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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt  ,lc  18  décembre.   , 

I  ,  es  ministres  français  viennent  de  récuser  les 
plcins-pouvoiis  de  la  députation  de  1  Empire  , 
comme  étant  insuffisans.  Ils  exigent  des  pleins- 
pouvoirs  illimités  ,  et  non  circonscrits  par  l'in- 
tégiiié  de  l'Empire  ;  à  défaut  de  quoi  ,  ils  ne 
veulent  entrer  en  aucune  relation  avec  la  depu- 
tijiion.  Cette  dernière  vient  de  s'adresser  ,  a  ce 
sujet  ,  à  la  diète  de  l'Empire  et  au  ministre  plé- 
nipotentiaire de   S.  M.  impériale. 

Maymce  ,  le  1 8  décembre. 

l.E  général  Hatry  ayant  sommé,  le  iS  décern- 
ent ,  notre  forteresse  de  lui  ouvrir  ses  portes  , 
le  général-gouverneur  de  Ried  et  les  membres 
de  la  régence  se  sont  assemblés  pour  délibérer 
sur  cet  important  objet.  A  l'issue  du  conseil  ,  il 
a  été  expédié  deux  couriers  .  l'un  pour  Rastadt  , 
l'autre  au  commandant  en  chef  de  l'armée  d  Em- 
pire ,  M.  Staader. 

On  croit  qu'il  a  été  donné  une  réponse  évasiye 
au  général  français  ,  en  attendant  des  ordres  su- 
périeurs. 

Le  blocus  devient  chaque  jour  plus  rigoureux  ; 
les  communications  avec  1  intérieur  de  l'Empire 
sont  rompues  ;  elles  ne  sont  libres  qu'avec  la  rive 
gauche    du  Rhin. 

Les  troupes  de  Darrostadt  sont  à  la  veille  de 
parlir;   déjà  elles  ont  fait  partir  leurs   bagages. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  6  décembre. 
G   R  A  N   D  -  C   O  N   S    E  I  L. 

Séance  du  S  frimaire. 

Greppi ,  après  un  éloquent  discours  sur  la 
bassesse  des  moyens  dont  se  servait  le  despo- 
tisme pour  maintenir  ce  qu  il  appelait  le  bon 
ordre  ,  propose  de  suprimer  les  sgherres  ou 
sbires  ,  et  de  charger  la  gendarmerie  nationale 
de  maintenir  la  tranquillité  publique. 

€abati  appuie  la  motion  ,  et  demande  le  prompt 
désarmement  des  sgherres. 

Caredoni  dit  qu'en  les  désarmant ,  il  faut  les  em- 
ployer d'une  manière  utile  à  !  Etat. 

Sc'bati  propose  de  les  enrôler  dans  la  gendar- 
rocne  nationale. 

Guiccioli  veut  qu'on  attende  l'organisation  com- 
plclte  de  cette  gendarmerie. 

Greppi  ir.si.'te  sur  l'horreur  qu'inspire  au  Peuple 
la  vue  de  ces  vils  satellites  du  despotisme. 

Sa  motion  est  mise  aux  voix  ,  et  décrétée  à  peu 
près  dans  les  termes  suivans  : 

1°.  Les  sgherres  sont  abolis  dans  tout  le  terri- 
toire de  la  République. 

2°.  La  gendarmerie  nationale  sera  promptement 
organisée. 

3°.  Les  autorités  maintiendront  dans  l'intervalle 
la  police  par  le  moyen  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  de  ligne. 

Reina,  au  nom  de  la  commission  diploma- 
tique ,  tait  t'.n  rapport  sur  uu  message  du  direc- 
toire ,  relatil  aux  théâtres.  Il  propose  de  déclarer 
propriétés  naiionales  tous  les  théâtres  de  la  Ré- 
publique ,  sauf  les  indemnités  légitimes  ;  la 
défense  de  mutiler  l'espèce  humaine ,  et  celle 
aux  victimes  de  cet  usage  barbare  de  souiller 
la  scenc  ;  la  lormaiion  d'une  commission  de 
sept  membres  ,  qui  rédige  un  plan  d'instruction 
dramatique  ,  etc. 

Casteljranchi  oppose  des  motifs  d'économie  à 
l'adoption  de  ce  ptojet. 

Severoli  soutient  que  c'est  le  propre  du  despo- 
tisme de  taire  un  tralic  de  l'instruction  ,  et 
qu'il  est  le  premier  devoir  d'un  gouvernement 
démocratique. 

Latlami  parle  en  faveur  de  l'humanité  et  de  la 
pud-ur  publique. 

Toutes  ces  observations  sont  renioyées  à  la 
commission  ,  afin  qu  elle  présente  un  nouveau 
upport  daos  la  prochaine  séance. 


Séance  du  g  frimaire. 

Le  grand  conseil ,  sur  la  proposition  de  Fontana , 
discute  l'abolition  des  droits  d'éiolc  blanche  et 
noire  ,  conformément  à  l'article  3  J5  de  la  cons- 
titution. 

II  reprend  la  discussion  sur  les  théâtres,  et 
déclare  l'urgence  a  cause  de  l'approche  du 
caruaval. 

Il  charge  provisoirement  le  directoire  de 
veiller  à  ce  que  les  théâtres  soient  instructifs  , 
populaires  et   républicains. 

Il  élit  une  commission  chargée  de  faire  un 
pian  sur  l'instruction  et  l'économie  des  théâtres 
républicains. 

Séance  du  10  fumaire. 

Le  grand  conseil  décrète  que  les  représentans 
porteiont  une  médaille  distinctive  pendant  les 
séances. 

Il  invite  le  directoire  à  faire  retracter  le  Journal 
sans  Titre  ,  au  sujet  de  quelques  expressions  qu'il 
piètc  à  des  membres  du  conseil. 

Il  discute  plusieurs  propositions  sur  la  manière 
de  voter. 

Séance  du  î 1  frimaire. 

Un  secrétaire  lit  un  plan  de  commission  pour 
élire  les  officiers  nécessaires  au  corps  législatif. 

Fontana  démontre  par  l'analyse  ,  les  inconvé- 
niens  de  la  méthode  d'élire  par  voie  de  scrutin. 
Il  propose  de  faire  les  élections  au  sort. 

Scarabclli  appuie  la  motion  de  Fontana  ,  comme 
celle  qui  fait  éviter  le  plus  grand  mal  ,  si  elle 
ne   conduit  pas  au   plus   grand   bien. 

Viccioli  propose  des  moyens  pour  éviter  la 
perte  de  tems  qu'entraîne  le  scrutin. 

La  question  est   ajournée 

Compagnoni  fait  un  discours  très-é'oquent  sur 
l'abolition  des  droits  d  etoie  blanche  et  noire. 
Il  donne  plus  d'étendue  à  la  motion  de  Fon- 
tana ,    et  propose   de    déclarer  : 

i°.  Que  les  biens  clu'clergé  sont  propriété 
nationale  ;  .-■  ,..    jr-.~^ 

2°.  Que  toute  exaction  pour  ministère  du  culte 
soit  regardée   comme  vol  ; 

3°.  Qu'on  accorde  à  tous  les  individus  du 
clergé  ,  actuellement  existais  ,  une  pension  sur 
la  caisse  nationale,  <="  proportion  des  bénéfices 
ou  revenus  que  chacun  avait  auparavant. 

Giudice  répond  à  Compagnoni  ,  et  conclut  qu'il 
ne  faut  supprimer  les  droits,  d'étole  qu  après  avoir 
pourvu  aux  besoias  des  curés. 

Savonarola  dit  que  le  grand  conseil  ne  doit  pas 
se  changer  en  syr.ode'national ,  désapprouve  les 
idées  partielles  ,  et  appuie  les  propositions  de 
Compagnoni ,  comme  propres  à  guéïir  le  mal 
dans  sa  source. 

Le  conseil ,  sur  la  proposition  de  Senavoli  , 
renvoie  la  motion    de   Compagnoni    à   la    com- 

ssion  déjà  nommée  pour  taire  un  rapport  sur 
l'abolition   des  droits  d'étole. 

On  lit  un  message  du  directoire  ,  qui  envoie 
le  rapport  sur  l'état  actuel  de  la  République. 

Par  un  second  message  ,  il  demande  à  être 
autorisé  à  pourvoir  au  maintien  des  troupes 
françaises  cantonnées  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique. 

Fenaroli 'propose  que  le  grand  conseil  se  forme 
demain  en  giand  comité  ,  pour  discuter  les 
messages. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

Séance  du  12  frimaire. 

Le  grand    conseil   se  forme  en  comité   secret , 
pour  examiner   la  réponse  du  directoire   exécutif 
u   message  du  grand   conseil  sur  l'état  politique 
de  la  République. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 

SUITE    DE   LA    SÉANCE   DU    4    NIVÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Roger-Ducos. 

Comme  on  ne  doit  cependant  laisser  aucun 
nuage,  aucun  germe  de  discorde  nouvelle,  il 
faut  distinguer  ces  noirs  transférés,  de  ceux  qui 
se  trouvent  transportés ,  r:sidans  et  domiciliés 
dans  nos   colonies  ;    car   ceux-ci  sont    citoyens 


français  en  vertu  des  articles  8  et  9  de  la  cons- 
titution ,  ainsi  que  le  leur  avait  assuré  ie  décret 
du  16  pluviôse  an  2,  sanctionné  par  l'article  i5 
de  la  déclaration  des  droits. 

Les  conditions  attachées  ,  en  ce  cas ,  à  la  fa- 
culté de  jouir  du  droit  de  citoyen  ,  sont  l'âge 
de  vingt -un  ans,  l'inscription  sur  le  registre 
civique  de  son  canton  ,  d'avoir  demeuré  un  an 
sur  le  territoire  de  la  République  ,  de  payer 
une  contribution  directe ,  foncière  ou  person- 
nelle ;  et  encore  ceux  qui  auraient  fait  une  ou 
plusieurs  campagnes  pour  l'établissement  de  la 
République  sont  citoyens  sans  aucune  corieiitiori 
de    contribuiion. 

Cries,  ces  braves  Républicains  rpii  ,  depuis 
cinq  ans  ,  sont  en  état  de  réquisition  permanente  , 
qui  ont  combattu  les  Anglais  et  les  Espagnols  , 
qui.  par  leur  constance  et  leur  couiage,  ont 
conservé  Saint-Domingue  et  les  autres  iles  que  la, 
trah.son  n'a  pas  livrées  ,  ont  bien  acquis  ,  comme 
les  autres  citoyens,  la  faveur  de  jouir  de  leurs 
droits  politiques. 

Ce  titre  contient,  à  la  vérité,  une  innovation 
sur  lépoqu;  de  l'inscription  civique  ;  ruais  elle  a 
pour  objet  de  ne  pas  mctiie  d'obstacle  à  ia  pro- 
chaine tenue  des  assemblées  primaires  dans  les 
colonies;  et,  pour  l'avenir,  les  citoyens  y  sont 
ramenés  à  l'exécution  commune  des  lois  ,  notam- 
ment de  l'article  3o5  de  la  constitution  ,  qui  fixe; 
au  mois  de  messidor  de  chaque  année,  la  forma- 
lité de  1  inscription  civique. 

Au  reste  ,  1  innovation  qu'on  pourrait  ici  re- 
marquer ,  on  avait  été  obligé  de  l'autoriser  pour 
le  continent  même,  par  le  chapitre  I,  $  II  de. 
l'instruction  du  5  ventôse  an  5  :  or  il  y  a  de 
plus  à  considérer  ,  à  l'égard  de  l'article  3o5  pié- 
cité  ,  que  le  corps  législatif  n'a  pas  encore  dé- 
crété des  contributions  pour  les  colonies  ;  que 
d'ailleurs  la  malheureuse  position  où  se  sont 
trouvées  les  colonies  françaises  réclamait  bien 
la  même  faveur  ,  les  mêmes  exceptions  que  le 
continent,  pour  la  première  fois  qu'on  peut  dire 
que  la  constitution  va  véritablement  y  établir 
son  empire  :  rapprochons  de  son  arche  autant  de 
fidèles  et  de  nombreux  amis  qu'il  est  possible. 

Le  XXIVe  prévoit  un  cas  particulier  .  en  tems 
de  guerre  ,  pour  la  Guiane  ,  Sainte  -  Lucie  ,  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe.  Il  est  certa-n  que; 
le  fléau  de  la   guerre  pouvant  rompre  touie  com- 

muni<-"fon    aver    ,    ,   dij > —  -<■-  —  -j  ~ — . 

des  tribunaux  civils  de  ces  colonies  devraient 
être  portés  ,  l'acte  d'appel  serait  une  grande  res- 
source pour  toutes  les  parties  condamnées  ,  et 
trop  funeste  en  généial  pour  celles  qui  auraient 
obtenu   gain  de  cause. 

L'article  ordonne  donc  avec  justice  ,  en  pa- 
reille circonstance,  que  les  jugemens  en  rnàciérç 
civile  soient  provisoirement  exécutés  en  donnant 
cauiion. 

Les  articles  XXV  et  XXVI  exigent  une  expli- 
cation particulière. 

Le  code  des  déïts  et  des  peines  (art.  CCCIIL, 
pose  deux  cas  où  un  accusé  peut  récuser  uu  tri- 
bunal criminel  ,  établi  dans  une  commune  au- 
dessous  de  40,000  babitans  ,  et  demander  à  être 
jugé  par  l'un  des  tribunaux  criminels  des  deux 
départemens  les  plus  voisins  ;  savoir,  lorsque  la, 
déclaration  du  jury  d'accusation  a  été  rendue  dans 
la  commune  où  est  établi  le  tribunal  criminel .  et 
lorsque  la  commune  dans  laquelle  est  établi  !j 
tribunal  criminel  ,  se  troave  éire  celle  de  la  rési- 
dence  habituelle  de  l'accusé. 

C'csl-là  une  faveur  légitime  ,  sans  doute  ,  que 
la  loi  donne  aux  accusés  ,  mais  dont  la  con<- 
tilution  ne  parle  pas  :  or  on  n'est  point  Hors  la 
constitution  ,  quand  l'imminence  des  incouvé- 
niens  ne  permet  point  d'étendre  par-tout  cette 
même  laveur. 

D.ns  les  colonies,  elle  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  1  île  où  il  y  a  plusieurs  départemens  établis) 
et  Saint-Domingue  est  la  seule  dans  ce  cas  :  il  v 
ena  cinq.  Ainsi  la  résolution  déclare  l'art.  CCCUI 
applicable  aux  accusés  dans  lile  S.iinl-Domiui_uc  , 
et  inapplicable  pour  les  autres  départemens  co- 
loniaux. 

De  quelle  dépense  ,  de  quels  inconveniens  ne 
serait  pas  ,  en  effet  ,  susceptible  1  exécution  de 
cet  article  pour  ces  autres  departeme-is  ?  A  quels 
voyages  considérables  et  pér  lieux  ne  f.u  ..-a  t-ii 
pas  assujettir  et  les  accusés  et  les  témoins  ?  Qcux- 
ci  le  voudraient-ils  ,  et  pourrait-on  même  les  v 
obligerPRemaïquons  de  plus  que  cet  an.  CCCIII 
n'est  point  impératif,  mail  facultatif  aux  adtMlSes  : 
l'accusé  peut  récuser  et  demander  ,  etc.  Voilà 
comment  il  s'exprime. 

L'article  XXV11  de  la  résolution  offre  une  pa- 
reille disposition  relative  au  pouvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  d'un  tiibtmal  criminel.  La 
constitution  est  peut-être  en  défait  sur  ce  point  ; 
la  justice  criminelle  devrait  èare  la  plus  prompte 


pour  l'innocent  comme  pour  le  coupable  ;  ils 
gémissent  l'un  et  l'aune  dans  les  fers  :  l'un  contre 
le  cri  de  la  liberté  ,  l'autre  contre  le  cri  de  la  so- 
ciété ;  mais  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  cassation 
pour  toutes  les  contrées  de  la  République.  La 
résolution  respecte  cette  institution  constitution- 
nelle ;  elle  diffère  seulement  de  ses  effets  pure- 
ment réglementaires  ,  d'avec  les  articles  CDXL 
et  CDLI1I  du  code  des  délits  et  des  peines  ,  et 
par  les  mêmes  raisons  ,  de  dépenses  et  d'incon- 
véniens  de  voyages  que  j'ai  déjà  relevés. 

Ce  code  veut  que  .  quand  le  condamné  ou  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  d'après  l'ar- 
ticle CD1V  ,  s'est  pourvu  en  cassation  ,  et  que 
le  jugement  a  été  annullé  ,  le  fond  du  procès  soit 
renvoyé  devant  l'un  des  deux  tribunaux  les  plus 
voisins. 

Cette  forme  de  procédure  est  praticable  pour 
Saint-Domingue  ,  où  il  y  a  cinq  tribunaux  crimi- 
nels ,  mais  non  pour  les  autres  colonies  qui  n'en 
ont  qu'un.  Or  la  résolution  règle  ,  à  l'égard  de 
celles-ci  ,  qu'au  lieu  de  renvoyer  devant  Un  tri- 
bunal voisin  ,  le  tribunal  de  cassation  renverra 
devant  un  tribunal  spécial  formé  à  cet  effet  , 
dOLjt  les  membres  ,  même  le  président  ,  laccu- 
sateur  public  et  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  seront  choisis  par  le  tribunal  civil  , 
parmi  ses  membres  ,  autres  que  celui  qui  aura  pré- 
sidé le  jury  d'accusation  ,  et  que  ceux  qui  au- 
ront siégé  au  tribunal  dont  le  jugement  aura  été 
infirmé. 

Ce  tribunal  spécial  ne  pourra  connaître  que 
de  la  cause  pour  laquelle  il  aura  été  convoqué  , 
et  sera  dissous  dèsjque  l'affaire  aura  été  jugée. 
Les  membres  du  premier  jury  de  jugement  ne 
pourront  non  plus  faire  partie   du  nouveau   jury. 

Ce  moyen  a  paru  à  votre  commission  le  plus 
convenable  qu'on  peut  adopter  ,  pour  conci- 
lier le  vœu  de  la  constitution  et  de  la  justice 
avec  tous  les  obstacles  qui  se  sont  offerts  ,  et 
qu'il  n'a  été  possible  de  surmonter  que  par  le 
moyen  proposé. 

Votre  commission  s'est  étonnée  ,  citoyens  re- 
présentai, à  la  lecture  de  l'art.  XXXI  de  la  ré- 
solution. 

Mais  elle  a  réfléchi  que  si  cet  article  n'est  pas 
d'une  absolue  nécessité  ,  il  paraît  qu'on  l'a  con- 
sidéré d'une  nécessité  relative  aux  circonstances, 
pour  rassurer  la  classe  la  plus  nombreuse  de 
de  la  population  de  nos  colonies  sur  leur  li- 
berté ,  pour  que  quiconque  ne  puisse  plus  en 
douter ,   ni  en  faire   douter. 

D'après  cela ,  votre  commission  a  vu  dans 
l'article  la  dernière  arme  des  traitans  de  l'es- 
pèce humaine  brisée  pour  jamais.  Non  ,  plus  de 
code  noir ,  plus  d'esclavage  sur  le  sol  fran- 
çais ,    plus  de    ces  révoltans    attelages  :    les   lois 

nides  ,  et  anéanti  l'exécrable  droit  de  vie  et  de 
mort. 

Tous  les  droits  créés  pour  les  colonies  se  sont 
soutenus  ,  subsistent  encore  ,  et  doivent  provi- 
soirement subsister  pour  qu'elles  puissent  se  sou- 
tenir jusqu'à  ce  qu'ils  soient  révisés  ou  rem- 
placés ;  sans  cela  ,  les  colonies  seraient  sans  res- 
source. 

Tous  les  tarifs  que  les  diverses  assemblées 
nationales  ont  décrétés  ,  sont  calqués  sur  la 
balance  et  la  conservation  de  ceux  qui  exis- 
taient déjà  pour  les  communications  avec  les 
colonies  ,  et  la  circulation  directe  et  indirecte 
de  leurs  productions.  Oa  en  a  la  preuve  dans 
deux  qui,  sans  contredit,  pourront  servir  de 
modèles  pour  l'avenir  :  ils  furent  décrétés,  l'un 
"les  3i  janvier,  Ier  février  et  2  mars  1791  ,  et  l'autre 
le  18  mars  aussi  1791. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  que  la  résolu- 
tion ordonne  que  les  droits  sur  les  marchandises 
apportées  d  Europe  ,  et  sur  celles  introduites  par 
des  hâtirnens  neutres  ,  continueiont  d'être  perçus 
comme  par  le  passé  ,  et  qu'il  ne  sera  pareille- 
ment rien  innové  aux  droits  imposés  sur  la 
sortie  des  denrées  coloniales  à  leur  chargement 
pour   la   France. 

Cependant  ,  comme  les  colonies  ,  par  une 
juste  réciprocité  de  leurs  relations  commerciales 
avec  la  métropole  ,  sont  assujetties  à  en  rece- 
voir ,  et  d'elle  seule,  les  denrées  et  objets  de 
fabrique  qu'elle  doit  y  exploiter  à  son  tour,  de 
préférence  à  l'étranger  ;  il  a  fallu  prévoir  des 
circonstances  majeures  qui  subsistent  même  dans 
ce  moment ,  et  peuvent  malheureusement  se 
reproduire  ,  celles  de  la  nécessité  et  de  l'état 
de  guerre.  Il  est  juste  alors  ,  il  est  impérieux 
que  les  colonies  puissent  se  pourvoir  par 
des  moyens  qu'il  était  essentiel  de  leur  indi- 
quer. 

On  peut  ,  il  faut  en  convenir  ,  abuser  de  cet 
acte  de  prévoyance  ,  et  nous  aurions  de  terri- 
bles exemples  à  citer  à  cet  égard  ;  mais  la 
crainte  des  abus  pourrait -elle  entrer  en  pré- 
tention avec  les  besoins  du  Peuple  ?  Il  faut 
garantir  le  Peuple  du  besoin ,  et  punir  ceux 
qui  oseraient  abuser  de  votre  sollicitude  à  iui 
assurer  cette  garantie.  Si  vous  réfléchissez  qu'il 
a  fallu  parmi  nous   ,    peur  surmonter    la   mal- 
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veillance  et  la  cupidité  ,  généreusement  favoriser 
l'importation  d'objets  de  première  nécessité  ,  vous 
ne  balancerez  pas  à  applaudir  à  une  disposi- 
tion qu'il  ne  serait  plus  tems  de  venir  solliciter 
du  corps  législatif  ,  quand  le  moment  d'en 
user  serait  attivé.  Votre  commission  l'a  donc 
approuvée,  ainsi  que  les  moyens  d'en  tirer  le 
meilleur  parti  au  profit  des  colonies  et  du  trésor 
public. 

L'impossibilité  de  régir,  du  continent  et  avec 
succès ,  les  biens  nationaux  situés  dans  des 
contrées  dont  la  plus  proche  de  nous  est  à 
une  distance  de  75o  myriametres ,  (i,5oo  lieues  ) 
a  nécessité  la  création  d'une  régie  particu- 
lière. 

Vottre  commission  a  trouvé  les  devoirs  qu'on 
impose  aux  administrateurs  de  cette  régie  ,  con- 
formes aux  lois  :  elle  a  notamment  approuvé  la 
suspension  de  la  vente  de  ces  biens  jusqu'à  la 
paix;  car,  dans  l'état  où  sont  les  colonies, 
il  ne  serait  pas  possible  d'y  faire  aucune 
vente  qui  ne  fût  préjudiciable  au  trésor  pu- 
blic. 

La  commission  s'est  seulement  fait  cette  ob- 
jection sur  les  cinq  ans  auxquels  on  a  fixé  la 
durée  des  baux  ,  qu'il  sera  plus  difficile  de 
trouver  des  fermiers  pour  si  peu  de  tems  ,  parce 
qu'ils  se  verraient  frustrés  des  dépenses  et  amé- 
liorations qu'ils  pourraient  faire  ,  et  dont  on 
recueille  dans  ces  pays  tardivement  les  fruits  ; 
qu'on  aurait  donc  dû  proroger  au  moins  à  sept 
ou   neuf  ans   la   durée  des   baux. 

Mais  elle  a  aussi  réfléchi  que  l'intérêt  national 
l'emportait  sur  cette  considération  ;  que  la  Nation 
a  de  grandes  charges  ,  et  une  dette  considé- 
rable ;  qu'il  ne  fallait  pas  trop  éloigner  l'espoir 
de  sa  liquidation  ,  non  plus  que  celui  de  la 
suppression  d'une  nuée  de  préposés  dans  cette 
partie. 

Elle  a  réfléchi  que  quand  le  moment  serait 
arrivé  ,  la  Nation  gagnera  plus  à  vendre  qu'à 
affermer,  quelque  fût  l'avantage  dans  ce  dernier 
cas. 

Il  faut  ,  d'un  autre  côté ,  hâter  l'instant  de 
voir  augmenter  le  nombre  des  propriétaires  , 
tout  en  donnant  le  tems  à  tant  de  citoyens  qui 
ne  possèdent  rien  dans  les  colonies  ,  d'acquérir  , 
par  leur  travail  et  leur  industrie  ,  les  moyens  de 
devenir  propriétaires  ,  et  de  s'attacher  de  plus  en 
plus  à  la  révolution. 

Je  viens  à  des  dispositions  d'un  plus  grand 
intérêt. 

Comment  se  sont  administrés  les  biens  natio- 
naux dans  les  colonies  jusqu'à  ce  jour  ?  Il  y  a 
lieu  de  croire  qu'il  s'est  commis  des  abus ,  des 
agiotages  ,  des  prévarications  peut-être.  Et  il  s'en 
est  tant  commis  si  près  de  nous  !  Il  faut  que 
lu  lui  les  aitviguc  ,  1e3  réforme  ,  Ua  pmiiiu  par- 
tout. 

Toutes  ces  mesures  ,  prises  à  cet  égard  par  la 
résolution  ,  ont  paru  à  votre  commission  ,  à  quel- 
ques modifications  près  ,  utiles  et  nécessaires  , 
soit  pour  l'avenir  ,  soit  pour  le  passé  :  une  foule 
d'intrigans  et  de  dilapidateurs  n'ont  embrassé  la 
République  que  pour  la  dépouiller.  L'impunité 
n'a  qu'un  tems  :  il  faut  bien  ,  à  mesure  que  l'or- 
dre renaîtra,  interroger  ces  fripons  du  premier 
ordre  qui  ,  par  le  crédit  et  la  corruption  ,  se 
sont  ouvert  la  route  d'un  brigandage  le  plus 
eff rené  ;  il  faut  qu'ils  regorgent  ce  qui  aura  échappé 
à  leur  prodigalité.  » 

Que  les  agens  ,  que  tous  les  fonctionnaires 
civils  et  militaires  réfléchissent  que  le  gouver- 
nement ne  les  emploie  ,  ne  les  envoie  point 
dans  les  colonies  pour  s'y  enrichir  ,  mais  pour 
y  servir  la  Patrie  ,  pour  y  réparer  de  grands  dé- 
sastres ,  pour  y  consoler,  soulager  le  malheur, 
pour  y  faire  régner  les  lois  et  chérir  la  liberté. 
Il  seroit  donc  odieux  qu'ils  s'immisçassent  di- 
rectement ni  indirectement  dans  aucune  ferme, 
aucune  adjudication;  et  certes,  on  ne  peut  to- 
lérer qu'il  en  existe  à  l'avenir  à  leur  profit ,  pas 
plus  qu'il  ne  l'est  permis  ,  par  des  lois  expres- 
ses aux  fonctionnaires  publics  du  continent.  Les 
motifs  sont  les    mêmes  ,   les  lois  sont  pour  tous. 

C'est  également  une  bonne  mesure  d'annuller 
les  baux  à  ferme  qui  pourraient  exister  dans 
l'intérêt  de  ces  fonctionnaires  publics  :  si  l'abus  de 
pouvoir  les  a  usurpés  ,  la  justice  et  l'intérêt  na- 
tional   doivent  les  anéantir. 

Cependant  la  commission  eût  désiré  que  cette 
mesure  n'eût  pas  été  si  rigoureuse  ,  sans  qu'on 
pût  s'assurer  s'il  y  a  eu  ou  non  des  abus  de 
pouvoir  et    des    prévarications. 

Une  autre  mesure  tend  à  réviser  les  baux  , 
et  à  annuller  ceux  où  la  République  aurait  été 
lésée  d'un   tiers   dans  le  prix  des  adjudications. 

Poursuivons  les  prévarications  ,  l'énorme  lésion 
qui  s'en  rapproche  ;  que  personne  ne  profile  de 
son  dol  ;  saisissons  tous  les  moyens  que  les  lois 
ne  défendent  pas  ,  pour  arrêter  du  moins  le 
cours  des  désordres.  La  disposition  que  la  réso- 
lution consacre  n'a  rien  d'inégal  ,  elle  sera  utile 
au  trésor  public  ;  votre  commission  est  d'avis 
de  l'adopter.  A  plus  forte  raison  sans  doute  , 
les   baux  à  ferme  ,  à  i'amiable  et  sans  enchère  , 


doivent-ils  être  annullés.  Il  y  alors  plus  que  de 
la  fraude  ,  de  la  lésion  ;  il  y  a  infraction  ,  il 
y  a  mépris  des  formalités  de  tuus  les  teins,  de 
tous  les  lieux  ,  quand  il  s'agit  de  biens  natio- 
naux à   affermer. 

Il  faut  pourvoir  aux  dépenses  publiques  des 
colonies  ;  il  faut  que  là  ,  comme  sur  le  con- 
tinent ,  les  biens  des  déserteurs  de  la  cause  de 
la  liberté  ,  des  traîtres  ,  des  amis  de  George  III  , 
réparent  les  désastres  qu'ils  ont  occasionnés.  Un 
tiers  des  revenus  de  ces  biens  est  provisoirement 
appliqué  aux  créanciers  des  émigrés.  Ou  ne 
j  peut  aller  au-delà  jusqu'à  la  liquidation  de  cette' 
dette  ,  jusqu'à  la  vente  des  biens  destinés  à 
l'éteindre. 

Quand  on  parle,  au  reste,  du  produit  net, 
on  doit  l'entendre  du  produit  des  baux  à 
ferme;  ou,  à  l'égard  des  biens  qui  n'auraient 
pas  été  affermés  ,  du  revenu  apuré  des  charges 
que  leur  régie  aurait  occasionnées  au  trésor 
public. 

Je  dois  ,  avant  de  quitter  ce  titre  ,  faire  part 
de  deux  dernières  observations  qu'y  a  faites  la 
commission  ;  elle  a  d'abord  vu  ,  sinon  de  l'im- 
possibilité ,  du  moins  beaucoup  d'embarras  et 
de  difficultés  ,  s'il  n'y  a  qu'une  seule  adminis- 
tration de  domaines  pour  toutes  les  colonies  , 
à  lui  transmettre  et  à  ce  qu'elle  pût  assez  promp- 
tement  expédier1  tout  le  travail  dont  elle  est 
chargée. 

D'nn  astre  côté  ,  étant  dit  qu'elle  est  sur- 
veillée et  nommée  par  les  agens  du  direc- 
toire ,  quels  seront  les  agens  qui  la  surveille- 
ront ,  qui  la  nommeront  ?  Et  encore  dans  quelle 
localité  placera-t-on  les  administrateurs  de  cette 
régie  ? 

Mais  on  a  répondu  que  n'étant  ,  par  cette 
résolution  ,  ainsi  que  par  la  loi  du  4  brumaire 
dernier  ,  question  que  des  colonies  occiden- 
tales, une  seule  administration  des  domaines 
nationaux  pourra  absolument  suffire  ;  les  admi- 
nistrations centtales  et  municipales  ,  et  les  rece- 
veurs d'enregis' rement  ont  la  partie  de  l'exé- 
cution ;  et  la  régie  ,  la  surveillance  et  la  con- 
servation. Les  dépenses  sont  effrayantes  ,  si  l'on 
s'attache  trop  à  multiplier  ;  on  sait  par  l'expé- 
rience tout  ce  qu'entraînent  les  établissemens 
de  centralisation  ;  on  doit  donc  se  borner  à  une 
seule    régie. 

L'indécision  dans  les  autres  points  est  le  seul 
vice  auquel  il  est  indispensable  de  remédier. 
Il  faut  fixer  la  résidence  de  la  régie  au  point 
le  plus  central  qu'il  sera  possible  ,  des  colo- 
nies occidentales  ;  et  il  paraît  convenable  que 
l'agence  qui  se  trouvera  sur  ce  point  central 
soit  chargée  de  la  nomination  et  de  la  sur- 
veillance. 

Tout  le  système  financier  des  colonies  doit  avoir 
pour  principe  et  pour  résultat  qu'elles  puissent  se 
soutenir  par  leurs  propres  contributions.  Le  com- 
merce ,  la  concurrence  avec  la  métropole  ,  créent 
les  richesses  qui  doivent  les  faire  prospérer.  La 
métropole  compense  l'attachement  que  lui  vouent 
les  colonies  par  sa  protection  en  les  défendanc 
par  ses  armes  et  les  maintenant  par  ses  lois.  C'est 
là  tout  le  système  de  l'union  et  des  relations  colo- 
niales ,  du  moins  pour  des  Nations  qui  n'ambi- 
tionnent pas ,  comme  l'Angleterre  ,  déposséder 
des  colonies  pour  les  dessécher  au  bénéfice  de 
la  métropole  ,  et  se  les  rendre  purement  tribu- 
taires. 

Il  n'est  pourtant  pas  possible  de  réaliser  encore 
notre  système  exact  de  communications  et  de 
relations  commerciales.  Les  colonies  ont  tant 
souffert,  qu'elles  peuvent  avoir  besoin  de  secours 
avant  que  les  contributions  y  soient  remises  en 
activité  :  il  est  alors  nécessaire  d'ouvrir  un  crédit 
sur  la  trésorerie  nationale;  c'est  au  ministre  de 
la  marine  et  au  directoire  à  en  diriger  la  me- 
sure ,  et  à  surveiller  que  les  agens  n'en  abu- 
sent pas. 

Cependant  il  peut  arriver  que  le  fléau  de  la 
guerre  ,  interceptant  toute  communication  d'une 
colonie  avec  la  métropole,  rende  insuffisans  les 
moyens  mêmes  d'exceptions  prévus  par  le  titre  XII 
sur  les  lois  de  prohibition;  il  peut  arriver  que 
le  trésor  d'une  colonie  ne  puisse  suffire  aux 
préparatifs  de  défense,  aux  dépenses  extraordi- 
naires du  moment  :  alors,  plutôt  que  d'aban- 
donner a  l'arbitraire  des  agens  l'autorité  toujours 
funeste  de  régler  les  moyens  d'y  pourvoir,  la 
resolution  établit  la  voie  d'un  emprunt  qui  se 
supporte  également  par  tous  en  proportion  de 
leurs  facultés ,  et  dont  le  maximum  est  limité 
au  sixième  du  revenu  brut  de  chaque  parti- 
culier. r 

Cet  emprunt  paraît  d'abord  extrême  ,  le  sixième 
du  revenu  brut  !  néanmoins  il  est  encore  préfé- 
rable a  ces  mesures  de  réquisitions  qui  écrasent 
les  uns  et -ménagent  les  autres,  qui  finissent  par 
devenir  la  proie  des  préposés ,  sans  bénéfice  pour 
le  trésor  public.  Il  faudrait  d'ailleurs  sans  doute 
un  cas  bien  extraordinaire  pour  porter  cet  em- 
prunt au  maximum  :■  c'est  à  la  sagesse  des  a  sens 
a  le  régulariser  d'après  des  besoins  instantanés 
Les  premières  impositions  qui  rentrent  sont  au 
surplus  le  gage  de  l'emprunt,  et  l'acquittent  à 
mesure  de  leur  rentrée. 
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En  dernier  résultat ,  la  commission  n'a  vu  dans 
cet  emprunt  qu'un  moyen  de  suppléer,  dans  un 
cas  extrême,  à  la  pénurie  accidentelle  où  se 
trouve  encore  le  trésor  national  de  France  ,  il 
faut  le  dire ,  parce  que  les  bons  citoyens  des 
colonies,  connaissant  notre  situation,  ne  répu- 
gneront pas  à  tout  ce  que  réclame  l'iutérêt  et  le 
salui  commun. 

La  trésorerie  nationale  ne  peut  pas  plus  que 
l'administration  des  domaines  porter  sa  surveil- 
lance directe  sur  les  recettes  et  les  dépenses 
publiques  dans  les  colonies  ;  elle  doit  donc  y 
être  aussi  représentée  ,  mais  pat  des  subordonnés 
qui  lui  rendent  compte  de  toutes  leurs  opéra- 
tions. Les  articles  3i7  ,  3t8  ,  320  ,  322,  307  et 
3io  de  la  constitution  ont  servi  de  base  à  l'orga- 
nisation de  celles  des  colonies. 

Citoyens  représenta™  ,  la  première  observation 
qui  s'offre  sur  toute  cette  organisation,  c'est  qu'on 
ait  réuni  sur  la  tête  d'un  seul  homme  (  le  con- 
trôleur en  chef)  la  surveillance  et  la  direction 
des  finances  des  colonies  dans  l'arrondissement 
de  chaque  agence,  la  nomination  des  contrôleurs 
et  payeurs  ,  etc. . .  .  Il  eût  peut-être  été  plus  ras- 
surant et  plus  convenable  pour  l'exactitude  même 
de  la  surveillance  et  du  travail  ,  d'avoir  au  moins 
deux  administrateurs  dans  cette  partie. 

Mais  c'est  toujours  multiplier  les  dépenses  :  les 
colonies  ont  dans  ce  moment  beaucoup  de  be- 
soins ,  et  peu  de  moyens  pour  se  soutenir  ;  il  faut 
ménager  leurs  ressources  ,   pour  qu'elles  puissent 

filus  rapidement  les  accroître.  D'ailleurs  la  surveil- 
ance  de  l'agence,  cette  reddition  de  compte 
journellement  répétée  ,  tout  paraît  si  bien  prévu 
et  lié  entre  les  autorités  surveillantes ,  qu'il  fau- 
drait supposer  une  ligue  de  prévaricateurs  que 
les  meilleurs  réglemens  ne  pourraient  arrêter  ;  et 
nous  ne  pouvons  nous  faire  à  l'idée  de  sembla- 
bles suppositions,  quand  on  doit  se  persuader 
que  la  force  et  les  lois  ne  tarderaient  pas  à  en 
poursuivre  les  auteurs. 

On  doit  inférer  des  messages  du  directoire  ,  et 
de  tous  les  mémoires  qui  nous  ont  été  distribués , 
qu'il  y  a  eu ,  dans  les  diverses  colonies,  trois 
époques  les  plus  marquantes  d'émigration  :  la 
première ,  au  mois  de  décembre  1792  ;  la  seconde , 
en  juin  1  7q3  ;  la  troisième,  en  frimaire  de  l'an  3. 
Ces  mêmes  pièces  ,  en  reppelant  les  trahisons  , 
les  crimes  horribles  des  émigrés,  prouvent  que 
ces  hommes  ont  conjuré  avec  plus  de  fureur 
encore,  et  en  Amérique  et  en  Angleterre  ,  par- 
tout où  ils  s'étaient  retirés.  Relisez  le  message  du 
directoire ,  du  3  floréal  an  5  ;  relisez  les  mé- 
moires de  nos  collègues ,  qui  méritent  toute 
notre  estime  et  notre  confiance  :  vous  frémirez  , 
et  vous  aurez  la  mesure  de  ce  que  vous  avez  à 
statuer  contre  l'ennemi  de  son  pays ,  et  eu  même 
tems  en  faveur  du  citoyen  qui ,  forcé  de  fuir 
véritablement  par  l'empire  des  circonstances  ,  est 
néanmoins  resté  fidçle  à  la  cause  de  la  liberté. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  la  résolution 
avait  saisi  toutes  les  nuances  qui  pouvaient  faire 
appliquer  les  exceptions  de  la  loi  ,  pour  ce  pas 
confondre  le  patriotisme  persécuté  avec  la  tra- 
hison ouverte,  l'émigration  que  la  consdtution  a 
voulu  frapper. 

Il  faut  d'abord  dire  au  conseil  que  les  lois  sur 
les  émigrés  ont  été  publiées  dans  presque  toutes 
nos  colonies  ,  même  dans  celles  envahies  par  les 
ennemis  ;  elles  ont  retenti  jusques  sur  le  sol  amé- 
ricain parles  soins  du  ministre  Adet  :  il  faut  lui 
dire  encore  que  quoiqu'il  y  ait  eu  dans  nos  colo- 
nies des  listes  d'émigrés  formées ,  elles  n'ont  pu 
l'être  que  par  les  municipalités  ,  n'y  ayant  pas 
d'administrations  centrales  pour  les  vérifier  et 
arrêter  définitivement  ;  que  même  il  est  des  colo- 
nies où  ces  listes  ,  comme  je  viens  de  le  remar- 
quer ,  n'ont  pu  être  formées  :  de  manière  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  de  se  prémunir  contre  deux 
écueils  -,  l'un  ,  que  le  véritable  réfugié  ou  déporté 
ne  se  trouve  point  signalé  dans  la  liste  fatale  ; 
l'autre ,  •  que  celui  qui  est  incontestablement 
émigré  ne  se  trouve  ni  omis  ,  ni  classé  au  rang 
des  réfugiés.  La  justice,  autant  que  le  salut  des 
colonies ,  exigent  la  plus  scrupuleuse  vérification. 
Et  que  les  mots  de  rigidité,  d'inhumanité,'  ne 
viennent  plus  nous  apitoyer  ou  nous  effrayer  !  Que 
la  clémence  résolve  tous  Us  doutes  ,  c'est  dans 
nos  cœurs  :  mais  que  les  émigrés  ne  dépassent 
plus  nos  barrières  ,  qu'ils  avaient  ouvertes  à  une 
coalition  qu'il  a  fallu  vaincre  au  prix  de  tant  de 
sang  et  de  sacrifices  ;  qu'ils  ne  viennent  point 
délPonorer  notre  gloire  et  nos  triomphes.  Ils 
nous  ont  fait  réconquérir  notre  sol ,  il  n'appar- 
tient plus  qu'aux  Républicains. 

11  y  a  sans  doute  des  circonstances  à  éclaircir 
relativement  aux  déportés.  Tout  indulgent  qu'est 
effectivement  l'article  qui  les  concerne  ,  il  a  pu 
arriver  que  la  force  ,  la  nécessité  ,  le  caprice  d'un 
clément  qu'on  ne  dompte  pas ,  peuvent  avoir  maî- 
trisé toute  volonté  humaine,  et  porté,  sur  le  sol 
proscrit ,  un  déporté  qui ,  néanmoins  ,  s'y  est 
tiouvé  jeté  involontairement,  et  l'a  quitté  sitôt 
qu'il  a  pu  ;  mais  alors  c'est  aux  autorités  consti- 
tuées à  discerner  ,  et  soit  à  l'égard  des  déportés  , 
soit  à  l'égard  des  réfugiés  ,  les  cas  où  i'atticle 
LXXV1U  de  la  résolution  doit  recevoir  son  appli- 
cation. La  conduite  civique  des  déportés  et  réfu- 


giés qui  ont  pu  être  victimes  de  quelque  parti  dé- 
sorganisateur  ,  y  entre  pour  beaucoup,  disons 
pour  le  tout. 

Nos  ennemis  ont  eu  l'adresse  de  diviser  les 
habitans  des  colonies  entre  trois  partis,  les  blancs, 
les  noirs  et  les  mulâtres,  ceux-ci  placés  entre  les 
deux  premiers  :  il  faut  les  réunir  tous  avant  de 
leur  allier  d'autres  élémens.  Le  directoire  a  tout 
pouvoir  à  cet  égard  ;  mais  à  la  paix  lorsque  l'ordre 
sera  rétabli,  que  tout  sera  changé  pour  le  bien 
et  la  garantie  commune  ,  tous  les  déportés  seront 
libres  de  retourner  dans  leur  premier  domicile. 
Cette  mesure  est  pour  leur  propre  intérêt  ;  ils 
doivent  y  applaudir  eux-mêmes  ,  d'autant  qu'ils 
peuvent  jouir  dès-à-présent  de  leurs  biens  :  veuil- 
lons la  justice  ;  mais  soyons  en  garde  contre  la 
précipitation. 

Le  délai  d'un  mois  a  paru  à  votre  commission 
trop  restreint,  pour  que  les  réfugiés  aient  abso- 
lument pu  ,  dans  ce  court  intervalle ,  se  retirer  du 
lieu  de  leur  départ  sur  le  territoire  français,  ou 
en  pays  neutre  ou  allié.  Il  est  vrai  qu'il  peut  se 
commettre  des  abus,  puisque  la  plupart  des  réfu- 
giés n'offriront  que  des  certificats  d'autorités 
étrangères,  des  Anglais  eux-mêmes,  si  un  coup 
de  vent  les  avait  jetés  sur  leurs  côtes  :  et  combien 
il  sera  aisé  de  s'en  procurer  !  Cependant,  tant  de 
circonstances  majeures ,  dont  j'ai  parlé  ,  devien- 
draient si  fatales  à  de  bons  citoyens,  que  le  délai 
d'un  mois  ne  peut  suffire  ;  ou  il  en  faut  un  plus 
long,  ou  un  moyen  qui  puisse  y  suppléer  avec 
toute  la  faveur  due  aux  événemens  qui  ont  forcé 
de  bons  citoyens  à  fuir  à  la  merci  des  vagues  et 
des  dangers.  On  .doit  à  cet  égard  proposer  une 
résokition  supplétive  au  conseil  des  cinq  cents, 
r  Mais  le  délai  d'un  an  accordé  aux  réfugiés  pour 
réclamer  est  bien  suffisant.  Quand  on  a  été  si 
long-tems  sans  se  pourvoir,  c'est  qu'on  s'est  na- 
turalisé ailleurs,  ou  qu'on  est  dans  l'impossibilité 
de  justifier  qu'on  n'est  que  réfugié. 

H  ne  faut  pas  d'ailleurs  s'imaginer  qu'il  y  ait 
une  si  grande  quantité  d'émigrés  des  colonies  , 
qu'il  est  dans  la  politique  de  certains  personnages 
de  le  faire  croire  :  les  rapports  les  plus  constans 
les  réduisent  au  contraire  à  un  petit  nombre  ,  et 
à  peu-près  à  ces  chefs  de  l'espèce  dont  la  résolu- 
tion rappelle  les  forfaits.  L'amnistie  que  des  agens 
avaient  pris  sur  eux  de  publier  aussi  dans  les 
colonies ,  y  a  ramené  presque  tous  ceux  qui  en 
étaient  dignes,  qui  avaient  l'intime  certitude  de 
pouvoir  en  profiter  sans  remords  ;  mais  elle  ne 
peut  profiter  aux  traîtres  ,  à  ceux  qui  ont  trahi 
jusqu'à  la  confiance  l'obéissance  amicale  de  ces 
infortunés  noirs  ,  pour  s'en  faire  accompagner  et 
les  aller  vendre  aux  Anglais  ;  elle  ne  peut  profiter 
à  ceux  qui  n'ont  cessé  de  s'affubler  des  signes  de 
la  féodalité  et  des  livrées  de  Louis  XVIII  et  de 
Georges  III;  elle  ne  peut  profitera  ceux  qu'on 
voit  jusque  sur  les  almanacs  anglais  pour  occuper 
des  fonctions  civiles  et  militaires  sous  la  protec- 
tion de  Georges,  auquel  ils  ont  prêté  serment. 
Hé  bien!  voilà  ceux  que  la  résolution  répute  émi- 
grés ,  et  que  ses  émules  voulaient  réputer  des 
réfugiés  dignes  de  toute  votre  indulgence. 

Ainsi  la  résolution  n'est,  sur  ce  point  ,  suscep- 
tible d'aucune  critique  ;  elle  est  de  plus  exacte- 
ment fondée  sur  les  lois  existantes  relativement  à 
l'émigration, 

Votre  commission  a  été  d'avis  unanime  de  vous 
proposer  l'approbation  de  la  résolution. 

Ferrée,  de  la  Manche. Nous  convenons  tous  de  la 
nécessité  d'établir  la  constitution  dans  nos  colo- 
nies ;  nous  différons  sur  le  mode   et  le  moment. 

Les  colonies  jouissent  du  premier  bienfait  de 
la  constitution  :  elles  jouissent  de  la  liberté  civile  , 
de  l'égalité  des  droits;  leurs  députés  ont  siégé 
dans  toutes  les  assemblées  législatives.  C'est  donc 
l'intermédiaire  entre  ces  deux  extrêmes  qui  reste 
à  remplir. 

Comment  le  faire  avec  sagesse  ,  et  sans  s'expo- 
ser à  des  variations  toujours  dangereuses  ,  lorsque 
la  position  des  colonies  est  l'objet  d'une  si  grande 
divergence  d'opinion  parmi  ceux  mêmes  qui  en 
arrivent  ;  lorsque  le  tiers  de  Saint-Domingue  est 
encore  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  la  Martinique 
entièrement  en  sa  puissance  ,  la  Guadeloupe  sous 
un  gouvernement  mixte  auquel  nous  devons  peut- 
être  la  conservation  de  cette  colonie  ;  lorsqu'enhn 
parmi  l'immensité  des  hommes  qui  se  trouvent 
subitement  investis  du  droit  de  citoyen,  il  en  est 
si  peu  qui  aient  les  premières  conditions  qu'il 
exige  ?  Voilà  des  faits  constans  ,  rien  ne  peut  les 
détruire. 

L'envoi  d'agens  aux  colonies  me  paraît  la  seule 
mesure  propre  à  parvenir  enfin  à  une  connais- 
sance certaine  de  leur  position, 

Je  ne  dirai  rien  sur  le  nombre  de  ces  agens  des- 
tinés à  chaque  partie. 

Mais  je  trouve  la  durée  de  leurs  fonctions  trop 
courte  :  à  peine  auront-ils  le  tems  de  voir  éprou- 
ver par  l'habitude  les  réglemens  de  travail  qu  ils 
auront  proposés  ;  leurs  fonctions  seront  terminées 
avant  la  fin  de  la  seconde  récolte. 

Cependant  vous  ne  vous  dissimulerez  pas  que 
la  sûreté  et  la  prospérité  des  colonies  résident 
dans  l'heureux  choix  de  travail.  Ce  mode  ,  quel 


qu'il  joit,  conviendra-t-il  également  à  toutes  les 
Antilles  ?  Il  est  très-important  que  ses  :u»  urs  le 
dirigent  .  le  modifient  ,  le  perfectionnent;  à  i'aide 
de  1  expérience  et  de  la  réflexion. 

Le  traitement  des  fonctionnaires  publics,  fixé 
au  double  des  fonctionnaires  en  Europe  ,  me 
semble  le  projet  dune  Jouable  économie  ;  mais 
elle  s'abuse  ,  si  elle  croit  a.  un  dévouement  qui 
ne  résistera  pas  à  la  force  des  habitudes  et  du 
climat. 

Le  traitement  des  fonctionnaires  publics  ,  pro- 
posé par  la  résolution  ,  eit  insuffisant  :  si  les  hon- 
neurs des  places  sont  entourés  de  dures  priva- 
tions ,   l'honneur  du  magistrat  est   sar.s   cerse   en 

péril.   Tout  le  monde  sait  où  il  est  possible Ue 

devenir  riche .  personne  ne  connaît  Ici  lieux  ouït  est 
facile  £c  se  passer  de  litre  ;  j'en  appelle  à  tous  ceux 
qui  ont  connu  les  colonies  ,  et  sans  doute  vous  ne 
voudrez  pas  y  reporter  le  germe  de  1  immoralité 
de  l'ancien  régime. 

L  établissement  des  administrations  centrales  et 
municipales  est  aussi  nécessaire  que  difficile.  Ces 
deux  motifs  réclament  encore  contre  la  brièveté 
de  la  mission  des  agens  qui  auront  à  opérer  au 
milieu  des  déserts  ,  des  ruines  et  d'hommes  pour 
qui  les  travaux  de  la  culture  ont  été  la  seule 
habitude. 

L'article  XVI  de  la  résolution  est  en  opposition 
formelle  avec  l'article  X  de  la  constitution. 

Vous  est-il  permis  d'altérer  l'esprit  et  la  lettre 
de  la  constitution?  car  ici  tout  se  confond  dans 
des  formes  purement  matérielles. 

Le  lieu  de  la  naissance  ne  se  substitue  pas. 
L'âge  ne  peut  se   constater    que   par  un   acte 
légal. 

L  intention  se  déclarer  que  par  celui  qui  sait 
rendre  sa  pensée. 

L'obligation  d'une  résidence  de  sept  années 
consécutives  dans  un  lieu  ne  peut  s'interpréter  : 
c'est  un  fait  à  établir. 

Enfin  quand  on  ne  possède  aucune  propriété  , 
ni  aucun  établissement  d'agriculture  ou  de  com- 
merce ,  on  est  loin  d'avoir  satisfait  à  ce  que  pres- 
crit l'article  lo  de  la  constitution. 

Les  défenseurs  de  Saint-Domingue  ,  ceux  qui 
ont  sauvé  la  Guadeloupe  et  désolé  le  commerce 
anglais,  sont  citoyens  Français;  l'article  g  deia 
constitution  leur  assure  ce  droit  irrévocable, 
proclamé  par  la  reconnaissance  nationale. - 

Mais  admettrez-vous  en  masse  à  ces  mêmes 
droits,  ainsi  que  le  propose  la  résolution  ,  les 
individus  noirs  et  de  couleurs  enlevés  à  leur 
patrie  ,  et  transportés  à  nos  colonies  ,  sur  les 
îles  de  la  Martinique  ,  Sainte-Lucie  ,  Tabago  ,  et 
moitié  de  Saint-Martin  ?  ceux-là  ne  sont-ils  pas 
étrangers?  Plusieurs  milliers  d'entre  eux  n'arri- 
vent.ils  pas  récemment  des  côtes  d'Afrique  ?  Tous 
n'ont-ils  pas  pris  le  langage  et  les  habitudes  de 
nos  plus  cruels  ennemis? 

Lortque  ces  îles  rentreront  sous  les  lois  de  la 
République ,  tous  leurs  habitans  seront  libres. 
Voiià  ce  que  veut  la  constitution  ;  si  vous  allez 
au-delà ,  qui  posera  le  terme  à  l'illusion  des 
passions  ? 

La  paix  donnera,  sans  doute  ,  à  nos  colonies  , 
assez  d'hommes  instruits  pour  pouvoir  former 
avec  le  tems  l'ordre  judiciaire.  Si  parmi  nous 
il  est  le  plus  intéress-nt  à  la  sûreté  des  pro- 
priétés et  du  citoyen,  il  ne  le  sera  pas  iroins 
aux  colonies  ,  sur-tout  pour  les  lois  tSiminelles  : 
car,  parmi  ceux  qui  ne  suivent  que  l'Instinct 
de  lauature  ,  leur  butmoral  est  long-*tems  ignoré. 
L'instruction  du  peuple,  le  zèle  des  adminis- 
trateurs ,  feront  disparaître  ces  difficultés  ;  mais 
rien  lie  peut  justifier  la  résolution  sur  la  forme 
d'appel  d'un  tribunal  civil  d'une  île  à  une  autre  ile. 
Permettez-moi  ,  à  cet  égard  ,  des  obsesvations 
qui   ont  échappé  à  votre  commission. 

Les  Antilles  ont  entre  elles  peu  de  rapports 
et  de  liaisons  de  commerce  et  d  habitudes.  Leurs 
productions  sont  les  mêmes  ,  les  objets  d'échange 
viennent  des  mêmes  lieux.  L'Amérique  fournit 
une  partie  ,  la  Fiancele  surplus, 

C'est  au  continentde  l'Amérique  que  les  nu.1 
lades  vont  chercher  la  santé.  C  est  en  F.ance 
qu'on  retrouve  les  affections  ,  les  intérêts  de 
famille,  les  moyens  d'éducation  des  enfans  ,  l'es- 
pérance  du   bouheur. 

La  confiance  et  le  crédit  dans  les  colonies  re- 
posent sur  une  loi  qu'il  faudrait  faire  si  elle  ne 
l'était  pas.  Tout  débiteur  n'en  peut  sortir  sans 
avoir  payé  ses  dettes  ;  les  engagemens  à  terme 
deviennent  exigibles  par  le  départ  aunoucé  ,  s  il 
n'y  a  pas  de  caution  reçue. 

_  Dans  cet  ordre  de  choses  dépendant  des  loca- 
lités et  de  l'analogie  d,  s  transactions ,  quel  sera 
l'effet   des  appels  d'une  île  à  une  autre  iU  ' 

L'homme  puissant  et  riche  appellera  au  tribunal 
le  plus  éloigne  pour  dégoûter  sa  partie  honnête 
et  pauvre. 

Celui-ci  ne  peut  f.ire  les  frais  d'un  long  \ 
l'êloigneincnt  le  ruine. 

L  homme  de  mauvais? foi  et  avec  des  proprié  et 
foncières  engagées  au-delà  de  leur  va  cur  réc 
appellera   de  même  au   tribunal  de   1  i'.e   la   plus 
clui^r.ée  ,   ?.fin    de   s:   sousuaire     par    une    luit* 
facile   aux  poursuites    d»   son  créancier. 


Si  ces  considérations  son!  particulières  à  quel- 
ques justiciables  ,  la  perte  de  temps,  les  liais, 
les   dangers,   sont    communs    à    tous. 

Le  cultivateur  doit  tout  à  son  assiduité  et  à 
son  intelligence  ;  l'éloigner  de  si-s  plantations  et 
<lc  sa  labuque  ,  c'est.perdie  tout  le  truit  Je  6c» 
travaux. 

La  tombination  d'appel  des  trois  tribunaux 
civils  ,  de  la  Guadeloupe  ,  la  Martinique  et  S«iote- 
Lucie  ,  entraîne  déjà  de  grands  inconvéniens. 

Tous  les  colons  rie  sont  pas  matins  ;  beaucoup 
de  personnes  ne  peuvent  supporter  la  mer  ,  les 
levâmes  sur-tout. 

Là  saison  de  l'hivernage  est  dangereuse  pour 
la  navigation  ;  en  sacrifiera  ses  intérêts  à  la 
peur. 

.  Le  défaut  detransactions  entre  lesiles  nepermei 
aucun  rapport  de  crédit  ;  il  fjudta  porter  de  l'ar- 
gent ;  la  dépense  des  formes  peut  excéder  bien 
des  fuis  ie  fond  de  l'appel. 

A  ors  abandon  de  ses  inté;êts  par  défaut  de 
moyens. 

S  il  est  déjà  tant  de  raisons  contre  l'établisse- 
ment des  appels  entre  ces  trois  îles  ,  qui  sont 
siiuées  dans  un  espace  de  70  lieues  ,  et  à  peu 
pies  dans  la  même  longitude,  quelles  difficultés 
pour  1rs  app,  L  de  ces  îles  au  tribunal  du  départe- 
ment de  L:n«..mr  ! 

La  traversée  ordinaire  des  Antilles  clu  Vent  à 
Saint-Domingue  n'est  que  de  six  à  huit  jours  ;  mais 
considérez  les  obstacles  du  retour. 

Il  faut  lutter  contre  les  vents  et  les  courans;  et 
après  avoir  louvoyé  long-terns ,  les  meilleurs  voi- 
liers  sont  quelquefois  forcés  d'arriver  sous  le  vent 
de  Saint-Domiugue  ,  de  débouquer  par  le  même 
canal  que  les  navires  ftsant  route  pour  l'Amé- 
rique septentrionale ,  eu  l'Europe  ;  de  s'élever 
jusqu'aux  vents  variables  par  les  27  ou  2S  degrés 
de  latitude  nord  ,  de  courir  à  l'est ,  et  de  ne 
rentrer  dans  les  vents  alises  que  lorsqu'ils  per- 
mettent de  se  mettre  en  latitude  au  vent  du 
port  cherché. 

Ii  resuh*  donc  de  ces  données-,  que  la  traversée 
de  Saint-Domingue  en  F.antc  est  plus  commode 
etplus  prompte  qu'aux  îles  du  Vent,  et  qu'il  serait 
plus  avantageux  aux  justiciables  de  ces  îles,  de 
voir  leur  cause  d'appel  ressortir  aux  tribunaux  des 
départ- mens  matitimes  de  la  France,  que  de 
Sjirn-Douiingue. 

Ce  gau  je  viens  de  dire  des  appels  de  Sainte- 
Lucie,  de  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  ,  au 
département  de  Lmgame  ,  s'appique  plus  direc- 
tement encore  aux  appels  de  Cayenne  ,  ressor- 
tissant aux  trois  tribunaux  de  la  Guadeloupe , 
de   la  Martinique  et   de  Sainte-Lucie. 

Les  rapports  commerciaux  de  Cayenne  aux 
■l'es  du  V  ni  sont  nuls  :  d'ailleurs  la  population 
de  la  Guyaune  Frauçaie  n'est  pas  bornée  à  l'île 
de  Cayenne  ;  il  y  a  des  habitations  dans  le 
comment  ;  quelques-unes  sont  très-éloignées  du 
cht_f-!ieu  et  des  bords  de  la  mer. 

Faudra-  t-d  aussi  que  ces  citoyens ,  après  un 
voyage  pénible  par  terre  ,  bravent  de  nouveaux 
dniigtrs  sur  la  mer  pour  venir  disputer  leur  héri- 
tage aux  tribunaux  de  la  Martinique  et  de  Sainte- 
Lucie  ,  ou  de  la  Guadeloupe  ? 

Les  Irais  du  voyage  peuvent  absorber  la  valeur 
de  cet  héritage  abandonné  pour  long-iems,  et 
qu  on  ne  pourra  revoir  qu  après  une  traversée 
bien  plus  longue  encore  que  celle  de  Saint- 
Domingue  a  la  Martinique  ;  car  les  vents  sont 
également  contraires  ,  et  ics  courans  plus  violens 
que  dans  l'Archipel. 

C  es  courans  sont  tels,  que  pour  ne  pas  man- 
quer Cayenne,  qui  est  par  les  cinq  degrés  de 
latitude  nord,  il  faut  d'abord  gagner  les  vents 
variables,  comme  je  l'ai  dit,  par  vingt-sept  à 
vingt-huit  degrés  ;  s'élever  à  plus  de  cent  lieues 
au  veut  de  Cayenne  ,  pour  terrir  par  les  deux 
degrés  -,  ne  faire  ensuite  voile  que  de  jour  ■ 
mouiller  toutes  les  nuits,  sonder  perpétuelle- 
ment pour  ne  pas  dépasser  ce  port,  dont  les 
terres  basses  ne  peuvent  se  voir  que  de  très- 
près. 

Ainsi  encore  le  justiciable  malheureux  ,  par  une 
longue  absence  ,  est  obligé  de  passer  à  ia  mer 
quarante  a  cinquante  jours  ,  faire  douze  à  treize 
cents  lieues  avant  de  revoir  son  pays. 

Pour  se  convaincre  de  ces  vérités'',  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  la  carte,  et  d'avoir  la  première 
theone  de  la  diversité  des  vents  et  des  courans 
dans  chaque  partie  du  globe  ;  et  je  réclame  à  cet 
égard  1  expérience  des  marins  qui  sont  dans  le 
conseil  :  ils  ajouteraient  peut-êire  que  la  guerre 
peut  surprendre  les  plaideurs  aux  îles  sous  le  vent 
on  ils  seront  obligés  d  attendre  la  paix  avant  de 
retourner  a  leur  domicile. 

Il  me  semble  démontré  q>ie  ce  mode  d'appel 
est  pius  inconvenable  que  l'ancienne  aiuioution 
au  c:-devarit  parlement   de   Paris;   la   force  des 
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localités  est  supérieure  à  la  volonté  du  législateur,  utile  que  par  les  spéculations  et  les.  moyens  du 
où  plutôt  le  législateur  cède  à  l'ascendant  du  planteur  à  saisir  le  moment  de  la  vente  et  des 
climat.  .  achats. 

Est-il  dans  l'ordre  qu'un  archipel  ,  ou  la  direc-  |  Les  denrées  ne  sont  pas  des  objets  de  consom- 
tion  du  vent  est  la  loi  de  la  nature,  adopte  les  ;  mation  locale.  Tout  se  fait  sur  promesse  de  ii- 
mêmes  formes  d'instruction  ,    d'appel  et  de  juge-  I  vrer^  Point    de  marchés   publics  ,   nécessité  d'en- 


nunt,   qu  un   vaste  continent  ■!  Je  soumets  cette 
lefk-xion  à  votre  sagesse. 

C  est  à  elle  aussi  de  juger  de  la  nécessité  de 
-eudre  applicables  aux  colonits  les  lois  rendues  , 
soit  dans  la  partie  de  l'administration  civile  , 
militaire  ,  soitdans  l'ordre  judiciaire.  Considérez  .  colonies  pour   la   métropole. 


trepôt  dans  les  ports  ;  là  seulement  se  trouvent 
les  magasins  d'assortiment  pour  l'agriculture  ,  les 
arts  ,  les  vêtemens  et  les    besoins  de  la  vie. 

Et  c'est  ici  le  charme  qu'il  importe  de  ne  pas 
rompre ,  puisqu'en   lui   seul    réside    l'utilité   (les 


le  nombre  des  lois  ,  combien  il  en  est  peu  qui 
soient  vraiment  applicables  à  des  sociétés  qui 
naissent  tout  à  coup  à  la  liberté  ,  à  ia  pro- 
priété ,  et  vous  écarterez  d'elles  un  désordre 
dont  le  corps  législatif  sent  tous  les  dangers 
pour  la   métropole. 

Le  droit  donné  au  directoire  de  former  un 
code  particulier  ne  détruit  pas  le  vice  de  la 
généralité  du  principe,  et  y  ajoute  une  incons- 
tituiionaiité. 

Le  projet  de  contribulion  proposé  me  paraît 
être  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  à  la 
restauration  de  la  culture  et  du  commerce  des 
colonies. 

Comment  établir  des  impôts  directs  dans  des 
con'rées  où  il  y  a  nécessairement  défaut  dans 
l'élaboration  des  fruits  de  la  terre  ?  il  ne  suffit 
pas  que  la  récolte  ait  fourni  des  cannes  abon- 
dantes ,  si  les  ateliers  ,  les  bras  ne  sont  pas  là 
pour  les  mettre  en  valeur.  Le  sol  n'est  presque 
pour  rien  dans  l'estimation  d'une  habitation  :  le 
mobilier  ,  les  avances  .,  le  travail  ,  1  industrie  , 
composent  ce  tout  précieux  ;  d'où  il  suit  que 
toute  contribulion  directe  affectée  sur  l'ensem- 
ble d'une  sucrerie  en  activité  ,  opérerait  la 
ruine  du  planteur,  puisqu'elle  porterait  sur  les 
moyens  du  travail  ,  sur  les  agens  du  pro- 
duit ,  et  non  sur  le  produit  réel.  Il  en  est 
à  peu  près  de  même  des  autres  objets  de 
récolte. 

Par  quelle  fatalité  nos  colonies  ,  Saint-Domin- 
gue surtout  ,  théâtre  de  tant  de  malheurs  et  de 
tant  de  désastres  ,  deviendraient-elles  encore  la 
proie  du  régime  financier  ?  Seront-elles  moins 
favorisées  que  les  départemens  de  l'intérieur  , 
qui  ont  reçu  des  secours   en  tout  genre  ? 

Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sont 
vexatoires  dans  un  pays  où  tout  est  commerce, 
où  la  denrée  a  cours  de  monnaie  ,  où  les  affaires 
se  font  par  échange,  se  balancent  par  comptes 
courans  ;  manière  d'opérer  qui  se  rétablira  d'au- 
tant plus  ,  qu'il  y  aura  d'ici  à  long-tems  absence 
du  signe  monétaire. 

Quelle  fraude  ne  s'établira  pas  par  la  contre- 
façon du  papier  timbré  dans  un  pays  où  abordent 
les  étrangers  pour  en  disparaître  sur  le  champ  , 
où  la  mauvaise  foi  aura  tant  de  facilité  à  tromper 
la  crédule  ignorance  ? 

Quelles  seront  les  peines  d'un  délit  involon- 
taire ?  La  fausseté  du  timbre  frappera-t-elle  les 
actes  de  nullité  ?  et  les  droits  d'enregistrement 
tomberont-ils  également  sur  les  actes  civils,  qui 
ne  se  renouvellent  qu'une  fois  la  vie  ,  et  sur 
lt  s  actes  de  commerce  où  la  même  denrée  peut 
servir  de  moyen  à  plusieurs  transactions  dans  un 
jour;  transactions  d'autant  plus  précieuses,  que 
la  valeur  des  denrées  appelle  plus  de  signes  ?  Le 
droit  d'enregistrrment  sera  bien  plus  onéreux  aux 
colonies  qu'en  Europe. 

Le  terme  moyen  de  la  vie  est  plus  court  au 
nouveau  monde  ,  et ,  de  plus  le  concours  rapide 
des  voyageuts  non  acclimatés  ,  les  charmes  d'un 
pays  où  la  sobriété  est  attaquée  par  tous  les  sens  , 
réduisent  encore  ce  terme  commun.  Aussi  les 
successions  vacantes  étaient-elles  fréquentes  ;  elles 
le  seront  encore  davantage  par  le  défaut  de  suc- 
cesseur en  ligne  collatérale. 

Parmi  les  nouveaux  citoyens  qui  vont  s'unir 
prr  un  mariage  légal  ,  beaucoup  ne  connaissent 
pas  de  parens  ;  à  défaut  d'enfant  ou  d'adoption  , 
leurs  biens  reviennent  sans  doute  à  l'Etat  :  la 
résolution  ne  prescrit  aucun  mode  à  cet  égard. 

Le  droit  de  patente  ,  plus  difficile  encore  à  dé- 
terminer en  Amérique  qu'en  France,  par  l'ensem- 
ble du  travail  de  ceux  qui  paraîrront  devoir  ce 
droit ,  présentera  une  inégalité  que  votrs  justice 
ne  peut  autoriser. 

En  France,  le  cultivateur  n'est  pas  sujet  au  droit 
de  patente  pour  la  vente  des  productions  du  sol. 
Le  laboureur ,  circonscrit  dEns  le  cercle  borné 
d'une  routine  héréditaire  ,  voit  prospérer  ses  tra- 
vaux par  l'influence  des  saisons.  S.s  denrées  se 
vendent  dans  les  fermes  ou  dans  les  marchés ,  qui 
se  succèdent  dans  le  voisinage.  La  terre  fournit  à 
tous  les  besoins  de  la  vie  ,  à  preque  tous  ceux 
d'habillement  et  d'atelage. 

En  Amérique  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  terre  n'est 
téconde  que  par  les  travaux  dirigés  par  l'intelli- 
gence ,  exécutés  par  la  dépense.  Le  produit  n'est 


Ainsi,  dans  les  départemens  des  Antilles,  tout 
cultivateur  sera  regardé  comme  marchand  ;  il 
sera  contraint  de  payer  des  droits  de  pa- 
tente. 

(  La  suite  demain.  ) 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  11  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  discussion  a  été  ouverte  sur  les. 
moyens  de  réprimer  les  brigandages  qui  se  coin-, 
mettent  sur  les  grandes  routes. 

Plusieurs  membres  ont  attaqué  les  dispositions 
du  projet,  qui  attribuent  aux  tribunaux  militai- 
res la  connaissance  des  délits  commis  sur  les 
grandes  routes;  d'autres  ont  combattu  la  faculté 
donné  à  plusieurs  fonctionnaires  publics  de 
lancer   des  mandats  d'artêt  et   d'amener. 

Après  de  longs  débats,  le  conseil  a  renvoyé 
le  projet  à  la  commission  ,  à  laquelle  sont  ad- 
joints les  orateurs  qui  ont  présenté  des  vues  dans 
la  discussion. 
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Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  le  Chant  du  départ  ;  Miltiade  à  Marathon, 
et  le  ballet  de  ta  Rosière. 


Odéon.   Auj.    l'Epreuve  nouvelle 
decin ,  et  l'Espiègle. 


Crispin    me 

Théâtre  du  Vaudeville.  Le  Nègre  aubergiste 
l'Intendant,  et  Belle  et  Bonne. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    4  NIVÔSE. 

Suite  de  (opinion  de  Terrée  ,  de  la  Manéie. 

Dans  les  départeniens  du  continent  ,  le  labou- 
reur peut  se  renlermer  dans  sa  profession  :  il 
est   exempt   du   droit   de  patente. 

L'application  de  la  loi  est  donc  facile  pour  l'un, 
difficile  ,  et  dès-lois  oppressive  pour  l'autre. 

D'ailleurs  les  colonies  n'offrent  -  elles  pas  à 
la  République  d'immenses  compensations? 

Les  colonies  ne  paieront-elles  pas  une  somme 
assez  forte  d'impositions  directes,  en  livrant  à  la 
métropole  la  masse  des  denrées  coloniale!  à 
échanger  contre  le  produit  de  votre  agriculture  , 
de  vos  arts  utiles  ou  frivoles  ,  des  frais  de  navi- 
gation et  d'assurance  ?  ce  sont  ces  valeurs  qui 
donneront  l'activité  et  la  vie  à  vos  manufactures 
et  à  vos  ports ,  qui  faciliteront  le  recouvrement 
des  impôts   au  continent. 

Quelles  impositions  personnelles  la  prudence 
exigera-telte  de  ceux  qui  arrosent  de  leurs  sueurs 
Je  sol  brûlant  des  Antilles,  de  ceux  qui  quitte- 
ront leur  famille  pour  porter  à  deux  mille  lieues , 
à  travers  les  tempêtes  et  les  naufrages ,  leurs  capi- 
taux et  leur  industrie  ? 

L'obligation  de  livrer  les  denrées  de  leur  sol 
à  la  métropole  est  le  mode  d'impositions  que 
prescrivent  aux  colonies  la  nature  ,  le  commerce 
et  la  politique  ;  si  vous  en  exigiez  d'autres,  les 
colonies  seraient  en  droit  de  vous  demander 
l'admission  des  étrangers  dans  leurs  ports  ,  aux 
mêmes  conditions  qu  ils  sont  reçus  dans  les  ports 
de   la  République  en  Europe. 

Je  trouve  à  cet  égard  la  réso'u'.ion  en  contra- 
diction avec  lesprincipes  d'égalité  d'impositions  , 
recommandés  par  la  constitution;  car  s'il  doit  y 
avoir  égalité  et  similitude  d  impositions  entre  les 
départemens  de  l'Europe  et  ceux  des  Antilles  , 
ces  derniers  ne  peuvent  plus  avoir  de  privilèges 
exclusifs, 

C-.pendant  l'articie  XL  du  titre  XII  de  la  réso- 
lution permet  l'entrée  des  marchandises  de  1  Eu- 
rope à  nos  colonies  par  bâtimens  neutres  ,  en 
payant  le»  anciens   droits. 

Alors  les  colonies  ont  une  exception  de  faveur 
que  ne  connaissent  pas  les  départemens  du  con- 
tinent. 

Déplus la  résolution  ordonne  la  percep- 
tion des  anciens  droits  sur  les  denrées  coloniales 
à  leur  chargement  pour   France. 

Ici  les  nouveaux  impôts  directs  et  personnels 
Se  cumulent  encore  avec  un  ancien  droit  sur  la 
dentée. 

Et  outre  son  extension  ,  ce  mode  renferme  une 
inégalité  frappante  ;  car  si  les  colonies  sont  des 
départemens  de  la  République  ,  leurs  denrées  ne 
doivent  pas  plus  de  droits  pour  artiveren  France, 
que  les  denrées  ou  marchandises  passant  d'un 
département  à  un  autre. 

Les  articles  XLI ,  XL  II  ,  XLIII  et  XLIV  de  ce 
titre  établissent  un  commerce  limité  et  condi- 
tionnel entre  les  colonies  et  \z  continent  de  l'A- 
mérique. 

Car  de  quel  autre  peuple  nrutre  ou  allié,  en 
paix  comme  en  guerre ,  pourraient  venir  les 
objeis  nécessaires  à  la  subsistance  ,  à  l'entretien 
et  à  la  défense  des  colonies? 

Que!  Peuplepossede  ces  denrées  en  plus  grande 
quantité  ?  qui  peut  les  donner  à  meilleur  mar- 
ché ,  et  les  livrer  plus  promptement  que  les  Amé- 
ricains ? 

Nous  voilà  revenus,  après  tant  d'erreurs,  de 
fautes  et  de  malheurs  ,  à  la  parité  de  circons- 
tances ,  à  la  conformité  des  piétextes  employés 
en  1763  pour  l'introduction  des  Anglo-Améri- 
cains. 

On  crut  d'abord  remédier  à  la  perte  de  nos 
colonies  septentrionales  .  en  ouvrant  un  nouvel 
écoulement  aux  sirops  et  toKas  qui  n'avaient  plus 
de  consommateurs  ,  et  qu'on  trouvait  à  échanger 
cantre  dts  denrées  de  première  nécessité. 

L'intérêt  des  colons  et  des  étrangers  chan- 
gea ces  n-.otils  d'espérance  en  une  fraude  qui  , 
depuis  ,  n'a  l'ait  que  des  progiès  funestes  à  la  mé- 
tropole. 

L'empire  des  besoins  est -il  détruit?  Les 
passions  sont-elles  changées  ? 

Si  en  France  la  fraudé  et  l'arbitraire  conspi- 
rent contte  les  lois  ,  que  sera-ce  au-delà  du  no- 
pique  ?  , 


L'étranger  concourra  au  partage  indirect  et  frau- 
duleux de  nos  colonies  ,  suns  (aire  le  bien  gé- 
néral des  colons  ,  et  au  détriment  des  ressources 
que  la  République  a  droit  d'attendre  de  ses 
possessions. 

Ainsi  se  renouvellera  sous  d'autres  formes  , 
mais  au  même  piéjudîce  pour  la  République  ,  le 
despotisme  des  anciens  gouverneurs  et  inten- 
dans  des  colonies  ;  ainsi  l'intrigue  prétextera 
des  besoins  ,  obtiendra  des  privilèges  ;  le  com- 
merce de  la  métropole  n'aura  plus  de  données 
certaines. 

Attendra-t-on  la  présence  des  besoins  pour  faire 
les  demandes  nécessaires  à  les  calmer?  Arrive- 
ront-elles à  tems  en  guerre  comme  en  paix  ? 
Avec  quels  fonds  en  soldc-ra-t-on  la  valeur  ? 
Sera-ce  par  une  imposition  sur  les  ciioyens  ?  sera- 
ce  avec  les  fonds  de  la  caisse  nationale  ? 

Dans  le  premier  cas  ,  il  y  a  inconstitution- 
nalité  ;  car  aucune  assiette  d'impôt  ne  peut  être 
faite  sur  le  Peuple  ,  sans  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif. 

Dans  le  second  ,  il  y  aurait  privilège  :  les 
départemens  des  coionies  disposeraient  du  tré- 
sor public  pour  leur  utilité  particulière  ;  ainsi  , 
inconstitutionnalité  dans  le  fond  et  dans  les 
formes. 

Elle  n'est  pas  corrigée  par  le  droit  donné 
aux  agens  d'exiger  un  emprunt  en  tems  de 
guerre. 

C  est  pour  la  paix  qu'est  tracé  le  plan  d'im- 
portation et  d'exportation ,  et  c'est  à  son  re- 
tour que  les  départemens  de  Saint-Domingue 
ravagés  par  la  guerre  exigeront  le  plus  de  se- 
cours. 

Chaque  agence  doit  avoir  un  crédit  non  limité 
surla  trésorerie  natiooalc  ,  à  imputer  sur  le  crédit 
ouvert  au  ministre  de  la  marine. 

Quels  abus  ne  peuvent-ils  pas  résulter  d'une 
telle  indétermination  ? 

Les  besoins  des  colonies  pourront  porter  les 
agens  à  faire  un  tel  usage  de  leur  crédit,  que 
bientôt  tous  les  fonds  du  dépaitement  de. la 
marine  destinés  pour  les  colonies  ,  seront  épuisés. 

Observez  que  les  dépenses  ordinaires  des  co- 
lonies se  font  en  partie  au  continent,  et  sur-tout 
en  tems  de  guerre. 

Les  effets  de  ce  crédit  illimité  peuvent  donc 
déranger  et  arrêter  les  projets  du  gouverne- 
ment. 

En  outre,  il  y  a  irrégularité  dans  la  forme  ;  car 
les  agens  disposent  dts  fonds  de  la  marine  ,  et 
c'est  à  la  trésorerie  que  la  résolution  les  astreint 
à  en  rendre  compte. 

Il  semblerait  que  les  agens  devraitnt  être 
les  seuls  ordonnateurs  de  la  dépense  aux  co- 
lonies. 

Cependant  il  paraît  que  ce  ne  sont  pas  les 
agens  qu'on  a  voulu  désigner  sous  la  dénomina- 
tion d'ordonnateurs  de  la  dépense  .  puisque  chaque 
service  doit  avoir  son  ordonnateur. 

Le  service  de  la  marine  connnît  cette  désigna- 
tion, d'apiès  son  organisation  légale  du  2  bru- 
maire ,  an  4.  L'ordonnateur  de  la  marine  et  des 
colonies  ne  pourra  être  compris  parmi  ceux  que 
propose  la  résolution  ,  puisqu'il  es!  l'administra- 
teur comptable  à  la  marine  et  non  à  la  trésorerie. 
Ce  service  sera  toujours  le  p!us  essentiel  aux  co- 
lonies ;  toutes  les  opératiois  administratives  pour 
les  armées  de  terre  et  de  mer  ne  peuvent  s  exé- 
cuter que  par  la  marine. 

Les  lois  ont  déterminé  le  mode  de  vente  et  de 
répartition  pour  les  prises.  Le  gouvernement  ne 
s'est  réservé  aucun  droit  de  préemption  ;  on  ne 
voit  pas,  sans  étonneraient ,  que  la  lésoluiion  ac- 
corde ce  privilège  dangereux  aux  agens  du  gou- 
vernement dans  les  colonies. 

Le  jugement  d'une  prise  appartient  à  l'ordre 
judiciaire.  La  répartition  ,  tant  aux  équipages 
qu'aux  intéressés  ,  est  le  résultat  d'un  contrat  ci- 
vil ,  dont  1  inexécution  doit  aussi  être  traduite 
devant  les  tribunaux. 

Quelle  pourtait  être  l'influence  des  agens  dans 
celte  partie  ,  dont  l'attribuiion  est  fixée  ,  et  dans 
laquelle  le  coips  législatif  a  donné  .  p.ir  plusieurs 
décrets  ,  des  preuves  de  son  respect  pour  la  dé- 
marcation des  pouvoirs, 

La  forme  de  régie  des  biens  nationaux  est  dic- 
tée pan.  le  grand  principe  d'e-dre  :  mais  que  de 
maux  à  reparer  avant  que  d'être  juste  .' 

L-;  peu  de  culture  qui  s'est  fait  à  Saint  -  Do- 
mingue  pendant  les  années  4  et  5  ,  est  dû  aux 
soins  des  hommes  constitues  en  autorité  :  les 
priver  de  suite  des  fruits  de  leurs  avances 
et  de  leurs  soins,  les  obliger  de  rendre  compte 
aux  nouveaux  agens ,  nie  paraît  une  disposition 
sujette  à  bien  des  dangers.  I 


Et  comment  concilier  à  l'avenir  la  peine  de 
concussion  avec  cette  honorable  disposition  , 
portant  que  ceux  qui  ont  concouru  au  rétablis- 
sement de-  la  culture  ,  ont  bien  mérité  de  la 
Patrie  ?  Croit-on  que  tout  soit  fini  à  Saint-Do- 
mingue ?  Est-il  impolitique  que  les  dépositaires 
de  l'autorité  soient  intéressés  dans  la  "culture 
quand  son  rétablissement  est  l'objet  de  tous 
vos  vœux  ,  le  seul  moyen  de  repos  et  de 
bonheur  ? 

Les  lois  devraient  ,  au  contraire  ,  appeler 
tous  les  citoyens  à  donner  l'exemple  utile  du 
travail  et  de  l'industrie,  soit  par  eux-mêmes, 
sou  par  leurs  capitaux  :  l'honnêteté  ne  craint  pas 
la  lumière  ;  1  intrigue  cherche  les  ténèbres. 

L'article  L  ,  qui  ordonne  la  révision  des 
baux,  peut  être  encore  l'origine  de  nouveaux 
désordres. 

De  plus  ,  il  est  injuste,  puisque  la  loi  se  donne 
un   efiet  rétroactif. 

Comment  constater  la  lésion  d'un  tiers  ?  La 
lésion  na-t-elle  pas  été  l'effet  du  -progrès  de 
la  culture  sur  la  ferme  ,  de  l'augmentation  du 
prix  des  denrées  par  leur  plus  facile  écoule- 
ment ? 

Ne  doit-il  pas  arriver  à  Saint-Domingue  ce  que 
nous  avons  vu  pendant  la  durée  du  papier- 
monnaie  ? 

La  dépréciation  journalière  c'était  -  elle  pas 
toute  à  l'avantage  du  fermier  ,  au  détriment  du 
propriétaire? 

Que  de  peines  n'avez-vous  pas  éprouvées  ponr 
arriver  à  une  ombre  de  justice  que  vous  a. 
procurée  l'heureuse  transfusion  du  papier  avec 
l'argent  ? 

Cependant  votre  prudence  a  douté  s'il  vous 
était  permis    dannuller  subitement   les    baux. 

Pourquoi  donc  une  pareille  infraction  des 
conventions  serait- elle  nécessaire  à  Saint-Do- 
mingue, où  tout  a  dû  se  ressentir  des  malheurs 
du 

isi 

Quel  sera  le  moyen  de  constater  la  lésion  ,  soit 
envers  les  propriétaires,  soit  envers  la  République, 
pour  les  biens  nationaux  ? 

La  mise  en  valeur  de  ces  biens  n'est-elle  pas  tout 
bénéfice  pour  1  Etat? 

Les  propriétaires  ne  devront-ils  pas  de  la  re- 
connaissance à  ceux  qui  ont  préservé  leuis 
biens  de  la  dévastation  ,  en  y  fivoiisant  les 
réproductions  ? 

I1  me  reste  à  vous  entretenir  des  trois  derniets 
titres  de  la  résolution. 

Les  dispositions  qu'ils  présentent  vous  paraîtront 
sans  doute  plus  directement  dépendantes  du  pou- 
voir exécutif  que  du  corps  législatif. 

En  effet ,  nulleautorite  n'ayant  le  droit  de  porter 
la  plus  légère  atteinte  à  l'article  3y3  de  1  acu 
constitution/iel  ,  c'est  au  pouvoir  exécutif  ou  à 
ses  agens  aux  colonies  à  Lire  exécuter  les  lois 
contre  les  émigrés/ 

Le  jugement  des  réfugiés  semble  aussi  appartenir 
aux  agens,  conjointement  avec  les  autorites  cons- 
tituées de  la  colonie.  D'où  peuvent  résulter  des 
connaissances  plus  réelles  sur  les  causes  de  ces 
fuites,  qu'on  a  traduites  de  tant  de  manières  ?  Qui 
mieux  peut  juger  du  moment  et  de  l'utilité  du 
retour  de  ces  infortunés  ? 

La  rentrée  des  déportés  me  semblerait  aussi 
devoir  être  laissée  à  la  prudence  desa^ens.  Egaux 
en  puissance  avec  le  directoire,  pourquoi  une 
autorité  si   différente? 

Le  directoire  peut  permettre  aux  déportés  ré>i- 
dens  en  France  ,  comme  à  tous  autres  individus , 
de  passer  aux  colonies  :  n'est-il  pas  dans  la  même 
analogie  que  les  agens  puissent  rappeler  les  dépor- 
tés qui  sont  au  continent  de  l'Amérique'?  Exigée 
que  ces  malheureux  passent  en  France  pourveuir 
solliciter  le  droit  incertain  de  revoir  u.ie  Patrie 
qui  luit  devant  eux  ,  est  une  inégalité  de  jus- 
tice ,  une  aggravation  de  malheur  qui  contraste 
avec  l'impassibilité  des  lois  et  la  sensibilité  du 
législateur. 

Vous  ne  voudrez  pas  ajourner  la  bienf.-sance  , 
su.-iout  si  vous  considérez  l'étendue  des  pou- 
voirs qu'il  est  indi-pensable  de  co.ifier  aux  ag^ns 
du  directoire. 

Quelle  que  pui'Se  être  la  clarté  de  leurs  instruc- 
tions ,  il  sera  loujours  une  infinité  de  circons- 
tances ,  où  ils  n'auront  pour  guide  que  la  pureté 
de  leurs  internions. 

Le  directoire  trouvera  facilement  dans  la  Repu- 
blique l'intégrité  de  quelques  anciens  administra- 
teurs, la  sagesse  de  Penn  ,  la  douceur  de  Las- 
Casas ,  et  le  courage  des  républicains. 

Avec  de  tels  boramei  ,  ne  doutez  pas  du  succès 
de  i'cnyoi  dei  agens. 
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Les  secours  seront  distribués  avec  une  sage 
économie. 

L'instruction  sera  basée  sur  les  élémens  du 
bonheur  individuel    et   de  l'utilité    générale. 

Lis  vieillards  qui  ont  vu  naître  la  liberté  ne 
qtiiiteront  pas  cette  terre  Sans  avoir  compté 
quelques  jours  heureux.  Li-urs  enfans  n'oublie- 
ront jamais  que  la  différence  de  leur  sort,  à 
celui  de  leurs  pères  ,  fut  l'ouvrage  de  la  Ré- 
publique. 

J'ai  soumis  au  conseil  les  défauts  que  présente 
la  résolution  dans  ses  détails. 

Il  me  reste  à  prouver  qu'elle  est  encore  in- 
constitutionnelle dans  son  ensemble. 

L'article    r55    de    la    constitution  porte   : 
!!  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les  Co- 
lonies   françaises  ,    excepté   les   départemens  des 
Is!es-de-Fratice  et  de  la  Réunion  ,  seront  nommés 
par  le  directoire  jusqu'à  la  paix.  >> 

Ainsi  donc  .  jusqu'à  la  paix,  nul  fonctionnaire 
public  ne  peut  être  nommé  aux  colonies  (sauf 
l'exception  )  que  par  le  directoire. 

Le  directoire  peut  aussi,  sous  l'autorisation  du 
.  corps  législatif,  envoyer  des  agens  particuliers 
pour  un   tems  limité. 

Dès  que  le  directoire  est  investi  de  ce  pouvoir, 
il  doit  administrer  seul  les  colonies  jusqu'à  la 
paix. 

Fonctionnaires  publics ,  agens  ,  tout  est  de  son 
choix  ;  ils  correspondent  avec  lui  ;  envers  lui  seul 
ils  sont  responsables,  comme  le  directoire  l'est 
euvers  la  Nation. 

Telles  sont  les  fonctions  constitutionnelles  du 
directoire  pour  les  colonies  jusqu'à  la  paix. 

Là  aussi  commenceront  les  attributions  que 
la  constitution  a  désignées  au  corps  législatif  à 
l'égard  des   colonies. 

Cette  diversité  d 'époque  ,  cette  différence  des 
fonctions  pour  le  corps  législatif  et  le  directoire  , 
sont  les  heureux  effets  de  la  prescience  de  lacons- 
titatien. 

Elle  a  voulu  qu'une  administration  active  veillât 
pendant  les  orages. 

Elle  a  voulu  le  calme  de  la  paix  ,  pour  dé- 
terminer des  lois  qui  conviennent  à  la  métropole 
et  aux  colonies. 

S'écarter  de  dispositions  aussi  sages,  c'est  effacer 
la  ligne  des  pouvoirs,  c'est  s'entourer  d'illusions 
et  d'erreurs  que  De  répareront  pas  des  lois  éven- 
tuelles. 

Et  c'est  ici  que  s'applique  plus  particulièrement 
le  droit  donné  au  directoire  ,  d'adresser  au  corps 
législatif  des  renseignemens  capables  d'éclairer 
l'initiative  des  lois. 

Le  directoire  reçoit  tous  les  renseignemens 
officiels  ,  et  ceux  que  vous  devez  connaître  ,  et 
ceux  que  la  politique  force  de  taire  :  il  embrasse 
d'un  coup-d  œil  l'ensemble  de  la  République ,  soit 
au  continent,  soit  aux  colonies,  les  détails  des 
besoins,  l'emploi  des  forces,  l'état  des  finances 
et  les  ressources  de  l'espérance  ;  il  juge  les  dis- 
positions des  cabinets  étrangers ,  d'après  leur  im- 
puisssance  ,  leur  ambition  ,  leurs  craintes  et  leur 
espoir.  Le  directoire  médite  la  paix  ou  propose  la 
guerre  :  il  réclame  sans  doute  la  propriété  d'an- 
ciennes possessions  ,  qui  influeront  sur  le  sort  des 
colonies  et  de  la  marine.  Ces  deux  gr%nds  ressorts 
de  puÎ5sance  n  agissent  que  de  concert.  Les  pê- 
cheries et  les  colonies  dounent  le  mouvement  aux 
flottes  ,  qui  à  leur  tour  protègent  et  défendent  les 
colonies. 

I)  semble  donc  que  c'est  à  l'œil  attentif  du  gou- 
vernement à  veiller  sur  ses  possessions,  et  à  y 
porter  par  ses  agens  secours  ,  protection  ,  défense 
et  justice.  Il  résultera  de  cette  administration 
active  et  provisoire  une  réunion  de  matériaux 
avec  lesquels  ,  à  la  paix  .  le  corps  législatif  éta- 
blira des  lois  commerciales  ,  basées  sur  les  vrais 
rapports  des  colonies  avec  la  métropole  ,  et  de 
la  métropole  avec    les   autres  puissances. 

Ces  considérations  seront  sans  cesse  l'objet  de 
vos  méditations. 

Vous  savez  que.  le  mouvement  de  nos  aieliers , 
l'activité  de  nos  ports  ,  le  prix  soutenu  des  den- 
rées ,  celui  de  la  journée  de  travail  ,  sont  l'in- 
dice de  la  prospérité  du  commerce  ,  le  gage  du 
paiement  des  impôts,  la  preuve  incontestable  du 
bonheur  du  Peuple.  Vous  n'ùnorez  pas  que  c'est 
dans  les  comptoirs  de  l'Europe  que  se  soldent 
les  comptes  des  colonies  ,  et  le  résultat  clés 
échanges  entre  les  nations. 

Le  système  colonial  des  autres  puissances  n'a 
pas  changé;  elles  n'y  ont  point  éprouvé  de  mal- 
heurs :  toutes  leurs  relations  de  commerce  sont 
en  activité  ;  leur  navigation*  est  plus  économique 
que  la  notre  ;  tous  ces  accessoires  donneront  aux 
denrées  coloniales,  à  leur  arrivée  dans  leurs  ports, 
moins  de  valeur  comparative  qu'aux  vôtres. 

Alors  quelle  garantie  aura  la  République  contre 
les  introductions  étrangères  ?  Avec  quelles  ma- 
tières premières  ou  fabriquées  soldera-t-elle  les 
importations  que  ses  fabriques  et  sa  marine  ap- 
pellent de  l'étranger  ? 


Viendra-t-il  dans  vos  ports  ,  quand  le  com- 
merce lui  indiquera  ailleurs  des  spéculations 
plus  avantageuses? 

L'action  du  commerce  suit  le  progrès  des  con- 
naissances humaines,  et  les  chances  delà  fortune. 

A  la  découverte  de  l'Amérique  ,  le  commerce 
prit  un  développement  qui  a  changé  la  face  du 
Monde;  l'indépendance  du  continent  à  creusé  de 
nouveaux  canaux. 

Dans  le  tableau  du  présent,  l'observateur  ap- 
perçoit  une  perspective  tracée  par  la  main  des 
destinées. 

Voyez  une  nouvelle  race  d'hommes  indigènes 
à  un  grand  archipel  ,  pies  de  lui  un  continent 
qui  produit  de  l'or  et  du  1er  :  la  liberté  au  Nord  , 
l'esclavage  au  Midi. 

Voyez  aux  Antilles  tous  les  sangs  se  mêler  , 
toutes  les  couleurs  se  confondre  ,  tous  les  in- 
térêts de  1  Europe  se  croiser  avec  ceux  du  conti- 
nent de  l'Amérique. 

La  liberté  a  brisé  les  barrières  qui  séparaient 
l'Asie  de  l'Amérique  ,  et  bientôt  le  commerce 
formera  avec  elle  et  l'Afrique  des  liaisons  dont 
il  ne  m'est  pas  donné  de  calculer  les  suites. 

Les  Antilles  semblent  donc  destinées  à  deve- 
nir l'entrepôt  des  deux  continens  :  si  elfes  sont 
dépendantes  de  l'un  par  la  force  ,  elles  sont 
soumises  à  l'autre  par  la  nécessité;  elle  agira  en 
raison  de  la  capacité  de  leur  population. 

Je  regarde  la  République  ,  par  rapport  aux  co- 
lonies ,  dans  la  même  position  ou  la  France  était 
à  leur  égard  en  1720. 

Des  lois  relatives  ont  été  la  cause  d'une  mutuelle 
splendeur  :  que  des  lois  nouvelles,  dictées  parla 
libeité,  fassent  luire  sur  ces  contrées  des  jours 
aussi  prospères  ,  mais  bien  plus  heureux. 

Vous  aurez  assez  fait  pour  la  gloire ,  si  vous 
parvenez  à  donner  aux  colonies,  non  les  lois 
les  plus  justes,  mais  celles  qu'elles  peuvent  sup- 
porter. 

Représentons  du  Peuple  ,  les  Français  du  Nou- 
veau-Monde ne  le  trouveront-ils  pas  ,  le  germe 
de  ces  lois  ,  dans  les  formes  que  veut  la  cons- 
titution ,  dans  des  exceptions  qu'elle  est  loin 
d'avoir  défendues ,  puisque  leur  choix  est  formel- 
lement réservé  à  la  prudence  du  corps  législatif. 

Liberté  pour  l'intégralité  de  la  République  ; 
égalité  de  dtoits  pour  tous  les  Français  ;  seul  et 
même  pacte  constitutionnel  ;  division  du  territoire 
des  colonies  en  cantons  et  départemens  ;  établis- 
sement des  municipalités  ,  des  juges  de  paix  et 
de  commerce  ;  nomination  des  députés  au  corps 
législatif;  envoi  d'agens  par  le  directoire  avec  le 
pouvoir  suprême  de  la  moralité  et  de  la  confiance; 
foncions  de  trois  ans  ;  nulle  contribution  foncière 
et  personnelle  ;  nuls  droits  pour  le  commerce 
français  ,  ni  à  l'entrée  ,  ni  à  la  sortie  ;  régime 
prohibitif  pour  tout  commerce  avec  les  autres 
Nations  de  l'Europe  ;  admission  des  Américains 
dans  tous  les  ports  ;  tarif  de  droits  d'entrée  et  de 
sortie  à  leur  égard;  imposition  sur  les  loyers  des 
maisons  des  villes  maritimes  pour  les  dépenses 
locales  ;  appels  circonscrits  dans  le  territoire  de 
chaque  lie. 

Il  résultera  de  ces  principes ,  le  plus  puissant 
encouragement  pour  la  culture;  certitude  de  la 
subsitance  des  colonies  ,  en  paix  comme  en 
guerre  ;  écoulement  des  sirops  et  tafias  dont  la 
République  craint  la  surcharge  ;  confiance  pour 
le  commerce  de  la  métropole,  qui  agira  d'après 
des  données  certaines  ;  sa  concurrence  avec  les 
Américains  rendra  les  importations  plus  abon- 
dantes ,  les  exportations  plus  heureuses  ;  revenu 
public ,  assuré  et  progressif  en  raison  de  sa  culture 
et  du  commerce  ;  faculté  au  corps  législatif  de 
perfectionner  cet  essai  ,  sur  les  rapports  des  agens 
et  les  communications  du  directoire. 

Alors  les  lois  seront  analogues  aux  tems  ,  aux 
lieux  et  aux  hommes  ,  et  vous  aurez  acquis  des 
droits  à  la  reconnaissance   de  la  postérité. 

Je  finis  par  deux  réflexions  ,  dont  je  fais  ,  avec 
plaisir ,  l'hommage  à  nos  collègues  rapporteurs  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  des  deux  ré- 
solutions sur  les  colonies. 

L'une  est  un  ensemble  de  lois  organiques  dans 
lequel  se  trouve  encadré  un  plan  de  contribu- 
tions  directes  et  indirectes. 

L'autre  est  un  projet  isolé  de  contributions 
foncières  au  quinzième  du  revenu,  et  d  imposi- 
tions personnelles. 

Votre  commission  a  reconnu  la  première  réso- 
lution convenable  etjuste. 

Elle  a  trouvé  la  seconde  impolitique  et  incon- 
venable. 

En  conséquence  ,  les  rapporteurs  ont  proposé 
au  conseil  le  rejet  de  l'une  ,  et  l'approbation  de 
l'autre. 

Cependant  toutes  les  raisons  données  pour  le 
rejet  de  la  résolution  pour  les  contributions  per- 
sonnelles au  quinzième  du  revenu  ,  tombent  à- 
plombsur  la  résolution  des  lois  organiques. 

La  première  est  la  partie  d'un  tout.  Si  cette 
partie  est  vicieuse  ,  comment  le  tout  peut-il  être 
sans  délaut  ?  Le  fardeau  particulier  d'une  impo- 


sition patteille  peut-il  être  insoutenable  et  impoli- 
tique  ,  et  la  masse  énorme  de  contributions  de 
tout  g. nre  ,  sage  el  facile  à  supporter  ? 

Je  dois  soumettre  au  conseil  quel  sera  à-peu- 
près  le  résultat 'de  ce  mode  d'impositions  pour 
l'an  6. 

Les  travaux  de  la  culture  ont  produit  net,  pour 
l'an  5  ,  10  millions  de  valeur. 

Supposons   un   quart    en    sus , 
pour  l'an  6,  soit i2,5oo,ooo  liv. 


Le  quinzième  ,  pour  impôt  fon- 
cier,  serait  de 


Ajoutons  l'impôt  personnel  dé- 
terminé par  la  résolution  ,  ci.    .    . 


575,000 


Ensemble  des  deux  impositions  1 

pour  Saint-Domingue 1,415,000 

Le  conseil  me  permettra  de  comparer  ce  résul- 
tat à  celui  que  donnerait  l'établissement  des  droits 
à  la  rentrée  et  à  la  sortie.  "J 

Si  les  10  millions  de  productions  de  Saint- 
Domingue,  pour  l'an  5  ,  ont  été  échangées  pour 
des  denrées  de  première  nécessité  ,  il  est  à  crain- 
dre que  le  produit  de  l'an  6  n'éprouve  le  même 
sort. 

Je  suppose  les  droits  d'entrée,  pour  les  Amérî- 
cains^  fixés  à  5  pour  cent,  et  ceux  de  sortie  à  10 
pour  cent,  pour  base  générale  , 

i2,5oo,ooo  d'entrée  ,  à  5  pour 
cent,  donnent 625,000  liv. 

Et  de  sortie  à  10  pour  cent.   .   .     i,25o,ooo 

Ensemble 1.875,000  liv. 


D'où  il  résulte  ,  par  ce  dernier  mode  ,  460,000  1. 
de  plus  de  perception  que  par  le  premier  :  ce 
qui  balancerait  bien  sans  doute  les  hasards  des 
impositions  indirectes ,  et  n'en  aurait  pas  les 
dangers. 

Si  on  m'objecte  que  nos  colonies  devant  bien- 
tôt reprendre  leur  ancienne  supériorité,  le  sys- 
tème des  droits  serait  défavorable  aux  intérêts  de 
la  République  , 

Je  réponds  : 

Le  produit  de  Saint-Domingue 
s'est  élevé,  en  1787  ,  à 197    millions. 

En  1790,  à.    . ig5 

J'admets,  pour  5  ans  après  la 
paix,  un  produit  de 200   millions. 

Il  faut  en  déduire  un  quart  au 
moins 5o 

Pour  le  prix  du  travail,  restent     i5o 
de    revenu  net  ,     dont    le    i5mc 
pour  les  contributions 10 

J'admets  encore  une  progression 
de  population  qui  permette  de 
porter  au  double  les  impositions 
personnelles  fixées ,  pour  l'an  6  , 
à  600,000  liv.   •       1, 200, 000 


La  somme  des  deux  impositions 
serait  alors  de 11,200,000 


Comparons ,  d'après  la  donnée  du  produit  et 
les  besoins  de  Saint-Domingue,  le  système  des 
droits. 

J'estime  que  ,  cinq  ans  après  la  paix,  les  besoins 
de  cette  colonie  appelleront  encore  du  continent 
de  l'Amérique  pour  20  millions  annuellement  de 
denrées  de  première  nécessité,  et  que  la  Répu- 
blique ne  pourra  fournir  encore. 

Les  droits  sur  cette  somme  pré- 
levés ,  comme  je  l'ai  supposé ,  à  5 
et  10  pour  cent,  forment   ....     3, 000, 000  liv. 

La  part  faite  à  la  nécessité , 
Saint-Domingue  offre  encore  un 
produit  de  180  millions. 

La  terre  et  l'industrie  n'ont  payé 
aucune  taxe  jusqu'à  cinq  ans  après 
la  paix. 

Ne  serait-il  pas  permis  d'espérer 
alors  que  les  denrées  coloniales 
pourraient  supporter  un  droit  de 
5  pour  cent  à  leur  arrivée  dans  les- 
ports  de  la  République;  ce  droit 
sur  iSomill.  donnerait  g, 000, 000 1. 
qui,  joints  à  la  perception  faite  à 
Saint-Domingue,  forment  l'en- 
semble de 12,000,000  liv. 

Donc  Soo,ooo  liv.  de  plus  de  perception  que  par 
le  plan  des  impositions  ; 

Mais  le  point  essentiel  dans  l'admission  des 
Américains  avec  des  droits  combinés  sagement , 
c'est  que  la  Fiance  est  débarrassée  des  sirops  et 
tafias. 

Sans  cette  facilité  ,  il  faut  bien  enfin  ,  après 
trente  ans  de  mal-adresse  et  d'imprévoyance  se 
résoudre  à  les   recevoir  ,  et   à  les  livrer  dans  le" 


Commerce  en  concurrence  avec  les  eaux-de-vie 
de  nos  dépanemens  du  continent. 

Le  calcul  le  plus  approximatif  est  celui  qui 
porte  la  distillation  annuelle  des  eaux -de -vie 
a  400,000  muids,  qui  ,  à  raison  de  100  francs  le 
muid  ,  prix  commun  ,  forment  un  capital  de 
40  millions. 

Raynal  porte  à  10  millions  la  valeur  des  sirops 
et  tafiais  des  colonies ,  leur  consommation  pré- 
levée. 

Voilà  donc  une  rivalité  d'un  quart  en  valeur 
avec  la  masse  des  eaux-de-vic  de  France.  L'action 
de  ce  nouvel  objet  présenté  au  commerce  et  à  la 
consommation  peut  être  très  -  préjudiciable  aux 
départemens  qui  cultivent  la  vigne  ;  et  c'est  ce- 
pendant cette  culture  qu'il  importe  de  ne  pas 
contrarier,  puisque  son  produit  avec  celui  de 
nos  marais  salans  et  salines  sont  les  deux  moyens 
les  plus  avantageux  d'échange  avec  l'étranger. 

Je  viens  soumettre  au  conseil  l'analyse  compa- 
rée de  Montesquieu  et  de  Raynal  ,  à  l'égard  des 
colonies. 

Montesquieu  les  regardait  comme  les  agens 
d'un  commerce  exclusif  particulièrement  avanta- 
geux à  la  métropole  :  témoin  de  l'enfance  des 
colonies ,  il  n'en  avait  pas  tiré  le  présage  de  leurs 
destinées. 

Raynal ,  plus  rapproché  du  moment  de  leur 
brillante  jeunesse  ,  a  annoncé  le  déchirement  du 
pacte  social  qui  avait  uni  les  deux  Mondes. 

Il  est  tems ,  a-t-i!  dit ,  que  les  lois  prohibitives 
plient  sous  l'impérieuse  loi  de  la  nécessité. 

Les  colonies  appartiennent  à  ceux  qui  ,  au  lieu 
de  barils  de  poudre,  y  porteront  des  barils  de 
farine  au  bout  de  leurs  vergues. 

Les  opinions  de  ces  deux  hommes  célèbres 
conservent  chacune  leur  intérêt. 

Accordons  à  Raynal  la  modification  comman- 
dée par  la  nécessité  ,  et  la  définition  de  Montes- 
quieu contient  encore  une  vérité  précieuse  pour  la 
République. 

Ne  nous  perdons  donc  plus  dans  le  pays  des 
chimères  ;  il  est  tems  que  la  vérité  triomphe. 

Le  corps  législatif,  sans  cesse  occupé  des  vrais 
intérêts  du  Peuple  ,  bannira  cette  éternelle  incon- 
sidération qui  nous  fut  si  funeste. 

Le  directoire  ,  constant  dans  sa  prévoyance  , 
égal  à  la  gloire  de  la  Nation,  supérieur  à  sa  for- 
tune, donnera  cet  exemple  consolant  et  rare, 
que  la  politique  des  gouvernemens  est  le  com- 
plément de  leur  moralité. 

Je  vote  pour  le  rejet  delà  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
jusqu'après  l'impression  de  l'opinion  de  Perrée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  g  brumaire  dernier,  relative  aux 
habitans  des  ci  -  devant  comtats  d'Avignon  et 
Veaaissin  ,   rayés    de   la   liste   des    émigrés. 

Rabaut ,  jeune,  combat  cette  résolution.  On 
vous  propose,  dit-il,  d'ajouter  une  calamité  nou- 
velle aux  calamités  multipliées  qui  ont  affligé 
ce  beau  pays  pendant  notre  révolution  ;  de  li- 
vrer au  désespoir,  à  la  proscription  et  à  la  mort 
plus  de  six  mille  individus  ;  de  joindre  l'injus- 
tice à  l'inhumanité  ,  la  violation  des  principes 
à  l'abus  du  pouvoir;  enfin  de  faire  des  émigrés, 
de   créer  un  délit  pour  faire   des   coupables. 

Loin  de  moi  cependant  la  pensée  d'inculper 
les  intentions  de  ceux  de  mes  collègues  qui 
ont  proposé  et  défendu  cette  résolution!  Je  sais 
que  les  erreurs  de  fespiit  ne  proviennent  pas 
toujours  des  vices  du  cœur,  et  que  la  manière 
de  voir  diffère  souvent  de  la  manière  de  pen- 
ser. Je  sais  que  le  patriotisme  ardent  est  om- 
brageux ,  que  souvent  il  doit  l'être,  et  que  dans 
des  tems  de  révolution  l'intérêt  public  froisse 
souvent  les  intérêts  particuliers.  Mais  si  je  ne 
trouve  dans  cette  résolution  aucun  motif  d'uti- 
lité publique  qui  commande  impérieusement  la 
violation  des  principes  conservateurs  de  la  liberté, 
qui  autorise  l'abus  du  pouvoir ,  alors  je  dois 
céder  ma  voix,  je  dois  vous  dire  :  La  mesure 
révolutionnaire  qu'on  nous  propose  ,  tend  à  la 
dépopulation  d'une  des  plus  belles  contrées  de 
la  République  ;  elle  fera  disparaître  le  numéraire 
déjà  si  rare  dans  ce  pays  ;  elle  perpétuera  les 
troubles  qui  l'agitent  encore;  elle  aliénera  des 
cœurs  déjà  aigris  par  de  grandes  passions  et  de 
grands  ressentimens.  Versez  un  baume  salutaire 
sur  des  blessures  saignantes  ,  et  ne  donnez  pas 
1  émétique  à  un  malade   qui  se  meurt. 

Si  je  n'écoutais  que  les  conseils  d'une  pusil- 
lanime timidité  ,  je  garderais  le  silence  ;  je  ne 
donnerais  pas  des  armes  contre  moi  à  la  calom- 
nie. On  dira  peut-être  que  j'ai  cherché  à  vous 
apitoyer  en  faveur  des  émigrés  ,  que  j'ai  pris 
ouvertement  leur  défense  ;  et  des  républicains 
de  nom^  feront  sans  doute  quelque  adresse  bien 
calomnieuse  ,  bien  virulente  contre  moi  ;  peut- 
être  même  un  placard  bien  atroce.  J'ai  prévu 
cet  inconvénient  personnel  :  mais  j'ai  prévu  aussi 
voire  justice  ,   et  j'ai  préféré  moQ  devoir  à  mon 
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intérêt.  Ceux  qui  examineront  attentivement  ce 
que  je  vais  dire  sur  cette  matière  ,  reconnaîtront 
que  j'ai  soutenu  la  cause  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
émigrés,  et  qui  sont  compris  dans  les  exceptions 
maintenues  par  la  constitution.  Vous  vous  rap- 
pellerez que  lorsque  dans  cette  enctinte  on  a 
voulu  ,  avant  le  18  fructidor,  faire  comprendre 
dans  les  exceptions  ces  individus  qui  n'y  sont 
pas  cornpr  s  ,  je  m'y  suis  fortement  opposé.  Au- 
jourd'hui je  défends  en  sens  contraire  ceux  qui 
sont  dans  l'exception,  et  qu'on  veut  en  faire  sortir. 
Rabaut  rappelle  les  faits  et  1-s  époques  qui 
ont  précédé  et  suivi  la  réunion  des  ci-devant 
Comiats  d'Avignon  et  Venaissin  à  la  France  ; 
il  rappelle  que  le  11  juin  1790,  quatre  citoyens 
d'Avignon  furent  pendus,  et  plus  de  cent  autres 
ne  durent  leur  salut  qu'à  la  sage  prudence  des 
maires  d'Orange  et  de  Courtaisson  ,  et  du  pro- 
cureur de  cette  dernière  commune,  Jamet;  qu'en 
janvier  1791  ,  eut  lieu  le  massacre  et  le  pillage  de 
Gavaillon,  et  à  peu-près  à  la  même  époque  le 
massacre  et  l'incendie  de  Sarrian  ,  par  l'armée  de 
Monteux  ;  qu'en  mars  ou  avril  1791,  lut  fait  le  siège 
de'  Carpentras  par  la  même  armée  de  Monteux  , 
accompagné  des  plus  affreux  désordres  ;  qu'en 
octobre  1791  ,  eut  lieu  l'horrible  et  à  jamais  nié- 
motable  massacre  de  la  Glacière  ,  où  près  de 
quatre-vingts  personnes  périrent  ;  qu'en  août 
et  septembre  1792  ,  de  nouveaux  massacres  se 
commirent  à  Carpentras ,  à  Lille  ,  à  Malaucene  ; 
plus  de  quarante  individus  y  périrent. 

Enfin  ,  lorsque  cette  malheureuse  contrée  fut 
organisée  en  département  de  Vaucluse  ,  elle  fut 
en  proie  à  tous  les  forfaits  que  le  régime  de  la 
terreur  enfanta.  Le  tribunal  criminel  s'érigea  de 
lui-même  en  tribunal  révolutionnaire,  et  ses 
assassinats  juridiques  précédèrent  ceux  de  l'in- 
fâme commission  d'Orange.  L'incendie  ,  le  mas- 
sacre et  le  pillage  de  Bédouin  se  distinguent  dans 
cet  affreux  tableau  par  les  atrocités  les  plus 
révoltantes. 

Ce  n'est  pas  sans  motif,  ajoute  Rabaud  ,  que 
j'ai  mis  sous  vos  yeux  une  esquisse  très-faible  des 
crimes  qui  furent  commis  dans  les  Comtats ,  dans 
ces  tems  malheureux.  En  les  rappelant  à  votre 
mémoire ,  vous  ne  serez  point  étonnés  qu'un 
grand  nombre  de  Comtadins  aient  fui  cette  terre 
malheureuse  ,  avant  et  après  sa  réunion  à  la  France. 
Vous  ne  serez  point  étonnés  que  les  lois  rendues 
au  sujet  de  ces  fugitifs  ne  les  considèrent  comme 
Français  que  du  jour  où  le  décret  de  réunion  fut 
rendu  ,  c'est-à-dire  ,  depuis  le  1.4.  septembre  17g!  , 
et  qu'elle  leur  accordent  un  délai  d'un  mois, 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  8  avril  1792  , 
première  loi  pénale  rendue  contre  les  émigrés 
français.  Les  exceptions  portées  en  faveur  de  ces 
individus  étaient  fondées  sur  la  justice  et  l'huma- 
nité. Il  était  juste  de  ne  les  considérer  comme 
Français  que  du  jour  de  la  réunion  de  leur  pays 
à  la  France  ;  car  avant  cette  époque  ils  étaient 
sujets  du  pape  ,  et  il  aurait  été  inhumain  de  ne 
pas  avoir  égard  aux  circonstances  terribles  qui  les 
obligèrent  de  fuir  leur  Patrie. 

C'est  d'après  ces  principes  que  la  loi  du  25 
brumaire  an  3  ,  qui  est  le  code  des  émigrés,  a 
établi  les  distinctions  et  exceptions  pour  les  ha- 
bitans des  pays  réunis. 

L'article  VI  de  la  loi  du  25  brumaire  dit  : 
40.  (  Sont  émigrés  )  "  tous  citoyens  domiciliés 
dans  les  pays  réunis  à  la  République  ,  autres  que 
ceux  dénommés  ci-dessus ,  qui  en  étaient  sortis 
depuis  1  émission  du  vœu  des  habitans  pour  leur 
réunion,  et  n'y  sont  pas  rentrés  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  où  le  décret 
de  ladite  réunion  à  la  République  a  été  pro- 
clamé. 11 

Quels  sont  ces  pays  réunis,  autres  que  ceux 
dénommés  ci-dessus,  dont  on  a  voulu  parler  dans 
l'article  que  je  viens  de  citer?  Il  est  imponant  de 
fixer  votre  opinion  sur  ce  point,  parce  que  la 
résolution  prétend  que  ces  mots  ,  autres  que  ceux 
dénommés  ci-dessus,  n'étaient  point  applicables  aux 
habitans  des  Comtats,  mais  bien  à  ceux  de  la  ci- 
devant  Belgique. 

Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  le  légis- 
lateur n'a  voulu  omettre  aucun  des  pays  réunis, 
puisqu'après  avoir  désigné  le  Mont-Blanc  ,  les 
Alpes-Maritimes  et  le  'Mont-Terrible  ,  il  dit: 
»  Sont  émigrés  tous  citoyens  domiciliés  dans 
les  pays  téunis ,  autres  que  ceux  dénommés  ci- 
dessus ,  etc.  11  Ainsi  aucun  des  pays  réunis  à 
l'époque  du  25  brumaire  an  3  n'a  été  excepté. 
Il  serait  déraisonnable  de  dire  qu'on  a  voulu 
désigner  seulement  la  ci-devant  Belgique,  lors- 
qu'il est  démontré  que  les  ci-devant  Comtats 
étaient  aussi  pays  réunis  ,  et  non  désignés  nomi- 
nativement dans  Cet  article  VI  de  la  loi  du  25 
brumaire.  11  me  suffit  donc  de  savoir  que  les 
Comtats  étaieut  un  de  ces  autres  pars  réunis,  pour 
être  convaincu  que  les  articles  VI,  VII  et  VIII  de 
la  loi  du  25  brumaire  sont  applicables  aux  habi- 
tans des  ci-devant  Comtats.  Je  pourrais  nier  qu'ils 
s'appliquent  aux  habitans  de  la  ci-devant  Bel- 
gique ;  je  pourrais  soutenir  que  la  Belgique  n'était 
pas  pays  réuni  à  l'époque  de  la  loi  du  25  bru- 
maire ,  et  que  même  lorsque  la  constitution  de 
1  an  3   fut  faite    et  acceptée,    la   convention   ue 


considérait  pa9  la  ci-devant  Belgique  comme  r-ays 
réuni.  Il  suffit  de  lire  l'article  3  de  la  constitution, 
où  se  trouve  la  nomenclature  de  tous  les  dépar- 
temens de  la  France;  on  n'y  trouve  pds  les 
départemens  de  la  ci-devant  Belgique ,  et  l'on  y 
trouve  les  départemens  de  Vaucluse  ,  du  Mont- 
Blanc,  des  Alpes-Maritimes  ,  du  Mont-Terrible. 
Je  puis  donc  conclure  que  la  convention  na';  - 
nale  ne  considérait  pns  la  Belgique  comme  pays 
réuni;  malgré  les  lois  rendues  en  l'an  2  pour 
cette  réunion.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  avoir 
prouvé  jusqu'à  I  ïvidence  que  les  Com'ad'r.s  s'ont 
compris  dans  les  articles  VI,  VII  et  VIII  dy  la 
loi  du  25  brumaire,  et  qu'on  ne  peut  déclarer 
qu'ils  ne  leur  sont  pas  applicables,  sans  com- 
mettre une  injustice. 

Mais,  sur  la  fin  de  l'an  3,  on  voulut  aussi 
soutenir  que  les  articles  de  la  loi  du  25  brumsire  , 
que  nous  venons  de  citer,  n'étaient  pas  appli- 
cables aux  Comtadins.  La  convention  nationale, 
pour  ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ,  rendit, 
le  2g  fructidor  an  3  ,  un  décret  qui  porte  :  article 
premier.  _«i  Sont  émigrés  tous  citoyens  domiciliés 
dans  le  ci-devant  Comtat  d'Avignon  ,,qui .  ab:ens 
de  ce  pays  depuis  l'époque  de  sa  réunion  à  la 
France,  n'étaient  pas  rentrés  sur  le  territoire 
Français  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi 
du  8  avril   1792.  u 

Art.  II.  11  Les  exceptions  prononcées  par  la 
loi  en  faveur  des  Frarçais  sont  applicables  aux 
habitans  des  départemens  qui  se  composent  du 
territoire  du  Comtat  d'Avignon.  )> 

Eh  bien  !  citoyens  collègues,  celte  loi  que  je 
viens  de  lire  ,  on  vous  propose  de  la  rapporter. 
Pour  déterminer  le  corps  l&gislatif  à  cette  mesure  , 
on  lui  a^  dit  que  cette  loi  du  29  fructidor  a  élé 
faite  après  la  constitution  ;  et  qu  ainsi  l'exception 
qu'elle  contient  est  inconstitutionnelle  ,  parcs 
qu'elle  a  été  faite  après  la  constitution  qui  pro- 
hibe au  corps  législatif  de  faire  de  nouvelles 
exceptions  en  faveur  des  émigrés. 

Je  réponds  que  la  loi  du  29  fructidor  n'est  pas 
une  exception  nouvelle,  mais  une  interprétation 
des  articles  VI,  VII  et  VIII  de  la  loi  du  25  bru- 
maire ,  que  l'on  prétendait  mal-à-propos, n'être 
pas  applicables  aux' Comtadins. 

Je  réponds  que  la  convention  n'avait  pas  encore 
proclamé  l'acceptation  de  la  constitution;  qu'elle 
avait  formellement  retenu  dans  ses  mains  le  pou- 
voir suprême  jusqu'à  l'époque  où  le  directoire 
serait  installé;  qu'elle  rendit,  le  20  fructidor 
an  3  et  2  vendémiaire  an  4,  des  lois  de  rigueur 
et  d  exception  au  sujet  des  rebelles  de  Toulon, 
et  elles  ont  été  maintenues  avec  beaucoup  de 
sagesse  par  vous;  que  la  convention  a  aussi  rendu 
la  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  contre  les  parens 
d  émigrés,  après  l'acceptation  de  la  constitution - 
qu'elle  a  rendu  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4 
pour  la  réunion  des  pays  de  la  Belgique  ;  qu'elle  a 
rendu  plusieurs  autres  lois  d'une  grande  impor- 
tance, dont  on  ne  propose  pas  le  rapport,  pas 
même  de  celle  du  2  vendémiaire  an  4 ,  qui  esc 
une  véritable  loi  d'exception  en  faveur  des  ou- 
vriers et  artisans  de  Toulon. 

Mais  quand  cette  loi  du  29  fructidor  ,  faite 
exprès  pour  les  Comtadins,  n'existerait  pas  ,  ils 
n'en  seraient  pas  moins  compris  dans  l'article  VI 
du  titre  Ier  de  la  loi  du  25  brumaire  ,  s  .us  la  dé- 
nomination d  autres  pays  réunis  à  la  Republique. 

Pour  motiver  encore  plus  le  rapport  de  la  loi 
du  29  fructidor,  on  a  dit  qu'elle  est  une  ioi  de 
faveur  pour  les  Comtadins  ,  et  que  les  habitans 
des  autres  pays  réunis  sont  traités  plus  rigoureu- 
sement, le  délai  qui  leur  a  été  accoidé  pour 
rentrer  ,  étant   plus  court. 

Jepourrais  combattre  cette  assertion  ;  mais  je  me 
bornerai  à  demander  si  cette  loi  du  8g  fructidor 
n'a  pas  été  obligatoire  pour  ceux  à  qui  elle  s  ap- 
plique ,  pendant  plus  de  deux  ans  :  je  demande  si 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  exécutée  ne  sont  pas  soumis 
aux  peines  qu'elle  prononce;  si  ceux  qui  o"t 
obéi  doivent  être  punis  de  leur  obéissance  ;  si  on 
peut  les  rendre  responsables  de  la  clémence 
déplacée  ,  si  on  veut  ,  du  législateur;  si  on  peut 
aggraver  leur  peine,  parce  qu'elle  était  trop 
douce  ;  si  on  peut  les  proscrire  pour  toujours  , 
parce  qu'ils  n'étaient  bannis  que  jusqu  à  la  paix 
générale  ?  Je  demande  enfin  pourquoi  l'ou  ne 
rend  pas  cette  loi  commune  aux  habitans  de  tous 
les  pays  réunis.  Je  pourrais  répondre  :  parce  que 
souvent  de  petites  causes  produisent  de  grands 
effets. 

Si  ,  comme  on  vous  le  propose  ,  vous  rapportez 
la  loi  du  sg  Fructidor;  que  vous  déclariez  que 
les.articles  VI,  VII  et  VIII de  la  loi  du  2  5  bru- 
maire ne  leur  sont  pas  applicables  ,  et  que  vous 
rétablissiez  sur  la  lisie  des  émigrés  ceux  qui  ont 
été  rayés,  vous  les  bannissez  à  perpétuité  de. 
leur  pays  ;  vous  les  condamnez  à  la  mort ,  s'ils  y 
rentrent  ;  vous  rendez  leur  sort  pire  que  celui  des 
FracCais  qui  sont  dans  les  mêmes  circonstances  - 
car  ils  ne  peuvent  plus  se  présenter  en  tems  utile 
pour  être  rayés. 

Par  tout  ce  que  j'ai  dit  ,  il  m'est  bien  démontré 
que  celte  résolution  est  contraire  à  la  déciaratija 
des  droits  et  à  la  constitution. 
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Elle  eu  de  plus  attentatoire  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

Elle  est  un  abus  Je  pouvoir. 

Elle  est  contraire  à  la  déclaration  des  droits ,  qui 
oit,  article  XIV  :"  Aucune  loi  ni  ciiminelle  ni 
civile  ne  ptut  avoir  d'effet  rétroactif.^  > 

En  effet,  il  ne  faut  pas  que  la -peine  soit  appli- 
quée au  délit  après  qu'il  a  été  commis  :  il  laut 
que  le  coupable  soit  censé  connaître  quelle  est 
la  peine  appliquée  au  délit  qu'il  va  commettre  ; 
il  laut  que  la  loi  pénale  soit  rendue  avant  le 
délit. 

Daus  l'espèce  présente  ,  la  loi  pénale  est  ren- 
due ,  exécutée  :  les  biens  des  prévenus  sont  sous 
la  main  de  la  Nation  ,  ils  sont  en  bannissement 
jusqu'à  la  paix  générale.  S  il  eu  est  qui  aient 
v.olé  la  loi,  si  ,  comme  on  le  dit  ,  le  pays  est 
rempli  d'émigrés  rentrés  ,  qui  se  livrent  a  toutes 
sorte's  d'excès,  il  laut  les  faire  arrêter  et  punir  ; 
il  y  a  des  forces  considérables  et  suffisantes.  On 
arrête  bien  les  malbeureux  ouvriers-  artisans, 
cultivateurs  ,  émigrés  du  3i  mai  ,  non  raves  défi- 
ntivemeut  ;  ils  ont  bien  été  fusillés.  Pouiquoi  ne 
poursuit-on  pas  avec  la  même  sèvétiié  les  vrais 
émigrés  ? 

Mais  appliques  la  loi  que  vous  allez  rendre,  au 
délit  commis  il  y  a  déjà  sept  ou  huit  ans  ;  la  rendre 
obligatoire  pour  des  hommes  qui  ont  été  sujets  du 
pipe  jusqu'au  14  septembre  1791  ,  qui  subissent 
encore  la  peine  infligée  par  les  lois  précédentes, 
et  aggiavcr  cette  peine  ,  c'est  ce  que  vous  ne  ferez 
point  :  vous  ne  vouiez  pas  de  loi  qui  ait  un  effet 
rétroactif. 

La  résolution  est  aussi  contraire  aux  articles 
S>53   et  37J    de   la   constitution. 

L'article  253  veut  que  toute  personne  acquittée 
par  un  jury  légal  ne  soit  plus  reprise  pour  le  nume 
fait.  Si  vous  inscrivez  de  nouveau  sur  la  liste  des 
émigrés;  ceux  qui  en  sont  rayés  ,  vous  faites  re- 
prendre pour  le  même  fait  des  hommes  déjà 
absous  pour  ce  fait.  Ils  seront  jugés  deux  lois  pour 
le  même  délit.  Il  y  a  plus  :  ils  ont  été  acquittés 
légalement  par  des  iois  positives  ;  ils  seront  certai- 
nement condamnés  prr  la  loi  nouvelle  qui  rend 
leur   état  pire   qu'il  n'était. 

L'article  3;3  de  la  constitution  maintient  toutes 
les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les 
émigrés  ,  et  par  conséquent  les  lois  qui  les  pro- 
noncent. Nous  ne  pouvons  pas  plus  rapporter  les 
lois  qui  contiennent  des  excepdons ,  que  créer  de 
nouvelles  exceptions.  En  adoptant  la  résolution  , 
vous  aunullez  dis  exceptions  que  la  constitution 
maintient.  Eu  exceptant  des  exceptions  ceux  qui 
y  sont  compris  ,  vous  faites  une  exception  nou- 
velle, lis  étaient  dans  un  cas,  vous  les  mettez 
dans  un  autre. 

La  résolution  que  je  combats  est  aussi  attenta- 
toire à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 
Il  est  aisé  de  s'en  convaincre. 

Ceux  des  Comtadins  qui  ont  été  rayés  comme 
rennes  dans  les  délais  prescrits  par  Ici  lois  exis- 
tâmes ,  avaient  été  réintégrés  dans  la  jouissance 
de  leurs  ûrous  civils  et  politiques  ,  -et'  de  leuts 
propriétés.  Ils  vivaient  en  sécurité  sous  l'égide 
tutéiaire  des  lois  protectrices,  qui,  égaies  pour 
tous  ,  soit  qu'edes  protègent,  soit  qu'elles  pu- 
nisicnt ,  ne  scrutent  pas  les  consciences  ,  ne 
cherchent  pas  dans  le  pnsme  politique  une 
nuance  pus  ou  moins  foncée  de  patnorisme  , 
et  ne  demandent  qu'obéissance.  Eh  bien  !  par 
l'effet  rétroactif  de  la  loi  qu'on  vous  propose,  ils 
sont  de  nouveau  obligés  de  fuir  leur  Patrie;  ieurs 
propriétés  sont  encore  mises  sous  la  maio  de 
la  Nation,  et  leur  patrie  et  leurs  propriétés  sont 
pour  toujours  perdues. 

Quant  à  ceux  des  Comtadins  qui  n'étaient  pas 
rentrés  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  ,  ils  atten- 
daient la  paix  générale  pour  rentrer  en  France  et 
être  réintégrés  dans  la  jouissance  de  leurs  biens. 
Cette  nouvelle  loi  rétroactive  les  éloigne  pour 
toujours  de  leur  Patiie  ,  les  prive  pour  toujours  de 
leurs  biens  ;  car  ils  ne  peuvent  plus  se  piésenter 
en  teins  utile  ;  on  ne  leur  accorde  pas  un  nouveau 
délai.  I  s  sont  plus  malheureux  que  les  émigrés 
français  ;  car  si  dans  lorigine  ils  avaient  été  con- 
sidérés comme  tels,  ils  auraient  pu  profiler  du 
bénéfice  des  lois  rendues  pour  eux,  et  ils  ne  le 

fieuvent  plus.  Tous  ces  individus  ont  compté  sur 
a  stabilité  de  nos  lois  ,  sur  l'inviolabilité  de  notre 
constitution  ,  sur  la  loyauté  des  législateurs  ;  et 
notre  loyauté  ,  notre  constitution  et  nos  lois  ne 
seraientpour  eux  qu'un  appât  trompeur  et  men- 
songer. 

Qui  nous  garantira  donc  à  nous  émigrés  rayés 
du  3r  mai,  et  mis  hors  la  loi,  que  nous  ne  serons 
pas  mis  un  jour  hors  des  exceptions  ;  qu'on  ne 
rapportera  pas  les  lois  rendues  en  cotre  faveur? 
Qui  rassurera  les  habitans  des  autres  pays  réunis 
sur  le  sort  qui  les  attend  ?  Qui  leur  persuadera 
qu'il  y  a  sûreté  pour  leurs  pe. sonnes  et  leurs 
propriétés  ? 


Mais  ce  n'est  pas  seulement  envers  ceux  que 
nous  rétablirons  sur  la  liste  des  émigrés  que  nous 
seiions  déloyaux,  injustes  et  inhumains  :  nous 
attenterions  à  la  propriété  de  leurs  nombreux 
créanciers.  Ces  bie  is  dont  on  veut  que  la  Nation 
s'empare-  sont  infiniment  grevés^  de  dettes;  les 
créanciers  n'étaient  pas  obligés  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  aux  créanciers  des 
émigrés  ,  pour  faire  liquider  leurs  créances  ,  parce 
que  leurs  débiteurs  n'étaient  pas  considérés  comme 
émigrés:  auront-ils  encouru  la  déchéance  ?  leur 
accordera-ton  un  nouveau  délai?  Dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  ils  seront  réduits  à  la  misère  et  au 
désespoir  ;  car  l'inscription  de  ces  deux  mille  ou- 
vriers ou  domestiques  sur  le  livre  de  la  dette  pu- 
blique ne  les  rendra  pas  plus  riches,  et  ne  leur 
restituera  pas  une  propiiété  dont  ils  sont  prives 
depuis  plus  de  sept  ans,  La  résolution  attente 
donc  à  la  sûreté  des  personnes  qu'elle  rétablit  sur 
la  liste  des  émigrés  ,  à  leurs  propriétés  dont  elle 
s'empare  injustement  ,  aux  propriétés  de  leurs 
créanciers. 

La  question  desavoir  si  le  corps  législatif  peut 
annullcr  ou  casser  les  actes  et  arrêtés  du  direc- 
toire exécutif,  n'a  pas  été  encore  discutée  dans 
le  corps  législatif;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  décidée,  il  me  sera  permis  de  douter  que 
nous  en  ayons  le  droit  :  je  ne  veux  pas  jusqu'à 
Cette  décision  participer  à  une  usurpation  de 
pouvoir.  Il  est  évident  qu'en  rétablissant  sur  la 
liste  des  émigrés  les  individus  qui  en  ont  été 
rayés,  vous  annuliez  ,  vous  cassez  les  arrêtés 
du  comité  de  législation  ,jdu  directoire  exécutif , 
des  autorités  compétentes  ;  et  votre  compé- 
tence n'est  pas  encore  reconnue.  Si  encore 
vous  exerciez  un  acte  de  justice  !  mais  au  con- 
traire vous  consacreriez  l'injustice  ,  l'inhumanité  , 
le  despotisme. 

Je  dois  d'autant  plus  m'opposer  à  l'adoption 
de  la  résolution,  que  les  circonstances  où  se 
trouvent  ,  et  le  département  de  Vaucluse  ,  et  les 
départemens  méridionaux ,  sont  bien  propres 
à  exciter  la  sollicitude  des  amis  sincères  de  la 
liberté.  C  est  au  moment  où  ce  malheureux 
pays  est  agité  plus  que  jamais  par  la  tourmente 
révolutionnaire  ,  que  cette  loi  désastreuse  va  être 
rendue. 

C'est  au  moment  où  des  commissions  mili- 
taires, établies  dans  lesdépa  rtemens  de  Vaucluse 
et  des  Bouches-du-Rhôoe  ,  font  fusiller  les  émi- 
grés du  3i  mai  ,  des  vieillards  ,  de»  femmes ,  des 
ouvriers  ,  des  cultivateurs  et  des  individus  déjà 
absous  par  un  jury  légal. 

C'est  au  moment  où  une  multitude  de  famil- 
les ,  frappées  de  terreur ,  ont  fui  dans  des  dé- 
partemens plus  tranquilles  ,  et  sont  actuellement 
inscrites  dans  leur  pays  sur  la  liste  des  émigrés. 
C'est  au  moment  où  des  brigands  ,  des  assas- 
sins ,  condamnés  à  dix  ,  quatorze  et  vingt  années 
de  fers  ,  ont  été  mis  en  liberté  comme  patriotes 
opprimés  ,  se  sont  répandus  dans  le  pays  ,  et  y 
exercent   de  nouveaux  brigandages. 

C'est  au  moment  où  ,  par  une  surprise  faite 
au  directoire  ,  et  sur  de  mauvaies  indications , 
des  présidens  de  ci-devant  comités  révolution- 
naires, des  prêtres  ,  des  auteurs  de  la  Glacière  , 
distingués  par  leurs  excès  ,  et  amnisiies  ,  occu- 
pent les  places  les  plus  distinguées  ,  en  abusent  , 
et  altèrent  par  leur  présence  la  confiance  que 
mérite   le  gouvernement. 

Or  l'a  trompé  jusqu'à  lui  faire  nommer  com- 
missaire du  directoire  exécutif  prés  le  tribunal 
civil  et  criminel  un  homme  qui  est  professeur  de 
législation  près  l'école  centrale  ,  et  qui  a  son  frère 
et  son  beau-frere  dans  le  même  tribunal,  dont  il 
est  membre. 

C'est  au  moment  où  les  tribunaux  sont  en  fuite 
par  des  actes  arbitraires ,  et  ne  peuvent  plus  faire 
exécuter  les  lois,  ;  où  un  simple  commissaire  de 
police  a  incarcéré  le  directeur  du  jury  de  Car- 
pentras  ,  qui  est  encore  au  cachot  ;  où  un  simple 
juge  de  paix  a  décerné  ,  au  mépris  de  toutes  les 
lois ,  un  mandat  d'arrêt  contre  l'accusateur  public. 
Ce  fonctionnaire  public  ,  patriote  pur  et  irrépro- 
chable ,  qui  a  poursuivi  les  réacteurs,  et  a  pro- 
tégé les  acteurs  ,  qui  vient  de  sauver  son  pays 
de  la  guerre  civile  ,  est  poursuivi  malgré  son  répu- 
blicanisme bien  prononcé  ,  et  les  plus  satisfesans 
témoignages  du  ministre  de  la  justice  et  de  son 
prédécesseur. 

C'est  au  moment  où  l'administration  munici- 
pale d'Avignon  prend  un  arrêté  pour  imposer  sur 
plusieurs  citoyens  désignés  une  taxe  de  3o  trancs 
chacun  ,  et  déclare  qu'à  défaut  par  eux  de  la 
payer  dans  un  bref  délai,  ils  seront  réputés  sus- 
pects ,  et  leurs  noms  inscrits  sur  le  frontispice 
de  leurs  portes,  comme  tels. 

Dans  mon  département  ,  l'administration  cen- 
tra'e  a  refusé  son  visa  à  une  déclaration  des 
a iminisirateurs  municipaux  de  Nîmes,  qui  at- 
testent avoir  vu  l'arrête  ce  radiation  définitive 
d'un   citoyen  patriote,  émigré   du    3i  mai  ,  com- 


pris  dans    le    même   mandat    d'arrêt  que  moi  , 
comme  moi  mis   hors  la  loi  pour    lédéialisure. 

Ce  refus  de  visa  a  été  fait  par  les  administra- 
teurs,  sous  le  prétexte  qu  ils  croyaient  que  ce 
citoyen  avait  été  en  Suisse.  Voudrait-on  reve- 
nir aussi  sur  les  radiations  des  émigrés  du  3i 
mai  ,  et  faire  le  procès  au  9  thermidor  ,  nous 
demande-t-on  ? 

On  a  mis  en  état  de  siège  une  petite  com- 
mune ,  parce  que  l'on  a  brnlé  ou  jeté  dans  le 
Rhône  les  restes  d'un  arbre  de  la  liberté  ,  tombé 
de  pourriture. 

Des  administrateurs  municipaux  ont  été  desti- 
tués et  remplacés  par  des  présidens  et  des  mem- 
bres de  comités  révolutionnaires  ,  par  des  amis  du 
maximum  et  des  réquisitions. 

Le  brave  général  Boisset ,  républicain  couta- 
geux  et  ferme  ,  bon  militaire  ,  est  destitué  au 
moment  même  où  il  venait  de  mettre  en  fuite  la 
bande  de  Dominique  Allier  ,  de  faire  mordre  la 
poussière  à  un  grand  nombre  de  ces  brigands  , 
et  sur-tout  au  chevalier  Lamotte  ,   un   des  chefs. 

On  dénonce  tous  les  jours  les  fonctionnaires 
publics  les  plus  républicains  ,  pour  avoir  leurs 
places. 

Dans  un  département  voisin  du  mien,  on  a  fait 
nommer  un  juge  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Robespierre. 

Tous  ces  événemens  ont  répandu  l'alarme  dans 
nos  contrées  méridionales.  Un  sentiment  de 
crainte  s'empare  des  esprits.  De  toutes  pans  011 
nous  demande  si  le  gouvernement  est  instruit  ; 
quelles  sont  ses  vues  et  ses  intentions  ;  et  tandis 
que  nous  rassurons  les  hommes  alarmés  ,  on  les 
alarme    encore  plus   dans    les    départemens. 

Oui  ,  je  le  dis  au  corps  législatif  et  au  direc- 
toire exécutif,  parce  que  je  sais  qu'ils  aiment 
la  vérité,  et  qu'ils  détestent  autant  l'anarchie  que 
le  royalisme  ;  je  le  dis  dans  l'amertume  de  mon 
coeur  :  ce  n  est  plus  la  réaction  qui  a  lieu  dans 
les  départemens  méridionaux  ;  c'est  une  nou- 
velle réaction;  ce  sont  de  nouvelles  vengeances 
contre  des  vengeances  ;  c'est  un  parli  qui  veut 
s'emparer  des  heureux  résultats  de  la  salutaire 
journée  du  18  fructidor.  Prenons  garde  que  , 
sur  les  débris  de  la  faction  abattue  ce  jour-là  , 
une  autre  faction  ne  renaisse.  Certes  j'ai  voté 
pour  les  mesures  prises  contre  la  faction  roya- 
liste ;  mais  je  veux  ,  mais  vous  voulez  qu'elles 
tournent  au  profit  de    la   République. 

Oui ,  je  veux  la  République  ,  mais  juste  ,  mais 
vertueuse  ,  mais  humaine  ;  oui  ,  tout  mou  sang 
est  à  elle  ,  toute  ma  haine  à  la  royauté  et  à  l'anar- 
chie. Je  l'ai  juré,  et  je  ne  fausserai  point  mon 
serment.  Je  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  jusqu'après 
l'impression  de  cette  opinion. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  12,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Guillemardet  a  fait  adopter  un. 
projet  de  résolution  qui  désigne  les  communes 
dans  lesquelles  devront  se  tenir  les  prochaines 
assemblées  électorales. 

Talot  a  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des 
gardes  ruraux. 

L'impression  de  ce  rapport  est  décrété*. 
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ANNONCES. 

Correspondance  sur  les  affaires  du  tans,  ou  lettres 
sur  divers  sujets  de  politique  ,  d'histoire  ,  de 
littérature  ,  d'arts  et  sciences  ,  ier  et  se  vol.  de 
treize   feuilles  d'impression  chaque. 

Il  paraît  un  volume  tous  les  mois. 

A  Paris  ,  à  l'imprimerie  polémique  ,  place  de 
Thionville  ,  n°  ri  ;  palais  Egalité  ,  chez  la  cit. 
Durand  ,  lib.  galerie  de  bots  ,  u°  25a  ,  et  chez 
tous  les  libraires  et  directeurs  des  postes. 

Le  ptix  de  chaque  volume  est  2  liv.  et  2  liv. 
14  sous   fr.  de   port. 


SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.    la  Feinte  par  amour  .,    suiv.  des 
Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  petite  Métro- 
manie  ;  Santeuil  et  Dominique ,   et  Scarron. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chêj. 


Le  p.- 


francs    poui 
ven   Aubrv  , 


francs  pou 


A  Paris  ,  de  Finaprimerie  du  citoyea  A  g  as  se,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTMCATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


K*  104. 


Quartidi  ,  14  nivôse  ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (mercredi  3  janvier  1798,  v.  st.  ) 


POLITIQUE. 

HONGRIE. 

De  Bude  ,  le  3o  novembre. 

Il  a  passé  ici  deux  larlarcs  venant  de  Constan- 
liuople  par  ia  Valachie  et  la  Tr^nsiivanie  ,  et  se 
rendant ,  par  Vienne  ,  à  Paris  ,  avec  des  dépêches, 
Ce  sont  les  premiers  de  cette  uadon  qu'on  voit 
faire  le  service  de  couriers  en  Europe. 

ALLEMAGNE. 

Hcidelberg,  le  20  décembre. 

Voici  de  quelle  manière  les  troupes  de  l'armée 
autrichienne  ,  ainsi  que  celles  d  Empire  ,  vont  êire 
réparties  :  la  grande  armée,  sous  les  ordres  du 
général  d'artillerie  de  Latour,  se  rend  derrière  le 
Lech  en  Bavière,  et  dans  le  pays  de  Salzbourg. 
Le  quartier-général  se  tiendra  à  Bornau.  L'aîle 
droiie  de  cette  armée  s'étendra  sur  Salzbourg  ,  et 
la  gauche  sur  Passau.  C'est  dans  cette  position 
qu'elle  doit  attendre  des  ordres  ultérieurs.  Le 
corps  du  lieutenant  L-ld-roaréchal  de  Sporck 
marche  ,  par  la  Franconie  ,  dans  le  Haut-Palalinai 
et  Sulzbach.  Le  quartier-général  du  comte  de 
Sporck  sera  à  Amberg.  Douze  mille  hommes  de 
troupes  autrichiennes  restent  en  Suabe,sous  le5 
ordres  du  général  Siaader  ,  comme  contingent 
d'Empire.  Le  quartier-général  de  ce  dernier  sera 
à  Ulm.  Les  troupes  d'Empire  qui  se  trouvaient 
dans  Mayence,  telles  que  les  contingens  de  Wurz- 
bourg,  de  Schweinfurl,  de  Wertheim  etle  ba- 
tai'lon  de  Rens  ,  du  cercle  de  Franconie  ,  se 
rendent  à  Ingoldstadi  ;  le  contingent  deBamberg 
se  rend  à  Weissehom  ptès  d'Ulm  ;  celui  d'Eichs- 
tadt  à  Wurzbourg  ;  le  résiment  de  Solm-Braun- 
fels,  et  le  contingent  de  Cologne,  à  Philipsbourg; 
les  grenadiers,  chasseurs  et  artill e-urs  de  Franco- 
nie .  ainsi  que  les  comingens  de  Deux-Ponts  et 
de  Fulde,  à  Manheim  ;  les  sappeurs  ft  mineurs 
autrichiens  à  Donauwert  ,  et  les  ingénieurs  à 
Vienne. 

REPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye ,  le  24  décembre. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  vendredi  i5  décembre. 

La  direction  provinciale  de  Hollande  écrit  à 
l'assemblée  qu'elle  est  disposée  à  faire  mettre 
promptement  à  ixécution  l'emprunt  forcé  pour 
le  rétablissement  de  la  marine  ,  persuadée  que  les 
autres  provinces  en  agiront  de  même. 

La  direction  de  la  province  d'Utrecht  mande 
aussi  qu'elle  consent  à  concourir  à  cet  emprunt  ; 
mais  qu'aux  termes  de  son  règlement  ,  elle  doit 
consulter  le  Peuple  de  la  province  ,  et  qu'en 
conséquence  elle  vient  de  le  convoquer  dans  les 
assemblées  primaires  ,  en  lui  représentant  la 
nécessité  de  la  mesure  décrétée  par  l'assem- 
blée. 

Les  comités  provinciaux  de  Gueldre  et  d  Ove- 
ryssel  mandent  qu'ils  viennent  de  convoquer  les 
représentans  de  leurs  provinces  pour  délibérer 
sur  le  même  objet. 

Vander  Spyk  fait  décréter  que  les  trois  commis 
du  receveur  Bereslein  ,  arrêtés  par  ordre  de  l'as- 
semblée ,  seront  traduits  patdevant  la  cour  de 
Hollande. 

Cette  séance  n'a  ,  au  reste  ,  rien  offert  d'in- 
téressant. 

Séance  du  lundi  18  décembre. 

On  reprend  la  discussion  du  rapport  de  la 
commission  diplomatique  ,  sur  les  motifs  qui  l'ont 
déterminée  à  faire  sortir   la  flotte. 

Kant ,  Delille  et  Vanmanncn  -ont  successivement 
entendus.  Ils  envisagent  la  question  sous  différens 
points  de  vue;  mais  ce  dernier  soutient  que  la 
conduite  de  la  commission  est  entièrement  irré- 
prochable ,  et  que  les  ouvertures  données  par  elle 
sont  satislcsantes. 

La  discussion  est  ajournée. 

Séance  du  mardi   19  décembre. 

Le  président  antionce  que  l'amiral  Dcwinter 
s'est  rendu  chez  lui ,  et  lui  a  demandé  à  paraître 
devant  l'assemblée  ,  pour  lui  faire  son  rapport  sur 
l'action  navale  du  n  octobre,  et  sur  tout  ce  qui 
est  relatif  à  cet  événement. 

Leprésidentproposed'accorder celte  demande  ; 
mais  plusieurs  membres  s'y  opposent  ,    en  obser- 


vant que  cette  admission  anticiperait  sur  les  déli- 
bérations et  les  décisions  du  conseil  de  guerre  , 
qui  doit  examiner  en  détail  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  cet  événement  ,  à  ses  causes  et  à  son 
issue. 

Celte  observation  étant  appuyée  et  l'appel  no- 
minal demandé,  celte  proposition  est  rejetée  par 
une  pluralité  de  45  voix  contre  44. 

Le  président  informe  encore  l'assemblée  qu'il 
a  reçu  également  une  visite  du  président  du  con- 
seil de  guerre,  qui  avait  été  chargé  d'examiner 
la  conduite  du  capitaine  Lucas  et  des  autres  offi- 
ciers compromis  dans  l'affaire  da  la  reddition  de 
l'escadre  hollandaise,  après  l'expédition  manquée 
du  Cap  de  Bonne-Espérance  ;  que  ce  président 
lui  a  remis  le  résultai  des  recherches  du  conseil 
de  guerre  ,  en  lui  observant  que  les  juges 
croyaient  avoir  rempli  leur  tâche  par  ce  Tapport  , 
et  désiraient  qu'il  fût  remis  entre  les  mains  de  la 
commission  diplomatique  ,  afin  d'en  extraire  les 
pièces  dont  la  publication  pourrait  compromettre 
les  intérêts  du  pays. 

Le  président  Blauw  propose  en  conséquence  de 
rendre  un  décret  conforme  à  ce  désir. 

Quelques  membres  s'y  opposent.  Puisque  l'ex- 
pédition est  manquée  ,  disent-ils,  et  cette  mal- 
heureuse affaire  absolument  finie ,  chaque  membre 
de  l'assemblée  a  droit  d'en  connaître  toutes  les 
circonstances .  et  d'exiger  qu'on  ne  lui  fasse  point 
un  secret  du  rapport.  Ils  demandent  qu'au  moins 
il  en  soit  donné  communication  en  comité  gé- 
néral. 

_  Pompe  ,  van  Meerdervoort  et  Vanderspyck  sai- 
sissent cette  occasion  pour  se  plaindre  que  l'on 
divulgue  ce  qui  se  passe  dans  les  comités  géné- 
raux ,  par  le  moyen  de  certain  papier  public  ; 
ils  craignent  que  la  même  chose  n'ait  encore 
lieu  ,  et  qu'on  ne  divulgue  certaines  causes  qui 
ont  fait  manquer  l'expédition,  et  qui  ne  pour- 
rai, nt  être  connues  du  public  ,  sans  porter  pré- 
judice  aux  intérêts  politiques  de  1  Etat. 

Enfin,  après  quelques  autres  débats,  il  est  ar- 
rêté que  la  commission  diplomatique  mettra  à 
pari  les  pièces  secrettes  ,  fera  ensuite  imprimer 
le  reste ,  et  rendra  compte  du  tout  en  comité 
général. 

Où  reprend  ensuite  la  discussion  entamée  sur 
le  rapport  de  la  commission  diplomatique  relatif 
aux  motifs  de  la  sortie  de  la  flotte. 

Ploos  van  Amstel  soutient  que  les  explications 
données  par  la  commission  ne  sont  point  satis- 
fesantes  ,  et  qu'on  doit  exiger  qu'elle  fasse  con- 
naître si  la  sottie  de  la  flotte  était  liée  à  un  plan 
d'opération  combiné  avec  nos  alliés. 

.Van  Hoff  prend  la  défense  du  rapport.  Enfin  , 
l'assemblée  décrète  qu'elle  est  satisfaite  des  ouver- 
tures contenues  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission. 

Séance  du   mercredi.   20  décembre. 

On  lit  une  requête  présentée  par  des  citoyens 
de  Middelbourg  ,  qui  exposent  les  pertes  que 
leur  fait  éprouver  la  cession  de  la  Flandre  hol- 
landaise ,  et  les  préjudices  qui  en  résultent  pour 
le  commerce  de  leur  province  ,  et  demandent  en 
conséquence  qu  afin  d'y  remédier,  on  s'occupe 
sans  délai  de  faire  un  traité  de  commerce  entre 
les  deux  Républiques  alliées. 

Ri  nvoyé  à  la  commission   diplomatique. 

Le  comité  des  Indes  orientales  invite  l'assem- 
blée à  prolonger  jusqu'à  l'année  1799  'octroi  de 
la  compagnie  des  Indes  orientales. 

Renvoyé  à  une  commission. 

L'assemblée  entend  ensuite  différens  rapports, 
mais  sur  des  objets  peu  importans. 

Séance   du  jeudi  ,    51    décembre. 

On  lit  une  lettre  de  la  direction  provinciale  de 
Frise  ,  contenant  diverses  observations  sur  l'em- 
prunt forcé  de  S  pour  100  ,  et  dans  laquelle  elle 
déclare  que  si,  malgré  tous  les  obstacles  indi- 
qués ,  l'assemblée  croit  devoir  faire  exécuter  cet 
emprunt  dans  toute  la  République,  elle  ne  s'y 
opposera,  pourvu  cependant  que  les  provinces 
arriérées  danslescontributions  précédentes,  soient 
obligées  à  se  liquider. 

Renvoyé  à  la  commission  combinée. 

On  lit  une  adresse  signée  par  des  citoyens 
d'Amsterdam  ,  venant  à  l'appui  de  la  déclaration 
de  quelques  membres  de  l'assemblée  ,  insérée 
dans  les  nos  98  et  mi  du  Moniteur,  et  deman- 
dant que  l'assemblée  déclare  qu'elle  prendra  les 
principes  qui  y  sont  contenus  pour  base  du 
nouveau   plan    de    constitution. 

Kantelaarex.de  Haan  sont  d'avis  que  l'assemblée 
ne  peut  point  s'expliquer  à  cet  égard  sans  anti- 
ciper sur  les  délibérations  de  la  commission  de 
constitution,  et  qu'en  conséquence  cette  matière 
ne  peut  faire  un  objet  de   délibération. 


Van  Hooffse  prononce  aussi  contre  la  décla- 
ration des  représentans  ,  mais  quelques  phrases 
de  son  discours  étant  conçues  de  manière  à  faire 
croire  qu'il  voulait  représenter  les  signataires  de 
déclaration  comme  formant  une  faction  ,  i1  s'élève 
une  violente  agitation  dans  rassemblée.  Le  piési- 
dent  est  pbligé  de  se  couvrir.  —  Après  un  long 
espace  de  tems  ,  le  calme  s'étant  insensiblement 
rétabli  ,  l'assemblée  met  fin  aux  débats  en  ajour- 
nant la  discussion  à  une  séance  suivante. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   i3  nivôse. 

Extrait  du  bulletin  de  Cadix,  du  22  frimaire , 
joint  à  la  lettre  du  citoyen  Vcrret  ,  vice-consul  , 
envoyée    au  ministre    de  ta  marine  ledit  jour. 

Nous  avons  eu  l'agréable  nouvelle  de  l'entrée 
à  la  Guyara  ,  le  3o  du  passé  ,  d'une  frégate  do 
guerre  anglaise,  /  Hermione ,  de  44  canons  ,  dou- 
blée en  cuivre  ,  et  dont  l'équipage  est  venu  se 
rendre  à  notre  monarque  ,  par  capitulation,  sous 
la  condition  d'être  reçu  et  admis  comme  ses 
sujets  et  vassaux  et  de  ne  pouvoir  être  livrés , 
pour  aucun  motif,  à  la  Grande-Bretagne;  les 
gens  de  cet  équipage  ont  déclaré  avoir  pris  cette 
résolution  à  cause  des  mauvais  traitemecs  qu'on 
leur  a  fait  éprouver  ,  et  qu  outre  que  depuis 
quatre  ans  on  ne  leur  paye  pas  de  salaires  ,  ils 
étaient  mal  nourris  ,  et  trop  rigoureusement  pu- 
nis ,  de  sorte  que  s'étant  soulevés  à  bord  ,  avec 
la  détermination  de  passer  dans  un  port  espa- 
gnol ,  ils  ont  fait  embarquer  les  officiers  et  les 
troupes  dans  la  chaloupe  ,  les  ont  fait  mettre 
à   terre    à   10  lieues  de   Puerto-Rico. 

Il  paraît  ,  suivant  d'autres  avis ,  et  même  d'après 
le  rapport  du  capitaine  du  brigantin  espagnol  , 
JV.  D.  del  Carmen  ,  que  les  officiers  de  cette  fré- 
gate anglaise  ,  l  Hermione  ,  ou  du  moins  la  plu- 
part ,  et  nommément  le  commandant  ,  que  1  on 
dit  être  un  jeune  homme  de  24  à  a5  ans  ,  et 
d'une  dis.  premières*  maisons  d'Anghterre  ,  ont 
éprouvé  un  sort  plus  fâcheux,  et  qui  s  ont  été 
égorgés  par  les    gens  de   leur  équipage. 


On  a  donné  hier  au  théâtre  de  la  République 
et  des  Arts  la  seconde  représentation  d'Horatius 
Codés.  L'annonce  de  cette  pièce  avait  attiré  un 
concours  immense  de  spectateurs.  Le  général 
Bonaparte  y  a  paru  ;  quoiqu'il  ne  fût  point  en 
uniforme  et  qu'il  tût.  pris  le^soin  de  se  tenir 
dans  le  fond  us  sa  loge  (  aux  srcondes  eu  face 
du  théâtre),  il  a  été  apperçu  ;  aussi-tôt  la  salle 
a  retenti  ri'applaudissemens  unanimes  et  loatf- 
tems  prolongés  ,  et  des  cris  de  vive  Bonapaitc  '. 
La  modestie  du  général  semblait  offensée  d'un 
pareil  accueil.  Il  a  dit  à  une  personne  qui  était 
dans  la  loge  a  côté  de  la  sienne  :  Si  j  avais  su. 
que  les  loges  fussent  si  découvertes ,  je  ru  serais  pas 
venu. 


Le  Conservateur  d'hier  coalient  quelques  ré- 
ponses que  le  citoyen  Girat  a  cru  cevoir  fairs 
à  un  article  insété  il  y  a  29  jours  dans  le  Mo- 
niteur ,  sur  les  dangers  de  la  dictature  ,  et  sur 
l'opposition  formelle  que  la  constitution  apporce 
à  ce  qu'on  introduise  jamais  cette  institution  chez 
nous.  Comme  nous  ne  craignons  rien  tant  que 
l'importance  que  donnent  les  querelles  polé- 
miques, nous  nous  garderons  d  en  engager 
aucune.  Mais  les  vues  que  le  citoyen  Gaiat  parait 
nous  supposer,  nous  oblig-nt  de  déclarer  que 
nous  n  avons  jamais  eu  tintention  de  diviser 
les  esprits  ,  ni  d'attaquer  ou  accuser  ceux  qui 
entourent  le  gouvernement  et  Secondent  sa 
marche.  Nous  laisserons  ensuite  au  public  à  juger 
si  le  citoyen  Gaiat  n'a  pas  pris  b.aucoup  de 
peine  à  prouver  des  etieses  que  nous  n'avions 
point  niées  ;  si ,  tout  en  voulant  nous  combattre  , 
il  n'a  pas  justifié  plusieurs  ae  nos  objections;  s'il 
n'en  a  point  éludé  d'autres  ;  si  ,  en  établissant  son 
système,  il  n'en  a  point  prouvé  lui-même  tous 
les  dangers  ;  si  tous  ses  reproches  sont  exacts  : 
enfin ,  nous  laisserons  au  public  à  juger  si  le 
citoyen  Garât  a  fait  une  juste  application  des 
charitables   leçons  que  contient  son   article. 

S  il  était  besoin  de  justifier  les  étranges  idées 
que  nous  avait  fait  naître  le  premi.-r  article  du 
citoyen  Garât,  nous  dirions  que  le  Rédacteur, 
qu'il  n'accusera  certainementpas  àe  vouloir  diviser 
les  esprits,  avait  relevé  ava.t  nocs  l'officieuse 
inconvenance  qu'il  y  avait  à  supposer  que  le 
gouvernement  exerçait  des  actes  ex^ra-cotiscitu- 
tionnels  ,  et  que  le  pouvoir  directorial  était 
mêlé  de  pouvoir  dictatorial. 

Au  surplus  ,  quand  le  citoyen  Garât  aurait 
prouvé  ,  comme  il  paraît  le  croire  ,  qne  nos  ré- 
flexions manquaient  de  justesse  et  de  raison  ,  il 
conviendra  du  moins  qu  elles  lui  ont  fourni  l'oc- 
casion de  faire  un  excellent  abrégé  de  1  histoire 
des  dictatures.  A.  Joukiun. 


«t  Etant  informés  qu'il  avait  été  dit  verbalement 
et  même  imprimé  que  le  citoyen  Jean  de  Witt 
était  en  faillite  ouverte  ,  et  qu'on  nous  citait 
pour  être  ses  victimes  ,  nous  devons  à  la  vérité 
de  déclarer  que  les  traites  acciptées  par  le  ciioyen 
de  Witt  qu'il  a  laissé  protester  ,  pour  avoir  son 
recours  contre  le  tireur  ,  seront  toutes  acquittées 
à  leur  retour  à  Amsterdam  ,  les  fonds  étant 
prêts  pour  cela,  d'après  ce  que  nous  marquent 
-nés  correspondans  ,  qui  ajoutent  qu'on  peut  être 
parfaitement  tranquille  sur  la  solvabilité  du  citoyen 
Jean  de  Wilt ,  qu'ils  nous  disent  être  puissam- 
ment riche. 

s>  Nous  ajouterons  de  plus  ,  que  les  citoyens 
Mallet  frères  et  compagnie  et  Azevedo  ,  ne  peu- 
vent être  désignés  comme  étant  ses  victimes  , 
puisque  les  traites  dont  ils  sont  porteurs  leur 
ont   été  cédées  par  nous. 

"  Paris  ,  le  5  nivôse  ,  an  6  de  la  République 
Française- 

Signé  Imbert  aîné  ,  et  L.  Mouru.  >> 

Chazal.  Et  moi  je  dois  ajouter  que  quelque 
soit  la  fortune  du  père  ,  dont  une  grande  partie 
consiste  en  acquisitions  territoriales  en  France,  il 
laisse  un  million  de  livres  tournois  en  biens 
fonds  ,   substitué  aux  enfans. 

Après  avoir  épuisé  tous  les  genres  de  diffama- 
tion et  de  calomnies  contre  les  citoyens  de  Witt 
père  et  fils,  les  signataires  du  mémoire  n'ont  pas 
craint  d'attaquer  avec  les  mêmes  armes  votre  com- 
mission. Ils  lui  r  piochent  sa  sortie  contre  l'au- 
teur des  lettres- de- cachet  lancées  dans  cetre 
affaire  ;  sortie  qu'on  ne  ferait  pas  ,  disent-ils,  quand 
il  était  en  pouvoir.  Ils  Jui  reprochent  de  plus 
d  avoir  ménagé  en  cette  occasion  le  directoire 
exécutif,  qu'ils  assurent  avoir  justifié  par  son  mes- 
sage les  actes  ministériels ,  et  ils  osent  déclarer 
qu  ils  voient  là  défaut  de  courage. 

Les  membres  de  votre  commission  coient  avoir 
bien  prouvé  le  leur.  Vous  savez  ,  et  toute  la 
France  ,  s'ils  en  manquèrent ,  s'ils  étaient  pro- 
noncés contre  les  derniers  conspirateurs,  avant  le 
18  fructidor  ;  ils  se  seraient  prononcés  de  même 
contre  le  directoire  ,  si  le  directoire  pouvait  être 
aussi  coupable  que  le  supposent  les  deux  frères  ; 
mais  le  directoire  est  ici  calomnié  lui-même  par 
eux.  Le  directoire  a  ignoré  jusqu'à  la  dénoncia- 
tion de  la  citoyenne  Lepelletier ,  les  lettres-de- 
cachet  dont  il  s  agit  ,  lancées  sans  sa  participa- 
tion et  à  son  insu.  Son  message  ne  les  justifie  pas  ; 
il  ne  porte  que  sur  la  question  incidente  posté- 
rieurement élevée  sur  Us  effets  de  l'adoption.  Et 
tant  s'en  faut  que  le  directoire  les  ait  approuvées  , 
qu  il  se  réserve  au  contraire  expressément  dans 
son  message  d'y  statuer  aussitôt  qu'il  aura  reçu 
votre  décision  sur  l'incident  qu  il  a  jugé  seulement 
préalable  de  faire  vider.  Ce  n'est  pas  le  courage 
qui  a  manqué  à  votre  commission  ,  c'est  le  délit. 
Votre  commission  n'a  pas  été  lâche,  elle  a  été 
juste. 

Je  passe  à  un  autre  fait. 

Félix  Lepelletier  est  blessé  de  l'expression  de 
rivalité,  employée  contre  lui  dans  mon  rapport. 
Il  la  repousse  en  ces  termes  : 

ii  Finissons  par  ce  trait  du  rapport  ,  trait  dont 
les  couleurs  sont  en  quelque  sorte  noircies  en- 
core plus  par  le  caractère  italique  que  le  rap- 
porteur a  employé  dans  limpression  pour  le 
faire  remarquer  :  il  s'agit  de  l'accusation  de  ri- 
valité ,  dirigée  contre  Félix.  Là  on  enfonce  ha- 
bilement le  poignard  par  derrière  ;  là  est  un 
outrage  pour  Félix  ;  mais  ici  sera  la  vengeance... 
Elle  est  dans  le  silence  que  je  veux  garder  sur 
vous  ,  Chazal. ...  Et  ici  c'est  Félix  seul  qui  tient 
la  plume. . . .  » 

Saivent  des  injures  grossières  ,  et  «nfin  cette 
apostrophe   : 

)>  ....  Fille  de  Lepelletier  ,  s'il  était  vrai  que 
le  crime  et  la  bassesse  t'aient  égarée  au  point 
où  l'atrocité  se  plaît  à  le  répandre,  n'importe  : 
là  ne  serait  pas  encore  la  nécessité  de  lier 
ton  sort  à  l'homme  bas  et  vil  qui  t'a  marchan- 
dée ,  dans  les  bras  duquel  on  t  aurait  livrée 
pieds  et  poings  liés.  Le  toit  avonculaire  te  re- 
cevrait encore.  Tu  trouveras  toujours  là.  amitié  , 
indulgence  ,  et  toutes  les  consolations  de  la  saine 
philosophie.  si 

Pour  toute  réponse  ,  je  demande  à  lire  deux 
fragmens  de  lettres;  lune  adressée  à  la  citoyenne 
de  Witt  mère  ;  l'autre  au  citoyen  de  Witt  père  , 
par  Félix  Lepelletier  ,  écrites  et  signées  de  sa 
main. 
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Chazal  lit   ces  fragmens  : 

Premier  fragment. 

tt  Ce  n'est  que  par  un  crime  atroce  que  votre 
fils  peut  devenir  l'époux  de  ma  nièce.  Ma  nièce 
est  une  victime  que  le  crime  adroit  fait  servir 
à  son  but.  Ceux  mêmes  qui  la  perdent  sont 
ins'ruits  de  tout.  Un  jour  votre  fils  ,  s'il  épouse 
Minette,  en  saura  davantage.  Ce  secret  révélé ,  il 
aura  ma  vie  ou  j  aurai  la  sienne;  mais  la  paix  de- 
son  ménage  sera  détruite  à  jamais  ,  s'il  survit.  » 

Autre  fragment. 

tt  Vous  ne  savez  pas  à  quel  point  vous-même 
vous  êtes  dupe  du  monstre  femelle  qui  a  ourdi 
tout  ceh  ;  vous  frémiriez  vous-même  de  voir 
jusqu'à  quel  point  il  faut  avoir  avili  le  cœur  de 
ma  nièce  ,  pour  l'engager  à  se  donner  à  votre 
tils.  Ces  horribles  secrets ,  vous  les  saurez  un  jour; 
mais  ce  sera  ,  dans  le  moment  d'une  juste  et 
cruelle  vengeance  :  votre  tils  les  saura  aussi  , 
et  alors  je  doute  qu'il  puisse  s'estimer  heureux 
du  choix  de  son   épouse.  i> 

Chazal  continue.  J'en  ai  lu  assez  ,  citoyers 
collègues  ,  vous  voyez  si  mon  expresssion  est 
justifiée  ;  vous  connaissez  aussi  ces  lettres  ,  et 
les  semimens  qui  les   ont  dictées.... 

Plusieurs  membres.  La  lecture  du  projet. 

Chazal.  Je  me  hâte  de  terminer  cette  réfutation, 
dans  laquelie  je  me  suis  vu  forcé  d'entrer.  Je  ne  la 
terminerai  cependant  pas  sans  déplorer  la  condi- 
tion des  représentans  du  Peuple  dans  les  affaires 
particulières.  Loin  de  moi  toutesfois  l'idée  de 
répondre  aux  imputations  calomnieuses  qui  me 
sont  personnellement  adressées  ;  ma  conduite  , 
ma  vie  politique  ,  mes  principes  ,  et  j'ose  le 
dire  en  présence  de  mes  collègues  ,  sans  craindre 
d  être  démenti  par  eux  ,  mes  services  ,  m'ont 
placé  à  une  hauteur  telle  ,  que  des  traits  par- 
tant d'ausji  bas  ne  peuvent  m  atteindre. 

Chazal  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de 
résolution. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Laloi  examine  le  projet  d'arrêté.  Il  le  combat, 
parce  que  la  commission  l'a  fondé  sur  diverses 
considérations  inadmissibles  ,  parce  qu  il  ne  pense 
pas  qu'il  soit  possible  que  le  conseil  pai.se  à 
l'oidre  du  jour  sur  la  deuxième  partie  du  mes- 
sage, et  renvoie  les  pièces  au  directoire,  avec 
orclre  de  faire  cesser  les  obstacles  apportés  à 
l'exécution  de  la  loi  du  7  septembre  I7g3  ,  in- 
voquée  par  la  jeune    Lepelletier. 

Pour  établir  son  opinion  ,  il  fixe  d'abord  les 
idées  du  conseil  sur  les  faits  ,  sur  la  conduite 
tenue  par  les  parties  intéressées  ,  et  sur  l'état  de 
la  législation  française  dans  cette  matière. 

Il  indique  ,  avec  la  commission  ,  deux  parties 
dans  le  message  ,  l'une  relative  à  l'adoption  pro- 
prement dite  ,  l'autre  relative  à  l'adoption  faite 
par  la  loi  au  nom  du  Peuple  Français  ,  telle  que 
celle  de  la  jeune  Lepelletier  ,  et  il  l'appelle  une 
adoption  nationale. 

Sur  l'adoption  proprement  dite  ,  il  est  d'avis 
que  cette  grave  ei  importante  matière  doit  être 
renvoyée  à  la  méditation  et  à  l'examen  de  la 
commission  chargée  de  revoir  les  projets  du  code 
civil  ,  à  l'efiet  de  présenter  incessamment  ses 
vues  au  conseil. 

Sur  l'adoption  nationale  à  laquelle  se  rapporte 
la  seconde  partie  du  message  ,  l'orateur  soutient 
que  le  conseil  ne  peut  ni  ne  doit  passer  à 
l'ordre  du  jour ,  et  qu'au  contraire  il  doit  pro- 
poser une  loi  promise  depuis  long-tems  ,  et  que 
l'intérêt  public  sollicite. 

Passer  à  l'ordre  du  jour,  c'est  déclarer  au 
directoire  que.  l'on  ne  veut  pas  répondre  à  son 
message  ,  ni  lui  fournir  les  lois  capables  de 
régler  la  conduite  qu'il  a  à  tenir  envers  les  en- 
fans  adoptifs  de  la  Patrie  ;  c'est  laisser  indécise 
une  grande  question  qu'il  faudra  nécessairement 
décider  tôt  ou  tard  ;  c'est  laisser  le  gouverne- 
ment et  les  adoptés  dans  la  plus  dangereuse 
incertitude  ;  c'est  éluder  la  question  ;  c'est  laisser 
subsister  les  difficultés  qui  ont  déterminé  le 
message,  et  que  le  directoire  a  déclaré  ne  pou- 
voir lever  entièrement  qu'après  que  le  corps 
législatif  se  sera  expliqué  ;  et  il  ne  le  peut  que 
par  une  loi  sans  laquelle  on  abandonnerait  les 
effets  de  l'adoption  nationale  à  l'arbitraire  du 
gouvernement. 

Il  ne  faut  pas  craindre  que  jamais  cette  loi 
opère  un  effet  rétroactif;  d'abord   elle    n'est  que 


la  conséquence  et  le  développement  dn  prin- 
cipe décrété  en  1793.  En  second  lieu,  il  n'y  a 
d'effet  rétroactif  que  quand  la  loi  agit  sur  des 
faits  antérieurs  à  sa  promulgation  ;  or  ici  il  n'existe 
aucuns  faits  antérieurs  ,  et  les  choses  sont  en- 
tières ;  d  où  il  faut  conclure  que  le  conseil  ne 
peut  ni  ne  doit   passer  à  l'ordre   du  jour. 

Il  critique,  apiès  cela  ,  les  considérations  qui 
motivent  larrêté  proposé  ;  il  les  trouve  dange- 
reuses et  inadmissibles  ,  en  ce  que  l'on  ferait 
décider  au  conseil  qu'uue  loi  décrétée  c'a 
principe  ,  ou  un  principe  décrété  en  loi  (  ce 
qui  est  la  même  chose  )  n'a  pas  dû  pto- 
duire  d'effet  ;  il  les  soutient  inutiles  ,  pu  (- 
qu'elles  ne  servent  qu  à  motiver  un  renvoi  à 
une  commission  ;  ilajouteque  le  conseil  doit  les 
repousser,  parce  que  cet  ariêié  serait,  dans  ses 
effets  ,  beaucoup  plus  fort  qu'une  loi  ,  puisqu'il 
détruirait  un  principe  décrété  en  loi  ,  promulgué 
et  exécuté  ,  et  qu'il  ordonnerait  au  directoire  de 
faire  cesser  des  obstacles  qui  ne  sont  pas  soumis 
à  ses  pouvoirs. 

L'orateur  propose  enfin  un  projet  de  résolution 
et   un  projet    datrêté    dont   le    conseil    ordonne 
l'impression  ,  ainsi  que  du  discours  de  1  opinant. 
(  La  suite  demain.  J 

N.  B.  Dans  la  séance  du  r3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  le  projet  de  résolution  qui 
astreint  les  ministres  du  culte  ,  et  généralement 
tous  les  instituteurs  ,  au  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie,  et  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique  et  à  la  Constitution  de  l'an  3. 


AVIS. 

Les  propriétaires  d'insciptions  de  la  dette  per- 
pétuelle et  viagère  snnt  avertis  qu'on  ne  recevra 
plus  à  la  trésoretie  de  transferts  d'inscriptions 
intégrales,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
passé  le  19  nivôse  an  6,  époque  a  laquelle  ils. 
seront  tenus  de  les  présenter  préalablement  au 
bureau  de  la  direction  du  grand-livre  ,  pour 
obtenir  le  remboursement  des  deux  tifers  ,  et 
l'inscription  nouvelle  du  tiers  consolide  dont  ils 
pourront  alors  faire  le  transfert. 


GRAVURES. 

Portrait  de  Bonaparte,  gravé  par  J.  J.  F.  Tassaert, 
sur  le  dessin  de  Pli.  A.  Hennequin  ,  exécuté 
lui-même  sur  le  tableau  original  peint  d'apiès 
nature  ,  à  Milan,   par  le   cit.   Appiani.  . 

Cette  estampe,  de  18  pouces  de  hauteur  sur 
i3  de  largeur ,  contient  au  bas  le  résumé  de 
toute  la  campagne  d  Italie.  Elle  se  vend,  à 
Paris,  chez  les  cit.  Tassaert,  rue  Hyacinthe  , 
n°  688,  et  le  Monnier  ,  au  Palais  du  conseil 
des    cinq-cents. 

Cette  gravure,  au  mérite  d'un  portrait  parfaite- 
ment ressemblant,  joint  celui  de  la  plus  belle 
exécution. 


Tableaux  historiques  de  la  révolutionfrançaise. 

Le  n°  5a  des  Tableaux  de  la  révolution  paraît 
depuis  le  rer  nivôse.  Les  autres  livraisons  seront 
mises  successivement  au  jour  ,  de  mois  en  mois , 
jusqu'à  l'entier  achèvement  de  l'ouvrage  ,  qui 
sera  de  60  numéros,  et  qui  finira  par  le  tableau 
de  la  paix. 

Chaque  numéro  est  composé  de  deux  estam- 
pes ,  gravées  par  Berthault  ,  huit  pages  d'histoire, 
sur  papier  velin,  grand  in-folio  ,  typographie  de 
Didot  l'aîné. 

Le  prix  est   de    6  liv.  par  numéro. 

On  continue  de  souscrire  à  Paris  ,  rue  des  Fossés 
du  Temple  ,  n"  5o. 

Les  souscripteurs  qui  désirent  avoir  de  bonne» 
épreuves  ,  sont  priés  d'envoyer  retirer  leur  livraison 
au  bureau  d  abonnement. 

Nota.  La  réimpression  des  80  premiers  discours , 
revus  et  corrigés  ,  paraîtra  sous  fort  peu  de  tems. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  Alceste ,  opéra  en  3  actes. 

Odéon.  Auj.  Manlius  et  Torquatus  ,   tragédie  , 
suiv.    de  l  Epreuve  réciproque. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Maître  Adam  , 
menuisier  de  Nevers  ;  l  Intendant  ,   etT^ist  et   T^est. 


5o  liv.  pour  i 


100  liv.  pour  r. 


L'abinnemenr  se  fait  1  Paris,    rue    des  Poitevins,  u°  iS.    Le  prii    est  de    s5    liv.   pour  trois  mois  ,   en  num 
Un  ne    s'abonne  q  s'au    commencement    de    chaque   mois. 

11  faut  adresser  les    lettres   et  l'aigeni  ,    franc  depoit,   aucit.Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins,     n      18.   Il    faut  comprendre  dais   les  envi 
f  i  ,  ■    ou  1  on  ne  oeat  affranchir.   Les   lettres  des  déparremens  ,    non  affrariclnes  ,    ne    seront  point  retirées  de  la   poste. 

Il  taur  avoir  soin  ,  poui   plus   de  sûreté,  de  charger  celles   qui  reufermeoi  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce   qui   concerne  la     rédaction  de  la  feuille   au   Réda 
Eoitevins  ,    n<    i3  ,  Xepui»   neuf  heures    du   matin  jusqu'à  huit    heures    du    soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  r«e  des  Poitevins     W  i3. 


NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


NQ  io5. 


Ouintidi  ,  i5  nivôse  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (jeudi  4  janvier  1798  ,  v.  st.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  2  3  décembre. 

.Demis  cinq  jeurs  ,  la  députation  de  l'Empire 
tient  de  fréquentes  séances  ;  leur  sujet  constant 
de  délibération  est  la  situation  critique  de  l'Em- 
pire. Cette  députation  se  trouve  dans  un  embarras 
extrême,  parle  refus  que  font  les  plénipoten- 
tiaires français  de  traiter  avec  elle  ,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  des  pouvoirs  illimités  ,  et  où  il  ne 
soit  pas  question  de  l'intégrité  de  l'Empire.  Du 
reste  ,  les  ministres  français  ne  balancent  pas  à 
déclarer  que  leur  gouvernement  persistera  sur 
la  réunion  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  Ré- 
publique  française. 

Le  comte  de  Lherback  a  notifié  aussi  à  la  dé- 
putation de  l'Empire  que  l'armée  impériale  se 
repliera  sur  les  Etats  héréditaires  ;  mais  que  l'em- 
pereur remplira  toujours  ses  devoirs  comme  co- 
Etat  de  l'Empire  ,  et  qu'il  laissera  son  contin- 
gent, en  cette  qualité,    si  on  l'exige. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

Milan  ,  le  6  décembre. 
GRAND-CONSEIL. 

Séance  du  i3  frimaire. 

On  Ut  un  message  du  directoire  qui  représente 
au  grand  conseil  qu'il  est  impossible  de  mettre  en 
exécution  la  loi  du  21  brumaire  ,  lelative  à  l'abo- 
lition des  droits  de  douane  dans  l'intérieur  , 
avant  d'avoir  trouvé  les  moyens  de  remplir  le 
déficit  que    cette  loi  cause   dans    les  finances. 

Après  des  débats  très  -  longs  et  tiès-vifs  ,  le 
grand  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
message  du  directoire. 

On  lit  uu  second  message  du  directoire  exé- 
cutif, par  lequel  il  annonce  que  le  territoire 
de  Brescia  est  infesté  de  brigands  depuis  la 
suppression  du  gouvernement  provisoire  et  du 
tribunal  criminel. 

Quelques  représentans  parlent  des  désordres  de 
même  espèce  qui  ont  lieu  dans  plusieurs  autres 
départemens. 

On  propose  de  rétablir  les  commissions  mili- 
taires. 

Reina  soutient  qu'elles  sont  inconstitutionnelles, 
et  propose  de  former  une  commission  militaire 
extraordinaire. 

Le  grand  conseil ,  sur  la  motion  de  Sabati , 
décrète  , 

i°.  Que  dans  tous  les  départemens  où  le  besoin 
l'exige  pour  réprimer  les  assassinats,  les  homi- 
cides, les  vols  qualifiés,  etc.,  le  directoire 
créera  une  commission  criminelle  militaire,  com- 
posée de  cinq  citoyens  probes  ,  pour  connaître 
de  ces  délits  ; 

2°.  Dès  que  la  constitution  judiciaire  sera  en 
activité,  les  commissions  militaires  seront  sup- 
primées. 

On  lit  un  troisième  message  du  directoire,  qui 
invite  le  grand  conseil  à  prononcer  sur  l'élection 
des  administrations  vacantes. 

Dandolo  propose  la  résolution  suivante  : 

<i  Considérant  que  la  première  nominaiion  était 
réservée  à  la  Nation  Française,  et  que  le  général 
en  chef  l'a  faite  ; 

ji  Considérant  qu'actuellement  manquent  plu- 
sieurs administrateurs,  et  que  le  coips  législatif 
tst  en  activité  , 

"  Le  grand  conseil  décrète  ce  qui  suit  : 
))  Le  corps  législatif  élit  pour  cette  fois  seule  les 
administrateurs  vacans  ,  sur  une  liste  quadruple 
que  le  directoire  présente  au  grand  conseil  ,  et 
que  le  gTand  conseil  présente  au  conseil  des 
anciens.  " 

Un  membre  sst  d'avis  que  cette  élection,  appar- 
tient au  pouvoir  exécutif. 

Dandolo  soutient  que  le  corps  législatif  ne  peut 
confier  à  d'autres  sans  motif  un  droit  qui  lui 
appartient. 

Lahoi  veut  que  les  administrations  mêmes  pré- 
tentent les  listes  au  conseil. 


Reina  propose  que  les  administrations  existantes 
dans  leur  majorité  élisent  aux  postes  vacans  ;  dans 
le  cas  qu'elles  soient  réduites  à  la  minorité  ,  il 
appuie  la   motion   de  Dandolo. 

Cavedoni  parle  d'une  manière  peu  avantageuse 
de  la  majorité  des  administrations. 

On  demande  l'urgence,  et  la  motion  de  Dan- 
dolo est  adoptée. 

Séance  du  j  4  frimaire. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  message  du 
directoire  relatif  aux  fournitures  à  faire  à  l'armée 
française. 

Le  directoire  dit  qu'il  n'est  autorisé  qu'à  régler 
le  prix  des  fournitures  ;  mais  que  c'est  au  corps 
législatif  à  établir  le  mode  des  fournitures 
mêmes. 

Lakoz  voudrait  que  le  directoire  eût  envoyé 
dans  les  départemens  des  commissaires  avec  des 
sommes,  afin  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'ar- 
mée :  ce  serait  le  seul  moyen  ,  dit-il ,  d'empêcher 
les  réquisitions. 

Almagna  rappelé  qu'il  existe  une  loi  du  général 
en  chef  ,  par  laquelle  les  administrations  ne  sont 
pas  obligées  à  fournir  les  denrées  en  nature. 

On  propose  un  message  au  directoire  pour  lui 
demander  copie  de  la  transaction  faite  entre 
la  République  Française  et  la  Cisalpine. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  lit  une  motion  de  Dandolo  ,  pour  limiter 

la  liberté  ûe  la  presse. 

Fenaroli  fait  sentir  combien  il  serait  absurde 
d'imiter  la  conduite  du  ministre  ,  apiès  1  avoir 
si  justement  blâmée. 

Dandolo  retire  sa  motion. 

Le  grand  conseil  reçoit  du  directoire  la  copie 
du  traité  qu'il  avait  demandée. 

Lattioda  propose  de  le  traduire  en  italien  ,  et  de 
le  faire  publier. 

Fenaroli  observe  que  le  traité  a  été  approuvé 
par  le  directoire  ,  mais  non  par  les  comités 
réunis  ,  qui  représentaient  alors  le  corps  législatif, 
et  qu'en  le  publiant  il  paraîtra  lui  donner  sa 
sanction.  Il  propose  de  nommer  une  commission 
de  sept  membres  pour  faire  le  lendemain  un 
rapport  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 
de  1  armée   française. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lalianii  lit  un  discours  diplomatique  sur  la 
cour  de  Rome.  Il  dit  que  la  République  Cisal- 
pine n'a  pas  été  reconnue  daris  les  tonnes  par 
le  pape ,  puisqu'une  lettre  du  secrétaire  d  Etat 
n'est  pas  un  acte  solennel.  Il  propose  d'exécuter 
la  loi  du  25  brumaire  ,  qui  intime  la  guerre  au 
pape. 

Fenaroli  observe  que  toutes  les  vérités  ne  peu- 
vent être  publiées  dans  tous  les  instans.  Il  tilt  que  , 
comme  président,  il  mettra  aux  voix  la  motion  de 
Lattanzi  ,  mais  que  des  affaires  de  cette  nature 
doivent  être  traitées  en  comité  secret. 

L'avis  du  président  est   adopté. 
Séance  du  ib  frimaire. 

On  lit  un  message  du  conseil  des  anciens  , 
qui  approuve  les  deux  résolutions  du  grand 
conseil  ,  dont  l'une  autorise  le  directoire  à  créer 
une  commission  militaire,  et  l'autre  est  relative 
à   l'élection   des  administrations   vacantes. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  message 
sur  les  fournitures  ,  pour  l'armée  française  ,  lait 
son    rapport. 

Après  une  longue  discussion,  il  est  adopté 
dans  les    termes   suivans  : 

i°.  Ayant  reconnu  que  les  fournitures  à  l'armée 
française  doivent  être  faites  en  compensation  du 
million  par  mois  ,  stipulé  entre  la  Republique 
Française  et  la  Cisalpine,  le  corps  législatif  dé- 
crète que  le  directoire  envoie  dans  les  départe- 
mens respectifs  un  commissaire  pour  faire  les 
achats  nécessaires  de  concert  avec  les  admi- 
nistrations. 

20.  Ces  achats  devront  s'effectuer  partie  en 
argent  comptant ,  partie  en  biens  nationaux  à 
ternies  fixes. 

3°.  Ces  mandats  ou  bons  nationaux  seront 
reçus  par  les  administrations  ,  en  compensation 
de   la  contribution    directe. 

4°.  Les  administrations  et  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  feront  les  procès-verbaux  des 
achats,  dans  lesquels  les  prix  seront  indiqués, 


5".  Le  directoire  conviendra  avec  le  citoyen 
Haller  des  précautions  convenables  ,  afin  que 
les  reçus  des  commissaires  français  ayent  lau- 
tbenticité  nécessaire. 

Le  grand  conseil  se  forme  en  comité  secret. 

Séance  du  16  frimaire. 

Le  grand  conseil  élit  une  commission  chargée 
d'examiner  létat  des  finances  de  la  République» 
Cisalpine. 

Il  charge  la  commission  sur  la  promulgation  des 
lois  ,  à  faire  un  nouveau  plan  plus  conforme  à 
la    constitution. 

Un  message  du  directoire  expose  au  grand 
conseil  combien  il  est  iniéressam  de  recueillir 
à  Venise  toutes  les  cartes  topoyaphiqurs  de» 
villes  du  ci-devant  Etat  vénitien.  Il  d't  que  le 
citoyen  Bossi ,  élu  député  au  corps  législatif, 
est  charge  de  cette  commission,  et  il  demande 
que  ce  député  puisse-'  rester  à  Venise  jusqu'à 
ce   qu'il   s'en   soit  acquitté. 

Renvoyé  à  la  commission  pout  l'examen  des 
pétitions  des  membres  du  corps  législatif. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE.. 

Paris  ,  le   14  nivbst. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du   27  frimaire,  an  6. 

Le  directoire  exécutif ,  sur  le  l  apport  du  mi- 
nistre  de   la  guerre  ,    arrête   : 

Art.  Ie*.  Les  conseils  d'administration  de  tous 
les  corps  de  troupes  composant  lt  s  armés  actives 
de  la  République  ,  sont  autorisés  à  délivrer  des 
congés  limités  de  trois  décades  ,  t. on  compris  le 
tems  d'aller  et  venir ,  à  deux  volon  taires  par  cha- 
que   compagnie. 

II.  Il  ce  sera  délivré  de  congés  aux  volontaires 
restés  aux  drapeaux  de  la  mèrna  compagnie  , 
qu'à  fur  et  mesure  de  la  rentrée  au  corps  de  ceux 
qui  en  auront  obtenu. 

III.  Les  volontaires  qui  ne  rentreront  pas  à 
l'expiration  de  leurs  congés  ,  seront  considérés 
comme  déserteurs  à  l'intérieur,  et  punis  comme 
tels  ,   suivant  toute   la   rigueur  aes  lois. 

Les  conseils  d'administration  auront  soin  de 
ne  pas  délivrer  en  même  tems  des  congés  à  deux 
volontaires  de  la  même  communs-. 

IV.  Les  volontaires  seront  tenus  de  faire  viser 
leurs  congés  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée ,  par  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  le  canton  de  leur  résidence  ,  qui 
les    fera  rejoindre  à  lexpiration  du  congé. 

Signé  Barras  ,  président. 

Lagarde,  secrétaire-général. 


Le  chevalier  d'Aranjo  ,  qui  avait  négocié  la 
paix  delà  reine  de  Portugal  avec  la  République  , 
a   été  arrêté  et   conduit  au  Temple. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  donne , 
demain  ,  un  grand  souper  suivi  d'un  bal  ,  an 
général  Bonaparte  et  à  son  épouse.  Il  y  a  plus  de. 
400  personnes   d'invitées. 

Le  ministre  ,  dans  sa  circulaire  .  dit  aux  per- 
sonnes auxquelles  elle  est  adressée  :  11  Vous  ju- 
gerez convenable,  j'en  suis  sûr  .  de  vous  interdire 
tout  habillement  provenant  des  manufactures 
anglaises,  n 


Lettre  de  Thomas  Muir ,  Ecossais  réfugié ,  au  mi- 
nistre de  la  police  générale.  — Paris  ,  le  8  nivôse  , 
an  6. 

Citoyen   ministre  , 

J'ai  lu,  avec  la  plus  grande  sensibilité,  dans 
le  journal  de  l'Ami  des  lois  .  les  toasts  que  vo'js 
avez  portés  à  votre  banquet  civique,  le  su-ls  un 
Irlandais-uni,  je  suis  un  Ecossais  ;  j.-  peux  par- 
ler au  nom  de  Ces  deux  Nations.  Des  larmes 
de  simpathie  et  d'affectio-i  s'écouletr  ni  .  quand 
elles  entendront  les  souhaits  de  votre  cœur.  Vous 
avez  porté  aux  viciimes  du  despotisme  du  gou- 
vernement anglais  :  Puisse  le  sang  qu  elles  ont  iersé 
féconder  promptement  ,  dans  leur  pays  .  Us  ger- 
m  s  de  la  liberté  et  de  légalité.  Ce  sang  .  il  a'été 
versé;  je  lai  vu  moi-même.  Solitaire  ,  j  ai  pro- 
clamé la  justice  coDtre  les  assassi  s  ;  et  voilà 
1  l'une  des   causes  de  ma  proscription. 


Vous  avez  porté  :  Aux  Irlandais  -  Unis  ,  aine 
montagnards  écossais  et  aux  patriotes  anglais  ,  qui 
n'attendent  que  les  Français  pour  briser  leurs 
chaînes. 

Je  vous  répondrai  ,  au  nom  des  Irlandais  et 
des  Ecossais  ,  que  nous  briserons  nos  chaînes 
sur  la  tête  de  nos  tyrans.  Un  effort  reste  à  faire 
à  la  grande  Nation.  Ce  n'est  pas  avec  le  Peuple 
anglais  qu'elle  combat  ;  c'est  seulement  avec  un 
centaine  de  scélérats  :  qu'ils  tombent ,  la  paix 
de   l'univers    est  établie  ! 


Salut  et  respect  , 


Signé  ,   Thomas  Mùir. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE    DU    6   NIVÔSE. 

Guillemardet.  Jusqu'à  ce  jour  l'adoption  faite 
par  la  convention  nationale  ,  au  nom  du  Peuple 
Fiançais,  de  la  Elle  de  Michel  Lepelletier,  n'a 
été  regardée  que  comme  un  acte  honorifique  , 
un  hommage  rendu  à  la  mémoire  de  son  père 
mort  sous  le  poignard  du  fanatisme  royal  ;  tous 
1  es  droits  de  la  famille  ont  été  conservés  dans 
leur  intégrité  ,  elle  lui  a  nommé  un  tuteur  qui  a 
accepté  et  exercé  cette  fonction  ;  elle  a  participé  à 
son  émancipation  à  l'époque  de  sa  minorité  ;  elle 
a  exercé  le  droit  d'opposition  que  la  loi  lui  ac- 
cordait relativi-'ment  au  mariage  ;  et  lorsque  la 
famille  a  épuisé  toute  la  portion  légitime  d'auto- 
rité que  la  loi  lui  accorde  ,  lorsque  la  citoyenne 
Lepelletier  est  sur  le  point  d'user  à  son  tour  du 
droit  que  lui  donne  cette  même  loi ,  lorsqu'elle 
réclame  sa  protection  ,  on  veut  qu'elle  soit  muette 
à  son  égard  ,  et'  l'on  fait  parler  à  sa  place  un  droit 
imaginaire  de  Ja  Nation  ,  qu'elle  ne  peut,  ni  ne 
doit   exercer. 

Et  pourquoi  ces  contradictions  _,  ce  bou- 
leversement de  principes  ?  Pourquoi  sur  une 
question  aussi  simple  ,  qui  n'est  pas  nouvelle  , 
qui  est  chaque  jour  résolue  par  les  dispositions 
précises  d'une  loi  ,  fait-on  élever  des  obstacles 
imaginaires  ?  Pourquoi  cette  lettre  arbitraire  et 
despotique  du  ministre  de  lintérieur  ?  Pourquoi 
cette  faiblesse  de  l'officier  public  qui  viole  la  loi 
pour  s'incliner  devant  un  ordre  arbitraire  ?  Pour- 
quoi cette  oppotùtiou  persévérante  à  l'union  de 
deux  individus  qui  déclarent  se  convenir  par  la 
conformité  de  leur  caractère,  de  leurs  mœurs, 
de  leur  fortune  ?  Pourquoi  tant  d'intrigues  ?  C'est 
que  des  préjugés  ,  des  passions  sont  conjurés 
contre  la  personne  intéressante  dont  on  a  obligé 
le  conseil  à  discuter  les  intérêts.  C'est  que  d'une 
part  elle  est  contrariée  par  une  partie  de  sa  fa- 
mille ,  qui  motive  sa  résistance  sur  le  spécieux 
prétexte  des  opinions  religieuses  ,  et  de  l'autre 
par  l'intérêt  personnel  d'un  individu  dont  les 
prétentions  sont  avouées  ,  d'un  tuteur  qui  ne 
peut  voir  ,  sans  désespoir,  s'évanauir  les  espé- 
rances qu'il  avoit  conçues  sur  sa  pupille. 

Citoyens  collègues  ,  si  l'adoption  honorifique 
de  la  citoyenne  Lepelletier  vous  donna  quelque» 
droits  à  exercer  à  sonégard  ,  je  les  réclamerais 
ces  droits  pour  la  pretsger  contre  de  pareilles 
intrigues.  S  il  m'était  permis  de  vous  dévoiler 
des  faits  dont  la  commission  n'a  pas  cru  devoir 
vous  entretenir,  je  pourrais  exciter  votre  indi- 
gnation contre  les  auteurs  de  la  persécution 
qu'éprouve  la  fille  de  Michel  Lepelletier  ;  mais 
il  ne  yous'appartient  pas  d'exercer  ici  le  minis- 
tère d'un  tribunal  de  famille  ;  la  loi  qui  établit 
ces  conseils  protecteurs  ,  leur  donne  la  faculté 
de  régler  ces  contestations  domestiques  ;  vous 
ne  pouvez  et  ne  devez  y  intervenir  sans  violer 
l'équité  et  les  convenances.  Il  est  évident  que 
cette  grande  question  de  l'adoption  nationale  , 
n'est  mise  en  avant  que  pour  obscurcir  ou  écarter 
cette  question  bien  simple  du  mariage  d'une 
mineure  ,  qui  ne  peut  présenter  aucune  difficulté 
dans  son  examen  ,  puisqu'elle  est  clairement 
résolue  par  les  dispositions  précises   d'une  loi. 

J  observe  que  toute  l'opinion  du  préopinant  est 
basée  sur  ce  qu'il  suppose  que  le  décret  du  25 
janvier  g3  ,  doit  donner  des  droits  au  gouver- 
nement sur  la  personne  de  la  citoyenne  Lepelle- 
tier.; la  commission  vous  a  prouvé  que  cette 
assertion  était  une  erreur  de  fait  et  de  droit.  Ce 
système  s'écroule  donc  par  le  vice  de  la  base 
sur  laquelle   il  est  appuyé. 

Le  préopinant  a  également  prétendu  que  la 
loi  du  7  septembre  sur  les  mineurs ,  ne  peut  être 
appliquée  aux  enfans  adoptifs  ;  je  demande  s  il 
existe  une  loi  qui  les  en  excepte  ,  et  si  dans  le 
cas  particulier  dont  il  s'agit  ,  la  mineure  Lepel- 
letier ne  s'est  pas  trouvée ,  comme  tous  les 
autres  mineurs  ,  sous  la  protection  et  l'autorité 
de  ion  tuteur  et  de  ses  autres  parens  réunis  en 
conseil  de  famille. 


42* 

En  dernière  analyse  ,  aucune  loi  ne  donne  au 
gouvernement  des  droits  à  exercer  sur  des  in- 
dividus que  la  nation  aurait  adoptés.  Le  gouver- 
vernement  ne  peut  donc  en  exercer  aucun  sur 
la  personne  de   la   citoyenne   Lepelletier. 

La  loi  du  7  septembre  q3  établit  des  formes 
pour  le  mariage  des  mineurs  ;  pourquoi  les  dis- 
positions de  cette  loi  ne  seraient-elles  pas  appli- 
quées à  la  citoyenne  Lepelletier?  Veut-on  pour  elle 
seule  une  loi  particulière ,  ou  que  la  loi  qui 
s'exprime  pour  tous  se  taise  pour  elle  seule  ? 
Veut  on  vous  faire  adopter  au  civil  un  nouveau 
genre  de  mise  hors  la  loi  ?  Tel  serait  cependant 
la  conséquence  du  système  que  l'on  oppose  à 
l'opinion   de  votre  commission. 

Je  vote  pour  le  projet  d'arrêté  qu'elle  vous  a 
présenté. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  le  projet. 

D'autres.  Aux  voix  l'ajournement. 

D'autres.  La  priorité  pour  la  proposition  de 
Laloi. 

Guillemardet.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
s'occupe  d'une  loi  générale  ;  mais  je  vous  ob- 
serve qu'en  ajournant  la  question  particulière  , 
vous  mettez  véritablement  la  citoyenne  Lepelletier 
hors  la  loi 

Une  foule  de  voix.  Non ,  non. 

Guillemardet.  Quelle  autorité  voulez-vous  qu'elle 
invoque  ,  si ,  au  défaut  de  la  loi ,  vous  gardez 
le  silence. 

J\r....  Je  demande  le  renvoi  des  propositions 
de  Laloi  à  la  commission  de  classification  des 
lois,  et  l'ajournement  le  plus  prochain. 

D'autres.  L'ajournement  pur  et  simple. 

Julien  Souhait.  Je  crois  qu'il  serait  très-difficile 
de  répondre  d'une  manière  victorieuse  à  notre 
collègue  Laloi  ;  il  est  constant  qu'il  ne  peut  être 
ici  question  de  l'affaire  particulière  des  citoyens 
Lepelletier  et  de  Witt.  Il  faut  une  loi  ,  et  une 
loi  générale  qui  embrasse  le  cas  particulier,  je 
demande  l'ajournement  ,  et  que  cet  ajournement 
soit  très-court.  La  question  vue  sous  le  point 
général  ,  perdra  toute  l'influence  des  passions 
individuelles  ;  on  ne  verra  plus  que  la  question 
de  droit.  Par  exemple,  on  devra  examiner  si 
la  fille  adoptive  de  la  Nation   peut  épouser   un 

étranger ,  et  faire  passer  une  immense  fortune 

(Des  murmures  s'élèvent.) 

On  réclame  l'ajournement. 

Julien.  Je  ne  connais  point  les  individus  dont 
il  est  question,  mais  je  me  rappelle  avoir  vu 
le  frère  de  Lepelletier  présenter  sa  nièce  au 
sénat  français  ,  et  recevoir  pour  elle  le  décret 
d'adoption.  Depuis  on  m'a  assuré  que  la  jeune 
Lepelletier  avait  vécu  sous  La  direction  d'une 
intrigante. . . . 

Julien  est  de  nouveau  interrompu. 

Julien.  Quant  à  la  famille  de  Witt ,  il  n'est 
peut-être  pas  impossible  de  prouver  qu'elle  n'ap- 
partient pas  à  celle  de  Jean  de  Witt.  (  De  nou- 
veaux murmures  interrompent.  ) 

Une  Joule  de  voix.  Qu'est-ce  que  cela  fait.... 
L'ajournement. 

Julien.  Quant  à  la  mère  du  jeune  homme  , 
c'est  une  baronne  anglaise  ,  ennemie  de  la  ré- 
volution ;  au  reste  ces  faits  là  ne  font  rien  à  la 
question..  . . 

Une  foule,  de  voix.  Eh  bien  !  l'ajournement. 

Monnot.  Il  me  semble  que  vous  ne  pouvez 
pas  ajourner.  La  question  se  réduit  à  ceci  : 
Croyez-vous  pouvoir  exercer  ,  à  l'égard  de  la 
jeune  Lepelletier  ,  les  droits  de  la  paternité  ? 
assurément  ,  je  ne  crois  pas  que  personne  ne 
prétende  soutenir  l'affirmative.  Actuellement 
ajournerez  -  vous  votre  décision  ?  je  crois  que 
c'est  compromettre  l'honneur  ,  la  fortune,  et 
peut-être  même  la  sagesse  de  la  pétitionnaire.. .  . 
(  Des  murmures  unanimes  interrompent.  )  Tout 
le  monde  sait  qu'à  cet  âge....  (Les  murmures 
recommencent.  ) 

Une  foute  de  voix.  Terminons   de  tels   débat3. 

Le  conseil  se  levé  tout  entier  ,  et  prononce 
l'ajournement  à  24  heures  apiès  l'impression  des 
discours   prononcés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 
SÉANCE    DU    6    NIVOSE. 

Sur  le  rapport  de  Debourges  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  Ier  nivôse,  qui  au- 
torise l'hospice  civil  de  Soissons  à  échanger  une 
partie  de  terre  qui  lui  appartient,  contre  d'au- 
tres  terres   appartenante»  au   citoyen  Brayer. 


Sur  le  rapport  de  Girot-Pouzol  ,  le1  conseil 
approuve  une  résolution  du  la  frimaire  ,  qui 
autorise  la  commune  de  N.intea  à  imposer  sur 
elle-même  une  somme  de  40,000  francs  ,  pour 
fournir  aux   frais    d'illumination. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU    7    NIVOSE. 

Le  représentant  du  Peuple  ,  Syeyes  ,  obtient 
un  congé  de  trois  décades,  pour  le  rétablisse- 
ment de  sa  santé. 

On  lit  le  procès-verbal. 

Villetard,  Dans  la  séance  dont  le  procès-verbal 
vient  de  vous  être  lu  ,  on  a  mentionné  une 
pétition  do  citoyen  Asselin  ,  relative  à  la  loi 
sur  les  ex -nobles.  Or,  le  procès-veibal  porte 
que  cette  pétition  avait  pour  objet  la  modifica- 
tion de  cette  loi;  c'est  une  erreur;  le  citoyen 
Asselin  n'a  point  demandé  de  modification, 
mais  seulement  il  a  rappelé  qu'un  article  de  la 
loi  annonçait  des  exceptions  en  faveur  des 
nobles  qui  ont  seivi  la  cause  de  la  liberté.  Ce 
sont  ces  exceptions  qu'il  demande  que  l'on  dé- 
termine ,  et  je  me  joins  à  cet  égard  au  péti- 
tionnaire. 

Je  demande  que  le  procès-verbal  soit  rectifié 
ainsi  que  je  l'ai  indiqué. 

Cet  avis  est  adopté. 

Savary.  Il  importe  de  calmer  les  inquiétudes 
d'un  grand-  nombre  d'ex  -  nobles  ,  qui  ayant 
rendus  des  service  à  la  liberté  ,  ont  droit  suit 
exceptTorrs. favorables  que  vous  avez  promises 
par  la  loi  du  29  brumaire  dernier.  Je  demande 
que  la'  commission  chargée  d'un  travail  à  cet 
égard,  fasse  un  prompt  rapport. 

Le  conseil  adopte  cet  avis. 

Les  membres  du  tribunal  civil  du  département 
des  Basses-Pyrénées ,  dénoncés  par  des  citoyens 
de  Pau  ,  envoient  une  adresse  justificative  de 
de  leur  condui.e.  Pour  prouver  que  nous  ne 
vaquons  point  les  dimanches  ,  et  que  nous  ne 
tenons  point  séance  les  décadis  ,  comme  nous 
en  sommes  accusés  ,  disent-ils  ,  nous  joignons 
ici  la  notice  des  jugemens  rendus  les  jours 
mêmes    o.ç  l'on  prétend   que  nous  avons  vaqué. 

Falgues.  Permettez-moi  ,  citoyens ,  de  joindre 
mon  témoignage  à  l'adresse  justificative  que  vous 
venez  d'entendre  ,  et  d'achever  de  détruire  dans 
vos  esprits  l'impression  qu'aurait  pu  produire  la 
dénonciation  dont  il  s'agit.  Les  citoyens  qu'elle 
concernait  sont  connus  pour  avoir  donné  des 
preuves  constantes  d'amour  pour  la  liberté  , 
pour  avoir  donné  des  gages  à  la  révolution  ,  et 
avoir  ,  sans  interruption  ,  occupé  des  fonctions 
publiques.  Je  demande  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'administration  du  département  de  l'Allier 
envoie   une  adresse  ainsi  conçue  : 

)>  Le  représentant  du  peuple  Grégoire,  dit- 
elle,  a  dénoncé  l'administration  de  l'Allier, 
comme  ayant  pris  un  anêlé  violateur  de  la  li- 
berté des  cultes  ;  nous  devons  une  explication  à 
cet    égard.    Le    ministre   de   l'intérieur  ,     par   sa 

lettre   circulaire   du    nous   avait  invité   à 

prendre   un   arrêté  pour  la   translation   de  la  cé- 
lébration des  dimanches  aux  jours  de  décadi. 

îî  En  conséquence  ,  l'administration  a  pris  un 
arrêté  sous  l'article  V  ,  portant  invitation  aux 
ministres,  des  divers  cultes  ,  de  célébrer  leurs 
fêtes  les  jours  de  décadi.  L'article  VI  portait  à 
la  vérité  qu'on  enverrait  au  directoire  les  noms 
des  ministres  qui  n'accéderaient  point  à  cette 
invitation  ;  ce  n'était  point  là  les  menaces  d'une 
peine  ,  c'était  une  occasion  donnée  aux  minitres 
de  prouver  leur  patriotisme. 

)>  Cette  mesure  avait  déjà  produit  de  bons 
effets  ,  et  tout  donnait  lieu  de  croire  que  l'ar- 
rêté serait  exécuté  par  tout  le  département ,  lors- 
que les  papiers  publics  y  ont  apporté  la  nou- 
velle de  la  dénonciation  faite  par  le  citoyen 
Grégoire.  La  publicité  de  son  opinion  ,  jointe 
à  l'une  de  ses  lettres  ,  a  détruit  tous  les  résul- 
tats heureux  que  nous  nous  étions  promis  d'une 
mesure  salutaire  ;  le  fanatisme  a  repris  toutes 
ses  espérances,  et  déjà  il  secoue  sur  le  dépar- 
tement de  l'Allier  ses  torches  ensanglantées  ; 
déjà  il  renouvelle  ses  fureurs  »>'. 

Grégoire.  Un  homme  qui  ,  immuable  dans  ses 
principes  de  tolérance  et  de  respect  pour  la  li- 
berté de  ses  semblables  ,  a  détendu  les  droits 
des  juifs  ,  ceux  des  anabaptistes  ,  les  protestans, 
la  liberté  des  noirs  ,  ne  peut  paraître  suspect 
lorsqu'il  réclame  avec  un  zèle  égal  cette  liberté 
des  cultes  que  la  constitution  ,  que  toutes  nos 
lois  accordent,  et  doivent  assurer  aux  citoyens 
Français, 


L'administration  de  l'Allier  a  excédé  ses  pou- 
voirs ;  je  le  maintiens.  Son  arrêté  est  un  acte  de 
législation  ;  cette  administration  a  méconnu  la 
constitution,  et  j'ose  dire,  le  vrai  sens  de  la 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

Je  crois  devoir  dénoncer  un  autre  arrêté  pris 
par  la  municipalité  de  Cambrai.  Elle  vient  d  or- 
donner à  tous  les  prêtres  de  célébrer  leur  fêtes 
les  jours  de  décadi ,  et  ce  ,  à  peine  de  ferme- 
ture des  églises. 

Voilà  ,  représentans  ,  les  effets  de  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  lettre  qu'il  m'est  impos- 
sible de  ne  pas  qualifier  au  moins  d'imprudente. 
Je  rends  hommage  à  ses  intentions  ;  mais  la  ré- 
daction de  sa  lettre  offre  une  ambiguité  dont 
vous  voyez  le  résultat  dangereux.  Comme  la  li- 
berté des  cultes  est  aussi  sacrée  que  celle  de  la 
presse  ,  je  serai  le  constant  défenseur  de  l'une 
et  de  l'autre  ,  et  le  dénonciateur  infatigable  des 
actes  qui  porteront  atteinte  à  ces  droits  sacrés, 
écrits  e.i  tête  de  notre  constitution.  Je  demande  que 
l'arrêté  de  la  municipalité  de  Cambrai  ,  dont  je 
viens  de  parler,   soit  renvoyé  au    directoire. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Savary.  Je  pense  avec  le  préopinant  qu'il  ne 
doit  être  mis  aucun  obstacle  au  libre  exercice 
des  cultes  ;  mais  je  pense  aussi  que  le  plus  sûr 
moyen  pour  obtenir  de  la  part  des  ministres  la 
garantie  que  l'Etat  a  droit  de  réclamer  ,  est 
de  mettre  à  la  discussion  le  projet  de  Cbollet, 
sur  cette  matière.  Je  demande  que  cette  dis- 
cussion soit  fixée  à  primedi  prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bataillon.  Nous  devrions  ne  jamais  perdre 
de  vue  cette  vérité  ,  qu  on  ne  parle  jamais  de 
culte  ,  de  religion  et  de  prêtres  à  cette  tribune 
sans  faire  le  plus  grand  mal.  La  constitution  a 
garanti  la  liberté  des  cultes  ,  je  le  sais  ;  mais  a- 
t-elle  pu  vouloir  que  chaque  secte  eût  le  droit 
d'apostoliser  et  d'entretenir  une  correspondance 
d'un  bout  de  la  République  à  l'autre.  Je  rends 
hommage  au  patriotisme  de  notre  collègue  Gré- 
goire; mais  je  ne  puis  croire  que  les  nombreux 
individus  avec  lesquels  il  correspond  soient  aussi 
patriotes  que  lui  ;  en  effet  .  si  cette  correspon- 
dance était  toute  républicaine,  aurait-elle  déjà 
troublé  la  tranquillité   publique  ? 

D'un  autre  côté  comment  conservons  -  nous 
l'idée  d'un  représentant  du  Peuple  ,  qni  parle, 
agit,  écrit,  en  évêque  ?  Tant  qu'il  siège  au  sé- 
nat ,  devrait  -  il  être  autre  chose  que  législateur? 
Devrait-il  mêler  son  nom  aux  tracasseries  reli- 
gieuses dont  nous  sommes  les  témoins  ?  Peut- 
être  quelques  administrations  ont-  elles  dépassé 
la  ligne  de  leurs  pouvoirs  ,  mais  elles  paraissent 
autorisées  par  le  gouvernement  ,  et  c  est  alors 
au  gouvernement  qu'il  faut  s'adresser.  J'invoque 
Vordre  du  jour  sur  cette  affaire  ,  en  désirant 
beaucoup  qu'il  ne  soit  jamais  question  de  tels 
débats. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Ludot , 
relatif  à  la  contrainte  par  corps. 

Ludot.  Le  commerce  réclamait  avec  instance 
le  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps.  Une 
loi  l'a  consacrée  après  un  mûr  examen  et  de  longs 
débats  :  il  ne  peut  donc  plus  être  question  de 
son  utilité  ,  de  ses  avantages  ou  de  ses  inconvé- 
niens  :  c'est  une  chose  décidée.  Aussi  ne  viens-je 
point  vous  en  entretenir  ,  mais  vous  soumettre 
les  principaux  motifs  qui  ont  dirigé  votre  com- 
mission dans  le  développement  du  principe  que 
le  corps  législatif  a  fait  revivre. 

Il  parut  d'abord  tout  naturel  de  revenir  à  nos 
anciennes  lois  ,  non  parce  qu'elles  existent  , 
mais  parce  que  la  plupart  de  leurs  dispositions 
sont  sages,  qu'on  l'a  reconnu,  et  qu'en  ma- 
tière de  législation  nous  ne  voulons  rien  changer 
ou  modifier  que  quand  la  nécessité  l'exige.  Ce- 
pendant ce  principe  lui-même  et  l'esprit  de  notre 
constitution  nous  ont  fait  sentir  que  si  la  nature 
des  engagemens  commerciaux  devait  faire  atta- 
cher la  contrainte  par  corps  à  leur  stricte  exé- 
cution ,  il  n'en  était  pas3i:.si  des  contrats  civils  , 
dont  l'essence  ,  différente  des  premiers  ,  offrait 
aussiune  garantie  qui  ne  se  trouvaitpoint  ailleurs , 
au  moins  généralement  parlant  :  je  veux  parler 
des  propriétés    et  des  hypothèques. 

Votre  commission  a  donc  cru  devoir  vous 
proposer  de  restreindre  à  un  très-petit  nombre 
de  cas  ceux  où  la  contrainte  par  corps  pourrait 
avoir  lieu  en  matière  civile  proprement  dite  ; 
encore  plusieurs  d'entre  eux  n'y  tiennent-ils  que 
par  un  foible  lien. 

Vous  ne  serez  point  étonnés  ,  dès-lors  ,  qu'elle 
ne  se  soit  point  arrêtée  aux  diverses  considéra- 
tions qui  semblaient  réclamer  l'exercice  de  celte 
faculté  dans  plusieurs  espèces  où  notre  ancienne 
législation  l'avait   autorisée. 

11  a  fallu  devenir  plus  sévère  en  matière  de 
commerce  :  la  cupidité  s'y  reproduit  sous  trop 
de  lotmts  ,  pour  qu  on  ne  se  soit  pas  vu  obiigé 
d'astreinte   à  des  lois  rigoureuses  ,  et  sans   ac- 
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ception  de  personnes  ,  quiconque  se  livre  à  cette 
profession  ;  nous  avons  dû  consulter  l'intérêt 
public  ,  et  non  quelques  convenances  particu- 
lières. 

De-là  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  , 
que  nous  proposons  contre  les  femmes  et  les 
mineurs   pour  fait  de  leur  commerce. 

Il  sera  donc  facile  de  reconnaître  que  ,  si  , 
malgré  la  sévérité  de  ces  principes ,  nous  pensons 
qu'il  est  quelques  exceptions  à  faire  en  ce  genre  , 
ces  exceptions  sont  moins  celles  des  individus 
que  celles  exigées  par  l'utilité  générale  ou  1  hu- 
manité. 

Ce  dernier  sentiment  nous  a  fait  suivre  le  citoyen 
malheureux  dans  la  maison  d'artêtoù  son  créan- 
cier l'aura   fait  renfermer. 

Votre  commission  s'est  particulièrement  atta- 
chée à  garantir  les  détenus  de  tous  les  abus  que 
l'exécution  de  la  loi  qu'il  s'agit  de  rendre  ,  peut 
quelquefois  entraîner  ;  elle  a  voulu  faciliter  au 
débiteur  de  bonne  foi  tous  les  moyens  d  opérer 
son  élargissement. 

Enfin  elle  a  pensé  que  la  contrainte  par  corps 
devant  être  dans  les  mains  du  créancier  uamoyen 
d'assurer  son  paiement,  mais  non  d'exercer  une 
rigueur  inutile  ,  l'incarcération  dun  débiteur 
devait  cesser  dès-lors  que  tout  espoir  de  libéra- 
tion s'évanouissait  ,  et  elle  vous  propose  de  fixer 
à  la  captivité  d'un  détenu  un  terme  au-delà  duquel 
il  sera  de   plein   droit  élargi. 

Si  le  législateur  apperçoit  le  commerçant ,  il  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  le  citoyen  ;  et  s'il  peut 
séquestrer  en  quelque  sorte  le  négociant  qui  a 
manqué  à  ses  engagemens  ,  il  y  aurait  de  la 
cruauté  à  le  raiir  indéfiniment  a  ses  relations  , 
à  sa  fùmil!e,en  un  mot,  à  le  rayer  ,  pour  ainsi 
dire  ,  de  la  société. 

Un  dernier  point  qui  a  dû  fixer  l'attention  de 
votre  commiîsion  ,  c'est  celui  qui  concerne  les 
rapports  des  Français  avec  les  étrangers  ,  et  ces 
derniers  avec  nos  conciioyens. 

L'intérêt  du  commerce  veut  que  lès  étrangers 
puissent  trouverprotèction  et  su-eté  dans  nos  lois, 
relativement  à  l'exécution  de  leu;s  engagemens 
avec  les  citoyens  français  ;  mais  aussi  il  exige 
que  nous  garantissions  ceux-ci  de  l'imprudence 
ou  de  la  mauvaise  fois  de  certains  cosmopoti'es 
qui  ,  se  transplantant  par-tout  avec  une  égale 
facilité,  pourvu  qu'ils  puissent  se  livrei  au-<.  spé- 
culations les  plus  folles  ,  ou  faire  des  dupes  , 
viennent,  sous  les  dehors  les  plus  séduisans  ,  en 
imposer  à  la  crédulité  de  nos  commerçans  ,  et 
porter  quelquefois  inipurément  le  trouble  dans 
les  familles  qu'ils  ont  abusées. 

Le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre, 
contient  quelques  dispositions  basées  sous  ce 
double  point  de  vue. 

Vous  pressentez,  citoyens  représentans,  que  le 
travail  de  votre  commission  est  divisé  en  trois 
parties. 

Dans  la  première  il  s'agit  des  engagemens  pi' re- 
ment civils  ;  dans  la  seconde  on  a  traité  de  ceux 
commerciaux;  enfin  dans  la  troisième  on  a  essayé 
de  pourvoir  à  nos  rapports  avec  les  étrangers  , 
ainsi  qu'aux  leurs  avec  nous. 

Tout  développement  ultérieur  nous  eut  fait 
rentrer  dans  la  discussion  du  principe  de  la  con- 
trainte par  corps,  suffisamment  approfondie,  et 
qu'il  devient  conséquemment  inutile  de  retra- 
cer ici. 

La  discussion  s'établit  sur  les  premiers  articles. 

Duchesne.  Je  demande  que  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  civile,  soit  étendue  au  paie- 
ment des  baux  et  fermes.  Cette  extension  me 
semble  nécessaire  pour  la  sûreté  des  propriétaires 
qui  ,  souvent,  confient  leurs  biens  à  des  indi- 
vidus qui  n'offrent  d'autre  garantie  que  leurs 
personnes   et  leur  liberté. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Pison  du  Galand.  J'appuie  la  proposition  ,  et 
la  crois  conlorme  aux  principes  mêmes  de  la 
commission  ;  clic  permet  la  contrainte  en  matière 
civile  pour  cause  de  restitution  de  dépôt  ;  or  , 
qu'est-ce  qu'un  bail  à  ferme  ,  si  ce  n'est  un 
dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  fermier  ,  du  bien 
et  des  revenus  qui  en  sont  les  produits. 

Harmand.  J'ajoute  que  le  fermier  qui  ne  paie 
point  ,  et  ne  laisse  rien  par  la  dispersion  du 
bétail  et  des  meubles  qui  devraient  être  les 
garans  naturels  de  l'exécution  de  son  bail ,  est 
véritablement  coupable  de  vol  ,  et  mérite  bien 
la  peine  de  la  contrainte  par  corps.  Je  demande 
seulement  qu'elle  soit  consacrée  par  la  loi  ,  et 
non  contenue  dans  des  stipulations  particulières 
et  obligatoires,  contraires  à  la  dignité  de  l'homm. 
et  du   citoyen. 

Laujacq.  Je  demande  la  question  pr-alab'e  sur 
l'amendemen;  des  principes  d'une  liber. é  illi- 
mitée ,  et  n'admettant  aucune  contrainte  à  ceux 
qu'on  vous  piésente  ,  et  qu'on  soutien'  à  cette 
tiibune  ,  le  passage  me  paraît  un  peu  fort  ; 
n'agueres  nous  n  avions  point  la  contrainte  même 
pour  engagemens  dq  commerce  ,  et  actuellement 


on  veut  l'appliquer  aux  transactions  purement 
civiles  !  Je  crois  que  ce  serait  méconnaître  et 
les  principes  de  notre  constitution  et  les  droits 
de  l'homme  ,  et  consacrer  l'asservissement  des 
citoyens. 

Bentalolle  émet  et  développe  la  même  opinion. 
Il   demande  aussi   la  question  préalable. 

Les  débats  se  prolongent. 

Berenger  et  Crassous  sont  entendus  incidem- 
ment. 

Le  président.  J'interromps  la  discussion  pour 
annoncer  au  conseil  qu'il  a  à  se  former  en  co- 
mité général  ,  pour  un  objet  des  plus  urgens  et 
de  la  plus  haute   importance. 

Le  conseil  se  fotme  à  l'instant  en  comité. 
CONSEIL    DEi    ANCIENS. 

SÉANCE      DU    7     NIVOSE. 

Rogcr-Vucos  propose  d'approuver  la  résolution 
du  s>3  frimaiic,  qui  rjoute  diverses  dispositions 
à  la  loi  du  mêrvic  mois  ,  et  à  la  résolution  du 
23  ver  '   p.écédent  ,  concernant  les    tran- 

sacr  .  particuliers  ,  sur  aliénaiions  d'im- 

m  ,   licitations  et  partages  pendant  la   dé- 

préciation du  papier-monnaie. 

Le  conseil  a  ajourné  à  statuer  sur  ces  deux 
résolutions.  L'avantage  qu'il  y  a  à  ne  point  cou- 
per de  pareilles  discussions  ,  nous  engage  à 
renvoyer  celle  qui  a  eu  lieu  dans  cette  séance  , 
au  moment  où  le  conseil  statuera  définitivement 
sur   ces    deux  projets. 

Sur  le  rapport  d'Ysabeau  ,  le  conseil  approuve 
une  réso'ui-ion  du  23  frimaire  dernier,  qui  or- 
di  i  e  la  translation  de  l'hospice  civil  de  Bezicis  , 
dans  un  local  plus  commode  et  plus  sain. 

La   séance  est   levée. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

SÉANCE    DU    8    NIVOSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  adresses  de 
félicitation. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
contrainte  par  corps. 

Rœvurs.  Il  y  a  déjà  long-tems  que  j'ai  pré- 
senté au  conseil  un  projet  très-important  sur  la 
répression  des  brigandages  qui  se  commettent 
sur  les  grandes  routes;  rien  n'est  plus  instant 
de  toutes  pans  ;  on  apprend  que  le  mal  est  à 
son  combie.  Je  demande  la  parole. 

Ludot,  Il  vaut  mieux  aujourd'hui  continuer 
la  diseassion  sur  la  contrainte  par  corps  ;  de- 
main on  ouvrira  celle  sur  le  projet  de  Rce- 
mers. 

Montmayou.  Rien  n'est  plus  instant  que  de 
s'occuper  de  ce  dernier  projet.  Je  reçois  une 
lettre  de  mon  département  ,  elle  contient  dés 
détails  qui  vous  tenaient  frémir.  C'est  une  véri- 
table anarchie  royale  ;  ce  sont  les  prêtres  ré- 
fractaires  qui  dirigent  ce  système  d'atrocités.  Il 
faut  enfin  prendre  une  mesure'  efficace  ,  et  à  cet 
effet,  je  demande  que  le  rapport  de  Choltét  sur 
la  police  des  cultes  ,  ainsi  que  celui  de  Rœ- 
mers  lur  le  brigandage  ,  soient  définitivement 
mis   à  l'ordre   du  jour  primedi  prochain, 

Cet  avis  est  adopté. 

Ludot  reproduit  le  projet  sur  la  contrainte. 

La  proposition  de  l'appliquer  aux  baux  à 
ferme  ,  est  faite  de  nouveau  ,  et  rejetée  par  la 
question  préalable. 

Le  titre  relatif  à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale,   est  discuté  et  adopté. 

Le  titre  suivant  est  ajourné  à  une  prochaine 
séance. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,    ainsi   conçu  : 

Citoyens  représentans  ;  s'il  pouvait  rester  des 
âmes  assez  froides  ,  assez  indifférentes  ,  pour  ne 
point  sentir  encore  le  besoin  commun  à  tous 
les  Français  ,  celui  de  venger  enfin  et  de  venger 
promptement  la  philosophie,  la  inorale  et  1  hu- 
manité ,  des  crimes  du  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  ,  le  directoire  arracherait  à  leur 
engourdissement  ces  am.'s  apathiques;  il  leur 
parlerait  du  sort  qu'éprouvent  dans  les  cachots 
d'Angleterre  les  malheureux  ,  les  courageux  ma- 
rins  et  les  autres  défenseurs  de  la  République  , 
ou  Français  passagers  à  bord  des  vaisseaux  qui 
ont  été    pris   en   mer. 

La  postérité  frémira  d'horreur  lorsque  l'his- 
toire lui  dira  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  , 
un  membre  du  gouvernement  anglais  osa  voter 
la  guerre  d  extermination  contre  la  Nation  Fran- 
çaise ;  lorsqu  elle    citera  la    déloyauté  ,    la   per- 


fidie  ,  !a  férocité  ,  dont  le  cabinet  de  Saint-James 
a  souillé  les  annales  du  Monde  ,  tant  par  sa 
conduite  à  Toulon,  à  Saint-Domingue  ,  à  Qui- 
bcron  ,  à  la  Guadeloupe ,  à  Cadix  et  tant  d  au- 
tres lieux  ,  que  par  son  exécrable  projet  d'affa- 
mer la  France  :  mais  que  diront  les  races  futures 
lorsqu  elles  sauront  que  tous  les  attemats  sala- 
riés par  ce  cabinet  pendant  les  quatre  premières 
années  de  la  guerre  ,  n'étaient  que  le  pré- 
lude de  plus  grands  crimes  encore  qui  devaient 
être  commis  pendant  le  cours  de  1  année  sui- 
vante ? 

Lorsque  ,  1  année  dernière  ,  le  directoire  exé- 
cutif excitait  votre  indignation  et  appelait  celle 
des  siècles  à  venir  sur  le  génie  malfesant  qui 
avait  conçu  l'idée  d'enrégimenter  des  chiens  , 
de  les  cuirasser  avec  des  piquans  extérieurs  , 
de  les  affamer  et  de  les  lâcher  ensuite  dans 
DOS  rangs  ,  comme  cela  s  est  pratiqué  par  ordre 
du  gouvernement  anglais  dans  les  plaines  du 
Mirebalais  ,  il  se  persuadait  qu'il  n'aurait  plus 
à  affliger  l'humanité  par  le  récit  de  nou- 
veaux ,  de  plus  horribles  forfaits.  Le  di- 
rectoire exécutif  se  trompait  ;  il  restait  encore 
une  atrocité  possible.  Cette  atrocité  est  venue 
dans  lidée  du  gouvernement  britannique;  c'est 
vous  dire   qu'elle   a  été  commise. 

Le  cabinet  de  Saint-James  vient  de  décider  qu'à 
dater  du  21  pluviôse  prochain  ,  il  retire  la  subsis- 
tance à  vingt-deux  mille  républicains  ,  prison- 
niers de  guerre  ,  qui  sont  renfermés  dans  différens 
dépôts  en  Angleterre  ;  et  par  le  même  acte  il  a 
retiré  le  cautionnement  à  tous  les  officiers:  contrô- 
le droit  des  gens  ,  ils  sont  aujourd'hui  tous  déte- 
nus dans  des  cachots.  (Un  mouvement  d'indigna- 
tion éclate  dans  le  conseil.) 

Ces  vingt-deux  mille  républicains  ne  sont  pas 
tous  des  défenseurs  de  la  Patrie  :  ils  se  composent 
indistinctement  de  matelots  ou  de  gens  de  m-ar  , 
de  soldats,  de  femmes,  de  vieillards ,  d'enfans 
de  toute  couleur ,  qui  ont  été  déportés  de  nos 
colonies  lorsque  les  Anglais  s'en  sont  emparés  ; 
Us  se  composent  encore  d'officiers  de  santé , 
d  officiers  civils  ,  et  autres  connus  sous  la  déno- 
mination de  non  combattant ,  et  qui  ,  comme  tels 
ne  sont  point  susceptibles  d'être  échangés  ,  parce 
que  ls  lois  de  la  guerre  ne  les  ont  jamais 
considérés  comme  prisonniers. 

Mais  quelles  sont  les  lois  que  sait  respecter 
le  gouvernement  britannique  ?  Ne  les  a-t-il  pas 
toutes  violées  ?  Guerriers  ou  non  guerriers  ,  les 
vingt-deux  mille  individus  qu'il  tient  dans  ses 
bastilles,  sont  des  Français  ,  et  ce  titre  seul  suffit 
à  sa  rage. 

Dans  les  tems  de  l'ignorance  et  de  la  stupidité  , 
quelques  Peuples  considéraient  leurs  prison- 
niers comme  des  esclaves  ;  ils  les  assujettisaient 
aux  travaux  publics  et  domestiques,  les  vendaient, 
avaient  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  eux  ,  usaient 
même  quelquefois  individuellement  de  ce  droit  : 
mais  condamner  en  masse  tous  les  prisonniers 
à  mourir  de  faim,  c'est  un  trait  de  férocité  dont 
i!  était  réservé  au  seul  gouvernement  anglais  de 
présenter  le  premier  exemple  à  1  effroi  des  Na- 
tions. 

Il  n'a  pas  été  possible  au  directoire  exécutif  de 
faire  rentrer  ces  prisonniers  en  France  par  la 
voie  de  l'échange;  le  gouvernement  anglais  n'a 
jamais  voula  s'y  prêter  d'une  manière  franche  , 
et  il  a  fallu  garder  en  France  les  prisonniers 
anglais,  qui  sont  en  nombre  bien  inférieur, 
comme  des  ôug/rs  nécessaires  pour  répondre 
de  l'existence  des  prisonniers  français  en  An- 
gleterre. 

Citoyens  représentai  ,  vous  parler  de  vingt- 
deux  mille  Français,  de  vingt-deux  mille  hom- 
mes qui  gémissent  dans  les  cachots  anglais  ,  qui 
n'ont  plus  àujoura'hui  et  qui  n  ont  plus  que 
pour  quelques  jours  encore  une  ration  tellement 
insuffisante  à  leurs  besoins  ,  qu'on  pourrait  croire 


l'eu  la   leur   accordant 


!e   gouvernement    an- 


glais a  calculé  combien  d'entr'eux  devaient  mourir 
de  faim  chaque  jour,  c'est  acquérir  la  certitude 
qu'ils  vont  bientôt  être  soulagés.  Le  moment  est 
pressant  :  il  faut  des  fonds  pour  cet  objet  im- 
prévu ,  et  ces  fonds  ne  peuvent  pas  être  pris  sur 
les  83,ooo,ooo  fr.  affectées  aux  dépenses  de  la 
marine. 

On  peut  calculer  à  40  liv.  par  mois  ,  en  état 
de  santé  ,  les  dépenses  de  nourriture  ,  chauffage 
et  habillement  de  chacun  des  vingt-deux  mille 
hommes  aujourd'hui  détenus  en  Angleterre  : 
cette  somme  ferait  ,  pour  la  totalité  ,  par  mois 
880,000  fr. 

Et  si  l'échange  était  ouvert  ,  elle  pourrait  être 
diminuée  d'un  quart;  ce  qui  la  réduirait  à 
660,000   fr. 
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Mais  les  mauvais  traitemens  ,  la  rn^uvaiçe  nour- 
riture qu'ils  ont  eue  jusqu'à  ce  jour,  I:  manque 
actuel  de  vivres  ,  1  humidité  ,  là  '  fétidité  des 
prisons,  le  mauvais  air,  le  nirrciae  de  soins, 
et  raille  autres  causes  ,  ont  dû  occasionner  beau- 
coup de  maladies,  et  les  dépensas  en  maladies 
sont  nécessairement  plus  considérables  qu'en 
santé  :  le  directoire  Iss  évalue  à  une  somme 
par  mois  ,    pour   la  totalité  ,    de    120,000  fr. 

Et  si  l'échange  était  ouvert,  à  une  somme 
de  90,000  fr. 

Ces  deux  sommes  réunies  forment  celle  d'un 
million  par  mois  pour  la  totalité  ,  et ,  en  cas 
d'échange  possible  ,  de  750,000  livres  aussi  par 
mois,  que  le  directoire  vous  prie  de  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  pour  tout  le  tems  que  devra  durer  la 
guerre. 

Il  serait  superflu  ,  Citoyens  Représentans  ,  de 
répéter  ici  que  de  l'exactitude  dans  le  paiement 
des  sommes  que  vous  croirez  devoir  affecter  à 
ce  service  essentiel  et  intéressant  ,  dépend  l'exis- 
tence de  vingt-deux  mille  républicains  ,  et  que 
dês-!ors  la  contribution  que  vous  établirez  pour 
cet  objet  ,  doit  être  d'une  perception  facile ,  peu 
dispendieuse   et  prompte. 

Une  contribution  '.Il  Le  directoire  est  affecté 
d'avoir  encore  à  prononcer  ce  mot  :  mais  ici 
c'est  d'un  appel  à  la  bienfesance  qu'il  s'agit.  Et 
quel  est  le  Français  qui  ne  contribuera  pas  avec 
plaisir  au  soulagement  d'une  multitude  d'hommes 
parmi  lesquels  chaque  famille  de  la  République 
peut  compter  un  ou  plusieurs  parens  ?  Quel  est 
le  Français  qui  croira  faire  un  sacrifice  ,  en  des- 
tinant ,  chaque  mois  ,  une  légère  partie  de  ses 
revenus  à  secourir  vingt- deux  mille  victimes  de 
leur  fidélité  ,  de  leur  courage  et  de  leur  dévoû- 
ment  ?  quel  est  celui  qui  n'éprouve  pas  le  besoin 
de  rompre  les  fers  de  ses  compatriotes  ,  dont 
la  misère  ,  le  malheur  et  les  persécutions  ,  loin 
d'avoir  amolli  l'ame  ,  n'ont  pu  qu'accroître  et 
fortifier  l'énergie  ,  et  qui ,  comme  tous  les  répu- 
blicains ,  auront  toujours  pour  cri  de  ralliement  : 
l'engeance  aux  ennemis  du  genre  humain  ! 

Aujourd'ui  ,  Citoyens  Représentans  ,  chaque- 
classe  de  la  société  ,  chaque  citoyen  devance  le 
travail  dont  vous  vous  occupez  pour  régulariser 
1  emprunt  national  qui  doit  aider  les  vainqueurs 
d'Arcole,  de  Neuwied  ,  de  Kehl  ,  de  Fleurus  , 
de  Lody  ,  à  reporter  dans  les  murs  de  Saint- 
James  tous  les  maux  que  le  cabinet  britannique 
a  versés  sur  le  Monde  :  cet  empressement  avec 
lequel  chacun  attend  1»  mode  de  l'emprunt  ou 
veut  souscrire  sans  l'attendre  ,  cet  empressement 
est  pour  le  directoire  un  garant  certain  du  zèle 
et  de  l'exactitude  qu'on  appertera  au  paiement 
de  la  contribution  pour  les  prisonniers.  Le  gou- 
vernement de  la  Grande  -  Bretagne  se  flattait 
naguère  d'avoir  anéanti  l'esprit  public  en  France. 
I!  était  dans  l'erreur  ;  l'esprit  public  ,  l'esprit 
national  n  était  qu'assoupi  ,  et  son  réveil  doit 
être  terrible  pour  les  tyrans  des  mers. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  six  exem- 
plaires. 

ViUers.  Sans  doute  il  est  difficile  de  contenir 
son  indignation  après  la  lecture  d'un  message 
qui  nous  dévoile  des  atrocités  jusqu'alors  inouïes. 
Il  n'appartenait  qu'au  gouvernement  anglais  d'as- 
souvir son  impuissante  rage  sur  nos  prisonniers  , 
tandis  que  les  siens  éprouvent  ici  les  traitemens 
que  l'humanité  réclame  ,  tandis  que  les  égards 
qu'on  a  pour  eux  vont  jusq  t'a  la  générosité. 
mais  pourrions-nous  être  étonnés  ?  le  gouverne- 
ment anglais  ne  s'est-il  pas  chargé  de  tous  les 
crimes  ?  il  ne  lui  reste  plus  que  l'embarras  d'en 
inventer  d'assez  nouveaux ,  d'assez  cruels  pour 
épouvanter   les   Nations. 

Je  demande  que  le  message  soit  renvoyé  à 
une  commission  spéciale;  qu'elle  fasse  son  rap- 
port demain  ;  que  demain  aussi  vous  entendiez 
le  rapport  et  le  projet  sur  l'emprunt  ;  ils  vous 
eussent  été  soumis  aujourd'hui  ,  s'il  n'eût  fallu 
vous  présenter  un  rapport  digne  du  sujet  ,  et 
du   corps  législatif. 

La  double  proposition  de  Villers  est  adoptée. 

Guillemarde;.  Pardonnez-moi  si  je  déchire  vos 
cœurs  par  la  lecture  d'une  lettre  qui  prouve 
quel  traitement  horrible  nos  prisonniers  essuient 
en  Angleterre  ;  l'indignation  publique  y  puisera 
un  aliment  nouveau.  Cette  lettre  est  écrite  par 
un   officier   au    contre-amiral  Lelarge. 

"  J  attribue  votre  silence  ,  mon  général  ,  à  vos 
mouvemens  continuels  ;  voici  la  troisième  lettre 
que  je  vous  écris  ,  pour  vous  informer  de  notre 


la 
ous 


douloureuse  position.  On  vient  de  nous  rétirer 
nos  cautions  ,  et  depuis  huit  jours  ou  a  jeté 
dans  les  prisons  cent  officiers  ,  qui  y  sont  en- 
tassés avec  les  soldais  qu'ils  ont  dû  punir  pour 
faits  de  discipline,  et  dont  ils  ont  à  essuyer  les 
reproches   humilians. 

Nous  sommes  tellement  pressés  datas 
chambre  étroite  et  dénuée  d'air  où  l'on  n 
a  jetés  ,  que  nous  ne  pouvons  qu'à  peine  faire 
un  mouvement  ;  nous  marchons  sur  six  pouces 
de  boue  ,  parmi  trois  cents  hommes  entassés 
dans  notre  prison.  On  a  eu  la  barbarie  d'y  jeter 
des  femmes  ,  dont  quelques-unes  étaient  en- 
ceintes ,  et  lorsque  le  terme  fixé  par  la  nature 
est  arrivé ,  ces  infortunées  ont  accouché  dans 
une    cour  mal   saine  ,   sans   recevoir  le   moindre 

secours... (Le    conseil  frémit    d'horreur.) 

Notre  ration  est  on  ne  peut  plus  modique,  et 
elle  va  nous  être  retirée.  Quand  nous  nous  plai- 
gnons^ de  ces  traitemens  ,  les  Anglais  disent 
que  c'est  nous  qui  avons  commencé;  mais  nous 
ne  pouvons  le  croire  ;  notre  attachement  à  notre 
Patrie  est  le  même  ,  et  nous  pensons  bien 
qu'elle  ne  nous  oublie  pas;  pressez  auprès ■  du 
gouvernement  ,  les  secours  dont  nous  avons 
besoin  ;  nous  sommes  à  la  veille  de  périr  de 
faim.  Adieu  ,  pardonnez  au  style  ,  et  à  la  tour- 
nure de  cette  lettre  ;  mon  affreuse  position  me 
sert  d'excuse. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission 
chargée    de  faire  son   rapport  demain. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  14,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Chollet  a  présenté  de  nouveaux 
articles  ,  complément  de  la  résolution  adoptée 
hier  sur  les  ministres    des  cultes. 

L'impression   en  a  été  ordonnée. 

La  discussion  sur  larépression  des  brigandage! 
et  sur  la  conttainte  par  corps  ,  a  ensuite  occupé 
le   conseil. 


COURS      DU 

Bourse  du  14   nivôse.  - 


G  H  A  N  G  E 

Effets  commerçables. 

•90jo 


Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne.  . . . 
Lausanne  .  . . 

Bâle 

Londres  .... 


Effets  publics. 


LyOD j  p.  à  i5  jours. 

Marseille....    1   b.  à  i5  jours. 

Sordeaux  .  .    au  p.  à   i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  ro  jours. 

Inscriptions 6  1.  16  s.  3  d. 

Bo°5  i 3  1.  12  s.  6   d. 

°ons  i 33  I.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

°rn° 106  1.  5  s. 

Marc  d'argent 5o  I.  17  s.  6  d. 

Portugaise  ,  l'once • 97  1.  12  s. 

Piastre 5  1.  6  s.  9  a! 

Quadruple '6l  j_ 

Ducat  d'Hollande r 1  1.  1 2  s. 

Guinée '  s6  |'_ 

Souverain 34  1.  i5  s.  à  35 1. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 48  Si  s. 

Idem  Saint-Domingue 46  47  s. 

Sucre  d'Orléans 3n  41  s. 

Sucre    d'Hambourg a<i  43  s. 

'7  s. 


Savon   de  Marseille. 


SPECTACLES. 

OdÉon.  Auj.  Mélanide ,  suiv.   de   l'Espiègle. 
r  Théâtre  du  Vaudeville.    Auj.    la  bonne  Au- 
baine ;  Belle  et   Bonne  ,  et  Arkquiu  journaliste. 
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Stxtidi  ,  16  nivale  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (vendredi  5  janvier  1708     v.  si.  < 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Bologne  ,  le  1 0  décembre. 

Un  avis  officiel  reçu  par  l'administration  dépar- 
tementale porte  que,  le  17  frimaire  à  8  heures  du 
matin, le  château  de  Saint-Leo,  avec  toutes  ses 
dépendances,  s'est  rendu  à  la  République  Cisal- 
pine. Cette  forteresse  a  été  bloquée  pendant  ttois 
jours  .  par  Us  troupes  polonaises  sous  les  ordres 
du  général  Dombrowsky.  La  garnison  papale  est 
sortie  avec  les  honneurs  delà  guerre,  et  s  est 
retirée  à  U'bin.  Les  paysans  qui  avaient  été  rassem- 
blés au  tocsin  ,  et  qui  étaieut  dans  la  torteresse, 
ont  été  arrêtes.  Le  commandement  de  cette  place 
a  été  confié  au  citoyen  Ronconi,  major  de  la 
5me  légion  cisalpine.  Huit  prisonniers  qui  étaient 
enfermés  dans  cette  bastille  papale,  pour  opi- 
nions politiques ,  ont  été  mis  enlibeite. 

On  ne  sait  comment  expliquer  cette  invasion 
des  Cisalpins  ,  avant  que  le  pape  ait  pu  répondre 
à  l'intimation  qu'ils  lui  ont  faite  de  reconnaître 
la  République  Cisalpine. 

Il  est  probab'e  que  le  directoire  a  réclamé  les 
sommes  considérables  que  la  chambre  aposto- 
lique reconnaît  devoir  aux  ci-devant  légations  , 
et  qu'il  compte  tenir  en  dépôt  le  duché  d'Urbin 
jusqu'à  ce  que  cette  dette  soit  acquittée. 


De  Rome  ,  le  ]3  décembre. 

Mardi  ,  le  secrétaire  d'Etat  reçut  deux  cour- 
riers extraordinaires ,  l'un  expédié  par  le  prési- 
dent d'Urbin,  et  l'autre  par  le  colonel  Bavick.  Ils 
portaient  la  nouvelle  de  l'invasion  du  duché 
d'Urbin  et  de  la  prise  du  fort  Saint- Léo  par  les 
Cisalpins.  Le  secrétaire,  après  avoir  rendu  compte 
à  S.  S.  de  ces  fâcheux  événemeris  ,  alla  chez  le 
ministre  de  la  République  Française  avec  lequel 
il  eut  une  longue  conférence.  Le  saint  pere  se 
décida  un  peu  tard  à  signer  un  bref  par  lequel 
il  reconnaît  dans  toutes  les  tonnes  la  République 
Cisalpine,  et  nomma  le  major  Basst  pour  aller 
sur  le  champ  à  Milan  ;  en  qualité  de  charge 
d'affaires  du  saint  siège.  Le  ministre  partit  dans 
la  nuit  de  mercredi,  accompagné  de  deuxaides- 
de-camp  et  précédé  de  deux  courriers,  l'un  du 
ministre  français,  et  l'autre  du  cabinet  pontifical. 
On  dit  que  le  citoyen  Bonaparte  ,  sur  la  demande 
du  saint  pere  ,  a  consenti  aussi  à  remettre  au 
chevalier  Bassi  des  lettres  pour^  le  commandant 
de  l'armée  cisalpine  et  pour  le  directoire. 

On  espère  qu'avec  ces  sages  mesures  l'invasion 
n'aura  pas  de  suite. 

Parme ,  le  8  décembre. 

Nous  avons  depuis  quelques  jours  la  division 
du  général  Massena  à  Plaisance,  bourg  Saint- 
Donnino  et  Castel-Giovanni-,  où  on  a  logé  les 
troupr-s  dans  les  couvens.  Leur  séjour  est  très- 
incommode  pour  les  particuliers  qui  sont  obligés 
de  fournir  des  lits,  et  fait  augmenter  excessive- 
ment les  denrées  de  première  nécessité.  On 
croit  que  l'arrivée  de  ces  troupes  a  un  objet  po- 
litique. La  meilleure  intelligence  paraît  régner 
entre  notre  cour  er  la  République  Cisalpine. 
Celle-ci  vient  d'envoyer  le  citoyen  Ceretti  pour 
résider  auprès  du  duc  en  qualité  de  ministre  , 
et  S,  A.  R.  a  nommé  le  secrétaire  Berti  pour  aller 
à  Milan  avec  le  même  caractère. 

De  Livourne ,  le  1 3  décembre. 

LES  corsaires  anglais  continuent  leurs  croisières 
avec  le  même  succès.  Il  y  a  dans  ce  moment-ci 
à  Porto-Longone  un  chebec,  un  cutter  et  une 
ehaloupc  anglaise  ,  avec  cinq  prises. 

Le  juif  Sacerdote  ,  consul  de  la  République 
Cisalpine  arriva  hier  à  Livourne.  Les  juifs  de  cette 
ville  ,  qui  depuis  quelque  tems  sont  exposés  à 
des  insultes,  se  félicitent  de  ce   choix. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le    \5   nivôse. 

Le  minisire  des  relations  extérieur/s  à  teus  les  avens 
diplomatiques  et  consulaires  de  la  République 
Française. 

Citoyens  ,  vous  êtes  placés  dans  des  circons- 
tances nouvelles;  vos  sentimens  républicains  et 
vos  efforts  patriotiques  doivent  prendre  un  nou- 
vel essor. 


Des  puissances  coalisées  contre  la  liberté  fran- 
çaise ,  l'Angleterre  est  la  seule  qui  nous  reste  à 
combattre.  C'est  notre  éternelle  ennemi'-.  Une 
grande  expédition  se  prépare  contr'elle.  Le  vœu 
national  presse  cet  armement.  Il  f<tut  que  tous 
les  employés  ,  tous  les  fonctionnaires  secondeot , 
en  ce  point  les  vues  du  directoire  ;  il  faut  que 
toutes  les  parties  de  la  République  Française 
fassent,  en  ce  moment  ,  la  guerre  à  1  Angle- 
terre. 

Dans  cemouvementgénéral ,  vous  ne  pouvez  ni 
ne  devez  demeurer  iuactifs  -,  vous  devez  ,  au 
contraire  prendre  une  part  notable  au  succès  de 
cette  entreprise.  Vous  savez  que  depuis  long- 
rems  l'arme  diplomatique  ,  terrible  dans  les 
mains  du  ministère  anglais  ,  languit  émoussée 
dans  les   nôtres. 

Le  directoire  exécutif  veut  rendre  à  ce  dépar- 
tementson  lustre  et  sa  vigueur  :  la  paix  de  Ctmpo- 
Forinio  doit  en  être  l'époque.  Le  congrès  de  Ras- 
tadt  doit  y  mettre  le  sceau  :  vous  devez  tous  y 
concourir. 

A  présent  ,  citoyens  ,  chacun  de  vous  ,  sans 
doute  ,  se  forme  une  idée  juste  de  la  grandeur 
et  de  la  force  de  la  République  Française.  L'é- 
tranger sait  assez  ,  et  il  est  im.tde  de  vous  rap- 
peler à  vous-mêmes  que  vous  représentez  le 
premier  Peuple  de  l'Europe  ,  une  Nation  compo- 
sée de  3o  millions  d'hommes,  et  à  qui,  sur  le 
continent  ,    rien  n'a  pu   résister. 

Comment  donc  l'Angleterre  ,  puissance  infé- 
rieure en  moyens  et  en  forces  ,  même  au  tems 
de  la  monarchie  ,  a-t-elle  ,  depuis  pius  d'un  siè- 
cle ,  contrarié  en  tout  ,  et  même  humilié  la 
Fiance?  Sa  position  insulaire,  et  l'idée  de  la  li- 
berté dont  elle  se  vantait  ,  n'ont  pas  seules 
contribué  h  cet  étonnant  résultat.  Il  a  é:é  sur-tout 
l'effet  du  système  diplomatique  suivi  par  l'Angle- 
terre ;  mais  cetts  force  même  est  factice  chez 
elle  comme  tout  son  pouvoir.  Il  est  aisé  de  s'en 
convaincre  ,  pour  peu  qu  on  veuille  suivre  l'his- 
toire d-.-s  Anglais  ,  depuis  qu'ils  se  sont  immiscés 
dans   les  affaires  de  l'Europe. 

Ce  fut  leur  protecteur  Cromwel  qui ,  le  pre- 
mier, donna  le  ton  à  leur  diplomatie  ;  appelant 
à  son  aide  la  plume  vigoureuse  ,  et  ci-devant 
républicaine  du  célèbre  Milton ,  Cromwel  osa 
parler  à  tous  les  cabinets  ce  langage  hautain  . 
que  ,  depuis  cette  époque,  le  ministère  de  Saint- 
James  a  toujours  soutenu,  et  qui,  n'étant  dans 
l'oiigine  .  que  l'insolente  morgue  d'un  trop  heu- 
reux usurpateur,  ne  parut  être,  dans  la  suite, 
que  l'accent  énergique  et  fier  d'un  Peuple  qui 
se  disait  libre.  Engagés  dans  les  guerres  dont 
la  longue  série  commença  et  finit  le  règne  de 
Louis  XIV,  les  gouvernemens  de  1  Europe  cru- 
rent extrêmement  puissans  ceux  qui  s  annonçaient 
comme  tels.  Ils  se  laissèrent  étonner  ,  et  cé- 
dèrent,  sans  extmen  ,  aux  prétentions  d'une 
cour  qui  exigeait  avec  menaces. 

Bientôt  après  ,  la  France  ,  livrée  sous  un  prince 
apathique,  à  des  ministres  corrompus  ;  affaiblie 
à  la  fois  par  des  victoires  iou'.iies  et  par  des 
alliances  contraires  à  ses  intérêts  ,  réduite  à  la 
plus  déplorable  impossibilité  ,  la  France  se  vit 
dégradée  au  point  de  trembler  elle-même  de- 
vant le  prétendu  génie  du  cabinet  de  Londres. 
Forte  de  cette  illusion  ,  bien  plus  que  d'un 
pouvoir  réel  ,  l'Angleterre  ,  à  la  fin  de  chaque 
grande  guerre  ,  a  figuré  avec  éclat  ,  dans  les 
pacifications  de  Nimégue,  Ryswick  ,  Utrecht  , 
Aix-la-Chapelle  ,  au  traité  de  Paris  .  aux  confé- 
rences dePilnitz,  et  dans  les  crises  subséquentes 
de   notre   révolution. 

C'est  ce  prestige,  citoyens,  qu'il  s'agit  de  dé- 
truire. C'estce  colosse,  aux  pieds  d'argile,  qu'il  faut 
aujourd'hui    renverser. 

Il  faut  donc ,  citoyens ,  que  ,  de  votre  côté  , 
vous  attaquiez  avec  courage  la  puissance  de 
l'Angleterre,  dans  sa  force  fédérative  ;  tandis 
que  ,  du  leur  ,  nos  armées ,  s'élançant  sur  son 
territoire  ,  dévoileront  aux  yeux  des  gouver- 
nemens de  l'Europe  auxquels  sa  jactance  en 
impose  ,   le  vrai   secret   de   sa   faiblesse. 

Voici  quelle  est  ,  dans  cette  ville  ,  la  marche 
que  vous    devez   suivre  : 

Mettez  votre  conduite  en  opposition  directe 
avec  cells  des  envoyés  du  cabinet  de  Londres  ; 
attachez-vous  à  cette  règle  .  qui  ne  saurait  vous 
égarer.  La  cause  qu  ils  défendent  est  celle  de 
la  tyrannie  ,  de  l'avidité  mercantile  ,  d'un  ma- 
chiavélisme honteux  et  criminel.  Toutes  leurs 
actions,  toutes  leurs  vues  partent  l'empreinte 
nécessaire    de    leur  vicieuse   origine. 

A  quoi  tient  -  il  que  1  Angleterre  n'ait  imité 
Cartilage  ,  qui  ,  pour  rendre  plus  dépendans 
les  peuples  qui  l'environnaient  ,  par  un  excès 
d  ambition  qui  dégradait  l'humanité  ,  défendit  à 
ces  peuples,  sous  peine  de  la  vie,  de  semer, 
de  planter  ,    de   cultiver  ,  de    italique,-  ,  où    de 


faire 


re  rien  de  semblable;  défense  dont  le  so't- 
nir  excite  l'exécration?  N'est-ce  pas  là  le  but 
auquel  tend  indirectement  le  despotisme  mari- 
time de  la  Grande-Bret.igne  ?  Ne  prétend-elfe 
pas  s'arroger  exclusivement  le  commerce  du 
Monde  entier  ?  Et  quel  cabinet  de  l'Europe' 
serait  assez,  aveugle  pour  ne  pas  sentir  1  intérêt 
de  toutes  les  puissances  à  combattre  et  à  ex' 
ttrper  un  si  horrible  monopole  ,  et  à  rc'e- 
guer  dans  leur  ne  ces  prétendus  despo:  s  ,farj?' 
ne  devraient  pas  se  mêler  des  affaires  du  con- 
tinent. 

Qu3nt  à  vous  ,  citoyens  ,  la  cause  que  vous 
détendez  est  celle  de  la  liberté  ,  de  la  phiia:J- 
tropie  ,  de  la  gloire  et  de  la  venu.  Léclàt  dure 
si  belle  cause  doit  rejaillir  sur  vous  et  sur  vos 
actions. 

La  France  a  combattu  sur  terre  pour  su.. 
indépendance  et  ses  limites  naturelles  ;  elle  va 
combattre  sur  mer,  non  pas  pour  elle  seule, 
mais  pour  affranchir  l'Océan  ,  et  pour  émanciper 
tous  les.  peup.es  qui  sont  également  victimes  de 
l'avidité  des  Anglais; 

On  compare  Londres  à  Carthage  :  on  pour- 
rait comparer  plutôt  les  Français  avec  les  Ro-, 
mains  ;  mais  Rome  ignor-a  trop  le  commerce 
et  les  arts  ;  Rome  ne  songea  qu'à  la  .g  oire  de 
conquëiir  le  Monde  ;  elle  ht  la  guerre  à  Car- 
thage comme  a  un  empire  rivai  ,  non  cornaie 
peuple  commerçant.  Que  la  République  F^n- 
çafse  a  des  motifs  pius  re.-pectables  !  Ce  n'est 
pas  seulement  les  injures  de  plusieurs  siècles 
quelle  veut  venger  aujourdhui  sur  le  gouver- 
nement anglais  ;  c'est  pour  l'intérêt  de  1  Europe 
et  de  l  huuunaé  entiers  ,  qu'elle  veut  rétablir 
la  liberté  des  iners.  L  histoire  n'off  e  r;en  qu  on 
puisse  meure  en  parallèle  ;  et  sous  ce  point 
de  vue  ,  les  hommes  de  tous  les  pays  doivent 
former  des  vœux  pour  l'heureux  succès  de  nos 
armes. 

Répondez  ,  citoyens  ,  répondez  dignement  à 
votre  auguste  mission  I  que  ia  ptume  et  ia  voix 
des  négociateurs  français'  seconuent  le  courage 
et   l'épée  de  nos    défenseurs  .' 

Plus  les  agens  de  1  Angleterre  seront  impé- 
rieux,- fourbes  et  remuans  .  p. us  vous  devez 
montrer  de  droiture,  de  loyau.é,  de  cette  mo- 
dération qui ,  bien  plus  que  la  mordue,  esc  le 
trait  caractéristique  de  la  véritable  puissance. 

Epiez  toutes,  les  démarches;  empêchez  qu'ils 
ne  puissent  ourdir  contie  la  République  quel- 
que nouvelle  trame  ;  qu'ils  vous  trouvent  par- 
tout et  sans  cesse  sur  leur  chemin.  Suivez -les 
sans  relâche  au  sein  même  des  cabinets.  Sachez 
les  aborder  dans  leurs  derniers  retranchement. 
Soyez  ardens  à  découvrir  et  soigneux  à  décon- 
certer les  menées  souterraines  ,  les  calomnies 
et  les  iturigues  ,  les  séductions  perfides  et  les 
projets  affreux  que  veut  en  vain  cacher  leur 
agence  Secrette.  Celle-ci  se  trouve  pjr-toat  chez 
nos  ennemis  découverts  ,  chez  nos  alliés  aÊides  , 
en  Italie  et  en  Espagne  ,  dans  la  Répub  ique 
Batave  ;  peut-être  encore  pius  qu'ailleurs,  ,  dans 
le  sein  même  de  la  Fiance.  Ne  Cessez  point 
de  réagir  contre  leur  influence  ,  non,  par  de 
petites  chicanes  et  des  ruses  minutieuses  ,  mais 
par  des  représentations  sages  et  raisonuées  ;. 
vous  serez  écoutés  ,  le  directoire  exécutif  sauta 
vous   appuyer. 

C'est  à  vous  qu'il  siéra  de  faire  entendre 
quelquefois  aux  ministres  des  cous  le  langage 
républicain  dans  sa  mâle  heité,  maè's  sajjs  pro- 
diguer ce  moyen  ,  qui  doit  être  toujours  frap- 
pant et  décisif.  Tenez-moi  sur-tout  au  courant 
de  tout  ce  que  machine  le  génie  infernal  eu 
cabiuet  de  Londres.  Il  faut  que  !e  gouvernement 
soit  averti  de  tout  ,  qu'il  le  soit  de  tous  les 
côtés  ,  et  qu'il  le  soit  à  tems.  Vos  renseigne- 
mens  respeclifs  ,  dépouillés  jour  par  jour,  com- 
parés avec  soin  ,  seront  mis  sous  les  yeux  du 
directoire  exécutif  ,  et  vous  ne  voudrez  pas 
qu  il  apprenne  d'ailleurs  ce  qu  il  doit  von  d'abord 
et  savoir   par  vous-mêmes. 

En  ce  qui  vous  concerne  personnellement  , 
citoyens  ,  sachez  vous  faire  aimer ,  estimer  ,  .es- 
pecter.  N.-  heurtez  point  les  mœurs  ,  les  usages  , 
les  préjugés  des  pays  où  vous  êtes  ;  mais  en 
gardant  les  convenances  ,  conservez  aussi  les 
usages  et  les  mœurs  des  républicains.  Aux  dé- 
monstrations d'une  étiquette  vague  .  substituez 
l'aménité  ,  la  politesse  franche  .  qui  part  d'une 
3me  vertueuse  et  du  sentiment  de  grandeur  que 
la  liberté  donne.  G.irdez-vous  surtout  4 un  ué- 
laut  trop  commun  de  nos  jours  .  je  parle  de 
cette  énergie  irascible  et  bruyante  qui  .  d3ns  un 
diplomate,  ne  sera  jamais  regardée  çomrne  une 
heureuse  qualité.  Mesurez  toutes  vos  démar- 
ches, et  n  oubliez  jamais  que  fougue  n'est  pas 
force. 

Je  me  propose  ,  citoyens  ,  de  vous  commu- 
niquer plus  régulièrement  et  plus  fréquemment 


que  jamais ,  les  vues  et  les  idées  que  me  sug- 
gérera votre  correspondance.  Redoublez  donc 
d  exactitude.  L'objet  de  celte  circulaire  est  sur- 
tout de  former,  entre  tous  les  agens  de  la  di- 
plomatie française,  une  ligue  active  et  zélée 
contre  le  dernier  ennemi  que  la  République 
ait  à  vaincre  ,  et  de  remplir  ainsi  les  vues  du 
directoire.  Faire  bien  connaître  par-tout  com- 
bien le  cabinet  anglais  mérite  peu  de  con- 
fiance ,  tel  est  en  ce  moment  votre  principal 
but. 

Evertuez-vous  ,  citoyens  ,  dans  cet  objet  de 
vos  travaux.  Vous  trouverez,  sans  doute,  bien 
des  difficultés  qu'il  faudra  surmonter.  Ne  vous 
rebutez  point.  Pour  vous  applanir  les  obstacles  , 
comptez  sur  l'armée  d'Angleterre.  La  Patrie  a 
les  yeux  ouverts  sur  vous.  En  vous  conformant 
a  l'esprit  de  cette  circulaire  ,  vous  trouverez 
■un  sûr  appui  dans  l'union  et  la  sagesse  du 
directoire  exécuùf ,  et  dans  la  bienveillance  du 
ministre  qui  vous  écrit  par  ordre  exprés  du  di- 
rectoire. 

Salut  et   fraternité  , 


Signé,  Talleïrand-Périgord. 


Le  ministre  delà  Marine  et  des  Colonies  pré- 
vient ses  concitoyens ,  que  le  citoyen  Monge  , 
examinateur  des  asptrans  de  la  Marine  ,  passera 
à  Saint-Malo  ,  le  11  ven'ôse  an  6;  à  Brest,  le 
21  ;  à  l'Orient  ,  le  1"  germinal;  à  Nantes  ,  le 
il  ;  à  Bordeaux  ,  le  iS  ;  à  Marseille  ,  le  il  flo- 
réal ,  et  à   Toulon,   le    18. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 


SEANCE    DU    8    NIVOSE. 

Vernier  résume  un  rapport  qu'il  avait  fait  le 
28  frimaire  sur  une  résolution  du  26  brumaire, 
qui  ordonne  la  formation  d'un  nouveau  grand- 
livre  du  tiers    consolidé   de   la  dette  publique. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le   texte  : 

Art.  Ier  II  sera  formé  un  nouveau  grand-livre  du 
tiers  consolidé  des  parties  de  la  detie  publique, 
précédemment  inscrites  ou  liquidées  ,  et  des 
parties  comprises  aux  états  de  la  dette  constituée 
à  liquider  ,  qui  devront  être  inscrites  sur  le  grand 
livre  ,  en  vertu  de  la  présente  loi. 

II.  Les  parties  comprises  dans  l'état  de  liqui- 
dation de  la  dette  constituée ,  seront  inscrites 
au  nouveau  grand-livre,  pour  le  tiers  du  mon- 
tant en  rente  ,  calculé  sur  le  pied  du  denier  20 
de  la  liquidation  totale. 

III.  Il  ne  sera  pas  fait  d'inscription  de  somme 
procédant  du  tiers  consolidé  ,  inscrit  ou  à  inscrire, 
au-dessous  de  5o  francs  de  rente  ;  il  sera  fait  une 
loi  particulière  sur  les  portions  de  rente  inférieures 
à  celte  somme. 

IV.  Il  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'oppositions 
Sur  le  tiers  conseivc  de  la  dette  publique  ,  inscrite 
ou  à  inscrire. 

Celles  faites  sont  maintenues  ;  mais  le  débiteur 
saisi  pourra  offrir  de  rembourser  l'opposant  à  due 
concurrence  avec  le  tiers  conservé  ;  et  le  créan- 
cier qui  refuserait  son  remboursement ,  peut  y 
être  contraint  en  justice  ,  si  mieux  il  n'aime 
donner  main-levée   de  Y  opposition. 

Cependant  les  comptables  envers  la  République 
ne  pourront,  en  aucun  tems ,  disposer  de  leurs 
inscriptions  avant  l'apurement  de  leur  compte  , 
certifié  par  le  bureau  de  comptabilité  ,  si  mieux 
ils  n'aiment  fournir  caution. 

V.  Il  ne  sera  pas  fait  un  nouveau  grand  livre 
de  la  dette  viagère  :  les  créanciers  seront  seule- 
ment débités  des  deux  tiers  sur  le  livre  déjà 
existant  ,  et  la  République  sera  créditée  d'autant. 

VI.  Les  jouissans  à  l'époque  du  rembourse- 
ment auront  seuls,  droit  au  remboursement  des 
deux  tiers  de  l'inscription  de  la  dette  viagère. 

VII.  Lorsque  la  jouissance  de  la  rente  viagère 
sera  grevée  de  la  faculté  de  réméré  ,  le  rembour- 
sement des  deux  tiets  n'en  sera  pas  moins  au 
jouissant  ;  et  le  vendeur  ,  pour  rentrer  dans  le 
tiers  conservé  de  sa  rente  ,  n  aura  plus  à  fournir 
que  le  tiers  du  prix  qu  il  avait  reçu. 

VIII.  Les  rentes  viagères  constituées  au  profit  et 
Sur  la  tête  d'un  défenseur  de  la  Patrie,  tué  en 
défendant  !a  liberté  ,  ou  mort  par  suite  de  bles- 
sures reçues  sur  le  champ  de  bataille,  conservées 
par  l'article  V  de  la  loi  du  8  messidor  an  2  ,  ap- 
partiendront à  sa  femme  ,  et  seront   constisuées 
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pour  le  tiers  ,  tant  sur  sa  tête  que  sur  Celle  des 
enfans  et  des  père  et  mère  dudit  défenseur  ,  avec 
réversibilité  d'abord  au  profit  desdits  enlans  en 
commun,  ,  ensuite  au  profit  des  survivans  jus- 
qu'au décès  du  dernier ,  et  enfin  au  profit  des 
père  et  mère  conjointement ,  et  du  survivant 
d'eux. 

IX.  Le  remboursement  des  deux  tiers  sera  fait 
à  celui  ou  ceux  qui  se  trouveront  alors  en  jouis- 
sance ,  d'apiès  l'ordre  établi  par  l'article  pré- 
cédent. 

X.  Pour  activer  la  liquidation  de  toutes  les 
rentt-s  viagères  dues  par  la  Nation ,  assises  sur  tètes 
genevoises,  génoises,  hollandaises,  lyonnaises  et 
autres  conjointes  ,  connues  vulgairement  sous 
le'  nom  de  trente  têtes  ,  et  mettre  les  créanciers  de 
ces  rentes  en  état  de  recevoir  le  plus  prompte- 
ment  possible  le  remboursement  des  deux  tiers  , 
il  est  dérogé  à  la  loi  du  8  floréal  an  3  ,  en  ce  qui 
concerne  ladite  liquidation. 

XI.  La  liquidation  de  ces  rentes  se  fera  par 
la  trésorerie  nationale  ,  d'après  les  tables  annexées 
à  la  loi  du  23  floréal  an  2  ;  en  conséquence  il 
sera  formé  un  capital  du  montant  de  ces  rentes  , 
telles  qu'elles  existaient  au  1er  germinal  an  5  , 
lequel  ,  conformément  à  l'article  XXIV  de  ladite 
loi  ,  ne  pourra  excéder  le  capital  primitivement 
fourni. 

XII.  Les  propriétaires  de  ces  rentes ,  soit  dès 
1  origine,  soit  comme  délégataires  ou  porteurs 
d'actions  ,  pourront  convertir  ledit  capital  en  une 
rente  viagère  sur  leur  propre  tête,  ou  même  sur 
une  autre  tête  à  leur  choix. 

XIII.  Dans  ce  cas  ,  ils  seront  liquidés  et  inscrits 
au  gtand  livre  delà  dette  viagère  pour  une  somme 
annuelle,  calculée  sur  le  capital  liquidé,  d'apiès 
le  taux  accordé  à  l'âge  de  la  lête  désignée  par  les 
tables  ci-dessus  rappelées ,  pourvu  toutefois  que 
cette  somme  annuelle  n'excède  pas  le  dixième 
du  capital  consolidé. 

XIV.  Ils  seront  tenus  de  faire  leur  option  ,  et 
d'en-  fournir  la  déclaration  avec  leur  acte  de 
naissance,  s'il  ne  l'a  déjà  été  ,  ,  ou  celui  de  la 
tête  qu'ils  auront  choisie  ,  au  liquidateur  de  la 
trésorerie  ,  d'ici  au  ieI  germinal  ,  an  6  ,  inclu- 
sivement. 

XV.  Après  ledit  jour  Ier  germinal  ,  an  6  , 
ceux  qui  n'auront  point  fourni  leur  déclaration 
d'option  ,  seront  censés  avoir  opté  pour  le 
perpétuel  ,  et  seront  en  conséquence  inscrits 
au  grand-livre  de  la  dette  consolidée  ,  pour  une 
somme  annuelle  représentative  de  l'intérêt  à  5  pour 
100  du  capital  liquidé. 

XVI.  Pourront  néanmoins  les  créanciers  qui 
voudront  être  liquidés  en  perpétuel ,  sans  attendre 
le  délai  ci-dessus  fixé,  fournir  au  liquidateur 
de  la  trésorerie  ,  une  déclaration  formelle  de 
cette  option. 

XVII.  En  conséquence  des  dispositions  ci- 
dessus  ,  le  paiement  des  arrérages  de  ces  rentes 
aura  lieu  suivant  le  nouveau  mode  de  liquidation, 
à  parlir  du  Ier  germinal ,  an  5. 

XVIII.  Le  compte  de  la  République  sera  crédité 
en  masse  et  par  lettre,  sur  des  étais  sommaires 
arrêtés  parjles  commissaires  de  la  trésorerie,  des 
deux  tiers  remboursés  à  chaque  créancier  de  la 
dette  publique  perpétuelle  ou  viagère. 

XIX.  La  trésorerie  nationale  demeure  autorisée 
à  employer  te  nombre  de  commis  qu'elle  croira 
nécessaire  pour  la  plus  grande  accélération  des 
opérations  relatives  au  remboursement  de  la  dette 
mobilisée,  et  à  la  formation  du  nouveau  grand- 
livre  de  la  dette  perpétuelle  consolidée. 

La  commission  de  surveillance  de  la  tréso- 
rerie présentera  incessamment  au  corps  législatif 
l'état  des  fonds  extraorainaires  nécessaires  pour 
cette    dépense. 

XX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale sont  autorisés  à  prendre  les  mesures  d'ordre 
nécessaires  pour  la  réduction  et  confection  du 
grand-livre  ,  ainsi  que  pour  la  délivrance  des 
bons   au   porteur. 

Sur  le  rapport  du  même  membre  ,  le  conseil 
approuve  une  autre  résolution  du  9  frimaire,  por- 
tant que  l'article  IV  de  la  précédente  résolution 
qui  défend  de  recevoir  à  l'avenir  d'opposition  aux 
inscriptions  sur  le  grand  livre  ,  naura  son  effet 
qu'à  dater  de  deux  mois  après  la  publication  de 
cette  loi. 

Porcher  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  9 
frimaire,  relative  à  la  durée  des  fonctions  de 
présidens ,  accusateurs  publics  et  greffiers  des 
tribunaux  criminels. 

La  commission  approuve  les  dispositions  de  la 
résolution  qui  fixent  pour  l'avenir  la  durée  de  ces 
fonctions  que  la  constitution  n'avait  pas  déter- 
minées. 

Elle  n'est  pas  du  même  avis  sur  celle  qui  dé- 
clare expirées  les  fonctions  de  ceux  de  ces  offi- 
ciers qui  ont  été  élus  en  l'an  4 ,  et  charge  le 
directoire  de  les  remplacer. 

Puisque   le   plan   des    contre-révolmionnaires , 

dit-il  ,   avait    élé    d'influencer   les    deux  dernières 

S  élections  ,  je  conçois  qu'on  a  cru  nécessaire  de 


déjouer  leurs  projets  ;  mais  parce  que  le  corps 
législatif  a  commis ,  dans  la  loi  du  5  ventôse ,  une 
erreur  relativement  à  la  duré*  des  fonctions  dej 
présidens  ,  accusateurs  et  greffiers  des  tribunaux 
criminels  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu  on  doive  pdliir  le 
Peuple  d'avoir  obéi  à  cette  loi  ,  et  lui  ravir  le  seul 
droit  qu'il  se  soit  réservé  par  le  pacte  social ,  le 
plus  précieux  de  tous  ,  celui  qui  consiste  à  choisir 
les  hommes  qui  doivent  ptononcer  sur  son  hon- 
neur et  sur  sa  vie. 

C  est  en  vain  qu'on  allègue  ce  silence  de  la 
législation  snr  la  durée  des  fonctions  dés  tribu- 
naux criminels,  pour  dire  qu'elles  peuvent  expirer 
avant  le  terme  des  élections  ;  car  quand  la  loi  du 
5  ventôse  n'aurait  rien  statué  sur  cette  durée  ,  celle 
du  20  janvier  ,  confirmée  par  beaucoup  d  autres 
rendues  depuis  ,  avait  dit  que  les  présidens  des 
tribunaux  criminels  étaient  élus  pour  six  ans  ,  et 
les  greffiers  à  vie.  D'ailleui  s,  pourquoi  comprendre 
dans  une  punition  humiliante  les  innocens  elles 
coupables?  Quel  tems  choisirait-on  pour  faire  ce 
remplacement?  précisément  la  veille  des  élections  ; 
et  cela  comme  si  l'on  voulait  montrer  au  Peuple 
quelle  différence  il  y  a  entre  sou  droit  et  son 
pouvoir.  Pense-t-on  ,  en  fesant  des  nominations 
qui  n'auront  de  durée  tout  au  plus  que  pendant 
deux  mois  ,  lui  indiquer  les  sujris  qu'il  devra 
choisir  dans  les  élections  prochaines  ?  On  se 
trompe  ;  cela  produira  l'effet  contraire. 

C'est  sur-tout  dans  le  remplacement  par  la 
puissance  executive  que  sont  les  iuconvéaiens  , 
les  maux  de  la  Patrie;  le  besoin  d'y  mettre  un 
terme  ,  la  juste  confiance  que  l'on  a  dans  le  direc- 
toire ont  dicté  cette  disposition  ;  mais  ses  auteurs 
ne  l'auraient  pas  proposée  s'ils  avaient  pu  seule- 
ment soupçonner  qu'elle  tendît  à  diminuer  l'amour 
de  la  liberté.  La  disposition  que  nous  exami- 
nons produirait  cet  effet ,  puisqu'elle  dépouille 
le  Peuple  d'un  droit  précieux,  pour  en  revêtir 
le  directoire. 

Cette  disposition  violerait  la  constitution  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  sacré  ,  car  elle  investirait 
la  puissance  executive  d  un  pouvoir  que  la  cons- 
titution lui  a  expressément  refusé  ;  on  armerait 
des  géans  de  toutes  pièces  ,  et  cela  pour  renverser 
des  pygmées. 

Le  gouvernement  et  le  corps  législatif  ne  peu- 
vent rien  retenir  du  pouvoir  judiciaire  sans  1  usur- 
per. Le  pouvoir  exécutif  ,  du  moment  qu'il  serait 
chargé  de  nommer  les  commissaires,  les  accusa- 
teurs publics  et  les  juges  des  tribunaux  criminels , 
deviendrait  tout  à-la-fois  dénonciateur,  accusa- 
teur et  juge. 

Prenons-garde  de  ne  pas  conférer  une  puissance 
aussi  redoutable  à  un  pouvoir  qui  a  toujours, 
sinon  des  vices  ,  au  moins  des  intérêts  contraires, 
à  l'intérêt  du  plus  grand  nombre.  Il  est  nécessaire 
que  les  accusateurs  publics  et  les  juges  soient 
entourés  de  la  confiance  du  Peuple  ;  pour  cela 
il  faut  qu'ils  aient  été  choisis  par  lui. 

On  dit  que  le  salut  de  la  Patrie  exige  l'adoption 
de  la  mesure  proposée  ,  et  que  les  tribunaux 
perdront  la  République  ,  si  le  directoire  n'est  pas 
autorisé  à  les  régénérer.  Quel  est  1  homme  de 
bonne  foi  qui  ne  voye  qu'on  sacrifie  ici  la  réalite 
à  une  ombre  vaine  ? 

La  majorité  de  la  commission  propose  de  rejeter 
la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  jusqu'après  l'impression  du 
rapport. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SÉANCE   DU    9    NIVOSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  diverses  lettres 
annonçant  des  dons  patriotiques. 

Les  citoyens  Cerberr  font  hommage  d'une 
somme  de  3, 000  liv. 

Les  messagers  d'Etat  du  conseil  déposent  sur 
le   bureau   200  iiv. 

Les  employés  aux  bâtimens  du  conseil  adres- 
sent 100  liv. 

Le  propriétaire  et  les  rédacteurs  du  Moniteur 
font  une  offrande  de  i5o  liv. 

Les  employés  à  la  liquidation  de  la  dette  des 
émigrés  envoient  la  somme  de  2,400  liv. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Izor.  Plusieurs  citoyens  amis  de  la  République 
et  de  la  constitution  de  l'an  3  ,  m'ont  demandé 
la  solution  de  deux  questions  très-importantes  , 
dont  je  demande  le  renvoi  à  une  commission 
relative  aux  élections. 

L'art.  34  de  la  constitution  dit  que  les  mem- 
bres des  assemblées  électorales  sont  nommés 
chaque  année,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu'âpre* 
un  imervale  de  deux  ans. 
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On  me  demande  si  les  électeurs  de  vendémiaire 
4  peuvent  être  réélus  en  germinal  prochain  ? 

Je  vote  pour  l'affirmative. 

L'art.  55  porte  que  nul  en  aucun  cas  ne  peut 
être  membre  du  corps  législatif  durant  plus  de 
six  années  consécutives.  On  me  demande  aussi 
si  les  citoyens  qui  ont  été  membres  de  1»  repré- 
sentation nationale  avant  l'organisation  du  gou- 
vernement peuvent  être  réélus  encore  pendant 
trois  ans.  Je  crois  qu'il»  peuvent  l'être  ,  parce  que 
l'article  55  ne  peut  dater  que  de  l'époque  du 
régime  constitutionnel.  Au  surplus  j'invite  la  com- 
mission à  examiner  les  observations,  et  à  en  faire 
un  prompt  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Reynaud ,  de  l'Orne  soumet  au  conseil  une 
motion  d'ordre  relative  aux  peines  à  infliger  aux 
Voleurs  de  grand  chemin.  Il  combat  la  propo- 
sition faite  par  Rcemers  ,  au  nom  d'une  com- 
mission, de  rétablir  la  peine  de  mort  pour  cette 
sorte  de  délit.  L'orateur  compare  la  législation 
criminelle  de  divers  Peuplés,  et  il  voit  qu'en 
Mescovie  où  la  peine  de  mort  atteint  les  voleurs , 
on  assassine  beaucoup;  qu'en  Angleterre  au  con- 
traire où  la  peine  de  mort  n'existe  pas  contre  le 
vol,  on  vole  beaucoup,  il  est  vrai,  mais  on 
assassine  très-rarement.  Il  conclud  de  ce  rappro- 
chement, que  la  sagesse  du  législateur  consisté 
lorsqu  il  s'occupe  d'un  code  péual  ,  à  bien  pro- 
portionner les  peines  aux  délits  ,  à  ne  pas  forcer 
la  gravité  de  la  peine  pour  un  délit,  de  peur 
d'en  faire  commettre  un  plus  grave,  qui  en  défi- 
nitif n'est  atteint  que  de   la  même  peine. 

L'opinant  s'étaie  de  l'autorité  de  Beccaria  ,  et 
cite  également  les  publicistes  qui  ont  partagé  son 
opinion,  et  conclud  contre  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Ramers.  J'observerai  d'abord  à  l'opinant  qu'il 
anticipe  sur  la  discussion  ,  car  celle  du  projet 
que  j'ai  présenté  n'est  pas  encore  ouverte  ;  en 
second  lieu,  je  rappellerai  au  conseil  que  les 
idées  philosophiques  et  la  théorie  philantropique 
qu  on  vient  de  nous  développer  sont  malheureu- 
sement démenties  par  l'expérience  du  tems  où 
nous  vivons.  Un  de  mes  collègues  me  commu- 
nique à  l'instant  même  une  lettre  qui  contient 
les  plus  affreux  détails  ;  si  on  tarde  encore  à  pro- 
noncer ,  il  sera  bientôt  impossible  de  remédier  à 
un  fléau  qui  sera  accru  au-delà  de  toute  propor- 
tion. J'insiste  pour  que  le  projet  de  la  commission 
soit  mis  à  la  discussion  primedi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  Monnot 
sur  l'emprunt. 

Monnot  fait  un  rapport  sur  l'emprunt  proposé 
par  le   comrnerce  de  Paris. 

Il  examine  d'abord  s'il  est  avantageux  à  un 
gouvernement,  et  sur-tout  à  une  République  , 
d'emprunter.  Il  réfute  l'opinion  de  Smith  ,  qui 
a  dit  qu'il  était  sage  ,  qu'il  était  nécessaire  d'em- 
prunter,  et  qu'il  convientmêmeauxgouvernemens 
d'être  emprunteurs  par  système. 
.  Celui  qui  est  emprunteur  par  système  ,  dit 
Monnot  ,  finit  tôt  ou  tard  par  se  ruiner  ;  l'exemple 
de  notre  ancien  régime  en  est  une  preuve  con- 
vaincante ,  et  bientôt  le  gouvernement  d  An- 
gleterre en  fournira  un  second  exemple  encore 
plus  effrayant. 

La  commission  ne  pense  pas  non  plus  qu'on 
doive  tenir  pour  principe  de  n'emprunter  jamais 
qu'à  défaut  de  tout  autre  moyen  ;  car  il  est  telle 
circonstance  où  l'emprunt  est  une  véritable 
économie  ,  bien  loin  d'être  une  négociation 
ruineuse. 

Lorsque  l'Etat  a  une  guerre  dispendieuse  à  sou- 
tenir, lorqu'il  médite  des  projets  d'une  grande 
importance  et  d'une  utilité  généralement  sentie  , 
pour  lesquels  il  faut  de  grandes  avances  ,  alors 
s'il  n'emprunte  pas  ,  il  s'expose  aux  inconvéniens 
fâcheux  que  nous  avons  éprouvés  pendant  cette 
guerre.  Les  fournisseurs  et  les  agens  du  gou- 
vernement établissant  les  calculs  de  leurs  mar- 
chés et  de  leurs  opérations  sur  l'incertitude  et  le 
retard  des  paiemens ,  lui  font  les  conditions  les 
plus  dures  ,  et  sa  dépense  devient  double  ou  triple 
de  ce  qu'elle  aurait  été,  s'il  avait  eu  des  fonds  à 
sa  disposition. 

Il  est  donc  dans  les  principes  d'une  bonne 
•administration  d'emprunter  quelquefois  ;  mais 
cette  ressource  deviendrait  dangereuse,  si  l'on 
y  recourait  souvent  ;  car  les  prêteurs  ,  quel- 
qu'honnêtes  qu'ils  paraissent  ,  n'exigent  com- 
munément pas  des  conditions  moins  dures  que 
ceux  qui  travaillent  ou  fournissent  à  crédit. 

Il  faut  sur-tout  combiner  tellement  ses  em- 
prunts ,  que  l'on  nJen  fasse  jamais  un  second 
avant  d'avoir  remboursé  le  premier;  car,  dès 
que  les  emprunts  s'accumulent  ,  la  ruine  est 
bientôt  inévitable.  Si  ,  au  contraire  ,  on  emprunte 
à  terme  ,  si  on  a  soin  de  créer  un  revenu  équi- 
valent, dont  la  rentrée  soit  assurée  à  1  époque 
de  ces  mêmes  termes;  si  enfin  on  remplit  ses 
engagemens  avec  exactitude  et  loyauté  ,  alors  le 
mal  disparaît  avec  sa-  cause  ,  et  l'Etal  se  retrouve 


aussi  robuste  qu'auparavant.  Une  nouvelle  crise 
exiget-élle  un  nouvel  emprunt ,  on  l'obtiendra  à 
un  taux  plus  modéré,  et  le  remboursement  sera 
plus  facile  encore. 

Nous  avons  trouvé  dans  notre  position  ac- 
tuelle des  motifs  puissans  pour  adopter  cette 
mesure. 

Depuis  la  suppression  du  papier- monnaie  , 
la  République  a  régularisé  ses  recettes  et  ses 
dépenses  ;  elle  a  établi  un  système  de  contribu- 
tions ;  en  un  mot,  elle  a  organisé  un  plan  de 
finances;  mais  la  rareté  du  numéraire  ,  la  nécessité 
de  soutenir  le  poids  d'une  guerre  générale  ,  l'ont 
mise  jusqu'à  présent  dans  l'impossibilité  d'avoir 
aucune  avance  :  toujours  obligée  d'acheter  à 
crédit  ,  elle  n'a  pu  passer  encore  que  des  marchés 
onéreux  dans  toutes  les  parties  du  service. 

Fesons  donc  tous  nos  efforts  pour  sortir  de  cet 
état  d'anxiété  et  de  disette  :  vous  en  trouvez 
heureusement  les  moyens  en  ouvrant  l'emprunt 
qui  vous  est  proposé  ;  il  vous  procurera  l'avantage 
inappréciable  de  faire  tous  vos  marchés  au  comp- 
tant,  et  de  pouvoir  attendre  la  rentrée  de  vos 
revenus;  il  vous  facilitera  les  moyens  de  mettre 
un  terme  aux  privations  des  rentiers  et  pension- 
naires qui,  sans  cette  ressource  ,  auraient  encore 
langui  pendant  le  restant  de  la  guerre. 

Si  vous  considérez  eèsuite  la  nécessité  de  faire 
des  préparatifsimrrienses  pour  terminer  enfin  cette 
guerre  sanglante,  par  l'invasion  de  ces  trois  iïes 
orgueilleuses  ,  où  vos  ennemis  croient  pouvoir 
vous  braver  impunément ,  vous  n'hésiterez  pas  à 
regarder  l'offre  d'un  emprunt  comme  un  des  évé- 
nemens  les  plus  favorables  aux  succès  de  la 
République. 

Un  dernier  motif  non  moins  pressant  pour  ou- 
vrir un  emprunt  ,  c'est  de  montrer  soit  à  vos 
amis,  soit  à  vos  ennemis,  par  la  rapidité  avec 
laquelle  il  sera  rempli  ,  qu'aujourd'hui  la'  con- 
fiance de  la  Nation  envers  ses  représentans  est 
pleine  et  entière  ,  que  toutes  les  factions  dispa- 
raissent devant  l'intérêt  général  ,  et  qu'enfin  la 
République  marche  à  pas  de  géant  vers"  l'accom- 
plissement de  ses  hautes  destinées. 

Après  avoir  reconnu  l'utilité  évidente  de  l'em- 
prunt proposé  ,  votre  commission'  a  dû  exami- 
ner quelles  en  pouvaient  être  les  conditions;  elle  a 
pensé  que  vous  deviez  répondre,  à  la  confiance 
des  citoyens  par  des  conditions  justes  ,  etmême 
généreuses  ,  sans  néanmoins  vous  écarter  d.  s 
bornes  d'une   sage   administration. 

Il  est  juste  ,  par  exemple,  de  leur  donner  un 
gage  spécial  ,  un  révenu  certain  ,  de  s'en  expro- 
prier même ,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
l'imperturbable  volonté  où  vous  êtes  de  remplir 
vos  engagemens.  Sans  doute  on 'saura  bien  faire 
la  différence  entre  les  mesures  que  les  circons- 
tances vous  ont  forcé  de  prendre  pour  acquitter 
les  dettes  contractées  par  les  rois  sans  le  vœu  de  la 
nation  ,  souvent  même  contre  son  gré  ,  et  les  me- 
sures que  vous  allez  prendre  pour  remplir  des  en- 
gagemens contractés  par  vous  ,  en  grande  con- 
naissance de  cause  ,  au  nom  de  la  nation  entière  , 
et  pour  une  entreprise  si  belle.  Périsse  le  premier 
qui  osera  faire  la  proposition  de  toucher  à  un  en- 
gagement aussi  sacié!  à  coup  sâr  ce  ne  sera  pas 
un  représentant  du  Peuple.  Au  reste  ,  quel  qu'il 
soit ,  je  le  dévoue  à  l'exécration  de  la  pos- 
térité. 

Votre  commission,  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistre des  finances  et  la  trésorerie  ,  a  pensé  qu'on 
pouvait  abandonner  pour  cet  emprunt  le  bail  des 
postes  ,  dont  le  produit  suffira  pour  remplir  l'em- 
prunt, tant  en  capital  qu'intérêt  à  due  concur- 
rencé, et  sauf  compte. 

Mais  elle  doit  vous  observer  que  ce  bail  est 
affecté  aux  dépenses  ordinaires  de  fan  6  ;  qu'il 
faut  consèquemment  le  remplacer  par  un  impôt 
indirect.  On  pourra  combiner  l'impôt  du  tabac  de 
manière  à  remplir  ce  vuide  :  ce  sera  l'objet  d'un 
rapport  particulier. 

La  contribution  patriotique  pour  laquelle  tous 
les  citoyens  ont  devancé  votre  vœu,  présentera 
une  nouvelle  ressource  qui  doit  vous  mettre  à 
1  abri  de  toute  crainte  à  cet  égard. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  à  la  sûreté  des  prê- 
teurs ,   il  faut  pourvoir  à  leur  indemnité. 

Les  négociahs  n'ont  demandé  que  cinq  pour 
cent  d'intérêt  :  notis  croirions  leur  taire  injure  de 
leur  présenter  un  taux  plus  fort  :  sachant  néan- 
moins que  dans  le  moment  actuel  on  retire  un 
bénéfice  beaucoup  plus  considérable  de  l'argent  , 
à  raison  de  sa  rareté  ,  et  du  grand  nombre  des 
propriétés  en  vente  .  nous  avons  pensé  que  vous 

Eouviez  les  dédommager  d'une  autre  manière  sans 
lesscr  les  intérêts  de  la  nation. 
Votre  intention,  citoyens  collègues,  est  d'amor- 
tir un  jour  le  tiers  consolidé;  vous  l'amortirez  avec 
des  valeurs  réelles  ,  parce  que  vous  n'avez  réduit 
la  dette  publique  au  tiers  ,  qu'en  combinant  le 
montant  de  ce  tiers  avec  les  ressources  que  vous 
aviez   pour   y   faire   face. 

Les  forêts  nationales  ,  les  salines  ,  les  canaux  , 
les  ports  et  les  bâtimens  nationaux  réservés  ,  pré- 
sentent une  valeur  excédant  le  capital  de  la  dette 
qui   vous    reste   :  la   mauvaise    foi  seule  pourrait 


donc  élever  des  doutes  sur  les  moyens  de  payer 
cette  dette. 

Si  vous  amortissez  petit  à  petit  le  restant  de 
cette  dette  par  des  remboursent -.-ns  annutrls ,  au- 
tant que  l'état  de  vos  finances  lepermt-tira  ,  vous 
ferez  une  chose  très-agréable  aux  créanciers ,  et 
vous  améliorerez  vos  finances  en  lès  débarrassant 
sans  effort  d'un  intérêt  annuel  qui  est  encore  très- 
considérable. 

Annoncez  à  tous  les  Fiançais  votre  intention  sur 
ce  point ,  et  commencez  i  la  réaliser.  Que  les 
créanciers  qui  viendront  au  secours  de  la  Patrie 
dans  l'emprunt,  aient  l'initiative  de  cei  remboùr- 
semens  à  concurrence  d'une  certaine  soisme  an- 
nuelle ;  ajoutez  à  chaque  remboursement  une 
prime  dunt  nos  ennemis  feront  les  fonds ,  et  les 
prêteurs  trouveront  dans  ;cet  ordre  de  choses  un 
juste  dédommagement  des  sacrifices  qu'iis  ont 
laits  à  la  Patrie  :  cette  indemnité  ne  vous  sera 
point  à  cliaige  ,  puisqu  ou  ne  rembourse  que  'e 
tiers  considéré  comme  valeur  ccu>:  en  ie  rem- 
boursant ,  vous  libérez  la  Nation  d'iniéiêts  annuels 
à  due  concurence. 

Monnot  donne  ensuite  lecture  du  projet  de  la 
commission. 

Jean-Debry.  Si  j'avais  à  pailer  Sûr  une  proposi- 
tion purement  financière  ,  le  sentiment  de  mon 
inexpérience  dans  cette  partie  d'économie  pub:i- 
que  me  ferait  garder. le  silence  :  mais  s'il  est  vrai 
que  le  principal  objet  de  la  discussion  actut-Ue 
soit  la  nécessié  de  rallier  tous  les  citoyens  dans 
un  même  esprit  contre  le  dernier  et  le  principal 
de  nos  ennemis  ,  le  gouvernement  anglais;  s'il  est* 
vrai  qu'une  grande  occasion  se  présente  au-our-' 
d  huipour  étouffer  à  jamais  le  germe  des  divisions 
intestines,  pour  ressusciter  l'esprit  public,  pour 
donner  naissance  au  crédit  national  ,  et  montrer 
que  nos  engagemens  sont  sacrés  pour  nous  .  j'ose- 
îai  à  mon  tour  prendre  la  parole  ;  et  dussé-je  ne' 
faire  que  répéter  ce  quia  été  dit  avant  moi,  peut-être 
ce  concours  d  adhésions  individuelles  à  1  opuiion 
que  l'on  veut  établir  .  ajoutera-t-clle  à  sa  force  , 
à  sa  puissance. 

I  faut  que  l'expédition  contre  l'Angleterre  ait 
lieu  ;  il  le  faut ,  sous  peine  ,  non-seulement  d'être! 
déshonorés,  ce  qui  est  beaucoup  .pour  une  Na- 
tion sensible  et  victorieuse  ,  mais  sous  peine  de 
voir  éternellement  recommencer  ces  scènes*  de 
désastres  et  de  troubles  qui  nous  ont  si  long-tems' 
affligés  ;  il  le  faut ,  si  nous  ne  voulons  pas  expo- 
ser nos  nouveaux  alliés  à  de  nouvelles  séductions 
de  la  part  des  fabricateurs  du  traité  de  Pilnitz. 
Jusqu'ici  nous  avons  dompté  par  la  force  ;  mais 
nous. avons  été  tenus  en  échec  par  l'intrigue  :  le 
foyer  en  est  au  cabinet  de  Saint-hmes:  c'est  là' 
qu'il  faut  vaincre  ,  sans  quoi  l'espoir  de  partager 
la  France  en  lambeaux  né  sera  qu'ajourné.  C  •  st 
un  axiome  généralement  reconnu  ,  que  vouloir 
la   fin  ,    c'est  vouloir  les  moyens. 

Quels  sont  ceux  qui  se  présentent  pour  fournir 
à  cette  expédition  démontrée  nécessaire  ?  Le  pre-, 
mier  est  un  emprunt  ;  il  nous  est  offert  par  le' 
comrnerce.  Je  ne  serai  point  démenti  en  lui  réité- 
rant ici  le  témoignage  de  gratitude  que  cet  acte 
vraiment  national  a  d'abord  exercé  en  vous. 

II  est  beau  toutefois  que  la  prudence  eu  légis- 
lateur ait  voulu,  avant  de  cédera  un  jurre  en- 
thousiasme ,  soumettre  aux  règles  d'économie  les 
conditions  auxquelles  ce  prêt  était  subordonné  ;. 
nous  ne  sommes  pas  les  propiiéuires  ,  mais  les 
dispensateurs  des  contiibntions  publiques  :  c'est 
à  l'urgence  calculée  des  besoins  à  déterminer  leur 
emploi,  à  fixer  leur  destination  dune  manière 
plus  ou  moins  libérale  ,  p,us  ou  moins  parcimo- 
nieuse. 

Quand  ,  avant  le  îS  fiuctidor,  sept  cents  erfans 
infortunés  semblaient  abandonnés  dans  les  hupi-- 
taux  et  de  leurs  parens  et  de  la  nature  entière  , 
la  bienfesance  a  pu  fournir  à  leurs  besoins  ;  mais 
certes  on  n'eût  point  alors  trouvé  dans  le  gou- 
vernement républicain  la  garantie  des  avances 
qu'on  eût  pu  faire  ,  et  Tinté. et  calculateur  aurait, 
leimé  sa  bourse  ,  puisque  ce  dénuement  même 
de  presque  tous  les  services  fondait  l'espoir  liau- ' 
tement  avoué  des  contre-révolutionnaires.  Il  est 
une  autre  considération  qui  me  fait  admettre  eu 
son  entier  l'avis  donné  par  les  fiéjjocians  pour' 
que  l'emprunt  soit  rempli  pour  moitié  en  bous 
de  tiers  consolidé  :  c'est  celie  qui  appuie  ia 
sûreté  d'un  engagement  présent  sur  la  loyauté 
que  1  on  met  dans  l'exécution  de  ses  engage  r.ci.s. 
antérieurs.  Vous  avez  consolidé  solennellement 
un  tiers,  de  la.  dette  publique  ;  vous  avez  ù\i,  au 
nom  de  la  Nation  ,  aux  créanciers  ;  Jamais  ce 
tiers  n'éprouvera  de  réduction ,  l'intérêt  légal 
vous  en  sera  exactement  pavé.  .Oi  ,  comment 
penserait-on  aujourd'hui  que  l'on-pût  aiteter  en 
aucune  laçon  la  confiance  que  l'on  a  demandée 
aux  malheureux  rentiers  pour  une  promesse  aussi 
authentique  ,  aussi  sacrée?  Aussi,  Représenta  s', 
raisonnant  d'apiès  les  lumières  du  simple  bon 
sens  et  les  règles  de  la  bonne  loi .  ai-je  cru 
comme  vous  que,  dans  cette  circonstance,  où  il 
fallait  offrir  aux  prêteurs  un  avantage  pour  que 
l'emprunt  s'effectuât,  nous  devions  nous  con- 
duire comme  nous  nous  conduirions  aujourd'hui 
si  l'état  des  finances  de  la  République  nous  per- 


mettait  de  faire  rembourser  ce  tiers  consolidé  ; 
j'ose  affirmer  qu'il  ne  s'élèverait  pas  une  voix 
pour  demander  que  ce  remboursement  tôt  lieu 
autrement  qu'au  pair.  Il  en  est  d'un  Etat  comme 
d'un  particulier  ;  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'outre 
on  excuse  le  malheur,  mais  jamais  l'ircprobtté. 
Homme  inhumain,  qui,  aidé  de  Fiançais  traî- 
tres à  leur  Patrie  ,  as  tant  de  lois  encombré  nos 
finances  en  avilissant  par  la  contre-façon  le  signe 
révolutionnaire  de  nos  richesses  territoriales  ; 
exécrable  fjux-rnonnoyeur  ,  qui  versais  dans 
l'ame  des  Français  fidèles  le  désespoir  et  la 
honte  ,  que  ce  contrat  d'union  qui  rattache  les 
citoyens  au  gouvernement ,  qui  va  ranimer  la 
confiance  ,  dissiper  les  inquiétudes  et  appuyer 
le  crédit  sur  la  fidélité  des  représentans  du  Peuple  , 
le  renvoie  l'opprobre  de  tes  desseins  destruc- 
teurs ,  et  la  rage  impuissante  de  leur  inexé- 
cution, 
je  crois  .  au  reste  ,  qu'il  est  parfaitement  inutile 
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Nation  possède  encore  ,  et  qu'elle  peut  employer 
sans  ère  obligée  de  recourir  à  des  moyens  :que 
le  défaut  de  tout  autre  pourrait  seul  justifier  : 
telles  sont  des  coupes  extraordinaires  dans,  les 
roiêts  nationales  ;  une  extension  ,  soit  de  la  taxe 
soraptuaire  ,  soit  d'autres  droits  d'enregistrement, 
sur-tout  en  ce  qui  concerne  les  successions  colla- 
térales. Nous  devons  aussi  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  produits  de  l'expédition  projetée  ;  et 
je  demanderai  à  ceux  qui  n'admettent  comme 
probables  de  telles  espérances  que  lorsqu'elles 
sont  réalisées  ,  s  ils  pensaient  ,  il  y  a  deux 
ans  ,  que  les  contributions  régulières  de  la 
République  se  percevraient  sur  les  bords  du 
Rhin. 

.  Devancés  dansnos  recherches  par  desnégocians 
instruits  et  probes,  qui  sentent  que  nous  allons, 
combattre  pous  la  restauration  de  l'une  des  prin- 
cipales branches  de  la  prospérité  nationale  ,  le 
commerce  européan  ,  dtsséché  par  les  crimes 
de  la  cour  de  Saini-james  ,  nos  vœux  sont  encore 
prévenus  par  ces  dons  multipliés  offerts  spon- 
tanément de  tons  les  points  de  la  République  , 
et  pour  la  recette  régulière  desquels  il  va  vous 
être  présenté  ,  au  nom  de  votre  commission,  un 
projet  de  résolutiou.  Nous  connaissons  trop  bien, 
citoyens  collègues  ,  le  caractère  noble  et  géné- 
reux de  la  Njtion  que  nous  avons  l'honneur  de 
représenter,  pour  négliger  un  pareil  moyen;  il 
va  resserrer  les.  liens  de  la  grande  association, 
comme  i!  a  précédé  ,  dans  toutes  les  crises ,  les 
élans  du  patriotisme  accourant  au  secours  de  la 
liberté  en  danger.  Jours  d'éternelle  mémoire  , 
vous  êtes  donc  revenus  !  La  chose  publique  va 
redevenir  la  chose  de  chacun.  Ne  laissons  point 
échapper  cette  importante  occasion;  que  cette 
affaire  soit  traitée  par-tout  ,  en  tous  lieux  ;  qu'elle 
se  reproduise  dans  les  jeux  scéniques ,  dans  les 
places  publiques ,  à  la  tribune  ,  et  dans  les 
épanchemens  des  famiiles  ;  que  1-es  noms  des 
amis  de  leur  pays  soient  proclamés  hautement, 
et  présentés  à  la  vénération  commune;  que  les 
vertus  civiles  aient  leurs  lauriers ,  leurs  branches 
de  chêne,  comme  les  vertus  guerrières;  que  les 
dons  de  l'opulence  aient  leur  honneur  ;  que  le 
denier  du  pauvre  ait  son   inestimable  prix! 

Pour  légitimercette  haine  générale  quej'invoque 
contre  un  gouvernement  peifide,  je  ne  vous  répé- 
terai point  que  lui  seul  a  provoqué  et  entretenu  la 
guerre  ;  je  ne  dirai  rien  de  cet  ex'ravagant  (i)  qui  , 
pour  rehausser  la  prétendue  modération  de  stm 
ministre ,  teint  de  le  blâmer  de  ses  démarches  pour 
la  paix,  et  ne  trouve  de  véritablement  conforme 
à  1  honneur  de  la  couronne  Britannique  que  le 
plan  d'extermination  de  tous  les  Français.  Mais 
je  vous  prie  de  vous  souvenir  aujourd'hui  que  le 
bandeau  des  partis  est  tombé  des  yeux  de  tous  les 
hommes  de  bonne  foi ,  de  vous  souvenir  du  but 
et  de  la  natur;  de  ces  prétendues  ouvertures  de 
paix  faites  par  le  ministère  anglais. 

D_-ux  fois  son  missionnaire  a  été  introduit  au 
sein  de  la  République.  Ou'est-il  venu  y  faire  ?  y 
semer  des  troubles  ,  y  fomenter  des  divisions,  y 
dévouer  des  Français  crédules,  y  faire  des  pro- 
positions ridicules  par  leur  excès  d'insolence  , 
c'est-à-dire,  y  parler  ,  soldats  de  Fleurus,  de 
Lodi  et  de  Quiberon  ,  de  nos  anciennes  limites 
et  de  la  reddition  delà  Belgique,  comme  si  les 
armes  vous  étaient  tombées  des  mains  ;  il  est 
venu  surtout  y  recevoir  dans  les  prosternemens  , 
les  turpitudes  et  les  honteuses  flagorneries  d'un 
troupeau  de  libcllistes  à  ses  gages  ,  le  dévoue- 
ment  des  traîtres  aux  volontés   du  ministère  an- 


(1)  Fitz  -  Williams. 
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glican  ,  comme  jadis  les  intendans ,  parcourant 
les  domSines  dé  leur  maître ,  recevaient  1  hom- 
mage-lige  de  ses  vassaux. 

Danssa  seconde  mission,  il  avait  semé,  ■' 
venait  récolter.  Plénipotentiaire  sans  pouvoir, 
hérissé  de  difficultés,  de  réticences,  il  attendait 
à  Lille  le  succès  des  trames  ourdies  neuf  mois 
auparavant ,  quand  le  iS  fructidor  l'obligea  de 
repasser  la  .mer, .et  lui  fit  déplorer  hautement  et 
sans  pudeur  la  victoire  des  bons  citoyens  et  le 
renversement  éc  ses  atroces  espérances.  C'est 
ainsi  que   le   ministre   anglais  a  voulu  la  paix. 

Si  nous  n'existions  pas  dans  la  prospérité  de 
notre  Patrie  ,  et  surtout  dans  l'espéiance  de  son 
amélioration ,  ne  serions-nous  pas  effrayés  de 
voir  autour  de  nous  la  terre  jonchée  de  morts  , 
et  le  génie  infernal  de  l'Angleterre  présidant  à 
celte  vaste  dépopulation.  ?  N  est-ce  pas  lui  qui 
incendie  nos  vaisseaux  dans  le  port  de  Toulon, 
après  en  avoir  également  incendié  les  magasins  ? 
N'esi-ce  pas  lui  qui  ordonne  l'égorgement  de 
l'équipage  de  la  Module ,  .coupé  en  morceaux 
dans  le  port  de  Gê.nes  ?  Mille  fois,  le  corps 
législatif  s'en  doit  l'éclatant  témoignage  ,  mille 
fois  nous  avons  déploré  le  malheur  de  l'indigent 
vertueux  ,  orphelin  de  la  société  ,  que  la  néces- 
sité de  défendre  l'Etat,  menacé  de  toutes  parts  , 
nous  empêchait  de  soulager  ;  mais  au  moins  , 
rethé  dans  l'asyle  de  la  charité  ou  du  besoin,  la 
bienveillance,  la  compassion  y  suivait  cet  infor- 
tuné ;  sa  femme  ,  ses  eulans ,  pouvaient  y  pleurer 
avec  lui  :  il  était  plaint 

Devions-nous  penser  que  des  tableaux  plus 
douloureux  encore  ,  viendraient  déchirer  nos 
cœurs  ;  que  cette  situation  sur  laquelle  nous 
avions  tant  gémi  n'était  point  le  dernier  péiiode 
de  la  misère  de  nos  concitoyens  ,  et  qu  une  Na- 
tion triomphante  ,  une  Nation  de  trente  -  deux 
millions  d'individus  ,  serait  obligée  ,  par  la  scélé- 
ratesse de  quelques  hommes  ,  de  marquer  pour 
une  multitude  de  ses  membres  généreux  un  degré 
d'infortune  ,  inconnu  même  chez  les  peuplades 
barbares  ? 

Vous  avez  entendu  le  message  du  directoire , 
lu  dans  votre  séance  d'hier  ,  relatif  à  l'étal  affreux 
où  sont  condamnés  vingt-deux  uiiile  Français 
prisonniers  chez  ces  insulaires,  entassés  dans  des 
cachots  infects  ,  relancés  comme  des  bêt-s  fauves 
par  des  chiens  ,  voués  à  la  mort  horrible  du 
bssoin  ,  fusillés  s'ils  tentent  de  vivre. 

Je  sens  que  j'afflige  votre  sensibilité  ;  mais  ce 
qui  se  prononce  ici  retentit  dans  la  France  ;  er 
voilà  de  ces  vérités  qu  il  faut  crier  à  ces  hom- 
mes impassibles  pour  autrui ,  et  tout  à-la-fois 
si  irritables  lorsqu'il  est  question  d'atteindre  une 
seule  des  jouissances  qu'ils  ne  peuvent  plus  goûter. 
Vous  connaissez  ce  trait  qui  décida  une  guerre 
de  l'Angleterre  contre  le  Portugal  au  milieu  de 
ce  siècle.  Un  matelot  anglais  se  disant  maltraité 
par  les  Portugais  ,  dont  il  était  prisonnier  ,  parait 
tout-à-coup  dans  la  chambre  des  communes  , 
couvert  de  plaies  :  11  quand  je  vis,  dit-il,  quil 
ne  me  restait  plus  qu'à  mou.ir  ,  je  recomman- 
dai mon  ame  à  Dieu,  et  ma  vengeance  à  ma 
Patrie,  i)  Un  seul  cri  s'éleva  :  la  nier  libre  ou  la 
guerre!  Eh  bien  !  ici  ce  n'est  point  un  seul 
homme,  mais  vingt-deux  mille  Français  nuds  , 
pâles  ,  défigurés ,  exténués  de  besoins  ,  que  votre 
imagination  peut  vous  représenter  devant  vous , 
vous  tendant  les  bras,  bénissant  leur  Patrie, 
lui  recommandant  aussi  leur  vengeance,  criant 
dans  cette  enceinte  :  guerre  au  gouvernement  an- 
glais !  et  appelant  leurs  frères  a'armes  pour  les 
délivrer.  Leurs  vœux  seront  exaucés  ;  les  osse- 
mens  de  leurs  compagnons  de  malheurs  ,  morts 
victimes  de  la  férocité  anglaise  ,  seront  reportés 
dans  leur  Patrie.  Il  faut  enfin  que  tant  d'attentats 
soient  punis  ;  le  champ  de  la  gloire  et  de  la 
vengeance  est  ouvert;  développons  en  grand 
nos  moyens  ,  et  ne  doutons  point  du  succès. 
Quoiqu  une  entreprise  de  cette  nature  ne  doive 
pas  êtie  jugée  par  l'événement,  et  qu'elle  soit 
suffisamment  justifiée  par  la  nécessite  où  nous 
nous  trouvons  ,  songeons  cependant  quels  hom- 
mes vont  y  coopérer,  et  quel  homme  doit  la 
diriger.  Quand  les  peuples  libres  de  l'antiquité 
allaient  au  combat,  ils  s'animaient  au  souvenir 
des  exploits  de  leurs  ancêtres  ,  et  souvent  la 
honte  d'en  dégénérer  les  faisait  triompher.  Chez 
nous  ,  en  ce  moment ,  ceux  dont  les  actions 
magnanimes  feront  triompher  ,  par  émulation  , 
notre  postérité,  ceux-là  vivent,  ils  sont  dans 
nos  rangs  :  vivans  ,  auraient-ils  moins  de  pou- 
voir que  n'en  aura   leur  mémoire  après  eux  ? 

L  intérêt  de  l'Etat ,  de  trop  justes  ressentimens  , 
la  confiance  en  nos  propres  forces  ,  la  nécesr 
si^é    d'entretenir    l'enthousiasme,  de  raviver  le 


crédit  public  et  l'énergie  nationale  ,  d'assurer 
aux  créanciers  de  1  Etat  que  leur  gage  est  inal- 
térable ,  tout  nous  prescrit  d'adopter  le  projet 
de  votre  commission  :  je  demande  qu'il  soit 
mis  aux  voix  ;  notre  collègue  Lamarque  vous 
présentera  ensuite  celui  que  je  vous  ai  annoncé 
dans  ce  discours  ,  concernant  les  registres  à  ou- 
vrir pour  recevoir  les  dons  patiiotiques 

Lamarque  présente  ce  projet. 

Celui  de  Monnot  est  mis   à  la  discussion. 

Jnbié.  Je  demande  par  amendement  au  projet , 
que  les  coupons  de  mille  livres  puissent  être 
divisés  en  demi-coupons  de  5oo  livres  chacun  , 
sous  le  même  n°  ,  et  cela  pour  la  plus  grande 
facilité  des  prêteurs. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Philippe-Dellevile.  J'ai  un  autre  amendement  à 
faire,;  puisque  vous  admettez  des  inscriptions  à 
l'emprunt ,  votre  intention  n'est  pas  de  les  laisser 
rentrer  dans  la  circulation  ,  après  qn  elles  en. 
auront  été  retirées.  Je  demande  par  article  addi- 
tionnel que  les  inscriptions  déposées  à  l'em- 
prunt, soient  annullées. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Mangenest.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  tuteurs 
et  de  curateurs  qui  ont  des  fonds  entre  leurs  mains 
et  qui  peuvent  en  disposer  pour  leurs  pupilles. 
Je  demande  ,  pour  accélérer  d'autant  plus  le  com- 
plément   de   l'emprunt  ,     que  les    tuteurs  soient 

autorisés  à  y  placer  leurs  fonds '  (Des  murmures 

s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

D'autres.  Appuyé  ,  appuyé. 

Oudot.  Pour  être  adopté  ,  il  faudrait  que'l'amen- 
dement  fût  combiné  avec  les  dispositions  de  la 
loi  du  a3  septembre  sur  les  naissances. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

;  (  La  suite  demain,  j 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  t5  ,  du  conseil  des 
cinq  cents,  le  directoire  a  annoncé  qu  aujour- 
d'hui même  ,  dans  toute  la  République  ,  les  adr 
ministtateurs  municipaux,  les  juges  de  paix,  les 
commissaires  du  directoire  et  les  préposés  des 
douanes  ,  procèdent  à  la  saisie  de  toutes  les 
marchandises  anglaises  ,  trouvées  chez  les  mar- 
chands. Par  le  même  message  ,  le  directoire  a 
demandé  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que 
les  marchandises  anglaises  soient  saisies  par-tout 
où  elles  se  trouveront  ,  même  sous  pavillon 
neutre,  et  qu'il  soit  rendu  une  loi  qui  déclare 
que  les  vaisseaux  des  puissances  amies  ne  pour- 
ront être  reçus  dans  les  ports  de  la  République  , 
si  ,  pendant  le  cours  de  leur  voyage  ,  ils  ont 
mouillé  dans  les  ports    de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  message  a  été  renvoyé  à  l'examen,  d'une 
commission ,  qui  fera  son  rapport  dans  les  24 
heures. 

Il  a  ensuite  adopté  le  projet  de  Rœmers ,  sur 
les  moyens  de  réprimer  les  brigandages  qui  se 
commettent  sur  les  grandes  routes. 


LIVRES      DIVERS. 

Voyage  autour  du  Monde  ,  sur  le  vaisseau  de 
sa  majesté  britannique  ,  lEndeavour  ,  par  Sydney 
Parkinson  ,  dessinateur  ,  attaché  à  M.  Banks  , 
précédé  d'un  discours  ,  en  forme  d'introduction  , 
sur  les  principaux  navigateurs  anglais  et  français  , 
qui  ont  précédé  YEndéavour ,  suivi  d'un  abrégé 
des  deux  derniers  voyages  du  capitaine  Cook 
avec  les  planches  de  l'auteur  ,  ouvrage  traduit 
de   l'anglais  par  Henri  ,  2   vol.   in-S°. 

Prix,  9  liv.  pour  Paris  ,  et  10  liv.  10  s.  franc 
de    port. 

Le  même,  2  vol.  in-40,  -fig.  18  liv.  pour  Paris  , 
et  2r  liv.  fr.  de  port  ,    pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  L.  M.  Guillaume,  lib.  rue  de 
1  Eperon  ,  n"  12. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République   et    des    arts. 
Auj.    Didon  ,  et  ballet  de  Psiché. 
OdÉON.  Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Honorine  suiv. 
de  /  Intendant. 
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A  Pans,  de  l'imprimerie  dû  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins    a»  i3. 
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POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 


De  Semlin  ,  le  7  décembre. 


N 


_  .  OUS  venons  d'apprendre  que  les  Turcs  rébelles 
de  Widin  sont  eu  marche  sur  Belgrade  ,  dans  la 
résolution  de  s'emparer ,  à  que'que  prix  que  ce 
soit,  de  cette  place,  qui  n'a  qu  une  faible  gar- 
nison. Us  étaient  déjà  hier  près  de  Borechs  )  à  dix 
ligues  de  Belgrade  ) ,  et  l'on  s'attend  qu'ils  seront 
aujourd'hui  en  présence  de  cette  forteresse. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  2.3  décembre. 

Les  ambassadeurs  Prussiens  sont  très-actifs  ici  , 
et  ont  des  conférences  très  fréquentes  avec  d'au- 
tres ministres.  Tout  annonce  que  la  cour  de  Berlin 
voudrait  jouer  un  rôle  important  au  congrès  ; 
mais  on  ne  peut  encore  rien  dire  de  positif  sur 
le  parti  qu'elle  prendra  ,  ni  sur  les  dédommage- 
roens  qu'elle  pbtiendra,  pour  la  cession  de  ses 
provinces  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Mayence  ,  leii  décembre. 

Avant-hier,  les  Français  ont  évacué  la  rive 
gauche  duMein,  qu'ils  avaient  occupée  depuis  le 
10  de  ce  mois  -,  de  sorte  que  nous  avons  un  pas- 
sage libre  de  ce  côté-là. 

On  assure  qu'il  se  trouve  autour  de  notre  ville 
trois  divisions  des  troupes  Irançaises. 

Le  dernier  transport  de  l'artillerie  autrichienne 
et  le  corps  des  bombardiers  doivent  partir  demain 
ou  aptes  demain. 

On  dit  que  le  général  Mayençais  ,  M.  Ruds  ,  a 
refusé  le  gouvernement  de  cette  ville  ,  et  qu  il  se 
dispose  à  partir. 

L'électeur  de  Mayence  est  parti  d'Aschafen-' 
bourg  pour  Wurzbourg  ,  où  doit  se  rendre  aussi 
le  co-adjuteur  M.  de  Dalberg. 

Stutgard  ,  le  2 3  décembre. 

Notre  duc  ,  Frédéric  Eugène,  est  mort  à  mi- 
nuit dune  attaque  d'apopiexie.  Il  se  trouvait 
encore  fort  bien  pendant  la  nuit  d'hier  ,  et 
expédia  lui-même  toutes  les  affaires  d'Etat. 

ITALIE 

Venise  ,    le     \b  décembre. 

Le  reste  des  bâtimens  vénitiens  qui  ont  dû  être 
remis  aux  Français  ,  vient  de  partir  pour  Ancônc. 
Ainsi  nous  nous  trouvons  maintenant  absolument 
sans  marine  ,  et  l'enlèvement  d'immensité  d'effets 
que  contenait  notre  arsenal  ,  nous  met  dans  1  im- 
possibilité d'en  former  une  nouvelle. 

Il  n'y  a  plus  ici  qu'un  très-petit  nombre  de 
troupes  françaises  ,  qui  attendent  d'un  moment 
à  l'autre  l'ordre  de  départ. 

De  Turin  ,  le  1 3  décembre. 

PLUSIEURS  ministres  étrangers  s'étant  plaints 
de  la  Pastorale  de  l'archevêque  comme  injurieuse 
aux  Nations  qu'ils  représentent  ,  monseigneur  a 
publié  une  déclaration  dans  laquelle  il  dit  que  , 
par  Nations  corrompîtes  et  perverses  ,  il  n'a  pré- 
tendu désigner  que  les  prévaricateurs  ,  les  gens 
sans  mœurs  ,  au  milieu  desquels  les  élus  sont 
forcés  de  -vivre  ,  et  qu'il  n  a  entendu  indiquer 
aucune  Nation  du  Monde  quelle  qu'elle  soit  ; 
qu'il  professe  pour  toutes  amour  et  attachement 
eu  Jesils-Christ.  Mais  depuis  quand  les  individus 
s'appellent-ils  Nations  ?  S'il  n'a  voulu  désign-r 
que  les  Ptémontais  ,  pourquoi  dit-il  ,  Us  Na- 
tions ? 

Monseigneur  ajoute  n  que  son  désir  d'être  utile 
au  bien  public  spirituel  ,  l'a  spontanément  porté 
non  seulement  à  déclarer  sa  pure  intention  ,  mais 
même  à  ôter,  dans  la  nouvelle  édition  de  sa 
Pastorale,  tout  ce  qui  peut  donner  heu  à  équi- 
voque. >> 

On  ne  croit  pas  plus  à  la  pureté  de  l'intention 
<ju'a  la  spontanéité  de  l'aveu.  Tout  le  monde  sait 
que  cette  retractation  a  été  commandée  par  la 
cour. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  1 2  décembre. 

Nos  j-azettes  ont  annoncé  le  rappel  des  cx- 
•éiuttes  espagnols  ,  ou  la  permission  de  retourner 


en  Espagne  ;  elles  viennent  de  publier  le  décret 
même  du  roi  ,  communiqué  au  gouverneur  du 
conseil  de  Castille  par  le  prince  de  la  Paix  ,  le 
19  octobre.  En  voici  la  traduction  : 

n  Très-excellent  seigneur ,  les  troubles  d'Italie 
et  les  arrêtés  pris  parle  nouveau  gouvernement 
de  Gênes  contre  les  ex-jésuites  espagnols  ,  ont 
engagé  ceux-ci  à  revenir  en  Espagne  ,  pour  se 
soustraire  aux  persécutions  et  à  la  mort  même. 
Le  roi  en  étant  informé  par  différens  mémoires 
de  ces  ex-jésuites  qui  sont  arrives  dans  nos  ports, 
et  voulant  protéger  cette  partie  de  ses  sujets  qui 
n'ont  pas  aujourd'hui  de  pays  où  ils  puissent 
subsister  ,  sa  majesté  a  résolu  que  ,  dès  qu'ils 
arriveront  en  Espagne  ,  il  leursoit  destiné  pour 
demeure  les  couvens  les  plus  convenables  ,  et 
qu'ils  y  jouissent  de  leur  pension  jusqu'à  la  mort  : 
c'est  ce  que  je  participe  par  ordre  du  roi  à  votre 
excellence  ,  afin  que  le  conseil  en  soit  instruit  , 
et  qu'il  me  propose  les  couverts  les  plus  solitaires 
où  les  ex-jésuites  puissent  être  placés  de  manière 
à  n'être  pas   réunis   en  trop  grand  nombre,  m 

Le  conseil  de  Castille  a  envoyé  l'ordre  de  sa 
majesté  catholique  aux  gouverneurs,  corrégidors 
et  magistrats  du  royaume.  Ceux  des  ports  du  mer 
rendront  compte  immédiatement  au  conseil  même 
de  l'arrivée  des  ex-jésuites  ,  de  leur  nom  ,  de  leur 
âge  ,  de  leur  patrie  ,  etc.  et  les  enverront  par  le 
chemin  le  plus  court  aux  couvens  situés  loin  des 
villes  ,  pour  y  rester  jusqu  à  ce  qu'on  connaisse 
leur  nombre  ,  et  qu'on  prenne  d'autres  détermi- 
nations. 

Il  paraît ,  par  la  dépôche  du  prince  de  la  Paix  , 
que  les  ex-jésuites  qui  sont  rentrés  en  Espagne  , 
ont  parlé  de  persécutions  et  de  dangers  préten- 
dus ,  afin  d'être  favorablement  accueillis.  Com- 
me ,  en  général  ,  la  conduite  des  ex  -  jésuites 
espagnols  a  été  tiès^ouable  ils  n'ont  été  exposés 
à  aucune  espèce  de  mauvais  traitemens.  ■  Ceux' 
qui  ont  été  renvoyés  de  Gênes  et  des  trois  léga- 
tions .  étaient  des  intriguans  bien  reconnus.  Il 
y  a  encore  ici  près  de  80  ex-jésuites  ,  qui  ne  son- 
gent nullement  a  retourner  en  Espagne. 

Du  16   décembre. 

Le  gouvernement  provis  ire  a  reçu  les  procès- 
verbaux  de  tous  les  cantons  de  la  République, 
et  il  ne  manque  plus  que  ceux  de  la  petite  île  de 
Crpraja  et  de  deux  paroisses  de  la  rivière  ,  qui 
ont  écrit  qu'elles  avaient  accepté  la  constitution 
sans   spécifier  le  nombre  des  votans. 

Le  nombre  des  citoyens  qui  ont  voté  dans  les 
comices  primaires  ,  fait  presque  le  cinquième  de 
toute  la  population.  125,892  pour  l'acceptation  ; 
1192  pour  le  rejet. 

Un  concours  si  grand  prouve  que  la  Nation 
connaît  ses  droits  ;  et  qu'elle  ne  négligera  pas 
d'exercer  tous  les  autres  actes  de  souveraineté. 
Les  intriguans  de  tous  les  partis  profiteraient  de 
son  indifférence  pour  s'emparer  de  l'autorité  ,,en 
dirigeant  les  élections.  Ils  concertent  déjà  les 
moyens  d'écarter  les  patriotes  ,  les  véritables  ré- 
publicains ,  et  de  composer  les  conseils  et  Je 
directoire  d'ex-nobles  ,  d'hommes  ricins  ,  etc. 
Pour  remplir  un  but  si  louable  ,  on  tient  ici  des 
assemblées  nocturnes  ,  auxquelles  assistent  des 
membres  des  autorités  constituées  ,  et  qui  ,  par 
par  conséquent  ,  ne  doivent  point  occuper  le 
surveillant  comité  de  police. 

Du  17  décembre. 

Le  gouvernement  provisoire  a    décrété: 

1°.  Que  les  comices  provisoires  se  rassemble- 
ront le  26  du  mois  ,   et  dureront  jusqu'au  3o  ; 

2°.  Que  les  comices  électoraux  se  tiendront  le 
4  janvier  jusqu'au  8  ; 

3°.  Que  les  représentans  élus  pour  les  comices 
éle  ctoraux  se  trouveront  à  Gênes  avant  le  17,  jour 
fixé  pour  1  installation  des  conseils  ; 

4°.  Que  dès  qu  il  y  aura  3o  membres  du  grand- 
conseil  ,  et  i5  des  anciens  ,  le  corps  législatif 
pourra   délibérer. 

D.tns  le  terme  de  cinq  jours  ,  le  grand-con- 
seil présentera  à  celui  des  anciens  une  liste  sex- 
tuple des  citoyens  pour  le  choix  des  direc- 
teurs. 

Le  conseil  des  anciens  choisira  sur  cette  liste 
dans  le  teime  de  cinq  jours ,  les  cinq  citoyens  qui 
composeront  le  directoire. 

Les  deux  conseils  et  le  directoire  donneront 
immédiatement  avis  au  gouvernement  provisoire 
de  leur  installation  respective.  Celui-ci  cessera 
alors  ses  fonctions  ,  mais  les  comices  les  conti- 
nueront jusqu'à   la  nomination    des    minisires. 

Le  gouvernement  a  décrété  qu'il  y  aura  ,  le 
21  ,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  une 
lête  pour  cé-ébrer  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion ,  qui  a  eu  lieu  à  la  presque   unanimité. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le    16  nivôse. 

Extrait  de  la  lettre  du  général  en  chrf  Hatry  ,  au 
directoire  exécutif.  —  Au  quartier  -  général  de 
Mayence,  le  10  nivôse,    an  6. 

Citoyens  directeurs, 

Les  troupes  de  la  République  sont  en  posses- 
sion de  Mayence  ainsi  que  du  fort  de  Cassel  ,  et 
elles  y  sont  entrées  ce  matin.  Les  troupes  de 
l'empereur  l'ont  évacuée  entièrement  hier  9  ,  et 
j'y  serais  entré  de  suite  ,  si  les  troupes  d  Empire  , 
qui  s  y  trouvaient  au  nombre  de  huit  oa.ji:.CTS, 
avaient  eu  des  moyens  de  transport  pour  leurs 
équipages.  J\:  leur  ai  donné  24  heures  pour  l'en- 
tière évacuation  ,  et  me  suis  assuré  de  deux 
portes  ,  lune  de  la  ville  de  Mayence,  l'autre  dé 
Cassel  ;  tout  est  évacué  présentement.  Les  troupei 
autrichiennes  se  sont  dirigées  en  deux  colonnes  ; 
l'une,  for'e  de  trois  bataillons",  sur  Uim  ,  pas- 
sant par  Heidelberg  et  H  ilsbroun  ;  l'autre,  de; 
six  bataillons  ,  passant  par  Aschaffembourg  ,  se 
rend  en  Bohême, 

Les  différentes  troupes  des  Cercles  ont  pris  la 
route  de  leur  pays.  . 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Il  est  entré  à  Cherbourg  l'Anna  Boston  ,  capi- 
taine Lesperel  ,  allant  à  Jers-.y,  avec  morue  et 
saumon  secs  ,  prise  pïr  le  corsaire  lEpervier, 
capitaine  Turc. 

Le  sloop  les  Sept  Frères  ,  d'Yarmouth ,  sur  son 
lest  ,  capture  par  le  corsaire  l'Heureux  Spécula- 
teur ,  capitaine  Black. 

Un  cutter  anglais  chargé  de  ballotage  ,  pris  par 
le  même  corsaire. 

A  Quiberon  ,  un  autre  bâiiment  anglais ,  à  trois 
mâts  ,  qui  paraissait  être  ttès-chargé. 

A  Treguier,  l'Actif,  de  Jersey  ,  chargé  de  mo- 
rue et  d'huile  de  po-sson  ,  pris  parle  corsaire  le 
Delphino  ,   de  Saint-Malo  ,  capitaine  Boishamon. 

A  Siint-Malo  ,  la  Samaritaine,  de  Guernestry  , 
chargée  de  sucre,  café,  effets  pour  troupes,  etc. 
capturée  par  le  Quinola,  capitaine  Pagelet. 

A  Calais  ,  le  John  William  ,  navire  prussien  , 
venant  de  Porto  ,  charj.é  d'oranges  ,  citrons  ,  etc. 
saisi  par  le  corsaire  le  Pourvoyeur  ,  de  Boulogne  , 
capitaine  Lelong. 

Le  corsaire  le  Jason  ,  de  Nrntes ,  s'est  emparé 
d'un  navire  anglais  de  400  tonneaux  ,  venant 
de  la  Martinique  ,  avec  sucre  et  café  ,  qui  est 
entré  à  Minderi. 

Le  corsaire  le  Spartiate ,  de  Bordeaux  ,  a  fait 
entrer  dans  la  rivière  de  Loire  ,  un  bâtiment 
anglais  a!lant  à  la  Martinique  ,  avec  vin,  beurre, 
et  chandelles. 

Il  est  entré  dans  la  baie  de  Lannion  une  prise 
anglaise  faite  par  le  Jason  ,  corsaire  de  Nantes  ; 
elle  venait  de  Démér<.ry  ,  chargé  de  70  milliers  de 
sucre  ,  3oo  milliers  de  café,  90  mil!;  :^  de  co- 
ton ,  etc.  Ce  bâtiment  se  nomme  le  Harriot. 


On  a  oublié  dans  l'énumération  des  ports  où 
doit  se  rendre  le  cit.  Monge,  examinateur  des 
aspirans»  de  la  Marine  ,  cetui  de  Rochefort  .  où 
il  passera  le  18  germinal,  et  il  se  rendra  à  Bor- 
deaux le  2S  du  même  mois. 


Strasbourg  ,  le  5  nivôse. 

Le  cit.  Chappe  ,  qui  est  chargé  d  élever  ici 
un  télégraphe,  pour  correspondre  a-.ei-  l'i'i- 
vient  d  arriver  en  celte  ville.  La  rdtfctlifie  i .■'■•- 
graphique  va  prendre  la  place  du  plot  h  t'WS  la 
cathédrale.  Les  nouvelles  que  le  couriordi  Kast.r.lt  ' 
apporte  ici  ,  seront  transmises  sur-le-champ  par 
la  voie  du  télégraphe  ,  de  sorte  qu  elles  par- 
viendront au  directoire   en  3t3  minutes. 


De  Bruxelles  ,    le  7    nivôse. 

Un  de  nos  correspondais  de  Wésel ,  nous 
écrit  la  lettre   suivante  : 

>>  On  apprend  dans  l'instant  ("'lis  heures  du 
soir)  qu'un  commissaire  Français  a  proclamé, 
dans  les  provinces  prussiennes  ,  sur  la  rive  gauche, 
qu'elles  seraient  réunies  à  la  France.  Dans  ma  pro- 
chaine ,  je  saurai  vous  en  dire  davantage  j>. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Préiidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    9   NIVÔSE. 

Garnier  de  Saintes  ,  Delbrel  et  d'autres.  Qu'on 
motive  au  moins  1  ordre  du  jour. 

Philippe-DelUville.  On  peut  adopter  l'amende- 
ment en  ne  l'appliquant  qu'à  des  deniers 
libr.s 

Boullé  .  du  Morbihan.  Je  vote  contre  l'amen- 
dement. Certainement  l'emprunt  est  solide  et  le 
placement  est  avantageux  ;  mais  si  les  tuteurs 
ont  des  fonds  à  placer  ,  ils  pourront  les  mettre 
dans  l'emprunt.  Il  est  inutile  de  paraître  les  y 
inviter  par  un   article. 

Garnier ,  de  Saintes.  Faites  attention  que  l'ar- 
ticle est  facultatif  et    non    obligatoire (On 

murmure.  )  Où  des  tuteurs  qui  ont  des  fonds 
ou  des  inscriptions  pourraient-ils  les  placer  plus 
avantageusement  ?  Vous  servez  ,  par  l'amende- 
ment  ,  et  la  République  et  l'intérêt  des  pu- 
pilles. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Il  est  adopté. 

Des  réclamations  s'élèvent. 

Laujac  parle  dans  le  bruit  pour  l'amendement. 

Une  foule  de  voix.  Il  est  rejeté  ;  on  a  passé  à 
l'ordre  du  jour. 

D'autres.  Non,  non  ,  une  nouvelle  épreuve. 

Crassous.  L'amendement  ayant  été  fait ,  il  me 
sembla  qu'il  serait  souverainement  impolitique 
de  le  rejeter.  Votre  emprunt  est  tellement  solide  , 
le  placement  si  avantageux  ,  la  garantie  est  tel- 
lement sacrée  que  les  tuteurs  qui  ont  des  fonds 
libres  ,  n'auront  rien  de  mieux  à  faire  que  de  les 
verser  à  l'emprunt.  Mais  sans  l'amendement  ils  ne 
pourront  y  être  autorisés  ;  car  la  plupart  d'entr'eux 
sont  retenus  et  liés  par  des  coutumes  qui  leur 
défendent  de  placer  autrement  que  sous  caution 
et  avec  hypothèque  sur  des  biens-fonds.  Ainsi 
pour  qu'ils  puissent  prêter  ,  il  faut  leur  donner 
une  autorisation  légale. 

Je  vote  pouT  l'amendement. 

L'amendement  est  adopté  à  une  très-forte  ma- 
jorité. 

Voici  le  texte  de  la  résolution. 

Art.  Ier.  Il  est  ouvert  un  emprunt  de  quatre- 
vingts  millions ,  divisé  en  quatre-vingts  mille 
effets  au  porteur,  de  1,000  livres  chacun,  numé- 
rotés depuis  n°  i  juaqu  à  n"  8o,uuu. 

îlrlt  sera  attaché  à  chaque  effet  au  porteur 
vingt  coupons  d'intérêt  de  25  francs  chacun  , 
payables  de  six  mois  en  six  mois  ,  à  dater  du 
1er  messidor  prochain. 

III.  Tous  les  porteurs  d'effets  concourront 
chaque  année  au  tirage  de  primes  qui  seront  en 
augmentation  d'avantages. 

IV.  Pour  mettre  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  à  même  de  concourir  à  l'emprunt,  les 
effets  au  porteur  de  mille  livres  pourront  être 
subdivisés  en  deux  portions ,  sous  le  même 
numéro.  Les  vingt  coupons  d'intérêt  seront  par- 
tagés entre  les  deux  p.êteurs,  de  manière  que 
celui  qui  aura  le  coupon  des  six  premiers  mois 
de  la  première  année,  n'ait  en  la  seconde  année 
que  celui  des  six  derniers  mois ,  et  ainsi  de 
suite  pour  les  années  suivantes.  Les  primes  qui 
leur  pourront  écheoir  seront  divisées  par  égale 
portion  entre  eux. 

V.  Les  fonds  libres  des  pupilles  ,  mineurs  , 
interdits  et  absens  ,  pourront  être  placés  dans 
l'emprunt  par  leurs  tuteurs  et  curateurs  admi- 
nistrai ,  nonobstant  toute  loi  et  coutume  à  ce 
contraire, 

VI.  Les  prêteurs  seront  admis  à  fournir  la  moitié 
du  montant  des  effets  ,  en  inscriptions  du  tiers 
consolidé  qui  seront  annullées  à  l'instant  du 
versement;  le  surplus  sera  remis  en  numéraire, 
un  quart  comptant ,  et  les  trois  autres  quarts  en 
billets ,  à  un  ,  deux  et  trois  mois.  Les  effets  au 
porteur  ne  seront  remis  aux  prêteurs  qu'après  que 
ce  dernier  paiement  aura  été  effectué, 

VIL  L'emprunt  sera  remboursé  par  la  voie  du 
fort ,  Un  dixième  chaque  année  ;  le  premier" 
tirage  sera  fait  le  premier  nivôse  de  l'an  7  ,  et 
payé  le  premier  germinal  suivant  ;  le  dernier 
tirage  sera  effectué  et  payé  à  pareille  époque  de 
l'an   16. 

VIII.  Le  remboursement  de  l'emprunt  en  ca- 
pital ,  et  le  paiement  des  intérêts  ,  sont  affectés 
sur  le  produit  des  postes  qui  doivent  être  affer- 
mées ,  lequel  produit  sera  distrait  des  fonds 
affectés  par  la  loi  du  9  veademiaire  dernier  , 
aux  dépenses   ordinaires ,  et   remplacé   pour  la 
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présente  année  ,  par  un  autre  moyen   de  revenu  j 
que  la   commission   des    finances  est  chargée  de 
présenter  dans  le  plus  bref  délai. 

IX.  Le  fonds  des  primes  établies  par  l'article 
III  ,  sera  le  quart  des  sommes  qui  reviendront 
à  la  République  ,  soit  en  contributions  ou  en 
prises  ,  par  suite  de  ses  victoires  sur  le  continent 
d'Angleterre,  sans  néanmoins  que  ce  quart  puisse 
excéder  dix  millions    en   totalité. 

X.  Ces  primes  seront  divisées  par 
8,000  lots  pour  la  première  acnée 
7,200  pour  la  seconde 
6,400           pour  la  troisième 
5,6oo  pour  la  quatrième 
4,800          pour  la  cinquième 
4,000  pour  la  sixième 
3, 200          pour  la  septième 
2,400  pour  la  huitième 
1,600  pour  la  neuvième 

800  pour  la  dixième. 

Elles  seront  calculées  chaque  année  dans  une 
proportion  décuple  et  décroisante  ,  de  manière 
que  le  premier  dixième  des  lots  soit  d'une  somme 
dix  fois  plus  considérable  que  le  dernier  dixième, 
et  qu'il  y  ait  dix  classes  différentes. 

XL  Les  noms  des  prêteurs  seront  inscrits 
honorablement  aux  archives  du  corps  législatif, 
comme  un  témoignage  de  la  reconnaissance  na- 
tionale. La  liste  en  sera  imprimée  et  envoyée  dans 
tous  les   départemens. 

XII.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  pren- 
dre toutes  lès  mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  articles  ci-dessus  ,  et  pour  opérer  la 
délégation  spéciale  et  l'abandon  du  produit  de 
la  ferme  des  postes  ,  et  de  celui  du  quart  des 
prises  et  des  contributions  anglaises  dans  les 
mains  de  commissaires  particuliers,  qu'il  prendra 
parmi  les  prêteurs,  en  exerçant  toujours  sur  leurs 
opérations  la  surveillance  que  l'intérêt  public 
exige. 

XXIII.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  ordonnancer  les  sommes  nécessaires  sur  le 
produit  de  l'emprunt  ,  pour  fournir  aux  frais 
qu'il  occasionnera. 

Lamarque  lit  le  projet  sur  l'ouverture  des 
registres. 

Beti.  Je  remarque  une  expression  impropre  , 
celle  de  cercles  constitutionnels  :  vous  dites  qu'on 
pourra  y  tenir  des  registres  ouverts  ,  j'en  suis 
d'accord  ;  mais  employons  les  expressions  cons- 
titutionnelles ,  et  disons  :  "  sociétés  et  réunions 
!>  de  citoyens  s'occupant  de  questions  poli- 
i!  tiques.  >» 

Lamarque.  J'adopte  l'amendement. 

Chollet.Je  demande  au  rapporteur  ce  que  veulent 
dire  ces  mots  :  salle  décadaire. 

Lamarque.  Il  me  semble  que  leur  sens  est  très- 
intelligible.  Au  surplus,  je  reconnais  que  si  l'on 
voulait  discuter  sous  le  rapport  grammatical  le 
projet  que  je  présente  ,  il  n'en  est  pas  un  mot 
peut-être  qui  ne  prêtât  à  la  censure  ;  mais  au  lieu 
de  cette  minutieuse  critique,  je  crois  que  c'est 
de  la  chose  elle-même  que  nous  devons  nous 
occuper.  Electrisons  l'énergie  républicaine  ;  se- 
condons le  mouvement  de  l'esprit  public,  et  ne 
dédaignons  pas  de  nous  servir  des  expressions 
qu'en  ce  moment  le  patriotisme  consacre.. .  . 

Une  foule  de  voix.  Oui,   oui,  aux  voix. 

L'urgence  est  unanimement  déclarée. 

Garnier  de  Saintes.  Je  demande  qu'on  n'oublie 
pas  un  moyen  qui  n'a  jamais  manqué  de  stimuler 
le  zèle  des  citoyens,  et  d'animer  l'esprit  public 
dans  toutes  les  grandes  circonstances  de  la  révo- 
lution ;  je  veux  parler  d'une  adresse  aux  Français. 
Je  demande  que  la  commission  présente  un  projet 
de  rédaction. 

Lamarque.  Cette  idée  avait  été  la  première  de 
la  commission  ;  mais  depuis  elle  a  pensé  que  les 
discours  dont  vous  venez  d'ordonner  l'impres- 
sion ,  les  considérons  des  résolutions  ,  pourraient 
suffire.. . . 

Plusieurs  .voix.    Non  ,  non. 

D'autres.  C'est  au  directoire  qu'il  appartient  de 
faire  des  adresses  et  des  proclamations. 

Riou.  Rappelez  -  vous  la  journée  mémorable 
du  18  fructidor;  vous  fîtes  une  adresse  aux 
Français;  elle  rallia  tous  les  esprits,  vous  con- 
cilia tous  les  cœurs,  ranima  les  sentimens  répu- 
blicains ,  et  transmit  la  vérité  dans  toutes  les 
contrées  de  la  République;  elle  fit  connaître  et 
aimer  cette  vérité  dans  les  départemens  mêmes 
où  le  mensonge  et  le  système  contre  ■  révolu- 
tionnaire de  calomnie  et  de  diffamation  vous 
offraient  le  plus  de  difficultés  à  vaincre.  Je  vote 
pour  l'envoi    d'une    adr-esse. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  une  adresse  aux 
Français. 

Bailleul.   Vous   n'avez  rien  fait   encore  ,  si  le 


Peuple  Français  n'a  pas  la  certitude  que  les  sacri- 
fices qu'il  fait  en  ce  moment  seront  réellement  et 
exclusivement  employés  aux  liais  de  la  descente 
en  Angleterre.  Je  demande  qu'on  donne  au  Peuple 
cette  garantie,  et  qu'on  présente  un  mode  de 
comptabilité .  tel  que  chaque  décade  le  Peuple 
puisse  connaître  l'emploi  des  fonds.  (  Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Le  projet  de  Lamarque  est  adopté  dans  les 
termes   suivans  : 

Art.  Ier.  Il  sera  ouvert  des  registres  civiques 
pour  recevoir  les  dons  patriotiques  et  les  soumis- 
sions des  citoyens  qui  voudront  contribuer  aux 
frais  de  la  descente  en  Angleterre. 

II.  Les  personnes  absentes  de  la  Republique, 
enverront  leurs  dons  ou  soumissions  aux  munici- 
palités de  leur  domicile. 

III.  Les  registres  seront  ouverts  ,  sans  délai  , 
pour  les  représentans  du  Peuple  ,  à  la  commis- 
sion des  inspectsurs  de  chaque  conseil;  pour 
les  directeurs  ,  au  lieu  ordinaire  des  séances  du 
directoire  exécutif,  et  pour  tous  les  autres  ci- 
toyens,  aux  administrations  centrales  et  aux  mu- 
nicipalités. 

IV.  Il  y  aura  aussi  ,  sous  l'inspection  et  la 
surveillance  des  administrateurs  municipaux  ou 
agens  de  communes  ,  des  registres  ouverts  dan» 
les  salles  décadaires  ,  sur  les  autels  de  la  Patrie, 
dans  les  temples  de  chaque  culte  religieux, 
dans  les  lieux  affectés  aux  séances  des  admi- 
nistrations spéciales  de  finance  ou  régies  ci- 
viles et  militaires  ,  des  établissemens  littéraires  , 
et  des  sociétés  s'occupant  des  questions  poli- 
tiques. 

V.  Le  produit  des  dons  et  soumissions  seTa 
remis  entre  les  mains  du  percepteur  des  contri- 
butions directes,  qui  sera  tenu  d'en  verser  le 
produit  à  fur  et  mesure  ,  et  sans  aucune  retenue, 
dans  la  caisse  des  receveurs  de  département  on 
de  leurs  préposés  ;  lesdits  receveurs  rendront 
compte  ,  chaque  décadi  ,  à  la  trésorerie  natio- 
nale ,  des  versemens  faits  dans  leurs  caiss.es ,  et 
les  tiendront  à  sa  disposition,  sans  pouvoir  pa- 
reillement user  d'aucune  retenue. 

VI.  Les  administrations  municipales  feront  par- 
venir aux  administrations  centrales  ,  l'état  des 
sommes  provenant  des  dons  patriotiques  ou  sou- 
missions de  leurs  communes  ou  canton  ,  avec  les 
noms  des  personnes  qui  auront  fait  les  dons  au 
soumissions  ;  les  administrations  centrales  adres- 
seront ,  chaque  décadi  ,  ces  mêmes  états  au  direc- 
toire exécutif,  qui  en  fera  imprimer  et  publier 
successivement  les  tableaux,  et  en  instruira  ,  sans 
délai  ,  le  corps  législatif. 

VII.  Lesdits  états  seront  contrôlés  à  la  trésorerie, 
en  les  comparant  avec  ceux  qui  lui  auront  été 
adressés  par  les  receveurs  de  département ,  aux 
termes  de  l'art.  V  ci-dessus. 

VIII.  Il  sera  établi  à  la  trésorerie  nationale  une 
caisse  spéciale  pour  le  versement  desdits  dons 
patriotiques. 

IX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  ne  pour- 
ront,  à  peine  de  forfaiture,  ordonner  une  autre 
destination  des  sommes  ainsi  versées  ,  que  celle 
désignée  par  la  présente  loi. 

X.  La  commission  de  surveillance  de  la  tréso- 
rerie surveillera  exactement  la  recette  et  l'emploi, 
et  en  rendra  compte  au  corps  législatif  aussitôt 
qu'il  l'exigera. 

Le  directoire  ,  dans  un  message  ,  invite  le  con- 
seil à  faire  la  loi  supplémentaire,  à  celle  qui 
exclut  les  ci-devant  nobles  des  fonctions  publi- 
ques, et  à  déterminer  le  mode  ,  d'après  lequel  ils 
seront  admis  àprouver  qu'ils  ont  donné  des  gages 
de  leur  attachement  à  la  République. 

Le  message  est  renvoyé  à  la  commission  exis- 
tante. 

Goupil  Préfeln,  membre  du  conseil  des  anciens, 
écrit  qu'il  vient  d'apprendre  qu  il  a  été  porté 
récemment  sur  la  liste  des  émigrés  du  départe- 
ment du  Calvados;  il  déclare  ne  savoir  à  quoi 
attribuer  une  telle  erreur  ,  et  adresse  des  pièces 
qui  prouvent  sa  résidence  non  interrompue  sur 
le  sol  français. 

Le  conseil  arrête  que,  conformément  à  la  loi, 
il  nommera  ,  au  scrutin  ,  une  commission  de 
sept  membres  pour  examiner  ces  pièces. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  primedi. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 

SÉANCE    DU    9    NIVOSE. 

Dentzel  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  mo- 
dère le  droit  perçu  à  l'entrée  en  France  des  toiles 
de  cotou  blanches  venant  de  l'étranger. 

La  commission  a  trouvé  que  cette  résolution 
avait  deux  grands  inconvéniens   :  le  premier  da 


porter  atteinte  à  la  loi  qui  prohibe  les  maichan- 
dises  anglaises  ;  le  second  ,  dej  Duire  à  nos  ma- 
nufactures ,  en  facilitant  l'entrée  de  marchandises, 
dont  la  concurrence  fera  nécessairement  tort  au 
débit  de  leurs  productions. 

Le  rapporteur  répond  ensuite  aux  motifs  que 
les  négocians  d'Anvers  et  de  Bruxelles  ont  don- 
nés à  l'appui  de  la  pétition  que  le  conseil  des  cinq 
cents  a  accueillie  par  la  résolution  du  i3  frimaire. 
Il  n'est  pas  vrai  ,  dit-il,  que  les  pays  réunis  im- 
priment, à  eux\  seuls  ,  cinq  cents  mille  pièces 
de  toile  de  coton.  La  France  entière  n'en  imprime 
que  six  cents  mille  ;  et  dans  ce  total ,  la  Belgique 
n'est  que  pour  un  cinquième ,  c'est-à-dire,  envi- 
ron cent  vingt  mille  pièces;  ce  qui  donne  de 
l'occupation  ,  non  pas  à  40,000  ouvriers  ,  comme 
On  l'a  dit ,  mais  seulement  à  4000. 

Il  est  bien  vrai  que  le  droit  qui  se  perçoit  à 
l'introduction  est  de  75  liv.  par  quintal  ;  mais 
il  n'est  pas  vrai  que  cela  forme  25  pour  roo  de  la 
valeur  des  toiles. 

Des  personnes  qui  connaissent  parfaitement  ce 
commerce  .  posent  que  les  pièces  de  toile  qui 
pèsent  cinq  à  six  livres  ,  content  3o  liv.  d'achat , 
ce  qui  ne  porte  l'impôt  qu'à  14  pour  100.  Mais  en 
prenant  un  moyen  terme  ,  et  le  fixant  à  20  pour 
100  ,  on  ne  pourrait  point  encore  accuser  cette 
taxe  d'immodérée  ,  prétendre  qu'elle  doit  tuer 
nos  manafoictures  et  exciter  à  la  contrebande. 
La  contrebande  ne  pourrait  être  faite  que  par 
les  Hollandais;  mais  si  l'on  compte  les  assurances 
qu'il  faudrait  payer,  les  droits  que  prélèvent  les 
douanes  bataves  ,  on  sentira  que  l'introduction 
frauduleuse  coûterait  plus  que  l'introduction  par 
la  voie  ordinaire  et  permise. 

Les  négocians  Belges  voudraient  qu'on  n'impo- 
sât qu'a  5  pour  100  les  toiles  étrangères.  Ce  serait 
ruiner  les  fabriques  de  Rouen  et  toutes  les  filatures; 
ce  serait  l'exposer  à  voir  passer  à  l'étranger  les 
matières  premières  qui  restent  en  France.  Au  sur- 
plus .  on  doit  observer  que  les  plus  anciennes 
manufactures  de  France  ne  s'associent  point  aux 
réclamations  des  négocians  Belges. 

Le  rapporteur  fait  sentir  combien  il  serait  im- 
politique de  se  relâcher  sur  la  prohibition  des 
marchandises  anglaises  ,  tandis  que  nos  voisins  , 
les  Bataves  ,  sont  d'une  grande  sévérité  sur  cet 
article;  il  regrette  qu'il  n'y  ait  pas  chez  nous, 
comme  en  Angleterre,  un  esprit  public  qui, 
secondant  parfaitement  les  vues  du  gouverne- 
ment,  et  désirant  par  dessus  tout  la  prospérité 
nationale,  repousse  toutes  les  marchandises  de 
nos  ennemis,  et  ferme  tout  débouché  aux  pro- 
duits de  leur  industrie.  Enfin  ,  il  fait  remarquer 
combien  il  serait  dangereux  de  prendre  une 
résolution  pareille  à  celle  qui  est  proposée  ,  dans 
un  moment  où  la  compagnie  anglaise  des  Indes 
va  ouvrir  à  Londres  une  de  ces  ventes  qui  inon- 
dent toute  l'Europe  des  marchandises  qu'elle 
arrache  ,  à  vil  prix  ,  aux  malheureux  habitans  des 
bords  du  Gangs. 

Il  propose  de  rejeter  la  résolution. 

Berenbrock.Je  trouve  au  contraire  que  cette  réso- 
lution est  sage,  bienfaisante,  et  dictée  par  l'in- 
térêt général  du  commerce.  La  commission  avec 
des  intentions  pures  est  tombée  dans  l'erreur. 
En  voulant  punir  les  Anglais  ,  vous  réduiriez 
à  la  misère  plus  de  quarante  mille  ouvriers  des 
pays  réunis  ,  et  vous  priveriez  les  douanes  d'un 
revenu  d'un  million.  Toutes  les  toiles  blanches 
ne  viennent  pas  d'Angleterre  ,  et  le  rapporteur 
s'est  mis  en  contradictron  avec  ce  qu'il  a  dit  lui- 
même  dans  la  discussion  sur  la  loi  du  19  pluviôse 
an  5. 

Je  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Lecouteulx.  Il  n'est  point  question  d'établir  un 
nouveau  droit  ,  mais  de  conserver  celui  qui  a 
é'.é  établi  par  l'assemblée  constituante,  après  de 
longs  débats  qui  eurent  lieu  dans  ses  comités, 
entre  les  fabricans  et  les  imprimeurs  des  toiles  de 
coton.  On  voulut  encourager  les  premiers,  parce 
qu'on  remarqua  que  leurs  travaux  utilisaient  les 
productions  de  nos  colonies  et  de  notre  com- 
merce du  levant  ,  qu'ils  pouvaient  augmenter 
considérablement  l'industrie  nationale  ,  et  taire 
pencher  en  notre  faveur  la  balance  du  com- 
merce. 

Il  est  d'ailleurs  de  l'intérêt  de  la  Belgique  elle- 
même  ,  que  la  résolution  soit  rejetée.  Personne 
ne  sait  mieux  que  ses  habitans  filer  et  tisser  les 
toiles.  Quelle  vaste  carrière  est  ouverte  à  leur 
industrie  depuis  la  liberté  de  l'Escaut?  ils  rece- 
vront par  là  les  cotons  de  nos  îles  d  Amérique 
et  de  celles  du  Levant  ;  ils  pourront  élever  dans 
dans  ces  couvens  immenses  ,  qui  sont  répandus 
sur  leur  sol ,  de  magnifiques  atteliers  où  ils  fa- 
briqueront des  toiles  de  coton  blanches.  Ces 
cublissemens  voisins  pour  la  plupart  des  fleuves 
et  des  canaux  qui  coupent  ce  pays ,  rendront 
facilement  par  ces  voies  les  matières  ouvrées  au 
port  d'Anvers,  qui  les  leur  aura  tourni  brutes; 
ils  commerceront  ainsi  avec   le  monde  entier. 

Le  conseil  rejette  l'ajournement  demandé,  et 
déclare   qu'il  ne  peut  approuver  la  résolution. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  la   résolution ,   du 


19  frimaire  ,  qui  supprime  les  payeurs  des   dé- 
partemens. 

Il  examine  si  cette  suppression  ,  permise  par 
la  constitution  ,  ne  présente  pas  quelques  incon- 
véniens  :  d'abord  ,  ce  serait  dérober,  dit-il,  à 
ce  principe  qui  remonte  jusqu'à  Sully,  et  qui 
a  toujours  éré  suivi  dans  toute  bonne  adminis- 
tration, de  faire  autant  de  caisses  que  de  natures 
différentes  de  comptabilité  :  ce  serait  troubler 
celle  des  receveurs  que  de  mêler  ainsi  leur  travail 
à  celui  de  payeurs  ;  ce  serait  augmenter  leur  be- 
sogne ,  et  ,  par  conséquent ,  se  mettre  dans  la 
nécessité  d'augmenter  leur  traitement.  Sous  ce 
point  de  vue  ,  il  n'y  aurait  déjà  point  d  écono- 
mie ;  il  y  en  a  encore  moins,  quand  on  con- 
sidère qu'on  serait,  de  plus,  obligé  de  payer 
les  contrôleurs  auxquels  ,  au  surplus  ,  la  résolu- 
tion n'assigne  point  des  appointemens  suffisans. 
Ces  contrôleurs  actifs  etvigilans,  qui  devraient 
être  placés  entre  la  recette  et  le  paiement,  se- 
raient très-difficiles  à  trouver;  et  les  trouvât- 
on  ,  ils  ne  pourraient  suffire  à  de  doubles  opé- 
rations ,  à  une  double  comptabilité. 

Dans  la  situation  actuelle  de  la  République  , 
il  ne  suffit  pas  d'avoir  auprès  des  armées  des 
payeurs  pour  acquitter  les  dépenses  de  la  guerre  : 
ces  dépenses  sont  par-tout.  Il  faut  donc  qu'au 
moins  sur  les  points  principaux  il  se  trouve 
des  payeurs  principaux  et  des  caisses  qui  les 
soldent.  Il  est  possible  ,  au  surplus  ,  de  sou- 
mettre les  receveurs  à  un  contrôle  et  des  visa 
qui  donneront  une  garantie  plus  sûre  que  l'éta- 
blissement d'un  contrôleur. 

La  résolution  parle  des  inspecteurs  ambulans 
de  la  trésorerie.  Dès-lors  qu'elle  leur  donnait 
une  existence  légale ,  elle  devait  aussi  en  fixer 
la  dépense- 
La  commission  pense  que  la  résolution  ne  peut 
être  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  , 
et  ajourne  la  discussion  après  la  distribution. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    11    NIVOSE. 

Des  Piépublicains  de  la  Vendée  demandent 
l'exclusion  des  assemblées  primaires  de  tous  ceux 
qui  ont  combattu  pour  la  royauté. 

D'autres  citoyens  des  Basses-Pyrénées  invitent 
le  conseil  à  prendre  le  milliard  dû  aux  défen- 
seurs de  la  Patrie  sur  les  biens  des  parens 
d'émigrés. 

Le  citoyen  Poyet,  architecte,  propose  d'élever 
à  Paris ,  à  la  place  qu'occupait  la  statue  d'un 
roi,  un  monument  colossal  dédié  à  la  paix.  Le 
monument  aurait  245  pieds  d'élévation  ,  et  sor- 
tirait du  sein  des  eaux.  Il  pourvoirait  de  lui- 
même  aux  frais  de  sa  construction  ,  et  augmen- 
terait: les  revenus  publics. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d'une  com- 
mission spéciale. 

Labrouste.  Je  suis  chargé  de  présenter  au  con- 
seil l'adresse  et  les  pressanses  réclamations  des 
administrateurs  de  l'hospice  civil  de  Bordeaux  : 
leurs  biens  ont  été  aliénés;  une  loi  leur  en 
assure  le  remplacement  ,  et  ce  remplacement 
même  ils  ne  peuvent  l'obtenir. 

Je  saisirai  cette  occasion  de  faire  connaître  au 
conseil  l'état  vraiment  effrayant  de  toutes  les 
parties  du  service  dans  le  département  de  la 
Gironde.  Depuis  huit  mois  les  fonctionnaires 
publics  ,  les  employés  n'ont  rien  touché.  Les 
routes  sont  dans  un  état  de  dégradation  tel 
qu'à  chaque  pas  le  voyageur  trouve  un  préci- 
pice ;  la  ville  n'est  point  illuminée;  la  police 
ne  peut  s'y  faire  ;  aucun  des  employés  à  cette 
partie  si  essentielle  du  service  public  n'est  payé; 
les  fonds  sans  cesse  promis  par  le  trésor  public 
n'arrivent  pas  ;  ceux  accordés  ne  sont  point 
versés  par  le  payeur,  sous  prétexte  qu'il  n'a 
point  d'autorisation  de  la  trésorerie  ;  et  dans 
cette  stagnation  des  fonds  publics ,  tous  les 
services  manquenr  :  cependant  les  caisses  ne 
sont  point  à  vide  ;  il  y  avait  plus  d'un  million 
à  Bordeaux  à  la  fin  de  frimaire. 

Et  cependant ,  dans  le  moment  même  où  tous 
les  services  souffreDt  ,  lorsque  le  commerce  et 
l'industrie  sont  dans  un  état  de  stagnation  acca- 
blante ,  lorsque  l'agriculture  a  été  privée  de  ses 
récoltes  pendant  deux  années  ,  on  exerce  dans 
le  département  de  la  Gironde,  des  mesures  de 
la  dernière  sévérité  pour  l'acquittement  des  con- 
tributions. Plus  de  quarante  mille  contraintes  sont 
décernées  ,  et  chaque  jour  le  malheureux  culti- 
vateur voit  traîner  ses  meubles  et  ses  effets  sur 
la  place  publique,  où,  faute  d'acheteurs  et  de 
numéraire  ,  ils  sont  vendus  à  vil  prix  ,  sans  béné- 
fice pour  le  trésor  public. 

Je  demande,  1°  l'envoi  d'etn  message  au  direc- 
toire ,  pour  l'inviter  à  faire  connaître  les  mesures 
qu'il  a  dû  prendre  pour  faire  cesser  les  abus  dont 
j'ai  parlé  ; 


2°.  Qu'une  commission  fpéciale  examine  la 
pétition  des  hospices  civils  de  la  commune  de 
Bordeaux. 

Lamarque.  Je  fais  la  même  réclamation  pour 
les  hospices  civils  de  la  commune  de  Péri- 
gueux. 

Engerrand.  Beaucoup  de  départemens  ont  en- 
voyé au  directoire  leurs  réclamations  et  les  pièces 
à  l'appui. 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  message  au 
directoire  ,  pour  lui  demander  les  pièces  rela- 
tives à  ces  objets  ,  qu'il  ne  nous  a  point  encore 
fait  passer. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Un  secrétaire  annonce  les  dons  patiiotiques. 

Les  employés  de  la  trésorerie  offrent  10.843  1.  ; 
plus  ,  ils  abandonnent  le  20e  de  leur  traitement 
pendant  neuf  mois.  Les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie adressent  3, 000  liv.  Un  rentier  fait  hom- 
mage de  sa  créance  su'  l'Etat.  Le  citoyen  Focard- 
Château  adresse  3oo  liv. 

Un  secrétaire.  Plusieurs  membres  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  message  du  direc- 
toire sur  les  ex-nobles  ,  sont  absens.  Le  bureau 
propose  de  leur  substituer  Bailleul  ,  Pons  ,  de 
Verdun  ,  Laloi   et  Rcemers. 

L'ordre  du  jour  apele  la  discussion  sur  le  projet 
de  Rcemers,  relative  aux  brigandages  qui  se  com- 
mettent sur  les   grandes  routes 

Ramiers.  Les  délits  qui  se  sont  commis  sur  les 
grandes  routes  ,  et  qu'un  très-court  espace  de 
tems  a  vu  se  renouveler  avec  une  ^effrayante  ra- 
pidité ,  ont  appelé  toute  votre:  attention  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  les  réprimer. 

Le  i3  du  même  mois  ,  le  directoire  exécutif 
vous  a  répondu  par  un  message  extrêmement 
circonstancié  ,  dans  lequel  il  vous  retrace  les 
causes  morales  et  politiques  de  ce  système  de 
brigandage  ,  en  vous  fesant  part  de  quelques 
observations  sur  létat  de  la  législation  ,  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  publique  ;  il  ne 
vous  a  point  laissé  ignorer  que  la  répression  de 
ces  délit*  dépendait  en  grande  partie  eie  mesures 
législatives  ;  et  il  vous  les  a  indiquées  sommaire- 
ment ,  d'après  le  droit  que  lui  en  donne  l'acte 
constitutionnel. 

Votre  commission  a  d'abord  fixé  son  attention 
sur  la  proposition  d'appliquer  la  peine  de  mort 
aux  agresseurs  des  voyageurs  sur  les  grandes 
routes,  aux  brigands  qui  arrêtent  les  couriers  de 
la  malle  ,  ou  les  porteurs  de  dépêches  extraor- 
dinaires, et  à  ceux  qui,  à  bande  armée  et  à 
force  ouverte  ,  attaquent  les  personnes  ou  les 
propriétés;  et  après  avoir  pesé  cette  proposition 
avec  toute  la  maturité  que  commande  la  gravité 
de  la  peine  ,  elle  ne  balance  pas  à  vous  inviter  à  y 
donner  votre  assentiment. 

Le  directoire  est  entré  à  cet  égard  dans  des  dé- 
veloppemens  qu'il  est  utile  de  répéter  ici  ;  il  vous 
a  retracé  avec  énergie  ,  et  le  caractère  particulier 
du  crime  qu'il  s'agit  de  punir ,  et  les  suites  épou- 
vantables qu'il  entraîne  après  lui  ;  il  l'a.  qualifié  , 
avec  raison  ,  de  révolte  ouverte  contre  la  Re- 
publique ;  il  a  peint  cette  horde  de  brigands 
comme  une  troupe  de  rebelles  armés  ,  en  éiac 
permanent  de  conspiration  contre  la  Patrie  ;  il 
vous  a  rappelé  que  c'était  par  ces  préludes  san- 
glans  qu'une  puissance  exécrable  avait  organisé 
la  Venuée  e^t  la  guerre  des  chouans  ;  il  vous'  a  an- 
noncé qu'il  avait  en  main  les  preuves  matétielles 
que  la  plupart  de  ces  hommes  étaient  les  instru- 
mens  de  l'Angleterre  et  les  plénipotcntiaiics  de 
Blanckonbourg  ;  il  vous  a  retracé  la  funeste  para- 
lysie, résultante  de  ces  criminelles  tentatives  pour 
le  commerce  ,  l'industrie,  la  circulation  des  den- 
rées et  celle  des  personnes  ;  les  dangers  auxquels 
se  trouvaient  exposés  les  secrets  de  l'Etat  et  ceux 
des  familles  ;  enfin  ,  d'après  les  couleurs  sous  les- 
quelles il  vous  a  dépeint  ces  brigands  ,  il  ne  reste 
aucun  doute  qu'en  prononçant  contre  eux  la 
peine  rie  mort,  vous. ne  fassiez  véritablement 
qu'appliquer,  par  une  interprétation  nécessaire  , 
des  dispositions  pénales  déjà  existantes  ,  à  un 
genre  de  délit  et  de  coupables  qui  n'ont  fait  que 
changer  de  nom  et  de  moyens ,  sans  changer  de 
but,  et  dont  l'objet  est  encore  aujourd  hui , 
comme  il  1  était  précédemment,  de  rendre  odieuse 
et  même  de  renverser  la  République. 

Le  directoire  vous  a  dit  une  vérité  malheureu- 
sement trop  reconnue  ,  lorsqu'il  vous  a  déclaré 
que  les  annales  de  la  justice  lésaient  foi  que  la 
plupart  des  brigands  que  l'on  arrête  sont  des 
hommes  échappés  de  leurs  fers  et  revomis  dans 
le  sein  de  leurs  concitoyens  ,  don  une  peine  mi- 
tigée les  avait  temporairement  séquestres  :  de 
quelques  précautions  qu'on  les  environne  ,  leur 
adresse  est  encore  plus  ingénieuse  que  la  vigi- 
lance de  leurs  gardiens;  et  comme  ils  sont  signa- 
lés dans  les  pays  qui  ont  été  le  premier  théâtre  ue 
leurs  crimes  ,  comme  ils  ne  peuvent  vivre  en 
aucun  endroit  sous  la  protection  des  lois ,  comme 
ils  redoutent  l'œil  des  magistrats  et  celui  de  leurs 
concitoyens,  ils  n'ont  de  ressource  que  le  brigan- 
dage ,  et  ils  s'y  livrent  avec  d  autant  plus  de  sécu- 


risé  .  que  dans  la  supposition  même  qu'ils  seront 
arrêtes  ,  ils  n  *n:  devant  eux  que  la  perspective 
d'une  ptinejà  laquelle  l'expérience  leur  a  appris 
qu'il  était  facile  de  se  soustraiie. 

La  peine  de  mort  est  le  seul  moyen  de  parer 
à  des  iuconvéniens  aussi  terribles. 

Remarquez  d'ailleurs  ,  citoyens  représentans  , 
que  c'est  moins  une  innovation  dans  la  jurispru- 
dence criminelle  que  nous  vous  proposons  ici , 
qu'une  application  foimelle  et  piécise  des  lois 
précédemment  rendues  sur  !a  même  matière  ;  les 
lois  actuelles  punissent  déjà  de  mort  les  rebelles 
et  les  espions  de  l'étranger  :  or  des  hommes  qui 
se  réunissent  avec  ai  tues  sur  les  giandes  routes  . 
qui  s'organisent  en  compagnies,  qui  obéissent  à 
des  chefs,  qui  attaquent  ou  qui  combattent  la 
«crce  armée,  qui  se  jettent  par  bande  et  à  force 
ouverte  sur  les  paisibles  citoyen?  et  leurs  de- 
meures ,  sont  bien  évidemment  coupables  du 
crime  de  rébellion  ouverte  .-  et  quant  à  ceux  qui 
interceptent  les  couriers  ,  qui  saisissent  les  dé- 
pêches du  gouvernement ,  qui  s'emparent  des 
deniers  pubiies  ,  et  qui,  en  cela,  obéissent, 
comme  le  directoire  exécutif  vous  en  a  instruits  , 
aux  ordies  secrets  de  l'Angleterre  et  de  la  royauté; 
c  rus  ces  hommes  prennent  bien  manifestement 
le  c.iiactere  d'agens ,  d'espions  et  d'émissaires  de 
nos  ennemis,  et,  sous  ce  double  rapport,  les 
uns  et  les  autres  ont  légitimement  encouru  la  peine 
de  mort. 

C'est  par  suite  des  mêmes  idées  que  le  direc- 
toire vous  a  proposé  d'ajouter  à  la  sévérité  du 
châtiment  te  droit  de  le  faire  appliquer  par  des 
tribunaux  militaires ,  en  conformité  des  lois  pré- 
célemmeat   rendues  sur  la  même  matière. 

Le  rapporteur  rappelle  quelle  est  ,  à  cet  égard, 
l'état  aciuei  de  notre  législation. 

Voire  commission  ,  ajoute-t-il,  a  pensé  que  vous 
ne  pouviez  faire  aucune  difficulté  de  placer  no- 
minativement ,  dans  le  nombre  des  rebelles 
atteints  par  ces  lois  ,  les  brigands  dont  elle  vous 
entrelient  aujourd'hui  ,  sans  même  admettre  la 
distinction  établie  par  ies  lois  entre  ceux  qui 
seront  pris  dans  le  rassembleme.it,  même  armés, 
ou  qui  seront  trouvés  avec  des  armes  après  avoir 
fait  partie  du  rassemblement  ,  et  ceux  qui ,  dans 
ce  dernier  cas  ,  seront  arrêtés  sans  armes. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  dé- 
créter qu'ils  seront  tous  indistinctement  traduits 
devant  le  cor.seil  de  guerre  de  la  division  dans 
l'arrondissement  de  laquelle  ils  auront  é;é  arrêtés  , 
et  qu'ils  y  seront  jugés  sans  délai,  et  toute  autre 
affaire  cessante. 

Les  lois  n'accordent  la  faculté  de  lancer  des 
mandais  d'arrêt  qu'au  directoire  exécutif,  dans 
le  cas  de  l'article  143  de  l'acte  constitutionnel  , 
a  ac'u?ateur  public  dans  quelques  autres  cas 
parlicuiieis  ,  et  puis  généralement  aux  directeurs 
du  jury  et  aux  juges  de  paix;  les  officiers  de 
gendannetie  ne  peuvent  décerner  que  des  man- 
dats d'amener. 

Or,  vous  comprenez  aisément,  citoyens  re- 
présentans ,  combien  il  est  important  d'armer  tous 
les  magistrats  d'une  force  suffisante  pour  pouvoir 
saisir  ies  bi.iga.nds  dans  quelqu'endroit  qu'ils  se 
trouvent  :  il  n'existe  pas,  en  effet,  de  juges- 
de-paix  dans  toutes  les  communes;  le  nombre 
des  officiers  de  gendarmerie  ,  et  celui  des  di- 
recteurs de  ju:y  est  encore  plus  borné  ;  ensorte 
qu'il  est  possible  qu'à  défaut  de  pouvoirs"  assez 
étendus,  les  brigands  échappent  à  l'arrestation 
préliminaire  indispensable  de  leur  mise  en  ju- 
gement. 

Votre  commission  a  donc  pensé  que  ,  pour 
ce  genre  de  délits  ,  le  droit  de  délivrer  tous 
mandats  d'amener  et  d'arrêt  nécessaires  devait 
ê:re  étendu  des  juges-de-paix  et  des  directeurs 
du  jury  ,  aux  agens  municipaux  de  chaque  com- 
mune ,  aux  commissaires  de  police  et  aux  offi- 
ciers de  gendarmerie  ,  sans  que  ,  pour  ces  der- 
nieis  ,  il  soit  besoin  de  la  réquisition  énoncée 
dans  les  articles  précédens  du  code  des  délits 
et  des  peines,  et  sans  préjudice  du  droit 
qu'ont  tous  les  citoyens  ,  et  de  l'obligation 
on  sont  toutes  les  autorités  de  concourir  de 
tous  leurs  moyens  à  l'arrestation  de  ces  scé- 
lérats. 

Le  rapporteur  examine  ici  les  dispositions  du 
message  ,  relatives  à  l'encouragement  à  donner 
aux  gendarmes  ,  et  à  ia  responsabilté  des  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  des  délits  au- 
ront  été   commis. 

_  Il  présefite  un   projet  conforme   à  ces  dispo- 
sitions. 
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Bonlonx.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  mé- 
rite un  examen  sérieux.  Je  crois  quelques-unes 
de  ces  dispositions  contraires  à  nos  principes 
et  à  l'esprit  de  notre  législation.  Dans  d'autres 
tems  ,  je  m'élèverais  contre  la  peine  de  mort  ; 
je  prouverais  que  cette  peine  ,  prétendue  si  re- 
doutable ,  est  bien  moins  ,  qu'un  supplice  pro- 
longé ,  utile  à  la  cité  dont  le  coupable  a  com- 
promis la  sûreté  ;  je  dirais  que  les  pays  où  la 
peine  de  mort  est  abolie  ,  sont  moins  dévasiés 
par  les  brigands  ,  que  ceux  où  celle  peine  est 
maintenue;  je  comparerais  la  législation  des  dil- 
férens  Peuples  ,  et  je  trouverais  les  plus  sages 
et  les  plus  célèbres  ,  les  plus  avares  du  sang 
des  criminels  ;  c'est  dans  les  Etats  despotiques 
que  je  trouverais  le  plus  souvent  la  peine  de 
mort. 

Mais  nous  nous  trouvons  dans  des  circons- 
tances vraiment  extraordinaires  ;  peut-être  la  mul- 
tiplicité des  amnisties  est-elle  la  cause  du  peu 
d'effroi  qu'inspiient  les  peines  prononcées.  L'es- 
poir de  l'impunité  enhardit  les  coupables  ;  mais 
aussi  on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  génie  de 
la  contre-révolution  a  ourdi  le  système  général 
d'assassinats  dont  l'organisation  meurtrière  me- 
nace d'envelopper  la  République  entière.  Quoi 
qu'il  en  soit  ,  sachons  respecter  notre  consti- 
tution ;  punissons  sans  que  la  liberté  reçoive  des 
atteintes. 

Le  seul  nom  de  commission  militaire  m'ins- 
pire un  effroi  dont  je  ne  suis  pas  maître  de  me 
détendre;  il  m'alarme  même  pour  des  brigands. 
Pourquoi  dépouiller  les  tribunaux  ordinaires  du 
droit  qui  leur  appartient  ?  Sont-ils  encore  ,  comme 
avant  le  18  fructidor  ,  composés  de  royaliste;  ? 
L'esprit  républicain  n'a-t-il  pas  présidé  au  rem- 
placement  de   ces   derniers  ? 

Je  connais  toute  l'étendue  de  la  reconnaissance 
due  aux  défenseurs  de  la  Patrie  ;  mais  elle  ne 
peut  m'engager  à  remettre  entre  les  mains  d'un 
militaire  le  glaive  et  la  balance  de  Thémis. 
Hercule  et  Thésée  eurent  d'autres  vertus  que 
Minos  et  Rhadamanle  ;  craignez  que  le  mili- 
taire auquel  vous  aurez  donné  un  pouvoir  étran- 
ger à  son  état  habituel  ne  contracte  l'habitude 
du  despotisme  ,  ne  se  familiarise  avec  l'idée 
qu'il  est  l'arbitre  du  soit  de  ses  semblables. 
Citoyens  ,  profitons  de  l'exemple  de  nos  voisins  ; 
mettons  leurs  bonnes  institutions  à  profit.  On  ne 
trouve  dans  la  législation  anglaise  rien  qui  res- 
semble au  projet  qu  on  nous  propose.  Je  sais  que 
le  mal  est  grand  ,  que  le  brigandage  est  poussé 
à  un  point  alarmant  ;  mais  enfin  un  Peuple  vain- 
queur trernblera-t.il  devant  une  poignée  d'as- 
sassins ?  Ressemblerons-nous  à  Rome  ,  victo- 
rieuse du  monde  ,  et  effrayée  à  l'approche  des 
bandes  de  Spartacus  ? 

Je  ne  crois  pas  que  pour  notre  garantie  sociale  , 
il  soit  nécessaire  de  nous  dépouiller  nous-mêmes 
des  droits  protecteurs  que  nous  donne  1  institu- 
tion des  jurés.  Je  crois  cetre  institution  assez 
effrayante  pour  le  crime  ,  mais  je  vois  et  j'admire 
en  elle  la  garantie  de  l'innocence. 

J'attaquerai  l'article  qui  assure  aux  gendarmes 
une  récompense  proportionnée  au  nombre  de 
leurs  prises.  Ce  n'est  pas  avec  de  l'or  qu'on  a 
stimulé  le  zele  de  nos  guerriers. 

Je  m'oppose  aussi  à  l'article  qui  donne  à  beau- 
coup trop  de  mains  le  droit  terrible  de  lancer 
des  mandats  d'arrêt.  Nos  malheurs  passés  ne 
doivent  pas  être  une  leçon  perdue  pour  l'avenir. 

Représentans  ,  renfermons  nous  dans  les  bornes 
de  la  constitution  ;  nous  ne  pouvons  sauver  la 
République  qu'avec  elle. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
articles  que  j'ai  indiqués. 

Le  conseil  ordonne  limpression  de  cette  opi- 
nion. 

Ludot.  Je  viens  défendre  le  projet  de  votre 
commission.  Dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, quand  le  désordre  est  au  comble  ,  il  faut 
aussi  des  mesures  extraordinaires.  Qui  osera  dire, 
périsse  la  République  plutôt  qu'un  principe,  ou 
plutôt  qui  ne  reconnaîtra  pas  qu'ici  les  principes 
veulent  qu  on  règle  ses  moyens  de  défense  sur 
ses  besoins. 

Je  désirerais  cependant  qu'on  précisât  davan- 
tege  la  rédaction  du  projet,  qu'on  laissât  moins 
d*  vague  à  1  arbitraire;  qu'un  seul  homme  atta- 
quant une  voiture  ne  puisse  être  considéré  comme 
un  rebelle,  ce  qui  serait  faire  une  application 
métaphysique  du  mot  ;  enfin  qu'on  ne  traduise 
aux  commissions  militaires  que  les  hommes  ffc- 
sant  partie  des  rassemblemens  armés  ,  car  ce  n'est 


que  dans  cet  état  qu'ils  se  constituent  en  état  de 
rébellion  ,  et  que  vous  pouvez  leur  appliquer 
des_  lois  hors  de  la  règle  de  1  ordre  judiciaire 
ordinaire. 

Je  m'élèverai  également  contre  la  faculté  de 
décerner  des  mandats  d'arrêt  à  tant  d'autorités 
subalternes.  L'intérêt  public  ne  se  compose  que 
de  la  garantie  donnée  aux  citoyens  ,  et  la  société 
n'est  pas  en  sûreté  ,  si  à  chaque  instant  la  li- 
berté des  citoyens  est  en  danger.  Les-  officiers 
publics  subalternes! ne  doivent ,  selon  moi,  avoir 
que  le_  droit  de  décerner  des  mandats  d'amener. 
La  police  correctionnelle  doit  seule  prononcer  , 
dans  le  délai  déterminé  ,  le  renvoi  au  siège 
compétent. 

Je  vote  pour  le  projet  avec  les  amendemens 
que  je  viens  d'indiquer. 

(  La  suite  demain.  ) 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  16  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  JçanDebry  ,  à  la  suite  d'un  nouveau 
rapport ,  a  déclaré  que  la  commission  dont  il 
est  l'organe  ,  persistait  à  croire  utile  l'établisse- 
ment de  plusieurs  écoles  de  Mars  pour  1  instiuc- 
tion    de  la  jeunesse. 

Le  conseil  a  décrété  que  ,  sextidi  prochain  , 
la  discussion  s'ouvrirait  sur  ce  projet. 

La  rédaction  définitive  du  projet  de  Rœmers 
sur  la  répression  des  brigandages  qui  se  com- 
mettent sur  les  grandes  routes  ,    a  été  adoptée. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  à  l'unani- 
mité la  résolution  qui  ouvre  un  emprunt  de 
So  millions  ,  et  rejette  de  même  celle  qui  ou- 
vrait des  registres  pour  inscrire  les  dons  civi- 
ques ,  comme  propre  à  faire  naître  des  inéga- 
lités ,  des  jalousies  et  des  haines  entre  les  "ci- 
toyens. 


GRAVURES. 

Portraits  d'Augereau  }  Kleberet  d'Aubert-Dubayet, 
gravés  par  Alix  ,  d'après  les  dessins  de  Bouiliy 
et  Fragonard  ,  fesant  suite  à  la  collection  des 
portraits  des  généraux  de  la  République  française. 
Prix  ,  5  liv.   chaque  portrait. 

A  Paris  ,  chez   Bance  ,   graveur   et    nrachand 
d'estampes  ,  rue  du  Petit-Pont. 


LIVRES      DIVERS. 

Bibliothèque  des  Romans  ,  traduits  du  grec  , 
contenant  les  Affections  d'amour  de  Parthénius  de 
Nicée  ,  et  les  Narrations  d  Amour  de  Plutarque, 
un  vol.  ;  Leucippe  et  Clitophon  ,  d'Achilles  Ta- 
tius  ,  2  vol.  ;  Théagène  et  Charidèe  ;  par  Héliodore, 
2  vol.  ;  Daphnis  et  Chloé  ,  par  Longus  ,  1  vol.  ; 
Abrocome  et  Anthia  ,  par  Xénophon^d'Ephèse  ,  i 
vol.  ;  Chèréas  et  Callirrho'è  ,  par  Chariton  ,  2  vol.  ; 
Jsméne  et  lsmcnias  ,  par  Eustathe  ,  1  vol.  ;  Rko- 
dante  et  Dosicle.  ,  de  Théodorus  Prodromus  ,  1 
vol.  ;  L'Asne  de  Lucien  ,  et  l'Histoire  véritable  ,  du 
même  ,    1   vol.  ;   au   total    12    vol.   in-12 

Prix  18  liv.  broch.  pour  Paris  ,  et  21  liv.  franc 
de  port,  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  L.  M.  Guillaume ,  lib.  rus  de 
1  Eperon  ,  n°  12. 


Bourse  iv  16    nivôse.  —    Effets  commerçables. 
Effets  publics. 

inscriptions 6  I.  17  s.  6  d. 

Sons  | i 3  I.  16  s.  3   d. 

Bons  i 26  I.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

OdÉon.  Auj.  pour  les  frais  de  Ja  guerre  contre 
l'Angleterre  ,  abonnemens  et  entrées  gratuites 
suspendues,  Manlius  Torquatus  ,  tragédie,  suiv. 
des   Vendanges  de  Surenne. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  te  Faucon  ;  les 
Troubadours  ;   Arlequin  journaliste. 


LOTERIE     NATIONALE. 

Tirage    du    16    nivôse. 

1.5.      16.     85.     54.     40. 


feuille   au    Ke,]., 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agassï  ,  propnétairfi  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n»  i3. 
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NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'0  108. 


Oclidi  ,  18  nivêie  ,  Van  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (dimanche  7  janvier  1798  ,  v.  st. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  10   novembre. 

J_iA  nouvelle  de  la  paix  de  Campo  -  Formio  , 
qui  a  été  apportée  ici  le  5  par  un  courier  du 
prince  Ipsilanti  ,  hospodar  de  Valachie  ,  y  a 
causé  une  joie  universelle  ,  tant  parmi  les  Turcs 
que  parmi  les  marchands  de  toutes  les  Nations. 
La  Porte  la  fait  sur  le  champ  annoncer  par  son 
premier  drogman  à  l'interuonce  impérial,  ainsi 
qu'à  l'ambassadeur  de  France,  Aubeil-Dubayet, 
qui  a  fait  aussitôt  arborer  à  son  hôtel  l'étendard 
tricolor.  Celte  nouvelle  a  d'autaut  plus  satisfait 
le  divan  ,  que  la  continuation  de  la  guerre  lui 
aurait  donné  de  vives  alarmes  pour  les  frontières 
de    la  Turquie. 

Nous  venons  d'apprendre  que  les  troupes 
turques  ont  remporté  plusieurs  avantages  sur  les 
rebelles  en  Romélie.  Cependant  le  pacha  de 
Viddin  se   soutient  toujours  dans  sa  révolte. 

Dans  très-peu  de  tems  on  lancera  encore 
ici  deux  vaisseaux  de  74  canons  et  une  frégate 
de  32. 

Mchemet-Bey  est  de  retour- depuis  la  fin  du 
mois  dernier  avec  son  escadre,  de  la  longue 
croisière  qu'il  avait  établie  dans  l'Archipel  pour 
la  défense  du  commerce  ;  son  entrée  dans  le 
canal  fut  une  sorte  de  triomphe,  car  il  traînait 
après  lui  deux  armateurs  maltais,  dont  il  s'était 
emparé  sans  aucune  perte,  parce  qu'ils  n'avaient 
aucuns  moyens  de  résister  à  la  grande  supério- 
rité de  ses  forces  :  les  équipages  étaient  enchaî- 
nés ,  et  on  avait  attaché  ie:.:r  pavillon  au-dessus 
du  pavillon  ottoman.  La  cour  et  le  public  ont 
été  d'autant  plus  satisfaits  de  celte  prise  .  que 
toutes  les  lettres  des  îles,  depuis  l'hiver  dernier, 
ne  parlaient  que  de  'a  gène  où  Ls  'Maltais 
tenaient  le  commerce  des  sujets  de  la  Porte  ,  et 
desjpertes  réitérées  qu  ils   leur  causaient. 

Il  y  a  eu  ces  jours  derniers ,  des  tempêtes 
très-violentes  dans  la  M.r-Noire;  sept  gros  na- 
vires marchands  chargés  de  vivres  et  destinés 
pour  cette  capitale  ,  ont  fait  naufrage  sur  les 
côtes  de  Romélie  ;  environ  cent  cinquante  autres 
bâtimens ,  barques,  etc.  qui  étaient  également 
charges  de  provisions  ,  ont  eu  le  même  soit  :  1a 
plus  grande  partie  des  équipages  a  péri.  Notre 
cour  a  dépêché  aussitôt  des  couriers  vers  diffé- 
rons endroits  ,  pour  accélérer  le  transport  des 
comestibles  ,  dont  cette  ville  commence  à 
manquer  ,  sur  -  tout  depuis  l'incendie  des  maga- 
sins de  blé. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  12  décembre. 

La  valeur  des  marchandises  exportées  de  Riga, 
par  mer  ,  dans  le  courant  de  cette  année  ,  est 
évaluée  à  9,659,406  roubles  ;  il  en  est  entré,  en 
Danneruaick  ,  pour  I.3t2,g35  roubles. 

Il  est  entré  à  Pétersbourg  ,  dans  le  courant  de 
l'année  ,  S86  bâtimens  ,  dont  loâ  danois  ;  il  en 
est  sorti  Si5,  dont   104  de  celte;  même  Nation. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  17  décembre. 

Aussitôt  après  la  conclusion  du  traité  d'al- 
liance entre  la  Sardaigne  et  la  France  ,  M.  le 
marquis  de  Castellofer,  ambassadeur  de  S.  M. 
S.irde  pies  notre  cour,  s'est  rendu  ,  par  un  ordre 
secret  de  sa  cour,  à  Munich  ,  où  il  est  encore. 
Notre  cabinet  a  résolu  de  ne  plus  tenir  à  l'avenir 
d'ambassadeur  à  Turin  ,  niais  seulement  un 
résident.  Ce  poste  est  destiné  à  M.  de  Lombourg , 
secrétaire  de  légation  à  Venise. 

La  gazette  de  la  cour  annonce  aujourd'hui  que 
l'empereur  a  nommé  l'archiduc  Charles  gouver- 
neur et  capitaine-général  du  royaume  de  Bohème, 
et  lui  a  conféré  W  gesiion  de  toutes  les  affaires 
militaires  de  ce  pays. 

Le  g  de  ce  mois  ,  on  lisait  dans  la  même 
cazette  le  traité  de  paix  de  l'empereur  avec  la 
République  Française.  Il  était  conçu  textuelle- 
ment comme  il  *  été  publié  par  les  papiers 
fiançais. 

PRUSSE. 

Berlin  ,   le  20  décembre. 

Le  jjrince  Henri  est  retourné  depuis  peu  de 
jours  a  Rlieinsberg  ;  le  duc  de  Brunswick,  -et  le 
landgrave  de  Hcsse-Casseljsont  aussi  repartis  pour 


leurs  résidences.  La  réunion  de  ces  trois  illustres 
personnages  auprès  du  roi  avait  déjà  donné  heu  à 
diverses  conjectures  que  leur  prompt  départ  sem- 
ble détruire. 

On  se  rappelle  l'insurrection  qui  fut  tentée  en 
1794,  dans  la  Prusse  méridionale  fpartie  de  la 
Pologne  où  se  trouve  Posen.  )  Les  gentilshom- 
mes qui  yavaientpris  part,  avaient  été  condamnés 
à  des  peines  plus  ou  moins  graves.  Le  toi  vient 
de  leur  faire  grâce.  L'un  d'eux ,  le  comte  Nierno- 
jewski  qui  s'était  évadé,  et  dont  les  biens  avaient 
été  confisqués  ,  va  en  obtenir  la  restitution. 

Du  27  décembre. 

Chaque  changement  de  règne  rend  la  personne 
du  nouveau  monarque  intéressante.  Voici  une  de 
ces  anecdotes  que  l'on  racontesdu  jeune  roi  : 

Le  président  de  la  chambre  des  domaines  d'une 
certaine  ville  ,  étant  venu  à  mourir  ,  le  collège 
entier  proposa  ,  comme  de  coutume,  un  autrepré- 
sident,  en  l'appelant  un  modèle  de  probité  ,  d'acti- 
vité ei  de  zèle  ,  ajoutant  cependant  qu'il  éteit  rotu- 
rier, et  que  ces  charges  se  donnaientordinairernent 
à  des  nobles.  "Je  le  nomme  président ,  écrivit  le 
roi  ,  à  cause  de  ses  qualités.  C'est  l'homme 
probe  et  actif  qui  me  Sert,  et  non  pas  le  gen- 
tilhomme. >) 

On  assure  que  la  régie  du  tabac  va  être 
abolie  ,  moyennant  un  droit  de  trois  sous  de 
plus  par  livre. 

Les  marchands  sont  fort  contens  de  cette  opé- 
ration, et  les  fonds  provenant  de  l'emprunt  que 
le  feu  roi  avait  fait  pour  établir  cette  régie  ,  seront 
appliqués  a  payer  les  emprunts  onéreux  qu'il  avait 
faits  chez  l'étrang- r ,  pour  soHtenir  sa  désastreuse 
guei  re  contre  ta  Fiance  ,  qui  n'a  servi  qu'à  épuiser 
les  ressources  de   son  royaume. 

C lèves ,  le  27  décembre. 

Dernièrement,  la  comtesse  de  Lichtenau  de- 
manda un  de  ses  cachets;  on  le  lui  apporta.  Ce 
n  est  pas  celui-là,  dii-elle  ,  c'est  un  autre  que 
je  demande  ;  on  le  lui  apportait  ,  lorque  le  bas 
officier  qui  ne  la  quite  pas  ,  frappé  de  sa  gros- 
seur ,  le  fixe  et  l'examine  de  plus  près  :  il  y  aper- 
çoit un  bouton  ,  sur  lequel  il  appuie  le  doigt.  Un 
ressort  saute  ;  le  cachet  contenait  de  l'arsenic  ; 
mais  on  n'a  pas  jugé  a  propos  de  lui  laisser  ce 
remède. 

On  écrit  de  Berlin  qu'il  est  décidé  que  M.  de 
Wcelner  a  obtenu  sa  retraite  -,  que  son  ministère 
sera  confié  à  M.  deRochow,  célèbre  autant  par 
sa  probité  ,  que  par  ses  écrits  et  ses  iustituiions 
pour  l'éducation   de  la  jeunesse. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le'  24  décembre. 

Des  lettres  d'Amérique  annoncent  qu'une  peu- 
plade établie  au  nord-ouest  des  ElatsTJnis  ,  et 
qui  se  gouvernait  suivant  ses  propres  lois  ,  a; 
arboré  ,  au  mois  de  septembre  dernier,  les  cou-' 
leurs  nationales  de  la  République  Française; 
que,  rassemblée  sous  le  -  drapeau  iricolor^  elle 
a  solennellement  déclaré  ne  vouloir  reconnaître 
d'autres  lois  que  celles  de  la  République  de 
France.  Les  juges  américains  n'osent  plus  siéger 
dans  ce  canton  ;  ils  se  sont  tous  retirés. 

Des  détails  ultcrieuis  apprennent  qu'une  grande 
partie  de  la  contrée  des  Natches  est  en  insurrec- 
tion ,  et  qu'elle  a  aussi  arboré  le  drapeau  tricolor. 
Les  Natches  sont  ,  de  toutes  les  Nations  sauvages 
qui  fréquentent  ies  bords  du  Mississipi  ,  la  plus 
nombreuse  et  la   plus  aguerrie. 

Les  partisans  de  l'Angleterre  proposent  les  me- 
sures les  plus  violentes  pour  arrêter  ces  mouve- 
mens;  mais  les  hommes  les  plus  prudens  craignent 
d'empirer  le  mal  par  une  rigueur  excessive. 

SUISSE. 

De  Berne,  le  22  décembre. 

Les  alarmes  excitées  par  l'arrivée  des  Français 
dans  l'évêché  dcBâle  ,  sont  presque  entièrement 
dissipées.  /On  s'est  convaincu  qu  ils  voulaient 
u  iquement  se  meure  en  possession  du  teni- 
toire  qui  leur,  appartenait  par  le  traité  de 
i7y3. 

Ls  ont  exactement  respecté  les  limites  ,  et 
déclar^  quils  voulaient  vivre  ave  les  Cantons 
dans  la  meilleure  intelligence.  A  Bienne  ,  ils 
ont  destitué  le  maire  elle  receveur  de    l'évêquc. 

Les  troupes  de  Berne  sont  actuellement  au 
point  de  Thielle  et  sur  toute  la  ligne  frontière  ; 
elles  sont  i  n  as*ez  grand  nombre  ,  et  commu- 
niquent de  boive  intelligence  avec  les  Français. 
La  diète  des  Cantons   vient  d'être  convoquée  à  ' 


Arau  pour  le  24  de  ce  mois.  Parmi  les  députés 
de  Berne,  est  M.  Frushir.y  ,  homme  estimé  par 
son  caractère  et  ses  iumicres  ,  et  qui  passe  pour  le 
chef  du  parti  le  plus  attaché  à  la  République 
française. 

En  attendant,  les  conseils  des  diveis  Cantons 
viennent  de  prendre  les  arrêtés  les  plus  sévères 
coniré  les  émigrés  ,  les  déportés  et  les  prêtres  ré- 
fugies en  Suisse;  ils  sont  renvoyés  ,  sans  excep- 
tion ,   au-delà   des  frontières. 

A  Fribourg,<ous  ont  ordre  de  son»  du  Cantoa 
pour'e  16  janvier,  sans  aucun  délai ,  à  l'exception, 
des  malades  ,  des  enfans ,  des  vieillards  desoixante- 
cinq   ans. 

A  Berne,  les  deux  -  cents  ont  pris  un  arrêté 
portant  que  tous  les  érnigiés  ,  sans  exception  , 
sortiront  de  leur  territoire  avant  le  5   février. 

De  Bâle  ,  le  29  décembre. 

La  reconnaissance  du  citoyen  Mengaud  par  le 
gouvernement  de  Bâle  ,  comme  charge  d'affaires 
de  la  République  Française  en  cette  ville,  a  eu 
lieu  le  S  nivôse  ;  et  ce  qui  u'est  d'ordinaire  qu'un 
cérémonial  de  la  diplomatie,  est  devenu  une  fête 
patriotique. 

A  l'instant  même  où  la  dépuration  de  l'Etat 
venait  de  (aire  au  citoyen  Mengaud  les  compli- 
mens  d'usage,  un  superbe  pavillon  tricolor  s'ar- 
bore ,  au  bruit  d'une  décharge  de  3o  coups  de 
canon,  tirés  d'Huningue;  il  est  placé  à  côté  de 
trois  rois  de  bois  servant  d'enseigne  a  la  maison 
qu'habite  provisoirement  le  citoyen  Mengaud. 
Deux  officiers- généraux  ,  accompagnés  de  leur 
etat-major,  d'auires  chefs  militaires,  tous  à  che- 
val ,  et  suivis  d  un  détachement  d'hussards,  vien- 
nent embellir  la  fête  ;  un  nombreux  cortège  de 
Français  et  de  Suisses  se  réunit  à  eux,  et  la  joie 
la  plus  douce,  la  fraternité  la  plus  touchante-  pré- 
sident alors  aux  cérémonies.  Dans  le  même  ems>, 
de  nouveaux  drapeaux  sont  attachés  auprès  du. 
grand  pavillon;  on  voit  ceux  de  lEiat  de  Bâle  se 
marier  avec  ceux  de  la  France  ;  er  cette  perspec- 
tive d'union,  qui  redouble  l'allégresse  des  pa- 
triotes, comble  le  dépit  et  la  désolation  de  la 
borde  anti-républicaine.  Un  banquet  civique  esc 
ensuite  ouvert ,  on  y  porte  des  Sfn  es  à  la  iberté  , 
au  directoire  executif  de  France  ;  et  ce  n'est 
qu'après  s'être  promis  de  fréquentes  et  prochaines 
rtunion.  J""»  ce  genre  ,  qu  on  se  sépare  au  bruir. 
0  une  musique  ejui  ^'=,^;.  ,..„,:  J, ;•»».,.  i_j;.,./„c'.» 
des  patriotes  ,  et  le  de  projundis  des  aristocrates. 

Le  citoyen  Adclasio,  ministre  de  la  République 
Cisalpine,  présent  à  cette  lète  ,  s'était,  aussi  pro- 
posé de  déployer  son  pavillon  rouge  ,  vert  et 
blanc;  mais  il  a  cm  que  la  priorité  de-  cette  dé- 
marche ne  pouvait  appartenir  à  d'autre  qu'à  la 
République  mère  de  ia  Cisalpine. 


ÉCONOMIE      POLITIQUE. 
Sur  la  Rhubarbe. 

Dans  notre  n°  du  6  frimaire  dernier,  en  annon- 
çant la  découverte  du  citoyen  Delunel  ,  ph.tr- 
macicH-chymiste  ,  laque-lie  a  pour  objet  de  nous 
donner  une  plante  indigène  piopre  a  remplacer 
le  thé  étruug  r,  nous  y  par. ions  .iussi  de  sou  travail 
sur  la  dessication  de  la  rhubarbe  appelée  rheum 
palmatum. 

On  jugera  plus  facilement  de  l'importance  Je. 
ce  qu'il  a  fait  ,  et  de  l'avantage  de  posséder  cette 
plante,  par  un  extrait  du  mémoire  qu  ce  même 
çhymistê  a  lu  à  la  dernière  séance  publique  de 
l'école  de  pharmacie. 

Des  tres  esp-ccs  de  rhubarbe  connues  ,  celle 
du  i/icum  palmatum  mér  te  la  préléieuce  d  après 
Linnais.  Les  n.ouls  de  ceite  préférence  sont 
la  uiftérence  de  couleur,  de  pesauteur, celle  d'une 
amenume  moins  désagréable  et  d  une  odeur  très- 
aromatique  ,  lorsqu'elle  esi  pulvérisée.  Ses  pro- 
piiélés  médicinales  tiennent  a  un  extractif  dune 
autre  nature  que  celui  des  autres  espèces  de  rhu- 
barbe ,   et   préiérable   dans  l'emploi  médical.    ■ 

Des  expéiiences  positives  ont  prouvé  que  cette 
planie  deviendra  une  ressource  tiès-grande  pour 
la  teinture  ,  non-seulement  par  sa  couieur  natu- 
relle .  mais  par  l'avantage  de  fixer  sur  les  étoffes 
les  autres  couleurs  avec  lesquelles  01  la  combine 
dune  manière  plus  déterminée  qu  aucune  autre 
plante. 

La  dessication  de  cette  plante  est  très-difficile  ; 
ses  premiers  cultivateurs  ont  échoue  dans  cette 
opération;  Baume  n'a  pas  été  ;uus  h  11,  n:;,  car 
son  procédé  est  absolument  destructeur  des  prin- 
cipes qu  il  faut  lui  conserver.  Mais  enfin  tout  est 
connu  sur  sa  culture  et  sa  dessication. 

Il  existe  de  la  graine  de  la  plante  acclimatée  en 
France  ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  Remployer.  Les 


amateurs  et  le  gouvernement  répètent  également 
qu'il  est  utile  de  s'occuper  des  ans  et  de  l'agri- 
culture ;  il  faut  donc  espérer  que  nous  n  aurons 
pas  toujours  à  regreter  les  huit  cents  lieues  de 
déserts  qu'il  a  fallu  parcourir  pour  se  procurer 
la  première  graine  ,  et  le  courage  avec  lequel  on 
a  vaincu  la  résistance  d'une  puissance  étiangere 
qui  s'opposait  à  son  exportation. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurthc. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    II    NIVÔSE. 

Gauthier  du  Galvados.  J'ai  lu  la  plupart  des 
publicistes  qui  ont  traité  des  délits  et  des  peines  , 
et  ont  émis  une  doctrine  contraire  au  projet  de 
votre  commission  ,  et  je  vous  avouerai  qu'ils  ne 
ne  m'ont  point  convaincu  sur  l'article  de  la  peine 
de  mort.  Je  pense  que  l'assassin  doit  perdre  la 
vie.  La  société  a  le  droit  de  se  préserver  de  ses 
coups.  Celui  qui  a  privé  de  la  vie  un  de  ses 
semblables  ,  ne  peut  conserver  la  sienne.  C'est 
aujourd'hui  une  vérité  bien  reconnue  du  Peuple 
français  ,  qui  reconnaît  l'abus  des  abstractions 
métaphysiques ,  et  d'une  monstrueuse  philan- 
tropie. 

Le  directoire  vous  a  dit  que  la  peine  de  mort 
avait  été  prononcée  contre  les  chauffeurs.  Le 
nombre  de  ces  derniers  a  diminué  considéra- 
blement ;  mais  dans  la  même  proportion  s'est 
accru  le  nombre  des  voleurs  de  grand  chemin. 
Frappez  de  mort  ces  derniers  ,  et  vous  en  di- 
minuerez le  nombre  ,  mais  vous  augmenterez 
le  nombre  des  voles  avec  effraction.  Or  ,  les  cités 
et  la  sûreté  des  habitations  particulières  ne  doi- 
vent pas  moins  fixer  votre  attention  que  la 
sûreté  des  grandes  routes.  Si  le  voyageur  doit 
être  dans  la  sécurité  ,  le  cultivateur ,  le  citadin 
doivent  dormir  en  paix.  Il  faut  donc  prévenir 
les  vols  avec  effraction  ,  et  je  demande  qu'ils 
soient  également  punis   de   la   peine  de  mort. 

En  vain  dira-t-on  qu'en  ne  prononçant  que 
la  peine  des  fers  ,  on  peut  rendre  un  homme 
à  la  vertu  ;  je  ne  crois  pas  que  l'on  sorte  aussi 
facilement  de  la  route  du  crime  ,  lorsqu'on  y 
a  fait  d'aussi  grands  pas.  Je  ne  creis  pas  que 
les  lieux  où  les  criminels  sont  aux  fers  ,  soient 
des  écoles  de  probité  ;  d'ailleurs  le  directoire 
vous  annonce  que  la  plupart  s'échappent  des 
lieux  de  détention  ;  et  en  voici  un  exemple. 

Dans  le  département  du  Calvados,  un  brigand 
est  condamne  a  vingt  ans  de  fers.  En  entendant 
prononcer  son  jugement  ,  il  se  mit  à  rire  : 
41  Citoyen  président,  dit-il,  au  revoir;  si  vous 
passez  aux  fers  tout  le  tems  que  je  n'y  pas- 
serai pas  ,  vous  y  resterez  plus  long-tems  que 
moi.  » 

De  tels  faits  prouvent  évidemment  l'insuffisance 
de  la  peiue  des  fers  ;  celle  de  mort  est  indis- 
pensable. 

Un  article  du  projet  doit  être  amendé  ;  c'est 
celui  qui  rend  les  communes  responsables  quand 
les  délits  se  commettent  sur  leur  territoire  ;  il 
y  a  des  distinctions  à  faire.  Lorsque  le  lieu  du 
délit  est  élo:gné  de  toute  habitation  ,  lorsque 
les  habitations  sont  éparses  çà  et  là  dans  les 
campagnes  ,  et  sans  point  de  communication  , 
la  surveillance  des  habitans  est  nulle  ;  leî  culti- 
vateurs, accablés  des  fatigues  du  jour  ,  ne  peu- 
vent encore  veiller  la  nuit  à  la  sûreté  publi- 
que ;  et  d'ailleurs  ,  où  établiraient-ils  leur  corps 
de  garde?  dans  les  endroits  éloignés  des  com- 
munes ? 

L'organisation  des  vo's  et  des  brigandages  est 
telle  ,  qu'au  jour  et  à  l'heure  indiquée  ,  au  rendez- 
vous  donné  ,  se  trouvent  les  hommes  nécessaires 
pour  une  attaque.  Le  coup  de  main  fait,  chacun 
te  retire  dans  sa  commune  ;  il  n'y  a  pas  de 
trace  des  coupables  ,  et  c'est  à  domicile  qu'ils 
reçoivent  le  salaire  fixe  et  le  produit  du  brigan- 
dage. 

L'article  qui  les  rend  responsables  doit  donc 
être  de  nouveau  examiné  et  renvoyé  à  la  com- 
mission. 

Quant  aux  peines  prononcées  ,  je  les  appuie  , 
et  j'en  demande  l'application  aux  vols  avec  effrac- 
tion commis  par  un  ou  plusieurs  individus  ,  avec 
ou  sans   armes. 

On  demande  le   renvoi  à   la  commission. 

Chaial.  Je  pense  aussi  qu'il  est  nécessaire  de 
renvoyer  à  la  commission.  Je  reconnais  que  les 
circonstances  nous  commandent  ,  et  que  pour 
les  délits  dont  il  s'agit  ,  la  justice  militaire  et 
la  peine  de  mort  doivent  être  employés  ;  mai? 
ici  nous  tesons  une  expérience  d'une  législation 
nouvelle  depuis  la  révolution  ;  bornons  -  en  la 
durée  au  tems  nécessaire  pour  juger  de  ses 
effets.  Si  ,    au  bout  d'irne  année  ,   les   circons- 
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tances  le  permettent,  nous  pourrons  rapporter  1 
une  loi  qui ,  prolongée  indéfiniment  ,  pourrait 
compromettre  la  liberté  et  les  droits  des  ci- 
toyens. 

Je  demande  que  la  loi  ne  soit  votée  que  pour 
une   année  seulement. 

Quelques  murmures  s'élèvent,  sur-tout  dans  la 
tribune   publique. 

On  demande  le  renvoi. 

Jacqueminot.  Avant  de  prononcer  le  renvoi  que 
je  venais  aussi  demander  ,  je  crois  qu'il  faut 
préciser  les  objets  sur  lesquels  il  doit  porter  et 
manifester  vos  intentions.  Vous  avez  ici  à  pro- 
noncer sur  le  maintien  ou  la  violation  d'un 
principe  qui  est  la  sauve-garde  des  citoyens. 
Vous  vous  occupez  d'une  loi  pénale  ,  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  rappeler  que  c'est  à  cette 
partie  de  vos  travaux  que  vous  devez  l'examen 
le  plus  réfléchi  ,  l'attention  la  plus  profonde  ;  la 
moindre  précipitation  ,  l'enthousiasme  même  avec 
lequel  on  se  presse  de  faire  ce  qu'on  croit  être 
le  bien,  est  ici  d'autant  plus  nuisible,  quil 
s'agit  de  la  fortune,  de  la  vie,  de  l'honneur 
des  citoyens,  de  l'honneur  sur-tout,  de  ce  bien 
sans  lequel  il  n'en   existe  plus. 

Aux  termes  de  la  constitution  nul  ne  peut  être 
jugé  sans  avoir  paru  devant  le  iury  d'accusation  , 
et  ensuite  avoir  été  traduit  devant  ses  pairs  et 
devant  ses  juges  naturels.  (  Quelques  murmures 
interrompent.  ) 

Il  est  à  ce  principe  quelques  exceptions  ,  celle 
par  exemple  contre  les  individus  en  réeolte  ou- 
verte; et  parmi  ces  derniers,  je  n  hésite  pas  à 
placer  les  voleurs  de  grands  chemins,  les  assas- 
sins. Vous  voulez  les  punir  de  mort,  vous  voulez 
les  juger  comme  rebelles,  et  je  le  crois  avec 
vous  nécessaire;  mais  si  tel  est  votre  but  et  le 
mien,  il  faut  prendre  garde  de  l'outrepasser, 
bien  préciser  les  termes  de  la  loi,  bien  caracté- 
riser un  délit  si  sévèrement  puni ,  et  ne  rien  laisser 
de  vague  et  d'arbitraire.  Or,  je  ne  trouve  pas  au 
projet  le  caractère  si  nécessaire  ici  d'une  rédac- 
tion bien  précise,  qui  définisse  et  caractérise  les 
délits:  ceux  qui  attaqueront,  est-il  dit;  mais  ce 
mot  est  vague;  veut-on  parler  d'une  rixe  ,  d'une 
batterie  entre  un  voyageur  et  un  postillon  ;  l'assail- 
lant, s'il  est  seul  et  non  armé  ,  peut-il  être  traité 
comme  rebelle  et  jugé  militairement?  Certaine- 
ment il  y  a  à  cet  égard  une  rédaction  nouvelle  à 
demander  à  la  commission. 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  sans  quelque  effroi 
punir  de  mort  un  simple  vol.  Je  crains  que  cette 
rigueur  ne  soit  funeste  aux  voyageurs  ,  et  que, 
pour  sauver  un  peu  d'or  ,  vous  compromettiez 
peut-être  la  vie  de  quelques  citoyens;  mais  les 
circonstances  sont  si  impérieuses,  qu'il  faut  faire 
l'essai  d'une  législation  plus  sévère  ,  et  ce  mot 
me  ramené  à  vous  dire  que  j'ai  été  fort  étonné 
d'eDtendre  murmurer  ,  quand  Chazal  a  voté  la  loi 
pour  une  année  ;  je  suis  complettement  de  son 
avis ,  je  crois  cette  précaution  sage  et  rassurante 
pour  la  liberté.  Que  du  moins  si  nous  hasardons 
une  mesure  extraordinaire ,  ses  effets  ne  soient 
pas  indéfinis  ;  songeons  sur-tout  que  souvent  le 
moyen  de  sauver  le  coupable  ,  est  de  forcer  la 
peine  portée  contre  lui. 

Je  ne  finirai  pas  sans  m'étonner  que  la  com- 
mission propose  de  traiter  et  de  juger  comme 
rebelles  les  fauteurs  ,  instigateurs  et  complices 
du  délit.  Assurément  si  je  cherchais  une  garantie 
contre  l'oppression  ,  je  la  trouverais  dans  la  mo- 
ralité de  ceux  qui  nous  gouvernent  aujourd'hui  ; 
mais  le  législateur  ne  doit  pas  voir  les  hommes  : 
or  pensez-vous  à  l'abus  que  pourrait  faire  un 
gouvernement  oppresseur  de  l'article  proposé. 
Quoi  !  un  citoyen  qui  n'aura  pas  été  pris  sur  le 
lieu  du  délit  ,  pourra  être  jugé  militairement 
sous  le  nom  de  fauteur  ou  de  complice.  Avec  un 
tel  article,  il  n'est  pas  un  citoyen  qui  ,  en  butte 
aux  fureurs  de  l'esprit  de  parti ,  puisse  se  croire  en 
sûreté. 

Veillons  davantage  à  la  sûreté  de  nos  conci- 
toyens ,  au  maintien  de  leurs  droits  constitution- 
nels ;  sans  cela  que  deviennent  les  mots,  sûreté, 
liberté  publique  ?  Que  celui  qui  est  pris  sur  le 
lieu  du  délit  et  convaincu  du  crime  ,  périsse  ,  je 
le  veux;  mais  que  celui  qui  repose  dans  ses  foyers 
ne  pu'sse  pas  être  victime  d'une  vague  accusation, 
et  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Que  dirai-je  de  l'article  qui  donne  à  des  gen- 
darmes le  droit  delancer  des  mandats  d'arrêt  ?  cet 
article  ,  pour  être  réfuté  ,  n'a  besoin  que  d  être 
cite  devant  vous.  Vous  récompenserez  les  gen- 
darmes ,  vous  stimulerez  leur  zèle  et  leur  activité  ; 
mais  vous  ne  leur  confierez  pas  un  droit  abusif, 
un  droit  qui  peut  compromettre  la  liberté  de  vos 
concitoyens  dontle  dépôt  esteonfié  à  votre  propre 
vigilance. 

Je  demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à  la 
commission  .  pour  qu'elle  prenne  en  considéra- 
tion les  amendemens  indiqués. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé.  —  Le  renvoi  est 
ordonné. 

Jacqueminot  est  adjoint   à  la  commission. 
Le   conseil   réclame  l'impression  de  toutes  les 
opinions. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES    ANCLENS. 

Frési dence  de  Marragon. 

SÉANCE    DU     11    NIVOSE. 

Les  employés  près  le  conseil  des  anciens  font 
un  don  patriotique  pour  les  frais  de  l'expédition 
contre  l'Angleterre. 

Les  huissiers  du  même  conseil  donnent  iSGIiv- 
pour   le  même  objet. 

Les  employés  de  la  trésorerie  donnent  dix 
mille  liv. 

Les  commissaires  et  employés  de  la  comptabilité 
donnent  3,456  liv. 

Sur  le  rapport  de  Champion  ,  du  Jura  ,  le  con- 
seil approuve  une  résolution  du  7  frimaire,  qui 
distrait  de  la  commune  de  Nevers  celle  de  Cou- 
langes  ,  et  la  rétablit  en  commune  distincte  et 
séparée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  résolution  relative  à  la  mise  en  activité  de 
la  constitution  dans  les  colonies. 

Rallier  appuie  presque  toutes  les  objection! 
faites  par  Perrée  contre  cette  résolution  ,  dans  la 
séance  du  4  nivôse.  La  théorie  des  appels  entre 
les  tribunaux  des  îles  du  vent  aux  îles  sous  le 
vent  ,  lui  paraît  impossible.  Il  diffère  d'avis  avec 
Perrée  sur  le  titre  relatif  aux  contributions.  H 
pense  que  les  colonies  doivent  être  soumises  à  la 
contribution  foncière  ;  mais  elle  doit  être  perçue 
sous  la  forme  d'un  droit  sur  les  denrées  colo- 
niales à  leur  embarquement  ;  qu'une  fois  embar- 
quées pour  France  ,  elles  ne  doivent  rien  payer 
à  leur  arrivée  dans  les  ports  français  du  conti- 
nent. Il  pense  aussi  que  les  marchandises  fran- 
çaises ,  embarquées  sur  des  navires  français  ,  ne 
doivent  être  assujetties  à  aucun  droit  à  leur  en- 
trée dans  les  ports  coloniaux. 

Quant  aux  patentes  ,  il  croit  qu'il  n'y  a  que  les 
commissionnaires  dans  les  ports  qui  puissent  y 
être  sujets.  Quoiqu'il  en  soit  ,  il  pense  que 
les  incon'véniens  que  peut  contenir  la  résolution  , 
ne  sont  point  assez  grands  pour  ne  point  attendre 
qu'ils  aient  été  éclairés  par  les  lumières  de  l'expé- 
rience. La  crainte  de  semer  des  inquiétudes  dans 
les  colonies  ,  par  le  rejet  de  la  résolution  ,  ainsi 
que  de_  retarder  le  départ  des  agens,  engage 
Rallier  à  voter  pour  la  résolution. 

Chassiron ,  comme  Rallier,  n'est  point  d'avis 
des  contributions  que  la  résolution  établit  dans 
les  colonies.,  La  restriction  de  leur  commerce 
avec  la  France  est  déjà  un  impôt  considérable  , 
car  elles  sont  obligées  de  sacrifier  la  culture 
des  objets  qui  leur  seraient  le  plus  profitables  , 
pour  ne  cultiver  que  les  denrées  nécessaires  à  la 
métropole.  D'ailleurs  ,  la  variété  du  sol  des 
colonies  ,  l'industrie  qu'elles  exigent ,  ne  per- 
mettent point  d'y  introduire  tous  lés  impôts  d'Eu- 
rope. Le  seul  impôt  direct  qu'on  y  pourrait 
percevoir  ..  est  celui  des"  trois  journées  de  tra- 
vail,  dont  le  paiement  est  exigé  par  la  cons- 
titution, pour  exercer  les  droits  de  citoyen. 
Le  seul  impôt  indirect  auquel  on  puisse  les 
assujettir,  est  celui  d'un  droit  de  douanes,  d'un 
droit  qui  serait  perçu  sur  les  denrées  à  la  sortie 
des  ports  co.loniaux.  C'est,  dit  Chassiron.,  le 
moyen  le  plus  sûr  d'atteindre  tous  les  produits 
avec  le  plus  d'égalité  possible.  Comme  la  résolu- 
tion ne  conserve  point  cette  égalité  dans  la  répar- 
tition des  contributions,  comme  elle  en  établitqui 
ne  sont  point  de  nature  à  être  perçues  dans  les 
colonies,  il  vote  pour  qu'elle   soit    rejettée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion, et  ajourne  à  demain  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

SÉANCE     DU     12    NIVOSE. 

Jean-Debry.  Vous  avez  honoré  la  tombe  du 
général  Maiceau  et  celle  du  général  Hoche;  vous 
avez  renvoyé  à  l'examen  d  une  commission  la 
pétition  des  filles  du  général  Dubois  ,  mort  à 
l'armée  d  Italie.  Dugommier  est  mort,  et  a  laissé 
une  fille  et  une  sœur  dans  l'indigence  ;  ce  général 
a  repris  Toulon  .  sur  l'odieuse  Angleterre;^!  avait 
sous  ses  ordres  Bonaparte  qui  commandait  l'artil- 
lerie du^  siège  ;  Dugommier  a  été  tué  par  un 
obus  à  l'armée  des  Pyrénées.  Je  demande  qu'il 
soit  accordé  à  sa  fille  et  à  sa  sœur  un  traitement 
national  et  annuel. 

Lions.  Je  rappelle  au  conseil  que  la  convention 
a  accordé  à  la  fille  de  Dugommier  une  pension  de 
6000  liv.,  et  une  de  3ooo  liv.  à  sa  sœur. 

Jean  Dïbrf.  Je  ne  révoque  point  le  fait  en 
doute  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  ces 
deux  citoyennes  sont  dans  la  plus  affreuse  misère. 
Je  tiens  en  main  une  lettre  de  Bonaparte  qui  mes 


l'assure  ;  ainsi  je  demande  que  ma  motion  soit 
renvoyée  à  une  commission  ,  laquelle  examinera 
les  faits  et  en  rendra  compte  au  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  Faure,  le  conseil  autorise  la 
commune  de  Lyon  à  lever  sur  elle-même,  par 
addition  aux  centimes  de  la  contribution  foncière, 
la  somme  de  go  mille  francs  .  pour  les  frais  d'illu- 
mination et  l'entretien  de  la  pompe  à  feu;  le 
maximum  de  cette  contribution  ne  pourra  excéder 
le  75e  du  revenu  net. 

Dans  une  précédente  séance ,  les  directeurs  et 
et  [artistes  des  théâtres  de  Lyon  avaient  été  dé- 
noncés au  corps  législatif,  comme  ayant  détourné 
à  leur  profit  les  deniers  affectés  par  les  lois  au 
soulagement  des  infortunés  ,  sur  les  recettes 
journalières.  Cette  dénonciation  avait  été  ren- 
voyée au  directoire.  Beraud  ,  du  Rhône  ,  réclame 
aujourd'hui  contre  cette  calomnie,  et  il  cite  uae 
lettre  du  citoyen  Berville,  membre  du  bureau  de 
bienfesance  de  Lyon  ,  dans  laquelle  ce  dernier 
désavoue  ces  faits  imputés  aux  artistes ,  et  rend 
un  éclatant  hommage  à  leur  conduite. 

Renvoyé  au  directoire. 

Sur  le  rapport  de  Riou  ,  le  conseil  adopte  une 
résolution  qui  porte  que  le  droit  de  sauvetage 
fixé  ,  par  l'ordonnante  de  1681  ,  au  tiers  du  bâti- 
ment naufragé ,  est  porté  ,  en  tems  de  guerre  ,  aux 
deux  tiers  de  cetts  valeur  et  l'autre  tiers  sera 
affecté  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine- 
La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  réso- 
lution présenté  par  Guillemardet  ,  dans  la  séance 
du  29  frimaire  ,  sur  les  lieux  de  réunion  des  corps 
électoraux.  Voici  le  rapport  qui  a  précédé  le 
projet. 

La  constitution  n'ayant  pas  fixé  les  lieux  on 
doivent  se  réunir  les  assemblées  électorales  , 
c'est  au  corps  législatif  à  indiquer  les  communes 
où  doivent  se  tenir  ces  assemblées. 

D'après  la  loi  du  so  ventôse  an  5  ,  les  assem- 
blées électorales  se  réunissent  chaque  armée  au 
chef-lieu  de  département  dans  toute  l'étendue 
de  la  République. 

Une  pareille  disposition  doit-elle  être  consa- 
crée et  maintenue  sans  exception?  Telle  est  la 
question  que  votre  commission  vous  propose  de 
résoudre. 

Si  la  centralité  était  le  seul  motif  qui  dût  dé- 
terminer à  fixer  les  points  de  réunion  des  corps 
électoraux  ,  il  est  bien  certain  qu'il  n'y  aurait 
aucun  inconvénient  à  maintenir  une  disposition 
générale  qui  les  indiquerait  irrévocablemens  sur 
tel  ou  tel  point  de  département  qui  serait 
regardé  comme  plus  central  ou  plus  accessible  ; 
mais  il  est  d'autres  considérations  qui  ne  sont 
pas  moins  importantes  ,  et  qui  ont  été  négligées 
dans  la  loi  que  nous  discutons. 

L'ordre  et  la  tranquillité  qui  régnent  dans  une 
commune  ,  le  bon  esprit  qui  anime  sa  population  , 
l'énergie  qu'y  entretient  l'amour  de  la  liberté  et 
des  institutiona.  républicaines  ,  toutes  ces  condi- 
tions enfin  qui  promettent  à  chaque  électeur  la 
liberté  la  plus  entière  de  son  suffrage  ,  en  même 
tems  qu'elles  le  mettent  à  l'abri  du  souffle  per- 
nicieux de  ces  factions  ennemies  de  la  Républi- 
que ,  qui  empoisonnent  tout  ce  qui  les  approche, 
et  trompent  ce  qu'elles  ne  peuvent  séduire  ; 
toutes  ces  considérations  sont  bien  d'une  autre 
importance  que  la  raison  de  centralité  qui  paraît 
seule  avoir  motivé  la  loi  du  20  ventôse,  lors- 
qu'on a  fixé  annuellement  la  tenue  des  assem- 
blées électorales  dans  chaque  chef-lieu  de  dé- 
partement. 

Et  si  la  présence  d'une  assemblée  électorale 
est  d'un  grand  intérêt  pour  la  commune  où  elle 
se  réunit  -,  si  l'esprit  des  citoyens  de  cette  com- 
mune peut  avoir  quelque  influence  sur  celui  des 
électeurs  ,  la  justice  et  la  prudence  ne  comman- 
dent-elles pas  d  indiquer  chaque  armée  les  com- 
munes des  départemens  ,  qui  ,  par  leur  si- 
tuation géographique  et  politique  ,  sont  plus 
susceptibles  de  fixer  l'attention  du  corps  lé- 
gislatif? 

Telle  est  l'opinion  de  votre  commission  , 
qui  est  tellement  appuyée  par  la  grande  leçon 
•de  l'expérience  ,  qu'elle  n'a  pas  cru  qu'il  fût 
nécessaire  de  lui  donner  un  plus  grand  déve- 
loppement. 

L'indication  qu'elle  vous  présente  des  lieux 
propres  à  la  réunion  des  corps  électoraux  de 
fan  6  ,  est  motivée  sur  les  considérations  géné- 
rales qu'elle  vous  a  exposées.  Elle  a  cru  devoir, 
écarter  tous  les  intérêts  de  localité  ,  pour  ne 
s'occuper  que  du  grand  intérêt  de  la  République  : 
tels  sont  les  principes  qui  ont  dicté  le  projet  de 
résolution  suivant ,  qu'elle  m'a  chargé  de  vous 
présenter. 

Art.  Ier.  La  loi  du  20  ventôse  ,  an  5  ,  qui  fixe 
la  tenue  des  assemblées  électorales  dans  chaque 
chef-lieu  de  département  ,   est  abrogée. 

IL  Le  corps  législatif  indique  ,  chaque  année  , 
Jes  communes  où  doivent  se  tenir  les  assemblées 
électorales. 
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III.  Les  assemblées  électorales  de  l'an  6  se 
tiendront  dans  les  communes  indiquées  au  tableau 
suivant. 

Guillemardet  fait  lecture  de  ce  tableau  ;  lors- 
pu'il  en  est  au  département  du  Finisterre  ,  Guezno 
obtient  la  parole. 

Guezno.  On  vous  désigne  la  commune  de  Brest, 
pour  la  tenue  de  l'assemblée  électorale  du  Finis- 
terre.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  cette  dési- 
gnation ,  quoique  je  sache  que  le  séjour  de  Brest , 
dans  des  tems  d'armemens  extraordinaires  ,  est 
fort  dispendieux  ,  et  sera  par  conséquent  oné- 
reux pour  des  électeurs  en  général  peu  aisés,  et 
jusqu'à  présent  très-faiblement  indemnisés  ;  mais 
mon  respect  pour  la  justice  et  mon  attachement 
à  la  vérité  m'imposent  le  devoir  de  déclarer  au 
conseil ,  pour  l'honneur  de  la  cité  ,  chef-lieu 
démon  département ,  que  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité y  régnent ,  qu'un  bon  esprit  anime  la  masse 
de  sa  population  ,  et  que  la  commune  de  Quim- 
per  est  du  nombre  de  celles  de  la  République  , 
où  les  institutions  s'observent  et  se  solemnisent 
avec  exactitude. 

Malgré  les  efforts  des  ennemis  publics  et  se- 
crets de  la  liberté  ,  les  citoyens  de  cette  com- 
mune ne  se  donnèrent  en  l'an  5  que  des  Répu- 
blicains pour agens  municipaux,  et  ils  n'envoyè- 
rent au  corps  électoral  que  des  patriotes  prononcés. 
Une  commune  ne  saurait  assurément  donner  à 
la  Patrie  des  témoignages  plus  certains  d'un  ci- 
visme d'autant  moins  équivoque  ,  qu  il  est  pu- 
bliquement professé  par  la  majorité  de  ses 
habitans, 

J'ajouterai  que  si  quelques  agens  des  fils  lé- 
gitimes furent  découverts  et  punis  de  l'expulsion 
dans  le  dernier  corps  électoral  du  Finisterre  ,  il 
est  bien  notoire  qu'ils  étaient  aussi  étrangers  à 
la  commune  de  Quimper  qu'à  celle  de  Brest. 

Il  est  donc  constant~que  les  motifs  principaux  , 
énoncés  dans  le  travail  de  la  commission  pour 
nous  déterminer  au  rapport  de  la  loi  du  20  ven- 
tôse  ,  ne  sauraient  s'appliquer  au  chef-lieu  du 
Finisterre,  etquil  est  possible  qu'ils  ne  le  scient 
pas   davantage  à  quelques  autres. 

Je  ne  vois  néanmoins  aucun  inconvénient  ma- 
jeur dans  l'adoption  des  changemens  que  la 
commission  vous  propose.  Il  se  peut  même 
qu'ils  soient  impérieusement  nécessaires  dans 
quelques  lieux  ,  et  je  pense  qu'en  général  il  est 
juste  et  peut-être  utile  que  les  corps  électoraux 
alternent  et  se  transportent  successivement  sur  les 
divers   points  de  leur  département. 

Quoique  tout  me  semble  nous  présager  pour 
l'an  6  dés  élections  dignes  de  la  République  , 
je  n'en  pense  pas  moins  quil  importe  de  saisir 
tous  les  moyens  capables  d'en  assurer  la  bonté, 
et  qu'on  ne  saurait  se  dissimuler  que  ceux  pro- 
posés peuvent  être  indispensables  dans  quelques 
départemens. 

Je  vote  en  conséquence  pour  l'adoption  du 
projet  présenté  par  Guillemardet  sur  le  placement 
des  assemblées  électorales  en  l'an  6. 

•    Le  conseil  arrête  que  l'assemblée  électorale  du 
Finistère  se  tiendra  à  Brest. 

La  commission  propose  Moulins  pour  la  tenue 
de  l'assemblée  électorale  de  l'Allier. 

Mangcnest.  La  commission  avait  d'abord  pro- 
posé Mont-Luçon  pour  la  tenue  de  1  assemblée 
électorale  de  l'Allier  ;  j  ignore  le  motif  qui  l'a  fait 
changer  d'opinion;  mais  je  pense  quil  serait  im- 
politique de  tenir  l'assemblée  électorale  à  Mou- 
lins. Rappelez-vous  que  quelques  jeurs  après  le 
rS  fructidor  ,  les  administrateurs  du  département 
vous  écrivirent  que  ce  jour  même  1S00  jeunes 
gens  étaient  rassemblés  en  armes  ,  et  qu'ils 
n'attendaient  que  le  résultat  du  mouvement  pour 
égorger  les  patriotes.  Réunir  les  électeurs  dans 
une  pareille  commune  ,  serait  véritablement  com- 
promettre Jeur  sûreté  et  leur  liberté,  car  ils  seraient 
évidemment  ou  sous  les  poignards  des  royalistes, 
ou  bien  sous  ceux  des  anarchistes.  Je  demande 
donc  que  Mont-Luçon  soit  désigné  pour  la  tenue 
de  l'assemblée  électorale. 

Guillemardet.  Notre  collègue  Siinthorent  a  entre 
les  mains  une  pièce  qui  prouve  que  la  tranquillité 
publique  a  été  troublée  à  Mont-Luçon  ;  c'est  pour- 
quoi la  commission  s'est  décidée  à  proposer  Mou- 
lins ,  où  le  patriotisme  le  plus  pur  règne  en  ce  mo- 
ment. 

Le  conseil  décrète  que  l'assemblée  électorale 
de  l'Allier  se  tiendra  à  Moulins. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  la  Réole  pour 
la  réunion   des  électeurs   de  la  Gironde. 

Labrouste  réclame  contre  le  proiet  de  faire 
siéger  ces  électeurs  ailleurs  qu'à  Bordeaux  ;  il 
venge  cette  commune  des  imputations  calom- 
nieuses qu'on  a  répandues  contre   elle. 

Bordeaux  animé  d'un  mauvais  esprit  ,  dit -il  ! 
il  serait  injuste  de  le  penser  ,  impolitique  de  le 
laisser  croire  ;  ce  serait  à  la  fois  abattre  le  cou- 
rage des  vrais  républicains  ,  et  ranimer  l'espoir 
des  ennemis  ,  quels  quils  soient,  de  la  Répu- 
blique. 


Nulle  population  n'est  plus  universellement 
républicaine  que  celle  de  Bordeaux  ;  nulles  au- 
torités ne  sont  plus  patriotes  et  plus  dévouées 
que  les  siennes  ;  et  nulle  part  les  électeurs  ne 
pourront  jouir  de  plus  de  tranquillité  ,  de  plus 
de  liberté  dans  leurs  choix.  Ce  n'est  point  un 
espoir  que  la  prévention  m'irspire  ,  c'est  une  cer- 
titude que  me  donne  la  connaissance  des  lieux  -, 
et  je  demande  que  vous  fixiez  à  Bordeaux  la 
réunion    du  département    de  la   Gironde. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cett« 
proposition  ,  et  adopte  l'avis  de  la  commis- 
sion. 

François  Hermann.  La  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  nécessite  de  la  part  du  rapporteur 
une  explication  sincère.  Je  rends  la  justice  la 
plus  entière  aux  braves  Bordelais,  et  je  déclare 
que  si  la  commission  a  voulu  noter  d'incivisme 
les  communes  chefs-lieux  ,  desquelles  on  retire 
pour  cette  année  l'assemblée  électorale,  je  pren- 
drai la  parole  pour  défendre  Strasbourg  ,  et  je 
ne  doute  pas  que  chaque  députation  en  fasse 
de  même  pour  son  ^département  ;  mais  si  la  mesure 
proposée  n'est  qu'une  mesure  de  politique  ,  je  n'ai 
rien  à  dire  ,  et  je  l'approuve. 

Je  demande  donc  que  la  commission  s'ex- 
pl:que. 

Guillemardet.  L'intention  de  la  commission  n'a 
poi.u  été  d'entacher  d'incivisme  les  communes 
auxquelles  elle  retire  les  assemblées  électorales; 
c  est  une  simple  mesure  de  politique  qu'elle  a 
cru  deveir  vous  proposer.  Son  tiavail  a  été  rédigé 
d'après  les  notes  que  lui  ont  fournies  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  police  ;  ainsi  l'on 
peut  être  assuré  de  la  tranquillité  des  com- 
munes dans  lesquelles  elle  propose  de  convo- 
quer les   électeurs. 

La  commission  propose  de  fixer  à  Dôle  l'zs- 
semblée  électorale  du  Jura. 

Tebvre.  Je  ne  réponds  pas  du  résultat  de  l'as- 
semblés électorale  ,  si  cette  assemb'ée  se  tient 
à  Dôle.  Les  habitans  de  cette  commune  sont 
divisés  en  deux  classes  :  les  riches  sont  pour 
la  plupart  ennemis  du  gouvernement;  le  Peuple 
est  peu  instruit ,  et  par  cela  seul  facile  à  séduire. 
Les  habitans  d'Arbois  ,  au  contraire,  n'ont  jamais 
dév'é  des  principes.  Je  pense  donc  que,  pour 
l'intérêt  de  la  Patrie,  vous  devez  désigner  Aibois 
pour  la  tenue  de  l'assemblée  électorale  du 
Jura. 

Guillemardet.  Le  gouvernement  nous  a  indiqué 
Dôle  ,  et  je  dois  dire  que  ce  qui  nous  a  déter- 
miné ,  c'est  qu'Arbois  est  la  patrie  de  l'infâme 
Pic'egru  ,  et  que  nous  avons  craint  que  les 
partisans  de  ce  traitre  n'influassent  sur  les 
élections. 

Fcbvre.  Je  puis  vous  assurer  qu'aussitôt  après  le 
18  fructidor,  les  habitans  d'A.bois  veusadres- 
serent  une  adresse  de  félicitation  sur  les  mesures 
que  vous  aviez  prises. 

Laujacq.  Il  me  semble  que  lorsqu'un  membre 
non  suspect  (murmures)-  atteste  une  chose,  on 
■doit  le  croire.  Qnirot ,  don:  le  patriotisme  est 
connu  ,  atteste  qu'Arbois  renferme  d'excellens 
patriotes,  et  que  l'sssemblée  électorale  ne. saurait 
être  mieux  placée  que  dans  cette  commune.  Je 
demande  donc  que  vous  adoptiez  Arbois  à  la 
place   de  Dôle. 

Bentabolle.  Ce  que  dit  notre  collègue  en  faveur 
d'Arbois  ,  ne  suffit  pas  pour  faire  changer  l'avis 
de  la  commission.  On  vous  a  dit  que  le  gouver- 
uement  ,  qui  doit  être  instruit"  de  ce  qui  se  passe 
dans  la  République  ,  avait  indiqué  Dôle  ;  il  me 
semble  que  ,  d'après  ces  renseignemens  ,  vous 
ne  pouvez  vous  dispenser  d'adopter  la  proposition 
de  la  commission. 

Quirot  rend  une  égale  justice  au  patriotisme  des 
habitans  d'Arbois  et  de  Dôle  ,  et  il  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  placer  l'assemblée  électorale  dans 
l'une  de  ces  deux  communes. 

Le  conseil  se  détermine  pour  Dôle. 

Liancourt  est  ensuite  désigné  pour  l'assemblée 
électorale  de  l'Oise. 

Portiez  ,  de  l'Oise.  Je  rends  justice  au  patrio- 
tisme des  habitans  de  la  commune  de  Lianconn 
et  je  ne  m'opposerais  point  à  ce  que  l'assemblée 
électorale  fût  placée  dans  leur  commune  .  si  la 
chose  était  possible  ;  mais  j'observe  que  Lisncourt 
ne  renferme  pas  plus  de  3oo  habitans  ;  qu'il  n'a 
qu'un  seul  édifice  public  ,  qui  est  le  château 
et  qu'il  est  impossible  d'y  loger  4  à  ioo  électeurs. 
D'ailleurs  .  ce  bâtiment  est  occupé  par  les  élevés 
de  la  Patrie  qu'il  faudrait  déplacer.  Quoiqu'il 
en  soit ,  si  la  commission  peut  trouver  de  la  place 
pour  loger  les  électeurs  ,  j'adopte  sa  propo- 
sition. 

Lamarque.  Notre  ancien  collègue  Bezard  ,  qui 
est  aussi  de  ce  département  et  qui  connaît  les 
localités  ,  m  a  assuré  qu'on  pouvait  placer  à 
Liancourt  les  électeurs  de  l'Oise,  je  puis  aussi 
attester  ,  d'après  lui  ,  que  lors  des  darnieres 
I  éjections  ,    Liancourt   esf  la  seule  commune   du 


département  de  l'Oise  qui  ait  fourni  des  électeurs 
patriotes.  iMjrmaies.) 

Berti.  L'intention  tjteu  formelle  ,  exprimée  par 
la  commission  ,  et  à  laquelle  le  conseil  a  donné 
une  adhésion  presque  unanime  ,  est  de  rejeter 
toute  espèce  de  délaveur  ,  toute  idée  de  soupçon  . 
d'incivisme  ou  de  préférence  et  d'afiection  qu'on 
prétendrait  faire  résulter  de  l'excursion  ,  ou  du 
choix  d'une  commune  quelconque  pour  la  tenue 
des  assemblées  électorales  de  l'an  b.  C'est  une 
mesure  utile  et  juste  que  l'ambulance  de  ces 
assemblées  publiques  et  leur  placement  successil 
dans  les  différentes  villes  de  chaque  département. 
Les  petites  affections  locales  doivent  disparaître  , 
et  c'est  dans  ce  sens  seulement  qu'a  été  faite  et 
adoptée  la  proposition  d'une  indication  annuelle 
par  le  corps  législatif  des  lieux  de  réunion  des 
électeurs.  D  après  cette  disposition  du  conseil, 
il  a  déjà  repoussé  ,  sans  doute  ,  l'étonnant  et 
injuste  soupçon  qu'un  préopinam  a  paru  vouloir 
répandre  sur  la  totalité  du  département  de  1  0;se  , 
en  voulant  y  concentrer  le  patriotisme  dans  la 
Seule  commune  de  Liancourt  exclusivement  à 
toute  autre.  Si  ce  n'était  pas  urfe  eircur  échappée 
à  un  membre  du  conseil ,  très-peu  instruit  sans 
doute  des  particularités  relatives  au  département 
de  lOise  ,  j'aurais  à  opp-iser  les  nombreux  actes 
de  dévouement  patriotique  de  la  grande  majo- 
rité dss  habitans  de  ce  département  ,  et  dans  le 
fait  qu'il  a  cité  ,  s*n  assertion  serait  démentie 
par  les  procès-vefbaux  de  l'assemblée  électorale 
même;  j'en  appellerais  à  tous  ceux  que  des  mis- 
sions publiques  ont  mis  à  portée  d'apprécier 
l'esprit  et  la  moralité  de  la  presque  totalité  des 
citoyens  de  ce  département  ,  à  celui  même  qu'il 
a  nommé  ,  et  dont  la  vérité  ,  la  modestie  n'irait 
pas  sans  doute  jusqu'à  désavouer  les  témoignages 
répétés    de  conta  .nce  qu'il  en  a   reçu. 

Je  reviens  à  la  question  du  placement  de  l'as- 
semblée électorale  dans  l'an  b  pour  le  départe- 
ment de  lOise.  ïl  contient  douze  ou  quinze 
vides  ,  toutes  plus  peuplées  que  la  commune 
de  Liancourt,  où  ioo  électeurs  environ  trouve- 
raient difficilement  à  se  placer.  La  députauon 
a  unanimement  pensé  que  la  mesure  utile  de 
l'alternat  des  corps  électoraux  trouvait  dans  le 
département  de  lOise  un  grand  nombre  d  ap- 
plications ,  plus  heureuses  que  celle  proposées 
par  la  commission  pour  la  commune  de  Lian- 
ccuit.  ELe  croit  devoir  engager  le  conseil  à  choisir 
une  des  villes  du  département  qui  sont  toutes 
également  susceptibles  de  recevoir  le  corps  légis- 
latif. 

D'après  ces  observations ,  le  conseil  arrête  que 
l'assemblée  électorale  du  département  de  l'Oise 
se   tiendra  à   Clerruont. 

Voici  le  tableau  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le 
conseil.  ,/ 

L'assemblée  électorale  de  l'Ain  se  tiendra  à 
Bourg;  de  l'Aisne,  a  Saint-Quentin  ;  de  l'Allier,  à 
Moulins  ;  des  Basses-Alpes,  a  Digne  ;  des  Hautes- 
A'pes,  à  Gap  ;  des  Alpes-Maritimes,  à  Nice;  de 
1  Ardêche,  à  Viviers  ;  des  Ard.'nnes,  à  Givet  ;  de 
l'Arriege,  à  Sa;nt-Girons  ;  de  l'Aube,  à  Arcis  ;  de 
l'Aude,  à  Carcassone  ;  de  lAveyron,  àMiihau; 

Des  Bouches-du -Rhône,  à  Marseille  ; 

Du  Calvados,  à  Caen;  du  Cantal,  à  Aurillac;  de 
la  Charente,  à  Ruffec  ;  de  ia  Charente-Inférieure, 
à  Saintes  ;  du  Cher,  à  Bourgt;';  de  la  Correze,  à 
Tu:ie;  de  la  Cô:e-d'Or ,  à  Dijon;  des  Cotes  du- 
Nord,  à  Guingamp  ;  de  la  Creuse,  à  Aubusson  ; 

De!  Ingano  de  Saint-Domingue,  à  Saint -Do- 
mingo ;  de  la  Doriogoc,  à  Périgueux  ;  du  Doubs, 
à  Besançon;  de  la  D.ôme,  à  Valence  ;  de  la  Dyle, 
à  Bruxelles  ; 

D?  [Escaut,  à  Gand;  de  l'Eure,  àPont-Audemer; 
de  l'Eure- et-Loir,  à  Chartres  : 

Du  Finisterre,  à  Brest  ;  des  Forêts,  à  Luxem- 
bourg; 

Du  Gard,  à  Nîmes  ;  de  la  Haute-Garonne,  à 
Toulouse  ;  du  Gers,  à  Auch  ;  de  la  Gironde,  à  la 
Réole  ;  du  Golc,  à  Bastia  ;  de  la  Guadeloupe, 
au  Port  de  la  Liberté  ;  de  la  Guyane-Française, 
à  Cayenne; 

De  l'Hérault,  à  Montpellier: 

De  l'IUe-et- Vilaine,  à  Dol  ;  de  l'Indre,  à  Issou- 
dun  ;  d  Indre-et-Loire,  à  Tours  ;  des  Indes-Orien- 
tales, ce  départem.-nt  n'est  pas  organisé  ;  de  l'Isère, 
à  Grenoble;  de  l'Isle-de-France ,  de  l'Isle-de-la- 
Rcunion,  ces  deux  départemens  ne  sont  pas  or- 
ganisés ; 

De  Jemmappes ,  à  Mons  ;  du  Jura ,  à  Dôle  ; 

Des  Landes,  à  Mont-de-Marsan  ;  de  Liamone,  à 
Ajaccio  ;  de  Loir-et-Cher,  à  Vendôme  ;  de  la 
Loue,  à  Pioanne-,  de  la  Haute-Loire,  auPuy;  de  la 
-  Loire-Intérieure,  à  INantcs  ;  du  Loiret ,  à  Montar- 
gis  ;  du  Lot  ,  à  Cahors  ;  de  Lot-et-  Garonne  ,  a 
Agen;  de  la  Lozère,  a  Mende;  de  Sainte-Lucie,  au 
Canénage  ;  de  la  Lys,  à  Bruges  ; 
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De  Maine-et-Loire  ,  à  Angers;  de  la  Manche  ,  ' 
à  Saint-Lô  ;  de  la  Marne  ,  à  Sezanne  ;  d,:  la 
Haute-Marne  ,  à  Chaumont  ;  de  la  Martinique  , 
à  Saint-  Pierre  ;  de  la  Mayenne,  à  Chât.eaù- 
Gonthier  ;  de  la  Meurthe  ,  à  Nancy  ;  de  la  M. use, 
à  Bar-sur-Ornain  ;  de  Meuse-Inférieure  ,  3  Maas- 
tricht ;  du  Mont-Blanc  ,  à  Chambéri  ;  du  Mont- 
Terrible  ,  à  Monbelliard  ;  du  Morbihan  ,  à 
Vannes  ;   de  la  Moselle,  à  Sarguemines. 

Des  Deux-Nethes  ,  à  Anvers;  de  la  Nièvre  , 
à  Ncvers  ;  du  Nord  ,  à  Valenciennes  ;  du  Nord 
de   Saint-Domingue ,    au   Port-de-Paix. 

De  l'Oise  ,  à  Clermont  ;  de  l'Orne  ,  à  Alençon  ; 
del'Ouest  de  Saint-Domingue  ,  aux  Gonaïves  ;  de 
lOdithe  ,  à  Liège. 

Du  Pas-de-Calais  ,  à  Béthune;  du  Puy-de-Dôme, 
à  Issoire;  des  Basses-Pyrénées,  à  Ortez  ;  des 
Hautes-Pyrénées  ,  à  Bagneres-l'Adour  ;  des  Pyré- 
nées-Orientales, à  Prades. 

Du  Bas-Rhin  ,  à  Wissnrabourg  ;  du  Haut-Rhin  , 
à  Neuf-Brisach;  du  Rhône  ,  à  Condiicux. 

De  Sambre-et-Meuse  ,  à  Rochefort;  de  Samana, 
à  San-Yago  ;  de  la  Haute-Saône,  à  Gray  ;  de 
Saône-et-Loire  ,  à  Mâcon  ;  de  la  Sarthe ,  à  la 
Ferté-Bernard  ;  de  la  Seine  ,  à  Paris  ;  de  ia  Seine- 
Inférieure  ,  à  Rouen;  de  Seine  et -Marne,  à 
Meaux  ;  de  Seine  -  et- Oise  ,  à  Versailles;  des 
Deux-Sèvres,  à  Niort  ;  de  la  Somme  ,  à  Péronne  ; 
du  Sud    de   Saint'Domingue  ,  àjacmel. 

Du   Tarn  ,  à  Alby. 

Du  Var,  à  Toulon  ;  de  Vaucluse  ,  à  Avignon  ; 
de  la  Vendée  ,  aux  Sables  ;  de  la  Vienne  ,  à 
Civray  ;  de  la  Haute-Vienne  ,  à  Limoges  ;  des 
Vosges  ,  à  Epinal. 

De  l'Yonne  ,  à  Sens.  —   (  total  ,  no  départ.  ) 

On  annonce  une  foule  de  dons  pour  la  des- 
cente  en  Angleterre. 

Un  secrétaire  fait  lecure  de  l'adresse  suivante, 
des   habitans  du  faubourg  Antoine. 

i  Nous  n'avons  jamais  été  sourds  à  la  voix  de 
là  Patrie  ;  elle  nous  a  trouvés  toutes  les  fois 
qu'il  s'est  agi  de   sa  gloire  et  de   ses  intérêts; 

On  a  pu  calomnier  le  faubourg  Antoine  ; 
mais  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  nos  ennemis  de 
corrompre  les  sentimens  des  patriotes  qui  1  ha- 
bitent. 

Nous  avons  donné  trop  de  gages  à  la  révo- 
lution pour  ne  pas  tenir  fortement  aux  institu- 
tutions   qui   en   sont   émanées. 

C'est  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté  que 
nous  avons  marché  le  14  juillet ,  le  10  août  , 
le  i3  vendémiaire  et  le  18  fructidor.  Aujour- 
d  hui  nous  répondons  à  l'appel  que  le  gouver- 
nement fait  aux  bons  citoyens  ,  pour  contribuer 
aux   frais  de   1  expédition   britannique. 

Nous  n'avons  pas  atrendu  le  décret  par  lequel 
on  a  ordonné  l'ouverture  des  registres  pour  rece- 
voir les  dons  patriotiques  ;  ils  l'étaient  déjà  dans 
notre  faubourg  ,  et  chacun  s'empresse  d'y  dé- 
poser son  offrande. 

Elle  serait  plus  digne  d'un  grand  Peuple,  si 
nos  moyens  égalaient  notre  zèle  et  notre  amour 
pour  la  République. 

Mais  ce  que  nous  pouvons  donner,  nous  le 
donnons  avec  joie  ;  ce  que  d'autres  prendront 
sur  leur  superflu  ,  nous  le  prenons  sur  nos  be- 
soins pour  déposer  ce  modeste  tribut  sur  l'autel 
de  la  Patrie  ,  et  à  peine  croyons-nous  faire  un 
sacrifice. 

Que  la  République  soit  vengée  du  gouverne- 
ment anglais  I  que  ces  orgueilleux  insulaires  ex- 
pient les  horribles  forfaits  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables  envers  la  grande  Nation  !  que  leur 
chiite  anéantisse  les  factions  ,  qui  trop  long-tems 
ont  déchiré  le  sein  de  la  France  ! 

Nos  vceux  sont  remplis. 

Périsse  le  gouvernement  anglais  !  périssent  les 
factions  !  Vive  la  République  ! 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    12    NIVOSB. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
28  brumaire  ,  relative  à  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  dans  les   colonies. 

Lavaux  parle  en  faveur  de  cette  résolution. 

II  n'est  pas  d'autre  moyen  ,  dit-il  ,  de  rétablir 
la  tranquillité  dans  les  colonies ,  que  d'y  mettre  la 
constitution  en  activité.  On  doit  d'autant  moins 
retarder  de  le  faire  ,  qu'elle  est  désirée  avec  cette 
impatience  quon  éprouve  de  jouir  d'un  bien 
précieux  qu'on   n'a  jamais   goûté.    Tout  retard  , 


tout  mode  différent  de  celui  qu'on  a  suivi  en 
Europe  pour  établir  cette  constitution,  serait  une 
incoustitutionnalité  ;  les  noirs  arrivés  ,  même 
depuis  peu,  d'Afrique  ,  doivent  jouir  des  droits 
de  Citoyens  Français  comme  les  autres.  Enlevés 
de  leur  Patrie  ,  et  transportés  malgré  eux  dans 
nos  colonies  ,  ils  doivent  être  considérés  comme 
s'ils  y  étaient  nés  ;  ainsi  ils  ne  sont  pas  étrangers  ; 
d'ailleurs ,  l'utilité  de  leurs  travaux  pour  la  colonie 
mérite  au  moins  cette  récompense. 

Il  serait  dangereux  de  prolonger  les  fonctions 
des  agens  au-delà  du  terme  fixé  par  la  résolution  ; 
d  aussi  grands  pouvoirs  à  d'aussi  grandes  dis- 
tances ,  peuvent  donner  lieu  à  de  grands 
abus. 

Les  appels  ne  seront  pas  aussi  difficiles  que 
notre  collègue  Pérée  l'a  pensé  ;  rien  n'assure 
qu'un  habitant  de  la  Guadeloupe  appellera  tou- 
jours au  tribunal  du  département  de  Léogane  , 
à  Saint-Domingue  ,  qui  est  le  plus  éloigné  de 
tous;  mais  quand  il  le  ferait,  il  ne  faudrait  que 
3i  jours  pour  aller  et  revenir  ,  tandis  qu'il  faudra 
au  moins  80  jours  pour  aller  et  revenir  en 
Europe. 

Parce  que  la  vie  est  ordinairement  plus  courte 
dans  les  colonies  qu'en  Europe,  ce  n'est  point 
une  raison  pour  n'y  point  établir  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  Ces  droits  sont  perçus 
dans  les  départemens  continentaux  ;  ils  doivent 
l'être  aussi  dans  les  départemens  coloniaux.  Le 
droit  de  patente  est  nécessaire  pour  empêcher 
que  la  culture  ne  soit  négligée  ,  et  qu'on  n'a- 
bandonne les  champs  pour  venir  se  faire  petit 
marchand  dan»  les  villes. 

Il  serait  abusif  d'ouvrir  un  crédit  illimité  à 
chaque  agence  ,  comme  l'a  proposé  Perée  ;  la 
résolution  est  plus  sage  en  permettant  au  direc- 
toire d'accorder  aux  agens  un  crédit  supplémen- 
taire ,    s'il  en  est  besoin. 

Enfin  ,  il  n'y  avait  aucune  raison  d'attendre 
jusqu'à  la  paix  pour  faire  les  lois  relatives  aux 
colonies.  Aucun  article  constitutionnel  n'astreint 
le  corps  législatif  à  ce  délai. 

Lavaux  conclud  pour  l'approbation  de  la  réso- 
lution. 

Roger-Ducos  réfute  ,  comme  le  préopînant,  les 
objections  qui  ont  été  faites  contre  la  résolution  ; 
il  rappelle  les  raisonnemens  qu'il  avait  déjà  con- 
signés dans  son  rapport.  A  ce  qu'on  a  dit  qu'il 
était  inconstitutionnel  d'accorder  le  droit  de  ci- 
toyen aux  nègres  arrivés  depuis  peu  d'Afrique, 
il  repond  que  depuis  9  ans  il  n'a  pas  été  fait  une 
seule  nouvelle  introduction  de  nègres  dans  nos 
colonies  ;  ainsi  les  derniers  qui  y  sont  venus  ôr>c 
22  mois  de  résidence  de  plus  que  la  constitution 
n  en  exige  pour  permettre  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  français. 

Roger-Ducos  termine  en  disant  que  la  résolu- 
non  est  nécessaire  pour  ramener  l'ordre  dans  les 
coiomes,  et  pour  leur  rendre  leur  ancienne 
prospérité. 

Verts  demande  à  ajouter  quelques  nouvelle» 
observations  à  celles   qu'il  a   déjà  faites. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  du  conseil  des 
cinq-cents,  Ta  rédaction  définitive  de  la  résolu- 
tion sur  la  répression  des  brigandages  qui  se 
commettent  sur  les  routes  ,  a  été   adoptée. 

On  a  repris  la  discussioa  sur  la  contrainte  par 
corps. 

Le  directoire  a  adressé  aux  deux  conseils  un 
message  ,  dans  lequel  il  leur  demande  de  se  déter- 
miner sur  l'emploi  à  faire  du  château  de  Versailles. 


LIVRES      DIVERS. 

Sur  la  situation  politique  et  financière  de  l'Angle- 
terre ,  fragmens  d'un  mémoire  sur  1  Angleterre°en 
général  ,  par  H.  S.  P. 

A  Paris,  chez  C.  F.  Cramer,  rue  des  Bons- 
Enfans,  n°  12  ,  et  chez  tous  les  marchands  de 
Nouveautés. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  dis  arts. 
Auj.  la  3e  représ.  d'Horatius  Codés  ,  préc.  du 
Devin  du  village  ,  et  le  ballet  de  Mirza. 

Odéon.  Auj.  le  Devoir  et  la  Nature ,  drame  en 
5  actes  ,   suiv.  de  l'Espiègle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Persico  ;  le  Mur 
mitoyen;  l Intendant. 


Le  prix 
e  chaque 


:journal  ,  rue    des  Po: 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins, 
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POLITIQUE. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Suisse  ,  du  s5 
décembre. 

JL) 'après  les  nouvelles  de  Soleure  ,  l'affaire  du 
capitaine  Zeltner,  est  terminée.  Le  grand-con- 
seil de  ce  canton  lui  a  donné  ,  ainsi  qu'à  tout 
le  corps  d'artillerie  ,  la  satisfaction  demandée  , 
et  l'a  envoyé  avec  le  colonel  Glutz  à  Bâle  pour 
en  informer  les  représentai  français  ,  qui  vou- 
dront bien  ,  à  ce  qu'espèrent  les  magistrats  un 
peu  confians  de  Soleure  ,  se  contenter  de  cette 
réparation. 

Les  députés  Bâlois  -  envoyés  à  la  diète  ex- 
traordinaire d'Arau  ,  ont  reçu  de  leurs  commet- 
tans  l'ordre  dinsister  sur  une  refonte  totale  du 
gouvernement  des  bailliages  italiens  ,  qui  est  en 
effet  plus  bisarre  dans  son  organisation  ,  plus 
désastreux  dans  ses  résultats  ,  qu'aucun  autre  en 
Europe. 

Le  23  de  ce  mois  le  grand  -  conseil  de  Bâle 
a  réparé  la  précipitation  avec  laquelle  ,  dans  un 
accès  d'humeur,  il  avait  rejeté  la  proposition  du 
patriote  Vischer  ,  tendante  à  améliorer  le  son 
des  gens  de  la  campagne  ,  en  leur  donnant  une 
place  dans  la  constitution  ,'■  dont  le  despotisme 
aristocratique  les  a  repoussés.  Il  a  rappelé  cette 
proposition  ,  et ,  conformément  à  l'avis  dit  bourg- 
mestre Buxtorf ,  elle  sera  très-proth.tinement  en 
délibération. 

De  Bâle,,  le  2J  décembre. 

La  motion  faite,  il  y  a  quelque  tems  ,  par  le 
inaoistrat  Vischer,  pour  donner  le  droit  de  ci- 
toyen à  tous  les  paysans  de  ce  canton,  fut  repro- 
duite avant-hier  au  grand-conseil.  Ce  projet  qui 
est  goûté  par  tous  les  bons  patriotes  de  la  Suisse  , 
et  qui  seul  pourra  mettre  à  l'abri  de  tous  les 
événemens  ,  a  été  renvoyé  à  une  commission, 
chargée  de  présenter  le  meilleur  mode  d'exé- 
Cuiion.  On  ne  doute  donc  pas  que  nous  ne  réus- 
sissions dans  cette  affaire,  et  nous  espérons  que 
tous  les  autres  cantons  suivront  notre  exemple 
et  aboliront  le  patriciat  et  l'oligarchie  pour  in- 
troduire une  parfaite  égalité  de  droits  dans  toutes 
les  républiques  helvétiques. 

Le  gouvernement  de  Berne  se  trouve  dans  le 
plus  gTand  embarras  depuis  que  les  français  ont 
pris  possession  de  l'Erguel.  Il  se  sent  trop  fai- 
blj  pour  résister  à  la  force  des  français  ,  et  vou- 
drait pourtant  couvrir  sa  faiblesse  ;  c'est  pour 
cela  qu  il  a  armé  plusieurs  milliers  de  paysans, 
qui  se  rassemblent  dans  les  environs  de  Ni- 
dau. 

Notre  gouvernement  qui  s'est  toujours  con- 
duit avec  beaucoup  de  prudence  ,  et  qui  a  su 
profiter  de  plusieurs  événemens  de  la  révo'u- 
tion  ,  a  actuellement  la  satisfaction  de  voir  que 
s.-n  envoyé  à  Paris  ,  le  citoyen  Ochs ,  est  très- 
bien  reçu  du  directoire  et  du  ministre  des  re- 
lations extérieures  ;  il  a  eu  même  l'espérance 
que  son  territoire  sera  agrandi  ,  et  qu'il  égalera 
bientôt  en  pouvoir  un  des  premieis  cantons  de 
la  Suisse. 

Du  26  décembre. 

Ia  diète  d'Arau  ,  qui  marquera  sans  doute  dans 
les  annales  helvétiques  ,  et  qui  déjà  rixe  l'atten- 
tion générale  ,  s'ouvrira  le  28  décembre  (  8  ni- 
vôse. ) 

On  ne  sait  pas  encore  s'il  assistera  un  député 
de  la  part  de  la  France  ,  comme  de  tout  tems 
le  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  cette 
puissance  a  été  présent  aux  diètes  ordinaires  de 
rrauenfeld. 

On  écrit  de  Berne  que  la  régence  a  défendu 
de  recevoir  ,  autrement  qu'à  découvert ,  les  ga- 
zettes qui  arrivent  de  France.  Quelques  personnes 
se  les  font  adresser  sous  enveloppe  ,  comme  des 
lettres  ordinaires  ,  parce  que,  sous  la  forme  ac- 
coutumée ,  elles  ne  pouvaient  les  retirer  de  la 
poste.  La  méfiance  des  magnifii/nes  seigneurs  s'en 
est  alarmée.  Ils  veulent  savoir  désormais  quelles 
sont  les  gazettes  qu'où  reçoit  ,  et  à  qui  elles  soni 
adressées;  il  paraît  même  qu'on  hs  examine  avant 
de  les  remettre.  Vaines  précautions  I  le  grand 
jour  de  la  raison  percera  à  travers  ces  impuissautes 
barrières. 

Les  Français  ont  pris  ,  dans  la  ville  de  Biennc , 
possession  de  tous  les  droits  qu'y  exerçait  le 
prinçe-évêque  de  Bâle ,  et  y  ont  nommé  un  maire  , 
aiiisi  que  ce  prélat  1  aurait  fait.  Ils  ont  aussi  occupé 


la  ville  de  Ncustadt  ou  Neuve-Ville  ,  située  dans 
le  canton  de  Berne  ,  mais  qui  appartenait  au 
même  prince-évêque  ;  ils  n'y  ont  pas  envoyé  de 
troupes. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

l'aris  ,  le   18  nivôse. 

En  exécution  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ,  le 
gouvernement  a  fait  faire,  le  12  nivôse,  des 
visites  chez  tous  les  marchands  pour  la  recherche 
des  marchandises  anglaises.  Cette  mesure  a  été 
généralement  exécutée  dans  toutes  les  villes  de  la 
Répub'ique  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  à 
peu-piès  de  la  même  manière  que  le  comte 
d'Aranda  fit  opérer,  en  un  seul  jour  et  dans  le 
même  quart-d  heure  ,  l'arrestation  et  l'expulsion 
de  tous  les  jésuites  du  territoire  espagnol.  On  ne 
peut  qu'admirer  cette  précision  et  cet  ensemble 
qui  ,  dans  des  affaires  où  beaucoup  de  personnes 
sont  nécessairement  employées,  en  assurent  tou- 
jours le  succès. 

L'intérêt  personnel  va  réclamer  sans  doute  ;  il 
crieta  contie  la  sévérité  du  gouvernement;  mais 
l'ami  de  son  pays  ,  celui  qui  ne  compte  pour  rien 
les  profils  de  quelques  marchands ,  et  qui  compte 
pour  beaucoup  I3  prospérité  nationale,  applaudira 
à  cet  acte  d'une  fermeté  nécessaire.  S  il  était  tenté 
d'adresser  quelques  reproches  à  ce  gouvernement, 
ce  serait  de  ne  l'avoirpas  fait  plutôt. 

Il  y  a  long-tems  qu'on  l'a  dit  :  la  victoire  restera 
à  celui  qui  aura  le  dernier  écu  ;  et  comme  ces 
insensés  qui  courent  à  une  mort  certaine  ,  nous 
ajoutons  nos  propres  trésors  aux  trésors  que 
l'Angleterre  puise  dans  toutes  les  parties  du  Monde 
pour  nous  faire  la  guerre.  Nous  demandons  la 
paix  à  grands  cris,  et  nous  fournissons  à  nos 
ennemis  d'énormes  subsides  pour  nous  combattre. 
Ainsi  nous  nous  épuisons  des  deux  côtés  à-la-fois: 
nous  nous  épuisons  pour  attaquer  ou  pour  nous 
détendre,  et  nous  nous  épuisons  pour  fournir  à 
notre  ennemi  des  moyens  de  se  défendre  de  nos 
attaques  et  pour  nous  attaquer  à  son  tour.  Ainsi , 
en  dernière  analyse  ,  nous  supportons  tous  les 
(rais  cjue  la  guerre  coûte  aux  deux,  parties. 

Sans  doute,  on  doit  plaindre  ceux  qui,  par 
leur  imprudence  à  se  charger  de  marchandises 
prohibées  ,  viennent  d'éprouver  des  pertes;  mais 
croient-ils  être  irréprochables  ?  n'étaient-ils  pas 
avertis  depuis  plus  d'un  an  que  la  loi  du  10 
brumaire  existe  ?  ne  l'avaient-ils  pas  été  aupara- 
vant par  celle  du  18  vendémiaire  an  2  ,  qui  avait 
proscrit  du  sol  de  la  République  toutes  marchan- 
dises fabriquées  et  manufacturées  en  Angleterre 
et  dans  les  pays  soumis  au  gouvernement  bri- 
tannique? Pour  satisfaire  leur  cupidité  ,  ils  ré- 
duisent à  la  misère  les  ouvriers  de  nos  manufac- 
tures de  coton  ,  de  Rouen  et  de  toute  la  ci-devant 
Normandie  ,  en  préférant  aux  étoff.s  qu'elles 
fabriquent  ,  celles  qui  sont  apportées  en  Eutope 
par  la  compagnie  anglaise  des  Indes,  celles  que 
produisent  les  manufactures  de  Manchester,  et 
enfin  celles  qui  sont  fabriquées  dans  les  nom- 
breux ateliers  que  les  Anglais  ont  établis  depuis 
peu  dans  toute  la  province  de  Lancastre  et  dans 
I  Ecosse. 

Nos  fabriques  de  draps  de  Sedan,  de  Reims  , 
d'Amiens  ,  d'Elbsuf ,  de  Louviers  ,  de  Darnetal 
languissent ,  se  détruisent  même  ,  tandis  que  nous 
vivifions  par  notre  consommation  les  manufac- 
tures anglaises  de  Leeds  ,  Nonvich  ,  Haliifax  , 
Bradfort  ,  Excester,  Walkfred  et  Salisbuty.  La 
fureur  des  modes  anglaises  nous  perdra  si  rous 
ny  prenons  garde  ;  manière  de  s'habiller  ,  ma- 
nière de  vivre,  manière  de  penser ,  habitudes, 
langage,  depuis  dix  ans  ,  nous  avons  tout  imité 
de  ce  Peuple  avec  une  frivolité  humiliante  ;  et 
si  ses  possessions  territoriales  étaient  aussi  con- 
sidérables en  Europe  que  celles  des  Carthaginois 
l'étaient  en  Afrique,  il  serait  possible,  si  nous 
continuions  à  lui  donner  une  si  grande  influence 
sur  nous  ,  que  dans  quelque  tems  il  nous  dé- 
fendît,  sous  peine  de  la  vis  ,  comme  les  Car- 
thaginois le  défendirent  aux  Sardes  et  aux  Corses, 
de  planter,  de  semer  ,  de  rien  taire  de  semblable 
pour  nous  envoyer  des  vivres  d'Angleterre  , 
comme  Cartilage  en  envoyait  d'Afrique  en  Sar- 
daigne  et  en  Corse. 

Pendant  la  guerre  de  1740  ,  le  gouvernement 
espagnol  publia  une  loi  qui  punissait  de  mort 
ceux  qui  importeraient  des  marchandises  anglaises 
dans  ses  Etats.  Une  loi  aussi  cruelle  ne  seta  ja- 
mais laite  chez  nous;  m^is  on  doit  la  citer  pour 
répondre  auxplaintes  de  ceux  qui  viennent  d  être 
victimes  de  leur  imprudence,  et  pour  leur  faire 
sentir  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  gouverne- 
ment monarchique  et  un  gouvernement  républi- 
cain, qui  ne  se  saisit  que  de  la  chose  défendue, 
etn'inquicte  pas  même  la  pcisonne  qui  la  possède 
en  contravention. aux  lois. 


Il  est  quelque  chose  qui  peut  encore  mieux 
justifier  1  acte  nécessaire  que  le  gouvernement 
vient  d'ordonner  ;  c'est  l'usage  suivi  dans  le 
pays  même,  dont  on  recherche  tant  parmi  nous 
les  productions  et  les  modes.  En  Angleterre, 
le  peuple  fait  une  sévère  justice  cie  ceux  qui 
donnent  la  préférence  aux  produits  des  rai., u- 
lactures  étrangères  sur  ceux  des  manufactures 
nationales  ;  il  ne  faut  point  de  loi  pour  ce'a  : 
le  seul  désir  de  voir  prospérer  le  pays  ,  et  la 
crainte  d'enrichir  les  é;rar;gers  au  préjudice  des 
regnicoles  ,  inspirent  de  1  horreur  pour  tout  ce; 
qui  paraît  un  vol  fait  à  I  industrie  nationale. 
Pourquoi  donc  ceux  qui  ,  chez  nou*  ,.  s'émlL-nt 
tant  à  imiter  les  Anglais  ,  ne  les  iniitcpt-.ils  pas 
-  ussi   dans    leur    jalousie    pour    ia    prospérité     ;■; 


leur  île  ?   S  il 


y  avait    parmi  nous   cet  esprit  pu- 


blic qui  règne  en  Angleterre  ,  il  y  a  h  ug-tems 
que  le  gouvernement  britannique  eu!  s -ni  qu'il 
était  indispensable  pour  lui  de  faire  sa  paix  avec 
la  France. 

N'aurions  -  nous  donc  fait  trembler  tout  le 
continent  de  l'Europe,  que  pour  devenir  tribu- 
taires de  l'industrie  de  quelques  ir.su'aires  ? 
Voulons-nous  qu'avant  peu  on  oise  ,  en  panant 
de  nous  dans  le  parlement  d'Angleterre  ,  ce 
qu'un  orateur  anglais  y  disait ,  en  se  félicitant 
du  fameux  traité  de  commerce  que  M.  ÎLthuan 
avait  conclu  avec  le  Portugal  ?  "  Les  Portugais 
avaient  un  tel  succès  dans  les  manufactures  de 
laine  ,  que  nous  n'exponions  de  ce  pays  ni 
or  ni  argent  ;  mais  depuis  la  libre  importation 
de  nos  étoffes,  nous  lui  enlevoas  son  or,  et 
nous  ne  lui  laissons  d'argent  que  ce  quil  en 
faut  indispcnsablemect  pour  ses  nécessités,  a 
La  parité  sera  exacte,  si  la  France  laisse  tomber 
ses  tSanufactures  ,  et  si  elle  va  chercher  en 
Angleterre  ce  qu'elle  pourrait  trouver  chez  elle. 
Comme  les  Anglais  ne  consomment  rien  de 
nos  fabriques  ;  il  faudra  payer  en  valeur  métal- 
lique ce  que  nous  prendrons  de  leurs  marchan- 
dises ;  ils  enlèveront  notre  or,  et  bientôt  la. 
France,  comme  le  Portugal  ,  ne  sera  plus  qu'une 
vaste  province  anglaise. 

Il  est  tems  de  nous  affranchir  de  ce  honteux 
tribut.  Rappelons-nous  qui!  fût  un  tems  ^n  nous 
partagions  le  commerce  du  Monde  avec  l'A-icte- 
terre.  Rappelons-nous  que  Dupleix  avait  ptissaft?- 
ment  balancé  sa  prospérité  dans  1  Inde  ;  qu'il 
s  était  ouvert  des  sources  de'  commerce  dans, 
tout  le  Moggl,  jusques  dans  leThibet,  la  Mer- 
Rouge  ,    le    Golte   rersi.ju- ,    c, ,  c  . .  .    .— 

Maldives.  Manille,  malgré  les  fautes  et  les  tra- 
casseries de  l'ancien  eôttverneineht.  Les  Indiens 
regardaient  alors  les  Français  comme  le  preniier 
Peuple  de  l'Europe,  comme  la  pussanee  princi- 
pale. Il  peut  le  redevenir  encore  sous  un  gou- 
vernement'aussi  protecteur  du  commerce,  que 
l'autre  était  accoutumé  à  le  sacrifier  aux  ruses 
ambitieuses .  à  l'avidité  ou  à  l'incapacité  de  ses 
ministres.  Mais,  pour  cela,  il  ne  faut  plus  dé- 
pendre des  étrangers  ;  il  ne  faut  pas  laisser  luire 
par  les  autres  ce  que  nous  pouvons  faire  nous- 
mêmes  :  il  faut  exciter  le  zeie  de  nos  marins  , 
protéger  nos  manufactures  ,  les  encourager  pour 
qu'elles  rivalisent  et  surpassent  les  fabriques 
étrangères;  en  un  mot,  il  faut  cesser  d'être  de- 
servîtes  imitateurs  ,  et  employer  cette  industrie 
créatrice  que  la  nature  nous  a  départi  tout  aussi 
abondamment  qu'aux  Anglais. 

A.  j. 


J.  J.  Aymé  ,  plus  connu  sous  le  nom  de  Job 
Aymé ,  a  été  arrêté  ici  le  jour  de  la  recherche 
des  marchandises  ang'aises.  Il  a  été  conduit  au 
Temple  .  et  il  sera  déporté  en  exécution  de  la 
loi  du   19  fructidor. 

On  annonce  que  le  conseil  des  cinq-cents 
siégera  ie  2  pluviôse  prochain  [ai  janvier),  dans 
son  nouveau  palais.  Tous  les  députés  auront  le 
costume  fixé  par  la  loi  qui  a  été  rendue  derniè- 
rement. 


THEATRE     DE     LA     REPUBLIQUE. 

La  comédie  des  Modernes  enrichis .  en  trois  actes 
et  en  vers  libres  ,  est  un  uès-joii  ouvrage,  qui  ne 
fait  pas  moins  d'honneur  au  cceur ,  à  la  ptooité, 
au  civisme  de  l'auteur  ,  qu'à  son  talent  et  à  son 
esprit. 

Ii  a  présenté  dans  un  cadre  heureux  la  bêtise, 
la  hiponne:ie  ,  et  l'insolence  de  nos  nouveaux 
Crésus  ;  tantôt  il  les  a  ben.es  et  tout  s  en 
ridicu'e;  ta:. tôt  il  lésa  montrés  du  coté  odieux , 
et  livrés  à  l'indignation  publique. 

Un  de  ces  nouveaux  riches,  qui  a  commencé 
par  une  banqueroute  ,  faite  avant  17S9  ,  ■■ccupe 
un  bel  appartement  dans  un  hôtel  garni  de 
Paris;    sa  femme  se  ressent   encore   du  village  , 
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et  parle  un  jargon  qui  trahît  à  tout  momrnt 
son  manque  d'éducation.  Ils  ont  tait  venir  un 
grand  benêt  de  (ils  ,  qui  arrive  en  guêtres  et  en 
sabots  ,  et  auquel  on  l'ait  faire  un  habit  dèïrt- 
troyabte  ;  aussi  ,  dit  -  il  ,  lorsqu'il  se  voit  si 
beau  : 

A  prisent  ,j'ai  le  tat, 

Le  c»l  dans  une  nappe  ,  et  le  corps  dans  un  sac. 

Dans  le  même  hôtel  garni  ,  logent  un  jeune 
poète  ,  et  un  vieillard  ruiné  et  réduit  à  la  plus 
extrême  misère;  celui-ci  occupe  un  galetas, 
dont  M.  de  Saint  Victor  (  c'est  le  nouveau 
riche  )  a  besoin  pour  ses  gens  ;  en  conséquence, 
le  pauvre  est  sur  le  point  d'être  expulsé. 

M.  de  Saint- Victor  a  pour  croupier  un  certain 
Rustaut  ,  enrichi  comme  lui  ;  un  intrigant  , 
r.ommé  Rontlac  ,  s'est  fourré  dans  leur  société  , 
et  cherche  à  en  tirer  parti  :  il  leur  persuade  que 
le  gouvernement  va  poursuivre  les  fournisseurs, 
les  enrichis  ,  et  leur  faire  rendre  gorge  ;  pour 
se  mettre  à  l'abri  de  cette  recherche  ,  il  les 
engage  à  déposer  dans  ses  mains  800,000  francs 
en  espèces ,  qui  forment  tout  leur  avoir  ;  ils 
s'avisent  aussi  de  vouloir  se  donner  l'air  mal- 
aisé ,  et  de  songer  *  réclamer  un  vieux  resie 
de  compte ,  qu'ils  disent  leur  eue  dû  par  l'Etat. 
Il  s'agit  de  faire  un  mémoire  de  cette  réclamation; 
ils  vont  pour  cela  s'adresseser  à  l'homme  de 
lettres;  il  les  accueille,  et  les  régale  d'abord 
de  la  lecture  d'une  satyre  qu'il  vient  de  terminer 
contre  les  nouveaux  enrichis  ;  il  demande  en- 
suite ,  pour  seule  récompense  du  travail  qu'on 
lui  propose,  que  son  vieil  ami  ne  soit  point 
dé:ogé  de  son  grenier;  le  vieillard  survient  lui- 
même  ,  et  retrouve  dans  M.  de  Saint-Victor  le 
débiteur  fripon  qui  l'a  ruiné  par  une  banque- 
Toute  ;  le  poète  parle  haut,  menace,  et  amené 
par  la  crainte  M.  de  Saint-Victor  à  payer  80,000  fr. 
qu'il  redoit  au  malheureux  vieillard. 

Le  dénouement  delà  pièce  est  queRonflac  vole 
aux  deux  autrts  leur  800,000  francs  ,  dont  il  ne 
leur  a  donné  qu'une  reconnaissance  nulle  et  sans 
valeur-,  mais  on  apprend  qu'il  a  été  arrêié'pour 
d'auires  espiègleries  de  cette  espèce. 

Cette  pièce  offre  ,  comme  on  le  voit  ,  des 
portraits  à  faire  frémir  de  ressemblance;  elle 
est  dans  le  genre  Aristophanique ,  et  tient  plus 
de  la  satyre  que  de  la  comédie;  elle  fait  souvent 
lire  d'indignation. 

Il  serait  à  désirer  peut-être  que  l'auteur  ne 
l'eût  pas  écrite  en  vers  libres  ;  ce  genre  de 
vers  n  est  point  favorable  au  dialogue,  il  perd 
du  naturel  de  la  prose  ,  sans  avoir  le  charme 
et  le  piquant  de  la  poésie.  Aussi  la  conception 
de  1  ouvrage  nous  a  paru  préférable  à  son 
exécution.  C'est  peut-être  la  première  comédie 
en  trois  actes  que  l'on  ait  faite  sans  amour,  et 
sans  un  mariaee  à  la  fi™  Ç»"*  ''"'?""•  '  et 
le  genre  assez  nouveau  de  tout  I  ouvrage  , 
prouvent  qu'on  peut  aggrandir  chez  nous  la 
carrière  comique  ;  et  s'il  s'y  présente ,  un  homme 
de  génie,  il  aura  des  gracei  à  rendre  à  la  révo- 
lution qui  l'aura  débarrassé  de  bien  des  entraves. 
Il  est  certain  que  la  comédie  du  citoyen  Pujoulx 
est  un  pas  heureux  fait  dans  une  carrière  nou- 
velle. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SÉANCE    DU    l3   NIVOSE. 

Les  professeurs  et  élevés  de  l'école  polytec- 
nique  adressent  un  don  patriotique  de  65o  liv. 

Le  propriétaire  du  théâtre  de  l'Ambigu  comique 
adresse  600  liv. 

Talot,  au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs. 
Une  députation  des  officiers,  sous-officiers,  gre- 
nadiers ,  musiciens  et  tambours  du  corps  des 
grenadiers  près  la  représentation  nationale  ,  vient 
de  se  présenter  à  la  commission.  Elle  lui  a  remis 
une  adresse  dont  je  vais  donner  lecture;  elle 
joint  à  cette  adresse  une  offrande  patriotique  de 
1260  liv. ,  produit  d'une  souscription  volontaire 
ouverte  parmi  les  grenadiers.  Le  corps  a  pris  l'en- 
gagement de  remettre  tous  les  mois  une  pareille 
somme  à  la  commission ,  jusqu'au  moment  où  les 
ï2  mille  Français,   détenus  en  Angleterre  ,  seront 

rendus   à  la  liberté (Des  applaudissemens 

éclatent.  —  De  toutes  parts  la  mention  honorable 
est  demandée.  ) 

Talot  lit  l'adresse. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  la  men- 
tion honorable. 

Le  directoire  exécutif  expose  dans  un  message 
l'insuffisance  reconnue  des  traitemens  alloués  par 
la  loi  du  aux  agens  chargés  de  la  remiée 


des  contributions,  et  des  frais  de  bureau  aussi 
alloués  aux  commissaires  du  directoire  exécutif. 

Le  conseil  renvoie  le  message  à  la  commission 
existante. 

La  discussion  s'établit  sur  le  rapport  de  Chollet 
relatif  à  la  police  des  cultes. 

Chollet  lit  son  projet. 

Il  est  précédé  d'un  long  considérant  explicatif 
de  la  loi,  interprétatif  du  sens  véritable  qu'il  faut 
donner  au  serment. 

Il  assujettit  au  serment  de  haine  à  la  royauté  et 
à  l'anarchie,  tous  ceux  qui,  à  l'époque  du  i5  juil- 
let et  depuis  ,  ont  exercé,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  des  fonctions  d'instituteurs  de  la 
jeunesse  ,  de  professeurs  de  sciences  relatives  à 
la  législation  ou  à  la  morale.  Parmi  ces  instituteurs 
sont  compris  les  ministres  de  tous  les  cultes  ;  ceux 
qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  dans  deux  dé- 
cades ,  sont  tenus  de  sortir  du  sol  de  la  Répu- 
blique, sous  peine  d'être  déportés.  Leu  s  biens 
seiont  séquestrés  jusqu'à  leur  arrivée  au  lieu  indi- 
qué ou  à  celui  de  déportation. 

La  loi  du  7  vendémiaire  est  maintenue  en  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  celle  proposée  ,  et  en  ce 
qui  concerne  la  police  des  cultes. 

Toutes  autres  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour  à 
l'égard  des  ministres  des  cultes  ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  ont  émigré  ,  ou  qui  ont  été  déportés  , 
ou  qui  se  sont  déportés  eux-mêmes  ,  ou  contre 
lesquels  il  existe  des  arrêtés  de  déportation  ,  de- 
meurent abrogées. 

La  discussion  s'ouvre. 

Pison  -Dugaland.  Je  remarque  dans  le  projet 
présenté  deux  parties  distinctes  :  celle  relative 
aux  ministres,  celle  relative  aux  instituteuis. 
Pourquoi  les  réunir  et  les  confondre  dans  un 
même  projet?  Je  me  propose  d'en  présenter  un 
très-rigoureux  ,  très-sévere  ,  et  d'un  effet  certain 
et  journalier,  relatif  à  la  surveillance  de  l'autorité 
publique  sur  les  maisons  d'éducation.  Ceci  doit 
être  un  objet  à  part;  je  demande  qu'on  s'en  oc- 
cupe sur  le  champ.  Rien  de  plus  urgent  que 
d'activer  les  écoles  primaires.  La  discussion  sur 
les  ministre]  serait  prise  immédiatement  après. 

Chollet.  Ceci  renverserait  le  but  proposé.  La 
commission  n'a  voulu  envisager  dans  son  projet 
les  ministres  des  cultes  ,  que  comme  instituteurs 
et  professeurs  de  morale  ;  c'est  dans  cette  idée 
qu'elle  exige  d'eux  un  serment  particulier,  que 
les  autres  citoyens  ne  sont  pas  tenus  de  faire.  On 
pourra  organiser  les  écoles  comme  on  voudra  ; 
cela  est  indifférent  au  principe  du  serment  que 
vous  voulez  exiger. 

Beytz.  J'appuie  la  division  ,  mais  non  l'ajourne- 
ment relativement  aux  instituteurs  ;  il  faut  pro- 
noncer à  leur  égard  et  le  plutôt  possible,  ils  sont 
fonctionnaires  publics  ;  vous  avez  le  droit  d'exi- 
ger d'eux  des  sermens.    . 

Mais  je  demande  l'ajournement  de  tout  ce  qui 
tendrait  à  exiger  des  sermens  de  tout  homme  qui 

a  été  prêtre (Des  murmures  s'élèvent.)  Je 

regarde  le  serment  de  haine  à  la  royauté  ,  et  de 
fidélité  à  la  République  comme  un  sentiment  qui 
doit  être  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  Français  ; 
voilà  ma  profession  de  foi.  Mais  quand  le  légis- 
lateur se  livre  à  ses  travaux  ,  il  doit  faire  des  lois 
générales  ,  et  non  des  lois  contre  quelques  indivi- 
dus. Ou  il  faut  exiger  des  sermens  de  tous  les 
Français  ,  ou  il  ne  faut  pas  en  exiger  d'un  homme 
qui  rentrant  dans  le  rang  des  simples  citoyens  , 
a  renoncé  ou  renonce  à  ses  fonctions  de  ministre 
d'un  culte.  A  quel  titre  exigerez-vous  de  lui  plus 
que  d'un  autre  ? 

Je  demande  si  la  constitution  peut  vous  per- 
mettre de  considérer  comme  piètre  ,  et  de  traiter 
comme  tel  ,  l'homme  qui  déclare  ne  vouloir  plus 
l'être  ?  Si  vous  ne  le  trouvez  plus  que  dans  les 
rangs  des  citoyens  ,  par  quel  privilège  défavorable 
voulez-vous  l'assujettir  à  un  serment  ? 

Ces  réflexions  ,  citoyens  ,  sont  liées  au  principe 
constitutionnel  qui  garantit  la  liberté  des  cultes. 
La  constitution  ne  vous  permet  pas  d  inquiéter  , 
de  chagriner  une  classe  de  citoyens  plutôt  qu'une 
autre  ,  et  cela  précisément  et  uniquement  à  cause 
des  opinions  que  vous  lui  supposez.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  d'arrêter  le  progrès  des  opinions 
philosophiques;  pouvez -vous  avoir  celui  de 
mettre   des  entraves  aux  opinions  religieuses  ? 

Je  m'oppose  à  l'admission  de  l'article  que  je 
combats. 

Une  foule  devoix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

Le  conseil  passe  àl'ordre  dujoursur  les  diverses 
propositions  ,  et  déclare  l'urgence. 

Boullé  du  Morbihan.  Sans  doute  ,  en  adoptant 
l'urgence  que  j'ai  votée  avec  vous  ,  vous  n'avez 
pas  l'intention  de  donner  votre  adhésion  au 
volumineux  considérant  qui  la  moiive.  Je  n'y 
vois  qu'une  interprétation  inutile  ;  on  y  fait  entrer 
le  corps  législatif  dans  des  explications  au-dessous 
de  lui  ,  et  j  oserais  dire  qu  on  lui  fait  soutenir  une 
thèse   théologique. 

Je  demande  la  suppression  de  ce  considérant. 


Cliolht.  Citoyens  tcpiésentans  ,  j'avais  prévu 
la  diiticulté  que  vient  de  faire  le  préopinant  , 
et  j'avais  même  eu  l'intention  de  la  prévenir  : 
je  n'en  ai  été  détourné  que  par  la  crainte  d« 
provoquer  moi-même  une  opposition  ,  dont  les 
suites  me  paraissent  infinitu'  nt  dangereuses;  mais 
puisque  l'objection  est  faite  ,  je  dois  nécessaire- 
ment y   répondre. 

Lorsqu'à  la  suite  du  rapport  que  j'ai  été  chargé 
de  vous  faire,  et  que  vous  aviez  daigné  écouter 
avec  qurlqu'intérêt  ,  je  proposai  le  projet  de 
résolution  arrêté  par  la  commission  ,  ce  fut  avec 
une  sensible  peine,  je  l'avoue,  que  j'apetçus  te 
mouvement  d'une  sorte  d'impatience  qu'excita 
dans  le  conseil  l'étendue  des  considérant.  Un 
peu  de  réflexion  m'en  a  facilement  fait  pénétrer 
la  cause.  Je  sens  parfaitement  que  des  nommes 
énergiques  ,  accoutumés  à  tout  faire  plier  par 
leur  force  et  par  leur  courage,  ne  doivent  se 
prêter  qu'avec  une  sorte  de  dégoût  à  pactiser, 
pour  ainsi  dire,  avec  des  êtres  impuissans ,  qui 
leur-paiaissent  s'envelopper  d'astuce  et  de  faiijt 
scrupules ,  pour  leur  déguiser  leur  mauvaise  vo- 
lonté. 

Mais  ,  citoyens  représentans  ,  c'est  la  faiblesse 
même  de  ces  hommes  qui  réclame  de  votre  part 
une  indulgente  condescendance.  Vous  pourriez, 
sans  doute,  bravant  également  et  les  lureurs  de 
la  malveillance  ,  et  le  désespoir  de  la  simplicité 
égarée  ,  expulser  du  seij  de  la  République  tous 
ceux  qui  peuvent  vous  parître  menacer  son 
existence  ou  sa  tranquillité  ;  mais  si  ce  parti 
extrême  vous  paraissait  nécessaire ,  il  serait  in- 
digne de  vous  dy  venir  par  une  voie  détournée. 
Loin  de  nous  l'idée  de  profaner  la  dignité  du 
seiment,  en  le  Lsant  servir  d'instrument  de 
vexation,  en  le  demandent  avec  le  désir  de  le 
voir  refuser,  en  l'exigeant  impérieusement  et 
d'autorité  ,  pour  avoir  le  droit  de  punir  ceux 
qui  se  feraient  une  délicatesse  de  le  piêter.  Le 
serment  porte  avec  lui  un  caractère  aussi  auguste 
pour  celui  qui  le  demande,  que  pour  celui  qui  le 
fait  ,  puisque  la  Divinité  y  est  appelée  couiaîe 
témoin  de  la  sincérité  de  la  promesse  :  c'est 
donc  à  celui  qui  l'exige  à  en  déterminer  claire- 
ment l'objet  ;  car  il  y  a  perfidie  et  parjure  de 
la  part  de  celui  qui  l'émet,  s'il  lui  donne  men- 
talement une  signification  différente. 

Je  prie  donc  de  nouveau  le  conseil  de  vouloir 
bien  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  que  nous 
lui  proposons  n'a  point  le  caractère  impératif 
des  lois  ordinaires  ;  que  le  serment  qu'elle  or- 
donne est  moins  une  obligation  qu'elle  impose 
qu'une  option  qu'elle  défère  ;  et  que  le  bannis-r 
sèment  qu'elle  prononce  contre  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  le  piêter,  est  moins  à  titre  de 
peine  que  comme  une  conséquence  de  leur  refus. 
Cette  loi  doit  donc  convaincre  plutôt  que  com- 
mander ,  et  c'est  ce  qui  nous  fait  persiste^  à 
regarder  comme  absolument  nécessaires  l'expo- 
sition et  l'enchaînement  des  principes  dont  nous 
proposons  de  la  faire  précéder.  Je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  donner,  d'une  manière  même  un. 
peu  prolixe  s'il  le  faut  ,  des  explications  qui 
puissent  tranquilliser  des  consciences  timorées; 
et  j'en  verrais  un  révoltant  à  punir  comme  ua 
crime  une  simple  erreur  d'opinion  ,  à  laquelle 
le  cœur  n'aurait  aucune  part.  Je  demande  donc 
que  le  conseil  veuille  bien  adopter  le  projet  tel 
que  je  le  lui  ai  présenté. 

Baraillon.  Je  vote  pour  la  suppression  du  con- 
sidérant. Il  est  d'abord  beaucoup  trop  long  ,  et 
nous  livre  à  une  discussion  ihéologique.  La  com- 
mission sait  fort  bien  ,  par  les  pétitions  qui  Lui 
sont  piésentées  ,  que  ch.;que  prêtre  compte  faire 
le  serment  en  1  interprétant  dans  un  sens  favorable 
à  ses  idées  ;  l'un  ne  veut  pas  prêter  serment  de 
haine  à  la  royauié  ,  mais  serment  de  haine  aux 

abus  de  la  royauté (  On  rit.  )  L'autre  ne  veut 

plus  prêter  le  serment ,  parce  que  nous  avons  des 
rois  voisins  et  alliés.  Or,  les  interprétations  don- 
nées par  le  commission  dans  son  considérant  , 
ne  serviraient  qu'à  favoriser  ces  réticences  scho- 
lastiqges  ,  ces  restrictions  mentales  ,  et  à  con- 
server au  milieu  de  nous  nos  plus  cruels  ennemis 
sous  l'égide  d'un  faux  serment. 

Garan-Coulon.  La  discussion  qui  vient  de  s'éle- 
ver prouve  à  elle  seule  le  danger  du  considérant. 
Vous  voyez  qu'on  convertit  ici  le  corps  législatif 
en  Sorbonne  ;  je  ne  dis  point  en  tribunal  de 
conscience  ,  car  la  conscience  est  une  chose  fort 
respectable  ;  mais  en  tribunal  théologique,  chose 
qui  peut  ne  1  être  pas  autant  ,  on  donne  l'inter- 
prétation du  sens  véritable  de  la  formule  de  ser- 
ment à  ceux  qui  doivent  le  prêter  ,  à  des  hommes 
qui  sont  les  plus  habitués  à  disputer  sur  les  mots, 
et  dont  l'étude  unique  consiste  à  s'exercer  sur 
des  subtilités  théologiques.  Il  importe  à  la  dignité' 
du  corps  législatif,  à  celle  de  la  loi  que  vous 
allez  rendre ,  et  à  l'objet  délicat  qu'elle  concerne  , 
de  nepas  ouvrir  une  lice  on  les  ergoteurs  seraient 
infiniment  nombreux  ,  et  sur-tout  de  mauvaise 
foi.  Pour  qui  veut  entendre  le  sens  du  serment  , 
il  n'est  pas  besoin  d'explication  ,  et  toute  expli- 
cation est  inutile  pour  qui  ne  veut  pas  l'enten- 
dre. Je  pense  que  vouloir  donner  une  interpré- 
tation à  votre  loi ,  c'est  lui  faire  outrage. 
1     Je  vote  pour  la  suppression  du  considérant. 


43g 


On  demande  à  grands  cris  à  aller  aux  voix. 

Choltet  répond  à  Garan-Coulon. 

Le  conseil  renvoie  le  considérant  à  la  commis- 
sion pour  le  revoir. 

La  discussion    s'ouvre   sur   les   articles. 

Les  quinze  premiers  articles  du  projet  sont 
adoptés  sans  réclamation. 

L'article  XVI  est   mis  aux  voix. 

Delbret.  L'article  XVI  qui  est  soumis  à  votre 
discussion  ,  anéantit  entièrement  votre  législation 
contre  les  prêtres  rebelles,  au  moment  où  il 
«lait  plus  que  jamais  important  de  les  comprimer. 
Cet  article  est  tout  ,  il  change  tout ,  il  boule- 
verse tout  ;  c'est  donc  cet  article  seul  que  je  viens 
combattre. 

Citoyens  représentant,  si  vous  adoptez  cet  ar- 
ticle ,  vous  avez  effacé  d'un  seul  trait ,  et  les  lois 
de  g«  ,  et  les  lois  de  g3  ,  et  la  loi  du  3  brumaire 
an  4 ,  et  celle  du  19  fructidor  an  5  ,  et  généra- 
lement toutes  les  lois  qui  servent  encore  de  frein 
à  cette  tourbe  d'hommes  dangereux  qui  depuis 
ti  long-tems  tyrannisent  les  consciences  et  cor- 
lompeut  l'esprit  public. 

Admettez  cetarticleXVI ,  et  bientôt  il  ne  restera 
de  la  législation  sur  les  prêtres  que  ce  qu'il 
en  faut  pour  consacrer  l'injustice  la  plus  révol- 
tante. 

Est-il  en  effet  tien  de  plus  injuste  que  cette 
distinction  ,  tracée  par  l'article  XVI  entre  les 
prêtres  qui  sont  sortis  de  la  République  en 
exécution  des  lois  ,  et  ceux  qui  ,  au  mépris  des 
lois  ,  ont  testé  ou  sont  rentrés  sur  son  terri- 
toire ? 

Est-il  rien  de  plus  immoral  que  de  dire  aux 
uns  :  vous  fûtes  soumis  aux  lois  ,  vous  serez  punis 
de  votre  obéissance  ,  vous  ne  partagerez  pas  les 
faveurs  de  1  amnistie  ? 

Est-il  tien  de  plus  impolitique  que  de  dire  aux 
autres  :  vous  avez  bravé  les  lois  ,  vous  avez 
résisté  aux  autorités  et  à  la  puissance  nationale  , 
vous  serez  récompensés  de  votre  désobéissance  , 
et  vous  resterez  au  milieu  de  nous  ? 

N'était-ce  pas  assez  que  la  versatilité  de  votre 
législation  eût  déjà  plusieurs  fois  appris  aux  ci- 
toyens qu'on  perd  toujours  à  se  soumettre  aux  lois 
avec  empressement ,  et  qu'on  gagne  souvent  à  les 
mépriser  et  les  méconnaître  ? 

Faut-il  qu'en  adoptant  les  vues  de  votre  com- 
mission ,  vons  consacriez  encore  aujourd'hui  cette 
funeste  vérité  ,  par  un  nouvel  et  dangereux 
exemple  ? 

Votre  commission  voulant  justifier  ,  ou  colorer 
du  moins  à  vos  yeux  ,  cette  différence  inique 
et  bizare  qu'elle  établit  entre  les  réfactaires 
qui  ont  quitté  le  territoire  de  la  République  et 
ceux  qui  y  ont  resté  ;  votre  commission  ,  dis-je, 
vous  a  peint  les  uns  comme  plus  intéressans  que 
redoutables  ,  et  les  autres  comme  plus  dangereux 
qu'iniéressans. 

.  Citoyens  collègues  ,  si  je  pouvais  présumer 
quelques  légers  sentimens  de  patriotisme  dans 
une  classe  d'hommes  qui  tous  également  ont  com- 
battu la  révolution  ,  je  les  supposerais ,  au  con- 
traire ,  dans  le  cœur  de  ceux  qui  se  sont  soumis 
à  la  loi  de  la  déportation  ,  et  qui  ont  fait  au  repos 
de  leur  pays  le  sacrifice  douloureux  de  leurs  biens, 
de  leur  bonheur ,  de  leurs  affections  les  plus 
chères  ;  mais  présumer  le  patriotisme  dans  lame 
de  ceux  qui  ont  violé  et  méconnu  toutes  les  lois  ; 
mais  croire  au  patriotisme  de  ces  hommes  dont 
la  présence  au  milieu  de  nous  est  un  crime , 
jusqu'elle  a  été  la  source  d'une  foule  de  crimes  ; 
mais  vouloir  vous  persuader  que  les  prêtres  ré- 
fractaires  sont  patriotes  ou  bien  près  de  le  deve- 
nir ,  n'est-ce  pas  le  comble  de  l'aveuglement  ou 
de  la  dérision  ? 

Si  l'on  pouvait  considérer  comme  patriotique 
Cette  obstination  coupable  de  certains  prêtres  qui, 
au  mépris  des  lois  ,  sont  rentrés  ,  ou  ont  cons- 
tamment resté  sur  le  territoire  de  la  République  , 
pourquoi  les  émigrés  rentrés,  qui  viennent  aussi 
au  milieu  de  nous  s'exposer  à  tous  les  dangers  , 
n'obliendraient-ils  pas  également  le  titre  de  pa- 
triotes ;  car  ils  donnent  aussi  des  preuves  de  cette 
affection  naturelle  qui  attache  tout  être  vivant  aux 
lieux  où  il  a  pris  naissance  ? 

Sans  doute  il  est  permis  de  se  livrer  à  l'in- 
certitude des  présomptions  quand  les  faits  restent 
absolument  muets  ;  mais  lorsque  les  faits  parlent , 
les  présomptions  doivent  disparaître  pour  faire 
place  à  l'évidence. 

Si  je  voulais  opposer  ici  des  faits  aux  pré- 
somptions presque  dérisoires,  que  votre  rap- 
porteur élevé  en  laveur  des  prêtres  qui  se  sont 
soustraits  à  la  déportation  ,  il  me  serait  facile  , 
sans  doute,  de  démontrer  au  conseil ,  que  c'est 
aux  réfractaires  qui  sODt  restés  sur  le  sol  de  la 
République  ,  que  nous  devons  imputer  la  plus 
grande  partie  de  nos  troubles  intérieurs.  Quel 
est  celui  de  nous  qui  ne  sait  pas  que  ce  sont 
eux  qui ,  par  des  prédications  forcenées  ou  par 
des  menées  sourdes  et  ténébreuses ,  provoquaient 
L'avilissement  du  régime  lépublicain  ,  la  désorga- 


dr-s  armées    et  l'assassinat   de  tous  les     moyens  toujours  inutiles    de   douceur,   d'indulr, 

gence  et  de  persuasion  ? 

Le  rapporteur  blâme  l'assemblée  constituante 
de  s'être  engagée  dans  des  discussions  canoni- 
ques ,  et  il  oublie  que  son  rapport,  et  le  con- 
sidérant qui  précède  sonp.ojet,  sont  une  véri- 
table  discussion  canonique. 

La  commission  vous  dit  que  jusqu'à  présent 
la  clémence  envers  les  prêtres  n'a  (ait  que  des 
ingrats,  et  cependant  la  commission  vous  pro- 
pose   des  mesures  de  clémence. 

La  commission  est  forcée  d'avouer  que  l'oub  i 
des  crimes  passés  n'ont  produit  que  de  nouveaux 
crimes,  et  la  commission  vient  vous  demander 
encore  une  nouvelle   amnistie. 

L'exemple  du  passé  n'est-il  donc  rien  pour  dc-3 
législateurs  ?  Combien  de  lois  devons  nous  rt- 
nouveller  encore  ces  expériences  poiitique;  pro- 
voquées par  une  fausse  humanité  ,  et  dont  cha- 
cune a  conduit  le  vaisseau  de  l'iltât  aux  bords 
du  précipice  qui  devait   l'engloutir? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article. 

L'impression   est  ordonnée. 

On   demande  à  aller  aux  voix. 

^  Gay-Vernon ,  Porte ,  et  beaucoup  d'autres  membre! , 
réclament  la  question  préalable  sur  l'article. 

Chollet.Je  dois  répondre  au  piéopinant  que  la 
loi  proposée  est  inutile  si  elle  laisse  exister  la 
législation  incohérente  qu'el'e  a  pouj-  but  de 
rélormer;  elle  conserve  les  disposition  de  la  ioi 
du  7  vendemi  lire,  parce  que  celle-ci  est  un  code 
complet  de  lois  sur  la  police  des  cultes.  Actuel- 
lement, veut-on  conserver  celles  antérieures?  ii  y 
en  a  au  moins  40  rendues  en  1792  et  i-i;3  ;  veut- 
on  conserver  celle  qui  déportait  sa.s  examen 
dans  des  régions  où  la  mort  était  inévitable,  ou 
celle  qui  condamnait  à  la  déportation  ceux  qui 
auraient  donné  asyle  à  U"  urètre  ,  ou  celle  qui 
punissait  le  prêtre  qui  ne  se  serait  pas  déporté  ? 
Est-ce  la  loi  du  3  brumaire  dont  Djibret  veut 
parler?  mais  par  la  loi  du  14  frimaire;  elle  fut 
abrogée  dans  ses  dispositions  relatives  aux  prêtres , 
dispositions  qui  rétablissaient  la  législation  de 
1793.  Cette  législation  n'existe  donc  plus  ;  quelle 
est  donc  la  loi  que  Delbret  veut  maintenir  ?  qu'il 
lindique. 

Sans  doute  il  ne  peut  regarder  aujourd'hui 
comme  un  crime  le  refus  du  serment  à  une 
constitution  civile  du  clergé  qui  n'existe  plus; 
ce  serment  était  celui  de  fidélité  au  roi  ;  vous 
ne  pouvez  punir  quelqu'un  de  ne  l'avoir  pas 
prêté. 

JV Le  serment   de   fidélité    était   aussi  à  la 

Nation  ,  et    ils  l'ont  refusé. 

Chellel.  Cette  constitution  ,  vous  l'avez  déclare 
vous-mêmes  ,  semblait  avoir  plutôt  été  tracée  dans 
un  synode  que  dans  une  assemblée  nationale. 
Certes  ,  celui  qui  s'est  refusé  à  lui  prêter  ser- 
ment, ne  peut  paraître  coupable  à  vos  yeux  ; 
il  en  doit  être  autant  pour  le  prêtre  qui  n'a  pas 
cru  devoir  se  déporter  lui-même  ;  est-ce  uu  crime 
que  d'avoir  tenu  à  sa  terre  natale  ,  que  dp  n'avoir 
pas  obéi_  à  une  ioi  évidemment  injuste?  Quar.t 
à  moi  ,  je  déclare  que  je  serais  resté  en  France 
jusqu'au  moment  où  on  m'en  eût  arraché.  Je 
n'aurais  pas  obéi  volontairement  à  la  plus  tyran- 
nique  loi (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Je  reprends  les  objections  de  Delbret.  Il  ne 
reste  qu'à  parler  de  la  loi  du  19  fructidor  der- 
nier ;  je  conviens  que  par  l'article 'XVI  du  projet, 
elle  se  trouve  abrogée.  Mais  pourriez-vous  ne- 
pas  prononcer  cette  abrogation,  quand  c'est  elle 
qui  augmente  1  incertitude  et  la  vacillation  dans 
l'exécution  de  la  législation  relative  aux  prêtres  ? 
On  ne  sait  quelles  dispositions  sont  maintenues; 
quelles  autres  sont  abrogées.  L'article  ôie  au 
directoire  le  droit  de  déporter,  je  le  sais;  mais 
la  commission  a  pensé  que,  depuis  le  18  fruc- 
tidor ,  les  arrêtés  de  déportation  du  directoire 
ont  dû  être  exécutés  ;  qu'il  est  tems  de  lui  ôter 
ce  droit ,  et  de  rentrer  dans  les  bornes  pres- 
crites par  la  constitution.  Cependant,  si  c'est 
l'abrogation  de  la  loi  du  rg  fructidor  qui  excite 
tant  d'inquiétudes  ,  on  peut  la  maintenir  comme 
celle  du  7  vendémiaire  :  je  suis  loin  de  m'y 
opposer. 

Delbret.  Le  rapporteur  me  demande  quelles 
lois  je  désire  voir  maintenir  :  ce  n'est  pas ,  sans 
doute  ,  celles  qui  par  leurs  dispositions  trop 
sévères  atteignent  trop  de  coupables  ,  et  sont 
inexécutables;  mais  je  veux  que  la  législation, 
dans  cette  partie ,  soit  conservée  ,  sauf  à  la 
modifier  et  a  l'améliorer.  Je  demande  ,  à  mon 
tour,  au  rapporteur  si  par  l'admission  de  l'ar- 
ticle XVI  ,  tous  les  prèires  déjà  réfractaires  et 
insoumis  ;  tous  ceux  qui  n'ont  point  obéi  à  la 
loi  de  déportation  ,  et  tous  ceux  qui  sont  ren- 
trés,  ne  seront  pas  admis  à  passer  la  déclara- 
tion ,  par  conséquent  à  rester  sur  le  territoire  et 
à  y  exercer  leurs  fonctions  ?  N'est-ce  pas  une 
amnistie  ,  une  faveur  donnée  aux  plus  grands 
coupables  ? 

La  question  préalable  est  de  nouveau  de» 
mandée. 


msation 
patriote.' 

Il  est  un  département  où  un  prêtre  seul  a  fait 
périr  plus  de  trois  cents  citoyens.  Voici  comment 
s'exécuiaicat  les  barbares  autodalé  commandés 
par  ce  Druide  :  il  fesait  conduire  devant  lui  les 
hommes  qu'il  voulait  immoler  ;  il  les  confessait  ; 
il  les  fesait  attacher  sur  un  banc,  il  leur  plon- 
geait le  couteau  dans  la  gorge  ;  et  tandis  que 
le  sang  ruisselait  à  ses  pieds  ,  il  contemplait 
avec  une  féroce  volupté  les  dernières  palpita- 
tions de  ses  victimes  expirantes.  Dans  une  de 
ces  horribles  hécatombes ,  vingt-sept  cultivateurs 
furent  immolés  en  un  jour. 

La  tête  de  ce  prêtre  tomba  enfin  sous  le  glaive 
veDgeur  des  lois  ;  aussitôt  les  stupides  habitans 
de  ces  malheureuses  contrées  allèrent  en  foule, 
pénétrés  d'un  saint  respect,  ramasser  sur  sa  tombe 
un  peu  de  la  terre  qui  couvrait  les  restes  sacrés 
de   ce   vénérable   martyr. 

Eh  bien  !  si  ce  monstre  vivait  encore  ,  il  pour- 
rait paisiblement  habiter  au  milieu  de  nous  ;  il 
pourrait  revendiquer  sa  part  des  présomptions  de 
patriolrsmc  :  car  il  ne  quitta,  jamais  le  territoire 
de  la  Republique. 

Heureusement,  ces  scènes  de  carnage  ne  se 
sont  pas  repérées  dans  tous  les  départemens  avec 
les  mêmes  caractères  de  barbarie  et  d'atrocité. 
Mais  en  est-il  un  seul  où  le  sang  de  quelque 
Républicain  n'ait  coulé  sous  les  poignards  du 
fanatisme  sacerdotal  ,  et  ce  sang  n'accuse  - 1-  il 
pas  les  prêtres  réfractaires  qui  s'étaient  soustraits 
à  la  déponation,  et  qui  ont  constamment  soui. lé 
de  leur  présence  le  sol  de  la  liberté? 

Si  votre  législation  sur  les  prêtres  était  impar- 
faite ,  si  elle  renfermait  des  incohérences  ,  si  elle 
prononçait  d:s  peines  trop  sévères,  si  elle  frap- 
pait trop  rigoureusement  les  citoyens  convaincus 
d  avoir  donné  asyle  aux  prêtres  sujets  à  la  dépor- 
tation ,  cerles  ,  il  eût  été  facile  d'apporter  à  Ces 
lois  toutes  les  modifications  qu'exigeait  la  jus- 
tice ,  sans  oublier  entièrement  ce  que  l'on  doit 
à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  de  l'Etat  ;  car  I  Etat  et 
la  sûreté  publique  ont  aussi  leurs  droits  à  votre 
justice  et  à  votre  prévoyance.  Si  votre  commission 
se  renfermant  dans  les  termesdu  renvoi  que  vous 
lui  aviez  fait  ,  se  fût  contentée  de  proposer  les 
modifications  nécessaires  et  réclamées ,  j'aurais  été 
le  premier  à  applaudira  son  zèle,  à  appuyer  le 
résultat  de  son  travail:  mais  quand  je  vois  qu'au 
heu  de  modifier,  elle  détruit  tout  sans  distinc- 
tion; quand  je  vois  disparaître  sur-tout  de  votre 
législation  cet  article  salutaire  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor ,  qui  donne  au  directoire  exécutif  le  pouvoir 
de^éporter  ,  par  des  arrêtés  motivés  ,  les  prêtr-s 
qui  troubleraient  l'ordre  public.il  doitm'ètrèpermis 
sans  doute  de  venir  à  cette  tribune  faire  entendre 
l'expression  de  mes  trop  justes  alarmes  :  car  je 
vois  là  le  commencement  d'une  reaction  nou- 
velle. 

Après  vous  avoir  démontré  que  l'article  XVI 
du  projet  détruit  toutes  vos  lois  actuelles,  exa- 
minons ce  que  votre  commission  vous  propose  de 
substituer  à  la  législation  qu'elle  abroge. 

Elle  vous  propose  de  couvrir  le  passé  du  voile 
de  l'amnistie  .  et  de  mettre  encore  à  l'épreuve  la 
soumission  des  prêtres  insoumis. 

Elle  va  donc  recommencer  lorsqu'elle  devrait 
finir  ,  cette  lutte  meurtrière  et  sanglante  que  les 
diverses  assemblées  nationales  ont  eu  à  soutenir, 
depuis  sept  ans ,  contre  les  ministres  du  culte  ; 
elle  va  recommencer  ,  car,  ne  vous  le  dissimulez 
pas,  la  résistance  sera  la  même,  et  vous  serez 
encore  obligés  pour  la  vaincre,  de  recourir  suc- 
cessivement à  cette  longue  suite  de  moyens  de 
rigueur  dont  votre  commission  cherche  à  briser 
la  chaîne.  Ainsi  vous  passerez  alternativement 
de  la  sévérité  à  l'indulgence,  de  la  clémence  à  la 
sévérité,  sans  jamais  parvenir  au  terme  que  vous 
voulez  atteindre  ;  car  quand  on  ne  fait  que  par- 
courir le  cercle  on  n'arrive  jamais  au  but. 

Votre  commission  elle-même  ne  se  fait  pas  illu- 
sion à  cet  égard  ;  elle  s'attend  bien  qu'il  faudra 
revenir  aux  mesures  coërcitivcs  dont  elle  cherche 
pour  quelques  instans  à  interrompre  le  cours  ; 
elle  a  bien  prévu  que  les  prêtres  réfractaires  ne 
seraient  pas  mieux  disposés  à  l'avenir  ,  qu'ils  ne 
l'ont  été  par  le  passé  ,  à  prêter  les  sermens  pres- 
crits par  les  lois.  L'unique  but,  l'unique  espoir  de 
votre  commission  est  de  voir  que  les  citoyens, 
éclairés  enfin  par  la  résistance  opiniâtre  oie  ces 
prêtres  factfeux  ,  cesseront  d'être  leurs  dupes  ,  et 
les  laisseront  dans  un  état  de  mépris  et  d'abandon 
absolu. 

Comme  de  pareilles  épreuves  ont  été  et  tou- 
jours infructueusement  faites ,  il  est  permis  de 
douter  du  succès  de  celle  qu'on  se  propose 
encore. 

Aux  pages  5,  6  ,  1 1  ,  12  ,  17  ,  18  du  rapport  , 
la  commission  vous  fait  remarquer  que  toutes  les 
fois  que  les  diverses  assemblées  législative  ou 
constituante  ont  cherché  à  ramener  les  prêtres  par 
des  moyens  de  douceur  et  de  persuasion  ,  l'au- 
dace et  la  résistance  des  rebelles  se  sont  accrues 
en  raison  des  niénagemens  et  de  l'indulgence 
dont  on  usait  à  leur  égard.  Pourquoi  donc  votre 
commission  vient-elle  vous  proposer  encore  des 
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!  '..  .{.  Four  laite  un  f.el  raisonnement,  il  Faut 

que  mon   collègue  soit  bien  peu  au  courant 

;  La  tribune  publique  éclate  en  murmures.  )  qu  il 
connaisse  bien  peu  l'état  de  la  législation  sur  les 
prêtres.  Eh  quoi!  ignorc-l-il  que  tous  Us  piètres 
qui  devaient  être  déportés  pour  avoir  refusé  le 
premier  serment  ,  et  qui  depuis  ont  prêté  celui 
du  7  vendémiaire  ,  sont  autorisés  par  la  loi  à 
exercer  leur  ministère  ,  qu  ils  l'exercent  en  effet 
librement  sous  l'autorisation  du  gouvernement , 
à  Paris  même  et  sous  vos  yeux  ?  Est-ce  donc  parmi 
cette  classe  qui  s'est  soumise  ,  que  vous  voulez 
rallumer  le  flambeau  de  la  persécution  ?  Voulez- 
vous  jeter  le  trouble  dans  la  société  ,  en  lésant 
revivre  un  délit  qui  n'existe  plus,  en  cherchant 
exprès  des  coupables,  pour  trouver  une  occasion 
de  punir? 

J'insiste  pour  l'adoption  de  l'article. 

On  demande  d'un  côté  le  renvoi  ,  de  l'autre 
la  question  préalable. 

Quirot  demande  la  parole.  — On  veut  fermer 
la  discussion. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole  pour 
Quirot. 

Quirot.  Tontes  les  fois  que  dans  cette  enceinte 
on  a  traité  des  questions  relatives  à  la  religion  , 
aux  cultes  ,  à  leurs  ministres  ,  regardant  ces  ques- 
tions comme  très  -  difficiles,  à  agiter,  craignant 
toujours  de  compromettre  la  tranquillité  publique, 
quel  que  fui  mon  avis  ,  j'ai  toujours  craint  de 
l'émettre  et  gardé  le  silence  ;  mais  en  ce  moment 
je  ne  puis  m'empêcber  de  prendre  la  parole, 
puisqu'un  de  mes  collègues  emporté  par  la  cha- 
leur de  la  discussion,  puisque  Chollet,  dont 
j'honore  le  républicanisme  et  la  probité  ,  Chollet 
pour  lequel  je  partage  l'estime  que  lui  ont  vouée 
tous  les  m  mbres  .le  ce  conseil  ,  vient  de  pro- 
fesser la  doctr  ne  la  plus  dangereuse  et  la  p'us 
aîlarmante.  Quoi  !  il  a  pu  dire  que  des  hommes 
qui  ,  aux  termes  de  la  loi  ,  étaient  bannis  de 
notre  terri  oire  ,  ont  dû  y  rester  ;  quoi  !  il  a  dé- 
claré que  lui-même  il  aurait  résisté  à  une  loi  qu'il 
nomr'e  injuste.  C'est  donc  ainsi  que  le  législateur 
donne  l'exemple  de.  l'obéissance  à  la  loi  !  Il  porte 
à  cuacur.  1  invitation  de  juger  du  mérite  des  lois , 
et  si  elles  lui  paraissent  injustes  ,  ;de  ne  pas  y 
obéir. 

On  a  bien,  souvent  parlé  du  mot  anarchie  ,  on 
en  a  bien  souvent  abusé  ;  on  l'a  improprement 
appliqué  au  régime  révolutionnaire  qui  était  fé- 
roce, sanguinaire,  oppresseur,  mais  était  bien 
loin  de  l'anarchie  ;  mais  jamais  on  n'a  pu  le  dé- 
fini mieux  qu'en  peignant  l'état  d'un  peuple  où 
chacun  serait  maître  de  juger  du  mérite  de  la 
loi  ,  où  chacun  l'interprétant  à  sa  manière  ,  l'exé- 
cuterait à  sa  volonté.  Assurément  ce  serait  là  le 
règne  de  l'anarchie  ,  état  qui  malheureusement  a 
pesé  depuis  trois  années  sur  la  France,  état  que 
l'on  doit  à  la  domination  successive  et  à  l'empire 
que  prennent  tour-à-tour  les  divers  partis  au  dé- 
triment de  l'autorité  publique. 

Après  avoir  refuté  l'erreur  échappée  à-mon 
collègue  ,  j'attaquerai ,  avec  Delbret ,  l'article  pro- 

Eosé.  Je  parlerai  de  la  loi  du  7  vendémiaire  qui  , 
ientôt  reconnue  comme  trop  indulgente ,  fut 
suivie,  le  20  fructidor,  d'une  loi  plus  sévère 
rendue  contre  les  prêtres  insoumis.  Je  parlerai 
de  la  loi  du  3  brumaire.  Chollet  dit  qu'elle  fut 
abrogée  le  14  frimaire.  Nous  savons  avec  quelle 
adresse  Defermont  fit  écarter  un  article  tendant  à 
maintenir  les  lois  existantes  :  une  loi,  disait-il, 
est  inutile  pour  l'exécution  d'une  autre  loi.  Elles 
furent  abrogées  ,  mais  la  loi  du  3  brumaire  a  été 
reenise  en  vigueur  par  la  loi  du  19  fructidor. 

Or,  voudriez-vous  après  quatre  mois  d'exis- 
tence attenter  à  cette  loi?  Otez  une  pierre  de 
cet  édifice  dont  toutes  les  parties  se  tiennent,  et 
l'édifice  croule  à  l'instant.  Voudriez-vous  donner 
des  armes  à  vos  ennemis  ,  et  augmenter  une 
audace  quils  dissimulent  à  peine  ?  Vous  savez 
que  les  prêtres  insoumis  ont  constamment  été 
leur  avant-garde.  Ces  sous  leur  influence  fatale 
que  nos  campagnes  se  sont  fanatisées.  Pensez- 
vous  que  si  des  imposteurs  ne  se  fussent  glissés 
dans  leur  demeure  sous  le  manteau  de  la  reli- 
gion ,  et  ne  leur  eussent  peint  leur  Dieu  mé- 
connu et  en  courroux  ,  nos  cultivateurs  eussent 
perdu  la  mémoire  des  horreurs  de  l'ancien  ré- 
gime ,  et  eussent  formé  des  vœux  contre  un 
gouvernement  qui  a  tout  fait  pour  eux  ?  Sans 
les  prêtres  insoumis  ,  auriez-vous  eu  la  crise  de 
vendémiaire,  des  élections  royalistes?  Enfin  sans 
eux  ,  sans  leur  fanatisme  impie  ,  sans  leurs  cri- 
minelles suggestions ,  sans  leur  trop  longue  im- 
punité ,  la  République  eût-elle  été  conduite  à 
deux  doigts  de  sa  perte  ?  eût-elle  mis  un  pied 
dans  l'abîme  protond,  dont  la  journée  à  jamais 
mémorable  du  iS  fructidor  l'a  sauvée.  Et  vous  , 
représentans  du  Peuple  ,  vous  qui  ne  siégeriez 
plus  dans  cette  enceinte  sans  cette  journée  à  la- 
quelle  vous  avez  tous   concouru,   voudiiez-vous 

déjà   en  méconnaître  ,    en    atténuer  les  salutaires 

effets  ? 


Instruits  par  une  fatale  et  tardive  expérience, 
le  mot  seul  de  réaciion  ne  vous  fait-il  pas  fré- 
mir ?  Eh  bien  !  l'article  qu  ou  vous  propose  est 
un  commencement  de  reaction  ;  il  a  échappé  à 
la  sagesse  d  une  commission  dont  3  honore  les 
principes;  ruais  vous  reconnaîtrez  son  erreur, 
et  vous  préviendrez  entin  pour  jamais  le  retour 
et  les  crises  fatales  dont  on  peut  bien  triom- 
pher ,  mais  non  pas  sans  les  dangers  les  plus 
imminens. 

Sans  doute  mon  cœur  ,  comme  les  vôtres ,  dé- 
sirerait s'ouvrir  à  l'indulgence  ;  sans  doute  il 
serait  doux  de  n'ayoir  à  gouverner  que  par  la 
persuasion  et  la  douceur;  mais  qui  pourra  dire 
que  les  membres  du  gouvernement  actuel  soient 
assez  heureux  pour  être  dans  une  telle  posi- 
tion? 

Les  élections  s'approchent,  elles  doivent  ache- 
ver de  consolider  le  gouvernement  ;  mais  elles 
peuvent  déterminer  sa  ruine  ,  si  elles  sont  livrées 
aux  factions.  Si  des  prédications  incendiaires  ,  si 
des  suggestions  fanatiques  nous  ramènent  ici  des 
élus  de  B  ankembourg;  lEtat  est  encore  en  péril; 
et  c'est  vous  qui  l'aurez  voulu  ,  en  écoutant  une 
indulgence  funeste. 

Je  vote  pour  la  question  préalable. 

Quirot  est  fortement  appuyé. 

On  demande  de  toutes  parts  la  question 
préalable  sur  l'article. 

Chollet.  Permettez-moi  une  observation  :  Quirot 
est  dans  l'erreur;  il  parle  d'une  loi  du  20  fruc- 
tidor; mais  elle  est  antérieure  à  celle  du  7  ven- 
démiaire ;  fructidor  est  avant  vendémiaire  ;  la 
loi  du  7  vendémiaire  est  de  l'an  4  ,  et  elle  a 
eu  pour  objet  de  réunir  en  un  seul  code  toutes 
les  lois  rendues  sur  la  police  des  cultes  ;  la  loi 
du  14  frimaire,  rendue  depuis,  a  déclaré  an- 
nullées  toutes  les  lois  rendues  en  1792  et  I7g3  ; 
depuis  ,  la  loi  du  19  fructidor  3  paru,  et  n'a  lait 
qu'augmenter  l'indécision   et  la   difficulté 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

D'autres  parts  on  demande  le  renvoi  à  la 
commission. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

Chollet  et  Delbret  demandent  la  parole. 

Delbret.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  XVI,  et  le  renvoi  à  la  commission  , 
qui  demeurera  chargée  d'apporter  aux  lois  exis- 
tantes les  modifications  que  l'humanité  et  la  cons- 
titution indiqueront. 

La  question  préalable  et  le  renvoi  ainsi  motfvé 
sont  adoptés  à  une  forte  majorité. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 
SÉANCE    DU    l3    NIVOSE. 

Lacuée  fait  hommage  au'  conseil  de  la  première 
liviaison  du  Musée  des  Monumens  jrançais  ,  (1) 
réunis  aux  Petits-Augustins  ,  par  le  cit.  Lenoir  , 
conservateur  de  ce  Musée. 

Mention  au  procès-verbal  et  renvoi  à  la  biblio- 
thèque  du  corps  législatif. 

Sur  le  rapport  d'Auguis,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  5  frimaire  ,  qui  rétablit  à  Bres- 
suire  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  que 
les  troubles  avaient  obligé  de  transférer  provi- 
soirement à  Airvault. 

Sur  le  rapport  dePapin,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  5  nivôse  ,  qui  annuité  comme 
illégales  les  opérations  de  l'assemblée  primaire  du 
canton  de  Tervueren  ,   département  de  la  Dyle. 

Deux  des  messagers  d'Etat  du  conseil  des 
anciens  ,  les  citoyens  Courtois  et  Fremanger  , 
donnent  100  francs  pour  les  frais  delà  descente 
en  Angleterre. 

Mention  au  procès-verbal. 


(1  )  Ou  Collection  chronologique  de  gravures 
des  statues  en  marbre  ,  en  bronze  ,  bas-reliefs  et 
tombeaux  des  hommes  et  des  femmes  célèbres  ; 
pour  servir  à  1  histoire  de  France.  Chaque  livrai- 
son ,  composée  de  4  estampes  et  de  trois  feuilles 
de  texte  in-folio,  est  de  six  francs  pour  les  per- 
sonnes qui  se  feront  inscrire  pour  la  totalité  de 
l'ouvrage  qui  sera  de  3o  ou  36  livraisons  ;  et  de 
neuf  francs  pour  ceux  qui  ne  voudront  pas  se 
taire  inscrire.  It  en  paraîtra  9  à  12  par  an  ,  à  dater 
du  12  uivôse  de  l'an  6.  On  s'inscrit  au  Musée, 
chez  le  citoyen  Lenoir  ,  et  chez  Laurent  Guyot , 
'  graveur ,  rue  de  la  Monnaie  ;  n°   20. 


Rousseau.  Vous  avez  accepté  l'hommage  de  Ta 
première  livraison  du  Voyage,  pMorisqm  di  { Istrii 
et  de  la  Dalmatie.  Cette  entrepose  se  continue  avec 
activité  ,  et  je  suis  chargé  de  vous  présenter  la, 
seconde  livraison  d'un  ouvrage  qui  honore  la 
Fiance  ,  et  mérite  cVaitirer  vos  regards  sur  les 
talens  et  les  efforts  des  artistes  employés  à  son 
exécution-  ■' 

Vous  savez  combien  les  arts  ont  de  pertes  à 
réparer  ,  et  quel  éclat  ils  répandent  sur  un  em- 
pire. Le  tems  viendra  où  la  Nation  Française 
voudra  ,  à  l'exemple  d'Athènes  et  de  Rome  , 
immortaliser  par  des  monumens  dignes,  d'eile  , 
l'époque  glorieuse.  00  elle  s'élança  vers  la  liberté, 
et  les  prodiges  d'énergie  et  de  courage  qu'elfe  a 
opérés  pour  la  conqueiit;. 

En  attendant  ces  jours  heureux,  empressons- 
nous  de  dormer  aux  arts  des  témoignages  non 
équivoques  de  notre  estime  ,  et  de  la  considé- 
ration que  nous  avons  pour  eux.  Que  les  artistes, 
trouvent  parmi  nous  des  amis  sincères  et  ardens, 
et  dans  le  corps  législatif  des  protecteurs  éclairés. 
L'honneur  est  le  premier  aliment  des  arts  ; 
c'est  aux  rayons'  de  la  gloire  que  le  géuie  allume 
son    flambeau. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  au  pro- 
cès-veibal  de  l'hommage  qui  vous  est  présenté 
par  les  auteurs  du  Voyage  pittoresque  de  l'istrit 
et  de  la  Dalmatie  (1)  ,  et  que  la  seconde  livrai- 
son qu'ils  vous  offient  soit  déposée  à  la  biblio- 
thèque du  corps  législatif. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 
La  séance  est  levée. 

jV.  B.  L'affaire  particulière  de  Frédéric  Her- 
raanri  ,  représentant  du  Peuple  ,  a  occupé  la 
séance  du  iS,  du  conseil  des  cinq  cents.  H 
s'agissait  de  savoir  si  ce  représentant  était  com- 
pris dans   la   loi   du   3   brumaire. 

Plusieurs,  membres  ont  soutenu  qu'un  repré- 
sentant  du  Peuple  ne  pouvait  pas  être  exclu  du. 
corps  législatif,  lorsqu'un  de  ses  parens  serait 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  postérieurement 
à  sa  nomination. 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  l'examen  d'uD» 
commission  ,  et  le  projet  relatif  à  Hermann, 
ajourné. 


(1)  Ce  voyage  contient  la  description  histo- 
rique des  monumens  ,  des  fêtes  ,  productions  , 
costumes  ,  mœurs  et  usages  des  habitans.  Il  est 
enrichi  d'estampes  ,  cartes  et  plans  ,  au  nombre 
de  60  à  66,  exécutés  par  les  plus  habiles  gra- 
veurs ,  sur  les  dessins  coloriés  ,  pris  sur  les  lieux , 
par  Casas  ,  un  des  artistes  employés  par  les  au- 
teurs du  Voyage  de  la  Grèce. 

L'on  souscrit,  pour  cet  ouvrage  ,  chez  les  édi- 
teurs ,  Née,  graveur,  rue  des  Francs-Bourgeoi* 
Michel,  n°  127  ;  et  Barez  ,  rue  Mêlé,  n°  7. 


COURS      DU      CHANGE. 
Bourie  du  17    nivôse.  —   Effets  commerçâmes. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. , 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . . . . 

Bile 

Londres 


Lyon î  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  i5  jours. 
Bordeaux  .."  au  p.  à  i5  jours, 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Inscriptions 6  1.  18  s.  9  d. 

B°&s  4 3  1.  tas- 
sons $ 28  I.  10s.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.   les  deux  Amis  ,    suiv.  des  Four- 
beries de  Scapin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Testament  ;  It 
Pari  à  l'occasion  de  la  paix  ;  la  Danse  interrompue. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chej. 


Le  prix  de    l'abonnement  du  Monhei 
de  chaque  mois.   Il  faut  adresser    les  le 


:   25   francs    pour   trois 
l'argent,   franc  de  po 


',0   francs    pour  su 
Hoycn   Auery ,    di 


100  franc»  pour  l'année  cm 
:  journal  ,    rue    des  PoiLevi 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyea  A  g  as  se,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X*   no. 


Décadi ,  20  uivêie  ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (mardi  g  janvier  1798  ,  v.  st.  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  29  décembre. 

C.  N  a  reçu  au  café  Lloyd  la  désagréable  nouvelle 
de  la  prise  de  X  Ariadnt  ,  par  un  corsaire  français. 
Ce  bâtiment  a  été  conduit  à  Bordeaux-,  il  venait 
de  Québec.  On  l'estime  i5o  mille  liv. 

Les  pertes  sur  les  registres  de  Lloyd  se  mon- 
taient ,  le  s3  ,  à  plus  de  200  mille  liv.  sterling. 

L'amirauté  vient  d'apprendre  qu'une  insurrec- 
tion a  éclaté  à  bord  de  la  flotte  du  cap  de  Bonne- 
Esperànce  :  les  équipages  ,  comme  ceux  de  la 
flotte  deNore  ,  ont  mis  à  terre  plusieurs  officiers 
et  l'amiral  Pringle  lui-même.  Cependant  l'amiral 
a  fait  hisser  l'étendard  royal  sur  le  Tremendous  , 
et  une  proclamation  d'amnistie  a  ramené  l'ordre. 

Des  dépêches  arrivées  de  l'Inde  ,  par  le  con- 
tinent ,  annoncent  que  Tippoo  Saïb  est  décidé  à 
profite^  des  circonstances  qui  lui  sont  favorables. 
Ses  dispositions  sont  tellement  menaçantes  ,  et  ses 
préparâtes  si  formidables  ,  qu'on  a  cru  être  obligé 
d'envoyer,  par  tene ,  un  exprès  qui  a  fait  ie 
voyage  en  trois  mois  et  quinze  jours. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lausanne ,  du 
3o  décembre. 

Nos  maîtres,  les  nobles,  de  Berne  font  des 
levées  pour  défendre,  disent-ils,  le  pays,  c'est- 
à-dire  leurs  privilèges  ;  car  lé  pays  n'est  point 
menacé  ,  et  nous  avons  trop  de  conliance  dans 
la  générosité  de  la  Grande-Nation  ,  pour  avoir 
cru  un  seul  instant  qu'elle  voulût  nous  conquérir. 
Ces  lc\"ées  ,  qui  sont  déjà  un  très-grand  mal  par 
elles-mêmes  ,  sont  rendues  eocore  plus  oppres- 
sives par  l'arbitraire  ,  par  la  méchanceté  avec 
laquelle  elles  sont  faites.  Croiriez  -  vous  qu  un 
■vieillard  dé  ,6g  ans  ,  et  dont  la  santé  est  très- 
faible  ,  a  été  mis  en  réquisition  pour  marcher  le 
havresac  sur  le  dos  contre  les  Fiançais  !  Jamais 
votre  Robespierre  n'a  rien  fait  de  si  tyrannique 
et  de   si  ridicule  en  même-tems. 

REPUBLiQ.UE     BAT  AVE. 

■La  Haye,  le  1er janvier. 

LE  citoyen  Charles  Delacroix,  nommé  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Republique  Française  près 
la  République  Batavc  ,  est  arrivé  avant-hier  en 
cette  résidence  ;  son  prédécesseur ,  le  citoyen 
Noél,  doit  incessament  se  rendre  à  Patis. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Dans  la  séance  du  22  décembre,  le  citoyen 
Aurlmonh  a  été  élu  président. 

,L'assemb!ée,  après  avoir  continué  la  discussion 
sur  les  requêtes  d  Amsterdam  ,  venues  à  l'appui 
de  la  déclaration  des  43  représentans  .  s'est  ajour- 
née au  27 ,  sans  prendre  de  décision  sur  ces 
requêtes. 

Séance  du  mercredi,  27  décembre. 

On  remarque  dans  la  correspondance  deux 
lettres,  l'une  de  la  direction  provinciale  d'Ove- 
lyssel ,  et  l'autre  de  celle  de  Groningu?  ,  qui 
donnent  connaissance  à  l'assemblée  qu'ayant  mis 
en  délibération  la  mesure  de  l'emprunt  forcé  de 
8  pour  100,  destiné  au  rétablissement  de  la 
marine  ,  elles  n'ont  pas  cru  pouvoir  s'y  con- 
former ,  elles  proposent  de  former  pour  le  même 
objet  une  pétiuon  suivant  le  mode  ordinaire  déter- 
miné par  le  règlement. 

Après  quelques  débats  ,  ces  lettres  sont  ren- 
voyées à  la  commission  combinée. 

La  commission  diplomatique  donne  communi- 
cation d'une  note  remise  par  le  citoyen  Meyerau 
directoire  exécutif,  pour  lui  donner  connais- 
sance officielle  de  la  mesure  décrétée  par  l'as- 
semblée pour  le  prompt  rétablissement  de  la 
marine. 

Reçu   pour  notification. 

Sémce  du  jeudi  ,     28   décembre. 

Costerus  avait  présenté  ,  il  y  a  quelque  tems  , 
âù  nom  d'une  commission  ,  un  rapport  sur  la 
propositron  faite  par  la  commission  diploma- 
tique ,  de  révoquer   les    décrets   de  l'assemblée 


qui  l'avaient  autorisée  à  ordonner  les  mouve- 
mtns  des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  ce  rap- 
port tendant  au  contraire  au  maintien  de  ces 
décrets  ,  est  mis  en   délibération. 

Plusieurs  membres  trouvent  la  conclusion  du 
rapport  obscure  ,  parce  qu'il  n'y  est  pas  déter- 
mine si  la  commission  diplomatique  pourra , 
dans  tous  les  cas  qui  se  présenteront,  disposer 
de  l'armée  de  terre  et  de  mèr  ,  ou  seulement 
lorsqu'il  s'agira  d'une  opération  concertée  avec 
nos  alliés  ;  en  conséquence  ,  la  commission  est 
chargée  de  présenter  une  nouvelle  rédaction  de 
son  projet  de  décret. 

Séance  du  vendredi  tg  décembre. 

On  lit  une  lettre  de  la  direction  provinciale 
dUtrecht,  qni  informe  l'assemblée  qu'ayant  porté 
a  la  connaissance  des  assemblées  primaires  de  la 
province  la  mesure  de  l'emprunt  forcé,  destiné 
à  la  restauration  de  la  flotte,  elle  a  été  rejettée 
à  une  majorité  dé  42  voix. 

On  remarque  eocore  dans  la  correspondance 
plusieurs  pétitions  contre  l'amalgame  des  dettes, 
ainsi  que  différentes  adresses  signées  par  des 
individus  appartenant  à  l'église  catholique,  dans 
un  sens  inverse  de  celles  présentées  par  les 
membres  de  l'église  réformée. 

Ces  requêtes  sont  renvoyées  à  la  commission 
des  vingt-un. 

Brands  fait  au  nom  de  la  commission  des  pen- 
sions un  rapport  suria  proposition  de  Van-Elseo  , 
dent  il  a  été  fait  mention  dans  le  n"  85  du 
Moniteur,  et  qui  avait  pour  but  de  réduire  le 
nombre  des  pensions.  La  commission  a  pensé 
que  les  vues  de  ce  représentant  devaient  être 
accueillies. 

L'assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de   son  rapport. 

Pasteur  propose  pour  membres  du  conseil 
de  guerre  .chargé  d'examiner  la  conduite  des 
officiers  qui  ont  eu  part  à  l'action  navale  du 
tt  octobre,  les  vice-amiraux  Raders  ,  Sels  et 
Vauder-Beets,  le  contre  -  amiral  Cervcts  ,  les 
capitaines  Byl  ,  Grolenray  et  Clarisse,  et  pour 
fiscal  ,  I  avocat  national  Vitrînga.  —  Adopté. 

L'assemblée  s'ajourne   k  mardi. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paru  ,  le   19  îiivôse. 

Le  département  delà  Seine  a  arrêté,  le  9  nivôse, 
que  la  rue  Chantereine  ,  dans  laquelle  se  trouve 
la  maison  du  vainqueur  de  l'Italie  ,  sera  désormais 
appelée  rue  de  la  Victoire.  Les  ordres  ont  été  don- 
nés pour  que  ce  changement  s'opérât  dans  lanait 
du  10  au  11  nivôse  :  ainsi  ..désormais  l'adresse  de 
Bonaparte  sera  rue  de  la  Victoire. 


INSTITUT    NATIONAL. 

Séance  publique  du   i5   nivôse-. 

Quoique  les  séances  publiques  de  l'Institut 
soient  ordinairement  intéressantes,  celle-ci  a 
préssnté  au  public  un  nouveau  degré  d'intérêt 
par  la  présence  du  général  Bonaparte ,  qui  a 
été  admis  dans  cette  société  savante  ,  le  5  de  ce 
mois.  Cet  homme  extraordinaire  ,  dont  le 
citoyen  Garât  a  si  bien  dit  dans  la  même 
séance  ,  que  c'était  un  philosophe  qui  avait  paru 
un  moment  à  la  tète  des  armées  ,  ht  cette  ré- 
ponse ,  en  Italie  ,  à  des  généraux  qui  lui  de- 
mandaient quel  serait  l'aliment  de  son  arae  ac- 
tive ,  lorsque  la  paix  l'aurait  rendu  a  ses  foyers 

Je  m'enfoncerai  dans  une  retraite  ,  et  j'y  travaillerai 
à  mériter  un  jour  l  honneur  d'ttrc  de  t  Institut.  Il  est 
arrivé  à  la  séance  sans  faste  ,  y  a  assisté  avec 
modcs'ie  ,  a  reçu  avec  désintéressement  les  élo- 
ges que  lui  ont  prodigué  les  lecteurs  et  les  spec- 
tateurs ,  et  s'est  retiré  incognito.  Ah  !  que  cet 
homme  connaît  bien  le  ccciir  humain  ,  et  en 
particulières  gouvernemens populaires.  L'homme 
de  mérite  y  est  forcé  d'acheter  à  force  de  mo 
deslie  et  de  simpliciié  ,  une  grâce  que  les  igno- 
rans  et  les  hommes  vulgaires  lui  a<  cordent  dd- 
nci  ement  partout  ,  mais  plus  rarement  encore 
dans   les  Républiques. 

De  tous  les  éloges  directs  ou  indirects  que 
lui  ont  adresse  la  plupart  des  lecteurs  (  car  un 
petit  nombre  ,  non  moins  admirateur  des  talcns 
du  héros  ,  a  cra:nt  de  fatiguée  sa  modestie  ,  ou 
a  cru  avec  raison  mieux  servir  sa  gloire),  ce- 
lui qui  a  tait  sur  1  assemblée  la  plus  vive  im- 
pression ,  a  été  la  Eu  du  poème  de,  Chénier,  où 


il  a  présagé  la  défaite  de  l'Angletene  .  et  les 
nouveaux  momphes  de  Bonaparte.  A  l'enthou- 
siasme qu'il  a  occasionné  ,  à  la  force  et  à  la 
durée  des  applaudisseraens,  l'étranger  a  pu  ju- 
ger que  cette  guerre  serait  vraiment  nationale, 
et  que  la  ruine  d'Albion  scue  y  mettrait  uri 
terme.  Quand  pourront  les  voûtes  de  ll.stitut 
ne  plus  retentir  de  chants  belliqueux  !..,.  Quand 
y  verrons-nous  l'olivierpaisible  ombrager  les^cien- 
ces  et  les  arts  !  Attaquons  l'orgueil  oc  l'An^laij-, 
rendons  la  liberté  aux  mers  ,  comme  nous  i'avons 
donnée  à  l'Amstel  et  aux  Apennins  ^mais  ,  sans 
détourner  la  vue  des  champs  de  la  là  victoire, 
qu'il  soit  permis  au  littérateur,  à  l'ami  des  na- 
tions ,  de  jetter  un  regard  furtif  vers  ia  t.a..- 
quillilé   et  la  psix. 

Là-propos"  des  applaudissemens  a  fait  sentir 
aux  lecteurs  combien  était  sage  lu  démarche  de 
1  Institut  qui  venait  d  assigner  des  places  dans 
ses  séances  publiques  aux  professeurs  des  écoies 
centrales,  des  écoles  de  santé,  polytechnique, 
etc.  En  rapprochant  d'eux  leurs  successeurs  , 
les  membres  de  1  Institut  se  sont  assurés  d'un 
choix  d'auditeurs  éclairés.  On  a  senti  cette  ab- 
sence dans  les  séances  précédentes  ',  et  en  par- 
ticulier dans  celle  qui  a  précédé  immédiatement 
le  18  fructidor  ,  où  les  applications  ,  les  vues 
patriotiques  n'ont  été  accueillies  que  par  u,i 
froid  silence.  Mais  dans  la  séance  dont  nous 
rendons  compte  ,  la  Patrie  n'a  pas  perdu  un 
vœu,  un  soupir....  Tout  a  germé  à  U  satisfac- 
tion   des  amis   de    la   République. 


Ordre  des  lectures. 


Le  citoyen  Prony.  Notice  des  Mémoires  des 
Mathématiques  ,  lus  dans  la  classe  des  Sciences 
physiques  et  mathématiques. 
_  Le  cir.  Lassus.  Notice  des  Mémoires  de  phy- 
sique ,  lus  dans  la  classe  des  Sciences  physiques 
et  mathématiques. 

Le  cit.  Daunou.  Notice  des  travaux  de  la  classe 
des  Sciences  morales  et  politiques. 

Le  cit.  Villar.  Notice  des  travaux  de  la  classe 
de  Littérature  et  Beaux-Arts. 

Le  cit.  Langlès.  Traduction  d'un  voyage  dî 
Perse  dans  l'Inde. 

Le  cit.  Fourcroy.  De  la  Peinture  sur  la  porce- 
laine. 

Le  cit.  Toulongeon.  Sur  la  Mémoire. 

Le  cit.  Mongez.  Sur  les  Fêtes  nationales. 

Le  cit.  Garât.  Analyse  des  Mémoires  envoyés 
au  concours  sur  la  question  suivante  :  Quelle  est 
l'influence  des  signes  sur  ta  formation  des  idées? 

Le  cit.  Dolomieu.  Observations  minérjr'.ogiques 
faites  sur  les  montagnes  des  départemens  dj 
Cantal  et  du  Puy-de-Dôme. 

Le  cit.  Chénier.  Poërne  sur  la  mort  de  Hoche- 


CORPS  LEGISLATIF. 

Résolution  sur  l'organisation  de  la  constitution  dans 
les  colonies  ,  approuvée  par  le  conseil  des  anciens  , 
te   28  brumaire. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  qu',1 
est  instant  d'organiser  la  constitution  dans  les 
colonies  ,  et  de  prendre  toutes  les  mesuras  de 
poliiique  ,  de  gouvernement  et  de  législation  qui 
doivent  concourir  à  leur  établissement , 

Déclare  qu'il  y  a  urgeuce. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résoluiion  suivante  : 

TITRE    PREMIER. 

Des  agens. 

ARTICLE        PREMIER. 

Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  envoyer  à 
Saint  Dorningue  trois  agens  ,  trois  pour  la  Gua- 
deloupe et  autres  îles  -  du -Veut ,  et  un  pour 
Cayenne. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  fixée  à  dix-huit 
mois,  à  compter  dujour  de  leur  arrivée  a  leur 
destination. 

II.  En  cas  de  mort  dans  leurs  Fonctions  d'un 
ou  de  plusieurs  agens  du  ditenoire  .  celui  .  vi 
ceux  restans  SOUt  tenus  de  s  u.iiùuidtc  pro\  isoi- 
rtm-.-nî ,  dans  trois  jours  au  plus  lard  ,  ie  nombre 
de  membres  nécessaires  pour  se  coni|>éter;  ils' 
exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  te  que  le  di- 
rectoire ait  confirmé  leurs  choix,  ou  ju.qua, 
l'arrivée  de  Crsux  qu'il  aura  choisis  pour  les  reui- 
placet. 
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fnil.  Les  agens  provisoirement  adjoints  ne  pour- 
ront être  pris  que  parmi  les  fonctionnaires  publics 
civils  en  activité  dans  les  colonies. 

IV.  L'agent  du  directoire  exécutif  à  Cayenne 
sera  remplacé  provisoirement  ,  dans  le  cas  dé- 
termine ci-dessus  ,  par  le  commissaire  auprès  de 
l'administration  centrale  du  département. 

V.  Les  doubles  de  registres  sur  lesquels  seront 
inscrites  les  délibérations  de  l'agence,  seront  en- 
voyés chaque  mois  au  directoire  exécutif. 

VI.  Le  traitement  des  divers  fonctionnaires 
publics,  porté  par  la  constitution,  est  fixé  au 
double  de  ceux  que  ces  fonctionnaires  reçoivent 
en  Europe. 

VII.  Le  premier  et  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  14.1,  et  les  articles  1 43  ,  144,  14b, 
146,  147  ,  154,  l55,  164,  169  et  172  de  la  cons- 
titution, sont  applicables  aux  agens.  du  directoire, 
fixent  leurs  devoirs ,  et  les  bornes  de  leurs  pouvoirs 
dans  les  colonies. 

VIII.  Les  agens  du  directoire  exécutif  sont 
chargés  de  faire  exécuter  ,  à  leur  arrivée  dans 
les  colonies  ,  la  loi  du  4  brumaire  présent  mois  . 
sur  la  division  du  territoire  ,  et  de  mettre  suc- 
cessivement en  activité  toutes  les  parties  de  la 
constitution. 

IX.  Ils  sont  aussi  autorisés  à  faire,  administrative- 
rnent  ,  des  réglemens  de  culture ,  basés  sur  la 
constitution  ,  lesquels  seront  exécutés  provisoire- 
ment jusqu'à  la  publication  des  lois  qui  seront 
faites  sur  cette  matière  par  le  corps  législatif.  Ces 
réglemens  comprendront  les  obligations  récipro- 
ques des.  propriétaires  et  des  cultivateurs  ,  les 
moyens  d'éducation  des  enfans  ,  de  subsistance 
des  vieillards  et  des  infirmes  ;  ils  favoriseront  la 
population  en  encourageant  les  mariages ,  en 
récompensant  la  fécondité  d'une  union  légitime. 

TITRE    II. 

Administrations  centrales  et  municipales. 

Art.  X.  Les  administrations  centrales  sont  autori- 
sées ,  pour  ne  pas  multiplier  inutilement  les  fonc- 
tionnaires publics ,  à  réunir  en  une  seule  com- 
mune plusieurs  bourgs  ,  villages  ou  habitations  , 
afin  qu'il  n'y  ait  que  quatre  ou  cinq  communes 
dans  l'étendue  de  chaque  canton  rural. 

XI.  Les  administrations  centrales  ,  pour  consta- 
ter et  assurer  l'état  civil  des  citoyens ,  seront  tenues 
de  faire  remettre  au  greffe  de  l'administration  mu- 
nicipale de  chaque  canton  ,  les  registres,  papiers 
et  renseignemtns  provenans  des  ci-devant  pa- 
roisses ;  chaque  administration  municipale  de 
canton  fera  parvenir  au  département  une  expé- 
dition de  ceux  qui  n'auront  pas  encore  été  ras- 
semblées au  dépôt  général  :  le  département  les 
enverra  au  ministre  de  la  marine,  et  chaque  année 
il  sera  tenu  de  lui  envoyer  le  double  des  registres 
qui  constateront  l'état  civil  des  citoyens.  1 

XII.  Pour  -constater  l'état  actuel  et  précis  de  la 
population  des  colonies  ,  les  administrations  mu- 
nicipales de  canton  formeront ,  à  leur  installation, 
le  tableau  de  la  population  de  chaque  commune  ; 
elles  y  porteront  les  nom  ,  prénom  ,  âge  ,  pro- 
fession et  domicile  actuel  de  chaque  individu; 
la  profession  et  domicile  qu'il  avait  avant  la  révo- 
lution :  le  résultat  de  ce  recensement  par  canton 
sera  adressé  au  directoire  exécutif. 

XIII.  Les  administrations  municipales  forme- 
ront, d'après  le  tableau  de  la  population,  un  état 
de  la  garde  nationale  sédentaire  pour  remplir  le 
vœu  de  l'article  279  de  la  constitution. 

TITRE    III. 

De  l'état  et  des  droits  de  citoyens. 

Art.  XIV.  La  déclaration  de  quatre  citoyens  de 
la  commune  suffira  pour  constater  l'âge  des  indi- 
vidus dont  la  naissance  n'est  pas  consignée  dans 
les  registres  publics  servant  à  constater  l'état  des 
citoyens;  cette  déclaration  sera  insérée  sur  les 
registres  :  linscription  tient  lieu  d'extrait  de 
naissance. 

,  XV.  Les  individus  noirs  ou  de  couleur  ,  enlevés 
à  leur  Patrie  et  transportés  dans  les  colonies,  ne 
sont  point  réputés  étrangers;  ils  jouissent  des 
mêmes  droits  qu'un  individu  né  sur  le  territoire 
français ,  s'ils  sont  attachés  à  la  culture  ,  s'ils 
servent  dans  les  armées,  s'ils  exercent  une  profes- 
sion ou  métier. 

XVI.  Tout  individu  convaincu  devagabondage 
par  un  tribunal  correctionnel,  sera  prive  des  dioits 
accordés  par  l'article  précédent ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  repris  la  culture  ,  un  métier  ou  une  profession. 

XVII.  Sera  réputé  vagabond,  tout  individu  qui 
ne  pourra  justifier  d'un  domicile  et  d'un  état 
connu. 

XVIIÏ.  Tout  individu  noir,  né  en  Afrique  ou 
dans  les  co  onïes  étrangères,  transféré  dans  les  îles 


miere  année  de  l'organisation  constitutionnelle  , 
déclarera ,  lors  de  la  formation  du  tableau  de 
population  ordonné  par  l'article  XII  de  la  présente 
loi,  qu'il  veut  payer  une  contribution  personnelle 
égale  à  trois  journées  de  travail  agricole;  il  sera 
tenu ,  sous  peine  d'être  privé  de  son  droit  de 
suffrage  ,  d'en  présenter  la  quittance  dix  jours  au 
moins  avant  la  tenue  des  assemblées  primaires. 

A  l'avenir  nul  citoyen  ne  sera  dispensé  de  se 
conformer  à  l'article  3o5  de  la  constitution. 

XX.  Il  suffira  également,  pour  jouir  de  l'avan- 
tage porté  par  l'article  9  de  la  constitution  ,  de 
rapporter  à  l'administration  municipale,  dix  jours 
avant  la  tenue  des  assemblées  primaires ,  un  cer- 
tificat du  conseil  d'administraiion ,  qui  attestera 
qu'on  a  fait,  pendant  la  révolution  ,  une  ou  plu- 
sieurs campagnes  contre  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. 

TITRE    IV. 

Ordre  judiciaire. 


français-s,  sera  libre  dès  qu'il  aura  mis  I 
sur  le  terriioire  de  la  République  ,  pour  acquér; 
le  droit  de  citoyen  ;  il  sera  ,  pour  l'avenir ,  assujetti 
aux  conditions  prescrites  par  l'article  10  de  l'acte 
constitutionnel. 

XIX.  Tout  citoyen  qui  voudra  jouir  du  droit  de 
voter  dans  les  assemb.ées  primaires ,  pour  la  pre- 


Art.  XXI.  Les  agens  nommeront  un  juge 
de  paix  et  quatre  assesseurs  par  canton  dont  la 
population  excédera  trois  mille  âmes  :  ils  choi- 
siront, autant  qu'il  sera  possible  ,  les  assesseurs 
dans  chacune  des  communes  qui  formeront  la 
division  des  cantons  ruraux. 

Lorsque  la  population  du  canton  se  trouvera 
au-dessous  de  celle  indiquée  ci  -  dessus  ,  les 
agens  ne  nommeront  que  des  assesseurs  qui  fe- 
ront partie  du  tribunal  de  juge  de  paix  du  canton 
voisin. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  cantons 
séparés  de  tout  autre  par  un  bras  de  mer  ;  ils 
auront  un  juge  de  paix ,  quelle  que  puisse  être 
leur  population. 

XXII.  Les  agens  formeront  aussi  le  tableau 
des  juges  de  paix  qui  devront  faire  alternative- 
ment le  service  auprès  de  chaque  tribunal  correc- 
tionnel. 

XXIII.  L'appel  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment du  Sud  de  Saint-Domingue  sera  porté 
aux  tribunaux  civils  des  départemens  de  Lin- 
ganne  ,  de  l'Ouest  et  du  Nord  de  ladite  co- 
lonie. 

L'appel  du  tribunal  du  département  de  l'Ouest 
sera  porté  au  tribunal  du  Sud  ,  du  Nord  et  de 
Samana. 

Celui  du  département  du  Nord  s"èra  porté 
à  celui  de  l'Ouest  ,  de  Linganne  et  de  Sa- 
mana. 

Celui  du  département  de  Samana  sera  perte 
au  département  du  Nord ,  de  Linganne  et  du 
Sud. 

Celui  du  département  de  Linganne  sera 
porté  au  tribunal  de  Samana  ,  du  Sud  et  de 
lOuest. 

En  tems  de  paix ,  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Guadeloupe  sera  porté 
au  tribunal  civil  de  la  Martinique ,  à  celui  de 
Sainte-Lucie  ,  ou  à  celui   de  Linganne. 

Celui  des  jugemens  du  tribunal  civil  de  la 
Martinique  sera  porté  à  Sainte-Lucie  ,  à  la  Gua- 
deloupe ,  ou  au  tribunal  de  Linganne. 

Les  appels  du  tribunal  civil  de  Sainte-Lucie 
seront  portés  à  la  Martinique  ,  à  la  Guade- 
loupe ou  au  tribunal  du  département  de  Lin- 
ganne. 

Enfin  ,  l'appel  des  jugemens  du  tribunal  civil 
de  Cayenne  ressortira  au  tribunal  civil  de  la 
Martinique  ,  à  celui  de  Sainte-Lucie  ou  à  celui  de 
la  Guadeloupe. 

XXIV.  En  tems  de  guerre  ,  les  jugemens  des 
tribunaux  civils  de  Cayenne  ,  de  Sainte-Lucie  , 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ,  seront 
provisoirement  exécutés   en   donnant   caution. 

XXV.  Lorsqu'à  Saint-Domingue  un  accusé 
voudra  user  du  droit  que  lui  donne  l'article 
3o3  du  code  des  délits  et  des  peines  ,  il  pourra, 
s'il  est  accusé  devant  le  tribunal  du  Sud  de 
Saint-Dominque  ,  demander  à  être  jugé  par  le 
tribunal  de  Linganne  ,  ou  par  celui  du  départe- 
ment  de   l'Ouest. 

Si  l'accusé  est  traduit  devant  le  tribunal  de 
l'Ouest  ,  il  peut  demander  son  renvoi  devant 
le  tribunal  du  Sud  ,  ou  devant  celui  du 
Nord. 

S'il  est  poursuivi  devant  le  tribunal  du  Nord  , 
il  peut  demander  d'être  traduit  devant  le  tribunal 
du  département  de  lOuest ,  ou  devant  celui  de 
Samana. 

S'il  est  mis  en  iugement  devant  le  tribunal  du 
département  de  Samana  ,  il  peut  réclamer  d'être 
renvoyé  au  d -parlement  du  Nord,  ou  à  celui  de 
Linganne. 

Enfin  ,  s'il  est  mis  en  accusation  devant  le  tri- 
d...i>unal   du    département    de    Linganne,    il    peut 


XXVII.  Lorsqu'un  accusé  ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 440  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  se  sera  pourvu 
en  cassation  ,  et  que  le  jugement  aura  été  an- 
nulle  par  le  fait  du  tribunal  criminel  ou  du 
jury  de  jugement  ,  le  tribunal  de  cassation  ,  au 
lieu  de  renvoyer  ,  conformément  à  l'article  453 
de  la  loi  ci  -  dessus  citée  ,  devant  un  tribunal 
voisin  ,  renverra  le  jugement  du  fond  devant 
un  tribunal   spécial   foui  .  iict,   dont   les 

membres ,  même  le  présider  I  •  I  accusateur  public 
et  le  commissaire  du  directoire  exécutif,  seront 
choisis  par  le  tribunal  civil  parmi  ses  membres , 
autres  que  celui  qui  aura  présidé  le  jury  d'ac- 
cusation et  que  ceux  qui  auront  siégé  au  tri- 
bunal dont  le  jugement  aura  éié  infirmé.  Ce 
tribunal  ne  pourra  connaître  que  de  la  cause 
pour  laquelle  il  aura  été  convoqué  ,  et  sera  dis- 
sous dès  que  l'affaire  aura  été  jugée. 

Les  membres  du  premier  jury  de  jugement  ne 
pourront  faire  partie  du  nouveau   jury. 

Cet  article  n'est  point  applicable  à  Saint- 
Domingue. 

(  La  suite  demain.  ) 


choisir  pour  juge   le  tribunal  du  département  de 
Samana ,   ou  celui   du   Sud. 

XXVI.  L'article  3o3  du  code  des  délits  et 
des  peines  est  déclaré  inapplicabl-  aux.  dépar- 
temens coloniaux,  autres  que  ceux  de  S.iiut- 
Dominsue. 


CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SÉANCE    DU    14   NIVOSE. 

Un  secrétaire  proclame  les  dons  patriotiques. 

Les  administrateurs  du  bureau  central  de 
Paris,  ainsi  que  leurs  divers  employés  près  de  cette 
administration ,  déposent  sur  l'autel  de  la  Patrie 
une  somme  de  473g  liv. 

Les  membres  de  l'Institut  national  des  sciences 
font  hommage  d'une  somme  de  3, 000  liv. 

Ch.  Hesse-Rhinfeld  adresse  3oo  liv.  pour  l'en- 
tretien des  prisonniers  en  Angleterre,  et  3oo  liv. 
pour  les  frais  de  la  descente. 

Les  professeurs  au  collège  de  France  font  une 
offrande  de  5oo  liv. 

Eschassériaux  aîné  ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale,  présente  la  rédaction  d'une  adresse  aux 
Français  ,  relative  à  l'expédition. d'Angleterre. 

plusieurs  membres  veulent  aller  aux  voix. 

D'autres  obtiennent  une  seconde  lecture. 

Baraillon  et  Mangenest  observent  que  le  projet 
d'adresse  est  d'une  trop   grande  étendue. 

Le  conseil  charge  sa  commission  de  revoir  son 
projet. 

Chollet.  Votre  commission  a  dû  se  conformer 
aux  arrêtés  que  vous  avez  pris  hier  sur  le  projet 
qu'elle  présentait  relativement  aux  ministres  de* 
cultes.  Vous  avez  adopté  les  quinze  premiers 
articles  ,  rejeté  le  seizième ,  et  avez  chargé  la 
commission  de  présenter  une  modification  à  la 
législation  de  1792  et  de  I7g3  ,  en  la  mainte- 
nant toutefois.  Votre  commission  vous  propose 
de  déclarer  maintenues  les  lois  de  1792  et  de 
1793  ,  relatives  aux  prêtres  dits  réfractaires  et 
insoumis;  celle  du  7  vendémiaire,  relative  à  la 
police  des  cultes;  celle  du  îg  fructidor,  rela- 
tive aux  prêtres  perturbateurs,  en  exceptant  dei 
dispositions  de  la  législation  de  1793  ,  les  indi- 
vidus qui  ont  prê.é  le  serment  à  la  liberté  et  à 
l'égalité  prescrit  par  la  loi  du  i5  août  1792,  ou 
qui  ont  fait  la  déclaration  demandée  par  la  loi 
du  7  vendémiaire.  Votre  commission  vous  pro- 
pose ,  en  outre  ,  de  changer  en  celle  de  dépor- 
tation ,  la  peine  de  mort  prononcée  par  la  légis- 
lation de  1793. 

Chollet  lit  la  tédaction. 

L'impression   en  est  ordonnée. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  nouveau , 
relatif  à  la  repression  des  vols  et  brigandages  , 
présenté  par  Rœmers.  On  y  remarque  la  plus 
grande  partie  des  modifications  indiquées  dans 
la  discussion  ,    et  dans   l'opinion  de  Jacqueminot. 

Boullé ,  du  Morbihan.  Voici  véritablement  un 
nouveau  projet;  nous  le  connaissons  à  peine;  il 
n'est  distribué  que  d'hier.  Je  demande  l'ajout- 
nement  à  demain. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de 
Ludot  ,  relatif  à  la  contrainte  par  corps. 

Ludot  lit  l'article    suivant  : 

Il  est  interdit  ,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  premier  ci-dessus  ,  à  tout  officier  minis- 
tériel de  mettre  à  exécution  aucun  jugement  de 
contrainte   par    corps  , 

i°.  Avant  le  lever  et  après  le  coucher  du 
soleil  ; 

2°.    Les  jours   de  décadi  ; 

3°.   Les  cinq  jours  complémentaires  ; 

40..  Pendant  la  durée  de  ceux  indiqués  par 
la  loi  pour  la  célébration  des  iêtes  républi- 
caines ;  , 
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S".  Pendant  le  tems  des  assemblées  primaires;    i 
B°.  Contre  aucun  électeur  pendant  la  tenue  des 
assemblées  électorales  ; 

7°.  En  aucun  tems  dans  un  Heu  public  destiné 
au  culte,  dans  l'enceinte  du  corps  législatif,  du 
directoire  exécutif,  d'un  tribunal,  ou  d'une  admi- 
nistration publique  quelconque. 

Estaque.  J'appuie  l'article  ;  mais  il  me  paraît 
qu'il  ne  donne  pas  assez  de"  garantie  aux  élec- 
teurs. On  pourrait  donner  des  contraintes  avant 
la  réunion  des  électeurs  ,  et  priver  le  Peuple  de 
sa  représentation  immédiate.  Je  demande  que  la 
garantie  existe  pour  l'électeur  du  moment  de  sa 
nomination. 

Ckollet.  J'observe  que  c'est  donner  à  un  homme 
de  mauvaise  foi  un  brevet  d'impunité  pendant 
six  semaines.  Un  homme  qui  voudra  faire  ban- 
queroute indiquera  tous  ses  paiemens  pendant 
]a  tenue  de  l'assemblée  électorale  ,  intriguera , 
paiera  pour  se  faire  nommer  électeur  ,  et  aura  six 
semaines  de  garantie  pour  taire  les  opérations  les 
plus  scandaleuses. 

Estaque.  Je  ne  conçois  pas  comment  à  cette 
tribune  on  peut  émettre  de  pareilles  idées  ,  et 
comment  on  ose  y  dire  que  le  Peuple  Français 
sera  vénal  dans  ses  suffrages,  et  qu'un  intrigant, 
un  fripon  trouvera  le  moyen  de  corrompre  une 
assemblée  primaire  ! 

Ludot.-  J'observe  à  Chollet  qu'il  est  dans  l'er- 
reur ,  et  que  les  fonctions  d'électeur  ne  durent 
pas  six  semaines  ,  mais  treize  à  quatorze  jours 
au  plus. 

Plusieurs  voix,  C'est  beaucoup. 

M. ...  Voulez-vous  que  les  assemblées  électo- 
rales aient  des  huissiers  à  leur  porte?  Il  suffirait 
de  la  malveillance  d'un  tribunal  pour  arracher  à 
l'assemblée  les  électeurs  qui  lui  déplairaient. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'amendement 
d'Estaque  ,  et  le  maintien  de  l'article  portant 
seulement  garantie  pendant  la  tenue  des  assem- 
blées électorales. 

Cet  avis  est  adopté. 

■  Crassous.  Je  demande  une  explication  sur  ces 
mots  :  pendant  la  tenue  des  assemblées  primaires. 
Elles  durent  quinze  jours  :  entendez-vous  que  , 
pendant  ces  quinze  jouis  ,  on  ne  pourra  arrêter 
personne  dans  la  commune  ,  dans  le  canton  ? 
Je  demande  qu'on  se  borne  à  garantir  le  lieu  des 
séances  de  l'assemblée. 

Garnier.  Ne  pas  adopter  l'article  ,  serait  mon- 
trer bien  peu  de  respect  pour  les  droits  que  le 
Peuple  exerce  dans  les  jours  solennels  où  il 
tient  ses  séances-  Là  il  exerce  sa  souveraineté  ; 
et  ,  dans  cette  circonstance  qui  ne  se  reproduit 
qu'une  fois  dans  l'année  ,  il  faut  laisser  aux  ci- 
toyens l'exercice  de  la  plénitude  de  leurs 
droits. 

Chollet.  Je  maintiens  que  l'article  ne  peut  être 
adopté  ,  sans  opérer  pendant  quinze  jours  ,  dans 
les  villes  de  commerce  ,  une  stagnation  très-fu- 
neste ,  et  donner  lieu  aux  plus  iniques  fripon- 
neries. 

Je  demande  quelle  insulte  la  souveraineté  et 
les  droits  du  Peuple  recevront,  dans  le  cas  où 
une  lettre  de  change  non  acquittée  entraînerait 
une  contrainte  pendant  le  tems  des  assemblées 
primaires.  Elles  durent  quinze  jours  à  Bordeaux  ; 
voulez-vous  assurer  l'impunité  à  tous  les  citoyens 
pendant   ces  quinze  jours  ? 

Garnier ,  de  Saintes.  Il  faudrait  être  bien  peu 
pénétré  de  la  dignité  de  l'homme  et  du  sentiment 
que  nous  attachons  à  la  souveraineté  du  Peuple  , 
(  Des  murmures  s'élèvent.  )  pour  permettre  que, 
dans  le  tems  des  assemblées  primaires ,  un  ci- 
toyen put  être  dépouillé  de  ses  droits.  D'ailleurs 
elles  ne  (durent  pas  quinze  jours  ;  elles  se  divi- 
sent en  assemblées  primaires  ,  et  ensuite  en 
communales. 

Chollet.  C'est  une  erreur  :  voici  l'article  de  la 
constitution.  Ilporte  que  les  assemblées  primaires 
nomment  leurs  électeurs ,  et  en  sont  les  fonc- 
tionnaires du  canton.  A  Bordeaux  ,  elles  tiennent 
quinze  jours ,  je  le  répète. 

■   D'autres.   A  Paris  ,  à  Lyon  aussi. . . 

Quirot.  Vous  avez  ici  deux  questions  à  exa- 
miner, elles  sont  non  moins  importantes  ,  toutes 
deux  méritent  beaucoup  d'intérêt  ;  la  commission 
réclame  votre  protection  ,  mais  les  droits  du 
Peuple  réclament  voire  respect.  Rappelons-nous 
que  sous  l'ancien  régime  il  existait  beaucoup 
de.  jours  dans  l'année  où  la  contrainte  ne  pou- 
vait être  exercée;  tels  étaient  les  dimanches  et 
les  fêtes  ;  il  y  avait  même  ,des  lieux  exempts  qui 
offraient  une  garantie  aux  débiteurs  ,  tel  était 
par  privilège  l'enclos  du  Temple  à  Paris  ;  la 
règle  souffrait  donc  alors  des  exceptions ,  elle 
en  peut  aussi    souffrir  aujourd'hui. 

Une  considération  politique  peut  aussi  être 
employée  :  dans  l'ancien  régime ,  nous  avons 
vu  l'exercice  de  la  contrainte  exciter  des  résis- 
tances ,  des   querelles ,   des    rixes  ;   nous  ayons 


vu  le  voisinage  du  débiteur  prendre  parti  , 
quelquefois  un  village  entier  s'ameuter.  Que 
sera-ce  si  vous  donnez  le  droit  de  contrainte 
pendant  les  assemblées  primaires  ,  dans  un  mo- 
ment de  réunion  commune ,  où  les  idées  de 
liberté  sont  plus  présentes  que  jamais  ,  où  le 
sentiment  de  1  indépendance  est  accru  par  l'exer- 
cice des  droits  d'un  Peuple  libre  ;  et  à  ce  sen- 
timent se  mêle  nécessairement  de  l'enthousiasme 
et  de  l'exaltation.  Ne  craignez-vous  pas  qu'un 
débiteur  ayant  une  nombreuse  famille,  des 
amis  ou  des  partisans  ,  ne  réussisse  facilement 
à  opérer  un  soulévemeni  en  sa  faveur.  Souve- 
nons-nous que  l'établissement  des  tribuns  à  Rome 
est  dâ  à  l'arrestation  d'un  débiteur,  qui  ,  saisi 
au  milieu  du  forum  ,  éleva  la  voix  en  présence 
du  Peuple,  proféra  les  mots  de  liberté,  de 
citoyen  romain  ,  et  mit  le  Peuple  en  insur- 
rection. 
Je  demande  que  l'article  soit  mis  aux  voix. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'amende- 
ment ,  et  adopte  l'article  de  la  commission  à  une 
grande  majorité. 

Oudot.  La  commission  propose  de  garantir  les 
lieux  destinés  à  l'exercice  des  cultes  ;  mais  je 
vois  là  de  nouveaux  privilèges.  Ledébiteurde 
mauvaise  foi  trouvera-t-il  chez  nous  ,, comme  chez 
les  romains,  un  asyle  aux  pieds  des  autels  ? 

Chambord.  Une  autre  raison  doit  faire  rejetter 
l'article.  Comme  en  cemomeot  il  y  a  beaucoup 
de  cultes  exerçant  en  liberté ,  comme  il  peut 
s'en  établir  de  nouveaux  ,  on  conçoit  jusqu  où 
pourrait  aller  le  nombre  des  édifices  garantis. 

Ludot.  La  commission  n'a  pu  perdre  de  vue 
la  loi  qui  interdit  sous  des  peines  sévères  la 
vio'ation  de  l'édifice  consacré  à  un  culte.  On 
peut  mettre  dans  l'article  que  le  lieu  est  gar  ant 
pendant  le   tems   de  l'exercice  du  culte. 

Le  conseil  reste  quelque  tems  indécis  ;  l'assem> 
blée  étant  peu  nombreuse  ,  le  président  levé  la 
séance  sans  qu il  ait  été  pris  de  délibération. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon, 

SÉANCE    DU    14   NIVOSE. 

Géraud ,  de  Nantes,  fait  un  rapport  sur  la 
résolution  ,  du  8  nivôse  .  relative  aux  rentes  fon- 
cières assises  sur  des  édifices  incendiés  ou  dé- 
vastés par  la  guerre  civile. 

La  commission  a  pensé  qu'il  était  extrêmement 
juste,  que  les  débiteurs  de  ces  rentes  pussent 
s'en  redimer  ,  en  abandonnant  à  leurs  créanciers 
le  sol  sur  lequel  étaient  bâties  ces  habitations. 
Il  était  d'usage  de  faire  dans  les  contrats  de 
cette  partie  de  la  République,  des  stipulations 
contraires  ;  mais  les  débiteurs  de  ces  rentes  ne 
peuvent  point  répondre  des  événemens  dune 
force  majeure,  telle  que  la  guerre  et  l'incendie  ; 
et  du  moment  qu'ils  déguerpissent  le  sol  qui 
leur  avait  été  concédé  à  titre  de  rente  ,  pour  y 
bâtir  leurs  habitations  ,  ils  doivent  être  libérés 
envers  les  bailleurs  auxquels  ils  rendent  tout  ce 
qu'ils  avaient   reçu. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. —  Le  conseil  l'approuve. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  28  brumaire  ,  relative  aux  contri- 
butions foncière  et  personnelle  des  colonies  occi- 
dentales. 

Delacoste  résume  le  rapport  qu'il  avait  fait 
sur  cette  résolution  ,  dans  la  séance  du  27  fri- 
maire ;  il  s'attache  à  prouver  d'abord  que  les 
colonies  doivent  supporter  des  impôts  direas  , 
parce  qu'elles  font  partie  intégrante  de  la  Ré- 
publique ,  pour  laquelle  la  constitution  charge 
ie  corps  législatif  d'établir  chaque  année  une 
imposition  foncière  et  une  imposition  person- 
nelle. Sous  lancien  régime  même  ,  les  colonies 
supportaient  des  contributions  ;  car  M.  Necker  a 
dit  que  les  impositions  levées  dans  la  colonie 
de  Saint-Domingue  se  montaient  à  plus  de  cinq 
millions  argent  de  France  ,  celles  de  la  Marti- 
nique à  800,000  francs  ,  celles  de  la  Guade- 
loupe   à  pareille  somme. 

A  cette  époque  même  il  existait  des  imposi- 
tions  directes. 

En  effet  ,  qu'étaient  et  que  sont  encore  ces 
droits  perçus  sur  les  denrées  des  colonies  à  la 
sortie  et  à   leur  entrée  dans  nos   ports  ? 

Un  impôt  change-t-il  de  nature  par  là  seule- 
ment qu'au  lieu  d'être  perçu  sur  le  sol ,  il  l'est 
à  la  sortie  d'un  canton  ,  d'un  département  , 
d'une  colonie  ?  Ce  prétendu  octroi  affecte-t-il 
d'autres  denrées  que  celles  des  produits  des  cul- 
tures américaines  ?  Sa  quotité  de  trois  ou  trois 
et  demi  pour  cent  n'équivaut-elle  pas  à  une  diroe 
au  trentième  ,  ou  à  une  contribution  directe  au 
dixième  du  produit  net  ?  Et  si  vous  le  percevez 
sur  le  prix  des  denrées  en  France,  ne  duublcz- 
vous  pas  l'impôt  ? 


L'assemblée  constituante  ,  par  la  lo!  du  rd 
juillet  1791  ,  rendue  sur  les  instructions  propo- 
sées par  les  comités  réunis  des  colonies  ,  de  ma» 
rine,  de  constitution  ,  d'agriculture  et  de  conv- 
merce  ,  avait  dès-lors  résolu  la  question  des  con- 
tributions que  doivent  supporter  les  colonies  , 
et  avait  chargé  les  assemblées  coloniales  d'en  ré- 
partir  une  portion. 

Le  .rapporteur  examine  ensuite  la  résolution; 
il  lui  reproche  de  fixer  la  contribution  foncière 
des  colonies  au  quinzième  du  revenu  net,  sans 
dire  à  quelle  somme  elle  devra  s'élever. 

La  constitution,  dit-il,  en  exigeant  la  déter- 
mination d'une  imposition  foncière  ,  semble  avoir' 
exigé  une  fixation  de  la  somme  capitale  de  cet 
impôt.  Pour  les  départemens  continentaux  ,  nous 
l'avons  tous  entendu  ainsi ,  et  c'est  la  somme  de 
l'impôt  qui  a  été  l'objet  de  nos  discussions  ,  et 
non  le  rapport  de  cette  somme  avec  le  produit 
brut  ou  le  produit  net.  L'examen  de  ce  rap- 
port n'a  eu  pour  objet  que  de  régler  sa  quotité; 
mais  jamais  nous  n'avons  dit  :  la  contribution 
foncière  sera  du  sixième  ,  du  cinquième  ou  du 
quart  du  produit;  mais  nous  avons  toujours 
déclaré  que  l'impôt  se.rait  une  masse  de  telle 
quotité,  et  qu'il  ne  dépasserait  pas,  dans  sa 
répartition  ,  le  sixième  ,  le  cinquième  ou  ie 
quart    du   produit  net. 

Enfin  ,  le  rapporteur  examine  si  la  résolution 
est  juste   et  égale  envers  tous  les   citoyens. 

Les  produits  des  habitations ,,  dit-il,  sont  et 
seront  encore  assujettis  à  un  droit  d'exportation 
et  d  importation  ;  ce  droit,  pris  sur  les  fruits 
bruts ,  est  considérable  ,  puisqu'il  se  perçoit  au 
trentième;  et  ce  même  impôt  est  au  moins  mé- 
langé   d'impôt  direct. 

Si  le  cultivateur  de  sucre,  de  café,  d'indigo, 
acquitte  déjà  un  impôt  direct  ,  pourquoi  lui  en 
faire   supporter  Un  second?  y  a-t-il  justice? 

Si  le  cultivateur ,  qui  ne  tire  de  ses  pro^ 
priétés  que  des  produits  qui  se  consomment 
dans  la  colonie  ,  ne  paie  point  cet  impôt  à  la 
sortie,  pourquoi  lui  seul  est-il  favorisé?  Ouest 
l'égalité  ? 

La  partie  ci  -  devant  espagnole,  dit  Saint 
Domingue  ,  exporte  peu  ,  et  "jouit  d'un  terreia 
immense,  et  productif  pour  l'intérieur.  L'impôt 
du  quinzième  serait  le  seul  qui  porterait  sur  ces 
nouveaux  Français,  et  nos  anciens  amis.,  nos 
défenseurs  et  nos  frères,  supporteraient  un  double 
impôt  direct  ! 

Ajoutons  que  l'article  LIV  de  la  première 
résolution  permet  aux  agens ,  dans  le  cas  où  tous 
les  impôts,  ne  suffiraient  pas,  de  percevoir,  à 
titre  d'emprunt  -,  le.  cinquième  du  produit  brut. 

Cette  faculté,  que  les  circonstances  seules  ont 
pu  rendre  tolérable  ,  cette  faculté  ,  sur  qui  sera- 
t-elle  exercée  ?  Sur  "les  propriétaires  d'habi- 
tation. 

Quelle  accumulation  d'impôts  !  Le  sixième  du 
produit  brut,  le  quinzième  du  produit  net,  le 
trentième  du  produit  brut. 

Votre  commission  n'a  pu  vous  proposer  d'ap- 
prouver une  fixation  qui  consacrerait  lirjusiiee 
rt  1  inégalité  ,  et  qui  choquerait  toutes  les  mesures 
de  prudence  ,  de  sagesse  ,  de  politique. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

SÉANCE     DU     l5    NIVOSE. 
Les  dons  patriotiques  sont  proclamés. 

Les  employés  du  premier  arrondissement  mu. 
nicipal  de  Paris  ,  adressent  42  fr. 

Les  élevés  des  ponts  et  chaussés  ,  317  fr. 

Les  administrateurs  du  Muséum  central  dei 
arts  ,  540  fr. 

Plusieurs  communes  des  départemens  du  Lot  et 
de  la  Correze  réunies,  invitent  le  conseil  à  ne 
pas  quitter  le  sentier  qu'il  s'est  ouvert  dans  la- 
journée  à  jamais  mémorable  du  1S-  fructidor. 
Ils  demandent  que  le  milliard  promis  aux  défen- 
seurs de  la  Patrie  ,  soit  prélevé  sur  les  bieas  des 
païens  d'émigrés. 

Le  renvoi  à  une  commission  existante  est 
prononcé. 

Des  citoyens  du  département  de  l'Yonne  ac- 
cusent de  royalisme  les  membres  du  tiibunal  de 
ce  département. 

Le  renvoi  au  directoire  est  prononcé. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message 
suivant  : 

Citoyens  législateurs  , 

Aujourd'hui,  1 5  nivôse,  et  à  l'h;ure  même 
à  laqu-llc  le  directoire  vous  adresse  ce  mes- 
sage, les  administrateurs  municipaux,  les  ju'*es 
de  paix,  les  commissaires  du  directoire,  et  les 
proposés  des   douanes    procèdent   dans  tous  les 


ch:fs-!ieu\  de  département ,  dans  tons  les  ports 
et  dans  toutes  les  principales  cdmruUûes  de  la 
République,  à  la  s-iisie  de»  marchandises  an- 
glaises existantes  en  France  ,  ou  introduites  sur 
ion  tenitoire  en  contravention  de  la  loi  du  16 
brumaire  ,  an  5. 

Tel  est  le  premier  acte  par  lequel  lorsque  la 
pa:x  est  donnée  au  continent  ,  la  guerre  déclarée 
depuis  long-tems  à  l'Angleterre  va  prendre-  enhn 
le  véritable  Caractère  qui  lui  convient.  Les 
Français  ne  souffriront  pas  qu'une  puissance  qui 
cherche  à  fonder  sa  prospérité  sur  le  ma  lieu r  des 
autres  Nations  ,  à  élever  son  commerce  sur  la 
.  ruine  des  autres  Peuples  ,  et  qui  aspirant  à  la 
domination  des  mers,  veut  introduire  par-tout 
les  objets  manufacturés  dans  se»  fabriques  ,  et 
ne  rien  recevoir  de  l'industrie  étrangère  ,  jouisse 
plus  long-  tems  du  fruit  de  Ses  coupable»  Spé- 
culations. 

Le  gouvernement  anglais  a  soudoyé  pendant  la 
guerre  ,  avec  le  produit  de  ses  fabriques  ,  les  for- 
ce» coalisées.  Il  a  violé  tous  les  principes  du  droit 
des  gens  ,  ahn  d'entraver  les  relations  des  puis- 
sances neutres.  Il  a  fait  saisir  les  vivres  ,  les 
grains  ,  les  denrées  qu'il  croyait  destinés  pour 
la  France  ;  il  a  déclaré  contrebande  tout  ce  qu  il 
pensait  pouvoir  être  utile  à  la  République;  il  a 
voulu  laffamer.  Tous  les  citoyens  en  demandent 
Vengeance. 

Lorsqu'il  a  eu  à  craindre  la  prise  des  bâtimens 
ravigans  sous  son  pavillon,  il  a  corrompu  les 
Capitaines  étrangers  pour  les  engagera  prendre 
iur  leurs  bords  des  marchandises  anglaises  ,  et 
les  introduire  ainsi  par  ruse  ,  par  fraude  ou  au- 
trement dans  les  autres  Etats  ,  etnotammeat  dans 
la  République   française. 

Les  puissances  neutres  auraient  dû  s'apercevoir 
que,  parcette  conduite,  leurs  commerçans  pre- 
naient ^p-a«  à  la  guerre,  et  qu'ils  prêtaient  se- 
cours à  l'une  des  puissances  belligérantes  :  on 
Sert  un  parti  autant  ,  lorsqu'on  lui  procure 
le  moyen  d'augmenter  Ses  forces  ,  que  lorsqu'on 
»e  réunit  à  ccll  s  quil  a  :  les  puissances  neu- 
tres auraient  dû  s'apercevoir  que  l'Angleterre  , 
en  ar.ê  ant  les  navjres'des  autres  puissances  , 
chargés  dans  leurs  ports  respectifsetdestir.es  pour 
la  trance  ,  en  ne  laissant  circuler  que  les  objets 
provenant  deses  fabriques .  visait  à  un  commerce 
exclusif,  et  qu  il  fallait  poursuivre  la  réparation 
d  un  pareil   attentat. 

Le  directoire  pense  qu'il  est  urgent  de  rendre 
une  loi  qui  déclare  que  1  état  des  navires,  en 
ce  qui  conterrïe  leur  qualité  de  neutres  ou  d'en- 
nemis ,  sera  déterminé  par  leur  cargaison,  et 
que  la  cargaison  ne  sera  plus  couverte  par  le 
pavillon;  en  conséquence,  que  tout  bâtiment 
trouvé  en  mer  ayant  à  son  bord  des  denrées  ou 
marchandises  anglaises  pour  sa  cargaison  ,  en 
tout  ou  en  partie,  sera  déclaré  de  bonne  prise, 
quel  que  soit  le  propriétaire  de  ces  denrées  ou 
marchandises  qui  seront  réputées  contrebande 
par  ce  seul  fait  qu'ehes  proviennent  de  l'Angle- 
terre ou  de  ses  possessions;  il  serait  mile  de 
déclarer  aussi  qu'excepté  le  cas  de  relâche 
forcé  .  les  ports  de  la  Répubblique  seront  fer- 
més à  tous  les  navires  étrangers  ,  nui  ,  dans  le 
cours  de  leur  traversée  ,  seront  entres  dans  ceux 
de  l'Angleterre. 

L-  directoire  Vous  demande  d'adopter  ces 
mesures  :  aucune  puissance  neutre  Ou  alliée 
ne   pour: a  s'en   plaindre  ;    il  est  urgent   de    les 

adopter. 

Villers.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  l'énergie  , 
à  1  ensemble  des  mesures  que  vient  de  prendre 
le  directoire  exécutif  pour  assurer  les  effets  de 
la  loi  salutaire  du  10  brumaire.  On  a  vu  les 
ennemis  de  cette  loi  ,  les  partisans  de  l'Angle- 
terre ,  les  protecteuts  de  son  commerce,  et  les 
destructeurs  du  nôtre,  mettre  tout  en  usage  pour 
l'empêeher  de  passer.  Tarbé  et  d'autres  n'ont 
cesse  de  Venir,  inutilement  il  e»t  vrai,  récla- 
mer contre  ses   dispositions  ,   elle    fut    adoptée. 

Mais  la  loi  serait  imparfaite  si  vous  n'adoptiez 
pas Ja  mesure  proposée  par  le  directoire.  Laloi  aété 
viotee  ,  des  marchandises  anglaises  sont  entrées  ; 
on  a  poussé  l'impudence  jusqu'à  former  des 
compagnies  d'assurance  ,  qui  garantissaient  l'in- 
troduction moyennant  une  remise  de  dix  pour 
cent.  La  saisie  générale  faite  en  ce  moment 
satisfait  à  la  loi  méconnue  ;  mais  ce  n'est  pas 
assez  ,  il  faut  atteindre  le  Jcommerce  anglais  jus- 
ques  sur  cet  élément  dont  il  se  croit  le  domi- 
nateur ;  au  sein  même  de  sa  puissance  il  faut  le 
détruire,  et  pour  cela,  il  faut  qu.  le  pavillon  ne 
couvre  plus  la   cargaison. 

Je  demande  que  le  message  du  directoire 
«oit  renvoyé  à  une  commission  de  cinq  mem- 
bres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  comm'ssion  sera  composée  de  Lamarque  , 
Villers  ,   Blad  ,  Boissier  ,   Eschassériaux   aîné. 

Hardy.  Lu  sort  du  gouvernement  a  bien  changé 
depuis  cinq  années.  Il  y  a  cinq  ans,  il  renvoyait 
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notre  ambassadeur  Chauvelin  ,  et  né  croyait  pss 
pouvoir  douter  dés  succès  dé  cette  coalition  qu'il 
formait  à  Pilriitz.  11  avait  joint  à  sa  cause  le»  rois 
de  1  Europe  ;  les  rois  sont  vaincus.  Il  11e  nous  reste 
plus  qu'à  prendre  notre  dernier  ennemi  corps  à 
corps  ;  la  lutte  ne  petit  être  incertaine  ,  et  le  gou- 
vernement anglais  doit  tomber.  Je  dis  le  gouver- 
nement, quoi  qu'il  ne  soit  plus  besoin,  sans 
doute,  de  marquer  la  distinction  du  Peuple  et 
du  jiOuvemerneht  anglais.  Notre  estime  pour  le 
Peuple  anglais  est  aussi  invariable  que  notre  haine 
pour  son  gouvernement. 

Permettez-moi  de  vous  lire  quelques  fragmens 
du  rapport  de  Brissot  ,  du  vertueux  Brissot , 
rapport  à  la  suite  duquel  la  guerre  fut  déclarée. 
On  dirait  que  Brissot  lisait  alors  dans  le  livre  des 
destins  ;  il  disait  en  patlant  de  la  guerre  suscitée 
par  le  renvoi  de  notre  ministre  : 

««Le  Peuple^  anglais  s'indignera  d'avoir  été 
séduit ,  amené  à  tremper  ses  mains  dans  le  sang 
dés  plus  intrépides  défenseurs  de  la  liberié.  Sans 
doute  ,  alors  le  sang  qui  va  se  verser  ,  rejaillira  sur 
la  tête  de  ces  ministres  perfides  qui  ne  craignent 
pas  de  sacrifier  une  nation  entière  aux  calculs  de 
leur  ambition,  qui  Spéculent  sur  la  fin  ou  le  dis- 
crédit de  vos  assignats.  Ils  ignorent  donc  qu'une 
hypothèque  immense  leur  sert  de  base  ,  et  que  les 
Américains  furent  libres  long-tems  après  la  mort 
de  leur  papier-monnaie  ?  n 

C'est  en  effet  ce  qui  nous  arrive.  Plus  loin  il  dit 
encore  : 

"  Ces  ministres  ne  finiront  pas  d'une  mort 
tranquille  comme  le  lord  Northet  ses  complices, 
dont  on  crut  punir  par  une  disgrâce  ministérielle, 
l'éternel  forfait  de  la  guerre  d'Amérique.  La  co- 
médie de  léternel  procès  de  M.  Hastings  ne  se 
renouvellera  plus  ,  et  l'échafaud  de  Strafford 
attend  les  ministres  actuels.  » 

Plus  loin  il  dit  encore  :  ««  Le  cabinet  de  Sainte 
James  tit  de  nos  assignats  ;  qu'il  tremble  pour  sa 
banque  ;  ou  sous  un  an  votre  liberié  ne  Sera  plus  , 
ou  elle  régnera  en  Angleterre  ,  it  la  banque  sera 
anéantie >i 

Quelle  prophétie  !  il  y  a  cinq  ans  qus  ces  mots 
étaient  prononcées  à  cette  tribune.  La  prédiction 
de  Brissot  doit  être  accomplie  ,  et  je  dis  avec 
lui,  dans  peu  de  jours  la  liberté  doit  être  en 
Angleterre,  et  sa  banque  anéantie.  Je  rie  sais 
quelle  voix  secrétte,  quel  instinct  patriotique  ,  me 
dit  que  sous  peu  nous  serons  délivrés  de  I  infâme 
gouvernement  anglais  ,  et  que  l'Angleterre  aura 
un  directoire {On  rit.) 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Rce- 
mers,  relatif  aux  vols  et  brigandages. 

François  Ehrmann.  Quoique  la  rédaction  nou- 
velle soit  beaucoup  amendée  ,  et  ne  contienne 
plus  des  disposition»  contre  lesquelles  on  s'est 
élevé  dans  les  dernières  séances,  j'en  vois  une 
qui  peut  encore  alarmer  la  liberié  ;  c'est  celle  qui 
tendrait  à  permettre  aux  rapporteurs  des  conseils 
de  guerre  ,   de  lancer  des  mandats  d'arrêts. 

Il  existe  en  Allemagne  une  loi  sublimement 
atroce  ,  vrai  chef-d'œuvre  de  tyrannie  ;  elle  exige 
moins  de  preuves  pour  les  crimes  les  plus  noirs  , 
les  plus  dangereux  a  la  Société  ,  pour  I  empoison- 
nement par  exemple,  que  pour  des  délits  légers  ; 
la  raison  en  est  qu»  les  preuves  des  délits  graves 
sont  souvent  plus  difficiles  à  trouver. 

N'imitons  pas  cet  odieux  exemple  ;  plus  le 
délit  est  grand  et  plus  les  preuves  doivent  être 
complettes.  Or  ,  est-ce  à  un  militaire  que  vous 
laisserez  le  droit  de  mander  à  son  tribunal  les 
citoyens  qu'il  croira  complices  d'un  délit.  C'est 
ici  le  dernier  rempart  de  la  liberté  publique  ; 
s'il  est  abandonné  ,  la  liberté  est  perdue ,  et  toute 
notre  jurisprudence  criminelle  renversée. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  ce  dé- 
testable article. 

Chollet.  J'appuie  cet  avis  de  toutes  mes  forces. 
Je  demande  que  vous  déclariez  que  nul  ne  sera 
traduit  au  conseil  de  guerre,  s'il  n'a  été  pris  sur 
le  lieu  même  du  délit.  Eh  quoi  !  dans  Votre  lé- 
gislation sur  les  chouans  ,  les  rebelles ,  vous 
renvoyez  aux  tribunaux  ordinaires  ceux  pris 
armes  .  et  des  individus  accusés  de  complicité 
d'un  délit  seraient  jugés  militairement  !  vous  ne 
pouvez  le   souffrir. 

JV. . —  Cependant  on  ne  petit  scinder  une 
procédure  .  faire  juger  les  coupables  par  un  tri- 
bunal ,  et  les  complices  par  un  autre. 

Les  débat»  se  prolongent  ;  le  conseil  les  ter- 
mine en  statuant  que  le  rapporteur  du  conseil 
de  guerre  pouna  traduire  les  prévenus  de  com- 
plicité devant  le  directeur  du  jury  du  lieu, 
lequel  devra  les  traduire  devant  lé  tribunal 
compétent ,  soit  militaire,  soit  ordinaire. 

Divers  articles  additionnels  au  projet  sont  pro- 
posés  et  renvoyés   a   une  commission. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU     l5   NIVOSK. 

Le  citoyen  Blaux  (  membre  du  Cofïseil  ,  érJrJr 
qu'll  fait  don,  pour  la  descente  en  Angleterre, 
dune  somme  de  So  mille  livres  assignats,  iju'il 
a  versées  dans  l'emprunt  qui  fut  ouvert  il  y  a 
deux  ans.  Cette  somme  équivalait ,  à  l'époque 
ou  il  la  prêtée  ,  à  3oi   liv.  en  numéraire. 

Le  conseil  ordonne  la  rheritibn  au  pfôcès- 
verbal  du  don  de  317  liv.  fait  par  le  dirteieut 
de  l'école  des  ponts  et  chaussées  ;  et  dé  telle 
de  425  liv.  faite  par  l'administration  du  premiet 
arrondissement  de  Paris. 

Aucun  rappott  n'étant  à  l'ordre  du  jouf,  le 
conseil  levé  la  séanc». 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  19,  le  conseil  déi 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  sur 
la  détermination  de  l'enceinte  constitutionnelle 
du  corps  législatif  ,  et  de  l'enceinte  particulière 
de  chacun  des  deux  conseils. 


VRES      DIVERS. 


Quatrième  volume  des  œuvres  de  Montesquieu  , 
in-40  ,  papier  velin ,  avec  des  figures  exécutée» 
par  les  plus  célèbres  artistes.  A  Paris ,  cher 
Bernard,  libraire,  quai  des  Augustin»,  n°  37  5 
Grégoire  ,  rue  du  Coq  -  Honoré  ,  ri0  i35  ,  et 
Plassan ,  rue  du  cimetière  André-des-Arcs ,  n"  10. 

Ce  volume  contient  les  Considérations  sur  les 
causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  ko- 
mains  ;  le  Dialopie  de  Sylla  et  d'Eucrate;  les  nou- 
veaux Manuscrits  ,  les  Anecdotes ,  et  les  Lettres 
Jamilieres. 

Les  originaux  des  Œuvres  pesthumes  sont  consi- 
gnés à  la  bibliothèque  publique  de  Bordeaux , 
et  ils  furent  communiqués  aux  éditeurs  par  les  i 
ordres  du  ministre  de  l'intérieur ,  au  mois  de 
nivôse  an  5.  Nous  avons  rendu  ,  au  n°  61  de  ce 
journal  ,un  compte  détaillé  des  preuves  de  l'au- 
thenticité de  ces  manuscrits.  Cette  4'  livraison 
est  accompagnée  d'un  avertissement  des  éditeurs  , 
qui  devra  être  placé  au  premier  volume.  Ce 
morceau  renferme  ,  outre  la  notice  des  nouveaux 
manuscrits  ,  un  éloge  de  Montesquieu  ,  qui  nous 
a  paru  digtié  de  figurée  à  côté  de  celui  que 
d'Àlembert  à  fait  de  ce  grand  homme.  11  est  da 
cit.  Bernard ,  qui  S'oécupe  spécialement  dé  la 
partie  littéraire  de  cette  édition  intéressante,  H 
invite  les  souscripteurs  à  lui  porter  ltiur  quittance 
de  souscription  ,  sans  laquelle  il  ne  pourrait  livret 
aucun  volume. 

Le  5e  et  dernier  volume  paraîtra  à  la  firi  de 
ce  mois. 


Le  prix  de  la  gravure ,  représentant  le  général 
Bonaparte,  annoncée  dans  le  n°  104  de  cette 
feuille  i  est  de  6  francs. 


COURS     DU     CHANGÉ. 


Bourse  du  19  nivôse. 


Efftts  commtrçabtes. 

a  3o  jours.   .*gdjouri 
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Gênes 

Livourne , 

Lausanne  

BâU 

Londres 

Lyon |  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  i5  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics.' 

Inscriptions . . .  . . , 

B°ns  | 2  1.  14  s. 

Bons  \   3  1.6  s. 

Boni  £ s5  I.  10  s.  pour  cent  perte. 

SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République   et    dïs    arts. 
Auj.  Evélina  ,    op.   en  3  actes ,    et  le  Déserteur. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.   le  Pot-pourri  ; 
l'Intendant  ;   Belle  et  Bonne. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris,   de  1-imprimorit  du  citoyen  Agasse,  propriétaire   du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n«  iS. 


TE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  111.  Primcdi ,  2  L  nivôse  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (mercredi  1  o  janvier  i  ï  98  ,  v.  si.  ) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   20  nivôse. 

Proclamation  du  directoire  exécutif  aux  Français  , 
du  17  nivôse  ,   an  6. 

Citoyens  , 

Le  corps  législatif  vient  de  consacrer  le  vœu 
patriotique  offert  au  directoire  par  le  commerce 
de  Paris  :  en  fesant  publier  la  loi  sur  l'emprunt 
d'Angleterre,  le  directoire  exécutif  va  vous  rap- 
pelerles  motifs  qui  doivent  vous  intéresser  tous  au 
succès  de  cette  mesure. 

Citoyens  ,  vainqueurs  de  l'Europe  ,  il  vous  reste 
un  seul  ennemi  qui  règne  sur  les  mers  et  qui  pré- 
tend vous  les  fermer. 

L'agriculture  de  la  Fiance  ,  son  commerce  et 
son  industrie,  tout  est  entravé  à  la  fois  par  l'An- 
glais qui  bloque  vos  ports. 

Vous ,  sur-tout ,  commerçans  français  ,  manu- 
facturiers, armateurs  des  départemeos  maritimes 
et  des  grandes  communes  ,  secondez  de  (outvotre 
zèle  l'exemple  qui  vous  est  donné  par  le  com- 
merce de  Paris  !  Entendez-vous  le  ministère  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  vous  apprend,  avec  la  plus 
insultante  jactance ,  que  le  commerce  Anglais  est 
à  celui  de  France  comme  dix-huit  à  un  ?  que  les 
importations  et  exportations  ne  s'élèvent  en  France 
«ju  à  400  millions ,  et  qu'elles  sont  en  Angleterre 
de  plus  de  sept  milliards  ?  avez-vous  un  instant 
à  perdre  pour  faire  cesser  les  calculs  de  l'avidité 
britannique?  La  France  a  dû  sacrifier  momenta- 
nément son  crédit  au  succès  de  la  guerre.  Mainte- 
nant la  victoire  doit  lui  payer  ses  sacrifices  ,  et 
lui  rendre  à  la  fois  sa  part  de  numéraire  ,  et  le 
rang  que  son  territoire  ,  sa  population  ,  ses  côtes 
et  ses  fleuves  ,  lui  assignent  parmi  les  puissances 
commerciales.  Estimables  négocians  ,  songez-y  ; 
fondez  vos  richesses  sur  le  crédit  national  ;  vous 
■voyez  le  gouvernement  proscrire  les  denrées  et 
les  marchandises  anglaises,  tandis  qu'il  s'empresse 
d'ouvrir  à  l'industrie  française  de  nouveaux 
débouchés.  C'est  ici  votre  cause.  Ce  que  vous 
ferez  pour  la  guerre  ,  vous  l'aurez  fait  pour  vous  , 
pour  le  succès  de  vos  fabriques  ,  pour  l'intérêt  de 
vos  familles  et  pour  votre  postérité. 

Citoyens  de  tous  les  états ,  songez  aux  grands 
effets  qui  doivent  résulter  de  l'effort  que  vous 
allez  faire  pour  abaisser  et  pour  punir  le  cabinet 
de  Londres.  Toujours,  depuis  un  siècle,  l'An- 
gleterre a  troublé  le  repos  de  l'Europe  ,  son 
génie  inquiet  a  tourmenté  le  continent ,  dont 
elle  se  croyait  invinciblement  séparée.  Français  , 
apprenez  à  cette  île  que,'  pour  être  isolée,  elle 
n'est  pas  inaccessible  ,  et  qu'on  peut  reverser  dans 
son  sein  les  malheurs  qu'elle  porta  dans  Vos 
foyers.  L'Angleterre  une  fois  vaincue  ,  la  paix 
perpétuelle  sera  désormais  établie  ,  et  la  balance 
de  l'Europe  demeurera  invariable  ;  car  ,  la  Ré- 
publique Française  ,  trop  forte  pour  être  atta- 
quée ,  n'aura  point  de  motifs  d'attaque  ;  elle 
sera  trop  grande  pour  avoir  de  l'ambition,  et 
ne  connaîtra  pas  le  besoin  de  sortir  de  ses 
limites. 

On  peut  donc  vous  le  garantir.  Triomphez 
des  Anglais  ,  et  vous  donnez  la  paix  à  vous  et 
à  vos  descendans.  Vous  la  donnez  au  genre- 
humain.  Vos  combats  seront  les  derniers  que 
l'on  aura  livrés.  C'est  à  vous  que  s'arrêtera  la 
gloire  militaire;  et  dans  l'avenir  même  ,  les  héros 
de  la  France  n'auront  plus  de  rivaux. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  vous  parler  de  gloire. 
La  révolution  française  ,  détournée  dans  son  cours 
par  tant  d'obstacles  de  tout  genre  ,  aime  à  remon- 
ter vers  sa  source.  On  ne  doit  jamais  oublier  que 
la  philosophie  a  été  son  principe  ,  la  liberté  son 
but,  et  que  ses  défenseurs  ont  sur-tout  pris  les 
armes  pour  le  bonheur  des  Nations.  Français  ! 
vous  voulez  renverser  la  domination  du  cabinet 
de  Londres  ;  mais  vous  ne  voulez  point  asservir 
les  Anglais.  Après  1  infaillible  succès  des  armes 
de  la  République  ,  ce  Peuple  vous'  devra  d'être 
soulagé  clu  fardeau  de  ces  taxes  énormes  qui 
pèsent  sur  les  habitans  de  ses  villes  et  de  ses 
campagnes.  L'Angleterre  ne  verra  plus  18,000 
soldats,  18,000  étrangers ,  traverser  l'océan  pour 
menacer  ses  habitans  d'un  asservissement  pro- 
chain. Son  roi ,  par  la  combinaison  d'une  ty- 
rannie dérisoire  ,  ne  lui  fera  plus  acquitter  la 
solde  de  ces  mercenaires  payes  pour  l'enchaîner. 
Qui  le  croirait?  80  millions  sont  entrés  dans  le 
trésor  particulier  de  Georges  III,  pour  le  dé- 
dommager ,  comme  électeur  d'Hanovre  ,  des 
Hanovriens  qu'il  se  prête  pour  maintenir  son  des- 
potisme sur  ses  sujets  Bretons. 


Hâtez-vous,  citoyens,  d'affranchir  cette  Nation, 
que  vous  séparez  de  la  haine  due  à  ses  op- 
presseurs :  que  les  Prançais  ,  toujours  loyaux  et 
toujours  invincibles,  soient  à  la  fois  en  Angle- 
terre, les  conquérans  du  ministère  et  les  sauveurs 
des  citoyens,  les  vainqueurs  de  la  cour,  et  les 
libérateurs  du   Peuple  ! 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  l'Anglais  affranchi 
tarde  à  vous  demander  une  paix  glorieuse.  Les 
Anglais  comparent  eux-mêmes  le  machiavélisme 
de  leur  gouvernement  à  la  loyauté  de  la  France. 
Ils  ont  eux-mêmes  admiré  la  modération  de  la 
République  Française,  dans  son  traité  avec  l'Au- 
triche. Ils  savent  que  dans  cette  lutte  que  leur 
gouvernement  vous  force  de  renouveler  ,  quels 
que  soient  les  événemens  ,  toutes  les  chances 
décisives  sont  contre  l'Angleterre.  Si  la  France 
est  victorieuse  ,  dès  sa  première  attaque ,  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  s'écroule 
sous  le  poids  d'une  dette  immense.  Si  quelques 
revers  peuvent  retarder  vos  succès  ,  les  Anglais 
ont  pu  voir  que  rien  n'abat  votre  courage  et 
que  rien  ne  saurait  lasser  votre  persévérance. 
Plus  seraient  prolongés  les  efforts  de  la  France  , 
plus  s'accumulerait  la  dette  des  indemnités,  et, 
lEurope  le  sait  ,  cette  dette  serait  acquittée  tôt 
ou    tard. 

Qu'est-il  arrivé  en  effet  de  cette  ligue  formi- 
dable que  le  cabinet  de  Saint-James  avait  orga- 
nisée contre  vous  à  Pilnitz  ? 

On  vous  a  forcés  de  combattre  pour  votre 
indépendance  :  vous  avez  conquis  la  Belgique. 
On  a  disputé  la  Belgique  :  vous  avez  ,  en  la 
défendant,  conquis  la  Lombardie.  En  défendant 
la  Lombardie  ,  vous  avez  rendu  à  la  France  la 
limite  du  Rhin.  La  guerre  commencée  contre 
vous  en  1792,  à  quarante  lieues  de  Paris,  vous 
l'avez  terminée  en  1797  à  trente  lieues  de  Vienne. 
Chaque  entrave  mise  à  la  paix  ,  n'a  fait  que  don- 
ner le  signal  de  nouvelles  victoires. 

O  Français  de  tous  les  partis  !  les  Anglais 
vous  ont  fait  du  mal;  leur  cabinet  a  excité  vos 
discordes  intérieures  ;  c'est  lui  qui  souleva  l'Eu- 
rope contre  vous  ;  c'est  lui  qui  vous  arma  les 
uns  contre  les  autres.  Tournez  vos  armes  contre 
lui;  unissez-vous,  marchez  à  Londres.....  Là, 
vous  extirperez  la  cause  de  tous  vos  malheurs. 
Vous  touverez  à  Londres  et  la  paix  du  dehors, 
et  la  fin  de  vos  troubles.  N'ayant  plus  d'ennemis  à 
vaincre,  vous  ne  penserez  plus  qu'à  fonder  votre 
République  sur  le  repos  et  le  bonheur. 

Vous  avez  parcouru  une  longue  carrière  : 
encore  une  dernière  lutte  ,  et  le  but  est  atteint. 
Déjà  de  sûrs  pressentimens  semblent:  annoncer 
la  victoire.  Le  pouvoir  de  l'enthousiasirle  n'a 
point  de  limites  en  France.  Pour  prophétiser 
vos  succès  ,  mesurez  votre  volonté.  Vos  enne- 
mis n'ont  qu'un  espoir,  c'est  d'agir,  s'il  le  peu- 
vent,  sur  votre  opinion,  de  vous  décourager 
et  de  vous  désunir.  C'est  dans  votre  propre 
pensée  qu'ils  veulent  vous  combattre  ;  ailkurs 
vous  ne  pouvez  les  craindre.  Prouvez-leur,  par 
l'effet,  que  vous  n'avez  qu'un  sentiment.  Que 
chacun  ,  pour  sa  part ,  s'empresse  de  contribuer 
au  grand  œuvre  national  ;  que  chacun.,  suivant 
ses  ressources ,  s'intéresse  à  l'emprunt  proposé  ; 
que  votre  prompjitude  à  remplir  cet  emprunt 
soit  l'augure  et  l'image  de  la  rapidité  terrible  qui 
doit  être  apportée  à  l'expédition  ;  et  soyez  assurés 
qu'à  la  seule  nouvelle  de  ce  mouvement  una- 
nime ,  le  cabinet  de  Londres  sera  déjà  vaincu. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  la  proclama- 
tion ci-dessus  sera  imprimée  ,  affichée  ,  lue  et 
publiée  dans  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique. Elle  sera  insérée  dans  le  bulletin  des 
lois. 

Le  ministre  de  la  justice  et  de  l'intérieur 
rendront  compte  au  directoire  exécutif  de  sa 
publication. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  Barras  ,  président. 
Pour  expédition  conforme , 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


De  Bordeaux  ,  le  12  nivôse. 

Le  commissaire  principal  de  la  marine  s'em- 
presse de  faire  connaître  le  résultat  de  l'assem- 
blée qui  a  eu  lieu  hier  à  son  bureau. 

Onze  bâtimens  ont  été  offerts  au  gouverne- 
ment, sous  la  condition  suivante  : 

h  Nous  soussignés  ,  armateurs  de  Bordeaux, 
offrons  de  mettre  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment ,  pour  le  service  de  la  République  ,  les  na- 
vires dont  nous  sommes  propriétaires ,  dans  l'état 
où  ils  te  wouvctH  ,   sous   la  garantie  qu'il  nous 


donne,  d'en  payer  la  valeur  en  cas  de  prise  ou 
naufrage  ,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite 
contradictoireroent. 

"Pleins  de  confiance  dans  les  mesures  adop- 
tées par  le  gouvernement,  et  ne  doutant  pas  de 
leur  succès,  nous  nous  en  remettons  à  sa  loyauté 
pour  l'indemnité  qu'il  jugera  convenable  de  nous 
allouer  après  ^événement  )». 

Les  armateurs  qui  ne  se  sont  point  encore  pré- 
sentés pour  traiter  ,  sont  invités  a  le  faire  d'ici  au 
20  de  ce  mois. 

Lenombre  des  bâtimens  actuellement  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  est  de  vingt-sept, 
presque  tous  de  4  à  600  tonneaux, 

Salut  et  fraternité  , 

Signé,   Bertin. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Suite  de  la  résolution  sur  l'organisation  de  la  consti- 
tution dans  les  colonies  ,  approuvée  par  le  conseil 
des  anciens  ,  le  28  brumaire. 

TITRE    V. 

Publication   des   lois. 

Art.  XXVIII.  Les  lois  rendues  ,  soit  dans  la 
partie  de  l'administration  civile  ,  militaire  ,  soit 
dans  l'ordre  judiciaire  ,  pour  les  départemens 
continentaux  ,  sont  applicables  aux  colonies  :  I2 
directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  former 
un  code  de  celles  auxquelles  les  fonctionnaires 
publics  doivent  particulièrement  se  conformer, 
et  dont  ils  doivent  surveiller  l'exécurion. 

XXIX.  Le  directoire  exécutif  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'à  l'avenir  toutes 
les  lois ,  dans  le  mois  au  plus  tard  de  leur  in- 
sertion au  bulletin  ,  soient  expédiés  pour  les 
colonies  ;  ces  lois  seront  envoyées  par  tripli- 
cata  en  terni  de  guerre  ,  et  par  duplicata  en 
tems  de  paix  :  le  directoire  prendra  aussi  les 
moyens  de  s'assurer  de  la  réception  de  l'envoi  des 
lois  ,  afin  de  remplacer  dans  le  plus  bref  délai 
celles  qui  ,  par  les  accidens  de  la  mer  ou  par 
les  incursions  de  l'ennemi  ,  ne  seraient  pas  par- 
venues à  leur  destination. 

XXX.  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  144- 
de  la  constitution  ,  applicable  aux  agens  du  di- 
rectoire ,  les  articles  274,  275,  276  de  la  cons- 
titution seront  lus  tous  les  trois  mois  à  la  tête 
des  divers  corps  qui  composent  la  force  armée 
dans   les  colonies. 

XXXI.  Ledit  du  23  avril,  i6i5  ,  qui  ordonne 
que  les  non-catholiques  seront  exclus  des  co- 
lonies,  celui  du  mois  de  mars  i685,  appelé 
code  noir,  celui  du  mois  d'octobre  1716,  con- 
cernant les  esclaves  des  colonies  ,  la  déclaration 
clu  i5  décembre  1738  sur  le  même  sujet,  ainsi 
que  tous  autres  édits,  ordonnances,  déclarations, 
arrêts  ,  réglemens  ,  décrets  et  instructions  conte- 
nant des  principes  contraires  à  la  constitution  et 
au  décret  du  16  pluviôse  ,  an  2  ,  sont  abrogés  et 
anéantis    pour    toujours. 

.  XXXII.  Les  lois  actuellement  exécutées  en 
France  ,  et  qui  n'ont  point  encore  été  publiées 
dins  les. colonies,  ne  seront  obligatoires  pour  les 
citoyens  que  du  moment  de  l'affiche  au  chef-lieu 
du  départemeut. 

TITRE    VI. 

De    la  police. 

XXXIII.  Les  agens  particuliers  du  directoire 
sont  autorisés  à  créer  une  gendarmerie  nationale 
à  pied  et  à  cheval,  pour  veiller  à  la  sûreté  des  pro- 
priétés rurales ,  arrêter  les  vagabonds  ,  et  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

XXXIV.  Dans  les  villes ,  ce  service  sera  fait  par 
la  garde  nationale  sédentaire. 

TITRE     VII. 

Moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  des  colonies. 

XXXV.  Les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses 
des  colonies  sont  : 

Les  contributions  directes  ,  le  droit  de  timbre 
et  d'enregistrement ,  le  droit  de  patente  ,  leà 
droits  d'exportation  et  d'importation  ,  les  droits 
de  bac  et  passage  des  rivières,  les  domaines  na- 
tionaux ,  un  crédit  ouvert  aux  agens  du  direc- 
toire  sur   la  trésorerie  nationale. 

TITRE      VIII. 
Contributions  directes  et  indirectes. 
XXXVI.    La  manière   d'assurer    et    de   perce- 
voir les    cantributions    directes    et    iadirecte»  , 
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sera  la  même  dans  las  départemens  coloniaux 
que  dans  ceux  du  continent  ;  leur  perception 
s  rj  faite  c»  surveillée  p»;  les  uiêraes  fonciioa- 
uaucs    publics. 

TITRE    IX. 

Droits   d'enregistrement  et  de  timbre. 

XXXVII.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment seront  établis  etperçus  dans  les  départemens 
coloniaux  ,  d'après  les  lois  existantes.  Cette  partie 
du  revenu  public  sera  confiée  à  la  même  régie 
que  les  biens  nationaux.  Les  recettes  en  seront 
versées  des  caisses  des  receveurs  particuliers  dans 
«ians  celle  du  receveur  du  département. 

TITBE    X. 

Patentes. 

XXXVIII.  Les  lois  rendues  sur  les  patentes 
sont  aussi  déclarées  applicables  aux  colonies  ; 
ce  droit  sera  pe.çu,  comme  dans  les  départe- 
mens continentaux  ,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs  ,  et  le  produit  en  sera  versé 
dans  la  caisse  du   receveur  du  département. 

TITRE    XI. 

Bacs  et  postes. 

XXXIX.  Le  produit  des  bacs  et  passage  des 
rivières  sera  affermé  à  l'enchère  devant  la  mu- 
nicipalité du  canton  sur  lequel  les  bacs  sont 
situés  ,  à  la  diligence  du  préposé  de  la  régie 
des  domaines  ;  les  postes  seront  également  affer- 
mées :  le  prix  de  ces  fermes  lait  partie  du  revenu 
public  ,  et  le  produit  en  sera  versé  au  trésor  public 
de  la   colonie. 

TITRE    XII. 

Importation   et  exportation. 

XL.  Les  droits  sur  les  marchandises  appor- 
tées d  Europe,  et  sur  celles  introduites  par  des 
bàimens  neutres  ,  continueront  d'être  perçus 
comme  par  le  passé  ;  il  ne  sera  pareillement 
rien  innové  aux  droits  imposés  sur  la  sortie 
des  denrées  coloniales  à  leur  chargement  pour 
la  France. 

XLI.  Lorsqu'un  département  des  colonies  sera 
menacé  de  manquer  de  quelque  objet  de  né- 
cessité, l'administration  centrale  du  département 
en  instruira  les  agens  du  directoire  ,  qui  pour- 
ront permettre,  pour  un  tems  limité  ,  l'introduc- 
tion par  des  bâîiraens  neutres  ou  alliés  d'une 
quantité  fixe  de  l'objet  nécessaire  à  la  subsis- 
tance ou  à  l'entreùen  des  colons  ,  ou  enfin  à  la 
défense   de  la  colonie. 

XLII.  Les  droits  à  l'entrée  des  marchandises 
introduites  en  vertu  de  l'article  précédent',  se- 
ront perçus  comme  si  les  marchandises  avaient 
été  importées  par  des  navires  français;  hs  agens 
pourront  cependant ,  dans  le  cas  d'une  extrême 
urgence,  exempter  ce  tout  droit  d'entrée  l'objet 
dont  il  sera  essentiel  d'encourager  l'introduc- 
tion, sauf  à  en  rendre  compte,  dans  le  plus  bref 
délai  ,  au  directoire  exécutif. 

XLIII.  Les  marchandises  ou  objets  introduits 
en  vertu  des  articles  précédens ,  seront  payés 
de  préférence  en  denrées  dont  lexportation 
est  permise  pour  l'étranger  ;  mais  les  agens 
pourront  permettre  ,  dans  des  cas  extraordi- 
naires ,  le  chargement  d'une  certaine  quantité 
de  denrées  dont  l'exportation  n'est  permise  que 
pour  la  France. 

XLIV.  En  tems  de  guerre  ,  lorsque  le  nombre 
des  navires  français  ne  pourra  suffire  à  l'expor- 
tation des  denrées  coloniales,  et  que  leur  accu- 
mulation deviendrait  préjudiciable  à  la  culture 
et  au  commerce,  les  agens  pourront  permettre 
la  sortie  de  celles  qui  ne  peuvent  être  exportées 
que  pour  la  France. 

En  ce  cas ,  et  dans  celui  de  l'article  précé- 
dent ,  outre  le  droit  ordinaire  imposé  au  char- 
gement ,  il  sera  perçu  sur  l'exportation  de  ces 
denrées,  un  droit  égal  à  celui  dû  domaine  d'Orient 
et  d'Occident  ,  que  la  République  eât  levé  à  leur 
arrivée  en  Europe. 

XLV.  A  l'exception  des  cas  prévus  par  les 
articles  XLI ,  XLIII  et  XLIV  de  la  présente  loi  , 
toutes  les  lois  sur  le  commerce  des  colonies 
auront  leur  entière  exécution  ,  jusqu'à  ce  que 
le  corps  législatif  ait  prononcé  définitivement 
sur  les  objets  contenus  en  l'article  3 14  de  la 
constitution.  (  La  suite  demain.  J 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SÉANCE    DU    16    NIVOSE. 

Les  élevés  et  employés  de  l'école  vétérinaire 
d'Aifort  adressent  4Îo  fr.  pour  la  descente  en 
Angleterre. 


Les  administrateurs  de  la  loterie  nationale  font 
hommage  de  3ooliv. 

Pison-Dugaland  fait  adopter  un  projet  qui  trans- 
fère à  Gap  ,  départemeut  des  Hautes-Alpes  ,  le 
siège  du  tribunal  de  ce  département,  qui  était  à 
Embrun. 

Chollet  fait  adopter  un  autre  projet  ,  qui  au- 
torise le  directoire  à  faire  l'échange  de  bàtimtns 
appartenant  à  la  citoyenne  Simonin  contre  des 
domaines  nationaux.- 

Fabre  ,  de  l'Aude  fait  adopter  le  projet  de  ré- 
solution suivant  ,  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
police  générale  un  crédit  de  172,894  fr.  60  cent, 
pour  completter  l'acquit  des  dépenses  ostensibles 
de  son  ministère  pendant  l'an  5. 

Bailleul.Je  derîande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.   Les    sciences   et   les    arts   viennent   de 

Ferdre  le  citoyen  Lambertie  ,  directeur  de 
école  des  ponts  et  chaussées  ,  connu  par  les 
travaux  les  plus  importans  -,  c'est  à  lui  que  nous 
devons  les  belles  toutes  du  département  de*  la 
Seine-Inférieure,  la  grande  écluse  de  Dieppe, 
ainsi  que  le  bassin  du  Havre.  Il  appartenait  à  cette 
célèbre  école  polytechnique  ,  où  déjà  les  plus 
habiles  élevés  attestent  le  talent  éminent  de  leuis 
illustres  professeurs. 

Lambertie,  après  avoir  dirigé  pour  12  millions 
de  travaux,  meurt  sans  fortune,  il  laisse  une 
veuve  ,  des  enfans  et  quelques  dettes.  Si  des  ré- 
compenses nationales  sont  dues  nux  familles  de 
ceux  qui  ont  défendu  l'Etat  ,  la  Patrie  pourrait- 
elle  ne  pas  reconnaître  le  service  de  ceux  qui 
l'ont  honorée,  par  l'étendue  et  l'utilité  de  leurs 
connaissances  ? 

Je  demande  qu'une  commission  examine  la 
proposition  que  je  fais  d  accorder  une  pension 
à  la  veuve  du  citoyen  Lambertie. 

Quelques  voix  s'élèvent  pour  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  com- 
misson. 

On  entend  un  long  rapport  de  Jean  Debry  , 
sur  les  institutions  républicaines  ,  militaires.  Ce 
travail  roule  sur  les  deux  propositions  suivantes  : 

iQ.  Si  la  Patrie  ne  s'empare  pas  de  la  jeunesse  , 
la  malveillance  et  le  crime  s'en  empareront  ; 

2°.  Si  la  force  d'un  Etat  n'est  pas  organisée  d'une 
manière  indépendante 'des  événemens,  sa  tran- 
quillité  court  risque  d'être  troublée. 

A  la  suite  du  rapport,  dont  le  conseil  a  or- 
donné l'impression  et  la  distribution  au  nombre 
de  six   exemplaires,   l'orateur  a  proposé  : 

i".  D'ouvrir  sextidi  prochain  ,  la  discussion 
sur  le  projet  déjà  présenté,  et  relatif  aux  écoles 
de  Mars. 

2°.  De  discuter  la  question  de  savoir  si  ,  les 
5  et  10  de  chaque  décade  ,  il  y  aura  clans  chaque 
commune  des  exercices  gymnastiques-tnihtaires 
peur  la  jeunesse. 

3°.  De  déterminer  s'il  y  aura  plusieurs  écoles 
de  Mars ,  où  les  jeunes  gens  seront  instruits  dans 
l'art  de   la  guerre. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  six  exem- 
plaires ,  et  adopte  le  projet  d  arrêté. 

(  Nous  reviendrons  sur  le  rapport.   ) 

Sur  la  proposition  de  Savary  ,  le  conseil  arrête 
aussi  qu'il  entendra  tridi  prochain  le  travail  de 
Jourdan  ,  indiqué  dans  le  discours  de  Jean- 
Debry.  . 

Frison  fait  un  rapport  sur  les  opérations  de 
l'assemblée  primaire  de  Sainte-Colombe  ,  dépar- 
tement de  l'Auba  ,  an  sein  de  laquelle  des  trou- 
bles ont  été  excités  par  des  individus  n'ayant  pas 
droit  de  voter. 

Le  conseil  adopte  le  projet  présenté  ,  tendant 
à  i'annullation  des  opérations  de  celte  assemblée 
primaire. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  deux  commissions  chargées  d'examiner 
les  dénonciations  portées  contre  les  représentans' 
Henri  Fontenay  et  Dupoix,  accusés  d  être  com- 
pris dans  les  dispositions  de  la  loi  du  3  bru- 
maire. 

Le  directoire  exécutif  adresse  le  message  sui- 
vant  : 

Par  son  message  du  14  frimaire  dernier,  le 
directoire  vous  a  présenté  le  tableau  affligeant  , 
'mais  fidèle  ,  des  brigandages  qui ,  chaque  jour, 
se  commettent  sur  les  routes  ,  et  sont  principa- 
lement dirigés  contre  les  voitures  publiques  ou 
couriers  porteurs  d'objets  appartenans  au  gou- 
vernement :  il  vous  a  demande  une  loi  nécessaire 
qui  pût,  par  sa  sévérité,  arrêter  ce  torrent  de 
crimes  qui  tient  à  un  système  de  désorganisation 
totale,  combiné  par  nos  ennemis. 

Depuis  ce  message,  de  nouveaux  attentats  ont 
provoqué  sa  sollicitude  ,  et  le  forcent  à  renouveler 
sa    demande. 

Une  voiture  publique  ,  chargée  d'une  somme 
dé  3o,eos  liv.   destiuee  à  la  solde  des  troupes ,  a 


été  arrêtée  et  vo'ée  dans  le  département  de  la 
Haute- Loire. 

Deux  malles  renfermant  des  dépêches  pour 
le  chargé  d'affaires  de  la  République  en  Suisse  , 
ont  également  été  arrêtées  ;  les  dépêches  ont 
été  interceptées  ,  et  les  brigands  ont  dissé- 
miné sur  les  chemins  ,  des  lambeaux  de  lettres 
particulières  qui  se  sont  trouvées  sur  ces  mêmes 
voitures. 

Deux  couriers  ont  subi  le  même  sort  dans  les 
environs  d'Aix  ,  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  Ces  brigands  sont  dans  un  véritable  état 
de  guerre  contre  la  République  j,  ils  sont  en  ré- 
volte ouverte  ,  puisque  c'est  en  corps  armé  ,  c'est 
en  plein  jour  qu'iis  attaquent. 

Tout  moyen  de  répression  ,  lent  ou  peu  sé- 
vère,  ne  ferait  que  les  enhardir;  ils  échappent 
aux  poursuites  ,  ou  ils  échappent  à  leurs  fers  ; 
et  les  fonds  publics  sont  enlevés  ,  et  la  cor- 
respondance du  gouvernement  est  interrompue, 
et  les  secrets  de  I  Etat  sont  dévoilés  ,  et  aucun 
citoyen  ne  peut  compter  sur  sa  sûreté  person- 
nelle. 

Quels  motifs  plus  urgens  peuvent  provoquer 
l'attention  du  législateur?  Quels  motifs  plus  gra- 
ves peuvent  lui  inspirer  une  rigueur  salutaire  , 
capable  de  porter  enfin  la  terreur  dans  l'ame  de 
ces  grands  criminels?  Les  principes  ne  font  rien 
sur  leurs  cœurs  dépravés  ;  la  crainte  seule  peut 
les  retenir ,  et  jamais  on  ne  leur  inspirera  cette 
crainte,  sans  une  loi  qui,  tenant  sans  cesse  le 
glaive  suspendu  sur  leurs  têtes  ,  les  menace  de 
les  en  frapper  presqu'au  même  instant  qu'ils  com- 
mettent leur  crime. 

Si  ces  vérités,  qui  se  ssntent  si  aisément, 
avaient  besoin  d'être  appuyées  du  témoignage 
irrécusable  de  l'expérience  ,  nous  le  trouve- 
rions dans  l'exemple  de  l'Angleterre  même  , 
dont  l'influence  perfide  profite  du  silence  de 
la  loi  pour  organiser  chez  nous  les  désordre» 
qu'elle  réprime  chez  elle.  Il  est  connu  que  les 
vols  ordinaires  y  sont  très-communs  ,  parce  que 
le  droit  de  faire  grâce  y  existe  pour  ces  crimes  , 
et  que  néanmoins  le  vol  des  voitures  et  effets 
publics  y  est  extrêmement  rare  ,  parce  que  cet 
attentat  est  irrémissible  ,  que  la  peine  de  mort  y 
est  inexorablement  appliquée  ,  et  que  cette  peine 
est  inscrite  en  grands  caractères  sur  toutes  les 
voitures  publiques. 

Vous  ne  pouvez  trop  tôt,  citoyens  représentans, 
porter  vos  regards  sur  une  si  impoitante  matière. 
La  sûreté  publique  allarmée  ,  les  plus  chers  inté- 
rêts de  l'Etat  compromis  vous  demandent  la  plus 
prompte  détermination. 

De  toutes  parts  on  appelle  Rcemers  à  ta  tri- 
bune, 

Rcemers  présente  les  articles  additionnels  au 
projet  adopté  par  la  commission  dans  sa  nnu- 
vclle  conférence.  Il  s'eleve  sur  ces  articles  une 
nouvelle  discussion,  dans  laquelle  Betz  ,  Chollet, 
Ludot  ,  Jacqueminot  et  d'autres  membres  repro- 
duisent leurs  précédentes  opinions. 

Divers  amendemens  proposés  déterminent  le 
conseil  à  un  nouveau  renvoi  à  la  commission. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 
SÉANCE    DU    16    NIVOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
transactions. 

Voici  l'analyse  du  rapport  que  Roger-Ducos 
a  fait  sur  la  résolution  du  28  vendémiaire  dans  la 
séance  du    1er  frimaire. 

La  résolution  qui  nous  occupe  ,  dit-il  ,  est  com- 
posée de  vingt-deux  articles  ,  et  divisée  en  cinq 
titres.  Le  premier  est  relatif  aux  aliénations  d'im- 
meubles ;  le  second,  aux  lici'.ations  et  partages  ; 
le  troisième,  aux  dots  et  avantages  matrimoniaux; 
le  quatrième,  aux  rapports  dans  les  succesions  , 
aux  légitimes  et  aux  donations  répudiées;  le  cin- 
quième ,  aux  erigagemens  et  liquidations  de  com- 
merce. 

Nous  allons   les  examiner  séparément. 
Je  fais  deux  observations  sur  l'article  II. 
i°.  Deux  époques  sont  fixées  par  cet  article  pour 
déterminer  l'intervalle  durant  lequel  la  déprécia- 
tion du  papier  monnaie  a  pu  léser  les  intérêts  des 
contractans.  • 

j  Il  est  certain  que  ,  jusqu'au  Ier  janvier  1791, 
'la  dépréciation  en  a  été  si  modique  que  personne 
n'a  pu  en  souffrir.  Les  plus  rigides  observateurs 
se  sont  même  assurés  que  cette  dépréciation  origi- 
naire ne  se  fit  point  sentir  sur  les  relations  com- 
merciales; mais  qu'elle  porta  exclusivement  sur 
l'achat  de  la  monnaie  d'or  que  les  déserteurs  et 
les  ennemis  de  la  Patrie  pompaient  déjà  à 
iforce. 

Le  commerce,   qui   guette   toutes   les    spécula- 
j  lions  ,  réalisa  celle-là  à  son  profit  plus  direct  :  ou 


commença  à  ressentir  au  mois  de  janvier  1791 
la  perte  de  l'assignat  ,  mais  seulement  alors. 
C'est  d'ailleurs  l'époque  déjà  marquée  par  la  loi 
du  3  messidor  dernier,  qui  a  prescrit  l'échelle  de 
proportion. 

Le  terme  de  la  dépréciation  ne  peut  non  plus 
être  prorogé  plus  tard  que  la  publication  de  la 
loi  du  29  messidor  an  4,  parce  que  cette  loi  , 
venant  ausecours  des  malheureux  créanciers  qu'on 
s'empressait  de  payer  avec  des  valeurs  presque 
nulles,  suspendit  tout  paiement,  en  rapportant 
les  articles  II  et  III  de  celle  du  1 .5  germinal  pré- 
cédent, qui  avait  rétabli  la  liberté  des  rembour-  ] 
semens  ;  de  sorte  que  tout  ce  qui  aurait  pu  être 
p^yé  depuis  l'aurait  élé  volontairement ,  et  là  doit 
s'arrêter  aussi  la  volonté  du  législateur. 

20.  L'ar  icle  donne  à  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble ou  d'un  usufruit  l'option  très-juste,  ou  de  faire 
procéder  à  une  réduction  et  liquidation  ,  ou  de 
s'en  tenir  aux  clauses  du  contrat:  il  a  trois  mois 
pour  faire  celte  opiion.  Par  ce  moyen  ,  les  deux 
parties  sont  ramenées  à  la  bonne  foi  et  à  l'équité  : 
le  vendeur  doit  recevoir  la  valeur  métallique  de 
l'objet  aliéné  ;  l'acquéreur  ne  peut  être  obltgé  au- 
delà. 

Voici  comment  tant  de  divers  intétêts  seront 
réglés. 

La  sagesse  de  l'article  III  est  sentie;  le  législa- 
teur y  invite  à  la  conciliation.  Si  ce  moyen  ne  peut 
réussir,  il  ramené  les  parties  à  une  estimation  de 
l'immeuble,  d'après  la  valeur  à  1  époque  du  con- 
trat ;  et  cette  dernière  disposition  est  basée  sur  le 
principe  commun  qu'en  tait  de  lésion  ,  c'est  à  la 
valeur  de  l'immeuble  ,  à  l'époque  de  la  vente  , 
qu  on  doit  se  reporter  pour  établir  si  la  lésion  est 
ou  non  réelle. 

On  a  demandé  pourquoi  celui  qui  aurait  prêté 
ses  assignats  pour  une  acquisition  d'immeubles  , 
pourquoi  celui  qui  aurait  une  hypothèque  spé- 
ciale sur  un  immeuble  à  raison  de  son  prêt  ,  ne 
seraient  pas  assimilés  au  vendeur. 

Sans  doute  on  peut  poser  une  infinité  de  ques- 
tions où  toute  la  supériorité  d'intérêts  se  trouve 
chez  les  acquéreurs  d'immeubles  :  mais  les  prin- 
cipes sont  encore  supérieurs  aux  inrêiêts;  un 
créancier  hypothécaire  ne  tut  jamais  qu  un  préteur 
qui  a  voulu  assurer  sa  ciéance,  et  en  garantir  plus 
spécialement  la  rentrée. 

Le  prêteur  n'a  donné  que  des  assignats  ;  le 
vendeur  a  donné  des  immeubles.  Le  législateur 
ne  peut  intervertir  ni  confendie  d'aussi  extrêmes 
différentes.  Il  a  fallu  des  circonstances  aussi 
impérieuses  pour  qu'il  intervînt  dans  les  transac- 
tions ;  mais  il  a  dû  s'anêter  aux  bornes  que 
lui  traçaient  les  principes  ,  la  nature  des  actes , 
la  volonté  même  manifestée  des  contractais  au- 
tant qu'il  était  possible.  Et  qu  ou  ne  conlonde 
pas  encore  cette  volonté  ;  elle  s'inlcre  de  ce 
qu'on  a  fait  ,  et  non  pas  de  ce  qu'on  désirerait 
faire  croire  qu'on  a  voulu  faire. 
'  Ce  que  je  viens  de  aire  s'applique  également 
au  cas  de  la  subrogation  d'une  simple  créance 
de  la  part  du  vendeur,  en  faveur  d'an  tiers, 
son  propre  créancier;  serait-il  bienjuste  que 
quand  un  subrogé  n'avait  fait  qu'un  simple  ptêi 
au  vendeur  ,  vous  leplaçaciez  sur  la  même  ligne 
vis-à-vis  l'acquéreur?  vous  ne  le  pouvez  point, 
ni  ne  le  devez. 

il  Un  délai  de  quatre  décades  est  fixé  à  l'acqué- 
reur par  l'article  6  ,  à  dater  de  la  signification 
du  jugement  interlocutoire  ,  pour  faire  procéder 
au  rapport  des  experts.  Les  frais  de  la  première 
expertise  sont  à  sa  charge,  à  moins  quil  n'eût 
fait  préalablement  au  vendeur  une  offre  jugée 
suffisante  par  l'événement  de  l'estimation.  >> 

Il  est  en  effet  aussi  juste  que  l'acquéreur  sup- 
porte les  frais  de  la  première  expertise,  puisqu'il 
ne  peut  avoir  exigé  de  revenir  contre  un  contrat 
que  pour  son  avantage  ,  qu'il  l'est  de  rejeter  ces 
mêmes  frais  à  la  charge  du  vendeur,  lorsque, 
par  le  refus  d'une  offre  suffisante  ,  il  a  occasionné 
la  dépense  d'une  inutile  vérification. 

L'article  V  est  une  explication  du  IIIe  ,  en 
même-rems  qu'il  manileste  le  respect  du  législa- 
teur pour  les  contrats  consommés  en  tout  ou  en 
partie.  Ce  serait  ici  le  cas  de  rappeler  les  grands 
principes  sur  la  non-rétroactivité  ,  sur  le  danger , 
fa  certitude  qui!  y  aurait  peut-être  de  précipiter 
la  société  dans  un  bouleversement  universel ,  si 
l'on  portait  une  révision  téméraire  sur  les  con- 
ventions consommées.  Le  législateur  doit  frisson- 
ner à  cette  idée  ;  il  doit  se  dire  que  le  malheur 
des  circonstances  ,  les  chances  de  tous  les  actes 
qui  accompagnent  une  grande  révolution  ,  lui 
imposent  un  silence  absolu  sur  toutes  les  libéra- 
tions consommées  par  le  fait  de  la  loi  ou  de  la 
volonté  particulière  :  les  événemens  ont  maîtrisé 
la  législation  :  les  hasards  ont  dû  être  calculés  par 
tout  négociateur  quelconque  ;  il  en  ressort  une 
sorte  de  bonne  foi  à  laquelle  il  n'est  permis  a 
quiconque  d  attenter. 

L'article  V  reçoit  la  première  application  de 
ce  principe. 

Tout  paiement  fait  l'est  irrévocablement  ,  en 
quelque  quotité  que.ee  soit;  il  est  devenu  le 
domaine  exclusif  de  celui  qui  s'est  acquitté  ,  et 
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duquel  le  créancier  a  légalement  ou  volontaire- 
ment reçu.  Les  lois  mêmes,  dont  la  dernière 
était  du  r5  germinal  an  4 ,  et  a  duré  jusqu'au 
■29  messidor  suivant ,  autorisaient  ces  libérations  : 
il  n'est  donc  au  pouvoir  de  personne  de  porter 
atteinte  à  ce  qui  est  libéré  ,  consommé  ,  en  tout 
ou   en  partie. 

Cependant  la  loi  du  14  fructidor  an  3  ,  en 
même-temps  qu'elle  autorisait  toute  action  en 
rescision  des  contrats  de  vente  ou  équipollens 
à  vente  entre  majeurs,  pour  lésion  d'outre  moi- 
tié ,  à  l'égard  des  ventes  faites  ,  à  compter  de 
la  publication  de  cette  loi  ,  avait  provisoirement 
suspendu  toute  action  et  instance  de  cette  nature, 
et  renvoyé  au  comité  de  législation  pour  ce 
qui  concernait  l'exercice  de  ladite  action  ,  à  l'é- 
gard des  ventes  lots  existantes. 

Une  seconde  loi  du  5  germinal  dernier  ,  à  la 
vérité,  levé  la  suspension  relativement  aux  ac- 
tions et  instances  déjà  intentées  ;  mais  il  n'a  pas 
encore  été  statué  sur  les  recours  contre  lesventes 
lors  existantes  ;  c'est  sur  quoi  roule  le  dernier 
membre  de  l'article  que  nous  examinons  :  il 
promet  incessamment  le  règlement  de  cette  der- 
nière disposition  si  indispensable  pour  en  finir 
de  tous  les  funestes  effets  du  papier  -  monnaie. 
Il  sera  bien  instant  que  le  conseil  des  cinq-cents 
s'en  occupe  ,  il  s'agit ,  sur  ce  point ,  du  sort  de 
beaucoup  de  ventes  faites  jusqu'au  14  fructidor 
an  3. 

Il  faut  que  les  avantages  soient  réciproquement 
participés.  L'article  VI  est  rédigé  dans  cet  esprit. 
Il  est  juste  d'admettre  l'acquéreur  au  bénéfice  de 
la  réduction  ,  il  ne  le  serait  point  de  ne  pas  régu- 
lariser l'intérêt  sur  le  taux  légal  de  la  valeur  réelle 
qui  aura  été  substituée  à  la  valeur  fictive.  Il  existe 
des  ventes  consenties  à  des  prix  extrêmes  ,  à 
raison  du  discrédit  du  papier  monnaie  ,  et  dont 
l'intérêt  du  capital  ou  de  partie  du  capital  qui  en 
est  dû,  a  été,  par  cette  considération,  stipulé 
fort  au-dess®us  du  taux  qui  aurait  pu  être  exigé  : 
dès-lors  il  est  de  toute  équité  que  l'acquéreur 
paie  ,  à  raison  de  5  pour  cent ,  les  arrérages  d'in- 
térêt du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  réductible 
dont  il  se  trouvera  débiteur  ;  il  ne  peut  non  plus 
être  légitimement  tenu  au-delà. 

Or,  il  ne  l'est  pas  moins  de  l'obliger,  dans  le 
cas  toujours  de  la  réduction  provoquée  ,  à  re- 
noncer à  de  longs  termes  qui  n'auiaient  été  ac- 
cordés par  le  vendeur  qu'à  raison  d'un  prix 
principal  considérable.  Il  faut  prévoir  l'intérêt  et 
le  besoin  de  tous  :  la  réduction  opère  une  sorte 
de  novaiion  où  chacun  doit  retrouver  son  avan- 
tage. En  fixant  d'ailleurs  les  termes  à  trois  ans 
au-delà  de  la  publication  de  la  loi  du  ag  messi- 
dor an  4,  on  donne  plus  de  délai  qu'on  n'a  per- 
mis aux  tribunaux  d'en  accorder  par  la  loi  du  i5 
ftuctidor  dernier  ,  dans  des  circonstances  qui 
peuvent  servir  ici   de  point  de  comparaison. 

Le  contrat  de  rente  viagère  ,  sur  lequel  statue 
l'article  VII,   est  aléatoire. 

La  rescision  pour  fait  de  lésion  n'est  point  ad- 
mise dans  ce  cas.  On  ne  pouvait  donc  lui  appli- 
quer que  la  faculté  de  résilier.  Mais  ,  a-t-on  dit  , 
c'est  taire  tort  au  débiteur,  de  l'obliger  à  payer 
les  arrérages  en  espèces  métalliques.  Non,  car 
il  faut  aussi  considérer  que  le  débiteur  n'a  point 
reçu  pour  capital  une  valeur  d'opinion  ,  mais  une 
valeur  réelle  ,  un  immeuble  qui  lui  a  produit  une 
jouissance  et  des  revenus  certains  :  or  il  y  a  une 
grande  différence  d'une  espèce  à  l'autre  ;  au  pre- 
mier cas  ,  le  débiteur  a  plus  risqué  ,  a  pu  perdre  , 
mais  non  pas  au  second. 

D'ailleurs  ,  comme  ces  contrats  ne  sont  qu'un 
jeu  ,  une  spéculation  sur  la  vie  des  hommes  ,  ils 
intéressent  d'ordinaire  la  pauvreté  et  la  vieillesse  , 
du  côté  desquelles  doivent  pencher  la  sollicitude 
et  la  faveur  :  c'est  ce  que  fait  l'article.  Il  est  donc 
et  juste  et  humain  ,  d'autant  que  Celui  qui  joue  sur 
la  vie  des  hommes  ,  n'a  pas  ,  à  plus  forte  raison  , 
le  droit  d'être  écouté  sur  la  chance  des  événe- 
mens. Qu'il  résilie  ,  s'il  coitque  la  mort  sera  trop 
lente  eu  sourde  aux  cris  de  Sa  cupidité. 

Les  rentes  perpétuelles  qui  ont  la  même  origine, 
sont  l'objet  du  huitième  article  ;  il  veut  qu'elles 
soient  également  acquittées  en  numéraire  et  sans 
réduction  jusqu'au  rachat  d'icelles.  Cela  a  paru 
très-juste  à  votre  commission  ;  mais  elle  s'est 
étonnée  de  ne  pas  retrouver  dans  cet  article  la 
même  opiion  de  résilier  qu'à  l'égard  des  rentes 
viagères.  La  faculté  du  rachat  n'y  supplée  point  ; 
car  il  s'agit  de  rentes  perpétuelles  créées  pour 
cause  d'aliénation  d'immeubles  :  aiiiii  ,  il  est  juste 
que  si  I  aquéreur  trouve  le  rachat  plus  onéreux 
que  la  résiliation  ,  il  puisse  se  décider  pour  ce 
dernier  parti. 

La  commission  n'a  pourtant  pas ,  à  raison  de 
cette  omission,  penché  pour  le  rejet  de  l'article. 
Il  vous  a  déjà  élé  observé  que  deux  de  nos  col- 
lègues (  Duchesne  et  Nngue),  qui  avaient  tra- 
vaille aux  quatre  résolutions  sur  les  transactions, 
ont  concouru  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
voire  commission  :  ils  sont  convenus  de  la  néces- 
site de  l'addition  que  je  viens  de  remarquer  ;  ils 
doivent  la  proposer  au  conseil  des  cinq-Cents. 
1      L'an.  IX  n'a  besoin  que  d'être  lu. 


D'une  part  ,  il  était  indispensable  de  prévenir 
toute  contestation  sur  une  pareille  hypothèse  , 
qui  est  assez  commune  ,  sur-tout  dans  l'aliénation 
des  maisons;  et  n'y  ayant,  d'autre  part,  qu'un 
intérêt  de  ferme  ou  de  location  subsistant  entre  le 
bailleur  et  le  fermier  ou  locataire  .  intérêt  supposé 
correspondant  au  prix  de  vente  stipulé  en  papier- 
monnaie,  cet  objet  devait  nécessaiicment  être 
réglé  d'après  les  bases  des  articles  II  et  III.  Les 
autres  cas  sont  piévus  par  les  lois  antérieures  sur 
les  loyers  et  fermages. 

Ilexisteune  infinité  de-ventes  d'immeubles  dont 
les  prix  ont  été  ,  en  tout  ou  partie,  délégués 
par  le  vendeur  à  ses  créanciers  ;  or  ,  dans  ce  cas  , 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'acquéreur  soit  définiti- 
vement libéré  envers  le  vendeur  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
lui  ait  rapporté  les  quittances  des  créanciers  dé- 
légués ou    indiqués. 

L'art.  X  règle  ces  cas. 

Il  était  indispensable  de  fournir  au  vendeur  les 
moyens  d'acquérir  .sa  sûreté  ;  et  la  résiliation 
vient  encore   trancher  toute  difficulté. 

Si  l'acquéreur  ne  veut  pas  être  juste  vis-à-vis 
les  créanciers  du  vendeur  qui  leur  a  abandonné 
son  prix  de  vente  .  en  chargeant  1  acquéreur  de 
les  satisfaire,  toute  la  faute  est  du  côié  de  celui 
qui  n'a  pas  rempli  ses  engagernens.  La  foi  est 
transgressée  ;  le  vendeur  ne  doit  pas  impunément 
être  abandonné  à  la  merci  des  créanciers  dont 
il  avait  pris  le  moyen  de  se  dégager. 

Il  est,  au  reste  ,  entendu  que  l'acquéreur  peut 
jouir  des  termes  vis-à-vis  les  créanciers  délégués, 
comme  le  vendeur  l'aurait  pu  lni-même,  à  moins 
de  stipulation  contraire  dans  le  contrat  de  vente  , 
et  que  lacquéreur  se  libère  comme  le  vendeur 
en  aurait  eu  la  faculté.  L'article  n'innove  point 
à  ce  principe  ,  que  celui  qui  a  accepté  une  délé- 
gation ,  se  trouve  entièrement  au  lieu  et  place  des 
celui  qui  l'a  faite. 

L'article  XI  n'avait  appliqué  les  dispositions  des 
titres  I  ,  II ,  III,  IV  et  V  qu'aux  déchéances  de 
créances  contractées  en  papier-monnaie.  Une  ré- 
solution additionnelle  ,  du  4brumaire .  les  a  éten- 
dues à  tous  le*5  débiteurs  quelconques. 

Beaucoup  de  débiteurs  n'auraient  pas  mérité 
la  faveur  de  cet  article.  Il  en  est  dont  la  dureté 
a  été  portée  au  plus  affligeant  excès  pour  de 
malheureux  créanciers  ;  cependant  ,  il  en  est 
aussi  une  infinité  qui  ,  sous  d'autres  rapports  , 
se  trouvent  enveloppés  dans  le  malheur  des  évé- 
nemens ,  et  seraient  dans  1  imposssibilité  de  réa- 
liser en  un  instant  des  sommes  que  leur  propre 
situation  ne  leur  a  pas  permis  d'accumuler. 

Votre  commission  a  vu  que  l'article  tendait  à 
ne  pas  rendre  les  débiteurs  victimes  Jes  uns 
des  autres;  elle  a  vu  que  l'article  venait  en 
même-tems  au  secours  des  créanciers  ,  en  leur 
assurant  des  provisions  pendant  le  délai  ,  dont 
la  dutée  est ,  au  reste  ,  à  la  volonté  des  tribu- 
naux ,  sans  pouvoir  excéder  un  an  ,  avec  cette 
autre  circonstance  que  le  débiteur  est  tenu  de 
payer  l'intérêt  de  sa  dette  pendant  la  durée  dix 
délai  ,  d  après  la  loi  du  i5  fructidor.  Ce  sera 
donc  aux  tribunaux  à  discerner  tout  ce  qu'il  n'a 
été  ni  en  votre  pouvoir,  ni  de  votre  compétence 
de  décider  ,  et  à  régler  les  délais  et  les  provi- 
sions suivant  les  prétentions  et  les  besoins  des 
créanciers. 

L'article  XII  est  relatif  aux  licitations,  aux 
soultes ,   aux  partages. 

On  sait  que  la  iicitation  a  lieu  lorsque  des 
immeubles  possédés  par  indivis  ne  peuveat  être 
partagés  par  la  difficulté  de  les  réduire  en  lots  , 
dont  les  co-héritiers  ou  communistes  ne  perr- 
raient  faire  aucun  profit  séparé  :  alors  on  vend 
les  immeubles  ,  et  le  prix  se  partage.  Le  par- 
tage pioprement  dit,  au  contraire  ,  est  la  division 
effective  des  immeubles  dont  chaque  co-héritier 
ou  communiste  prend  sa  portion  ;  et  il  arrive 
souvent  que,  n'ayant  pas  été  possible  d'égaiser 
les  lois  ,  le  co-partageant  ,  qui  en  a  accepté  un 
plus  tort,  demeure  redevable  envers  un  autre; 
qui  en  a  reçu  un  plus  faible,  d'un  prix  de 
soulte  ou  retour ,  au  moyen  duquel  les  paten- 
tions de  chaque  co-hérilier  ou  communiste  se 
trouvent  égalisées. 

Votre  commission  a  trouvé  très-juste  que  les 
sommes  dues  dans  ces  circonstances  fussent  sou- 
mises aux  mêmes  règles  de  réduction  prescrites 
par  le  titre  précédent  ,  mais  seulement  à  l'égard 
des  licitations  et  partages  survenus  depuis  le  icr 
janvier  1791  jusqu'au  29  messidor  ,  an  4.:  et  eu 
même-tems,  toujours  pénétrée  du  gtand  principe 
de  ne  point  attenter  aux  actes  consommés,  elle 
a  vu  que  l'article  ne  permettait  de  revenir  sur  les 
pattages,  à  moins  qu'il  n'y  eût  lésion  du  tiers 
au  quart ,  une  nouvelle  licitanoti  eu  partage 
étant  alors  de  droit;  c'est-à-dire,  lorsque  la  lé- 
sion est  de  plus  d'un  quart,  et  quelle  que  soit 
la  cause  de  dol  ou  autre  qui  l'ait  produite  :  l'ar- 
ticle ne  fait  en  cela  que  rappeler  un  principe 
reconnu. 

Ici  ,  représentans  du  Peuple  .  se  place  natu- 
rellement l'examen  d'un  reproche  que  que'ques 
créanciers  ont  faits  à  la  résolution  de  n'avoir 
pas    admis,   pour    touits    les   veutes    dunmeu- 


blés,  l'action  en  rescision  sur  la  lésion  d  outre 
moitié. 

Voici  la  réponse: 

On  ne  l'a  point  pu  ,  on  ns  l'a  pas  dû.  On  ne 
l'a  point  pu  ,  puisque  la  loi  du  14  fructidor  an 
3,  a  aboli  cette  actios  contre  les  contrats  de 
vente  ou  équipol'.ens  à  vente  entre  majeurs  ,  et 
qui  auraient  été  passés  à  compte!  de  la  publi- 
cation de  cette  loi.  Et  j'ai  déjà  observé,  d'un 
côté  ,  que  les  actions  et  instances  existantes 
jusqu'alors  pourraient  se  poursuivre  dès  qu'une 
seconde  loi  ,  du  3  germinal  an  5  ,  avait  levé 
toute  suspension  à  cet  égaad  :  j'ai  observé  , 
d  un  autre  côté ,  qu'il  devait  être  décrété  un 
mode  d'exercice  de  la  même  action  pour  les 
ventes  antérieures  au  14  fructidor  an  3.  Mais  la 
résolution  n'a  pu  contrarier  le  fait  de  I  abolition 
prononcée  :  il  y  a  plus,  c'est  que  les  citoyens  , 
avertis  de  cette  abolition  par  la  loi  rendue  ,  ont 
dû  y  conformer  d'autant  leurs  intérêts  ,  et  ne 
peuvent  avoir  de  repioche  à  faire  qu'à  eux- 
mêmes. 

On  ne  l'a  pas  dû;  car  je  l'ai  encore  observé, 
il  fallait  respecter  les  actes  consommés  même 
en  partie  :  aussi  la  résolution  ne  porte-t-elle  que 
tur  ce  qui  se  trouve  dû  à  l'égard  des  ventes 
d'immeubles  en  tout  ou  en  partie.  C'était  déjà 
un  grand  acte  de  justice  ,  tel  qu'on  pouvait  le 
faire,  d'avoir  soumis  toutes  ces  créances  à  un 
tableau  de  dépréciation  ,  si  mieux  l'acquéreur  ne 
préférait  de  résilier. 

Au  reste  ,  il  n'y  a  non  plus,  comme  on  l'a 
prétendu  ,  aucune  analogie  entre  le  résilièrent , 
par  exemple  ,  et  la  rescision.  Le  résiliement  n'est 
imposé  que  par  voie  d'option  ,  et  devient  volon- 
taire en  la  personne  de  l'acquéreur  ;  au  lieu  que 
la  rescision  serait  une  action  de  contrainte  dans 
les  mains  des  vendeurs  ;  ce  qu'il  serait  intolérable 
d'avoir  permis. 

On  permet  pourtant ,  ou  plutôt  la  résolution 
réserve  le  droit  qu'ont  les  co-héritiers  ou  com- 
munistes de  s'actionner,  en  fait  de  partages , 
pour  la  lésion  du  tiers  au  quart;  mais  ces  sortes 
d'actions  ne  sont  point  abolies  :  on  a  aboli  celles 
de  la  lésion  d'outre  moitié,  et  non  celles  du 
tiers  au  quart;  on  a  aboli  celles  concernant  les 
contrats  de  vente  ou  équipollens  à  vente  ,  et 
les  partages  ne  sont  point  des  ventes  ,  même 
équipollentes,  tellement  que,  si  on  excepte  deux 
ou  trois  coutumes  bien  extraordinaires,  la  soulte 
dont  l'un  des  lots  était  chargée  envers  les  autres 
ne  donnait  ouverture  à  aucuns  profits  féodaux. 

Vous  appercevez  ,  citoyens  représentans  ,  que 
l'article  XIII  marque  deux  époques  :  la  première 
antérieure  à  la  loi  du  17  nivôse,  et  la  seconde 
postérieure.  Avant  celte  loi ,  le  mode  des  suc- 
cessions variait  encore  ,  à  beaucoup  d'égards  , 
en  coutumes  d'égalité  et  pays  de  droit  écrit;  et 
dans  le  pays  de  droit  écrit  encore  ,  par  des 
statuts  locaux  :  depuis  cette  loi ,  l'égalité  des  suc- 
cessions est  définitivement,,  et  sans  aucune  diver- 
sion, devenue  le  droit  commun  de  la  République 
Française. 

L'article  que  j'examine  a  compris  les  deux 
époques  dans  sa  disposition  ;  il  a  voulu  que  les 
constitutions  de  dot  en  avancement  d'hoirie  , 
c'est-à-dire,  en  à-compte  surlapoition  à  amen- 
der de  droit  dans  une  hérédité,  fussent,  ainsi 
que  les  constitutions  faites  postérieurement  à  la 
loi  du  17  nivôse,  acquittées  en  numéraire  métal- 
lique sans  réduction. 

Ainsi  trois  faits  d'abord  à  remarquer,  qu'il 
n'y  a  pas  Heu  à  réclamation  dans  l'esprit  de 
l'article  : 

t".  Lorsqu'avant  les  lois  d'égalité  des  succes- 
sions ,  le  constitué  a  reconnu  avoir  reçu  tous 
ses  droits  ,  ou  renoncé  à  devoir  prétendre  autre 
chose; 

20.  Lorsqu'il  s'est  tellement  lié,  qu'il  n'a  pas 
même  droit  à  l'action  en  supplément  dans  les  cas 
OÙ  elle  pouvait  être  accueillie; 

3°.  Lorsqu'une  exclusion  légale  lui  refusait  tout 
moyen  de  retour  sur  la  succession. 

Il  n'aura  peut-être  pas  été  indifférent  de  donner 
ces  explications  ;  n'évitassent  -  elles  qu'un  seul 
procès ,  elles  n'auraient  pas  été  inutiles. 

Cependant  vous  avez  dû  remarquer  une  dif- 
férence notable  dans  les  deux  hypothèses  pré- 
vues au  premier  membre  de  l'article,  et  elle 
n'a  point  échappé  à  l'examen  de  votre  com- 
mission. Il  y  est  dit ,  en  parlant  des  constitu- 
tions faites  postérieurement  à  la  loi  du  17 
nivôse  : 

11  A  moins  qu'elles  n'excèdent  le  montant  d'une 
partie  co-héréJitaire  sur  les  biens  du  constituant, 
eu  égard  à  l'état  de  sa  fortune  au  tems  du  contrat, 
auquel  cas  seulement  elles  pourront  être  réduites 
par  les  tribunaux  ,  jusqu  à  concurrence  de  ladite 
portion.  )> 

Cette  alternative  est  de  toute  justice;  carie 
paiement  devant  être  fait  en  numéraire  métallique, 


il  ne  faut  pas  que  des  promesses  qui  ont  été  faites  *  avant  de  délibérer  sur  celle  que  je  discute 
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en  valeur  nominale  ,  et  qui  seraient  excessives  , 
deviennent  un  moyen  odieux  de  ruiner  des  cons- 
tituans  de  bonne  loi,  ou  une  succession  qui  en 
serait  peut-être  épuisée. 

Mais  pourquoi  cette  équitable  alternative  ne  se 
trouvc-l-elle  pas  aussi  à  côté  de  la  première  dis- 
position relative  aux  constitutions  de  dot  enavan. 
cernent  d'hoirie  ?  Votre  commission  en  a  été 
frappée  ,  et  elle  rend  justice  à  nos  deux  collègues 
des  cinq-cents ,  qui  ont  ,  comme  elle  ,  senti  l'im- 
portance de  provoquer  encore  à  cet  égard  ,  de  la 
sagesse  de  leur  conseil ,  une  résolution  addi- 
tionnelle :  il  serait  criant  que  cet  acte  d'équité 
ne  s'étendît  pas  aux   deux  cas. 

Une  autre  réflexion  a  été  faite  :  on  s'est  de- 
mandé qufl  était  le  motif  d'avoir  fixé  la  véiifi- 
cation  de  l'état  des  biens  au  tems  du  contrat.  11  a 
été  répondu  d'une  part  qu'il  est  bien  rare  que 
des  constituans  aient  plutôt  considéré  leur  fortune 
sous  le  rapport  d'une  valeur  d'opinion  ,  que  sous 
celui  d'une  valeur  réelle  cl  métallique.  Ce  n'est 
pas  chez  les  anciens  propriétaires  qu'on  peut  trou- 
ver des  exemples  d'un  pareil  calcul,  mais  seule- 
ment chez  ceux  qui  le  sont  devenus  à  bon  mar- 
ché ,  et  qui  ont  été  éblouis  de  leur  prodigieuse 
prospérité. 

On  a  répondu,  d'une  autre  part ,  et  en  thèse 
générale,  qu'il  est  peu  de  constitutions  de  dot 
qui  ne  se  ressentent  de  la  libéralité  des  consti- 
tuans ,  et  qui  n'aient  été  réglées  sur  l'état  des 
biens  présens  ,  a  moins  de  stipulation  contraire; 
qu'il  fallait  prendre  garde ,  à  force  de  vouloir  être 
juste  ,  de  finir  par  ne  pas  lêtre  ,  en  blessant  dans 
les  unions  conjugales  l'intérêt  qui  tue  l'amitié. 
Cette  fixation  ,  à  l'époque  du  contrat,  a  d'ail- 
leurs paru  à  votre  commission  d'autant  plus 
exempte  de  critique  ,  que  l'article  renvoie  aux 
tribunaux  pour  prononcer  sur  la  rédaction;  ce 
sera  donc  à  eux  à  peser  dans  leur  sagesse  tout 
ce  que  la  loi  n'a  pu  prévoir  dans  le  détail  de  soo 
exécution. 

Il  en  est  de  même  du  second  membre  de  l'ar- 
ticle. Il  est  certain  que  lorsqu'il  a  été  donné  un 
immeuble  en  nantissement  ou  gage  de  la  somme 
constituée  ,  les  Irais  doivent  se  compenser  avec 
les  intérêts.  Où  il  y  a  parité  de  valeurs ,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  lieu  à  la  réduclibilité. 

La  commission  a  encore  adopté  l'article  XIII 
par  les  raisons  que  je  vais  déduire. 

Le  douaire  préfixe  ou  déterminé  ,  usité  en  pays 
coutumier  ,  comme  l'augment  ou  gain  de  survie  , 
agencement  en  pays  de  droit  écrit ,  le  contre- 
augment  ;  en  un  mot ,  tous  les  avantages  matri- 
moniaux ne  sauraient,  sans  quelque  étonnement, 
subir  un  sort  différent  de  celui  que  l'article  pré- 
cédent a  réglé  pour  les  dots  :  ils  ont  tous  eu  la 
même  cause  pour  objet  ,  l'intérêt  du  mariage  qui 
a  été  formé  sous  la  foi  et  les  auspices  de  toutes 
ces' conventions  ;  ils  doivent  donc  être  soumis 
aux  mêmes  reaies  de  réduction.  Ils  offriraient 
peut-être  quelqu  intérêt  de  plus  ,  si  l'on  voulait 
bien  sentir  toute  la  moralité  de  leur  origine  :  on 
sait  que  ces  dons  mutuels  furent  institués  pour 
servir  de  soutien  et  de  consolation  au  malheur 
du  veuvage. 

Mais  votre  commission  s'est  toujours  reportée  à 
cette  dernière  période  de  notre  état  politique, 
dont  il  n'est  pas  dans  l'opinion  du  législateur  de 
punir  ,  par  une  profonde  misère  ,  ceux  que  la 
bonne  foi  en  aurait  rendus  victimes  ,  ou  même 
qui  en  auraient  aveuglément  abusé  au  préjudice 
de  leur  future  existence  :  elle  s'est  dit  que  les 
avantages  matrimoniaux  étant  d'ordinaire  basés 
sur  la  consistance  de  la  dot  ,  on  ne  pouvait 
pas  se  plaindre  de  ce  qu'on  prenait  la  dot  pour 
la  régulatrice  de  ses  accessoires  ;  que  l'article 
était  donc  juste  sous  ce  premier  point.  Il  l'est 
également  au  regard  de  la  conversion  de  ces 
avantages  en  usufruit  dans  les  cas  de  la  loi  exis- 
tante du  17  nivôse,  an  2;  il  est  même  inutile 
d'entrer  dans  quelque  explication  à  cet  égard  , 
l'article  ne  fesanl  que  rappeler  l'exécution  d'une 
loi. 

La  commission  ne  doit  pourtant  pas  dissimuler 
au  conseil  qu'elle  a  encore  reconnu  une  omission 
importante  dans  cet  article  ,  celle  relative  aux 
préciputs  et  autres,  avantages  à  prélever  sur  la 
communauté  qui  avait  lieu  en  pays  coutumier  , 
et  qui  ,  en  pays  de  droit  écrit,  était  connue  sous 
le  nom  de  société  d'acquêts ,  etc.  Il  est  indispen- 
sable de  préveir  le  cas  de  ces  avantages  fixés  en 
proportion  de  la  mise  en  communauté  sans  stipu- 
lation expresse  ;  il  pourrait  s'élever  une  infinité 
de  contestatiot  s  plus  sérieuses  que  tout  ce  que 
l'article  a  prévu  ,  si  cette  omission  n'était  promp- 
teraent  réparée;  elle  doit  l'être. 

Comme  c'est  la  dernière  que  j'ai  dû  faire  re- 
marquer au  conseil  ,  j'en  saisis  l'occasion  de  lui 
dire  qu'il  devra  décider  dans  sa  sagesse,  si,  pour 
assortir  un  même  plan  de  législation  sur  les  tran- 
sactions ,  et  pour  que  ce  plan  soit  complet  à  sa 
publication ,  le  conseil  ne  trouvera  pas  de  sa 
sagesse  d'attendre  les  trois  résolutions  supplétives, 
*  : 


L'article  XV  concerne  les  restitutions  des  do!s 
et  autres  repiises  matrimoniales. 

Ces  dispositions  n'offrem  aucune  difficulté. 
Quand  une  séparation  légale  ou  la  mort  viennent 
dissoudre  le  mariage,  il  y  a  lieu  à  la  restitution  , 
au  retour .  à  la  réversion  de  la  dot  et  des  autres 
reprises  matrimoniales  ,  suivant  les  conventions 
du  contrat,  ou  le  vœu  de  la  coutume  qui  sub- 
sistait :  or  ce  n'est  faire  du  tort  à  aucune  partie; 
c'est  les  ramener  loutes  à  leurs  vrais  intérêts,  en 
lésant  restituer  en  numéraire  métallique  tout  ce 
qui  avait  été  reçu  dans  cette  valeur;  el  en  valcuis 
réduites  tout  ce  qui  aurait  été  reçu  en  papier- 
monnaie,  eu  égard  aux  époques  des  paiemens. 

Pareillement  ,  lorsqu'il  a  été  fait  emploi  ou 
remploi  des  deniers  de  la  dot  ou  des  autres  re- 
prises matrimoniales  sur  des  héritages  et  autre- 
ment, il  est  juste  que  le  bénéfice  en  appartienne 
à  la  femme  ,  dans  les  pays  où  cet  usage  d'emploi 
et  de  lemploi  avait  lieu  par  l'empire  des  cou- 
tumes, c'est  suivre  des  principes  anciennement 
établis. 

Le  titré  II  a  réglé  ce  qui  regardait  les  sommes 
dues  pour  prx  de  licitation  d'immeubles  ou  pour 
soulte  ou  retour  des  partages. 

L'article  XVI  règle  les  cas  des  partages  eux- 
mêmes  entre  tous  ceux  qui  y  ont  droit  ,  même 
lorsqu'il  a  pu  y  avoir  ouverture  au  supp  ément 
de  légitime  ,  ou  de  plus  amples  prétentions  de  la 
part  des  dotistes  ,  soit  en  succession  directe ,  soit 
en  succession  collatérale  ,  et  pour  tous  les  lieux 
indistinctement.  Chacun  des  co-partageans  doit 
rapportera  la  masse  ce  qu'il  en  a  provisoirement 
retiré,  et  pour  la  même  valeur  réelle;  des  obser- 
vations que  j'ai  faites  à  l'article  précédent  sur  le 
mode  de  réduction,  s'appliquent  en  outre  à  celui- 
ci;  il  serait  supeiflu  de  les  répéter. 

En  pays  de  droit  écrit,  on  répudiait;  en  pays 
coutumier,  on  renonçait.  Mais  tout  cela  vient 
au  même  but,  1  abandon  de  droits  acquis  qu'on, 
ne  croit  pas  profitables  :  répudiation  est  l'ex- 
pression commune.  Lors  donc  qu'on  a  recouru 
à  tems  à  la  répudiation,  après .  s'être  immiscé 
dans  l'objet  donné  ou  légué  ,  rien  de  plus  obli- 
gatoire que  de  régler  le  passif  et  l'actif  de  cette 
jouissance  d'es:ai  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  précédent  à  l'égard  des  cohéritiers  et 
des  légitimaires  ;  c'est-à-dire,  que  la  présomption 
étant  toujours  qu'on  a  reçu  en  papier-monnaie, 
on  compte  encore  ici  de  cette  manière  ,  à  moins 
qu'il  ne  cotiste  qu'on  a  reçu  et  payé  en  espèces 
métalliques. 

Tel  est  l'objet  de  l'art.  XVII. 
Il  s'agit,  dans  l'article  XVIII  ,  d'un  fonds  en- 
tier, ou  partie  d'un  fonds  de  commerce  vendu 
ou  cédé  ;  il  s'agit  donc  encore  d'une  valeur 
réelle  ,  matérielle.  Or ,  ou  le  vendeurqui  ,  à  coup 
sûr  ,  était  au  courant  de  la  hausse  et  de  la  baisse 
du  papier-monnaie  ,  a  vendu  son  fonds  au  cours 
du  jour;  et  alors  l'estimation  prescrite  devient 
indispensable  ,  s'il  ne  se  ramené  volontairement 
au  tableau  de  réduction  :  ou  il  n'a  pas  vendu 
pour  un  prix  excédant  de  la  valeur  réelle  du 
fonds  de  commerce  ;  et  alors  encore  l'opéra- 
tion  estimative  ne  peut  pas  inquiéter  l'acheteur 
lui-même  ,  qui  doit  avoir  l'empressement  de  se 
libérer  sans  y  recourir  ;  mais  ,  dans  tous  les  cas  , 
il  est  juste  de  fournir  à  l'un  et  à  l'autre  un 
moyen  sûr  de  ne  pas  se  tromper.  Le  contrat 
qu'ils  ont  consenti  tient  aux  contrats  ordinaires  ; 
et  il  est  aisé  ,  à  la  vue  des  inventaires  et  des 
autres  documens  de  commerce  ,  de  reconnaître 
la  véritable  consistance  du  fonds   vendu. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  vente  même  à  for- 
fait ,  ou  autre  stipulation  semblable  ,  peut  faire 
exception  ;  il  n'y  aurait  que  le  seul  cas  de  la 
stipulation  en  numéraire  métallique  :  tel  nous  a 
paru  le  sens  de  la  résolution.  Ces  circonstances 
étaient  trop  graves ,  pour  qu'on  pût  jouer  de  bonne 
foi  sur  aucune  chance  de  cette  espèce. 

L'article  XIX  applique  l'article  XVIII  à  tous  les 
actionnaires  intéressés  dans  la  société,  mais  néan- 
moins dénommés  dans  la  raison  sociale;  ce  qui 
veut  dire  reconnus  par  l'acte  de  société  ,  quoi- 
qu'ils n'en  aient  pas  été  les  signataires  daus  les 
opérations  ou  les  affaires  qui  s'y  lésaient.  Les  créan- 
ciers ont  leur  recours  contre  tous  les  associés  ; 
mais  ils  n'en  ont  pas  ,  par  exemple  ,  contre  ce 
qu'on  appelle  un  croupier;  car  celui-ci  n'a  d'ac- 
tion et  d'intérêt  lui-même  que  vis-à-vis  l'associé 
dont  il  a  aidé  ou  renforcé  la  mise,  isolément  de 
la  raison  sociale  proprement  dite. 

(  La  suite  demain.  ) 


GRAVURES. 

Plan  dit  siège  de  Kehl,  levé  avec  soin  et  exactitude 
après  le  passage  du  Rhin,  exécuté  le  Ier  floréal 
an  3  ,  et  la  reprise  de  Kehl  .  publié  par  l'étar- 
msjor-général  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle, 
accompagné  de  notes  indicatives  et  historiques. 
Prix  ,    6  lv. 

A  Paris  ,  chez  Magimel  ,  libraire  ,  quii  de 
Augùstins  ,   n"    73. 


A.  Paris,   4c  l'imprimerie  du  e-itoyan  AsaSSE,  propriétaire   du   Moniteur,  rue   des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Duodi  ,  22  nivôse  ,  Van  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (jeudi  1 1  janvier  1798,1/.  st.  ) 


LIT  I  Q,U  E. 


SUISSE. 

d'urre-kltre  de  Suisse  ,  du  27 
décembre. 


X  our  empêcher  que  la  contrebande  ne  s'in- 
ttoduise  par  le  pays  de  Vaud  ,  le  gouvernement 
français  a  fait  stationner  des  chaloupes  canon- 
nières sur  le  lac  de  Genève  ,  pour  visiter  tous 
les  bâtimens  destinés  pour  la  France  ;  ils  seront 
confisqués  s'ils  contiennent  de  là  contrebande  ; 
on  leur  fera  payer  des  droits  sur  les  autres  mar- 
chandises. 

De'Bâle  ,  le  1er  janvier. , 

Le  gouvernement  de  Berne  a  fait  ,  le  22  dé- 
cembre ,  ■  une  proclamation  importante  ,  dans 
laquelle  ,  au  lieu  de  se  soumettre  aux  circons- 
tances ,  et  de  contribuer  à  réaliser  les  vœux 
de  tous  les  bons  Suisses  ,  pour  introduire  une 
parfaite  égalité  ,  les  patriciens  de  Berne  per- 
sistent à  conserver  ieurs  privilèges  ,  et  ont 
déclaré  la  guerre  au  parti  patriote  qui  s'y 
opposerait,  et  aux  Fiançais  qui  voudraient  les 
soutenir. 

Ce  gouvernement  oligarchique  défend  les  jour- 
naux ,  commet  les  actes  les  plus  arbitraires 
envers  les  patriotes  ,  qui  sont  obligés  de  fuir 
pour  se  soustraire  à  la  fureur  des  patriciens. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le   2 1   nivôse. 

Le  citoyen  Comeyras ,  résident  et  chargé  d'af- 
faires de  la  République  près  les  trois  ligues  grises , 
est   nommé  commissaire  du  pouvoir    exécutif, 

Four  l'organisation  judiciaire,  administrative,  et 
établissement  des  rapports  politiques  et  commer- 
ciaux des  départemens  provisoires  de  Corcyre  , 
Ithaque  et  mer  Egée.  Il  aura  pour  secrétaires  les 
citoyens  Pèche  et  Paris. 

Le  citoyen  Comeyras  sera  remplacé  dans  la 
place  qu'il  quitte  ,  par  le  citoyen  Florent  Guyot , 
ex-député  à  la  convention  nationale. 

Immédiatement  après  la  signature  du  traité  de 
Campo-Formio  ,  le  général  Bonaparte  expédia 
A  Corfou  un  de  ses  aides-de-camp,  le  citoyen 
Beauharr.ois ,  fils  de  son  épouse,  pour  en  porter 
la  nouvelle  aux  habitans  des  îles  de  la  mer 
Ionienne. 

L'arrivée  de  ce  militaire  ,  âgé  de  seize  ans  , 
fut,  pour  nos  nouveaux  compatriotes ,  un  signal 
de  réjouissance.  Il  y  eut  une  tête  générale  pour 
célébrer  la  réunion  de  ce  pays  à  la  Grande-Na 
îion.  Des  discours  pleins  de  cet  enthousiasme  , 
<iue  le  seul  amour  de  la  liberté  peut  produire  , 
furent  prononcés.  Ceux  du  président  de  la  mu- 
nicipalité et  du  chef  de  l'église  grecque  obtinrent 
des  applaudissemens  universels  ,  et  l'on  arrêta  à 
cette  occasion  : 

i°.  L'envoi  de  deux  députés  chargés  de  se  ren- 
dre auprès  du  général  Bonaparte  ,  pour  lui  témoi- 
gner la  reconnaissance  du  Peuple. 

2°.  Une  députation  à  l'aide-de-camp,  porteur 
de  la  nouvelle  qui   fait  le  bonheur  de  Corfou. 

3°.  Enfin  ,  l'élévation  d'une  pyramide  quadran- 
gulaire  ,  pour  perpétuer  le  souvenir  de*  cette 
époque  ,  aussi-tôt  après  la  ratification  du  traité  de 
paix. 

Le  chef  des  Maniottes  ,  auquel  le  général 
Bonaparte  avait  envoyé  ,  il  y  a  quelques  mois  , 
deux  députés  ,  vient  de  son  côté  d'en  envoyer 
un  à  ce  général.  Le  député  est  arrivé  à  Ancône. 


Etat  des  naissances  ,  mariages  ,  divorces  ,  adoptions 
et  décès  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  de  Paris , 
pendant  l  an  5. 

Vendémiaire. 

Naissances  :  863  garçons  ,  S47  filles.  — Total  1710. 
Mariages  574.  —  Divorces  83. — Adoptions  1. 
Décès  :  693  hommes ,  804  femmes.  —  Total  1497 . 

Brumaire. 

Naissances  :  g2 1  garçons  ,  808  filles.  —  Total  1 789. 
Mariages  492.  —  Divorces  81 .  —  Adoptions  3. 
Décès  :  797  hommes  ,  Sio  femmes.  —  Total  1607. 


Naissances  s  g34  garçons  ,  S21  filles.  —  Total  1755. 
Mariages  46g.  —  Divorces  10g.  —  Adoptions  3. 
Décès  :  844  hommes,  g27  femrn.es.  —  Total  1771. 


Nivôse. 

Naissances  :  g7 7  garçons ,  g3i  filles.  —  Total  igo8. 
Mariages  3gg.  —  Divorces  106.  —  Adoptions  4. 
Décès  :  921  hommes  ,  1048  femmes.  —  Total  1969. 

,  Pluviôse. 
Naissances  :  1007  garçons ,  9S1  filles.  —  Total  1988. 
Mariages  4S5.  —  Divorces  ib.  — Adoptions  3. 
Décès  :  1016  hommes  ,  g58  femmes.  —  Total  1974. 

Ventôse.  ■  ■  ■ 

Naissances  :  ioiggatçons,  io3i  filles.  —  Total  2o5o. 
Mariages  494.  —  Divorces  112.  —  Adoptions  3. 
Décès  :  980  hommes,  1027  femmes.  —  Total  2007. 

Germinal. 

Naissances  :  11 26  garçons,  io63  filles.  —  Total  218g. 
Mariages  424.  — ■  Divorces  92.  —  Adoptions  o. 
Décès  :  g6î  hommes ,  1043  femmes.  —  Total  20o5. 

Floréal. 

Naissances  :  na3  garçons,  1  io5  Biles.  —  Total  2228. 
Mariages  485.  — Divorces  88.  —  Adoptions  3. 
Décès  :  SSo  hommes  ,  897  femmes.  —  Total  1777. 

Prairial. 

Naissances  :  1007  garçons,  101g  filles.  — Total  2026. 
Mariages  460.  —  Divorces  82.  — Adoptions  4. 
Décès  :  808, hommes  ,  7 gS  femmes.  —  Total  1606. 

Messidor. 

Naissances  :  9S6  garçons ,  g7i  filles.  —  Total  1907. 
Mariages  486.  — Divorces  64.  — Adoptions  1. 
Décès  ;  602  hommes,  64s  femmes.  —  Total' 1247. 

Thermidor. 

Naissances  :  gÔ4  garçons ,  g38  fi'les.  —  Total  igo2. 
Mariages  440.  —  Divorces  78.  —  Adoptions  7. 
Décès  :  6o5  hommes,  619  femmes.  —  Total  1224. 

Fructidor. 

Naissances:  iog2  garçons,  10 14 filles.  —  Total 2106. 
Mariages  460.  — -  Divorces  -j'i.  —  Adoptions  6. 
Décès  :  79g  hommes  ,  808  femmes.  —  Total  1607. 

Résulta  ?  s. 
Naissances   :    11,969   garçons,    n, 58g   filles. 

Total,  23,558. 
Mariages  5.638. — Divorces  1,043. — Adoptions 38. 
Décès   :  0,907   hommes,   10.384  f^rr,.uc3. 

Total.,  20,2gi. 

Il  résulte  de  l'état  ci-dessus,  qu'il  est  né,  pen- 
dant l'an  5 ,  dans  la  commune  de  Paris,  tant  à 
domicile  que  dans  les  hôpitaux  , 

Garçons ..   1196g 

Filles n53g 

Total 23558  individus. 

Et  qu'il  est  mort,  dans  cette  commune,  aussi  à 
domicile  et  dans  les  hôpitaux  , 

Hommes  et  garçons.     ggo7 
Femmes  et  filles....    10384 

Total 20291  individus. 

Que  par  conséquent  les  naissances  excédent  les 

décès  de 3267  individus. 

Les  naiss.   des  garçons  étant  de  ngrg 
Celles  des  filles  n'étant  que  de  n5Sg 

Celles  des  garçons  excédent  de      38o 

Les  déc.  des  mâles  n'étant  que  de     ggo7 
Et  ceux  des  filles  et  femmes  de  10384 

Ceux  des  filles  etfem.  exced.  de      477 

D'où  il  résulte  que  la  population  des  hommes  a 
gagné  sur  celle  des  femmes. . .         85?   individus. 
Il  résulte  aussi  de  cet  état ,  qu'il  y  a  eu,  dans  la 
commune  de  Paris ,  pendant  l'an  5  , 

Mariages 5638 

Divorces 1043 

Adoptions 38 

Comparaison  des  naissances  ,  mariages ,  divorces  , 
adoptions  et  décès  de  l'an  4 ,  avec  ceux  de 
l'an  5. 

Naissances  de  l'an  4 1S722  individus. 

De  l'an  5 2355S 

Augmentation  en  l'an  5. .     4S36 

Mariages  de  l'an  4 6761 

De  l'an  5 5638 

Diminution  en  l'an  5.  .. .      1123 

Divorces  en  l'an  4 I2i3 

En  l'an  5 1043 

Diminution  en  l'an  5. .. .       170 


Adoptions  en  l'an  4..    .  43 

En  l'an  5 38 

Diminution  en  l'an  5 5 

Décès  en  l'an  4 27891 

En  1  an  5 20291    - 

.       .  

Diminution  en  l'an  5 7600.   . 

... 


Strasbourg  ,  le  5  nivôse. 

Toutes  les  troupes  de  la  République  sta- 
tionnées ,  en  ce  moment  ,  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  ,  vont  repasser  de  ce  côté  ,  à  l'exception 
cependant  de  celles  nécessaires  pour. la  garde 
du  fort  de  Kehl  ,  où  il  sera  établi  une  forte  gar- 
nison. 

Depuis  ces  jours  derniers  ,  plusieurs  demi- 
brigades  qui  étaient  cantonnées  dans  nos  envi- 
rons ,  se  sont  mises  en  marche  pour  renforcer 
l'aimée  d'Angleterre.  De  nombreux  corps  de 
troupes  sont  en  marche  vers  le  Bas-Rhin  pour 
se  rendre  à  l'armée  commandée  par  le  général 
Championnet  ,  qui  est  destinée',  à  ce  que  l'on 
croit  ,  à  quelque  entreprise  dans  le  nord  de 
l'Allemagne. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  de  la  résolution  sur  l'organisation  de  la  consti- 
tution dans  les  colonies  ,  approuvée  par  le  conseil 
des  anciens  ,  le  28  brumaire. 

TITRE      XIII. 

Des  biens  nationaux. 

Art.  XLVI.La  régie  de  tous  les  biens  nationaux  dans 
les  colonies  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  est 
confiée  à  une  administration  particulière ,  com- 
posée de  trois  administrateurs  qui  seront  tenus 
de  se  conformer  aux  lois  de  la  régie  générale 
des  domaines  ;  elle  est  nommée  et  surveillée  par 
les  agens  du  direcioire.  La  régie  est  chargée  de 
veiller  spécialement  h  la  conwrejilpo  A-°.„„,a-. 
i^„  j-.uyircii:»  nationales  ,  et  cl  empêcher  surtout 
que  ,  sans  un  bail  fait  à  la  suite  d'une  en- 
chère publique  ,  qui  que  ce  soit  puisse  former 
des  établissemens  sur  Ces  propriétés  ,  et  même 
sur  des  terres  incultes  et  non  concédées.  Les 
corps  administratifs  sont  tenus  de  veiller  à  l'exé- 
cution du  présent  article. 

XLVII.  Chaque  administration  municipale  for- 
mera le  tableau  des  biens  nationaux  situés  dans 
l'éiendue  de_  son  territoire,  en  désignant  la  nai- 
ture  de  ces  biens  ,  leurs  dépendances,'  leur  valeur 
estimative  ,  les  noms  des  anciens  propriétaires  , 
les  dettes  et  charges  particulières  dont  iis  se 
trouvent  grevés.  L'administration  municipale  en- 
verra le  tableau  de  ces  biens  à  l'administration 
centrale  ,  qui  les  fera  parvenir  à  la  régie  des  do- 
maines et   au  ministre  de  la  marine. 

XLVIII.  Les  biens  nationaux  dans  les  colonies 
seront  donnés  en  ferme  pour  un  tems  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  années  ,  et  adjugés  publi- 
quement au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur; 
suivant  les  lois  ils  ne  pourront  être  vendus  qu'à 
la  paix. 

XLXIX.  Les  agens  du  directoire  .  les  ordonna- 
teurs ,  chefs  et  préposés  d'administrations,  les 
commandans  en  chef  et  officiers-généraux,  dans 
l'étendue  de  leur  commandement ,  ne  pourront 
être  adjudicataires  ni  fermiers  par  eux  ni  par 
l'entremise  d'un  tiers.  Ceux  qui  contreviendraient 
à  cette  disposition  seront  poursuivis  comme 
coupables  de  concussion.  Toutes  les  fermes  qui 
auraient  pu  être  faites  sous  le  nom  des  agens  ou 
des  individus  indiqués  au  présent  article,  ou  dans 
lesquelles  ils  pourraient  être  intéressés  ,  seront 
antiullées.  Il  leur  est  défendu  de  rien  sortir  des 
habitations  avant  d'avoir  rendu  compte  aux  nou- 
veaux agens. 

L.  Les  agens  seront  autorisés  à  faire  reviser  les 
baux  à  ferme  qui  auraient  pu  être  passés  avant  la. 
présente  loi  ,  et  à  les  l'aire  mettre  de  nouveau  à 
l'enchère,  si  la  République  avait  été  lésée  d'un, 
tiers  dans  le  p'ix  des  adjudications.  Les  baux  affer- 
més à  l'amiable  et  aux  enchères  ,  sont  déclarés 
nuls. 

LI.  Les  deux  tiers  du  produit  net  des  revenus 
des  habitations  séquestrées  surlrs  émigrés  .  sont 
appliqués  aux  dépenses  publiques  ;  le  dernier 
tiers  est  destiné  au  paiement  des  créanciers,  et 
autres  personnes  ayant  des  droits  à  exercer  sur 
lesdi's    biens. 

Ce  qui  se  trouvera  dû  à  la  paix  aux  créan- 
ciers des  émigràs  ,  leur  sera  pave  par  les  acqué- 
reurs ,    aux  diverses  époques  qui    seiont  fixées 
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pat  la  loi  qui  en  ordonnera  la  vente.  Les 
iicances  seront  liquidées  suivant  le  mode  déter- 
miné pai  la  loi  ,  ainsi  que  les  droits  des  femmes  , 
çiifaus  ci  parens  d'émigrés. 

TITRE      XIV. 

Crédit  ouvert  ou  dépenses  publiques. 

Art.  LU.  Le  montant  du  produit  en  principal 
des  contributions  directes  et  indirectes  ,  et  du 
revenu  des  domaines  nationaux,  dans  chaque  co- 
lonie ,  est  provisoirement  afiecté  À  ses  dépenses 
courantes. 

Le  directoire  exécutif  pourra  en  outre  ouvrir  à 
chacune  des  agences  un  crédit  sur  la  trésorerie 
nationale  ,  lequel  sera  imputé  sur  celui  ouvert 
au  ministre  de  la  mariûe  pour  la  dépense  des 
colonies. 

LUI.  Chaque  agence  sera  tenue  de  faire  distin- 
guer les  dépenses  publiques  des  dépenses  locales  , 
et  autorisera  les  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales à  répartir,  à  raison  de  leurs  besoins, 
et  à  percevoir  des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  ,  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses  locales  qui  ne  pourront  ,  sous 
aucun  prétexte  ,  être  acquittées  sur  les  produits 
affectés  aux  dépenses  publiques, 

LIV.  S'il  arrivait  que  tous  les  fonds  ,  crédits  et 
produits  mis  à  la  disposition  des  agens  du  direc- 
toire ne  fussent  pas  suffisans  en  tems  de  guerre 
■pour  les  dépenses  et  la  défense  de  la  colonie  ,  les 
Bfg  ns  pourront  exiger  un  emprunt  ,  lequel  ne 
:potirra  excéder ,  en  aucun  cas  ,  le  sixième  du 
-revenu  brut  de  chaque  particulier;  cet  emprunt 
seia  remboursable  sur  les  impositions  futures. 

TITRE.    XV. 

Tiésorerie  et  comptabilité. 

LV.  La  trésorerie  nationale  nommera  ,  pour 
résider  auprès  de  chaque  agence  du  directoire 
dans  les  colonies  ,  un  contrôleur  en  chef,  qui 
•Sera  chargé  ,  conformément  à  l'article  J17  de  la 
cons:itu'.ion ,  de  surveiller  la  recette  de  tous  les 
denieis  nationaux  dans  la  colonie  ; 

D  y  ordonner  le  mouvement  des  fonds  et  le 
paiement  de  toutes  les  dépenses  publiques  con- 
senties par  le  corps  législatif. 

LVI.  H  ne  pourra  rien  faire  payer  ,  sous  peine 
de  forfaiture  ,  qu'en  vertu  , 

i°.  D'une  loi  du  corps  législatif, 

2°.  D'une  décision  de  l'agence  du  directoire  , 

3\  De  la  signature  de  l'ordonnateur  de  la  dé- 
pense. 


de  département ,  un  contrôleur  particulier  chargé 
d'en  surveiller  et  contrôler  toutes  les  opérations  , 
et  de  viser ,  tant  les  récépissés  que  fournira  le 
receveur  ,  que  les  ordonnances  et  pièces  justifi- 
catives de  tous  les  paiemens  faûs  à  la  caisse  pour 
dépenses  publiques  ,  lorsqu'elles  seront  confor- 
mes aux   lois. 

LVI1I.  Il  pourra  nommer  également  un  con- 
-trôleur  particulier  pour  chaque  direction  des  ré- 
gies des  dioits  indirects,  pour  en  surveiller  et  con- 
trôler les  caisses. 

-  LIX.  Ii  pourra  ,  pendant  la  guerre  ,  nommer 
ni   payeur  particulier  aupièî  de  chaque  armée. 

LX.  Le  contrôleur  en  chef  se  conformera  aux 
ordres  qu'il  recevra  de  la  trésorerie  nationale  pour 
la  surveillance  des  recettes  ,  l'ordre  dans  les  paie- 
mens des  dépenses  ,  la  comptabilité  et  la  tenue 
des  registres   en  parties  doubles. 

LXI.  Il  entretiendra  avec  les  contrôleurs  ,  les 
administrations  et  les  régies,  la  correspondance 
nécessaire  pour  assurer  la  rentrée  régulière  des 
fonds  ,  et  connaître  exactement  la  situation  des 
Unances  dans  les  colonies. 

LXII.  Il  fera  ,  à  l'instant  de  la  mise  à  exécution 
cte  la  présente  loi  ,  arrêter  les  registres  de  tous 
les  comptables  ,  et  ouvrir  ,  pour  le  service  cou- 
rant ,  la  comptabilité  dans  la  forme  prescrite  par 
la  trésorerie  nationale  ,  ea  distinguant  c;  service 
de  celui  de  l'arriéré. 

LXIII.  Il  fera  arrêter  chaque  jour  la  balance  gé- 
nérale de  toutes  les  opérations  ,  et  la  situation^du 
trésor  de  la  coionie,  et  en  fournira  le  bordereau  à 
l'agence  du  directoire  ;  il  lui  portera  ,  chaque  dé- 
cade ,  le  compte  général  de  recette  et  àr.  dépense 
de  la  décade. 

LXIV.  Les  sommes  destinées  à  couvrir  les  dé- 
penses courantes  seront  distribuées  ,  en  raison 
des  recettes  ,  entre  les  différens  services  et  les  di- 
vers ordonnateurs ,  dans  la  proportion  et  dans 
Tordre  d'urgence  qui  seront  réglés  par  l'agence  du 
directoire  .  qui'ne  pourra  excéder  tes  fonds  mis  à 
sa   disposition. 

LXV.  Le  contrôleur  en  chef  portera  aussi  , 
chaque  mois  ,  à  l'agence  un  état  des  recettes 
des  diverses  contributions  et  de  tous  les  revenus 
publics  ,  et  un  état  des  dépenses  ;  il  profitera  de 
toutes  les  occasions  de  faire  parvenir  à  la  trésorerie 
pareils  bordereaux  et  états. 


Les  raceveuis  des  contributions  directes  de 
chaque  département  ,  les  différentes  régies  natio- 
nales, et  les  payeurs  près  les  armées  ,  lui  remet- 
tront ,  chaque  mois  ,  leurs  états  de  situation  qu  il 
vérifiera  ,  et  chaque  année,  leurs  comptes  respec- 
tifs ,  qu'il  vérifiera  et  arrêtera. 

LXYI.  Il  fournira  chaque  année  à  la  trésorerie 
le  compte  général  des  recettes  et  dépenses  de 
la  colonie  ,  appuyé  des  comptes  particuliers  et 
des  pièces  justificatives..  Ce  compte  fera  l'un 
des  chapitres  du  compte  général  que  la  tréso- 
rerie aura  à  présenter  aux  commissaires  de  la 
comptabilité. 

LXVIT.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de 
chaque  ordonnateur ,  signés  et  certifies  par  chacun 
d'eux  ,  seront  rendus  publics  dans  la  colonie  air 
commencement  de  chaque'  année  -,  il  en  'sera  de 
même  des  comptes  rendus  par  les  administrateurs 
de   département. 

LXVIII.  Les  agens  du  directoire  de  chaque 
colonie  les  transmettront  au  directoire  exécutif 
avec  l'aperçu  des'  dépenses  et  la  situation  des 
finances  de  la  colonie  ;  ils  lui  indiqueront  les 
abus  qui  seront  à  leur  connaissance  ,  et  Je  direc- 
toire donnera  connaissance  du, tout  au  corps  lé- 
gislatif. 

LXIX.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à 
fixer  le  traitement  du  contrô'eur  en  chef  et  de 
ses  autres  agens  dans  les  colonies",  au  double  de 
Celui  que  reçoivent  en  Europe  les  employés  dans 
les   grades  correspondans. 

LXX.  Il  sera  formé  une  commission  particulière 
pour  l'examen  des  anciens  comptes ,  et  la  liquida- 
tion de  l'arriéré. 

LXXI.  A  l'avenir  aucune  prise  ne  pourra  être 
vendue  qu'à  l'enchère  publique;  le  gouverne- 
ment seul  aura  le  droit  de  préempiion  ,  d'après  une 
estimation  taite  par  des  experts  nommés  par  lui  et 
par  les  capteurs  :  les  agens  activeront  sans  délai 
la  répartition  des  prises. 

(  La  suite  demain.  ) 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    16   NIVÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Roger-Vucos. 

L'article  XX  ne  fait  que  soumettre  à  la  vote  de 
l'arbitrage  tous  les  associés  directs  en  fonctions 
ou  purement  intéressés  dans  l'acte  de  société  , 
DOur  fjue  toutes  leurs  jcontestations  soient  déci- 
dées sdivanrccqui  se  r„,;a„.  Hans  chaque  place 
de  commerce;  et  en  cela,  on  ne  fait  que  ra- 
mener les  parties  au  titre  IV  de  l'ordonnance  de 
1673  ,  dont  l'article  IX  veut  que  tout  acte  de 
société  contienne  la  clause  de  se  soumettre  aux 
arbitres  pour  les  contestations  qui  surviendront 
entre  les  associés ,  qui  exige  même  que  si  la  clause 
avait  été  omise  ,  un  des  associés  en  puisse  nom 
mer ,  ce  que  les  autres  seront  tenus  de  faire  ;  à  dé- 
faut de  quoi,  il  en  sera  nommé  par  le  juge  pour 
ceux  qui  feraient  refus. 

L'article  XX  n'est  donc  qu'une  simple  applica- 
tion d'une  loi  préexistante  et  qui  s'exécute. 

L'article  XXI  prévoit  un  cas  non  moins  impor- 
tant en  faveur  de  quiconque  ,  .au  profit  de  qui 
il  a  été  souscrit  des  engagemens  de  commerce. 

En  effet ,  les.  engagemens  de  commerce  vis- 
à-vis  des  tierces  personnes  ,  ne  sont  à  leur  égard 
que  des  obligations  ordinaires  à  faire  valoir  con- 
tre toute  la  raison  sociale  ,  et  bien  différens  des 
intérêts  respectifs  des  associés.  Ces  tierces  per- 
sonnes ont  ,  à  la  vérité  ,  leur  mode  d'action 
particulière  ;  mais  elles  n'ont  d'autre  droit  que 
la  règle  commune  pour  le  paiement  de  leurs 
créances. 

L'article  XXII  et  final  offre  une  autre  ex- 
tension. 

La  commission  a  trouvé  le  mot  débiteur  im- 
proprement employé  au  premier  cas  prévu  par 
1  article  ;  celui  de  dépositaire  était  plus  conve- 
nable ;  car  c'est  précisément  parce  que  les  mar- 
chandises et  effets ,  ou  leur  produit,  ne  devaient 
plus  être  considérés  que  comme  un  dépôt  dans 
les  mains  du  négociantou  commissionnaire  chargé 
de  la  vente  (  alors  qu'ils  avaient  prévenu  que  les 
fonds  étaient  à  ladisposîtion  de  leur  propriétaire  ); 
ce  n'est,  dis-je^,  qu'en  ce  cas  que  le  négo- 
ciant ou  commissionnaire  sont  astreints  seule- 
ment à  rendre  en  même  nature  ce  qu'ils  ont 
reçu  ,  ou  sa  valeur  d  après  l'échelle  de  dépré- 
ciation ,  au  tems  de  la  suppression  du  papier- 
monnaie. 

Cependant  votre  commission  n'a  pas  cru  que 
l'inapp  ication  d'un  mot  ,  qui  ne  jette  aucune 
équivoque  sur  le  sens  de  l'article,  dût  ie  faire 
rejeter. 

Du  reste  ,  c'est  bien  la  faute  du  créancier 
ou  commettant  ,  s'ils  n'ont  pas  retiré  leur  avoir 
aussi  -  tôt    qu  on    les    a  prévenus   qu'on    tenait 


les  fonds  à  leur  disposition  :  eux  seuls  ont 
à  s'imputer  leur  propre  négligence,  dont  !e 
dépositaire  ne  peut  être  garant  ,  tout  autant 
qu'il  justifiera  de  l'avis  donné  pour  retirer  les 
fonds. 

C'est  aussi  d'après  le  même  esprit  de  justice 
<jue  ,  si  l'avis  n'avait  pas  été  donné  ,  Je  négo- 
ciant ,  le  commissionnaire  seraient  présumés  ré- 
tentionnaires  par  leur  propre  fait ,  et  teuus  de 
se  libérer  d'après  l'échelle  de  dépréciation  ,  non 
au  tems  de  la  suppression  du  papier.-monnaie  , 
mais  à  l'époque  où  le  compte  autaitdû  être  arrêté 
et  soldé. 

ReprésentanS  du  Peuple  ,  je  voua  ai  rendu 
compte  des  principaux  motifs  ,  autant  qu'il  m'a 
été  possible  de  lus  retenir  ,  qui  ont  déterminé 
votre  commission  à  vous  proposer  d'adopter  la 
résolution  ;  j'ai  remarqué,  que  ,  pour  la  rendre 
complette,  trois,  djsposifionsadditiormelles  avaient 
encore  paru  indispensables  :  mais  ,  je  le  répète  , 
quelque  discussion  que  l'on  puisse  ouvrir  sur 
beaucoup  d'articles  qui ,  nous  I  avouons  ,  en  sont 
très-susceptibles,  vous  ne  parviendrez  jamais  à  ce 
vœu  qui  tst  dans  tous  vos  cœurs  ,  de  faire  une  loi 
parfaite. 

Si  vous  desirez  la  réformç  d'un  article,  ce 
sera  pour'  quelques  intérêts  ,  et  vous  en  frois- 
serez une  infinité  d'autres  :  si  vous  voulez  at- 
teindre tous  les  intérêts  ,  c'est  une  tâche  impos- 
sible. 

Votre  commission  s'est  convaincue  que  le  con- 
seil des  cinq  cents  a  utilisé  les  observations  qui 
vous  avaient  été  faites  lors  du  rejet  de  la  résolu- 
lion  du  ,18  floréal  dernier. 

■  Votre  commission  vous  propose  d'approuver  la 
résolutiorl. 

Voici  l'analyse  du  rapport  fait  par  Roger-Ducos 
dans  la  séance  du  7  nivôse  sur  la  résolution  du  s3 
frimaire. 

Cçtte  résolution  ,  dit-il ,  remplit  le  vœu  exprimé 
par  la  commission  sur  le  rapport  de  laquelle  le 
conseil  a  rendu  la  loi  du  12  fuK<:aire.  Elle  ap- 
plique explicitement  aux  rente?  constituées  les 
dispositions  des  articles  Y  et  VII  de  la  loi  du  11 
frimaire. 

Au  reste  ,  l'intérêt  du  créancier  et  l'intérêt  du 
débiteur  sont  ménagés  avec  une  égale  équité.  Si 
le  débiteur  a  la  faculté  de  réduire  en  valeur 
métallique  ,  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  , 
«n  ce  cas ,  son  remboursement  dans  un  délai 
modéré. 

On  doit  observer  cependant  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  se  servir  de  l'article  VIII  de  la  loi  du 
i5  fructidor,  pour  ajouter  à  ce  délai,  et  qu'il 
n'est  pas  dans  l'intention  des  législateurs  de  l'é- 
tendre à  une  durée  de  trois  ans. 

r°"  prévenir  tout  arbitraire  ,  la  résolution  fixe 
1  intérêt  qui  sera  dû  dans  le  cas  de  la  réduction 
autorisée  par  l'article  VIII  de  la  loi  du  11  fri- 
maire. 

Mais  le  débiteur  pourra-t-il  retenir  les  contri- 
butions sur  cet  intérêt?  Le  pourra-l-il  dans  les 
cas  extraordinaires  somme  dans  les  cas  oïdi- 
dinaires  ? 

La  commission  pense  que  la  retenue  doit 
avoir  lieu  toutes  les  fois  que  la  retenue  n'a  pas 
été  stipulée.  Elle  appuie  cette  opinion  sur  les 
lois  du  23  novembre  1790  et  du  7  juin  1791 
et  elle  ctoit  que  la  retenue  doit  être  réglée  d'après 
ta  loi   du  19  ventôse   de  l'an  3. 

Le  rapporteur  discute  ensuite  les  dispositions 
supplétives    à   la   résolution   du   28   vendémiaire. 

Il  était  juste  ,  dit -il,  d'étendre  au  vendeur 
d'un  immeuble  la  faculté  que  la  résolution  du 
28  vendémiaire  donne  à  l'acquéreur  de  résilier 
le  marché.  Le  vendeur  ,  en  effet,  doit  pouvoir 
conserver  l'avantage  d'un  prix  sans  lequel  il  n'eût 
peut-être  pas  aliéné  sa  propriété  :  l'expertise  ce- 
pendant pourrait  le    placer  au-dessous. 

L'équité  exigeait  aussi  qu'en  soumettant  au 
paiement  en  numéraire  les  débiteurs  de  rentes 
perpétuelles  créées  pour  aliénations  d'immeubles, 
on  leur  accordât  la  même  option  qu'aux  autres 
débiteurs  pour  même  cause,  soit  de  rentes  via- 
gères, soit  de  sommes  principales  :  cependant  le 
conseil  des  cinq-cents  n'a  pas  cru  devoir  atta- 
cher à  ce  cas  la  faculté  de  résiliement  qu'il  a 
donnée  pour  les  renres  viagères  ;  il  s'est  borné 
à  y  appliquer  les  dispositions  des  six  premiers 
articles   de   la  résolution  du   28  vendémiaire. 

La  commission  trouve  l'article  VI  de  la  réso- 
lution nouvelle  dans  le  sens  qu'elle  l'avait  dé- 
siré. 

Le  mot  héréditaire  dont  il  se  sert  paraît  plus  clair 
que  le  mot  co-héréditaire,  qu'employait l'articleXIII 
de  la  résolution  du  28  vendémiaire.  Ces  expres- 
sions ne  sont  pas  synonymes.  La  seconde  eût 
dépouillé  en  entier  le  peré  qui  n'aurait  eu  qu'un 
enfant  ,  ou  qui  aurait  constitué  des  dots  à  tous. 
Alors  ,  en  efijt ,  les  portions  co-héréditaires  des 
enfiins  absorberaient  toute  la  fortune  du  cons- 
tituant au  tems  du  contrat.  Or,  il  n'est  certai- 
nement pas  dans  l'intention  du  corps  législatif 
de  le  réduire  à  la  misère  :  on  a  voulu  seule- 
ment que  le  constituant  basât  la  constitution  sur 
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l'état  de  sa  fortune  à  l'époque  du  contrat  ,  en 
raison  d'une  portion  héréditaire  pour  Ji-  terris 
postérieur  à  la  loi  du  17  nivôse  comme*  pour  le 
tenas  antérieur.  Il  en  résulte  que  ,  dans  tous  les 
ca*  ,  le  père  entre  du  moins  en  partage  de  son 
propre  bien  pour  une  portion  héréditaire.  C'est 
ainsi  qu'il  faut  entendre  l'article  XIII  de  la  résolu- 
tion du   2S   vendémiaire. 

La  commission  ,  pour  ôter  à  la  mauvaise  foi  les 
moyens  que  le  silence  de  la  loi  aurait  pu  lui 
fournir,  termine  son  rapport  par  quelques  expli- 
cations sur  la  résolution  du  28  vendémiaire. 

On  a  reproché  à  cette  résolution,  dit  le  rap- 
porteur ,  de  n'avoir  rien  statué  dans  le  cas  de  la 
résiliation  des  ventes  ,  ni  sur  les  récompenses 
pour  augmentations  et  pour  amélioration  de  la 
chose  ,  ni  sur  les  indemnités  ,  lorsqu'il  y  a  eu 
des  dégradations.  Mais  les  principes  du  droit 
commun  surles  impenses  des  acqutrcursde  bonne 
foi  ,  suffisent  pour  guider   les  tribunaux. 

Quant  aux  dégradations  ,  l'équité  et  les  prin- 
cipes veulent  que  le  montant  en  soit  remboursé 
par  l'acquéreur  ,  ou  compensé  proportionnel- 
lement avec  la  portion  de  prix  qui  devait  lui  être 
restituée. 

On  a  reproché  encore  à  la  résolution  de  ne 
l'être  pas  expliquée  sur  le  paiement  qui  pourrait 
être  dû  par  l'acquéreur  à  rente  viagère  d'un  im- 
meuble dont  l'usufruit  est  demeuré  réservé  au 
vendeur.  Mais  la  jouissance  viagère  du  vendeur 
n'ayant  pas  été  l'objet  du  contrat  ,  puisque  la 
rente  paie  le  prix  de  la  nue  propriété  ,  l'acqué- 
reur qui  veut  résilier  ,  doit  être  réduit  à  toutes 
conditions  qui  s'appliquent  aux  acquéreurs  à  rente 
viagère.  -   1 

L'art.  16  delà  résolution  ,  continue  le  rappor- 
teur,  a  aussi  été  attaqué  par  une   objection. 

On  a  prétendu  qu'il  ne  s'était  pas  expliqué  avec 
assez  de  précision  sur  le  mode  du  rapport,  soit 
en  numéraire  ,    soit  en  valeurs  réduites. 

Le  rapprochement  de  l'art,  17  fait  cesser  tons 
les  douies.  Il  prouve  que  l'enfant  doté  qui  a  reçu 
des  chances  à  longs  termes  ou  des  rentes  cons- 
tituées ,  et  qui  en  a  remboursé  pendant  la  dé- 
préciation du  papier- monnaie  ,  ne  doit  le  rap- 
port qu'en  valeurs  réduites.  Cet  article  décide  en 
effet  que  dans  le  cas  d'une  donation  répudiée  , 
le  donataire  porte  dans  son  compte  ies-sommes 
'en  la  même  valeur  qu'elles  lui  ont  été  payées. 
Or,  ce  principe  s'applique  également  à  l'enfant 
doté  d'autant  plus  ,  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pou- 
voir d'exiger  la  créance  qu'if  avait  reçue. 

Enfin  ,  on  a  demandé  sur  l'art.  18  ,  si  ,  lorsT 
qu'on  opte  pour  l'expertise  dans  le  cas  de  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  vendu  d'après  estima- 
tion et  payé  en  partie  pendant  la  dépréciation 
du  papier  -  monnaie  ,  on  ne  devrait  pas  revenir 
sur   la   totalité   du  prix. 

L'art.  5  levé  cette  difficulté.  Il  consacre  le  prin- 
cipe général ,  qu'on  ne  peut  avoir  égard  qu'à  la 
partie  de  la  dette  qui  n'est  pas  encore  acquitiée. 
Ce  principe  s'applique  indistinctement  à  tous  les 
cas  qu'il  est  susceptible  de  régler. 

La  commission  ,  continue  le  rapporteur  ,,sent 
au  surplus  qu'il  est  impossible  de  faire  une  loi 
parfaite  sur  cette  matière.  Elle  sent  que  le  lé- 
gislateur doit  renoncer  à  l'espoir  d'embrasser 
toutes  les  hypothèses  ;  que  les  difficultés  se  mul- 
tiplient pour  fui  ,  lorsqu'il  veut  atteindre  le 
mieux  ,  et  que  le  plus  grand  mal  que  puissent 
éprouver  les  créanciers  ,  c'est  de  voir  les  retards 
se  prolonger. 

Elle  pense  que  la  résolution  doit  être  ap- 
prouvée. 

Malville  ,  Fourcadc  et  Piette  exposent  des  cir- 
constances particulières  ,  qu'ils  pensent  que  les 
résolutions  n'ont  pas  prévues. 

Roger-Ducos.  Si  cela  continue  ,  le  conseil  de- 
viendra bientôt  un  bureau  de   consultation. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  approuve 
Successivement  les  résolutions  des  2S  vendé- 
miaire ,  4  brumaire  et  a3  frimaire.  En  voici  le 
texte  ; 

TITRE    PREMIER. 

Art.  Ier.  Toute  suspension  de  paiement  est 
levée  à.  l'égard  des  obligations  énoncées  en  la 
présente. 

II.  Lf  s  sommes  dues  à  raison  de  ventes  d'im- 
meubles faites  ,  soit  en  propriété  ,  soit  en  usu- 
fruit,  depuis  le  1er  janvier  1791  jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  29  messidor  an  4  ,  seront 
acquittées  en  espèces  métalliques  ,  néanmoins 
d'après  la  réduction  et  liquidation  qui  en  seront 
faites  ainsi  qu  il  suit  ,  si  mieux  l'acquéreur  ne 
préferé  de  s  en  tenir  aux  clauses  du  contrat  , 
et  qu'il  sera  tenu  de  notifier  au  vendeur  dans 
le  délai  de  3  mois  ,  à  dater  de  la  publication  de 
la  présente. 

III.  Pour  déterminer  la  réduction  ,  lorsqu'elle 
devra  avoir  lieu  ,  soit  sur  la  totalité  du  prix  ,  si 
«lie  est  encore  due  ,  soit  sur  la  portion  restante, 
les  punies  seront  ,  en  cas   de  non   conciliation  , 


rcn\ oyces  à  des  experts  qui  vérifieront  et  ce- 
rneront la  valeur  réelle  que  l'immeuble  vendu 
pouvait  avoir  en  numéraire  métallique  au  terris 
du  contrat  ,  eu  égard  à  son  état  à  la  même  épo- 
que ,  et  d'après  la  valeur  ordinaire  des  immeu- 
bles de  même  nature  dans   la  contrée. 

IV.  L'acquéreur  sera  tenu  ,  à  p.'ine  des  dom- 
mages-intérêts du  vendeur ,  de  faire  procéder  au 
rapport  des  experts  dans  quatre  détaxes  pour 
tout  délai  ,  à  dater  de  la  signification  qui  lui  aura 
été  faite  du  jugement  interlocutoire  ;  et  les  frais 
de  la  première  expertise  seront  toujours  à  sa' 
charge  ,  à  moins  qu'il  n  ait  fait  ptéalablcTnent  au 
vendeur  une  offre  jugée  suffisante  par  l'événe- 
ment  de  l'estimation. 

V.  Les  acquéreurs  qui  ont  payé  en  papier-mon- 
naie, conformément  aux  lois  existantes  , une  partie 
du  prix  convenu  ,  sont  valablement  acquittés  d'une 
semblable  quotité  proportionnelle  de  la  valeur  es- 
timative de  l'immeuble  vendu;  de  sorte  que  s'ils  ont 
payé  la  moitié  ou  les  trois  quarts  du  prix  stipulé,  ils 
ne  pourront  être  considérés  comme  débiteurs  que 
de  la  moitié  ou  du  quart  restant  de  la  valeur 
estimative  ,  telle  qu'elle  sera  réglée  par  l'exper- 
tise ,  sans  piéjudice  toutefois  de  l'action  en  lé- 
sion d'outre-moiiiè  dans  le  cas  de  droit  ,.  et  pour 
les  contrats  antérieurs  à  la  publication  de  la  loi 
du  14  fiuctidor  an  3  ,  dont  le  mode  et  les  effets 
seront  réglés  par  une  loi  particulière. 

VI.  L'acquéreurne  pourra  au  surplus  demander 
la  téduction  autorisée  par  les  articles  I  et  II , 
qu'aux  conditions   suivantes  : 

i°.  De  payer  au  taux  de  5  pour  cent ,  et  selon 
le  mode  qui  sera  établi  pour  le  paiement  des 
intérêts  dus  en  vertu  d'aliénation  d'immeubles  , 
les  arrérages  d'intérêts  du  prix  ou  de  la  portion 
du   prix  réductible  dont  il  se  trouvera    débiteur. 

2°.  De  renoncer  ,  le  cas  échéant  ,  aux  termes 
stipulés  par  le  contrat  de  vente  qui  auraient  été 
portés  à  plus  de  trois  ans  au-delà  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  29  messidor  an  4. 

Vil.  Les  rentes  viagères  créées  pour  cause 
d'aliénation  d'immeubles  ,soitqu'elles  l'aient  été 
sans  préfixion  de  capital,  ou  moyennant  un 
capital  formant  partie  du  prix  de  vente,  conti- 
nueront d'être  acquittées  en  espèces  métalliques 
et  sans  réduction  ,  si  mieux  le  débiteur  n'aime 
résilier  le  contrat,  en  acquittant  les  arrérages; 
ce  qu  il  sera  tenu  d'opter  et  de  notifier  dans  les 
deux  mois  ,de   la  publication   de   la  présente. 

V III-  A  l'égard  des  rentes  perpétuelles  qui  ont 
la  même  origine ,  elles  seront  également  ac- 
quittées en  numéraire  et  sans  réduction,  jusqu'au 
rachat    d'icelles. 

IX.  Lorsque  le  vendeur  s'est  réservé  par  clause 
expresse  la  jouissance  de  l'immeuble  vendu,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  ,  moyennant 
un  prix  de  location  ,  correspondant  à  l'intérêt 
légal  du  prix  de  la  vente  stipulé  en  papier- 
monnaie  ,  le  montant  de  la  location  ,  même  pour 
les  arrérages  qui  en  sont  dus  ,  est  réductible  , 
a  dire  d'experts,  dans  la  même  proportion  et 
de  la  même  manière  que  le  serait  le  principal 
du  susdit  prix,  au  cas  prévu  par  les  articles 
I  et  II. 

X.  Toutes  délégations  et  indications  de  paie- 
ment ,  résultantes  de  contrats  de  vente  passés 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie  ,  obligent 
l'acquéreur  à  rapporter  au  vendeur  les  quittan- 
ces des  créanciers  délégués .  aux  droits  desquels 
il  demeure  réciprcquementsubiogé  lorsqu'ils  ont 
été  remboursés   de  ses  deniers, 

Dans  le  cas  ci-dessus  prévu,  l'acquéreur  a  la 
faculté  de  résilier ,  s'il  se  croit  lésé;  et  tout  ce 
qu'il  a  payé  au  vendeur  ,  ou  à  sa  décharge  , 
lui  sera  remboursé  d'après  l'échelle  de  dépré- 
ciation ,   selon  les  époques  de  chaque  paiement. 

XI.  Ce  qui  a  été  prescrit  par  la  lai  du  i5 
fructidor  an  5  ,  au  sujet  de  la  prorogation  du 
délai  que  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'accorder 
aux  débiteurs  de  créances  contractées  en  papier- 
monnaie  ,  et  des  provisions  qui  peuvent  être 
requises  par  les  créanciers,  sera,  à  dater  delà 
publication  de  la  présente  ,  observé  ,  tant  à 
l'égard  des  prix  de  vente  échus ,  que  des  autres 
obligations   ci-aptès  énoncées. 

TITRE   II. 

XII.  Les  dispositions  contenues  dans  le  titre 
Ier  auront  leur  effet  à  l'égard  des  sommes  dues 
pour  prix  de  licitation  d'immeubles  ,  ou  pour 
soulte  et  retour  dans  les  partages  entre  cohé- 
riiiers  ou  communistes  ,  survenus  aux  époques 
ci-dessus  énoncées ,  sans  qu  à  raison  de  ce,  le 
débiteur  puisse  rappeler  les  autres  intéressés  à 
partage  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  lésion  du  tiers 
au  quart  dans  les  premiers  actes  entre  eux  inter- 
venus. 

TITRE     III. 

XIII.  Les  constitutions  de  dot  en  avancement 
d'hoirie-,-'  de  même  que  celles  qui  ont  été  laites 
pour  tenir  lieu  d  un  droit  acquis  ,  seront  acquit- 
tées en  nnméraire  métallique  sans  réduction.  Il 
en  sera  de  même  des  constitutions  faites  posté- 
ricurcnicut  à  la  loi   du  17   nivôse  au  2  ,  à  moins 


qu  ..Iles  n'excèdent  !»  mo-tart  d  un*  por-i-Ti  o-t- 
liéréditaire  sur  le.,  biens  un  cors  ilû  t'nt  ,  eSj  L.ar.1 
à  l'état  de  sa  fortune  an  teins  un  eonrat  .auquel 
cas  seulem-nt  elles  pourront  être  réduites  -jj^t 
les  tribunaux  jusrjuà  concurrence  de  ladite. 
portion. 
r 

Cette  réduction  ne  pourra  néanmoins  anijr 
heu  lorsque  ,  pour  le  paiement  de  la  îomme  eoiri- 
tituée  ,  il  aura  été  remis  ,  par  clause/cxvrrisei, 
un  immeuble  en  nantissement,  ijppt  les  frnin 
sont  compcnsables  sur  les  intéic.3  du  capital 
promis. 

XIV-  Les  douaires  préfix,  I'augment  g\  < 
augment ,  ainsi  que  tous  autres  avantages  matri- 
moniaux stipulés  par  les  contrats  de  mariage  , 
seront  pareillement  acquittés  en  numéraire  cié- 
talhque  ,  et  sans  autre  réduction  ni  limitation 
que  celles  dont  la  dot  elle-même  serait  suseep- 
tible  ,  lorsque  lesdits  avantages  ont  été  fixé;  en 
proportion  d'iceile  ,  et  s-uf  l'exécution,  de  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi  du  17  rmô,e  an  a  .  pour 
la  conversion,  le  cas  échéant,  desdits  avanta- 
ges en  usuf.uit  de  moitié  sur  les  biens  du  cons- 
tituant. 

XV.  Les  restitutions  des  dots  et  autres  reprises 
matrimoniales  seront  faites  par  les  maris  ou  par 
leurs  héritiers ,  en  numéraire  métallique ,  pour 
tout  ce  qu'ils  en  auront  reçu  ou  dû  recevoir  As 
la  même  manière  ;  et  en  vafeuis  réduites  d'après, 
le  tableau  de  dépréciation  ,  pour  tout  ce  qu  ilï 
auront  reçu  en  papier-monnaie  ,  en  partant  des 
époques  des  paiemens  ,  à  moins  que  les  maris 
b'en  aient  fait  un  emploi  ou  remploi  dans  les 
pays  et  seulement  dans  les  cas  ou  ils  y  étaient 
soumis  :  et  en  ce  dernier  cas  ,  le  bénéfice  de 
l'emploi  ou  remploi  appartiendra  à   la  femme. 

TITRE    IV. 

XVI.  Les  enfans  et  pelits-enfans  venant  à 
partage  ,  de  même  que  les  légitimâmes  qui  de- 
nianderoot  l'expédition  de  leur  légitime  ,  ou  qui 
auront  droit  au  supplément  d'icelle  ,  rapporteront; 
à  la  masse  ,  en  numéraire  métallique  ,  ce  qui  sera 
justifié  avoir  été  rrçu  par  eux  ou  leurs  auteurs  , 
pareillement  en  numéraire  ;  et  en  valeurs  ,  ré- 
duites d'ap,ès  le  tableau  de  dépréciation  ,  le  mon- 
tant de  ce  qui  leur  aura  été  payé  sur  leuis  droits 
successifs  ou  de  légitime,  à  compte  ou  autrement, 
en  papier-monnaie  ,  pendant  qu  il   a    eu  cours. 

Il  en  sera  usé  de  même  dans  le  cas  du  rapport 
des  dots ,  et  des  rapports  qui  seront  faits  daus  les 
successions  collatérales. 

XVII.  Dans  le  cas  où  une  donation  serait  répu- 
diée ,  et  les  parties  remises  en  conséquence  dans 
leur  premier  état  ,  le  donataire  ,  «1  rendant 
compte  des  dettes  actives  ,  et  autres  capitaux  qu'il 
a  reçus  pendant  sa  jouissance,  ainsi  que-  d-s 
paiemens  par  lui  faits  à  la  décharge  d  s  biens, 
sera  assujetti  aux  mêmes  règles  et  distinctions  éta- 
blies par  l'article  précédent  à  l'égard  des  cohéri- 
tiers et  des  Jégitimaire.-  ;  de  manière  que  lotit 
ce  qml  aura  exigé  ou  payé  pendant  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie,  sera  soumis  à  1  échelle 
de  réduction  ,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  que  les 
paiemens  par  lui  faits  ou  reçus  ,  l'ont  éié'en  es- 
pèces métalliques. 

TITRE     V. 

XVIII.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  dissolution  de 
société  ,  ou  à  l'occasion  d'une  liquidation  Je  corn- 
meice  pendant  le  cours  du  papier-monnaie  ,  il  v 
aura  eu,  de  la  part  d'un  associé,vente  de  sa  portion 
de  fonds  au  profit  d  un  autie  associé  ,  ou  lorsque 
le  fonds  entier  d'un  commerce  aura  été  cédé  ou 
transporté  à  un  tiers  ,  le  prix  ou  restant  eu  prix 
ne  pourra  être  acquitté  qu'en  numéraire  métallique. 
et  sans  réduction  ,  si  mieux  l'acheteur  ou  cession- 
naire  n'aime  payer  la  valeur  de  l'objet  veadu  ou 
cède  autems  de  la  convention  des  parties,  scioa 
l'estimation  ,  qui  en  sera  faite  pareillement  en  nu- 
méraire,  sur  la  représentation  des  inventaires, 
livres  .journaux,  états  à  double  ou  factures  ,  et 
autres  documens. 

XIX.  Les  airangemens  ci-dessus  énoncés  ne 
peuvent  porter  aucune  atteinte  aux  droits  et  à 
1  action  directe  des  créanciers  du  commerce  contre 
les  personnes  dénommées  dans  la  raison  sociale 
ou  qui  s'y  trouvent  comprises  sous  la  dénomina- 
tion de  compagnie,  sauf  le  recours  entr'elles 
ainsi  qu  elles  aviseront. 

XX.  Dans  toutes  les  contestations  qui  pourront 
s  élever.  i°.  entre  associés  ,  tuant  comme  après  la 
dissolution  de  la  société,  au  sujet  de  leur  mise  de 
fonds  ou  de  remboursement  .  le  cas  échéant  ,  soit 
de  leurs  comptes  courans  ,  obligés  ou  hbre< ,  soit 
des  profits  liquidés  ;  2".  entre  les  associés  et  ceux 
qui  n'ont  fait  que  prêter  leur  nom  au  commerce  ; 
3°.  entre  les  associés  libres  et  les  commendaiai.es 
les  parties  seront,  tenues  de  se  régie,  dapiès  f  u^ 
sage  de  chf.que  place  de  commerce  :  a  l'effet  rie 
qutai  ,  et  sur  la  réquisition  de  l'une  d'elles  ,  elles 
seront  renvoyées  paidevant  des  nègocians  arbi- 
tres ,  qui  ,  en  conformité  du  titre  IV  de  l'ordon- 
nance-.te  1673,  statueiontsurle  différend,  meure, 
le  cas  échéant,  sur  l'application  de  l'échelle  de  dé- 
préciation du  papier-monnaie. 
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XXI.  Les  eniagemens  de  commerce  souscrits  ,' 
à  quelque  litre,  pour  quelque  cause  et  à  quelque 
ternie  que  ce  soit,  au  proti t  de  tierces  personnes  , 
pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  et  dont  le  montant  se  trouve  encore 
dû,  seront  soumis  en  tout  point  aux  règles,  éta- 
blies pour  les  obligations  ordinaires  survenues 
pendant  le  même  intervalle  ,  quant  à  la  réduction 
des  capitaux  en  numéraire  métallique  ,  et  aux  dé- 
lais des  p.iiemens. 

X\1I.  Tout  débiteur  par  compte  courant,  dont 
la  solde  était  payable  en  papier  -  monnaie  ,  de 
même  que  tout  négociant  ,  commissionnaire  qui , 
par  ordre  et  pour  compte  de  ses  commetians  ,  aura 
vendu,  pareillement  en  papier  -  monnaie,  des 
marchandises  ou"  exigé  des  effets  négociables  dont 
le  produit  aura  éié  laissé  entre  ses  mains ,  seront 
valablement  libérés  en  rendant  en  même  nature 
ce  qu  ils  ont  reçu  ,  ou  sa  valeur  d'après  l'échelle 
de  dépréciation  ,  au  tems  de  la  suppression  du 
papier-monnaie;  à  la  charge  cependant  de  justifier 
dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  par  leur  correspondance 
ou  autrement,  qu'aussitôt  après  la  réception  des 
mêru.s  fonds  ,  il  les  ont  tenus  à  la  disposition  de 
leurs  créanciers  ou  commettais. 

Dans  le  cas  contraire  ,  ils  en  seront  présumés 
rétentionnaires  par  leur  propre  fait,  et  ils  en 
paieront  la  valeur  ,  réduite  d'après  l'échelle  de 
•dépréciation  ,  à  l'époque  où  leur  compte  aurait  dû 
être  arrêté  et  soldé. 

Seconde  résolution.' 

L'article  XI,  titre  l?r  de  la  résolution  du  18 
vendémiaire  dernier  ,  concernant  les  transactions 
entre  particuliers ,  demeure  ainsi  rédigé  : 

ii  Tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  loi  du  i5 
fructidor  an  5  ,  au  sujet  de  la  prorogation  de 
délai  que  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'accorder 
aux  débiteurs,  et  des  provisions  qui  peuvent  être 
requises  par  les  créanciers  ,  sera  ,  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente,  observé  à  l'égard  des 
obligations  énoncées  dans  les  titres  1 ,  11,111,  IV 
et  V  de  ladite  résolution.  )> 

(  La  troisième  se  trouve  dans  le  n°  gi  du 
Moniteur.  ) 

Lebrun.  Une  résolution  du  g  nivôse  ouvre  un 
emprunt  de  8o  millions. 

Vous  n'attendez  pas  que  j'entre  ici  dans  une 
discussion  approfondie  sur  la  théorie  des  em- 
prunts publics.  Une  telle  discussion  appartient  à 
d'autres  tems  et  n'est  pas  nécessaire  à  la  délibé- 
ration qui  vous  occupe. 

Il  convient  toujours  à  une  Nation  d'emprunter  , 
quand  ,  par  ce  moyen  sagement  combiné  avec 
ses  ressources,  elle  accélère  l'exécution  d'une 
mesure  importante  ,  d'une  mesure  décisive  . 
quand  du  succès  rapide  de  cette  mesure  dé- 
pendent sa  gloire  au-dehors  ,  sa  tranquillité  au- 
Uedans  ,  quand  par-là  une  route  nouvelle  s'ou- 
vre devant  elle  qui  promet  un  cours  plus  heu- 
reux à  sa  destinée  et  à  celle  du  Monde. 

Elle  peut  emprunter,  quand  des  hommes  ac- 
coutumés aux  combinaisons  de  lintérêt  particu- 
lier ,  interprètes  fidèles  d'un  vœu  national  ,  sol- 
licitent un  emprunt  dont  eux-mêmes  ont  posé 
les  bases  ,  dont  leurs  lumières  et  leur  patrio- 
tisme présagent  et  garantissent  les  succès. 

Elle  doit  emprunter ,  lorsqu'avec  toutes  ces 
circonstances  elle  trouve  dans  la  combinaison 
qu'on  lui  offre  une  juste  économie  ,  le  principe 
d'une  délibération  progressive  de  la  dette  conso- 
lidée et  le  germe  d  un  crédit  nouveau  ,  si  jamais 
ce  crédit  devenait  nécessaire. 

Elle  doit  emprunter  enfin  ,  quand  ,  en  remplis- 
sant ces  vues  ,  elle  relevé  le  couiage  et  l'espérance 
d'un  créancier  abattu  par  de  longs  malheurs  et 
de  cruelles  privations,  quand  elle  redonne  le 
mouvement  et  la  vie  à  des  capitaux  que  de 
tristes  événemens  et  une  oppression  sinistre  avaient 
presque  frappés  de  mort  dansja  main  du  proprié- 
taire. 

Tels  sont  ,  citoyens ,  les  aspects  diffèrens  sous 
'  lesquels  se  présente  la  mesure  qui  vous  est  sou- 
mise. 

Après  tant  de  malheurs  ,  tant  de  combats, 
tant  de  succès  et  tant  de  gloire  ,  un  ennemi 
nous  reste  encore  ,  le  plus  acharné  de  nos 
ennemis ,  qu'il  faut  enfin  réduire  à  recevoir  la 
paix. 

Scipion  et  ses  invincibles  guerriers  attendent 
le  signal  qui  doit  les  appeler  à  une  nouvelle  , 
à   une    dernière  entreprise. 

Ce  n'est  point  Carthage  qu'ils  veulent  détruire  , 


ce  n'est  point  une  Nation  justement  orgueilleuse 
d'une  liberté  tant  de  fois  défendue  et  tant  de  fois 
conquise  ,  fiere  de  tant  de  monumens  élevés  aux 
sciences  et  aux  arts  ,  de  tant  d'inventions  qui  ont 
fécondé  son  industrie  ,  et  qui  enrichiront  la  nôtre, 
ce  n'est  point  cette  Nation  que  menacent  nos  pro- 
jets et  nos  héros. 

De  telles  mesures  seraient  le  délire  d'une  aveugle 
vengeance  ,  et  nos  succès  feraient  gémir  l'huma- 
nité :  digne  rivale  des  Français  ,  que  cette  Nation 
marche  désormais  avee  eux  vers  le  perfection- 
nement de  , l'espèce  humaine  et  le  bonheur  du 
Monde. 

Que  ces  citoyens  attendent  tranquilles  dans  leurs 
foyers  des  hommes  qui  sauront  apprécier  leurs 
vertus,  respecter  leur  indépendance  ,  et  garantir 
leurs  propriétés. 

Ce  que  nous  chercherons  dans  cette  autre  Car- 
thage ,  ce  sera  cette  faction  ennemie  qui  se  joue 
du  repos  de  l'Europe  ,  qui  menaça  notre  liberté 
naissante  ,  qui  dans  Pilnitz  jeta  aux  puissances 
abusées  par  ses  intrigues,  les  débris  imaginaires 
de  l'empirefrançais,  pour  s'approprier,  à  la  faveur 
de  leur  lutte  sanglante  ,  le  sceptre  des  mers  ,  faire 
sa  proie  du  commerce  du  Monde,  et  s'en  servir 
pour  nous  perdre  et  asservir  sa  Pattie. 

Nous  y  chercherons  sur-tout  ces  hommes  nés 
avec  la  haine  du  nom  Français ,  nourris  des  projets 
de  notre  destruction  ,  cet  homms  qui  ,  comme 
un  autre  Annibal ,  jura  dans  les  mains  de  son  père 
de  nous  poursuivre  et  de  nous  exterminer. 

Tous  les  cœurs  vraiment  français,  tous  ceux  qui 
se  souviennent  de  l'avoir  été  ,  s'élancent  vers  cette 
noble   entreprise. 

Tous  voient  dans  un  succès  justement  attendu 
le  retour  de  la  paix  qu'ils  désirent,  la  prospé- 
rité qu'elle  ramené  ,  cette  activité  utile  qui  fait 
oublier  de  longs  malheurs  et  les  répare  ,  les 
ressentimens  éteints  ,  les  vengeances  étouffées  . 
la  stabilité  de  notre  gouvernement  etde  nos  lois  , 
le  terme  des  agitations  qui  nous  tourmentent  , 
des  inquiétudes  et  des  jalousies  qui  nous  aigris- 
sent et  nous  dévorent,  et  la  gloire  d'avoir  assis 
l'équilibre  de  la  terre  et  assuré  la  liberté  des 
mers. 

Celte  mesure  est  grande  dans  son  objet  et  dans 
ses  effets  ;  elle  est  digne  de  la  Nation  qui  l'a 
conçue,   elle  est  nécessaire   à  son  bonheur. 

Un  emprunt  heureux  en  accélère  l'exécution, 
puisque  tout-à-1  heure  il  met  dans  les  mains  du 
gouvernement  des  moyens  qu'il  faudrait  atten- 
dre de  la  marche  lente  du  tems  et  du  numé- 
raire acheté  de  l'avidité  des  fournisseurs. 

Tout  justifie  donc  la  convenance  de  l'em- 
prunt. 

.  Le  système  d'emprunt  qu'on  vous  propose  a 
été  combiné  dans  le  sein  du  commerce;  il  l'a 
été  avec  toutes  les.  données  que  peut  fournir  la 
connaissance  des  ressorts  qui  font  mouvoir  l'in- 
térêt personnel-,  il  l'a  été  par  des  citoyens  dont 
les  lumières  garantissent  les  aperçus ,  dont  le 
système  appelé  la  confiance,  qui,  liés  par  des 
démarches  au  succès  de  cette  mesure,  l'appuie- 
ront de  l'autorité  de  leurs  conseils,  et  de  l'autorité 
plus  puissante  de  leur  exemple. 

Ceci  suffirait  à  votre  conviciion  comme  à  celle 
des  citoyens  ;  mais  entrons  dans  les  détails  ,  et 
vous  verrez  que  le  patriotisme  a  calculé  avec 
la  sévérité  de  l'intérêt ,  puisqu'il  ne  lui  est  échappé 
aucune  des  précautions  qui  peuvent  encourager  le 
spéculateur  timide  et  rassurer  la  défiance  ombra- 
geuse. 

D'abord  l'emprunt  se  divise  en  quatre-vingt 
mille  actions.  Chaque  action  est  d'un  capital  de 
mille  francs  ;  déjà  cela  s'approche  de  la  mesure 
des  facultés   communes. 

Mais  une  action  encore  peut  se  diviser  en  deux 
demi-actions  sous  le  même  numéro;  enfin  elle 
peut  être  partagée  entre  plusieurs  associés  ,  et 
se  décompose  en  autant  de  portions  que  l'exi- 
gent les  convenances  des  prêteurs  :  ainsi  la  chance 
est  ouverte  au  zèle  ou  aux  spéculations  de  tous 
les  citoyens. 

Un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent ,  et  payable 
tous  les  six  mois  ,  est  attaché  à   chaque  action. 

Le  capital  de  l'action  se  compose  d'une  moi- 
tié du  tiers  réservé  de  la  dette  consolidée  ,  d'une 
autre  moitié  en  numéraire.  Le  numéraire  est  dis- 
tribué en  quatre  paiemens  de  mois  en  mois  ,  et 
cette  distribution  se  proportionne  ainsi  à  toutes 
les  circonstances  où  les  citoyens  peuvent  être 
placés.  ' 

Quant  à  la  moitié  qui  se  paie  en  tiers  réser- 
vé de 'la  dette  consolidé,  c'est  l'appas  qui  doit 
déterminer  le  spéculateur,  avantage  peut-être  plus 


touchant  qu'y  trouvera  le  propriétaire,  et  enfin 
l'intérêt  du  crédit  public. 

En  achetant  fur  la  place  5oo  liv.  du:tiers  delà 
dette  consolidée  ,  le  spéculateur  s'assUreaujour- 
d'hui  en  bénéfice,  plus  dé  ifois  cinquièmes  du 
capital  qu'il  emploirait,  et  un  revenu  propor- 
tionné.. 

En  plaçant  ainsi  son  tiers  de  la  dette  conso- 
lidée ,  le  propriétaire  s'assure  dans  le  cours  d'une 
période  déterminée,  le  remboursement  d'un  ca- 
pital qui  était  aliéné  sans  retour,  qui  dans  cet 
état  demeurait  soumis  à  toute  la  fluctuation  de 
l'opinion  ,  à  la  chance  inévitable  d'une  déprécia- 
tion plus  o,U  moins  active. 

Pat-là 'même  qu'il  l'aura  placé  dans  l'emprunt, 
il  en  aura  l'ait  déjà  une  valeur  plus  sûre,  une 
valeur  croissante  et  dont  il  peut  utilement  dis- 
poser avant  que  le  fembouisement  soit  effectué. 

Par  un  effet  nécessaire  ,  le  concours  des  prê- 
teurs élevé  aussi  les  capi:aux  de  la  dette  qui  ne 
sont  pas  employés  dans  l'emprunt;  bientôt  des 
remboursemens  successifs  accroîtront  la  con- 
fiance. On  attendra  une  opération  pareille  .  en 
-la  sollicitera  ,  et  ainsi  renaîtront  pour  la  circula-» 
tion  et  pour  le  commerce  ,  des  valeurs  que  nos 
malheurs  avaient   presque  anéantis. 

■  Dès-lors  un  grand  pas  est  fait  pour  les  restans  à 
tard  du  crédit  public  I,  soit  que  la  dette  soft 
appellée  •  dans  de  nouveaux  emprunts  ,  soit 
quelle  demeure  dans  son  état  de  consolida- 
tion ,  elle  remonte  insensiblement  à  la  consistance 
qu'elle  avait  perdue. 

.  Un  gage  individuel  ,  la  ferme  des  riostes  -, 
est  assigné  à  cet  emprunt.  Le  revenu  en  est 
affecté  hrévocablcrnerit  -au  remboursement  pro'- 
gressif  du  capital  et  au  paiement  décroissant  des 
intérêts...: 

Ce  gage  ,  la  résolution  le  retire  de. la  masst 
du  revenu  de  la  République  ,  elle  le  met  sous 
la  main  du  prêteur,  et  les  opérations  de  leur* 
commissaires  ne  sont  soumis  qu'à  cette  surveil- 
lance générale  que  le  gouvernement  doit  à  tout 
ce  qui   in;éresse  l'ordre  public. 

Le  prix  de  la  ferme  n'est  pas  encore  déter- 
miné ;  mais  à  quelque  fixation  que  l'exagération 
puisse  s'arrêter,  il  est  démontré  que  ce  prix  sera 
au  moins  égal  au  remboursement  annuel  des 
capitaux  et  au  paiement  des  intérêts.  Un  compte 
réglera  tous  les  ans  entre  la  Nation  et  les  com- 
missaires des  prêteurs  l'excédent  qu'ils  auront  reçu, 
on  complettera  le  déficit  qu'ils  auront  éprouvé  , 
si    tant  était  qu'il  pût    exister  un  déficit.  ' 

La  solidité  du  gage  !  Et  quelle  puissance  oserait 
y  porter  atteinte  !  Elle  est  garantie  par  là  loi  qui 
l'établit ,  par  l'emploi  sacré  de  l'emprunt  qu'elle 
contient,  elle  le  sera  par  la  reconnaissance  na- 
tionale. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  si,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire  ,  a  de- 
mandé le  rapport  de  la  résolution  qui  détermine 
l'enceinte  constitutionnelle  des  deux  conseils. 

Cette  proposision  a  été  ajournée  jusqu'après 
l'impression  du  discours  de  Leclerc. 

Le  conseil  s'est  ensuite  occupé  de  la  contrainte 
par  corps. 


Paris  ,  le  2 1  nivôse. 

Un  Courier  venant  de  Rome  a  apporté,  ce 
matin  ,  la  nouvelle  d'une  révolte  qui  a  éclaté 
dans  cette  ville.  Plusieurs  Français  ,  parmi  les- 
quels se  trouve  le  général  Dufos ,  ont  été  mas- 
sacrés. La  maison  de  notre  ambassadeur  Bona- 
parte a  été  assiégée  par  la  multitude  ,  et  le  frère 
du  héros  d'Italie  n'a  dû  son  salut  qu'à  la  fuite. 


Bourse  du  n    nivôse.  —   Effets  commerçâmes. 

Effets  publics. 

Tiers   consolidé '. ij  liv. 

Bons  deux  tiers 2  1.   16  s.  3  d. 

Bons  trois  quarts , . .  3  1.4  s. 

Bons  un  quart 25  I.  10  s.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République   et    des    arts^ 
Auj.  Bidon  ,  opéra,  suiv.  du  ballet  de  Téltmaqmt. 

Odéon.   Auj.    le  tartuffe  ,    suiv.   de  la  pttiu 
Ruse. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.   la  Succession  ; 
Arlequin  journaliste  ;  le  Dîner  au  Pré  Saint  Gervais. 


L'ablsinemcnt  se  fut  à  l'iris,    rue    des  Poitevins,  a°  18.    Le  prix    est  de    s5    liv.  pour  troij  r. 

Ufaut  adiesier  let  lettre!  etl'algent,  franc  de  port  ,  aacit.Aubry,  directeur  de  ce  journal  , 
pays   où  l'on  ne  oeut  ifTrancbir.   Les  lettres  des  departemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point   1 

Il  faut  avoir  soiu  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  rcnfei  sent  des  valeur.,  et  adrei 
Poitevins,    n"   i3,  iepuis    neuf  heures    du   matin  jusqu'à  huai   heures    du    soir. 


>    Poitcvit 
de  la   pos 


rc  ,  5o  liv.  pour  six  mois  ,  et  100  liv.  pour  l'i 
i,  n''1  18.  Il  faut  comprendre  daas  It.enra 
onceme   la     rédaction  de  la  feuille   au   Rédac 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasîe  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins     n"  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE,  MONITEUR  UNIVERSEL. 


THT 

N*    112. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  4.  janvier. 

JL-iE  nombre  des  pétitions  contre  ie  bill  d 
M.  Pitt  ,  sur  les  assises  ,  s'accroît  chaque  jour  , 
et  chacune  l'attaque  par  les  mêmes  raisons  d'in- 
justic-e  et  d'inconstitutionnalité.  Avant-hier  il  s'est 
tenu  sur  ce  sujet  une  assemblée  générale  de  tous 
les  comités  unis  des  paroisses  hors  de  Londres  , 
qui  dénonce  lebill  comme  attentatoire  aux  libertés 
et  propriétés  du  Peuple  Anglais. 

Dans  la  séance  des  communes  ,  du  3  ,  la  dis- 
cussion s'est  ouverte  sur  la  troisième  lecture  du 
bill  ,  et  après  quelques  discours  très-énergiques 
de  deux  ou  trois  membres  de  l'opposition  ,  le 
débat  a  été  ajourné  au  premier  jour. 

Les  dernières  nouvelles  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  annoncent  que  le  plus  grand  mécon- 
tentement règne  dans  notre  garnison  à  cause  de 
la  mauvaise  volonté  des  colons  hollandais ,  qui 
possédant  un  territoire  fertile  de  plus  de  3oo 
railles  d'étendue  ,  ne  veulent  donner  à  nos 
soldats  aucun  objet  de  subsistance.  Ce  n'est  que 
par  la  force  qu'ils  peuvent  ob'enir  ce  qui  leur 
est  nécessaire.  On  croit  généralement  au  Cap 
que  notre  garnison  sera  obligée,  pour  ne  pas 
périr  de  faim  ,  d'évacuer  ce  pays .  à  moins  qu'on 
ne  lui  envoie  des  provisions  d'JJurope  ,  ou  de 
Calcutta  dans  les  Indes   Orientales. 

Les  3  pom  cent  étaient  aujourd'hui  à  48  un 
quart. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Paris  ,  le    22  nivôse. 
MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 


L'ambassadeur  de  la  République  Française  près  la 
cour  de  Rome  ,  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures.—  Florence  ,,  le  n  nivôse,  an  6. 

Citoyen  ministre  , 

Par  ma  dépêche  ,  n°  17  ,  (  les  n°s  ;-6  et  17  ne 
sont  pas  arrivés  )  je  vous  ai  instruit  de  la  situa- 
tion de  Rome  :  ma  lettre  est  du  3  nivôse.  Il 
s'est  passé  depuis  des  événemens  qui  ne  m'ont 
pas  permis  de  prolonger  mon  séjour  dans  cette 
ville. 

Le  6  ,  trois  individus  se  sont  présentés  à  moi 
pour  me  dire  que  la  nuit  suivante  une  révolu- 
lion  devait  éclater  ;  que  lindignation  publique 
était  à  son  comble  ;  qu'ils  venaient  m'en  ins- 
truire pour  que  rien  ne  me  semblât  nouveau. 
Je  leur  répondis  que  la  place  que  j'occupais 
auprès  du  souverain  de  Rome  ,  ne  me  permet- 
tait point  d'entendre  tranquillement  une  sem- 
blable ouverture;  que  d'ailleurs  elle  me  semblait 
aussi  inutile  que  déplacée.  Ils  reprirent  qu'ils 
voulaient  avoir  mon  conseil  ,  et  savoir  si  le  gou- 
vernement français  protégerait  leur  révolution  , 
une  fois  faite.  Je  leur  dis  que  ,  spectateur  im- 
partial des  événemens  ,  je  rendrais  compte  à 
mon  gouvernement  de  ce  qui  se  passerait  ;  je 
ne  pouvais  avoir  autre  chose  à  leur  dire  dans 
le  moment  ;  que  l'époque  de  la  pacification 
générale  ne  paraissait  pas  devoir  être  celle  à 
laquelle  le  gouvernement  désirât  des  événemens 
qui  pourraient  la  retarder  ;  que  comme  homme  , 
je  les  exhortais  à  la  tranquillité  ;  que  je  ne 
croyais  pas  qu'ils  eussent  des  moyens  en  eux- 
mêmes  ;  que  le  gouvernement  français  ne  leur 
en  prêterait  pas  ;  que  comme  ministre  français, 
je  leur  enjoignais  de  ne  plus  se  présenter  chez 
moi  avec  de  telles  intentions;  qu'au  reste,  le 
sort  des  Etats  était  ,  comme  celui  des  individus , 
caché  dans  le  sein  de  l'avenir ,  mais  qu'il  ne 
m'était  pas  donné  ,  à  moi,  d'y  pénétrer.  Ils  par- 
tirent en  m'assurant  que  tout  s'assoupirait  pour 
le  moment.  La  nuit  se  passa  tranquillement.  Le 
lendemain  au  soir  ,  M.  le  chevalier  Azara  me 
dit  confidentiellement  qu'il  venait  de  chez  le 
secrétaire  d'Etat  ;  qu'il  serait  possible  que  des 
brouillons  fissent  bientôt  un  mouvement  aussi 
ridicule  par  leur  peu  de  conduite  et  leur  peu 
de  moyens,  que  celui  qu'ils  avaient  voulu  essayer 
quelques  mois  auparavant.  Dans  le  fait,  cette 
nouvelle  était  celle  de  la  ville.  Je  sus  chez 
madame  la  marquise  Massimi  ,  où  il  y  avait  une 
fête  de  bal  ,  que  quatre  des  meneurs  étaient 
les  espions  du  gouvernement ,  qui  avait  pris  ses 
mesures  ;  que  les  insurgés  devaient  se  réunir  à 
la  villa  Médicis.  On  se  sépara.  A  quatre  heures 


je  suis  réveille  ;  on  m'annonce  qu'il  y  a  un  ras- 
semblement révolutionnaire  à  la  villa  Médicis  , 
composé  de  quatre-vingt  à  cent  hommes,  et 
qu'ils  étaient  cernés  par  les  troupes  du  pape.... 
Je  me  rendormis. 

Je  sus  le  matin  qu'une  patrouille  avait  été 
attaquée  par  un  parti  d'une  soixantaine  d'hommes. 
Deux  dragons  du  pape  avaient  été  tués.  Les 
insurgés  s'étaient  dissipés  ;  quelques-uns  arrêtés. 
Le  gouvernement  connaissait  les  autres. 

Beaucoup  avaient  pris  la  cocarde  nationale 
française  :  ils  en  avaieDt  laissé  ,  comme  par  mé- 
garde,  un  sac  épars  dans  le  lieu  du  rassemble- 
ment. Je  me  transportai  chez  le  secrétaire  d  Etat  ; 
je  le  trouvai  tranquille  :  je  lui  dis  que  loin  de 
m'opposer  à  ce  que  l'on  arrêtât  les  individus  qui 
avaient  pris  la  cocarde  française,  je  venais  lui 
(aire  la  demande  précise  de  faire  anêter  tous 
ceux  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  tableau 
des  Français  ou  des  Romains  attachés  à  la  léga- 
tion. Ceux-ci  n'étaient  pas  au  nombre  de  huit. 
Je  les  lui  nommai  et  lui  proposai  de  prendre 
des  mesures  sur-le-champ.  Je  le  prévins  qu'il  y 
avait  six  individus  qui  s'étaient  réfugiés  dans  ma 
juridiction;  que  s'ils  étaient  du  nombre  des 
révoltés,  je  m'entendrais  volontiers  avec  lui  pour 
que  leur  impunité  ne  pût  pas  enhardir  les 
autres. 

Il  était  deux  heures  après-midi  ;  c'était  celle  du 
dîné  du  cardinal.  Il  me  pria  de  me  retirer  pour 
le  moment,  en  m'engageant  à  me  trouver  chez 
lui  avec  le  ministre  d  Espagne  ,  à  six  heures  du 
soir.  Il  devait  s'y  rendre  avec  celui  de  Toscane. 
Nous  convînmes  de  tout  cela.  Je  me  rendis  chez 
moi,  convaincu  par  la  sérénité  du  secrétaire 
d'Etat,  que  l'affaire  de  la  nuit  n'aurait  aucune 
suite.  J'y  trouvai  le  général  Duphot ,  l'adjudant- 
généjal  Sherlock,  deux  artistes  français.  Nous 
causâmes,  de  l'enfantillage  révolutionnaire  de  la 
nuit,  comme  de  la  nouvelle  du  moment.  Nous 
allions  nous  mettre  à  table  :  nous  étions  retardés 
par  l'absence  de  mes  secrétaires,  occupés  à  ré- 
dige^ avec  exactitude  la  note  des  personnes 
autorisées  à  porter  la  cocarde.  Je  voulais  envoyer 
cette  pièce  au  cardinal  secrétaire  d'Etat ,  avant 
dîné  ,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  désirée  avant  le 
soir. 


ordre 
Franc 


Le  portier  me  prévient  qu'une  vingtaine 
d'hommes  venait  de  se  présenter  pour  entrer 
dans  le  palais;  qu'il  le  leur  avait  défendu, 
parce  qu'ils  avaient  beaucoup  de  cocardes  fran- 
çaises à  la  main,  qu'ils  commençaient  à  distribuer 
aux  passans  ,  en  les  excitant  à  crier  :  Vive  la 
République!  vive  le  Peuple  romain!  Un  d'eux 
demanda  à  me  parler.  C'était  un  artiste  que  je 
conna's  ,  m'ayant  été  recommandé  de  Paris  par 
le  ministre  votre  prédécesseur.  'Il  se  présente  à 
moi  comme  un  frénétique  ,  en  disant  :  nous 
sommes  libres  ,  mais  nous  venons  demander 
l'appui  de  la  France.  Ce  discours  insensé  était 
d'une  témérité  révoltante  dans  la  bouche  d'un 
artiste  qui  était  un  de  mes  troi^  interlocuteurs 
du  6.  Je  le  lui  fis  sentir.  Je  lui  ordonnai  de  se 
retirer  sur-le-champ  de  la  juridiction  de  France, 
d'engager  ses  camarades  à  en  faire  autant  ;  sans 
quoi,  j'allais  prendre  des  mesures  terribles  contre 
eux.  Il  se  retira  confus.  Les  militaires  qui  étaient 
avec  moi  lui  firent  sentir  la  folie  de  leur  entre- 
prise. Je  leur  en  avais  fait  sentir  l'impudente 
témérité.  Si  le  gouverneur  de  la  ville  fait  pointer 
contre  vous  un  canon,  où  est  votre  prétendue 
liberté,  reprit  l'adjudant-général  Sherlock?  I! 
partit.  Un  artiste  français  arrivant ,  nous  prévient 
que  l'attroupement  devient  nombreux;  qu'il  a 
distingué  dans  la  foule  ,  des  espions  bien  connus 
du  gouvernement,  qui  criaient  plus  fort  que  les 
autres ,  vive'la  République  !  vive  le  Peuple  romain  ! 
que  l'on  jetait  les  piastres  à  pleines  mains ,  et  que 
la  rue  était  obstruée.  Je  le  chargeai  de  descendre 
aussitôt  et  de  faire  connaître  ma  volonté  aux 
attroupés. 

Les  militaires  français  me  demandèrent  l'ordre 
de  les  dissiper  par.  la  force  :  celte  proposition 
n'attestait  que  leur  dévoûment  trop  généreux.  Je 
pris  les  décorations  de  ma  place  ,  et  les  priai 
de  me  suivre.  Je  préférai»  de  leur  parler  moi- 
même,  parlant  leur  langue.  En  sortant  de  mon 
cabinet  ,  nous  entendîmes  une  décharge  pro- 
longée. C'était  un  piquet  de  cavalerie  qui  ,  en- 
trant dans  ma  juridiction  sans  m'en  prévenir, 
l'avait  traversée  au  galop.  Il  avait  fait  feu  par  les 
trois  vastes  portiques  du  palais.  La  foule  s'était 
alors  précipitée  dans  la  cour  et  sur  les  escaliers.  I  armes 
Je  rencontrai  sur  mon  passage  des  mourans  ,  des 
tuyards  intimidés  et  des  frénétiques  audacieux  , 
des  gens  gagés  pour  exciter  et  dénoncer  les  mou- 
vemens.  Une  compagnie  de  fusiliers  avait  suivi 
les  cavaliers  de  près  ;  je  la  trouvai  en  partie  s'a- 
vançant  dans  mon  palais  ,  dans  les  vestibules. 
A  mon  aspect  elle  s'arrêta  :  je  demandai  le  chef; 
il  était  caché  dans  les  rangs  ,  je  ne  pus  pas  le 
distinguer.  Je  demandai  à  cette  troupe  par  quel 


le  était  entrée  dans  la  juiidicton  d<- 
je  lui  enjoignis  de  se  retirer.  E'.le  r«- 
cula  alors  quelques  pas  :  je  crus  avoir  réussi  de 
ce  cote-la.  Je  me  reti.ai  vers  les  attroupés  qui 
s  étaient  retires  dans  1  intérieur  (les  cours  Qicl- 
ques-uns  s'avançaient  déjà  contre  les  troupes 
a  mesure  que  celles-ci  s'éloignaient.  Je  leur  di,' 
dun  _ ton  décidé  que  le  premier  d'entr'eux  nui 
oserait  dépasser  ie  milieu  de  1a  rue  ,  je  le  lor- 
cerais  a  rentrer.  En  même  tems  le  général  Du- 
phot ,  laajuaant  général  Sherlock  ,  deux  autres 
officiers  çt  moi  tirâmes  le  sabre  pour  retenir  cette 
troupe  désarmée  ,  dont  quelques-uns  seulement 
avaient  des  pistolets  et  des  stil.-ts  ;  mais  tandis 
que  ncus_  étions  occupés  de  ce  cô;é  ,  les  fusi- 
liers ,  quî  ne  s'étaient  retirés  que  pour  se  mettre 
hors  de  la  portée  du  pistolet  ,  firent  une  dé- 
charge générale.  Quelques  balles  perdues  allèrent 
tuer  les  hommes  des  derniers  rangs.  Nous  qui 
étions  au  milieu,  fumes  respectés  ;"  après  quoi  la 
compagnie  se  relira  encore  pour  charger.  Je 
profite  de  cet  instant  ;  je  recommande  au  cit. 
Beauharnois  ,  aide-de-camp  du  généial  en  chef 
Bonaparte  ,  qui  se  tiouvait  par  hasard  auprès  du 
moi  ,  au  retour  d'une  mission  dans  le  Levant, 
et  al  adjoint  aux  adjudans-a 
de  contenir,  le  sabre  à  la  ma 
qui  était  animée  par  des  senlimens  très-différeo*s  , 
et  je  m'avance  avec  le  général  Duphot  et  l'adju- 
dant-général Sherlock  pour  persuader  la  com- 
pagnie de  fusiliers  de  se  retirer  et  de  cesser  le 
leu.  Je  leur  crie  de  se  retirer  de  la  juridiction 
de  t rance  ;  que  l'ambassadeur  se  chargeait  de 
faire  punir  les  attroupés  ;  qu'ils  n'eussent  qu'à 
détacher  pour  cet  effet  quelques-uns  des  officiers 
ou  bas-ofhciers  au  Vatican  chez  le  général ,  ou 
chez  le  gouverneur  de  Rome  ,  ou  clïcz  le  séna- 
teur ou  tout  homme  public;  qu'alors  tout  se 
terminerait.  Le  trop  brave  général  Duphot  ,  ac- 
coutume a  vaincre  ,  s'éhnce  d'un  saut  ;  il  est 
entre  les  bayonnettes  des  soldats  ,  il  empêche 
Un  de  charger  ,  il  évite  le  coup  de  l'autre  déjà 
charge.  Nous  le  suivons  par  instinct  national.  11 
était  l'ami  des  deux  partis,  il  était  pacificateur  ; 
et,  eut-il  été  considéré  comme  ennemi  ,  il  était 
leur  prisonnier.  Trompé  par  son  cou-a^e  ,  il  est 
entraîne  jusqu'à  une  porte  de  la  ville  appelée 
ùeptimimana.  Je  vois  un  soldat  qui  lui  décharge 
son  mousquet  au  milieu  de  la  poitrine.  Il  tombe 


ér.éraux  ,    Ar.ighi  , 
cette    troupe 


et  se  relevé  en  s'appuyant  sur  sou  sabre.  Je  l'ap- 
pelle ,   ,1  revient  à  nous.  Un   second  coup  fê- 


le cinquante  coups 


tend  sur  le  pavé.  Plus  de 
dirigent  encore  sur  son  corps  in  - 
L  adjudant-général  Sherlock  n'est  atteint  d'aucun 
coup  ;  il  von  tomber  son  brave  camarade;  tous 
les  coups  vont  se  diriger  sur  nous.  Il  m'indique 
une  route  détournée  qui  nous  conduit  aux  jar- 
dins du  pa.au,  et  nous  soustrait  aux  coups  des 
assassins  de  Duphot  et  à  ceux  d'uue  autre  com- 
pagnie qui  arrivait,  et  fesait  feu  de  l'autre  coté 
de  la  rue.  Les  deux  jeunes  officiers  ,  presses  par 
cette  seconde  compagnie  ,  se  réunirent  à  nous. 
Us  nous  font  découvrir  un  nouveau  danger  :  la 
nouvelle  compagnie  pouvait  entrer  dans  le  pa- 
ais  ou  ma  femme  et  sa  sœur,  qui  devait  être  le 
lendemain  1  épouse  du  général  Duphot  ,  venaient 
o  eue  emportées  par  force  par  mes  secrétaires  qui 
rentraient  et  par  de  jeunes  artistes.  Nous  rega- 
gnons le  palais  par  le  côté  du  jardin.  Les  cours 
étaient  encombrées  par  les  lâches  et  astucieux 
scélérats  qui  avaient  préludé  à  cette  scène  horriblr. 
Une  vingtaine  d'entr'eux  et  des  citoyens  paisibles 
sont  restés  morts  sur  le  champ  de  bataille.  Je 
reutre  dans  le  palais  ;  les  marches  sont  teintes 
de  sang  ;  des  moribonds  se  traînent  ,  des  blessés 
se  lamentent:  on  parvient  à  fermer  les  trois  poacs 
de  la  façade  de  la  rue. 

Les  lamentations  de  l'amante  de  Duphot  ,  de 
ce  jeune  héros  qui .  constamment  à  lavant- 
garde  des  armées  des  Pyrénées  et  d'Italie,  avait 
toujours  été  victorieux  .  égorgé  s:ns  défense  par 
de  lâches  brigands  ;  l'absence  de  la  mère  de  ma 
femme  et  de  son  frere  ,  que  la  curiosité  avait 
depuis  le  matin  éloignés  du  palais  pour  voir 
les  monumens  de  Rome  ;  la  fus'" 
tinuait    dans    la 


palais; 
Corsini, 


ade  qui   con- 
rue     et    contre   les    portes    du 
es    premières   pièces   de   ce  vaste  palais 
que  j  habitais  ,  encombrées  par  des   gens 
dont  j  ignorais  les  intentions;  ces  ciiconstances  et 
tant  d'autres  ont  rendu  cette  scène  la  plus  cruelle 
que  l'on  puisse  imaginer. 
Je   fis  appeler  mes   domestiques  :   trois  étaient 
;ns;   un    avait  èié  blessé.  Je   fis  piéparer  les 
qui   nous  avaient    servi   en   voyage  ,  dans 
1  aile  du  palais  que  j'habitais.   Un   sentiment  dbr- 
gueil  national  que   je   ne   pus  vaincre,    dicta    à 
quelques-uns  des  officiers  le  projet  d'aller  enlever 
le   cadavre   de   leur   malheureux    Général.    Ils  y 
réussirent  à   l'aide  de   plusieurs  domestiques   fi- 
dèles ,  en  passant  par  un  chemin  détourne,  mal- 
gré le  feu  incertain  et  hasardé  que  la  soldatesque 
lâche   et    effrénée   de  Rome    continuait    sur  leur 
champ  de  massacre.  lis    trouvèrent  le   corps  de 
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ce  brave   général,   qui    fut   naguère  animé   d'un     ger  au  sol  romain  ,  ne  tient  à  la  vie  que  par  sa 


si  sub  ime'liéroïuiie  ,  dépouillé,  percé  de   coups 
souillé  de  sang ,  couvert  de  pienes. 

Il  était  six  heures  du  soir.  Déjà  deux  heures 
s*é:-.ùnt  écoulées  depuis  le  massacre  de  Duphot , 
cl  aucun  homme  du  gouvernement  ne  paraissait 
encore.  Au  récit  de  l'état  dans  lequel  on  avait 
trouvé  le  cadavre  de  notre  infortuné  concitoyen, 
je  me  décidai  à  quitter  Rome.  L'indignation  traça 
ce  projet  dans  mon  cœur.  Aucune  considération  , 
aucune  puissance  sur  la  terre  ne  m'eût  lait  changer. 
Cependant,  je  me  résous  à  écrire  au  cardinal 
Dotia  ,  secrétaire  d'Etat  ,  la  lettre  dont  vous 
trouverez  ci-joint  copie,  n°  i.  Un  domestique 
fidèle  traverse  la  soldatesque  attroupée  :  on  suit 
sa  route  que  les  coups  de  fusil  désignent  dans 
"les  ténèbres  à  ses  camarades  qui  l'observent  avec 
inquiétude  de  quelques  lucarnes  du  palais. 

Enfin  .  on  frappe  à  coups  redoublés.  Une  voi- 
ture s'arrête  :  ce  sera  le  gouverneur  ,  le  général, 
le  sénateur  .  un  officier  public.  Non  :  c'est  un 
ami  ;  c'est  l'envoyé  d'un  prince  allié  de  la  Républi- 
que ;  c'est  M.  le  chevalier  Angiolini  ,  ministre  de 
Toscane.  Il  a  traversé  les  patrouilles  ,  la  troupe  de 
ligne  ,  la  troupe  civique.  On  a  arrêté  sa  voiture  : 
on  lui  demande  s'il  cherche  les  coups  de  fusil  et 
les  dangers.  Il  répond  ,  avec  courage  ,  que  dans 
Rcmc  itne  peut  en  exister  dans  la  juridiction  de 
l'ambassadeur  de  Fiauce.  Ce  reproche  généreux, 
dans  ce  moment,  était  une  critique  amere  et  vraie 
de  la  conduite  des  directeurs  de  Rome  contre  les 
officiers  d'une  Nation  à  laquelle  ils  devaient  encore 
le  reste  de  leur  existence  politique. 

M.  le  chevalier  Azara  ,  ministre  d'Espagne,  ne 
(arda  pas  à  paraître.  Cet  homme  ,  justement 
honoré  de  sa  cour,  avait  aussi  méprisé  tous  les 
dangers.  Ils  s'entretinrent  long-tems  2vec  moi. 
Il  était  déjà  onze  heures  du  soir,  et  ils  ne  pou- 
vaient revenir  de  leur  surprise  de  ne  voir  arriver 
aucun  officier  public.  J'écrivis  au  cardinal  la  se- 
conde lettre  ,  dont  la  copie  est  ci-jointe  ,  n"  2. 
Je  reçus ,  peu  d'instans  après  ,  la  réponse  ci- 
jointe  ,  n°  3.  Enfin  ,  un  officier  et  40  hommes 
que  l'on  m'assura  bien  intentionnés  ,  arrivèrent 
par  ordre  du  secrétaire  d  Etat  ,  pour  protéger 
rues  communications  avec  lui  ;  mais  ,  ni  lui  ,  ni 
aucun  autre  homm»  capable  d'arrêter  avec  moi 
des  mesures  décisives  pour  me  délivrer  des  ré- 
voltés qui  occupaient  encore  une  partie  de  ma 
juridiction,  et  des  troupes  qui  occupaient  l'autre, 
ne  se  présenta  au  nom  du  gouvernement,  malgré 
la  demande  répétée  que  j'en  avais  faite. 

Je  me  décidai  alors  à  partir.  Le  sentiment  de 
l'indignation  avait  fait  place  à  la  raison  plus  calme. 
Elle  me  dictait  la  même  conduite.  J'écrivis  au 
secrétaire  d'Etat  la  lettre  n°  4,  en  lui  demandant 
un  passeport.  Il  me  l'envoya  à  deux  heures  aptes 
minuit ,  accompagné  de  la  lettre  n°  5. 

Je  fis  toutes  les  dispositions  convenables  dans  le 
calme  de  la  nuit,  avec  le  sang-froid  d'une  réso- 
lution déterminée.  J'écrivis  au  secrétaire  dEtat, 
la  lettre  n°  6  ,  qu'il  semblait  désirer  en  réponse 
à  celle  qui  accompagnait  la  lettre  adressée  par 
lui  à  M.  le  marquis  Massimi ,  ministre  du  pape 
à  Paris. 

A  six  heures  du  matin  ,  du  9  ,  quatorze  heures 
aptes  l'assassinat  du  général  Duphot,  de  l'inves- 
tissement de  mon  palais  ,  du  massacre  des  gens 
qui  l'entouraient  ,  aucun  Romain  ne  s'était  pré- 
senté à  moi  ,  chargé  par  le  gouvernement  de 
s'informer  de  l'état  des  choses.  Je  suis_  partiaprès 
avoir  assuré  l'ctat  du  peu  de  Français  qui  sont 
restés  à  Rom'ei  Le  chevalier  Angiolini  a  été  ptié 
de  leur  délivrer  des  passeports  pour  la  Toscane 
où  ils  me  trouveront  ,  et  ,  après  mon  départ,  le 
citoyen  Cacault ,  chez  qui  je  suis  dans  ce  moment 
avec  les  Fra-  çais  qui  ne  m'ont  pas  quitté  ,  depuis 
le  momeBt  où  il  y  a  eu  quelque  péril. 

D'après  le  récit  simple  des  faits,  je  croirais 
faire  injure  à  des  Républicains,  que  d'insister  sur 
la  vengeance  que  le  gouvernement  Français  doit 
tirer  de  ce  gouvernement  impie,  qui  ,  assassin 
de  Basseville  ,  l'est  devenu  ,  de  volonté  ,  du  pre- 
mier ambassadeur  Français  qu'on  a  daigné  lui 
envoyer  ;  et  de  fait  ,  d'un  général  distingué 
comme  un  prodige  de  valeur  ,  dans  une  armée 
où  chaque  soldat  était  un  héros.  ••  ■  Citoyen  mi- 
nistre .  je  ne  tarderai  pas  à  me  rendre  à  Paris  , 
dès  que  j'aurai  mis  ordre  aux  affaires  qui  me 
restent  à  régler.  Je  vous  donnerai  ,  sur  le  gou- 
vernement de  Rome  ,  de  nouveaux  détails  ;  je 
vous  exposerai  quelle  est  la  punition  qu'il  faut 
jui  infliger. 

Ce  gouvernement  ne  se  dément  pas.  Astucieux 
et  téméraire  pour  obtenir  le  crime  ,  lâche  et  ram- 
pant lorsqu'il  est  commis ,  il  est  aujourd'hui  aux 
genoux  du  ministre  Azara  ,  pour  qu'il  se  rende 
à  Florence  auprès  de  moi  ,  pour  me  ramener  à 
Rome.  C'est  ce  que  m'écrit  ce  "généreux  ami  des 
Français  ,  digne  d'habiter  une  terre  où  l'on  sache 
mieux  apprécier  ses  vertus  et  sa  noble  loyauté. 

J  ajoute  que  ce  ministre  et  celui  de  Toscane 
mont  assuré  quils  étaient  résolus  à  demander 
leur  rappel  d  un  pays  cù  il  n'y  a  point  de  gou- 
vernement réel  ;  où  la  passion  individuelle  devient 
la  rai;on  dEtat;  on  la  haine  acre  de  l'égoïste 
conduit  l'homme  public  ;  cù  l  homme  qui ,  étran- 


propre  existence,  sjerifie  à  ce  sentiment  l'intérêt 
de  I  Kt.it.  Il  lui  sacrifierait  celui  de  son  église  , 
du  Monde  entier. 


Salut  et   fraternité  , 

SîgnTi 


Bonaparte. 


Traduction  littérale  de  la  lettre  du  cardinal  secré- 
taire dEtat  du  pape,  au  marquis  Massimi,  à 
Paris  (1).  —  A  Rome,  le  28  décembre  1797. 

Monsieur  , 

La  dépêche  que  je  vous  adresse  aujourd'hui 
sera  pour  vous  un  sujet  du  plus  vif  chagrin  , 
comme  elle  l'est  pour  moi.  Vous  connaissez 
l'étendue  de  nos  sentimens  d'amitié  pour  la  Répu- 
blique Ftançaise  ,  ainsi  que  l'intérêt  que  nous 
pr:  nons  tous,  et  que  je  prends,  en  mon  parti- 
culier ,  à  tout  ce  qui  la  regarde  ,  ainsi  que  pour 
ce  qui  concerne  le  citoyen  ambassadeur  Bona- 
parte, qui  est  un  homme  si  respectable.  J'avais 
eu,  dans  la  soirée  d'hier,  des  rappoits  confi- 
dentiels, pour  m'avertir  que  dans  la  nuit  même, 
l'on  devait  faire  quelque  mouvement  dans  la  ville 
de  Rome.  Je  ne  jugeai  pas  qu'il  fallût  donner 
beaucoup  de  poids  à  cette  nouvelle  ;  mais  il  me 
parut  qu'il  serait  sage  de  ne  pas  la  négliger.  Ainsi , 
je  pris  les  mesures  que  tout  gouvernement  sage 
doit  prendre  en  pareil  cas  ;  et  m'étant  fait  un 
devoir  de  les  communiquer  aujourd'hui  même 
au  citoyen  ambassadeur,  il  a  bien  vou'u  les 
approuver. 

J'étais  tranquille  ,  ayant  une  confiance  entière 
dans  les  dispositions  que  l'ambassadeur  m'avait 
manifestées  ,  tt  dans  les  précautions  que  j'avais 
prises  ,  lorsque  tout-à-coup  ,  sur  les  vingt-trois 
heures  ,  j'ai  appris  qu'une  troupe  d'insurger.s 
s'était  portée  à  sun  palais  ,  pour  obtenir  de  lui 
un  appui  ,  qu'il  a  refu.-é  énergiquemenf,  et  qu'en- 
suite le  général  Duphot  avait  été  tué  malheureu- 
sement dans  le  combat  qui  a  eu  lieu  entre  les 
insuriens  et  nos  soldats.  C  est  à  la  suite  de  cet 
événement  ,  que  le  citoyen  ambassadeur  a  pris 
la  détermination  de  partir  de  Rome,  dont  j  ai 
tâché,  par  mes  prières ,  de  le  détourner;  mais, 
malgré  ses  bontés  et  son  amitié  pour  moi  ,  il  a  cru 
qu'il  était  dû  à  sa  personne  et  à  sa  représentation  , 
de  suivre  ce  parti,  et  j'ai  profilé  de  cette  occa- 
sion de  vous  écrire  ,  en  remettant  ma  lettre  à  cet 
ambassadeur. 

Je  m'en  rapporte  à  lui  pour  vous  instruire  .de  ce 
fait  ,  ainsi  que  des  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagné. J'ai  une  telle  conviction  de  son  honnêteté 
et  véracité  ,  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  douter  de  la 
vérité  de  tout  ce  qu'il  exposera  au  directoire.  Le 
but  de  cette  lettre  est  de  vous  charger  de  vous 
présenter  au  directoire,  pour  lui  exprimer  que  le 
saint-pere  éprouve  la  peine  la  plus  sensiole  à 
cause  de  cet  accident  ,  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  prévoir  ,  ni  d'empêcher.  Vous  ne  de- 
vez offrir  aucune  satisfaction  pour  cet  incident, 
dont  le  Saint-Pere  et  nous  tous  sommes  inconso- 
lables ;  mais  vous  devez  prier  le  directoire  de 
demander  telle  satisfaction  qu'il  voudra;  la  de- 
mander et  l'obtenir  sera  la  même  chose;  car  ,  ni 
sa  Sainteté  ,  ni  moi ,  ni  la  cour  de  Rome  ,  nous  ne 
serons  jamais  tranquilles  jusqu'à  ce  que  nous 
soyons  sûrs  que  le  directoire  sera  satisfait.  Vu 
son  équité,  je  suis  persuadé  que  si  ,  d'un  côté, 
il  ne  peut  être  indifférent  à  la  perte  d'un  ci 
toyen  de  mérite  ,  il  ne  pourra  douter  du  vil 
chagrin  que  nous  éprouvons  ,  et  voudra  bien 
apprécier  la  prière  instante  qne  vous  êtes  chargé 
expressément  de  lui  faire  au  nom  du  souverain 
pontife  ,  ainsi  que  notre  dépendance  entière  de 
ses   déterminations. 

Je  ne  sache  pas  vous  avoir  donné  une  commis- 
sion plus  intéressante  que  celle-ci.  Ce  sera  un 
grand  titre  pour  vous  auprès  de  sa  sainteté  ,  si 
vous  parvenez  à  me  mettre  à  portée  de  tranquilli- 
ser un  peu  le  saint-pere  à  ce  sujet. 

J  attends  quelques  renseignemens  de  votre  part 
sur  cet  objet,  au  plus  vite  ,   et  je  suis 

Votre  serviteur. 

Signé,  le  cardinal  J.  Dokia-Pamphili. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  chevalier  Azara  ,  mi- 
nistre d'Espagne  ,  au  citoyen  Bonaparte  ,  am- 
bassadeur de  la  R.épublique  française  à  Rome.  — 
Rome  ,  le  2g  décembre  1797. 

L'état  dans  lequel  vous  nous  avez  laissés  ce  ma- 
tin ,  est  plus  facile  à  sentir  qu  à  exprimer.  Je  n'ai 
point  dormi  de  toute  la  nuit  ,  et  avant  le  jour 
j'ai  su  votre  départ. 

Votre  homme  est  venu  me  trouver  ,  et  m'a 
consigné  votre  billet ,  lequel,  au  milieu  du  plai- 
sir qu  il  m'a  causé  ,  m'a  en  même  tems  affligé 
infiniment,  me  rappehant  la  p.Tte  d'un  ami  tel 
que  vous.  Je   n'en  avais  pas    besoin   pour    m'en 


(1)  C-tte  copie  a  été  envoyée  au  général  Bona- 
parte ,  par  l'ambassadeur  son  frère. 


souvenir;  mais  je  le  gardmi   comme  le  gage  le 
plus  précieux    de   votre  amitié. 

Le  citoyen  Torette  est  venu  me  trouver,  pour 
me  charger  des  effets  du  malheureux  général, 
qu'il  avait  cachetés.  J'en  ai  fait  dresser  un  inven- 
taire ,  et  je  les  ferei  garder  jusqu'à  ce  que  le* 
héritiers  en  disposent. 

j'ai  dit  à  votre  maître  -  d'hôtel  ,  au  directeur 
de  la  poste  et  à  tous  les  autres  Français  ,  dé  re- 
courir à  moi  dans  tous  leurs  besoins  avec  la  même 
confiance  qu'ils  pourraient  le  faire  à  vous.  Il  n'y 
a  que  l'inconvénient  de  ne  pas  savoir  jusqu'à 
quel  point  je  suis  sûr  de  moi-même  ;  car  je  vois 
que  le  Peuple  n'est  pas  du  tout  tranquille  ,  et  on 
me  dit  qu'il  y  a  du  mouvement  veis  Transte- 
vere. 

Ecrivant  ceci,  je  reçois  un  message  du  se- 
crétaire d'Etat,  au  nom  du  pape  ,  pour  me  prier 
d'aller  auprès  de  vous  à  Florence  ,  pour  tâcher 
de  vous  ramener  à  Rome.  Quoique  la  proposi- 
tion n'ait  pas  le  sens  commun  ,  je  me  suis  con- 
tenté de  répondre  qu  il  m'était  défendu  de  me 
mêler  p'us  des  affaires  de  Rome, 
Comptez  sur  l'amitié  ,  etc.  etc. 

Signé  Azara. 
Pour  copie   conforme  , 
Le  ministre  des  rehtions   extérieures  , 

1    Signé  Talleyrand-Périgord. 


Avis    aux    porteurs    d'ordonnances    de 
ministres. 

Les  retards  qu'apportent  certains  payeurs  dans 
l'acquittement  des  ordonnances  que  les  ministres 
tirent  sur  eux ,  sont  un  abus  si  criant  ,  qu'on 
ne  peut  s'empêcher  d'éclairer  ,  à  cet  égard  ,  ceux 
qui  pourraient  en  être  les  victimes. 

Chaque  décade  ,  le  directoire  exécutif  se  fait 
représenter  l'état  des  fonds  existais  et  dispo- 
nibles à  la  trésorerie  ,  ainsi  que  dans  les  caisses 
publiques , "et  ce  n'est  qu'après  avoir  pris  con- 
naissance de  cet  état ,  qu'il  en  repartit  ensuite 
le  montant  aux  difiérens  services  ,  suivant  leurs 
besoins. 

L'argent  ,  ainsi  reparti  ,  attendait  sa  destina- 
tion entre  les  mains  des  payeurs,  depuis  le  mo- 
ment qu'ils  l'avaient  compris  dans  l'état  de  si- 
tuation de  leur  caisse  ,  adressé  par  eux  à  la 
trésorerie  ,  pour  servir  à  la  formation  de  l'état 
général  qu'elle  soumet  au  directoire. 

Les  porteurs  d'Ordonnances  doivent  donc  se 
persuader  que  leur  argent  existe  depuis  long- 
tems  ,  à  la  caisse  qu'en  leur  assigne- v  et  quil 
doit  leur  être  remis  sitôt  qu'ils  s'y  présentent 
peur  le  toucher.  Dans  le  cas  où  ils  éprouve- 
raient des  retards,  ils  p-uvent  être  certains  qu'il 
y  a  prévarication  à  leur  égard  ,  de  ia  part  du 
caissier ,  et  que  ce  dernier  fait  tourner  les  dé- 
lais à  son  profit.  Il  est  de  leur  devoir  de  mettre 
le  gouvernement  à  même  de  punir  les  coupables  , 
et  pour  cela  ,  il  ne  faut  pas  qu'ils  hésitent  à 
faire  dresser  procès-verbal  par  un  huissier  ou 
un  notaire  ,  du  retard  qu'ils  éprouvent  et  à 
adresser  ce  procès-verbal  au  directoire  exécutif, 
qui  leur  tendra  justice. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Fin  de  la  résolution  sur  l'organisation  de  la  consti- 
tution dans  les  colonies  ,  approuvée  pur  le  conseil 
des  anciens  ,  le  28  brumaire. 

TITRE      XVI. 

Des  émigrés  ,  déportés  et  réfugiés. 

Art.  LXXI1.  Les  administrations  municipales 
établies  d'après  la  constitution  ,  réviseront  Ici 
listes  d'émigrés  qui  ,  dans  les  départemens  colo- 
niaux ,  auraient  pu  être  faites  en  vertu  des  lois 
des  8  avril  et  25  août  1792  ;  elles  entendront 
les  personnes  qui  pourraient  réclamer  contre  leur 
première  inscription  ;  et  ,  d'après  cet  examen  , 
elles  dresseront ,  par  ordre  alphabétique,  la  liste 
des  personnes  présumées  émigrées.  Cette  liste 
contiendra  les  nom  ,  prénom  ,  surnom  ,  pro- 
fession ,  qualité  ,  et  le  dernier  domicile  connu 
des  individus  absens  de  leur  commune  ;  la 
date  de  la  décla-ration  qui  constate  leur  émi- 
gration ;  et  ,  dans  une  colonne  à  part ,  l'ad- 
ministration municipale  joindra  ses  observations 
sur  les  circonstances  qui  auront  précédé  ou  suivi 
l'absence  du  prévenu,  sans  pouvoir  en  ravir 
.aucun,  même  provisoirement. 
I  LXXIII.  Dans  les  départemens  coloniaux  où 
les  lois  des  8  avril  et  25  août  1792  d  auraient 
pas  été  publiées,  les  agens  du  directoire  feront 
procéder  ,  sans  délai  ,  à  cette  publication  ,  et 
I  les    administrations    municipales   seront   tenues  , 


d'après  cette  publication  ,  de  former  des  listes 
indiquées  par  l'article  précédent  ,  et  d'apposer 
le  séquestre  sur  les  biens  des  prévenus  d'émi- 
gration ,   s'il   n'avait    encore   eu    lieu. 

LXX1V.  L'administration  centrale  du  dépar- 
tement discutera  ces  listes  ,  et  en  formera  une 
lista  générale  alphabétique  des  émigrés  du  dé- 
partement, qu'elle  adressera  à  la  régie  des  biens 
nationaux  de  la  colonie  ,  aux  agens  du  direc- 
toire et  au  ministre  de  la  marine  ,  qui  la  remet- 
tra à  la  régie  de  l'enregistrement  ,  pour  être  im- 
primée et  publiée  par  supplément  à  la  liste  gé- 
nérale des  émigrés,  en  exécution  de  l'art,  sg 
de  la  cinquième  section  du  titre  2  de  la  loi  du 
s5  juillet  170,3  ,  et  de  l'article  premier,  sect.  2 
du  iir.  3   de  ceiie  du  25  brumaire  an  3. 

LXXV.  Si  le  séquestre  a  été  apposé  sur  les 
biens  d'une  personne  absente  non  portée  sur  la 
liste  des  émigrés  des  colonies  ,  il  sera  levé  si  le 
réclamant  présente  des  certificats  de  résidence 
en  bonne  lormc  qui  prouvent  qu'il  n'a  point 
quitté  le  territoire  de  la  République  depuis  le 
mois  de  mai  179,2  ,  ou  s'il  justifie  qu'il  a  remis 
tous  les  trois  mois  ses  certificats  de  résidence 
au  ministre  de  la  marine.  Si  le  réclamant  a  ré- 
sidé en  France,  il  sera  obligé  de  rapporter  un 
certificat  de  non  émigration,  visé  par  le  mi- 
nitre  de  la  police  générale. 

Si  le  réclamant  est  inscrit  sur  une  liste  d'émi- 
grés des  colonies,  le  séquestre  ne  seralevéqu'après 
la  radiation  définitive.  Le  département  ,  avant 
de  prononcer  la  radiation  provisoire,  se  conior- 
mera  aux  instructions  du  directoire  exécutif  ou 
de  ses   agens. 

Le  directoire  exécutif  pourra  déléguer  à  ses 
ngens  particuliers  dans  les  colonies  ,  Te  droit  de 
prononcer  la  radiation  définitive  des  émigrés 
coloniaux,  sauf  à  rendre  compte,  sans  délai , 
au  directoire. 

LXXVI.  Les  déportés  des  colonies  ne  pourront 
être  inscrits  sur  1rs  listes  des  émigrés  coloniaux  ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'à  une  époque  quel- 
conque de  la  révo'ution  ,  ils  aient  été  résider  sur 
une  partie  du  territoire  occupé  par  les  ennemis 
de  la  République 

LXXVII.  Les  déportés  des  colonies  ,  résidant 
rn  pays  neutre  ou  allié  ,  pourront  rentrer  en 
Europe  sur  le  territoire  français.  Le  directoire 
executif  pourra,  selon  les  motifs  de  leur  dé- 
portation ,  les  autoriser  à  retourner  dans  la 
colonie   de  laquelle   ils    ont   été  déportés. 

Tous  les  déportés  quelconques  pourront  ren- 
trer dans  leur  premier  domicile  à  la  paix.  Le 
séquestre  qui  pourrait  avoir  été  mis  sur  les  biens 
des  déportés  sera  levé  ,  et  les  biens  seront  remis 
à  leur  porteur  de  pouvoir  pour  être  administrés . 
à  leur  compte ,  par  ceux  dont  ils  auront  lait 
choix. 

LXXViïï.  Le  compte  des  revenus  des  biens 
remis  à  leur  propriétaire  ,  en  vertu  de  l'article 
précédent  et  de  l'article  IV  du  présent  litre, 
leur  sera  rendu  par  la  régie  des  biens  natio- 
naux :  il  sera  déduit  .  des  produits  perçus  par 
la  République,  toutes  les  avances  faites  par  elle 
pour  l'exploitation  et  pour  le  paiement  des  con- 
tributions :  le  reliquat  de  ce  compte  sera  porré 
à  l'arriéré  des  dettes  de  la  colonie  ,  et  payé  en 
bons  recevables  comme  argent  dans  le  paiement 
des    domaines   nationaux. 

LXX1X.  Les  réfugiés  de  Saint-Domingue,  à 
l'époque  de  l'incendie  du  Cap  et  de  toutes  les 
colonies  dans  des  circonsiances  où  «les  événe- 
rnens  extraordinaires  pouvaient  menacer  leur 
vie  ,  ne  seront  po:nt  réputés  émigrés ,  s'ils  prou- 
vent par  des  certificats  authentiques  ,  que  ,  dans 
le  mois  après  leur  départ  de  la  colonie  ,  ils 
se  sont  retirés  sur  le  territoire  français  ou  dans 
un  pays  neutre  ou  allié  ,  et  qu'ils  y  ont  cons- 
tamment habité  jusqu'à  l'époque  de  leur  récla- 
mation. 

LXXX.  11  n'est  accordé  qu'un  an  ,  à  compter 
de  l'organisation  constitutionnelle  des  autorilés 
administratives  ,  aux  réfugiés  qui  ,  en  vertu  de 
l'article  précédent ,  voudront  jouir  du  droit  de 
rentrer  sur  le  territoire  français  .  pour  réclamer 
auprès  de  l'administration  municipale  du  canton 
qu  ils  habitaient.  L'administration  municipale  sera 
chargée  de  motiver  son  avis  sur  l'application  de 
l'article  précédent. 

L'administration  centrale  prononcera  sur  la 
réclamation  :  sa  décision  sera  soumise  à  la  ratifi- 
cation des  agens  du  directoire  exécutif. 

LXXXI.  Ne  pourront  être  regardés  comme 
réfugiés  ,  et  seront  réputés  émigrés  ,  quoique 
retirés  en  pays  neutre  ou  allié  ,  tous  les  chefs 
qui  seront  convaincus  d  avoir  livré  quelque  partie 
du  territoire  français  à  l'ennemi  ;  ceux  qui  . 
(revêtus  de  lonctions  municipales  ,  auront  porté 
les  signes  de  la  contre  -révolution  ;  ceux  qui  , 
en  pays  neutre  ,  ont  été  les  agens  des  ennemis 
de  la  République  ;  ceux  qui  auront  arboré  le 
pavillon  blenc  sur  les  forts  des  colonies  ,  et 
auront  pris  les  armes  pour  s'opposer  à  la  reprise 
du  pavillon  tricolor;  ceux  qui  ,  commandant 
en  chef  dans   les  troupes  de    la  République  ,    se 
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allié  ,  après  la  prise  du  terriioire  on  ils  élaient 
employés  ,  au  lieu  de  rentrer  sur  le  territoire 
français. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  rendues  contre  ceux 
qui  ont  accepté  des  fonctions  publiques  de  la 
part  de  l'ennemi  depuis  linvasion  du  territoire 
français. 

LXXXII.  Le  directoire  exécutif  chargera  les 
agens  de  la  République,  dans  les  pays  neutres 
ou  alliés ,  de  donner  promprement  la  plus  grande 
publicité  aux  articles  conteous  an  présent  titre  ; 
il  leur  fera  passer  les  ordres  et  les  fonds  nécessaires 
pour  qu'ils  facilitent  à  ceux  qui  auront  obtenu  des 
décisions  favorables  des  corps  administratifs  ,  les 
moyens  de  retourner  dans  leurs  foyers  ,  et  pour 
qu'ils  ne  regardent  plus  comme  Français  ceux 
dont  les  demandes  auront  été  rejelées,  ou  qui 
auront  laissé  expirer  les  dc'ais  pour  faire  leur 
déclaration  ;  tous  les  secours  accordés  par  le 
gouvernement  aux  réfugiés  cesseront  dafls  les 
trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Les  dispositions  du  présent  titre  en  faveur  des 
déportés  et  des  réfugiés  ne  s'appliquent  point  aux 
individus  dont  la  déportation  aurait  été  ordonnée 
par  des  lois  ,  ni  à  ceux  qui  se  trouveraient  inscrits 
sur  des  listes  démigrés. 

TITRE     XVII. 

Encouragemens. 

Art.  LXXXIII.  Les  propriétaires  des  colonies 
qui ,  depuis  le  commencement  de  la  révolution  , 
ont  été  fidèles  à  la  France  ,  et  ont  servi  la  cause 
de  la  liberté  ,  en  remplissant  des  fonctions  civiles 
ou  militaires  ,  en  maintenant  la  culture  ,  ont  bien 
mérité  de  la  Patrie. 

Les  agens  du  directoire  sont  autorisés  à  ac- 
corder ,  à  titre  de  prêt,  à  ces  propriétaires  dont 
les  habitations  auront  été  dévastées  ,  des  secours 
pécuniaires,  ou  autres  moyens  de  soulagement 
et  de  culture  ,  remboursables  sur  les  produits  des 
premières  récoltes. 

Et  dans  le  cas  où  la  situation  du  trésor  public 
dans  les  colonies  ne  permettrait  pas  d'accorder 
sur  le  champ  les  divers  secours  ,  les  agens  feront 
dresser  des  états  des  avances  qu'iïs  croiront 
nécessaires  pour  rétablir  la  culture  ;  Us  états 
seront  mis  par  le  directoire  sous  les  yeux  du 
corps  législatif. 

LXXXIV.  Le  corps  législatif  déclare  que  ceux 
qni  auront  concouru  par  des  spéculations  de 
commerce,  par  des  établîssemens  de  culture  , 
et  par  des  moyens  d'industrie  ,  au  rétablissement 
des  colonies,  auront  bien  mérité  de  la  Patrie. 

TITRE     XVIII. 

Instruction  publique. 

À-t.  LXXXV.  Les  agens  du  directoire  sont 
chargés  d'organiser  le  plus  piomptemcnt  1  instruc  - 
lion  publique  dans  les  COiOnies  ,  d'après  les  lois 
existantes. 

LXXXVI.  II  sera  choisi  tous  les  ans  dans  chaque 
département  ,  au  Ier  germinal  ,  le  jour  de  la  fête 
de  la  Jeunesse  ,  parmi  les  élevés  des  écoles 
centrales ,  six  jeunes  individus  sans  distinction 
de  couleur,  pour  être  ,  aux  frais  de  la  Nation, 
transportés  en  France  ,  et  entretenus  pendant  le 
tems  nécessaire  à  leur  éducation  dans  les  écoles 
spéciales. 

LXXXVI!.  Tous  décrets  ,  proclamations  ,  or- 
donnances contraiies  à  la  présente  lui,  sont 
abrogés. 


_.     qui    en   a    posé   les    bases  ,    s  étaient 
sont  t mirés  ,  et  ont  demeuré  en  pays  neutre  ou  |  arrêtés  là.  Le  conseil  des  cinq  cents  a  ciu  devoir 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 

SUIT!-.   nE   LA    SÉANCi;    DU    l6    NIVÔSE. 

Suite  du  rapport   de  Lebrun. 

Le  remboursement  sera  effectué  en  dix  an- 
nées ;  chaque  année  le  prêteur  a  l'espoir  cie  voir 
rentrer  ses  capitaux  ,  et  la  chance  la  plus  reculée 
laisse  toujours  une  base  prochaine  à  se*  spécu- 
lations ,  et  lui  montre  auprès  d'elle  les  fonds  qu'il 
leur  destine. 

Au  reste  ,  dans  cet  emprunt  tout  est  libre  ,  tout 
restera  libre. 

Si  les  fonds  du  mineur  ,  du  pupille  ,  de  l'absent 
y  sont  appelés  ,  ils  ne  le  sont  que  comme  ceux 
des  autres  citoyens ,  sans  nécessité  .  sans  con- 
trainte ;  placement  utile  ,  il  était  juste  que  le 
mineur,  le  pupille  et  l'absent  pussent  y  être  ad- 
mis; mais  p. acement  volontaire  ,  le  tuteur,  le  cu- 
rateur ne  r.-çoivent  de  loi  que  de  leur  prudence 
et  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés. 

Le  zèle  qui  a  conçu  l'idée  de  cet  emprunt  , 
l'acquéreu 


de  nouveaux    encouragemens    à   l'crnpre«e)a*ea 
des  prêteurs. 

L^rsnoms  sont  écrits  honorablement  au*  ar- 
chives du  torps  législatif,  comme  un  lérr.oignaac 
de  la  reconnaissance  nationale. 

Les  listes  seront,  imprimées  et  envoyées  dans 
les  départemens. 

Aussi  ,  dans  cette  circonstance  ,  la  gloire  s'as- 
socie aux  calculs  de  1  ir.tétét  particulier,  et  la  pa- 
trie comptera  aux  citoyens  jusqu'aux  placérnens 
intéres'és  de  la  moindre  partie  de  leur  fo  tune  , 
parce  qu'ils  l'auront  confiée  à  sa  justice  et  unie  à 
sa   destinée. 

Un  encouragement  moins  puissant,  moins  chef 
à  des  cceurt,  françjis  ,  c'est  celui  qui  lui  est  offert 
dans  des  primes  établies  sur  les  prises  ou  les  con- 
tributions que  la  victoire  procure  à  la  République 
sur  le  continent  de   1  Angleterre. 

Des  Français  ne  douteront  point  du  succès  dô 
nos  guerriers  ;  et  ,  comme  les  Romains  ,  ils  achè- 
teraient jusqu'au  champ  sur  lequel  conspirait  un 
autre  ennemi. 

Mais  ce  n'est  pas  des  dépouilles  des  nations 
que  veut  s'enrichir  le  citoyen  (rançais  :  le  pre- 
mier, le  plus  cher  de  ses  vœux,  c'est  cette: 
paix  qui  doit  rendre  le,  calme  au  Monde,  et 
rappeller  lé  bonheur  sur  cette  terre  trop  long- 
tems    ensanglantée. 

Il  la  veut  honorable  ,  digne  de  la  cause  qu'il 
dél  -nd  et  des   exploits  qui  l'ont  illustré. 

Il  la  veut  telle  qu'il  l'a  trouvée  à  Campo-For- 
mto  ,  telle  que  la  lui  garantissent  le  courage  et 
la  sagesse  des  guerriers  qui  ont  concouru  à  la 
dicter. 

Puisse,  au  prix  du  sacrifice  de  ces  primes,  cette 
paix  bienfesante  marquer  le  premier  pas  de  vos 
guerriers  sur  les  .rives  de  la  Grande  -  Bretagne, 
Puissent  donc  ces  Peuples  dignes  l'un  de  l'autre, 
éteindre  dans  de  mutuels  embrissemens  le  sou- 
venir de  la  rivalité  qu  allumèrent  er.trYux  les 
intrigues  de  l'ambition  et  les  malheureuses  que- 
relles de  leurs  gouvernemens  !  Pour  caicsser 
1  orgueil  de  leurs  maîtres  ,  ils  se  disputaient  des 
déserts  inconnus  ,  des  terres  veuves  de  leurs  cui~ 
tivateurs  égorgés.  Que  par  une  utile  expiation  ils 
aident  de  concert  tairç  d'innocentes  conquêtes 
sur  l'océan  affranchi  de  leurs  mutuelles  paten- 
tions ;  que  d'autres  Cook  ,  d'autres  Lapeyrouze 
partent  à  des  peuples  naissans  le  germe  des  con-» 
naissances  ,  de  l'industrie  et  des  arts  ;  que  , 
pour  la  prospérité  de  1  Europe  ,  i.s  fécondent 
ces  terres  vierges  ,  et  les  enrichissent.  C'est  de 
la  richesse  des  Nations  que  se  forment  leurs  rap-- 
ports  mutuels  ,  que  s'aggrandit  leur  commerce 
et  leur  commune  industrie. 

Que  si  ces  vœux  ce  peuvent  être  exaucés  ,  que 
du  moins  les  derniers  ileaux  de  cette  funeste 
guerre  s'épuisent  sur  ceux  qui  en  furent  les  arti- 
sans ,  sur  ceux  qui  ont  immolé  tant  de  millions 
d'hommes  à  leur  tortueuse  politique,  oui  tu  ut- 
pent  en  tout  les  rois  qu'ils  devraient  eJairer  , 
et  corrompent  les  ressoris  d'un  gouvernement 
cher  autrelois  à  la  philosophie  ,  et  qu'envièrent 
long-tems   les  Français. 

Votre  commission  ,  composée  de  vos  collè- 
gues Gauthier,  de  l'Ain  ,  Vernier  ,  Bordas  .  La- 
marque  et  moi  ,  vous  propose  unanimement 
d'approuver  la  résolution. 

Cr,etet  entre  daus  des  détails  sur  la  théorie 
des  emprunts ,  et  leur  influence  sur  la  prospé- 
rité des  Etats.  Il  conclut  de  i  examen  q'iik.  Kit, 
qu'il  est  dangereux  de  faire  de<  emptunts  per- 
pétuels ,  et  qu'il  n'en  faut  jamais  frire  que  ci 
remboursables  à  tems  ,  pour  conserver  "l'hou- 
neur   de  1  Etat  et  la  fortune  des  particuliers. 

Le  conseil  apptouve   la   résolution. 

Lebrun  fait  ensuite  un  rapport  sur  la  seconda 
résolution  du  même  jour,  qui  ouvre  des  regi:- 
tres  civiques  pour  recevoir  les  dons  patriotique! 
elles  soumissions  de  ceux  qui  voudraient  con- 
tribuer  aux  frais  de  la  descente  en  Angleterre. 

Cette  résolution,  dit-il,  ouvre  d'abord  l.s  re- 
gistres pour  tous  les  citoyens  ,  aux  administra- 
tions centrales  et  aux  municipalités  ;  mais  elle 
distingue  entre  les  citoyens  ,  les  législateur  ,  les 
directeurs  qui  déposeront  leurs  offrandes  ou 
souscriront  ,  les  uns  aux  commissions  des  ins- 
pecteurs des  conseils  ,  les  autres  au  lieu  de  leurs 
séances. 

Elle  ouvre  ,  sous  la  surveillance  des  munici- 
palités ou  des  agens  de  communes  ,  des  regis- 
tres secondaires  dans  les  salles  décadaires  ,  "sur 
les  autels  de  la  Pallie  ,  dans  le  temple  de  cha- 
que culte  religieux  ,  dans  les  lieux  affectés  au» 
séances  des  adminini=trations  spéciales  de  finan- 
ces ,  soit  civiles  ,  soit  militaires  ,  des  éiablisse-- 
mens  liréraires ,  des  societéi  qui  s'occupent  des 
questions   politiques. 

Le  premier  objet  qui  a  frappé  votre  commission, 
c'est  cette  multitude  de  registres  ,  ei  celle  mul- 
titude de  lieux. 

Que  d'objets  à  réunir .'  que  de  comptabilité 
supposée  .'  Où  est  dans  rhaqje  lieu  l'agent  qui 
veille,  qui  garde  ou  qui  inscrit  ?  Où  est  le  comp- 
table qui  répond  aux  autorités  constituées  ? 
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„  i  regorgerait  ,   tandis    qu'il  serait  épuisé;   et  qu'a 
Cette   forme    rappelle   avec  Couleur  d ^autres  j  ,aDde^ande  Je  secou}s  j  plus  «ef,  ct  p|LS  ri&u. 

liers   ,    n'éclatassent    le    mécontentement    et   le 
murmure. 

Que  ces  principes  soient  désormais  les  nôtres  ; 
repoussons  ces  expédiens  que  propose  un  zèle 
sans  expérience  ,  qui  prend  pour  des  réalités  ses 
espérances  et  ses  vœux. 

N'armons  point  le  citoyen  contre  le  citoyen  , 
et  ne  lésons  point  de  ce  qui  doit  être  le  signe 
du  dévoûment  à  la  patrie  ,  l'arme  des  haines 
et  des   partis. 

Demandons  à  tous  également  «e  qui  est  juste, 
ce  que  tous  doivent  à  la  défense  commune  et  à 
l'intérêt  général  ;  mais  n'ouvrons  point  ,  pour  le 
salut  de  l'Etat ,  les  troncs  qui  doivent  être  laissés 
à  la  misère  et  à  l'indigence  ;  voue  commission 
vous  propose  de  déclarer  que  le  conseil  ne 
peut  adopter. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 


leras  oà  tout  le  nierulc  recevait  ou  exiges 
dons  pour  la  guerre  ;  où  de  ces  offrandes  égarées 
dans  tant  de  mains  ,  à  peine  quelques  bibles 
parcelles  parvenaient  au  trésor  public  -,  dans  ces 
unis  qui  ont  laissé  dans  le  cœur  des  citoyens 
les  soupçons  et  l'alarme  des  qaerelles  et  des 
vengeances. 

Cette  distinction  accordée  aux  législateurs  et 
aux  directeurs  ,  les  sépare  des  citoyens  dans 
une  circonstance  où  ils  ne  doivent  être  que  des 
citoyens,  laisse  du  mystère  sur  leur  dévouement, 
fait  perdre  l'exemple  qu'ils  doivent  aux  autres  , 
et  peut  être  les  livre   à  la  calomnie. 

Comme  citoyens ,  c'est  à  leurs  municipalités 
qu'ils  appartiennent;  c'est-là  que  leurs  offrandes 
ou  leurs  souscriptions  pourraient  avoir  une  utile 
influence. 

Mais  des  inconvéniens  plus  graves  ont^  apparu 
à  votre  commission  daus  l'ouverture  même  des 
registres. 

Une  contribution  civique  ,  établie  par  une  loi , 
devient  dans  certains  esprits ,  une  contribution 
forcée. 

La  jalousie  ou  la  malveillance  épie  le  citoyen  , 
lui  assigne  à  son  gré  l'offrande  qu'il  doit  à  la 
Patrie, "ou  prend  droit  de  le  déaoncer  comme 
un  mauvais  patriote  s'il  n'atteint  la  somme  que 
l'imagination  lui  avait  imposée. 

Dans  les  administrations  ,  dans  les  régies,  ce 
sont  des  mesures  forcées.  Le  malheureux  em- 
ployé ,  chargé  d'une  famille  nombreuse  qui  lan- 
guit encore  en  attendant  le  paiement  de  ses 
Eppointemens  arriérés  ,  est  forcé  de  s'élever  à  cette 
mesure,  parce  qu'il  craindrait  qu'elle  ne  soit  celle 
du  civisme;  et  qu'en  restant  au-dessous,  il  ne 
perde  l'emploi  qui  le  fait  vivre. 

Faut-il  ajouter  que  cette  collecte  ,  sans  règle 
et  sans  dignité  ,  ne  convient  point  à  un  Peuple 
généreux  et  libre.  Ce  n'est  point  des  secours  que 
doit  mandier  la  Patrie,  c  est  des  contributions 
qu'elle  a  droit  d'exiger  quand  l'intérêt  national 
ou  le  salut  public  le  commandent;  c'est  des 
emprunts  qu'il  faut  tenter  si  les  circonstances 
permettent  de  tenter  cette  voie. 

Les  contributions  donnent  un  sacrifice  égal  et 
proportionnel  avec  tous  les  citoyens  ;  l'emprunt 
retombe  encore  d'un  poids  égal  et  proportionnel 
sur  tous  les  citoyens  ,  puisque  tous  supportent 
dans  une  proportion  égale  ou  le  paiement  des 
intérêts  ou  le  remboursement  des  capitaux;  c'est 
cette  rentrée  sage  et  juste  qui  constate  les  forces 
de  la  Nation. 

L'assemblée  constituante  ouvrit  son  registre  de 
dons  patriotiques  :  c'étaitle  tems  d'un  enthousiasme 
excité.  Eh  bien  que  produisaient  ces  dons  patrio- 
tiques ?  une  valeur  nominale  de  4  à  5  millions. 
Je  dis  une  valeur  nominale  ,  car  avec  des  offrandes 
réelles  figuraient  des  offrandes  imaginaires.  Le 
débiteur  donnait  la  charge  qu'il  n'avait  plus  , 
la  maison  .  la  rente  qui  appartient  à  ses  créanciers 
ou  à  ses  enians. 

Rapprochons  cette  mesure  de  celle  de  l'em- 
prunt que  vous  venez  d'adopter  ,  et  voyoni 
quelle  sera  l'influence  de  l'un  sur  l'autre. 

D'une  ou  d'autre  manière,  tout  le  monde  vou- 
dra prouver  son  patriotisme. 

Si  vous  ouvrez  les  registres  civiques  ,  tel  se 
sauvera  par  une  mince  offrande  ,  qu  il  aurait  pris 
une  ou  plusieurs  actions  dans  l'emprunt. 

Ce  que  prévoit  votre  commission,  tous  ceux 
qui  ont  refléchi  sur  le  passé,  et  qui  ont  bien  cal- 
culé les  circonstances  présentes  ,  l'ont  prévu 
comme  elle. 

Dans  la  grande  carrière  où  nous  entrons  , 
ce  n'estai  par  des  mesures  manquées  ,  ni  par 
des  mesures  dangereuses  que  nous  devons  com- 
mencer. 

Croyez-vous  que  ,  dans  la  crise  qui  le  me- 
nace ,  le  gouvernement  Britannique  appelle  les 
offrandes  des  citoyens  ? 

11  pourrait  en  recevoir  de  quelques  départemens, 
celles  qui  manqueraient  dans  le  compte  de  ses 
ressources  ;  mais  il  laissera  à  la  veuve  son  denier , 
à  l'artisan  le  prix  de  sa  subsistance  et  à  l'employé 
l'aliment  de  ses  besoins. 


CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurlhe. 
SÉANCE    DU    17    NIVOSE. 

Une  pétition  est  adressée  par  des  citoyens  de 
Blois  ;  elle  tend  à  donner  au  conseil  l'opiuion  que 
les  élablissemens  des  écoles  centrales  seront  inu- 
tiles ,  tant  qu'ils  seront  placés  sous  la  direction  de 
citoyens  ministres  des  cultes.  Les  pétitionnaires 
demandent  en  outre  que  l'école  centrale  de  Loir 
et  Cher,  actuellement  à  Vendôme,  soit  trans- 
férée dans  la  commuue  de  Blois. 


Il  craindrait  que  rénumération  de  ces  offrandes 
et  leur  misérable  résultat  ne  lui  donnassent  .  et  à 
nous  ,  la  mesure  trop  vraie  de  la  faiblesse  de  l'at- 
tachement des  citoyens. 

Il  craindrait  ,  d'un  autre  côté  ,  que  ces  insigni- 
fiantes aumônes  ne  s'exagérassent  dans  l'opinion 
publique;  qu'on  ne  pai vint  à  croire  que  le  trésor 


N. ...  Je  ne  vois  dans  la  dernière  partie  de 
cette  pélition  qu'une  demande  suscitéepar  quelque 
jalousie  de  commune  ;  le  conseil  ne  peut  exciter 
de  telles  rivalités  en  fesant  droit  aux  pétitions 
qui  les  décèlent. 

Je  demande  l'ordre  du  jour.  Nous  devons 
écarter  ainsi  les  adresses   de  ce  genre. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  citoyens  Delalande  et  Lecauchois  deman- 
dent la  suspension  des  partages  de  successions 
jusqu'à  la  révision  de  la  loi  du  18  pluviôse, 
an  5  ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  cesser  l'effet 
rétroactif  que  cette  loi  contient  ,  disent  -  ils  ,  à 
l'égard  des  filles  exclues  par  leurs  contrats  de 
mariage. 

Engerrand.  J'observe  que  cette  prétention  ne 
tend  qu'à  répandre  de  nouveaux  troubles  dans 
les  familles  ,  et  que  la  décision  solennelle  qu'il 
y  a  eu  à  cet  égard  doit  enfin  y  mettre  un  terme  : 
c'est  pour  en  prévenir  de  nouveaux  ,  que  je 
demandai  que  le  conseil  ordonnât  un  rapport 
sur  la  conséquence  de  l'art.  XVI  de  la  loi  du 
18  pluviôse  ,  qui  auiorise  les  légitimaires  ou 
créanciers  de  dot  à  exiger  des  biens  hérédi- 
taires au  lieu  des  rentes  ou  sommes  fixes  qui 
leur  étaient  dues  sur  des  successions  échues 
tant  avant  la  publication  des  lois  des  mois  de 
mars  1790  et  avril  1791  ,  qu'avant  1789;  mais 
c'est  l'unique  effet  rétroactif  réparable  que  la 
commission  a  observé  ,  et  sur  lequel  elle  fera 
incessamment  son  rapport. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  pé- 
tition. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Monnot  ,  à  la  suite  d'un  rapport  de  la  commis- 
sion des  finances  sur  le  message  du  directoire  en 
date  du....  ,  propose  de  déclarer  que  les  bons 
dun  quart,  recevables  en  paiement  de  contri- 
butions ,  lorsqu'ils  sortaient  des  mains  des  ren- 
tiers ou  pensionnaires  de  l'Etat  seulement ,  seront 
à  l'avenir  reçus  comme  valeur  numérique  à  la 
trésorerie  nationale,  et  pour  tout  paiement, 
quels   que    soient  leurs   porteurs. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ct  l'ajeur- 
nement. 

Rcemers  soumet  de  nouveau  les  articles  du 
projet  relatif  à  la  répression  du  brigandage. 

Garnier  ,de  Saintes.  Une  récompense  de  5o  fr. 
est  accordée  aux  gendarmes  ,  dans  le  cas  où  ils 
arrêteraient  des  brigands  ;  mais  il  faut  prendre 
garde  que  cette  disposition  ne  dégénère  en  abus  , 
et  ne   donne  lieu  à   des  actes   arbitraires.  11   faut 


damnés.   S'ils   sont    innocens  ,   vous   ne  pouVrî 
récompenser  les  auteurs  de  leur  arrestaiiuii. 

Cet  avis  est  adopté. 

Savary.  Je  demande  aussi  que  le  directoire  ait 
le  droit  de  destituer  les  gendnrmcs  coupables 
de  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
à  l'égard  des  peisonnes  que  la  loi  a  pour  but 
d'atteindre. 

Chollet.  En  ce  cas  ,  il  faut  rapporter  l'article 
de  la  loi  du  7  germinal ,  qui  donne  aux  gen- 
darmes une  garantie  contre  les  destitutions  pro- 
noncées par  le  directoire.  Il  faut  rapporter  cens 
loi. 

Rœmers.  Cela  est  inutile  ,  la  résolution  porte 
que  toute  loi  contraire  est  anniallée.  Si  on  adopte 
la  proposition  de  Savary,  l'article  cité  par  Chol- 
let est  annuité  par  le  fait.  J'appuie  la  pro- 
position. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  sur  le  rapport 
de  Villers ,  le  conseil  des  cinq-cents  a  pris  une 
résolution  qui  déclare  i°  que  toutbâiiment  chargé 
en  tout  ou  en  partie  de  maichandises  anglaises  , 
quel  que  soit  le  propriétaire  desdites  marchan- 
dises ,  est  de  bonne  prise  ;  2°  que  tout  bâtiment 
étranger  qui  ,  dans  sa  route  ,  aurait  relâché  en 
Angleterre  ,  ne  pourra  entrer  en  France,  sinon, 
dans  le  cas  d'une  relâche   forcée. 

Sur  celui  de  Pons  ,  de  Verdun  ,  le  conseil 
arrête  qu'il  sera  ouvert,  dans  les  administrations 
[municipales  de  canton,  trois  registres  destinés  à 
recevoir  les  inscriptions  civiques,  celles  au  rôle 
de  la  garde  nationale  et  celles  de  la  contribution 
personnelle  ;  au  moyen  de  ces  conditions ,  leï 
citoyens  ,  réunissant  les  autres  conditions  ,  auront 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires 
de  l'an  6. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
,;nn  relative  aux  émigrés  des  ci-devant  comtat 
Veniissin  et  d'Avignon. 
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COURS      DU      CHANGE. 
Bourse  du  22   nivôse.  —    Effets  comrr.crçables. 

à  3o  jours.    ,  i"  go  jour». 

Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Lausanne 

Bile. 

Londres 

Lyon à  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  ro  jours. 
Effets  publies. 
Tiers   consolidé 18  liv.  5  s. 

Bons  deux   tiers 2  l.  18  s. 

Bons  trois  quarts 3  1.  1  s. 

Bons  un  quart 25  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 106  1.  5  s. 

Marc  d'argent 5o  1.  17  s.  6  d. 

Portugaise  ,  l'once • 97  1.  12  s. 

Piastre 5  1.  6  s.  9  d. 

Quadruple Si  1. 

Ducat  d  Hollande 11  1.  12  s. 

Guinée 26  1. 

Souverain. . .  S4  i.  i5  s.  à  351. 

Cows  des  marchandises. 

Café  Martinique 48  5o  s. 

Idem  Saint-Domingue 45  46  1. 

Sucre  d'Orléans 3g  41   s. 

Sucre   d'Hambourg 42   43  s. 

Savon  de  Marseille 17  s. 


statuer  que  la  récompense    ne   sera   allouée   que 
lorsque    les    individus    arrêtés  auront    été   con- 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Manlius  Torquatus  ,  suiv.  de 
Crispin  rival  de  son  maître. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Les  Effets  au 
porteur;  l'Intendant  ;   les  deux    Veuves. 


L'sbganemcnt  se  fait  i  Pa 
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:9   lettres   ct  l'aigeat  ,    franc  de  pot 
jt  jffranebir.  Les  Ietites  de»  départ 


epuit    neuf  lie 


Le  prix   est  do    s5    Lit.  pour  trois 
it.  Aabry,   directeur  de  ce  joornal  , 


numéraire  ,  3o  liv.  pour  six  mois  ,  et  100  li 

Poitevins  ,    ri°    18.  Il    faut  comprendre  dams 
le  la   poste. 
ce  qui  concerne  la    rédaction  de  la  feuille 
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A  Paris»  de  l'imprimerie  élu  efa  Â8as«k  ,   ^ropiUteirc  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n*  i3. 
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Qiiartidi  ,  z\nivôse  ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (samedi  i3  janvier  1798  ,  v.  st.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  s  5  décembre. 

1      \6t  ,  si  le  tems  le  permet ,   il    y   aura    au 

1  :',  Sora  ,  une  grande  fête  en  l'honneur  du 
p.  3.  j  Honaparte.  Elle  aurait  déjà  eu  lieu  si 
Sn°  n'avait  *"endu  ici  la  f=mme  de  ce  général. 
Tout  le  Datai^  est  décoré  avec  beaucoup  de 
magnificence;'  O™  ce  qui  fixera  sur- tout  l'at- 
.  . '„n  r,.  «nnr  Î'-S  tableaux  qui  ornent  trois 
^fâ&A  ta  hauts' faits  **  Bona- 
parte. 

Dans  le  tems  qu'on  était  ici  fort  alarmé  svr  les 
.uites  de  l'invasion  des  Cisalpins ,  on  a  appris 
«,u'à  Corneto  et  dans  le  voisinage  il  y  avait  eu 
«ne  espèce  d'insurrection  occasionnée  par  U 
disette  et  la  cherté  des  vivres.  Les  ministres  du 
«aint-pere  s'étaient  dérobés  à  la  fureur  du  Peuple  , 
qui  avait  aussi  maltraité  la  force  publique. 

L'ordre  a  été  létabli  en  acecordant  aux  ha- 
bitans  de  Corneto  tout  ce  qu'ils  ont  de- 
mandé. 

La  congrégation  des  finances  tient  des  séances 
longues  et  fréquentes.  On  s'attend  que  le  résultat 
de  ses  délibérations  sera  quelqu'édit  spoliateur 
dicté  par  le  Terray  romain  ,  monseigneur  Barberi. 
On  annonce  déjà  que  la  congrégation  a  arrêté 
doter  de  la  circulation  les  cédules  de  plus  dé 
5o  écus  ,  et  d'émettre  en  même  tems  pour  deux 
millions  de  petites  cédules.  Le  gouvernement,  en 
même  tems  qu'il  occasionnera  la  perte  d'un  tiers 
sur  les  premières ,  s'assurera  par  les  autres  les 
moyens  ds  recueillir  ce  qui  reste  de  numéraire.  , 
Du  17  décembre. 

Nons  venons  de  recevoir  la  nouvelle  que 
Corneto  et  Civita-Vecchia  sont  en  insurrection  , 
ont  proclame  la  démocratie  ,  et  arboré  le  dra- 
peau de  la  République  Cisalpine.  On  ajoute  que 
l'insurrection  fait  des  progrès  rapides  ,  et  on 
commence  à  craindre  qu'elle  ne  s'étende  jusqu  a 
Rome.  Ces  bruits  sont  peut-être  exagères  ,  mais 
nous  ne  tarderons  pas  à  être  informés  du  véritable 
état  des  choses. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

Milan  ,  le  17  décembre. 

Tous  les  ecclésiastiques  étrangers ,  tant  séculiers 
que  réguliers  ,  et  tous  les  individus  ci  -  devant 
attachés  au  service  militaire  ou  civil  de  la  maison 
d'Autriche,  qui  ne  sont  pas  nés  sur  le  territoire 
de  la  Lombardie ,  ou  qui  n'y  sont  pas  domi- 
ciliés depuis  quinze  ans  au  moins  ,  sont  obligés  de 
partir  dans  quinze  jours  ,  sous  peine  d'arrestation 
et  de  séquestre  de  leurs  biens,  et  seront  traduits  de- 
vant les  tribunaux  militaires  comme  agens  des 
puissances  ennemies. 

Les  individus  de  ces  classes  que  l'adminis- 
tration générale  jugera  utiles  à  l'éducation ,  aux 
sciences  et  aux  arts  ,  seront  exceptés  des  dispo- 
sitions du  décret  ,  et  obtiendront  un  certificat  des 
administrations  mêmes. 

Le  citoyen  Sopransi ,  nouveau  ministre  de  po- 
lice, a  adressé  une  circulaire  à  toutes  les  admi- 
nistrations départementales  de  la  République , 
Four  avoir  un  rapport  exact  sur  l'état  actuel  de 
esprit  public.  La  police  ,  dans  les  Républiques 
modernes,  tient  lieu  de  l'ancienne  censure  chez 
le6  Romains.  Il  faut  réunir  l'activité  ,  l'énergie 
et  les  lumières  pour  remplir  cette  place  impor- 
tante ,  d'où  dépend  la  destruction  de  l'ancien 
gouvernement  dans  l'opinion  du  Peuple  ,  et  l'éta- 
blissement du  nouveau. 

Le  citoyen  Soptansi  s'est  déjà  montré  digne 
de  la  place  qu'il  occupe.  Il  a  remédié  à  une 
grande  partie  des  désordres  qu'avait  occasionnés 
la  réunion  monstrueuse  du  département  de  la 
police  générale  à  celui  de  la  justice. 

Du  20  décembre. 
Le  général  autrichien  Mack  est  arrivé  ici  avec 
plusieurs  officiers  autrichiens  ;  il  est  logé  à  l'hôtel 
de  Saint-Marc. 

On  croit  qui!  est  venu  pour  concerter  avec  le 
général  Berthier  l'évacuation  de  Veuise  et  des 
places  de  la  terre- ferme. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution 
du  grand  -  conseil  pour  l'emprunt  forcé  de  5 
millions,  que  celui-ci  proposait  d'exiger  de  sbo 
familles  riches. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paru  ,  le  s3  nivôse. 

L'envoyé  de  Rome ,  à  Paris  ,  a  été  mis  sous 
bonne  et  sûre  garde  ,  et  un  Courier  extraordi- 
naire a  été  dépêché  au  général  Bcrthierà  Milan  , 
pour  faite  marcher  les  troupes  républicaines  sur 
Rome  et  venger  les  mânes  du  brave  Duphot. 

L'ambassadeur  Bonaparte  vient  siéger  au  conseil 
des  cinq-cents,   en  qualité  dedéputé  de  la  Corse. 

Le  duc  de  Brunswick  vient  d'enjoindre  à  tous 
les  émigrés  français  de  sortir  de  ses  Etats. 

Le  prétendant  a  reçu  ordre  de  quiter  Blankèm- 
bourg  ,  ville  de  la  domination  prussienne  ,  mais 
dont  le   duc  de  Brunswick  est  le  seigneur. 

Les  lettres  du  Nord  assurent  qu'il  va  se  rendre 
en  Russie,  pour  y  partager  le  sort  du  ci-devant 
roi  de  Pologne. 

On  mande  de  Rastadt  que  les  équipages  de 
Bonaparte  ont  été  reconduits  de  cette  ville  à 
Strasbourg.  Les  membes  du  congrès  en  ont  conclu 
que  ce  général  ne  devait  pas  aller  reprendre  les 
négociations  ,  parce  qu'il  est  entièrement  livré 
aux  préparatifs  de  l'expédition  d'Angleterre.  Il 
serait  vivement  regretté  à  Rastadt  ,  on  il  avait 
inspiré  la  plus  grande  confiance. 

Le  général  Dupbot ,  qui  vient  d'être  si  inhu- 
mainement assassiné  à  Rome  ,  devait  commander 
les  grenadiers  de  l'armée  d'Angleterre  ;  il  était 
généralement  aimé  et  estimé  à  l'armée  d'Italie  , 
et  particulièrement  parle  général  Bonaparte. 

La  légion  cisalpine  ,  stationnée  avec  les  trou- 
pes françaises  dans  les  nouveaux  departemens  de 
Corcyre  ,  Ithaque  et  Mer -Egée  ,  doit  en  partir 
incessamment  et  se  réunir  aux  troupes  cisalpines. 
Les  troupes  vénitiennes  et  d'autres  troupes  étran- 
gères qui  sont  dans  les  mêmes  departemens  , 
vont  être  congédiées. 

Le  ci-devant  rédacteur  du  Courier  républicain 
et  de  la  Chronique  ,  Jardin  ,  que  l'on  conduisait 
à  Rochefort  pout  être  déporté  ,  a  trouvé  le  secret 
de  s'évader  entre  Tours  et  Chatellerault.  Il  était 
aecompagné  de  Gibert-Desmolieres ,  de  Perlet 
et  d'Isidore  Langlois. 


MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Suite  des  dépêches  envoyées  par  l'ambassa- 
deur Bonaparte ,  au  ministre  des  relations 
extérieures. 

N°  i. 

L'ambassadeur  de  là  République  Française  près  la 
cour  de  Rome  ,  au  cardinal  secrétaire  d  Etat. 
—  Rome,  le  8  nivôse,  an  6  de  la  République  Fran- 
çaise, %  heures  du  soir. 

Je  viens  de  vous  écrire  en  vous  prévenant  de 
l'horrible  attentat  qui  a  été  commis  peu  d'instans 
après  mon  retour  du  Vatican,  où  je  m'étais  rendu 
d  après  votre  invitation. 

Le  palais  de  France  est.  cerné  ,  violé  :  il  est  ins- 
tant que  vous,  ou  le  gouverneur,  ou  quelque 
autre  personne  qui  ait  votre  conbance  ,  se  rende 
ici.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  y  rendiez 
vous-même;  vous  n'avez  à  traverser  que  vos 
troupes  de  ligne  et  civiques. 

N°  2. 

L  ambassadeur  de  la  République  Française  près  la 
cour  de  Rome  ,  au  cardinal  secrétaire  d  Etat. 
Rome  ,  le  8  nivôse  ,  an  6  de  la  République  Fran- 
çaise, 10  heures  du  soir. 

D'après  ce  qui  vient  de  se  passer  ,  il  m'est 
impossible  de  prolonger  mon  séjour  dans  Rome, 
sans  compromettre  encore  la  dignité  de  mon 
caractère,  et  servir  peut-être  des  intérêts  con- 
traires à  mes  instructions,  qui  sont  celles  qui 
conviennent  au  représentant  d'un  gouvernement 
loyal    et   puissant. 

Je  vous  demande  un  passeport  pour  ma  fa- 
mille   et  des   officiers    français. 

Je  vous  prie  de  viser  le  billet  que  je  vous 
envoie  pour  avoir  des  chevaux  de  poste. 

P.  S.  Plusieurs  Français  ont  eu  leur  cocarde 
arrachée  dans  diHérens  quartiers  de  la  ville.  Le 
gouvernement  sera  responsable  des  insultes  ulté- 
rieures qu'ils  pourront  recevoir. 


N°  3  et  4. 


L'ambassadeur  de  la  République  Française ,  fris  la 

cour  de  Rome,  au  cardinal-secrétaire  d'Etat.  

Rome,    le    8   nivôse,    an    6    de    ta    République 
Française,  onze   heures  du  soir. 

Je  vous  ai  déjà  demandé  un  passeport  ;  vous 
devez  sentir  que  la  circonstance  ne  rne  permet 
pas  de  rester  plus  long-tems  ici.  Tout  retard  que 
vous  occasionnerez  encore  aurait  lieu  de  m'é- 
tonner,  et  certes,  je  ne  saurais  plus  à  quels  sen- 
timens  [attribuer.  Je  vous  le  répète,  tout  veut  que 
je  parte.  Envoyez-moi  un  passeport  et  l'ordre 
pour  des  chevaux  de  poste. 

J'attends  cette  condescendance  des  semifnens 
particuliers  que  vous  m'avez  témoignés.  Ren- 
voyez-moi ,  par  le  porteur ,  ce  que  je  vouj 
demande,  etsongez  aux  conséquences  du  moindre 
retard. 

Si  vous  aviez  pu  vous  transporter  chez  moi, 
vous  ne  douteriez  pas  de  la  nécessité  de  mon 
départ  et  de  celui  de  la  famille  qui  était  attachée 
au  général  Duphot ,  dont  la  perte  n'est  pas  sup- 
portable dans  ce  palais  ,  on  tout  encore  est  plein 
de  lui.  Le  sang  des  malheureux  teint  encore  mes 
appartenons,  Tes  marches  de  mes  escaliers.  Le 
moindre  retard  serait  en  contradiction  avec  les 
sentimens  que  vous  m'avez  témoignés,  et  l'es- 
time dont  je  vous  ai  si  souvent  donné  des 
témoignages. 

N°     5. 

Traduction  littérale  d'une  lettre  du  cardinal  Doria  , 
secrétaire  d  Etat ,  à  l  ambassadeur  Bonaparte. — 
Des  chambres  du  Vatican,  le  28  décembre  1797. 

Le  cardinal  Joseph  Doria-Pamphili ,  secrétaire 
d'Etat,  reçoit  avec  la  plus  vive  affliction  le  billet 
du  citoven  Bonaparte,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique Française  ,  et  a  signé  avec  une  très-grande 
peine  le  passeport  et  la  permission  pour  les  che- 
vaux de  poste. 

Il  n'ose  le  prier  de  suspendre  son  départ  ;  mais 
il  prend  la  liberté  de  lui  faire  passer  une  lettre 
pour  M.  le  marquis  Massimi  ,  par  laquelle  ,  au 
lieu  de  lui  raconter  tout  le  fait,  il  s'en  rapporte 
à  la  bonne  foi  reconnue  du  citoyen  ambassadeur 
pour  tout  ce  qu'il  exposera  à  la  République  Fran- 
çaise. La  santé  du  Saint-Pere  ne  le  met  pas  en 
état  de  pouvoir  être  informé  ce  soir  de  tout  ce 
qui  est  arrivé,  et  l'on  ne  peut  prévoir,  sans 
affliction,  l'impression  que  pourra  lui  faire  une 
si  fâcheuse  nouvelle  dans  l'état  où  il  se  trouve. 
Le  gouvernement  sera  prêt  à  donner  à  la  Répu- 
blique Française  les  satisfactions  qu'elle  pourra 
demander  au  sujet  de  ce  qui  est  arrivé ,  quoiqu'il 
n'y  ait  eu  en  cela  nullement  de  sa  faute. 

Qu'il  soit  permis  au  cardinal  qui  écrit,  de 
mettre  sous  les  yeux  du  citoyen  ambassadeur, 
avant  de  terminer  sa  lettre  ,  qu'il  dépend  de  lui 
de  conserver  ce  que  le  général  en  chef  établit 
généreusement  à  Tolentino,  et  en  espérant  le 
tout  de  la  bonté  connue  du  citoyen  ambassa- 
deur, il  lui  renouvelle  les  assurances  de  sa  haute 
considération. 

Signé,  Joseph,  cardinal  Doria-Pamphili. 

N°    6. 

A  Rome,  le  8  nivôse  an  6. 

L'ambassadeur  de  la  République  Française  près 
la  cour  de  Rome  a  témoigné  ,  dans  une  autre 
lettre  remise  par  le  citoyen  Moltedo  ,  tout  sou 
regret  sur  les  motifs  impérieux  qui  le  forcent 
d'interrompre  toute  correspondance  avec  le  secré- 
taire d'Etat ,  sans  cesser  de  laisser  dans  son  cœur 
le  souvenir  le  plus  touchant  du  caractère,  des 
procédés  et  des  manières  polies  et  amicales  de 
M.  le  cardinal  Doria  ,  dont  la  bonté  dame  se 
trouve  déplacée  parmi  les  irréconci.iables  enne- 
mis du  nom  Français  qui  gouvernent  encore  la 
cour  de  Rome.  Il  le  prie  de  croire  aux  sen- 
timens d'amitié  et  d'estime  avec  lesquels  il  est. 

Signé,  Bonaparte. 

Le  ministre  des  relations  extérieures,  au  citoyen 
Joseph  Bonaparte.  —  'Paris  ,  te  22  nivôse  an  6. 

Jai  reçu.  Citoyen,  la  lettre  déchirante  que 
vous  m'avez  écrite  sur  les  affreux  événemens  qui 
se  sont  passés  à  Rome,  le  S  nivôse.  On  ne  peut 
porter  plus  loin  la  perfidie  et  la  lâche  scéléra- 
tesse :  la  République  Française  en  tirera  une  répa- 
ration di<;ne  d  elle  ,  soyez~en  certain  ;  et  recevez  , 
de  cette  assurance,  la  seule  consolation  qu'on 
peut  offrir  à  celui  qui  a  vu  mourir  à  ses  côtés  , 
par  h  main  de  vils  assassins,  ses  meilleurs  arnis  , 
et  les  amis  les  plus  intrépides  de  la  République.' 
Malgré  le  soin  que  vous  avez  rms  à  cacher  tout 
ce  qui    vous  est  personnel   dans  cette   honiblï 
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qui 

avec 


journée  .   vo'Ji  n'avez  pu  nous  laisser  ignorer  que 
vous  as       :--..., a\  ne  au  pliis  h.iu!  dégra  ,  liuué- 

..  sang-froid  et  cette  ir.telli^euce 
rien  n'é, happe",  et  que  vous  avez  soutenu 
magnanimité,  l'honneur  du  nom  Français. 

Le- directoire  me  charge  de  vous  exprime/,  de 
la  manière  la  plus  torle  et  la  pius  sensible  ,  sa 
vive  satisfaction  sur  toute  votre  conduite.  Vous 
ctoiiez  aisément,  j'espère,  que  je  suis  heureux 
d  être,  l'organe  de  ses  senlimens. 
S  .duc  et  Fraternité  , 
Le  ministre  dis  relations  extérieures, 

Signet  Talleyrand-Perigord. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 
-    Présidence  de  Beullay,  de  la  Meurthe. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    17    NIVÔSE. 

Laussac.  La  commission  propose  de  déclarer 
la  présente  résolution  abrogée  au  bout  d'une 
année.  Je  crois  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux 
statuer  que  la  loi  ne  serait  rapportée  que  lors- 
que le  gouvernement  aura  déclaré  par  un  mes- 
sage que  les  circonstances  ne  la  rendent  plus 
nécessaire.  (Des  murmures  s'élèvent.) 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 
Engerrand.  Je  ne  crois  pas  que  la  proposition 
soit  admissible;  puisque  vous  venez  d'adopter 
la  résolution  ,  vous  avez  reconnu  que  les  cir- 
constances la  rendaient  nécessaire.  De  même  , 
vous  serez  à  même  de  juger  si  ces  circonstances 
cessent  d'exister,  et  de  rapporter  la  loi  lorsque 
vous  le  trouverez  convenable.  La,  proposition 
tendrait  à  faire  présager  que  ,  pour  que  vous 
rendiez  une  loi  ,  l'initiative  du  directoire  est 
nécessaire;  elle  est  souvent  u'ile  ,  toujours  per- 
mise ,  mais  elle  n'est  pas  indispensable.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 
Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 
S:r.7i>'.Je  crois,  citoyens  collègues  ,  que  nous 
ne  serions  pas  iTUJourd'hui  forcés  d'adopter  la 
mesure  extraordinaire  dont  nous  nous  occupons  , 
si  nous  n'avions  rejeté  la  proposition  qui  nous 
avait  été  faite  par  le  directoire  exécutif,  dans 
son  message  relatif  aux  coupables  qui  dénoncent 
leurs   complices. 

Le  directoire  vous  demandait  le  droit  de 
faire  grâce  au  coupable  qui  découvrirait^  et 
ferait  'saisir  ses  complices.  Il  s'étayait  de  l'ar- 
ticle du  code  pénal  ,  qui  permet  de  faire  ainsi 
grâce  au  faux  monnayeur  qui  déclarerait  son 
crime  et  fait  arrêter  ses  complices.  S'il  est  un 
moment  où  cette  faculté  soit  nécessaire  au  di- 
rectoire ,  c'est  celui  où  nous  nous  trouvons.  I! 
y  a  heu  de  croire  qu'un  grand  nombre  d'asso- 
ç—ioris  de  brigands  seraient  découvertes  ,  et 
"saisies  par  ce  moyen.  Lorsque  le  directoire  forma 
sa  "demande  ,  Berher  ,  Camus,  Lecointe-Puyra- 
ve  iux  ,  l'appuyèrent;  elle  fut  combattue  par  Boissy- 
d  Aagfas  et  Pastoret ,  et  fut  rejetée.  Depuis  le  mal 
a  augmenté  ,  et  il  n'a  pu  être  arrêté  dans  sa 
source. 

Les  déclarations  de  Duverne  de  Presle  rela- 
tives aux  fis  légitimes  commencèrent  alors  à  être 
connues  ,  et  peut-être  l'opposition  de  Boissy  et 
de  Pastoret  n'était  elle  pas  sans  motif  secret. 
Quoiqu'il  en  soit  ,  je  pense  qu'il  est  essentiel  de 
reprouuire  la  proposition  dans  le  moment  ac- 
tu-.l  ,  et  je  demande  qu'une  nouvelle  commission 
s'occupe  de  cet  examen. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commission. 
Portiez  de  l'Oise.  Je  suis  chargé  de  vousprésenter 
l'offrande  patriotique  des  élevés  de  1  institut  de 
l'Egalité;  cette  offrande  se  monte  à  1018  liv. ,  et 
ce  "n'est  pas  la  première  preuve  de  painotisme 
que  les  élevés  réunis  à  leurs  professeurs  ,  ont 
donnée  dans  des  circonstances  importantes.  En 
1792  ,  tous  ont  volé  à  la  fromiere.  Aujourd'hui 
ils  travaillent  S3ns  relâche  à  former  des  hommes 
utiles  à  la  Patrie,  capables  de  l'illustrer  par 
leurs  talens  ,  delà  servir' parleurs  lumières.  Tel 
est  l'objet  de  l'adresse  qu'ils  vous  soumettent. 
(  Portiez  en  donne  lecture.  )  Je  saisis  cette  occa- 
sion pour  vous  rappeler  qu'une  commission  est 
chargée  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'établir 
des  instituts  de  boursiers  pour  les  départemens 
réunis.  Notre  frontière  vient  de  s'étendre  jusqu'au 
Rhin  ,  et  le  rapport  devient  plus  pressant.  D'un 
autre  côté  d'autres  téunions  ont  eu  lieu  par  suite 
du  traité  de  Campo  Formio  ,  et  déjà  le  général 
Bonaparte,  par  des  arrêtés  particuliers,  avait  établi 
q.i;:ques  bourses  dans  les  pays  conquis.  I!  s'agit 
cie  s  occuper  d'une  loi  générale  pour  les  pays  nou- 
vellement possédés  ,  et  je  demande  que  la  com- 
mission existante  reçoive  l'extension  de  pouvoirs 
nécessaire  pour  s'occuper  de  ce  travail. 
La  proposition  est  adoptée. 


GuilUmarJct  donne  lecture  de  plusieurs  adresses 
qui  annoncent  des  dons  patriotiques. 

Le  tribunal  civil  de  Nantes  adresse  900  liv. 

Les  membres  de  l'administration  des  charrois 
qni  vient' d'être  supprimée  après  vingt  ans  d'exer- 
cice ,  et  leurs  employés  regrettant  que  le  défaut 
d'emploi  qu'ils  vont  éprouver  ne  leur  permette 
pas  un  plus  grand  sacrifice ,  font  hommage  de 
1200  liv. 

Les  administrateurs  et  employés  de  Seine  et 
Oise  adressent  1430  liv. 

La  mention  honorable  de  ces  dons  est  dé- 
crétée. 

Guillemardct.  Puisque  ,  par  une  fatalité  qu'on 
ne  peut  concevoir  ,  nous  mous  voyons  torcés  de 
glacer  l'enthousiasme  national ,  lorsqu'il  commen- 
çait à  ranimer  l'esprit  pubUc  engourdi  ;  puisque 
ces  actes  de  civisme  et  de  générosité  ,  qui  ont 
horîbrê  les  premiers  instans  de  la  révolution  ,  ne 
doivent  plus  être  considérés  que  comme  des  au- 
mônes ou  des  mesquineries  ;  puisqu'il  ne  nous  est 
pas  permis  d'autoriser  par  une  mesure  législative 
la  perception  des  donspatriotiques  que  les  Français 
voulaient  s'empresser  de  déposer  sur  l'autel  de  la 
Patrie  pour  contribuer  à  la  défaite  de  nos  plus 
cruels  ennemis  ,  je  demande  que  la  commission 
des  finances  nous  présente  un  rapport  sur  l'emploi 
qui  sera  fait  des  dons  patriotiques  ,  déjà  versés 
au  trésor  public  ,  ainsi  que  ceux  qui  y  seront 
déposés  malgré  la  résistance  légale  que  l'on  ap- 
porte à  l'impulsion  généreuse  qui  avait  été  donnée 
au  Peuple. 
Cette  proposition  est  vivemem  appuyée. 

Une  foule  démembres  s'écrie.  Aux  voix  l'impression, 
aux  voix. 

D'autres.  Non ,  non  ;  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

L'impression  est  de  nouveau  demandée.  Une 
vive  opposition  se  manifeste. 

Bailleul.  Je  me  contenterai  d'une  simple  ob- 
servation. Je  ne  puis  croire  ,  je  vous  1  avoue  , 
que  votre  résolution  sur  les  dons  patriotiques 
ait  été  rejettée  sous  prétexte  qu'elle  était  révo- 
lutionnaire :  il  faut  que  le  conseil  des  anciens 
ait  aperçu  dans  cette  résolution  ,  d'autres  mo- 
tifs de  rejet.  Par  exemple  ,  il  se  peut  qu'on  n'y 
ait  pas  inséré  des  dispositions  assez  précises  pour 
assurer  une  comptabilité  régulière.  Il  serait  in- 
concevable que  le  conseil  des  anciens  ait  rejeté 
une  pareille  résolution  ,  si  d'ailleurs  des  vices 
de  rédaction  frappans  ne  l'eussent  empêché  de 
de  l'adopter.  Je  demande  qu'une  nouvelle  com- 
mission vous  présente  une   autre   rédaction. 

Philippe-Delleville.  Citoyens  collègues  ,  j'aime 
beaucoup  mieux  la  motion  de  Bailleul  que  celle 
de   Guillemardet.  (On  rit.)  Ce  n'est  pas  en  nous 

fâchant  contre  le  conseil  des   anciens (On  rit 

encore,  et  l'opinant  est  interrompu.) 

Ce  n'est  pas  en  nous  fâchant  que  nous  ferons 
le  bien  de  la  chose.  Cette  résolution  a  été  rejettée; 
eh  bien  ,  je  ne  vois  qu'un  seul  parti  à  prendre, 
c'est  d'en  soumettre  une  autre  au  conseil  des 
anciens;  à  cet  effet  j'appuie  la  proposition  de 
Bailleul. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
Guillemardet.  Je  dois  réclamer  contre  l'expres- 
sion dont  vient  de  se  servir  mon  collègue.  Il 
dit  qu'il  est  inutile  de  se  fâcher.  Certainement  je 
respecte  trop  le  conseil  des  anciens  pour  me 
fâcher  contre  lui.  (  On  rit.  )  Mais  j'ai  pu  ,  sans  en 
être  accusé,  exprimer  mes  senlimens  avec  toute 
la  chaleur  dont  je  suis  susceptible. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  la  proposition  de 
Bailleul.  ■ 

Bourg-la-Prade.  Il  me  semblé  que  cette  dis- 
cussion est  prématurée.  Nous  ne  connaissons 
point  encore  officiellement  la  décision  du  con- 
seil des  anciens  sur  la  résolution  dont  il  s'agit: 
il  faut  attendre  l'arrivée  d'un  message  qui  nous 
fasse  connaître,  cette  décision  ,  avant  de  statuer 
sur  les  propositions  faites.  Je  demande  l'ajour- 
nement. 

Cet  avis   est  appuyé. 

Lamarque.  En  respectant  invariablement  et  là 
division  des  pouvoirs  ,  ou  plutôt  leur  distinc- 
tion constitutionnelle  ,  et  sans  jamais  vouloir 
altérer  les  principes  conservateurs  sur  lesquels 
celte  distinction  repose,  il  peut  être  permis  de 
s'afHiget ,  quand  on  voit'  un  acte,  soit  de  l'un 
des  conseils,  soit  du  directoire  exécutif,  soit 
de  quelqu'autoritè  que  ce  soit ,  dont  l'eff:t  puisse 
être  d'arrêter,  de  suspendre,  de  refroidir  ,  le 
mouvement  généreux,  imprimé  à  la  Nation.  Eh 
quoi  1  ce  mouvement  donné,  au  sein  de  cette 
grande  commune  ,  se  communiquait  de  proche 
en  proche  jusqu'aux  extrémités  de  la  Républi- 
que ;  les  'autels  de  la  Patrie  étaient  relevés  et 
chargés id'offrandes  ;  vous  n'étiez  plus  embarras- 
iés  qué'du'soin  de  régler  la  comptabilité  de.  ces 
tributs  civiques  ;  et  cette  impulsion  généreuse 
est  ralleutie.  Je  le  déclare  avec  franchise  ;  plein 
de  respect,  pour  le  conseil  des,:anciens  ,  j.e  ra'é* 
'  tonne  ,  autant  que  je  m'afflige  ,  de  sa  décision. 


J'appuie  la  proposition  qui  vous  est  faite  ,  de  de- 
mander un  nouveau  projet  à  une  commission  ; 
car  il  faut,  quoiqu'on  en  ait  dit",  régulariser  le 
grand  mouvement  national  qui  se  déploie.  Ce 
mouvement  ne  peut  être  régularisé,  que  par  les 
représentans  du  Peuple,  au  sein  même  du  corps 
législatif  ;  et  il  faut,  avoir  ou  de  la  mauvaise  foi, 
ou  peu  de  connaissance  de  notre  état  social ,  pour 
avoir  dit  (  non  pas  ici  )  que  ce  droit  ne  vous  ap- 
partenait pas. 

En  attendant  le  nouveau  projet  qui  vous  sera 
présenté  ,  comme  l'ardeur  ,  et  peut-être  même  la 
précipitation  dans  dé  telles  circonstances ,  peuvent 
avoir  leur  degré  d'utilité,  je  tiens  à  une  première 
idée  ,  et  je  demande  que  vu  la  ,  décision  du 
conseil  des  anciens  ,  il  soit  permis  aux  repré- 
sentans du  Peuple  de  déposer  leurs  dons  patrio- 
tiques à  leur  commission  des  inspecteurs  ,  qui 
par  tin  simple  arrêté  de  police  intérieure  suffisant 
à  cet  effet ,  seront  autorisés  à  recevoir  ces  of- 
frandes. 


La  proposition  est  vivement  appuyée. 

Une  foule  de  membres  demandent  à  voter. 

Bourg-la-Prade.  Je  réitère  mon  observation. 
Nous  ne  connaissons  pas  officiellement  la  déci- 
sion du  confeil  des  anciens  ;  il  faut  attendre. 

Lamarque.  Cela  est  indépendant  de  ma  pris- 
position. 

Bpurg-la-Praie.  Oui  ,  l'arrêté  que  vous  pro- 
posez ;  mais  il  faut  ajourner  la  formation  de  la 
commission. 

Lamarque.  Je  nç  m'oppose  pas  à  l'ajourne- 
ment. 

On   demande  l'ajournement. 

Quirot.  Je  conviens  avec  le  préopinant  que  la 
décision  du  conseil  des  anciens  ne  nous  étant 
pas  officiellement  annoncée  par  un  message, 
nous  ne  pouvons  ouvrir  une  décision  qui  .serait 
prématurée  ,  ni  nommer  une  commission  pour 
nous  soumettre  un  nouveau  projet.  Mais  je  dois 
le  déclarer:  je  partage  avec  mon  collègue  La- 
marque le  sentiment  qu'il  a  exprimé  ainsi  que 
Guillemardet.  Comme  eux  je  vois  avec  étonne- 
ment  ,  avec  douleur;  un  acte  qui  rallentit  un 
mouvement  de  dévouement  patriotique  ,  qui 
nous  reportait  aux  beaux  jours  de  1789.  Mais 
quoi  qu'il  en  soit  ,  tien  ne  peut  empêcher  les 
représentans  du  Peuple  de  disposer  de  ce  que 
leur  fortune  leur  permet  d'offrir  pour  le  succès 
de' 1  expédition  ;  c'est  dans  ce  sens  que  j'appuie 
la  proposition  de  Lamarque  ,  elle  doit  être  l'objet 
d'un  simple  arrêté  ;  il  n'est  pas  besoin  d'une 
résolution. 

La  proposition  de  Lamarque  est  unanime- 
ment adoptée. 

•Le  conseil  ajourne  la  proposition  de  Bailleul 
jusqu'au  moment  où  il  aura  reçu  le  message  du 
conseil  des  anciens. 

Le  directoire  exécutif  adresse  un  message 
dans  lequel  il  propose  l'examen  de  la  question 
de  l'aliénation  du  château  et  du  parc  de  Ver- 
sailles. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ,  et  renvois 
le  message  à  une  commission. 

Le  conseil  reprend  la  discussion  sur  la  coo- 
trainte  par  corps  ,  et  adopte  plusieurs  articles 
sauf  rédaction. 

Le  conseil  des  anciens  annonce  par  un  mes- 
sage avoir  rejette  la  résoluiion  sur  les  dons 
civiques. 

La  proposition  faite  par  Bailleul  est  alors  mise 
aux  voix  ,  et  en  l'adoptant ,  le  conseil  charge  sa 
commission  de  lui  présenter  un  nouveau  projet 
sur  les  dons  civiques. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

:  Présidence  de  Marragon. 

SÉANCE    DU    17    NIV03E. 


■  Le  conseil  entend  un  rapport  de  Rossée,  qui 
propose  d'approuver  une  résolutioh  du  2  nivôse  , 
relative  aux  indemnités  dues  aux  citoyens  de  la 
Corse  ,  qui  se  sont  'réfugiés  sur  le  continent, 
après  l'invasion' de  leur  île  par  les; Anglais. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Le  conseil-  ordonne  également  l'impression  et 
l'ajournement  d'un  rapport  fait  par  Régnier  ,  sur 
la  résolution  qui  accorde  des  ,  ipdernnités  aux 
accusés  qui  ont  été  acquittés,  par  la  haute-cour 
nationale. 

La  commission,  propose   le    rejet   de,  la    réso- 
lution. 
i     Le  conseil  reçoit    du    directoire    le   messa-ge 


,   ai 
seil 


aa  censeil   des   cinq--cents. 
Citoyens   représentans , 

Le  directoire  exécutif  croit  devoir  appeler 
l'attention  des  deux  conseils  sur  la  nécessité 
de  prendre  une  détermination  relativement  à 
Versailles. 

Cette  habitation  royale  a  été  conservée  pour 
de  grands  établissemens  qui  n'ont  pas  été  faits  , 
en  sorte  qu'elle  a  l'air  d'une  maison  vacante  et 
qui  attend  un  maître  :  les  ombres  des  tyrans 
semblent  s'y  promener  encore  et  y  braver  la 
République.  Les  citoyens  en  sont  surpris  ;  les 
étrangers  en  sont  feappés  :  on  se  demande  pour- 
quoi donc  ces  logemens  sont  en  réserve  ?  Un 
euhe  superstitieux  s'attache  à  ces  reliques  de  l'an- 
cien régime  ;  on  les  visite  avec  respect ,  et  l'on  se 
plaît  à  y  trouver  une  pierre  d'attente  de  contre-ré- 
volution. 

Si  Versailles  doit  subsister,  il  convient  que  la 
République  se  l'approprie  entièrement  ,  qu'elle 
en  fasse  un  usage  conforme  à  ses  principes  , 
quelle  achevé  d'y  consacrer  le  règne  de  la  liberté  , 
ou  bien  qu'elle  renonce  à  l'entretien  coûteux  d'un 
monument  qui  ne  réveille  ,  dans  l'état  où  il  est  , 
que  des  idées  de  monarchie  et  des  souvenirs  d'es- 
clavage. 

Les  assemblées  nationales  s'en  sont  occu- 
pées plusieurs  fois  ,  mais  d'une  manière  impar- 
faite. 

Le  16  floréal  ,  an  2  ,  un  décret  avait  mis 
Versailles  au  nombre  des  domaines  qui  devaient 
être  entretenus  aux  dépens  du  trésor  public , 
pour  servir  aux  jouissances  du  Peuple,  et  former 
des  établissemens  utiles  à  l'agriculture  et  aux  arts  ; 
mais  on  n'affecta  point  de  fonds  pour  effectuer  ce 
projet. 

La  loi  du  3  nivôse ,  an  4  .  a  excepté  aussi  du 
nombre  des  objets  à  vendre  ,  la  maison  de 
Versailles,  comme  étant  susceptible  d'établisse- 
mens  publics.  Le  vœu  de  cette  loi  est  aussi  loin 
d'être  rempli.  Uae  très-petite  partie  du  ci-devant 
château  renferme  un  dépôt  littéraire  qui  pour- 
lait  être  mieux  placé;  d'autres  sa'll'.-S  sont  occu- 
pées par  un  muséum  spécial  de  l'école  française  ; 
la  somptueuse  galerie  et  les  appartemens,.  sont 
vides.  £p  général ,  les  bâtimens  ,  l'orangerie  et 
les  jardins  sont  bien  entretenus.  Le  grand  canal 
est  en  prairie  ;  les  bois  ont  été  dévastés  ;  les 
avenues  sont  dégradées,  mais  conservent ■  en- 
core leur  air  majestueux.  Le  produit  du  domaine 
utile  ne  peut  subvenir  aux  dépenses  y  et  pour 
y  suppléer,  il  en  coûte  à  la  République  -une: 
somme  considérable  par  an.  Les  bâtimens  exi- 
gent des  réparations  urgentes  qui  iront  en  croi- 
sant chaque  année.  Mais ,  avant  de  vous  de- 
mander des  fonds  pour  y  pourvoir  ,  le  direc- 
toire exécutif  a  dû  vous  consulter  sur  la  ques- 
tion  de  savoir  à   quoi   Versailles    doit    servir. 

Des  ventes  partielles  ont  déjà  morcelé  ls' 
parc;  d'autres  ventes  sont  demandées  et  pour- 
suivies avec  ardeur:  ces  démembremens  suc- 
cessifs auraient  bientôt  réduit  un  jardin  immense 
et  supetbe,  le  premier  de  lEurope  ,  à  un  terrein 
trop  exigu  et  trop  disproportionné  pour  servir 
d'accompagnement  au  palais  :  on  ne  pourrait 
alors  conserver  cette  masse  ruineuse  de  bâti- 
mens ,  qui  ne  présenterait  qu'un  scandale  aux 
républicains.  '   ■ 

Mais  il  faut  l'avouer  ;  ce  serait  à  regret 
que  le  gouvernement  verrait  ie  vandalisme 
xoter  l'anéantissement  de  cet  ensemble  de 
chefs  -  d'oeuvres  ,  dont  le  goût  et  la  liberté 
peuvent  faire  un  emploi  qui  en  épuré  l'exis- 
tence. 

Il  faut  considérer  que  cette  existence  est  ..liée 
aux  intérêts  d'une  commune  considérable . 'et 
malheureuse  ;  que  l'on  compte  encore  à  Ver- 
sailles plus  de  vingt-cinq  mille  habitans  ;  qtié 
si  cette  commune  a  eu  la  flétrissure  d'être- le 
séjour  des  tyrans  ,  elle  a  eu  l'avantage  de  devenir 
ensuite  le  berceau  de  la  -liberté  -,  que  c'est  là 
qu'on  doit  élever  le  monument  du  jeu  de  paume  ; 
que  les  dépenses  de  Versailles  se  rattachent  en- 
core à  celles  de  la-  machine  de  Marly  ,  et.  que 
la  destination  des  bâtimens'  et'  des  jardins  , çlpit 
se  raccorder  avec  celle'  '  qlie'  peuventi  recevoir 
le»  Trianons  ,  Meudon  ,  'Saint^Cloud  ,  dans  Us 
plans  que  la  paix  et  la  gloire  nationale  ont 
déjà  inspirés  aux  artistes  français  ,  et  qu'il  tarde 
au  gouvernement  de  voir  exécutés,  il  est  un 
luxe  utile  çt  cher 'aux  Peuples  libres  :  c'est  La 
magnificence  des  établissemens  publics.  A  ctr 
égard  ,  la, France  possède  dans  Versailles  et  dans 
ses  environs  des  matériaux  précieux  et,  uniques 
dans  1  Univers-  En  ne  songeant  qu'à  ce  qu'ils 
coûtent  ,  le  directoire  exécutit  ne  proposerait 
pas  de  des  sréer  :  mais  ib  existent  ;  "et  "p'ôûT 
les  mettre  en  œuvre  ,  il  ne  taut  que  les 
dépouiller  de  leurs  formes  '  royales  ,  et'  leur 
donner  un  caractère  plus  digue  du  Peuple  Fran- 
çais. 

Quelque  parti  que  prenne  le  corps  législatif, 
il  convient  que  le  directoire  en  soit  inlormé 
sans  retard,  afin  de  taire  faire  à  tems  les  repa- 
rtions pressantes    dont  Versailles    a  besoin  ,  si 
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eder  à  la  division  et  aux  ventes  par  petits  lots 
dis  bâtimens,  fermes  et  parc?  ,  s  il  est  reconnu 
qu'on  ne  puisse  les  déroyaliser  autrement  qu'en 
les    détruisant. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.CENTS. 

SÉANCJl     DU    18    NIVOSE. 

_<V. . . .  fait  adopter  un  projet  qui  fixe  au  châ- 
teau de  Saint- Girons  l'école  centrale  du  dépar- 
tement  de   l'Arriége. 

Les  chasseurs  Barbier  et  Meunier  ,  détenus 
dans  les  prisons  de  Blois  comme  faux  témoins , 
adressent  un  don  patriotique  ;  ils  supplient  le 
conseil  de  s'occuper  de  leur  réclamation. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  existante. 

On  donne  une  nouvelle  lecture  de  la  résolution 
sur  la  répression  du  brigandage. 

Pison-du-Galand.  Vous  venez  de  rendre  une  loi 
sévère ,  mais  que  le  gouvernement  a  regardée 
comme  nécessaire  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ;  vous  auriez  imparfaitement  rempli  votre 
objet,  et  vgtre  humanité  aurait  à  souffrir  ,  si, 
en  punissant  le  crime,  vous  ne  cherchiez  sur-tout 
à  le  prévenir.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  1  indi- 
gence, qui  ne  peut  pas  lui  servir  d'excuse,  lui 
sert  souvent  de  prétexte,  et  le  cœur  se  déchire 
quand  on  entend  un  accusé  rejeter  ses  torts  sur 
le  défaut  de  ressource  ;  il  se  déchire  douloureu- 
sement en  voyant  les  haillons  de  la  misère  ,  et 
un  homme  ,  tendant  la  main  à  un  autre  homme  , 
attendre  des  hasards  de  la  compassion  une  res- 
source contre  la  faim  dévorante  ;  et  si  l'on  suppose 
qu'une  lâche  fainéantise  peut  conduire  un  homme 
robuste  à  ce  degré  d'abjection  ,  le  législateur 
peut-il  tolérer  cet  abus  ?  Des  lois  nombreuses 
ont  été  rendues  pour  secourir  lindigence  et 
réprimer  la  mendicité  crapuleuse;  mais  un  système 
complet  de  secours  efficaces  est  encore  à  créer. 
La  convention  a  produit  sur  ce  sujet  quelques 
conceptions  nouvelles  ,.  qui ,  liées  à  des  circons- 
tances transitoires  ,  et  à  un  état  de  papier- 
monnaie  ,  n'ont  eu  aucune  consistance.  ]e  ne 
connais, d  ailleurs  que  des  plans  et  des  vues 
éparses  ,  nullement  combinés  avec  des  moyens 
simples,  et  coulans  d'exécution.  Depuis  long- 
tems  nous  ne  sommes  occupés  nous  -  mêmes 
qu'à  étayer  péniblement  et  partiellement  les 
débris  des  hôpitaux  de  l'ancien  régime  ;  il  est 
digne  de  vous  de  produire  enfin  un  système 
efficace  et  régénérateur. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  chargée  de 
vous  faire  un  rapport  sur  l'état  de  la  législation 
concernant  les  secours  à  accordera  l'indigence  et  à 
la  mendicité  ,  et  de  vous  présenter  les  vues  qu'elle 
croira  'convenables  pour  organiser  un  établisse- 
ment général  et  efficace  de  secours  aux  indigens 
dans  les  différens  âges  et  les  différentes  situa- 
tions de  l'a  vie  ,  et  pour  la  répression  sévère 
de  la  fainéantise  et  du  vagabondage  dans  toute 
l'étendue  de  la  République. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  com- 
mission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  proj  -t 
présenté  par  Porte,  relatif  au  représentant  Frédéric 
Hermann. 

Hcrmdnn.  L'pssemblée  est  encore  trop  peu 
nombreuse  pour  prononcer  sur  une  quession 
relative   à  la  garantie..    .. 

Uns  voix.  Lisez  votre  opinion  ,  pendant  ce 
tems   l'assemblée   sera   com'pleite. 

Frédér'u-Hermann  combat  le  projet;  il  traite 
la  question  sous  ses  rapports  généraux.  Il  sou- 
tient ,  que  lorsqu'un  député  n'avait  lors  de  sa 
nomination  au  corps  législatif  aucun  parent  ou 
allié  porté  sur  la  liste  des  émigrés  ,  qu'il  a  fait 
de  bonne' fo,i  la  déclaration  prescrite  par  la  loi 
du  3-  brumaire  ,  sans  qu'on  puisse  lui  faire  le 
reproche  d  avoir  fait  une  fausse  déclaration,  et 
qu'il  a  étq.  admis  au  corps  législatif  ,  il  doit  l'être 
définitivement  ,  et  que  la  loi  du  3  brumaire  ne 
lui  est  plus  applicable  ,  soit  qu'un  de  ses  parens 
ou  allié  soit  sorti  de  France  a\'3nt  son  admission 
au  corps  législatif,  soit  qu'il  n'en  soit,  sorti  que 
depuis  cette'  admission  :  qu'une  législation  con- 
traire compromettrait  la  garantie  du  corps  lé- 
gislaut  et  1  existence  politique  des  représenlans 
du  Peuple  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions.   Que  la  loi   du    3    brumaire  ne   devait 

"pas  s'iriterpicter  au-delà  de  ses  termes  ,  et  que 
si   on    voulait    encore    l'étendre  ,   l'extension   ne 

'devait1  pal  avoir  d'effet  rétroactif  et  surtout  ne 
pas  j  s'appliquer  aux  membres  du  corps  lé- 
gislatif.. 

Entrant  dans  les  détails  ,  il  fait  voir  qne  son 
allié  est  un  négociant  qui  est  sorti  de  France 
dès  la  fin  de  178g,  pour  se  soustraire  auxpour- 
suites  de  sïs  cteaucicis  ,   et  que  soit  qu'on  veuille 


commune  de  Strasbouig  ,  en  vigueur  jusquà 
l'installation  de  la  nouvelle  municipalité  ,  qui  à 
succédé  à  l'ancien  magistrat  et  à  ia  constitution 
particu.iere  de  cette  ville  postérieurement  à  ia 
sortie  de  son  allié  ,  soit  qu'on  lui  applique  les 
lois  sur  les  émigrés  ,  il  ne  doit  pas  éire  regardé 
comme  tel ,  mais  plutôt  comme  un  négociant 
absent  poui  affaires  de  commerce  ,  et  que  dès- 
lors  il  est  dans  une  des  exceptions  de  ia  loi. 
L'orateur  se  justifie  ensuite  des  inculpation» 
particulières  dirigées  contre  lui  ,  comrre  desti- 
tuées de  tout  fondement.  Il  fait  voir  que  l'in- 
culpation la  plus  grave  ,  celle  d'avoir  proposé 
pour  la  célébration  de  la  fête  du  g  ihermidor 
an  3  ,  un  plan  organisé  d'assassinats  ,  ne  repose 
que  sur  une  plaisanterie  peut-être  mal  placée  , 
mais  qui  évidemment  n'est  pas  autre  chose; 
que  son  caractère  et  sa  conduite  connue  dé- 
mentent tout  projet  de  persécution  q-u  on  vou- 
drait lui  imputer  ,  et  il  allègue  des  faits  pour 
prouver  que  bien  loin  de  s  être  signaie.peadaui 
Je  tems  de  la  réaction  ,  par  un  sysiër 
persécution,  il  s'est  plutôt  signalé  en  empéchat-t, 
toute  réaction. 

En  parlant  de  ses  dénonciateurs,  il  s'exprime 
ainsi  :  quoiqu'à  l'exception  de  quelques  années' 
passées  en  voyages,  j'aie  vécu  le  reste  défia  vie 
à  Strasbourg  ;  quoique  par  la  nature  'de  mes 
fonctions  judiciaires  et  administratives  ,  soit  avant, 
soit  depuis  la  révolution  ,  j'aie  été  en  contau 
avec  toutes  les  classes  des  citoyens  un  peu  con- 
nus ,  je  puis  assurer  que  pas  le  tiers  de  mes  dénon-1 
dateurs  ne  m'est  connu  de  nom,  et  que  je  n'en 
connais  de  vue  qu'un  très-petit  nombre.  Les  noms 
de  presque  tous  ceux  qui  me  sont  connus  ,  sont' 
consignés  dans  le  livre  bleu,  recueil  curieuxJde 
faits  révolutionnaires  arrivés  dans  notre  départe- 
ment ,  qui  peuvent  servir  à  l'hisioire.  Mon  nom 
s'y  trouve  aussi,  mais  au  nombre  des  victimes. 
Cependant  la  persécution  que  j'-ai  éprouvée  ,  n'a 
pas  rallenti  mon  zèle  pour  la  chose  puoiique. 
Tandis  que  d'autres  avaient  exécuté  cruellement , 
comme  a  bien  dit  un  membre  du  conseil.  (Quirct) 
des  lois  cruelles  ,  que  d'autres  avaient  pi. lé  et 
vexé,  que  d'autres  avaient  dévasté  et  dégradé  ie 
monument  d'architecture  le  plus  hardi  qu  ait  pro- 
duit le  génie  humain  ."(je  ne  tomrac  personne, 
la  voix  pubtique  les  à  pommés  et  flétris)  j'ai  em- 
pêché en  silence  ,  et  de  concert  avec  quelques 
administrateurs  probes  .  la  dilapidation  des  biens 
de.  la  commune  et  de  ceux  des  hospices  de 
charité. 

Notre. conduite  mesurée  ,  sans  être  illégale  ,  a 
épargné  des  millions  à  mes  conciroyens  ,  des 
millions  au  trésor  public,  et  cette  conduite  m'a 
mérité  p|us,  d'une  fois  l'approbation  de.  ia  pr_s- 
qu'univcrsaliié  des  habitans  de  Strasbourg. 

Ce  ne -sont  donc  pas  'les  citeyens  de  cette  com- 
mune ,_qui  demandent 'mon  exclusion  ,  mais  Cer- 
tains citoyens  à  ia  dénonciation  desaueis- je  pu:s 
opposer,  des  témaignâgies  d'une  bien  adiré  im- 
portance , net  dont  chaque  représentant  pourrait 
s'honorer.'     . 

L-  principal  dénonciateur  de  cette  affaire  qui 
soit  en  évidence  ,  est  on  commissionnaire  révolu- 
tion-nalre  dont  j'ai  été  chargé  dans  le  tenis  d'aï  u- 
rer  lés  comptes  ;  prévenu  par  ses  propres  quir- 
1  lances  -d'avoir  dérourné  une  bonne  partie  c*-s 
sommes^perçues-  paf  :lui ,'  il' fût  traduit  devant  '<; 
tribunal  criminel.  Il  y  a  été  acquitté.  Il  se  justifie  , 
dit-on,  sur  de  prétendus.  Ordres  de  Schneider  , 
sur-tout  par  l'usage.et  i'exempie  de  ses  confrer-.-.-. 
En  cela  il  avait  raison/  Aussi  un  d'és'juril  me  jit 
assez  plaisamment  :  coutume  a  jorec  'de  loi  ,  et 
pourquoi  punir  des  voleurs  de  milliers  ,  ceux  de 
mil  ions  testent  impunis. 

Enfin,  l'orateur  parle  de  l'exception  que  'a 
loi  du  3'  brumaire  a  établie  en  faveur  dé'  bel  v 
qui  .depuis  l'époquè'dela.  révolution  ont  ex.  : 
des  fonctions  publiques' au  choix  du  Peuple,  s.iiis 
interruption  et  dit  :  rï  on  applique  la  loi  a  îvu  i 
même»  qui  oirt  été ■'•  forcément  enlevés  à  Unis 
fonction*  ,-e-t  qui  pourtant  y  sont  rentrés  du  mo- 
ment que"  l'eflet  de  la  tyrannie  a  cessé  cf  que  1 .  3 
autorités. constituées  ont  éé  réorganrsécs  ,  sottpar 
les  représenlans  ou-  Peuple  ,  soit  par  le  P  uv  - 
lui-même.  Mais  j'en  appelle  à  votre  SeririWni 
intime  y  j'en  appelle  aux1  preniiers  principes  ,  aux 
plus  simples  notions^d  équité  et  Je  JulirHI  .  (nie 
pareille  ruterpréiation^st-ell-e  soutcnable  lorSqu0'  a 
la  soumet  au  crbûset  de  I  examen.  Q„oi  .'  i,-n 
annonce  à  toute  l'Europe  ,  on  burine  &m.<j  !  S 
annales  de  Histoire,  on  tran-smet  ans  siècles  à 
venir  ,  que  depuis  la  révoluion  la  France  a  c  é 
long-tenas  dominée  par  la  tyrannie  ,  que  la  ri 
rite  de  la  convention  a  été  opprimée  ij .qne  In  s 
les  departemens  il  n'y  a  que  peu  de  fonctionnaires 
publics  honnêtes,  intelligens ,  ene  |  guj  .  □  ii 
n'aiunt.  été  huiiiblemuill  prgTïeTH  c; 
née  on  lait  célébrer  au  Peuple  I...  çaîs  ..•unive.- 
slire  de  11  eltute'd  s  tyrans;  et  0/1.11.1  . 
de  l'application  d'uni-  loi  1  i.oui reuse  .  on  vi--:u 
après  un  laps  de  tins  ans  touii.a  >...corc  1rs 
efiels  tic  la  tyrannie  cu.mre  ics  innocentes  -victimes 
de  cette- ruêuie  lyianr.i-e-  Quoi;  I  dans  nn  comité 
secret  du  conseil  ge;  étal  ou  département ,  où 
1  on  m  avait  appelé  cl_où -dominaient  aeji  des 
ultra-révelutionnaires  ,  j  aurai  reclamé  avec  force, 


(  c'est  de  moi-même  que  je  parle)  j'aurai  réclamé 
contre  le  projet  d  arrestation  arbitraire  de  soixante 
citoyens  ,  dont  un  grand  nombre  avait  donné  des 
gages  certains  d'attachement  à  la  cause  de  la  révo- 
lution ,  mes  représentations  auront  contribué  à 
leur  conserver  la  liberté  ,  du  moins  pour  le 
moment  ,  mais  elles  auront  déplu  ,  elles  auront 
provoqué  ma  destitution,  et  par  suite  mon  arres- 
tation; ou  si  à  ce  prix  je  vous  eusse  sauvé  vous- 
mêmes  ,  vous  membres  opprimés  de  la  conven- 
tion ,  le  service  que  j'ai  rendu  à  mes  conci- 
toyens ,  celui  que  je  vous  aurais  rendu  à 
vous-mêmes  ,  si  cela  eût  été  en  mon  pouvoir , 
sera  récompensé   par   mon   exclusion  ! 

Si  au  contraire  faible  ,  si  ce  n'est  lâche 
complaisant  ,  j'eusse  mérité  par  ma  conduite  , 
soit  l'approbation  ,  soit  l'indulgent  mépris  des 
dominateurs  ,  que  même  j'eusse  été  un  de  vos 
plus  acharnés  détracteurs  ,  et  que  par  des  moyens 
quelconques  je  fusse  parvenu  à  me  continuer 
dans  des  fonctions  publiques,  je  pourrais  aussi 
continuer  à  siéger  parmi  vous  ,  et  ma  parenté 
avec  de  prétendus  émigrés  ,  ne  pourrait  plus 
préjudicier  à  la  chose  publique  ! 

Le  corps  législatif  ne  laissera  pas  subsister  une 
pareille  interprétation  de  la  loi  aussi  contraire 
aux  principes. 

En  résumant  ,  Hermann  demande  l'ordre  du 
jour  sur  le  projet  de  résolution,  tendant  à  l'ex- 
clure du  corps  législatif  ;  il  demande  en  même- 
tems  ,  qu'il  soit  nommé  une  commission  spéciale 
pour  faire  un  rapport  sur  le  sens  de  la  clause 
de  l'article  IV  de  la  loi  du  3  brumaire,  an  4  , 
qui  excepte  des  dispositions  de  ladite  loi  ,  les 
parens  et  alliés  d  émigrés  qui  ont  exercé  des 
fonctions  publiques ,  au  choix  du  Peuple ,  sans 
interruption.  Entra  ,  il  demande  que  toute  dis- 
cussion ultérieure  sur  le  projet  de  la  commission 
soit  ajourné  jusqu'au  rapport  de  la  commission 
provoquée  par  lui. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  l'impression. 

L'impression  est  unanimement  ordonnée. 

Jard-Panvilliers  appuie  les  propositions  faites 
par  Frédéric  Hermaun. 

Ce  n'est  pas ,  dit-il  ,  la  cause  personnelle  de 
notre  collègue  dénoncé  que  je  viens  défendre  , 
c'est  celle  de  la  représentation  nationale  et  de  la 
souveraineté  du  Peuple.  Si  le  projet  de  la  com- 
mission était  adopté,  il  ne  dépendrait  que  des 
factions  opposées  qui  auraient  le  dessus  dans  les 
administrations  ,  de  muiiler  et  d'anéantir  ,  au 
gré  de  leurs  passions  ,  le  corps  législatif.  Nous 
touchons  à  l'époque  où  une  paix  glorieuse  ra- 
mené dans  nos  foyers  les  braves  défenseurs  de 
la  Patrie.  Le  jour  n'est  pas  éloigné  où  nous  ver- 
rons siéger  dans  cette  enceinte  ceux  qui  ont 
combattu  avec  tant  décourage  et  de  succès  tous 
les  ennemis  de  la  révolution  et  delà  République  : 
eh  bien  !  qui  vous  répondra  que  l'inscription  de 
leurs  parens  sur  la  .fatale  liste  ne  sera  pas  entre  les 
mains  de  ceux  dont  ils  auront  encouru  1  hono- 
rable haine,  un  moyen  sûr  de  les  chasser  du 
corps  législatif?  Citoyens  ,  c'est  à  nous  à  prévoir 
un  tel  abus  et  à  le  prévenir.  Je  demande  que 
l'article  II  de  la  loi  du  3  brumaire  ne  soit  point 
applicable  aux  représentans  du  Peuple  ,  dont  les 
parens  n'ont  été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés 
que  postérieurement  à  leur  nomination  .aux /onc- 
tions législatives. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition 
de  Jard-Panvilliers. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour  sur  le  projet 
de   la   commission. 

Hardy.  La  discusssion  qui  vient  d'avoir  lieu  , 
et  les  faits  cités  par  les  préopinans  m'en  rappellent 
une  autre  dont  il  parait  que  le  rapporteur,  et  les 
orateurs  qui  lui  opt  succédé  n'ont  point  con- 
naissance. Je  veux  parler  d'un  décret  de  laoon- 
vention  nationale,  de  la  date  duquel,  je  ne  me 
souviens  pas  en  ce  mpment;  mais  j'en  appor- 
terai demain  le  texte.  Ce  décret  excepte  for- 
mellement et  défend  de  comprendre  parmi  les 
émigrés  les  négociais  en  faillite  ,  poursuivis 
comme  tels  ,  et  qui  prît  ..passé  chez  l'étranger 
pour  se.  soustraire  aux  p@u,rsuites.  Je  sais  bien 
que  la  contrainte  par  corps  ayant  été  abolie  , 
on  peut  reprocher  à  la  famille  .Hermann-  de 
n'être  pas' rentrée  et  d'être  encore^  chez  l'étran- 
ger. Mais  le  décret  existe  etje  le  présenterai  au 
conseil. 

Je  demande  que  le  conseil  ne  prononce  pas 
.ans  l'avoir   eu  sous  les  yeux;. 
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Guillemardet.  La  question  particulière  élevée 
par  Jard-Panvilliers  ,  mérite  tout  votre  examen  ; 
mais  elle  doit  être  séparée  de  l'affaire  d  Her- 
mann. 

Je  demande  l'ajournement  jusqu'après  l'impres- 
sion des   discours. 

Bérenger.  J'ai  remarqué  dans  la  discussion  deux 
points  que  le  conseil  ne  doit  pas  perdre  de 
vue.  Le  premier  est  que  les  parens  d'Hermann 
n'ont  point  passé  pour  émigrés  ,  puisqu'ils  ne 
viennent  d'être  portés  sur  la  liste  que  depuis 
quelques  momens  ;  secondement  ,  que  si  Her- 
mann étant  procureur  de  la  commune,  a  pu  les 
favoriser,  Hermann  destitué  et  incarcéré  n  a  pu 
leur  être  utile;  et  alors  je  demande  aux  fonc 
tionnaires  de  1793  :  Si  vous  croyez  les  parens 
d'Hermann  émigrés,  pourquoi  ne  1rs  portiez- 
vous  pas  sur  la  liste  ?  pourquoi  n'avez-vous  pas 
provoqué  cette  inscription  ,  même  pendant  le 
teras   où  Hermann  était  en  fonctions  ? 

J'appuie  la  proposition  de  Guillemardet,  c'est- 
à-dire  l'ajournement,  etje  demande  que  la  com- 
mission qui  fera  un  rapport  sur  la  proposition  de 
Jard-Panvilliers  ,  fasse  un  prorapt  rapport.  Notre 
collègue  Hermann  se  trouver.aalers  compris  dans 
l'interprétation  que  vous  donnerez  à  la  loi  du  3 
brumaire. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Crassous.  Des  considérations  morales  et  poli- 
tiques doivent  vous  engager  ,  et  me  déterminent 
à  écarter    de  cette    discussion     tout  ce  qui  est 

fiersocnel  ,  tout  ce  qui  est  relatif  à  notre  col- 
égue  Hermann  ,  et  à  ne  considérer  l'objet  du 
débat  actuel  que  dans  ses  rapports  avec  votre 
garantie  ,  votre  indépendance  ,  votre  intégralité; 
nous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  de  la 
question  de  droit  public  ,  à  laquelle ,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire  ,  votre  existence  est  atta- 
chée. Je  pardonne  sans  doute  à  notre  collègue 
Hermann  de  s'être  traîné  sur  des  détails  justifi- 
catifs de  sa  conduite,  et  d'être  entré  dans  de 
longs  développemens  ;  la  sensibilité  d'un  homme 
accusé  a  pu  1  y  entraîner;  il  a  pu  croire  ces 
détails  nécessaires  pour  votre  conviction  ,  et  pour 
se  laver  de  tout  reproche.  Pour  moi  ,  je  déclare 
que  je  ne*vois  ici  que  l'intérêt  public,  la  question 
de  droit;  etje  demande  qu'est-ce  que  la  préven- 
tion d'émigration?  qu'est-ce  qui  la  fait  naître? 
quels  sont  ses  effets  ? 

Le  corps  législatif  s'est  dépouillé  lui-même  du 
droit  de  connaître  de  la  prévention  d'émigration  ; 
il  ne  voit  que  le  fait  de  l'émigration,  et  ne  le 
voit  que  dans  l'inscription  ;  il  ne  lui  appartient 
pas  de  remonter  à  la  date  de  l'émigration,  de 
distinguer  cette  date  de  celle  de  l'inscription  , 
sans  cela  il  entrerait  dans  l'examen  du  fait  de 
l'émigration  ,  et  élèverait  dans  son  sein  un  débat 
judiciaire.  Il  ne  peut  donc  voir  que  le  fait  ma- 
tériel de  l'inscription  ,  tout  le  reste  est  du  ressort 
du  gouvernement. 

Or ,  un  député  du  Peuple  arrive  au  corps 
législatif;  nul  de  ses  parens  n'est  sur  la  liste;  il 
est  admis  :  soufirirez-vous  qu'une  inscription  pos- 
térieure de  ses  parens  sur  la  liste  des  émigrés 
entraîne  l'exclusion  de  ce  député?  Non,  sans 
doute  ,  puisque  ce  n'est  pas  à  vous  à  juger  du 
mérite  de  l'inscription,  de  la  validité  des  motifs, 
des  faits  et  des  causes  de  l'émigration  ,  enfin  du 
cas  d'exception  dans  lesquels  les  parens  se  pré- 
tendraient trouver.  Vous  ne  devez  voir  que  la  date 
de  l'inscription  ,  et  si  elle  est  postérieure  à  l'ad- 
mission du  député  ,  vous  ne  pouvez  balancer  un 
seul  instant  ;  quoique  nous  n'ayons,  pas  à  discuter 
ici  sur  les  faits  et  les  causes  de  l'émigration  des 
parens  d  Hermann  ,  comme  Hardy  -en  citant  le 
décret  relatif  aux  faillites  ,  a  paru  reprocher  à  ces 
parens  de  n'être  pas  rentrés  dans  le  délai  pres- 
crit; je  dois  répondre  en  passant,  que  le  délai 
fut  fixé  au  mois  de  mai  1792  ,  et  que  la  con- 
trainte ne  fut  abolie  qu'en  I7g3  ;  que  les  parens 
ne  voulurent  pas  rentrer  alors  de  peur  d'être 
accusés  d'émigration  ,  et  d'avoir- laissé  passer  les 
délais.  Mais  encore  une  fois  ,  ceci  est  étranger  à 
la  question  de  droit;  j'y  reviens,  et  je  vous 
demande  si  vous  pouvez  douterun  moment  de 
la  bonté  de  la  proposition  de  Jard-Panvilliers; 
une  inscription  postérieure  à  l'admission  ne  peut 
suspendre  le  caractère  d'un  député  ;:  en  doutez- 
vous  ? 

Une  foule  de  voix.   Non  ,   non. 

Crassous.  Eh  bien!  dans  ce  cas  ,  à  quoi  bon 
renvoyer  à  une   commission  ? 

Je   demande     la     question    préalable,   sur    le 


projet  ,  et  l'adoption  de  la  proposition  de  Jard- 
Panvilliers. 

Crassous  est  vivement  appuyé. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion, 

La  discussion  est  fermée. 

On  réclame  alors  l'ajournement. 

D'un  autre  côté  ,  on  demande  à  voter  les  pro- 
positions de  Crassous. 

Le  président  rappelle  les  propositions. 

Porte.  J'ai  entendu  demander  la  question 
préalable  sur  le  projet  que  j'ai  présenté,  je 
m'oppose  à  la  question  préalable.  Vous  avez 
nommé  une  commission  ,  vous  l'avez  chargée 
d'examiner  si  notre  collègue  Hermann  est  com- 
pris dans  la  loi  du  3  brumaire.  La  commission 
en  a  été  unanimement  convaincue.  Nul  de  voui 
ne  le  conteste ,  et  cela  est  si  vrai  ,  que  pour  ne 
pas  exclure  Hermann,  vous  serez  forcé  de  don- 
ner à  la  loi  une  interprétation  nouvelle.  Je  me 
borne  à  démontrer  que  la  commission  ayant 
fait  son  devoir ,  vous  ne  pouvez  adopter  la 
question  préalable.  Au  reste  ,  que  le  conseil 
prononce  ,  je  demande  à  parler. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  a3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  qui 
détermine  la  quotité  de  la  contribution  foncière 
à  percevoir  dans  les   colonies   occidentales. 

Un  autre  projet  ordonne  aux  communes  qui 
ne  l'auraient  pas  encore  fait  ,  de  planter  un 
arbre    de   la   liberté. 

Le  conseil  a  rejette  ,  par  la  question  préalable, 
le  projet  de  Chollet ,  qui  ordonnait  un  nouveau 
serment  pour  les  prêtres. 


GÉOGRAPHIE. 

Nouvelle  Carte  des  Pays-Bas ,  divisés  en  dépar- 
temens  ,  de  la  Hollande ,  du  cours  du  Rhin  et 
des  pays  adjacens  ,  avec  les  nouvelles  frontière» 
de  la  Kepublique  Française  -,  en  deux  feuilles  de 
grand-aigle  ;  par  Belleyme  ,  ingénieur-géographe. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  du  Paon  ,  et  chez 
Vignon  marchand  de  géographie  ,  rue  de 
Thionville. 

La  France  en  quatre-vingt-dix-huit  diSarUmens. 
Cette  carte  d  une  feuille  ,  se  vend  3  liv.  ;  et  eu 
quatre   feuilles   encartonnée  ,  portative,   12  liv 
franc   de   port.  '  * 
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g'obes,  sphères  et  atlas  de  toutes  grandeurs 
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LIVRES      DIVERS. 

Extrait  du  règlement,    concernant  l'exercice  et 
les  manœuvres  de  l'infanterie  ,  du  j"  août  1701 
1  vol.  ln-i2.  Prix  1  liv.,  et  1  liv.  ,0  s.   franc  de 
port. 

A  Paris',  chez  Magimel  ,  libraire,  quai  des 
Augustins  ,  près  le  Pont-Neuf. 

Ce  volume  contient  les  trois  titres  sùivans  : 
i°  formation  d'un  régiment  en  ordre  de  bataille- 
20  école  du  soldat;   3°  école  de  peloton. 

Œuvres  philosophiques  ,  politiques  ,  de  morale 
de  médecine  et  de  finances  ,   de  Jacques  Mignard  * 
du  département  de  l'Yonne  ,   un  vol.  in-S°.  Prix* 
3  liv.  ,  et  4  liv.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  au  bureau  général  de  la 
Gaz-tte  historique  ,  rue  J.J.  Rousseau,  en  face  la 
rue  Verdelet. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

Venise  ,  le   i5  décembre. 

-Les  Français  ont  fait  partir  la  plus  grande  partie 
de  leurs  malades  ;  ils  prennent  la  route  de  Padoue, 
d'où  ils  se  rendront  à  Ferrare. 

Avant -hier  arrivèrent  ici  trois  commissaires 
autrichiens  chargés,  dit  -  on  ,  de  convenir  avec 
le  général  Serrurier  de  la  manière  dont  se  fera 
l'évacuation  de  Venise  par  les  Français  et  la 
prise  de  possession  par  les  Autrichiens. 

Le  général  Leclerc  est  parti  pour  Palma  ,  où 
il  doit  se  trouver  demain.  On  suppose  qu'il  est 
chargé  de    remettre  cette  place  aux  Autrichien:. 

Plusieurs  monumens  embarqués  depuis  quel- 
ques jours,  ne  sont  pas  encore  partis.  On  espère 
qu'ils  resteront  à  Venise.  Il  est  certain  que  des 
nobles  Vénitiens  ont  fait  des  réclamations  à  ce 
sujet  à  la  cour  de  Vienne  ,  et  lui  ont  représenté 
que  par  le  traité  de  paix,  quel  qu'il  soit,  S.  M.  I. 
n'a  pu  consentir  à  laisser  enlever  les  monumens 
précieux  de  Venise. 

De  Lucques ,  le  23  décembre. 

Lundi  au  soir  le  Sénat  Lucquois  nomma  les 
nobles  Nicolas  Santini  et  Paul  Garzani  ambas- 
sadeurs auprès  de  la  République  cisalpine  ,  pour 
demander  la  continuation  de  la  protection  ac- 
cordée jadis  par  les  ducs  de  Milan  au  peuple  de 
Lucques  ,  lorsqu'il  proclama  la  République  dé- 
mocratique. Il  y  a  toute  apparence  que  cette 
protection  sera  refusée  aux  oligarques  ,  qui  n'ont 
d'autre  droit  que  l'inique  décret  par  lequel  ,  en 
» 556 ,  ils  exclurent  le  Peuple  du  gouvernement. 
Le  meilleur  conseil  qu'on  puisse  leur  donner, 
c'est  d'abdiquer  volontairement  un  pouvoir  usurpé, 
et  de  prévenir  ainsi  les  dangers  d'une  révolution. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  2  2  décembre. 

Le  si  on  célébra  une  fête  civique  dans  toutp 
la  Ligurie,  pour  l'acceptation  de  lacté  constitu- 
tionnel. 

Ici  la  fête  a  commencé  par  une  salve  générale 
de  toute  l'artillerie  au  point  du  jour. 

Aune  heure  après  midi,  les  membres  du  gou- 
vernement provisoire  ,  et  les  autorités  consti- 
tuées,  se  rendirent  à  la  cathédrale,  où  l'on 
chanta  un  Te  Deum. 

Il  y  eut  dans  cet  intervalle  une  autre  salve  d'ar- 
tillerie. 

Le  public  eut  ensuite  le  spectacle  d'un  exercice 
à  feu  :  un  bataillon  manœuvra  :  les  canonniers 
tirèrent  au  but  ,  et  lancèrent  aussi  des  bombes. 

A  deux  heures  commencèrent  les  repas  patrio- 
tiques ,  donnés  aux  pauvres  dans  les  quatre  quar- 
tiers de  la  ville. 

Le  soir  il  y  eut  illumination  dans  la  ville  , 
et  bal  sous  la  loge  de  Banchi  ,  et  aux  deux 
théâtres. 

Après  diner  ,  un  nombre  considérable  de  pa- 
triotes, précédé  par  une  troupe  d'instrumens  , 
se  rendit  sur  la  place  de  la  liberté;  là,  plu- 
sieurs orateurs  étant  montés  sur  les  marches  de 
l'autel  de  la  Patrie  ,  haranguèrent  successivement 
le  Peuple  sur  la  nécessité  de  faire  de  bonnes 
élections  ,  d'écarter  les  intrigans  et  tous  ceux  qui 
ne  font  les  patriotes  que  par  intérêt  et  par  am- 
bition. 

Les  patriotes  ,  ayant  à  leur  têle  des  citoyens 
connus ,  qui  ont  la  confiance  de  la  Nation , 
prirent  ensuite  le  chemin  du  palais  national  ,  ;en 
chantant  des  airs  patriotiques. 

Le  comité  de  police,  averti  de  ce  rassemble- 
ment ,  envoya  deux  de  ses  membres  aux  portes  du 
palais ,  pour  demander  aux  républicains  rassem- 
blés ce  qu'ils  voulaient;  ceux-ci  lépondirent 
qu'ils  demandaient  que  la  conduite  de  J.  G. 
Serra  ,  membre  du  gouvernement  provisoire  , 
fût  examinée  ;  et  envoyèrent  en  même  tems 
quatre  députés  chargés  de  leur  pétition  ,  qui 
turent  introduits. 

Le  comité  de  police  rendit  compte  au  gou- 
vernement provisoire  de  ce  qui  venait  de  se 
passer  ,   et  introduisit   les  pétitionnaires. 

Ils  demandèrent  ,  au  nom  du  Peuple  ,  que  le 
proviseur  Serra,  et  les  autres  personnes  compro- 
mises dans  les  dépositions  laites  par  un  complice  | 


de  la  révolte  du  4  septembre  ,  fussent  arrêtées  , 
et  qu'on  nommât  une  commission  spéciale  pour 
les  juger. 

Le  gouvernement  provisoire  décréta  d'accorder 
les  demandes  faites  par  les  pétitionnaires,  et 
chargea  le  comité  de  police  de  faire  un  rapport 
sur  la  nomination  des  membres  de  la  commis- 
sion spéciale. 

Les  républicains  qui  firent  cette  démarche, 
montrèrent  le  plus  grand  amour  pour  la  justice  , 
pour  la  modération  et  pour  l'ordre,  et  répri- 
mèrent eux-mêmes  sévèrement  quelques  parti- 
culiers qui  avaient  fait  des  propositions  violentes, 
indignes   de  républicains. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  24  nivôse. 

Toute  la  prévoyance  ,  tous  les  regards  sont 
fixés  sur  les  prochaines  élections  ;  elles  sont 
autant  l'objet  des  inquiétudes  que  celui  des  espé- 
rances des  vrais  amis  de  la  Constitution.  Si 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  les  destinées  de  la 
République  dépendent  des  bons  ou  des  mauvais 
choix  qui  setont  faits  en  germinal  prochain  , 
au  moins  faut-il  convenir  qu'ils  peuvent  avoir 
une  prodigieuse  influence  sur  la  marche  du 
gouvernement.  Si  l'on  ne  porte  au  corps  lé- 
gislatif que  des  hommes  probes ,  moraux  ,  ins- 
truits ,  attachés  à  la  République  ,  qui,  ail  lieu 
d'entraver  encore  le  directoire  pour  avoir  ensuite 
occasion  de  l'accuser  ,  le  secondent  pour  arriver 
avec  lui  au  terme  de  tous  les  vœux  ,  la  tranquillité 
et  la  prospérité  de  la  Frence  ,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  nous  att.-indrons  bientôt  à  ce  haut 
degré  de  puissance  et  de  splendeur  qui  nous 
sont  réservées.  Le  gouvernement  aura  d'autant 
plus  de  force  et  de  considération  que  les  gou- 
vernés seront  plus  éclairés  et  plus  riches,  et  les 
gouvernés  ,  à  leur  tour  ,  auront  d'autant  plus 
de  moyens  d'acquérir  des  lumières  et  des  riches- 
ses que  le  gouvernement  aura  plus  de  force  et 
de  considération.  Ainsi  tout  se  tient  dans  l'ordre 
social  ,  toutes  les  parties  réagissent  les  unes  sur 
les    autres  ,    et  se   prêtent  un    mutuel    appui. 

Que  si  ,  au  contraire  ,  les  choix  sont  mauvais  ; 
si  les  nouveaux  élus  n'apportent  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  que  le  désir  <ia  .-nnrrarier  pour 
se  f-ire  remarquer  ,  que  celui  de  tout  blâmer  pour 
acquérir  de  la  réputation  ,  que  celui  de  tout 
r.'nvtrser  pour  mettre  à  la  place  ,  des  instiiutions 
et  des  hommes  plus  convenables  à  leursvues  ,  et 
plus  adaptées  aux  instructions  étrangères  qu  ils  au- 
raient reçues  ,  alors  nous  retomberons  dans  de 
nouvelles  crises  ;  les  secousses  que  nous  éprou- 
verons devront  être  attribuées  à  ces  mandataires 
infidèles  ou  aveugles  ,  aux  mauvaises  intentions 
aidées  de  la  duplicité  et  de  l'adresse  :  on  oppo- 
sera l'intention  bien  franche  et  bien  prononcée 
de  maintenir  la  République  ;  cette  intention  sera 
appuyée  de  la  force  et  de  la  puissance  du  gou- 
vernement,  et  nul  doute  qu'alors,  comme  en 
vendémiaire  et  en  fructidor,  la  victoire  demeu- 
rera à  ceux  qui  n'auront  voulu  ni  de  la  royauté  , 
ni  de  la  noblesse  ,  ni  du  clergé  ,  ni  des  privilè- 
ges ,  ni  enfin  de  toutes  les  vexations  que  ces 
institutions  odieuses  traînent  toujours  à  leur 
suite. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
cette  victoire  ,  toute  glorieuse  qu'elle  serait ,  ne 
pourrait  être  achetée  qu'aux  dépens  de  la  pros- 
périté publique.  Il  faudrait  quelque  tems  aux 
esprits  pour  se  remettre  de  l'étourdissement  ciue 
leur  aurait  causé  le  bruit  du  combat  ;  il  faudrait 
quelque  temps  à  la  paix  pour  rasséréner  l'ath- 
mosphere  politique  et  rappeler  la  confiance  que 
le  choc  des  armes  aurait  épouvantée  ;  la  renais- 
sance du  commerce  serait  donc  encore  ajournée. 

Le  conseil  des  cinq-cents  qui  a  senti  tous  ces 
dangers  ,  s'est  déjà  occupé  de  rendre  les  élec- 
tions aussi  bonnes  que  cela  peut  dépendre  de 
l'autorité.  Par  une  première  résolution  ,  il  a 
changé  le  siège  de  plusieurs  assemblées  électo- 
rales ,  et  les  a  préservées  ainsi  des  effets  mal- 
fesans  d'une  luneste  influence.  Une  seconde  ré- 
solution non  moins  sage  a  été  proposée  ;  elle 
défend  la  formation  des  listes  de  candidats  ,  or- 
donnée p.ir  la  loi  du  q5  fructidor  ,  an  3.  On 
a  senti  que  cette  institution  que  nous  avions 
voulu  imiter  des  Romains  ,  ne  nous  convenait 
aucunement  ,  sur-tout  de  la  manière  dont  on 
nous  l'avait  appropriée.  A  Rome  ,  le  candidat  ne 
se  ftsait  point  inscrire  sur  une  liste  ,  mais  il 
allait  ,  le  jour  des  élections  ,  sur  la  place  pu- 
blique ;  il  se  présentait  à  ses  concitoyens  ,  revêtu 
de  la  robe  qui  indiquait  ses  ptétentioos  ;  sa 
présence  ,  qui  n'intimidait  point  la  franchise 
républicaine  ,  en  imposait  à  la  calomnie.  Mais 
chez  uous ,   où  lo   candidat   est  inscrit    sur   une 


liste  ,  le  plus  souvent  par  une  personne  étran- 
gère ,  ne  pouvait -on  pas  employer  ce  moyen 
pour  éloigner  des  places  les  hommes  les  plus 
recommandables  ?  Un  factieux  ,  n'importe  de 
quel  parti  ,  ne  peut-il  point  2ller  placer  sur  la 
liste  des  candidats  un  homme  estimable,  et  en 
faire  l'objet  d'une  scandaleuse  discussion  dans 
une  assemblée  primaire,  où  il  poi.r  a  compter , 
sinon  sur  la  majorité,  au  moins  sur  une  mino- 
rité turbulente  et  audacieuse?  Le  nom  de  l'homme 
de  bien  sera  rayé,  le  bruit  s'en  répandra,  et 
le  vulgaire  ,  qui  ne  voit  que  les  résultats  sans 
examiner  les  causes ,  attachera  à  ce  Dorn  une 
idée  d'infamie,  ou  au  moins  de  mésestime,  qui 
priveront  à  jamais  celui  qui  le  porte  dessuf- 
Irages  du  Peuple.  Ainsi  ,  par  une  perfidie  aussi 
coupable  qu'elle  serait  nuisible  à  la  République  , 
on  n'aura  empêché  que  ce  citoyen  fut  nommé 
dans  une  assemblée,  que  pour  s'assurer  qu  il  ne 
le  serait^  dans  aucune,  et  Ion  n'aura  réveillé 
sur  lui  l'attention  publiq-je  que  pour  l'accabler 
de   tout  le   poids  de   la  défaveur  populaire. 

Le  conseil  des  cinq-cents,  prévoyant  com- 
bien avec  une  pareille  arme  ,  les  ennemis  de  la 
République  pourraient  lui  enlever  d'utiles  défen- 
seurs ,  a  voulu  la  briser  en  rapportin!  les  pre- 
miers articles  du  titre  III  de  la  loi  du  2j  fructidor. 
On  ne  peut  qu'applaudir  à  ce  dissein  ;  mais 
on  doit  dire  aussi  qu'il  n'est  point  assez  étendu. 
Les  articles  suivans  méritent  également  d'être 
soumis  à  une  réforme  salutaire.  Pourquoi  con- 
server ,  par  exemple,  le  scrutin  de  rejet  ;  inven- 
tion tout-à-la-fois  embarrassante,  inutile  et  dan- 
gereuse ? 

Ce  système  de  deux  scrutins  ,  l'un  d'admission 
et  l'autre  de  réduction,  le  tout  pour  ne  produire 
en  résultat  qu'une  seule  et  même  chose  ,  a  je  ne 
sais  quoi  de  compliqué,  d'abstrait  et  d'obscur 
pour  la  plus  grande  partie  des  assemblées  popu- 
laires. La  généralité  des  hommes  n'est  point 
accoutumée  à  embrasser  deux  idées  à  la  fois  ,  et 
elle  conçoit  difficilement  pourquoi  en  même 
tems  qu'on  lui  fait  faire  une  chose  ,  on  lui  en 
fait  faire  une  autre  pour  la  détruire  en  partie. 
Ce  n'est  point  seulement  dans  les  assemblées 
du  Peuple  que  cette  double  opération  jette  de 
1  embarras  et  de  la  confusion  dans  les  idées: 
elle  en  fait  naître  aussi  dans  les  esprits  les  plus 
familiarises  avec  1  exécution  de  nos  lois,  ci  les 
cU„S/v"?'ltUraéS  aU  mécani$me   des    opérations 

On  a  eu  une  preuve  de  cette  vérité  dans  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées,  il  y  a  environ  un 
mois ,  au  conseil  des  anciens  lorsqu'il  s'est  a<ri  de 
remplacer  un  commissaire  de  la  trésorerie?  Le 
premier  scrutin  n'ayant  pas  donné  de  majorité 
absolue  ,  il  fallut  passer  a  un  second  scrutin  par 
voie  d'admission  et  de  réduction.  On  se  deman- 
dait si  s'était  bien  le  cas  de  faire  ce  scrutin ,  on 
s'interrogeait  sur  le  résultat  qu'on  en  devait  at- 
tendre, et  il  parut  même  qu'il  y  avait  de  l'incer- 
tude  dans  beaucoup  d'esprits  sur  la  manière  d'y 
procéder. 

Ce  scrutin  de  réduction  est  inutile  ,  car  on  ne 
sait  pas  qu'il  ait  encore  une  seule  lois  donné  de 
majorité  contre  personne.  Ce  n'est  pas  le  plus 
sûr  moyen  que  les  factions  emploient  pour  écarter 
les  gens  qui  leur  déplaisent;  elles  préfèrent  la 
voie  positive  qui  est  toujou-s  la  plus  courte,  et 
qui  donne  des  résultats  plus  certains.  Il  n'estnas 
employé  davantage  car  les  hommes  probes  ; 
ennemis  de  toutes  brigues,  ils  ne  se  font  point 
un  plaisir  secret  de  calculer  jusqu'à  quel  point 
une  humiliation  publique  pourra  flétrir  lame  de 
ceux  dont  ils  blâment  les  opinions  ou  la  con- 
duite :  s'ils  suspectent  la  moralité  d'un  homme, 
s'ils  redoutent  ses  desseins  ,  ils  ont  soin  de  ne 
pas  lui  donner  leur  confiance  ;  mais  ils  ignorent 
l'art  cruel  de  lui  donner  des  témoignages  publics 
de  leur  défiance  ou  de  leur  mépris.  Aussi  ce 
scrutin  de  réduction  est-il  toujours  composé,  en 
très-grande  majorité,  pour  ne  pas  dire  en  tota- 
lité ,   de  billets  blancs. 

Il  est  cependant  arrivé  que  les  partis  se  sont 
servis  de  ce  scrutin  ,  sinon  pour  écarter  les 
hommes  qui  leur  déplaisaient  ,  au  moins  peur 
indiquer  qu'ils  ne  devaient  pas  être  nommés.  En 
germinal  dernier  ,  par  exemple  ,  nous  avons  vu 
des  citoyens  auxquels  les  factieux  n'avaient  d  au- 
tres reproches  à  taire  que  celui  d'aimer  la  Répu- 
blique avec  passion  et  désintéressement ,  recueillir 
des  billets  de  réduction,  non  point  en  assez  grand 
nombre  pour  être  rejettes  par  le  résultat  même 
du  scrutin,  mais  assez  cependant  pour  n'ot tenir 
aucun  suffrage  d'admission  dans  des  assemblées 
dominées  par  l'esprit  de  faction.  On  s'est  servi 
de  ce  scrutin  pour  faire  des  candidats  a  la  re- 
jection  ,  comme  on  s'était  servi  des  listes  de  can- 
didats ouvertes  avant  la  tc-Due  des  assemblées 
pour  y  porter  des  noms  qu'on  n'y  inscrivait  que 
pour  les  faire  njetter.  Craignons' qu'en  germinal 
prochain   comme  en   germina!  dernier,   ces  listes 
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de  candidats  à  la  rejection  ne  «oient  composées 
vies  hommes  qu  il  importe  le  plus  a  la  République 
île  voir  placés  dans  les  différentes  autorités  qui 
la  maintiennent. 

Quand  le  scrutin  de  rejet  ne  serait  point  aussi 
susceptible  de  nuire  à  la  chose  publique  .  il  a 
encore  des  dangers  particuliers  qui  devraient  le 
taire  abolir.  La  probité  blessée  ,  l'amour-propre 
offensé  recherchent  toujours  la  main  qui  a  voulu 
les  frapper ,    et    il   est   rare    qu'ils   ne  devinent 

Î>as  d'où  le  coup  est  parti.  11  arrive  alors  que 
es  haines  qui  naissent  souvent  du  disssentiment 
d'opinion  ,  s'alimentent  parle  soin  que  les  partis 
prennent  de  se  les  rappeller  ,  à-  chaque  occasion 
que  la  loi  leur  en  fournit.  Qui  sait  si  en  con- 
servant cette  institution  ,  nous  ne  serions  point 
destinés  à  voir  renouvelerparmi  nous  ces  querelles 
héréditaires  qui  ont  désolé  l'Italie  ,  et  qui  ne  se 
terminaient  que  par  l'extinction  d'une  ou  de  plu- 
sicuis  tmiilies. 

Il  nous  semble  que  toutes  ces  considérations 
nécessitent  l'abolition  du  scrutin  de  rejet  ,  et 
l'adoption  d'un  meilleur  système  délection. 
Cote  partie  est  extrêmement  peu  avancée  chez 
nous  ;  mais  peut-être  serait-il  bon  ,  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  acquis  plus  de  lumières  ,  d'en  revenir 
au  scrutin  de  l'assemblée  constituante,  le  moins 
inipaifait  de  tous  ceux  qut  ont  été  proposés. 
On  pourrait  y  faire  quelques  changemens  pour 
exiger  plus  souvent  la  majorité  des  suffrages  , 
et  laisser  moins  de  chances  à  la  pluralité. 
A.J. 


THÉÂTRE     DE    L'ODÉON. 

Ce  spectacle  a  donné  avec  quelque  succès 
une  tragédie  nouvelle  en  5  actes,  Manlius  Tor- 
qadtUS. 

Tout  le  monde  connaît  le  trait  de  sévérité  de 
ce  Romain  qui ,  commandant  1  armée  et  obligé 
de  revenir  a  Rome  ,  avait  défendu  à  son  fils  de 
combattre  en  son  absence.  Le  jeune  homme  livra 
Ja  bataillent  la  gagna.  Le  père,  de,  retour  au 
camp  ,  fit.  trancher  la  tête  à  son  fils  vainqueur  , 
pour  avoir  désobéi. 

L'auteur  a  été  obligé  d'ajouter  à  ce  fait  des  in- 
cidens  de   son  invention. 

I!  suppose  que  Torquatus,  consul,  est  revenu 
de  son  camp  à  Rome  pour  y  prendre  les  augu- 
res ;  qui:  a  laissé  l'armée  sous  le  commandement 
de  Manlius  ,  son  fils  ,  en  lui  défendant  expressé- 
ment d  engager  aucune  action  ;  que  Manlius 
ayant  vaincu  les  Samnites  ,  malgré  cette  délense  , 
ramené  à  Rome  l'armée  victorieuse.  Le  consul  se 
voit  dans   la   nécessité   de  condamner   son   fils    à 

-,   ;  -, — :., ; :„  à  n^.m.  un   consul  naît 

eu  ce  droit  sur  un  citoyen  ;  un  père  avait  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfans  ;  un  dictateur 
l'avait  sur  tous  les  citoyeus  ;  le  Peuple  ou  des 
juges  pouvaient  seuls  condamner  à  un  supplice 
capital.  )  Torquatus  se  trouve  partagé  entre  la 
tendresse  paicrnelle  ,  et  ce  qu  il  appelle  la  loi  ; 
il  fait  subir  à  son  fils  un  interrogatoire  qui  res- 
semble beaucoup  à  celui  de  Fabius  (dans  la  tra- 
gédie de  Legouvé.  )  Comme  dans  Quintus  Fabius, 
un  ami  de  Manlius  et  sa  femme  implorent  la 
clémence  du  père  devenu  juge;  Torquatus  résiste 
à  leurs  efforts  réunis  ;  mais  enfin  on  l'avise  de 
ce  ilcnt  ii  aurait  bien  pu  s'aviser  de  lui-même  ; 
c'est  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  condamner  .tout 
seul,  et  qu'il  laut  que  son  collègue  Décius  con- 
coure au  jugement.  (  I!  n'est  pas  plus  vrai  que 
les  deux  consuls  pussent  prononcer  ,  de  leur 
autonré,  une  peine  de  mort.)  Le  malheureux 
père,  embrasse  l'espoir  que  son  collègue  sera 
moins  sévère  que  lui  :  on  attend  le  retour  de 
Ptcius  ;  mais  celui-ci  vient  de  mourir  victime  de 
son  héroïque  dévouement  pour  la  patrie.  Alors 
le  poids  dn  jugement  à  rendre  retombe  sur  Tor- 
quatus lui  seul;  son  fils  qui  ,  dans  les  premiers 
actes  ,  semblait  disposé  à  recevoir  sa  grâce,  finit 
par  le  presser  de  le  faire  périr  pour  l'exemple  ; 
le  consul  envoie  chercher  une  couronne  de  laurier 
etuneépée  ,  (  C'est  encore  ici  comme  dànsFabius.  ) 
les  donne  au  vainqueur  qu  il  fait  conduire  à  la 
mort  dans  cet  appareil. 

Tout  le  feu  de  l'auteur  semble  s'être  épuisé 
dans  les  premiers  actes  où  se  trouvent  l'interro- 
gatoire et  les  combats  du  père  entre  la  nature 
et  ce  qu'il  appelle  son  devoir  ;  lorsque  Torquatus  a 
espéré  de  sauver  son  fiis  ,  et  qu'il  retombe  ensuite 
dans  la  nécessité  de  le  perdre,  il  ne  fait  que  répéter 

F  lus  faiblement  ce  quila  déjà  dit  ,  ensorte  que 
iniérêt  diminue  au  lieu  d  aller  en  croissant.  Les 
deux  derniers  actes  sont,  par  cette  raison ,  fort 
au-dessous  des  trois  premiers. 

Cette  pièce  est  le  début  sur  la  scène  tragique  , 
d'un  jeune  auteur  qui  a  l'ait  de  jolies  pièces  en 
vaudevilles,  le  citoyen  Prévost-d  Iray.  La  versi- 
fication nous  en  a  paru  facile  ,  et  quelquefois 
assez  ferme;  mais,  eu  général,  peu  soignée  et 
trop  expéditive. 

Nos  auteurs  modernes  redoutent,  pour  la  plu- 
part le  travail  ,  et  négligent  la  correciion  conij- 
nutlle  _el  l'harmonie  du  style.  lis   se  contentent 


de  semer,  dans  leur  ouvrage  ,  des  traits  et  quel- 
ques vers  brillans  de  distance  en  distance  pour 
obtenir  des  applaudissemens.  Ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  pa:vient  à  la  postérité  ;  et  que  serait  Racine 
lui-même ,  sans  l'étonnante  perfection  de  son 
style  ! 

Cette  tragédie  est  mise  avec  soin  et  assez  bien 
jouée;  elle  a  éié  bien  accueillie  aux  deux  pre- 
mières représentions  ,  et  son  succès  doit  d'au- 
tant mieux  se  soutenir  ,  que  l'OJéon  est  quant  à 
présent  le  seul  spectacle  où  l'on  puisse  jouir  de 
la   tragédie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  lS  NIVÔSE. 

Guillemardct.  Je  demande  l'ajournement  jus- 
qu'après l'impression  du  discours. 

Forte  insiste  pour  être   entendu. 

L'ajournement  du  projet  est  unanimement 
adopté. 

Une  fouit  de  membres  demande  le  renvoi  de 
la  proposition  de  Jard-Panvilliers  à  une  com- 
mission. 

Guillemardct.  Je  demande  aussi  que  cette 
commission  examine  s'il  ne  convient  pas  de 
mettre  un  terme  aux  inscriptions  sur  la  liste  des 
émigrés. .  . . 

Beaucoup  de  voix.   Appuyé. 

Hardy,  je  m'9ppose  à  cette  seconde  propo- 
sition. Le  moment  de  l'adopter  n'est  pas  éloigné, 
sans  doute  ;  mais  il  n'est  pas  encore  venu.  Il 
serait  très-impolitique  d'adopter  en  ce  moment 
une  telle  proposition  ;  car  vous  savez  que  chaque 
jour  le  gouvernement  découvre  des  émigrés  qui 
n'étaient  pas    sur  la  liste. 

Guillemard  t.  Je  n'ai  fait  ma  proposition  que 
dans  ce  sens  qu'il  fallait  donner  une  gararuie 
à  la  représentation  nationale  contre  les  inscrip- 
tions, je  n'ai  voulu  parler  que  de  la  représen- 
tation. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Le  renvoi  à  une  commission  de  la  proposition 
de  Jard-Panviilie"  est  de  nouveau  demandé. 

Bentabolle.  Je  crois  en  mon  ame  et  conscience 
devoir  rn'opposer  au  renvoi  à  la  commission.... 
(  Des  murmures  s'élèvent.  )  Si  vous  adoptez  l'in- 
terprétation qu'on  vous  demande  pour  les  repré- 
sentons et  pour  les  directeurs  ,  vous  êtes  forcés 
de  l'adopter  aussi  pour  les  administrateurs  et  les 
juges. . . . 

Une  foule  de  vo'x.    Non,  non. 

Bentabolle.  Mais  la  justice  doit  être  égale  pour- 
tous.... 

N  . . .  Les  administrateurs  et  les  juges  peuvent 
être  remplacés.  , 

Bentabolle.  N'importe  ,  vous  devez  rendre  la 
loi  générale,  où  ne  pas  vousjen  occuper.  Or, 
si  vous  admettiez  une  telle  interprétation  ,  je 
demande  si  ce  n'est  pas  porter  le  coup  le  plus 
funeste  à  la  loi  du  3  brumaire,  et  anéantir  ses 
plus  salutaires  effets.  Savez-vous  ce  qui  résultera 
de  l'interprétation  qu'on  vous  propose,  c'est  que 
la  suspicion  sera, punie  par  vous,  tandis  que 
le  délit  ne  le  sera  pas.  Qu'est-ce  qui  rend  un 
représentant  suspect,  aux  termes  de  Ja  loi  du  3 
brumaire,  et  le  suspend  de  ses  fonctions  ?  Est- 
ce  l'exemption  du  nom  de  ses  parens  sur  la 
liste!  Non,  c'est  le  fait  de  l'émigration.  L'inscri- 
ption n'est  rien,  le  délit  est  tout.  Or  les  parens 
d  Hermann  sont  émigrés  ,  le  fait  est  notoire, 
incontesté.  Quelquefois  la  date  de  leurinscription, 
le  fait  de  leur  émigration  ne  peut-être  atténué  ; 
Hermann  n'est  pas  moins  leur  parent  ,  et  n'est 
pas  moins  dans  la  disposition  de  la  loi  du  3 
brumaire.  En  adoptant  l'interprétation  ,  vous 
favorisez  la  fraude  ,  la  trahison  ,  et  vous  pu- 
nissez l'erreur  ;  car  une  inscription  peut  avoir 
été  faite  mal-à-propos  ,  et  cependant  si  sa  date 
est  antérieure  à  sa  nomination  ,  le  député  sera 
exclus.  Au  contraire  le  fait  de  l'émigration  sera- 
notoire,  mais  1  inscription  sera  postérieure  ,  et  le 
député  sera  conservé.  Je  vous  demande  si  c'est-là 
l'esprit  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  si  c'est  le  fart 
de  1  inscription  ,  ou  le  fait  de  l'émigration  qu'elle 
a  voulu   atteindre  ? 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
du   renvoi. 

Le  renvoi  est  de  nouveau  et  presqu'unanime- 
ment  demandé. 

Une. foule  de  voix.  A  la  même  commission. 


D'autres.   Oui  ,    oui. 

D'autres.  Répétez  la  proposition. 

Favard.  Cette  rédaction  pourta  concilier  tous 
les  esprits.  Je  demande  le  renvoi  de  la  piupo- 
sition  suivante  : 

i<  L'article de  la  loi  du  3  brumaire  n'est 

point  applicable  aux  membres  du  corps  législatif 
ou  du  directoire  ,  quand  l'inscription  d'un  ou 
de  plusieurs  de  leurs  parens  sur  la  liste  des  émi- 
grés fut  postérieure  à  leur  nomination.  11 

Le  renvoi  est  unanimement  décrété. 

Delbret.  Le  feuilleton  des  résolutions  contient 
celle  relative  à  la  repression  des  vols  et  brigan- 
dages ;  mais  je  viens  d'y  remarquer  une  erreur  , 
ou  une  omission  importante.  Il  y  est  dit  que  les 
prévenus  d'être  complices  ,  fauteurs  ou  instiga- 
teurs ,  seront  renvoyés  devant  les  conseils  dé 
guerre.  Ce  ne  fut  pas  là  votre  intention  ;  vous 
avez  au  contraire  arrêté  que  ces  prévenus  seraient 
traduits  devant  le  directeur  du  juty  ,  lequel  ,  sous 
peine  de  forlaiture  ,  serait  tenu  ou  de  les  mettre 
en  liberté  ,  ou  de  les  renvoyer  au  tribunal  com- 
pétent. 

Je     demande   la  rectification   de  la  résolution 

avant  qu'elle  soit  envoyée  au  conseil  des  anciens. 

Cet  avis  est  adopté. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 
SÉANCE    DU    18    NIVOSE. 

Creuzé-Latouche  propose  d'approuver  la  réso- 
lution qui  rapporte  les  lois  qui  avaient'  ordonné 
le  séquestre  et  le  partage  des  biens  des  parens 
d'émigrés. 

(  Nous  donnerons  le  rapport  lors  de  la  dis- 
cussion. ) 

Bordas  succède  à  Creuzé-Latouche.  Il  pensç 
que  la  résolution  doit  être  rejettée.  Elle  ne  tend, 
dit-il  ,  qu'à  faire  restituer  à  la  Nation  les  biens 
qui  ont  été  vendus  ,  et  pour  mieux  la  dépouiller, 
on  veut  faire  revivre  les  substitutions  qui  ont  été 
abolies. 

On  dit  que  les  parens  des  émigrés  ne  sont  pas 
convaincus  d'être  les  complices  de  leurs  enfans. 
Ils  ne  sont  pas  convaincus  .'  Langage  indigne  du 
législateur  qui  sent  sa  dignité  ,  et  qui  ne  peït 
convenir  tout  au  plus  qu'au  magistrat  chargé  de 
l'application  de  la  loi,  et  de  rendre,  en  son 
nom  ,  la  justice  distributive.  Ils  ne  sont  pas  com- 
plices de  leurs  enfans  !  mais  n'ont-ils  pas  pro- 
testé comme  eux  contre  la  révolution  ?  N'ont-ils 
pas  entretenu  des  correspondances  avec  eux  ?  Ne 
leur  ont-ils  pas  envoyé  de  l'argent  ?  Ne  desirent- 
ils  pas  vivement  leur  retour?  La  contre-révo- 
lution, si  elle  était  possible,  ne  serait-elle  pas 
loute  entière  en  faveur  des  parens  d'émigrés  qui  , 
avec  leurs  enfans,  rentreraient  en  possession  ds 
leurs  dîmes  ,  de  leurs  droits  féodaux  ,  de  leurs 
ptivileges,   de   leurs  honneurs  ? 

L'opinant  attaque  ensuite  l'article  qui  fait 
revivre  les  substitutions.  Les  biens  substitués,  dit- 
il,  ont  été  nécessairement  compris  dans  ceux  que 
la  loi  du  2  septembre  1792  a  acquis  à  la  Nation. 
La  propriété  en  a  été  consolidée  sur  sa  tête  par 
celle  du  25  octobre  suivant;  et  enfin,  la  loi  du 
14  novembre  a  aboli  les  fidéicommis  sans  aucune 
distinction.  Ainsi  il  ne  peut  plus  exister  de  substi- 
tutions. 

De-là  il  résulte  qu'il  vous  est  absolument  im- 
possible, sans  violer  les  principes ,  d'admettre  les 
substitués  aux  émigrés  ,  à  exercer  contre  la  Nition 
des  droits  dont  ils  ont  été  si  légitimement  et  si 
solennellement  déchus. 

Faudrait-il  maintenant  vous  parler  des  consé- 
quences qui  seraient  votre  ouvrage  ,  si  cette  réso- 
lution était  adoptée?  Je  les  vois  désastreuses, 
effrayantes  même  pour  la  Nation,  pour  vous  et 
pour  le  particulier.  La  malveillance  s'en  saisit 
pour  calomnier  vos  vues,  vos  intentions  :  elle 
crie  à  la  vicissitude  ;  elle  accuse  ,  et  non  sans 
fondement,  votre  instabilité;  elle  lépand  la 
déhance;  elle  sonne  l'alarme  sur  tout  ce  qui  a 
écé  fait;  elle  la  prépare  sur  tout  ce  que  vous 
ferez  ;  elle  décourage  l'ancien  propriétaire  ;  elle 
désespère  le  nouveau;  elle  semé  partout  la 
crainte  ;  elle  ne  vous  laisse  à  recueillir  que  l'abat- 
tement général.  ' 

Du  côté  de  l'exécution  ,  si  vous  faites  revivre  , 
en  faveur  des  substitués  aux  émigrés,  l'ordon- 
nance de  1747  ,  il  vous  faudrait  la  faire  revivre 
aussi  dans  tous  ses  points;  mais  sans  pièces,  sans 
preuves,  sans  renseignemens  ,  sans  instructions  , 
impossible  de  faire  procéder  à  la  liquidation  de» 
détractions  prescrites  par  l'article  XLI  de  la  ruême 
ordonnance  :  impossible  encore  d'empêcher  qu'on, 
ne  ressuscite  des  fidéicommis  absorbés  par  Ces 
mêmes  détiactions. 
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Du  côté  de!  finances  ,  ah  !  je  fais  ici  ma  pro- 
fession de  foi  ,  je  croirais  ,  si  celte  résolution 
obtenait  mon  assentiment,  oui,  je  croirais  de- 
venir ie  complice  involontaire  des  conspirateurs 
du  18  fiuctidor.  Je  ne  me  bornerai  pas  à  dire 
qu'elle  grèverait  la  Naiion  d'un  horrible  fardeau  ; 
elle  en  serait  la  ruine.  Eh  !  reportez  vos  regards 
sur  le  plan  des  conjurés  royaux  ,  vous  le  trou- 
verez tracé  dans  leur  propre  conduite.  C'est  dans 
le  grand  livre  de  la  contre-révolution  où  il  est 
écrit.  Le  projet  que  vous  discutez  y  avait  mérité 
une  place  ;  il  ne  peut  être  sorti  que  du  cabinet 
du  prétendant;  c  est  du  côté  des  finances  que 
l'on  frappait  au  cœur  de  la  République.  Il  ne  suffi- 
sait pas  de  tarir  le  réservoir  national  ;  il  fallait 
obstruer,  détourner  même  les  canaux  qui  eussent 
pu  l'alimenter;  il  fallait  en  ouvrir  la  chaussée, 
en  corroyer  le  bassin  ,  pour  faire  refluer  dans  les 
entrailles  de  la  terre  les  sources  qui  en  surgis- 
saient ;  il  fallait,  en  un  mot,  le  ^dessécher  ;  et 
tout  ce  qui  pouvait  favoriser  cette  œuvre  de  la 
perfidie,  de  la  corruption  et  du  crime,  a  été 
audacieusement  exécuté  depuis  l'instant  où  l'oa 
s'est  cru  assez  fort  pour  relever  le  trône  sur  les 
débris  de  la  liberté.  .C  tte  résolution  doit  vous  en 
être  une  nouvelle  preuve;  en  la  rejetant,  vous 
détruisez  un  des  moyens  des  agens  de  Blankem- 
bourg  ,  comme  le  pied  du  voyageur  détruit  les 
longs  travaux  d'un  insecte  laborieux. 

Représentans  du  Peuple  .  l'intérêt  est  un  puis- 
sant levier;  par  lui  se  meuvent  tous  les  ressorts 
de  l'intrigue.  Evitons  ses  ravages. 

Il  n'est  ici  question  ni  d'accuser  ,  ni  de  défendre 
les  parens  des  émigrés.  Les  lois  qui  ont  frappé 
leurs  biens  sont  bâties  sur  les  premiers  préceptes  de 
la  nature  ;  elles  ont  ptis  leur  source,  non  dans  des 
relations  judiciaires  ,  mais  dans  des  vues  géné- 
rales ,  mais  dans  l'intérêt  public  ;  elles  sont  anté- 
rieures à  notre  constitution  ;  elles  ne  sauraient 
établir  entre  nous  une  dispute  de  rhéteurs.  N  étant 

F  as  juges  nous  n'avons  pas  à  nrcus  déterminer  par 
intérêt  civil  .  mais  par  un  intérêt  bien  plus  puis- 
sant,  puisqu'il   est  placé  au-dessus  de  nous. 

Je  vote  pour  que  le  conseil  des  anciens  déclare 
qu  il  ne  peut  approuver  cette  réso'ution. 

Lecoulteux.  Je  sais  ce  qu'on  peut  et  ce  qu'on 
doit  reprocher  à  la  noblesse.  Les  parens  d  émi- 
grés ,  en  plus  grand  nombre  ,  tiennent  à  cette 
caste  ,  et  je  ne  viens  pas  iei  blâmer  l'indigna- 
tion de  mon  collègue  Bordas  contre  ce  fatal 
esprit  de  corporation  qui  a  produit  tant  de  cou- 
pables ;  mais  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons ,  je  crois  qu'il  est  de  la  plus 
grande  importance  d'observer  au  conseil  ,  d'a- 
venir le  corps  législatif,  de  prévenir  le  gouver- 
nement ,  d'annoncer  à  tous  les  gouvernés  que 
ce  système  de  complicité  que  noire  collègue  a 
voulu  établir  dans  son  opinion  ,  ainsi  que,  celui 
qui  tendrait  à  déclarer  couvaincue  une  classe 
d'individus  ,  par  cette  raison  seule  que  se  trou^ 
vaut  compris  sous  la  même  dénomination  ,  ils 
doivent  tous  avoir  adopté  les  mêmes  principes  ; 
que  ce  système  ,  dis-jc  ,  est  tout  à  la  fois  fatal 
à  la   liberté  ,   et  fatal  au  crédit  public. 

En  effet  ,  mes  collègues  ,  queue  «sonfiance 
peut-on  attacher  à  la  liberté  des  Français  ,  ainsi 
qu'à  leurs  engagemens  ,  si  on  donne  à  la  com- 
plicité une  pareille  latitude  ,  et  à  l'acte  solennel 
de  déclarer  convaincu  ,  une  base  aussi  mobile 
que  celle  de  la  probabilité  ?  Je  vous  demande 
quelle  est  alors  la  garantie  que  pourront  donner 
les  Français  sur  leurs  personnes  comme  sur  leurs 
propriétés  ? 

Croyez-vous  que  dans  cette  lutte  décisive  , 
qui  doit  terrasser  notre  dernier  ennemi  ,  il  soit 
laciie  dans  l'intérieur  de  ia  République  ,  comme 
dans  l'étranger ,  qu  un  Fiançais,  sur  sa  parole 
comme  sur  sa  signature  ,  sur  sa  propriété  comme 
sur  sa  personne  ,  obtienne,  par  son  crédit,  de 
nouveaux  moyens  pour  favoriser  les  efforts  du 
gouvernement  ,  s'il  peut  être  indéfiniment  con- 
sidéré comme  complice  et  convaincu  en.  raison 
seule  des  principes  connus  ou  supposés  à  ceux 
qui ,  habituellement ,  ot»t  été  rangés  clans  la  même 
classe  ou  sous  la  même  dénomination  que  celle  où 
il  se  trouve  ? 

Ne  nous  dissimulons  pas  que  dans  une  Répu- 
blique et  dans  un  gouvernement  tel  que  le 
nôtre,  quoique  très-fidèle  à  la  Pairie  ,  et  très- 
constitutionnel  ,  on  est  nécessairement  exposé  à 
se  voir  appliquer  les  dénominations  que  pren- 
nent ou  que  donnent  les  divers  partis.  Faut  -  il 
que  ceux  qui  ,  abusant  ,  je  suppose  ,  des  prin- 
cipes d'une  sage  et  courageuse  opposition  ,  au- 
raient trahi  leur  pays  ,  entraînent  dans  leur  pros- 
cription et  frappent  d'anathême  tous  ceux  qui 
auraient  été  confondus  sous  la  même  dénomi- 
nation? cependant  c'est  ainsi  qu'on  pourrait  être 
déclaré  complice  et  convaincu  d'après  les  prin- 
cipes que  notre  collègue  a  établis  dans  son 
opinion. 

Je  le  répète  ,  mes  collègues  ,  un  pareil  système 
seiait  fatal  à  la  liberté,  mais  éminemment  faul 
au  crédit  public;  et  vous  en  sentez  l'importance 
au  moment  où  tous  .les  efforts  des  Français  doi- 
vent se  réunir  pour  donner  au  gouvernement  les 
secours  qui  iui  deviennent  si  nécessaires  et  si 
urgens. 


î      Je  m'dbilicns  de  traiter  cette   question   rous  le 


point  de  vue  de  la  véritable  morale  publique 
et  de  la  saine  logique.  Le  système  que  je  com- 
bats répugne  trop  évidemment  à  la  seule  poli- 
tique qu'il  nous  convient  d'adopter;  notre  col- 
lègue Creuzé-Latouche  a  rempli  cet  honorable 
devoir  avec  assez  de  succès  dans  son  rap- 
port ,   pour  qu'il  soit  nécessaire   de   s'y  arrêter. 

Mille  sentimens  divers  me  saisissent  dans  cet 
instant,  et  il  m'est  impossible  de  vous  les  ex- 
primer. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.CENTS. 

SÉANOK     DU     ig    NIVOSE. 

Le  procès-verbal  et  les  adresses  sont  lus. 

Calés.  Je  viens  ,  au  nom  de  votre  commission 
des  inspecteurs  ,  vous  faire  observer  que  la  loi 
qui  a  déterminé  le  costume  des  représentans  du 
P.-uple  ,  n'en  a  pas  déterminé  pour  les  secrétaires- 
rédacteurs  ;  cependant  ils  siègent  au  bureau  ,  et 
doivent  en  porter  un.  Il  y  a  aussi  des  changemecs 
à  apporter  au  costume  des  messagers  et  des 
huissiers  d'Etat.  Je  demande  que  la  commission 
reçoive  à  cet  effet  l'autorisation  nécessaire. 

Plusieurs  membres.  Accordé. 

Philippe  Delleville.  Je  demande  au  moins  que  la 
commission  nous  donne  lecture  du  projet  qu'elle 
a  adopté. 

Cet  avis  est  adopté  ,■  et  Calés  donne  lecture 
du  projet  de  costume  arrêté  par  la  commission. 

Le  conseil  déclare  l'urgence  et  adopte  le  projet 
en  ces  termes. 

Ait.  Ier.  Le  costume  des  secrétaires-rédacteurs 
de  chaque  conseil  ,  sera  composé  d'un  habit  et 
d'un  pantalon  de  laine  ,  couleur  violette  ,  d'un 
manteau  de  soie  de  même  couleur  ,  bordé  de 
bandes  de  velours  noir,  d'une  ceinture  de  soie 
couleur  violette  ,  ornée  de  franges  en  or  à  cor- 
delières ,  de  bottines  noires  ,  d'un  chapeau  noir 
et  rond  ,  relevé  par  devant  ,  omé  d'une  cocarde 
naiionale  ,  et  surmonté  de  trois  plumes  noires. 

II.  Le  costume  des  messagers  d'Etat  sera  com- 
posé d'un  habit  de  laine  ,  d'un  pantalon  de  laine 
bleu  de  ciel  ,  d'un  manteau  de  laine  blanc  ,  bordé 
de  bandes  rouges  ,  d'une  écharpe  de  soie  bleu 
de  ciel,  garnie  de  franges  d'argent  ,  de  bottines 
noires  ,  d'un  chapeau  noir  et  rond  ,  relevé  par 
devant  par  une  gance  et  un  boulon  d'argent  avec 
cocarde  nationale,  et  surmonté  de  trois  plumes 
bleu  de  ciel. 

III.  Le  costume  des  huissiers  de  chaque  coti- 
se:! sera  composé  d'un  habit  en  laine  couleur 
chamois,  d'un  pantalon  en  laine  bleu  national , 
d'un  manteau  en  laine  de  même  couleur,  d'une 
ceinture  de  mousseline  bleu  national,  garnie  de 
franges  tricolores  ,  de  bottines  noires,  d'un  cha- 
peau noir  et  rond ,  relevé  pardevant  par  un 
bouton  et  une  gance  noire  ,  cocarde  nationale 
et  surmonté  d'une  seule  plume  bleu  national,  et 
d'un  bâton  noir  à  pomme  d  ivoire,  de  la  hauteur 
de   quatre   décimètres. 

IV.  Les  habits  énoncés  dans  les  articles  pré- 
cédens  ,  seront  croisés  jusqu'au  genou,  et  les 
manteaux  ne  dépasseront  que  de  deux  pouces. 

V.  Toutes  les  étoffes  et  matières  dont  se  com- 
posent les  costumes  énoncés  en  la  présente  ré- 
solution,  seront  de  manufactures  nationales. 

VI.  La  loi  du  3  brumaire  an  4  est  rapportée  en 
ce  qui  est  contraire  à  la  présente. 

Une  adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Deux-Sevres  réclame  un  dégrèvement 
de   contributions  pour  ce  département. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Jard  Panvilliers.  La  réclamation  mérite  au 
moins  un  examen  ;  je  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée à  celui  d  une  commission  spéciale. 

D'autres.   Le   renvoi   au  directoire. 

L'ordre  du  jour  plus  vivement  réclamé  ,  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  bureau  propose  et  le  conseil  nomme  pour 
I  former  la  commission  chargée  de  présenter  un 
nouveau  projer  sur  les  does  patriotiques  ,  les 
représentans  ,  Monnot  ,  Villers  ,  Lamarquc  . 
Fabre  de  I  Aude  ,  Casablanca  ,  Jean  Debry  et 
Julien   Souhait. 

L  s  citoyens  R  MU«seauetfils,  négocians  à  Sedan, 
applaudissent  rrux  mesures  prises  pour  raviver 
le  commerce  français  ,  par  la  prohibition  des 
marchandises  anglaises,  m  iont  hommage  d'une 
somme  de  Coo  liv   pour  les  frais  de  l'expédition. 

Les  employés  à  la  liquidation  des  commissions 
executives  adressent  la  somme  de  tub  liv. 

Un  secrétaire  commence  une  adresse  de 
1  citoyens  se  disant  républicains  réfugiés  du  Jura  ; 


ils    entrent    dans    des    détails   justificatifs    d'une 
précédente  pétition. 

Le  conseil  interrompt  et  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

L'odre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport 
de  Talot,  sur  la  détermination  de  l'enceinte 
constitutionnelle    des   deux  conseils. 

Voici  le  rapport  dont  ce  projet  avait  é:é  pré- 
cédé. 

Talot.  Je  viens,  au  nom  de  votre  commission 
des  inspecteurs  ,  et  de  concert  avec  celle  riu 
conseil  des  anciens  ,  vous  proposer  de  déter- 
miner l'enceinte  constitutionnelle  des  deux 
conseils. 

L'abandon  que  vous  allez  faire,  incessamnic-.t 
de  cette  salle  provisoire  pour  occuper  votre  nou- 
veau palais  ,  nécessite  cette  mesure;  le  service 
de  la  garde  du  corps  législatif  l'exige.  La.iicli 
62  de  la  constitution  est  ainsi  conçu  :  »1  I  :ï 
deux  conseils  ont  respectivement  ie  ci r-  i-  tfe 
police  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  cl  Sacs 
l'enceinte  extérieure  qu  ils  ont  déterminée  '). 

Par  ifis  articles  70  et  7 1  ,  le  corps  législatif  ?.  une 
garde  ,  et  détermine  le  mode  et  la  durée  de  son 
service. 

Jusqu'à  ce  moment,  les  deux  conseils  n'ont 
poit  d'enceinte  extérieure. 

Cependant  c'est  une  chose  indispensable  ,  et 
sans  laquelle  il  est  impossible  d'exercer  une  police: 
bien  ordonnée  et  bien  suivie  ,  et  de  faire  un 
service  militaire  exact  ,  bien  entendu  ,  et  facile  a 
surveiller. 

Pour  régulariser  l'une  et  l'autre  ,  il  est  esserr- 
tiel ,  en  fixant  les  enceintes  extérieures  des  deux 
conseils  ,  non-seulement  d  établir  entre  efes  et 
autour  d'elles  des  communications  faciles  et  bien 
démarquées  ;  mais  encore  afin  de  prévenir  tous 
conflits  avec  la  police  ordinaire  de  cette  com- 
mune, et  tout  mal  entendu  dans  le  service 
avec  la  garde  nationale  ,  ou  avec  les  troupes  de. 
sa  garnison. 

Sous  l'un  comme  sous  l'autre  rapport,  les  en- 
ceintes des  deux  conseils  doivent  toujours,  et 
dans  tous  les  cas  ,  être  considérées  comme  si 
clies  étaient  pariout  ailleurs  qu'à  Paris  ,  ou  que 
Paris  en  fût  à  une  distance  quelconque. 

D'après  ces  considératlcnsmajcurcs,  auxquelles 
il  serait  supeiflu  de  donner  plus  de  déveoppe- 
mens ,  parce  qu'elles  sont  senties ,  le  conseil  ap4- 
préciera  l'.imporrance  du  projet  de  résolution  que 
je  suis  chargé  de  soumettre  à  sa  discussion. 

Mais  avant  de  terminer  ,  permettez-moi ,  ci- 
toyens représentars  ,  de  vous  observer  qu'il  es^ 
de  votre  dignité,  de  votre  patriotisme,  en  quit- 
tant cette  salle  on  siégèrent  les  assemblées  na- 
tionales qui  nous  précédèrent,  d'y  établir  à  soi 
extérieur,  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  un  su- 
perbe et  durablj  monument,  qui  attesterai  nos 
concitoyens  et  à  la  postérité  ,  que  la  liberté , 
outragée  dès  son  aurore  par  une  cour  corrom- 
pue ,  des  nobles  vains  et  orgueilleux  ,  des  prêtres 
hypocrites  et  vinriicadls ,  vint  se  fixer  dans  cette 
enceinte  ,  où  elle  fut  souvent  attaquée ,  mais 
toujours  victorieuse  ;  dans  cette  enceinte  d'où 
pattirent  ces  traits  de  lumières  et  d'éloqnencs- 
qui ,  éclairant  le  Peuple  sur  ses  droits  ,  foudroyè- 
rent le  trône,  renversèrent  un  roi  parjure  et  traître; 
à  la  Patrie. 

C'est  dans  cette  enceinte  que  le  génie  de  la 
liberté  arracha  la  France  à  quinze  siècles  de 
despotisme  ,  de  tyrannie  ,  et  proclama  la  Ré- 
publique Française  devenue  la  Grr nde-Natton 
par  sa  valeur,  les  actions  éclatantes  et  les  con- 
quêtes de  ses  invincibles  aimées. 

C'est  dans  cette  enceinte  que  s'établit  et  s'or- 
ganisa  le  conseil   des  cinq-cents. 

C'est  dans  cette  enceinte  en  lin  qu'eut  heu 
cette  lutte  impie  du  royalisme  contre  le  gou- 
vernement républicain  ,  ce  combat  long  et  pé- 
nible entre  des  députés  conspirateurs  et  ô'es 
représentans  fidèles  et  dévoués  au  bonheur  de 
la  République  ,  et  dont  la  victoire  couronna  les 
généreux  eltorts  dans  la  journée  mémorable  du 
18  fructidor. 

Que  de  motifs  puissans  en  faveur  de  ma  pro- 
position !  aussi  suis-jc  convaincu  que  vous  I  ac- 
cueillerez ayez  inséré'. 

M.iis  je  seus  qu'elle  doit  être  1  objet  d'un  rapport 
particulier,  et  Je  me  hâte  de  vous  offrir  le  ré- 
sultat de  celui  de  votre  commission  :  le  voici. 


Art.  Ier.  A  dater  du  jour  où  le  conseil  des 
cinq-cents  sera  inslalé  dans  son  nouveau  palais  , 
les  enceintes  extéiieurcs  des  deux  conseils  de- 
meureront fixées   ainsi  qu'ils  suit  : 

II.  L'enceinte  du  palais  national  du  conseil  des 
anciens  ,  stuc  aux  Tuileries  ,  comprend  ,  savon  } 
à  l'est  ;  la  rue  et  place  du  Carrousel  ,  jusqu'à 
l'entrée  de  la  rue  Nicaisc  ;  le  pourtour  de  ia 
maison  de  Coigny  jusqu'à  ia  rue  des  Orties  .  et 
en  descendant  cette  rue  jusques  et  compris  les 
quatre  guichets  ou  passage  dit  de  Marigny.  Au 
sud  ,  la  portion  du  quai  des  galeries  du  Louvre  , 
depuis  les  quatre  guichets  ou  passade  de  Ma- 
rigny ,     en    descendant  la    rive    droite    de    la 
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S-in»  ,  îujq'irs  et  compris  1-e  qtni  des  Tuileries  , 
qui  prtftld  naissance  à  l'angle  droit  du  parapet 
du  Pont-National ,  et  se  termine  à  l'entrée  de  la 
plate  de  la  Concorde. 

Plus  ,  le  Pont-National  jusqu'au  quai  Voltaire  , 
et  aux  ùci;x  angles  des  maisons  qui  t'arment  l'en- 
trée   de   la  rue  du  Bac. 

A  l'ouest,  la  place  delà  Concorde  en  com- 
mun avec    le  conseil  des   cinq-cents. 

Au  nord  ,  la  cour  de  l'Orangerie  ,  le  passage 
des  Fouillans  ,  les  casernes  et  dépendances  des 
grenadiers  du  corps  législatif,  la  salle  provisoire 
xlu  conseil  des  cinq-cents  ,  le  jardin  y  attenant 
avec  les  bitimens  des  Feuilians  ;  l'enfilade  de- 
conr  qui  prend  depuis  la  porte  d'entrée  de  ladite 
salle  provisoire  jusquts  et  compris  la  place  et  la 
ïue  du  petk  Carrousel. 

L'enceinte  du  nouveau  palais  national  du  con- 
seil des  cinq-cents,  situe  en  face  de  l'embou- 
chure du  poat  de  la  Révolution .  à  la  rive  gau- 
che de  la  Seine,   comprend  ,  savoir  : 

Au  nord,  le  quai  d'Orsai  depuis  sa  naissance 
à  l'angle  gauche  du  parapet  du  Pont-National  , 
en  descendant  jusques  et  vis-à-vis  la  première 
ligne  d'arbres  de  l'esplanade  des  vétérans  in- 
valides ;  le  pont  de  la  Révolution  ;  la  place  de 
la  Concorde  en  commun  avec  le  conseil  des 
anciens  ,  avec  le  contour  extérieur  de  ses  fossés  , 
depuis  et  y  compris  l'emplacement  contigu  à  la 
-cour  de  lOrangerie  ,  longeant  les  bitimens  du 
Garde-Meuble,  les  Champs-Elysées ,  l'entrée  de 
la  grande  route  de  Versailles ,  jusqu'à  la  rive 
droite  de  la  Seine. 

A  l'ouest  ,  l'issue  ou  rue  qui  sépare  l'espla- 
nade des  vétérans  invalides  d'avec  le  mur  des 
jardins  et  dépendances  du  palais  du  conseil  des 
cinq-cents  .  depuis  le  quai  d'Orsay  jusqu'à  la 
-rue  de  l'Université  ,  en  prenant  pour  limite  le 
premier  rang  ou  ligne  d'arbres  de  ladite  es- 
planade. 

Au  sud,  la  rue  de  l'Université  ,  depuis  l'an- 
cienne esplanade  des  Invalides  jusqu'à  la  rue 
Couriy  ;  la  place  du  palais  du  conseil  des  cinq- 
•cents  ,   contiguê'  à  sa  principale  entrée. 

A  l'est  ,  la  rue  de  Bourgogne  ,  depuis  ladite 
place   du  pa'ais  jusqu'au  quai  d'Orsai. 

JV. ....  Avant  le  1S  fructidor,  il  était  ques- 
tion d'étendre  la  surveillaece  du  corps  législatif 
jusqu'aux  limites  constitutionnelles  ;  assurément 
£  était  interpréter  la  constitution  d'une  manière 
bien  étrange.  Aujourd  hui  on  vous  propose  de 
donner  à  votre  enceinte  une  étendue  moins 
grande  à  la  vérité  ;  mais  si  vous  pouvez  l'aug- 
menter aujourd  hui  ,  rien  n'empêche  que  vous  ne 
1  augmentiez  beaucoup  plus  un  autre  jour,  et 
que  vous  ne  tombiez  dans  l'excès  reproché  aux 
individus   frappés    le   r8  fructidor. 

Je  demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à  la 
commissiou  pour  qu'eue  nous  en  propose  un 
nouveau. 

Le  président.   Cet  avis   est-il  appuyé?.... 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

Calés.  S  il  est  appuyé ,  je  demande  la  pa- 
role  

Baraillon.  Je  m'oppose  et  je  m'opposerai  tou- 
jours à  ce  qu'on  donne  une  si  grande  étendue 
à  l'enceinte  des  conseils.  Sans  doute  le  gouver- 
nement s'affermissaat  de  plus  en  plus  ,  nous 
n'avons  pas  à  redouter  tous  les  jours  des  in- 
surrections ;  mais  enfin  si  un  mouvement  insur- 
rectionnel éclatait  ,  je  le  demande  ,  est-ce  avec 
votre  garde  que  vous  parviendrez  à  garnir  et  à 
défendre  une  ligne  aussi  considérable  que  celle 
qui  vous  est  proposée  pour  former  votre  en- 
ceinte? Avec  le  projet  présenté,  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  vous  auriez  à  exercer  la  police 
sur  une  étendue  de  plus  d'une  lieue.  A  com- 
bien  d'abus  cela  ne  donnerait-il  pas   lieu  ? 

Quelques  voix.  Et  des  créations  de   places  ? 

Baraillon.  C'est  le  mot.  I!  faudrait  créer  des 
places  à  linfini  ;  et  je  dois  déclarer  que  je  sais 
déjà  qu'on  nomme  des  individus  en  assez  grand 
nombre  pour  ex.rcer  la  susvsillance  qu'on  juge 
nécessaire  :  or  ,  je  dis  qu'en  ce  moment  ,  loin 
-de  créer  des  places  ,  loin  d'augmenter  nos  dé- 
penses ,  nous  devons  nous  restreindre  le  plus 
possible  ,  et  taire  toutes  ies  économies  néces- 
saires ,  et  non  pas  nous  charger  du  soin  d'exercer 
la  police-,  dans  quels  lieux  encore  ?  sur  des 
quais,  des  ponts,  des  places,  et  des  jardins 
publics,  qui  deviendraient  une  barrière  insur- 
montable pour  la  force  publique  ,  et  la  police 
ordinaire,  et  un  lieu  de  refuge  pour  les  mal- 
intentionnés  et  les  perturbateurs. 

le  demande  le  renvoi  du  projet  à  la  com- 
mission. 

Talot.  Le  membre  qui  vient  de  parler  à  mis 
une    grande   chaleur  pour    produire   des   raison- 


nemens  qui  en   définitif  se   réduisent  à  rien.  Il  ;  de  la  représentation   nationale,  et  une  tendance 

est    impossible    que   vous   ne    traciez    pas   votre  j  également    déplorable    à   favoriser    ce    qui   p 

enceinte  extérieure,  la  constitution  le  veut.  Pour 


le  tracer,  il  sst  impossible  -que  vous  n'y  com- 
preniez quelques  rues  qui  forment  vos  limites. 
Actuellement  on  dit  que  vous  exercer;  z  la  police. 
Quoi  !  pense-t-on  que  le  corps  législatif  exerce 
la  police  ordinaire  dans  son  enceinte.  Je  ne  sais 
pas  comment  une  telle  idée  a  pu  venir  dans  la 
tête  d'un  journaliste  d'abord  ,  qui  en  a  parlé  ,  et 
ensuite  dans  celle  de  Baraillon.  Non,  ce  n'est 
point  le  conseil  qui  fera  la  police  ;  mais  il  y 
aura  une  question  à  examiner.  Ne  faudra-t-il  pas 
créer  un  nouvel  arrondissement  pour  l'enceinte 
du  corps  législatif,  et  y  placer  un  nouveau  juge 
de  paix  pour  la  police  de  cette  enceinte....  (  Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Baraillon,    Mangenest ,    Rivaud ,   et  beaucoup 
d'autres  réclament  liordre  du  jour  sur  le  projet. 


Talot.  De  quelque  manière  que  vous  vous  y 
preniez  ,  il  faut  bien  que  vous  traciez  l'enceinte 
constitutionnelle.  Je  sais  bien  que  votre  garde  la 
plus  sûre  est  la  confiance  publique  et  l'amour  de 
vos  concitoyens  -,  mais  cela  est  bon  pendant  le 
jour.  La  nuit  le  service  se  fait  militairement. 
Votre  enceinte  est  gardée  ,  elle  a  des  postes  qu'on 
ne  peut  passer,;  votre  garde  veille  sur  les  dépôts 
les  plus  précieux.  La  garde  nationale  ,  la  garnison 
ordinaire  passent  devant  vos  postes  ,  y  sont  re- 
connues ,  mais  ne  pénètrent  pas  ,  et  c'est  ainsi 
que  le  service  se  fait  dans  la  plus  petite  cita- 
delle, au  moindre  gouvernement;  il  y  a  toujours 
le  chemin  de  ronde. 

Votre  enceinte  doit  être  déterminée  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  une  communication  assurée 
entre  les  deux  conseils.  Sans  doute  ,  nous  ne 
devons  plus  craindre  d'oscillations  ,  de  mouve- 
mens  révolutionnaires  ,  e:  la  constitution  repose 
désormais  sur  des  bases  inébranlables  ;  mais  enfin 
tous  les  événemens  possibles  doivent  être  prévus. 
Si  vous  ne  déterminez  pas  votre  enceinte,  et  qu'il 
arrive  un  mouvement  :  votre  communication  avec 
le  conseil  des  anciens  une  fois  coupée,  je  de- 
mande que  devient  le  corps  législatif?  Vous  ne 
pouvez  vous  isoler  ainsi ,  et  compromettre  le 
salut  public  ,  la  souveraineté  du  Peuple  qui 
réside  dans  la  représentation  nationale.  C'est 
ainsi  que  l'a  voulu  la  constitution  ,  vous  devez 
le  vouloir  aussi  et  prévenir  tout  danger  dont  à 
l'avenir  vous  pourriez  être  menacés.  Je  demande 
l'adoption  du  projet. 

Ta'.ot  est  vivement  appuyé. 

Chollet.  Je  ne  prendrais  pas  la  parole ,  et  ne 
m'opposerais  pas  au  projet,  si  quelques  phrases 
du  rapport ,  et  ce  que  vient  de  dire  le  rap- 
porteur lui-même  ,  ne  méritaient  une  explica- 
tion. Ce  qu'il  vient  de  dire  confirme  son  rap- 
port; et  le  projet  dans  le  sens  du  rapport,  dans 
1  interprétation  donnée  au  mot  police,  n'est  pas 
admissible.  Sans  doute  vous  ne  voulez  pas  faire 
exercer  dans  votre  enceinte  ce  qu'on  appelle 
la  police  de  quartier  ,  la  police  répressive  or- 
dinaire. Vous  ne  pouvez  exercer  que  celle  né- 
cessaire à  votre  sûreté  et  au  maintien  du  res- 
pect qui  vous  est  dû.  Autrement  ,  il  y  aurait 
conflit  entre  votre  police  et  celle  ordinaire  ;  et 
le  bureau  central  par  exemple  .  ne  pourrait 
saisir  personne  dans  votre  enceinte  :  il  faudrait 
qu'il  fît  atteindre  le  malfaiteur  sur  tous  les  points 
de  votre  ligne,  ce  qui  ,  vu  son  étendue  et  les 
passages  qu'elle  occupe  ,  serait  du  plus  grand 
danger.  Je  demande  qu'il  soit  spécifié  par  un 
article  formel,  que  votre  police  se  borne  ,  à  ce 
qui  intéresse  votre  sûreté  et  le  maintien  du  res- 
pect qui  vous  est  dû. 

Lamarque.  Les  deux  opinions  qui  viennent 
d'être  émises  sur  le  projet  présenté  par  la  com- 
mission ,   sont  essentiellement  distinctes.  ; 

L'une  (celle  de  notre  collègue  Cholet)  tend 
à  modifier  ,  ou  si  l'on  veut ,  à  expliquer  ce 
projet  sans  le  contrarier  directement.  Elle  est 
constitutionnelle  et  juste,  et  si  l'on  peut  y 
trouver  des  inconvéniens ,  ce  n'est  pas  sous  le 
rapport  de  l'idée  principale  qu'elle  exprime  ,  mais 
seulement  dans  les  aUus ,  ou  dans  les  fausses 
conséquences  que  les  ennemis  de  la  reptésen- 
tation  nationale  ne  manqueront  pas  de  tirer 
contre  la  loi  même  ,  et  pour  la  détruire  ,  d'un 
amendement  qui  existe  dans  le  principe  de  la 
loi  ,  mais  auquel  on  se  plaira  à  donner  une 
extension  forcée  ,  dès  que  vous  en  aurez  fait  un 
article  positif. 

Quant  à  l'opinion  de  notre  collègue  Baraillon  , 
elle  attaque  le  projet  dans  sa  base  ,  et  c'est  sous 
ce  point   de  vue  seul  que  je   la  combats. 

Je  ne  puis  taire  à  ce  sujet,  le  sentiment  dou- 
loureux que  j'éprouve ,  lorsque  je  vois  dans  les 
meilleurs  citoyens  une  fatale  propension  à  con- 
trarier, tantôt  sous  des  rapports  politiques,  tantôt 
sous  des  considérations  de  finauce  ,  tout  ce  qui 
a  pour  objet  de  soutenir  ou  de  relever  la  dignité 


resireindre   les  droits    où   la  majesté  du   Peuple 
dans  ses  représentans. 

Cependant  le  mouvement  extraordinaire  et 
terrible  auquel  la  loi  suprême  du  salut  public 
nous  oblige  de  recourir  pour  les  combattre  , 
s'est  tellrment  prolongé  ,  que  nons  semblons 
comme  effacés  du  corps  politique,  et  que  sans 
cette  tribune  nationale  ,  où  les  droits  du  Peuple 
ne  peuvent  être  méconnus,  ses  représentans  ne 
seraient  rien. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  mouvement  révolu- 
tionnaire ,  ni  d'un  droit  nouveau  ;  il  est  question 
d'une  faculté  attribuée  par  la  constitution  et  po- 
sitivement exprimée. 

L'article  62  de  l'acte  constitutionnel  veut  'que 
l'enceinte  extérieure  du  corps  législatif  soit  déter- 
minée par  une  loi  ,  et  c'est  du  corps  législatif 
seul  que  cette  loi  peut  émaner. 

La  constitution  ne  détermine  point  cette  en- 
ceinte ;  elle  ne  contient  à  ce  sujet ,  sur  les  pou- 
voirs du  corps  législatif,  ni  prohibition  ni  res- 
uiction.  Il  est  donc  évident  que  le  principe  cons- 
titutionnel ne  contrarie  pas  le  projet. 

Une  faction  conspiratrice  ,  dont  les  chefs 
avaient  surpris  par  l'imposture  ,  ou  arraché  par 
la  violence  ce  titre  sacré  ,  a  abusé  des  principes 
qui  doivent  garantir  1  indépendance  du  corps 
législatif  :  certe  faction  à  cherché  à  les  dénaturer 
en  confondant  les  pouvoirs  ,  et  c'était  pour 
mieux  détruire  les  droits  du  Peuple  qu'elle  af- 
fectait de  les  invoquer  ;  mais  ,  dans  l'attitude  que 
lui  avait  donnée  l'usurpation  du  premier  et  dit 
plus  beau  des  caractères  politiques  ,  quelques 
vérités  dans  ses  discours  se  sont  montrées  forcé- 
ment à  côté  des  plus  séditieux  mensonges  ,  et 
ces  vérités  si  rares  ,  dont  l'unique  objet  fut  de 
voiler  de  monstrueux  complots  ,  n'ont  pas  cessé 
d'être  sacrées  ,  lors  même  qu'elles  sortaient  d'une 
bouche  impie  ;  de  ce  que  des  conspirateurs  ont 
parlé  quelquefois  des  droits  de  la  représentation 
nationale  ,  il  ne  s'ensuit  point  que  ces  droits  soient 
nuls. 

Quant  aux  dispositions  particulières  et  rela- 
tives au  plus  ou  moins  d'étendue  de  l'enceinte 
déterminée,  je  n'entrerai  point  en  discussion, 
et  j'y  attache   peu  d'importance. 

Mais  ce  qui  me  paraît  essentiel ,  quelle  que 
soit  la  fixation  de  cette  enceinte  ,  c'est  que  les 
deux  conseils ,  qui  ne  forment  qu'un  corps  lé- 
gislatif et  n'ont,  qu'une  seule  garde  ,  aient  cons- 
tamment entre  eux  et  autour  d'eux  une  com- 
munication non  interrompue  ;  c'est  que  dans  l'en- 
ceinte déterminée  ,  soit  nécessairement  comprise 
toute  la  ligne  qui  s'étend  depuis  le  Pont-Tournant 
du  Jardin-National  jusqu'àla  nouvelle  salle  du  con- 
seil des  cinq-cents.  (Ce  qui  ne  détruit  et  ne 
doit  détruire  ,  sous  aucun  rapport  ,  faction  de 
la   police   ordinaire.) 

Ce  que  je  désire  ,  c'est  que  nous  mon- 
trions le  caractère  de  sagesse  ,  d'indépendanse 
et  de  liberté  ,  que  le  premier  Peuple  de  la 
terre   doit   attendre   de   ses  représentans. 

Je  vote  contre  la  question  préalable  ,  et  je 
demande  ,  (sauf  les  amendemens  qui  seront  ju- 
gés admissibles)  l'adoption  du  projet  de  la  com- 
mission. 

La  suite  demain. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  24  ,  le  conseil  de* 
cinq-cents  s'est  occupé  de  l'organisation  de  1  école 
polytechnique. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  une  réso- 
lution ,  du  î3  ,  qui  ordonne  que  les  arbres  de 
la  Liberté,  qui  ont  péri  ou  qui  ont  été  abattus, 
seront  remplacés  ,  dans  toutes  les  communes, 
le  2  pluviôse  prochain. 


Bourse  du  23   nivôse.  —   Effets  commerçantes. 
Effets  publics. 

Tiers   consolidé 24  liv.  5  s. 

Bons  deux   tiers 3  1.3    s. 

Bons  trois  quarts 3  I 

Bon-  un  quart pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.    Manlius    Torquatus  ,     suiv.    de 
Crispin  médecin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Mur  mitoyen  ; 
Honorine. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


A.  Pnris ,   èe  Iknprimeris  du  citoyen  Asasse,  propriétaire   du   Mouiteur,  rue   desPoitevins ,  n°   i3 
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N9  116. 


Sexlidi  ,  26  nivôse  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  lundi  i5  janvier  1798  ,  v.  s!.  ) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Semlin  ,  le  19  décembre. 

Le  rebelle  Passewan-Oglu  a  déjà  occupé  Pas- 
sarowitz  ,  Poretsch  ,  Semendria  ,  Kollar  et  Bolles, 
poste  à  quatre  lieues  de  Belgrade.  11  est  maître 
<le  la  plus  grande  partie  des  forteresses  qui  se 
trouvent  sur  le  Danube,  et  il  vient  de  faire 
attaquer  celle  de  Slstow.  L'on  prétend  que  son 
armée  s'est  grossie  au  point  de  former  pies  de 
cent  mille  hommes. 

Hier  ,  dans  la  matinée  ,  l'on  entendit  ici  plu- 
sieurs coups  de  canon  ;  ce  qui  fait  croire  que 
Passewan-Oglu  avait  déjà  formé  l'attaque  de  Bel- 
grade. L'on  apprit  ,  le  soir,  qu'une  cinquantaine 
de  spahis  des  troupes  de  ce  rebelle,  s'étaient 
avancés  sous  les  murs  de  la  place  ,  qu'ils  avaient 
'  surpris  et  fait  prisonniers  quelques  janissaires 
de  la  garnison.  Le  pacha  ht  tirer  sur  eux  ,  et 
envoya   un  détachement  à  leur  poursuite. 

La  garnison  de  Belgrade  espère  qu'un  corps 
nombreux  de  troupes  aux  ordres  d'Âlo-Pacha  , 
qui  a  déjà  dépassé  Sophia  ,  arrivera  assez  à  tems 
pour  la  secourir. 

ALLEMAGNE. 

Cassel ,  le  3o  décembre. 

Suivant  toute  apparence ,  les  Français  vont 
visiter  le  pays  d'Hanovre.  La  régence  d'Hanovre 
a  renvoyé  tous  les  chevaux  et  effetsappartenans 
au  roi  d'Angleterre  ;  elle  a  demandé  des  secours 
au  roi  de  Prusse;  mais,  par  la  réponse  équi- 
voque qu'il  a  donnée  ,  il  est  aisé  d'apercevoir 
que  le  sort  de  ce  pays  est  déjà  décidé,  et  on 
prétend  qu'il  tombera  au  pouvoir  de  la  Prusse. 

.   Rastadt ,  le  3 1  décembre. 

Le  19  de  ce  mois ,  la  députation  de  1  Empire 
a  pris  la  résolution  de  demander  au  ministre 
impérial  communication  des  articles  secrets  de 
la  paix  de  Campo-Formio  ,  qui  se  rapportent 
à  l'Empire  germanique,  et  d'après  lesquels  il 
est  nécessaire  que  leurs  pouvoirs  soient  changes. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  fc  16  décembre. 
GRAND-CONSEIL. 

Séance  du  11  frimaire. 

Le  président  fait  part  au  conseil  de  l'arrivée  de 
plusieurs  compagnies  de  légionnaires.  Il  invite 
ie  conseil  à  décider  si  la  garde  du  corps  législatif 
doit  être  cominuée  provisoirement  par  la  garde 
civique   ou  par  la  troupe  soldée. 

La  première  proposition  est  approuvée. 

On  élit  une  seconde  commission  pour  examiner 
l'état  politique  de  la  République.  Cette  seconde 
commission  ,  composée  de  Scarabelli  ,  Birago  , 
Laboz,  Martinengo  ,  Sabatii  ,  Luppi  ,  Muggiasca, 
s'occupera  du  militaire. 

Somaglia  ,  au  nom  de  la  commission  sur  les 
logemens,  observe  que  le  conseil  des  anciens 
n'a  pas  approuvé  plusieurs  résolutions  du  grand- 
conseil  ,  parce  qu'il  n'entend  pas  de  même  le 
mot  urgence  ;  le  conseil  des  anciens  ne  reconnaît 
pour  urgent  que  ce  qui  peut  troublera  l'instant 
la  tranquillité  publique,  et  le  grand  -  conseil 
toutes  les  affaires  pressantes  qui  méritent  d'être 
activées  avant  les-  termes  prescrits  par  la  cons- 
titution. Il  distingue  l'urgence  de  fait  de  l'ur- 
gence de  conséquence.  Il  lit  un  projet  de  loi  qui 
détermine  le  sens  du  mot  urgence. 

La  proposition  est  appuyée  par  le  président. 
— ■  Ajourné. 

Le  conseil  nomme  une  troisième  commission 
pour  l'examen  de  l'état  de  la  République  ;  elle 
s'occupera  de  ce  qui  a  rapport  au  commerce.   ■ 

On  lit  un  message  du  directoire  qui  engage' 
le  conseil  à  établir  un  nouveau  plan  de  per- 
ception avant  de  supprimer  les  douanes  inter- 
médiaires. Il  prévoit  les  bons  effets  de  la  loi 
du  21  brumaire  ;  mais  il  la  croit  inexécutable 
6i  on  n'établit  pas  auparavant  une  compensation 
pour  la  caisse  nationale. 

""derhi  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 


Le  grand-conseil  renvoie  l'affaire  au  comité  des 
finances. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'emprunt. 

Un  représentant  prétend  que  l'emprunt  ne  doit 
pas  porter  sur  ceux  qui  n'ont  que  le  néces- 
saire. 

Il  est  appuyé  par  Lattuada  ,  qui  analyse  l'esprit 
du  pacte   social   et  de    la    constitution. 

Dandolo  croit  que  l'emprunt  doit  tomber  sur 
les  possesseurs  de  fonds  au  -  dessus  de  5ooo 
écus. 

Lahoz  fait  un  tableau  des  dépenses  multipliées 
dont  la  République  est  chargée  ;  il  veut  qu'on 
porte  l'emprunt  à  5o  millions ,  et  qu'on  fasse  con- 
tribuer les  grands  propriétaires. 


Séance  du  18  frimaire. 

MoraniUtvn  discours  sur  l'instruction  publique, 
et  déplore  la  méthode  suivie  jusqu'à  présent  de 
confier  l'éducation  des  jeunes  citoyens  aux  prêtres 
et  aux  moines.  Il  propose  un  plan  d'instruction 
publique. 

Valeriani  développe  à  peu  près  les  mêmes  idées. 

Le  conseil  élit  une  quatrième  commission  ;  elle 
s'occupera  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction 
publique. 

Les  membres  élus  sont  :  Olivara  ,  Mascheroni, 
Tadini ,  Alpruni ,  Compagnoni ,  Morani ,  Gianni. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  mode  à  adopter 
pour  la  renonciation  des  représentans  ,  et  pour 
le  serment  que  doivent  prêter  ceux  qui  obtien- 
dront leur    admission. 

Dandolo  ,  Compagnoni ,  Latuada  ,  etc.  proposent 
de  déclarer  déchus  des  droits  de  citoyen  ceux 
qui  refusent  de  prêter  le  serment  pur  et  simple, 
et  ennemis  de  la  Patrie  ceux  qui  ne  se  sont 
pas  rendus  à  Milan  dans  le  tems  preserrit  ,  et 
n'ont  envoyé  aucune  pétition  au  corps  législatif. 

Le  conseil ,  après  de  longs  débats ,  décide 
qu'une  commission  ,  formée  par  le  bureau  , 
recueillera  les  principales  motions ,  et  en  fera 
le  rapport. 

Séance  du  jq  frimaire. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  nommée  la 
veille  ,  le  grand-conseil  considérant  que  le  corps 
législatif  s'est  constitué  avec  un  nombre  'plus 
que  suffisant  pour  la  validité  de  ses  résolutions  , 
décrète  : 

i°.  Toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  trouve 
justifiée  la  renonciation  de  quelque  membre, 
celui-ci  ne  pourra  être  forcé  à  rester  dans  son 
sein,  et  il  lui  sera  immédiatement  permis  de 
retourner  chez  lui  ,  en  lui  accordant  1  indemnité 
fixée  par  la   loi. 

20.  Si  le  corps  législatif  ne  trouvait  pas  valables 
les  motifs  de  renonciation  de  quelque  membre, 
et  si  nonobstant,  celui-ci  voulait  se  retirer,  le 
grand-conseil  publiera!  la  liste  des  noms  de 
pareils  individus  ,  en  déclarant  qu'ils  ne  méritent 
pas  la  confiance  publique. 

3°.  Quelques  élus  au  corps  législatif  ne  s'étant 
pas  présentés  dans  le  terme  fixé  ,  et  n'ayant  point 
fait  de  pétition  ,  le  grand-conseil  leur  intime  de 
se  présenter  ,  ou  de  rendre  compte  de  leur  con- 
duite dans  l'espace  d'une  décade  après  la  publi- 
cation de  cette  loi  ;  s'ils  y  manquent ,  leurs 
noms  seront  publiés ,  et  ils  seront  déclarés  cou- 
pables d'incivisme  ,  et  indignes  de  tout  emploi 
public. 

On  lit  un  article  additionnel  pour  le  rempla- 
cement des  représentans  qui  obtiendront  leur 
démission. 

Renvoyé  à  l'examen  de  la  commission. 

On  élit  deux  nouvelles  commissions  relatives  à 
l'état  de  la  République  ;  l'une  examinera  ce  qui 
a  rapport  à  la  législation  civile  et  criminelle  ,  et 
l'autre  à  la  bienlcsance  publique. 

Latuada ,  dans  un  discours  éloquent,  propose 
de  publier  un  manifeste,  par  lequel  le  Peuple 
Cisalpin  atteste  à  lEurope  ,  au  Monde,  et  à  la 
postérité  la  plus  reculée  ,  qu'il  conservera  une 
éternelle  reconnaissance  pour  la  République 
Française,  à  qui  il  doit  son  existence  libre  et 
souveraine. 

Il  est  appuyé  par  un  grand  nombre  de  re- 
présentans. 

Le  président  Fenaroli  prononce  un  discours 
plein  de  chaleur  et  d  énergie,  et  propose  le 
projet  de  décret   suivant  : 

"  Considérant  que  les  premiers  momens  de 
la  République    Cisalpine    doivent  être  consacrés 


à  la  reconnaissance  ;  que  le  corps  législatif  doit 
être  l'interprète  de  ces  senlimens  du  Peuple 
souverain  ; 

)i  Considérant  que  l'article  3  de  la  constitution 
cisalpine  conserve  et  transmet  à  11  postérité  les 
sentimens  d'éternelle  reconnaissance  envers  la 
République  Française ,  à  qui  elle  doit  la  liberté  ; 

n  Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  du  Peuple 
que  ses  représentans  ne  tardent  pas  uu  seul  insiant 
à  manifester  à  l'Europe  entière  la  solennelle 
déclaration  de  sa  reconnaissance  envers  la  Ré- 
publique Française  ,    décrète  : 

)>  On  mettra  dans  les  lieux  destinés  aux  séances 
du  corps  législatif,  du  pouvoir  exécutif,  des 
administrations'  de  département  ,  et  dans  les 
places  principales  de  toutes  les  cemn-un-s  , 
des  tables  de  marbre  où  seront  graves  ces 
mots  : 

A   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 
LA   RÉPUBLIQUE    CISALPINE   RECONNAISSANTE. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Le  conseil  décrète  aussi  la  motion  faite  par 
Latuada,  et  nomme  les  représentans  Fontani, 
Dandolo  ,  et  Gianni  (  du  Rubicon)  pour  rédiger 
le  manifeste. 

Federici  demande  qu'on  suspende  pour  un 
moment  le  règlement  de  police  qui  empêche 
les  applaudissemens  dans  la  salle  et  dans  les 
tribunus. 

Cette  proposition  est  approuvée. 

Les  applaudissemens  les  plus  vifs  se  font  en- 
tendre ,  et  se  répètent  à  trois  reprises. 

Sur  le  rapport  de  la  commissiou  pour  la  for- 
mation d'une  loi  relative  aux  démissions ,  le 
conseil  adopte  un  quatrième  article  en  ces 
termes  : 

40.  Si  quelques  élus  au  corps  législatif  man- 
quent pour  les  cas  exprimés  dans  les  articles 
précédens  ,  on  appellera  leurs  suppléans  dans 
1  ordre  prescrit  par  la  loi  ;  ils  se  présenteront 
dans  l'espace  de  deux  décades  ,  et  seront  sujets 
aux   dispositions  prescrites  par  la  présente   loi. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   25  nivcne. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  6  fructidor, 
an  2  ,  portant  : 

Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de  nom 
ni  de  prénom  autres  que  ceux  exprimés  dans 
son  acte  de  naissance  ;  que  ceux  qui  les  au- 
ront quittés  seront  tenus  de  les  reprendre. 
(  Art.   I».  ) 

Qu'il  est  également  défendu  d'ajouter  aucun 
surnom  à  son  nom  propre  ,  à  moins  qu'il  n'ait 
servi  ,  jusqu'ici  ,  à  distinguer  les  membres  d'une 
même  famille ,  sans  rappeler  des  qualifications 
féodales  ou  nobiliaires.   (  Art.  II.  ) 

Le  tout,  sous  peine  de  six  mois  d'emprison- 
nement ,  et  d'une  amende  égale  au  quart  du 
revenu  de  chaque  contrevenant  ,  et  ,  en  cas 
de  récidive ,  de  la  dégradation  civique.  (  Art.  III. ) 

Qu'il  est  expressément  défendu  à  tous  fonc- 
tionnaires publics  de  désigner  les  citoyens  ,  dans 
les  actes  ,  autrement  que  par  le  nom  de  fa- 
mille ,  les  prénoms  portés  en  l'acte  de  nais- 
sance ou  les  surnoms  maintenus  par  l'art.  II  , 
ni  d'en  exprimer  d'autres  dans  les  expédi- 
tions et  extraits  qu'ils  délivreront  '  à  l'avenir. 
(  Art.  IV.  ) 

Que  les  fonctionnaires  publics  qui  contre- 
viendraient aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ,  seront  destitués  et  condamnés  à  une 
amende  égale  au  quart  de  leurs  revenus. 
(Art.    V.) 

Que  tout  citoyen  pourra  dénoncer  les  con- 
traventions à  la  présente  loi  ,  à  l'^lici-r  de 
police  ,   dans  les   formes  ordinaires.  (Art.  VI.  ) 

Que  les  accusés  seront  jugés  .  pour  la  pre- 
mière fois  pair  le  tribunal  de  police  çouec'tibn-- 
ncle,  et  en  cas  de  récidive,  par  le  tribunal 
criminel   de    département.  (  Art.  VII.  ) 

Considétant  que  la  lot  ci-dessus  est  fréquem- 
ment enfreinte,  et  qu'il  est  instatu  de  faire 
cesser  le  scandale  de  sa  violation  ,  en  rappelant 
les  citoyens  elles  fonctionnaires  publics  a  l'ob- 
servation exacte  des  dispositions  quelle  ren- 
ferme ; 

En  vertu  de  l'article  r_|.}  de  la  constitution,, 
arrête  : 

Art.  Ier.  Les  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif près  les  administrations  centrales   et  muai- 


eipales  ■  près  les  tribunaux  civils,  et imincls  et 
cnrreciisnnels  ,  sont  chargés  de  dénoncer  aux 
olïUiers  de  police  judiciaire,  toute  contravention 
rux  articles  ci-dessus  rappelés,  de  la  loi  du  6 
fructidor  ,   an  2. 

II.  Ils  sont  pareillement  chargés  de  dénoncer 
aux  accusateurs  publics  les  officiers  de  police 
judiciaire  qui  ne  poursuivraient  pas  les  contre- 
venans  ,  et  de  requérir  qu'ils  soient  eux-mêmes 
^poursuivis  conformément  aux  dispositions  des 
articles  SS4  et  suivans  du  code  des  délits  et  des 
peines. 

III.  Les  officiers  généraux  et  autres  des  ar- 
mées de  terre  et  de  ruer ,  les  régisseurs  de  l'en- 
registrement et  tous  les  agens  du  gouvernement 
dans  les  différentes  parties  d'administration  , 
seront  tenus  ,  sous  peine  de  destitution  ,  de 
faire  connaîire  aux  ministres  auxquels  ils  sont 
respertiveraent  subordonnés  ,  les  contraven- 
tions qu'ils  auraient  occasion  de  remarquer,  et 
d'en  dénoncer  les  auteurs  ,  ainsi  que  les  com- 
plices. 

IV.  Les  ministres  mettront  ,  ehaque  décade  , 
sous  les  yeux  du  directoire  exécutif ,  le  ta- 
bleau des  contraventions  qui  leur  auront  été 
dénoncées  en  conséquence  de  l'article  pré- 
cédent ,  et  ils  y  joindront  les  pièces  justifica- 
tives. 

V.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin 
des  lois. 

Signé  Barras  ,  président. 

Lagarde ,  secrétaire-général. 


TruGUET  vient  de  paràr  pour  Madrid  ,  où  il 
va   remplacer  Pérignon. 

Le  fameux  Bucentaure  de  Venise  va  être  con- 
duit à  Ancône. 

On  écrit  d'Italie  que  toutes  les  divisions  , 
destinées  à  faire  partit  de  l'armée  d'Angleterre  , 
sont  en  mouvement. 


De  Brest ,  fe  18  nivôse. 

Tout  annonce  ici  la  ferme  résolution  de  la 
part  du  gouvernement  ,  d'effectuer  la  descente 
en  Angleterre.  Les  travaux  du  port  ont  repris 
une  grande  vigueur.  Tout  se  dispose  pour  un 
immense  armement.  Déjà  l'on  s'occupe  avec 
célérité  de  celui  de  plusieurs  vaisseaux  ,  dont 
trois  à  trois  ponts.  Tous  les  bâtimens  de  trans- 
port des  autres  ports  doivent  être  réunis  inces- 
samment  à  Bref. 

Le  vice-amiral  Lelarge  ,  ancien  capitaine  de 
port  ,  est  chargé  par  le  ministre  de  la  marine 
de  surveiller  les  arméniens  et  même  de  les  di- 
riger conjointement  avec  le  directeur  des  mou- 
vemens. 

D'un  autre  côté  l'on  fait  venir  de  Toulon 
la  septième  demi-brigade  d'artillerie  de  la  ma- 
rine ,  ce  qui  portera  h  quatre  demi-brigades  le 
nombre  de  ces  troupes.  Elles  pourraient  être 
encore  augmentées  facilement  au  besoin  ,  de 
celles  (la  2e)  qui  sont  à  l'Orient.  Ces'  troupes 
sont  destinées  à  fournir  des  canonniers  et  des 
garnisons   sur  les  bâiimens  de    guerre. 

Enfin ,  on  annonce  une  grande  quantité  de 
bataillons  qui  doivent  composer  l'armée  d'An- 
gleterre ,  et  qui  vont  se  cantonner  en  attendant  , 
sur  les  côtes  de  l'Océan  ,  conformément  aux 
dispositions   du   gouvernement. 

L'argent  ,  ce  grand  nerf  de  la  guerre  ,  avec 
lequel  on  a  des  marins  et  des  vaisseaux,  com- 
mence à  reparaître  ici.  Déjà  on  a  payé  deux 
mois  aux  officiers  civils  et  militaires  et  à  ceux 
de  santé  ;  on  leur  fait  espérer  le  paiement  suc- 
cessif des  mois  échus  ,  au  premier  du  courant. 
Ainsi  le  crédit  va  renaître  insensiblement  avec 
la  confiance. 

Le  paiement  des  équipages  est  beaucoup  plus 
avancé. 

De  Calais ,  le   1 9    nivôse. 

Un  paquebot  ,  arrivé  ici  le  i3  de  ce  mois  , 
contenait  des  lettres  de  plusieurs  négocians  de 
Londres  ,  qui  s'informaient  à  ceux  de  Calais  ,  s'il 
leur  serait  aisé  d'obtenir  des  passeports  pour  ve- 
nir en  France  ,  et  la  permission  d'y  rester.  Ces 
lettres  ,  et  le  rapport  de  plusieurs  voyageurs  , 
assurent  qu'on  compte  fort  à  Londres  sur  quel- 
que   chose  de   nouveau. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurlhe. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    19   NIVÔSE. 

Soulignac  ,  Mangenest  ,  Rivaud  ,  Borel  et  beau- 
coup d'autres  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

Chollet  relit  son  amendement. 

Les  mêmes  membres.  L'ordre  du  jour  sur  le 
tout. 

Lamarque.  Je  crois  qu'il  est  inutile  d'adopter 
l'amendement  de  Choilet,  il  est  de  droit  ;  et 
son  adoption  ne  pourrait  servir  qu'à  vous  sus- 
citer une  foule  de  difficultés  par  les  ennemis 
de  la  chese  publique.  Le  projet  est  assez 
clair  pour  n'avoir  pas  besoin  de  cette  interpré- 
tation. 

L'amendement  de  Chollet  est  rejette. 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  l'article  premier 
adopté. 

De  très-vives  réclamations  s'élèvent ,  et  l'or- 
dre du  jour  est  de   nouveau  reclamé. 

Pison-Dugaland.  J'acquiesce  bien  au  projet  pré- 
senté ;  mais  l'incertitnde  d'un  grand  nombre  de 
membres  qui  n'ont  pas  voté ,  provient  de  ce 
que  la  police  à  exercer  par  le  conseil  dans  son 
enceinte  ,  n'est  point  définie.  Il  faut  en  connaî- 
tre l'étendue  ,  la  matière  ,  les  effets  ;  par  exem- 
ple ,  s'étendra-t-elle  sur  les  délits  ordinaires ,  les 
maison   de  jeux,    de  débauche? 

Une  foule  de  voix.  Non  ,   non. 

Pison-Dugaland.  Pour  prévenir  toute  difficulté  , 
il  faut  définir  la  nature  de  cette  police  par  une 
loi  ,  et  je  demande  qu'une  commission  spéciale 
nous  fasse  un  rapport  sur   cet  objet. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Mangenest.  Un  foule  de  membres  n'a  pas  pris 
part  à  la  délibération  ;  le  président  n'a  pas  mis 
aux  voix  l'ordre  du  jour  demandé.  Je  crois 
aussi  que  l'enceinte  proposée  a  beaucoup  trop 
d'étendue 

Lamarque.  Mais  ,  citoyen  président ,  la  réso- 
lution   est  passée. 

D'autres  voix.  Mangenest  n'a  pas  la  parole. 

Le  président  retire  la  parole  à  Mangenest,  et 
met  aux  voix  la  proposition  de  Pison-Dugaland. 

Baraillon,  Mangenest  ,  Rivaud  ,  et  beaucoup  d'au- 
tres ,  reclament  de  nouveau  l'ordre  du  jour  sur 
le  tout. 


La    proposition   de   Pison  ,     et  le   projet    de 
Talot ,    sont  adoptés. 

La  séance  est  levée   et  ajournée  à  primedi. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 
SÉANCE    DU    ig    NIVOSE. 


GRAVURES. 

Expérience  du  Parachute ,  faite  par  le  citoyen 
Gamerin  ,  le  1"  brumaire. 

Cette  gravure  ,  qui  présente  le  portrait  du  cit. 
Garnerin  ,  très-ressemblant ,  se  vend  chez  le  cit. 
Simon  Petit ,  graveur ,  rue  Nicaise  ,  au  coin  de 
celle  Honoré ,  n°   499. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  à  la  durée  des  fonctions  des 
présidens  ,  accusateurs  publics  et  greffiers  des  tri- 
bunaux criminels. 

Decombrousse  combat  l'avis  de  la  commission 
qui   avait  proposé  de  rejeter  la  résolution. 

Il  établit  d'abord  qu'elle  n'est  point  contraire 
à  la  constitution  ;  et  le  silence  qu'elle  a  gardé  sur 
la  durée  de  ces  fonctions  ,  lui  prouve  la  nécessité 
de  faire  une  loi  qui  la  détermine. 

En  vain  on  objecte  l'instruction  du  5  ventôse, 
qui  déclare  qu'en  conformité  de  l'article  216  de 
la  constitution  ,  les  fonctions  des  membres  des 
tribunaux  criminels  dureront  cinq  ans;  cet  article 
ne  traite  en  aucune  manière  de  la  durée  des  fonc- 
tions des  présidens  ,  accusateurs  publics  et  greffiers 
des  tribunaux  criminels. 

On  a  dit  qu'une  loi  rendue  en  1791  ,  et  qui 
n'avait  pas  été  abrogée  ,  avait  fixé  l'exercice  de 
ces  fonctions  à  six  ans  ,  et  que  ce  terme  n'était 
pas  expiré  aux  élections  de  l'an  4  ;  mais ,  je  le  de- 
mande ,  tous  les  membres  des  tribunaux  criminels 
ayant  reçu  à  cette  époque  une  nouvelle  mission  du 
Peuple  ,  n'est-ce  point  là  une  abrogation  formelle 
de  la  toi  de  1791  ? 

Decombrousse  établit  ensuite  que  les  circons- 
tances où  se  trouve  la  République  ,  exigeut  que 
la  résolution  soit  approuvée.  Pouvons-nous,  dit- 
il  ,  laisser  le  pouvoir  entre  les  mains  de  ceux  qui 
en  ont  fait  un  abus  aussi  révoltant.  La  réaction 
qui  a  eu  lieu  après  le  g  thermidor  ,  trouvait  et 
trouve  encore  ses  principaux  appuis  dans  les  tri- 
bunaux criminels. 


Ici  les  commissaire»  du  directoire  sont  astass!-» 
nés  ,  et  leurs  assassins  ne  sont  pas  poursuivis  ; 
là  ,  c'ist  l'opinion  qu'on  juge  ,  et  non  le  litre  de 
l'accusation.  Ici  l'on  choisit  les  témoins  qu'ôa 
veut  entendre  ,  et  l'on  écarte  les  jurés  patriotes  ; 
enfin  ,  par-tout  la  sainte  institution  des  jurés  de- 
vient ,  cnti"e  les  mains  des  tribunaux  criminels  , 
l'arme  avec  laquelle  ils  frappent  les  républicains 
et  protègent  les  royalistes. 

Ce  serait  de  tels  hommes  que  l'on  voudrait  con- 
server dans  les  places  !  Des  hommes  dont  les  fonc- 
tions sontterminées  !  jedis  terminées,  cardes  qu'on 
n'a  point  assigné  une  durée  particulière  à  leurs 
fonctions  ,  elles  rentrent  dans  la  règle  générale 
qui ,  chez  nous  ,  les  rend  toutes  annuelles.  Les 
membres  qui  ont  été  élus  en  l'an  4  ,  ne  l'ont  été 
que  pour  un  an  ;  leurs  fonctions  sont  donc  ex- 
pirées ,  et  ils  doivent  être  remplacés  ;  ou  bien  le 
corps  législatif,  en  les  conservant  ,  deviendrait 
lui-même  leur  nominateur,  ce  qui  est  tout-à-fait 
contraire   à  la  constitution. 

A  qui  attribuera-t-on  donc  le  soin  du  rempla- 
cement ?  au  directoire  exécutif. 

La  commission  prétend  qu'en  accordant  cette 
faculté  au  directoire  ,  on  attaque  l'indépendance 
du  pouvoir  judiciaire.  Mais  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois. que  le  directoire  est  investi  du  pou- 
voir de  nommer  des  juges.  Ce  pouvoir  lui  fut 
accordé  d'une  manière  solennelle ,  le  18  fructidor. 
Le  danger  était  pressant  alors ,  et  il  l'est  encore 
aujourd'hui. 

D'ailleurs  est-ce  donc  juger  que  de  remplacer 
des  juges  ?  Non  ,  c'est  remplir  les  places  vacan- 
tes ;  c'est  compléter  des  tribunaux  ;  c'est  faire  an 
acte  pur  et  simple  d'administration  générale.  Ce 
n'est  pas  plus  empiéter  sur  le  pouvoir  judiciaire 
qu'on  ne  pourrait  dire  que  le  corps  législatif  em- 
piéterait sur  le  pouvoir  exécutif  en  remplaçant  un 
directeur. 

On  a  dit  que  l'équilibre  des  pouvoirs  serait 
rompu.  Que  me  parle-t-on  d'équilibre  ?  Je  ne 
veux  pas  de  contre-poids  ;  je  ne  veux  quel  har- 
monie et  l'union  entre  les  pouvoiis. 

La  commission  parle  de  la  destitution  et  dn 
renvoi  des  gens  de  bien.  Il  n'est  pas  question  ici 
de  destitution;  il  ne  s'agit  que  de  remplacer  des 
hommes  dont  les  fonctions  sont  terminées  ,  et 
dont  les  places  sont  devenues  vacantes. 

Quant  au  renvoi  des  gens  de  bien  ,  quell» 
étrange  idée  se  fait-on  du  directoire  ?  Croit- 
on  qu'il  ne  mettra  pas  en  place  les  hommes 
probes  et  religieux  observateurs  de  leurs  de- 
voirs ? 

On  dit  que  la  résolutien  est  inutile  ,  p»rce  qu'il 
n'y  a  plus  que  deux  mois  d'ici  aux  élections  pro- 
chaines. Mais  peut-on  calculer  les  injustices  et 
les  prévarications  qui  pourront  avoir  lieu  dans  cet 
espace  de  tems  ? 

Il  faut  respecter  les  droits  du  Peuple  ,  dit-on 
encore.  Oui ,  j'en  conviens  ;  mai*  si  le  projet 
que  nous  discutons  avait  été  lié  à  la  loi  du  jg 
fructidor  ,  eût-on  invoqué  ce  principe?  Servons 
le  Peuple  ,  et  n'oublions  pas  qu'il  faut  quelqucfoii 
le  servir  malgré  lui-même. 

Enfin  Decombrousse  fait  semir  combien  il  est 
pressant  d'assurer  le  succès  du  la  journée  du  18 
fructidor  ,  en  éloignant  des  fonctions  publiques 
ceux  qui  ne  l'ont  vue  qu'avec  prine  ,  parce  qu'ils 
partageaient  les  opinions  de  ceux  qu'elle  a  frap- 
pés. Il  ajoute  qu'il  faut  compléter  cette  journée  , 
si  l'on  ne  veut  pas  s'exposer  à  une  réaction  fu- 
neste. Il  vote   pour  la  résolution. 

Guchamp    partage  son    avis.   Il  fait   valoir  le» 
mêmes  motifs  pouradopter  la  résolution. 
La  discussion  est  ajourrùée. 

On  lit  une  lettre  de  deux  Français ,  prison- 
niers de  guerre  en  Angleterre.  On  leur  refuse 
tout ,  ils  manquent  de  tout ,  et  réclament  des, 
secours. 

lsabeau  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
directoire;  il  demande  en  outre  qu'elle  soit  im- 
primée ,  afin  de'prouver  aux  Français  combien 
est  fondée  la  haine  qu'ils  ont  contre  le  gouver- 
nement anglais. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ.CENTS. 

SÉANCE     DU    2 1    NIVOSE. 

Un  secrétaire  proclame  les  dons  patriotiqses. 

Le  receveur-général  du  département  de  Seine 
et  Oise  et  ses  collaborateurs  offrent  î5o  liv.  pour 
les  irais  de  la  descente  en  Angleterre. 

L'administration  provisoire  de  Niort  ,  départe- 
ment des  Deux-Sevres  ,  offre  gS  liv.  pour  le 
même  objet. 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Meurthe  offrent  274  liv. 

La  société  libre  des  sciences  ,  lettres  et  aits  de 
Paris  ,  séant  au  palais  national  du  Louvre  ,  offre 
200  liv- 
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Mention  honorable  au  procès-verbal. 

Les  membres  composant  les  tribunaux  civil  et 
criminel  du  département  de  Loir  et  Cher,  les 
commissaires  du  directoire  et  les  grcffieis  près  les 
mêmes  tribunaux,  ofhent  400  liv. 

L'école  de  médecine  de  Paris  offre  1187  liv. 
5o  centimes  pour  Je  même  objet. 

Mention  honorable- 

Un  citoyen  c!u  département  de  la  Somme  ,  qui 
veut  rester  inconnu  ,  propose  qu'il  soit  ouvert 
dans  chaque  administration  centrale  un  registre 
sur  lequel  le  citoyen  qui  voudrait  s'engager  à 
payer  cinquante  écus  de  rente  viagère  à  un 
militaire  de  l'expédition  d'Angleterre  ,  viendrait 
3  uisciire  ;  il  réclame  l'honneur  d'être  le  premier 
inscrit  sur  le  registre  du  département  de  la 
Somme. 

La  mention  honorable  cs.t  prononcée. 

Diuhcsne  expose  ,  par  motion  d'ordre  ,  que  dans 
le  département  de  la  Diôme  ,  les  receveurs  de 
l'enregistrement  poursuivent  la  iciitrée  de  tous 
les  arrérages  de  rentes  foncières  et  pensions  dues 
à  la  Nation,  quoique  le  mode  de  recouvrement 
de  ces  arrérages  n'ait  pas  été  légalement  fixé. 
L'opinant  fait  déciéttr  que  la  commission  char- 
gée de  faire  un  rapport  sur  linterprétation  de  la 
foi  dû  17  juillet  1 7g3  ,  relative  à  l'entière  sup- 
pression des  droits  ci-devant  féodaux,  présen- 
tera incessamment  son  travail,  et  se  concertera 
avec  la  commission  des  finances  pour  la  fixation 
tant  du  mode  de  rachat  des  rentes  foncières  tt 
pensions  qui  seront  maintenues  au  profit  de  la 
Nation  ,  que  du  mode  de  la  liquidation  des 
anérages. 

Jard-Panvilliers  fait  adopter  une  résolution  qui 
accorde  des  pensions  à  divers  ci- devant  régis- 
seurs et  employés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ,   savoir  : 

Aux  citoyens  Poujaud-Mondidier ,  régisseur, 
6000  liv.  ; 

Jullien-Jully  ,  idem  ,  6000  liv.  ; 

Nectoux  ,  directeur  ,  4000  liv.  ; 

Guyard-la-Charmoy  ,  idem  ,  3ooo  liv.  ; 

Bongrain  ,    receveur,  îeoo   liv. 

Pérès  de  la  Haute-Garonne  fait  un  rapport  sur  la 
demande  de  radiation  de  la  liste  des  émigrés  , 
formée  par  le  représentant  Goupil  de  Préleiu  , 
membre  du  conseil  des  anciens. 

Le  rapporteur  rappelle  que  Goupil  fut  appelé 
par  le  choix  de  Ses  concitoyens  aux  Etats-Géné- 
raux de  1 7S9 ,  devenus  bientôt  assemblée  natio- 
nale. Je  n'ai  pas  besoin  ,  dit-il  ,  de  vous  dire 
quelle  fut  sa  conduite.  J'étais  son  collègue  ,  et 
j'eus  de  fréquentes  occasions  d'apprécier  son 
civisme  ,  sa  moralité  et  ses  lumières.  Depuis  l'as- 
semblée constituante,  il  a  exercé  les  lonctions 
de  juge  au  tribunal  d  Alençon  ;  et  pendant  qu'il 
signait  les  jugemeus  lendus  par  le  tribunal,  il 
a  été  placé  sur  une  liste  d'émigrés,  en  date  du 
Ier  août  I7y3.  Sa  résidence  jusqu'alors  était  in- 
contestable. Eile  est  non  moins  sûrement  établie 
depuis  cette  époque  jusqu  au  moment  où  il  a  été 
nommé  membre  du  conseil  des  anciens.  La  liste 
sur  laquelle  il  est  porté,  n'a  pas  été  dressée  dans 
le  lieu  de  son  domicile  .  mais  dans  le  district 
de  Lisieux  ,  où  il  avait  une  propriété.  L'adminis- 
tration centrale  du  Calvados  en  mettant  à  exé- 
cution la  loi  salutaire  du  ig  fructidor  ,  a  trouvé 
le  nom  de  Goupil  sur  la  liste  des  émigrés  ,  et 
elle  n'a  fait  que  son  devoir  en  fesant  les  démarches 
ordonnées  par  la  loi.  Il  reste  au  conseil  à  faire 
le  sien  en  téparaut  promptement  une  erreur  invo- 
lontaire. 

Pérès  lit  le  projet  tendant  à  la  radiation  défi- 
nitive du  nom  de  Goupil  de  Prelelu  de  la  liste 
des  émigrés. 

L'urgence  est  déclarée  et  le  projet  adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  résolution 
prise  le  ig  ,  relativement  à  l'enceinte  des  conseils. 

Des  réclamations  s'élèvent. 

Leclerc  de  Maine  et  Loire  et  Baraillon  réclament 
la  parole  contre   la  résolution. 

Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire.  Après  avoir  réfléchi 
jur  cette  résolution ,  je  ne  pense  pas  qu'il  me 
suffise  d'avoir  voté  contre  ,  et  je  me  crois  obligé 
«d'en  demander  le  rapport. 

Elle  est  vicieuse  dans  la  forme  et  dans  le  fonds  ; 
et  elle  ne  pouirait  devenir  loi  sans  blesser  la 
constitution  ;  elle  altérerait  dès  ce  moment  la 
forme  du  gouvernement ,  et  lournirait  un  jour 
aux  malintentionnés,  les  moyens  de  le  boule- 
verser tout-à-fait. 

Je  ne  dirai  point  qu'avant  le  tS  fructidor  on 
avait  établi  à  cet  égard  des  véiiiés  que  l'on  n'a 
combatuies  que  parce  que  des  conspirateurs  en 
abusaient.  Lamaïque  ne  peut  appeler  ainsi  des 
heiésits  politiques  défendues  avec  une  éloquence 
perfide.  Je  suis  ttop  peu  préparé  pour  donner 
aux  vrais  principes  leur  juste  développement  ; 
mais  j'en  dirai  assez  pour  prouver  qu'avec  des 
intentions  pures  on  peut  également  pousser  la 
République  dans  le  ptécipice. 


Qu'est-ce  qu'une  enceinte  ,  et  qu'est-ce  que  le 
droit  de  police  à  y  exercer  ? 

Quant  à  l'enceinte  ,  il  me  semble  impossible  de 
ne  pas  convenir  qu'elle  appailierine  à  chaque 
conseil  respectivement ,  ainsi  que  la  police,  a 
moins  qu'on  ne  veuille  que  l'article  67  de  la 
constitution  contienne  deux  idées  contradictoires, 
d'où  il  suit  que  la  résolution  ne  peut  deve- 
nir loi. 

Il  suit  aussi  du  même  article  que  la  police  ne 
doit  pas  être  commune,  puisque  l'initiative  de 
l'un  ou  la  sanction  de  l'autre  des  conseils  les 
mettrait  respectivement  dans  une  dépendance  qui 
ne  doit  pas  exister.  D'ailleurs  la  constitution  a 
voulu  éviter  ces  détails  mitiutieux  ,  ces  objets  de 
débats,  indignes  du  corps  législatif,  et  1  influence 
qu'ils  ont  trop  souvent  sur  la  bonne  harmonie 
et  sur  le  succès  des  petites  ambitions.  Enfin,  ce 
droit  de  destiner  son  enceinte  par  chaque  con- 
seil n'est  pas  nouveau  ,  et  dernièrement,  celui 
des  anciens  l'a  exercé  ,  eu  comprenant  dans  la 
sienne  une  partie  du  Muséum.  11  n'y  aurait  qu'une 
circonstance  unique  cù  cet  objet  pourrait  faire 
la  matière  d'une  loi  ,  c'est  celle  où  il  faudrait 
régler  les  foimcs  à  suivre  par  chaque  conseil  pour 
y  statuer  et  interpréter  la  constitution. 

Je  pense  donc  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  police 
commune  ,  et  je  ucmande  à  cet  égard  la  suppres- 
sion de  l'usage  établi  par  la  situation  précaire  , 
la  dittkulié  de  séparer  les  teneins  ,  et  plus  que 
tout  par  l'inexpéiL-nce  d'administrer  les  affanes 
des  ueux  conseils  en  commun  ;  je  demande  que 
Ion  rompe  cette  habitude  conventionnelle  qu  ont 
les  commissions  de  délibérer  en  nom  collectif. 
Leurs  membres  se  fient  trop  à  leur  conscience 
et  à  leur  patriotisme  ,  tandis  que  des  factieux 
poutraient  les  remplacer  dans  six  mois  ,  et  faire 
un  abus  terrible  du  pouvoir  qu'ont  des  hommes 
qui  délibèrent  et  agissent  en  secret,  et  qui  au- 
raient ainsi  une  influente  irrésistible. 

Au  reste  ,  aucuns  des  moyens  donnés  pour 
appuyer  la  résolution  ne  me  semblent  plau- 
s.bles. 

On  parle  de  ménager  les  communications 
entre  les  deux  conseils  ;  mais  il  n'y  a  d'autre 
moyen  légal  que  les  messagers  d'Etat  qui ,  jus- 
qu'à ce  jour ,  n'ont  éprouvé  aucun  obstacle  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Le  service  de  la 
garde  à  laquelle  on  veut  assigner  la  place  de 
la  Révolution  pour  place  d'armes  ,  n'a  point  été 
gêné,  et  1  on  peut  remarquer  même  qu'au  teins 
où  les  commissions  étaient  en  opposition  avec 
le  directoire  ,  cette  garde  allait  faire  ses  évolutions 
loin  de  l'enceinte. 

D  après  ce  que  j'ai  dit  ,  je  n'hésite  pas  à 
réduire  l'enceinte  constitutionnelle  au  lieu  des 
séances,  du  vestiaire  ,  des  salles  des  commis- 
sions ,  des  cours  et  jardins  de  ces  bâtimens.  Je 
conçois  qu'on  peut  y  en  ajouter  d'autres  ,  y 
joindre  même  des  rues  ;  mais  elles  doivent  être 
fermées  et  les  maisons  habitées  par  des  per- 
sonnes attachées  au  service  réel  des  •  conseils  4 
car  jamais  les  citoyens  ne  peuvent  être  sous  la 
police  du  corps  législatif.  Et  comment  serait- 
elle  exercée?  par  les  inspecteurs?  on  ne  peut 
leur  en  donner  le  droit.  Par  un  juge  de  paix 
spécial  ?  on  en  a  rejeté  jusqu'à  l'idée.  Mais 
cipendant  que  fera- t- on  s'il  s'y  établit  des 
sociétés  prohibées  par  les  lois  qui  ,  pour  cons- 
pirer ,  se  soustrairont  aux  yeux  du  gouverne- 
ment? 

Mais  ort  parle  de  la  dignité  du  corps  légis- 
latif, qui  est  sans  consiciésation  et  dans  une 
espèce  d'abjection  ,  qui  n'a  que  la  tribune  ,  et 
qui  trouve  même  parmi  ses  membres  des 
opposans  au  développement  de  ses  préroga- 
tives. 

D'abord  ,  s'il  était  vrai  que  le  coips  législatif 
fût  dans  cette  situation  par  le  mode  de  la  cons- 
titution ,  se  serait  dans  une  réforme  profondé- 
ment méditée  aux  ternies  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  qu'il  faudrait  chercher  les  moyens  de 
l'en  tirer. 

Mais  est-ce  dans  le  droit  d'allumer  quelques 
lanternes  de  plus  que  cette  dignité  peut  con- 
sister ?  Gomaire  vous  la  dit  dans  un  des  der- 
niers comités  généraux  :  ceux  qui  veulent  que 
votre  zèle  ardent  pour  le  bien  du  Peuple  ne 
se  ralentisse  pas  ,  que  les  loi*  sortent  de  vos 
mains  après  des  discussions  dignes  de  vous  ,  ont 
mieux  trouvé  le  chemin  de  votre  gloire  que  ceux 
qui  la  placent  dans  le  plus  ou  moins  d'étendue 
de  votre   enceinte. 

On  a  parlé  de  la  communication  des  deux 
conseils  ,  on  a  regretté  qu  ils  n'occupassent  pas 
le  même  palais.  Et  moi  je  soutiens  que  toute 
communication  directe  ou  indirecte  ,  autre  que 
celle  ordonnée  par  la  loi  ,  est  une  atteinte  à 
la  constitution  ,  et  qu  il  faut  se  délaire  de  toutes 
ces  habitudes  conventionnelles  qui  peuvent 
donner  des  espérances  à  ceux  qui  pourraient 
désirer  conlondrc  les   deux  conseils   eu   un. 

Enfin  ,  on  a  demandé  une  garantie  contre  les 
entreprises  du  directoire  :  mais  sa  force  et  la 
vôtre  est  uniquement  dans  l'opinion.  Le  premier 
qui  violera  la  constitulion  ,  la  peidra  ,  et  vous 
'  sciez  vaincus   comme   les    conspirateurs   du    i«i 


fructidor,  quand  vous  mettriez  tout  Paris  soUS 
votre  surveillance,  s  il  pouvait  vous  accuser  d'at- 
tenter à  ia  constitution. 

Leclerc  résume  son  opinion ,  et  conclut  au  rap- 
port de  la  résolution. 

Talot.  Je  n'ai  point  de  discours  préparé  pour 
répondte  à  celui  de  notre  collègue  Leclerc  ;  je 
me  présente  à  la  tribune  pour  y  déftnare  les 
dispositions  de  la  constitution  ,  pour  prouver  que 
la  nature  des  choses  et  les  localité^  exigent  le 
maintien-  de  votre  résolution. 

L'article  62  de  la  constitution  porte  ,  que  les 
deux  conseils  déterminent  leur  enceinte.  Vous 
devez  donc  la  déterminer  ,  et  à  cet  effet  il  doit 
paraître  raisonnable  de  prendre  pour  limites  lis 
terrein  qui  environne  lts  conseils.  L'opinant  à 
parlé  d'une  prétendue  résistance  formée  par  la 
commission,  à  ce  que  les  conseils  allassent  siéger 
au  nouveau  palais  ;  il  n'existe  pas  un  mot  de  vrai 
dans  cette  supposition  ;  mais  votr-e  déplacement 
exige  des  dispositions  nouvelles  :  il  exige  par 
exemple  que  la  place  de  la  Concorde  ,  située  au 
milieu  des  deux  palais  ,  soit  sous  la  surveillance 
des  deux  conseils.  Les  localités  exigent  qu'elle 
soit  la  place  d'armes  et  le  lieu  de  parade  des 
grenadiers,  puisque  les  grenadiers  sont  la  garde 
des  deux  conseils,  et  que  cette  p"ace  de  la  Con- 
corde est  un  point  intermédiaire  également  rap- 
proché des  deux  palais  et  des  casernes. 

On  paraît  trouver  mauvais  que  les  commissions 
délibèrent  ensemble  ;  cependant  il  est  des  objets 
qui  appartiennent  à  une  déc.sion  commune  :  le 
servicede  votie  ga  de  ,  par  exemple  ,  ne  peut  être 
divisé  ;  il  faut  que  les  ordres  parient  d  un  centre 
commun  ,  il  faut  donc  une  réunion  des  deux 
commissions ,  car  le  commandement  de  la  »arde 
11  appartient  pas  a  un  seul  conseil. 

On  prétend  que  vos  commissions  auront  à 
exercer  un  droit  de  police  qui  l;ur  est  ét.an- 
ger.  Mais  oh  la  déjà  dit  ,  il  ne  s'agit  point 
ici  d'une  police  ordinaire  ,  de  celle  qui  réprime 
les  délits  privés  ,  surveille  les  malfaiteurs  et  les 
mauvais  lieux.  Jamais  en  n  a  pu  concevoir  que 
des  représeutans  du  Peuple  exerceraient  de  telle3 
fonctions  ;  aussi  a-t-on  pensé  qu'un  arrondisse- 
ment devait  être  formé  et  un  juge  de  paix  nommé 
pour  Votre  enceinte.  La  résolution  adoptée  esc 
conforme  à  l'esprit  de  la  lettre  de  la  constitu- 
tion ,  et  je  m'empresse  de  lépéter  que  je  vois 
avec  peine  qu'on  cherche  à  atténuer  vos  fonc- 
tions ,  à  rétrécir  le  cercle  de  vos  pouvoiis  ,  à 
diminuer  les  attributions  de  la  repiésentation 
nationale  ;  et  cependant  c'est  uans  cette  repré- 
sentation que  se  trouve  le  résultat  de  la  reso- 
lution ,  la  souveraineté  du  Peuple  ,  les  droits  des 
citoyens.  Il  est  -de  votre  devoir  de  ne  rien 
perdre  de  Votre  dignité  ,  de  maintenir  vos  attri- 
butions et  vos  prérogatives,  elles  n'appartiennent- 
point  à  la  personne  des  représentans  ,  mais  à 
l'éminente  qualité  dont  les  suffrages  du  Peuple 
les  ont  revêtus.  Je  demande  le  maintien  de  la 
résolution. 

Hardy.  Aux  voix  le  rapport  de  la  rcso= 
lution. 

Une  foule  de  membres  répète.  Aux  Voix  \i 
rappoit. 

Baraillon.  Si   la  résolution  est   rapportée  *    je1 
n'ai  rien  à  dire» 
JV. . —  L'ordre  du  jour. 

Baraillon.  Si  on  demande  l'ordre  du  jour  s ■: r 
la  demande  en  rapport  ,  je  désire  être  entendu* 
J'ai  peu  de  choses  à  ajouter  aux  motifs  tres-'hien 
développés  par  Leclerc.  11  a  sur-tout  insisté  suc 
la  nature  de  la  police  que  vos  commissions! 
auraient  à  exercer  ,  et  c'est  précisément  sur  cet 
objet  que  Talot  a  le  moins  répondu.  I!  voui 
propose  bien  de  créer  un  arrondissement  et  des 
dépenses  de  plus  :  pour  moi  ,  je  ne  vois  rien  de 
mesquin  et  d'indigne  de  vous  dans  une  oppo- 
sition soutenue  à  toute  dépense  nouvelle.  Tous 
les  arrondisstmens  de  Paris  sont  formés  ;  iit-z- 
vous  changer  la  division  existante  ?  Qui  nom- 
mera d'ailleurs  l'officier  de  police  judiciaire  ? 
Sera-ce  vous  ou  vos  commissions  ?  Vous  ne  pou- 
vez avoir  un  tribunal  à  vous  ,  et  vous  ne  pouvez 
offrir  dans  votre  enceinte  un  asyle  ,  une" garantie 
à  rhomme  poursuivi  par  les  lois  ,  au  lactit-ie 
redouté  du  gouvernement  ,  à  une  réunion  anti- 
civique  ou  séditieuse  que  le  gouvernement  voudra 
dissoudre. 

On  dit  que  la  corstilutinn  veut  que  vous  déter- 
miniez votre  enceinte;  mais  faut-il  vous  emparer 
d'une  telle  étendue  de  tenein?  Ci  parle  d<j 
votre  sûreté  ;  cli  bien  !  avec  ce  projet,  je  dis  que 
vous  n  êtes  pas  en  sûreté.  Eu  effet  ,  votre  ligne 
est  trop  étendue  pour  pouvoir  être  défendue' 
par  votre  garàe.  Des  factieux  peuvent  se  réunir' 
dans  votre  enceinte  même  ,  et  là  vous  ne  pourrefS 
recevoir  les  secouis  du  gouvernement,  les  troupes- 
autres  que  celles  qui  composent  votie  gaule  ,  ne 
pourront  pénétrer.  Resserés  au  contraire  dans 
l'enceinte  naturelle  des  bâtimens  que  vous  ha- 
bitez, votre  défense  est  sûre  et  les  secours  peuvent 
être  efficaces. 

Enfin  ,  on  a  beaucoup  parlé  des  prérogatives 
cl  de  la  digu:,é  de  la  repiésent.iticn  r.a:içuale  î 


il  que  moi  ne  les  respecte  et  n'en  a  une 
p. us  haute  i>'ée  ;  mais  il  faut  bien  entendre  ces 
expressions.  Si  je  connais  leur  sens  véritable, 
votre  dignité  consiste  à  laite  de  bonnes  lois ,  à 
\  ciller  à  leur  exécution.  Sans  cela,  chaque  député, 
aurait-il  un  habit  couvert  de  diamans  ,  il  n'aurait 
Bas  pour  cela  plus  de  dignité,  plus  de  droits  à 
l'estime  et  à  l'affection  du  Peuple.  Je  finis  :  je 
(egatde  la  résolution  comme  inconstitutionnelle  , 
■'.' olitique  ,  attentatoire  à  votre  dignité,  corn- 
ant voire  sûreté.  Je  demande  qu'elle  soit 
rapportée. 

Oj  demande  à  aller  aux  voix. 

j ird-Fanxntliers.  Il  me  serait  impossible  de 
répondre  en  improvisant  au  discours  de. Leclerc, 
cependant  je  crois  qu  il  serait  possible  de  réfuter 
quelques-unes  de  ses  idées  ,  celles  sur-tout  rela- 
lves  à  l'isolement  des  deux  conseils.  Celles-là  ne 
me  paraissent  pas  sans  danger  ;  il  faut  les  livrer 
à  un  examen  sérieux.  Je  demande  l'ajournement 
jusqu'après  1  impression  du  discours  de  Leclerc. 

.Y. ...  Et  la  suspension  de  l'envoi  de  la  réso- 
lution au  conseil  des  anciens. 


Une  foule  de  voix.  Cela  est  de  droit. 

L'avis  de  Jard  -  Panvilliers  est  adopté  unani- 
mement. 

Pons  de  Verdun  ,  à  la  suite  d'un  rapport  ,  fait 
au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  fait  adopter 
un  projet  qui  supprime  la  formation  des  listes  de 
candidats  prescrite  par  le  titre  III  de  la  loi  du  25 
fruefidor. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la  contrainte  par 
corps.  —  Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU     21    NIVOSE. 

Les  administrateurs  du  département  de  Maine 
et  Loire  donnent  5g5  liv.  ;  l'administration  mu- 
nicipale d'Aagers  donne  g6  liv.  ;  l'administration 
de  la  Charente  donne  240  liv.  ,  et  ses  employés 
i3o  liv.  ;  le  tout  pour  les  fiais  de  la  descente  en 
Angleterre. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  re- 
lative à  la  durée  des  fonctions  des  membres  des 
tribunaux  criminels. 

Malltville  combat  la  résolution.  Je  n'aurais  pas 
cru,  dit-il ,  qu'elle  pût  soutenir  les  regards  du 
conseil.  Elle  viole  la  constitution  dans  sa  base  ; 
elle  tendrait  à  faire  croire  au  Peuple  que  sa 
souveraineté  n'est  qu'un  fantôme  que  le  gouver- 
nement peut  ,  à  son  gré,  laire  paraître  ou  dis- 
paraître. 

Il  ne  m'a  pas  été  permis  ,  en  voyant  cette 
résolution  ,  de  douter  du  but  de  quelques  me- 
neurs secrets  ,  de  nous  rendre  odieux  ,  uous  et 
le  directoire  ,  au  Peuple  ;  nous  ,  en  lui  attri- 
buant les  droits  du  Peuple  ,  et  le  directoire  en 
les  exerçant. 

Malleville  examine  ensuite  si  les  motifs  qui 
ont  fait  prendre  la  résolution,  sont  suffisons 
pour  la  faire  approuver.  On  parle  ,  dit-il  ,  clés 
prévarications  des  juges  ,  et  je  n'ai  pas  encore  vu 
personne  les  accuser  juridiquement  ;  il  y  aurait 
cependant  plus  de  courage  et  d'avantage  à  sui- 
vre cette  marche  qu'à  faire  contr'eux  des  dé- 
clamations vagues.  Je  crains  bien  que  nous  ne 
soyons  dupes  de  quelques  exagérations  coupa- 
bles ,  et  que  nous  n'ajoutions  trop  facilement 
foi  aux  dénonciations  intéressées  de  quelques 
coureurs  de  places,  qui  ont  eu  plus  d'une  fois 
affaire  aux  tribunaux  criminels. 

Je  sais  que  pour  justifier  toutes  les  mesures  de 
la  nature  de  celle  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
ment ,  on  affecte  de  nous  présenter  le  royalisme 
comme  prêt  à  lever  la  tête  ,  et  à  étendre  sa  dan- 
gereuse influence  sur  les  assemblées  du  Peuple. 
Qu'il  y  ait  des  royalistes  eu  Fiance  ,  qu'il  y  ait  des 
ci-devant  privilégiés  qui  désirent  le  retour  de 
l'ancien  régime ,  c'est  ce  qa'il  est  impossible 
de  nier;  mais  que  ces  royalistes  soient  telle- 
ment redoutables  qu'il  failie  ,  pour  éviter  les 
dangers  qu'ils  peuvent  faire  naître,  .priver  le 
Peuple  de  l'exercice  du  seul  droit  de  souve- 
raineté qu'il  se  soit  réservé  .  c'est  ce  qui  n'est 
p3S  croyable.  Les  royalistes  ne  seraient  dange- 
reux qu'autant  qu'ils  auraient  pour  eux  l'opinion 
de  la  classe  éclairée  du  Peuple  ;  mais  ils  ne  l'ont 
pas.  Q'iand  j'entends  crier  au  royalisme,  je  suis 
tenté,  pour  toute  réponse  ,  de  faire  celle  du  père 
capucin  au  jésuite  dans  les  provinciales.  En 
voyant  la  frivolité  des  prétextes  sur  lesquels  on 
fonde  la  résolution  ,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
croire  qu'elle  n'ait  été  suggérée  ,  dans,  le  prin- 
cipe ,  par  quelque  contre-révolutionnaire. ...  (Il 
s'élève  des  murmures.  ) 
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On  demande  assez  vivement  que  Malleville  soit 
rappelé  a  l'ordre. 

Malleville.  Je  n'ai  voulu  parler  que  des  meneurs 
secrets  ,  et  je  n'ai  point  entendu  montrer  ceux 
qui  ont  proposé  la  résolution.  Comment,  sans  tics 
vues  si  coupables,  sans  une  arrière  pensée  aussi 
mauvase  ,  -aurait-on  mis  dans  la  tête  des  repré- 
sentai du  Peuple  de  déclarer  vacantes  ,  à  la' 
veille  des  élections,  des  places  dont  la  nomi- 
nation appartient  essentiellement  au  Peuple,  pour 
translérer  au  directoire  le  droit  d'y  porter  des 
hommes  de  son  choix,  et  cela  contre  le  vœu  de 
la  constitution. 

C'est  sur  l'indépendance  des  pouvoirs  que 
repose  la  liberté  civile  du  Peuple  ,  qui  est  bien 
auirement  importante  que  sa  liberté  politique. 
Craignez  ,  si  vous  accordez  aujourd'hui  ce  qu'on 
vous  propose ,  qu'on  r.e  vous  demande  davan- 
tage dans  la  suite  :  craignez  sur-tout  la  force 
de  l'exemple.  Si  ,  après  tant  et  de  si  brillantes 
victoires;  si,  après  neuf  ans  de  sacrifices;  si  , 
après  une  journée  qui  a  glacé  d'épouvante  les 
ennemis  de  la  liberté  ,  on  ne  croit  pas  pouvoir 
faire  jouir  le  Peuple  de  toute  la  plénitude  de 
la  constitution  ,  quelle  est  donc  la  période  de 
tems  après  laquelle  il  pourra  obtenir  cette  jouis- 
sance ? 

Peut-être  croit-on  que  la  résolution  est  né- 
cessaire pour  préparer  les  prochaines  élections  ; 
mais,  je  vous  le  demande,  est-ce  le  relâche- 
ment ou  l'exagération  que  vous  avez  à  craindre 
dans  ces  élections  ?  Souvenons  -  nous  que  les 
gens  sages  et  modérés  sont  seuls  faits  pour  gou- 
verner   les   hommes. 

Comme  la  résolution  est  contraire  à  la  Cons- 
titution ,  je   vote  pour  qu'elle  soit  rejetée. 

On  demande  d'un  côté  la  clôture  de  la  dis- 
cussion ;   de  l'autre  ,   la  continuation. 

Gauthier  y  de  l'Ain.  Je  demande  la  clôture, 
et  je  me  fonde  sur  ce  que  l'avis  de  la  commis- 
sion a  été  parfaitement  motivé  dans  son  rapport  , 
et  sur  ce  que  les  raisons  contraires  ont  été  dé- 
veloppées ayee  autant  d'étendue  qu'il  était  pos- 
sible de  le  faire  par  notre  collègue  Décombe- 
rousse. 

J'ajoute  qu'on  ne  peut  disconvenir  qu'il  ait 
été  commis  20,000  assassinats  dans  les  départe- 
mens  méridionaux  ,  et  qu'on  ne  peut  citer 
l'exemple  d'aucun  tribunal  qui  en  ait  puni  un 
seul.  Dans  mon  département  ,  on  a  tenu  un 
homme  en  prison  pendant  quatre  mois  sans  un 
mandat  d'arrêt.  Dans  mon  département  aussi  , 
l'agent  d'un  ci-devant  comte  avait  été  déclaré 
coupable  d'assassinat  ;  on  a  fait  rentrer  les  jurés  ; 
on  les  a  forcés  de  revenir  sur  leur  déclaration  et 
dacquiter  le  coupable.  Tout  est  notoire  ,  tout  est 
connu  ,  l'opinion  est  faite.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la 
résolution. 

(Elle  se  trouve  dans   le  n"   71  du  Moniteur.  ) 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  re- 
lative aux  émigrés  d'Avignon  et  du  connat  Ve- 
naissin. 

Bordas  relevé  les  faits  queRabaud  jeune  avait 
avancés  il  y  a  quelques  jours  ,  sur  l'état  des  dé- 
partemens  méridionaux.  De  faux  rapports ,  dit- 
il  ,  ont  trompé  notre  collègue.  Les  renseigne- 
mens  que  j'ai  pris  ont  calmé  les  inquiétudes  que 
m'avait  causé  son  récit.  Non  ,  les  départemens 
méridionaux  ne  sont  pas  agités  par  la  tourmente 
révolutionnaire;  ils  jouissent  des  bien  laits  de  la 
loi  salutaire  du  rg  fructidor  ;  les  lois  qui  y  étaient 
méconnues  avant  cette  époque,  y  sont  maintenant 
respectées  ,  les  Républicains  suivent  l'exemple 
que  vous  leur  avez  donné  ;  comme  vous  ,  ils 
ont  horreur  du   sang. 

Sans  doute  les  commissions  militaires  doivent 
toujours  inspirer  des  inquiétudes,  mais  il  fallait 
mettre  un  terme  aux  crimes  des  réacteurs  royaux. 
Il  n'est  pas  vrai  que  les  commissions  de  ce  genre 
qui  existent  dans  les  départemens  des  Bouches- 
du-Rhône  et  de  Vaucluse  ,  aient  commis  les 
crimes  qu'on  leur  reproche  ;  elles  se  renferment 
dans  les  bornes  qui  leur  sont  prescrites  par  les 
lois  ;  celle  de  Vaucluse  n'a  encore  prononcé  que 
que  sur  cinq  à  six  émigrés  qui  étalent  en  même 
tems  coupables  d'assassinats.  Les  jugemens  de 
la  commission' militaire  du  département  des 
Bouchcs-du-Rhône  n'ont  été  ni  moins  justes  ,  ni 
plus   nombreux. 

On  nous  parle  d'une  nouvelle  terreur.  Nous 
n'en  voulons  d'aucune  espèce;  la  royauté  seule 
peut  ladesirer;  il  n'en  existe  plus  dans  le  Midi 
d'autre  que  celle  de  la  loi. 

On  s'est  trompé  en  supposant  q  le  le  gouverne- 
ment a  fait  de  mauvais  choix  et  donné  sa  con- 
fiance à  des  membres  de  comités  révolutionnaires. 
Ce  reproche,  iùt-il  vrai,  il  ne   s'ensuivrait    pas 


qu'il  faudrait  ouvrir  la  porte  aux  émigrés  ,  et  leur 
accorder  une  protectiuri  spéciale.  La  constitution 
est-là  :  vous  devez  la  respecter  ,  et  les  émigrés  ne 
doivent  plus  trouver  en  France  qu'un  lit  de  mort. 

D'ailleurs,  la  qualité  des  hommes  ne  fait  p.is 
leuis  crimes  ,  c'est  leur  conduite  seule  qui  peut 
les  rendre  coupables  ;  serions-nous  aussi  des 
ennemis  du  Peuple  ,  parce  qu'il  a  siégé  parmi 
nous  quelques  hommes  vendus  à   la  royauté  ? 

Les  autorités  régénérées  du  Midi  ont  pris  des 
arrêtés  pleins  de  sagesse  ,  et  dans  lesquels  elles 
frappent  également  les .  anarchistes  et  les  roya- 
listes. 

Il  n'est  pas  vrai,  .comme  on  l'a  dit,  que  les 
tribunaux  soient  en  fuite.  Il  n'y  a  de  fuyards  qu'un 
accusateut-public  et  un  directeur  de  jury  du  tri- 
bunal criminel  de  Vaucluse.  I  s  se  sont  sauvés 
pour  échapper  à  la  peine  que  méritent  leuis 
prévarications.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant, 
c'est  qu'on  ait  fait  ici  1  éloge  de  cet  accusateur- 
public  qui  a  marché  à  la  tête  des  rebelles  de 
Carpentras. 

Les  fonctionnaires  que  le  directoire  a  nommés 
dans  le  département  du  Gard  ,  ont  été  choisis 
d'après  des  attestations  données  par  les  deux 
Ircres  Rabaud  ,  et  par.  nos  autres  collègues  Jac 
et  Chazal.  Cela  suffit  pour  prouver  que  ce  ne 
sont  point  des  amis  du  maximuvi  ,  et  pour  ré- 
pondre à  tout  ce  qu'on  a  dit  contre  eux. 

On  a  cependant  fait  un  crime  à  l'administration 
départementale  du  Gard  d'avoir  refusé  son  visa 
à  un  certificat  de  résidence  ,  obtenu  par  un  ci- 
toyen qui  avait  émigré  dans  la  Suisse  au3i  mai; 
mais,  s'il  a  paru  à  l'administration  que  ce  ci- 
toyen était  émigré,  elle  a  eu  raison  de  refuser  son 
visa  à  un  certificat  que  l'administration  municipale 
n'avait  pas  le  droit  de  donner.  César  n'eût  jamais 
passé  le  Rubicon  ,  s'il  n'eût  su  que  Pompée  maî- 
trisait le  sénat;  les  émigrés  ne  seraient  pas  ren- 
trés ,  s'ils  avaient  éiè  persuadés  de  trouver  dans 
toutes  les  administrations  la  même  inflexibilité 
que  dans  celle   du  Gard. 

On  a  jeté  les  hauts  cris  ,  parce  qu'on  a  mis 
en  état  de  siège  une  commune  où  l'on  a  scié 
larbre  de  la  liberté,  par  erreur,  dit-on.  Quand 
cela  serait  vrai  ,  faudrait-il  décerner  à  cette  com- 
mune (un  décret  de  bien   mérité   de    la    Patrie  ? 

La  commune  de  Roquemaure  est  lapl.s  mau- 
vaise de  toutes  les  communes  de  la  côte  du. 
Rhône  ;  e(!e  sert  souvent  d'asyle  à  une  compa- 
gnie de  brigands  et  de  déserteurs  qui  campent 
dans  un  bois  voisin  ,  et  qui  viennent  souvent 
mettre  tout  à  feu  et  à  sang  dans  la  commune. 
C'était  une  nouvelle  raison  de  la  mettre,  en  état 
de   siège  ,  afin   de  les    empêcher  d'y   entrer. 

Le  gouvernement  a  eu  raison  de  destituer  le 
général  Boisset ,  la  créature  de  Willot,  et  qui 
avait  livré  la  citadelle  du  Pont  Saint-Esprit  à  la 
bande  de   Dominique  Allier 

Boisset.  Je  demande  la  parole.  Mon  frère 
n'était  point  ami  de  Willot;  peut-être  même  ne 
l'a-t-il  jamais  connu.  A  l'époque  où  Dominique 
A  lier  s'empara  du  Pont-SainrEsprit ,  mon  frère 
était  dans  l'Ardêchs,  où  le  ministre  de  la  guerre 
l'avait  envoyé  pour  suivre  une  bande  de  brigands  , 
dont  il  en  tua  cinq  et  en  prit  sept  ,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  deux    chefs. 

Bordas.  Je  suis  bien  aise  de  cette  justification. 
A  présent  que  j'ai  entendu  notre  collègue  Boisset, 
je  passe  tout  ce  que  j'avais  encore  à  dire  relative- 
ment à  son  frere  ,  et  je  promets  de  le  communi- 
quer à  notre  collègue. 

Bordas  examine  ensuite  la  résolution  quand 
au  fond.  Elle  est  ,.  dit-il  ,  postérieure  à  l'acte 
constitutionnel  ,  elle  rapporte  des  lois  qui  dé- 
rogent en  faveur  des  émigrés  aux  lois  qui  avaien't 
été  précédemment  rendues  contr'eux.  Elle  doit 
donc  être  approuvée. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  25  ,  en  exécution 
d'un  arrêté  du  conseil  des  cinq-cents  ,  les  mem- 
bres du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Dyle  ,  accusés  de  forfaiture  ,  ont  été  entendus 
dans  leur  défense. 

Une  commission  particulière  a  été  nommée  pour 
examiner  les  faits  imputés  à  ces  juges. 

Dans  la  séance  du  25  ,  le  conseil  des  anciens 
a  rejeté  la  résolution  du  Ier  nivôse  ,  relative  à 
l'hôtel  national  des  invalides.  La  retenue  ,  éta- 
blie par  cette  résolution  sur  la  solde  des  militai- 
res ,   a  été  reconnue   insuffisante. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts 
Auj.    Miltiade ,    opéra,    et  le  ballet  de  la  E.osiere. 

Odécn,.  Auj.  l'Eeole  des  Femmes  ,  suiv,  de  la 
petite    Ruse: 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Mariage  du 
Vaudeville  et  de  la  Morale;  te.  Testament  ;.  Belle 
et  Bonne. 
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POLITI  Q,U  E. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt  Je  1" janvier. 

JVl .  le  baron  de  Rostînkrantz  ,  ministre  de  Dan- 
nemarck  (  pour  Holstein  )  au  congrès  de  paix  de 
l'Empire  ,   est  arrivé  aujourd'hui  ici. 

Les  Français  ont  occupé,  le  premier  janvier, 
le   village  de   Rheingenheim  ,  qui  se  trouve  com- 

Îiris  dans  la  ligne  des  retranchemens  élevés  sur 
a  rive  gauche  du  Rhin  ,  pour  la  défense  de 
Manheim. 

Les  lettres  de  Ratisbonne  portent  que  ,  dans 
ses  dernières  séances,  la  diète  avait  approuvé 
toutes  les  démarchée  de  la  députation  de  l'Em- 
pire ,  par  rapport  à  Mayence.  On  s'attend 
que,  pour  le  8  janvier  ,  la  diète  aura  reçu  des 
différentes  cours  les  instructions  nécessaires  , 
pour  qu'elle  puisse  envoyer  à  la  députation  de 
l'Empire  des  pouvoirs  illimités. 

De  Manheim ,  le   2  janvier. 

Le  ministre  d'Etat  du  duc  de  Deux-Ponts  , 
M.  Salabert ,  qui  fut  arrêté  par  les  Autrichiens 
en  novembre  1795  ,  sur  le  soupçon  d'avoir  livré 
cette  place  aux  Français  ,  vient  d'être  mis  en 
liberté  ,  au  moment  même  que  l'on  se  disposait 
à  le  transporter  de  la  forteresse  de  Wiersbaurg  , 
à  Egra  ,  e«i  Bohême. 

Augsbourg  ,   le  26  décembre. 

Depuis  quelques  jours  ,  nous  voyons  passer 
par  cette  ville  plusieurs  régimens  autrichiens. 
Aujourd'hui  ,  le  général  Latour  est  arrivé  avec 
l'état-major  de  l'armée;  il  partira  demain  pour 
la   Bavière. 

Le  contingent  de  l'Autriche  va  rentrer  dans 
ses  cantonnemens  derrière  la  Lech  ;  il  est  fort 
d'environ  3o  mille  hommes,  et  est  commandé 
par  le  général  Staaber  ,  commandant  de  l'armée 
de  l'Empire. 

Le  Mercure  de  Ratisbonne  contient  une  lettre 
datée  de  Lamberg  ,  le  6  décembre  ,  qui  porte 
que  des  officiers  russes  répandent  le  bruit  que 
l'empereur  leur  maître  donnera  aux  Anglais  60 
mille  hommes  de  troupes  de  terre,  qui  seront 
embarqués  sous  peu  pour  se  rendre  en  Angle- 
terre. Les  russes  auraient -ils  réellement  envie 
d'éprouver  comment  les  Français  s'y  prennent 
pour  battre  leurs  ennemis,  ou  ces  soixante  mille 
hommes  ne  seraient-ils  pas  plutôt  de  la  même 
espèce  que  les  quatre-vingt  mille  invisibles  que 
Catherine  avait  promis  à  la  coalition  ? 

Il  y  a,  dit  le  même  journal  ,  dans  un  article 
daté  de  Vienne  ,  le  22  décembre  ,  beaucoup 
de  personnes ,  même  celles  qui  ont  de  l'influence 
dans  les  affaires  politiques  ,  qui  assurent  qu'il 
existe  une  clause  dans  les  articles  secrets  con- 
clus à  Campo-Formio  ,  relativement  à  la  consti- 
tu'ion  de  la  République  de  Pologne  ,  in  statu 
quo  elle  était  en  1791.  La  Russie  ne  doit  retenir 
que  le  duché  de  Courlande  ,  et  le  roi  de  Prusse  , 
Thorn  et  Dantzick.  L'Autriche  cédera  volontai- 
rement la  portion  de  la  Pologne  nouvellement 
acquise,  puisqu'elle  ne  lui  est  qu'à  charge.  D'ail- 
leurs la  Pologne  est  regardée  par  tous  les  poli- 
tiques de  ce  pays  comme  un  boulevard  pour 
les  possessions  de  l'empereur.  Le  feu  prince  de 
Kaunitz  ,  ce  grand  ministre,  fut  du  même  sys- 
tème. L'existence  de  la  Pologne  doitaussi  beau- 
coup intéresser  la  République  française  ,  pour 
lixer  l'équilibre  au  Nord;  et  elle  doit  insister 
fortement  sur  l'exécution  de  ce  projet  ;  mais  on 
suppose  que  ce  ne  sera  qu'après  la  conclusion 
de  la  paix  avec  l'Angleterre.  On  se  flatte  que 
la  Russie  ne  se  refusera  pas  à  ce  nouveau  plan 
politique  ;  mais  on  appréhende  plus  d'obstacles 
de  la    part  du   cabinet  de  Berlin  à    ce  sujet. 

On  débite  toujours  ici  que  l'archiduc  Charles 
va  épouser  la  princesse  de  Saxe  ,  Marie-Augusle- 
Népomucene  ,  née  en  17S2  ,  qui  fut  déclarée  par 
la  constitution  du  3  mai  1791  ,  infante  de  Po- 
logne. On  tire  de  ce  mariage  beaucoup  de  conjec- 
tures. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  8  janvier. 

Dans  la  séance  du  3o  décembre  ,  M.  Dundasa 
proposé  un  bill  pour  l'augmentation  de  l'armée. 
Il  a  demandé  que  la  milice  supplémentaire  pût 
entrer  dans  le  service  de  la  troupe  réglée  ,  c'e  t  à- 
•Jire  ,  être  employée  à  la  défense  de  l'empire  bri- 
tannique  dans  toute  l'Europe,  sans   que  les  pa- 


roisses fussent  obligées  de  remplacer  leurs  mili- 
ciens ,  ainsi  incorporés  ,  dans  le  nouveau  service 
de  l'armée.  II  espérait  ,  a-t-il  dit,  que  par  ce 
moyen ,  un  corps  de  près  de  5o,ooo  hommes 
pourrait  être  employé  d'une  manière  active  pour 
la  défense  générale  ,  et  agir  suivant  que  l'occasion 
l'exigerait,  ou  offensivement  ou  défensivement , 
soit  dans  le  pays  ,  soit  au-dehors.  Par  cette  expres- 
sion au-dehors ,  il  ne  voulait  pas  dire  qu'ils 
serviraient  hors  des  domaines  de  S.  M.  en 
Europe,  mais  seulement  dans  l'intérieur,  y 
compris  Jersey  et  Guernesey  ,  et  les  mers  du 
Nord.  On  pourra  lever  immédiatement  par  ce 
moyen  un  corps  de  20,000  hommes  déjà  exercés 
à  l'usage  des  armes. 

La  chambre  a  ordonné  que  le  bill  serait  rédigé 
d'après  ces  principes. 

Nos  papiers  publient  un  prétendu  plan  d'inva- 
sion des  Français  en  ce  pays  ,  qu'ils  disent  avoir 
été  imaginé  par  le  citoyen  Monge.  Cette  inven- 
tion ,  selon  eux  ,  consiste  à  construire  5o  radeaux , 
qui  seront  pourvus  d'artillerie  et  de  fourneaux  à 
chauffer  des  canons,  qui  navigueront  avec  des 
voiles  ,  et  dont  chacun  portera  10,000  hommes  , 
fesant  en  tout  3oo,ooo  ,  avec  des  chevaux  et  de 
l'artillerie  de  campagne.  Ils  partiront  de  différens 
ports  de  France,  et  tenteront  un  débarquement 
sur  différens  points  de  lî!e.  Les  boulets  rouges 
leur  serviront  à  repousser  l'attaque  des  vaisseaux 
de  guerre,  tandis  que  leur  immersion  les  rendra 
incombustibles,  etc.  Un  matelot  anglais,  qui 
s'est  échappé  de  Brest  vers  les  derniers  jours  de 
décembre  ,  a  rapporté,,  ajoutent  ces  feuilles , 
qu'on  fait  à  Brest  des  préparatifs  étonnans  :  on 
y  équipe  avec  célérité  16  vaisseaux  de  guerre  ; 
on  y  construit  3  à  400  chaloupes  canonnières, 
et  un  nombre  prodigieux  d'ouvriers  sont  em- 
ployés à  la  construction  de  ces  immenses  radeaux 
imaginés  parle  citoyen  Monge.  On  ajoute  que  les 
Français  ne  font  aucune  espèce  de  mystère  de 
ces  préparatifs  ,  que  chacun  peut  en  être  témoin  , 
que  les  prisonniers  anglais  eux-mêmes  sont  em- 
ployés à  cet  ouvrage  ,  et  que  les  soldats  français 
montrent  pour  cette  expédition  une  activité,  une 
résolution  ,  qui  ont  tous  les  caractères  du  plus  vif 
enthousiasme. 

Dans  la  séance  des  communes  du  4  ,  M.  Shé- 
ridan  ayant  proposé  l'ajournement  à  un  mois  de 
la  troisième  lecture  du  bill  de  M.  Pitt  sur  les 
triples  taxes  assises  ,  sa  motion  a  été  rejétéc  à  la 
majorité  de  127    voix  ,    75    contre. 

Au  moyen  des  modifications  que  le  mi- 
nistre a  été  obligé  de  faire  à  son  plan  ,  le  pro- 
duit de  ces  nouvelles  taxes  ne  sera  pas  aussi 
considérable  qu'il  l'avait  espéré.  M.  Shéridan  et 
M.  Fox  ont  prononcé  à  cette  occasion  des  dis- 
cours d'une  extrême  énergie.  "Jamais ,  dit  une 
de  nos  feuilles,  ces  deux  orateurs  n'avaient  dé- 
ployé une  plus  vive  éloquence  ,  n'avaient  montré 
avec  plus  de  force  de  raisonnement  tous  les  maux 
qui  doivent  résulter  d'une  telle  motion  ,  et  dé- 
voilé avec  plus  d'évidence  la  perfidie ,  l'hypocrisie 
et  l'ambition  du  ministre  ,  ainsi  que  le  système 
de  corruption  qu'il  a  introduit  dans  l'administra- 
tion des  affaires  publiques,  n 

Dans  la  séance  du  5  ,  M.  Tierney  dit  que  sa 
majesté  ayant  déclaré  dans  son  discowrs  du  trône 
))  qu'elle  ferait  cause  commune  avec  le  Peuple  »  , 
il  demandait  que  la  famille  royale  fût  soumise  , 
comme  tous  les  auires  individus  ,  au  paiement 
des  triples  taxes.  —  M.  Dundas  répliqua  que  cette 
exemption  avait  été  établie  par  respect  pour  la 
dignité  royale.  M.  Wilberforce  ajouta  qu'il  s'op- 
poserait à  toute  motion  semblable  ,  qui  aurait 
pour  objet  de  diminuer  la  splendeur  ,  ou  de 
restreindre  les  prérogatives  delà  courone.  >>  Dans 
plusieurs  endroits  éloignés  de  ce  royaume  ,  dit-il 
ensuite  ,  où  le  Peuple  est  très-ignorant ,  on  fait 
circuler  avec  beaucoup  d'art  des  écrits  incendiai- 
res ,  qui  tendent  à  aliéner  du  souverain  les  af- 
fections du  Peuple.  Des  motions  telles  que 
celles-ci,  sont  par  conséquent  très-dangereuses, 
et  peuvent  encourager  les  propagateurs  insidieux 
de  sédition  et  de  déloyauté  envers  le  monarque.)) 
Cette  motion  de  M.  Tierney  fut  rejelée  à  la  plu- 
ralité de   57  voix   contre  g. 

Les  3  pour  cent  étaient  aujourd'hui  à  4S  un 
quart.- 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  16  décembre. 

GRAND-CONSEIL. 

Séance  du  sofiimaire. 

On  ouvre  la  discussion  sur  l'emprunt  de  cinq 
millions. 

Caste/franchi  propose  que  200  riches  ci'oycns 
s'obligent  à  pourvoir  aux  besoins   urgens   de  la 


Répub'ique,  en  fournissant  23  mille  livres  cha- 
cun. Il  veut  qu'on  leur  assigne  pour  hypothèque 
les  biens  de  l'ordre  de  Malte. 

Dandolo  demande  qu'on  forme  une  commis- 
sion spéciale  de  trois  membres  ,  pour  examiner 
les  besoins  de  lEtat  et  proposcr-les  moyens  d'y 
subvenir. 

Après  de  longs  débats  ,  le  conseil  décide  de 
former  une  commission  de  cinq  membres  pour 
rédiger,  dans  l'espace  de  24  heures,  un  projet 
de  loi  ,  en  réunissant  les  motions  les  plus  ap- 
plaudies. 

On  lit  un  message  du  directoire  qui  fait  part 
au  grand-conseil  de  l'occupation  du  fort  Saint- 
Leo,  dans  I  Emilie  ,  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique Cisalpine  ;  comme  aussi  de  l'incorporation 
de  quelques  terres  destinées  par  la  nature  à 
faire  partie  de  la  République.  (  Vils  applaudis- 
semens.  ) 

Séance  du  21  frimaire. 

La  commission  chargée  de  rédiger  les  diffé- 
rentes motions  sur  l'emprunt,  propose  ces  trois 
articles  : 

i°  Les  5  millions  seront  levés  ,  par  un  emprunt 
forcé  ,  sur  les  biens-fonds  ; 

20  Ils  seront  levés  sur  les  riches; 

3°  Ils  seront  remboursés  par  la  vente  des  biens 
nationaux. 

Le  premier  et  le  troisième  articles  sont  rejetés  ; 
le  second  est  approuvé. 

La  commission  est  chargée  de  faire  ,  avant  la 
fin  de  U  séance  ,  un  nouveau  rapport  sur  le  mode 
à  adopter  pour  repartir  Pernprunt  forcé  sur  les 
riches. 

La  commission  chargée  de  la  rédaction  d'un 
manifeste  ,  dit  que  ses  membres  ne  se  sont  pas 
trouvés  d'accord  :  que  Fontana  voulait  s'adresser 
seulement  à  la  Grande-Nation,  à  la  République- 
Mere  ,  et  Dandolo  ,  à  l'Univers  entier  ;  qu'ils 
avaient  tous  les  deux  fait  séparément  un  projet 
de  manifeste. 

On  lit  les  deux  projets. 

Le  conseil  étant  partagé,  la  même  commission 
est  chargée  d  en  rédiger  un  nouveau. 

La  commission,  pour  fixer  le  mode  de  réparti- 
tion de  l'emprunt,  propose  de  le  faire  porter  sur 
200  familles  les  plus  riches  de  la  République. 

Persegnïti  dit  qu'un  emprunt  forcé  est  une  véri- 
table contribution  ,  et  qu'il  faut  y  faire  contri- 
buer tous  les   riches. 

Le  conseil  approuve  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

Le  directoire  chargera  les  administrations  dé- 
partementales de  la  liste  des  familles  qui  sont 
regardées  généralement  comme  les  plus"  riches. 
La  Nation  s'engage  à  restituer  le  capital  dans 
l'espace  d'un  an,  et  à  payer  un  intérêt  de  cinq 
pour  cent. 

La  discussion  est  ajournée. 

Séance  du  22  frimaire. 

On  lit  une  adresse  de  félicitation  de  la  muni- 
cipalité de  Crémone. 

Le  conseil  arrête  que  dorénavant  les  adresses 
seront  remises  au  comité  des  pétitions. 

Un  député  du  département  des  A'pes- 
Apuanes,  prononce  un  long  discours  sur  l'orga- 
nisation delà  garde  nationale.  Il  demande-  rfue 
la  commission  de  la  force  aimée  fasse  son  rap- 
port dans  l'espace  de  i5  jours. 

Savonarola  demande  que  la  commission  s'oc- 
cupe aussi  de  l'établissement  d'écoles  militaires 
dans  les  départ  emens. 

Latuada  ,  au  nom  de  la  commission  des  loge- 
mens,  propose  d'accorder  à  chaque  représentant 
une  indemnité  de  3o  sequins  pour  leut  logement. 

Délit  soutient,  d'après  la  constitution  ,  que  les 
representans  n'ont  aucun  droit  à  cette  indemnité. 

Dandolo  et  Reina  soutiennent,  par  de  fortes 
raisons  ,  le  projet  de  la  commission. 

Le  grand-conseil  arrête  qu'elle  présentera  un 
projet  plus  analogue. 

Séance  du  i3  frimaire. 

_  Latuada  propose  d  inviter  le  conseil  des  an- 
ciens d  imprimer  ses  procès-verbaux,  et  d'en 
transmettre  des  copies  aux  membres  du  «rand- 
conseil. 

La  proposition  est  approuvée  après  une  courte 
discussion  ,etle  conseil  envoie  un  message  aux 
anciens. 


La  Commission  des  finances  Fait  le  rapport  sur 
le  message  du  directoire  au  grand-conseil  ,  re- 
latif au  "privilège  dont  jouissait  un  particulier 
de  Mimoua  ,  "d'exiger  des  droits  sur  le  vin 
«tranger. 

Savonarola  ditlque  le  droit  d'imposer  des  con- 
tributions fait  partie  de  la  souveraineté  du  Peu- 
ple ,  et  qu'il  s'agit  seulement  d'examiner  si  l'on 
doit   des  indemnités   au  particulier  privilégié. 

La  question  est  ajournée. 

Le  comité  des  finances  fait  un  second  rapport 
sur  le  message  du  directoire,  pour  obtenir  du 
grand-conseif  17  millions  de  biens  nationaux, 
pour  remplir  les  engagemens  de  la  République. 
Il  représente  au  grand  -  conseil  que  les  biens 
nationaux  ,  dont  parle  le  directoire  ,  ne  valent 
que  12  millions  ;  il  propose  de  mettre  à  sa  dis- 
portion  cette  somme  ,  et  de  1  inviter  à  transmettre 
au  corps  législatif  la  liste  des  biet.s  qu'on  peut 
déelarcr  nationaux. 

Le  conseil  décrète  l'impression  du  rapport. 

La  commission  des  pétitions  fait  un  rapport  sur 
les  pétitions  des  municipalités  de  Desenzano  , 
Lonato  et  Castiglione  ,  qui  demandent  d'être 
chef-lieu  du  département  du  Benoque  (  lac  de 
Garda  ). 

Lahoz  propose  de  préférer  Lonato  aux  deux 
autres  villes ,  parce  qu'il  est  fortifié.  Desenzano 
étant  situé  sur  les  bords  du  lac  ,  dominé  par  les 
Autrichiens  ,  une  seule  patrouille  pourrait  en  une 
nuit  enlever  la  caisse  du  département  et  les  admi- 
nistrateurs. 

Un  message  du  directoire  invite  le  grand-con- 
seil à  déclarer  l'urgence  sur  l'abolition  des  pro- 
cessions  publiques. 

Le  grand-conseil  approuve  l'urgence  au  milieu 
êtes  applaudissemens  universels. 

CONSEIL    DES     ANCIENS. 

Séance  du  18  frimaire. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  le  conseil 
continue  la  discussion  du  plan  de  police  pour 
l'assemblée. 

La  plupart  des  articles  sont  approuvés  ,  après 
une  courte  discussion. 

Le  citoyen  Guicciardi  fait  une  motion  sur  les 
cas  d'urgence.  Il  demande  qu'on  en  détermine 
l'usage  d'une  maniera  précise. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  après  avoir 
discuté  la  motion. 

Séance  du  20  frimaire. 

On  propose  la  discussion  des  objets  traités  hier, 
en  séance  secrète,  parle  grand-conseil  .sur  les 
rapports  politiques  entre  la  République  Cisalpine 
et  la  cour  de  Rome. 

-  On  lit  un  message  du  directoire  ,  qui  fait  part 
au  conseil  que  le  "pape  a  reconnu  la  République 
Cisalpine  ,  que  les  troupes  cisalpines  ont  occupé 
les  frontières  et  le  ibrt  Saint-Lco. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le   26  nivôse. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du   20  nivôse  ,    an  6. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  la  loi 
du  1S  nivôse  de  Tan  5  porte  ,  que  1  anniver- 
saire de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des 
Français  sera  célébré  chaque  année  au  jour  du 
nouveau  calendrier  cerrespondant  au  21  janvier 
(  v.  st.  )  , 
-    Arrête   ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  2  pluviôse  prochain  ,  toutes  les 
autorités  constituées  et  tous  les  fonctionnaires 
publics  du  canton  de  Paris  se  rassembleront  , 
avant  onze  heures  du  marin  ,  dans  la  ci-devant 
église  St.-Sulpice. 

IL  Le  directoire  exécutif  s'y  rendra  à  la  même 
heure  ,  accompagné  des  ministres  ,  escorté  de 
sa  garde  et  des  états-majors  de  la  division  et  de 
la  place. 

III.  L'acte  constitutionnel  sera  posé  sur  l'autel 
de  la  Patrie  ,  au  milieu  de  l'enceinte  où  seront 
placés  les  membres  des  diverses  autorités  cons- 
umées, 

IV.  Le  président  du  directoire  ,  après  son 
discours,  prononcera  le  serment  prescrit  parla 
loi  du  24  nivôse  ,  an  5.  A  l'instant  les  autres 
menabre:  'lu  directoire  ,  les  mir.is'rcs  ,  les  mem- 
bres des  autorités  constituées  ,  les  fonctionnaires 
T-ub'irs  et  la  force  armée  répondront  ensemble  : 
Je  le  jure. 

V.  Le  conservatoire   de  musique  exécutera   un 
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chant  d'imprécations  contre  les  parjures  ,   et   des 
airs  patriotiques. 

VI.  Les  ministres  de  l'intérieur  ,  de  la  police 
générale  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  ,  qui  sera  imprimé. 

Signé  Barras  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 


MINISTERE    DE    L'A   MARINE. 


La  frégate  la  Concorde  ,  commandée  par  le 
citoyen  Papin  ,  capitaine  de  vaisseau  ,  a  pris  et 
envoyé  à  Bordeaux  un  navire  anglais  à  trois  mâts , 
nommé  le  Poisson-Volant ,  doublé  en  cuivre  ,  grand 
marcheur,  et  chargé  de  morues. 

Le  corsaire  la  Gironde  s'est  emp3ré  d'un  navire 
portugais,  la  Notre-Dame  de  laGloire,  chargé  de 
sucre,  coton  et  cuirs,  estimé  valoir  i5o  nulle  fr. 
cette  prise  est  entrée  à  Bordeaux. 

Le  corsaire  le  Spartiate,  de  Bordeaux,  a  pris 
et  envoyé  dans  ce  même  port  le  Klinton  ,  chargé 
de 'morues  ,  et  estimé  So,ooo  francs. 

Le  corsaire  la  Marie  ,  de  Nantes  ,  est  entré 
aux  Sables  d'Olorme  ,  avec  le  brick  américain 
le  Thomas,  chargé  de  fayences  d'Angleterre,  fer 
en  feuilles  et  en  barre,  verre  à  vitrer ,  et  autres 
marchandises. 

Le  corsaire  le  Patriote ,  de  Brest,  capitaine 
Petit,  a  saisi  et  envoyé  a  l'Orient  la  Caroline  , 
bâtiment  américain,  allant  de  Londres  à  Char- 
lestown  ,  avec  un  chargement  de  drap  et  autres 
étofles. 


juste  et  décisive  sur  la  demande  du  pétition- 
naire. 

Qu'en  effet  il  appuie  sa  pétition  sur  ce  que  lé 
ctime  pour  lequel  il  a  été  condamné  est  un 
délit  révolutionnaire  ,  auquel  l'amnisrie  est  ap- 
plicable ;  mais  il  ne  fournit  aucune  preuve  à  l'ap- 
pui de  cette  assertion;  il  ne  tau  .pas  même  .con- 
naître qu'elle  est  l'espèce  ni  quelles  sont  le» 
circonstances  du  délit  qui  a  provoqué  sa  .con- 
damnation. Tout  se  réduit  de  sa  paît  à  une 
simple  allégation  ,  qui  ne  peut  pas  se  soutenir 
contre  l'autorité  de  la  chose  jugée.,  ni  donner 
lieu  à  un  sursis  ,  quand  même  il  yi  aurait  des 
cas  où  le  corps  législatif  pourrait  se  porter  à  an 
prononcer. 

En  conséquence  ,  le  rapporteur  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  Louis 
Enâf. 


VARIETE   S. 

Le  citoyen  Dussaulx  a  composé  ,   sur  ses  rap-: 
ports   et   sa  correspondance  avec  J.J.Rousseau  , 
un  opuscule  qui  renferme  plusieurs  anecdotes  très 
piquantes.  E:r  voici  quelques-unes  que  les  lecteurs 
aimeront  vraisemblablement. 

Dussaulx  étant  allé  voir  le  philosophe  ,  lui  ap- 
prit la  nouvelle  ,  toute  récente  ,  de  la  mort  de 
Louis  XV.  Rousseau  fondit  en  larmes.  Son  ami 
lui  demanda  la  cause  de  son  attendrissement. 
Eh  !  ne  voyez-vous  pas  ,  répond  -  il  ,  que  ce 
monarque  et  moi  étions  également  détestés  des  Fran- 
çais ,  qui  vont  réunir  toute  leur  haine  sur  moi 
seul. 

Une  autre  fois,  Dussaulx  arriva  lorsqu'il  dinait. 
Après  une  conversation  assez  languissante  ,  ce- 
lui-ci se  retira.  J.  J.  descendit  derrière  lui,  et 
lui  tint  ce  discours  :  Me  soyez  point  fâché  de  ce 
que  je  ne  vous  ai  point  invité  tout  à  l'heure  A  diner 
avec  moi.  Je  suis  si  odieux  au  public ,  que  si  ,  par 
hasard  ,  vous  vous  fussiez  trouvé  mal  à  ma  table , 
on  n'aurait  pas  manqué  de  dire  :  Jean  -Jacques 
Rousseau  l'a  empoisonné. 

Un  M.  Dupin-Francueil  dit  un  jour  au  phi- 
losophe de  C-nêve  ,  dans  une  querelle  :  Tu  te 
fais  appeler  Jean-Jacques ,  parce  que  tu  enrages  de 
ne  pouvoir  être  appelé  monseigneur. 

Le  citoyen  Dussaulx  le  mena  chez  Piron.  C'était 
le  jour  de  la  fête  du  poëte.  I!  était  à  tabk  avec 
des  amis  oiseux.  Dès  qu'il  vit  Rousseau  ,  il  s'écria  : 
Ah  !  ah  !  la  sagesse  vient  voir  la  folie.  Puis  il  le 
força  de  s'asseoir  à  côté  de  lui,  le  caressa  ,  l'em- 
brassa, lui  prit  la  main,  la  mit  sur  son  cœur, 
et  se  levant,  prononçi  ,  les  yeux  au  ciel  ,  ce 
verset  :  Nunc  dimitis  servum  tuum  ,  Domine  ,  et 
continua  de   causer,    ou  plutôt   de   parler  seul, 

Iavec  tant  de  volubiliré',  de  gaité  ,  de  sel,  qu'à 
la  fin  J.  J.  Rousseau  fatigué  quitta  le  siège  ,  pour 
|  s'en  aller.  Piron  l'arrêta  et  lui  dit  :  Viendrez  vous 
me  revoir  ?  —  Non  ,  répliqua  J.  J.  .  vos  fusées 
volantes  m  éblouissent ,  m  étourdissent  :je  n'ai  point 
bu  ,  et  je  suis   ivre. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SÉANCE    DU    22    NIVOSE. 


Cette  proposition  mise  aux  voix  ,  est  adoptée. 

Piliers,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  la  proposition  faite  par  le 
directoire  ,  de  déclarer  de  bonne  prise  tout, 
bâtiment  trouvé  en  mer  ,  ayant  une  cargaison 
de  marchandises  anglaises  ,  en  tout  ou  en 
partie. 

Le  cabinet  de  Londres  ,  dit  le  rapporteur  ,  était 
dans  la  dernière  détresse  ;  la  banque  était  épui- 
sée ;  le  débouché  des  marchandises  provenant 
des  manufactures  d'Angleterre,  était  sa  dernière 
ressource;  elles  étaient  encombrées;  le  Peuple 
murmurait;  Pitt  ouvrit  un  emprunt  en  marchan- 
dises ;  et  ,  pour  en  faciliter  l'échange  contre  du 
numéraire  ,  il  en  fit  des  entrepôts  considérables 
dans  le  Nord  :  il  comptait  en  faire  entrer  une 
grande  quantité  en  France  ,  et  nous  soytirer 
ainsi  nos  écus  ,.  pour  r.ous  faire  la  guerre.  L» 
loi  du  10  brumaire  vînt  contrarier  les  projets 
du  gouvernement  anglais.  Celui-ci  fit  délivrer 
ses  marchandises  à  un  prix  intérieur,  afin  de  ten- 
ter la  cupiciité  de  ces  hommes  bien  éloignés  de 
ressembler  à  ces  négociais  honnêtes  et  patriotes  , 
qui  ont  proposé  un  emprunt  national.  O  honte  ! 
il  s'est  trouvé  des  Français  qui  n'ont  pas  rougi 
de  se  rendre  les  courtiers  de  l'Angleterre,  et 
de  former  des  associations  ,  peur  faire  entrée 
ses  marchandises  en  France,  en  assurer  le  débit , 
çt  contribuer  ainsi,  autant  qu'il  était  en  eux,  à 
secourir  nos  mortels  ennemis  ,  en  nous  enle« 
vant  notre  numéraire  pour  le  lui  faire  passer. 
Les  marchandises  anglaises  se  sont  présentées 
sur  nos  frontières;  on  les  y  a  introduites  à  main 
armée. 

Il  est  impossible  ,  par  des  moyens  ordinaires  , 
de  remédier  à  ces  abus.  Il  faudrait  pour  cela 
des  armées  sur  nos  côtes  et  sur  nos  frontières. 
C'est  dans  leursource  qu'il  faut  attaquer  Ces  abus  ; 
c'est  à  leur  passage  sur  mer  ,  que'cts  mar.clian-  - 
dises  doivent  être  arrêtées  ;  sans  cette  mesure 
votre  loi  du  10  biumaire  est  insuffisante. 

Vous  ne  devez  donc  pas  hésiter  à  déclarer  de 
bonne  prise  tout  bâtiment  ,  quel  qu'il  s.pit0  qui 
sera  trouvé  en  mer  ,  chargé  de  marchandises 
anglaises. 

Cette  question  ne  doit  point  être  décidée  par 
les  principes  ordinaires  du  droit  naturel  ,  puisque 
les  Anglais  les  premiers  les  ont  violés  à  l'égard" 
de  toutes  les  nations.  Par  la  mesure  que  l'on  vous 
propose  ,  on  ne  peut  dire  que  vous  attaquez 
l'indépendance  des  gouvemenuns  ;  vous  ne  Lires 
que  la  consolider  et  les  mettre  à  nieme  de  s'arra- 
cher enfin  au  joug  où  les  tient  le  cabinet  de 
Londres  ,  et  de  donner  une  pleine  activité  à  leur 
industrie  et  à  leurs  manufactures. 

La  mer  do.t  être  libre  comme  l'air  que  nous 
respirons,  et  Ja  République,  en  ait. quant  la 
tyran  des  mers  ,  ne  vcut'pas  détruire  sa  puissance 
pour  l'usurper  à.  son  tour.  L  Angleterre,  en  fer- 
mant ses  ports  à  tout  vaisseau  qui  y  porterait  des 
marchandises  ,  autres  que  celle  de  son  cru  ,  nous 
a  tracé  la  marchje  à  suivre  pour  la  combattre. 
Puisque  les  Anglais  ont  saisi  tous  les  bâtimens  , 
même  neutres  ,  qui  nous  apportaient  des  crains, 
des  denrées  et  des  marchandises  ,  nous  ne  fe- 
sons  qu'user  envers  eux  des  plus  justes  repié- 
saiilcs. 

Les  nations  neutres,  je  le  répète,  ne  se  for- 
maliseront point  de  cette  mesure;  elles  sont  trop 
éclairées  pour  ne  pas  sentir  qu'elle  est  dictée  par 
leur  intérêt  bien  entendu.  Parmi  ces  nations  il  en. 
est  une  qui  avait  conquis  son  indépendance  avec 
gloire  ,  et  qui  semble  aujourd  hui  la  regretter  et 
se  ravaler  au  point  de  redevenir  esclave  du  gou- 
vernement anglais.  Nos  Hottes,  nos  armées  ,  notre 
argent ,  tout  fut  à  sa  disposition  ,  pour  secouer  un 
jougqui  alors  !ui  étaitinsuporuble,  et  aujourd'hui 
oubliant  les  services  que  nous  lui  ayons  rendus  , 
elle  vient  de  se  lier  par  un  traité  avec  sou. an- 
cienne ennemie  ,  et  de  porter  atteinte  à  no» 
intérêts  les  plus  chers. 


Eudes ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  fait 
un  rapport  sur  la  pétition  de  Louis  Enaf  ,  con- 
damne à  mort  par  jugement  du  tribunal  criminel 
du  déparlement  dIlle-et-Vi!aine  ,  rlq  16  brumaire 
dernier  ,  confirmé  p3r  le  trib'mal  de  cassation  ,  et  Ouand 
qui  sollicite  un  suisis  à  l'ex_équtiç>p  de  sopjjug 
ment. 

Le  rappoiteur  observe  qu-  ,  s 
lexamen  de  la  question  très  -  pri 
savoir  en  thèse  générale  ,  si  le  c 
le  droit  d'accorder  des  sursis  à 
jugemens  ,    il  est  facile  de  prendre  une  opinion  1  sont  des  Anglais  déguisés  ? 
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•  Avant  Ta  guerre,  les  Anglais  avaient  50  mille 
■bâtimens  marchands  en  nier  ,  aujourJ  hui  ils  n'en 
ont  pas  un  seul.  Ainsi,  ceux  qui  sous  pavillon 
américain  font  leur  commerce  ,  sont  censés  leur 
appartenir. 

D'après  ces  principes,  le  rapporteur  propose 
un  projet  qui  est  adopté  ,  sans  discussion,  en  ces 
termes  : 

Art.  Ier.  L'état  des  navires  ,  en  ce  qui  concerne 
leur  qualité  de  neutres  ,  sera  déterminé  par  la 
nature  de  sa  cargaison  ;  en  conséquence  ,  tout 
bâtiment  qui  sera  trouvé  en  mer  ,  chargé  de 
marchandises  anglaises  ,  sera  déclaré  de  bonne 
prise  ,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire. 

II.  Tout  navire  étrang;r,  qui,  dans  sa  traver- 
sée, aura  relâché  en  Angleterre,  ne  sera  reçu 
dans  les  ports  de  France  ,  que  dans  le  cas  de 
la  nécessité  de  la  relâche  ;  et  il  sera  tenu  d'en 
sortir  dès  que  les  causes  de  cette  relâche  auront 
Cessé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  Pons  sur  les  inscriptions  civiques  ,  celle 
au  rôle  de  la  garde  nationale  et  celle  des 
contributions  personnelles. 

Pons  ,  de  Verdun.  Voulez  -  vous  recueillir  les 
fruits  du  18  fructidor  ?  Voulez-vous  écraser  toutes 
les  têtes  de  l'hydre  abattues  dans  cette  mémoia- 
ble  journée?  occupez -vous  des  élections  pro- 
chaines ;  n'épargnez  ni  précautions  ,  ni  mesures  , 
pour  qu'elles  soient  ce  qu'elles  doivent  être  ;  em- 
pêchez-les de  ressembler  aux  dernières  :  sans 
cela,  les  nouveaux  dangers  de  la  patrie  surpas- 
seront encore  ceux  qu'elle  a  surmontés  par 
1  énergie  du  gouvernement  ,  d'accord  avec  la 
vôtre. 

Votre  commission  a  d'abord  recherché  la  cause 
de  ces  nominations  fameuses  ,  de  ces  choix  im- 
pudens  qui  ont  mis  la  République  à  deux  doigts 
de  sa  perte  ;  elle  l'a  trouvée  dans  le  plan  formé 
et  exécuté  par  les  conspirateurs  royaux  avec  beau- 
coup trop  de  succès  ,  celui  d'écarter  des  as- 
semblées primaires  tout  ce  qui  était  connu  pour 
Républicain. 

Malheur  à  tout  Républicain  qui  se  fût  alors 
glorifié  de  l'être  .qui  eût  réclamé  les  inscriptions  , 
et  par  elles  l'exercice  de  ses  droits  politiques  ! 
Malheur  à  tout  Républicain  qui  n'eût  pas  caché 
son  opinion  et  son  existence  .'  c'en  était  fait  de  lui 
et  de  sa  famille.  Combien  de  foisn'a-t-on  pas  eu 
à  gémir  sur  les  preuves  de  ce. te  vérité  dans  les 
contrées  méridionales  !  I 

Aussi ,  dans  la  plupart  des  administrations  ,  n'y 
eut-il  point  de  registres  destinés  à  recevoir  les  ins- 
criptions ,  ou,  s'il  y  en  eut,  ils  furent  impitoya- 
blement fermés  aux  amis  de  la  liberté. 

Vous  sentez  ,  citoyens  représentans  ,  qu'avec 
un  pareil  système  ,  on  était  sûr  de  ne  pas  compter 
beaucoup  de  républicains  parmi  'es  votans  aux 
assemblées  primaires  ,  et  qu'elles  furent  exclusi- 
vement dominées  par  les  partisans  les  plus  connus 
de  la  royauté  et  du  fanatisme. 

Que  faul-il  cependant  pour  obtenir  une  bonne 
représentation  nationale  ,  une  représentation  vrai- 
ment républicaine  ?  Vous  me  répondez  tous  :  il 
faut  que  les  républicains  seuls  concourent  à  la 
former  ;  qu'elle  soit  le  résultat  de  leurs  votes  , 
et  que  les  loyalistes  soient  réduits  à  l'impuissance 
de  faire  triompher  les  leurs.  Il  faut  s'assurer  que 
les  citoyens  seuls  seront  admis  dans  les  assem- 
blées primaires  ,  et  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
n'y  auront  aucun  accès  ;  il  faut  qu'une  révision 
compleite  des  inscriptions  ,  ou  civiques  ,  ou  de 
la  garde  nationale,  ou  de  la  contribution  per- 
sonnelle, fasse  juuicg  de  celtes  surprises  à  I  igno- 
rance ,  achetées  de  la  corruption  ou  conquises 
par  l'incivisme  ;  il  faut  que  lès  patriotes  recou- 
vrent leurs  droits,  et  que  des  administrations  ré- 
généiées  leur  rendent  ce  que  les  administrations 
conspiratrices  leur  avaient  ôté. 

Pour  que  laréwsion  dent  je  viens  de  vous  parler 
soit  compleite  ;  pour  que  les. anciennes  inscrip- 
tions se  renouvellent  ,  et  que  celles  rendues 
jusqu'à  présent  impossibles  puissent  se  faite  ,  il  a 
paiu  indispensable  à  votre  commission  que  le 
délai  dans  lequel  elles  doivent  avoir  lieu  ,  d'apiès 
l'instruction  du  5  veniôse  dernier,  fût  prorogé 
jusqu'au  20  ventôse. 
'  A  l'égard  des  inscriptions,  votre  commission 
s'est  demande  si,  pour  conférer  l'exercice  des 
droits  politiques ,  elles  De  devaient  pas  avoir  une 
armée  de  date. 

.  Elle  ne  s'est  pas  dissimulé  que  cette  objection 
en  elle-même  ne  manque  fias,  de  force.  Un  lems 
viendra  où  il  serait  peut-être  difficile  d'y  ré- 
pondre ;  mais  une  loi  laite  par  vous  ,  dans 
des  circonstances  bien  moins  graves  que  celles 
où n<y.:6  hommes ,  app'.auit  heureusement  la  dif- 
ficulté. 

C  est  l'instruction  du  5  ventôse  ,  an  S  ,  appro- 
priée à  la  situation  politique  ou  la  République  se 
trouvait  il  y  a  un  an  -,  situation  qui,  déjà  lâcheuse 
a  cette  époque,  a  toujours  éle  en  empirant  jus- 
qu'au    i8~lruciidor. 

Le  corps  législatif,  conyaipeu,  qu'il   était  imr 
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poss:b!e  rie  concilier  la  stricte  exécut'on  de  l'acte 
constitutionnel  avec  le  désordre  qui  régnait  alors 
dans  les  administrations  municipales  ,  dont  les 
unes  se  trouvaient  n'avoir  reçu  ,  ni  tenu  ,  ni  con- 
servé aucun  registre  civique  ,  dont  les  autres  les 
avaient  égares  ,  mutilés  ou  détournés  ,  ordonna 
qu  il  en  serait  formé  un  nouveau  avant  le  25  ven- 
lôse;  et  comme  du  î5  ventôse  au  1er  germinal 
suivant,  il  ne  devait  s'écouler  que  cinq  jours, 
ce  qui  était  bien  loin  d'une  année  ,  il  voulut  que 
ces  inscriptions  fussent  censées  avoir  été  faites  au 
3o  ventôse  de  l'an  4  ,  et  donnassent  le  droit  de 
voter  dans  les  assemblées  primaires  dès  le  mois  de 
germinal  de  l'an   5. 

Vous  voyez  donc  ,  citoyens  collègues  ,  comme 
je  vous  le  disais  .  que  vous  vous  êtes  vous-mêmes 
tracé  par  une  loi  la  marche  que  votre  commission 
vous  propose  de  suivre  en  ce  moment. 

Je  passe  à  l'inscription  du  rôle  de  la  garde- 
nationale  peur  vous  observer  que  toute  impor- 
tante qu'elle  est,  elle  ne  s'est,  en  général, 
presque  point  effectuée.  Qu'elle  naisse  donc  , 
eu  quelque  sorte,  sous  les  yeux  des  adminis- 
trations nouvelles;  qu'elle  devienne  le  point  de 
ralliement  de  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  :  ils  sauront  défendre  l'une  et  l'autre 
dans  l'occasion  ,  comme  ils  savent  exécuter  les 
lois  qu'elles  eufanHerent. 

Une  troisième  inscription  ,  pour  le  moins  aussi 
importante  que  les  deux  autres  ,  est  celle  accor- 
dée par  la  constitution  à  ceux  qui  ,  réunissant 
d'ailleurs  lis  autres  qualités  du  citoyen,  n'ont 
pas  été  compris  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes ;  je  veux  parier  de  la  contribution  per- 
sonnelle. 

C'est  de  celle-ci  ,  citoyens  représentans ,  qu'on 
peut  dire  ,  avec  vérité  ,  qu'elle  fut  vraiment 
illusoire  dans  beaucoup  de  départemens,  parce 
qu  elle  eût  été  meurtrière  pour  ceux  qui  eussent 
osé  l'y  réclamer  :  dans  les  départemens  du 
Midi  sur-tout,  on  aiguisa  les  poignards  pour  la 
neutraliser.  Ce  fut  là  que  les  autorités  contre- 
révolutionnaires  employèrent  tout  ce  qu'elles 
avaient  de  force  et  d'adresse  pour  en  arracher 
les  avantages  à  la  classe  pauvre  ,  mais  labo- 
rieuse, mais  vraiment  républicaine,  pour  l'em- 
pêcher d'acquérir  ainsi  le  droit  d'aller  voter 
dans  les  assemblées  primaires  ,  d'y  établir  un 
contre-poids  ,  ou  même  d'y  faire  pencher  la 
balance  en  faveur  des  patriotes.  Là  sur-tout ,  il 
ny  eut  sorte  de  ruse,  de  perfidie,  d'intrigue, 
qu'on  ne  mit  en  œuvre  pour  réduire  à  l'inaction 
les   hommes    dont  on  redoutait  le   civisme. 

Avant  de  recourir  au  parti  qu'elle  vous  sou- 
met ,  quant  à  l'inscription  de  contribution  per- 
sonnelle ,  votre  commission  avait  cru  et  croit 
encore  qu'elle  pouvait  se  borner  à  vous  faire 
la  proposition  d'ordonner  l'exécution  des  articles 
304  et  3o5  de  la  constitution  ,  qui  autorisent 
tout  individu  à  s'inscrire  pour  cette  contribution; 
elle  avait  pensé  que  l'époque  de  messidor,  à 
laquelle  l'inscription  est  fixée  ,  ne  devait  pas 
vous  arrêter  :  il  lui  est  démontré  ,  comme  il 
doit  l'être  à  chacun  de  vous  ,  qu'on  ne  viole 
point  la  constitution  par  le  sire-ple  changement 
d'une  époque  qu'une  force  majeure  empêcha 
d'être  utile,  en   une  autre  qui  le  soi'. 

Au  lieu  de  linscription  pour  la  contribution 
personnelle  .  que  la  lettre  de  la  constitution 
n'admet  qu'en  messidor  ,  elle  vous  propose  de 
permettre  1  inscription  pour  une  conitibution  de 
même  nature,  toute  aussi  constitutionnelle  que 
celle-là  ,  et  qui  n'est  repoussée  par  aucune  fixation 
d'époque. 

Et  quelle  contribution  fut  jamais  plus  néces- 
saire que  celle  que  vous  allez  créer  ?  En  est-il 
qui  puisse  être  le  prix  d'un  plus  beau  droit?  En 
est-il  qui,  par  sa  destination,  doive  engager  à 
de  plus  grands  sacrifices  ? 

Elle  sera  spécialement  affectée  aux  frais  de  la 
descente  en  Angleterre. 

Quel  Français,  jaloux  de  lhonneur  national 
indignement  outragé,  ne  brûlera  pas  de  con- 
courir au  châtiment  de  cette  puissance  oigueil- 
leuse  ,  de  cet  atroce  cabinet  de  Saint-James  , 
dont  toute  la  politique  se  compose  d'incendies, 
d  assassinais  et  de  poisons  ,  qui  refuse  la  sub- 
sistance aux  ptisomriers  de  guerre  ,  les  entasse 
et  les  presse  sans  distinction  d  âge  ni  de  sexe 
entre  les  murs  d'un  cachot,  y  lait  accoucher 
dans  la  boue  leurs  malheureuses  femmes  privées 
même  d'un  verre  d'eau,  et  viole  ainsi  les  droiis 
sacrés  de  la  nature  et  des  gens? 

N'en  douiez  pas  ,  citoyens  représentans  ;  elle 
sera  d'un  recouvrement  sûr ,  d'un  rentrée  subite  , 
la  contribution  dont  le  produit  doit  servir  notre 
juste  vengeance  lontie  un  pareil  ennemi ,  contre 
l'ennemi   du    genre   humain. 

Hâtez-vous  ,  ciloyens  représentans  ,  d'adopter 
des  mesures  qui  vous  assurent  ce  résultat. 

Pons  soumet  un  projet  de  résolution. 

Chollet.  Le  considérant  porte  que  les  citoyens 
ont  été  privés  d.'  leurs  droits  constitutionnels  par 
la  faction  royaL  abattue  le  iS  fructidor.  Cela  peut 
être  vrai  pour  quelques  c'é^aitcrnens  ,  mais  non 


pis  pouf  tous  !   ôr  ,  vous  faites  ic!  urte  loi  gèné)> 
raie.   Il  faut    changer  cette   rédaction. 

Garnier,  de  Saintes.  Vous  prenez  ici  une  mesure 
extraordinaire  qui  déroge  à  la  constiution.  O.i 
ne  peut  se  le  erissimuler  ,  il  faut  bien  pour  cela 
donner  le  motif  pressant  qui  nous  oetermine,  et 
rappeler  les  causes  majeures  qui  ont  emjêciié  les 
citoyens  de  s'inscrire.  La  terreur  royale  les  pros- 
crivait ;  il  faut  le  rappeler  pour  ies  excuser  do 
n  être  point  inscrits.  S'il  n'y  avait  qtie  nég  igettée 
de  leur  part  ,  vous  né  pourriez  adopter  le  pioje-t  , 
et  dès  si  naissance  éluder  la  cr,ns.i:ution-en 
mollissant  sur  les  conditions  exigées  pour  exercer 
les  droits  de  citoyen  -,  n  ais  vous  y  éies  lorcés 
aujourdhui,    et  le   considérant  est  néceisaire. 

Le  rapporteur.  Un  changement  de  rédaction 
peut  concilier  les  deux  opinions*. 

Chollet.  Je  m'oppose  à  l'article  qui  porte  :  les 
produits  ele  la  contribution  pèrsuiane-iJe  serons 
affectés  à  la  descente  en  Angleterre.  Ces  pro- 
duits iront  au  trésor  public,  et  là  serviront  aux 
dépenses  publiques  qurles  qu'elles  roient.  Quand 
cous  votons  une  contribution  ,  nous  n'avons  point 
l'habitude  de  spécifier  qu'elle  sera  employée  a  tel 
ou  tel  service. 

L'ordre  du  jour  écarte  l'article. 

Hardy.  Vous  admettez  à.  l'inscription  les  trois 
journées  de  travail  ,  ou  du  moins  une  contri- 
bution au  moins  égale  à  leur  valeur.  Quelle: 
mesure  prenez-vous  contre  le  riche,  qui  paiera 
une  grande  quantité  de  pauvres  de  son  canton 
pour  aller  se  faire  inscrire  ,  et  achètera  ainsi  leur 
suffrage  ? 

Pons.  La  loi  existe  ;  elle  prive  des  droits  de 
citoye-n  ceux  qui  sont  convaincus  J  avoir  acheté 
ou  vendu  des  suffrages. 

Hardy.  Cette  loi  ne  remplit  pas  absolument 
votre  loi.  Tel  a  reçu  de  'l'argent  pour  se  i-ire 
inscrire,  auquel  on  ne  pourra  pas  appliquer. la 
la  loi.  Le  résultat  pour  la  corruption  -st  le  même , 
et  en  diffère  pour  la  peine  due  au  coupable. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
l'existence  de  la  loi  ,  et  adopte  le  projet  ,  que 
nous  donnerons  s'il  est  approuvé  par  le  cou.-eil 
des  anciens. 

Chollet.  Vous  avez  adopté  les  qui:  ze  premiers 
articles  de  la  résolution  sur  les  ministres  des  cultes 
et  instituteurs.  Il  reste  à  statuer  sur  un  dernier 
article  relatif  aux  lois  préexistantes.  Vôtre  com- 
mission a  de  nouveau  médité  sur  e.et  objet,  et 
vous  propose  l'article  suivant  1 

il  Les  lois  de  1792  et  de  179,3  ,  celles  du  7 
vendémiaire  an  4",  et  du  ig  fructidor  an  5, 
conticue.'ont  à  ê-.re  exécutées  ,  sauf  ia  disposa 
lion  ci-après  : 

îi  Le  défaut  de  serment  à  la  constitution  civils 
du  clergé  ne  pourra  être  opposé  à  ceux  qui  se 
présenteront  pour  prêter  celui  exigé  pr.r  ia  pré-» 
sente  ,  si  étant  restés  en  France  ,  ou  y  étant  rentrés 
en  vertu  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public  ,  ;Ij 
ont  prêté  le  serinent  à  la  liberté  et  l'égalité  ,  ou  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  du  7  vendémiaire. 
Le  nouveau  serment  prêté,  leseiits  ministres  ne 
pourront  être  inquiétés  ni  poursuivis  comme  refrac- 
taires ,  aux  te-rrnes  des  lois  de  170,2  et  1793.   si 

On   demande  à  aller  aux  voix. 

Gay-Virnon.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  proposé.  Serons-nous  donc  toujours 
sans  prévoyance  ?  tiendrons  -  nous  toujours  ure 
marelle  incertaine?  serons-nous  toujours  maitris& 
par  de  pusillanimes  considérations  ? 

Les  maux  de  la  France  sont  dus  en  grandis 
partie  à  l'orgueii  et  aux  vues  du  c  ergé  narrao» 
taire  ;  son  crédit,  ses  richesses,  l'opinion  qu  il 
dirigeait,  tout  lut  employé  par  lui  pour  le  sou- 
tien de  la  tyrannie.  Le  génie  de  Mirabeau  éciasa 
ce  cotps  monstrueux;  il  lança  une  pomme  de 
discorde  dans  son  sein  ,  .le-  ht  déchirer  ele  su 
piopres  mains  .  et  lui  daona  la  mort.  Les  r.ornrnes 
superficiels  ,  et  les  journaux  vendus  à  :;i  cour. 
se  déchainerent  seuls  contre  l'ouvrage  de  l  assem- 
blée constituante;  les  amis  de  la  liberté  ,  t  Ses 
philosophes  virent  en  lui  r  instrummi  de  la  ruine 
du  clergé.  L'événement  a  justifié  leur  prédiction  ; 
le  cletgé  est  tombe,  mais  ses  membres  disperses 
et  toujr  urs  îcbeliesi  conspirent  sans  cesse; 
ils  ont  couvert  la  ffraune  de  crimes  et  d  assas- 
sinats, ont  allumé  le  feu  de  la  Vendée  .  aiguisé 
le  1er  de  la  réaction  royale.  Les  Républicains  < 
les  acquéreurs  nationaux  sont  tombes  sous  leurs 
coups  ;  et  I  on  propose  de  les  retenir  au  sein 
ele  la  République  !  C  est  ainsi  qu'on  agite  une 
Nation  ,  et  non  pas  qu  on  la  gouverne.  Vouicv- 
vous  donc  perdre  le  huit  de  9  ans  d'expérience 
et  éprouver  de  nouvelles  secousse- s  ?  Croyez" 
vous  qu'un  nouveau  serment  convertisse  on  ci- 
loyens des  séditieux  et  des  rebelles?  î\o:i  ,  c'est 
à  l'ombre  des  sermens  .  des  lois  c;  d.  s  autels 
qu'ils  conspireront  pour  la  royauté;  la  roui  do 
Rome  sait  délier  des  sermens  prêtés  pour  in. eux 
servir  les  intérêts  royaux.  Le  génie  qui  a  titit 
assassiner  B.isseville  existe  encore  ,  quoiqu'il  a>c 
signe  la  paix  ;   il  vieut  de   mettre   1*  connais   à 


472 


SïS  attentats.  Au  sein  de  Rome  un  général  fran-  1      JV. ...   II  est  vraiment  immoral  c!  impoHiitjue 
\ais    et  plusieurs    de    ses    compagnons   viennent     de   comprendre    dans    la    loi    40,000    légens  de 
d'être  massacrés.  Votre  ambassadeur  a  été  obligé     village  qui  refuseront  le  serment.... 
de   quitter  une  ville   oà   son    caracteie   n'existait 


plus.  Voilà  à  quels  ennemis  vous  avez  à  faire. 
Vous  avez  à  combattre  toutes  les  passions  homi- 
cides ,  l'orgueil  .  la  vengeance  ,  le  fanatisme  ; 
craignons  leurs  efforts  aux  approches  de  germinal. 
L'aveuglement  ou  le  délire  peuvent  seuls  vous 
inspirer  de  les  seconder  dans  une  situation  pa- 
reille. 

Si  l'article  passe,  une  réaction  nouvelle  com- 
mence, et  ses  progrès  vous  étonneront.  Bientôt 
on  permettra  aux  déportés  de  rentrer  -,  car 
pourquoi  les  traiter  plus  défavorablement  que 
ceux  qui  n'ont  pas  obéi  à  la  loi.  Les  déportés 
n'ont  p»s  pa:ticipé  aux  crimes  de  la  réaction  ,  et 
ils  on',  ooéi  à  la  loi.  Ainsi  l'empire  de  vos  enne- 
mis s'accroîtia  par  votre  faiblesse;  alors  vous 
reconnaîtrez  que  la  réconciliation  avec  un  ennemi 
paijure  est  une  imprudence.  Vous  sentirez  trop 
tard  votre  faute  ,  il  ne  sera  plus  terns*  Eh  quoi  ! 
vous  prenez  de  sages  précautions  pour  assurer 
la  bouté  des  élections  ,  et  vous  allez  jeter  au 
miliLU  du  Peuple  une  multitude  furibonde  qui 
excitera  ses  passions  et  arraeiases  préjugés.  Main- 
tenez avec  courage  les  lois  rendues  par  les  im- 
mortelles assemblées  qui  nous  ont  précédé,  contre 
les  émigrés  ,  les  piètres  rebelles  et  la  famille  des 
Capets  ;  là  réside  le  palladium  de  la  liberté. 
Eteignez  les  suggestions  perfides  du  gouverne- 
ment anglais  ;  il  calcule  tout  jusqu'aux  effets  d'une 
motion  imprudente  ,  d'un  projet  dangereux  et 
impolitique.  Pourquoi  ferait-il  la  paix,  si  vous- 
mêmes  entretenez  parmi  vous  ses  auxiliaires, 
ébranlez  lE;at  par  des  mesures  liberticides ,  et 
tenez  d'une  main  faible  et  incertaine  les  rênes  de 
la  législation. 

Le   rapporteur  a   dit  que  les  ministres  dont  il 
parie  ont  prêté  le   serment  de  l'égalité  ,  et  qu'ils 
exercent  paisiblement  sous  vos  yeux.  La  naïveté 
est   remerquable  et  précieuse.  J'en  tire  contre  le 
rapporteur   l'argument   le   plus    pressant.  Les  mi- 
nistres rebelles  exercent  par-tout;  eh  bien  !  voilà 
pourquoi  la  Republique  a   tant  d'snnemis  ,  voilà 
pourquoi   l'esprit  républicain   ne  peut  se  relever 
de  son  affaissement.  Représentans  ,  luttez  contre 
votre  sensibilité    quand  il  s'agit   du  Salut  de  la 
Patrie.  Je  demande  la  question  préalable. 
Gay-Vcrnon  est  vivement  appuyé. 
L'impression  est  ordonnée. 
Une  foule   de   membres.    Aux  voix  la  question 
préalable. 

Le  président  la  met  aux  voix. 
Chollet.  Un  moment  ,  président ,  je  demande  à 
parler  : 

Représentans ,  il  s'agit  peut-être  du  salut  public  ; 
entendons-nous  avant  que  depronoDcer.  S'agit-il 
ici  de  prêtres  réfractaires  ?  Non  ,  mais  de  ceux 
qui  ont  prêté  le  serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité  , 
ou  celui  prescrit  le  7  vendémiaire  et  ne  les  ont  point 
Tétractés  ;  ceux-là,  dis-je  ,  exercent  paisiblement 
leurs  fonctions,  et  ne  sont  point  rebelles. . .  (Des 
murmures  s'élèvent.  )  Je  suis  ami  de  la  République 
et  ne  veux  pas  élever  de  nouveaux  troubles  dans 
son  sein.  Je  sais  bienj  qu'il  est  certains  prêtres 
qui  viennmr  vous  crier  :  nies  réiractaires  sont 
ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  à  la  constitu- 
tion crvile  du  clergé  >>.  Ils  disent  encore  comme 
Elie  :  "  Ce  sont  des  prêtres  de  Baal  ,  exterminez- 
les  !>.  Mais  vous  n'écouterez  point  ces  cris  furieux. 
Les  réfractaires  ne  sont  point  ceux  qui  ont  refusé 
le  serment  à  la  constitution  civile.  Le  serment 
était  proposé  et  non  exigé.  Il  y  avait  option  entre 
la  pension  et  le  traitement  ;  il  y  avait  donc  liberté 
de  refus. 

Depuis  ,  beaucoup  d'entre  eux  ont  prêté  le 
serment  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ou  celui 
du  7  vendémiaire  ,  et  vous  voulez  encore  les 
appeler  réfractaires.  Quel  nom  donnerez -vous 
donc  à  ceux  qui  sont  restés  constamment  rebelles  ? 
Quoi  !  tous  les  délits  révolutionnaires  sont  am- 
nistiés ,  et  vous  conserverez  encore  une  peine 
contre  celui  qui ,  par  aveuglement  .  par  faiblesse  , 
plutôt  que  par  raisonnement,  a  refusé  de  prêter 
un  serment  qu'on  le  fesait  maitre  de  prêter  ou 
de  ne  prêter  pas  !  leur  schisme  même  vous  a 
été  utile ,  et  plût  à  Dieu  qu  ils  fussent  encore 
plus  divisés  dans  leurs  sectes.  J'aimerais  mieux 
avoir  à  maintenir  dix  sectes  qu  une  seule.  Je  le 
dis  de  bonne  foi,  vous  ne  voudrez  pas  recom- 
mencer une  persécution  nouvelle  contre  des 
hommes  qui  .  sous  vos  yeux,  et  depuis  vos  lois , 
exercent  à  Paris  même  leur  ministère.  Ils  sont 
paisibles.  L'article  que  je  propose  peut  les  rendre 
vos  amis;  si  vous  le  rejetiez  ,  vous  les  forcez  à 
devenir  vos  ennemis  ;  peut-être  en  ferez-vous  des 
hommes  dangereux. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

Le  président  la  met  aux  voix  ;  prêt  à  prononcer 
il  s  arrête  ,  en  voyant  le  doute  résultant  de 
l'épreuve. 


Chollet.  Pourquoi  donc? 

JV Parce   qu'ils  sont  citoyens  ridelles,  et 

Pue  dans  la  loi  on  les  assimile  anx  réfractaires. 
ison-Dugaland  avait  demandé  qu'on  divisât  les 
ministres  des  cultes,  des  instituteurs  :  j'ai  là-dessus 
un  travail  et  un  projet  préparé  ;  je  demande  à 
être  entendu. 

Les  cris ,  aux  voix  la  question  préalable  !  re- 
commencent. 

Chollet  relit  l'article. 

La  question  préalable   est  demandée. 

Le  conseil  déclare  ,  à  une  assez  forte  majo- 
rité, qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'article. 

Une  voix.   L'appel  nominal. 

Baraillon.  Eh  bien  !  puisqu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer, je  demande  que  l'article  soit  rejeté,  et 
qu  il  n'en  soit  plus  question.  Finissons  dans 
cette  séance  même,  et  n'oublions  pas  que  chaque 
fois  qu'il  est  ici  question  des  prêtres  et  de  ser- 
mens,  il  coule  peut-être  des  flots  de  sang  dans 
beaucoup  de  parties  de  la  République.  Je  sou- 
tiens que  l'article  proposé  est  d'une  immoralité 
profonde  ;  il  sanctionne  la  violation  des  lois  ; 
il  récompense  les  prêtres  qui,  condamnés  à  la 
déportation  ,  n'ont  pas  obéi  et  sont  restés  en 
France ,  et  punit  ceux  qui  ont  obéi  et  se  sont 
déportés.  Je  demande  quels  sont  les  législateurs 
qui  pourraient  sanctionner  ainsi  la  désobéissance 
à  leur  loi.  Je   demande  que  l'article  soit  rejeté. 

Pison-Dugaland.  Je  commencerai  par  demander 
au  rapporteur  s'il  maintient  dans  son  article  le 
droit  de  déportation  ,  accordé  au  directoire 
contre  les  perturbateurs  par  la  loi  du  19  fruc- 
tidor. 

Chollet.  Oui  sans  doute. 

Pison  continue  et  expose  que  le  maintien  de 
cette  loi  paraît  offrir  au  gouvernement  une  ga- 
rantie suffisante.  Il  rappelle  ensuite  toutes  les 
parties  de  la  législation  rendues  sur  les  ministres 
des  cultes ,  considère  l'article  sous  ses  rapports 
avec  la  constitution  et  la  sûreté  publique  ,  et 
vote   pour  l'article. 

Le  conseil  prononce  unanimement  l'ajourne- 
ment à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 
SÉANCE    DU    22    NIVOSE. 

Sur  le  rapport  de  Cornudet  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution,  du  12  nivôse,  qui  ouvre 
un  crédit  au  ministre  de  la  police  ,  pour  les 
dépenses  ostensibles  de  son  ministère  pendant 
l'an  6. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier  ,  qui  fixe  le  costume  des  secré- 
taires -  rédacteurs,  des  messagers  dEtat  et  des 
huissiers  des  deux  conseils. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  re- 
lative aux  émigrés  d'Avignon  et  du  Comtat- 
Vénaisstn. 

Baudin.  J'étais  membre  de  la  commission  qui 
a  examiné  la  résolution  ;  je  n'ai  pu  partager  son 
avis  ,  et  je  crois  devoir  vous  rendre  compte  de 
mes  motifs. 

Depuis  que  la  discussion  est  ouverte  ,  on  y  en  a 
mêlé  une  foule  qui  ,  ce  me  semble  ,  lui  sont 
étrangères.  Je  n'en  combattrai  aucun  ;  je  ne  con- 
nais point  le  département  de  Vaucluse  ;  mais  je 
dois  dire  que  des  hommes  dont  le  patriotisme 
m'est  connu,  qui  sont  étrangers  au  Midi  ,  et 
qui  cependant  le  connaissent  parfaitement  , 
m'ont  assuré  que  ces  confïées  étaient  le  théâtre 
des  excès  des  divers  partis.  Les  royalistes  s'y 
montrent  ;  car  personne  ne  peut  contester  ni 
l'existence,  ni  les  fureurs  de  la  faction  royaliste  ; 
mais  l'autre  parti  dont  on  ne  peut  pas  davantage 
contester  ni  l'exi;tence  ,  ni  les  fureurs  ,  ne  s'y 
montre  pas  moins. 

Il  existe  dans  le  département  de  Vaucluse  une 
coalition  permanente  d'assassins  qui  invoquent 
Robespierre  ,  et  qui  marque  chaque  jour  par  de 
nouveaux  forfaits.  Là,  comme  ailleurs  ,  les  meil- 
leurs républicains  sont  froissés  entre  les  partisans 
de  Capet  et  les  partisans  de  Cartouche.  J'aime  à 
croire  que  le  gouvernement  fait  rous  ses  efforts 
pourpercer  le  voile  épais  qui  lui  dérobe  la  vérité. 
J'entre  dans  le  fond  de  la  question. 

Les  lois  relatives  aux  émigrés ,  du  19,  ont  été 


rendues  postérieurement  à  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  à  la  France;  donc  elles  sont  appli- 
cables à  ces  pays. 

Je  crois  qu'il  y  a  ici  pétition  de  principes  ,  et 
que  l'on  juge  la  question  par  la  question  même. 
Sans  doute  les  premières  lois  rendues  contre  les 
émigrés  sont  postérieures  à  la  réunion  de  ces 
pays  à  la  France  ;  mais  que  portent  ces  lois  ?  que 
celui  qui  ne  sera  pas  rentré  daos  le  délai  qu'elles 
prescrivent  ,  sera  déclaré  émigré  ;  mais  il  reste 
encore  à  savoir  si  l'on  peut  être  regardé  comme 
émigré  pour  avoir  quité  un  territoire  qui  n'a  été 
réuni  à  la  France  que  le    1S  juillet. 

La  loi  du  29  fructidor,  an  3 ,  a  déterminé 
l'époque  à  compter  de  laquelle  daterait  l'émi- 
gration des  habitans  du  département  de  Vau- 
cluse ,  et  elle  a  fixé  cette  époque  à  celle  de  la 
réunion  de  ce  pays  à  la  France. 

On  a  cherché  à  répandre  sur  cette  loi  la  dé- 
faveur d'une  funeste  influence,  et  le  rapporteur 
a  été  presque  calomnié.  Ce  rapporteur  était 
notre  collègue  Eschasseriaux  jeune  ,  qui  n'est 
certainement  pas  fait  pour  être  l'organe  ou  la 
dupe  d'une  faction. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  26  ,  le  conseil  de-,  cinq 
cents  a  pris  une  résolution  portant ,  que  les  dépar- 
temens  de  Saint-Domingue  ,  du  Sud  et  de  Linga  , 
nommeront ,  en  germinal  prochain  ,  chacun  un 
député  au  conseil  des  anciens,  et  les  départemens 
du  Nord  ,  de  l'Ouest  et  de  Savannah  ,  chacun  un 
au  conseil  des  cinq  cents. 

Ludot  a  proposé  de  supprimer  tous  les  établis- 
semens  formés  pour  assurer  les  comptes  des  ci- 
devant  commissions  et  agences  executives ,  et  de 
le»  remplacer  par  un  bureau  central  composé  de 
cinq  membres. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  ce  projet. 

Il  a  également  ordonné  l'impression  d'un  pro- 
jet ,  portant  établissement  d'un  journal  tachygra- 
phique  pour  rendre  compte  des  séances  des  deux 
conseils. 

L'organisation  de  l'école  polytechnique  a  oc- 
cupé la  fin  de  la  séance. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution 
qui  accordait  des  indemnités  aux  accusés  qui  ont 
été  acquittés  par  la  haute-cour  de  justice. 


COURS      DU       CHANGE, 
Bourse  du  26   nivôse.  —  Effets  commerçantes. 

^3ojou 

Amsterdam 
Idem  courant. 
Hambourg. 
Madrid. 
Idem  effectif. 
Cadix  , 
Idem  effectif. 
Gênes  . 
Livourne 
Lausanne 
Bâle. 
Londres  . 

Lyon £  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers   consolidé 21  liv.. 

Bons  deux   tiers 2  1.   18  s. 

Bons  trois  quarts 2  I.  16  s. 

Bons  un  quart 3o  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin ic6  I.  5  s. 

Marc  d'argent 5o  1.  17  s.  6  d. 

Portugaise  ,  l'once • 97  1.  10  s. 

Piastre 5  1.  6  s.  g  d. 

Quadruple Si,  i- 

Ducat  d'Hollande.  ....... 1 1  1.  12  s. 

Guinée ; 56  1. 

Souverain 34  1.  1 5  s.  à  35  L 

CouiJ  des  marchandises. 

Café  Martinique 48  5o  s. 

IdmSaint-Doiningue. 45  46  b. 

Sucre  d'Orléans 3g  41  s. 

Sucre   d  Hambourg.  . . , 42  43  s. 


SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.    le  Complot    inutile  ,   et    l'Avocat 
Patelin. 

Théâtre   nu  Vaudeville.  Auj.  le  Nègre  auber- 
giste ;  le  Mariage  de   Scarron  ;  Piron. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen,  Agasse,"  propriétaire   du. 


rue  des  Poitevins,  n"   »3. 
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Octidi',  28  nivûie ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  'et  indivisible.  (  mercredi  1 7  janvier  1798  ,  i/.  st.  ) 


POLIT  I "QJU  E. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Rastadt ,  le  4  janvier.  '-■ 

VJn  parle  d'une  lettre  du  général  Bonaparte  , 
dont  on  ne  dit  pas  la  date  ,  dans  laquelle  11  té- 
moigne  le  désir  que  la  dépùtation  d'Empire  puisse, 
dans  40  jouis,  terminer  les  négociations  avec  l'a 
France. 

"Le  nombre  des  ministres  plénipotentiaires  , 
conseillers  délégation,  gentjlshommes  d'ambas- 
sade ,  chancellistes  ,  actuaires  ,  etc.  qui  forment 
les  diverses  légations  de  1  Empire  ,  est  de  177.  La 
France  y  figure  numériquement  comme  7  ;  la 
maison  d'Autriche,  comme  i5  ;  la  Bavière,  14; 
la  Saxe,  9;  la  Prusse,  10.  ;  Cologne  ,8;  Mayence, 
7  1  etc. 

Le  prince  de  Witgenstein-Berlenbourg  se  re- 
présente lui-même  au  congrès  ;  il  est  là  en  per- 
sonne avec  ses  secrétaires.  La  principauté  de  Li- 
Dange  est  représentée  par  le  prince  héréditaire 
de  ce  nom.  L'ordre  de  Malte  a  deux  ministres  , 
deux  conseillers  et  un  secrétaire.  Les  députés  des 
évêques  de  Bâle  et  de  Liège  figurent  aussi  dans  la 
nomenclature. 

L'c\ccupation  de  Mayence  par  les  Français  a  été 

Îirécédée  d'une  capitulation  signée  à  Wisbaden  , 
e  29  décembre,  entre  le  général  en  chef  Hatry 
et  les  barons  de  Deel  et  de  Bibra.  Cette  pièce 
est  en  treize  articles  :  en  voici  les  principaux  par 
extrait. 

La  réponse  à  l'article  III  porte  :  qu'Usera  référé 
au  gouvernement  français  ,  sur  la  demande  que 
les  gouvernemens  politique  ,  civil  et  ecclésiastique 
restent  sous  l'autorité  de  l'électeur,  et  soient 
conservés. 

Le  respect  des  personnes  et  des  propriétés  est 
assuré  par  la  réponse  à  l'article  IV  ,  portant  que 
tous  les  habitans  de  la  ville  et  territoire  de 
Mayence  ,  tant  absens  que  présens,  sont  protégés 
et  maintenus  dans  leurs  possessions  ,  propriétés 
et  droits  en  dépendans. 

L'article  V  est  relatif  à  ceux  qui  voudraient 
quitter  la  ville  et  territoire  de  Mayence  sur 
la  rive  gauche  ,  et  à  la  faculté  de  vendre  leurs 
biens. 

Répondu.  Référé  au  gouvernement. 

Le  libre  exercice  des  cultes  est  demandé  et  ac- 
cordé par  l'article  VI. 

La  réponse  à  l'article  VII  porte  :  qu'il  ne  sera 
lien  changé  à  l'administration  civile  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  statué  par  le  gouver- 
nement. 

11  est  accordé,  par  l'article  VIII,  que  nul  ne 
sera  inquiété  pour  les  opinions  qu'il  a  pu  mani- 
fester. 

L'article  IX  porte  :  qu'il  ne  sera  engagé  per- 
sonne de  force  au  service  militaire  ;  qu'aucun 
habitant  ne  sera  déporté  ni  forcé  de  quitter  la 
ville  ,  si  ce  n'est  pour  des  raisons  criminelles  ;  qu'il 
ne  sera  levé  aucune  contribution  ,  réquisition  ,  ni 
pris  d'otages. 

Répondu.  La  réponse  à  l'article  IV  doit  tran- 
quilliser les  habitans.  Réféié  au  gouvernement 
pour  le  reste. 

Il  est  dit  ,  dans  l'article  X  ,  qu'on  s'attend 
avec  confiance  que  les  troupes  françaises  ne  tar- 
deront pas  à  évacuer  entièrement  tout  le  terri- 
toire de  Mayence  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Répondu.  Le  territoire  de  Mayence  ,  sur  les  deux 
rives  ,  sera  ménagé  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  2  1  décembre. 
GRAND-CONS    EIL. 

Séance  du  24  frimaire. 

Le  grand-conseil  se  forme  en  comité  général , 
et  la  séance  devient  publique  à  trois  heures  après- 
midi. 

On  lit  deux  messages  du  conseil  des  anciens  , 
qui  rejettent  la  résolution  prise  contre  les  repré- 
sentans  qui  ne  se  rendront  pas  à  Milan  ou  qui 
n'exposeront  pas  les  motifs  de  leur  retard,  et 
celle  relative  au  mode  à  adopter  pour  faire  des 
fournitures  à  l'armée  française. 


Séance  du  25  frimait"- 

Fers eguiti  rappelle  au  grand-conseil  qu'il  exi°te 
encore  des  corps  de  hussards  volontaires ,  forme., , 
par  le  général  Bonaparte,  dâris  le  temrrjue  la 
Patrie  se  trouvait  dans  des  circonstances  crirjqut*. 
Il  propose  de  les  supprimer  comme  contraires  à 
la  constitution.  '-•-  p" 

'  Lupi  croit  qu'il  n'est  point  politique  de  suppri- 
mer ces  corps. 
.  Le  grand-conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  message  du,  direc- 
toire, relatif  aux  processions  publiques.    . 

Savonarola  dit  que  les  processions  ne  sont 
qu'un  divertissement  pour  le  Peuple  ,  et  qu'il  faut 
leur  en  substituer  un  autre  pour  remplir  l'objet 
qu'on  se  propose. 

Après  des  débats  très-longs  et'  trés-vifs ,  le 
grand-conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  la  proclamation  adressée  au  Peuple 
Cisalpin ,  pour  témoigner  sa  reconnaissance  à  la 
Nation  Française. 

La  rédaction  est  approuvée. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  motion  faite  , 
dans  une  séance  précédente  ,  d'exiger  le  serment 
de  tous  les  fonctionnaires  publics. 

Le  grand-conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif  n'emploie  aucun 
citoyen  qui  ait  refusé  de  prêter  le  serment. 

Séance  du  26  frimaire. 

Le  grand-conseil  approuve  un  message  au  di- 
rectoire, pour  l'inviter  à  informer  le  grand-conseil 
si  la  lettre  du  cardinal  Doria  ,  secrétaire-d'Etat  de 
Pie  VI,  doit  être  regardée  comme  une  preuve 
authentique  que  la  cour  de  Rome  reconnaît  la 
République  Cisalpine. 

On  lit  une  motion  de  Perseguiti  ,  qui  propose 
d'abroger  la  loi  du  23  brumaire,  qui  remet  au 
directoire  l'élection  des  juges  des  départemens  et 
des  districts  ,  et  de  charger  provisoirement  le 
corps  législatif  de  ces  élections ,  sur  une  liste  qua- 
druple qui  lui  sera  présentée  par  le   directoire, 

Cette  motion  donne  lieu  à  une  très-longue 
discussion ,  et  elle  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance. 

Séance  du  27  frimaire. 

Delio  dit  que  le  grand-conseil  voulant  se  reser- 
ver la  nomination  des  juges  ,  il  doit  en  donner 
l'initiative ,  non  au  directoire  ,  mais  au  tribunal  de 
cassition. 

Perseguiti  retire  sa  motion,  et  celle  de  Delio 
est  adoptée  avec  des  modifications. 

Le  conseil  des  anciens  ayant  rejette  la  résolu- 
tion pour  l'emprunt  forcé  de  5  millions  sur  200 
familles  riches  ,  le  grand-conseil  discute  plusieurs 
motions  sur  les  moyens  à  adopter  pour  trouver 
cette  somme.  Il  décide,  à  la  majorité,  qu'elle 
sera  prise  par  anticipation  sur  les  contributions 
foncières  que  paient  les  riches  qui  ont  plus  de 
r8  mille  livres  de  rente. 

On  lit  un  message  du  directoire  qui  croit  que 
la  lettre  du  cardinal  secrétaire-d'Etat  de  Pie  VI 
est  une  preuve  suffisante  que  ce  prince  reconnaît 
la  République  Cisalpine ,  d'autant  plus  qu'il  a 
envoyé  un  ministre  à  Milan  ,  sans  attendre  que  le 
directoire  eût  résolu  d'en  envoyer  un  auprès  du 
saint  père. 

Séance  du  28  frimaire. 

Le  grand-conseil  discute  le  mode  d'exécution 
de  la  résolution  prise  la  veille,  d'exiger  une  anti- 
cipation de  six  mois  sur  l'impôt  territorial  ,  à 
prendre  sur  tous  les  propriétaires  qui  ont  des 
biens-fonds  de  la  valeur  de  3  mille  écus  (  ou  18 
mille  livres   de  Milan). 

Le  président  Fcnaroli  demande  la  parole,  ana- 
lyse toutes  les  objections  ,  et  finit  par  proposer 
un  projet  de  décret,  en  huit  articles,  qui  est 
adopté  à  la  presque  unanimité. 

Séance  du  29  frimaire. 

Carboncsi  propose  d'élire  au  scrutin  une  com. 
mission  qui  présente  un  projet  d'une  nouvelle 
division  de  départemens  plus  analogue  à  leur 
position  géographique  et  à  l'économie  publique. 

Vicini  veut  qu'on  discute  le  principe  si  le  corps 
législatif  peut  faire  une  nouvelle  division  de 
départemens.  Il  opine  pour  la  négative  et  dit , 
que  la  constitution  donne  au  corps  législatif  seu- 
lement la  faculté  de  déterminer  les  limites. 


Ca1-bontsi-f3.il  observer  que  depuis  la  publica- - 
ition  de  l'acte  constitutionnel,  on  a  ajouté  neuf 
^départemens  à  la  République  Cisalpine  ,  et  nus 
d'ailleurs  lï  donstituîion-'s'exprimè'  de  l'a  manieVe 
s'  :  "  La  République  -Cisalpine  est ,  pour  à' 

présent,  divisée  en  neuf  départemens  ,,. 

Lahoz  ,  en  soutenant  que  le-  corps  législatif  a  le-, 
j droit  de  changer  les  départemens  ,  dit  qu'il. ne, 
convient  pas  de  le  faire,  et  qail  faut  s'occuper  à 
rendre  plus  économique  1  administration  actuelle.- 

Ces  différentes  propositions  sont  renvoyées  à 
une  commission  extraordinaire. 

-     ■    '-     - 

SU  I  S  SE. 

Lausanne ,  le  5  janvier. 

.  L'ar-rêté-  du  directoire  exécutif,  en  date  du 
&  nivôse',  qui  garantità  tout:  citoyen  vaudois  sa- 
liberté  individuelle  ,  a  produit  ici  tout  l'effet- au- 
quel on  .pouvait,  s'attendre.  Ce- tut  le  signal  , 
non  de  la  révolie  ,  mais  des  représentations  que  , 
sans  cette  déclaration  du  yirectoire,  on  n'aurait 
point  encore  osé  faire. 

Une  pétition  fut  aussi-tôt  rédigée  ,  et  aUait  de 
porte  en  porte  grossir  le  ncrrfbre  de  ses  signatai- 
ies.  Elle  est  conçue  en  termes  très:respectueux  , 
et  présente  au  souverain  plusieurs  moyens  de  re- 
médier aux  abus  qui  se  sont  insensiblement  glissés 
dans  notre  pays  ,  et  que  le  tems  ,  et  sur-tout 
l'impossibilité  de  s'y  opposer  ,  ont  sanctionnés. 
Ces  moyens  dont  on  donne'  l'option  au  souve- 
rain, sont  :  !)  la  convocation  des  Etats-généraux 
du  pays  de  Vaud  ,  ou  l'envoi  d'un  commissaire 
de  LL.  EE.  en  chaque  commune  ,  dont  la  mis- 
sion aura  pour  objet  d'écouter  les  plaintes  des 
mécontens ,  et  d'y  apporter  du  remède  aussi-tôt 
que  faire  se  pourra.  )> 

Ce  matin,  il  y  a  eu  aux  deux-cents  séance 
extraordinaire  ,  pour  délibérer  sur  la  pétition.  La 
séance  fut  longe  et  la  discussion  assez  vive  , 
sans  cependant  être  orageuse  ,  ainsi  qu'on  l'avait 
présumé. 

On  a  nommé  une  commission  ,  composée  de  six 
membres  connus  parleur  modération,  pour  exa- 
miner la  pétition  ,  et  en  rendre  compte  dans  les 
24  heures  au  plus  tard. 

Parmi  les  membres  de  la  commission ,  on 
remarque  le  conseiller  Glaire  ,.  homme  d'un 
mérite  distingué  ,  et  qui  jouit  d'une  réputation 
sans  tache. 

Tout  se  passe  dans  le  plus  grand  ordre  pos- 
sible ,  et  l'on  prend  des  mesures  vigoureuses 
pour  assurer  la  tranquihité  publique,  fi  paraît  que 
les  pétitionnaires  veulent  recueillir  les  fruits  de 
leurs  travaux  ,  et  éviter  ces  dangereux  écarts  de 
l'ordre  social ,  qui  malheureusement  sont  pres- 
qu'inséparables  des  révolutions. 

On  attend  avec  impatience  la  journée  de  de- 
main ,  qui  décidera  peut-être  de  notre  sort. 


MELANGES. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  ,  dans  les  circons- 
tances présentes ,  de  soumettre  au  public  quelques 
observations  faites  par  des  négocians  français  , 
pendant  leur  séjour  en  Suisse. 

Dire  qu'on  y  organisa  l'arrestation  de  Sémonville 
et  de  Maret;  qu'on  y  protégeait  hautement  les 
émigrés  ;  que  ,  dès  l'arrivée  d'un  des  négocians 
dont  il  s'agit,  on  eut  1  impudeur  de  le  livrer, 
à  Bàle_  et  à  Soleure  ,  aux  coups  de  leur  furie  ; 
qu'à  Liesthal ,  des  soldats  du  canton  de  B.rue 
voulurent  ,  pendant  la  nuit ,  forcer  sa  porte ,  dont 
1  aubergiste  lui  avait  refusé  la  clef-,  rappeler  qu'à 
la  porte  du  sénat  bàlois  ,  on  le  fit  grièvement 
insulterpar  des  individus  du  régiment  dit  Castii!,;, 
qui  restèrent  impunis  ;  que  même  ,  depuis  les 
victoires  des  armées  françaises  ,  deux  artistes 
distingués  ,  les  citoyens  Grasset  et  Frédéric , 
furent  assassinés  en  plein  jour  par  les  sbires  d'un 
bailli!  qui  resta  paisiblement  à  son  poste  :  ce 
serait  relater  des  faits  officiellement  connus  , 
et  l'on  pourrait  grossir  un  volume  d'attentats  de- 
ce   genre. 

On  sait  aussi  que  les  Preiswerch  ,  les  Bourcard  , 
Merian,aîné,  etc.  etc..  ont  établi  dans  toute  la 
France  les  anneaux  d'une  chaîne  d'agiotage  ; 
qu  ils  ont  tué  notre  papicr-monnaif  ;  qu;!s  assu- 
raient à  2  pour  cent  la  sortie  prohibée  d  ni  tre  nu- 
méraire ;  qu  ils  ont  sars  ces?e  introduit  chez  nous 
des  marchandises  frauduleuses,  ou  en  expor- 
taient à  leur  gré.  Personne  n'isnore  que  tous 
les  négocians  et  banquiers  suisses  nous  out  fait 
payer  au  poids  de  l'or  des  droits  de  commission, 


..l'entrepôt  devenus  indispensables  ;  que  nous 
uvr.ns  été  presque  toujours  trompés  ,  ou  sur  le 
prix  ,  ou  sur  la  qualité  des  objets  d'habillement 
et  d'équipement  qu'ils  nous  ont  vendus  ,  notam- 
ment sut  les  cuirs. 

Oa  ne  voit  là  que  de  l'astuce  ,  de  la  coqui- 
nerie,  d'une  foule  de  particuliers.  Je  vais  es- 
quisser la  profonde  scélératesse  des  gouvemémens 
helvétiques. 

Nous  éprouvions  une  pénurie  de  bestiaux  telle 
que  nos  défenseurs  étaient  menacés  d'une  famine 
coinplette.  La  Suisse  en  regorgeait  ;  elle  com- 
met.ça  par  nous  en  autoriser  les  achats;  bientôt 
elle  les  interdit  par  esprit  de  spéculation  ,  et  , 
pour  nous  contraindre  à  une  contrebande  très- 
coûteuse  ,  dont  les  patriciens  régnans  ,  en  secret, 
et  leurs  cliens  ,  ouvertement  ,  se  proposaient  de 
profiter.  Le  gouvernement  français  résolut  alors 
de  tuer  le  bétail  du  pays  mêrae  de  l'ennemi, 
de  la  Suabe  .  et  de  le  faire  passer  en  transit  par 
la  Suisse,  il  fallur  une  longue  et,  adroite  négo- 
ciation pour  en  obtenir  la  permission  ,  et  déci- 
der la  formule  des  certificats. 

On  finit  par  exaucer  notre  demande  ,  parce 
qu'on  regardait  le  succès  comme  impossible. 
Dès  qu'on  vit  filer  les  premiers  bœufs  ,  l'étonne- 
ment  fit  bientôt  place  à Tanimosité.  Le  magistrat 
de  Scaffouse  voulut  les  confisquer  ,  en  défendit 
d'autres  passages  ,  sous  prétexte  que  ce  canton 
manquait  de  viande..  Nous  offtimes  de  lui  en 
livrer  au  prix  actuel  ;  on  rejetta  notre  proposition  , 
et  l'on  refusa  de  nous  donner  les  raisons  par 
écrit;  mais  quand  on  fut  obligé  de  céder  à  nos 
représentations  ,  les  oligarques  de  Berne  se  char- 
gèrent de  tourner  contre  nous  nos  propres 
efforts.  Ils  laissereut  transiter  deux  ou  trois 
troupeaux;  mais  quand  ils  surent  la  marche 
d'une  quarantaine  dans  leurs  Etats  ,  ils  la  sus- 
pendirent, éludèrent  long-tems  d'en  fournir  des 
motifs ,  puis,  ordonnèrent  dans  un  lieu  de  relâcher 
les  bestiaux  ,  les  arrêtèrent  dans  un  autre  ,  éta- 
blirent droits  extraordinaires  sur  droits  usités  , 
et  nous  occasionnèrent  ainsi  des  dépenses 
énormes  ,  dont  partie  entra  sans  doute  dans  leurs 
mains  magnifiques. 

Ils  nous  témoignèrent  ensuite  qu'ils  ne  souf- 
friraient plus  nos  opérations  en  Suabe,  mais  ils 
nons  accordèrent  le  transit  pour  les  bceufs  que 
nous  extrairions  des  Grisons ,  où  ils  pensaient 
que  nous  ne  pourrions  réussir. 

Trompés  une  seconde  fois  dans  leur  attente, 
témoins  de  la  célérité  que  nous  imprimions  à 
ces  achats  importans  ,  ne  pouvant  les  paralyser 
par  des  formalités  trop  strictement  convenues  , 
ils  imaginèrent  tout  à  coup  de  laisser  pénétrer 
les  convois  dans  leur  céntOQ  sans  souffrir  qu'ils 
en  sortissent,  sous  prétexte  que  la  route  qu'ils 
tenaient  était  infectée  d'épizooiie  ;  nous  leur 
prouvâmes  le  contraire,  mais  en  vain;  et  à 
peioe  nous  autoriserent-ils  à  prendre  un  autre 
chemin  ,  qu'ils  le  fermèrent  encore  ,  sous  le 
même  piéiexte  aussi  déraisonnable,  et  entraî- 
nèrent de  nouveaux  frais  plus  considérables  que 
les  premiers  ;  rage  infernale  ,  vengeance  vile  , 
qu'on  révoquerait  en  doute  si  les  sentences  de 
Berne  étaient  moins  authentiques  ,  et  que  le 
tout  ne  fût  pas  prouvé  aux  relations  exté- 
rieures. 

Nous  ne  fininirions  pas  de  parler  des  vexa- 
tions  de   Berne. 

Quant  à  Bâle  ,  deux  faits  suffiront.  On  y  voyait 
avec  plaisir  I  aigle  impérial  déployé  sur  la  porte 
de  1  agent  d'Autriche  ,  et  l'on  ne  permettait  pas 
que  le  drapeau  tricclor  flottât  devant  celle  de 
l'agent  français-  On  ne  voulut  pas  tolérer  la 
présence  d'un  banquier  français  ,  chargé  des 
fonds  nécessaires  à  nos  approvisionnemens  ,  et 
l'on  autorisait  Condé  à  tenir  ses  caissons  fleur- 
de-lysés  ,  sa  poste,  ses  habits,  armes,  caisse, 
chez  le  conseiller  bâlois  ,  M.  Merian. 

Pour  Soleure  ,  Fribourg  ,  Schwiiz  ,  Uri  , 
Undervaid  ,  ils  ne  soupiraient  qu'après  les  occa- 
sions'd  exhaler  contre  cous  leur  venin.  Il  3erait 
difficile  de  nombrer  les  émigrés  qu'ils  ont 
accueilli  ;  ceux  auxquels  ils  ont  donné  de  faux 
passeports  ,  pour  porter  le  fer  dans  sein  de 
leur  Patrie  ;  leur  démence  était  entretenue  par 
les  enfans  de  Saint-François  qui  les  gouvernent; 
leuts  officiers  portaient  constamment  chez  eux 
la  croix  de  Saint-Louis  ;  ils  envoyèrent  l'élite 
de  leurs  soldats  à  larmée  du  prince  de  Condé  ; 
et  tant  qu'elle  resta  sur  les  frontières  de  la 
Suisse ,  cette  lâche  élite  .  à  l'aide  de  certificats 
de  résidence  imposteurs ,  venait  au  bureau  de 
notre  payeur  de  pensions  à  Bâle  ,  palper  un 
argent  qui  se  répandait  ensuite  dans  tous  les 
cabarets  ,  en  toasts  a  1  honneur   de  Louis  XVIII. 

•  Oa  peut  conclure  de  ce  simple  exposé ,  que 
les  Suisses  nous  ont  lait  par  les  finances  une 
guerre  sourde  ,  plus  dangereuse  ,  plus  terrible 
que  celle  des  Allemands .,  des  Espagnols  et  des 
Italiens. 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS, 

P-itiidnuc  de  Mairagon. 

SUITE   D$  LA   SÉANCE    DD    3Q    NIVÔSE. 

Suite  de l'opinion  tkEaudin. 

Majs,  dît-on,  la  constitution.,  au  moment  où 
elle  fit  |a  loi  du  sg  fructidor,  ne  pouvait,  plus 
rendre  de  loi  contraire  à  la  constitution. 

D  abord  ,  j'observe  qu'au  29  fructidor  la  cons- 
titution n  était  point  encore  proclamée  ;  mais , 
reât-éllc  été  ,  la1  convention  aurait  encore  eu  le 
droit  de  faire  la  loi  du  29  fructidor;  où  tien  elle 
n'aurait  p#6  eu  celui  de  faire  la  loi  du  3  brumaire. 
La  première,  dites-vous,  déroge  à  l'article  .373 
de  la  constitution;  je  n'en  conviens  pas  :  mais 
vous  ne  pouvez  nier  que  la  seconde  déroge' 
formellement  à    l'article    14   de   la  constitution. 

Cependant  je  l'ai  crue  et  je  la  crois  encore 
nécessaire  ;  cependant  je  l'ai  défendue  ,  mais  sur 
quel  principe  ?  sur  celui  de  la  compétence  dé 
la  convention.  Ainsi  Ion  ne  peut  point  attaquer 
la  loi  du  29  fiuctidor  ,  comme  ayant  été  rendue 
par  une  autorité  incompétente. 

On  dit  :  mais  les  hommes  qui  sont  sortis  de 
ce  pays  avant  fa  réunion  ,  sont  des  contre-révo- 
lutionnaires qui  n'ont  fui  qu'en  haine  des  ac- 
cens  de  la  liberté  qu'on  y  avait  déjà  entendus. 
Je  conviens  qu'avant  sa  réunion  ,  ce  pays  était 
dans  les  douleurs  de  l'enfantement  ;  mais  '  il 
n'était  pas  encore  né  à  la  liberté.  Il  n'est  au- 
cun de  nous  qui,  en  17S9,  n'ait  fait  des  vœux  pour 
la  République  ,   mais   elle  n'existait  pas  encore. 

Ces  hommes  .  dit-on,  on  été  grossir  les  ar- 
mées ennemies.  Si  ce  sont  des  contre-révolution- 
naires ,  poursuivez-les  comme  tels.  On  ne  m'ac- 
cusera point  d'avoir  une  morale  relâchée  en 
faveur  des  émigrés  ;  mais  quand  un  homme  est 
coupable  de  vol,  je  ne  veux  pas  qu'on  le  pour- 
suive   comme    s'il   était  faussaire. 

Oui ,  la  convention  a  été  compétente  pour  ren- 
dre la  loi  du  2g  fructidor  ,  mais  elle  nous  a 
donné  ,  de  plus  ,  un  grand  exemple  qui  n'est 
peut-être  pas  sans  application  dans  les  circons- 
tances où  nous  sommes.  Comme  nous  ,  la  con- 
vention fut  attaquée  par  le  royalisme  ,  comme 
nous  elle  le  vainquit.  Mais  plus  heureux  qu'elle  , 
nous  en  avons  triomphé  sans  verser  une  goutte 
de  sang.  Aussitôt  après-la  victoire,  elle  en  re- 
cueillit les  fruits  pour  la  République  ;  elle  ne 
souffrit  pas  qu'une  faction  abominable  ,  qui 
voulait  faire  tourner  à  son  profit  la  journée  du 
i3  vendémiaire,  rétablît  le  régime  révolutionnaire  , 
ce  régime  si  utile  pour  ceux  qui  ne  veulent 
et  qui  ne  vivent  que  de  troubles;  elle  voulut, 
et  le  gouvernement  constitutionnel  fut  établi. 

On  dit  qu'il  faut  completter  la  journée  du  18 
fructidor  :  une  telle  journée  est  complette  par 
elle-même  ;  elle  n'est  susceptible  d'aucun  sup- 
plément ,  et  quiconque  voudrait  y  ajouter  en- 
core ,.  n'aurait  pas  su  ce  qu'il  fallait  faire  à  cette 
époque. 

Quand  la  résolution  se  bornerait  à  rapporter 
la  loi  du  29  fructidor  ,  je  ne  lui  donnerais  pas 
mon  assentiment,  parce  que  j'y  verrais  encore 
une  injustice  ;  mais  j'en  serais  moins  alarmé  que 
je  le  suis  des  dispositions  de  l'article  III,  qui, 
dit-on,  est  la  conséquence  des  précédene. 

Qu'est-ce  que  l'émigration  ?  c'est  un  délit  so- 
cial,  un  attentat  contre  la  sûreté  publique;  mais 
c'est  un  délit  politique.  Sous  ce  point  de  vue 
le  corps  législatif  a  pu  douter  un  instant  si  la 
poursuite  appartenait  aux  tribunaux  ou  au  pou- 
voir administratif.  Il  s'est  enfin  déterminé  pour 
ce  dernier.  Eh  bien  !  je  dis  que  vous  ne  pou- 
vez pas  plus  détruire  les  arrêtés  du  directoire  , 
en  matière  d'administration  ,  que  vous  pourriez 
casser  les  jugemens  des  tribunaux.  La  déclara- 
tion des  droits  porte  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
garantie  sociale  sans  la  distinction  des  pouvoirs. 
Du  moment  que  le  directoire  a  été  saisi  du 
pouvoir  de  prononcer  sur  les  radiations  de  la 
liste  des  émigrés  ,  vous  ne  pouvez  dire  que 
ceux  quil  a  rayés  y  seront  rétablis  ,  sans  vous 
arroger  une  supérioté  sur  lui  ,  sans  casser  ses 
arrêtés  par  une  loi  ;  vous  ne  pouvez  le  faire 
sans  préjuger  cette  question  ,  indiscrettement 
élevée,  de  savoir  si  le  corps  législatif  a  le  droit 
de  casser  les  arrêtés  du  directoire.  Vous  aurez 
des  successeurs  des  intentions  desquels  vous 
ne  pouvez  pas  répondre  comme  des  vôtres  : 
donnez-vous  de  garde  de  donner  le  premier 
exemple  de  l'attentat  d  un  pouvoir  sur  un   autre. 

Je  vote  contre  la  résolution. 
Marbot.  Je  ne  m'attendais  pas  qu'après  le  18 
fructiJor  il  fallût  encore  ,  dans  cette  enceinte, 
faire  de  nouveaux  efforts  pour  repousser  les 
émigrés  du  territoire  de  la  République  ,  livrer 
de  nouveaux  combats  à  leur  audacieuse  téna- 
cité .  et  renouveler  la  lutte  que  les  amis  de  là 
I  liberté  ont  eu  à  soutenir  contre  les  partisans  et 


lss  complices. de9  émigrés  élu  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  ,  du  Pas-de-CaUts  ,  cle  Toulon  ,  des  Colonies 
et  des  départemens  de  l'Ouest. 

le  croyais  que  le  18  fructidor  avait  assuré  la 
liberté,  et  baiini  dès  discussions  du  coups  légis- 
latif ces  petits  moyens  puisés  dans  des  lois  an- 
térieures ou  ''contradictoires ,  qui  ne  peuvent' 
jamais  lier  les  représentans  de  la  Nation  .  lors- 
qu'ils exprimenfla  volonté  générale,  la  volonté 
du  Peuple;  je  croyais  que  ces  moyens  ,  dont 
les  orateurs  de  la  faction  abattue  avaient  tant 
abusé,  devaient  faire  place  aux  mesures  poli- 
tiques ,  à  ces  idées  grandes  ,  fermes  ,  hardies 
même,  qui  s'atraçhe,ht plutôt  à  comprimer  d'une 
main  vigoureuse  les  ennemis  publics  ou  secrets 
dit  nouveau  système  établi , .  qu'à  chercher  RépU 
blemcnt  dans  des  lois  publiées  ou  méconnue»  , 
des  règles  et  des  maximes  susceptibles  d'une 
controverse  obscure  ,  et  tout  au  plus  supportable 
devant  un   tribunal. 

Certes  ,  je  croyais  que  le  18.  fructidor  avait 
amené  parmi  nous  un  système  suivi  et  bien  lié, 
pour  terminer  enfin  la  révolution  ;  je  croyais 
eju'une  des  bases  de  ce  système  était  l'expulsion 
sévère  ,  inexorable ,  cruelle  même  ,  si  vous 
voulez  ,  de  tous  les  émigrés  rentrés  ,  sur  quelque 
protection  qu'ils  s'âppuyent,  et  de  quelques  lois 
qu'ils  se  couvrent  ;  je  Croyais  enfin  ,  que  s'il 
existait  quelque  disposition  législatrice  qui  ail 
pu  faire  rentrer  en  France  un  seul  émigré,  vous 
devriez  vous  hâter  de  la  plonger  dans  le  néant  ; 
car,  ne  vous  y  trompez  pas  ,  il  n'y  aura  jamais 
ni  paix,  ni  réconciliation  entre  les  patriotes  et  les 
émigrés.  Ce  sont  deux  classes  irréconciliables  ; 
et  si  vous  les  condamnez  à  habiter  le  même  sol, 
attendez-vous  à  la  guerre  civile  ,  et  comptez  sur 
une  guerre  à  mort. 

Mais  une  opinion  a  été  prononcée  ,  qui  fait 
revivre  des  espérances  :  un  esprit  que  j  aime  à 
croire  sage  ,  mais  aigri  par  des  persécutions  et 
révolté  par  des  injustices  particulières .  a  été 
entraîné  à  défendre  les  émigrés  des  Comtats 
d  Avignon  et  Venaissin  ,  comme  s'il  s'agissait  da 
chercher  et  d'extraire  dans  les  anciennes  lois 
ce  qui  peut  être  favorable  aux  émigrés  ,  ainsi 
qu'on  le  fesait  avant  le  18  fructidor.  Ce  plai- 
doyer, encadré  dans  le  tableau  des  atrocités  qui 
ont  eu  lieu  avant  la  réunion,  et  des  actes  arbi- 
traires commis  depuis  le  18  fructidor ,  a  paru 
faire  quelque  sensation  dans  le  conseil. 

Un  second  orateur  a  fait  revivre  des  objec-: 
tions  qui  disparaîtront,  sans  doute,  devant  les 
observations  que  je  ferai  sur  la  loi  du  29  fructidor, 
an  3. 

Dans  une  telle  circonstance  ,  j'a.i  cru  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  combattre  ces  opinions. 

Le  peu  de  mots  que  je  vous  ai  déjà  dits  , 
citoyens  représentans,  vous  a,  sans  doute  ,  fait 
sentir  que  dans  tout  ce  qui  regarde  les  émigrés  , 
vous  devez  plutôt  vous  attacher  aux  mesures 
politiques  que  vous  commande  le  salut  public, 
qu'à  suivre  l'exécution  stricte  de  quelques  arti- 
cles de  lois  dont  on  n'a  pu  prévoir ,  dans  le 
tems  ,  ni  les  inconvéniens  ui  les  conséquences. 
Ainsi  ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  ce  qu'ont  voulu  les  lois 
antérieures,  relativement  aux  émigrés  d'Avignon  ; 
mais  il  s'agit  de  savoir  ce  que  vous  voulez  relati- 
vement à  tous  les  émigrés  de  la  République. 

Représentans  du  Peuple,  vous  voulez  qu'ils 
sortent  du  territoire  français  ou  qu'ils  y  trouvent 
la  mort.  Eh  bien  !  chassez  les  émigrés  du  Com- 
tat ,  sans  vous  embarrasser  des  lois  précédentes  , 
et  des  arrêtés  de  radiation  prononcées  par  des 
autorités  corrompues  ou  contre-révolutionnaires. 

L'orateur  examine  ensuite  la  résolution  en  elle- 
même  :  il  s'attache  à  prouver  ; 

i".  Que  d'après  la  loi  du  25  brumaire  ,  les  habi- 
tans  du  Comtat,  absens  depuis  la  révolution  de  ce 
pays,  sont  de  vrais  émigrés  ; 

20.  Que  la  loi  du  29  fructidor  n'a  porté,  à  cet 
égard  ,  aucun  changement  à  celle  du  25  brumaire, 
qu'elle  s'est  bornée  à  proroger  le  délai  pour  la 
rentrée  ,  jusqu'au  8  mai  1 7g3  ; 

3°.  Que  les  abus  résultans  de  la  fausse  inter- 
prétation donnée  à  la  loi  du  2g  fructidor,  exigent 
que  le  corps  législatif  prenne  un  parti  pour  les 
faire  cesser; 

4°.  Que  la  résolution  qu'il  défend  est  propre  à 
remplir  ce  but. 

Marbot  relevé  ensuite  des  erreurs  et  des  inexac- 
titudes échappées  à  Rabaud.  Celui-ci  avait  dit 
que  la  résolution  livrait  six  mille  hommes  à  la 
mort.  Marbot  prouve  qu'il  ne  s'agit  que  de  200 
émigrés. 

Au  surplus ,  dit  l'orateur ,  si  six  mille  hommes 
étaient  émigrés  ,  si  six  mille  émigrés  étaient  ren- 
trés,  il  faudrait  bien  qu'ils  subissent  la  peine 
due  à  leur  crime  ;  il  faudrait  que  la  loi  lût 
exécutée  ,  et  vous  ne  vous  livreriez  pas  à  une 
fausse  pitié. 

On  vous  a  dit  que  les  autorités  du  départe- 
ment de  Vaucluse  ,  étaient  composées  d'égor- 
geurs  de  la  Glacière  ,  de  membres  de  comités 
révolutionnaires,  de  tribunaux  de  Robespierre, 
•  etc.  ,  etc. 


t)'abord  je  commence  par  observer  que  ces , 
faits  ,  fussent-ils  exactement  vrais  ,  ne  feraient 
rien  pour  la  décision  de  la  question  qui  nous 
occupe.  Mais  ,  représentai  du  Peuple  ,  je  crois 
devoir  demander  pourquoi  fait-on  ainsi  retentir 
au  milieu  de  nous  ces  phrases  bannales  de  pres- 
cription ,  au  milieu  desquelles  on  a  assassiné  les 
patriotes  dans  le  Midi?  'N'e'st-cè  pas  les  mêmes 
formules,  n'est-ce  pas  les  mêmes  mots  dont  se 
servaient  les  égorgeurs  royaux  de  l'an  3  ,  et  ceux 
de  l'an  dernier  ?  On  nousparle.  de  la  Glacière  ! .'". 
Mais,  qui  ignore  que  l'auteur-  de  cet  épouvan- 
table fof fait  était  le  plus  ardent  persécuteur  des 
Républicains  ;  qu'il  fut  le  directeur  de  la  réaction 
de  1  an  3.  et  le  créateur  de,  ces  conspirations,, 
qui  seraient  .ridicules  ,  si  elles  h'êtaierrt  auoees; 
mais  au  moyen  desquelles  on  a  fait  périr  les  amis  , 
de  la  liberté. 

Nous  pourrions  peut-être  demander  aussi, 
pourquoi  ,  dans  ce  moment  ces  tableaux  exagé- 
rés ,  nous  ,  qui  avant  le  i8  fructidor  ,  avons  vu 
i:otre  voix  étouffée  chaque  fois  que  nous  avons 
voulu  faire  entendre  le  cri  de  l'indignation  , 
lorsque  le  sang  des  Républicains  coulait  à  grands 
flots  dans  le  Midi ,  sous  le  couleau  des  égor- 
geurs  ,  qui  préparaient  ainsi  les  élections  de 
germinal  dernier  ?  Les  élections  !.-.-.  Nous  de- 
vrions peut-être  porter  de  nouveau  nos  regards 
jur  ces  élections,  sSrties  de  ce  bain  de  sang, 
dans  lequel  on  a  plongé  la  liberté  expirante  ; 
nous  devrions  demander  compte  de  ces  épou- 
vantables holocaustes  offertes  à  l'infâme  royauté! 
Hommes  si  humains  et  si   doux,  que  fesiez-vous 

alors?......    Je   m'arrête Je    suis   loin    de 

vouloir  exciter  des  vengeances ,  ou  ranimer  des 
haines;  mais  je  n'ai  pu  voir  tranquillement  l'abus 
de  talent  de  l'orateur  que  je  combats  ,  et  la 
légèreté  avec  laquelle  il  a  exagéré  des  faits  d'une 
grande   importance. 

Représentans  du  Peuple ,  j'épargne  votre  sen- 
sibilité :  si ,  à  mon  tour,  je  voulais  aussi  citer 
des  faits,  je  ne  serais  pas  embarrassé  pour  trou- 
ver ,  dans  cette  effroyable  liste  de  patriotes 
égorgés  ,  de  quoi  soulever  vos  âmes  d'indigna- 
tion !  Quels  tableaux  affreux  ne  pourrais-je  pas 
dérouler  devant  vous ,  si  je  voulais  vous  rap- 
peler les  innombrables  assassinats  commis  sur 
les  Républicains  !  Je  me  bornerai  à  vous  faire 
remarquer  que  les  émigrés  rentrés,  d;Avignon  et 
du  Comtat ,  se  sont  horriblement  distingués  dans 
ce  chaos  de  crimes. 

Aujourd'hui  encore  ,  dans  le  moment  où  vous 
vous  occupez  des  moyens  d'expuiser  les  émigrés 
du  Comtat  ,  ils  osent  lever  l'étendard  de  la  ré- 
volte. Ceux  qui  les  défendent  vous  ont-ils  dit 
ce  qui  vient  de  se  passer  à  Guissau  ,  départe- 
ment de  la  Drôme?  On  y  a  attaqué  un  déta- 
chement delà  gendarmerie  nationale  ,  sept  gen- 
darmes ont  été  mortellement  blessés  dans  cette 
affaire.  Eh  bien  !  qui  é'ait  à  la  tête  de  ces  ré- 
voltés ?  deux  émigrés  du  Comtat,  les  frères  Emery, 
de  Valréas. 

Ceci  n'est  pas  une  allégation  vague  ,  ceci 
n'est  pas  une  déclamation  ,  c'est  un  fait  constaté 
par  des  procès-verbaux.  Je  pourrais  vous  en 
citer  cent  de  la  même  nature  ,  mais  je  pense 
que  cela  est  inutile ,  et  que  votre  opinion  est 
déjà  formée. 

Représentans  du  Peuple  ,  il  s'agit  aujourd'hui 
d'une  résolution  qui  peut  avoir  des  conséquences 
majeures,  et  décider  du  sort  de  la  journée  du 
18  fructidor  ;  elle  peut  tuer  l'esprit  public  qui 
commence  à  renaître  ;  elle  peut  influer  sur  les 
élections  prochaines.  La  Fiance  attend  votre 
décision  avec  inquiétude  ,  et  le  parti  abattu  re- 
garde si  vous  ne  ferez  pas  un  pas  rétrograde; 
mais  les  hommes  qui  aiment  la  liberté  ,  ceux 
qui  portent  la  République  daDS  leur  cœur,  et 
et  tous  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  elle, 
comptent  sur  vous. 

Je  vote  en  faveur   de  la  résolution. 

On   demande  la    clôture  de   la   discussion. 

Boisset.  Je  demande  à  dire  deux  mots. 

Plusieurs  voix.  La  clôture  de  la  discussion. 

Rabaud  jeune.  Après  tout  ce  qui  a  été  dit  hier 
et  aujourd'hui  à  cette  tribune  ,  je  m'attends  que 
le  conseil   me   permettra   de  réfuter  demain 


Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Rdbaud.  Vous  ne  pouvez  ,  sans  injustice  ,  re- 
fuser de  m'entendre.  On  m'a  accusé  d'avoir  dé- 
fendu les  émigtés 

Plusieurs  voix.  La  clôture. 

Marbot.  Et  moi  aussi  je  parlerai;  tandis  que 
vous  disputez  ici  ,  on  s'égorge  dans  le  Midi  ,  et 
les  émigrés  fusillent  la  gendarmerie  ;  faites  cesser 
cette  résistance  en  fermant  la  discussion. 

Le  président  met  aux  voix,  et  déclare  que  la 
discussion  est  fermée. 

Lecouteulx  et  quelques  autres  membres.  L'appel 
nominal. 

Brival.  La  seconde  lecture  de  1»  résolution, 
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Le  président,  je  mets  aux  voix  une  seconde 
fois   si    la  discussion   sera  fermée. 

Derenty  .  Marbot,  Clauzel.  C'est  décidé. 

Lecouteulx.  Non  ,  cela  n'est  pas  décidé. 

Girot-Pouzol.  S'il  y  a  du  doute,  il  faut  faire 
•urie  seconde  épreuve  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  doute. 

Plusieurs  voix.  L'ajournement. 

Le  président  fait  faire  une  seconde  lecture  de  la 
-résolution  ,  la  met  aux  voix,  et  déclare  qu'elle  est 
approuvée.  '  ' ■    ' 

(  Elle  se  trouve  dans  le  n°  42  du  Moniteur.  ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SÉANCE    DU    23    NIVOSE. 

Les  dons  patriotiques  sont  proclamés  après  la 
lecture   du  procès-verbal. 

Un  jeune  républicain  de  onze  ans  adresse 
6  liv. ,  dont  l'emploi  devait  être  consacré  à  ses 
plaisirs. 

L'inspecteur  des  douanes  de  Saar-Libre  adresse 
3oo  liv.,  et  promet  de  redoubler  de  surveillance 
et   de    zèle   au  poste  qui  lui  est  confié. 

Bailleut  se  rend  l'organe  d'un  négociant  du 
Havre  ,  qui  s'engage  à  fournir,  comme  don  pa- 
triotique ,  toute  la  ferrure  nécessaire  à  une  cha- 
loupe  canonnière. 

La  mention  honorable  est   décrétée. 

Le  directoire  exécutif,  par  un  rnessage  ,  de- 
mande qu'une  somme  soit  accordée  à  la  veuve 
du  citoyen ,  son  commissaire  près  l'admi- 
nistration de  la  Sarthe  ,  lequel  a  été  assassiné 
par  des  brigands  royaux. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  com- 
mission. 

Eschassériaux ,  aîné.  La  résolution  relative  à  la 
contribution  foncière  des  colonies  ayant  été 
rejetées  sous  les  rapports  de  quelques  imper- 
fections à  corriger  et  de  quelques  changemens 
à  faire  ,  vous  avez  chargé  une  commission  de  la 
refondre  et  de  vous  présenter  de  nouvelles  dis- 
positions. 

C'est  principalement  sur  l'article  premier  que 
le  rejet  des  anciens  a  porté  :  cet  article  fixait  la 
contribution  foncière  des  colonies,  au.  i5=  du  re- 
venu ,  pour  l'an  ,6. 

En  discutant  le  système  entier  des"  contribu- 
tions que  vous  aviez  adopté  pour  cette  année  , 
les  anciens  ont  vu  dans  la  contribution  du 
quinzième  du  revenu  ,  une  surcharge  d  imposi- 
tions pour  des  colonies  dont  les  propriétés  et 
les  revenus  avaient  été  exposés  ,  par  la  guerre 
civile  et  des  besoins  extrêmes ,  aux  dévastations 
et   aux    dilapidations. 

Ils  ont  pensé  que  la  colonie  étant  déjà  sou- 
mise à  un  droit  d'exportation  ,  ce  droit  devait 
représenter  aux  yeux  du  législateur  une  con- 
tribution foncière  ,  parce  qu'il  portait,  en  der- 
nière analyse  ,  sur  les  productions  du  sol  ,  et 
que  la  même  terre  ne  pouvait  supporter  à  la 
fois  deux  contributions  de  même  nature.  Il 
ne  s'agit  point  ici  d'examiner  si  un  droit  d'ex- 
portation peut  représenter  une  contribution 
directe. 

Nous  ne  voulons  rien  préjuger  sur  cette  grande 
question  qui  a  partagé  tous  les  économistes  qui 
ont  disserté  sur  les  différentes  natures  d'impôts  , 
et  qu'il  faudra  bien  résoudre  lorsque  la  paix 
nous  permettra  de  régulariser  le  sys.'ême  de  con- 
tributions que  nous  devrons  établir  alors  dans 
les  colonies. 

Mais  votre  ancienne  commission  ,  qui  vous 
avait  proposé,  la  première,  toute  exemption  de 
contribution  foncière  jusqu'à  la  paix  ,  ne  peut 
s'empêcher  de  regarder  1  opinion  des  anciens, 
dans  ce  moment ,  comme  très-politique  et  très- 
juste. 

Nous  avions  motivé  ce  soulagement  passager 
sur  les  malheurs  des  colonies  et  les  contribu- 
tions immenses  que  la  nécessité  avait  forcé  les 
agens  de  puiser  dans  les  revenus  des  biens 
ruraux  ;  nous  le  moiiverons  encore  sur  les 
contributions  que  ces  mêmes  agens  auront  pro- 
bablement levées  ,  dans  l'urgence  des  besoins  et 
des  ressou.ces  pour  l'an  6  ,  sur  les  revenus  des 
particuliers. 

L'exemption  ,  pour  les  colonies,  de  contribu- 
tion foncière  jusqu  à  la  paix  ,  reste  donc  toujours 
juste   et    politique. 

Il  sera  donc  facile  ,  à  cet  égard  ,  à  la  com- 
mission d'amener  l'opinion  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  qui  a  déjà  devant  les  yeux  l'état  de  la 
colonie  ,    à  Celle  du   conseil  des  anciens. 

C'est  d'aptes  les  discussions  et  les  délibéra- 
tions qui   ont  été  agitées  dans  ce  dernier  con- 


seil ,  que  nous  vou3  proposons  une  résolution 
différente  ,  dans  quelques-uns  de  ses  articles  ,  de 
la  résolution  que  vous  adoptâtes  d'abord  ,  et  qui 
a  été   rejetée. 

La  Contribution  foncière  sur  les  revenus  ruraux 
ne  subsistera  donc  plus  ;  elle  sera  reportée  pro- 
visoirement dans  les  exportations.  Nous  disons 
ici  provisoirement,  parce  que  létat  extraordi- 
naire de  la  colonie  n'a  pu  nous  permettre  que 
de  faire'  sur  ses  contributions  une  législation 
provisoire  ,  cependant  juste  ;  il  a  fallu  ,  pour  son 
gouvernement  et  ses  administrations  ,  des  res- 
sources promptes  et' sures  :  ce  n'est" que  lorsque 
nous  approlondirons  ses  relations  politiques  et 
commerciales  avec  la  métropole  et  l'étranger  , 
qu'il  sera  permis  au  législateur  ,  en  discutant 
tous  les  rapports  et  toutes  les  différentes  na- 
tures d  impositions  ,  de  fonder  un  système  ré- 
gulier. 

La  commission  a  été  d'avis ,  d'après  le  sentiment 
même  maoilesté  par  le  rapporteur  des  anciens  ,  de 
laisser  subsister  la  contribution  personnelle  pour 
les  colonies  :  elle  est  extrêmement  modérée  ;  elle, 
est  concordante  avec  la  loi  du  12  nivôse  ,  et 
avec  l'esprit  qu'a  montré  le  législateur  dans  cette 
loi ,  de  procurer  aux  citoyens  de  ces  nouveaux 
départemens  l'occasion  de  jouir  de  leurs  droits 
politiques. 

Dans  le  système  que  nous  avons  adop'é  -de 
faire  reptésente-r  provisoirement  la  contribution 
foncière  par  les  droits  d'exportation  ,  nous 
n'ayons  pu  placer  ailleurs  que  sur  ces  mêmes 
droits  ,  et  sur  la  contribution  personnelle  ,  les 
sous  additionnels  destinés  aux  dépenses  dépai- 
tementales  *t  municipales  ;  et  en  cas  d'insuffi- 
sance des  sous  additionnels  pour  payer  les  dé- 
penses locales ,  nous  avons  cru  devoir  chercher 
ce  supplément  dans  le  crédit  ouvert  aux  agens 
du  directoire  :  nous  n'avons  fait  qu'adopter  pour 
les  colooirs ,  dans  ce  dernier  parti  ,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  i5  frimaire.  Voilà  l'expbcation 
ou  le  développement  du  projet  que  nous  allons 
soumettre  au  conseil  :  nous  pensons  que  la  colonie 
trouvera  dans  ce  système  provisoire  ,  le  soulage- 
ment que  sa  position  réclame  ,  et  les  ressources 
urgentes  qu'exigent  ses  besoins  de  défense  ,  et  l^S 
encouragemens  dus  à  son  agriculture  et  à  son 
commerce. 

Eschassériaux  présente  le  projet  suivant  ,  qui 
est   adopté. 

Art.  I".  Dans  les  colonies  occidentales  ,  leâ 
biens  ruraux  ne  paieront  ,  pour  l'an  6  ,  d'autre 
contribution  foncière  que  celle  qui  est  censée 
résulter  des  droits  perçus  dans  ces  départemens 
au  chargement  des  denrées,  en  vertu  du  titre 
XII  de  l.a  loi  du   12   nivôse,  an  6. 

II.  Les    maisons  des    villes    et  bourgs   seront 

mt.  j    1  a 

imposées  au  tome  de  leur  revenu  net. 

III.  La  contribution  personnelle  ,  pour  I  an  6, 
est  fixée,  pour  le  département  de  la  Guiaoe, 
à  14,000  francs;  pour  celui  de  la  Guadeloupe, 
à  110,000  tr.  ,  pour  les  cinq  départemens  ae 
Saint-Domingue,    à   575.08g  fr. 

IV.  Les  agens  du  directoire  exécutif  feront  la 
répartition  de  cette  dernière  somme  entre  les 
cinq  départemens  de  Saint-Domingue  ,  eu  égard 
h  leur  population  respective. 

V.  Les  sous-additionnels  ,  destinés  ,  par  la  loi 
du  i5  frimaire  dernier  ,  à  payer  les  dépenses 
départementales  ,  municipales  et  communales, 
seront  perçus  sur  les  coniributions  personnelles 
et  foncières  ,  et  sur  les  droits  d'importation  e: 
d'exponation  maintenus  dans  les  colonies  par  la 
loi  du  12  nivôse. 

VI.  En  cas  d'insuffisance  des  sous  addition- 
nels pour  payer  les  dépenses  locales  ,  les  agens 
particuliers  du  directoire  exécutif  constateront  le 
supplément  qui  sera  nécessaite  ;  ils  ouvriront  un 
crédit  au  dépattement  sur  les  fonds  provenant 
de  celui  qui  aura  été  ouvert  à  l'agence  sur  \x 
trésorerie  nationafe  en  vertu  de  l'article  LU  de 
la  loi  du  12  nivôse.  Il  est  dérogé  ,  pour  ce  cas 
seulement ,  à  la  dernière  disposition  ds  l'ar- 
ticle LU    de   ladite    loi. 

L'état  des  supplémens  alloués  par  les  agens  à 
chaque  département  colonial  sera  adressé  par  eux, 
au  commencement  de  chaque  année  ,  au  ministre 
de  la  marine  ,  qui  le  liausmettra  au  ministre  des 
finances. 

Vilkrs  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Les  conspirateurs  royaux  ,  dit-il  ,  avaient  pris  à 
tâche  de  laire  disparaître  tous  les  emblèmes  de 
la  liberté.  Les  arbres  qui  furent  consacrés  dans 
les  premiers  momens  de  la  révolution  .  furent 
sur-tout  l'objet  de  leur  vengeance  ,  et  par-tout  où. 
ils  dominèrent,  ils  les  firent  abattre  o*r  mutiler; 
la  vue  en  était  pour  eux  un  supplice;  mats  le 
législateur  sage  doit  saisir  tous  les  moyens  de 
ranimer  l'esprit  pubic  ,  et  ne  point  dédaigner 
ces  signes  muets  ,  dont  le  langage  a  été  si  puis- 
sant. L  époque  prochaine  ,  et  qui  sera  remar- 
quable dans  nos  annales,  du  21  janvier,  lut 
ceile  de  la  justice  ,  pourquoi  ne  la  rendrait-on. 
pas  celle  de  la  restauration  de  nos  signes  repu- 


bluains,   et  sur- tout   de   css  arbres  dont  vous 
ordonnerez  le  remplacement  ? 

Villers  propose  un  projet  de  résolution  dont 
l:s  principales  dispositions  sont  ,  que  tous  les 
arbres  de  la  liberté  ,  abattus  ou  péris  naturelle- 
ment ,  seront  remplacés  ,  s'ils  ne  l'ont  pas  été  , 
aux  frais  des  communes.  La  plantation  s'en  fera 
le  2  pluviôse  (  si  janvier  v.  st.  )  A  l'avenir  ,  toute 
commune  cù  I  aibre  de  la  liberté  aura  été  abattu 
ou  sera  péri  naturellement ,  devra  le  remplacer 
dans  la  décade.  Tout  individu  qui  aura  abattu 
ou  mutilé  ,  tenté  d'abattre  ou  de  mutiler  un  arbre 
de  la  liberté ,  sera  condamné  à  quatre  années  de 
-détention. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  ,  et  approuve  la 
résolution. 

Jourdan  ,  de  la  Haute-  Vienne ,  au  nom  de  la 
commission  militaire  ,  fait  le  rapport  annoncé 
dans  le  travail  de  Jean-Debry,  sur  les  insti- 
tutions républicaines.  Ce  rapport  est  relatif  aux 
moyens  d'entretenir  sur  un  pied  respectable 
au-dehors  ,  et  sans  danger  au-dedans  ,  l'armée 
nationale  ,  soit  en  tems  de  paix  soit  en  terris 
de  guerre.  Ces  moyens  sont  d'abord  la  cons- 
cription de  tous  les  citoyens  qui  ont  atteint 
l'âge  de  iS  ans,  sous  le  nom  de  Défenseurs  de 
la  Patrie;  leur  formation  en  armée  auxiliaire  de 
100,000  hommes  ,  destinée  à  remplir  les  cadres 
de  l'armée  active  à  la  première  réquisition.  Le 
tems  de  la  conscription  serait  de  18  à  21  ans 
en  tems  de  paix,  et  18  à  24  en  tems  de  guerre. 
L'armée  auxiliaire  serait  sans  chef  et  sans  solde  , 
confondue  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale 
sédentaire.  Nul  ne  pourrait  être  officier  dans 
l'armée  active  ,  sans  avoir  été  trois  ans  volon- 
taire ou  sous-officier.  En  tems  de  paix,  le  quart 
de  l'armée  active  serait  six  mois  de  l'année  dans 
ses  foyers  ,  en  vertu  de  congés  limités.  En  tems 
de  guerre  ,  on  ne  donnerait  point  de  congé 
absolu. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  trois  exem- 
plaires de   ce  travail. 

(  Nous  le  donnerons  lors  de  la  discussion.  ) 

L'ordre  du  jour  appelle  divers  objets  :  la  dis- 
cussion sur  l'organisation  de  l'école  polytech- 
nique ;  la  discussion  sur  la  création  d'un  hui- 
tième ministre ,  et   d'autres   objets. 


Talot.  Le  rapport  sur  les  vétérans  gardes- 
ruraux  vous  a  été  distribué  ,  rien  n'est  plus 
instant  que  de  statuer  sur  cette  organisation  ,  qui 
peut  contribuer  puissamment  à  la  répression  des 
'vols  et  des  brigandages, 

Pison-Dugaland.Le  projet  de  Talot  est  très- 
volumineux  ,  il  est  d'une  haute  importance  ,  soit 
par  sa  nature  ,  soit  parce  qu'il  présente  une  inno- 
vation. Ne  perdons  pas  de  vue  qu'on  nous  pro- 
pose ici  l'organisation  d'une  armée  ayant  des 
chefs  supérieurs  et  des  moyens  de  réunion.  L'im- 
portance de  ce  projet  exige  qu'on  le   médite. 

Je  demande  l'ajournement  fixe  à  primedi 
prochain. 

Cet  avis  est  adopté. 

Monnot.  Je  viens  ,  au  nom  de  la  commission 
des  finances ,  reproduire  le  projet  déjà  présenté 
relatif  aux  bons  du  quart.  Aujourd'hui  les  ren- 
tiers et  pensionnaires  qui  les  ont  reçus  comme 
numéraire  ,  peuvent  seuls  les  donner  au  trésor 
public  pour  leurs  contributions.  Il  s'agit  d'étendre 
cette  faculté  à  tous  les  citoyens.  Mais  la  commis- 
sion, en  revoyant  son  projet  avec  le  ministre  ,  a 
reconnu  qu'elle  allait  trop  loin  en  proposant 
d'admettre  les  bons  en  paiement  de  toutes  les 
contributions  direcres  ou  indirectes  ;  elle  a  vu 
que  la  rentrée  du  papier  serait  trop  considérable  , 
et  se  borne  à  vous  proposer  de  renvoyer  ces  bons 
en  paiement  des  contributions  directes  et  des  do- 
maines nationaux  vendus  en  exécution  de  la  loi 
du  28  ventôse. 

Monnot  lit  le  projet  ainsi  rectifié. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

X Il  me  semble  qu'en  adoptant  le  projet, 

nous  ne  satisfesons  qu'à  quelques  intérêts  parti- 
culiers, et  qu'en  admettant  des  bons  donnes  en 
l'an  5  ,  en  paiement  des  contributions  de  l'an  6  , 
nous  anticipons  d'une  manière  dangereuse. 

Monnot.  Il  n'y  a  rien  de  dérangé.  Ces  bons  ont 
été  donnés  comme  numéraire  ;  vous  les  recevez 
comme  tels  de  la  main  des  rentiers.  D'ailleurs  il 
n'y  en  a  peut-être  que  pour  1200  mille  francs. 
C'est  une  justice  que  vous  devez  aux  petits  ren- 
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tiers  et  pensionnaires,  aux  pauvres  prêtres  ou 
religieuses  qui ,  n'ayant  pas  le  moyeo  d'attendre 
le  paiement  en  écus  ,  prennent  le  bon  du  quart. 
Au  moins  facilitez-leur  les  moyens  de  se  détaire 
avantageusement  de  ces  bons. 

Monlmayou.  Le  projet  présenté  est  en  effet 
très-important,  et  avant  de  l'adopter,  il  nous 
faudrait  une  connaissance  exacte  de  l'état  de  la 
trésorerie. 

Je  demande  à  qui  ce  projet  peut  être  utile  ; 
à  la  trésorerie  ?  non  ,  ses  recettes  en  serent  di- 
minuées ;  aux  rentiers?  non;  car  si  .d'un  côté  > 
les  bons  montent  un  peu  ,  de  l'autre  l'argent 
venant  moins  au  trésor  ,  ils  seront  payés  moins 
exactement  ;  et  les  rentiers  qui  n'agiotent  point , 
qui  attendent  leur  tour  de  paiement,  ceux  qui 
ne  prennent  poiijt  de  bons  ,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  le  moyen  de  perdre  25  et  3o  pour  cent  , 
seront  victimes  de  cette  manœuvre.  Qui  donc 
gagnera  au  projet?  Encore  une  fois  ,  les  agio- 
teurs qui  déjà  ont  accaparé  les  bons  un  quart  , 
dans  l'espoir  que  votre  résolution  les  ferait 
monter. 

Je   demande  la  question  préalable., 

Portiez  ,  de  l'Oise.  On  ne  peut  se  dissimuler 
que  le  projet  aura  pour  résultat ,  s'il  passe  en 
résolution  ,  d'altérer  votre  système  de  finances 
pour  l'an  6.  Vos  recettes  et  vos  dépenses  sont 
établies;  si  vous  changez  la  nature  de  vos  re- 
cettes ,  vos  dépanses  seront-elles  acquittées  ?  Je 
suis  fort  étonné  qu'on  reproduise  ici  un  projet 
qui  tend  à  diminuer  vos  recettes  ,  et  à  vous  em- 
pêcher d'être  exacts  dans  vos  paicmens.  Ce  qu'on 
vous  propose  ne  peut  tourner  qu'au  profit  des 
agioteurs,  qui  déjà  ont  accaparé  les  bons  un  quart; 
qu'on  reçoive  ces  bons  des  mains  des  rentiers 
et  pensionnaires  qui  les  ont  reçus  comme  nu- 
méraire ,  rien  de  plus  juste  ;  mais  les  recevoir 
des  mains  d'un  agioteur  qui  a  fait  éprouver  au 
rentier  une  perte  de  3o  pour  cent;  les  recevoir , 
dis-je  ,  au  pair ,  des  mains  de  ces  agioteurs  ,  voilà 
ce  qui  n'est  pas  proposable. 

Au  surplus  ,  j'appuie  l'idée  de  Montmayou.  Il 
faudrait  ,  avant  de  prononcer  sur  de  tels  projets , 
avoir  une  idée  bien  exacte  des  caisses  de  la  tré- 
sorerie et  de  leur  situation  ;  et  c'est  à  quoi  ,  malgré 
vos  résolutions  ,  nous  ne  pouvons  parvenir.  Nous 
allons  en  aveugles  décrétant  au  jour  le  jour  ce 
qu'on  nous  propose  ,  et  cela  sans  avoir  une 
idée  précise  de  ce  qui  est  reçu  et  dépensé  à  la 
trésorerie.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  des  représentans 
du  Peuple  doivent  voter.  Que  ,  conformément 
à  la  loi  ,ies  états  de  situation  de  la  trésorerie  nous 
soient  remis  tous  les  mois ,  alors  nous  voterons  en 
connaissance  de  cause.  Admettez  le  projet,  le 
mois  prochain  il  y  aura  un  déheit  dans  la  caisse  , 
et  alors  je  ne  serais  pas  étonné  qu'on  vint  vous 
dire  :  il  y  a  un  déficit  de  tant ,  il  faut  le  rem- 
plir, et  créer  à  cet  effet  une  contribution  sur  tel 
objet.  Je  termine  en  vous  invitant  à  ne  jamais 
perdre  de  vue  l'ensemble  de  vos  opérations. 
Je  demande  que  vous  ne  prononciez  pas  sans 
avoir  vu  les  états  de  situation  de  la  trésorerie. 
J'observe  qu'elle  n'a  pas  encore  envoyé  les  états 
du  mois  dernier. 

L'ajournement  demandé  par  Portiez  est  unani- 
mement adopté. 

/  La  suite  demain.  ) 


des  éclaircissemens  fraternels  à  la  commission, 
avait  préféré   faire  arrêter  ces  étoffes. 

Sur  sa  proposition,  le  conseil  a  chargé  le  di- 
rectoire de  donner  des  ordres  pour  que  les 
manteaux  ,  fesant  partie  du  costume  des  repré- 
sentans du  Peuple  ,  soient  expédiés  sur  le  champ 
aux  commissions  des  inspecteurs  des  deux  con- 
seils. 

Le  directoire  est  également  chargé  de  faire 
rechercher  et  punixles  auteurs  du  délit  dont 
Calés  s'est  plaint.  1  ■  1 

Le  conseil  dés  anciens  a  rejeté,  1".  larésolution 
du  2.  nivôse  ,  relative  aux  rentes  vi,agereres  con- 
tractées' pendant' la  dépréciation  du  papier- 
monnaie. 

2°.  Celle  du  27  thermidor ,  qui  rapportait 
les  lois  qui  avaient  ordonné  le  partage  def 
biens  des  pères  ,  mères  ,  et  autres  ascendans 
d'émigrés. 

Il  a  approuvé  celle  de  ce  jour ,  relative  à 
la  saisie  des  manteaux  des  membres  des  deux 
conseils.        ,    ,, 


A    N    N    O    N  ;C    E    S. 

Muséum  de' Florence  ,  ou  collection  des  pierres 
antiques  ,  statues  et  médailles  du  cabinet  du 
ijrand  duc  de  Toscane  ,  dessinées  et  gravées  par 
David  ,  avec  leurs  explications  par  Mulot.  Tome 
4  ,  in-40.  Prix  ,  40  liv.  Les  premières  épreuves 
au  bistre  ,  60  liv.  A  Paris  ,  chez  David,  rue 
Pierre-Sarrazin  ,  u"  14'. 

Ce  4e  volume  ,  attendu  depuis  long  -  tems  , 
contient  les  fameuses  Pierres  lettrées  ,  et  termine 
ce  savant  ouvrage.  Les  personnes  qui  ont  déjà 
les  tomes  1,2,  3  ,  5  et  6  ,  sont  invitées  de 
faire  retirer  ce  4e  vol.  pour  se  completter  et  avoir 
de  belles  épreuves. 

Ce  volume  est  le  21e  de  la  partie  de  l'anti- 
quité de  la  collection  de  David ,  formant  28 
vol.  in-40. 

Le  même  artiste  fera  paraître  au  ier  avril  pro- 
chain (  v.  st.  )  le  tome  ier  de  l'Histoire  de  Russie  , 
fig.  et  discours  sur  pap.  velin  double. 

Cet  ouvrage,  qui  est  un  chef-d'œuvre  de  typo- 
graphie ,  par  Boiste  ,  tiré  à  3oo  exemplaires, 
dont  une  partie  est  retenue  pour  la  Russie,  la 
Prusse  ,  le  Dannemarck  ,  etc.  ,  ne  sera  pa6  mis 
en  vente  ,  il  ne  sera  délivré  qu'aux  amateurs  qui 
auront  souscrit,  en  payant  12  francs,  et  pour 
les  épreuves  avant  la  lettre  ,    18   francs. 

On  recevra  les  souscriptions  jusq'au  1"  avril 
prochain  ;  il  faut  avoir  soin  d'affranchir  les  lettres 
et  l'argent. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  sur  la  proposi- 
sition  de  Baiileul ,  le  conseil  des  cinq  cents  a 
arrêté  qu'il  serait  érigé  dans  la  salle  de  ses  séances 
un  monument  pour  perpétuer  la  mémoire  de  la 
journée  du  18  fructidor. 

Beraud  a  rendu  compte  d'un  événement  qui  a 
eu  lieu  ,  hier,  au  café  Garchy.  Sur  les  10  heures  du 
soir  une  troupe  d'hommes  armés  s'est  introduite 
dans  la  salle  cies  rafraîchissemens  ;  et  tandis  qu'ils 
dépouillaient  les  citoyennes  de  leurs  bijoux,  et 
qu'ils  forçaient  Garchy  à  leur  apporter  son  argent, 
d'autres  individus ,  de  la  même  troupe,  sabraient 
les  personnes  qui   sortaient  du  café. 

Un  message  a  été  adressé  au  directoire  pour 
obtenir  des  renseignemens  sur  cet  assassinat. 

Le  conseil  a  ensuite  rejette  la  demande  qui  lui 
a  été  faite  ,  par  le  directoire  ,  de  créer  un  8e 
ministre. 

Au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs  , 
Calés  a  annoncé  que  l'étoffe  destinée  à  faire  les 
manteaux  pour  le  costume  des  représentans  du 
Peuple,  avait  été  arrêtée  à  Lyon,  comme  marchan- 
dise anglaise.  Il  s'est  plaint  de  la  conduite  du 
ministre   de   la  police  qui ,  au  lieu  de  demander 


COURS      DU      CHANGE. 
Bourse  du  27  nivôse.    —  Effets  commet cables. 

Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Lausanne 

Bâle 

Londres 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 20  liv.  10  s. 

Bons  deux   tiers 2  1.  14  s.  6  d. 

Bons  trois  quarts .  . . .  2  1.  i3  s.  6  d. 

Bons  un  quart 3t  1.  pour  cent  perte. 
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SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République   et    des   arts. 
Auj.  Evélina ,   opéra  ,   suivi  du  ballet  de  Psyché. 

Odéon.   Auj.    le  Barbier    de   Séville,  suiv.  du 
Médecin  malgré  lui. 

Dem.  Phèdre  et  Hypolite  ,  tragédie  de  Racine. 

Théâtre   du  Vaudeville.    Auj.  le  Procès;  les 

Troubadours  ,  et  Arlequin  journaliste. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'ab-»* 


ent  «e  fut  »  Pari»,    rue    dci  Poitevin»  ,  n°  iS.    Le  prix   est  de    «5   H»,  pour  troii  moii 

"iffâut'adreîier  te»  lettre»   et  l'aigeur,   franc  de  po.t  ,   au  cit.  Aubrv,   directeoi  de  ce  joarnal  ,   rue 
.„,   ou  loa  ne  cent  .franchir.   Le»  lettre»  de»  départemenl  ,   non  affranchie»  ,    ne    .eront  point  retlr 
Il  tant  ivoit  »oiu.   pour   plu»    de   sûreté ,  d  t  charger  celle»   qui  renfei  ■eent  de»  valeur» ,  et  idrener 
Poitevin»,    n»   i3,  «epui»   neuf  heure»    du   matin  jusqu'à  huit   heure»    du   »oir. 


:  ,  5o  liv.  pour  ai*  mois  ,  et  loo  liv.  pour  l'année  entière 
,  n°  iB.  Il  faut  comprendre  dan»  le»  CDVnit  le  port  de 
nceme   la     rédaction   de  la  feuille   au   Rédacteur,    eue       -, 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  cit.  A«asse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins    a"  iî. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  iig- 


Nonidi  ,  29  nivêie  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (jeudi  18  janvier  1798  ,  t/.  st.  ) 


POLITIQUE. 

COLONIES. 

Au  Cap -Français ,  le  3o  vendémiaire. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  au  citoyen  Vincent ,  direc- 
teur du  génie  ,  envoyé  près  du  directoire  exécutif , 
par  le  citoyen  Toussaint  Louverture  ,  général  en 
chef  de   l'armée  de  Saint-Domingue. 

Citoyen  , 

JLe  départ  pour  France  de  la  frégate.  . .  ,  me 
fournit  l'occasion  de  mettre  la  plume  en  main 
pour  vous  réitérer  les  sentimens  d'estime  et  d'affec- 
lion  que  je  vous  ai  toujours  témoignés  ,  et  vous 
donner  des  nouvelles  qui  ne  peuvent  que  vous 
être  satisfesanteset  agréables ,  puisqu'elles  buttent 
au  bonheur  de  la  colonie ,  présagent  et  annoncer» 
la  réunion  de  la  partie  du  Nord  avec  celle  du  Sud  , 
réunion  depuis  si  long-tems  désirée,  et  que  la 
diversité  d'opinions  dans  les  agens  du  directoire 
entrava  ,  puisqu'elle  ne  pouvait  que  désorganiser 
l'établissement  du  système  que  quelques-uns 
d'entre  eux   avaient  adopté. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  des  faits  dont  vous 
avez  connaissance,  puisque  vous  en  fûtes  comme 
moi  le  témoin  oculaire.  Veuillez  ,  je  vous  prie, 
être  mon  organe  auprès  du  directoire  exécutif; 
ma  conduite  vous  fut  connue  ;  vous  fûtes  témoin 
des  efforts  que  je  fis  pour  ramener  la  paix,  st  la 
tranquillité  dans  tous  les  événemens  qui  arrivèrent 
dans  cette  colonie  ,  avec  quelle  sagesse  je  travail- 
lais pour  ramener  au  bien  ,  et  réconcilier  avec 
la  mère -patrie,  des  malheureux  enfans  qui, 
victimes  des  machinations  ,  donnèrent  dans  tous 
les  écarts. 

Dites  à  ce  sénat  auguste  que  cette  réunion  du 
Sud  ,  si  souvent  désirée  ,  vient  de  s'opérer  ,  et 
«lue  les  obstacles  qui  s'y  opposaient  étant  levés, 
Rigaud  ,  qui  fut  invariablement  attaché  à  la 
France  ,  vient  d'effectuer  sa  réunion  avec  tous 
les  frères  du  Nord.  Je  vous  réponds  moi-même 
«le  la  sincérité  ,  parce  que  ses  sentimens  me  sont 
connus  depuis  long-tems. 

Rendez  auprès  du  directoire  combien  est  grande 
l'affliction  que  m'a  causée  le  rapport  de  Vaublanc , 
relativement  aux  noirs  ;  dites-lui  que  le  contenu 
m'a  navré  le  cœur;  quelle  injustice  !  quelle  faus- 
seté .'  Avec  quelle  adresse  ce  citoyen,  trompé  par 
des  rapports  mensongers ,  nous  rend  l'objet  de 
Ses  dénigrations!  Il  nous  fait  passer  pour  des 
hommes  ingrats  et  barbares  ,  des  êtres  incapables 
d'apprécier  les  lois  et  de  s'y  soumettre.  Quel  coup 
de  foudre  pour  un  cœur  sensible  comme  le  mien, 
qui  aime  ses  frères  ,  et  qui  met  tout  en  usage  pour 
les  rendre  dignes  des  bienfaits  que  la  France  leur 
a  accordés  par  son  immuable  décret  ! 

Vous  qui  connaissez  la  fausseté  de  ce  rapport, 
"soyez  auprès  du  directoire  le  défenseur  d'une 
classe  d'hommes  opprimés  ,  contre  des  accusa- 
teurs qui  profitent  de  l'éloignement  pour  nous 
faire  paraître  odieux  aux  yeux  de  la  Nation 
française  ,  en  dénaturant  les  faits.  Déclarez  de  ma 
part  à  la  France  entière  ,  que  si  elle  se  montra 
protectrice  de  l'humanité  souffrante  et  aban- 
donnée ,  elle  n'aura  jamais  lieu  de  se  repentir 
de  ses  bienfaits  ;  qu'inviolablement  atrachés  à  la 
France  et  à  sa  constitution  ,  ces  hommes  qu'elle 
a  rendus  à  eux-  mêmes  par  une  loi  bienfesante  ,  ne 
seront  jamais  ni  ingrats  ni  parjures.  Dites-leur  que 
je  me  rends  leur  caution  ,  et  que  si  quelques  noirs 
trompés  par  de  fausses  insinuations  furent  ingrats 
ou  parjures  ;  ils  ont ,  en  tombant  sous  le  glaive  de 
la  loi,  payé  le  prix  de  leur  perfidie. 

Peignez  mes  sentimens  tels  que  vous  les  con- 
nûtes et  tels  qu'ils  furent.  Dites  à  ce  sénat  au- 
guste que,  fort  de  ma  conscience,  rassuré  par 
ta  justice,  persuadé  de  trouver  dans  son  sein 
plus  d'équité  et  moins  de  préventions  ,  je  brave 
toutes  ces  délations  aussi  fausses  qu'insidieuse- 
ment controuvées;  intimement  persuadé  que  la 
vertu  et  la  vérité  ont  toujours  triomphé  du  vice 
et  de  l'hypocrisie. 

Comptez  sur  mon  attachement  inviolable  à  la 
chose  publique  ,  et  sur  les  sentimens  d'estime  que 
je  vous  ai  toujours  témoignés. 

Je  vous  embrasse,  ainsi  que  vos  collègues  et  le 
€  toyen  Desuelle. 

Salut  et  fraternité , 

Signé ,  Toussaint  Louverture. 
Pour  copie  conforme , 

Signé ,  Vincent.  ' 


REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  29  décembre. 

Le  calme  le  plus  parfait  a  régné  à  Gênes 
depuis  les  roouvemens  qui  ont  eu  lieu  il  y  a 
quelque  tems.  L'arrivée  de  la  23e  demi-brigade 
assure  la  durée  de  cette  tranquillité.  Les  assem- 
blées primaires  sont  ouvertes  depuis  cinq  jours; 
leurs  opérations  se  terminent  le  g.  Les  deux  con- 
seils seront  enactivité  le  28. 

SUISSE. 

Genève  .  le  7  janvier. 

Quelques  mouvemens  révolutionnaires  ont 
éclaté,  avant  hier,  à  Lausanne;  le  bonnet  de 
la  liberté  a  été  placé  pendant  la  nuit ,  dit-on  , 
sur  la  corniche  de  l'hôtel  où  résident  les  deux 
commissaires  du  sénat  de  Berne.  Le  Peuple  , 
accouru  pour  jouir  de  ce  spectacle  ,  s'est  livré 
à  des  démonstrations  de  joie,  qui  ont  déplu  à 
monsieur  le  bailli  ;  le  bonnet  de  la  liberté  a 
bien  vite  disparu  ;  et  six  des  spectateurs  qui 
chantaient  des  couplets  républicains  ,  ont  été 
conduits   en  prison. 

Cet  acte  de  rigueur  indigne  tous  les  citoyens  ; 
le  jour  approche  où  ,  pour  empêcher  les  con- 
certs civiques ,  monsieur  le  bailli  sera  obligé  d'em- 
prisonner la  ville  entière. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris ,  le   28  nivôse. 

Dans  une  proclamation  aux  Français  ,  en  date 
du  27  nivôse  ,  le  directoire  exécutif  rappelle  la  loi 
du  27  vendémiaire  dernier  ,  qui  a  accordé  am- 
nistie pour  tous  les  délits  militaires  ,  autres  que 
ceux  de  désertion  à  l'ennemi  ,  trahison  ,  embau- 
chage ,   espionnage  ,  etc. 

La  classé  précieuse  des  défenseurs  de  la  patrie  , 
sur  mer  ,  ayant  des  droits  à  la  justice  et  à  l'in- 
dulgence du  gouvernement  ,  sur-tout  dans  un 
moment  où  une  armée  formidable,  commandée 
par  le  héros  d'Italie,  va  les  réunir  =UJ.  ...=;„a„P„ro 
d'Arcole  et  de  Fleurus  ;  le  directoire  exécutif 
s'empresse  de  faire  jouir  des  dispositions  bienfe- 
santes  de  cette  loi ,  tous  ceux  des  gens  de  mer 
et  ouvriers  qui  ,  égarés  par  la  malveillance  ou 
entraînés  par  des  affections  particulières  ,  ont 
abandonné  les  vaisseaux  de  la  République  ,  les 
ports  d'armement  ou  leurs  quartiers  ,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  été  mis  en  jugement  pour  des  faits 
étrangers  à  leur  désertion. 

Tous  les  administrateurs  doivent  seconder  de 
tout  leur  pouvoir  les  officiers  d'administration  de 
la  marine  ,  préposés  à  l'inscription  maritime  ,  et 
syndics  des  marins  ,  relativement  aux  levées  or- 
données dans  les  quartiers  ,  et  pour  faire  refluer 
dans  nos  ports  tous  les  marins  reconnus  en  état 
de  marcher  ,  ou  revenus  chez  eux  par  congés 
limités  ,  ainsi  que  les  novices  de  la  réquisition  , 
qui  n'auraient  point  obtenu  du  congé  de  réforme, 
ou  qui  se  seraient  cachés  dans  les  communes  de 
l'intérieur. 

Toute  la  sévérité  de  la  loi  du  24  brumaire  der- 
nier sera  déployée  contre  les  fouctionnaires  qui 
négligeraient  de  faire  exécuter  les  lois  relatives 
aux  déserteurs  et  aux  réquisitionnaires. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

La  nuit  du  ig  au  20  du  courant  ,  à  quatre 
heures  du  matin  ,  un  individu  ,  habillé  en  offi- 
cier de  gendarmerie  ,  s'est  présenté  à  la  caserne 
Poissonnière  ,  a  demandé  le  chef  du  2e  bataillon 
de  la  7e  demi-brigade  ,  et  lui  a  remis  une  lettre 
à  lui  adressée  par  le  commandant  de  Paris  , 
signée  Verdure  ,  et  ainsi  conçue  : 

Du  ig  nivôse ,  an   6. 

h  Le  commandant  temporaire  de  la  place  de 
Paris  ,  au  commandant  du  2e  bataillon  de  la 
7e   demi-brigade  ,   à  la   caserne  Poissonnière. 

i>  Conformément  aux  ordres  du  général  de  la 
17e  division  militaire  ,  vous  commanderez  sur 
le  chant  douze  fusilliers,  un  caporal  et  un  ser- 
gent ,  qni  seront  requis  par  le  citoyen  commis- 
saire du  gouvernement  ,  chargé  de  mettre  à 
exécution  un  arrêté  du  directoire  exécutif.  Ce 
détachement  sera  prêt  à  marcher  à  quatre 
heures  du  matin  .  pour  être  à  l'ordre  spécial 
du  susdit  commissaire  qui  se  présentera  à  la 
caserne.  >i 

Signé,   Verdière. 


Sur  l'ordre  que  renferme  cette  lettre  ,  la  troupe 
requise  se  disposait  ,  lorsque  deux  autres  indi- 
vidus ,  dont  l'un ,  décoré  d'un  chaperon  tricolor  , 
et  se  disant  commissaire  du  directoire  exécutif, 
sont  entrés  au  corps  de  garde  ,  ont  pressé  le 
départ  de  la  troupe  ,  et  se  sont  mis  à  sa  tête 
avec  le  premier,  le  soi-disantcommissaixe  ,  ayant 
préalablement  ordonné  au  détachement  de  ne 
reconnaître  que  lui  pour  chef,  et  de  se  tenir 
prêt,  en  cas  de  réststsece  *  à  repousser  la  force 
par  la   force. 

Tout  ainsi  disposé  ,  les  trois  agens  prétendus 
se  sont  rendus  rue  de  la  Loi  ,  à  la  msison. 
dite  du  Nord  ,  dont  ils  se  sont  fait  ouvrir  la 
porte.  Là  ,  leur  opération  concertée  et  les  sen- 
tinelles placées  par  eux  ,  de  manière  à  ce  que 
qui  que  ce  soit  ne  pût  sortir,,  ils  se  sont  fait 
conduire  aux  appartemens  de  l'envoyé  du  dey 
d'Alger  ,  et  en  ont  exigé  l'ouverture  :  introduits  . 
le  soi-disant  commissaire  du  directoire  exécutif 
a  présenté  un  arrêté  du  directoire  exécutif, 
signé  Barras  ,  portant  ordre  d'inventorier  les 
papiers  et  effets,  et  a  sommé  d'y  obéir.  L  en- 
voyé et  ses  gens  n'annonçant  aucune  résistance, 
il  a  fait  retirer  la  troupe  ,  et  la  fouille  la  plus 
exacte  a  eu   lieu. 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  affaires  diplo- 
matiques étaient  moins  l'objet  que  le  prétexte 
de  la  recherche  de  ces  prétendus  agens.  Il  est 
hors  de  doute  que  ces  messieurs  s'attendaient 
à  trouver  des  bijoux  ,  de  l'or  ,  des  diamans  ;  ils 
ont  même  eu  l'audace  d'en  faire  la  demande 
formelle. 

Au  reste  ,  l'événement  a  mal  rempli  leur 
attente  ,  ils   n'ont   rien    trouvé  de  confisquable. 

Mécontens  de  leur  incursion  inutile  ,  ils  ont 
demandé  et  reçu  un  louis  ,  que  l'envoyé  leur  a 
fait  remettre  pour  la  garde. 

Ils  sont  sortis  ensuite  ,  emmenant  avec  eux  la 
troupe  ,  qu'ils  ont  remerciée,  et  dont  ils  se  sont 
séparés  au  premier  détour. 

Sur  la  connaissance  qu'on  a  donnée  de  suite 
de  cet  événement  au  ministre  de  la  police , 
et  sur  les  sigualemens  qu'on  lui  a  transmis, 
on   est  parvenu  à  se   saisir  de  ces   individus. 

Les  présomptions  les  plus  fortes  s'élèvent  au 
moins  contre  les  nommés  Gilibert ,  et  Bonnard  , 
deux  des  arrêtés.  Le  troisième,  nommé  Maréchal 

n'est  point  encore  aussi  authentiqueme.jw..^ " 

Mais  les  deux  autres  le  sont  à  la  fois  par  l'envoyé 
du  dey  d'Alger  et  les  gens  de  sa  maison  ,  par  le 
commandant  de  la  force  armée  ,  et  par  plusieurs 
des  soldats. 

On  va  procéder  à  leur  interrogatoire. 


Des  lettres  de  plusieurs  néocians  de  Mar- 
seille, en  date  du  11  nivôse,  dénonce:  t  un  nouvel 
attentat  au. droit  des  gens  ,  commis  par  les 
Anglais. 

La  bombarde  la  Phénix  ,  capitaine  Louis 
Ferrier  ,  mouillée  à  l'Anguille,  port  génois,  y 
a  été  enlevée  ,  le  g  frimaire  ,  par  des  chaloupes 
et  canots  de  deux  corsaires  anglais.  Plusieurs 
navires  français  ,  mouillés  dans  ie  même  port  , 
ont  été  témoins  du  fait  ;  et  il  est  atiesté  par  le 
citoyen  Pierre  Royze  ,  commandant  d'un  de  ces 
navires  ,  lequel  eu  a  fait  la  déclaration  ,  le  22 
frimaire  dernier,  devant  le  bureau  de  santé  de 
Marsei.le. 


Une  maladie  épidémique  vient  'de  se  mani- 
fester à  Fiumorbo  ,  dans  1  île  de  Corse  ;  on 
croit  qu'elle  a  pour  cause  le  pillage  bit  ,  sur  !a 
côte  de  1  ile  ,  d'un  bâ  iment  génois  pris  par  un 
corsaire  tunisien,  attaqué  de  la  peste.  Il  paraît 
cependant  difficile  qu'un  événement  arrivé  -en 
septembre  donne  lieu  à  des  symptômes  de  peste 
de  se  développer  seulement  trois  mois  après.  Il 
est  plus  simple  de  penser  que  cette  maladie 
n'est  qu'une  maladie  conragieuse  et  malien- 
comme  il  y  en  a  déjà  eu  au  même  lieu  ,  il  y 
a  3o  ans.  Le  général  Vaubois.,  commandant  en 
Corse  ,  a  pris  des  mesures  pour  empêcher  toute 
communication  avec  les  bêus  infectées.  A  Li- 
vourne  et  sur  toute  la  cote  ligurienne  .  on 
assujettira  à  la.  quarantaine  Jput  ce.  qui  aura 
touché  à  la  Corse. 


Extrait,  d'une  Itt'lr'e,  de  Ronù  .  dû  3  n'uhe  .an   6, 
adressée  au   ministre  des  n'Ltivns  [,;.ki«'„;. 

Je  vous  adresse  un  paquet  de  lettres  que  la 
citoyenne  Labrousse  ectit  A  sa  famille-.  Eïro  con- 
serve son  bon  sens-dans  la  conversation  comme 
dans  sa  correspondance,  excepté  mr  !  obî.-t  ,e 
i.i  prétendue  mission.  Etie  est  desuce.-  .  Ai  - 
elle  ,  a  être  témoin  d  tin    grand  événement  qui 


îera  le  bonheur  du  genre  humain.  Elle  ne  Wtt 
retourner  en  France  qu'à  cette  époque.  Elle  est 
ici  pour  engager  le  pape  à  abdiquer  la  puis- 
sance temporelle  ,  qui  est  incompatible  ,  dit- 
elle  ,  avec  les  maximes  de  Jésus-Christ.  S'il  n'ab- 
diqtie  point ,  une  catastrophe  inévitable  le  pri- 
vera du  pouvoir  temporel.  Il  paraît  que  ces  dis- 
cours pnt  été  la  cau.se.  de  son  arrestation.  Du 
reste  ,  elle  ne  demande  point  à  sortir  du  châ- 
teau Saint-Ange  ■;  elle  se  trouve  4  son  poste  à 
Rome. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  d<  la  Meurthe. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   Dit   2?    NIVÔSE. 

Çhoîle(  reproduit  à  la  discussion  l'article  XVII 
■du  projet  relatif  aux  ministres  des  cultes  ,  ajourné 
dans  la  séance  d'hier. 

Gauran.  Il  seraitbien  à  désirer  que  le  mol  jiritre 
fut  entièrement  effacé  du  vocabulaire  français  ,  et 
■de  celui  de  toutes  les  Nations.  Cependant  il  faut 
encore  en  parler,  c'est-à-dire,  parler  de  leurs 
crimes.  Le  Peuple  était  religieux,  ils  l'ont  rendu 
fanatique;  bon,  ils  l'ont  rendu  cruel-,  soumis 
aux  lois  ,  ils  l'ont  armé  du  poignard  et  de  la 
torche  de  la  sédition.  Les  émigrés  vous  ont  fait 
bien  du  mal-,  ils  sont  bannis  :  pensez-vous  que 
les  réfractaires  vous  en  aient  fait  moins?  Ce 
sont  eux  qui  ont  organisé  le  système  d'assassinats 
auxquels  la  République  est  en  proie  ;  ils  ont  par- 
tout allumé  la  discorde  ,  dégradé  les  institutions 
républicaines.  L'année  dernière  ils  ont  maîtrisé 
les  élections  ;  voulez-vous  qu'ils  les  maîtrisent 
encore  cette  année  ,  et  qu'ils  fassent  asseoir  des 
conspirateurs  sur  les  bancs  du  sénat? 

Salut .  immortelle  journée  du  i8  fructidor  ,  tu 
as  sauvé  la  Patrie  et  la  liberté  !  et  c'est  après 
une  telle  journée  qu'on  vous  propose  d'en  perdre 
tous  les  fruits  !  Je  croirais  manquer  à  mon 
devoir  si  je  n'attaquais  Iç  projet  entier  de  votre 
commission  ,  même  les   articles    déjà  décrétés. 

Quoi  !  on  veut  dispenser  de  la  déportation 
ceux  qui  ont  dû  être  déportés  ,  et  qui  ne  sont 
»ur  le  territoire  que  par  une  violation  de  la  loi  -, 
ceux  qui  se  sont  cachés  ,  et  dont  tant  de  fois 
le  retour  du  jour  a  éclairé  les  nocturnes  forfaits  ! 
Les  uns  se  sont  soumis  à  la  loi  de  déportation, 
et  iontJci)"''  '  **"  *"*-  -  *  ~T"i"  i  ■"\m,'.,e" 
île  vous  .  les  agens  les  plus  actifs  de  la  reaction 
royale.  Voilà  les  hommes  qu'on  veut  conserver 
au  milieu  de  vous. 

Ils  prêteront  le  serment  ,  dit-on  :  eh  !  oui  , 
sans  doute  ,  tous  les  prêtres  réfractaires  le  prê- 
teront ,  et  n'en  seront  que  plus  dangereux.  Le 
projet  est  pour  eux  un  rappel  après  le  18  fruc- 
tidor-,,ils  avaient  pris  des  passeports  pour  sortir 
de  France.  Depuis  le  projet,  ils  rentrent  et  se 
rapprochent  de  leurs  communes  :  ils  y  reviennent 
four  prêter  un  serment  auquel  ils  ne  seront  pas 
plus  ridelles  qu'à  la  déclaration.  Et  que  leur 
importent  les  sermens  ?  Leur  chef  suprême,  cet 
évêque-roi  ,  ne  sait-il  pas  les  en  délier?  Est-il 
un  parjure  qui  ne  soit  sacré,  quand  il  est  com- 
mis pour  servir  la  royauté  et  la  religion  de  nos 
pères  ?  Cette  cour  sacerdotale  a  épuisé  tous  les 
crimes. 

Le  sang  de  l'infortuné  Basseville  n'était  pas 
encore  effacé,  qu'un  héros  d'Italie,  le  généreux 
Duphot,  tombe  assassiné  -,  que  les  Français  ,  à 
la  suite,  de  l'ambassadeur  ,  tombent  sous  les 
coups  de  la  soldatesque  papale  ;  que  l'ambassa- 
deur lui-même  est  obligé  de  chercher  un  asyle 
contre  des  furieux  qu'un  gouvernement  perfide 
laisse  inonder  son  palais.  Voilà  l'essai  des  for- 
faits que  méditent  les  sectaires  qui  nous  occu- 
pent. Des  lois  ,  des  sermens  ne  sont  point  une 
garantie  contre  eux.  La  loi  du  19  fructidor  , 
Seule,  peut  en  délivrer  l'Etat;  elle  donne  au 
directoire  le  droit  de  déporter  ,  par  des  anêtés  , 
Jes  prêtres  perturbateurs.  Maintenons  cette  loi  , 
e,t  à  l'égard  de  la  législation  de  1793  ,  abolissons 
]a  peins  de  mort. 

Je  reviens  à  une  idée  qui  a  été  émise  par  Pison- 
Dtigaland  ;  il  est  impossible  de  confondre  dans 
un  même  projet  ,  pour  les  assujettir  au  même 
serment  ,  et  les  réfractaires ,  et  5o  mille  pères 
^e  famille  instituteurs  ,  qui  refuseront  de  prêter 
le  serment ,  parce  que  vous  les  accoliez  aux  prê- 
tres réfractaires.  D'ailleurs  vous  ne  pouvez  exiger 
de  serment  des  instituteurs  qui  ont  quitté  leurs 
fonctions  ;  vous  n'en  avez  9a»  le  droit.  Ils  vous 
diraient  :  nous  prêterons  notre  serment  comme 
tous  les  autres  citoyens  en  exerçant  nos  droits  : 
vous  ne  pouvez  prendre  contre  nous  une  garantie 
particulière. 

Je    demande    donc   que    dans   le  projet    il    n» 
S'agisse  que  des  prêtres  réfractaires  ,  et  nullement 
des  îDStitutctirs. 
L'opinant  termine  en  présentant  un  projet  or- 
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donnant  la  déportation  de  tous  !»s  prêtres  qui  ont 
refusé  le  serment  aux  lois  de  1790 ,  91  et  g?  ;  rap- 
portant la  peine  de  mort  prononcée  contre  eux  , 
ou  ceux  qui  les  recèleraient,  et  exceptant  de  cette 
déportation  ,  en  les  retenant  en  réclusion  ,  les 
sexagénaires  et  les  infirmes. 

L'opinant  demande  en  outre  la  question  préa- 
lable  sur  la  totalité   du  projet  de  Chollet. 

Cet  avis   est  appuyé. 
L'impression  est  ordonnée. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

Gauran.  Je  reçois  à  l'instant  trois  lettres  ,  qui 
m'annoncent  qu  à  Montfort  ,  département  du 
Gers ,  une  insurrection  vient  d'éclater.  Les 
prêtres  ont  soulevé  le  Peuple  ,  qui  ?  dissous 
1  administr'at;on;  l'agent  a  été  tué,  le  commis- 
saire du  directoire  et  les  administrateurs  sont  en 
luite.   Il  est  instant  dé' prononcer. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  l'urgence. 

D'autres.  L'ajournement. 

Une  voix.  La  question  préalable  sur  le  tout. 

Bailleul.  Je  m'oppose  à  l'adoption  de  l'un  et 
de  l'autre  projet. 

Une  Joule  de  voix.  C'est  appuyer  la  question 
préalable  sur  le  tout. 

Bailleul.  La  question  se  réduit  à  des  termes 
très-simples.  Est-il  besoin  de  lois  nouvelles  ? 
non.  Pourquoi  n'en  est-il  pas  besoin?  c'est  que 
la  loi  du  19  fructidor  existe.  Cette  loi  donne 
au  directoire  le  droit  de  déporter  ^  par  arrêté, 
tout  prêtre,  quel  qu'il  soit,  qui  sera  perturbateur 
et  reconnu  dangereux.  Celte  loi  existant  ,  nous 
n'avons  rien  à  craindre  ;  le  directoire  doit  avoir 
avec  elle  assez  de  force  pour  maintenir  le  calme 
là  on  il  existe  déjà  ,  et  pour  empêcher  ailleurs 
le  trouble  de  naître.  Ce  peu  de  mots  doit  suffire 
pour  faire  connaître  au  conseil  toute  l'étendue 
de  mon  idée.  Cela  posé  ,  la  loi  du  19  fructidor 
existant,  je  demande  la  -question  préalable  sur 
les  deux  projets.  , 

Un  cri  unanime  s'élève  :  Aux  voix ,  aux  voix. 

La  question  préalable  est  unanimement,  yptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 

SÉANCE    DU     23   N1V  OSE. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  du  9  ni- 
-r-âo-o  ,  vjuï  accurde  à  la  citoyenne  Adam  l'usu- 
fruit d'une  maison  ,  pour  l'indemniser  de  la 
perte  d'une  autre,  maison  dont  la  municipalité 
de  Paris  avait  ordonné  la  démolition. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  1 7  frimaire  ,  qui  supprime  les  payeurs 
de  département. 

Voici  l'analyse  du  rapport  fait  par  Lebrun  sur 
cette  résolution  ,   dans   la  séance   du  7  nivôse. 

Le  rapporteur  reconnaît  d'abord  que  la  cons- 
titution laisse  le  droit  de  supprimer  les  payeurs 
de  département.  La  constitution  n'a  point  créé 
de  payeurs  ;  elle  en  suppose;  mais  elles  les  sup- 
pose dans  les  départemens  ,  et  non  dans  chaque 
département;  elle  dit  :  les  receveurs  de  dépar- 
tement, et  les  payeurs  dans  les  départemens. 
Elle  veut  donc  impérieusement  un  receveur  dans 
chaque  département  ,  et  n'admet  de  payeurs 
qu'on  ils  sont  nécessaires ,  et  s'ils  sont  néces- 
saires- 
Ces  payeurs  mêmes,  aucun  principe  consti- 
tutionnel ne  les  sépare  des  receveurs  ;  leurs  fonc- 
tions peuvent  ,  sans  blesser  la  constitution  , 
être  confondues   dans  la  même  personne. 

Ce  n'est  donc  que  dans  les  principes  d'éco- 
nomie politique  que  nous  devons  chercher,  dit 
Lebrun  ,  si  la  suppression  des  payeurs  est  sans 
danger,  si  elle  est  utile  à  l'ordre,  si  elle  est 
nécessaire  à   1  économie. 

Deux  espèces-  de  dépenses  doivent  être  acquit- 
tées dans  les  départemens  ;  les  unes  ,  fixes  ,  dé- 
terminées ,  dont  le  paiement  s'effectue  sur  des 
états  de  distribution  arrêtés  par  la  trésorerie  ,  et 
à  des  époques  périodiques  ;  les  autres ,  variables  , 
journalières  ,  divisées  en  une  infinité  départies, 
susceptibles  souvent  d'être  décomposées  en  frac- 
tions ,  et  qui  se  paient  en  vertu  d'autorisations  gé- 
nérales. 

Au  rang  des  premières  ,  sont  les  arrérages  de 
la  dette  publique,  des  pensions  ,  les  dépenses 
de  l'ordre  judiciaire  et  de  1  administiation  ci- 
vile. 

Au  rang  des  secondes  ,  les  dépenses  de  la 
marine  et   de   la  guerre. 

Dans  le  paiement  des  premières  ,  tout  est 
simple;  point  d  embarras  de  calculs,  point  de 
vérification  épineuse  de  pièces  ;  un  receveur  peut 
les  acquitter  sans  compliquer  s^s  opérations  ,  sans 
multiplier  ses  bureaux  ,  sans  embrouiller  sa  comp- 
tabilité. 


Mais,  cette  autre  nature  de  dépense  a  ie\  ragles  i 
a  ses  formes  particulières;  il  y  laut  des  opérations 
multipliées  ,  des  bureaux  séparés  ,  et  une  comp- 
tabilité différente. 

On  avait  toujours  cru  qu'en  réunissant  cette 
nature  de  dépenses  aux  recettes  ,  on  n'arriverait 
qu'au  désordre  et  à  la  confusion  :  de  là  ce  sys- 
tème de  séparation  des  caisses  ,  qui  remonte 
jusqu'à  Sully  ,  et  qui  a  été  celtp  4e  tous,  les 
administrateurs  intelligens  qui  lui  ont  succédé. 

On  dira  qu'un  contrôleur  actif,  vigilant,  placé 
entre  la  recette  et  le  'paiement  1  saura,  maintenir  , 
dans  l'un  et  dans  l'autre  ,  la  régularité  néces- 
saire. 

Mais  d'abord  où  sera  ce  contrôleur  actif ,  vigi- 
lant ,  ce  censeur  de  toutes  les  heures,  que  la 
paresse  ne  surprendra  point ,  que  la  çarrùptiei* 
ne  parviendra  pas  à  endormir  ? 

L'eussie-z-vous  trouvé  ,  vous  verriez  que  ni  lui 
ni  le  receveur  ne  suffiraient  à  ces  doubles  opé- 
rations ,  à  cette  double  comptabilité  :  des  recette», 
des  paiemens  ,  pressés  les  uns  Sur  les  autres  , 
reculeront  le  travail  de  la  vérification  ,  et  la  condr 
paraîso'n  journalière  de  la  recette  et  de  la  d£i 
pense. 

Que  sera-ce  si  l'intérêt  rapproche  ces  deme  agens, 
qui  doivent  être  divisés  pour  je  bien  pub  ic  ;  si 
une  fois  le  contrôleur  a  calculé  le  bénéfice  d« 
l'indulgence,  et  que  le  receveur  ait  entrevu,  li 
possibilité  de  la  corruption  ?  Le  marché  sera, 
bientôt  conclu  entre  deux  hommes  qui  se  veuecÇ 
à  tous  les  instans  ,  et  auxquels  il  ne  faut,  qu  un 
instant  pour  s'entendre. 

Il  y  donc  danger  dans  cette  réunion  de  la 
recette  et  de  la  dépense, 

En  les  réunissant  ,  vous  double?,  le  travail  du 
receveur  ,  vous  doublez  ses  bureaux  1  vous  dou- 
blez sa  responsabilité;  vous  lui  devez  le  salaire 
de  son  travail ,  1  indemnité  de  sa  dépense  ,  la 
compensation  de  la  responsabilité  .nouvelle  qu* 
vous  lui  imposez. 

Et  vous  avez  encore  le  contrôleur  à  payer. 
Ni  l'ordre  ,  ai  l'économie  ne  conseillent  donc  la 
mesure  absolue  et  générale  que  présente  la  résor 
lution. 

La  résolution  laisse  bien  subsister  des  payeurs 
auprès  des  armées  et  dans  les  ports ,  et  par-la 
c|lc  semble  respecter  le  principe  cçnsaçré,  par 
l'expérience. 

Riais  aujourd'hui  cç  n'est  pas  ?eule.men.t  3U^ 
armées  que  se  font  et  paient  les  dépenses,  çjeja 
guerre. 

Dans  le  mouvement  continuel  qu' exigent  et.  la 
guerre  étrangère  et  notre  situation  domestique  , 
cette  dépense  est  par-tout;  il  faut  dprçç  qu'eFlf 
trouve  au  moins  dans  les  points  principaux  de 
la  République  des  caisses  et  des  payeurs  pour 
l'acquitter. 

Qu'il  en  soit  fixé  un  dans  l'arrondissement  de 
chaque  division  militaire,  et  on  aura  satisfait  à 
ce  qu'exigent  l'économie  et  la  régularité  du  ser- 
vice ;  mais  que  ces  payeurs  soient  soumis  à  un 
contrôle  sévère  ,  et  que  des  eautionnernens  assur 
rent  enfin  la  fidélité  de  leur  caisse. 

Quant  aux  receveurs  des  contributions  ,  il 
semble  qu'en  introduisant  quelques  formes  sim- 
p!es  ,  d'une  observation  facile,  on  peut,  sans 
contrôleur,  sans  institution  de  nouveaux  agens  , 
garantir  leur  exactitude. 

Que  les  récépissés  du  préposé  soient  assujettis 
au  visa  d'un  membre  de  l'administration  muniçif 
pale  du  canton  où  il  exerce  ses  fonctions;  qu? 
dans  les  bureaux  de  cette  administration  un  ter 
gistre  soit  tenu,  où  les  récépissés  seront  portés  à 
date  ;  que  les  bordereaux  du  préposé  rappellera 
sommairement  les  versemens  qui  auront  été  laits 
à  sa  caisse,  et  qu'après  vérification  sur  le,  registre 
municipal  ,  ils  soient  certifiés  par  un  membre  de) 
l'administration;  que  les  récépissés  du  receveur 
soient  à  leur  tour  visés  par  l'administration  ceni- 
traie  ;  qu'un  registre  aussi  soit  tenu  dans  les 
bureaux  de  cette  administration  ,  où  seront  porr 
tés  ces  récépissés;  que  les  bordereaux  du  rece- 
veur ,  cprpme  ceux  .ou  préposé,  expriment  les 
vetsemens  fai;s  à  sa  caisse  ,  et  soient  aussi  cei> 
lifiés  par  l'administration  centrale;  que  chaque 
mois  enfin  un  administrateur,  désigné  par  «rrêté  , 
soit  tenu  de  vérifier  la  caisse,  et  que  le  procès- 
verbal  en  soit  adressé  au  ministre  des  finances. 

Avec  ce  procédé,  sans  dépenses  nouvelles, 
sans  création  de  nouveaux  agens,  nous  obtien- 
drons un  contrôle  journalier ,  inévitable;  et  la 
responsabilité  individuelle  d'un  administrateur 
donnera  nécessairement  une  vérification  rigou- 
reuse. 

Le  traitement  que  la  résolution  fixe  aux  contrô- 
leurs est  insuffisant  pour  leurs  besoins;  il  l'est 
sur-tout  pour  le  service  qu'on  exige  d'eux. 

En  effet ,  ce  sont  de  véritables  contrôleurs  qu'on 
veut  établir,  des  hommes  qui  aient  la  connais- 
sance des  formes ,  et  l'expérience  de  la  compta- 
bilité ,  et  non  point  ces  fantôiues  de  contrôleurs 
que  créaient  autrelois  les  besoins  de  la  finance, 
qui  n'achetaient  un  vain  titre  que  pour  placer  des 
capitaux  pu  décor-er  leur  inutilité,  tt  qui  exer- 
çaient leur  office  avec  le  même  esprit  qs'ds 
i  l'avaient  acheté. 
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Çï.s  hommes  zélés  ,  ardens  ,  expcrimcniés  , 
Vous  ne  les  trouverez  point  dans  tous  les  chefs.- 
lieu  de  département  :  il  faudra  les  y  transplanter. 
Et  là  ,  il  faut  qu'ils  aient  un  loyer  à  payer,  un 
établissement  à  faire  ,  une  existence  au-dessus 
de  la  tentation,  des  bureaux;  dans  leurs  bu-, 
reaux  au  moins,  un  commis  ,  souvent  deux  ou 
trois  ,  car ,  si  vous  voulez  un  contrôle  exact  , 
fl  faut  que  toutes  les  opérations  de  la  recette 
et  du  paiement  soient  ,  pour  ainsi  dire,  répé- 
tées dans  les  bureaux  du  contrôleur. 

Et  le.  contrôleur  encore  aura  des  renseigne- 
mens  adonnera  la  trésorerie,  des  états  à  faire, 
une  grande  correspondance  à  suivre. 

A  tous  ces  objets  de  dépense  ,  il  est  impos- 
sible que  le  traitement ,  tel  qu'il  est  limité  par  la 
résolution,  puisse  suffire.  Avec  ce  traitement  vous 
n'obtierjdrez  ni  les  ham-nes  que  ces  places  de- 
mandent ,  ni  le  travail  qu'elles  exigent. 

La  résolution  parle  des  inspecteurs  ambulans  , 
établis  par  la  trésorerie  pour  la  vérification  des 
caisses. 

C'est  la  première  fois  qu'il  est  question  ,  dans 
nos  lois  ,  dé  cet  établissement.  Le  corps  législatif 
n'en  connaît  point  l'époque  ,  et  n'a  jamais  su  à 
quel  nombre  il  était  porté. 

Ayant  la  loi,  du  ~3  brumaire  an  5  ,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  doutaient  du  droit  qu'ils 
avaienf  sur  les  caisses  de  département;  ils  atten- 
daient les  bordereaux  des  receveurs  ,  et  n'exer- 
çaient sur  eux  ni  vérification  ,  ni  contrôle.  La 
foi  du  s3  brumaire  reconnut  le  principe  ,  que 
les  caisses  des  receveurs  de  département  étaient 
des  caisses  de  la  trésorerie  ;  elle  les  soumit 
à  l'jnspection  de  commissaires  :  il  fallut  donc 
qu'ils  se  créassent  des  agens.  Douze  inspecteurs 
ambulans  furent  successivement  nommés  ,  non 
des- inspecteurs  permanens ,  mais  des  inspecteurs 
désignes  ,  suivant  le  besoin  et  suivant  les  circons- 
tances. 

Cette  idée  d'inspecteurs  ambulans  appartient 
aux  anciennes  compagnies  de  finance;  et  puis- 
qu'elle avait  été  adoptée  par  j'intéiêt  paiticulier , 
elle  rpériterait  bien  de  i  être  aussi  par  l'adryiinis- 
iratiqn  publique. 

Ces  agpns  ne  peuvent  attendre  leurs  succès 
et  leur  avancement  que  des  abus  qu'ils  dé- 
noncent ,  et  des  fraudes  qu'ils  découvrent  :  on 
eprromprait  inutilement  le  premier  ;  un  autre 
le  remplacerait  qu'il  faudrait' corrompre  à  son 
tour  ,  et  le  corrupteur  s'épuiserait  en  psrc 
perte. 

La  résolution  devait  exprimer  ce  qu'il  y  avait 
de  ces  inspecteurs  ambulans  ,  ce  qu'ils  coûtaient 
à  la  République  ,  le  nombre  précjs  qu'elle  en  lais- 
sait subsister  ,  et  la  dépensé  qu'elje  assignait  à 
cet  établissement. 

Jusqu'ici  cette  dépense  a  été  regardée  comme 
un  accident  de  l'administration_,  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  sanctionner  par  use  loi;  mais  dès 
qu'une  loi  consacre  l'établissement ,  il  faut  aussi 
qu'elle  en  détermine  la  dépense. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  de  quelques  observa- 
(tQnç  que  fourniraient  encore  les  autres  articles  de 
}.a  résolution  :  ce  que  j'en  ai  dit  doit  avoir  fixé 
votre  opinion. 

Votre  çornmissip.n  ,  composée  de  nos  collègues 
B.éard  ,  Pallier  et  moi ,  vous  propose  de  déclarer 
que  le  conseil  ne  peut  adopter. 

Lqrmctgnac  combat  la  résolution  par  les  mêmes 
mmifs  que  la  commission  ;  mais  il  pense  comme 
elle  ,  qu'il  doit  y  avoir  au  moins  un  payeur  pour 
chaque  division  militaire. 

Le  conseil  rejette  la  réso!utjon. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  JDES  ÇINaCENTS. 

SÉANCE     DU    24    NIVOSE. 

fc     Les  membres  de  l'administration  départemen- 
tale ç|ç  J?  Çôferd'Qr  font  hommage  de  3oo  liv. 

Le  payeur- général  de  la  Gôte-d'Or  et  ses  em- 
ployés adressent  275  liv. 

La  mention  honorable  est  décrétée, 

Des  citoyens  de  Besançon  demandent ,  par  une 
pétition,  l'épuration  des  tribunaux  civil  et  cri- 
minel du  départeipem  du  Doubs.  Ils  accusent 
les  membres  de  ce  tribunal  de  conserver  comme 
table  de  prçsçriptiorj  la  liste  des  signataires  de  la 
première  adresse  envoyée  contre  eux.  lis  pré- 
tendent que  cette  liste  leur  a  été  fournie  par 
les  soins'des  représentas  Louvesu  et  Grappe, 
députés  du  IJoubs.  Ils  accusent  en  outre  le 
premier  de  ces  députés  de  s'êtro  réfugié  un  mois 
jen  Suisse  avec  Saiadin  ,  et  d  en  avoir  amené  un 
émigré  ;  d'avoir  pour  frère  un  curé  émigré.  ï:s 
accusent  d'inciyjsme  le  député  Grappe. 

Bailleul.  Il  me  semble  qu'il  est  inconvenant 
de  lire  de  telles  adresses  à  la  tribune.  Si  elles 
ne  sont  que  des  diatribes ,  elles  sont  dangereuses-; 
si  ce  sont  des  dénonciations,  elles  ne  sont  pas 


admissibles,  car  elles  ne  sont  p3s  conçues  dans  j 
les  termes  prescrits  par  la  constitution. 

Je  demande  qu'à  l'avenir  On  ne  lise  aucune 
adresse  contre  Un  représentant  du  Peuple  ,  si 
elle  n'est  revêtue  des  formes  voulues  par  l_t 
constitution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Martine!  -,  au  nom  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs, fait  adopter  une  résolution  qui  auto- 
rise les  commissions  des  inspecteurs  à  ordon- 
nancer sur  l'incomplet  des  membres  des  deux 
conseils  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter 
les  dépenses  des  costumes. 

Quirot.  Je  vais  donner  lecture  a,u  conseil  d'une 
pétition  de  la  veuve  du  brave  général  Verne  , 
tué  à  là  bataille  d'Arcole  ,  à  la  tête  de  sa  bri- 
gade. Cette  veuve  se  trouve  dans  une  extrême 
indigence  ,  et  rédarrte  des  secours.  Je  demande 
la  formation  d'une  commission  spéciale. 

Quirot  lit  la  pétition. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  com- 
mission. 

Porte.  La  famille  du  brave  général  Robert  est 
dans  le  même  cas.  Vous  vous  rappelez  dans 
quels  termes  distingués  parle  de  lui  le  général 
en    chef  dans  son  récit  de  la  bataille  d'Arcole. 

Robert  avait  été  htessé  à  Castiglione  ;  il  apprend 
que  la  bataille  dArcole  va  se  livrer,  il  court  à 
l'armée  ;  il  commandait  le  centre  ,  lorsqu'il  fut 
atteint  d'un  coup  mortel.  11  est  enterré  à  Fer- 
rare  au  pied  de  Varbre  de  la   liberté. 

Je  demande  que  la  même  commission  examine 
la  pétition  de  sa  famille. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Pison-Dugaland.  Je  ne  m'oppose  point  aux 
propositions  faites.  Que  la  commission  examine 
les  deux  pétitions  reçues  aujourd'hui  ,  j'y  con- 
sens ;  mais  je  dois  soumettre  quelques  considé- 
rations au  conseil.  Si  chacun  de  nous  se  laisse 
entraîner  aux  mêmes  demandes  ,  il  n'en  est  pas 
un  qui  n'ait  de  semblables  demandes  à  former 
pour  de  braves  officiers  également  tués  au  champ 
d'honneur.  Vous  y  feriez  droit  sans  doute  ,  et 
intervertiriez  ainsi  l'ordre  administraiif.  Nous  ne 
devons  voter  ici  aucune  pension  individuelle  et 
particulière.  Au  bout  de  l'année  ou  pendant 
I  année  ,  le  directoire  doit  envoyer  les  états  des 
individus  ou  des  familles  qui  ont  des  droits  à 
des  pensions;  et 'sur  le  rapport  préliminaire  ,  et 
l'examen  préalable  du  directoire  ,  vous  statuez. 
Vous  avez  ainsi  l'avantage  de  donner  deux  fois 
un  examen  nécessaire  ,  e.t  de  n'accorder  de  ré- 
cornpense  nationale  qu'à  Ceux  qui  l'ont  bien 
méritée. 

Je  demande  que  la  même  commission  nous 
présente  un  mode  à  suivre  désormais  à  cet 
égard. 

Cet  avis  est  adqpté. 

Poni  ,  de  Verdun.  Vous  avez  renvoyé  à  une 
commission  spéciale  la  pétilion  qui  vous  a  été 
présentée  par  le  citoyen  Poyet,  architecte  aussi 
recommandable  par  ses  talens  que  connu  par  son 
civisme.  Il  piopose  d'élever  un  monument  sur 
le  terre-plein  du  Pont-I^euf ,  et  de  le  consacrer 
aux  victoires  et  à  la  paix.  Ce  monument  con- 
sisterait en  une  colonne  de  275  pieds  de  haut; 
elle  serait  divisée  en  si  étages  ;  et  au-dedans , 
on  pourrait  former  des  établissemens  particu- 
liers ,  au  moyen  desquels,  dans  les  fêtes  publi- 
ques, on  illuminerait  la  colonne  de  la  manière 
la  plus  facile  et  la  plus  brillante.  Les  autres 
bâtimens  construits  sur  le  Pont-Neuf,  pourront 
recevoir  une  décoration  semblable,  et' offrir  le 
coup-rdceil  le  plus  satisfesant. 

L'artiste  dernande  d'être  autorisé  à  construire 
le  monument  à  ses  frais;  il  réclame  la  jouissance 
du  terrein  et  du  monument  pendant  3o  ans,  au 
bout  desquels  la  République  rentrera  en  posses- 
sion de  l'un  et  de  l'autre.  Là  construction  sera 
faite  de  manière  à  ne  rien  ôter  à  la  voie  pu- 
blique. Voire  commission  a  eu  les  plans  sous 
les  yeux;  elle  en  a  été  ttès-satisfaite  :  cependant, 
ellp  ne  vous  propose  rien  de  décisif.  Elle  vous 
demande  d'adresser  au  directoire  ,  par  un  me  - 
sage  ,  les  devis ,  plans  et  position  du  citoyen 
Poyet  ,  et  d'attendre  ,  avant  de  statuer  ,  le 
rapport  que  le  directoire  devra  vous  faire  à  cet 
égard  ,  apiès  avoir  ordonné  les  examens  con- 
venables. 

La  proposition  est  unanjmement  décrétée. 

•Le  conseil  des  anciens  annonce,  par  un  mes* 
sage,  avoir  rejeté  la  résolution  sur  les  payeurs 
des  départemens. 

Monnot.  Le  conseil  des  anciens  n'a  point  re- 
jeté la  résolution  ,  quant  au  fond  et  au  principe, 
de  |a  suppression  des  payeurs  ,  c'est  uniquement 
pour  cause  de  vice  de  rédaction.  Je  demande 
le   renvoi  à  la   commission  existante. 

Cet  avis   est  adopté. 

Prieur ,   de  la  Côte-tfOr  ,  reproduit  le   projet 


relatif  à  l'école  polytechnique.  Voici  l'analyse  dit. 
rapport  qui!  avait  fait  dans  la  séance  du  14 
frimaire; 

L'école  polytechnique,  a-t-il  dit ,  est  en  acti- 
vité depuis  près  de  trois  ans  \  et  a  joui;  dès  sa 
naissance,  d'une  célébrité  qui  surpasse,  tant  erl 
France  que  chez  l'étranger  ,  celle  d'aucune  au'.iè 
école.  Elle  doit  cet  avantage  à  -'imporlauce  dii 
son  objet  -,  étant  instituée  pour  donner  à  un  grand 
nombre  c[e  jeunes  citoyens  les  connaissances 
mathématiques  et  physiques  indispensables  pouf 
bien  exécuter  ou  diriger  les  travaux  publics  de 
loute  espèce,  ou  les  ans  manufacturiers  exercés 
par  l'industrie  libre.  Elle  doit  aussi  cette  célé- 
brité au  système  des  études  ,  qui  oblige  les 
élevés  à  se  former  principalement  par  leur 
propre  travail.  Elle  la  doit  encore  aux  talens 
supérieurs  des  instituteurs  réunis  dans  cet  établis- 
sement ,  et  aux  ouvrages-qu'iis  ont  publiés  sur 
renseignement  et  le  régime  qe  l'école.  / 

Est-il  quelqu'un  parmj  nous  qui  ne  sache 
quelle  affiu.nce  de  candidats  on  a  vu  chaque: 
année  pour  y  être  admis  ,  combien  de  sujets 
distingués  par  leurs  dispositions  ont  été  reçus 
dans  son  sein  ,  et  combien  sont  déjà  nombreux; 
ceux  qui  en  sont  sortis,  dès  la  première  année, 
après  s'y  être  formés,  et  ont  commencé  à  payer 
leur  dette  à  la  Patrie  ,  en  la  servant  dans  les  divers; 
emplois  auxquels  ils  ont  éié  appelles  ! 

Mais  quelque  bien  qu'elle  ait  déjà  produit  ,  quel 
que  soit  celui  qu'elle  promet  daas  l'avenir  ,  elle  â 
trouvé  des  contradicteurs. 

Soit  zèle  à  poursuivre  les  abus,  soit  préci- 
pitation de  jugement  sur  des  bjets  en  partie 
inconnus,  soit  inflexibilité  à  l'égard  d'Opinions 
anciennement  formées  ,  soit  par  l'effet  d-.  préf 
vendons  communiquées  ,  quelques  peisonnes  ont 
censuré  (par  fois  avec  beaucoup  d  amertume) 
ou  l'ensemble  ou  quelque  partie  du  régime  de 
cette  école. 

Les  uns  ont  prétendu  que  l'enseignement  y  érait 

trop   compliqué,  qu'il  excédait   les   facultés  pby* 

sique.    et  intellectuelles   des  jeunes  gens  ,  et  était 

étranger  en  plusieurs  points  à  leur  destination. 

Les  faits  démenient  ces  allégations. 

Qu'y  a-i-il  ,  en  effet ,  de  déplacé  à  faire  3ppren- 

ques    ,      la     physique    et      le 

confiée 


dre     les    mathé 


dessin  ,  a  des  élevés  auxquels  aoit  être  cor;nee 
un  jour  la  direction  des  constructions  les  p!qs 
rmportantes  ,  soit  civiles  ,  soit  militaires  ,  soit 
maritimes  qu  navales  ?  N'est-'ii  pas  sensible  que 
l'étude  des  mêmes  sciences  est  indispensable  à 
ceux  qui  veulent  se  rendre  propres' a  chacun 
de  ces  genres  de  travaux  ?  La  variété  des  exem- 
ples et  de  l'application  des  mêmes  principes  , 
tut-elle  jamais  regardée-  comme  Une  mauvaise 
instruction  ?'  Cette  variété,  loin  de  fatiguer  les 
élevés  ,  les  soulage.  Les  études  entre-mêlées  de 
diverses  sortes,  se  Servent  mulu'ellement  de  dé- 
lassement. D'ailleurs  le  travail  de  la  main  repose 
la  tête;  et  les  élevés  ,  par  leur  grand  nombre  ■, 
par  leur  communication  entre  eux7,  par  la  nature 
même  de  leurs  occupations  ,  sont  livrés  ,  dans  la 
plus  grande  partie  du  tems  ,  à  une  activité  qui 
s'accorde  bien  mieux  avec  leur  âge;  et  leur  est 
bien  plus  profitable  que  l'étude  des  livres  trop 
prolongée  ,  ou  la  méditation  silencieuse  ■  du 
cabinet. 

Au  surplus,  le  suffrage  des  hommes  les  plu's 
éclairés  de  la  France  doit  tranquilliser  sur  "le 
mode  d'enseignement  et  de  travail  de  l'école 
polytechnique.   . 

Le  corps  législatif  peut  sans  danger  s'en  rap- 
porter ,  à  cet  égard  ,  à  la  décision  d  un  jury  bien 
composé,  et  établi  d'une  manière  permanente; 
Tel  est  en  effet  ce  qUe  propose  voire  commission, 
comme  un  moyen  sûr  de  faire  disparaître  loufe 
défectuosité,  et  renfermant  en' soi  le  principe 
d'une  amélioration  illimitée. 

D'un  auire  côié,  on  a  l'ai'  grand  bruit  de  la. 
dépesse  qu'entraîne  cette  école.  Mais  si  l'ensei- 
gnement qui  s  y  donne  esr  reconnu  convenable  , 
si  l'on  est  for"cé  d'avouer  que  les  élevés  ont  une 
sorte  d'apprentissage  à  faire  ,  dont  le  moyen  in- 
dispensable consiste  dans  les  opérations  qu'ils 
exécutent  eux-mêmes  ,  on  ne  sera  pas  surpris 
que  cette  méihoJe  soit  plus  dispendieuse  nue- 
la  seule  instruction  orale  donnée  pat  des  P^Q- 
fesseuts  ,  comme  cela  se  pratique  ordinairement 
ailleurs. 

La  dépense  ne  doit  donc  être  comparée,  ici 
qu'avec  l'avaniage  qui  en  résulte  jj  or  cet  avan- 
tage eSt  immense  et  incontestable  ,  ' et  il  n'y  a  plus 
rien  à  reprocher  si  le  régime  intérieur  de  l'établis- 
sement n'offre  ni  gaspillage  ni  déprédation  élans 
la  manutention  des  choses. 

Serait-ce  le  faible  traitement  des  élevés  qtte 
l'on  voudrait  faire  retrancher?  Accordouscous 
d'abord  sur  les  faits.  En  réalité  ,  ce  traitement 
a  élé  jusqu'à  présent  réduit  à  très-peu  de  chose. 
Chacun  de  nous  peut  juger  ce  qu'ont  valu  à 
différentes  époques  les  1200  francs  en  assignais, 
primitivement  alloués  à  chaque  élevé  ;  aussi  aytjil 
fallu  venir  à  leur  secours  lors  de  l'excessif  avi- 
lissement du  papier-monnaie.  La  convention  na- 
tionale ,  touchée  de  leur  position  .  accorda- un 
tonds  particulier  pour  subvenir  aux  besoins  des 
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plus    nécessiteux  ,    et  ,    malgré    cela  ,  plusieurs 

huent  obliges  d'abandonner  l'école  par  l'impos- 
s  biiilé  de  s  y  soutenir.  Depuis  ,  le  directoire 
exécutif,  le  ministre  de  l'intérieur  ,  et  l'admi- 
nistration de  l'école,  ont  employé  divers  moyens 
qui  étaient  à  leur  disposition  pour  aider  ceux 
ci- s  élevés  qui  na  pouvaient  tirer  de  leur  famille 
ds  ressources  suffisantes  ;  et  voici  ce  qui  se 
pratique   aujourd'hui   avec  avantage. 

Le  traitement  de  chaque  élevé  est  calculé  sur 
ie  pie-1  d  un  franc  ,  ou  20  sous  par-  jour.  La 
réunion  de  ces  traitemens  forme  une  masse  dont 
ia  répartition  est  faite  aux  «levés  en  raison  de 
leurs  besoins,  d'après  un  tableau  soumis,  ainsi 
que  les  motifs  ,  à  l'approbation  du  ministre.  La 
somme  réellement  donnée  à  chacun  varie  depuis 
do  jusquà  40  sous  par  jour",  cet  arrangement 
convient  à  tous.,  et  atteint  le  but  que  l'on  a  dû  se 
proposer. 

Votre  commission  n'a  pu  qu'applaudir  à  ce 
mode,  et  vous  demande  d'en  consolider  les  dis- 
positions  par  la  loi. 

Quant  à  la  somme  totale  qu'exige  l'entretien 
de  l'école  ,  elle  est  proposée  à  3oo,ooo  francs 
par  an  ;  et  certes  ,  cette  somme  ne  paraîtra  pas 
exorbitante  si  on  la  rapproche  du  nombre  de 
deux  cents  cinquante  élevés  qu'il  s'agit  d'ins- 
truire à  la  fois  ,  et  de  la  quantité  d'agens  et 
de  choses  qu'un  établissement  de  ce  genre  com- 
porte. 

Je  dois  aussi  répondre  aux  inquiétudes  de  ceux 
qui  se  plaignent  que  l'aristocratie  s'est  réfugiée 
dans  l'école.  On  ne  peut  guère  douter  qu'en 
effet  quelques  élevés  ne  soient  infectés  de  ce 
vice  :  je  me  joins  donc  de  toutes  mes  forces  à 
ceux  qui  demandent  des  mesures  efficaces  contre 
un  désordre  aussi  scandaleux.  Mais  il  y  aurait  de 
l'exagération  à  trop  généraliser  ce  reproche  ,  et 
ce  serait  une  injustice  que  de  ,1'appliquer  aux 
instituteurs  et  agens  de  1  établissement.  La  vérité 
est  qu'il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  patriote  ; 
aussi  ont-iis  ,  la  plupart,  éprouvé  la  persécution 
ou  la  défaveur  dans  les  tems  funestes  de  la 
réaction. 

C'est  l'influence  de  cette  hideuse  réaction, 
et  vous  savez  ,  mes  collègues  ,  jusqu'à  quel  point 
elle  s'étendait  ;  c'est  celte  influence  qui  a  rendu 
inutiles  les  mesures  que  la  loi  avait  prises  pour 
empêcher  d'admettre  à  cette  école  le  jeune  homme 
dont  le  cœur  serait  étranger  à  l'amour  de  la 
patrie  ,  ou  déjà  gangrené  -  de  sentimens  anti- 
républicains. Mais  ,  quand  une  fois  de  tels  élevés 
y  sont  reçus,  il  ne  reste:  presque  plus  de 
moyens  de  les  réprimer.  Quelques-uns^  ont  été 
expulsés  ,  .et  ces  exemples  de  sévérité  n'ont  pas 
Suffi. 

Votre  commission  croit  donc  qu'indépendam- 
ment d'une  police  rigoureuse  dans  l'intérieur  de 
la  maison  ,  il  est  indispensable  d'obliger  les  élevés 
à  être  toujours  vêtus  d'un  habit  uniforme  ,  qui 
les  fasse  reconnaître  dans  les  lieux  où  ils  pour- 
raient se  trouver. 

Par-là  on  préviendra  la  fausse  application  des 
reproches ,  déjà  très-fâcheuse  quand  elle  n'est 
que  l'effet  de  Terreur  ,  et  qui  l'est  bien  plus  en- 
core, si  c'est  un  jeu  de  la  méchanceté.  Mais 
•yetre  commission  a  pensé  aussi  que  la  meilleure 
garantie  était  dans  l'exécution  scrupuleuse  des 
conditions  que  la  loi  exige  de  chaque  candidat 
avant  son  admission. 

La  nouvelle  rédaction  proposée  à  cet  égard 
rendra  plus  facile  la  surveillance  du  gouverne- 
ment sur  cet  objet-  Clcst  à  lui  d'adresser  à  ses 
comnrssaires  près  les  départemecs  ,  les  instruc- 
tions convenables  pour  empêcher  que  la  loi  soit 
éludée  ,  et  d'en  rendre,  ces  commissaires  respon- 
sables. 

H  ne  me  resteplus  qui  donner  de  courtes 
explications  ,  pour  faire  apprécier  le  projet  de 
résolution  proposé  à  la  suite  de  ce  rapport.  En 
rapprochant  ce  projet  "du  message  qui  l'a  pro- 
"voqué  ,  et  sur-tout  du  mémoire  joint  au  mes- 
sage ,  on  reconnaîtra  aisément  qu  il  n'est  ques- 
tion de  faire  des  ebangemens  à  l'état  actuel  de 
l'école  que  sur  un  petit  nombre  de  points.  Ces 
'çhangemens  consistent  principalement  en  ceci  ; 
'réduire  le  nombre  des  élevés  et  la  durée  de  leur 
séjour  à  l'école  ;  régler  en  conséquence  leurs 
"études  ;  prendre  un  autre  mode  pour  leur  examen 
:  d'admission  et  celui  de  sortie  ;  enfin  limiter  con- 
venablement les  dépenses. 

Sur  la  plupart  de  ces  objets  ,  votre  commis- 
sio'n  est  de  lavis  des  propositions  du  directoire 
exécutif;  mais  sur  quelques-uns,  elle  pense  dif- 
féremment. 

Par  exemple ,  elle  désire  que  vous  fixiez  à 
deux  cents  cinquante  le  nombre  des  élevés  à 
entretenir  à  la  fois  dans  l'école,,  quoique  le  di- 
rectoire n'ait  demandé  cet  avantage  que  pour 
.  deux  cents. 

'  11  n'est  pas  inutile  ,  à  cette  occasion,  rde*  vous 
faire  connaître  les  gradations  par  lesquelles  Fécole 
a  déjà  passé. 


A  son  origine",  elle  fut  instituée  pour  quatre 
cents  élevés  ;  mais  on  ne  pouvait  prévoir  alors 
quels  seraient ,  dans  les  tems  ordinaires  ,  les 
besoins  des  divers  services  publics  auxquels  le 
.Henre  d'instruction  des  élevés  les  rend  propres. 
On  sentait  seulement  combien  il  était  pressant 
de  fçrmer  un  grand  nombre  d'hommes  instruits  , 
et  l'on  était  sûr  de  ne  rien  faire  de  trop  à  cet 
égard  ,  d'autant  plus  que  ,  comme  l'on  sait  ,  les 
'ors    de   l'existence    du 


raisons     économiques  . 

papier-monnaie,   n'avaient  pas   à   beaucoup  près 

ia    même  importance  qu'aujourd'hui. 

A  peine  une  première  année  s'était  écoulée  , 
que  la  loi  du  premier  vendémiaire  an  4  concer- 
nant les  écoles  de  services  publics ,  vint  modi- 
fier l'organisation  primitive  de  l'école  polytech- 
nique. Le  nombre  des  élevés  de  celle-ci  lut 
réuuit  à  36o.  On  partit  ,  à  cette  époque  ,  de 
cette  donnée,  qu'il  ne  fallait,  dans  cet  établis- 
sement ,  conserver  pour  les  professions  libres 
qu'un  nombre  d'élevés  égal  à  celui  présumé  né- 
cessaire aux   services  obligés. 

Un  an  aptes  ,  !a  réforme  fut  portée  à  trois 
cens  ,  à  cause  de  la  réduction  des  dépenses  de- 
mandée par  la  commission  de  ce  nom. 

Enfin  ,  des  considérations  tirées  de  la  nature 
des  services  publics  ,  de  l'instruction  réservée  aux 
écoles  d'appiication  de  chaque  sorte,  et  de  la 
nécessité  de  ne  pas  trop  retarder  ni  l'admission  , 
ni  l'avancement  des  élevés  dans  la  carrière  qu  ils 
auront  à  parcourir,  ont  fait  penser  qu'il  serait 
mieux  de  restreindreà  deux  années  la  durée  des 
études  à  l'école  polytechnique  :  c'est  d'après 
cela  que  le  directoire  exécutif  vous  a  demandé 
de  n'y  entretenir  en  tout  tems  que  200  élevés, 
qui  ,  n'ayant  que  deux  ans  à  passer  à  1  école, 
y  produiraient  effectivement  le  même  mouve- 
ment d'entrée  et  de  sortie  que  lorsque  3oo  élevés 
avaient  trois  années  à  y   séjourner. 

Votre  commission  n'a  pu  se  refuser  à  admettre 
la  convenance  de  la  réduction  du  temps  des 
études,  par  rapport  à  ce  qu'exigent  les  services 
publics;  mais  elle  a  reconnu  aussi  que  sans 
nuire  à  ces  services  ,  et  sans  sortir  des  limitts 
posées  à  la  dépense  de  l'école  polytechnique  , 
on  augmenterait  considérablement  son  utilité  en 
y  conservant ,  en  sus  des  deux  cents  cinquante  pla- 
ces pour  ceux  des  élevés  qui  seraient  dans  le 
cas  de  continuer  leurs  études  une  troisième 
année.  L'application  de  cette  disposition  dans  le 
projet  de  résolution  fera  voir  combien  elle  est 
fondée  surla  justice ,  enmême  -  tems  qu'elle  exci- 
tera l'émulation  des  élevés  ,  étendrai  instruction 
des  uns  ,    et   rendra  le  travail   plus  facile  à  tous. 

Votre  commission  pourrait  également  motiver 
sur  des  raisons,  puisées  dans  l'intérêt  public  les 
autres  innovations  qu'elle  propose  ;  mais  leur 
nature  et  leur  enchaînement  les  expliquera  suffi- 
samment  à   la   simple  lecture. 

Prieur  lit-un  projet  de  résolution. 

Bara'llon.  Je  combats  le  projet  de  la  commis- 
sion. J'examine  l'école  polytechnique  sous  les 
rapports  des  finances  ,  de  l'utilité  et  de  l'enseigne- 
ment. Sous  le  rapport  des  finances,  je  soutiens 
que  cette  école  seule  coûte  à  la  République  plus 
que  ne  coûteraient  cinq  à  six  écoles  spéciales  ,  qui 
seraient  bien  plus  avantageusement  placées  dans 
les  dépaitemens.  N'est-il  pas  révoltant  sur-tout  que 
les  énormes  dépenses  qu'entraîne  cette  école  , 
profitentpresqu'exclusivement.à  des  familles  opu- 
lentes ,  ou  au  moins  dans  l'aisance,  à  des  ex- 
nobies  ,  à  des  parens  d'émigrés  ?  Pourquoi  ne 
serait-elle  pas  ,  comme  autrefois,  à  la  charge  des 
parens  ?  Si  j'avais  une  école  de  service  public  à 
former ,  je  me  garderais  bien  d'enlever  à  la  sur- 
veillance des  familles  ,  de  livrer  à  eux-mêmes  des 
jeunes  gens  de  18  à  20  ans  ,  et  sur-tout  de  les 
stationner  à  Paris  ;  j'aurais  calculé  d'avance  la 
perte  de  leurs  mœurs,  de  leur  santé  ,  la  perver- 
sion de  leurs  opinions  et  le  dommage  que  la  Répu- 
blique peut  en  éprouver  par  la  suite. 

L'ancien  gouvernement  ,  plus  prévoyant  à  cet 
éaard,  avait  disséminé  les  mêmes  écoles  dans  des 
communes  peu  populeuses  .  telles  que  Chàlons  , 
M?zieres,  etc.  ;  l'école  militaire  était  hors  de  la 
capitale  ,'et  les  élevés  y  étaient  casernes. 

Il  avait  une  autre  attention,  celle  de  n'adopter 
chaque  année  que  le  nombre  d'élevés  qu'il  pou- 
vait employer  au  sortir  de  1  école  :  il  en .  est  au- 
trement aujourd'hui  ;  sur  iî5  qui  viennent  d'être 
examinés,  il  n'en  a  été  admis  que  21  ;  savoir  10 
,  pour  le  génie  militaire  ,  et  1 1  pour  le  génie  civil. 
Que  deviendront  les  104  restans?  iront-ils  ense- 
velir leur  honte  dans  le  sein  de  leurs  familles  ? 
Mais  plusieurs  n'oseront  y  rentrer  !  dt  -là  tous 
les  .égaremens  de  la  raison,  toutes  les  fureurs 
du  désespoir. 

Si  j'examine    l'institution    sous   le    rapport  du 

civisme  qui  a  paru  animer  jusqu'ici   les  élevés-,  je 

ne   crois   pas   que  la  République  puisse  attendre 

d'eux   de  grands  services;  l'exemple   du  iJven- 

.  demiaire  ,  et  de  ce  qui  s'est  passé  avant  le  iS  fru» 

\  lidor ,    prouve  mon  "assertion.  Il  est  vrai  que  le 


don  patriotique  qu'ils  viennent  d'offrir ,  prouve 
que  leurs  sentimens  se  sont  améliorés,  ou  que 
les  nouveaux  élevés  ne  partageaient  pas  les  prin- 
cipes des  anciens. 

Quant  à  l'institution  en  elle-même ,  je  crois  qtie 
les  professeurs,  qui  sont  les  hommes  les  plus 
habiles  de  1  Europe  ,  le  sont  beaucoup  trop  pour 
bien  enseigner  ;  ils  sont  beaucoup  trop  au-dessus 
de  leur  auditoire  ,  et  se  perdent  dans  des  régions 
on.  l'élevé  ne  peut  les  atteindre.  Tels  furent  les 
professeurs  très-distingués  de  l'école  normale  , 
que  l'on  peut ,  sous  plusieurs  rapports  ,  comparer 
à  l'école  polytechnique. 

On  ne  fait  point  des  savans  comme  des  ar- 
tistes; on  ne  peut  apprendre  dans  de  tels  éta- 
blissemens  qu'à  étudier  avec  fruit;  les  profes- 
seurs ne  peuvent  que  préparer  ;  les  livres  et 
l'étude  font  le  reste.  A  quoi  bon  la  recherche 
scientifique  ,  remarquable  dans  l'enseignement  de 
1  école  polytechnique?  pourquoi  y  appeler  l'alpha 
jdes  grecs,  pour  désigner  IA  français?  est-ce 
pour  être  un  peu  plus  obscur  et  inintelligible? 
Défions-nous  du  néologisme  ,  il  empêche  sou- 
vent d'utiles  institutions  de  s'établir.  Le  beau 
système  des  poids  et  mesures  serait  en  activité, 
si  l'on  se  fût  gardé  du  néologisme ,  si  ,  au  lieu 
de  mots  prétendus  grecs  ,  on  eût  appliqué  le* 
anciennes  dénominations  françaises  au  calcul  dé- 
cimal. Pourquoi  d'ailleurs  les  leçons  sont-ellei 
uniquement  orales  ?  qu'en  peut  -  il  rester  à 
l'élevé?  " 


S  il  p"rd  une  leçon  ,  ou  si  ,  dès  sa  première 
proposition  ,  le  professeur  n'est  pas  entendu,  la 
leçon  entière  n'est-elle  pas  perdue  ?  et  alors  com- 
ment 1  élevé  entendra-t-il  les  suivantes  ?  D'ailleur* 
comment  a-t-oa  pu  concevoir  l'idée  de  faire 
apprendre  toutes  les  sciences  ,  et  toutes  le» 
sciences  à  la  fois  ,  aux  mêmes  élevés  et  en  peu 
de  tems?  Aussi  combien  y  a-t-il  d'élevés  admis? 

Je  me  résume.  L'école  polytechnique  est  inuti'e 
en  ce  qu'elle  est  ,  entre  les  écoles  centrales  et 
les  écoles  spéciales  ,  un  intermédiaire  sans  objet , 
un  double  emploi  ;  elle  consacre  des  privilèges 
qui  devraient,  s'ils  pouvaient  renaître  ,  être  ré- 
servés pour  les  fils  des  défenseurs  de  la  Patrie, 
ou  des  fonctionnaires  morts  à  leur  poste.  L'ins- 
titution en  est  monarchique  ,  et  rien  n'y  retrace 
les  formes  républicaines  ;  son  placement  à  Paris 
est   dangereux. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

L'impression   est  ordonnée. 

(  La  suite  demain.  ) 

■  Jf.  B.  Dansla  séance  du  28,  duconseil  des  cinq- 
cents  ,  Porte  a  fait  un  rapport  sur  l'organisation 
générale  de   la   gendarmerie. 

L'impression  en  a  été  ordonnée. 

Le  conseil  a  également  ordonné  l'impression 
d'un  rapport  et  d'un  projet  de  résolution  surla 
surveillance  à  exercer  dans  les  établissemens  des- 
tinés à  l'enseignement. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution  , 
du  23  brumaire  ,  qui  levait  la  suspension  des 
ventes  de  biens  nationaux',  comme  consacrant 
des  dépossessions  illégales. 


LIVRES      DIVERS. 

Mélanges  tirés  d'une  grande  bibliothèque  ,  par 
feu  le  ci-devant  marquis  de  Paulmy  i  Paris  1779  , 
et  terminés  en  178s  )  70  vol.  in-S°  ,  divisés  en 
deux  parties;  savoir  :  33  volumes  de  lhistoire 
de  la  littérature  ,  et  37  de  1  histoire  de  la  géogra- 
phie. Prix  broch.    100   francs. 

A  Paris,  chez  Batilliot  père  ,  libraire  ,  rue  du. 
cimetière  André-dts-Arcs. 

La  femme  de  bon  sens  ,  3  vol.  Ï0-T2,  avec  Eg. 
Prix   5    liv.  ,    et  6  liv.    10  s.  franc  de  port. 

Les  trois  Frères  ,  2  vol.  in-12  ,  avec  fig.  Prix 
.3  liv.   et  4  liv.    franc    de  port. 

Ces  deux  romans  se  trouvent  chez  Maradan  , 
rue  du  cimetière  André-des-Arcs. 


Bourse  du  28  nivôse.    —  Effets  comrr.erçablcs. 

Effets  publics..  ■  . 

Tiers  consolidé 20  liv.  ios. 

Bons  deux   tiers 2  1.  r3  s.  6  à. 

Boni  trois  quarts •  •  •  2  I.  12  s.  6  d. 

Bons  un  quart 3i  I.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

O11ÉON.    Auj.  Phèdre  et  Hyppolite ,  tragédie   do 
Racine,   suiv.  de  l  Ecole  des  maris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  'Ali;'.  Honorine  ;    le 
Vari  à  l  occasion  de  la  paix. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  d»  citoyen  Asa'sse,  propriétaire   du   Moniteui  ,   rue   des  Poitevins,  a0  t3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N9    120. 


Décadi  ,  3o  nivôse  ,  l  an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (vendredi  îg  janvier  1798  ,  v.  st.  j 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE; 

Paris  ,  le   28  nivôse. 
DIRECTOIRE   E  X  É  CUTIï. 


Proclamation  du  directoire  executif,  sur  le  mode 
d  exécution  de  la  loi  du  le  nivôse  ,  an  6  ,  con- 
cernant l'emprunt  contre  l'Angleterre.  —  Du  22 
nivôse  ,  an  6. 

-Le  patriotisme  a  sollicité  l'ouverture  d'un  em- 
prunt destiné  à  la  dépense  d'une  descente  en 
Angleterre,  le  même  sentiment  le  fera  remplir: 
le  gouvernement  doit  en  faciliter  les  moyens  , 
c'est  dans  cette  vue  qu'il  publie  la  présente  pro- 
clamation. 

i°.  L'emprunt  contre  l'Angleterre  est  fixé  à 
la  somme  de  So  millions  ,  divisée  en  80  mille 
effjts  au  porteur  de  mille  livres  chacun.  Les 
prêteurs  seront  admis  à  fournir  la  moitié  du  moa 
tant  des  effets  en  inscriptions  de  tiers  consolide; 
cette  faculté  reporte  l'emprunt  à  la  somme  de 
40  millions  en  numéraire  effectif  demandé  :  quoi- 
quil  ne  produise  qu'une  rentrée  réelle  de  40 
millions ,  il  donnera  lieu  à  un  remboursement 
de  So  millions ,  parce  que  la  République  se  li- 
bérera en  même-tems  de  2  millions  de  rentes 
sur  le  nouveau  grand  livre  ,  qui  représentent 
40    millions   de    capital. 

2°.  Il  résulte  de  ce  concours  de  la  dette  pu- 
blique avec  le  numéraire  effectif,  qu'un  parti- 
culier qui  possède  ou  qui  peut  se  procurer  25 
francs  de  rente  en  tiers  consolidé  ,  dont  il  ne 
pouvait  pas  demander  que  le  capital  fût  rem- 
boursé ,  et  qui  aura  en  même  tems  5oo  francs 
en  numétaire  ,  le  quart  comptant  et  le  surplus 
en  trois  paiemens  successifs  de  mois  en  mois  , 
peut  avoir  un  effet  au  porteur  de  mille  francs, 
dont  il  recevra  le  remboursement  peut-être  dans 
un  an,  et  au  plus  tard  dans  dix,  avec  l'intérêt 
annuel  de  cinq  pour  cent  jusqu'à  l'échéance  de 
son  remboursement. 

3».  Le  re»l— »~ ,.-.  ->-  r-W,""  «  le  Pi- 
ment des  intérêts  sont  hypothèques  sur  une  des 
parties  des  revenus  publics  dont  la  perception 
est  la  plus  assurée  et  la  plus  disponible  ;  c'est 
le  produit  du  bail  des  postes.  Les  r2  millions 
au  moins  qu'on  va  en  retirer  ,  assurent  les  4 
millions  nécessaires  pour  les  intérêts  ,  et  les  S 
millions  affectés  au  remboursement  annuel  ;  on 
aura  ,  de  plus  ,  un  résidu  progressif  de  400  mille 
francs  chaque  année  ,  provenant  de  l'extinction 
des   intérêts   attachés   aux  actions   remboursées. 

4°.  Le  prêteur  a,  de  plus  ,  l'espérance  d'une 
prime  de  remboursement  ;  et  elle  n'est  point  dou- 
teuse pour  les  Républicains  qui  ont  vu  ce  que 
la  France  a  fait  ,  et  qui  savent  ce  qu'elle  peut 
faire  encore. 

La  loi  fixe  le  maximum  des  primes  à  10  mil- 
lions ,  c'est-à-dire,  au  huitième  du  montant  de 
l'emprunt.  Le  calcul  de  la  répartition  sera  fait 
comme  il  suit  ;  on  va  le  présenter  dans  l'hypo- 
thèse de   l'emploi  des   to   millions. 

5°.  La  loi  fixe  le  montant  des  lots  en  primes 
à  44  mille.  Si  les  ro  millions  étaient  distribués 
en  sommes  égales  ,  ils  donneraient ,  pour  chaque 
effet  au  porteur  favorisé  par  le  sort ,  227  liv.  5  s. 
5  den.  cinq-onzième  :  mais  comme  il  est  réglé 
que  les  primes  seront  calculées  chaque  année 
dans  une  proportion  décuple  et  décroissante , 
de  manière  que  le  premier  dixième  des  lots  soit 
d'une  somme  dix  fois  plus  considérable  que  le 
dernier  dixième  ,  et  qu'il  y  ait  dix  classes  diffé- 
rentes ,  on  trouve  que  les  lots  de  la  première 
doivent  être  de  4i3  liv.  4  s.  5  d.  six-onzieme  ; 
ceux  de  la  seconde  ,  de  S-j  1  liv.  18  s.  rd.  deux- 
onzième  etc.  ;  ceux  de  la  dixième,  4tliv.  6  s.  5  d. 
quatre-onzième. 

'Ce  résultat  présentant  des  fractions  dans  toutes 
les  chances  ,  on  a  trouvé  plus  convenable  de  fixer 
la  première  classe  à  400  liv.-,  la  deuxième  à  36o  1.  ; 
la  troisième,  320  liv.  ;  la  quatrième  ,  2S0  liv.  ;  la 
cinquième,  240  liv.;  la  sixième,  200  liv.;  la 
septième,  160  liv.;  la  huitième,  120  liv.;  la 
neuvième,  80  liv.  :  la  dixième  ,  40  liv. 

On  aura  un  résidu  de  r  million  120  mille  liv. 
Cette  somme  sera  distribuée,  un  dixième  sur  la 
septième  échéance  du  remboursement  ,  deux 
sur  la  huitième,  trois  sur  la  neuvième,  quatre 
sur  la  dixième.  Cet  avantage  tournera  au  profit 
des  numéros  qui  sortiront  les  derniers  en  rem- 
boursement. 


6°.  Le  tirage  du  remboursement  sera  fait  an- 
nuellement le  ier  nivôse  ,  à  commencer  de  celui 
de  l'an  7  ;  et  ce  tirage  aura  deux  objets. 

Le  premier  sera  relatif  au  remboursement  des 
effets  au  porteur;  le  second  réglera  la  distribution 
des  primes. 

Le  remboursement  de  80  mille  effets  au  por- 
teur étant  fait ,  par  portion  égales  ,  en  dix  années , 
le  tirage  sera  opéré  sur  les  dix  numéros  1 ,  2  .  3  , 
4,  5  ,  6,  7  ,  8,  9  et  ro ,  déposés  dans  un  vase.  Si  le 
u°  5  sort  du  vase  le  ief  nivôse  de  l'an  7  ,  les  effets 
au  porteur  numérotés  5  ,  i5,  25  ,  35  ,  etc.  ,  c'est- 
à-dire,  tous  ceux  qui  ont  pour  unique  et  dernier 
chiffre,  le  nombre  5,  écherront  en  rembourse- 
ment :  il  y  en  aura  huit  mille.  Si  le  nombre  3  sor- 
tait du  vase  ,  les  effets  au  porteur  remboursables 
seraient  ceux  qui  porteraient  les  numéros  3  ,  i3  , 
23  ,  33  ,  etc. 

Le  numéro  sorti  lors  du  premier  tirage  ,  ne  sera 
point  remis  dans  le  vase.  L'opération  sera  recom- 
mencée en  la  même  forme,  l'année  suivante,  sur 
les  numéros  restans.  Si  le  g  est  favoiisé  par  le 
sort,  les  effets  au  porteur  numérotés  9,  rg,  2g, 
etc.  ,  écherront  en  remboursement;  il  en  sera  usé 
de  même  chaque  année.  Le  numéro  de  la  dixième 
année  sera  indiqué  par  celui  qui  restera  dans  le 
vase  après  le  neuvième  tirage. 

La  distribution  des  primes  sera  faite  pareille- 
ment parla  voie  du  sort,  et  de  la  manière  sui- 
vante : 

Les  huit  cents  numéros  compris  dans  les  huit 
premiers  mille  numéros  des  effets  au  porteur , 
depuis  1  jusqu'à  8000,  seront  censés  faire  une 
série. 

Les  huit  cents  numéros  sortis  en  rembourse- 
ment, et  compris  dans  les  seconds  huit  mille 
numéros  des  effets  au  porteur ,  c'est-à-dire  de- 
puis 8,001  jusqu'à  16,000  formeront  une  seconde 
série. 

Les  huit  cents  naméros  sortis  en  rembourse- 
ment, depuis  i6,eoi  jusqu'à  24  mille,  formeront 
la  troisième  ,  ainsi  de  suite. 

Dix  boules  chargées  des  numéros  1,2,3,4, 
S  ,  6,  7,8,  g  et  10,  seront  placées  dans  un  vase; 
elles  en  seront  rétirées  successivement ,  et  <Jas\frlr 
même  séance.  L'ordre  de  leur  s*"--';  je  manière 
réglera  celui  des  classes  des  remboursement 
^S.^lc^aViMî^i^fiùWèmV'sprt  le  premier  dans 
le  tirage  des  primes  ,  le  numéro  6  le  second ,  le 
numéro  1  le  troisième  ,  etc.  ;  tous  les  numéros 
des  effets  au  porteur  échus  en  remboursement , 
et  compris  dans  les  numéros  des  effets  au  por- 
teur dépuis  16,001  jusqu'à  24  mille  ,  formant  la 
troisième  série,  obtiendront  la  première  classe 
des  primes  ;  ceux  qui  seront  entre  40  mille  un  et 
48  mille,  formant  la  sixième  série,  seront  dans 
la  seconde  classe  des  primes  ;  ceux  qui  se  trou- 
veront entre  le  nombre  1  et  le  nombre  8000  for- 
mant la  première  série,  obtiendront  les  primes  de 
la  troisième  classe  ,  etc. 

Le  tirage  des  primes  sera  fait  ainsi,  le  ï"  ni- 
vôse de  l'an  7 .  parce  que  tous  les  numéros  échéant 
en  remboursement  auront  une  prime;  ceux  des 
années  suivantes  subiront  une  nouvelle  épreuve  , 
dans  laquelle ,  après  avoir  divisé  chaque  série  en 
portions  égales  ,  on  fera  sur  chacune  d'elles ,  un 
tirage  d'exclusion,  ou  de  privation  de  primes  : 
son  résultat  sera  par  conséquent  en  sens  inverse. 
Mais  la  privation  de  la  prime  ne  nuira  point  au 
remboursement  du  capital,  ni  au  paiement  des 
intérêts  :  les  porteurs  obtiendront  toujours  l'un  et 
l'autre  en  entier. 

Le  tirage  sera  fait  à  Paris  ,  en  présence  du  mi- 
nistre des  finances  ,  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  et  des  commissaires  des  prêteurs. 
70.  Il  résulte  de  ce  mode  de  tirage  et  de  rem- 
boursement ,  que  les  citoyens  ont  un  grand  inté- 
rêt à  prendre  ,  soit  séparément ,  soit  en  société  , 
dix  numéros  de  suite,  parce  qu'alors  ils  ont  la 
certitude  d'en  avoir  un  en  remboursement  cha- 
que année  ,  et  qu'ils  peuvent  faire  porter  sur  cette 
recette  le  calcul  de  leurs  affaires  particulières.  Il 
est  égal  pour  ceux  qui  feront  ainsi ,  d'avoir  les 
numétos  1,2, 3, 4, 5, 6. 7, 8, 9,  10,  ou  d'avoir 
les  numéros  57  ,  58,  5g,  60,  61  ,  62  ,  63  ,  64,65  , 
66,  ou  tous  autres,  pourvu  qu'ils  se  suivent  ; 
parce  qu'ils  ont  toujours  dans  le  dernier  nombre 
de  leurs  numéros ,  le  chiffre  des  unités  qui  déter- 
mine l'ordre  fa  remboursement  annuel.  Les  nom- 
bres terminés  par  un  zéro  seront  désignés  par  le 
nombre  10  sortant  du  vase  du  tirage. 

Ainsi,  un  particulier  qui  aura  versé  dans  l'em- 
prunt 5ooo  fr.  en  numéraire  effectif,  et  25o  fr. 
de  rente  annuelle  en  tiers  consolidé,  s'assure  un 
remboursement  annuel  de  1000  Irancs  pendant 
dix  ans,  et,  de  plus,  5oo  francs  d'intérêt  la  pre- 
mière année  ,  25o  francs,  la  seconde  ,  400  la  troi- 
sième ,  etc.  ,  ainsi  de  suite  }  le  tout  indépendam- 


ment d'une  prime  assurée  sur  le  premier  tirage 
et  d'une  chance  d'un  pars.il  avantage  sur  clucu» 
des  suivans. 

Ces  avantages  pour  le  prêteur  sont  évidens  et 
réels  ;■  cependant  les  amis  de  la  République  s'ap- 
percevront  qu'ils  n'exigent  aucun  sacrifice  de  sa 
part,  et  que  l'emprunt?  actuel  difi;re  en  cela  de 
tous  ceux  de  l'ancien -régime  ;  ce  n'est  en  dernière 
analyse  qu'un  emprunt  à '5  -pour  100,  assuié 
moitié  pour  un  capital  en  numéraire  effectif, 
et  moitié  en  remplacement  de  rente  du  tiers 
consolidé. 

La  République  doit  le  capital  de  cette  rerte  : 
il  n'était  point  exigible  ,  mais  il  obtiendra  cet 
avantage  vis-^-vis  du   prêteur. 

8°.  Pour  se  procurer  un  effet  au  porteur,  fixera 
nécessaire  d'avoir,  i°.  125  francs  en  numéraire 
comptant;  et  de  souscrire  trois  billets  de  pareille 
somme,  chacun  conforme  au  modèle  ci- annexé  , 
payables  le  3o  pluviôse  ,.  le  3o  ven'ôse  et  le 
3o  germinal  fixe;  2°  d'avoir  25  francs  de  rente 
en   tiers  consolidé. 

Les  citoyens  qui  voudront  se  libérer  à  la  fois 
des  5oo  francs  payables  en  numéraire  ,  n'auront 
pas  d'obligations  à  souscrire  ,  ils  seront  admis  à 
payer  les  5oo  francs  :  la  mention  eu  sera  portée  sur 
le  registre,  à  ia  suite  de  leurs  noms-  Les  parti- 
culiers qui  voudront  faire  effectuer  leur  paiement 
à  la  trésorerie  nationale  à  Paris  ,  seront  admis  à 
remettre  comme  comptant  les  rescripiions  qui 
leur  seront  remises  sur  les  receveurs  de  dépar- 
tement. 

Les  porteurs  d'inscriptions  en  tiers  consolidé, 
qui  désireront  mettre  dans  l'emprunt,  les  présen- 
teront à  la  trésorerie  nationale  à  Paris  ;  ils  en 
recevront,  ou  une  quittance  équivalente,  si  leur 
inscription  correspond  au  montant  de  leur  mise  , 
comme  seraient  25o  francs  pour  dix  actions.,  ou 
bien  une  quittance  pour  la  somme  qu'ils  dési- 
reront placer  dans  l'emprunt ,  et  une  nouvelle  ins- 
cription pour  le  résidu  de  celle  qu'ils  auront 
remise,  qui  serait,  dans  lhypolbese  posée,  de 
35o  francs ,  si  l'inscription  offerte  était  de  600  francs 
de  rente. 

L'obligation  dans  laaueJle  se  im.m.->  ^ >— 

cri.an;:r -ris',  leurs  inscriptions ,  en  exécution  de 
la  loi  du  24  frimaire  dernier,  faitqu'il  est  aisé  pour 
chacun  d'eux,  d'effectuer  ainsi  le  paiement  de  cette 
partie  de  leur  prêt. 

g0.  Afin  que  tous  les  citoyens  soient  à  portée  de 
prendre  intérêt  dans  le  nouvel  emprunt,  il  sera 
ouvert  à  la  trésorerie  nationale  à  Paris ,  et  dans 
les  départemens  ,  chez  les  receveurs  et  leurs  pré- 
posés d'arrondissement ,  un  registre  inscrit  ae  ces 
mots  :  Emprunt  contre  l'Angleterre.  Ce  registre 
sera    composé   de    huit   colonnes  : 

La  première  contiendra  ,  par  ordre  de  nu- 
méros, les  noms,  surnoms  et  prénoms  des 
prêteurs  ; 

La  steonde  ,  le  nombre  d'effets  au  porteur  de- 
mandés par  chacun  d'eux; 

La  troisième  ,  la  mention  du  paiement  du 
premier  quart  de  la  moitié  payable  en  numéraire 
effectif  ; 

La  quatrième  ,  du  deuxième  paiement  de  pa- 
reille'  somme  ; 

La'  cinquième,  du  troisième  paiement; 

La  sixième,  du  quatrième  paiement; 

La  septième  ,  de  la  remise  de  la  quittance  ,  déli- 
vrée par  la  trésorerie  nationale  ,  sur  la  somme 
payée  en  tiers  consolidé  ; 

La  huitième  ,  la  date  de  la  remise  de  l'effet  au 
porteur  à  la  partie  intéressée. 

io°.  Les  préposés  d'arrondissement  enverront, 
le  premier  jour  de  chaque  décade  .  au  receveur 
du  département,  les  noms  des  citoyens  qui  se 
seront  fait  inscrire  à  l'emprunt,  et  le  nombre 
d'effets  que  chacun  d'eux  sura  demandé  ;  ils 
transmettront  ensuite  ,  c-n  la  forme  ordinaire  , 
le  montant  de  leur  recette;  ils  en  compteront 
par  article  séparé  dans  leurs  bordereaux. 

ir°.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nnle  ,  les  receveurs  des  départemens  et  les  pré- 
posés de  ces  derniers  remettront  aux  citoyens 
qui  se  seiont  fait  inscrire  ,  un  récépissé  conforme 
au  modèle  ci-annexé  ,  et  sur  lequel  les  paiemens 
successifs  seiont  rapportés  ;  il  leur  servira  à  re- 
tirer l'effet  au  porteur,  lorsqu'ils  en  auront  soldé 
le  montant. 

12°.  Les  receveurs  des  départemens  entretien- 
dront une  correspondance  directe  ,  particulière 
et  décadaire,  avec  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  ;  ils  leur  enverront ,  le  cinquième 
jour  de  chaque  décade  ,  les  noms  des  citoyens 
qui  auront  offert  ,  dans  la  décade,  précédente  , 
de  prendre  part  dans  l'emprunt ,  et  le  nombre 
d'effets  que  chacun  d'eux  aura  demandé. 
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tè».  Les  sôipirflséawfs  Je  la  trésorerie  nationale 

•    ,  ;iiL->;>stict     cts  Urnes   d'avis  dans  l'ordre 

de  ta  date  "de  leur  réception,  et  ils  renverront 
j.is  receveurs  de  département  les  effets  au  por- 
teur .  dans  celui  du  numéro  delà  réception  des 
lettres. 

i"4°.  Les  effets  au  porteur  seront  rédigés  con- 
formément au  modèle  en  projet  annexé  :  il  est 
subdivisé  en  deux  portions  ,  et  les  coupons 
d  intérêt  y  sont  partagés  conformément  à  l'ar- 
ticle IV  de  la  loi  ,  de  manière  que  les  citoyens 
pourront  se  les  diviser  entr'eux.  Ces  effets  seront 
signés  par  le  caissier  général  de  la  trésorerie  na- 
tionale ,  le  contrôleur  de  la  caisse  générale  ,  et 
deux  lois  parle  préposé  qui  les  délivrera  à  Paris 
ou  dans  les  départemens. 

i5°.  Les  effets  au  porteur  seront  retirés  des  bu- 
reaux dans  lesquels  le  prêt  aura  été  fait;  ils  seront 
remis  en  échange  du  récépissé  qui  aura  été  dé- 
livré ;  et  lorsque  l'entière  somme  sera  payée,  il 
en  sera  lai}  mention  sur  la  huitième  colonne  du 
registre. 

i6°.  Les  particuliers  qui  voudront  s'associer 
pour  avoir  un  ou  plusieurs  effets  ,  pourront 
drerser  l'acte  sous  seing-privé  ,  et  sans  être  te- 
nus de  le  faire  eniégisirer  ,  à  la  charge  de  le 
faire  viser  par  le  préposé  qui  recevra  leurs 
fonds. 

170.  Les  intérêts  ne  seront  payés  que  sur  les 
coupons  attachés  à  l'effet  au  porteur  ;  ils  erï 
Seront  détachés  p3r  le  préposé  qui  les  acquittera. 
iS°.  Les  prêteurs  pourront  recevoir  leur  paie- 
ment et  leur  remboursement  à  Paris  chez  les 
commissaires  de  l'emprunt ,  ou  dans  les  chels- 
lieu  des  départemens  ,  chez  les  correspondans 
que  lesdits  commissaires  y  désigneront. 

ig°.  Lors  du  remboursement  du  capital  ,  les 
correspondans  des  commissaires  de  l'emprunt  dé- 
livreront aux  prêteurs  dans  les  départemens  un 
récépissé  de  leurs  effets  ,  contenant  l'obligation 
de  les  payer  dans  le  mois  ;  ils  annullerontde  suite 
les  cft'iis  retirés,  et  les  renverront  à  Paris.  Les 
paiemens  seront  faits  à  Paris  à  bureau  ouvert  ,  à 
leurs  échéances  respectives,  chez  les  commissai- 
res  de  l'emprunt. 

20°.  Le  directoire  exécutif  nommera  ,  le  1er 
ventôse  prochain  ,  les  commissaires  de  l'emprunt; 
il  leur  déléguera  en  même  teras  le  produit  des 
postes  pour  en  jouir  à  compter  du  Ier  germinal 
prochain  ;  il  les  autorisera  à  recevoir  la  part  des 
prises  déléguées  ,  au  terns  de  leur  rentrée  ,  de 
manière  que  les  fonds  affectés  aux  intérêts  de 
soient  assoies,  et  que  ceux  Ucsiriï..3:»â"ï.--.;ijT_7  , 
Sèment  du  capital  échéant  le  icr  germinal  de 
l'an  7  ,  le  soient  également  par  la  révolution 
d'une  année  ,  et  de  même  pendant  toute  la  durée 
du  remboursement. 

•si°.  L'emprunt  sera  ouvert  à  Paris  le  i"  plu- 
viôse ,  et  dans  les  départemens  ,  immédiatement 
après  l'arrivée  du  bulletin  des  lois  ,  contenant  la 
présente   proclamation. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  sont  chargés  respective- 
ment de  l'exécution  du  contenu  en  la  présente 
proclamation  ,  qui  sera  imprimée  dans  le  bulletin 
des  lois,  et  affichée  dans  les  lieux  de  résidence 
des  receveurs  et  de  leurs  préposés ,  pour  être 
•exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Signé  Barras ,  président. 
Lacasde  ,  secrétaire-général. 


cL»  sabres  on  de  bâton ,  qu'ils  avaient  tenus  cachés  J  mais   qu'il  d/*>it  diriger  et  surveiller  l'exercice  dej 
jusqu'alors    sous  leurs  houpelandes  ,  tombèrent  à     seconds.    Je  m  explique  :  un  .peintre  peut   bien, 

'  par  exemple ,  faire  un  mauvais  tableau ,  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  danger  pour  la  société;  le 
peintre  seul  en  souffrira  par  le  rebut  qu'on    fera 


Voici  quelques  détails  sur  l'attentat  affreux 
commis  avant-hier  chez  le  citoyen  Garchi ,  limo- 
nadier-glacier ,    rue  de  la  Loi  : 

Vers  les  dix  heures  du  soir  ,  dix  hommes  vêtus 
de  houpelandes  et  coîlés  en  partie  de  bonnets 
a  poil  ,  sont  montés  dans  un  des  salions  au  pre- 
mier étage;  ils  ont  pris  chacun  une  glace  et  un 
petit  verre  de  liqueur,  qu'ils  ont  aussitôt  payés. 
Un  instant  après,  deux  autres  hommes,  vêtus 
en  uniforme  et  couverts  d'une  houpelande  ,  sont 
venus   se  placer   à  une  table  voisine. 

A  peine  ces  deux  derniers  étalent  -  ils  assis, 
quun  des  premiers  les  a  attaqués  et  injuriés  avec 
violence;  le  citoyen  Garchi  a  prié  cet  homme 
de  se  taire,  en  lui  recommandant  le  respect  dû 
dans  une  maison  honnête.  Sur  cette  invitation 
les  deux  derniers  venus  ont  passé  dans  la  salle 
de  billard. 

Dans  cet  intervalle  ,  douze  à  quinze  hommes , 
encore  vêtus  de  même,  montaient  l'escalier  au 
moment  où  le  citoyen  Fournier ,  aide-de-camp 
du  général  Augereau  ,  sortait  avec  trois  de  ses 
amis.  Un  des  hommes  qui  montaient,  en  fixant 
les  quatre  qui  sortaient .  dit  à  l'un  d'eux  :  Voilà 
une  figure  qui  me  déplaît,  et  lui  lança  en  même- 
lerns  uu  coup  de  bâton  sur  la  lête.  Le  citoyen 
fournier  et  ses  amis  ,  aussi  étonnés  qu'irrités 
dune  action  semblable,  se  mirent  aussitôt  sur 
la  défensive  ;  mais  plus  de  trente  hommes  ,  à- 
peu-près    costumés    de    même  ,   et   tous 


coups  redoublés  sur  ces  quatre  personnes,  ainsi 
que  sur  toutes  les  autres  attablées  dans  les  divers 
salons  ,  au  nombre  de  vingt  environ  ,  massa- 
crèrent et  bridèrent  impitoyablement  tout  ce  qu'i's 
rencontrèrent. 

Le  citoyen  Fournier  et  ses  amis  ont  été  mu- 
tilés de  .coups  de  sabre.  Le  citoyen  Colavier  , 
négociant,  demeurant  rue. du  Mont-Blanc,  mai- 
son garnie  ,  a  eu  une  partie  du  bras  gauche 
emportée  ,  un  coup  de  pointe  dans  les  côtes 
gauches,  la  figure  coupée,  la  tête  et  les  cuisses 
mutilées. 

Le  citoyen  Fanatieu  ,  demeurant  hôtel  de  la 
Souveraineté,  rue  de  la  Loi,  a  eu  la  cuisse 
gauche  coupée  jusqu'à  l'os  ,  et  tous  les  autres 
membres   hachés. 

Les  citoyens  Faure  ,  Lierva]  ,  Cantin  ,  Chosy 
et  Lamotte  sont  grièvement  blessés. 

Trois  autres  personnes  dont  on  ignore  les  norai 
se  sont  précipitées  par  les  croisées  pour  se  sauver; 
et  quoique  déjà  couvertes  de  blessures ,  elles  ont 
été  assommées  dans  la  rue ,  par  les  complices  de 
ces  scélérats. 

•  Le  citoyen  Garchi,  qui  avait  employé  tous  les 
moyens  conciliatoires,  et  qui  avait  déjà  été  mal- 
traité à  coups  de  bâton ,  n'a  trouvé  son  salut 
que  dans  la  fuite,  en  crevant  un  paneau  ,  et  en 
se  précipitant  la  tête  la  première  sur  une  galerie  ; 
encore  les  assassins  voulaient-ils  lui  couper  les 
jambes,  au  moment  qu'il  tombait. 

Quelques-uns  de  ces  scélérats  se  sont  portés, 
pendant  l'expédition  de  leurs  complices,  dans  le 
laboratoire,  près  la  salle  du  billard  ,  et  ont  volé 
les  cuillères  d'argent  qui  étaient  dans  un  des 
tiroirs  qu'ils  ont  ouvert*,  pendant  que  d'autres 
retenaient  le  garçon  du  fourneau  ,  le  sabre  sous 
la  gorge. 

Un  boucher  voisin  ,  étant  accouru  au  bruit 
pour  secourir  ,  a  lui-même  été  frappé,  à  la  porte 
de  la  maison  ,  par  l'un  des  conjurés  ,  d'un  coup 
de  sabre  qui  l'a  mis  hors  d'état  de  se  défendre. 

Plusieurs  tables  à  dessus  de  marbre  ,  des  glaces , 
des  chaises  ,  des  statues  ,  des  quinquets  et  autres 
crystaux ,  ont  été  brisés;  et  ces  monstres  ont 
déployé  tant  de  fureur  et  de  force ,  qu'on  a 
trouvé  le  matin  ,  dans  l'épaisseur  d'une  table 
de  chêne  ,  un  morceau  de  lame  de  sabre  tout 
ersauglanté.  On  a  peine  à  se  figurer  l'horreur 
que  présentaient  les  apparteraens  qui  furent  le 
théâtre  de  cette  scène  j  tous  les  meubles  brisés 
et  renversés  ,  le  parquet ,  les  croisées  et  les  bal- 
enns,  couverts  du  sang  des  victimes,  ainsi  que 
r>„  "  ,,e  la  cour  et  de  la  rue. 

. u?  ne  put  ,  a,,....-  Lilj?L_s  •  ■  •  a  ■ 
reunir  une  rorce  armée  suffisante  pour  dompter 
cette  bande  d'assassins;  quatre  ont  été  arrêtés 
et  conduits  de  suite  par-devant  le  général  de 
division  Moulins,  au  quartier-général  ,  quai  Ma- 
laquais. 

On  doit  l'arrestation  de  ces  quatre  monstr 
au.  c°urage  des  citoyens  Benard  et  Guichard  , 
adiudaus  ,  qui  ,  après  avoir  sommé  les  mutins 
de  se  rendre  ,  ont  tombé  dessus,  le  sabre  à 
la  main  ,  et  les  ont  désarmés  ,  malgré  la  plus 
vive  résistance  ;  tous  les  autres  se  sont  sauvés. 

Cette  force  armée,  malheureusement  venue 
trop  tard  ,  était  composée  de  trois  détachemens , 
dont  un  de  vétérans;  le  second,  de  garde  na- 
tionale sédentaire;  et  le  troisième,  de  troupe 
soldée,  qui  ont  été  obligés  de  foncer  la  bayonnette 
au  bout  du  fusil. 

On  n'a  pas  trouvé  dans  le  moment  le  com- 
missaire de  police  de  l'arrondissement ,  mais  le 
citoyen  Decourchant  ,  juge  de  paix  de  la  divi- 
sion de  la  Butte-des-Moulins  ,  est  survenu  aussi- 
tôt qui  en  a  été  averti;  à  son  arrivée  ;  il  a 
trouve  les  victimes  étendues  sur  le  plancher 
dans  divers  endroits  de  la  maison 
des     assassins 


et    quatre 
entre    les     mains     de     la    force 
armée. 

Le  ministre  de  la  police  ,  aussi-tôt  " 
envoyé    de    la   force    armée 


nstrutt ,  ; 
qui  a  resté  can 
tonnée  toute  la  nuit  aux  environs  de  1; 
maison. 


recherches  les  plus  actives    pour    découvrir   les 
autres  complices  de  ces  crimes. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-ÇENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE    DU    24    NIVÔSE. 


Trouille.  Telle  est  la  différence  entre  les  beaux 

arts    et   les   arts  de  première  utilité  que  le  Iégis- 

rmes  j  lateur  doit  encourager  et  protéger  les  premiers; 


de  son  ouvrage.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
d'un  édifice  insolide  ,  d'une  fortification  vicieuse, 
d'un  canal  manqué  ,  ou  d'une  digue  trop  faible 
pour  résister  aux  flots  de  la  mer  ;  car  alors  L'im- 
péritie  de  l'ingénieur  compromet  la  vie  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  ,  la  conservation  de 
leur  propriété,  et  la  sûreté  de  l'Etat.  La  société 
entière  est  donc  intéressée  à  ce  que  les  citoyens 
qui  se  livreront  aux  diveis  services  publics,  soient 
suffisamment  instruits,,  et  que  cette  instruction 
s'étende  sur  toutes  les -parties  dont  se  composent 
ces  mêmes  services  publics. 

C'est  donc  spécialement  sous  ce  rapport  que 
je  viens  défendre  une  institution  qui,  malgré  des 
succès  non  équivoques  ,  obtenus  pendant  trois 
années  d'expérience  ,  et  malgré  les  nouvelles 
améliorations  qui  vpus  sont  proposées  par  votre 
commission  ,  trouve  encore  des  contradicteurs  et 
des  hommes  qui  doutent  de  son  utilité. 

Les  services  publics  ,  et  sous  cette  dénomi- 
nation générique,  j'entends/ l'artillerie  ,  le  génie 
militaire,  les  ponts  et  chaussées,  les  construc- 
tions civiles  et  hydrauliques  des  ports  ,  celles  des 
vaisseaux  ,  l'exploitation  des  mines  ,  la  topo- 
graphie et  l'aérostation  ,  ont  un  besoin  commun 
de  connaissances  mathématiques  et  physiques  : 
on  a  cependant  paru  douter  de  cette  vérité,  et 
on  a  trouvé,  par  exemple,  fort  extraordinaire 
qu'on  enseignât  la  chimie  à  des  élevés  qui  se 
destinaient  à  l'architecture  civile  ou  militaire. 
Certes  ,  ce  reproche  n'aurait  pas  été  fait  à  l'école 
polytechnique  ,  si  on  eût  réfléchi  que  ce  n'est 
que  par  le  secours  des  connaissances  chimiques 
que  l'ingénieur  envoyé  dans  un  pays  qui  lui  est 
inconnu,  pour  y  faire  de  grandes  constructions, 
peut  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  et  le  plus 
économique  des  matériaux  qu'il  y  trouve  ,  et 
qu'il  peut  même  suppléer  à  ceux  qui  lui 
manquent. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  ici  que  c'est  à  l'im- 
perfection de  ces  connaissances  qu'il  faut  attri- 
buer les  constructions  lourdes  et  massives  de  la 
plupart  de  nos  temples  modernes  ,  qui  sont 
de  véritables  carrières  ,  en  comparaison  des 
temples  de  la  Grèce,  et  même  de  ceux  de 
l'architecture  gothique  ;  qu'il  faut  également 
attribuer  ces  épaisseurs  aussi  inutiles  que  dispen- 
dieuses ,  qu'on  remarque  dans  les  revêtemens 
des  ouvrages  militaires  des  derniers  siècles. 

Ne  pourrait-on  pas  attribuer  encore  aux  mêmes 
causes,   quoique  les  effets  soient  tout    differens  , 
l'insolidité    des     quatre     principaux    pilliers     du 
ol,;,»:  j„  .^„„a;„.j„ccr>  F|as  exactes 

sur  la  nature  des  pierres  qui  y  sont  employées 
f1  ,su,r.c,£ur  compressibilité,  auraient  garanti  ce 
bel  édifice  des  dangers  qui  le  menacent,  et  épar- 
gne a  la  Nation  peut-être  un  million  qu'il  m 
coûtera  pour  le  mettre  en  état  de  parvenir  à  la 
postérité. 

Enfin  ,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  plus 
éclairé  par  les  connaissances  analytiques  et  phy- 
siques ,  on  aurait  reconnu  la  possibilité  de  cons- 
truire par  enrochement  les  digues  de  Cherbourg  ; 
et  que  par  ce  moyen  on  aurait  à  la  fois  évité 
des  dépenses  considérables  ,  et  épargné  une 
immense  quantité  de  bois,  qui  ont  été  employés 
a  faire  des  encaissemens  coniques  ,  qui ,  à  l'ex- 
ception|d'unseul,  ont  été  renversés  et  culbutés  par 
le  choc  des  flots. 

Citoyens  représentans  ,  il  n'y  a  jamais  de  pe- 
tites fautes  dans  les  constructions  pubiiques;  c  est 
à  vous  de  les  prévenir  par  une  bonne  instruc- 
tion ;  c'est  à  vous  d'en  garantir  la  société  par  la 
certitude  des  lalens  des  individus  qui  s'y  consa- 
creront. Tel  est  le  double  but  de  l'institution 
que  je  défends  ;  tels  en  seront  les  heureux  effets 
surtout  à  présent  ,  où  la  paix  conquise  par  nos 
invincibles  armées  ,  va  nous  fournir  les  moyens 
d  entreprendre  de  grands  travaux  ,  pour  l'amé- 
lioration de  nos  ports  maritimes,  le  rétablisse- 
ment des  grandes  routes  ,  la  construction  d-s 
canaux  de  navigation  ,  et  enfin  pour  1  érection 
de  ces  monumens  publics  ,  qui  ,  franchissant  l'es- 
pace et  triomphant  des  tems  ,  transmettront  à. 
la  postente  la  plus  reculée  ce  qu'était  la  Nation 
française  devenue  libre. 

Si  les  connaissances  analytiques  et  physiques, 
sont  indispensables  aux  constructions  civiles 
militaires  et  hydrauliques  ,  ainsi  que  je  viens  de 
le  prouver  ;  si  elles  le  sont  également  à  l'artil- 
lerie ,  à  l'exploitation  des  mines,  à  la  topogra- 
phie et  à  l'aérostation  ,  comme  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  ;  si  enfin  tous  ces  divers  services 
ont  encore  un  besoin  commun  d'acquérir  la  fa- 
culté de  se  transmettre  leur  pensée  et  de  la  ren- 
dre sensible  ,  intelligible  aux  autres  par  le  moyen 
de  la  géométrie  descriptive  et  du  dessein,  ce  fut 
donc  ,  a  la  fois  ,  une  idée  aussi  avantageus» 
aux  artistes  qu'économique  à  l'Etat  ,  que  celle 
de  concentrer  dans  une  même  école  l'enseigne- 
ment qui  se  trouve  commun  à  toute  les  bran- 
ches  du  service  ,     et  d'en  débarrasser   ainsi  le» 


différentes  écoles  d'applications;  ce  fut  sur:ôui 
en  hx?nt  4  Paris  cette  école  centrale  ,  et  en  ia 
plaçant  au  foyer  des  sciences  et  des  arts,  que 
l'on  assurera  aux  élevés  l'avantage  inappréciable 
d'avoir  pour  instituteurs  les.savans  les  plus  dis- 
tingués, et  les  artistes  les  plus  célèbres  de  la 
République  ,   et  même  de  I  Europe. 

Cutis.  Je  viens  demander  le  renvoi  à  la  cour 
mission  ,  du  projet  de  Prieur  ,  sur  l'école  poly- 
technique. J'appuie  ma  demande  sur  les  motifs 
Éuivans- 

1".  Prieur  ,  tout  avouant  que  l'aristocratie  s'est 
glissée  dans  cette  école,  dit  cette  phrase  remar- 
quable, et  qu'on  est  étonné  d'entendre  de  la 
bouche  d'Un  républicain  :  <i  C'est  cette  influence 
(la  réaction)  qui  a  rendu  inutiles  les  mesures 
quo  la  loi  avait  prises  pour  empêcher  d'admettre 
à  l'école  le  jeune  homme  dont  le  cœur  serait 
étianger  à  l'amour  dé  la  Patrie  ,  ou  déjà  gan- 
grené de  sentimens  anti-républicains  :  plais  quand 
une  fois  de  tels,  élevés  y  sont  rççifs  ,  il  ne  resteplus  de 
moyen  de  les  réprimer,  n  Quoi  I  citoyens  légis- 
lateurs ,  vous  aurez  exponé  des  législateur?  ,  des 
directeurs,  etc.  etc.  ,  parce  que  leurs  sentimens 
menaçaient  la  sûreté  de  la  République  ,  et  il 
vous  serait  impossible  de  purger  un  établisse- 
ment public  de  quelques  éco!icrs  qui ,  nourris  , 
instruits  aux  dépens  de  la  République-  ,  affectent 
un  attachement  ridicule  à  l'ancien  régime  .'  Ce- 
pendant ces  élevés  sont  destinés  à  entrer  dans 
Je  corps  du  génie  militaire  ,  dans  celui  des 
ponts  et  chaussées,  de  l'artillerie;  on  doit  leur 
confier  les  constructions  des  bâtimens  civils  de 
ia  marine,  celle  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens 
de  mer  ;  l'inspection  des  mines  ,  les  travaux 
topographiques  ,  etc.;  tout  ce  qui  constitue  enfin 
les  premiers  emplois  de  la  République  :  vous 
sentez  déjà  combien  il  est  important  que  des 
élevés  destinés  à  deyenir  les  guides  de  la  Nation 
et  les  dépositaires  de  la  foudre  qui  a  "pulvérisé 
nos  ennemis  ,  aient  puisé  dans  le  sein  de  leur 
famille  ces  principes  républicains  qui  seuls  peu- 
vent utiliser  les  talens  .  qui  peuvent  seuls  vous 
donner  une  garantie  que  vos  biens  et  vos  dé- 
penses n'auront  point  servi  à  réchauffer  des  ser- 
pens  dans  votre  sein.  S.ont-ce  des  fils  de  nobles  , 
d'émigrés ,  qui  doivent  recevoir  de  la  Nation 
une  instruction  complète  et  gratuite  ?  Est  -  ce 
entre  leurs  mains  que  la  Nation  remettra  sa  dé- 
fense ?  est-ce  de  leur  bouche  que  les  fils  des 
défenseurs  de  la  Patrie  apprendront  1  amour 
qu'ils  doivent  lui  porter  ?  ils  l'ont  bien  mieux 
appris  en  contemplant  les  membres  mutilés  de 
leurs  pères  ,  en  entendant  auprès  de  leurs  hum- 
bles loyers  raconter  les  actions  des  héros  qui 
ont  porté  l'épouvante  dans  la  cour  de  tous  les 
rois  !  Oui ,  citoyens  législateurs  ,  c'est  le  répu- 
blicanisme qui  fait' la  base  de  toutes  les  vertus  ! 
sans  lui  ,  tous  les  titrés  ,  tous  les  talens  ne  sont 
pour  moi  qu'une  faible  gaze  qui  ne  saurait  me 
dérober  le  poignard  qu'on  veut  plonger  par  force 
ou  par  adresse  dans  le  sein  de  la  Patrie.  Prieur 
exige  ,  à  la  vérité  ,  que  l'aspirant  obtienne  un 
certificat  de  civisme  dû  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  l'administration  centrale  ;  mais  vous 
sente*  combien  il  sera  aisé  de  tromper  un  com- 
missaire ou  de  le  faire  mollir.  D'ailleurs  ,  est-ce 
d'après  un  certificat  aussi  peu  auihentique  pour 
le  degré  de  confiance  que  vous  vous  expose- 
riez à  infecter  d'aristocratie,  peut-être  pour 
toujours  ,  les  emplois  les  plus   importans  ? 

2°.  Prieur  ne  vous  pale  pas  de  l'emplacement 
de  l'école  ,  et.  je  crois,  que  .c'est  un  des  objets 
les  plus  importans  pour  vous  :  il  est  impossible 
qu'elle  reste  là  on  elle  est.  D'abord  il  serait 
inconvenant  qu'elle  se  trouvât  dans  l'arrondisse- 
ment affecté  à  votre  police  :  puis  ce  local  vous 
e/t  d'une  nécessité  indispensable  ;  vous  trouvez 
là,  et  là  seulement  de  quoi  loger  votre  garde, 
et  vous  rendez  au  commerce  le  terrein  des 
Cipucius  ,  qui .  est  un  des  plus  précieux  de  la 
ville  ;  vous  trouvez  dans  cette  école  de  q'ioi 
placer  votre  imprimerie  ,  qui  ne  p«ut  occuper 
long-tcms  le  local  actuel  qu'il  faut  démolir  pour 
donner  à  la  place  du  C  irrousel  l'étendue  qui 
lui  convient;  et  vous  pouvez  peut-être,  en 
plaçant. l'école. ailleurs  ,  faire  une  économie  con- 
séquente. S'il  y  avait  possibilité  de  la  placer 
auprès  du  jardin  des  Plantes  ,  de  réunir  les  pro- 
fesseurs à  ceux  du  jardin  ,  vous  feriez  cesser 
de  doubles  emplois  qui  révoltent  tous  ceux  qui 
les  connaissent  :  on  toit  le  même  homme  pro- 
fesser dans  quatre  ou  cinq  endroits  différens 
toujours  même  matière,  et  ,  pour  vingt  ou  trente 
leçons  données  dans  les  trois  ou  quatre  en- 
droits ,  avoir  18  à  20,000  francs  de  traitement. 
Songez  ,  citoyens  législateur ,  que  le  superflu 
qu'on  donne  au  savant,  est  pris  sur  le  .néces- 
saire du  cultivateur  ,  et  hâtez-vous  de  réformer 
cet  abus.  Qn  me  demandera  s'il  y  a  un  local 
propre  à  la  recevoir  ;  j'indiquerai  la  Sor- 
bonne. 

J,e  demande  le  renvoi  du  projet  de  Prieur  à  la 
«ommis-sion  , 

l°.  Pour  qu'elle  détermine  le  mode  d'épuration 
que  subiront  les  élevés  qui  sont  actuellement  à 
l'école  polytechnique  ; 


-":  Pour  qu'elle  détermine  quelles  seront  les 
qualités  civiques  qu'on  exigeîa  à  l'avenir  pour 
y    entrer  ; 

3".  Pourdéterminer  le  local  dans  lequel  il  faudra 
la   placer  définitivement. 

Vison-Dugatand.  Il  me  semble  que  la  commis- 
sion s'est  écartée  du  but  qui  lui  était  indiqué. 
Elle  avait  à  examiner  le  message  du  directoire  ; 
or,  l.e  directoire  se  bornait  à  demander  que 
200  élevés  fussent  entretenus  à  l'école  polytech- 
Jlique  ;  qu'un  mode  Jdadmisst  ion  fût  déterminé 
de  sorte  que  l'école  ne  pût  êire  ouverte  qu'à  des 
républicains.  Dans  ce  message  je  ne  vois  rien  qui 
consacre  l'idée  d'un  privilège  accordé  aux  élevés, 
à  1  exclusion  de  tous  les  autres  citoyens  ;  privilège 
non  moins  contraire  à  nos  principes  qu'à  l'intérêt 
public.  Or,  ce  privilège  existera  si  le  gouverne- 
ment ne  peut  prendre  de  sujets  pour  le  service 
public  qpe  dans  les  élevés  de  l'école.  Je  demande 
le  renvoi  du  projet  à  la  commission. 

Prieur.  J'étais  loin  ,  je  l'avoue  ,  de  m'attendre  à 
voir  contester  l'utilité  de  l'école  polytechnique. 
Léçole  polytechnique  n'est  point  une  intermé- 
diaire entre  les  écoles  centrales  et  spéciales  ,  elle 
en  est  le  complément.  Là,  les  élevés  des  écoles 
centrales,  des  écoles  spéciales  entrent  pour  par- 
venir à  de  plus  hauts  degrés  ;  et  quelque  forts 
qu'ils  puissent  paraître  en  sortant  des  écoles  cen- 
trales ou  spéciales  ,  ils  ne  sont  qu'élevés  à  l'école 
polytechnique.  Aux  écoles  spéciales  ,  ils  Vêlaient 
qu'amateurs  ,  étudians  volontaires  ;  à  l'école  poli- 
technique,  ils  sont  sous  la  main  du  gouverne^ 
ment;  c'est  la  science  pratique  qu'on  leur  donne. 
Ce  n'est  plus  des  savans  dans  telle  ou  telle  partie 
que  l'on  y  forme  ,  ce  sont  des  ingénieurs  ,  des 
artilleuis  ,  des  constructeurs  ,  destinés  un  jour  à 
avoir  l'exécution  des  plus  grands  travaux  publics. 
Il  faut  qu'ils  entrent  très-instruits  à  l'école  poly- 
teccique  ,  et  qu'ils  en  sortent  pour  exercer  l'état 
qu'ils  ont  embrassé,  pour  aller  se  rendre  utiles  là 
où  le  gouvernement  les  appellera.  Est-ce  donc 
un  privilège  que  celui  qui  est  assuré  ,  non  à  telle 
distinction,  mais  à  tel  degré  de  talent?  Or,  ce 
degré  ne  sera  atteint  que  là  où  sont  les  professeurs 
du  mérite  le  plus  éminent  ,  le?  élémens  d'instruc- 
tion les  plus  difficiles  à  rassembler.  Ils  sont  réunis 
a  l'école  polytechnique.  Désorganiser  .cette  école, 
cest  s  exposer  à  ne  voir  nul  jeune  homme  ne 
s'élever  volontairement  et  de  lui-même  au  degré 
de  talent  nécessaire  :ponr  être  utile  au  gouver- 
nement. Pour  cela  ,  en  effet  ,  il  faut  que  le  gou- 
vernement seconde  l'élevé  et  compte  sur  lui  ; 
que  ce  dernier,  de  son  côté  ,  sait  .déterminé  à 
embrasser  la  profession  pour  laquelle  il  aura 
étudié  ,  et  a  ne  I  embrasser  que  pour  le  gouver- 
nement. Construit-on  des  fortifications,  des-i""— 
des  bâtimens  de  guerre  ou  des  digueS  pour  des 
paiuLulicia?  t'îo.n ,  sans  doute  :  ïé  gouvei,oement  a 
donc  besoin  d'entretenir  une  école  où  il  puisse 
trouver  les  talens  nécessaires  au  service  public. 

I-e  rapporteur  entre  ici  dans  les  détails  relatifs 
à  la  création  et  à  la  formation  actuelle  de  cette 
école.  Il  expose  que  son  projet  tend  à  en  écarter 
les  abus  qui  ont  pu  êtr,e  remarquée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. . 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  le  conseil  ajourne 
la  discussion  à  après-demain  ,  après  avoir  arrêté 
que  demain  les  membres  du  tribunal  de  la  Dyle  , 
appelés  à  la  barre  ,  y  seraient  entendus. 

Le  bureau  central ,  au  nom  des  facteurs  et 
factrices  à  la  Halle  de  Paris  .  adresse  une  somme 
de  2400  liv.  pour  la  descente  en  Angleterre. 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidente  de  Marragon. 

SÉANCE    DU     24    NIVOSE. 

L'ordre  du  jour  rappelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  4  nivôse  ,  relative  aux  rentiers  de 
1  Etat ,  de  100  francs  et  au-dessous. 

Voici  l'analyse  du  rapport  qui  avait  été  fait  par 
Cretet  dans  la  séance  du  22.  » 

Le  rapporteur  rappelle  d'abord  ce  que  c'est 
que  la  caisse  deLafarge.  Il  lit  la  pétition  que  les 
actionnaires  de  cette  caisse  présentèrent  à  la  con- 
vention nationale,  le  22  septembre  179,3,  pour 
demander  la  conversion  de  leuts  rentes  perpé- 
tuelles  sur   l'Etat   en  rentes   viagères  tontiuiercs. 

Puis  il  ajoute  :  le  vecu  des  actionnaires  de 
Lafarge  va  être   enfin   exaucé   par  la   résolution 


qui   nous  occupe   :  le  conseil    des    cinq   cents   a^fonds    de   la   tontine.    Dans    ce    cas 


trouvé  dans  leur  proposition  un  moyen  de  ré 
les  espérances  que  leur  donne  l'article  CXI  île  la 
loi  du  g  vendémiaire  ,  et  de  concilier  les  amélio- 
rations qui  leur  sont  dues  avec  l'amortissement  , 
en  faveur  de  l'Etat,  d'un  capital  de  60  millions. 

La  société  de  Latarge  n'a  plus  de  droit  qu'à  un 
million  de  rente  perpétuelle  consolidée;  ou  pro- 


pose deccrivertir  cette  rente  en  i,5oo,ooo  francj 
de  rentes  viagères  lontinier- s;  d'où  il  résulte  que  . 
pour  cet  accroissement  de  5oo,ooo  francs  de 
rente  ,  JErat  aura  amorti  40  millions  de  bons  de 
deux  tiers  ;  et  20  millions  de  capital  de  rentes 
perpétuelles  consolidées. 

Noua  ne  devons  pas  laisser  ignorer  au  conseil 
que  ,  quoique  les  avantages  de  la  tontine  soiect 
restreints,  par  l'article  VIII  de  la  résolution,  à  une 
jouissance  de  ionn  fr.  sur  les  têtes  survivantes ,  i! 
s'en  faut  encore  que  l'amortissement  en  faveur  de 
I  Etat  soit  une  entière  compensation  de  la  conces- 
sion de  5oo,ooo  fr.  de  rentes  tontinieres  :  on  sait 
combien  ces  rentes  sont  onéreuses  par  la  lon- 
gueur de  leur  du.ée  ,  si  sur-tout  on  ajoute  a  i,:.jr 
calcul  celui  des  intéiêts  composés;  mais  le  piir; 
de  cet  excédent  est  précisément  ce  qui  doit  ac- 
quitter l'ob  iga'ion  contractée,  par  l'article  CXI 
ne  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  et  votre  commission 
pense  ,  connue  le  conseil  des  cinq-cents,  rfu-'U 
y  a  un  juste  balancement  d'avantages  pour  lEtat , 
et  de  justice  envers  les  actionnaires  deLafarge, 
dans  le  système  établi  par  le  premier  titre  de  la 
résolution. 

Après  avoir  pourvu  au  sort  des  actionnaires 
de  Lafarge,  considérés  comme  créanciers  dp 
rentes  perpétuelles  consolidées  au-dessous  de 
200  Ir,  ,  le  conseil  des  cinqrcents  a  dû  s'occuper 
des  autres  rentiers  perpétuels  de  200  fr.  et  au- 
dessous.  C'est  l'objet  du  titre  II  de  la  résolution. 

A  l'égard  de  ces  créanciers,  il  n'était  pas  pos- 
sible ,  sans  violer  l'égalité  ,  de  leur  reluser  un 
traitement  semblable  à  celui  réglé  pour  les  acrion- 
naires  de  Lafarge;  les  droits  des  uns  et  des  autres 
étant  absolument  les  mêmes  ,  la  loi  ne  pourrait 
les  traiter  d'une  manière  différente  :  en  consé- 
quence ,  la  résolution  autorise  non-seulement  la 
Caisse  de  Lafarge  ,  mais  encore  toutes  les  autres 
associations  qui  pourraient  s'établir  ,  à  former  en 
réunions  les  rentiers  perpétuels  de  200  fr.  et  au- 
dessous  qui  voudraient  convertir  leurs  créances 
en  rentes  viagères  tontinieres,  et  qui,  dans  ce 
cas  ,  recevront  les  avantages  accordés  par  le  litre 
premier  aux  actionnaires  de  Lafarge. 

Cependant  les  nouvelles  associations  ne  seront 
admises  à  traiter  avec  le  gouvernement  que  lors- 
qu'elles auront  été  approuvées  par  le  mitusire  des 
finances. 

On  sent  combien  cette  mesure  de  police  admi- 
nistrative est  nécessaire  pour  protéger  des  rentiers 
trop  crédules  contre  les  projets'et  ies  calculs 
d'hommes  qui  pourraient  tenter  d'abuser  de  leur 
confiance. 

Instruit,   par  des   exemples  tirés  delà  société: 

de  200  liv.  pouvaient  désirer  de  prendre  part  ?.ox 
combinaisons  d'une  tontine  ,  le-  conseil  des  rinq- 
cents  a  cru  devoir  leur  en  ouvrir  les  moyens  : 
mais  à  leur  égard  point  d'augmenûtion  de  la 
rente  ;  ils  conserveront  leurs  bons  de  rembour- 
sement des  deux  tiers  .  et  l'Etat  profitera  seuiee 
ment  de  l'amortissement  des  capitaux  de  leurs 
rentes  consolidées  ,  et  cela  sans  aucun  sacrifice. 
11  est  possible  qu'aucun  d'eux  ne  veuille  profiter 
de  cette  faculté;  alors  la  disposition  sera  sans 
exécution  ;  mais  ,  dans  le  cas  contraire  ,  la  Na- 
tion aura  fait  l'utile  épreuve  de  la  possibilité  qui 
existe  de  marcher  à  sa  libération  par  la  conversion 
des  rentes  perpétuelles  en  rentes  viagères  tonti- 
nieres. 

Je  passe  au  titre  III ,  relatif  aux  rentiers  viagers 
et  aux  associations  qu'il,  pourraient  former. 

La  loi  du  9  vendémiaire,  en  promettant  des  amé- 
liorations aux  rentiers  de  200  fr.  et  au-dessous  ,  v 
n'avait  posé  aucune  base  sur  l'espèce  ni  la  quotité 
de  ces  améliorations  ;  on  sent  assez  que,  pour  être 
justes  ,  elles  devaient  être  plus  étendues  pour  les 
rentiers  viagers  que  pour  les  perpétuels  ion  pouvait 
augmenter  leurs  rentes  ;  mais  en  consultant  leur 
nombre,  une  augmentation  modique  qui  eût 
été  peu  pour  eux  ,  aurait  paru  une  charge  con- 
sidérable pour  la  Nation.  De  là  est  née  la 
combinaison  adoptée  par  la  résolution.  Elle 
consiste  : 

A  payer  aux  rentiers  âgés  de  60  à  70  ans  , 
la  moitié  de  leurs  rentes  au  lieu  du  tiers;  à 
ceux  âgés  de  70  à  Se-ans  ,  les  trois  quarts  de  leur3 
rentes  ,  et  la  totalité  à  ceux  âgés  de  So  ans  et  au- 
dessus. 

Ces  augmentations  leur  sont  déférées  comme 
une  faculté  ,  à  la  charge  de  consentir  à  l'amor' 
tissement  de  leurs  bons  de  deux  tiers. 

Quant  aux  rentiets  âgés  de  moins  de  60  ans  , 
la  loi  leur  offre  de  se  réunir  anx  associations 
tontinieres  ,  et  ,  dans  ce  cas  ,  d'ajouter  au  tiers 
consolidé  de  leurs  rentes,  qu'ils  toucheront  en 
lité  .    une    prime     qui    serait   la    base    ou    le 


divisés  en  sept  classes  ,  en  raison  de  leur  âge  ; 
chaque  classe  recevrait  une  prime  proportion- 
nelle et  graduée.  Par  exemple  .  la  classe  des 
rentiers  de  3o  ans  et  au-dessous  recevrait  une 
prime  de  deux  pour  cent  ,  qui  s'accroîtrait  aur 
profit  des  survivans  jusqu'à  six  fois  le  montant 
de  l.urs  rentes  ;  après  quoi  les  extinctions  seraient 


au  profit  de  la  Nation.  La  septième  classe  ,  com- 
posée de  rentiers  de  55  à  60  ans  ,  recevrait  une 
prime  de  rG  pour  cent ,  etc. 

De  cette  manière,  au  lieu  d'accorder  à  chaque 
rentier  une  modique  amélioration  fixe  ,  on  la 
convertirait  en  un  avantage  croissant  dirigé  vers 
le  but  important  de  leur  préparer  une  existence 
asèe  dans  leur  vieillesse  ,  c'est-à-dire  que  l'on 
établirait  pour  eux  une  caisse  d'épargnes  dont 
ia  Nation  ferait  les  fonds  pour  satisfaire  aux 
promesses  d'améliorations  comprises  dans  la  loi 
du  6  vendémiaire,  Les  avantages  de  ces  insti- 
tutions sont  assez  reconnus  pour  penser ,  comme 
le  conseil  des  cinq  cents  ,  que  cette  voie  est  celle 
qu'il  fallait  préférer  comme  la  plus  évidemment 
favorable  aux  rentier  viagers  de  200  francs  et 
au-dessous. 

Ici  se  place  l'examen  d'une  objection  assez 
spécieuse    qui    a  occupé    votre    commission. 

Le  système  de  la  résolution  supposant  partout 
des  associations  à  former,  et  ne  déférant  qu'à 
ces  associations  les  avantages  qu'elle  constitue 
en  faveur  des  petits  rentiers  de  lEtat;  ce  sys- 
tème ,  dis-je  ,  leur  impose  une  condition  exor- 
bitante ,  en  les  contraignant  ,  pour  jouir  de  ces 
avantages,  à  confier  leurs  inte.-êts  à  une  admi- 
nistration collective  ,  au  préjudice  du  droit  qu'ils 
ont  de  les  régir  seuls  ;  ce  qui  pourrait  même  les 
exposer  aux  risques  des  infidélités  de  ces  adminis- 
trations", circonstance  qui  rendrait  ces  avantages 
illusoires  pour  tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
■mêler  leurs  intérêts  dans  les   sociétés  proposées. 

Je  dis  que  cette  objection  n'est  que  spécieuse  , 
parce  que  la  résolution  ne  prononçant  aucune 
forclusion  contre  les  rentiers  qui  ne  se  seraient 
point  réunis  en  association  ,  les  promesses  con- 
tenues dans  la  loi  du  9  vendémiaire  subsisteraient 
à  leur  égard  :  il  faudra  seulement  différer  de 
pourvoir  pour  eux  à  un  autre  mode  d'amélio- 
ratio.i  ,  jusqu'au  mois  de  vendémiaire  prochain, 
époque  à  laquelle  les  associations  projettées  au- 
ront dû  completter  leur  formation. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution.        _; 

Laussat  co'mbat  la  résolution. 

Je  vois  simplement,  dit-il,  dans  la  caisse  La- 
farge ,  une  compigie  qui  a  spéculé  sur  les 
effets  publics  :  elle  a  dû  en  prévoir ,  et  elle 
n'en  a  pas  en  effet  dissimulé  les  hasards  dans 
ses  prospectus.  Elle  a  pu  acheter  à  des  prix 
avantageux,  et  y  ajouter  les  combinaisons  d'un 
habile  agiotage. 

Tel  de  ses  actionnaires  ,  grâces  à  des  chances 
-fortunées  <=J„à. beaucoup  d'açiions^oerçoùjpjîut- 

une  seule  action  ,  n'en  perçoit  pas  un  centime. 

Ce  ne  sont  point  là  ces  rentiers  de  200  fr. ,  ou 
au-dessous ,  à  qui  la  loi  du  g  vendémiaire  a  promis 
des  secours. 

Css  secours  ne  sont  qu'une  indemnité  accordée 
à  un  certain  ordre  de  misère  et  de  ruine,  non  une 
largesse  ou  une  faveur  i  un  certain  genre  d'éco- 
nomie  et   d'industrie. 

Les  intéressés  à  cette  cais'se  ne  soutiennent  point 
leur  vie  ou  leur  famille  du  produit  de  leur  ton- 
tine ;  ils  n'en  ont  encore,  pour  ainsi  dire,  pas 
joui;  ils  n'y  ont  en  général  aventuré  que  des 
mises  modiques;  ils  y  ont,  probablement  la 
plupart  employé  ,  à  la  veille  du  déluge  des  assi- 
gnats, un  argent  qui  se  serait  dissous  dans  leurs 
mains  où  dans  celtes  de  débiteurs  ordinaires  ;  ils  y 
trouveront  toujours  sensiblement,  et  du  plus  au 
moins  ,  le  genre  d  avantages  qu'ils  étaient  fondés 
à  en  espérer  ;  la  Nation  n'est  tenue  ,  à  aucun 
titre,  de  leur  garantir  ni  de  leur  diminuer  les 
lisques  inséparables  d'entreprises  de  cette  nature  , 
et  sur-tout  des  circonstances  au  milieu  desquelles 
celle-ci  a  été  tentée. 

En  un  mot ,  aux  termes  mêmes  de  la  résolution, 
cette  société  n'offre  pas  au  trésor  public  des 
créanciers  au-dessous  de  201  ljv.  de  rente 
mais  un  seul  et  unique  créancier  de  2.047,000  fr.  ; 
il  n'a  donc  rien  à  voir  dans  les  dispositions  de 
l'art.  CXI  de  la  loi  du  g   vendémiaire. 

Il  n'y  participerait  point  sans  un  préjudice  no- 
table pour  la  Képub'ique. 

Au  lieu  d'un  million  de  rente  perpétuelle  ,  la 
République  paierait  i,5oo,ooo  fr.  de  rente  viagère 
et  tontiniere  :  c'est-à-dire  ,  qu'au  lieu  d'une  rente 
consolidée  à  5  pour  too  ,  elle  en  paierait  une 
viagère  et  tontiniere  de  7  et  demi  pour  roo.  Un 
viager  à  7  et  demi  pour  100  ,  sans  distinction 
ria^e,  serait  à  lui  seul  une  opération  onéreuse. 
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Le  taux  de  7  et  demi  est  celui  qui  appartient  à 
l'âge  de  aS  ans,  d'après  les  tables  calculées  des 
probabilités  de  la  vie  ;  et  il  est  plusieurs  âges 
inférieurs  auxquels  il  ne  revient  même  pas  un 
intérêt  de  6  et  demi  pour  100. 

Or,  de  ces  âges  inférieurs,  il  est  vraisemblable 
quil  y  en  a  beaucoup  parmi  les  cent  trente  mille 
têtes  de  la  Caisse-Lafarge ,  puisque  le  choix  n'en 
remonte  pas  ,  en  ce  moment  ,  à  plus  de  six  ans. 
On  sait  qu'elle  a  été  ouverte  en  1791  ;  mais  les 
comb.naisons  delà  tontine  qui  entre  dans  le  plan, 
rendraient  vraiment  désastreuses  au  trésor  public 
les  conditions  auxquelles  on  vous  propose  de  ly 
faire  intervenir. 

Le  rapporteur  du  conseil  des  cinq-cents  n'a  pu 
s'empêcher  d'observer  que  m  la  charge  qui  en 
résulterait  pour  les  finances  de  la  République  se- 
rait grave  et  de  longue  durée  >)  ;  celui  de  ce  con- 
seil l'a  également  insinué. 

Dès  long-tems  en  effet  le  problême  des  rentes 
viagères  et  tontinieres  est  résolu  ;  la  France  sur- 
tout a  trop  appris  à  les  juger  à  ses  propres  dépens. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Forbonnais,  de 
concert  avec  tous  les  bons  esprits  et  les  p'us  cé- 
lèbres arithméticiens  politiques,  les  qualifie -du 
plus  funeste   des  expédiens. 

Qu'il  me  suffise ,  en  cette  occasion ,  de  vous 
faire  un  calcul  aisé  à  saisir  à  la  simple  énoncia- 
tion  et  dont  l'évidence  est  incontestable. 

Le  rapport  de  Villers  nous  apprend  que  la 
caisse  Lafarge  compte  trente  mille  actionnaires 
et  cent  trente  mille  têtes.  Vous  leur  donneriez 
quinze  cent  mille  francs  par  an  ,  à  diviser  en  por- 
tions réversibles  d'une  tête  sur  l'autre  ,  à  mesure 
des  décès  ,  jusqu  à  un  maximum  commun  de 
1000  francs  de  rente  annuelle  par  tête. 

Il  faudrait  donc  que  les  cent  trente  mille  têtes 
fussent  réduites  à  mille  cinq  cents  ,  avant  que  le 
moindre  amortissement  commençât  au  profit  de 
la  Nation. 

Eh  bien  !  je  suppose  à  ces  cent  trente  mille  têtes 
un  âge  moyen  de  trente  ans  :  elles  ne  seraient 
réduites  à  quinze  cents  qu'à  environ  quatre-vingt- 
dix  ans  ;  si  je  leur  supposais  un  âge  moyen  de 
quarante-cinq  ans,  elles  ne  seraient  réduites  à 
quinze  cents  qu'à  environ  quatre-vingt  onze  ans. 
La  durée  des  tontines  ordinaires  est  évaluée  à 
cent  ans.  Ainsi,  il  n'y  aurait  de  différence  pour 
le  trésor  public  entre  cette  tontine  et  une  tontine 
sans  restriction  ,  sinon  que  l'extinction  de  la  rente 
qui ,  pour  la  tontine  sans  restriction  ,  arriverait  à- 
la-fois  au  bout  de  cent  ans,  se  ferait  au  contraire 
partiellement ,  et  d'année  en  année  ,  pour  la  ton- 
tine Lafarge  ,  dans  l'intervalle  des  neuf  dernières 
années  composant  ces  cent  ans. 

°~"oit  que  ,  n'ayant  pas  les  données  positives 

de    I  état   actuel"  rle&__vi.igp  r«    ff*>    JU!X££__  caisse  ^    j'ai 

assis  mes  probabilités  sur  deux  suppositions  qui 
lui  sont  des  plus  favorables  ;  car  on  ne  mettra 
certainement  pas  en  doute  que  la  majorité  des 
cent  trente  mille  têtes  de  ses  actions  ne  soit  du 
moins  au-dessous  de  l'âge  de  45  ans. 

En  montrant  combien  cette  tontine  l'emporte- 
rait peu  en  faveur  du  trésor  public  sur  une  ton- 
tine ordinaire  ,  et  quel  espace  de  tems  s'écoule- 
rait, selon  les  excellentes  tables  de  probabilité 
de  Duvillars  ,  avant  que  la  rente  annuelle  à  payer 
aux  créanciers  décrût  d'une  obole,  j'ai  prouvé 
qu'elle  ne  saurait  convenir  à  des  économss  sages 
et  éclairés  de  la  fortune  publique. 

Qu'importerait  au  surplus  d'être  dispensé  par- 
là  de  payer  à  la  caisse  de  LEfarge  40  millions 
de  bons  deux  tiers,  auxquels  la  loi  du  9  ven- 
démiaire lui  donne  droit?  Ces  40  millions  ,  après 
tout ,  ne  valent  point ,  au  cours  du  jour,  1,200,000 
francs  ,  et  ceci  n'est  pas  un  mystère  ;  enfin  les 
finances  nationales  n'ont  nul  intérêt  propre  à 
diminuer  la  masse  de  ces  effets  dans  la  con- 
currence  et  la   circulation. 

Quant  à  ce  qui  est  de  l'amortissement ,  rente 
et  capital,  de  cette  dette  au  bénéfice  de  la  Na- 
tion ,  il  est  calculé  que  ce  bénéfice  éloigné  de- 
viendrait imaginaire  :  fût-il  réel  et  imponant , 
ce  n'est  pas  à  cette  résolution  que  nous  le  de- 
vrions ,  puisque  les  statuts  de  la  caisse  de  La- 
farge en  contiennent  la  clause  [formelle  ;  j'ajou- 
terai ,  sans  vouloir  diminuer  le  piix  du  don  , 
qu'il  dérivait  presque  nécessairement  de  la  na- 
ture même   de  l'association. 

(  La  suite  demain.  ) 

JVr.  B.  Dans  la  séance  du  29  ,  du  conseil  des  cinq 
cents ,  Ludot  a  tait  adopter  un  projet  de  résolution 
sur  le  mode  d'exécution  des  jugemens  reudus  en 
matière  de  prises  maritimes. 


Le  directoire  a  transmis  les  détails  qui  lui  ont 
été  demandes  sur  l'événement  malheureux  arrivé 
le    26  chez    Garchi. 

«  Cette  affaire  ,  d'après  les  rapports  de  la 
police  ,  dit  le  directoire  dans  son  message  , 
n'est  qu'une  rixe  particulière,  occasionnée  par 
des  insultes  graves  ,  adressées  à  plusieurs  per- 
sonnes ,  par  des  individus  dont  le  ton  anti- 
républicain a  révolté  des  hommes  qui.  se  sont 
crus  méprisés. 

)i  Ce  qui  peut  confirmer  ceci  ,  ajoute  le  direc- 
toire, c'est  qu'hier  soir,  plusieurs  particuliers  à 
collets  de  couleur,  entrèrent  au  Palais-Egalité, 
et  que  des  militaires  y  fuient  grièvement  in- 
sultés. 

h  Au  surplus  ,  le  ministre  de  la  police ,  le 
bureau  central ,  et  le  commandant  de  la  place, 
se  Réunissent ,  et  redoublent  leurs  efforts  pour 
prévenir  de  seniblabks  excès  ,  et  découvrir  ceux 
qui  s'en  sont  rendus  coupables.  -» 

Le  conseil  a  ensuite  arrêté  qu'il  se  réucirr.it 
le  2  pluviôse  prochain  dans  son  nouveau  local  , 
et  il  a  pris  une  résolution  qui  détermine  le  céré- 
monial qui  sera  observé  dans  cette  translation 
d'une  fraction  du  corps  législatif. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
tion du  23  nivôse  ,  qui  porte  la  peine  de  mort 
contre  les  auteurs  de  brigandages  commis  à  force 
ouverte  ,  et  attribue  la  connaissance  de  ces  délits 
aux  conseils  militaires. 


COURS      DU      CHANGE. 
Bourse  iv.  29    nivôse.    —  Effets  commerçables. 
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Effets  publics. 

Tiers  consolidé s ,  ylT^ 

Bons  deux   tiers 2  1,  ,g  s" 

Bons  trois  quarts '.  2  {  , .  s* 

Bons  un  quart 3o  1.  pour  cent  perte* 

Cours  des   espèces. 

Or  fin .,£1    t 

Marc  d  argent 5o  1.        s    g  d_ 

Portugaise,  1  once • 97  1.  10  s. 

Piastre 5  K5  s   qd 

Quadruple Si  f 

Ducat  d'Hollande..  .  .„ ■  ...  11  }.  12  s 

Guinée 

•Souverain 
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SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République   et    des   arts» 
Auj.   Castor  et  Pollux. 

Odéon.   Auj.    Rodogune  ,  tragédie,    suivie  des 
Jausses  Infidélités. 

Théâtre  du   Vaudeville.    Auj.  la  petite  Mi. 
tromanie  ;   l  Intendant  ;   le  Pré-Saint-Gervais. 

A.  Jûurdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'»bif 
In  ne  1 
il  faut 
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franc  de  poi 


Le  prii    est  de    s5    liv.  pour  troii 
:it.  Aobrj-,   dirc=teur'dc  ce  journal  , 


15,   depuis    neuf  heur 


.8.    Il    faut  comprendre  daBÎ   le.c0e,i,    le    por,  de. 
:  la     rédaction   de  la  feuille   au   Rédacleur,    <u.    d„ 


A.  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire. d'    Moniteur  ,-  tue  des   Poirevins 


GAZETTFNATÎONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


y  i52i. 


Primedi,  1™  pluviôse,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  samedi  go  janvier -'tf{ 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  s3  décembre. 

XjA  fête  démocratique  en  l'honneur  du  général 
Bonaparte  ,  eut  lieu  lundi  dernier.  Afin  que 
le  Peuple  pût  y  prendre  part  ,  on  avait  placé  deux 
orchestres  devant  le  palais  Sora,  qui  était  illuminé. 

Après  un  concert ,  où  l'on  exécuta  différens 
morceaux  de  musique  analogues  à  la  fête  ,  il  y 
eut  un  bal  qui  a  duré  toute   la  nuit. 

L'assemblée  a  été  très-nombreuse  ;  on  a  re- 
marqué qu'il  n'y  avait  presque  pas  de  dames  et 
très-peu  de  seigneurs  romains.  On  ne  doit  point 
en  être  étonné  ,  puisque  la  fêle  était  démo- 
cratique. 

Les  Cisalpins  n'ont  poinr  évacué  le  fort  Saint- 
Léo  :  on  dit  même  que  les  dépêches  du  mi- 
nistre papal  à  Mdan  ne  sont  nullement  satis- 
fetantes. 

Quoique  les  troupes  cisalpines  se  soient  retirées 
du  duché  d'Urbin  ,  on  n'est  point  sans  inquiétude 
sur  les  dispositions  de  cette  province  ;  le  mécon- 
tentement y  est  au  comble  ,  et  il  est  à  craindre 
qu'il  n'éclate  par  un  mouvement  révolution- 
naire. 

On  assure  qu'il  y  a  une  grande  fermentation 
dans  la  Sicile  ,  et  que  la  cour  de  Naples  y  envoie 
des  troupes  pour  prévenir  une  insurrection 
générale.  On  ne  manquera  pas  d'attribuer  au 
jacobinisme  ce  qui  est  l'effet  d  un  gouvernement 
déprédateur  et  tyrannique- 

On  dit  aussi  que  Malthe  est  menacée  d'une 
révolution.  Les  chevaliers  ont  adopté  depuis 
quelque  tems  un  régime  plus  doux  et  plus 
modéré  envers  les  habitans,  mais  il  est  trop 
fard  ;  ceux-ci  s'apperçoivent  que  ce  changement 
est  l'effet  de  la  crainte,  et  iis  n'oublient  pas  les 
anciens  traitemens. 

RÉPUBLIOTTF      /---—  ~--— 

De  Bologne  ,  le  24  décembre. 

Le  cercle  constitutionnel  s'ouvrira  après  demain. 
11  tiendra  ses  séances  dans  le  licée  départemental  , 
jusqu'à  ce  que  l'administration  centrale  lui  ait 
destiné  un  local  convenable.  Les  ex-nobles  et 
les  ex-moines  jettent  les  hauts  cris  :  ils  redoutent 
un  établissement  si  propre  à  répandre  les  lu- 
mières et  à  déttuire  l'influence  qu'ils  ont  encore 
par  l'opinion  sur  l'esprit  du  Peuple. 

Milan  ,  h  26  décembre. 

On  assure  qu'il  y  a  eu  une  explosion  révolu- 
tionnaire dans  le  duché  d  Urbin  ,  et  que  l'arbre 
de  h  liberté  a  été  pianté  à  Pt-saro  ,  Fano  et  Sini- 
gaglia.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  le 
gouverneur  de  Pcsaro  ,  monseigneur  Saluzzo  , 
ne  se  croyant  pas  en  sûreté  à  cause  de  l'insur- 
rection du  Peuple,  a  envoyé  son  secrétaire  au 
quartier-général  de  l'armée  cisalpine  ,  pour  prier 
le  général  Dombrowski  d'envoyer  un  corps  de 
tioupes  qui  pût  le  garantir  des  effets  de  la  ré- 
volution. On  ajoute  que  le  Peuple  a  reçu  à  bras 
ouverts  les  Cisalpins  -,  que  ceux-ci  sont  simples 
spectateurs  de  la  révolution  ;  et  que  monseignenr 
le  gouverneur  se  disposait  à  partir  pour  Rome  , 
pour  porter  au  saint-pere  le  vœu  du  Peuple. 

On  croit  que  cette  insurrection  a  été  produite 
par  les  édits  tyranniques  qui  consommaient  la 
ruine  du  Peuple  sous  prétexte  de  rétablir  les 
finances. 

REPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye  ,  le  b  janvier. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance   du   mardi  ,   2  janvier. 

Le  président  annonce  que  les  citoyens  Nocl  et 
Charles  Delacroix  ,  lui  ayant  demandé  audience  , 
lui  ont  remis  ce  matin  ,  le  premier,  ses  lettres  de 
rappel  ;  et  le  second  ,  ses  lettres  de  ciéance  , 
comme  ministre  plénipotentiaire  près  li  Répu- 
blique Batave.  Il  fait  d'abord  donner  lec- 
ture des  lettres  de  rappel  du  citoyen  N>  é  . 
Le  directoire  y  témoigne  qu'il  est  satisf.u;  de 
la  Conduite  de  son  ministre  ,  et  qu'il  se  llitte 
qu'elle  lui  aura    également    mérité    l'estime    de 


l'assemblée.  Sur  quoi  il  est  décrété  que  le  se- 
crétaire de  la  commission  diplomatique  remettra 
à  ce  citoyen  des  lettres  de  recréance  dans  la 
lorme  usitée  ,  et  lui  fera  part  des  sentimens  et 
des  vœux  de  l'assemblée  ,  en  termes  conve- 
nables. 

On  lit  ensuite  les  lettres  de  créance  du  nou- 
veau ministre  de  la  République  Française  ,  le 
citoyen  Charles  Delacroix.  Il  y  est  dit',  que  le 
principal  objet  de  sa  mission  est  de  ne  laisser 
aucune  interruption  dan3  la  correspondance  ,  et 
d'entretenir  la  bonne  harmonie  qui  subsiste 
entre  les  deux  Républiques.  Après  quoi  l'assem- 
blée déclare  que  la  nomination  du  cit.  Charles 
Delacroix,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  Française  ,  près  la  République 
Batave  ,  lui  est  agréable. 

La  direction  provinciale  de  Gueldre  mande 
qu'ayant  consulté  les  assemblées  primaires  de  la 
province  sur  l'emprunt  forcé,  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  marine,  il  a  été  rejette  dans  les  quar- 
tiers de  Zutphen  et  du  Weluwe  ,  et  n'a  été  adopté 
que  dans  celui  de  Nimegue  ;  quoique  générale- 
ment on  convint  de  la  nécessité  d'employer  des 
mesures  énergiques  pour  le  rétablissement  de  la 
marine,  mais  que  l'on  était  d'avis  de  ne  point 
se  départir  du  mode  de  contribution  déterminé 
par  le  règlement. 

Renvoyé  à  la  commission  combinée. 

rassemblée  reprend  ensuite  la  discussion  en- 
j  a156  '  *'  T  a  1uelcîue  ,ems  <  touchant  les  requêtes 
d  Amsterdam  ,  venues  à  l'appui  de  la  déclaration 
de  43  représentans. 

Baker  est  d'avis  qu'elles  doivent  être  renvoyées 
a  une  commission  pour  en  faire  rapport. 

Delille  soutient   que  l'assemblée   doit  décréter 

qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

N.  B-  La  discussion  a  été  continuée  dans  une 
du  soir.   Différens  membres  ont  parlé  pour 


se  perdre  en  un  moment  des    trése..„ 

mais   du   sein    desquels  jaillissent  bientôt' j'à^êiÔ 

immortelle   et   la   prospérité   solide   des  granc 


séance 

le  renvoi  à  une  commission ,  d'autres  ont  soutenu 

que  l'on  devait  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 

délibérer. 

Séance  du  mercredi,  3  janvier-        .     1, 
cr=  président  raie  part  '/£.„'  ...  J"cJretaire    de  la 

légation  danoise   lui   a  remis  ce  matin  les  lettres 

de  rappel  du  ministre  Schubart. 

L'assemblée  charge  la  commission  diploma- 
tique d'expédier  à  ce  ministre  des  lettres  de 
recréance. 

On  lit  une  lettre  de  la  direction  de  Zélande  , 
qui  annonce  qu'elle  a  résolu  de  concourir  à 
l'emprunt  forcé  pour  le  rétablissement  de  la  ma- 
rine ,  à  condition  i°  que  l'emprunt  serait  mis  à 
exécution  dans  toutes  les  provinces  ; 

8°  Que  l'argent  de  banque  de  Zélande  serait 
reçu  en  paiement  ; 

3°  Que  cette  province  participerait  aussi  à  la 
construction  dès  vaisseaux  de  guerre. 

Renvoi  à  la  commission  combinée. 

La  direction  du  Brabant  Batave  mande,  au 
contraire  ,  qu'elle  ne  peut  consentir  à  cet  em- 
prunt. 

Renvoi  à  la  même  commission. 

On  continue  aussi  la  discussion  sur  les  requêtes 
d'Amsterdam  ;  mais  l'assemblée  se  forme  en  co- 
mité général ,  sans  avoir  pris  de  décision, 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  NIVÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Laussat. 

Au  reste  ,  malgré  les  principes  que  je  viens 
de  professer  .  ce  serait  ,  sans  doute  ,  pour  le  dire 
en  passant  ,  une  étrange  illusion  de  se  persuader 
que  le  premier  gouvernement  de  l'Univers  puisse 
renoncer  dorénavant  pour  jamais  au  système 
des  emprunts  :  autant  vaudrait  dire  qu'il  natio- 
nalisera et  vendra  le  quart  des  prcpiiétés  terri- 
toriales de  son  sol  à  chaque  guerre  sérieuse  ;  OU 
qu'il  maîtrisera  éternellement  ,  au  gré  de  ses 
convenances  e:  de  ses  ressources  ,  1  instant  ,  la 
mesure  ,  la  durée  de  ses  attaqnes  et  de  ses 
défenses  ;  ou  qu'il  ne  formera  en  aucun  tems 
de  ces  entreprises  vastes  ,  au  sein  desquelles  vont 


menscs  -, 
oire 
—  grandes 
..«..uns  ;  ouquenhn  le  commerce  .  l'agriculture 
1  industrie  ,  la  paix  ,  toutes  ces  sources  d'abon- 
dance ,  ouvertes,  entretenues  ,  et  favorisées  à 
la  fois  ,  ayant  rapidement  versé  des  flots  de 
richesses  dans  une  République  .  il  ne  conviens 
dra  point  d  y  en  prévenir  les  débordernens  em- 
pestes ,  la  stenle  stagnation  ,  l'irapolitique  extra- 
vaîion  ,  par  I  appât  d  un  débouché  salutaire» 
et  habilement  dirigé.  Ne  différons  pas  de  le  recon- 
naître :  le  crédit  public  ,  dans  le  cours  ordU 
nattes  des  choses,  dur.  des  élémens  essentiels 
et  nécessaires  des  cinq  ou  six  puissances  qui 
se  partagent  les  destinées  de  l'Europe  :  com- 
mençons donc  à  relever  de  longue  main  celui 
de  la  France  A  quel  Peuple  du  monde  est-il 
reserve,  eswl  donné  d'en  obtenir  ,  d'en  fonder 
d  en  conserver,  d'en  accroître  un  plus  facile  et 
plus  prompt  ?  r 

Le  crédit  public  est  une  chose  indifférente 
dans  les  insurrections  de  la  liberté  contre  la 
tyrannie  :  le  nerf  de  cette  sorte  de  guerre  n'est 
point   1  argent.  ° 

.  \,f  "édit  Public  fait  place  à  l'enthousiasme  et 
a  1  indignation,  quand  il  s'agit  d'exercer  de 
profonds  ressent.mens  ,  et  d'organiser  de  sûre» 
vengeances  contre  les  crimes  ,  les  injures  ,  ies 
insolences  d  un  gouvernement  rival,  domina- 
teur, perfide  et  ennemi;  on  ne  se  demande 
pas  alors  a  soi-même  :  Où  blacerai-je  h  fruit  de 
mes  épargnes?  Mais  on  dit  :  Tant  qu  Une  sera 
pas  vaincu ,  il  ny  a  pour  moi  ni  épargne  ni 
repos  ni  indépendance,  ni  honneur....  L'emprunt 
pour  1  expédition  d'Angleterre  sera  vîte  rempli 
et  après  celui-là  encore  un  autre  ,  s'il  le  faut. 
Les  emprunts  de  cette  espèce  s'improvisent  et  ne 
se    calculent  pas. 

,  Mais  le  crédit  public  préparera  de  loin  la  voie 
a  ces  emprunts  ,  quelquefois  nécessaires  et  jamais 
dangereux  ,  ou  le  remboursement  progressif  des 
capitaux  marche  sans  cesse  à  côté  du  paiement 
des  arrérages  ;   elle  restera  invariablement  fermée 

c-<îy.eyiéer'  un  gouvernement  vers  sa'  ruine,  in 
en  ont  un  encore  ,  le  plus  redoutable  de  tous 
à  une  République  ,  c'est  l'immoralité  :  par  eus 
s'éteignent  dans  les  ccenrs  ces  affections  de  fa- 
mille ,  ces  attachemens  du  sang,  cette  commu- 
nauté d'intérêts  qui  forment  l'union  des  naénages, 
la  réciprocité  des  soins  domestiques  ,  la  félicité 
intérieure  et  les  bonnes  mœurs. 

De  semblables  motifs  ,  quoique  moins  impé^ 
rieux  sous  la  monarchie,  développés  cependant 
avec  énergie,  à  i  Assemblée  constituante,  par 
Buzot ,  la  dissuadèrent,  comme  par  inspiration  , 
de  revêtir  de  la  recommandation  d'un  décrec 
cette  même  caisse  Lafarge  i  et  pourtant  Mirabeau 
venait  d'y  renforcer  de  son  éloquence  et  de 
son  nom  l'avis  contraire  d'un  comité  '.  Et  pour- 
tant elle  ne  réclamait  point  alors  de  faveur  ni 
de  sacrifice  !  Il  semblait  au  contraire  que  tout 
y  fût  gain  pour  le   trésor  public. 

Nous  ne  bornerions  pas  maintenant  à  elle 
seule  la  libéralité  nationale  ;  car  la  résolution 
convertit  d'ailleurs  en  un  pareil  viager  tontinier 
près  de  20  millions  de  rentes  perpétuelles  ,  dont 
le  grand  livre.de  la  dette  pubiique  est  à  cette  heure 
même  ch'.rgé  au  profit  d'environ  quatre-vingt* 
quinze  mille  propriétaires  :  le  résulta;  de  cette 
conversion  produirait  par  conséquent  une  rente 
viagère  tontiniere  de  10  millions  sur  quatre- 
vingt-quinze  mille  têtes ,  qui  en  jouiraient  aux 
mêmes  conditions  que  les  intéressés  à  la  caisse 
Lafarge.  Ainsi  ,  pour  cette  seule  partie  ,  nous 
créerions  un  surcroît  annuel  de  charges  sur  le 
trésor  public  de  plus  de  3  millions  ,  dont  je  croi- 
rais pouvoir  estimer  faiblement  la  durée  au  delà 
de  60  ans. 

Voilà  du  moins  un  mal  appréciable  jusqu'à 
un  certain  point.  Mais  comment  évaluer  la  somme 
à  y  joindre  ,  à  raison  de  toutes  les  ciéances  de 
12  mille  francs  et  au-dessous  ,  non  entore  liqui- 
dées ni  inscrites  ?  La  résolution  leur  garantit  les 
mêmes  avantages  qu  à  la  caisse  Lafarge  et  qu'aux 
rentes   liquidées   de   200   liv.    et  au-dessous. 

Comment  évaluer  en  outre  le  montant  des 
primes  toiltinieres  attribuées  également  aux  s.°pt 
classes  désignées  de  rentiers  viagers  âgés  de  6a 
ans  et  au-dessous. 

Gommnt  enfin  évaluer  le  niou'an:  des  accois- 
semens  offerts  aux  (rois  classes  supérieures  de  ces 
mêmes  rentiers  viagers  ? 

De  la  seule  partie  inscrite  dans  le  livre  de  la 
dette  perpétuelle  .  y  compris  la  caisse  Lafarge, 
nous  voyons  résulter  une  augmentation  annuelle 
ele  dépense  d'environ  4  millions  pendant  au 
moins  soixante  ans.  Que  penser  de  celle  qui 
résulterait   de    ces    deux    autres    branches    de  la 


dette  publique  ,  te  viager,  et  toute  créance  au- 
dessous  i.le  12,000  livri s  du  perpétuel  non  lus 
crit.  sur  lesquelles  nous  prononcerions  «ans  même 
en  avoir  eu  sous  les  yeux  le  moindre  aperçu  ,  ni 
la  mciudte  donnée? 

La  résolution  a  un  autre  défaut  non  moins 
important  ,  et  dont  les  conséquences  pourraient 
tourner  à  la  ruine  des  rentiers  eux-mêmes. 

Sans  association  ,  point  d'amélioration  dans 
leur  sort  ,  ou  plutôt  point  de  chance  d'amélio- 
ration. Ces  associations  indispensables  ,  ils  les 
trouveront,  ou  dans  la  caisse  Lafarge  ,  ou  dans 
d'autres  analogues.  La  résolution  leur  en  laisse 
le  choix  ;  mais  elle  commence  par  adopter  et 
favoriser  la  caisse  Lafarge  :  il  est  assez  évident  que 
les  rentiers  ne  pourront  s  empêcher  de  taire  comme 
la  résolution. 

Elle  aura  tant  d'avantages,  cette  caisse,  sur 
ses  rivales  ,  tant  de  moyens  d'écarter  leur  con- 
currence ,  et  de  les  étouffer  dans  leur  germe  ! 
D'abord  elle  existe  ;  et  c'est  déjà  beaucoup.  Elle 
n'a  qu'à  défendre  et  gagner  du  terrein  ;  les  autres 
auront  à  prendre  pied  et  à  conquérir. 

Mais  j'en  suppose  une  autre  ouverte  :  alors 
Seront  d'un  côté  un  établissement  naissant  et 
obscur;  de  l'autre  ,  un  établissement  dans  sa 
vigueur  et  brillant  :  chez  lequel  des  deux  se 
pressera  la  foule  ?  Cette  résolution ,  ne  vous  y 
trompez  pas  ,  sera  par  le  fait  un  véritable  pri- 
vilège exclusif  au  profit  de  la  caisse  Lafarge. 

Au  reste  ,  toutes  auraient  l'inconvénient  com- 
mun de  substituer  des  caisses  privées  à  la  caisse 
nationale  ,  et  des  compagnies  de  spéculateurs  à 
une  autorité  constituée. 

Voyez  où  en  sont  ceux  de  nos  concitoyens  qui  , 
du  fond  des  départemens  ,  sont  obligés  de  s'en 
remettre  de  leurs  recouvremens  à  toutes  ces 
agences  dont  Paris  abonde.  Est-il  un  seul  membre 
des  conseils  qui  n'ait  été  dans  le  cas  d'interposer 
souvent  ses  bous  offices  entre  ces  procureurs 
fondés  et  leurs  commettans  ,  et  qui  ne  se  soit 
clairement  apperçu  qu'en  général  le  receveur 
fesait  sa  proie  du  rentier  I 

Le  recours  et  la  crainte  des  tribunaux  n'y  ob- 
vieront jamais.  Quel  plaideur  acharné  pourrait 
et  voudrait,  pour  une  misérable  rente  ,  s'enfoncer , 
à  cent  et  deux  cents  lieues  de  ses  foyers  ,  daos  le 
dédale  d'un  procès  long  et  ruineux  ?  Quel  est 
celui  des  trente  mille  actionnaires  de  la  caisse 
Lafarge ,  par  exemple  ,  qui  pour  4  liv.  10  sous, 
45  liv.  ou  davantage  de  rente  ,  se  vouerait  aux 
frais,  àjaJWSSS  tJ^nTs'^in^e^iVl"". 
nantes  ,  combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui",  'par 
diverses  circonstances  ,  différent  de  réclamer 
leurs  rentes  ?  De  là  ,  un  jeu  de  caisse  considé- 
rable,  qui,  a  la  trésorerie  ,  tourne  au  profit  des 
autres  créanciers  à  payer,  et ,  dans  les  caisses  pri- 
vées a  celui  des  directeurs. 

Remarquez  bien  ,  à  cet  égard  ,  que  ,  suivant 
la  résolution  ,  les  associations  recevraient  au 
mois  de  germinal  ,  par  délégation  sur  la  régie 
de  1  enregistrement,  le  montant  total  delà  rente, 
dont  elles  n  effectueraient  la  répartition  que  suc- 
cessivement et  en  détail. 

Ces  observations  jusqu'ici  sont  générales  et 
ne  s  appliquent  pas  plus  à  la  caisse  Lafarge  qu'à 
toute  autre.  \ 

Mais ,  avant  de  lui  donner  en  témoignage 
«datant  de  confiance  nationale,  nous  aurions 
quelque  droit  d'examiner  sa  conduite.  A-t-elle 
parfaitement  rempli  l'attente  de  ses  actionnaires 
et  du  public  ?.  N'a  t-elle  cherché  que  leur  intérêt 
dans  leurs  intérêts?  Son  maniement  a-t-il  été 
aussi  pur  que  ses  comptes  complets  ,  exacts  et 
cla.rs  <  Un  bien  petit  nombre  d'entre  nous  en 
savent  la  moindre  chose.  C'est  parce  que  nous 
ne  le  savons  pas  qu'il  ne  nous  est  point  permis 
d  en  agir,  envers  elle  avec  la  même  assurance 
que  si  nous  le  savions  de  science  authentique. 

Cependant  nous  disposons  à-peu-près  d'elle 
comme  d  une  chose  p.opre.  Ainsi  ,  ses  statuts 
fixaient  a  J.000  hv.  le  maximum  de  la 
«ontiniere  lorsqu'il  y  avait  tro 


sein  de  la  trésorerie  nationale.  N'exposez  pas  les 
rentiers  à  l'avidité  des  agences  et  des  compagnies. 
Confiez-les  à  la  responsabilité  administrative  et 
publique  des  fonctionnaires  constitutionnels.  Ne 
les  condamnez  pas  à  des  frais  qui  ,  modérés  et 
fixés  dans  les  prospectus,  se  grossissent  de  cent 
autres  frais  indirects,  obscurs,  illimités. 

Je  persiste  d'ailleurs  à  m'élevcr  contre  tout 
plan  de  tontine ,  et  nommément  contre  celui 
que  ses  auteurs  avaient  inutilement  essayé  ,  à 
plusieurs  reprises  jusqu'à  cejour,  de  faire  adopter 
par  les  assemblées  nationales. 

Améliorons  ,  comme  nous  nous  y  sommes 
engagés  ,  le  sort  du  rentier  réduit  à  moins  de 
200  fr. 

Pour  cela,  qu'avons-nous  à  faire?  C'est,  à 
mon  avis  ,  de  décréter  purement  et  simplement 
un  fouds  de  secours  annuels  pour  cette  classe 
nécessiteuse  de  rentiers  ;  la  répartition  en  sera 
d'autant  plus  facile,  que  cette  classe  se  trouve 
presque  toute  à  Paris. 

Ce  projet  ,  représentans  du  Peuple  ,  n'est  pas 
éblouissant  d'imagination  ,  ni  profond  en  cal- 
culs ;  mais  aussi  il  ne  propagera  pas  le  goût  du 
jeu,  et  ne  mettra  pas  la  vie  humaine  en  loterie; 
il  ne  dégoûtera  pas  l'homme  simple  du  travail , 
en  berçant  son  ame  d'amorces  vaines  et  de  songes 
creux  ;  il  11e  dépravera  point  les  sentimens  de 
l'habitude,  de  la  nature  dans  le  Sein  des  fa- 
milles; il  ne  grèvera  pas  la  Nation  d'une  charge 
irrachetable  et  disproportionnée;  il  ne  livrera 
pas  les  malheureux  rentiers  à  la  cupidité  des 
spéculations  privées  :  vices  qui  tous  m'ont  paru 
infec'er  la  résolution  dont  je  vous  ai  entre- 
tenus. 

Je  vote  pour  la  rejeter. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
jusqu'après  l'impression  de  cette  opinion. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  font  un 
don  de  35o  livres  pour  la  descente  en  Angle- 
terre. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  ré- 
solution d'hier,  qui  ordonne  que  les  arbres  de 
la  liberté  qui  ont  péri  ou  qui  ont  été  abattus  , 
seront  remplacés  dans  toutes  les  communes  ,  le 
2  pluviôse  prochain. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
autre  résolution  de  ce  jour  ,  qui  autorise  les 
commissions  d'inspecteurs  des  deux  conseils  à 
ordonnancer  ,  sur  l'incomplet  des  membres  , 
les    sommes  nécessaires  à  1  acquittement  des  frais 

burTeiie.  tu„sc.,« 

une   résolution  du   21    nivôse,    qui  ordonnequ 


1 

raye  ut  ia  liste  des  émigrés. 
La  séance  est  levée. 


nom  du  représentant    Goupil-Depréfeln    sera 
ye  de  la  liste  des  émigrés. 


jouissance 
illions  de  rente; 
et  aujourdhui  que  sa  rente  serait  de  i5oo  miUe 
francs,  nous  réduirions  ce  maximum  à  1000  fr 
i-a  proportion  n'est  plus  la  même.  Nous  met- 
tons arbitrairement  notre  volonté  à  la  place  d'un 
contrat  où  nous  ne  fûmes  point  parties  contrac- 
tantes. Pourquoi  nous  en  mêler  ?  O 
appelés  ?  La  N 
dans  des  affaires  particulières  ? 

Je  n'ai  point  relevé  cette  bizarrerie  de  faire 
supporter  par  les  rentiers  perpétuels  les  frais  de 
leurs  associations,  tandis  que  1 
défraiera  ,  au  moyen  d 
dépense  des  associations  des 
Que  ne  nous  a-t-on  expliqué  ie  motif  d 
différence  ? 


nous   y  a 
•fanon  gagna-t-elle  jamais  à  s'ingérer 


que    le   trésor  publi 
deux    pour    cent ,    h 


Cette 


CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  dtBoullay,  de  la  Meurthc. 
SÉANCE    DU     25    NI  V  OSE. 

L  administration  centrale  du  Bas-Rhin  écrit  au 

conseil  :  nous  vous  transmettons  plusieurs  exem- 
plaires d  une  adresse  que  nous  venons  de  faire 
a  nos  concitoyens  ,  pour  les  inviter  à  concourir 
de  tous  leurs  moyens  à  l'expédition  que  la  Ré- 
publique médite  contre  l'Angleterre;  que,  des 
bornes  du  Rhm  jusqu'à  l'Océan  ,  et  depuis  1 
Méditerranée  jusqu'à   la  Manche,  les  Français  li 


crier  :  périsse   la   moderne 


J'en  ai  dit  a«sez. 

Quand  même  l'opinion  du  conseil  serait  en 
er  de  la  résolution  ,  je 
mes  forces  ,  mes  fco'i- 
a  ne  point  placer  l'exécution   hors   du 


raveur  au  système  toi. 
vous  inviterais  de  tout 
lègues 


bres    ne     cessent"  di 
Carthage. 

Le  conseil  ordonne   la  mention  honorable  au 

proces-verbal. 

L'administration  centrale  du  Lot  réclame  contre 
la  foi  qui  supprime  le  contre-sein». 

Garnier ,  de  Saintes  demande  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  l'examen  d'une  commission  des 
nuances. 

Oa  réclame  l'ordre  du  jour. 

Garnier ,  de  Saintes.  Avant  quinze  jouis,  le 
conseil  aura  reçu  peut-être  5oo  adresses  de  cette 
Murmures.  )  Ce  n'est  pas  que  je  veuille 
enir  sur  la  suppression  du  contre-seing;  mais 
trais  de  poste  sont  énormes  pour  les"  admi- 
nistrations ,  et  je  suis  assuré  qu'il  en  coûtera  dans 
Je  département  de  la  Charente  inférieure  dont 
je  suis  député,  au  moins  200.000  liv.  pour  si 
correspondance.  (  Nouveaux  murmures.  )  Le  di- 
rectoire a  pr.s  un  arrêté  qui  autorise  les  admi- 
nistrateurs a  prendre  sur  les  centimes  additionnels 
les  trais  de  leur  correspondance.  Eh  bien  '  Je 
quadruple  de  ces  centimes  ne  suffirai!  pas  p0ur 
acquitter  les  objets  auxquels  ils  sont  déjà  déc- 
lines. Kenvoyez  au  moins  à  ' 
finances  pour  vous  faire  un 
ce  sujet. 

Ou  réclame  de  nouveau  1' 


nature 
reveni 
1 


la   commission    des 
nouveau  rapport  à 


Garnier,  de  Saintes.  Qu'on  le  motive. 

Gommairc.  Je  vais  le  motiver.  1°.  'On  exagère 
de  beaucoup  lorsqu'on  poite  à  200,000  francs  les 
frais  de  correspondance  pour  un  seul  départe- 
ment. 

20.  Vous  ne  pouvez  revenir  sur  la  résolution 
sage  que  vous  avez  prise  à  ce  sujet  ,  sans  nous 
faire  accuser  de  tergiversation  ridicule  dans  vos 
délibérations ,  et  donner  aux  lois  un  caractère 
d'instabilité  qui  peut  nuire  à  leur  exécution. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Faure  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département  du  Loiret  , 
tendante  à  ce  qu'il  soit  ciéé  un  inspecteur  des 
ports  et  quais  dans  la  commune  d'Orléans.  Il 
propose  un  projet  d'arrêté  ,  portant  qu'il  serait 
t'ait  un  message  au  direcioire  exécutif,  pour 
lui  demander  si  un  tel  établissement  est  nécessaire 
ou  non. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Torte  annonce  que  la  commission  chargée  de 
présenter  un  rapport  sur  la  gendarmerie  ,  a  fait 
sur  cet  objet  un  travail  complet ,  qui  ,  s'il  est 
adopté  ,  nécessitera  le  rapport  de  toutes  les  lois 
existantes  sur  la  même  matière.  Il  demande  que 
le  rapport  soit  imprimé  ,  et  que  la  discussion  soit 
ajournée  au  27  de  ce  mois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Eschassériaux  aîné.  Citoyens  représentans  ,  une 
pétition  vous  a  été  présentée  il  y  a  peu  de  tems  , 
de  la  part  des  propriétaires  des  marais  desséchés 
des  ci-devant  provinces  d'Aunis ,  Poitou  et  Sain- 
tonge  ;  ces  propriétaires  vous  demandaient  une 
loi  pour  sauver  leurs  précieux  desséchemens  de 
la  dégradation  absolue  qui  les  menaçait.  Vous 
avez  nommé  une  commission  pour  examiner  cette 
demande.  Je  vais,  avant  de  vous  présenter  une 
résolution  ,  vous  retracer  succinctement  ce  qu'elle 
renferme. 

Les  propriétaires  des  marais  desséchés  dont 
il  est  ici  question  ,  ont  été  réunis  de  tout  tems  en 
sociétés  ,  soit  pour  opérer  ,  soit  pour  entretenir 
leurs  desséchemens.  L'homologation  des  ci-de- 
vant intendans  venait  rendre  exécutoire  les  déli- 
bérations que  prenaient  ces  sociétés  pour  régler 
leurs  intérêts  communs. 

Les  travaux  des  desséchemens  ,  toujours  ali- 
mentés par  de  nouveaux  tonds  ,  marchaient  avec 
rapidité.  Mais  le  iégime  constitutionnel  a  changé, 
détruit  ces  formes  et  cet  ordre  de  choses  ;  il  n'en 
a  point  substitué  d'autres.  Les  fonds  n'ont  pu  dès- 
[o_r_s   se    consentir  ,   se    prélever ,  les   sociétaires 

Pendant  ce  tems,  les  travaux  se  paralyseru  , 
les  ouvrages  anciens  s'encombrent  ,  les  dess- 
chemens  se  dégradent;  nulle  administradon  , 
nul  pouvoir  nulle  surveillance  ne  vient  arrêter 
ces  dégradations  ,  qu,  demandent  par  leur  nature 
une  administration  toujours  en  activité  pour  arrêter 
et  ordonner  les  dépenses. 

1  1lJD,e,X!Ste.  aucune  nouvelle  loi  qui  autorise 
es  délibérations  des  sociétaires,  etprononce  sur 
leur  forme  et  sur  l'exécution.  Plus  de  cent  mille 
arpens  de  terre  fertiles,  prêts  à  succomber  sous 
es  eaux  auxquelles  ,1,  ont  été  arrachés  par  l'in- 
dustrie ,  reclament  l'urgence  de  cette  loi.  Votre 
commission   vient  vous   la   proposer. 

Eschassériaux  présenie  un  projet  de  résolutio* 
qui  est  adopte  en  ces  termes. 

.  Art' ,l£r-  Les  propriétaires  des  marais  desséchés 
situes  dans  les  départemens  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sevres  et  de  la  Charente-Inférieure  con 
nus  sous  le  nom  de  desséchemens  des  anciennes 
provinces  d'Aunis  ,  Poitou  et  Saintonge  et  tous 
autres  propriétaires  de  marais  desséchés  sont 
autorises  a  se  réunir  pour  l'entretien  de  leurs 
desséchemens  ,  et  pour  délibérer  sur  leurs  inté- 
rêts communs. 

II.  Ils  seront  tenus  de  prévenir  l'administration 
municipale  du  canton,  ou  celle  du  département  " 
du  jour  et  du  lieu  de  leurs  assemblées  ,  et  de  son 

III.  Lorsque  la  Nation  aura  quelqu'imérêt  dans 
les  desséchemens  ou  délrichemeus  elle  sera 
toujours  représentée  dans  ladite  assemblée  par 
un  commissaire  nommé  par  l'administration  cen- 
trale ,  qui  sera  chargé  de  stipuler  l'intérêt  de  la 
Nation. 

IV.  Les  délibérations  ou  arrêtés  des  sociétaires 
ne  pourront  être  rendus  exécutoires  s'ils  ne  sont 
pris  a  la  majorité  des  suffrages,  et  homologués 
par  1  administration  du  département. 

V.  Les  agens,  syndics  ou  directeurs  desdites 
sociétés  ,  sont  autorisés  ,  d'après  cette  homologa- 
"°Tn,'.  a  poursuivre  en  leur  nom  l'exécution  des 
délibérations  ,  devant  tous  juges  et  tribunaux 
competens,  faire  faire  des  commandemens  aux 
intéressés  pour  l'entrçtien  des  desséchem-ns  et 
delnchemens  ,  sauf  1  opposition  ou  l'appel  qui 
ne  pourra  suspendre  l'exécution  provisoire. 

Le  président  annonce  au  conseil  qu'en  exécution 
de   sua  arrêté  les  membres  du  tribunal  criminel 


4?7 


an  département  de  la  Dyle  attendent  ses  ordrtes 
pour  être   introduits. 

Le  conseil  ordonne  qu'ils  seront  admis. 

Ils  paraissent  à  la  barre  au  nombre  de  trois, 
après  avoir  déclaré  qu'ils  se  nomment  ,  le  pre- 
mier ,  Jacques-Marie  Edouard  ,  le  second  ,  Char- 
les Valeriol  ,  et  le  troisième  ,  Benoît-Alexandre 
Maletroi  ,  le  président  leur  adresse  les  questions 
auxquelles  ils    répondent   dans   l'ordre   suivant  : 

Demande.  Avez-vous  fait  enregistrer  au  greffe 
du  tribunal  de  la  Dyle  l'arrêté  du  directoire  , 
du  18  pluviôse  ,  qui  déclare  que  la  loi  ,  du  7 
vendémiaire,  sur  la  police  des  cultes  est  appli- 
cable aux  départemens  réunis  ? 

Réponse.  Déclare  au  conseil  que  le  tribunal  de 
la  Dyle  n'a  point  de  registre  ;  l'arrêté ,  dont  il 
s'agit  ,  a  été  lu  publiquement  et  remis  ensuite 
au  greffier  pour  être  déposé  aux  archives. 

D.  Avez-vous  fait  enregistrer  l'arrêté  du  direc- 
toire ,  du  17  prairial,  sur  deux  écrits  séditieux 
publiés  par  les  prêtres  de  la  Belgique  ? 

R.  Nous  l'avons  également  remis  au  greffier, 
pour  être  déposé  aux  archives. 

1).  Savez-vous  si  les  lois  des  g  et  17  juin  1791  , 
sur  les  cultes  et  leurs  ministres  ,  et  celle  du  7 
vendémiaire  an  4,  relative  au  même  objet,  ont 
été  insérées  dans  les  bulletins  des  lois  qui  ont 
dû  vous  être   envoyés  ? 

R.  Une  partie  seulement  de  la  loi  ,  du  7  ven- 
démiaire nous  a  été  envoyée  ,  précédée  d'un 
arrêié  du  directoire. 

D-  D'après  h,  loi  du  È  frimaire  an  3  ,  le  di- 
rectoire éiait  autorisé  à  n'envoyer  que  partiel- 
lement les  lois  aux  départemens  réunis  ,  d'après 
cela  ,  je  vous  demande  si  la  partie  de  la  loi  du 
7  vendémiaire  ,  que  vous  dites  avoir  reçue  , 
portait  obligation  aux  ministres  du  euhc  de  faire 
fa  déclaration  prescrite  parles  lois  ? 

R.  Oui ,  citoyen  président. 

D.  Puisque  vous  convenez  d'avoir  reçu  Cette 
partie  de  la  loi,  pourquoi  vous  êtes-vous  permis' 
de  déclarer  qu'elle  n'était  point  obligatoire  pour 
la  ci-devant  Belgique? 

R.  Plusieurs  des  raisons  qui  nous  ont  détermi- 
nés sont  exprimées  dans  le  considérant  de  notre 
jugement  ;  deux  autres  seulement  nous  restent  à 
expliquer  : 

1°  Nous  avons. pensé  que  la  loi  du  7  vendé- 
miaire an  4  étant  intérieure  à  la  réunion  de  notre 
pays  à  la  France,  elle  ne  pouvait  par  conséquent 
fui  être  applicable  ; 

2°  Que  ,  d'après  la  juiisprudence  criminelle  , 
nous  ne  pouvions  appliquer  une  loi  que  nous  ne 
connaissions  pas,  puisqu'il  est  démontré  qu'une 
partie  seulement  de  la  loi  du  7  vendemiahe  nous 
avait  été  envoyée. 

D.  La  loi  du  3  brumaire  ,  l'arrêté  du  comité  de 
salut  public  ,  du  20  frimaire  ,  que  vous  connaissez 
sans  doute,  portent  que  les  lois  rendues  et  les 
arrêtés  des  représentans  du  Peuple  sont  exécu- 
toires pour  la  ci-devant  Belgique  :  d'après  cela  , 
comment  avez-vous  pu  vous  persuader  que  ces 
lois  et  arrêtés  restaient  sans  objet  ? 

R.  L'arrêté  cité  par  le  citoyen  président  n'étant 
que  de  circonstance  ,  nous  ne  l'avons  point  re- 
gardé comme  obligatoire.  Quelques  autorités 
constituées  soutenaient  que  la  Belgique  ayant  été 
réunie  en  mars  1793,  les  lois  françaises,  depuis 
<ette  époque,  devaient  y  être  exécutées.  Le  co- 
mité déclara  que  cette  opinion  était  erronée  ,  et 
qu'en  conséquence  toutes  les  autorités  consti- 
tuées devaient  être  soumises  aux  arrêtés  des  re- 
présentans en  mission  ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
prononcé  définitivement  sur  l'état  politique  de  la 
Belgique;  mais  depuis  le  g  vendémiaire  au  4  ,  il 
avait  été  prononcé  définitivement  sur  notre  état 
politique.  L'arrêté  du  20  frimaire  ne  devait  donc 
plus  avoir  d'effet  dans  la  Belgique.  Quant  à  la 
loi  du  3  brumaire  elle  porte,  que  les  arrêtés  des 
représentans  du  Peuple  ne  seront  obligatoires, 
pour  la  ci-devant  Belgique  ,  que  jusqu'à  ce  que 
les  lois  françaises  soient  promulguées  dans  ce 
pays.  Or ,  nous  sommes  dans  ce  cas,  puisque  la 
constitution  est  organisée  dans  notre  pays. 

D.  Lorsque  vous  avez  rendu  votre  jugement 
du  i3  prairial,  aviez-vous  connaissance  de  deux 
écrits  publiés  par  le  clergé  de  Bruxelles  ,  dans 
lesquels  on  soutenait  que  la  loi  sur  les  ministres 
du  culte  n'éiail  point  applicable  aux  ecclésias- 
tiques de  Biuxelles. 

R.  Nous  n'avons  eu  d'autre  connaissance  de 
ces  écrits  que  par  les  passages  qui  ont  été  rap- 
portés dans  l'arrêté  de  l'administration  centrale  de 
fa  Dyle. 

P.  Cependant  les  motifs  du  considérant  de 
votre  jugement  sont  les  mêmes  que  ceux  énoncés 
dans  les  écrits  dont  je  viens  de  vous  parler. 

R.  Si  nous  avons  erré  ,  l'erreur  est  de  notre 
fait  seulement ,     et   nous  n'avons    suivi  aucune 


impulsion  étrangère.  Pour  preuve,  nous  vous 
prions  d'examiner  notre  jugement  même  ,  vous 
y  verrez  que  nous  ne  disons  pas  que  la  loi 
du  7  vendémiaire  est  inconstitutionnelle  ;  mais 
qu'elle  ne  peut  être  appliquée  par  le  fait  à  la 
Belgique  ,  puisqu'elle  est  antérieure  à  la  réunion 
de  ce  pays  a  la  France  ;  ce  qui  voulait  dire  aux 
prêtres  ,  en  d'autres  termes  ,  qu'aussitôt  que  la 
volonté  des  législateurs  nous  serait  connue , 
nous  nous  empresserions  de  la  faire  exécuter  , 
comme  nous  le  fesions  déjà  des  autres  lois. 

D.  Vous  n'ignorez  pas  que  la  constitution 
défend  aux  juges  d'entraver  l'exécution  des  lois  ; 
vous  connaissiez  l'arrêté  du  directoire  ,  qui 
ordonnait  l'exécution  de  celle  du  7  vendémiaire 
dans  la  Belgique.  Comment  donc  avez-vous  pu 
vous  permettre  de  déclarer  cette  loi  non  appli- 
cable à  la  Belgique,  et  comment  avez-vous  pu 
vous  déterminer  à  casser  un  jugement  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  ,  rendu  en 
exécution  de   cette  loi  ? 

R.  La  seule  question  qui  nous  ait  été  soumise 
dans  l'affaire  du  prêtre  Daa  ,  a  été  celle  de  savoir 
si  la  loi  du  7  vendémiaire  ,  telle  qu'elle  nous  avait 
été  envoyée  ,  était  obligatoire.  Nous  ne  l'ayons 
pas  pensé,  parce  que  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  ,  nous  n'avions  pas  une  connaissance  entière 
de  cette  loi. 

Nous  vous  prions  d'observer  que  nous  sommes 
Belges  ,  et  que  ,  d'après  la  jurisprudence  de  noire 
pays  ,  on  ne  peut  exiger  l'exécution  d'une  loi 
qu'autant  qu'elle  est  entièrement  promulguée. 
Tel  est  l'usage  qui  s'observait  dans  l'ancien 
tribunal  supérieur  du  Brabaut ,  et  dans  les  autres 
tribunaux;  d'après  cela,  nous  avons  pu  errer 
dans  notre  conduite  ;  mais  nous  prions  le  conseil 
de  croire  à  la  pureté  de  nos  intentions. 

D.  Si  la  question  vous  paraissait  douteuse  , 
comment  n'avez  -  vous  pas  consulté  le  corps 
législatif? 

R.  Nous  ne  l'avons  pas  fait,  parce  que  d'après 
les  motifs  allégués  ,  nous  avons  cru  que  nous 
avions  le  droit  d'examiner  nous-mêmes  ,  sans  en 
référer  au  corps  législatif;  nous  avons  cru  que 
ce  droit  fesait  partie  des  fonctions  judiciaires, 
dans  lesquelles  ,  aux  termes  de  la  constitution  , 
ni  le  corps  législatif ,  ni  le  directoire ,  ne  peuvent 
s'immiscer. 

D'ailleurs  ,  d'après  un  arrêté  du  directoire,  qui 
en  cassait  un  du  tribunal  du  Gard  ,  prononçant 
un  référé  au  corps  législatif,  nous  avons  vu  que 
de  pareils  référés  devaient  avoir  lieu  pour  les  cas 
à  venir,  et  non  pour  les  affaires  pendantes  à  un 
tribunal.  Ainsi  nous  avons  cru  de  bonne  foi 
que  nous  ne  pouvions  en  référer  au  corps 
législatif. 

Les  questions  à  faire  étant  terminées,  les 
membres  du  tribunal  de  la  Dyle  sont  entendus 
dans  leur  défense  générale.  Cette  défense  n'est 
autre  chose  que  les  réponses  que  nous  avons 
déjà  rapportée:.. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  la  défense 
des  juges  ,  et  la  renvoie  à  l'examen  d'une  com- 
mission. 

Les  juges  de  la  Dyle  se  retirent. 

La  séance  est  levée. 


des  officiers  une  classe  à  part.  D'ailleurs  la  com- 
mission a  reçu  une  multitude  d'adresses  des 
autres  militaires  qui  ,  par  un  mouvement  géné- 
raux, demandent,  exigent  même  qu'on  leur  fasse 
supporter  leur  part  de  cet  honorable  fardeau. 
C  est  a  de  semblables  traits  que  l'on  reconnaît  les 
vrais  républicains,  les  sincères  amis  de  la  véritable 
égalité. 

Lacuée  eDtre  dans  le  calcul  du  produit  de 
cette  retenue  ,  et  le  compare  aux  besoins  d; 
l'hôtel  des  Invalides ,  dans  lesquels  il  faut  com- 
prendre les  pensions  accordées  aux  veuves  et 
aux  parens  des  défenseurs  de  la  Patrie  ,  ainsi 
que  les  secours  à  domicile.  Il  résulte  de  cet 
examen  qve  les  besoins  s'éevent  a  dix  millions  , 
que  le  produit  de  la  retenue  ne  serait  que  de 
six  millions  ,  et  que,  par  conséquent  ,  il  y  aurait 
un  déficit  de  quatre  millions.  Cette  seule  raison 
devrait  déterminer  le  conseil  à  rejeter  la  réso- 
lution. Mais  elle  présente  beaucoup  d'autres 
vices  ;  elle  n'atteint  ni  les  lournisseurs  des  armées , 
ni  les  employés  des  administrations  militaires  ; 
elle  change  l'ordre  de  la  comptabilité  ;  elle 
multiplie  inutilement  le  nombre  des  fonction- 
naires publics. 

On  a  craint  que  si  le  conseil  rejetait  la  réso- 
lution ,  l'hôtel  des  Invalides  ne  manquât  tottle- 
meat  de  secours  ;  mais  les  dépenses  de  cet  hôtel 
ne  s'élèvent  qu'à  quatre  millions  ,  et  il  y  en  a 
encore  huit  qui  sont  à  sa  disposition  ,  et  qui  le 
mettront  pendant  deux  ans  à  l'abri  du  besoin. 
D'ici  à  ce  tems ,  le  c;rp:  législatif  examinera 
s'il  ne  serait  pas  plus  économique  et  plus  avan- 
tageux pour  les  militaires  Invalides  de  -diviser 
ce  vaste  établissement  en  quatre  ou  s"x  parties  ; 
de  les  placer  sur  divers  peints  de  la  République 
et  dans  les  départemens  ,  on  les  divers  objets 
nécessaires  à  la  vie  sont  moins  chers  qu  à 
Paris. 

Lacuée  saisit  cette  occasion  pour  donner  l'idée 
de  placer  un  de  ces  établissemens  dans  le  châ- 
teau de  Versailles.  Il  lui  paraît  bien  juste  de 
consacrer  ce  superbe  monument  et  ses  vastes 
jardins  à  rendre  plus  douces  les  derniergs  années 
des  hommes  qui  ont  tout  sacrifié  pour  la 
Patrie. 

Lacuée  rentre  dans  l'examen  de  la  résolution  en 
elle-même  ;  il  eu  rappelle  les  imperfections,  et 
propose ,  au  nom  de  la  commission  ,  de  la 
rejetter. 

L'impression  est  ordonnée. 

Ltivaux  rappelle  que  trois  mois  se  sont  écoulés 
depuis  que  le  directo-re  a  appelle  sur  cet  objet 
intéressant  l'attention  du  corps  législatif.  Il  pense 
aussi  que  la  retenue  est  trop  modique  pour 
pourvoir  aux  dépenses ,  et  propose  de  rejetter 
sur  le_  chaçpp  cette  résolution  ,  afin  que  le  conseil 
des  cinq  cents  puisse  en  proposer  incessamment 
une  plus  parfaite. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ.-  CENTS. 

SÉANCE    DU    26    NIVOSE. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    25    NIVOSE. 

Lacuée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
1er  de  ce  mois  ,  relative  à  l'hôtel  national  des 
Invalides. 

Il  commence  par  quelques  réflexions  sur  l'em- 
ploi trop  fréquent  que  l'on  fait  de  la  forme 
d'urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents  l'applique  à  toutes 
les  lois  générales,  et  s'écarte  ainsi  ,  peut-être  , 
de  l'esprtt  de  la  constitution  ;  car  elle  a  voulu 
qu'entre  la  proposition  dune  loi  et  son  adop- 
tion, il  s'écoulât  assez  de  tems  pour  donner 
aux  citoyens  celui  d'examiner  le  projet  de  loi 
et  de  faire  parvenir  leurs  réflexions  aux  légis- 
lateurs. 

Néanmoins  Lacuée  propose  encore  de  recon- 
naître l'urgence  sur  la  résolution  dont  il  s'agit ,  en 
lui   donnant   de  nouveaux  motifs, 

L'urgence  est  reconnue. 

Lacuée  examine  ensuite  le  tond  de  la  réso- 
lution. 

On  avait  omis ,  en  réglant  les  dépenses  géné- 
rales de  la  guerre  ,  d'y  conprendre  les  dépenses 
particulières  de  l'hôtel  des  Invalides  ;  il  a  donc 
fallu  établir  sur  la  solde  de  tous  les  militaires 
une  retenue  de  deux  centimes  par  franc  pour 
subvenir  aux  besoins  des  militaires  vétérans.  On 
avait  pensé  à  ne  faire  supporter  cette  retenue 
que  par  les  officiers  ;  mais  cette  idée  ressemblait 


Ludot  fait  un  rapport  sur  la  comptabilité 
arriérée. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impress:on  et  l'ajour- 
nement. 

Ou  lot  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
à  la  suite  d'un  rapport  ,  propose  l'établissement 
d'un  journal  tachygvaphique ,  comme  le  seul 
moyen  de  donner  de  la  publicité  aux  séances 
du  corps  législatif  ,  de  faire  connaître  les  débais 
qui  sont  le  meilleur  commentaire  des  lois  rendues, 
des  ordres  du  jour  adoptés  ;  de  remédier  à 
l'altération  que  la  malveillance  introduit  dars  le 
récit  de  ce  qui  se  passe  aux  deux  conseils,  de  faire 
connaître  aux  citoyens  les  travaux  des  législateurs 
qu'ils  ont  nommés  ,  de  régénérer  l'esprit  public  , 
et  de  rechauffer  dans  tous  les  cœurs  le  feu  du 
patriotisme.  Enfin  ,  l'orateur  présente  cet  établis- 
sement comme  une  source  d'économie  ,  puisque 
ce  journal  suppléerait  aux  impressions  coûteuses 
d'une  foule  de  rapports  ,  d'opinions  ,  de  mo- 
tions  d'ordre  et  de  pièces  officielles. 

Tous  ces  motifs,  dit  ]«  rapporteur,  si  bien 
développés  par  Daunou  .  1  auraient  emporté  aux 
anciens,  si  les  conspirateurs  qui  y  dominaient 
lorsqu'on  iliscnta  la 'résolution,  n'avaient  voulu 
laisser  calomnier  ,  sans  contradiction  ,  les  légis- 
lateurs de  la  République. 

Le  projet  que  le  rapporteur  présente  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

11  II,  sera  ér.-bli  ,  sous  le  ,:.trc  de  tableau  des 
séances  du  corps  législatifs  un  journal  contenant 
les  séances  des  deux  conseils.    Son  édition   sera 


trop   au  système  de  l'ancien  régime  ,  qui  fesait  1  surveillée  pir  lss  co.nujissions  des   inspecteurs  , 


458 


et  si  réfaction  par  les  secrétaires-rédacteurs  des 
deux  conseils;  chaque  jour  on  en  distribuera  à 
chaque  membre  un  n°  qui  contiendra  les  séances 
de  la  veille  ,  ou  de  l'jvant-veille  au  plus  laid  ; 
!e  jeuma!  sera  envoyé  à  chaque  administration 
Centrale  et  municipale,  à  chaque  tribunal,  et  à 
celui  lie  cassation. 

Néanmoins ,  avant  de  rendre  une  loi  à  cet 
e^.rd  ,  le  rapporteur  propose  ,  par  l'orme  d'arrêté, 
d  autoriser  les  commissions  des  inspecteurs  à  faire 
ce  travail ,  par  forme  d'essai ,  pendant  un  mois. 

Le  conseil  ordonne  limprcssion  et  l'ajourne- 
ment. 

EsckasStrhtuH  aîné  fait  adopter  un  projet  de 
résolution,  qui  fixe  le  nombre  des  députés  que 
l'île  de  Saint-Domingue  devra  élire  pour  les  deux 
conseils,  en  germinal  an  6. 

Le  département  du  Sud  et  celui  de  Linganne 
nommeront  chacun  ,  en  l'an  6  ,  un  député  pour 
le  conseil  des  anciens. 

Les  départemens  du  Nord  ,  de  l'Ouest  et  de 
Samana  éliront  chacun  un  député  pour  le  conseil 
des  cinq-cents. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
Prieur  ,  relatif  à  l'organisation  de  l'école  poly- 
technique. 

La  discussion  sétablit  sur  l'article  qui  fixe  à 
?5o  le  nombre  des  élèves. 

Pison-Dugaland.  Le  directoire  ,  dans  son  mes- 
sage ,  vous  a  dit  que  deux  cents  élevés  suffisaient 
pour  le  service  public  ;  il  me  semble  que  vous 
devez  vous  réduire  à  ce  nombre  ,  autant  pour 
ménager  vos  finances  que  pour  répondre  au  vceu 
du  directoire  qui  est  pius  à  portée  que  vous  de 
connaître  ce  qui  est  nécessaire  au  service. 

Prieur,  La  commission  croit  avec  le  directoire 
que  ce  nombre  de  deux  cents  élevés  était  suffisant 
pour  le  service  public  ;  mais  elle  a  pensé  que 
vous  deviez  aussi  créer  5o  places  pour  l'instruc- 
tion des  citoyens  qci  se  destinent  aux  arts  et  aux 
manufactures.  Telle  a  été  l'idée  de  la  commission, 
en  vous  proposant  de  porter  à  s5o  le  nombre  des 
élevés   de  l'école  polytechnique. 

Berznger  pense  avec  Pison-Dugaland  que  deux 
cents  élevés  suffisent  pour  le  service  public  ;  les 
5o  places  qu'on  propose  de  créer  en  sus  de  ce 
nombre  ,  sont  absolument  sans  objet  ;  en  con- 
séquence il  demande  la  question  préalable  sur 
l'article. 

Chénier.  Iadépendamment  du  service  public 
que  vous  devez  sans  cesse  avoir  sous  les  yeux  , 
vous  devez  encourager  les  arts  et  les  manufactu- 
res. Le  rapporteur  vous  a  dit  que  les  citoyens  qui 
se  destinaient  aux  arts  ,  ne  trouveraient  d'instruc- 
tion que  dans  I  école  polytechnique;  d'après  ce 
motif  ,  il  me  semble  «fue  vous  ne  pouvez  pas  vous 
dispenser  d'adopter  l'article. 
'  Le  conseil  ferme  la  discussion  et  adopte  l'ar- 
ticic  de  la  commission. 

Prieur  lit  l'article  qui  restreint  les  candidats  à 
se  pourvoir  d'un  certificat  de  civisme  près  des 
commissaires  du  directoire. 

Guérin  ,  du  Loiret ,  réclame  contre  une  des 
dispositions  qui  astreint  les  élèves  ou  candidats 
à  se  pourvoir  d'un  certificat  de  civisme  près  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

Il  observe  que  ni  notre  pacte  social  ,  ni  les 
lois  qui  onl  pu  en  découler  ,  n'ont  constitué  ces 
fonctionnaires  publics  ,  juges  du  patrrotisme  des 
citoyens. 

Ils  ont  ,  dit-il  ,  dans  leurs  importantes  attri- 
butions .  celle  de  surveiller  l'exécution  des  lois  ; 
mais  c'est  aux"  administrations  a  délibérer,  à 
prononcer,  dans  le  cas  présent,  sur  le  bon 
esprit,  sur  le  républicanisme  des  élevés  ou  can- 
didats de  l'école  polytechnique. 

Les  commissaires  dû  directoire  ont  le  droit 
du  visa,  ou  la  faculté  d'are  entendus  ;  mais  jamais 
de  décider,  autrement  ces  administrations  per- 
draient le  caractère  si  essentiel  qui  les  établit 
plus  particulièrement  juges  et  parties  des  citovens 
dans  1rs  cas  où  il  s'agir  des  qualité  et  des  vertus 
qui  tiennent  à  l'amour  et  à  la  pratique  de  la 
liberté. 

je  demande  la  réforme  de  l'article  que  je 
combats,  et  en  conséquence  que  la  faculté  ac- 
cordée ,  dans  cet  article  ,  aux  seuls  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  soit  attribuée  aux 
administrations  centrales  ,  sauf  le  visa  des  com- 
missaires. 

Le  conseil  adopte  ce   changement. 

La   séance  est  levée. 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    26    NIVOSE. 

Sur  le  rapport  de  Decomberousse  ,  le  conseil 
approuve  la  résolution,  du  12  nivôse  ,  relative 
au  droit  de  sauvetage  ,  en   voici  le   texte  : 

Art.  Ier.  Le  droit  de  sauvetage  sera  des  deux 
tiers  de  la  valeur  des  objets  sauvés  en  pleine 
mer,  quand  lesdits  objets  seront  des  propriétés 
ennemies. 

II.  Le  tiers  restant ,  après  déduction  de  tous 
frais  ,  sera  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

Bordas  fait  approuver  la  résolution,  du  i3  de 
ce  mois  ,  qui  établit  un  tribunal  de  commerce 
à  Coignac. 

Poligny  fait  approuver  celle  du  14  nivôse  , 
interprétative  de  l'article  II  de  la  loi  du  ai  ger- 
minal an  5  ,  relative  aux  ventes  des  maisons 
nationales  faites  avec  réserve  de  l'usufruit. 

Delacoste  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
23  nivôse  ,  qui  détermine  les  contributions  que 
doivent  payer  les  colonies  occidentales  ,  pour 
l'an  6.  On  avait  pensé  d'abord  à  exempter  les 
colonies  de  toute  contribution  pour  cette  année  , 
mais  on  s'est  apperçu  que  cet  hommage  rendu 
par  la  sensibilité  au  malheur  ,  était  contraire  à 
celui  que  doit  le  corps  législatif  aux  principes 
constitutionnels.  Une  première  résolution  fut 
prise  ;  elle  assimilait  les  départemens  coloniaux 
aux  départemens  du  continent ,  et  cette  charge 
se  trouvait  trop  pesante  pour  un  pays  dévasté 
par  la  guerre  civile.  Cette  première  résolution  fut 
rejetée  :  le  conseil  des  cinq-cents,  dans  sa  nou- 
velle résolution  ,  a  réduit  toute  contribution  pour 
les  colonies  à  une  perception  sur  les  denrées  qui 
en  seront  exportées.  La  commission  a  trouvé 
que  cette  mesure  conciliait  les  principes  et  les 
égards  particuliers  que  l'on  doit  aux  colonies 
occidentales.  Elle  propose  de  l'approuver. 

Le  conseil  l'approuve. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  une 
résolution  relative  à  des  citoyens  acquittés  par 
la  haute-cour  de  justice. 

Régnier.  Représentans  du  Peuple  ,  la  résolution 
sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer  ,  honore  la 
sensibilité  de  nos  collègues,  puisque  son  objet 
est  de  soulager  la  misère  et  l'infortune  ;  mais 
peut-elle  se  concilier  avec  la  sévérité  des  prin- 
cipes ,  qu'il  ne  nous  est  jamais  permis  de  sacrifier 
à  la  pitié. 

L'assemblée  constituante  discu'a  avec  profon- 
deur cette  question  délicate  ,  de  savoir  si  le  gou- 
vernement pouvait  être  tenu  de  l'indemnité  des 
accusés  poursuivis  en  son  nom  ,  et  déclarés  in- 
nocens  ,  et  elle  se  décida  pour  la  négative. 

A  en  juger  par  le  n°  3oo  du  Journal  des  débats 
de  la  convention  nationale  .  celle-ci ,  au  contraire  , 
décréta  l'affirmative  en  principe  le  14  juillet  I7g3. 
Je  dis,  à  en  juger  par  le  Journal  des  débats; 
car ,  d'une  part  ,  je  n'ai  point  trouvé  ce  décret 
dans  la  collection  générale,  et  de  l'autre,  ayant 
recouru  au  procès-verbal  de  la  séance  du  14 
juillet,  j'y  ai  vu  que  sur  ce  point  il  différait  essen- 
tiellement du  Journal  des  débats. 

Selon  le  procès-verbal  de  la  séance ,  il  ne 
fut  nullement  question  de  décréter  le  principe, 
et  on  se  réduisit  à  accorder  un  secours  individuel 
au  pétionnaire;  mais,  à  partir  du  Journal  des 
débats  même  ,  la  convention  nationale  aurait 
uniquement  décrété  ce  principe  ,  et  renvoyé  à 
un  comité  la  rédation  de  la  ioi  qui  devait  en 
être  la  conséquence  :  or,  cette  loi  n'a  jamais 
paru. 

Il  y  a  plus  ,  l'article  426  du  code  des  délits  et 
des  peines  semble  avoir  décidé  la  question  en 
sens  absolument  contraire.  Voici  comment  il  est 
conçu  : 

11  Tout  individu  ainsi  acquitté ,  peut  pour- 
suivre ses  dénonciateurs  pour  ses  dommages  et 
intérêts.  " 

Accorder  la  poursuite  en  dommages-intérêts 
contre  les  dénonciateurs  seulement  ,  n'est  -  ce 
pas  l'avoir  implicitement  refusée  contre  la 
République  ? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  du  moins  est-il  bien  certain 
qu  il  n'y  avait  pas  de  loi  qui  pût  servir  de  base  a 
une  application  particulière  en  faveur  des  pétition- 
naires ;  car.  en  accordantla  préférence  au  Journal 
des  débats  (  ce  qui  paraît  difficile  )  ,  tout  ce  rédui- 
rait toujours   à  la  simple  déclaration  d'un  prin- 


cipe i  or  la  déclaration  d'uu  principe  r.e  fut  jamais 
une  loi. 

Qu'y  avait-il  donc  à  faire  ,  supposé  que  le  con- 
seil des  cinq-cents  tût  persuadé  qu'il  était  juste 
et  conforme  aux  règles  d'une  saine  politique 
d'accorder  aux  accusés  absous  une  indemnité 
contre  le  gouvernement?  Au  lieu  d'une  déci- 
sion particulière  et  bornée  à  quelques  individus 
nominativement  désignés  .  il  eût  fallu  faire  une 
loi ,  c'est-à-dire ,  une  disposition  générale  ,  et  qui 
se  fût  étendue  à  tous  :  car  la  loi  ne  connaît  point 
d'enfans  de  prédilection  ,  elle  n'admet  ni  privi- 
lèges ,  ni  privilégiés  ;  en  un  mot ,  son  caractère 
essentiel  est  d'êire  toujours  la  même  pour  tous , 
soit  qu'elle  récompense  ,  soit  qu'elle  punisse. 

Ainsi  ,  sous  ce  premier  rapport  ,  la  résolu- 
tion serait  déjà  insoutenable  ;  mais  votre  com- 
mission va  plus  loin  :  elle  supposera  qu'il  existe 
une  loi  formelle  en  faveur  des  accusés  inno- 
centés par  un  jugement;  et,  dans  cette  suppo- 
sition même,  elle  démontrera  que  vous  ne  pour- 
riez  adopter. 

S'il  existait  une  loi  ,  à  qui  en  appartiendrait 
l'application?  Aux  tribunaux  incontestablement. 
Cependant  la  résolution  s'empare  de  cette  appli- 
cation ;  elle  transforme  les  législateurs  en  juges 
d'un  cas  particulier;  elle  cumule  les  pouvoirs, 
dont  la  division  est  cependant  le  plus  puissant 
boulevard  de  la  liberté  publique.  Elle  offre  donc 
tous  les  caractères  d'une  incoastitutionnalité  très- 
grave  ,  et  sur  laquelle  un  devoir  impérieux  ne 
nous  permettra  jamais  de  fermer  les  yeux. 

On  oppose  que  la  haute-cour  de  justice  est 
actuellement  dissoute  ;  mais  est-ce  une  raison  de 
transférer  au  corps  législatif  le  pouvoir  de  juger, 
que  la  constitution  lui  refuse  ?  N'existe-t-il  pas 
d'autres  tribunaux,  et  l'autorité  légitime  n'a-t-elle 
pas  le  droit  d'en  designer  un  qui  puisse  prononcer 
sur  la  question  ?  On  dit  que  nous  ne  sommes 
point  dans  des  circonstances  ordinaires  ;  qu'il 
s'agit  ici  d'un  crime  politique  ;  que  les  factions 
se  poursuivent  et  s'immolent  tour-à-tour;  que  la 
contagion  de  l'esprit  de  parti  infecte  les  tribunaux 
mêmes;  quil  faut  considérer  d'ailleurs  que  les 
infortunés  qui  réclament,  ont  été  distraits  de  leurs 
jjuges  naturels  pour  être  traduits  à  la  haute-cour 
de  justice  ;  et  que  ,  par  l'effet  de  cette  fatale 
distraction  ,  leur  captivité  ,  leurs  misères  et  leurs 
pertes  ontétéprodigieusementaggravées;  qu'ainsi, 
après  tant  et  de  si  longs  malheurs,  il  y  aurait 
une  sorte  de  barbarie  à  leur  faire  éprouver 
encore  les  formalités  et  les  lenteurs  des  tribu- 
naux. 

Ces  peintures  sont  extrêmement  touchantes  ;  il 
faut  l'avouer  :  mais  qu'importe  les  considérations 
qui  peuvent  émouvoir  la  sensibilité  ?  qu  impor- 
tent les  restes  de  parti ,  les  débris  des  factions  , 
leur  ambition  ,  leurs  intrigues  ,  leur  fureur  de 
dominer  ,  et  leur  soif  de  la  vengeance  ?  la  cons- 
titution a  parlé  ;  elle  refuse  au  corps  législatif 
le  pouvoir  déjuger;  il  ne  reste  donc  qu'à  obéir  , 
scus  peine   de   prévarication  et  de  parjure. 

Le  jugement  des  crimes  politiques,  de  leurs  sui- 
tes, des  dommages -intérêts  que  peuvent  réclamer 
des  accusés  absous,  ne  lui  appartient  pas  plus 
que  celui  de  toute  autre  matière  judiciaire  : 
1  infortune  des  pétitionnaires,  leur  situation  dou- 
loureuse et  pénible  ne  peuvent  rien  changer  à 
ces  principes  sacrés  pour  nous  ;  et  votre  com- 
mission ne  vous  proposera  point  de  les  violer 
par  un  sentiment  de  pitié.  A  la  majorité  de  4 
contre  1  ,  elle  vous  propose  le   rejet. 

La  suite  demain. 


LIVRES      DIVERS. 

La  Mouche  ou  les  Espiègleries  facétieuses  de 
Bigand,  4  vol.  in-18,  avec  fig.  Prix  3  liv.  et  4 
liv.  10  s.  fr.  de  port.  A  Paris,  chez  Chabert , 
commissionnaire  en  librairie  ,  rue  de  la  Harpe 
n°  4S5  ,  et  chez  les  frères  Batilliot ,  lue  du  Foin- 
Saint-Jacques ,  D'  II. 

Tableau  élémentaire  de  l'Histoire  naturelle  des: 
animaux  y  par  G.  Cuvier  ,  de  l'institut  national , 
professeur  de  l'école  centrale  du  Panthéon  ,  1 
vol.  in-8°  de  710  pages,  et  14  planches  en 
taille-douce.  Prix  8  liv.  A  Paris  ,  chez  Baudouin, 
imprimeur  du  corps  législatif  et  de  l'institut  na- 
tional. Il  y  a  quelques  exemplaires  en  papier 
d'Angoulême  et   quelques-uns  en  papier  veliu. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chaf. 


L'ibiREcraent   îc  fai 

Il  faut  Jl'Ciltr  les   bSRrcl    ei  laideur,    franc  de  port.  ,   an  cit.  Aubrv,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    dei    Poitevins,     n°    18.    Il    faut  comprendre  dam   le:  envois    le    noir   d 


!,    roe    dei  Poitevin»,  u°  18.    Le  prît    est   de    «5    liv.   pour  troi«  moi»  ,  en  numéraire  ,  5o  liv.  pour  six  moi»  ,  cl  100  liv.  pour  l'année    entré» 
encetnent    de    chaque    -- 


pars   ou  l  on  ne  veut  iffraocbir.  Les  lettres  des  départemens  ,   non  affranchie»  ,    ne    seront  point   retirée»  de  la 

11  faut  avoir  lOm  ,    pour    plu»    de  sûreté,  de  charger  celle»   qui  renier  aent  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce   qui   concerne   la     rédaction   de  la  feuille    au    Rédacteur      tue 
Poitevins,    n*   »3,   <c?'jï»    neuf  heure,    du   matin  jusqu'à  huât    heures    du   soir. 


A  Paris,  «Je.  l'imprimerie  du  «jt.  Asasss  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  lî. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°    122. 


Duodi  ,  2 pluviôse  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  el  indivisible,  (  dimanche  2  1  janvier  1 7( 


,  v.st,  ) 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Gibraltar  ,  le  3o  décembre. 

1  jy.s  chaloupes  canonnières  espagnoles  se  sont 
dernièrement  tellement  approchées  de  la  ville  , 
qu'elles  sont  parvenues  à  y  jetter  divers  boulets; 
l'un  a  été  frapper  deux  émigrés  (  le  père  et  le  fils) , 
qui  se  promenaient  en  se  tenant  sous  le  bras; 
ce  coup  a  tué  l'un  ,  et  dangereusement  blessé 
l'autre. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  12  janvier. 

Il  résulte  du  registre  de  L'Ioyd  que,  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  jusqu'au  10  janvier 
J798.  la  France  a  pris  à  I  Angleterre  ,  à  1  Espagne, 
à  la  Hollande ,  au  Portugal  le  nombre  de  bâtimens 
suivant.  L'Espagne  et  la  Hollande  ayant  conclu 
des  traités  de  paix  et  d'alliance  avec  la  France  , 
en  1 7g5  i  leurs  vaisseaux  de  guerrre  se  sont  em- 
parés depuis  d'un  grand  nombre  de  nos  vaisseaux 
marchands.  En  1793 ,  418;  en  1794,  824;  en  1 7g5  , 
665  ;  en  1 7g6 ,  4S3  ;  en  1797  ,  792  ;  en  1798,  17. 
Total  3ig6.  L'Angleterre  eu  a  repris  ,  pendant  ces 
six  années,  5 1 3  qui,  ajoutés  à  ceux  qu'elle  a  pris 
elle-même  à  la  France  ,  à  l'Espagne  ,  etc.  ,  et  dont 
le  nombre  est  de  421  ,  forment  pour  elle  un  total 
de  934.  La  France  ,  1  Espagne ,  etc.  en  ayant  repris 
8,  la  balance  en  faveur  de  la  France  et  de  ses 
alliés  est  de  2273. 

Les  corsaires  et  les  autres  bâtimens  de  guerre 
ce  sont  pas  compris  dans  l'état  ci-dessus,  de 
même  que  le  grand  nombre  de  bâtimens  améri- 
cains pris  par  la  France. 

On  croit  à  Plymcuth  que  les  préparatifs  qui  se 
font  dans  les  chantiers  ont  pour  objet  une  expé- 
dition dont  on  parle  beaucoup  ,  et  qui  doit  être 
commandée  par  sir  Horace  Nrlson.  D  après  tous 
les  bruits  qui  circulent  à  ce  .sujet ,  on  est  tonde  à 
croire  que  cet  armement  a  pour  objet  la  destruc- 
tion de  quelques-unes  des  flotilles  de  chaloupes 
canonieres  q^uc  l'on  tremble  encemoinu..  u«.,^_ 
les  ports  de  France. 

Dans  la  séance  des  communes  du  11  ,  M.  Wil-j 
berforce-Bird  a  présenté  une  pétition  de  4  mille 
horlogers  de  Coventry  ,  qui  se  plaignent  du  pré- 
judice qu'ils  éprouvent  de  la  taxe  établie  dans  la 
dernière  session  sur  les  montres  et  pendules  ,  et 
qui  demandent  le  rapport  dubill.  M.  Mainwaring 
a  présenté  ene  autre  pétition  semblable  de  8  mille 
horlogers  de  Londres,  Westminster  et  le  bourg 
de  Soulhwark. 

Dans  la  même  séance,  M.  Dundas  a  communi- 
qué à  la  chambre  le  message  suivant  du  rot. 

>.»  S.  M.  croit  convenable  d  informer  la  chambre 
qu'elle  a  reçu  divers  avis  de  préparatifs  faits  et 
de  mesures  prises  en  France  ,  qui  annoncent  le 
jjut  si  souvent  et  si  ouvertement  exprimé  de  ten- 
ter une  invasion  dans  ces  royaumes. 

j)  S.  M.  est  fermement  persuadée  que  par  le 
zèle  ,  le  courage  et  les  efforts  de  ses  suj -ts ,  com- 
battant pour  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  ,  une  telle 
entreprise,  si  elle  est  tentée,  tournera  à  I3  confu- 
sion et  à  la  ruine  de  ceux  qui  pourraient  s'y  livrer. 
Mais  animée  d'une  sollicitude  inquiète  pour  la 
lureté  et  la  prospérité  de  son  fidèle  peuple  ,  elle 
croit  de  son  devoir  de  ne  négliger  aucutte  pie- 
caution  qui  peut  contribuer  à  sa  défense. 

11.  En  conséquence  S.  M. ,  conformément  à 
l'acte  passé  pour  pourvoir  à  l'augmentation  de  la 
milice  ,  a  jugé  convenable  de  faite  c -tte  commu- 
nication à  la  chambre  des  communes  ,  afin  que 
S.  M.  puisse  ordonner  que  ladite  milice  ou  une 
partie  ,  si  cela  surfit  ,  soit  incorporée  ,  pour  se 
mettre  en  marche  dès  que  le  besoin  l'exigera  i>. 

On  vient  de  publier  une  liste  assez  curieuse  : 
c'est  celle  des  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes qui  ont  des  places  civiles  et  militaires  ,  des 
commissaires,  des  sine  cures  ,  sous  l'autorité  de  la 
couronne  ,  ou  dont  les  plus  proches  p.irens  ont  de 
telles  places  et  commissions.  Ils  sont  au  nombre 
de  164.  Le  dénombrement  des  places  de  chacun 
est  fait  avec  beaucoup  d'exactitude  et  de  soin. 
On  calcule  de  plus  que  sur  les  558  membres  qui 
composent  la  chambre  des  communes  ,  243  sont 
à  la  nomination  ou  sous  l'influence  de  la  nomina- 
tion des  pairs  ,  i5g  sont  nommés  par  l'influente 
des  membres  mêmes  des  communes  dans  leurs 
bourgs,  22  sont  nommes  par  la  trésorerie,  et  t3.]. 
seulement  par  la  voix  libre  et  indépendante  du 
Peuple. 

Les  3  pour  cent  sont  toujours  à  4$  ua  quart. 


Dans  la  séance  des  pairs  du  g,  la  discussion 
s'est  ouverte  sur  la  seconde  lecture  du  biil  des 
taxes  assises.  Nous  donnerons  les  détails  dans 
les  prochains  numéros..  La  majorité  pour  le  mi- 
nistère a  été  de  73  ,  la  minorité  a  été  de  6. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  2.6  décembre. 
GRAND-CONSEIL. 

Suite  de  la  séance  du  ag  frimaire. 

Le  grand-conseil  reprend  la  discussion  sur  le 
serment  à  prêter  par  les  fonctionnaires  publics, 
et  résout  que  le  tribunal  de  cassation  le  prêtera 
dans  les  mains  dn  ministre  de  l'intérieur ,  celui-ci 
dans  celle  du  directoire  ,  ce  dernier  dans  celle 
de  son  président,  et  le  président  enfin  dans  celles 
de  ses  collègues. 

Albcrghetti  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  :  il  fait  un  tableau  pathétique  des  brigan- 
dages et  des  assassinats  qui  se  commettent  dans  la 
République  Cisalpine.  Il  fait  voir  qu'ils  partent 
du  même  principe  ,  qu'ils  sont  payés  par  le  même 
or  que  ceux  qui  ravagent  la  République  Française. 
Il  demande  que  le  directoire  soit  expressément 
sommé  de  veiller  à  la  tranquil'ilé  publique , 
que  tout  étranger  soit  tenu  de  se  faire  connaître 
au  ministre  de  la  police  ,  et  qu'au  défaut  d'un 
certificat  de  sa   part,  il  soit  banni  de  l'Etat. 

Séance  du  3o  frimaire. 

Le  conseil  des  anciens  ayant  rejette  la  résolution 
relative  aux  fournitures  à  faire  pour  l'armée 
française,  le  conseil  charge  la  commission  nom- 
mée pour  cet  objet,  de  faire  un  nouveau  rapport. 

Fredcrici  s'élève  contre  le  rapport  fait  sur  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures ,  et  sur  les  im- 
pôts indirects  que  la  commission  propose  en 
supplément. 

Piazza  ,  Venturi ,  Dandolo  ,  démontrent  aussi 
les  inconvéniens  qui  en  résulteraient  sous  les 
rapports  de  la  prudence  ,  de  la  justice  et  de 
l'économie  publique. 

Tnrr: 


mission  ,    déclarent  qu'ils  ont  refusé  leur  suffrage 
à   ce  projet. 

Alpruni  ,  au  nom  d'une  commission,  présente 
le  plan  de  la  fête  de  la  reconnaissance  envers  les 
Français. 

Lahoz  fait  décréter  que  celle  fête  aura  lieu 
lors  de   l'érection    des  colonnes. 

Le  même  orateur  demande  que  les  pièces 
représentées  sur  les  théâtres,  soient  purgées  de 
toute  expression  contraire  au  système  démocra- 
tique ;  qu'aucune  autorité  constituée  ,  excepté 
le  ministre  de  la  police,  ne  puisse  avoir  de  place 
distinciive  dans  les  théâtres. 

Cette  motion  est  applaudie  et  ajournée. 

Séance  du  1"  nivôse. 

Fenaroli  annonce  au  conseil  que  le  terme  de 
sa  présidence  est  expiré.  11  fait  un  discours  plein 
de  sagesse  et  d'énergie  ,  dans  lequel  il  rappelé 
ce  que  le  conseil  a  fait  dans  le  terme  d'un 
mois  ,  et  l'exhorte  à  marcher  droit  ,  en  écar- 
tant la  vanité  ,  1  égoïsme  et  l'ambition  ,  qui  pour- 
raient  eniraver  sa  marche. 

Latuada  rote  pour  que  la  présidence  ne  dure 
que  quinze  jours.  Il  demande  que  le  président 
passe  du  fauteuil  à  la  tribune  ,  lorsqu'il  veut 
prendre  la   parole    comme  orateur. 

Gambara  ajoute  ,  par  amendement  ,  que  dans 
les  questions  où  le  président  aura  énoncé  son 
opinion  ,  il  puisse  descendre  du  fauteuil,  et  voter 
comme  simple  membre. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  conseil  passe  au  choix  du  président. 

Savon3rola ,  ex-sujet  de  l'Etat  de  Venise,  est  élu. 

On  renouvelle  égalemeut  la  moitié  du  bureau. 

L»s  secrétaires  Vicini  et  Lamberti  ,  sont  rem- 
placés par  Glis.centi  et  Dandolo  ,  et  l'inspecteur 
de  la   salle  Lahoz,   est  remplacé  par  Greppi. 

Un  message  des  anciens  annonce  le  rejet  de 
la  résolution  relative  aux  logemens  et  aux  indem- 
nités des   frais  eie  poste. 

Un  autre  .  l'approbation  de  celle  sur  les  cinq 
millions. 

Deux  messages  du  directoire  annoncent  que 
les  listes  des  suppléans  sont  imprimées ,   et  que 


le  directoire  ,  bien   qu'il  ait   déjà  prêté   son   ser= 
ment ,  s'offre  à  le  renouvelfer  d'une  r 
solennelle. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 


namere  plus 


Séance   du   2    nivôse. 

On  lit  deux  messages  du  conseil  des  anciens. 
Par  le   premier',    il    transmet   la   note    de   Sej 
membres   et   celle   de  ses   employés. 

Parle  second,  il  approuve  la  résolution  qui 
réserve  au  corps  législatif  la  nomination  des  pré- 
sidons, accusateurs,  chanceliers  et  jugcS  ue 
paix. 

Une  discussion  s'élève  surla  nécessité  e;  le  mode 
de  completter ,  de  diviser,  et  de  subdiviser  Us 
commission.','. 

Le  conseil  adjoint  deux  membres  à  celle  des 
finances  et  à  celle  de  législation,  et  crée  une 
commission  nouvelle  pour  les  affaires  ecclé- 
siastiques. 

Piosa  ,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
fixer  un  costeme  pour  les  fonctionnaires  publics  , 
fait  son  rapport,  en  invitant  le  conseil  à  ùe  point 
délibérer  avant  d'en  avoir  vu  les  modèles;  l'or 
et  l'argent  en  sont  bannis.  L'orateur  propesait 
un  costume  pour  la  représentation  nationale, 
indépendamment  de  la  médaille  déjà  décrétée  ; 
mais  malgré  la  justesse  des  observations  de 
quelques  membres,  le  grand-conseil  croit  devoir 
se   borner  à   cette  médaille. 

La  commission  des  finances  fait  un  second 
rapport  ,    après   avoir   supprimé  le   premier. 

L'impression  est  ordonnée. 

Le  conseil  se  forme  ensuite  en  comité  secret. 

Séance  du  3  nivôse. 

On  lit  un  message  du  directoire,  qui  représente 
l'insuffisance  de  la  réso'ution  du  2g  fiiuiaire  $ 
pour  obtenir  une  anticipation  de  5  millions.  11 
s'appuie  sur  le  petit  nombre  de  propriétaires  qui 
ont  au-delà  de  3ooo  écus  de  revenu  ,  etc.  sur  les 
difficultés  de  l'exécution,  sur  l'arbitraire  qu'elle 
——mera,  etc.  ^ 

d'étendue'  aûx'o&j?c'iOi/i.jèj}Qnd.u_  avec  beaucoup 
de  confirmer  la  loi  du  2g  frfmâire  ,  pour  l'aboli- 
tion de  la  loterie;  de  confirmer  également  l'an- 
ticipation du  paiement  de  l'impôt  terri  orial  exiSÉ 
des  riches  qui  ont  plus  de  18000  liv.  de  Milan  de; 
revenu  ;  de  charger  le  directoire  de  rendre 
compte  de  l'argent  provenant  de  ladite  antici- 
pation ,  et  de  l'autoriser  à  vendre  les  biens  de 
l'ordre  de  Malte. 

Sur  la  proposition  du  président  ,  on  lit  le 
message  discuté,  hier  dans  le  comité  secret,  ec 
qui  concernait   la  vente   des    biens   nationaux. 

Massori  "convient  que  la  Ici  ne  doit  pas  être 
rapportée  ;  mais  ii  voudrait  qu'on  mît  ?.  1s  dis- 
position du  directoire  les  biens  nasionaux  eu 
général,  et  non  pas  seulement  ceux  qui  apparte- 
naient à  l'ordre  de  Malte. 

Fenaroli  insiste  pour  qu'on  commence  pïr  ceux- 
ci  ,  comme  présentant  pius  de  difficultés. 

Le  grand-conseil  résout  que  les  ci-devar:t  bi^ns 
de  l'ordre  de  Malte  seront  mis  à  la  disposition 
du  directoire  ,  pour  être  vendus  à  l'encan  ,  divisés 
en  plusieurs  portions  ,  etc. 

La  commission  chargée  de  présenter  un  projet 
sur  les  fournitures  à  iaire  à  l'armée  française, 
propose  de  nouveau  la  résolution  dé;à  rej  née 
par  le  conseil  des  anciens  ,  sans  cependant  mo- 
tiver aucune  créance  de  la  Republique  Française  ; 
mais  en  exprimant  clairement  que  ces  fournitures 
seront  compensées  par  la  même  République. 

Un  message  du  directoire  annonce  que  le  gé- 
néral Berthier  est  arrivé  en  qualité  de  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie. 

Le  grand  -  conseil  résout  d'en  témoigner  sï 
satisfaction. 

SUISSE. 


De  Nyc 


le  10  ianvieTi 


Les  conseils  de  Nyon  ,  iustruits  indirectement 
que  leur  convocation  sur  la  place  d'armes  a  pour 
objet  la  prestation  d'un  serment,  ont  délibéré 
d'exprimer  au  seigneur  député  leur  surprise  da 
ce  que  ,  sans  aucun  avertissement  préalable  ,  ils 
ont  été  appelés  à  solenniser  un  acte  aussi  saCié  ,- 
d'une  manière  non  moins  extraordinaire  que 
nouvelle  ;   d'ailleurs  ,  après  avoir  considéré  aussi 


•aneïitivement  que  la  brièveté  du  tems  le  leur 
a  permis  ,  les  lésultats  infaillibles  de  tout;;  nou- 
velle prestation  de  sermens  ,  surtout  dans  les 
circonstances  présentes  ,  les  conseils  ont  trouvé 
que  le  serment  qu'on  attend  serait  saus  utilité 
pour  la  Patrie  ,  tandis  qu'il  ne  serait  pas  sans 
dangef  pour  les  habilaos,'  dans  le  moment  ac- 
tuel. En  conséquence,  ils  ont  arrêté  de  prier  le 
seigneur  député  de  recevoir  leur  refus  ,  motive 
sur"  ce  que  le  bien  de  la  Patrie  ne  peut  y  trou- 
ver aucun  avantage ,  et  de  déclarer  en  outre 
qu'ils   ne  se   rendront  point  sur  la  place  d'armes. 

Les  conseils  de  la  vil'e  de  Nyon  ont  répon- 
du comme  ci-dessus  à  la  demande  de  la  pres- 
tation  du  serment. 

Le  contingent  militaire  de  la  ville  s'y  est  aussi 
refusé. 

Les  contingens  des  campagnes  l'ont  prêté  en 
partie  •  mais  il  y  a  eu  des  murmures,  et  il  y  aura 
des  restrutions.|  Les  conseils  des  communes  des 
campagnes  ont  suivi  l'exemple  du  conseil  de  la 
ville. 

Lausanne ,  le  1  o  janvier. 

Cette  ville  sera  probablement  le  foyer  prin- 
cipal de  l'insurrection  du  pays  de  Vaud  ,  s'il 
y  en  a  une.  Les  ennemis  de  l'aristocratie  y  sont 
en  plus  grand  nombre  que  partout  ailleurs  ; 
les  chefs  s'y  montrent  ;  ils  sont  connus  ;  ils  se 
réunissent  et  cherchent  à  multiplier  et  à  encou- 
rager par  des  écrits  les  amis  d'une  liberté  plus 
populaire.  Ils  ont  jusqu'ici  peu  d'influence  dans 
les  conseils  des  villes,  mais  la  protection  delà 
France  ne  peut  tarder  à  leur  en  donner.  Déjà  ses 
effets  se  font  sentir,  même  parmi  les  plus  entê- 
1  tés  partisans  des  anciens  privilégiés.  C'est  à  cette 
cause  qu'il  faut  attribuer  les  dispositions  annoncées 
par  le  sénat  de  Berne,  d'accorder  aux  sujets  les 
demandes  légitimes  qu'ils  pourront  former  pour 
le  redressement  des  griefs  et  l'amélioration  du 
sort   du  Peuple. 

A  Fribourg,  il  y  a  ,  comme  dans  toutes  les 
principales  villes  ,  beaucoup  de  mécontens-  et 
des  démocrates  qui  veulent  revenir  sur  l'usur- 
pation de  l'aristocratie  ,  parce  qu'ils  savent  qu'il 
n'y  a  pas  de  prescription  contre  les  droits  du 
Peuple.  Mais  il  y  en  a  beaucoup  moins  que  dans 
le  pays  de  Vaud  on  la  liberté  compte  chaque 
jour   de   nouveaux  partisans. 

Il  y  a  quelques  jours  qu'on  fut  Téveillé  dans 
cette  ville,  pendant  la  uuit ,  par  une  cloche  qui 
annonce  ordinairement  les  prières  des  agonisans. 
Plusieurs  personnes  se  rendirent  à  l'église,  suivant 
l'usage.  Elles  furent  étonnées  de  la  trouver  fer- 
mée ;  mais  on  découvrit  sur  la  porte  ""t'^ytl 
où  il  y  avait  :  l  aristocratie  est^à  ^agonie.  On^arrete 
be  celuTquï  a  imaginé  cette  plaisanterie. 
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Ces   furieux    ont  égorgé  ou    fait  prisonniers  les 

soldats    qui    gardaient     le    pont  de    Golo.  Le 

général   Cisalra    a   été  forcé    de  se    replier  sur 
Bastia. 

Il    est    bon    de   remarquer    la  liaison    de  ces 

mouvemeus    avec    le   massacre  des    Fiançais   à 
Rome. 

Les  dernierî  avis  de  Pétersbourg  annoncent  le 
mécontentement  qu'y  avait  occasionné  la  réti- 
cence de  la  cour  de  Vienne,  qui  s'est  bornée 
à  la  simple  communication  du  traité  de  Campo- 
Formio  ,  tel  qu'il  est  connu  du  public  ,  sans  faire 
mention  des  articles  secrets ,  dont  l'existence  n'est 
plus  révoquée  en  doute.  Ou  ajoute  que  cette 
réticence  de  la  part  du  cabinet  de  Vienne  fait 
pencher  plus  que  jamais  1  empereur  de  Russie 
vêts  la  Prusse. 


Le  canton    de 


Serne   paraît   courir   a  sa  perte 


par  les  préparatifs  d'une  lutte  trop  inégale  ,  qui 
ne  peut  qu'irriter  la  France.  Les  patriciens  cher- 
chent a  y  exciter  un  grand  mouvement  en  leur 
faveur. 

C  est  demain  que  les  habitans  des  communes 
ont  ordre  de  s'assembler  pour  prêter  individuel- 
lement le  serment  de  fidélité  à  leur  gouvernement. 
L'ordre  tst  envoyé  par-tout  au  nom  des  treize 
cantons  :  on  prétend  qu'il  émane  de  la  diète 
d  Arau.  On  croit  qu'il  sera  refusé  ,  au  moins  dans 
plusieurs  parties  du  pays  de  Vaud. 

Dans  une  commune  près  de  Berne  ,  on  a  planté 
pendant  la  nuit  un  arbre  de  liberté.  On  a  arrêté 
le  lendemain  un  habitant  soupçonné  de  l'avoir 
planté.  Tout  cela  annonce  une  fermentation  qui 
ne  peut  larder  à  amener  de  grands  événemens. 
Ils  peuvent  sur-tout  éclater  à  chaque  instant  dans 
le  pays  de  Vaud. 

On  ne  sait  rien  de  positif  de  la  diète  d'Arau. 
Toutes  les  affaires  importantes  y  sont  préparées 
par  un  comité  secret  ,  qui  remplit  paifaitement  le 
titre  de  sa  miss  on. 

On  s'attend  à  voir  sortir  une  loi  générale  pour 
l'expulsion  de  tous  les  émigrés  ;  loi  i  laquelle  tous 
les  cantons  setont  tenus  de  se  conformer. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le    1er  pluviôse. 

^  Kléeer    commandera    une    des    divisions    de 
l'armée  d'Angleterre. 

La  division  Massena  est  attendue  à  Versoix. 
Castres  est  en  état  de  siège. 

On  nous  écrit  de  Gand  que  l'opération  sur  les 
maichandises  anglaises  n'a  pas  été  sans  succès  : 
entr'autres  saisies,  on  distingue  celle  de  quatre 
raille  pièces  de  drap,  regardées  comme  mar- 
chandises vraiment  anglaises. 

Les  dernières  nouvelles  de  Corse  présentent 
cette  de  dans  un  état  de  situation  alarmant. 

Les  rebelles,  guidés  par  des  émigrés  et  des 
prétrci,   se   sont  réunis    et"  marchent' sur  Bastia. 


Lettre  du  doyen  Lalande. 

Le  29  au  soir,  le  Peuple  était  assemblé  sur  les 
quais ,  et  remarquait  avec  étonnement  la  planète 
de  Vénus,  qui,  étant  actuellement  dans  sa  plus 
grande  digression,  est  d'un  éclat  surprenant,  et 
paraît  à  la  vue  simple,  même  en  plein  jour:  ce 
grand  éclat  a  lieu  tous  les  iy  ans  ,  mais  on  n'y 
tait  pas  toujours  la  même  attention. 

Comme  depuis  quelques  jours  on  parle  beau- 
coup de  comètes,  on  a  pris  Venus  pour  la  co- 
mète ;  mais  il  n'y  en  a  point  actuellement ,  nous 
n'en  avons  point  vu  depuis  le  mois  de  thermidor , 
nous  n'en  attendons  point  ,  et  la  terreur  qui  paraît 
avoir  lieu  parmi  le  peuple,  n'a  aucune  espèce  de 
fondement.  On  peut  consulter  les  Réjlexions  sur 
les  Comètes,  que  je  publiai  en  1773  dans  une  pa- 
reille circonstance  ,  chez  Duprat  ,  libraire  ,  quai 
des  Augustins. 

Signé  Lalande. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    126   NIVÔSE. 

Lrtcombe-Sainl-Michel.  Je  viens  élever  ma  voix 
en  faveur  de  l'innocence  opprimée  ;  je  demande 
un    léger    dédommagement    pour    des    hommes 

veillance  la  plus  insigne  ,  de  conduire  à  l'écha- 
faud  ;  je   parle1  deo   accusés  de  Vendôme. 

Oui,  ainsi  qu'un  de  mes  collègues,  n'aguere 
à  cette  tribune  ,  je  donnerais  des  regrets  à  votre 
souvenir  ,  martyrs  de  la  liberté  ,  vous  Verenaud, 
vousDucos,  Gensonné,  Saint-Etienne  ,  Guadet' 
et  tant  d'autres  victimes  immolées  dans  ces  tems 
malheureux  ;  je  mêlerai  à  vos  noms  chers  à  la 
Patrie,  les  noms  des  Soubrani,  des  Goujon, 
des  Bourbotte;  ces  vertueux  représentais  du 
Peuple  furent  jugés  par  une  commission  mili- 
taire ,  comme  vous  le  fûtes  par  un  tribunal  ré- 
volutionnaire ;  eh  bien!  vous  fûtes  tous  pour- 
suivis par  la  même  faction  ,  par  la  faction  an- 
glaise ;  oui  ,  par  ce  repaire  de  brigands  ,  dont 
nos  braves  ,  conduits  par  le  héros  italique  ,  vont 
détruire  le  foyer  infernal,  jusques  dans  le  der- 
nier retranchement  du  cabinet  de  Saint-James. 
Vertueux  martyrs  de  la  liberté  ,  vos  noms  ne 
seront  prononcés  par  nous  qu'avec  respect  ;  ce 
n'est  pas  par  des  pleurs  stériles  que  nous  de- 
vons honorer  votre  mémoire  ;  c'est  déjà  vous 
consoler  des  injustices  de  vos  contemporains  , 
que  de  réparer  celles  commises  envers  des  ré- 
publicains malheureux  ,  que  les  agens  de  l'é- 
tranger voulurent  immoler  comme  vous  ;  peu 
leur  importait,  sans  doute,  la  nuance  de  vos 
opinions  ,  pourvu  qu'on  immola',  des  républi- 
cains ;   pourvu  qu'il  mourût  des  Français. 

Français  ,  et  nous  sur-tout  législateurs  ,  trop 
long-iems  nous  fûmes  les  jouets  et  les  dupes 
des  manœuvres  de  l'étranger;  les  conspirations 
des  prisons  ,  les  conspirations  de  floréal  ,  les 
conspirations^  de  Grenelle  furent  dirigées  par 
les  mêmes  têtes  ,  quoique  conduites  pa-r  des 
mains  différentes  ;  elles  produisirent  les  mêmes 
effets  :  l'organisation  des  égorgemens  judiciaires  ; 
chacun  aujourd'hui  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces 
conjurations.  La  prudence  veut  qu'on  jeté  un 
voile  sur  le  malheur  des  tems,  et  si  je  me  per- 
mets un  instant  de  les  retracer  à  vos  yeux  ,  c'est 
pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  réparer 
des  malheurs  lorsqu'il  en  est  tems  encore. 

II  faut  espérer  que  l'état  de  nos  finances  per- 
mettra aux  législatures  à  venir  de  faire  des  fonds 
pour  accorder  des  indemnités  aux  citoyens  sortis 
innocens  de  l'accusation  produite  contre  eux 
par  l'accusateur  public.  Aujourd'hui  une  résolu- 
tion vous  propose  d'accorder  une  somme  de 
1,200  liv.  à  chacun  des  acquittés  de  Vendôme  , 
au  nombr«  de  27  réclamans  ,  et  je  viens  ,  malgré 


l'avis  contraire  de  votre  commission  ,  vous  pro- 
poser de  l'adopter. 

Votre  commission  fonde  son  principal    motif 
de  rejet   sur  ce  qu'il   n'existe  pas  de  loi  générale 
pour  les  accusés   innocentés  ;    mais    c'est  parce 
qu'il   n'en    existe    pas  ,   qu'on    s'adresse  à  vous. 
S  il   existait    une   loi,  ce  serait   aux  tribunaux  à 
l'appliquer  ;  aucune  n'ayant  déterminé  le  cas  qui 
se  présente  ,  c'est  au  cotps  législatif  à  prononcer. 
Personne  ,  je  pense  ,  ne  met  en  doute  si  le  fonds 
est  juste  ;  quant  à   la  foime  ,  c'est  à  vous  à   la  • 
déterminer.  Et  pourquoi  notre  discussion  même 
ne  provoquerait-elle   pas    une    loi    générale   sur 
cette   matière  ?   objecterait-on   la  dépense  !    mata 
nous  ne   la  connaissons  pas  ,  même   par  aperçu. 
Et   y    a-t-on  regardé    de    si    pies   lorsqu'on  a  dé- 
crété les  fonds    de   la  haute-cour  ?   11   s'agit   ici 
de  réparer ,   bien  légèrement  encore,   une'injus- 
tice   dont    nous   sommes    cause  ,  puisque    c'est 
nous  qui  avons  décrété   la  formation  de  la  haute- 
cour  nationale.  Oui  ,   chacun  le  sait  ,  cet  homme 
trop  fameux  ,  que  la  dissimulation,  bien  plus  qui: 
les   talens  ,  avait   conduit  à   la  première   magis- 
trature ,    et    dont   j'acolerais    le    nom    avec    une 
épiihete  affreuse  ,  s'il  n'était  en  ce  moment  erranc, 
lugitif,  sous  le  poids   du  malheur,  quoique  jus- 
tement mérité  ;  cet  homme  ,  dis-je  ,  passivement 
obéi  par  un  ministre  faible  ,  imagine  une  cons- 
piration ;  cette  conspiration  enveloppe  un  reprér 
sentant  du  Peuple  ;  plusieurs  orateurs  au  conseil 
des   anciens    parlent   avec  avantage  en  faveur  de 
ce  représentant  ;  Marbot ,  le  courageux  Marbot  , 
démontre  jusqu'à  l'évidence   qu'il    n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  ;  un   seul    orateur  parle    dans    uu 
sens  différent  ;   mais  ,   il   faut    le     dire ,  pas    un 
des    grands    talens    oratoires    de    ce    conseil  ne 
daigna  ou  n'osa  réfuter  MiTbot;  il    en   est  donc 
résulté  ,  sans  discussion  ,  un  flagtant-délit ,  là  où 
la   haute-cour  n'a    pas    même    trouvé   de    délit  ; 
nous    distrayons    de     leurs    juges     naturels     des 
citoyens   pour   les   traduire  à   un    tribunal   d'ex- 
ception ;  nous  leur   ôtons    tout  recours   au   tri- 
bunal  de  cassation;   et   lorsqu'il  s'agit  de  réparer 
une  partie    du    mal     que    nous    avons     fait ,   on 
nous    oppose    toutes   les    entraves    des'formes. 
Ah  !  législateurs  ,  j'appelle  très  raisonnemens  de. 
votre    commission  à  votre    cœur;    je   dis    plus, 
j'en  appelle  à  votre  justice  ,  quel    est    celui   de 
nous  qui  ne  gémit  pas  d'avoir  été  la  dupe  des 
manoeuvres  de  ce   nouveau  Monck  ?....  Citoyens, 
c'est  avec  peine  que  je  retrace  des  vérités  dures , 
mais  le   conseil  des  anciens  est  assez  grand  pour 
les  entendre. 

Hâtons-nous  donc  d'accomplir  cet  acte  de 
justice.  Quel  est  l'homme  de  bonne  foi  qui  doute 
de  l'innocence  des  accusés  de  Vendôme  ?  Nouî 
_.„..„  vU.urC  pie5cui>  u.  Jébal5  de  cette  cour 
célèbre  ,,  qui  conta  tant  d  argent  lorsque  nous  en 
avions  si  peu  ,  que  l'histoire  n'oubliera  pas  ,  et 
dont  les  travaux  mémorables  ,  malgré  les  talens 
et  le  zèle  de  deux  hommes  dont  le  nom,  d'âge 
en  âge,  ne  sera  prononcé  par  les  républicains  qu  a- 
vec  un  mouvement  d'effroi ,  dont  les  travaux 
dis-je  ,  n'aboutirent  pourtant  qu'à  l'applicatioa 
d'une  loi  révolutionnaire. 

Je  ne  suivrai  point  ici  ,  pas  à  pas,  les  détours 
obscurs  de  cette  trame  qui  fit  arrêter  les  diffèrens 
individus  qui  se  sont  trouvés  compromis  ,  ou 
qu'on  a  voulu  compromettre  dans  ce  grand  procès 
liberticide  ;  mais  il  est  cependant  un  des  accusés 
de  Vendôme  qui  a  éprouvé  un  trait  trop  noir  , 
trop  lâche  et  trop  atroce  pour  queje  le  passe  sous 
silence  ,  c'est  le  citoyen  Potofeu.  Tranquille 
dans  le  département  de  l'Aisne  ,  ignorant  ce  qui 
se  passait  à  Paris,  sans  avoir  aucune  correspon- 
dance avec  les  accusés  ,  son  nom  se  trouve  inter- 
calé dans  la  liste  fatale  ,  sans  désignation  ,  sans 
prénom  ,  sans  ortographe  ,  d'une  encre  différente- 
et  c'est  sur  un  tel  indice  que  ce  citoyen  est 
enlevé  et  chargé  de  fers  pendant  tout  le  procès 
de  Vendôme  !  Qui  l'a  inscrit  ?  je  n'en  sais  rien - 
si  je  le  savais ,  je  dirais  son  nom  à  cette  tribune' 
afin  que  toute  la  France  l'entendît  avec  horreur.  ' 
Mais  que  de  reproches  ont  à  se  faire  ceux  qui 
ont  obstinément  poursuivi  le  citoyen  Potofeu 
ceux  dont  l'intrigue  criminelle  traduisit  ce  citoyen 
au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  dont  il  fut  brillam- 
ment acquitté;  ceux  qui  par  leurs  machinations 
1  ont  empêché  d'occuper  la  place  de  représentant 
à  la  convention  ,  où  le  Peuple  l'avait  nommé 
suppléant  !  Ah  !  sans  doute  ,  les  hommes  mé- 
diocres ne  lui  ont  pas  pardonné  ses  talens  ,  ni 
les  fripons  son  courage  à  les  faire  connaître. 

Trouverait-on  que  la  somme  de  1200  liv.  fût 
trop  forte  ?  Mais  a- peine  leur  paiera-t-on  leurs 
déboursés,  et  encore  n'y  a-t-il  de  réclamans 
que  ceux  qui  sont  dans  le  besoin.  Mais  moi  ,  je 
me  demande  qui  leur  paiera  ,  à  tous  ces  répu- 
blicains éprouvés  ,  les  gaspillages  commis  chez 
eux  pendant  leur  détention  ?  qui  réparera  lés 
pertes  résultantes  de  la  cessation  de  leurs  affaires  ? 
qui  les  dédommagera  des  longues  angoisses  qu'é- 
prouverent  leurs  âmes  dans  cette  lutte  pénible 
de  la  vertu  contre  le  crime  ,  dans  ces  combats 
journaliers  que  leur  livraient  ces  deux  vautours 
acharnés  à  leur  perte?  Ah!  sans  doute,  leur 
ame  républicaine  et  forte  en  a  fait  un  sacrifice  sur 
l'autel  de  la  Patrie.  Républicains  français,  ils  on* 


fait  leur   devoir;  législateurs,   c'est   à   dous    de 
faire  le  nôtre. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

Quelques  voix.  L'impression  du  discours. 

Baudin.  Je  m'y  oppose  ;  ce  discours  contient 
des  faits  inexacts.  Notre  collègue  a  parlé  des 
événemens  de  prairial  ,  j'en  ai  été  témoin  comme 
lui  :  j'ai  vu  notre  malheureux  collègue  Féraud 
périr  victime  de  son  zèle  ,  ici  sur  cette  tribune 
où  je  parle.  Regardez  la  rampe  qui  nous  sert 
à  y  monter ,  et  vous  la  verrez  encore  toute 
tailladée  de  coups  de  sabres;  regardez  ce  mur 
qui  avoisine  le  bureau  du  président  ,  et  vous 
y  découvrez  encore  les  trous  que  les  balles  y 
ont  faits.  C'est  ici  ,  dans  cette  salle  ,  sur  ces 
bancs  ,  sur  les  marches  même  de  cette  tribune 
que  des  furieux  redemandèrent  l'affreux  régime 
de  la  terreur.  L'appui  que  leur  prêtèrent  des 
représentai  égarés  était-il  légitime?  Je  le  dé- 
clare, ce  lut  contre  mon  avis  que  la  convention 
créa  alors  une  commission  mi.itairc  ;  mais  peut- 
on  cependant  la  blâmer  de  la  sévérité  qu'elle 
fut  contrainte  de  déployer  alors  ?"Peut-on  re- 
garder comme  victime  du  royalisme  ceux  qui 
périrent   alors  ? 

Notre  collègue  Lacombe  a  dit  en  outre  que 
le  conseil  des  anciens  avait  rendu  avec  beaucoup 
trop  de  légèreté  le  décret  d'accusation  qui  a 
traduit  plusieuts  particuliers  à  la  haute  -  cour. 
Mais  je  le  prie  de  se  souvenir  que  le  conseil 
examina  cette  affaire  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  ;  que  trois  fois  il  entendit  la  lecture 
de  pièces  volumineuses;  qu'il  s'assembla  ,  à  cet 
effet  ,  plusieurs  jours  de  suite  dès  neuf  heures 
du  matin,  et  il  conviendia,  j'espère  ,  qu'il  est 
inexact  de  dire  que  ce  décret  a  été  légèrement 
et  inconsidérément  porté. 

La  demande  en  impression  n'a  pas  de  suite. 

habcau  défend  la  résolution  ;  il  convient  qu'au- 
cune loi  n'accorde  d'icdemnité  aux  accusés  qui 
ont  été  acquittés  ;  mais  il  pense  que  ceux  dont 
H  s'agit  ont  assez  souffert  pour  qu'on  fasse  une 
loi  particulière  pour  eux.  Il  réclame  l'égalité  , 
et  s'étonne  qu'après  avoir  différentes  fois  accordé 
des  pensions  de  2,000  francs  aux  parens  des 
icprésentans  morts  victimes  de  leur  dévouement 
et  condamnés  par  les  tribunaux  révolutionnaires, 
on  refuse  d'accorder  une  somme  de  1200  francs , 
une  fois  payée,  à  des  malheureux  que  le  roya- 
lisme a  tenus  pendant  dix  mois  dans  les 
prisons. 

Brival.  Il  ne  s'agit  pas  de  réclamer  l'exécution 
des  lois  positives,  mais  de  convenir  franchement 
de  notre  erreur  ,  et  de  réparer  ,  autant  qu'il  est  en 
nous  ,  la  prétendue  conspiration  déjouée  par 
Carnot  et  le  ministre  Cochon.  La  haute-cour, 
formée  sous  les  auspices  des  conspirateurs  royaux, 
avides  du  sang  des  Républicains  ,  ne  put  s'em- 
pêcher de  reconnaître  qu'il  n'y  avait  pas_  lieu  à 
accusation  ,  et  de  mettre  en  liberté  les  citoyens 
dont  il  s'agit.  11  faut  dire  que  nous  avons  trop 
légèrement  donné  dans  le  piège  qui  nous  fut 
tendu  par  Carnot,  Cochon,  Dossonville,  Malo 
et  complices.  Quoi  !  nous  aurions  laissé,  sans 
aucune  raison  ,  établir  une  haute-cour  ;  nous 
y  aurons  ,  sans  aucun  motif  ,  sans  aucun  dé- 
lit ,  fait  traduire  un  de  nos  collègues  ;  nous  y 
aurons  laissé  traduire  des  citoyens  que  rien  ne 
devait  distraire  de  leurs  juges  naturels  ;  nous 
aurons  laissé  dilapider  la  fortune  publique  pour 
fournir  aux  frais  que  cette  haute-cour  a  coûtés, 
et  nous  craindrons  d'accorder  une  somme  de 
1200  liv.  ,  une  fois  payée  ,  à  des  malheureux 
que  la  persécution  a  réduits  à  la  misère  !  Cela 
n'est  pas  possible. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Marbot  demande  à  parler  pour. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la 
lésolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-C  ENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SÉANCE    DU      27    NIVOSE. 

Bailleul.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Après  le  1S  fructidor,  on  proposa 
au  conseil  d'élever  un  monument  en  l'honneur 
de  cette  journée  ,  et  d'établir  une  fête  commé- 
morative  ;  enfin  ,  d'adresser  le  procès-verbal  des 
séances  du  1S,  19,  20  et  21  à  toutes  les  auto- 
rités constituées.  Des  motifs  économiques  vous 
firent  un  devoir  de  rejetter  la  proposition  d'ériger 
un  monument  ;  mais  s'il  ne  peut  être  élevé  au 
dehors ,  qu'il  le  soit  du  moins  dans  cette  en- 
ceinte ,  et  qu'il  y  soit  l'effroi  des  traîtres  qui  pré- 
tendraient y  venir  siéger.  Il  est  nécessaire  que 
vous  saisissiez  toutes  les  occasions  de  prouver 
au  Peuple  Fiançais  que  vos  opinions  sont  inal- 
térables, vos  principes  les  mêmes,  et  vos  sen- 
Iimens  non  moins  énergiques  qu'au  18  fructidor, 
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et  que  vous  calmiez  des  inquiétudes  dues  à  des 
bruits  que  la  malveillance  ne  cesse  de  répandre 
à  la  veille  des  élections  ,  pour  y  obtenir  quelques 
succès. 

Deux  choses  sont  remarquables  dans  la  journée 
du  18  fructidor.  D  abord  elle  n'a  coûté  aucune 
goutte  de  sang.  Les  conspirateurs  n'ont  pasété  traî- 
nés à  l'échafaud  ,  et  nous  avons  montré  une  haine 
égale  pour  les  principes  de  l'exécrable  Vaublanc , 
et  pour  ceux  de  l'ialâme  Robespierre. 

La  seconde  chose  remarquable  ,  est  que  la 
journée  du  rS  fructidor  a  replacé  la  révolution, 
les  hommes  et  les  choses  sur  la  ligne  qu'ils 
n'auraient  jamais  dû  quitter  un  instant.  On  y 
évita  les  mesures  violentes  ;  aussi  depuis  n'avez- 
vous  eu  aucune  loi  à  rapporter  ;  aussi  n'avez- 
vous  fait  aucun  pas  rétrograde  qui  pût  établir  le 
principe  d'une  réaction.  Si  vous  fûtes  modérés 
alors,  il  faut  être  fermes  aujourd'hui.  Je  regarde 
comme  nécessaire  au  salut  public  l'exécution  de 
la  loi  contre  les  condamnés  à  la  déportation. 
Que  sont-ils  sur  la  terre  de  la  liberté  ?  Ils 
attendent  les  événemens  ou  les  élections  peut- 
être.  Eh  quoi  !  ils  ont  mérité  l'échafaud,  vous 
les  en  avez  arrachés,  et  ils  ne  fuient  point  loin 
de  vous  !  Qu'ils  quittent  cette  terre  ,  et  qu'ils 
aillent  porter  leur  honte  et  leurs  remords  dans 
les  pays ,  s'il  en  est ,  où  les  traîtres  soient  ho- 
norés. 

Quant  à  nous ,  représentans ,  soyons  constam- 
ment unis  d'esprit  et  de  sentimens.  Les  opinions 
peuvent  différer ,  mais  notre  but  est  le  même  , 
c'est  le  salut  de  la  République.  Je  propose 
d'élever  dans  cette  enceinte  un  monument  au 
18  fructidor. 

Bailleul  présente  un  projet  de  résolution. 

Chollet.-Je  ne  m'oppose  point  au  projet  présenté, 
mais  j'attaque  seulement  la  réfaction  de  la  der- 
nière partie  de  l'inscription.  Les  conspirateurs 
Jurent  chassés  ignominieusement ,  je  veux  bien  qu'on 
laisse  ces  mots  ,   mais  non  ceux-ci  :  le  même  sort 

attend  tous   les  traîtres (La  tribune  publique 

murmure.  )  Le  18  fructidor  fut  un  coup  nécessaire 
pour  anéantir  une  conspiration  qu'il  était  diffi- 
cile de  juger  légalement  ;  mais  il  faut  espérer 
qu'à  l'avenir  ,  s'il  y  a  des  traîtres  ,  ils  seront  jugés 
et  condamnés  dans  les  formes  voulues  par  la 
constitution. 

Je  demande  que  la  dernière  partie  de  l'article 
soit  retranchée. . . . 

On  demande  la  question  préalable. 

Bailleul.  Je  ne  tiens  point  à  ma  rédaction.  Sans 
doute  ,  je  n'ai  pas  voulu  dire  que  s'il  se  présente 
encore  des  traîtres  pour  siéger  parmi  nous..  .. . 
(  Bailleul  est  interrompu  par  un  mouvement  d'agi- 
tation. )  J'ai  voulu  dire  que  les  traîtres,  s'ils  se  pré- 
sentaient ici,  recevraient  le  châtiment  qu'ils  mé- 
ritent. 

Le  projet  de  Bailleul  est  adopté  sans  opposition 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  les 
efforts  des  ennemis  de  la  Patrie  ont  été  sans  cesse 
renaissans  ;  qu'offrir  à  tous  le  souvenir  de  leurs 
délaites  ,  est  un  des  moyens  les  plus  propres  à  les 
contenir  et  à  entretenir  la  confiance  et  l'énergie 
des  républicains;  que  les  leçons  les  plus'puissantes 
pour  les  Peuples,  et  sur-tout  pour  les  hommes 
chargés  de  l'autorité  publique  ,  sont  celles  de 
1  expérience  ,  charge  sa  commission  des  inspec- 
teurs d'ériger  dans  le  lieu  de  ses  séances  ,  une 
table  en  marbre  ou  en  bronze  ,  sur  laquelle  seront 
gravés  ces  mots  : 

Des  conjurés,  au  nom  d'un  roi  , 

s'étaient  introduits  dans  cette  enceinte. 

le  18  fructidor  de  l'an  5  , 

ils  en  purent  ignominieusement  chassés. 

malheur  aux  traitres  qui  les  imiteraient  ! 

Bc'raud ,  du  Rhône.  Un  grand  attentat  vient 
d'être  commis  dans  cette  commune  ;  les  circons- 
tances qui  l'accompagnent  le  rangent  dans  la 
classe  de  ceux  dont  les  coupables  n'ont  osé 
espérer   l'impunité. 

Un  rassemblement  d'hommes  armés  s'est  porté 
dans  la  rue  de  la  Loi,  hier  ,  entre  dix  et  onze 
heures  du  soir  ,  chez  le  cafetier  Garchy.  Une 
partie  de  ces  scélérats  gardait  les  avenues  de 
la  rue  et  les  portes  de  l'appartement,  tandis  que 
les  autres  étaient  occupés  à  arracher  avec  vio- 
lence les  effets  précieux  qui  servaient  de  parure 
à  des  citoyennes  ,  et  à  se  laite  apporter  le  nu- 
méraire et  l'argenterie  du  propriétaire  dont  ils 
investissaient  la  maison. 

Plusieurs  de  ceux  qui  se  sont  opposés  à  ces 
excès  ,  ont  été  blessés  ;  on  assure  qu'il  y  en  a 
quelques-uns   de   morts, 

Les  sicaires  écartaient  à  coup  de  sabre  tous 
les  citoyens  que  la  clamcur|  publique  excitait 
à  les  arrêts):. 


J  ignore  s-  les  enlevemcns  ont  suivi  ces  excès  ; 
mais  on  assure  que  la  force  publique  a  beau- 
coup tardé  à  se  présenter  pour  secourir  les  ci- 
toyens  opprimés  par  ces  brigands. 

Tels  sont,  citoyens  représentans  ,  les  faits  sur 
lesquels  j'ai  pensé  qu'on  ne  pouvait  garder  la 
silence  dans  cette  enceinte  ;  c'est  sous  les  \eux 
de  la  représentation  nationale  ,  c'est  dans  la 
commune  où  vous  siégez  ,  que  de  pareils  for- 
faits se  commettent.  Vous  devez  sans  doute  aux 
habitans  de  Paris  ,  vous  devez  à  tous  les  dépar- 
temens  attester  votre  juste  indignation,  et  votre 
vigilance  à  réprimer  de  tels  crimes  ,  ou  du  moins 
à  en  connaître  les  auteurs.  Ah  !  sans  doute,  ces 
délits  sont  imaginés  ,  concertés,  exécutés  par  ces 
vils  factieux  dont  l'audace  égale  la  férocité  ,  et 
qui  ne  se  proposent  le  renversement  de  la  liberté 
et  de  la  République  ,  qu'en  multipliant  les  assas- 
sinats et  le  brigandage  ;  mais  leurs  criminelles 
espérances  seront  déjouées  ,  la  France  triom- 
phante n'a  rien  à  redouter  des  efforts  d'une 
poignée  d'hommes  qui .  t.ux  vices  et  à  la  bassesse 
des  esclaves  ,  joignent  l'atrocité  des  ennemis  de 
la  sûreté  publique  ,  et  le  mépris  de  toutes  les 
lois. 

Ce  n'est  pas  un  seul  attentat  de  ce  genre 
dont  il  importe  de  poutsuivre  les  coupables. 
Déjà  un  rassemblement  d'hommes,  revêtus  d'uni- 
formes et  avec  les  signes  ex:érieurs  de  la  force 
publique  ,  ont  dévasté  le  domicile  du  citoyen 
Abu  Kaya  et  de  son  associé  ;  si  les  mesures  les 
plus  sévères  n'étaient  pas  promptemeut  employées 
pour  la  répression  de  ces  délits  ,  quel  serait 
l'effroi  de  tous  les  citoyens  ?  quelles  seraient  les 
conséquences  de  1  impunité?  où  s'arrêterait  la 
témérité  de  ces  lâches  brigands  et  ceiU  de  leurs 
perfides  instigateurs  ?.... 

Représentans  du  Peuple  ,  je  sais  que  l'exécution 
des  lois  appartient  au  directoire  ,  au  ministre 
de  la  police  générale;  mais  lossqu'un  délit  aussi 
étonnant,  aussi  étrange  ,  se  commet  presque  au 
milieu  de  vous  ,  il  n'est  pas  possible  que' vous 
ignoriez  les  moyens  qu'on  a  pu  prendre  pour 
en  arrêter  le  cours  ;  il  est  indispensable  que 
vous  soyez  instruits  des  particularités  qui  le  dis- 
tinguent des  délits  ordinaires  ;  il  faut  sur-tout 
que  vous  en  connaissiez  les  causes  et  que  vous 
puissiez  suppléer  à  l'insuffisance  des  lois  ,  si  elles 
ne  peuvent  les   atteindre. 

En  conséquence  ,  je  demande  qu'il  soit  fait 
un  message  au  directoire  exécutif,  pour  être 
informé  des  circonstances  du  délit  qui  a  été 
commis  cette  nuit  dans  cette  commune  ,  et  des 
mesures  répressives  qui  ont  été  prises  pour  en 
punir  les  auteurs  ,  et  prévenir  de  semblables 
excès. 

Le  conseil  adopte  unanimement  cette  propo- 
sition,   et  ordonne  l'impression. 

Calés  donne  lecture  d'une  lettre  ,  en  date  du 
24,  que  la  commission  des  inspecteurs  a  reçue, 
hier  soir,    du  ministre   de  la  police.  La  voie?: 

il  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  , 
citoyens  représentans,  près  le  bureau  central 
de  Lyon  m'informe  que  ,  lors  de  la  perquisition 
faite  dans  cette  commune  des  marchandises  an- 
glaises prohibées  par  la  loi  du   10  brumaire  an  5, 

il  a  rencontré  une  maison  (   On  rit  aux  échus 

Calés.  Je  lis  ce  qu'il  y  a  dans  la  lettre.  Il  répète  ; 
on  rit  de  nouveau.  )  dans  laquelle  on  coufeciioi  - 
nait ,  en  Casimir  anglais  ,  des  manteaux  de 
représentans  du  peuple  pour  leur  costume. 

»  Je  crois  devoir  vous  donner  avis  d^  cette 
infraction  de  la  part  des  entrepreneurs  de  cette 
confection  ,  non-seulement  à  la  loi  spéciale  du 
10  brumaire  ,  mais  au  priucipe  générai  consacré 
par  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  dent  l'article  Ier 
exclut  ,  pour  les  costumes  des  fonctionnaires 
publics ,  l'emploi  de  toutes  matières  ou  étoffes 
qui  ne  seraient  pas  du  crû  du  territoire  de  I3 
République  ou  de  fabrique  nationale. 

)!  J'aurais  cru  que  balancera  ordonner  la  saisie 
de  ces  manteaux  entre"  les  mains  de.-,  entrepre- 
neurs ,  dans  le  cas  où  il  serait  effscùvejment 
reconnu  qu'ils  sont  de  Casimir  anglais,  c'aurait 
été  faire  injure  à  la  représentation  nationale,  ou 
la  compromettre  ,  en  l'exposant  à  se  présenter 
elle-même,  par  erreur,  en  spectacle  de  la  viola- 
tion de  ses  propres  lois. 

!>  Salut  et  frateruité. 

"  Signe,  SoTTiN.  11 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  le  conseil. 

Calés.  A  la  lecture  de  cette  lettre  ,  votre  com- 
mission a  été  frappée  de  la  légèreté  avec  laquelle 
le  ministre  de  la  police  s'est  comporté  dans  une 
affiire  où  il  devait  mettre  la  plus  grande  circon- 
spection et  la  plus  grande  délicatesse. 

Vous  ordonnez  que  vos  commissions  vous  don- 
neront le  costume  que  vous  prescrit  la  constitu- 
tion :  on  s'adresse  aux  manufactures  de  Sedan  ; 
elles  vous  fournissent  les  étoiles  qui  vous  sont 
nécessaires  ;  ces  étoffes  sont  vérifiées  sous  les 
yeux  de  vos  commissions  p.-.r  les  humilies  les 
plus  experts  dans  ce  genre  de  commerce  (  les 
cit.   Decrttoi  et  Launoy  )  ;  vos   commissions  ont 


ffi  main  les  factures  originales  ,  où  les  fabri- 
cns  Paignon  ,  Çhrrdron ,  Rousseau  et  Leroy 
attestent  que  ces  étoffes  sortent  de  leurs  fabriques, 
et  toutes  ces  preuves  n'occupent  pas  un  seul 
instant  le  ministre  de  1»  police.  (  Calés  lit  les 
factures.) 

Sur  une  simple  lettre  que  lui  écrit  le  com- 
missaire auprès  de  l'administration  de  Lyon  , 
ce  ministre  s'empresse  d'ordonner  la  saisie  des 
étoffes. 

Quelles  étaient  cependant  les  preuves  que  le 
commissaire  pouvait  se  procurer  pour  vérifier  si 
ces  casimirs  étaient  de  fabrique  anglaise  ?  Ces 
casimirs  ont  été  coupés  à  Paris  sous  les  yeux 
de  notre  collègue  Lepege  ,  dont  on  connaît 
l'exactitude,  et  qui  n'a  pas  quitté  un  seul  instant 
l'attelier  ;  les!  chefs  des  pièces  portant  le  n°  et 
le  nom  des  fabricans  sont  restés  entre  ses  mains: 
il  ne  restait  donc  au  commissaire  que  son  expé- 
rience et  son  propre  jugement  :  disons-le  sans 
figure,  il  ne  lui  restait  que  l'arbitraire  pour 
déclarer  si  ces  casimirs  étaient  de  fabrique  an- 
glaise ;  cependant  c'est  d'après  cet  exposé  que  le 
ministre  de  la  police  confirme  sa  décision  et 
ordonne  que  vos  manteaux  seront  saisis  comme 
matcliandise  anglaise  :  et  dans  quelle  circons- 
tance met-ou  autant  de  précipitation  dans  un 
acte  qui  demandait  tant  de  prudence  ?  Dans  un 
instant  où  on  ne  peut  ignorer  que  votre  ferme 
dessein  est  de  consacrer  l'entrée  à  votre  palais 
dehnitif  et  la  p-ise  du  costume  par  ce  serment 
si  terrible  pour  1  oreille  des  amis  du  despotisme  : 
haine  à   la  royauté ,  haine  à  l'anarchie. 

Vos  commissions  aiment  à  croire  que  le  mi- 
nistre de  la  poiiee  ne  fait  pas  cause  commune 
avet.  ces  ennemis  de  la  chose  publique  qui  déjà 
ont  plusieurs  fois  mis  en  révolte  les  ouvriers 
qui  travaillent  à  votre  salle  ,  pour  reculer  votre 
entrée  au-delà  du  2  pluviôse,  répondant  au  21 
janvier;  mais  elles  ont  dû  vous  communiquer 
leurs  alarmes  ,  quand  on  agit  avec  autant  de 
précipitation  vis-à-vis  du  corps  législatif,  et 
qu'il  eût  été  si  facile  d'éviter  une  iaute  aussi 
grave. 

Si  le  ministre  Sotin  eût  demandé  à  vos  com- 
missions des  renseigneœens  sur  la  dénonciation 
du  commissaire  ,  elles  se  seraient  prêtées  à 
éclaircir  ses  doutes  ;  elles  auraient  bien  voulu 
lui  communiquer  les  lettres  par  lesquelles  on  a 
demandé  les  étoffes  dont  il  s'agit  à  nos  fabri- 
ques, les  réponses  des  fabricans  qui  annoncent 
l'envoi  ,  les  factures  e:iginales ,  où  ces  mêmes 
fabricans  attestent  que  ces  étoffes  sont  confec- 
tionnées dans  leurs  manufactures  ;  on  aurait  pu 
enfin  fournir  au  ministre  quatre-vingt  pièces  de 
la  même  étoffe  ,  qui  restent  encore  dans  le 
magasin  ;  vos  commissions  lui  auraient  permis 
d'appel&r  des  experts  à  son  choix  ,  afin  de  le 
convaincre  que  ces  casimits,  quoique  très-beaux, 
sont  confectionnés  en  France,  et  il  aurait  donné, 
par  cette  précaution  ,  une  certitude  au  gouver- 
nement que  ces  manufactures  surpasseront  celles 
des  étrangers  quand  il  voudra  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  peur  les  protéger. 

Vos  commissions  (éunies  m'ont  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Art.  Ier.  Le  directoire  exécutif  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  manteaux- fesant 
partie  des  costumes  des  représentans  du  Peuple  , 
arrêtés  à  Lyon  soient  à  l'instant  expédiés  ,  et 
renvoyés  aux  commissions  des  inspecteurs  des 
deux  conseils. 

IL  II  sera  adressé  un  message  au  directoire 
exécutif,  pour  l'instruire  ce  1  outrage  que  le 
ministre  de  la  police  a  fait  à  la  représentation 
nationale  ,  et  pour  lut  demander  compte  des 
mesures  qu'il  auta  prises  pour  punir  cet  at- 
tentat. 

Un  cri  unanime  s'élève  :  aux  voix  ,  aux  voix, 

L'urgence  est  déclarée. 

Le  premier  article  est  adopté. 

Garan  demande  la  parole  sur  le  second. 

Frégeville  ,  Delbret ,  Vergniaud  ,  Julien  Souhait 
et  une  ioule  d'autres  s'écrient  :  auxvoix  le  projet. 

Garan-Coulon.  Au  lieu  de  mettre  à  votre  dé- 
cision une  telle  précipitation,  je  demande  que 
vous  y  apportiez  beaucoup  de  réflexion.  Pouvez- 
vous  juger  le  fait?  non.  Les  conseils  peuvent-ils 
de  Paris  décider  si  les  manteaux  artêtés  à  Lyon 
sont  ou  non  de  fabrique  anglaise  ?  non.  Vous 
avez  les  témoignages  les  plus  authentiques  donnés 
par  vos  commissions ,  qu'elles  ont  envoyé  à  Lyon 
des  manteaux  de  fabrique  française.  Certes,  leur 
témoignage  est  respectable  ;  mais  peuvent-elles 
répondre  d'une  infidélité  ,  d'une  subtitution  ? 

JV.  . .  Cela  ne  se  peut  pas  ;  les  chefs  des  pièces 
•«ont  ici. . . . 

Garart-C"ulon.  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois 
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que  dans  des  affaires  semblables  on  aurait  entraîné 
la  représentation  nationale  à  des  démarches  pré- 
cipitées faites  pour  la  compromettre.  Il  n'est  pas 
impossible  qu'on  ait  trouvé  dans  une  maison 

te  président.  J'observe  à  l'opinant  que  l'urgence 
:  premier  article  sont  adoptés  ;  il  ne  peut  avoir 
'a  parole  que  sur  la  rédaction. 

Garan  insiste 

Les  cris  ,  aux  voix  ,  recommencent. 

Garan-Coulon.  Mais  la  rédaction  du  second 
article  porte  qui!  y  a  eu  outrage. 

Frégeville  et  une  foule  d'autres.  Cela  est  vrai ,  cela 
est  vrai. 

Garan-Coulon.  Il  ne  m'est  pas  démontré  qu'il  y 
ait  un  ouuage  fait  à  la  représentation  nationale. 
(Des  murmures  s'élèvent.)  Il  importe  que  vos 
propres  lois  soient  strictement  exécutées.  Si  les 
manteaux  étaient  anglais ,  on  a  bien  lait  de  les 
sais'r. 

Une  foule  de  voix.  Us  ne  le  sont  pas. 

Garan-Coulon.  Il  faut  donc  attendre  des  rap- 
ports ultérieurs  ,  et  que  le  ministre  puisse  vous 
produire  les  procès-verbaux  du  commissaire  du 
directoire.  Il  est  très-possible  que  des  agens  en 
sous -ordre  soient  les  auteurs  de  l'outrage  qui 
vous  est  fait  ;  mais  le  ministre  peut  n'en  être 
point  coupable.  Je  demande  que  vous  vous  bor- 
niez à  déclarer  que  le  directoire  sera  chargé  de 
taire  toutes  les  poursuites  et  recherches  néces- 
saires pour  découvrir  et  faire  punir  les  auteurs 
de  1  outrage  qui  vous  est  dénoncé. 

Les  cris  :  Aux  voix  le  projet  de  la  commission! 
recommencent. 

Tomme.  Permettez-moi  une  observation  :  ce 
n'est  pas  le  ministre  de  la  police ,  mais  ce'ui 
des  finances  qui  a  ordonné  la  saisie  générale. 
Le  commissaire  à  Lyon  a  vu  ou  cru  voir  des 
casimirs  anglais,  et,  malgré  les  réclamations  des 
ouvriers ,  malgré  la  représentation  des  factures  ,  il 
a  voulu  saisir  pour  anglais  des  draps  de  Sedan. 
Il  a  fait  part  de  ce  fait  au  ministre  de  la  police; 
le  ministre  de  son  côté  informe  votre  commission 
des  inspecteurs....    (Des  murmures  s'élèvent.)  ""* 

Une  joule  de  voix.  Non,  non. 

Pomme.  Il  annonce  l'ordre  de  saisie  ;  il  vous 
dit  que  si,  par  la-  mauvaise  foi  des  entrepre- 
neurs, des  draps  anglais  ont  été  substitué • ,  il  a 
dû  exécuter  la  loi,   et  faire  saisir. 

Frégeville  ,  et  d'autres  membres  ,  s'écrient  de  nou- 
veau :  Aux  voix  ! 

Vergniaud,  de  Saint-Domingue.  Il  n'est  pas  ques- 
tion ici  de  délibérer  sur  le  costume  des  représen- 
tans ,  sur  l'étoffe  dont  il  doit  être  fait,  sur  le 
mode  à  employer  pour  le  constater,  mais  bien 
sur  l'outrage  fait  à  la  représentation  nationale. . .  . 

Une  foule  de  voix.  Il  a  raison. 

Vergniaud.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  tel 
ou  tel  ministre  méconnait  les  droits  de  la  repré- 
sentation nationale.  . . . 

Les  memes  voix.  Cela  est  vrai. 

Vergniaud.  Moi-même  .  je  ne  crains  pas  de 
l'avouer,  j'ai  oublié  ma  dignité,  j'ai  compromis 
mon  caractère  en  intercédant  auprès  des  minis- 
tres, pour  obtenir  d'eux  des  actes  que  la  loi  et 
la  jusùce  leur  commandaient  de  faire  sans  mon 
intercession  ;  et  trop  souvent  on  a  vu  mes  col- 
lègues et  moi ,  je  puis  citer  Izos  ,  Gay-Vernon  et 
tant  d'autres,  faire  antichambre  chez  le  ministre 
de  la  police (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 

JV. .  . .  Pourquoi  y  aller  ? 

Gay-Vernon  demande  la  parole. 

Delbret  s'écrie  :  Aux  voix  le  projet  ! 

Vergniaud.  Je  conviens  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
de  faits  particuliers.  Je  demande  que  le  projet 
de  la  commission  soit  à  l'instant  mis  aux  voix. 

Pison-Dugaland.  Votre  religion  doit  être  éclai- 
rée suffisamment;  les  faits  sont  constans  ;  chacun 
de  nous  a  dû  fixer  son  opinion.  Je  demande  la 
clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

Delbret.   Aux  voix  l'article  IL 

Guillemardet.  C'est  l'objet  d'un  arrêté  non  sus- 
ceptible d'être  soumis  aux  anciens. 

On  réclame  l'ordre  du  jour  sur  cet  avis. 

Calés  fait  une  seconde  lecture  du  projet. 

Le  premier  article  est  adopté  de  nouveau. 

Savary.  Je  crois  que  l'article  second  doit  être, 
changé   quant   à   la   rédaction  ,    et    que  nous    ne 


devons 'point  dans  une  lpi  personnaliser  les  in» 

dividus. 

Je  demande  que  le  directoire  soit  tenu  de  faire 
poursuivre  et  punir  les  auteurs  de  l'outrage  fait  à 
la  représentation  nationale. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Julien  Souhait.  S'il  ne  s'agissait  que  de  nou» 
et  de  notre  cause  personnelle  ,  nous,  aurions 
lépondu  à  la  lettre  et  à  l'acte  du  ministre  de 
la  police  par  le  plus  profond  mépris  ;  mais, 
l'outrage  n'est  point  fait  à  des  individus  ;  c'est 
à  la  représentation  nationale  ,  c'est  au  Peuple 
Français  qu'il   est  porté. 

Voici  comme  je  désire  que  l'article  II  soit 
rédigé  : 

«  Le  directoire  est  chargé  de  faire  poursuivre 
sans  délai  les  auteurs  et  fauteurs  de  1  outrage 
fait   à    la   représentation   nationale. 

Cet  avis  est  unauimement  adopté. 

La  résolution  est  sur  le  champ  envoyée  au, 
conseil  des  anciens. 

(  Lawite  dernqin.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  \"  pluviôse  ,  après 
avoir  entendu  deux  rapports  ,  l'un  sur  la  liqui- 
dation des  créances  des  ci-devant  Jésuites  ,  et 
l'autre  ,  sur  diverses  questions  relatives  à  la  vente 
des  biens  des  émigrés  ,  le  conseil  des  cinq-cents 
a  renouvelle  son  bureau  ;  Bailleul  est  président  ; 
les  secrétaires  sont,  Delpierre,  des  Vosges,  Oudot, 
Gommaire   et   Abolin. 


LIVRES      DIVERS. 

Dictionnaire  des  jugemens  du  tribunal,  de  cassatian 
en  matière  civile  ;  précédés  de  toi  tes  les  lois 
relatives  à  ce  tribunal  ,  et  du  règlement  sur  la 
forme  d'y  procéder  ;  deux  forts  volumes  in  81 
beau  papier  et  belle  impression- 
Prix,  6  liv. ,  et  8  liv-  ,  franc  de  port,  pour  les 
départemens. 

A  Paris  ,  chez  Halma  ,  rue  du  Coq-Honoré  , 
n°  123;  Rousseau  ,  imprimeur  ,  rue  Dominique-. 
d'Enfer  ,  n°  8  ,  et  au  dépôt  des  lois  ,  place  du 
Carouzel. 

Traité  des  maladies  des  femmes  et  des  enfans  ,  par 
le  docteur  Hamilton,  professeur  à  l'école  de 
médecine  d'Edimbourg  ,  membre  de  plusieurs 
académies  ;   traduit  de  I  anglais  par  D..  . .  ,  reyti 

par   F ,    docteur  en   médecine.  Un  fort  vol. 

in-8°  ,  papier  fin  ,  caractères  neufs,  ,  é;dition 
soignée.   Prix  ,  5  liv. 

A  Par  s  ,  chez  Eatilliot  frères  ,  imprimeurs- 
libraires  ,  rue  du  Foin  Saint-Jacques  ,  n°  n  ; 
Croullebois,  rue  des  Mathurins  ;  Méquignou, 
rue  de  l'Ecole  de  Santé  ,  et  à  Toulouse  ,  chez. 
Sens  ,  libraire. 

Moyens  contre  les  Incendies  ;  ouvrage  où  l'on 
développe  la  manière  d'empêcher  le  progrès  des 
flammes  ,  et  de  préserver  les  édifices  publics  et 
maisons  particulières  ,  par  M.  Piroux  ,  architecte 
à  Lunéville  ,  fig.  Prix  2  liv.  pour  Paris ,  et  3  liv.  , 
franc  de  port ,  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Meurant,  libraire  ,  rue  du  Cime- 
tiere-André-dcs-Arts ,  n°  i5. 

Voyagea  S/xint.Domingue ,  pendant  les  années 
1788  ,  1789  et  1790  ,  par  le  baron  de  Wimpffen, 
2  vol.  in-8°  ,  imprimé  sur  beau  papier  ,  carac- 
tère cicéro  interligné  ,  d'après  les  belles  épreuves 
de  Gillé,  fils. 

A  Paris,  chez  Cocheris  et  Pellet,  libraires, 
cloître  Benoit ,  n°  35«  ,  section  des  Thermes. 
Prix  5  fr.  broch.  ,  et  7  fr.  franc  de  port  par  la 
poste.   On  affranchit  les  lettres  et  l'argent. 


Effets  publics. 

Tiers   consolidé si  liv. 

Bons  deux    tiers 2  1;-i5  s.    6   d. 

Boas  trois  quarts 2  I.  14  s. 

Bons  un  quart 3o  1.  pour  cent  perte. 

LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du   1er  pluviôse.. 

63.     74-     78.      19.     89, 


SPECTACLES. 

OnÉON.  Auj.  la  veuve  du  Malabar  ,  tragédie, 
suivie   de  lEcole  des   Maris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Colombine  mane- 
quin  ,    suiv.   de   Scarron  et   Piron. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris,    de  l'imprimerie,  de  choyen  AgaSSE,  propriétaire    du   Moi     ;ur ,   rue   des  Poitevins,  n°   »3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 
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Tridi  ,  3  pluviôse  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  lundi  22 


janvier  17  98  ,  v.st. 


POLITIQUE. 

TURQUIE, 
Semlin  ,   le  ,16    décembre. 

X  lusieurs  marchands  grecs  abandonnent  la 
Turquie  européanne  ,  et  se  retirent  en  Hongrie 
emportant  avec  eux  leur  fortune;  ils  craignent 
une  grande  révolution.  En  Macédoine  et  en  Al- 
banie ,  le  trouble  est  à  son  comble.  Les  pachas 
turcs  qui  veulent  se  rendre  indépendans  ,  se  bat- 
tent contre  ceux  restés  fidèles  à  la  Porte  ,  et  le 
Peuple  souffre. 

Oglu  devient  tous  les  jours  plus  redoutable.  Il 
est  tombé  à  1  improviste  sur. la  Moravie,  et  a 
entièrement  défait  le  pacha  de  Passarovitz  ,  qui , 
avec  deux  mille  hommes  ,  devait  couvrir  la  Ser- 
vie ,  dont  il  n'a  pas  tardé  à  s'emparer.  Il  a  promis 
aux  habitans  justice  ,  secours  et  protection  ,  s'ils 
voulaient  rester  tranquilles  et  l'aider  à  assiéger 
la  forteresse  de  Sabatch  ,  dont  les  Impériaux 
se  rendirent  maîtres  dans  la  dernière  guerre  contre 
les  Turcs. 

L'évèque  grec  de  Servie  ,  qui  engageait  les 
habitans  ^à  se  défendre  contre  les  insurgés  , 
vient  de  prendre  la  fuite  ,  et  s'est  retire  à  Bel- 
grade. 

Tout  fourmille  ici  de  Turcs  fugitifs  ;  le  nom- 
bre en  augmente  tellement  tous  les  jours  ,  qu'on 
bâtit  à  la  hâte  ,  pour  les  loger  ,  des  cabanes 
en  bois  ;  il  n'est  pas  aussi  facile  de  les  nourrir. 
Tous  eux  qui  ont  cru  trouver  leur  sûreté  dans 
Belgrade,  s  y  sont  déjà  retirés.  Gn  assure  cepen- 
dant que  la  garnison  de  cette  place  partage  les 
sentimens  d'Oglu  qui  fait  entendre  par-tout  les 
cris  de  liberté  et  d'égalité. 

On  croit  que  Belgrade  ne  tardera  pas  à  se 
rendre. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,    le   ï^  janvier. 

On  écrit  de  Berlin  ,  le  26  décembre  ,  que  la 
*""r — ".- A-  1?  rrainn  de  Mayence  etdElirein- 
brerstein  ,  arrivée  les  jours  précedens  ,  y  a  causé 
la  plus  grande  surprise.  On  s'attendait  bien  que 
la  rive  gauche  du  Rhin  demeurerait  à  la  France, 
mais  on  espérait  q-xe  la  cession  des  forteresses 
ci-d;ssus  serait  négociée  à  Ras;adt .  et  non  artê- 
tée  et  (.oiclue  à  Campo-Formio.  luette  circuiis- 
tance  a  fait  revivre  plus  vivement  que  jamais  , 
dans  ce  cabinet,  les  appréhensions  que  1  on  avait 
îelativement  aux  vues  de  la  maison  d  Autriche , 
sur  la  Bavière. 

Tout  en  proférant  encore  les  mots  d'intégrité 
de  1  Empire  ,  on  reconnaît  la  nécessité  d'adopter 
le  principe  de  sécularisation  ,  afin  d'indemniser 
les  princes  de  ce  côté-ci  du  Rhin  de  la  perte 
de  leurs  possessions  au-delà  de  ce  fleuve  ;  mais 
on  proteste  que  ces  sécularisations  ne  devraient 
pas  servir  à  favoriser  les  projets  ambitieux  des 
grandes  puissances. 

Oa  assure  que  les  ministres  de  Prusse  ,  à  Vienne 
et  à  Ristadt ,  ont  ordre  de  se  conduire  suivant  ces 
piincipes. 

On  parle  beaucoup  dans  le  public  des  grands 
enangemens  qui  vont  avoir  lieu  en  Allemagne  , 
et  entr'autres ,  on  mentionne  la  cession  de  l'Ha- 
novre à  la  Prusse;  cession  qu'on  lui  lait  entre- 
voir ,  si  elle  ne  s'oppose  point  aux  vues  de 
l'Autriche. 

S'il  n'était  question  que  d'accorder  quelques 
districts  de  la  Bavière  à  l'empereur ,  pour  lui 
procurer  un  arrondissement  de  ce  côté-là,  on 
n'y  serait  pas  absolument  contraire  ,  bien  entendu 
que  la  Prusse  obtiendrait  quelque  chose  pour 
rétablir  l'équilibre.     • 

Le  prince  Reuss  a  donné  communication  au 
ministre  de  Berlin  du  traité  de  Campo-Formio  , 
mais  non  des  articles  secrets. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  12  janvier. 

Le  nouveau  bill  pour  l'augmentation  au  triple- 
dés  taxes  assises  a  passé,  hier  ,  à  la  chambre  des 
pairs.  Plusieurs  de  nos  papiers ,  pour  faire  con- 
naître au  public  les  puissans  molils  qui  ont  anime 
les  défenseurs  du  bill,  ont  donné  simplement  un 
état  des  places  ,  pensions  et  grâces  de  toute  espèce 
dont  se  trouvent  comblés  les  honorables  et  no- 
bles membres  de  l'une  et  l'autre  chambre  ,  qui 
ont  secondé  les  vues  du  ministère.  Les  trois 
membres  qui  ont  parlé  en  faveur  du  bill   dans 


la  chambre  des  pairs  ,  sont  trois  pairs  de  M  Pitt  ; 
savoir  :  les  lords  Grenville  ,  Liverpool  et 
Auckland. 

Du  côté  de  l'opposition  ,  le  duc  de  Betford 
et  les  lords  Holland  et  Charlow  se  sont  particu- 
lièrement disiingués.  Le  premier  de  ces  lords  a 
parfaitement  répondu  aux  espérances  que  les  amis 
de  la  liberté  de  ce  pays  devaient  concevoir  d'un 
neveu  de  M.  Fox  ,  et  il  a  déployé ,  dans  la  séance 
qui  a  été  son  début  dans  la  carrière  politique  , 
une  éloquence  énergique  et  variée  qui  donne  là 
plus  haute  idée  de  ses  talens  oratoires  ,  en  même 
tems  qu'elle  annonce  une  chaleur  et  une  éléva- 
tion de  sentiment  qui  doivent  rendre  son  nom 
choraux  vrais  amis  de  noire  patrie.  Sa  réplique 
au  secrétaire  dEtat  a  été  singulièrement  animée 
et  saillante. 

A  propos  du  reproche  qui  lui  avait  été  fait  de 
parler  mal  de  la  constiiution  ,  il  a  plaisamment 
comparé  notre  constitution  au  cheval  d  Arlequin  , 
qui  avait  toutes  les  bonnes  qualités  imaginables  ' 
qui  était  propre  à  tout ,  à  la  guerre  ,  à  la  course  ' 
aux  voyages  ,  etc.  La  pauvre  bêie  n'avait  qu'un 
défaut,  cest  qu'elle  était  morte.  Cette  saillie  a 
dérange  pour  un  moment  la  gravité  du  chan- 
celier ,  et  les  nouveaux  pairs,  qui  n'ont  pas  encore 
eu  le  tems  de  prendre  les  habitudes  de  dignité  qui 
conviennent  à  la  chambre-haute  ,  n'ont  pu  rete- 
nir de  grands  éclats  de  rire. 

Les  moyens  qui  ont  été  employés  pour  com- 
battre le  bill ,  ont  été  reproduits  avec  une  nouvelle 
force  dans  une  protestation  signée  des  lords 
Hollandet  Oxford  ,  dont  cous  vous  envoyons  un 
extrait. 

Après  que  le  bill  a  été  passé ,  le  chancelier  a 
annonce  qu  il  ferait  la  motion  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  chambre  le  montant  des  nouvelles 
taxes  que  les  membres  de  cette  chambre  auraient 
a  payer  ;  et  lord  Carringtoo  a  demandé  qu'on  y 
ajoutât  l'état  des  contributions  volontaires  pour 
lesquelles  ils  feraient  leurs  soumissions.  Ces  mo- 
tions ,  dit  une  de  nos  feuilles  ,  annoncent  bien 
que  leurs  seigneuries  ne  se  dissimulent  pas  com- 
bien le  peuple  est  mécontent  de  leur  conduite 
Mais  pourquoi,  ajoute-t-  elle  ,  leurs  seigneuries 
ne  font-elles  pas  publier  aussi  un  état  des  places 
pensions  et.  laveurs  répandues  sur  elles  par  ces 
mêmes    ministres  .  a  la  snll,r, >-..--_   _■  *.       .. 


un  état  des  places 
s  sur  elles  par  ci 
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Les  lords  Holland  et  Oxford  ont  fait  et  publié 
leur  protestation  contre  le  bill,  fondée  sur  les 
articles  suivans  : 

d  Parce  que  nous  sentons  ,  disent-ils  ,  que  dans 
les  circonstances  actuelles,  ce  n'est  pas  une  con- 
cession d'argent  par  le  parlement  qui  peut  seule 
suffire  à  tirer  notre  pays  de  la  situation  critique  et 
vraiment  alarmante  dans  laquelle  il  se  trouve. 

!>  Quand  les  besoins  de  l'Etat  sont  tels  qu'on 
demande  au  Peuple  d'énormes  subsides,  notre 
devoir  ne  se  borne  pas  à  considérer  simplement  la 
nécessité  de  l'impôt  demandé  ,  ou  le  mode  de  le 
percevoir.  L'urgence  des  circonstances  et  l'ap- 
proche du  danger  ne  sont  pas  des  motifs  sulfi- 
sans  pour  que  nous  nous  pressions  avec  précipi- 
tation d'ajouter  à  la  masse  du  fardeau  que  sup- 
portent nos  concitoyens  ,  sans  leur  assurer  au 
moins  que  les  sacrifices  qu'on  leur  demande  au- 
ront une  juste  et  sage  application  ,  et  que  les 
efforts  du  Peuple  seront  diiigés  véritablement  vers 
leur  seul  objet  légitime  ,  le  bien  public.  Cette 
condescension  ,  sans  reserve  ,  à  toutes  les  de- 
mandes du  pouvoir  exécutif ,  qu'on  nous  propose 
comme  le  remède  à  nos  maux  ,  en  est  elle-même 
la  funeste  source.  D'année  en  année  ,  les  ministres 
ont  fondé  leurs  demandes  au  parlement,  sur 
l'urgence  du  moment  et  les  besoins  extraordi- 
naires de  l'Etat;  chaque  article  de  luxe  ou  de 
commodité  a  éré  imposé,  les  ressources  du  pays 
ont  été  épuisées ,  et  on  a  remis  à  leur  disposition 
des  sommes  telles  que  notre  histoire  n'en  fournit 
nul  exemple  ;  et  cependant ,  chaque  année  ,  les 
circons'ances  sont  encore  devenues  plus  urgentes , 
les  besoins  plus  pressans  ,  les  difficultés  plus  alar- 
mantes et  les   dangers  plus  imminens. 

)>  On  a  ébranlé  notre  sûreté  individuelle  dart 
la  même  proportion  qu'on  a  affaibli  la  prospérité 
publique  ;  les  dangers  extérieurs  et  l'oppression 
au-dedans  ont  marché  du  même  pas;  et  ce  que 
nous  avons  acheté  aux  dépens  de  notre  crédit, 
au  prix  de  tant  d'eflons  et  de  la  misère  du 
Peuple,  est  l'avilissement  de  l'honneur  national, 
la  défection  de  nos  alliés  et  la  perte  de  tout  ce 
qui  fait  l'objet  principal  des  guéries. 

11  Si  toute  la  force  de  l'Angleterre  et  de  l'Ir- 
lande ;  si  des  secours  d'argent  prodigués  sans 
mesure  ;    si  l'assistance    des    plus    puissans   mo- 


narques de  1  Europe;  si  tous  ces  moyens  réunis 
dans  les  mains  de  nos  ministres  n'ont  pu  leur 
suffire  a  nous  procurer  la  paix  ,  ou  même  à 
détourner  les  perds  qui  menacent  notre  pays  , 
nest-il  pas  absurde  d'attendre  que  les  péfcîbles 
cttorts  d  un  empire  épuisé  par  toutes  sortes  d'im- 
pôts ,  décourage  et  abattu  par  les  revers  ,  et  où 
•  oppression  a  tant  aliéné  les  esprits,  puisse 
sans  un  seul  allié  et  sous  l'administration  d*s 
mêmes  hommes  ,  résister  d'une  manière  efficar» 
aux  attaques  d  un  ennemi  puissant  et  exaspéré 
enorgtie.l.i  par  mille  succès  ,  fouiné  par  d'im- 
menses conquêtes  ,  et  souienu  encore  par  lei 
forces   de  la  Hollande  et  de  l'Espagne. 

"Nous  pensons  donc  qu'il  est  de  noire  de- 
voir de  n'approuver  aucune  concession  d'argent 
au  pouvoir  exécutif  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donn- 
a  la  chambre  un  gage  de  ses  bonnes  intentions 
par  le  renvoi  des  ministres  et  par  un  change- 
ment total  dans  les  conseils  de  sa  majesté.  Nous 
pensons  que  tant  que  les  affaires  de  sa  majesté 
seront  conduites  par  ceux  qui  nous  ont  engagés 
originairement  dans  cette  lutte  désasfeus-  et 
qui  ne  savent  faire  ni  la  guerre  ni  la  paix  avec 
honneur  ou  avantage  ,  il  n'y  a  pas  Je  sacrifice 
de  la  part  du  Peuple  qui  puisse  nous  donner 
quelque  espérance  raisonnable. 

"Parce  que  nous  pensons  que  dans  l'état  d'épui- 
sement  ou   nous   sommes  il  n'y  a  plus   de  moyen 
de   lever,  dans  1  année  ,    la   somme   demandée 
qui  n  entraîne   avec   lui   les    plus    graudes    diffi- 
cultés et   des   dangers    extrêmes. 

"Parce  que,  sous  les  ministres  actuels,  la 
dépense  effective  de  l'année  ayant  toujours  ex- 
cède de  pies  de  moitié  le  calcul  qu'ils  en  ont 
donne  ,  nous  pensons  que  tous  réglemens  nui 
seraient  faits  dans  la  vue  de  mettre  quelque 
égalité  dans  la  répartition  de  cette  nouvelle 
charge  ,  en  supposant  la  chose  praticable  ,  se- 
raient toujours  rendus  illusoires  et  sans  'effet 
par  des  demandes  subséquentes  qui  n'auraient 
plus   de  bornes. 

"  Parce  que  si  le  bill  est  considéré  comme 
une  taxe  sur  les  dépenses  *  son  effet  rétroactif 
est  injuste  et  arbitraire,  au  dernier  point  ,  abso- 
lument contraire  aux  principes  et  usages  de  nos 
ancêtres  ,  a  la  bonne  foi  de  tout  gouvernement 
civilise  et  aux  premières  lois  de  1  humanité.  Si 
on  le  considère  comme  une  taxe  sur  le  revenu 
toute  mesure,  pour  proportionner  la  charge  au' 
revenu  ,  vu  ta  nature  diverse  des  revenus  oui 
proviennent  des  fonds,  des  capitaux,  du  tra- 
ou   impolitique. 

>>   Parce  que  ce  bill  exige  de   ceux  qui  seront 
\   une    taxe   au-delà    du    10e    de    leur   re- 
une   déclaration    de     leurs     facultés  ,    ce 
liberté    et  à    tous   les 


sujets 
venu 

qui  est  cantiaire  à  toute 
principes  d'une  sage  constitution  ,  et  ce  qui  , 
pour  les  négocians  ,  est  accompagné  d'inconyé- 
niens  bien  plus  piéjudiciables  que  le  sacrifice 
même  du  10e  de  leur  revenu.  De  plus  ,  que  cet 
article  contient  une  violation  indirecte  de'  la 
foi  si  souvent  et  si  solennellement  jurée  envers 
les  porteurs  d'effets  publics  ,  puisque  si  tout  le 
le  revenu  d'un  individu  qui  réclame  ce  dégrè- 
vement consiste  en  dividendes  des  fonJs  pu- 
blics ,  il  faut  alors  qu'il  saciifie  le  10=  de  ce 
revenu  ,  et  ,  par  conséquent ,  au  mépris  de  la 
foi  jurée  par  ie  parlement  et  la  Nation  ,  le  di- 
vidende se  trouvera  éprouver  un  retranchement 
du  10'  par  le  fait  du  gouvernement. 

»  Enfin,  parce  que  l'effet  de  ce  bill  n'est  par. 
borné  à  une  période  de  tems  fixe  ,  mais  par  la 
plus  étrange  violation  de  toute  justice  ,  doit  avoir 
cours  jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit  uue  somme 
déterminée  ;  ensorte  qu'on  entend  exiger  de 
l'homme  de  bonne-foi,  et  qui  aura  exactement 
satisfait  à  sa  taxe  ,  les  déficits  qui  pourront  sur- 
venir par  des  circonstances  accidentelles,  par 
la  fraude  ou  l'insolvabilité  d'autres  contribua- 
bles ,  et  enfin  paT  la  négligence  ou  la  collusion 
des  percepteurs.  " 

Signes  ,   Holland  et   Oxeord, 

M.  Hobhouse  a  avancé  dans  la  chambre  des 
communes  ,  à  la  séance  du  4  ,  qu'un  proprié- 
taire ,  dans  le  comté  de  Wiltshire,  avait  ollert 
sa  maison,  franche  de  lover,  à  quiconque  vou- 
drait se  charger  du  paiement  de  la  tàke±assise. 

Dans  la  séance   du   11.  il  a  été   fait  lecture,  a 
la  chambre  des    communes  et  à  celle  des  : 
d'un   message  du   roi,  pour   avoir   à   sa  dispw  - 
tion   et  faire   marcher,  où  il   jugera  nécessaire» 
tout    ou  partie   de  la   milice. 

Sur  la  motion  de  M.  Dundas  ,  à  la  chambre 
des  communes,  et  sur  celle  de  lord  Gicnnlle  , 
à  celle  des  pairs  ,  il  a  été  voté  une  humble 
adiesse   à  S.   M.  pour  la  remercier   de  ta   très- 


gracieuse  communication  ,  et  l'assurer  des  dispo- 
sitions âe  la  chambre  à  prendre  toutes  les 
mesures  que   les  circonstances  pourraient  exiger. 

Aujourd'hui  ,  le  bill  des  taxes-assises  a  reçu 
la   sanction  royale. 

La  chambre  des  communes  s'est  ajournée  au 
S  février  ;   celle  des   pairs,   au  i3. 

Les  3  pour  cent  consolidés  sont  aujourd'hui 
à  48   et  un  quart. 

Le  Spectre  du  château .  drame  en  cinq  actes ,  par  M . 
Lewis,  auteur  du  Moine-,  est  à  sa  21e  représentation. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

Milan  ,  le  26  décembre. 
GRAND-CONSEIL. 

Séance  du  4  nivôse. 

Le  président  (art  lire  un  message  au  directoire  , 
par  lequel  il  reconnaît  1  intérêt  constant  du  direc- 
toire français  à  maintenir  la  tranquillité  de  1  Italie  , 
en   nommant    général   en    chef    un  homme   reni- 

fili  de  qualités  patriotiques  ,  et  de  talens  un- 
itaires. 

Greppi  veut  qu'au  mot  maintenir  ,  on  subs- 
titue soutenir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  grand-conseil  ,  sur  la  proposition  de  Reina, 
invite  le  directoire  à  exprimer  au  général  Ber- 
tbier  la  vive  satisfaction  du  corps  législatif. 

Alborghetti ,  au  nom  de  la  commission  de  lé- 
gi.-lation  ,  dit  qu'il  existe  dans  la  République  des 
collèges  privés  qui  exigent  des  conditions  pour 
admettre  des  membres  dans  leur  sein  ,  et  qui 
exercent  une  certaine  police  sur  ces  individus. 
Ces  collèges  sont  contraires  à  la  constitution.  Il 
propose  de  les  abo'ir  ,  de  déclarer  leurs  biens 
nationaux  ,  et  d'établ'r  d'autres  institutions  ,  pour 
s'assurer  de  la  capacité  de  ceux  qui  exercent 
les  arts. 

Allemagne  observe  que  plusieurs  de  ces  col- 
lèges possèdent  des  biens  dans  l'Etat  sarde  ,  et 
qu'il  existe  un  traité  entre  la  maison  d'Autriche 
et  le  roi  de  Sardaigne  ,  en  vertu  duquel  ces 
biens  appartiendraient  à  ce  dernier  ,  si  les  corps 
ou  collèges  étaient  supprimés.  Il  veut  qu'on  in- 
vite le  directoire  à  traiter  cette  affaire  avec  la 
cour  de  Turin  d'une  manière  convenable  à  la 
dignité   de  la  République  Cisalpine. 

Alprani ,  ex-moine  ,   dit  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  déclarer  nationaux  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques. Il  demande  que  le  directoire  en  trans- 
ffifile,    un — takLsaji    fnu  au     rnrnà     législatif,- .11 

Si^ë ?4ue  ceiies-ci  p°sscdc- «■•«  ^ 
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congrès,  la  commission  dis  pétitions  pour  les 
droits  de  citoyens.  11  demande  aussi  que  la  com- 
mission discute  les  qualités  requises  pour  ad- 
mettre un  éttanger  comme  citoyen  actif  de  la 
République    Cisalpine. 

Sur  la  motion  de  Fénaroli  ,  la  commission 
est  chargée  de  proposer  uti  mode  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Séance   du   S    nivôse. 

Coddé  ,  au  nom  de  la  commission  des  finances , 
fait  un  rapport  sur  l'amortissement  de  la  dette 
nationale.  Il  dit  que  la  commission  n'a  pu  en- 
core assez  préciser  le  montant  de  la  dette  ,  non 
plus  que  celui  des  ressources.  Il  propose  que 
les  dettes  séparées  des  difiérens  départemens 
soient  déclarées  dettes  nationales  ,  et  que  les 
créances  nationales  échues  ,  soient  mises  à  la 
disposition  du  directoire  ,  et  que  les  créanciers 
soient  obligés  à  porter  leurs  titres  aux  adminis- 
trations centrales. 

Ajourné. 

Un  secrétaire  lit  un  projet  de  fête  ,  pour  cé- 
lébrer la  reconnaissance  du  Peuple  Cisalpin  en- 
vers la  Nation  Française. 

Guiccioli  propose  d'inviter  les  soldats  français 
à  intervenir  à  la   fête. 

Cette  proposition  est  approuvée. 

Sur  la  proposition  de  Coredoni  ,  le  conseil  ré- 
sout que  la  fête  aura  lieu  le  2  pluviôse  ,  jour 
à  jamais  célèbre  dans  les  annales  de  la  liberté  , 
puisque  c'est  l'époque  de  1  inauguration  de  la 
République  Française. 

La  fête  aura  lieu  aussi  dans  tous  les  chefs-  lieu 
de  départemens. 

Mascheioni  fait  un  discours  sur  les  moyens 
d'assurer  la  bonne  administration  des  finances 
de  l'Etat,  et  finit  par  proposer  de  demander 
compte  au  directoire  de  tous  les  salaires  qu'il  a 
assignés  à  ses  agens ,  et  de  publier  une  procla- 
mation pour  inviter  les  citoyens  à  concourir  à 
la  place  de  censeurs  de  la  comptabilité. 

Vicini  fait  la  motion  de  demander  au  direc- 
toire un  compte-rendu  ,  détaillé  conformément 
à  l'article  164  de  la  constitution. 

Cette  motioD  est  approuvée  après  une  longue 
discussion. 

Séance   du  6  nivôse. 

Un  message  du  conseil  des  anciens  annonce  qu'il  ne 
peutadopter  la  résolution  du  ffrand-conseil ,  surla 
marque  distinctive  des  représentans ,  parce  qu'une 
médaille  pendue  a"  col  a  beaucoup  de  ressem- 
blance avec  lr*  «oï  épiscopales  et  1„.  .--r.qusîres. 

Fénaroli ,  après  un  disco"'S  rempli  des  maximes 
j_  1 — »t,>s,ferme  démocratie,  propose  d'inviter 
des  cercles  >-onstîtu"tîonnels"crJn3  Jê„ disposition 
sé^cTs.'  "a  éd'hCe  national  commode'apourîe'u\rs- 

r   Vicini  propose,  par  amendement,   de  borner 

et  la  ZT°  ÏUX  «=*$>.»'«   àc   département 
et  la  motion   est  approuvée. 


Latuada,   ex-prévot    de   chanoines,   appuie   la 
motion  ce  Dandolo  ,    qui    invitait    è   a?rec  oi 
n   faire  passer  au  corps  législatif  une  note  "xa 
de  toutes  lesrentes  foncières  et  viagères     appar 
tenant    aux  individus    rf,t    nrA Z   ?  "fl:\  appar_ 
deux  sexes.  Il  veu 
individu,  afin 


if  qu  on  y  spécifie  l'âge  de  chaque 
quon  puisse  y   proportionner    la 
distancé.  ^  ""  a"igné£  pour  leur   «*- 

Jontana  dit  (omes  Qe%  mQ 

mais    qu  ,1  ne   rau,  pas  différer  de   déclarer  b       J 
ff  I0US   kS   biEnSdU  ^  régulière: 

iJL?A    aPPU^é  par  AlPran^   qui    propose   de 

Sur  Ja  proposition  du  président  ,  toutes  ces 
~e.S0Dl  renVOyé"  à  la  -mmissi°onteeSccClé! 

Alborghetti,  organe  de  la  commission  de  lé 
g-slation  ,  propose  de  mettre  en  activa  les  lois" 
organiques  criminelles  ,  et  d'abolir  „Z 
code   criminel  préexistant.  'e 

Le  conseil  invite  le  directoire  à  lui  transmettre 
iao  copies  de  ces  lois  organiques  ,  et  ajourne  à 
discussion  a  demain.  «wurne  la 

Poifranccschi  rappelle  au  souvenir  des  reoré- 
sen.ans  ,  que  les  patriotes  vénitiens  ont  droTde 
eue  dans  la  République  Cisalpine  ;  la  loi  dû  26 
vendcn.ia.re  1  assure  à  tous  ceux  qui  auront  ob- 
tenu un  certificat  de  civisme  du  congrès  veri 
tien  ;  mais  ce  congre,  ayant'  été  disions 
de  jours   après  que    cette   lo:' 


de 
viral 


LITTÉRATURE. 

RoZler'Z^  ^  ^T'\ou  Correspondance 
■»U     1.  \     un  v.'",»e  de   ,a  ty^nnie  décem- 


in  %  1   lhe,lm,dor  a.a  2   de  la  République. 
A  pi'r U       )        t  P*r,ra,t  de  la,lteur-  ?"*  6  iiv. 


que  le   talent  de  l'auteur  de   la  Mouvel      Héï 


peu 


quatre  volumes  de  lettres  l,rn„.  "■"•"=  >e 
Rm.rh.r  mi  ■  ,curcs-  Va  Correspondance  de 

le  négligent  abandon  du  talent  l'exn », J™ A  ' 
Plus  doux  sentimens  de  la  natùr  1 0 "à  ce  qu" 
Ion  trouve  dans   ces  lettres.  Ce  son.  les  détaxe! 

mens  d  un  h  de  gQÛ[         §  '« 

es  peines  ,  et  les  ra.sonnemens  d'un  sage  qui  al. 
se  soumettre   aux   lois   de  la  nécessite.  SGomb  en 

epo^f  2!  Cal-eau-ilieu  de  l'infortune  !  Quelle 
réponse  plus   éloquente  peut-on    faire   aux   mo 

voZrTT*  t,    laphil°s°Ph-,que  de   Zr 
iïliï™1^?^™    ^    1  auteur  du 


son  jugement  et  d'épurer  son  goût.  Ses  lettres, 
sont  à-la-fois  un  cours  d'histoire,  de  morale  et 
de  littérature.  Il  compare  avec  sa  fille  les  princi- 
paux poètes  latins  ,  italiens  ,  anglais  et  français. 
Il  lui  apprend  à  en  connaître  toutes  les  beautés. 
Jamais  il  ne  prévient  son  opinion  ,  mais  souvent 
il  la  provoque  ,  et  toujours  il  la  suit  pour  y  applau- 
dir ou  la  redresser.  Il  lui  fournit  des  matières  de 
dissertations  dans  lesquelles  )e  goût  de  1  élevé  ne 
perce  pas  moins  que  le  talent  du  maître  pour  le 
lormer.  On  trouve  sur-tout  de  celle-ci  une  cri- 
tique excellente  de  la  traduction  que  Voltaire  a 
faite  de  ces  beaux  vers    de  Cicéron  : 

Ut  Jovis  altisoni  subito  fiennata  satclles ,  etc.~ 

On  voit  que  la  jeune  élevé  a  tout  aussi  bien  saisi 
les  beautés  de  l'original  ,  qu'apperçu  la  faiblesse 
de  la  traduction.  Cela  surprend  dans  une  per- 
sonne de  dix-sept  ans  ,  qui  ne  connaissait  point 
assez  le  latin  pour  en  sentir  toute  la  richesse  ; 
néanmoins  son  jugement  ferait  honneur  au  tact  le 
plus  exercé  ,  et,  comme  le  dit  son  maître  ,  pré- 
cision, richesse,  coloris,  harmonie,  images, 
placement  de  mots ,  son  goût  a  tout  vu  ,  rien  ne 
lui  est  échappé.  Ses  observations  n'ont  pas  moins 
de  justesse  dans  la  critique  qu'elle  fait  du  début 
des  Georgiques  de  l'abbé  Dclille ,  comparé  avec 
une  traduction  du  même  morceau  faite  par  Rou- 
cher.  Enfin  ,  dans  toutes  les  occasions ,  on  trouvé 
la  même  rectitude  de  jugement ,  le  même  instinct, 
le  même  amour  du  vrai ,  du  beau  ;  et  l'on  peut 
dire  que  lors  même  que  l'élevé  de  Roucher  n'eût 
point  été  sa  fille  ,  le  zèle  de  l'instituteur  aurait  été 
puissamment  encouragé  par  les  heureuses  dispo- 
sitions du  disciple. 

Combien  il  est  à  désirer  que  cet  ouvrage  soit 
répsndu  et  parmi  ceux  qui  se  livrent  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  ,  et  parmi  les  jeunes  personnes 
elles-mêmes;  les  premiers  y  trouveront  les  sages 
conseils  du  goût  le  plus  épuré  ;  les  autres,  des 
leçons  d'un  de  nos  meilleurs  littérateurs  ,  tous 
d'excellens  modèles  à  imiter. 

Les  rigueurs  de  la  captivité  n'avaient  point 
éteint  le  génie  poétique  de  Roucher  ;  le  recueil 
que  nous  annonçons  contient  plusieurs  pièces  où 
1  on  retrouve  toute  la  riche  imagination  de  l'auteur 
du  Poëme  des  Mois ,  et  toute  cette  facilité  ,  cette 
aisance  qui  portèrent  un  jour  J.  J.  Rousseau  à  lui 
dire  :  ;>  J'avais  contre  la  langue  française  deui 
préjugés  ;  je  ne  la  croyais  faite  ni  pour  la  grande 
musique,  ni  pour  la  grande  poésie  :  M.  Gluck 
m'a  détrompé  du  premier-,  vous  me  détrompez  du 
second,  n 

L'une  de  ces  plus  jolies  pièces  est  celle  où 
Ronrher  se  plaint  de  la  détention  qui  le  prive  de 
voir  renaître  la  nature  ;  en  voici  quelques  vers  : 

Je  ne  verrai  poim  reverdir 
Les  marooiers  au  riche  ombrage; 
Ces  fleurs  amantes  <iu  bocage, 
Je  ne  pourrai  point  les  cueillir. 
Pour  moi  les  ailes  du  zéphir 
Ne  sèmeront  point ,  je  le  gage, 
L'or  et  la  pourpre,  et  le  saphir 
Sur  les  frais  gazons  du  rivage 
Que  l'onde  se  plaît  à  nourrir. 
L'oiseau  caché  sous  le  feuillage, 
Dans  son  doux  et  brillant  ramage 
Ne  me  dira  pas  son  plaisir. 


Poëme  des  Mois  ,  au  milieu^de  la  tourm 
tionnair-   ' 


ente  revo  u- 


consolait  de 


31    eut  été    fai,= 
pauiotes  eer.mens  n'ont  pu  se  procurer  les  Vf  s 
Utioas   nécessaires.  Il  proposede  substituer  au" 


J.J.  Rousseau  JC     ■  ....,,, .,  ,    „,,      ,. 
les  misères    de  sa  vie  ,    cn   mettant  en   , 
quelques  romances   dont  la    teinte    mélan 
convenait  pailaitement  à  la  situation  de  son  a 

«  S.W.é  """"!  '"  CDnUis  b'en  pl-  réels  de 
sa   captivité,  en  s  entretenant  avec  sa   fille    bien 

aimée,  en  s  occupant  d'orner  son  esprit,  de  former 


ppcllait 
uusique 
colique 


Hélas  !  oui,  quand  de  son  raïnage 
Le  rossignol  attendrira 
L'amant  rêveur  qui  l'entendra, 
Quand  cet  Orphée  animera 
La  forêt ,  le  désert  sauvage  , 
D'un  chant  d'amour  que  redira 
L'écho  parlant  du  voisinage; 
Moi  poète,  moi  de  ses  airs  , 
Disciple  ,  imitateur  peut-être  ; 
Moi ,  dans  le  long  ennui  des  fers, 
Je  me  tairai  loin  des  concerts 
De  mon  modèle  et  de  mon  maître. 
sqP1us  loin  il  dit  à  son  ami  qui  gémissait  sur  sot, 

Eh  !  que  sont-ils  donc  nos  malheurs 
Près  des  infortunes  publiques? 

Et  lorsqu'ainsi  tant  de  pervers 
Artisans  de  crimes,  d'alarmes  , 
Irritent  la  fureur  des  armes 
Et  vont  dépeuplant  l'Univers, 
Vous  penseriez  âmes  revers, 
Vous  me  donneriez  quelques  larmes  ! 
Non  ,  d'un  citoyen  tel  que  vous  , 
L'âme  aux  grandes  vertus  nourrie  , 
Ne  voit,  n'entend  que  la  Patrie 
Victime  du  sort  en  courroux, 


Et  se  débattant  sous  les  coups 
Dont  les  scélérats  l'ont  meurtrie. 

Que  votre  amitié  sans  faiblesse 
Me  regarde  en  paix  sous  la  main 
De  l'homme  égaré  qui  me  blesse. 
Je  veux  être  seul;  qu'on  me  laisse 
Lutter  seul  contre  le  destin. 

Disciple  du  sage  Romain 

Qui ,  d'un  regard  ferme ,  héroïque , 

Prévoyant  une  mort  tragique 

Contre  un  Néron  ,  vil  assassin, 

Armait  sa  morale  stoïque  ; 

Je  la  goûte  ,  je  me  l'applique 

Et  je  me  prépare  à  ma  bn. 

De  ce  maîire  que  j'aime  à  suivre , 

L'exemple  vient  me  secourir; 

Chez  moi  j'apprenais  à  bien  vivre  ; 

Ici  j'apprends  à  bien  mourir. 

L'infortuné!  il  avait  prévu  dès  long-tems  le 
sort  qui  l'attendait.  Comme  les  gouffres  du 
Tenare,  les  prisons  de  Robespierre  ne  rendaient 
point  la  proie  qu'elles  avaient  engloutie.  Rou- 
cher  fut  assassiné  ;  il  le  fut  comme  chef  d'une 
conspiration  de  prison ,  ennemi  du  Peuple  fran- 
çais ,  etc.  Il  le  lut  le  7  thermidor  ,  deux  jours 
avant  la  chute  de  l'exécrable  bourreau  de  la 
France  !  L'époque  de  cette  perte  en  double  la 
grandeur  :  être  une  des  plus  intéressantes  vie- 
rimes  de  ces  tems  de  calamités ,  avoir  habité 
parmi  elles ,  avoir  si  long-tems  partagé  leurs 
infortunes  ,  et  mourir  près  du  jour  qui  les  rendit 
à  la  vie  !  Ah  !  voilà  ce  qui  désespère!  O  monstres 
dépopulateurs ,  honte  et  fléau  de  notre  pays , 
votre  règne  est  enfin  passé  ! 

Les  lettres  de  Roucher  contiennent ,  sur  le 
régime  des  prisons  ,  des  détails  qui  pourront 
être  très-utiles  à  ceux  qui  voudront  en  écrire 
l'histoire.  Le  récit  de  sa  translation  de  Sainte- 
Pélagie  à  Saint-Lazare  est  un  chef-d'œuvre  de 
description. 

L'esprit  fatigué  des  horribles  images  de  ces 
bastilles  révolutionnaires  ,  aime  à  se  reposer  dans 
les  lettres  sur  la  botanique  ,  dont  ce  recueil  est 
quelquefois  semé.  Roucher  était  passionné  pour 
cette  science  de  la  plus  belle  partie  de  ha  na- 
ture ;  il  la  fesait  suivre  à  sa  fille  au  même  mo- 
ment où  beaucoup  d'hommes  estimables  ,  autant 
par  goût  que  par  besoin  de  chercher  un  asile 
contre  la  mort  qui  poursuivait  tout  ce  qui  avait 
quelque  talent  ou  quelque  vertu  ,  fuyaient  la 
hache  homicide  en  se  cachant  au  milieu  des 
Heurs  et  des  bois.  Roucher  devait  faire  un  poème 
sur  la  botanique  ;  on  sent  tout  le  prix  que  cet 
ouvrage  aurait  pu  avoir  ,  quand  on  connaît  le 
poëme  des  Mois  :  mais  les  bourreaux  qui  avaient 
refusé  quelques  heures  à  Lavoisier  pour  achever 
une  expérience  qui  eût  reculé  les  bornes  de  sa 
science,  ne  pouvaient  point  accorder  à  Roucher 
assez  de  tems  pour  faire  un  ouvrage  qui  ,  en 
peignant  toutes  les  beautés  de  la  nature  ,  en  eût 
donné  le  goût,  ramené  des  mœurs  plus  douces , 
et  porté  la  paix  jusques  dans  lame  des  monstres 
les  plus  féroces. 

En  général  on  peut  dire  des  lettres  dont  nous 
nous  occupons,  qu'on  les  lit  avec  tout  l'intérêt 
d'un  roman,  avec  tout  le  fruit  d'un  bon  ouvrage 
de  morale  et  d'instruction  ;  et  que  ,  pour  ceux 
même  qui  voudraient  n'en  faire  qu'un  objet 
d'amusement,  ils  y  trouveront,  avec  plaisir,  ce 
ton  de  la  bonne  littérature  que  les  orages  de  la 
révolution  semblent  avoir  fait  fuir  de  parmi  nous  , 
et  qu'il  est  si  pressant   d'y  rappeler. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Prétidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

«UITE   DE   LA   SÉANCE    DU    27    NIVÔSE. 

Duporl.  On  n'a  cessé  de  le  dire ,  et  on  ne 
saurait  trop  le  répéter  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  en 
ioit  convaincu  ,  que  la  fin  et  l'affermissement  de 
la  révolution  dépendent  de  l'entière  aliénation 
des  domaines  nationaux  ;  et  il  faut  bien  que 
Cette  assertion  soit  une  vérité  ,  puisque  tous  les 
efforts  de  ses  ennemis  tendtnt  à  l'entraver,  à  la 
suspendre  ,  à  l'empêcher  ;  et  il  faut  bien  qu'elle 
soit  nne  vérilé ,  puisque  tout  ce  qu'il  y  a  de 
nobles,  de  prêtres,  de  parens  d'émigrés  ,  en 
un  mot ,  de  coutre-révoluiionnaires  ,  inquiète  , 
mutile,  assassine,  chacun  à  sa  manière,  ceux 
qui  en  sont  devenus  les  propriétaires. 

Mais  le  but  que  se  propose  le  directoire,  exé- 
cutif,  et  que  sans  doute,  vous  voulez  avec  lui,  i 
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l'atteindrez-vouj  en  créant,  pour  les  domaines 
nationaux  seulement,  un  huitième  ministère? 
votre  commission  ne  l'a  pas  pensé.  Ce  ministère  , 
en  effet ,  ne  pourrait  avoir  qu'une  courte  du- 
rée. Le  directoire  exécutif  la  fixe  à  cinq  ans  :  il 
devrait  donc  finir  avec  la  cause  qui  lui  a  donné 
naissance;  ce  serait,  en  un  mot,  une  véritable 
commission  temporaire,  et  rien  autre  qu'une 
commission  temporaire.  Or ,  l'expérience  ne  nous 
a-t-elle  point  assez  appris  qu'une  commission  tem- 
poraire n'est  ni  un  moyen  expéditif  ,  ni  un  moyen 
économique  ? 

Cependant  le  directoire  exécutif  vous  dira  : 
"  Représentans  du  Peuple  ,  la  constitution  me 
charge  de  pourvoir,  d'aptes  les  lois ,  à  la  sûreté 
extérieure  de  la  République.  Or,  je  vous  déclare 
qu'il  m'est  impossible  dy  pourvoir  par  l'intermé- 
dinaire  de  sept  ministres  ,  car  sept  ministres  ne 
peuvent  en  suivre  l'exécution.  Accordez-moi  donc 
le  huitième  ministre  que  je  vous  demande,  du  je 
ne  peux  répondre  de  rien.  >> 

Et  pour  ce  qui  le  concerne,  voici  comme  s'ex- 
prime le  ministre  des  finances  au  directoire 
exécutif  : 

"  Une  expérience  de  vingt  mois  d'exercice 
m  autorise  à  vous  déclarer  que  les  attributions  de 
mon  ministère  sont  tellement  multipliées,  et  d'une 
sï  grande  étendue,  que  l'homme  le  plus  exercé  , 
en  s'y  livrant  tout  entier  ,  et  en  y  consacrant  tous 
ses  momens  ,  peut  à  peine  suffire  à  l'expédition  , 
que  je  ne  craindrai  pas  d'appeler  mécanique  ,  des 
affaires  ,  de  sorte  qu'il  ne  lui  reste  pas  un  seul 
moment  ,  ni  pour  méditer ,  ni  pour  concevoir  , 
ni  pour  s'occuper  de  l'amélioration  de  la  chose 
publique. . . .  Exiger  d'un  seul  homme  ce  qui  ne 
peut  être  fait  que  par  deux,  c'est  évidemment 
compromettre  le  sort  des  finances.  » 

Pour  réduire  ce  langage  à  sa  vraie  valeur  ,  votre 
commission  a  supposé  que  le  directoire  exécutif 
s'était  assuré  que  les  embarras  qui  se  trouvaient 
dans  l'administration  publique  provenaient  réel- 
lement de  la  multiplicité  des  affaires  ,  et  non  de 
l'inaptitude  des  personnes  qu'il  employait. 

Voulez-vous  ,  représentans  du  Peuple  ,  une 
preuve  en  faveur  de  l'avis  de  votre  commission 
sur  ces  deux  ministères  ;  considérez  en  détail  les 
parties  dont  jls  se  composent  :  en  est-il  une  qui 
offre  un  résultat  consolant  ?  Ici ,  les  contributions 
sont  mal  réparties  ;  là  ,  l'instruction  est  nulle  ou 
négligée.  Ici,  les  routes  sont  délabrées;  là,  le 
commerce  est  découragé  ou  anéanti.  Ici ,  on  dé- 
vaste les  forêts  nationales;  là,  l'acquéreur  des 
domaines  nationaux  réclame  vainement  ,  et  à 
grands  frais  ,  d'entrer  en  jouissance.  Les  mines 
ne  sont  pas  mieux  exploitées  que  la  navigation 
n'est  libre. ...  Je  m'arrête  ;  on  n'aperçoit  presque 
par-tout  que  langueur  ,  dépérissement ,  marasme. 
Ce  n'est  pas  sans  doute  la  faute  des  agens  aux- 
quels ils  sont  confiés  ;  mais ,  pour  me  servir  de 
l'expression  du  ministre  des  finances,  il  ne  faut 
pas  exiger  de  deux  hommes  ce  qui  ne  peut  être 
fait  que  par  trois. 

Ainsi  la  nécessité  de  créer  un  huitième  minis- 
tère étant  constatée,  et  la  constitution  ,  bien  loin 
de  s'y  opposer,  l'autorisant  expressément,  votre 
commission  a  porté  toute  son  attention  à  en  fixer 
d'une  manière  claire  et  convenable  les  attribu- 
tions. Les  ministères  de  la  guerre  ,  de  la  marine  , 
de  la  police  et  de  la  justice  ,  sont  si  caractérisés  , 
qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  y  rien  toucher;  les 
objets  dont  ils  sont  formés  leur  sont  si  propres  , 
qu'il  n'est  pas  possible  d'en  distraire  aucun  sans 
rout  confondre.  Elle  s'est  donc  uniquement  atta- 
chée aux  ministères  des  finances  et  de  l'intérieur  : 
elle  n'a  même  dû,  pour  être  conséquente  avec 
elle-même  ,  s'attacher  qu'à  eux  ,  puisque ,  comme 
je  vous  l'ai  observé  ,  ce  ne  sent  que  ces  deux 
ministères  qu'elle  a  estimés  trop  surchargés. 

Quelque  diverses  que  paraissent  au  premier 
abord  les  attributions  qui  composent  les  minis- 
tères des  finances  et  de  1  intérieur ,  on  voit  néan- 
moins,  après  un  peu  de  réflexion,  que  les  prin- 
cipales se  rangent  comme  d'elles-mêmes  sous 
trois  classes.  Les  unes  constituent  ce  qu'on  peut 
appeler  administration  intérieure  ;  les  autres  sont 
du  ressort  proprement  dit  des  finances  ;  et  ce  qui 
en  reste,  est  du  domaine  des  travaux  publics.  A 
ces  attributions  sont  jointes  ,  à  la  vérité,  quel- 
quelques  autres  attributions  ,  mais  elles  ne  sont 
qu'accessoires  ;  elles  peuvent  être  retranchées  de 
l'une  des  classes  pour  être  ajoutées  à  l'autre  ,  et 
le  point  de  vue  ne  restera  pas  moins  le  même. 

Dans  la  première  classe,  votre  commission  a 
compris  le  maintien  du  régime  constitutionnel ,  ' 
l'instruction  publique  ,  les  écoles  primaires  ,  la 
lormation  des  tableaux  de  population  et  d'éco- 
nomie politique  ,  le  commerce  ,  l'agriculture  , 
les  arts  et  inventions  ,  et  l'industrie  ;  et  tous 
ces  objets  ,  elle  les  a  laissés  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Elle  a  rapporté  à  la  seconde  classe  l'exécution 
des  lois  sur  1  assiette  et  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  et  indirectes,  sur  la  fabrication 
des  monnaies,  sur  les  effets  publics  de  toute 
espèce  ,  et  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique  , 
les  postes  aux  lettres  et  aux  chevaux,  les  douanes 


et  messageries,  les  poudres  et  les  salpêtres,  et 
c  est  de  ces  attributions  qu'elle  a  formelle  minis- 
tère des  finances. 

Vient  la  troisième  classe  ;  elle  lui  attribue  la 
confection  et  l'entretien  des  routes  ,  ponts  et 
chaussées  ,  la  perception  du  droit  d'entretien 
des  routes  ,  la  navigation  intérieure  ,  le  flot- 
tage,  lç  halage,  les  mines  ,  minières  et  car- 
rières ,  «es  salins  et  salines,  et  les  manufactures  et 
forets  nationales;  et  c'est  cette  classe  qu'elle  a 
arrête  de  vous  proposer  d  ériger  en  un  huitième 
ministère. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  conforme  à 
ces  dispositions  ,  et  tendant  à  la  création  d  un 
huitième  ministre  ,  sous  la  dénomination  de  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  des  domaines  na- 
tionaux. 

Renault,  de  l'Orne,  après  avoir  fait  quelques 
réflexions  sur  la  nature  et  1  étendue  des  devoirs 
qu'ont  à  remplir  le  ministre  des  finances  et 
celui  de  l'intérieur  ;  après  avoir  fait  voir  qu'ils 
ne  peuvent ,  à  raison  de  l'immensité  de  leu:s 
attributions,  surveiller  tous  les  objets  confiés  à 
leur  vigilance  ;  après  avoir  fait  connaître  tous 
les  abus  qui  naissent  de  ce  défaut  de  surveil- 
lance ,  demande  la  création  d'un  huitième  mi- 
nistre ;  mais  il  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  établi, 
comme  le  propose  la  commission  ,  sous  la 
dénomination  des  travaux  publics  et  des  domaines 
nationaux,  parce  que  ces  parties  ce  vont  point 
ensemble  ,  et  qu'il  est  contraire  aux  principes 
d'une^  bonne  administration  de  réunir  des  objets 
qui  n'ont   aucun  rapport  entr'eux. 

Renault  voudrait  qu'on  détachât  du  ministère 
des  finances  les  domaines  nationaux ,  et  qu'on 
les^  fit  passer  dans  celui  de  1  intérieur  ;  puis  , 
qu'on  retranchât  du  ministère  de  l'intérieur  , 
savoir  :  l'instruction  publique,  les  secours,  les 
travaux  publics  ,  les  mines  ,  et  qu'on  en  fit  les 
attributions  du  huitième  ministre,  qu'on  appel- 
lerait le  ministre  de  l'instruction  publique.  L'ora- 
teur s'attache  sur-tout  à  faire  sentir  de  quelle 
importance  il  est,  pour  le  maintien  de  la  Répu- 
blique, de  centraliser  l'instruction,  et  de  donner 
toute  l'activité  possible  à  cet  objet  de  première 
importance. 

Hélas!  il  n'est  que  trop  vrai,  s'écrie-til ,  que 
nos  ennemis  les  plus  redoutables  étaient  nos 
préjugés  et  nos  mœurs.  Hélas  !  il  n'est  que  trop 
vrai  que  ces  ennemis  si  redoutables  ne  sont  pas 
encore  anéantis.  C'est  par  nos  anciennes  habi- 
tudes qu'on  espère  toujours  faire  triompher  le 
despotisme  ;  c'est  par  elles  qu'on  espère  ren- 
verser la  République  et  ramener  l'ancien  régime 
Que  dis -je  l'ancien  régime?  Non,  ce  Serait 
un  gouvernement  cent  fois  plus  oppressif 
puisque  tout  ce  qui  servait  de  barrière  à  la 
tyrannie  des  rois  est  à  jamais  détruit.  Peuple 
français  !  ion  pouvoir  est  tellement  inimité  , 
qu'on  ne  saurait  s'en  emparer  sans  usurper  le 
pouvoir  le  plus  absolu.  Il  faut  donc  ou  con- 
server la  constitution,  ou  te  résoudre  à  languir 
dans  le  plus^  affreux  de  tous  les  esclavases;  mais 
il  n'est  qu'un  moyen  de  la  maintenir  cette  - 
constitution,  c'est  d'organiser  promptemeot  l'ins- 
tiuction  nationale. 

Renault  insiste  peur  qu'on  forme  des  opinions 
et  des  mœurs  républicaines;  tt  après  avoir  sou- 
tenu qu'il  ne  faut  pour  cela  que  deux  choses  , 
une  éducation  nationale  et  un  ministre  qui  soit 
spécialement  chargé  de  la  diriger  ,  il  présente 
un  projet  de  résolution  conforme  à  ces  \ues. 

L'impression  du  discours  est  décrétée. 
i  Roux  ,  de  lAveyron.  Représentans  du  Peuple, 
l'admission  du  projet  de  résolution  qui  vous  est 
présenté  devant  opérer  une  augmentation  seh- 
sible  dans  la  masse  des  dépenses  publiques,  nui 
n'est  déjà  que  trop  forte,  la  question  quidoit 
nous  occuper  est  de  savoir  si  l'établissement 
proposé  ,  qui  serait  connu  sous  le  nom  de 
ministère  des  domaines  nationaux  et  des  travaux 
publics  ,  est  absolument  nécessaire  ,  ou  si  l'on 
rigoureusement  s'en  passer  sans  comptomeitre  le 
sort  de  la  République. 

Peut-on  dire  qu'il  y  ait  absolue  nécessité  dans 
cette  création  ?  Ceries  ,  c'est  ce  dont  je  n'ai  pu 
jusqu'ici  me  convaincre,  quelque  bonne  foi  que 
j'aie  apporté  dans  l'examen  des  motifs  qu'a  fait 
valoir  le  rapporteur  de  la  commission  pour  jus- 
tifier  le  projet  que  je  combats. 

Non  seulement  dans  l'état  des  choses,  le  salut 
de  la  patrie  est  absolument  indépendant  de  l'éta- 
blissement proposé  ,  mais  encore  si  ,  lors  de  la 
mise  en  activité  de  la  constitution  ,  il  eût  été  éta- 
bli un  huitième  ministère  pour  les  donuin-s 
nationaux,  qui  est  le  siul  rapport  sous  lequel  la 
nouvel  établissamtni  propose  au  été  considéré 
dans  le  message  du  directoire  ,  il  faudrait  ne  pas 
tarder  long-tems  à  en  diminuer  l'importance  et 
le  nombre  de  ses  bureaux  ,  puisque  le  travail 
relatil  à  cette  paitie  des  attributions  du  ministre 
des  finances  va  être  réduit  à  très-peu  de  chose  , 
du  moment  sur-tout  que  le  conseil  des  anciens 
aura  approuvé  la  dernière  résolution  relative  i  la 
vente  d;-s   domaines  nationaux. 


Personne  n'ignore  ,  en  effet  ,  que  presque  tous 
loi  biens  nationaux  dont  la  vente  a  été  autorisée 
par  les  lois  ,  et  qui  sont  situés  dans  les  anciennes 
limites  de  la  France  sont  déjà  vendus;  et  qu'à 
l'exception  de  quelques  bâtimens  de  peu  de  pro- 
duction ,  tout  le  reste  est  à  peu  de  ebose  près 
vendu  ou  du  moins  soumissionné. 

On  sait  aussi  qu'une  très-gtande  partie  des  biens 
nationaux  de  la  Belgique  ,  notamment  ceux  qui 
lésaient  partie  de  la  dotation  du  clergé  régu- 
lier, sont  déjà  vendus,  qu'ils  continuent  à  se 
vendre;  et  l'on  peut  dire  que  si  le  corps  légis- 
latif n'eût  eu  à  surmonter  les  obstacles  qu'on  a 
mis  dans  le  tems  à  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux situés  dans  ces  département  ,  et  que  la 
vente  des  biens  du  clergé  séculier  ,  comme  celle 
des  autres  biens  nationaux  ,  eût  été  en  même 
tems  ordonnée ,  il  n'y  aurait  maintenant  pres- 
que rien  à  vendre  dans  cette  partie  de  la  Ré- 
publique. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  ,  sans  faire  injus- 
tice à  l'activité  du  ministre  actuel  des  finances  , 
que  le  retard  de  la  vente  des  biens  nationaux 
qui  reste  encore  à  se  faire  ,  provienne  des 
grandes  occupations  qu'il  y  a  dans  son  ministère  : 
et ,  si  l'on  veut  être  de  bonne  foi  ,  l'on  convien- 
dra que  c'est  à  lopposition  qu'on  mettait  dans 
les  derniers  tems  à  l'exécution  des  lois  relatives 
à  la  vente  des  domaines  nationaux  ,  au  perver- 
rissement  de  1  esprit  public  ,  à  ces  propositions 
contre-révolutionnaires  qui  dans  ces  tems  avaient 
trouvé  des  partisans  dans  le  corps  législatif,  à 
cet  accueil  favorable  qui  était  fait ,  soit  dans 
celte  enceinte  ,  soit  par-diverses  autoiités  cons- 
tituées aux  demandas  en  cassation  ou  en  sursis 
des  vertes  ou  soumissions  des  biens  nationaux  , 
qu'on  doit  attribuer  le  retard  qu'a  éprouvé  la 
vente  de  certains  biens  soumissionnés  ,  et  non 
à  la  multiplicité  des  occupations  du  ministre  des 
finances. 

M  is  puisque  toutes  ces  entraves  ont  été  le- 
vées,  et  qu'il  ne  restera  plus  bientôt  qu'à  faire 
1  application  de  la  nouvelle  loi  qui  va  être  ren- 
due en  interprétation  de  celles  qui  ont  paru  sur 
les  ventes  des  domaines  nationaux  à  toutes  les 
demandes  en  sursis  ou  en  cassation  qui  existent 
encore  ,  et  que  la  très-grande  majorité  de  ces 
■sortes  de  biens  est  déjà  aliénée  ,  je  pense  que 
ce  serait  gratuitement  et  presque  sans  objet 
qu'on   créerait  le  nouvel  établissement  proposé. 

La  commission  ne  pouvant  se  dissimuler  cette 
vérité  ,  se  retranche  dans  la  proposition  qu'elle 
fait  de  réunir  à  ce  huitième  ministère  certaines 
parties  d'administration  qui  sont  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  l'intérieur  ,  comme  si 
l'on  pouvait  séparer  ,  sans  nuire  au  bien  public  , 
la  surveillance  ministérielle  sur  le  commerce , 
_les  postes  aux  lettres  ,  aux  chevaux  ,  etc.  d'avec 
^çerTe  suc  la  confection  aes  routes  ,  les  ponts 
et  chaussées  ,  la  perception  du  droit  d'entretien 
des  routes  et  navigation  intérieure  ;  au  demeu- 
rant ,  le  ministre  de  l'intérieur  qui,  depuis  les 
nouvelles  lois  sur  les  postes  et  messageries  ,  a 
bien  moins  de  travail  dans  ces  parties  de  son 
administration,  ne  se  plaignant  pas  de  surcharge, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  le  corps  législatif 
voudrait  agir  de  manière  à  lui  faire  croire  qu'il 
ne  le  regarde  pas  comme  capable  de  remplir 
la  tâche  que  sa  place  lui  impose.  La  proposition 
de  la  commission ,  examinée  sous  ce  second 
rapport  ,  ne  saurait  donc  vous  convaincre  de  la 
prétendue  nécessité  de  l'établissement  d'un  hui- 
tième ministère. 

Mais  si  vous  admettez  le  projet  de  la  com- 
mission ,  ne  vous  attendez  pas  à  pouvoir  jamais 
supprimer  cette  nouvelle  place.  Il  n'est  sans 
doute  rien  de  plus  aisé  que  de  créer  des  places  , 
mais  pour  les  suppiimer,  lors  même  que  leur 
inutilité  est  évidente  ,  voilà  la  grande  difficulté. 
C'est  ainsi  que  tout  gouvernement  ,  favorable 
d  abord  par  sa  constitution  au  Peuple  ,  court 
risque  de  lui  devenir  dans  la  suite  onéreux  s'il 
n'est  très-réservé  dans  la  création  des  nouveaux 
établissemens   soutenus  par  le   trésor  public. 

Voulez -vous,  représentans  du  Peuple,  faire 
aimer  la  Picpublique  et  en  assurer  la  durée  , 
ménagez  les  ressources  de  l'Etat,  soyez  sur-tout 
avares  des  sueurs  du  Peuple  ,  ne  créez  que  le 
moins  d'établissemens  possibles  et  lorsqu'ils  se- 
ront  commandés   par  la   nécessité. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de    la     commission. 

On  demande  de  toutes  parts  la  question  préa- 
lable. 
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Fschassériaux  jeune  ,  Maugenest  ,  Frcgcville  , 
Porte ,  Gantier  *  de  Saintes  ,  Delbret et  beaucoup 
d  autres  ,  s'écrient  :  Fermez  la  discussion  ,  et  de- 
mandent la   question   ptéal.ible. 

Portiez  ,  de  l'Oise.  La  question  se  présente  sous 
deux  rapports  différens  ;  y  aura-t-il  un  huitième 
ministère  ?. . .  . 

Bentabole  ,  Delbret ,  Frégeville  ,  Maugenest  et 
beaucoup   d  autres.   Non,  non 

D'autres.  Laissez  donc  parler.... 

Portiez  ,  de  l  Oise.  Si  vous  ne  créez  pas  un 
ministère  pour  les  domaines  nationaux  ,  ne  de- 
vez-vous pas  en  créer  un  pour  l'instruction  pu- 
blique ?.. . 

Les   mêmes  cris   d'opposition  s'élèvent. 

Orn  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la 
discussion. 

Jean  \Debry  ,  s'oppose  à  la  clôture. 

Bentabole.  Rien  de  plus  simple  que  la  ques- 
tion. Votre  commission  a  fait  un  rapport;  vous 
avez  entendu  des  orateurs  pour  et  contre;  votre 
opinion  doit   être   fotmée. 

Je  demande  à  l'instant  la  question  préalable 
sur  le  projet. 

La  discussion  est  fermée,  et  la  question  préalable 
adoptée  à  l'unanimité,  moinsjean  Debry,  et  deux 
autres  membres. 

La  séance  esr  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 

SÉANCE    DU     27    NIVOSE. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  iS  nivôse  ,  qui  destine 
le  ci-devant  château  de  Saint-Girons  au  place- 
ment de  l'école  centrale  du  département  de  l'Ar- 
riege. 

Alquier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
refuse  le  ci-devant  prieuré  de  Saint-Martin  ,  pour 
l'établissement  du  conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. Il  propose  de  rejeter  cette  résolution  , 
attendu  qu'il  est  important  d'affecter  un  local  pour 
l'exposition  des  machines;  qu'il  est  nécessaire  de 
créer  un  conservatoire  qui  prenne  soin  d'instruire 
les  artistes  et  les  artisans  ,  veille  sur  ces  machines 
qui  épargnent  et  doublent  les  efforts  des  hommes, 
et  en  invente  de  nouvelles  ,  à  l'aide  desquelles 
nous  puissions  au  moins  rivaliser  l'industrie  an- 
glaise. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Cornudet.  Je  viens  ,  au  nom  de  votre  com- 
mission des  inspecteurs,  vous  instruire  d'un  inci- 
dent extraordinaire  qui  arrête  ia  confection  de 
votre  costume. 

Votre  commission  avait  pris  toutes  les  mesures 
pour  que  ,  le  2  pluviôse  prochain  ,  correspon- 
dant au  21  janvier,  jour  de  la  justice  nationale  , 
les  membres  du  conseil  fussent  constitutionnelle- 
ment  vêtus. 

Mais  les  manteaux  fesant  partie  du  costume  , 
envoyés  à  Lyon  pour  la  broderie  ,  y  ont  été  saisis 
par  l'ordre  du  ministre  de  la  police  générale  , 
sous  le  prétexte  que  l'étoffe  provient  de  fabrique 
anglaise. 

Si  le  ministre  ,  avant  d'ordonner  cette  saisie  , 
eût  prévenu  votre  commission  des  soupçons  de 
ses  agens  sur  le  lieu  de  la  fabrication  de  l'étoffe 
de  ces  manteaux,  elle  les  eût  fait  cesser  par  la 
représentation  des  factures  des  marchands  ,  et 
des  chefs  de  chaque  pièce. 

Le  parlement  d'Angleterre  siège  sur  des  balles 
de  laine.  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la 
République  ,  après  le  18  fructidor  ,  a  osé  douter 
que  les  représentans  du  Peuple  français  em- 
ployaient pour  leur  costume  des  étoffes  prove- 
nant des  matières  du  territoire  de  la  République 
et  de  fabrique  nationale. 

Au  moins  que  le  gouvernement  anglais,  instruit 
de  cette  saisie  ,  apprenne  que  les  fabriques  fran- 
çaises ,  en  Casimir  ,  rivalisent  avantageusement 
avec   les  siennes. 

Votre  commission  ne  vous  proposera  aucune 
mesure  ;  le  conseil  des  cinq-cents  délibère  sur  ce 
singulier  évéoement. 

(  La  suite  demain.  ) 


H.  B.  La  séance  du  2  pluviôse  a  été  consa- 
crée, par  le  conseil  des  cinq-cents,  à  l'inaugu- 
ration de  son  nouveau  palais.  A  onze  heures, 
la  salle  a  été  ouverte  aux  spectateurs  ;  à  deux 
heures ,  des  décharges  d'artillerie  se  sont  fait 
entendre.  Les  huissiers  ,  les  messagers  d'Etat  , 
les  secrétaires-rédacteurs,  les  secrétaires  du  con- 
seil et  le  président,  suivis  de  tous  les  membres 
en  costume  ,  ont  défilé  au  bruit  des  instrumens 
guerriers ,  et  ont  pris  place. 

Le  président  a  prononcé  un  discours  d'inau- 
guration ,  dans  lequel  ,  commémorant  l'anniver- 
saire de  la  journée  du  su  janvier,  il  a  retracé 
les  crimes  de  la  monarchie  ;  il  a  dédié  le  nou- 
veau palais    à  la   souveraineté  du  Peuple. 

Le  conseil  s'est  ensuite  rendu  dans  la  cour 
principale  du  palais  ,  dans  le  même  ordre  que 
celui  suivi  lors  de  sc-a  entrée.  Là,  s'est  exécutée, 
conformément  aux  instructions  publiées  par  la 
commission  des  inspecteurs  ,  la  cérémonie  de  la 
plantation  de  l'arbre  de  la  liberté.  Le  président 
a  prononcé  une  harangue  ;  le  concours  nom- 
breux de  spectateurs  a  répondu  par  les  cris  de 
vive  la  République  ,  et  l'artillerie  par  des  décharges 
réitérées. 

Le  conseil,  après  la  plantation  de  l'arbre  de 
la  liberté,  est  rentré  au  lieu  de  ses  séances, 
et  tous  ses  membres  out  prêté  le  serment  dé- 
crété. 

Les  membres  du  conseil  des  anciens  ont 
également  consacré  cette  séance  à  la  prestatiou 
du   serment. 

(Nous  donnerons  dans  un  prochain  n°  une 
notice  détailée  sur  la  nouvelle  salle  occupée  par 
le    conseil  des    cinq-cents.  ) 


Clôture  de  la  caisse  des  rentiers  (i). 

La  clôture  des  mises  est  fixée  irrévocablement 
au   29   pluviôse   présent   mois. 

Les  mises  peuvent  être  faites  soit  en  inscriptions 
intégrales  ,  soit  en  tiers  consolidé ,  soit  eu  bons 
de  deux  ti  rs  ,  soit  même  en  numéraire. 

La  trésorerie  nationale  a  piis  les  mesures  les 
plus  efficaces  ,  pour  expédier  de  préférence  ,  et 
avec  la  plus  grande  célérité  ,  les  parties  de  rentes 
qui  seront  déposées  par  les  associations  formées 
pour  acquérir  des  biens  nationaux. 

En  conséquence,  les  rentiers  ,  soit  qu'ils  veuil- 
lent transférer  leur  tiers  consolidé  ,  ou  seulement 
les  bons  des  deux  tiers ,  peuvent  apporter  direc- 
tement à  la  caisse  leurs  inscriptions  intégrales, 
sans  avoir  besoin  de  les  déposer  préalablement 
à  la  trésorerie.  Les  rentiers  qui  auront  déjà  ef- 
fectué leur  dépôt,  peuvent  toujours  se  présenter 
à   la  caisse. 

Tous  ceux  qui  seront  actionnaires  ,  jusqu'au 
29  pluviôse  présent  mois,  participeront  aux  acqui- 
sitions  déjà   faites  au  nom  de  la  caisse  des  renlicis. 

Ces  acquisitions  consistent  principalement  dans 
les  immeubles  suivans  situés  à   Paiis. 

Le  ci-devant  couvent  et  jardin  des  Filles-Dieu , 
rue  Denis  ;  les  Nouvelles-Catholiques,  rue  Hel- 
vétius ,  ci-devantSainte-Anne  ;  une  belle  maison  , 
rue  d'Enfer,  avec  grand  jardin  ,  provenant  des 
Feuillants  et  occupée  autrefois  par  Gilbert-Drs- 
voisins  ;  la  Régie  des  fiacres,  faubourg  Denis, 
occupée  par  les  entrepreneurs  des  voitures  des 
environs  de  Paris;  la  maison  dite  ci -devant 
conventuelle  des  Filles  de  l'instruction  chrétienne, 
rue  de  Vaugirard  et  du  Pot-de-Fer;  la  ci-devant 
Abbaye-aux-Bois  ,  rue  de  Sèves  ;  le  ci -devant 
couvent  desCapuuni  du  Marais  ,  situé  sur  les 
trois  rues  des  Quatre  -  Fils  ,  d  Orléans ,  et  du 
Perche  ,   etc. 

Les  bureaux  de  l'administration  sont  rue  des 
Moulins  ,  nos  18  et  4g5  ,  pies  celle  des  Petits- 
Champs. 

Arnould  ,   Gabiou,  administrateurs  de  la  caisse 
des  rentiers. 


(1)  Voyez  l'instruction  relative  ,  dans  le  supplé- 
ment du  20  frimaire  dernier  de  cette  feuille. 


SPECTACLES. 

O11ÉON.     Auj.    le    Dissipateur  ,    et    les  fausses 
Infidélités. 

Théâtre  du    Vaudeville.    Auj.    les  Effets   au 
porteur;  le  Mur  mitoyen;  Belle  et  Bonne. 


L' abonnement  te  fait  1  Paris  ,  rue  d 
Un  ne   l'abonne  91111    ttranturatai 

Il  faut  adresser  les.  lettres  et  l'atgeul 
pay;   ou  l'on  ne  oeul  tOancbir.  Les  let 

11  tant  avoir  soin  ,  poai  plus  de  sûr 
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A  Paris,  de  l'imprimeris  du  cit.  Agasse  ,  propriétaiie  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 
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POLITIQUE. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  26  décembre. 

I  ,  \  fin  du  jour  22,  présenta  une  scène  diffé- 
rente de  celle  du  si  ,  parce  que  les  acteurs  étaient 
différens  :  un  attroupement  ,  composé  en  grande 
partie  d'étrangers  ,  de  viva-maria  ,  et  de  quelques 
j.àtriotes  de  bonne-foi  ,  mais  égarés  .  se  présenta 
uivnultuairement  aux  portes  du  palais-national,  en 
lésant  entendre  des  cris  indignes  devons  répu- 
blicains; deux  membres  cie  la  municipalité,  et 
le  général  Casabianca,  les  sommèrent  ,  au  nom 
.Je' la  loi,  de  se  séparer,  et  ils  obéirent,  après 
avoir  demandé  que  le  gouvernement  changeât 
une  partie  des  membres  de  la  commission  spé- 
ciale ,  nommée  la  veille  .  pour  juger  les  citoyens 
Serra,  Trucco  et  Vincent  Lomellini.  Il  n'est  point 
vraisemblable  que  les  auteurs  de  cet  attroupe- 
nrent  n'eussent  en  vue  que  de  faire  une  pareille 
pétition. 

Le  comité  de  police  prit  aussiiôt  des  mesures 
vigoureuses  pour  assurer  la  tranqii  ht":  di-s  citoyens. 
Il  lit  un  arrêté  pour  renvoyer  ,  dans  .'espace  de 
24  heures ,  tous  les  étrangers  qui  n'obtiendraient 
pas  un:  carte  de  sûreté  ,  et  défendit  ,  sous  les 
peines  les  plus  sévères  ,  toute  espèce  d'attrou- 
pement. 

Lundi  ,  jour  de  Noël  ,  les  mal-intentionnés 
firent  une  nouvelle  tentative  pour  troubler  la 
tranquillité  publique  :  dans  les  différens  quartiers 
de  la  ville  on  tira  en  mèmt-tems  des  coups  de 
iusil  qui  excitèrent  une  allarme  gêné  aie.  11 
paraît  que  cette  alLirme  avait  été  concertée,  et 
qu'elle  avait  pour  cbj.t  d'empêcher  les  bons 
citoyens  de  se  rendre  aux  comices  qui  devaient 
commencer  le  lendemain.  Cette  tentative  n'a 
pas  eu  le  succès  qu'en  espéraiet.t  les  alarmistes  ; 
presque  tous  les  citoyens  se  sont  rendus  aux 
comices,  et  les  élit  tons  ont  été  faites  avec 
beaucoup  de  tranquillité,  quoique  lis  ctifférens 
partis  n'ayent  rien  négligé  pour  avoir  la  majorité 
des  électeurs.  Aucun  ex-noble  n'a  été  nommé 
dans  la  vilie  de  Gènes  ;  mais  ij  n'en  sera  pas  de 
même  dans  les  rivières  où  les  prêtres  o:it  une  plus 
grande  influence. 

La  commission  spéciale  n'a  pas  encore  jugé 
J.  Ch.  S-rra  ,  membre  du  gouvernement  pro- 
visoire, et  les  autres  personnes  impliquées  clans 
la  même  affaire.  Peu  de  personnes  croyent  qu'un 
nomme  qui  a  rendu  des  services  réels  à  la  cause 
de  la  liberté  génoise,  ait  pu  tremper  dans  un 
complot  de  contre-révolution  dont  il  aurait  été 
lui-même  la  victime  ;  mais  on  lui  reproche  d'a-toir 
usurpé  une  influence  excessive  dans  le  gouver- 
nement ,  et  d'en  avoir  faii  usage  ,  sur-tout  pour 
décider  de  la  réforme  de  la  constitution  ,  et  y 
introduire  des  principes  peu  démocratiques.  C'est 
à  la  commission  spéciale  à  juger  si  ces  reprochés 
sont  fondés  ,  et  jusqu  à  quel  po;nt  ils  sont  com- 
muns à  d'autres  meuibies  du  gouvernement 
provisoire. 

REPUBLIQUE      BAT  AVE. 
La  Haye  ,  le  1 1  janvier. 

Le  citoyen  Noël  ,  ci-devant  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  Française  près  la  Ré- 
publique Batave  ,  est  parti  d'ici  ,  il  y  a  trois  jours, 
pour  retourner  à  Paris. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séante  du  jeudi  ,   4  janvier. 

Hnltman  propose  ,  afin  de  piévenir  tout  abus  , 
de  déterminer  de  quelle  manière  devront  être 
désormais  signées  les  requêtes  qui  seront  présen- 
tées à  l'assemblée. 

Rcuvoyé  à  une  commission. 

Roscvelt  van  Catènu  donne  lecture  d'une  décla- 
ration de  quatre  citoyens  de  Woerclcb i,  d'où  il 
résulte  qu'ayant  fait  au  comptoir  du  receveur 
Bîresrtin  un  paiement  en  espèces  sonnantes,  ils 
en  ont  n  çu  des  quitiances  comme  s'ils  n'avaient 
fourni  que  la  moitié  en  espèces  .  et  le  reste  eh 
billels  de  la  banque  d'empiunl.  Il  demanda  en 
conséquence  le  renvoi  de  cette  pièce  à  l'avocat 
fiscal,  et  propose  d'inviter  la  cour  deHol'atnlc  a 
exposer  poui  quels  motifs  elle  s'est  tant  hâtée  de 
nutiie  en  liberté  les  uois  commis  qui  avaient 
été  arrêtés. 


K 


envoyé  2  une  commission. 


L'assemblée  reprend  ensuite  la  discussion  enta- 
mée sur  les  requêtes  d  Amsterdam  ,  relatives  à 
la  déclaration  des  quarante-trois  repiésentans. 

Bromet  soutient  qu'elles  doivent  être  mises  en 
délibération. 

Th.  van  Lceuwen  propose  de  les  renvoyer  à  une 
commission. 

Van  Eck  est  d'avis  que  l'assemblée  doit  déclarer 
qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Bacot  pense  qu'elles  doivent  être  reçues  pour 
notification  ,  et  ensuite  renvoyées  à  la  commission 
de  constitution. 

II.  Gevers  est  du  même  avis  .  mais  il  voudrait 
en  même  tems  qu'une  commission  de  l'assemblée 
lût  chargée  d'inviter  les  membres  de  celle  de 
constitution  à  ne  point  employer  six  mois  entiers 
à  la  rédaelion  du  nouveau  projei  ,  mais  à  le  pré- 
senter le  plulôt  possible  à  l'assemblée  ;  el  il  ajoute 
qu'il  chercherait  à  montrer,  lors  des  délibérations, 
qu'il  éta't  attaché  aux  principes  profesiés  dans  ces 
requêtes. 

Endorp  ,  Wilbols  et  van  Lokhorst  émettent 
encore  leur  opinion  sur  le  même  sujet;  après 
quoi  la  discussion  est  ajournée. 

Séance  du  vendredi ,  5  janvier. 

Van  Dekasteele  ,  organe  de  la  commission  des 
finances ,  fait  un  rapport  sur  une  lettre  par  laquelle 
la  direction  provinciale  du  Brâbant  Biiave  avait 
demandé  le  remboursement  des  dépenses  résul- 
tantes de  l'arrestation  de  Van-dei-Ncot  et  du 
nommé  Dek.au.  La  commission  a  été  d'avis  que 
l'assemblée  devait  acquiescer  à  cette  demande; 
mais  que  l'arrestation  ayant  eu  lieu  à  la  réquisition 
du  gouvernement  français  ,  la  commission  diplo- 
matique devait  êire  chargée  de  s'adresser  à  lui 
pour  en  obtenir  la  restitution  de  ces"  dépenses. 
—  A-iopté. 

Van  Dtkasteele  fait  encore  ,  au  nom  de  la  même 
commission  ,  un  rapport  concernant  les  pétillons 
pour  l'année  179a  ,  sur  lesquelles  plusieurs  pro- 
vinces sont  rcsiées  jusqu'ici  arriérées.  Toutes  les 
provinces  ensemble  n'ayant  encore  fourni  sur  la 
péiition  de  11  millions,  affectés  aux  besoins  du 
comité  de  1  union  ,  que  8  millions,  tandis  que 
d'un  autre  côté  il  n'a  également  pas  été  payé  plus 
de-  S  millions  sur  la  pétition  de  i5  u.;li'.»n.  ,.«„_ 
la  ma.ine  ,  dans  lesquels  étaient  compris  5  mil- 
lio  s  pour  la  liquidation  des  anciennes  dettes  ,  la 
commission  des  finances  fait  connaître  ses  inquié- 
tudes à  cet  égard,  et  est  d'avis  qu'un  des  devoirs 
les  plus  sacres  du  gouvernement  est  de  veillera 
Ce  que  les  sommes  pétilionnées  soient  exacte- 
ment versées  dans  la  caisse  nationale.  Elle  n'attri- 
bue point  aux  collèges  administratifs  les  lenteurs 
qui  entravent  les  opérations  de  finances,  mais 
seulement  aux  provinces  qui  ne  remplissent  point 
l'arriéré  ;  elle  pense  qu'un  tel  défaut  de  paiement 
est  ruineux  pour  le  crédit  public  ,  et  qu'il  en 
résulterait  une  granie  inégalité  ,  parce  que  les 
provinces  qui  met-ent  plus  d'empressement  à  la 
levée  de  leur  quote-part ,  sont  plus  chargées  que 
celles  qui  restent  arriérées.  I!  est  ,  à  son  avis,  du 
plus  grand  intérêt  de  remédier  à  cet  état  de 
choses  .  et  à  cet  effet  d'user  de  moyens  de  con- 
trainte. Il  eût  élé  à  souhaiter ,  observe-t-elle  ,  que 
les  pétitions  de  1795  eusse'it  éé  combinées  avec 
celles  de  1756.  A  la  vérité ,  quelques  provinces 
s'étaient  montrées  disposées  à  concourir  à  cette 
mesure,  mais  d'autres  s'y  opposèrent,  voulant 
que  ces  pétitions  restassent  séparées  ;  tandis  qu'en 
même  tems  ces  mêmes  piovinccs  s'appuyant  sur 
le  règlement  naiional  ,  mettent  l'assemblée  dans 
l'impossibilité  de  laire  usage  d'aucuns  moyens  de 
contrainte  relativement  à  l'arriéré  de  I7g5  ,  sous 
le  prétexte  que  l'assemblée  nationale  n'a  le  droit 
de  mettre  à  exécution  que  pour  des  pétitions 
formées  par  elle.  L'expérience  ayant  appris  qu'on 
ne  devait  attendre  aucun  effet  des  invitations 
persuasives  et  amicales  aux  provinces  ,  la  com- 
mission est  en  conséquence  d'avis  que  les  moyens 
de  contrainte  sont  devenus  nécessaires  ,  afin  de 
laire  rentrer  et  de  liquider  lanière  des  pétitions 
de  179a  ,  et  propose  enfin  de  comprendre  ces 
arrérages  dans  l'évaluation  de  ijyis  ,  afin  que  de 
cette  manière  l'assemblée  puisse  user  ,  pour  les 
faire  payer ,  des  moyens  mis  à  sa  disposition  par 
le  règlement  pour  les  pétitions  laites  par  elle.  La 
commission  est  en  outre  d'avis  d'envoyer  à  toutes 
les  provinces  l'état  de  leur  arriéra  avec  injonc- 
tion .  élans  le  cas  où  elles  ne  se  trouveraient 
pas  d'accord  ,  d'envoyer  leurs  remarques  à  l'as- 
semblée avant  le  14  février;  autrement  cet  état 
sera  tenu  pour  constaté. 

Après  que'qucs  débats  ,  il  est  arrêté  qu'il  sera 
écrit  aux  provinces ,  conformément  à  ce  qui  vient 
d'être  arrêté;  mais  nu  reste  ,  il  est  résolu  que  le 
rapport  scia  ajourné  jusqu'après  l'impression. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Paris  ,  le  3  pluviôse, 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Extrait  dn  procès-verbal  de  la  séance  du  dinde  ire 
exécutif,   du  a  pluviôse,  dn  c. 

L'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et 
indivisible  , 

Le  2  pluviôs»  ,  à  onze  heures  du  matin,  en 
exécution  de  l'arrêté  ciu  directoire  exécutif,  du 
c3  du  mois  dernier,  portant  que  ,  conformément 
à  la  loi  du  12  nivôse,  an  5,  l'anniversaire  delà 
juste  punition  du  dernier  roi  àts  Français ,  serait 
céléb'é  cejourd'hui  ,  lesmembies  du  directoire 
exécutif,  et  le  secrétaire-général  se  réunissent; 
les  ministres  sont  ensuite  successivement  in- 
troduits. 

A  midi  ,  le  directoire  exécutif,  escorté  p2r  sa. 
garde  à  pied  et  à  cheval ,  précédé  d*  ses  huissiers 
et  messagers  d'Etat,  de  l'état-major  de  la  17e  di- 
vision ,  des  ministres  et  du  secrétaire  -  général  , 
sort  du  lieu  de  ses  séances,  pour  se  reedre  à 
l'édifice  ci-devant  Saint-Sulpice. 

Le  cortège  entre  parla  grande  por  e  ;  les  troupes 
forment  une  haie  que  le  directo.re  traverse  pour 
aller  se  placer  sur  une  estrade  qui  lui  était  réser- 
vée au  centre  de  l'édifice;  les  ministres  sont  ranj 
gés  à  droite  et  à  gauche  du  directoire,  près  de 
lestrade  ,  et  les  membres  du  corps  diplQG 
qui  s'étaient  rassemblés  pour  la  cérémonie ,  occuJ 
-pent  les  côiés  de  la  partie  du  local  qui  se  trouve 
en  avant.  Des  trophées  militaires ,  les  statues  de 
la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  sagesse ,  décorent 
l'enceinte.  En  face  eÉt  un  autel  érigé  à  la  Patrie  , 
sur  lequel  repose  le  livre  de  la  constitution  et 
des  lois. 

Des  deux  côtés  s'élèvent  des  amphithéâtres  où 
se  trouvaient  déjà  réunies. les  diverses  autorités 
constituées  ,  les  divers  lonclionnaires  publics 
convoqués  ,  et  1  institut  national. 

Le  conservatoire  de  musique  est  placé  dans  une 
vaste  tribune  élevée  derrière  le  directoire  ;  la 
force  armée  remplit  la  net,  et  le  surplus  du  local 
est  occupé  par  une  foule  de  citoyens  de  toutes 
les  classes. 

Le  directoire  exeeu-.ÏTprènd  séance;  le  cen-r- 
vatoire  exécute  le  dernier  couplet  de  i  Kjtt.m  à  la 
Liberti  ;  cet  air  chen  est  accuemi  F-..  -<-  - 
mations;  13  première  partie  de  la  strophe  inspire 
un  sentiment  religieux,  et  le  directoire,  ai'-si  que 
tous  les  assistans;  l'ècoutent  debout  et  dans  le 
recueillement;  le  président  du  directoire  exécutif 
prend  ensuite  la  parole  et  dit  : 

)i  Toutes  les  fois  que  la  révolution  des  années 
ramené  cette  journée  à  jamais  mémorable  ,  haine 
à  la  royauté  est  le  premier  sentiment  qui  se  ré- 
veille dans  le  cœur  ,  et  le  premier  serme:;!  qui  se 
présente  à  l'esprit.  Celte  haine  est  fondée  sur 
quinze  cents  ans  d'infortunes  ,  d'oppression  et 
cl'esclav3ge  ;  et  cette  haine  est  rétessaire  pour 
garantir  la  postérité  de  tous  les  crimes .  de  tou'es 
les  vengeances,  de  toutes  les  persécutions,  cie 
tous  les  fléaux  cque  la  royauté  rapporterait  avec 
elle. 

îi  Peuple  Français  !  vous  que  désormais  ori 
n'appelllera  pius  sur  la  Terre  que  la  Grande-1 
Nation,  laut-il  rappeler  à  votre  ame  indignée, 
que  sans  de  barbares  et  sauvages  cpnqùérans  , 
vous  n'eussiez  jamais  connu  la  honte  dé  gémir 
sous  des  rois  !  Loug-tems  objet  de  la  terreur  et 
de  la  vénération  de  ces  Romans  qui  subjuguèrent 
le  Monde,  libres  et  fortunés  dans  vos  fertiles 
champs  ,  vous  ne  connaissiez  d'autres  maïtr  s  que 
la  simplicité  de  vos  lois  ;  gouvernés  p  r  d-s  .ma- 
gistrats élus  librement  aux  Charaps-de-Mars  1 
vous  étiez  déjà  l'exempte  des  Nations  ,  lorsque 
des  houles  du  nord  se  débotdcier.t  dans  vs 
plaines  ,  et  vous  apportèrent  des  fets  et  des 
tyrans.  Quel  contraste  avec  1*  pur. té  de  vos 
■meeurs,  que  les  forfaits  .  inconnus  à  vos  avenu  , 
dont  se  souillèrent  successivement  ces  hommes 
que  la  pourpic  abrutissait  ,  que  la  couronne 
plongeait  dans  I  indolence,  et  qui,  esclaves  •  t'x- 
mêmes  de  1  indolence  des  maires  du  PalàisS  ètaiei  ' 
renversés  tour-à-lour  de  leur  trône  chancelant 
par  des  flâneurs  ambitieux  I  Ciiaorie  dynastie 
nouvelle  prenait  naissance  dans  la  cou:  ebrrou  pufe 
de  la  dynastie  précédente;  cl  11  s'étei- 

gnait dan-s  I  indol-.nce  était  renip  aeéë  pai  une  -.ara 
qui  s'élevait  par  la  irah'son  .   e;  ;  énergie  e:  :  .  u-ur- 
pateur  relevait    sans   cesse  une  royauté  qut 
néantise  a\  Hissait. 

Sous  la  première  race,  chaque  ville  se  comptait 
par  un  tiône,  et  chaque  trôde  se  c  ifiptait  par 
une  guerre.  La  seconde ,  plus  insolente,  irrita 
les  grands;  l'anarchie  féodale  yitlejour  >  chaque 


rinvBSgne  eut  le  rcpjite  de  son  brigand  ,  chaque 
village  S6n  despote,  chaque  moueau  de  terre  ton 
Seigneur:.    La   troisième  ,    courbée   sous  le   joug 
sacerdotal,  vous  traîna  au  delà  des  mers.  L'Afrique 
dévora  les   débris  Je  vos  générations  ;  les  piètres 
s'engraissereut  des  biens  que  vous  aviez  délaissés, 
et ,  au  prix  de  votre  sang  ,  ils  vendirent  à  des  rois 
imbccilles    laurco'e  des"  saints.    Dans  les  siècles 
suivaus  la  clémence  chevaleresque  inonda  de  vos 
cadavres   les    plaines    de   Poitiers  ,     de    Crécy  , 
fl'A'incourt  ;    la    discorde    intestine  plana  cons- 
tamment sur   la  Frince  :  les    forfaits  religieux, 
les   assassinats  sacrés  ,   les    égorgemens  évangé- 
liques  ,  le    massacre  de  Vassi,    la  Saint-Barthé- 
lémy, les  fureurs  delà  ligue,  et  l'horrible  op- 
pression   de    deux    cardinaux ,    remplissent   les 
pages  ensanglantées  de  l'histoire  de  ces  tenis  dé- 
plorables ;   mais  enfin  l'orgueil    de    Louis  XIV  , 
les  débauches   de   Louis   XV,  et  la  perfidie  de 
leur   fils ,   comblèrent  la  mesure,  et  le   14  juillet 
vint  ,  comme  la  foudre  ,  renverser  dans  un  ins- 
tant ce  hideux  colosse   de  puissance   que  la   bar- 
barie ,  l'orgueil    et    l'ambition    avaient   mis    tant 
de  siècles  à  former.  O  jour  mémorable,  jour  à 
jamais  sacré  pour   le  souvenir  de  tous  les   amis 
de  la  liberté  !  Quel  étonnant  et  sublime  spectacle 
tu  présentas   à   l'Univers  !    D'un  côté  vingt-cinq 
millions  d'hommes    et   leurs    vertus  ,     de   l'autre 
un  trône  décrépit  et  le  crime   impuissant.  Alors 
l'épouvantable  écroulement  de   la  Bastille  fut  le 
premier    effet    de    l'inviolable    haine    que    jurait 
aux     rois    une    Nation    si  justement  irritée  ,   et 
qui  cependant  n'avait  pas   encore   fait  l'épreuve 
de    tous   les   attentats    dont   la   royauté   était   ca- 
pable.   Et   en  effet  ,   si   dans   sa    puissance  elle 
justifia,     par    une    longue    série     d'attentats,  la 
haine  que  vous  lui  portez  ,  elle  a  su  l'aigrir  encore 
par  la  perfidie  de  ses  ressources  ,  par   le   machia- 
vélisme  de    sa    politique ,    par    la    cruauté    des 
moyens     qu'elle    ne    cessa   d'employer  pour   se 
relever   de  sa  chute.  Tournant  contre  le  Peuple 
le  premier  torrent  de  la  révolution  .  elle  a  lancé 
tous  les  excès  contre  le   berceau  de  la  liberté  , 
et ,  par  une   féroce     combinaison,   elle  a  tenté 
d'étouffer  sous  la  plus  odieuse  anarchie  les  ser- 
timens  des  premiers  bienfaits  de  la  liberté  ;  mais  , 
ni  les  rois  qu'elle  armait  au-dehors  ,  ni  les  cons- 
pirateurs    qu'elle     salariait    au  -  dedans ,    ni    les 
apôtres     d'une     humanité    homicide    qu'elle    fit 
succéder  aux    apôtres  sanglans    de  la  licence  , 
n'ont  pu  résister  au  génie  de  la  République  ;  et 
du  même  bras  dont  il  avait  brisé  la  royauté  chargée 
de  crimes  ,  il  a  brisé  les  crimes  chargés  du  retour 
de  la  royauté. 

j>  Ce  n'est  donc  pas  au  hasard,  ce  n'est  donc 
pas  au  tourbillon  révolutionnaire  ,  à  l'amour  irré- 
fléchi des  changemens  ,  à  T'influence  même  de 
quelques  hommes  que  vous  dûtes  votre  haine 
pour  la  royauté  et  votre  préférence  pour  la  Répu- 
blique ;  mais  vous  les  dûtes  a  «■«*.  ~~  '  . 
profondes  que  les  infonunes  s°uffeneSnnf«S: 
sitent,  et  à  la  maturité  d- -""- ■  .-s«»c  .  qu?  vous 
"rp".V  £  comparer  la  honte  de  1  esclavage  aux 
charmes  de  la  liberté. 

n'Vous  voulûtes  le  gouvernement  républicain  , 
et  le  trône  s'humilia  devant  cette  toute-puissante 
volonté  de  la  Naiion.  Vous  entourâtes  alors  ce 
gouvernement  naissant  de  toute  votre  valeur,  et 
ses  ennemis  coalisés  furent  terrassés.  Entourez-le 
aujourd  hui  de  votre  attachement ,  et  il  anéantira 
toutes  les  factions  intérieures  qui  empêchent  votre 
bonheur. 

>i  Le  gouvernement  ne  vous  a  pas  manqué  pour 
la  victoire  ,  il  ne  vous  manquera  pas  pour  la  pros- 
périté. Jetez  les  yeux  autour  de  vous  ,  voyez  les 
misérables  partisans  de  la  royauté  déconcertés  , 
mais  non  pas  vaincus  ;  humiliés  ,  mais  multipliant 
les  mensonges,  accumulant  les  calomnies,  ré- 
pandant par-tout  1rs  méfiances,  excitant  des  sou- 
levemens  en  Cône,  assassinantDuphot,  armant  les 
brigands  sur  les  routes  ,  les  prêtres  dans  les  cam- 
pagues  ,  semant  leur  or  corrupteur  à  pleines 
mains  ,  et  tentant  tous  les  moyens  de  rallumer  , 
soit  une  guerre  civile,  soit  une  guerre  étran 
gère.  Car ,  n'en  doutez  pas  ,  c'est  sur-tout  à  l'ap- 
proche des  élections  ,  ces  crises  annuelles  et 
tutélaires  des  gouvernemens  représentatifs  ,  que 
-ces  monstres  redoublent  d'efforts  pour  en  déna- 
turer le  principe  ,  en  contester  la  nécessité  .  ou  , 
comme  l'année  dernière,  les  maîtriser  et  les  régu- 
lariser ,  conformément  à  leurs  royales  instruc- 
tions :  mais,  confondez  encore  leur  criminel 
espoir  ,  en  vous  pressant  autour  de  votre  consti- 
tution et  du  gouvernement  qui  ne  souffrira  pas 
qu'on  lui  porte  la  moindre  atteinte. 

Les  assemblées  primaires  et  électorales  s'ouvri- 
ront ,  telle  est  l'irrévocable  volonté  de  l'acte 
constitutionnel  ;  ainsi  que  vous  ,  citoyens  ,  vos 
dignes  représentans  et  le  directoire  en  ont  juré 
le  maintien  ;  leur  serment  est  sacré  :  libres  donc 
dans  vos  assemblées  ,  sous  l'égide  protectrice 
des  lois  ,  que  la  bonté  des  choix  soit  le  fruit 
de  la  concorde  ;  ne  laissez  plus  les  éléroens 
eies  orages  se  combiner  sur  vos  têtes ,  iis  n'en- 
fantent que  des  calamités  ;  qu'ils  se  dissipent 
devant  la  constitution;  sans  elle  point  de  paix, 
point  de  tranquillité  ,  point  de  prospérité  pu- 
blique ,  point   de    félicité   individuelle.   >j 


Ce  discours  achevé,  le  président  prononce  le 
serment  en  ces   ternies  : 

Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ;  je  jure 
attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la  cons- 
titution de  l  un  3. 

Tous  les  membres  du  directoire  ,  le  secrétaire- 
général  ,  les  ministres ,  tous  les  membres  des  au- 
torités constituées  ,  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics ,  civils  et  militaires  ,  les  citoyens  présens ,  les 
défenseurs  de  la  Patrie,  répètent  je  le  jure,  et  les 
voûtes  retentissent  du  serment  et  des  cris  de 
vive  la  République  !  qui  le  suivent. 

De  nouveaux  chants  civiques  commandent  le 
silence  ;  on  exécute  à  grand  chœur  le  Serment 
républicain  ,  paroles  de  Chénier  ,  musique  de 
Gossec  ,  dont  les  strophes  suivent  : 

Dieu  puissant,  daigne  soutenir 
Notre  République  naissante  , 
Et  qu'à  jamais  dans  l'avenir 
Elle  soit  libre  et  florissante. 

Jurons  ,  le  glaive  en  main  ,  jurons  à  la  Patrie , 
De  conserver  toujours  l'égalité  chérie; 
De  vivre  ,  de  périr  pour  elle  et  pour  nos  droits , 
De  venger  l'Univers  ,  opprimé  par  les  rois, 

Si  quelqu'usurpateur  vient  asservir  la  France  , 
Qu'il  éprouve  aussi-tôt  la  publique  vengeance, 
Qu'il  tombe  sous  le  fer;  que  ses  membres  sanglans 
Soient  livrés  dans  la  plaine  aux  vautours  dévorans. 
Jurons,  etc. 

A  cet  hymne  succède  l'extrait  d'une  ode  de 
Lebrun  ,  musique  de  Lesueur  : 


République  !  tu  nais  pour  venger  l'Univers. 

S'il  en  est  qui  veuillent  un  maître  , 
De  rois  en  rois  dans  l'Univers, 
Qu'ils  aillent  mendier  des  fers  , 
Ces  Français  indignes  de  l'être. 
Piépublique  !  etc. 

Ah  !  pour  être  à  jamais  triomphante  et  paisible  , 
Donne  au  mérite  seul  les  rangs  et  les  emplois  : 
Mère  d'enfans  égaux,  sois  une,  indivisible, 
Mais  que  ta  liberté  soit  esclave  des  lois. 
République  ,  etc. 

L'orgueil  au  désespoir  ,  la  rage  fanatique  , 
T-..iw.mn^dJebranlèr  tes  nouveaux  fondemens. 
Pour  vaincre  de  cent  rois  l'active  politique  , 
C'est  peu  de  tes  amis,  il  te  faut  des  amans. 
République  !  etc. 

Il  te  faut  de  ces  cœurs  dont  la  brûlante  ivresse 
Au-devant  des  périls  s'empresse  de  courir; 
Et  fiere  de  lancer  la  foudre  vengeresse  , 
Soit  fidèle  au  serment  de  vaincre  ou  de  mourir. 
République  !  etc, 

Le  Chant  du  Départ  ,  que  l'on  exécute  ensuite, 
Complette  l'enthousiasme  républicain  ,  dont  tous 
les  assistans  sont  animés  ;  les  cris  de  Vive  la 
République!  se  renouvellent,  et  sont  bientôt  ré- 
pétés au-dehors  par  la  foule  que  l'enceint  e  n'avait 
pu  contenir. 

Le  directoire  exécutif  se  relire  au  milieu  de 
ces  acclamations  ,  dans  le  même  ordre  qu'il  était 
venu.  v 


En  exécution  de  l'arrêté  pris  par  le  conseil  des 
cinq-cenrs  ,  le  sg  ,  son  nouveau  palais  a  été 
hier  orné  de  couronnes  et  de  guirlandes  de 
verdure.  Le  soir ,  il  a  été  éclairé  par  une  su- 
perbe illumination  qui  en  dessinait  toute  l'archi- 
tecture. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 

SUITE   DK   LA   SÉANCE    BU    27    NIVÔSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  la  réso- 
lution du  1er  nivôse,  relative  aux  rentes  via- 
gères créées  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie. 

Régnier.  La  résolution  sur  laquelle  vous  avez  à 
prononcer  confond  les  capitaux  fournis  pour 
rente*  viagères  avec  ceux  qui  ont  été  reçus  à  litre 


de  simple  prêt  :  les  uns  comme  les  autres  sont 
également  soumis  à  l'échelle  de  dépréciation;  sur 
quoi  votre  commission  s'est  d'abord  lait  la  ques- 
tion suivante  :  Comment  des  capitaux  fourni» 
pour  rentes  viagères  peuvent-ils  être  assujettis  à 
la  réduction  de  I  échelle. 

Qu'on  y  ait  soumis  les  capitaux  simplement 
prêtés,  c'est  ce  qui  est  facile  à  comprendre  :  ces 
capitaux  ne  cessent  point  d'appartenir  aux  créan- 
ciers; ils  ne  sont  en  quelque  sorte  qu'un  dépôt 
entre  les  mains  des  débiteurs  jusqu'au  terme  do 
la  restitution. 

Mais  les  capitaux  fournis  pour  rentes  viagères 
ne  sont-ils  donc  pas  aliénés  sans  retour?  n'appar- 
tiennent-ils  pas  à  l'emprunteur  incommutable- 
ment  et  sans  obligation  de  ne  jamais  rendre  ?  Or  , 
comment  concevoir  qu'on  assujettisse  à  l'échelle 
de  dépréciation  contre  le  prêteur  un  capital  qui 
n'est  plus  à  lui,  un  capital  de  la  propriété  duquel 
il  s'est  irrévocablement  dépouillé. 

Dans  le  cas  du  simple  prêt,  la  loi  a  pu  dire  au 
prêteur  :  votre  débiteur  ,  si  je  ne  venais  à  son 
secours,  serait  forcé  de  rendre,  valeur  métalli- 
que ,  le  capital  que  vous  lui  avez  prêté  valeur  no- 
minale du  papier-monnaie  :  pour  qu  il  y  ait  jus- 
tice, je  réduis  ce  capital  à  sa  valeur  réelle,  et 
vous  n'obtiendrez  que  cette  valeur. 

Mais  dans  le  cas  de  la  rente  viagère,  l'emprun- 
teur n'a  point  de  capital  à  rendre  ;  il  n'y  avait 
donc  pas  de  capital  à  réduire? 

Une  simple  rente  avait  pris  pour  le  prêteur  la 
place  du  capital.  C'était  donc  sur  cette  rente  uni- 
quement que  pourrait  frapper  la  réduction,  et  non 
sur  le  capital  reconnu  absolument  étranger  au 
prêteur.  C'est  ce  qu'avait  senti  le  conseil  des 
cinq-cents,  lorsqu'il  prit  la  résolution  du  18  ven- 
démiaire ;  et  c'est  ce  que  n'a  pas  perdu  de  vue  . 
aussi  la  commission  d'abord  nommée  pour  pré- 
senter un  nouveau  projet. 

Dans  la  résolution  comme  dans  ce  projet  , 
on  ne  fait  porter  la  réduction  que  sur  les  ren- 
tes ,  selon  que  l'on  a  jugé  que  l'équité  sollicitait 
cette  réduction  ,  ou  qu'elle  s'y  refusait. 

Ici  c'est  tout  le  contraire  :  on  augmente  le 
taux  de  la  rente  au  lieu  de  le  diminuer  ,  mais 
cette  augmentation  n'est  en  effet  pour  le  créan- 
cier qu'une  faveur  illusoire  ;  car,  dans  ce  sys- 
tème ,  le  capital  étant  assujetti  à  l'échelle  de  dé- 
préciation ,  et  pouvant  se  réduire  à  rien  ou  pres- 
que rien  par  cette  opération  funeste  ,  il  est  évi- 
dent qu'augmenter  et  même  doubler  la  rente 
de  ce  capital  ainsi  annihilé  n'est  qu'une  dérision, 
une  sorte  d'insulte  faite  à  la  misère  d'une  foule 
d'infortunés  qu'on  ruine  impitoyablement. 

Votre  commission  vient  de  vous  prouver  qu'on 
n'avait  pas  pu  ,  sans  faire  violence  à  la  nature 
des  choses  ,  assujettir  à  l'échelle  de  dépréciaiion 
les  capitaux  des  rentes  viagères,  Elle  va  vous  dé- 
montrer maintenant  que  cette  dépréciation  est 
inconciliable  avec  le  texte  et  l'esprit  des  lois  que 
vous  avez  précédemment  décrétées. 

D'abord  l'article  II  de  la  loi  du  it  frimaire 
n'assujettit  à  l'échelle  de  dépréciation  que  les  ca- 
pitaux des  obligations  contractées^!»^  simple  prêt 
et  dette  à  jour  ou  autrement ,  et  qui  seul  formerait 
déjà  une  exception  implicite  en  faveur  des  capi- 
taux fournis  pour  rentes  viagères. 
_  En  effet ,  ces  capitaux  ,  ainsi  que  votre  commis- 
sion l'a  précédemment  observé,  n'ont  jamais  pu 
être  rangés^  dans  la  classe  des  simples  prêts; 
car  le  prêt  suppose  la  nécessité  de  rendre  î 
or  ,  les  capitaux  des  rentes  viagères  étant  alié- 
nés sans  retour,  ils  ne  sont  pas^susceptibles  de 
restitution. 

Mais  si  on  se  livre  à  un  examen  plus  particu- 
lier de  cette  loi  du  11  frimaire  ,  on  y  remarque 
qu'aux  termes  des  articles  XIV,  XV  et  XVIII 
les  ventés  de  droits  successifs ,  celles  de  mar^ 
chandises  et  denrées  ,  les  sommes  ,  rentes  et 
pensions  dues  à  titre  de  pure  libéralité  ,  doivent 
être  acquittées  en  numéraire,  métallique ,  sans 
réduction. 

Attachons-nous  à  la  vente  des  droits  successifs, 
et  fesons  cette  question  :  Pourquoi  le  prix  de  cette 
espèce  de  vente  faite  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  ,  doit-il  être  complètement  ac- 
quitté en  valeur   métallique  ? 

C'est  évidemment  parce  qu'il  s'agit  d'aa 
contrat  aléatoire  ,  et  que  la  chance  de  payer  en 
monnaie  métallique  ,  et  non  en  papier  ,  est 
présumée  être  entrée  dans  les  combinaisons  de 
l'acquéreur. 

Or  ,  la  rente  viagère  n'est-elle  donc  pas  aussi 
un  contrat  aléatoire  ,  un  véritable  jeu  de  ha- 
sard ,  dont  il  est  incontestable  que  les  chances 
augmentent  encore  considérablement  pour  le 
débiteur  pendant  les  crises  révolutionnaires?  Les 
hasards  attachés  à  la  vente  des  droits  successifs 
ont  fart  décider  la  question  en  faveur  du  vendeur; 
les  hasards  du  moins  aussi  nombreux  qui  accom- 
pagnent les  rentes"  viagères ,  en  sollicitent-ils  plus 
en  faveur  du  créancier  une  décision  semblable  ? 
Plus  nous  nous  pénétrerons  de  l'esprit  de  la  lé- 
gislation sur  la  nature  des  conventions  qui  ont 
eu  heu  pendant  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie ,   et  plus  nous  demeurerons  convaincus  que 


la  résolution  qui  vous  est  soumise  traite  les  créan- 
ciers de  rentes  viagères  avec  une  rigueur,  disons 
plutôt  avec  une  injustice  à  laquelle  vous  vous  gar- 
derez bien  de  raetire  le  sceau. 

Une  somme  aura  été  prêtée  pendant  la  dépré- 
ciation ,  et  même  la  grande  dépiéciation  du 
papier-monnaie  ;  si  le  piêteur  a  lait  à  son  em- 
prunteur une  réduction  ,  quelque  modique  qu'elle 
soit  ;  il  y  a  plus  ,  si  même  il  s'est  borné  à  lui 
accorder  une  prolongation  quelconque  de  cré- 
dit ,  il  n'est  plus  soumis  à  l'échelle  de  dépré- 
ciation ,  d'après  l'article  V  de  la  loi  du  i5  ther- 
midor, .et  sa  créance  doit  lui  être  complètement 
payée  valeur  métallique- 
Quelle  en  est  la  raison  ?  c'est  que  le  législateur 
a  pensé  qu'il  ne  pourrait  plus  y  avoir  lieu  à  la 
réduction  légale  là  où  il  y  avait  eu  réduction 
conventionnelle  :  c'est  qu'il  a  présumé  que  l'in- 
tention des  parties  avait  été,  quelles  que  pussent 
être  les  chances  et  les  événemens,  que  le  piêteur 
ne  perdît  de  sa  créance  qu'à  la  concurrence  de 
la  réduction  qu'il  avait  volontairement  consentie  , 
ou  même  que,  pour  toute  perte,  il  n'éprouvât 
qu'un  simple  retard  dans  le  remboursement. 
Cette  intention  piésumée  a  été  respectée  par  la 
loi  ,  comme  elle  devait  l'être;  car  le  législateur 
qui  substituerait  sa  propre  volonté,  à  la  volonté 
légitime  des  parties  contractantes ,  ne  ferait  point 
une  loi  ,  il  commettrait  un  acte  aibitrtri  e. 

Ainsi  donc  une  simple  prolongation  de  terme 
a  suffi  pour  rendre  l'échelle  de  dépréciation 
inapplicable.  En  vain  le  débiteur  atermoyé  vien- 
dra dire  qu'à  la  date  du  prêt,  il  n'y  avait  au- 
cune proportion  entre  la  valeur  nominale  du 
papier-monnaie  et  sa  valeur  d'opinion;  en  vain' 
il  se  récrierait  sur  l'énormité  de  sa  pe.rte,  on 
lui  lépondrait,  telle  fut  l'intention  des  parties, 
telle  est  la  convention  ;  la  loi  veut  qu'elle  soit 
exécutée. 

Voyons  si  le  principe  consacré  par  la  loi  du  i5 
fructidor  n'est  pas  entièrement  méconnu  dans  la 
résolution  qui  vous  occupe. 

Ce  n'est  pas  une  simple  prolongation  de  terme  ; 
ce  n'est  pas  seulement  une  réduction  légère 
qu'ont  accordé  à  leurs  débiteurs  les  créanciers 
qui, pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  ont 
aliéné  leurs  capitaux  pour  des  rentes  viagères  ;  tous 
ou  presque  tous  ont  placé  ces  capitaux  à  un  intérêt 
qui  n'a  aucune  proportion  avec  l'intérêt  ordinaire 
des  fonds  perdus  ;  à  trois  ,  à  deux  ,  à  cinq  pour 
cent  ,  et  quelquefois   même  au-dessous. 

Or  ,  si  la  loi  du  i5  fructidor  a  voulu  que  les 
capitaux  simplement  prêtés,  fussent  payés  ,  et  en 
entier  en  valeur  métallique,  dans  lé  cas  de  la 
réduction  la  plus  mince  ,  ou  du  plus  court  ater- 
moiement ;  comment  s'est-il  pu  faire  que  la  ré- 
solution qui  vous  occupe  ait  traité  moins  fa- 
vorablement des  créanciers  qui  n'ont  pas  prêté  , 
mais  aliéné  leurs  capitaux  ;  et  qui ,  en  les  alié- 
nant ,  ne  se  sont  réservés  que  le  quart ,  le  cin- 
quième, ou    même  le  dixième  delà  rente? 

Ce  ne  serait  pas  assez  de  dire  qu'il  y  avait 
en  leur  faveur  parité  de  raison;  il  est  de  toute 
évidence  ,  qu'à  bien  plus  forte  raison  ,  on  eût 
dû  respecter  cette  faible  partie  de  rente  ,  et  ne 
point  ajouter  encore  au  douloureux  sacrifice  que 
le   malheur  des    tems  leur  avait  déjà  arraché. 

Dans  le  cas  du  simple  prêt  avec  réduction  ou 
atermoiement  quelconques;  la  loi  du  r5  fruc- 
tidor ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ,  a  présumé  que  telle 
avait  été  l'intention  des  parties ,  qu'il  n'y  eût 
pas  d'autre  perte  ou  désavantage  pour  le  créan- 
cier,   quoiqu'il  pût  arriver. 

Et  dans  le  cis  du  capital  aliéné  avec  une  baisse 
énorme  de  l'intérêt  viager  ordinaire  ,  la  résolution 
qui  vous  est  soumise  ,  s'est  réfusée  à  la  même 
présomption  ,  qui  pourtant  était  si  naturelle;  on 
n'a  pas  voulu  voir  ce  qui  se  présente  à  l'esprit 
avec  tant  d'évidence  ,  qu'il  était  impossible  que 
les  créanciers  eussent  jamais  consenti  d'aussi 
énormes  réductions  sur  l'intérêt  ordinaire  ,  s'ils 
n'avaient  pas  eu  la  perspective  d'être  payés  ,  et 
payés  sans  réduction  ultérieure  ,  en  numéraire 
métallique  ,  quand  celui-ci  aurait  pris  la  place  de 
la  monnaie   fictive. 

Non,  on  ne  peut  pas  assigner  un  autre  motif  ; 
ôtez  celui-là,  la  réduction  consentie  par  le 
créancier  eût  été  refusée.  D'un  autre  côté  ,  de 
quel  droit ,  ou  sur  quel  prétexte  le  débiteur 
tût-il  pu  stipuler  une  semblable  réduction  ,  s'il 
n'avait  pas  entendu  payer  complettement  en 
numéraire  métallique  une  rente  viagère  aussi 
excessivement  affaiblie  ?  L'intention  réciproque 
des  parties  peut  donc  ici  avoir  un  incident  qui 
frappe  tous  les  esprits.  Eh  bien  !  cette  intention 
si  maniteste  ,  cette  intention  qu'il  est  impossible 
de  méconnaître  ,  la  résolution  ne  s'y  arrête  point. 
Ce  n'est  pas  assez  dire  :  elle  est  dans  une  oppo- 
sition directe  avec  cette  intention  ,  elle  la  foule 
ouvertement  aux  pieds  ,  et  décide  précisément 
le  contraire  de  ce  qui  est  démontré  que  les 
contractans  ont  voulu. 

Les  hommes  que  la  résolution  sacrifie  ,  sont, 
pour  la  plupart ,  de  tristes  victimes  des  évé- 
nemens, qui,  ayant  arraché  un  faible  débris 
du  naufrage  ,  l'ont  placé  à  rentes  viagères  comme 
une  dernière  ressource  contre  la  misère  et  le 
désespoir. 
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Ces  considérations  sont  bien  supérieures  ,  sans 
doute  ,  à  celles  qu'on  pourrait  (aire  valoir  en 
laveur   d'un   tiès-grand  nombre   de    débiteurs. 

Mais  que  parlai-je  ici  de  considérations  ?  il  s'agit 
de  justice;  et,  dans  cette  enceinte,  on  ne  la  ré- 
clame pas  en  vain. 

Votre  commission  ,  composée  des  représentans 
Roger-Ducos  ,  Mallevillc  ,  Rouhaut- Degrave  et 
Régnier,  vous  propose  de  rejeter. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 


On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
27  thermidor ,  relative  aux  pères  ,  mères  ,  et 
autres   ascendans  d'émigrés. 

Lecouteulx.  Les  fautes  sont  personnelles ,  et  la 
peine  du  crime  ne  doit  jamais  s'étendre  sur 
l'innocence.  Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  un 
des  principes  que  j'ai  toujours  eu  gravés  dans 
le  cœur.  Plusieurs  années  avant  la  révo'ution  . 
j'ai  combattu  les  préjugés  qui  fesaient  mécon- 
naître ce  principe  sacré  ,  et  les  lois  barbares 
qui  en    affermissaient  l'empire. 

Je  peux  donc  m'éciier  aussi  à  cette  tribune  : 
que  nous  ne  devions  pas  nous  attendre  qu'après 
une  révo'ution  entreprise  pour  redonner  aux 
hommes  des  notions  plus  saines  du  juste  et  de 
l'injuste  ,  après  l'affermissement  de  la  Républi- 
que par  tant  de  victoires  ,  par  la  journée  du 
iS  ftuctidor ,  et  la  paix  du  continent,  nous 
aurions  à  combattre  ,  comme  dans  l'aucien  ré- 
gime ,  l'odieuse  tyrannie  des  présomptions. 

Représentans  du  Peuple  ,  il  m'importe  fort  peu 
qu'on  se  méprenne  aujourd  hui  sur  le  sentiment 
qui  m'anime  ,  qu'on  m'accuse  de  défendre  ici 
les  émigrés  ;  dans  d'autres  tems ,  je  ferai  valoir 
les  droits  que  j'ai  à  la  haine  implacable  des 
ennemis  de  la  République.  Le  seul  ,  le  vrai  sen- 
timent qui  m'anime  ,  c'est  celui  que  m'inspire 
l'intérêt  de  tous ,  l'amour  de  la  liberté  ;  c'est  celui 
qui  me  dicté  les  vœux  que  je  fais  tous  les  jours  , 
à  tous  les  momens  ,  pour  l'affermissement  et  la 
prospérité  de  la  République. 

Je  prétends  qu'après  avoir  rendu  au  pouvoir 
chargé  de  l'exécution  de  vos  lois  ,  la  force  et  le 
respect  dont  il  doit  être  environné  ,  qu'après 
avoir  donné  à  la  République  Française  sa  toute 
puissance,  vous  ,■  législateurs  ,  vous  ne  pouvez 
aujourd'hui  laisser  subsister  une  loi  qui  trappe, 
au  hasard,  une  masse  quelconque  de  citoyens, 
qui  frappe  les  pères  en  haine  des  enfans ,  tous 
les  membres  d'une  famille  en  haine  d'un  seul 
individu;  que  ,  s'il  en  était  autrement ,  vous  im- 
plantez dans  votre  législation  le  système  odieux 
des  proscriptions. 

Qu'on  ne  m'accuse  pas  ici  de  faire  la  censure 
de  la  loi  du  g  frimaire  dernier.  Les  ci  -  devant 
nobles  et  annoblis  ,  que  cette  loi  écarte  en 
masse  des  assemblées  primaires  ,  communales  et 
électorales  ,  exerceront  un  JQ'Jr  les  droits  de 
citoyens  français  ,  lorsqu'ils  auront  acquis  les 
conditions  et  les  délais  prescrits  ,  à  l'égard  des 
étrangers  ,  par  l'article  ro  de  la  constitution  : 
ainsi  l'appel  que  leur  fait  la  loi  elle-même  ,  et 
l'assimilation  qu'ils  ont  avec  les  étrangers  aux- 
quels ,  par  notre  pacte  social  ,  nous  manifestons 
perpétuellement  la  volonté  de  conférer  l«s  droits 
de  cité ,  éloigne  de  ma  pensée  l'idée  que  la  loi  du 
9  frimaire  pourrait  être  aussi  considérée  comme 
une  loi  de  proscription. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  lois  par  lesquelles 
on  attribue  à  la  République  une  portion  des 
biens  de  tous  les  ascendans  des  émigrés  sans  dis- 
tinctioa. 

Pourquoi  m'attachai  -  je  donc  aujourd'hui 
à  combattre  cette  loi  et  à  défendre  la  résolu- 
tion qui  en  rapporte  les  dispositions  ?  Je  vous 
le  répète  ,  représentans  du  Peuple  ,  c'est  pour 
votre  propre  intérêt  ,  c'est  pour  notre  liberté  , 
pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique. 

Je  dois  vous  exposer  ,  aussi  succinctement  qu'il 
me  sera  possible  ,  les  motifs  de  mon  opinion. 
Les  principes  de  la  saine  politique  ,  qu'il  nous 
convient  d'adopter  aujourd  hui ,  sont  trop  évidens 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  donner  de  grands 
développemens. 

i°.  Je  suis  intimement  convaincu  que,  si  les 
législateurs  de  la  République  Française  ,  aujour- 
d'hui qu'elle  jouit  de  sa  toute  -  puissance  ,  ne 
réprouvaient  solennellement  un  système  par  lequel 
on  condamne  sans  examen  préalable ,  et  sans 
conviction  légale  ,  cette  toute-puissance  ne  sera 
bientôt  plus  que  celle  de  la  terreur.  Certes  , 
cela  n'est  pas  dans  votre  intention  ;  mais  les 
astucieux  ennemis  de  notre  liberté  parviendront, 
ainsi  qu'ils  1  ont  déjà  lait  ,  à  diriger  la  pros- 
cription ,  qui  sera  la  suite  inévitable  de  ce 
système  ,  coatre  les  meilleurs  républicains  , 
contre  ceux  qui  auront  le  mieux  servi  leur 
pays.  Les  prêtres  et  les  nobles,  vaincus,  dis- 
persés et  confondus  dans  la  foule  ,  disparaîtront 
de  dessus  la  scène  ,  et  ce  sera  entre  les  pa- 
triotes eux-mêmes  qu'on  verra  s'élever  les  soup- 
çons ,  les  suppositions  de  crimes  imaginaires  ,  et 
i  bientôt  les    partis    de    républicains   ,     en    raison 


nion  ,  quelquefois  en  raison  de  leurs  profes 
sions  ,  seront  frappés  eu  masse  ;  les  petes  , 
les  mères  seront  convaincus  de  complicité  avec 
leurs  fils  et  leurs  parens  ,  et  leuis  biet:-^  seiont 
confisqués  au   profit  de  la  République. 

20.  Une  fois  la  confiscation  au  profit  de  la 
République  appliquée  sans  l'interprétation  d'au- 
cun tribunal  ,  en  frappant  au  hasard  ,  l'esp:i: 
public  s'engagera  à  un  tel  point  que  bientôt 
les  partis  se  feront  un  méiite  de  remplir  le 
trésor  public  par  des  confiscations.  A'ors  ,  jo 
vous  le  demande  de  nouveau  ,  représentans  du 
Peuple,  où  est  la  garantie  des  personnes  et  des 
piopriétés  ,  où  placercz-vous  celle  de  la  représen- 
tation du  souverain  ,  celle  de  la  liberté  du  Peuple 
Français  ? 

3°.  Vous  le  savez,  citoyens  représentans,  les 
moyens  révolutionnaires  ne  produisent  plus  qui 
des.effe'.s  impuirsans  ,  même  destructeurs;  cet 
enthousiasme  qui  décuplait  nos  forces  ne  s'at- 
tache plus  à  de  pareilles  ressources.  Alors  ,  je 
vous  le  demande  ,  si  les  personne)  et  les  pro- 
priétés se  trouvent  sans  garanties,  où  placirez- 
vous  la  lorce  et  la  prospérité  de  la  République  , 
sa  gloire  et  sa  défense  ?  Croit-on  que  nos  fi- 
nances seront  améliorées  par  des  confiscations, 
et  nos  campagnes  mieux  cultivées  sous  le  joug 
des  séquestres  ?  L'intérêt  du  trésor  pub'ic  ,  les 
facilités  du  service  ,  la  bonne  perception  des 
contributions  ,  la  rapidité  des  versemens ,  les 
bienfaits  d'une  circulation  ,  tous  ces  avantages 
tiennent  essentiellement  à  ce  que  les  citoyens 
jouissent  paisiblement  ,  avec  confiance  et  sous 
la  protection  des  lois  coastituiionnellcs  de  leur 
propriété  ,  et  qu'ils  se  livrent  avec  sécuriié  à 
leurs  travaux  ou  à  leurs  entreprises.  Le  respect 
desvpersonnes  et  des  propriétés  produit  toujours 
l'abondance.  L:s  bâtimens  ruraux  sent  mieux 
entretenus  ,  les  terres  mieux  cultivées  ,  les  prai- 
ries plus  chargées  de  bestiaux.  Voi-à  les  résultats 
qui  font  le  bonheur  du  peuple  ,  et  la  vraie  ri- 
chesse du  gouvernement.  Lorsqu'au  contraire  les 
citoyens  sont  inquiétés  par  une  législation  nui 
frappe  en  masse  ,  et  qu'ils  sont  successivement 
exposés  à  des  confiscations  et  à  des  séquestres  , 
l'argent  disparaît ,  les  terres  sont  sans  culture , 
pas  une  réparation  n'est  faite  ,  pas  un  créancier 
n'est  payé  ,  les  contributions  tarissent  ,  et  le  mou- 
vement du  trésor  public  se  traîne  sur  l'appui  d'une 
odieuse  usure,  ou  dans  les  convulsions  d'une 
banqueroute   continuelle. 

4°.  Notre  collègue  Creuzé-Latouche  vous  a  dit 
que  c'était  ailleurs  que  dut.  ~,  1er.  intérêts  pécuniai- 
res qu'il  fallait  chercher   les  règles  de  votre   dé- 


cision ;  que  la  question  était  grande  ,  puisque  rien 
ne  doit  plus  honorer  une  législation  intègre  qu* 
démettre  en  discussion  une  hypotUcie  contraire: 
à  ses  intérêts. 

Votre  commission  a  dû  considérer  qu'il  était 
de  la  dignité  du  conseil  des  anciens  de  placer  la 
question  à  cette  hauteur  ,  et  j'applaudis  à  l'élé- 
vation des  sentimens  et  des  idées  que  notre 
cullegue  Creuzé-Latouche  a  manifestés  sous  ce 
rapport. 

Mais  notre  collègue  Bordas  est  descendu 
dans  une  arène  où  il  m'est  bien  permis  de 
le  suivre  ;  il  a  dit  que  la  résolution  obstruait, 
détournait  même  les  canaux  qui  eussent  pu. 
alimenter  le  réservoir  national  ;  qu'il  ne  surii- 
sait  pas  aux  conspirateur  de  fructidor  dé  lavoir 
tari. 

Je  lui  réponds  que  ce  n'est  point  dans  la  con- 
fiscation des  biens  des  pères  et  mères  d  émigrés  , 
que  ce  n'est  point  dans  le  déchirement  d'une 
succession  anticipée  et  forcée  que  nous  devons 
trouver  nos  ressourcés  en  .finances.  Je  demande 
à  mon  collègue  s'il  s  est  fait  mettre  sous  les  yeux 
le  produit  estimé  de  ces  parts  d'enfans  dans 
chaque  ascendant  d  émigré  ,  quoique  sa  succes- 
sion ne  soit  pas  encore  ouverte  par  son  décès; 
s'il  s'est  fait  un  aperçu  .des  résultats  des  valeurs 
réelles  qui  pourront  être  le  produit  des  ventes 
qui  seront  faites  de  ces  parts  enlevées  à  la  vieil- 
lesse ,  et  souvent  à  la  détresse.  Je  lui  demanda 
s'il  en  a  comparé  les  produits  avec  ceux  que 
donneraient  aujourd'hui  sur  l'immense  teiti;oire 
delà  République,  avec' sa  superbe  population, 
une  entière  confiance  dans  sa  législation  et  dans 
la  garantie  que  notre  constitution  et  nos  lois 
pourraient  donner  aux  personnes  et  aux  pro- 
priétés, u! 

J'interpelle  ici  le  ministre  des  finances  ,  et  je 
lui  demande  s'il  n'est  pas  aujourd  hui  frappé  des 
prodigieux  effets  qu'aurait  ,  en  ce  moment  en 
Europe  ,  ce  sentiment  universel  :  qu'enfin  la  Ré- 
publique française  ,  en  po-ant  ses  bases  immua- 
bles ,  et  en  décrivant  sa  majestueuse  enceinte  , 
ne  présente  en  même  tems  que  des  los  protec- 
trices ,  à  1  a'ori  desquelles  la  Grande-Nation  peut 
avec  sécurité  et  avec  confiance  manifester  les 
prodigieux  effets  de  son  agriculture  .  de  son 
commerce  ,  de  son  industrie  ,  de  son  activité  , 
de  son  émulation  et  de  son  génie  :  qu  il  nous  dise 
les  éton::ans  efforts  qu'on  pourrait  alors  attendre; 
de  tous  Us  .Français  ,  de  leur  amour  pour  un 
gouvernement  qui  les  environnerait  du  [espèce 
qui  serait  dû   à  ses  lois,    et    d        .    lai   q  10:11  ob- 


I  seule   des  diverses    modifications    de    leur   Ôpi-'  tenu  ses  victoires?  \  oïlà  .   doit  vous   dire  le  mi 


rustre  des  finances  .  les  seuls  ,  les  véritables  ea- 
i  ma  . i ni  doivent,  qui  peuvent  alimenter  le  trésor 
public- i-certcs  ,  celui  qui  vous  propose  de  les 
ouvrir  n'est  pas  le  complice  dis  conspirateurs 
du   iS  fructidor. 

Je  une  résume  :  j'ai  dit  que  c'est  la  cause  des 
lépublicains  ;  que  c'est  leur  intérêt  bien  entendu  ; 
«rie  c'est  la  révolution  que  je  défends;  Je  ne 
peux  assez  vous  dire  ,  et  je  ne  peux  assez  vous 
i  .s-.-ti.-ner  combien  la  gioiie  des  fondateurs  de  la 
K'wuoiique  me  parait  particulièrement  attachée 
:  ce  que  ia  génération  actuelle  ,  ainsi  que  la 
postérité  ,  ne  puisse  pas  leur  laite  le  reproche 
d'avoir. eux-mêmes  admis  ,  dans  leur  législation, 
la  présomption  du  crime  ,  et  d'avoir  méprisé 
cette  grande  vérité  ,  que  Us  fautes  sont  person- 
nelles ;  lorsque  ,  peut-être  ,  un  des,  sentimens 
le  plus  puissant  qui  ait  agi  dans  la  révolu- 
tion ,  a  été  d'affranchir  la  Nation  française  des 
méjugés  ,  et  des  usages  contraire*  à  ce  principe 
sacre. 

j  ai  dit  que  la  sagesse  de  nos  lois  ,  la  garantie 
solennelle  qu'elles  peuvent  donner  aux  personnes 
ci  aux  propriétés  ,  affermiront  la  prospérité  et  la 
puissance  de  la  République  française,  enrichi- 
ront le  trésor  public  bien  plus  efficacement  que 
les  confiscations ,  les  séquestres  ,  et  les  pro- 
longations de  séquestres  sur  des  Français  pré- 
sumés coupables. 

Représentans  du  Peuple  ,  pouvons-nous  pré- 
tendre nous  placer  au  rang  qui,  dans  l'univers , 
est  désigné  au  corps  législatif  de  la  République 
française  ,  si  nous  laissons  subsister  dans  nos  lois 
des  dispositions  qui  seront  au  milieu  de  nous  une 
s6tti.Ce  éternelle  de  proscriptions,  d  où  résultera 
infailliblement  la  misère  publique. 

Je  vote  pour  que  le  conseil  déclare  qu'il  re- 
je  t.  la  résolution  du  27  thermidor. 

Cornudet.  Le  droit  essentiel  de  la  législation 
est  de  corriger  ses  actes  ;  mais  peut-il  être  exercé 
sans  mesure?  La  révision  des  lois  secondaires 
ne  doit-elle  pas  aussi  être  soumise  à  l'épreuve 
du  temps. 

La  constitution  a  distribué  et  fixé  les  pouvoirs 
publics  ,  a  assis  les  principes  et  garanti  à  la  raison 
la  volonté  du  Peuple. 

Mais  le  génie  de  la  liberté  ,  qui  a  décrété  la 
constitution  ,  n  a  pu  ,  en  fermant  le  volcan  révo- 
lutionnaire ,  amortir  les  passions  qu'une  résis- 
tance non  moins  insensée  que  coupable,  avait 
exaspérées.  C'est  au  temps  qu  il  est  réservé  d'en 
réduire  ia  flamme  au  degré  qui  anime  et  qui 
n  incendie  pas.  La  sagesse  ,  plus  que  les  autres 
perfections  humaines  ,  est  le  Fruit  du  temps. 

Tant  que  le  pouvoir  inhérent  au  corps  légis- 
latif, de  changer  les  lois,  pourra  être  exercé 
par  éruption,  les  partis  resteront  en  présence  ; 
l'espoir  de  chacun  dans  les  élections  annuelles 
qui  donnent  de  nouveaux  membres  aux  deux 
conseils  ,  entretenant  le  courage  du  vaincu  ,  et 
alimentant  l'esprit  de  faction.  Ainsi  la  tranquillité 
s  éloignera  de  la  cité;  ainsi  se  rouvrira  le  cratère 
du  volcan  révolutionnaire. 

Non  ,  il  ne  peut  être  contraire  à  la  constitu- 
tion de  suppiéer  à  son  imprévoyance  :  c'est  la 
servir. 

Mon  plan  n'est  pas  de  suivre  le  rapporteur  de 
votre  commission  dans  sa  discussion  ,  encore 
que  je  pusse  prétendre  quelqu'avantage. 

Les  peines  sont  prononcées  pour  l'intérêt  de 
la  société.  Donc  la  loi  qui  les  établit  ne  peut 
être   entendue  contre   cet    inté.êt. 

La  voionié  nationale,  dès  les  premières  lois 
relatives  à  1  émigration  ,  s'est  réservé  de  poursui- 
vre contre  les  coupables  une  indemnité  pour 
les  frais  de  la  guerre.  Donc  on  ne  peut  pas 
supposer  que  la  loi  qu'elle  forme  ait  tacitement 
abandonné    cette  réserve. 

La  mort  civile  est  une  fiction  de  la  loi.  La  loi 
peut  donc  la  restreindre  ,  la  modifier.  Le  droit  de 
propriété  n'est  pas  un  droit  de  cité. 

Dans  cette  indication  je  suis  descendu  aux 
principes  du  droit  civil,  comme  nous  y  a  juste- 
ment appelés  le  rapporteur  de  votre  commission. 

La  loi  du  20  floréal,  an  4,  qui  laisse  aux  ascen- 
daus  d'émigrés ,  la  faculté  de  demander  le  par- 
tage ordonné  par  la  loi  du  9  floréal  an  3  ,  porte 
que  le  séquestre  sera  appuyé  ,  si  fait  n'a  été  ,  et 
rétabli  sur  ceux  qui  ne  demanderaient  pas  de 
partage  ,  père,  mère  et  autres  ascendans. 

L'éta-t  de  la  République  qui  lors  détermina  cette 
loi  a-t-il  changé?  A  1  extérieur  ,  la  guerre  n'a-t- 
el!e  pas  le  même  objet?   Pour   la   jureté  de  la 


République  dans  l'intétieur  ,  vos  lois  ont  multiplié 
les  mesures  de  répression  contre  la  malveillance. 

Certes  les  fautes  sont  personnelles  :  la  loi  qui 
ne  peut  contredire  la  morale  ,  laquelle  ne  peut 
pas  plus  êlreabsente  des  actes  politiques  que  des 
actes  civils,  ne  reconnaît  pas  de  Complicité  de 
crime  dans  la  parenté  ou  l'identité  d'un  intérêt 
commun  apparent.  Mais  l'état  de  siège  où  se 
trouve  la  Patrie  ,  peut-il  permettre  de  se  départir 
d'une  mesure  de  surveillance  long-tems  discutée 
et  jugée  une  conséquence  de  sa  défense? 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Pilaire  combat  aussi  la  résolution  ;  il  souùent 
que  ,  si  elle  était  adoptée  ,  elle  enlèverait  aux 
créanciers  de  l'Etat  une  partie  du  faible  gage 
que  la  loi  du  9  vendémiaire  leur  a  abandonné. 
Je  conviens  avec  \otre  commission  ,  ajoute  Pi- 
latre  ,  que  parmi  les  parens  d'émigrés  ,  il  s'en 
trouve  qui  chérissent  la  liberté  et  le  gouvernement 
républicain  ;  (.unlraii-il  ,  pour  indemniser  ces 
derniers  qui  ,  certes  ,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  ,  adopter  la  résolution  qu'on  vous  propose  ? 
Je  dis  que  non  ;  car  cette  résolution  les  dé- 
pouille presque  complètement;  et  cela  doit  leur 
être  d'autant  plus  pénible  ,  qu'ils  voient  qu'elle 
accorde  une  indemnité  entière  à  ces  hommes 
qu'ils  ont  en  horreur,  à  cause  des  maux  qu'ils 
ont  fait  à  leur  pays.  C'est  ainsi,  cit.  collègues  , 
qu'on  savait,  avant  le  iS  fructidor,  calculer  les 
récompenses  des  partisans  de  la  contre-révolution 
royale,  et  punir  ceux  qui,  confiais  en  votre 
gouvernement  ,   avaient  abandonné  leur  parti. 

Ces  deux  seuls  motifs  suffiront  sans  doute  pour 
vous  faire  rejetter  1  avis  de  votre  commission  ; 
mais  ,  citoyens  co. lègues ,  je  dois  encore  en 
ajouter  un  troisième  non  moins  puissant  ,  je  veux 
parler  de  1  instabilité  de  notre  législation.  De 
tous  les  maux  qu'a  faits  la  révolution  ,  il  n'en  est 
aucun  qui  soit  plus  pénible  pour  les  amis  de  la 
libellé.  Et  en  effet,  ces  oscillations  continuelles 
dans  notre  marche  entravent  celle  de  toutes  les 
institutions  républicaines  et  du  gouvernement. 
Ede  fait  le  tourment  des  amis  de  l'ordre  et 
nourrit  les  espérances  des  ambitieux  et  des  roya- 
listes ;  enfin  elle  nous  conduit  de  réaction  en 
réaction  ,  et  nous  replongera  ,  si  nous  n'y  pre- 
nons garde  ,  dans  l'anarchie  à  laquelle  succédera 
bientôt  le  despotisme. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'aujourd'hui ,  relative  à  la  saisie  des 
manteaux  des  membres  des  deux  conseils. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Botdlay,  de  la  Meurlhe. 

SÉANCE     DU    2  8    NIVOSE. 

Des  républicains  du  département  de  l'Yonne 
envoient  une  adresse  contenant  diverses  vues  sur 
les  institutions  républicaines.  Ils  se  plaignent  par- 
ticulièrement de  l'ignorance  profonde  dans  la- 
quelle on  laisse  le  peuple  des  campagnes  sur 
les  lois  et  les  principaux  événement  qui  inté- 
ressent la  République. 

Gantier  de  Saintes.  Parmi  les  vues  renfermées 
dans  ceite  adresse  ,  il  en  est  sans  doute  qui  ne 
peuvent  fixer  votre  attention  ;  mais  j'appuie  la 
partie  de  la  pétition  relative  aux  habitaus  de  la 
campagne.  Le  Peuple  des  campagnes  est  attaché 
beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit  à  la  révolution  , 
et  cepéndaut  il  ignore  les  lois.  Il  sait  qu'il  est 
en  République,  et  ignore  quelles  sont  ses  des- 
tinées. 11  a  existé  autrefois  un  bulletin  des  lois 
dont  la  publication  était  bien  utile.  Je  sais  qu'il 
fut  un  tems  où  les  fureurs  des  factions  en  abu- 
sèrent pour  égarer  l'esprit  public.  Rétablissez  cet 
écrit  public;  que  le  cultivateur,  en  se  prome- 
nant ,  rencontre  sous  ses  yeux  et  trouve  pour 
délassement  la  lecture  de  vos  décrets  ,  des  actes 
du  gouvernement ,  les  nouvelles  qui  intéressent 
la  sûreté  ,  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  Ré- 
publique. 

Croyez-vous  que  si  ce  bulletin  eût  existé  ;  si 
le  Peuple  des  campagnes  eût  connu  l'atroce 
conduite  du  gouvernement  anglais  ,  il  n'eût  pas 
suivi  avec  empressement  l'exemple  que  lui  don- 
naient les  généreux  citoyens  qui  chargeaient  de 
dons  civiques  l'autel  de  la  Patrie.  Mais  qu'ar- 
Tive-t-il  pour  les  campagnes  ?  il  y  parvient  des 


journaux  souvent  mal  rédigés,  dans  un  mrtuvni» 
esprit  ,  et  sont  sans  exactitude  ;  ou  bien  ceux 
qui  pourraient  être  plus  exacts  ,  sont  d'un  prix 
au-dessus  des    facultés   des   cullivateu.s. 

Je  demande  qu'on  s'occupe  du  moyen  de  faire 
connaître  aux  campagnes  nos  lois  et  les  événe- 
mens   piincipaux. 

Guillemardet.  Ces  vues  sont  remplies  par  le 
npport  qui  vous  a  été  fait  sur  le  tachygraphe. .  .  . 
(  Des  murmures  s'élèvent.)  Quant  aux  autres  objets 
de  la  pétition,  je  demamle  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  institutions  républicaines. 

Garnier ,  de  Saintes.  J?  connais  le  rapport  fait 
sur  le  tachygraphe  ,  et  pe  ne  pense  pas  qu'il  rem- 
plisse du  tout  l'objet  et  le  but  que  je  me  pro- 
pose. 

Le  conseil  se  borne  à  renvoyer  la  totalité  de 
l'adresse  à  la  commission  des  institutions  répu- 
blicaines. 

Porte,  organe  de  la  commission  militaire ,  fait 
le  rapport  qu'il  avait  annoncé  sur  la  réorganisa- 
tion de  la  gendaimerie.  Il  présente  un  code  com- 
plet à  cet  égard. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  travail. 
(  Nous  le  donnerons  lorsque  la  discussion  s'ou- 
vrira. ) 

Luminais  ,  au  nom  de  la  commission  des  insti- 
tutions républicaines  ,  fait  un  rapport  très-étendu 
relatif  aux  mesures  de  surveillance  et  aux  dispo- 
sitions réglementaires  applicables  aux  maisons 
d'éducation  publiques  et  privées.  La  première 
mesure  indiquée  consiste  dans  le  serment  exigé 
des  professeurs ,  instituteurs  et  institutrices. 

Le  conseil  ordonne  limpression  de  ce  tra- 
vail que  nous  placerons  à  la  suite  de  ceux  de  là 
commission  des  institutions  républicaines,  lors- 
que la  discussion  s'ouvrira  sur  l'ensemble  du 
ptojet  de  cette  commission,  ou  sur  chacun  d'eux 
séparément, 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dansla  séance  du  3  ,  du  conseil  des  cinq- 
•  cents  ,  Talot  a  proposé  de  porter  à  1600  hommes 
ia  garde  du  corps  législatif,  le  besoin  du  ser- 
vice exige  cette  augmentation. 

Le   conseil  a  ordonné  l'impression  du  projet. 

Il  s'est  ensuite,  occupé  de  l'affaire  particulière 
relative  à  la  citoyenne  Lepelletier. 


COURS      DU.*   CHANGE. 

Bourse  du  3  pluviôse.  —Effets  commerçantes. 


Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  

Bâle 

Londres 

Lyon J  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers   consolidé , 20  liv. 

Bons  deux   tiers 2  1.  n  s.  3   d. 

Bons  trois  quarts 2  1.  10  s.  6  d. 

Bons  un  quart 29  1.  10  s.  pour  cent  perte 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  ârtsv 
Auj.   Didon  ,   opéra  ,   suiv.  du  ballet  de  Psyché.- 

Odéon.  Auj.  relâche. 

Dem.  Iphigénie  en  Auliie  ,  suiv.  de  Cris-pin  rival 
de  son  maître. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  petite  Mé- 
tromanie  ,  et  Pauline. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  tn  chef. 


abo.me   q  1 
adicsier  le 
l'on  ne  peu 

1  .SYanclri 

jvol:   ioiu 

àoU  pi 

.traque  moi, 
ncdcpo.i, 
ie.  dépa 


Le   prix    est   de    S5    liv.   pour  trois  t 
:k.  Aut>TSV  directeur  de  ce  journal  , 


elle,    qu 


jmt'rnirc  ,  5o  liv.  pour  «ïx  mois  ,  cl  roo  li 

■  itevin,  ,    u°    18.   Il    faut  comprendre  dans 
la   pos.e. 
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A  P.ariî ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 
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Qiiintidi ,  5  pluviôse  ,  /'tm  6  d«  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  mercredi  24  janvier  1798    v.st.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  /«  3o  novembre. 

X  L  s'est  tenu  inopinément ,  le  22  ,  un  divan 
extraordinaire  chez  le  grand-seigneur,  auquel  le 
grand-visir,  ainsi  que  divers  ministres  et  con- 
seillers de  la  Porte  ont  été  appelés.  Rien  n'a  trans- 
piré jusqu'à  ce  moment;  mais  l'on  ne  doute 
pas  qu'il  n'ait  été  question  de  quelque  affaire 
majeure  ,  puisque  ces  sortes  de  séances  n'ont 
lieu  que  dans  des  cas,  d'une  grande  impor- 
tance. 

On  a  remarqué  qu'à  la  suite  des  conférence» 
entre  le  Reis-Effendi  et  l'ambassadeur  de  la  Ré- 
publique française  ,  M.  Spencer  Smith  ,  chargé 
des  affaires  de  la  cour  de  Londres,  en  aeu  éga- 
lement une  ,  le  11  ,  avec  notre  ministre  des 
affaires  étrangères.  Cette  coïncidence  fait  pré- 
sumer que  les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  ces 
conférences  ,  doivent  avoir  quelques  rapports  en- 
tr'elles. 

Mustapha  ,  aga  des  janissaires  ,  a  été  déposé  , 
le  14  ,  après  avoir  rempli  pendant  six  ans  ce  poste 
aussi  important  que  délicat.  L'on  ne  pourrait  que 
former  des  conjectures  hasardées  sur  les  causes 
de  cette  déposition.  L'on  remarque  seulement 
que  cet  officier  ,  rélégué  à  Radosto  ,  n'en  est  pas 
moins  traité  avec  ménagement  ;  la  Porte  lui  a 
accordé  le  tems  nécessaire  pour  vaquer  à  ses 
affaires  ,  et  elle  semble  avoir  voulu  atténuer 
ostensiblement  sa  disgrâce  ,  en  nommant  pour 
son  successeur  le  plus  ancien  officier  du  corps. 

La  peste  fait  depuis  un  mois  d'assez  grands 
ravages  dans  les  casernes  des  janissaires  ;  celles 
de  Topana  et  de  l'arsenal  en  éprouvent  sur-tout 
les  funestes  atteintes.  La  quartier  de  Péra  ,  où 
ce  fléau  n'a  pas  ordinairement  une  influence  bien 
active ,  compte  quelques  victimes  dont  la  plus 
marquante  est  le  sieur  Crusta,  drogman  de  la  lé- 
gaiion  française. 

La  frégate  française  la  Sérieuse  ,  destinée  à  con- 
duire à  Constantinople  l'épouse  de  l'ambassadeur 
de  France  ,  M.  Dubayet  ,  (  née  Mlle  le  Noble  )  , 
a  mouillé  dans  ce  port  ,  le  22  de  ce  mois  :  elle  a 
été  en  même  tems  chargée  de  jeter  ,  en  entrant 
dans  1  Archipel  ,  sur  l'île  de  Cérigo  ,  un  renfort 
de  60  Cisalpins. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne  ,    le   8  janvier. 

En  conséquence  d'une  décision  prise  dans  les 
trois  collèges  ,  le  conclusum  de  la  diète  qui  ac- 
corde à  la  députation  de  l'Empire  un  plein-pou- 
voir illimité  de  conclure  la  paix  avec  la  France  , 
a. été  envoyé  aujourd'hui  aux  plénipotentiaires  im- 
périaux à  Rastadt. 

Cologne,   le  1 3  janvier. 

On  parle  d'un  changement  de  plan  ,  en  cas  que 
la  Prusse  ne  consente  pas  à  la  cession  de  ses  pro- 
vinces. On  dit  même  que  les  Français  ne  veulent 
garder  la  rive  du  Rhin  que  jusqu'à  la  Tour- 
Blanche. 

Ce  serait  un  excellent  point  militaire  ;  on  pour- 
rait ,  sur  la  hauteur  de  ce  village  ,  placer  un  petit 
fort  avec  lequel  on  dominerait  l'île;  et,  moyen- 
nant cette  île  ,  on  pourrait  passer  le  Rhin  quand 
et  avec  telle  armée  qu'on  voudra.  En  même  tems 
il  serait  stipulé  que  le  fort  d'Ehrenbtestein  ap- 
partiendra aux  Français.  Alors  rien  n'arrêterait  , 
en  cas  de  guerre  ;  leur  marche  depuis  Mayence 
jusqu'à  Aadernach. 

La  gazette  officielle  de  Berlin  contient  main- 
tenant la  nouvelle  de  la  démission  de  M.  Bis- 
chaffswerder. 

REPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  1 2  janvier. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance   du  8  janvier. 

Le  comité  de  marine  envoie  un  rapport  sur  une 
lettre  par  laquelle  la  direction  provinciale  de 
Frise  s'étayant  en  faveur  de  quelques  anciens 
créanciers  de  la  ci-devant  amirauté  ,  observe  que 
la  province  de  Frise  est  autant  arriérée  qu'aucune 
autre  sur  la  pétition  de  5  millions   de   l'année 


I7g5,  affectée  au  remboursement  des  dettes  de 
cette  nature,  et  qu'elle  doit  être  invitée  à  remplir 
sa  quate  part  de  cette  pétition.  t 

Renvoi  à  la  commission  des  finances. 

On  donne  lecture  d'une  requête  de  quelques 
citoyens  de. la  Haye,  qui  demandent  qu  il  soit 
exigé  des  indemnités  des  anciens  membres  du 
gouvernement  pour  le»  dépenses  de  la  guerre. 

Renvoi  à  la  direction  provisoire  de  Hollande. 

Floh   présente  ,    au    nom    de   la  municipalité 

d'Enschede,  une    offrande    de  5n  fl.  ,   produit 

d'une  collecte  faite  en  faveur  des  blessés  dans 
le  dernier  combat  naval. 

Mention  honorable. 

La  correspondance  et  le  reste  de  la  séance 
n'offrent  rien  d'intéressant. 

L'assemblée  se  forme  en  comité  général  à 
deux  heures. 

Séance  du  9  janvier. 

On  lit  une  lette  de  la  direction  provinciale  de 
Frise,  qui  invite  l'assemblée  S-  s'expliquer  sur- le 
sursis  accordé  par  elle  aux  anciens  régens  et  agens 
du  gouvernement  précédent,  et  déclare  qu'elle 
persiste  dans  l'intention  d'exiger  d'eux  des  in- 
demnités ,  et  que  si  elle  ne  reçoit  pas  de  ré- 
ponse de  l'assemblée  dans  les  i5  jours,  elle  re- 
gardera le  sursis  comme  levé. 

Renvoyé  à  une  commission  pour  faire  un  rap- 
port sans  délai. 

Il  est  encore  donné  lecture  d'une  requête  signée 
par  des  habitans  de  Flessingue  ,  qui  demandent 
nue  les  frais  de  la  guerre,  et  les  100  millions  de 
florins  accordés  par  le  traité  de  paix  à  la  Répu- 
blique Française  ,  soient  prélevés  sur  les  biens  et 
propriétés  des  membres  de  l'ancien  gouverne- 
ment qui  ne  pourront  pas  prouver  qu'ils  n'ont 
point  contribué  à  cette  guerre  ruineuse. 

Après  de  longs  débats  il  est  décidé  ,  à  une  ma- 
jorité de  56  voix  contre  37  ,  que  cette  tequête 
sera  renvoyée  à  une  commission. 

Les  membres  de  la  commission  de  constitu- 
tion ,  ayant  été  extraordinairement  convoqués  , 
entrent  ensuite  dans  la  salle  ,  et  Van  de  Kasteele  , 
prgane  de  la  commission  des  finances,  fait  un 
rapport,  conformément  auquel  l'assemblée  dé- 
crète ,  qu'afin  de  remplir  l'arriéré  sur  le  second 
terme  des  40  millions  pétitionnes  pour  le  service 
de  l'année  écoulée,  il  sera  levé  par  forme  d'exé- 
cution ,  sur  les  habitans  de  la  province  de  Hol- 
lande, le  8ome  denier;  sur  ceux  de  la  Gueldre, 
et  particulièrement  du  quartier  de  Nimégue,  le 
I  oome  ;  sur  ceux  de  la  Zélande  le  200me  ;  sur  ceux 
de  la  provirce  d'Utrecht  le  8ome;  sur  ceux  de 
celle  de  Groningue  le  iSo1".  Les  provinces 
d'Overyssel,  de  Frise,  du  Brabant  Batave  et  de 
Drenthe,  ainsi  que  les  deux  quartier»  de  Gueldre, 
le  Betuwe  et  le  Weluwe  seront  exempts  de  cette 
exécution  ,  comme  ayant  suffisamment  liquidé 
leur  cote -part  dudit  second  terme  des  40  mil- 
lions. Dans  la  Hollande  et  la  Groningue  les  quit- 
tances et  certificats,  provenant  des  derniers  em- 
prunts volontaires  ,  seront  reçus  comme  argent 
comptant. 

Le  citoyen  Vanderspyk  sera  chargé  de  la  di- 
rection de  cette  exécution. 

Séance  du   10  janvier. 

La  direction  provinciale  de  Hollande  invite 
l'assemblée  à  considérer  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'établir  un  sceau  national  pour  les  ouvrages  ma- 
nufacturés dans  la  République,  afin  de  prévenir 
leur  contrefaçon  et  d'encourager  par-là  nos  ma- 
nufaaures. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Il  n'a  été  traité  dans  cette  séance  aucun  objet 
qui  puisse  offrir  quelque  intérêt. 

Séance  du  1 1  janvier. 

Un  employé,  nommé  op-den-Oord  fait  l'offrande 
de  six  mois  de  son  traitement  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  marine. 

Mention  honorable. 

Van  Leeuwen  ,  organe  de  la  commission  nom- 
mée à  l'occasion  de  l'épizooiie  qui  s'était  mani- 
festée en  1796,  rapporte  qu'elle  est  instruite  que 
ce  fléau  fait  de  nouveaux  ravages  ,  et  propose  des 
mesures  pour  en  arrêter  les  suite». 

Ajourné  à  lundi. 

Van  Rosevelt  Cateau  rapporte  ,  au  nom  de 
la  commission  de  correspondance  intérieure , 
qu'ayant  été   autorisée  par    un  décret  rendu  en 


comité  général  à  faire  arrêter  un  nommé  Rochet , 
soupçonné  d'entretenir  des  correspondances  avec 
des  émigrés  orangistes  à  Osnabrug  ,  et  même  avec 
le  Prince;  elle  s'était  acquittée  de  sa  tommission  , 
mais  qu'il  résultait  de  ses  recherches  qu'il  n'y  avait 
pas  de  motifs  sufnsans  de  tenir  le  prévenu  plu» 
long-tems  en  état  d'arrestation  ;  que  cependant 
s  étant  convaincue  que  cet  individu,  pensionné 
pari  Etat  et  revêtu  du  grade  de  major  ,  était  in- 
digne de  la- pension  dont  il  jouissait ,  elle  propo- 
sait de  charger  le  comité  de  l'union  de  le  rayer 
de  la  liste  des  pensions.  —  Adopté. 

Hugo  Gevers  propose,  au  nom  de  la  commission 
diplomatique  ,  afin  d'encourager  autant  que  pos- 
sible les  fabrique»  nationales ,  de  décréter  qu'à 
l'avenir  les  présens  qui  seront  faits  aux  ministre» 
étrangers  lors  de  leur  départ,  consisteront  en  ou- 
vrages fabriqués  dans  le  pays  ,  tels  qne  draps  , 
soieries,  potcelaines,  etc.,  et  de  commencera 
mettre  à  exécution  cette  mesure,  en  fesant  un, 
présent  de  cette  nature  au  ministre  Schubart  dont 
les  lettres  de  rappel  ont  été  présentées  il  y  a  peu 
dejouri. —  Adopté. 

Hugo  Gevers  rappelle  ensuite  que  dans  sort 
opinion  émise  sur  les  requêtes  venues  d'Amster- 
dam ,  à  l'appui  de  la  déclaration  des  quarante- 
trois  représentans  ,  il  avait  proposé  de  députée 
une  commission  vers  celle  chargée  de  la  rédac- 
tion du  nouveau  plan  de  constitution  ,  pour 
l'encourager  à  accélérer  ses  travaux  ;  mais  ras- 
semblée noyant  pas  donné  à  sa  proposition  toute 
1  attention  que  l'importance  de  l'objetlui  paraissait 
mériter,  il  croit  devoir  la  présenter,  et  inviter 
l'assemblée  à  la  prendre  sur  le  champ  en  consi- 
dération. 

Cette  proposition  fortement  appuyée  par  plu- 
sieurs m.  mbres  ,  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à 
1  unanimité. 

On  nomme  ensuite  ,  pour  composer  ladite 
commission  ,  les  citoyens  Van  -  D;ka«tecle  , 
H.  Gevers  ,  Byleveld  ,  Oadorp  ,  Autfmorth  , 
Pasteur,  Kantelaar,  Blamv,  Nuhout  Van  -  der- 
Veen  ,  Costetus  ,  Verhagen  et  Pompey  van 
Meerdèrvoort. 

L'assemblée  passant  ensuite  à  l'ordre  du  jour, 
on  met  en  délibération  un  projet  de  décret  pré- 
senté hier  par  Costetus  ,  concernant  l'autorisa- 
tion accordée  à  ht -commission  diplomatique, 
de  faire  mouvoir  les  arméçs  de  terre  et  de  mer. 

Plusieurs    membres    trouvent   que   le   pouvoir 
attribue  par  le  projet  de  décret  à  la  commission  , 
est  trop   généralisé  ;   et  après   de  longs   débats  ,  - 
il  est   rejeté,  à  une  pluralité   de  48  contre  47  et 
renvoyé  à  la  même  commission. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Paris  ,   le   4  pluviôse. 

Le  corsaire  la  Friponne ,  du  Havre ,  a  arrêté 
et  conduit  à  Dunkerque,  un  navire  prussien 
nommé  l'Amitié  ,  chargé  de  genièvre  et  de 
tabac. 

Le  corsaire  la  Vénus  de  Médias  ,  de  Nantes  , 
a  envoyé  en  rivière  un  brick,  ,  sous  pavillon 
suédois,    chargé   d'oranges  et  de  citrons. 

Le  corsaire  le  Quinolq  ,  de  Saint-Malo  ,  a  pris 
un  sloop  anglais  entré  à  Paimpol  avec  un  char- 
gement  d'eau-de-vie   et  de    rhum. 

Le  corsaire  le  Cartouche,  d'Ostende,  a  con» 
duit  dans  ce  port  ,  le  Hens  ,  sloop  naviguant 
sous  pavillon  prussien  ,  et  allant  de  Rotterdam 
à  Londres  avec  16  mille  fromages  et  et  45o  ba- 
rils de  beurre. 

Le   même   corsaire   a  saisi  le  jeune   Lodwich  ,. 
allant   d'Embden  à  Londres  ,   chargé    d'avoine. 
Une  troisième  prise  est  entrée  à  Ostende. 

LecoTsmel'Heureuxspéculateur,  de  Cherbourg, 
a  amariné  trois  bâtimens  ;  Je  premier,  américain 
à  trois  mats,  entré  à  Morlaix  ;  le  deuxième, 
chargé  d'orge,  à  Perros  ,  et  le  troisième,  avec 
même  chargement  ,  à  Saint-Malo. 

Le  corsaire  la  Légère ,  de  Dunkerque ,  capi- 
taine Meyene  ,   a  envoyé  une  prise  à  Fahrsund. 

Le  corsaire  VAnacréon  ,  capitaine  Fréson  ,  s'est 
emparé  d'un  brick  de  5oo  tonnes  ,  qui  est  en- 
tré à  Siaranger  ,  venant  de  Pétersbourg  ,  et  allant 
à  Londres  avec  fer  ,  suif  et  chanvre.  Le  même 
corsaire  avait  déjà  pris  ,  dans  l'espace  de  dix 
jours  ,  quatre  bâtimens  assez  riches. 

Le  corsaire  la  TJlie  ,  de  Saint  -  Malo  ,  s'est 
emparé  .  près  Strat-Point  ,  de  la  goélette  anglaise 
le  Dolphin,  venant  de  Terre-Neuve,  chargée 
de  morue  et  d'huile  ;  cette  prise  est  entrée  k 
Perros  ,  le  17  frimaire. 
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losi  m  PoN.\rARTC.  ,   ci-devant  ambassadeur   à  I  toute  idée  d'usurpation  ,  pour  dissiper  le  prestige 
Rome  .  çst  arrivé  à  Paris  ;   il   a   eu  une    conté-     des    sophismes   sur    lesquels    on  l'appuie  ,  pour 


tence  avec  le  directoire  sur  les  évenernens  dont 
la  Fiance  doit  demander  vengeance  au  saint-siege. 
Il  doit  entrer  au  conseil  des  cinq-cents  en  qualité 
de  député  de  la  Corse. 

Les  généraux  Brune  ,  Kilmaine ,  Massena  et 
Victor  sont  à  Paris. 

Le  général  Tisson,  qui  revient  du  Midi,  a  été 
mis   en  arrestation   par  ordre  de  la  police. 

M.  le  comte  Cabarus  ,  étant  né  Français  ,  ne 
sera  pas  reçu  ,  en  qualité  d'ambassadeur  de  la 
cour  d'Espagne  auprès  de  la  République  fran- 
çaise ;  nous  croyons  que  des  raisons  politiques 
plus  puissantes,  peuvent  avoir  engagé  le  direc- 
toire a  ne  pas  le  recevoir. 

La  corvette  ,  la  Volante  ,  chatgée  de  conduire 
les  déportés  à  Cayenne  ,  a  rempli  sa  mission  ; 
les  déportés  y  sont  arrivés  tous  en  bonne  santé  , 
et  la  corvette  est  rentrée  à  Rochefort  ,  après 
avoir  fait  une   prise  sur  les  Anglais. 

Le  cit.  Vuillaume  ,  payeur  -  général  de  la  ci- 
devant  armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  qui  avait 
été  arrêté  ,  le  7  brumaire  dernier,  par  ordre 
du  général  en  chef  de  l'armée  d'Allemagne  ,  a 
été  jugé,  le  6   nivôse  dernier,  par  le  conseil  de 

fuerre  de  la  2me  division  de  l'aîle  gauche  de 
armée  d'Allemagne  ,  lequel  a  déclaré  ,  à  l'una- 
nimité des  voix  ,  que  le  cit.  Vuillaume  n'est  point 
coupable  des  faits  articulés  contre  lui. 

"L'Ariel ,  parlementaire  anglais,  est  venu  de 
Porchester  au  Havre  ,  le  25  nivôse  ,  avec  3oo 
prisonoiers  ,  dont  1S9  militaires  et  ni  marins. 
Tous  s  élèvent  contre  les  traitemens  affreux  qu'ils 
ont  éprouvés.  L'un  d'eux,  détenu  pendant  trois 
mois  en  Irlande  ,  déclare  qu'au  plus  petit  bruit, 
les  Anglais  fesaient  feu  sur  les  groupes  de  pri- 
sonniers. 


Strasbourg  ,  le  5  pluviôse. 

Le  quartier-général  est  parti  le  29  d'Offenbourg, 
pour  aller  à  Colmar  ;  celui  du  général  Duhesme 
est  ici  ,  et  celui  de  Saint-Cyr  à  Landau,  Il  ne 
restera  plus  de  troupes  du  côté  d  Offenbourg. 
Nous  garderons  seulemeut  la  tête  du  pont  de 
Kehl  et  Aueinhem.  Nous  évacuerons  la  tête  de 
Neuwied  ,  et  nous  gardons  le  reste  de  nos  au- 
tresposiiions.  Si  d'ici  à  deux  mois  MM.  du  congrès 
n'ont  pas  fait  la  paix  ,  nous  reprenons  nos  ancien- 
nes positions  sur  leur  territoire.  Voilà  la  nouvelle 
du  grand  quartier-général. 


MELANGES. 

Du  renouvellement  du  Corps   législatif. 


conserver  au  magnifique  système  des  élections 
populaires,  et  de  la  représentation  nationale  , 
toute  sa  pureté  primitive  ;  pour  attacher  le  Peuple 
à  ses  devoirs  ,  en  le  fesant  jouir  de  tous  ses  droits. 
L'exécution  completle  et  rigoureuse  de  la  consti- 
tution est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  en  faire  , 
et  le  plus  sûr  moyen  de  la  consolider  ;  si  vous  la 
morcelez  ,  elle  est  perdue. 

Mais  le  corps  législatif  est  pénétré  de  ces  vérités 
et  de  ces  sentimens  ;  à  peine  eut-il  entendu  la 
proposition  que  je  combats  ,  qu'il  en  fit  une 
sévère  justice. 

D... 


Des  citoyens,  au  moins  inconsidérés,  irréfléchis, 
imitaientl'autre  jour  le  corps  législatif  à  suspendre 
les  élections  prochaines  ,  et  à  conserver  dans  son 
Sein  le  tiers  qui  doit  en  sortir  le  1er  prairial;  ils  lui 
demandaient  en  un  mot  de  violer  l'un  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  constitution. 

Il  y  a  des  hommes  qui,  s'il  m'est  permis  de 
m'exprimer  ainsi  ,  ont  pour  les  lois  un  amour 
purement  platonique  ;  elles  existent  ,  cela  leur 
suffit  ,  ils  renoncent  à  en  jouir  r  heureusement 
que  le  plus  grand  nombre  des  Français  ne  par- 
tage point  ce  sentiment  bizarre.  Ils  s'indigneraient 
que ,  par  un  abus  d'autorité  que  rien  ne  pourrait 
justifier,  l'un  des  pouvoirs  suprêmes  violât  ces 
lois  pour  se  perpétuer  dans  des  fonctions  essen- 
tiellement temporaires.  Si  cette  usurpation  pouvait 
s'effectuer,  dès-lors  plus  de  confiance  dans  ce 
pouvoir ,  on  le  regarderait  comme  un  tyran  ,  qu'il 
faudrait  renverser  et  punir  à  la  première  occasion 
favorable.  Calomnié  plus  que  jamais  par  les 
ennemis  de  la  révolution  ,  d  ne  trouverait  plus  de 
défenseurs  parmi  les  patriotes  ;  quelle  que  tût  la 
force  de  ses  motiis  pour  se  perpétuer  ,  et  ia  mo- 
dération de  sa  conduite  ,  il  ne  pourrait  éviter  les 
odieux  paralelles  ;  ils  rappelleraient  le  souvenir 
des  décemvirs  de  Rome  ,  et  du  comité  de  Ro- 
bespierre. L'hypocrisie  et  les  fureurs  de  ces  usur- 
pateurs célèbres  viendrait  effrayer  encore  notre 
mémoire  ,  et  ranimer  notre  indignation. 

Mais  en  supposant  les  plus  pures  intentions  au 
corps  législatif,  qui  prolongerait  arbitrairement  sa 
mission  ,  il  en  résulterait  toujours  un  mal  irré- 
parable ,  c'est  le  mépris  du  Peuple  pour  une 
constitution  qui  ne  saurait  se  garantir  elle-même  , 
et  que  l'on  violerait  à  tout  moment  sous  prétexte 
de  la  détendre;  c'est  l'indifférence  des  meilleurs 
citoyens  pour  des  droits  politiques  qu'ils  ne  pour- 
raient exercer  qu'au  gré  des  caprices,  de  leurs 
mandataires  ;  c'est  le  triomphe  de  tous  les  dé- 
tracteurs du  système  représentatif,  le  décourage- 
ment des  sincères  républicains  ,  et  la  facilité  que 
trouverait  un  audacieux  usurpateur  pour  relever 
le  trône. 

Législateurs  ,  républicains  ,  vous  tous  qui  ché- 
rissez la  liberté,    réunissez-vous   pour   repousser 


Il  se  répand  des  exemplaires  de  deux  petits 
ouvrages  du  citoyen  Palissot;  l'un  est  une  lettre 
qu'il  a  adressée  le  18  du  mois  passé  à  la  classe  de 
littérature  et  beaux  -  arts  de  l'Institut  national; 
l'autre  est  une  troisième  édition  d'un  écritintitulé  : 
Questions  importantes  sur  quelques  opinions  reli- 
gieuses. Ces  deux  écrits  ,  peu  susceptibles  d'ex- 
trait ,  méritent  d'être  lus  en  entier  ;  et  nous 
croyons  que  ,  parle  dernier,  le  citoyen  Palissot 
a  réfuté  victorieusement  ceux  qui  l'ont  accusé  de 
haine  pour  la  philosophie  ;  les  personnes  impar- 
tiales jugeront  au  contraire  que  cet  excellent 
ouvrage,  dans  lequel  il  a  prêté  de  nouvelles  armes 
à  la  raison  contre  les  idées  superstitieuses  ,  lui 
donnent  des  droits  à  la  reconnaissance  publique. 

A  l'égard  de  sa  lettre,  nous  avons  été  frappés 
du  ton  de  décence  et  de  modération  avec  lequel 
il  y  répond  à  de  vieilles  calomnies  qu'on  vient  de 
renouveller  contre  lui  au  moment  même  où  il 
s'était  mis  sur  les  rangs  pour  une  des  places  va- 
cantes à  l'Institut  national.  Honoré  déjà  du  choix 
de  cette  compagnie  savante  .  lorsqu'il  était  zbsenl 
de  Paris  ,  il  semblait,  en  sollicitant  cette  nouvelle 
faveur  ,  ne  devoir  s'attendre  à  aucun  obstacle.  En 
effet  ,  le  citoyen  Palissot  est  incontestablement  du 
petit  nombre  des  gens  de  lettres  que  l'opinion 
publique  appelle  le  plus  à  cette  distinction  ,  qui 
cesserait  d'en  être  une  si  elle  était  prodiguée. 
Ses  plus  violens  détracteurs  le  reconnaissent  à 
la  fois  pour  un  homme  de  goût  ,  et  pour  un 
de  nos  écrivains  les  plus  purs  ;  mais  quelque 
flatteur  que  soit  cet  éloge  donné  par  des  ennemis , 
nous  osons  croire  que  le  citoyen  Palissot  a  un 
titre  de  plus  .  et  qu'il  s'est  montré  homme  de 
génie  dans  ses  comédies  ,  et  dans  son  poëme 
de  la  Dunciade  ,  ouvrage  qui  n'avait  pas  de 
modèle  dans  notre  langue  ,  et  qui  nous  a 
toujours  paru  très-supérieur  à  la  Dunciade  de 
Pope. 

Il  est  vrai  que  ces  mêmes  ouvrages  ,  qui  lui 
donneront  tant  de  droits  à  l'estime  de  la  postérité  , 
ont  dû  exciter  contre  lui  quelques  animosités 
personnelles.  Dans  tous  les  tems,  ces  animosités 
ont  été  la  suite  inévitable  ,  et  de  la  satyre  ,  sans 
laquelle  il  n'existe  pas  de  bonne  comédie  ,  et  de 
la  comédie  même  ,  si  utile  cependant  à  la  correc- 
tion des  mœurs  ;  mais  si  ces  deux  genres,  sous 
lé  régime  de  la  servitude ,  ont  été  souvent  un 
titre  d'exclusion  aux  places  académiques,  il  n'en 
sera  pas  de  même  ,  sans  doute  ,  sous  le  règne  de 
la  liberté.  L'Institut  national  sait  trop  que  ce  que 
Tacite  regardait  comme  un  signe  de  prospérité 
dans  les  Etats  républicains,  n'est  pas  moins  avan- 
tageux dans  la  république  des  lettres  ,  et  qu'on 
peut  appliquer  à  celle-ci  ,  comme  aux  autres  , 
cette  vérité  politique  :  Ex  privatis  odiis  respublica 
crescit. 

Au  reste  ,  le  citoyen  Palissot  a  vu  s'éteindre  en 
grande  partie  les  animosités  que  ses  talens  avaient 
fait  naître  ,  et  son  âge  lui  donne  encore  un  droit 
de  plus  aux  récompenses  littéraires  qu'il  a  si  bien 
méritées. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ^-CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SUITE   DE   LA   SEANCB    DU   28   NIVÔSE.   " 

Le  directoire   exécutif  adresse  le  message  sui- 
vant : 

Citoyens  législateurs  , 
Le  directoire  exécutif  vient  de  lire,  à  l'ouver- 
ture delà  séance  de  ce  jour,  la  loi  qui  lui*  est 
parvenue  hier  après  la  séparation  de  ses  mem- 
bres ,  concernant  la  saisie  faite  à  Lyon  des  étofles 
destinées  aux  costumes  des  deux  conseils.  Il 
s'était,  dès  hier ,  occupé  de  cet  objet  dont  un 
de  ses  membres  avait  été  intormé  ;  il  avait  pris 
un  arrêté  par  lequel  le  ministre  delà  police  est 
chargé  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
et  les  plus  précis,  pour  que  les  étoffes  dont  il 
s'agit,  saisies  sous  le  faux  prétexte  qu'elles  étaient 
de  fabrique  anglaise  ,  fussent  remises  ,  sans  le 
moindre    de. jii ,   aux  personnes  auxquelles   elles 


étaient  confiées  parles  ordres  des  conseils,  et  de 
rendre  compte  ,  au  surplus  ,  au  direcloire  des  or- 
dres en  vertu  desquels  la  saisie  avait  été  faite  , 
et  de  toutes  les  circonstances  dout  elle  a  été  ac- 
compagnée ,  pour  être  statué  ultérieurement  à  cet 
égard  comme  il  appartiendra. 

Une  lettre  avait  été  écrite  en  outre  au  même 
ministre  ,  pour  lui  recommander  spécialement 
l'exécution  de  l'arrêté  ,  en  lui  observant  que  si 
les  sous -ordres  employés  à  la  confection  des 
costumes  des  représentans  du  Peuple,  avaient 
osé  tromper  leur  confiance  ,  en  se  servant  d'étoffes 
anglaises,  le  directoire  se  concerterait  avec  les 
conseils  sur  les  moyens  de  constater  le  délit ,  et 
de  faire  punir  les  coupables. 

Les  dispositions  delà  loi  rendue  par  le  corps 
législatif  sont  les  mêmes  que  celles  prises  dans 
l'arrêté  du  directoire  ,  sauf  en  ce  que  le  directoire 
avait  ordonné  la  remise  des  étoffes  dont  il  s'agit 
dans  les  mains  des  personnes  à  qui  elles  étaient 
confiées  ,  afin  que  l'activité  du  travail  ne  souffrit 
pas;  mais  comme,  par  la  loi,  vous  ordonnez 
que  les  costumes  soient  renvoyés  aux  deux  con- 
seils ,  le  directoire  exécutif  ,  à  moins  d'autres 
dispositions  ultérieures  de  votre  part,  va  sur  le 
champ  donner  les  ordres  nécessaires  pour  son 
exécution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  le  conseil. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Talot.  Quand  le  corps  législatif  a  ordonné  par 
une  loi  que  ses  manteaux  lui  seraient  renvoyés  , 
il  est  bien  entendu  qu'il  a  voulu  que  ces  cos- 
tumes fussent  renvoyés  après  avoir  été  confec- 
tionés.  Il  a  envoyé  ces  manteaux  à  Lyon  pour 
être  brodés  ;  et  ce  serait  aussi  un  trop  mauvais 
persiflage  ,  si  prenant  à  la  lettre  la  loi  rendue 
hier  ,  on  allait  vous  les  renvoyer  de  manière 
que  vous  ne  puissiez  vous  en  revêtir.  Ce  serait 
sans  doute  interprêter  la  loi  d'une  manière  bien 
étrange.  On  doit  laisser  les  manteauxaux  ouvriers 
pour  y  achever  les  broderies  dont  le  dessin  a  été 
ordonné.  Tel  est  le  sens  de  la  loi.  Certes,  il  y 
a  bien  assez  d'outrages  là-dedans ,  sans  qu'où 
vous  en    fasse   encore   un  nouveau.. . . 

Quelques  membres  interrompent  en  signe  d'im- 
probation  ,  et  demandent  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

Le  cris,  aux  voix  le  renvoi  !  se  répètent  alors  de 
toutes  parts. 

Delbert.  Il  est  bien  évident  à  présent  que  le 
projet  du  ministre  de  la  police  a  été  de  se  moc- 
quer  du  corps  législatif. 

Quelques  voix.  Bah  ,  bah  ,  allons  donc.  Quelques 
murmures  s'élèvent  et  sons  suivis  d'une  vive  agita- 
tion. ) 

Delbret.  La  question  que  nous  fait  ici  le  direc- 
toire ,  est  vraiment  une  déiision.  Comment,  le 
directoire  vous  dit  qu'il  va  donner  des  ordres 
pour  faire  revenir  vos  costumes  ,  si  vous  ne  lu», 
manifestez  pas  d'intention  contraire .'  Et  cependant 
il  sait  bien  que  ces  manteaux  étaient  à  Lyon  pour 
être  confectionnés;  qu'on  les  brodait  lorsqu'ils 
ont  été  saisis  par  sesagenst  Vous  devez  donc  pro- 
noncer votre  intention  de  manière  à  ne  pas 
laisser  le  moindre  doute. 

Je  demande  que  vous  preniez  une  résolution 
portant  que  les  manteaux  saisis  seront  remis  aux 
ouvriers  ,  pour  être  confectionnés  et  vous  être 
ensuite  renvoyés. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi. 

Savary.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  des  reproches 
à  faire  au  directoire  pour  le  message  qu'il  vous 
envoie..  - . 

Une  joule  de  voix.  Non  ,  non. 

Savary.  Vous  aviez  désiré  avoir  vos  costumes 
pour  le  2  pluviôse  ;  ces  costumes  ne  sont  pas 
achevés;  mais  le  directoire  a  pu  croire,  d'après 
les  termes  de  la  loi  dhier,  que  votre  intention 
était  de  les  faire  revenir  sur  le  champ. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi. 

Savary.  Je  demande  ,  moi  ,  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  noire  intention  a  été  que  les 
manteaux  ne  revinssent  qu'après  avoir  été  con- 
fectionnés. 


Leprésident.  On  demande  l'ordre  du  jour. 

Jcan-Debry  ,  s'écrie  :  l'ordre  du  jour  motivé'. 

Bailleul.  En  relisant  les  termes  du  message,  il 
est  aisé  de  reconnaître  l'intention  du  directoire  r 
il  avait  ordonné  la  remise  des  manteaux  aux  ou- 
vriers pour  leur  entière  confection  ;  tel  était  l'objet 
de  son  arrêté.  Mais  votre  loi  d  hier  lui  est  par- 
venue ,  et  il  y  a  lu  ces  mots  :  »  les  manteaux  saisis 
à  Lyon  ,  seront  à  l'instant  renvoyés  aux  commis- 
sions des  inspecteurs.  j>  A  ces  termes  ,  qui  ne 
sont  point  équivoques,  le  directoire  a  dû  croire 
que  votre  inteniion  était  que  les  manteaux  fussent 
sur  le  champ  renvoyés.  Cependant  ,  avant  d'exé- 
cuter la  loi  à  la  lettre  ,  il  vous  consulte  «t  voua 
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demande  si  l'arrêté  qu'il  avait  pris  ne  remplit 
pas  mieux  ses  vues.  Il  attend  votre  décision  ou 
fera  exécuter  la  loi.  11  a  raison. 

Une  foule  de  voix.  Sans  doute. 

Bailleul.  Je  demande  qu'on  se  borne  à  l'envoi 
d'un  message  explicatif. 

Dclbret.  Il  faut  une  résolution  en  forme  ,  sans 
quoi  on  épilogueia  encore  sur  les  termes  de  la 
loi.  Il  y  a  une  loi  ;  elle  est  formelle  ;  le  directoire 
peut  l'exécuter  dans  le  sens  le  plus  rigoureux  , 
à  la  lettre  ,  et  alors  vos  intentions  seront  déçues. 
Il  faut  donc  une  loi  positive  qui  explique  le  sens 
donné  à  la  loi  précédente.  Je  propose  de  déclarer 
l'urgence  et  de  prendre  la' résolution  suivante  : 

«t  Les  manteaux  saisis  à  Lyon  seront  remis  aux 
ouvriers  chargés  de  leur  confectionement ,  pour 
être  ensuite  renvoyés  aux  commissions  d'inspec- 
teurs des  deux  conseils.  >> 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Quelques  membres  persistent  à  demander 
l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  à  la  commission. 

Tison-Dugaland.  Un  objet  aussi  minutienx  vous 
a  déjà  occuppés  trop  long-tems 

Une  foule  devoix.  Cela  est  vrai  ,  cela  est  vrai. 

Vison.  Je  demande  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur 
ce  que  l'arrêté  pris  par  lé  directoire  a  rempli  la 
véritable  intention  de  la  loi.  .  .  . 

D'autres  membres.  Non  ,  non;  aux  voix  la  pro- 
position de  Delbret. 

L'urgence  est  déclarée   et    la  proposition    de 
Delbret  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 

SÉANCJi     DU    28    NIVOSE.  ' 

Le  conseil  approuve  une  résolution  du  i3  ni- 
vôse ,  qtfi  autorise  le  directoire  à  donner  des 
biens  nationaux  à  -la  citoyenne  Semonin  en 
échange  de  ceux  qu'elle  avait  cédés  à  l'ancien 
gouvernement. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  de  Lafarge  , 
adressent  au  conseil  un  tableau  qui  présente  le 
levenu  exact  de  chaque  actionnaire.  C'est  mal- 
à-propos  ,  disent  ces  administrateurs  ,  qu'on 
annonce  qu'il  y  avait  parmi  ces  actionnaires  des 
personnes  riches  ;  cette  caisse  est  véritablement 
celle  de  l'indigence. 

Le  conseil  renvoie  ce  tableau  à  la  commission 
qui  a  été  chargée  d'examiner  la  résolution  sur 
les  rentes   de  200  francs  et  au-dessous. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  23  brumaire  an  6  ,  relative  à  l'an-' 
nullation  ou  suspension  de  la  vente  des  domaines 
nationaux.    ■ 

Voici  l'analyse  du  rapport  fait  par  Cornudet, 
dans  la  séance  du   i3  nivôse. 

Il  parcourt  tous  les  titres  de  la  résolution  ,  en 
les  comparant  avec  la  constitution  ,  les  lois  et 
la  raison  ;   puis  il  ajoute  : 

La  constitution  attache  au  principe  de  ia  foi 
publique  la  garantie  qu'elle  promet  des  adjudi- 
cations des  biens  nationaux. 

Ce  principe  ,  immutable  dans  toutes  les  sociétés 
humaines ,  appartient  au  droit  civil  qui  en  a  réglé 
l'application  dans  les  ventes  faites  de  l'autorité 
de  la  justice.  Par  identité  de  raisons  ,  les  mêmes 
règles  doivent  être  suivies  par  rapport  aux  ventes 
nationales. 

La  résolution  soumise  semble  méconnaître  que 
ce  grand  principe  a  déjà  sa  place  dans  les  lois 
de  Ta  propriété.  On  peut  conclure  ,  1°.  de  l'in- 
certitude de  cette  résolution  dans  renonciation 
de  1  application  de  ce  principe  à  son  objet  ; 
20.  de  l'exagération  dans  le  tracé  de  la  circon- 
férence de  l'application.  L'outré,  le  gigantesque  , 
sont  l'effort  de  l'esprit  dont  la  perception  est 
confuse. 

Tout  bien  étant  sous  la  main  de  la  nation  et 
mis  en  vente  ,  a  été  et  est  légitimement  acquis 
comme  bien  national. 

Les  seules  exceptions  à  ce  théorème  sont  , 
i°.  l'inaliénabilité  précise  de  ce  genre  de  bien 
qu'une  loi  aurait  prononcée  ;  2°.  Ta  circonstance 
d'une  réclamation  régulière  et  authentique  avant 
laliénation. 

La  déclaration  de  ce  théorème  n'est  pas  assez 
clairement  et  assez  largement  conçue  dans  la 
résolution. 

Cette  résolution  s'égare  dans  l'extension  qu'elle 
donne  à  la  main-mise  nationale  qui  ne  peut  pas 
ne  pas  être  elle ,  c'est-à-dire ,  une  possession 
réelle   et  exclusive. 

La  constitution  ne  garantit  que  les  adjudications 
légalçment  consommées. 


Le  feu  révolutionnaire  ,  encore  que  sacré  ,  n'a 
pu  consumer  les  formes  voulues  par  les  lois 
pour  les  ventes  nationales  ,  et  les  droits  des  tiers 
que  leur  inobservation  a  conservés. 

Les  révolutions  vers  lesquelles  l'oppression 
pousse  les  peuples  ,  n'ont  lieu  que  dans  les  lois 
politiques.  Les  lois  civiles  ne  consolent  pas  moins 
les  citoyens   durant  ces  moussons. 

La  résolution  ,  en  privant  les  tiers  réclamans 
du  droit  d'opposer  la  prétention  des  formes  de 
la  loi  contre  les  ventes  faites  au  nom  de  la 
République  de  leurs  propriétés  ,  est  une  véritable 
violation  de  l'article  35S  de  la  constitution.  Sup- 
primer le  droit  qui  rappelle  la  propriété  enlevée, 
est  en  eflet  la  même  subversion  sociale  que  s'em- 
parer de  la  propriété  elle-même. 

Il  ne  peut  pas  exister  de  loi  qui  maintienne 
des  vols  existans  ,  et  autorise  à  en  commettre  de 
nouveaux.  La  résolution  présente  encore  ce  scan- 
daleux effet. 

La  résolution  perpétue  l'exécution  du  mode 
de  vente  introduit  par  la  loi  du  28  ventôse  an  4  , 
lorsque  cette  loi  n'est  plus  ,  qu'elle  a  disparu 
avec  l'abîme  des  besoins  qui  la  tirent  naître  et 
qu'elle  a  comblé  ;  elle  porte  atteinte  au  contrat 
solennel  formé  entre  la  nation  et  ses  créanciers 
par  la  loi   du  g  vendémiaire  an  6. 

La  résolution  ,  pour  remplir  cette  fin  essentielle 
qu'elle  se  propose  ,  ne  doit  rien  laisser  à  désirer, 
et  elle  ne  dit  pas  quelle  doit  être  la  forme  au- 
thentique des  oppositions  formées  avant  les  adju- 
dications  consommées. 

La  résolution  suppose  inexactement  le  fait  , 
que  toutes  les  contestations  ayant  trait  à  la  vente 
des  domaines  nationaux  étaient  exclusivement 
décidées  administrativement. 

Il  existe  un  cas  ,  cas  unique  toutefois  ,  où  , 
l'opposition  antérieurement  formée  à  l'adjudica- 
tion ayant  pour  cause  une  contention  de  pro- 
priété avec  la  nation  ,  le  recours  à  l'autorité 
judiciaire  ne  peut  être  refusé  au  réclamant  qui 
se  croit  blessé  par  la  décision  du  corps  admi- 
nistratif ,  à  l'opinion  duquel  il  a  dû  préalablement 
soumettre  sa  prétention.  La  résolution  devait 
séparer  ce  cas  ,  l'exprimer  avec  précision  :  la 
division  constitutionnelle   des  pouvoirs   l'exige. 

La  résolution  est  =n  contrariété  avec  l'art.  XX, 
section  III ,  titre  III  de  la  loi  du  25  brumaire 
an  3  ,    avec   la   loi  du    14   frimaire  dernier. 

La  résolution  est  incomplette  dans  ses  dispo- 
sitions relatives  à  la  fixation  de  l'indemnité  due 
au  propriétaire  qui  s'est  laissé  dépouiller  par 
défaut  de  réclamation  à  teins  utile.  Elle  arrête 
injustement  le  rétablissement  du  propriétaire  qui 
a  réclamé  avant  l'adjudication,  en  imposant  à 
son  rétablissement  une  condition  qui  ne  doit  pas 
être  remplie  par   lui  ,   mais  par  la  nation. 

Représentans  du  Peuple  ,  elle  est  attendue  , 
elle  est  nécessaire  la  loi  qui  doit  fixer  l'exécution 
de  l'article  374  de  la  constitution;  mais  la  poli- 
tique qui  la  réclame  ,  ne  peut  être  que  la  justice 
pour  tous. 

Votre  commission,  composée  de  nos  collègues 
Dedelay-d'Agier  ,  Lebreton  ,  Bozy  ,  Merlino  et 
de  moi,  conclut,  à  l'uHanimité  ,  à  ce  que  le 
conseil  des  anciens  déclare  qu'il  ne  peut  ap- 
prouver. 

Vernitr  convient  que  la  résolution  peut  bien 
contenir  quelques  vues  qui  en  nécessitent  le 
rejet  ;  mais  il  soutient  que  toutes  les  contesta- 
tions relatives  aux  ventes ,  doivent  être  décidées 
administrativement  ,  comme  elles  l'on  été  jus- 
qu'ici. Il  regarde  comme  ventes  légitimes  toutes 
celles  qui  ont  été  faites  suivant  les  lois  existantes  ; 
et  comme  acquisitions  légitimes  celles  qui  ont 
été  faites  par  des  citoyens  ,  qui  ,  s'en  s'embar- 
rasser de  l  origine  des  biens  mis  en  vente  ,  les 
ont  achetés  comme  biens  nationaux.  Il  invoque 
l'article  374  de  la  conftitution  ,  qui  a  garanti 
ces   ventes. 

Cornudet  répond  que  l'article  374  de  la  cons- 
titution a  garanti  les  acquîsiiions  légitimes  ,  mais 
qu'il  n'a  pas  voulu  créer  un  principe  de  dépos- 
session des  citoyens  en  faveur  de  1  Etat  ,  si  la 
simple  inscription  d'un  bien  sur  la  liste  des  biens 
nationaux  pouvait  le  faire  vendre  au  profit  de 
la  République;  je  demande  ,  dit  Cornudet,  où 
serait  la  garantie  pour  les  citoyens  contre  la  distri- 
bution de  leurs  biens  par  les  agens  du  gouver- 
nement? 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Le  directoire  envoie  copie  du  message  qu'il 
vient  d'adresser  au  conseil  des  cinq-cents  ,  rela- 
tivement   à   la   saisie    des   manteaux. 

(  Voyez  la  séance  du  conseil  des  ciu^-cents.) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE     DU    2(J    NIVOSE. 

Le  directoire  transmet  les  détails  suivans  sur 
l'événement  arrivé   chez  Garchy. 

Citoyens  législateurs  , 

L'événement  désastreux  arrivé  le  26  ,  chez  le 
citoyen  Garchi  ,  avait  déjà  excité  la  sollicitude 
du  directoire. 


Il  est  nécessaire  de  tranquilliser  les  citoyens 
paisibles  ,  qui  ont  cru  voir  dans  la  violation  eu 
domicile  de  Garchi  une  suite  de  la  tentative  de 
vol  laite  chez  Abuckaya  ,  et  la  preuve  d'une 
organisation  ,  à  Paris  ,  d'une  bande  de  voleurs, 
ayant  une  force  armée  à   leur  disposition. 

Voici  les  détails  exacts  de  l'événement  d'Abu- 
CÏ  iyà    : 

La  nuit  du  rg  au  20  de  ce  mois  ',  trois  hommes , 
vêtus  de  larges  redingotes  ,  le  chapeau  rabattu,  . 
décorés  de  rubans  tricolors  ,  et  se  di-.ant  fonc- 
tionnaires publics  ,  se  présentèrent  à  la  caserne, 
avec  un  ordre  i:'ioé  Verdure  ,  portant  que  le  com- 
mandant melirait  à  leur  disposition  douze  fusi- 
liers, un  sergent  et  un  caporal,  pour  exéciuer 
un  arrêté  du  directoire  ,  et  que  la  troupe  re- 
connaîtrait pour  chef  l'un  d'eux. 

La  troupe  fut  commandée  ,  en  vertu  de  l'ordre 
ci-dessus  ,  et  les  trois  individus  se  portèrent  , 
sur  les  cinq  heures  du  matin,  à  la  maison  du 
Nord  ,  où  demeurait  Abuckaya  ;  ils  présentèrent 
un  ordre  prétendu  du  directoire  ,  pour  le  mettre 
en  état  d'arrestation  ,  et  visi'er  ses  effets,  malles 
et  papiers  ,  et  demandèrent  à  êire  introduits  dans 
son  appartement.  Le  maître  de  la  maison  et 
Abuckaya  obéirent  sans  résistance  ,  et  la  visite 
commença. 

Après  avoir  cherché  avec  beaucoup  de  soin  , 
l'un  des  prétendus  fonctionnaires  publics  de- 1 
manda  où  éiaient  les  diamans  et  l'or.  Abuckaya 
répondit  qu'il  n'en  avait  point.  Alors  ,  les  voleurs 
feignirent  qu'il  n'avaient  rien  trouvé  dans  les 
papiers  qui  méritât  l'arrestation  ,  et  se  retirèrent  , 
en  demandant  pour  le  pour-boire  de  la  garde  , 
24   francs  ,  qui  leur  furent  donnés. 

Tel  est  le  détail  exact  de  cet  événement,  et 
il  est  absolument  fauxque  le  domicile  d' Abuckaya 
et  de  son   associé  ait  été  dévasté. 

Le  ministre  de  la  police  ,  instruit  des  faits  , 
donna  ses  ordres  sur-le-champ ,. et  dacs  les  24  heu- 
res, les  trois  coupables  étaient  arrêtés. 

Le  directoire  peut  assurer  aux  conseils  qu'il  n'y 
a  aucun  rapport  entre  cet  événement  et  la  rixe 
sanglante   anivée  chez   le  citoyen  Garchi. 

Les  causes  de  celle-ci  sont ,  d'après  les  rapport» 
de  police  ,  les  insultes  graves  faites  journellement 
dans  cette  maison  à  des  défenseurs  de  la  Patrie  , 
par  des  particuliers  à  collets  noirs  ,  et  d'au'tr*s 
couleurs  ,  qui  avaient  l'impudence  de  se  traiter  - 
hautement  de  comtes  ,  marquis ,  chevaliers  ,  etc. 

Le  26  nivôse  ,  vers  les  onze  heures  du  soir, 
quatre  hommes  assez  mal  vêtus  se  présentèrent 
chez  le  citoyen  Garchi  ,  et  demandèrent  des 
rafraîchissement  Leur  tournure  étrange ,  le  con- 
traste de  leur  costume  avec  ceux  qu'on  a  coutume 
d'y  voir  ,  attirèrent  sur  eux  des  regards  dont  il 
paraît  qu'ils  s'offensèrent;  ils  tinrer.t  quelques 
propos  auxquels  on  répondit,  Alors  entrèrent 
plusieurs  hommes  revêtus  d'amples  redinaottes  , 
sous  lesquelles  on  prétend  avoir  vu  des'habits 
militaires  ,  et  la  querelle  prit  une  tournure,  très- 
sérieuse  ,  puisque  plusieurs  personnes  ont  été 
violemment  maltraitées. 

La  garde  survint  et  s'empara  de  plusieurs  in- 
dividus qui  parvinrent  à  s'échapper  ,  dont  quel- 
ques-uns même  sautèrent  par  les  fenêtres;  et  de» 
secours  furent  donnés  aux  blessés. 

Le  citoyen'  Garchi  annonce  avoir  été  volé  de 
plusieurs  pièces  d'argenterie  ;  un  autre  citoyen 
a  ,  dit-dri  ,  perdu  sa  montre  et  plusieurs  pièces 
d'or.  Il  n'est  pas  douteux  que  des  brigands  n'aient 
profité  du  désordre  'et  du  tuniultequi  ont'  eu 
lieu  ,  pour  enlever  ce  qui  s'est  trouvé  à  leur 
portée. 

Mais  il  est  faux  qu'on  ait  arraché  avec  vio" 
lence  la  parure  des  citoyennes  ,  puisqu'il  n'y  en 
avait  qu'une  chez  Garchi  ,  qui  n  a  porté  aucune 
plainte  sur  ce  fait  ;  il  est  faux  qu'on  se  soit  fait 
apporter  l'argenterie  et.  le  numéraire  du  pro- 
pnélaire.  Cet  événement  ,  tout  affligeant  et  mal- 
heureux qu'il  est.  ne  tient  à  aucun  projet  organisé 
contre  la  propriété  des  citoyens  ,  et  il  a  ,  dans 
son  origine  ,  tous  Jes  caractères  d'une  tixe  exas- 
pérée par  le  ton  insolemment  anti  -  républicain 
oes  uns  ,  et  l'esprit  de  vengeance  qui  s'est  emparé 
des   autres. 

Ceci  est  d'autant  plus  fondé,  qu'hier  encore  , 
au  Jardin-Egalité  ,  des  particuliers  à  collets  du 
couleur  étaient  en  très-grand  nombre  ,  et  que 
des  défenseurs  de  la  Patrie  y  ont  été  fortement 
provoqués  et  insultés.  Hier  aussi  ,  sur  une  plaça 
publique  ,  un  autre  déten6eur  de  la  Patrie  a  été 
violemment  maltraité  par  des  individus  ,  dont 
1  un   est  arrêté. 

Le  ministre  de  la  police  ,  le  général  de  la  i-;' 
division  ,  le  commandant  de  la  place,  le  burean 
central  r-t  les  officiers  de  police  emploient  tous 
leurs  efforts  pour  prévenir  de  semblables  excès  , 
connaître  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables  , 
et  les   faire   punir  suivant   la   rigueur  des   lois. 

SfghM  ,    P.  B,\tuus  ,  président,     : 

I. agakde ,  secrétairi-gir.cral. 

La  lecture  de  ce  message  a  été  entendue  dans 
le  plus  grand  silence,  et  le  cjusei.  en  s  ordonné 
l'impression. 


Samthortnt  ,  au  nom  d'une  commission  spé- 
cifie ,  l'ait  un  rapport  sur  la  motion  de  Gay- 
Yemon  ,  tendante  à  rapporter  la  loi  du  ig  fruc- 
tidor ,  relative  aux  fermages.  Il  termine  en  pro- 
posaat  un  projet  portant  eu  substance  ce  qui 
Suit  : 

Dans  le  cas  où  ,  par  l'effet  de  la  loi  du  19 
fructidor  ,  les  fermages  des  biens  nationaux  et 
autres  administrés  comme  tels  ,  excéderaient  de 
moitié  de  la  valeur  de  1790  ,  les  fermiers  sont  au- 
torisés à!  demander,  dans  le  mois,  la  liquidation 
desdits   fermages  au  prix  de  1790. 

Les  fermiers  qui  provoqueront  cette  liquida- 
tioû  ,  seront  tenus  de  consigner  une  somme  égale 
au  bail  de  1790. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

Ludot  fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  arma- 
teurs liu  corsaire  iAziza  ,  qui  demandent  que  les 
jugemens  rendus  en  matière  de  prises  maritimes 
ne  puissent  être  exécutés  au  préjudice  de  1  appel 
ou  du  pourvoi  en  cassation.  Il  rend  compte 
d.abord  des  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à 
*ette  pétition. 

La  commission  ,  dit-il  ,  n'a  pas  dû  s'arrêter 
aux  faits  allégués  par  les  pétitionnaires  ,  soit 
parce  que  rien  n'en  justifie  la  véracité  ,  soit  parce 
qu'ils  font  mention  de  jugemens  dont  le  conseil 
n'a  poiat  à  discuter  le  mérite  ;  mail  ,  fixant  son 
attention  sur  la  question  de  savoir  si  les  jugemens 
Tendus  en  pareille  mafiere  sont  susceptibles  d'exé- 
cution ,  elle  a  pensé  que  non. 

Quelles  matières  ,  en  efftt ,  peuvent  être  ran- 
gées dans  cette  espèce  ?  Celles  dont  l'exécution 
est  urgente  et  n'est  pas  irréparable  en  définitif; 
celles  ,  par  exemple,  où  il  s'agit  de  la  restitution 
de  choses  déprédées  ou  pillées  dans  les  nau- 
frages ,  de  dettes  pour  cargaison  ,  etc. 

Mais  en  matière  de  prises  maritimes ,  le  cas  est 
bien  différent. 

Qu'un  jugement  définitif,  mais  de  première 
instance  ,  déclare  une  capture  bonne  ,  et  qu  il 
ait  une  exécu'.iou  provisoire  ,  qu'en  résultera-t-il  ? 
C'est  que  l'armateur  pourra  disposer  de  la  cap- 
ture ,  la  vendre  ou  l'aliéner,  et  en  dissiper  le 
produit. 

Or  ,  une  semblable  disposition,  irréparable  en 
définitif,  est  inconciliable  avec  lidée  d'exécution 
provisoire, 

Elle  ne  peut  donc  avoir  lieu. 

Qu'un  jugement  de  même  nature  déclare  la 
ptise  nulle  :  il  sera  donc  libre  au  commandant  du 
bâtiment  capturé  de  s'éloigner  du  port  où  le  cap- 
teur l'aura  conduit?  Que  devient  alors  la  ga- 
rantie de  l'armateur  ?  Elle  est  nulle.  Que  devient 
sur-tout  la  garantie  publique  ,  si  le  bâtiment  pris 
est  chargé  de  munitions  précieuses  pour  l'ennemi, 
et  que  le  droit  de  la  guerre  autorise  à  saisir  ? 

Nul  sacrifice  d'argent  ne  peut  compenser  une 
semblable  perte. 

Ce  second  parti  a  donc  ses  inconvéniens  comme 
l'autre. 

Il  est  cependant  un  cas  d'exception  où  l'on  est 
forcé  de  prendre  provisoirement  un  parti  qui 
semble  exclusivement  réservé  aux  mesures  défi- 
nitives ,  je  veux  parler  de  la  vente  des  .objets 
pris. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  toute  vente  est 
irréparable  en  définitif  :  cependant,  en  matière 
de  prises  ,  1  expérience  a  convaincu  qu'il  fallait 
presque  toujours  faire  procéder  à  la  vente  des 
cargaisons  et  même  des  bâtimens  pris  ,  sans  atten- 
dre la  décision  définitive  sur  la  validité  de  la 
prise  ,  parce  que  dans  le  cas  contraire  ,  le  délai 
qu'entraînent  nécessairement  l'instruction  et  le 
jugement  de  la  contestation  ,  fesait  subir  aux 
objets  de  la  prise  une  dépréciation  inévitable  ; 
mais  alors  le  prix  en  reste  déposé  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  décidé  sans  retour  à  qui  il  appartient. 

Hors  ce  cas  d'exception  ,  votre  commission 
■pense  qu'il  serait  contraire  aux  principes  de  don- 
ner l'exécution  provisoire  aux  jugemens  rendus 
en  matière  de  prises  maritimes. 

Il  est  vrai  que  le  décret  du  16  aoât  1790  accorde 
l'exécution  provisoire  aux  jugemens  rendus  en 
matière  de  commerce  ,  et  que  les  juges  de  ces 
tribunaux  auront  pu  se  croire  autorisés  ,  d'après 
cette  disposition  générale ,  à  l'étendre  aux  ma- 
rieres  de  prises  maritimes ,  quoiqu'elle  ne  fit  pas 
alors  partie  de  leur  attribution  ;  mais  s'il  n'est  pas 
de  règle  sans  exception  ,  il  est  évident  que  ce 
principe  doit  recevoir  son  application  à  l'espèce. 


5g>4. 

Telle  était  anssi  l'ancienne  jurisprudence  de 
marine  ,  qui  ne  permettait  pas  qu'un  jugement  en 
pareille  matière  pût  êtte  exécuté  a  a  préjudice  de 
l'appel. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort  ,  et  qui  ne  sont  plus  susceptibles 
d'être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation. 

Le  moyen  de  cassation  ne  peut  être  suspensil  ; 
il  semble  même  exiger  l'exécution  préalable  du 
jugement  contre  lequel  on  veut  se  pourvoir.  Il 
est  de  fait  au  moins  que  l'ordonnance  de  1667 
n'admettait  le  recours  en  requête  civile  contre 
les  arrêts  définitifs ,  qu'ils  n'eussent  été  préala- 
ment  exécutés. 

Nous  ne  nous  sommes  point  écartés  de  ces 
principes. 

Cependant  ,  comme  les  rapports  ,  en  fait  de 
course  ,  ne  se  bornent  pas  au  capteur  et  au 
capturé  ,  mais  qu'il  en  existe  entre  eux  et  le 
gouvernement  français  ,  à  cause  des  puissances 
neutres  ou  alliées  de  la  République  ,  du  pavillon 
desquelles  on  peut  abuser  ,  nous  avons  cru 
devoir  prendre  quelques  précautions  pour  ne 
pas  exposer  le  directoire  exécutif  à  accorder 
quelquefois  des  indemnités  dont  le  capteur  doit 
être  exclusivement  passif ,  en  cas  d'imprudence 
ou  d'erreur. 

De  là  l'obligation  que  nous  vous  proposons 
d'imposer  à  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  en 
dernier  ressort,  qui  déclare  la  prise  bonne  ou 
mauvaise  ,  de  ne  pouvoir  s'en  faire  délivrer  le 
produit  qu'à  la  charge  de  donner  caution  d'en 
faire  le  rapport,  s'il  y  a  lieu. 

Nous  devons  sans;  doute  pourvoir  à  tout  ce  qui 
peut  favoriser  la  course ,  et  à  la  dégager  des 
entraves  qui  en  arrêtent  ou  retardent  les  pro- 
grès ;  mais,  en  nous  occupant  de  l'intérêt  des 
citoyens,  nous  ne  devons  pas  négliger  celui  de 
la  Nation. 

Le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter,  est  fondé  sur  ces  différentes  con- 
sidérations. 

*Ludot  lit  ce  projet  ,  qui  est  adopté  en  ces 
termes  ; 

Art.  Ier.  Tout  jugement  rendu  sur  le  fait  des 
prises  maritimes,  en  première  instance  ne  peut 
être  exécuté  au  préjudice  de  l'appel  ,  à  peine  de 
nullité  et  de  prise  à  partie  contre  les  juges  qui  le 
prononceraient, 

II.  Néanmoins  la  vente  d'objets  provenans  de 
prises  maritimes  ,  pourra  être  ordonnée  ,  en  tout 
état  de  cause ,  pour  avarie  régulièrement  cons- 
tatée, ou  en  vertu  d'un  jugement  définitif,  quoi- 
que susceptible  d'appel. 

III.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  produit  de  la 
vente  sera  déposé  entre  les  mains  du  receveur 
national  der.'TOndisseraent  dû  tribunal  qui  l'aura 
ordonnée,  sauf  la  remise ,  en  définitif,  à  qui  il 
appartiendra. 

IV.  Cette  remise  sera  exigible  du  cosigna- 
taire sur  la  notification  à  lui  faite  par  le  capteur 
ou  le  capturé,  d'un  jugement  qui  aura  statué  sur 
la  prise  en  dernier  ressort  ,  à  la  charge  par  celui 
qui  aura  obtenu  le  jugement ,  de  donner  caution 
<aela  valeur  qui  lui  sera  délivrée. 

V.  Cette  caution  sera  reçue  ,  parties  présentes 
ou  duement  appelées  ,  par  le  tribunal  qui  aura 
rendu  le  jugement  en  dernier  ressort. 

VI.  En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité 
de  la  caution,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal, 
sauf  1  appel. 

VII.  Les  effets  de  la  caution  ne  pourront  ces- 
ser que  par  le  consentement  de  toutes  les  par- 
ties intéressées  ,  ou  que  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement  qui  a  statué 
en  dernier  ressort  sur  la  prise  ,  ne  soit  expiré 
sans  qu'on  ait  usé  de  cette  faculté  ,  ou  enfin 
que  la.  demande  en  cassation  n'ait  été  définiti- 
vement rejetée. 

VIII.  Les  réglemens  antérieurs  sur  le  fait  des 
prises  maritimes  continueront  d'être  exécutés  en- 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 


rannie  ;  ici  ,  l'assemblée  législative  donna  le  signal 
du  10  août  ,  et  vit  tomber  ce  trône  antique 
qui  avait  pesé  trop  long-tems  sur  un,  Peuple 
généreux;  ici  siégea  la  convention  nationale;  ici 
lut  proclamée  la  République;  ici  retentirent  les 
cris  barbares  des  tyrans  de  I  Europe  conjurés 
contre  elle  ;  ici  lut  spontanément  décrétée  la 
guerre  de  la  liberté,  cette  guerre  terrible  et 
itiouie  dans  les  annales  des  Peuples;  ici  futjueé 
le  dernier  roi  des  Français;  ici  furent  mille  fois 
renouvelés  les  sermens  de  haine  à  la  royauté  ;  ici 
furent  applaudis  les  premiers  triomphes  de  nos 
armées;  ici  furent  célébrés  les  vainqueurs  de 
Jemmappes  ;  ici  furent  annoncées  la  conquête  de 
la  Savoie  et  la  réunion  de  la  Belgique. 

Pourquoi  faut-il  qu  il  n'y  ait  point  de  bonheur 
sans  mélange  ?  pourquoi  l'homme  sensible  ne 
peut-il  se  rappeler  tant  d'époques  glorieuses  ,  sans 
se  souvenir  aussi  que  la  statue  de  la  liberté  fut 
voilée  ,  et  qu'on  :tbusa  de  Son  nom  pour  égorger 
ses  amis  les  plus  iideleS  ?  Mânes  des  Vergniaud , 
des  Guadet  !  honorables  victimes  des  factions 
qui  déchiraient  le  sein  de  la  convention  natiq- 
nale  !  vous  tous  dont  les  voix  courageuses  se 
firent  tant  de  fois  entendre  à  cette  tribune  ! 
recevez  de  nous  le  tribut  d'hommages  et  de 
regrets  que  la  République  entière  doit  à  vos 
vertus. 

Mais  enfin  le  règne  du  crime  expire  ;  le  spectre 
hideux  de  l'anarchie  disparaît,  et  du  sein  des 
éclairs  et  de  la  foudre  ,  la  concorde  s'avance  , 
tenant  à  la  main  le  code  constitutionnel  de  l'an  3. 
Les  portes  de  cette  salle  ,  long-tems  fermées  ,  se 
rouvrent  à  sa  voix,  et  le  conseil  des  cinq  cents 
siège  dans  le  premier  herceau  de  la  liberté. 
La  suite  demain. 

JV.  B.  Dansla  séance  du  4  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  adopté  le  projet  de  résolution  de  Jourdau  , 
sur  la  distribution  du  milliard  promis  aux  défen- 
seurs de   la  Patrie. 


LIVRES      DIVERS. 

Calendrier  du  Jardinier,  avec  la  description  d'une 
bonne  serre,  ou  conseils  de  M.  BradJey , ,  i°Sur 
les  ouvrages  à  faire  ,  tous  les  jours  de  chaque 
mois  ,  dans  les  jardins  potagets  et  les  pépinières  ; 
2°  sur  la  manière  de  conduire  une  serre  pour 
les  plantes  étrangères  et  pour  les  fleurs;  3°  pou? 
cultiver  les  ananas  ;  selon  l'usage  des  difierens 
pays;  40  pour  bien  cultiver  les  asperges,  etc., 
etc.  ,  avec  fig.  Nouvelle  édition.  Prix  2  livres  , 
et  2    1.    10   s.   franc    de  port. 

A  Paris,  chez  Meurant  ,  libraire,  rue  du  Ci- 
metiere-Saint-André-des-Aarts  ,  n°.    i5 


ERRATUM. 
Aulieu  d'un  ordre  du  jour  sur  la  pétition  pré- 
sentée ,  le  17  nivôse  ,  par  des  citoyens  de  Blois  , 
pour  la  translation  de  l'école  centrale  de  Ven- 
dôme dans  leur  commune  ,  le  conseil  des  cinq- 
cen's  ,  sur  les  observations  de  Leclerc  ,  de  Loire 
et  Cher,  a  rejeté  cette  demande  par' la  question 
préalable. 

COURS      DU       CHANGE 
Bourse  du  4  pluviôse.  —  Effets  commtrçablei . 
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tout  ce  qui  n  est  pas  contraire  a  ta  près 

Martinet.  Le  jour  approche  où  le  conseil  aban- 
donnera cette  enceinte  pour  siéger  dans  la  nou- 
velle salle  qui  lui  est  préparée.  Mais  avant  de 
quitter  ces  lieux,  dont  l'idée  est  liée  à  tant  d'idées 
de  gloire  et  de  douleur,  qui  de  cous  n'éprouve 
pas  le  besoin  de  se  recueillir  un  instant? 

C'est  ici  que  l'assemblée  constituante  étonna 
l'Europe  par  la  réunion  de  tant  d'hommes  extra- 
ordinaires en  tout  genre  ;  c'est  de  cette  tribune 
que  l'éloquence  de  Mirabeau  arma  en  un  seul 
jour  vingt-cinq  millions  d'hommes  contre   la  ty- 


Amiterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gènes 

Livourne ■ 

Lausanne 

Bii« 

Londres 

■     Effets  publics. 

Tiers  consolidé. 19  liv.  10  s. 

Bons  deux   tiers 2  1.  9  s. 

Bous  trois  quarts 2  I.  8  s. 

Bons  un  quart 29  1.  pour  cent  perte 


SPECTACLES- 

Odéon.  Auj.  Iphigénie  en  Aulide  ,  suiv.  dt 
Crispin  rival  de  sonmaître. 

Théâtre  eu  Vaudeville.  Auj.  la  Matrone 
d'Ephcse;  la  1"^  repr.  de  la  Fin  du  Monde  ou 
la   Comète,    et  le  Fari. 


L'ibspticr 
Un  ne    s'abo 

Il  faut  adi 
payi   où  l'or 

Il  tant  av< 
Poitexinl , 


tut  le  fait  1  Paria  ,  rue  do  Poitevins  ,  u' 
10e  q  a'au  commencement  de  cliaque  moi 
:sser  le»  lettre*  et  l'atgenr  ,  franc  de  port  , 
ne  peut  jSranebir.  Les  lettres  des  départemeni ,  non  affranchies  , 
il  soin  .  poui  plut  de  sûreté ,  de  charger  celles  qui  renferment  d 
4   \l  ,   depuis   ueuf  heures    du   matin  jusqu'à  hunt   heures   du   so 


iS.    Le  pria    est  de    «5    liv.  pour  trois  c 
au  cit.  Aubrp ,   directeur  de  ce  journal  , 


de  la   u 


raire  ,  5o  llv.  poor  six  mois  ,  et  100  liv.  pour  l'année  entière. 
0  18.  Il  faut  comprendre  daVs  les  envois  le  pott  des 
me   la     rédaction   delà  feuille   au    Rédacteur,    tu«    mu 


A  Paris,  de  l'imprimerie  dy  cit.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n"  i3. 


G AZETW  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  is6. 


Scxlidi  ,  ôpluviôie  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (jeudi  2$  janvier  1798  ,  v.st.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Semlin  ,  le   25    décembre. 

J_jE  s3  ,  une  troupe  de  rebelles  pénétra  pendant 
}a  nuit  dans1  le  faubourg-  de  Belgrade  ,  et  s'y 
retrancha  pour  tenter  ensuite  une  attaque  sur  la 
place.  Un  corps  de  quatre  cents  hommes  que  le 
pacha  avait  envoyé  au  devant  d'un  renfort  qu'il 
attendait  et  qui  n'arriva  point  ,  passa  à  son  retour 
par  le  même  fauboujg  dont  les  rebelles  venaient 
de  s'emparer.  Cette  tioupé  err  vint  aussitôt  aux 
mains  avec  l'ennemi ,  et  elle  fut  secondée  par 
le  canon  de  la  forteresse.  Le  comhat  dura  plu- 
sieurs heures  avec  beaucoup  d'animosité  ;  mais 
à  la  fin  les  rebelles  furent  enfoncés  et  dispersés  ; 
ils  laissèrent  soixante-neuf  hommes  sur  la  place, 
douze  furent  faits  prisonniers  ,  et  soixante-trois 
se  rendirent  à  discrétion.  Les  gens  du  pacha  ont 
eu  soixante-deux  hommes  tués.  Les  prisonniers 
ont  été  successivement  fusillés  ou  étranglés. 
Depuis  ce  moment  il  ne  s'est  ri  en  passé.  L'on 
est  étonné  que  les  rebelles  ,  dont  les  forces  doi- 
vent être  si  considérables  ,  se  soient  présentés 
en  si  petit  nombre. 

(  Cette  nouvelle  dément  celle  annoncée  par 
un  courier  récemment  arrivé  de  Turquie  ,  et  qui 
assurait  très-positivement  la  prisé  de  Belgrade.  ) 

Depuis  que  la  Servie  est  en  proie  aux  trou- 
bles ,  la  navigation  et  le  commerce  sont  entière- 
ment interrompus. 

Les  troupes  impériales  qui  se  trouvent  dans 
nos  environs,  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêtes 
à  marcher. 

Si  l'on  eu  croit  des  lettres  de  Turquie  ,  la  cour 
de  Vienne  serait  en  négociation  avec  la  Porte 
ottomane  ,  pour  un  échange  de  l'a  province  de 
Bosnie  jusqn  à  la  rivière  de  Verbas  ,  contre  là 
partie  de  l'Albanie  qui  vient  d'écheoir  à-  l'Au- 
triche. 

ITALI  E. 
De  Rome ,  le  3 1  décembre. 

II.  11'csr  point  douteux.  ,nn<-  »-.-  -r  -j  , . ,,  ff 
jmprévus  qui  ont  eu  lieu  a  fïome  ,  ont  ete  1  ettet 
de  la  crédulité  d'un  petit  nombre  dé  patriotes 
exagérés  ,  combinée  avec  la  séduction  des  émis- 
saires du  gouvernement.  Ceux  qu'on  regarde  ici 
comme  les  chefs  des  patriotes,  ny  ont  eu  au- 
cune part  ;  et  certes ,  ils  ne  sont  pas  assez  ab- 
surdes pour  entreprendre  de  renverser  le  gou- 
vernement papal ,  sans  plan  et  sans  moyens. 

Les  suppôts  de  la  cour  romaine  ,  et  les  véri- 
tables auteurs  de  cette  prétendue  révolution  , 
ont  pris  toutes  les  mesures  pour  compromettre 
le  ministre  Bonaparte  ,  et  les  Français  en  gé- 
néral. Mais  comment  se  flattent-ils  qu'on  croïra 
que  ce  ministre  approuvait  secretteraent  ce  qu'il 
désapprouvait  si  hautement  ,  et  qu'il  fût  assez 
absurde  pour  adopter  un  prétendu  plan  qui  éta» 
blissait  sa  maison  même  pour  point  de  réunion 
des  rebelles?  ,    . 

Ce  qui  prouve  que  le  gouvernement  était 
d'intelligence  ,  c'est  qu'après  avoir  donné  les 
ordres  les  plus  précis  pour  faire  feu  sur  toute 
espèce  d'attroupement,  aucun  de  ses  agens  ne 
s'est  montré  pendant  tout  le  tems  qu'a  duté  la- 
tragédie  ,  et  le  secrétaire  d'Etat  prétend  ne 
1 l'avoir  appris   que   du    ministre   dEspagne. 

Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  le  motif  qui 
a  engagé  le  gouvernement  romain.  Livré  a  ses 
propres  forces  ,  il  ne  pouvait  arrêter  les  progrès 
de  la  révolution  qui  ,  bientôt  ,  aurait  gngné  le 
centre  et  renversé  le  trône  papal.  Il  fallait  un 
événement  qui  décidât  sur  le  champ  la  cour  de 
Naples  à  faire  entrer  son-  armée  dans  Rome 
même  :  on  n'imagina  pas  de  moyen  plus  effi- 
cace de  faire  éclater  un  simulacre  de  révo- 
lution. . 

Au  reste1 ,  on  assure  que  Bonaparte  a  signifié  , 
en  partant  ,  au  ministre  Napolitain  ,  que  la  Répu- 
blique Française  regarderait  comme  une  décla- 
ration de  guerre  de  la  part  de  S.  M.  S.  si  elle 
fesait  avancer  ses  ttoupeS  sur  le  territoire  de 
l'Eglise. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

Milan  ,  le  14  nivôse. 
>  ^GRAND-CONSEIL. 

Séance  du  6  nivôse: 

Le  grand-conseil  a  discuté  une  motion  de  Per- 
srguiti  star  le  lieu  à  fixer  au  tribunal  de  cassation, 
et  une  autre  de  Mascneroni  sur  les  salaires  des 
employés. 


Surlâ  première,  M'arésdlu  d'appeler  les  hauts- 
jurés  de  tous  les  départemens,  et  il  ajourne  l'autre 
pour  le  jour  suivant. 

Séance  du-  7  nivôse. 

Le  grand-conseil  i'est  occupé  de  l'établissement 
d'une  école  de  génie  ,. et  a  invité  le  directoire  à 
lui  transmettre  un  plan. 

Sur  la  motion  de  Luini ,  il  a  discuté  les  moyens 
d'empêcher  les  vols  dans  Milan  ,  et  de  réprimer 
l'insolence  des  cochers  qui  ,  en  courant  dans  les 
ro.es',  mettent*  sans1  cesse  en  danger  la  vie  des 
piétons. 

Aptes  plusieurs  débats ,  il  nomme  une  commis- 
sion de  trois  membres  pour  recueillir  les  diflé- 
rentes  opinions  et  en  faire  rappert  ;  et  il  a  dé- 
crété qu'en  cas  de  contravention  à  la  défense  de 
courir,  tarot  les-  coehers  ,  que  ceux  qui  seront 
dans  les  voitures  ou  à  cheval,  seront  condamnés 
à  six  mois  de  prise».    . 

Séance  du  8   nivôse. 

Il  y  a  eu  une  longue  discussion  sur  les  moyens 
de  guérir  ceux  qui  ,  malgré  la  démocratie  ,  veu- 
lent conserver  les  titres. 

Un  député  a  proposé  de  les  envoyer  aux  pe- 
tites-maisons ;  un  autre  ,  d'e  les  meure  au  carcan 
avec  tous1  les  attributs-  de  leur  ancien  rang. 

Lattanzi  voulait  qu'on  se  bornât  à  donner  les 
titres  de  comte  ,  marquis  ,  duc  ,  chambellan,  etc. 
aux  masques  populaires  Arlequin  ,  Brighelle  , 
Pantalon  ,  etc 

Le  conseil  a  renvoyé  toutes  ces  motions  à  la 
commission  législative  ,  ainsi  que  celles  qui  re- 
gardent l'usage   du  pronom  tu  ,   toi. 

U<n  membre  avait  fait  observer  que  vous  et  elle 
sont  contraires  à  la  grammaire  et  à  la  logique  , 
et  que  les  Républiques  grecques  et  romaines 
commençaient  à  s'approcher  de  leur  chute,  lors- 
qu'elles  renoncèrent  à  l'usage  de  tutoyer. 

Séance'  du  9   nivôse. 

Albôrghetti  '.,  au,  nom  d'une  çcuriraifavnrv  v.  Ait 
un  rapport  sur  les  Véniiiens_çjSfDVJque  cisalpine.  Il 
croit  que  la  note  transmise  au  directoire  par  le 
président  du  congrès  vénitien  est  illégale  ;  il  pro- 
pose de  déclarer  que  tous  les  patriotes  vénitiens 
qui  prouveront  légalement  qu'ils  ont  donné  leur 
vœu  pour  la  "réunion  à  la  République  cisalpine, 
dont  la  probité  et  le  patriotisme  seront  reconnus 
par  le  corps  législatif  ,  sont  déclarés  citoyens  ac- 
tifs  de  la  République  cisalpine. 

Le  projet  est  adopté  avec  de  légères  modifi- 
cations- ■'- 

La  commission  des  finances  ,  par  l'organe  de 
Coddé  ,  demande  des  tableaux  topographiques  des 
départemens  ,  l'état  de  l'agriculture  ,  etc.  con- 
naissances indispehsables  pour  fixer  un  plan  de 
finances. 

Le  conseil  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment, if, 

Le  président  annonce,  par  un  discours  éner- 
gique ,  la  révolution  de  Pesaro  ,  Fano  ,  Sinigaglia 
et  autres  pays  circonvoisins. 

On  lit  le  rapport  que  le  directoire  a  fait  im- 
primer et  les  pièces  qui  l'accompagnent. 

Séance  du  10  nivôse. 

Il  s'élève  une  longue  discussion  sur  le  lieu  à 
choisir  pour  y  établir  lé  tribunal  de  cassation. — 
Elle  est  ajournée. 

Morali-  demande  le  rapport  du  premier  article 
de  la  résolution  sur  le  costume  des  représentans 
du  Peuple. 

Lattanzi  propose  que  les  représentants  portent 
une  ceinture  tricolore  dans  le  lieu  seulement  de 
leurs  séances. 

Ces   motions  sont  approuvées. 

La  commission  -pour  les  départemens  fait  un 
rapport  sur  L:s  moyens  de  rectifier  les  dis- 
tricts. 

Le  conseil  décrète  l'urgence  et  l'impression  du 
rapport. 

Moltia -,  au  nom  de  la  commission  de  bienfe- 
sance  publique  ,  propose  au  conseil  d'inviter  le 
directoire  à  charger  les  administrations  départe- 
mentales à  donner  un  tableau  exact  de  tous  les 
monts-de-piété  ,  de  tous  les  hôpitaux  et  autres 
fondations  pieuses  encore  existantes. 

Le  message  est  approuvé. 

Un  des  secrétaires  lit  le  message  au  conseil  des 
anciens  sur  le   costume    des  représentans.     Les 


membres  du  grand-conseil  porteront  une  ceinture 
touge  ,  et  les  anciens  rouge  et  blanche,  toutes 
deux  avec  une  frange  tricolore. 

Le  grand -conseil  approuve  plusieurs  articles 
du  rapport  sur  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale. 

Le  président,  avant  de  lever  la  séance,  annonce 
que  demain  le  ministre  du  prince  de  Rome  reçoit 
son  audtencepublique  du  directoire,  et  demand» 
si  le  grand-conseil  veut  retarder  sa  séance. 

Latuada  rappelé  que  la  constitution  défend 
aux  représentans  d'intervenir  à  aucune  cérémonie 
publique. 

Lattanzi  observe  que  le  ministre  de  la  Répu- 
blique Ligurienne  a  été  reçu  il  y  a  huit  jours , 
et  que  personne  n'avait  cru  que  ce  fdt  un  motif 
pour  différer  la  séance.  Quelle  raison  y  aurait-il 
pour  la  différer  à  demain  ,  qu'on  recoiâûe  ministre 
du  despote  des  despotes  ,  du  tyran  de  la  rmon. 

Séance  du  11  nivôse. 

Le  conseil  des  anciens  envoie  un  message 
par  lequel  il  rejette  l'urgence  sur  la  résolution 
relative   aux   citoyens  vénitiens. 

Ce  message  donne  lieu  à  une  discussion  aussi 
vive  qiiïntéressartte. 

Dandolo  dit  que  puisqu'on  a  abrogé  la  loi  du  iS 
brumaire  ,  puisque'ie  conseil  des  anciens  ne 
reconnaît,  pas  l-urgence  du  réglemeut  que- la 
sagesse  du  grand-constil  y- a  substitué,  il  faut 
rapporter  aussi  la  loi  du  19  brumaire,  et  exclure 
du  corps  législatif  les  représentans  qui  ont  eu 
la  même  patrie  que  ces  malheureux  qu  on  rejette. 
Il  finit  par  demander   sa   démission. 

Reina  observe  que  le  conseil'  dés  anciens ,  en 
rejettam  l'urgence,,  n'a  pas  pour  cela  désapprouvé 
l'essence  det,La,JiésoiutioQ. 

Vicini  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  Dandolo,,  qu'on  persiste  dans 
l'abrogation  de  la  loi  du  iS  brumaire,  et  qu'on 
motive-  de  nouveau  l'urgence  «>-l"~  ;-  ' 
V'Zs!ïÛmrCrc!rfranceschi  ',  Grepfi ,  Castclfranchi , 
soutiennent  cette  proposition  par  les  raisons  les 
plus  fortes. 

Sur  la  proposition  du  président,  le  bureau 
choisit  une  commission  de  tro:s  membres  ,  Glis- 
centî  ,  Albôrghetti  et  Polfranceschi  ,  pour  re- 
cueillir les  différentes  motions  ,  et  en  faire  le 
rapport  dans  la  séance  de  demain. 

Stefani  prononce  un  discours  sur  le  droit  qu'a 
le  Peuple  d'élire  ses  curés.    - 

Le  président  demande  la  parole  ,  et  soutient  lei 
principes  de  Stefani  ,  comme  essentiels  à  la  con- 
servation de  la  constitution. 

Compagnoni  -  observe  que  le  directoire  s'est 
réservé  la  nomination  des  évêques  ,  assignée 
par  la  Loi  au  Peuple  même  ;  que  c'est  un  scan- 
dale dans  une  République  qui  ne  connaît  pas  de 
cult'e  public. 

Lambcrti  défend  le  pouvoir  exécutif,  par  la 
considération  que  la  cour  de  Rome  empêcherait 
la  consécration  des  évêques ,  si  le  Peuple  les 
élisait. 

Reina  répond  qu'il  serait  aussi  inconstitutionnel 
qu'impolitique  de  demander  au  pape  la  per- 
mission de  consacrer  les  évêques.  Dans  les  pre- 
miers siècles  de  i  Eglise  ,  trois  évêques  voisin* 
consacraientle  nouvel  élu;  pourquoi  ne  pourrions- 
nous  pas  en  taire  de  même  ? 

Le  conseil  résout  que  le  directoire  exécutif 
transmettra  dans  trois  jours  la  loi  et  le:  règle- 
ment sur  l'élection    des  évêques  et  des  curés. 

Séance  du  ta  nivôse. 

Le  grand-conseil  se  forme  d'abord  en  comité 
secret. 

Il  reprend  ensuite  la  discussion  sur  la  ques- 
tion :  s'il  faut  exiger  que  le  ci-devant  gouver- 
nement provisoire  ,  et  les  municipalités  ,  rendent 
compte  de  leur  administration. 

L'affirmative  est  décrétée  ,  et  on  nomme  une 
commission  chargée  de  proposer  un  projet 
d'exécution. 

On  lit  un  message  du  directoire  ,  qui  fat  part 
au  grand-conseil  d'une  lettre  du  général  Berthitr , 
qui  loue  le  courage  et   le  zèle  des  hussards  cisal- 

fiins  ,  et  engage  le  directoire  à  inviter  le  corpj 
égislatif  à  leur  permettre  d'accompagner  Bona- 
parte dans  l'expédition  d'Angleterre. 

Plusieurs    orateurs ,    et    entr'autre»  Dandolo  . 
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Greppi  et  Perseguiti  ,  démontrent  les  avantages 
de  cette  espèce  d'aggrégation  politique. 

La  commission  est  chargée  de  faire  un  rapport 
à  ce  sujet  dans  la  séance  de  demain. 

Ressi ,  au  nom  de  la  commission  de  la  banque 
de  Saint-Arnbroise ,  lait  un  discours  sur  le  crédit 
et  sur  la  dette  nationale  ,  en  fixant  des  maximes 
de  droit  politique  et  civil  analogue  aux  prin- 
cipes républicains. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Polfranceschi  ,  au  nom  de  la  commission  sur 
les  patriotes  vénitiens  ,  fait  un  rapport  définitif. 
Après  avoir  fait  lecture  de  la  loi  du  18  bru- 
maire, et  des  disposition  du  traité  de  Campo- 
Formio,  il  propose  l'urgence,  motivée  sur  la 
loyauté  de  la  République  Cisalpine ,  et  sur  l'in- 
térêt qu'elle  a  de  ne  pas  retarder  l'effet  de  la 
loi  du  iS  brumaire  ,  et  du  traité  de  Campo- 
Formio  ,  et  la   résolution  suivante  : 

i».  Les  patriotes  vénitiens  qui  demandent  les 
droits  de  citoyens  de  la  République  Cisalpine  , 
présenteront,  dans  le  terme  de  trois  mois,  leur 
pétition  à  une  commission  choisie  par  le  grand- 
conseil. 

2°.  Ils  sMpnt  tenus  de  prouver  qu'ils  ont  favorisé 
f union  àwRépublique  Cisalpine  ,  et  de  donner 
les  preuves  les  plus  sûres  de  leurs  mœurs  ,  de  leur 
probité  et  de  leur  patriotisme. 

3°.  Si  les  pétitions  so.nt  approuvées  par  le 
corps  législatif ,  les  pétitionnaires  auront  les  droits 
de  citoyen  actif  de  la  République  Cisalpine. 

Casttlfranchi  propose  que  les  pétitionnaires 
s'adressent  directement  au  grand  -  conseil ,  au 
lieu  d'une   commission. 

Cet  amendement  est  adopté. 

On  lit  une  lettre  d'un  administrateur  de  Ra- 
venne  ,  au  grand-conseil  ,  par  laquelle  il  l'in- 
forme que  les  commissaires  organisateurs  de 
l'Emilie  ,  Oliva  et  Monti  ,  ont  violé  l'article  6 
de  la  constitution  ,  en  démembrant  la  commune 
de  Ravenne.  Il  demande  qu'ils  soient  mis  en 
état  d'accusation. 

Le  président  demande  qu'on  -discute  d'abord 
si  le  grand  -  conseil  peut  les3  élééTèier  d'accu- 
sation. 

Deho  sépare  la  cause  de  Monti  de  celle 
d'Oliva  ;  le  premier  dépend  immédiatement  du 
pouvoir  exécutif;  le  second  étant  membre  du 
Vicui  uv  .v«.ï — i  — i_  -«t„i.ri  à  décider  s'il  con- 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

SUISSE. 

Saint-Maurice ,  en  Valais  ,  le  23  nivôse. 

Un  accord  unanime  ex'ste  entre  tous  les  in- 
surgens  du  pays  de  Vaud, 

Les  Veveysans  sont  sûrs  que  toutes  les  villes 
de  Vevey  ,  à  Genève  ,   ont  refusé  le  serment. 

Aigle  et  Bex  on  prêté  le  serment  ;  mais  on 
balançait ,  l'excellence  manda  la  magistrature  : 
l'aspect  des  manteaux  hoirs  y  décida. 

Les  autorités  suprêmes  du  Valais  craignent 
le  passage  du  vent  de  Vaud  dans  leurs  gorges. 

L'oligarchie  fait  des  préparatifs  militaires  au 
château  d'Aigle  ,  pour  des  troupes  allemandes 
qui  doivent  arriver  incessamment.  Le  pont 
d'Aigle  est  gardé  par  3o  hommes  ,  mais  Ville- 
neuse  a  fraternisé  ,  le  23  ,  avec  les  patriotes  de 
Vevey. 

RÉPUBXIQ.UE   FRANÇAISE. 

Paris ,  le  5  pluviôse. 

Le  général  TisSon  qui  avait  été  mis  en  arresta- 
tion ,  par  ordre  du  ministre  de  la  police  ,  a  été 
mis  presqu'aussitôt  en  liberté. 

Le  citoyen  Esltenne ,  substitut  du  commissaire 
français  près  l'arrondissement  d'Aix-la-Chapelle  , 
ayant  été  informé,  le  14  nivôse,  qu'une  personne 
se  promenant  dans  le  jardin  des  capucins,  avait 
entendu  des  cris  plaintifs  et  lugubres  pui  sem- 
blaient sortir  d'une  des  caves  du  couvent ,  a  pré- 
sumé que  ces  gémissemens  pouvaient  être  ceux  i 
de  quelque  victime  de  la  cruauté  et  de  la  tyran 
nie  monacales. 

Je  me  suis  en  conséquence  rendu,  dit-il,  avec 
l'officier  de  police  ,  au  couvent  des  capucins ,  et , 
sans  cependant  n'avoir  que  des  doutes ,  j'ai  sommé 
avec  un  ton  de  fermeté  le  gardien  de  me  faire 
ouvrir  le  cachot  où  éiait  enfermé  un  religieux  -, 
l'ayant  vu  trembler ,  je  lui  ai  dit  que  je  connaissais 
toutes  les  circonstances  de  cet  emprisonnement, 
et  que  s'il  ne  fesait  ouvrir  les  portes  du  souter- 
rain ,  il  y  serait  renfermé  lui-même.  Après  plu- 
sieurs excuses,  il  a  fait  apporter  les  clés  de  ce 
lieu  de  désolation. 


Trois  portes  et  six  gros  verroux  aVant  été  ou- 
verts ,  je  suis  entré  avec  ['officie*  de  police  dans 
un  cachot  pestilentiel ,  cm  nous  avons  vu  un 
malheureux  couvert  de  haillons  et  de  vermine,' 
ayant  le  corps  enflé  ,  qui  gémissait  depuis  plus  de 
deux  ans  sur  le  pavé  ,  à  coté  d'une  botte  de  paille 
et  d'un  crucifix. 

Après  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas 
l'offusquer  par  l'éclat  de  la  lumière,  et  éviter 
les  impressions  trop  violentes,  je  lui  ai  fait  don-; 
uer  un  froc  et  un  manteau  neuf  ,;et  l'ai  arraché  de 
ce  tombeau  pour  le  faire  conduire  daus  la  maison 
des  Alexiens,  dont  le  but  de  l'institution  est  de 
soigner  les  malades.  Le  nouveau  ressuscité  nous 
a  prouvé  qu'il  était  dans  sbn  bon  sens,  et  qu'il 
avaitmême  beaucoup  d'esprit;  il  a  reconnu  , 
avec  beaucoup  d'attendrissement  et  de  reconnais- 
sance ,  le  bienfait  qui  lui  était  rendu  ;  il  a  béni  le 
nom  français ,.  et,  même  promettant  des  détails 
circonstanciés  sur  les  causes  de,  ses  malheurs  et 
des  longs  tourmens  qu'on  lui  a  fait  endurer,  il 
a  assuré  que  c'était  à  cau.se  de  la  répugnance 
qu'il  avait  témoignée  pour  la  vie  monacale. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  NIVÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Martinet. 

Combien  de  fois,  depuis  cette  époque,  cette 
salle  n'a-t-elle  pas  retenti  des  chants  de  la  vic- 
toire ?  Qui  pourrait  nombrer  tous  les  héros  célé- 
brés à  cette  tribune  ?  Avec  quel  transport}'  furent 
accueillies  les  premières  espérances  de  la  paix 
qui  devait  couronner  tant  de  travaux  et  ramener 
parmi  nous  l'abondance  et  le  bonheur  :  C'est 
ici  que  la  pacification  du  continent  fut  annon- 
cée ;  enfin  c  est  dans  cette  enceinte  que  le  Peuple 
français  vient  d'exprimer  son  vceu  de  porter  au 
sein  même  de  l'Angleterre  ses  armes  invincibles, 
et  de  venger  avec  éclat  les  outrages  faits  à  1  in- 
dépendance des  Nations  et  à  l'humanité  entière  , 
par  un  gouvernement  dont  l'existence  pesé  sur 
le  globe  et  accuse  la  lenteur  de  la  justice  éter- 
nelle. 

Temple  auguste,  premier  asyle  de  la  liberté 
française  !  tribunes  illustrées  par  les  talens  et  le 
courage-  de  tant  dénommes  Vertueux  !  voûtes  sa- 
républicains  et  de  nos  chants  de  vicfoireT!  "àûtëi 
de  la  patrie  !  solemnel  témoin  des  sermens  que 
nous  fîmes  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  d'ai- 
mer la  République  et  de  haïr  les  rois  !  enceinte 
immortelle  ,  où  tous  les  genres  de  vertus  et  de 
gloire  ont  éclaté  !  non  ,  nous  ne  vous  abandon- 
nerons pas  sans  exprimer  les  sentimens  de  vé- 
nération profonde  dont  nos  coeurs  sont  pénétrés 
à  votre  aspect  !  Augustes  monumens  de  tant 
d  époques  mémorables  ,  vous  raconterez  à  la  pos- 
térité la  plus  reculée  et  votre  gloire  et  notre  re- 
connaissance .' 

Mais  ,  citoyens  ,  en  vous  proposant  de  faire 
graver  en  caractères  ineffaçables  les  témoignages 
de  no;  respects  et  de  notre  reconnaissance  il 
nous  reste  un  autre  devoir  à  remplir. 

Il  est  un  usage  dont  l'origine  se  perd  dans  la 
nuit  des  tems  ,  et  qui  est  fondé  sur  la  nature 
même  du  cœur  humain  :  cet  usage  consiste  à 
décrier  et  a  consacrer  les  monumens  publics. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  qu'il  fut  adopté  par 
toute*  les  Nations  ;  je  ne  vous  parlerai  ni  des 
Athéniens  ,  qui  disputèrent  à  Périclès  l'honneur 
de  dédier  les  monumens  publics  et  d'y  inscrire 
son  nom;  ni  de  ce  dictateur  romain  (i)  ,  au 
bonheur  duquel  il  ne  manqua  ,  selon  Tacite 
que  la  gloue  de  dédier  le  Capiiole  qu'il  avait  fait 
bâtir  ;  m  d  Agrippa,  plus  heureux,  dont  le  nom 
se  ht  encore  sur  la  frise  extérieure  du  Panthéon  de 
Kome. 

Qu'estîH  besoin  de  recourir  à  l'autorité  de 
1  histoire  pour  prouver  la  convenance  d'un  usage 
que  la  nature  elle-même  indique  à  tout  homme 
sensible  ,  et  qui  n'est  qu'une  manifestation  plus 
generaleetplus  durable  dessentimens  qu'iléprouve? 

NouS  avons  dû  penser,  citoyens,  que  vous 
n  hésiteriez  pas  a  consacrer  l'enceinte  que  nous 
quittons  ,  par  des  monumens  et  des  inscriptions 
propres  a  conserver  et  à  faire  connaître  les 
faits  qm  lont  illustrée  ,  et  que  vous  ne 
trouveriez  pas  moins  convenable  de  dédier 
a  a  souveraineté  du  Peuple  Français  le  nouveau 
palais  national  où  vous  tiendrez  dans  peu  vos 
séances  ,  en  choisissant  ,  pour  la  solemnité  de 
cette  consécration  ,  une  des  époques  les  plus 
mémorables  de  la  révolution. 

En  conséquence  je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser les  deux  projets  suivans. 


(i)  Sylla. 


Trajet  d'arrêté. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  des  inspec- 
teurs ; 

Considérant  que  son  nouveau  palais  est  en  état 
de  le  recevoir,  et  qu'il  importe  à  la  dignité  de 
ses  séances  et  à  l'ordre  de  ses  délibérations  de  ne 
pas  retarder  sa  translation  ; 

Considérant  que  ce  déplacement  doit  être 
connu  du  conseil  des  anciens  et  du  directoire 
exécutif  pour  l'harmonie  des  communications  , 
et  du  Peuple  Fiançais  ,  pour  lequel  est  instituée 
la  publicité  des  séances  , 

Arrête  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  Ier.  Le  2  pluviôse  prochain  ,  le  conseil  des 
cinq-cinq  quittera  le  local  provisoire  où  il  lient 
ses  séances  ,  pour  aller  occuper  le  palais  qui  lui 
a  été  destiné  par  la  convention  nationale,  le 
2e  jour  complémentaire  de  1  an  3. 

II.  Le  1er  pluviôse,  avant  la  clôture  de  la  séance, 
le  ptésident  annoncera  publiquement  celte  Irans- 
lation,et  indiquera  la  séance  pour  lç  lendemain 
dans  le  nouveau  palais. 

Les  membres  du  conseil  seront  prévenus  que 
leur  réunion  aura  lieu  dans  les  pavillons  du  ves- 
tiaire à  onze  heures  du  matin,  et  qu'ils. ne  seront 
admis  dans  l'intérieur  de  la  salle,  que  revêtus  de 
leur  cos'ume. 

III.  Le  palais  sera  orné  au-dehors  de  festons  et 
de  guirlandes  ;  le  soir  il  sera  illuminé. 

IV.  L'ouvertuïe  de  la  séance  sera  annoncée  par 
une  salve  d'artillerie. 

V.  Le  président  du  conseil  prononcera  un  dis- 
cours d'inauguration,  à  la  suite  duquel  il  annon- 
cera que,  pour  marquer  cette  époque  impor- 
tante ,  il  va  être  planté  ,  dans  les  deux  principales 
cours  d'entrée  ,  deux  jeunes  chênes  consacrés  à 
la  liberté. 

Cette  plantation  se  fera  aussitôt  avec  pompe  ; 
le  détachement  des  grenadiers  du  corps  législatif 
qui  sera  commandé  pour  la  cérémonie ,  sera  en 
grande  tenue. 

Le  conseil,  en  costume,  ayant  à  sa  tête  son 
président  et  ses  secrétaires  ,  assistera  tout  entier  à 
cette  plantation  ,  qui  sera  annoncée  par  une  nou- 
velle salve  d'artillerie. 

La  musique  exécutera  les  airs  de  la  liberté. 

VI.  Le  conseil  étant  rentré  dans  la  salle ,  les 
représentans  du  Peuple  prêteiont  individuelle- 
ment le  serment  de  haine  à  la  royauté  prescrit  par 
la  loi  du  24  nivôse  an  5. 

VII.  Dans  le  .cours  de  cette  séance  ,  le  conseil 
fera  des  messages  aa  conseil  des  anciens  et  au 
directoire  exécutif  pour  lui  faire  part  de  son  ins- 
tallation. 

VIII.  Il  sera  dresse  prutes-vciuai  w,n  de  la 
cérémonie  du  départ  que  de  celle  de  l'inau- 
guration. 

IX.  La  commission  des  inspecteurs  est  chargée 
de  rédiger  d'aptes  les  bases  du  présent  arrêté,  et 
de  faire  imprimer  et  distribuer  aux  membres  du 
conseil  une  instruction  qui  contiendra  les  détails 
des  diverses  cérémonies ,  et  généralement  tout  ce 
qui  pourra  contribuer  à  faire  régner  l'ordre  et  la 
dignité  convenables  à  la  circonstance. 

Projet  de  résolution. 

Art.  I".  Le  palais  destiné  à  recevoir  le  conseil 
des  cinq-cents  par  le  décret  de  la  convention 
nationale  du  2e  jour  complémentaire  de  l'an  3  , 
est  nommé  Palais  national  du  conseil  des  cinq- 
cents.     ■  * 

La  rue  de  Bourgogne  et  la  place  qui  la  sépare 
du  palais  sont  nommées  :  l'une,  la  rue,  et  l'autre 
la- place  du  conseil  des  cinq-cents. 

II.  La  salle  destinée  aux  séances  du  conseil  des 
cinq-cents  est  dédiée  à  la  souveraineté  du  Peuple 
Français. 

III.  Aussitôt  après  que  le  conseil  des  cinq-cents 
aura  quitté  sa  salle  provisoire,  il  sera  placé  sur 
les  murs  intérieurs  et  extérieurs  de  cet  édifice 
des  tables  de  marbre,  pour  éterniser  la  mémoire 
des  époques  et  des  événemens  de  la  révolution 
française  qui  s'y  sont  passés  ,  tels  que,  le  tems  que 
chaque  assemblée  nationale  y  a  siégé  ;  la  décla- 
ration de  guerre  contre  toutes  les  puissances  coa- 
lisées; la  journée  du  io]août  ;  l'abolition  delà 
royauté  ;  la  fondation  de  la  République  ,  le  juge- 
ment du  dernier  roi  des  Français  ;  l'établissement 
du  conseil  des  cinq-cents,  et  l'organisation  du 
régime  constitutionnel  -,  la  proclamation  des  vic- 
toires des  armées  françaises  ;  les  paix  signées 
avec  quelques-unes  des  puissances  de  l'Europe  - 
la  journée  du  18  fructidor;  enfin  le  vœu  et  les 
offrandes  des  Républicains  Français  pour  la  des- 
cente en  Angleterre. 

IV.  Dans  le  cas  où  la  démolition  de  cet  édifice 
sera  jugée  nécessaire,  et  quelle  que  soit  la  desti- 
nation du  local  ,  il  sera  réservé  un  emplacement 
a  l'effet  d'y  élever  un  monument ,  qui  sera \  àç,  4 
à  ta  postérité  ,  et  sur  lequel  seront  reportées"  l'es 
inscriptions  dont  il  est  fait  mention  en  l'article 
précédent. 

Ces   deux  projets   sont  adoptés. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 
SÉANGE    DU    29    NIVOSE. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  du  27 
rlivôse  ,  qui  fixe  le  nombre  de  députés  que  1  île 
de  Saint-Domingue  aura  au  corps  législatif. 

Sur  le  rapport  deLoysel,  le  conseil  approuve 
aussi  une  résolution  du  17  nivôse  ,  qui  déclare 
de  bonne  prise  tous  vaisseaux  neutres  chargés 
de  marchandises  anglaises.  La  commission  ,  dont 
Loysel  est  l'organe,  a  pensé  que  cette  mesure 
était  une  juste  représaille  contre  les  Anglais  qui 
ont  déclaré  contrebande  toute  productiou  du 
sol  ou  de  l'industrie  française. 

Le  conseil  rejette  celle  du  5  frimaire  relative 
au  remplacement  des  bien!  des  hospices  civils 
d'Amiens  ,  attendu  qu'on  n'a  point  suivi  ,  pour 
l'estimation  ,  les  formalités  prescrites  par  les 
lois. 

Il  approuve  la  résolution  du  28  nivôse  ,  qui 
déclare  que  les  manteaux  saisis  à  Lyon  ne  de- 
vront être  renvoyés  aux  deux  conseils  qu'après 
avoir  été  confectionnés. 

Girot-Pouzol  propose  d'approuver  la  résolution 
du  17  nivôse  ,  qui  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  auteurs  de  brigandages  commis  à 
force  ouverte  ;  et  attribue  aux  conseils  de  guerre 
la  connaissance  de  ces  délits. 

Les  peines  que  prononce  la  résolution  sont 
rigoureuses  ,  dit  le  rapporteur  ;  mais  la  nature 
des  crimes  contre  lesquels  elles  portent ,  et  les 
dangers  de  la  société,  exigent  de  puissans  moyens 
de  répression.  Les  rassemblemens  qui  infestent 
les  routes  mettent  la  République  dans  le  plus 
grand  péril  ;  les  tribunaux  ordinaires  sont  trop 
lents  à  punir  ceux  qui  en  font  partie  :  il  faut , 
dans  de  pareil?  cas  ,  une  justice  prompte  et  sévère. 
Il  convient  donc  £  la  sûreté  publique  que  la  loi 
attribue  aux  consei's  militaires  la  connaissance 
des  délits  que  commettent  ces  rassemblemens 
d'assassins  ,  de  voleurs  et  de  brigands. 

Ce  sont  les  circonstances  et  la  nature  du  Crime 
qui  déterminent  la  compétence  des  conseils  mi- 
litaires ;  elle  est  toujours  fixée  par  un  juge  ci- 
vil ;  le  directeur  de  jury  a  seul  le  droit  de  la 
régler  ,  ce  qui  répond  déjà  en  partie  aux  craintes 
que  l'on  aurait  pu  concevoir  que  la  juridiction 
militaire  ne   devint  celle   de    tous  les    ciroyens. 

La  constitution  porte  qu'en  matière  de  délits 
emportans  peine  atflictive  ou  infamante,  nul  ne 
peut  être  jugé  que  sur  une  accusation  admise 
par  des  jurés  ;  mais  l'article  204  de  la  constitu- 
tion dit  aussi  que  nul  ne  peut  être  distrait  des 
juges  que  la  loi  lui  assigne  par  des  commissions  , 
des  attributions  autres  que  celles  déterminées  par 
des  lois  antérieures;  d'où  il  suit  que  cet  article, 
loin  de  diminuer  les  att.ibutions  du  pouvoir  lé- 
gislatif relativement  aux  moyens  de  répression 
proposés ,  lui  donne  une  plus  grande  étendue. 
Le  projet  de  loi  n'établit  aucune  commission, 
aucun  tribunal  extraordinaire  ;  c'est  à  un  tribu- 
nal déjà  établi  qu'il  donne  le  droit  de  juger  , 
droit  qui  lui  était  déjà  implicitement  assuré  par  la 
constitution. 

Reste  maintenant  à  examiner  si  la  nature  des 
délits  peut  attirer  ceux  qui  les  ont  commis  de- 
vant les   conseils  militaires. 

L'article  36o  de  l'acte  constitutionnel  porte 
que  les  attroupemens  sont  dispersés  par  la  force. 
La  constitution  a  donc  considéré  que  ceux  qui 
formaient  de  pareils  attroupemens  étaient  en  état 
de  guerre  contre  la  société.  Les  brigands  ,  les 
assassins  qui  infestent  les  grandes  routes  ,  for- 
cent les  maisons,  arrêtent  les  couriers ,  volent 
les  malles  et  publient  le  secret  de  l'Etat,  sont 
aussi  en  état  de  guerre  contre  la  société ,  et  la 
loi  doit  les  attirer  devant  les  conseils  de  guerre  , 
sur-tout  lorsque  ,  comme  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes  ,  les  dangers  sont  pressans.  Les 
lois  actuelles  sont  impuissantes  pour  parer  à  la 
dissolution  dont  le  corps  social  est  menacé  par 
ces  brigandages.  Il  faut  ,  pour  éviter  l'anarchie  , 
que  la  dictature  de  la  loi  soit  établie  sur  les 
brigands  ;  c'est  le  plus  sûr  moyen  d'empêcher 
qu'ils  n'établissent  sur  la  société  la  dictature  de 
leurs  crimes.  Au  reste  ,  la  durée  de  la  loi  est 
bornée  à  un  an  ;  c'est-à-dire  au  tems  nécessaire 
pour  arrêter  et  réprimer  tous  ces  crimes. 

Le  conseil  approuve  la  résolution  ;  en  voici 
la  tenue  : 

Art.  Ier.  Les  vols  commis  à  force  ouverte  , 
ou  par  violence  sur  les  routes  et  voies  publi- 
ques ;  ceux  commis  dans  des  maisons  habitées, 
avec  effraction  extérieure  ou  escalade  ,  seront ,  à 
dater  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  punis 
de  mort, 

II.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  atta- 
qué ,  sur  les  routes  et  voies  publiques  ,  soit  les 
voitures  publiques  de  terre  ou  d'eau ,  soit  les 
couriers  de  la  poste  ou  leurs  malles,  soit  les 
couriers  porteurs  des  dépêches  du  gouverne- 
ment ,  ou  des  ministres  ,  ou  des  autorités  cons- 
tituées ou  des  généraux,  soit  les  voyageurs  ,  se- 


5o7 

ront  punis  de  la  même  peine  lorsqu'il  apparaîtra 
par  les  circonstances  du  fait  ,  que  ces  attaques 
ont  eu  lieu  dans  le  dessein  d'assassiner  ou  de 
voler  ou  d'enlever  les  lettres,  papiers  ou  dépê- 
ches ,  lors  même  que  l'assassinat ,  le  vol  Ou  l'en- 
lèvement n'auront  pas  été  consommés. 

III.  Ceux  qui  seront  convaincus  de  s'être 
introduits  dans  des  maisons  habitées  ,  à  l'aide 
d'effraction  extérieure  ou  d'escalade  ,  seront 
aussi _  punis  de  mort  ,  lorsqu'il  apparaîtra  ,  par 
les  circonstances  du  fait ,  qu'ils  avaient  le  des- 
sein d'assassiner  ou  de  voler  ,  lors  même  que 
ces  derniers  crimes  n'auraient  pas  été  con- 
sommés. 

IV.  Les  cas  prévus  par  les  articles  précédens , 
restent  soumis  à  la  compétence  des  juges  ordi- 
naires ;  mais  lorsque  les  délits  mentionnés  dans 
les  mêmes  articles  auront  été  commis  par  un 
rassemblement  de  plus  de  deux  personnes  ,  les 
prévenus ,  leurs  complices ,  fauteurs  et  instiga- 
teurs ,  seront  traduits  par-devant  un  conseil  de 
guerre,  et  jugés   par  lui. 

V.  Seront  aussi  jugés  par  un  conseil  de  guerre  , 
et  condamnés  à  la  peine  de  mort ,  ceux  qui  , 
dans  un  rassemblement  de  plus  de  deux  per- 
sonnes ,  se  seront  introduits ,  même  sans  effrac- 
tion ,  dans  la  maison  d'un  citoyen ,  et  y  auront 
commis  ou  tenté  d'y  commettre  des  vols  à  force 
ouverte  ou  par  violence  envers  des  personnes. 
Cette  disposition  est  applicable  à  leurs  complices, 
fauteurs  et  instigateurs. 

VI.  Sont  réputés  complices  ,  fauteurs  ou  ins- 
tigateurs ,  ceux-là  seulement  qui  seront  accusés 
et  convaincus  d'avoir  enrôlé  pour  ces  rassem- 
blemens ,  ou  de  les  avoir  commandés  ,  ou  de 
leur  avoir  fourni  ,  soit  de  l'argent  ,  soit  des 
armes ,  soit  des  munitions,  dans  l'intention  de 
préparer ,  d'aider  ou  de  favoriser  le  crime  ,  ou 
de  leur  avoir  sciemment ,  et  dans  le  même  dessein, 
prêté  asyle ,  ou  recelé,  soit  les  coupables,  soit 
les  effets  par  eux  volés. 

VIL  L'art.  VI  de  la  loi  du  3o  prairial  ,  an  3  ,  la 
loi  du  icr  vendémiaire,  an  4  ,  l'art.  5g3  du  code 
des  délits  et  des  peines  ,  et  la  loi  du  24  fructidor  , 
an  4,  sont,  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  pro- 
céder ,  applicables  aux  individus  compris  dans  les 
articles  IV,  V  et  VI. 

VIII.  En  conséquence  ,  ceux  de  ces  individus 
pris  avec  ou  sans  armes  dans  un  rassemblement 
ou  hors  d'un  rassemblement  armé  dont  ils  ont  fait 
partie ,  seront ,  ainsi  que  leurs  complices,  jugés  par 
le  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  dans 
l'étendue  de  laquelle  le  délit  aura  été  commis. 

Néanmoins  ,  si  l'un  des  complices  d'un  délit 
dont  l'instruction  se  fait  devant  un  conseil  de 
uerre  dune  autre  division  militaire  est  arrêté 
dans  l'étendue  d'une  autre  division,  il  sera  renvoyé 
devant  celui  saisi  originairement  du  procès,  pour 
y  être  jugé  ,  soit  qu'il  ait  été  statué  sur  le  sort  des 
premiers  piévenus ,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  encore  été 
statué. 

IX.  Pour  tous  les  délits  mentionnés  dans  la 
présenta  loi  ,  les  mandats  d'amener  pourront  être 
décernés  par  celui  des  fonctionnaires  publics 
ci-api  es  désignés  ,  qui  ,  le  premier  ,  aura  été 
informé  du  crime  commis  ;  savoir  , 

Le  directeur  du  jury  , 

Le  juge-de-paix  , 

Le  commissaire  de  police  , 

L'agent  municipal,  dans  les  communes  au-des- 
sous de  cinq  mille  habitans  ,    ou  son  adjoint. 

Les  officiers  de  gendarmerie  nationale  ,  sans 
qu'ils  aient  besoin  à  cet  égard  d'aucune  réqui- 
sition du  directeur  du  jury  ;  à  l'effet  de  quoi  il 
est  dérogé  aux  articles  145  et  146  du  code  des 
délits  et  des  peines. 

X.  Les  agens  militaires  et  ceux  des  fonction- 
naires publics  qui,  n'ayant  pas  le  droit  de  dé- 
cerner des  mandais  d'arrêt  ,  ont  été  autorisés 
par  l'article  précédent  à  lancer  des  mandais 
d'amener ,  seront  tenus  ,  sous  les  peines  portées 
contre  les  détentions  arbitraires  ,  de  traduire  , 
sans  délai  ,  les  individus  qu'ils  auront  fait  saisir, 
pardevant  l'un  des  fonctionnaires  publics  com- 
pétens  ,  pour  décerner  les  mandats  d'arrêt. 

XI.  Dans  les  cas  ci-dessus  ,  aucun  individu  ne 
pourra  être  mis  en  jugement  sans  avoir  été  préa- 
lablement traduit  devant  le  directeur  du  jury  du 
lieu  du  délit  ,  à  l'effet  d'être  réglé  par  ce  direc 
leur  .  si  l'individu  doit  être  envoyé  devant  un 
conseil  de  guerre  ,  ou  devant  les  juges  ordi- 
naires. Dans  les  deux  cas  ,  le  directeur  du  jury 
est  tenu  ,  sous  peine  de  forfaiture  ,  de  faire  le 
renvoi  ,  devant  qui  il  apppartiendra  ,  dans  les 
trois  jours  ,  à  compter  du  règlement  de  la  com- 
pétence. 

XII.  Si  (pendant  l'instruction  du  procès  qui 
précède  la  convocation  du  conseil  de  guerre  , 
l'officier  rapporteur  reçoit  des  dépositions  ,  dé- 
clarations ou  autres  documens  ,  qui  chargent  de 
complicité  quelques  individus ,  il  en  adressera 
sur-le-champ  une  expédition  au  directeur  du  jury 
de  l'arrondissement  où  le  délit  a  été  commis  , 
lequel  sera  tenu,  sous  peine  de  forfaiture  ,  de 
faire    connaître  ,    dans   le   plus    bref  délai ,   au 


même   offic/er  rapporteur,    les  poursuites  que 
aura  exercées  contre  ces  individus. 

XIII.  L'offi.ier  rapporteur  remettra  également 
une  expédition  de  ces  déclarations  à  l'officier 
de  gendarmerie  le  plus  voisin  ,  pour  faire  tra- 
duire ljsdits  individus  devant  ie  directeur  du 
jury. 

XIV.  Si  ,  pendant  la  tenue  du  conseil  de 
guerre  ,  quelques  individus  sont  prévenus  de 
complicité  par  le  résultat  des  déclarations  de» 
accusés  ,  ou  par  le  résultat  des  débats  ,  extrait  du 
procès-verbal  contenant  les  charges  ,  seia  sur- 
le-champ  adressé  ,  tant  au  directeur  du  jury  Ju 
lieu  du  délit  ,  qu'à  l'officier  de  gendarmeiie  la 
plus  voisin. 

XV.  Dans  ce  cas  ,  le  conseil  de  guerre  ne  sera 
pas  tenu  de  juger  sans  désemparer  ;  il  pourra  , 
s  il  le  juge  à  propos,  et  d'après  le  réquisitoire 
de  l'officier  fesant  les  fonctions  de  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  ajourner  sa  séance  pendant 
un  délai  suffisant  pour  recevoir  les  renseignemens 
du   directeur  du  jury. 

XVI.  Dans  le  cas  où  des  individus  appelles 
comme  témoins  seraient  prévenus  de  complicité  , 
l'officier  rapporteur  ou  le  président ,  si  le  conseil 
de  guerre  est  assemblé  ,  les  fera  traduire  sur-le- 
c'lamP  devant  le  directeur  du  juiy  ,  avec  une 
expédition  des  déclarations  faites  contre  eux. 

XVII.  Copie  certifiée  des  jugemens  rendus  par 
les  conseils  de  guerre  sera  adressée,  dans  les 
trois  jours  ,  à  l'accusateur  public  du  département 
dans  lequel   le   délit   aura  été  commis. 

XVIII.  Tous  gendarmes  ou  sous  -  officiers  de 
gendarmerie  qui  arrêteront  ou  coopéreront  à 
arrêter  ,  soit  en  flagrant  délit  ,  soit  en  vertu  de 
mandats  d'amener  ou  d'arrêt  ,  les  prévenus  des 
délits  mentionnés  dans  la  piésente  loi  ,  recevront 
collectivement,  à  raison  de  chaque  individu 
arrêté  et  déclaré  coupable  par  un  jugement ,  une 
récompense  nationale  de  cinquante  francs  ,  dan» 
le  premier  cas  ,  et  de  vingt-cinq  dans  le  second. 

Cette  somme  sera  acquittée  de  la  même  ma- 
nière  que  les   frais   de  procédures  criminelles. 

XIX.  Tout  gendarme  coupable  de  négligence 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  à  l'égard  des 
individus  des  délits  mentionnés  dans  la  présente 
loi ,  pourra  être  destitué  par  le  directoire  exécutif. 

XX.  Chaque  chef  d'escadron  de  gendarmerie 
enverra  tous  les  mois  ,  au  ministre  de  la  police 
générale  ,  l'état  des  arrestations  faites  dans  son 
arrondissement  ,  avec  les  noms  des  gendarmes 
et  sous-officiers  de  gendarmerie  qui  les  auront 
effectuées ,  et  de  ceux  des  officiers  [dans  les 
arrondissemens  et  sous  la  surveillance  desquels 
les  arrestations  auront  eu  lieu  :  il  y  joindra  des 
observations  sur  le  degré  de  zèle  et  d'activité 
que  chacun  y  aura  apporté. 

XXI.  Toute»  dispositions  de  loi  contraires  à 
celles  énoncées  dans  la  présente  ,  sont  abrogées. 

XXII.  Il  est  ordonné  aux  administrations  cen- 
trales des  départemens  ,  d'envoyer  la  présente 
loi  ,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  ,  à  toutes 
les  municipalités  des  chefs-lieu  de  canton  ,  pour 
y  être  affichée  et  publiée  ,  à  son  de  caisse  ,  le 
premier  jour  de  décadi  suivant. 

Elle  ne  sera  exécutée  que  pendant  une  année  , 
à  dater  de  sa  promulgation  par  l'insertion  au 
bulletin  des  lois  ;  après  ce  tems  ,  elle  sera  abrogée 
de  droit ,  si  elle  11  est  renouvellée  par  le  corps 
législatif. 

Les  procédures  commencées  avant  l'écoulement 
de  la  même  année  seront  terminées  d'après  les 
dispositions    de  la  présente   loi. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANOE     DU    1"   PLUVIOSE. 

Les  administrateurrs  de  la  Seine  inférieure  of- 
frent pour  la  descente  en  Angleterre  la  somme 
de  408  liv. 

Les  membres  du  cercle  constitutionnel  de  la 
commune  de  Neufchâtel  ,  même  département  , 
celle  de   53o  liv. 

Engerrand ,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  créanciers  de 
la  société  des   ci-devant  jésuites. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement 
du  bureau. 

La  majorité  des  suffrages  porte  BaUUitl  à  la 
présidence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Deipicrre  (des 
Vosges),    Oudot ,    Gommairt  et  Abolm. 

Le  président  antionce  que  la  séance  se  tiendra 
demain  ,  à  onze  heures  ,  au  nouveau  palais  ; 
les  représentai  y  assisterait  en  lubit  b'eu  et 
eu  ceinture  tricolore  ,  en  amendant  qui;  les 
manteaux  soient  faits. 

La  séance  est  levée. 


5oS 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    PU    1er   PLUVIOSE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution du  ag  pluviôse,  relative  à  l'inauguration 
du  nouveau  palais  du  conseil  des  cinq-cents. 

Le  conseil  reçoit  un  arrêté  de  la  même  date  , 
par  lequel  le  conseil  des  cinq  .  cents  le  pré- 
vient que  demain  il  siégera  dans  la  nouvelle 
«aile. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  — 
Rousseau  est  élu  président. 

Les  secrétaires  sont  :  Brival ,  Ribet ,  Detriché 
et  Dadier. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ.CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 

SÉANCE    DU     2     PLUVIOSE, 

Tenue  au  nouveau  Palais. 

A  deux  heures  des  décharges  d'artillerie  réité- 
rées donnent  le  signal  de  l'ouverture  de  la 
séance. 

La  musique  des  grenadiers  de  la  représentation 
nationale  fait  entendre  l'hymne  des  Marseillais. 
Le  Peuple  répond  par  les  cris  de  vive  la  Répu- 
blique !  Les  tambours  battent  aux  champs  ,  à 
l'instant  et  par  une  des  portes  latérales  paraissent 
les  huissiers  du  conseil  ,  les  messagers  d'Etat  , 
les  secrétaires-rédacteurs  ,  les  secrétaires ,  le  pré- 
sident et  tous  les  membres  du  conseil.  —  Ils 
défilent  au  bruit  des  instrumens  guerriers  ,  et 
vont  occuper  la  place  qui  leur  est  assignée. 

Les  huissiers  et  messagers  d'Etat  attachés  au 
conseil ,  sont  revêtus  de  leur  costume.  Les  repré- 
sentans portent  tous  leur  costume  provisoire  ; 
un  habit  bleu  ,  retenu  par  une  écharpe  tricolore  , 
ornée  de  franges  d'or. 

A  la  solennité  de  cette  marche  ,  à  l'extrême 
beauté  du  lieu  ,  à  la  régularité  des  costumes  , 
à  lensemble  majestueux  qui  règne  dans  cette 
cérémonie  ,  le  Peuple  reconnaît  ses  représentans 
entrant  dans  le  sanctuaire  de  la  liberté  ;  ses 
applaudissemens  et  ses  acclamations  éclateat  de 
toutes   parts. 

Bailleul  monte  au  fauteuil ,  et  proclame  l'ou- 
verture de  la  séance.  Il  se  fait  ua  silence 
profond. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est 
lu  et  approuvé. 

Le  président  prononce  un  discours  commé- 
moratif  du  si  janvier. 

Il  méritait  d'être  un  jour  religieux  ,  dit-il  ,  le 
jour  qui  creusa  un  abîme  entre  une  monarchie 
qui  n'était  déjà  plus  et  la  République  naissante  ; 
le  jour  où  des  milliers  de  créatures  humaines 
cessèrent  d'être  les  sujets  ,  c'est-à-dire  ,  la  pro- 
priété d'un  homme;  le  jour  où  le  système  poli- 
tique de  1  Europe  fut  rompu  ,  puisqu'une  partie 
considérable  de  son  territoire  fut  enlevée  à  l'usur- 
pation et  aux  droits  de  successibilité  envahis  par 
quelques  familles  :  le  jour  où  une  autorité  non 
moins  absurde  ,  et  sans  doute  encore  plus  atroce, 
cette  autorité  purement  spirituelle  ,  qui,  décorée 
d'une  triple  couronne  ,  plaça  le  siège  de  l'hu- 
milité et  de  la  pauvreté  au-dessus  du  trône  des 
rôts  et  au  milieu  des  richesses  dont  elle  dépouil- 
loit  les  Peuples,  le  jour,  dis-je,  où  une  telle 
autorité',  au  moins  pour  la  France  ,  fut  précipitée 
avec  un  roi. 

Mais  combien  nos  sentimens  deviendront  plus 
recueillis  ,  plus  pénétrans  ,  lorsque  nous  nous 
reporterons  à  la  cause  d'un  aussi  grand  bienfait  ! 

Lumières  de  la  philosophie  ,  consolation  , 
espoir  des  faibles  humains  ,  émanation  sublime 
de  la  divinité ,  c'est  toi  qui  perfectionnas  la 
pensée  ,  qui  révélas  les  principes  de  la  morale 
et  de  la  politique  ,  les  droits  des  Peuples  et  les 
injures  des  rois  ;  c'est  toi  qui  marquas  cette 
époque  d'un  sceau  qui  la  distinguera  à  jamais  des 
événemens  les  plus  fameux. 

En  effet  ,  Citoyens  Représentans  ,  remontez 
aux  tems  les  plus  reculés  dont  nous  ait  parlé 
l'histoire  :  vous  trouverez  quelquefois  un  instinct 
ajdent  ,  un  sentiment  vif  de  la  liberté  ;  mais 
nulle  part  vous  n'en  verrez  ni  la  raison  ni  le 
principe. 

Les  révolutions  furent  jusqu'à  ce  jour  le  com- 
bat de  l'oppression  contre  la  tyrannie  ,  de  l'am- 
bition contre  la  liberté,  de  la  nécessité  contre 
la  licence,    de    l'erreur  contre  d'autres   erreurs. 


On  devenait  libre,  parce  qu'oji  était  tyrannisé  ; 
on  retombait  sous  le  joug,  parce  qu'em  ignorait 
les  principes  fondamentaux  de  l'organisation  des 
sociétés. 

Parcourez,  les  philosophes  de  l'antiquité,  exa- 
minez leurs  institutions  ,  vous  y  trouverez  une 
connaissance  profonde  des  passions  des  hom- 
mes ,  des  définitions  exactes  des  formes  de  gou- 
vernement connues  jusqu'alors,  et  des  combi- 
naisons dont  elles  sont  susceptibles  ,  des  obser- 
vations si  rigoureuses  sur  les  symptômes  de  la 
force  des  Etats  ou  de  leur  décadence  ,  et  sur 
les  événemens  politiques  ,  qu'ils  avaient  réduit 
en  science  l'art  de  les  conserver  ou  de  les  dé- 
truire ;  mais  vous  n'y  trouverez  point  I  élément 
constitutif  des  sociétés  qui  protège  sans  avilir  , 
qui  consacre  les  droits  de  l'homme,  l'égalité 
entre  les  citoyens  et  la  souveraineté  des  peuples  ; 
principe  qui,  en  excluant  l'héiéditc  et  les  pri- 
vilèges ,  détruit  les  germes  les  plus  funestes  des 
fléaux  qui  assiégèrent  l'humanité,  enlevé l'homme 
aux  caprices  d'un  maître  pour  le  rendre  à  la 
dignité  de  son  existence  ,  proscrit  tout  autre 
empire  que  celui  de  la  raison  et  de  l'utilité 
commune  ,  et  ne  reconnaît  dans  un  gouverne- 
ment que  l'organe  des  lois  et  de  la  volonté 
publique;  principe  éternel  comme  la  nature, 
que  Ion  pourrait  obscurcir  un  instant,  mais 
qu  on  ne  peut  pius  détruire.  Semblable  à  toutes 
les  vérités  ,  aussi-tôt  qu'il  fut  émis  il  jetta  des 
racines  profondes  ,  il  étonna  les  regards  ;  tout 
ce  qui  lui  fera  obstacle  sera  renversé  ,  et  tôt  ou 
tard  celui  qui  réfléchit  deviendra  sa  conquête. C'est 
une  révolution  dans  l'esprit  humain  .  qui  ,  pour 
la  première  fois ,  a  amené  une  révolution  dans 
les  choses. 

(  Il  fait  sentir  ensuite  de  combien  de  bienfaits 
nous  sommes  redevables  aux  connaissances  hu- 
maines, puis  il  ajoute:) 

Si  l'on  se  retrace  la  chaîne  des  absurdités  ,  des 
préjugés  et  des  crimes  dont  nous  fûmes  accablés 
pendant  près  de  quinze  siècles  ,  on  concevra 
alors,  malgré  le  sourire  dédaigneux  de  la  sottise 
et  de  l'ignorance  ,  quelle  conquête  nous  avons 
faite,  et  combien  peu  elle  nous  a  coûté  en 
comparaison  de  sa  valeur;  on  concevra  combien 
ils  sont  vils  et  méprisables  ces  êtres  dégradés 
qui  osent  encore  parler  de  leurs  quinze  siècles 
de  monarchie  ,  des  torts  de  la  philosophie  qui  a 
dérangé  une  si  belle  institution  ,  et  des  malheurs 
attachés  au  système  républicain,  où,  selon  eux, 
tout  est  faction  ,  où  l'esprit  de  sédition  tient  l'Etat 
dans  une  révolution  continuelle. 

Ne  semble-t-il  pas  que  ces  quinze  siècles  de 
monarchie  se  sont  écoulés  dans  la  joie  et  le 
bonheur  ,  au  milieu  de  toutes   les  vertus  ! 

Imposteurs!  qui  par  un  tel  langage  cherchez 
à  séduire  et  à  égarer,  cette  monarchie  fut-elle 
autre  chose  qu'une  révolution  continuelle  ,  fut- 
elle  un  instant  semblable  à  elle-même  ? 

Le  partage  d'un  royaume  grand  comme  un  de 
nos  départemens,  spus  les  rois  de  la  première 
race,  entre  quatre  on  cinq  rois,  formait -il 
une  monarchie  d'après  l'idée  que  nous  attachons 
à  ce  mot  ?  Les  maires  du  palais,  sous  les  rois  de 
la  même  race,  appelés  fainéans  ,  ne  devaient- 
ils  pas  leur  puissance  à  uae  révolution  ?  Peut-on 
comparer  au  tems  de  Charles  Martel ,  au  règne 
de  Charlemagne ,  les  tems  où  ,  sous  leurs  des- 
cendans  ,  le  royaume  divisé  en  huit  royaumes ,  ce 
ne  fut,  jusqu'à  l'extinction  de  cette  race,  que 
troubles  ,  animosités ,  factions  ,  guerres  ,  brigan- 
dages et  ruines  ;  et  cela  ,  parce  qu'il  est  reconnu  , 
selon  un  historien  ,  que  tous  ces  rois  avaient  le 
cerveau  un  peu  faible  ? 

La  féodalité  établie  sous  les  rois  de  la  troi- 
sième race  ,  dont  les  premiers  furent  maîtres 
d'environ  cinq  villes  ,  n'a-t-elle  pas  donné  lieu 
à  des  événemens  sans  cesse  renouvelles  jusqu'à 
l'abolition  de  la  noblesse  et  des  privilèges  ?  Ils 
furent  remarquables  sous  Philippe  II  ,  Louis  XI , 
Henri  IV  ,  Louis  XIII  et  Louis  XIV. 

Il  faudrait  citer  toutes  les  pages  de  l'histoire  , 
si  l'on  voulait  se  faire  une  idée  de  toutes  les 
factions  qui  ont  dévoré  ,  ensanglanté  la  France 
sous  la  monarchie.  Oui,  grands  partisans  delà 
monarchie  ,  qui  croyez  qu'il  n'y  a  de  factions 
que  dans  les  Républiques  ,  examinez  .  depuis 
Pharamond  jusqu'à  Louis  XI  ,  si  jamais  Répu- 
blique offrit  le  tableau  de  tant  de  guerres  ci- 
viles ,  de  tant  de  sang  versé  par  les  factions. 

Mais  qui  pourrait  peindre  cette  longue  suite 
de  crimes  non  interrompus  ,  de  calamités  pres- 
que continuelles  qui  dévorèrent  1  Etat  sous  cette 
domination  de  soixante-six  rois  ,  dont  trois  au 
plus  n  ont  peut-être  pas  mérité  d'être  châtiés  du 
dernier  supplice.  Les  meurtres  de  Clovis  ,  les 
crimes  d'une  Frédégonde  ,  tout  le  sang  qui 
coula  dans  les  guerres  civiles  de  la  seconde 
race  ;  la  France  couverte  de  châteaux  forts  ,  de 
tours  et  de  forteresses  ;  des  brigands  appelés 
Seigneurs  ,  interceptant  les  chemins    et  dévalisant 


les  voyageurs,  ou  guerroyant  entre  eux  en  lé- 
sant battre  leurs  vassaux  ,  traités  comme  les 
:  brutes  les  plus  viles;  ces  guerres  d'oiitre-mer  , 
ces  croisades  ,  où  des  rois  plus  imbéciles  en- 
|  core  que  dévots  allaient  prodiguer  dans  une 
j  terre  étrangère  le  sang  de  leurs  sujets  et  le  peu 
d'or  qu'avait  la  Nation  ;  ces  croisades  bien  plus 
coupables  ,  bien  plus  atroces  ,  où  un  roi ,  armé 
de  la  main  d'un  pape  ,  mettait  à  feu  et  à  sang 
une  partie  delà  France;  le  despotisme  sangui- 
naire d'un  Louis  XI  ;  les  prisons  du  CUâtelet  rem- 
plies deux  fois  ,  et  deux  fois  vidées  par  le.mas- 
sacre  ,  d'après  les  ordres  d'une  reine  de  Fr.in.ce  -, 
le  sang  qui  coulant  sur  le  quai  de  la  Ferraille  , 
fesait  rebrousser  chemin  au  voyageur  épouvanté  ; 
les  assassinats  rachetés  à  prix  de  l'argent  que 
l'on  donnait  aux  prêtres  ;  ces  jours  affreux  où, 
à  la  vue  d'un  prêtre  et  d'un  roi  ,  soixante-dix 
mille  citoyens  sont  égorgés  ,  avec  des  circons- 
tances qui  ajoutent  encore  à  l'horreur  qu'ins- 
pire un  tel  fotfait  ;  ces  guerres  de  religion  ,  dans 
lesquelles  ,  au  nom  d'un  dieu  de  paix  et  de 
clémence  ,  on  se  battait  à  la  fois  sur  tous  les 
points  de  la  France  ,  et  qui  entraînèrent  une 
misère  telle  que  les  campagnes  restèrent  sans 
culture  ,  et  que  les  chemins  de  communication 
entre  les  principales  villes  étaient  couverts  de 
ronces  ;  les  assassinats  juridiques  de  Richelieu  ; 
les  guerres  de  la  Fronde  ;  et  ce  siècle  réputé 
brillant  de  Louis  XIV  ,  mélange  inoui  de  pros- 
criptions ,  de  voluptés  ,  de  sang  et  de  fêtes  ,  où  , 
à  l'instigation  d'un  prêtre  ,  cinq  cent  mille  ci- 
toyens se  trouvant  entre  des  échafauds  et  des  fron- 
tières dont  on  leur  fermait  le  passage,  étaient  pour- 
tant forcés  ,  pour  éviter  la  mort ,  d'abandonner 
leurs  foyers  ,  et  de  porter  leur  industrie  dans 
une  terre  étrangère  ;  par  là  Louis  XIV  croyait 
expier  le  péché  d'avoir  eu  des  maîtresses  : 
la  misère  effrayante  qui  accompagna  et  suivit 
les  dernières  guerres  de  ce  règne  ;  les  profusions 
insensées  du  Régent  ,  et  le  gouvernement  si  plat 
d'un  Louis  XV ,  digne  en  tout  de  la  crapuleuse 
débauche  qui  le  signala,  où  les  traités  les  plus 
humilians  et  les  plus  désastreux  suivirent  des 
guerres  pendant  lesquelles  l'inhabileté  des  géné- 
raux couvrit  la  France  d'opprobre  et  de  ridicule 
au  dehors,  tandis  qu'au  dedans  des  prêtres 
portaient  le  trouble  clans  l'Eut  ,  et  désolaient 
les  familles  par  les  divisions  et  le-s  haines  qu'ils 
y  semaient  ;  enfin  le  parjure  et  la  trahison  d  ua 
Louis  XVI. 

La  suite  demain. 

N.  Bi  Dansla  séance  du  5  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  à  la  suite  d  un  rapport  sur  la  situation 
malheureuse  des  Français ,  prisonniers  en  Angle- 
terre ,  le  conseil  a  chargé  le  directoire  de  pren- 
dre sur  le  champ  des  mesures  promptes  et  effi- 
caces ,  pour  assurer  la  nourriture  ,  l'entretien  et 
le  soulagement  dans  les  maladies  de  ces  Répu- 
blicains. 

Il  est  autorisé  à  prendre  provisoirement  les 
sommes  nécessaires  pour  cet  objet,  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition  pour  les  dépenses  impré- 
vues ;  et  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  produit 
des    dons   patriotiques. 

Le  conseil  a  prononcé  l'ajournement  de  la 
seconde  partie  de  ce  projet  ,  qui  portait  que  ,. 
pour  subvenir  aux  besoins  des  prisonniers  ,  il 
serait  établi  une  taxe  d'humanité  sur  les  citoyens 
portés    aux  rôles  delà   contribution  somptuaire. 

La  commission  des  inspecteurs  a  été  renou- 
velée. 


LIVRES       DIVERS. 

De  la  Gonorrhéc  bénigne  ou  sans  virus  vénérien  , 
et  des  jleurs  blanches;  parj.  L.  Doussin-Dubreuil , 
docteur  en  médecine  ;  i  vol.  in-S°.  Prix  i  1.  io  s. , 
et  i  liv.  franc  de  port. 

i  A  Paris,  chez  Fuchs  ,  libraire,  Tue  des  Mathu- 
rins  Jacques  ,  hôtel  Ckrny. 

On  trouve  à  la  même  adresse  deux  autres  ou- 
vrages du  même  auteur  ,  déjà  annoncés  dan» 
cette  feuille  ;  l'un  intitulé  : 

Des  Glaires ,  de  leurs  causes,  de  leurs  effets  ,  etc. 
Prix  i5  sous,  et  t  liv.  franc  de  port. 

Et  l'autre  :  De  l'Epilepsie  en  général,  et  particu- 
lièrement de  celle  détermiuée  par  des  causes 
morales.  Prix  3  liv. ,  et  4  liv.  franc   de  port. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Iphigénie  en  Aulide  ,  tragédie  lyrique  ,  et  le 
ballet  du  Déserteur. 

Odéon.  Auj.  Vhiloctett  ,  tragédie  ,  suiv.  des 
Folies  amoureuses. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Divorce  ; 
la  2e  repr.  de  la  Fin  du  Monde  ou  la  Comète, 
et  te  Pré-Saint -Gervais. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris,    de  l'impiinierU   da  citoyen   Agasse,  propriétaire    du   Moniteur,   rue   des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTFlVATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jyo  t27 .  S-eptidi ,  7  pluviôse  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  vendredi  26  janvier  1798,1/.  st.  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  il  janvier. 

On  lit  dans  une  de  nos  feuilles  du  i5  ,  qui 
n'est  pas  remarquable  pour  son  attachement  au 
parti  de  l'opposition,  l'article  suivant  : 

»  Les  ministresont  eu  samedi  dernier  une  confé- 
rence de  troi3  heures  relativement  aux  nouvelles 
reçues  de  France  le  vendredi. La  dernière  démarche 
du  gouvernement  de  France  est ,  sans  contredit , 
la  mesure  la  plus  alarmante  qu'ait  encore  îma- 
cinée  le  directoire  exécutif,  et  elle  menace  du 
coup  le  plus  funeste  les  intérêts  de  nos  manu- 
factures. Depuis  quelques  années,  il  s'est  fait 
d'immenses  exportations  de  ces  marchandises 
pour  France,  par  le  moyen  des  vaisseaux  neutres; 
et  si  on  nous  ôte  encore  cette  ressource  ,  c'en 
est  fait  de  notre  commerce,  de  notre  industrie 
et  de  notre  revenu  public.  Ces  puissantes  con- 
sidérations occupent  sérieusement  en  ce  moment 
l'attention  des  ministres;  et  si  nous  sommes 
bien  informés  ,  notre  situation  va  devenir  encore 
plus  critique  par  l'exclusion  totale  du  port  de 
Hambourg,  qui  est  sur  le  point  d'être  fermé  aux 
navires  anglais.  C'est  principalement  notre  com- 
munication avec  cette  ville  qui  nous  a  jusqu'à 
présent  mis  à  même  de  fournir,  avec  quelque 
facilité  ,  les  marchés  étrangers  de  ces  objets  de 
manufacture;  les  Français  ne  l'ignorent  pas  ,  et 
aujourd'hui  qu'ils  en  ont  les  moyens  ,  il  n'y  a 
guère  à  douter  qu'ils  ne  saisissent  l'occasion  qui 
se  présente  de  nous  fermer  à  la  fois  toutes  les 
sources  d'où  dérive  noire  supériorité  commer- 
ciale. Dans  ces  circonstances  ,  la  grande  ques- 
tion à  examiner  est  de  savoir  s'il  ne  serait  pas 
Î>lus  sage  de  faire  un  grand  effort  pour  rendre 
a  paix  à  1  Europe,  que  d'aller  mettre  en  péril 
la  sûreté  et  jusqu'à  l'existence  de  l'empire  bri- 
tannique ,  pour  la  conservation  d'une  île  a 
épices.  » 

La  nouvelle  mesure  prise  par  le  directoire  contre 
le  commerce  anglais  ,  ne  se  fera  pas  moins  sentir 
au  café  de  Lloyd  que  dans  les  fabriques  du  comte 
deLancastre.  Il  est  impossible,  sous  le  poids  d  un 
tel  anathême  ,  d'assurer  un  seul  bâtiment  ^puis- 
qu'il ne  faudra  qu'un  mouchoir  de  fabrique 
anglaise  pour  rendre  toute  la  cargaison  conhs- 
quable.  C'est  un  coup  mortel  peur  notre  com- 
merce; mais  il  est  ridicule  d'en  faire  un  crime 
à  notre  ennemi ,  comme  d'un  attentat  sans  exem- 
ple. Il  n'a  fait  que  rétorquer  contre  nous  notre 
doctrine  maritime.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
établi  notre  supériorité  toutes  les  fois  que  nous 
en  avons  eu  l'occasion  ;  c'est  ce  qui  a  donné  lieu 
à  la  neutralité  armée  dans  la  guerre  dernière  ,  et 
ce  qui  ,  au  commencement  de  celle-ci,  a  éveillé 
«ontre  nous  l'inquiétude  de  toutes  les  puissances 
commerçâmes. 

Sur  il  marquis  qui  siègent  à  la  chambre  des 
pairs  ,  10  ont  eié  élevés  à  cette  dignité  ,  sous  le 
ministère  de  M.  Pitt;  sur  89  comtes ,  20  ont  eu 
ce  titre  depuis  la  mêrrie  époque  ;  sur  16  vicomtes , 
4  ont  été  faits  par  M.  Pitt  ;  sur  120  baions,  67 
sont  de da  recommandation  de  M.  Pitt,  et  presque 
tous  les  cvêques  doivent  leur  mître  à  M.  Pitt. 

La  quantité  de  vin  exporté  d'Opporto  ,  pendant 
toute  l'année  1797  ,  pour  k  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande  ,  a  été  de  ig,5oo  tonneaux  ,  dont  envi- 
Ton  ôsoo  pour  l'Irlande,  et  environ  1000  pour 
Jersey  et  Guernesey,  ainsi  au  plus  14,600  ton- 
neaux pour  l'Angleterre  ,  tandis  que  cette  impof- 
'taiion  montait  pour  l'Angleterre  seule  à  46,000 
tonneaux  en  1794  et  179S,  c'est-à-dire  avant  que 
raotre  commerce  fût  accablé  sous  le  poids  des 
itaxes  énormes  établies  par  M.  Pitt.  Preuve  mani- 
feste de  la  sagacité  judicieuse  du  ministre  dans  le 
choix  des  objets  les  plus  propres  à  être  taxés  , 
et  surtout  de  la  vérité  de  cette  assertion  tant 
répétée,  que  son  mode  de  taxation  a  augmenté 
la  consommation  au  lieu  de  la  diminuer. 

Les  plumes  mercenaires  des  journaux  ministé- 
riels s'exercent  actuellement  à  vouloir  prouver 
que  le  décret  de  France,  sur  la  prohibition  de 
nos  marchandises  ,  ne  sera  pas  préjudiciable  à 
notre  commerce.  Voici  comme  s'expriment  ces 
journaux  ,  d'après  les  instructions  qu'ils  ont 
reçues  : 

d  Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  la  manière 
insidieuse  dont  les  papiers  jacobins  cherchent 
à  représenter  les  effets  du  dernier  arrêté  du 
directoire  de  France  ,  relativement  à  notre  com- 
merce ;  mais  si  les  lamentations  de  ces  écrivains 
sont  faites  de  bonne  loi  ,  nous  pouvons  calmer 
leur  douleur  ,  en  leur  présentant  le  tableau  exact 
des  laits. 


La  plus  forte  exportation  de  nos  manufactures  , 
depuis  la  paix  ,   excepté  l'année 
dernière,  a  été   celle  de  1792, 
montant  à  i8,335,85  r  1.  st. 

L'exportation  de  l'année  der- 
nière ,  échue  au  5  janvier  1797  , 
a  été  de 19,102,220 

Ainsi  elle  a  excédé  celle  de 
1792  ,  de 766,36g  1.  st. 


Or,  l'exportation  directe  de  ces  manufactures 
à  la  France  en  1792,  a  été  de  743,2Se»liv.  ,  et  cette 
même  exportation  ,  dans  l'année  échue  au  5 
janvier  1797  ,  n'a  été  que  de  3o  liv.  ;  par  con- 
séquent cette  exportation  a  baissé  de  743, 25o  1.  ; 
décroissement  qu'on  aurait  pu ,  avec  quelque 
raison  ,  présenter  à  nos  fabricans  comme  une 
circonstance  fâcheuse;  mais  quant  aux  3o  liv. 
restans  ,  nous  espérons  que  cet  article  de  moins 
dans  nos  exportations  ,  n'entraînera  pas  la  ruine 
de  notre  commerce.  >> 

11  Tant  que  le  climat  restera  le  même,  ajoutent 
ces  mêmes  papiers ,  les  Français  vraisemblable- 
ment ne  voudront  pas  aller  tout  nuds;  et  tant 
que  leurs  propres  manufactures  ne  reprendront 
pas  vigueur ,  nous  avons  tout  lieu  d'espérer 
qu'il  leur  faudra  bien  ,  en  dépit  de  tqute  la 
rigueur  de  la  loi  du  10  brumaire,  continuer  à 
se  fournir  au  seul  marché  qui  soit  en  état  de  les 
pourvoir,  n 

Ainsi ,  d'après  ces  messieurs ,  il  faut  que  les 
Français  aillent  nuds,  ou  qu'ils  se  fournissent  à 
notre  marché  ;  et  pourtant  ,  disent-ils  ,  l'expor- 
tation pour  France  ,  en  1797  ,  n'a  pas  excédé 
3o  livres.  Voilà  donc  3o  liv.  de  marchandises 
anglaises  qui  ont  suffi ,  dans  toute  une  année, 
à  habiller  une  Nation  de  trente  millions  d'ha- 
bitans  !  Le  mot  direct  ne  rend  pas  leur  cause 
meilleure;  car  le  décret  frappe  l'importation  in- 
directe comme  la  directe  ,  et  toute  la  question  git 
à  savoir  s  il  est  entré  ou  non  .  en  France ,  ces  an- 
nées dernières  ,  une  grande  quantité  ou  non  ,  de 
marchandises  anglaises.  A  quoi  nous  répondons 
affirmativement ,  et  nous  ne  craignons  pas  d'ap- 
peler en  témoignage  le  premier  fabriquant  du 
royaume ,  pour  attester  qua  le  marché  le  plus 
étendu  pour  nos  marchandises  ,  même  pendant 
ces  deux  dernières  années,  a  été  ce  marché  de 
France  de  3o  liv.  ,  qui; ,  pendant  ce  tems  ,  nos 
marchandises  y  ont  été  consommées  en  plus 
grande  quantité  que  jamais;  qu'il  est  entré  dans 
certains  ports  de  France  plus  de  bâtimens  chargés 
de  nos  marchandises ,  que  même  avant  la  guerre  , 
et  par  conséquent,  que  la  vente  en  Fiance  de 
nos  marchandises  a  grandement  contribué  à 
fournir  aux   frais  de  la  guerre  actuelle. 

Une  lettre  de  Baltimore  porte  que  les  Kaskaskias , 
petite  tribu  d'Indiens  indépendans  ,  au  N.  O.  des 
Etats-Unis,  a  arboré,  en  septembre  dernier,  les 
couleurs  nationales  de  la  République  Française. 
Les  pattisans  de  l'Angleterre  expriment  leur 
horreur  de  cette  conduite  ,  et  un  de  leurs  jour- 
nalistes dit  :  11  Qu'il  est  fort  à  désirer  que  le 
général  Wilkinson  plante  sur  d,es  pieux  les  têtes 
de  quelques-uns  de  ces  rebelles  en  guise  de 
bonnet  de  liberté.  >•  De  nouvelles  lettres  annon- 
cent que  ces  Indiens  ont  pris  le  titre  de  Sans- 
Culottes  ,  et  se  sont  réunis  sous  un  drapeau  tri- 
color ,  en  déclarant  hautement  qu'ils  n'enten- 
daient reconnaître  d'autres  lois  que  celles 
de  la  République  Française.  Une  très  -  grande 
partie  du  pays  des  Natchès ,  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  guerrière  des  Nations  qui  bordent  le 
Missjssipi  ,  est  en  pleine  insurrection  T  et  a  pris 
aussi  les  couleurs  françaises.  Ces  moùvemens  aux 
frontières  des  Etats-Unis ,  joints  aux  méconten- 
temens  de  l'intérieur ,  et  à  l'obstination  du  gou- 
vernement en  faveur  de  l'Angleterre  ,  semblent 
être  les  avant  coureurs  de  quelque  convulsion 
politique  dans  ce  pays. 

Dans  une  troupe  de  comédiens  de  campagne  , 
du  comté  de  Norfolk  ,  il  y  a  deux  acteurs  qui 
portent  des  noms  remarquables.  Il  y  a  quelques 
jours,  on  lisait  sur  leur  affiche  :  le  Tartuffe, 
M.  Wilberforce  remplira  le  rôle  d'hypocrite  ,  et 
M.  Pitt  celui  de  Rongemaille.  Il  y  a  eu  très- 
bonne  chambrée  ;  mais  la  représentation  a  eu 
peu   de  succès. 

La  banque  a  ouvert  ses  registres  pour  recevoir 
les  souscriptions  pour  la  guerre  contre  la  France. 
Mais  on  n'y  lit  aucun  nom  ;  les  souscripteurs 
n'osent  se  présenter  avant  qu'un  grand  person- 
nage se  soit  lui-même  inscrit  en  tête,  pour  ces 
5oo,ooo  liv.  dont  on  a  tant  parlé.  Ces  messieurs 
sont  comme  les  soldats  de  la  Barbe  bleue  (  drame 
qui  a  dans  ce  moment  un  succès  prodigieux  au 
théâtre  de  Drury-Lane  )  ils  ne  veulent  pas  partir 
sans  leur  chef. 

Un  de  nos  journaux  indique  la  caricature  sui- 
vante ,  sous  le  titre   de   :  la  Diète  allemande.  On 


voit  Bonaparte  assis  au  haut-bout  d'une  table 
dont  il  fait  les  honneurs  ,  un  xrand  couteau  à 
découper  dans  sa  main  ,  et  offrant  au  citoyen 
Brandebourg  une  tranche  de  cochon  de  Hanovre 
dont  il  lui  vante  la  bonté  ,  comme  ayant  été 
engraissé  par  un  riche  fermier  ,  et  en  lui  disant 
que  ce  morceau  s'arrangera  bien  avec  une  aile 
d'oie  polonaise. 

Dans  une  de  nos  feuilles  Pitt  est  nommé  Billy  , 
qui  est  une  abbréviation  de  son  nom  de  baptême 
Williams  Un  de  nos  tr  duct.  urs  a  mis  en  note  : 
Billy-Pitt  ;  Pitt ,   te  feseur  de  bills. 

ITALIE. 

De  Livourne ,  le  2g  décembre. 

Un  particulier  qui  se  trouvait  sur  le  même 
navire  où  était  le  prince  de  Paterno  ,  lorsqu'il 
fut  pris  par  un  corsaire  Tunisien  ,  a  recouvré 
sa  liberté,  en  montrant  un  passeport  français, 
et  vient  d'arriver  dans  cette  ville.  Il  rapporte 
l'anecdote  suivante  : 

Les  amis  du  prince  de  Paterno  lui  avaient 
conseillé  de  ne  pas  faire  connaître  ses  qualités 
au  dey.  Son  excellence  ne  voulut  pas  se  dé- 
guiser, et  s'étant  présenté  au  dey,  lui  dit  :  Je 
suis  le  prince  Paterno  ,  grand  d  Espagne  ,  che- 
valier de  Saint-Janvier ,  d'une  des  plus  riches  et 
des  plus  nobles  familles  de  la  Sicile ,  eic.  — 
Tant  mieux  ,  répondit  le  dey,  maintenant  tu  es 
mon  esclave.  —  Moi  esclave!  —  Oui;  quelle 
différence  fais-tu  entre  être  esc'ave  du  roi  de 
Naples  ,  du  roi  d'Espagne  ou  du  dey  de  Tunis? 

—  Mais  je  suis  riche  ,  je    suis  un  grand   Seigneur. 

—  C  est  pour  cela  que  tu  paieras  5oo,ooo  piastres , 
si  tu  veux  recouvrer  ta  liberté. 

Les  compagnons  de  malheur  du  prince  de 
Paterno  se  louent  beaucoup  de  l'intérêt  que  les 
Français  prennent  à  leur  sort.  I!s  leur  doivent 
les   bons  traitemens  qu'ils   éprouvent. 

Lucques  ,  le  3  janvier. 

Nous  venons  d'apprendre  qu'il  est  arrivé  à  Massa 
1200  cisalpins,  et  qu'is  seront  suivis  par  plusieurs 
autres  corps.  Les  patriotes  s'en  réjouissent ,  et 
les  aristocrates  n'en  paraissent  pas  ailarmés.  Il 
paraît  que  les  uns  se  flattent  d'être  révolutionnés 
et  réunis  à  la  République  Cisalpine,  et  que  les 
autres  ,  prévoyant  le  danger  qui  les  menace  ,  ont 
traité  d'avance  avec  quelque  puissance  ,  pour 
conserver  au  moins  leurs  privilèges  ;  il  est  d;ms 
l'ordre  qu'ils  aiment  mieux  perdre  leur  liberté , 
que  de  la  rendre  au  Peuple. 

Notre  sort  sera  bientôt  décidé  ;  le  bruit  s'est 
répandu  que  les  Cisalpins  sont  déjà  entrés  sur 
le  territoire  de  la  République  ,  et  s'avancent  vers 
Montignoso. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 
De  Bologne  ,  le  i3  nivôse. 

Nods  avons  la  nouvelle  certaine  que  la  révo- 
lution s'est  faite  paisiblement  dans  presque  tout 
le  duché  d'Urbin.  Cagli  ,  Urbania,  et  la  plupart 
des  villages  qni  sont  très-nombreux  dans  cette 
province  ,  ont  suivi  1  exemple  des  villes  maritimes 
et  de  Fossombrone  et  Urbm.  Il  ne  reste  plus  que 
Gubbio  ,  la  dernière  ville  du  duché,  et  la  plus 
voisine  des  frontières  de  la  Toscane;  mais  on 
s'attend  à  chaque  instant  à  apprendre  qu'elle  a 
aussi  secoué  le  joug  papal. 

Milan  ,  le  i3  nivôse. 

Avant. hietr  le  ministre  du  prince  de  Rome  , 
encore  régnant,  se  présenta  dans  les  formes  ordi- 
naires au  directoire.  La  curiosité  avait  attiré  un 
nombreux  concours  de  spectau-urs  ;  on  était  sur- 
tout curieux  d'entendre  le  discours  que  pronon- 
cerait le  récipiendaire.  Il  oit.  entre  autres  choses, 
que  la  République  Cisalpine  pouvait  comoter  sur 
les  dispositions  pacifiques  d'un  prince  chef  d'une 
église  qui  adore  avec  sincérité  le  dieu  de  paix. 
Le  ministre  a  supposé  sans  doute  que  tous  ses 
auditeurs  n'avaient  aucune  notion  de  l'histoire 
des  papes  ,  et  delà  conduite  de  Pie  VI  à  l'égard 
de  la  République  Française. 

Le  président  du  directoire,  le  citoyen  Moscali, 
fit  une  réponse  républicaine  et  philosophique  , 
qui  contrastait  singulièrement  avec  le  discours  du 
ministre  santissime.  Il  dit  :  qu'il  fallait  abandonner 
les  opinions,  source  éternelle  de  discorde  parmi 
les  Peuples  ,  etlfonder  l'amitié  qui  doit  les  lier, 
sur  des  bases  solides.  Ecartons ,  dit-il,  lesobstacles 
qui  s'opposent  à  la  perfectibilité  humaine  ;  ne 
dégradons  pas,  par  des  liens  dangereux  ,  le  plus 
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beau  don  de  la  nature  humaine,  la  Faculté  de 
penser;  hâioos  l'instruction  publique,  encoura- 
geons les  talens ,  et  nous  renouvellerons  en  Italie 
les  exemples  mémorables  des  Républiques  de  la 
Grèce  ,  et  vous  reverrez  les  beaux  tems  de 
Home. 

Du  14  riivise. 

Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  au  Peuple  , 
par  une  proclamation  ,  que  le  directoire  exécutif 
vouant  procurer  à  la  République  de  bons  ci- 
toyens ,  a  tourné  son  attention  sur  l'éducation 
républicaine  des  fi  les.  Informé  que  la  citoyenne 
«Le  Saxy  ,  veuve  Visconti  ,  réunit  les  qualités  né- 
cessaires pour  une  commission  si  importante , 
il  l'a  chargée  de  la  surintendance  sur  toutes  les 
éducatrices  des  filles  dans  les  couvens  et  hors 
des  couvens.  Il  invite  par  conséquent  toutes  les 
é.lucatriccs ,  hors  des  couvens,  à  notifier,  dans 
J'espace  de  quinze  jours  ,  leur  résidence  à  la 
citoyenne  de  Saxy  ,  à  la  reconnaître  dans  la 
susdite  qualité  ,  et  à  se  prêter  avec  docilité  à 
instruire  leurs  élevés  d'après  la  méthode  qui  leur 
sera  indiquée. 

Ainsi,  la  vertueuse  citoyenne  Visconti  de  Saxy 
pourra  faire  mettre  en  pratique  sa  théorie  d'édu- 
cation nationale  pour  les  filles  ,  exposée  dans 
l'Essai  tlémentaire  ,  publié  pour  la  troisième  fois 
en  1789.  Cette  citoyenne  a  aussi  donné  la  tra- 
duction de  ï Instruction  des  Peuples  ,  par  Pereau  , 
avec  des  notes  et  des  additions.  Les  éludes  qu'a 
faites  la  citoyenne  Visconti  ,  ses  lumières  ,  s-eo 
expérience,  répondent  du  succès  avec  lequel 
elle  s'acquittera  de  1  honorable  emploi  qui  lui 
est  confié. 

La  citoyenne  Angélique  Bazzoni  ,  suivant 
l'exemple  de  la  citoyenne  Visconti ,  a  aussi  écrit 
sur  l'éducation. 

SUISSE. 

Pays   de   Vaud.  = — ■  Extrait   cfune  lettre 
du  25  nivôse  ,    an  6. 

Plusieurs  communes  viennent  de  protester 
contre  le  serment  qu'on  leur  a  arraché  en  fa- 
veur de  l'oligarchie  ,  et  de  le  rétracter  solen- 
nellement. 

11  se  fait  ,  dans  presque  tous  les  cantons  ,  des 
adresses  contre  les  manœuvres  qu'ont  employées 
et  qu'tmploient  encore  des  agens  de  l'aristo- 
cratie ,  pour  empêcher  les  Vaudois  de  réclamer 
leurs  droits. 

Des  patriotes  du  pays  de  Vaud  viennent,  dit- 
on  ,  de  s'emparer  du  château  Chillon  ;  c'est  un 
château  qui  servait  de  prison  dEtat  à  LL.  EE. 
pour  y  corriger  les  turbulens  qui  se  mêlent  de 
politique  :  ces  turbulens  ont  jugé  à  propos  de 
se  rendre  d'eux-mêmes  dans  ce  château  ,  et  de 
s'y  charger  de  la  police  intérieure  et  exté- 
rieure. 

Il  est  parti  du  pays  de  Vaud  trois  apprentifs 
Excellences  ,  qui  se  disent  envoyés  de  Berne  , 
pour  fraterniser  sur  la  frontière  avec  les  troupes 
françaises  :  ces  messieurs  sont  le  major  de  Ro- 
vereaz  ,  Barbey  et  Ciud.  Ils  sont  partis  du  pays 
de  Vaud  avec  le  projet  d'insinuer  aux  mili- 
taires français  que  les  Excellences  sont  le  Peuple  , 
et  que  les  hommes  du  Peuple  ne  sont  que  des  anar- 
chistes  

Tous  les  Vaudois  sont  décidés  à  ne  plus  porter 
bénignement  la  tête  sous  le  joug.  On  peut  se 
convaincre  des  sentimens  des  habitans  du  pays 
de  Vaud  ,  par  les  couplets  suivans  ,  qui  depuis 
quelques  jours  retentissent  dans  tout  le  pays. 

Hymne  des  habitans  du  pays  de   Vaud,   sur.  l'air: 
Allons  ,  enfans  de  la  patrie. 

L'heure  de  la  liberté  sonne 

Renaissons  pour  la  liberté. 

Depuis  long-tems    elle  s'étonne 

Du  calme  où  nous  avons  resté.  (  bis.  ) 

Rougissons  de  notre  indolence. 

Quoi  !  l'on  nous  dit  républicains  , 

Lorsque  d'orgueilleux  souverains 

Nous  font  éprouver  leur  puissance  ! 

Il  faut  briser  nos  fers  ; 

Réveilloos-nous  ,  Vaudois  ! 

Soyons  [bis]  républicains, 

Et  reprenions  nos  droits. 

Que  le  feu  du  patriotisme 
Brûle  ,    enflamme  ,   embrase  nos  sens. 
Terrassons  l'affreux  despotisme  ,   . 
De  Tell  redevenons  enfans.  (  bis.  ) 

Un  Peuple  grand  et  magnanime  , 
Vainqueur  d'ennemis  menaçans  , 
Nous  a  montré  que  les  tyrans 
De  leurs   complots  sont  la  victime. 
Il  laut  briser  nos  fers  ,  etc. 


Comme  un  père  ,  le  directoire 
Nous  oflre  un  appui  redouté  : 
Soyons  certains   de  la  victoire  , 
Et  comptons  sur  sa  loyauté  ;  (  bis.  ) 

Par  sa  sagesse  et  sa  vaillance  , 
L'Europe  a  plié  devant  lui. 
Qu'aurions-nous  à  craindre  aujourd'hui, 
Quand  il  nous  prend  sous  sa  défense  ? 
Il  faut  briser  nos  fers  ,  etc. 

Un  héros  ,   chéri  de  la  gloire  , 
Colonne  de  la  liberté  , 
Qui  ,  dans  les  champs  de  la  victoire  , 
A  gagné  l'immortalité  ;  (  bis.  ) 

Ce  vainqueur  étonnant,  du  Tibre  , 
Bonaparte  dans  nos  foyers 
Nous  annonça  par  ses  lauriers  , 
Que  l'Eternel  fit  l'homme  libre. 
Il  faut  briser  nos  fers  ,   etc. 

Que  la  valeur  et  la  prudence 

Soient  la  base  de  nos  succès  ; 

Ayons  justice  et  non  vengeance 

Des  maux  qu'on  peut  nous  avoir  faits.    (  bis.  ) 

Mais  si   la  fiere  tyrannie 

Voulait  encor  nous  asservir  , 

Jurons   tous  de  vaincre  ou  mourir 

Pour  le   salut  de  la  patrie. 

Il  faut  briser  nos  fers  ,   etc. 


CORPS   LEGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    2    PLUVIÔSE. 

Suite  du  discours  du  président. 

Peut-on  trouver  au  moins  dans  les  institutions 
civiles  quelque  chose  qui  console  de  tant  d'hor- 
reurs ?  Quoi  de  plus  absurde,  de  plus  injuste, 
de  plus  bizarre  que  cette  législation  ,  sous  le 
nom  de  lois  coutumieres  ,  féodales  et  ecclésias- 
tiques !  Les  lois  criminelles  ,  digne  émanation 
des  lois  ecclésiastiques  ,  étaient  atroces.  La  véna- 
lité des  offices  de  judicature  et  les  arrondisse- 
mens  des  tribunaux  ajoutaient  encore  à  tes 
calamités.  L'éducation  était  diamétralement  op- 
posée aux  mœurs  nationales  ,  l'enseignement 
vicieux  sous  presque  tous  ses  rapports.  On  ne 
peut  rien  imaginer  de  plus  mal  conçu  que  la 
législation  de  Colbert  sur  les  manufactures  et  le 
commerce  ■:  les  impôts  étaient  perçus  sous  les 
formes  les  plus  vexatoires  et  les  plus  humiliantes. 
Les  finances  ,  excepté  quelques  instans  sous 
Sully  et  sous  Colbert,  furent  constamment  mal 
administrées  ,  et  les  dilapidations  si  grandes  , 
que  ,  sous  Louis  XV  ,  lors  de  ,1a  guerre  de 
sept  ans  ,  la  dépense  de  l'extraordinaire  de  la 
guerre  ,  pour  une  seule  année ,  monta  à  quatre 
cents  millions  ;  les  denrées  ,  tous  les  objets 
d'équipement  et  d'habillement  valaient  deux  tiers 
moins  qu'aujourd'hui. 

Et  cependant  soixante  -  six  rois  avaient  mis 
quinze  siècles  pour  obtenir  d'aussi  beaux  résul- 
tats :  aussi  les  hommes  eurent-ils  une  existence 
digne  en  tout  d'un  tel  gouvernement.  A  genoux 
devant  des  prêtres  ,  soumis  aux  superstitions  les 
plus  révoltantes,  rois ,  princes  ,  seigneurs  ,  vas- 
saux ,  tremblaient  à  la  voix  du  prêtre  de  Rome. 
Rome  .'  qui  peut  imaginer  les  crimes  vomis  de 
ton  sein?  l'intrigue,  la  perfidie,  le  poison,  le 
poignard  ,  ce  sont  là  tes  armes.  La  postérité 
concevra-  t-  elle  ton  impudente  autorité,  tant 
d'audace  d'une  part,  tant  d'humiliation  et  de 
stupidité  de  l'autre?  Ah  !  sans  doute  l'humanité 
sera  vengée:  brave  Duphot ,  j'en  prends  tes 
mânes  à  témoin  ;  les  trames  d'une  cour  perfide 
et  de  prêtres  plus  perfides  encore  ,  s'il  est  pos- 
sible ,  ont  armé  les  mille  bras  qui  t'ont  lâche- 
ment assassiné  ;  mais  le  sang  qui  jaillit  de  ta 
blessure  se  transformera  en  un  faisceau  de  lu- 
mières, et  montrera  enfin  aux  peuples  effrayés 
de  quoi  sont  capables  les  prêtres  ,  et  quel  est 
le  Dieu  qu'ils   servent. 

J'ai  rappelé  quelques-uns  des  traits  difformes 
et  effrayans  de  la  monarchie  ;  et  si  quelqu'un 
pouvait  croire  qu'ils  ont  éié  chargés  par  1  ima- 
gination exaltée  d'un  républicain  ,  je  lui  rappel- 
lerais ce  qu'écrivait,  il  y  a  un  demi  siècle,  un 
homme  célèbre  ,  Voltaire.  En  parlant  des  qua- 
torze premiers  siècles  de  la  monarchie,  il  dit: 
que  les  hommes  avaient  été  gouvernés  en  botes  fa- 
rouches par  des  bêtes  farouches. 

C'est  à  ud  ordre  de  choses  aussi  extravagant 
que  nous  avons  succé'Jé  ,  au  milieu  du  désor- 
dre, des  trahisons   et  d'une   guerre  universelle. 


Il  est  des  personnes  qui  veulent  bien  s'étonner 
et  se  plaindre  que  nous  n'ayons  pas  porté  notre 
ouvrage  à  sa  perfection  ;  qtlc  la  législa:ion  ne 
soit  pas  réduite  aux  termes  qui  lui  conviennent, 
que  l'ordre  et  l'économie  ne  régnent  pas  dans  les 
finances  ,  et  que  tous  les  abus  ne  soient  pas 
corrigés.  De  tels  adversaires  sout  bien  plus  re- 
doutables quand  ils  en  sont  une  fois  sur  les 
malheurs  qui  ont  accompagné  la  révolution.  Ces 
malheurs  !  Il  est  une  classe  de  gens  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'en  parler,  ceux  précisément  qui  en  parlent 
toujours;  ils  ne  savent  pas  que  beaucoup  d'en- 
tr'eux  seraient  bien  près  du  châtiment,  si  on 
en  punissait  les  véritables  auteurs.  Ces  malheurs  , 
ils  appartiennent  à  la  monarchie  et  à  ses  par- 
tisans. Un  roi  traître  et  parjure  fut  la  véritable  , 
la  première  cause  du  2  septembre  et  du3i  mai; 
Son  crime  rendit  un  grand  mouvement  nécessaire. 
De  tels  événemens  déplacent  tout,  jettent  Ta 
contusion  parlout;  ceux  qui  les  ont  rendus  né- 
cessaires sont  les  premiers  coupables.  Les  émi- 
grés^  et  leurs  partisans  dans  l'intérieur  ont  en- 
lanlé  les  terroristes  ;  il  n'y  aurait  point  eu  d'excès 
dans  la  révolution  s'il  ny  avait  point  eu  de  ré- 
sistance ,  et  bien  certainement  les  excès  n'ont 
point  égalé   les  résistances. 

Le  dernier  roi  fut  donc  la  première  cause  de 
nos  malheurs  ;  il  eut  à  expier  ses  crimes  ,  ceux 
qu'il  fit  commettre  ,  et  1  héritage  d'iniquités  dont 
lavait  chargé  sa  naissance.  Et  de  qui  fut-il  se- 
condé ?  qui  a  survécu  à  l'exécution  de  ses  per- 
fides projets?  des  prêtres  et  des  nobles.  Je  ne 
parle  point  de  ces  hommes  estimables  qui  n'ont 
jamaie  cessé  d'être  citoyens  ;  mais  quand  presque 
tout  le  reste  ,  parens  ,  agens  d'émigrés  ,  cons- 
pirant sans  interrupiion  ,  sont  cependant  paisibles 
et  jouissent  de  leur  fortune,  souvent  pour  corrom- 
pre ou  alimenter  les  ennemis  déclarés  de  la  Patrie, 
ils  devraient  ,  ce  me  semble  ,  se  louer  de  la 
complaisance  des  républicains.  Ils  ne  savent 
donc  pas  à  quel  point  leurs  prétentions  out..  - 
gent  l'humanité  ,  et  que  dans  des  républiques 
qui  existèrent  autrefois  en  Allemagne,  si  des 
gentilshommes  s'introduisaient  sur  leur  territoire , 
ils  y  étaient  assommés  comme  corrupteurs  du  genre 
humain,  comme  ennemis  déclarés  de  l'ordre  pu- 
blic :  nous  ,  nous  leur  avons  permis  de  devenir 
des  hommes. 

Prêtres  turbulens  ,  nobles  prétendus,  partisans 
insensés  de  la  royauté  ,  les  malheurs  de  la  révo- 
lution vous  appartiennent  et  sont  votre  ouvrage: 
mais  tous  les  sentimens  élevés  ,  tous  les  actes 
d  un  grand  dévoûment  ,  les  exploirs  de  nos 
guerriers  ,  et  la  paix  qu'ils  ont  donnée  au  con- 
tinent de  l'Europe,  en  reculant  cette  prépondé- 
rance que  nous  avons  acquise  dans  nos  relations 
avec'  les  autres  gouvernemens  ,  tout  ce  qu'il  y  a 
déjà  de  libéral,  de  magnanime  dans  notre  exis- 
tence civile  et  politique  ,  ce  sont-là  les  fruits  de 
la  révolution  :  elle  prospérera  malgré  vos  efforts. 
La  valeur  des  armées ,  l'union  qui  existe  entre 
les  premiers  pouvoirs  ,  malgré  les  nouvelles 
alarmantes  que  vous  semez,  qui  existera  malgré 
vos  intrigues  et  l'art  perfide  avec  lequel  vous 
inspirez  la  défiance  et  soufflez  la  discorde,  nous 
sont  de  sûrs  garans  ,  que  le  dernier  de  nos 
ennemis  bientôt  terrassé  ,  nous  recouvrerons  par 
une  paix  générale  tous  nos  moyens  de  pros- 
périté. 

Français  ,  ne  cédez  plus  à  une  influence  dé- 
sastreuse ;  ne  suspendez  pas  plus  long-tems  le 
cours  de  vos  honorables  et  brillantes  destinées  ; 
vous  ne  pouvez  un  instant  vous  égarer  sans 
porter  la  peine  de  votre  erreur  :  tout  acte  qui 
n'est  pas  dans  le  sens  de  la  République  est  une. 
calamité  ;  souvenez-vous  des  rebelles  de  vende-  • 
miaire  et  des  traîtres  de  fructidor. 

Pour  nous  ,  toujours  fermes  dans  la  voie  du 
républicanisme  et  de  nos  devoirs,  nous  allons 
prêter  ce  serment  que  les  ennemis  de  la  Patrie 
savent  bien  n'être  pas  vain.  Ce  serment  consa- 
crera cette  nouvelle  enceinte;  il  lui  imprimera 
le  caractère  qui,  dans  les  grandes  catastrophe», 
de  la.  révolution  ,  détermina  constamment  le' 
succès  pour  la  liberté  :  si  des  ennemis  de  la 
Patrie  ,  si  des  traitres  osent  y  porter  un  pied  témé- 
raire, l'air  qu'ils  respireront  leur  apprendra  bien- 
tôt quel  parti  ils  doivent  prendre. 

Nous  la  consacrons  à  la  souveraineté  du  Peuple 
sous  les  auspices  de  la  paix'  continentale.  Puisse 
cette  heureuse  circonstance  être  le  présage  du 
calme  et  delà  sagesse  de  nos  délibérations,  de 
notre  union  ,  dont  l'exemple  eftace  les  souvenirs 
douloureux  ,  adoucisse  les  haines  ,  arrête  les 
vengeances  !  Que  ces  guirlandes  et  ces  fleurs 
soient  le  symbole  de  la  prospérité  du  Peupls, 
de  l'aiss-ace  et  du  bonheur  dans  les  familles  I 

Mais  tant  de  biens  ne  peuvent  naîire  que  de 
l'amour  de  la  Patrie  et  de  la  fidélité  à  remplir  le 
serment  que  je  vais  prononcer.  Que  la  main  des 
parjures  séche«à  l'instant  ! 

On  demande   de  toutes  parts  l'impression. 

Elle  est  ordonnée  au  nombre  de  six  exem- 
plaires. 

Bion.  Le  discours  de  notre  président  ajoute- 
rait encore   à  notre  haine  pour  la    royauté  ,   si 


cela  était  possible;  il  nous  conduit  naturellement 
à  la  prestation  du  serment  que  nous  devons  re- 
nouvelier.  Cependant  ,  conformément  aux  ins- 
tructions de  la  commission  des  inspecteurs  ,  il 
faudrait  en  ce  moment  sortir  de  la  salle,  et 
assister  à  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté. 
Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  scinder  ainsi 
cette  cérémonie  ;  nos  sentimens  électrisés  par  le 
discours  de  notre  président ,  nous  portent  à 
prêter  serment.  Jurons  à  l'instant  haine  éternelle 
à  la  royauté  ;  c'est  sur  nos  sermens  sacrés  que 
l'arbre  de  la  liberté  prendra  d'immortelles  ra- 
cines. 

Guillemardet.  Je  demande,  au  contraire,  que 
l'on  ne  dérange  rien  à  l'ordre  très-sagement  établi 
par  la  commission  des  inspecteurs. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  président.  Le  conseil  ayant  passé  à  l'ordre 
du  jour  ,  nous  allons  nous  rendre  dans  la  cour 
du  palais ,  pour  y  assister  à  la  plantation  de 
l'aibre  de  la  liberté.  On  suivra  pour  la  marche 
le  même  ordre  que  celui  dans  lequtl  nous  sommes 
entrés. 

Le  conseil  se  levé  et  sort  dans  l'ordre  que 
nous  avons  décrit  plus  haut. 

Des  salves  d'artillerie  annoncent  sa  présence 
dans  la  cour  du  palais.  Ses  membres  se  rangent 
en  demi-cercle;  derrière  eux  se  trouvent  placés 
les  pelotons  des  diverses  troupes  qui  assistent  à 
la  cérémonie.  L'artillerie  ,  qui  est  placée  à  la 
gauche  du  palais,  fait  des  décharges  conti- 
nuelles. Le -Peuple  ,  qui  garnit  le  pont  ,  les 
quais  ,  les  grilles  et  les  échafauds  dressés  par 
les  ouvriers .  fait  retentir  les  cris  de  vive  la 
République.  Tous  les  chapeaux  ,  tous  les  bras 
sont  agités  de  signes  d'allégresse  :  le  bruit  du 
canon  cesse  un  moment. 

Le  président  prononce  le  discours   suivant  : 

Quels  souvenirs  touchms  rappellent  la  présence 
de  ce  signe  de  la  liberté  ! 

Il  fut  élevé  avec  la  rapidité  de  l'éclair  sur  le 
sol  de  la  République,  et  annonça  avec  majesté  la 
volonté  de  la  Grande-Nation  ,  d'être  libre- 

En  même-tems  que  l'ivresse  environnait  ces 
signes  augustes  ,  des  citoyens  encore  plus  dé- 
voués juraient  de  défendre  la  libellé ,  les  armes  à 
la  main. 

Nous  nous  souvenons  de  vos  sermens,  braves 
armées,  ils  nous  touchaient  jusqu'aux  larmes  : 
avec  quelle  gloire  vous  les  avez  remplis  ;  jouissez 
de  vos  triomphes  ;  ils  ne  seroat  pas  mieux 
sentis  par  la  pos'érité  que  par  nous  ,  et  déjà 
la  renommée  a  publié  vos  travaux  avec  un  éclat 
égal  à  leurs  succès. 

Et  vous  ,  braves  grenadiers  ,  dignes  compa- 
gnons de  nos  périls  ,  qui  représentez  ,  qu'on 
me  pardonne  l'expression  ,  qui  représentez  en 
quelque  sorte  les  armées  auprès  de  nous  ,  avec 
quelle  satisfactioa  nos  regards  se  portent  vers 
vous  !  Votre  présence  nous  rappelle  les  actes 
héroïques  que  vous  partageâtes  avec  nos  frères 
d'armes  ,  à  Gemmapes  ,  à  Fleurus  ,  et  dans 
tant  de  combats,  dont  un  seul  eût  fait  jadis  la 
gloire  des  généraux  et  des  soldats.  Quel  cou- 
lage vous  montâtes  avec  l'armée  de  l'intérieur 
en  vendémiaire  !  Quelle  sagesse  vous  montrâtes 
en  fructidor!  Toujours  fidelles  à  la  liberté,  que 
cet  arbre  prête  à  vos  braves  camarades  qui  sont 
aux  armées,  à  vous-mêmes,  à  vos  enlans  ,  un 
ombrage  aussi'  doux  que  salujaire  !  Que  ces 
derniers  y  racontent  vos  hauts  faits  ,  en  se  dis- 
posant à  les  imiter  ,  et  qu'ils  rendent  impéris- 
sable la   liberté  que  vos  armes  ont   fondée  ! 

Le  Peuple  répond  par  les  cris  :  Vive  la  Répu- 
blique !  vive  ta  liberté  ! 

Le  président  jette  les  premières  pelées  de  terre 
sur  les  racines  de  l'arbre  de  la  liberté.  Il  est 
planté  au  bruit  de  décharges  réitérées  de  l'artil- 
lerie ,  des  instrumens  militaires  ,  de  la  musique 
des  grenadiers  ,  et  des  acclamations  univer- 
selles. 

Le  conseil  rentre  dans  le   lieu  de  ses  séances. 

Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal. 

Tous  les  membres  paraissent  successivement  à 
la  tribune  ,   en  prononçant  ce  serment  : 

Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  at- 
tachement et  fidélité  à  la  République  et  à  la  consti- 
tution de  l'an  3. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

SÉANCE    DU     2      PLUVIOSE, 

Rousseau  ,  président  du  conseil,  prononce  un 
discours  sur  la  tête  d'aujourd'hui  ,  qu'il  repré- 
sente comme  une  leçon  terrible  pour  ces  hommes 
qui  s'imaginent  follement  que  la  providence  ne 
les  a  fait  naître  que  pour  appesantir   les   chaines 


de  l'esclavage  sur  les  Peuples  ;   terrible  pour  les 
tyrans  en   général,  qui  ne  se  rappelleront  jamais  ' 
qu'avec  une  terreur  salutaire    que   tôt   ou  tard  le 
Peuple  sait  se   ressaisir  de  sa  puissance  et  de   ses 
droiis. 

L'orateur  oppose  ensuite  les  avantages  du  régime 
républicain  aux  crimes  de  la  royauté  ,  qui  a  pesé 
sur  la  France  pendant  14  siècles.  Sous  les  rois 
la  pensée  est  captive  ;  l'honneur  ne  s'acquiert  que 
par  l'infamie  ;  toutes  les  idées  morales  sont  ren- 
versées. Sans  instruction  comme  sans  morale  , 
corrompus  parles  flatteurs  qui  les  entourent,  ces 
êtres  se  croient  d'une  nature  supérieure  ,  et  n'en  j 
sont  que  plus  vils  et-plus  dégradés.        •» 

On  ne  trouye ,  en  effet,  aucune  époque  dans 
l'histoire  de  France  où  le  Peuple  ne  soit  victime 
des  folies  et  des  fureurs  de  ses  tyrans.  Mais  , 
quand  il  pourrait  oublier  ces  longs  et  nombreux 
siècles  d'oppression  ,  ne  lui  suffirait- il  pas  des 
nouveaux  forfaits  dont  la  royauté  a  souillé  la  ré- 
volution ,  pour  la  vouer  à  l'exécration  ?  C'est  elle 
qui  a  armé  l'Europe  contre  la  République  ,  allumé 
la  guerre  civile  ,  et  causé  les  fléaux  qui  en  ont 
été  la  suite.  C'est  elle  quia  créé  une  disette  factice 
pour  éloigner  le  Peuple  de  le  République  ,  et  di- 
rigé la  réaction  plus  cruelle  que  la  tyrannie  des 
décemvirs. 

Si  le  Peuple  est  rendu  aujourd'hui  à  la  dignité 
de  £on  être  ;  s'il  jouit  des  avantages  d'un  gou- 
vernement libre  ,  le  président  l'invite  à  se  garder 
de  l'anarchie  qui  le  ramènerait ,  à  travers  des 
flots  de  sang  ,  sous  le  joug  du  despotisme.  Pé- 
risse donc  le  souvenir  de  ces  jours  de  deuil  où 
tout  a  été  confondu  ,  où  la  richesse  ,  le  talent, 
la  vertu  étaient  des  titres  à  l'échafaud  !  Périsse  , 
périsse  quiconque  pourrait  les  regretter  !  A  tra- 
vers l'anarchie  et  la  royauté  ,  il  est  un  sentier  où 
le  Peuple  marche  avec  la  liberté  ,  et  c'est  celui 
qu'a  tracé  la  constitution. 

Après  avoir  parlé  des  obligations  du  législateur 
pour  la  défendre,  du  besoin  d'étouffer  toujours 
les  germes  de  division  que  l'étranger  chercherait 
encore  à  semer,  R.ousseau  prête  le  serment  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie ,  d'attachement 
à  la  République  et  à  la  constitution  de  l'an  3. 

Tous  les  députés  se  succèdent  à  la  tribune  ,  et 
prêtent  le  même  serment. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANGE    DU    3    PLUVIOSE. 
Un  secrétaire  lit  le  procès-verbal. 

Le  citoyen  Prudhomme  fait  hommage  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Histoire  des  descentes  jattes  en  An 
gleterre  .  en  Ecosse  et  en  Irlande  depuis  celle  de 
Jules-César. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  ,  et 
le  renvoi  à  la  bibliothèque  du  corps  législatif. 

Gay-Vernon.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  inauguré 
le  nouveau  palais  national  par  des  cérémonies 
civiques  et  par  la  prestation  du  serment  des  Fran- 
çais ;  il  faut  le  consacrer  par  de  grands  actes 
législatifs. 

Les  premières  résolutions  prises  dans  cette  en- 
ceinte, doivent  être  dictées  par  la  reconnaissance 
publique  ;  les  défenseurs  de  la  patrie  ,  ces  héros 
de  la  liberté  ,  doivent  en  être  l'objet.  Je  de- 
mande que  le  projet  de  notre  collègue  Jourdan  , 
sur  la  distribution  du  milliard  ,  soit  mis  à  la  dis- 
cussion. 

Cette  proposition   est   unanimement  adoptée. 

La  discussion  s'ouvre  sur  un  projet  de  Ville- 
tard  ,  organe  d'une  commission  spéciale  ,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  fermiers  des  biens  ecclé- 
siastiques réfractaires  aux  articles  XXXVII  et 
XXXVIII  du  décret  des  6  et  1  r  août  1790,  et 
qui  ont  levé  les  jachères  ,  ont  droit  de  jeter  les 
semences  et  de  récolter  les  fruits  ,  lorsqu'ils 
ont  été  poursuivis  judiciairement  en  déchéance 
de  leurs  baux   avant    d'avoir  semé. 

Le  rapporteur  avait  conclu  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  pétitions  adressées  ,  en  le  motivant  sur 
l'existence  de  la  loi  du  7  vendémiaire. 

Vesmolins  et  Oudot  sont  entendus  ,  et  rappellent 
toutes  les  parties  de  la  législation  ,  relatives  à 
cet  objet  ;  ils  appuient  l'ordre  du  jour  proposé 
par  la  commission. 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté. 

Talot,  au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs. 
L'occupation  de  votre  nouveau  palais  nécessite 
une  augmentation  de  postes  militaires ,  et ,  par 
conséquent ,  d'hommes  fesant  partie  de  votre 
garde.  Dans  votre  ancienne  salle  ,  les  grenadiers 
montaient  la  garde  tous  les  quatre  jours  ,  cela 
était  déjà  beaucoup  ;  ici  ils  devraient  la  monter 
tous  les  trois  jours.  Aussi  ,  indépendamment  de 
la  fatigue  qu'ils  auraient  à  supporter  ,  ils  ne 
pourraient  donner  aucun  soin  à  leur  tenue,  ni 
(leurs   chefs   donner  aucun  moment   à    leur  ins- 


truction ,  et  aux  exercices  militaires.  Vos  deux 
commissions  d'inspecteurs  regardent  comme  in- 
dispensable de  créer  quatre  compagnies  nou- 
velles ,  de  cent  hommes  chacune.  Cette  aug- 
mentation portera  le  corps  au  complet  de  seiz^ 
cents  hommes  ,  formant  seize  compagnies.  II 
faudra  aussi  un  commandant  en  second  ,  dont 
la  place  est  aujourd'hui  vacante.  Quant  au  ser- 
vice de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  ,  jusqu'à 
ce  jour  il  s'est  fait  en  prenant  des  compagnies 
et  des  escadrons  parmi  les  régimens  formant  la 
17e  division  militaire.  Votre  commission  vous 
proposera  de  faire  participer  tous  les  réaimens 
d'artillerie  ,  et  tous  ceux  de  cavalerie  ,  dragons  , 
chasseurs  ou  hussirds  ,  à  l'honneur  de  vous 
donner  tous  les  trois  mois  ,  et  successivement  , 
un  escadron  et  une  compagnie  d'artillerie.  Vous 
reconnaîtrez  aussi  ,  sans  doute  ,  que  votre  garde 
étant  composée  de  trois  armes  ,  doit  être  placée 
sous  les  ordres  d'un  état-major;  vous  le  ior- 
merez  des  citoyens  que  leurs  services  distingués 
auront  appelés  à  cet  honneur.  Votre  commission 
vous   propose    la   composition  suivante  : 

Un  général  de  division  ,  deux  généraux  de 
brigade  ,  deux  adju fans-généraux  ,  un  commis- 
saire des  guerres  pour  l'administration  des  trois 
corps. 

Ces  mesures  une  fois  prises,  et  votre  enceinte 
déterminée  ,  vos  commissions  pensent  que  vous 
pourrez  compter  sur  un  service  fait  avec  zèle, 
avec  exactituJe  ,  et  avec  toute  la  dignité  conve- 
nable à  la  représentation  nationale. 

Talot  présente  un  projet  conforme  à  ces  dis- 
positions. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  delà 
discussion,  sur  le  projet  relatif  à  la  citoyenne 
Lepelletier. 

Laujacq  soutient  que  l'adoption  nationale  ne 
peut  être  considéiée  que  comme  un  titre  hono- 
rifique ,  lequel  ne  peut  et  ne  doit  conférer  au 
gouvernement  aucun  droit  sur  la  personne  adoptée. 
Celle-ci  continue  d'appartenir  à  sa  famille. 

L'adoption  de  l'impubère,  dit-il,  a  un  nom. 
et  des  effets  particuliers.  Il  n'a  pu  consentir  à 
son  adoption,  puisqu'il  est  dans  1  âge  où  1  on  ne 
délibère  aucun  des  actes  delà  vie.  Devenumajeur, 
il  est  libre  de  se  dégager  de  l'adoption  ,  tandis 
que  son  père  adoptif  n'a  plus  la  liberté  d'en  briser 
les  liens. 

Aucun  des  caractères  qui  constituent  l'adop- 
tion, Comme  vous  le  voyez,  rtprésentans  du 
Peuple  ,  ne  se  rencontrent  dans  cette  espèce 
d'adoption  dont  la  convention  nationale  honora 
Suzanne  Lepelletier  et  quelques  autres  citoyens 
après   elle. 

Ici  ,  le  père  naturel  ne  l'a  point  livrée  au  père 
adoptif;  il  était  mort. 

Suzanne  Lepelletier  n'a  point  consenti  à  être 
adoptée  ;  elle  était  impubère. 

Nul  acte  de  sa  famille,  qui  constate  que  son 
vœu  fût  que  Suzanne  Lepelletier  passât  sous  la 
puissance  paternelle  du  Peuple  français  ;  idée- 
gigantesque  et  ridicule,  qu'il  faudrait  cependant 
admettre.  Mais  la  puissance  paternelle  n'est  plus , 
mais  le  Peuple  français  pouvait-il  être  le  père  de 
Suzanne  Lepelletier?  Pouvait-elle  prend:e  le  nom 
du  Peuple  français?  Pouvait- elle  succéder  au 
Peuple  français  ?  Pouvait-elle  transmettre  ses  biens 
au  Peuple  français  ? 

Et  d'ailleurs  ,  voilà  Suzanne  Lepelletier  qui  , 
devenue  émancipée  ,  demande  aux  ministres  de 
la  loi  qu'il  lui  soit  permis  d'exercer  les  droits 
dont  l'usage  n'est  interdit  à  personne  ;  qui  s'enor- 
gueillissant  de  l'adoption  dont  vos  prédécesseurs 
1  honorèrent,  vous  dit  assez  ,  qu'elle  tut  repoussé 
ce  titre  ,  tout  beau  qu'il  est ,  s'il  eut  dû  enchaîner 
un  jour  sa  volonté  ,  et  devenir  un  obstacle  au 
bonheur  de  sa  vie. 

1  Dans  quelle  classe  rangerions-nous  donc  cet 
acte  inouï  du  pouvoir  législatif ,  par  lequel  le 
Peuple  français,  par  l'organe  de  ses  représen- 
tons ,  adopterait  des  orphelins ,  malgré  eux  ,  pour 
rendre  leur  condition  plus  malheureuse  qi;«  celle 
des  autres  citoyens?  Sectateurs  idolâtres  de  la 
liberté,  pournez-vous  consacrer  une  puissance 
dont  1  entant  adoptif  ne  pourrait  jamais  secouer 
la  tyrannie  ? 

Toutes  ces  idées  ,  reptésentans  du  Peuple  . 
avaient  frappé  votre  commission.  Il  n'est  aucun 
de  vous  qui  n'en  sente  la  justesse,  nui  ne  con- 
damne en  secret  l'extravagante  prétention  de» 
citoyens  Lepelletier.  ei  :o  que  I  adop- 

tion  prononcée  sur  Suzanne    Lepelletier,  parle 
décret  du   =5  janvier   17,;.  De  donne  au  corps 
législatif,  ni   par  conséquent   au   directoi 
cuti! ,  aucun  droit  ni  sur  la  personne  ,  ni  sur  les 
biens  de  cette  orpheline. 

Laujacq  propose  de  décréter,  1»  que  l'adoption 
nationale  ne  donne  à  l'individu  qui  en  est  I  obie- 
que  la  faculté  de  prendre  le  titre  Je  fils  ou  fille 
de  la  République  ; 

2°  Que  le  trésor  public  pourvoit .  s'il  y  a  lieu, 
à  la  dot  ou  à  l'entretien  de  1  enfant  adoptif  ; 
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3°  Que  l'adoption  ne  confère  au  gouvernement 
■aucun  droit  sur  la  personne  adoptée.  Il  propose 
enfin  de  faire  un  message  au  directoire  ,  pour  lui 
déclarer  que  d'après  les  lois  existantes  ,  il  n'a 
aucun  droit  à  exercer  sur  la  fille  de  Michel 
Lepelletier,  en  conséquence  de  celle  du  «5janvier 
î  793- 

Laloi.  Je  ne  m'attepdais  pas  qu'on  vous  présen- 
terait un  projet  de  loi  par  lequel  on  ordonnerait 
att  directoire  de  prononcer  sur  une  affaire  qui  ne 
peut  le  concerner.  Je  ne  suis  ni  ami  de  Suzanne 
Lepelletier  ni  de  ses  oncles  ;  mais  je  connais  le 
grand  acte  qui  a  eu  lieu  ,  celui  de  l'adoption  ; 
tous  les  autres  me  sent  indifférens.  La  Répu- 
blique a  promis  de  régler  les  effets  de  l'adoption 
par  une  loi  ;  ii  faut  se  borner  à  cela  ;  c'est  le 
Dut  du  message  du  directoire ,  qui  vous  demande 
quels  seront  les  effets  de  l'adoption  à  l'égard  de 
Suzanne  Lepelletier.  Vous  ne  pouvez  laisser  son 
message  sans  réponse  ;  vous  ne  pouvez  passer  à 
l'ordre  du  |our.  Il  faut  donc,  par  une  loi  géné- 
rale ,  régler  les  effets  de  l'adoption. 

Latci  reproduit  le  projet  qu'il  a  présenté  lors  de 
la  première  discussion. 

Pison-Dugaland  pense  que  la  question  générale 
de  l'adoption  doit  être  renvoyée  à  la  commission 
de  la  classification  des  lois. 

Julien  Souhait  entre  dans  des  détails  historiques 
tres-étendus  sur  les  effets  de  l'adoption  chez  les 
anciens  ,  et  sur-tout  chez  les  Peuples  libres. 
Appliquant  leurs  principes  à  la  question  ,  il  de- 
mande si  l'adoption  de  la  citoyenne  Lepelletier 
ne  sera  qu'une  chimère  ,  une  fiction.  Elle  ne  sera 
autre  chose,  en  effet,  si  le  décret  d'adoption  est 
le  seul  acte  exercé  envers  elle  par  le  gouverne- 
ment qui  l'a  adoptée  au  nom  de  la  Patrie.  Il  y  a 
é  autres  devoirs  a  remplir. 

Les  projets  de  Laujacq  et  de  Laloi  sont  relus. 

Celui  de  Laloi  obtient  la  priorité. 

L'article  premier  est  adopté  comme  il  suit  : 

(i  L'adoption  faite  au  nom  de  la  loi,  est  un 
acte  solennel  et  un  titre  d'honneur.  >> 

Art.  II.  L'enfant  de  la  Patrie  peut  prendre  cette 
qualité  ,    même   dans   les  actes   publics ,   et  s'en 

décorer   toute    sa   vie (Des  murmures 

s'élèvent.  ) 

Ckollet.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cet 
article,  qui  tendrait  évidemment  au  rétablisse- 
ment d'une  nouvelle  aristocratie.  Les  enfans 
adoptés  par  la  Nation,  deviendraient  une  seconde 
noblesse.  L  Etat  a  pris  l'engagement  de  leur  ser- 
vir de  père  véritable  ;  ils  n  ont  pas  d'autres  droits 
que  les  autres  citoyens. 

Le  conseil  rejette  l'article. 

III.  L'Etat  n'a  aucun  droit  sur  l'enfant  adopté. 
Il  ne  cesse  d'appartenir  à  sa  famille. 

Cet  article  est  adopté  ainsi  que  les  suivans. 

IV.  Il  n'a  d'autres  droits  à  exercer  et  d'autres 
devoirs  à  remplir  que  ceux  des  autres  citoyens. 

V.  Le  gouvernement  veille  à  l'entretien,  à  l'édu- 
cation et  à  rétablissement  de  l'enfant.  Il  peut  le 
doter. 

Berenger.  Cet  article  implique  contradiction 
avec  le  troisième.  Si  l'enfant  appartient  à  sa  famille, 
vous  ne  pouvez  donner  au  gouvernement  le  droit 
indiqué  par  l'article  V. 

Lamarque.  Vous  ne  pouvez  être  occupés  d'une 
matière  plus  importante  que  celle  relative  à  la 
manière  de  régulariser  les  effets  de  l'adoption. 
Depuis  le  rapport  de  Cbazal  et  le  discours  de 
Laloi  ,  on  a  pensé  ,  je  le  pense  aussi ,  et  tous 
mes  collègues  m'ont  exprimé  la  même  opinion  , 
que  cette  question  méritait  l'examen  le  plus 
réfléchi ,  et  que  les  projets  ptésentés  ne  satisfe- 
saient  ni  les  idées ,  ni  les  principes  de  tout  le 
inonde.  Je  pense  donc  que  nous  ne  pouvons  , 
dans  une  telle  madère  ,  prononcer  avec  autant 
de  légèreté  et  de  précipitation.  Par  exemple , 
quand  on  dit ,  par  l'article  III  déjà  adopté ,  que 
ta  République  n'a  aucun  droit  sur  l'enfant  adopté , 
on  fait  la  fausse  supposition  qu'elle  aura  des 
droits  à  exercer  contre  l'enfant ,  tandis  qu'au 
contraire  elle  aura  réellement  des  droits  à  exercer 
pour  l'enfant.  Ainsi ,  en  ôtant  tout  droit  à  la 
République ,  vous  privez  l'enfant  d'un  appui  né- 
cessaire ,  d'un  appui  que  la  loi  d'adoption  lui 
a  promis  et  assuré.  Il  y  a  ensuite  contradiction 
entre  cet  article  III  ,  et  le  V  qui  est  présenté  ; 
car  il   y  a  contradiction   entre    une    disposition 


entraînant  défaut  de  droits  ,  et  une  autre  en- 
traînant activité  de  droits.  Ces  considérations  , 
que  je  n  étendrai  pas  davantage ,  me  détermi- 
hent  à  inviter  le  conseil  à  ajourner  la  grande 
et  importante  question  qui  lui  est  soumise. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    S    PLUVIOSE. 

Sur  le  rapport  de  Champion  ,  de  la  Meuse  , 
le  conseil  approuve  une  résolution,  du  18  nivôse, 
qui  distrait  de  la  commune  d'Hery  ,  les  hameaux 
du  Coenot ,  des  Panissarts  et  du  Cennix. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  aux  rentes  de  200  liv.  et  au- 
dessous. 

Cornudet.  Si  la  caisse  d'épargnes  de  Lafarge 
n'est  qu'un  seul  et  même  créancier  de  2,747,000 
francs,  sans  doute,  la  disposition  de  1  article 
III  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  ,  ne  la  con- 
cerne pas  ;   ce  serait  une  scandaleuse  application. 

Mais  peut  -  on  dire  avec  fondement  que  la 
caisse  d'épargne  de  Lafarge  ne  présente  qu'un 
créancier  unique  ,  lorsque  le  nombre  des  action- 
naires est   de  141,364  individus. 

Il  s'agit  ici  de  justice  due  à  l'indigence.  Donc 
c'est  le  nombre  des  intéressés  qu'il  faut  consi- 
dérer. Lafarge  et  ses  collaborateurs  ne  forment 
qu'une  agence  ;  ils  sont  les  préposés  à  la  direc- 
tion du  régime  de  l'intérêt  déterminé  par  des  sta- 
tuts auxquels  les  actionnaires  se  sont  soumis. 

Il  est  vrai  que  ,dans  le  nombre  des  actionnaires, 
159  jouissent  de  rentes  au-dessus  de  600  francs  ; 
mais  l'indivisibilité  de  l'association  ne  permet  pas 
cette  faible  distraction. 

Il  est  bien  palpable  que  le  système  tontinier, 
adopté  par  la  résolution,  soit  ,  quant  à  la  caisse 
de  Lafarge,  soit  quant  aux  autres  créanciers  de 
l'Etat  ,  n'est  pas  onéreux  au  trésor  public  ,  mais 
bien  avantageux  ,  puisqu'il  amortit  sans  aucun 
prix  des  capitaux. 

Débiteur  de  rentes  perpétuelles  ,  l'Etat  s'il  n'en 
a  pas  remboursé  les  principaux  ,  dans  Cent  ans 
serait  débiteur  de  mêmes  rentes  ;  et  par  l'effet 
du  système  d'association  tontiniere  ,  il  sera  libre 
avant  cette  époque  reculée,  sans  avoir  acquitté 
un  centime  de  pluï  que  la  rente  perpétuelle  par 
chaque  année. 

Je  dis,  sans  avoir  acquitté  un  centime  déplus 
que  la  rente  perpétuelle  ;  car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'exécution  de  la  promesse  écrite  dans 
l'article  III  de  la  loi  du  9  vendémiaire,  est  une 
nécessité  pour  la  Nation.  C'est  en  atténuant  cette 
obligation  ,  que  l'on  ne  présente  que  comme  une 
largesse  ,  que  l'on  a  pu  rendre  spécieux  les 
calculs  que  l'on  a  faits. 

L'on  ne  peut  attribuer  la  régie  de  ces  associa- 
tions tontinieres  à  la  trésorerie  nationale.  La 
dignité  des  fonctions  de  la  trésorerie,  son  indé- 
pendance s'opposent  à  l'attribution  de  cette  ad- 
ministration; régie  privée  qui  la  rendrait  com- 
ptable vis-à-vis  chaque  associé  ,  et  troublerait  ses 
rapports. 

Cette  invincible  raison  me  dispense  d'ajouter 
d'autres  considérations  majeures. 

Cornudet  ne  dissimule  pas  cependant  que  la 
résolution  laisse  quelque  chose  à  désirer  ;  il  eût 
été  convenable,  dit-il,  qu'elle  contint  une  ré- 
serve formelle  de  statuer  sur  le  sort  des  rentiers 
perpétuels  qui  n'agréeront  point  les  conversions 
proposées  de  leurs  capitaux  en  tontine.  Cornudet 
désirerait  aussi  qu'il  y  eût  près  des  associations 
tontinieres  un  commissaire  du  directoire ,  pour 
veiller  à  l'exactitude  des  paiemens  ,  prévenir  tout 
sujet  de  contestation  entre  les  créanciers  par 
rapport  à  la  distribution  de  leur  paiement ,  et 
faire  cesser  administrativement  toute  plainte.  De 
ces  observations,  ajoute  Cornudet ,  il  ne  résulte 
toutefois  que  'a  nécessité  des  dispositions  addi- 
tionnelles à  la  résolution  ;  je  n'en  vote  pas  moins 
pour   son  adoption. 

Lcdanois  la  combat  par  les  mêmes  objections 
que  Laussat  le  fit  il  y  a  quelques  jours. 

Les  actionnaires  de  la  caisse  Lafarge  ,  dit-il  ,  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  la  classe  des  rentiers 
au-dessous  de  200  fr.  ,  parce  que  plusieurs  ont 
dès  à  présent  ,  ou  auront  par  la  suite ,  à  mesure  du 
décès  de  leurs  coactionnaires  ,  des  rentes  plus 
I  considérables. 


Leclanois  combat  ensuite  le  système  tontinier 
qui  fait  la  base  de  la  résolution.  11  ne  peut  con- 
venir ,  dit-il  ,  à  un  gouvernement  sage  et  paternel 
d'autoriser  ce  jeu  ,  et  de  mettre  la  vie  humaine 
en  loterie. 

L'opinant  examine  combien  le  système  de  la 
résolution  coûterait  à  l'Etat  :  il  trouve  qu'elle 
grèverait  le  trésor  public  de  700  millions  pendant 
60  ans  ,  et  cela  sans  améliorer  le  sort  des  ren- 
tiers, car  l'inégalité  que  contient  la  résolution. 
en  faveur  des  actionnaires  de  la  caisse  Lafarge  , 
emporterait  la  plus  grande  partie  des  sommes 
que  la  République  consacrerait  au  secours  des 
rentiers  nécessiteux. 

La  suite  demaiu. 

N.  B.  Dansla  séance  du  6  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  Pons  de  Verdun  a  fait  adopter  divers 
changemens  à  la  loi  du  25  fructidor  ,  relative 
aux  élections. 

Un  des  articles  de  la  résolution  adoptée  abolit 
le  scrutin  de  rejet, 

Duchêne  a  fait  un  rapport  et  présenté  un 
nouveau  projet  de  résolution  sur  le  mode  de 
paiement  des  rentes  viagères  ,  créées  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnaie.  Il  sera  discuté 
dans  la  séance  de  demain. 

Sonthonax  ,  nouveau  député  de  Saint-Do- 
mingue, a  demandé  et  obtenu  la  parole  pour 
donner  ,  sextidi  prochain  ,  des  détails  sur  s* 
seconde  mission. 


LYCEE     DES      ARTS. 

Séance  du  soir. 

Le  nonidi,  g  pluviôse  (  28  janvier  1798}  à  six 
heures  du  soir,  la  société  du  Lycée  des  Art». 
tiendra  sa  58mc  séance  publique  ,  à  dater  de  l'an 
1er  de  la  République.  11  y  aura  rapports  sur  de 
nouvellesinventions ,  lectures  diverses  et  musique. 

COURS      DU      CHANGE. 


Bourse  du  6  pluviôse. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne. 
Lausanne  . . . . 

Bâle 

Londres 


Effets  commercab'.ts, 

■3o  jour,. 


55  f! 

56  I 


94  i 

io3* 

*b. 

èb. 


19s 
12   17  6 
■  5     2  6 
12   i5 
«5     2  6 
93  h 

I02ç 

*P 

ï  p. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé jg  yly^ 

Bons  deux  tiers 2  1.  4  s.  6  d. 

Bons  trois  quarts.. 2  J.  2  s.  6  d. 

Bons  un  quart 3o  1.  10  s.  pour  cent  perte. 

Lyon i  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Cours  des   espèces. 

°r5nV, '"61. 

Marc  d  argent 50  |.  iy  s.  6  d_ 

Portugaise  ,  l'once •....-.  q7  J 

%"f-ï '"51.6s: 

Quadruple 8l  j_ 

Ducat  d'Hollande. ...» 1 1  1.  1 2  s. 

Guinée , s5  j* 

Souverain 34 1.  1 5  s.  à  35 1." 

Couis  des  marchandises. 

Café  Martininue .-    .0  . 

2a«moajnt-Dcmingue a*  dg 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Eugénie  ,  drame  ,  et  le  Complot 
inutile. 

Tiera.  Médée  ,  tragédie. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Mur  mitoyen; 
la  3e  repr.  de  la  Fin  du  Monde  ou  la  Comète. 
et  la  Gageure  inutile. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Rastadt ,  le  1 5  janvier. 


M. 


,.    le   baron  d'Albin!  ,  ministre  directorial,  a 

communiqué  ce  matin  aux  ministres  français 
les  pleins  pouvoirs  inimités  envoyés  par  la  diète  , 
et  ils  les  ont  reconnus  sutlisans  pour  pouyoir 
piocédcr  à  l'échange  des  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs ;   ce   qui   s'est   cfT.ctué  sur  le  champ. 

Il  a  été  rendu  compte  de  cette  opération  à  la 
séance  de  la  députation   d'aujourd'hui. 

A  la  même  séance,  il  a  été  fait  lecture  d'une 
nouvelle  lettre  de  M.  le  comte  de  Metternich, 
par  laquelle  ,  d'après  des  instructions  particu- 
lière» qu'il  a  reçues  encore  tout  récemment, 
il  insiste  pour  une  ouverture  solennelle  des 
séances  sous  la  présidence  du  ministre  impérial  , 
et  particulièrement  par  rapport  à  1  échange  des 
pleins   pouvoirs. 

Oa  assure  qu'il  a  été  arrêté  par  la  députa- 
tion que  le  ministre  directorial  tâcherait  d'en- 
gager M.  le  comte  de  Metternich  à  se  désister 
de  cette  demande  ;  et  quant  à  l'échange  des 
pleins  pouvoirs  .  cet  objet  n  était  plus  susceptible 
de  discussion  ,  puisque  la  lettre  de  M.  de  Mettes 
nich  n'était  parvenue  à  M.  d'Albini  qu'apiès  l'é- 
change  consommé. 

s  u  i  S  S  E. 

De  Bâle  ,   le  18  janvier. 

On  n'a  jamais  trop  expliqué  quel  est  en  ce 
moment  le  pouvoir  qui  gouverne  Bâle.  Le  grand- 
conseil  paraît  exister  encore  ;  mais  un  comité 
réuni  pour  la  concorde  et  le  salut  public ,  donne 
des  ordres  qui  sont  exécutés.  Ce  balotement 
d  jutiorité   ne  peut  durer  long-tcms. 

Ce  comité  préparateur  a  été  créé  par  une 
réunion  patriotique,  qui  s'est  formée  depuispeu  :  il 
est  composé  d  hommes  connus  par  leur  atta- 
chement »  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. 

Les  tribuns  du  canton  de  Bâ!c  ont  donné  à 
une  commission  plein  pouvoir  d'accorder  aux 
campagnes  toutes  leurs   demandes. 

L  Etat  de  Bâle  a  rappelé  les  députés  qu'il  avait 
à  la   diète   d  Arau. 

Ciwç^  à  six  cents  hommes  armés  ,  de  Liesthal 
,  et  dei  campagnes  ,  partie  ,  à  cheval  ,  partie  à 
pied  ,  se  sont  rendus  à  Bile.  Les  dragons  de 
Bâle  avaient  été  à  leur  rencontre  ;  les  uns  et  les 
autres  unis ,  fraternisant  ensemble .  ont  été  prendre 
possession  de  l'arsenal  ;  ensuite  ils  se  sort  orga- 
nisés ,  ont  choisi  des  commandans'  ,  des  offi- 
ciers ,  ont  prêté  le  serment  de  né  recevoir 
d'ordre  que  des  officiers  choisis  par  eux ,  et 
(par  une  disposition  singulière)  ils  ont  juré  de 
n  n'oéir ,  en  cas  de  besoin  ,  qu'à  leurs  députés 
des  campagnes. 

Ces  députés  des  campagnes  sont  actuellement 
réunis  aux  membres  de  la  ville  ,  qui  forment 
avec  eux  la  commission  chargée  de  pronofeer 
sur  la  pétition,  qui,  si  elle  est  adopiée  ,  entraine 
le   changement  total   du  régime  actuel. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Fans  ,   le   7   pluviôse. 

Les  attentats  de  Rome  jugés  pdr  les  age'ns  des  puis- 
sances de  l'Europe. 

Pour  se  faire  une  idée  des  causes  qui  ont  amené 
les  derniers  événemens  de  Rome,  il  faut  con- 
naître quels  sont  les  élémens  qui  composent  les 
diverses  aùiorités  :  les  mêmes  qui  gouvernaient 
lors  du  massacre  de  Basseville,  durant  la 'der- 
nière guerre  ;  les  mêmes  qui  criaient  à  la  croi- 
sade peu  de  semaines  avant  le  traité  de  Tolen- 
lipo  ;  à  cens  époque  ,  l'on  crut  qu'il  fallait  fein- 
dre d'être  réellement  reconcilié  avec  la  France; 
ti  pour  l'en  convaincre,  Ion  remplaça  le  car- 
dinal Busca  par  le  cardinal  Doria  ,  homme 
doux  ,  poli  et  confiant  ,  ayant  séjourné  douze 
ans  en  France,  en  qualité  de  nonce,  mais  peu 
fait  pour  les  places  orageuses,  étant  enfin  ce 
qu  il  fallait  pour  remplir  ce  double  but  :  i°  per- 
suader aux  Français  que  le  gouvernement  de 
Home  était  change  ;  2°  trouver  un  homme  sous 
le  nom  duquel  l'on  pût  gouverner  ,  décrier  , 
déchirer  les  Français  ,  dont  il  aimait  à   se   dire 


l'ami  :  dans  le  fait,  le  refrain  des  discours  ,  des 
écrits  du  cardinal  Doiia  ,  c'est  toujours  son 
séjour  de  douze  ans  en  France  ,  son  amitié  pour 
cette  Nation  ;  voyez  le  paragraphe  de  sa  lettre 
à  l'ambassadeur  de  France  ,  dans  une  circons- 
tance où  il  fallait  bien  d'autres  preuves  de  dé- 
vouement ,  lors  de  la  violation  de  sa  juri- 
diction ,  et  du  massacre  du  général  Duphot  , 
n'i. 

L'ambassadeur  français  ne  tarda  pas  à  s'aper- 
cevoir de  l'attitude  forcée  des  gens  qui  gou- 
vernaient réellement  Rome;  voici  comme  il 
s'exprime  dans  la  note  n°  e  ,  du  19  brumaire. 
Toutes  les  démarches  ont  été  inutiles.  Les  Bar- 
beri ,  les  Spaiziani  ,  les  Galeppi  ,  les  Conzalvi 
ont  continué  à  gouverner  sous  la  direction  de 
la  maison  Aibani  ;  aussi  l'ambassadeur  français 
n'a-t-il  pu  rien  obtenir  que  par  la  menace  ; 
aussi  a-t-on  vu  paraître  à  Rome  un  général 
autrichien  ,  envoyé  de  Vienne  par  le  nonce 
Aibani  ,  au  cardinal  Aibani  ;  la  République 
C'saipine  a-t-elle  été  reconnue  par  lorce  ;  les 
assassins  de  Basseville  sont-ils  toujours  restés  dans 
Rume  ;  voyez  la  pièce  n°  3  ;  la  congrégation 
a-t-eile  correspondu  avec  le  député  Jordan  ,  lors 
de  l'histoire  des  cloches;  aussi  ses  agens  subal- 
ternes, mais  meneurs  tout-puissans ,  ne  pouvant 
plus  égarer  le  Peuple,  comme  du  tems  de  Basses 
ville  ,  ont-ils  exaspéré  la  troupe  ,  et  l'ont  portée 
aux  derniers  excès  ;Toyez  la  lettre  du  secrétaire 
de  la  légation  de  Prusse  ,  ric  4  ;  la  lettre  du 
ministre  de  Suéde  ,  n°  5  ;  celle  du  ministre 
d'Espagne,  n° .  6 ;  la  longue  relation  de  l'am- 
bassadeur de  France,  en  date  de  Florence,  du 
i'j  nivôse  ;  l'extrait  d'une  lett-e  du  ministre  de 
Suéde  à  sa  cour,  h°  7  ;  le  paragraphe  d'une 
lettre  du  ministre  de  Toscane  ,n°  8  ;  celui  d'une 
lettre  rie  M.  le  mar.quis  Maniredini  ,  n°  9  ;  la 
Litre  du  cardinal  Antici,  protecteur  de  Polo- 
gne, h"  ro;  la  lettre  adressée  au  citoyen  Bel- 
monte  ,  ministre  de  là  République  Gsalpine  en 
Toscane,  n°  11. 

Toutes  ces  pièces  forceront  les  cabinets  de 
l'Europe  à  convenir  que  l'ambassadeur  français 
pa'îJîe  avoir  long -tems  espéré  dp  ramener  la 
cour  de  Rome  a  dés  sentimens'  que  iQn  intérêt 
lui  conseillait  ;  son  intervention  dans'les  dis- 
cussions entre  le  pape  et  la  République  'Cisal- 
pine ,  ne  laisse  aucun  doute  sur  J'espnt  de  con- 
ciliation qui  l'animait.  On  verra  d  ailleurs  l'ex- 
trait des  lettres  du  secrétaire  d'Etat,  nos  12, 
tS  ,  14  ;  cette  conduite  ne  pouvait  ramener  des 
gens  aveuglés  par  la  haine  ,  ou  corrompus  par 
I  or  étranger.  Il  y  a  long-tcms  que  les  philo- 
sophes ne  cessent  de  répéter  que  la  haine  ne 
raisonne  pas  ,  que  la  passion  est  aveugle  ;  les 
derniers  événemens  de  Rome  soat  une  preuve  de 
ces  tristes  vérités. 

N°  1. 

Extrait  d'une  lettre  du  cardinal  Doria,  secrétaire 
d'Etat  de  la  cour  de  Rome.  —  Des  chambres  du 
Vatican,  28 décembre  1797. 

Que  le  citoyen  ambassadeur  permette  au  car- 
dinal qui  écrit  ,  de  lui  exprimer  qu'il  n'existe  et 
n'existera  jamais  de  position  semblableà  la  sienne. 
Le  ci:oyen  ambassadeur  peut  seul  la  changer;  il 
ose  encore  avoir  ua  rayon  d'espoir  ,  en  réfléchis- 
sant à  la  générosité  de  la  Nation  qu'il  représente 
avec  tant  de  dignité  ;  ayant  été  douze  ans  au 
milieu  d'elle  ,  il  l'a  connue  et  ne  peut  que  l'ap- 
précier. 

Plein   d'estime  ,   etc. 

N"  2. 
Du  19  brumaire. 

Il  faut  enfin  que  le  gouvernement  français 
sache  si  les  direcieuis-  secrets  de  la  cour  de  Rome 
continuent  à  renouer,  à  1  ombre  de  la  paix  ,  les 
mêmes  trames  contre  la  République. 

Les  malheurs  de  la  guerre  que  les  mêmes 
hommes  ont  voulu  faire  à  la  France  ,  et  dont 
le  peuple  romain  sent  seul  tout  le  poids  ,  ne 
les  ont  pas  frappés  et  ne  les  modèrent  pas.  Ils 
ont  su  s'en  pr  .server  ,  et  se  mettre  au-dessus  de 
la  misère  publique. 

Telle  était  ,  en  effet ,  la  physionomie  morale 
de  ce  pays  ,  à  l'époque  de  l'arrivée  du  soussigné  ; 
cependant,  loin  de  rien  préjuger,  et  libre  de 
toute  prévention,  it's'ési  renfermé  dans  le silence 
de  l'observation  ;  mais  enfin  ,  il  s'est  convaincu 
que  la  loyauté  franc  lise  était  méconnue  ,  ses 
amis  persécuté*  et  enchaînés  ,  en  dépit  de  la  foi 
d  s  traités,  de  la  justice  cl  de  la  raison;  que 
des  écrits  incendiaires  se  promulguent  dans  Rome, 
notamment  ceux  intitulés  :  lu  giustizia  et  là  vtrità 
in  faillira  délia  religione  cattolica  :  il popolo  romano 
altripopoli ,  etc.  ;  que  des  assassins  de  Basseville, 
notamment  celui  qui  plongea  la  bayonnette  dans 


son  sein  ,  se  promenaient  dans  Rome  ,  et  que  ce 
dernier  occupe  encore  un  grade  dans  les  troupes 
pontificales. 

Le  soussigné  reconnaître  le  caractère  bienfesant 
de  sa  sainteté,  et  la  loyauté  de  M.  le  cardinal 
Doria,  à  l'accueil  qu'ils  feront  à  celte  note.  Alors 
il  se  convaincra  que  le  tems  de  la  malveillance  est 
passé,  et  que  le  gouvernement  romain  ,  en  écar- 
tant des  hommes  qui  ont  fait  le  malheur  de  !  Etat, 
désire,  avec  sincérité,  maintenir  la  btmae  har- 
monie avec  la  République  Française,  dont  il  ne 
peut,  sans  ingratitude  ,  méconnaître  la  loyauté. 


Copie  d'un  billet  remis  par  l 'ambassadrii'r  de  U 
République  Française  ,  à  AI.  le  cardinal  Loria  , 
secrétaire  d'Etat. 

Assassins  de  Basseville  qui  îont  encore  à  Rome, 
savoir  : 

L'abbé  Beltranci  ,  agitateur  principal  ; 

Pallini ,  alors  caporal  ,  fait  depuis  sergent  :  il 
le  blessa  avec  sa  bayonnette.  Il  demeure  roe  do. 
Babonino  ,  n"  26; 

Le  perruquier  convaincu  de  l'avoir  assarsiné 
d'un  coup  de  stilet ,  demeurant  dans  la  même 
rue. 

N»  4- 
Extrait  d'une  lettre  écrite  par  M_.  l'abbé  Corona  „ 

secrétaire   de   la    légation   de   Prusse  ,  au  citoyen 

Bonaparte,  àmhassaiepr.  —  Rome,  3o  décembre; 

*7§7- 

Il  est  ici  quelques  individus  qui  disent  encore 
que  vous  étiez  à  part  de  la  révolution  ,  que  les 
mécontens  du  gouvernement  actuel  tentaient  de 
faire  éclater  ;  »  mais  moi  je  suis  dans  une  parfaite 
connaissance  de  votre  bonne  foi  et  de  la  justesse 
de  vos  sentimens  pacifiques  ;  mais  ne  vous  éton- 
naz  pas  de  ces  calomnies  sacerdotales  ,  car  ils 
veulent  couvrir  ainsi  vilement  l'atrocité  de  leur 
délit.  Les  patrouilles  qui  veillent  à  la  sûreté  pu- 
blique ,  et  qui  marchent  toujours  avec:  leurs  armes 
déchargées  ,  égorgent  les  Français  et  se  déchaî- 
nent contré  lés  cocardes  françaises;  sachez  que 
monseigneur  Gonzalvi  a  donne  ordre  de  tirer  sur 
les  Français ,  sur  les  patriotes  ,  les  attroupemens 
et  les  gances  d'or  >).  Et  en  effet ,  vous  être  mal- 
heureux général  vous  l'avez  éprouvé  vous-même. 

Cette  nuit  le  brigand  Galeppi  est  parti  pour 
N^ples  avec  le   cardinal  neveu  Braschi  ;  ils  s'ap- 

paT«,i  >  — ..«.,:„    limitrophe;  mais  celui-ci 

ne  peut  ne  pas  détester  Ta  wé^.^ha  u  u^  r-., 
eonné  sacrée  par  tous  les  droits.  Je  vois  que 
tous  les  ministres  la  détestent  et  y  prennent  part , 
et  la  regardent  comme  personnelle  ,  parce  qu'on 
n'a  jamais  oui  dire  qu'une  troupe  qui  doit  servir 
pour  la  sûreté  publique,  tente  de  renverser  les 
bases  de  la  politique  et  de  la  foi  publique  ». 

Le  résident  de  Prusse,  fortement  affecté  des  in- 
jures qu'on  a  faites  à  votre  caractère,  vous  Salue 
distinctement,  et  moi  j'ai  l'honneur  dètre  avec 
des  sentimens  ,  etc. 

N»  5 
in.'      "     •>• 

Extrait  inné  lettre  écrite  far  le  ministre  de  Sueis 
près  la  cour  de  Rome. 

Pénétré  de  la  plus  vive  douleur  de  l'événe- 
ment dont  le  brave  général  Duphot  a  été  victirne, 
je  vous  félicite  de  ce  que  vous  avez  échappé  au 
péril  certain  qui  vous  menaçait.  Au  bruit  que 
vous  aviez  été  bltssé  ,  je  tentai  de  pénétrer  jus- 
qu'à votre  palais  ;  mais  je  fus  menacé  et  mi»  en 
joue  par  la  soldatesque  qui  obstruait  les  rues. 
J'avertis  M.  le  chevalier  d'Azara  qui  ignorait  en- 
core l'événement,  afin  qu'il  pût  employer  toute 
son  influence  pour  réparer  le  mal.  Toutes  les 
personnes  sensées  sont  indignées  des  procédés 
tle  ce  gouvernement ,  pour  qui  le  droit  des  gens 
est  un  jeu.  Cet  horrible  événement  est  une  répé- 
tition de  celui  de  Basseville. 

J  unis  mes  faibles  moyens  à  ceux  du  chevalier 
d  Azara  ;  ce  que  je  dois  ,  comme  ministre  d  une 
puissance  amie.  Il  n'y  a  qu'une  voix  sur  votre 
compte,  et  tout  le  monde  connaît  combien  vous 
êtes  juste  et  humain. 

Le  cardinal  neveu  et  monsignor  Galeppi  sont 
partis  pour  Naples  ,  pour  solliciter  les  bons  offi- 
ces de  cette  cour. 

N"  6. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  chevalier  d'Azara 
ministre  d'Espagne.  —  Rome ,  le  1"  janvier  i;qS. 

J'assisterai  tous  les  Français  qui  son;  restés  ici  ; 
ils  pourront  venir  chez  mi.i  avec  la  mêm  •  con- 
fiance que  s'ils  étaient  des  Espagnols.  Je  prévois 
pourtant  que  ma  demeure  à  Home  ne  peut  être 
longue  ;  c^r  j'ai  écrit  à  ma  cour  le  véritable  état 
des  choses,  en  demandant  mon  rappel  avec 
toute  l'insistence  possible.  Que  puis-jc  faire  ici 
désormais  ! 

Je  suis,  etc. 


Entrait  d'uvr  luire  du  ministre  de  Suéde  <l  su  ctur. 
Rome  ,  le  3o  décembre  1797- 

Le  cardinal-secrétaire  d'Etat  ayant  .appris  que 
Fano  était  occupé  par  les  troupes  cisalpines  ,  se 
rendit  tnut  de  suite  chez  l'ambassadeur  Bonaparte 
pour  lui  taire  ses  plaintes,  et  le  prier  de  s  inté- 
resser comme  il  le  fit,  en  effet,  en  écrivant  une 
lettre  que  le  secrétaire  d'Etat  envoya  à  M.  Arezzo, 
g.Hiverusur  de  Macerata  ,  avec  ordre  de  la 
porter  et  de  la  remettre  lui  -  même  au  gênerai 
polonais. 

La  lettre  portait  que  ,  conformément  à  la  ré- 
ponse quel'ambassadcuravaiteue  du  directoire  de 
Milan ,  il  paraissait  qu'ils  n'eussent  dû  prendre  que 
la  forteresse  de  Saint-Léo  ,  ayant  autrefois  appar- 
tenu à  la  Cisalpine  ;  et  pour  cela  ,  ma^rdi  il  arriva 
un  au:re  courier  à  l'ambassadeur  de  Fiance  que 
lui  avait  expédié  le  général  français  ,  commandant 
à  Ancône  ,  p-our  lu:  faire  savoir  qu'il  avait  déclare 
que  si   lies  ttoupes  cisalpines  avaient   demandé   le 

fiassage  ,   il   6'y  serait  opposé  lui-même  avec  ses 
orces  ,  etil  envoya  cette  déclaration  à  Paris. 

Par  hasard  ,  Bonaparte  n'est  point  blessé  ;  mais 
on  fait  une  double  décharge.  L'ambassadeur 
avec  l'aufre  général  furent  dans  le  cas  de  fuir  , 
et  de  s'échapper  du  côté  du  palais  ,  pour  se 
soustraire  à  ce  fléau  qui  leze  tout  droit  public. 
On  afaitune  seconde  Bassevillade  qui  sera  cause 
de  la  ruine  de  Rome.  En  même  tercs  la  cavalerie 
entra  dans  le  palais  et  massacra  plusieurs  person- 
nes qui  n'avaient  rien  à  faire  avec  les  autres  ,  et 
particulièrement  quelqu'un  qui  allait  demander  un 
passeport.  L'intérieur  du  palais  ruisselait  de  sang, 
ce  qui  fait  honeur  à  raconter. 

Le  ministre  de  Suéde  ayant  appris  le  reeurtre 
commis,  (  car  il  avait  d'ans  toute  l'a  ville  des 
personnes  postées  pour  savoir  ce  qui  pourrait 
succéder ,  et  il  fut  le  premier  à  avoir  l'avis  de 
ce  qui  venait  d'arriver)  ne  sachant  comment  s'y 
prendre  pour  secourir  Bonaparte  ,  ambassadeur 
français  ,  en  apprenant  que  sa  vie  était  en  danger , 
il  se  porta  chez  le  ministre  d'Espagne  ,  en  le 
priant  en  qualité  d'ami  commun  ,  de  courir 
lui  rendre  tous  les  services  possibles  ,  attendu 
qu'il  lui  serait  plus  facile  d'avoir  des  gardes  pour 
passer. 

En  effet .  s'étant  porté  chez  le  secrétaire  d'Etat , 
qui  lui  dit  ne  rien  savoir  de  ce  qui  venait  d'ar- 
river ,  lui  donna  des  cuirassiers  "pour  l'accom- 
pagner. S'étant  rendu  à  l'hôtel  de  l'ambassadeur 
français ,  il  trouva  tout  l'escalier  courert  de 
sang,  et  l'ambassadeur  dans  le  plus  grand  accès , 
qui  lui  dit  qu'il  allait  partir  sur  le  champ  pour 
venger  l'insulte  faite  à  la  Fiance,  et  pour  foire 
avancer  les  troupes  françaises  et  cisalpines  ,  afin 
de  détruire  un  ~ ;■;——'  *?"***,  vu  1a«  sa 
•  n.  uciait  pas  en  surete. 

L'ambassadeur  néanmoins  ,  moins  pénétré  de 
douleur  que  poussé  par  l'honneur  et  la  justesse 
d'esprit,  détermina  son  départ,  qui  eut  lieu  dans 
la  même  nuit  ;  il  partit  avec  son  épouse  ,  et  toute 
sa  suite  ,  pour  Florence. 

Il  est  évident  que  le  gouvernement  est  coupable, 
farce  que  les  soldats  avaient  eu  l'ordre  par  écrit  de 
faire  feu. 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  devait  tâcher  d'ac- 
commoder 1  affaire  ,  en  donnant  toutes  les  satis- 
factions imaginables.,  en  fesant  arrêter  tous  les 
coupables  soldais  qui  avaient  fait  feu  sur  ie 
général  ,  et  par  là  faire  connaître  à  l'Europe  que 
la  cour  de  Rome  respecte  le  droit  des  gens  , 
et  jqu'elle  ne  voulait  pas  finir  par  rompre  avec 
la  France  comme  elle  a  fait.  Le  secrétaire  devait 
aussi  ,  aux  premiers  mouvemens  de  ces  patriotes  , 
prévenir  l'ambassadeur  ,  et  ne  pas  laisser  agir  à 
J'aveugle  pour  en  venir  à  une  nu  tragique. 

Les  démarches  irrégulieres  que  n'a  pas  cessé 
de  faire  celte  cour,  l'ont  conduite  au  précipice. 
Déjà  MM.  les  cardinaux  se  préparent  à  la  luite. 
Le  pauvre  pape  est  toujours  malade.  On  con 
tinue  toujours  les  patrouilles,  les  gardes  et  les 
canons  sont  postés  devant  les  places  et  les  rues. 
1>  y  a  un  giancl  mécontentement  parmi  le  Peuple  , 
par  plusieurs  motifs  ,  et  principalement  parce 
qu'il  manque  des  objets  de  première  nécessisé. 
L'ambassadeur  dEspagne  a  expédié  un  courrier 
à  sa  cour.  Le  secrétaire  d'Etat  a  expédié  à  Naples 
pour  demander  du  secours. 

Un  capitaine  nommé  Amédée  ,  qui  commandait  la 
troupe  et  le  feu  ,  porte  les  yeux  sur  le  .sabre  et  le 
ceinturon  encore  teint  du  sang  du  général  Dupliot ,  et 
les  prend  comme  un  trophée. 

Le  curé  de  la  prochains  ou  voisine  paroisse  a  pris 
ta  montre. 

Le  caporal  Marinelli  ,.  qui  a  fait  feu  sur  le 
général,  vient,  a  ce  qu  on  dit,  d  être  promu  au 
grade  de  sergent. 

Le  gouvernement  vient  de  publier  un  édî 
pour  le  maintien  du  bfn  ordre  dans  le  pays 
ea  se  réjiact  comme  au  tems  de  Bassevillc. 
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N°  S. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  le  ministre  de  Toscane. 
—  Rome  ,  29  décembre  1797. 

J'attends ,  mon  cher  ami  ,  de  vos  nouvelles 
avec  impatience  ;  votre  départ  m'a  donné  la 
plus  grande  peine;  ce  n'est  pas  tant  l'ambassa- 
deur que  je  regrette  ,  c'est  Joseph  Bonaparte  ,  que 
j'estime  et  que  j'aime.  Je  souhaite  au  moins  que 
vous  ayez  fait  un  voyage  heureux  ;  il  me  tarde 
d'en  être  sûrement  informé. 

N°  g. 

Extrait  -d'une  lettre  de  M.  le  marquis  Manfredini. 
—  Pise  ,  le   iV  janvier  1798. 

Citoyen  ambassadeur  , 

C'est  par  ordre  exprès  de  S.  A.  R.  et  pour 
vous  témoigner  la  vive  sensibiliré  dont  les  dan- 
gers que  vous  avez  courus  l'a  pénétré,  que  je 
vous  écris.  Vous  connaissez ,  citoyen  ambassa- 
deur, mes  sentimens  personnels  ,  mon  admira- 
tion ,  ma  reconnaissance  pour  tout  ce  qui  vous 
regarde  et  est  atttaché  à  votre  nom. 

Le  chevalier  Angiolini  a  parfaitement  rempli 
les  intentions  du  grand-duc  ;  il  en  reçoit  par  le 
courier  de  ce  soir  l'approbation  méritée  et  sa 
nomination  au  ministère  de  Paris  ,  à  la  place  de 
Corsini  ,  qui ,  sur  sa  demande  ,  est  rappelé. 
Daignez  honorer  Angiolini  de  votre  appui ,  et  le 
choix  du  grand-duc  qui  tombe  sur  l'homme  qu'il 
juge  le  plus  agiéable  au  directoire  exécutif. 

N°    to. 

Extrait  d'une    lettre  de   M.  le- cardinal  Antici ,  à 
■  l  ambassadeur  de  la  République  Française.  — Rome  , 
le  3o  décembre  1797. 

Citoyen  ambassadeur, 

Obligé  par  mts  incommodités  à  garder  la 
maison  depuis  trtnte  jours  ,  mes  infirmités  ont 
empiré  à  mesure  que  mon  ame  a  été  cruelle- 
ment affectée  pai  la  malheureuse  affaire  du  28 
décembre- 

Vous  ne  voudrez  pas  ,  citoyen  ambassadeur, 
douter  de  mes  sentimens  envers  votre  respec- 
table personne  et  famille  ,  et  il  me  peine  de 
n'avoir  eu  l'occasion  de  vous  les  témoigner  d'une 
manière  plus  particulière.  Ceux  que  j'ai  mani- 
festés envers  la  République  Française  ,  ont  été 
constatés  dans  toutes  les  occasions  par  une  con- 
duite uniforme  et  constante. 

La  République  Française ,  aussi  grande  que 
généreuse,  sait  distinguer  la  conduite  de  chacun. 

j  ai  l'houneur  d'être,   ect. 

N»   11. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  M.  l'abbé  Mortelle  , 
"  au  citoyen   Bclmonte ,  ministre  de  la  P^épublique 
Cisalpine  près  le  grand-duc  de  Toscane  ,  du   3o 
décembre. 

Hier,  il  y  eut  un  autre  tumulte  à  Transtevere  , 
on  périrerïtdeux  autres  hommes.  Un  jeune  homme 
d'Acquaroni  a  été  blessé  ayant  été  pris  pour 
Français.  On  dit  que  le  sculpteur  Ceracchi  ,  et 
le  fils  du  chirurgien  Angelucci  ont  subi  le  même 
sort  ;  ceux  qui  portent  la  cocarde  française  sont 
insultés. 

J'oubliais  d'ajouter  que  le  capitaine  Amedei  , 
peut-être  l'auteur  principal  de  ce  désastre  ,  qui 
commandait  la  troupe  ,  eut  une  conférence  avec 
le  ministre  de  Naples  pendant  la  mêlée  ,  à  qui 
il  demanda  assistance  au  cas  qu'il  vint  à  succom- 
ber. Ce  capitaine  montre  réellement  le  sabre  et  la  cein- 
ture du  déjunt  général  Duphot.  Le  curé  ou  autre 
prêtre  a  eu  sa  montre.  Azara  a  assuré  dans  sa 
juridiction  ceux  qui  pourraient  être  persécutés 
pour  cause  d'attachement  envers  les  Français. 

N°   12. 

Extrait  de  la  traduction  littérale  d'une  lettre  de 
M.  le  cardinal  Doria  ,  secrétaire  d  Etat.  —  Des 
chambres  du  Vatican  ,  le  8  décembre  1797. 

Ce  matin  à  dix  heures  est  arrivé  un  courier 
expédié  au  cardinal  Joseph  Doria  Pamphili  ,  par 
monseigneur  le  président  d  Uibin.  Avant-hier  à 
vingt-trois  heures  ,  il  a  reçu  une  lettre  du  général 
polonais  d'Abrowski  ,  lequel  déclare  que  si  dans 
le  teime  de  ttdis  jours  on  ne  livre  pas  la  forteresse 
de  Saint-Léo  ,  il  envahira  le  duché  d'Urbin  , 
Pesaro  et  toute  la  province. 

Le  cardinal  qui  écrit,  ayant  remis  cette  dépêche 
à  sa  sainteté  .  il  ne  peut  la  communiquer  au 
citoyen  ambassadeur  ;  malgré  cela  ,  il  ne  manque 
pas  de  lui  faire  part,  non  moins  comme  une 
preuve  de  son  attention  que  de  la  sincère  recon- 
naissance qu  il  lui  doit  pour  l'obligeant  et  efficace 
intérêt'  qu'il  a  daigné  prendre  dans  cette  circons- 
tance. Il  se  transportera  ce  soir  chez  lui  à  l'heure 
ordinaire.,  pour  l'instruire  plus  en  détail  de  tout 
ce  qu'il  vient  cle  lui  annoncer  ,  et  pouf  lui  renou- 
veler les  'sentimens  de  son  estime  particulière, 
du  sincère  attachement  qu'il  lui  proteste  ,  avec 
lequel  il  te  deelare  ,  etc. 


N» 


Extrait  fl: traduction  littérale  d'une  lettic  de.  M.  le 
cardinal  Doria  ,  secrétaire  d'Etat,  —  Des  chambres 
du   Vatican  ,  le  G  décembre  1797. 

Ce  matin  ,  le  cardinal  Joseph  Doria  Pamphili 
a  informé  ,  le  plutôt  qu'il  a  pu  ,  le  saint-pere  de 
l'événement  dont  ,  la  nuit  passée  ,  il  a  parlé  au 
citoyen  Joseph  Bonaparte  ,  ambassadeur  de  la  Ré- 
publique Française. 

Sa  sainteté  a  pleinement  approuvé  tout  ce  que 
nous  avons  conceité  ensemble,  et  a  été  on  ne 
peut  pas  plus  sensible  en  apprenant  avec  quelle 
bonté  le  citoyen  ambassadeur  est  prêt  à  em- 
ployer ses  valables  et  bons  offices,  afin  de  faire 
cesser  une  hostilité  commencée  sans  aucune 
raison  contre  un  souverain  ami  de  la  Républi- 
que Française  comme  l'est  le  pape....  Sa  sainteté 
a  choisi  la  personne  du  chevalier  Bussi  ,  pour 
l'envoyer  à  Milan  en  qualité  de  son  ministre 
auprès  cle  la  République  Cisalpine. 

Comme  le  chevalier  Bussi  pourrait  ne  pas  être, 
écouté  ,  il  prie  le  citoyen  ambassadeur  qu'outre 
la  faveur  qu'il  fait  d'expédier  un  de  ses  cou- 
riers ,  il  le  prie  d'ajouter  dans  sa  lettre  au  com- 
mandant,  qu'il  écouje  ledit  chevalier,  en  l'in- 
formant de  sa  qualité  de  ministre. 

Le  saint-pere  professera  ,  pour  cette  nouvelle 
faveur,  une  vive  reconnaissance  au  citoyen  am- 
bassadeur ;  et  celle  que  lui  professera  encore  le 
cardinal  qui  écrit  ,  en  son  particulier  ,  ne  sera 
pas  moindre. 

Il  lui  renouvelle  l'assurance  de  son  profond 
respect ,  etc. 

N°  14. 

Extrait  et  traduction  littérale  d'une  lettre  de  M.  te 
cardinal  Doria  ,  secrétaire  d'Etat.  —  Des  chambres 
du  Vatican,   le  6  décembre  1797. 

Le  cardinal  Joseph  Doria  Pamphili,  secrétaire 
d'Etat  ,  rend  les  grâces  les  plus  distinguées  au 
citoyen  Joseph  Bonaparte  ,  ambassadeur  de  la 
République  française,  par  les  deux  pressantes 
lettres  qu'il  a  bien  voulu  lui  envoyer  à  cachet  vo- 
lant; l'une  ditigée  au  ministre  des  relations  ex- 
térieures de  la  République  Cisalpine  ,  et  l'autre 
au  commandant  de  la  division  dans  le  duché 
d'Urbin. 

Le  cardinal  qui  écrit  n'a  pas  manqué  d'en 
instruire  le  saint-pere ,  lequel  a  reçu  avec  les 
démonstrations  d'une  joie  sincère  ,  celte  nouvelle 
preuve  de  l'affection  du  citoyen  ambassadeur  ; 
ie  cardinal  qui  écrit,  en  lui  fesant  les  mêmes 
protestations  ,  lui  renouvelle  l'assurance  de  soa 
profond  respect  et  de  son  estime  très  -  distin- 
guée ,  etc. 


Le  citoyen  Meyer  ,  ministre  plénipotentiaire 
batave  ,  vient  de  recevoir  un  courier,  qui  lui 
annonce  que  le  22  janvier  (  S  pluviôse  )  a  été 
pour  sa  République  un   18  fructidor. 

Les  six  membres  de  la  commission  diploma- 
matique,  et  vingt-deux  autres  représentans  ,  ont 
été  mis  en  état  d'arrestation  chez  eux. 

Le  règlement  par  lequel  le  fédéralisme  et 
l'aristocratie  des  Etats  généraux  avait  enchaîné 
rassemblée  nationale  ,  a  été  cassé  et  annuité. 

L'assemb'ée  s'est  constituée  en  assemblée  lé- 
gislative représentant  le  Peuple  Batave.  Toutes  les 
autorités  provinciales  ont  été  changées  en  auto- 
rités administratives. 

Plusieurs  autres  décrets  très-sages  et  analogues 
aux  circonstances  ont  été  rendus. 

Une  commission  a  été  nommée  pour  présenter 
sous  peu  de  jours  le  mode  d'organiser  un  gouvei- 
nement  provisoire. 

Tout  s'est  passé  avec  sagesse  et  avec  le  plus 
grand  calme  ,  et  la  Nation  y  a  généralement 
applaudi. 

La  conduite  du  ministre  Charles  Delacroix  et 
du  général  Joubert  est  au-dessus  de  tout  éloge. 


Le  directoire  exécutif  a  écrit  la  lettre  suivante 
au  ministre   de  la  justice,  le  5  pluviôse. 

Citoyen  ministre  , 

Le  directoire  désirerait  que  vous  lui  fassiez  con- 
naître ,  dans  le  plus  bref  délai  ,  le  résultat  jus- 
qu'à ce  moment  de  la  procédure  concernant 
1  événement  arrivé  ,  ces  jours  derniers  ,  chez  le 
citoyen  Garchi.  Il  vous  invite  en  outre  à  lui  faire 
connaître,  de  cinq  en  cinq  jours,  l'état  et  les 
progrès  de  celte  procédure  ,  et  à  employer  tous 
les  moyens  qui  sont  en  vous  pour  accélérer  la  pu- 
nition des  coupables. 

Le  ministre   des  relations  extérieures  a  reçu  la 
nouvelle  officielle  de  la  mort  d'Aubert-Dubayet , 
ambassadeur  de  la  République  française   près  la 
j  Porte   ottomane. 
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bea  u-x  -Arts. 

Musée  des  monumens  Français  ,  ou  collection 
chronologique  de  gravures  de  statues  en  mar- 
bre et  en  bronze  ,  bas-reliefs  ,  tombeaux  des 
hommes  et  des  femmes  célèbres  ,  etc.  pour  ser- 
vir à  l'histoire  de  France  ;  rédigée  et  publiée 
par  Alexandre  Lenoir,  conservateur  de  ce  mu- 
sée ;  la  gravure  dirigée  par  Laurent  Guyot  , 
graveur. 

Dès  l'année  1 7go  ,1e  citoyen  Lenoir  fut  chargé  , 
par  le  comité  d'aliénation  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  du  dépôt  des  Fetits-Augustins  ,  qui  devînt 
un  asyle  assuré  pour  les  monumens  de  Dotre 
histoire,  contre  des  barbares  qui  déjà  les  pour- 
suivaient la  hache  à  la  main.  Le  comité  d'ins- 
truction publique  de  la  convfntion  nationale 
érigea  ce  dépôt  en  Musée  des  Monumens  français  ; 
bieniôt  on  y  vit  rassemblé  ,  par  le  zèle  et  les  soins 
du  conservateur ,  tout  ce  que  les  temples  du 
département  de  Paris  possédaient  de  chefs-d'œu- 
vre de  nos  plus  célèbres  statuaires  :  on  y  ras- 
sembla aussi  plusieurs  morceaux  précieux  de  di- 
vers étab'issemens  supprimés  ,  et  d'hôtels  réunis 
aUK  domaines  nationaux.  Cette  foule  de  monu- 
mens fut  d'abord  recueillie  et  entassée  sans 
ordre  ;  mais  l'intelligence  ,  le  bon  goût  et  la 
sagacité  du  citoyen  Lenoir  ,  ne  tardèrent  pas  à 
débrouiller  ce  chaos  ,  et  à  ranger  chaque  chef- 
d'œuvTe  à  sa  place  naturelle.  Il  adopta  l'excel- 
lente méthode  chronologique  ;  et  divisant  par 
siècles  ces  fameuses  productions  de  nos  grands 
artistes,  il  en  a  fait  autant  de  salles  qui  offrent 
au  spectateur  la  réunion  de  ce  que  chaque  époque- 
a  produit  de  plus  intéressant  et  de  plus  beau. 
C'est  cette  suite  chronologique  de  monumens 
échappés  à  la  faulx  du  tems  et  au  marteau  des 
destructeurs  ,  que  le  citoyen  Lenoir  présente 
aujourd'hui  aux  amateurs.  Elle  sera  accompagnée 
de  dissertations  sur  chaque  monument  ,  d'un 
précis  de  la  vie  des  personnages  les  plus  impor- 
tans  cfui  y  seront  représentés  ,  et  de  détails  sur 
l'art   et  les   artistes   de    chaque  époque. 

Cette  collection  sera  divisée  en  quatre  parties  : 
la  première  sera  composée  des  monumens  anti- 
ques qui  ont  cessé  ,  depuis  peu  de  tems  , 
d'appartenir  à  ce  musée;  la  seconde,  des  mo- 
numens celtiques  et  de  ceux  du  moyen-âge  ,  jus- 
qu'au r  6e  siècle;  la  troisième,  des  monumens  du 
seizième  siècle,  et  continuée  jusqu'au  dix-neuvieme  ; 
la  quatrième  et  dernière  partie  offrira  une  col- 
lection chronologique  des  principaux  vitraux  , 
depuis  l'origine  de  l'art,  et  particulièrement  de 
ceux  qui  ont  été  exécutés  d'après  les  dessins  de 
Raphaël  ,  du  Primatice  ,  d'Albert-Durer  ,  Jean 
Cousin  .  Lesueur  ,  Elie  le.  belge  ,  etc.  Elie  sera 
suivie  d'un  traité  historique  de  la  peinture  sur 
verre  ,  par  le  citoyen   Lenoir. 

Chaque  livraison  ,  composée  de  quatre  estampes 
in-folio  et  de  trois  feuilles  de  texte  ,  est  de  6  fr. 
pour  les  personnes  qui  se  feront  inscrire  pour 
la  totalité  de  l'ouvrage  ,  qui  sera  de  trente  à 
trente-six  livraisons  ;  et  de  9  fr.  pour  ceux  qui 
ne  voudront  pas  se  faire  inscrire.  Les  épreuves 
seront  délivrées  aux  inscripteurs  dans  l'ordre  de 
la  liste  qui  sera  imprimée  dans  la  quatrième  livrai- 
son. Il  en  paraîtra  neuf  à  douze  par  an  ,  à  dater 
du  12  nivôse  de  l'an  6,  jour  de  la  distribution 
de  la  première  livraison. 

On  s'inscrit  à  Paris ,  au  Musée  ,  rue  des  Petits- 
Augustins  ,  faubourg  Germain  ,  chez  le  citoyen 
Lenoir;  et  chez  le  citoyen  Guyot,  graveur  ,  rue 
de  la  Monnaie  ,  n°  20  ;  à  1  Elysée-Bourbon  , 
faubourg  Honoré  ;  àAugsbourg,  chez  M.  Tezari 
et  compagnie. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Prèiidince  de  Rousseau. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    3    PLUVIÔSE. 

Ticault  répond  que  ce  sont  les  actionnaires 
de  la  caisse  Lafarge ,  et  non  la  caisse  elle- 
même  ,  qui  sont  créanciers  de  l'Etat  ;  la  preuve 
en  est  que  les  rentes  qui  ont  été  acquises  ont 
été   reconstituées  au   profit   des  actionnaires. 

L'administration  n'est  qu'une  agence  ;  la  caisse 
qu'un  receveur  ,  et  non  puint  un  créancier. 

Il  annonce  qu'il  a  vérilié  les  registres,  et  qu'il 
y  a  trouvé  que  sur  41,364  actionnaires  de  la  caisse 
Lafarge.  il  n'y  en  avait  que  27  qui  eussent  6, 
8,  12  ou  r5oo  liv.  de  rente.  Peut-on  pour  un 
si  petit  nombre,  faire  tort  aux  41,337  autres 
rentiers  ,  qui  sont  dans  la  classe  de  ceux  aux- 
quels la  loi  a  promis  des  secours. 

En  vain  dira-t-on  que  la  caisse  Lafarge  est 
une  tontine  formée  à  la  veille  du  déluge  qui  a 
englouti  Lf s  assignats  ;  quand  cela  serait',  il  se- 
rait dérisoire  que  la  République  opposât  le  dis- 
crédit  de   la    monnaie   avec  laquelle    elle  payait 


ses  créanciers  ,  pour  se  dispenser  de  secourir 
les  plus  nécessiteux  d'entre  eux.  Mais  au  fait 
cet  établissement  a  été  créé  en  17g!  ;  à  cette 
époque  les  assignais  n'étaient  p2s  encore  dans 
♦e  discrédit;  la  faveur  de  cet  établissement  ht 
remonter  les  contrats  au-dessus  du  pair. 

D'ailleurs,  quand  l'objection  serait  admissible, 
il  faudrait  l'étendre  à  tous  ceux  qui  ont  été 
inscrits  sur  le  grand-livre  ,  par  la  voie  du  trans- 
fert, depuis  la  chute  des  assignats.  Dans  ce  calcul 
quelle  sera  la  distinction  d'époque  qu'il  vous 
plaira  de  fixer  ?  La  loi  du  g  vendémiaire  vous 
a  dispensé  de  ce  soin  ,  en  s'engageant  à  secourir 
tous  ceux  des  créanciers  de  la  République  qui 
n  avaient  que  200  liv.  de  rente  au  moment  on 
cette  loi  fut  rendue. 

La  résolution  est  avantageuse  au  trésor-public. 
La  caisse  Lafirgc  ,  en  lui  refusant  toute  faveur, 
aurait  à  prétendre  1.353, 000  fr.  de  rente  à  per- 
pétuité. On  lui  en  paiera  i,5oo,ooo  fr.  ,  non  nas 
pendant  5o  ou  60  ans  comme  on  l'a  dit  ^  niais 
seulement  jusqu  à  ce  que  chaque  actionnaire  ait 
acquis  une  rente  de  iooo  liv. 

Au  surplus ,  en  donnant  r.5oo.oco  liv.  de  rente 
aux  actionnaires  de  la  caisse  Lafarge  ,  nous  ne 
lésons  rien  pour  eux  ;  car  avec  les  40  millions  de 
bons  de  deux  tiers  qui  leur  appartiennent  ,  et 
que  la  résolution  éteint,  ils  pourraient  acheter 
pour  3oo  millions  de  rentes  consolidées. 

Le  projet  est  le  meilleur  qu'il  était  possible  de 
faire.  Avec  la  caisse  de  secours  ,  dont  Laussacq 
avait  proposé  l'établissement  ,  la  dette  serait 
toujours  resiée  la  même  ,  et  la  caisse  de  secours 
elle-même  deviendrait  perpétuelle.  Avec  la  ton- 
tine ,  au  contraire  ,  on  éteint  la  dette  publique  , 
en  améliorant  le  son;  des  rentiers  survivans  ;  et 
l'on  se  procure  ainsi  le  moyen  de  diminuer  les 
impôts. 

Dedcley.  Peu  importe  à  lEtat  que  la  caisse 
Lafarge  acheté  pour  3no  millions  de  rentes  avec 
ses  40  millions  de  bons  de  deux  tiers  ;  car  soit  que 
la  République  retire  ces  bons  comme  le  propose 
la  résolution  ,  soit  qu'elle  les  laisse  sur  la  place,  elle 
n'en  sera  pas  plus  chargée  ;  ils  trouveront  toujours 
leur  emploi  dans  les  biens  nationaux  abandonnés 
aujt  créanciers  de  l'Etat. 

Je  dois  déclarer  ,  au  surplus  ,  que  parmi  tous  les 
actionnaires  de  la  caisse  Lafarge  ,  j'ai  peu  vu 
dindigens,  mais  des  hommes  qui  avaient  bien 
calculé  ,  et  je  me  suis  repenti  plusieurs  fois  moi- 
même   de  ne  m'y  être  pas  intéressé. 

Quoiqu'il  en  soit  ,  je  pense  que  le  corps  légis- 
latif n'aurait  pas  dû  sanctionner  cet  établissement 
en,.£n  f«sant  l'objet  d'une  loi.  D'ailleurs ,  je  pense 
qu'à  la  rigueur  on  ne  devrait  d'augmentation  qu'à 
ceux  des  contrats  acquis  par  la  caisse  de  La- 
farge qui  ,  au  moment  du  transfert  ,  ne  passaient 
pas  600  liv.  Je  crains  qu'en  excitant  les  rentiers 
à  se  placer  dans  l'association  Lafarge  ,  ou  dans 
d  autres  de  pareille  nature,  on  ne  les  expose  à 
voir  dilapider  le  peu  qui  reste  de  leur  fortune 
par  des  administrateurs  cupides  ,  qui  se  serviraient 
de  leurs  fonds  pour  agioter.  Je  redoute  qu'alors  ces 
reniiers  ne  viennent  se  plaindre  au  corps  législatif 
de  les  avoir  portés  à  prendre  ce  parti ,  et  lui  de- 
mander le  paiement  de  leurs  rentes. 
Je  demande  l'ajournement. 

Lecouteulx  ajoute  que  la  République  n'est  pas 
débitrice  des  actionnaires  de  la  caisse  Lafarge , 
qui  ne  sont  pas  inscrits  individuellement  au 
grand-livre,  mais  de  la  caisse  elle-même.  Si 
l'on  admettait,  dit-il  ,  la  subdivision  qu'elle  veut 
faire  valoir  pour  soutenir  que  ses  associés  doi- 
vent être  comptés  au  nombre  des  rentiers  aux- 
quels l'article  III  de  la  loi  du  9  vendémiaire  a 
promis  des  secours  ,  on  ne  pourrait  refuser  d'ad- 
mettre non  plus  la  réclamation  de  ce  chef  de 
famille,  propriétaire  d'une  rente  de  1,200,  qui 
demanderait  à  être  favorisé  comme  les  rentiers 
de  200  liv.  et  au-dessous  ,  sous  le  prétexte  que 
cette  rente  est  subdivisée  entre  ses  six  ou  huit 
enfans.  La  République  aurait-elle  alors  assez  de 
richesses  pour  donner  d'aussi  nombreux  se- 
cours ? 

La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 
SÉANCE    DU     4     PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fjit  lecture  de  la  correspondance 
et  des  adresses  auxquelles  sont  joints  les  dons 
patriotiques  pour  la  descente  en  Anglercrre  ; 
presque  toutes  ces  adresses  témoignenùinc  vive 
sollicitude  sur  le  sort  de  nos  prisonniers  en 
Angleterre. 

Villers.  Ces  adre  ses  doivent  vous  rappeler  que 
le  S  nivôse  dernier  le  directoire  exécutif  vous 
adressa  un  message  ,  dans  lequel  il  vous  exposait 
la    situation   affreuse   de    nos   malheureux  frères 


prsocnïers  en  Angleterre.  Vous  nommâtes  nn; 
comrnissirm  le  même  iour.  en  la  chargeant  de 
vous  fnireuri  rapport  dès  1<>  lendemain  ;  depuis, 
cite  commission  a  gardé  le  silence;  nou«  igno- 
rons ses  mo'ifs  ;  quant  à  moi  .  j?  ne  sais  s'il  peut 
en  exister  de  satisfesans.  Cependant  ,  si  la  com- 
miss'on  s'est  rassuréesur  le  sort  de  nosprisnnniers, 
elle  devraitnous  rassurer  nous-mêmes  ;  mais  pour- 
rions-nous l'être  nu^nd  nous  savons  que  nos 
frères  sont  exposés  à  de  nouveaux  lourmens  ; 
quand  le  gouvernement  anclai?  .  dont  le  t'enie 
fécond  en  crim-s  semble  inépuisable,  non  con- 
tent de  leur  refuser  même  la  nourriture,  pousse 
l'atrocité  au  point  de  les  faire  fusiller  en  mr.sse 
dans  leurs  cachots....  (Des  mouvemens  d'Inr- 
reurs  font  retentir  la  salle.  )  Le  gouvernement 
anglais  se  voit  dans  l'impuissance  absolue  de 
parer  le  coup  oui  le  menace  ;  il  va  tomber,  et 
S"  livre  à  l'excès  de  toutes  ses  fureurs.  Quanti 
nous,  en  même-tems  que  nous  allons  réunir  nos 
forces  pour  l'accabler,  arrachons  à  sa  rage  nos 
concitoyens  expirans. 

Je  dfmande  que  la  commission  soit  tenue  de 
faire  son  rapport  demain. 

Cet  avis  est  unanimement  adopté. 
^Abolin  fait  un  rapport  tendant  à  la  réunion  de 
plusieurs  cantons  du  département  de  l'Hérault. 

On   demande   à  aller  aux  voix. 

Portiez  de  l  Oise.  Je  demande  l'ajournement  de 
ce  travail ,  jusqu'au  uomeil  où  le  directoire  exé- 
cutif aura  terminé  le  travail  général  entrepris 
pour  donner  plus  d'exactitude  à  la  circonscription 
des  cantons  ,  et  pour  en  déterminer  la  ligne 
d'une^mamere  plus  conforme  aux  intérêts  des 
administrés. 

Le  rapporteur  insiste  pour  l'adoption  de  son 
projet. 

N..  ■ .  Le  travail  du  directoire  ne  concerne  nue 
la  division  départementale  ,  c'est-?.- dire  ,  qu'il 
s'occupe  de  joindre  tels  ou  tels  cantons  à  des 
départemens  auxquels  i's  appartiennent  plutôt 
qu'à  celui  auquel  ils  sont  attachés  ;  mais  il  ne  s'agit 
pas  de  réunion. 

Lemoin-.Je  connais  Les  localités,  et  j'atteste  au 
conseil  que  le  projet  d'Abolin  est  conforme  au 
vce,'1  ,.^e^  admir\îsitrës  ,  des  autorités  constituées, 
et  à  l'intérêt  public. 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement. 

Il  est  prononcé. 

Montmayou.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  ;  vous  avez  nommé  une  com-  ' 
mission  chargée  d'un  travail  sur  la  réunion  des 
cantons.  Je-  crois  que  cet  objet  ne  peut  vous 
concerner,  et  qu'en  cela  la  nomination  de  la 
commission  est  inconstitutionnelle.  Déjà  la  nou- 
vel.e  du  travail  de  cette  commission  s'est  répan- 
due dans_la  République  ,  et  elle  a  porté  le  trouble 
et  1  inquiétude  dans  les  cantons. 

Une  foule  de  membres.   C'est  vrai. 

Montmayou.  Les  citoyens  ceignent  de  perdre 
les  magistratures  populaires  placées  p'ès  d'euy. 
Il  faut  les  maintenir  d'abord  pour  assurer  an 
gouvernement  des  .  moyens  de  surveillance  et 
d'exérution  plus  étendus,  ensuite  pour  façonner 
aux  fonctions  administratives  les  hab;tans  des 
campagnes  qui  sont  appelés  à  ces  magistratures 
municipales. 

Je  demande  le  rapport  de  l'arrêté  qui  a  créé  la 
commission. 

Chapelain.  La  constitution  vous  a  laissé  la  fa- 
culté que  l'opinant  vous  refuse  dans  la  motion 
d'ordre  qu'il  vient  de  faire.  Les  cantons  sont  de 
petites  républiques  ;  il  faut  qu'elles  soient  orga- 
nisées à  l'image  de  la  <?rande (Des  murmurés 

s'élèvent.  )  Je  demande  un  moment  d'attention. 
Je  ne  dis  rien  qui  tende  au  fédéralisme. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Garnier  de  Saintes  et  Bentabolle  s'écrient  :  Aux 
voix  la  proposition  de  Montmayou. 

Chapelain  insiste. 

Le  président  le  rappelle  à  l'ordre. 

Il  réclame. 

Oudot.  Je  viens  demander  l'ajournement  de  la 
proposition  de  Montmayou.  Vous  avez  nommé 
une  commission;  c'est  que  vous  avez  cru  devoir 
le  faire.  Pourquoi  la  casser  aussi  spontanément  , 
et  interrompre  ex  abrupto  l'important  travail  au- 
quel elle  se  livre  ?  Quand  le  travail  sera  présenté  , 
s'il  est  inconstitutionnel,  rien  de  pios  simple, 
sans  doute,  il  sera  rejeté  ;  mais  il  faut  au  moii  s 
l'attendre. 

Reynaud.  La  question  est  très-importante.  Doit- 
on  ,  peut-on  réunir  des  cantons?  Oui  ,  tpus  les 
avantages  se  trouvent  dans  cette  mesure  .  pwsque 
tl  abord  vous  laites  une  grande  écoromie  .  ec 
qu'ensuite  vous  simplifiez  le  travail  aarpiaistratit 
Je  di  mande  qu'on  enu-n^e  le  traw.l  de  la 
commission. 

Bentabolle.  J'appuie  la  moiion  d'ordre  faite  par 
Montmayou.  je  ne  crois  pas  qu  il  soit  dans  l'esp iit 


5i6 


«..-  ta  constitution  Je  vouloir  diminuer  le  nombre 
eus  cantons  :  quand  on  en  a  l'ait  la  proposition  . 
ou  n'a  pas  assez  réfléchi  ;  pn  n'a  pas  aperça 
qu'elle  donnerait  lieu  aux  plus  graves  inconve- 
uiens.  Ce  n'était  point  là  une  proposiùon  popu- 
laire. Quoi  de  pl'is  anti-populaire  et  de  plus  im 
politique,  en  effet,  que  d'enlever  au  Peupls  les 
magistrats  placés  immédiatement  auprès  de  lui, 
et  île  l'isoler  entièrement  des  autorités  constituées 
auxquelles  il  est  forcé  d'avoir  recours  ;  le  moment 
d'ailleurs  n'est  pas  favorable  :  ce  n'est  pas  à  la 
veille  des  élections  qu'il  faut  risquer  d'élever  des 
mécontentemens.  Je  demande  le  rapport  de 
l'arrêté. 

Houppe.  La  constitution  vous  permet  de  reviser 
et  ce  changer  la  circonscription  des  cantons  ;  on 
a  dit  ^u'il  fallait  attendre  ;  mais  il  est  des  localités 
où  cette  opération  est  irès-pfessante. 

Oh  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

L'arrêté  est  rapporté. 

Chapelain.  J'ai  été  rappelé  à  l'ordre  ,  je  demande 
à  expliquer 

Une  foule  de  voix.  Non,  non,  il  n'en  est  pas 
besoin  ;  1  ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Leclerc,  de  Maine  et  Loire ,  paraît  à  la  tiibune  e' 
prête  le  serment. 

Le  président.  Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  , 
député  du  département  de  Liamone  ,  demande  à 
prêter  le  serment. 

Joseph  Bor.ape.rte  paraît  à  la  tribune  et  prononce 
la  formule  décrétée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
présenté  par  Jourdan  (le  général)  ,  dans  la  séance 
du  28  frimaire ,  sur  la  distribution  du  milliard  aux 
défenseurs  de  la  Patrie. 

L'urgence  est  déclarée  à  l'unanimité  ,  et  les 
premiers  articles  adoptés. 

Maugenest.  L'article  VI  porte  que  la  lente  est 
insaisissable.  Je  vois  quelques  inconvéniens  à 
cette  disposition.  Je  demande  qu'elle  soit  sai- 
stssable  pour  fournitures  d'alimens  seulement  ; 
c'est  le  moyen  d'assurer  les  fournitures  aux  dé- 
fenseurs   de   la  Patrie. 

Lefebvre.  Cet  amendement  est  de  toute  jus- 
tice ;  il  faut  assurer  une  garantie  à  ceux  qui 
alimentent  les  défenseurs  de  la  Patrie.  Vous  n'êtes 
pas  sûrs  que  les  rentes  soient  payées  avec  une 
extrême  exactitude  ;  vous  ne  savez  pas  si  elles 
seront  payées  d'avanae;  il  faut  mettre  les  dé- 
fenseurs en  état  d'attendre   leurs   paiemèns. 

Savary.  En  ce  cas  ,  il  ne  faut  déclarer  saisis- 
sable  qu'une  portion  de  la  rente  ;  car  autrement 
vous  enlèverez  au  soldat  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  vêtir. 

Laujacq.  L'amendement  ne  me  paraît  pas  ad- 
missible ,  parce  que  l'avidité  pourrait  être  poussée 
au  point  de  faire  faire  à  des  soldats  des  billets 
pour  alimeas  ,  tandis  que  d'autres  fournitures 
auraient    été   faites. 

Bentabols.  Je  ne  sais  comment  il  se  fait  que 
dans  le  moment  où  l'on  assure  une  rente  aux 
défenseurs  de  la  Patrie  ,  on  vienne  élever  des 
doutes  sur  l'exactitude  des  paiemèns.  Certes, 
cette  dette  sera  toujours  sacrée  ;  elle  repose 
sur  la  reconnaissance  nationale  ;  voilà  sa  ga- 
rantie. 

On  demande  la   clôture  de  la  discussion. 

L'amendement   est  rejeté. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  d'autres  ar- 
ticles. 

La  résolution  est  adoptée.  Elle  crée  en  faveur 
des  défenseurs  de  la  patrie  ,  à  compter  du  pre- 
mier jour  de  la  paix  générale  ,  une  rente  viagère 
qui  s'accroîtra  progressivement  pour  chacun  d'eux 
jusqu'au  maximum  de   i5ooliv. 

(Nous  donnerons  cette  résolution  .  après  qu'elle 
aura  été  approuvée  par  le  conseil   des  anciens.  ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL. DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    4   PLUVIOSE. 

Chassiron  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
25  nivôse,  relative  aux  propriétaires  des  marais 
desséchés  de  la  Vendée.  Il  reste  encore,  dit-il, 
onze  cents  mille  arpens  de  marais  à  dessécher 
en  France.  Il  importe  d'exciter  à  le  faire  ,  en 
-traitant  favorablement  les  citoyens  qui  ,  en  se 
réunissant,  ont  déjà  opéré  de  ces  desséchemens. 
La  résolution  autorise  ces  citoyens  à  se  réunir  de 
nouveau  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  ,  et 
•conserver  le  fruit  de  leurs  peines  et  de  leurs 
«ravaux.  Cette  résolution  donne  au  gouverne- 
ment tous  les  moyens  de  surveillance  ,  sans  en- 
traver la  propriété.  La  commission  propose  d  ap- 
prouver la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 


Sur  le  rapport  Je  Ro<sée  ,  et  après  avoir  en- 
tendu Baucitn  en  sa  qualité  de  commissaire  aux 
archives,  le  conseil  approuve  une  résolution  du 
2  nivôse,  qui  anê:e  le  compte  des  sommes  re- 
çues par  1  archiviste  de  la  République  ,  depuis 
le  1"  vendémiaire  ,  an  4  ,  jusqu'au  cinquième 
jour  complémentaire  même  année  ,  et  déclare 
l'archiviste  quitte  et  déchargé  de  la  recette  de 
ce  compte. 

Sur  le  rapport  de  Lachieze ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  25  nivôse  ,  qui  accorde 
la  somme  de  2,000  liv.  ,  à  titre  de  secours  ali- 
mentaire ,  aux  enfans  du  citoyen  Rocher  ,  assas- 
siné sous  l'echarpe  municipale  par  des  fanatiques 
d'Anvers. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SEANCE    DU    5    PLUVIOSE. 


Dans  la  nuit  du  10  a,u  11  nivôse,  une  malle  a 
été  trouvée  sur  ra  g\ande  route  d'Eta\npes  à 
Orléans.  Le  juge  de  paix  d'Etampes  écrit  au 
conseil  qu'il  a  refusé  de  la  donner  à  celui  qui 
la  réclame  comme  l'ayant  trouvée  ;  1°  parce 
qu'il  a  pensé  qn'il  fallait  préalablement  recher- 
cher la  propriétaire;  2°  parce  qu'il  ignore  si, 
en  cas  de  non  réclamation  ,  il  lui  revient  une 
part  sur  l'objet  trouvé. 

Cette  pétition  a  été  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission. 

Gantier  de  Saintes.  Vous  n'avez  point  oublié 
l'affaire  relative  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale;  cette  affaire  avait  pour  objet  plusieurs 
marchés  onéreux  pour  la  République  ,  passés  avec 
la  compagnie  Dijon.  La  résolution  que  vous 
prîtes  alors  fut  rejetlée  par  les  anciens ,  par  le 
motif  que  tous  les  commissaires  de  la  trésorerie 
n'ayant  point  pris  part  à  ces  marchés ,  il  était 
injuste  de  les  frapper  tous  de  la  même  peine. 
Ce  rejet,  quoiqu'ainsi  motivé,  jetta  l'alarme,  dans 
la  République  ,  parce  qu'il  était  impossible  de  voir 
autre  chose  dans  la  conduite  des  commissaires, 
qu'une  collusion  criminelle  avec  les  vampires  qui 
sucent  le  sangdu  Peuple  ,  ou  bien  une  ignorance 
vraiment  funeste  à  nos  finances.  Dans  l'un  et 
l'autre  de  ces  deux  cas  ,  les  commissaires  actuels 
ne  doivent  plus  occuper  les  places  doat  ils  se  sont 
montrés  indignes. 

Je  demande  donc  que  la  commission  que  vous 
avez  chargée  de  vous  présenter  un  nouveau 
projet  de  résolution  ,  fasse  son  rapport  sous  trois 
jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jourappele  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  message  du  directoire 
relatif  aux  français  prisonniers  en  Angleterre. 

Riou.  Le  gouvernement  anglais  a  comblé  la 
mesure  de  l'oppression  qu'il  fait  peser  sur  les 
Peup'es.  Des  quatre  parties  du  Monde,  un  cri 
de  mort  s  élevé  contre  lui.  Par-tout  il  s'est  efforcé 
de  conserver  sa  puissance  par  le  crime  et  la  cor- 
ruption. Il  voudrait  que  l'industrie  de  tous  les 
Peuples  fût  esclave  de  la  sienne  ;  que  les  mers  se 
courbassent  sous  ses  vaisseaux  ,  et  ne  reçussent 
de  loi  que  de  lui;  et  que  tous  les  trésors  de 
l'Indostau  coulassent  en  fleuve  d'or  dans  ses 
coffres. 
Oppresseur  de  l'Inde  ,  il  y  trouve  par-tout  les 
traces  de  ses  crimes.  Il  donna  ,  il  y  a  quelques 
années  ,  dans  ce  pays  un  exemple  effrayant  de 
son  despotisme  et  de  son  inhumanité  :  afin  d'avoir 
les  marchandises  indiennes  à  meilleur  compte,  la 
compagnie  anglaise  les  paya  aux  ouvriers  avec  des 
roupies  qui  ne  contenaient  qu'un  tiers  d'or.  Elle 
en  ht  fabriquer  pour  plusieurs  millions.  Il  ne 
tardèrent  pas  à  s'appercevoir  que  cette  mesure 
tournait  à  leur  détriment;  car  leurs  dépenses 
augmentèrent  à  proportion  ,  et  les  Indiens 
payaient  leurs  impôts  avec  cette  monnaie  alté- 
lée.  A'ors  la  compagnie  invita  les  porteurs  de 
ces  roupies  à  veilir  les  échanger  contre  des  rou- 
pies blanches  ;  le  peuple  confiant  accourut  en 
foule  croyant  recevoir  le  montant  de  la  valeur 
nominale  des  roupies  d'or;  il  n'en  reçut  que  la 
valeur  réelle. 

Une  sécheresse  excessive  avait  détruit  tous  les 
riz  dans  les  mêmes  contrées  ;  les  Anglais  se  pro- 
curèrent des  vivres;  ils  nageaient  dans  l'abon- 
dance, et  i!s  laissèrent  périr  de  faim  la  multi- 
tude du  peuple.  Trois  millions  d'hommes  mou- 
rurent ;  le  silence  de  la  mort  régnait  dans  ces 
vastes  régions  ;  les  fleuves  roulaient  une  foule 
de  cadavres  ,  la  terre  en  était  jonchée,  l'air  en 
fut  corrompu  ,  et  il  en  résulta  Une  maladie  cruelle 
qui  b.t  de  nouvelles  victimes. 

(  Le  récit  de  ces  cruautés  fait  frissonner  d'hor- 
reur ;  ont  en  est  indigné ,  mais  non  étonné  , 
car  quelque  chose  peut-il  étonner  de  la -part  des 
Anglais  ?  ) 

Avant  la  guerre  de  1768  ,  les  Anglais  nous  en- 
lèvent ,  en  pleine  paix  ,  200  vaisseaux  marchands , 
ils  font  20  mille  matelots  prisonniers  ;  un  très- 
petit  nombre  seulement  est  rentré  en  France  ,  le 
reste  a  péii  de  faim  et  de  misère.  Voici  de  quelle 


manière  on  les  traitait  :  on  les  entassait  pêle-mêle 
dans  des  vaisseaux-prisons,  où  le  défaut  dan, 
de  nourriture ,  d'exercice  ,  les  maladies  les  lé- 
saient mourir;  chaque  jour  on  en  fesait  entrer 
de  nouveaux  ,  et  aucun  ne  sortait  que  pour  être 
jette  à  la  mer  comme  cadavre. 

L'orateur  arrive  au  tems  de  notre  révolution  ; 
il  trace  le  tableau  fidèle  de  toutes  les  atrocités 
que  les  Anglais  ont  commises  contre  les  Français 
depuis  le  commencement  de  cette  guerre  ,  à 
Toulon  ,  dans  la  Vendée,  à  Quiberon  ,  dans  les 
colonies  ,  et  dont  le  détail  est  connu.  Puis  il 
ajoute  :  il  semblait  impossible  de  rien  ajouter  à 
cette  longue  énumération  de  forfaits  ;  mais  la 
conduite  atroce  et  lâche  du  gouvernement  an- 
glais, envers  nos  prisonniers,  achevé  ee  tableau 
et  lui  donne  l'horrible  perfection  du  crime. 

La  marine  de  la  République  n'a  pu  jusqu'ici 
faire  un  grand  mal  aux  Anglais  ;  mais  ils  ont 
essuyé  de  grands  dommages  de  la  part  de  nos. 
armateurs.  Aussi  ont-ils  tourné  leur  rage  contre 
ces  derniers  :  les  officiels  qui  les  commandent 
sont  confondus  avec  de  simples  matelots ,  et 
traités  avec  une  cruauté  inouie.  Voici  une  lettre 
de  plusieurs  armateurs  ,  prisonniers  en  Angle- 
terre ,  qui  en  contient  le  détail. 

Le  rapporteur  donne  lecture  de  cette  lettre  ; 
en  voici  les  principaux  traits  : 

11  Du  moment  où  nous  sommes  tombés  an 
pouvoir  des  Anglais  ,  on  nous  a  abreuvés  d'amer- 
tume ;  nous  espérions  être  mieux  traités  étant 
à  terre  ;  bien  loin  de  là  ,  nous  avons  été  in- 
sultés par  une  populace  insolente  et  une  sol- 
datesque effrénée  ;  traînés  dans  des  cachots  in- 
fects ,  que  les  barbares  chirurgiens  ne  visitent 
jamais  à  cause  de  l'infection  qui  y  règne.  La 
nourriture  que  Ion  nous  donne  est  grossière  , 
et  on  la  supprime  au  moindre  signal  d'humeur 
ou  de  dégoût.  Nous  sommes  entassés  par  72  de 
front  sur  10  de  hauteur  ,  dans  des  cachots 
étroits,  sans  air  ,  et  où  filtre  sans  cesse  uae  eau 
fétide.  La  paille  qui  devrait  nous  servir  de  lit , 
depuis  long-tems  n'a  été  renouvellée  ;  ce  n'est 
plus  qu'un  tumier  infect.  Sur  le  moindre  pré- 
texte on  fait  feu  sur  nous.  Un  prisonnier  ajusté 
par  un  soldat  ,  a  été  tué  n'aguerre.  Le  com- 
missaire Wit  est  venu  ,  et  foulant  insolemment 
aux  pieds  le  cadavre  de  notre  camarade  ,  il  a 
dit  d'un  ton  froidement  moqueur  :  Ce  n'est  rien  , 
ce  n'est  u'un  Français.  (Des  mouveméns  d'indi- 
gnation se  manifestent  dans  le  conseil.  )  Enfin  , 
le  gouvernement  vient  de  mettre  le  comble  à 
l'atrocité  de  sa  conduite  envers  nous  ,  en  suppri- 
mant h  s  cautionnemens.  Nous  sommes  donc  rous 
entassés  dans  d'obscurs  cachots  ,  sans  distinc- 
tion d'âge  ni  de  sexe.  Une  malheureuse  femme 
vient  dàccoucher  au  milieu  d  une  cour  infecte  ; 
ses  cris  perçans  nous  déchiraient  le  cœur  ;  elle 
a  resté  quarante-huit  heures  sur  le  pavé,  sans 
secours.  On  réduit  notre  nourriture  ;  la  chair 
sanglante  d'un  chien  trouvé  mort  ,  a  été  ,  par 
plusieurs  prisonniers ,  disputée  à  coups  de  cou- 
teau ;  il   n'est  pas   jusqu'aux   excrémens 

Français  ,  nos  compatriotes  ,  nos  frètes  ,  ven- 
geance '.  vengeance  !....■>» 

Un  mouvement  soudain  s'empare  de  l'assem- 
blée et  des  tribunes  ;  de  toutes  parts  des  cris 
d'indignation  se  font  entendre  :  Vengeance!  ven- 
geance !  s'écrient  à  la  fois  et  les  représentai  de- 
bout et  tous  les  spectateurs.  Ces  cris  ,  poussé» 
par  mille  voix  ,  frappent  la  voûte  d'une  manière 
terrible  ;  la  salle  en  retentit  à  plusieurs  reprises. 

Le  rapporteur.  Oui,  vtn'geànce  !  vengeance! 
contre   ce    gouvernement  atroce  ;   secours  à  nos 

frères  opprimés Représentans   du  Peuple, 

votre  commission  a  recherché  les  moyens  de 
les  secourir;  elle  les  a  trouvés  dans  une  taxe 
momentanée  ,  taxe  d'humanité  ,  laquelle  serait 
perçue  sur  les  citoyens  aisés ,  en  addition  à  leur 
contribution  somptuaire,  et  dont  la  quotité  serait 
égale  au  tiers  de  cette  contribution.  Mais  quel- 
que célérité  que  l'on  mette  à  percevoir  cette 
taxe  ,  quelque  empressement  que  les  citoyens 
emploient  à  l'acquitter,  la  misère  ,  la  faim  ,  le 
mauvais  air,  les  maladies  seront  plus  actifs  que 
nous.  Il  faut  donc  un  secours  prompt  ,  actuel 
et  efficace.  Nous  l'avons  trouvé  dans  le  tonds 
de  16  millions  ,  affectés  par  la  loi  du...  aux 
dépenses  imprévues.  Le  surplus  sera  pris  sur  les 
dons   patriotiques. 

Français  ,  vous  voulez  combattre  l'Angleterre  , 
concourez  de  toutes  vos  forces  au  soulagement 
des  prisonniers  qu'elle  traite  en  cannibale  ;  con- 
servez-les à  la  vie.  Arrachés  à  la  mort,  par  vos 
bienfaits  ,  ils  tourneront  un  jour  contre  ce  gôu- 
vernement  excécrable  ,  ces  tuas  qu'il  a  chargés 
d'odieuses  chaînes. 

La  suite  demain. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  ,  après  s'être  occupé  d'objets  parti- 
culiers ,  a  adopté  le  projet  de  Duchesne  sur  le 
mode  de  paiement  des  rentes  viagères  ,  créés 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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POLITIQUE. 

COLONIES. 

1  OUS  les  individus  déportés  en  vertu  de  la  loi 
du  îg  Iruciidor  an  5  ,  embarqués  sur  la  corvette 
la  Vaillante ,  sont  arrivés  à  Cayenne  le  21  bru- 
maire. L  agent  particulier  a  t'ait  pourvoir  à  leurs 
besoins  physiques-  Le  6  frimaire  ,  il  les  a  fait 
embarquer  pour  se  rendre  sur  les  bords  de  la 
rivière  de  Comanama  ,  entre  Sinamarv  et  Yra- 
coubo  ,  la  plus  saine  de  la  Colonie,  et  la  plus 
abondante  en  ressources  pour  la  vie.  Ils  y  sont 
arrivés  le  7.  Ils  sont  logés  provisoirement  dans 
les  bâtimens  du  poste  militaire  de  Sinar.îary.  On 
leur  donne  une  ration  complette  de  vivres.  L'or- 
donnateur leur  fournit  des  vêtemens  et  autres 
objets  indispensables.  L'agent  ,  en  leur  fixant  pour 
promenade  un  espace  d'environ  vingt  lieues, 
sous  la  surveillance  nécessaire  ,  leur  a  concédé 
provisoirement  un  arpent  de  terre  à  chacun  ;  et 
il  leur  sera  permis  d'acheter  des  terreins  pour 
faire  des  établissemens  de  culture. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  6  janvier. 

On  vient  de  calculer  que,  dans  les  seuls  duchés 
de  Sleswick  et  de  Holstein,  nous  avons  738  bâti- 
mens de  diverses  grandeurs,  qui  occupent  3720 
hommes  d'équipage. 

Un  autre  calcul  présente  le  tableau  de  la  naviga- 
tion de  la  Baltique  pendant  1  année  qui  vient  de 
s'écouler  ,  et  de  la  part  plus  ou  moi:is  active  que 
les  diverses  nations  commerçantes  y  ont  prise,  il 
estpasséparleSund,  dans  le  cours  de  cette  année,' 
g7a3  vaisseaux;  sur  lesquels  2017  Danois;  238g 
Suédois;  2405  Anglais;  20o3  Prussiens;  172  de 
Papptnbourg  (  entre  l'Elbe' et  le  Weset)  ;  47  Ham- 
bouigeois;  107  Oldcnbourgeois  ;  i3g  Bremois  ; 
57  de  Lubeck  ;  2  de  Courtaude;  81  Américains; 
i3  Portugais. 

Aucun  navire  Français  ni  Espagnol  n'a  paru 
dans  la  Baltique  ïil  est  vrai  que  dans  aucun  rems 
cette  mer  n'a  été  fort  fréquentée  par  ces  deux  na- 
tions. 

ALLEMAGNE.  j 

Vienne  ,  le  h  janvier. 

La  Porte  vient  de  représenter,  par  l'organe  de 

son  ambassadeur  auprès  île  notre  cour,  qu'il  s'im- 
prime à  Vienne  ,  tant  en  grec  qu'en  turc,  des  écrits 
séditieux  qui  d'ici  sont  disséminés  dans  l'empire 
Ottoman.  L'empereur  a  aussitôt  ordonné  des  re- 
cherches dont  le  résultat  a  été  l'arrestation  de 
quelques  grecs  qu'on  a  découverts  pour  être  com- 
plices de  ce  délit  politique  et  de  l'auteur  de  la  ga- 
zette grecque  qui  s'imptime  ici;  mais  comme  ce 
sont  des  sujets  de  la  Porte  ,  ils  vont  lui  être  livrés. 

Le  Courier  turc  qui  traversa  cette  capitale,  il  y  a 
un  mois ,  pour  se  rendre  à  Paris  ,  a  repassé  ici  il  y 
a  cinq  jours.  Sa  mission  é'ait  relative  à  la  rébellion 
qui  avait  éclaté  en  Turquie.  Celait  le  premier 
Courier  que  la  Porte  eût  envoyé  à  une  puissance 
européanoe. 

Nous  venons  d'apprendre  que  le  pacha  de  Vid- 
din,  le  rebelle  Paswan  Oglu  a  été  battu  dans  la 
Servie. 

Rastadt  ,1c  16  janvier. 

M.  de  Bildt ,  plénipotentiaire  de  la  cour 
de  Suéde  ,  remplace  le  comte  de  Fersen  au 
congrès. 

Les  esprits  sont  très-occupés  d'une  proposition 
qu'on  dit  faite  par  les  plénipotentiaires  de  la 
République  Française  ,  qui  tend  à  déférer  à 
l'empereur  et  au  roi  de  Prusse  les  pouvoirs  de 
la  dietc  de  Ratisbonnc ,  pour  régler  avec  la 
France  les  conditions  de  la  paix  de  1  Empire, 
les  sécularisations  ,  l'échange  de  certains  pays  , 
et  d'autres  arrangemens  nécessaires  daus  les  cir- 
constances actuelles.  En  conséquence,  la  dépu- 
1,111011  actuelle  du  corps  germanique  serait  dis- 
soute ,  et  ses  députés  ne  sciaient  plus  que  de 
simples  négociateurs  au  nom  de  chacun  des 
princes. 

On  prétend  savoir  avec  certitude  que  cette 
proposition  sera  vivement  soutenue  à  la  diète 
de  Ratisbonne  par  une  puissance  de  l'Empire  , 
dont  l'influence  peut  beaucoup  contribuer  à  la 
'aire  adopter. 


Il  est  aussi  question  de 
souverain  au  Brisgaw  ,  à 
Modene. 


donner    un  nouveau 
la    place   du   duc   de 


On  ne  fait  plus  aujourd'hui  mystère  que ,  par 
le  traité  de  Campo-Formio  ,  la  Fiance  doit  avoir 
le  Rhin  pour  borne;  mais,  en  revanche,  l'Au- 
triche aura  toute  la  partie  de  la  Bavière  au-delà 
de  l'Inn  ,  et  celle-ci  reçoit  ,  pour  dédr.i-irnage- 
mens  ,  une  partie  de  la  Souabe  et  quelques  évê- 
chés  de  Frauconie.  L'Autriche  renonce,  de  son 
côté  ,  à  ses  possessions  en  Souabe  ;  elle  en  est 
bien  dédommagée  par  les  riches  sa!in-,s  qu'elle 
convoitait  depuis  long-tcms,  qui  iui  donneront 
un  revenu  considérable  .  et  le  monopole  du  sel 
pour  tout  le  sud  de  l'Allemagne. 

La  France  et  l'Autriche  n'auront  plus  de  pos- 
sessions limiuophes.  Voilà  de  grands  sujets  de 
démêlés  et  de  guerres  anéamis.  Les  envoyés  de 
la  Prusse  ne  verraient  peut-être  pas  ces  ebange- 
mens  d'un  œil  tranquille ,  si  l'assurance  d'un 
aggrandjssement  au  nord  n'était  pour  eux  un 
motif  de  consolation.  On  croit  en  sénéral  que  ce 
sera  aux.  dépens  de  l'électeur  de  Hanovre  qu'on 
les  satisfera. 

On  croit  généralement  qu'il  règne  l'accord  le 
plus  parfait  entre  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  France 
sur  les  changemens  qui  se  préparent  dans  l'Em- 
pire. Il  paraît  que  tout  s'arrangera  aux  dépens  des 
ptinces  ecclésiastiques. 

Voici  la  traduction  littérale  des  pleins -pou- 
voirs : 

Pleins-pouvoirs  généraux  pour  la  députation  nommée 
par  l'Empire  ,  pour  négocier  la  paix. 

Les  électeurs  ,  princes  et  Etats  du  Saint-Empire 
Romain  ,  ayant  jugé  à  propos  de  choisir  dans 
leur  sein  ceux  qui  devront  assister  de  la  part  du 
corps  germanique  ,  et  soutenir  ses  intérêts ,  aux 
négociations  qui  doivent  avoir  lieu  pour  la  con- 
clusion d'une  paix  générale,  juste,  convenable 
et  durable  ,  entre  s'a  majeté impériale  ,  notre  très- 
gracieux  seigneur  ,  et  l'Ehipire  d'Allemagne  , 
d'une  part ,  et  la  République  Française  de  l'autre  ; 
et  ayant  élu  et  nommé,  à  cet  effet,  dans  le 
collège  des  électeurs  ,  Majence  et  Saxe  ;  dans  le 
collège  des  princes  ,  partie  catholique  ,  Autriche, 
Bavière  ,  Wirzbourg  ;  partie  de  la  confession 
a  Augsbourg,  Brenien.Hesse-DarmstadtciBaUen; 
et  parmi  les  vilL-s  impériales  ,  Augsbourg  ,  pour 
la  partie  catholique  ,  et  Francfort  pour  ia  partie 
de  la  confession  d'Augsbourg. 

En  conséquence  ,  avec  le  consentement  de  sa 
majesté  impériale  ,  comme  chef  suprême  de  1  Em- 
pire ,  il  leur  est  donné  ,  en  vertu  de  la  présente  , 
par  l'universalité  du  corps  germanique,  un  plein- 
pouvoir  absolu  pour  envoyer  leurs  députés  au  lieu 
désigné  pour  la  tenue  du  congrès  ,  à  l'effet  d'y 
paraître  avec  et  près  du  ministre  plénipotentiaire 
de  sa  majesté  impériale  ;  de  délibérer,  négocier, 
conclure  et  aussi  signer  tout  ce  qui  pourra  con- 
tribuer au  rétablissement  d'uie  paix  générale, 
équitable  ,  convenable  et  durable  ,  et  en  générai 
à  la  prospérité  universelle  et  à  la  tranquillité  de 
la  Patrie. 

Tout  ce  qui  aura  été  négocié  ainsi  ,  conclu 
et  signé  par  les  députés  de  1  Empire  en  totalité, 
ou  par  les  autres  en  l'absence  de  l'un  ou  de 
l'autre  d'entre  eux  par  cause  de  maladie  ou  de 
non  comparution  ,  conjointement  avec  la  léga- 
tion impériale,  sera  accepié  par  loul  l'Empire, 
ratifié  dans  un  terme  suffisant  dont  on  conviendra 
respectivement,  et  observé  de  la  manière  la  plus 
inviolable.  Les  Etats  députés  liendtont  aussi  cha- 
que lois  la  place  du  corps  germanique  pour  cet 
objet ,  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  pareil  cas. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le   8  pluviôse. 

Le  fléau  destructeur  qui  ravageait  quelques  par- 
ties du  département  du  Go'o,  qui  menaçait  la 
Corse  et  1rs  pays  d'alentour,  a  cessé  entièrement. 
Comme  pour  empêcher  la  repioduction  d'une 
maladie  au:si  dangereuse  on  a  élé  obligé  de 
brûler  les  habitations  de  la  contrée  de  Sularo,  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  1  admi- 
nistration centrale  ,  réclame,  du  gouvernement, 
des  secours  pour  ses  infortunés  habitans. 


porté  dans  une  commune  éloignée  delà  \i'le 
nommée  Treillis  ou  Rachard.  On  a  demaude  à 
entrer  dans  une  des  maisons  du  lieu  ,  au  nom  de 
la  loi.  Un  homme  s'est  présenté,  et  a  répondu 
qu  on  n  entre. ait  pas,  ou  qu'ii  ferait  sauter  la  mai- 
son ;  les  geodarmrj  ont  persisté,  un  coup  de  lusil 
atteignit  lun  deux,  et  lui  fit  sauter  la  cervelle. 
Alors  les  autres,  lurieux  ,   entrèrent  enfonçant  la 


et  déc 


luvrircnt    14  personnes  qu'on  croit 


des  émigrés,  4  barriques  de  poudre  ,  beaucoup 
d  armes  de  toute  espèce  ,  et  uns  correspondance 
jres-impnname.  On  a  conduit  à  Rennes  tout-  la 
bande.  Li  gendarmerie  ,  de  rcour  à  Vitre,  set 
lait  aocoœpagner  de  cent  nommes  ,  et  est  «lies 
faire  d  autres  recherches.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  présenté  au  di- 
rectoire un  rappoit  sur  les  hospice;,  civils,  duquel 
"résulte,  que  les  retenus  des  hospices  qui,  en 
17X9,  etaunt  d  environ  40 millions,  ont  été  réduits 
a  deux  cinquièmes  de  cette  somme  par  la  sup- 
pression des  octrois ,  des  dîmes  et  autres  droits 
féodaux,  et  que  quand  même  on  remplacerait 
ceux  de  leurs  domaines  qui  ont  été  vendus  ,  on 
ne  balancerait  jamais  la  dépense  par  la  recette: 
Le  rapporteur  en  conclut  qu'il  est  essentiel  de 
recommencer  ia  législation  sur  les  secours  pu- 
blics. 

>i  Toutes  les  fois ,  est-il  dit  ensuite,  que  le  gou- 
vernement se  chargera  seul  de  pourvoir  aux  be- 
soins des  pauvres-,  il  s'imposera  un  fardeau  qu'il 
ne  pourra  supporter.  ;. . .  Mettez  l'intérêt  person- 
nel aux  prises  avec  l'intérêt  général,  et  on  verra 
sur  le  champ  diminuer  les  dangers  et  le  nombre 
des  pauvres....  Une  taxe  que  "les  habitans  peu- 
vent arbitrer  a  leur  gré ,  fo.mera  la  première  hase 
des  secours;  le  gouvernement  ne  doit  paraître 
dans  cette  distribution,  que  sous  une  forme  sup- 
plémentaire ,  dans  des  cas  urgens  et  particuliers.  .. 
Les  secours  ne  seraient  administrés  qu'à  domi- 
cile. O..  ne  conserverait  d'Hospices  que  dans  en- 
viron 93  communes  dont  la  population  excède 
12  mille  âmes,  etc. 

Le  directoire  exécutif,  par  un  message  du  s6 
nivôse,  expose  au  conseil  des  cinq-cents  les  vues 
présentées  dans  ce  rapport,  et  .'O.ljcite  une  loi 
qui  en  renferme  la  plupart  des  dispositions. 


laHau^MSTEATI0N   Cent"le   du  département  de 
&Êf{g&g2&  Pff-r,  relirieement  aux 
manifeste  son  zele  cour  lVvJK&ÎL'  j""  ?:ïeie  am 
blicainca.  Me 
puisse   servir  de 
tions. 
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On  écrit  de  Liv.il ,  en  date  du  3o  nivôse  ,  >>  On 
a"tiouvé,  le  22,  dans  une  maison  olepuis  long- 
tems  suspecte,  à  Vitré,  un  prêtre  avec  un  indi- 
vidu qu'on  croit  être  un  émigré  ,  cachés  dans  un 
souierain  ,  avec  goo  paquets  de  cartouches,  5  à 
6  fusiis,  autant  de  sabres;  le  prêtre  avait  un  stylet, 

espèce  de  poignard.   Après   s  être   saisi  des  deux     ponionnée    à    celle"   qu'il   paraît   que    le  piïa^e 
personnages   et   de  leur  arsenal ,  on  s'est  traus- 1  leur   attribuera    dans  leurs    biens ,    c'est-à-dire 


Du   16  nivôse,    an   6   de    la   République,    ur.e    et 
indivisible. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  Haute-M2:ne  ; 

Vu  son  arrêté  du  8  thermidor,  an  4  ,  portant 
mainlevée  du  séquestre  sur  les  biens  de  ceux  des 
ascendans  d'émigiés  ,  qui  audit  jour  ,  S  ther- 
midor an  4  ,  avaient  demande  le  panade  ordonné 
par  la  loi  du  g  floréal  an  3  ,  et  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  celle   du   20  floréal  an  4. 

Vu  pareillement  la  lettre  du  ministre  des  fi- 
nances ,  sous  la  date  du  2g  frimaire  dernier , 
ainsi   conçue  : 

<i  II  m'est  démontré  que  les  lois  relatives  au 
séquestre  et  au  partage  des  ascendans  d'émigrés, 
ne  s'exécutent  pas  avec  l'activité  que  tout  fonc- 
tionnaire public  doit  mettre  aux  objets  dont  il 
est  chargé  ,  et  que  réclame  l'intéièt  du  trésor 
public. 

11  A  la  vérité,  la  loi  du  20  floréal,  aa  4  ,  n'exige 
pas  impérieusement  le  partage  ,  et  le  rend  facul- 
tatif,- mais  d'après  l'ai ti, le  XVIII  de  celle  du  g 
floréal  an  3,  laquelle  règle  nécessairem  entle  mode 
d'exécution  de  ces  partages,  le  séquestre  me 
paraît  ne  pouvoir  être  levé  sans  que  celle  opération 
soit  consommée  ,  et  relativement  au  bien  de 
tous  ascendans  d'émigrés  désignes  en  l'art.  Ier 
de  la  loi  du  9 ,  il  doit  y  avoir  ou  partage  con- 
sommé ,  ou  séquestre.  Le  vceu  des  Ibis  est  eus 
les  biens  de  tous  ascendans  d'ëmig  é>-  désires 
dans  l'article  Ier  de  la  loi  du  g  floréal  .  soi  t 
séquestrés,  ou  que  la  République  ait  à  sa  dis- 
position .  par  l'effet  du  partage  ,  une  porticra 
de  ces  biens,  si  toutefois  il  n'y  a  lieu  à  I  aban- 
don ,  aux  termes  de  l'article  II  Je  ci  décret.  » 

Vu  enfin  une  autre  lettre  du  même  ministre  des 
finances,  du  7  messidor,  an  5,  dans  laquelle1  il 
s'exprime  en  ces  termes  : 

'.'  P. ^  ?  ''.FU  ^  autoriser  les  ascendans  d'c^i- 
grés  à  jouir  d'une  quotité  de  leurs  revenus 


pro- 


5i8 


moitié  à  celui  qui  n'aurait  qu'un  succfcssible  , 
lequel  srt.iit  émigré  ;  le  tiers  à  celui  qui  en  aurait 
ileux  ;  et  trois  cinquièmes  à  celui  qui  en  ayant 
cleus  émigrés ,  en  aurait  en  outre  deux  en  France. 
Cette  mesure,  loin  de  contrarier  la  loi,  entre 
d.vns  son  esprit  ;  puisque  si  la  loi  pouvait  avoir 
son  exécution  le  jour  même  que  la  déclaration  des 
bi«ns  est  faite  ,  1  ascendant  aurait  à  sa  libre 
disposition  ce  qu'on  ce  lui  donne  ici  qu'en 
jouissance.  » 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  entendu; 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  séquestre  sera  apposé  sur  tous  les 
biens  de  chaque  père  ,  chaque  mère"  d'émigré  , 
chaque  ayeul  ,  chaque  ayeuie  ,  et  autres  ascen- 
dans  ou  ascendantes  ,  dont  un  émigré  se  trouve 
hétitier  présomptif  etimmédiat ,  comme  représen- 
tant son  père  ou  sa  mère  décédés. 

II.  Sitôt  la  réception  du  présent,  les  adminis- 
trations municipales  formeront  un  état  de  tous 
L-s  pères  et  raeres  d'émigrés ,  et  autres  ascendans 
désignés  en  l'art.  Ier  ,  domiciliés  dans  leur  arron- 
dissement, et  le  transmettront  au  juge  de  paix, 
qui  de  suite  se  transportera  au  domicile  desdits 
i:  dividus,  apposera  les  scellés  sur  leurs  meubles 
et  effsts  mobiliers  ,  en  dressera  inventaire  esti- 
matif, et  leur  en  laissera  la  jouissance  sous 
bonne  et  solvable  caution  ,  qui  sera  reçue  par 
l'administration   municipale   du   canton. 

III.  L'arrêté  de  l'administration  centrale  ,  du  8 
theimidor  ,  an  4  ,  est  rapporté  ;  en  conséquence  , 
le  séquestre  sera  réapposé  sur  les  biens  de  tous 
les  individus  compas  dans  l'état  annexé  audit 
aiiêté. 

Et  cependant ,  attendu  que  déjà  leurs  meubles 
et  effe's  mobiliers  ont  été  inventoriés  ,  et  qu'ils 
ont  rempli  autant  qu'il  était  en  eux  le  \ceu  des 
lo's  du  g  floréal  an  3  ,  et  du  20  floréal  an  4, 
en  déposant  au  secrétariat  de  l'administration  la 
déclaration  de  leurs  biens  ,  et  en  demandant  qu'il 
soit  procédé  au  partage  desdils  biens  ;  la  dispo- 
sition de  l'article  II  ci- dessus  ne  sera  point  exécutée 
à  leur  égard  ,  et  de  plus  ils  jouiront  d'une  quotité 
de  leurs  revenus  ,  proportionnée  à  celle  qui  doit 
leur  demeurer  dans  leurs  biens  ,  par  l'effet  du 
partage  à  intervenir  entre  eux  et  la  République; 
en  conséquence  ,  ils  toucheront  directement  des 
mairjs  de  leurs  fermiers,  locataires  ou  débiteurs  , 
le  tiers,  le  quart,  Ou  telle  autre  quotité  des 
termes    à   écheoir    ou  échus  ,   mais  non    encore 

rayés  ,     desàits    fermages  ,    rentes   ou  loyers    de 
année  prochaine,    ou   de  la   courante,    s'il   y  a 
lieu. 

IV.  Les  dispositions  du  présent  ne  s'appliquent 
pas  à  ceux  dont  le  patrimoine  n'excédant  pas 
20,000  francs,  en  ont  justifié  à  l'admiinV"*nv", 
ou  dont  les  partages  avec  la  République  sont 
consommés  ,  ou  eufin  dont  les  enfans  ontobtenu 
leur  radia''""  A-i£.«u:,*.- 

V.  Expéditions  du  présent  seront  arlrooaés  au 

ministre  dc=  fi —<  aux  administrations  muni- 

-.^aies,  aux  commissaires  du  directoire  exécutif, 
aux  juges  de  paix  de  l'arrondissement ,  et  au 
directeur  de  la  régie  du  domaine  et  de  l'enre- 
gistrement ,  qui  est  tenu  de  le  mettre  et  faire 
mettre  à  exécution   en  ce  qui  le  concerne. 

Suivent  les  signatures. 


LITTERATURE. 

Almanach  des  Muses  pour  l'an  6  de  la  Répu- 
blique Française,  1798.  ■  (  v.  st.  )  Prix,  broché, 
36  s.  et  48  s.  franc  de  port.  A  Paris  ,  chez  Louis  , 
libraire  ,   rue  Séveriu  ,  n°  no. 

L'ami  des  champêtres  plaisirs  a  vu  souvent  les 
jeunes  filles  du  hameau  se  rassembler  les  jours 
de  fêtes  à  l'ombre  des  forêts  :  là  ,  sur  la  pe- 
louse parfumée  ,  ces  aimables  enfans  unissaient 
en  guirlandes  les  fleurs  qu'elles  avaient  cueillies; 
elles  fesaient  retentir  la  solhude  de  leurs  chan- 
sons nouvelles,  quand  tout  à  coup  le  bruit  d'un 
«rage  inattendu  les  disperse.  La  foudre  éclate; 
tremblantes,  elles  se  taisent  les  folâtres  nymphes; 
enfin,  les  nuages  se  dissipent,  et  elles  revien- 
nent; et  plus  enjouées  que  jamais  ,  elles  recom- 
mencent et  leurs  jeux  et  leurs  concerts. 

Durant  les  années  orageuses  qui  viennent  de 

Èasser  sur  la  France,  telles  ont  été  les  muses. 
>e  fausses  divinités  avaient  usurpé  leurs  noms 
et  leurs  temples  ;  mais  ne  pouvant  emprunter 
leur  divin  langage,  il  était  facile  de  reconnaître 
l'imposture.  Les  unes ,  déesses  du  génie  ,  ne 
chantent  que  les  vertus  ,  les  héros  et  les  dieux. 
Les  autres,  euménides  cruelles,  célébraient,  dans 
leurs  chants  sauvages,  les  scélérats  et  leurs  for- 
faits.  Qui  pouvait  s'y  méprendre  ? 

Fîlles  de  la  paix  ,  les  muses  reviennent  avec 
elle;  mais  c'est  d'un  pas  lent  et  timide.  Elles 
avancent  en  tremblant  sur  cette  terre  volcanisée. 
Ah  !  ce  n'est  pas  sans  raison  peut-être  quelles 
craignent  de  nouveaux  çoup's  de  toudteu  Leurs 


premiers  concerts  nous  rappellent  la  proscription 
dont  lurent  frappés  leurs  plus  chers  favoris-  L'uu 
s'écriait  alors  : 

•>>  Prends  les  ailes  de  la  colombe  , 
O  mon  ame  ,  fuyons  ,  fuyons  dans  les  déserts  ,, 
Ou  que  l'asile  de  la  tombe 
Nous  sépare  enfin  des  pervers.  11 

Un  autre ,  poursuivi  par  les  bourreaux  ,  ren- 
contre son  ami  dans  une  agreste  solitude;  tous 
deux  ils  pleurent  sur  leur  patrie  ;  ces  souvenirs 
ne  s'effacent  jamais  ;  aujourd'hui  plus  calme ,  le 
sensible  Delandine  nous  répète  ces  paroles  lou- 
chantes de  son  compagnon  d  infortune  : 

ii  A  l'aspect  des  hameaux  ,  d'un  tranquille  rivage , 
11  De  ces  bleuâtres  monts,  d'un  horison  lointain, 

11  Comment  le  cœur  peut-il  être  inhumain  ? 
h  Sous  cet  azur  brillant ,  sous  ce  Ciel  sans  nuage  , 
i>  L'homme  peut-il  rester  implacable  et  sauvage? 

i>  Quoi!  sa  fureur  fait  retentir  l'airain 
i>  Sous   des    berceaux   d'amour  ,   sous  un   épais 

feuillage  ! 
h  Quoi  !  le  cruel  a  pu  des  femmes,  des  enfans, 

)>  Verser  le  sang  sur  les  fleurs  du  printems  !  ji 

On  ne  doit  pas  s'étonner  qu'après  de  si  longs 
malheurs,  les  muses  chantent  quelquefois  sur  ce 
ton  mélancolique.  Attendrissante  expression  de 
leurs  souvenirs ,  elles  le  conserveront  long-tems 
encore.   Ce  genre  de  tristesse  a  des  charmes. 

Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  tout  ce 
recueil  de  poésies  porte  cette  sombre  teinte. 
Non,  il  offre  une  variété  qui  souvent  cause 
d'agréables  surprises. 

Les  dames  semblent  nous  donner  l'exemple  du 
retour  aux  beaux-arts  et  aux  plus  douces  affec- 
tions. Est-il  de  meilleurs  guides  ? 

Accoutumés  à  suivre  leurs  traces  ,  nous  remon- 
terons avec  elles  sur  la  double  cîme  ,  et  nous  leur 
devrons  notre  gloire  comme  nous  leur  dûmes  nos 
plus  douces  consolations  ,  comme  nous  leur 
devons  tout  le  bonheur  de  notre  vie. 

Madame  Pipelet  semble  occuper  aujourd'hui  ce 
premier  rang.  On  trouve  dans  ce  recueil  son  Epure 
aux  femmes  ,  oui,  malgré  ses  longueurs,  lui  a 
mérité  tant  d'applauclissernens.  Ses  vers  sur  un 
jaloux  sont  pleins  de  grâces  ;  ceux  qu'elle  a  faits 
contre  les  méchans  îenferment  des  vérités  forte- 
ment senties. 

Madame  d'Haulpoul  ,  ci-devant  madame  de 
Beaufort  ,  est  la  Sevigné  de  la  poésie.  Elle  a  dans 
ÏEpilre  familière  les  grâces  de  son  modèle. 

Madame  Viot,  ci  -  devant  madame  Bourdic  , 
embellit  la  philosophie  du  charme  de  ses  vers 
élégans. 

Quand  on  aura  lu  les  productions  de  ces 
dames  ,  on  se  convaincra  que  nous  ne  parlons 
pas  ici  le  langage  de  la  galanterie  ,  mais  celui 
de  la  justice.  On  observera  ,  comme  nous  peut- 
être,  que  leurs  ouvrages  sont  généralement  mieux 
soutenus  et  plus  épurés  que  ceux  des  littérateurs. 
Elles  semblent  avoir  conservé  le  feu  sacré. 

Le  citoyen  Arnault  a  inséré  peu  de  pièces,  mais 
presque  toutes  sont  jolies.  Sa  Chanson  du  diable 
est  digne  de  Piron. 

Le  Dialogue  d'un  poëte  avec  son  jardinier  est 
une  heureuse  imitation  de  lEpître  de  Despréaux 
au  sien.  Elle  est  digne  du  modèle,  nous  n'ajou- 
terons rien  à  cet  éloRe.  Cette  pièce  est  le  seul 
tribut  que  Colm-Harleville  ,  le  Lafomaine  du 
théâtre  ,  a  déposé  sur  l'autel  des  Neuf  Sœurs. 

Lebrun  ,  notre  Pindare  ,  leur  a  fait  un  présent 
plus  considérable  :  il  se  compose  de  ses  cinq  der- 
nières odes  que  toute  la  France  littéraire  doit 
connaître,  et  de  quelques  épisramraes.  Parmi 
ces  productions,  l'Ode  sur  la  vieillesse,  cette  ode 
animée  par  le  sentiment ,  brillante  d'images  poé- 
tiques ,  et  dont  le  style  est  aussi  pur  que  rapide 
nous  paraît  être  la  plus  belle.  La  Raison  enivrée 
par  l  Amour,  est  vraiment  anaercontique  ;  l'Ode 
contre  la  monarchie  est  un  mélange  de  beautés  et 
d'imperfections.  Elle  est  souillée  du  plus  intolé- 
rable néologisme.  Ces  expressions  bizarres  déna- 
turent notre  langue  sans  l'enrichir.  L'Ode  contre 
l  anarchie  a  quelques  strophes  d'une  beauté  rare  • 
mais  sa  marche  estlanguissante.  C'est  une  période 
entortillée  ;  elle  n'a  point  ce  beau  désordre  ,  qui 
selon  Despréaux,  est  un  effet  de  l'art.  ' 

L'imitation  de  VExegi  monumentum  d'Horace , 
est  une  amplification  de  cette  ode  célèbre.  Elle 
n  a  que  seize  vers  dans  le  poète  latin  ,  et  c'est 
assez  quand  on  se  donne  a  soi-même  des  éloges  ■ 
elle  en  a  quatre-vingt-dix  dans  le  poëte  français! 
Un  homme  peut,  sans  manquer  à  la  modestie 
se  regarder,  durant  une  minuie  ,  dans  un  miroir- 
mais  s'y  contempler  durant  une  heure  c'est 
s  exposer  à  la  raillerie. 

Malgré  leurs  nombreux  défauts  ,  toutes  Ces 
odes  eimcellent  de  beautés  d'un  ordre  supé^ 
rieur.  Quant  aux  épigrammes  de  Lebrun,  elles  sont 
pour  la  plupart  très-acérées. 

La  réponse   de  Sélis  à  un  auteur  satyrique  est 


faite  pour  inspirer  un  viT  repentir  à  cet  autcur- 
Ccst  la  colombe  qui  reproche  au  vautolrr  sa 
cruauté. 

Le  Chantre  des  Saisons,  n'offre  celte  année 
qu'un  madrigal.  Comme  la  lévolution  a  tout 
changé  ,  les  riches  d'autrefois  sont  les  indigens 
de   nos  jours. 

Chênier  n'a  donné  de  bon  qu'une  épigramme. 
Son  ode  sur  Ermenonville  n'a  pas  été  faite  , 
on  le  voit  bien,  dans  ce  séjour  inspirateur* 
Qu'il  nous  pardonne  cette  observation  critique. 
Nous  savons  distiuguer  l'auteur  de  Charles  IX, 
de  Fénclon  et  de  l'Epitre  sur  la  calomnie  ,  de 
''auteur  de  quelques  chants  lyriques,  trop  rapi- 
dement  composés. 

On  trouve  dans  ce  recueil  une  traduction 
libre  et  abrégée  du  premier  chant  de  la  Pharsale. 
Certes  ,  il  faut  abréger  le  poème  de  Lucain  , 
pour  le  rendre  meilleur  ;  tout  le  monde  en  con- 
vient ;  c'est  de  l'or  en  mine.  Mais  en  abrégeant 
un  auteur  ,  si  l'on  affaiblit  encore  les  beautés 
qu'on  lui  conserve  ,  on  se  rend  coupable  envers 
sa  mémoi:e  de  la  plus  injuste  des  satyres.  Le 
traducteur  libre  sacrifie  nécessairement  quelques 
pensées  heureuses  de  son  original  ;  il  lui  doit 
en  dédommagement  des  équivalens  ;  il  contracte 
l'obligation  de  relever  l'éclat  des  morceaux  qu  il 
nous  transmet.  Legouvé  semble  ne  s'être  point 
assez  pénétré  de  ces  devoirs.  Sa  traduction  n'a 
point  du  tout  l'aisance  de  la  liberté.  Elle  ne 
feia  point  oublier  celle  de  Laharpe  ,  où  l'élé-  • 
gance  du  style  s'unit  à  la  noble  énergie  du  poëte 
latin.  Nous  invitons  le  célèbre  auteur  d'Epicharis 
et  de  la  Mort  d'Abel  à  renoncer  à  celte  entre- 
prise. Pourquoi  refaire  ce  qui  a  été  bien  fait  ? 

Entre  ces  morceaux  sévères  ,  on  retrouve  par- 
spnées  les  plus  jolies  chansonnettes  de  Ségur 
lame-,  le  Saurin  de  nos  chansonniers  modernes, 
versifiées  avec  grâce,  et  pleines  de  sel  attique; 
elles  sont  dignes  de  passer  du  recueil  dans  la 
mémoire  de  tous  les  amis  de  la  gaîté  française* 
Scgur  le  jeune  est  moins  riche  que  son  frère  ; 
mais   il  a   son  aimable  enjouement. 

Andrieux  n'a  inséré  ,  cette  année  ,  que  sou 
Meunier  de  Sans-Souci  ,  que  tout  le  monde  con- 
naît. Demoustier  n'a  versifié  que  quelques  anti- 
thèses ;    Vigée  ,  que  quelques  madrigaux. 

Les  fables  de  Mancini-Nivernois  sont  simple- 
ment contées;  c'est  un  mérite.  Celles  de  Monvei 
sont  plus  dramatiques  ,  plus  brillantes  ;  mais 
après  avoir  lu  les  unes  et  les  autres,  on  re- 
tourne avec  un  nouveau  plaisir  à  l'Inimitable 
bon-homme. 

Depuis  quelque  tems  le  citoyen  Duault  se  fait 
remarquer  avantageusement  dans  la  littérature, 
par  des  poésies  légères  où  l'on  retrouve  le 
double  mcriie,  si  rare  de  nos  jours,  d'une  raison 
ïlnen'  et  °UQ,. style  exempt  de  néologisme  et 
d  enflure.  On  ht  avec  plaisir  sa  description  de  la 
fête   de  Pomone. 

Avec  un  joli  apologue ,  imité  d'un  auteur 
espagnol,  Saint-Ange  a  donné  un  fragment  de 
la  traduction  des  Métamorphoses  d'Ovide  ,  appa- 
remment pour  essayer  le  goût  du  public.  Les 
hommes  éclairés,  et  qui  s'intéressent  à  la  gloire 
de  1  auteur,  lui  rappelleront  peut-être  ce  pré- 
cepte :  r 

Vingt  fois  sur  le  métier,  remelt:z  votre  ouvrage-. 

On  relit  avec  plaisir  l'épitre  légère  de  Joseph 
Despau  a  Bonaparte.  Il  en  a  retranché  les  vers 
satynques  ,  et  pourtant  elle  est  encore  pi- 
quante. v 

Le  citoyen  Deguerle  semble  avoir  emprunté  les 
pinceaux  de  \A_lbane  pour  faire  une  peinture 
voluptueuse  de  la  nuit.  Ses  deux  autres  pièces 
déparent  la  première. 

Dans  son  ode  sur  la  paix,  le  citoyen  Dtssgranoes 
est  recommandable  et  comme  citoyen  et  comme 
littérateur;  il  exprime  fortement  son  horreur  pour 
toute    espèce    de    tyrannie. 

Le  citoyen  Crosmont  a  fait  une  assez  heu- 
reuse imitation  du  joli  conte  de  Boufflers  in- 
titulé  la  Fille  et  le   Cheval. 

Le  citoyen  Chenedollé  chante  la  Nature  entière 
et  publie  des  fragmens  de  son  poème.  Ce  litté- 
rateur pourrait  bien  faire  sur  ce  vaste  sujet  de 
très-beaux  vers   et  un   mauvais  ouvrage. 

L'Hymne  à  la  Divinité  ,  chanté  par  les  théo- 
philantropes  ,  donne  une  autre  idée  de  leur 
morale  ,  et  des  poètes  qui  consacrent  leurs  lalens 
a    cette    société. 

L'hymne  à  lEspérance  ,    par  Rouget  de  Lille 
est   digne   de  1  auteur    de   l'immoneile    Marseil- 
laise. 

Enfin  ,  on  trouve  dans  ce  recueil  des  traduc- 
tions d  Horace,  Je  Catulle  et  de  Martial,  qu'on 
imite  toujours  et  auxquels  on  ne  ressemble  ja- 
mais. On  y  trouve  aussi  de  fades  madrigaux  " 
des  épigrammes  émoussées  ,  de  petits  vers  de 
6ociété  ,  qui  ne  devraient  jamais  sortir  du  cercle 
pour  lequel  ils.  ont  été  faits.  Heureusement  que 
quelques  fragmens  dérobés  à  Delille ;  quelques 
vers  posthumes  de  Roucher  et  de  Gresset  font 
pardonner  ce  remplissage.  Ce  sont  des  ronces 
quel  adroit  jardinier  a  cachées  sous  des  roses.. 
La  suite  demain. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    DU    5    PLUVIÔSE. 

Le  rapporteur  présente  le  projet  de  résolution 
suivant : 

Art.  I".  Le  directoire  exécutif  prendra,  sans 
délai  ,  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
efficaces  pour  assurer  la  nourriture  ,  l'entretien  et 
le  soulagement  dans  leurs  maladies  ,  des  citoyens 
français  prisonniers  en  Angleterre. 

II.  Il  est  autorisé  à  prendre  provisoirement  , 
peur  cet  objet,  les  sommes  qui  seront  néces- 
saires sur  celle  de  i5  millions,  excédant  les  re- 
cettes de  l'an  6  ,  d'après  la  loi  du  g  vendémiaire  , 
et  deslinée  aux  dépenses  imprévues  ;  et  en  cas 
d'insuffisance  desdits  fonds,  sur  le  produit,  des 
dons  patriotiques. 

III.  Pour  le  remplacement  des  fonds  qui  seront 
employés  à  l'entretien  des  prisonniers  français 
en  Angleterre ,  il  est  établi ,  pour  cette  fois  seu- 
lement, sur  les  citoyens  portés  au  rôle  de  la 
contribution  somptuaire,  une  taxe  d'humanité. 

IV.  Cette  taxe  est  fixée  au  tiers  de  la  quantité 
des  sommes  imposées ,  et  payable  dans  la  décade 
de  la  publication  de  la  présente. 

On  réclame  l'urgence  et  l'impression  du  rapport 
à  six  exemplaires. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Boissier.  Le  projet  de  résolution  qui  vous  est 
présenté  ,  renferme  deux  parties  bien  distinctes. 
La  première  ,  relative  aux  secours  qne  nous 
devons  donner  à  ceux  de  nos  compatriotes  qui 
sont  prisonniers  en  Angleterre  *  n'a  nul  inconvé- 
nient ,  et  je  demande  qu'elle  soit  sur  le  champ 
adoptée. 

H  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  partie. 
On  vous  propose  d'établir  une  nouvelle  contri- 
bution sur  une  seule  classe  de  citoyens,  et  cette 
disposition  me  fait  craindre  que  les  anciens  re- 
fusent de  l'approuver.  S'il  en  était  ainsi ,  vous 
priveriez  de  tout  secours  vos  malheureux  prison- 
niers. 

Je  demande  donc  la  division  du  projet ,  l'a- 
doption à  l'instant  même  de  la  première  partie  , 
et  le  tenvoi  de  la  seconde  à  l'examen  de  la  com- 
mission des  finances. 

Le  conseil  ,  après  avoir  divisé  le  projeta  a, 
adopté  la  première  partie  ,  et  renvoyé  la  seconde 
à  la  commission  des  finances. 

Dubais-Dubay.  Tous  les  faits  rapportés  parRiou 
sont  de  la  plus  exacte  vérité  ;  ils  m'ont  été  cer- 
tifiés par  un  prisonnier  de  ma  connaissance  , 
/gui  revient  d'Angleterre.  Il  a  été  jeté  dans  des 
cachots  humides  et  infects  ;  il  y  a  contracté 
dans  tous  ses  membres  un  tremblement  que  tout 
l'art  de  la  médecine  n'a  pu  guérir. 

Riou.  La  précipitation  avec  laquelle  j'ai  travaillé 
à  mon  rapport  ,  m'a  fait  oublier  deux  faits  dont 
je  vais  faire  part  au  conseil ,  en  le  priant  de 
m'autoriser  à  les  insérer  dans  le  rapport. 

Un  chirurgien  anglais  ,  appelle  près  d'un  pri- 
sonnier français  qui  avait  la  jambe  très-enflée  , 
se  contenta  de  la  lui  toucher  avec  sa  canne  , 
pour  savoir  si   elle  était  bien  douloureuse. 

La  mort  ne  terminant  pas  assez  vite  les  jours 
des  républicains  ,  au  gré  du  gouvernement  an- 
glais ,  celui-ci  accorda  une  guinée  de  gratifica- 
tion ,  aux  chirurgiens  ,  par  chaque  membre  qu'ils 
couperaient  à  un  républicain  ;  ce  qui  engage  ces 
misérables  à  mutiler  tous  les  français  qui  ont  le 
malheur  de  tomber  entre  leurs  mains.  [  Le  con- 
seil frémit  d'indignation.  ) 

Ces   deux  faits  seront  ajoutés  au  rapport. 

Lamarque  offre  460  fr.  au  nom  du  cercle  consti- 
tutionnel de  Périgueux,  pour  les  frais  de  la  des- 
cente en  Angleterre. 

Le    conseil    arrête    la   mention    honorable. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

SÉANCE    DU    5    PLUVIOSE. 

Sur  le  rapport  de  Clauicl  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  ,  du  12  nivôse,  qui  réunit  les 
communes  de  Saint-Véterin  -  de- Gennes  ,  Saint- 
Eusebe-de-Genncs  et  de  Milly-Mengon  en  une 
seule ,  sous  le  nom  de  Gennes. 

Sur  le    rapport   de   Champion  ,   du   Jura  ,    le 
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qui  annulle  un  arrêté  ,  du  26  prairial  an  3  ,  par 
lequel  le  représentant  Bion  a  destitué  le  citoyen 
Héritier  des  fonctions  de  receveur  de  l'enregis- 
trement ,  attendu  que  cette  résolution  est  sans 
objet  et  qu'elle  contient  une  inconstitutionnalité 
en  attribuant  au  directoire  le  jugement  de  cet 
arrêté. 

Decomberousse  ajoute  que  le  corps  législatif  ne 
peut  entrer  dans  les  détails  de  cette  affaire  ,  sans 
juger  la  moralité  de  l'individu  qui  se  prétend 
blessé  ,  ce  qui  serait  contraire  et  aux  pouvoirs 
et  à  la  dignité  du  corps  législatif.  D'ailleurs  le  ré- 
clamant n'est  plus  dans  le  délai  accordé  pour 
laire  annuller  de  pareils  arrêtés. 

La  discussion  s'établit  sur  la  résolution  ,  du  2 
nivôse  .  relative  aux  indemnités  dues  aux  réfugiés 
Corses. 

Bauzy  combat  la  résolution  ;  il  la  trouve  plus 
favorable  aux  riches  qu'aux  citoyens  qui  ont  des 
besoins  réels. 

Vompcï  parle  en  faveur  de  la  résolution  ;  il 
retrace  tous  les  maux  que  les  Corses  ont  souffert  , 
ainsi  que  les  dévas'ations  qu'ils  ont  éprouvées  de  la 
part  des  Anglais.  ,11  observe  qu'il  n'y  a  point  de 
riche  en  Corse,  comme  la  dit  son  collègue 
Bauzy  ,  qu'ainsi  la  résolution  n'en  peut  favoriser 
aucun. 

Le  conseil  ajourne  ta  discussion  à  demain. 

La   séance  est   levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE    DU     6     PLUVIOSE. 

Pons  de  Verdun  fait"  adopter  ,  par  urgence  ,  le 
projet  de  résolution  suivant. 

Art.  Ier.  Les  administrations  départementales 
pourront  faire  ,  avant  le  20  du  mois  de  ventôse 
prochain  ,  les  changemens  qu'elles  croiront  né- 
cessaires dans  la  fixation  de  l'arrondissement  et 
du  lieu  des  assemblées  primaires. 

II.  Les  séances  des  assemblées  primaires  , 
électorales  et  communales ,  s'ouvriront  à  huit 
heures  du  matin  ,  pourront  se  continuer  jusqu'à 
huit  heures  du  soir. 

III.  Dans  toute  élection,  après  le  premier  appel 
nominal  des  citoyens  ayant  droit  de  voter ,  il  y 
aura  un  réappel. 

IV.  Chaque  votant  sera  appelé  nominativement 
par  le  secrétaire  ou  par  l'un  des  scrutateurs  ,  et 
écrira  son  bulletin  d'élection  sur  le  bureau  ;  et 
s'il  ne  sait  pas  écrire,  un  des  membres  du  bu- 
reau écrira—  tedir  bulletin  sous  sa  dictée  et  sous 
l'inspection  des  autres  membres  dudit  bureau. 

V.  Le  scrutin  de  réduction  ou  de  rejet  est 
aboli. 

VI.  Toute  élection  se  fera  à  la  majorité  absolue 
ou  relative  ,  par  la  voie  des  scrutins  individuels 
de  ballotage  ou  de  liste ,  conformément  à  la  loi 
du.... 

VII.  L'application  des  deux  modes  de  scrutin 
ci-dessus  aux  différentes  élections,  sera  déterminée 
par  une  nouvelle  instruction. 

VIII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  25  fructidor 
an  3  ,  de  l'instruction  du  5  ventôse  an  5  ,  et  de 
toute  loi  contraire  à  la  présente  ,  sont  rapportées. 

Mejansac  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
appuyé  par  Noguyer-Malijai  ,  commissaire  aux 
archives.  Cette  résolution  autorise  le  garde  des 
archives  du  corps  législatif  à  remettre  aux  pré- 
posés ,  qui  seront  nommés  par  le  directoire  exé- 
cutif, les  poinçons,  contre-poinçons,  matrices 
et  autres  objets  relatifs ,  qui  avaient  été  destinés 
à  la  fabrication  des  mandats  ,  ainsi  que  les  formats 
des  mandats  d'un  franc  coulés  en  plomb.  Lors  de 
cette  remise  ,  il  sera  dressé  procès-verbal  pour 
constater  que  les  pièces  qui  seront  remises ,  sont 
les  mêmes  que  celles  déposées  aux  archives  ,  et 
à  cet  effet,  les  procès-verbaux  d'entrée  seront 
représentés.  Les  poinçons,  contre-poinçons ,  ma- 
trices ,  etc.  qui  auront  été  délivrés ,  seront  re- 
portés aux  archives  après  qu'ils  auront  définitive- 
ment servi  à  l'impression  des  effets  au  porteur  et 
des  bons  énoncés  dans  les  lois  des  24  Itimaire 
et  16  nivôse  derniers. 

Les  membres  des  tribunaux  civil ,  criminel  et 
de  police  correctionnelle  du  dépaitçment  de  la 
Lys  ,  exposent ,  dans  une  pétition  ,  l'insuffisance 
de  leur  traitement. 

On  passe  à   l'ordre   du   jour. 

Beyts  réclame  et  demande  le  renvoi  à  une 
commission. 

Sàinthorent.  Je  demande  le  maintien  de  l'or- 
dre du  jour.  Les  juges  de  paix  ont  des  fonctions 
bien  plus  pénibles  et  n'ont  pas  un  aussi  fort  trai- 
tement que  les  membres  de»  tribunaux.  Les  com- 
missaires du  directoire  près  les  administrations 
de  canton  ,  n'ont  pas  le  sixième  de  ce  traitement. 


conseil  tejette  une  résolution,   du  i5  nivô»e  ,1     L'ordre  du  jour  est  maintenu. 


Herm/inn  fait  hommage  d'un  plan  du  siège  do 
Kehl ,  par  un  artiste  français. 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

.   Le  président.  Notre  collègue  Sonthonax  demande 
à  prêter  serment. 

Sonthonax  paraît  à  la  tribune  et  prête  le  ser~ 
ment.  —  Il  demande  ensuite  et  obtient  la  parole. 

Sonthonax.  Citoyens  ,  depuis  quatre  mois  et 
demi  j'ai  quitté  Saint-Domingue  ;  entouré  de  tous 
les  dangers  ,  repoussé  par  toutes  les  contrariétés  , 
je  ne  suis  arrivé  à  Paris  qu'hier.  Je  me  suis  em- 
pressé de  me  rendre  au  directoire  exécutif;  je 
viens  aujourd'hui  occuper  ,  dans  le  sein  du  con- 
seil, la  place  à  laquelle  j'ai  été  appelé.  Je  ren- 
drai compte  de  ma  seconde  mission  à  Saint- 
Domingue  ,  au  directoire  ;  je  rendrai  le  même 
compte  au  conseil.  Il  semble  qu'il  soit  dans  ma 
destinée  d'avoir  à  lutter  sans  relâche  contre  la 
calomnie  et  contre  les  calomniiteurs  ;  ruais  je 
dois  être  rassuré  quand  je  pense  que  dorénavant 
je  pourrai  répondre  à  mes  accusateurs ,  en  pré- 
sence du  corps  législatif,  et  que  mes  collègues 
seront  mes  juges.  Je  répondrai  aux  virulentes 
philippiques  de  Vaublanc  et  consorts  ,  par  des 
faits  certains  ,  des  actes  authentiques  ,  des  résul- 
tats positifs  et  arithmétiques.  J'ai  été  accusé  ,  je 
saurai  justifier  ma  conduite  ;  et  déjà  vous  savez 
que  mes  accusateurs  étaient  les  chefs  de  la  fac- 
tion royaliste  terrassée  le  18  fructidor.  Cette  fac- 
tion qui  avait  obtenu  tant  d'influence  et  de  pou- 
voir dans  cet  empire  ,  avait  jette  de  profondes 
racines  jusques  en  Amérique.  Là  des  horamet 
couverts  du  sang  des  Européens  m'accusaient, 
tandis  que  Vaublanc  et  consorts  m'accusaient 
aussi  ,  et  se  rendaient  les  défenseurs  des  assas- 
sins de  3oo  Européans  Français  dans  le  Sud  de 
Saint-Domingue.  Je  voulais  attaquer  et  pourjui- 
vre  ces  assassins  ;  ils  étaient  protégés  à  celte  tri- 
bune, et  c'était  moi  qu'on  désignait  pour  vic- 
time. Je  ne  cherche  point  à  trouver  de  garantie 
dans  mon  caractère  de  représentant  du  Peuple  ; 
je  ne  demande  point  d'amnistie,  je  n'en  ai  pas 
besoin  ;  je  ne  réclame  point  l'indulgence,  mais 
la  justice  la  plus  sévère  de  La  part  de  mes  col- 
lègues. Je  demande  que  le  conseil  veuille  bien 
m'accorder  la  parole  dans  le  délai  d'une  décade 
à  jour  fixe  ,  pour  lui  présenter  le  compte  de  ma 
conduite  dans  ma  seconde  mission  à  Saint- 
Domingue. 

Le  conseil  arrête  que  Sonthonax  sera  entendu 
le  sixième  jour  de  la  décade    prochaine. 

Bûchant  ,  organe  d'une  commis'sion  spéciale  ,„ 
fait  un  nouveau  rapport  sur  les  rentes  viagsres 
créées  pendant  la  déptéciation  du  papier-mon- 
naw-  Il  rappelle  que  déjà  trois  résolutions  sur 
cette  épineuse  AiSZi&L  „.,,.  itc  icjeïecs  par  le 
conseil  des  anciens.  Ainsi  ,  dit-il  ,  tandis  que  les 
deux  conseils  cherchent  dans  leur  justice  à 
concilier  les  intérêts  des  débiteurs  et  des  créan- 
ciers ,  les  malheureux  rentiers  expirent  de  be- 
soins, et  vous  demandent,  à  mains  jointes  ,  de 
mettre  un  terme  à  leurs  besoins.  La  première 
résolution  fut  en  date  du  tS  floréal ,  an  5  ;  la 
seconde ,  du  2b  vendémiaire  ,  an  6  ;  la  troisième  , 
enfin  ,  du  2  nivôse  présent  mois.  Cette  nou- 
velle résolution  vient  d'être  rejetéé  ,  et  l'excellent 
rapport  de  notre  collègue  Régnier  en  comient 
les  motifs. 

(  Duchesne  rappelle  les  termes  de  ce  rap- 
port. ) 

La  commission  présente  un  nouveau  projet 
dans, lequel  on  ne  trouve  aucune  des  disposi- 
tions qui  ont  motivé  le  rejet  prononcé  par  le  con- 
seil des   anciens. 

Sur  la  proposition  de  Savary  ,  le  conseil  pro- 
nonce  l'ajournement  à  demain. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs  du  palais   national. 

Les    nouveaux     membres    élus    sont  :    Laloi  , 
Guillemardet,  Porte,  Cazabianca  et  Savary. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    6    FLUVIOStf. 

Sur  le  rapport  de  Delmas,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  26  nivôse  ,  qui  ordonne  la 
vente  au  citoyen  Boycr-Fonfrede  de  deux  bâti- 
mens  situés  dans  la  commune  de  Toulouse,  où 
il  a  établi  une  fabrique  de  mousselinettes. 

L'agence  des  loteries  établie  à  Bordeaux  fait 
don  d'une  somme  de  3. 000  fr.  pour  les  frais  de 
la   descente   en   Angleterre. 

Sur  le  rapport  de  Matbot ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  10  germinal,  an  5,  qui  auto- 
rise le  citoyen  Ruffié  à  construire  une  lorge  sur 
une   de  ses  proptieiés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  la  résolution  qui  accorde  des  indem- 
nités aux  Corses  réfugiés. 
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ÇiHadtlfq  défend  cette  résolution.  Notre  col- 
lègue Banzy  t'a  combattue  ,  dit-il  ,  parce. quelle 
accorde  À  s  indemnités  à  de»  liches.  Eh  bien  ! 
quand  il  v  aurait  des  riches  ijuYst-ce  que  cela 
ferait  à  la  question.''  Si  ces  riches  ont  souffert 
cfjs  pertes,  US  ont  droit  ,  comme  les  pauvres  qui 
en  unt  souffert  aussi,  à  des  indemnités.  Mais 
des,  riches  en  Corse  !  Qui  le  croirait  ?  Il  est 
bien  reconnu  que  la  médiocrité  est  l'aisance  des 
Corses. 

On  dit  que  la  résolution  est  injuste  ,  en  ce 
qu'elle  ne  comprend  pas  ceux  qui  sont  porteurs 
d'ordonnances  pour  les  fournitures  qu'ils  ont 
laites  à  la  Corse  :  mais  ces  ordonnnances  peuvent 
être  employées  en  biens  nationaux  sur  le  con- 
tinent de  la  République  ;  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  leur  accorder,  sur  les  biens  de  la 
Corse  ,  une  concurrence  qui  est  refusée  aux 
autres  créanciers  de  la  République. 

On  dit  encore  qu'il  est  des  citoyens  de  B.'Stia 
et  de  Calvi  qui  ont  éprouvé  des  perles  ,  el>jui 
ne  sont  pas  compris  dans  la  résolution.  On  les 
représente  comme  patriotes.  Les  uns  ont  ete 
enthousiastes  de  Paoli  ;  les  autres  ont  favorisé 
ses  entreprises.  Au  surplus ,  les  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  consistent  en  quelques  maisons  qui 
ont  été  brûlées  ou  dévastées  par  les  rebelles  , 
ou  par  l'ennemi.  Or ,  il  est  constant  que  les 
maisons  ont  été  reconstruites  ou  réparées  par 
les  Anglais  ;  et  tel  qui  n'avait  avant  l'invasion 
qu'une  habitation  délabrée  ,  est  aujourd'hui  pos- 
sesseur d'une  belle  maison.  Doit-on  compter 
pour  rien  les  avantages  qu'une  grande  partie  de 
ces  propriétaires  ont  retiré  de  leur  connivence 
avec  l'ennemi  ? 

D'ailleurs  ,  ceux  sur  lesquels  la  résolution  doit 
SOr-lout  porter  ses  regards  ,  sont  ces  Corses  pas- 
sionnés pour  la  liberté  ,  qui  ont  abandonné  leur 
pays  du  moment  qu'ils  n'ont  pu  l'y  trouver.  Ceux 
là  méritent  sans  doute  plus  de_  faveur  que  ces 
hommes  au  moins  indifférens  qui  sor.t  restés  dans 
la  Corse  ,  tandis  qu'elle  était  au  pouvoir  de 
l'enntmi ,  qui  se  sont  accommodés  de  sa  domi- 
nation ,  et  qui,  s'ils  ont  éprouvé  des  pertes  lors 
<le  l'invasion,  en  ont  été  oien  dédommagés  par 
les  avantages  qu'ils  Ont  retirés  de  leurs  liaisons 
avec  ks  Anglais. 

*  Pompeï  ajoute  que  parmi  les  habitans  de  Baslia 
et  de  Calvi,  beaucoup  étaient  les  partisans  de 
Paoli  ,  entretenaient  avec  lui  des  correspondances 
par  des  signaux  Beaucoup  ,  après  l'invasion  de 
l'île  par  Tes  Anglais  ,  ont  accepté  d'eux  -des 
places  civiles  ,  et  militaires.  Pompeï  soutient 
que  la  répartition  des  indemnités  a  été  faite  dans 
une    juste   et    sage     proportion    entre    les    deux 


LacomleSaint-Mic/iel.  Tous  les  Corses  républi- 
cains qur  ont  concouru  avec  moi  à  la  défense  de 
la  Corse,  savent  bien  que  je  suis  arrivé  en  Corse 
en  mission  avec  mes  collègues  Salicetti  et  Del- 
cher,  le  6  avril  ijgS  ;  ils  savent  aussi  que 
lorsque  le  20  juin,  même  année,  nous  jugeâmes 
nécessaire  d'exposer  à  la  convention  nationale  , 
de  vive  vc:x,  la  situation  de  ce  département, 
Salicetti  et  Dclcher  s'étant  rembarques  pour  cet 
objet,  je  restai  seul  en  Corse,  sans  vivres, 
pr-saue  sans  argent  et  sans  troupes  ;  la  guerre 
déclarée  à  l'Espagne  et  à  l'Angleterre  ;  notre 
•flotte,  après  la  malheureuse  expédition  de  Sar- 
caigne,  r.ntrée  dans  nos  ports,  je  restai  dans 
1  i  e  en  butte  aux  projets  de  deux  flottes  espa- 
gnole et  anglaise  ,  déjà  arrivées  dans  la  Méditer- 
ratvnée  ;  au  milieu  d'une  île  en  combustion  par 
les  mat  œuvres  du  soi-disanî  républicain  Paoli ,  qui 
l'avait  déjà  vendue  au  roi  Georges. 

Telle  était  ma  position  dans  I  île  de  Corse, 
lorsque  Toulon  fut  livré  :  les  Anglais  vinrent 
pour  me  sommer  de  rendre  celte  île  à  LouisXVII  ; 
ils  doivent  se  rappeler  encore  de  quelle  manière 
je  les  reçus. 

Il  résulta  cependant  de  cet  événement  ,  qu'à 
l'exception  des  villes  de  Bastia  ,  Saint-Florent 
et  Calvi  ,  qui  restèrent  constamment  fidelles  à  la 
République,  tout  le  reste  de  l'île  fut  en  révolte 
ouverte  et  méconnut  absolument  son  autorité. 
Les  républicains  de  l'intérieur  furent  arrêtés  , 
incarcérés  .  leurs  propriétés  dévastées  ;  ceux  qui 
s'échappèrent,  vinrent  se  réunir  à  nous,  soit  à 
Bastia  ,   soit  a  Calvi. 

La  révolte  du  cap  Corse  nous  gênait  infini- 
ment ,  parce  que  les  bâtimens  venant  de  France 
ne  pouvaient  plus  y  aborder  sans  être  pris  ;  je 
me  déterminai  donc  ,  malgré  le  peu  de  forces 
que  j  avais ,   à  l'atiaqu 


F.vtitiole;  c'était  la  clef  du  cap  Corse  ;  c  était  un 
poste  bien  retranché  et  bien  défendu  :  je  le  pris 
avec  le  chef  qui  le  commandait -,  c'était  un  homme 
btave  et  même  téméraire,  sur  lequel  Paoli  comp- 
tait beaucoup  ;  c'était  encore  un  officier  solde  par 
la  République  ,  qui  dans  sa  lâche  défection  avait 
emmené  avec  lui  deux  pièces  de  canou  ,  que  je 
repris  ;  le  conseil  de  guerre  en  lit  un  exemple. 
Je  profitai  de  ce  moment  d'abattement  dans  le 
parti  paoliste  :  je  marchai  avec  audace  sur  le 
cap  Corse;  je. sommai  les  municipalités,  sous 
peine  d'exécution  militaire  ,  de  venir  implorer  la 
clémence  nationale  ;  je  menaçai .,  je  fis  beaucoup 
de  bruit  ,  je  ne  fis  point  de  mal  ;  et  en  douz: 
jours  j'eus  soumis  toute  la  province  du  cap  Corse, 
et  je  fis  faire  un  désarmement. 

(Après  la  pacification  de  la  province  du  cap 
Corse  ,  Lacombe  avait  2000  hommes  à  solder 
chaque  jour  ,  et  il  ne  possédait  que  5o  louis.  Il 
demanda  un  emprunt  de  200,000  liv.  qu'on  lui 
refusa  :.  il  taxa  ,  mit  un  garde  ,  à  6  liv.  par  jour  , 
chez  chaque  personne  taxée  ,  et  le  lendemain  il 
y  avait  dans  la  caisse  160,000  liv.  Il  pense  qu'il 
faut  payer  ces  emprunts  ,  qu'il  faut  indemniser 
ceux  dont  les  propriétés  étaient  placées  dans  le 
rayon  du  canon  de  la  placé  ,  soit. qu'ils  se  soient 
réfugiés  en  Francs,  soit  qu'ils  soient  restés  dans 

Quoique  la  résolution  ne  pourvoie  pas  au  rem- 
boursement de  toutes  ces  créances  ,  ce  n'es' pas 
une  raiscTh  pour  la  rejetter.  On  pourra  y  pour- 
voir par  la  suite.  D'ailleurs  ,  si  l'on  donnait  des 
ordonnances  pour  la  valeur  de  toutes  ces  pertes, 
on  verrait  bientôt  leur  multiplicité  nuire  à  leur 
crédit;  les  agioteurs  s'en  empareraient  pour  ac- 
caparer tous  les  domaines  nationaux  de  la  Corse  , 
et  rançonner  ensuite  ceux  qui  voudraient  en 
acheter. 

Je  ne  pense  pas  ,  ajoute  LacOonbe  ,  que  per- 
sonne combatte  le  fonds  de  la  résolu-ion  ;  il 
est  bien  juste  que  le  corps  législatif  dédommage 
les  réfugiés  corses  des  sacrifices  qu'ils  ont  fait 
à  la  mère -Patrie,  en  abandonnant  leurs  pro- 
priétés ,  plutôt  que  de  subir  le  joug  de  l'étranger. 
Et  puisque  l'occasion  se  présente,  je  la  saisirai 
pour  donner  de  justes  éloges  à  leur  dévoue- 
ment. _ 

Sans  doute  la  République  Française  doit 
secours  et  protection  à  une  portion  de  son  ter- 
ritoire qui .  séparée  d'elle  par  l'espace  des  mets, 
restait  en  butte  aux  attaques  combinées  de  la 
coalition  :  le  malheur  des  tems  ne  l'ayant  pas 
permis  ,  il  en  est  résulté  que  les  républicains 
fidèles  sont  restés  seuls  ,  exposés  aux  coups  de 
leurs  nombreux  ennemis  ,  presque  sans  espérance, 
n'ayant  pour  ressource  que  leur  courage  ,  leur 
dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  ,  et  n'en 
désespérant  jamais  :  et  si  ce  n'était  vous  retracer 
un  événement  qu'il  faudrait  pouvoir  effacer  de 
la  mémoire  ,  je  présenterais  un  contraste  bien 
frappant  dans  le  tableau  où  l'on  verrait ,  d'un 
côté  ,  les  réfugiés  corses  fidelles  à  la  République  , 
abandonnant  leurs  propriétés  de  l'intérieur  ,  ve- 
nant se  joindie  à  nous  ,  qui  n'étions  qu'une 
poignée  de  Français  ,  afin  de  défendre  les  points 
principaux  contre  l'invasion  des  Anglais  dans 
le  département  du  Golo ,  tandis  que  les  répu- 
blicains du  Liamone  fesaient  une  diversion  en 
harcelant  le  parti  paoliste  ;  et  de  l'autre  côté 
du  même  tableau  ,  des  Français  souillant  pour 
la  première  fois  les  pages  de  l'histoire  du  trait 
horrible  de  livrer  à  l'étranger  le  plus  beau  port 
du   Midi. 

Législateurs  ,  je  jeté  le  voile  sur  un  souvenir 
aussi  pénible  ,  pour  ramener  votre  attention  sur 
un  tableau  plus  consolant  :  je  me  rappelle  avec 
reconnaissance  ,  d'avoir  vu  ces  intéressans  réfu- 
giés corses  ,  pendant  le  siège  de  Bastia  ,  vivant 
avec  nous  de  privations  ,  en  proie  ,  comme 
nous  ,  à  tous  les  besoins  ,  partageant  les  fa- 
tigues et  les  périls  du  siège  ;  j'ai  vu  les  ci- 
toyennes de  cette  ville  ,  malgré  la  délicatesse 
de  leur  sexe,  venir,  sans  distinction  ,  travailler 
elles-mêmes  au  transport  des  terres,  pour  la 
construction  de  la  batterie  la  plus  importante. 
C'était  sous  les  yeux  de  l'escadre  anglaise,  c'était 
sous  les  yeux  des  troupes  de  débarquement  qui 
lésaient  les  préparatifs  du  siège',  que  s'exécutait 
ce  beau  mouVement  ;  c'est  au  milieu  du  dénue- 
ment le  plus  absolu  ,  qu'il  s'établissait  un  partage 
de  peine  et  de  gloire  entre  les  habitans  et  nos 
troupes  ;  et  l'hymne  de  la  liberté  qui  était  alors 
en  France  l'hymne  de  la  victoire  ,  était  pour  nous  , 
au  siège  de  Bastia  ,  l'ouverture  et  la  clôture  de 
tous  les  travaux. 
Voilà,  Législateurs,  un  aperçu  de  la  conduite 


iourd'hui  parmi  vous.  Je  vous  laisse  à  juger  si 
leur  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  mérite 
l'intérêt  du  corps  législatif.  , 

Lacombc-Saint-Michel  vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

Le  conseil  reçoit. et  approuve  de  suite  celle 
d'hier  ,  qui  charge  le  directoire  de  pourvoir  aux 
besoins  des  prisonniers  français  en  Angleterre. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  des 
cinq-  cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  , 
portant  établissement  d'une  taxe  d'humanité  , 
pour  subvenir  aux  besoins  des  Français  prison- 
niers en  Angleterre. 

Cette  taxe  ne  portera  que  sur  les  citoyens 
assujettis  à  la  contribution  sompiuaire  ,  et  elle 
sera  égale,  pour  chacun  des  contribuables,  à  la 
moitié  de  sa  cote  sornptuaire. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  com- 
mission ,  à  laquelle  avait  été  renvoyé  l'examen 
de  ces  deux  questions  :  i°.  les  électeurs  de 
l'an  4,  peuvent-ils  être  réélus  en  l'an  6  ?  2°.  Les 
conventionnels  qui  siègent  actuellement  au  corps 
législatif,  peuvent-ils  être  renommés  aux  pro- 
chaines élections?  le  conseil  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  ,  motivé  sur.  ce  que  ces  deux  questions 
avaient  été  décidées  affirmativement  par  la  consti- 
tution. 

Le  conseil  s'est  ensuite  occupé  de  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution 
relative  aux  rentiers  de  200  liv.  et  au-dessous. 


COURS      DU      CHANGE, 

Bourse  du  8pluviôse.  —  Effets  commerçâtes- 
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Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gènes 

Livourne.  . . . 
Lausanne  ... 

Bâle 

Londres  ..... 

Lyon J  p.   à  i5  jours. 

►  Marieille... .  1  b.  à  10  jours. 
rWdeaux . .  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers   consolidé 18  liy. 

Bons  deux   tiers 2  1.  3  s.  9  d. 

Bons  trois  quarts 2  I.  1  s. 

Bons  un  quart 32  1.  pour  cent  p«|tc. 

Cours  des    espèces. 

Or  tin ,c6|. 

Marc  d'argent 5o  1.  17  s.  6  d. 

Portugaise  ,  l'once •....- 07  1. 

Piastre 5  1.  6  s. 

Quadruple 81  1. 

Ducat  d  Hollande.. ni.  12s. 

Guinée s6  1. 

Souverain 34  1.  1 5  s.  à  351. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 47  48  s. 

Idem  Saint-Domingue 44  46  s. 

Sucre  d'Orléans 3g  43  s. 

Sucre  d'Hambourg 42  44  s. 

Savon  de  Marseille 17  s. 

Huile  d'olive î0  22  S- 

Coton  du  Levant 35  à  46  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  1.  4  s. 

Espr»  î  ■: 490  1. 

Eau-de-vie  22  degrés 

Sel 4  1.  5  s.  le  cent. 


Il  était  important  de   s'emparer   du  poste   de  '  des  réfugiés  corses  ,   dont  plusieurs  siègent    au- 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Rodogune ,  tragédie  ,  suiv.  de  la 

Pupille. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Nègre  ,  auber- 
giste;   VEcple  des  Mères  et  la   Comète. 


L' abonnement  se  fut  2  Pari»  ,    rue    de,   Poilevir 
On  ne    l'abonne   qiu    eoramentctncul    de    ctiaqui 

Il  faut  ad^licr  les    lenrc»   ec  laigenr,    franc  de  poit, 
paya   où  l'on  ne  oe-al  Affranchir.   Le,  let.ies  de,  départerc 

Il  tant  avoir  soin.,  pour   plu»  de  sûreté  ,  d  t  charger  < 
Ceitcviat,    n*    l3,    depuis    ueuf  heure»    du   matiu  jusq 


u°  li.    Le  pria   est  de    s5    liv 


al  ,    rue    des    P01 


5o  liv.  pour  »ia  mol 
u°    18.   Il    faut  comprendre  dans 
erne   la     rédaction  de  la  feuille 


o  liv.  pour  l'anné 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agassi;  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des,  Poitevins    a'  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


NJ  i3o. 


Décad,  ,  io  pluviôse  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  lundi  sgjanviT^i 


,  v.  st.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  1 7  janvier. 

JLiES  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  la  dépu- 
tation et  le  ministre  impérial,  viennent  d'être 
applanis,â  la  suite  d'un  entretien  que  M.  le  baron 
d  Albini  a  eu  avec  M.  le  comte  de  Metternich. 
Il  a  été  convenu  que  le  ministre  impérial  assis- 
terait aux  séances  de  la  députation  dès  vendredi. 
M.  le  ministre  directorial  a  rendu  compte  aujour- 
d'hui à  la  députation  de  ce  résultat. 

Les  ministres  français  ont  fait  proposer  aujour- 
d'hui à  M.  le  comte  de  Metternich  une  confé- 
rence pour  demain  ,  dons  laquelle  ils  doivent  lui 
faire  des  ouvertures.  L'heure  du  rendez-vous  a 
été  fixée  à  n  heures  du  matin. 

Madame  la  comtesse  de  Metternich  est  arrivée 
ce  soir  de  Vienne. 

ESPAGNE. 

De  Cadix ,  le   i3   nivôse. 

Le  bruit  court  ici  que  le  marquis  deBranciforte, 
wice  roi  du  Mexique  ,  y  a  été  assassiné  par  le 
Peuple  avec  toute  sa  famille.  On  ne  donne  aucun 
détail  circonstancié  de  cette  étrange  nouvelle. 

Un  alcade  de  la  cour  et  de  la  maison  du  roi 
s  étant  rendu  ici  ,  muni  des  pouvoirs  du  prince 
de  la  Paix  ,  pour  le  représenter  dans  l'acte  de  sa 
réception  dans  la  chariie  de  régidor  (échevin) 
perpétu  l  et  de  prééminence  de  la  municipalité  de 
Cadix  ,  celte  cérémonie  s'est  faite  avec  beaucoup 
d'appareil  et  d'éclat ,  le  1 1  de  ce  mois .  et  il  y  a 
eu  a  cette  occasion  des  fêtes  pendant  trois  jours 
et  trois  nuits.  La  façade  de  l'hôtél-de-viile  a  été 
complettemcnt  illuminée. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

rans  ,   t«  9  pluviôse. 

■     Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  une  circulaire 
3Ux  généraux  en  chef,  aux  généraux  de  division 


sont  venus  de  beaucoup  de  grandes  communes, 
la  baisse  de  ces  sortes  de  marchandises  a  été  de 
s5  pour  cent  pour  la  basse  draperie  ,  et  de  12  à 
i3  pour  la  haute. 

La  ration  de  vivres  donnée  aux  individus 
déportés  a  Cayenne  ,  etr  vertu  de  la  loi  du  19 
fructidor,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  notre 
n°  dhier,  (article  Colonies)  est  autre  que  celle 
des  troupes  de  terre  ;  c'est  la  ration  de  marine  ; 
elle  comprend  le  vin  ,  les  légumes  ,  la  viande  , 
le   bois  ,  etc. 

Des  lettres  de  Lithuanie  annoncent  que  le 
maréchal  prince  de  Repnir,'  ayant  fait  arrêter 
douze  personnes,  accusées  de  complots  contre  le 
gouvernement  russe,  elles  ont  toutes  été  con- 
damnées à  avoir  la  tête  rasée  ,  les  oreilles  cou- 
pées et  les  narines  fendues.  Les  condamnés  ont 
subi  ce  jugement  à  Wilna  ,  le  28  novembre.  Ils 
seront  transportés  au  fond  de  la  Sibérie. 


Sl  on  veut  connaître  les  ressorts  que  fait,  jouer 
1  Angleterre,  on  n'a  qu'à  lire  l'anonyme  sui- 
vante : 

Strasbourg,  h  2  pluviôse. 
Le  péril  pour  Bonaparte  et  Rewbell  est  des 
plus  grands;  on  a  préparé  de  fausses  pièces  de 
conviction  contre  eux  .  d'attenter  à  la  liberté 
de  la  France.  On  a  fait  recevoir  des  déclara- 
tions par  écrit  ,  de  plusieurs  individus  qu'on  a 
apostés  ,  pour  assurer  qu'ils  ont  pleine  connais- 
sance du  complot  tramé  par,eux  ,  de  s'emparer 
seuls  du  gouvernement  et  de  faire  périr  les 
membres  du  directoire  et  des  conseils  ,  qui 
pourraient  s'opposer  à  leur  projet.  Plusieurs  de 
ces  faux  témoins  ont  été  cherchés  d.ms  l'étranger; 
mais  il  n'y  a  pas  d'Italien.  On  a  arrangé  toute 
une  correspondance  semblable  à  celle  ,du  porte- 
feuille d'Antraigues,  dans  laquelle  ces  deux  ma- 
gistrats sont  évidemment  inculpés.  Les  coups 
doivent  être  portés  dans  le  courant  de  pluviôse  , 
et  même  dani  la  quinzaine.  On  fait  intercepter 
ici  et  dans  d'autres  endroits  ,  des  lettres  à  leur 
adresse. 

La   pejgveces  fabriquées  dans  wis   a  vu  de  ses 
cr'c—  — «dot.  --t  d  un  dc, 

Les   meneurs  ,  ic,    sn„. 
de   la  Mésange;    „.'  \v*ecrer^m"  < 
ommé.  Ces  deux  Wncais  sorii  ^  ^  ^ 


gardent  pendant  des  mois  entiers  pour  leur  raccom- 
moAer  gratis ,  chemins  seigneuriaux,  appartenons 
seigneuriaux,   écuries  seigneuriales. 

Les  baillifs  sont  modestes  ,  lorsqu'au  bout  de 
six  années  de  gestion  ,  ils  n'ont  pas  excroquè 
au-delà  décent  mille  écus ,  outre  les  revenus  que 
leur  assurent  les  lois  et  coutumes.  4 

Mais  par  quelle  singularité  la  Suisse,  dont  on 
nous  vante  la  liberté  ,  h  courage,  souff,e-t-elie  ce» 
abominations?  Pourquoi?  c'est  qu'elle  n  est  plus 
cettepepimere  dçhéros  que  nous  montre  l'histoire. 
Le  5u.sse  du  dix-huitieme  siècle,  est  animal, 
il  est  bœuf  de  nature  et  d'habitude.  Il  tend  son 
coi  et  ses  cornes  au  joug;  il  ,race  ,  sous  la 
main  qui  le  fouette,  un  pénible  sillon  ;  et  quand 
il  se  trouve  à  l'étable  ,  pourvu  qu'il  boive, 
mange,   rumine  (j'allais  dire  fume  j ,  il  est  conl 

Veut-il  réclamer  contre  îe  despotisme  bailli- 
val  t  a  qui  peut-il  porter  ses  plaintes*  à  son 
sénat  t  mais  ce  sénat  est  composé  d'anciens  ou 
de  futurs  ba,:l,fs;  il  est  juge  et  partie  tout  à  la 
lois,  yue  plusieurs  villages  outrés  de  ces  hor- 
reurs, s  assemblent,  parlent  de  réformes;  Jes 
patriciens  suisses  qui  font  cause  commune,  les 
accusent  de  conspiration  ,  les  cernent  de  leurs 
chéris  et  soldats ,  et  étouffant  jusqu'au  dernier 
cri  des  opprimés.  Mais  la  conscience  !  h  s  ma- 
gistrats helvétiques  en  ont-ils  ?  Répondez  ,  baiilif 
de  Lausanne  (dont  nous  avons  déjà  signalé  la 
trahison);  repondez  ,  grand  baiilif  de  DorncR. 
jtCV''C',e.tC'  ;,faroucll«  ennemis  ries  partisans' 
de  légalité,    n  avez-vous    pas    le   cœur    cuirassé 

contre  tout  genre   de   remords? Il    s  e«t 

trouve  cependant  un  baiilif  f  celui  de  Perle)  nui 
ne  voyant  dans  les  Français  que  des  amis  et  des 
frères  ,  leur  vendit  deux  bceufs.  Le  sénat  de 
Berne,  irrite,  le  jetta  dans  un  cachot,  où  il 
languit  encore.    Réfléchissez. 


THÉÂTRE     DE     LA     RÉPUBLIQUE. 


sont  les  principaux  1  Komains  ,   tu». — 'r-- 
'     pour   fuir  les  danger 


préalable,  de 
s  corps  ,  li 
colonel,   di 


rees  ,  et  ses  p 

leur  recommande,  comme  mesu 
renouveler  expressément  dans  .ou»  les  corps  ,  la 
défense  de  se  servir  des  noms  te  clunel. 
Îeutenant-colonel ,  de  monsieur,  et  autres  termes 
■iembUbles  qui ,  ne  se  trouvant  plus  que  dans 
t'idôme  royal,  doivent  être  bannis  du  angage 
Ténubncain  ,  comme -ils  sont  proscrits  par  les  lois. 
Le  beau  nom  de  citoyen  ,  leur  dit-.l ,  que  tous  les 
Peuples  libres  ont  porté  avec  orgue.!,  et  qui 
n'est  tant  en  horreur  aux  royalistes  que  pa.ee 
ou'il  rappelle  les  droits  qui  y  sont  attaches  ,  doit 
?u-tou«  être  cher  aux  militaires  qui  viennent 
encore  d'y  ajouter  un  nouveau  lustre.  ■ 


tout 
Taux 
aux  .    e 

l'armée 
affiliation 


d'Au?erCaU'aUSmXadjÛdans-géné-     ;r  ,1 ,„>r  ■„■■  - 


fait  ;  Agut 
énéraux  u. 

nt    chargés    de    préparer    1  esprit  |  de 
cet   événement.    Les    chefs    ont 
dans    deux    assemblées    d 


amis    à    Strasbourg  . 


eur 

treres   et 

et  le    nommé    Schwaun  , 

chirurgien  ,   est  le   messager  et  colporteur  prin- 

II  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  quelqu'un  de  la  dépu- 
tation du  Bas-Rhin  dans  le  secret ,  si  ce  n  est  Ben- 
tabole  ,  duquel  on  parle  assez  souvent  et  avec 
affection. 

Un  des  agens  d'Augereau  doit  partir  avec  toutes 
ces  pièces  lorsqu'elles  seront  mûries,  et  cela  ne 
doit  pas  tarder. 

Cet  avis  ,  quoique  donné  par  un  simplcpaï- 
ticulier,  est  très-vrai-,  et  lorsque  ceux  mêmes 
nue  cela  concerne  en  auront  des  preuves  .par 
les  tentatives  des  conjurés  ,  il  se  fera   connaître. 


Les   éloges  les  plus  flatteurs  pour  un  héros  oe 
sont  point    ceux  qu'on  lui   fait  en  face:  couverts- 
du   vode    de    l'allégorie  ,     ils    n'avilis.en,    pc.,„î 
celui  qui  les  donne,   et  ne  font  point  rouair  celui 
qui    les    reçoit.   C'est    un    double   méri^qu     se 
bandonaer  leur    pairie 
uines  dllion. 
Ma*rceîluVrpar" ambition  ,    se    met   à   la   tête  de 
ces    lâches    citoyens.    Scipion    arrive    d  Espagne 
incognito;   sa  nourrice  qu'il  retrouve  et  qu  il  em- 
brasse   avec    transport,    l'instruit    du   projet   de 
Marcellus  et  de   ses  partisans  ;   Scipion  les  sur- 
prend ,   leur  fait  abjurer  leur   dessein  et   la-re  le 
Serment    de    combattre    pour   la  République.    Il 
s'attache   l'ambitieux  Marcellus  ,  en  lu.    confiant 
le  commandement   de   ces   10  mille   hommes.  Us 
allaient  marcher  contre   Annibal  ;  mais  on    vient 
annoncer  que  ce    général     épouvante  de  la  mort 
de  son  frère  ,  et  dc  l'arrivée  imprevue/de Scipion  , 
se  retire  avec  son  armée.  Scipion  refuse  les  hon- 
neurs du  triomphe  ,    et  le   sénat  le  charge  daller 
détruire  Carthage. 

Cette  petite  pièce   offre  une   très-belle  scène. 


de  la  police  générale  vient  défaire     c.£St  pamour  de  la  Patrie  ,   le  respect  et.    I inteie 
ricatèur  et  un  distributeur  de  faux  ces  deux  personnages   inspirent,  qui   lui   on 


Le  ministre 
arrêter  un  fab 

billets   de  la   caisse   des   comptes   courans  ,   .. 
toute  la  manutacture. 

On  croit  l'un  de  ces  individus  ci-devant  co 
et  émigré. 

Le   eénéral   Gliéna  ,    chef  de   l'é.at-major   de 
l'armée  du  Rhin  ,  est ,  cm.ee.  moment ,  a  Pans. 


c     dicté  cette  démarche. 


L'INSTITUT  national  a  nomme,  avant-hier,  le 
citoyen  Gaiïoava  à  la  place  vacante  par  la  dépor- 
ta o.  de  S.card.  Il  nommera  dans  un  mo.s  a  celle 
vacante  parja  déportation  de  Fontaucs.  Pajli.pt 
et  Parny  sont  sur  les  rartgs 

de    corsaires  ,,que   1 
mis  en  mer ,  un  d'eux 
commandé   par    le    citoyen 

.     >j  -  x  .-lALÏ.1  '<..   ' 

Pierre 
de   i'jo  .- 

(  vieux  *iyle).  <*&&#&.  «* 
anglaises  la  Spus  ft  fc  SfMtiJ 
la  réussi  a  f"" 


PauMI    le   grand   nombre   d< 
COmiVu-rce  de  Dmitccrque  a  mi 


Les    baillifs  suisses  démasqués. 


On  y  remarque  un  mélange 


de   stvle  familier  et 


, .,  nmé   ÏAnacrcoti  ,    - 

Audibert,  a  donné  dans  un  convoi  ,nS  aïs 

'  dElscncur,  le  16  décembre 

{régate   et  corvette 

;    et    malgré     cette 

prises  ,  que  l'on 


escorte  . 


driuz 


évalue, 'pat  ape.cu,  à  plus  des  millions. 

A  la  foire  de  Toulouse  ,  appelée  Foiré  de  jan- 
vier la  quantité  de  rlr'ajiitft  &  m  genre  e.ai. 
«Ile  que  ,  malgré  l'afllueuce  des  acheteurs  qui  y 


DE  tous  les  tyrans  connus  les  plus  vils,  sans 
doute,  et  peut-être  les  plus  scélérats,  sont  les 
buillifs  suisses. 

Ils  occupent  les  châteaux-forts  des  barons  et 
comtes  autrichiens  qui  vexaient  jad.s  les  Tre.ze- 
C  intons. 

Ils  réunissent  ,  dans  leurs  arrondissemens  , 
tous  les  pouvoirs.  Les  cadeaux  et  1  or  y  font 
seuls  pencher  la  balance  de  leurs  décisions.  De 
leur  pleine  autorilé  ils  v  établissent  et  y  lèvent 
des  droits  particuliers.  Outre  les  dîmes  qui  leur 
sont  co  ;cédé.-s,  ils  s'appiopnent .  a  vil  prix, 
tout  ce  qui  fait  l'objet  de  leurs  fantaisies.  Ils 
obligent  leurs  ressortissans  à  leur  baiser  respec- 
tueusement la  main  ,  et  cet  orgueil  ,  qui  ne 
semble  que  ridicule  .  est  atroce;  car  .1  avilit  ces 
mahrureux,  et  les  façonne  dès  1  enlancc  au  joug 
de  l'esclavage. 

Ils  arrachent   souvent  le   laboureur,  l'artisan, 
à  ses   occupations  les    plus  importantes  ,  et    le 


de  style  héroïque  qui  peut-être  aurait  c.cpiu,  si 
l'auteur  nav.it  eu  .adresse  d'exp'iqucr  dans  un 
p.olo»ue  les  raisons  de  cette  innovation.  Llls 
est  du  citoyen  Sauvigny  ,  connu  dans  ^«er*- 
ture  par  les  Illinois  ,  la  mort  de  Socrate,  et  babntiu 
d'Estrécs. 

Bapdste  aîné  remplit  fo:t bien  le  rôle  de  Scipion. 
On  a  fait  beaucoup  d'applications  honorables  au 
jeune  guerrier  qui  a  tant  de  rapports  avec  ce 
célèbre  Romain. 


LITTERATURE. 

Suiic  de  t extrait  de  l'Almanach   des  Muses. 

Mais  au  milieu  dc  ce  parterre  ,  on  remarque 
un  arbuste  à  la  fois  chargé  de  fleurs  et  de  fruits. 
Il  domine  comme  un  lys  éclatant  sur  dc  simples 
violettes-,  il  fixe  et  charmèTes  regards  ;  1  est  , 
cette  année  ,  le  plus  bel  ornement  des  MuMS  . 
cest  le  poème  de  la  Font  de  Windsor  ,  imite  dc 
T»pe. 

Pofte,  le  Boileau  des  Anglais,  est  peut-être 
celui  de  leurs  poètes  qui  se  rapproche  le  plus  du 
BOÛt  universel:  la  traduction  ou  limitation  rie  ses 
noésies  a  déjà  enrichi  notre  langue  dc  plusieurs 
chc-i's-d'ceuvre.    Tout  le  monde  «ait  par  cœur  .a 
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sublime  Ei'ilrt  d'W.o'ise  à  Abailard  ,  si  bien  imitée  | 
psi   CoLudeau.  Ses  Essais  sur  l  homme  ont  été  tra- 


du  ts  en  vos  français  par 


l'abbé   Duresnel  ,   en- 


suite par  Fontanes,   et  les  vers  de  ce  poète  ont) 
lt  mérite  de  la  concision  et  de  la  pureté.  ! 

la  Font  de  Windsor  passe  en  Angleterre  pour 
l'ouvtag.  le  plus  agréable  de  Pope  ;  la  traduction 
de  ce  poème  placera  sur  notre  Parnasse  le  citoyen 
B.dsjolin  entre  Dclille  et  saint-Lambert.  Comme 
eux  ,  il  serob'e  avoir  reçu  sa  palette  des  mains 
delà  nature  pour  peindre  ses  productions  ;  lise 
sert  des  coutciirs  qu'elle  emploie  elle-même  pour 
les   créer  et  les  embellir. 

Cette  traduction  poétique  est  un  des  plus  heu- 
reux essais  de  la  jeunesse  de  ce  littérateur,  que 
les  altères  ont  trop  long-tems  éloigné  des  Muses. 
Il  l'entreprit  à  22  art  ;  à  23  il  l'avait  achevée  , 
telle  à  peu-près  qu'il  la  donne  aujourd'hui.  Il  en 
fii  insérer  quelques  fragmens  dans  1' Almanach  des 
Muses,  et  ces  fragmens  suffirent  pour  lui  mériter 
la  léputation  littéraire  dont  il  a  joui  depuis  cette 
époque.  11  négligea  ses  taleris  ,  et  en  1792  Fon- 
tanes ,  dans  unc'Epitre  sur  l'emploi  du  Unis  (1)  , 
lui  en  fit  le  reproche  en  ces  vers  : 


h  Quelle  langueur  oisive  a  ralenti  tes  pas? 
Tu  m'*  trop  imité  :  les  plaisirs  ,  la  mollesse  , 
Dans  un  piège  enchanteur ,  ont  surpris  ta  faiblesse, 
La  gloire  envain  promet  des  honneurs  éclatans  ; 
Un  souris  de  l'Amour  est  plus  doux  à  vingt  ans  : 
Mais  à  trente  ans  la  gloire  est  plus  douge  peut-être." 

Le  citoyen  Boisjolin  aurait-il  été  sensible  à  ces 
reproches?  et  !a  vérité  de  ces  derniers  vers  au- 
rait-elle plus  fortement  frappé  son  esprit ,  depuis 
qu'il  a  touché  cet  âge  où  1  on  connaît  mieux  le 
prix  delà  gloire?  Il  y  a  lieu  de  le  présumer  , 
puisqu'aprè»  douze  ans  de  refus  ,  il  se  décida  à 
publier  ses  premiers  ouvrages. 


Examinons  rapidementeette  production  si  long- 
tems  désirée.  Le  style  de  l'auteur  est  toujours 
pur,  son  expression  souvent  ingénieuse  et  hardie. 
Il  a  pénétré  dans  les  raystetes  de  la  versification  , 
art  magique  dont  Virgile  et  Racine  furent  les 
maîtres,  que  négligea  Vo'taire ,  et  auquel  De- 
lille  nous  ramené.  Le  traducteur  de  Pope  suit  les 
traces  du  traducteur  de  Virgile  ;  et  pour  appli- 
quer au  cittyen  Boisjolin  une  expression  de  son 
maître  dans  l'art  des  vers  ,  nous  dirons  des  siens 
que  l'objet  décrit  nous  aurait  moins  affecté  que  la 
description.  Justifions  cet  éloge. 

Après  l'invocation  ,  le  poète  dessine  à  grands 
....:-  iVncmhle  Ap  la  belle  retraite  dont  il  va 
ribies  animaux  et  de  tyrans  TgZZlnfu  "^ 
II. parle  de    Guillaume    le    Conquérant 

comment  .1  termine  cette  sombre  peinture: 

»  Les  vents  ,  des  temples  nuds,  battent  les 
sombres 

du  portique  embrasse  les  décombr 
:er  insulte  à  ces  débris  divers  • 
Dans  le  sein  profané  des  tombeaux 
note  aes  bois  repose  ;  et  sous  la  nef  obscure 
sauvage  murmure,  j> 

tes  PtS  poil'  "ractérisé   c«   conquérais 
F         îi  P°Ur   nous   c?nsoler ,  se 


n  Le  givre  a-t  il  blanchi  les  bosquets  dépouillés? 
Les  colombes  volant  aux  rameaux  effeuillés. 
Les  ombragent  en  grouppe  ,  et  la  clairière  humide 
Enferme  dans  son  sein  la  bécasse  timide. 
L'oiseleur  au  pas  lent  ,  au  regard  empressé, 
Tend  son  tube ,  le  guide,  et  le  coup  est  lancé  ; 
Il  atteint  le  pluvier  errant  sur  la  bruyère; 
De  la  frêle  alouette ,  à  la  voix  printanniere  , 
Dans  l'air  qu'elle  égayait ,  souvent  le  plomb  fatal 
Frappe  le  vol  léger  et  le  chant  matinal,  n 

»i  Au  retour  du  printems ,  sous  une  ombre  incer- 
taine , 
Quand  de  fraîches  vapeurs  s'exhalent  sur  la  plaine, 
Le  pêcheur  immobile  ,  attentif  et  penché , 
Tient  sa  ligne  tremblante:  et  sur  l'onde  attaché 
Son  avide  regard  semble  espérer  sa  ptoie  , 
Et  du  liège  qui  saute  et  du  roseau  qui  p'oie. 
Windsor  offre  en  ses  eaux  tout  un  peuple  écaillé  : 
L'anguille  au  corps  glissant  et  d'argent  émaillé, 
De  son  vêtement  d'or  la  carpe  enorgueillie  , 
La  perche  à  l'œil  ardent  et  de  pourpre  embellie  , 
La  truite  que  colore  un  éclat  enflammé  , 
Et  le  tyran  des  eaux  ,  le  brochet  affamé.  >» 

Nos  éloges  ont  pu  d'abord  paraître  exagérés  ; 
mais  quand  on  aura  lu  ces  beaux  vers  .  nous 
craignons  qu'on  ne  nous  reproche  la  parcimonie 
de  nos   louanges. 

Après  avoir  peint  avec  des  couleurs  aussi 
vives  les  plaisirs  de  la  chasse  ,  le  poète  suspend 
avec  art  ses  descriptions  pour  offir  un  épisode 
plein  de  grâces  et  de  sensibilité  ;  c'est  la  fable 
d'une  nymphe  de  Diane  ,  poursuivie  par  le  Dieu 
Pan  et  changée  en  rivière.  Voici  par  quelle  tran- 
sition imperceptible  ,  il  revient  à  ses  descrip- 
tions : 


Le  lierre , 
Le  cerf  al; 


es  vontes 


:>res; 


j)  Quelquefois  un  berger,  rêveur  près  de  cette 

onde  , 
Dans  son    cristal  mouvant   croit   voir   un    autre 

Monde. 
Son  œil  plonge ,  enhardi ,  sur  un  Ciel  abaissé  ; 
Il  contemple  des  monts ,  le  sommet  renversé , 
Des  troupeaux  entourés  d'azur  et  de  lumière, 
Le  front  pendant  des  bois,  le  toît  d'une  chaumière, 
Et  des  arbres  absens  qui  tremblent  dans  les  eaux. 
La  rivière  au  milieu  des  sites  les  plus  beaux  , 
tS»-1  \*a  .npVciq  père  unit  son  onH»  ïlL  > 

j'ire  au    lecteur    de  '~~>4  1    ce    serait    faire   in- 
auteur.  Ccs    Vers  -  autant    qu'à  leur 

Le  poète   chante   ensuite  l 


P«r   les  morceaux  cités  ,    on    a  pu  voir   que 

le  traducteur  sait  ,   comme  son  modèle  ,  l'art  de 
varier  ses   peintures,  art   qui ,  seul  ,   fixe  l'atten- 
tion   fugitive  ,    et  nous    force ,   par    l'attrait    du 
plaisir  ,  à    lire  jusqu'au    bout    le    plus    long   ou- 
vrage.   C'est   ainsi     qu'un     peintre    habile     évite 
également    et   la    monotonie    d'une    teinte    uni- 
forme ,  et   le   choquant  assemblage   de  couleurs 
trop   tranchantes;   ellis   se    fondent  dans   ses  ta- 
bleaux, et  les  contrastes  sont  unis  par  des  nuances 
dé'icaies.  Le   célèbre  Delille  ,  qui  apprit  ce  grand 
art   en    traduisant  Virgile,    dit    »  que    dans     le* 
ouvrages   d'agrément,   un  des    premiers    devoir* 
de   l'auteur  ,    c'est    l'effet    et    la    variété;   il   faut 
qu'il    place   chaque    objet    dans   son    plus    beau 
point   de  vue  ;    qu'il    le    fisse    ressortir    par   les 
oppositions;   qu'il   contraste    les   couleurs;    qu'il 
varie  les  nuances  ;  que  le  doux  succède  au  fort, 
le   riant   au   sombre  ,   le  pathétique  aux  descrip- 
tions. >i  DJille  a  donné  le  précepte  et  l'exemple  ; 
le    citoyen   Boisjolin  ,   disciple    fidèle  ,    ne   s'est 
s'est   point   écarté   de    ces     lois.    En   lui  rendant 
une    ample   justice  ,   nous   avons  acquis  le    droit 
de   lui   montrer  de   la  sévérité.  Les  grands  talens 
la  provoquent  ;  il   faut  bien    que  ,   par  quelques 
défauts,  ils  consolent  cotre  amour-piopre. 

Dans  ce  tableau  charmant  dont  nous  venons 
d'<  ffrir  une  esquisse  légère,  l'œil  exercé  de  l'ar- 
tiste et  de  l'homme  de  goût  remarquera  des 
taches  qui,  sans  doute  ,  échapperont  aux  regards 
vulgaires.  Plus  un  ouvrage  est  séduisant  ,  plus  U 
est  du  devoir  du  critique  impartial  d'en  marquer 
les    défauts. 

Nous  lui  reprochons  d'abord  d'avoir  négligé 
dans  le  chaima-t  éu:sode  de  Lodonc  ,  toute  la 
partie  sentimentale.  On  fit  à  Colardeau  le  re- 
proche contraire  :  dans  la  partie  descriptive  de 
fEpître  d  Hèloïse  ,  il  fut  inférieur  à  l'original 
anglais,  qu'il  avait  surpissé  dans  l'expression  du 
sentiment.  Patmi  les  vers  de  cet  épisode,  ceux 
qui  peignent  sont  parfaits  ;  ceux  qui  devraient 
attendrir  sont  laibles. 

Pour  caractériser  les  tyrans  qui  régnaient  jadis  à 
Windsor ,  1e  poète   dit  : 


Na4erpG;fanville,(.1.)   à   célébrer  lui- 
^a.ure  et  ses  plaisirs.  Mais 


Retentit  longuement  un 

Ma 
tri 
hâte   d 


î-meme  e 
ajoute-t-il , 

Que  wH ~,U  m,'eUX  ChamCr  '"  hér0S  et  ««  '«* 
Que  Windsor  a  vu  naître  ou  mourir  dans  ses  bois  i 


n  Ils  changeaient  les  cités  en  de  vastes  tombeaux, 
Assiégeaient  l'antre  sombre  ,  où  la  brute  sauvage  , 
PiUS  prudente  que  l'homme  ,  évitait  l'esclavage," 

Ces  vers  sont  bien  faits  ;  mais  la  gradation  des 
idées  n'y  est  point  observée.  D'ailleurs,  la  chasse 
n'est  point  un  crime. 

En  pailant  de  Guillaume  le  Conquérant ,  il 
du  : 

Son    fils   meurt    près    du    cerf  dont   il    poursuit 

i~„\  a-nr-ïma  1e  enasseur  et  la  proie.  >.< 

d   '/LT'  ":fmc,!„sont  défectueux  : 


choque  une  orei 
sonnances  ,  voie  ,  fo 
suit    ' 


rien1  ne 


suu   la  vote,  n,  ,   -JT*'  (l)   D^W  ,   oa 

-condvers^nt^rse^obrr:11'"'"18 
terre    S  t  \™  par'ant   «*'««  rein*  d'ArW*. 


îommer  dans  ses  notes 


Ejl 


r  -e   ,1UUS   apprendre   que  des  rois   nlus   h„ 
ms  ramènent  !a°t:  d'or      r,  il  .         P     ■  - 
«ousen  décrire  les  Saisir,.1  *'   C°mplaît  à 

P  Lf6  "Che  °Ueau  ?u  Ph^e  ,  à  travers  la  fougère 
Fu,t  ,  s  élance  et  triomphe.   O  gaîté  passage 

Le  plomb  brûlant  l'atteint;  l'oiseau  se  débattant 
Etvo,,geetsaa,se,ettomb 

De  quo.  lu.  sert  l'éclat  de  ses  couleurs  si  belles, 

La  pourpre  de  sa  créte  et  l'émail  de  ses  aîles, 

De  son  «d_ arrondi  l'étincelante  ardeur 

Et  ce  sa  gorge  d'or  la  mobile  splendeur  ?  „ 

"Dans  les  bois,  dans  les  champs  1 

sombre 

Oppose  à  ces  phfsirs  1  obstacle  de  son  ombre 
La  plaine  nous  invite  ,  et  du  lièvre  trompeur      ' 
Le  b,sset  presse  au  loin  les  détours  et  la  peur. 

ahit  donc  son  semblable! 
l'homme  seul  est  cou- 


Ou  bien   ces 
fm 

Conservent  dan 


funèbre","   S""""8   d°Dt  '«   «veaux 


voix  plus 


orsque  la  brume 


M 


I  homme  l'instruisit . 
pable.  ;> 


s  ces  lieux  les  dépouilles  célèbres? 
Redis  nous  d'Edouard  (2)  les  PXnU;,     •, 
Pmlnr,„  i.  exploits  éclatans  ; 

Prolonge  ces  honneurs  dans  le  lointain  des  temS  • 
Des  monarques  vaincus  fais  retentir  les  chaîne 
Mo,  d    Crécylesglon.euse 

Albon  triomphante  et  sur  son  étendard 
Les  lys  resplendUsans  auprès  du  Léopard. 
Pour  célébrer  Henri  (  3  ),  prends  un 

tendre  ; 

Qu'un  immortel  palmier  s'incline  sur  sa  cendre  • 

Son  sort  attendrirait  le  marbre  du  tombeau  * 

Non  loin  dort  Edouard  (4)  ,  cet  horrible  fléau  - 

HiuTfT  urnecoQnutpointde^^ 

H  lu,  falla.t  un  Monde  ;  un  tombeau  le  renfe  me 
G  «tamsi  qu'à  jamais  par  la  mort  désarmé 
Est  couche  i  oppresseur  auprès  de  l'opprimé.  „ 
Après  ces  tableaux  divers     " 


"e  sut  asservir,  -dans  l'éclat  de  sa 


-es  mers  a  son  pouvoir,  le  mond 

Pou 


vie, 


le  Di 


de  la    Ta 


e  a  son  génie,  w 

de'sZT/1  ££t  hëmi-<he  Parasite  :  dans  lùlai 

Jadis  même  à  tes  eaux,  les  Muses  l'on,  conté 
Lhane  confia  ses  bains  et  sa  beauté.- 

beattédt!re?uxtdeSWi±ote'aVOirCOnfi-a 
bains  ,  cela  n'  point  d  ™  "  W»?™  ""*'*  >" 
an.ph.bologique.  prem.er  vers  est 

W  De= i  nymphes,  l'arc i'eri main,  la  troupe  virainale 

"   Vnsddl"^  tout  fut  long-uras  en  renom. 

Le  dernier, que  nous  venons  de' 
une  de  ccrs'qu*i,es.  Nous  Sofa,, 
quunp      teauss,    d,licata[ 

crire.  Poursuivons  , 

Thamès  était  son  Dere  Â  I  k,\,'  r     ' -I    ' 

*     ««  père  et Lodoc^spn  riom  ; 


mais    cel; 
"'  "e  I  hjrmonie. 
transcrire  u  a  auc 
mes   étonnés 
résoudre  à  l'éc 


En.; 


ec  la  zone  d'or ,  lc  c 


roissant  diaphane  , 


WWVrWpé  l'eût  pT,'Se  pôurDiatte: 


e  poète  fait  appa 
sant  prédire  les  h™,*™?? '  •".  term'De  e"  '« 
'«re.Telle  «t  hn  TSJdeSt",ées  de  ^ns'le 
ce  plan  s  isinini  î   £  -de  ce  Poème-  C'«t  .... 

^   aétails  e^hant^  gCnie  ^  ?°pe  a  ***f    B|?    %  %  *^^4«L 


(il  Cete  Epure  est  imprimée  dan 
des  Muses   de   l'année 


Bol 


vers  : 

-T: 


s    l 'Almanach 
On  y  trouve  ces 


»     r»f,  ,  qu  instruisit  Pope  en  t„    ,„    .^ 
"«  bosquets  de  Windsor  r«t„.-;.,  i-  -■    • 


sor  ressuscita  la  gloire.  „ 


connu  en  Anslp. 
II?  .ouvrages  estimés  .  et  ami  de 


Nom  du  lord  Lansdown 
terre  par   pi     ■ 

Pype.quiJuidédtace.poën 
(2-)  Edouard  III. 
(3)  Henri  IV. 
Î4)  Edouard  IV. 


•P5,06    Ce-   fiM^ 


Je  suis  rustique  etyr^et  jWwne  ^a,û(r>  ' 
JJ  ?y— -'  jL'-rnc7"™  n.™„,3 


Que  le  char,,^^,,^  détrutse  »  £-£*** 
^petousm,^,  ets'fetknH  JlTV 
Donne  a  votte^trip  et  le  ton  g  Uloi.        \f  A  . 


ij.i-t.  safi  ail. 
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Lepoëte  a  voulu  dire  :  si  son  front  eût  brillé 
de  1  éclat  du  croissant,  Ejidymion  trompé  l'eût 
prise  pour  Diane.  Nous  ignorons  ce  que  c'est 
qu'une  zone  d'or  ;  la  fable  ne  dit  point  que  ce 
fût  un  des  attributs  de  la  déesse  des  iorêis. 
Quant  au  croissant ,  nous  croyons  qu'il  est  plus 
lumineux  que    diaphane. 

)j  O  malheur  !  le  dieu  Pan  la  voit ,  l'aime  et  la  suit  ; 
h  Le  désir  croît  encor  pour  l'objet  qui  le  fuit. 

Que  signifie  ce  dernier  vers  ?  On  le  devine  ; 
mais  l'idée  n'est  point  rendue. 

Nous  bornerons  là  nos  observations  critiques. 
Prolongées  ,  elles  deviendraient  minutieuses  et 
peut-être  injustes;  ces  imperfections  très -rares 
sont  effacées  par  l'éclat  de  mille  beautés  poéti- 
ques. Quelle  est  la  jolie  femme  qui  soutiendrait 
l'examen  détaillé  d'une  rivale  ? 

Nous  pensons  que  ce  poème  justifiera  la  répu- 
tation anticipée  dont  jouissait  le  cit.  Boisjolin  , 
et  qu'un  second  ouvrage  de  la  même  force  peut 
l'affermir  dans  la  place  honorable  qu'il  occupe 
au  Parnasse.  David. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 

SÉANCE     DU    7    PLUVIOSE. 

Des  citoyens  de  Vervins  ,  département  de 
l'Aisne,  dénoncent  le  citoyen  Vasse,  membre 
du  conseil  des  cinq  cents  ,  comme  étant  le  père 
de  deux  émigrés  ,  et  comme  ayant  été  élu  sous 
l'influence  et  la  direction  d'un  comité  autrichien 
établi  à  Laon.  (  Suivent  trois  signatures.  ) 

Le  président.  On  demande  le  renvoi  à  une 
commission. 

Quelques  membres.  Nommée  au  scrutin. 

Bentabolle.  Une  telle  commission  n'a  pas  besoin 
d'être  nommée  au  scrutin.  S'il  s'agissait  de  vous 
proposer  la  radiation  d'un  représentant  du  Peuple 
de  la  liste  des  émigrés ,  cette  commission  devrait 
être  nommée  au  scrutin  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
savoir  si  un  représentant  a  un  parent  émigré  ;  le 
bureau  doit  nommer  la  commission. 

Chollet.  Je  demande  l'ajournement  de  la  no- 
mination de  cette  commission  jusqu'au  moment 
où  on  aura  discuté  .  en  thèse  générale  ,  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  représentant  peut  être  aussi 
atteint  par  la  loi  du  3  brumaire  ,  iparce  que  son 
parent  aura  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés, 
postérieurement  à  son  admission  au  corps  lé- 
gislatif. 

Je  demande  que  la  commission  nommée  fasse 
promptement   son   rapport. 

Gomaire.  Notre  collègue  Chollet  prend  le  chan- 
ge sur  l'objet  de  la  pétition.  Il  n'est  pas  ques- 
tion de  savoir  si  les  parens  de  Vasse  sont  émi- 
grés avant  ou  après   sa  nomination..... 

Chollet.  C'est,  la  même  chose (  Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Gommain.  Non  ,  ce  n'est  pas  la  même  chose. 
II  n'est  point  ici  question  d'une  inscription  sur 
la  liste  ,  mais  d'une  émigration  dont  les  fils  de 
notre  collègue  sont  accusés  ;  il  suffit  que  ses 
fiis  aient  émigré  ,  pour  que  notre  collègue  soit 
dans  le  cas  de  la  loi. 

Chollet.  Ce  que  vient  de  dire  Gomaire  n'est 
point  exact,  ou  vous  donneriez  à  la  loi  du  3 
brumaire  une  extension  contraire  à  vos  intérêts 
et  à  votre  garantie.  Notre  collègue  Hermann  tst 
dans  ce  cas  ;  ses  parens  sont  émigrés  :  eh  bien  ! 
vu  que  leur  .inscription  est  postérieure  à  l'ad- 
mission d'Hermann  ,  vous  avez  nommé  une  com- 
mission sur  la  question  générale  qui  vous  a  été 
présentée  ;  il  faut  attendre  son   rapport. 

Engerrand.  Là  dénonciation  exige  la  nomination 
d'une  commission  particulière  .pour  en  examiner 
la  validité;  la  commission  chargée  d'un  rapport 
sur  la  question  générale  ,  n'en  présentera  pas 
moins  son  travail. 

Le    conseil  arrête  la  formation  d'une  commis- 


fion. 


■ 


Dufresnoy.  Les  faits  articulés  dans  la  pétition 
«ont  de  toute  fausseté.  Notre  collègue  Vasse  n'a 
point  été  d'un  club  autrichien  à  La-on  ;  et  il  n'y 
a"  jamais   eu  de  comité  autrichien  à  Laon... 

plusieurs   vois.  Il  ne   s'agit  pas   de  cela. 

Dufresnoy.  Au  moment  des  élections  ,  Vasse 
n'était  point  à  Laon,  mais  bien  .a  \'j  lieues  de 
cette  ville.  Quant  au  fait  de  l'émigration  de  ses 
fils  ,  cela  est  encore  faux.  Vasse  a  des  fils  qui 
sont  défenseurs  de  la  patrie  ;   il  en  a  deux  qui  , 


à  l'âge  de  neuf  à  dix  ans,  ont  été  emmenés  en 
pays  étranger  ,  par  un  homme  riche,  pour  leur 
éducation  ;  mais  leur  âge  vous  prouve  qu'ils 
n'étaient  point  compris  dans  la  loi  surl'émigration. 

Engerrand.  La  commission  examinera  les 
faits. 

Gommaire  lit  une  autre  pétition.  En  voici 
l'objet. 

Des  citoyens  républicains  de  Mende  ,  dépar- 
tement de  la  Lozère  ,  dénoncent  le  représentant 
Montet  ,  élu  en  l'an  5  ,  comme  ayant  un  frère 
émigré  ;  ils  joignent  à  leur  pétition  copie  d'un 
acte  authentique  ,  par  lequel  il  est  constaté  que 
le  citoyen  Montet  a  refusé  de  concourir  à  la 
nomination  de  l'évêque  constitutionnel  du  dépar- 
tement. 

On  demande  la  formation  d'une  commission. 

Chollet.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  formation 
d'une  commission  ,  mais  enfin  il  faut  prendre  un 
parti.  Vous  ne  pouvez  laisser  ainsi  planer  l'incer- 
titude sur  l'existence  politique  des  représentans 
du  Peuple.  Rien  de  plus  essentiel  que  ce  qui 
peut  porter  atteinte  au  caractère  dont  ils  sont 
revêtus. 

Je  demande  que  la  commission  qui  a  fait  le 
rapport  de  l'affaire  de  notre  collègue  Hermann  , 
et  qui  a  été  chargée  d'un  second  travail  présenté 
sous  le  point  de  vue  de  la  question  générale  , 
indiquée  lors  de  la  discussion ,  soit  entendue 
demain. 

Plusieurs  voix.   Dans  trois  jours. 

Cet  avis  est  adopté  •,  et  le  conseil  arrête  la 
nomination  d'une  commission  pour  l'examen  de 
la  dénonciation  des  citoyens  de  Mende. 

Duchéne  reproduit  le  projet  présenté  hier  sur 
les  rentes  viagères,  créées  pendant  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie. 

Oudot.  Le  projet  a  déjà  excité  de  vives  récla- 
mations de  la  part  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
qui  se  trouvent,  d'après  ses  dispositions,  grevés 
d'une  rente  viagère  très-considérable  ,  tandis  que 
le  capital  qu'ils  ont  reçu  en  papier-monnaie  ,  a 
été  réduit  à  une  .valeur  tiès-modiqùe.  Ils  sont  ainsi 
menacés  d'une  lésion  très-forte.  Le  dernier  projet 
rejeté  par  les  anciens,  n'avait  point  ce  défaut. 
On  dira  qu'il  a  été  rejeté  et  que  vous  ne  pouvez 
tenir  à  ses  dispositions  ;  mais  je  vous  observe  que 
ce  rejet  a  été  presqu'arraché  ;  que  la  discussion 
n'était  point  à  l'ordre  du  jour  ;  que  notre  collègue 
Grétet  ,  dont  l'opinion  est  d'un  très-grand  poids 
dans  cette  matière  ,  n'a  point  été  entendu  et  n'a 
pu  l'être.  Il  faut  dire  ici  toutes  les  vérités.  Je 
demande  l'ajournement. 

Niigues  s'oppose  à  l'ajournement  en  rappellant 
depuis  combien  de  tems  on  attend  la  loi  dont 
il  est  question  ,  et  en  fesant  sentir  que  les  ca- 
pitaux reçus  et  empruntés,  sous  la  forme  de  rentes 
viagères ,  ont  pu  être  dans  le  tems  employés  à 
d'utiles  destinations. 

Duprat.  Je  dois  à  ma  conscience  de  déclarer 
que  le  projet  présenté  pourrait  entraîner  les  plus 
violentes  injustices  ,  s'il  n'était  pas  amendé.  Quoi! 
un  citoyen  aura  reçu  ioo  miile  liv.  assignats  ;  il 
aura  touché  réellement  700  liv.  ,  selon  l'échelle 
proportionnelle  ,  d'un  mois  que  je  pourrais  cher , 
et  il  faudra  qu'il  donne  2000  liv.  par  année  à  son 
préteur  ,  sa  vie  durant  !  Ainsi  donc  la  première 
année  d  intérêts  vaudrait  trois  fois  le  capital.  Il 
n'est  pas  un  seul  membre  des  deux  conseils  qui 
puisse  vouloir  une  telle  injustice.  Je  demande  , 
paï  amendement  au  projet  que  l'échelle  pro- 
portionnelle présentée  soit  admise,  sans  que 
jamais  le  montant  de  la  rente  puisse  excéder  la 
somme  résultante  en  numéraire  du  capital  réduit. 

Cet  avis  est  unanimement  appuyé  ,  et  le  projet 
est   adopté  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  Ier.  La  suspension  des  paiemens  est  levée 
à  l'égard  des  obligations  énoncées  en  la  présente. 

II.  Les  rentes  viagères  créées  par  des  contrats 
antérieurs  au  1er  jaqvier  1792  (vieux  style)  inclu- 
sivement, continueront  d  être  acquittées  valeur 
nominale  et  sans,  réduction. 

II.  A  l'égard  de  celles  qui  ont  été  établies  par 
des  contrats  postérieurs  à  ladite  époque,  elles  ne 
seront  pareillement  soumises  à  aucune  réduction  : 

i°  Quand  elles  auront  eu  pour  cause  un  capi- 
tal fourni  en  espèces  métalliques  ou  en  denrées, 
en  marchandises  ou  meubles  ,  non  estimes  en 
papiei-monnaie  ; 

9°  Quand  elles  auront  été  stipulées  payables  en 
nuniéiaire  ou  en  grains  et  autres  denrées  ; 

3e  Lorsque  le  changement  des  espèces  aura  été 
expressément  prévu  par  le  titre  constitutif,  et 
qu  en  conséquence  le  débiteur  se  sera  soumis 
d'acquitter  la  rente  en  la  monnaie  qui  aurait  cours 
aux  échéances  ; 

40  Lorsqu'il  sera  justifié  de  la  manière  prescrite 


par  la  loi  du  14  fructidor  an  5  ,  que  la  rente  via- 
gère existante  n'est  que  la  représentation  d'une 
autre  créance  ,  ou  d'un  droit  certain,  antérieur 
au  ier  janvier  1791. 

IV.  Ne  seront  pareillement  sujettes  à  aucune 
réduction  les  rentes  viagères  promises  et  stipulées 
par  contrat  ou  accordées  par  jugement  pendant 
la  durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie  , 
sans  aucun  capital  fourni  ,  soit  pour  tenir  lieu 
d'alimens  ,  soit  pour  cause  de  services  domes- 
tiques ,  main-d'œuvre  ,  cession  d'une  profession 
mercantiile  ou  industrielle. 

V.  A  l'égard  des  rentes  viagères  créées  moyen- 
nant un  capital  fourni  en  papier-monnaie  depuis 
ladite  époque  du  1er  janvier  1792  jusqu'au  icr 
juillet  1793  (  vieux  style  ) ,  elles  sont  maintenues  , 
et  elles  seront  acquittées  valeur  nominale  en  nu- 
méraire ,  lorsqu'elles  n'excéderont  pas  le  maxi- 
mum de  10  pour  cent  sur  la  tête  d'un  prêteur  â;é 
de  70  ans  accomplis ,  en  partant  de  1  époque  du 
contrat;  de  g  pour  cent  sur  la  tête  d  un  s:xagé- 
naire  ;  de  S  pour  cent  sur  une  seule  tête  d'un  âge 
inférieur,  et  de  7  pour  cent  sur  deux  ou  plusieurs 
têtes  de  tout  âge. 

VI.  Les  rentes  de  même  nature  qui  ont  été 
créées  depuis  le  Ier  juillet  1793  jusquau  22  sep- 
tembre 1794  ,  correspondant  au  1er  jour  de  l'an  3 
de  la  République  ,  sont  réductibles  dans  les  pro- 
portions suivantes  ,  savoir  :  à  7  pour  cent  sur  la 
tête  d'un  septuagénaire  ,  à  6  pour  cent  sur  la  tête 
d'un  sexagénaire  ,  à  cinq  pour  cent  sur  la  tête  d  un 
prêteur  d'un  âge  inférieur  ,  et  à  quatie  pour 
cent  sur   deux   ou  plusieurs  têtes   de  tout  âge.     . 

VII.  Quant  aux  rentes  créées  pareillement  an 
moyen  d'un  capital  en  papier-monnaie,  depuis 
le  premier  jour  de  l'an  3  jusqu  à  la  publication 
de  la  loi  du  12  frimaire  an  4  ,  elles  demeurent  , 
sauf  les  exceptions  ci -après,  assujetties  à  un 
maximum  de  trois  et  demi  pour  cent  ,  en  ven- 
démiaire an  3  ,  et  à  un  minimun  d'un  pour  cent 
sur  une  seule  tête  ,  en  brumaire  et  frimaire  an 
4  ;  et  elles  sont  en  conséquence  réductibles  selon 
les  proportions  établies  par  le  tarif  de  leur  dé- 
préciation graduelle  ,  de  mois  en  mois ,  lequel 
est  annexé  à  la  présente. 

VIII.  Les  rentes  qui  auront  été  créées  dans  le 
même  intervalle  sur  la  .tête  de  personnes  âgées 
de  plus  de  soixante  ans  à  l-'époque  des  contrats  , 
seront  portées  dans  chaque  classe  du  tarif  énoncé 
en  l'article  précédent ,  à  demi  pour  cent  de  plus 
que  celle  des  rentiers  d'un  âge  inférieur  ;  et  celles 
qui  ont  été  créées  sur  la  tête  des  septuagénaires  , 
seront  pareillement  portées  à  un  pour  cent  de 
plus  ;  en  sorte  que  le  maximum  des  premières: 
sera  fixé, -en  vendémiaire  an  3  ,  à  quatre  pour 
cent;  celui  des  secondes  à  quatre  et  demi  pour 
cent  ;  et  que  leur  minimum  ,  en~brumaire  et  tri- 
maire  an  4,  sera  pour  les  premières,  d  un  et' 
demi  pour  cent  ;  et  pour  les  secondes,  de  deux 
pour  cent. 

IX.  A  l'égard  des  rentes  créées  dans  le  même 
intervalle  du  premier  de  l'an  3  à  la  loi  du  12  fri- 
maire an  4,  sur  deux  ou  plusieurs  têtes  de  tout 
âge  ,  elles  restent  soumises  à  une  diminution 
d'un  pour  cent  dans  chaque  classe  du  tarif;  et 
néanmoins  leur  minimum  dansles  dernières  classes, 
ne  pourra  être  porté  au-dessous  de  demi  pour 
cent. 

Sont  exceptées  de  la  disposiiion  ci-dessus  les 
rentes  créées  sur  deux  têtes  âgé, s  de  soixante 
ans  accomplis  ;  et  elles  seront  acquittées  sans 
diminution  ,  conformément  au  tarif  de  l'art.  VII. 

X.  Dans  aucun  des  cas  ci-dessus  .  le  débiteur 
ne  pourra  être  obligé  de  payer  annuellement  plus 
du  capital  de  la  valeur  des  assignats  ,  réduit 
d'après  l'échelle  de  dépréciation  de  chaque 
département. 

XI.  Les  fixations  et  réductions  faites  par  les 
articles  V  ,  VI  ,  VII ,  VIII  et  IX ,  sont ,  sans 
préjudice  de  l'exécution  des  conventions  des  par- 
ties ,  dans  le  cas  où  les  rentes  viagères  auiaient 
été  créées  à  des  taux  inférieurs. 

XII.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères 
créées  depuis  la  publication  de  la  loi  du  12  fri- 
maiic  an  4  ,  jusqu'à  celle  du  i5  germinal  suivant , 
le  capital,  lourni  en  assignats  sera  réduit  au  cen- 
tième de  sa  valeur  nominale  ,  conformément  à 
l'article  VII  de  la  loi  du  19  du  susdit  mois  des 
frimaire,  relative  à  l'emprunt  forcé  ;  et  ,  sur  le 
capital  ainsi  déterminé  .  il  sera  reconstitué  une 
nouvelle  rente  de  quinze  pour  cent  ,  au  profit  des 
septuagénaires;  de  douze  pour  cent,  au  profit 
des  se\agénairrs  ;  et  de  dix  pour  cent,  au  prcjfit 
de  tous  les  prêteurs  d'un  âge'mlerieur. 

XIII.  Dans  tous  les  cas  ei-dessus  prévus,  il 
sera  libre  aux  débiteurs  des  rcn'cs  viagères  d  cri 
requérir  la  réduction  aux  divers  taux  restés  p.:r  les 
ait.  V  ,  VI,  VII.  VIII,  IX  et  X.  Ce  qu  ils  seront 
tenus  de  dénoncer  aux  créanciers,  en  personne 
ou  a  domicile  ,  dans  le  délai  de  deux  mois  .  à 
dater  de  la  publication  de  la  présente;  à  défaut 
de  quoi  ils  seront  censés  avoir  opté  pour  la  con- 
tinuation du  paiement  de  la  ler.tj  au  taux  el  à  la 
valeur  nominale  déterminée  par  la  convention. 


Tarif  de  la  réduction  graduelle  et  propertionnclle 
</.*r  doivent  subir  les  rentes  viagères  constituées 
depuis  le  commencement  de  Lan  3  ,  jusqu  à  la  pu- 
blication de  ta  loi  du  12  frimaire  an  4,  i  raison 
d'un  maximum  de  trois  tt  demi  pour  cent  sur  une 
seule  tête  dans  le  premier  mois  ,  et  d'un  minimum 
d  un  pour  cent  dans  les  deux  derniers  mois. 

Lesdites  rentes  sont  réductibles  dans  les  pro- 
portions suivantes ,  savoir  : 

Dans  le  courant  de  vendémiaire  an  3 .  sur  le 
pied  du  maximum  fixé  par  l'article  VII  de  la 
présente  loi 3  i  pour  cent. 

En  brumaire  suivant     ...      .     3  | 

En  frimaire 3  J- 

En  nivôse 3  e 

En  pluviôse  .      .      .  -  .     .     .     s  "S 

En  ventôse i| 

En   germinal 27 

En  floréal 25- 

En  prairial    ......20 

En  messidor 1  * 

En  thermidor 1  i 

En  fructidor  et  dans  les  jours 
complémentaires 1  | 

En  vendémiaire  an  4    .      .      ,,    i{ 

En  brumaire   et  frimaire  ,  sur 
le  pied  du  minimum  de.      •      •     10 

Nota.  Il  sera  ajouté  ,  dans  chacune  desdites 
classes  ,  un  pour  cent  de  plus  en  faveur  des 
septuagénaires,  et  demi  pour  cent  de  plus  en 
faveur  des  sexagénaires. 

Il  sera  ,  au  contraire  ,  déduit  un  pour  cent  sur 
les  rentes  originairement  créées  sur  plusieurs  têtes , 
sans  qu'elles  puissent  être  réduites  au-dessous  du 
.minimum  de  demi  pour  cent. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Prêiidence  de  Rousseau. 

SÉANCE    DU    7    PLUVIOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  de 
la  commission  des  inspecteurs. 

Pilâtre  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  qu'il 
soit  nommé  une  commission  de   cinq   membres 

Îiour  faire  concorder  la  loi  du  28  fructidor  avec 
3  constitution.  L'article  72  de  la  constitution 
attribue  aux  deux  conseils  le  droit  de  police 
dans  leur  enceinte.  L'article  49  défend  au  corps 
législatif  de  déléguer  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  ,  ni  à  qui  que  ce  soit ,  aucunes  des 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées.  L'article  67  dit 
que  ni  l'un  ni  l'autre  conseil  ne  peut  créer  dans 
son  sein  aucun  comité  permanent  ;  qu'ils  ne 
peuvent  nommer  que  des  commissions  tempo- 
raires ,  qui  sont  dissoutes  aussitôt  qu  il  a  été 
statué  sur  les  objets  dont  elles  étaient  chargées. 
Comment  concilier  ces  divers  articles  de  l'acte 
constitutionnel  avec  !a  loi  du  28  fructidor,  qui 
crée  une  commission  d'inspecteurs  qui  est  per- 
manente ?  Car  ce  n'est  point  une  commission 
temporaire  que  celle  dont  la  mission  dure  tou- 
jours ,  et  dont  les  membres  changent  seulement 
tous  les  trois  mois;  une  commission  chargée 
d'arrêter  les  dépenses  ,  et  de  maintenir  la  police 
que  la  constitution  a  expressément  réservée  au 
corps  législatif. 

Pilâtre  craint  que  si  cette  commission  se  per 
pé  ue  ,  elle  ne  rappelle  les  anciens  com'tés  de 
la  convention  ;  il  craint  l'habitude  du  pouvoir-, 
il  craint  Cette  autorité  émanée  du  corps  légis- 
latif, qui  peut  prendre  des  arrêtés  dont  le  corps 
législatif  n'aurait  aucune  connaissance  ;  il  rap- 
pelle ce  quêtaient  les  commissions  des  inspec- 
teurs avant  le  18  fiuctidor  ,  et  il  demande  qu'on 
fasse  disparaître  du  règlement  tout  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  la  constitution. 

Une  commission  de  cinq  membres  est  nommée 
pour  examiner  la  proposition  de  Pilâtre. 

On  procède  au  renouvellement  de  la  com- 
mission des  inspecteurs. 

Les  nouveaux  membres  sont  Lepaige  ,  De- 
deley-Dagier  ,  Roger-Ducos  ,  Dupuch  et  Loisel 
jeune. 

La  séance  est  levéa. 
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CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    8    PLUVIOSE. 

Des  républicains  du  département  des  Landes 
envoient  des  pièces  tendant  à  prouver  que  le 
représentant  Dupuy  est  neveu  et  frère  d'émigré. 

Renvoyé  à  la  commission  existante. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Pau  ,  réitè- 
rent la  dénonciation  qu'ils  ont  déjà  faite  contre 
les  juges  du  tribunal  du  département  des  Basses- 
Pyrénees  ,  auxquels  ils  imputent  les  crimes  les 
plus   grands. 

Renvoyé  à  la  commission  nommée  sur  cet 
objet. 

Des  citoyens  du  carton  de  Rochefort  ,  dépar- 
tement de  Seine  et  Oise,  offrent  7J0  liv.  i5  s. 
pour  le  soulagement  des  marins  détenus  en  An- 
gleterre. 

L'agence  temporaire  des  loteries  d'immeubles  , 
établie  à  Bordeaux  ,  offre  ,  pour  concourir  aux 
frais  de  la  descente  en  Angleterre  ,  vingt  billets , 
dont   seize  de  r5o  liv.  et  quatre  de   125  liv. 

Les  employés  à  la  trésorerie  nationale  ,  qui 
ont  fait  leur  don  patriotique  de  10, 84S  liv.  pour 
les  frais  de  la  descente  en  Angleterre  ,  font 
aujourd'hui  hommage  au  conseil  de  leur  sou- 
mission faite  à  l'unanimité  d'acquérir  dans  l'em- 
prunt 10  actions ,  qu'ils  destinent  pour  les  dix 
premiers  défenseurs  de  la  patrie  qui  mettront 
le  pied  sur  le  sol  anglais. 

Mention  honorable. 

Savary.  Citoyens  représentons ,  deux  questions 
présentées  au  conseil  par  notre  collègue  Izos  , 
dans  la  séance  du  9  nivôse  dernier ,  ont  été 
renvoyées  à  l'examen  d'une  commission  que  vous 
avez  chargée  de  la  révision  des  lois  sur  les  assem- 
blées primaires  et  électorales.  Je  viens  au  nom 
de  cette  commission  vous  faire  un  rapport  à  ce 
sujet. 

On    demande , 

i°.  Si  les  électeurs  de  vendémiaire  ,  an  4  ,  peu- 
vent être  réélus  en  germinal  prochain  ? 

2°.  Si  les  citoyens  qui  ont  été  membres  de 
Ta.  représentation  nationale  ,  avant  l'organisation 
du  gouvernement  ,  peuvent  être  téélus  pour 
trois  ans  ? 

L'opinion  de  votre  commission  n'a  pas  été 
douteuse  ;  elle  s'est  prononcée  pour  1  affirmative. 
Le  conseil  va  juger  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
minée. Les  voici  sur  la  première  question  relative 
à  la  nomination  des  électeurs. 

Suivant  l'article  34  de  la  constitution  ,  les 
membres  des  assemblées  électorales  sont  nommés 
chaque  année  ,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu'aprè* 
un  intervalle  de  deux   ans. 

Or,  il  est  évident  qu'il  se  sera  écoulé  plus 
de  deux  ans  de  l'élection  de  vendémiaire  ,  an  4  , 
à  celle  de  germinal,  an  6.  Donc  ,  aux  termes 
de  la  constitution,  les  électeurs  de  l'an  4peuven  t 
être  réélus  en  l'an  6 

Si  l'on  objectait,  d'après  l'article  XIV  de  la 
loi  du  5  fructidor  de  l'an  3  ,  que  les  élections 
faites  en  vendémiaire  de  l'an  4  ne  l'ont  été  que 
|  par  anticipation  .  et  qu'elles  doivent  être  consi- 
dérées comme  si  elles  eussent  été  faites  en  ger- 
minal suivant ,  la  question  se  trouverait  énoncée 
d'une  manière  plus  générale,  plus  utile,  et  sa 
solution  resterait  toujours  la  même. 

Comme  il  importe  de  lever  toute  espèce  de 
doute  à  cet  égard,  et  de  prévenir  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  de  nouveau  dans  le  sein 
des  assemblées  primaires ,  si  le  conseil  se  bor- 
nait à  l'examen  de  la  première  question  telle 
qu'elle  a  été  posée  ,  votre  commission  a  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  l'envisager  sous  un  point 
de  vue  plus  étendu  ,  en  la  généralisant.  Nous 
partirons  d'une  époque  déterminée  par  ia  cons- 
titution pour  les  assemblées  périodiques  ,  ce  qui 
pourra  s'appliquer  à  tous  les  cas  semblables  ; 
prenant  ,  par  exemple  ,  pour  point  de  départ 
l'époque  de  germinal  an.  5  ,  que  l'on  demande 
si  les  électeurs  nommés  alors  pourront  être  réélus 
en  germinal   de  l'an  7  ? 

Nul  doute,  citoyens  représentans ,  pour  qui- 
conque a  lu  l'article  34  de  la  constitution  ,  que 
les  électeurs  de  l'an  5  ne  puissent  être  réélus  en 
l'an  7  ou  l'an  9  ,  etc  ;  car  il  y  a  nécessairement 
entre  ces  différentes  assemblées  périodiques,  un 
intervalle  de  deux  ans  exigé  par  la  constitution  ; 
autrement   ce    serait    soutenir   que  l'électeur' ne 


pourrait  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  trois 
ans  au  moins. 

L'instruction  du  5  ventôse  ,  an  5  ,  avait  prévu 
cette  difficulté  ;  elle  était  faite  ,  non  pas  pour  un 
cas  particulier  ,  mais  pour  régler  les  opérations 
des  assemblées  successives.  Voici  comme  elle 
s'explique   sur  la  question  qui  vous  occupe  : 

il  L'administration  municipale,  en  désignant 
le  nombre  des  électeurs  à  nommer  par  chaque 
assemblée  primaire  ,  y  joindra  les  noms  des  ci- 
toyens qui  ont  été  élus  électeurs  l'année  précé- 
dente ,  et  rappellera  l'art.  34  de  la  constitution  , 
qui  défend  de   les    réélire. 

Quels  sont  ,  d'après  cette  disposition  .  les  élec^ 
teurs  qui  ne  peuvent  être  réélus  aux  termes  de 
la  constitution?  Ceux-là  ,  et  ceux-là  seuls  qui  ont 
été  électeurs   lannée  précédente. 

Il  est  donc  évident  que  les  électeurs  de  ven- 
démiaire an  4,  peuvent  être  réélus  en  germinal, 
an  6. 

Jusqu'ici  ,  citoyens  représentans  ,  nou,s  avons 
considéré  la  question  sous  ses  rapports  généraux 
avec  les  assemblées  périodiques  et  régulières;  il 
est  peut-être  utile  de  l'envisager  maintenant  sous 
ses  rapports  particuliers  avec  les  circonstances  qui 
pourraient  donner  lieu  à  de  nouvelles  difficultés. 
(  La  suite  demain,  j 

N.  B.  Dans  la  séanc'edu  9  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale  ,  la  question  de  savoir  si  les  jeunes  ci- 
toyens qui  se  sont  soustraits  à  la  première  ré- 
quisition ,  ne  doivent  pas  être  privés  du  droit  de 
voter  dans   les  assemblées  primaires. 

Il  a  ensuite  adopté  un  projet  de  résolution  sur 
lanière  de  la  comptabilité. 


LIVRES       DIVERS. 

Histoire  des  descentes  qui  ont  eu  lieu  en  Angle- 
terre ,  Ecosse,  Irlande  et  îles  adjacentes,  depuis 
Jules-César  jusqu'à  nos  jours  ;  suivies  d'observa- 
tions sur  le  climat,  les  qualités  du  sol,  les 
productions  ,  la  population ,  l'agriculture  ,  le 
commerce,  les  manufactures,  la  littérature  ,  les 
sciences  ,  les  arts  ,  les  nnacces  ,  la  marine  ,  etc.  ; 
avec  trois  cartes  géographiques.  1  vol.  in-8°. 
Prix  36  s.  ,   et  48  s.   franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  l'éditeur  le  citoyen  Prudhomme, 
rue  des  Murais,   n°   20,   faubourg  Germain. 

Vie  privée  du  général  Bonaparte  ,  contenant  son 
origine  ,  l'époque  de  son  arrivée  e,n  France  ,  le 
lems  où  il  y  obtint  du  service  comme  militaire, 
la  date  de  sa  captivité,  son  élévation  au  généralat, 
l'historique  de  ses  campagnes,  etc,. ,  Qic.  ;  par 
J.  B.  Tisset.  in-18.  .avec  gravure. 

A  Paris,  chez  Guilhemat,  rue  des  Maçons- 
Sorbonne  ,  n°  41 1. 


COURS      DU      CHANGE. 
iiourse  du  9 pluviôse.  —  Effets  com.mirc.ablu 


Amsterdam  . , 
Idem  courant. 
Hambourg. .  , 

Madrid .. 

Idem  effectif.  . 
Cadix  ....... 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne. 
Lausanne 


Londres 

Effets  publics. 

Tiers   consolidé..  . ,  00. .: 

Bons  deux   tiers'.s..i.  : ...- 

Bons  trois  quarts 2  I.  1  s.  6  d 

Bon?  un  quart 3i   1 


,-.    18  II 
..  2  I.  3 


pour  cent  perte. 

■— , 


.         SPECTACLES. 

■  Théâtre  de  la  République  et  des  arts 
Auj.  te  Chant  du  départ,  et  Aitesle  ,  tragédie 
lyrique.  ■    ni! 

Odéon.  Auj.  le  Glorieux  ,   comédie  ,  suivie  de 

/ Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Belle  et  Bonne: 
le  Faucon  ,    et  la  Comète. 
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5o  liv.  pour  m  moi,  ,  e.  100  liv.  ,pou,  l;,nn^  .RCicrc. 
n»    18.   Il    hm.  comprendre  d..,   |e,  env,„    I,    poi,   y 
etne  la    rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur      rue    J.. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  eu.  Agasse  ,  propnéta-'   :     -.  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  i3i. 


Ptïmedi  ,  1 1  pluviôie  ,  l'an  6  de  la  République  française  ,  une  et  indivisible.  (  mardi  3o janvier  i  798  ,  v.  st.  ) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 
De  Bâle  ,  le  20  janvier. 

KJ  n  s'occupe  aujourd'hui  de  préparsr  la  cé- 
rémonie de  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté  , 
qui  aura  lieu  après-demain  sur  la  place  de  la 
cathédrale  :  il  sera  surmonté  du  chapeau  de  Guil- 
laume Tell. 

Le  chapeau  tricolor ,  noir ,  rouge  et  blanc  , 
flotte  déjà  à  l'hôtel-de-ville  ;  tout  le  monde  porte 
la  cocarde  nationale  aux  mêmes  couleurs.  Les 
ci-devant  couleurs  de  Bâle  étaient  noir  et  blanc  ; 
on  y  a  ajouté  le  rouge  en  signe  d'union. 

Le  citoyen  Mengaud  revient ,  dit-on  ,  lundi  de 
la  diète  d'Arau. 

Le  citoyen  Ochs  a  annoncé  son  prochain  retour 
de  Paris. 

Le  bruit  se  répand  que  le  château  Chillon  a  été 
brûlé  ,  ainsi  que  celui  de  Waldembourg  ,  dans 
l'Etat  de  Bâle. 

Cependant  plusieurs  personnes  assurent  avoir 
reçu  des  lettres  de  Bâle  ,  qui  annoncent  que  la 
révolution  s'est  faite  dans  ce  canton  ;  que  plu- 
sieurs opposans  sont  partis  ;  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
effusion  de  sang;  que  les  demandes  des  habitans 
delà  campagne  ont  été  universellement  consen- 
ties ,  et  les  assemblées  primaires  permises  pour  un 
terme  prochain. 

Les  magistrats  de  Berne  ont  pris  l'allarmc  , 
en  apprenant  le  rassemblement  de  quinze  mille 
hommes  de  troupes  françaises  à  Carouge  :  ils 
ont  envoyé  des  députés  vers  le  général  Poujet  , 
avec  ordre  de  demander  une  réponse  par  écrit  ; 
la  seule  qu'ils  aient  reçue  ,  c'est  que  les  militai- 
res français  ne  s'occupent  pas  de  politique  ,  et 
qu'ils  ne  savent  qu'exécuter  les  ordres  du  gou- 
vernement. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le    10  pluviôse. 

Le  directoire  exécutif  a  pris  un  arrêté^  con- 
cernant le  châtelain  Junod  ,  qui  a  été  arrêté  par 
ordre  de  MM.  de  Berne  et  de  Fribourg.  Cet 
arrêté  port»  en  substance  qu'il  sera  vérifié  si  te 
citoyen  est  natif  du  pays  de  Vaud  ,  et  si  ,  par 
conséquent  ,  MM.  de  Berne  et  de  Fribourg  ont 
violé,  pat  cette  arrestation,  les  dispositions  de 
l'arrêté  pris  par  le  directoire  exécutif,  lequel 
portait  que  le  gouvernement  français  prenait  sous 
sa  protection  les  patriotes  du  pays  de  Vaud  , 
et  que  les  oligarques  seraient  personnellement 
responsables  de  toute  atteinte  portée  à  leurs 
personnes  et  à  leurs  propriétés  :  dans  le  cas  où 
il  serait  prouvé  que  le  citoyen  Junod  est  natif 
du  pays  de  Vaud  ,  le  citoyen  Mengaud  ,  notre 
ministre  plénipotentiaire  à  Bâle  ,  est  chargé  ,  par 
le  même  arrêté  du  directoire  ,  de  demander 
qu'il  soit  relâché  sur  le  champ,  et  à  défaut ,  il 
doit  en  donner  connaissance  aux  généraux  fran- 
çais qui  se  trouvent  sur  les  frontières  ,  lesquels 
ont  ordre  de  saisir  les  gouvernans  de  Berne  et 
de  Fribourg  par-tout  où   on  pourra  les  trouver. 

Cette  mesure  a  été  en  partie  provoquée  en 
même-tems  par  la  condamnation  à  mort  du  lan- 
daman   de  l'Enrenlhal. 

Les  Français  qui  se  trouvent  à  Hambourg  se 
sont  réunis  pour  concourir  ,  par  une  souscrip- 
tion volontaire  ,  à  l'armement  contre  l'Angle- 
terre ;  et  malgré  les  intérêts  mercantiles  qui  atta- 
chent cette  place  à  la  Grande-Bretagne,  plu- 
sieurs Hambourgeois  se  sont  engagés  à  prendre 
part  dans   la   souscription. 

Un  bourgeois  de  cette  ville  a  déposé  douze 
frédérics  d'or  ,  (  240  liv.  )  pour  être  réunis  au  pro- 
duit de  cette  souscription. 


La  nouvelle  salle  du  conseil  des  cinq  cents  est 
construite  dans  l'emplacement  des  grands  appar- 
temens  du  ci-devant  Palais-Bourbon.  On  a  con- 
servé les  façades  extérieures;  toutes  les  ressources 
de  l'art  ont  été  prodiguées  pour  la  rendre  magni- 
fique et  commode  ;  sa  forme  est  celle  d'un  demi- 
cercle  ;  la  tribune  et  le  siège  du  président  sont 
dans  la  partie  droite  ,  appelée  par  les  anciens 
proscenium  ,  et  font  lace  à  l'amphithéâtre  de  forme 
circulaire,  où  se  trouvent  placés  les  représentans 
sut  5oo  sièges  qui  leurs  sont  destinés  ;  au-desius 


des  derniers  gradins  règne  uie  très-belle  galerie 
circulaire,  formée  de  3a  col'nnes  de  stuc  ,  imi- 
tant le  marbre  blanc  veiné ,  servant  de  tribune 
publique.  L'intérieur  de  la  aile  est  en  stuc  et 
en  marbre;  la  voâte  est  orme  de  peintures  for- 
mant des  caissons  ,  représentât  des  trophées  ,  et 
les  principaux  grands  homnes  de  l'antiquité  ; 
cette  voûte  s'appuie  sur  un  ;rand  arc  sur  lequel 
sont  peints  quatre  sujets  ,  rrprésentans  1°  1  en- 
trée des  Gaulois  dans  Rome;  Q°  le  départ  de 
Régulus  ;  3°  Epaminondas  efusant  les  présens 
des  Perses;  4°  Aristide,  écivant  son  nom  sur 
la   coquille  pour  se   faire   bainir. 

La  tribune  et  le  bureau  du  président  sont 
revêtus  en  marbre  de  différentes  couleurs  ;  sur 
la  première  sont  deux  géni;s  en  marbre  blanc 
et  en  bas-relief  sur  un  fonJ  de  marbre  griotte 
d'Italie;  l'un  est  une  renommée  embouchant  la 
trompette  et  publiant  les  di, eussions  ,  les  débats 
et  les  lois  qui  en  sont  le  lésultat  ;  l'autre  est 
la  muse  de  l'histoire  qui  les  burine  sur  un  livre 
quelle  tient  à  la  main  ,  et  qui.  les  transmet  à  la 
postérité. 

La  salle  est  éclairée  par  h  voûte  ,  les  rayons 
de  lumière  affaiblis  en  traversant  des  châssis  de 
glaces  dépolies  ,  viennent  se  réunir  sur  un  pavé 
de  Mosaïque  qui  est  devant  la  tribune  et  dans 
le  renloncement  formé  par  une  voussure  ,  dé- 
corée au  pourtour  d'une  très-belle  draperie  verte 
brodée  d'ornemens  rouges  dans  le  goût  antique  ; 
le  reflet  de  ces  rayons  jette  dans  la  salle  une 
lumière  douce  dont  les  teintes  graduées  dimi- 
nuent d'éclat  à  mesure  qu'elles  se  rapprochent 
des  derniers  gradins  de  l'amphithéâtre. 

Aux  deux  côtés  du  président  ,  dans  le  massif 
du  mur,  sont  pratiquées  six  niches  destinées  à 
recevoir  les  statues  des  anciens  législateurs  ,  et 
orateurs  ,  tels  que  Cicéron  ,  Démosthéne  et 
autres  ;  sous  le  pavé  de  la  salle  et  sous  celui  des 
salions  ,  des  corridors  ,  circulent  des  tuyaux 
de  chaleur. 

Cette  salle  ,  la  première  qui  ait  été  construite 
selon  les  règles  de  l'art,  pour  une  assemblée 
délibérante,  honore  les  talens  des  architectes 
en  chef,  Gisors  et  Lecomte. 


ARTS. 

Galerie  antique  ,  ou  collection  des  chefs- 
d'œuvre  d'architecture  ,  sculpture  et  peinture 
antiques. 

Les  auteurs  de  cette  galerie  ont  conçu  l'idée  de 
recueillir  ce  qu'il  y  a  déplus  précieux  dans  les  meil- 
leurs ouvrages  qui  ont  été  laits  sur  les  monumens 
antiques  ,  et  d'eu  former  une  collection  ,  qui 
pourra  aider  à  faire  disparaître  les  principaux 
obstacles  qui  arrêtent  le  progrès  des  arts.  Cet 
ouvrage  ne  sera  point  seulement  un  monument  à 
la  gloire  des  arts  ;  il  aura  encore  l'utile  avan- 
tage de  suppléer  à  la  privation  où  sont  les  écoles 
publiques  de  livres  élémentaires  pour  l'enseigse- 
ment  de  l'architecture  et  du  dessin  en  général. 

Les   superbes  édifices  d'Athènes ,   dont  la  plu- 

Part  furent  érigés  au  tems  et  par  les  ordres  de 
ériclès  ;  ceux  de  plusieurs  autres  villes  célè- 
bres de  la  Grèce;  ces  temples  magnifiques  ,  dont 
les  restes  confondus  ne  présentent  pius  dans 
Palmyre  etBalbek,  que  des  forêts  de  colonnes 
dans  un  vaste  désert  ;  les  monumens  antiques 
de  Rome  et  de  la  Sicile  ;  les  bas-reliefs  qui 
les  décorent  ;  les  statues  antiques  de  diverses 
matières  qui  ornent  les  places  puhliques  ,  tem- 
ples ,  muséum  ,  palais  ,  jardins  ,  etc.  ;  les  pein- 
tures les  plus  ingénieuses  ,  tirées  des  fouilles 
d'Herculanum  et  de  Pompéïa  ;  enfin  un  choix 
des  plus  beaux  vases  ,  médailles  ,  autels  ,  trépieds 
et  candélabres  ,  lormeront  cette  collection  ,  qui 
sera  livrée  par  cahier  de  huit  feuilles,  de  mois 
en  mois. 

Chacun  des  objets  sera  représenté  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  en  donner  une  connais- 
sance exacte,  et  gravé  au  simple  trait,  mais 
avec  la  sévérité  et  toute  l'expression  dorn  ce  genre 
de  gravure  peut  être    susceptible. 

La  première  livraison  ,  qui  paraît  actuellement, 
contient  la  description  du  fameux  temple  de 
Minerve  ou  Parthénon  ,  avec  une  partie  de  ce 
qui  reste  de  l'immense  quantité  de  sculptures 
qui  le  décoraient.  Les  détails  de  ce  temple  et 
des  autres  édifices  d'A'henes  ,  sont  établis  sur 
les  cuivres  ,  d'après  les  mesures  prises  sur  les 
lieux  par  Stuart  et  Revc-lt  ,  et  rapportées  dans 
leur  magnifique  ouvrage  intitulé  :  ike  antiguities 
of  Al  liens  ,  publié  en  i;S;  ,  et  dont  il  n'y  a  que 
quelques   exemplaires  en  France. 

Les  planches  auront  7  pouces  glig.  sur  10  pouces 
6  lignes;  Il  s'en  trouvera  quelqtfois  qui  auront 
cette  dernière  dimension  ,  et  une  longueur  ptoore 


à  produire  dans  un  volume  une  planche  double  ; 
elles  compteront  alors  pour  deux  dans  la  livraison 
dont  elles  feront  partie. 

On  paiera  ,  en  recevant  chaque  livraison  , 
composée  de  huit  planches  ,  5  liv.  10  s.  j«our 
Paris ,    et  6  liv.  dans  les   départemens. 

Les  personnes  qui  feront  leur  soumission  pour 
la  totalité  de  l'ouvrage,  ou  pour  une  seule  de 
ses  parties  ,  ne  paieront  le  cahier  que  5  liv.  et 
5  liv.    10    s.  pour  les  départemens. 

Les  épreuves  seront  choisies  et  envoyées  suivant 
le  rang  de  l'inscription. 

On  se  fait  inscrire  ,  à  Paris,  chez  Delettre  et 
Boutrois ,  graveurs  ,    rue  et  maison  Serpente. 


AVIS. 

On  rappelle  aux  pétitionnaires  qui  s'adressent 
au  directoire  exécutif,  qu'en  conformité  de  l'ar- 
rêté du  21  fructidor  an  4.  l'objet  de  leur  demande 
doit  toujours  être  indiqué  en  marge  de  leur  péti- 
tion. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    DU    8   PLUVIÔSE. 

Suito  de  l'opinion  de  Savary. 

Les  assemblées  périodiques  se  tiennent  régu- 
lièrement et  de  plein  droit  au  mois  de  germinal 
de  chaque  année  ;  mais  la  constitution  a  prévu 
deux  cas  où  les  assemblées  primaires  et  électo- 
rales devraient  être  convoquées  txtraordinaire- 
ment. 

Le  Dremier  (art.  56)  lorsaue  .  r>ar  dpc  r!r- 
-ocmstaiices  extraordinaires  ,  l'un  des  deux  conseils 
est  réduit  à  moins  des  2  tiers  de  ses  membres  ; 
alors  le  directoire  cx-.cutif  est  tenu  ,  d'après  l'avis, 
du  conseil,  de  convoquer,  sans  délai,  les  as- 
semblées des  départemens  qui  ont  des  membres 
du  corps  législatif  à  remplacer.  On  nomme  sur  le 
champ  les  électeurs  qui  procèdent  aux  remplace- 
mens  nécessaires. 

Le  second  cas  (art.  102  etio5).  Lorsque  le 
conseil  des  anciens  a  décrété  le  changement  de 
résidence  du  corps  législatif ,  il  peut  arriver  que 
les  administrateurs  de  département,  ou,-  à  leur 
défaut,  les  tribunaux  civils  convoquent  les  as- 
semblées primaires  .  pour  nommer  des  électeurs 
qui  procèdent  aussi-tôt  à  la  formation  d'un  nou- 
veau corps  législatif. 

Ou  voit  que  ,  dans  les  deux  cas  ,  il  n'y  a 
point  d'époque  fixe  et  régulière  ;  elle  ne  peur, 
être  déterminée  que  par  les  circonstances.  Il  est 
clair  alors  que  d'après  la  disposition  irapérativa 
de  l'article  34  de  la  constitution  ,  les  électeurs 
ainsi  nommés  ne  peuvent  être  réélus  p3r  les 
deux  assemblées  périodiques  qui  l-.s  suivent 
immédiatement  ,  puisqu'il  ne  se  trouverait  pas 
un  intervalle  de  deux  ans  ;  et  voilà  ,  sans  doute 
ce  qui  a  déterminé  le  pouvoir  consumant  a 
exiger  deux  années  d'intervalle  entre  les  fonc- 
tions d'électeur,  plutôt  que  deux  assemblées 
primaires;  car,  dans  cette  dernière  supposition , 
il  pourrait  arriver  que  le  même  citoyen  exerçât 
les  fonctions  d'électeur  deux  fois  en  moins  da 
deux  ans. 

Concluons  ,  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  qu'entre  trois  assemblées  périodiques  il  y 
a  nécessairement  un  intervalle  de  deux  ans,  et 
par  conséquent  que  les  électeurs  de  l'an  4  peuvent 
être  léélus  en  l'an  6;  ceux  de  l'an  5  en  l'a»  7 
et  ainsi  de  suite 

Je  passe  à  l'examen  de  la  seconde  question  , 
celle  de  savoir  si  les  citoyens  qui  ont  été  mem- 
bres de  la  représentation  uationale  avant  l'organi- 
sation du  gouvernement  ,  peuvent  être  reclus 
pour  trois   ans. 

Celte  question  n'a  pas  offert  à  votre  commis- 
sion plus  àe   difficulté  que  la  première. 

On  voit  que  la  proposition  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  membres  de  la  convention  ,  qui  ont  été 
appel-s  au  corps  législatif .  soii  par  le  c'ioix  du 
Peuple  ,  soit  p*r  ceux  de  i'assemblee  électorale 
de  France. 

Il  convient  de  placer  ici  quelques  reflexions  qui 
nous  semblent  nécessaires  jour  prévenir  les  dou- 
tes et  les  objection*. 
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Le  4  brumaire  de  l'an  4  ,  la  convention  i  cessé 
l'exercice  du  pouvoir  constituant.  De  ce  moment 
aussi  a  cesse  pour  tous  ses  membres  le  caractère 
de  représentant  du  Peuple ,  jusqu'à  la  vérification 
des  pouvoirs  de  ceux  élus   au  corps   législatif. 

A  cet  instant  un  nouvel  ordre  de  choses  s'est 
établi;  la  division  des  pouvoirs  a  succédé  au 
pouvoir  constituant ,  et  la  constitution  est  devenue 
la  règle  des  Français. 

Ceux  des  membres  de  la  convention  appelés 
au  corps  législatif  par  les  choix  du  Peuple  ou 
de  l'assemblée  électorale  de  France  ,  y  sont  en- 
trés avec  les  mêmes  droits,  les  mêmes  pouvoirs, 
le  même  caractère  que  les  autres  députés  nou- 
vellement élus.  Telle  a  été  la  volonté  du  sou- 
verain ,  manifestée  par  1  acceptation  du  décret 
du  5  fructidor  ,  an  3 ,  qui  voulait  que  les  deux 
tiers  des  membres  du  corps  législatif  fussent  pris 
parmi  les  membres  de  la  convention. 

L'expérience  cous  a  appris  combien  fut  salu- 
taire cette  mesure-,  combien  elle  était  nécessaire 
à  la  conservation  d'un  gouvernement  qui  pre- 
nait naissance  au  milieu  des  débris  des  factions 
encore  menaçantes,  et  toujours  prêtes  à  exciter 
de  nouveaux  orages. 

C'en  était  fait  sans  doute  de  la  liberté  si  l'on  eût 
abandonné  à  des  mains  inhabiles  le  vaisseau  de 
l'Etat  exposé  à  des  tempêtes  toujours  renaissantes  ; 
bientôt  il  se  fût  englouti  dans  les  abîmes  creusés 
par  le  royalisme.  En  faut-il  d'autres  preuves  que 
les  journées  de  vendémiaire  annoncées  par  des 
chants  d'extermination  ,  par  un  appel  de  carnage 
contre  les  men.bres  de  la  convention  ,  contre 
tous  les  républicains?  en  faut-il  d'autres  preuves 
qu2  l'organisation  atroce  d'un  système  encore 
existant  de  brigandage  et  d'assassinats  ,  que  l'ins- 
titution des  philantropes ,  de  ces  fils  légitimes, 
qui  ,  dans  un    grand   nombre    de   départemens  , 

?  résidèrent  aux  élections  de  l'an  5  ,  et  ouvrirent 
entrée  du  corps  législatif  à  des  agens  de  Louis 
XVIII  ?  Eh  !  quelle  pénible  constance  n'a-t-il  pas 
tallu  ,  pour  arracher  aux  traîtres  ce  masque 
hypocrite  sur  lequel  on  Usait  ces  mots  ••justice, 
humanité,  rtligion  de  nos  pues  ?. . .  . 

Contre  qui  ,  sur-tout ,  se  sont  dirigées  les  ca- 
lomnies ,  les  persécutions  ,  la  diffamation  ,  de- 
puis l'établissement  de  la  constitutien  ?  contre  les 
membres  de  cette  convention  a  qui  le  royalisme 
ne  pardonnera  jamais  d'avoir  fondé  la  Répu- 
blique. 

N'a-:-on  pas  porté  l'impudence,  avant  le  18 
fructidor,  jusqu'à  les  désigner,  dans  l'enceinte 
même    du   corps   législatif,    comme    des  usurpa- 


deute 
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ces  mêmes  hommes   qui  ,   dans  leur  pé- 


nible carrière  ,  avaient  suivi  ,  découvert ,  déjoué 
tant  d  intrigues  ,  tant  de  cotrplots  liberticides  , 
paraissaient  aux  conspirateurs  dts  surveillans  dan- 
gereux qu'il  fallait  écarter  ,  à  quelque  prix  que 
ce  fût. 

Et  remarquez  ,  je  vous  prie  ,  que  la  malveil- 
lance cherche  aujourd'hui  ,  comme  aux  époquss 
qui  ont  précédé  les  élections  de  l'an  4  et  de 
l'an  5,  à  réveiller  les  soupçons  ,  les  inquiétudes 
et  les  alarmes.  Le  royalisme  conserve  toujours  , 
n'en  doutez  pas  ,  l'espoir  d'exciter  de  nouveaux 
troubles  ;  et  le  génie  infernal  qui  règle  les  des- 
tinées de  l'Angleterre,  s'agite  plus  que  jamais  , 
au  moment  où  le  chant  du  départ  prélude  la 
destruction  de  ce  gouvernement  impie  ,  dont  les 
forfaits  appellent  la  vengeance  de  toutes  les 
Nations   policées. 

Aucun  de  vous  ,  citoyens  collègues  ,  n'ignore 
ces  bruits  répétés  avec  tant  d'affection  et  de 
complaisance  ,  qui  tendent  à  faire  croire  qu  il 
existe  de  la  division  entre  les  membres  du  di- 
rectoire ,  entre  les  deux  premiers  pouvoirs  ; 
enfin  ,  qu'il  se  trouve  dans  le  corps  législatif 
un  pani  à  qui  l'on  attribue  la  prétention  ridi- 
cule et  extravagante  de  se  perpétuer  dans 
ses  fonctions  et  d'établir  un  nouvel  ordre  de 
choses. 

Quelques  absurdes  que  soient  ces  bruits,  nous 
pensons  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique 
de  les  repousser  à  cette  tribune  ,  ainsi  que  l'a 
déjà  fait  le  directoire  exécutif  dans  ses  mes- 
sages. 

Il  vous  a  annoncé  que  l'union  ,  l'harmonie  ,  la 
volonté  constante  de  maintenir  la  constitution  , 
et  de  faire  exécuter  les  lois ,  présidaient  à  toutes 
tes  opérations  ;  il  vous  a  indiqué  la  source  de 
ces  calomnies  nouvelles  dont  l'œil  le  moins  obser- 
vateur peut  saisir  l'ensemble  et  les  motifs.  Pour 
peu  qu  on  réfléchisse  sur  le  passé  ,  on  verra  que 
la  méfiance  ,  les  soupçons  ,  les  haines  ,  les  riva- 
lités ,  furent  toujours  l'arme  dont  les  conspira- 
teurs se  servirent  avec  le  plus  d'avantage  pour 
exécuter  leurs  complots.  Eh  bien  !  que  cette  arme 
si  terrible  ,  si  funeste  à  certaines  époques  ,  se 
brise  pour  toujours  entre  les  mains  des  ennemis 
du  gouvernement,  et  que  l'union  des  Républicains 
fasse  désormais  le  désespoir  des  traîtres. 

Tarlerai-je  de  la  prétention  que  l'on  attribue  à 
des  représentans  du  Peuple  de  se  perpétuer  dans 
des  fonctions  dont  la  durée  est  déterminée  par 
ht  coBîdtution. 


Je  ne  sache  pas  ,  ;itoyens  représentans .  qu'une 
idée  aussi  extravagaite  ,  aussi  funeste  au  repos  , 
à  la  tranquilité  ,  au  bonheur,  à  la  gloire  de  la 
grande   Nation  ,  pusse   jamnis  égarer    aucun   de 

nous.  Former  un  verà  semblable Eh  !  ne 

serait-ce  pas  desirerle  renversement  de  1  ordre 
établi  ,  de  cette  constitution  que  nous  avons 
juré  de  défendre  ,  le  maintenir  ,  de  conserver. 
Loin  de  nous  un  preil  soupçon  ;  et  malheur  à 
quiconque  ne  gardrait  pas  religieusement  au 
fond  de  son  cœur  le  serment  qu'il  vient  de  prêter 
sur  l'autel  de  la  Parie  ,  le  serment  de  haine  à 
la  royauté  et  à  l'ararchie  ,  d'attachement  et  de 
fidélité  à  la  Républrjue  et  à  la  constitution  de 
l'an  3.  Que  ce  sèment  soit  pour  toujours  et  le 
gage  sacré  de  note  union  et  l'effroi  de  nos 
ennemis  ! 

Je  reviens  à  la  question  ,  et  j'examine  les  dis- 
positions de  la  loi  tu  5  fiuctidor  an  3  et  celles 
de  la  constitution  cui  ont  déterminé  lavis  de 
votre  commission. 

La  loi  du  5  fructidor  porte  ,  art.  XV  ,  que 
les  membres  de  la  convention  nationale,  qui 
auront  pris  place  dans  lun  et  l'autre  conseil  , 
tireront  au  sort  la  sortie  de  la  moitié  d'entr'eux  , 
laquei'e  formera  le  tiers  du  corps  législatif  pour 
le  renouvellement  annuel  prescrit  par  la  cons- 
titution. 

Elle  ajoute  (art.  XVI 1  que  ceux  qui  sortiront 
alors ,  par  la  voix  du  sort  ,  seront  immédiate- 
ment rééligibles. 

Ces  dispositions  ont  reçu  leur  application. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ,  sortis  par  la  voix 
du  sort,   siègent  aujourd'hui  parmi  nous. 

Il  suffira  maintenant  d'énoncer  les  articles  53  , 
54  et  55  de  l'acte  constitutionnel  pour  lever  toute 
espèce  de  doute  sur  la  question. 

(Art.  53.)  i>  L'un  et  l'autre  conseil  est  renou- 
velle tous  les  ans  par  tiers.  )i 

(Art.  55.)  )i  Les  membres  sortant  après  trois 
années  ,  peuvent  êlre  immédiatement  réélus  les 
trois  snnecs  suivantes ,  ap:ès  quoi  il  faudra  un 
intervalle  de  deux  ans  pour  qu'ils  puissent  être 
élus  de  nouveau.  )i 

(  Art.  55.  )  h  Nul,  en  aucun  cas,  ne  peut  ê're 
membre  du  corps  législatif  durant  plus  de  six 
années  consécutives.  >> 

Dans  les  articles  que  nous  venons  de  citer, 
citoyens  représentans ,  vous  ne  remarquez  aucun 
sens ,  aucune  expression  qui  puisse  faire  sup- 
poser une  exception  applicable  aux  membres  de 
la  convention.  Au  contraire  ,  la  loi  du  5  fruc- 
tidor décl"-  r="-»"eUement  que  ceux  qui  sorti- 
ront par  le  sort ,  at=T?^,  :„,„,.y.;atero,s,„t  ^éU- 
gibles. 

A  l'instant  où  le  pacte  social  est  devenu  la 
règle  des  Français  ,  tout  ce  qui  tenait  à  la  nature 
des  pouvoirs  et  des  fonctions  exercées  antérieu- 
rement, a  disparu  pour  faire  place  à  un  nouvel 
ordre  de  choses,  ou  tous  les  citoyens  sont  en- 
trés avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs. 
Et  quelle  est ,  relativement  à  la  question  qui  nous 
occupe  ,  la  règle  commune  à  tous  ?  C  est  cette 
disposition  qui  porte  que  les  membres  sortans 
du  corps  législatif ,  après  trois  années,  peuvent 
être  immédiatement  réélus  pour  les  trois  années 
suivantes.  Après  quoi  il  faudra  un  intervalle  de 
deux  ans  pour  qu'ils  puissent  être  réélus  de  nou- 
veau ,  ensorte  que  nul  ne  puisse  être  membre  du 
corps  législatif  durant  plus  de  six  années  consé- 
cutives. 

Si  l'on  fait  maintenant  l'application  de  cette 
disposition  aux  membres  de  la  convention  , 
entrés  au  corps  législatif  le  5  brumaire  an  4  .  il 
est  évident  qu'indépendamment  de  l'article  XIV 
de  la  loi  du  5  fructidor,  qui  déclare  que  les  assem- 
blées convoquées  en  vendémiaire  ,  le  sont  par 
anticipation  sur  celle  de  l'an  6  ,  il  est  évident , 
dis-je  ,  que  ces  membres  de  la  convention  ne 
compteront  ,  au  1er  prairial  an  6  ,  que  deux  ans 
et  quelques  mois  d  exercice  dans  les  fonctions 
de  législateurs. 

Il  est  donc  clair  qu'aux  termes  de  la  constitu- 
tion ,  ils  peuvent  être  réélus  poux  les  trois  an- 
nées  suivantes. 

Nous  ne  voyons  pas  quelle  objection  pourrait 
s'élever  contre  des  dispositions  si  formelles ,  si 
précises  de  l'acte  constitutionnel. 

Dirait-on  ,  par  exemple ,  que  l'exercice  des 
fonctions  de  la  convention  doit  se  lier  à  celui  du 
corps  législatif,  pour  former  une  somme  de  six 
années  ? 

On  sent  assez  qu'une  pareille  objection  serait 
absurde  dans  le  sens  de  la  loi  du  5  fructidor; 
on  voit  qu'elle  tendrait  à  donner  à  la  constitu- 
tion une  interprétation  entièrement  apposée  et  à 
son  esprit  et  à  sa  lettre  ;  il  faudrait  dire  aussi 
que  les  administrateurs  ,  en  activité  avant  la  mise 
en  activité  de  la  constitution  ,  ne  peuvent  être 
élus  deux  fois  de  suite  ,  parce  que  ia  durée  de 
leurs  fonctions  ,  d'après  les  articles  186  et  187  , 
ne  peut  s'étendre  au-delà  de  quatre  nuées  consé- 
cutives ,  après  quoi  il  faut  un  int' :  .Ile  de  deux 
ans  pour  qu'ils  puissent  erre  élu'  îç  nouveau. 
1      Nous  croyons  ,  citoyens  repr':  ntans  ,  qu'il  est 


inutile  de  s'étendre  davantage  à  cet  égard  La 
commission  a  pensé  qu'elle  devait  se  renfermer 
strictement  dans  le  cercle  que  lui  a  tracé  la  cons- 
tituuon  ,  sans  aucune  considération  pour  les 
choses  ou  pour  les  individus.  Elle  ne  vou  aujout- 
d'hui  ni  anciens  administrateurs  ,  ni  convention- 
nels, elle  n'apperçoit  que  des  citoyens  égaux  en 
droits  et  en  devoirs.  Elle  pense  que  toute  excep- 
tion particulière  serait  une  violation  de  la  consti- 
tution ,  et  qu'elle  serait,  dans  la  questionptesente, 
une  atteinte  portée  aux  droits  du  Peuple  dan» 
ses  élections. 

C'est  d'après  ces  principes  que  sera  rédigée 
l'instruction  qu'elle  se  propose  de  présenter  in- 
cessamment au  conseil  ,  laquelle  renfermera  le» 
dispositions  relatives  aux  deux  questions  qui  vous 
sont  soumises. 

D'après  ces  considérations,  la  commission  vous 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  ces  deux, 
questions  qui  lui  ont  paru  si  positivement  décidées 
par  la  constitution. 

L'avis    de    la     commission    est    unanimement 


adopté. 
Pont  , 


de  Verdun  relit  la    rédaction    de   la  ré- 
déjà    adoptée    et    relative     à    la   tenue 
des  assemblées   primaires    communales    et  élec- 
torales. 

Laujacq.  Je  demande  la  parole  sur  l'article 
II  qui  fixe  l'ouverture  des  séances  à  huit  heures 
du  matin  ,  et  leur  clôture  à  huit  heures  du 
soir.  Il  faut  ne  pas  connaître  les  campagnes 
pour  regarder  cet  article  comme  sans  incon- 
vénient.  Qu'arrivera-t-il  s'il  est  adopté  ?  les  habi- 
tans  des  campagnes  n'arriveront  pour  voter  au 
chef-lieu  qu'après  huit  heures  ;  les  habitans  du 
chef-lieu  auront  déjà  formé  le  bureau.  Le  soir 
les  mêmes  votans  voudront  s'en  retourner,  mais 
non  très-tard  ;  ils  quitteront  donc  l'assemblée 
avant  huit  heures,  et  la  laisseront  encore  for- 
mée des  seuls  habitans  du  chef-lieu.  Sous  un 
autre  rapport,  je  peuse  qu'il  est  tiès- impoli- 
tique ,  très-dangereux  de  laisser  se  prolonger 
dans  la  nuit  une  assemblée  délibérante.  La  loi 
du  a5  fructidor  y  avait  sagement  pourvu.  Je 
demande  par  amendement  au  projet  ,  que  les 
assemblées  ne  s'ouvrent  qu'à  neut  heures  ,  et 
qu'elles  ne  puissent  se  prolonger  au-Jelà  de 
cinq  heures. 

Montmayou.  Les  habitans  de  .la  campagne 
viennent  à  l'assemblée  et  dejirent  y  terminer  en 
une  seule  fois  leur  opération  ,  rarement  ils 
veulent  consentir  à  abandonner  plusieurs  jours 
leurs  travaux.  La  commission  a  cru  nécessaire 
-vï9 -".=""'•"'  une  journée,  toute  entière  aux 
élections  ,  afin  qu  elles  puissent  être  achevées 
complettemtnt. 

Baraillon.  Je  connais  beaucoup  les  campa- 
gnes ,  et  surtout  les  pays  des  montagnes,  et  je 
vous  déclare  que  si  vous  voulez  abandonner 
les  assemblées  primaires  à  la  domination  des 
habitans  du  chef-lieu,  il  faut  adopter  le  projet 
de  la  commission.  Comment  voulez-vous  qu'un 
père  de  famille  fasse  ,  par  les  plu»  mauvais 
chemins  ,  deux  et  quelquefois  trois  lieues  avant 
huit  heures  du  matin  ,  et  arrive  avant  que  l'as- 
semblée soit  formée  ?  Le  soir  l'incouvénient  est 
bien  plus  grave;  comment  exigerez-vous  qu'il 
s'en  retourne  très-avant  dans  la  nuit  ?  Partant 
du  chef-lieu  à  huit  heures  ,  il  ne  sera  pas  rendu 
chez  lui  à  dix.  Reviendra-t-il  le  lendemain  quand 
même  sa  présence  serait  nécessaire  ?  l'expérience 
a  dft  nous  apprendre  que  les  assemblées  où  les 
partis  ont  toujours  dominé  sont  celles-ci  ;  les 
factieux  ont  eu  l'adresse  et  la  tactique  de  pro- 
longer les  séances.  Elles  sont  bientôt  désertées  , 
et  au  nom  de  l'assemblée,  les  factieux,  maîtres 
du  terrein  arrêtent ,  élis«:nt  ,  et  font  ce  qu'ils 
veulent.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  l'amen- 
dement de  Laujacq. 

N. . . .  Je  l'appuie  d'autant  plus  que  dans  mon 
département,  deux  électeurs  s  en  retournant  de 
nuit  l'année   dernière,    ont  été  assassinés. 

Pons  et  Laujacq  relisent  leurs  projets. 

La  priorité   est  accordée  à   celui   de  Laujacq. 

Estaque.  Je  demande  au  moins  par  amen- 
dement ,  que  si  les  opérations  commencées  ne 
sont  pas  terminées  ,  la  séance  puisse  se  pro- 
longer. 

Plusieurs  voix.  Fixons  la  clôture  à  6  heures. 

Baraillon.  Je  répète  que  le  prolongement  de 
la  séance  ne  peut  servir  que  les  factieux  ,  les 
hommes  de  parti  ,  les  intrigans  qui  ,  quand 
tout  le  monde  sera  parti  ,  nommeront  qui  ils 
voudront. 

Pons.  Je  dois  indiquer  au  conseil  quel  a  été 
le  but  principal  de  la  commission  ;  elle  a  voulu 
et  vous  le  voulez  aussi  ,  que  tout  le  monde 
puisse  voter.  Or  ,  si  vous  fermez  l'assemblée  à 
cinq  heures  et  même  à  six  ,  il  est  impossible 
que  l'ouvrier  ,  l'homme  de  journée  et  de  tra- 
vail ,  vienne  voter.  Il  va  bien  à  l'assemblée  sa 
journée  finie,  si  la  porte  lui   en   est  encore  ou 
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verte;  mais  ses  besoins  lui  commandent  de  ne 
pas  sacrifier  le  salaire  de  sa  journée.  Ainsi  en 
adoptant  l'amendement ,  vous  excluez  cette  classe 
intéressante  du  droit  de  voter. 

Une  foule  de  voix  s'élève  :  Aux  voix  l'article  de 
la  commission. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  maintient  l'article  de  la  commission. 

<i  Les  assemblées  s'ouvriront  à  huit  heures  du 
matin  ,  et  pourront  se  prolonger  jusqu'à  8  heures 
du  soir,  il 

Les  autres  articles  du  projet  sont  également 
maintenus. 

(  Voyez  len°  129  du  Moniteur.  ) 

Riou  reproduit  le  projet  déjà  présenté  ,  relatif  à 
la  taxe  d'humanité  pour  l'entretien  des  prisonniers 
de  guerre. 

Garnier.  La  commission  propose  de  la  iever  sur 
les  rôles  de  la  contribution  somptuaire  de  l'an.  4; 
mais  depuis  l'an  4,  il  est  des  hommes  qui  ont 
fait  des  fortunes  rapides  qui  ne  sont  point  sur  le 
tôle  ,  et  qu'il  faut  atteindre. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  idée  à  la 
Commission. 

Riou.  La  commission  avait  prévu  cette  réflexion  , 
et  elle  s'en  était  occupée.  Sans  doute  il  est  des 
hommes  dont  la  fortune  depuis  l'an  4  a  été  très- 
rapide  ;  il  serait  utile  de  leur  donner  un  moyen 
de  purifier  ,  de  sanctifier ,  par  un  emploi  aussi 
honorable  ,  les  produits  de  leurs  gains  souvent 
illégitimes  ;  mais  la  commission  n'a  pas  trouvé 
de  moyens  de  les  atteindre  ,  puisque  les  rôles 
n'existent  pas  pour  l'an  4. 

Vilters.Xe  moyen  à  prendre  est  celui-ci  ;  il  ne 
faut  point  spécifier  les  rôles  de  l'an  4  ,  mais  dire 
seulement  :  les  rôles  de  la  contribution  somp- 
tuaire.  Si  tous  spécifiez  l'an  4,  la  Belgique  ne 
paierait  rien  ,  car  dans  l'an  4  elle  n'était  point 
assujettie  à  nos  contributions  ;  il  faut  soumettre 
à  cette  taxe  les  individus  soumis  à  la  contri- 
bution somptuaire ,  ne  rien  spécifier  particu- 
lièrement, et  laisser  au  directoire  les  moyens 
d'exécution. 

L'avis  de  Villers  est  adopté. 

Cette  décision  nécessite  le  renvoi  de  plusieurs 
articles  de  la  commission. 

Le  projet  n'est  en  conséquence  adopté  qu'en 
principe  ,    et  sauf  rédaction. 

En  voici  les  dispositions  : 

Il  sera  établi  sur  les  citoyens  inscrits  à  la  con- 
tribution somptuaire,  une  taxe  d'humanné  desti- 
née aux  dépenses   des  prisonniers    de   guerre. 

Cette  taxe  aura  lieu  en  dehors  des  contributions 
ordinaires,  etpour  cette  fois  seulement;  elle  sera 
de  la  moitié  du  montant  de  la  contribution  somp- 
tuaire du  citoyen  qui  y  sera  soumis  ,  et  devra 
être  payée   dans  la   décade. 

Le  directoire  prendra  tous  les  moyens  d'exé- 
cution. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

Sainthorent  fait  un  rapport  sur  la  question  de 
«avoir  s'il  y  a  lieu  à  modifier  la  loi  du  9  fruc- 
tidor ,  an  3  ,  relative  aux  fermages  arréragés  de 
domaines  nationaux  et  de  biens  séquestres. 

La  commission  dont  je  suis  l'organe  .  dit  Saint- 
horent, s'est  convaincue  que  les  premiers  fer- 
miers de  domaines  nationaux  ou  de  domaines 
séquestrés,  qui  ont  payé  en  assignats  ,  ont  évi- 
demment beaucoup  gagné  :  mais  elle  a  aussi  la 
conviction  que  les  derniers  fermiers  du  peu  de 
domaines  nationaux  qui  restent,  et  ceux  des 
nombreux  domaines  séquestrés  sur  les  pères 
d'émigrés ,  dont  les  paiemens  ont  été  suspendus , 
sont  énormément  grevés  par  la  loi  du  g  fruc- 
tidor ,  n°   i3^9 ,  au  bulletin  des  lois,  n°  i3g. 

Cette  loi  a  été  faite  spécialement  contre  eux. 
Le  même  jour  deux  autres  lois  ont  été  adoptées 
sur  les  fermages  dus  entre  particuliers  :  elles  sont 
plus  douces  et  moins  grevantes. 

La  première  de  ces  deux  lois ,  sous  le  n"  1378 , 
.permet  aux  parties  d'avoir  recours  à  l'estimation, 
Valeur  de  1790  ,  s'il  y  a  différence  ,  d'un  cin- 
quième seulement ,  entre  le  bail  de  1790,  et 
celui  qui  est  postérieur  à  1792  ,  ou  si  1rs  fonds 
ont  diminué  de  la  valeur  d'un  cinquième  sur 
leurs  revenus. 

La  seconde  loi  ,  sous  le  n°  i3S3  ,  bulletin 
n°  140,  p:ésente  aussi  aux  parties  une  disposi- 
tion qui  peut  s'appliquer  ,  par  analogie  ,  aux 
baux  qui  étaient  stipulés  en  grains,  conformé- 
ment à  la  loi  du  6  brumaire  ,  an  2  ,  et  que  la 
loi  du  28  thermidor ,  au  2  ,  et  l'usage  de  toutes 
les  administrations,  lésaient  payer  en  assignats. 

L'article  V11I  de  cette  loi  porte  n  que  les 
obligations  contractées  pendant   le  papicr-rcon- 


naie  ,  et  pour  lesquelles  le  débiteur  s'est  obligé 
à  fournir  une  quantité  fixe  de  grains  ,  de  den- 
rées ou  de  marchandises  ,  pourront  être ,  à  la 
réquisition  du  débiteur,  réduites  d'après  l'échelle 
de  dépréciation  ,  lorsqu'il  sera  vérifié  que  la 
valeur  de  la  quantité  promise  de  grains  ,  den- 
rées ou  marchandises,  excédait  la  moitié,  aux 
termes  du  contrat ,  de  celle  du  capital  prêté  : 
si  ce  capital  n'a  pas  été  exprimé  ,  la  preuve  de 
sa  consistance  pourra  être  faite  par  d'autres  écrits 
du  créancier,  ou  par  son  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  u 

Mettons  en  paralTele  avec  ces  lois  celle  qui  con- 
cerne spécialement  les  fermages  de  domaines  na- 
tionaux, loi  rendue  commune  aux  pères  d'émigrés 
rétablis  dans  leurs  biens. 

Calculons  les  résultats  et  les  différences;  nous 
serons  convaincus  que  ,  suivant  les  lois  sur  les 
fermages  entre  particuliers  ,  et  suivant  la  loi 
du  ir  frimaire  dernier,  les  bailleurs  et  les 
preneurs,  le  débiteur  et  le  créancier  ne  peuvent 
pas  être  énormément  lésés;  ils  ne  peuvent  pas 
être  lésés  au-delà  de  toute  prévoyance  com- 
merciale, sur  les  fermes  ou  sur  les  obligations 
respectivement  contractées. 

Les  changemens  des  monnaies  ont  reviré  les 
fortunes  et  tellement  métamorphosé  les  obliga- 
tions ,  que  le  remède  d'une  esiimation  valeur  de 
1790  ,  dans  le  cas  de  lésion  ,  est  ua  moyen  tres- 
sage   à   employer. 

En  matière  de  fermage  ,  ce  moyen  est  d'au- 
tant plus  légitime,  que  l'essence  de  ce  contrat 
est  la  bonne  foi  mutuelle  sans  aucun  mélange 
de  ces  chances  dont  la  spéculation  est  tolérée 
dans  les  commerces  hasardeux.  Il  n'y  a  rien 
d'aléatoire  dans  le  contrat  de  ferme.  Les  événe- 
mens  imprévus  que  la  force  majeure ,  que  les 
vimaires  occasionnent,  donnent  lieu  ,  dans  ces 
sortes  de  contrats  ,  à  des  indemnités  :  tant  il  est 
vrai  qu'il  est  de  la  nature  de  ce  contrat  que 
les  parties  y  trouvent  respectivement  leur  avan- 
tage ,  basé  sur  un  profit  juste  ,  mais  non  pas 
usuraire. 

La  loi  qui  a  défendu  aux  fermiers  de  biens 
séquestrés  durant  le  papier- monnaie  .  de  payer 
au  cours  la  valeur  des  grains  stipulés  ,  et  non 
récoltés  ;  la  loi  du  g  fructidor  ,  qui  leur  a  in- 
terdit la  faculté  que  leur  acte  leur  donnait  ,  de 
payer  en  grains  ,  et  qui  les  contraint  de  payer  en 
argent  pour  une  seule  année  de  revenu  la  valeur 
de  la  moitié  du  tonds  ,  cette  loi  pose  sur  des 
bases  fautives. 

Cette  loi  aurait  pour  objet  de  venger  sur  les 
derniers  fermiers  les  abus  des  premières  fermes. 
Les  représailles  sont-elles  justes  ?  Parce  que  les 
uns  ont  gagné  ,  faut-il  ruiner  les  autres  ? 

Cette  loi  aurait  pour  résultat  d'enrichir  les  sé- 
questrés des  dépouilles  des  fermiers  qui  avaient 
eu  la  hardiesse  d'affermer  ces  sortes  de  biens. 

Ne  nous  dissimulons  pas  qu'en  effet  elle  les 
intéresse  plus  que  la  Nation  ,  dont  presque 
tous  les  biens  de  première  origine"  ont  été 
vendus. 

Je  rends  hommage  aux  talens  et  au  civisme 
des  citoyens  qui  en  ont  proposé  les  dispositions  ; 
mais  le  résultat  leur  démontre  la  nécessité  d'un 
amendement. 

Cette  loi  qui  donnerait ,  au  détriment  des  hom- 
mes laborieux  et  attachés  à  la  révolution  ,  de 
grands  moyens  pécuniaires  aux  parens  d'émigrés  , 
serait-elle  bien  morale  ?  serait-elle  dans  l'esprit 
des  lois  du  gouvernement  ,  de  ces  lois  d'un 
ordre  supérieur  ,  auxquelles  je  voudrais  qu'on 
subordonnât  plus  souvent  les  lois  de  finances? 

C'est  à  votre  tact  exquis,  citoyens  représentans, 
que  je  livre  sans  développement  la  solution  de  ce 
problême. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  stricte  équité 
exigeait  un  amendement  à  1a  loi  du  9  fruc- 
tidor. 

Cet  amendement  consiste  à  permettre  la  liqui- 
dation suivant  l'estimation  valeur  de  1790  ,  dans 
le  cas  seulement  où  le  bailleur  ou  le  fermier 
se  croiraient  lésés  de  moitié  valeur  de  1790  ,  et 
où  l'estimation  constaterait  cette  lésion  que  la 
différence   des   monnaies  a  pu   opérer. 

Au  surplus  ,  l'intérêt  du  trésor  public  ne  devant 
pas  être  oublié  dans  cette  mesure  de  justice,  nous 
proposons  de  rendre  court  le  délai  accordé  par 
l'estimation. 

Enfin,  vous  ordonnerez  la  consignation,  de 
suite  ,  par  les  débiteurs  ,  de  sommes  assez  consi- 
dérables ,  dont  le  dépôt  est  nécc-saire  pour  qu  ils 
soient   admis  à  ce  mode   de  liquidation. 

Ces  différentes  propositions  nous  ont  paru  tel 
lement  justes  ,  que  nous  croyons  qu'il  serait 
de  la  probité  individuelle  de  les  accepter.  La 
probi lé  nationale,  non  moins  sévère  ,  les  adoptera 
sans   doute. 

Les  parens  d'émigrés  se  plaindront  peut-être  ; 
mais  ils  doivent  sentir  que  le  législateur  est  peu 
disposé  à  une  injuste  et  molle  condescendance 
envers  eux.  Le  conseil  des  anciens  vient  de  vous 
donner  à  ce   sujet  une  utile  leçon. 

Sainthorent  prétense  un  projet  conforme  à  ces 
bases  ;   il  est  adopté. 

La  séance  «si  levée. 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

8ÉANCE    DU    8    PLUVIOSE.' 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  la  résolution  relative  aux  rentes  dt  200  I. 
et  au-dessous. 

Dedeley-d  Agier.  L'article  III  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire dit:  qu  il  sera  pourvu  incessamment  et 
par  une  loi  particulière  ,  à  l'amélioration  du  sort 
de  ceux  des  rentiers  de  l'Etat ,  qui  se  trouveront 
réduits  ,  par  l'effet  de  la  mobilisation  des  deux 
tiers  de  la  dette  publique  ,  à  une  inscription  de 
200  francs  et  au-dessous. 

Cet  article  doit  être  l'unique  base  de  la  réso- 
lution ;  il  généralise  pour  les  créanciers  qu'il  dé- 
signe, les  mesures  amélioratoires  de  leur  sor' ; 
il  veut  qu'on  s'en  occupe  incessamment  ;  il  pro- 
met cette  amélioration  sans  conditions. 

Comment  se  fait-il  que  la  résolution  qui  vous 
est  soumise  ,  paraisse  s'occuper  exclusivement 
d'associations  privées  établies  ou  à  établir  ?  qu'elle 
impose  la  condition  irritante  de  faire  partie  de 
ces  associations  pour  jouir  de  l'améliora'ion  ? 
Comment  oub!ie-t-eile  de  régler  le  sort  de  ceux 
qui  ne  se  réuniraient  point  en  association?  Enfin 
comment  ,  en  réservant  au  ministre  le  droit  de 
juger  ou  de  taire  juger  par  le  directoire  ks  as- 
sociations à  former,  le  laisse-t-elle  le  maîtr<?  de 
les  paralyser  sans  recours  a  une  autre  autorité  ? 
et  pourquoi  semble-t-elle  entièrement  rédigée 
pour  amener  successivement  tous  les  petits  ren- 
tiers à  la  nécessité  de  préférer  la  caisse  Lalarge  , 
objet  unique  du  prem.er  litre  de  la  résolution  ? 
L'on  s'est  déjà,  et  sans  doute  beaucoup  trop 
étendu  sur  le  mérite  et  les  inconvéniens  de  lasso- 
ciation  Lafarge  ;  je  n'en  parlerai  moi  ,  ciiovens 
collègues  ,  que  lorsque  le  sujet  même  de  la  dis» 
cussioo  m'y  ramènera  ,  et  parce  que  le  premier 
vice  de  la  résolution  est  peut-être  d'y  consacrer 
son  existence. 

Un  gouvernement  éclairé  peut,  dans  des  cir» 
constances  semblables  à  celles  où  cette  associa- 
tion s'est  formée  ,  lui  accorder  une  protection 
de  simple  tolérance  ;  mais  le  corps  législatif  ne 
doit  pas  adopter  d'urgence  et  sanctionner,  par 
des  dispositions  légales,  un  établissement  privé 
dont  le  régime  intérieur,  la  moralité,  le  but 
politique  et  les  chances  ,  sont  loin  d  être  suffi» 
samment  justifiés  ni  garantis  par  les  éclaircisse- 
ment donnés  dans  les  rapports  et  les  opinion» 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune.  L  on  doit 
sur-tout  s'étonner  de  rencontrer,  comme  motif» 
de  cette  urgence  et  comme  base  de  cette  ad;  :  - 
tion  proposée  ,  une  pétition  du  22  vcnqemiàj  : 
présentée  dans  des  circonstances  si  diffère:;  e: 
de  l'état  actuel  des  choses,  que  l'on  ne  fait 
rien  dans  le  titre  premier,  qui  paraît  cependant 
en  être  une  conséquence,  et  qu'en  effet  l'on  ne 
pourrait  rien  faire  ae  ce  que  demandaient  alor» 
le3  actionnaires;  actionnaires  dont  le  silence, 
depuis  le  9  vendémiaire  ,  aurait  au  moins  pu 
laisser  des  doutes  sur  leurs  internions  uitérieuies; 
car  ,  si  je  vois  des  administrations  se  remuer 
beaucoup  et  faire  distribuer  des  imprimés  pour 
obtenir  une  adoption  qui  bonifierait  p. odieu- 
sement leur  sort,  je  ne  vois  nulle  paît  un  vceu 
précis  des  actionnaires ,  qui  doivent  sentir  très- 
bien  ,  au  reste  ,  que  les  énormes  sacrifices  que: 
propose  ,  comme  uniquement  potir  eux  ,  la  re= 
solution,  ne  leur  sont  en  rien  favorables,  ruais 
seulement  aux  gros  rentiers,  qui  leur  sont  étran- 
gers,  et  à  l'administration  de  leur  caisse,  dei.t 
les  émolumens  pourraient  en  effet  présenter  des 
chances  si  spécieuses  pour  les  administrateurs  , 
qu'on  ne  doit  pas  s'étonner  des  agit  irions  très- 
que  convulsives  avec  lesquelles  on  tâche  en  cet 
instant  de  se  concilier  l'opinion.  Ma-'s  peur 
donner,  en  peu  de  mots,  au  conseil  l'aperçu 
des  motifs  puissans  de  cette  agitation  ,  il  suffit 
d'observer  que  l'effet  incviiable  de  la  résû'.ùfio-» 
serait  de  finir  par  forcer  la  grande  majorité  de. 
rentiers  de  200  liv.  et  au-dessous,  et  d  eij^agcr 
des  ciéanciers  au-dessus  de  200  liv.  \  cjrîi  ne 
calculent  pas  assez  bien  leurs  intérêts  .  à  se  jeter. 
comme  dernier  refuge,  dans  cette  association  -, 
et  comme  son-.admmistration  doir|prélcver  3  et  t 
tiers  pour  cent  sur  toutes  les  recetics  en  capi- 
taux et  sur  toutes  les  recettes  annuelles  ,  la 
simple  association  nouvelle  est  forcée  ,  et  cette 
foule  de  malheureux  qui  y  verseraient  plus  de 
3oo  millions  de  capitaux  ,  donnerait  lieu  (  d'après 
les  statuts  )  à  une  remise  de  3  un  tiers  pour  cent 
sur  les  3o  millions;  c'est-à-dire,  pour  la  simple 
lusion  de  ces  capitaux  ,  dans  la  masse  commune 
d'association  ;  elle  assurerait  en  outre  à  "Celle 
administration  ,  et  pendant  Oc-  jps  au  moins  , 
une  remis;:  -annuelle  de  plus  à"»45o  -ni  le  livres  , 
indépendamment  des  ieux  de  caisse,  centre  lèsj 
quels  rien  ne  garantit  ,  et  que  tout  layorise/3,  au 
contraire,  d'après  les  dispositions  eie  1  article  y* 
de  la  résolution  ,  et  le  delaut  total  d'une  sur- 
veillance protectrice  et  légale  contre  les  écarts  et 
les  abus  présens  ou  futurs.  Pourrait-on,- citoyens 
collègues  ,    sanctionner    de    semblables    disposi- 
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lions,  et  cela  sens  le  spécieux  ptétexte  que  cette 
association  .  au  moyen  d'une  renie  tontiniere  de 
t ,500,000  liv.  ,  amortirait  un  jour  un  capital  de 
so  m  liions. 

Mais,  citoyens  collègues  ,  la  moindre  habitude 
dans  les  calculs  économiques  suffit  pour  prouver 
que  ce  prétendu  amortissement  de  20,000.000  liv. 
<îe  capitaux  ,  après  1  extinction  des  rentes  ton- 
tinieres  ,  c'est-à-dire  ,  après  plus  de  soixante  ans , 
se  réduit  absolument  à  la  même  chose  que  si 
la  caisse  offrait  de  compter  en  ce  jour  1,070.700  I. 
Or,  la  résolution  fesant  remonter  le  paument 
de  la  rer.te  tontiniere  de  1 ,47 3, 5oo  liv.  (  d'après 
l'article  III)  au  1er  germinal,  an  5;  dès  le  1" 
germinal  ,  an  7  ,  (  c'est-à-dire  dans  quinze  mois) 
la  partie  supplémeniaire  de  cette  rente  (  498,167  1. 
par  an  )  aurait  à  peu  pies  remboursé  aux  ac- 
tionnaires ce  prétendu  sacrifice  d'amortissement 
de  90  millions  de  capitaux  dont  on  panât  si 
si 'guliérement  s'occuper.  Comment  ne  sait -on 
pas  que  l'amortissement  d'un  capital  de  20,000,000 
liv.  ,  et  de  l'intérêt  à  5  pour  cent,  serait  acheté 
trop  cher  par  le  paiemear-d'une  rente  de  i,5oo.ooo 
liv.  ,  lors  même  qu  on  ne  devrait  payer  cette 
Tente  que  pendant  vingt-trois  ans?  et  vous 
voyez  ,  citoyens  collègues  ,  que  la  résolution 
mettrait  dans  le  cas  de  payer  plus  de  soixante 
ans  :  quelle  déprédatrice  mesure  ! 

Il  est  bien  vrai  que  .  ne  pouvant  dissimuler 
cette  charge  énorme  ,  on  veut  !a  présenter  comme 
remplissant  le  but  de  l'article  III  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  ,  celui  d'une  amélioration  promise 
par  cet  article  :  mais  ,  citoyens  collègues  ,  c'est 
peut-être  un  des  plus  grands  reproches  à  faire 
a  la  résolution  ,  lorsqu'on  ne  s'attache  qu'à  sa 
combinaison  fiscale  ;  c'est  que  ,  loin  d'utiliser  les 
immenses  sacrifices  qu'elle  sollicite  de  la  Nation 
en  faveur  des  créanciers  désignés  dans  l'art.  III 
de  la  loi  du  g  vendémiaire  ,  elle  ne  fait  que 
détériorer  leur  sort,  et  bonifie  tout  au  plus  celui 
des  rentiers  au-dessus  de  îob  liv.  ,  (que  ce  même 
article  en  exclud  formellement  par  la  lettre 
comme  par  l'esprit  de  la  réduction  )  en  anéan- 
tissant une  assez  grande  masse  de  bons  de  deux 
tiers  dans  les  mains  du  petit  rentier.  En  effet, 
en  abandonnant  la  caisse  de  Lafarge  pour  ne 
nous  attacher  qu'à  l'ensemble  des  dispositions 
fiscales  de  la  réfo'ution  ,  qu'appercevons  -  nous 
de  favorable  aux  petits  rentiers  perpétuels  ?  On 
leur  dit  :  renoncez  à  vos  bons  de  deux  tiers  , 
renoncez  à  votre  capital  qui  demeurera  amorti  ; 
jetez-vous  dans  des  associations  où  vous  paierez 
votre  droit  de  joyeuse  enrrée  à  raison  de  trois 
et  un  tiers  pour  cent  de  la  valeur  capitale  de 
vos  rentes  ,  outre  les  frais  annuels  d'administra- 
tion ,  et  vous  recevrez  en  compensation  une 
rente  tontiniere  ,  non  pas  complette  ,  mais  sim- 
plement conditionnelle  ,  de  moitié  en  sus  du 
montant  de  votre  inscription  tiers  consolidé  ;  c'est- 
à-dire  que  si  vous  ,  petit  créancier  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  III  ,  vous  avea  une  inscrip- 
tion réduite  à  100  liv.  ,  qui  vous  donnait  droit 
à  4,000  liv.  de  bons  de  deux  tiers  et  à  un  rem- 
boursement éventuel,  à  la  vérité  ,  mais  possible 
un  jour,  d'un  capital  de  s, 000  liv.,  vous  ne 
recevrez  en  échange  qu'une  rente  tontiniere 
conditionnelle  de  i5o  liv.,  dont  vous  aurez  à 
défalquer,  chaque  année,  les  frais  de  remises 
et  de  certificats  ,  etc.  ;  encore  serez-vous  obligé  , 
pour  jouir  de  cette  prétendue  faveur ,  de  vous 
jeter  dans  une  association  dont  il  me  plaise,  à 
moi  ,  gouvernement ,  d'approuver  les  statuts.  Et 
vous  êtes  prévenus  d'avance  ,  par  les  termes 
mêmes  de  la  résolution,  que  si,  dans  ce  mo- 
>aent-ci ,  et  sans  connaître  beaucoup  encore  ceux 
de  la  caisse  Lalarge  ,  j'appiouve  cette  associa- 
tion ,  je  me  réserve  d'ètre'tiès-jcrupuleux  pour 
consentir  à  l'adoption  de  toute  autre  association 
que  vous  pourriez  choisir  par  la  suite  à  une  aussi 
étrange  proposition. 

Ne  pensez-vous  pas,  citoyens  collègues,  que 
le  petit  créancier  pourrait  tres-bien  répondre , 
1°  la  rente  tontiniere  que  vous  m'offrez  tue  ma 
postérité  et  mon  crédit  ;  car  que  laisser  à  mes 
enfans,  et  quel  gage  offrir  à  mes  créanciers,  si 
anéantissez  mes  capitaux  et  me  privez  de  mes  bons 
de  deux  tiers.  Ignorez-vous  ,  vous  gouverne- 
ment, que  les  rentes  tontinieres  ,  ainsi  que  les 
rentes  viagères  ,  en  annullant  les  capitaux  ,  sté- 
rilisent la  partie  la  plus  importante  de  toute  dette 
pubique  ?  Et  peut-il  m'être  proposé  par  vous  , 
mon  protecteur  et  mon  père  ,  de  consentir  à  cet 
anéantissement  du  peu  que  je  possède,  de  ce 
qui, appartient  à  ma  famille  ? 

2°  Lorsque  vous  m'avez  emprunté  ,  n'avez-vous 
pas  contracté  ,  comme  avec  le  gros  rentier  ,  l'en- 
gagement tacite  de  me  payer   directement  mes 


intérêts,  'et  sans  frais  de  remises  administratives  ? 
Pourquoi,  sous  le  spécieux  et  impolilique  pré- 
texte d'économiser  des  frais  d'administration  ,  me 
forcer  de  recevoir,  pour  l'avenir  ,  par.les  mains 
d'un  intermédiaire  dont  vous  me  faites  payer  l'entre- 
mise ,  à  raison  de  trois  un  tiers  pour  cent ,  sur  le 
revenu  comme  sur  le  capital  de  ma  rente,  sans 
même  me  garaniir  contre  les  abus  de  sa  gestion  ? 
Avez-vous  aussi  calculé  combien  ce  singulier 
prétexte  de  rejeter  de  l'administration  générale  cer- 
taines attributions  ,  pour  économiser  ou  simpli- 
fier, peut  entraîner  d'abus  ,  de  déprédations  ,  de 
dangers  même  pour  la  chose  publique?  Bientôt 
cette  mesure  admise  et  consacrée,  menacerait  vos 
établissemens  les  plus  importans  ,  et  vous  auriez 
à  vous  reprocher  d'y  avoir  donné  ouverture. 

3°.  L'option  que  vous  me  laissez  de  choisir  une 
association  moins  onéreuse  à  mes  intéiêts  ,  est-elle 
pleine  et  franche  ?  Qu'en  vous  réservant  le  pou- 
voir de  juger  cette  association,  vous  restez  le 
maître  d'en  paralyser  les  effet».  Ne  voyez-vous 
même  aucun  inconvénient  dans  ces  associations, 
dans  ces  espèces  de  corporations  ainsi  légalisées  ? 
Et  lorsqu'elles  ne  représenteraient  nuls  inconvé- 
niens  ,  avez-vous  le  droit  de  mimposer  des  con- 
ditions si  désastreuses  pour  mon  crédit  ,  si 
cruelles  pour  mes  enfans ,  si  irritantes  par  la 
nécessité  de  trouver  des  sociétaires  ,  1°  qui  vous 
conviennent  ;  2°  qui  veuillent  bien  ensuite  m'ad- 
mettre  ? 

Avez-vous  ce  droit  ,  sans  rapporter  l'article  111 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  qui  me  promet 
textuellement  et  sans  conditions  une  amélioration 
à  mon  sort  ?  Hé  bien  .'  si  vous  avez  ce  droit , 
continue  le  créancier  de  200  liv.  et  iiu-dcssous , 
gardez  vos  prétendus  avantages  qui  n'aboutiront 
réellement  qu'à  favoriser  les  gros  rentiets  ,  en 
augmentant  la  valeur  de  leurs  bons  de  deux  tiers 
par  l'anéantissement  des  miens.  Eh  bien  !  gou- 
vernement ,  nous  prélérons  notre  situation  ac- 
tuelle à  toutes  ces  entraves  :  cette  situation  nous 
offre  même  des  chances  plus  favorables  dans 
l'exécution  prompte  et  littérale  des  articles  de  la 
loi  du  g  vendémiaire  relative  à  la  vente  des  do- 
maines nationaux  que  dans  ce  que  vous  nous 
ptoposez.  En  effet  ,  l'exécution  prompte  et  lit- 
térale de  cette  loi  présenterait  au  petit  créancier 
des  chances  préférables  à  celle  que  lui  offre 
la  résolution  ;  car  il  peut ,  en  changeant  ses 
bons  de  deux  tiers  contre  des  tiers  consolidés  , 
non  seulement  se  rapprocher  et  surpasser  même 
la  rente  tontiniere  proposée  ,  mais  sur-tout  se  dé- 
livrer du  joug  des  associations  et  de  la  remise 
administrative  de  trois  un  tiers  pour  cent  sur  les 
capitaux  et  revenus  de  ses  inscriptions  prélevée 
par  ces  associations  :  le  plus  simple  raisonnement 
va  vous  convaincre  de  la  possibilité  de  ces  as- 
sertions. 

Notre  collègue  Crétet,  dans  son  rapport  du  8 
vendémiaire,  sur  la  mobilisation  de  la  dette 
publique  ,  vous  a  donné  un  état  des  domaines 
nationaux  à  vendre  à  cette  époque;  il  -est  bon 
de  le  remettre  sous  vos  yeux.  C'esr  notre  collègue 
Crétet  qui  va  parler. 

11  Etat  sommaire  des  biens  nationaux  restans 
à  vendre  ^u   1er  vendemiare  an   6;  savoir: 

Quatre-vingt-un  départemens  ont  envoyé  au 
ministre  des  finances,  depuis  peu  de  tems  ,  l'in- 
ventaire détailié  et  nominatif  des  biens  nationaux 
qui  sont  invendus  dans  leur  arrondissement;  on 
y  voit  la  nature  de  chaque  bien  ,  son  origine  , 
son  produit  ,  sa  valeur  ,  sur  le 
pied  de  20  fois  la  rente  ;  cet  état 

s'élève  à 547,804,458  fr. 

Seize  départemens  qui  n'ont 
point  encore  fourni  d'état  , 
peuvent  être  évalués  ,  par  pro- 
rata ,  à 94,682,000 

Le  département  de  la  Seine...        63,573,737 
Biens   nationaux  résultans  de 
la  législation    actuelle    des  pa- 
rens  d  émigrés  ,  sauf  son  abro- 
gation proposée 58, 000,000 


En  défalquant  de  celte  masse  de  i,3g4,o5g,ig5f. 
tout  ce  qui  pourrait  ne  pas  paraître  au  public 
aussi  prochainement  aliénable,  c'est-à-dire, 
688  millions  relatifs  aux  biens  nationaux  dan» 
les  colonies  ,  aux  rentes  foncières  ,  aux  partage» 
avec  les  ascendans  d'émigrés  ,  il  resterait  un  gage 
de  plus  de  706  millions  ;  3o6  millions  tant  pour 
les  domaines  que  leur  situation  ,  leur  usage  ne 
permettraieutpas  d'aliéner,  que  domaines  payables 
entiers  consolidé ,  restent  au  moins,  et  d'après 
les  seules  valeurs  d'estimations  ,  si  faibles  eu 
général  ,  une  massr  de  400  millions  de  biens 
nationaux  en  France  ,  masse  bien  certaine  et 
bien  évidemment  propre  à  servir  de  gage 
irréfragable  ,  et  très  -  prochain  ,  aux  bons  de 
deux  tiers. 

Si  d'un  autre  côté  nous  consultons  le  même 
rapport  sur  la  quantité  de  bons  de  deux  tiers 
à  émettre,  nous  voyons  page  26  que  la  tota- 
lité des  bons  de  deux  tiers  à  émettre  ,  réunis  aux 
autres  bons  circulans  ,  popres  à  payer  les  biens 
nationaux  ,  ne  montera  qu'à  3,S5g,og5,og6  francs -r 
cooséquemment  que  le  gage  n  étant  en  papier 
que  dans  la  proportion  d'un  à  9  et  demi,  les 
bons  de  deux  tiers  doivent  valoir  et  devront 
valoir  le  neuvième  et  demi  de  leur  valeur  no- 
minale, tant  que  les  biens  qui  doivent  les  ab- 
sorber, le  vendront  r.*yf  fois  et  demi  le  montant 
de.  leur  estimation  ;  or  jusqu'ici  ,  6  nivôse  ,  il 
paraît  que  le  terme  moyen  du  feu  des  enchères 
a  dépassé  cette  proportion  ,  et  tout  porte  à 
croire  qu'elle  se  soutiendra  encore  quelque-tems  , 
de  sorte  que  les  ventes  se  terminant,  comme  cela 
arrive  à  présent  ,  à  un  taux  plus  que  décuple  et 
quelquefois  vingtuple  du  prix  des  estimations  , 
la  vente  de  3oo  millions  de  biens  nationaux 
suffira  pour  absorber  une  si  grande  masse  de 
bons  de  deux  tiers ,  qu'ils  finiront  par  remonter 
au-dessus  de  leur  proportion  naturelle,  (  celle  de 
de  9  et  demi  pour  100  )  dès  que  la  rareté  s'en 
fera  sentir  par  la  nécessité  de  s'en  procurer  pour 
satisfaire  aux  échéances  des  adjudications.  En- 
vain  objecterait-on  contre  ce  raisonnement  géo- 
métriquement vrai ,  les  résultats  d'un  agiotage 
effréné  ,  qui  tient  sur  la  place  en  ce  moment-ci  , 
1rs  bons  de  deux  tiers  au  quarantième  pour  100 
de  leur  valeur  nominale  ;  ils  doivent  finir  par 
prodigieusement  remonter.  Mais  ,  citoyens  col- 
lègues ,  le  petit  créancier  n'a  pas  besoin  d'at- 
tendre cet  effet  nécessaire  de  la  vente  des  do- 
maines à  un  taux  si  au-dessus  de  leur  estima- 
lion.  Je  vais  calculer  son  opération  ,  au  cours 
actuel  de  la  place,  c'est-à-dire,  les  bons  de  deux 
tiers  à  5o  s. ,  et  les  inscriptions  (tiers  consolidé  ) 
à  20  fr. 

(  La  suite  demain.  ) 


Total 764,059,195  fr. 

Les  seuls  biens  nationaux  de 
Saint-Domingue  sont  évalués  , 
par  des  détails  estimatifs  faits 
sur   les  lieux,  à 3oo, 000,000  fr. 

Ceux  des   autres  colonies...        3o,ooo,ooo 

Quinze  millions  de  rentes 
foncières  non  féodales ,  si  elle» 
étaient  rétablies  ,  donneraient 
un  capital  de. 3oo,ooo.ooo 


Total ,  tant  réel  que  probable..  .   i,3g4,o5g,tg5  fr. 


ANNONCES. 

Maison' d'éducation  pour  les  jeunes  personnes.  A 
Paris,  rue  de  Sèves,  n°  1110,  vis-à-vis  le  ca- 
dran de  l'hospice  des  Petites-Maisons,  faubourg 
Germain. 

Cette  maison  est  située  en  bon  air-,  elle  est 
dans  une  exposition  salubre  :  il  y  a  un  beau 
jardin. 

Le  plan  d'instruction  réunit  l'enseignement  lit- 
téraire ,  l'étude  des  arts  ,  et  le  goût  des  occupa- 
tions utiles. 

i°.  L'enseignement  littéraire  :  il  comprend 
l'étude  de  la  langue  française  ,  de  l'écriture  ,  de 
l'arithméiique  et  des  élémens  de  géographie  , 
d  histoire  et  de  littérature. 

2°.  L'étude  des  arts  :  elle  renferme  le  des- 
sin ,  la  musique  vocale  et  instrumentale  ,  et  lai 
danse. 

'3°.  Le  goût  des  occupations  utiles  :  H  sera 
régulièrement  cultivé  par  de  petits  ouvrages  dé 
broderie  et  d'aiguille. 

Noms  des  maîtres. 

Les  citoyens  Osmann  ,  pour  le  piano  ;  Pé- 
trigny  ,  pour  la  harpe  ;  Bisch  ,  pour  la  musique 
vocale  ;  Buly  ,  pour  le  dessin  ;  Fay  ,  pour  la 
danse  ,  et  ta  citoyenne  Fay  ,   pour  la  broderie. 


SPECTACLES. 

OdÉon.   Aujourd.  Jeanine ,    suiv.   du   Complot 
inutile. 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.  Maître  Adam  , 
menuisier  de  Nevers  ;  les  deux  Veuves  ,   et  la  Comète. 
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A  Paris,  de  l'imprimerie  du  eit.  Asisn  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n'  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J\r°  i32. 


Duodi  ,  1 2  pluviêse  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  mcrtgedi  3 1  janvier  1798  ,  v.st 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Semlin  ,  le  3o   décembre. 

JL/A  plupart  des  spahis  qui ,  à  la  suite  du  com- 
bat qui  s  est  livré  aux  portes  de  Belgrade  ,  entre 
ces  rebel^s  et  les  troupes  du  pacha  ,  comman- 
dant de  celte  ville  ,  se  sauvèrent  dans  des  églises 
grecques ,  y  sont  cernés ,  et  y  seront  brûlés 
vifs  ,  s'ils  ne  se  rendent  à  discrétion.  Le  capi- 
taine et  les  cent  cinquante  hommes  qui  ,  k  la 
suite  de  ce  combat ,  ont  été  faits  prisonniers  , 
sont  dans  les  prisons  de  Belgrade,  en  attendant 
qu'on  leur  scie  la  lête  ;  le  pacha  se  propose  d'en 
envoyer  une  douzaine  à  Gonstantinople.  Il  n'est 
pas  vraisemblable  qu'après  cet  échec  ,  Belgrade 
soit  attaquée  de  sitôt ,  d'autant  que  tous  les  Bos- 
niaques prennent  les  armes  pour   la  défendre. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

Milan  ,  le  12  nivôse. 

Le  cercle  constitutionnel  a  tenu  sa  séance  le 
jour  de  Noël  ,  malgré  la  solennité  de  la  fête. 
Il  a  cru  que  les  républicains  ne  doivent  con- 
naître d'autres   fêtes  que   les  décadis. 

Le  cit.  Laubert ,  réfugié  napolitain  ,  a  lu  un 
discours  sur  le  système  de  Dupuis,  et  a  dé- 
montré que  la  fête  de  Noël  n'est  qu'une  des 
fîtes  du  Soleil. 

REPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  s5  janvier. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Dans  la  séance  du  19  ,  Pasteur ,  organe  d'une 
commission  spéciale,  a  faille  rapport  des  pro- 
positions qui  avaient  été_renvoyées_à  son^g^gjyjj 
ri^mportiffau  salut  de  la  République  ,  de  détruire 
au  plutôt  le  système  fédératif  qui  l'avait  mise  à 
deux  doigts  de  sa  perte. 

Après  quelques  débats  ,  sur  la  proposition  de 
Pasteur  ,  les  affaires  ordinaires  ont  été  remises  au 
lendemain,  et  la  commission  de  constitution  a  été 
convoquée  ,  pour  qu'on  pût  délibérer  sur  les  pro- 
positions qu'elle  avait  faites  le*5. 

On  a  ensuite  agité  la  question  de  savoir  si  ces 
propositions  seraient  adoptées  en  masse  ou  suc- 
cessivement. Il  a  été  décidé  ,  par  appel  nominal  , 
qu'elles  seraient  adoptées  inglobo. 

L'assemblée  a  ensuite  décrété  ,  à  une  majorité 
de  85  voix  contre  24 ,  qu'elle  adoptait  les  prin- 
cipes posés  par  la  commission  de  constitution 
pour  bases  de  la  constitution  prochaine. 

La  discussion  s'est  ensuite  établie  sur  la  pro- 
position faite  par  Van-Beyma  ,  de  prêter  le  ser- 
ment de  haine  au  stadhoudérat  et  à  l'anarchie. 

Après  quelques  débats  ,  cette  proposition  a  été 
xejetée. 

La  séance  du  20  a  été  employée  à  la  nomina- 
tion du  président.  Le  citoyen  Midderigh ,  l'un  des 
quarante-trois  signataires  de  la  protestation  ,  a  été 
porté  à  cette  place. 

Le  21  ,  il  y  a  eu  séance  extraordinaire  pour 
expédier  quelques  allaites  courantes  et  de  peu 
d'importance. 

Le  22  a  été  un  jour  mémorable  pour  la  Répu- 
blique Batave.  Il  a  enfin  vu  le  terme  de  cette 
longue  et  pénible  lutte  qui  durait  depuis  trois 
ans  entre  les  sincères  amis  de  l'égalité  républi- 
caine et  ceux  qui  ,  malgré  qu'ils  en  affectassent  le 
langage  ,  ne  s  occupaient  qu'à  fatiguer  lepeuplc, 
pour  lui  taire  adopter  par  lassitude  ,  une  consti- 
tution qui  conservât  le  fédéralisme,  soutînt  l'église 
prédominante,  rendît  illusoire  la  souveraineté  du 
Peuple  et  ramenât,  par  la  force  des  choses, 
le  stadhoudérat  proscrit.  Effrayés  de  cette  ten- 
dance ,  effrayés  de  l'esprit  d'opposition  que  les 
provinces  recommençaient  à  manifester ,  lorsqu'il 
s'agissait  sur-tout  de  fournir  les  tonds  indispen- 
sables pour  la  marche  du  gouvernement;  affliges 
de  la  destruction  de  noire  marine,  et  désespé- 
rant de  pouvoir  jamais  la  rétablir,  tant  que  le 
même  esprit  présiderait  dans  la  convention  ,  48 
repiésentans  avaient  signé  la  protestation  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  tenu  ,  et  qui  présageait 


tout  ce  qui  est  arrivé  aujourd'hui.    Cette  journée 
mérite  des  détails. 

Les  représentans  signataires  de  la  protestation 
s'assemblèrent,  dans  la  nuit  du  21  au  22  ,  au  loge- 
ment de  Harlem.  On  expédia  de  là  l'ordre  de 
fermer  les  barrières,  de  laisser  entrer  les  voya- 
geurs ,  mais  de  ne  permettre  à  personne  de  sortir. 
On  fit  mettre  sous  les  armes  toute  la  garnison 
et  la  garde  nationale.  Les  généraux  Joubert, 
Daendels  et  tout  l'état-major  étaient  placés  à  la 
salle  de  l'assemblée  nationale.  Le  président  con- 
voqua tous  les  membres  de  la  convention.  A 
huit  heures,  on  se  mit  en  marche  du  logement 
de  Harlem  ,  escorté  par  le'  grenadiers  de  la  garde 
nationale  ,  pour  se  rend-.ià  la  salle  de  l'assem- 
blée. Une  très-grande  afriuence  de  peuple  gar- 
nissait les  rues  et  les  cour-,  du  palais  ,  et  fesait 
retentir  l'air  d'applaudissemens- 

L'assemblée  se  forma  en  comité  général  jusqu'à 
onze  heures. 

Pendant  ce  tems  on  arrrêta  dans  leurs  maisons 
les  membres  de  la  commission  des  relations  exté- 
rieures ,  composée  des  citoyens  Bicker,  Hahn , 
Queysen  ,  de  Beveren  ,  Jordeno  et  Hugo-Ge- 
vers.  Ils  furent  gardés  à  vue  ,  et  les  scellés  mis 
sur  leurs  papiers.      % 

Conformément  aux  ordres  qu'ils  avaient  reçus , 
les  généraux  firent  passer  plusieurs  membres  de 
la  convention  dans  une  chambre  voisine  ,  pour  y 
attendre  l'ouverture  de  la  séance  publique  ;  puis 
ils  déclarèrent  à  2r  de  ces  députés  que  la  salle 
où  ils  se  trouvaient  ,  leur  servirait  de  prison 
jusqu'à  nouvel    ordre. 

Voici  leurs  noms  : 

C.  L.  Vanbeyma,  Vancastrop  ,  Vanhamelsveld, 
Kantelaar  ,  Vanmarle  ,  Demist  ,  Scheltima  , 
Desitter,  Vanhooff,  Vanmaanen  ,  Vanderspick, 
Browner ,  Stoffenberg  ,  Vaneck ,  Hyleveld  , 
Vitringa,  Devos  -  Vansteennyck  ,  Huitman ,  C. 
Vanderkoop  ,  Vankleffens  ,    Cambier. 

A  onze  heures  la  séance  fut  rendue  publique  ; 
le  règlement  de  l'assemblée  nationale  fut  annullé  ; 
les  divisions  provinciales  et  leurs  administrations 
cassées.  Il  fut  décrété  qu'il  y  aurait  un  directoire 
exécutif  intermédiaire  ,  composé  de  cinq  mem- 
A~mn au^.^J_i!    .mit   donné   des  instructions. 

Le  ministre  Ch.  Delacroix  a.,„„  ,  -,  r      , 
connaissance     de     ces     décrets  V      ."  lut_.donne 
l'assemblée,   qui  a  pris  le   nom  d'administiatfOii 
législative  du  Peuple  Batave  ,  un  et  indivisible. 

Les  comités  de  terre  et  de  marine  ont  reçu  ordre 
de  continuer  leurs  travaux.  Il  sera  formé  un  nou- 
veau règlement  d'ordre. 

On  a  renouvelle  les  commissions  des  finances, 
des  affaires  intérieures,  d'inspection  de  l'hôtel 
national ,  d'organisation  de  la  garde  nationale 
batave  ,  de  l'imprimerie  nationale ,  de  surin- 
tendance des  biens  du  prince  de  Nassau  ,  et  des 
Indes  orientales. 

On  a  créé  une  nouvelle  commission  de 
constitution.  Désormais  le  Peuple  sera  nommé 
Bataajsche  Volk  (  Peuple  Batave  )  ,  et  non  pas 
Nederlandsche  Volk  (  Peuple  des  Pays-Bas  )  Tout 
s'est  passé  dans  le  calme  et  dans  le  meilleur 
ordre. 

Le  23,  vingt-deux  membres  qui  avaient  prêté 
leur  serment  la  veille  ,  ont  écrit  que  puisque 
le  règlement  de  l'assemblée  était  détruit ,  ils  ne 
se  regardaient  plus  comme  en  fesant  partie. 

Il  a  été  écrit  aux  administrations  provinciales 
que,  leurs  fonctions  étaient  cassées  ;  qu'elles 
étaient  ,  jusqu'à  nouvel  ordre  ,  sous  la  dépen- 
dance directe  de  l'assemblée,  et  qu'elles  ne 
pourraient  faire  aucun  paiement  sans  le  conser- 
tement  du  corps  législatif. 

On  désigne  pour  directeurs  provisoires  Vreedc  , 
Wybofynjc  ,  Vanlangen,  Weldrik  ;  on  ne  parle 
point   encore    du  cinquième. 

Des  lettres  de  Rotterdam  annoncent  que  ces 
nouvelles  y   ont   été  reçues  avec   plaisir. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Pans  ,   le    1 1   pluviôse. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du   10  pluviôse,  an  6. 
Le  directoire  exécutif  arrête   ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'armée  du  Rhin  est  supprimée,  et 
son  état-major  général  est  réformé. 

II.  La  5e  division  militaire,  comprise  dans  l'ar- 


rondissement de  cette  armée,  sera  commandée 
par  le  gênerai  divisionnaire  Brunateau  -  Siiuic- 
Suzanne. 

III.  Le  fort  de  Kehl  fera  partie  de  cette  divi- 
sion militaire. 

IV.  Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé';  le 
ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  son  exé- 
cution. 

Autre  arrêté  du  10  pluviôse,  an  6. 
Le  directoire  exécutif  arrête   ce  qui  suit  : 
Art.  Itr.  Le  général  Augereau  est  nommé  com- 
mandant de  la  10e  division  militaire. 

II.  Il  se  rendra  sans  délai  à  Perpignan  ,  pour 
prendre  le  commandement  de  cette  division. 

III.  Il  lui  sera  adressé  à  cet  effet  une  instruction 
particulière  (  1  ). 

IV.  Le  présent  arrêté  ne  sera  pa<  imprimé.  Le 
ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  son  exé- 
cution. 

Signé  ,    P.  Barras  ,  président. 

Lagaede  ,  secrétaire-général. 

Extrait  du  procès-verbdl  àe   la  séance  publique  du 
directoire-exécutif,  du  10  pluviôse ,  an  G. 

Cette  audience  avait  pour  objet  la  réception 
du  citoyen  Serbelloni  ,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  Cisalpine,  chargé  de  négocier 
un  traité  d'alliance  et  de  commerce  avec  la  Répu- 
blique Française. 

Le  citoyen  Serbelloni  a  été  présenté  par  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures ,  qui  a  dit  : 

Citoyens  directeurs  , 

!i  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  citoyens 
Jean  -  Galéas  Serbelloni,  François  Viscomi  et 
Joseph  Rangoni,  chargés  par  le  directoire  exé- 
cutif de  la  République  Cisalpine  de  négocier 
et  _de  conclure  avec  la  République  Française  un 
traité   d'alliance  et  de  commerce. 

h  Les  Républiques  doivent  aimer  à  contracter 
des  alliances  entre  elles.  Combien  les  liens  ne" 
sont-ils  pas  doux  ,  quand  c'est  l'accord  des  prin- 
cipes qui  les  forme  ;  quand  c'est  un  même  sen- 
timent qui  anime,  un  même  besoin  qui  tour- 
mente, une  même  vie  en  quelque  .A-c/e 
naScfee  "aH'TEe'ptfDifijues  d'avoir  toujours  les 
mêmes  ennemis  à  combattre,  les  mêmes  préju- 
gés à  vaincre,  les  mêmes  perfidies  à  redouter, 
en  un  mot  les  mêmes  intérêts  à  défendre;  que 
de   raisons  pour   désirer   d'être   unis  .' 

»  La  République  Française  respecte  tous  les  liens 
qu'elle  a  formés  ;  elle  chérit  surtout  ceux  qu'elle 
contracte  avec  la  République  Cisalpine.  1  s  lui 
sont  garantis  par  les  sentimens  pleins  de  loyauté 
que  manifeste  cette  jeune  République  ,  par  .la 
reconnaissance  dont  elle  s'honore  envers  la  Ré- 
publique Française,  par  le  choix  des  hommes 
qu'elle  lui  envoie  ;  enfin  par  cette  haine  vertueuse 
contre  le  gouvernement  "anglais  ,  qu'elle  est 
pressée  d'associer  à  la  nôtre,"  en  concourant  de" 
ses  moyens  à  affaiblir  cet  insatiable  enuemi  du 
commerce  de  lEurope.  >> 

Le  citoyen  Serbelloni  a  ensuite  pris  la  parole  , 
et  a  ptononcé  le  discours  suivant  : 

Citoyens  directeurs, 

i)  Appe'é  à  l'honneur  de  former  ,  conjointe- 
ment avec  mes  estimables  collègues  ,  les  citoyens 
Visconti  et  Rangoni  ,  l'union  la  plus  solide  et 
la  plus  inaltérable  entre  la  République  Française 
et  une  Nation  qui  vous  doit  le  plus  précieux  de 
tous  les  biens  ,  sa  liberté  et  son  indépendance, 
le  premier  sentiment  que  je  puis  exprimer  est 
Celui  de  la  reconnaissance  de  tous  les  citoyens 
■  lui  la  composent. 

»  Les  exploits  magnanimes  des  armées  fran- 
çaises ,  leur  valeur  au-dessus  de  tout  éloge  .  leur 
persévérance  plus  admirable  peut-être  e.icore 
devaient  aboutir  à  la  gloire  de  briser  les  fers 
d'un  Peuple  qui  fut  toujours  digne  de  la  li- 
berté. 


(1)  Cette  instruction  est  relative  à  une  mission 
maje.ure  dont  le  général  Augereau  est  chargé; 
on  peut  en  juger  par  la  phrase  suivante  qu»  là 
termine  : 

h  Le  directoire  exécutif  compte  avec  une 
pleine  confiance  sur  les  résultats  des  opérations 
du  général  Augereau  dans  sa  ojouvelle  et  im- 
portante mission.  Quand  on  a  servi  la  Républi- 
que avec  alliant  de  gloire  et  de  succès  qu'il  la 
(ait  jusques  à  présent,  on  ne  peut  qu'acquérir 
de  jour  en  j.^ur  de  nouveaux  titres  à  .a  recon- 
naissance nationale.  •■ 
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!»  Lorsque  le  général  romain  ,  vainqueur  des 
tyrans  qui  Opprimaient  la  Gièce  ,  Et  proclamer 
aux  jeux  olympiques  que  les  Grecs  étaient  libres  , 
l'enthousiasme  que  produisit  cette  nouvelle  ines- 
pérée fut  si  vif  et  si  profond  ,  q*  le  récit  de 
l'historien  nous  émeut  encore  après  tant  de  siècles 
écoulés. 

«  Il  appartenait  à  la  Grande-Nation  de  don- 
ner au  Monde  un  second  exemple  de  la  géné- 
rosité républicaine  ,  et  le  sentiment  qu'elle  a 
produit  ne  s  éteindra  jamais  dans  l'ame  des  ci- 
toyens dont   je  suis    l'organe. 

«  Si  j'avais  à  remplir  ici  les  fonctions  de  cette 
ancienne  diplomatie  captieuse  et  mensongère  , 
qui  fut  décoré;  trop  longtems  du  nom  de  po- 
litique ,  j'aurais  préféré  à  celte  missien  le  titre 
toujours  glorieux  de  simple  citoyen  ;  mais  les 
relations  qui  existent  entre  deux  Républiques 
ne  cessent  pas  d'être  faciles  ,  parce  qu'elles  sont 
toujours  franches,  fraternelles,  et  fondées  sur  les 
principes  immuables  de  la  justice  et  de  la  gé- 
nérosité. 

h  D'ailleurs  ,  puis-je  oublier  jamais  l'accueil 
plein  de  bonté  que  je  reçus  du  gouvernement 
français  ,  dans  un  tems  où  les  destinées  de  la 
République  Cisalpine  pouvaient  paraître  dou- 
teuses ,  du  mWns  aux  yeui  de  ceux  qui  n'a- 
,vaient  pas  calculé  l'étendue  des  triomphes  de 
l'invincible  armée  d'Italie  ,  et  l'admirable  pru- 
dence de  son  général  ? 

11  Aujourdhui  que  ce  grand  ouvrage  est  con- 
sommé ,  que  la  Nation  Cisalpine  vous  doit  d'être 
comptée  au  rang  des  puissances  de  l'Europe, 
je  ne  fais  que  réclamer  la  bienveillance  que  vous 
daignâtes  m'accorder  au  sein  de  la  guerre  et  des 
factions  ennemies  de  la  liberté  des  Peuples. 

il  Je  me  félicite  de  pouvoir  être  le  témoin  de 
cet  élan  magnanime  qui  réunit  tous  les  Français 
pour  dompter  l'orgueil  de  leur  dernier  ennemi , 
et  redonner  aax  mers  le  calme  qui  déjà  règne 
sur  le  continent. 

h  Puisse  .bientôt,  à  l'ombre  de  cette  paix  géné- 
rale, objet  de  nos  vœux  communs,  s'accroître 
rapidement  la  prospérité  publique  !  Puissent  le 
commerce  et  les  arts ,  enfaus  de  la  liberté  ,  fleurir 
dans  l'étendue  des  deux  Républiques  sous  légide 
«les  plus  sages  lois  !  » 

Après  ce  discours  ,  le  citoyen  Serbelloni  a 
présenté  ses  lettres   de   créance. 

Le  président  du  directoire  lui  a  adressé  la 
réponse  suivante  : 

ti  Citoyen  ambassadeur  extraordinaire  de  la 
République   Cisalpine, 

nuWfliies.  à  ce  jour  tous  les  gouvernemens  ne 
sances  que  l'accroissement  de  leur  domination  ; 
la  République  Française  dédaigne  cet  orgueil 
stupide  :  elle  n'aime  à  trouver  le  souvenir  de 
ses  triomphes  que  dans  le  spectacle  du  bonheur 
que  la  liberté  procure  aux  Nations  :  cette  félicité 
était  le  seul  prix  que  la  République  Française 
attendait  du  succès  de  ses  armes  ;  et  sa  véritable 
gloire  est  d'être  la  seule ,  parmi  toutes  les  Na- 
tions ,  qui ,  jusques  à  présent  ,  ait  vu  les  Peuples 
heureux  la  remercier  de  ses  victoires. 

ii  Si  Flarainius  ,  vainqueur  de  Philippe  ,  rendit 
)a  Grèce  à  la  liberté  ;  s  il  devait  ce  bienfait  aux 
législateurs  de  sa  Patrie  ;  plus  désintéressés  que 
ce  Romain  ,  les  généreux  défenseurs  de  la  Grande- 
Nation  portèrent  la  liberté  au-delà  des  A'pes  ,  que 
les  Romains  ne  franchirent  que  pour  asservir  les 
Gaules  :  la  République  Française ,  sans  autre  motif 
dans  ses  triomphes  que  le  soutien  des  principes 
éiernels  de  la  nature,  les  a  pris  de  même  pour 
base  de  rattachement  qu'elle  garde  à  ses  alliés; 
c'est  vous  assurer  que  son  amitié  pour  la  Répu- 
blique Cisalpine  est  inaltérable. 

î)  Ce  furent  ces  mêmes  principes  ,  toujours 
indépendans  des  caprices  de  la  fortune,  qui 
déterminèrent  l'accueil  protecteur  que  vous  re- 
çûtes du  gouvernement  français  ,  lorsque  le  sort 
des  arme»  n'avait  pas  encore  fixé  les  destinées  de 
votre  Patrie  ;  la  France  est  l'asyle  des  hommes 
libres,  elle  en  reconnut  en  vous  les  sentimens, 
et  elle  vous  donna  des  marques  de  sa  bien- 
veillance. 

h  Le  directoire  exécutif  vous  voit  avec  plaisir 
revenir  auprès  de  lui  avec  le  caractère  d'ambassa- 
deur de  la  République  Cisalpine;  c'est  une  nou- 
velle preuve  de  l'attention  qu'apporte  votre  gou- 
vernement pour  cimenter  de  plus  en  plus  l'union 
entre  les  deux  Peuples  ;  vous  partagerez,  citoyen, 
et  à  bien  juste  titre  ,  l'estime  que  vos  collègues  se 
sont  acquise  auprès  du  directoire,  n 


Considérant  que  le  gouvernement  doit  secon- 
der, par  des  mesures  promptes  ,  le  zèle  des  vrais 
citoyens  qui  s'empressent  de  concourir  au  succès 
de  cette  guerre  nationale,  et  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  l'organisation  actuelle  des  bureaux  du 
grand   livre; 

Considérant  qu'il  est  juste  d'assurer  à  ceux  des 
citoyens  qui  ont  déjà  fait  des  dons  patriotiques 
pour  la  même  cause  ,  la  faculté  de  participer  à 
l'empiunt  ,  en  leur  tenant  compte  des  sommes 
que  leur  civisme  a  déjà  déposées  sur  les  autels  de 
la  Patrie  , 

Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  sera  établi  à  la  trésorerie  natio- 
nale ,  dans  le  jour  de  la  réception  du  présent 
arrêté  ,  »n  bureau  particulier  de  recette  pour 
le  tiers  consolidé  que  les   propriétaires  de  rentes 

j  voudront   verser  pour  eux   et  leurs   commettans 

|  dans  l'emprunt  contre  1  Angleterre. 

II.  Il  sera  délivré  sur  le  champ  un  récépissé 
provisoire  ;  et  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  , 
le  propriétaire  de  la  rente  recevra  quittance  de 
la  somme  qu'il  aura  demandé  à  placer  dans 
l'emprunt,  son  inscription  pour  le  tiers  conso- 
lidé qui  pourra  excéder  son  prêt,  et  ses  bons  de 
deux  tiers  de  remboursement. 

III.  Pour  jouir  des  avantages  déterminés  dans 
les  deux  articles  précédens  ,  les  porteurs  justi- 
fieront qu'ils  placent  sous  leurs  noms  ,  ou  sous 
celui  de  leurs  commetians  ,  le  vingtième  au 
moins  du  montant  de  chacune  des  inscriptions 
en  tiers  consolidé  ,  qu'ils  dénuderont ,  et  seront 
tenus  d'annexer  à  l'inscriptron  qu'ils  rapporte- 
ront à  la  liquidation,  la  quittance  du  premier 
quart  en  numéraire  payé  pour  les  actions  prises 
dans  l'emprunt  ;  de  manière  que  le  porteur  d  une 
inscription  actuelle  de  3  mille  livres  de  rente  , 
donnant  lieu  à  une  inscription  de  mille  livres 
en  tiers  consolidé,  et  à  2  mille  liv.  en  bons  de 
deux  tiers  de  remboursement  ,  sera  tenu  de 
prendre  au  moins  5o  liv.  du  tiers  consolidé  en 
quittances  admissibles  dans  l'emprunt  ,  et  justi- 
fiera du  paiement  en  numéraire  de  230  liv.  pour 
le  premier  quart  de  deux  actions. 

La  quittance  de  la  somme  payée  en  numé- 
raire sera  rendue  le  troisième  jour  avec  l'ins- 
cription du  tiers  consolidé  et  les  bons  de  rem- 
boursement. 

IV.  Les  citoyens  qui  ont  fait  des  dons  des- 
tinés aux  frais  de  l'expédition  d'Angleterre  ,  peu- 
Vent  devenir  actionnaires  dans  l'emprunt  ,  en 
ajoutant  aux  sommes  par  eux  versées  ,  celles  qui 
seront  nécessaires  ,  tant  en  inscriptions  du  tiers 
consolidé  qu'en  numéraire  ,  pour  former  le  total 
d'une  ou  plusieu,a   "*-"0  ,a" 

Signé  Barras  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Arrêté  du  6  pluviôse  ,  an  6. 

Le  directoire  exécutif  ,  informé  que  plusieurs 
citoyens  sont  empêchés  de  remplir  leur  sous- 
cription dans  l'empiunt  destiné  aux  frais  de  des- 
cente en  Angleterre  ,  par  les  retards  qu'éprou- 
vent la  réinscription  du  tiers  consolide  des 
rentes  et  de  la  délivrance  des  deux  autres 
tisrs  ; 


Si  l'on  en  croit  quelques  lettres  de  Rastadt  , 
l'empereur  s'occupe  en  ce  moment  sérieusement 
d  un  projet  de  pacification  entre  la  République 
française  et  l'Angleterre.  Ces  lettres  vont  jusqu'à 
avancer  que  1  on  se  flatte  de  l'espoir  d'un  succès 
prochain. 

Plusieurs  églises  ont  été  fermées  le  10.  On  dé- 
signe celles  des  Carmes  ,  rue  de  Vaugirard  ;  de 
Saint  -  Benoît ,  rue  Saint- Jacques  ,  et  celle  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau, 

SUITE  DELA  SÉANCE  DU  S  PLUVIÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Dedelif  -  d'Agier. 

N'est-il  pas  clair  que  le  petit  créancier  ,  réduit 
à  ioo  liv.  de  rente,  tiers  consolidé  ,  peut  en  rece- 
vant ses  4000  liv.  bons  de  deux  tiers ,  les  échanger 
au  cours  actuel  de  la  place  ,  contre  une  inscri- 
ption ,  tiers  consolidé  ,  de  25  liv,  et  qu'alors  sans 
faveur  du  gouvernement  ,  sans  payer  à  une 
association  3  un  tiers  pour  100  de  son  capital  et 
de  ses  revenus  ,  sans  avoir  besoin  de  certificats 
de  vie  coûteux  et  assujettissans  ,  et  en  conservant 
l'espoir  de  voir  rembourser  à  ses  enfans  ,  ou 
vendre  au  pair  par  eux  un  capital  de  25oo  fr. 
(  qui  peut  en  attendant  servir  de  gage  à  son 
créancier  individuel  )  il  jouira  de  12S  livres  de 
rentes  perpétuelles  ,  sort  bien  préférable  ,  et  cela 
se  démontrerait  par  le  plus  simple  calcul  ,  au  sort 
dutontinier,  que    leur  présente  la  résolution. 

Mais  il  ne  suffit  pas  pour  nous  que  le  petit 
rentier  puisse  faire  cet  échange  ;  l'article  III  veut 
que  le  sort  des  créanciers  de  200  liv.  et  au- 
dessous  soit   amélioré  ;   et  tant    que   cet   article 


n'est  point  amélioré ,  l'on  doit  s'occuper  san* 
relâche  de  cette  amélioration  :  plusieurs  moyens 
peuvent  se  présenter.  Voici  celui  qui  me  paraî- 
trait le  moins  onéreux  pour  le  tiésor  public,  le 
plus  favorable  aux  petits  créanciers  et  de  l'exé- 
cution la  plus   simple. 

i°.  Ne  s'occuper  en  aucune  manière  des  as» 
sociations  privées  qui  doivent  rentrer  dans  la 
classe  cpmmune  des  rentiers.  L'on  peut  ,  comme 
je  l'ai  déjà  observé  ,  tolérer  ces  associations  , 
mais  le  gouvernement  ne  doit  jamais  les  auto- 
riser .  encore  moins  les  adopter  ,  sans  de  puis- 
sans  motifs  d'un  grand  et  général   intérêt. 

2°.  Laisser  jouir  fes  créanciers  de  200  liv.  et 
au-dessous,  de  tous  les  avantages  accordés  aux 
créanciers  en  général.  L'article  III  veut  une  amé- 
lioration sans  conditions  onéreuses  ,  et  non  un 
échange  de  traitement  sous  des  conditions  vexa- 
toires  et  déprédatrices.  Enfin,  il  faut  améliorer, 
par  un  supplément  d'avantages  proch.-uns  et  ex- 
clusifs pour  les  créanciets  de  l'article  III  ,  le  sort 
de  ces  créanciers. 

Il  serait,  je  pense,  très  -  possible  de  remplir 
ces  vues  vis  à  vis  des  petits  créanciers  perpé- 
tuels , 

i°.  En  leur  remettant,  en  même-tems  que  leur 
nouvelle  inscription  réduite  ,  et  outre  leurs  bons 
da  deux  tiers  ,  un  bulletin  de  rente  de  moitié 
en  sus  de  cette  inscription  réduite  ,  bulletin  oui 
serait  inséparable  de  l'inscription;  c'est-i-dire  , 
donner  un  bulletin  de  5o  liv.  de  rente  insépa- 
rable de  l'inscription  .  pour  une  inscription  ré- 
duite à  100  liv.  à  celui  qui  était  au  9  vendé- 
miaire ,  et  se  trouve  encore  propriétaire  de  cette 
inscription. 

2°,  Annoncer  que  c*e  bulletin  de  rente  de 
moitié  en  sus  sera  annihilé  par  tout  transfert 
autre  que  celui  résultant  de  successions  directes 
iet  par  le  remboursement  du  capital  de  l'ins- 
cription ,  si  jamais  il  est  effectué. 

3°.  Diviser  le  paiement  annuel  de  ce  bulletin, 
de  rente  ,  tant  qu'il  aura  lieu  ,  en  deux  parties  ; 
la  première  des  deux  cinquièmes  de  ce  bulletin  , 
c'est-à-dire  de  20  liv.  pour  une  inscription  de 
100  liv.  ,  serait  annuellement  payée  au  porteur 
d'inscription  ;  la  seconde  des  trois  cinquièmes  , 
c'est-à-dire  de  3o  liv.  pour  cette  même  inscrip- 
tion de  100  liv.  ,  serait  annuellement  versée  dans 
une  caisse  d'amortissement. 

40.  Aussitôt  que  la  masse  de  ces  trois  cin- 
quièmes versés  dans  la  caisse  d'amortissement 
permettrait  d'effectuer  des  remboursement  , 
opérer  ces  remboursemens  par  la  voie  du  sort 
en  faveur  de  tous  les  créanciers  d'inscription  de 
ono  1;,,   ft  au-dessous. 

Voici  les  avantages  que  peuvent  orrnr  ces  vue», 
et  d'abord  les  avantages   généraux. 

i°.  Les  capitaux  des  inscriptions  réduites  à 
200  liv.  et  au-dessous ,  et  qui  "doivent  excéder  , 
d'après  les  calculs  les  plus  modèles  ,  et  lorsque 
les  liquidations  seront  terminées  ,  plus  de  3i> 
millions  ,. tiers  consolidé,  conserveront  une  acti- 
vité réelle  ,  en  continuant  de  former  un  gage 
responsable  dans  .  une  infinité  de  transactions 
commerciales  et  particulières  :  leur  rembourse- 
ment éventuel  ajoutera  infiniment  à  la  confiance 
et  au  crédit  qu'on  leur  accordera  .  et  ces  con- 
sidérations sont  importantes  en  calculs  écono- 
miques. On  doit  observer,  de  p'us,  que  de- 
venant absolument  nécessaire  de  rembourser  ua 
jour  toutes  les  petites  créances  qui  obstruent  la 
trésorerie  ,  er  coûtent  en  raison  de  leur  peu. 
d'importance  des  frais  énormes  aux  petits  créan- 
ciers ,  le  plan  proposé  remplit  le  double  but  de 
l'amélioration  promise  par  l'article  III  ,  et  du, 
remboursement  des  petites  parties  impérieuse- 
ment exigées  par  les  mesures  générales  en 
finances. 

2°.  Le  bulletin  accordé  en  amélioration  demeu- 
rant assimilé  pour  toute  espèce  de  transfert  , 
autre  que  par  succession  directe,  restreint  abso- 
lument les  effets  de  l'agiotage  sur  cette  intéres- 
sante partie  de  la  dette  publique  .  en  même- 
tems  cependant  qu'elle  ptésente  à  la  Nation  une 
chance  éventuelle,  mais  réelle,  et  d'une  libé^ 
ration  partielle ,  par  cette  voie  ,  de  ces  bul- 
letins. 

3°.  La  Nation  remplit ,  dès  cet  instant ,  comme 
le  veut  l'article  III  pour  l'opération  la  plus 
simple,  et  sans  exiger  d'autres  conditions  que 
d'avoir  été  porteur  de  l'inscription  réduite  avant 
le  9  vendémiaire  ,  les  promesses  faites  par  cec 
article  3  de  la  loi  de  ce  jour  ;  enfin  ,  et  cela 
est  très-important  ,  l'on  fait  l'essai  sur  3oo  mil- 
lions de  capitaux  au  moins,  d'un  mode  d'amor- 
tissement qui  n'exigera,  de  la  part  du  trésor 
public,  qu'un  léger  sacrifice  décroissant  chaque 
année,  bien  réellement  compensé  par  la  hausse 
qu'opérera  celte  partie  de  la  dette  publique  , 
dès  que  les  remboursemens  annuels  s  opéreront 
régulièrement  ;  car  le  plus  grand  avantage  que 
puisse  éprouver  dans  les  finances  un  Etat  dans 
notre  position  ,  c'est  la  hausse  des  effets 
publics. 

Passons  aux  avantages  prouvés  par  ce  plan 
au  petit  créancier ,  et  prenons ,  pour  nous  reuir* 
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plus  clairs ,  l'example  de  celui  qui  conserverait 
une  inscription   réduite  à   100  liv. 

Ce  créancier  de  100  liv.  de  rente  perpétuelle 
réduite  ,  aurait  ,  d  aptes  la  résolution  ,  i5o  liv. 
de  rente  tontiniere  ,  dans  laquelle  il  y  aurait 
des  trais  à  défalquer  ;  et  par  le  plan  proposé  , 
ce  même  créancier  de   100  liv.  aurait  : 

1°.  Son  inscription  de   roo  liv.  ; 

t°.  Les  deux  cinquièmes  de  son  bulletin  de 
rente  ,  so  liv.  ! 

3°.  En  échange  de  4,000  liv.  de  bons  de  deux 
tiers  ,  une  inscription   tiers  consolidé  de  25  liv. 

Total  ,   un  revenu   de  145  liv.  net. 

11  aurait,  outre  cela,  la  certitude  d'être  rem- 
bouisé  ,  par  la  voie  du  sort,  de  son  tiers  con- 
so'idé  ,  formant  un  capital  de  2,000  liv.  ;  enfin  , 
l'espoir  d'être  un  jour  remboursé,  ou  de  pouvoir 
vendre  au  pair  son  inscription  de  25  liv. ,  qu'il 
S'est  procurée  avec   ses  bons  de   deux   tiers. 

Certes  ,  la  réunion  de  ces  avantages  est  si 
prodigieusement  préférable  à  ce  que  propose  en 
sa  faveur  la  résolution  ,  qu'il  n'y  aura  guère  à 
balancer  entre  les  deux  plans  ,  sur-tout  lorsqu'on 
aura  prouvé  qu'on  allège  par  ce  dernier  plan  , 
ei  avantageux  au  petit  rentier ,  la  charge  immense 
que  l'on  proposait  d'imposer  à  la  Nation  par  la 
résolution. 

Que  propose  en  effet  la  résolution  pour  sub- 
venu à  l'amélioration  du  sort  des  petits  rentiers  ? 
Elle  propose  ,  en  prenant  l'exemple  de  la  caisse 
Lafarge  qu'elle  cite  ,  au  lieu  et  place  du  million 
de  rente  ,  tiers  consolidé  ,  restint  aux  actionnaires 
Lafarge,  de  leur  payer  une  rente  tontiniere  con- 
ditionnelle de  i,5oo,ooo  liv.  ,  c'est-à-dire  de 
moitié  en  sus  de  la  rente  réduite.  C'est  aussi  ce 
que  je  propose  pour  les  petits  rentiers  ,  mais  avec 
cette  immense  différence  ,  que  cette  moitié  en  sus 
ne  sera  payée  en  totalité  que  la  première  année 
seulement,  et  qu'elle  décroîtra  rapidement  les 
années  suivantes,  par  le  srul  effet  des  rembourse- 
niens  ;  qu'avant  la  virigt-cinquieme  année  ,  oa 
aura  cessé  de  payer  la  dernière  par  celle  de  cette 
moitié  en  sus  ,  pour  ne  payer  ensuite  jusqu'à  la 
soixante-sixième  que  des  intérêts  tellement  dé- 
croissans  ,  qu'à  la  trente-cinquième  année  ,  ils  ne 
seront  plus  payés  qu'à  raison  dé  trois  et  demi 
pour  cent  des  capitaux  des  inscriptions  tiers  con- 
solidé ,  réduits  en  parties  de  200  liv.  et  au-dessous  ; 
qu'au  bout  de  45  ans  ,  ils  ne  seront  plus  payés 
qu  à  deux  et  demi  pour  cent;  qu'au  bout  de 
55  ans  ils  ue  seront  plus  payés  qu  à  un  tiers  pour 
cent  ;  pour  enfin  s'éteindre  entièrement  ,  capital 
et  rente ,  au  bout  de  66  ans  8  mois. 

Ainsi  ,  l'on  voit  que  la  tésolution  propose  de 
payer  en  rente  toutitiicre  ,  c'est-à-dire  jaejj-dapi- 
fï„-_uo  a<rjja  c^tinviim  ,  ct  pour  oDTemr  1  amortis- 
sement de  20,000,0011  liv.  capitaux,  i,5oo,ood  liv.; 
laquelle  rente  tontiniere  de.  i,5oo,ooo  liv.  décroî- 
trait ensuite  très-rapidement,  à  la  vérité,  après 
la  60e  anné«  ,  pour  s'étendre  enfui  aptes  la  70e  ; 
tandis  que  je  proposerais  ,  pour  obtenir  le  même 
résultat  en  4  années  de  moins,  et  en  prenant  le 
ji.ême  exemple  ,  dé  ne  faire  payer  t,5oo,ooo  liv. 

fiour  le  même  objet  que  la  première  année  seu- 
ement  ,  i,5oo,ooo-  liv.  qui  se  réduiraient  d'elles- 
mêmes  progressivement  d'année  en  année,  par  le 
seul  effet  des  remboursemrns  ,  et  indépendam- 
ment de  la  chance  des  transferts,  de  manière  qu'à 
la  i5c  année  l'on  n'aurait  plus  à  payer  que 
i,i8j,ooo  liv.  ;  à  la  25e  ,  g36,ooo  liv.  ;  à  la  35e  , 
que  7 1 2,000  ;  à  la  450 ,  que  486,000  liv.';  à  la  55e  , 
que  262000  liv.  ;  à  là  65e  ,  que  37,5oo  liv.  ;  enfin 
rien  du  tout  au  bout  de  66  ans  et  &  mois  que 
la  dernière  partie  de  la  rente  restante  et  termi- 
nant l'amortissement. 

Le  simple  exposé  de  ce  que  propose  la  réso- 
lution ,  et  de  ce  qu'il  me  pataùrait  plus  con- 
venable de  proposer ,  sutiitait  seul  pour  motiver 
son  njet ,  afin  d'obtenir  des  résultats  plus  mûris , 
loisque  les  idées  qui  vous  sant  et  seront  proba- 
blement soumises  encore  ,  auront  dir  gé  vers  cet 
objet  ,  encore  neul,  les  méditations  de  nos  col- 
lègues du  conseil  des  cinq-cents  ,  et  fourni  les 
'moyens  d'étendre  aux  petits  créanciers  viagers 
des  mesures  analogues  ,  ou  telles  que  leur  sim- 
plicité re  les  oblige  point  à  se  jeter  dans  des 
associations  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  :  un 
bulletin  de  rente  viagère  ,  calculé  en  raison  in- 
verse ,  et  composé  d  aptes  la  double  mesure 
de  la  valeur  de  la  rente  et  de  l'âge  du  rentier 
viager,  pourrait  remplir  te  but  d'une  manière 
fort  simple;  et  ,  sans  renotiveller  le  système  ton- 
tinier  ,  présenter  au  malheureux ,  qui  a  vu  se 
réduire  ,  le  Iruit  de  ses  épargnes  et  l'espoir  de 
sa  vieillesse,  un  soulagement  que  la  rente  des 
bons  de  deux  tiers  ,  qui  lui  seraient  délivrés  , 
pourrait   même  améliorer. 

Pour  moi  ,  citoyens  collègues ,  je  termine  ma 
tâche  en  vous  proposant  le  rtjet  de  la  résolu- 
tion, motivé  i°  sur  ce  qu'elle  ne  remplit  point 
le  bui  de  l'article  III  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
qui  y  donne  lieu  ;  2°  sur  ce  qu'elle  exige  d'im- 
menses sacrifices  du  trésor  public  ,  sans  utiliser 
d'une  manière  avantageuse  aux  petits  rentiers 
ces  sacrifices  ;  3"  sur  ce  qu'elle  piéSente  des 
«nesurcs  impolitiques   en   économie  publique   et 


susceptibles  de  mettre  un  jour  le  corps  législatif 
dans  le  cas  de  manquer  à  ses  engagemens  ,  ou 
d'entraver  les  améliorations  futures  de  son  sys- 
tème de  finances  ,  en  supposant  pour  l'avenT  au 
remboursement  de  sa  dette  par  une  caisse  géné- 
nérale  d'amortissement. 
Je  vote  contre  la  résolu'ion. 

Crétet  s'attache  à  prouver  ,  parla  lecture  des 
statuts  de  la  caisse  Lafarge  ,  que  ce  sont  les  ac- 
tionnaires et  non  la  caisse,  qui  sont  propriétaires 
des  rentes.  Si  cette  association  sedissolvait  ,  dit  il, 
et  que  chaque  actionnaire  reprît  son  capital  ,  cela 
donnerait  60,000  inscriptions  sur  le  grand  livre  ; 
ce  qui  serait  très-coûteux.  Mais  cela  prouverait 
au  moins  que  ce  sont  les  actionnaires  qui  sont 
créanciers  de   la  République. 

Crétet  fait  ensuite  valoir  les  avantages  du  sys- 
tème tontinier  ;  que  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
d'économie  politique  ,  ont  toujours  regardé  , 
dit-il  ,  comme  le  meilleur  moyen  d'assurer  à  la 
classe  laborieuse  des  ressources  pour  la  vieillesse. 
Il  rappelle  que  depuis  lemg-tems  on  a  adopté  ce 
mode  pour  pourvoir  aux  besoins  des  invalides  de 
la  marine  ,  et  que  le  conseil  des  cinq  cents  vient 
de  le  choisir  comme  le  plus  avantageux  pour 
taire  jouir  les  défenseurs  de  la  patrie  des  récom- 
penses qui  leurs  sont  promises.  Crétet  persiste  à 
voter  pour  la  résolution. 

haussât  ajoute  aux  objections  par  lesquelles  il 
l'avait  combattue  dans  une  séance  précédente.  La 
preuve  ,  dit-il  ,  que  l'administration  n'est  point 
une  simple  agence  ,  c'est  que  les  administrateurs 
ne  soit  point  dans  la  dépendance  des  action- 
naires; c'est  que  ceux-ci  ne  pourraient  les  changer 
quand  ils  en  auraient  1  intention  ,  ou  que  la  né- 
cessité leur  en  serait  démontrée.  Enfin  la  preuve 
que  ce  ne  sont  point  les  actionnaires  qui  sont 
créanciers  de  la  République ,  c'est  que  beaucoup 
d'entr'eux  ne  toucheront  pas  d'ici  à  deux  ans  un 
sou  de  leurs  renies,  quoique  cependant  la  Ré- 
publique les  paie  chaque  année  à  la  caisse 
Lafarge.. 

Lecoutenlx  reproduit  les  objections  qu'il  avait 
faites  contre  la  résolution  la  première  fois  qu'elle 
fut  discutée. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  , rejette  la 
résolution. 

La   séance  est   levée. 


CONSEIL  DES  CINQ.CENTS. 

Piésidencc  de  Bailleul. 


-Trtncrrcmr—tra^    PLUVIOSE, 

On  fait  l'annonce  des  dons  patriotiques.  Les 
entrepreneurs  des  messageries  ,  rue  des  Victoires , 
offrent  de  transporter  gratis  ,  pendant  deux  mois, 
tous  les  fonds  du  gouvernement .  pour  concou- 
rir par  là  aux  frais  de  la  guerre  contre  l'An- 
gleterre. 

Sur  l'observation  de  Villcrs  ,  leur  offre  est 
renvoyée  à  la  trésorerie,  pour  quelle  puisse 
l'utiliser. 

Coupé  {  des  Côtes  du  Nord  )  donné  lecture  d'une 
lettre  de  Thomas  Paine  ,   conçue  en  ces  termes  : 

Thomas  Paine  tho    the  council  of  five-hundred. 
Citizen  représentatives, 

Though  it  is  not  convenient  to  me  ,  in  the 
présent  situation  of  my  affairs  to  subscribe  to 
the  loan  towards  the  descent  upon  Engiand , 
my  ceconomy  permits  me  to  make  a  small  pa- 
triotic  donation.  I  send  an  hundred  liv.  ,  and 
with  it ,  ail  the  wishes  of  my  heart  for  the  success 
of  the  descent,  and  a  voluntary  ofter  of  any 
service  I  can  render  to  promoteit. 

There  will  ba  no  lasting  peace  for  France  ,  nor 
for  the  World  ,  until  the  tyranny  and  corruption 
of  the  cnglish  governmeut  be  abolished,  and 
Engiand  ,  like  Italy  ,    becombe  a  sister  Repuhlic. 

As  to  those  men  ,  whether  in  Engiand  ,  Scot- 
land  ,  or  Irelatid  ,  wlio  ,  like  Robespierre  in 
France  ,  are  covered  with  crimes  ,  they  ,  like 
him  ,  hâve  no  other  resource  ,  than  in  commit- 
ting  more;  but  the  mass  of  then  people  are 
f ri  ends  10  liberly. 

Tyranny  and  taxation  oppress  them  ,  but  they 
merit  to   be  fiée. 

Accept  ,  citizen  représentatives  ,  the  congratu- 
lations of  an  ancient  colleague  on  the  dangers  \ve 
hâve  passed,  and  on  the  happy  prospect  belore  us. 
Salut  et  respect. 

Thomas  Paine. 

Traduction  de  la  lettre  précédente. —  Thomas  Paine 
au  conseil  des  cinq  cents. 

Citoyens  représentans  , 
Quoiqu'il  ne  me  soit   pas   très-facile  ,    dans   la 
situation   présente  de    mes  affaires  ,    de  souscrire 
là   l'cnaptuut  pour   la    descente    en    Angleterre   , 


tout-fois  mon  économie  me  permet  d'offrir  lift 
faible  don  patriotique.  J'envoie  100  Francs  ,  et 
avec  cette  modique  somme  tous  les  \ceux  de  mon 
cœur  pour  le  succès  de  la  descente  ,  et  l'offre  de 
tous  les  services  qui  seraient  en  mon  pouvoir  pour 
y  concourir. 

Il  n'y  aura  point  de  paixs  durable  pour  la 
France  et  pour  l'univers  ,  tant  "que  la  lyr  nnie  et 
la  corruption  du  gouvernement  anglais  ne  se- 
ront pas  anéanties  ,  tant  que  l'Angleterre  ce 
sera  pas  devenue  ,  comme  l'Italie,  une  Républi- 
que sœur. 

Quant  à  ces  hommes  qui  ,  en  Angleterre,  en 
Ecosse  ,  en  Irlande  ,  sont  comme  Robespierre  , 
en  France  ,  couverts  de  crimes ,  ils  n'ont  ,  comme 
lui  ,  d'autre  ressource  que  d'en  commettre  davan- 
tage ;  mais  la  masse  du  Peuple  est  amie  de  la 
liberté. 

La  tyrannie  et  les  taxes  l'oppressent,  mais  elle 
mérite   d'être  libre. 

Acceptez  ,  citoyens  représentans  ,  les  félicita- 
tions d'un  ancien  collègue  sur  les  dangers  que 
nous  avons  traversés  ,  et  sur  l'heureux  avenir  qui 
se  présente. 

Salut  et  respect. 

Thomas  Paixe. 

Couppè  (des  côtes  du  Nord.  )  Le  don  que  vous 
offre  Thomas  P,.ine  parai:  bien  faible  ,  quand 
on  le  compare  aux  injustices  révoltantes  qu'a 
éprouvées  ce  fidèle  ami  de  la  liberté  de  la  part 
du  gouvernement  anglais;  mais  comparez  le  à 
léut  de  pénurie  où  se  ttouve  notre  ancien  col- 
lègue ,    et  vous  pense. ez   qu'il  est   considérable. 

Je  demande  la  mention  honorable  du  don 
patriotique  ,  et  l'impression  de  la  lettre  de  Thomas 
Paine. 

On  met  aux  voix  les  deux  propositions  faites 
par  Couppé  ;   e'.les  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

Garnier  de  Saintes.  Ce  n'est  point  une  dénoncia- 
tion que  je  viens  faire  ;  je  viens  seulement  donner 
connaissance  au  conseil  d'une  pièce  qui  vient  dé 
m  être  remise  par  un  de  mes  collègues.  C'est 
une  déclaration  relative  à  un  membre  du  conseil 
actuellement  en  congé.  Elle  vous  prouvera  quels 
moyens  sont  employés  pour  diviser  les  esprits, 
pour  faire  succéder  la  mésintelligence  à  l'union. 
Ces  moyens  ne  sont  pas  neufs,  ils  ont  toujours 
eu  des  sucrés  pour  résultat  ,  lorsque  l'opinion  , 
après  de  grands  événemens  est  encore  incertaine 
et  flottante.  a 

Tant  que  cette  pièce  n'a  été  insérée  que  dan* 
des  papiers  publics ,  criée  au  coin  des  rues , 
on  a  pu  y  faire  peu  d'attention  ;  mais  aujour- 
d'hui |e  la  vois  dans  un  journal  offici;! ,  dans 
le  Rédacteur  ;  cette  pièce  est  certifiée  véritable 
par  un  chef  du  bureau  de  la  pol'")  -u»  •»» 
peut  donc  vous  paraître  îoditterente  ;  elle  excite 
des  alarmes  sur  l'état  actuel  des  choses  ,  et  vous 
devez   les   faire   cesser; 

Voici   cette  pièce  : 

Copte  d'une  lettre  écrite  de  Châlons  ,  aux  citoyens 
président  et  membres  du  directoire  executif ,  le 
28  nivôse  ,  an   6. 

Citoyens   directeurs, 

Je  ne  dois  pas  vous  taire  que  le  représentant 
du  Peuple  Dujardin,  du  conseil  des  cinq-cents, 
est  arrivé  à  Châlons  ,  son  pays  natal  ,  depuis 
quatre  à  cinq  jours  ;  qu'ayant  aussitôt  été  visité 
par  plusieurs  citoyens  de  la  commune  .  il  leur 
a  donné  pour  nouvelle  qu'actuellement  la  fac- 
tion la  plus  puissante  qui  existât  dans  la  Ré- 
publique, était  une  laction  qui  avait  dessein  de 
réduire  la  représentation  nationale  â  cent  mem- 
bres ,  qui  formeraient  un  seul  conseil  ,  sous  le 
nom  de  sénat  fiançais  ,  à  la  tête  duquel  il  n'y 
aurait  qu'un  seul  chef.  Il  a  ajouté  que  la  plus 
grande  division  existait  parmi  les  membres  du 
directoire  même  ;  que  cette  division  était  au 
point,  que  pas  un  seul  n'était  d'accord  avec? 
aucun  autre.  C'est  en  présence  de  deux  jugeS 
du  tribunal  civil  de  ce  département  que  le 
représentant  du  Peuple  Dujardin  s'est  ainsi  ex- 
pliqué. 

Que  le  citoyen  Dujardin  ne  soit  que  l'écho  dd 
ce  qu  il  a  entendu  dire  lui-même  à  Paris,  c'est 
ce  que  j'ignore  :  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
c'est  que  de  semblab'es  nouvelles  n'avaient  pas 
encore  été  débités  en  cette  commune,  et  qu'aucun 
papier  public  n'en  a  .  depuis  l'arrivée  du  citoyen 
Dujardin  ,  fait  aucune  mention.  A  la  veille  des 
élections  ,  ces  bruits  peuvent  réveiller  les  m'al- 
veillans  :  et  comme  le  citoyen  Dujardin  était  déjà 
en  congé  ,  I  an  passé  ,  dans  la  commune  de  Châ- 
lons ,  à  peu  près  à  cette  époque  :  qu'après  son 
séjour ,  il  en  est  résulté  des  élections  délavo- 
rables  à  la  cause  de  la  révolution  ;  qu'il  a  ré- 
pandu des  écrits  en  faveur  des  parens  des-  cmiJ 
grés  et  des  prêtres  insermentés  ;  enfin  .  qu'il  a 
été  soupçonné  davoir  apporté  en  ce  départe- 
ment le  plan  de  ces  funestes  élccrons  ;  sort 
apparition  à  Châlons  ,  qui  doit  durer ,  à  ce  que 
Ion  prétend  ,  quatre  décades  ,  inspire  de  nou- 
I  veaux  soupçons.  Ces  soupçons  ont  pris  unie  plu* 
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■grande  consistance  depuis  que  l'on  sait  qu  il  a 
refusé  de  présenter  à Tadarimstraticm  municipale 

de  cette  commune  ,  le  congé  en  vertu  duquel 
il  est  venu  dans  sa  Patrie  ,  ainsi  que  le  passe- 
pou  dont  il  n'a  pas  manqué  de  se  munir.  La 
première  visite  qu-il  tit  l'an  passé,  fut  celle  de 
l'administration  municipale  ;  mais  cette  année  ,  il 
a  jus;é  à  propos  de   s'en  dispenser. 

Grtrnfrr,  Ce  n'est  pas  seulement  cette  pièce 
qui  vous  prouvera  à  quel  point  on  cherche  a 
égarer  l'opinion.  On  cherche  à  accréditer  les 
mêmes  bruits  par  des  lettres  ansnymes  ;  mon  col- 
lègue Dubois-Dubay  en  a  reçu  de  semblables. 

Plusieurs  voia.  Et  Dumont  (  du  Calvados  ) 
aussi. 


pateur  prêt  à  les  asservir  ;  ils  dirigent  leurs  soup- 
çons sur  les  meilleurs  citoyens  ;  se  détachent 
de  leur  cause  ,  et ,  trop  dociles  aux  conseils  et 
aux  suggestions  des  royalistes ,  ils  abandonnent 
les  rangs  des  patriotes  ,  et  au  moment  des  élec- 
tions vont  grossir  le  parti  et  le  nombre  des  suf- 
frages contre-révolutionnaires. 

Je  suis  flatté  que  Cimier  ait  pris  la  parole 
pour  vous  faire  connaître  ces  odieuses  ma- 
nœuvres. Il  suffira  ,  sans  doute  ,  de  les  avoir 
indiquées  pour  qu'elles  soient  sans  danger.  Une 
explication  était  peut-être  nécessaire  à  cette  tri- 
bune ;  car  enfin  à  ces  bruits  étrangers  ,  à  ces 
accusations  clandestines  ,  à  ces  dénonciations 
anonymes,  on  joint  les  noms  de  tel  ministre, 
de  tel  directeur  ,  de  tel  député  ,  de  Bonaparte  ; 
et  beaucoup  de  gens  prenant  ces  bruits  pour 
vrais  ,  vont  les  reporter  par-tout  de  la  meilleure 
foi  du  monde.  J'ai  rassuré  ,  pour  ma  part ,  une 
foule  de  bons  citoyens  qui  sont  venus  m'en  en- 
tretenir ;  et  je  crois  que  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  suffira  pour  calmer  toutes  les  inquié- 
tudes. J'appuie  ,  au  surplus  ,  les  propositions  de 
mon  collègue    Garnier. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 
Tous  les   congés  donnés  aux  représentans   du 
Peuple  ,    sont  annuités.   La  commission   écrira  à 
ces  représentans  de  revenir  à  leur  poste.  Il  n'en 
sera  pas  donné  d'autres  jusqu'à  nouvel  ordre. 
On  demande  de  toutes  parts   l'impression  du 
t  incident  doit    discours    de   Bailleul. 

L'impression  est  ordonnée. 
Bardon-Boisquetin.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre  sur  les  élections.  Je  regarde 
la  dernière  résolution  que  vous  avez  adoptée 
comme  incomplette  ;  elle  ne  définit  pas  si  les 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition  auront 
le  droit  de  voter.  Je  demande  si  vous  laisserez 
entrer  aux  assemblées  primaires  les  jeunes  gens 
qui  sont  rentrés  dans  leurs  foyers  sans  congé, 
ou  qui  n'ont  jamais  été  à  l'armée;  ceux  qui, 
cachés  dans  une  retraite  obscure  ,  voluptueux 
et  corrompus  ,  ont  évité  de  marcher  en  donnant 
les  plus  futiles  prétextes  ,  en  feignant  d'ima- 
ginaires maladies  ;  ceux  qui  se  sont  armés  contre 
vos  lois;    ceux   qui   riches 


Le  président.  J'en  ai  reçu  aussi.. . . 

Garnier.  Le  but  de  ces  manœuvres  est  de  fo- 
menter parmi  nous  les  haines  et  les  divisions. 
Ce  n'est  pas  que  je  craigne  que  ce  but  soit  at- 
teint, que  nous  puissions  jamais  voir  cesser  l'union 
sans  laquelle  nous  ne  pouvons  faire  le  bien  ;  mais 
les  citoyens  s'alarment ,  les  bruit»  les  plus  in- 
quié'.ans  se  répandent,  s'accréditent.  C'est  pour 
calm:r  l'impression  que  pourraient  faire  de  tels 
bruits  ,  que  j'ai  pris  la  parole.  J'ai  voulu  faire 
connaître  que  le  même  esprit  nous  anime  ;  qu  il 
n'existe  ici  qu'une  volonté  unique  ,  celle  de 
l'affermissement  delà  constitution  et  de  la  pros- 
périté de  la  République. 

Quant  à  nous  ,  représentans 
nous  prouver  combien  ,  à  la  veille  des  élections  , 
nous  avons  besoin  de  prudence  ,  de  sagesse'et 
de  fermeté.  Je  ne  préjuge  rien  sur  la  conduite 
•de  no'tre  collègue  Dujardin  ;  mais  nous  ne  de- 
vons pas  permettre  qu'à  la  veille  des  élections  , 
les  membres  du  conseil  abandonnent  ainsi  leur 
poste,  et  se  répandent  dans  les  départemens.  Il 
est  impossible  qu'ils  y  soient  sans  influence,  et 
le  Peuple  doit  en  être  garanti.  Fût-elle  dans  un 
bon  sens,  fût-elle  toute  républicaine,  une  in- 
fluence quelconque  sur  le  Peuple  prêt  à  '  élire  est 
un  mal;  il  faut  qu'il  soit  libre  et  indépendant 
dans  son  vœu. 

C'est  sous  ce  rapport  que  je  demande  que  te 
conseil  annulle  tous  les  congés  donnés  jusqu'à 
ce  jour,  et  arrête  de  n'en  plus   donner  jusqu'au  I  ont   donné  le    scandale.' d  exceptions    achetées, 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    9    PLUVIOSE. 

Noblet  fait  approuver  une  résolution  du  3  plu- 
viôse ,  qui  autorise  l'hospice  civil  de  Vervins  à 
consommer  un  échange  de  propriétés  qui  lui  est 
avantageux. 

Dedeleyd'Agier  fait  rapporter  l'arrêté  du  a3  fri- 
maire dernier  ,  par  lequel  le  conseil  avait  dé- 
claré que  la  galerie  du  Muséum  des  Arts 
lésait  provisoirement  partie  de  son  enceinte 
extérieure. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  du  6  pluviôse  ,  qui  autorise  l'archi- 
viste à  délivrer  les  formes  et  matrices  qui  ont 
servi  aux  mandats ,  pour  imprimer  les  effets  au 
porteur"et  les  bons  de   deux  tiers. 

Vernier  résume  le  rapport  qu'il  avait  fait  ,  il 
y  a  quelques  jours  ,  sur  une  résolution  du  21 
nivôse  ,  qui  accorde  des  pensions  à  des  em-, 
ployés  de  la  régie    de   1  enregistrement.' 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance   est  levée. 

A".  B.  Dans  la  séance  du  1 1  ,  le  conseil  de* 
cinq-cents  a  chargé  une  commission  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  règlement  qui  détermine  les 
attributions  de  la  commission  des  inspecteurs. 

A  la  suite  d'une  motion  d'ordre  faite  par  Jean 
Debry,  il  a  été  arrêté  que  ,  le  3o  ventôsa  pro- 
chain, il  sera  célébré  une  fête  nationale  dédiée 
à  la  souveraineté  du  Peuple. 

Riou  a  fait  arrêter  que  ,  jusqu'à  la  paix  défi- 
nitive ,  la  commission  de  marine  aurait  la  parole 
toutes  les  fois  qu'elle  la  réclamerait. 

On  a  repris  la  discussion  sur  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire. 

La  commission  du  conseil  des  anciens  ,  char- 
gée d'examiner  la  résolution  qui  fixe  le  lieu  où 
se  tiendront  les  assemblées  électorales  de  l'an  6  , 
en  a  proposé  le  rejet. 


mais    sans   vertus 


moment  des  élections. 

Le  président  se  fait  remplacer  au  fauteuil  par 
un  des  secrétaires. 

Bailleul.  J'appuie  la  proposition  qui  vous  est 
faite  ,  mais  ja*  demande  à  y  ajouter  quelques 
observations.  Il  est  un  fait  constant  :  c'est  que  les 
bruits  allarraans  qu'on  répand  avec  une  affecta- 
tion coupable  ,  sont  le  résultat  d'un  nouveau 
système  qui  vient  d'être  lié  parles  ennemis  delà 
Patrie.  D'après  les  observations  ,  les  rapports  et 
)L,^M»..lSn.eniens  que  j'ai  reçus  de  nombr-  J- 
personnes  ,  recommandables  par  leurs  lumières 
et  par  leur  patriotisme  ,  voici  quel  est  le  nouveau 
système  dont  je  parle  :  il  consiste  à  alarmer  les 
patriotes  sur  le  sort  futur  de  la  constitution, 
pour  les  diviser  et  les  vaincre.  Il  est  à  remar- 
quer que  ce  système  est  plus  particulièrement 
soutenu  et  suivi  par  les  hommes  dont  la  con- 
duite a  rendu  le  tS  fructidor  indispensable  ;  ce 
sont  eux  qui  répandent  ces  bruits  avec  le  plus 
d'affectation.  . . . 

Quelques  membres.   Cela  est  vrai. 

Bailleul.  Que  les  aristocrates  ,  que  les  royalistes 
détestent  le  18  fructidor  et  ses  auteurs  ,  je  le 
connois  ;  qu'ils  regardent  notre  état  depuis  cette 
journée  comme  un  état  de  terreur  ;  et  qu'ils 
jui  préparent  un  9  thermidor  ,  je  le  crois  en- 
core; qu'à  cet  effet  les  royalistes  n'aient  pas  be- 
soin de  s'enrégimenter ,  je  le  crois  aussi.  Mais 
leur  force  n'égale  pas  leur  union  .  et  la  soif  de 
la  vengeance  qui  les  dévore  est  impuissante  ; 
ils  reconnaissent  leur  faiblesse  ;  et  dès  lors  ils 
sentent  la  nécessité  de  diviser  les  patriotes  ,  de 
se  renforcer  d'un  des  débris  du  parti  républi- 
cain ,  et  d'armer  les  amis  de  la  patrie  les  uns 
contre  les  autres.  Voici  donc  le  langage  qu'ils 
vont  répandant  par  le  monde  ,  en  affectant  ,  pour 
ceux  auxquels  ils  l'adressent ,  un  intérêt  mal  dé- 
guisé. J'emprunte    leurs    expressions. 

On  a  fait  le  18  fructidor  ,  disent  -  ils  ,  mais 
croyez-vous  qu'on  l'ait  fait  pour  vous ,  pour  la 
République?  Non  sans  doute;  le  pouvoir  qui 
la  fait  n'a  eu  en  vue  que  ses  propres  intérêts  ; 
il  a  de  bien  autres. vues;  il  veut  réduire  le 
corps  législatif  à  un  tiers  de  ses  membres  ,  lui 
donner  un  président  à  vie.,  et  alors  nous  aurons 
un  gouvernement   définitif. 

Quelques  membres.  Oui.,   un  roi.... 

Bailleul.  Je  me  suis  servi  de  leurs  expressions. 
A  ce  discours,  les  amis  de  la  R-pubiique  s'in- 
quiètent ,  s'alarment.  Les  plus  chauds  ,  les  plus 
soupçonneux  ,  les  plus  jaloux  amans  de  la  liberté 
croient   la   voir  en   danger  ;    ils   voient  un   usur- 


tandis  que  le  fils  de  la  veuve  ,  dont  il  était  le 
soutien,  quittait  sa  mère  infortunée  pour  aller 
au  combat  ;  ceux  qui  ont  mieux  aimé  servir 
la  messe  aux  pieds  des  autels  ,  que  la  Patrie 
dans  les  camps  ;  ceux  qui  ont  préféré  une  étole 
à  la  vaste  moisson  de  lauriers  dont  leurs  frères  se 
sont  couverts  ;  ceux  enfin  qui  ,  réfugiés  aujour- 
d'hui dans  les  départemens  de  l'Ouest ,  y  ob- 
tiennent un  asyle  contre  les  lois  rendues  à 
l'égard   des    réquisitionnaires. 

Te  demande  qu'une  commission  nous  fasse  un 
rapport  a  ce  sujet. 

Savary.  Cette  question  rentre  dans  les  attri- 
butions d'une  commission  déjà  nommée,  et  qui 
doit  faire  un  rapport  sur  les  conditions  auxquelles 
les  militaires  ,  dans  leurs  foyers  ,  pourront  voter 
dans  tes  assemblées  primaires. 
Je  demande  le  renvoi  à  cette  commission. 
Le  renvoi  est  ordonné. 

Ludot  présente  un  projet  de  résolution  qui 
crée  une  commission  temporaire  de  comptabi- 
lité ,  pouT  liquider  les  comptes  arriérés. 

Portiez  ,  de  l'Oise  ,  n'attaque  point  le  fond 
du  projet  ;  il  le  regarde  comme  un  de  ces  actes 
auxquels  les  circonstances  extraordinaires  peuvent 
forcer  le  législateur  :  mais  à  qui  doit  appartenir 
la  nomination  des  cinq  nouveau?  commissaires  ? 
au  directoire  ?  mais  ces  commissaires  auront  à 
régler  des  comptes  auxquels  les  agens  du  direc- 
toire ne  sont  pas  étrangers.  Le  directoire  véri- 
fiera donc,  par  des  agens,  les  comptes  de  ces 
agens?  La  constitution  n'a  point  eu  cette  inten- 
tion ,  en  attribuant  au  corps  législatif  la  nomi- 
nation des  commissaires  de  la  trésorerie  et  de 
la  comptabilité. 

Portiez  vote  pour  que  ces  nouveaux  commis- 
saires soient  nommés  par  le  corps  législatif. 

Bailleul  est  entendu  sur  cette  question.  Il  la 
pose  de  la  manière  suivante  :  l'établissement 
proposé  est-il  constitutionnel  ou  ne  l'est-ilpas? 
S'il  est  inconstitutionnel,  ni  le  corps  législatif, 
ni  le  directoire  ne  peuvent  nommer  aux  places 
dont  il  est  question.  S'il  est  constitutionnel  ,  la 
nomination  doit  appartenir  au  directoire  ;  car  la 
commission  proposée  est  temporaire,  ne  peut 
être  comparée  à  celles  de  la  trésorerie  et  de  la 
comptabilité  ,  et  elle  est  placée  sous  l'inspection 
et  la  surveillance  de  ces  dernières. 
Bailleul  vote  pour  le  projet. 
L'urgence   est   déclarée   et  le  projet  adopté. 


Errata  du  dernier  article  de  littérature. 

ir?  colonne  ,  les  jeunes  filles  du  hameau,  lisez  s 
des  hameaux.  — Et  elles  reviennent  ;  effacez  et. 

sme  colonne  ,  mad.  Pipelet  semble  occuper 
aujourd'hui  ce  premier  rang ,  lisez  :  le  premier 
rang. 

3mc  colonne  ,  l'hymne  à  la  Divinité  ,  chanté 
par  les  théophilantropes  ,  donne  une  autre  idée, 
lisez  :  une  haute  idée. 

des  mains  de  la  Nature,  placez  un  point  et  une 
virgule  après  cette  phrase  ;  effacez-les  après  le 
mot ,  productions. 

Il  se  décida  à  publier,  etc.  lisez  :  il  se  décide. 
—  ramènent  l'âge  d'or,    lisez  :  ramenèrent. 

6Qle  colonne  ,  prolonge  ce,s  honneurs  ,  lisez  : 
ses  honneurs. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  dv  11  pluviôse.  — Effets  c.ommercables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne.  . . . 
Lausanne  .  . . 

Uàje 

Londres  .... 


(  Nous   le  donnerons  s'il  est  approuvé  par 
conseil  des  anciens. 
La  séance  est  levée. 


Lyon £  p.  à  i5  jours. 

Marseille....    1   b.  à   10  jours.  » 

Bordeaux.,    au  p.  à   r5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers   consolidé 18  liv.  »o  s. 

Bons  deux  tiers 2  1.  2  s.  g  d. 

Bons  trois  quarts s  I.  2  s. 

Bons  un  quart 3i    1.  pour  cent  périr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Spectacle  demandé.  Œdipe  à  Colonne,  et 
le  ballet  de  Psyché. 

Odéon.  Auj.  Médiocre  et  Rampant ,  préc.  de 
l'Epreuve  nouvelle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Santeuil  et  Do- 
minique ;  la  Succession  ,  et  la  Comète. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rasladl ,  le  1 8  janvier. 

Xja  conférence  que  les  ministres  français  avaient 
fait  proposer  à  M.  le  comte  de  Metternich  , 
minisire  impérial ,  a  eu  lieu  hier.  Peu  de  tems 
après,  les  premiers  se  sont  rendus  chez  le  baron 
d'Albini  ,  et  lui  ont  déclaré  que  ,  >>  d'après  les 
instructions  et  les  ordres  qu  ils  avaient  reçus 
de  leur  gouvernement ,  ils  étaient  chargés  de 
déclarer  à  la  députation  de  l'Empire ,  que  la 
limite  du  Rhin  serait  la  base  du  traité  de  paix 
à  conclure  u.  Sans  doute  que  demain  19  ,  jour 
fixé  pour  l'ouverture  des  séances  ,  il  y  sera  fait 
un  rapport  sur  cette  déclaration  préliminaire  des 
ministres  français. 

La  comtesse  de  Metternich  était  à  peine  arrivée 
hier  avec  sa  fille,  ci-devant  chanoinesse  de  Remi- 
remont ,  que  les  ministres  français  envoyèrent 
la  complimenter.  Aujourd'hui  elle  a  reçu  la 
visite  des  ministres  et  autres  personnes  attachées 
aux  différentes  légations  :  ou  y  a  distingué  le  cit. 
Treilhard ,  avec  deux  des  secrétaires  de  la  léga- 
tion française. 

Du  ig  janvier. 

La  séance  solennelle  de  la  députation  de  l'Em- 
pire s'est  tenue  ce  matin  :  on  n'y  a  pas  observé 
toutes  les  cérémonies  d'usage  en  pareil  cas.  Le 
comte  de  Metternich  s'est  rendu  seul  dans  la 
salle  des  conférences  ,  où  il  a  donné  commu- 
nication des  ouvertures  qui  lui  ont  èit  faites  par 
les  ministres  français  :  on  ne  sait  pas  positivement 
en  quoi  elles  consistent. 

On  assure  que  ,  lorsque  la  députation  de  l'Em- 
pire a  demandé  au  ministre  de  l'empereur  la 
communication  des  articles  secrets  de  la  paix 
d'Udine  ,  ce  ministre  lui  a  répondu  qu'il  l'ac- 
corderait d'autant  moins  que  l'empereur  n'avait 
pas  demandé  aux  Etats  de  lEmpire  ctlle  des 
articles  secrets  des  paix  particulières  qu'ils  avaient 
conclues  avec  la  France. 


I  T  A  L  I^ET 

Venise  ,  le  1er  janvier. 


glerpeu  de  jours  avant  l'arrivée  cics  Français  dans 

_--êene  viiie. ■    .,.  M  brâUs    aVec  beaucoup   de 

pompe  et  de  solemnue  ,  ^iVfurs  cendrcs  o£  é(. 


Plusieurs  de  nos  banquiers  ont  reçu  de  Vienne 
des  lettres  de  crédit  pour  le  général  Vallis, 
nommé  commandant  en  chef  de  ce  nouveau 
département  impérial. 

On  a  aussi  recommandé  l'intendant  général 
des  finances  anonymement  ;  on  fait  un  mistere 
de  son  nom  ,  mais  on  croit  que  c'est  le  comte 
de  Zizendorf. 

Le  général  Mack  est  ici  avec  plusieurs  officiers 
autrichiens  ,  pour  combiner  l'évacuation  des 
Français,  qui  doit  avoir  lieu  incessamment.  Les 
nobles  riches  se  consolent  dans  l'espérance  de 
conserver  leurs  litres.  Lcsnégociansse  réjouissent 
en  prévoyant  un  meilleur  sort  ;  les  patriotes 
fuient,  dans  la  certitude  qu'ils  seraient  l'objet 
de  la  persécution.  L.s  plus  malheureux,  et  les 
plus  dépourvus  de  ressources  ,  sont  les  Berna- 
lottes  (  nobles  pauvres  )  ,  et  les  Palatins  (  gens 
de  loi.  ) 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Bologne  ,  le  6  nivôse. 

Les  nouvdles  du  duché  d'Urbin  se  sont  plei- 
nement confirmées.  Le  2  nivôse  ,  à  Pesaro  ,  une 
troupe  de  patriotes  armés  anêterent  le  comman- 
dant des  troupes  papales ,  qui  fesait  la  visite  des 
postes.  Ils  s'emparèrent  des  postes  ,  et  firent  pri- 
sonniers les  soldats  qui  les  gardaient  ,  ainsi  que 
ceux  qui  étaient  aux  portes  de  la  ville.  Le  gou- 
verneur de  la  province  ,  Mgr  Saluzzo  ,  se  voyant 
arrêté  dans  son  palais ,  et  craignant  d'être  la 
victime  de  cette  insurrection ,  écrivit  au  général 
Dombrouski  ,  comme  général  d'une  puissance 
amie  ,  pour  obtenir  des  secours. 

Dombrouskilui  répondit  que,  comme  employé 
au  service  d'une  puissance  neutre  ,  il  ne  pouvait 
faire  avancer  ses  troupes  ;  mais  que  si  M.  le 
gouverneur  croyait  sa  vie  en  danger,  il  pourrait , 
sous  sa  responsabililé  personnelle  ,  lui  offrir  les 
secours  que  réclamait  l'humanité.  Il  envoya  en 
effet  ,  à  Pesaro  ,  le  général  Lecui  avec  un  corps 
de  troupes,  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  la 
^Llie  Et  dans  ses  environs. 


Les  Cisalpins  ,  en  arrivant ,  trouvèrent  une  mu- 
nicipalité provisoire  déjà  installée  et  une  garde 
civique  sous  les  armes.  Reconnaissant  ,  selon  les 
principes  républicains  ,  la  souveraineté  et  l'indé- 
pendance de  tous  les  Peuples  ,  ils  se  bornent 
a  veiller  à  la  tranquillité  publique  ,  et  laissent 
au  Peuple  de  Pesaro  le  libre  exercice  de  ses 
droits. 

Les  patriotes  de  cette  ville  se  sont  portés  en- 
suite à  Fano  ,  à  Sinagaglia  et  dans  les  environs , 
pour  aider  leurs  frères  à  secouer  aussi  le  joug 
papal. 

Nulle  part  les  agens  du  pape  n'ont  essayé  de 
faire  de  la  résistance  ,  et  par-tout  on  a  organisé 
sur  le  champ  des  municipalités  et  une  milice  na- 
tionale, Des  détachemens  cisalpins  ont  aussi  été 
envoyés  dans  les  villes  où  ils  ont  été  reçus  avec 
une  joie  universelle.  On  croit  qu'elles  suivront 
l'exemple  de  Pesaro  ,  et  s'empresseront  d'envoyer 
des  d'éputés  à  Milan  pour  demander  leur  réunion 
à-la  République  Cisalpine. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  que  le 
premier  acte  de  la  municipalité  de  Pesaro  après 
son  installation  ,  fut  d'écrire  au  général  Dom- 
brouski  pour  1  inviter  à  faire  avancer  ses  irou- 
pes  dans  la  ville  et  dans  les  pays  circonvoisins. 
La  lettre  pastorale  de  l'évêque  de  Pesaro  est  dans 
le  genre  de  celle  écrite  par  l'évêque  de  Brescia  , 
au  moment  de  la  révolution. 

II, dit  :  i)  Ce  que  nous  devions  hier  au  pape 
comme  prince  temporel  ,  nous  le  devons  aujour- 
d'hui à  la  République  ,   etc.  n 

Du  1 2  nivôse. 

On  vient  d'ouvrir  deux  cercles  constitution- 
nels dans  cette  ville.  Le  Peuple  y  accourt  en 
foule,  et  écoute  avec  intérêt  des  discours  simples 
et  instructifs. 

Les  autorités  constituées  et  l'état-major  de  la 
garde  nationale  ont  prêté  le  serment  exigé  par 
la  constitution.  Cinq  municipaux  ont  seuls  re- 
fusé de  le  prêter.  Ils  ont  été  déposés  au  nom  de 
la  loi. 

Hier,  on  exhuma  les  corps  des  jeunes  patriotes 
Zamboni  et  Rolandi  ,    que  le  vice-légat   fit  étran- 


renfermées  dans  des  urnes  qu' r.a  a  dénoséeYdan 
la  salle  d  instruction  publique.  Beaucoup  v». 
patriotes  vont  arroser  de  leur  larmes  ces  reliques 
précieuses  ,  et  conçoivent  une  plus  forte  haine 
contre   la  tyrannie. 

Milan  ,  le  28  nivôse. 

Programme  de  la  fête  de  la  Reconnaissance  envers  la 
République  Française  ,  qui  sera  célébrée  à  Milan 
dans  le  Champ  de  Mars  ,  le  a  pluviôse  ;  approuvé 
par  le  corps   législatif. 

On  élèvera  devant  le  temple  de  la  Liberté  un 
trophée  scénique,  représentant  les  anciens  em- 
blèmes de  l'aristocratie;  deux  magnifiques  or- 
chestres seront  placés  latéralement ,  et  derrière 
le  trophée  un  grand  autel  de  forme  cubique  , 
emblème   de   la  solidité. 

On  lira  sur  le  côté  antérieur  ces  mots  : 

LA   RECONNAISSANCE   D.E    LA    RÉPUBLIQUE 

CISALPINE 

ENVERS   LA   RÉPUBLIQUE  -  MERK. 

Au  pied  du  trophée  on  verra  le  Génie  de 
l'Italie  enchaîné  ,  couvert  d'un  vêtement  lugubre  , 
et  pleurant  la  perte  de  la  liberté*,  au  milieu 
de  quatre  autres  Génies ,  représentant  l'Enlance  , 
la   Jeunesse,    la  "Virilité   et  la   Vieillesse. 

Dès  que  le  signal  de  la  fête  sera  donné  ,  les 
troupes  cisalpines  s'avanceront  clans  le  Champ  de 
Mars  ,  où  les  troupes  françaises  se  mêleront 
avec  elles. 

Dès  qu'elles  seront  déployées ,  les  orchestres 
feront  entendre  une  musique  lugubre  et  variée, 
scion  les  d-.llérens  âges  des  Génies;  ensuite  le 
bruit  des  tambours  et  le  son  des  trompeit.'S 
anuoncciont  des  évolutions  militaires  et  I  exer- 
cice à  feu  qui  présentera  l'image  d'un  combat. 

Une  décharge  générale  de  canons  interrompra 
la  mêlée,  et  après  quelques  momens  d'un  silence 
piolond  et  terrible  ,  le  Génie  militaire  de  la 
France  sortira  du  temple  de  la  Liberté,  vêtu 
avec  une  simplicité  noble,  suivi  de  quatre  autres 
Génies  tenant  eu  main  le  premier  un  flambeau, 


le  second  une  épée  ,   le  troisième   un    triangle  , 
le   quatrième  un  bâton. 

Au-dessous  de  cet  emblème  seront  représentés 
le  général  Bonaparte,  et  les  autres  chefs  qu;  se 
sontieplus  distingués  dans  la  carrière  delavietoire. 

Le  premier  Génie  renversera  d'un  coup  de  ses 
traits  terribles  le  trophée  exécrable  ,  et  aussitôt 
les  chaînes  du  Génie  italien  et  de  ses  compagnons 
seront  brisées. 

L'Enfance  recevra  un  flambeau  ,  symbole  de 
l'instruction  ; 

La  Jeunesse  une  gloire  ,  attribut  de  la  force  ; 

La  Virilité  un  triangle,  emblème  de  la  sagesse; 

Et  la  Vieillesse  un  bâton  ,  signe  du  soutien  qui 
lui  est  dû. 

Les  Génies  se  livreront  ensuite  aux  douces 
étreintes  de  la  fratéfhîfc,  et  jetteront  de  conceit 
les  débris  du  trophée  sur  l'autel. 

L  Enfance  y  mettra  le  feu  avec  son  flambeau 
symbolique. 

Deux  chœurs  de  jeunes  gens  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  vêtus  de  blanc,  entonneront  l'hymne  de 
la  victoire,  et  les  refrains  en  seront  répétés  par 
le  Peuple  ,  au  bruit  des  instrumens ,  jusqu'à  ce 
que  les  emblèmes  de  l'aristocratie  soient  entiè- 
rement  réduits  en   cendres. 

Les  chœurs  seront  choisis  parmi  les  famil'es  de. 
nos  frères  les  plus  indigens  ;  les  jeunes  garçons 
recevront  du  président  du  directoire  une  médaille 
de  20  liv.  ,  ou  la  valeur  correspondante;  et  les 
jeunes  filles  une  assignation  de  100  liv.  ,  payable 
lejour  de  leur  mariage. 

La  fête  sera  terminée  par  un  embrassement 
fraternel  entre  tous  les  citoyens  Cisalpins  et 
Français  qui  se  trouveront  au  Champ  de  Mars. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le  2-5  janvier. 

La  révolution  de  notre  canton  se  poursuit  avec 
calme.  La  commission,  composée  de  3o  membres, 
dont  i5  de  la  ville  et  i5  de  la  campagne  ,  et  char- 
gée de  nous  donner  une  nouvelle  constitution, 
est  en  pleine  activité. 

Un  incident  toutefois  a  pensé  troubler  notre 
hS6ftansh'&e  tftATiJ.  1?u_s  avions  appris  que  les 
liberté ,  orné  du  drapeau  tricolor.  Peu'apfeJ^ 
nous  recevons  la  nouvelle  qu'ils  étaient  fort  ani- 
més contre  notre  ville ,  parce  que  les  ennemis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  avaient  répandu  calom- 
nieusement  que  la  ville  de  Bâle  avait  demandé 
aux  régences  de  Berne  et  de  Soleure  des  secours 
contre  le  reste  du  canton.  Déjà  4000  hommes  des 
campagnes  se  préparaient  à  marcher  vers  Bâle  ; 
mais  deux  de  nos  patriotes  les  plus  éprouvés, 
Schmiiit  et  Stœhlin  ,  ont  été  leur  parler  le  langaoe 
de  la  vérité  et  de  la  concorde  ,  et  les  ont  détournes1 
de  leur  dessein.  C'est  la  nuit  suivan'e  qu'ils  ont 
mis  le  feu  au  château  de  Wallemoourg ,  rési- 
dence d'un  avoyer ,  à  quelques  lieues  de  Liesthai  ; 
mais  ils  n'ont  commis  d'ailleurs  aucun  autre  dégât. 

Le  iS  ,  les  deux  conseils  assemblés ,  ont  résolu 
que .  pour  achever  de  les  appaiser ,  on  leur  enver- 
rait une  députation  composée  d'hommes  en  qui  ils 
pussent  avoir  une  pleine  confiance;  etonanommé, 
pour  cet  effet,  Legrand,  Vischer,  Schmidt  et 
Stœhlin. 

Ces  députés  ont  été  chargés  de  détromper 
les  habitans  des  campagnes  de  leur  erreur,  re- 
lative aux  prétendus  "secours  demandés  aux 
membres  de  la  confédération  ,  et ,  pour  preuve 
que  les  bourgeois  de  Bâle  étaient  sans  méfiance 
à  leur  égard  ,  de  leur  dire  que  la  ville  leur 
offrait  de  recevoir  dans  ses  murs  six  cents  hom- 
mes armés  ,  pris  parmi  leurs  concitoyens  des 
campagnes  ,  ou  de  leur  confier  la  garde  de  la 
place  concurremment  avec  la  compagnie  franche. 
Il  a  aussi  été  arrêté  que  le  sénateur  Vischer , 
el  lelicencié  Schmidt  se  rendraient  à  lafrontiere, 
pour  assurer  ceux  de  leurs  alliés  qui  pourraient 
s'y  rassembler,  que  la  plus  grande  union  régnant 
entre  la  ville  et  la  campagne  ,  tout  secours  était 
inutile. 

Les  députas  ont  été  reçus  à  Lies'hal  avec  en- 
thousiasme. Les  habitans  de  la  campagne  ont 
déposé  leur  méfiance,  se  sont  déterminés  à  envoyer 
leurs  troupes  fiarerniser  à  Bâle,  et  d'après  la 
permission  du  sénat  ,  que  leur  sagesse  reconnaît 
jusqu'à  l'organisation  d'un  nouveau  gouverne- 
ment .  ils  ont  nommé  les  officiers  qui  doivent, 
commander  ces  troupes. 

La  société  qui  a  pour  objet  d'entretenir  l'har- 
monie entre  les  citoyens  ,  vient  d'inviter  la  boiir- 


geoisie  à  porter  U  cocarde  tricolore  ,  dont  les 
Habitans  de  la  campagne  onr  fait  choix  ,  afin  de 
prouvera  ceux-ci  ,  dès  leur  entrée  dans  la  ville  , 
combien  ces  bourgeois  sont  disposés  à  taire  cause 
commune  avec  eux. 

La  même  société  les  a  invités  ,  par  une  adresse 
imprimée  ,  à  concourir  au  but  qu'elle  se  propose  , 
et  les  prie  de  larder  à  maintenir  !e  repos,  la  sûreté 
et  ia  propriété ,  en  attendant  que  le  grand  ouvrage 
de  la  révolution  soit  consommé. 

Il  ne  tardera  pas  à  1  être.  Hier  matin,  notre 
corps  de  chasseurs  à  cheval  a  été  au-devant  de  ses 
frères  d'armes  arrivant  de  Liesthal.  Tout  était 
préparé  ici  pour  leur  faire  la  réception  la  plus 
amicale.  Notre  objet  est  rempli.  Nos  concitoyens 
de  la  campagne  vivent  avec  nous  dans  la  plus 
touchante  union. 

L'après-midi,  les  citoyens ,  tant  de  la  ville  que 
de  la  campagne  ,  chargés  conjointement  de  la 
garde  de  la  ville  ,  ont  prêté  .  entre  les  mains 
d'une  députarion  qu'ils  ont  nommée  de  concert, 
le  serment  de  demeurer  Suisses  ,  d'être  les  défen- 
seurs de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  droits  civils  , 
des  personnes  et  des  propriétés  ,  de  maintenir 
Tordre   et    d'obéir  à  leur  commandant. 

Cette  solennité  a  attiré  dans  nos  murs  un  grand 
nombre  de  citoyens  du  pays  et  d'étrangers  :  la 
joie  universelle  s'est  exprimée  de  toutes  parts  ,  et 
les  airs  patriotiques  sont  venus  achever  d'einbtâser 
toutes  les  âmes  de  l'enthousiasme  de  la  liberté. 

Hier  si,  on  a  planté  ici  l'arbre  de  la  liberté. 
Aujourd'hui  ,  tous  les  comités  des  habitans  de  la 
campagne  sont  assemblés  à  Liesthal  ,  pour  déli- 
bérer sur  la  nouvelle  constitution.  Ceux  qui  les 
dirigent  préviennent  tous  les  désordres.  Les  impo- 
sitions sont  perçues  comme  auparavant,  et  on 
continue  d'obéir  aux  avoyers.  Cette  modération, 
au  milieu  d'une  fermentation  qui  pourrait  en  faire 
passer  les  bornes,  honore  infiniment  les  habitans 
de  notre  canton  ,  et  servira  peut-être  de  modèle 
au   reste  de  la  Suisse. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
F  ans  ,  le   12  pluviôse. 

Le  ministre  de  la  police  a  été  informé  qu'on 
a  saisi  ,  près  de  Vitré  ,  le  quartier- général  des 
chouans.  Us  ont  été  vendus  par  deux  des  leurs,  qui 
ont  obtenu  la  vie  à  cette  condition.  Ces  rebelles 
ont  opposé  en  vain  la  plus  vive  résistance.  Huit 
des  leurs  ont  été  tués  ;  les  autres  ont  été  faits 
prisonniers.  On  a  saisi  la  caisse  ,  l'arsenal  ,  les 
plans  ,  les  contrôles  et  une  correspondance  des 
plus  volumineuses. 

Le  général  Murât  ,  parti  de  Paris  depuis  trois 
Jou:S  .  -5»  chargé  de  lettres  adresséesauxià0""""^  d'être  comptés. 


français à_B*»' 


Analyse  des    observations    sur    les 
THÉÂTRES  ,  du  cil.  Amaury  Duval. 

Ce  nom,  qui  est  celui  d'un  homme  d'esprit, 
chef  du  bureau  des  théâtres  à  la  direction  de  l'ins- 
truction publique  ,  ne  peut  manquer  d'en  don- 
ner une  idée  favorable  :  il  suppose  de  grandes 
connaissances  dans  cette  partie  ,  qui  fait  la  prin- 
cipale  occupation  de  l'auteur. 

Dans  un  moment  où  les  spectacles  ,  leur  état 
déplorable  ,  l'incertitude  du  sort  des  artistes  ,  la 
situation  plus  fâcheuse  encore  de  quelques  en- 
trepreneurs ,  la  décadence  dont  l'art  dramatique 
est  menacé  ,  la  dispersion  des  talens  ,  les  pro- 
jets de  réunion  ,  ae  réduction  ,  de  réorganisa- 
tion ,  la  disette  d'auteurs  dis'ingués  ,  de  nou- 
veautés bonnes  et  durables,  font  la  matière  de 
toutes  les  conversations.  Il  peut  être  intéressant 
d'offrir  au  public  une  courte  analyse  de  cet  écrit , 
et  d'y  ajouter  quelques  réflexions.  Peut-être  le 
corps  législatif  sentua-t-il  combien  il  est  urgent 
qui!  s'occupe  enfin  de  cette  matière  ,  s'il  ne  veut 
voir  s  anéantir  un  art  qui  a  tant  contribué  à  la 
gloire  de  ia  France.  En  réfléchissant  sur  l'in- 
fluence que  peut  avoir  le  théâtre  ,  dans  un  gou- 
vernement tel  que  le  nôtre  ,  sur  les  mœurs  et 
l'esprit  public,  on  verra  qu'il  n'est  peut-être 
aucun  objet  aujourd'hui  qui  mérite  davantage 
d  occupper  l'attention  des  deux  conseils. 

Jj  Les  théâtres  ,  dit  le  citoyen  Duval ,  ne  sont 
point  ce  qu'ils  devraient  être  dans  une  Ré- 
publique, des  écoles  de  goût,  de  morale,  de 
patriotisme.  »  Il  attribue  ce  défaut  à  la  liberté 
illimitée  qu  accorda  la  loi  du  i3  janvier  1791  (1). 
»  L'assemblée  constituante,  ajoute  -t-  il,  n'en 
prévit  pas  tous  les  inconvéniens.  C'est  alors  qu'on 
vit  s'élever  une  multitude  de  théâtres  ,  dont  les 
entrepreneurs  engagèrent  sans  choix  tous  les  ar- 


(i)_  L'écrit  porte  1793.  C'est  une  faute  d'im- 
pression importante  a  relever,  pour  qu'on  ne 
puisse  croire  que  cette  loi  appartienne  à  des 
-teins  révolutionnaires. 
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tistes  qui  s;  présentaient  ,  et  adoptèrent  de  même  ' 
toutes  les  pièces   qu'on  leur  offrait. 

Il  dit  plus  loin  :  "  Londres  ,  bien  plus  peuplée 
que  Paris,  n'a  que  quatre  théâtres  :  il  n'y  en  avait 
à  Paris  ,  avant  la  révolution  ,  que  trois  ,  qui  , 
pour  se  soutenir  ,  avaient  brsoin  des  secours  du 
gouvernement.  Aujourd'hui  on  en  compte  dans 
cette  commune  plus  de  vingt  qui  sont  ouverts  tous 
les  jours. 

Il  y  a  ici  quelques  erreurs  de  fait.  i°.  Ni  avant  , 
ni  apiès  la  révolution  les  entrepreneurs  n'ont 
jamais  engagé  d'artistes  ,  ni  reçu  de  pièces  sans 
choix  ;  ils  ont  choisi  ,  au  contraire  ,  ce  qu'ils  ont 
trouvé  de  meilleur,  et  ce  n'est  pas  autrement  leur 
faute  ,  si  ce  meilleur  n'a  pas  paru  assez  bon  :  il  ne 
faut  en  accuser  que  la  diselte  des  talens,  qui  n'ont 
jamais  été  communs  ,  et  sur-tout  leur  dispersion  , 
qui  produisait  dans  chaque  théâtre  des  sociétés 
mal  assorties  et  sans  ensemble. 

2°.  Si  Londresn'a  que  quatre  théâtres  (  et  même 
que  trois,  car  les  trétaux  de  Sadler-W/ils ,  q-ai 
feraient  le  quatrième  ,  ne  supportent  qu'un  petit 
théâtre  de  marionnettes ,  ouvert  seulement  dans 
l'été,  quand  les  autres  sont  feimés)  c'est  que  le 
goût  du  spectacle  n'y  est  pas  aussi  répandu  qu  à 
Paris.  Rome,  incomparablement  moins  peuplée  , 
en  entretient  jusqu'à  sept ,  et  c'est  un  fort  argument 
contre  le  projet  de  Thouret,  qui  consiste  à  fixer 
le  nombre  des  théâtres  en  raison  seulement  de  la 
population.  Cette  idée  n'est  admissible  qu'en  com- 
binant la  population  avec  la  richesse  de  chaque 
commune  ,  et  sur-tout  avec  son  goût  pour  les 
spectacles. 

3°.  Il  est  encore  moins  exact  de  dire  qu'il  n'y 
avait  que  trois  théâtres  à  Paris  ,  avant  la  révolu- 
tion. On  en  comptait  neuf  en  1789  :  voici  leurs 
noms;  i°.  le  Théâtre  Français  ,  au  Luxembourg; 
20.  le  Théâtre  Italien,  me  F.ivatt;  3°.  I" Opéra , 
porte  Saint-Martin  ;  40.  le  Théâtre  de  Monsieur, 
aux  Tuileries  ;  5°.  les  Variétés  ,  d'abord  tue  de 
Bondy  ,  et  ensuite  à  une  extrémité  du  Pa'ais-royal  ; 
6°.  le  Théâtre  de  Beaujolais  ,  à  l'autre  ;  ;°.  Nicolet  ; 
S°.  Audinot;  <j°.  les  ELves  de  l  Opéra  ,  tous  trois 
aux  Boulevards.  Ce  dernier  ne  se  soutint  pas  , 
mais  la  salie  subsiste,  et  fut  toujours  remplie  par 
des  battelcurs  de  passage.  Ceux  qui  se  sont  élevés 
depuis,  sont  i°.  le  Théâtre  de  la  Cité,  qui  s'est 
emparé  du  répertoire  des  Variétés,  quand  la  so- 
ciéié  qui  l'exploitait  y  a  renoncé  pour  former  une 
tioupe  rivale  des  Français  ;  2°.  le  Vaudeville  ; 
3".  le  Théâtre  rue  di  Louvois  ,  qui  n'était  que  le  ré- 
tablissement de  Beaujolais,  dont  Mlie.  Montan- 
sicr  avait  acheté  le  local.  40.  et  5°.  les  Théâtres  de 
la  rue  Martin  et  du  Marais  ,  qui  s'y  sont  ruinés  ,  et 
dont  les  salles  ,  occupées  aujourd'hui  par  des  so- 
ciété passagères  ,  n'o.,t  presque  pas  dWis-^-nr,.. 
Ainsi,  de  ces  cinq  nouvr-»»  •>---  '  "  ,3  Scul,c- 
ment  subsistent  =  queues  autres,  aux  Boulevards, 
'volution,  et  ne  méritent  pas 


40.  Mais  je  ne  s^ais  qui  a  pu  dire  au  citoyen 
Duval  que  ces  théâtres  reçussent  des  secours  du 
gouvernement.  Le  théâtre  français  ,  en  raison  de 
son  éloignement  du  centre  des  affaires  ,  fesait , 
à  la  vérité  ,  peu  de  recette  à  ia  porte  ;  mais  il 
se  soutenait  très-passablement  du  produit  assuré 
de  36o,ooo  liv.  de  loges  à  l'innée  ;  et  si ,  en  bâ- 
tissant la  nouvelle  salle  ,  le  gouvernement  s'est 
plu  à  faire  des  concessions  utiles  à  quelques 
particuliers  ,  ce  n'était  nullement  à  titre  de  se- 
cours ,  mais  bien  de  récompenses  à  des  talens 
très-distingués  ,  qui  les  avaient  méritées  par  de 
longs  services.  Il  en  est  de  même  de  la  salle, 
cédée  à  la  société  entière.  Le  gouvernement 
fut  trop  magnifique  ,  pour  vouloir  en  tirer  un 
loyer. 

Les  Ialiens  n'eurent  pas  plus  recours  à  lui  : 
ils  lésaient  de  fort  bonnes  recettes  ;  et,  s  ils  s'en- 
dettaient^ considérablement  dès-lors,  c'était  par 
défaut  d'ordre  ,  et  parce  qu'il  est  de  l'essence 
des  théâtres  en  société  permanente  de  ne  jamais 
rembourser  les  dettes  des  prédécesseurs  ,  et  d'en 
faire  de  nouvelles  en  laissant  aux  successeurs  le 
soin  de  s'en  affranchir  comme  ils  pourront.  Cette 
conduite  est  assez  naturelle  ;  mais  elle  a  cet 
inconvénient  que  les  arrérages  se  grossissent 
chaque  année  ,  qu'ils  absorbent  enfin  le  capital  , 
et  que  le  théâtre  finit  par  s'anéantir.  Les  autres 
théâtres  vicient  :  quelqaes-uns  même  se  sont 
enrichis,  tels  que  Nicolet;  plusieurs  auraient  pu 
en  faire  de  même.  L'opéra  seul,  écrasé  d  abus 
qu  on  n'a  jamais  eu  le  pouvoir,  ou  peut-être  la 
volonté  ferme  d'extirper  ,  a  toujours  été  à  charge 
au    gouvernement. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  trop  de 
théâtres  à  Paris  ;  mais  ce  qui  leur  nuit  le  plus 
encore  est  leur  trop  grande  indépendance 
et  le  défaut  de  règlement,  u  Les  entrepreneurs  , 
dit  le  citoyen  Duval  ,  se  débauchent  leurs  ar- 
tistes, se   désorganisent  leurs    troupes Dans 

les  départemens  ,  c'est  pis  encore.  La  c'est  l'en- 
trepreneur, qui  fait  banqueroute  ,  et  laisse  les 
acteurs  sans  salaire  et  sans  pain  ;  ici  ,  ce  sont 
des  artistes  qui  abandonnent  l'entrepreneur  et 
le  ruinent  sans  qu'on  puisse  avoir  recours  contre 
eux.  Enfin  les  auteurs  ne  touchent  qu'avec  des 
peines  infinies  les  légitimes  droits  qu  ils  se  sont 


réservés.  Les  poursuites  judiciair-s  sont  prrt- 
qu'impossibles  :  avant  que  le  procès  soit  jugé 
clevani  les  tribunaux,  ceirx  que  l'on  poursuit 
sont  déjà  partis  ,    ou    sont  restés  insolvables. 

L'auicur  propose  des  moyens  contre  ces  incon- 
véniens  ,  dont  il  n'indique  ici  qu'une-  pnr:ic.  C'est 
d'abord  ic  de  remettre  tous  les  théâtres  snus  l'au- 
n  toms- ï\.\3.  direction  immédiate  du  gr-uvein-  ment. 
m  (1)  Il  ne  suffit  pasqi-'ils  lui  soient  so1  mis  pour  la 
>)  police  scufenierM  :  il  faut  encore  qu  il  ait  le  droit 
>'  de  faire  les  régiemens  convenables  pour  leur 
î)  administration  générale,  dans  toute  l'étendus  de 
"  la  République,  d'en  fixer  le  nombre  ,  le  genre 
>i  et  l'emplacement.  Eli!  à  quelle  profession  peut 
î'  s'appliquer  plus  justement  l'article  356  'ie  lacté 
m  constitutionnel  :  La  loi  surveille  particnliere- 
)>  rement  les  professions  qui  intéressent  les  mœurs 
"publiques.  >i. 

Tel  est .  en  effet ,  le  texte  de  la  constitution. 
C'est  donc  à  la  loi  à  déterminer  en  quoi  doit  con- 
sister cette  surveillance.  Mais  ,  en  lésant  cette  loi 
qui  manque  ,  il  faut  bien  se  garder  d'une  erreur 
trop  généralement  répandue  ,  savoir  qu'une  entre- 
prise de  spectacles  est  une  spéculitio  1  de  com- 
merce comme  toute  autre.  Le  gouvernement  a  trop 
d'intérêt  à  ce  qu'il  existe  des  théâtres ,  à  ce  qu'ils 
soient  conrposés  de  la  manière  ia  plus  favorable  à 
l'art  et  à  tous  ceux  qu'ils  intéressent ,  à  ce  qu'il  n'y 
Soit  pas  représenté  d'ouvrages  contraires  an\c 
roceurs  et  à  l'esprit  public ,  pour  que  la  loi  ne'  lui 
donne  pas  le  droit  d'intervention  sur  toutes  les 
parties  (  même  la  partie  financière  )  de  ces  établi  - 
semeus.  Il  n'a  eu  ,  jusqu'ici ,  d'autre  moyen  que  la 
loi  révolutionnaire  de  Couthon  ,  qui  consiste  à 
fermer  un  théâtre  ,  pour  punir  le  seul  entrepre- 
neur des  griefs  qu.on  lui  impute.  Il  n'en  a  usé 
qu'avec  répugnance  ,  faute  d'une  meilleure  ,  et 
peut-être  même  pour  faire  sentir  combien  une  loi 
plus  juste  devient  nécessaire  et  urgente.  Il  est 
tems,  en  effet ,  que  le  corps  législatif  prouve  son 
amour  pour  les  arts ,  en  se  hâtant  de  les  tirer  du 
chaos  de  l'arbitraire  où  ils  demeurent  plongés. 

Mais  si  le  gouvernement ,  qui  ne  peut  et  ne  doit 
que  surveiller  les  théâtres  ,  en  leur  donnant  la 
meilleure  organisation  ,  sous  tous  les  rapports  , 
veut  encourager  les  auteurs  et  les  artistes  a  se- 
conder ses  intentions  républicaines,  il  faut  qu'il  en 
ait  les  moyens.  Le  citoyen  Duval  en  propose  nu 
qui ,  soumis  il  y  a  plus  de  deux  ans  au  "ministre  de 
l'intérieur ,  fut  présenté  par  lui  au  directoire- ,  avec 
un  projet  de  niessag.-,  et  en  lut  favorablement 
accueilli  ;  qui ,  retardé  néanmoins  par  les  circons- 
tances ,  fut  reproduit  depuis  par  une  pétition  par- 
ticulière au  cotps  législatif,,  renvoyé  à  la  commis- 
sion d'instruction  publique  ,  et  n'a  pas  encore 
obtenu  de  rapport.  Voici  en  quoi  il  consiste  : 

-  1.»..  uu,i.^cq  êtes  auteurs  morts  depuis  dix  ans 
et  plus  ont  été  déclarés  propriétés  publiques  ,  et 
pourtant  ils  n'ont  été  jusqu'à  ce  jour  que  celles 
des  entrepreneurs  qui  les  t'ont  représenter  à  leur 
profit  :  c'est  un  abus  contraire  à  l'esprit  t-t  même 
au  texte  de  la  loi  ;  car  puisque  ces  pièces  sont  des 
propriétés  publiques  ,  c'est  le  gouvernement 
comme  représentant  la  partie  publique  ,  qt-.i  doit 
en  percevoir  les  fruits.  Les  auteurs ,  en  consentant 
que  leurs  pièces  devinssent  après  eux  l'héritage  de 
la  patrie  ,  se  sont  acquis  un  droit  réel  sur  celles  de 
leurs  prédécesse-u  s.  Le  produit  doit  donc  être  ex- 
clusivement employé  à  l'avantage  de  l'art,  et  à 
récompenser  ceux  qui  ,  par  des  talens  estimables 
et  des  pioductioi.s  utiles,  se  seront  distingués 
dans  la  cânière  du  théâtre,  jj 

Craignant  ensuite  que  ce  produij  ne  soit  pas 
suffisant  tour  fournir  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  prospérité  de  l'art  dramatique  ,  et  aux  t'hais  de 
l'administration  générale  des  théâtres  ,  dans  les- 
quels l'aureur  comprend  les  fêtes  nationales  ,  if 
propose  encore  de  rendre  permanent  l'impôt  du 
dixième  sur  les  billets  de  spectacles.  "Il  avait  été 
établi,  dit-il,  pour  les  incligens  ;  mais  on  peut 
lui  donner  une  nouvelle  destination  ,  à  présent 
que  la  loterie  a  été  spécialement  consacrée  au  sou- 
lagement de  l'indigente  ,  et  que,  d'ailleurs,  on 
cherche  en  ce  moment  des  ressources  plus  effi- 
caces que  celles  employées  jusqu'à,  ce  jour.  » 

Il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  dire  contre 
cette  proposition;  mais  ce  n'est  ici  ni  le  moment 
ni  le  lieu  de  les  développer.  Voici  l'appeiçu  du 
plan  que  le  C.  Duval  propose  au  gouvernement , 
peur  effectuer  ,  avec  succès  ,  la  réorganisation  des 
thc-âlres.  "  Un  conseil  ou  bureau  dramatique , 
établissement  que  I  on  ne  cesse  ,  dit  l'auteur ,  de 
solliciter  depuis  plusieurs  années,  aurait  ,  sous  la 
suive-illance  du  ministre  de  l'intérieur,  l'admirris- 
traiion  générale  des  théâtres,...  Il  serait  composé 
d'anciens  auteurs  dramatiques....  Ces  places  se- 
raient leur  récompense  ,  et  un  motif  d  encoura- 
gement pour  les  jeunes  poètes.  Ce  conseil  indi- 
querait au  gouvernement  les  viles  oùiiyatiop 
ae  spectacles  ,  celles  où  il  serait  utile  d'en  établir. 
Il  serait  médiateur  dans  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent entre  les   comédiens  et  les  auteurs  ,    etc.   Il 

(1)  Il  y  a  ici  faute  d'expression  ,  ou  au  moins 
d'impression.  L'auteur  n'a  pu  prétendre  que  le 
gouvernement  devint  directeur  de  spectacles  sans 
agens  intermédiaires. 
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administrerait  la  caisse  nationale  des  théâtres  ;  il 
indiquerait  au  gouvernement  les  pièces  jouées 
avec  le  plus  de  succès  sur  tous  les  théâtres  , 
etc.  !> 

Si  l'on  en  était  au  point  de  former  l'établisse- 
(rntnt  dont  parle  le  C.  Duval,  et  qui  n'est  pas 
tout-à-fait  celui  qu'on  sollicite  depuis  plusieurs 
années  ,  il  mériterait  d'être  soumis  à  la  discussion. 
En  attendant,  on  peut  remarquer  qu'il  serait  diffi- 
cile de  charger  un  conseil  de  neuf  à  dix  personnes 
siégeant  à  Paris ,  d'administrer  tous  les  théâtres  de 
Ja  République  :  et  que  ,  d'un  autre  côté  ,  il  ne 
faut  pas  tant  de  monde  pour  adminisirei  une 
caisse  qui  ne  doit  payer  que  sur  ordonnances  ; 
(nais  c'est  toujours  l'indication  d  une  idée  qui  peut 
avoir  une  grande  utilité. 

L'auteur  expose  ensuite  les  théâtres  qu'il  lui 
paraîtrait  couvenable  de  conserver.  Ce  sont  à-peu- 
y.ès  ceux  qu'a  proposé  Chénier  dans  sa  motion 
ddidre.  Il  se  résume   ainsi  : 

ii  M  -lire  les  théâtres  sous  l'administration  im- 
médiate du  gouvernement  ;  autoriser  la  perception 
de  la  part  d'auteur  pour  les  pièces  déclarées  pro- 
priétés publiques  ;  rendre  permanent  l'impôt  sur 
les  théâtres ,  fêtes  et  bals  ,  et  en  verser  le  produit 
dans  la  caisse  nationale  dont  il  a  été  parié.  >> 

L'auteur  aurait  dû  ajouter  ,  comme  disposition 
non  moins  urgente  ,  revoir  en  entier  les  lois  sur 
les  propriétés  des  arts  en  général  ,  et  particulière- 
ment sur  les  propriétés  dramatiques  ,  et  les  rendre 
d'une  prompte  cl  facile   exécution. 

Cet  écrit  contient,  comme  l'on  voit  ,  d'excel- 
lentes choses.  Quelques-unes  exigeraient  un  plus 
mûr  examen  ;  mais  il  est  bien  instant  que  le  corps 
législatif  en  jette  au  moins  les  bases  ,  et  l'amour 
qu  il  montre  pour  les  arts  fait  espérer  à  ceux  qui 
les  chérissent  ,  que  leurs  vœux  seront  bientôt 
exaucés. 

Feamirï. 


LITTERATURE. 

Voyages  d'Anténor  ,  en  Gece  et  en  Asie  ,  3  vol. 
in-8°  .  avec  figures,  par  E.  F.  Lantier.  A  Palis  , 
chez  Bernard  ,  libraire  ,  quji  des  Augustins. 

Dans  cet  ouvrage  ,  '"auteur  a  pris  une  route  dif- 
férente de  celle  ci'Anacharsis  ;  on  voit  que  son 
intention  est  d'écrire  pour  les  ger.s  du  inonde  , 
et  ,  comme  diiHotace  ,  Uctorcm  detectimdo  ,  pari- 
tcique  monendo.  Il  y  a  réussi.  Son  livre  plaît,  inté- 
resse et  instruit.  Le  ci  oyen  Lantier  a  mis  tout  en 
action  :  il  amené  sur  la  scène  les  grands  hommes, 
les  philosophes  ;  il  a  enchâssé  avec  adresse  dans 
sa  iable  ,  tout  ce  qui  a  trait  aux  mœurs  ,  aux 
usages  des  peuples  où  voyage  son  héros  ,  et  il  a 
rajeuni  ,  pour  ainsi  dire  ,  beaucoup  de  ttaits  ,  que 
l'on  retrouve  avec  plaisir  ,  quoique  connus  des 
lecteurs  instruits.  Son  dialogue  est  vif  et  toujours 
.naturel.  Son  style  a  delà  «ïaeo ,',  de  la  chaleur, 
de  .l'.élégaace  et  de  la  rapidité.  Ou  peut  cepen- 
dant lui  reprocher  des  négligences  ,  et  même 
quelques  fautes  grammaticales  ,  échappées  sans 
doute  à  son  attention  ou  à  celle  de  l'imprimeur. 
Les  hommes  graves  et  austères  lui  reprocheront 
quelques  tableaux  voluptueux  :  mais  il  a  répandu 
dans  l'ouvrage  ,  une. philosophie  douce,  aimable, 
.et  qui  doit  .plaire  aux  ame»  sensibles.  Quoique 
dans  sa  préface  le  citoyen  Lantier  cherche  à  pré- 
venir les  critiques  ,  en  avançant  qui!  a  renversé 
l'ordre  .des  tems  et  blessé  la  chronologie  ,  nous 
trouvons  qu'il  a  pris  trop  de  latitude;  et  avec  son 
imagination  et  la  forme  de  son  plan  ,  il  aurait  pu 
aisément  réprimer  ses  écarts. 

L'auteur  s'ég-arant  dans  un  vaste  champ  ,  a  pro- 
mené ses  acteurs  de  Jérusalem  à  B.ibylone.  On 
iiimet  le  suivre  dans  ses  courses,  paice  qu'il  a 
se  in  d'égayer  la  route  ,  et  qu  il  retrace  toujours  les 
rr.ceurs  et  les  usages  des  peuples  ;  mais  dans  le 
tableau  des  Assyriens  ,  et  sur-tout  d'un  de  leurs 
satrap.  s  et  de  ses  maîtresses,  on  voit  qu'il  prend 
.ses  modèles  dans  les  mœurs  anciennes  de  Paris. 
Les  Egyptiens  paraissent  aussi  sur  la  scène.  Tout 
ce  qu'en  rapporte  l'auteur  ,  est  curieux  et  inté- 
ressant. On  lit  Sur-tout  avec  plaisir  etétonnement 
les  tuvaux  et  les  mystères  de  cette  célèbre  initia- 
tion au  temple  d'isis  ;  mais  nous  aurions  désiié 
que  ces  récits  n'eussent  pas  été -jetés  à  travers  la 
mort  d'Aristippe  ,  dont  ils  suspendent  lintérêt  : 
JVtwi  ertit  hic  lecus. 

Le  citoyen  lantier .  poète  et  prosateur,  a  semé 
■  clcei.s  son  voyage  ,  plusieurs  pièces  de  vers  de  sa 
composition.  Elles  ne  déparent  pas  sa  prose.  On 
y  trouve  une  chanson  bacchique,  qui  a  une  teinte 
tic  l'antiquité  ,  et  des  vers,  supposés  laits  par 
Bion  ,  à  sa  mort  ,  d'une  philosophie  rare  à  ce 
dernier  moment. 

Il  y  a  dans  cette  production  trois  personnages 
principaux  :  Ànltntr ,  le  héros  de  la  scène;. Vhanqr 
son  ami  ,  et  Lsaihinit ,  amie  d  Antenoi.  Le  carac- 
tère de  celui  ci  est  grave  et  un  peu  froid.  Phanor, 
toujours  amoureux  ,"  toujours  inconstant  et  tou- 
jouis  aimable  ,  interesse  et  plaît  par  ses  faiblesses 
mêmes.  Anlénor  est  un  caraciere  admirable  : 
sagesse  ,  philosophie  ,  sensibilité,  grandeur  d'ame, 
sont  les  britluuus  couleurs  qui  composent  son 
portrait. 


Lrs  entretiens  d'Anténor  avecEuchnris.  f  m  tv  de 
Polyphron ,  sur  les  lois  de  Solon  ,  sur  le  mariage  , 
sont  très  -  piquans  et  pleins  de  gaîté.  1.  histoire 
d'Eudoxic  ,  qui  avait  empoisonné  son  amant,  elle 
jugement  de  I  Aréopage,  sont  écrits  avec  cette  cha- 
leur cl  cet  intérêt  louchant  qui  attache  l'aine  et  la 
remplit  de  douces  émotions.  La  vie  pastorale  et 
bisarre  du  poète  Bion ,  olfre  des  leçons  de  la  philo- 
sophie la  plus  douce  et  la  plus  raisonnable. 

La  plupart  des  notes,  sont  curieuses  et  agréables 
à  lire.  On  reconnaît  pai-tout  la  plume  vive  et 
animée' de  l'auteur  de  l'Impatient,  du  Flatteur, 
du  poëme  d'Henuinie  ,  et  des  Travaux  de  l  abbé 
Mouche. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Baillcul. 
s£ancx     DU    11    PLUVIOSE. 

Gay-Vemon.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  relative  à  notre  police  intérieure. 
Représentans  du  Peuple  ,  si  la  révolution  a  é.té 
souillée  de  crimes  ,  ils  n'ont  appartenu  qu'aux 
rois  et  à  leurs  partisans.  Le  gouvernement  répu- 
blicain est  établi ,  et  il  doit  avoir  pour  bases  iné- 
branlables la  sagesse  et  la  vertu.  Le  devoir  des 
législateurs  d'un  Peuple  libre  est  de  porter  un 
respect  inaltérable  à  la  morale  publique  :  c'est 
donc  dans  celte  enceinte  que  de  tels  principes 
doivent  recevoir  leur  application.  Votre  palais 
doit  être  consacré  à  la  sagesse;  tout,  autour 
de  vous,  en  doit  présenter  l'image;  votre  gou- 
vernement intérieur  doit  prouver  que  tous  vos 
cffoits  tendent  à  donner  l'exemple  de  cette  vertu. 
Cependant,  jetions  des  regards  autour  de  nous, 
voyons  ce  qui  se  passe  ,  ce  qui  existe  jusques 
da;:s  notre  enceinte  :  si  nous  permettons  à  l'im- 
moralité ,  à  la  corruption  ,  de  s'asseoir  près  de 
nous  ,  quel  endroit  de  cette  vaste  cité  pourra 
être  garanti  de  là  contagion  ?  Les  mœurs  pu- 
bliques cégénerent  ou  s'améliorent  à  proportion 
que  le  gouvernement  donne  des  exemples  d'aus- 
térité ou  de  corruption.  Proscrivons  donc  d'au- 
tour de  nous  tout  ce  qui  annonce  ce  dernier  vice; 
la  corruption  s'était  glissée  dans  cette  enceinte 
avarit  même  que  votre  installation  y  ent  été 
signalée  par  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté. 
Nous  n'avons  pas  encore  de'  lieu  propre  pour 
nous  revêtir  de  nos  costumes  ,  et  déjà  notre 
enceinte  recelé  des  maisons  de  restaurateurs  ; 
là-,  s=nj  doute,  le  lv^e  le"  plus  insultant  à  la 
misère  publique  sera  déployé,  et  des  asyles 
ouverts  à  la  débauche ,  à  la  corruption  ,  a  la 
fureur  du,  jeu.  Législateurs,  souftrirez-vous  un 
tel  scandale  ?  ne  voyez-vous  pas  le  royalisme 
cherchant  tous  les  moyens  de  vous  avilit?  quelle 
est,  je  le  demande  ,  ia  main  invisible  qui, 
jusques  dans  votre  enceinte  ,  a  donné  ,  sans 
doute  au  nom  des  Capets,  ries  logemens  à  des 
ci-devant  grands  seigneurs  ?  Souff.irez  vous  qu'ils 
donnent,  jusejues  sous  vos  yeux  ,  1  exemple  des 
habitudes  contre-révolutionnaires  ,  et  des  formes 
monarchiques  ? 

Je  demande  pour  votre  sûreté  ,  pour  votre 
hemneur ,  pour  votre  dignité  ,  pour  le  respect 
dû  aux  mœurs  publiques  ,  que  vens  preniez  un 
arrêté  portant  : 

t"-  Qu'il  ne  sera  donné  de  logemens  d3ns  votre 
enceinte  qu'aux  citoyens  nécessaires  à  votre  ser- 
vice ,  ou  à  celui  de  vos  commissions. 

8e.  Que  la  commission  des  inspecteurs  fera 
connaître  létat  et  le  nombre  des  personnes  à 
qui  ces  logemens  ont  été  donnés  ,  et  à  quel  titre 
•ils  ont  été  donnés. 

3°.  Que  la  même  commission  vous  présente 
l'état  général  des  employés  du  conseil ,  et  des 
dépenses  que   leur  existence  entraîne. 

Plusieurs  membres.  Appuyé  ,  appuyé  ,  l'im- 
pression. 

Savary.  Nommé  par  vos  suffrages  membre  de 
la  commission  élue  depuis  plusieurs  jours  ,  je 
demande  à  répondre.  Votre  commission  est  à 
peine  entrée  dans  l'exercice  de  ses  lonctions  , 
et  n'a  pas  encore  une  connaissance  exacte  des 
opéiations  de  celle  qui  l'a  précédée;  elle  a  de- 
mandé un  tableaa  général  de  ces  opérations  , 
et  va  le  recevoir  incessamment.  L'opinant  a 
demandé  ejue  la  commission  ne  puisse  donner 
de  logemens  qu'aux  individus  nécrssaires  au 
conseil  ;  il  a  raison  ;  j'appuie  celte  idée  ,  mais  je 
demande   davantage. 

il  n'existe  pas  de  loi  qui  ,  d'une  manière  claire 
et  précise,  détermine  la  nature  des  fonctions  et 
trace  le  cercle  des  attributions  de  la  commission 
desinspecteurs.  Dans  son  incertitude  sur  retendue 
de  ses  propres  pouvoirs  ,  elle  peut  faire  trop  ou 
trop  peu  ,  rester  en  arrière  ou  trop  s'avancer  ,  ne 
pas  plaire  à  tout  le  monde  ,  et  s'attirer  ainsi  cha- 
que jour  des  plaintes  ,  tantôt  sur  un  objet  ,  tantôt 


sur  un  au*re.  Il   y  a   un  moyen    de  parer  à  cet 
inconvénient.  Le  •, oici  ; 

Je  demande  qu  au  scrutin  .  si  vous  le  ju«eî  à 
ptopos,  il  soit  nemmé  une  commission  de  ci.-q 
membres,  chargés  de  vous ■jfres'eriîei  ea  projet 
qui  règle  les  attributions  de  votre  commission  , 
et  lui  trace  la  ligne  qu'elle  ne  pourra  dé- 
passer. 

Cette  proposition  est  unanimement  appuyée. 

BaraiUon.  Les  faits  que  vient  d  indiquer  not.a 
collègue  Gay-Vemon  sont  très-vrais.  On  a  denné 
une  grande  quantité  d'appartemecs  compris  dans 
votre  enceinte  à  des  hommes  extrêmement  dé- 
voués au  royalisme.  Sans  doute  ,  vous  ne  vou* 
drez  pas  avoir  pour  voisins  des  hommes  aussi 
dangereux. 

Quant  à  ce  que  vient  de  vous  dire  Savary,  ja 
pc  *  lui  répondre  qu'il  n'a  pas  besoin  d'une  loi 
nouvelle  pour  régler  les  fondions  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs  ;  et  quesi  ou  veut  concevoir 
une  idée  exacte  des  attributions  de  cette  com- 
mission ,  il  est  difficile  de  leur  donner  plus  d'ex- 
tension qu'elles  ne  doivent  en  avoir.  Les  fonc- 
tions de  cette  commission  doivent  se  borner 
purement  et  simplement  à  maintenir  notre  j  olice 
intérieure  ,,  et  à  délivrer  les  mandats  pour  les  paie- 
mens  des  dépenses  du  conseil.  Voilà  ses  fonc- 
tions ;  je  ne  lui  en  connais  pas  d'autres.  Quant 
aux  logemens  placés  dans  votre  enceinte  ,  je  ne 
lui  recornais  nullement  le  droit  d'en  disposer 
sans  votre  autorisation.  Je  ne  vce'\  pas  cire  ce- 
pendant qu'il  faille  votre  autorisation  pour  loger 
un  huissier,  un  secrétaire-rédacteur,  un  messa- 
ger d  Etat;  mais  je  crois  qu'à  l'exception  de  ces 
foncliomaires ,  vous  devez  connaître  le  nombre 
et  les  thres  des  individus  auxquels  vous  accordez 
des   logemens. 

J'appuie  les  diverses  propositions  de  Gay-Ver- 
non  ,  et  je  demande  formellement  que  la  com- 
mission des  inspecteurs  ne  puisse  disposer  des 
logemens  situés  dans  votre  enceinte  ,  sans  votre 
autorisation  formelle. 

Savary.  Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  dit 
au  conseil.  La  commission  vient  d  êirc  installée', 
et  ne  sait  même  pas  encore  si  On  a  donné  des 
logemens  ,  et  à  qui  on  les  a  donnés.  Je  dois  dire 
cependant  quesi  pour  les  immens. s  détails  dont 
voire  commission  est  chargée  ,  détails  purement 
d  exécution  et  de  dispositions  intérieures  ,  il  fal- 
lait occuper  la  tribune  et  obtenir  chaque  fois  une 
résolution,  j'avoue,  disje  ,  que  je  vous  prierais 
de  reprendre  la  marque  de  confiance  que  vous 
m  avez  donnée,  et  que  je  cesserais  d'être  mem- 
bre de  "la  commission.  Au  surplus,  cette  discus- 
sion fait  d'autant  plus  sentir  la  nécessité  de  régler 
les  attributions  des  inspecteurs  de  la  salle.  Je 
demande  la  formation  d'une  commission. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président'rappelle  les  propositions. 

Celle    de  Savary  est  unanimement  adoptée. 

Le  président  rappelle  les  propositions  de  Ba- 
raillou    et   de  Ga\-Vernon. 

Plusieurs  voix.  Elles  seront  examinées  par  la 
commission. 

On  elemande  l'impression  de  la  motion  d'ordre 
de  Gay-Vernoa. 

Estaque ,  et  plusieurs  autres  membres.  L'ordre 
du  jour. 

L'ordre   du  jour  ne   passe   pas. 

L'impression  est  ordonnée. 

Bentabolle.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
qui  m'est  personnel,  pour  vous  entretenir  dure 
lettre  que  je  trouve  insérée  dans  tous  les  .kuunaus, 
lesquels  1  ont  eux-mêmes  transcrite  du  journal 
intitulé  :  le  Rédacteur.  Cette  lettre  anonyme  .  d.uée: 
de  Strasbourg,  compromettant  les  pr  mieres  au-* 
toriiés  constituées  .  et  se  trouvant  insérée  dans  le 
Rédacteur,  a  dû  étonner  beaucoup  de  monde. 
Elle  m'a  moi-même  fort  surpris;  cependant, 
comme  elle  contient  des  faits  quiaraquent  taon 
patiiotisme  et  ma  probité  ,  je  demande  au  conseil 
la  permission  d'entrer  dans  quelques  explications, 
et  de  vous  faire  voir  à  quel  point  on  s'est  écarté 
des  principes  ,  en  fesant  insérer  dans  le  journal 
que  j'ai  nommé  ,  une  lettre  qui  compromet  divers 
fonctionnaires  publics  ,  placés  au  poste  le  plus 
éminent  ;  letire  que  l'on  déclare  être  anonyme  : 
la  voici  : 

(  Bentabolle  lit  la  lettre,  datée  de>  Strasbourg  , 
iusérée  dans  le  n°  1S0  du  .Moniteur.  ) 

Bentabolle.  Je  n'ai  nulle  connaissance  des  faits 
dont  il  est  question  dans  Celte  lettre.  Je  ne  c  n- 
na:s  aucun  des  individus  dont  il  y  est  fait  men- 
tion ,  quoi  qu'oo  y  annonce  qu'ils  sont  du  ..epar- 
teroent  du  Bas  Rhin.  Je  ne  eonna:s  le  général 
Augereau  que  par  la  haute  réputation  que  ses 
services  émiuens  lui  ont  acquise  ,  et  j  aime  à  croire 
que  ses  services  à  l'avenir  ,  loin  de  iadémeniir, 
viendront  encore  la  confirmer,  et  lui  donner, 
s'il  est  possible  ,  un  plus  grand  éclat.  Je  déclare 
que  la  calomnie  dont  je   suis   l'objet   dans  tenu 


leurs  ,  est  «ne  atrocité  sans  exemple.  Je  detie 
■qu'on  donne  le  moindre  indice  ,  je  ne  dis  pas 
que  je  corresponde  ,  mais  seulement  que  je 
connaisse  les  individus  nommés  dans  cette  lettre. 
X'impression  de  cette  pièce  me  paraît  inconce- 
vable ;  te  ne  connais  rien  de  plus  affreux  que 
d'avoir  publié  une  lettre  anonyme  dans  laquellese 
trouvent  les  noms  de  Reubell  ,  de  Bonaparte  , 
oWugereau  ,  d'un  représentant  du  Peuple  ,  et  de 
beaucoup  d  autres  citoyens.  Songez  que  si  de 
telles  lettres  anonymes  sont  accueillies  ,  publiées , 
il  n'est  pas  un  de  vous  qui  puisse  être  à  l-abri  des 
traits  de  la  calomnie  ,  pas  une  autorité  assurée  de 
sou  exigence  ,  pas  un  citoyen  tranquille  et  sans 
alarmes.  J'ai  dû  faite  connaîire  au  conseil  un  fait 
de  cette  nature  et  de  cette  importance.  Je  m  en 
rapporte  à  sa  sagesse  sur  les  mesures  qu'il  croira 
devoir  prendre. 

Le  conseil  garde  le  silence.  —  Bentabolle 
descend  de  la  tribune.  —  Aucun  mernb*  ne 
prend   la  parole. 

Le  président.  On  demande  le  renvoi  de  la  pièce 
déposée  sur  le  bureau  ,  au  directoire. 

Une  foule  de  voix.   Oui,  oui. 

Le  renvoi  est  décrété  sans  opposition. 

Quelques  membres.  L'impression  delà  déclaration 
de  Bcniabole. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Jcan-Vebry  .  Les  jours  destinés  par  la  consti- 
tution à  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale 
s'avancent.  Les  Français  ne  mériteraient  point  leur 
liberté  ,  si  cette  époque  ne  leur  communiquait 
les  utiles  émotions  de  l'espérance  et  d'un  noble 
orgueil;  si.  Froids  et  apathiques,  ils  subordon- 
naient à  des  calculs  d'intérêt  ou  de  haine  ,  ce  qui 
Tut  l'objet  de  la  révolution  ,  ce  qui  fera  la  partie 
essentielle  du  bonheur  de  leurs  enfans  ,   ce  pour-     toujours  de  quelques  prestiges 


qu'il  y  sera  porté  solennellement  comme  les  tables 
de  la  loi  Vêlaient  dans  les  fêtes  du  Peuple  Hébreu, 
et  que  le  gouvernement  Britannique  frémira  ,  lois- 
qu'au  milieu  de  cette  pompe  extérieure  ,  qui  ag- 
randit les  idées  ,  lorsque  dans  ces  réunions  tou- 
chantes ,  où  la  bienveillance  confesse  insensible- 
ment toutes  leî  affections  ,  les  Français  comparant 
leurs  espérances  actuelles  avec  les  exemples  anté- 
rieurs ,  s'écrieront  le  même  jour,  à  la  même  heure, 
sur  tous  les  points  de  leur  territoire  :  il  est  vrai , 
c'est  de  lu  sagesse  des  choix  dans  Us  assemblées  pri- 
maires et  électorales,  que  dépendent  principalement 
la  durée  ,  la  conservation  et  la  prospérité  de'la  Répu- 
blique. Au  reste,  quel  que  soit  l'effet  du  moyen  que 
je  propose  ,  il  ne  peut  être  mauvais  ,  et  vous  aurez 
rempli  votre  devoir. 

Des  hommes  sages  ,  qui  ont  médité  sur  les 
moyens  de  perfectionner  la  civilisation  ,  paraissent 
avoir  tenu  peu  de  compte  ep  général  de  celui  dont 
je  réclame  ici  l'application  particulière.  Je  me 
servirai  ,  pour  leur  répondre  ,  des  paroles  d'un 
homme  à  qui  ses  ennemis  ne  refusent  pas  d  avoir  | 
profondément  connu  les  ressorts  qui  conservent  et 
font  mouvoir  nne  société.  t<  L'homme  ,  dit  Mi- 
rabeau ,  en  Sa  qualité  d'être  sensitif ,  est  mené  bien 
moins  par  des  principes  rigoureux  qui  demandent 
de  la  méditation  pour  être  saisis  sous  toutes  leurs 
faces  ,  que  par  des  objets  imposans  ,  des  images 
frappantes,   de    grands  spectacles  ,  des   émotions 

profondes "  Cette   vérité  ,   rigoureusement 

applicable  aux  individus  ,  l'est  bien  plus  encore 
aux  nations  prises  collectivement  ,  sur-tout  a  la 
Nation  Française  ,  qui  ,  propre  à  la  culture  de 
tous  les  talens,  et  capable  de  toutes  les  vertus  ,  est 
en  même  tems ,  s'il  m'est  permis  de  le  dire  ,  douée 
d'une  mobilité  si  grande,  que,  pour  tenir  à  ses 
travaux,  pour  conserver  ses  goûts  et  ses  meil- 
leures qualités,  elle  paraît  avoir  besoin  de  les 
transformer    en    passions  ,    et   de   les   environner 


11  conque,  qu'elle  ne  perdrait,  en  cessant  d'eue  in- 
11  viola  ble  h  vous  n'auriez  point,  citoyens  nprésen- 
tans  ,  vous  n'auriez  point  employé  une  mesure 
inutile. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  du  conseil  de» 
cinq -cents,  sur  la  proposition  de  Chabost- 
Latour ,  le  conseil  a  chargé  uns  commission 
existante  de  faire  ,  dans  la  décade  ,  son  rapport 
sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  qui  exclut  les 
ci-devant  nobles  des  fonctions  publiques. 

Il  a  adopié  le  projet  qui  déclare  les  créanciers 
des  ci-devant  Jésuites  créanciers  de  l'Etat. 

Il  a  continué  la  discussion  sur  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Le  conseil  des  anciens  a  rappelé  tous  ceux 
de  ses  membres  qui  sont  en  congé  ,  et  arrête 
qu'il  n'accordera  point  de  nouveaux  congés 
jusqu'à  la  fin   des  élections. 

Il  a  approuvé  la  résolution  du  12  frimaire,  qui 
porte  que  les  pouvoirs  des  députés  nouveaux  élus, 
seront  vérifiés  par  le  corps  législatif  avant  le  pre- 
mier prairial  de  chaque  année. 


ERRATUM. 

Dans  l'opinion  de  Dedeley  ,  insérée  dans  les 
deux  précédées  numéros ,  aulieu  de  3o  millions  , 
lisez  :  3oomillions. 

Dans  le  n°  d'hier  ,  plusieurs  églises  ont  été  fer- 
mées  le  10  ,  lisez  :  le  g  (  dimanche.  ) 


quoi  enfin  les  légions  de  nos  défenseurs  ont 
Taiiicu  :  mais  ,  s'il  est  pour  la  nation  d'un  intérêt 
si  puissant  qu'elle  attache  à  son  droit  d'élire  ,  l'im- 
portance et  le  piix  qui  lui  sont  inhérens  ;  s'il  est 
vrai  que  le  majestueux  spectacle  d'un  peuple  im- 
mense ,  pénétré  de  sa  propre  dignité  ,  rallié  près 
de  i'au  el  de  ses  droils  ,  et  confondant  toutes  les 
nuances  d'opinions  dans  le  désir  énergiquement 
prononcé  ,  d'assurer  par  de  bons  choix  sa  liberté  , 
sa  propriété  ,  sa  sûreté  ;  s'il  est  vrai  ,  dis-je  ,  qu'un 
tel  spectacle  soit  propre  à  glacer  les  factions  ,  à 
rompre  de  perfides  trames  ,  à  détruire  l'exécrable 
influence  du  gouvernement  anglais ,  à  rendre  au  sys- 
tème représenta  tif  l'éclat  et  l'élévation  d'où  saprospé- 
rité  dépend,  doutez-vous,  représent2ns  du  Peuple, 
qu'un  ennemi  a  qui  tous  les  moyens  sont  bons  ; 
qui  vous  a  jeté  le  gant  de  l'extermination  .  parce 
qu'il  sait  que  l'instant  du  bonheur  et  de  l'union 
des  Français  est  l'heure  de  sa  ruine  ,  doutez-vous 
que  le  cabinet  infernal  de  Saint-James  n'emploie 
ciès-à-présent  toutes  ses  ressources  pour  vous  em 
pécher  d'obtenir  des  prochaines  élections ,  un  ré- 
sultat qui  consolide  à  jamais  la  République  ?  Non, 
non,  versant  à  torrens la  corruption  sur  la  France, 
il  épuiserait ,  s'il  lui  était  possible  ,  le  principe  qui 
le  fait  vivre  ,  plutôt  que  de  vous  laisser  donner  au 
Monde  l'exemple,  mortel  pour  lui,  de  la  félicité  d'un 
peuple  libre. 

Vos  lois  positives  montreront  la  vérité  au  Peuple; 
une  police  active  la  protégera  ;  et  moi  je  voudrais 
le  passionner  pour  elle ,  je  voudrais  que  sans  le 
moindre  intervalle  il  arrivât  au  grand  jour  de 
l'exercice  de  sa  souveraineté  ,  pénétré  des  senti- 
mens  de  la  liberté  ,  her'^d'être  le  Grand-Peuple,  et 
suivi  ,  dans  ses  assemblées  primaires  et  électorales, 
par  les  saintes  et  vénérables  images  de  la  patrie  et 
de  la  constitution.  Les  fêtes  ne  sont  des  jeux  d'en- 
fans  que  lorsqu'elles  sont  privées  d'un  but  moral 
qui  les  utilise;  dans  le  cas  contraire  ,  elles  sont 
peut-être  les  plus  puissantes  des  institutions,  et 
par  institution  j'entends  ce  qui  forme ,  ce  qui 
habitue.  Que  le  3o  ventôse  il  y  ait,  dans  tous  les 
chefs-. ieux  de  can'on  ,  une  fête  qui  sera  nommée 
la  Fête  de  la  Souveraineté  du  Peuple,  et  que  l'en- 
thousiasme conservateur  qu'elle  excitera  remplisse 
les  jours  de  germinal ,  où  son  objet  sera  réalisé. 

Si  j'entends  bien  ce  mot  souveraineté  ,  il  ne  con- 
siste pas  à  faire  tout  ce  qu'on  veut  ,  mais  tout  ce 
qui  convient  ;  une  nation  trompée  peut  agir  diffé- 
remuif  nt ,  mais  même  en  errant ,  elle  ne  veut  que 
cela  ;  il  est  absurde  de  penser  qu'un  peuple  puisse 
vouloir  être  avili,  asservi,  malheureux;  ainsi, 
sous  ce  rapport ,  soyez  assurés  que  larticle  376  de 
laconsiitution  formera  le  caractère  essentiel  de  cette 
fête;  que  tous  les  souvenirs  quiserontrappelés  dans 
ce  jour  le  graveiontprofondément  dans  les  esprits; 


Je  ne  ferais  que  répéter  et  qu'affaiblir  ce  qui  est  Amsterdam 

contenu  dans  l'ouvrage  que  j'ai  cité  ,  si  je  voulais  lj,ttn  courant, 

m'attacher  à   prouver  que  les  passions  humaines  Hambourg, 

habilement  stimulées  ,  non-seulement  consolident  Madrid. .  . . 

le  bien  être  produit  par  la  législation   positive  ,  7rfC7n  effectif, 

mais    dans    des   circonstances  difficiles ,  peuvent  Cadix  , 

même  suppléer  à  son  absence.  Je  vous  prie  seu-  idem  effectif, 

lement   de   penser  par  combien    de    charmes    et  Gènes  . 

d'illusions  diverses  .  avant  la  révolution  ,  le  roya-  Livourne. 

lisme    et  le    sacerdoce   enchainaient   les   peuples  Lausanne 


COURS      DU 

Bourse  du  12  pluviôse.  - 


CHANGE. 

Effets  rommerçabtes. 


assoupis.  Je  vous  prie  d'imaginer  quels  seraient 
ceux  qu'ils  multiplieraient  pour  couvrir  leurs  liens 
de  fleurs  ,  et  pour  rendre  la  liberté  odieuse  ,  s'ils 
pouvaient  revenir  s'établir  sur  ses  ruines. 

Mais  sans  nous  égarer  en  conjectures  affli- 
geantes ,  souvenons-nous  de  ce  [que  nous  avons 
éprouvé  dans  les  lêles  publiqups  ,  on  l'amour  de 
la  patrie,  où  l'enthousiasme  de  la  liberté  gagnaient 
les  cœurs  les  plus  froids  ,  où  tous  les  sentimens 
affectueux  et  consolateurs  ,  parcouraient  les  rangs 
des  citoyens  avec  la  rapidité  de  l'étincelle  élec- 
trique. Souvenons-nous  de  ces  larmes  versées 
aux  funérailles  de  ce  jeune  guerrier  enlevé  par 
un  coup  inopiné  à  la  fleur  de  lige  dans  la  car- 
rière des  succès ,  et  à  qui  les  regrets  de  la  France 
entière  semblaient  appliquer  la  touchante  expres- 
sion du  poëie  latin  : 

Heu,  miserande puer ,  si  qua  fata  aspera  rompas  , 
Tu  Marçellus  tris  .'.... 

Et  convenons  qu'il  n'est  point  de  fête  nationale 
qui  n'ait  servi  par  quelque  point  à  la  République. 
Ils  le  sentent  bien  ces  mal-intentionnés  ,  dont  la 
constante  élude  est  d'entraver  ou  d'avilir  tout  ce 
qui  peut  raviver  l'esprit  public'  Je  dirai  lors  de  la 
discussion  d'un  projet  qui  vous  a  été  présenté  sur 
les  établissemens  particuliers  d'insrrucrion  ,  com- 
ment il  entre  dans  le  plan  de  calomnie  ourdi  par 
l'étranger,  d'empêcher  qu'aucune  institution  ne 
prenne  racine ,  pour  que  le  régime  de  la  liberté  , 
réduit  à  quelques  formes  et  refoulé  par  Us  habi- 
tudes monarchiques,  ne  soit  plut,  en  quelque 
sorte  ,  qu'une  abstraction  ,  qu'un  être  de  raison  ; 
mais  je  reviens  à  l'objet  de  ma  motion.  Je  dis  qu'il 
est  impossible  que  la  commémoration  solennelle 
que  je  vous  propose,  n'ait  point  une  puissante 
influence  sur  les  grands  actes  politiques  qui  doi- 
vent la  suivre  ,  et  c'est  une  influence  de  ce  genre 
qu'il  vous  appartient  d'exercer. 

N'y  eût-il  que  la  moitié  des  cantons  de  la  Répu- 
blique ,  où  elle  donnât  lieu  de  sentir  cette  vérité 
simple  et  sublime  ,  si  justement  exprimée  dans  le 
sénat  de  laRépublique  Cisalpine  :"La  constitution 
ji   gagnerait  moins,  parjan  [perfectionnement  quel- 
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Marseille....   1  b.  à  i5  jours. 
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Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 18  liv.  12  s.  6  d. 

Bons  deux  tiers si.  1  s. 

Bons  trois  quarts 2I. 

Bons  un  quart 3i   1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces, 

Orfin.. ic6l. 

Marc  d'argent 5o  ! .  1 5  s. 

Portugaise  ,  l'once. ., 97  |. 

Piastre 5  1.  6  s.  g  d. 

Quadruple 81  1. 

Ducat  d'Hollande.. 11  1,  12  s.  6  d. 

Guinée 26  I. 

Souverain 34  1.  1 5  s.  à  351. 

Couis  des  marchandises. 

Café  Martinique .. . .   47  48  s. 

Idem  Saint-Domingue 44  46  1. 

Sucre  d'Orléans 3d  43  s. 

Sucre  d'Hambourg 42  44  s. 

Savon  de  Marseille 17"  s.  3  d. 

Huile  d'olive 20  22  s. 

Coton  du  Levant 35  à  46  s. 

Coton  des  Iles. 54  s.  à  3  1.  4  s. 

Esprit  J 440  1. 

Eau-de-vie  22  degrés 440  1. 

Sel 4  1.  5  s.  le  cent. 


SPECTACLES. 

OdÉON.   Auj.  Iphigénie  en   Tauride ,  tragédie , 
suiv.  de  la  Feinte  par  amour. 

Théâtre   du  Vaudeville.  Auj.   Le  Testament; 
la  petite  Métromanit ,    et  la  Comète. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


er  L=l  lettre,  et  r«6!a, 

:  oc'jt  lîrancbir.  Les  le 
soin,  poui   plut  de  su 


:  de  port. 


do   matin  jusqu" 


Le  pria   est  de 

:it.  Aubrr,   dire 

,  non  affranchie. 

qui  renfei-sea: 

mit   heures   du 


1 5    Ht.  pour  troi 


,  5o  liv.  pour  six  mots  ,  el  100  liv.  pour  l'année    entière 

n°    18,   Il    faut  comprendre  dans   ler'envais    le    port  de 

necine   la     rédaction   de  la  feuille    au    Rédacteur,    rue    iê 


A  Par 


is  ,  cte  l'impriin 


erifl  du  e-it.  Agasie  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des   Poitevins     n°   i3 


GAZETTEiVATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  134. 


~ 

Qiiarhdi  ,  1 4 pluviôse  ,  l 'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  vendredi  2  février  1708     v'st  ) 


POLITI  QU  E. 

TURQUIE. 

Constaritinoph -,  le  12   décembre. 

JLiA  Porte  ayant  reçu  les  nouvelles  les  plus 
inquiétantes  sur  les  progrès  du  rebelle  pacha 
de  Viddin  ,  Paswan  Oglu  ,  qui  a  brûlé  Nicopolis 
et  plusieurs  autres  endroits,  vient  de  mettre  sa 
tête  à  prix  pour  60  mille  piastres ,  et  d'ordonner 
au  seraskier  de  Homélie  de  marcher  contre  lui 
à   la   tête  de  3o  mille. hommes. 

'  Le  capitan-pacha  doit  en  même-tems  se  rendre 
à  Varna  ■,•  pour  y  faire  une  diversion  sur  le 
Danube  avec  une  escadre  de  petits  vaisseaux 
de  guerre ,"  s'assurer  la  possession  de  ce  fleuve 
et  prendre  ,  en  cas  de  nécessité  ,  le  comman- 
dement général  par  terre  et  par  eau  contre  les 
rebelles. 

Le  gouvernement  ottoman  a  le  plus  grand 
intérêt  à  étouffer  ce  soulèvement ,  car  l'esprit  dé 
de  liberté  se  répand  dans  l'empire  d'une  manière 
alarmante ,  et  Paswan  Oglu  ,  qui  flatte  cet  esprit 
d'innovation,  a  beaucoup  de  partisans  secrets 
qui  ont  de  1  influence  ,  et  qui  paraissent  n'attendre 
qu'une  occasion  propice  pour  se  déclarer  en  sa 
faveur. 

Semlin  ,  le  's5    décembre. 

La  nouvelle  de  la  défaite  de  Paswan  Oglu 
«'est  pleinement  confirmée.  Dans  la  nuit  du  23 
il  avait  pris  la  ville  de  Belgrade  à  la  suite  d'un 
violent  bombardement  qui  avait  alarmé  notre 
ville  et  ses  environs.  Mais  la  forteresse  restait 
encore  à  prendre.  Son  gouverneur  se  défendait 
avec  beaucoup  de  valeur  ;  ce  qui  n'empêcha 
pas  les  rebelles  de  tenter  un  assaut  qui  allait 
décider  du  sort  de  Belgrade  ,  si  le  pacha  de 
Trawnik  n'était  venu  à  son  secours  avec  t5oo 
hommes. 

Le  combat  fut  acharné  de  part  et  d'autre  ; 
mais  enfin  les  rebelles,  attaqués  par  le  front 
et  par  les  derrières,  ont  été  entièrement  battus 
après  la  plus  opiniâtre  résistance.  La  cavalerie 
«est  sauvée  par  la  fuite;  mais  l'infanterie  a  été 
entièrement  mise  eu  déroute.  Il  s'en  est  retiré 
une  partie  dans  les  églises  grecques,  qui  sont 
en   ce    moment  cernées   de  tous  côtés. 

Toute  la  force  d'O  glu  consistait  en  7  à  3  mille 
hommes  et  5o  vaisseaux.  On  attend  ce  qu'il  en- 
treprendra après  cette  malheureuse  tentative. 
L'esprit  de  révolte  se  déclare  ,  au  reste  ,  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire  ottoman.  En  Bul- 
garie ,  en  Bosnie  ,  en  Macédoine  ,  en  Albanie  , 
on  commence  à  arborer  l'éteudart  de  la  révolte. 
La  capitale  même  est  atteinte  de  cette  contagion  , 
«jui  peut  faire  courir  au  gouvernement  turc 
plus  grands   dangers. 


L'on  craint  à  Stockholm  que  la  France  n'offre  la 
Poméranie  au  roi  de  Prusse. 

Dans  la  Russie  ,,  l'on  est  sur  un  bon  pied. 
L'empereur  a  dit  qu'il  était  fâché  d'avoir  montre  , 
en  dernier  lieu  ,  tant  de  ressentiment. 

L'on  écrit,de  Stockholm  que  le  roi  et  la  reine 
se  sont  déjà  querellés  le  jour  dé  leurs  noces  , 
et   que    même  le  mariage  n'a  pas   été  consommé. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,    le   1 8  janvier. 

Dumourier  ,  qui  depuis  quelque  tems  demeu- 
rait au  Ham  ,  espèce  de  faubourg  de  notre 
ville  .  s'est  retiré  dans  les  environs  de  Kiel  ,  où 
Lafayette  a  loué  un  château,  qu'il  habite  avec 
sa  famille.  Il  est  difficile  que  ce  voisinage  de- 
vienne un  moyen  de  rapprochement  pour  ces 
deux  personnages  ,  qui  depu-'s  long-tems  sont 
antagonistes,  d  autant  mieux  que  l'un  peut  avoir 
conservé  l'espérance  de  rentrer  quelque  jour  en 
France,  et  que  l'autre  doit  y  avoir  ■  renoncé. 
Celui-ci  vient  de  publier  deux  dialogues::  l'un 
entre  Carnot  et  lui-même;  l'autre  entre  Billaud- 
Varenne  et  Barthélémy. 

On  prétend,  mais  nous  n'osons  l'affirmer,  que 
Carnot  a  été  vu  à  Altona. 

ITALIE. 

.  Venise ,  le  i5  janvier. 

Les  troupes  autrichiennes  sont  entrées  ,  le  g , 
à  Udine  ,  à.  Cividale  ,  à  Monfalcone;  le  10  ,  à 
Palma-Nuova  ,  Codroïpo  et  Recinlo  ;  le  1 1  ,  à 
Latisano  etOsopo;  le  i2,àBassaoo,  Feltre,  etc.; 
et  du  i3  au  23  elles  auront  occupé  les  autres 
places  de  l'ancien  Etat  de  Venise  ,  y  compris  sa 
capitale. 

La  12e  demi-brigade  française  est- partie  d'ici 
pour  laRomagne.  Le  reste  des  troupes  ne  tardera 
pas  à  la  suivre. 

Il  y. a  eu  diverses  versions  relativement  au 
Bucentaure,  le  bâtiment  en  forme  de  galère 
sur  lequel  le 'doge  montait  tous  les  ans  pour 
célébrer  le  mariage  de  notre  défunte  Républi- 
que avec  la  mer  Adriatique.  On  devait  d  abord 
le  vendre  à  l'enchère  ;  mais  comme  sa  cons- 
truction le  rendait  d'un  difficile  transport  .  il 
ne  s'est  pas  présenté  d'acheteurs.  On  a  fini  par 
se  décider  à  le  dépecer.  Les  Français  en  ont 
enlevé  les  ornemens  d'or  massif  dont  il  était 
surchargé  ;  et  ses  débris  ont  été  brûlés  avant- 
hier  sur  le  canal  qui  est  devant  la  place  Saint- 
Marc. 


Liège,  te   6  pluvtese. 

i-E  aomvose,  des  commissaires  français  ac- 
compagnes dYin  détachement  de  eaval'-rie  se 
sont  rendus  à  'Boxmccr  (  gYos  bourï  appartenant 
au.  prince  allemand  de  Hohcnzollern  ,  c-tcnclavé 
dans  le  pays  de  Cu,k  )  .  pour  en  prendre  posses- 
sion au  nom  de  la  République  française.  J.s  ont 
oe-nois  [ancienne  régence  ,  et  réinstallé  l-<  pei- 
sonnes  qui  la  composaient  dans  la  nouvelle 
muntcipamé  française,  iir-se  sont  fait  remettre 
la  caisse  du  percepteur  et  celle  du  receveur  et 
ils  ont  exige  le  montant  des  impositions  an- 
nuelles de  la  commune  ,  -à  dater  de  l'époque  où 
1  armée  française  est  entrée  dar    ' 

Le  2g  i 
tion  ,  aux    hdbitans 
cocarde  tricolore. 

La  ville  et  le  comté  de  .  Ravestein  ,  apparte- 
nant a  Ielecteur  palatin,  ont  été  également  oc- 
cupes au  nom  de  la   République  française 


ans  le  pays. 

V"   OT<Jon^  î  Par  une  prddama- 
eer  de  porter    la 


Bon 


LITTERATURE. 

La  Femme  de  bon  sais  ou  la  Frisonnierr    de  Bo- 
hême ,    PcTrnan' traduit  de   l'anglais  par  B.   Ducos 
traducteur  de   Henti  ,    3    vol.   in-i».— A  Paris' 
chez    Maradari',     rue    du    Cimétierc-Andri-des- 
arts  ,   n°   g. 

.Une  jeune  fille  ,  aussi  intéressante  par  les  qua- 
lités de  son.  esprit  /pje.  par  les  aeréi^ens'  oV  sa 
personne  ,  est  l'héroïne  de"' ce  roman.  Victime  de 
la  coquetterie  et  de  la  légèreté  de  sa  raere  ,  elle 
est  réléguée  chez  un  ministre  dont  les  soinsbien-t 
veiiians  et  l'attentive  bonté  font  éclore  tous  les 
avantages  dont  la  nature  avait  doué  la  jeune 
Hélène.  : 


DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  1 5  janvier. 

Les  événemeriS'  importans  qui  paraissent  se 
préparer  ,  et  dont  la  commotion  se  fera  sans 
doute  sentir  jusques  dans  l'Allemagne,  ont  dé- 
terminé la  cour  de  Copenhague  à  donner  ordre 
aux  chefs  de  l'armée  de  recruter  avec  vigueur, 
d'augmenter  le  nombre  des  employés  près  l'ar- 
tillerie ,  et  de  completter  le  corps  de  chasseurs. 

On  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  préparatifs 
de  guerre  doivent  servir  à  former,  en  cas  de 
besoin  ,  un  cordon  sur  l'Elbe  ,  pour  assurer  ainsi 
aux  possessions  danoises  en  Allemagne  les  avan- 
tages de  la  neutralité. 

11  est  question  ici  de  l'armement  de  douze  vais- 
seaux ,  et  d'étabiir  un  cordon  de  troupes  sur  les 
frontières  du'Holstein. 

Entre  le  roi  de  Suéde  et  sa  jeune  femme  ,  il 
existe  déjà  une  désharmonie  complette.  Le  gé- 
néral Jaube  ,  qui  a  conseillé  le  mariage,  est 
disgracié.  Les  époux  sont  tellement  mécontens 
l'un  de  l'autre,  qu'ils  ne  peuvent  même  cacher 
leur  animosité  aux  yeux  du  public.  Quand  le  roi 
se  montre,  tout  tremble,  et  personne  ne  dit 
mot  ;  lui-même  est  toujours  de  mauvaise  hu- 
meur. 

Ehrcnlain,  qui  a  la  direction  des  affaires  étran- 
gères ,  a  beaucoup  d'influence  ;  mais  il  est  trés- 
mécontent  de  l'entêtement  du  roi.  Il  emploie 
tous  ses  efforts  pour  faire  envoyer  un  ministre 
4  Paris. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le    i3  pluviôse. 
MINISTERE    DE   LA  MARINE. 

Le  corsaire  l'Entreprenant,  de  Brest ,  a  amarrné 
et  envoyé  à  l'île  de  Rhé  une  prise  anglaise , 
nommée  l'Amitié,  chargée  de  futailles  c l'allant 
à  Madère. 

Le  corsaire  le  Cartouche,  de  Dunkerque  ,  a 
fait  conduire  à  Ostende  la  Betzy  ,  brick  anglais  , 
chargé  de  charbon  de  terre.  '      j. 

Le  corsaire  le  Cigne  ,  de  Boulogne,  a  conduit 
à  Dunkerque  un  navire  danois  de  25o  tonneaux, 
chargé  de  mousselines  et  autres  marchandises 
anglaises. 

Le  corsaire  YAnacréon  ,  cap.  Fresson  ,  a  pris 
et  envoyé  à  Gersund  ,  le  navire  le  Marquis  de 
Lord  ,  venant  de  Memel  ,  chargé  de  blé  et 
poutres. 

Le  corsaire  le  Riboteur,  de  Dunkerque  ,  cap. 
Cornvindes,  s'est  emparé,  à  quatre  miil-s  des 
côtes  d'Angleterre  ,  du  navire  le  Rvbat  et  Sully  , 
chargé  de  charbon  de  terre,  quil  a  envové  a 
Mandahl. 

On  mande  de  ce  dernier  port  qu'une  flotte 
marchande  anglaise  a  été  dispersée  par  le  gros 
tems  ,  et  que  son  escorte  ,  consistant  en  une 
frégate  et  deux  cutters  est  entrée  ,  de  relâche  à 
Simor  ,  et  qu'.nviron  soi;  a  :te  bàtimens  sous  riil- 
férens  pavillons  ,  mais  qu'on  croit  tous  anglais  , 
sont  entrés  à  Cleven. 


Un  cit.    de   Bordeaux  offre   de   prendre  à  sa 

charge  quatre  enfans  de  dix  à  quatorze  ans  ,  qu'il 

élèvera  pour  la  marine  ,   et  dont  il  prendra  soin. 

Il  n'y   met  d'autres    conditions     que    celle   d'ap- 

1  partenir  à  des  défenseurs  de  h  Patrie. 


Dans  la  maison  paternelle  otr  elle  n'éprouvait 
que  dégoûts  et  que' fraine:;  elle  passait  pour  stu- 
pide  ;  dans   la   maison   du   ministre  où  elle   était 
traitée    avec  douceur  ,   où   elle  ne    recevait   que 
des  témoignages  dintérét  ,    elle  devient  la   créa- 
ture la  plus  spirituelle  ei  la  plus  aimable.    Dans 
cette   heureuse  retraite  ,    son  cœur  se  lie  à   celui 
d  un   de  ses  proches  parens  ;    ces  nœuds   formés 
pari  amour  sont  approuvés  par  Les  pères  des  deux, 
jeunes  gens.  Mais  bientôt  celui  du  jeune  homme 
sacrifiant  le  bonheur,  de  son  fils   à  l' orgueil  d'il- 
lustrer son  nom  et  au  désir  d'emichir.sa  huile 
exige  que  son   héritier     contracte  d'autre   Ba«Z 
gemens.  Villars  s'y  refuse  obstinément.  Hélène  - 
ne  voulant  point  posséder  son  amant   contre   La 
gre  de  son  père,    lui   rend  sa  promesse-';  et  bien- 
lot  ,  pressée   par   les   vœux    d-.-.  sa  (famille  .    el> 
cotisent  par  raison  à  épbaserJM.  William,  homm- 
déjà  a-gfcf  d  une  société-aimable,  et q«Pfcttj!»s!ic 
d.un  caractère  doux -et-égal.    Quelques   mois    de 
mariage:  font    disparaWe    ces   illusions-    HelèrYe 
reconnaît  bientôt  que  M.  William  est  un  BBmlfie 
emporte,    jaloux   à    l'excès.- Quoique   sa    femme 
nelui  eût  point  caché  ses  premières  amours ,    et' 
qu'elle  se  .conduisîr  depuis  leur  Union  avec  toute 
la  sagesse   désirable,    l'idée   de    n'avoir   point  1- 
p rentier   touché  son  cœur,   celle  de   croire   qu'il 
peut  battre  quelquefois  pour  un  autre  :  tout  cé'x 
trouble  l'imagination  de  M.  William,  et  il  saisit 
le  prem.er  prétexte  pour  venger-  ce  'qu'il  appelle 
son  injure.   Il  engage  sa  femme  à-  voyager  ■     c- 
feignant  d.'aller  voir  avtc  elle  une  -de   sis  ancien- 
nes  connaissances-, -il    là  mené   dans1  une  maîSda 
située  au   milieu  des  forêts  d*  la  Bohême     où  il 
la    aisse  prisonnière- sans   autre   compagnie   quèr 
celle    de     domestiques     qui  n'entendant   pas    sa 
langue.  * 

Après  trois  années  de  captivité,  Hélen-  par- 
vient à  sortir  de  cette  horrible  retrait-  àl'aide 
dune  jeune  servante  qu'elle  y  a  rencontre  et  à 
laquelle  elle  a  fait  du  bien.autrefois;  sans  argent 
sans  aucun  moyen,  Hélène  ne  se  soutien?  en 
liaversant  ce  pays  sauvage  ,  que  par  la  chanté  des 
liabitans.  Enfin,  après  avoi,  fait 800 œillesj  pied 
elle  arrive  en  Angleterre  où  élTé"  apprend  1,  mort 
de  son  mari,  se  rejoint  a  sa  f.inirlle  ,  fct  gnouse" 
cemi  31,1  le  premier  avait  touché,  s©*  cœur  et 
qui  fui  était  resté  constamment  fidèle. 

Ce  roman  ne  manque  point  d'intérêt ,  surtour' 
dans  la  dernière  partie  ;  peui-étre  poutr.u-on 
reprocher  au  traducteur  de  suivre  frpp  exict'e- 
m,nt  son  original,  et  do  n'avoir  point  s^ci.n.  ,  , 
longueurs  qui  peuvent  plaire  à  U  gravite  Sftglïiiè 
mais  qui  ne  conviennent  pcir.ftoejours  à  b  légè- 
reté et  à  1  impatience  Iraccaises.  yjriiui(^n 
soit,  on  doit  savoir  gré  au  ci;ovcu  l>jjc<  Ai 
s  eue  fraye  une  autre  toute  que  celle  oue^iuver-t 
depuis  que.que  tems  tous  Us  traducteurs  dc 
romans  ?nBlats,JQ  un  le  bon  esprit  de  sentvx 
quoti  pouvait  effrayer1!  imagination  en  la  pronc- 
nant   u<ms  des    sou;errains   et   des  catacombes 
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mais  qu'il  valait  mieux  la  reposer  agréablement 
si-r  les  scènes  variées  de  ta  nature  et  de  la  vie  ; 
que  le  tableau  des  beautés  et  des  défauts ,  des 
vices  et  des  venus  des  vivans  ,  était  au  moins 
aussi  utile  et  aussi  intéressant  que  les  peintures 
affreuses  et  sans  cesse  répétées  du  séjour  des 
crimes  et  du  domaine  des  revenans.  Aussi  ne 
trouve-t-on  dans  les  deux  romans  que  le  citoyen 
Ducos  a  déjà  traduits  ,  que  des  scènes  agréables 
ou  pleines  d'intérêt  :  celles  qu'on  remarque  dans 
Henri  sur-tout,  sont  d'une  douceur  et  d'une  frai- 
cheur  égales  au  goût  qui  les  a  dictées. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Bailltul. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE     DU      H    PLUVIÔS*. 

Suiti  du  discours  de  Jean  Dibry. 

N'est-ce  rien  d'ailleurs  que  de  rappeler  les  ci- 
toyens à  la  concorde  ,  en  les  rappelant  dans  des 
jouissances  communes?  N'est-ce  rien  pour  le 
succès  de  vos  veilles  ,  pour  la  réussite  de  vos 
intentions  que  de  les  mettre  à  même  de  juger 
Je  la  différence  des  moyens  ,  et  d'apprécier 
par  leur  nature  ceux  qui  sont  purs  de  ceux  qui 
ne  1  étaient  pas?  Voulaient-ils  le  bonheur  de  leur 
Nation  ceux  qui  ,  opposant  les  unes  aux  autres 
les  diverses  époques  de  la  révolution  pour  les 
calomnier  toutes  ,  les  différens  pouvoirs  institués 
par  la  constitution  pour  les  entre-détruire  ,  me- 
n lient  les  Français  à  travers  des  routes  sanglantes 
au  calme  de  l'esclavage  ,  à  la  paix  du  tombeau  ? 
ou  bien  le  veulent-ils  ce  bonheur  les  représentans 
siégeant  dans  cette  enceinte,  les  magistrats  ,  les 
guerriers  ,  les  pères  de  famille  instruits  à  l'école 
de  l'expérience  ,  qui  prêchent  le  sacrifice  des 
baines  ,  des  ressentimens ,  des  vengeances  ,  qui 
saisissent  avec,  avidité  chaque  occasion  de  réunir 
la  grande  famille,  de  la  serrer  dans  l'amour  de 
sa  propre  gloire  ,  et  de  l'encourager  par  ce  ta- 
bleau des  hautes  destinées  qui  lui  sont  réser- 
vées? 

Ceparaltelle  sera  fait,  il  importe  qu'il  le  soit  : 
vous-serez  jugés  d'après  lui.  S  il  est  des  hommes 
affreux  pour  qui  la  prospérité  de  l'Etat  est  un 
supplice  ,  qui  ,  étrangers  aux  remords  ,  aux  ver- 
tus sociales  comme  aux  sentiment  de  la  nature  , 
n'existent  qu'au  sein  des  troubles  et  des  calamités 
publiques  ;  pour  qui  le  spectacle  de  la  patrie  en 
convulsion  ,  des  mères  dans  l'angoisse  ,  des  ci- 
toyens éperdus  ,  tremblans  ,  maudissant  leur  exis- 
tence ,  n'est  que  la  chance  ordinaire  d'un  phéno- 
mène politique  ;  agens  de  l'étranger  ,  qu'ils 
prennent  sur  eux  la  responsabilité  des  désordres 
•t  des  crimes  ;  la  vengeance  nationale  ne  peut 
manquer   de  les  atteindre. 

Pour  nous  ,  représentans  du  Peuple  .  une  au- 
tre mission  nous  est  confiée  ;  un  tout  autre  prix 
est  réservé  à  son  accomplissement.  Ouvrons  au- 
tant qu'il  est  en  nous  toutes  les  sources  du 
bonheur  social  ;  comprimons  toutes  les  passions 
viles  ;  enflammons  toutes  les  passions  généreuses  ; 
conquérons  plus  de  cœurs  à  la  liberté  par  la  sa- 
gesse ,  par  l'énergie  ,  par  la  concorde  ,  que  les 
ruses  empoisonnées  de  nos  ennemis  ne  lui  en  ont 
aliénés  ;  et  permettez-moi  ,  en  terminant  des  ré- 
flexions qu'un  sujet  aussi  riche  pourrait  étendre 
bien  davantage  ,  permettez-moi  de  rendre  sen- 
sible mon  idée  par  une  image  qu'employait  à  la 
tribune ,  dans  une  occasion  périlleuse ,  un  homme 
qu'on  a  quelquefois  cité  pour  en  faire  une  auto- 
rité de  jparti ,  et  que  je  cite  ,  moi,  pour  nous 
rapprocher  dans  une  intention  commune. 

Quand  les  premiers  hommes  ,  disait  Vergniaud, 
Se  prosternèrent  devant  le  soleil,  et  1  appelèrent 
le  père  de  la  Nature  ,  il  n:;  parut  point  à  leurs 
yeux  voilé  par  des  nuages,  ni  précédé  par  la 
tempête ,  mais  il  s'avançait  radieux  dans  l'im- 
•  mensité  de  l'espace  ,  répandant  à  grands  flots  des 
torrent  de  vie  et  de  lumière  ;  c'est  ainsi  que 
la  constitution  doit  marcher. 

Jean-Debry  propose  un  projet  de  résolution 
conforme  aux  vues  énoncées  dans  son  discours. 

YillcTS  appuie  la  proposition  de  Jean-Debry , 
et  demande  que  la  fête  soit  votée  à  perpétuité  , 
et  célébrée   chaque  année   à   la  même   époque- 
Cet  amendement ,  et  le  projet  de  Jean-Debry  , 
sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

ii  11  sera  célébré,  le  3o  ventôse  de  chaque 
année  ,  dans  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique ,  une  fê'.e  qui  sera  nommée  :  La  Fête  de 
la  Souveraineté  du  Peuple. 

'i>  Le  directoire  exécutif  est  chargé  d'ordonner 
les  détails  d'exécution  de  cette  fête  par  un  arrêté 
qui  sera  promulgué,  avec  la  présente  ,  dans  toutes 
les  communes,  >> 


Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Jean-Debry  au  nombre  de  six  exemplaires. 

Villetard  fait  une  motion  d'ordre  relatif  à  l'état 
de  dénuement  dans  lequel  se  trouvent  les  hôpi- 
taux qui  avaient  des  rentes  sur  l'Etat.  Une  com- 
mission est  chargée  de  présenter  un  rapport 
à  cet  égard  ;  Villetard  la  presse  de  soumettre 
son  travail. 

Borel.  J'appuie  cet  avis  ;  mais  il  me  rappelle 
un  message  du  directoire  ,  dont  l'existence  est 
peut-être  trop  peu  connue  du  conseil  et  du  public; 
ce  message ,  auquel  est  joint  un  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  a  pour  but  de  demander 
au  conseil  le  rapport  des  lois  qui  ont  rendu  aux 
hôpitaux  les  biens  qui  leur  avaient  été  enlevés  ; 
il  portait  en  outre  que  les  hôpitaux  seraient 
dorénavant  entretenus  aux  dépens  du  trésor 
public  ,  en  prenant  des  mesures  ,  soit  pour  leur 
diminution  ,  soit  pour  leur  plus  juste  répar- 
tition ,  soit  enfin  pour  une  distribution  de 
Secours  à  domicile.  Sans  doute  la  demande  du 
directoire ,  que  vous  avez  renvoyée  à  la  com- 
mission des  finances  ne  sera  pas  convertie  en 
résolution  sans  un  mûr  examen ,  sans  une  dis- 
cussion approfondie.  Le  conssil  ne  connaît  ni 
ce  message,  ni  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur; j'en  demande  l'impression,  et  que  le 
rapport  de  la  commission  des  finances  soit  fait 
sous  huit  jours. 

Eudes.  Le  message  dont  il  est  question  a  été 
imprimé. 

Une  Joule  de  voix.  Non  ,  non. 

Eudes.  Je  l'ai  lu.. . . 

N. .  . .  Dans  le  Rédacteur  ,  mais  il  n'a  pas  été 
distribué. 

Eudes.  J'appuie  les  propositions  de  mon  col- 
lègue Borel  ,  et  je  demande  qu'il  soit  frit  un 
prompt  rapport  sur  le  message  du  directoire. 

La  proposition   de  Borel  est  adoptée. 

Riou  fait  une  motion  d'ordre  sur  l'état  de  notre 
marine.  Il  invite  le  conseil  à  y  donner  toute 
son  attention  ,  à  s'occuper  du  code  pénal  ,  de 
celui  sur  les  prires,  enfin  de  l'organisation  com- 
plette  de  cette  partie  de  la  force  publique  qui  doit 
terrasser  le  seul  ennemi  qui  nous  reste  ,  et  nous 
rendre  ensuite  le  commercé  dans  toute  sa  pros- 
périté. 

Sur  sa  proposition  ,  il  est  arrêté  que  les  rapports 
de  marine  auront  de  préférence  la  priorité. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  d'organisa- 
tion judiciaire. 

Le   conseil   adopte  plusieurs    articles  présentés 
par  Oudot ,    au   nom  de  la  commission   éhargée 
de  soumettre  1<  plan  du   code  civil- 
La  séance  est  levée. 
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L'administration  centrale  des  Hautes-Alpes  et 
ses  employés  donnent  66a  liv.  pour  la  descente 
en  Angleterre. 

Rouault  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  12 
nivôse  ,  qui  indique  les  lieux  où  devront  se  tenir 
les  assemblées  électorales  de  l'an  6. 

Il  blâme  les  motifs  d'urgence  proposés  par  le 
conseil  des  cinq-cents  ;  ils  supposent,  dit-il,  que 
le  corps  législatif  doit  fixer  chaque  année  le  lieu 
de  réunion  des  assemblées  électorales,  ce  qui 
n'est  pas  exact,  et  ce  qui  d'ailleurs  serait  une 
atteinte  formelle  à  la  loi  du  20  ventôse  an  5  ,  qui 
n'est  point  encore  abrogée.  La  commission  pro- 
pose de  reconnaître  l'urgence  d'après  ces  motifs  : 
considérant  que  l'époque  où  se  tiendront  ies 
assemblées  électorales  est  très-prochaine,  elle  dé- 
clare qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  ainsi  motivée. 

Venant  au  fond  de  la  résolution  ,  le  rapporteur 
pense  qu'elle  présente  de  nombreux  inconvé- 
niens.  C'en  est  déjà  un  grand,  dit-il,  que  d'aug- 
menter, sans  aucune  utilité,  l'instabilité  déjà  trop 
grande  de  notre  légishtioa.  C'est  un  inconvé- 
nient plus  grave  encore  que  d'avoir  transporté 
les  assemblées  électorales  des  chefs -lieu  où  elles 
étaient,  au  centre,  c'est-à-dire,  aune  égale  dis- 
tance de  tous  les  rayons  de  la  circonférence  ,  à 
l'une  des  extrémités  les  plus  éloignées,  dans  des 
communes  où  la  plupart  des  électeurs  ne  trou- 
veront ni  de  quoi  se  loger  ,  ni  de  quoi  se  nourrir. 
Le  département  de  l'Aisne  ,  par  exemple  ,  s  étend 
du  Sud  au  Nord  :  Saint-Quentin  ,  lieu  indiqué 
pour  la  réunion  du  corps  électoral  ,  est  da.?s  la 
partie  septentrionale  ,  à  deux  lieues  des  limites 
qui  séparent  ce  département  d'un  autre  ;  un 
grand  nombre  des  électeurs  auront  ,  pour  se 
rendra  au  lieu  de  la  réunion  ,  1  i ,  20  ,  a3  lieues  à  I 


faire.  Il  en  est  de  même  des  départerrVena  de 
l'Ardèche,  des  Ardcnnes,  des  Bouches-du-Rhônc, 
de  la  Charente  ,  de  la  Gironde  ,  du  Finistère  ,  d« 
llile-et-Vilaine  ,  de  l'Indre,  du  Jura,  du  Loiret, 
de  la  Loire,  de  la  Marne,  de  la  Mayenne  ,  du 
Mont-Terrible,  de  la  Moselle,  du  Bas  Rhin  ,  du 
Rhône ,  de  la  Saône  ,  de  la  Sarthe  ,  de  la  Somme , 
du  Var,  de  l'Yonne;  partout  on  a  sacrifié  les 
ménagemens  dus  à  cinq  ou  six  districts  ,  aux 
avantages  et  à  la  proximité  d'un  ou  de  deux. 

On  a  placé  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Sambre  et  Meuse  à  Rochcfort  ,  petite 
commune  de  huit  cents  habitans  ,  dont  la  plu- 
part sont  dispersés  dans  des  villages  et  des  ha- 
meaux voisins  ;  de  sorte  que  si  l'assemblée  se 
tient  effectivement  dans  cette  commune  ,  on 
sera  obligé  d'y  envoyer  d'avance  des  tentes 
pour  loger  les  électeurs  ,  des  vivres  pour  les 
nourrir,  et  des  troupes  pour  maintenir  l'ordre. 

Il  paraît  qu'on  a  voulu  mettre  les  électeurs  à 
l'abri  de  toute  influence;  mais  est-ce  bien  leur 
éloignement  de  4  à  5  myriametres  du  chef-lveu 
qui  écartera  d'eux  la  séduction  ?  Comment -n'a- 
l-on  pas  vu  que  ces  vicissitudes  fréquentes  dans 
le  lieu  des  séances  des  corps  électoraux  ,  jette- 
raient le  découragement  et  le  dégoût  dans  lame 
des  électeurs  ?  Ceux  des  campagnes ,  qui  sont 
p^que  tous  des  cultivateurs  ,  dont  le  tems  est 
si  précieux,  qui  peuvent  si  peu  en  dérober  à 
leurs  utiles  travaux  ,  verront-ils  avec  plaisir  qu'on 
leur  fasse  perdre  trois  ou  quatre  jours  pour  un. 
inutile  voyage  ?  Ce  parti  n'auemcntera-t-il  pas  les 
dépenses  des  sessions  électorales  ?  Les  électeurs  ne 
peuvent  recevoir  les  mandats  de  leurs  indemnités 
qu'après  la  clôture  de  la  session  ;  ces  mandats 
ont  besoin  d'être  visés  par  l'administration  cen- 
trale. Si  cette  administration  est  éloignée  de  10 
ou  12  lieues  ,  il  faudra  le  tems  d'aller  et  de 
venir,  ce  qui  prolongera  le  séjour  des  élec- 
teurs ,  et  lés  mettra  dans  le  cas  d'exiger  un 
supplément  d'indemnités.  En  conservant  les  as- 
semblées électorales  dans  les  chefs-lieu  de  dé- 
partement ,  on  y  trouve  l'avantage  de  maintenir 
le  lieu  de  réunion  à  la  proximité  de  tous  les 
électeurs  ,  de  ménager  un  tems  précieux  ,  et  de 
faire  des  économies  assez  considérables. 

On  peut  ajouter  à  ces  considérations  d'autres 
considérations  non  moins  importantes  tirées  dç 
l'acte  constitutionnel.  L'article  43  de  la  consti- 
tution charge  le  commissaire  du  directoire  pies 
chaque  administration  centrale  d'informer  le 
directoire  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des 
assemblées  électorales  ;  lui  donne  le  droit  de 
demander  communication  du  procès-verbal  de 
chaque  séance  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  la 
suivent. 

Si  cet  article  ne  prescrit  pas  précisément  la 
tenue  des  assemblées  électorales ,  dans  Je  lieu 
où  siège  l'administration  centrale,  il  est  permis 
au  moins  ,  après  l'avoir  lu,  de  douter  que  les 
commissaires  du  directoire  près  toutes  les  admi- 
nistrations centrales  doivent  tous  abandonner 
leur  poste  dans  le  même  moment,  pour  aller 
à  dix  ou  quinze  lieues ,  surveiller  ,  pendant 
plusieurs  jours,  une  assemblée  électorale  dont  les 
écarts  peuvent  exiger  des  mesures  de  sûreté  de  la 
part  de  l'administration  centrale  ,  sous  les  yeux  de 
laquelle  elle  ne  sera  cependant  plus.  Prenez  garde 
qu'en  changeant  ainsi  chaque  année  le  lieu  des 
séances  des  corps  électoraux,  et  en  les  plaçant 
dans  de  petites  communes  ,  ainsi  que  le  fait  la 
résolution  ,  on  sera  obligé  de  loger  les  élec- 
teurs chez  les  citoyens  ,  ce  ^ui  produira  pré- 
cisément l'influence  que  l'on'  paraît  redouter. 
On  n'aurait  point  à  la  craindre  en  laissant  les 
assemblées  électorales  dans  les  grandes  com- 
munes ,  où  les  électeurs  logeant  dans  des  au- 
berges ,  seraient  isolés  et  à  l'abri  de  la  séduction 
de  ceux  dont  on  sera  forcé  de  les  faire  com- 
mensaux dans  les  petites  villes. 

Le  rapporteur  demande  ensuite  s'il  est  bien 
vrai  qu'il  y  ait  dar\s,  la  République  quarante- 
cinq  chefs-lieu  de  départemens  ,  dont  la  popu- 
lation soit  opposée  au  gouvernement  républi- 
cain. La  politique,  la  raison  et  la  vérité,  dit-il, 
doivent  concourir  à  repousser  cette  assertion 
aussi  inexacte  que  hasardée.  La  commission  du 
conseil  des  cinq  cents  a  été  mal  informée  ;  la 
discorde  prenant  le  masque  de  la  justice  ,  n'a 
fait  briller  son  flambeau  à  ses  yeux  que  pour 
l'égarer.  La  résolution  ,  loin  de  transporter  les 
corps  électoraux  dans  des  communes  paisibles  , 
en  place  plusieurs  dans  des  lieux  qui  n'ont 
cessé  d'être  volcanisés.  Marseille,  par  exemple  , 
recevrait  une  couronne  civique  pour  récompense 
des  troubles  qu'elle  n'a  cessé  d'entretenir  dans 
son  sein.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  consulté  l'inté- 
grité des  députations  de  chaque  département 
sur  les  nouvelles  fixations  qu'on  se  proposait 
de  faire  ?  Pourquoi  s'en  est-on  rapporté  à  cet 
é^ard  à  des  personnes  étrangères  au  corps  lé- 
gislatif? Comment  n'a-t-on  pas  vu  qu'en  plaçant 
les  corps  électoraux  dans  des  communes  sans 
esprit  public  et  sans  énergie  ,  on  les  exposait 
à  devenir  la  proie  des  intrigans  et  des  ambi- 
tieux ?  Pourquoi  ne  pas  les  laisser  dans  les 
chefs -lieu  dont  toutes  les  autorités  viennent 
d'être   détrempées   ?    Croyons  un    peu   plus   au 


ton  esprit  du  Peuple  Français  ;  croyons  qu'é- 
clairés par  l'expérience  ,  il  ne  fera  plus  que  des 
choix  sages  et  éclairés  ;  croyons  que  ,  comme 
nous  ,  il  pensera  que  le  corps  législatif  a  plus 
besoin  d'hommes  méditatifs  que  d'orateurs  qui 
trop  souvent  entraînent  et  égarent.  Non  ,  les 
aicaires  de  Baboeuf  ne  doivent  ,  pas  plus  que 
les  adjudans|  de  Monck  ,  prétendre  à  siéger  au 
sénat  Français  ;  mais  n'inquiétons  ,  n'alarmons 
point  les  citoyens  par  des  mesures  sans  objet 
et  qui  ne  peuvent  produire  que  du  mal.  La 
commission  propose  à  l'unanimité ,  de  rejetter 
la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 
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Sieyts  de  retour  au  conseil ,  après  une  absence 
par  congé ,  paraît  à  la  tribune  et  piète  le  serment. 

Poullain-Grandprc ,  retenu  chez  lui  par  une  ma- 
ladie grave,  reparaît  aussi  au  conseil  et  piète  le 
même  serment. 

Darracq  ,  membre  du  conseil  ,  en  congé  , 
adresse  sa  prestation  de  serment  par  écrit. 

Les  membres  du  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  de  Segré ,  département  de  Maine 
et  Loire ,  offrent  168  liv.  pour  concourir  aux  frais 
de  la  descente  en  Angleterre. 

L'administration  municipale  du  g*,  arrondisse- 
ment de  Paris  ,  envoie  au  conseil  49  liv.  5o  cen- 
times en  numéraire,  et  3o3  liv.  3  s.  en  bons  trois 
quarts ,  provenans  des  offrandes  patriotiques  de 
plusieurs  citoyens  pour  la  même  expédition. 

Liuuh  ,  membre  du  conseil  des  anciens,  au 
nom  des  membres  de  la  société  libre  ,  connue 
sous  la  dénomination  d  Etablissement  dramatique 
de  la  commune  d'Agen  ,  offre  120  liv. 

Les  juges  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  les  pré- 
ïidens ,  vice-présidens  des  tribunaux  criminel  et 
de  police  correctionnelle,  les  accusateurs  publics 
et  substituts ,  les  direct'eu.s  du  jury  d'accusation  , 
les  commissaires  du  directoire  et  substituts  près  ces 
mêmes  tribunaux  ,  les  secrétaires  du  parquet  ,  les 
greffiers,  commis- greffiers  et  employés  des  tribu- 
naux et  huissiers  offrent,  2,076  liv.  4  s. 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

Le  président.  Td\o\.  à  la  parole  pour  présenter 
le  projet  relatif  à  l'enceinte  du  corps  législatif, 

Talot.  Ce  n'est  pas  pour  ce  rapport  que  je 
guis  à  l'ordre  du  jour.  Je  ne  suis  plus  de  la 
commission  des  inspecteurs  ,  et  c'est  en  son 
110m  que  le  rapport  vous  fut  soumis  ;  c'est  à  la 
nouvelle  commission  qu'il  appartient  de  voir  si 
elle  doit  repioduire  ce  projet  ;  d'ailleurs  ,  hier 
sur  la  proposiiionjdu  citoyen  Gay-Vcrnon  ,  vous 
avez  arrêté  qu  une  commission  vous  ferait  un 
rapport  sur  la  manière  dont  la  police  doit  être 
exercée  dans  votre  enceinte  ;  mais  il  serait  inu- 
tile en  ce  moment  ,  d  occuper  voire  attention 
à  discuter  le  projet  dont  le  président  vient  de 
pa.ler. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  saisir  cette  oc- 
casion pour  me  plaindre  de  la  manière  indé- 
cente avec  laquelle  hier  le  citoyen  Gay-Vernon... 
(Des  murmures  interrompent.)  De  la  manière 
indécente  dont  le  citoyen  Gay-Vernon  a  parlé 
hier  de  l'ancienne  commission  des  inspecteurs.... 
(Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  voix.  Non  .    non  ,    il   n'a    rien   été 

dit 

Talot  veut  continuer;.... 
Gay-Vernon  demande  la  parole. 

Talot.  On  s'est  plaint  de  ce  que  la  commis- 
sion avait  accorde,  dit  on  ,  des  logemens  à  des 
royalistes  ,  à  des  hommes  dangereux.  Je  dirai 
d'abord  que  la  commission  étant  composée 
d'hommes  ,  et  non  pas  par  conséquent  d'hommes 
infaillibles  ,  a  pu  commettre  des  fautes  et  se 
laisser  induire  en  erreur  ;  mais  avec  un  peu  plus 
d'égards  et  de  fraternité  ,  on  serait  allé  trouver 
la  commission  actuelle  des  inspecteurs  ;  on  l'eût 
éclairé*  sur  les  fautes  de  la  précédente  ,  et  on 
n'eût  pas  ,  par  une  vaine  déclamation  sonné  à 
cette  tribune  les  premières  vêpres  de  la  réac- 
tion de  l'immortelle  journée  du  18  fructidor  , 
contre  des  hommes  qui  à  cette  époque  mémo- 
rable se  sont  dévoués  tout  entiers  au  salut  pu- 
blic ,  tandis  que  vous,  Gay-Vernon,  avant  cette 
époque  ,  et  quand  il  y  avait  quelque  danger  , 
Vous  n'avez  jamais  osé  parler.  (  Des  murmures 
interrompent  de  nouveau.  ) 

Quelques  voix.  Le    rappel  à  l'ordre. 

Talot.  Et  vous  attaquez  aujourd'hui  des 
hommes   
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Le  tumulte  qui  règne  dans  le  conseil  empêche 
Talot  d'être  entendu. 

Gommaire  occupant  le  fauteuil.  Je  demande  au 
conseil  la  permission  de  rappeller  l'orateur  à 
l'ordre,  parce  qu'il  s'est  livré  à  des  personna- 
lités étrangères  à  l'objet  pour  lequel  il  a  de- 
mandé la  parole 

Talot  insiste. 

Le  président  lui  retire  la  parole. 

Il  descend  de  la  tribune. 

Gay-Vernon  demande  la  parole. 

Un  cri  unanime  s'élève  ,  l'ordre  du  jour  , 
l'ordre  du  jour. 

Gay-VernoD  insiste. 

Le  conseil  passe   à   l'ordre  du  jour. 

Chabot- Latour.  Le  temps  approche  où  le  Peu- 
ple français  va  exercer  ses  droits  et  sa  souve- 
raineté; les  assemblées  primants  ,  communales 
et  électorales  ,   vont   s'ouvrir. 

Déjà  vous  avez  pris  diverses  résolutions  pour 
en  assurer  l'indépendance  ,  en  régulariser  les 
opérations  et  la  tenue.  C  est  ainsi  que  par  des 
résolutions  ,  que  le  conseil  des  anciens  discute  , 
vous  vous  êtes  occupés  de  l'inscription  civique  , 
de  fixer  les  communes  où  siégeront  les  assem- 
blées électorales  ,  de  rapporter  le  double  scru- 
tin d'élection  et  de  rejet  ,  qui  présentait  beau- 
coup d'inconvéniens  et  peu  d'avantages. 

Il  vous  reste  d'autres  objets  à  remplir  ,  d'au- 
tres lois  à  rendre  ,  vous  l'avez  senti  ;  c'est  un 
des  engagemens  que  vous  avez  contractés  avec 
vous-mêmes,  avec  le  Peuple  que  je  viens  vous 
rappeller. 

La  loi  ,  du  g  brumaire ,  qui  assimile  les  ci- 
devant  nobles  aux  étrangers  ,  pour  l'exercice  des 
droits  de  citoyens  français  ,  après  avoir  excepté 
de  eette  disposition  tous  ceux  qui  avaient  été 
membres  des  assemblées  nationales ,  les  membres 
du  directoire  ,  les  ministres  ,  les  militaires  en 
activité  de  service  ,  annonce  d'autres  exceptions 
pour  ceux  qui  pourront  prouver  qu'ils  ont  donné 
des  gages  certains  d'attachement  à  la  République 
et  à  la  cause  de  la  liberté.  L'article  II  ,  après 
avoir  énoncé  ces  exceptions,  contient  ces  mots  : 
La  forme  ,  dans  laquelle  cette  preuve  devra  être 
faite ,  sera  incessamment  déterminée  par  une  loi 
particulière.  Vous  remettre  cet  article  sous  les 
yeux  ,   c'est  vous  demander  son   exécution, 

En  effet,  représentans  du  Peuple,  si  vous  ne 
rendiez  pas  cette  loi,  vous  verriez  les  assemblées 
primaires  et  électorales  livrées  aux  discussions 
les  plus  orageuses  ;  vous  y  verriez  le  déchaîne- 
ment de  toutes  les  passions,  et  des  troubles  en 
seraient  l'inévitable  suite,  ©ans  telle  assemblée 
primaire,  un  ci- devant  nobte  serait  admis,  comme 
ayant  prouvé  son  dévouement  à  la  liber  é  -,  dans 
telle  autre  ,  un  individu  dans  le  même  cas  se- 
rait refusé  ;  chacune  d'elles  se  créerait  une  lé- 
gislation  particulière  sur  cette  important  objet. 

C'est  à  vous  ,  représentans  ,  que  ce  droit  ap- 
partient ,  et  votre  sagesse  vous  en  tait  un  devoir. 
Vous  vous  pénétrerez  ,  en  le  remplissant  ,  de  la  di- 
gnité de  la  Nation  française,  de  cette  Nation 
que  la  liberté  a  élevée  ,  en  peu  d'instans  ,  au 
plus  haut  faîte  de  la  gloire  ,  et  qui  attend  de 
vous  le  plus  grand  degré  de  bonheur.  Vous  sen- 
tirez que ,  si  le  salut  de  l'Etat  ,  la  force  des 
circonstances  ont  pu  vous  faire  suspendre,  pour 
une  caste  ci-devant  prévilégiée  ,  l'exercice  des 
droits  de3  individus  qui  la  composent,  la  sa- 
gesse ,  la  raison,  la  justice  vous  imposent  la  loi 
de  rendre  les  droits  de  citoyen  à  tous  les 
individus  qui  se  sont  montrés  dignes  de  ce 
litre  ;  vous  sentirez  qu'en  priver  injustement 
un  seul  ,  serait  un  crime  de  leze-souveraincté 
du  Peuple.  Mais  est-ce  à  ceux  qui  viennent  d'y 
consacrer  une  fête  ,  qu'il  faut  la  rappeller  ? 

Mon  collègue  Borel ,  de  Loire  ,  a  demandé  il 
y  a  long-tems  que  le  rapport  que  je  sollicite 
soit  fait ,  vous  l'av«z  arrêté  ;  le  directoire  dans 
un  message  vous  en  a  démontré  l'urgence.  Je 
demande  que  cette  loi  importante  vous  soit 
présenté  dans  la  décade  ,  pour  tout  délai. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  conseil  arrête  que  le  rapport  lui  sera  fait 
dans  la   décade. 

Un  sccréiaire  convoque  à  cet  effet  pour  demain 
la  commission  existante. 

Dubois  des  Vosges  ,  organe  d'une  commission 
spéciale  ,  fait  un  rapport  sur  les  frais  de  bureau 
à  allouer  aux  commissaires  près  les  administra- 
tions centrales  ,  et  aux  inspecteurs  chargés  du  re- 
couvrement des  contributions  directes. 

Le  conseil  ordonne  1  impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Duport  ,  au  corn  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  du 
canton  de  la  Martre,  département  de  l'Ardêclie  , 
qui  demandent  que  les  élections  faites  en  l'an  4  , 
du  juge  de  paix,  de  ses  assesseurs  et  du  président 


de  l'administration  municipale    soient    déclarées 
nulles. 

Le  rapporteur  cite  un  grand  nombre  de  faits 
qui  prouvent  que  ces  élections  furent  l'ouvrage 
du  royalisme  ,  dont  le  juge  de  paix  du  Besset 
paraît  être  un  des  principaux  agens  ;  mais  il 
observe  qu'aucun  procès-verbal  n'est  joint  à  la 
pétition.  En  conséquence  ,  il  propose  et  le  con- 
seil arrête  qu  il  sera  fait  un  message  au  directoire 
pour   l'inviter  , 

l°.  A  transmettre  au  conseil  le  procès-verbal 
de  ces  élections  ; 

2°.  A  prendre  des  renseignemens  sur  la  ma- 
nière dont  se  sont  tenues  les  assemblées  primaires 
de  la  Martre  en    l'an  4  ; 

3°.  A  faire  poursuivre  conformément  aux  lois 
les  auteurs  ,  fauteurs  et  complices  des  délits  qui 
s'y  sont  commis. 

Engerrand.  Le  directoire  exécutif  vous  adressa  , 
le  21  thermidor  dernier,  un  message  dans  lequel 
il  vous  proposa  ,  d'après  la  demande  des  créan- 
ciers des  ci-devant  jésuites ,  d'adapter  à  la  li- 
quidation de  leurs  créances  les  règles  étab'ieS 
pour  celle  générale  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
République  ,  en  prenant  cependant  quelques 
précautions  pour  garantir  les  intérêts    respectifs. 

La  faillite  du  père  Lavalette,  supérieur-général 
des  missions  des  îles  du  Vent ,  donna  lieu,  en 
1759,  aux  premières  poursuites  des  créanciers 
de  la  société  des  ci-devant  jésuites  ,  et  il  fut 
jugé  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  8  mai 
I76r  ,  que  cette  société.,  à  la  fois  religieuse  et 
commerçante  ,  était  garante  des  eDgagemens  con- 
tractés par  ses  membres  ;  elle  fut ,  en  consé- 
quence condamnée  à  acquitterleslettres  de  change 
tirées  par  le  père  Lavalette. 

La  société  ,  hors  d'état  de  satisfaire  à  l'énor- 
mité  de  ces  engagemens  ,  interrompit  bientôt  ses 
paiemens   et  annonça  sa  propre  faillite. 

Un  arrêt  du  même  parlement  ,  du  23  avril  1763  , 
ordonna  à  ses  créanciers  de  s'unir  et  d'établir  un 
syndic. 

Le  10  août  suivant  ,  le  même  parlement  pro- 
nonça la  dissolution  de  cette  société. 

Par  divers  autres  arrêts  et  des  lettres-patentes  , 
tous  ses  biens  furent  déclarés  appartenir  à  l'Etat, 
à  la  charge  d'en  payer  les  dettes;  la  forme  de 
leur  vente  et  la  manière  d'en  distribuait  le  prix 
furent  réglés  ;  la  connaissance  de  cette  ^discus- 
sion ,  pour  les  biens  situés  en  France  ,  fi>  attri- 
buée au  parlement  de  Paris,  et  fut  ensuite  mo- 
difiée par  la  détermination  d'ordres  particuliers  et 
préalables  dans  chaque  parlement. 

L'immensité  d'une  discussion  judiciaire  et  com- 
mune entre  les  créanciers  respectifs ,  soit  de  la 
société  ,  soit  des  collèges  et  autres  établisse- 
mens  ,  étant  un  abîme  qui  les  allait  tous  en- 
gloutir ,  des  lettres -patentes  du  21  novembre 
1763  prescrivent, 

i°.  Une  répartition  des  biens  affectés  à  chaque 
classe  de  ces   créanciers  ; 

î°.  Une  contribution  de  sommes  fixes  de 
ces  collèges  en  faveur  des  mêmes  créanciers  , 
en  cas  d'insuffisance  des  autres  biens  de  la- 
société. 

Le  bienfait  de  cet  ordre  nouveau  ne  tarda 
pas  à  être  seuti ,  puisque  dès  1765  la  caisse  de 
l'union  fournit  25  pour  cent  aux  créanciers  hy- 
pothécaires ,  et  10  pour  cent  aux  chirogra- 
phaires. 

De  nouvelles  distributions  qui  eurent  encore 
lieu  dans  les  années  suivantes,  sur -tout  en 
conséquence  d'un  ordre  général  réglé  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  ,  des  i3  août  et  5  sep- 
tembre 1772  ,  élevèrent  les  paiemens  Faits  à  la 
plupait  des  créanciers  à  So  pour  cent  ds  leurs 
capitaux. 

La  direction  avait  déjà  duré  virgt-huit  ans  , 
lorsqu'un  décret  du  5  novembre  1790  en  pro- 
nonça la  dissolution,  déclara  que  son  actif  fe- 
sait  partie  des  domaines  nationaux  ,  et  que  les 
créanciers  seraient  payés  par  l'Etat  ;  mais  le  dé- 
cret ne  fixa  pas  le  mode  suivant  lequel  le  paie- 
ment serait  effectué. 

Un  décret  du  14  avril  1791  chargea  la  mu- 
nicipalité et  le  département  de  Pans  des  opé- 
rations à  faire  pour  ce  qui  restait  à  acquitter  des 
dettes  des  jésuites  ,  et  ordonna  que  ['Etat  ne 
serait  tenu  de  ces  dettes  que  ju-qu'à  la  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  qui  leur  apparte- 
naient. 

Enfin,  un  décret  de  la  convention  nationale, 
du  18  juillet  1793  ,  ôta  à  la  municipalité  la 
connaissance  de  cetie  affaire  ,  et  l'attribua  à  la 
direction  générale  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique. 

Tel  était  l'état  des  choses  ,  lorsque  plusieurs 
créanciers  des  ci-devant  jésuites  exposant  que 
l'actif  de  la  direction  excédait  de  beaucoup  le 
passif  ,  demandèrent,  le  2  pluviôse  ,  an  2  ,  à  la 
convention  nationale  la  révocation  des  décrets 
des  mois  d'avril  1791  et  juillet  1 7g3  ,  et  que  leurs 
créances  fussent  payé. s  sans  autre  liquidation 
que  celle   résultante  de  1  ordre  arrêté   en  1772  , 


ci  «Pêtre  au'orisés  à  vendre  les  biens  existans 
d-ns  les  délais  et  de  la  manière  qu'ils  jugeraient 
co.'.ven.  ble. 

Leur  pétition  ,  divers  états  tant  de  l'actif  que 
du  passif  de  la  direction  ,  et  l'exposé  des  diffé- 
rentes léclaœaiions  sur  la  Nation  lurent  successi- 
vement renvoyés  au  comité  de  liquidation  ,  au 
directeur  général  de  la  liquidation  ,  et  au  di- 
rectoire exécutif  qui  en  a  fait  l'objet  de  son 
message. 

La  question  est  aujourd'hui  ,  comme  alors  , 
de  savoir  si  ces  créanciers  sont  d3ns  le  cas 
d'être  liquidés  et  remboursés  ,  à  bureau  ou- 
vert ,  à  l'instar  des  autres  créanciers  de  I  Etat. 

La  so'ution  de  cette  question  dépendait  de 
la  comparaison   de   1  actif  et  du  passit. 

Ce  travail  a  été  entrepris  avec  succès  ;  il  a 
passé  souâ  les  yeux  tant  du  directoire  exécutif 
que  de  votre  commission  ,  et  il  est  de  nature 
à  vous  déterminer  ,  comme  eux  ,  citoyens  repré- 
sentai ,  sur  les  mesures  à  prendre  tant  pour  1  in- 
térêt de  la  République  que  pour  celui  des  créan- 
ciers. 

(Le  rapporteur  indique  les  diverses  parties  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  ci-devant  société  des 
jésuites.  ) 

En  voici  le  résultat  essentiel  ; 

Suivant  les  états  bruts  ,  le  passif  monte  à 
io,qS6,294  fr.  5  déc. 

L'actif  à  7,ojg,o36  fr.  6  déc. 

Partant  ,  suivant  ces  états  ,  le  passif  excède 
l'actif  de  3,207,25;  fr.  g  déc. 

Suivant  les  résultats  de  l'estimation  et  de  la 
liquidation  provisoire  ,  l'actif  monte  à  2  millions 
■6g, 566  fr.  4  déc. 

Le  passif  susceptible  de  remboursement,  à 
1,772,077  fr.  4  déc. 

Pariant,  l'actif  excède  le  passif  de  997, 48g  fr. 
3  déc. 

Votre  commission  ,  dit  le  rapporteur  ,  a  cru 
devoir  terminer  ici  le  tableau  de  la  fortune  de 
la  société  des  ci-devant  jésuites. 

Elle  n'a  pas  cru  aussi  devoir  mettre  en  problême 
si  les  créanciers  des  ci-devant  jésuites  peuvent  ou 
doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  créanciers 
de  la  Nation  ,  puisque  la  société  des  ci-devant 
jésuites  fut  réellement  une  corporation  reli- 
gieuse ,  et  que  si  la  Nation  a  été  réduite  à 
faire  supporter  aux  créanciers  des  autres  cor- 
porations,  comme  aux  siens  propres  ,.  comme  à 
l'agriculture  ,  au  commerce  ,  à  l'industrie ,  à 
toutes  les  facultés  individuelles  de  nature  à 
être  atteintes,  et  jusqu'à  la  perte  même  absolue 
de  plusieurs  espèces  de  propriétés  ,  ces  immenses 
contributions  qu  a  nécessitées  une  guerre  plus 
immense  encore ,  les  créanciers  de  ces  cor- 
porations avaient  dans  la  défense  commune 
un  intérêt  plus  spécial  que  celui  des  autres 
citoyens  pour  la  conservation  du  gage  de  leurs 
créances. 

•  Mais  elle  s'est  gravement  fait  cette  question  : 
Ne  doit-on  pas  aussi  appliquer  aux  créanciers 
des  ci-devant  jésuites  déchus  ,  faute  ,  soit  d'avoir 
justifié  l'antériorité  de  leurs  créances  à  la  faillite 
de  la  société  ,  soit  d'avoir  fait  et  établi  leurs 
réclamations  ,  dans  les  délais  fixés  par  les  mêmes 
arrêts  et  lettres-patentes  ,  le  bienfait  de  notre 
législation  actuelle  sur  le  relèvement  des  dé- 
chéances encourues  faute  de  production  au  bu- 
reau de  liquidation  dans  les  délais  donnés  ? 

L'affirmative  est  équitable  ,  puisque  l'on  ne 
doit  pas  créer  d  autres  moyens  d'extinction  que 
ceux  admis  par  les  lois  qui  existaient  lors  de  la 
contractaiioa  des  engagemens. 

Votre  commission  est  réduite  à  arrêter  l'épan- 
thementde  ses  désirs  comme  des  vôtres  dans  les 
moyens  propres  à  améliorer  le  sort  des  créanciers 
des  ci-levant  jésuites;  elle  ne  vous  propose  de 
payer 'comme  les  autres  créanciers  de  la  nation, 
"que  ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  déchus 
sous  l'ancien  îégime  ;  mais  elle  se  fait  une  jouis- 
sance de  leur  rappfler  ,  et  un  devoir  de  trans- 
mettre au  souvenir  de  nos  successeurs  ,  que  plus 
les  créanciers  de  la  Grande-Naticn  ont  fait  de  sa- 
cr.fices  pour  son  indépendance  et  pour  sa  gloire  , 
plus  scsesgagemcns  envers  eux  doivent  être  sacrés. 
Engcrrand  présente  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Art.   Ier.    Les    dispositions    des    décrets    des 


14  avril  1791    et  18  juillet  179^,  portant   que 
créanciers  de  la  sociéié  des  ci- devant  jésuites  seront 
pavés  au  marc  la  livre,  et  à  concurrence  des  biens 
ayant  appartenu  à  la  même  société  ,  sont  abrogées. 

II.  Les  créanciers  des  ci-devant  jésuites  seront 
liquiais  et  payés  comme  les  autres  Créanciers  de 
la  République. 

III.  Ils  ne  seront  tenus  de  fournir  au  bureau  de 
la  liquidation  générale  de  la  dette  publique  que 
les  ne  mes  justifications  qui  leur  étaient  prescrites 
parles  délibérations  ,  arrêts  ou  lettres-patentes  qui 
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déterminèrent  originairement   le  mode   de    leur 
liquidation  et  paiement. 

IV.  La  déchéance  prononcée  contre  eux  par  les 
mêmes  délibérations  ,  arrêts  ou  lettres-patentes  , 
est  maintenue. 

V.  Demeurent  également  maintenus  les  remises 
ou  abandons  qu'ils  ont  pu  faire,  soit  sur  leurs 
capitaux  ,  soit  sur  leurs  intérêts. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté  sans  réclama- 
tion. 

Le   Conseil    reprend   la    discussion   et   adopte 
plusieurs   articles  du  projet  d'organisation  judi- 
ciaire- 
La  séance  est  levée. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SEANCE    DU    12    PLUVIOSE. 

Brival.  Nous  sommes  à  la  veille  des  élections, 
c'est-à-dire  à  la  veille  d'une  des  époques  les  plus 
intéressantes  pour  le  Peuple  Français  ,  et  dans 
laquelle  il  importe  qu'il  ait  la  plus  grande  li- 
berté. 

Je  demande  qu'à  l'imitation  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  celui  des  anciens  rappelle  tous  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  obtenu  des  congés,  et 
qu'il  arrête  qu'il  n'en  sera  point  accordé  de 
nouveaux  d'ici  à  la  fin   des   élections. 

Ces  deux  propositions   sont  adoptées. 

Rousseau  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
12  frimaire  ,  qui  rapporte  la  loi  du  3o  floréal  , 
an  5  ,  relative  à  l'admission  des  députés  au  corps 
législatif,  et  ordonne  que  la  vérification  des 
pouvoirs  des  nouveaux  élus  se  fera  par  le 
corps  législatif  avant  le  iCI  prairial  de  chaque 
année. 

Admettre,  dit  Rousseau,  les  nouveaux  élus, 
ainsi  que  le  veut  la  loi  du  3o  floréal  ,  avant 
la  vérification  de  leurs  pouvoirs  ,  les  faire  par- 
ticiper aux  fonctions  législatives  avant  de  s'être 
assuré  de  la  légitimité  des  pouvoirs  dont  ils 
sont  revêtus  ,  ne  serait-ce  pas  les  rendre  juges 
dans  leur  propre  cause ,  et  blesser  la  consti- 
tution ? 

Le  corps  législatif  est  chargé  de  juger  la  vali- 
dité des  opérations  des  assemblées  primaires  et 
électorales  ;  il  est  donc  obligé  de  vérifier  si 
chaque  individu  a  été  élu  dans  les  termes 
voulues  par  h  s  'ois  ,  et  s'il  remplit  les  conditions 
d'éligibilité  qu'elles  exigent. 

Serait-il  tolérable  que  le  corps  législatif  ouvrît 
son  sein  à  tous  ceux  qui  se  présenteraient  pour 
y  être  admis  ,  avant  de  s'être  assuré  par  une 
vérification  préalable  ,  de  la  légitimité  de  leurs 
pouvoirs,  et  s  ils  ont  les  conditions  nécessaires? 
Ne  serait-ce  pas  une  contradiction  ridicule  que 
de  les  faire  jouir  du  titre  de  représentais  du 
Peuple,  avant  que  de  s'être  assuré  qu'ils  l'ont 
effectivement?  Ne  serait-ce  pas  les  rendre, juges 
dans  leur  propre  cause  ,  que  de  les  admettre 
à  prononcer  sur  la  bonté  de  leurs  pouvoirs? Ne 
serait  ce  pas  ,  au  mépris  de  la  constitution  ,  qui 
rend  le  corps  législatif  seul  juge  de  la  validité 
des  élections  ,  les  soumettre  au  jugement 
d'hommes  qui  n'en  6ont  point  encore  membres  ? 
En  vain  arguerait-on  contre  ces  raisonnemens 
de  l'article  57  de  la  constitution,  qui  dit  que  les 
membres  nouvellement  élus  pour  1  un  et  l'autre 
conseil  se  réunissent  le  icr.  prairial  de  chaque 
année  ,  dans  la  commune  qui  a  été  indiquée  par  le 
corps  législatif  précédent,  ou  dans  la  commune 
même  où  il  a  tenu  ses  dernières  séances  ,  s'il  n'en 
a  pas  une  autre.  Cet  article  ne  déroge  en  rien  à 
l'article  4Î  ,  qui  charge  le  corps  législatif  de  pro- 
noncer seul  sur  la  validité  des  opérations  des 
assemblées  électorales ,  et  ne  donne  pas  aux  nou- 
veaux élus  le  droit  de  prendre  place  avant  la  véri- 
fication de  leurs  pouvoirs. 

La  loi  du  3o  floréal  a  un  autre  défaut;  c'est 
qu'elle  admet  les  nouveaux  élus  comme  représen- 
tans  du  Peuple  sur  la  simple  vérification  de  leurs 
pouvoirs  faite  par  l'un  des  conseils  ,  sans  attendre 
que  l'autre  ait  reconnu  la  léga'lité  et  la  justice 
de  cette  vérification.  Cependant  l'article  43  de  la 
constitution  charge  le  corps  législatif,  et  non 
l'une  des  sections  du  corps  législatif,  de  pro- 
noncer sur  la  validité  des  opérations  ;des  assem- 
blées   électorales. 

Tant  de  défauts  ne  pouvaient  pas  permettre  de 
laisser  subsister  la  loi  du  3o  floréal  ;  la  résolution 
dj  12  frimaire  les  corrige  ,  et  prescrit  un  mode 
de  vérification  de  pouvoirs  plus  conforme  à  la 
raison  et  à  l'acte  constitutionnel..  La  commission 
propose  de  1  approuver. 

Le  conseil  l'approuve  ,  et  ordonne  l'impression 
du  rapport  à  trois  exemplaires. 

Sur  le  rapport  de  Blareau  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  24  nivôse  ,  qui   destine  le  cou- 


vent des  ci-devant  dominicains  de  Maestricht,  à 
l'établissement  de  l'école  centrale  de  la  Meuse 
inférieure. 

La   séance  est    levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  du  conseil  dej 
cinq-cents  ,  Favart  a  fait  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  si  l'enfant  né  hors  du  ma- 
riage, dont  le  père  est  décédé  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  12  brumaire  an  2  ,  doit 
pour  avoir  droit  à  sa  succession  ,  avoir  été  par 
lui  reconnu  devant  l'officier  public.  Le  rappor- 
teur a  annoncé  qne  l'avis  de  la  commission  était 
de  déclarer  que  depuis  le  12  brumaire  an  a  , 
il  y  a  eu  nécessité  pour  les  pères  qui  ont 
voulu  donner  un  état  à  leurs  enlans  naturels  , 
d'en  passer  reconnaissance  devant  un  'officier 
public. 

Cette  détermination  ,  a  ajouté  le  rapportc-ar , 
est  d'autant  plus  juste  ,  que  la  commission  s'est 
occupée  des  secours  à  accorder  à  ceux  des 
enlans  qui  n'auraient  pas  été  reconnus.  C;s  se- 
cours ,  elle  les  a  fixés  au  tiers  de  la  portion  à 
laquelle  iis  auraient  eu  droit  de  prétendre  s  ils 
étaient  nés   dans  le   mariage. 

Le  conseii    a    ordonné   l'impression    et  l'ajour- 
nement du  projet  que  lui  a  présenté  Favart. 
.  .  La    discussion   a    été    ensuite    ouverte  sur    le 
projet    de    T.dot   ,     relatif    à   l'organisation    des 
ga;d   s    ruraux. 

An. es  quelques  débats,  ce  projet  a  été 
ajourné.. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  réso- 
lution du  7  pluviôse ,  relative  aux  rentes  via- 
gères contractées  pendant  la  dépréciation  du 
papier-mOonaie. 

Il  a  aussi  approuvé  celle  du  ir  ,  qui  porte 
qu'il  sera  célébré  chaque  année,  le  3o  ventôse, 
une  fête  de  la    Souveraineté    du  Peuple. 

I  «i-J  A  2 ~~~ ~ ~~~~~ — ! — 

GÉOGRAPHIE. 

Cnrte  de  France  ,  divisée  en  vingt-trois  divisions 
militaires  et  98-  départemens  ,  y  compris  les  neuf 
départemens  réunis  de  la  Belgique,  avec  dés 
routes  qui  s'étendent  à  deux  et  trois1  cens' lieues 
sur  les  Etats  voisins  de  la  République  ,  savoir; 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande  ,.1  Alle- 
magne ,  la  Suisse,  le  Piémont,  l'Italie  et  l'Es- 
pagne. 

Cette  carte  offre  un  itinéraire  général  des  pays 
les  plus  fréquentés  de  l'Europe  ,  et  présente,  dans 
le  plus  grand  détail. ,_  le  théâtre  des  victoires  des 
armées  françaises. 

A  Paris  ,  chez  le  cit.  Desnos  ,  ingénieur- 
géographe  ,    rue  Saint-Jacques ,   n°    254  ou  igo. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  au  i3  pluviôse.  —  Effets  iommircabùs. 

jonn. 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  , 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .... 

Bil* 

Londres 


Lyon J  p.  à'i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  i5  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  j5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  ro  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé.. 2l  g_ 

Bons  deux  tiers I  1.    17  1. 

Bons  trois  quarts 1  |.   jg  Si 

Bons  un  quart 3o  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Orfin ic6  i. 

Marc  d'argent 50  ],  ,5  s_ 

Portugaise  ,  l'once g,  )_ 

Piètre , 5'i.  6  s.gdl 

Quadruple 80  1.  17  s.  6  d. 

Uucat  à  Hollande.. . . ,, 11  1.  12  s.  6  d. 

Guinée.. ,. 26  1. 

Souverain 34  1.  1 5  s.  à  351. 


SPECTACLES. 

.    Théâtre   de    la    République    et    des    art-s 
Auj.    Castor  et   I'ollux. 

Odéon.   Auj.   lé  Père  de  famille  ,  suiv.'  du  Ma,ri 
retrouvé. 

Théâtre    du  Vaudeville.    Auj.   Honorine ,   et 
la  Comète. 


Le    pii;    de    fi 


1  argent,    fra-ue  de   port, 


100  franc 
journal 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyea  Asasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


AT»  i36. 


Sextidi  ,  16  pluviêse  ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivinbte.  (  dimanche  4  février  1798,  v.  il.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rai  lad t,  le  2  3  janvier. 

Le  ministre  directorial  de  Mayence  a  fait  hier, 
à  la  dépulation  d'Empire  ,  son  rapport  sur  la  dé- 
claration qui  lui  aviit  été  faite  la  veille  par  les 
plénipotentiaires  français  ,  relativement  aux  in- 
demnités à  accorder  aux  princes  qui  perdront  des 
possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Dans  la  même  séance  ,  il  a  été  question  de  la 
distribution  qui  se  fait  dans  le  Brisgaw  ,  dans  le 
margraviat  de  Bade  ,  les  Etats  de  Nassau  et  autres 
pays  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  d'écrits 
incendiaires  qui  provoquent  le  Peuple  échanger 
la  forme  de  leur  gouvernement. 

On  a  arrêté  préliminairement  que  l'on  prierait 
le  ministre  impérial  de  faire  des  représentations 
aux  plénipotentiaires  français,  sur  le  séjour  pro- 
longé des  troupes  républicaines  au-delà  delà  li- 
gne de  l'armistice  ,  et  sur  le  désir  que  l'on  a  que 
le  gouvernement  fiançais  désavoue  les  manœuvres 
que  pourraient  tenter  des  hommes  turbulens 
pour  républicaniser  les  habitans  de  la  rive 
droite  du  Rhin. 

On  a  ensuite  annoncé  la  nouvelle  certaine  que 
les  troupes  françaises  ont  évacué  l'Ortenau  et 
tous  les  postes  qu'elles  occupaient  en  avant  de 
Kehl. 

REPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  25  janvier. 

PASTEUR.l'un  des  premiers  arrêtés  dans  la  séance 
du  îî,  éprouve  dans  ce  moment  un  sort  plus 
rigoureux  que  ses  co-exclus.  Il  a  été  enlevé  de 
ton  lit  et  uanféré  à  la  maison  d'arrêt ,  dite  la 
Cbâtellenie,  pour  s'être  plaint,  dit-on,  avec 
amertume  ,  au  rédacteur  de  la  feuille  du  jour 
(Dagblad)  ,  de  ce  qu'il  avait  omis  son  nom  sur 
Yhonorable  liste  des  proscrits  ,  et  pour  avoir  sous- 
crit sa  lettre  ,  Pasteur  ,  représentant  du  Peuple. 

La  cour  de  Hollande  (cour  suprême  de  justice)  , 
a  osé  citer  devant  elle  le  président  de  notre  assem- 
blée nationale  ,  sous  prétexte  qu'elle  avait  violé  sa 
juridiction  ,  en  ordonnant  des  arrestations  dans 
son  ressort.  Cette  démarche  a  été  suivie  de  la 
cassation  de  ladite  cour. 

Le  comité  de  correspondance  intérieure  , 
chargé  de  veiller  sur  la  conduite  des  démis  et  des 
démissionnaires  ,  a  été  invesii  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  agir  avec  énergie. 

Le  corps  législatif  avance  à  grands  pas  dans 
la  fixation  des  bases  et  des  points  essentiels  de 
notre  nouvelle  constitution.  Les  suppléans  des 
exclus  seront  préalablement  soumis  à  un  scrutin 
épuratoire. 

On  fait  marcher  des  troupes  vers  les  ci-devant 
provinces  ,  pour  y  maintenir  la  tranquillité. 

Le  nouveau  directoire  batave  ,  composé  aussi 
de  cinq  membres,  s'organise  ;  il  a  prêté  serment. 
On  lui  donne  six  ministres  ;  il  n'y  en  a  point  de  la 
police.  Beaucoup  de  citoyens  envoient  de$  ad- 
hésions. 

SUISSE. 

De  Berne,  le  24  janvier. 

Le  sénat  de  Berne  vient  encore  do  se  trom^ 
per  dans  sa  dernière  espérance  :  il  se  flattait  , 
sinon  d'empêcher  ,  du  moins  de  suspendre  la 
réunion  des  habitans  des  campagnes  au  parti 
des  citadins  ,  en  intimidant  les  premiers  par  l'an- 
nonce du  prompt  retour  du  général  de  Weiss  , 
à  la  tête  d'une  armée  de  25, 000  hommes.  Les 
habitans  de  plusieurs  villes ,  pour  mettre  un  terme 
à  toutes  les  fluctuations,  à  toutes  les  incertitu- 
des, ont  décidemment  arboré,  le  4  pluviôse, 
l'étendard  de  l'insurrection. 

A  Lausanne,  le  bailli  est  expulsé,  le  château 
est  au  pouvoir  des  patriotes  -,  une  garde  natio- 
nale de  800  hommes  maintient  la  police  dans  la 
ville  ,  et  veille  à  la  sûreté  des   habitans. 

A  Morgcs,  les  insurgens  se  sont  emparés  de 
l'arsenal;  les  21  pièces  de  canon  qu'il  renfer- 
mait ,  vont  être  distribuées  entre  Nyon  «  Lau- 
sanne. 

A  Aubonné  ,  le  bailli  a  reçu  l'injonction  de 
s'éloigner  dans  deux  heures  ;  il  a  pu  voir  ayante 


son  départ  les  délégués  provisoires  du  Peuple  sié- 
ger dans  son  château. 

La  ville  de  Nyon  ,  toujours  digne  de  servir 
de  modèle  aux  apôtres  de  l'égalité ,  a  non-seu- 
lement chassé  son  bailli,  mais  jalouse  de  por- 
ter les  premiers  coups  aux  suppôts  de  l'oligarchie  , 
elle  a  encore  désarmé  et  licencié  la  compagnie  du 
régiment  de  Watteville,  que  le  sénat  de  Berne 
avait  conservé  dans  ses  murs.  Elle  a  remplacé 
la  cocarde  bernoise  par  les  couleurs  de  Guillaume 
Tell,  la  cocarde  verte;  les  scellés  sont  mis  sur 
la  porte  du  château  baillival ,  et  les  tourelles 
de  ce  fort  sont  déjà  ombragées  par  les  rameaux 
sacrés  de  l'arbre  de  la  liberté  ;  plusieurs  sommes 
d'argent  qui  devaient  former  le  prêt  des  satel- 
lites de  la   tyrannie  ,    sont  séquestrées. 

D'heure  en  heure  les  protestans  au  serment 
du  10  janvier  se  multiplient  avec  une  rapidité 
vraiment  surprenante ,  pour  le  caractère  lent  et 
indéterminé  des  Suisses.  La  cocarde  verte  s'ar- 
bore de  toutes  parts.  La  révolution  peut  donc 
être  aujourd'hui  regardée  comme   générale. 

Pendant  ce  tems  ,  le  colonel  de  Weiss  ,  ce 
Dom-Quicbotte  de  l'aristocratie,  établit  son  quar- 
tier général  à  Yverdun  ;  il  y  passe  en  revue  les 
i3o  chasseurs  de  Lillichody  ,  les  80  dragons 
de  Russillon  ,  et  il  fait  des  levées  pour  le  compte 
du  sénat ,  et  déià  ,  dit-on  ,  des  logemens  sont 
préparés  depuis  Berne  jusqu'à  Moudon  ;  deux 
bataillons  d'infanterie  ,  de  600  hommes  chacun  , 
n'attendeDt  plus  qu'un  srgnal  de  leur  chef  pour 
aller  ravager  les  propriétés  des  patriotes;  mais 
le  général  Ménard  a  fait  déclarer  au  colonel  de 
Weiss,  11  que  s'il  ne  licencie  pas  sur  le  champ 
ses  troupes  ,  s'il  ne  fait  pas  cesser  les  levées  , 
qui  n'ont  pour  but  que  de  comprimer  l'émis- 
sion des  vœux  du  Peuple ,  il  regardera  leur  con- 
tinuation comme  une  hostilité  ;  et  qu'à  moins 
d'une  réponse  cathégorique  st  satisfesante ,  il 
entrera  sans  délai  dans  le  pays  de  Vaud  ,  pour 
en  éloigner  la  guerre  civile  ,  que  des  ennemis 
de  l'humanité  tenteraieut  d'y   fomenter.  j> 

Le  parlementaire ,  porteur  de  la  déclaration 
ci-dessus,  a  été  accueilli  par  plusieurs  fusillades 
de  la  part  des  satellites  de  Weiss  ,  et  deux  hus- 
sards français  ont  été  tués ,  ou  plutôt  assassi- 
nés. L'aide-de-camp  Ostier  est  en  route  pour 
Paris  ;  il  vient  demander  des  ordres  au  direc- 
toire pour  venger  la  République  des  outrages  de 
l'oligarchie. 

De  Vevay  ,    le  s5  janvier. 

Hier  ,  (  journée  qui  aura  place  et  fera  époque 
dans  les  fastes  de  notre  révolution  )  à  deux  heures 
trois  quarts  du  matin  ,  la  générale  a  battu  à  la 
jois  dans  toutes  les  villes  du  pays  ;  ici  ,  à  l'ins- 
tant même  ,  tout  a  été  sur  pied  ;  l'on  apprit  que 
Veiss  avançait  avec  sa  colonne  ,  et  que  les  habi- 
tans des  quatre  mandemens  marchaient  aussi; 
2  à  3,ooo  hommes  se  sont  portés  sur  Chilien  , 
où  l'on  a  désarmé  les  12  hommes  commandés  par 
Varnery  ;  l'on  s'est  emparé  des  magasins,  canons, 
munitions  ;  l'on  s'est  porté  sur  les  hauteurs  domi- 
nant ce  fort ,  où  l'on  a  préparé  place  pour  y  bra- 
quer des  canons  dirigés  sur  les  routes  ;  six  pièces 
ont  été  amenées  avec  les  accessoires  ,  et  disposées 
sur  la  place  de  la  maison  commune  (hôtel  de 
ville.  ) 

L'on  a  reçu  cette  même  nuit  une  adresse  du 
général  Ménard  ,  commandant  à  Ferney-Voltaire, 
promettant  prompte  assistance  au  premier  signal, 
ce  qui  a  détruit  tout  doute  à  ce  sujet  ;  l'on  a 
adopté  la  cocarde  verte  ;  l'on  s'est  emparé  de 
tous  les  bureaux  et  maisons  dépendantes  des 
B....;  l'on  garde  le  baillif  soigneusement; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  ,  c'est  que  celte 
journée,  qui  aurait  pu  faire  couler  du  sang, 
s'est  passée  avec  la  plus  grande  modération, 
malgré  l'enthousiasme;  le  plus  heureux,  c'est 
que  des  députés  des  quatre  mandemens  sont 
arrivés  dans  l'après-midi ,  et  ont  demandé  à  se 
joindre  à  nous  :  voilà  donc  toutes  nos  craintes 
de  ce  côté -là  dissipées;  des  nouvelles  reçues 
de  Lausanne  ,  au  même  instant  ,  annoncèrent 
que  le  souverain  consentait  à  toutes  nos  récla- 
mations ,  mais  c'est  tard. 

Aujourd'hui  25,  l'arbre  de  la  liberté  ,  avec  un 
bonnet  verd  ,  a  été  planté  sur  la  place  de  l'hôtel 
de  ville ,  et  un  autre  le  sera  au  marché  avec 
cérémonie. 

Au  surplus ,  tout  est  dans  une  parfaite  harmonie 
et  union. 

De  Bâle  ,   le  a3  janvier. 

C'est  avant-hier  qu'au  sonde  toutes  les  cloches 
de   la  ville,   au  bruit  du  canon  de  Bâle  et   d« 


Huningue  ,  l'arbre  de  la  liberté  a  été  planté  sur 
notre  place  ,  dite  Munsttr-Plasti  ,  avec  le  plus 
grand    appareil  et  sans  le  moiodre  désordre. 

Tout  le  magistrat  a  assisté  à  cette  cérémonie  , 
pendant  laquelle  mille  citoyens,  tant  de  la  ville 
que  de  la  campagne,  ont  été  sous  les  armes.  Le 
son  des  instrumens  ,  la  présence  d'une  troupe'  de 
jeunes  filles  vêtues  de  blanc  ,  celle  de  tous  les 
écoliers  accompagnés  par  leurs  instituteurs,  celle 
d'une  foule  immense  de  Peuple  ont  ajouté  à  sa 
solennité.  Des  ciis  unanimes  de  joie  ont  rempli 
les  airs  à  l'instant  où  s'est  élevé  l'arbre  décoré  de 
rubans  aux  trois  couleurs. 

Le  reste  de  la  journée  a  épé  consacre  à  des 
banquets  fraternels  ,  à  des  danses ,  à  des  charus 
patriotiques.  Le  soir  il  y  a  eu  un  repas  de  140  cou- 
verts, auquel  ont  assisté  les  ministres  des  Répu- 
bliques Française  et  Cisalpine. 

Ce  jour  a  été  le  premier  où  nos  magistrats  ayent 
paru  dans  une  cérémonie  publique,  sars  leurs 
longues  robes  plissées  et  leurs  fraises.  Nos  goti- 
ques usages,  nos  ridicules  étiquettes,  sont  abolies 
pour  jamais. 

Un  arrêté  du  sénat  a  proscrit  formellement 
l'ancien  titre  de  gracieux  seigneurs.  Plus  de  sei- 
gneurs ,  plus  de  sujets  :  il  n'y  a  plus  parmi  nous 
que  des  citoyens. 

Notre  horloge  qui,  par  un  usage  antique  et 
bizarre,  retardait  d'une  heure  sur  toutes  les  hor- 
loges de  l'Europe,  sera  remise  à  l'unisson  à  com- 
mencer du  1er  février  prochain. 

Les  citoyens  de  la  campagne  se  montrent,  à 
tous  égards  ,  dignes  de  la  liberté  et  de  légalité. 
Quelques  mauvais  sujets  ayant  fait  mine  de  vou- 
loir attaquer  les  maisons  de  campagne  des  habi- 
tans de  la  ville,  ils  les  ont  prises  sous  leur  pro- 
tection particulière;  ils  les  gardent  avec  des  déta- 
chemens  armés ,  et  menacent  des  peines  les  plus 
graves  ceux  qui  tenteront  de  leur  causer  le  moin- 
dre dommage.  Leurs  noms  mériteront  d'être  pla- 
cés à  côté  de  ceux  des  anciens  fondateurs  de  U 
République  Helvétique. 

Avec  l'agrément  des  citoyens  de  la  ville ,  ils  ont 
établi  une  garde  de  40  hommes  à  la  porte  de 
Saint-Alban;  ils  ont  déjà  exercé  le  droit  de  nom- 
mer leurs  officiers-.  Les  citoyens  Erla'cher  et 
Huber  ont  eié  choisis  pour  capitaines. 

Le  projet  de  la  nouvelle  constitution,  envoyé 
de  Paris,  par  le  grand  tribun  Ochs ,  est  arrivé 
aujourd  hui.  Il  sera  incessamment  imprimé. 

RiPUBLir^uE    rnAiN^AliiE. 

Paris  ,  le   1 5  pluviêse. 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE.    ' 

Le  ministre  de  la  police  générale  vient  de  rece- 
voir l'avis  officiel  que  ,  dans  la  commune  de  Fro- 
mainville ,  département  de  Seine  et  Oise  , 
le  nommé  Plantizé  ,  réquisitionaire  ,  s'est  amputé 
la  première  phalange  du  doigt  indicareur  de  la 
main  droite  ,  poor  s'exempter  de  tout  service 
militaire.  Les  lois  sont  muettes  pour  punir  cette 
incivique  lâcheté  ;  c'est  au  tribunal  de  l'opinion 
à  en  faire  justice  ;  il  faut  que  l'infamie  vengeresse 
retombe  ,  de  tous  les  points  de  la  République  , 
sur  ce  nom  dévoué  désormais  à  l'opprobre.  Jadis  I 
celui  qui  le  porte  eût  été  promené  par  les  places 
publiques  ,  une  quenouille  à  la  main  ;  dans  le 
silence  des  lois ,  la  renommée  ,  au  moins .  peut 
exécuter  cette  sentence  morale  sur  ce  nom  flétri - 
et ,  dans  toutes  les  communes  de  la  République  ' 
on  répétera  qu'en  six  ans  de  guerre  ,  Plantizé  fut 
le  premier  Français,  indigne  de  l'être,  qui  eut 
le  courage  de  se  mutiler  pour  n'avoir  pas  celui  de 
se  battre. 

Les  bons  citoyens  s'indigneront  de  ce  trait  lâche 
et  vil  ;  mais  ils  n'apprendront. pas  sans  v  applau- 
dir, que  la  Grande-Nation  a  ,  dans  la  génération 
qui  croît ,  des  [enfans  dignes)  d'elle  ;  et  on  oppo- 
sera aux  Plantizé,  le  dévouement  dont  vient  d  être, 
témoin  la  commune  de  Châlons  ,  chef-lieu  du 
département  de  la  Marne. 

Deux  jeunes  citoyens  de  cette  commune,  qui 
viennent  d'atteindre  leur  dix-huitieme  année  ,  se 
sont  enrôlés  volontairement  ces  jours-ci ,  j>our  la- 
descente  efl  Angleterre  ;  leur  dévouement  d'oit  faire 
honte  aux  lâches  réquisitionnaires  ;  nous  les 
offrons  en  modèles  à  loute  la  jeunesse  française  ; 
ils  s'appellent  l'Avocat  et  Maison  ,  fils  des  états 
conci.  rges  de  la  maison  commune  et  du  tribunal 
de  police  correctionnelle. 

Il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  dans  chaque  com- 
mune deux  colonnes ,  l'une  consacrée  à  la  glolSé  ; 
l'autre  ,  à  la  honte  ;  la  première  recevrait  cette 
foule  de  noms  trop^cu  coonus ,  qui ,  sans  intérêt , 
sjms  ambition,  sans   songer  aux  honneurs  delà 
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Vublickt,  »e  sont  dévoué?  tout?n:"ers  à  la  P.itue  ; 
l'autre  poursuivrait  dans  leur  honteuse  obscurité 
ces-  lâches  «pi  ont  lui  et  1s  furie  et  la  gloire  ; 
et  leur  flétrissante  célébrité  suHirait  seule  pour 
empêcher  de  grossir  là  liste  de  leurs  imiutcurs. 


I  Iront  que   les    réclamations   qu'ils   adressent;  nu 
I  directoire  exécutif,  aient  produit  quelque    chose 
de  favorable  à  leurs   intérêts. 


La  commission  militaire  séante  à  Toulon  vient 
de  condamner  à  ta  peine  de  mort  le  nommé 
Restin  ,  piètre  émigré  ,  et  François  Martel ,  émigré 
de  la  Valette.  Ce  dernier  avait  été  pris  dans  un 
bois,  près  d'Aix ,  où  il  mettait  les  passans  à 
contribution. 

On  a  fait  dan»  le  port  de  Toulon  l'épreuve 
d'une  nouvelle  machine  hydraulique  ,  au  moyen 
^e  laquelle  un  homme  peut  descendre  et  travailler 
au  fond  des  eaux.  Elle  est  l'ouvrage  des  citoyens 
Sardou,  commissaire  aux  chiourrae»  ,  et  Burlet  , 
du  Jura.  Un  de  ces  citoyens  descendit  dans  la 
mer,  en  présence  de*  autorités  constituées,  et 
demeura  prés  d'une  heure  .  tant  au  fond  qu'au 
demi  fond  ,  sans  aucun  résultat  lùcheux. 

On  mande  de  ce  port  que  le  Guerrier  et  le 
ThnuUon  ,  vaisseaux  de  74  canons ,  se  prépareut 
à  partir  de  ce  port;  que  l  Oiient  ,  de  11S  canons  , 
le  Franklin,  le  Spniti-:te.  de  74,  sont  en  plein 
armement,  et  que  W  Peuple  Souverain  est  sur  le 
point  d'aller  en  rade. 

La  frégate  la  Sensible  est  arrivée  à  Toulon  , 
chargée  des  monumens  précieux  recueillis  a  Ve- 
nise :  les  chevaux  de  bronze  ,  les  fameux  lions  de 
Saint-Marc,  sa  superbe  grille,  des  tableaux  infi- 
niment précieux,  seront,  après  la  quarantaine  que 
fait  la  frégate ,  réunis  aux  immenses  richesses 
dont  la  saison  a  suspendu  le  transport  sur  le 
Rhône;  et  l'on  verra  arriver  dans  le  printems 
prochain,  à  Paris  ,  un  convoi  qui  va  mettre  notre 
Muséum  au-dessus  de  toutes  les  collections  de 
l'Europe. 

On  assure  que  l'insurrection  que  l'Angleterre 
avait  fomentée  en  Corse  est  appaisée,  et  que 
plusieurs  députés  du  Peuple  Romain  sont  arrivés 
à  Milan. 

Une  jeune  et  jolie  femme,  habillée  en  Amazone, 
s'est  jetée  avant-hier  dans  la  Seine  du  haut  des 
parapets  du  Pont-Neuf.  On  l'a  retirée  sur  le 
champ  de  l'eau  ,  et  de  prompts  secours  l'ont  rap- 
pelée à  la  vie.  On  ignore  le  motif  qui  a  pu  la 
porter  à  cet  acte  de  désespoir. 

Le  général  Kellerman  ,  actuellement  à  Paris  , 
et  rétabli  dans  l'exercice  de  son  grade,  est  chargé 
du  travail  important  de  la  nouvelle  organisation 
de  la  cavalerie. 

1"   ,-'-—' —     njim»» ,    *«-^gc    ci    l'iorent 
nommés  par  le   directoire  pour  remplir  une  mis 
sion   importante   à  Rome,  partent   demain  pouf 
leur  destination  ,  atfec'  le   citoyen  Saint-Martin, 
secrétaire  de  la  commission. 

Lé  général  Berlhier  marche  à  grandes  journées 
sur  cette  ancienne  capitale  de  l'Univers  ,  et  il 
doit  y  être  entré  aujourd'hui.  On  assure  que  le 
pape  et  les  cardinaux  ont  fui  à  Malte. 

Aix  -la  -  Chapelle  ,  le  8  pluviôse. 


A  Cleves  ,  les  agens  du  gouvernement  Français 
©ni  fait  so'emnellcment  publier  sur  la  placedu 
marché  ,  le  3o  nivôse  dernier,  que  les  provinces 
prussiennes  en-deçà  du  Rhin  ,  resteront  unies  à  la 
France;  en  même  tems  on  a  domié  connaissance 
d  un  rescript  de  la  propre  mari  de  sa  majesté 
prussienne,  conçu  dans  les  tcimcs   suivans: 


"  Qu'il  n'est  pas  dans  le  pouvoir  de  sa  majesté 
de  retirer  ses  sujets  du  côté  gauche  du  Rhin  de 
la  possession  française  ,  mais  que  tout  dépend  sur 
ce  point  du  congrès   de  Rastadt.  n 

Les  provinces'  ci-dessus  feront  partie  du  dépar- 
tement du  Roër  ,  et  l'organisation  en  sera  inces- 
samment achevée  sur  le  même  pied  que  dans 
les  pays  conquis.  Le  siège  des  tribunaux  civil  et 
criminel   sera  fixé  à.  Cologne. 

De  Bruxelles  -,    le  7  pluviôse. 

Plusieurs  bataillons  de  troupes  françaises 
Tiennent  de  se  rapprocher  des  ouvrages  avancés 
ée  la  forteresse  d'Ehreribfeitsein  ';  on  prétend 
que  le  généra!  Hatry  ,  commandant  en  chef  de 
farinée  de  Mayence  ,  a  reçu  des  ordres  du  di- 
rectoire exécutif  pour  obliger  la  garnison  trévi- 
roise  qui  occupe  cette  place  ,  de  l'évacuer  inces- 
samment. 

-  Cn  a'sfez  grand  nombre  d'émigrés  belges  , 
punis  de  l'Autriche  dans  l'intention  de  rentrer 
di-.DS  leurs  foyers,  instruits  que  le  gouvernement 
français  n'interprétait  pas  en  leur  faveur  l'article 
1JC   du   traité   de    Campo-Forroio ,     viennent    de 

s  arrêter  sur  la  rive-  droite  du  Rhic ,  où  ils  a!ten« 


MEDECINE. 

Du  degré  de  certitude  de  la  Médecine  ,  par 
P.  J.  G.  Cabanis,  membre  de  l'Institut  national 
des  sciences  et  arts  ,  et  professeur  de  l'Ecole 
de  médecine  de  Paris  ,   1   vol.  in-8". 

A  Paris  ,  chez  Firmin  Didot,  rue  de  Thionville, 
n°  16. 

Des  ouvrages  courts  et  des  vues  longues ,  voilà 
tout  ce  qui  est  le  plus  capable  d'accélérer  le  pro- 
grès des  sciences  ;  et  c'est  sous  ce  double  rapport 
de  la  brièveté  dans  l'expression ,  et  de  l'étendue 
dans  les  idées  ,  qu'est  éminemment  recomman- 
dable  l'écrit  que  vient  de  publier  le  citoyen 
Cabanis. 

La  question  qu'il  traite  est  une  de  celles  qui 
ont  le  plus  exercé  les  têtes  humaines  ;  elle  nous 
touche  de  si  près .  qu'il  n'y  a  pas  un  de  nous 
qui  n'ait  maintes  fois  essayé  de  la  résoudre;  mais 
sa  discussion  est.  presque  toujours  tranchée  par 
la  malignité  ,  ou  étouffée  par  la  frayeur.  Entendez 
parler  la  plupart  des  hommes  :  on  dirait  que  pas 
un  d'eux  ne  reconnaît  la  moindre  utilité  possible 
dans  la  médecine  ,  tant  il  lenr  semble  agréable 
de  se  montrer  dédaigneux  quand  ils  n'y  risquent 
rien.  Voyez  les  agir  :  on  les  croirait  certains 
de  l'infaillibilité  du  médecin  ,  tant  ils  sont  inca- 
pables même  d'examiner  quand  ils  craignent. 
Cependant ,  ni  la  légèreté ,  ni  la  peur  ,  ne  sont 
la  raison  ,  et  c'est  elle  dont  notre  auteur  s'est 
rendu  le  digne  interprête.  Le  sublime  de  la  phi- 
losophie ,  dit-il  dans  un  endroit  ,  est  de  nous  ra- 
mener an  bon  sens.  Cette  belle  pensée  serait 
l'épigraphe  qui  caractériserait  le  mieux  son 
livre. 

Il  commence  par  présenter  au  lecteur  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  de  plus  persuasif  contre  l'utilité 
de  la  médecine.  Loin  de  dissimuler  une  seule  des 
objections,  il  leur  donne  une  force  et  un  déve- 
loppement qu'elles  ne  peuvent  tenir  que  d'une 
connaissance  approfondie  del'artmême  dontelles 
attaquent  l'existence.  Cependant  ,  en  dernière 
analyse  ,   elles  se  réduisent  à   peu  près   à   ceci. 

Nous  ignorons  parfaitement  le  principe  de  la 
vie  ;  à  peine  savons-nous  précisément  en  quoi 
elle  consiste. 

Nous  ne  connaissons  ni  la  nature  ni  les  causée 
premières  de  nos  maladies  ;  elles  sont  si  multi- 
pliées ,  si  compliquées  ,  sujettes  à  tant  de  modi- 
fications ,  que  nous  ne  pouvons  ni  les  recon- 
naître, ni  les  démêler,   ni  prévoir  leur  issue. 

Nous  ne  connaissons  pas  davantage  la  nature 
des  remèdes  ,  ni  les  causes  des  effets  qu'ils  pro- 
duisent. Les  observations  sont  si  difficiles  ,  les 
expériences  Si  délicates  ,  les  circonstances  per- 
turbatrices si  nombreuses  et  si  influentes,  que 
quand  nous  disons  :  telle  chose  esr  arrivée  après 
un  médicament  ,  donc  c'est'  lui  qui  l'a  produite, 
nous  fesons  presque  toujours  un  mauvais  rai- 
sonnement. 

La  preuve  que  ces  causes  d'incertitude  sont 
invincibles  ,  c'est  que  ceux  qui  ont  enseigné  la 
médecine  ont  adopté  une  fouie  de  théories  dif- 
férentes et  même  contraires  ;  et  que  ceux  qui 
la  pratiquent  sont  continuellement  de  sentimens 
opposés. 

Enfin,  quand  même  il  Serait,  absolument  pos- 
sible de  parvenir  dans  cet  art' à  quelque  con- 
naissance réelle  et  sure  ,  ce  triomphe  est  au 
moins  si  difficile  à  obtenir,  que  le  grand  nombre 
de  ceux  qui  y  aspirent  en  vain  ,  et  qui  cependant 
agissent  d  après  leurs  fausses  lumières  ,  doit  faire 
beaucoup  plus  de  mal  que  quelques  vrais  savans , 
toujours  rares,  ne  peuvent, opérer  de  bien;  de 
sorte  .qu'en  résultat  il  serait  fort  heureux  qu'il  n'eût 
jamais  existé  de  médecins  ni  de  médecine. 

Quand  on  ne  veut  pas  repousser  une  atta- 
que aussi  vive  par  de  vaines  déclamations  ,  il 
est  indispensable  de  poser  des  principes  de  toute 
certitude  ,  et  de  remonter  jusqu'à  l'origine  de 
l'art  pour  faire  voir  les  bases  solides  sur  les- 
quelles il  est  fondé.  C'est  aussi  le  premier  soin 
de  l'auteur.  Entreprendre  de  donner  ici  une  idée 
succincte  de  cet  intéressant  chapitre  ,  ce  ne  serait 
pas  l'abréger ,  mais  le  défigurer.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  dire  ,  c'est  que  l'on  y  voit  que 
les  désirs  naturels  des  maladtis  et  leurs  déter- 
minations instructives  ont  été  les  premières  in- 
dications qui  ont  éclairé  les  médecins  ;  qu'en- 
suite leurs  observations  se  sont  étendues  et 
multipliées  ;  et  que  quand  un  grand  nombre 
leur  ont  donné  les  mêmes  résultats  ,  ils  ont  eu 
le  même  degré  de  certitude  dont  lhomme  se 
contente  dans  toutes  les  parties  de  ses  connais- 
sances et  le  seul  auquel  il  lui  soit  donné  d'at- 
teindre toutes  lc6  fois  qu'il  ne  s'occupe  pas  de 
pures   abstractions. 

En  partant  de  ces  .principes  ,  qui  sont  en 
même-tenu  ceux  de  toute  saine  Logique  ,  il  n  a 


pas  été  difficile  de  réfuter  les  objections  fondées 
sur  l'ignorance  de  la  nature  et  des  causes  pre- 
mières de  la  vie ,  des  mabdies  et  des  remèdes. 
Et  de  quoi  ,  grands  Dieux  ,  connaissons-nous 
la  nature  et  les  causes  premières  ?  Avons-nous 
seulement  l'idée  de  ce  que  peut  être ,  je  ne  dis 
pas  une  cause  première  ,  mais  la  cause  pre^ 
mieie  ,  car  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  ?  Ec 
quand  nous  serait-il  permis  d'établir  une  opinion 
quelconque  sur  des  faits  ,  s'il  nous  fallait  néces- 
sairement pour  cela  remonter  jusqu'à  un  premier 
fait  ,  l'origine  de  tous  les  autres  ? 

Quant  aux  objections  tirées  delà  difficulté  des 
observations  et  du  dapger  des  expériences  ,  qui 
en  connaît  mieux  la  valeur  que  les  vrais  savans? 
Notre  auteur  cite  ce  beau  passage  d'Hipocrate  : 
l'a  vie  est  courte,  l art  est  long,  l'occasion  fugi- 
tive^ ,  l'expérience  périlleuse  ,  le  jugement  difficile  ; 
mais  il  n'y  voit,  comme  ce  grand  homme  ,  que 
des  motifs  d  explication  persévérante  et  non  de 
découragement.  Il  fait  plus  ;  il  trace  la  marche 
à  suivre  pour  rendre  l'observation  instructive  ; 
et  pose  les  bornes  où  la  sagesse  prescrit  de 
s'arrêter  ,  quand  on  en  tire  des  conséquences. 
C'est  un  des  plus  beaux  morceaux  de  son  ou- 
vrage. 

Quant  à  l'oppos-tion  des  théories  et  aux  dis- 
sentimens  des  praticiens  ,  il  répond  à  l'égard  de 
la  théorie  ,  que  si  l'on  s'aperçoit  que  la  manie 
des  hypothèses  a  souvent  égaré  ,  cela  même 
prouve  que  l'on  .sent  qu'il  y  a  une  vraie  route 
à  suivre.  Donc  l'art  a  de  la  réalité.  Pour  établir 
qu'il  n'est  qu'un  prestige  ,  il  faudrait  prouver  ,  non 
pas  qu'on  a  mal  raisonné  en  médecine  ,  mais 
qu'on  n'y  peut  pas  bien  raisonner.  (Comme, 
soit  dit  en  passant ,  cela  pourrait  se  démontrer 
en  rigueur  de  quelques  soit -disant  sciences.) 
Au  reste  ,  ce  qui  est  bien  rassurant  contre  les 
erreurs  des  théories  ,  et  ce  qui  montre  bien  en 
m4me-tems  que  la  vraie  méthode  est  une  ,  c'est 
qu'en  dépit  de  tous  les  systèmes  ,  la  pratique 
de  tous  les  siècles  est,  au  fond  ,  la  même  ,  parce 
que  les  praticiens  ,  toujours,  pour  ainsi  dire  ,  aux 
prises  avec  la  Nature  ,  sont  obligés  de  la  suivre  , 
quelque  manière  qu'ils  aient  adoptée  ,  pour 
expliquer  les  faits  (1).  AussiJes  dissentimens  des 
médecins,  sur  un  plan  de  traitement,  sont-ils 
plus  apparens  que  réels,  quand  la  passion  ne 
s'en  mêle  pai.  Et  encore  faut  -  il  observer  que 
quand  ils  différent  ,  ce  n'est  le  plus  souvent 
que  dans  ie  choix  entre  plusieurs  moyens  qui  , 
tous,  sont  indiqués  par  la  Nature  et  entrent  dan» 
ses  vues;  de  sorte  que  deux  hommes  habiles  peu- 
vent avoir  chacun  une  opinion  et  avoir  tous  deux 
raison. 

Il  demeure  donc  incontestable  que  la  méde- 
cine éclairée  est  réellement  et  positivement  utile; 
et  quant  à  ceux  qui  ,  forcés  d'en  convenir  ] 
insistent  en  disant  :  Oui,  mais  elle  est  si  rarement 
et  si  difficilement  éclairée,  que  ses  fautes  sont  toujours 
plus  nombreuses  que  ses  succès ,  et  qu'en  total  il 
vaudrait  mieux  qu'elle  n'existât  pas  ,  une  seule 
raison  reste  à  leur  donner ,  et  elle  est  pérempr 
toire.  Vous  veuhz  la  chose  impossible.  Prenons 
l'homme  tel  qu'il  est.  En  généra]  ,  il  ne  se 
conduit  point  d'après  des  argumens  subtils  ;  il 
faut  trop  d'esprh  pour  être  égaré  par  des  erreurs 
très-fines.  Sa  nature  est  de  considérer  les  objets 
par  grandes  masses  ,  d'en  juger  par  de  grands 
résultats  ,  de  les  saisir  en  quelque  sorte  par  le 
gros  bout  (j'emprunte  les  expressions  éner- 
giques de  notre  auteur  );  l'homme  souffrant  veut 
être  secouru  ;  il  est  ainsi  fait  ;  il  a  raison.  Il  ne 
s'agit  donc  que  de  l'abandonner  aux  commères 
et  aux  ftipons  ,  ou  de  le  confier  aux  hommes 
savans  et  probes.  Y  a-t-il  moyen  d'hésiter?  Ce 
peu  de  mots  ne  suffit-il  pas  pour  tracer  les 
devoirs  de  tous  , 'pour  obliger  strictement  les 
gouvernemensà  favoriser  les  progrès  de  la  science; 
le  public  à  ne  pas  décourager  le  talent  et  le 
zèle  par  un  dédain  ridicule  autant  qu'injuste  ; 
l'élevé  à  se  livrer  à  l'étude  avec  opiniâtreté  ;  et 
le  médecin  consommé  à  ne  pas  affliger  'son 
jeune  successeur  par  l'affectation  d'un  scepti- 
cisme vain  ;  enfant  de  l'orgueil  et  asile  de  l'igno- 
rance et  de  la  mauvaise  foi ,  qu'il  excuse  et 
produit  tour-à-tour?  Tel  est  le  précis  et  le  ré- 
sultat de  cet  ouvrage  ,  non  moins  utile,  à  la  lo- 
gique et  à  la  morale  qu'à  la  médecine  ,  et  qui 
en  montrant  ce  que  peut  cette  dernière,  apprend 
à  l'étudier,  à  l'enseigner  et  à  la  perfectionner. 

Par  le  nombre  et  l'étendue  des  vues  que  pré- 
sente cet  écrit  ,  il  rappelle  continuellement  l'ad- 
mirable discours  de  Butfon  sur  la  manière  d'é- 
crire l'histoire  naturelle  ;  mais  il  est  encore 
plus  intéressant  par  les  sentimens  qu'il  inspire. 
L'auteur  ne  se  montre  pas  seulement  savant  et 
philosophe;  c'est  un  ami  tendre  de  l'humanité 
souffrante.  Instruire  et  guérir  ,  voilà  son  but  ; 
mais  soulager  et  consoler  est  le  besoin  de  son 
cœur.     C'est  cette    sensibilité  profonde    qui  lui 

(1)  C'est  à  peu  près  comme  lorsque  les  géo- 
mètres disputaient  pour  savoir  s'il  fallait  multi- 
plier la  masse  par  la  vitesse  ou  par  le  quarré 
de  la  vitesse  ;  ils  n'arrivaient,  pas  moins  aux 
mêmes  résultats  pratiques  par  les  deux  hypo- 
thèses. 


■donne  pour  ton  art  ce  précieux  enthousiasme 
Sans  lequel  on  ne  lait  rien  Je  difficile  à  exé- 
cuter. C'est  elle  qui  lui  a  inspiré  le  touchant 
hommage  qui!  rend  a  Dubrcuil  ,  son  maître  et 
son  ami.  C'est  elle  seule  enBn  qui  a  pu  lui 
dicter  le  magnifique  portrait  qu'il  fait  des 
médecins,  vraiment  dignes  de  leurs  importantes 
fonctions. 

u  Il  en  est,  dit-il,  qui  joignent  et  le  talent 
aux  vastes  connaissances  ,  et  l'humanité  la  plus 
tendre  à  cette  morale  réfléchie  qui  cultive  la 
vertu  comme  un  art,  qui  fait  remp  ir  ses  devoirs 
comme   on   satisfait   des  besoins. 

. .  Ils  aiment  leurs  semblables  ; 

ils  aiment  à  les  servir  ,  mais  ils  ne  sont  point  ré- 
voltés de  leur  ingratitude  :  ils  savent  même  y 
trouver  des  douceurs  ignorées  du  vulgaire  ;  car 
de  scDtir  qu'elle  ne  peut  refroidir  leurs  projets 
de  bieufesauce  ,  ni  flétrir  dans  leurs  cœurs  les 
douces  émotions  de  1  humanité  ,  est  sans  doute 
bien  au-dessus  du  plaisir  que  l'aspect  de  la  re- 
connaissance procure. 

Non  contens    de  faire  le   bien  , 

ils  emploient  tpui  l'ascendant  de  leur  ministère 
à  le  faire  aimer  aux  autres;  non  contens  de  se 
nourrir  des  leçons  de  la  sagesse  ,  ils  emploient  la 
confiance  intime  dans  laquelle  ils  sont  admis  , 
à  propager  toutes  les  vérités  utiles.  Quand  le  de- 
voir 1  exige  ,  iis  savent  braver  les  haines  ,  les  dan- 
gers ,  les  contagions  et  la  mort.  Eu  les  voyant 
entrer  dans  une  ville  pestiférée  ,  ou  respirer  les 
vapeurs  pernicieuses  d'une  fièvre  maligne  ,  voaS 
les  plaignez  peut-être  !  Ah  !  c'est  vous  ,  sans 
doute  ,  qu'il  faut  plaindre  si  vous  ne  sentez  pas 
que  ce  dévouement  porte  avec  lui  son  salaire; 
que  l'état  de  lame  qui  l'inspire  est  accompagné 
des  plus  douces  comme  des  plus  nobles  jouis- 
sances ■ 

'  Je  voudrais  pouvoir  citer  d'autres  passages  de  ce 
livre  dont  le  style  est  toujours  pur,  clair  et  élevé  ; 
mais  je  crains  d'être  déjà  trop  long,  et  cependant 
je  n'ai  exprimé  qu'imparfaitement  l'impression 
que  j'ai  reçue  ,  et  que  certainement  éprouveront 
avec  encore  plus  de  vivacité  les  jeunes  élevés 
auxquels  cet  ouvrage  est  particulièrement  destiné. 
Il  ne  peut  manquer  de  les  rtndre  et  meilleurs  et 
plus  éclairés.  Donc  ,  comme  oit  Montagne  , 
l'ouvrage  est  bon  et  fait  de  main  d  ouvrier.  Par 
ouvrier ,  entendons  philosophe.        .  T 


ANNONCES. 

Cinquième  volume  des  Œuvres  complettes  de 
Montesquieu  ,  grand  in-4".  ,  papier  vélin  ,  avec 
figures;  contenant  les  lettres  Pcrsannes,  Arsace 
ef  Ismenie  ,  le  Temple  de  Gnide,  Céphise  et 
l'Amour,   et  les   poésies. 

A  Paris  ,  chez  Bernard  ,  libraire  ,  quai  des 
Augusiins  ,  n°  37  ;  PUssan  ,  rue  du  Cimetiere- 
André-des-Arts,  n°  io;.et  Grégoire,  rue  du  Coq, 
d»  i55. 

Nous  avons  rendu  compte  des  premières  li- 
vraisons de  cette  édition  intéressante  le  16  ven- 
tôse ,  le  18  brumaire  ,  le  n  messidor,  an  5,  et 
le  20  nivôse,  an  6  :  celle  que  nous  annonçons 
aujourd'hui  ,  et  qui  est  la  dernière  ,  renferme 
toute  la  partie  erotique  des  Œuvres  de  Mon- 
tesquieu,  dont  l'heureux  génie  embrassait  avec 
un  éaal  succès  les  genres  les  plus  opposés  : 
si  Ainsi  ,  dit  l'éditeur  dans  la  préface  ,  tenant 
d'uDe  main  le  sceptre  législatif,  et  de  l'autre 
la  lyre  d'Ovide  ,  ce  grand  homme  élevait  à  la 
fois  un  monument  immortel  à  l'ordre  social,  à  la 
grandeur  romaine  et  aux  grâces,  'i 

Le  citoyen  Peyron  .  qui  avait  déjà  consacré 
«es  talens  à  l'édition  àa  Temple  de  Guide  ,  par 
Didot  ,  a  -su  reproduire  les  mêmes  suj,.  ts  sans 
se  répéter  dans  sept  dessins  qu'il  a  fournis  pour 
celte  nouvelle  édition.  La  mort  de  Roxane  ,  et 
Céphise  ,  coupant  les  ailes  de  l'amour ,  sont  de 
la  composition  du  citoyen  P-eirin  ;  le  citoyen 
Vernet  a  fait  le  dessind:Arsace  et  Isménie. 

L  exécution  typographique  nous  a  paru  cons- 
tamment soignée  ;  peut-être  celle  de  la  gravure 
laisse  dans  certains  sujets  quelque  chose  à  désirer 
pour  les  amateurs  difficiles  (  mais  la  partie  litté- 
raire fait  honneur  au  citoyen  Bernard  ,  comme 
éditeur. 

On  n'a  tité  que  55o  exemplaires.  Le  ptix  de 
l'exemplaire  complet ,  en  5  vol.  ,  et  de  240  fi. 
avec  la  lettre, 
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dtictions  ;  et  l'on  v  regrettait  tous  les  jours  leurs 
talens  aimables.  Mais  ils  n'étaient  poi.it  oisifs  ; 
ils  lahsitent  passer  ce  torrent  de  productions 
monstrueuses  qu'enfantait  chaque  jour  le  délire 
lévolutionnaire  ,  et  fécondaient ,  pour  ainsi  dire  , 
leur  solitude ,  en  nous  préparant  les  ouvrages 
qu  ils  offrent  en  ce   moment  au   public. 

Autrefois  les  seuls  Italiens  étaient  en  possession 
de  ce  trésor  ;  aujourd'hui  le  théâtre  Feydeau  le 
partage  avec  eux.  La  jolie  pièce  d'Alexis,  ou 
l'erreur  dun  bon  père,  est  un  des  présens  faits 
dernièrement  à  ce  théâtre  par  nos  deux  insépa- 
rables :  elle  a  été  représentée  avec  beaucoup  de 
succès. 

Le  jeune  Alexis  ,  éloigné  dès  son  enfance  de 
la  maison  paternelle  ,  par  une  marâtre  ,  et  dé- 
sespéré d'avoir  été  maudit  par  son  père  ,  sans 
l'avoir  méiiié  ,  avait  fui  de  sa  pension  ,  à  onze 
ou  douze  ans.  Il  en  a  dix-huit  quand  la  pièce 
commence  ;  il  a  su  gagner  l'amitié  du  bon 
Ambroise  ,  jardinier  de  son  père  ,  et  cultive  avec 
lui  le  jardin.  Son  père,  qui  le  croit  embarqué, 
est  loin  de  le  reconnaître  sous  ce  travestisse- 
ment. Caroline,  sa  jeune  parente,  le  console 
de  la  peue  de  son  fils  ;  elle  remarque  Alexis 
et  le  trouve  au-dessus  de  son  état.  La  scène  se 
passe  le.  jour  de  la  fête  de  M.  de  Nelcour. 
Caroline  lui  veut  chanter  un  duo  fait  exprès 
pour  lui  ;  niais  le  maître  de  musique:  n'a  pu 
venir  le  chanter  avec  elle.  G. and  embarras  : 
Alexis  offre  de  remplacer  le  musicien;  on  l'en 
croit  incapable  ;  il  chante  ,  il  ravit.  Un  vieux 
portrait  de  famille  avait  été  orné  de  guirlandes 
par  Alexis.  M.  de  Nelcour  demande  si  c'est  son 
ayeul  que  l'on  fête  ;  Alexis  enlevé  le  vieux  ta- 
bleau et  l'on  voit  à  sa  place  le  portrait  de  M.  de 
Nelcour.  Alexis  est  musicien  ,  Alexis  est  peintre  , 
Alexis  n'est  pas  un  jeune  homme  ordinaire. 
M.  de  Nelcour  l'interroge  ;  Alexis  ,  aptes  une 
scène  charmante  et  pleine  de  délicatesse,  tombe 
aux  pieds  de  son  père  et  s'en  fait  recon- 
naître, 

Cette  jolie  pièce,  dont  l'exposition  est  un 
peu  pénible,  offre  deux  ou  trois  tableaux  en- 
chanteurs. E:le  est  écrite  avec  soin.  La  musique 
n'est  peut-être  pas  toujours  digne  de  l'auteur 
à'4ïimia  et  de  Renaud  -  d'Ast.  Néanmoins  en  y 
reconnaît  encore  ce  talent  aimable  dans  les 
couplets  par  lesquels  Alexis  exprime  son  admi- 
ration et  même  sou  amour  pour  J.  J.  Rousseau. 
E!le  est  très-bien  jouée  par  Juliet  ,  cet  acteur  tou- 
jours excellent ,  parce  qu'il  est  toujours  naturel  ; 
et  par  Valliere  et  mademoiselle  Rolando. 
D***. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE      DE      LA     RUE     FEYDEAU. 

Deux  favoris  des  Muses  ,  que  leurs  nombreux 
succès  avaient  rendus  chers  autrefois  aux  amis 
des  arts  ,  semblaient  depuis  long-tems  avoir  dé- 
tendu leurs  lyres.  Marsolier  el  Dalayrac  avaient 
cessé   d'enrichir  l'Opéia  comique   de  leurs  pro- 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Baillcul. 

SUITE    DE    LA    SEANCE     DU      1.3    PLUYTÔSiS. 

Suite  de  lopitiiçn  de  Dnehesne, 

Ce  n'est  pas  tout  encore  t  le  nombre  des  gardes 
dans  une  commune  dépend  ,  non-seulement  de 
l'étendue  de  sou  terroir  ,  mais  encore  d'une  foule 
de  circonstancas  locales.  Dans  les  vastes  plaines 
et  dans  les  pays  de  grandes  cultures,  il  en  faut 
un  moindre  nombre  que  dans  les  pays  coupés  , 
montueux  çt  couverts  de  bois  ,  ou  que  dans  les 
pays  de  petite  culture.  Certaines  communes  se 
trouvent  si  heureusement  situées  ,  qu'elles  peu- 
vent se  passer  de  gardes  ruraux  ,  ou  elles  sont 
trop  pauvres  pour  pouvoir  les  salarier.  On  ne 
peut  donc  déterminer  dés-à-présent  un  conseil 
d'administration  dans  chaque  département  pour 
les  vétérans  gardes ,  et  instituer  un  jury  rural 
par  canton  qui  seul  pouFra  statuer  sur  les  délits 
par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leuis  fonc- 
tions ,  et  prononcer  en  conséquence  les  desti- 
tutions ,  suspensions  ou  autres  peines  qu  ils  au- 
ront encourues. 

Mais  combien  d'objections  s'élèvent  contre 
cette  organisation  purement  militaire  pour  des 
agens  qui  doivent  essentiellement  appartenir  à 
l'autorité   civile 

Si  les  gardes  ruraux  ne  reconnaissent  d'au- 
tres supérieurs  que  dans  la  hiérarchie-militaire, 
comment  obéiront-ils  aux  officiers  civils  ?  et  quel 
ascendant  ceux-ci  auront-ils  sur  eux  pour  les 
contenir  dans  la  ligne  de  leurs  devoirs  ,  ou 
pour  leur  faire  exécuter  ponctuellement  les 
ordres  et  les  réquisitions  qu'un  tel  service  exige 
journellement  ? 

Vous  concevez  donc  déj;  que  le  bien  même 
et  la  célérité  de  ce  service  exigent  impérieuse- 
ment que  les  vétérans  gardes  ruraux  restent 
immédiatement  ci  exclusivement  sous  la  dépen- 
djnee  de  l'autorité  civile  ,  qu'ils  soient  dirigés  et 
su.  veillés  par  les  administrations  de  canton  ,  qu  ils 


puissent  être  destitué*  ou  suspendus  par  elles, 
2  la  charge  de  tnii;-  confirmer  par  les  adminis- 
trations centrales  l.-s  arrêtés  qui  seront  pris  a  cet 
égard  ,  et  que  les  délits  de»  gardes  puissent  être 
réprimés  par  la  justice  ordinaire. 

Dans  un  Etat  libre,  qui  a  déjà  pour  le  maintien 
de  l'ordre  intérieur  la  troupe  de  ligne  ,  les  gardes 
nationales  (  telles  qu'elles  doivent  être  constinr- 
tionnellement  organisées  )  ,  et  spécialement  une 
nombreuse  gendarmerie,  aucune  considération 
n'indique  lanécessité  d'une  quatrième  foicezrméo, 
ou  plutôt  d'une  véritable  armée  ,  sous  la  dénomi-- 
nation  de  vétérans  gardes  ruraux. 

Ces  vétérans  ,  dans  chaque  canton  ,  ne  seront 
qu'un  supplément  à  la  force  publique  ;  il  pourront 
être  requis  pour  la  répression  des  bri^audagjj. 
Alors  iis  s'adjoindront ,  soit  à  la  gendarmerie  ,  soit 
à  la  garde  nationale  sédentaire  ,  ou  bien  ils  se 
rassembleront  pour  marcher  contre  les  brigands. 
Dans  tous  ces  cas  ils  obéiront  à  l'autorité  civile. 
Jamais  ils  ne  seront  réunis  en  masse  pour  composer 
des  brigades  ou  demi-brigades.  Il  est  donc  com- 
plettement  inutile  de  leur  donner  à  grands  Ira' e 
des  chefs  militaires  ,  qui  n'auraieDt  eux-mêmes 
aucune  espèce  de  fonctions  à  remplir  ;  et  en  ce 
qui  concerne  les  conseils  d'administration  ,  on 
doit  concevoir  combien  il  est  facile  d'y  suppléer 
par  la  surveillance  des  corps  administratifs. 

Il  ne  me  reste  qu'à  vous  entretenir  dusalaire  des 
vétérans  gardes   ruraux. 

A  cet  égard  je  ne  saurais  également  approuver 
les  vues  de  votre  commission,  quipropose  de  tup- 
primer  les  pensions  ,  traitement  et  solde  accordés 
â  ces  veiérans  ,  et  cela  du  jour  où  ils  auront  été 
reçus  gardes  ruraux. 

C'est  une  récompense  militaire  qu'il  serait  in- 
juste et  peu  digne  même  de  la  Nation  française 
de  leur  ravir  ;  il  faut  donc  qu'ils  considèrent  leurs 
pensions  ,  traitemgnt  et  solde,  de  même  que  leur 
paTt  future  dans  la  dist.ibutioh  du  milliard  pro- 
mis aux  défenseurs  de  la  patrie  ,  et  que  leur  trai- 
tement comme  gardas  ruraux  devienne  un  ac- 
croissement à  leur  aisance;  il  faut,  en  un  mot, 
améliorer  leur  sort,  au  moyen  du  service,- qu'on 
exigera  d'eux  :  mais  on  ne  doit  point  lés  réduire 
à  lalternative  humiliante  d'opter  entre  ce  qui  a 
été  déjà  accordé  à  leurs  travaux  militaires  ,  et  le 
-salaire  qu'ils  doivent  recevoir  en  devenant  agens 
de  la  police  rurale. 

D'ailleurs  on  s'abuserait  de  croire  que  toutes 
les  communes  de  la  République  seront  en  état 
de  supporter  la  dépense  d'entretien  d'un  ou  de 
plusieurs  gardes  sut  "le  pied  de  35o  livres  pour 
c-hacua,;  outre  5o  livn  pour  le  logement  Selon 
le   tarif  de   la  commission. 

Il  résulterait  de  là  un  accroissement  d'impôts 
qui  paraîtrait  d'autant  plus  onéreux  .à  la  plupart 
de'  ces  communes  ,  qu'indépendamment  des 
antres  charges  publiques  ,  elles  ont  en  ce  mo- 
ment l'avantage  de  se  procurer  des  gardes  cham- 
pêtres ,  moyennant  un  traitement  auquel  de  i5o  1. 
Ou  200  liv. 

Quant  à;  la  manière  d'impo^r.  ce  traitement, 
j'observe  que  le  plan  de  votre  commission  est 
impiâticabte  ,  a  cause  de  linégalié  dans. la  va- 
leur et  le  produit  des  terreins  qu'elle  propose 
d-'assujef-iit  à  une  tare  uQifofmé. 

Il  faudrait  donc  à  cet  égard  s'en  tenif  à  l'an- 
cien système  d'impositions  par  addition  aux  rôles 
de  la  contribution  foncière  avec  les  antres  chaiges 
locales. 

Telles  sont ,  citoyensreprésentans  ,  les  réflexions 
que  l'expérience  des  campagnes,  la  connaissance 
de  leurs  besoins  m'ont  suggérées  sur  le  projet  de 
votre  commission. 

Je  demande,  par  motion  d'ordre  ,  que  le  con- 
seil arrête  : 

i°.  Que  les  gardes  ruraux  seront  choisis  parmi 
les  vétérans  nationaux  ,  parmi  les  militaires  îetirés 
et  qui  auront  fait  au  moins  deux  campagnes  dans 
la  guerre  de  la  liberté. 

2°.  Qu'il  sera  ouvert  des  registres  sur  lesquels 
seront  inscrils  ceux  qui  se  destineront  à  ce  genre 
de  service  ,  et  que  les  communes  centrales  choi- 
siront les  gardes  ruraux  parmi  ceux  inscrits. 

3".  Que  les  administrations  centrales  détermi- 
neront le  nombre  ,  fixeront  le  maximum  et  i» 
minimum  de  leurs  salaires. 

40.  Que  les  gardes  ruraux  Conserveront,  indé- 
pendamment de  leur  solde ,  leurs  trâiienaeus  auré- 
rieuis  ou  leurs  pensions  de  retraite. 

5°.  Que  pour  tous  les  délits  qu'ils  pourraient 
commettre  ,    ils    soient   soUmis    à    la   juridiction 

Ordinaire.  

Qudùt.  J'appuie  les  observations  faites  par 
Dnehesne  :  si  le  projet  était  adopté,  il  ne  ten- 
drait qu'à  consommer  l'asservissement  dis  cam- 
pagnes au  service  mrliuire.  It  en  coûterait  20  mil- 
lions pour  le  mettre  à  exécution  ,  t.i"dis  qu'avec 
cette  somme  ou  pourrait  tripler  la  gendarrruris 
qui  n'en  coûte  que  10.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le   projet  de  la  commission. 

Garnier  de  Saintes.  J'appuie  la  question  préa- 
lable. Le  pouvoir  ne  sera  pas  toujours  confié  rtx 
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mêmes  dépositaires    et  il  serait  possible   que  cet  1      Le  conseil  renvoie  cettepétition  à  la  commission  j  les   dispositions  sur  lesquelles  reposent  essentie!- 
éubiisscmem  devînt  nuisible  à  la  liberté  lorsqu'il     existante.  lement    la   certitude    du    produit    de  l'établisse- 


v  aurait  dans  le  gouvernement  des  hommes  dont 
les  intentions  ne  seraient  pas  extrêmement 
pures. 

Savary.  Je  conviens  que  le  projet  est  suscep- 
tible de  quelques  modifications  ,  mais  il  ne  tend 
point  ,  comme  on  l'a  dit,  à  assujettir  les  cam- 
pagnes à  un  régime  militaire  ;  il  tend  seulement 
a  mettre  dans  cette  force  armée  une  organisation 
propre  à  la  rendre  utile  à  la  chose  publique.  Je 
demande  que  les  observations  de  Duchesne 
soient  renvoyées  à  la  commission. 

Talot.  Il  paraît ,  d'après  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  ,  que  les  préopinans  n'ont  pas  lu 
le  rapport  ou  le  projet  ;  ils  se  sont  laissés  entraîner 
à  des  craintes  chimériques.  Il  ne  s'agit  ici  ni  de 
régime  militaire  ,  ni  doter  à  l'autorité  civile  la 
surveillance  qui  lui  appartient  sur  les  gardes 
ruraux  ;  et  cette  disposition  est  formellement 
consacrée  dans  le  projet.  Quoi  !  lorsque  qua- 
torze armées  ont  été  organisées  pour  repousser 
les  ennemis  extérieurs  ,  avez-vous  crié  au  régime 
militaire  ?  et  vous  trembleriez  à  la  vue  de  5o,ooo 
vétérans  couverts  de  glorieuses  cicatrices ,  qui 
veilleront  à  la  sûreté  intérieure  !  On  doit  discuter 
le  projet  tel  qu'il  est  ,  et  non  tel  que  l'imagination 
se  plait  à  le  présenter.  J'aime  mieux  le  bon  sens 
que  l'esprit  qui  brille  aux  dépens  de  la  raison. 
Si  le  conseil  persiste  au  renvoi  du  projet  ,  je 
demande  qu'il  fixe  les  bases  d'un  nouveau 
travail. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  prdonne 
l'ajournement  du  projet  de  Talot ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  gendarmerie  nationale,  et  sur 
l'organisation  forestière. 

La  séance  est  levée- 


Une  autre  pétition  est  adressée  par  le  citoyen 
Jacob  Dupont,  membre  de  l'assemblée  législative 
et  de  la  convention  nationale. 

J'ai  ouvert  le  s  vendémiaire  dernier,  dit-il, 
sur  la  place  de  la  Révolution  ,  un  cours  d'agri- 
culture pratique,  de  morale,  de  législation,  de 
la  logique  de  Condillac  et  de  droit  public.  Les 
circonstances  et  la  difficulté  de  trouver  un  local 
m'ont  empêché  de  continuer.  Je  r'ouvrirai  ce 
cours  le  16  pluviôse  prochain  ,  sur  la  même  place 

de  la  Révolution (On  rit.)  J'invite   les 

représentans  du  Peuple  à  y  assister. . . .  (  On  rit 
aux  éclats.  ) 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 
8ÉANGE   DU    l3    PLUVIOSE. 

Régnier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  5 
pluviôse  ,  re  ative  aux  rentes  viagères  entre  par- 
ticuliers ,  créées  pendant  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie.- 

La  résolution  que  vous  avez  rejettée  ,  le  27 
nivôse  ,  sur  mon  rapport ,  dit-il  ,  fesait  subir  aux 
créanciers  des  rentes  viagères  une  réduction  de 
leurs  capitaux.  La  commission  vous  a  démontré 
que  cette  retenue  ne  pouvait  tout  au  plus  porter 
que  sur  la  rente.  Le  conseil  des  cinq-cents  a 
senti  cette  vérité;  aussi  a-t-il,  dans  la  résolution 
nouvelle  ,  fait  disparaître  le  vice  principal  qui 
nous  avait  engagés  à  rejetter  la  précédente.  Cette 
nouvelle  résolution  a  encore  l'avantage  de  sup- 
pléer aux  lacunes  et  à  l'insuffisance  de  gradua- 
tion que  l'on  avait  reprochée  à  celle  du  18  van- 
demiaire.  Enfin  ,  on  peut  dire  que  dans  une 
matière  aussi  épineuse,"  on  à  atteint  le  degré 
de  perfections  qu'on  pouvait  raisonnablement 
attendre. 

La  commission  vous-propose  d'approuver  la 
résolution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

71  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution 
du  11,  portant  qu'il  sera  célébré  ,  le  3o  ventôse 
-de  chaque  année  ,  une  fête  de  la  Souveraineté 
'du  "Peuple. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINtVCENTS. 

SÊANOE     DU    14   PLUVIOSE. 

Ua  secrétaire  lit  une  pétition  souscrite  par  des 
Républicains  du  faubourg  Antoine,  à  Paris.  Ils 
demandent  , 

i°.  Une  loi  qui  .exclue  des  assemblées  pri- 
maires  les  électeurs  qui  ont  été  nommés  en  l'an 
4  par  "des  cantons  où  -les  décrets  des  5  et  i3 
fructidor  n'ont  point  été  acceptés  ; 

s0.  Les  jeunes,. citoyens  restés  dans  l'âge  de 
réquisition,  dans  leurs  foyers  sans  congé;    . 

3°.  Les  administrateurs  ,  juges  et  autres  fonc- 
tionnaires publics ,  dont  le  directoire  a  prononcé 
la  destitution  depuis  le  18  fructidor. 


Gommaire  ,  secrétaire.  Permettez  que  j'achève  la 
pétition  :  vojci  le  passage  qui  en  est  l'objet.  (Il 
continue  la  lecture.  ) 

Je  demande  au  conseil,  y  est-il  dit,  que  pour 
continuer  le  cours  que  je  vais  rouvrir,  il  me  soit 
accordé  le  local  que  le  conseil  vient  d'aban- 
donner dans   la  salle  dite  du  Manège. 

L'ordre  du  jour  est  à  l'instant  et  de  toutes  parts 
réclamé. 

Il  est  adopté  sans  réclamation. 

Bergier  ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  la  compétence  des  tribunaux 
qui  doivent  juger  les  procès  criminels  com- 
mencés avant  l'institution   des  jurés. 

Ces  procès ,  qui  sont  pour  ainsi  dire  hors  des 
tribunaux  actuels  ,  seront  -  ils  jugés  par  les 
tribunaux  civils  ,  ou  par  les  tribunaux  cri- 
minels ? 

Bergier  rappelle  l'état  de  la  législation  à  cet 
égard,  et  propose  de  déclarer  que  les  procès 
criminels  sur  lesquels  il  y  avait  eu  plainte  et 
information  avant  l'installation  des  tribunaux 
criminels  établis  par  la  loi  du  29  septembre 
1791  ,  seront  instruits  et  jugés  par  les  tribunaux 
civils  de  département  qui  ont  remplacé  les  tri- 
bunaux de  district  qui  en  étaient  précédemment 
saisis. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport, 
et   l'ajournement  du  projet. 

Eschassériaux  jeune.  Vous  avez  passé  à  Tordre 
du  jour ,  dans  une  de  vos  séances  précédentes  , 
sur  les  plaintes  d'une  administration  centrale  re- 
latives à  la  dépense  excessive  de  sa  correspon- 
dance avec  les  autres  autorités  constituées  de  son 
arrondissement ,  ainsi  que  sur  les  observations 
qui  lés  appuyèrent  alors.  Vouloir  les  soutenir 
encore  aujourd'hui  à  cette  tribune,  c'est,  je  le 
sens  ,  s'exposer  à  quelque  défaveur  ;  mais  cette 
considération  a  dû  céder  en  moi  à  l'intime  con- 
viction où  je  suis  qu'elles  méritent  de  votre  part 
un  examen  plus  approfondi.  Je  ne  viens  point  ici 
réclamer  la  franchise  du  contreseing  pour  les 
administrations  ni  les  autres  autorités  constituées  ; 
je  sais  que  les  exceptions  en  ce  genre  ont  tou- 
jours dégénéré  en  abus  extrêmement  nuisibles  à 
une  des  branches  les  plus  importantes  de  nos 
revenus  publies  ;  mais  je  dois  vous  représenter 
ici  que  le  port  des  paquets  que  les  administrations 
s'expédient  réciproquement  par  la  poste,  est  de- 
venu un  impôt  extrêmement  onéreux  pour  les 
administrés  ,  sur  qui  les  frais  énormes  qu  il  néces- 
site ,  tombent  en  dernier  résultat.  En  effet,  ces 
frais  sont  tels  pour  une  infinité  d'administrations , 
que  les  centimes  additionnels  des  impositions  ne 
seront  pas  même  suffisans  pour  les  couvrir  ;  et 
ici  je  citerai  encore  à  l'appui  de  cette  assertion 
les  calculs  positifs  et  incontestables  que  quelques- 
uns  d'entre  nous  viennent  de  recevoir  de  l'ad- 
ministration centrale  du  département  de  la  Cha- 
rente inférieure  ;  calculs  qu'elle  a  également 
adressés  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces ,  desquels  il  résulte  que  la  somme  à  payer 
annuellement  pour  cet  objet  ,  tant  par  elle  que 
par  les  autres  autbrités  constituées  de  son  arron- 
dissement, s'élèvera  au  moins  à   i5o,ooo  livres. 

Qu'on  fasse  maintenant  l'application  de  cet 
exemple  aux  autres  départemens,  et  on  verra  si 
les  frais  dont  il  s'agit  ne  doivent  pas  être  une 
charge  excessive  pour  le  Peuple.  Faudra-t-il  donc 
établir  de  nouveaux  centimes  additionnels  pour 
acquitter  ce  nouveau  genre  de  dépense  ?  Mais 
je  le  demande  ,  serait -il  convenable,  serait -il 
politique,  ou  plutôt  serait -il  juste  de  donner 
ainsi  une  nouvelle  extension  aux  impôts  dont 
l'acquittement  est  déjà   si  pénible  ? 

Je  demande  qu'une  commission  soit  chargée 
de  vous  présenter  une  mesure  qui ,  sans  altérer 


ment  des  postes,  rende  au  moins  plus  tolérables 
les  frais  de  correspondance  entre  les  corps  admi- 
nistratifs,  qui  nécessiteraient  évidemment  un  im- 
pôt additionnel  qu'il  n'est  assurément  pas  dans 
votre  intention  d'établir. 

Oudot  et  plusieurs  autres  membres  se  succèdent 
à  la  tribune  et  appuient  la  formation  d'une  com- 
mission. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  d  Eschassé- 
riaux. 1 

(  La  suite  demain,  j 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  J4,  le  conseil  des 
cinq  cents  ,  aptes  avoir  entendu  un  rapport  de 
Villers  sur  l'assiette  et  le  recouvrement  des  con- 
tributions dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs 
municipalités  et  un  bureau  central  ,  a  repris  la 
discussion  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire. 


LIVRES      DIVERS. 

De  la  culture  du  sain-foin,  ouvrage  contenant, 
t°.  un  mémoire  sur  la  culture  du  sain-foin,  et 
ses  avantages  dans  la  Haute-Champagne  ;  par 
M***.  20.  Un  traité  sur  la  même  culture,  d'après 
les  principes  de  MM.  Thull  ,  France  et  Ber- 
trand; par  un  membre  de  la  société  économique 
de  Berne.  Prix  ,  20  sous  et  3o  sous  franc  de  poru 

A  Paris  ,  chez  Meurant ,  libraire  ,  rue  du  Cime- 
tiere-André-des-Arts ,  n°  5. 


COURS      DU      CHANGE. 
Bourse  du   ib  pluviôse.  —  Effets  comn 

3ojo 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  ... 

Bile 

Londres 


Lyon. ......   |  p.  à  i5  jours. 

Marseille... .   1  b.  à  i5  jours. 

Bordea.ux..   |  b.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 20  liv.  i5  s. 

Bons  deux  tiers 2  1.  1  s.  6  à, 

Bons  trois  quarts il.  ig  s. 

Bons  un  quart 3i  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin ic61. 

Marc  d'argent 5o  1.  i5  s. 

Portugaise  ,  l'once g6  1.  îs  s.  6  d. 

Piastre S  L  7  s.  3  d. 

Quadruple 80  1.  17  s.  6  d. 

Ducat  d  Hollande. 11  1.  1 2  s.  6  d. 

Guinée 26  1. 

Souverain 34 1.  1 5  s.  à  351. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 4748  s. 

Idem  Saint-Domingue 44  46  j. 

Sucre  d'Orléans 3g  43  s. 

Sucre  d'Hambourg 42  44  s. 

Savon  de  Marseille 17  s.  3  d. 

Huile  d'olive 20  ss  s. 

Coton  du  Levant 35  à  46  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  1.  4  s. 

Esprit  | 440  1. 

Eau-de-vie  22  degrés , 440  1. 

Sel 4  1.  5  s.  le  cent. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la    République'  et    des   art-s 
Auj.  Iphigénie  en  Aulide  ,  et  le  ballet  de  Télémaque. 

OdÉon.    Auj.   Gaston    et    Bayard ,   tragédie  , 
suiv.  du  Somnambule. 

Théâtre  [du  Vaudeville.  Auj.  le  mur  mitoyen  ; 
le  Pari  ,  et  la  Comète. 


L'»b>>Rncm=nt  ,c  fut  i  txrii  ,    rue    dei  Poitevin»,  n°l8.    Le  prix   etl   de    «5   liv.  pour  trois  moii 

lu  ne    s'abonne  q  a'au    commencement    de    chaque   mois. 
Il  fatîc  adreuer  Ici   lettreB  et  l'aient ,   franc  déport,  an  cit.  Aubry,   directeur  de  «e  journal  ,   rue 
eut  affranchir.   Les  lettre  i  de  ■  départemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  po 


5o  liv.  pour  »ii 
l»    18.  Il   faut  1 


de  la   poi> 


Iltaut  avoir  «oiu  ,   pool  .plus   de  suret»,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeurj',  et  adresser  tout  ce  qui    concerne   la 
.revins,    n-   i3  ,   depuis   tieuf  heures    du   matin  jusqu'à  huit   heures   du  aoir.  ' 


ois  ,  et  100  liv.  pour  l'année  entière, 
apiendre  dans  les  envois  le  port  des 
de  la  feuille  an  Rédacteur,    rue   dos 


A. Parti,  de  llirspâmeri»  du  cit.  Aqaih  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  137. 


Seplidi ,  17  pluviôse,  l'an  6  de  la  Rèpub ligue  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  5  février  17c 


vieux  s  ly le.  ) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constanlinople  ,  le  1 2  décembre. 

x\prÈS  un  grand  divan  ,  qui  fut  annoncé  sans 
qu'on  s'y  attendît  ,  et  auquel  sa  hautesse  assista 
en  personne ,  le  reis  -  enendi  entra  en  confé- 
rence particulière  aussi  bien  avec  l'ambassadeur 
de  Fiance  qu'avec  le  chargé  d'affaires  anglais  , 
Spencer  Smith. 

L'aga  des  janissaires ,  Mustapha  ,  qui  a  occupé 
cette  place  pendant  six  ans  ,  a  été  démis  , 
et  envoyé  à  Rodfo.  Le  premier  officier  de  ce 
corps  a  été  nommé  pour  son  successeur. 

La  peste  règne  dans  les  casernes  des  janissaires 
et  des  artilleurs  ;  l'interprète  français  Crusta  en  est 
mort. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,    le  24  janvier. 

Nous  avons  des'  récits  officiels ,  et  toutes  les 
gazettes  de  l'Allemagne  annoncent  que  ,  d'après 
des  ordres  réitérés  de  S.  A.  S.  le  duc  régnant  de 
Brunswick ,  tous  les  émigrés  français  qui  de- 
meurent dans  la  ville  et  toute  l'étendue  de  ses 
Etats  ,  doivent  les  quitter  d'ici  à  la  fin  de  janvier  : 
passé  ce  tems,  chaque  citoyen  de  la  ville  ou 
du  pays  qui  sera  trouvé  contrevenant  à  la  défense 
de  loger  un  émigré  ,  sera  tenu  de  payer  5o  rixda- 
lers  a  amende. 

Le  directoire  exécutif  de  la  République  Fran- 
çaise vient  de  faire  notifier  aux  cours  de  Prusse 
et  de  Dannemarck,  qu'il  avait  donné  ordre  à  une 
partie  des  troupes  qu'il  a  en  Allemagne  ,  de  mar- 
cher sur  cette  ville,  si  ces  deux  puissances  ne 
veulent  concourir  à  fermer  son  port  au  com- 
merce britannique.  \ 

Hadelberg,  le  27  janvier. 

Les  Français  attaquèrent  le  Jbrt_du  Rhin_vi_srà- 
îa'5c'anonnade'lfut  aVez  "vive  de  part  et  d'autre  , 
ainsi  que  le  feu  de  mousqueterie.  Quelques  obus 
et  boulets  tombèrent  dans  la  ville,  assez  près  de 
la  salle  de  comédie  où  le  public  assistait  au  spec- 
tacle. Pendant  que  l'attaque  se  fesait  de  front, 
un  corps  de  Français  passa  le  Rhin  au-dessous 
de  Friescnheim  ,  et  débarquant  à  l'île  de  la 
Muhlau  (tu  confluent  du  Rhin  et  du  Necker  )  , 
se  porta  de-là  vers  le  pont  du  Rhin  ,  pour  couper 
le  passage  à  la  garnison  du  lort  ,  ensorte  qu  elle 
ne  put  effectuer  sa  retraite  dans  la  ville  :  il  y  avait, 
dit-on  ,  5  à  600  hommes  ,  qui  ont  été  faits  prison- 
niers. Les  Français,  maîtres  du  fort  et  du  pont  du 
Rhin  .  s'avancèrent  le  soir  même  jusques  sur  les 
elaeis  de  la  ville,  près  la  porte  du  Rhin;  mais 
a  10  ou  11  heures  du  soir  ils  se  retirèrent  vers 
le  pont. 

Vers  le  même  tems,  le  général  Oudinot  entra 
à  Manheim  avec  ses  aides  de  camp,  comme 
parlementaire,  et  convint  avec  le  commandant 
de  la  place  ,  que'les  hostilités  seraient  suspen- 
dues pendant  48  heures  ,  en  attendant  le.  retour 
d'un  courier,  que  celui-ci  avait  expédie  a  Rastadt 
après  la  sommation  faite  dans  la  matinée  par  le 
général  français. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  1 8  janvier. 

Nous  venons  d'apprendre  que  M.  le  comte 
d'Aranda  est  mort  en  Arragon,  dans  la  79e  année 
de  son  âge.  La  place  de  doyen  du  conseil  d  Etat 
dont  il  avait  conservé  le  litre  ,  même  depuis  sa 
disgrâce,  a  été  donnée  aussitôt  au  prince  de  la 
Paix. 

Nous  continuons  à  éprouver  sur  beaucoup 
d'objets  une  disette  d'autant  plus  affligeante  .  que 
c'est  sur-tout  le  Peuple  qui  en  souffre.  La  plupart 
des  comestibles  de  première  nécessité  sont  d  une 
cherté  à  laquelle  il  a  bien  de  la  peine  à  atteindre. 
Il  n'y  a  cependant  jusqu'ici  ni  dans  la  capitale  , 
ni  dans  les  provinces  aucun  signe  de  méconten- 
tement dont  le  gouvernement  puisse  s'inquiéter. 
Le  gouvernement  lui-même  est  dans  un  assez 
grand  embarras  relativement  aux  finances.  Le  be- 
soin d'argent  qu'il  éprouve  l'oblige  d'autoriser 
les  administrations  à  s'en  procurer  à  tout  prix. 


Il  en  résulte  une  augmentation  de  discrédit  dans 
les  billets  royaux;  aussi  les  négocie-t-on  ici  à  19 
et  20  pour  cent,  et  à  Cadix  jusqu'à  a6  pour  cent 
de  perte. 

La  cour  est  établie  à  Aranjuez  depuis  le  n  de 
ce  mois. 

On  parle  depuis  quelque  tems  de  supprimer  le 
régiment  des  Gardes-Valonnes,  et  de  lui  substi- 
tuer des  Gardes-Suisses.  On  craint  sans  doute  que 
les  premiers,  plus  rapprochés  par  leur  langage  , 
par  leurs  mœurs  ,  par  les  localités  d'un  pays  dont 
on  redoute  les  principes  ,  soient  désormais  moins 
dignes  de  la  confiance  du  gouvernement  que  les 
seconds.  Mais  d'après  ce  qu'on  débile  de  l'esprit 
révolutionnaire,  qui  commence  à  se  propager  en 
Suisse  ,  nous  pourrions  bien  sous  ce  rappert  ne 
pas  gagner  au  change. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  27  janvier. 

Mercredi  dernier,  il  y  a  eu  à  la  taverne  ,  dite 
la  Couronne  et  l'Ancre,  une  réunion  des  amis  de 
la  liberté,  en  l'honneur  de  la  fête  de  M.  Fox. 
Nos  annales  ne  présentent  aucun  exemple  d'une 
assemblée  de  ce  genre  aussi  nombreuse,  et  on 
peut  juger  de  l'ordre  qui  règne  dans  cette  im- 
mense taverne  ,  quand  on  saura  que  le  dîner  fut 
servi ,  en  même  tems ,  à  l'heure  indiquée  ,  sans  la 
moindre  confusion  ,  à  près  de  2000  personnes  qui 
s'étaient  rassemblées  pour  donner  un  témoignage 
de  leur  estime  et  de  leur  attachement  à  l'illustre 
patriote  ,  et  pour  se  rallier  sous  l'étendard  de  ses 
opinions  politiques.  C'était  véritablement  la  fête 
de  la  liberté,  et  l'enthousiasme  qui  animait  toute 
la  société  était  digne  du  noble  sentiment  qui 
l'inspirait.  Les  circonstances  critiques  du  moment 
et  la  conviction  générale  où  sont  tous  les  amis  de 
la  liberté,  que  la  parfaite  intégrité  de  M.  Fox  et 
son  attachement  inébranlable  à  ses  principes  ,  le 
désignent  à  tous  les  yeux  comme  le  libérateur 
du  Peuple,  ont  donné  lieu  à  ce  prodigieux  con- 
cours ;  et  on  a  vu  avec  joie  que  toutes  les  nuances 
qui  semblent  distinguer  les  partis  ,  disparaissaient 
devant  le  sentiment  général  qui  les  réunissait,  et 
cédaient  à  cet  accord  des  coeurs  -~~»- 
constituer  ]a  force  et  garanti' ''duc  de  Norfolk, 
premier"  pair  a  Angleterre  ,  accompagné  d'un 
grasd  nombre  d'amis,  presque  tous  descendans 
des  illustres  fondateurs  de  la  liberté  de  l'Angle- 
terre ;  il  avait  près  de  lui  M.  Home  Tooke ,  et 
tous  ceux  qui,  jusqu'alors,  avaient  pensé  que 
M.  Fox  n'avait  pas  suffisamment  manifesté  ses 
sentimens  sur  le  grand  objet  de  la  réforme  parle- 
mentaire. Jamais  il  n'exista  -de  différence  essen- 
tielle d'opinion  entre  les  amis  de  la  liberté;  mais 
des  évéoemens  récens  ayant  démontré  l'indispen- 
sable nécessité  d'une  reforme,  comme  l'unique 
moyen  de  salut  pour  la  Nation,  tous  les  vrais 
amis  de  la  Patrie  ont  regardé  l'occasion  de  l'anni- 
versaire de  la  naissance  de  M.  Fox  ,  comme  une 
circonstance  favorable  pour  faire  connaître  l'union 
de  leurs  sentimens,  et  leur  ferme  détermination 
de  devenir  libres. 

L'assemblée  ,  quoiqu'aussi  nombreuse  ,  fut 
conduite  avec  le  plus  grand  ordre;  on  chanta 
dans  toutes  les  salles  des  hymnes  à  la  liberté  .qui 
furent  écoutées  avec  transport  et  couvertes  d'ap- 
plaudissemens. 

Le  capitaine  Morris,  qni  n'a  point  d'égal  parmi 
les  modernes  pour  le  talent  lyrique,  a  donné 
trois  nouveaux  morceaux  relatifs  à  la  fête,  dignes 
de  figurer  parmi  les  meilleurs  productions. 

Dans  la  grande  salle  ,  aussitôt  que  le  dîner  fut 
desservi,  le  duc  de  Norfolk  s'adressa  à  la  société 
à  peu  prés  en  ces   termes  : 

n  Nous  sommes  réunis,  dans  ce  moment  de 
crise,  pour  célébrer  la  naissance  d'un  homme 
cher  à  tous  les  amis  de  la  liberté.  Je  me  con- 
tenterai de  rappeler  à  votre  mémoire  que,  il  n'y  a 
pas  20  ans,  l'illustre  Georges  Washington  n'avait 
pas  plus  de  2000  hommes  à  rallier  _ autour  cle 
lui  au  moment  où  son  pays  fut  aitaqué  ,  et  main- 
tenant l'Amérique  est  libre.  Aujourd'hui  il  n'y 
a  pas  moins  de  2000  hommes  rassemblés  en  ce 
lieu.  Je  vous  laisse  à  laire  l'application.  Je  vous 
propose  la  santé  de  Charles  Fox.  » 

Le  toast  fut  servi   avec  cette  ferveur  et  cet  en- 
thousiasme qui  n'appartiennent  qu'à  la  liberté. 
Le  président  proposa  ensuite  les  toasts  sulvans  : 
Aux  droits  du  Peuple. 

Aux  moyens  de  redresser  conslitulionnellemenl 
les  griefs  du  Peuple. 

A  une  réforme  prompte  et  «flicaee  dans  la  repré- 
sentation du  Peuple. 


Aux  vrais  principes  de  la  constitution  anglaise! 

Au  Peuple  d'Irlande  ,  et  puisse-t-il  être  bientôt 
rendu  à  là  loi  et  à  la  liberté. 

A  la  cause  de  la  liberté  universelle. 

Puisse  la  justice  du  gouvernement  envers  le 
Peuple  ,  détourner  la  nécessité  de  la  résistance  du 
Peuple   contre  le  gouvernement. 

A  l'harmonie  et  à  l'unanimité  parmi  tous  le» 
amis  de  l.i  liberté. 

A  la  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Répu- 
blique Française. 

Après  qu'on  eut  porté  la  santé  du  président  p3r 
trois  lo;s  trois  ,  et  avec  des  app'audissemens  réi- 
térés,  le  duc  fit  ses  remercînieus  avec  beaucoup 
de  cordialité  ,   et  ajouta  :  • 

«  Permettez-moi  ,  Messieurs  ,  de  boire  à  votre 
santé,  tt  avant  de  m'asseoir,  permettez  -  moi 
aussi  de  vous  port'  r  Crlie  de  notre  souverain  :  .  . . 
A  ta  majesté  du   Peuple  !  >; 

Cette  santé  fut  accueillie  pir  des  transpoitî 
universels. 

Quelqu'un  ayantproposc  Ja  santé  de  M.  Horne-i 
Tooke,  celui-ci  se  leva  et  dit  : 

<<  Notre  président  me  permettra  de  différer 
d  opinion  avec  lui  sur  un  seul  point;  c'est  le 
seul  sur  lequel  nous  différerons  aujourd'hui ,  et 
j'espère  même  jusquà  ia  fin  de  nos  jours.  Le 
point  sur  lequel  je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  prési- 
dent ,  c'est  lorsqu'il  pense  que  personne  dans 
cette  société  n'élèvera  d'objection  contre  la  santé 
proposée  pour  Horne-Tooke.  Moi  je  m'y  oppose, 
et  je  pense  que  vous  approuverez  tous  mes 
raisons. 

ji  Nous  sommes  ici  pour  célébrer  l'anniversaire 
de  la  santé  de  M.  Fox.  Aucun  nom  particulier 
n'a  figuré  parmi  les  toasts,  et  je  crois  que  c'est 
avec  convenance.  Je  me  trouverais  très-malheu- 
reux que  mon  nom  fût  la  cause  d'un  change- 
ment dans  l'ordre  qui  a  été  observé.  Quant  aux 
différences  ,  ou  plutôt  aux  nuances  d'opinions 
politiques  dont  on  a  parlé ,  il  peut  en  exister  entre 
quelques  personnes  ;.  mais  entre  moi  et  l'illustre 
patriote  dont  nous  célébronsla  fête  ,  j'affirme  qu'il 
n'en  existe  aucune.  Je  suis  entièrement  satisfait, 
veuftaim^e1më?r.e^i,ing:3'ge''qufîlS  (etrcTTa  parole 
qu'il  a  donnée  répondent  à  tout  ce  que  je  désire. 
Je  ne  lui  demande  rien  de  plus  ;  je  n'ai  lien  de 
plus  à  attendre,  et  le  terme  le  plus  élevé  de  mon 
ambition  ,  ce  sera  de  servir  ,  comme  le  dernier 
des  soldats ,  dans  les  rangs  où  il  commandera. 
Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  s'atlacher  à  de 
légères  différences  d'opinions  ,  quoique  des  gens 
tres-estimables  ,  et  qui  valent  beaucoup  mirux 
que  moi  ,  puissent  avouer  ces  différences.  Sui- 
vons ,  à  cet  égard  ,  l'exemple  que  nous  donnent 
les  ministres.  Ils  ne  marchent  pas  par  sauts  et  par 
bonds  comme  font  quelques  assemb'ées  popu- 
laires ;  ils  avancent  sur  un  plan  régulier  et  avec 
une  méthode  combinée.  Ils  ne  se  sont  pas  aviséi 
de  nous  imposer  les  nouvelles  taxes  assises  ,  sans 
s'être  préalablement  occupés  du  soin  de  rendre 
cet  impôt  productif ,  et  des  moyens  de  le  lever. 
Est  ce  que  vous  doutez  que  cette  cavalerie  pro- 
visoire ,  ce  corps  de  volontaires,  ces  fencibles, 
sont  autre  chose  que  des  collecteurs  pour  leur 
nouvel  impôt?  Et  ces  casernes  que  vous  avez  tant 
désapprouvées  ,  pensez-vous  que  ce  soit  autre 
chose  que  des  magasins  pour  les  marchaudises 
qu'ils  pourront  saisir  ? 

il  Messieurs,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  notre  premier  devoir,  c'est  l'union] 
J'ai  bien  peu  de  droits  à  votre  amitié;  il  y  a  ici 
peu  de  personnes  auxquelles  j'ai  été  assez  heureux 
pour  rendre  service  ;  niais  si  parmi  vous  j'ai  un  seul 
ami .  je  le  prie   de  se  joinJie  à  moi  pour  étouffer 

ce  aebat  en  réitérant  la  santé  de   M.  Fox 

A  M.  Fox,  par  trois  fois  trois.  » 

Dans  la  salle  on  présidait  le  lord  Rnsscl  ,  dans 
un  apologue  charmant  .  chante  par  M.  Hovcl!  , 
Pitt  lut  comparé  au  jeune  Phaéton  ,  qui  -voulant 
conduire  le  char  du  soleil  ,  s  égare  ,  perd  la  route, 
et  plutôt  que  de  se  rendre  ,  accable  de  corps  do 
Fouet  les  malheureux  coursiers,  etleunsene  la 
bride  de  toutes  ses  forces  ,  jusqu'à  ce  qu'rnti a  '1 
est  contraint  de  remettre  les  lêces  entre  les  mains 
d'Apollon  ,.  et  de  reconnaître  que  ce  etnr  us 
peut-être  bien  conduit  que  par  le  dieu  du  j       - 

On  annonce  que  dans  presque  toutes  1-  s  \  ilHjj 
un  peu  considérables  des  trois  royaumes  .  il  .1  eie 
tenu  des  assemblées  pour  célébrer  la  fête  do 
M.  Fox  coinme  le  vengeur  des  libertés  de  1  An- 
gleterre et  de  !  1  l.inde.  C  est  un  mouvement  uni- 
versel ;  tonte  ta  puissance  du  gouvernera  <•- 
ions  les  <  il  uts  tl'adressé  o»  de  dépens-:  n.- sau- 
raient produire  dSns  le  public  ,  à  rruerqné  àiVA 
sipn  que  ce  puisse  être  ,  une  sensation  pareille  à 


celle  qui  s'est  spontanément  manifestée  mercredi 
dernier  en  faveur  de  ce  célèbre  patriote. 

0<i  a  publié  ,  samedi  dernier,  le  discours  de 
M.  Nichols,  dans  lequel  il  y  a  cette  digression 
remarquable  sur  M.  Pit. 

"Chaque  incident  de  cette  guerre  m'a  con- 
vaincu que  le  chancelier  de  l'Echiquier  est  un 
homme  dépourvu  de  talent.  (  L'orateur  a  été  in- 
terrompu par  des  ris  du  côié  ministériel.  )  Je  vais 
expliquer  ce  que  je  veux  dire;  j'entends  qu'il 
n'a  aucun  des  talehs  qui  peuvent  être  utiles  à 
son  pays.  Certes ,  je  n'entends  pas  faire  injure  à  la 
glande  réputation  que  s'est  acquise  le  chancelier 
de  l'Echiquier;  je  reûds  hommage  à  son  talent 
pour  les  débats;  je  conviens  qu'il  possède  le 
talent  du  sarcasme  ,  de  l'ironie  ,  de  la  saillie  , 
que  sur-tout  il  possède  parfaitement  celui  de 
multiplier  ses  paroles  ,  et  de  les  entortiller  si 
bien  l'âne  avec  l'autre  ,  qu'il  est  à  peu  près 
impossible  d'attacher  à  ce  quil  dit  une  signifi- 
cation déterminée.  Ajoutez  à  cela  une  adresse 
prodigieuse  à  dénaturer  les  objections  de  ses 
adversaires.  Je  confesse  encore  qu'il  sait  très- 
bie'n  égayer  la  bande  de  prétoriens  qui  siège 
autour  de  lui.  et  qui  est  toujours  prête  à  se 
pâmer  de  rire  au  premier  signal  du  chef.  En  un 
mot  ,  je  le  reconnais  pour  un  homme  supérieur 
comme  gladiateur  dans  notre  arène  politique  , 
«d  même-:ems  qu'il  me  semble  êire  un  Pigmee  , 
comme   homme  d'Etat. 

vje  me  rappelle  que  Thémistocle  disait  : 
«i  Je  ne  sais  pas  jouer  de  la  flûte,  mais  je  saurai 
d'une  petite  ville  ,  faire  un  grand  Etat.  >i  Le 
chancelier  de  [Echiquier  peut  dire  précisément 
le  contraire  :  il  sait  très-bien  jouer  de  son  petit 
instrument ,  et  amuser  dans  la  perfection  sa  fidelle 
majorité;  mais  d'un  grand  Empire  il  a  fait  un 
fort  petit  Etat.  C'est  par  leurs  ouvrages  que  vous 
jugez  du  mérite  d'un  peintre  ,  d'un  sculpteur  , 
d'un  architecte.  J'ai  lu  quelque  part  qu'un  archi- 
tecte avait  désiré  d'être  enterré  dans,  une  église 
qu'il  avait  bâtie  ,  avec  cette  épitaphe  :  Si  quaris 
monumintum  ,  circurnspice.  Le  chancelier  voudrait 
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à  la  France  ,  et  le  grwid-seigneur  dépend  au- 
jourd'hui de  la  protection  de  la  France  ,  tout 
comme  le  nabab  d'Oude  de  celle  du  gouver- 
nement anglais.  Il  savait  que  du  moment  ou  la 
paix  serait  conclue  entre  la  France  e-t  l'Autriche  , 
dès-lors  la  France  deviendrait  formidable  pour  le 
Portugal  et  l'Allemagne,  aussi  -  bien  que  pour 
1  Espagne  et  la  Hollande.  Il  connaissait  la  situa- 
tion de  l'Irlande  ,  il  savait  qu'il  avait  été  forcé 
de  recourir  à  la  mesure  désastreuse  d'un  papier- 
monnaie,  qu'il  n'avait  plus  la  ressource  des  taxes 
sur  la  consommation  ,  et  que  ce  nouveau  mode 
de  réquisition  sur  le»  receveurs  deviendrait  une 
calami;é  indispensable  ;  et  cependant,  instruit 
de  tout  cela,  il  n'a  pas  eu  la  sagesse  de  voir 
que  ce  pays  devait  faire  sa  paix  conjointement 
avec  l'Autriche  ;  que  si  ce  pays  était  le  dernier 
à  soutenir  la  guerre  ,  il  ne  ferait  la  paix  qu'aux 
conditions  les  plus  désavantageuses  ,  et  il  s'est 
déteiminé  à  exposer  sa  patrie  à  tant  de  hasards ;, 
à  tant  de  maux  ,  daçs  l'espérance  de  pouvoir 
garder  la  Trinité,  le  cap  de  Bonne-Espérance 
et  Trinquemale.  >> 

Nous  sommes  bien  fâchés  d'apprendre  ,  d'après 
les  journaux  ministériels  ,  et  certainement  chacun 
sait  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  plus  respectable  , 
que  le  revenu  particulier  de  sa  majesté  qu  onj 
avait  cru  jusqu'à  présent  très-considérable ,  quoique 
très-inférieur,  sans  doute,  aux  mérites  du  sou- 
verain ,  ne  se  monte  qu'à  60,000  liv.  ;  qu'ainsi 
le  roi  en  s'inscrivant  pour  20,000  liv.  sur  les 
registres  de  la  banque  dans  la  souscription  pour 
la  guerre  ,  contribue  réellement  du  tiers  de  son 
revenu  à  ce  grand  besoin  de  l'Etat.  Si  aptes  cet 
acte  de  libéralité  et  de  patriotisme  ,  les  sujets 
de  sa  majesté  ue  s'empressent  pas  de  venir  au 
secours  de  M.  Pitt  et  de  la  guerre,  ils  ne  mé- 
ritent pas  d'être  gouvernés  par  un  prince  qui  a 
si  bien  prouvé  qu'il  voulait  vaincre  ou  mourir  avec 
son  Peuple. 

Le  bon  goût  sur  nos  théâtres  suit  la  même 
route  que  la  liberté  dans  les  deux  chambres. 
Les  pantomimes  de  Nicolet  et  d'Audinot  ont  pris 
'a  place  des  chefs-d'œuvre   de  Shakespeare  et  de 


Ils  avaient,  à  et  qu'il  panît ,  emporté  entre 
eux  tous  une  somme  de  70  à  Ko  mille  Irancs.  A 
présent  qu  ils  sont  à  leur  destination  ,  le  séquestre 
sera  levé  sur  les  propriétés  qu'ils  avaient  ,  et  leurs 
familles  pourront  leur  faite  passer  les;  secours 
et  les  adoucissemens  qu'elles  jugeront  conve- 
nables. 


il    réduire    à    la    même    mesure    sa    réputation     Congrève.  La  Barbe-bleue  ou  la  Curiosité  féminine 
d'homme   d'Etat  ?  Est-il  un  bon    ministre  de   la 


guerre?  est-il  un  habile  financier?  est  il  un  heu- 
leux  négociateur?  a-t-il  enfin  quelques-unes  des 
qualités  qui  constituent  l'homme  d'Etat  ?  Com- 
ment ne  pas  le  reconnaître  pour  un  bon  mi- 
nistre de  la  guerre?  il  a  conduit  celle-ci  de 
manière  qu'au  commencement  ayant  de  son  cô:é 
toutes  les  puissances  de  I  Europe  ,  chacun  de 
eos  alliés  nous  a  abandonnés  ou  a  été  vaincu  , 
tandis  que  la  France  s'est  élevée  à  un  degré  de 
miissance  qui  passe  tous  les  rêves  de  l'ambition, 
un  papier-monnaie  ,"'T  cTes''ta'x'ès*  sûr  fa  consom- 
mation ,  et  en  même-tems  à  une  réquisition  sur 
les  revenus  ,  tout  en  reconnaissant  lui  -  même 
que  cette  réquisition  sera  inégale  et  injuste; 
quelle  ôtera  à  l'ouvrier  les  moyens  de  gagner 
sa  vie  ;  qu  elle  diminuera  le  revenu  public 
actuel  ;  qu  elle  décréditera  les  fonds  ;  qu'il  n'existe 
aucun  moyen  d'évaluer  les  revenus  particuliers  ; 
qu  une  pareille  mesure  entraîne  l'établissement 
d  un  tribunal  d'inquisition  incompatible  avec 
toute  liberté  civile  ,  toute  prospérité  commer- 
ciale ,  tout  bonheur  intérieur. 

»  Examinez-le  comme  négociateur  :  il  vous  dit 
qu'il  a  essayé  trois  fois  de  faire  la  paix  ;  tou- 
jours ,  dit-il ,  très-sincèrement ,  mais  aussi  tou- 
jours sans^  succès.  Enfin,  considérez-le  comme 
homme  d'Etat,  et  examinez  sa  conduite  depuis 
l'origine  de  la"  révolution  de  France.  Sa  pre- 
mière mesure  fut  une  sotte  querelle  avec  l'Es- 
pagne ,  qui  fut  aussi  mal  conduite  que  honteu- 
sement terminée;  au  lieu  qu'il  eût  pu  démon- 
trer à  la  cour  d'Espagne  que  ses  liaisons  de 
famille  avec  la  France  étant  détruites  par  l'ex- 
pulsion des  Bouibons  du  trône,  l'intérêt  de 
cette  cour  était  de  s'attacher  à  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  de  renouveler  l'alliance  naturelle 
qui  existait  anciennement  entre  les  deux  Nations. 
L'année  suivante  ,  une  autre  querelle,  non  moins 
absurde,  avec  la  Russie.  En  1792  ,  l'Autriche  et 
la  Prusse  envahissaient  la  France  ;  il  ne  sut  ni  se 
joindre  aux  confédérés,  ni  gagner  la  confiance 
des  Français.  En  1793 ,  il  nous  précipita  dans  la 
guerre  ,  et  comment  l'a-t-il  couduite  ?  Une  de 
Ses  grandes  mesures  politiques  fut  d'affamer  la 
France ,  ce  qui  infailliblement  eût  entraîné  la 
famine  dans  notre  propre  pays.  Mais  je  me  borne, 
pour  apprécier  ses  talens  politiques,  à  l'examen 
de  sa  conduite  dans  la  dernière  négociation  ,  je 
veux  dire,  après  le  4.  septembre  (  18  fructidor), 
après  le  mauvais  succès  de  sa  misérable  intrigue 
contre  le  gouvernement  de  France.  Il  savait  que 
^Autriche  ferait  sa  paix  séparée  en  cas  de  con- 
tinuation de  la  guerre  de  la  part  de  la  France; 
il  savait  qu'en  conséquence  de  cette  paix  ,  la 
Fiance  établirait  sa  piépondéraDce  en  Italie  et 
sur  la  mer  Méditerranée  ;  et  observez  que  ces 
mots  ,  mer  Méditerranée ,  sont  aujourd'hui  d'une 
bien  autre  importance  qu'ils  n'étaient  avant  la 
paix  entre  l'Autriche  et  la  France.  Toute  la 
partie  orientale  de  cette  mer  est  à  présent  ouverte 


attire  journellement  une  foule  prodigieuse  à  Dru 
rylane  ;  et  par  une  juste  émulation  ,  le  théâtre  de 
Covcnt-Garden  annonce  dans  peu  le  grand  ballet 
historique  de  Jeanne  d'Arc  ou  la  Puçelle  d'Orléans  , 
avec  machines ,  décorations  ,  etc. 

Hiei  56  ,  les  trois  pour  cent  consolidés  étaient 
à  quarante-huit  un  huitième. 

RÉPUBLIQUE    BATAVE. 

rT-">"    If.  qa  janvier. 

Suivant  des  lettres  de  Batavia,  du  6  juillet 
dernier,  I  île  de  Java  n'avait  pas  encore  été  atta- 
quée; et  outre  cette  île,  la  République  Batave 
possédait  encore  dans  llnde,  celle  de  Ternate  , 
Macassar,  Binjamassins  et  Palembang.  Batavia 
était  si  bien  fortifiée,  qu'on  la  croyaitparfaitement 
en  sûreté.  Depuis  que  le  gouverneur  général 
Overstraateny  était  arrivé,  c'est-à-dire,  depuis  le 
mois  de  décembre  1796  ,  les  esprits  y  étaient 
beaucoup  moins  divisés. 

Les  Anglais  avaient  voulu  tenter,  le  18  février 
1797  ,  une  attaque  contre  Ternate;  mais  ils  avaient 
été  si  vigoureusement  repoussés  qu'ils  n'étaient 
plus  revenus. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  I«   16  pluviôse. 

Hier,  on  a  fait  ici  la  proclamation  de  la  loi  qui 
ouvre  un  emprunt  de  80  millions  pour  l'expédi- 
tion d'Angleterre.  Au  centre  d'une  forte  colonne 
de  volontaires  et  de  garde  nationale  sédentaire  , 
se  trouvaient  toutes  les  autorités  constituées  ,  les 
juges,  l'administration  centrale,  les  administra- 
tions municipales,  et  l'état-major  de  la  place  et 
de  la  division ,  précédés  de  matelots  qui  portaient 
une  sorte  d'oriflamme,  sur  lequel  étaient  écrits 
ces  mots  :  Descente  en  Angleterre. 

La  loi  a  été  lue  dans  les  diffèrens  carrefours , 
sur  des  tribunes  qu'on  avait  construites  exprès , 
et  partout  on  y  a  répondu  par  des  cris  de  vive 
la  République  ! 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ont 
arrêté  qu'ils  prendraient  3o  actions  dans  l'emprunt 
d'Angleterre. 

Crapart,  libraire  ,  qu'on  cherchait  depuis  long- 
tems  ,  vient  d  être  arrêté  comme  imprimeur-pro- 
priétaire du  Mémorial. 

Des  lettres  écrites  par  plusieurs  des  déportés  à 
Cayenrje  à  leurs  paxens .  assurent  que  ce  pays 
n'est  pas  à  beaucoup  ptès  aussi  insalubre  qu'on 
le  croit  généralement  en  France.  Les  déportés  n'y 
sont  point  enfermés,  comme  on  l'avait  d'abord 
dit.  Q'ieiques-uns  d'entre  eux  ont  déjà  pris  des 
nègres  à  leur  service. 


Le  cercle  constitutionnel  ,  séant  dans  le  iô* 
anondissement  de  Paris,  rue  de  1  Université , 
n°  932  ,  avait  chargé  cinq  de  ses  membres  de 
lui  présenter  la  rédaction  d'une  profession  de  foi 
contenant  l'expression  fidelle  de  ses  principes 
politiques. 

Le  2  pluviôse  ,  la  commission  a  soumis  au  cer- 
cle son  travail  ,  qui  a  été  adopté  à  l'unanimité 
de  tous   les  membres  présens  ,   ainsi  qu'il  suit  : 

Profession  de  foi  politique  des  membres  du  cercle 
constitutionnel .  séant  dans  le  10e  arrondissement 
de  Paris  ,  rue  de  l'Université  ,  n°  932  ,  réunis  te 
jour  auniversaire  de  la  punition  du  dernier  roi  des 
Français  ,  le  îpluviàse  ,  an  6  de  la  République^. 
Notre  devise  est  :  Tout  à  la  République. 
Nous  la  voulons  fondée  sur  la  constitution  de 
l'an  3  ,  la  meilleure  des  constitutions  connues,. 

Nous  laissons  au  tems  et  à  la  constitution  ell^- 
même  le  soin  de  son  perfectionnement  graduel  , 
et  nous  nous  opposerons  à  toute  secousse  poli- 
tique qui  compromettrait  le  bien  réel  pour  ua 
mieux  en  perspective. 

Nous  respectons  le  caractère  sacré  des  dépo- 
sitaires de  l'autorité  publique  ;  mais,  nous  réser- 
vons notre  amour  à  ceux  qui  sont  franchement 
dans  la  voie  républicaine. 

Nous  approuvons  l'opposition  qui  veille  et 
conserve  ;  mais  nous  combattons  l'ambition  qui 
divise  et  détruit. 

Nous  abhorrons  la  flatterie  ;  mais  nous  rendons 
hommage  aux  vertus. 

Nous  regardons  comme  un  vrai  fléau  les  dé- 
nonciations vagues  et  mal-fondées  ;  mais  nchis 
méprisons  l'homme  pusillanime  qui  craint  de 
faire  des  révélations  utiles  à  son  pays. 

Nous  haïssons  le  crime  ,  quelque  masque  qu  il 
prenne  ;  mais  nous  savons  tout  ce  que  le  roya- 
lisme inventa  de  dénominations  odieuses  pour 
perdre  de  bons  et  p.urs  républicains  ,  et  nos  rangs  , 
sont  ouverts  aux  innocentes  victimes  decet  affreux 
système. 

Nous  connaissons  les  dangers  de  la  démago- 
gie ,  mais   nous  ne   la  confondrons  jamais    avec 
l'enthousiasme  vertueux  qui  créa  la  République^ 
Nous  estimons  la  modération  ;   mais  nous  n'ou- 

hlrcrcms   pas   Qu'elle  fut   souvent   le   masque  des 
c£,\w.Hty,  "„„,jtnë,i  fto^tia  cCintiguuidiis  ,  toujours 

(  par  caractère  }  plus    pies  de  la  royauté  que  de 
la  République. 

Nous  respectons  la  propriété  et  honorons  l'in- 
dustrie ;  mais  nous  vouons  à  l'opprobre  les  di- 
lapidateurs  et  les  sangsues  delà  fortune  publique 
et  particulière. 

Nous^  desirons  que  nul  ne  soit  opprimé;  mais 
nous  n'appelons  la  confiance  du  Kuple  et  du 
gouvernement  que  sur  les  amis  prononcés  de  la 
République  ,  ses  seuls  et  véritables  amis. 

La  génération  qui  s'élève  jouira,  du  doux  spec- 
tacle de  la  réunion   de    tous   les  Français;  mais 


nous  ne  nous  flattons  pas  d'en  jouir  nous-mêmes, 
et  nous  n'accréditerons  point  une  illusion  par 
laquelle  ont  commencé  le  sommeil  du  patrio- 
tisme et  la  réaction  royale. 

Nous  provoquerons  de  tous  nos  moyens  une 
réunion  sincère  entre  tous  les  républicains  ,  çt 
c'est  à  eux  que  nous  disons  :na!iiis,ne  vous 
i>  querellez  point  pour  quelques  nuances  légères  , 
)>  et  songez  que  vos  lâches  ennemis  ne  furent 
»  jamais  forts  que  de  vos  propres  discordes.  >> 

Nous  considérons  les  sociétés  s'occ.upant-  de 
questions  politiques  ,  comme  la  sauve-garde  de 
la  liberté  publique  ;  mais  nous  pensons  qu'elles 
ne  peuvent  acquérir,  er  sur-toni  conserver  uue 
juste  et  salutaire  influence  que  par  un  zèle  éclairé: 
la  philosophie  a  jeté  les  bases  de  l'édifice,  le  cou- 
rage l'a  élevé  ,  c'est  à  la  raison  à  le  consolider. 

Tels  sont  les  principes  gravés  dans  nos  cœurs  , 
et  dont  nous  déposons  la  déclaration  sur  l'autel 
sacré  de  la  Patrie  ,  en  jurant  haine  à  la  royauté 
et  à  l'anarchie  ,  attachement  et  fidélité  à  la  Ré- 
publique et  à  la  constitution  de  l'an  3.- 

De  Brest  JeiS  pluviôse.     - 

Les  travaux  pour  la  descente  s«  poursuivent 
ici  avec  une  telle  activité  ,  que  l'on  travaille  la 
nuit  à  la  lueur  des  flambeaux. 

Strasbourg  ,  le  7  pluviôse. 

Notre  té'égraphç  est  achevé.   On   l'a  placé  <;ur 
la  partie  de  la  tour  de  notre  ancienne  cathédrale 
connue   sous    le  nom   de  Psa.jfenka.pp.    Il    devait 
d'abord  l'êtreau  haut  de  la  plate  forme;   mais  la 
flèche  se  seiait  trouvée  dans  la  direction  de  là 
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ligne  qui  aboutit  aux  hauteur»  deNordlieim  ,  sur 
lesquelles  est  placé  le  premier  point  d'observa- 
tion ;  c'est  ce  quia  décidé  le  citoyen  Chappe  à  le 
placer  sur  la  petite  coupole  ,  d  où  la  vue  vers  ce 
point  n'est  interceptée  par  aucun  objet.  Les  ob- 
servations vont  commencer  incessamment. 

Calais ,  le  t  o  pluviôse. 

Toutes  les  familles  des  marins  de  ce'te  ville 
sont  plongées  dans  la  désolation.  Les  perfides 
Anglais,  après  avoir  mille-fois  promis  à  nos  pê- 
cheurs qu'ils  ne  les  troubleraient  jamais  dans  leurs 
pêches  ,  ont  enlevé  hier  treize  de  leurs  bateaux, 
à  la  vue  du  port;  deux  seulement  ont  réussi  à 
s'éch  ippcr.  On  craint  qu'ils  n'ayent  agi  par-tout 
de  même,  et  que.  d'un  seul  coup  de  filet,  ils 
n'ayent  enlevé  à  notre  marine  une  grande  quan- 
tité d'excellens  matelots.   Guerre  et  vengeance  ! 


Histoire  des  premiers  Peuples  libres  qui  ont  habité 
la  France,  par  J.  C.  Laveaux.  3  vol.  in-8°.  A 
Paris  ,  chez  Moutardier,  libraire,  quai  des  Au- 
gustins ,  r°.  28  ;  Deroy ,  rue  Haute-Feuille  ,  n°  21  ; 
et   chez  l'auteur,   à  Charenton,  pies   Paris, 

Cette  histoire  peut  être  considérée  sous  deux 
iipports  difterens  ; 

1°.  Comme  l'histoire  déraillée  des  premiers 
Peuples  libres  qui  ont  habile  la  France  ,  appelles 
Celtes  par  les  Grecs ,  et  Gaulois  par  les  Ro- 
mains ; 

s°.  Comme  une  introduction  à  une  histoire 
des  Français  ,  faite  sur  un  plan  nouveau. 

Sous  le  premier  rapport  ,  l'auteur  n'a  rien  né- 
gligé de  tout  ce  qui  peut  donner  une  idée  des 
mœurs  ,  des  usages  ,  des  opinions  politiques  et 
religieuses,  de  l'agriculture  ,  du  commerce  ,  des 
sciences  et  des  arts  de  ces  premiers  Peuples  ; 
il  prend  toutes  ces  choses  dans  leur  origine,  et 
en  trace  le  tableau  historique  dans  les  situations 
diverses  ,  où  de  fréquentes  révolutions  ont  mis 
«es  Peuples. 

Sous  le  second  rapport ,  cet  ouvrage  offre  un 
plan  vaste  et  nouveau  ,  dans  lequel  l'auteur 
a  tâché  d'éviter  les  inconvéniens  que  présentent 
la  plupart  des  histoires  aux  lecteurs  qui  n'ont 
quunc   instruction   commune. 

Il  commence  par  une  introduction  ,  qui  offre 
un  tableau  rapide  de  la  civi'isation  des  Peuples 
les  plus  anciens  que  l'on  connaisse  ,  et  l'histoire 
abrégée  de  ces   Peuples  jusqu'au  moment  où  les 

fraudes  scènes  historiques  sont  transportées  dans 
occident. 

Commençant  ensuite  l'histoire  des  Celtes  ou 
Gaulois  ,  il  les  prend  dès  leur  origine  et  ne 
parle  jamais  des  Peuples  avec  lesquels  ils  onr 
quelque  rapport  ,  des  opinions  ou  des  usages 
qu'ils  ont  adoptés  ,  sans  donner  de  toutes  ces 
choses  une  idée  historique,  qui  évite  au  lecteur 
la  peine  et  le  dégoût  d'aller  chercher  ailleurs, 
ou  le  désagrément  de  ne  saisir  que  confusément 
le  fil   des  événemens 

C  est  ainsi  que  l'histoire  des  Celtes  se  trouve 
liée  avec  des  notions  sur  les  migrations  des  an- 
ciens Peuples  du  nord  ,  que  celle  des  Gaulois 
marche  de  Iront  avec  le  lableau  historique  des 
principales  époques  de  l'histoire  romaine ,  et 
que  les  caractères  des  empereurs  romains  ,  qui 
ont  corrompu  ou  éteint  la  liberté  dans  l'occi- 
dent, y  sont  marqués  sous  ce  rapport. 

C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  de  l'introduction  de 
la  religion  chrétienne  dans  les  Gaules  .  fauteur 
donne  le  lableau  historique  et  philosophique  de 
la  religion  judaïque  .  puis  cçlui  de  la  prédica- 
tion   de  Jésus   et   de  s.s  apôtres. 

Le  principal  but  de  1  auteur  .paraît  être  de 
prouver  que  la  liberté  est  fille  de  la  nature  ;  qu'il 
a  fallu  de  grands  efforts  pour  effacer  chez  les 
premiers  peuples  les  idées  primitives  ,  et  que  la 
superstition  et  la  destruction  héréditaire  des  castes 
oni  été  ,  dans  tous  les  tems  ,  les  premières  causes 
de  la  corruption  des  sociétés  politiques,  et  de 
la  perte  de  la  liberté. 


sures   générales  qui   peuvent  opérer  le   bien   en 
cette   partie. 

Le  directoire  rejette  toute  idée  d'une  nou- 
velle amnistie.  Cette  mesure  présente  trop  de 
dangers  qui  ne  sont  compensés  par  aucun  avan- 
tage ,  puisqu'elle  peut  remettre  au  sein  de  la 
société  des  hommes  vraiment  coupables  ,  en 
laissant  planer  le  soupçon  sur  de  malheureuses 
victimes  de  la  haine  ou  de  l'injustice.  Une 
simple  révision  parles  tribunaux  criminels  ordi- 
naires paraît  préférable.  On  ne  peut  fixer  le 
terme  on  doit  commencer  celte  révision  :  mais 
le  conseil  qui  a  suivi  constamment  les  varia- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  la  marche  de  là 
République  ,  saura  concilier  avec  l'intérêt  gé- 
néral ce  qu'on  doit  accorder  aux  intérêts  particu- 
liers. 

Ici  se  trouve  une  peinture  de  la  conduite 
des  tribunaux  avant  le  18  fructidor  ,  et  il  est 
dit  ensuite  :  Si  la  nécessité  d'adopter  une  me- 
sure extraordinaire  à  l'égard  des  jugemens  rendus 
avant  cette  époque  ,  n'était  pas  assez  bien  établie  , 
le  directoire  pourrait  citer  une  multitude  de  faits , 
mais  les  deux  suivans  suffisent. 

Un  acquéreur  de  domaines  nationaux  ,  dont 
la  propriété  avait  été  incendiée  ,  porta  sa  plainte 
devant  un  juge  de  paix,  et  fut  arrête-  comme 
auteur  de  «et  incendie  ,  et  détenu  ,  au  mépris 
des  lois  pendant  plusieurs  mois  ,.  tandis  que  les 
incendiaires  jouissaient  en  liberté  du  fruit  de  leur 
crime. 

L'acquéreur  d'un  bien  d'émigré  soupçonne 
une  connivence  entre  son  fermier  et  le  ci-de- 
vant propriétaire,  saisit  une  lettre  qui  traçait-la 
marche  à  suivre  pour  lui  faire  parvenir  les 
fonds  ,  en  adresse  I  original  au  directoire  qui, 
en  lui  accusant  réception  ,  dénonce  le  fait  à  l'offi- 
cier de  police  judiciaire.  L'instruction  est  faite, 
l'accusation  admise  par  un  jury  ;  mais  l'accusa- 
teur public  ,  désigné  dans  la  lettre  comme 
Ihomme  de  confiance  de  l'émigré  ,  comme  celui 
qui  devait  lui  faire  tenir  les  fonds  ,  parle  dans 
cette  affaire.  Le  président  ,  après  son  résumé  , 
pose  des  questions  complexes  sur  la  violation 
du  secret  des  lettres  ,  et  fait  condamner  celui  qui 
avait  découvert  un  complot  contre  la  sûreté  de 
l'Etat ,  à  quatre  années  d'emprisonnement ,  et  ac- 
quitter le  coupable. 

A  la  suite  de  cet  énoncé  ,  le  directoire  pro- 
pose d'appliquer  la  révision  des  jugemens  rendus 
avant  le  iS  fructidor  ,  aux  individus  qui  feraient 
preuve  d'un  civisme  prononcé  ,  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux  ,  aux  fermiers  de  biens  d'é- 
migrés ,  aux  militaires  condamnés  par  les  tri- 
bunaux criminels  ordinaires  pour  des  délits  non 
militaires.  Il  pense  que  la  loi  qui  détermine  le 
cas,  devra  autoriser  le  tribunal  de  cassation, 
à  qui  les  demandes  en  révision  *>-=  pour- 
raient être  adressées  que  par  un  arrêté  du  di- 
rectoire ,  à  prononcer  si  elles  sont  dans  les  cas 
prévus. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
à  une  commission  de   cinq  ni:mbrcs. 

Cette  commission  sera  composée  de  Duhot  , 
Lamarque  ,  Chollet ,  Laloi  et  Garan-Coulon. 

Eudes  fait  un  rapport  sur  les  biévets  d'inven 
tion ,  et  présente  un  projet  de  résolution  qu 
en  accorde  la  distribution  au  directoire  ,  sur  le 
rapport  d'un  jury  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 


Le  conseil    ordonne    l'impression 
nement. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE  DU    14  PLUVIÔSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  message  du 
directoire  exécutif,  en  réponse  à  celui  par  lequel 
le  conseil  demandait  des  renseignemens  sur  les 
réclamations  de  plusieurs  détenus  à  Bicêtre  contre 
les  jugemens  prononcés  contre  eux.  Le  directoire 
annonce  que  le  miuisue  de  la  justice  a  été 
chargé  de  recueillir  tous  les  renseignemens  qui 
pourraient  constater  les  fautes  des  tribunaux. 
Mais  comme  ce  travail  sera  nécessairement  long  , 
le  directoire  croit'  devoir  présenter  quelques  me- 


l'ajour- 
La  séance  est  levée. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 
SÉANCE    DU    14    PLUVIOSE. 

Boisset  fait  hommage  d'une  somme  de  77  liv. 
pour  les  frais  de  la  descente  en  Angleterre,  au 
nom  du  citoyen  Muller  ,  ancien  officier  retiré 
à  Landau.  Son  âge  et  ses  infirmités  ne  permet- 
tant pas  à  ce  citoyen  de  faire  partie  de  I  expé- 
dition ,  il  veut  au  moins  y  concourir  de  tout  ce 
que  les  besoins  de  sa  nombreuse  famille  ne  ré 
clament  pas. 

Le  conseil  n'ayant  rien  à  l'ordre  du  jour,  levé 
sa  séance. 

CONSEIL  DES  CINQ.CENTS. 

SÉANCE    DU     l5    PLUVIOSE. 

La  citoyenne  Suzanne-Louise  Lepelletier  écrit 
au  conseil  pour  le  prier  de  vouloir  bien  prononcer 
sur  l'affaire  qui  la  concerne. 

Sur  la  proposition  de  Laujacq  ,  le  conseil 
arrête  qu'il  reprendra,  primedi  prochain,  la 
discussion   sur  cette  affaire. 

Ludùt.  Vous   avez    renvoyé  à  une  commission 


spéciale  l'examen  de  plusieurs  questions  de  pro- 
cédure en  matière  civile  :  je  viens .  en  son  nom  , 
vous  en  «oumcttre  l'analyse  et  lavis  de  la  com- 
mission sur  chacune  d'elles. 

Dans  la  première  de  ces  questions ,  il  s'agit  de 
savoir  si  les  tribunaux  civils  peuvent  recevoir 
l'appel  d'un  jugement  qui  ,  par  sa  nature  ,  en 
est  susceptible  lorsqu'il  est  qualifié  par  les  pre- 
miers juges  rendu  en  dernier  ressort. 

On  ne  peut  entendre  ,  à  la  vérité  ,  par  jueement 
en  dernier  ressort  que  celui  reconnu  comme  tel 
aux  yeux  de  la  loi. 

Mais  comme  lesijuges  sont  essentiellement  char- 
gés de  l'appliquer ,  et  qu'ils  peuvent  se  tromper 
dans  cette  application,  il  faut  examiner  quello 
autorité  ,  dans  ce  cas ,  doit  rectifier  leur  erreur. 

Il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  le  tribunal  de  cas- 
sation. 

Deux  articles  de  la  constitution  paraissent 
avoir    décidé  positivement  la  question. 

La  première  disposition  de  l'article  2^4,  veut 
que  ce  tribunal  proronce  sur  les  demandes  en 
cassation  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  tribunaux. 

L'artic'e  suivant  met  au  nombre  des  jugemens 
susceptibles  de  cassation  ceux  rendus  sur  des  pro- 
cédures dans  lesquelles  les  formes  ont  étéviolées, 
ou  qui  contiennentquelquecontravention  expresse 
à  la  loi. 

Or  ,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 
les  jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort  par  des 
tribunaux  ,  cette  qualification  est  nécessairement 
conforsrie  ou  contraire  à  la  loi. 

Dans  le  premier  cas  point  de  doute  qu  aux 
termes  de  l'article  254  de  la  constitution  .  le  tri- 
bunal de  cassation  ne  soit  exclusivement  juge  de 
la  réclamation  contre  le  jugement  attaqué. 

Dans  le  second  ,  point  de  doute  encore  qu'il 
n'en  soit  exclusivement  juge  ,  puisque  le  juge- 
ment attaqué  ne  se  trouve  qualifié  en  dernier 
ressort  qu-  par  contravention  à  la  loi  ,  et  que» 
d'après  1  article  2>5  de  la  constitution  ,  le  tribunal 
de  cassation  connaît  seul  d-.s  jugemens  qui  con- 
tiennent quelque   contravention  à  la  loi. 

Donc  ,  sous  tous  les  rapports,  un  jugement, 
s'il  est  qualifié  rendu  en  dernier  ressort,  ne  peut 
être  attaqué  qu'au  tribunal  de  cassation. 

Tel  est  l'avis  de  la  commission  dont  je  suis 
l'organe  ,  sur  la  première  question  que  vous  avez 
à  décider. 

Deux  autres  appellent  égatemeut  votre  atten- 
tion :  la  première  consiste  à  savoir  si  les  pre- 
miers juges,  quels  qu'ils  soient,  ont  le  droit  de 
fixer  d'office  la  valeur  d'un  objet  mobilier  ou 
immobilier  réclamé,  lorsque  cette  valeur  n'est 
connue  ni  par  pièces  authentiques  ,  ni  par  les 
reconrm^on^o  <U»  j.^i-tip«.  jii  !iar  la  notoriété 
publique. 

Il  est  bien  constant  que  jamais  des  conclusions 
ne  doivent  être  adjugées  si  la  demande  n  est 
claire  et  liquide  ,  et  qu'iL  n'y  a  d'exception  que 
pour  des  liquidations  de  fruits  en  matière  de 
restitution  ou  de  dommages  intérêts. 

Ce  sont  les  dispositions  de  la  loi  de  edendo ; 
ce  sont  celles  de  l'ordonnance  de  1667  ,  qui 
doit  faire  à  cet  égard  la  loi  des  justiciables;  , 
puisqu'elle  n'a  pas  été  abrogée  en  celte  partie 
par  aucune  loi  postérieure.  Or,  1  article  Ier  du 
litre  II  veut  que  les  exploits  soient  libellés  ,  à 
peine  de  nullité,  et  la  précision  de  la  demande 
forme  la  partie  la  plus  importante  du  libelle. 

Enfin,  l'article  XXXIV  du  titre  XXXV  de 
cette  ordonnance  .  porte  qu'il  y  a  ouverture  à 
requête  civile  contre  les  jugemens  qui  ont  pro- 
noncé sur  choses  non  demandées  .  ou  adjugé 
plus  qu'il  n'avait  été  demandé  ;  d'où  il  suit 
incontestablement  que,  dans  aucun  cas,  le  juge. 
ne  peut  liquider  la  demande  des  parties  inté- 
ressées. 

Quant  à  la  seconde  question,  où  il  s'agit  de 
savoir  si  en  cause  d'appel  les  parties  peuvent 
être  autorisées  à  réduire  la  demande  au  tr.ux  de  la 
compétence  des  premiers  juges,  elle  a  paru,  si 
j'ose  le   dire  ,  insignifiante. 

Les  parties  ont,  à  la  vérité,  le  droit  de  ré- 
duire en  première  instance  leur  demande  en 
tout  état  de  cause. 

La  loi  que  j'ai  ci-devant  citée  est  précise  à 
cet  égard;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  cause 
d'appel  ,  puisque  les  juges  n'ont  à  prononcer  que 
sur  le  bien  ou  mal  jugé  du  premier  tri- 
bunal. 

Cette  faculté  même  ,  en  cause  d'appel  ,  serait 
sans  objet,  quand  elle  serait  admissible,  puis- 
qu'elle ne  pourrait  rien  changer  à  léiat  de  la 
contestation  ,  tel  qu'il  existait  avant  le  premier 
jugement. 

Aussi  la  commission  a-t-elle  pensé  que  c'était 
le  cas  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  àiux 
questions. 

Ludot  soumet  au  conseil  les  projets  de  résolution 
et  d  arrêté  coniormes  à  ces  vues. 


Le   conseil   ordonne 
nement. 


fini  pression    et    l'ajsur- 
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Villas.  Je  viens  appeler  votre  attention  sus  deux 
questions  importâmes. 

La  première  est  Je  savoir  si  dans  les  communes 
où  il  y  a  plusieurs  municipalités  et  un  bureau 
central ,  les  contributions  sont  au  nombre  des 
objets  indivisibles  dont  parle  l'article  184  de 
la  constitution. 

La  seconde  ,  si  les  contributions  étant  déclarées 
objets  indivisibles ,  la  commission  des  contribu- 
tions existante  à  Paris  doit  continuer  de  taire 
l'assiette  et  le  recouvrement  de  l'impôt  ,  ou  si 
cette  attribution  sera  donnée  au  bureau  cen- 
tial  comme  à  celui  des  autres  grandes  communes 
tle  la   République. 

Il  suffit  d'examiner  avec  quelque  attention  la 
nature  des  opérations  qu'exigent  les  contribu- 
tions ,  pour  se  convaincre  de  la  nécessité  de 
les  centraliser  dans  les  communes  où  il  existe  plu- 
sieu;S  municipalités.  Je  citerai  particulièrement 
celle  de  Paiis,  parce  que  c'est  ici  que  cette 
nécessité  est  plus  fortement  sentie.  Depuis  loog- 
tems  cette  attribution  est  confiée  à  une  administra- 
tion particulière  et  centrale;  et  quand  une  ex- 
périence de  plusieurs  années  n'en  justifierait  pas 
les  nombreux  avantages,  l'intérêt  des  citoyens  et 
celui  du  trésor  public  nous  forceraient  d'en  re- 
toonaîtte  la  nécessité. 

Comment  en  effet  répartir  entre  douze  muni- 
cipalités la  masse  d'impositions  fixées  pour  la 
commune  de  Paris  ,  comme  canton  ,  par  l'ad- 
ministration centrale  du  département  de  la  Seine  ? 
Quelle  base  prendre  dans  cette  répartition  ,  quand 
les  propriétés  de  chaque  arrondissement  de  mu- 
nicipalités ,  ont  notoirement  des  valeurs  diffé- 
rentes? que  d'obstacles  à  éprouver  de  la  part  de 
■chacune  d'elles,  dont  l'administration  sera  portée 
même  par  zèle  et  par  dévoûment  pour  ses  admi- 
nistrés, à  diminuer  la  valeur  de  ses  propriétés, 
afin  d'atténuer  son  imposition?  que  de  chocs  à 
ce  sujet  entre  les  administrations  municipales? 
Quelle  injustice  d'un  autre  côté  ,  de  charger 
chaque  municipalité  d'une  portion  égale  de 
contributions ,  c'est-à-dire  ,  d'un  douzième  de 
■celles  de  Paris  ?  Combien  il  serait  fatigant  pour 
1  administré  propriétaire  dans  plusieuts  arrondis- 
semens  ,  de  répondre  à  différentes  administra- 
tions ?  Quelle  variété  de  principes  et  de  mesures 
dans  une  même  commune,  si  douze  corps 
administratifs  y  réglaient  l'assiette  de  l'impôt, 
et  statuaient  sur  les  demandes  en  dégrèvement. 

Ces  inconvéniens  ,  déjà  très -grands  pour  la 
contribution  foncière  ,  ne  le  seraient  pas  moins 
pour  la  contribution  personnelle  et  somptuaire. 
Un  citoyen  domicilié  dans  l'arrondissemeut  d'une 
municipalilé  ,  sans  aucune  apparence  extérieure 
de  facultés,  est  propriétaire  dans  une  autre  ,  y 
tient  des  magasins. 

Par  quels  moyens  la  municipalité  de  son  do- 
micile pourrait-elle  l'atteindre  doui-  U  r^U^mt 
ae  la  contribution  personnelle  et  somptuaire  ? 
Quelles  difficultés  pour  cet  objet  dans  les  rap- 
ports d'une  municipalité  à  l'autre  !  Quelle  facilité 
pour  le  mauvais  citoyen  d'échapper  à  l'imposi- 
tion .'  Comment ,  dans  la  grande  quantité  des 
déménagemens  qui  se  font  journellement  daus 
les  grandes  communes  et  spécialement  à  Paris  , 
saisir  des  renseignemens  suffisans  pour  toutes  les 
municipalités  liées  aux  facultés  du  redevable  ? 

Toutes  ces  difficultés  disparaissent  dans  une 
administration  centrale  chargée  de  l'assiette  et  du 
recouvrement  des  impositions  d'une  commune 
divisée  en  plusieurs  municipalités.  Alors  la  con- 
tribution est  répartie  avec  justice  ,  et  levée  avec 
promptitude  sur  tous  les  contribuables  ;  ils  paient 
sur  le  produit  de  leurs  propriétés  une  quotité 
déterminée  :  celui  dont  la  maison  à  moins  de 
valeur  ,  paie  moins  que  celui  dont  la  maison  en 
a  plus. 

Les  principes  pour  les  délais  ,  les  à-comptes  , 
les  dégtévemens  ,  les  décharges  sont  urriformes  ; 
les  mesures  pour  les  poursuites  et  les  contraintes 
sont  les  mêmes.  Les  renseignemens  recueillis  et 
conservés  sur  chaque  citoyen  imposable  mettent 
G  portée  de  le  suivre  dans  l'accroissement  ou  le 
décroissement  de  sa  lortune  ;  enfin  ,  l'ordre  s'éta- 
blit dans  la  levée  des  contributions  par  la  justice  , 
l'égalité  et  l'uniformité. 

Du  moment  quil  est  démontré  que  l'assiette  et 
le  recouvrement  des  contributions  ,  dans  les 
communes  où  il  y  a  plusieurs  municipalités  , 
doivent  être  mis  au  nombre  des  objets  indivi- 
sibles dont  parle  l'article  1S4  de  la  constitution  , 
il  es;  incontestable  que  c'est  au  bureau  central  de- 
ces  communes  que  ces  opérations  appartiennent , 
et  qu'il  faut  lui  appliquer  les  dispositions  de  la 
loi  du  22  brumaire  an  6. 


Du  moment  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
aa  brumaire  ,  an  6  ,  pour  toutes  les  communes 
de  la  République  ,  peuvent  s'appliquer  à  celles 
qui  sont  divisées  en  plusieurs  municipalités,  les 
fonctions  de  l'administration  ,  qui  remplacera 
pour  cet  objet  les  municipalités  ,  seront  de 
dresser,  d'après  les  renseignemens  anciens  et 
nouveaux  ,  les  matrices  de  rôle  des  deux  espèces 
de  contributions  ;  de  les  envoyer'  au  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  le  département, 
pour  faire  les  rôles  ,  et  statuer  sur  toutes  les 
demandes  en  dégrèvement  et  décharge  ,  sauf  la 
décision  définitive  du  département  ;  de  faire 
faire  toutes  les  vérifications  nécessaires  ;  de  pro- 
noncer la  suspension  des  poursuites  provisoires , 
en  attendant  les  vérifications;  de  régler  les  paie- 
mens  d'à  compte;  d'activer  et  surveiller  les 
contraintes  à  diriger  contre  les  redevables  en 
retard;  de  fournir  aux  inspecteurs,  à  l'admi- 
nistration centrale  du  département ,  et  au  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  près  cette  adminis- 
tration ,  les  états  et  renseignemens  indiqués  par 
la  loi  du  2S  brumaire,  an  6. 

Telles  sont  les  opérations  dont  le  bureau 
central  des  communes  où  il  y  a  plusieurs  mu- 
nicipalités sera  chargé  pour  l'assiette  et  le  recou- 
vrement de  l'impôt,  d'après  les  dispositions  de 
la   loi  du  22   brumaite,an  6. 

Il  nous  reste  à  examiner  si  ,  pour  la  commune 
de  Paris ,  vous  devez  donner  cette  attribution 
a  la  commission  des  contributions  ou  au  bureau 
central.  L'existence  de  cette  commission  ,  dont 
l'objet  unique  est  l'assiette  et  le  recouvrement 
des  impositions  ,  serait  une  preuve  évidente  de 
leur  indivisibilité,  si  d'ailleurs  elle  n'était  pas 
suffisamment  démontrée;  mais  la  constitution  ne 
reconnaissant  pas  de  pareils  établissemens ,  elle 
ne  peut  être  conservée.  Il  ne  faut  pas  l'assimiler 
a  quelques  administrations  qui  ne  doivent  durer 
qu'autant  que  l'exigeront  les  travaux  qui  leurs 
sont  confiés.  Celle-ci  exerçant  des  fonctions 
qui  appartiennent  à  des  autorités  constitution- 
nelles ,  ne  peut  exister  plus  long-tcms.  Je  ne 
vous  parlerai  pas  de  l'économie  qui  doit  en 
résulter  pour  le  trésor  public  ,  elle  est  suffisam- 
ment sentie. 

Mais  donnant  cette  attribution  au  bureau  cen- 
tral de  Paris  ,  comme  à  celui  des  autres  grandes 
communes  ,  la  commission  des  finances  a  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  donner  un  substitut  au 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  bu- 
reau central  ,  afin  que  le  travail  qu'exigent  les 
contributions  ne  nuise  pas  au  détail  de  la  police 
et  des  autres  fonctions  dont  ce  commissaire  est 
chargé. 

Villers  présente  un  projet  de  résolution  con- 
forme aux  bases  énoncées  dans  son  rapport. 

Le  conseil  ordonne  limpression  du  rapport  et 
du  projet. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    l5    PLUVIOSE. 

Pompei  fait  approuver  une  résolution  du  26 
nivôse  ,  qui  distrait  la  commune  d'Argajola  du 
canton  de  Saint-Angelo  ,  en  Corse  ,  et  la  réunit 
à  celui  de  Regino  ,  dont  elle  est  plus  voisine  , 
et  avec  lequel  elle  peut  entretenir  des  com- 
munications plus  faciles  dans  les  mauvaises 
saisons. 

Delacoste  propose  l'approbation  d'une  réso- 
lution du  g  nivôse ,  qui  autorise  la  commune 
de  Celles  à  acquérir  vingt-cinq  journaux  de 
pâturages. 

Detorcy  demande  le  rejet  de  la  résolution,  La 
loi  du  23  juin  1791  ,  qui  a  fixé  la  législation  , 
jusques-là  incertaine  ,  sur  les  propriétés  com- 
munales ,  porte  que  ces  propriétés  apppartienncnl 
également  aux  propriétaires  fonciers  et  aux  ha- 
bitans  de  la  commune  qui  ne  possèdent  pas  de 
biens  fonds.  On  ne  peut  point ,  d'après  cela  , 
taire  porter  l'imposition,  dont  le  produit  servira 
à  acquérir  ces  pâturages  ,  uniquement  sur  les 
propriétaires  fonciers  ,  ou  bien  on  leur  assure- 
rait,  exclusivement  aux  autres  habitans  non 
propriétaires  de  fonds,  la  propriété  de  ces  pâtu- 
rages. '    ■ 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Saliguy  résume  le  rapport  qu'il  fit ,  il  y  a  un 
mois,  sur  une  résolution  du  mois  de  frimaire, 
an  5  ,    relative    aux   soumissions    des    domaines 


nationaux.  Il  démontre  que  cette  résolution  e»t 
à  là  fois  contraire  aux  principes  ,  aux  intérêts  de 
la  République  ,    à  ceux  des  citoyens. 

On  ne  peut,  dir-il,  accorder  au  détenteur  dé- 
possédé par  les  lois  antérieures,  et  qui  s'esr  pré- 
senté trop  tard  ,  ce  qu'elles  avaient  donné  à  uni 
porteur  de  mandats  qui  a  été  plus  diligent. 
L'égalité  républicaine  exclut  toute  préférence ,  tout 
privilège  ,  et  ce  serait  en  accoider  un  aux  enga- 
gistes  dépossédés  ,  que  d'approuver  la  îéso- 
lution. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  16 ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  Somhonax  ,  dans  le  comp'e 
qu'il  avait  à  rendre  de  sa  seconde  mission  a,  Si-, 
Domingue. 


Paris  ,   le  16  pluviôse. 

Le  cit.  Trouvé  ,  premier  secrétaire  d'ambassade 
à  Naples ,   est  nommé  ambassadeur  à  Mtlan. 

Le  cit.  Ginguené  est  envoyé  en  la  même  qualité, 
à  Turin. 

Le  cit.  Garât  partira  incessammentpourNaples, 
en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire. 


LIVRES      D    IV   ERS. 

Œuvres  complettes  de  Montesquieu ,  avec  les 
nouveaux  manuscrits.  5  vol.  grand  in-40  ,  sur 
grand  raisin-vélin  ;  avec  16  gravures  ,  dessinées 
et  gravées  par  les  plus  célèbres  artistes.  Pris 
240  liv. 

A  Paris  ,  chez  Plassan  ,  imprimeur-libraire  , 
rue   du  Cimetiere-Andté-des-Arts,  n°io; 

Bernard  ,  libraire  ,  quai  des  Augustins ,  n°  37  ; 

Et  Grégoire,  libraire,  rue  du  Côq,  n°  i55; 
éditeurs  de  l'ouvrage. 

Nous  avons  rendu  compte  de  cette  édition 
[intéressante  à  mesure  que  les  volumes  ont  paru. 
Le  cinquième  renferme  la  partie  erotique  des 
Œuvres  de  Montesquieu,  dont  l'heureux  génie 
embrassait  avec  un  égal  succès  les  genres  les 
plus  opposés  :  ).)  Ainsi ,  disent  les  éditeurs  dans 
la  prélace  ,  tenant  d'une  main  le  sceptre  légis- 
latif ,  et  de  l'autre  la  lyre  d'Ovide  ,  ce  grand 
homme  élevait  à  la  fois  un  monument  immor- 
tel à  l'ordre  social,  à  la  grandeur  romaine  et  aux 
grâces.  >> 

L'exécution    typographique   nous  a  paru  cons- 
tamment soignée. 
Nota.  L'édition  a  été  tirée  à  55o  exemplaires ,, 

et  il  en    a  été  tiré  ,    séparément,    S  exemplaires  wr 

papier  nom-de-Jesus-vélin  ,  dont  un  est  destiné  à 
recevoir  les  desseins  originaux. 


COURS      DU      CHANGE. 
Bourse  du  ib pluviôse.  —  Effets  commtrçables. 

3o  jours.  a  90  jour; 

Amsterdam  . . 
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J  b. 

i  P 

ï  b. 

ï  p. 

Londres 

Lyon J  p.  à  i5  jours. 

Marseille....    1  b.   à  i5  jours. 

Bordea.ux..    î  b.   à   i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 21  ]Jv. 

Bons  deux  tiers 2  1.  0  d. 

Bons  trois  quarts ? 2  1.  1  s. 

Bons  un  quart .32  1.   pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Iphigénie  en  Aulide  ,  tragédie. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Pauline;  la  fin 
du  Monde  ou  la  Comète. 


Ou  ne    1 

Il  faut 

abonne   q  a'»,    toœmtntfntn,    d 

par.    ou 

lltaut 
Poitevin 

l'on  ne  ocul  affranchir.   Les  lent 
avoir  goiu  ,  pour  plu«  de  sûrel 
.  ,    n»  i3,   iepui»   ueuf  heure! 

18.    Le  pr 


117,   direc 

teur  de 

te  jouir 

al  ,    me 

franchi» 

,    ne    ae 

ront  po 

inr  rcti 

oii  ,  et  100  liv.  po-ur  l'anj 

aprendre  danB   les  envois- 

de  la   feuille    au    Redacie 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des   Poitevir 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X°   .33. 


Octidi  ,  îi  pluviêie  ,  I  an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  mardi  6  février  1798  ,  v.st.) 


POLITIQUE. 

ESPAGNE, 

De  Cadix  ,  le   10  janvier. 

IN  ous  venons  de  recevoir  l'ordre  suivant  ,   qui 
paraît  avoir  été  expédié  d-ns  tous  les  pons. 

Par  ordre  du  roi  ,  du  17  novembre  de  la  pré- 
sente année,  le  roi  a  bien  vouiu  accorder  la 
permission  d'embarquer  pour  l'Améiique,  des 
articles  étrangers  sans  nécessité  de  charger  une 
égale  quantité  d'articles  du  pays ,  dans  les  cas  où 
cette  compensation  est  requise  ;  et  sa  majesté  a 
déclaré  aujourd'hui  qu'on  doit  l'entendre  préci- 
sément pour  les  expéditions  de  la  Nouvelle- 
Espagne  et  Caracas  ,  lesquelles ,  en  dérogeant 
sur  ce  point  au  décret  du  28  février  1789,  se 
feront  à  l'avenir  comme  pour  les  autres  poits  de 
l'Amérique. 

Ne  sont  pas  compris  les  articles  de  rubans  , 
bas  de  soie  ,  fayance  étrangère  et  autres  articles 
prohibés  par  le  règlement  du  12  octobre  1778  , 
et  par  des  ordres  supérieurs.  Comme  on  ne  peut 
pas  vérifier  cette  condition  dans  les  expéditions 
qui,  conformément  à  la  résolution  du  18  novem- 
bre ,  se  feront  pendant  la  guerre ,  des  ports 
étrangers  neutres  ,  la  prohibition  desdits  articles 
subsiste  pour  ces  expéditions  ,  et  on  ne  pourra 
les  embarquer  que  aans  celles  qui  se  font  des 
ports  d'Espagne. 

Je  vous  transmets  cet  ordre  du  roi  pour  votre 
gouvernement  ,  en  vous  priant  de  le  communi- 
buer  à  qui  il  appartient. 

Palacia  ,   26   décembre   1797. 

Signé,. don  François  Sauveda. 

ALLEMAGNE/ 

Rastadt ,  le  28  janvier. 


L'insurrection  qui  s'est  déclarée  dans  le  Hrut- 
Margraviat  ,  commence  à  acquérir  un  caractère 
très-sérieux;  elle  s'étend  déjà  jusqu'au-dessous 
de  Lahr ,  à  quelques  lieues  au  midi  d  Offem- 
bourg.  Le  comte  de  Metternich  a  été  prié  d'obtenir 
que  le  général  en  chef  de  l'armée  d  Empire  fît 
passer  quelques  détachemens  dans  cette  contrée. 
On  a  envoyé  à  Lorrach  un  escadron  des  dragons 
de  Waldeck  ,  et  une  '  compagnie  d'infanterie  , 
our  y  maintenir  l'ordre.  Ces  œouvemens  sont 
a  suite  d'écrits  dans  lesquels  on  invite  le 
Peuple  à  s'insurger,  en  lui  annorçmt  qu'on  le 
vend  au  congrès  de  Rrstadt.  Ou  à  arrête  quel- 
ques perturbateurs  qui  avaient  essayé  de  planter 
un  arbre  de  la  liberté  dans  un  village  près  de 
Lahr  ;  on  en  a  aussi  saisi  deux  dans  le  Haut- 
Margraviat;  ils  ont  traversé  ,  notre  ville  avant- 
hier  ,  sous  une  bonne  escorte  ,  pour  aller  à 
Catlsruhe. 

Le  prince  Louis  de  Bade  a  passé  le  même 
jour  par  notre  ville.  On  prétend  qu'il  va  dans 
le  Haut- Margraviat  pour  y  rétablir  la  tran- 
quillité. 

La  députation  de  l'Empire  a  répondu  à  la 
proposition  que  les  plénipotentiaires  f  anç  is  lui 
ont  laite  d'établir  le  Rllin  pour  limi'te.  E  le  a 
déclaré   quelle  ne  pouvait  y  consentir. 

On  ne  connaît  pas  encore  la  réplique  de  la 
légation  française;  mais  on  croit  que  d'aptes  le 
vœu  énergiquement  exprimé  du  directoire  ,  la  né- 
gociation va  suivre  une  rnarche  beaucoup  plus 
rapide. 

Une  feuille  allemande  dit  que  la  France  porle 
Ses  prétentions  au-delà  de  ce  dont  elle  était  con- 
venue avec  l'Autriche  ;  que  cependant  elle  a 
obtenu  l'assentiment  de  la  cour  de  Berlin  , 
depuis  que  cette  cour  connaît  les  pays  qu'on 
lut  destine ,  et  qu'elle  se  déclare  pour  la  sé- 
cularisation. Mais  pour  donner  quelque  poids 
à  ces  assertions  ,  il  faudrait  être  bien  informé 
de  ce  qu'on  ignore  encore,  c'est-à-dire,  des 
articles  secrets  de]  la  paix  de   Campo.-Foruiio. 

Mayence  ,  le  27  janvier. 

La  garnison  du  fort  de  la  tête  du  pont  de  Man- 
:it  de    1600  hommes  ,  qui    ont   élé    faits 


fa 


la  garnison  au  îort  ae  la  tête  au  pont  tle  tvlan- 
lieim  était  de  1600  hommes  ,  qui  ont  élé  faits 
pritonniers  de  guerre  ;  on  a  trouvé  18  pièces 
de  canon    dans  le  fort  et  les  différens  ouvrages. 

Aussi-tôt  que  le  général  Hatri  eut  reçu  cette 
nouvelle  ,  il  expédia  deux  couriers  ,  1  un  pour 
Rastadt  ,  l'autre  pour  Paris. 


Le  représentant  Dentzel  est  ici  pour  seconder 
le  cit.  Rudler  dans  ses  fonctions. 

P.  S.  On  assure  en  ce  moment  que  non-seu- 
lement le  fort  ,  mais  aussi  la  place  de  Manheim 
sont  en  notre  pouvoir. 

SUISSE. 

Ouchy ,  dans  le  pays  de  Vaud  ,  le  9.5  janvier. 

NoBS  sommes  ici  en  pi  ine  révolution  ainsi 
que  dans  tout  le  pays  de  Vaud.  Rien  ne  peut 
plus  anêter  la  liberté  dans  son  cours<  impétueux. 
On  s'empare  des  châreaux  ;  on  enferme  les  bail- 
lis ,  on  arbore  la  cocarde  verte  ;  on  plante  des 
arbres  de  la  liberté  ;  on  organise  des  gardes 
nationales  ;  et  les  Français  sont  a  nos  portes  ,  tous 
prêts  à  nous  secourir  au  premier  signal.  Mais 
1  impulsion  est  si  unanime  .  nos  mesures  sont  si 
bien  prises,  que  nous  n'avons  rien  à  redouter, 
pas  même  les  talens  militaires  ni  le  courage  opi- 
niâtre du  colonel  Weiss. 

Parmi  les  conseils  des  communes  ,  en  très- 
grand  nombre  ,  qui  ont  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  régence  de  Berne  ,  on  nomme 
celui  de  Copet.  M.  Necker  en  est  parti  et  s'est 
retiré  à  Genève  ;  mais  madame  de  Staél  ,  ré- 
cemment arrivée  de  Paris  ,  est  restée  dans  la 
résidence  de  son  père.  Nous  apprenons  ,  à  la 
vérité  ,  que  le  château  de  Chillon  a  été  rrpris  par 
les  troupes  allemandes  envoyées  par  la  régence  ; 
mais  que  la  garde  naiionale  qui  s'en  était  emparée 
y  est  restée  avec  la  nouvelle  garnison. 

Le  nouveau  sceau  de  la  République  helvétique 
représente  les  trois  fondateurs  de  la  liberté  en 
Suisse  se  tenant  par  la  main.  MM.  de  Berne, 
qui  retenaient  dans  leurs  cachots,  Junod,  ce  brave 
républicain  du  pays  de  Vaud  ,  réclamé  par  le 
directoire  français ,  avaient  donné  ordre  de  le 
laisser  éch-pper  secretemement,  afin  de  ménager 
leur  orgueil  et  de  ne  point  s'exposer  à  la  justice 
du  gouvernement  français.  Junod,  comme  un 
autre  Régulus,  a  refusé  de  sortir  par  cette  voie 
honteuse  ;  il  a  dit  au  conciege  :  11  refermes  la 
porte  de  mon  cachot;  vas  «lire  à  tes  maires  que 
je  n'en  sortirai  que  par  l'effet  d  un  pouvoir  légi- 
time. >i 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le    1 7   pluviêsc. 

Trois  députés  de  l'assemblée  représentative 
provisoire  de  la  République  Lémanique  sont  arri- 
vés à  Paris,  ave  le  citoyen  Autier,  aide-de- 
camp  du  général  Ménard.  Il  viennent  apporter  au 
directoire  exécutif  l'hommage  de  reconnaissance 
qui  lui  est  dû  à  sijuste  titre  par  leurs  concitoyens, 
pour  la  loyaué  avec  laquelle  il  a  cxéeuié  les 
anciens  traités  qui  le  rendaient  garant  de  leur 
liberté,  et  pour  les  mesures  énergiques  qu'il  a 
prises  dais  te  but  de  leur  assurer  la  faculté 
d'émettre  librement  leur  vœu  pour  se  former  en 
R"publique  indépendante. 

Ces  citoyens  ne  peuvent  assez  louer  l'excellente 
discipline  des  troupes  employées  sous  le  général 
de  brigade  Ménard  :  elle  est  digne  de  l'armée 
d'Italie. 

Au  départ  des  députés  ,  le  quartier-général 
était  à  Lausanne.  Weiss  et  sa  bande  étaient  en 
fuite,  et  f avant-garde  des  patriotes  Vaudois, 
conduite  par  le  citoyen  de  Bons  ,  était  à  Moral  , 
à  cinq  lieuesdeBerne.... 

Voici  les  proclamations  que  le  général  MénaTd 
a  publiées  en  entrant  dans  le  pays  de  Vaud  , 
le  8  pluviôse. 

Philippe -Romain  Ménard,  commandant  l  armée 
française  dans  le  pays  de  Vaud  ,  aux  soldats  de 
cette  armée. 

Braves  militaires, 

i<  La  Liberté  dont  vous  êtes  les  apôtres  et  les 
soldats,  vous  appelle  dans  le  pays  de  Vaud. 
Vous  allez  encore  porter  et  rétobnr  les  droiis 
sacrés  de  l'homme  ,  chez  un  Peuple  qui  vient  de 
briser  ses  fers  et  qui  vous  appelle  à  soutenir  ses 
droirs.  Votre  valeur,  soutenue  de  touies  1  .'s 
aunes  vertus  militaires  .  a  conquis  l'Italie  à  la 
liberté  ;  la  même  conduite  vous  assure  ici  le 
même  succès. 

ii  Soldats  ,  vous  vous  pénétrerez  du  sentiment 
de  dignité  qui  convient  à  noire  mission.  La  Répu- 
blique française  vi  ut  quel-  Peuple  Vaudois  .  qui 
a  secoué  le  joug  de  ses  oppresseurs,  soit  libre. 
Le  directoire  exécutif  de  la  Grande-Nation  m'a 
ordonné  de  le  défendre  et  de  le  protéger.  Vous 


entrez  donc  chez  un  Peuple  d'amis ,  de  frères. 
Vous  respecterez  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés ;  leurs  mœurs  ,  leur  religion  ,  leurs  usages 
vous  seront  sacrés. 

>)  Des  liens  de  fraternité  sont  d'ailleurs  formés 
déjà  entre  vous  et  les  Vaudois.  Vous  savez  que 
le  citoyen  Autier  ,  mon  aide-de-camp  ,  envoyé 
par  moi  au  général  de  Weiss  commandant  les 
troupes  bernoises  ,  pour  lui  porter  des  paroles 
de  paix  ,  a  été  lâchement  assassiné  par  s»s  satel- 
lites.  Son  escorte  de  hussards  français  a  été  tuée, 
et  le  hasard  seul  a  sauvé  cet  envoyé  de  la  Grande- 
Nation. 

))  Eh  bien  !  soldats  ,  les  braves  Vaudois  ont 
déjà  vengé  le  sang  français  :  le  village  où  s'est 
commis  cet  attentat  affreux  ,  a  é  é  attaqué  ,  em- 
porté par  eux  ,  et  le  feu  le  consume.  Ils  veulent 
encore  plus  ,  ils  demandent  à  marcher  dans  vos 
rangs  ,  à  vos_  côtés  ,  pour  aidex  à  venger  la 
Nation    Française. 

11  S'il  était  donc  parmi  vous  un  Français  indigne 
de  ce  nom  ,  qui  osât  ternir  ,  par  un  attentat 
quelconque  ,  la  gloire  immortelle  que  vous  avez 
acquise  par  tant  de  sacrifices  .  il  sera  puni  sur 
le  champ  de  la  manière  la  plus  éclatante.  Je  sévi- 
rai avec  toute  la  rigueur  des  lois  ,  contre  tout 
officier,  qui,  par  indifférence  ou  insouciance, 
autoriserait  le  plus  léger  abus,  et  ne  réprimerait 
point  de  suite  le  moindre  effet  d'iridiscipdne  i>. 

Sig7té ,  -MÉKARD. 

Philippe  -  Romain  Ménard  ,  commandant  l'armé* 
française  sut  la  frontière  du  pays  de  Vaud ,  au 
Peuple  Vaudois. 

Peuple  Vaudois  , 

11  L'armée  française  ne  s'était  approchée  de 
vos  frontières  que  pour  empêcher  ,  par  le  seul 
effet  de  sa  présence  ,  les  ennemis  de  la  liberté  , 
de  comprime)  le  noble  élan  qui  \ous  élevait  vers 
elle.  Telle  était  la  velonré  suprême  du  directoire 
exécutif;  et  les  vainqueurs  de  1  Italie  se  tenaient 
paisiblement  devant  vos  despotes. 

>i  Mais  un  attentat  inoui  vient  d'être  commis 
envers  l'armée  française-  Des  satellites  de  l'oli- 
garchie ,  des  seélérats  ont  osé  violer  les  droits  les 
plus  sacrés  ;  dans  le  sein  même  de  la  paix  ,  ils 
n'ont  pas  su  respecter  les  lois  delà  guerre;  ils 
ont  attenté  à  l,a  personne  du  citoyen  Autier, 
mon  envoyé  auprès  de  l'homme  qui  se  disait  le 
général  en  chef  des  troupes  du  pays  de  Vaud  : 
ils  ont  fait  plus  ,  les  monstres  ont  assassiné  les 
deux  hussards  qui  lui  servaient  d'escorte.  Des 
soldats  français  ont  péri  victimes  de  la  plus  noire 
perfidie,  et  leurs  frères  d'armes  resteraient  spec- 
tateurs indifferens  de  cet  horrible  forfait  I  Non  : 
la  Grande -Nation  ne  transige  jamais  avec  le 
crime  ;  ses  auteurs  ne  peuvent  donc  échapper  à 
notre  juste  vengeance. 

îi  Peuple  Vaudois  ,  vous  avez  ressenti  notre 
injure  :  votre  pays  est  entre  nous  et  les  coupables; 
je  viens  attendre  parmi. vous  les  ordres  du  direc- 
toire txécurif,  pour  les  poursuivre  et  les  punir. 
Vos  vœux  nous  ..ppellaient  à  protéger  vos  droits  : 
recevez-nous  comme  vos  libérateurs.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  déclarer  que  vos  propriétés  seront 
sacrées  pour  trous  ;  des  Français  ne  peuvent  pas 
oublier  qu'elles  sont  sous  la  sauvegarde  de  la 
fraternité  et  de  1  honneur.  Soyons  mutuellement 
pleins  de  confiance  dans  Ils  sentinnns  qui  nous 
unissent.  Votre  haine  pour  la  15  rannie  est  à  nos 
yeux  le  garant  le.plus_sûr  de  \  otre  loyauté  :  le 
gage  de  la  nôtre  est  dans  la  liberté  de  I  luire,  n 

Signé  ,  Ménard. 


Le  commandant  dubriik.  danois  t-.ijuno,  ve- 
nant de.  la  Pointe-a-Pitre  ,  île  de  la  Guadeloupe  , 
et  arrivé  au  Havre  le  8  pluviôse  ,  a  rapporte  que 
le  26  messidor ,  jour  de  son  départ,  il  y  av.iit 
sur  la  rade  une  frégate  de  40  car.ons  ,  une  cor- 
vette de  20  ,  et  à  la  bas*e  terre  une  autre  cor- 
Vettc  de  62.  Plusieurs  corsaires  sortaient  et  ren- 
traient avec  des  prises  ;  tout  y  paraissait  tran- 
quille ;  il  y  avait  beaucoup  de  marchandises 
de  l'Europe;  le  vin  y  c:arl  moins  cirer  qu'a  Bor- 
deaux ;  les  diverses  prises  que  les  co.saires  lé- 
saient ,  y  mettaient  I  aoondance  ;  la  viande  seule 
y  était  ehere.  mais  ny  tu.nquait  point.  La  ré- 
colre  du  calé  proeucirait  beaucoup  ;  il  y  av^it 
peu    de  sucre. 

La  petite  commune  de  Barcettc  .  près  d'Aix- 
la  Cl1.1pe.le  ,  Ment  à  e!  e  sm  «  de  meure  à  la 
disupsiuojn  du  ci'oyen  RmUer  une  somme  de 
CejS'2  francs  ,  ré  ul'.ante  el  une  souscription  pa- 
triotique ouvene  pour  contribuer  aux  Lais  de  la 
descente  en  Angleterre. 


Lm  pays  de  Gemert ,  Megcn  .  Ravenstein  et 
Boxmcer,  situés  le  long  de  la  Meuse  sur  les 
limites  du  Brabant-Hollandais  et  du  ci-devant 
duché  de  Gueldre  ,  se  gouvernaient  encore 
comme  sous  leurs  anciens  maîtres  ,  quoique  le 
Courage  de  nos  armées  les  eût  rangés  depuis  assez 
lone-tems  au  nombre  des  conquêtes  de  la  Ré- 
publique. Ils  étaient  encore  soumis  aux  vexations 
de  plusieurs  agens  subalternes  qu'y  avaient  laisses 
les  petits  princes  allemands  qui  les  régissaient 
autrefois. 

En  conséquence  d'un  arrêté  pris  ,  le  28  frimaire 
dernier  ,  par  le  directoire  exécutif  ,  le  cit.  Rudler 
a  envoyé  dans  ces  pays  qui  vont  faire  partie 
du  département  provisoire  de  la  Roër ,  et  dont 
la  population  monte  à  prèi  de  20  mille  amcs  , 
an  commissaire  chargé  de  faire  cesser  les  (onc- 
tions des  anciens  magistrats  ,  de  les  remplacer 
par  des  institutions  conformes  au  génie  républi- 
cain ,  et  de  rétablir ,  sans  délai  ,  clans  leurs 
domiciles  et  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  , 
tous  les  habitans  victimes  de  leur  amour  pour 
la  liberté.  Ce  fonctionnaire  public  a  é:é  reçu 
Comme  un  libérateur.  Le  peuple  a  célébré  son 
arrivée  par  les  témoixnages  de  la  plus  vive  allé- 
gresse :  les  cris  de  vive  la  République  française  ! 
vive  le  directoire  exécutif!  se  sont  tait  entendre 
de  toutes  parts;  le  drapeau  tricolor  floue  main- 
tenant sur  toutes  les  tours,  et  les  individus  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge  ont  adopté  avec  trans- 
port la  cocarde  qui  leur  fait  espérer  de  porter 
bientôt  le  nom  de  Français. 


5^4 

Pour  satisfaire  à  ce  besoin  de  première  néces- 
sité ,  les  conditions  de  ce  concours  ont  été 
détaillées  dans  un  programme  qui  a  été  distribué  , 
et  que  l'on  trouve  gratis  chez  le  concierge  du 
Lycée. 

8°.  Un  jeune  homme  ,  nommé  Sureau,  qui  a 
appris  la  pasigraphie  en  huit  heures  de  tems  ,  a 
satisfait  à  plusieurs  questions  qui  lui  ont  été 
faites  sur  cet  art  nouveau  ;  et  en  expliquant  à 
l'instant  plusieurs  phrases  pasigraphiées  dans  des 
langues  différentes  ,  il  a  démontré  combien  il 
serait  facile  de  réduire  en  pratique  une  science 
aussi   utile. 

Une  couronne  lui  a  éié  décernée. 

g°.  La  citoyenne  Lacroix  a  été  vivement  applau- 
die dans  un  concerto  de  piano. 


Les  moines  Paul  Dumont  et  Hungers  ,  qui 
avaient  publié  à  Mayence  un  libelle  contre  le 
serment  prescrit  par  la  loi  ,  viennent  ,  par 
ordre  du  directoire  exéetuif,  ■  d'être  conduits 
au-delà  du  Rhin  et  des  lignes  occupées  par  nos 
troupes. 

Plusieurs  journaux  annoncent  que  Marmontel 
vient  d'être  arrêté  à  Saint-Aubin-sur- Gaillon , 
département  de  l'Eure  ,  et  conduit  à  la  p  tison  de 
Verneuil  ,  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  lancé 
par  le  tribunal  criminel.  Il  se  trouve  cité  dans 
des  dépositions  relatives  à  un  precès  qui  s'instruit 
devant  ce  tribunal. 

On  assure  que  ,  dans  un  repas  donné  par  le 
citoyen  Visconti  ,  le  général  Bonaparte  a  bu  à  la 
'Republique    romaine. 

Le  salon  d'exposition  des  tableaux  recueillis 
dans  la  Lombaidie,  sera  ouvert  pour  le  public 
le  18  pluviôse  ,   ainsi  que   la   galerie  des  dessins. 


Telle  est  la  marche  exacte  de  cet  ouvrage. 
Le  dialogue  répond  à  la  vivacité  de  l'intrigue, 
au  comique  de  la  situation  ,  à  la  gaité  du  sujet. 
Il  est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  la  vrai- 
semblance est  extrêmement  blessée  dans  celte 
pièce  ;  mais  si  ,  dans  un  ouvrage  sans  préten- 
tion ,  autre  que  celle  d'amuser  ,  l'auteur  a  com- 
plettement  atteint  ce  but  qu'on  semble  ne  plus 
chercher ,  quel  censeur  voudra  lui  contester  le 
choix  des  moyens  ? 

La  musique  du  Prisonnier  a  reçu  d'unanimes 
applaudissemens.  L'ouverture  est  semée  de  traits 
heureux  ,  et  terminés  d'une  manière  neuve  et 
brillante.  Le  cachet  de  l'école  italienne  est  em- 
preint sur  presque  toutes  les  parties  de  cette  char- 
mante composition  ,  qui  est  très  -  agréablement 
exécutée  par  Ellevion  et  Chenard  ,  et  par  mesda- 
mes Dugazon  et  Saint-Aubin. 


LYCEE     DES      ARTS. 

Cette  fondation  ,  dont  l'existence  date  de  l'an 
i€r  de  la  République  ,  continue  d'utiliser  ses  tra- 
vaux, en  les  dirigeant  sans  cesse  vers  les  besoins 
les  plus  urgens  de  la  chose  publique.  Sa  57e 
séance  publique  qui  a  eu  lieu  le  9  pluviôse,  a 
porté  particulièrement  ce  caractère  ,  et  l'on  peut 
en  juger  par  l'extrait  suivant  de  ses  travaux  : 

i°.  Ils  ont  été  ouverts  par  l'éloge  funèbre 
du  célèbre  Brasdor  ,  prononcé  par  Roussil 
Chamseru. 

s0.  Le  citoyen  Régnier  a  lu  un  mémoire  très- 
intéressant  sur  les  moyens  d'établir  en  France  un 
nouveau  système  général  de  fabrication  des  ser- 
rures ,  qui  les  rendrait  en  même-tems  plus  sûres 
et  plus  économiques  ,  et  qui  nous  mettrait  enfin 
à  même  de  rivaliser  à  cet  égard  l'industri9  an- 
glaise. 

39.  Le  citoyen  Desessarts  a  lu  un  excellent  mé- 
moire sur  les  trop  promptes  inhumations  ,  et 
sur  le  vice  de  nos  sépultures  actuelles. 

4°.  Le  citoyen  Lunel  a  lu  une  notice  sur  une 
infusion  théiforme  ,  tirée  des  plantes  indigènes , 
dont  l'odorat  et  le  goût  pourraient  absolument 
suppléer  au  thé. 

b".  Le  citoyen  Frameri  a  été  fort  applaudi  dans 
un  rapport  sur  les  dangers  que  court  en  ce  mo- 
ment l'art  dramatique. 

6°.  Le  Lycée  a  couronné  un  superbe  modèle 
d'une  échelle  double  à  incendie,  infiniment  per- 
fectionnée ,  exécuté  à  2  pouces  pour  pied  de  pro- 
portion ,  et  dont  le  secrétaire-général  Desaudray 
est  l'inventeur.  Le  développement  s'en  est  fait 
avec  le  plus  grand  succès,  et  l'idée  ingénieuse  en 
a  été  vivement  applaudie. 

Le  Lycée  a  arrêté  qu'une  députation  irait  en 
faire  un  hommage  au  gouvernement. 

7°.  Le  secrétaire  a  annoncé  que  l'administra- 
tion a  mis  à  la  disposition  de  la  société  ,  pour 
la  classe  de  mécanique  ,  une  médaille  d'or  du 
poids  de  deux  onces,  qu'elle  propose -d'adjuger 
2  c-!ui  qui  fournira  un  moyen  simple  et  peu 
ctuteux  de  retirer  le  bois  flotté  de  l'eau  ,  et 
d'éviter  que  des  hommes  soient  réduits  à  rester 
des  journées  entières  le  corps  plongé  dans  la 
rivière,  même  au  milieu  des  rigueurs  de  l'hiver. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE   DE   L'OPERA  COMIQUE  NATIONAL. 

Le  répertoire  de  ce  théâtre  vient  de  s'enrichir 
d'un  ouvrage  qui  y  obrient  e.n  succès  complet.  Le 
titre  en  est  le  Prisonnier  ou  la  ressemblance.  Les 
auteurs  sont  le  citoyen  Duval  ,  artiste  du  théâtre 
de  la  République  ,  et  le  citoyen  Délia  Maria  , 
récemment  arrivé  d'Italie  ,  jeune  compositeur  , 
dont  on  assure  que  Paè'siello  a  été  le  maître. 

Voici   quel  est  le  sujet  de  la  pièce  : 

La  scène  se  passe  à  Naples  ;  un  jeune  officier 
a  mérité  ,  par  quelques  'fautes  légères  ,  une  dé- 
tention momentanée  dans  un  château  fort.  De 
ses  fenêtres  ,  il  a  pu  appercevoir  une  jeune  per- 
sonne habitant  une  maison  voisine  ;  il  a  pu  re- 
connaître qu'elle  n'est  pas  insensible  à  son  infor- 
tune ,  et  il  est  amoureux  de  la  beauté  qui  s'inté- 
resse à  son  sort. 

Une  secrette  issue  communique  de  la  prison 
dans  la  maison  de  madame  de  Belmont ,  mère 
de  l'amante  de  Blinval  (  c'est  le  nom  de  notre 
détenu.)  Le  hasard  lui  découvre  cette  issue  ,  et 
le  désir  de  voir  la  jeune  Rosine  ,  le  détermine  à 
en  profiter.  C'est  à  son  entrée  furtive  dans  l'ap- 
partement de  madame  de  Brcmont  que  la  pièce 
commence.  Assez  embarrassé  du  rôie  qu  il  va 
jouer  dans  cette  maison,  il  trouve  le  valet  d'un 
de  ses  amis  ,  nommé  Murvi'le  ;  celui-ci  est  sur  le 
point  d'arriver  pour  donner  sa  main  à  sa  cousine, 
madame  de  Bremont ,  dont  il  n'est  point  connu. 
Se  donner  pour  ce  Murville  est  la  première 
idée  que  conçoive  Biinval.  Madame  de  Bremont 
paraît;  Blinval  doit  faire  excuser  le  désordre  de 
sa  toilette  de  prisonnier  ;  il  imagine  une  histoire  de 
voleuis  ,  qui  l'ont  dépouillé  après  une.résistance 
vigoureuse  ;  et  au  moment  où  sa  parente  veut 
l'entretenir  d'affaires  de  famille  et  du  prochain 
mariage  ,  le  prétendu  Murville  trouve  le  moyen 
de  ne  pas  répondre  ,  ou  de  répondre  lout  de 
travers,  en  prétextant  le  trouble  extrême  dans 
lequel  son    aventure  l'a  jeté. 

Rosine  survient,  et  ce  n'est  pas  sans  étonne- 
ment  qu'elle  trouve  entre  le  futur  époux  de  sa 
mère,  et  le  prisonnier  du  château,  une  par- 
faite ressemblance. 

L'embarras  du  faux  Murville  augmente  bien- 
tôt, lorsqu'on  annonce  l'arrivée  du  gouverneur. 
En  vain  s'oppose  -  t  -  il  à  ce  que  madame  de 
Bremont  le  reçoive  ;  cette  dernière  croit  pré- 
senter son  époux  futur  à  son  ami  ,  qui  trouve 
aussi  beaucoup  de  ressemblance  entre  Murville 
et  son  prisonnier.  Pour  en  mieux  juges.,  le  gou- 
verneur imagine  de  donner  au  pauvre  Blinval 
un  mement  de  délassement,  et  de  le  faire  souper 
avec  Murville. 

L'embarras  de  B'inval  est  alors  au  comble  ; 
il  ne  trouve  d'autre  ressource  que  de  supposer 
une  querelle  ancienne  avec  le  prisonnier.  L'obs- 
tination du  gouverneur  irrite  la  sienne  ,  et  tou- 
jours sous  le  nom  et  l'habit  de  Murville  ,  Blinval 
passe  dans  l'appartement  qui  communique  à  sa 
prison   et    s'y   renferme. 

Le  gouverneur  a  persisté  dans  l'idée  de  souper 
avec  Blinval.  Il  a  été  le  chercher,  et  déjà  celui- 
ci  a  laissé  1  habit  de  Murville  dans  l'apparte- 
ment et  replis  le  sien  dans  sa  prison.  Le  gou- 
verneur le  présente  à  madame  de  Bremont  ;  on 
se  iécrie  sur  sa  ressemblance  avec  Murville  ;  il 
il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  celui-ci  à 
une  réconciliation  ;  on  le  presse  d'ouvrir  le  ca- 
binet où  on  le  croit  renfermé.  Blinval  assure 
qu'il  le  connaît  mieux  que  personne  ,  et  qu'il  sera 
assez  entêté  pour' ne  pas  répondre.  Pendant  cette 
scène  ,  des  ordres  relatifs  à  Blinval  arrivent  au 
gouverneur;  on  reconduit  le  jeune  homme  en 
prison  ;  à  peine-y  est-il  rentré,  qu'il  s'empresse 
de  rouvrir  la  porte  secrette ,  de  reprendre  les 
habits  de  Murville  ,  et  se  présente  sous  ce  nom 
devant  la  inere  de  son  amante.  Cdle-ci  lui  fait 
beaucoup  de  reproches  de  son  relus  de  se  ré- 
concilier avec  le  prisonnier.  Le  faux  Murville 
s'applaudit  des  marques  d  intérêt  prodiguées  à 
Blinval.  Lorsque  le  véritable  Murville  paraît  et 
apports  à  son  ami  l'ordre  de  sa  liberté,  les  deux 
jeunes  amans  sont  unis ,  et  Murville  rtçoit  la  main 
de  sa  patente. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 

SÊANGK     DU    16    PLUVIOSE. 

Monnot  Le  directoire  exécutif  avait  un  arriéré 
de  son  traitement  constitutionnel  à  toucher.  Le 
ministre  des  finances  a  ordonnancé  ce  paiement; 
mais  la  trésorerie  nationale  n'a  pas  cru  devoir 
payer  sans  l'autorisation  du  corps  législatif.  Ella 
s'est  adressée  à  votre  commission  des  dépenses  ; 
mais  votre  commission  ne  peut  ni  correspondre 
avec  la  trésorerie  ,  ni  prendre  des  décisions.  II 
en  faut  une  du  corps  législatif,  et  votre  commis- 
sion vous  propose  d'accorder  l'autorisation  né- 
cessaire en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Couppé ,  des  côtes  du  Nord.  Depuis  que  nous 
occupons  cette  salle  ,  nous  avons  pu  nous  apper- 
cevoir à  quel  point  il  est  difficile  de  s'y  faire  en- 
tendre ;  cependant  on  assure  qu  il  peut  y  être 
remédié  par  des  moyens  trèi-siraples  et  très-fa- 
ciles. 

Je  demande  que  la  commission  des  inspecteurs 
soit  chargée  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  rendre  la  salle  moins  sonore. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné. 

Porte  se  rend  l'organe  des  vétérans  nationaux 
stationnés  à  Paris,  qui  font  un  don  de  1173  liv. 
pour  le  soulagement  des  prisonniers  français  en 
Angleterre.il  donne  lecture  d'une  adresse  conçue 
dans  les  termes  les  plus  patriotiques  ,  et  respi- 
rant le  plus  pur  dévouement  à  la  République. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  l'adresse  , 
et  la  mention  honorable  de  l'offrande. 

Sonthonax.  Je  demande  la  parole  en  exécution 
de  l'arrêté  du  conseil. 

Leprésident.  Par  arrêté  du  conseil  ,  Sonthonax 
doit  être  entendu  aujourdhui  ,  mais  Guillemardet 
réclame  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  sur 
cet   arrêté. 

Guillemardet.  Citoyens  collègues  ,  depuis  long- 
tems  nous  fesons  d'inutiles  efforts  pour  découvrir 
la  vérité  sur  tout  ce  qui  nous  a  été  rjppoilé  rela- 
tivement aux  colonies. 

Chacune  des  assemblées  qui  vous  ont  précédé 
ont  entendu  leur  tribune  retentir  de  discours  et 
de  rapports  qui  ont  éié  faits  sur  cette  portion 
intéressante  du  territoire  français.  Eh  bien  !  quel 
est  celui  de  nous  qui  oserait  se  dire  suffisamment 
éclairé  pour  poiler  un  jugement  définitif- sur  les 
événemens  dont  ce  pays  a  éié  le  théâtre  ,  ainsi 
que  sur  les  hommes  qui  y  ont  joué  les  principaux 
rôles  ?  De  toutes  ces  discussions  nous  reste-t-il 
d'autre  résultat,  si  ce  n'est  que  les  ennemis  de  la 
République  et  de  la  liberté  ont  livré  ces  malheu- 
reuses contrées  à  tous  les  excès  de  la  fureur  des 
partis  qui  les  ont  successivement  agitées  ;  qu'elles 
ont  le,  plus  grand  besoin  de  la  paix  intérieure, 
et  que  "vous  devez  vous  empresser  de  la  leur 
donner? 

Espérez-vous  que  le  nouveau  rapport  que  l'on 
se  propose  de  faire,  vous  présentera  les  affaireg 
des  colonies  sous  un  plus  grand  jour,  qu'il  y 
rappellera  la  tranquillité  qui  s'en  est  éloignée 
depuis  si  long-tems? 

Je  le  dis  ,  avec  franchise,  je  crains  que  votre 
expérience  soit  trompée,  et  que  vous  ne  répan- 
diez sur  ces  intéressantes  contrées  de  nouveaux 
germes  de  dissentions  civiles. 

Ce  n'est  pas  par  des  discours  que  Ton  peut 
administrer  un  pays  qui  est  séparé  de  bo>js  par 
l'immensité  des  mers ,  c'est  par  des  actes  de  gou- 
vernement ;  et  ces  actes,  il  appartient  au  direcr 
toire  d'en  faire  l'application  ,  puisqu'il  est  chargé 
de  cette  administration.  Je  regrette  que  poire 
collègue   n'ait  pas  déposé  son   rapport  entre  les 


main»  du  directoire  exécutif;  il  était  son  com- 
missaire ,  et  il  lui  devait  ce  compte  de  sa 
mission. 

Quelques  bonnes  que  soient  les  intentions 
qui  peuvent  dicter  son  discours,  quelques  véri- 
tés qu'il  contienne,  il  est  impossibla  que  vous 
puissiez  en  juger  sainement;  car  vous  ne  pouvez 
entendre  les  parties  qui  sont  à  1800  lieues.  Vous 
connaissez  le  parti  que  tirent  nos  ennemis  de 
tout  ce  qui  se  prononce  à  cette  tribune  ,  et  quel 
effet  peut  produite  le  récit  altéré  qu  ils  en  font  ; 
une  phrase,  un  seul  mot,  est  une  étincelle  qui 
peut  embraser  de  nouveau  ces  départeniens 
lointains. 

Quelle  que  soit  l'affection  qui  lie  les  hommes 
aux  intérêts  généraux  de  leur  pays,  en  cst-il  beau- 
coup qui  soient  inaccessibles  aux  petits  raouve- 
mc-ns  de  l'ambition,  de  la  vengeance  et  des  inté- 
rêts individue's  ?  Espérez-vous  distinguer  toutes 
ces  nuances ,  et  vous  interposer  entre  les  passions 
des  individus  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Vous  vous  rappelez  avec  quelle  opiniâtreté  le 
paiti  Vaublanc  et  Bourdon  insista  pour  obtenir 
au  corps  législatif  une  discussion  solennelle  sur 
les  Colonies  ;  je  m'y  suis  toujours  opposé,  parce 
"que  j'ai  pensé  qu'elle  ne  pouvait  que  présenter  à 
nos  ennemis  de  nouveaux  moyens  de  les  trou- 
bler. Je  persiste  à  regarder  encore  cette  discussion 
comme  inutile  et  dangereuse,  surtout  à  l'instant 
où,  d'aptes  votre  vœu,  le  gouvernement  vient 
d'ordonner  le  départ  d'un  commissaire  qui  mérite 
la  confiance  des  amis  de  la  liberté.  Je  répète  que 
1:0  rt:  collègue  Sonthonax  doit  compte  de  sa  mis- 
sien  au  gouvernement ,  et  que  c'est  au  direcioire  , 
et  non  au  corps  législatif ,  que  doit  être  présenté 
son  rapport. 

Je  demande  en  conséquence  qu'il  lui  soit  ren- 
voyé ;  et  dans  le  cas  où  le  conseil  jugerait  conve- 
nable de  l'entendre  ,  que  ce  soit  en  comité  secret, 
comme  cela  a  toujours  eu  lieu  pour  toutes  les 
affaires  des  colonies. 

Plusieurs  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

Eschnssèriaux.  Citoyens  représentons  ,  je  sais 
aussi  ,  comme  le  préopinant  ,  les  maux  horri- 
bles qu'ont  faits  dais  les  colonies  les  passions 
fuiieuses  qui  se  so/it  développées  tant  de  fois 
à  cette  tribune.  Mais  il  n'est  point  ici  question 
d'une  de  ces  discussions  ou  de  récits  passionnés 
qui  ont  armé  les  factions  au-delà  des  mers  ;  il 
s'agit  d'un  homme  qui  vient  de  remplir  une  des 
plus  grandes  missions  ,  dont  ait  été  chargé  un 
citoyen  depuis  l'éiablissement  de  la  Pcépublique , 
d'un  accusé  qui  réclame  le  pltis'  précieux  des 
droits  que  la  législation  des  Peuples  ait  accordé 
à  un  individu  ,  celui  d'ê  re  entendu  ;  d'un  homme 
qui  revient  de  sa  mission  ,  inculpé  ,  par  des  écrits 
publics,  du  plus  grand  des  crimes  ,  celui  d'avoir 
voulu  rendre  les  colonies  indépendantes  ,  et 
cet  homme  est  représentant  du  Peuple  !  Je  de- 
mande ,  pour  1  honneur  de  la  représentation 
nationale  ,  en  faveur  du  caractère  auguste  dont 
le  citoyen  Scmhonax  est  revêtu  ,  qu'il  soit  en- 
tendu sur  les  faits  graves  qui  ont  été  articulés 
à  cetie  tribune  contre  lui  ;  sur  esox  qui  sont 
consignés  ,  tout  récemment  encore  ,  dans  des 
mémoires  qui  sont  répandus  dans  le  public.  Sans 
doute  Sonthonax  a  rendu  compte  au  gouverne- 
ment de  sa  mission  ;  mais  cela  ne  sulfit  pas  :  je 
veux  savoir  si  je  dois  m'asseotr  dans  cette  en- 
ceinte ,  à  côté  d'un  homme  accusé  d'avoir  trahi 
son  pays  ,  ou  d'un  homme  digne  de  représenter 
le  Peuple  Français. 

Je  demande  que  le  citoyen  Sonihonax-poit  en- 
tendu. 

Plusieurs  vois.  La  parole    à  Sonthonax. 

Le  président.  La  proposition  de  Guilleraardet 
n'étant   pas    appuyée... 

Une  foule  de  voix.  Si  fait,  elle  l'est. 

D'autres.  En   ce  cas   I  ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux   voix. 

L'épreuve    paraît   douteuse. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour  n'est  pas 
adopté. 

Tallien.  Je  demande  la  parole....  (Il  monte 
à  la  tribune.  )  Il  faut  que  la  proposition  <!e  norre 
collègue  Sonthonax  n'ait  pas  été  bien  entendue. 
Guillemardet  vous  a  proposé  ou  de  ne  pas  en- 
tendre Sonthcriax  ,  ou  de  l'entendre  en  comiié 
secret.  Eschassériaitx  a  réfuté  cette  opinion  ,  et 
je  partage  l'avis  de  ce  dernier.  Depuis  cinq  ans 
on  a  la  parole  contre  Sonthonax;  depuis  cinq 
ans  la  tiibune  retentit  d'accusations  dirigées  contre 
lui.  Aujourd'hui  il  est  représentant  du  Peuple  ;  au- 
jourd  hui  il  peut  paraître  à  cette  même  tribune  , 
et  y  succéder  enfin  à  ses  nombreux  accusateurs  ; 
puurrifz-vous  refuscrjde  l'entendre?  S'il  était  un 
simple  citoyen  .  nomuiépar  le  gouvernement  coisj- 
iKlissaire  à  St.-Domingue  ,  ah  !  sans  doute,  vous  ne 
devriez  point  entendre  le  compte  de  sa  mission  ; 
mais  il  est  député  ,  et  vient  s'asseoir  au  milieu 
de  vous  ,  et  il  importe  à  son  honneur  d'être 
-  entendu.  Voilà  devant  vous  l'homme  qu'où  vous 
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a  peint  tant  de  fois  comme  le  plus  grand  des 
scélérats  ,  comme  l'exterminateur  de  la  race  euro- 
péanne  ,  comme  le  bourreau  des  Antilles  :  vous 
devez  entendre  ses  moyens  de  justification.  Croyez 
qu'il  aura  assez  le  sentiment  des  convenances,  pour 
ne  se  permettre  aucune  personalité  ,  aucune  ex- 
pression qui  puisse  réveiller  les  passions  ,  exci- 
ter les  haines  et  les  animosités.  Ce  n'est  plus 
que  de  la  colonie  que  nous  devons  nnus  oc- 
cuper :  à  Saint-Domingue  ,  comme  en  France  , 
nous  avons  besoin  de  rétablir  l'union  et  la  paix, 
et  c'est  ce  dont  on  devrait  s'occupper  beau- 
coup  plus   que   de   toute   autre  chose (Un 

mouvement  d'adhésion  éclate  dans  l'assemblée 
et  dans  la  tribune  publique,  )  Ce  n'est  point 
un  compte  de  sa  mission  que  Sonthcnax  vient 
vous  rendre.  Ce  compte  ,  il  le  doit  au  direc- 
toire seul  ;  mais  en  s  asseyant  parmi  vous  ,  il 
veut  pour  son  honneur,  il  doit,  pour  celui  de 
ses  collègues  ,  obtenir  la  faculté  de  repousser 
les  accusaiions  auxquels  depuis  si  long-tems  il 
est  en  butte. 

Je   demande   qu'il  soit    entendu. 

Une  foule  de  voix.   Appuyé  ,   appuyé. 

La  préposition  de  Tallien  est  adoptée  à  une 
forte  majorité. 

Le  président.    Sonthonax  a  la  parole. 

Sontlionax.  Je  commerce  par  rendre  grâce  à 
mes  collègues  de  ce  que  ,  malgré  les  efforts 
qu'en  a  faits  pour  étooffer  ma  voix  ,  je  puis 
enfin  la  faire  entendre.  Mon  premier  soin  sera 
de  rappeler  au  conseil  que  le  fait  énoncé  par 
mon  collègue  Guiliemardet  ,  n'est  pas  exact. 
J'étais  commissaire  du  directoire  ,  je  lui  devais 
un  compte  de  ma  conduite  ,  et  ce  compte  est 
rendu.  Aujourd'hui  ,  c'est  aux  membres  uu  corps 
législatif,  dont  je  fais  partie  ,  c'est  au  Peuple 
Français  ,  c'est  à  l'Europe  ,  c'est  aux  deux  Mondes 
que  je  dois  compte  de  mon  administration  à 
Saint-Domingue. 

Je   réclame  toute  votre  attention. 

C'est  aujourd'hui ,  citoyens  collègues  ,  l'anni- 
versaire de  la  déclaration  de  la  liberté  générale 
des  Noirs  ,  de  ce  décret  qui  replaça  dans  leurs 
droits  ces  malheureux  arrachés  à  toutes  les  affec- 
tions de  la  naiurt ,  par  la  farouche  cupidité. 

Si  cette  époque  me  retrace  des  souvenirs  atten- 
dtissans  et  personnels  ,  elle  m'en  rappelle  de 
bien  glorieux  pour  la  convention  r/ationale  :  cetie 
assemblée  d'hommes  ,  dont  les  vastes  concep- 
tions préparèrent  les  triomphes  de  la  liberté  pu- 
blique et  l'affranchissement  général  de  1  Univers. 
En  brisant  les  fers  des  Noirs,  elle  apprit  à  tous 
les  opprimés  qu'elle  n'était  terrible  que  pour  les 
oppresseurs  ;  et  quels  que  soient  les  jugemens 
de  la  postérité  à  son  égard  ,  il  lui  reste  un 
monument  à  jamais  durable,  dont  l'envie  ne 
peut  altérer  la  pureté,  c'est  la  haine  pro- 
tonde ,  éternelle,  de  toutes  les  aristocraties  qu'c'le 
détrôua. 

Cette  haine  étend  sa  proscription  à  tous  les 
hommes  qui  concoururent  à  ses  .immenses  tra- 
vaux. Faut-il  donc  s'étonner  si  j'ai  été  en  butte 
aux  traits  assassins  de  la.  calomnie  ;  si  ,  à  cette 
tribune,  l'asile  de  la  liberté  des  opinions ,  bannie 
alors  du  territoire  de  la  République,  on  a  osé 
faire  un  crime  aux  amis  de  la  liberté  d'avoir  dé- 
fendu ma  cause. 

Ne  craignez  pas  cependant  qu'aigri  par  les 
persécutions ,  j'aille  ,  en  récriminant  contre  mes 
diffamateurs  ,  vous  presser  de  lancer  sur  eux 
le  juste  châtiment  qu'ils  méritent.  Loin  de  moi 
l'idée  de  nourrir  les  haines  ,  d'exa6pérer  les 
esprits,  d'entretenir  la  fermentation  dans  un  pays 
depuis  long-tems  en  proie  à  la  discorde  civile  , 
qui ,  jusqu'à  présent,  n'a  connu  delà  révolution 
que  ses  fureurs  ,  et  qui  mérite  de  jouir  de  ses 
bienfaits  !  Si  j'ai  à  dire  des  vérités  dures  sur 
quelques  hommes  liés  avec  les  royalistes  qui 
voulaient  vous  proscrire  avant  le  18  fuiclidor  , 
je  parlerai  avec  tout  le  ménagement  qu'exigent 
les  circonstances  ,  toute  l'impartialité  qui  doit 
caractériser  un  homme  depuis  trnp  Icg-tems 
instruit  à  l'école  du  malheur,  et  pénétré  du  désir 
brûlant  du  bien  public. 

Ce  n'est  point  ma  justification  que  je  vous 
présente  ;  je  ne  suis  accusé  ni  légalement  dé- 
noncé :  mais  comme  les  ennemis  île  la  révo- 
lution ont  mis  la  plus  grande  importance  à  ma 
perte;  comme  celte  tribune  a  trop  souvent  re- 
tenti d'intâmeti  déclamations,  je  dois  dissiper, 
par  des  éclarrcissqmctis  publics  ,  les  soupçons  et 
les  alarmes  dont  on  a  osé  vous  environner. 

Sonthonax  remonte  ici  aux  premiers  événeraens 
de  la  révolution  à  Saint-Domingue,  en  trace  le 
tableau  rapide,  en  indique  les  causes  et  les 
auteurs. 

11  prouve,  pr.r  le  rapprochement  des  dates, 
que  la  dévastation  de  la  colonie  était  antérieure, 
non  seulement  à  sa  première  mission,  mais 
encore  à  celle  des  commissaires  Mirbech  ,  lîomme 
et  Saint  Léger.  Quant  à  cette  première  mission 
elle-même,  et  aux  actes  qui  y  ont  été  exercés, 
Sonthonax  n'en    snuciient  pas    le    conseil ,   un 


décret  de  la  convention  l'ayant  déchargé  d* 
tou'e  accusation  à  cet  égard.  Il  poursuit  en  ce» 
termes  : 

Au  commencement  de  pluviôse  de  l'an  3,  je 
fus  nommé  ,  par  le  directoire  exécutif,  l'un  de 
ses  agen«  particuliers  à  Saiut-D.  mingue.  Deo* 
vaisseaux  de  ligne,  trois  frégates,  600  homme» 
de  troupes,  5  a  6  généraux,  5o,ooo  Irancs  d'ar- 
gent comptant  ,  tels  sont  les  moyens  mi  itairc» 
et  financiers  qu'on  mit  à  notre  disposition  pour 
chasser  les  Anglais  de  Saint-Domingue  ,  et  tirer 
enfin  cette  colonie  du  chaos  où  l'absence  de* 
autorités  civiles  l'avaient  plongée. 

Nous  parûmes  de  Rochefort  le  q3  prairial  ,  et 
nous  mouillâmes  dans  la  rade  du  Cap. 

Je  m'attendais  à  trouver  le  pays  tranquille  ,  les 
cspiits  réunis ,  les  autorités  françaises  respectées  ; 
au  lieu  du  spectacle  touchant  de  l'union  et  de  la 
paix,  je  n'y  vis  truz  les  apptêrs  de  la  guerre 
civile;  le  gouverneur  général  et  I  ordonnateur 
avaient  été  incarcérés  par  un-  troupe  de  bandits 
lurieux.  Le  commandant  du  Cap  ,  avec  un  parti 
de  Mulà'rcs  à  7  lieues  delà  ville,  était  en  révolte 
ouverte  contre  son  chef  légitime  ;  les  armées ,  en 
présence  ,  allaient  en  venir  aux  mains  ;  le  sang 
des  hommes  cie  couleur  et  des  Noirs  était  prêt  à 
couler.  Deux  jours  plus  tard ,  c'en  était  frit  de 
la  colonie  ,  les  trois  parties  de  Saint-Domingue 
passaient  sous  le  joug  des  ennemis  delà  France. 

Deux  hommes  de  couleur ,  Rigaud  et  Beauvais , 
gouvernaient  le  Sud  et  l'Ouest  de  l'île  ;  le  Nord 
seul  obéissait  à  un  général  européar.  Villate  ,  qui 
avait  conçu  le  projet  de  régner  seul  et  de  chasser 
le  gouverneur ,  avait  dirigé  l'insurrection.  Bien 
loin  de  le  défendre  ,  il  méconnut  s--s  ordres  ,  et 
lui  donna  des  gardes  pour  s'a;surer  de  sa  per- 
sonne. Il  fit  plus  ,  voyant  les  généraux  noirs  em- 
brasser le  parti  du  représentant  de  la  France  ,  il 
fit  prendre  les  armes  à  la  garnison  ,  d'stribuer  des 
cartouches  et  ordonna  ,  par  écrit  ,  de  marcher 
contre  les  libérateurs  de  sen  prisonnier  :  i;  écrivit 
en  même  terris  une  circulaire  à  tous  les  comman- 
dans  militaires  de  la  colonie  ,  pour  leur  ordonner 
de  correspondre  avec  lui  sluI  ,  leur  mnonçant 
qu'il  remplissait  désormais  les  (onctions  du  géné- 
ral en  chef  Lavaux. 

Le  plan  d'indépendance  était  tellement  orga- 
nisé, que  la  municipalité  du  Cap  invita  ,  par  une 
adresse,  toutes  celles  de  la  partie  française  à 
envoyer  des  députés  dans  la  capitale  ,  pour  s'y 
réunir  en  assemblée  coloniale. 

D'après  des  délits  aussi  graves,  j'aurais  pu, 
sans  doute,  en  livrer  les  auteurs  au  glaive  de  la 
loi  ;  le  fait"  était  constant,  les  dispositions  du 
code  pénal  précises  ;  j  étais  autorise  à  les  faire 
juger  par  une  commission  militaire  ,  et  cette  com- 
mission .  composée  de  leurs  ennemis  ,  les  eut  in- 
failliblement l'ait  fusiller.  Eh  bien  I  au  lieu  de 
faire  justice  des  coupables  ,  j'ai  provoqué  I  indul- 
gence de  la  commission  du  gouvernement  ;  elle 
s'est  bornée  à  é'oïgner  des  hommes  qui  ne  pou- 
vaient plus  demeurer  dahs  la  colonie  sans  dar.ger 
pour  la  tranquillité  publique  ,  à  les  envoyer  en 
France  à  la  disposition  du  directoire  exécutif. 
Est  ce  donc  la  une  mesure  cruelle  et  sangui- 
naire ?  est-ce  donc  là  la  conduite  d'un  tyran, 
d'un  ennemi  de  la  constitution  et  de  la  Patrie? 

Cependant  à  peine  Villate  et  ses  complices 
arrivent  en  France  ,  qu'ils  sont  accueillis  par  mes 
ennemis.  Les  assa-sins  du  gouverneur  général  sont 
transformés  en  victimes  de  la  tyrannie.  Vaublanc 
les  défend  avec  chaleur  à  cette  tribune  ;  il  unit 
leur  cause  à  la  sienne  :  il  sc.ffit  qu'ils  aient  été 
arrêtés  par  ordre  des  agens  du  directoire  pour 
exciter  1  intérêt  de  mes  persécuteurs. 

Encore  s'il  avait  été  permis  de  do.uter  des 
crimes  de  ces  malheureux  ,  si  l'accusation  eût, 
été  fondée  sur  des  indices  purement  testimo- 
niaux'; mais  c'est  sur  des  preuves  écrites  ,  éma- 
nées des  accusés  eux-mêmes  !  Les  ordres  donné» 
parVllate  sont  signés  de  sa  main;  la  circu  aire 
que  je  vous  ai  annoncée  l'est  de  même  ;  ces 
pièces  sont  déposées  à  la  commission  des  colo- 
nies ;  et  cependant  dans  cette  étrange  conspi- 
ration du  crime  comte  1  innocence  ,  c'est  le  juge 
qui  prend  la  place  cie  l'accusé  ,  c'est  l'agent  dut 
gouvernement  qui  e*t  sacrifié  à  la  vengeance  des) 
conspirateurs. 

A  Dieu  ne  plaise  ,  représentons  ,  que  ,  profi- 
tant de  l'avantage  que  donne  la  victoire  ,  j'essaie 
de  provoquer  une  réaction  contre  les  conjurés. 
Le  malheur  qui  frappe  même  le  coupable  ,  le 
rend  sacré  à  mes  yeux.  Je  ne  voulais  que  vous 
montrer  de  quels  méprisabl-S  moyens  on  se  ser- 
vait pour  me  perdre  ,  et  quel  était  le  nœud 
funeste  qui  unissait  les  chef»  de  li  faction  que 
vous  avez  terrassée  le  jS  I  uctid.ir  .  avec  ceux 
de  ses  complices  que  j'ai  frappés  en  Amé- 
rique. 

I. 'embarquement  de  ViMate  et  des  principaux 
chefs  de  sa  faction  .rendit  la  paix  à  Ja  partie  du 
Nord.  Le  retour  de  1  ordre  permit  enfin  aux, 
agens  du  directoire  de  s'occuper  de  réforme»  et 
d  améliorarion  dans  les  différentes  br.inch  ■»  du 
gouvernement  :  ou  organisa  les  tribunaux  civil* 
et  «rimmels  ,   on  nomcia  des  juges  de  paix  dan# 
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toutes  K-s  communes  ,  on  forma  des  administra- 
tions municipales  ,  on  rendit  les  biens  à  ceux 
tics  propriétaires  que  l'erreur  ou  la  malveillance 
avaient  mis  au  nornbie  des  émigrés;  enfin,  on 
s'occupa  sérieusement  des  cultures. 

Ce  dernier  objet  ,  avant  notre  arrivée  ,  était 
confié  aux  soins  du  général  Lavaux  ,  aujourd  hui 
membre  des  anciens ,  et  de  l'ordonnateur  Per- 
rond.  Je  dois  dire,  à  la  louange  de  ces  deux 
citoyens',  qu'ils  sont  parvenus  à  relever  un  grand 
nombre  d'habitations  dans  '.la  p  aine  du  Cap  et 
«ians  les  montagnes  de  la  partie  du  nord. 

La  confiance  dans  la  commission  était  telle  que 
ce  département  marchait  à  grands  pas  vers  sa 
restauration.  Les  habitans  de  l'ouest  et  du  sud, 
courbés  sous  le  joug  de  fer  que  leur  imposait 
Kigaud  et  quelques  autres  cheis  mulâtres,  nous 
pressaient  de  les  taire  jouir  du  bienfait  des  lois 
françaises;  nous  nous  hâtâmes  dy  envoyer  une 
délégation  loimée  de  trois  hommes  connus  par 
un  patriotisme  sage  et  éclairé,  ainsi  que  par  leur 
ardent  amour  pour  la  liberté.  I  s  avaient  pour 
instruction  ,  i°  de  maintenir  l'égalité  politique 
entre  tous  les  citoyens  ,  sans  distinction  de 
couleur  ; 

5°  D'organiser  les  administrations  municipales  ; 
3°  De  rechercher  les  dilapidatcurs  de  la  tor- 
tune  publique ,  et  de  les  forcer  à  rendre  compte  ; 
4°  De  ne  pas  oublier  dans  la  récompense  à 
accorder  ,  de  la  part  du  gouvernement  ,  les  ser- 
vices rendus  par  les  hommes  qui  avaient  con- 
couru à  la  conservation  du  territoire  français  et 
le  garantir  de  l'invasion  anglaise. 

A  peine  les  délégués  de  la  commission  sont- 
ils  nommés  ,  que  Rigaud  et  le  chef  qui  ser- 
vait sous  ses  ordres  se  réunirent  à  Léogane  , 
pour  délibérer  si  on  les  recevrait  et  si  on  recon- 
naîtrait les  ageus  particuliers  du  directoire  exé- 
cutif. Sur  les  représentations  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  on  se  décide  pour  l'affirmative,  et 
les  délégués  arrivèrent.  Ils  trouvèrent  les  muni- 
cipalités avilies  ;  leurs  fonctions  se  bornaient  à 
tenir  les  registres  de  l'état  civil.  Les  comman- 
dans  militaires  ,  tous  hommes  de  couleur  ,  s'ar- 
rogeaient tous  lesjpouvoirs  des  anciens  lieutenans 
de  roi  -,  ils  réglaient  arbitrairement  tout  ce  qui 
était  relatif  aux  cultures  et  aux  cultivateurs;  cette 
partie  importante  des  ressources  publiques  était 
la  proie  de  ces  hommes  sans  pudeur  et  sans 
moralité. 

Les  Blancs  étaient  aux  hommes  de  couleur  ce 
que  ceux-ci  étaient  à  l'égard  des  Blancs  sous 
1  ancien  régime.  Les  Européans  étaient  réduits  à 
la  condition  des  afiianchis. 

Le  sort  des  Noirs  n'avait  pas  changé  ;  on  leur 
iofligeait  les  mérnes  supplices  qu'autrefois,  et  la 
barbarie  des  nouveaux  maîtres  surpassait  de 
beaucoup   celle  des  anciens. 

Les  délégués  commencèrent  par  organiser  les 
administrations  municipales  :  les  juges  de  paix 
furent  établis  ,  et  on  leur  confia  la  police  des 
a'teliers.  Un  régime  uniforme  et  doux  remplaça 
celui  du  bâton  ,  des  chaînes  ei  des  cachots.  Les 
arbres  de  la  liberté  furent  plantés  sur  les  habi- 
tations ;  des  autels  à  la  Patrie  furent  dressés  , 
où  chaque  décade  les  propriétaires  ou  gérens 
devaient  réunir  les  cultivateurs ,  pour  leur  inspirer 
l'obéissance  aux  lois. 

Des  réformes  aussi  salutaires  ne  plaisaient 
gueres  aux  administrateurs  ;  ils  attendaient  avec 
impatience  une  occasion  favorable  de  se  ressaisir 
du  pouvoir  qu'ils  avaient  usurpé.  L'arrestation 
de  Lefiànc  ,  commandant  de  Saint-Louis ,  pré- 
venu d'un  proj-.t  d'assassinat  ,  leur  en  offrit  une 
qu'ils   ne  laissèrent  pas  échapper. 

C'était  le  ro  fructidor  de  l'an  4  ;  à  peine  a-t- 
on notifié  à  Letranc  le  mandat  d'arrêc  ,  qu'il 
s'échappe  en  criant  aux  armes.  Plusieurs  de  ses 
complices  le  suivent  dans  les  <orts  ;  ils  y  atti- 
rent une  foula  de  Noirs  et  d'hommes  de  cou- 
leur ,  qui  s'y  rendent  de  la  ville  et  de  la  cam- 
pagne. Ce  fut  enva:n  que  la  délégation  promit 
une  amnistie  et  même  le  pardon  de  Lefranc  , 
si  l'on  évacuait  les  forts  ,  si  les  chefs  de  la  ré- 
volte fesaient' retirer  et  rentrer  dans  leuis  atté- 
liers  leurs  piétendus  auxiliaires.  Les  rebelles  ré- 
pondirent qu'ils  ne  pouvaient  se  retirer  qu'à  l'ar- 
rivée du  général  Piigaud  ,  et  qu'il  ne  reconnais- 
saient que  lui  pour  chef  légitime.  Ils  se  formè- 
rent en  conseil  permanent  ,  sous  le  titre  de 
conseil  populaire,  séant  au  fort  Tilet....  C'est 
aissi  qu  au  i3  vendémiaire  de  l'an  4  ,  les  enne- 
mis de  la  représentation  nationale  avaient  leur 
directoire  à  la  section   Lepelletier. 

Cependant  les  partis  n'étaient  encore  qu'en  pré- 


sence ;  le  sang  des  citoyens  n'avait  pas  coulé  ,  et  I  du    corps   législatif,    il  invite 
tout  semblait'ajourné  jusqu'à  l'apparition  du  gé-     donner  promptement  1  autoris; 


néial  Rigaud  ,  alors  en  campagne.  Le  14  au  ma- 
tin ,  on  apprend  qu'il  est  aux  portes  de  la  ville 
avec  son  armée.  Il  y  entre  sur  les  dix  heures  ,  et 
avec  lui  l'épouvante,  le  carnage  et  la  mort.  Ses 
satellites  égorgent ,  pillent  les  amis  de  la  France  ; 
et  c'étaient  les  Français  récemment  venus  d  Eu- 
rope qu'on  leur  ava'it  particulièrement  désignés 
pour  victimes.  Bientôt  la  ville  des  Cayes  présente 
le  spectacle  d'une  ville  piise  d'assaut.  Le  nruit  de 
la  mousqueterie  ,  les  cris  perçans  des  malheu- 
reux égorgés  par  les  ordres  de  Rigaud  ,  glacent 
de  terreur  les  Blancs  qui  s'étaient  réfugiés  chez  les 
délégués.  Ce  général  les  fait  venir  chez  lui  ;  là  , 
sur  les  cadavres  sanglans  de  leurs  frères  assassinés, 
on  les  force  de  signer  une  adresse  dans  laquelle 
ils  le  supplient  de  s'emparer  du  gouvernement. 

"  Nous  ,  citoyens  français  ,  disent-ils,  habitans 
de  la  ville  des  Cayes,  réunis  en  ce  moment  dans  ! 
la  maison  du  général  Rigaud;....  Considérant; 
qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  ,  au  milieu 
des  gémissemens  plaintifs  de  nos  femmes  et  de 
nos  enlans  ,  nous  signons  tous  individuellement 
la  prière  que  nous  adressons  au  général  Rigaud  , 
de  prendre  en  main  les  rênes  du  gouverne- 
ment .  etc.. .  .  il 

Alors  on  avait  lieu  de  croire  que  l'ambition 
de  Rigaud  satisfaite  ,  anêterait  le  cours  des 
assassinats  ;  que  ,  content  de'  régner  ,  il  empê- 
cherait des  crimes  devenus  inutiles  ,  et  qu'il  vou 
drait  jouir  tranquillement  de  sa  victoire.  Vaine 
espérance  !  les  brigandt  à  sa  solde  profitent  de 
la  nuit  du  14  au  i5  pour  piller  les  maisons  des 
Blancs  entassés  chez  lui  ,  et  conduire  au  fort 
pour  y  être  fusillés  ceux  que  la  proscription  avait 
désignés  sous  le  titre  de  partisans  de  la  faction 
française. 

Dans  la  matinée  ,  les  délégués  qui  jusques-là 
avaient  été  respectés  ,  virent  violer  leur  asile  : 
on  se  porte  à  la  maison  qu'ils  occupaient;  leurs 
archives  et  leurs  effets  sont  mis  au  pillage.  Inu- 
tilement se  plaignirent-ils  de  ces  enleveniens  : 
Rigaud  leur  répond  ,  en  leur  signifiant  qu'ils  sont 
ses  prisonniers  ,  et  que  leurs  papiers  seront 
examinés   par   une   commission. 

Cependant  ,  les  assassinats  et  les  fusillades 
continuent  six  jours  entiers  sans  que  Rigaud, 
qui  avait  la  force  armée  à  sa  disposition  ,  fit  le 
moindre  effort  pour  les  arrêter.  Tous  les  hommes 
qui  par  leurs  talens  ou  leur  énergie  pouvaient 
lui  porter  ombrage  ,  étaient  impitoyablement  sa- 
crifiés. Le  commissaire  du.  directoire  près  la 
municipalité  ,  des  membres  de  l'administration  , 
des  officiers  distingués  par  leurs  connaissances 
dans  le  métier  de  la  guerre  ,  ont  été  immolés. 
Plus  de  deux  cents  victimes  ont  péri  dans  ces 
journées  malheureuses ,  et  le  carnage  n'a  cessé  aux 
Cayes  que  pour  reprendre  à  Saint-Louis  ,  chef- 
lieu  du  commandement  de  Lefranc.  Quinze 
malheureux  blancs  ,  du  nombre  desquels  était 
une  femme  de  75  ans  ont  été  massacrés  par  ses 
ordres  et  devant  sa  porte. 

A  Acquin  ,  il  ordonne  les  mêmes  exécutions  ; 
mais  il  y  trouve  un  militaire,  ami  de  l'humanité, 
qui  s'honora  ,  par  une  résistance  ferme  ,  en  refu- 
sant de  tremper  ses  mains  dans  le  sang  européan. 
C'est  le  capitaine  Bentier  ,  homme  de  couleur  ,  à 
qui  je  me  plais  à  rendre  ,  devant  le  conseil  ,  la 
justice  qu'il  mérite  :  Je  suis  soldat  de  la  République , 
dit-il  à  Lefranc,  et  non  le  bourreau  de  mes  conci- 
toyens. 11  met  les  prisonniers  sous  sa  sauvegarde, 
et  ils  sont  conservés.  I!  avait  à  peine  5o  soldats  , 
et  avec  ce  faible  secours  il  parvient  à  maintenir 
l'ordre  dans  son  quartier;  il  résiste  à  Lefranc 
lui-même,  il  conserve  la  vie  et  la  propriété  des 
habitans;  tandis  que  Rigaud,  à  la  tête  d'une 
armée  nombreuse  accoutumée  à  lui  obéir,  fort 
de  l'influence  que  lui  donne  la  popularité  ,  laisse 
tranquillement  égorger  et  piller  dans  toute  l'éten- 
due de  son  commandement  ,  sans  prendre  au- 
cune mesure  répressive  ,  sans  même  daigner  in- 
viter les  assassins  à  cesser  leur  affreuse  bou- 
cherie. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  on  a  donné  lecture  de  deux  messages 
du  directoire  exécutif. 

Dans  le  premier  ,  il  instruit  le  conseil  que  la 
République  Cisalpine  ,  voulant  donner  à  la  Pic- 
publique  Française  une  marque  de  son  attache- 
ment ,  a  offert  au  général  Berthier  plusieurs  com- 
pagnies de  hussards  cisalpins  ;  mais  que  l'acte 
constitutionnel  s  opposant  à  ce  qu'elles  soient 
introduites  en  France  sans  l'autorisation  préalable 


le    conseil    à  lui 
ation  nécessaire 
sujet. 

Dans  le  second  ,  il  rend  compte  des  hostilités 
commises  envers  la  France  par  les  cantons  de 
Berne  et  Fribourg  ,  et  de  l'assassinat  dedeux 
hussards  français  qui  accompagnaient  l'adjudant 
du    général  Menard. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces  deux 
messages ,  qui  ont  été  renvoyés  à  l'examen  d  une 
commission   spéciale. 

A  la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom  d'une 
commission  ,  Guillemardet  a  proposé  d'arrêter 
qu'à  l'avenir  les  membres  du  directoire  tireraient 
au  sort  ,  le  20  floréal  de  chaque  année ,  pour  dé- 
signer celui  d'eulr'eux  qui  devra  cesser  ses  fonc- 
tions ,  et  que  le  corps  législatif  pourvoirait  à  son 
remplacement  dans  la  dernière  décade  de  floréa'. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
et   du  projet. 

On  a  repris  la  discussion  sur  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire 


COURS      DU      CHANGE. 
Bourse  du  17  pluviôse.  —  Effets  commet cables. 

3ojou 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourae 

Lausanne  . . . 

Bals 

Londres 


90  jour 


57  i 

'94  ï 


o5 
io3j 
*  b. 

à  b. 


Lyon i  p. 

Marseille... .  1  b. 
Bordea.ux  .  .  4  b. 
Montpellier,  au  p. 


à  i5  jours. 
à  i5  jours, 
à  i5  jours, 
à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé si  liv. 

Bons  deux  tiers 1  1.  jg  j. 

Bons  trois  quarts 2  I. 

Bons  un  quart 32  1.   pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Orfin u6  |. 

Marc  d'argent^ .  5o  i.  17  s.  6d. 

Portugaise  ,  l'once 96  1.  12  s.  6  d. 

Piastre 5  1.  7  s.  3  d. 

Quadruple 80   1.  17  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande..  ..„ n  1.12s.  6d. 

Guinée. 26  I. 

Souverain 84  1.  i5  s.  à  351, 

Couis  des  marchandises. 

Café  Martinique 47  48  s. 

Idem  Saint-Domingue 44  46  s# 

Sucre  d'Orléans \  . , 3g  43  s- 

Sucre   d'Hambourg 45  44  s. 

Savon  de  Marseille 17  s.  3  d. 

Huile  d'olive ao  22  s. 

Coton  du  Levant 35  à  46  s. 

Coton  des  lies 54  s.  à  3  I.  4  s. 

Esprit* 445  1. 

Eau-de-vic  22  degrés 450  1. 

Sel 4  1.  5  s.  le  cent. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  artj. 
Auj.  Milliade  à  Marathon,  elle  Devin  du  village. 

OdÉon.  Auj.  Médiocre  et  Rampant ,  et  les  loties 
amoureuses. 

Théâtre  dv  Vaudeville.  A.ui.  Angélique  et 
Melcourt;  l'Intendant;  ;  la  Fin  du  Monde  ou  ta 
Comète. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    16  pluviôse. 

79.     68.     60.     2. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


54. 


L'abianemeut  !e  fait  a  Paris  ,  ru 
611  ne    l'abonne   q  a'aa    iomu.eni.eTi 

Il  faut  ati.euer  [:■  lettre:  «t  lsij 
pa/i   où  1  ou  ne  ocnl  iSraocrnr.   Le! 

IJ  tant  avoir  joiu  ,  por.r  pl-.i  de 
fo-tetint  ,    n*   i3  ,   .epim    ueul   he 


c    c'iaaue   me 

i». 

franc  de  p6,t 

,  2U  cit.  Aubry,    dire 

e*  des  dtiparte 

mens,   non  affranchie 

,    ne    scr 

é,  de  charger 

celles   qui  renfetîien 

de>  valeu 

du    matin  jus 

qu'à  huit    heure»    du 

loir. 

édacliou  de  la  feuille 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  AcASSii  ,  propriétaire  du  Kenitcur  ,  rue  des   Poitevins     n°  i3. 


GAZE 


NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  i3g. 


Nonidi ,  1  g  pluviôse  ,  Tan  6  de  la  République  Française ,  une  el  indivisible.  (  mercredi  7  février  1 7  98  ,  v, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  27  janvier. 

1  ,t  partage  de  la  principauté  d'Anhalt  vient 
enfin  d'être  effectué  par  le  sort.  Il  en  résulte 
que  sa  capitale,  la  ville  de  Zerbst ,  sera  la  pro- 
priété du  prince  d'Anhalt-d'Essau  ;  Koswig  est 
ipmbéeau  prince  d'Anhalt-Bernburg  ,  et  la  ville 
de  Roslau  au  prince  d'A.nhalt-K.otben. 

Oa  apprend  de  Salzbourg  que  ,  selon  les  ap- 
parences ,  la  sécularisation  de  cet  archevêché 
ne  souffre  plus  de  doutes.  L'archevêque  reçoit 
beaucoup  de  couriers  de  Vienne,  et  l'on  assure 
qu'il  s'y  rendra  lui-même. 

On  dit  que  les  régences  d'Inspruck  et  de 
Fribourg  iront  résider  à  Salzbourg  -,  que  l'on 
donnera  à  notre  archevêché  et  à  la  partie  de  la 
Bavière  jusqu'à  l'Inn  ,  le  nom  de  V Autriche  anté- 
rieure ;  et  que  l'archiduc  Antoine  en  sera  le  gou- 
verneur. 

ANGLETERRE. 

Lt/ndres,  le  2g  janvier. 

Mingo  Perke  ,  agent  de  la  société  qui  s'occupe 
des  découvertes  à  faire  dans  l'intérieur  de  l'Afrique, 
est  de  retour  en  Angleterre  ;  il  confirme  ce  que 
l'on  avait  déjà  publié  sur  l'existence  d'une  ville 
nommée  Houssa  ,  située  sur  une  grande  rivière, 
et  deux  fois  plus  grande  et  plus  peuplée  que 
Londres  ;  il  doit  publier  sous  peu  la  relation  de 
son  voyage.  Les  savans  et  les  lecteurs  de  tout 
genre  l'attendent  avec  impatience.  Cette  partie  du 
Monde  est  un  vaste  champ  à  exploiter  et  qui  n'est 
presque  point  encore  connu. 

Des  étudians  de  l'université  d'Oxford  ,  ont  fait 
une  souscription  de  î5  guinées  pour  le  soulage- 
ment des  prisonniers  français. 

Un  paquebot  vient  d'arriver  de  Hambourg  à 
Yarmouth  ,  apportant  des  dépêches  de  M.  Frazer 
au  gouvernement ,  mais  n'ayant  point  de  malle. 
Cet  incident  a  fait  naître  diverses  conjectures. 
On  s'imagine  que  le  directoire  aura  déjà  réussi  à 
empêcher  la  communication  entre  Hambourg 
et  ce  port.  _  '.'.", 

Un  capitaine  de  la  marine  doit  partir  pour  la 
Hollande,  et  traiter  d'un  cartel  pour  les  matelots 
hollandais, 

On  écrit  de  Falmouth  ,  que  le  vaisseau  du  roi  la 
Calypso  ,  a  mis  à  la  voile  pour  Portsmouth  ,  avec 
des  bâtimens  de  transport,  chargés  de  prisonniers 
français. 

L'attelier  royal  de  Woowich-Warren  est  dans 
la  plus  grande  activité.  Depuis  le  commencement 
de  la  guerre  on  n'y  a  jamais  rassemblé  autant 
d'ouvriers  :  on  les  occupe  sans  relâche  à  fondre 
des  mortiers  et  des  canons ,  ou  à  mettre  les  an- 
ciens en  état  de  servir. 

Un  cordon  de  chaloupes  canonnières  est 
stationné  autour  de  nos  côtes  ;  et  tous  les  postes 
de  terre  reçoivent  journellement  des  convois 
d'artillerie  et  de  munitions. 

ITALIE. 

De  Pise,  le  10  janvier. 

Un  corps  de  troupes  cisalpines  de  3  à  400 
hommes  qui  était  à  Massa,  a  demandé  au  gou- 
vernement de  Lucques  de  passer  dans  la  ville 
pour  se  rendre  à  Castelnovo  dans  la  Garfagnone. 
Cette  demande  a  beaucoup  alarmé  les  oligarques 
lucquois.  Aussi-tôt  ils  ont  fait  fermer  les  portes  , 
distribuer  des  armes  à  leurs  affidés  ,  et  ils  ont  fait 
toutes  les  dispositions  comme  s  ils  eussent  été 
menacés  d'un  siège.  Ils  répondirent  qu'ils  ne  pou- 
vaient permettre  aux  troupes  de  passer  dans  la 
ville;  qu'ils  logeraient  volontiers  les  officiers, 
mais  qu'ils  ne  permettraient  pas  aux  soldats  de 
passer  monte  quilico.  Leurs  excellences  n'ont  pas 
négligé  en  même  tems  de  faire  répandre  des 
bruits  calomnieux  pour  soulever  le  Peuple  et  le 
fanatiser.  Aussi  plusieurs  officiers  cisalpins  qui  se 
promenaient  tranquillement  dans  les  rues  furent 
insultés  et  menacés  de  coups  de  couteau. 

Le  citoyen  Permont  ,  secrétaire  de  Joseph 
Bonaparte  ,  en  sortant  de  la  ville  ,  a  été  maltraité 
par  les  soldats  de  la  seigneurie. 

Telle  a  été  la  conduite  des  oligarques  de 
Lucques  ,  au  moment  ou  leurs  députés  sont  à 
Milan  pour  recevoir  la  loi  qu'on  voudra  leur 
imposer.  Que  feraient-ils  dans  d'autres  circons- 
tances ?  1 

De  Livourne ,  le  22  janvier. 

Il  y  a  en  Corse  une  petite  contre-révolution 
^ïegio-catholique.   Les   rebelles   commettent,   au' 


nom  de  Dieu,  toutes  sortes  d'excès,  et  ont  réduit 
en  cendres  plusieurs  villages.  Ce  soulèvement 
pourrait  avoir  des  suites  sérieuses  si  les  rebelles . 
comme  ils  s'en  flattent ,  reçoivent  des  secours  d.  s 
Anglais.  Rien  n'aurait  été  plus  facile  que  de  pré- 
venir ces  mouvemens  ,  si  on  avait  surveillé  la 
conduite  des  émigrés  corses  en  Toscane  ,  et  leur 
correspondance  intime  avec  les  Anglais.  Il  est 
certain  que  ceux-ci  ont  fait  passer  en  Corse  des 
provisions  et  de  l'argent. 

Une  autre  mesure  nécessaire  pour  maintenir  la 
tranquillité  dans  la  Corse  ,  et  que  le  gouverne- 
ment français  a  négligée,  est  celle  de  ne  confier 
de  l'autorité  à  aucun  Corse.  Il  n'en  est  point  qui 
soit  étranger  aux  différens  partis  ,  et  qui  veuille 
sacrifier  son  ressentiment  particulier  à  lamour  de 
la  Patrie. 

SUISSE. 

De  Lausanne  ,  le  28  janvier. 

Nous  ne  sommes  plus  sous  la  verge  des  Ber- 
nois ;  nous  avons  secoué  ce  joug  odieux  ,  l'oppro- 
bre de  nos  ancêtres.  Voici  quelques  détails  sur 
notre   révolution. 

Depuis  assez  long-tems  on  tramait  sous  main 
un  autre  ordre  de  choses  ;  on  n'osait  point  agir 
ouvertement  ;  la  protection  du  directoire  exécutif 
était  encore  douteuse  ;  l'arrêté  du  S  nivôse  vint 
nous  rappeler  à  la  vie  ;  nous  lui  devons  plus  , 
la  liberté. 

Nous  demandâmes  au  souverain  une  repré- 
sentation nationale  ,  qui  eût  pour  objet  le  re- 
dressement de-nos  griefs  ;  il  feignit  vouloir  nous 
l'accorder  ,  et  nous  berna  long-tems  de  cet  es- 
poir. Enfin ,  obligé  de  répondre  à  nos  nom- 
breuses pétitions ,  il  déclara  qu'il  n'accorderait 
point  la  représentation  ,  mais  qu'on  pouvait  lui 
présenter  des  requêtes  isolées  ;  ne  voyant  pas 
que,  par  ce  refus,  il  rompait  entièrement  les 
faibles  liens  qui  nous  unissaient  à  lui. 

Antérieurement  à  ce  refus  ,  il  avait  exigé  de 
ses  sujets  un  serment ,  que  la  majoriié  des  com- 
munes n'avait   point   voulu  prêter. 

Le  moment  de  la  scission  était  là;  elle  éclata 
la  nuit  du  4  au  5  pluviôi.'  -,  le  général  Ménard 
nous  déclara  qu'il  avaii  ordre  d'employer  tous 
les  moyens  pour  proléger  notre  liberté  nais- 
sante. Il  joignait  à  sa  dépêche  un  projet  d'or- 
ganisation de  Républ  que  Lémanique  ,  rédigé  par 
le  citoyen  Laharpe  ;  j'ignore  si  on  l'adoptera 
entièrement  ;  en  attendant ,  on  l'a  suivi  en  divers 
points. 

On  vit  d'abord  flotter  l'étendard  de  la  liberté 
sur  le  comité  de  réunion;  on  se  décora  de  co- 
cardes vertes  ;  on  s'empara  des  caisses  d'Etat  et  de 
la  correspondance  du  ci-devant  gouvernement  , 
dont  on  brûla  les  armes  ,  etc. 

Cependant  un  effréné  formait  un  nœud  de  ré- 
bellion à  Yverdun  ;  il  s'était  emparé  du  châ- 
teau de  Lucens  ,  qui!  a  depuis  dû  évacuer, 
et  s'est  retiré  à  Berne  ,  après  avoir  vu  dissiper  sa 
troupe  ,  qui  était  d'environ  mille  hommes. 

On  a  commis,  jeudi  passé  ,  un  attentat  hor- 
rible ,  digne  des  hordes  sauvages  de  l'Afrique  , 
en  la  personne  du  citoyen  Àutier ,  aide-de- 
camp  du  général  Ménard  ;  il  allait  à  Yverdun 
sommer  les  rebelles  de  se  retirer  ;  des  habitans 
de  Thierens  ,  village  entre  Moudon  et  Yverdun  , 
étaient  en  embuscade  derrière  une  maison  ,  et 
firent  feu  sur  lui  ;  ils  lui  couchèrent  deux 
hussards  par  terre  ,  et  blessèrent  deux  dragons 
de  son  escorte  ;  sa  voiture  fut  percée  de  plu- 
sieurs balles  ;  il  l'abandonna  et  revint  à  pied  à 
Moudon. 

On  a  pris  une  vingtaine  de  coupables  ;  ils 
setont  incontinent  remis  au  général  Ménard.  Il 
paraît  qu'ils  n'ont  point  commis  cet  assassinat 
de  leur  propre  mouvement,  mais  qu  ils  ont  eu  des 
instigateurs. 

La  75e  demi-brigade  a  traversé  le  lac  de  Genève 
aujourd  hui  ,  et  passera  cette  nuit  dans  notre 
ville  ;  elle  est  commandée  par  le  brave  général 
Rarapon. 

Le  quartier-général   vient  aussi   d'arriver. 

Nous  attendons  demain  ,  et  les  jours  suivans  , 
le  reste  de  la  division  de  Massena  ;  elle  mar- 
chera sur  Berne. 

Quelqu'un  venant  de  Morat  ,  dit  avoir  en- 
tendu une  forte  canonnade  du  côté  de  Berne. 
La  petite  bourgeoisie  de  cette  ville  ,  qui  était 
aussi  opprimée  que  nous  par  les  oligarques  , 
se   soulevé  actuellement    contre  les  tyrjns. 

Les  Français  font  ici  un  emprunt  de  700,000  1. 
de  France.  On  est  très-occupé  à  prélever  cette 
somme  ,  et  très  -  embarrassé  pour  la  trouver 
dans  un  pays  d'aussi  peu  de  ressources  que  le 
nôtre. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Pans  ,   le    1 8  pluviôse. 

Le  directoire  exécutif  a  reconnu  la  République 
Lémanique. 

Le  minisir.e.de  la  gu"rre  .  info, me  que  plusieurs 
réquisitionnaires  qui  avaient  préféré  le  service  de 
mer,  sont  restés  dans  leurs  foyers  ,  au  lieu  de> 
s'embarquer  pour  obéir  à  la  loi  ,  vient  d'arrê'er  , 
de  concert  avec  le  minisire  de  la  marine  ,  de  rap- 
peler au  service  de  terre  ceux  d'entre  ces  réqui- 
sitionnaires   qui  ne  justifieraient  pas   , 

1°.  D'exemptions  de  service  ,  délivrées  par  le 
ministre  de  la  marine  ou  par  les  administrateurs 
des  ports  et  arsenaux,  d'après  les  arrêtés  du  direc- 
toire exécutif. 

23.-  De  congés  absolus  ,  de  réforme  ou  au- 
tre?.    . 

3°.  De  congés  limités  ou  permissions  vala- 
bles da  rester,  dans  leurs  loyers  jusqu'à  nouvel 
Ordre. 

Un  aide-de-camp  qu  général  Bevnadotte,  qui 
arrive  de  Milan,  a  confirmé  q  ie  le  général  B  -rihier 
avait  dû  entrer dansRome  le  14,  tt  que  sa  sainteté 
avait  dû  en  partir  auparavant  pour  se  rendre  à 
N.iples. 

Nous  croyons  que  le  gouvernement  recevra, 
sovs  peu  de  jours,  des  dépèches  officielles  sur 
cet  événement,   datées  du   Vaiican. 

Dauno/u ,  Monge.et  Saint-M.min  sort  pa  tis 
h'.er  pour  cette  ancienne  capital;  du  Monde 
chrétien;  leur  mission  est  relative  à  la  diplomatie 
en  général ,  ainsi  qu'aux  arts. 

On  assure  que  le  général  Bonaparte  a  désigne, 
pour  le  'seconder-'dans  l'entreprise  qu'il  prépare 
contre  le  gouvernement  aurais  ,  Buor,  capiiaine 
de  pavillon  du  fameux  Guichen  ,  si  connu  par 
ses  succès  dans  trois  coiob^.ts  qu  il  a  si  glorieu- 
sement soutenus  contre  les  Anglais  ,  et  qui  com- 
mandera cette  importante  cxpéciit  on  en  qualité 
de  contre-amiral  avec  Lacrossc.  C.-lui-ci  fit  une 
vigoureuse  résistance  contre  trois  hégares  anglai- 
ses dans  la  rade  de  Brest  ,  lorsqu'il  commandait 
le  vaisseau  les  Droits  de  i homme.  Ils  s. -10 -u  puis- 
samment secondés  par  Duçhaylà  ,  Dumanoir 
Deciès  et' plusieurs  autres  dont  l'Angleterre' se 
rappellera  long-tems  les  talens  et  la  bravoure. 

Bonaparte  a  voulu  mettre  de  cette  expédition 
Giiardin,  ce  commandant  du  vaisseau  lEol'e 
qui  a  tant  de  droit  à  la  reconnaissance  de  la 
République  par  sa  conduite  dans  les  colonies  ; 
Charité,  commandant  le  vaisseau  le  Bourgome  , 
qui  s'est  distingué  dans  les  dernières  guerres  de 
l'ancien  gouvernement  ,  et  qui  s'était  r-ndu  reJ 
doutable  aux  Anglais  dans  l'escadre  de  d'Esuin^  ; 
qui  ne  désignait  son  vaisseau  que  sous  le  nom 
du  vaisseau  noir;  Bougâinville  ,  ce  respectable 
marin  que  dévastes  connaissances  mettent  à  por- 
tée d'être  aussi  utile  par  ses  conseils  que  par  ses 
services  personnels  ;  I.abreionniere. ,  à  qui  una 
longue  habitude  a  rendu  la  Manche  si  familière  ; 
enfin  Granchain  ,  directeur  des  ports  ètarsèpaux 
de  la  marine  ,  celui  qui  a  remplacé  Fieurieu  dajs 
cette  fonction. 

Le  fameux  Tranche  -  Montagne  ,  assassin  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  prè<  le  dépar- 
tement de  la  Sarthe  ,  vient  d  être  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

L'assemblée  provisoire  des  députés  du  pavs  de 
Vaud,  qui  est  installée  à  Lausanne,  aussitôt  qu'elle 
a  été  instruite  de  l'horrible  assassinat  commis  sut 
nos  parlementaires,  par  les  troupes  de  Weis's,. 
a  arrêté  qu'il  serait  élevé  un  monument  sur  la 
place   où   s'est  commis   le    ciime. 

Cette  assemblée  a  de  plus  envoyé  de  suite  un 
de  ses  membres  en  députatiou  à  Fjrm-v  et  à  Car- 
rouge,  pour  témoigner  aux  généraux  Ménard  et 
Poucet  ,  ainsi  qu'au  corps  auqujl  appartenaient: 
les  deux  hussarus,  1  indignation  dent  les  patriotes, 
vaudois  ont  été  pénétrés  en  apprenant  l'attentat 
commis  contre  une  Nation  am'e,  généreuse  et  pio- 
tectrice.  Ce  député,  le  citoyen  Louis  de  Saùcj  ,' 
délégué  à  l'assemblée  de  LausànuVpar  vingt-neuf 
communes  du  bailliage  de  Moudon  .  a  demande 
au  chef  des  hussards  des  rtnseigncr.iens  sur  les 
familles  des  hussards  assassines,  pour  leui  don- 
ner autant  que  possible  ,  dans  ûaussi  cruelles 
circonstances,  des  témoignages  de  consolation. 

Dunkcrque  ,  le  S  pluviôse. 

Lf.S  chaloupes  canonnières  qu'on  construit  ici 
elîtOsteade,  sont  laues  d'apès  l 'invention -sué- 
doise ,  et  telles  que  celte  puissance  les  a  em- 
ployées dans  la  dcmieic  guerre  coerre  les  Russes, 


Elles  portent  deux  pièces  de  canon  ,  dont  une 
de  48  ou  tout  au  moins  de  36  livres  de  balle. 
Quand  elles  approchent  des  côies  ,  une  espèce 
de  pont  s'abaisse  sur  le  côté  et  facilite  la  des- 
cente. 

C'est  un  Anversois  ,  nommé  Muskin  ,  qui  a 
servi  en  Suéde  avec  distinction  ,  qui  dirige  ac- 
tuellement lei  travaux,  de  ce  port ,  et  qui  a  donne 
l'idée  de  ces  constructions  nouvelles.  On  espère 
*n  retirer  des  services  essentiels  dans  l'expédition 
méditée  contre  l'Angleterre. 
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plus  d'empire   avec   le   tems.  L'ambitieux  déchu  I  récit  des  événemens.   des  Caves ,    dan»  le  même 
meurt  de  chagrin  ,  tandi>  que  le  foiçat  chante  sur 


VARIETES. 

Le  solitaire  de  Montmartre  ,   au  juge  de  paix  du 
canton  de  JV. . . . 

Votre  sécurité  me  surprend  et  me  fâche  ,  mon 
ami;  sans  doute  nous  sommes  les  plus  forts; 
mais  que  sert  la  force  avec  un  ennemi  qui 
n'oppose  que  la  ruse  ?  à  lui  faire  peur  tout  au 
plus  ;  encore  si  nous  savions  profiter  de  cet 
avantage: 

Les  royalistes,  dites-vous,  ne  manquent  pas 
moins  de  génie  que  de  courage.  —  Soit  ;  mais 
ils  ont  de  l'or  et  l'habitude  de  l'intrigue. 

Ils  n'égareront  plus  l'opinion.  —  Voui  vous 
fondez  sur  la  surveillance  de  la  police;  mais 
la  police  peut-elle  inspecter  les  relations  manus- 
crites et  les  émissaires  substitués  aux  Journaux  ? 

Leur  Vendée  ambulante  était  un  autre  moyen 
puissant  qu'on  vient  encore  de  leur  enlever.  — 
Eh  !  mon  ami  ,  qu'importe  la  répression  de  quel- 
ques brigands  ,  si  les  véritables  moteurs  du  bri- 
gandage en  sont  quittes  pour  imaginer  de  nou- 
velles manœuvres  ,  s'ils  se  rient  de  Madagascar 
qui  les  attendait  ? 

Ainsi  ,  sans  appui  au  dehors  ,  sans  ressource 
au  dedans,  il  ne  leur  reste  plus  d'autre  parti 
que  celui  de  la  résignation.  —  Auquel  leur 
orgueil  ne  se  pliera  jamais. 

Déjà  ils  ne  montrent  plus  tant  d'aversion  pour 
les  bleus  ,  l'égalité  ce  me  semble  les  effarouche 
moins;  ils  fraternisent  presque.  —  Les  perfides! 
Néron  aussi  fraternisait  avec  Britannicus  ! 

Ne  les  a-t-on  pas  vus  dernièrement  confondus 
avec  les  patriotes  ,  célébrant  à  l'envi  nos  vic- 
toires ,  et  la  paix  glorieuse  qui  en  a  été  le  fruit?  — 
Eux!  ils  avaient  la  rage  dans  le  cœur,  et  se 
tenaient  cachés  ;  mais  ceci  demande  plus  de 
détail. 

Il  est  une  foule  de  gens  dont  la  révolution  a 
dérangé  la  fortune  ,  ou  froissé  la  vanité. 
Je  distingue  les  premiers  en  deux  classes  : 
Les  uns,  dignes  de  la  liberté  ,  ont  cru  qu'on  ne 
pouvait  la  payer  trop   cher,   et  n'ont  pas  eu  de 
peine  à  «e  consoler. 

Les  autres  ,  en  plus  grand  nombre  ,  amollis 
par  le  luxe ,  et  dégradés  par  l'égoïsme ,  ont 
regretté  plus  ou  moins  amèrement  les  jouissances 
dont  ils  se  voyaient  privés.  Ce  sont  les  mé- 
contens. 

Mais  il  faut  leur  rendre  justice  ;  jamais  dans  leurs 
murmures  ils  n'ont  confondu  leur  cause  avec  celle 
du  royalisme;  ce- n'était  pas  l'ancien  ordre  de 
choses  ,  c'était  leur  ancienne  aisance  qui  manquait 
à  leur  bonheur. 

Ils  ont  applaudi  aux  succès  de  nos  armes  ,  et 
accueilli  avec  transport  la  nouvelle  de  la  paix  , 
parce  qu'elle  leur  promettait  un  avenir  plus 
doux. 

Je  ne  sais  où  j'ai  lu  qu'un  frondeur  ne  cessait 
de  déplorer  le  sort  de  son  pays  ,  et  de  présenter 
des  plans  de  réforme  au  ministre  :  Je  sais,  lui 
dit  un  jour  celui-ci  ,  que  tout  va  au  plus  mal  ; 
mais  je  crois  y  avoir  trouvé  enfin  un  remède. 
—  Eh    quel?    demande    avec    empressement  le 

j'ai 


sa  galère  au  bout  de  trois  mois 

N'espérez  donc  jamais  de  réconciliation  sincère 
avec  le  royaliste  ;  chaque  jour  enfonce  plus  avant 
le  trait  qui  le  déchire  ;  tout  ce  qu'il  voit  ,  tout  çç 
qu'il  entend  lui  rappelle  ce  qui  l'a  perdu  ;  la  pros- 
périté commune  ne  fera  qu'accroître  ses  regrets  et 
sa  haine. 

Actuellement  il  fonde  sa  dernière  espérance  sur 
les  assemblées  primaires.  Prémunissez  les  répu- 
blicains de  votre  canton  contre  les  pièges  de  la 
séduction.  Au  lieu  de  cette  sécurité  que  je  ne 
puis  concilier  avec  votre  prudence  ordinaire  , 
songez  que  la  méfiance-  est  le  plus  ferme  appui 
de  la  liberté. 

Veillez,  autant  qu'il  dépendra  de  vous,  à  ce 
qu'on  ne  nomme  pour  électeurs  que  des  hommes 
qui  réunissent  à  uA  sens  droit,  des  mceuis  irré- 
prochables et  un  civisme  éprouvé.  Une  de  ces 
conditions  de  moins  rendrait  les  autres  non- 
seulement  insuffisantes  ,  mais  encore  dange- 
reuses. 

Tout  cela  exigerait  de  grands  développemens; 
mais  ma  lettre  n'est   déjà  que    trop  longue  ;  j'y 
reviendrai  si  vous  croyez  en  avoir  besoin. 
Salut  et  sincère  attachement  , 

Le  Solitaire  de  Montmartre. 


AVIS. 

Toutes  les  dispositions  étant  faites  à  la  tréso- 
rerie nationale,  pour  le  versement  de  l'emprunt 
contre  l'Angleterre,  les  citoyens  qui  ont  souscrit 
chez  le  ministre  des  finances,  peuvent  main- 
tenant se  présenter  eux-mêmes  ,  ou  leurs  fondés 
de  pouvoir  ,  à  la  trésorerie  nationale  ,  pour  y 
consommer  l'opération. 


Vente  du  domaine  national  de  l'Etang  ,  dit 
la  Marseillette  ,  situé  département  de  l'Aude  , 
cantons  d'Azille  ,  Peyriac  et  Ttebes  ,  municipa- 
lités de  Marseillette  ,  Aiguewiyes,  Saint-F.ichoux, 
Puischerie  et  Blomac  ,  contenant  6000  séterées  , 
ou  environ  388o  arpens  ,  mesure  ordinaire,  à 
charge  de  dessèchement ,  ledit  domaine  venant 
de  l'émigré  Caraman. 

Cette  vente  se  fera  à  Carcassone  ,  devant  l'ad- 
ministration centrale  du  département  de  1  Aude. 
La  première  séance  d 'enchères  aura  lieu  le  1" 
ventôse  de  l'an  6  ,  et  l'adjudication  définitive  se 
fera  le  i5  du  mêoie  mois.  Les  conditions  du 
paiement  seront  réglées  d'après  les  lois  des  16  et 
«4  frimaire   de   cette  même  année. 


frondeur.  —  Le  voici  ,   répond  le  ministre 
appris  ce  matin  «3 
porte  5oo  pièces 


appris  ce  matin  qu'il  vaquait  une  place  qui  râp- 
es   d'or ,  je    vous    la    donne.   Le 


remède  opéra.  Dès  ce  moment  la  ruine  de 
lEtat  fut  convertie  en  prospérité. 

Voilà  l'histoire  de  tous  les  égoïstes  du  monde. 
Faites  que  l'industrie  retrouve  ses  encouragemens, 
le  commerce  son  activité  ,  le  rentier  le  chemin  de 
la  trésorerie ,  je  vous  réponds  du  républicanisme 
des  mécontens. 

Mais  les  royaliste»  (  j'entends  par-là  tous  ceux 
dont  la  révolution  a  froissé  la  vanité  )  détestent 
nos  triomphes,  redoutent  le  moment  où  la  paix 
générale  ramènera  l'abondance  et  le  bonheur  , 
et  frémissent  en  pensant  au  niveau  que  cette 
même  paix  affermirait  sur  leur  tête. 

Le  tems  diminue  chaque  jour  le  nombre  des 
mécontens.  On  se  fait  à  la  pauvreté.  Les  jouis- 
lances  physiques  ont  besoin  d'être  renouvellées  ; 
autrement  l'idée  des  objets  subsiste  encore  ,  mais 
le  sentiment  s  efface. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  jouissances  de 
l'opinion.  Le  sentiment  n'y  entre  pour  rien.   Les 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 

SUITE    DE   LA   SEANCE   DU    l6   PL.UVIÔSÏ. 

Suite  du  discours  de  Sonthonax. 

Le  but  de  tant  de  massacres  était  d'empêcher 
la  mise  en  activité  de  la  constitution  ,  qui  avait  été 
proclamée  le  jour  même  de  la  révolte.  Rigaud 
défend  la  tenue  des  assemblées  primaires.  De  son 
autorité  privée  ,  il  destitue  le  juge  de  paix  ,  tous  les 
commissaires  du  directoire  exécutif  ;  il  met  toutes 
les  communes  en  état  de  siège  ;  les  arbres  de  la 
liberté  sont  arrachés  ,  les  autels  de  la  Patrie  ren- 
versés ,  les  arrêtés  de  la  légation  méprisés,  les 
lois   de  la  République  foulées  aux  pieds. 

Rigaud  ,  pour  couvrir  ses  crimes  ,  essaye  de 
négocier  avec  les  Anglais.  Plusieurs  officiers  , 
prisonniers  à  la  Jamaïque  etauMôle-Saint-Nicolas, 
ont  vu  ses  agens  avouer  publiquement  la  mission 
dont  ils  étaient  chargés.  Une  correspondance 
d'émigrés  et  une  lettre  du  commandant  pour  le 
roi  d'Angleterre  au  Port-au-Prince  ,  interceptées 
par  la  commission  ,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard. 

J'ai  fait  publier  officiellement  l'une  et  l'autre  , 
et  Rigaud  ,  surveillé  aujourd'hui  par  les  patriotes 
qui  sont  en  grand  nombre  dans  le  département, 
est  dans   l'impossibilité  de  consommer  son  crime. 

Rigaud  ,  en  négociant  avec  l'Angleterre  ,  ne 
perdait  pas  de  vue  la  France  ;  il  fallait  ,  en  cas 
de  besoin  ,  se  ménager  des  appuis  auprès  du 
gouvernement  ;  il  fallait  sur-tout  se  lier  avec  les 
agens  du  ministère  britannique  dans  le  conseil 
des  cinq-cents.  Sous  le  nom  de  la  municipalité 
des  Ciyes  ,  il  envoya  à  Paris  deux  commissaires, 
l'un  blanc  et  l'autre  homme  de  couleur  ,  pour 
rendre  compte  des  événemens.  Leur  premier 
soin  à  leur  arrivée  a  été  de  protester  contre  les 
signatures  que  Rigaud  ,  le  poignard  sur  la  pei- 
trine  ,   leur  avait  extorquées.    Forcés    de    rendre 


folies  idées  qui  eu  forment  l'essence  ,  acquiereut     hommage   à  la  vérité  ,   ils   ont  tait  imprimer  le 


sens  que  je  viens  de  vous   les  raconter. 

Eh  bien  !  citoyens  collègues  ,  malgré  l'évidence 
des  faits  qui  accusent  Rigaud  ;  malgré  les  preuve» 
matérielles   qui  résultent  des  actes   qu'il   avoue  ; 
malgré  les  dénonciations   portées  contre   lui   par 
les  mêmes  hommes   qu'il  a  eu  soin  de  munir  de 
lettres   de  créance  ,  il  trquva   à  cette   tribune  des 
protecteurs   intéressés,   qui  me    chargeaient   des 
crimes  qu'il  a  commis.  Depuis  un  an  ,  je  signale 
Rigaud   comme    l'assassin  des   Européens  ;  j'en- 
voie soigneusement  au   gouvernement  toutes  les 
pièces   qui   constatent  les.fajts;   et   c'est  moi  qui 
suis    représenté    par   Vaublanc  ,   son     défenseur  , 
comme    couvert   du    sang    innocent   qu'il   fit  ré* 
pandre  !   Etrange  effet  de  l'aveuglement  des  pas- 
sions  révolutionnaires  qui ,   sans  égard  pour  le* 
preuves  morales  ou  l'évidence  physique,  travestie 
tour-à-tour    les    victimes    en  !  bourreaux    et    les. 
bourreaux  en  victimes!   Des  attentats  sont  com- 
mis  aux  Cayes  ;  la  délégation  du   gouvernement 
y  est  méconnue;  les  dépêches  de  la  commission 
interceptées  ;  ses  convives  massacrés.  Des  agens 
du  gouvernement,  ses  plus  intrépides  défenseurs, 
presque    tous   venus    de    France   à    la    suite    dei 
commissaires  ,  périssent  par   les    ordres   de   Ri- 
gaud, et    des  mains  des  hommes   de   couleur, 
ses  satellites.   Comment  osait-on  m'attribuer  ce» 
faits  quand   mes   amis   seuls   sont  trappes  du  fer 
assassin ,   quand    ils    succombent  seuls    sous    le» 
coups    de   ceux  qui  me   calomnient  aujourd'hui? 
Comment   a-t-on    pu    me  peindre    comme  l'au- 
teur   des  massacres    du    Sud  ,   moi    qui  ,    depuis 
quinze   mois ,    n'ai  cessé   d'élever   la  voix  contre 
les   vrais  coupables  ?  Pendant   les   dix-huit  moi» 
qu'a  duré  ma  seconde  mission,  quatre  individu» 
ont   subi  la   peine  capitale  ,  par  jugement  d'une 
commission  militaire  ,  et  ces  hommes  étaient  de» 
Noirs  ,  chefs  de  l'insurrection   du   Port-de-Paix. 
Qu'on  me  cite   un   seul   Européan    qui   ait   péri 
par  ma   faure  ou  par   mes  ordres?  Je  suis   loin 
cependant  de  vouloir  envelopper  dans  une  pros- 
cription   générale    la    masse    des    hommes     de 
couleur  ;  si  l'ambition  et  la  cupidité  en  ont  égaré 
quelques-uns  ,    c'est    un    malheur    qui    leur    est 
commun  avec  les  Blancs,  avec  les  Noirs,  mais 
dont    on    ne  peut  accuser  ceux    qni   sont  restés 
fidelles.    Lorsqu'il  y   a  des    crimes  commis  ,    ce 
n'est  pas  la  couleur   de  l'individu  ,   c'est  le  cœur 
qu'il  faut  accuser.  Si  Rigaud  fut  un  tigre  furieux  , 
Ècntier  nous  rappelle  ce  généreux  gouverneur  de 
Bayonne,  qui  ,  sous  le  règne  sanglant  de  Médicis, 
refusa  de  se  souiller  du  meurtre  des  protestans. 

Les  malheureux  événemens  du  Sud  influèrent 
pour  quelque  tems  sur  la  tranquillité  de  la  partie 
du  Nord. 

En  vendémiaire  de  l'an  5  ,  les  Noirs  de  If 
montagne  du  Port-de-Paix  s'insurgèrent  ,  et  ceux 
de  la  partie  de  lEst  recommencèrent  leurs  in- 
cursions ;  mais  des  mesures  sa?,es  et  vigoureuses 
eurent  bientôt  terminé  la  révolte.  C'est  le  géné- 
ral Destourneaux  qui  a  l'honneur  d'avoir  fini  celte 
guerre  contre  les  restes  de  l'armée  vendéenne  de 
Jean  François  ,  qui ,  lors  de  la  paix  avec  l'Espagne, 
avait  passé  ,  sous  les  ordres  du  comte  de  Rouvrai , 
émigré  ,  à  la  solde  de  l'Angleterre. 

Dans  le  courant  de  ventôse  ,  et  en  moins  de 
quinze  jours  ,  les  montagnes  de  Valiere  ,  de  Sainte- 
Suzanne  et  de  la  Grande-Rivière  ont  été  entiè- 
rement balayées  ,  les  brigands  désarmés  ,  les 
cultivateurs  réunis  paisiblement  dans  leurs  atte- 
liers. 

A  dater  de  cette  pacification  de  la  Vendée  de 
Saint-Domingue  ,  la  culture  a  fait  des  progrès 
rapides  ;  une  gendarmerie  provisoire  organisée 
dans  toutes  les  communes  ,  a  réprimé  le  vaga- 
bondage;, et  l'amour  du,  travail  était  tellement 
gravé  dans  les  cœurs ,  que  les  Noirs  dépendans 
des  habitations  incendiées  ,  releva.ent  eux-mêmes 
les  bâtimens  détruits  ,  et  venaient  ensuite  au  Cap 
solliciter  les  capitalistes  et  les  propriétaires  de 
cette  ville  ,  d'employer  leurs  fonds  à  1  exploitation 
des  terres.  Plus  de  180  sucreries  sont  en  activité  % 
les  fermages  en  nature  se  montent  à  près  de 
6  millions,  ce  qui  avec  la  part  des  cultivateurs, 
les  frais  de  fesance  valoir  ,  et  les  bénéfices  du 
fermier  ,  porte  le  produit  brut  des  cultures  à 
près  de  25  millions  pesant  de  sucre,  pour  la 
province  du  Nord  seulement.  Amis  ou  entiémis  , 
étrangers  ou  nationaux ,  tous  conviennent  cie  cette 
vérité. 

L'encouragement  des  cultures  produisit  la  res- 
tauration du  commerce.  L'état  des  mouvemens 
de  la  rade  du  Cap  ,  depuis  le  mois  de  prairial 
an  4,  jusqu'à  celui  de  fructidor  an  5,  prouve 
que  plus  de  200  bâtimens  neutres  étaient  em- 
ployés à  l'importation  des  marchandises  d'Europe 
et  à  l'exportation  des  denrées  coloniales.  Les  re- 
levés de  la  douane  du  Cap  portent  à  10  mil- 
lions par  trimestre  la  somme  des  unes  et  de» 
autres.  Les  droits  d'octroi  sur  la  sortie  des  mar- 
chandises se  montent  à  près  de  i5o  mille  liv.  par 
mois  ,   le   tout  argent  des  colonies. 

Vous  voyez  par-là,  citoyens  collègues,  qu'il 
se  fait  aujourd  hui  plus  de  commerce  su  Cap 
français  qu'en  aucun  autre  des  .grands  ports  de 
la  République  en  Europe. 


Les  ptogrès  inouis  de  la  culture  et  du  com- 
taerce  ont  fait  rétablir  les  maisons  incendiées  en 
179,3.  Un  plan  envoyé  au  directoire  par  la  com- 
mission du  gouvernement  ,  où  les  maisons  réta- 
blies sont  marquées  dune  couleur  particulière, 
atteste  que  les  deux  tiers  au  moins  de  la  ville  du 
Cap  sont  reconstruites.  Le  fermage  des  maisons 
louées  pour  le  compte  de  la  République,  s'élève 
à  600  mille  1  i v . 

Au  nombre  des  causes  diverses  qui  ont  produit 
la  restauration  de  Saint  Dbmingue  ,  je  dois  mettre 
sur-tout  les  arméniens  en  course.  Les  mers  du 
golfe  du  Mexique  ont  été  couvertes  de  bâtimens 
légers  portant  depuis  deux  canons  jusqu'à  vingt , 
qui  ont  désolé  et  presque  détruit  le  commerce 
anglais.  Les  braves  marins  qui  les  commandent  , 
renouvellent  aux  Antilles  les  miracles  des  anciens 
Flibustiers  :  avec  de  simples  chaloupes ,  armées 
de  fusils  etd'espingoles  ,  ils  enlèvent  à  l'abordage 
des  bâtimens  portant  de  la  grosse  artillerie.  Il  n'y 
a  pas  huit  mois  que  laviso  anglais  ,  le  Port  royal , 
armé  de  dix  canons  du  calibre  de  4  ,  et  40  hommes 
d'équipagç  ,  commandé  par  un  lieutenant  de  la 
marine  royale  ,  a  été  pris  par  un  Français  appelle 
Michel  Mcilhan  ,  monté  sur  une  mauvaise  barque , 
n'ayant  que  deux  espingoles  et  vingt  hommes 
armés  de  pistolets  et  de  sabres.  Ce  fait  paraîtrait 
incroyable  ,  si  la  procédure  de  condamnation  , 
envoyée  au  ministre  de  la  marine,  n'en  garantissait 
pas  l'authenticité. 

Tels  sont  en  peu  de  mots  les  heureux  résultats 
de  ma  mission.  Les  Anglais  repoussés  et  tenus  en 
échec  dans  les  places  que  la  trahison  leur  avait 
livrées  ,  leur  commerce  intercepté  ou  détruit , 
la  Vendée  de  Saint-Domingue  pacifiée  ,  les  cul- 
tures vivifiées  ,  la  ville  du  Cap  rebâtie  ,  le  com- 
merce colonial  encouragé  ,  voilà  les  actes  que  j'ai 
à  oppqser  à  mes  ennemis  en  réponse  à  toutes 
leurs  calomnies.  Ces  faits  sont  avoués  par  tous 
mes  détractears  ;  ils  ont  été  proclamés  dans  cette 
enceinte  par  de  nombreux  messages  du  direc- 
toire, tous  approbatifs  de  ma  conduite.  Si  quel- 
ques incrédules  voulaient  encore  douter  du  com- 
mencement de  prospérité  dont  jouit  la  colonie  ; 
s'ils  refusent  de  croire  aux  heureux  effets  de  la 
liberté  des  Noirs  ,  qu'ils  lisent  eux-mêmes  les 
aveux  de  mes  dénonciateurs  ,  qu'ils  se  donnent 
la  peine  de  parcourir  le  rapport  fait  par  Barbé- 
Marbois  au  conseil  des  anciens  ,  le  28  ventôse 
dernier  sur  les  comptes  rendus  par  le  ministre  de 
la  marine. 

««  Malgré  les  agitations  et  les  orages  qui  tour- 
mentent Saint  -  Domingue  ,  disait  Marbois  ,  la 
liberté  y  a  jeté  de  si  profondes  racines  qu'elle 
ne  peut  plus  être  arrachée  de  cette  terre  ;  I  homme 
libre  y  saura  conduire  la  charrue  que  l'esclave 
s'a  jamais  pu  ,  n'a  jamais  voulu  y  manier.  La 
forme  des  engagemens  à  terme  ne  répugne  point 
aux  institutions  républicaines....  Si  les  arts  de 
l'Europe  sont  une  fois  introduits  dans  les  colo- 
pies  ,  on  ne  peut  calculer  avec  quelle  rapidité  ils 
en  favoriseraient  la  restauration. 

11  Déjà  il  est  reconnu  que  les  affranchis  ,  soit 
ïi  qu'ils  se  mettent  aux  gages  de  ceux  dont  ils 
51  ont  été  les  esclaves  ,  soit  qu'ils  deviennent 
it  co-partageans  dans  les  produits  ,  ainsi  que  nos 
51  vignerons  ,  peuvent  travailler  utilement  pour 
>i  le  propriétaire  et  pour  eux-mêmes  ;  et  que  pour 
51  être  maintenus,  Ion  n'a  pas  besoin  de  la  sévé- 
"  rite  des  cbâtimens  Le  son  de  la  cloche  se  fait 
11  entendre  à  des  heures  fixes  ,  et  appelle  comme 
51  autrefois  les  Nègres  aux  travaux  ;  mais  pour 
11  les  animer,  le  bruit  du  fouet  n'est  pas  néces- 
ii  laire  ;  l'épreuve  est  faite  ,  le  succès  n'est  plus 
si  douteux.  11 

C'est  de  l'a  bouche  de  mes  ennemis  ,  citoyens 
collègues  ,  que  la  vérité  se  fait  entendre  sur  la 
cause  des  Noirs  ;  cet  homme  ,  qui  certes  n'a  pas 
partagé  mes  opinions  politiques  ,  qui  dans  le 
rapport  que  je  viens  de  citer  ,  blâme  ma  con- 
duite à  Saint-Domingue  ,  est  forcé  d'avouer  que 
la  liberté  des  Noirs  a  fait  le  bien  des  Antilles  ; 
que  les  Africains  ,  cultivateurs  ,  se  livrent  au 
travail  avec  ardeur,  sans  que  le  fouet  terrible 
d'un  féroce  conducteur  les  appelle  à  l'ouvrage. 
L'épreuve  est  faite  ,  s'écrie-t-il  en  s'adressant  aux 
colons  propriétaires  ,  le  succès  n'est  plus  douteux. 

Il  me  reste  à  vous  parler  de  mon  départ  de 
Saint-Domingue,  si  diversement  interprêcé,  des 
écrits  qu'on  attribue  à  ce  sujet  à  Toussaint 
Louverture;  et  surtout,  de  la  ridicule  inculpa- 
tion d'indépendance  dont  on  a  osé  me  charger. 
C'est  ici  surtout  que  je  réclame  toute  votre  at- 
tention. 

Je  suis  parti  librement  de  Saint-Domingue  ,  le 
7  fructidor  dernier ,  pour  me  rendre  à  mon  poste 
au  corps  législatif.  Je  ne  connaissais  alors  ni  mon 
exclusion  par  la  faction  Vaublanc  ,  ni  ma  réinté- 
gration définitive  par  une  loi  particulière  ;  depuis 
neuf  mois  mon  départ  avait  été  ajourné  à  cause 
des  troubles  du  Sud  et  du  Port-de-Paix,  et  sur 
les  vives  instances  de  mes  collègues  qui ,  n'ayant 
pas  le  courage  de  rester  sans  moi  à  leur  poste  , 
me  déclarèrent  positivement  qu'ils  abandonnaient 
la  colonie  si  je  m'en  éloignais. 

La  restauration  du  commerce  et  des  cultures , 
la  léédibcation  de  la  ville  du  Cap ,  enfin  la  paix 
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la  plus  profonde  ayant  succédé  aux  orages,  aux 
dévastations  et  aux  dangers  de  toute  espèce  ,  j» 
crus  pouvoir  songer  à  retourner  en  France. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  j'eus  con- 
naissance d'un  complot  tramé  par  des  prêtres  et 
des  émigrés,  et  dont  Toussaint  Louverture  était 
l'instrument,  pour  se  défaire  de  la  commission 
du  gouvernement.  J'en  fus  averti  par  plusieurs 
çommandans  militaires  noirs  ,  et  notamment  par 
un  officier  de  marque  européan  ,  dont  la  sûreté 
personnelle  exige  que  je  vous  taise  le  nom.  C'est 
par  écrit  qu'il  s'est  ouvert  à  moi  ;  j'ai  remis  copie 
de  sa  lettre  au  directoire  exécutif:  il  en  résulte 
que  non  seulement  on  ne  veut  pas  des  agens 
actuels  de  Saint-Domingue  ,  mais  encore  qu'on 
rejette  d'avance  ceux  qu'on  enverrait  à  la  paix. 
Je  dois  cette  justice  à  Toussaint  Louverture  ,  c'est 
que  par  lui-même  il  est  incapable  de  concevoir 
de  pareils  projets  ;  et  je  sais ,  à  n'en  pouvoÎT  dou- 
ter, que  s'il  n'avait  pas  été  obsédé  ,  travaillé  au- 
delà  de  toute  imagination  ,  il  n'eût  jamais  con- 
senti à  se  souiller  du  crime  de  rébellion.  Fait 
pour  être  gouverné  ,  son  sort  est  d'être  soumis  à 
une  impulsion  étrangère  ;  sa  conscience  supers- 
titieuse et  peu  éclairée  l'a  jette  dans  la  dépen- 
dance des  prêtres  contre-révolutionnaires  qui ,  à 
Saint-Domingue  comme  en  France,  saisissent 
tous  les  moyens  de  renverser  la  liberté. 

Aux  prêtres  se  sont  joints  les  émigrés  qui  étaient 
réunis  avec  lui ,  lorsque,  portant  la  cocarde  blan- 
che, il  servait  l'Espagne  contre  la  France,  sous  les 
ordres  et  comme  général  en  second  de  l'armée 
vendéenne  de  Jean  François.  Les  principaux 
sont  :  un  abbé  italien  appelé  Martini ,  qui  ,  dans 
la  partie  espagnole,  était  son  aumônier  ;  Salnavc, 
émigré,  pris,  par  les  Républicains,  sur  un  corsaire 
an glaisfesantlacoursc  contre lesFrançais;Baillon  de 
Libertats  qui ,  pendant  la  double  guerre  que  nous 
avions  avec  l'Espagne  et  l'Angleterre,  a  parcouru 
successivement  toutes  les  villes  de  Saint-Domin- 
gue dont  l'ennemi  était  en  possession  ;  le  prêtre 
Lantheaume,  aujourd'hui  son  confesseur.  Tels 
sont  les  principaux  fripons  qui  le  séduisent  et 
l'égarent. 

Tant  que  les  déclamations  virulentes  des  Vau- 
blanc, des  ViHaret  -Joyeuse  ,  des  Bourdon  de 
lOise,  n'ont  pas  percé  dans  la  colonie  ,  l'ascen- 
dant de  la  commission  a  tenu  en  échec  Jes  com- 
pilateurs ;  en  savait  qu'elle  avait  la  confiance  du 
gouvernement ,  et  c'en  était  assez  pour  qu'elle 
lût  respectée. 

Mais  une  fois  que  les  conjurés  se  sont  crus 
assurés  d'un  appui  dans  le  corps  législatif,  ils 
ont  profité  du  sommeil  forcé  du  directoire  à 
l'égard  de  ses  agens  ,  pour  me  présenter  aux 
yeux  de  Louverture  ,  comme  poursuivi  par  l'opi- 
nion publique  et  par  le  corps  législatif,  comme 
abandonné  de  mon  gouvernement  et  succombant 
d'avance  sous  le  poids  de  la  diffamation. 

Hâtez  -  vous  ,  lui  disait  -  on  sans  cesse  ,  de 
saisir  Sonthonax  ;  il  est  proscrit  en  Europe  :  ar- 
rêtez-le avant  qu'il  ait  le  tems  de  fuir  ,  et  vous 
aurez  bien  mérité  de.  la  République.  C'est  ainsi  que 
Vaub'anc  ,  dans  une  séance  trop  mémorable,  vous 
disait  :  Ou  attendez-vous  pour  frapper  Sonthonax? 
Toussaint  Louverture  vous  le  livrera  pieds  et 
poings  liés.  Cependant ,  il  hésisait  encore  ,  lorsque  , 
pour  le  déterminer  ,  on  lui  dépêcha  des  Etats- 
Unis  une  espèce  d'avanturier  ,  Génois  de  nation  , 
portant  la  cocarde  espagnole  ,  se  disant  officier 
de  la  marine  royale  ;  il  lui  apportait  ,  de  la 
part  de  Gatertau  ,  journaliste  colon,  des  paquets 
venant  de  France , 
dans  le  parti  ennemi. 

Raimond,  incertain  et  lâche,  ne  s'occupant 
que  de  l'exploitation  des  sucreries  affermées  pour 
son  compte  ,  crut  conserver  la  vie  et  son  or  , 
en  me  livrant  à  Bourdon  de  l'Oise  ,  et  en  roulant 
sur  moi  tout  le  poids  des  fléaux  révolutionnaires 
qui  ont  désolé  Saint-Domingue.  Il  n'hésita  pas 
à  se  déshonorer  par  ce  honteux  marché  ,  et  ma 
perte  fut  résolue.  J'étais  député  au  corps  légis- 
latif ;  il  ne  s'agissait  que  de  m'inviter  à  me  rendre 
au  poste  pour  lequel  j'avais  opté  lors  de  mon 
élection.  Le  3  fructidor,  mon  collègue  fit  signer 
par  Toussaint  Louverture  une  adresse  ,  dont  la 
teneur  suit  : 


venant  de   France ,    qui    achevèrent  de  le  jeter 


fiaqu 
e  je 


Toussaint  Louverture  ,  général  en  chef  de  Saint- 
Domingue  ,  au  citoyen  Sonthonax  ,  représentant 
du  Peuple ,  commissaire  délégué  aux  Isles-sous- 
U-Vent. 

Privés  depuis  long-tems  des  nouvelles  du  gou- 
vernement français  ,  ce  long  silence  affecte  les 
vrais  amis  de  la  République.  Lès  ennemis  de 
l'ordre  et  de  la  liberté  cherchent  à  profiter  de 
l'ignorance  où  nous  sommes  pour  faire  circuler 
des  nouvelles  dont  le  but  est  de  jeter  le  trouble 
clans  la  colonie.  Dans  ces  circonstances,  il  est 
nécessaire  qu'un  homme  instruit  des  événe- 
mens  ,  et  qui  a  été  le  témoin  des  changemens 
qui  ont  produit  sa  restauration  et  sa  tranquil- 
lité ,  veuille  bien  se  rendre  auprès  du  direc- 
toire exécutif  ,  pour  lui  faire  connaître  la 
vérité. 


Nommé  député  de  la  colonie  au  corps  légis- 
latif ,  des  circonstances  impérieuses  vous  farent 
un  devoir  de  rester  quelque  tems  encore  au 
milieu  de  nous  :  alors  votre  influence  était 
nécessaire  ;  des  troubles  nous  avaient  agités  ,  il 
fallait  les  calmer.  Aujourd  hui  que  l'ordre  ,  la 
paix  ,  le  zèle  pour  le  rétablissement  des  cul- 
tures ,  nos  succès  sur  nos  ennemis  extérieurs  et 
leur  impuissance  ,  vous  permettent  de  voua 
rendre  à  vos  fonctions  ,  allez  dire  à  la  France 
ce  que  vous  avez  vu  ,  les  prodiges  dont  vous 
avez  été  témoin  ,  et  soyez  toujours  le  défenseur 
de  la  cause  sacrée  que  vous  avez  embrassée  , 
dont  nous  sommes  les  éternels  soldats. 
Salut  et  respect. 

Signé  Toussaint  Louverture.    - 

Cette  adresse  fut  présentée  à  la  signature  des 
officiers  de  la  garnison  du  Cap  ;  ils  refusèrent 
unanimement.  On  jetait  les  hauts  cris  contre 
Toussaint;  comme  on  lui  soupçonnait  de  mau- 
vaises intentions  ,  on  allait  se  porter  contre  lui 
aux  dernières  extrémités  ,  lorsque  ,  pour  éviter 
l'effusion  du  sang  ,  l'insurrection  de  la  plaine  1 
l'incendie  des  propriétés  et  le  massacre  des  pro- 
priétaires ,  j'annonçai  à  tous  les  fonctiosnaires 
publics  de  la  commune  du  Cap  ,  que  j'allais 
partir^  pour  me  rendre  en  France  au  corps  lé- 
gislatif. 

Cependant  la  bande  des  scélérats  qui  s'étaient 
emparés  de  l'esprit  de  Toussaint  Louverture  , 
alarmée  des  effets  de  sa  lettre  ,  lui  en  dicta  une 
seconde,  interprétation  de  la  première;  en  voici 
le  contenu  : 

Toussaint  Louverture  ,  général  en  chef  de  l'armée 
de  Saint-Domingue  ,  au  citoyen  Sonthonax  ,  rc 
présentant  du  Peuple  ,  commissaire  délégué  par  le 
gouvernement  aux  îles  sous-le-Vent. 


Citoyen  commissaire  , 

Le  vœu  du  Peuple  de  Saint-Domingue  s'était 
fixé  .sur  vous  pour  le  représenter  au  corps  lé- 
gislatif. Dans  la  lettre  que  vous  nous  avez  écrite-, 
nous  avons  voulu  joindre  notre  assentiment  par- 
ticulier à  la  volonté  générale.  Si  les  ennemis  de 
la  liberté  s'obstinent  encore  à  vous  poursuivre, 
dites-leur  que  nous  ayons  protesté  cie  rendre 
leurs  ■  efforts  impuissans  ,  et  qac  nos  moyens 
sont  notre  courage  ,  notre  persévérance  ,  notre 
amour  du  travail  et  de  l'ordre  ;  c'est  par  nos 
vertus  et  notre  attachement  à  la  République  , 
que  nous  répondrons  à  leurs  calomnies  ;  et 
d'après  ce  que  vous  avez  vu  dans  la  colonie  , 
vous  avez  déjà  senti  qu'il  vous  était  aussi  facile 
de  défendre  notre  cause  que  de  terrasser  nos 
ennemis. 

Raimond  lui-même  consigna  dans  un  arrêté  , 
que  mon  départ  affligeait  tous  Us  amis  de  la  liberté 
et  de  l'humanité  dans  la  colonie. 

Raimond  avait  raison  ;  tous  les  fonctionnaires 
publics  ,  civils  et  militaires  vinrent  en  corps  me 
témoigner  leurs  regrets  sur  mon  absence  de  la 
colonie. Tous  les  capitaines  des  bâtimens  neutres 
tous  les  uégocians  étrangers  me  témoignèrent  , 
par  une  adresse,  con.bien  ma  présence  tn  Amé- 
rique leur  était  chère,  combien  elle  avait  servi 
à  ramener  le  crédit  ébranle  et  à  consolider  la 
confiance  dans  le  gouvernement.  La  municipa- 
lité vint,  environnée  du  Peuple  et  en  son- nom  , 
me  déclarer  "  que  mon  départ  annoncé  causait 
les  plus  grands  murmures  ;  que  le  mécontente- 
ment augmentait  à  chaque  instant  ;  et  que  l'uni- 
que moyen  pour  moi  de  prévenir  des  malheurs  , 
était  de  rester  dans  la  colonie  jusqu'à  ce  que 
les  nouvelles  d  Europe  me  permissent  de  la 
quitter  sans  danger  pour  la  chose  publique.  11 

Le  Peuple  était  consterné  de  mon  départ  ;  on 
ne  parlait  que  de  s'y  opposer.  Pour  tromper  sa 
vigilance,  je  m'embarquai  de  grand  matin  ,  1- 
7  lructidor,  accompagné  de  mon  collègue,  qui 
me  quitta  sur  le  bord  de  la  mer  ,  après  m'avoir 
serré   dans  ses   bras   et  inondé  de   ses   larmes. 

Je  ne  prévoyais  gueres  alors  tout  ce  que  les 
adresses  patriotiques  ,  ces  tendres  embrassemens 
cachaient  de  perfidie.  Pouvais-je  imaginer  qu'un 
homme  qui  se  disait  mon  ami  ,  osât  dénoncer  , 
diffamer  celui  qui  lut  le  sien  ?  qu  il  rr  m'eut 
embrassé  que  pour  m'ciouffcr  ,  pour  me  poi- 
gnarder par  dcrrierc?Je  me  suis  joué  des  atta- 
ques des  colons  contre-révolutionnaires  ;  je  trou- 
vais tout  simple  que  des  princes  détrônés  ,  que 
de  grands  enlaus  ,  à  qui  j'avais  arraché  le  hochet 
sanglant  de  l'esclavage  ,  ne  me  pardonnassent 
pas  tant  de  zèle  et  de  dévoûment;  mais  Raimond  , 
homme  de  couleur  ,  Raimond  pour  les  droit» 
duquel  j'ai  bravé  mille  morts  et  mus  les  ou- 
trages ,  le  voir  au  nombre  de  mes  assassins  ! 
Non  ,  je  ne  suis  pas  fait  à  tant  de  perversité  '■ 
Le  Ciel  me  garde  d'imiter  son  crime  en  l'ac- 
cusant à  mon  tour.  Je  l'abandonne  à  ses  re- 
mords ,  si  un  cœur  assez  corrompu  pour  briser 
les  liens  de  la  reconnaissance  en  est  encore  su*» 
cepiible. 

On  a  ssé  m'accuscr  de  rêver   l'indépendance 
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des  colonies  et  !e  massacre  général  des  Européens. 
On  Fonde  cette  imputation  sur  une  prétendue  con- 
vcisation  qu'on  m'attribue  avec  Toussaint  Lou- 
veruire.  J  ai  lu  cette  misérable  rapsodie  ,  vile 
production  de  l'intrigue  et  de  l'imposture.  Je 
n'ai  que  deux  mots  à  répondre  :  c'est  que 
Toussaint  est  pailaitement  incapable  de  tenir 
1=  langage  qu'on  lui  prête.  On  ne  m'a  jamais 
accusé  de  stupidité  ni  de  bassesse  d'ame  ;  cepen- 
dant d:ms  cette  ridicule  conversation  ,  on  me 
peint  comme  un  écolier  sous  la  férule,  débitant 
des  sottises  ,  et  se  lésant  rappeler  à  l'ordre  par  son 
pédagogue. 

Quel  est  le  fonctionnaire  qu'on  peut  accuser 
sur  des  indices  aussi  faibles  que  cet»  qu'on 
Ptticulc  contre  moi?  quel  est  l'homme  public, 
revêtu  de  (onctions  éminentes  ,  qu'on  oserait 
condamner  sur  de  semblables  preuves  ?  qu'on 
parecurre  mes  écrits  ,  qu'on  examine  mes  actes, 
ma  correspondance,  mes  longs  débats  avec  les 
colons,  est-il  une  ligne,  un  seul  mot,  qui 
puissent  faire  soupçonner  une  doctrine  dange- 
reuse pour  les  droits  de  la  métropole  ?  Une 
seule  dénégation  de  ma  part  suffirait  sans  doute 
pour  détruire  cette  absurde  imputation  ;  mais  il 
me  reste  un  moyen  plus  direct,  c'est  le  témoi- 
gnage de  Toussaint  LouvertUTe  lui-même  que 
j'invoque  contre  lui. 

C'est  sur  la  fin  de  frimaire  ,  ou  au  commence- 
ment de  nivôse  de  l'an  5  ,  dit-il  ,  que  je  lui  ai 
proposé  de  rendre  la  colonie  indépendante.  S  il 
est  vrai  qu  à  cette  époque  j'aie  eu  l'infamie  de 
lui  faire  de  pareilles  ouvertures  ,  pourquoi  )e 
2g  frimaire  écrivait-il  au  ministre  de  la  marine  : 

"  Je  compte  beaucoup  sur  les  chefs  civils  et 
militaires  qui  nous  gouvernent  ,  sur  le  com- 
missaire Sonthonax,  en  qui  mes  frères  mettent 
■toujours  la  plus  grande  confiance  ainsi  que 
moi.  j> 

Pourquoi,  le  i3  pluviôse  suivant,  s'exprime- 
t-il  plus  fortement  encore  ,  en  s'adressant  au 
même  ministre  ? 

»  N'allez  pas  croire  (  lui  écrit-il  )  ,  comme 
chercheront  à  vous  1  insinuer  ceux  qui  sont  partis 
de  la  colonie,  que  les  citoyens  Sonthonax  et 
Raimond  trahissent  les  intérêts  de  la  France  ; 
l'harmonie  qui  règne  aujourd'hui  dans  la  colonie, 
et  qui  est  le  fruit  des  travaux  des  agens  de  la 
France  ,  me  porte  à  désirer  que  le  commissaire 
Sonthonax  reste  parmi  nous  ,  au  moins  jusqu'à 
la  paix,  et  qu  il  soit  revêtu  de  l'autorité  nationale. 
Le  salut  de  Saint-Domingue  ,  son  rétablissement 
et  sa  prospérité  ,  exigent  que  le  directoire  ne  lui 
permette  pas  de  s'en  retourner;  mon  attachement 
à  la  France  ,  l'arnour  de  ma  Patrie  et  de  mes 
frères  ,  m  obligent  à  lui  en  faire  la  demande. 
Veuillez  je  vous  en  prie  ,  citoyen  ministre  , 
l'appuyer  ,  et  soyez  persuadé  que  ,  comme  étant 
le  plus  intéressé  à  la  cause  de  la  France,  je  n'ai 
Ue  demande  qu'aptes  avoir  bien  senti  la 
nécessité  qu'elle  soit  accordée  ,  et  les  malheurs 
<jui  pourraient  résulter  du  départ  de  cet  homme 
estimable.  " 

Voyez  ,  citoyens  collègues  ,  comme  l'iniquité 
se  ment  à  elle-même  ,  comme  la  calomnie  dé- 
chire son  masque  de  ses  propres  mains.  C'est  le 
i3  pluviôse  ;  c'est  43  jours  après  que  je  lui  at 
proposé  l'indépendance,  que  Toussaint  demande 
au  miuistre  de  la  marine  et  au  directoire  exécutif 
de  conserver  dans  mes  mains  l'autorité  nationale 
jusqu  à  Ja  paix  !  Peut-on  imaginer  une  pareille 
conttadiction  ?  de  deux  choses  l'une  ,  ou  il  a 
trompé  le  gouvernement  par  sa  dernière  accu- 
sation ,  en  me  chargeant  d'un  crime  que  je  n'ai 
pas  commis  ,  ou  bien  ses  lettres  au  ministre  dé- 
montrent que  lorsqu'il  les  écrivait  ,  il  était  mon 
complice.  Dans  1  un  et  l'autre  cas  ,  quelle  foi 
ajowex  à  ses  assertions? 

Certes  ,  si  quelqu'un  pouvait  être  soupçonné 
de  favoriser  le  système  d'indépendance  ,  ce  serait 
sans  doute  celui  dont  la  vie  politique  n'a  été 
qu'une  révolte  continuelle  contre  la  France. 
Toussaint  Louverture  a  été  l'un  des  chefs  de  la 
Vendée  de  Saint-Domingue.  Par  l'impulsion  de 
ces  mêmes  émigrés  qui  l'entourent  aujourd  hui  , 
il  organisait  en  1791  la  révolte  des  Noirs  et  le 
massacre  des  blancs  ptopriétaires.  En  1793  et 
1794,  il  commandait  les  brigands  aux  ordres  du 
roi  catholique  ,  et  il  n'a  passé  au  service  des 
Piépublicains  que  lorsque  les  négociations  de 
paix  lui  ont  appris  que  lEspagne  n'avait  plus 
besoin   de  lui. 

En  1795,  (vieux  style)  ,  il   a  négocié  avec  les 


agens  du  roi  d'Angleterre;  il  a  trompé  deux 
monarques.  Fasse  le  ciel  qu'il  ne  trahisse  jamais 
la  République  ! 

Les  émigrés  et  les  prêtres  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  aient  contribué  à  égarer  Louverture  ;  sa 
coalition  avec  Rigaud ,  dont  il  blâmait  haute- 
ment les  crimes  dans  sa  correspondance  avec 
moi  ,  prouve  évidemment  qu  il  est  aujourd'hui 
la  dupe  de  ses  suggestions  Voyant  Rigaud  dé- 
fendu par  Vaublanc  ,  il  m'a  cru  perdu  ;  il  s'est 
lié  avec  le  meurtrier  des  Français  ,  en  m'impu- 
tant  ses  perfidies. 

Dans  ces  circonstances  ,  citoyens  collègues  , 
quel  parti  prendre  sur  les  colonies  ?  Celui  de 
la  sagesse  ,  de  la  modération  et  de  la  justice. 
En  parcourant  les  pages  ensanglantées  de  leur 
histoire  révolutionnaire  ,  vous  avez  dû  vous 
convaincre  que  tous  les  partis  ont  eu  des  torts 
réciproques  ;  que  des  hommes  de  toutes  les 
couleurs  ont  commis  de  grands  crimes  ;  que 
plusieurs  généraux  ,  au  lieu  de  faire  respecter 
la  métropole  et  ses  agens ,  n'ont  fait  que  les 
insulter  et  les  trahir.  Tantôt  ce  sont  les  assem- 
blées coloniales  qui  proclament  l'indépendance  ; 
tantôt  des  chefs  militaires  ,  par  des  voies  diffé- 
rentes, marchent  au  même  but. 

Faut-il  s'étonner  que  l'oubli  de  l'Europe  en- 
hardisse les  ambitieux  à  secouer  le  joug  ;  et  s'il 
existait  dans  l'intérieur  de  la  République  un  seul 
département  qui  ,  pendant  un  an  seulement ,  fût 
privé  de  correspondance  avec  les  deux  pouvoirs 
qui  constituent  notre  gouvernement,  croyez- 
vous  qu'il  demeurât  fidèle  à  l'unité  ,  à  l'indivi- 
sibilité de  l'Empire?  Eh  bien!  depuis  cinq  ans 
entiers ,  vos  colonies  sont  sans  loi  ,  sans  corres- 
pondance suivie  avec  la  métropole  ;  dans  une 
première  mission  ,  les  agens  de  la  France  ont 
été  quinze  mois  sans  recevoir  de  nouvelles;  dans 
la  seconde  ,  j'en  ai  attendu  vainement  depuis  le 
mois  de  brumaire  de  l'an  5  ,  jusqu'en  fructidor 
dernier.  La  distance  des  lieux ,  l'anéantissement 
de  notre  marine,  les  embarras  que  les  diverses 
factions  qui  se  sont  mêlées  des  colonies  ont 
suscités  au  directoire  ,  ne  lui  ont  pas  permis  de 
faire  pour  ces  contrées  lointaines  ,  tout  ce  qu'on 
a  droit  d'attendre  du  patriotisme  et  des  lumières 
de  ses  membres. 

Si  les  colons  se  sont  livrés  à  des  écarts  repré- 
hensibles  ,  n'est-ce  pas  à  l'ignorance  ,  à  l'absence 
des  lois  qu'il  faut  s'en  prendre  ,  plutôt  que  de  les 
accuser  d'intentions  perfides.  Je  ne  connais  qu'une 
seule  classe  d'hommes  dont  les  délits  soieut  inex- 
cusables ,  ce  sont  les  assassins.  Poursuivons-les 
par-tout  où  ils  se  trouveront  ;  mais  fesons  grâce 
aux  hommes  égarés  que  le  délire  de  la  guerre 
civile  à  précipités  dans  des  erreurs  funestes.  Pro- 
clamons ,  pour  les  Antilles  ,  la  loi  bienfesante  de 
l'amnistie  ,  avec  la  seule  modification  contenue 
dans  le  décret  du  3  brumaire,  qui  a  terminé  la 
session  de  la  convention  nationale. 


Quant  à  moi  ,  je  déclare  que  je  renonce  ,  pour 
ce  qui  me  concerne  ,  au  bénéfice  de  cette  salu- 
taire mesure;  et  je  demande  que  les  agens  du 
directoire  dans  les  colonies  ,  contre  lesquels  il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  accusation  ,  en  soient  for- 
mellement exceptés.  Content ,  satisfait  du  bien 
que  doit  produire  l'indulgence  paternelle  de  la 
métropole  envers  ses  colonies  ,  le  spectacle  du 
bonheur  public  me  fera  oublier  pour  jamais  les 
persécutions  et  les  persécuteurs. 

Philippe  Delleville-.  L'impression. 

L'impression  du  discours  de  Sonthonax  est 
ordonnée  ,  st  le  renvoi  à  la  commission  des  colo- 
nies décrété. 

Le  président  levé  la  séance. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  28,  le  conseil  des  cinq- 
cents  ,  après  avoir  adopté  un  projet  de  résolu- 
tion sur  la  validité  des  prises  maritimes  ,  et 
avoir  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  finances, 
des  fonds  pour  le  paiement  des  commissaires 
du  directoire  près  les  administrations  centrales 
et  municipales  ,  a  repris  la  discussion  sur  l'orga- 
nisation judiciaire. 


donner  des  leçons  suivies  sur  l'orthographe,  la 
prosodie  ,  la  grammaire ,  et  la  littérature  fran- 
çaises ;  sur  la  géographie  ,  la  chronologie  et 
l'histoire  ;  sur  les  langues  latine  et  italienne;  sur 
l'arithméiique  considérée  dans  ses  rapports  avec 
le  commerce.  Si  les  élevés  désirent  se  procurer 
quelques  connaissances  de  l'imprimerie  ,  pour  en 
tirer  parti  comme  amusement  ou  comme  res- 
source ,  l'instituteur  se  propose  de  les  mettre  en 
très-peu  de  tems  en  état  d'occuper  une  place  dans 
un  attelier  de  ce  genre. 

On  fournira  tous  les  maîtres  d'utilité  et  d'agré- 
ment ,   suivant  le  désir  des  parens. 

Le  prix  de  l'instruction  pour  les  externes  est 
de  t5  liv.  par  mois.  Pour  le  prix  de  la  pension 
et  de  la  demi-pension  ,  on  traitera  de  gré  à  gré 
avec  les  parens. 

On  offre  dans  la  même  maison ,  au  premier, 
une  table  bourgeoise  bien  servie,  à  un  prix 
très-raisonnable;  on  n'y  admettra  que  des  per- 
sonnes honnêtes  ,  qui  seront  sures  d'y  trouver  une 
société  agréable. 

Il  y  a  aussi  des  appartemens  garnis  à  louer. 

S'adresser  au  citoyen  Couret  ,  chef  de  cette 
maison  d'institution,  rue  des  Pères  ,  n°  1234, 


COURS      DU      CHANG 


Bourse  du  18  pluviôse.  —  Effets  commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Hem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .  .  •  • 

Bâle 

Londres 


1    So  jours,   a  tjojoDza. 


ANNONCES. 
Un  citoyen  d'un  âge  mûr  ,  et  marié  ,  de  la 
société  libre  des  sciences ,  lettres  et  arts  de 
Paris  et  de  celle  d'institution  de  la  même  ville  , 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  l'éducation  , 
désirerait  trouver  quelques  jeunes  gens  dont  on 
lui  confierait  l'instruction.  Il  se  propose  de  leur 


Lyon J  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  i5  jours. 
Bordeaux..  .  |  b.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  ro  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé so  lîv.  5  j. 

Bons  deux  tiers i  1.  17  s.  3  d. 

Bons  trois  quarts 1  1.  17  s. 

Bons  un  quart 33  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 1061. 

Marc  d'argent 5o  1.  17  s.  6d. 

Portugaise  ,  l'once 96  1.  12  s.  6  d. 

Piastre 5  1.  7  5.  3  d. 

Quadruple 80   1.  17  s.  6  d. 

Ducat  d  Hollande.. 11  I.  12  s.  6  d. 

Guinée , .    26  1. 

Souverain 34  1.  i5  s.  à35L 

Ceu?s  des  marchandises. 

Café  Martinique „..   4748  s. 

I<2«mSaint-Domingue 44  46  s. 

Sucre  d'Orléans 3g  43  s. 

Sucre  d'Hambourg 42  44  s. 

Savon  de  Marseille 17  s.  3  d. 

Huile  d'olive 20  22  s. 

Coton  du  Levant 35  à  46  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  1.  4  s. 

Esprit  J 445  1. 

Eau-de-vie  22  degrés 450  I. 

Sel 4  1.  5  s.  le  cent. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Dem.  Arvire  et  Evélina  ,  opéra  ,  suiv.  du  ballet 
de  Psyché. 

Le  22  ,   Anacréon  chez  Polycrate. 

Odéon.  hu\.M.édée  ,  tragédie,  suiv.  de  f Amant 
bourru. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  affi- 
cheur ;  la  iCTe  tepr.  du  Rival  maîtresse;  la  Danse 
interrompue. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fart»  Paria,    rue    des  Poitevins,  n°  iS.    Le  pria   en  de    s5    li 

Il  faut  adreiier  te»  lettre!  et  l'ais-nt  ,   franc  de  port , 
pavi   où  l'on  ne  çeut  iffranchir.  Les  lettre!  dei  départemens  ,   non  affrauch 

1.1  faut  avoir  soin  ,   pour   plus   de  sûreté  ,  d  e  charger  celles   qui  renfei  «ent  d 
Çohevins  ,    a'   i3,  depuis   neuf  heures    du  matin  jusqu'à  huit   heures   du   10 


Aubry,   directeur  de  ce  journal  ,   rue  de 


1  de  la  poste, 
er  tout  ce  qui  concerne   1 


5o  liv.  pour  six  mois  ,  et  roo  liv.  pour  l'année    entière. 
i°    18.    Il    faut  comprendre  dais   les  envois    le    port   d« 
:lion  delà  feuille   au  Rédacteur,    rue    dea 


A  Paris,  de  l'imprimei»*  du  oit.  Agassk  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des   Poitevins     n°  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  140. 


Décadi  ,  20  pluviêie  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (jeudi  8  février  1798,  v.st.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Heidelberg,  le  29  janvier. 

JLi  a  gazette  de  Manheim  offre  des  détails  sur  la 
prise  inopinée  du  fort  du  Rhin  (Rhcin-Schantze) 
par  les  Français.  Il  en  résulte  que  le  général 
Gudinot  v  commandant  les  avant-postes  de  l'ar- 
més française  ,  après  avoir  eu  une  entrevue  in- 
fructueuse avec  M.  de  Kirs  ,  commandant  du 
fort ,  fit  avancer  un  corps  de  troupes  d'environ 
six  mille  hommes.  La  garnison  du  fort  consistait 
en  quatre  compagnies  de  chasseurs  palatins  et 
quatre-vingt  cavaliers  du  pays  de  Munster.  Elle 
avait  manifesté  l'intention  de  capituler;  mais  ses 
signaux  n'avant  pas  été  entendus  ,  l'attaque  s'en- 
gagea. Les  Français  ,  de  leur  propre  aveu,  y  ont 
perdu  3oo  hommes.  Mais  la  retraite  de  la  garnison 
«du  fort  vers  la  place  ayant  été  coupée,  ainsi  que 
celle  d'un  détachement  de  chasseurs  franconiens 
qui  occupaient  les  villages  voisins  ,  les  Français 
ont  pris  5oo  hommes  parmi  lesquels  se  trouvent 
M.  de  Karg.  Trois  pièces  de  canon  de  six  ,  quatre 
chariots  de  munitions  et  cinquante  chevaux  sont 
aussi  tombés  entre  leurs  mains. 

Le  26  janvier ,  une  convention  a  été  signée  entre 
le  général  de  brigade  Lecourbe  et  le  lieutenant 
colonel  palatin  M.  de  Traiteur.  En  conséquence  . 
les  troupes  françaises  se  sont  retirées  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  en  laissant  seulement  quelques 
postes  entre  le  pont  et  sur  la  porte  qui  conduit  à 
ce  fleuve  ;  les  passages  sont  redevenus  libres  ;  les 
hostilités  ne  pourront  commencer  qu'après  que 
de  part  et  d'autre  on  se  sera  prévenu  huit  jours 
à  l'avance;  et  tous  les  prisonniers  faits  sur  les 
troupes  d'Empire  ont  été  remis  en  liberté. 

Le  27  ,  les  Français  se  sont  entièrement  retirés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Le  pont  de  ce  fleuve 
a  été  levé  et  transporté  sur  la  rive  droite. 

La  tranquillité  de  Manheim  ,  fortement  trou- 
blée pendant  quelque  tems  ,  est  rétablie;  mais 
les  Français  restent  en  possession  du  fort  du  Rhin, 
•ans  doute  en  vertu  de  quelque  article  secret  du 
traité  de  Campo-Formio  dont  les  commandans 
d«s  troupes  d'Empire  ne  pouvaient  avoir  con- 
naissance. 

Rastadt ,  le  29  janvier. 

On  avait  débité  que  la  légation  française  avait 
présenté  à  la  députation  d'Empire,  un  projet  de 
sécularisation  et  de  démembrement.  Cette  nou- 
velle est  démemtie  par  la  feuille  du  congrès  ,  qui 
s  imprime  ici. 

La  même  feuille  porte  qu'on  cherche  ,  par  une 
proclamation  imprimée,  à  inspirer  l'esprit  révo- 
lutionnaire aux  habitans  du  Biisgaw  et  de  l'Ortc- 
nau  ;  que  ceux  du  bailliage  de  Lemberg  ,  appar- 
tenant au  prince  de  Hesse-Darmstadt,  ont  repoussé 
la  proposition  d'adopter  la  forme  du  gouverne- 
ment français  ,  en  y  fesant  une  réponse  qui  doit 
servir  de  modèle.  Ils  veulent ,  ont-ils  dit,  attendre 
du  congrès  de  Rastadt  la  décision  de  leur  sort ,  et 
alors  vouer  à  la  République  française  la  même 
fidélité  qu'ils  ont  conservée  jusqu'ici  à  leur  sou- 
verain. 

C'est  prématurément  qu'on  avait  annoncé  que 
la  députation  d'Empire  avait  répondu  aux  articles 
préliminaires  proposés  par  la  légation  française. 
Le  27  ,  elle  n'avait  encore  présenté  aucun  contre- 
projet. 

On  nous  mande  de  Neuvvied  qu'une  grande 
quantité  de  grosse  artillerie  française  y  est  arrivée, 
et  qu'on  l'emploiera  contre  Ehrenbreitstcin  ,  si  les 
troupes  d'Empire  n'évacuent  pas  cette  forteresse 
d'ici  au  iCI  lévrier. 

ITALIE. 

De  Rome  ,    le   8  janvier. 

On  connaît  aujourd'hui  les  résolutions  prises 
dans  la  fameuse  congrégation  tenue  après  l'as- 
sassinat du  général  Duphot  ,  et  à  laquelle  assis- 
tèrent presque  tous  les  cardinaux,  le  duc  santissime 
et  plusieurs  prélats.  Il  fut  résolu  d'inviter  le  roi 
de  Naples  à  se  porter  à  Rome  avec  son  armée  , 
et  à  l'occuper  au  nom  de  l'empereur.  On  croyait 
que  sa  majesté  napolitaine  n  hésiterait  pas  à  faire 
cette  démarche,  et  qu'elle  suffirait  pour  arrêter  les 
Français  et  les  Cisalpins. 

L'édit  qui   ordonnait  la  vente  des  biens  ecclé- 


siastiques ,  reste  sans  exécution.  Il  y  a  au  Mont 
une  quantité  immense  de  cédules  que  l'on  mettra 
en  circulation,  si  les  circonstances  le  permettent. 

Du  1 3  janvier. 

Les  grandes  espérances  qu'on  avait  conçues  sur 
lesprompts  secours  de  S.  M.  6'.  se  sont  évanouies. 
Le  départ  du  ministre  napolitain  Pignatelli  et  de 
celui  de  Toscane  ,  le  chevalier  Angiolini  ,  font 
craindre  que  la  cour  romaine  ne  soit  abandonnée 
à  ses  propres  forces.  Elles  consistent  principa- 
lement dans  les  ressorts  de  la  superstition  ,  et  elle 
les  met  tous  en  usage. 

On  ne  voit  à  Rome  que  processions  et  pieux 
exercices  ,  et  on  ne  parle  que  de  miracles  et  de 
prophéties.  Mais  le  Peuple  montre  très-peu  de 
rot;  il  ne  s'attroupe  p3S  autour  des  missionnaires 
de  place  comme  ci-devant,  et  il  fait  partout  en- 
tendre ses  plaintes  sur  la  disette  «t  la  misère  qu'il 
souffre. 

Le  gouvernement  voudrait  envoyer  des'troupes 
qui  sont  dans  celte  ville,  vers  les  montagnes  de 
Spolete  et  Aquapendente,  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  la  révolution  ;  mais  il  n'ose  se  confier  à 
la  garde  civique  ,  et  il  craint  de  ne  pouvoir  plus 
contenir  le  Peuple  ,  dès  que  la  troupe  de  ligne 
sera  partie. 

Plusieurs  personnes  riches  sont  déjà  sorties  de 
Rome  ,  et  beaucoup  de  cardinaux  et  de  sei- 
gneurs romains  ont  déjàfaitleurs  dispositions  pour 
partir. 

On  assure  que  la  cour  de  Naples  ,  sur  la  de- 
mande même  du  gouvernement  ,  lui  a  envoyé  un 
grand  nombre  de  passeports.  Il  est  probable  que 
le  saint-pere  ,  au  lieu  de  s'enfermer  au  Château 
Saint-Ange  ,  se  rendra  à  Benevent  ,  dans  le  cas 
où  les  Français  et  les  Cisalpins  auraient  résolu  de 
renverser  le  trône  papal. 

J'ai  parlé  ci-dessus  des  prédictions  que  l'on  fait 
répandre  pour  exciter  le  fanatisme  du  Peuple. 
Voici  une  copie  de  la  relation  que  l'on  vend 
publiquement,  et  avec  la  permission  des  supé- 
rieurs :  elle  mérite  d'être  rapportée  dans  toute 
son  étendue. 

îi  Le  R.  P.  D.  Eugène  ,  moine  de  Citeaux  en 
Sainte-Croix  de  Jérusalem  ,  religieux  ,  qui  ,  de- 
puis plusieurs  années  ,  aie  bonheur  de  dirigera 
Rome  une  sainte  servante  de  Dieu  ,  déclare 
après  une  longue  expérience  que  tant  d'autres 
prédictions  ont  été  pleinement  vérifiées  ,  qu'il  est 
prêt  à  soutenir,  au  prix  de  son  sang,  la  vérité 
des  choses  qu  il  affirme  sur  la  relation  de  cette 
sainte  femme  ,   et  qui  sont  comme  ci-dessous. 

il  Et  d'abord  il  faut  remarquer  qu'elle  avait 
prédit,  il  y  a  environ  dix  mois  ,  que  Venise  de- 
viendrait ville  impériale  ;  et  tous  ceux  qui  l'en- 
tendirent de  la  bouche  du  religieux,  le  traitèrent 
d'insensé.  Le  fait  a  depuis  démontié  la  vérité  de 
cette  prédiction. 

>>  La  bonne  servante  du  Seigneur ,  interpellée 
sur  la  venue  de  l'ambassadeur  Bonaparte  à  Rome, 
répondit  qu'il  y  demeurerait  peu  de  tems  ,  et 
que  son  départ  serait  excessivement  honteux  pour 
lui.  Que  Rome  dise  si  cela  s'est  vérifié.' 

d  Maintenant  elle  dit  que  Rome  est  libre  de 
toute  crainte,  par  un  prodige  extraordinaire  que 
Dieu  a  opéré  le  jour  du  saint  Noël  ;  qu'à  Paris  , 
non  seulement  le  marquis  Mâssimi  est  sain  et  sauf' 
mais  que  de  plus  il  y  commande  ;  qu'en  France 
on  mettra  sur  le  trône  un  nouveau  roi  ,  et  que 
toutes  les  Républiques  seront  entièrement  dé- 
truites ;  que  le  général  en  chef  Bonaparte  n'y  est 
plus  ,  et  que  l'ambassadeur  ,  son  frère  ,  ne  trou- 
vera pas  d'endroit  pour  s'y  arrêter;  qu'à  Rome 
on  saura  ces  événemens  extraordinaires  dans 
l'octave  de  1  Epiphanie;  que  le  pontife  régnant , 
Pie  VI,  nonseulement  recouvrera  lOut|l'Etat  perdu, 
mais  qu'il  aura  encore  quelque  chose  de  plus  ; 
que,  glorieux  et  triomphant  .  il  chantera  le  Te 
Deum  dans  l'église  de  Saint-Pierre  ,  et  que  peu 
de  tems  après  il  dira  au  Seigneur  ,  plein  d'une 
consolation  céleste  ,  avec  le  vieux  Siméon  :  Nunc 
dimittis  servum  tuum ,  Domine,  etc. 

n  Pendant  la  dernière  maladie  de  sa  sainteté, 
comme  on  ciaignait  pour  sa  vie  précieuse  ,  là 
même  servante  du  Seigneur  assura  qu'il  ne  fallait 
avoir  aucune  inquiétude  ;  que  le  saint-pere  ne 
serait  point  mort ,  Dieu  voulant  le  conserver 
pour  une  époque  de  tant  de  consolation  et  de 
gloire. 

>i  Enfin  le  susdit  religieux  affirme  qu'il  a  plu- 
sieurs choses  surprenantes  à  révéler;  mais  qu  il 
n'a  la  liberté  de  les  manifester  qu'au  saint-pere  , 
toutes  les  l'ois  qu'il  en  sera  expressément  requis  >>. 


REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  It  21  janvier. 
CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     SOIXANTE. 

Première  séance,  du   17  janvier. 

Le  conseil  se  rassemble  à  onze  heures  ,  sous 
la  présidence  du  plus  âgé  de  ses  membres  ,  le 
citoyen  Molfiao. 

Les  quatre  représentans  les  plus  jeunes  font  les 
fonctions  de  secrétaires. 

Il  forme  une  commission  composée  d'un  mem- 
bre des  élus  par  chaque  district  pour  vérifier  les 
pouvoirs. 

Cette  commission  ,  après  avoir  examiné  les 
procès-verbaux  des  comices  électoraux  ,  fait  son 
rapport  ,  et  dit  qu'ils  sont  tous  en  règle  ;  ma's 
que  deux  citoyens,  qui  tous  deux  ont  eu  la 
pluralité  absolue  des  voix  dans  le  comice  du 
district  de  la  M-atemala  .  se  disputent  la  prélé- 
rence  :  elle  en  remet  la  décision  au  conseil  , 
qui  nomme  à  cet  effet  une  commission  spé- 
ciale. 

Il  forme  ensuite  au  scrutin  le  bureau  définitif. 

Mûlfino  est  confirmé  président  ,  et  Lupi  , 
Ardissoni  ,  Ansaldo  et  Littatdi  ,  sont  nommés 
secrétaires. 

Le  président  fait  un  discours ,  dans  lequel  il 
exhorte  ses  collègues  à  remplir  avec  zèle  et 
activité  l'importante  mission  qui  leur  a  été  confiée 
parle  Peuple. 

Dans  la  séance  du  soir ,  le  secrétaire  Lupi 
propose  un  règlement  de  police  pour  le  corps 
législatif,  conforme  à  celui  des  corps  législatifs 
français  et  cisalpin  ,  avec  quelques  modifica- 
tions. 

Le  conseil  l'approuve  en  entier  après  une  courte 
discussion. 

Sur  la  proposition  de  Viale  ,  il  est  défendu  aux 
femmes  d  assister  aux  séances  ,  à  l'exception  des 
pétitionnaires. 

^  Cette  exclusion  injuste  et  impolitique  n'a  pu 
être  prononcée  par  la  majorité  du  conseil  des 
soixante,  que  parce  qu'elle  avait  encore  présent: 
le  souvenir  de  quelques  abus  que  le  règlement  de 
pouce  suffit  pour  empêcher. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Première  séance,  du  17  janvier. 

La  séance  s'ouvre  sous  la  présidence  provisoire 
du  citoyen  Benza ,  qui  prononce  un  discours 
très-pathétiqu'è' 

Le  conseil  nomme  une  commission  de  cinq 
membres  pour  vérifier  les  pouvoirs  ,  tandis  qu'on 
lit  les  procès-verbaux. 

Torchioni  lit  un  espèce  de  sermon  ,  dans 
lequel  il  dit  que  ses  commettans  lui  ont  recom- 
mandé de  travailler  à  conserver  la  sainte  reli- 
gion catholique  ;  il  cite  les  preuves  récentes  que 
le  Peuple  Ligurien  a  données  de  son  attachement 
pour  cette  sainte  religion  (  le  4  et  5  septembre  ) 
et  finit  par  invoquer  la  sainte  Vierge. 

Ce  dévot  représentant  ne  serait  pas  assis  au 
corps  législatif ,  s'il  n'avait  été  compris  dans 
1  amnistie  accordée  aux  infâmes  hypocrites  qui 
armèrent  le  Peuple  pour  détruire  la  liberté.  Il 
a  prétendu  faire  son  apologie  et  celle  des  autres 
chefs  de  la  rébellion  de  Fontana-Bona,  dont  il 
était  l'ami,  le  parent  et   le   complice. 

Le   conseil  forme  au   scrutin   son    bureau. 

Pierre-Augustin  Solari  est  élu  président,  Costa 
et  Corvetto  ,  secrétaires. 

CONSEIL    DES     SOIXANTE. 

Séance  du  iS  janvier. 

Le  conseil  élit  une  commission  qui  fera  un 
rapport  sur  la  marque  distinctive  que  porteront 
les  membres  des  conseils,  ceux  du  directoire, 
et  toutes  les  autoriiés  constituées. 

Il  tonne  aussi  la  commission  des  inspecteurs  de 
la  salle. 

Ou  lit  une  r.  'resse  de  félîcitation  envoyée  au 
conseil  parla  municipalité  provisoire  de  Gènes. 


Le  président  est  chargé  d'y  répondre. 

Le  conseil  charge  une  commission  de  trois 
m.-rabres  de  rédiger  une  proclamation  au  Peuple 
Ligurien ,  pour  lui  annoncer  l'installation  du 
corps  législatif,  et  l'inviter  à  l'environner  de  ses 
lumières. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  18  janvier. 

Un  secrétaire  lit  un  message  de  félicitation  delà 
municipalité  provisoire  de  Gênes. 

Le  conseil  en  décrète  l'insertion  au  procès- 
verbal. 

Un  secrétaire  lit  le  règlement  pour  le  corps 
législatif  envoyé  pat  le  conseil  des  soixante  à 
la  sanction   du   conseil   des  anciens. 

Il  est  mis  à  la  disemsion  article  par  article. 

CONSEIL     DES     SOIXANTE. 
Séance  du   jq  janvier. 

Le  conseil  s'occupe  de  l'élection  du  directoire, 
et  arrête  que  chaque  membre  pourra  donner  une 
liste  sextuple. 

Les  trente  candidats  sont  nommés  au  scrutin. 

CONSEIL     DES    ANCIENS. 

Séance  du  19  janvier. 

Le  conseil  n'approuvant  pas  plusieurs  articles 
du  règlement,  et  sur-tout  celui  de  l'exclusion  des 
femmes,  refuse  sa  sanction. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   19  pluviôse. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  le  mau- 
vais esprit  qui  ,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  ,  a  existé  presque  sans  relâche  dans 
la  commune  de  Lyon  ,  et  qui  a  été  à  diverses 
époques  l'objet  des  plus  vives  inquiétudes  de 
la  part  du  gouvernement  ,  s  y  manifeste  en- 
core , 

1°.  Par  l'influence  des  chefs  des  compagnies 
de  Jésus  et  du  Soleil  ,  des  assassins  du  Midi  , 
des  émigrés ,  des  déserteurs  et  des  voleurs  de 
grandes  routes,  Usquels  trouvent  dans  la  com- 
mune de  Lyon  et  ses  faubourgs  ,  un  asile  assuré 
et  comme  inviolable  à  l'abri  des  recherches 
de  l'autorité  ,  et  sous  la  protection  des  hommes 
pusillanimes  ou  mal  -  intentionnés  qui  les  recè- 
lent ; 

2°.  Par  l'impunité  journalière  des  délits  de 
tout  genre  qui  s'y  commettent  ,  impunité  ré- 
sultante du  silence  des  témoins  en  justice  et 
de  la  faiblesse  des  tribunaux  ,  subjugués  les 
uns  et  les  autres  p?.r  la  terreur  des  ressenti- 
mens  et  des  vengeances  qu'inspirent  les  malfai- 
teurs ; 

3°.  Par  le  r.»fus  obstiné  des  bons  citoyens  à  y 
accepter  les  emplois  publics,  à  .cause  des  excès 
qui  s'y  sont  commis  impunément ,  ou  à  peu  près, 
sur  la  personne  des  membres  des  autorités  cons- 
tituées ; 

Considérant  encore  que  la  commune  de  Lyon 
est  une  de  celles  qui  se  sont  moins  ressenties 
des  salutaires  effets  produits  par  l'immortelle 
journée  du  18  fructidor ,  puisque  postérieure- 
ment à  cette  époque ,  de  nouvelles  bandes  de  mal- 
faiteurs de  toute  espèce  s'y  sont  rendues  'pour 
renouer  la  trame  de  leurs  complots  liberticides  , 
bien  sûrs  d'y  trouver  de  nouveaux  moyens  de  trou- 
bles et  de  désordres  ,  puisque  des  provocations 
meurtrières  y  ont  eu  lieu  contre  des  militaires  de 
la  part  des  jeunes  gens  ',  et  que  des  gageures  y  ont 
été  faites  et  exécutées  ,  de  désarmer  des  faction- 
naires ,   etc.  etc.  ; 

Considérant ,  enfin  ,  que  dans  un  état  de  choses 
aussi  alarmant  ,  ce  n'est  point  par  les  moyens  or- 
dinaires de  police  et  d'administration  que  l'exé- 
cution des  lois  et  le  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique  peuvent  s'opérer  dans  la  commune 
de  Lyon  ; 

Arrête  ,  en  vertu  de  l'article  3g  de  la  loi  du  ig 
fructidor  dernier  ,  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  commune  de  Lyon  et  les  trois 
faubourgs  ,  dits  de  la  Croix  -  Rousse  .  de  la 
Guillotiere  et  de  Vaisc  ,  sont  mis  en  état  de 
siège. 

II.  Pour  l'exécution  de  cette  mesure  ,  le  mi- 
ni?tre  de  la  guevre  y  fera  passer  ,  tant  en.  in- 
fanterie que  cavalerie  ,  le  nombre  de  troupes  né- 
cessaires. 

La  ville  de  Montpellier  a  été  mise  aussi  en 
état  de  siège. 
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Le   citoyen   Couturier  ,   qui    avait    été   clnrgé  j 
de   quelques   missions    en     Italie  ,      est     nomme  | 
secrétaire    de   légation   à  Naples  ,  à  la  place  du 
citoyen   Trouvé. 

Massena  est  nommé  général  en  chef  des  troupes 
françaises  quiseront  distraites  de  l'armée  à  la  solde 
de  la  Cisalpine  ,  pour  occuper  le  territoire  de 
Rome;  le  général  Berthier  restera  commandant  de 
celles  attachées  à  la  Cisalpine. 

Le  général  de  division  Marescot,  connu  par 
les  talens  qu'il  a  développés  aux  sièges  de  la 
reprise  de  Toulon ,  du  Quesnoy  ,  de  Valen- 
ciennes  ,  de  Maestricht,  et  dans  la  direction  des 
travaux  de  l'invasion  de  la  Hollande,  est  nommé 
chef  du  corps  de  génie  pour  l'expédition  d'An- 
gleterre. Les  généraux  de  brigade  du  même  corps 
sont ,  les  citoyens  Boisgcrard  ,  jeune  officier  dont 
les  connaissances  paraissent  au-dessus  de  son 
âge  ;  Chasseloup  .  chef  du  génie  à  l'armée  d'Ita- 
lie, et  Dufalga  ,  militaire  particulièrement  estime 
de  Bonaparte,  et  qui  a  eu  une  jambe  emportée  à 
1  armée  du  Rhin. 

On  a  remarqué  qu'à  la  célébration  de  l'anni- 
versaire du  21  janvier  à  Bruxelles  ,  le  général 
autrichien  comte  de  Gontreuil  ,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  officiers  allemands  ,  ont  assisté  à 
cette  fête. 

Le  gouvernement  vient  de  faire  arrêter  à  Rennes 
le  ci-devant  marquis  de  la  Prévalaye.  On  l'a  con- 
duit en  son  château,  où  l'on  fera  ,  en  sa  présence 
des  recherches  légitimées  par  la  conduite  anti- 
civique qu'il  a  tenue  aux  assemblées  primaires. 

Dans  le  département  de  l'Isère,  des  voleurs 
qui  s'étaient  introduits  dans  l'écurie  d'un  fer- 
mier, pour  y  voler  des  bestiaux  ,  ont  été  étouffés 
par  des  ours  démuselés  qu'y  avait  déposés  un 
savoyard  ,  auquel  le  fermier  donnait  l'hospi- 
talité. 

Les  citoyens  Thedenat ,  vice-consul  de  la  Ré- 
publique à  Saint  -  Rémo  ,  et  le  citoyen  Dufour , 
chancelier  du  vice-consulat ,  ont  fait  leurs  dons 
patriotiques  pour  la  descente  en  Angleterre. 

Un  moine  de  Saint  Rémo  ,  excellent  patriote  , 
appelé  Jean -Laurent  de  Sainte -Marie,  voulant 
aussi  contribuer  à  l'anéantissement  du  gouver- 
nement anglais,  est  venu  spontanément  chez  le 
citoyen  Thedenat ,  faire  l'offrande  à  notre  Patrie, 
de  la  somme  ,  assez  forte  pour  un  moine  ,  de 
10  liv. 

On  assure  que  Bofssy-d'Anglas  ,  Dumolard  . 
Duplantier  et  plusieurs  autres  députés  condam- 
nés à  la  déportation,  étaient  à  Lausanne,  trois 
jours  avant  l'entrée  de  nos  troupes  dans  le  pays 
de  Vaud.  On  ne  connaît  pas  encore  le  lieu  de 
leur  retraits. 

On  écrit  de  Villeneuve  (Suisse),  le  10 pluviôse: 
)>  L'arbre  généalogique  est  déchiré  ,  ies  armes 
effacées,  les  rfe  retranchés.  Le  citoyen  Watteville 
a  renoncé  à  sa  bourgeoisie  de  Berne  et  à  ses 
droits  seigneuriaux;  il  est  citoyen  vaudois  ;  il 
fait  préparer  pour  les  soldats  français  malades 
l'hospice  dont  il  est  le  chef,  et  l'administration 
provisoire  lui  a  enj.int  de  continuer  à  le  régir 
provisoirement. 

"Nous  avons  préparé  l'hospice  pour  recevoir 
l'état-msjor.  L'on  assure  que  la  petite  bourgeoisie 
de  Berne  a  planté  son  aibre  de  liberté  comme 
nous  et  que  les  écus  de  leurs  excellences  sont  à 
sa  disposition. 

)>  Les  quatre  mandemens  ont  planté  l'arbre  de 
liberté  ,  ensorte  que  le  pays  de  Vjud  est  entière- 
ment sous  le  pavillon  verd  de  réunion. 

Voici  l'adresse  du  Peuple  de  Villeneuve  ,  au 
général  Rampon  ,  lors  de  son  entrée  : 

u  L'admiration  du  Peuple  de  Villeneuve,  en 
recevant  les  héros  de  l'Italie  dans  ses  murs  , 
citoyen  génétal ,  égale  sa  reconnaissance  envers 
ses  généreux  libérateurs  ,  et  invincibles  défen- 
seurs ;  c'est  à  la  Grande-Nation  qu'il  sera  rede- 
vable de  son  bonheur;  je  viens  vous  en  témoi- 
gner sa  plus  vive  sensibilité  :  il  vous  présente 
avec  un  plaisir  'extrême  et  une  cordialité  lou- 
chante ,  tout  ce  qu'une  commune  ,  qui  n'est  point 
riche,  a  été  à  même  de  vous  procurer;  ayez 
égard  ,  citoyen  général  ,  à  sa  bonne  volonté  ,  son 
zèle  et  son  empressement;  je  suis  chargé,  en 
outre,  de  vous  dire  que  les  particuliers  de  cette 
commune  sont  jaloux  de  loger  et  de  nourrir  votre 
état  major  et  tous  les  officiers  en  général;  c'esj 
avec  un  vrai  regret  de  leur  part  que  ,  faute  de 
place  ,  vos  valeureux  soldats  coucheront  au 
bivouac  >j. 

A  Saint-Maurice  ,  la  magistrature  a  abdiqué 
entre  les  mains  d'un  comité  de  dix-huit  mem- 
bres,  choisis  par  le  Peuple.  Le  gouverneur  est 
parti  le  10  pluviôse  ,  et  a  laissé  les  clés  du 
château.  Le  pays  de  Monthey  a  suivi  cet  exemple. 
Ceux  de  Martigny  et  de  l'Entremont  le  suivent 
demain.  Le  gouvernement  valaisan  qui  rési.ie  à 
Sion  ,  propose  un  peu  tard  le  partage  de  sa  souve- 
raineté ave-c  le  Valais. 


Le  trésorier  de  Gingins,  et  !q  sènateBr  d'Ëf- 
lach,  surnommé  la  Providence  des  émigrés,..,  que. 
la  ci-devant  oligarchie  de  Berne  avait  envoyés 
dans  le  pays  de  Vaud  ,  pour  comprimer  l'essor  de 
liberté  qui  s'y  manifestait,  s'étant  rendus  à  Nyon, 
eurent  avec  le  banneret  Nicole  ,  chef  de  la 
magistrature  ,  brave,  militaire  ,  la  conversation 
suivante  : 

iiM.  le  banneret ,  je  vous  somme  de  répondre, 
sur  votre  parole  d'honneur  ,  à  celte  question 
que  les  circonstances  rendent  très-importante  ; 
vous  défendrez-vous  ,  si  les  Français  entrent 
dans  le  pays  de  Vaud  ?  Non  ,  monseigneur. 
(  C'était  le  titre  exigé  par  ces  patriciens.  )  Ce- 
pendant nos  ancêtres  en  agissaient  bien  diffé- 
remment :  cela  est  vrai,  monseigneur  !  mais  ils 
n'étaient  pas  attaqués  de  la  maladie  qui  noui 
travaille.  Hé  !  bon  Dieu  !  de  quelle  maladie 
êtes-vous  donc  atteint?  Delà  révolution  ,  mon- 
seigneur ,  qui  nous  atteint  aujourd'hui,  et  qui, 
demain,  sera  aux  portes  de  Berne.)»  Le  plus 
morne  silence  ayant  succédé  ,  le  trésorier  con- 
tinua en  ces  termes  :  n  Et  quel  remède  M.  le 
banneret,  conseilleriez-vous  contre  celte  mala- 
die ?  Il  n'y  en  a  pas  d'autre,  monseigneur,  que 
d'adopter  le  gouvernement  représentatif  pour 
toute  la  Suisse  ,  et  d'appeler  pour  médecin  le 
directoire.  j> 

Les  deux  patriciens  terrifiés  ,  se  retirèrent  en 
remerciant  le  banneret  de  sa  franchise ,  et  com- 
mencèrent dès-lors  à  s'apercevoir  que  leur  règne 
était  passé. 


Nos  lecteurs  ne  seront  pas  fâchés  d'avoir  con- 
naissance de  la  constitution  helvétique,  rédigée 
par  le  citoyen  Ochs  ,  en  français ,  en  italien  et 
en  allemand  ;  elle  diffère  de  la  nôtre  en  ce  que 
les  departemens  y  prennent  le  nom  décantons, 
et  les  cantons  de  "districts  ;  l'étranger  est  assu- 
jetti à  vingt  ans  de  résidence  ,,  avant  que  d'être 
citoyen  ;  le  corps  législatif  peut  déterminer  des 
cas  où  l'exercice  des  droits  de  citoyen  est  sua- 
pendu;  les  cornmhsaires  du  directoire  près  le* 
cantons  ou  departemens  sont  appelés  préfets 
nationaux;  ils  sont  revêtus  d'un  grand  pouvoir  : 
le  directoire  suspend  les  accusateurs  et  les  pré- 
sidons des  tribunaux ,  les  chefs  et  officiers  de 
tous  grades,  les  administrateurs,  les  jpréfets, 
etc.;  il  nomme  à  toutes  les  places-,  même  à 
celles  de  commissaires  du  trésor  public  ,  qui 
sont  absolument  sous  sa  dépendance;  les  direc- 
teurs ,  au  nombre  de  cinq  ,  restent  cinq  ans  en 
place  ;  le  membre  sortant  chaque  année  est  de 
droit  membre  du  sénat  ou  du  conseil  des  an- 
ciens. Pour  être  membre  du  sénat ,  il  faudra 
avoir  été  membre  de  l'un  des  deux  conseils  , 
ou  ministre  ,  ou  agent  extérieur  ,  ou  membre  du 
tribunal  suprême  ,  ou  préfet  national  ,.  ou  pré- 
sident d'un  tribunal,  ou  dune  administration. 
Le  directoire  a  la  proposition  préalable  de  toute 
remise  en  commutation  des  peines  ,  même  de 
récompense  en  cas  de  révélation  d,e  ia  part  de» 
complices  d'un  crime. 

Les  sénateurs  restent  huit  ans  en  place  ,  et  les 
membres  du  grand  conseil  six. 

Les"  cantons  ou  departemens  sont  au  nombre 
de  vingt-deux  ,  qui  nomment  chacun  quatre 
sénateurs  et  huit  membres  du  grand  conseil  ; 
chaque  conseil  a  sa  garde  séparée  ;  les  séances 
sont  publiques;  le  nombre  des  assistans  est  égal 
au  nombre  des  membres  de  chaque  conseil.  11 
fiut  être  marié  ou  veut  pour  être  directeur  ;  les 
membres  du  directoire  sont  nommés  parles  deux 
conseils  ,  mais  c'est  le  sort  qui  détermine  celui 
qui  a  l'initiative  du  scrutin  ,  où  le  sort  est  aussi 
pour  quelque  chose.  Les  ministres  seront  au 
nombre  de  quatre  ou  de  six, 

Le  reste  ressemble  ,  à  peu  de  chose  près  ,  à 
la  constitution  française.  Cette  nouvelle  consti- 
tution pose  en  principes  ,  que  l'universalité  des 
citoyens  est  le  souverain  ;  que  la  loi  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  du  législateur,  manifestée 
selon  les  formes  constitutionnelles  ;  que  la  liberté 
de  la  presse  dérive  du  dioit  d'acquérir  de  1  ins- 
truction ;  que  le  citoyen  se  doit  à  sa  patrie  ,  à 
sa  famille  et  aux  malheureux  :  il  cultive  l'amitié, 
mais  il  ne  lui  sacrifie  aucun  de  ses  devoirs.  Il 
abjure  ,  sans  ressenlimens  personnels  ,  tout  motif 
de  vanité;  il  ne  veut  que  l'annoblissement  moial 
de  l'espèce  humaine  ;  il  invite  sans  cesse  au  deux 
sentiment  de  la  Iraternité  ;  sa  gloire  est  l'estime 
des  gens  de  bien  ,  et  ta  conscience  sait  le 
dédommager  du  refus  même  de  cette  estime. 


Augçre.iu,  commandant  en  chef  la  10e  division  ,  aux 
citoyens  composant  le  directoire  exécutif.  —  Au 
quartier-général  de  Strasbonrg,  le  i5 pluviôse  an  6. 

Citoyens  Directeurs  , 

J'ai  reçu   l'arrêté   qui  supprime  l'armée  du  Rhin 
et  son  etat-major. 

En    conséquence  de  vos  ordres  ,  je  pars  le  17, 
pour  me  renure  à  la    nouvelle  destination  que 
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Vous  m'assignez.  Ce  nouveau témoigr-age rie  votre 
conhsnce  me  venge  d'une  manière  bien  flatteuse 
des  calomnies  absurdes  dont  les  ennemis  de  la 
République  ont  fait  retentir  les  rues  et  les  places, 
de  Paris  ;  ils  ne  savent  donc  pas  qu'il  est  dans 
mes  principes  et  dans  mon  caractère  de  renou- 
veïler  le  serment  que  j'ai  fait  ,  de  tout  braver 
pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  la  consti- 
tution ,  toutes  les  fois  que  je  vois  les  ennemis 
du  gouvernement  s'agiter  en  tous  sens  pour  nuire 
à  ma  patrie.  Que  les  méchans  et  les  scélérats  ap» 
prennent  une  fois  pour  toutes ,  que  ni  la  mort, 
ni  la  calomnie ,  ni  les  menaces  ne  sauraient 
ébranler  ma  ferme  résolution  de  vivre  libre  ou 
de  mourir  en  défendant  la  cause  sacrée  de  la 
liberté  -,  que  la  dernière  goutte  de  mon  sang  sera 
pour  le  tiiomphe  des  principes  et  le  bonheur  de 
mes  concitoyens. 

Je  vous  prie  ,  citoyens  directeurs  ,  de  croire 
que  je  conspirerai  toujours  avec  vous  contre  nos 
ennemis  communs  ;  n6us  n  en  avons  d  autres  que 
ceux  qui  haïssent  la  République  et  le  gouverne- 
ment constitutionnel. 

Agréez  l'assurance  de  mon  attachement  et  de 
mon  profond  respect. 

Signé  Augereau. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 
SÉANCE    PU    l6    PLUVIOSE. 

Brottier.  C'est  aujourd'hui  ,  16  pluviôse,  l'an- 
niversaire de  1  abolition  de  l'esclavage  ,  jour  glo- 
rieux pour  la  convention  nationale,  et  cher  aux 
amis  de  l'humanité.  Enlin  les  délégués  du  gou- 
vernement, obligés  de  céder  au  torrent  qui  les 
entraînait  ,  avaient  proclamé  la  liberté  générale 
des  Noirs  qui  avaient  recouvré  leurs  dioits  par 
la  force.  Ceux-ci  n'osaient  encore  regarder  leur 
liberté  que  comme  le  droit  du  plus  fort,  et  il 
fallait  l'autorité  suprême  de  la  Nation  pour  lé- 
gitimer à  leurs  yeux  l'acte  énergique  qui  les 
avait  rendus  à  l'état  d'hommes  libres.  Parmi  eux 
s'ost  trouvé  un  de  ces  hommes  extraordinaires 
qui  prouvent  qu'il  n'appartient  qu  à  la  liberté  de 
mettre  tous  les  talens  à  leur  place.  Toussaint 
Louverlure  ,  condamné  par  la  condition  d'es- 
clave à  n'être  qu'un  malheureux  pâtre  ,  n'eût  pas 
plutôt  vu  luire  l'aurore  de  la  liberté  sur  la  terre 
dû  il  semblait  n'être  que  le  compagnon  des 
animaux  confiés  à  sa  garde  ,  qu'il  déploya  toutes 
les  grandes  qualités  qu'il  avait  reçues  de  la 
Nature.  A  la  bravoure  d'un  vaillant  soldat,  il 
joignit  la  tactique  d'un  soldat  expérimenté  ,  et 
sa  fidélité  et  ses  vertus  le  rendent  aujourd'hui 
un  des  hommes  les  plus  précieux  pour  la  Ré- 
publique dans  les  colonies  occidentales.  Bien 
différent  en  cela  de  Jean  François  ,  qui  n'avait 
pris  les  armes  que  pour  satisfaire  son  orgueil  et 
son  ambition,  Louverture  n'a  défendu  la  liberté 
que  pour  elle.  11  a  ,  ainsi  que  tous  ses  frères  , 
justifié  le  bienfesant  décret  par  lequel  la  con- 
vention les  avait  rendus  à  la  liberté.  Ils  n'ont 
démenti  en  rien  les  vertus  qui  ,  dans  leur  état 
de  servitude  ,  décelaient  la  bonté  de  leur  carac- 
tère ,  fesaient  remarquer  leur  piété  filiale  ,  le 
respect  p.'ur  les  vieillards  ,  la  compassion  pour 
les  malheureux  et  l'hospitalité  envers  les  étran- 
gers. 

Négocians  Français  ,  croyez  m'en  ,  ce  n'est 
point  l'abolition  de  l'esclavage  qui  peut  nuire 
à  vos  propriétés  ,  à  l'accroissement  de  vos  ri- 
chesses ,  c'est  cet  implacable  ennemi  du  com- 
•œt-rce  de  toutes  les  nations ,  le  gouvernement 
angUis  ;  c'est  lui  qui  mine  sourdement  tout  ce  qui 
peut  s'opposer  à  son  ambition  mercantile  ,  à  la 
domination  exclusive  qu'il  prétend  affecter  sur 
les  mers.  Ce  vampire  politique  une  fois  détruit , 
rien  ne  pourra  mettre  de  bornes  à  vos  succès  ,  et 
vous  verrez  entrer  dans  vos  ports  des  vaisseaux 
chargés  par  les  mains  de  la  liberté,  de  plus  de 
.trésors  qu'ils  ne  vous  en  apportaient  sous  le 
régime  du  despotisme. 

Tous  ceux  qui  ont  été  rendus  à  la  liberté  sont 
rfreses  ;  cependant  il  est  parmi  eux  une  classe 
d'hommes  qui  est  opprimée  par  le  malheur  , 
je  veux  parler  des  coloris  restés  fidèles  à  la 
'République.  Si  pendant  un  tems  ils  ont  été  op- 
presseurs ,  ils  ne  seraient  peut-être  pas  sans 
excuse  aux  yeux  de  ceux  qui  Savent  appré- 
cier la  lorce  des  préjugés  dans  un  pays  où 
ils  étaient  consacrés  et  soutenus  par  ceux-là 
mêmes  qui  auraient  eu  le  pouvoir  de  .les  dé- 
truite ;  au  surplus  les  colons  ont  été  bien  punis 
par  l'incendie,  la  dévastation,  le  pillage  des 
jwopriétés,  par  la  misère  qui  les  poursuit  depuis 
qui's  sont  hors  de  leurs  toyers  ,  des  torts  qu'ils 
peuvent  avoir  eu.  Beaucoup  ont  été  calomniés 
ouvus  sous  des  couleurs  défavorables  par  suite  de 
Ce  caractère  ombrageux,  qui  est  propie  à  toutes 


les  révolutions  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  ache- 
vées. Il  en  est  pa/mi  eux  qui  ,  loin  d'être  dan- 
gereux ,  pourraient  être  extrêmement  utiles 
à  l'affermissement  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
dans  les  colonies.  Il  est  tems  de  faire  taire  toutes 
les  passions ,  dVsoupir  toutes  les  haines ,  d'arrêter 
toutes  les  vengeances  :  ainsi  ,  nous  atteindtons 
le  but  tant  désiré  du  retour  à  l'ordre,  et  du 
rétablissement  des  cultures  et  du  commerce  ; 
celui  qui  vous  tient  ce  langage  ,  ne  peut  pas 
être  suspect,  car  il  a  su  se  concilier  1  affection 
des  Noirs  ,  au  point  d  être  tranquille  au  milieu 
d'eux,   lorsque  tout  brûlait  autour  de  lui. 

Permettez  ,  citoyens  collègues  ,  qu'en  finissant , 
j'adresse  des  remercîmens  aux  fondateurs  de  la 
République  qui  ont  rendu  le  décret  du  16  plu- 
viôse ,  et  que  j  exprime  le  désir  de  voir  consa- 
crer par  une  fête  l'époque  de  l'abolition  de 
l'esclavage. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Sur  le  rapport  de  Poisson  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  11  nivôse  ,  qui  crée  une  impo- 
sition supplémentaire  pour  l'entretien  des  réver- 
bères dans  la  commune  de  Lyon. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 
SÉANCE    DU    17    PLUVIOSE. 

Le  conseil  renvoie  à  l'examen  de  sa  commission 
des  finances,  les  réclamations  de  diverses  admi- 
nistrations départementales  contre  la  suppression 
du  contre-seing. 

Deslandes ,  par  motion  d'ordre  ,  rappelle  que  la 
loi  du  ig  vendémiaire  an  4,  laisse  la  nomination 
des  greffiers  des  tribunaux  civils,  aux  tribunaux 
eux-mêmes.  Cependant  ces  officiers  publics  ,  dit- 
il  ,  sont  chargés  d'une  très-grande  responsabilité; 
ne  conviendrait-il  donc  pas  qu'ils  fussent  à  la 
nomination  du  Peuple  comme  les  greffiers  des 
tribunaux  criminels? 

Il  demande  le  renvoi  de  sa  proposition  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale. 

Abolin  pense  que  le  corps  législatif  n'a  pas  le 
droit  de  donner  aux  assemblées  primaires  ou 
électorales  une  attribution  que  la  constitution 
leur  a  refusée.  La  constitution  parle  des  greffiers 
des  tribunaux  criminels,  et  ne  fait  aucune  men- 
tion des  greffiers  des  tribunaux  civils  ;  c'est  peut- 
être  une  omission  ;  mais  cette  omission.,  si  c'en 
est  une  ,   vous  n'avez  pas  le  df.oit,  de  la  réparer. 

Je   demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  D;slandes. 

Organe  de  la  commission  des  finances ,  Monnot 
fait  prendre  la  résolution  suivante  : 

5!  Les  mots  par  brevet  seront  retranchés  de 
l'article  IV  de  la  loi  du  16  frim;ire  dernier, 
relative  aux  pensions  des  gagistes  de  la  ci-devant 
liste  civile  ;  en  conséquence  ledit  article  sera  ré- 
tabli dans  les  termes  suivans  : 

)i  Les  pensions  accordées  à  des  veuves  ou  pa- 
reils de  gagistes  de  la  ci-devant  liste  civile,  en 
considération  de  services  rendus  parleurs  maris  ou 
leurs  proches,  seront  liquidées  d'après  les  bases 
ordonnées  par  l'art.  IV  du  titré  II  de  la  loi  du 
17  germinal  an  2  ,  pour  les  pensions  sur  cassette 
et  aumônes  >». 

Gy.tUimard.et.  Quelle  est  l'époque  à  laquelle  le 
corps  législatif  doit  procéder  à  I  élection  annuelle 
d'un  nouveau  membre  du  directoire  exécutif? 

Telle  est  la  question  que  votre  commission 
chargée  de  réviser  les  lois  sur  les  élections  ,  vous 
propose  d'examiner. 

Il  est  évident  ,  d'après  la  constitution  ,  que  le 
corps  législatif  doit  procéder,  chaque  année,  au 
remplacement  du  membre  sortant  du  directoire 
exécutif;  mais  il  n'existe  dans  la  constitution 
aucune  disposition  qui  indique  l'époque  à  laquelle 
il  doit  être  procédé  à  ce  renouvellement.  Pour 
suppléer  à  ce  silence ,  le  corps  législatif  y  a 
pourvu  par  la  loi  du  25  floréal  et  par  celle  du 
29  du  même  mois  de  l'an  5. 

La  première  veut  que  pendant  les  années  5,6, 
7  et  S  ,  le  tirage  au  sort  entre  les  membres  du 
directoire  exécutif  soit  fait  entr'eux  ,  en  audience 
publique  ,  le  3o  floréal  à  midi. 

La  seconde  porte  que  le  membre  du  directoire 
exécutif,  nouvellement  élu,  sera  installé  aussitôt 
après  sa  nomination. 

Qu'en  aucun  cas  le  membre  du  directoire  exé- 
cutif sortant .  soit  par  la  désignation  du  sort,  dans 
les  années  5  ,  6,7  et  8 ,  soit  à  l'avenir  par 
l'ordre  des  élections  ,  ne  pourri  exercer  ses  fonc- 
tions au-delà  du  10  prairial  inclusivement. 

Vous    .examinerez  ,   citoyens    lepréscntans  ,    si 


ces  dispositions  législatives  ne  sont  pas  urig . 
exception  à  l'application  des  principes  pénérau* 
que  vous  avez  adoptés»  sur  les  élections,  ainsi 
que  sur  l'organisation  constitutionnelle  du  corps 
législatif;  et  si  ,  relativement  à  un  objet  de  cette 
importance  ,  il  ne  convient  pas  de  replacer  11 
législation  sur  des  bases  constantes  et  uniformes. 

Une  loi  du  28  germinal  an  5  détermine  l'époque 
de  l'entrée  en  exercice  de  tous  les  fonctionnaire» 
publics  qui  sont  élus  annuellement. 

Les  officiers  municipaux  ,  les  présidens  des 
administrations  des  cantons,  les  agens  des  com- 
munes et  leuis  adjoints ,  les  juges  de  paix  ,  leurs 
assesseurs  entrent  en  exercice  de  leurs  fonctions 
le  i*r  floréal. 

Les  membres  des  administrations  centrales  , 
ceux  des  tribunaux  civils  de  département ,  les 
présidens  des  tribunaux  criminels ,  les  accusateurs 
pubhcs  ,  et  les  greffiers  près  ces  deux  tribunaux  , 
le  i5  floréal. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ,  le  1" 
prairial. 

D  après  la  constitution  ,  les  nouveaux  membres 
élus  au  corps  législatif  entrent  également  en  fonc- 
tions le  1"  prairial. 

Quel  est  donc  le  motif  qui  a  pu  faire  oublier 
le  directoire  exécutif  dans  la  nomenclature  des 
fonctionnaires  publics  dont  l'entrée  en  exercice' 
de  fonctions  est  désignée  par  la  loi  du  28  ger- 
minal ?  Quelle  est  la  raison  qui  a  fait  ajourner 
pour  lui  seul  ,  cette  époque  jusqu'au  10  prai-> 
rial  ?  • 

Les  événemens  ont  assez  éclairé  cette  ques- 
tion ,  pour  qu'il  soit  besoin  de  l'entourer  de  nou- 
velles lumières.  Qui  ne  saitpasque  tous  les  efforts 
des  factieux  que  vous  avez  vaincus  le  18  fruc- 
tidor ,  s  étaient  diriges  vers  les  élections?  ce 
n'était  par  assez  d  avoir  rempli  les  administra- 
tions et  les  tribunaux  de  leurs  partisans  ;  d  avoir 
souillé  la  représentation  nationale  de  la  présence 
des  délégués  d'un  riuicutc  prétendant  ;  il  leur 
fallait  encore  un  appui  au  centre  du  gouverne- 
ment; et  ce  dernier  projet  eût  échoué  11  le  rem- 
placement du  membre  sortant  du  directoire  exé- 
cutif ,  en  l'an  5  ,  avait  eu  lieu  avant  I  arrivée 
de  leurs  complices  au  corps  législatif  ;  ils  ten- 
dirent un  nouveau  piège  aux  républicains  qui 
composaient  alors  les  deux  conseils  ;  ceux-ci  ne 
surent1  pas  1  éviter  ,  et  leur  abandonnèrent  l'élec- 
tion du  nouveau  membre  du  directoire  exé- 
cutif. Telle  fut  la  cause  sectete  de  la  détermi- 
nation qui  fut  prise  alors;  mais  aujourdhui, 
instruits  par  l'expérience  et  dégagés  de  l'influence 
des  conspirateurs  ,  nous  ne  devons  suivre  d  autre 
impulsion  que  celle  de  la  raison  et  de  la  justice  5 
et  notre  but  unique  doit  être  la  conservation 
de  la  liberté  ,  le  triomphe  de  la  République  et  le 
maintien    de  la   constitution. 

Animée  de  ces  principes  ,  votre  commission 
a  examiné  la  question  qui  vous  est  soumise 
sous  tous  ces  points  de  vue.  Quoique  la  cons-> 
titution  n'ait  rien  exprimé  sur  !  époque  à  laquelle 
le  membre  du  directoire  executif,  élu  chaque 
année  ,  doit  entrer  e.i  fonctions  ,  quoi  qu  elle 
n'ait  pas  même  déterminé  positivement  l'époque 
de  son  élection  ,  elle  trace  incti.ectement  la 
route  que  cous  devons  suivre  pour  remplir  cet 
objet. 

Les  mois  de  germinal  et  de  floréal  sont  con- 
sacrés aux  élections  <  a  la  vérification  des  pou- 
voirs des  élus,  ainsi  qu'à  leur  installation  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  le  ier  prairial  est  no- 
tamment désigné  par  la  constitution  comme 
l'époque  où  tous  les  nouveaux  élus  doivent  ave. r 
été  mis  en  activité  ;  il  convient  donc  de  placer 
l'élection  et  l'installation  annuelle  du  nouveau 
membre  du  directoire  dans  cet  ordre  général 
que  l'acte  constitutionnel  nous  indique.  Si 
cette  mesure  est  pour  nous  un  acte  obliga- 
toire ,  elle  n'est  pas  moins  dictée  par  la  saine 
raison. 

L'acte  par  lequel  le  corps  législatif  procède 
au  choix  d'un  membre  du  gouvernement  est 
d'une  telle  importance  ,  que  I  on  ne  saurait  trop 
apporter  de  sagesse  dans  l'examen  des  disposi- 
tions législatives  qui  en  régularisent  l'exercice 
constitutionnel. 

Le  représentant  du  Peuple  qui  remplit  à  cet 
égard  les  (onctions  électorales  ,  ne  peut  être  trop 
éclairé  sur  le  choix  qu'il  est  chargé  de  lairc  ;  la 
prudence  exige  qu'on  lui  donne  le  tems  né- 
cessaire pour  juger  de  la  moralité  ,  des  talens 
et  du  civisme  des  candidats  que  l'opinion  pu- 
blique   proclame    presque   toujours    à    l'avance. 

Et  cependant,  malgré  ces  considérations  .  qui 
sont  dictées  par  la  raison,  les  lois  existantes 
veulent  que  la  première  fonction  que  rempli;  ua 
représentant  du  Peuple,  aussi'ôt  après  son  ad- 
mission au  corps  législatif,  s.iit  l'élection  d'un 
membre  du  directoire  exécutif;  il  ne  cornait  ni 
les  hommes  ni  les  choses  qui  les  entourent  .  et 
le  premier  pas  qu'il  fait  dans  la  carrière  difficile 
qu'il  doit  parcourir  ,  il  est  forcé  de  le  faire  dans- 
les  ténèbres,  et  presque  inévitablement  exposé 
à  tomber  dans  les  pistes    de  l'intrigue.  N'ayaot 


5^4 


pss  le  tcms  nécessaire  pour  réfléchir  sur  les 
Candidats  qu'on  lui  propose  ,  il  ne  peut  que 
suivre  l'impulsion  qu'on  lui  donne  ,  et  son  vceu 
n'est  pas  libre. 

Vous  vous  empresserez  ,  citoyens  collègues,  de 
réformer  des  dispositions  qui  présentent  des  in- 
tonvéniens  aussi  majeurs ,  et  qui  portent  avec 
elles  l'empreinte  manifeste  de  l'esprit  qui  les 
•dicta. 

Li  constitution  n'a  pas  déterminé  l'époque  du 
tirage  au  sort  qui  décide  la  sortie  successive  des 
membres  du  directoire,  ni  celle  de  l'élection  du 
nouveau  membre  chaque  année  ;  vous  pouvez 
donc  suppléer  à  son  silence  ,  et  vous  devez  le 
faire  dans  tin  sens  plus  conlorme  à  son  esprit. 

Votre  commission  vous  propose  d'arrêter  que 
le  tirage  -qui  doit  se  faire  dans  les  années  6,7  et 
8 ,  aura  lieu  chaque  année  le  20  floréal  ;  qu'il 
rera  procédé  ,  dans  la  décade  ,  au  remplacement 
du  membre  sorti  ,  et  que  le  nouvel  élu  sera  ins- 
tallé le  1er  prairial. 

Vous  donnez  alors  une  année  d'intervalle  aux 
rcpréscnians  du  Peuple  nouvellement  élus  ,  pour 
préparer  leur  opinion  ,  éclairer  leur  conscience  , 
■et  fixer  leur  choix.  Pendant  chaque  année  de 
l'extrcice  de  leurs  fonctions  ,  ils  éliront  un 
membre  du  directoire  ;  vous  ne  faites  que  trans- 
poser lépoque  de  cette  élection  ,  et  vous  en 
avez  le  droit ,  puisque  la  constitution  n'a  rien 
prescrit  à  cet  égard.  Au  lieu  de  voter  sans 
réflexion,  à  l'instant  même  de  leur  arrivée  au 
corps  législatif  ,  ils  émettront  leur  premier  vœu 
à  la  fin  de  la  première  année  de  leur  entrée  en 
exercice  ,  et  le  troisième  à  l'époque  de  la  ces- 
sation de  leurs  fonctions.  lis  seront  alors  d'autant 
plus  intéressés  à  faire  de  bons  choix  ,  qu'en  rea- 
trant  dans  la  foule  des  citoyens  ils  seront  plus 
exposés  à  en  ressentir  les  bons  ou  les  mauvais 
lésultats. 

Telles  sont  les  considérations  qui  motivent  le 
projet  de  résolution  que  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  présenter. 

Guillcmardet  en  fait  lecture.  — Il  est  conforme 
aux  idées  développées  dans  son  rapport. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Lemoine.  Je  demande  que  le  projet  de  la  com- 
mission ,  que  je  trouve  de  la  plus  grande  sagesse , 
soit  étendu  aux  commissaires  de  la  trésorerie  et 
de  la  comptabilité,  et  que  ce  soit  également  dans 
le  mois  de  floréal  que  le  corps  législatif  nomme 
les  fonctionnaires. 


Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  com- 
mission. 

Lemoine  fait  ensuite  arrêter  la  formation  d'une 
commission  ,  pour  examiner  diverses  questions 
relatives  au|partage  des  biens  des  condamnés  ,  le 
conseil  des  anciens  n'ayant  point  approuvé  la 
résolution   sur  cet  objet. 

Le  directoire  annonce  par  un  message  que  la 
République  Cisalpine  ,  voulant  donner  à  la  France 
des  preuves  de  son  attachement  ,  a  arrêté  d'en- 
voyer des  hussards  à  sa  propre  solde  :  ces  jeunes 
militaires  son:  prêts  à  partir  ;  mais  comme  , 
d'après  l'article  294  de  la  constitution  ,  des  trou- 
pes étrangères  ne  peuvent  être  introduites  sans 
une  autorisation  du  corps  législatif  ,  le  directoire 
1  invite  à  prononcer  sur  cet  objet. 

Ce  message  est  renvoyé  à  L'examen  d'une  com- 
mission spéciale. 

Oi  lit  un  autre  message  du  directoire  ,  ainsi 
conçu   : 

Citoyens    représentais  , 

L'oligarchie  helvétique  qui  ,  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution  ,  a  pris  une  part  si  active 
à  routes  les  machinations  ourdies  contre  la  li- 
berté ,  et  à  tous  les  complots  tramés  pour  le 
renversement  de  la  République  Française,  vient 
de  mettre  le  comble  à  ses  attentais  ,  en  violant , 
dans  la  personne  de  plusieurs  de  nos  braves  frères 
d'armes ,  les  lois  les  plus  sacrées  du  droit  des 
gens. 

Le  directoire  exécutif  doit ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 323  de  la  constitution  ,  vous  prévenir  de 
tout  ce  qui  s'est  passé,  et  des  mesures  qu'il  a 
prises. 

Depuis  long-tems  le  Peuple  du  pays  de  Vaud  , 
détaché  de  la  Savoie  eni53o,  gémissait  sous  le 
despotisme  des  gouvememens  de  Berne  et  de 
Fribourg.   Ce  pays  ,  précédemment  démembré  de 


la  France,  formait  sous  le  gouvernement  savoi- 
sien  une  province  séparée  ,  régie  par  des  Etats  , 
de  concert  avec  un  bailli  ducal  ,  dont  les  attri- 
butions étaient  circonscrites  par  des  lois  consti- 
tutionnelles. 

Ces  lois  furent,  dès  i53o  même,  méprisées  et 
foulées  aux  pieds  par  les  patriciens  bernois  et 
fiibourgeois. 

En  1564,  le  duc  de  Savoie  renonça  à  toutes 
ses  prétentions  sur  ce  pays  ;  mais  il  stipula  for- 
mellement la  réserve  de  sa  constitution  ;  et  le 
26  avril  i565  ,  le  gouvernement  français  se  cons- 
titua garant  de  ce  traité,  et  par  conséquent,  des 
droits  politiques  du  pays  de  Vaud. 

On  sait  avec  combien  peu  de  ménagement  fut 
sans  cesse  violé  par  les  gouvernemens  de  Berne 
et  de  Fribourg ,  le  pacte  social  que  ces  nouveaux 
traités  avaient  formé  entre  eux  et  les  Vaudois. 

Les  Vaudois  réclamèrent  à  diverses  époques 
contre  l'oppression  dont  ils  étaient  victimes  ; 
mais  long-tems  la  force  imposa  silence  à  la 
multitude  ;  et  ceux  d'entr'eux  qui  montrèrent 
plus  de  courage  que  les  autres  ,  furent  pros- 
crits :  de  ce  nombre  fut  le  brave  général  La- 
harpe  ,  qui  ,  adopté  par  la  République  Fran- 
çaise ,  devint  un  de  ses  intrépides  défenseurs  , 
et  scella  de  son  sang  ,  dans  les  plaines  de  l'Italie , 
l'attachement  qu'il  lui  avait  voué. 

Cependant  la  liberté  conservait  dans  le  pays 
de  Vaud  de  nombreux  et  énergiques  amis  ;  ils 
se  déterminèrent  enfin  à  frire  réclamer  la  pro- 
tection que  la  République  leur  devait ,  en  vertu 
des  traités  de  1564  et  1 565  ,  tant  comme  subrogée 
au  ci-devant  duc  de  Savoie,  que  comme  rem- 
plaçant l'ancien   gouvernement  français. 

A  peine  le  bruit  de  ces  réclamations  fut-il 
répandu .  que  la  malveillance  chercha  à  s'en 
emparer ,  en  insinuanr  dans  un  journal  que  le 
pays  de  Vaud,  pour  prix  de  son  dévouement  à 
la  liberté  ,  serait  détaché  de  la  Suisse  et  incor- 
poré à  la  France. 

Ces  insinuations  ,  qui  prêtaient  à  la  République 
Française  des  vues  d'envahissement  contraires  à 
sa  loyauté,  n'avaient  évidemment  pour  but  que 
d'effrayer  les  Vaudois  sur  les  suites  des  démar- 
ches qu'ils  pourraient  faire  pour  récupérer  leurs 
anciens  droits  ;  le  directoire  exécutif  s'empressa 
de  les  démentir  par  un  arrêté  du  27  frimaire 
dernier,  par  lequel  il  prohibe  le  journal  qui 
les  contenait,  et  qu'il  ht  notifier  à  tous  les  can- 
tons helvétiques. 

Le  8  nivôse  suivant,  le  ministre  des  relations 
extérieures  rendit  compte  au  directoire  exécutif 
des  réclamations  qui  lui  avaient  été  adressées 
pour  le  rétablissement  des  Vaudois  dans  les 
droits  politiques  que  les  traités  de  1564  et  1 565 
leur  avaient  jusqu'alors  inutilement  garantis  ,  et 
le  directoire  exécutif  prit  en  conséquence  ,  le 
même  jour  ,  un  arrêté  qui  chargea  le  ministre  de 
la  République  près  les  cantons  helvétiques  de 
déclarer  au  gouvernement  de  Berng  et  de  Fri- 
bourg que  les  membres  de  ce  gouvernement 
répondraient  personnellement  de  la  sûreté  in- 
dividuelle et  des  propriétés  des  habitans  du  pays 
de  Vaud  qui  se  seraient  adressés  et  pourraient 
s'adresser  encore  à  la  République  française  pour 
obtenir  ,  par  sa  médiation  ,  en  exécution  des 
anciens  traités  ,  d'être  maintenus  ou  réintégrés 
dans  leurs  droits. 

Cette  détermination  était  d'autant  plus  instante, 
que  déjà  le  gouvernement  de  Berne  ,  ainsi  qu'il 
l'a  reconnu  lui-même  par  sa  réponse  à  une  inter- 
pellation officielle  que  le  directoire  exécutif  lui 
avait  fait  faire  par  son  agent  diplomatique  ,  avait 
ordonné  des  levées  de  milice  pour  marcher  contre 
les  troupes  françaises  rassemblées  dans  quelques 
parties  du  département  du  Mont-Terrible  ,  et  que 
même  il  avait  fait  arrêter  les  députés  des  com- 
munes qui  avaient  manifesté  leur  refus  de  pren- 
dre les  armes  contre  la  République. 

Le  gouvernement  de  Berne  avait  été  plus  loin 
encore  ;  il  avait  publiquement  enrô'é  des  émi- 
grés ,  et  embauché  des  réquisitionnaires  et  dé- 
serteurs français,  et  il  ne'  dissimulait  pas  son 
dessein  de  les  employer  à  comprimer  par  la 
force  les  réclamations  des  habitans  du  pays  de 
Vaud  ,  et  de  les  diriger  contre  la  République 
française. 

La  suite  demain. 


Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  la  résolution 
relative  au  placement  des  assemblées  électorales 
pour  l'an  6. 


GEOGRAPHIE. 

Carte  politique  de  l'Europe,  divisée  en  ses  prin- 
cipaux Etats  ;  dressée  pour  l'instruction  ,  sur  les 
dernières  observations  astronomiques  ;  et  celles 
de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  l'Amérique  et,  de 
la  Mappemonde  ,  parj.  B.  Poirson  et  imprimées 
sur  papier  colombier,  formant  cinq  feuilles-' 
Prix  t  liv.  10  s.  chaque.  On  trouvera  dans  le 
même  magasin  l  Atlas  de  Clouet.  Prix  3o  liv.  ; 
celui  de  Nollin  ,  i5  liv.  ;  la  Carte  d'Angleterre 
en  deux  feuilles'  ,  2  liv.  ;  celle  de  la  Suisse  en 
4  feuilies  ,  6  liv.  Ces  objets  seront  mis  en  venté 
le  25  du  courant. 

On  trouve  un  catalogue  très-détaillé   des  objets 
qui  se  vendent  dans  ledit  magasin. 

A  Paris  ,  chez  Jean  ,  marchand  d'estampes ,  rue 
Jean-de-Bauvais  ,  n°  32. 


LIVRES       DIVERS. 

Histoire  de  la  Révolution  de  France  ,  précédée 
de  l'exposé  rapide  des  administrations  successives 
qui  font  détermiuée;  par  deux  amis  de  la  liberté. 
Tome  IX  et  X,  formai  in-18.  Prix  4  liv.,  et  5  liv. 
franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Bidault  ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°  10. 

Les  personnes  qui  ont  acquis  les  sept  premiers 
volumes  de  cet  ouvrage,  format  in-8°  ,  édition 
de  Clavelin  ,  sont  invitées  à  retirer  promptement 
les  tomes  VIII  et  IX  du  même  format  ,  sans 
quoi  elles  ne  pounaient  se  completter.  Le  prix 
de  ces  deux  volumes,  qui  se  trouvent  à  la  même 
adresse  ,  est  de  6  liv.  ,  et  8  liv.  10  sous  franc 
de  port. 

La  continuation  de  cette  Histoire ,  la  plus 
complette  et  la  plus  fidelle  qui  ait  encore  paru  , 
mérite  le  succès  qu'ont  obtenu  les  premiers 
volumes. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  19  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Dujardin  s'est  justifié  des  faits  qui 
lui  étaient  imputés  dans  une  lettre  anonyme  in- 
sérée dans  le  Rédacteur. 

On  a  repris  la  discussion  sur  l'organisation  ju- 
diciaire. 


COURS      DU 
Bourse  du  19  pluviôse.  • 


Amsterdam  .  • 
Idem  courant. 
Hambourg,  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif.  , 

Gênes 

Livourne.  . . . 
Lausanne  . . . 

Baie 

Londres 


CHANGE. 

Effets  commer cables. 


5"s 

58  J 

55 

56 

194? 

192  $ 

12  16 

i5  5 

12  5 

■  5  3 

95 

S4 

o3ï 

102^ 

ib. 

ï  P 

Jb. 

à  p. 

Lyon J  p.  à   i5  jours. 

Marseille....    1  b.   à  i5  jours. 

Bordeaux...   j  b.  à  11  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé ig  liv.  i5  s. 

Bons  deux  tiers 1  1.  ,7  s. 

Bons  trois  quarts 1  I.  1 5  s. 

Bons  un  quart 33  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 106  1. 

Marc  d'argent 5o  1.  17  s.  6  d. 

Portugaise  ,  l'once 96  1.  12  s.  6  d. 

Piastre 5  i.  7  i,3d. 

Quadruple 80   1.  17  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande..  . n  1.  12  s.  6  d. 

Guinée 26  1. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Arvire  et  Evélina  ,  opéra  ,  suiv.  du  ballet 
de  Psyché. 

Le  22  ,    Anacréon  chez  Polycrate. 

Odéon.  Auj.  le  Barbier  de  Séville  ,  préc.  de  la 
fausse  Agnès. 

Théâtre  dû  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Pigma- 
Uon  ;   llntendant  ,    et  le  Mariage  de  Scarron. 


de»   Poitevin»  ,  n°  iS.    Le   prix    elt   de    25    liv.   poar  trois  moii  ,   en  numéraire  ,   5o  liv.  pour  »ix  mois  ,   et  100  liv.  pour  l'année    entières 
nt    de    chaque   mois. 


L'ib-îRneratn:  te  fait  1  Pari 
611  ne    iVtonne  q  a'au    tomm 

Il  faut  a-iretier  les   lettre!   et  l  ars::nr  ,    franc  déport,  au-cit.  Aubrf ,    directeur  de  ce  journal  ,    tue    de.    Poitevin»  ,    u°    18.   Il    faut  comprendre  dam  Ici  envoi»    le    poil   d., 
paps   où  l'on  ne  rjeut  ifjrmcbir.  Le!  lettres  des  départements  ,   00a  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées   de  la  poste. 

rf  tant  aroii  soiu  ,   pO"l    pi.  s   de  sûreté,  de  charger  celles   qui  renfei  -sent  des  valeurs,  et  adresser  tout   ce   qui    concerne   la     rédaction   de  la  feuille   au   Rédacteur,    tue    <U, 
Fotevim  ,    n"   l3,   iepuiB    neuf  heurt»    du   matin  jusqu'à  huit   heure»   du    -oir. 


A  Paris  ,  de  l'impcimcria  du  cii.  Agas«e  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins     n"  i3, 


GAZETTE.  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*   i  4 1 .  Primedi  ,  2 1  pluviôse  ,  Tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  vendredi  9  février  1798,  w  il") 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Alloua  ,  le  ib  janvier. 

KJ  n  capitaine  d'un  vaisseau  américain  ,  adressé 
à  ur.e  maison  de  commerce  de  cette  ville,  rap- 
port; une  histoire  terrible  arrivée  aux  Indes  Occi- 
dentales ,  à  1  époque  de  son  départ.  Le  capitaine 
d'un  vaisseau  négiier  avait  enseigné  ,  dar.sla  tra- 
versée ,  l'usage  des  armes  aux  esclaves  mâles; 
ils  se  soulevèrent  à  l'aide  de  ce  moyen  ,  et  tuèrent 
plusieurs  hommes  de  l'équipage  ,  d'autres  se  sau- 
vèrent dans  une  chaloupe  ,  au  nombre  de  douze. 
Ces  malheureux  se  virent  bientôt  sans  ressources 
et  sans  vivres;  et,  après  avoir  dévoré  leurs  sou- 
liers, leurs  bonnets  de  pelleterie  ,  dans  la  cruelle 
nécessité  d'en  venir  à  se  dévorer  eux-mêmes, 
ils  tirèrent  au  sort  :  le  premier  malheureux  vou- 
lut qu'on  lui  ouvrît  les  veines  ,  ce  que  l'on  fit, 
car  il  y  avait  un  chirurgien  parmi  eux,  pourvu 
de  ses  instrumers.  A  peine  le  sang  coula-t'il  , 
que  le  chirurgien  se  jelta  sur  la  plaie  pour  étan- 
cher  sa  soif  ardente.  Le  mort  fut  coupé  par 
morceaux,  et  ceux  qui  en  mangèrent  ne  vécu- 
rent pas  long-tems  ,  puisque  la  putréfaction  avait 
déjà  commencé  dans  ce  corps.  Deux  de  ces 
malheureux  sont  seulement  arrivés  à  la  Barbade  , 
trente-huit  jours  après  avoir  quitté  le  vaisseau. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  29  janvier. 

Nombre  de  personnes  sont  parties  ces  trois 
derniers  jours  pour  Hambourg,  dans  la  vue  de 
sauver ,  s'il  est  possible,  les  propriétés  anglaises 
qui  ont  été  consignées  à  leurs  correspondais  dans 
cette  ville. 

La  fermeture  probable  de  ce  port  ,  combinée 
avec  les  derniers  ordres  du  directoire  français  , 
portera  le  coup  le  plus  terrible  au  commerce  de 
la  Grande-Bretagne. 

On  travaille  avec  activité  à  armer  tous  les  bâ- 
timeDS  légers  ,     tels   niirf   fy»o>----  -----    .-' 

brûlots  ,   et  a  les  mettre  en  état  de  sortir  au  besoin 
dans  le  cas  d'une  invasion. 

On  a  donné  ordre  de  ptéparer  trois  ou  quatre 
navires  avec  des  mâts  de  nécessité  ,  et  de  les  en- 
voyer dans  la  Tamise.  Toutes  les  chaloupes  des 
vaisseaux  de  ligne  monteront  sur  l'avant  une  ca- 
ronnade,  et  les  vaisseaux  se  tiendront  continuelle- 
ment parés  pour  l'action. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

-  De  Ferrare  ,  le  1 3  janvia. 

1.ES  troupes  cisalpines  qui  s'étaient  avancées 
sur  le  territoire  pontifical  ont  été  forcées  de  reve- 
nir sur  leurs  pas',  les  neiges  qui  sont  tombées  en 
abondance,  principalement  dans  les  montagnes, 
leur  ont  fermé  le  passage  pour  pénétrer  sur 
Rome. 

Les  Cisalpins  ont  essuyé  ,  ces  jours  derniers  ,  un 
échec  assez  sensible.  Un  de  leurs  corps  s'avançait 
sut  Osimo  (  dans  la  marche  d'Arcône  ) ,  pour  oc- 
cuper cette  ville  d'après  l'invitation  qui  leur  avait 
été  faite  par  quelques  habitans.  Les  montagnards 
du  pays  résolurent  de  s'y  opposer  ;  ils  se  rassem- 
blèrent en  grand  nombre ,  et  s'éiant  procuré  quel- 
ques pièces  de  canon  ,  ils  attendirent  les  troupes 
cisalpines.  A  peine  celles-ci  s«  tiouverent-elles  à 
portée,  qu'ils  firent  sur  elles  un  feu  terrible;  2  à 
3oo  hommes  furent  tués  ou  blessés ,  le  reste  se 
dispersa. 

Le  général  français  qui  était  à  Ancône  ne  fut 
pas  pluiôt  informé  de  cet  événement ,  qu'il  marcha 
avec  tout  son  corps  sur  Osimo;  les  montagnards 
le  retirèrent  à  son  approche.  Etant  entré  dans  la 
ville  ,  il  imposa  une  contribution  de  60,000  scudi , 
avec  menace  d'un  pillage  général ,  si  elle  n'était 
pas  acquittée  dans  un  court  délai. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  22  janvier. 

On  a  su  ,  par  un  corsaire  français  arrivé  de  la 
Bastia  ,  que  la  nouvelle  de  l'assassinat!  du  général 
Crsalta  est  fausse.  Ce  général  ,  informé  des  trou- 
bles qui  agitaient  Ampfignano  ,  s'y  rendit  avec  un 
corps  d'environ  200  hommes  pour    faire   rentrer 


dans  le  devoir  les  soulevés,  plus  pa:  des  moyens 
de  conciliation  que  par  la  force  ,  ainsi  qu'il  l'an- 
nonçait sur  sa  route  à  tous  les  habitans.  Mais  les 
chefs  des  révoltés  ayant  su  son  approche  ,  rassem- 
blèrent les  habitans  des  cantons  voisins  d'Ampu- 
gnano  ,  et  vinrent  envelopper  le  général  Casalta. 
Ils  osèrent  lui  proposer  de  se  rendre  prisonnier 
de  guerre  avec  sa  troupe,  lui  promett.int  de  le 
laisser  hbre  sur  sa  parole.  Le  général  répondit 
avec  la  fermeté  républicaine  qu'il  était  venu  pour 
rétablir  la  paix  paimi  ses  compatriotes  ;  qu'il  ne 
s'attendait  pas  à  une  trahison  de  leur  part  ;  que, 
s'ils  en  étaient  capables  ,  il  ne  suivrait  pas  leur 
exemple  ,  et  qu'il  mourrait  avec  ses  braves  frères 
d'armes. 

Le  général  Vaubois  elle  citoyen  Arena  ,  in- 
formés du  danger  du  général  Casalta  ,  firent  mar- 
cher en  masse  les  volontaires  de  la  Brlagne  , 
qui  ,  ayant  à  leur  tête  le  citoyen  Arena  et  "sou- 
tenus par  quelques  troupes  envoyées  parle  géné- 
ral Vaubois  ,  dégagèrent  bienlôlle  général  Casalta 
et  dispersèrent  les  révolttés. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Paris  ,  le  20  pluviôse. 

Le  comte  de  Cabarrus  est  parti  hier  matin 
pour  Rouen  ,  d'où  il  doit  se  rendre  en  Hol- 
lande. On  croit  que  cette  nouvelle  mission  n'a 
d'autre  but  que  de  procurer  à  l'Espagne  des 
moyens  de  sortir  de  l'embarras  où  elle  se  trouve 
relativement  aax  finances  ,  après  cinq  ans  d'inter- 
ruption de  son  commerce  des  Indes. 

On  annonce  que  Rouen  va  devenir  le  quartier- 
général  de  l'armée  d'Angleterre. 

On  équipe,  avec  la  plus  grande  célérité,  à 
Granvill'e  ,  vingt  bateaux  plats  de  soixante  pieds 
de  long,  sur  quinze  de  largeur  et  cinq  de  pro- 
fondeur ;  ils  iront  à  voile  et  à  rames,  ayant  en 
batterie  un  canon  de  24  sur  l'avant.  Ceux  qui 
les  construisent  sont  obligés  de  les  tenir  prêts 
pour  le  1er  germinal. 

Des  i  igénieurs  et  officiers  de  marine  visitent 
les  places  defNieuport,  Ostende,  lejture  en  état 
et  le  Sas-de-Gand,  pour  les  faire- grand  nombre 
dï  d.?f?njf v AM.îfHHrîieré?: 

Le  feu  a  pris  ces  jours  derniers  rue  Colbert, 
presque  au-dessous  de  la  bibliothèque  nationale. 
11  a  été  promptement  éteint.  Cela  a  fourni  l'oc- 
casion de  se  plaindre  ,  et  avec  raison  ,  de  ce 
qu'un  établissement  aussi  ptécieux  était  placé 
auprès  de  1  Opéra  ,  c'est-à-dire  près  de  l'endroit 
qui  peut  lui  faire  courir  les  plus  grands  dangers. 
On  devrait  bien  sentir  cependant  la  nécessité 
d'isoler  un  monument  que  rien  ne  pourrait  tem- 
placer,  si  le  feu  l'avait  une  fois  détruit. 


On  écrit  de  Madrid  ,  que  le  citoyen  Merchi , 
célèbre  sculpteur,  ayant  fait  le  tableau  de  Bona- 
parte ,  il  se  proposa  de  présenter  son  héros  au 
prince  de  la  Paix;  mais  n'ayant  aucune  connais- 
sance pour  lui  parler  ,  il  arrive  au  pied  du 
grand  escalier,  et  dit  à  tous  les  passans  :  nje 
voudrais  bien  connaître  quelqu'un  qui  me  pro- 
curât les  moyens  de  faire  voir  mon  portrait  au 
ministre  ;  ;>  il  se  trouva  là  un  Français  qui  s  in- 
téressa à  lui,  en  voyant  son  ouvrage  :  Eh  bien  ! 
brave,  artiste,  que  demandez-vous,  lui  dit-il? 
est-ce  que  vous  avez  besoin  de  piotecteurs  pour 
passer?  Bonaparte  passe  par-tout  ;  allez  ,  les  portes 
s'ouvriront  à  la  vue  du  générât  :  en  çfl&l,  le  sculp- 
teur monte;  suissts,  hallebardiers  ,  alguasils, 
tout  se  range  ,  et  Bonaparte  arrive  chez  le  prince 
de  la  Paix  sans  éprouver  de  résistance  ;  le  mi- 
nistre ,  reconnaissant  le  portrait,  lui  lit  l'accueil 
le  plus  flatteur ,  en  accepta  l'hommage,  et  ordonna 
qu'on  fit  travailler  l'ingénieux  artiste. 


Strasbourg  ,  le  16  pluviôse. 

Les  avis  que  l'on  reçoit  du  congrès  de  Rastadt 
sont  très-contradictoires.  Suivant  les  uns,  la  dé- 
putation  de  l'Empire  a  répondu,  dés  le  24  du 
mois  dernier,  aux  propositions  préliminaires  des 
ambassadeurs  français;  d'autres  soutiennent,  au 
contraire,  que  le  27  aucune  résolution  n'avair  en- 
core été  prise  à  cet  égard  ;  de  sorte  qu'il  est  diffi- 
cile d'en  parler  avec  certiiude. 

Les  trois  bailliages  de  Bade,  Rottelun  ,  Baden- 
veiler  et  Esochbcrg  sont  toujours  dans  la  plus 
grande  fermentation;  leuis  habitans  ne  veulent 
être  ni  sous  la  domination  de  Bade  ,  Di  sous  celle 
de  Modene,  Biais  ils  désirent  d'être. libres. 


VARIÉTÉS     ANGLAISES     (,'). 

N°  I.     Chasse  aux   hnmmes. 

On  neparle  encore  qu'avec  horreur  ûzz  cruautés 
que  les  Espagnols  exercèrent  con'rc  les  Améri- 
cains ,  lors  de  la  découverte  du  Nouveau- 
Monde  ;  voici  comment  les  Anglais  iraient  l-j 
naturels  de  Terre-Neuve  ,  ve:s  la  fin  du  10e 
tiecle. 

"  Nos  pêcheurs  ,  dit  le  capitaine  Cartwrwht. 
(Voyage  à  Labrador,  etc.  1792)  sont  dç  ÉYen 
p  us  grands  sauvages  que  les  Indiens  mêmes  , 
car  rarement  ils  manquent  de  tuer  à  coups  de 
fusils  ces  pauvres  Indiens  toutes  les  fois  qu'ils 
en  trouvent  ,  et  ils  s'en  vantent  ensuite  comme 
d  une  action  méritoire.  J  ai  entendu  avec  horreur 
plusieurs  de  ces  barbares  déclarer  qu'ils  lueiaient 
plutôt  un  Indien  qu'un    daim. 

,>>  Je  pourrais  rapporter  plusieurs  exemples 
recens  de  cruautés,  dont  quelques-uns  d'après  le 
rapport  même  de  ceux  qui  les  ont  commises; 
mais  files  sont  si  diaboliqu.-ment  révoltantes  ,  qu» 
J  épargnerai  à  mes  lecteurs  la  peine  de  lire  ,  et  à 
moi  celle  de  retracer  des  faits  qui  déshonoreraient 
les  plus  féroces  sauvages. 

»  On  ignore  le  nombre  de  ces  Indiens  qui 
peuvent  encore  rester;  mais  il  doit  diminuer 
tous  les  jours  ,  car  nos  gens  en  tuent  autant  qu'ils 
peuvent  ;  ils  détruisent  aussi  tous  leurs  dépôts  de 
provisions  ,  leurs  canots,  leurs  filets,  etc.  quand 
une  surprise  force  les  pauvres  Indiens,  par  une 
retraite  précipitée  ,  à  laisser  tous  leurs  biens  der- 
rière eux.  Cette  pette  a  souvent  fait  périr  par 
la  famine  des   familles   entières.  »> 

Les  journalistes  anglais  donnent  les  plus  grandi 
éloges  au  capitaine  Cartwright  pour  son  exactitude 
et  sa  fidélité.  Le  Monthly-Review  ,  en  citant  le 
passage  que  bous  venons  de  rapporter ,  dit  ! 
"  Nous  sommes  fâchés  de  trouver  ici  la  confir- 
mation d'un  fait  qui  jette  le  plus  grand  déshonneur 
sur   le   nom  britannique.    Mais   qu'est-ce    que  la 

chasse  aux  hommes  de  Terre-Nsuvp  -    <»«  *-- 

raison  Hp.  f^~:- 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 

suite  de  la  séance  du  17  pluviôse. 

Suitedu  message  du  directoire  exécutif. 

Ces  dispositions  hostiles  étaient  pour  le  direc- 
toire exécutif  un  avertissement  suffisant  de  se 
mettre  en  mesure.  Des  ordres  furent  donnés 
pour  que  la  division  de  l'armée  d'Italie  ,  qui  avait 
cueilli  tant  de  lautiers  sous  le  commandement  du 
général  Massena  ,  prît  sa  route  ,  en  rentrant  en 
France  ,  par  Carrouge  .  pour  se  porrer  de  là  dans 
les  départemens  de  l'Ain,  du  Jura  et  du  Doubs  , 
afin  d'observer  les  mouvemens  des  troupes  ber- 
noises et  fribourgeoises ,  et  d  être  toujouis  à  por- 
tée de  repousser  l'aggression. 

L'événement  ne  justifia  que  trop  cette  précau- 
tion. Le  2S  njvôse  ,  le  général  commandant  à 
Carrouge  fut  prévenu  ,  par  une  dépêche  officielle 
du  comité  de  Nycn  ,  investi  des  pleins  pouvoirs 
des  conseils  de  cette  ville  ,  qu'il  devait  être  parti 
de  Berne  14  bataillons  et  l'artillerie  nécessaire  , 
dont  la  marche  était  dirigée  contre  le  pays  de 
Vaud  ;  que  de  plus,  on  commandait  soutdemect 
des  troupes  dans  les  villages  environnant  les 
frontières  de  cepays ,  contre  la  promasse  positive 
qui  avait  été  faite  à  ce  comité. 

L'arrivée  de  la  division  Massena  suivit  de 
près1  cet  avertissement.  Le  général  de  brigade 
Ménard  ,  qui  la  commandait  en  l'absence  du 
général  divisionnaire,  informa  le  directoire  exé- 
cutif, par  une  dépêche  du  6  pluviôse  ,  qu'il 
n'y  avait  nulle  incertitude  sur  les  mouvemrns 
que  lésaient  les  cantons  de  Berne  et  de  F.i- 
bourg  ,  pour  comprimer  les  réclamations  du,  i 
fe 


(1)  Nous  insérerons  sous  ce  titre  des  anecdotes 
curieuses  ,  des  observations  propres  à  donner 
une  juste  idée  de  la  Nation  britannique  et  de  son 
gouvernement  actuel.  Elles  nous  sont  fournies 
par  un  observateur  philantrope  ,  qui  a  quitte  de- 
puis peu  f  Angleterre,  et  qui  donnera  incessam- 
ment au  public  le  Tableau  de  l'Empire  Britannique 
depuis  la  révolution  française. 


566 


pa\s  de  V*ud  ;  que  déjà  le  général  de  Weiss, 
chargé  Je  pleins-pouvoirs  de  ces  cantons  ,  sous 
le  titrt  de  commandant  en  xkej  les  troupes  de 
Berne  et  de  Fribourg  dans  le  pays  de  Vaud I,  avait 
élabli  son  quartier-général  à  Yverdun  ,  et  était  à 
la  veille  d'agir  hostilement. 

Le  même  jour ,  conformément  aux  instructions 
qu'il  avait  reçues  du  directoire  exécutif,  le  gé- 
néral Ménard"  adressa  au  général  de  Weiss  une 
sommation  de  retirer  ses  troupes  ,  et  de  laisser 
aux  habitans  du  pays  de  Vaud  le  libre  exercice 
de  leurs  droits  ,  réclamations  et  recours  ,  en  lui 
déclarant  que  ,  dans  le  cas  contraire  ,  il  serait 
obligé  de  repousser  la  force  par  la  force  ,  de 
faire  cesser  la  résistance  et  d'en  poursuivre  les 
auteurs. 

Le  général  Menard  cîîargea  son  aide  -  de- 
camp ,  le  citoyen  Autier ,  de  porter^ette  som- 
mation au  général  Weiss ,  à  Yverdun  ,  et  il  le 
fit  accompagner  par  deux  hussards,  que  les  pa- 
triotes de  Moudon  crurent  devoir  ,  à  son  pas- 
sage par  cette  ville  ,  renforcer  par  une  escorte 
de   deux   dragons   vaudois. 

A  deux  lieues  d  Yverdun  ,  l'ent-ée  du  village 
de  Thiéran ,  cet  officier ,  en  voiture  ,  et  par 
conséquent  hors  d'état  d'aggression ,  et  même 
de  défense,  fut  tout-à-coup  attaqué  par  un  poste 
de  troupes  bernoises  ;  les  deux  hussards  qui 
l'accompagnaient  tombèrent  à  l'instant  criblés  de 
balles;  l'un  des  dragoDS  vaudois  fut  blessé  ,  son 
cheval  tué  sous  lui,  et  le  citoyen  Autier  ne  se 
sauve  lui-même   que  une   espèce  de  prodige. 

De  retout  à  Moudon  ,  l'aide-de-camp  Autier 
trouva  toute  la  milice  sur  pied  et  en  armes. 
Instruite  de  son  assassinat  ,  elle  volait  à  son 
secours ,  et  le  flambeau  à  la  main  ,  jurait  d'in- 
cendier le  village  qui  avait  été  le  théâtre  de  cet 
horrible  attentat.  Le  citoyen  Autier  employa 
t'ous  ses  efforts  pour  arrêter  cette  vengeance  , 
qui  pouvait  frapper  l'innocent  en  même  tems 
que  le  coupable  ;  et  heureusement  l'incendie 
qu'on  avait  d'abord  annoncé  comme  effectué  , 
ne  le  fut  pas.  La  milice  de  Moudon  et  de  Lau- 
sanne se  borna  à  chasser  la  troupe  assassine  du 
village  de  Thiéran. 

Le  général  Ménard  informé  des  crimes  affreux 
qui  venaient  de  se  commettre,  ne  put  s'en  dissi- 
muler la  véritable  cause.  On  n'avait  point  crié 
sur  l'escorte  de  son  aide-de-camp;  on  n'était  point 
venu  la  reconnaître  ;  on  savait  en  outre  qu'il 
devait  passer,  puisque  les  chevaux  étaient  com- 
mandés depuis  plus  de  huit  heures. 

L'intention  d'assassiner  un  envoyé  de  la  Répu- 
'jU  r  :  r  "t.--  —  _p"««jait  donc  être  douteuse, 
ûe  laire  marcher  sa  division  ,  etie  lendemain  eue 
entra  dans  le  pays  de  Vaud ,  précédée  d'une 
proclamation  aax  habitans  dont  un  exemplaire 
est  ci-joiat. 

De  leur  côté  les  troupes  bernoises  et  fribour- 
geoises  ont  entièrement  évacué  le  pays  de  Vaud. 
La  milice  vaudoise  déjà  très-nombreuse ,  bien 
organisée  ,  et  commandée  par  d'habiles  officiers, 
s'est  mise  en  devoir  de  les  poursuivre,  et  il 
paraît  que  dans  ce  moment  elle  menace  Berne 
de  très-près.  Les  troupes  françaises  restent  dans 
le  pays  de  Vaud. 

Tel  était  ,  citoyens  représentai ,  l'état  des 
choses  à  l'instant  où  sont  parties  les  dernières 
dépêches  parvenues  au  directoire  exécutif.  On 
assure  qu'il  s'est  passé  depuis  des  événemens  qui 
pourraient  rendre  inutiles  les  mesures  hostiles 
que  l'honneur  national  et  le  droit  des  gens  , 
si  atrocement  violés  à  la  fois  ,  exigent  sans 
doute  de  la  part  de  la  République  Française, 
contre  les  gouvernement  da  Berne  et  de  Fri- 
bourg, 

Le  directoire  exécutif  croit  devoir  en  consé- 
quence se  borner  aujourd'hui  à  vous  faire  con- 
naître les  faits. 

Signé  ,    P.  Barras  ,  président. 

Lagarde,  secrétaire-général. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  message. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  ju- 
diciaire. 
Le  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 
SÉANCE    DV    17    PLUVIOSE. 

Girot-Pouzol  propose  le  rejet  d'une  résolution 
du  i5  fructidor  ,  relative  à  la  nomination  de 
l'agent  municipal  de  la  commune  de  Roche- 
Blanche,    département  du  Puy-de-Dôme. 

Cette  résolution  est  inutile  ,  dit-il  ,  attendu  que 
la  loi  du  19  fructidor  a  prononcé  sur  toutes 
les   élections   de  ce  département. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CIN  Q.CENTS. 

SÉANCE    DU     l8    PLUVIOSE. 

On  renvoie  au  directoire  et  à  diverses  commis- 
sions quelques  réclamations  particulières. 

Il  sera  fait  mention  honorable  de  plusieurs 
dons  patriotiques  pour  la  descente  en  Angle- 
terre. 

Les  loueurs  de  carrosse  demandent  à  être 
exempts  lorsqu'ils  dépasseront  les  barrières ,  du 
paiement  du  dixième  que  l'on  paie  par  personne 
dans  les  voitures  publiques. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

Baraillon.  Je  viens  m'y  opposer.  Le  renvoi  à  la 
commission  préjuge  déjà  la  question  ;  les  loueurs 
de  carosse  ,  toutes  les  fois  qu'ils  passent  les  bar- 
rières ,  doivent  payer  le  dixième  :  cet  impôt 
est  juste ,  un  des  plus  faciles  à  payer  ,  et  il  ne 
pesé  que  sur  les  personnes  riches.  D'ailleurs  la 
loi  est  positive  à  cet  égard  ,  et  il  est  ridicule  d'y 
vouloir  déroger. 

On  propose  l'ordre  du  jour  ,   qui  est  adopté. 

Chollet ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  les  dernières  élections  faites 
à  Saint-Domingue  ;  il  propose  pe  rapporter  les 
dispositions  de  la  loi  du  3e  jour  complémentaire  , 
qui  réduit  à  quatre  le  nombre  des  députés  à  ad- 
mettre au  corps  législatif  pour  la  colonie  de 
Saint  -  Domingue.  Le  citoyen  Mentor  ,  désigné 
pour  le  conseil  des  anciens  ,  n'ayant  pas  lige 
requis  pour  y  siéger  ,  a  demandé  à  entrer  dans 
celui  des  cinq-cents  ;  mais  pour  l'y  admettre  ,  i 
faudrait  en  expulser  son  collègue  Henri  Vergniaud 
qui  s'y  trouve  depuis  cinq  mois  ,  et  qui  verrait 
son  élection  invalidée,  n'ayant  pas  lage  pour 
entrer  aux  anciens.  Enfin  ,  pour  compléter  les 
quatre  membres  voulus  parla  loi  du  i3  vendé- 
miaire, on  serait  forcé  d'admettre  le  dernier  élu 
qui  avait  réuni  moins  de  voir,  que  lui. 

Pour  tout  concilier  ,  le  rapporteur  propose  un 
changement  à  la  loi  du  7  pluviôse,  qui  fixe  à 
treize  le  nombre  des  députés  à  élire  pour  Saint- 
Domingue  ;  ce  nombre  n'offrant  pas  une  division 
exacte  par  tiers  ,  Cholet  propose  d  en  admettre 
cinq  pour  la  première  année  ,  et  quatre  pour  les 
deux  autres. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  projet,  et 
l'ajournement  de  la  discussion  à  duodi. 

Dwtiubu  Sti/.la  troisième  lecture  du  projet  de  ré 

Art.  Ie'.  Toutes  décisions  prises  antérieure- 
ment a  la  loi  du  S  floréal  ,  an  4,  par  les  consuls  , 
vice-consuls,  ou  autres  agens  Français ,  dans  les 
ports  neutres  ou  alliés  de  la  République  ,  en 
matière  de  prises  maritimes ,  faites  par  des  Fran- 
çais et  conduites  dans  ces  ports  sont  décla- 
rées valables,  sauf  l'appel  devant  les  tribu- 
naux civils  de  département  ,  conformément  à 
cette   loi. 

Le  délai  pour  les  attaquer  par  cette  voie  r 
courra  que  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

II.  Les   dispositions  de   la  loi   du    8    floréal 
an  4,  sont  applicables  à  l'île  de  Corse.  Elles  le 
seront  également  aux  colonies  françaises  ,  aussitôt 
que  la  constitution  de  l'an  3  y  aura  été  mise  en 
activité. 

III.  Toutes  les  affaires  de  cette  nature  ,  où 
des  neutres  auront  un  intérêt  quelconque  ,  seront 
communiquées  au  commissaire  du  directoire 
executif  près  le  tribunal  saisi  delà  contestation 
ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  la  France  par  l'art.  II 
de  ladite  loi  ;  mais  la  faculté  accordée  par  l'ar- 
ticle III  au  commissaire  du  directoire  exécutif , 
d'en  référer  ,  dans  ce  cas  ,  au  ministre  de  la  jus- 
tice ,  s'il  le  juge  nécessaire  ,  est  restreinte  à  l'île  de 
Corse. 

IV.  L'appel  de  tout  jugement  rendu  dans  l'île 
de  Corse  ,  ainsi  que  dans  les  colonies  françaises, 
sur   cette   matjere,    en    première   instance,    sera 

1  porté  au  tribunal  civil  de  département  de  chaque 
île  ,  dans  l'arrondissement  duquel  le  tribunal  qui 
aura  statué  originairement  sur  la  contestation  ,  se 
trouvera  situé. 

Dubois  ,  des  Vosges ,  fait  adopter  le  projet  de 
resolution  suivant: 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  des  finances 
sur  le  message  du  directoire  exécutif  du  11  nivôse 
dernier  ; 

Considérant  que  l'article  XVI  de  la  loi  du 
22  brumaire  dernier ,  portant  création  d'une 
agence  des  contributions  directes  ,  charge  le 
ministre  des  finances  de  régler  les  traitemens  , 
frais  de  bnreaux  et  remises  des  employés  ,  jus- 
qu  à  concurrence  du  maximum  déterminé  par 
l'article  XVII  ;  mais  que  l'article  XV,  en  fixant 
les  irais  de   l'agence    à    2,200,000  francs  ,    res- 


treindrait cette  faculté,  si  les  agens  méritaient 
par  leur   zèle  et  leur  travail,    le    viaximum   de» 

mises  ; 

Conlidérant  que  le  maximum  des  frais  de  bu- 
reaux ,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  22  bru- 
maire pour  les  commissaires  près  les  adminis- 
trations centrales ,  est  trop  faible  pour  plusieurs 
départemens  ;  que  le  maximum  des  remises  ,  fixé 
par  la  même  loi  pour  les  commiasaiies  près  les 
administrations  municipales  ,  est  aussi  trop  faible 
pour  plusieurs   cantons  ; 

Considérant  qu'il  importe  essentiellement  de 
lever  ,  sans  délai  ,  les  obstacles  qui  peuvent  con- 
trarier l'entière  exécution  d'une  loi  dont  l'objet 
est  d'assurer  le  service  public  par  la  rentrée  régu- 
lière  des   contributions  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Le  ministre  des  finances  pourra  dis- 
tribuer aux  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  centrales  ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  65o,ooo  francs  ,  pour 
leurs  frais  de  bureaux  et  d'expédition  des  rôles  des 
contributions  directes. 

La  distribution  sera  calculée  entre  3, 600  francs 
et  12,000  francs  pour  chacun  desdits  commis- 
saires ,  à  raison  du  nombre  et  de  la  difficulté  des 
rôles  qu'il   aura  à    expédier. 

II.  Le  ministre  des  finances  pourra  aussi 
distribuer  ,  en  remises  graduées ,  aux  commis- 
saires près  les  administrations  municipales  ,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  3, 120,000 
francs. 

Les  remises  seront  calculées  entre  400  francs  et 
1000  francs  pour  chacun  desdits  commissaires, 
à  raison  du  nombre  des  matrices  de  rôles  dont  il 
est  chargé  ,  de  la  célérité  et  de  la  régularité  qu'il 
mettra  dans  ses  opérations. 

III.  Le  ministre  des  finances  déterminera  les 
traitemens  fixes  des  inspecteurs  ,  et  leurs  remises; 
ainsi  que  celles  des  commissaires  près  les  admi- 
nistrations centrales,  conformément  à  l'art.  XVII 
de  la  loi  du  22  brumaire. 

Néanmoins  le  traitement  fixe  des  inspecteurs 
ne  pourra  pas   être  au-dessous    de  3, 000  fr. 

IV.  Les  frais  de  bureaux  des  commissaires  près 
les  administrations  centrales  leur  seront  payés  à 
compter  du   ier  vendémiaire  dernier. 

Le  traitement  des  inspecteurs,  leurs  remises, 
et  celles  des  commissaires  près  les  administrations 
centrales  et  municipales  ,  courront  a  compter  du 
1er  frimaire  dernier  ,  époque  de  la  publication  de 
la  loi  du  22  brumaire.  , 

22  brumaire  et  par  la  présenleT'seront  p'rises 
sur  le  fonds  des  non-valeurs  des  contributions 
directes. 

VI.  Les  dispositions  de  ladite  loi  du  sa 
brumaire  ,  contraires  à  la  présente  ,  sont  rap- 
portées. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Le  conseil  l'ajourne  de  nouveau  ,  après  avoir 
adopté  quelques   articles. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 


SÉANCE    DU    18    PLUVIO 


SE. 


Le  directoire  envoie  copie  du  message  qu'il 
a  fait  hier  au  conseil  des  cinq-cents,  relative- 
ment à  la  situation  de  la  République  avec  la 
Suisse. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Goupil  fait  hommage  au  conseil  de  l'exem- 
plaire d'un  ouvrage  intitulé  :  la  Pasigraphie.-  Ce 
mot  ,  dit-il  ,  vient  de  deux  mots  grecs  ,  et 
_  gnifie  une  écriture  universelle.  En  effet  avec 
douze  caractères,  qui  ont  été  inventés  par  l'au- 
teur, on  peut  écrire  toutes  les  langues.  Cette 
science  est  une  sorte  de  langue  universelle  dans 
laquelle  on  peut  converser  avec  tous  les  anciens 
et  les  modernes  ,  chez  que'ques  Peuples  qu'ils 
aient  vécu. 

Avec  elle  on  peut  lire  seul  et  sans  commen- 
taire Thucidide,  Hérodote,  Cicéron  ,  le  Tasse 
Leibnitz,  Pope,  Newton,  etc.;  avec  elle  on 
peut  enrichir  une  langue  des  richesses  que  pré- 
sentent toutes  les  autres.  Cette  science  est  si 
facile  ,  qu'un  enfant  de  onze  ans  l'a  apprise  en 
huit  heures  ;  et  il  a  donné  dans  la  dernière 
séance  publique  du  Lycée  des  arts ,  des  preuves 
de  sa  capacité  ,  en  traduisant  de  suite  et  avec 
la  plus  grande  exactitude  une  phrase  grecque  et 
une  phrase  italienne,  écrites  en  caractères  pasi- 
graphiques.  Indépendamment  des  avantages  dont 
je  viens  de  parler,  la  pasigraphie  peut  encore 
avoir  celui  de  concourir  puissamment  à  perfec- 
tionner l'analyse  de  l'espiit  humain.  Je  demande 
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que  le  conseil  accepte  cet  hommage  et  ordonne 
le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  conseil  ordonne  en  outre  l'impression  de 
ee  qu'a   dit  Goupil. 

Ticault  propose  l'approbation  d'une  résolution 
du  n  pluviôse,  relative  à  l'exécution  des  ar- 
ticles VII ,  VIII ,  IX  ,  et  X  du  titre  1"  de  la 
loi  du  1er  floréal,  an  3  ,  concernant  les  créances 
sur  les  émigrés.  Cette  résolution ,  dit-il ,  n'est 
autre  chose  que  celle  du  2g  thermidor  que  vous 
avez  rejetée;  mais  on  a  sagement  fait  dispa- 
raître de  ia  nouvelle  toutes  les  dispositions  qui 
avaient  attiré  votre  improbation  sur  la  première,  e  n 
conservant  cependant  tous  les  articles  qui  avaient 
mérité  votre  suffrage. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le   texte  : 

Art.  Ier.  La  disposition  du  paragraphe  n°  2  de 
l'article  VII  de  la  loi  du  itr  floréal  an  3  ,  qui  ré- 
Serve  la  prescription  contre  les  demandes  en  paie- 
ment de  fournitures  faites  auxémigrés  ,  s'applique 
aux  salaires  des  ouvriers  mentionnés  dans  le 
paragraphe  n°  3. 

II.  La  prescription  ne  sera  opposée  aux  ouvriers 
et  fournisseurs  que  lorsqu'il  y  aura  quatre  années 
écoulées  depuis  la  livraison  des  ouvrages  ou  mar- 
chandises, sans  que  le  tems  qui  a  couru  depuis 
l'apposition  du  séquesire  sur  les  biens  du  débi- 
teur ,  puisse  être  compté. 

III.  Lorsqu'il  s'agira  d'ouvrages  pour  construc- 
tion nouvelles  ou  grosses  réparations  de  bâtimens, 
la  prescription  du  salaire  des  ouvriers  ne  courra 
que  du  jour  où  ils  auront  achevé  lesdites  cons- 
tructions ou  réparations.  Lorsqu'il  s'agira  de  soins 
donnés  aux  malades  par  médecins  ou  chirurgiens, 
sans  interruption  ,  le  délai  ne  sera  compté  que 
du  jour  de  la  cessation  de  la  maladie  ou  des 
soins. 

IV.  Il  n'y  aura  pas  Heuà  opposer  aux  créanciers 
le  laps  de  tems  des  quatre  années  ,  lorsqu'il  y  aura 
reconnaissance  que  la  chose  est  due  par  arrêté  de 
mémoire,  obligation,  promesse  de  payer,  ou 
par  note  indicative  trouvée  parmi  les  papiers  du 
débiteur,  ou  lorsqu'il  y  aura  sommation  ou  in- 
terpellation judiciaire  faite  par  le  créancier. 

V.  Les  arrêtés  de  mémoire  souscrits  par  les 
întendans  .  trésoriers  ,  régisseurs  ou  autres  agens 
des  émigrés,  qui  étaient  chargés  de  cette  fonction, 
ayant  une  date  antérieure  à  la  promulgation  de  la 
loi  du  g  février  1792  ,  ou  à  l'émigration  du  dé- 
biteur ,  si  elle  est  postérieure  ,  lorsque  d'ailleurs 
il  y  en  a  mention  sur  les  registres  ou  sommiers  de 
leurs  maisons  ,  font  preuve  suffisante  que  la  chose 
est  due. 

VI.  La  représentation  des  livres  des  marchands 
Sera  faite  désormais  à  l'administration  du  dépar- 
tement, chargée  de  la  liquidation  de  la  créance  , 
et  pour  Paris  ,  au  bureau  de  liquidation  ,  qui 
feront  la  vérification  ordonnée  par  l'article  X  de 
la  loi  du  1er  floréal ,  et  le  certifieront  au  bas  du 
mémoire  lorsque  le  réclamant  aura  son  domicile 
au  lieu  où  la  liquidation  se  fait  ;  et  lorsqu'il  aura 
son  domicile  ailleurs  ,  il  enverra  à  l'administra- 
ton  du  département  chargée  de  ia  liquidation  , 
ou  au  bureau  de  la  liquidation  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine  ,  extrait  figuré  de  la  partie  de 
Son  registre  où  les  fournitures  sont  portées ,  lequel 
extrait  sera  certifié  conforme  au  registre  ,  par  la 
municipalité  de  son  domicile.  . 

VII.  La  vérification  et  le  règlement  par  experts 
ne  s'appliquera  point  aux  fournitures  de  meubles 
meublans  ,  linge  ,  hardes  et  autres  effets  mobiliers 
de  cette  nature ,  non  plus  qu'aux  fournitures  de 

.  comestibles. 

VIII.  La  vérification  pour  les  ouvrages  et  four- 
nitures qui  en  sont  susctptibles  ,  ne  peut  être 
exigée  si  ia  chose  ne  subsiste  plus  ou  a  souffert 
changement  ;  auquel  cas  il  sera  fait  visite  des 
lieux  ,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  les 
experts  ,  qui  vérifieront  ce  qui  pourra  l'être  alors  ; 
le  règlement  sera  fait  sur  l'exposé  du  mémoire. 

IX.  La  vérification  et  le  règlement  par  experts 
ne  seront  point  exigés  pour  les  mémoires  d'ou- 
vrages et  fournitures  dont  le  montant  n'excédera 
pas  2,000  francs  ,  ou  lorsqu'ils  auront  été  réglés 
avec  le  débiteur,  et  le  règlement  signé  de  l'ex- 
pert ,  et  que  le  règlement  ou  note  indicative  d'ice. 
iui  aura  été  trouvé  parmi  les  papiers  du  débiteur. 

X.  Pour  les  ouvrages  non  "susceptibles  de  véri- 
.  fication  par   leur  nature,  tels  que  les   journées 

d'ouvriers  dont  il  ne  reste  point  de  traces ,  et 
autres  de  ce  genre  ,  le  réclamant  sera  tenu  de 
rapporter  attestation  de  quatre  citoyens  domici- 
liés au  lieu  où  l'ouvrage  a  été  fait,  portant  qu'ils 
en  ont  eu  connaissance  personnelle.  Cette  attes- 
tation sera  donnée  devant  la  municipalité  du  lieu 
qui  la  certifiera. 

XI.  Les  maîtres  particuliers  de  langues  ,  d'arts 
et  de  sciences  ,  sont  exceptés  pareillement  des 
formalités  prescrites  par  l'article  III  de  la  loi  du 
X"  floréal  ,  pour  une  année  de  leçons  de  leur  art 
ou  science  ,  en  rapportant  des  cachets  scellés  du 
sceau  connu,  ou  «ignés  du  nom  de  la  personne  j 


qu'ils  auront  enseignée  ,  et  affirmant  d'ailleurs  la 
sincérité  de  leur  répétition  :  s'ils  réclament  des 
fournitures  de  livres  ou  d'instrumens  de  leur  ait 
ou  science  ,  elles  leur  seront  allouées  jusqu'à 
concurrence  de  3oo  francs. 

Les  instituteurs  tenant  pension  sefont  également 
exceptés  pour  les  pensions  à  eux  dues  pour  des 
enfans  d'émigrés,  à  partir  d'une  année  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792  ,  ou  avant 
l'émigration  du  débiteur ,  si  l'émigration  est  pos- 
térieure, et  depuis  ladite  époque  ,  pour  tout  ce 
qui  leur  serait  dà,  en  justifiant  par  l'attestation  de 
quatre  citoyens  domiciliés  au  lieu  où  ils  tiennent 
leur  pension  ,  donnée  devant  la  municipalité  dudit 
lieu  ,  qui  la  certifiera,  que  l'enfant  dont  ils  récla- 
ment la  pension  ,  a  continué  d'être  élevé  et  nourri 
dans  leur  maison  pendant  ledit  tems,  et  à  la 
charge  par  eux  d'affirmer  qu'ils  n'ont  rien  reçu 
directement  ni  indirectement  pour  paiement  de 
ladite  pension. 

XIII.  Les  domestiques  seront  également  payés , 
outre  les  trois  dernières  années  de  leurs  gages  , 
antérieures  à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1792  ,  ou  à  l'émigration  postérieure  ,  de  tout 
ce  qui  leur  est  dû  jusqu'au  séquestre  mis  par  les 
administrations,  au  nom  de  la  Nation,  sur  les 
biens  des  émigrés ,  lorsqu'ils  justifieront ,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  VII  de  la  loi  du  1"  floréal  an  3  ,  que  leurs 
services  ont  continué  jusqu'à  cette  époque. 

XIV.  Sont  aussi  exceptées  des  dispositions  des 
articles  II  et  III  de  la  loi  du  Ie'  floréal  an  3,  les 
dispositions  iémunératoires  pour  services  rendus 
dans  les  maisons  des  ci-devant  princes  et  autres 
émigrés  :  elles  seront  exécutées  lorsqu'il  en  sera 
fait  mention  sur  les  registres  ou  papiers  trpuvés 
sous  les  scellés  apposés  après  l'émigration  du  dé- 
biteur ,  ou  sur  les  registres  déposés  à  l'appui  de 
leurs  comptes  ,  par  les  trésoriers  des  ci-devant 
princes. 

XV.  Les  dispositions  des  articles  précédées 
sont  également  applicables  aux  créanciers  dej 
condamnés  et  autres  dont  la  confiscation  des  biens 
a  été  maintenue. 

Lebrun  propose  de  rejeter  la  résolution  du  i5 
thermidor  an  5 ,  relative  aux  autorisations  de 
paicmens  délivrés  par  la  trésorerie,  d  après  les 
ordonnances  des  ministres  sur  les  receveurs  et  les 
payeurs  généraux.  Cette  résolution  ,  dit-il  ,  con- 
tient des  dispositions  purement  administratives  ; 
elle  empiète  sur  les  fonctions  des  commissaires 
de  la  trésorerie;  elle  contient  des  articles  qui  sont 
contradictoires  entr'eux;  enfin  elle  est  inutile  , 
car  ce  qu'elle  prescrit  a  toujours  été  fait  avant 
qu'elle  lent  ordonné,  et  sans  qu'il. fût  besoin 
qu'elle  l'ordonnât. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE     DU     19     PLUVIOSE. 

Des  citoyens  de  Beziers  adressent  au  conseil  une 
dénonciation  contre  l'ex-représentant  Rouyer. 

Le   conseil  passe  à   l'ordre  du  jour. 

Les  administrateurs  de  l'hospice  de  Vire  ,. 
département  de  la  Manche  ,  exposent  les  besoins 
pressant  de  cet  hospice.  Ils  demandent  que  les 
deux  tiers  remboursables  des  rentes  dues  par 
l'Etat  aux  hôpitaux,  leur  soient  conservés  et  payés 
comme  le  tiers  consolidé. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Lemoine.  Le  conseil  ne  peut  point  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  semblable  pétition;  il 
ne  peut  repousser  les  cris  de  l'humanité  souf- 
frante. Les  biens  des  hospices  ont  été  vendus  à 
un  très-bas  prix  ,  il  ne  leur  reste  que  quelques 
rentes  sur  le  grand-livre.  Je  sais  bien  qu'on  ne 
peut  pas  déroger  à  la  loi  du  9  vendémiaire  ;  mais 
on  ne  peut  pas  non  plus  faire  évacuer  les  hôpi- 
taux ,  ni  condamner  les  malheureux  qui  y  sont  à 
mourir  de  faim.  Ainsi  je  demande  le  renvoi  au 
directoire  ,  afin  qu  il  donne  à  l'hospice  de  Vire 
les  secours  dont  il  a  besoin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  administrateurs  des  Côtes-du-Nord,  persua- 
dés que  dans  un  Etat  libre  la  publicité  des  actions 
héroïques  est  un  puissant  mobile  pour  les  mul- 
tiplier, écrivent  au  conseil  pour  lui  rendre  compte 
d'un  fait  qui  vient  d'avoir  lieu  dans  leur  arron- 
dissement. 

Dans  la  dernière  décade  de  nivôse  une  bande 
de  voleurs  sa  présenta  à  la  ferme  d'une  veuve, 
et  demanda  avec  menaces  qu'on  lui  ouvrît  Un 
domestique  ,  nommé  Charles  Riou  ,  ne  prenant 
conseil  que  de  son  courage,  et  bravant  tous  les 
dangers  auxquels  il  s'exposait  par  une  résistance 
aussi  disproportionnée  ,  refusa  d'ouvrir. 

Aussi. ôt  les  volenrs  cernent  la  maison ,  et 
cherchent  à  s  introduire  par  trois  ouvertures  dif- 
férentes. Chailcs  Jiiou  saisit  uoe  fourche  de  fer  à 


deux  pointes  ,  et,  armé  de  cet  instrument,  H 
court  successivement  aux  brigands  qui  che:ch.-nt 
à  pénétrer,  en  tue  deux  et  en  bl.-sse  plusieurs 
autres  ,  et  seul  rend  tous  leurs  efforts  impuis- 
sans. 

L'administration  centrale  ,  instruite  de  ce  fait , 
s'est  empressée  doffiir  une  récompense  à  cet 
intrépide  domestique,  qui,  dans  une  occasion 
aussi  importante  ,  a  donné  une  preuve  de  fidélité 
et  de  courage  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'ad- 
mirer. Elle  lui  a  donné  120  fr.  et  une  armure 
completté. 

Le  conseil  consigne  honorablement  au  procès- 
verbal  l'action  de  Charles  Riou  ,  et  arrête  que 
copie  en  sera  adressée  à  ce  citoyen. 

Dujardin  prête  le  serment  ,  et  il  ajoute  : 

Dujardin.  Le  conseil  me  permettra  une  brieve 
explication  sur  une  lettre  datée  du  28  nivôse  , 
à  laquelle  on  a  donné  beaucoup  de  publicité  et 
d'importance  pendant  que  j'étais  en  congé;  j'es- 
pere  qu'après  un  exposé  de  quelques circonsances, 
il  sera  facile  de  reconnaître  que  l'erreur  ou  la 
malveillance  a  dirigé  l'auteur  de  cet  écrit ,  en 
m  imputant  une  narration  aussi  absurde  qu'extraor- 
dinaire. 

Arrivé  dans  ma  commune  le  12  nivôse,  j'y 
trouvai  les  citoyens  dans  un  élat  d'irquiétudes 
tel  que  je  fis  en  vain  tous  mes  efforts  pour  calmer 
les  espiits. 

Les  motifs  qui  avaient  donné  lieu  aux  alarmes , 
résultaient  d'un  bruit  qui  s'était  répandu  ,  le  ir 
du  même  mois  ,  que  l'administration  municipale 
avait  reçu  une  dépêche  timbrée  du  ministère  de  la 
police  générale  ,  dont  l'ouverture  ne  devait  être 
faite  que  le  i5  suivant. 

Les  ordres  prescrits  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  furent  divulgués.  Chacun  alors  se  livra 
aux  conjectures  et  aux  jeux  de  1  imagination. 
Je  ne  vous  répéterai  pas  ,  mes  collègues  ,  tous 
les  propos  que  l'on  tenait  à  cette  occasion  ;  mais 
je  vous  observerai  que  du  moment  où  l'on  fut 
informé  de  mon  arrivée,  on  en  tira  des  inductions 
plus  ou  moins  extravagantes  sur  la  teoeùr  de  ia 
dépêche  secrere.  Beaucoup  de  personnes  s'em- 
pressèrent  de  venir  apprendre  de  nia  bouche  les 
nouvelles  du  jour.  C'est  à  moi  que  l'on  donnait 
la  connaissance  du  paquet  mystérieux  avec  les 
aiverscs  réflexions  des  citoyens  inquiets.  Les  uns 
annonçaient  que  j'était  venu  pour  faire  exécuter 
les  dispositions  secrètes  que  renfermait  la  dé- 
pêche ;  on  ajoutait  que  les  papieis  publics  avaient 
déjà  parlé  d'une  nouvebe  position  de  la  Repu- 
blique. Les  uns  parlaient  d'oligarchie  ,  les  autres 
de  démagogie  ,  qu'il  était  quesron  de  faire  arrêter 
tous  les  ci-clcvant  nobles  ,  les  prêtres,  les  parens 
a'émigrés,  les  personnes  réputées  suspectes  en 
1793  ;  il  y  avait  des  gens  qui  allaient  jusqu'à  avan- 
cer que  je  n  éiais  arrivé  que  parce  que  l'on  m'avait 
expulsé  du  corps  législatif.  La  voiture  publiqus 
qui  m'avait  amené,  n'étant  rendue  que  dans  le 
milieu  de  la  nuit ,  à  cause  des  mauvais  chemins  , 
on  en  inféiait  que  je  m  étais  caché,  que  c'était 
une  venue  clandestine,  et  que  j'étais  expulsé  du 
corps  législatif ,  où  il  ne  restait  plus  qu'une  cen- 
taine de  membres. 

Tous  mes  concitoyens  qui  s'étaient  empressés 
de  venir  me  voir  le  jour  même  pour  recueillir 
des  renseignemens  ,  furent  peu  rassurés  par  mes 
réponses  à  leurs  questions.  On  voulait  me  sup- 
poser une  connaissance  exacte  des  projets  que 
I  on  supposait  ;  et  comme  je  protestais  de  mon 
étonnement  et  de  mon  ignorance  sur  de  tels 
bruits  ,  on  se  trouvait  peu  satisfait  ,  et  l'on 
s'imaginait  que  je  ne  voulais  rien  dire  ni  rien 
léyéur  du  paquet  mistérieux.  Les  deux  pre- 
mières journées  de  mon  séjoar  se  passèrent 
dans  cet  état  d'anxiété  ,  d'où  les  esprits  ne  sor- 
tirent que  dès  l'instant  de  la  publication  de  la 
teneur  de  la  déjêche,  qui  fut  donnée  au  son 
de  la  caisse  ,  à  tous  mes  concitoyens  ,  par  ordre 
de  l'administration. 

Si  la  malignité  a  inspiré  toute  autre  version  , 
ou  si  ce  n'est  que  le  rapport  erronné  des  cir- 
constances qui  ont  dirigé  1  auteur  de  la  lettre 
qui  m'a  fait  tenir  un  langage  qui  m'est  étranger  , 
je  me  serais  néanmoins  dispensé  de  relever  cette 
impuiation  à  laquelle  je  n'attache  ni  importance 
ni  caractère  ,  si  le  conseil  n'avait  pas  ouï  la 
lecture  de  cet  écrit  à  1  une  de  ses  séances.  Je 
me  suis  hâté  d  y  répondre  par  ce  simple  exposé 
pour  dissiper  toutes  les  préventions  injustes  qui 
n'acquièrent  que  trop  de  crédit  lorsqu'on  se  livre 
facilement  à  la  confiance  de  semblables  inexac- 
titudes. 

Je  relèverai  également  deux  autres  faits  dont 
parle  l'auteur  de  la  lettre  ,  qui  prouvent  de 
plus  en  plus  combien  peu  il  est  instruit  de  la 
vérité.  On  a  soupçonné  ,  dit-il  ,  que,  l'an  passé, 
àpiu  près  dans  le  même  tems ,  j'avais  influencé 
les  élections.  Il  y  a  un  anachronisme  dans  cette 
allégation.  J'étais  en  congé  en  brumaie,  cinq 
mois  avant  là  tenue  des  assemblée»  du  Peuple  ; 
j'ai  été  si  peu  occupé  de  diriger  sur  les  ch  01 
aucune  influence  ,  qu'il  faudrait  au  moins  me 
supposer  l'esprit  de  localité  ;  rli  bieu  !  il  n  y  a 
eu  aucun   député  choisi  dans  ma   commun:  ,  ai 
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v.-.ème  dans  î'arrondisserarnt  de  G'iàlons  -,  nos 
..mis  ont  su  au  contraire  que  je  me  suis  plaint 
:.■  I  oubli  fait  des  citoyens  de  mon  pays  natal. 

Quant  à  l'autre  tait  ,  le  faux  en  est  si  ma- 
tériel ,  qu'il  me  paraîtrait  encore  inutile  d'en 
p  .trier.  On  suppose  que  j'y  ai  répandu  _des 
t irits  pour  les  prêtres  et  les  ascendans  d'émi- 
ses. Le  conseil  sajt  que  dans  les  discussions 
sar  les  matières  qui  leur  ont  été  analogues  ,  je 
n'ai  émis  aucune  opinion  et  je  n'ai  distribué 
aucun  écrit  de  ce  genre.  D'ailleurs  comment  ne 
craint-on  pas  de  se  permettre  un  outrage  à  la 
constitution  ,  en  voulant  répandre  le  blâme  sur 
des  représentans  du  Peuple  pour  les  opinions 
qu'ils   ont  la   liberté  d'émettre. 

D'après  cette  explication  ,  que  j'ai  pensé  devoir 
fournir  au  conseil  ,  je  suis  persuadé  que  je 
peux  mériter  auprès  de  lui  plus  de  confiance 
dans  mon  exposé,  que  l'auteur  de  la  lettre  à 
laquelle  je  répondrai  dans  toutes  les  circons- 
tances ,  s'il  est  besoin  d'an  plus  udle  dévelop- 
pement. 

Quelques  mtmbrts  demandent  l'insertion  au 
procès-verbal   du   discours  de  Dujardin. 

D'autres  réclament  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil   passe  à  l'ordre   du  jour. 

l..:br<iu*te.  Le  conseil  n'a  pu  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite,  que 
parce  que  l'insertion  au  piocès-verbal  ne  peut 
farre  aucune  difficulté.  Le  procès-verbal  doit 
contenir  tous  les  faits  qui  se  passent  dans  la 
séance  :  il  contiendra  par  conséquent  la  réponse 
de  Dujardin.  Cette  insertioa  est  de  droit. 

Le  conseil  ordonne  ensuite  l'impression  et 
1  ajournement  d'un  projet  que  lui  présente  Mon- 
not  ,  tendant  à  autoriser  la  commune  de  Saint- 
Diez  à  prélever  un  droit  sur  l'entrée  des  boissons 
et  des  bestiaux. 

Garnie/-,  de  Saintes,  reproduit  l'affiire  de 
l'aliénation  du  parc  de  Marly.  La  commission, 
dont  il  a  été  plusieurs  fois  l'organe  ,  persiste  à 
penser  qu'on  doit  maintenir  la  soumission  ;  mais 
comme  l'intérêt  public  pourrait  exiger  la  conser- 
vation de  cette  propriété  à  (a  Nation,  elle  pense 
qiî  il  'i.;'.:'.  renvoyer  les  réclamations  des  soumis- 
sionnaires au  directoire  ,  qui  pourra  leur  offrir 
rindemnïfé,  que  leur  assure  la  constitution. 

Bord',  de  l'Oise  ,  et  Laloi ,  sans  s'opposer  au 
renvoi,  pensent  qu'il  n'a  d'autres  fondemens  que 
l'existence  de  la  loi  qui  empêche  l'aliénation 
des  grandes  parties  de  bois  ,  et  dont  le  direc- 
toire doit  maintenir  l'exécution,  même  à  l'égard 
du  parc  de  Mar'y  ,  qui  n'est  point  soustrait  à 
Cette  disposition  d'intérêt  public. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  pur  et  simple. 

Il  reprend  la  discussion  sur  l'organisation 
iudicîai/e. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE    DU    19    PLUVIOSE. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  du  17  ,  relative 
au  placement  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce du  département  de  Seine  et  Oise. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Baudin.  Je  demande  le  rejet  de  la  résolution. 
Qui  donc  respectera  les  lois,  si  le  législateur  ne 
les  respecte  pas  lui-même?  Il  y  a  long-terris  que 
cous  avons  établi  un  nouveau  système  de  poids 
et  mesures;  la  résolution,  méconnaissant  les  lois 
rendues  à  cet  égard,  n'emploie  point  le  langage 
du  calcul  décimal  pour  exprimer  les  valeurs  mo- 
nétaires dont  elle  parle.  Je  pense  que  cette  raison 
suffit  pour  que  le  conseil  ne  l'approuve  pas. 

Le  conseil  rejette  la  résolution.  ■ 

Il  approuve,  sur  le  rapport  dYsabeau,  une 
résolution  du  11  nivôse,  qui  destine  une  partie 
du  bâtiment  des  ci-devant  Bernardins  de  Paris, 
à  l'établissement  de  la  boucherie  des  maisons 
d'arrêt  et  hospices  civils  de  cette  commune. 

Briard  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
l5  nivôse,  relative  au  jugement  des  prises  mari- 
times. Il  pense  que  la  résolution  a  sagement  fait 
de  décider  que  les  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce ,  en  matière  de  prise  maritime ,  né 
seraient  point  exécutoires  par  provision  et  non- 
obstant l'appel.   Les  personnes  dont  les  bâtimens 


ont  été  capturés ,  dit-il  ,  ont  toujours  un  si  grand 
intétèt  à  recouvrer  leur  fortune  ,  qu'on  ne  peut 
douter  qu'ils  mettent  le  plus  grand  empressement 
à  faire  prononcer  sur  les  jugemens  qui  les  en 
auraient  dépouillés. 

D'un  autre  côté  ,  l'expérience  nous  apprend  que 
ces  jugemens  ne  sont  pas  toujours  rendus  avec  la 
rnaiûri'.é  désirable.  Plusieurs  ont  été  cassés  par 
les  tribunaux  d'appel ,  et  souvent  il  a  fallu  don- 
ner des  indemnités  aux  propriétaires  des  navires 
capturés. 

On  objectera  sans  doute  que  l'on  pourra  don- 
ner des  cautionnemens.  Mais  comment  fixer  la 
valeur  des  cargaisons  pour  légler  celle  des  cau- 
tionnemens à  donner  ?  Les  objets  qui  faut  la 
matière  des  prises,  sont  toujours  vendus  à  l'en- 
chère ;  leur  prix  dépend  de  la  chaleur  que  l'on 
met  à  les  acheter  ;  d'où  l'on  peut  conclure  qu'il 
y  aura  toujours  une  grande  différence  entre  la 
valeur  de  l'obiet  et  le  cautionnement  qui  le  re- 
présenterait. On  ne  réfléchit  pas  d'ailleurs  que  , 
dans  le  cas  où  la  caution  deviendrait  insolvable  , 
toute  garantie  serait  perdue  pour  le  capteur. 
Irait-il  ,  un  jugement  à  la  main  ,  demander  aux 
ennemis  de  la  République  la  restitution  d'un  na- 
vire qu'il  leur  aurait  pris  ?  Croit- on  qu'il  l'ob- 
tiendrait ?  La  résolution  a  donc  sagement  fait 
de  décider  ,  par  l'article  1er  ,  que  tout  jugement 
en  matière  de  prise  maritime  ne  devra  être  exé- 
cuté qu'après  avoir  été  confirmé  par  le  tribunal 
d'appel. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'on  puisse  faire 
autant  d'éloge  du  second  paragraphe  de  l'ari- 
cle  Ier.  La  permission  qu'il  accorde  de  faire  ven- 
die  des  effets  de  la  cargaison  est  si  vague  ,  qu'elle 
pourrait  s'étendre  jusqu'à  la  vente  de  la  totalité 
de  cette  cargaison  ;  ce  qui  détruirait  implicite- 
ment la  garantie  accordée  par  la  première  dis- 
position de  cet  article. 

On  peut  faire  le  même  reproche  à  l'article  II. 
Il  n'est  qu'une  circonstance  où  les  juges  de 
première  instance  puissent  ordonner  la  vente 
nonobstant  l'appel  :  c'est  celle  d'une  avarie  cons- 
tatée ou  imminente  ,  qui  mettrait  également  en 
danger  les  intérêts  du  capteur  ou  du  capturé  , 
si   la  vente  n'était  pas    faite   très-promptement. 

L'article  III  n'est  point  admissible.  ;  il  rend 
dépositaire  du  prix  de  la  vente  les  receveurs 
de  département  ,  qui  sont  déjà  assez  chargés  de 
comptabilté  ;  d'ailleurs  la  confiance  ne  se  com- 
mande point.  Pourquoi  ne  pas  laisser  aux  inté- 
ressés le  choix  de  leur  dépositaire  ?  L'autorité 
publique  ne  doit  à  cet  égard  avoir  d'autre  soin 
que  celui  de  veiller  à  ce  que  cet  homme  ne  de- 
vienne pas  insolvable. 

L'article  IV  ne  mérite  pas  plus  votre  approba- 
tion ;  il  tendrait  à  faire  porter  chez  nos  ennemis 
la  valeur  métallique  des  objets  qui  auraient  été 
pris  tur  eux  et  vendus  en  France. 

La  commission  propose  le  rejet  delà  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  12  nivôse  relative  au  placement 
des  assemblées  électorales  pour  l'an  6;  résolution 
dont  le  rapport  avait  été  tait  dans  la  séance  du  11 
pluviôse. 

Rossc'e  défend  la  résolution.  L'esprit  de  la  cons- 
titution ,  dit-il,  est  que  les  administrateurs  soient 
rapprochés  autant  que  possible  des  administrés  ; 
mais  il  ne  s'agit  ici  ni  d'administrateurs  ,  ni  de 
juges  ,  il  s'agit  de  fonctionnaires  absolument 
différens  qui  peuvent  remplir  leur  mission  sur 
quelque  point  que  ce  soit  d'un  département  sans 
lui  nuire  ,  sans  blesser  les  convenances  ni  les 
intérêts  des  citoyens. 

Ainsi,  dès  que  le  lieu  où  les  électeurs  doivent 
se  réunir  est  indifférent  au  Peuple  Français  en 
général,  le  corps  législatif  ne  doit  plus  consulter 
que  les  convenances  politiques ,  afin  de  maintenir 
la  paix  intérieure  ,  et  d'assurer  de  bon  choix.  La 
contagion  des  principes  politiques  est  trop  dan- 
gereuse pour  qu'on  doive  confier  le  précieux 
dépôt  des  élus  du  Peuple  à  une  commune  livrée 
au  fanatisme  par  exemple  ,  ou  aux  séductions 
contre-révolutionnaires.  On  a  pensé  que  l'esprit 
des  communes  où  ont  siégé  les  dernières  assem- 
blées électorales  avait  beaucoup  influé  sur  les 
opérations  de  ces  assemblées  ,  et  l'on  a  craint 
que  cettte  influence  ne  se  renouvellât  en  l'an  6  , 
c'est  pour  cela  qu'on  a  voulu  ôter  tout  privilège 
de  prééminence  et  de  suprématie  à  quelques 
communes  plus   ou   moins    centrales. 


Le  rapporteur  s'est  Tait  «ne  première  question  ! 
il  a  demandé  si  une  loi  qui  fixerait  inévocable- 
ment  les  assemblées  électorales  dans  les  cliefy- 
lieu  de  département  ne  vaudrait  pas'i  mieux  que 
celle  qui  les  ferait  alterner  entre  diverses  com- 
munes. Moi,  je  réponds  que  si  le  corps  législatif 
portait  une  loi  telle  que  la  suppose  la  première 
hypothèse  ,  il  blesserait  l'égalité  dans  la  distri- 
bution des  avantages  auxquels  les  communes 
comme  les  citoyens  ont  de  semblables  droits- 
J'ajoute  qu'il  ferait  une  loi  inexécutable  dans 
beaucoup  d'évenemens  ,  comme  dans  ceux 
d'une  invasion  ,  de  la  guerre  civile ,  de  la 
peste  ,   etc. 

Le  rapporteur  a  reproché  à  la  résolution  de 
jetter  de  fa  versatilité  dans  la  législation.  Je  con- 
viens que  la  versatilité  est  une  chose  nés-nuisible 
au  respect  que  méritent  les  lois  ;  mais  je  prie 
qu'on  observe  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  toucher 
à  la  législation  :  il  n'est  question  que  de  changer 
un  règlement  qui  ne  peut  concerner  que  qu  elques 
individus  et  qui  n'importe  point  au  Peuple. 

On  demande  si  les  communes  indiquées  pour 
la  prochaine  réunion  sont  plus  propres  à  recevait 
les  assemblées  électorales  ,  que  les  communes 
chefs-lieu  de  département.  C'est  en  législateurs 
et  non  en  géographes,  que  la  question  qui  occupe 
le  conseil  doit  être  traitée.  La  commission  s'est 
préparé  un  triomphe  facile  ,  un  triomphe  offert 
à  tous  ceux  qui  voudront  comme  elle  ,  le  compas 
à  la  main  ,  prouver  que  telle  ville  est  plus  au 
Nord  ,  et  telle  autre  plus  au  Sud  ;  que  celle-là 
est  plus  grande  que  celle-ci  ;  que  dans  l'une 
les  électeurs  seront  moins  somptueusement  logés, 
moins  bien  servis  que  dans  telle  autre.  Mais  ,  je 
le  demande  ,  ces  considérations  sont-elles  assez 
puissantes  pour  engager  le  conseil  à  renoncer 
aux  bons  choix  que  la  résolution  pourra  faire 
naître  ? 

La  commission  a  dit  que  l'éloignement  des 
assemblées  électorales  des  chefs-lieu  de  dépar- 
tement occasionnerait  des  dépenses  plus  consi- 
dérables ;  mais  elle  n'a  point  fait  attention  que 
si  l'on  est  obligé  d'augmenter  les  indemnités  des 
électeurs  de  l'Ouest ,  par  exemple  qui  seront  les 
plus  éloignés  ,  on  pourra  diminuer  celles  des 
électeurs  de  l'Est,  qui  auront  moins  de  chemin 
à  faire,  et  par  conséquent  moins  de  lems  à 
employer  :  ainsi  tout  sera  compensé. 

La  commission  a  invoqué  l'article  43  de  la" 
constitution  :  eh  bien  !  la  résolution  concorde 
même  avec  cet  article;  la  commission  elle-même 
est  convenue  qu'il  ne  prescrivait  pas  que  les 
assemblées  électorales  devaient  se  tenir  unique- 
ment dans  les  communes  chefs -lieu  de  dépar- 
partement. 

J'ajoute  que  la  constitution  permet  aux  com- 
missaires du  directoire  de  soitir  éventuellement 
des  lieux  de  leur  résidence  ;  d'où  l'on  peut  con- 
clure qu'ils  peuvent  facilement  aller  pendant 
quelques  jours  à  une  distance  peu  éloignée  ,  sur- 
vei  1er  les  opérations  des  assemblées  électorales. 

Je  me  demande  au  surplus  si  les  objections  de 
la  commission  peuvent  être  mises  en  paralelle 
avec  les  grands  résultats  que  nous  devons  attendre 
de  la  résolution  ;  et  après  y  avoir  réfléchi  un  ins- 
tant ,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  à  balancer.  Quand 
on  considère  qu'au  1er  prairial  prochain  nous 
aurons  parmi  nous  400  députés  nouveaux  ,  ne 
doit-on  pas  dédaigner  toutes  les  petites  consi- 
dérations que  le  rapporteur  a  fait  valoir?  la 
première  chose  qu'il  (aille  à  la  France  ,  c'est  une 
représentation  républicaine  ;  comment  ,  après 
cela  ,  pourrait-on  s'arrêter  par  des  observation* 
d'un  aussi  médiocre  intérêt  que  celles  que  le 
.apporteur  a   faites? 

Je  demande  que  la  résolution  soit  approuvée. 
La  suite  demain. 

A  V  I   S. 

Les  citoyens  qui  voudront  prendre  intérêt  au 
bail  de  la  poste  aux  lettres  ,  sont  prévenus  que 
le  programme  des  conditions  est  déposé  au 
ministère  des  finances  ,  au  bureau  des  rensei- 
gnemens  ,  et  qu'il  leur  en  sera  donné  connais- 
sance tous  les  jours  ,  depuis  midi  jusqu'à  quatre 
heures. 

Le  bail  sera  passé  pour  dix  ans  ,  qui  com- 
menceront le  premier  germinal  de  l'an  6. 

Il  sera  prélevé  un  sou  par  livre  sur  la  recette 
brute,  Le  prix  du  bail  sera  versé  jusqu'à  due 
concurrence  dans  la  caisse  de  l'emprunt  contre 
1  Angleterre. 

Le  bail  sera  passé  le  5  ventôse. 


5o  Ilv.  pour  si*  mois  ,   et  loo  H»,  pour  l'année    entière 
i°    18.  Il    faut  comprendre  dam  les  envois    le    pou   de 


L'abonnement  se  fait  1  Paria  ,    rue    dei  Poitevins  ,  n°  18.    Le  prix    est   de    25    Ht.  pour  trois  mois  ,   co  numi 
On  ne    s'abonne   q  a'ao    commencement    de    ctiaque   mois. 

Il  faut  adresser  les   leiiici   et  l'atout  , -franc  de  port  ,  au  cit.  Aubry ,   directeur  de  ce  journal  ,    rue   dei    Poile 
pays   oj  Ion  ne  çeut  jEïancbir.  Les  lettres  des  départetnens  ,   non  affianchies  ,    ne    seront  point   retirées  de  la  J 

fi  faut  avoir  soin,   pool    pic  ■   de   sûreté,  de  charger  celles   qui  renfet  Tient  des  valsurs,  et  adresser  tout  ce   qui   concerne   la     rédaction   de  la  feuille   au   Rédacteur      rue 
6«ke7ini ,    n*   i3,   itpjiB    neuf  heures    dn   matin  jusqu'à  huit   heures    du    soir. 

, J __-, , _ __, 

- 
A  Paris,  de  l'impFimeri*  du  eu.  Agassk  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des   Poito^ns     n"  |3. 
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POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Alloua,  le  25  janvier. 

>_/  uelchjes  lettres  particulières  ,  reçues  ici  de 
Londres  ~  par  la  Hollande  ,  disent  que  la  terreur 
qu'inspire  la  descente  des  Français  dans  ce  pays , 
se  répand  par-tout  ;  qu'on  esi  bien  convaincu  ac- 
tuellement que  les  Français  ne  font  pas  de  vaines 
menaces,  et  qu'ils  sont  très-résolus  de  tenter  les 
hasards  de  cette  périlleuse  entreprise. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,    le  26  janvier. 

Le  lordGower,  destiné  pour  la  cour  de  Prusse 
comme  ministre  de  la  Grande-Bretagne  ,  est  ar- 
rivé en  cette,  ville,  le  22  au  soir.  On  le  dit  chargé 
de  plusieurs  commissions  de  la  plus  grande  im- 
portance. 

Ce  lord  restera  peu  de  tems  à  Berlin  ,  et  se 
rendra  de-là  dans  une  autre  cour  que  l'on  ne 
nomme  pas.  Il  est  aisé  de  deviner  que  le  cabinet 
de  Saint  James  ,  dans  ces  circonstances  diffi- 
ciles,  va  intriguer  da-.is  toutes  les  cours  pour 
former  une  autre  coalition  sonne  la  République 
Française. 

Il  vient  encore  d'entrer  ,  dans  notre  port  ,  des 
vaisseaux  venant  de  Londres  ,  chargés  d'une 
quantité  prodigieuse  de  marchandises  des  fabri- 
ques des  manufactures  anglaises ,  pour  le  compte 
de  quelques  maisons  d'ici  .  qui  se  trouveront  rui- 
nées parla  baisse  considérable  qu'éprouvent  tous 
les  jours  ces  articles  ,  depuis  qu  on  les  a  saisies 
en  France,  en  Espagne  ,  en  Hollande  ,  et  qu'on 
les  a  défendues  rigoureusement;  ce  qui  porte  ^u 
commerce  anglais  un  coup  plus  terrible  qu'on  ne 
l'a   d'abord   mu. 

Francfort  ,  le  1  g  janvier.     • 

Les  habitans  des  pars  occupés  par  les  Français  , 
doivent  porter  la  cocarde  nationale  ,  sous  peine 
d'être  regardés  comme  ennemis  de  l'Etat. 

Beaucoup  de  troupes  françaises  retournent  à 
présent  au-delà  du  Rhin  ;  et  il  paraît  que  le 
bruit  est  sans  fondement  qu'elles  se  rendront  en 
Hanovre. 

Mayence  ,  le  1 9  janvier. 

Le  17  de  ce  mois  ,  tout  ce  qui  appartenait  au 
seigneur  de  Babra  a  été  mis  sous  le  scellé  ,  et  il 
faut  qu'il   quitte   la    ville   sous  trois  jours. 

Les  papiers  de  plusieurs  directeurs  ont  été 
arrêtés,  et  MM.  les  Dicasteies  ont  reçu  ordre 
de  ne  point  qui'ter  la  ville  ,  ni  de  rie-n  en- 
voyer' de   leurs    biens    dehors  du  pays. 

Le  14  ,  l'arbre  de  la  liberté  a  été  planté  avec 
beaucoup  de   cérémonial  à  Cassel. 

Le  i5  ,  la  gazette  a  adopté  l'ère  f.auçaise. 

De  Manheim,  le   29  janvier. 

Hous  avons  vu  arriver  aujourd  hui  à  midi  un 
officier  lrançais  avec  un-e  dépêche  du  général 
Lecourbe  ,  datée  d'Oggersheim  ,  dans  laquelle 
il  annonce  à  M.  Traiteur  que  le  général  en 
chef  n'a  point  approuvé  l'article  de  la  convention  , 
du  srG  ,  qui  porte  qne  l'on  ne  commettra  aucune 
hostilité  sans  s  être  prévenus  huit  jous  d'avance  ;  il 
ajoute  cep-endant  q.u  il  lui  donne  sa  parole  d'hon- 
neur  de  ne  point  attaquer  Manheim  sans  l'avoir 
prévenu ,  et.  qu'il  attend  de  sa  part  ,1a  même 
assurance.  Deux  heures  après  un  autre  officier 
français  est  venu  apporter  de  nouvelles  dé- 
pêches. 

Les  Français  démolissent  les  redoutes  de  la 
têt-e  du  pont.  Ils  ont  exigé  qu'on  laissât  sur 
la  rive  gauche  une  arche  des  bateaux  qui  le 
composent. 

Le  général  Hatry  fait  des  dispositions  mena- 
çantes dirigées  contre  la  forteresse  d'Ehrenbreits- 
itein  ;  elle  sera,  dit-on,  attaquée  le  i"  février. 
;si  ce  jour-là  la  garnison  tréviroisc  ne  l'a  pas 
évacuée. 

C lèves  ,  le  3i  janvier. 

Le  roi  de  Prusse  a  adressé  ,  le  îS  janvier  ,  à  la 
régence  dEinmerich  ,  le  rescript  suivant  : 

41  Nous  avons  appris  avec  la  plus  grande  satis-  1 


faction  que  nos  sujet9  de  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
et  principalement  ceux  de  la  province  de  Ciêves  , 
ont  montré  un  attachement  particulier  pour  notre 
personne  et  notre  maison  ,  dans  un  moment  où 
il  se  préparait  ,  quoiqu'en  apparence  seulement, 
un  changement  dans  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment ,  qui  les  soumettrait  à  une  domination  étran- 
gère ,  et  qu'ils  ont  témoigné  ne  désirer  nullement 
un  pareil  changement. 

))  Comme  l'attachement  ,  l'amour  et  la  fidélité 
de  nos  sujets  nous  sont  précieux  ,  et  que  nous  en 
voyons  le  témoignage  avec  joie  et  sensibilité  , 
nous  vous  envoyons  l'offfre  le  plus  formel  de 
tranquilliser  entièrement,  le  plutôt  possible  ,  ces 
fidèles  sujets,  et  de  leur  annoncer  qu  ils  n'ont 
rien  à  craindre  de  ce  changement  apparent  ;  et 
que  dans  tout  ce  qui  les  concerne  ,  la  forme  du 
gouvernement  existante  aura  et  conservera  son 
influence   entière  et  absolue,  n 

Rastadt ,  le  29  janvier. 

Le  professeurNau ,  conseiller  aulique  de.  l'élec- 
teur de  Mayence  ,  qui  était  secrétaire  de  légation 
de  ce  prince  ,  auprès  du  congrès  ,  vient  de  quitter 
le  service  de  S.  A.  E.  poun  aller  vivre  comme 
citoyen  français  à  Mayence. 

Il  est  à  désirer  pour  le  bien  de  ce  pays  devenu 
libre  ,  que  l'exemple  du  citoyen  Nau  ait  beau- 
coup dlmitateurs.  C'est  un  homme  de  connais- 
sances étendues  et  d'un  caractère  énergique,  qui 
s'était  concilié  ici  l'affection  de  toute  la  légation 
française. 

Du   1  er  février. 

On  connaît  à  présent  la  réponse  de  la  députa- 
tion  d'Empire  aux  propositions  de  la  légation 
française.  Elle  a  cherché  à  les  écarter  \  en  objec- 
tant que  l'intégrité  d'Empire  était  étab'ie  poUr 
base  de  la  paix,  dans  les  préliminaires  dcLéoben; 
que,  d'ailleurs,  l'Empire  n'avait  pas  été  l'agres- 
seur de  la  France;  que  l'acquisition  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  n'était  pas  d'une  importance 
majeure  pour  la  grande  République  ;  qu'il  n'était 
pas  n  ême  de  son  intérêt  de  -rh.corporer  un  peuple 
si  différent  d'elle  quant  à  la  langue,  quant  aux 
mœurs,  aux  opinions  et  aux  coutumes. 

La  députation  a  demandé  en  même  tems  que 
les  troupes  françaises  abandonnassent  entièrement 
la  rive  droite  du  Rhin,  et  se  retirassent  sur  la 
gnuche  ,  derrière  la  ligne  de  démarcation  fixée 
par  la  trêve  ;  que  toutes  les  réquisilions  fussent 
suspendues  ;  qu'on  cessât  de  propager  les  prinv-, 
cipes  républicains;  qu'on  exemptât  du  séquestre 
les  biens  de  ceux  qui  ,  avant  les  hostilités  ,  avaient 
fui  des  provinces  allemandes  ,  situées  sur  la  rive' 
gauche,  ainsi  que  ceux  des  autorités  qui  étaient 
restées  fidelles  à  leurs  souverains ,  et  qu'on 
n'étendît  pas  jusqu'à  eux  la  dénomination  d'émi- 
grés ;  qu'en  général  ,  fout  restât  dans  la  situation 
précédente  jusqu'à  la  paix  définitive. 

Mais  cette  contre-proposi'ion  a  été  assez  mal 
accueillie  par  les  plénipotentiaires  français.  Dans 
leur  réplique,  ils  ont  persisté,  une  fois  pour 
toutes,  dans  leurs  premières  conditions.  Ils  ont 
dit  que  la  France  demandait  la  cession  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  non  pour  s'agfrandir , 
mais  pour  assurer  à  la  République  une  frontière 
sure  et  déterminée  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  ce  n'était 
pas  elle  qui  avait  déclaré  la  guerre  à  l'Empire, 
mais  bien  lEmpire  qui  la  lui  avait  déclarée;  et 
qu'après  tout ,  l'intégrité  politique  de  l'Allemagne 
tresserait  pas  blessée  par  la  cession  dont  il  s'agis- 
sait  ;  que  la  députation  d'Empire  disait  ell-même 
que  les  Etals  à  céder  n'étaient  pas  d'une  importance 
majeure;  qu'enfin  ce  n'était  que  par  une  paix 
très-prompte  qu'on  pouvait  prévenir  les  suites 
inévitables  de  l'a  guerre. 

La  légation  française  a  conclu  en  disant,  qu'au 
r>ste  ,  elle  envenait  la  réponse  de  la  députation 
d'Empire  au  directoire  ,  et  attendrait  sa  décision. 

Cette  réplique  a  enlevé  presqu'cntiéremrnt  à 
la  députation  d'Empire  l'espérance  de  recouvrer 
la  rive  gauche  du  Rhin,  surtout  depuis  la  prise 
du  fort  du  Rhin  devant  Manheim  .  nu  le  général 
Ambert  a  dit  au  major  palatin  ,  M.  Traiteur  : 
n  Pourquoi  avcz-voùs  fait  résistance  ,  et  sacrifié 
près  de  600  hommes  ,  tandis  que  c'était  déjà  un 
article  arrêté  par  la  paix  de  Campo-Forraio.  j> 

On  a  peine  à  contenir  ici  son  indignation  , 
quand  on  pense  que  deux  mots  adressés  au 
général  commandant  les  troupes  de  lEmpire, 
pouvaient  prévenir  cette  dernière,  mais  sanglante 
et  inutile  hostilité,  Assurément  ,  se  dit-on  ,  il  était 
difficile  de  plus  mal  choisir  l'occasion  de  prouver 
sa  discrétion  diplomaiique- 

Une  brochure  imprimée  à  Bâle,  chez  l'imprimeur 
Decker  ,  et  intitulée  :  de  la  paix  entre  la  France  et 
l'Empire  ,  a  été  défendue. 


ruse , 
ih 


P    RUSSE. 

Berlin  ,   le  23  janvier. 

L  invasion  dans  l'Hanovre  n'aura  pas  lieu  ,  et 
1  on  peut  s  en  rapporter  aux  assurances  donné:s , 
par  la  France,  au  roi  ,  tout  récemment,  de  la 
manière  la  plus  positive,  Aussi  je  ne  cioi  ai  ja 
mais  que  l'augrnemaiion  de  l'armé-  de  neutralité 
dont  11  a  été  question,  soit  effectivement  exécutée. 
Le  ministre  ditque  le  plan  formésà  cet  égard  n  est 
qu  une  démonstration. 

Daprès  le  plan  renvoyé  la  semaine  -'ernirr- 
par  le  duc  de  Brunswick  ,  les  troupes  prussiennes 
seu.es  formeraient  au  total  110,000  hommes,  sans 
compter  les  Hanovriens.,  etc.  Mais,  je  le  répète, 
tout  cela  n'est  qu'une  démoi.stration  ,  et  aucuà 
ordre  n'a  été  expédié  aux  régimens. 

Catilard  est  toujours  au  mieux  ici ,  et  on  lui 
fait  le  meilleur  accueil.  Dimanche  dernier  il  a 
lait  la  parue  de  la  reine,  et  l'on  a  été  avec  lui 
dune  gaieté  charmante.  Les  Émigrés  en  enra- 
gent. 

M.  dcSchov/alof,  envoyé  auprès  de  Louis  XVIII 
parFuul  Ie'  ,  se  trouve  actuellement  ic. ,  et  doit 
lui  oirrtr  un   asyle  à  Mittaw. 

Le  roi  est  indisposé  depuis  quelques  jours.  Il 
a  un  peu  d.-  fièvre  de  fluxion  et  la  rouWje  ce 
qui  ne  1  empêche  pas   de  vaquer  aux  affaires. 

ITALIE. 

' 
Malte,   te   18   décembre. 
■ 
Deux  ftéj?ffëjj  fïahçaises .  !„~Llsiice  et  VArtemh 
chacune  de  40   cafo-is  .    qui    coi, aient  depuis 
jours    dans    les    mers    de    Corfûu,    sont    i       ues 
mouiller    ici    avant-hier    au    so:r.    Le    lendemain 
matin  ,  elles  ailuerent  le  grand-mzitre  ,  et  l'artil- 
lerie  de  la    ville  leur   rendit   le  salut   coup   pour 
coup  ;    après  quoi   le  grand-maître  envoya".-"   -=lc 
ses  chambellans  pour   complimenter  le   comman- 
dant ,  et  lui  offrir  tous  les  secours  dont  il  pou-air. 
avoir  besoin  pour   ses  deux   l'regares.  Cette   offre 
a  été  acceptée  avec  d'autant  plus\f  empresseeit 
que  le  commandant  était  obligé  de   se  ravit  t 
en   totalité  ,  et   de   déposer   ses    malades,   parmi 
lesquels  se  trouve  le  pilote   de  la  commandante  , 
qui  est  né  dans  notre  île. 

C'est  oar  de  pareils  procédés  envers  la  Répu- 
blique Française  que  nous  no.us  veDgerons  des 
injures  qu'on  nous  prodigue  depuis  quelque 
tems. 

De  Rome  ,    li    26  janvier. 

La  tranquillité  apparente  dont  nous  jouissons! 
n'est  q.'ie  le  résultat  de  la  s'upeur  uttiv -rselie.  En 
attendrit  que  le  grand  procès  qui  r.o  'S  rient  en 
suspens  soit  décidé,  nous  voyons  s'évader  les 
familles  les  plus  considérables. 

Le  colonel  de  la  garde  bourgeoise,  un  Borghese, 
le  même  qui  .  ce  jour  Fatal  dont  nous  nous  sou- 
viendrons Iong-tems  ,  distribuait  à  pl.in-.s  mains 
les  cartouches  dont  l'emploi  a  décidé  de  notre 
sort ,  a  été  des  premiers  à  prendre  la  fuite. 

Nous  r&gardons  comme  infaillible  vn  chan- 
gement de  gouvernement  ,  et  nous  sommes  rési- 
gnés à  tout. 

I!  n'y  a  qu'une  chance  qui  paraît' répugner  à 
beaucoup  u-e  mon  le,  mais  qui  est  heureusement 
une  des  rcoir-s  vrai«embl..hles  ,  c'est  celle  qui 
nous  ferait  passer  sous  In  domination  du  duc  de 
Parme.  Ce  ne  setait,  disent  les  inolèvouf,  qui 
abondent  dans  cette  capitale  du  moude  chrétien  , 
qu'échanger  un  prîtri  contre  un  moine. 

Les  ptieres  à  lavietge.  qui  sont  u-e  de  nos 
principales  ressources ,  ne  font  pas  fortune.  Quel- 
ques vieux  habitués  à  voix  ronflante  en  10  .  t  reten- 
tir les  voûtes  de  no<  églises.  Tous  ;es  autres 
piètres  semblent  avoir;  perdu  lajoiisçc  l'.esbérancej 
et  il  y  a  long-tems  que  la  chanté  n'est  plus  une  de 
leurs  vertus  théologales. 

Ils  feignent  cependant  d'avoir  quelque  con- 
fiance dans  les  prophé'ies  qui's  inventent  et 
propagent;  mais  .des  plus  cettaines  paraissent 
être  celles  de  celte  madame  Labrouss-  ,  qui,  tou- 
jours enfermée  au  château  S.iim-Ange  .  continua 
à  prédire  ,  eans  son  délire  prophétique,  la  choie 
prochaine  de  la  puissance  temporelle  du  p3pe. 

Tout  annonce  qu'on  se  préparc  à  cet  événe- 
ment. Les  archives  de  la  sainte  inquisition  sont 
déjà  emballées  et  n'attendent  qu'un  signal  pour 
partir.  11  nous  arrive  en  grande  quantité  de  la 
campagne  de  Rome  ,  des  bestiaux  que  les  proprié- 
taires veulent  mettre   en  surete  en   cas  u  invasion. 


Venise ,  le  ig  janvier. 

Hier,  à  neuf  heures  du  matin  ,  une  décharge 
d'artillerie  annonça  l'arrivée  des  troupes  autri- 
chiennes. A  dix  heures  ,  M.  le  général  comte  de 
YVallis  ,  accompagné  d'u;>  corps  de  grenadiers  , 
arriva  de  Mestre  :  il  montait  une  superbe  gon- 
dole ,  et  était  suivi  de  gtosses  batques  richement 
ornées  qui  portaient  le*  troupes. 

M.  le  général  de  Wallis ,  accompagné  du  prince 
de  Rcuss  .  des  généraux  Lipiay  et  Lattermann  , 
de  M.  de  Hombourg,  ci-devant  chargé  d'afiaiies 
à  Venise;  et  de  M.  de  Conadini  ,  secrétaire  de 
la  légation  impériale  ,  mit  pied  à  terte  à  la  place 
Saint-Marc  ,  où  il  fut  reçu  par  le  général  vénitien 
Noveller  à  la  tête  de  l'éiat-major,  et  parle  pa- 
tricien  Corcr  ,   avec  l'état-major  de  la  marine. 

Le  soir  ,  la  plus  grande  partie  de  la  ville  fut 
illuminée,  ainsi  que  le  théâtre  noble  de  la  Fe- 
nice  ,  où  les  spectateurs  accueillirent  avec  de  vils 
transports  de  joie  M.  le  prince  de  Reuss  ,  com- 
mandant de  la  ville.  Il  y  eut  ensuite  un  grand  bal  ; 
les  fêtes  dureront  plusieurs  jours. 

SUISSE. 

De  Lausanne  ,  le  3o  janvier. 

La  journée  d'avant-hier  est  àjamais  mémorable 
pour  notre  pays.  Nous  transmettrons  avec  recon- 
naissance à  nos  enfans  la  mémoire  de  ce  jour  , 
où  nous  vîmes  les  vainqueurs  de  l'Italie  porter  au 
milieu  de  nous  la  paix  et  la  liberté.  Grâces  soitnt 
rendues  à  la  Grande-Nation  à  qui  nous  devons 
ces  bienfaits. 

Il  est  passé  ,  par  notre  ville  ,  douze  à  quinze 
mill  hommes  commandés  par  le  général  Ménard  ; 
i  s  observent  la  plus  stricte  discip'ine  ,  et  l'on  ne 
p-.'iu  tiop  se  louer  de  leurs  procédés  envers  leurs 
îrercs  les  Vaudois. 

Ils  ont  tous  un  air  martial.  Leurs  drapeaux  sont 
couverts  d'iascriptions  qui  attestent  leur  bra- 
voure et  rappellent  à  chaque  pas  leurs  actions 
glorieuses.  lis  s'avancent  vers  Berne  pour  ven- 
ger l'attentat  commis  en  la  personne  du  citoyen 
Auier. 

On  dit  cette  ville  en  pleine  insurrection. 

r  Le  canon  de  Fribourg  est  entièrement  révo- 
lutionné ;  ii  est  très-apparent  qu'il  se  joindra  à  la 
République  Léuuni<ju«- 

Le  Valais  travaille  aussi  à  sa  régénération. 

On  piétend  qu'à  Zurich  ,  le  parti  démocratique 
Commence  à  se  montrer. 

Voilà  donc  bientôt ,  y  compris  Bâle  ,  dont  la 
révoluiion  est  achevée ,  quatre  des  principaux 
cantons  helvétiques  arrachés  à  l'aristocratie. 

Un  Genevois  voyant  l'autre  jour  qu'on  avait 
effacé  l'ours  de  la  diligence  de  Lîusanne,  s'écria  : 

Dieu  me  damne  ,  ces  coquins-là  n'ont-ils  pas  effacé 
la  silhouette  de  messieurs  de  Berne  ? 

Les  clubistes  o«t  adopté  pour  armes  un  ours 
renversé. 

L'ours  est  ,  comme  on  sait  ,  les  armes  de 
Berne. 

Du  3 1  janvier. 

C'est  le  g  pluviôse  que  la  division  ,  sous  les 
-ordres   du   général   Ménard  ,    est   entrée    dans  le 

Îiays  de  Vaud  :  tous  les  habitans  ont  fait  l'accueil 
e  plus  gracieux  à  l'armée  française  ;  elle  a  trouvé, 
en  mettant  le  pied  sur  le  territoire  vaudois  ,  tous 
les  sentimens  d'amitié  et  toutes  les  démonstiations 
de  la  plus  sincère  fraternité. 

On  avait  fait  tous  les  préparatifs  nécessaires  en 
vivres  et  fourrages,  en  vin,  eaux-de-vie  ,  etc.  ; 
par-tout  les  militaires  français  ont  trouvé  des 
tables  dressées ,  et  par-tout  on  portait  des  toasts  à 
prospérité  de  la  Grande-Nation. 

Le  général  Ménard  a  établi  provisoirement  son 
quartier-général  à  Lausanne  :  la  brigade  du  géné- 
ral Ram  pont  a  poussé  au-delà  de  Lausanne  ,  pour 
occuper  Yverdun ,  Moudon ,  Lucens  et  autres 
■positions    qui   assurent    le    pays     de   Vaud. 

Courage  ,  braves  Vaudois  !  continuez  votre  ré 
solution  avec  ce  discernement  ,  cette  énergie  , 
cet  enthousiasme  de  la  vraie  liberté  ,  qui  ne  laisse 
voir  que  le  bien  général  ,  et  qui  ne  permet  rien 
aux  passions  particulières.  Votre  conduite  vous 
honore  ;  vous  aviez  quelques-uns  de  vos  oppres- 
seurs parmi  vous  ;  vous  connaissiez  leurs  agens , 
et  vous  ne  leur  avez  imposé  d'autre  pénitence 
que  ce;le  de  vous  voir  libres  ;  vous  leur  laissez 
même  le  privilège  de  se  rendre  encore  dignes 
de  jouir  eux-mêmes  des  bienfaits  de  votre  révo- 
lution. C'est  ainsi  que  vous  apprendrez  à  tous  ceux 
qu'opprime  l'oligarchie  ,  par  quels  moyens  on 
peut  recouvrer  ses  droits  et  mériter  l'appui  géné- 
reux de  la  Grande-Nation. 

Les  Vaudois  ont  déjà  six  mille  hommes  sous  les 
armes  :  ces  républicains  se  sont  présentés  au  géaé- 
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rai  Ménard  pour  marcher  sous  ses  ordres  et  par- 
tager les  travaux  des  soldats  franç.tis  ;  ils  ont  prié 
le  général  français  de  se  charger  lui-même  de  la 
nomination  de  leurs  ofiisiers. 

Si  les  magnifiques,  ou  leurs  grands  amis  ,  de- 
mandent pourquoi  les  Français  sont  entrés  dans 
le  pays  de  Vcud,  on  leur  répond  que  c'est  parce 
que  le  général  Weiss  avait  ramassé  des  satellites 
allemands  pour  faire  ariêter  ,  enchaîner  et  forcer 
les  Vaudois  à  prêter  le  serment  de  respect  à  Tours 
de  Berne  ;  c'est  parce  qu'on  a  assassiné  l'escorte 
d'un  parlementaire  français  ;  c'est  parce  qu'enfin 
la  Grande-Nation  doit,  d'après  plusieurs  trailés  , 
protection  au  Peuple  vaudois. 

REPUBLIQUE      BATAVÉ. 

La  Haye  »  le  3  février. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  su  janvitr. 

Le  secrétaire  Van-Haesten  donne  sa  démission 
purement  et  simplement. 

Tip  annonce  qu'il  se  retire  ,  vu  l'annullaliou 
du  règlement. 

L'administration  provinciale  d'Utrecht  annonce 
qu'elle  s'est  convertie  ea  corps  administratif  inter- 
médiaire ,  sous  la  dépendance  de  l'assemblée 
constituante  ,  conformément  au  décret  du  22. 

Mention  honorable. 

Les  citoyens  des  villes  d'Amsterdam  ,  delà  Haye 
et  de  Leyden  ,  envoyent  à  l'assemblée  des  adresses 
de  félicitation. 

L'assemblée  se  forme  en  comité  général. 

Séance  du  il  janvier. 

Le  commissaire  Loofs  et  le  ministre  van  Dedem 
écrivent  de  Stockholm  qu'ils  ont  été  reçus  et 
complimentés  par  le  ministre  prussien  avec 
tout  le  cérémonial  et  les  distinctions  diploma- 
tiques. 

Une  députation  de  douze  membres  de  l'admi- 
nisiration  intermédiaire  de  la  ci-devant  province 
de  Hollande  ,  vient  témoigner,  par  l'organe  de 
Loosjes  ,  la  soumission  qu'elle  a  déjà  prouvée 
par  sa   conduite. 

Le  président  offre  à  la  députation  les  honneurs 
de  la  séance  ,  au  milieu  des  applaudissemens. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  exécutif 
intermédiaire  ,  annonçant  qu'il  s'est  constitué  ,  et 
qu'il  a  choisi  pour  président,  jusqu'à  la  fin  da 
février,  le  citoyen  P.  Vreede. 

L'assemblée  reçoit  des  lettres  de  félicitation  des 
municipalités  d'Utrecht  ,  d'Amsterdam  et  de 
Berg-op-Zoom ,  avec  déclaration  de  haine  au 
staolhoudérat ,  à  l'aristocratie  ,  au  fédéralisme  et 
à  l'anarchie. 

Mention  honorable. 

Séance  du  29  janvier. 

L'administration  du  Brabant  batave  tergiverse 
sur  l'acceptation  du  décret  du  22  ;  acceptation 
qu'elle  dit  appaneair  au  Peuple. 

Renvoyé  au  directoire  exécutif,  avec  ordre  de 
faire  respecter  les  décrets  de  l'assemblée. 

Une  foule  de  lettres  de  corps  militaires ,  d'ad- 
ministrations municipales  et  de  diverses  réunions 
de  citoyens  ,  annoncent  l'adhésion  à  la  révo- 
lution du  22  ,  et  obtiennent  la  mention  hono- 
rable. 

Le  citoyen  Reesen  ,  commandant  d  Amsterdam, 
instruit  rassemblée  que  336  officiers  de  la  garde 
nationale  ,  y  ont  prêté  la  déclaration  de  haine  au 
stadhoudérat,  etc. 

Aaninck  donne  à  cette  séance  sa  démission, 
mo;ivée  comme  celle  de  Tip. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  marine,  l'as*, 
semblée  défend  1  exportation  des  vivres  et  muni- 
tions de  guerre  pour  le  Portugal  ,  jusqu'à  ce  que 
cette  puissance  soit  en  paix  avec  la  République 

Française-  ,. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  exé- 
cutif intermédiaire ,  portant  qu'il  a  arrêté  pour 
les  cinq  membres  qui  le  composent,  le  costume 
suivant  :  habit  bleu  clair  ,  veste  rouge,  culotte 
bleu  foncé  ,  chapeau  rond  avec  panache  tricolor 
et  écharpe  de  même. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  l'assemblée 
arrête  quelques  mesures  concernant  l'exécution 
dans  les  provinces  arriérées. 

Il  est  arrêié  pareillement  une  proclamation 
au  Peuple  Batave,  pour  lui  annoncer  1  établis- 
sement  d'un  directoire   exécutif  in1     .:  édiaire. 

L'assemblée  se  forme  en  corn1,       -  .     d.  1 


Séance  du  3o  janvier. 

Bodde  donne  sa  démission  ,  attendu  la  viola- 
tion  du  règlement. 

Renvoi   à   la  commission  paricu'iere. 

L'administration  provinciale  de  Groningue 
accuse  la  réception  dis  decic-ts  de  l'assemblée 
constituante,  du  22  janvier  ,  et  promet  dy  ob- 
tempérer. 

Renvoi   au   directoire. 

La  commission  de  correspondance  i.vèrieure 
propose  oYenjoindre  par  publication  î  tous  le» 
membres  des  collèges  administratif  ,  municipa- 
lités ,  cours  de  justice  ,  et  généralement  à  tous 
les  employés,  de  rester  provisoirement  à  leurs 
postes  respectifs  ,  sans  pouvoir  les  quitter,  sous 
peine  d  être  poursuivis  comme  coupabl-s  de  cons- 
piration contre  la  sûreté  de  1  Etat  et  le  maintien  de 
l'ordre  public. 

Ajournement  au  surlendemain. 

L'assemblée  se  forme  en  comité. 

Séance  du  3i  janvier. 

Le  président  annonce  qu'il  a  invité  le  corps 
diplomatique  à  reconnaître  le  directoire  ,  et  à 
recevoir  de  lui,  dans  cette  matinée  même  ,  une 
audience  solennelle. 

Approuvé. 

L'administration  intermédiaire  d*  Gueldre 
annonce  qu'elle  a  aboli  sa  souveraineté  pio- 
vhiciale  ,  et  s'est  convertie  en  collég;  ad_n.ùt- 
tratif. 

Mention  honorable. 

Le  ministre  M.yer  (  à  Paris  )  accuse  l'arrivée 
du  courier  qui  lui  a  porlé  la  nouvelle  d.  l'évé- 
nement important  du  22  janvier  ,  dont  il  a 
d'abord  donné  connaissance  au  directoire.  Il 
mande  que  le  gouvernement  français  ,  ainsi  que 
le  ministre  des  relations  exlérieures  et  le  général 
Bonaparte  ,  ont  reçu  cette  nouvelle  avec  enthou- 
siasme. (Applaudissemens.) 

Le  directoire  exécutif  annonce  que  les  mesures 
prises  pour  terrasser  l'aristocratie  et  le  fédéra- 
lisme dans  la  province  du  Brabant  batave  ,  ont 
eu  complettement  leur  effet ,  la  souveraineté  pro- 
vinciale y  est  abolie. 

Van  Kasteele ,  connu  par  ses  écrits  contre  la 
suppression  de  la  torture  ,  donne  sa  démis- 
sion ,  motivée  comme  les  précédens  démission- 
naires. • 

Renvoi   à   la  commission  particulière. 

L'assemblée  décrète  que  le  directoire  exécutif 
sera  expressément  chargé  de  surveiller  activement 
les  machinations  ,  les  intrigues  et  les  démar- 
ches des  aristocrates  et  fédéralistes  ,  pendant  les 
délibérations  de  l'assemblée  sur  le  plan  de  cons- 
titution. 

Le  directoire  exécutif  annonce  que  le  citoyen 
Guillaume  Buisch  est  nommé  secrétaire  au  dépar- 
tement des  relations  extérieures. 

Séance  du  1"  février. 

Les  administrations  provinciales  d'Overyssel,  de 
Groningue  et  de  Frise  ,  annoncent  respectivement 
qu'en  conséquence  des  décrets  de  1  assemblée, 
elles  ont  renoncé  à  leur  souveraineté  provin- 
ciale ,  et  se  sont  transformées  en  collèges  dépend 
dans  et  administratifs. 

Mention  honorable. 

L'assemblée  décrète  la  proposition  de  la  com- 
mission' de  correspondance  intérieure  ,  qui  or- 
donne à  tous  les  agens  de  la  République  c^e-. 
rester  à  leurs  postes  ,  à  l'effet  de  p.évcnir 
les  projets  des  aristocrates  et  fédéralistes  ,  ten- 
dans  à  la  désorganistion  des  autorités  consti- 
tuée*. 

Sur  la  proposition  de  Floh  ,  il  est  décrété 
qu'aucun  membre  de  l'assemblée  ne  pourra  oc- 
cuper ni  accepter  d'emploi  qui  soit  de  nature  à 
l'éloigner  de  l'assemblée. 

L'assemblée  se  forme  en  comité. 

Séance  du  2  février. 

L'administration  de  Zélande  annonnee  qu'elle 
s'est  soumise  aux  décrets  du  22  janvier;  qu'elle 
a  renoncé  à  sa  souveraineté  provinciale  ,  et  qu'elle 
s'est  convertie  en  corps  administratif  et  dépen- 
dant. \ 

Mention   honorable. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement 
du  président;  Vonk  est  nommé  pour  la  quin- 
zaine. 

L'assemblée   se  forme  encore  en   comité. 

On  comjjte  33  démissionnaires  jusqu'à  ce  jour  , 
sans  les  expulsés  par  décret. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris  ,  le  21  pluviôse. 

Le  directoire  exécutif,  sur  2e  rapport  du  ministre 
des  finances  ,  relatif  au  port  de  Flessingue  ; 

Considérant  que  la  République  Française  devant 
exercer  en  commun  avec  la  République  Batave  , 
tous  les  droits  de  souveraineté  dans  le  port  et 
bassin  de  Flessingue  ,  il  est  nécessaire  d'y  établir 
un  receveur  et  des  préposés  français  pour  la  per- 
ception des  droits  de  douane  ,  et  l'exécution  des 
lois  relatives  à  la  prohibition  des  marchandises 
anglaises,  a  arrêté  le  17   pluviôse; 

Art.  Ier.  La  régie  des  douanes  établira  à  Fles- 
singue un  receveur  des  droits  perceptibles  sur  les 
denrées  et  marchandises  ,  tant  à  l'ent  ée  qu'à  la 
sortie  de  ce  port  ,  et  le  nombre  des  préposés  né- 
cessaires pour  assurer  la  perception  et  l'exécution 
des  lois  relatives  à  laprohibition  des  marchandises 
anglaises. 

II.  Les  droits  de  douanes  seront  provisoi- 
rement perçus  d'apiès  la  fixation  du  tarif  hol- 
landais. 

1IL  La  recette  sera  faite  alternativement  pendant 
trois  mois  par  le  receveur  de  la  République  Fran- 
çaise ,  et  celui  du  gouvernement  batave  ,  de  ma- 
nière que  les  opéraiions  du  receveur  en  exercice 
seront  toujours  contrôlées  par  celui  qui  sortira. 

■  IV.  Le  premier  jour  de  chaque  mois  ,  lesdits 
receveurs  formeront  un  état  certifié  du  produit 
du  mois  précédent  ,  et  la  juste  moitié  sera 
versée  dans  la  caisse  de  la  République  Fran- 
çaise,        v. 

V.  Les  appointemens  des  receveurs  et  pré- 
posés de  la  régie  ,  ainsi  que  les  autres  dépenses 
d'administration  qui  seront  autorisées ,  seront  pré- 
levés sur  la  portion  du  produit  appartenant  à  la 
République  Française. 

VI.  Toutes  les  lois  de  la  République  Française  , 
relatives  à  la  prohibition  des  marchandises  an- 
glaises,  seront  exécutées  dans  le  port  et  la  ville 
àe  Flessingue  ;  les  visites  des  bâtimens  ,  pour  le 
maintien  de  ces  lois  prohibitives  et  celles  de 
perception,  seront  faites  concurremment  avec  les 
employés  bataves  ,  par  les  préposés  de  la  régie 
«lui  opéreront  seuls-,  si  les  premiers  refusent  d'y 
assister. 

VIL  Toutes  les  contestations  relatives  à  la  per- 
ception des  droits  fixés  par  le  tarif  hollandais, 
seront  portées  devant  les  tribunaux  dont  Fles- 
singue dépend  ;  mais  les  contraventions  aux  lois 
prohibitives  des  marchandises  anglaises  seront  sui- 
vies devant  les  tribunaux  du  département  des 
Deux-Nethes. 

VIII.  Le  commandant  des  troupes  de  la  Répu- 
blique Française  sera  tenu  de  faire  prêter  main- 
iorte  aux  piépnsés  des  douanes  ,  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ,  lorsqu'il  en  sera  requis  par 
le  receveur  de  la  régie. 


MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Le  corps  législatif  ligurien  par  un  décret  du  3o  ven- 
tôse(igianvier)  achargélepouvoircxécutifde  cette 
République  d'exprimer  à  celui  de  la  République 
Française  ,  les  sentimens  de  la  vive  reconnaissance 
que  le  Peuple  Ligurien  professe  envers  la  Grande- 
Nation.  Il  témoigne  l'expression  des  mêmes  sen- 
timens ,  tant  au  général  Bouaparte  ,  qu'au  citoyen 
ministre  Faipoult ,  pour  l'intérêt  qu'ils  ont  pris  à 
la  liberté  ,  à  la  tranquillité  et  aux  avantages  de  la 
République  Ligurienne. 


MINISTERE    DE    L'iNTÉ  RIEUR. 

Copie  de  la  lettre  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  l  administration  centrale  de  la  Loire 
inférieure  ,  au  ministre  de  l'intérieur.  —  Nantes  , 
le  1 1  pluviôse ,  an  6. 

Citoyen  ministre  , 

Je  vous  adresse,  ci-inclus,  un  arrêté  du  dépar- 
tement relatif  à  la  publication  de  la  proclamation 
du  directoire  exécutif,  du  17  du  mois  dernier  , 
louchant  la  descente  en  Angleterre.  En  consé- 
quence de  cet  arrêté,  les  autorités  civiles  et 
militaires,  fonctionnaires  publics  et  salariés  de  la 
Nation  ,  le  tribunal  de  commerce  ,  les  généraux 
et  officiers  militaires  et  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens se  sont  rendus  à  la  Maison  commune, 
hier  à  dix  heures  ,  où  étant ,  le  président  de  la 
municipalité  a  prononcé  un  discours  relatif  à 
l'objet  delà  convocation  ;  l'arrêté  du  département, 
la  proclamation  du  directoire  ont  été  lus  ;  ensuite 
le  commissaire  de  la  marine  a  prononcé  un  dis- 
cours très-énergique  et  plein  de  pensées  et  d'heu- 
reuses images;  le  tout  a  été  entrecoupé  d'airs  pa- 
triotiques et  des  cris  de  vive  la  République!  Tous  les 


citoyens  présens ,  formant  ua  nombreux  cortège  , 
se  sont  rendus  sur  le  cours  où  la  force  armée 
était  sous  les  armes.  Le  canon  a  annoncé  la  réu- 
nion de  tous  les  corps  qui  se  sont  mis  en  marche, 
précédés  d'un  détachement  de  cavalerie  séden- 
taire et  de  ligne  ,  de  canonniers  ,  carabiniers  , 
grenadiers ,  au  milieu  desquels  étaient  deux  pièces 
de  campagne,  les  trompettes,  la  musique,  les 
tambours  suivaient  immédiatement;  ensuitetoutes 
les  autorités  constituées  entre  une  double  haie  ; 
la  marche  fermée  par  les  vétérans  des  deux  armes 
et  les  chasseurs  à  cheval. 

C  est  ainsi  que  tous  les  quartiers  de  la  ville  ont 
été  parcourus  :  à  chaque  carrefour  on  a  crié  ven- 
geance contre  le  gouvernement  anglais  ,  et  le 
Peuple  a  répondu  par  un  cri  de  vive  la  République  ! 
Tout  le  monde  était  aux  fenêtres  et  prenait  part  a 
cette  cérémonie  extraordinaire.  Plusieurs  ban- 
quets civiques  ont  eu  lieu  ,  et  les  deux  théâtres 
ont  donné  des  pièces  analogues  à  la  circonstance; 
au  grand  théâire  il  s'est  trouvé  peu  de  f.-mmes  ; 
la  pluie  dans  l'après-dîner  a  pu  jes  empêcher  de 
s'y  rendre,  mais  le  parterre  qui  était  bien  nom- 
breux, et  en  grande  partie  conïposé  d'honnêtes 
artisans  ,  a  été  frappé  du  Chant  dû  départ ,  et  s'est 
rais  à  chanter  eu  chœur  ainsi  que  les  loges  avec 
les  artistes  ,  et  ont  crié  à  plusieurs  reprises  vive  la 
République! 

Ce  jour  a  donné  une  nouvelle  impulsion  à 
l'esprit  public;  le  décadi  a  été  célébré,  la  haine 
contre  le  gouvernement  anglais  s'est  accrue;  les 
troupes  qui  passeront  dans  notre  commune  y  re- 
cevront un  nouvel  élan  ;  le  gouvernement  obtien- 
dra sans  doute  les  secours  qu'il  a  droit  d'attendre 
des  Républicains. 

Salut  et  respect , 

Signé  Anarsson. 


campagne  ont  été  assimi'és  à  ceux  de  la  ville  , 
quant  à  la  faculté  de  faire  le  commerce  et  d'ex-r- 
cer  un  art  ou  u»  métier  ;  ce  qui  jusqu'ici  avait  éié 
le  grand  sujet  de  division  entre  la  ville  et  les 
campagnes.  La  parfaite  égalité  de  droits  pour 
les  habiians  du  canton,  ne  tardera  pas  à  couronner 
ces  premiers  succès.  B. 


Le  général  Vaubois  est  rappelé  du  comman- 
dement de  la  Corse  ;  c'est  le  général  Ménard  , 
commandant  nos  troupes  dans  le  pays  de  Vaud  , 
qui  le  remplace. 

Le  général  Brune  prendra  ,  en  Suisse  ,  le  com- 
mandement des  troupes  de  la  République  ,  au- 
quel le  général  Ménard  n'avait  été  nommé  que 
provisoirement. 

On  écrit  de  Lausanne  ,  que  la  veuve  du  gé- 
néral Laharpe  ,  l'un  des  héros  tués  à  l'armée 
d'Italie  ,  est  occupée  à  faire  des  cocardes  ;  elle 
en  a  déjà  distribué  plusieurs  milliers  en  Suisse. 

Les  nouvelles  de  l'Inde  sont  très-rassurantes. 
Les  Anglais  paraissent  avoir  absolument  aban- 
donné leurs  projets  sur  Manille  et  Batavia.  Les 
Espagnols  et  les  Hollandais-  ont  mis  ces  places 
dans  l'état  de  défense  le.  plus  respectable.-  Les 
bâtimens  de  guerre  français  pnt  déjà  fait  de  nom- 
breuses prises  sur  l'ennemi  commun. 

La  variété  Apyrina  ,  de  YArtocarpus  incisa  , 
arbre  à  pain  ,  que  le  gouvernement  avait  fait 
prendre  dans  les  îles  des  Amis  ,  et  avait  envoyée 
à  Cayenne  ,  y  est  arrivée  en  bon  élat,  sur  le 
bâtiment  qui  y  a  conduit  les  déportés  ;  le  natu- 
raliste qui  devait  soigner  cet  arbre  précieux  ,  étant 
arrivé  ici  trop  tard  pour  1  accompagner  ,  les  habi- 
tans  de  Cayenne  ont  cru  ne  trouver  dans  cet 
arbre  que  le  même  qu'ils  possédaient  déjà  ;  il  a 
failli  être  abandonné  ;  un  officier  de  santé  s'en 
est  cependant  chargé  ,  et  l'on  peut  espérer  qu'il 
sera  conservé. 

Bourg  -  Libre ,   le  1 2  pluviôse 

La  révelution  continue  à  faire  des  progrès 
rapides  en  Suisse.  Berne  ,  Soleure  et  Zurich  ont 
cédé  aux  demandes  de  leurs  ci-devant  sujets  ;  et 
bientôt  les  Suisses  auront  ,  comme  les  Français  et 
les  Cisalpins  ,  une  assemblée  nationale  et  un 
directoire. 

Strasbourg  ,lei5  pluviôse. 

Le  général  Schaumburg  ,  inspecteur  de  l'in- 
fanterie ,  est  nommé  général  en  chef  de  J  armée 
aux  frontières  de  la  Suisse.  Il  doit  partir  aujour- 
d'hui. On  assure  qu'il  a  seulement  ordre  de 
repousser  la  force  par  la  force  ,  mais  qu'il  doit 
ne  pas  attaquer ,  et  se  borner  à  soutenir  les  efforts 
des  patriotes  Suisses  qui  se  sont  mis  sous  la  pro- 
tection des  Français. 

Nohs  apprenons  à  l'instant  que  la  ville  d'Arau  , 
malgré  la  présence  de  la  diète,  vient  de  s'insurger  ; 
que  les  députés  se  sont  enfuis  ,  que  le  bourg- 
mestre Wyss  de  Zurich,  qui  travaillait  avec  le 
plus  d'ardeur  pour  l'oligarchie  ,  a  quitté  le  pays 
n'osant  plus  retourner  dans  sa  ville  ,  où  l'on 
vient  de  prendre  tout  à  coup  les  mesures  les  plus 
décisives  ,  prélude  d'un  changement  total  dans  la 
constitution  de  ce  canton.  Les  citoyens  qui  étaient 
détenus  depuis  deux  ans  et  demi  pour  avoir  ré- 
clamé leurs  droits  ,  ont  été  mis  en  liberté  ;  la  sen- 
tence qui  en  bannissait  d'autres  ,  rappelée  ;  les 
amendes   restituées  :   et   tous  Ici   lwbitans  de  la 


BEAUX-ARTS. 

On  demande  depuis  long-tems  quelle  destina- 
tion on  pourra  donner  à  l'édifice  de  la  Madelaiue; 
le  cit.  Thierry  a  conçu  le  projet  d'en  faire  ur» 
monument  de  la  révolution  ;  il  en  a  déjà  publié 
le  programme.  Un  de  ses  amis  vient  d  y  ajouter 
des  détails  qui  rre sont  pas  sans  intérêt.  Les  voici  : 

Un  temple  égala  ceux  des  plus  heureux  tems 
de  l'architecture  ,  et  dédié  à  la  liberté  et  aux 
victoires  nationales  ,  s'éleverasur  l'emplacement  ; 
et  en  profitant  de  ce  qu'on  a  déjà  fait  pour  celui 
qu'on  voulait  ériger  à  la  Madeleine  ,  une  desti- 
nation pius  heureuse  lui  fera  offrir  à  la  peinture 
et  àjla  sculpture  un  champ  où  elles  s'exerceront  à 
1  envi  à  nous  retracer  les  baUs  laits  de  nos  guer- 
riers. 

Quatre  arcs  de  triomphe  l'accompagneront  et 
seront  les  nobles  trophées  des  quatre  principaux 
événemens  qui  illustrent  la  guerre  de  la  liberté  , 
la  conquête  de  la  Belgique,  celle  de  la  Hol- 
lande ,  celle  des  bords  du  Rhin  et  celle  de 
l'Italie. 

Un  cirque  de  la  même  grandeur  que  celui 
d'Olympie  ,  et  entouré  de  gradins ,  permettra  à 
plus  de  cent  mille  spectateurs  d'assister  aux  jeux 
de  la  gymnastique  ,  aux  courses  à  pie!  ,  à 
cheval ,  et  à  celle  d-:s  chars.  Diux  co'onnes 
triomphales  marqueront  l'extrémité  de  son  épine 
et  les   limites  de  sa  carrière. 

Un  théâtre  couvert  donnera  place  à  plus  de 
quarante  mille  spectateurs  .  et;;  montrera  digne 
à  la  fois  et  de  la  majesté  du  Peuple  Français 
et  des  chefs-d'œuvre  dramatiques  qui  ont  acquis 
à  notre  scène  ,  sur  celle  de  tous  les  Peuples 
anciens  et  modernes  ,  une  supériorité  non  con- 
testée. 

Un  vaste  parvis  précédera  ce  temple  de  la 
liberté  et  des  victoires  ,  dans  lequel  les  premiers 
magistrats  de  la  République  viendront  prêter 
annuellement  le  serment  de  haine  à  la  royauté  , 
et  d'où  ils  pourront  présider,  sous  les  yeux  du 
Peuple,  aux  jeux  publics  et  à  la  solennité  de  nos 
fêtes. 

Un  bois  sacré  environnera  tous  les  monumens 
et  couvrira  de  son  ombre  religieuse  les  tombexux 
ou  les  statues  des  Français  qui  auront  bien  mé- 
rité de  la  Patrie, 

Cette  suite  de  prodiges  des  arts  se  trouvera 
liée  aux  Boulevards,  aux  Champs-E'ysées  ,  à  la 
place  de  la  Concorde  ,  au  pont  de  la  Révolu- 
tion, au  jardin  des  Tuileries,  aux  pabis  des 
Anciens  et  des  Cinq-Cehrs  ;  réunion  étonnante 
dont  l'antrquité  n'offre  point  d'exemple  .  et  oui 
surpasse  tout  ce  qu'ont  lait  jusqu'ici  les  Peuples 
modernes. 

Quand  tous  les  édifices  qui  nous  entourent  , 
dit  le  citoyen  dont  nous  empruntons  ce  récit  , 
nous  rappellent  ou  nous  prêchent  le  royalisme: 
et  le  papisme  ,  hâtons-nous  d'en  élever  de  plus 
majestueux  ,  plus  grandioses  ,  et  qui  nous  parlent 
le  langage  que  nous  you  ons  et  avons  besoin  de 
rendre  familier  à  nos  neveux.  E'.-.fin  l'auteur 
voudrait  qu'on  n'accordât  la  paix  à  Londres,  à 
lisbonne  et  à  Rome,  qu  à  condition  qu'elles 
paieraient  la  somme  à  laquelle  pourra  momer  la 
dépense  de  ce  grand  monument. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

SUITE    DE    LA    SEANCE     DU      19    PLUVIÔSE. 

Clauzel  reproduit  ,  contre  la  résolution  ,  une 
partie  des  moyens  apposés  par  la  commission. 
Il  rend  justice  aux  bonnes  intentions  des  auteurs 
de  ce  projet  de  loi  ;  mais  il  le  croit  entièrement 
contraire  aux  principes  posés  par  les  assemblées 
constituante  et  conventionnelle.  On  n'a  point 
oublié,  dii-il  ,  les  scènes  passionnées  qui  curent 
lieu  dans  rassemblée  constituante  ,  relatives  à  la 
prééminence  que  les  villes  voulaient  avoir  les. 
unes  sur  les  autres.  Fjtigués  de  ces  débats  scan- 
daleux ,  affliges  de  voir  que  toutes  l:s  loi-  qu'il 
s'agissait  de  placer  un  établissement  public  .  il 
éclatait  une  guerre  terrible  envers  les  diverses 
communes  d'un  département .  l'assemblée  cons- 
tituante chargea  un  comité  de  lui  présenter  un 
projet  qui  supprimât   les  alternats.    Cette  assem- 
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li'ée  avait  décrété  que  chique  chef-lieu  tic  dis- 
recsvtail  à  sou  tout  l'as^eWblêe  électorale. 
v  s  décret,  tout  mauvais  qu'il  était,  le  fat  ce- 
int («oins  que  celui  que  l'on  nous  propose  , 
en  le  nombre  des  villes  qui  devaient  recevoir 
cette  laveur  était  très-circonscrit  et  fixé  d'avance, 
ce  qui  prévenait  toute  réclamation  ;  mais  avec 
l.i  re\.>lution  proposée  .  il  n'y  aura  point  de 
bourg  ou  de  village  qui  dorénavant  ne  veuille 
à  son  tour  posséder  l'assemblée  électorale.  Dans 
le  rapport  qui  précéda  la  loi  du  Ier  vendé- 
miaire, an  4,  sur  les  assemblées  électorales,  le 
rapporteur  de  la  commission  des  onze ,  qui 
siège  encore  parmi  nOus  ,  disait  :  >i  Ce  serait 
vouloir  prouver  l'évidence  ,  que  de  s'étendre 
sur  l'indispensable  nécessité  où  sont  les  assem- 
blées électorales  d'opérer  d'iptès  une  règle  inva- 
riable commune  à  toutes  et  strictement  obliga- 
toire. C'est  une  conséquence  nécessaire  de  l'uni  é 
de  la  Nation,  de  l'unité  de  la  République,  de 
l'unité  de  la  constitu:ion.  Elle  nous  a  paru  dé- 
cider au  moins  implicitement  une  do  ces  ques- 
tions qui  l'ont  naître  des  rivalités  et  des  préten- 
tions comme  toutes  celles  qui  tiennent  aux  loca- 
lités. Nous  voulons  parler  du  placement  des 
-assemblées  électorales.  L'article  43  préjuge  assez 
que  le  chef-lieu  de  chaque  département  est  le 
siège  naturel  de  ces  assemblées,  et  c'est  en  effet 
dans  la  commune  la  plus  centrale  qu'il  est  juste  , 
convenable  et  confoime  à  l'inté.èt  général  de 
rassembler  tous  ceux  qui  se  déplacent  de  chaque 
extrémité  :  d'épargner  ainsi  beaucoup  de  dé- 
penses et  quelque  chose  d'infiniment  plus  précieux 
encore  que  l'argent ,  c'est-à-dire  le  tems  qui  se 
perd  en  voyage. 

Tout  système  n'est,  on  doit  l'avouer,  qu'un 
faux  ménagement  par  lequel  on  élude  la  diffi- 
culté au  lieu  de  la  résoudre  d'après  les  prin- 
cipes auxquels  toute  considération  comme  toute 
affection   ctuit  être  sacrifiée.  >> 

Enfin  ,  citoyens  ,  s'il  faut  vous  citer  votre 
propre  exemple  ,  je  vous  dirai  que  le  5  ventôse 
dernier  vous  avtz  rejette  une  résolution  qui 
plaçait  trois  assemblées  électorales  dans  des 
communes  autres  que  des  chefs-lieu  de  dépar- 
tement, sur  l'observation  qui  vous  fut  faite  qu  il 
était  trmj  que  le  gouvernement  prît  son  assiette  ; 
que  l'on  cessât  d'avoir  de  la  complaisance  pour 
1  intrigue  et  1  intérêt  particulier  ;  que  l'on  renonçât 
^ux  exceptions  pour  rester  attachés  aux  prin- 
cipes ;  enfin  ,  sur  ce  que  la  loi  du  "ier  vendé- 
miaire ,  assignant  les  chi  fs-lieu  de  département 
pour  la  tenue  des  assembiée.s  électorales  ,  celte  loi 
devait  être  exécutée. 

Après  avoir  rappelé  les  principes  ,  s'il  faut 
démontrer  les  ÏDConvéniens  particuliers  de  la 
résolution  ,  je  dirai  qu'elle  est  imprudente  ,  parce 
qu'.-n  annonçant  que  le  corps  législatif  détermi- 
nera ,  chaque  année  ,  les  lieux  où  se  tiendront 
les  assemblées  électorales  ,  elle  éveille  à  l'avance 
les  intrigues  ,  1rs  ambitions  et  les  rivalités  des 
communes.  Je  dirai  qu'elle  est  impolitique  ,  car 
elle  ne  devrait  pas  supposer  qu'il  existe  dans 
la  République  quarante-cinq  chefs-lieu  de  dé- 
partement dont  les  habitans  sont  en  opposition 
avec  le  gouvernement  républicain  ;  je  dirai  qu'elle 
est  inconvenante  ,  parce  qu'elle  enlevé  aux  élec- 
teurs qui  ,  pour  les  quatre  cinquièmes  ,  sont  des 
■cultivateurs  ,  la  facilité  qu'i's  ont  eue  jusqu'à 
présent  de  vriller  à  leurs  affaires  au  chef-lieu  du 
département  qui  est  ordinairement  le  centre  de 
tous  les  intérêts  ,  en  même-îems  qu'ils  y  rem- 
plissaient leur  mandat  d'électeurs  ;  enfin  ,  je  dirai 
qu'elle  est  injuste  ,  parce  qu'elle  conserve  vingt 
des  quarante-cinq  assemblées  électorales  dont  les 
opérations  ont  été  cassées  par  la  loi  du  19  fruc- 
tidor ,  dans  les  vihes  où  elles  se  sont  tenues 
l'année  dernière  ,  tandis  qu'elle  en  dépouille 
d'autres  auxquelles  on  ne  peut  faire  le  moindre 
reproche. 

C'est  ainsi  ,  par  exemple  ,  qu'on  retire  l'assem- 
blée électorale  de  Cahors  dont  les  choix  ont  éié 
exceilens ,  et  qu'on  les  conserve  à  Paris  ,  à  Rouen 
et  à  Versailles  ,  comme  pour  leur  donner  une 
couronne  civique  en  récompense  de  leurs  fa- 
meuses élections. 

Je  vote   contre  la   résolution. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Marbot  demande   la  parole. 

Mariât.  Je  ne  répondrai  point  à  ce  qu'a  dit 
le  préopinant  ,  qui  a  été  ,  sans  doute  ,  abusé 
par  l'intérêt  qu'il  prend  au  chef-lieu  de  son  dé- 
partement. 

Clauzel.  Je  ne  suis  point  de  Cahors. 


Mtirbot.  Sans  être  d'une  ville  on  peut  l'affec- 
tionner ;  au  surplus  celle  de  Ciliors  ne  mente 
point  l'intérêt  des  patriotes.  Je  viens  à  la  résolu- 
tion ,  et  je  dis  qu'il  ne  fallait  point  s'occuper 
des  triangles  ,  des  rectangles  ,  des  hsctangles  et 
des  parallélogrammes  ,  dont  la  commission  a 
obscurci  son  rapport  ;  les  distances  ne  sont  rien 
pour  les  patriotes  ,  ils  savent  les  franchir  ,  ils  les 
parcourent  avec  joie.  Je  citerai  à  cet  égard  les 
cercles  constitutionnels  ambulans  qui  viennent  de 
se  fo  mer  dans  les  départemens  de  l'Arriége,  de 
la  Lozère  et  de  la  Correze  ;  ces  patriotes  vont 
à  10  ,  90  ,  3o  lieues  ,  ils  ne  calculent  pus  1  éloi- 
gnement  ,  et  l'on  vient  de  toutes  parts  pour  les 
voir  et  les  entendre.  Croyez  que  les  patriotes  met- 
tront le  même  empressement  pour  se  rendre  aux 
assemblées  électorales  ,  à  quelqut  distance  qu'elles 
soient  d'eux  ;  si  léloignement  en  dégoûte  quelques 
loyalistes  ,  il  n'y  aura  point  de  mal ,  ce  sera  déjà 
un  avantage  pour  le  Peuple. 

La  commission  n'a  pas  saisi  l'objet  de  la  résolu- 
tion ;  elle  ne  se  doute  pas  même  de  ce  dont  il 
s'agit  ;  elle  ne  connaît  rien  la  commission  ,  pas 
même  les  chefs-lieu  de  département  ;  c'est  ainsi 
qu'elle  a  dit  que  Tarnscon  était  le  chef-lieu  du 
département  de  l'Arriége  ,  tandis  que  c'est  la 
commune  de  Foix.  Elle  a  fait  des  phrases;  mais 
il  ne  s'agit  point  ici  de  phrases ,  il  s'agit  de  faits. 
La  commission  a  dit  qu'elle  ignorait  le  principe 
qui  avait  pu  dicter  la  résolution  :  eh  bien,  il  faut 
le  lui  apprendre  ;  elle  est  composée  d'hommes 
neufs  en  révolution  (1) ,  etilest  bon  de  leur  donner 
une  leçon..-.  (Quelques  murmures  s'élèvent.) 
Qu'elle  sache  donc  ,  la  commission  ,  que  la  loi 
proposée  est  une  loi  de  parti  ;  qu'elle  sache  , 
puisqu  il  faut  le  lui  apprendre  ,  que  la  République 
est  divisée  en  deux  :  les  patriotes  ,  qui  veulent 
soutenir  et  consolider  la  révolution,  et  ies  roya- 
listes ,  qui  veulent  la  miner  et  la  détruire  ;  qu'elle 
sache,  la  commission,  que  la  résolution  a  été 
proposée  pour  donner  une  leçon  aux  chefs- lieu 
de  départemens  qui  l'année  dernière  ont  soutenu 
et  dirigé  les  mauvais  choix  des  assemblées  électo- 
rales ;  qu'elle  sache  qu'on  a  voulu  les  en  punir, 
en  même  tems  qu  on  a  voulu  préserver  les  corps 
électoraux  prochains  d'une  aussi  dangereuse  in- 
fluence. 

Je  demande  que  la  résolution  soit  mise  aux  voix. 
Les  patriotes  se  rallieront  pour  la  soutenir;  d'autres 
pourront  se  réunir  pour  la  faire  rejetter  ;  mais  c'est 
égal  :  aux  voix  1 

Baudin  ,  vivement.  Je  demande  ia   parole. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  ; 
d'autres  la  seconde  lecture. 

Marbot.  Je  demande  la  parole  contre  l'ajourne- 
ment. Il  est  tems  que  le  conseil  des  anciens  se 
décide.  La  résolution  a  été  ensevelie  pendant  un 
mois  dans  la  commission.  Les  patriotes  attendent 
depuis  long-tems  votre  détermination;  je  de- 
mande que  vous  la  preniez  aujourd'hui. 

Baudin.  Je  demande  l'ajournement  et  à  répondre 
à  Ma: bot. 

Marbot ,  revenant  à  sa  place  ,  adresse  à  Baudin 
quelques  paroles  que  cous  n'avons  pu  entendre. 

Baudin  à  Marbot.  Ni  vous  à  moi  ;  ni  ici  ,  ni 
ailleurs. 

Le  président  rappelle  au  calme. 

Clauzel.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Marbot  a  dit  qu'il  fallait  faire  un  exemple  des 
villes  dont  les  éjections  étaient  cassées;  eh  bien! 
d'après  cela  ,  il  ne  devrait  pas  soutenir  la  résolu- 
lion;  car  elle  conserve  les  assemblées  électorales 
dans  vingt  de  ces  villes. 

Le  président  met  aux  voix  si  la  discussion  sera 
ajournée. 

Le    conseil   rejette  l'ajournement. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolu- 
tion, et  le  conseil  déclare  qu'il  ne  peut  l'ap- 
prouver. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  21  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Engerrand  ,  rapporteur  d'une  com- 
mission spéciale  ,  a  proposé  de  déclarer  qu'il  y 
avait  lieu  à  accusation  contre  les  juges  du  tri- 
bunal criminel  de  la  Dyle  ,  dénoncés  par  le 
tribunal  de   cassation  ,  comme  ayant  encouru  la 


forfaiture  pour  avoir  arrêté  l'exécution   de  la  lot 
sur  la  police  de?,  cultes. 

Il  a  ensuite  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  l'affaire 
particulière  ictaiive  à  la  citoyenne  Lepellelier  i, 
motivé  sur  ce  que  les  lois  existantes  sur  l'adop- 
Uon  ,  ne  donnent  aucun  droit  au  gouvernement 
sur  cette  citoyenne. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution  du 
8  pluviôse,  qui  créait  une  taxe  d'humanité  pour 
l'entretien  des  prisonniers  français  en  Angle- 
rerre.  Les  motils  de  rejet  sont  que  cette  taxe 
serait  insuffisance  ,  et  ne  pourrait  pas  être  mise 
en  recouvrement   avant   six  mois. 


LIVRES      DIVERS. 

The  Vicar  of  Wakrfeld,  and  the  déserter  village  , 
by  G.oldsmith ,  de  l'iniprimciie  de  Ch.  Pougans  , 
rue  Thomas  du  Louvre,  n°  '246. 

Cette  nouvelle  édition  ,  exécutée  avec  des  ca- 
ractères fondus  exprès  à  Londres,  suivie  du  village 
abandonné  ,  morceau  de  poésie  plein  de  grâce  , 
fait  honneur  aux  presses  du  citoyen  Pougens  , 
homme  de  lettres  ,  qui  se  propose  de  publier  suc- 
cessivement plusieurs  éditions  du  même  genre. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  sur  ce  joli  ouvrage  , 
le  chef-d'œuvre  des  romans  ,  en  un  seul  volume. 
C'est  qu'il  semble  exclusiveme.it  destiné  aux 
élevés  des  deux  sexes  qui  veulent  étudier  l'an- 
glais. On  le  préfère  même  au  Voyage  Senti- 
mental de  l'ingénieux  Sterne  ,  qui  offie  trop  de 
difficultés  ,  pour  que  les  professeurs  de  cette 
belle  langue  ,  devenue  si  nécessaire  au  com- 
merce et  à  la  littérature  ,'  puissent  se  permettre 
d'en  indiquer  la  lecture  à  des  commençans. 
L'autre  au  contraire  ,  est  à  la  portée  des  étu- 
dians ,  ce  qui  lui  fait  donner  à  juste  titre  la 
préférence. 

Cet  ouvrage,  en  un  volume  in-12  ,  imprimé 
sur  papier  fin  ,  d'Angoulême  ,  se  vend  3  liv.  12  s. 
pour  Paris  ;  4  liv.  10  sous  ,  franc  de  port  pour 
les    départemens. 

Il  se  trouve  à  Paris,  chez  Richard,  libraire  , 
rue  de  la  Harpe  ,  n°  188  .  vis-a-vis  la  rue  Sévetin  , 
et  Caille  ,  libraire  ,  rue  Serpente  ,   r.B  7. 


CHANGE. 
Effets  rommerçablet. 


(1)  Ce  sont  les  citoyens  Godin  ,  Lagrange  et 
Rouhaud. 


COURS      DU 

Bourse  du  21  pluviôse.  - 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 
Madrid. 
Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourae 

Lausanne 

Bile 

Londres 


Lyon \  p.   à   i5  jours. 

Marseille....    1   h.   à   i5  jours. 

Bureaux...   \  b.   à   10  jours. 

Montpellier,  au  p.   à   10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 2o  liv. 

Bons  deux  tiers \  ].  ij  $. 

Bons  trois  quar'S 1  1.  16  s. 

Bons  un  quart 35  1.   pour  cent  porte. 

Cours  des    espèces. 

Or  Se- ,06  |.. 

Marc  d'argent 5o  '.  17  s.  6d. 

Portugaise  ,  l'once. 96  1.  12  s.  6  d. 

Pi**!M 5  I.  7  s.  3  d. 

Quadruple 80    1.17  s.    6  d. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  12  s.  6  d. 

Gainés .'   „6  1. 

Souverain sjj.1.  1 S  s .  à  351. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  '  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Anacréon  chez  Polycrate. 

Odéon.  Auj.  Philoctete  ,  tragédie,  et  la  icre 
repr.  de  Sans-façon  ou  le  vieux  Cousin  ,  com.  en 
3   actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  journa- 
liste ;  le  Testament  ,   et  la  Comète. 


L' abonnement  refait*  Paria,    roc    de,   Poitevins,  u°  18. 

Itfaut  adresser  les  lettres  et  lats:nl  ,  franc  de  pou  ,  an  ei 
ayj   ou  l'on  ne  peut  ,ffrsnchir.  Les  lettres  de.  départemens  , 

tl  taut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celle, 
o.tevins  ,    u'*   iS,   -lepuis   neuf  heures    do   matin  jusqu'j  h 


Le  pris    est  de    «5    li 
t.  Aubry,   directeur  d 


3n:  P°'n: 


liv.  pour  l'année 


18.   Il    faut  comprendre  dan 
:   la     rédaclion   de  la  feuill 


A  Paris.  <ie  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des   Poitevins     n°   i3. 
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Tridi  ,  23  pluviise  ,  fan  6  de  la   République  Française ,  une  et  indivisible.  (  dimanche  1 \  février  1  7  < 


v.st.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
De  Semlin  ,  le  4  janvier. 


.Tacha  Oglu  est  encore  en  possession  de  Sc- 
mendria.  On  croit  être  sûr  que  ce  rebelle  est 
un  renégat  grec  qui  travaille  à  produire  dans 
1  Empire  ottoman  une  révolution  favorable  à  ses 
anciens  compatriotes  ;  et  jusqu'à  présent  tout 
paraît  secouder  ce  plan. 

Sut  la  route  de  Constantinople  ,  les  villes  se 
rendent  à  ses  armes  presque  sans  résistance  ,  et 
le  moment  de  l'explosion  ne  doitpas  êtreéloigné. 
En  attendant  ,  le  pacha  de  Belgrade  prépare  avec 
beaucoup  d'aciivité  ses  moyens  de  défense  ,  et 
pourvoit  cette  place  de  vivres  et  munitions  de- 
guerre.  Nous  y  lésons  passer  souvent  de  grosses 
provisions  de  farine.  Le  pacha  nous  a  fait  aussi 
demander  une  certaine  quantité  de  poudre  et  de 
plomb  qu'il  offrait  de  payer  en  argent  comptant  ; 
mais  comme  l'exportation  de  ces  objets  est  dé- 
fendue ,  il  a  été  obligé  de  s'adresser  à  notre  cour 
par  la  voie  du  conseil  de  guerre. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  2  février. 

Le  duc  de  Norfolk  ,  qui  s'est  si  bien  montré  à 
l'anniversaire  de  M.  Fox  ,  avait  le  commande- 
nien;  cies  milices  de  la  partie  occidentale  du  co- 
mté a'Yorck. 

Il  a  plu  au  gouvernement  de  le  destituer,  ces 
jours-ci  ,  pour  le  punir  d'aimer  son  pays  et  la 
liberté.  Cet  acte  arbitraire  de  vengeance  a  fait 
une  vive  sensation  dans  le  public.  La  troupe  qu'il 
prive  de  son  chef,  est  pénétrée  d'indignation  et 
de  douleur  ,  et  tous  ses  officiers  sont  venus  en 
poste  à  Londres  ,  déclarer  qu'ils  donneraient  leur 
démission  ,  s'il  ne  leur  était  pas  rendu. 

Ce  seigneur  ,  qui  paraît  avoir  envie  d'échanger 
ce  titre  féodal  pour  une  dénomination  plus  civi- 
que ,  était  aussi  lord-lieutenant  de  la  même  di- 
vision. Les  ministres  lui  ont  également  ôté  cette 
charge. 

Le  budget  d'Irlande  contiendra  ,  dit-on  ,  plu- 
sieurs taxes  nouvelles  dont  voici  l'aperçu  : 

Un  droit  additionnel  sur  la  drêche  ; 

Une  taxe   sur  les  fenêtres  ; 

Une  taxe  sur  les  chevaux  de  luxe  ; 

Une   taxe   sur    les    domestiques    mâles   et   fe- 
melles ; 
Une  taxe  sur  les  chiens  ; 

Un  droit  additionnel  sur  les  voitures  de 
luxe  ; 

Une  taxe  de  deux  shellings  six  pences  sur  les 
revenus  des  Irlandais  absens. 

Les  dépêches  qu'on  a  reçues  hier  des  Indes  orien- 
tales, ne  contiennent  aucune  information  officielle 
quant  à  l'expédition  de  Manille  ,  ni  rien  d'impor- 
tant par  rapport  aux  possessions  anglaises  dans 
les  Indes.  On  assure  cependant  qu'elles  confir- 
ment fa  nouvelle  déjà  répandue  en  Europe  d'une 
insurrection  qui  vient  d'éclater  en  Chine  ,  insur- 
rection si  terrible  qu'elle  menace  de  changer  en 
entier  la  forme  du  gouvernement. 

Frédéric  Lée  ,  capitaine  de  VÉtdriana,  de  Phi- 
ladelphie, le.mêmequi  a  transporté  en  Amérique 
le  brave  et  trop  infortuné  général  Kosciusko  ,  a 
été  conduit ,  mardi  dernier  ,  devant  le  magistrat , 
pour  avoir  mis  de  la  poudre  dans  ses  cheveux  , 
sans  permission.  Il  a  répondu  qu'il  était  citoyen 
d'Amérique  ,  venu  en  Angleterre  pour  affaires  de 
commerce,  qu'il  avait  résidé  à  bord  de  son  bâ- 
timent ,  et  qu'il  partirait  sous  un  mois  du  jour 
de  son  arrivée.  La  justice  ,  vu  que  le  oapi- 
taine  Lée  avait  séjourné  vingt-un  jours  dans  ce 
pays  sans  prendre  de  licence  ,  a  prononcé  contre 
lui  une  amende  de  ro  hv.  sterling.  (  240  livres 
tournois.  ) 

SUISSE. 

Des  frontières  de  la  Suisse,  U  3i  janvier. 

L*s  quinze  députés  des  campagnes  arrivèrent 
avant-hier  à  Bâle.  On  avait  envoyé  à  leur  ren- 
contre cinq  voitures  ,  dans  chacune  desquelles 
élait  un  député  d'--  la  ville  et  qui  étaient  escor- 
tées d'une  nombreuse  cavalerie.  Ils  ont  été  reçus 
au  bruit  du  canon  des  remparts. 


C'est  hier  qu'ont  commencé  les  séances  de  tous 
les  députés  du  canton  ,  c'est-à-dire  ,  de  quinze 
de  la  ville  et  de  quinze  des  campagnes.  Mais  il 
paraît  que  noire  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment avant  de  s'être  consolidée  ,  fera  place  à 
une  République  qui  embrassera  toute  la  Suisse, 
et  dans  laquelle  il  ne  restera  plus  une  trace  de 
fédéralisme. 

Les  paysans  de  Soleure  ont  fait  à  leurs  ma- 
gistrats les  mêmes  demandes  que  ceux  de  Bâleà 
leur  sénat  ,  avec  cette  différence  qu'ils  désirent 
avant  tout  que  rien  d'étranger  ne  soit  mêlé  à  leurs 
affaires  de  religion. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris  ,  le  22  pluviôse. 

Le  général  Bonaparte  est  parti  pour  Dunkerque 
avec  quelque,  officiers  de  marine  et  du  génie; 
ils  vont  visiter  les  côtes  et  préparer  les  opéra- 
tions premières  ,  relatives  àladescente  :  on  peut 
assurer  aujourd  hui  qu'il  ne  retournera  pas  à 
Rastadt,  et  que  le  congrès  touche  à  la  fin  de  sa 
session. 

Quelle  que  soit  la  conduite  des  princes  com- 
posant le  cercle  de  l'Empire,  nous  prenons  les 
avances  ;  toutes  les  places  fortes  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin  seront  en  notre  pouvoir,  et  nous 
attaquera   ensuite  qui  voudra. 


MELANGES. 

Les  trois  Constitutions  et  leurs  sectaires. 

Les  amis  de  la  liberté  sont  divisés  en  trois 
grandes  sectes  :  ce  sont  nos  trois  constitutions 
qui  les  ont  formées  ;  c'est  autour  d'elles  que  ces 
partis  se  rallient  encore.  Des  sectaires  sont  plus 
implacables  dans  leur  haine  que  des  ennemis  qui 
n'ont  rien  de  commun  entre  eux.  Ils  se  considè- 
rent ,  les  uns  comme  des  infidèles  et  des  parjures; 
les  autres  seulement  comme  des  aveugles  -  nés  , 
mais  qui  peuvent  un  jour  ouvrir  les  yeux  à  la 
lumière.  Il  yavait  plus  d'animosité  entre  les  ariens 
et  les  chrétiens  papistes  ,  entre  les  protestans  et 
les  catholiques  ,  qu'il  n'y  en  eut  jamais  entre 
ceux-ci  et  les  mahométans. 

Après  de  longues  persécutions,  qui  ne  fesaient 
que  iortifier  l'esprit  de  parti ,  après  des  guerres 
de  religion  ,  non  moins  désastreuses  ,  on  est 
parvenu,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
France  même  ,  à  calmer  ces  fureurs  et  à  réunir 
toutes  les  sectes  religieuses  sous  les  mêmes  lois 
civiles.  En  Angleterre  ,  les  royalistes  et  les  ré- 
publicains reconciliés  ,  vivent  en  paix  sous  leurs 
lois  constitutionnelles.  C'est  vers  un  résultat  sem- 
blable que  doivent  tendre  tous  nos  t  fforts.  Réunir 
des  hommcs-long-tems  divisés  est  la  plus  bril- 
lante des  victoires  que  puisse  remporter  la  rai- 
son   sur   les  passions   humaines. 

Il  me  semble  que  ,  pour  rapprocher  ces  trois 
partis  ,  il  suffirait  de  leur  prouver  que  les  di- 
vers systèmes  politiques  auxquels  ils  s'étaient  atta- 
chés ,  avaient  des  vices  essentiels  qui  trompaient 
les  espérances  de  leurs  partisans,  et  que  les 
avantages  que  présentaient  ces  systèmes  se  trou- 
vent rassemblés    dans   la  constitution  actuelle. 

Une  telle  entreprise  est  au  -  dessus  de  mes 
forces  ;  aussi  ne  ferai-je  qu'une  esquisse  légère  : 
puisse-t-elle  au  moins  donner  à  quelque  çénie' 
supérieur  l'idée  du  grand  et  magnifique  tableau 
qu'il  serait  si  intéressant  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Nation  Française. 

De  la  constitution  de  1791. 

J'admirais  aussi  les  principes  de  cette  constitu- 
tion ;  mais  je  m'apperçus  de  bonne  heure  que  ses 
fondemens  étaient  posés  sur  un  terrei:i  mobile.  Les 
législateurs,  séduits  par  l'exemple  de  l'Angleterre, 
voulurent  allier  le  gouvernement  monarchique  à 
la  démocratie  ,  et  nous  garantir  du  despotisme 
en  balançant  un  pouvoir  par  un  autre.  Cette 
intention  était  sage  et  fut  mal  remplie.  Deux 
pouvoirs  essentiellement  opposés  ,  et  dont  les 
principes  et  les  effets  étaient  destructeurs  l'un 
de  I  autre,  pouvaient-ils  être  unis  sans  danger? 
Non  ;  quand  on  veut  conserver  le  calme  ,  d  ne 
faut  point  rassembler  des  élémens  Contraires. 
Ne  forçons  jamais  deux  ennemis  naturels  à  mar- 
cher ensemble  au  même  but  ;  le  plut  fort  finit 
toujours  par  asservir  le  plus  fdble.  Le  pouvoir 
du  Peuple  devait  anéantir  celui  des  rois,  ou  le 
monarque  devait  usurper  la  souveraineté  du  Peu- 
ple. Terrible  alternative  !  et  dans  cette  dernière 
hypothèse  que  de  siècles  d'esclavage  attendaient  ! 
encore  notre  Pâtre  ! 

Nos  premiers  législateurs  avaient  oublié  ce  lu-  I 


mineux  axiome  de  J.  J.  Rousseau  :  >>  S'il  y  a  urli 
chef  national  et  un  autre  chef  étranger  ,  quelque 
partage  d  autorité  qu'ils  puissent  faire,  il  est  im- 
possible que  l'un  et  l'autre  soient  bien  obéis,  et 
que  l'Etat  soit  bien  gouverné.  >i  Leur  consiitotipa. 
nous  avait  mis  dans  la  nécessité  de  redouter  éga- 
lement et  les  bons  rois  et  les  grands  monarques. 
Henri  IV  eût  été  peut-être  plus  dangereux  pour 
noire  nouveau  système,  que  l'impérieux  Louis 
XIV.  Les  constituans  semblaient  n'avoir  point 
prévu  la  conjecture  possible  d'un  roi  ambitieux 
avec  une  législa'ure  faible  ,  indolente  ou  corrom- 
pue ;  avec  un  Peuple  endormi  sur  ses  lauiiers, 
ou  distrait  des  affaires  publiques  parle  commerce 
ou  par  la  guerre.  Us  ne  s'étaient  point  fait  l'idée 
d  un  roi  bon,  mais  fier  et  courageux,  redressant 
les  erreurs  ou  reprimant  les  torts  d'une  légithture 
inexpérimentée  ,  ou  trop  absolue  ,  et  secondé  par 
un  Peuple  révolté  contr'elle.  Ils  n'avaient  point 
prévu  ces  dangers  pour  le  gouvernement  repré- 
sentatif, pour  la  liberté  nationale. 

L'ambitieux  monarque  ,  par  la  majorité  de  son 
génie  et  la  grandeur  de  ses  moyens  ,  aurait  in:i- 
midé  les  faibles,  ébloui  les  enthousiastes,  en- 
traîné la  foule  et ,  nouveau  César ,  asservi  sa 
Patrie  (  1  ). 

Le  moderne  Titus  ,  par  sa  bonté  apparente  ou 
réelle,  aurait  obtenu  le  facile  amour  du  Peuple; 
il  aurait  su  discréditer  la  législature  par  la  simple 
comparaison  de  son  inutilité  avec  les  bienfaits  de 
la  couronne,  et,  parvenu  à  détacher  la  Nation 
de  ses  représentai  ,  il  l'aurait  fait  jouir  d'un 
calme  perfide  ,  aux  dépens  de  sa  liberté. 

Auteurs  et  partisans  de  cette  constitution  im- 
parfaite ,  que  répondiez-vous  à  ces  objections  ? 
— Nousavons  inspiré  aux  Français  l'amour  de  la 
patrie  ;  jaloux  de  leur  liberté  ,  ombrageux  à  l'égard 
de  l'autorité  suprême  ,  ils  sauront  se  défendre 
également  et  des  enireprises  ambitieuses  et  des  sé- 
ductionsde  la  bonté  royale.  —  Imprudens  !  pou- 
viez-vous  confier  à  1  inconstance  populaire"  la 
garde  de  vos  principes  qui  devaient  être  éter- 
nels !  L'histoire  ne  vous  avait  -  elle  pas  appris 
combien  le  Peuple  est  volage  dans  ses  affections 
et  facile  à  séduire?  D  ailleurs  pourquoi  l'expo- 
siez-vous  à  des  luttes  continuelles  contre  un  pou- 
voir qu'il  devait  respecter,  puisqu'il  est  l'exécu- 
teur des  lois  ?— 11  est  politique  ,  disiez-vous  ,  de 
tenir  le  Peuple  éveillé  sur  ses  intérêts  ,  il  faut  lui 
faire  un  besoin  de  surveiller  ses  mandataires 
une  salutaire  habitude  de  combattre  les  usurpa- 
teurs et  les  tyrans.—  En  tenant  le  P-eupie  dans  cet 
état  d'hostilité  contre  les  pouvoirs  qui  le  régis- 
sent,  vous  n'en  faites  qu'une  troupe  de  séditieux 
qui,  la  première  fois  qu'elle  sera  vaincue  ,  aura 
pour  jamais  perdu  sa  liberté.  N'était-il  pas  plus 
simple  d'opposer  des  obstacles  insurmontables 
aux  usurpateurs  que  de  les  laisser  entrer  dans 
lEtat  ,  pour  les  combattre  ensuite  au, péril  de  ia 
liberté  ? 

Je  sais  que  ,  pour  entretenir  dans  le  cœur  des 
hommes  la  haine  du  despotisme  ,  il  fau]  leur 
montrer  souvent  les  chaînes  qu'ils  ont  portées  ; 
je  sais  que  ,  pour  éviter  les  surprises  d'un  ennemi , 
il  fautle  croire  armé  sans  cesse  contre  nous.  Mais 
encore  une  fois  ,  pourquoi  introduire  cet  ennemi 
dans  l'Etat  ,  quand  on  pouvait  lui  en  fermer 
l'entrée  ? 

Nous  aurions  triomphé  dix  fois  peut-être  de 
ses  ruses  et  de  ses  effous  ;  mais  ne  pouvions- 
nous  pas  succomber  ensuite  ?  et  alors  même  nos 
législateurs imprévoyans  eussent-ils  été  excusables 
de  nous  avoir  ramenés  à  l'esclavage  par  les  routes 
de  la  gloire  ?  Voilà  pourtant  à  quoi  nous  expo- 
sait l'assemblage  de  deux  pouvoirs ,  ennemis  nés 
1  un  de  l'autre.  Que  diriez-vous  d'un  homme  qui 
élèverait  une  statue  à  la  liberté  ,  aptes  avoir  creusé 
un  abîme  sous  son  piédestal?  Tels  furent  nos 
premiers  législateurs. 

De  la  constitution  de  1  ~g3. 

Condorcet  avait  prépaie  la  constitution  répu- 
blicaine. Trop  savante  peut-être  pour  cire  bien 
entendue  dans  une  assemblée  plus  rêvjjiUtÏQn- 
naire  que  législative  ,  elle  fut  écartée  saus  dis- 
cussion ,  et  l'on  n'en  parla  plus.  Des  homme*, 
amans  rivaux  de  la  gloire  et  de  la  Patrie  ,  bril 
Suèrent  à  l'er.vi  le  titre  d'amis  du  Peuple  itde 
législateurs  île  leur  pays.  C'est  peut-ét.-e  à  cette 
ambition  secrète'  qu  il  faut  attribuer  les  funestes 
divisions  qui  les  perdirent  l'un  par  l'autre  ,  en  les 
rendant  ennemis  irréconciliables. 

Lun  des  partis  ,  accusé  de  ne  vouloir  point 
donner  de  constitution  à  la  République,  Tut  éc.asé  ; 


(  1  )  Montesquieu  a  dit  :  u  II  est  dans  la  manière 
dépenser  des  hommes,  que  Ion  fasse  plus  de 
cas  du  courage  que  delà  timidité,  de  1  activité 
que  de  la  prudence,  de  la  force  que  des  con- 
seils >>.  L'histoire  a  démoutré  ces  vérités. 
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Vautre  en  improvisa  une;  ïl  fit  une  constitution 
et  l'offrit  au  Peuple  comme  le  fruit  Ai  la  victoire  et 
comme  le  palladium  de  sa  liberté.  Mais  était-il 
possible  que  la  constitution  d'un  vaste  empire  , 
conçue  eu  huit  jours,  décrète  en  moins  d'un 
mois  ,  fut  parfaite  et  durable  ?  Non  ;  et  les 
auteurs  eux-mêmes  en  devaient  sentir  et  les 
défauts  et  l'insuffisance.  Un  recueil  d'axiomes 
vagues  et  de  principes  sans  liaison  ,  n'est  pas 
plus  une  loi  constitutionnelle  que  des  hommes 
épars ,  étrangers  l'un  à  l'autre  ,  et  parlant  difté- 
rens  idiomes,  ne  sont  une  Nation.  C--tte  charte, 
que  l'on  rédigea  en  style  lapidaire,  parce  qu'on 
n'avait  ni  le  tems  ni  les  moyens  de  lui  donner 
les  développemens  nécessaires  à  son  exécution  , 
n'était  réellement ,  commcle  disait  aiors  un  député 
célèbre  ,   qu'une  table  de  matières. 

Cependant  la  convention  nationale,  fidèle  au 
vœu  du  Peuple,  avait  consacré  tous  ses  d.oits  ; 
mais  alors  ,  exagérée  en  toutes  choses  ,  elle 
leur  avait  donné  une  telle  extension,  que  l'exer- 
cice de  ces  mêmes  droits  ,  s'il  eût  été  praticable  , 
serait  devenu  une  calamité  publique.  Tel  était  , 
par  exemple  ,  l'article  qui  voulait  que  le  Peuple 
fût  consulté  sur  toutes  les  lois.  Un  vice  plus 
essentiel  encore  existait  dans  cette  œuvre  éphé- 
mère ,  et  préparait  à  la  Nation  Française  ,  à 
l'insçu  même  de  ces  législateurs  imprudens  ,  la 
plus  cruelle  servitude  ;  c'était  l'organisation  des 
deux    pouvoirs    suprêmes. 

Le  corps  législatif  n'était  point  responsable; 
fort  bien  ;  mais  le  pouvoir  exécutif  avait-il  la 
même  prérogative  pour  garantir  son  existence  ? 
non;  il  était  composé  de  vingt-quatre  membres 
choisis  par  l'assemblée  législative  ,  sur  la  présen- 
tation des  corps  électoraux;  et  quoiqu'il  eût  des 
agens  ou  ministres  responsables  ,  il  1  était  encore 
lui-même  de  l'inexécution  des  lois,  et  des  abus 
qu'il  ne  dénonçait  pas.  L'assemblée  nationale 
pouvait  l'appeler  dans  son  sein  ,  lui  demander 
compte  de  sa  conduite  en  présence  d'un  Peuple 
immense  ,  le  tracasser  ,  l'avilir  et  l'accuser  devant 
les  tribunaux.  Comment  une  autorité  aussi  faible 
auraii-elle  pu  se  soutenir  auprès  d'un  pouvoir 
aussi  redoutable  ,  et  par  sa  popularité  ,  et  par 
son  inviolabilité  ,  et  par  ses  attributions  mêmes  ? 
Cette  magistrature  eût  été  bientôt  anéantie  par 
l'assemblée  législative  ,  comme  le  conseil  exécutif 
le  fut  par  la  convention  nationale.  La  législature 
usurpatrice  serait  devenue  alors  ce  que  furent 
les  sénats  de  Gênes  et  de  Venise,  c'est-à-dire, 
une  oligarchie  héréditaire  et  perpétuelle  ,  et  la 
plus  intolérable  des  tyrannies.  Le  Peuple,  trompé 
par  ses  faux  amis  ,  se  fût  réveillé  quelque  jour  dans 
1  esclavage  ;  le  sénat ,  maître  des  trésors  et  de 
l'armée  ,  se  serait  affranchi  de  toute  loi  constitu- 
tionnelle ;  et  ,  se  perpétuant  dans  ses  tonctions  , 
il  aurait  fondé  sur  la  corruption  et  la  terreur  son 
empire  despotique.  Telle  est  la  marche  de  l'es- 
psit  humain  ,  et  l'expérience  n'a  point  encore 
démenti  ces  tristes  prédictions. 

Voilà  pourtant  dans  quelles  calamités  se  pré- 
cipitaient aveuglément  les  enthousiastes  de  cette 
constipation  précoce  ,  qui  porte  de  toutes  parts 
1  empreinte  et  de  l'imprévoyance  et  de  la  pré- 
cipitation ,  et  de  l'exaltation  des  idées.  Elle  a 
séduit  beaucoup  d'hommes  irréfléchis ,  et  par  les 
maximes  qu'elle  consacrait  ,  et  par  la  clarté  du 
style  ;  mais  ceux  dont  la  raison,  éclairée  par 
l'histoire  et  la  philosophie,  n  admet  rien  sans 
examen  ,  découvrirent  le  piège  caché  sous  ces 
fleurs,  et  s'aperçurent  qu'au  nem  même  de  la 
liberté  ,  l'on  conduisait  le  Peuple  à  la  servitude. 
Les  auteurs  de  celte  constitution  étaient,  sans 
doute  ,  eux-mêmes  dans  l'erreur;  mais  du  moins 
ils  s'aperçurent  qu'elle  ne  pouvait  être  mise  en 
activité  ,  et  ils  s'empressèrent  de  déposer  leur 
ouvrage  dans  ce  qu'ils  nommèrent  l  arche  sainte  , 
se  réservant  peut-être  de  le  retoucher  un  jour  ; 
il  fallait  gouverner  ,  agir ,  combattre  ;  ils  sen- 
tirent bien  qu'un  semblable  code  ,  loin  de 
donner  la  vie  au  corps  politique  ,  gênerait  ses 
mouvemens  ,  et ,  dans  cet  état  de  crise  ,  pourrait 
même  l'anéantir. 

De  la  constitution   de  1795  ou  de  l'an  3. 

Je  ne  ferai  ni.  la  critique  ni  l'apologie  de- 
cette  troisième  coTStitution  ;  organisée  presquaus- 
sitôt  que  sortie  de  la  pensée  du  législateur ,  elle 
s  exécute  depuis  trois  ans.  Elle  n'a  peint  em- 
pêché la  France  de  soutenir  la  guerre  ;  sa 
marche  régulière  et  majestueuse  ,  en  lorçant  les 
ennemis  au  respect  ,  les  a  déterminés  peut-être, 
autant  que  la  force  de  nos  armes  ,  à  signer  la 
paix.  Quel  plus  bel  éloge  peut-on  faire  de  cette 
ioi?  Déjà  les  trois  quarts  des  Français  se  sont  ral- 
liés autour  d'elle  ;  acceptée  par  eux  ,  ils  obéissent 
sans  contrainte  aux  autorités  qu'elle  a  instituées  ; 
ils  acceptent  les  fonctions  qu'elle  leur  défère  ; 
ils  exercent  les  droits  qu'elle  leur  donne  ;  et 
c'est  au  nom  de  cette  constitution  qu'ils  réclament 
la  sûreté  ,  la  liberté  ,  la  propriété  ,  qu'ils  in- 
voquent la  justice  devant  les  tribunaux.  Qui 
peut  donc  retenir  encore  ces  citoyens  insoumis 
qui  ,  soit  aveuglement,  soit  intérêt  personnel  , 
sciî  prévention  injuste,  semblent  méconnaître 
:oDStirutren  et  ses  bienfaits  ?  C'est  a  vous 
•    je  m'adressa  ,   vrais    Français   divisés 


d'opinion  sur  dos  systèmes  ,  mais  que  peut 
réunir  encore  l'amour  de  la  Patrie  ;  veuillez 
m'entendre  avec  bienveil  ance  ,  car  je  suis  votre 
ami  ,  votre  frère  ,  et  mon  bonheur  serait  de 
vous  voir  réunis.  Vous  constiiutionels  de  gi  , 
vous  vouliez  une  monarchie  tempérée  ,  et  la 
souveraineté  du  Peuple  ;  elles  étaient  incompa- 
tibles. Ne  me  citez  plus  l'Angleterre;  il  n'y  a 
point  de  similitude  entre  elle  et  nous.  L'Angle- 
terre ,  en  tempérant  le  pouvoir  royal  ,  eut  la 
sagesse  de  changer  la  dynastie  régnante  .  >■:  nous  I 
avions  conservé  celle  des  Bouroons.  L'Angleterre 
ne  peut-être  subitement  envahie  par  les  autres 
puissances  ,  et  nous ,  au  miliru  du  continent  , 
nous  étions  entourés  de  rois  qui  avaient  intérêt 
de  rendre  au  nôtre  le  pouvoir  absolu.  Vous 
constitutionnels  de  g3  ,  vous  vouliez  la  démo- 
cratie ;  et  la  constitution  qui  vous  promettait  ce 
gouvernement  impossible  ,  avait  jeté  les  bases 
du  despotisme  sénatorial.  Souvenez -vous  du 
mot  de  J.  J.  Rousseau  :  Nous  ne  sommes  point 
un  Peuple  de  Dieux.  Vous  tous ,  bons  Français  , 
vous  vouliez  en  89  recouvrer  les  droits  des 
Francs  ,  vos  ayeux;  vous  vouliez  la  souveraineté 
du  Peuple  ,  légalité  des  droits  ,  et  la  liberté;  eh 
bien  !  la  constitusioa  de  l'an  3  ne  consacré-t- 
elle pas  tous  ces  principes  ?  N'est-elle  pas  pré- 
cédée comme  les  premières  d'une  déclaration 
des  droits  de  l'homme  ?  Ne  reconnaît-elle  pas 
le  Peuple  pour  unique  souverain  ?  Ne  jouissez- 
vous  pas  de  la  liberté  politique  ?  Tous  vos  ma- 
gistrats- ne  sont-ils  pas  élus  par  vous  et  parmi 
vous  ?  Nêtes-vous  pas  jugés  par  vos  pairs?  Peut- 
on  prononcer  contre  vous  une  peine  afRictive  , 
à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  inscrite  dans  le 
livre  de  la  loi  ?  Rcvenez-donc  de  vos  préven- 
tions. Et  reconnaissez  que  vos  vœux  ont  été 
remplis  par  cette  constitution  ,  mieux  encore  que 
par  les  premières ,  puisqu'elle  a  consacré  les  mêmes 
principes  ,  et  que  ,  par  une  organisation  plus 
parfaite  ,  elle  les  a  rendus  susceptibles  d'ap- 
plication. 

Mais  qui  nous  répondra  ,  dites-vous  ,  de  la 
durée  de  cette  dernière  constitution  ?  Tout  :  la 
force  de  ses  institutions ,  ses  trois  ans  d'existence, 
l'habitude  du  Peuple ,  le  bien  qu'elle  a  fait,  la 
victoire  et  la  paix.  D'ailleurs  ,  sommes-nous  donc 
le  premier  Peuple  qui  ait  fait  l'épreuve  de  plu- 
sieurs gouvernemens  avant  de  se  fixer  et  de  se 
trouver  bien  ?  Non  ;  l'histoire  peut  vous  con- 
vaincre que  les  bonnes  lois  n'ont  pas  été  tout  à 
coup  établies.  Sans  remonter  jusqu'aux  Grecs  qui 
nous  fourniraient  de  grands  exemples  ,  nous 
voyons  les  Romains  passer  de  la  monarchie  à  la 
république,  et  dans  cette  république,  du  consulat 
aux  décemvirs  ,  revenant  ensuite  au  consulat  et 
créant  des  tribuns. 

Nous^voyons  ,  dans  le  6e  siècle  ,  les  Lombards 
changer  trois  fois  de  gouvernement ,  en  moins 
de  70  ans,  et  cela  volontairement. 

L'Allemagne,  autrefois  monarchie  ,  ne  mécon- 
nut-elle pas  l'autorité  de  son  chef  unique,  pour 
se  soumettre  à  des  gouverneurs  de  provinces  qui 
devinrent  princes  souverains  ,  et  qui  lormerent 
ce  corps  germanique  dont  nous  vojons  encore 
les  débris  ? 

L'Angleterre,  assujettie  à  la  monarchie  absolue, 
ne  la  renversa-t-elle  pas  pour  se  constituer  en 
république,  et  tevenir  ensuite  au  gouvernement 
mixte  qui  la  régit  encore  ? 

Qu'on  n'accuse  donc  point  le  Peuple  Français 
de  versatilité.  Et  vous  ,  ô  mes  concitoyens  !  vous 
qui  chérissez  toujours  la  Patrie  ,  notre  mère  com- 
mune ,  malgré  vos  dissentimens  politiques  ,  il  est 
tems  d'abjurer  et  vos  ptétentions  et  vos  haines! 
Quand  des  Peuples  si  long-tems  ennemis  posent 
de  tous  côtés  les  armes  ,  vous ,  enfans  d'une 
même  famille ,  resterez-vous  ensemble  en  état 
d  hostilité  ?  J'ai  tâché  de  vous  démontrer  que  les 
trois  systèmes  politiques  qui  vous  ont  divisés  se 
ressemblent  en  principe,  et  que  par  notre  der- 
nière constitution  ,  tous  vos  vœux  ont  été  rem- 
plis. Amis  de  la  liberté ,  réunissez  vous  donc  ,  et , 
sur  l'autel  de  la  paix,  jurez  la  réconciliation 
universelle. 

David. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 
SÉANCE    BU    SI     PLUVIOSE, 

Un  secrétaire  lit  diverses  pétitions  qui  ont 
pour  but  de  rappeller  l'attention  du  conseil  sur 
l'état  de  pénurie  dans  lequel  se  trouvent  ré- 
duits plusieurs  hôpitaux  civils  ;  et  sur  le  défaut 
de  paiement  ou  traitement  accordé  aux  officiers 
de   santé   qui  y  sont  employés. 

Barcillon.  Je  viens  vous  parler  de  la  détresse 
j  où  se  trouvent  des  malades  ,  des  infirmes  aban- 
1  donnés  ,  des  malheureux  sans  moyens  d'existence; 


c'est  réclamer  et  mériter  votre  attention.  Com- 
ment se  fait-il  que  toutes  nos  "Caisses  soient 
pleines  ,  et  que  depuis  dix  à  onze  mois  les 
officiers  de  santé  attachés  aux  hospices  civils 
n'aient  rien  touché  de  leurs  appointemens.  Les 
uns  sont  réduits  à  vendre  pour  vivre  leurs  effets 
lrs  plus  nécessaires  ;  les  autres  ont  été  contraints 
d'abaridounér  leurs  fonctions.  Comment  pou.- 
riez-vous  croire  que  les  malades  reçoivent  clu 
secours  ,  lorsqu'on  laisse  sans  moyens  d'exis- 
tence ceux  qui  doivent  les  soulager.  Je  ne  vous 
ferai  point  l'affligeant  tableau  de  la  situation 
des  établissemens  dont  je  parle.  Je  me  borne 
en  ce  moment  à  vous  demander  d'envoyer  un 
message  au  directoire  exécutif,  pour  savoir  de 
lui  pourquoi  les  oHiciers  de  santé  près  les  hos- 
pices civils  ,  ne  sont  pas  payés. 

Savary.  Je  ne  combats  point  cette  proposi- 
tion. Je  viens  indiquer  au  conseil  une  des 
causes  du  mal  dont  on  se  plaint.  Oui,  il  y  a 
de  l'argent  dans  les  caisses,  mais  il  n'en  sort 
pas  ,  mais  il  ne  circule  pas.  Voici  quelle  a  été 
la  réponse  du  ministre  de  l'intérieur  lorsque  j'allai 
moi-même  solliciter  des  secours  pour  quelques 
hôpitaux,  n  Lorsque  le  directoire  exécutif,  m'a 
dit  ce  ministre,  a  fait  sa  distribution  décadaire, 
je  fais  à  mon  tour  celle  des  fonds  qui  me 
sont  envoyés,  sur  toutes  les  parties  de  mon  dé- 
partement. J'envoie  cet  état  des  distributions  à 
la  trésorerie  pour  qu'elle  acquitte  sur  mon  or- 
donnance. La  trésorerie  m'annonce  avoir  donné 
les  ordres  de  paiement  ,  mais  les  fonds  restent 
à  Paris  ,  et  bientôt  les  administrations  diverses 
m'écrivent  qu'elles  n'ont  point  reçu  11.  Je  per- 
siste, d'après  cette  réponse  dn  ministre,  qu'il  y 
aurait  de  la  part  de  la  trésorerie  ,  la  faute 
d'entraver  la  circulation  des  fonds  publics  ,  et 
de  ne  pas  satisfaire  à  son  devoir  en  les  envoyais 
sans  délai  à  leur  destination.  C'est  ce  qu'il  faut 
éclaircir.  Depuis  long-tems  une  commis  ion  est 
chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  con- 
duite des  commissaires  de  la  trésorerie.  Je  de- 
mande que  ce  rapport  soit  fait  dans  la  dé- 
cade. 

Plusieurs  voix.  Dans  trois  jours. 

La  proposition  Je  Bataillon  et  celle  de  Savary  , 
sont  adoptées. 

Guillemardet  ,  au  nom  des  officiers  ,  sons- 
officiers  ,  grenadiers  ,  tambours  et  musiciens  du 
corps  des  grenadiers  près  la  représentation; 
nationale  ,  dont  une  députation  parait  à  la  barre, 
annonce  que  ce  corps  remplit  l'engagement  qu'il 
a  pris  de  déposer  tous  les  mois  sur  l'autel  de 
la  Patrie  le  fruit  de  leurs  épargnes  ,  en  le  des- 
tinant à  l'entretien  des  prisonniers  en  Angle- 
terre. Ils  déposent  sur  le  bureau  la  somme  de 
i25o  fr.  L'adresse  dont  Guillemardet  fait  lecture 
contient  les  expressions  d'un  dévoûment  toujours 
égal  à  la  cause  de  la  liberté.  Le  contingent  que, 
l'armée  d'Italie  devait  fournir  au  corps,  en  sous- 
officiers  et  grenadiers,  vient  dy  être  reçu  ,  et 
de  se  completter  ainsi  ,  en  le  formant  de 
grenadiers  pris  dans  toutes  les  armées  de  ta 
République. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  l'adresse  ,  et 
la  mention  honorable. 

Le  citoyen  Faypoult,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  à 
Gênes  ,  envoie  au  conseil  une  somme  de 
9206  fr.  18  s.  ,  que  les  citoyens  français  qui  sont 
à  Gênes  offrent  pour  les  frais  de  l'expéditioa 
d'Angleterre.  Indépendamment  de  cette  somme, 
les  citoyens  Sapey  ,  Romey  ,  Cesenove  etLotier, 
armateurs  ,  offrent  5  pour  100  du  produit  d'une 
prise  dont  la  liquidation  se  fait  actuellement. 

L'impression  de  l'adresse  et  la  mention  hono- 
rable sont  décrétées. 

Des  républicains  de  Saint  Michel  expriment, 
dans  une  adresse  ,  les  craintes  qu'ils  éprouvent  en 
voyant  qu'aux  prochaines  élections  45o  places 
vont  être  vacantes  aux  deux  conseils  ,  et  à  la 
nomination  des  assemblées  électorales.  Quelle 
chance  pour  le  royalisme,  disent-ils,  comment 
empêcher  qu'il  ne  fasse  siéger  une  grande  partie 
de  ses  partisans  au  corps  législatif  ?  et  si  ces  der- 
niers sont  nombreux  dans  la  nouvelle  députation, 
quelle  influence  n'auiont-ils  pas?  La  constitution 
n'a  pas  voulu  que  le  corps  législatif  éprouvât  de 
secousses  et  de  commotions  violentes;  elle  a 
voulu  que  son  opinion  fût  fixe,  inébranlable, 
qu'elle  eût  de  la  suite  ,  et  que  les  renouvelle- 
mens  n'aient  pas  lieu  de  manière  à  donner  subi- 
tement à  celte  opinion  une  direction  fausse  ; 
aussi  la  constitution  a-t-elle  voulu  que  tous  les 
ans  un  tiers  du  corps  législatif  seulement  frit 
réélu  :  or,  la  constitution  serait  violée,  et  il 
entrerait  au  corps  législatif  plus  d'un  tiers  de 
membres  nouveaux,  si  on  en  admettait  45o.  Les 
pétitionnaires  demandent  que  pour  éviter  une 
violation  de  la  constitution  ,  et  les  dangers 
qu'ils  ont  indiqués  ,  on  adopte  la  proposition 
suivante  : 

Pour  completter  le  coips  législatif  au  1"  prai- 
rial ,  on  fera  remplir  par  la  voie  du  sort,  entre 
ceux  des  reptéieutans  du  Peuple  destinés  à  sortir, 


toutes  les  placés  vacantes  dans  les  deux  conseils  , 
jusqu'au  complément  des  deux  tiers  du  corps 
législatif,  de  manière  que  l'excédent  seul  soit 
dans  le  cas  de  se  retirer  au  1er  prairial  ,  et  que 
les  assemblées  électorales  n'aient  à  élire  quo 
l'unique  tiers  dont  la  constitution  a  fixé  le  re- 
nouvellement. 

Savary.  La  commission  chargée  de  vous  faire 
cm  rapport  sur  les  élections ,  a  déjà  examiné 
cette  proposition  qui  n'est  pas  soumise  pour  la 
première  fois.  Son  opinion  n'a  pas  été  douteuse. 
Son  respect  pour  la  constitution  ne  lui  permettait 
pas  de  balancer.  La  négative  sur  la  proposition 
ne  peut  être  contestée  d'après  la  constitution  et 
les  lois  existantes.  Déjà  on  a  renouvelle  le  corps 
législatif,  et  déjà  aussi  on  a  nommé  non-seule- 
ment un  tiers  ,  mais  encore  des  membres  des- 
tinés à  remplacer  les  places  vacantes  au-delà  du 
tiers.  Je  suis  loin  de  suspecter  les  intentions  et 
les  motifs  qui  ont  dicté  l'adresse  ,  mais  je  dois 
vous  déclarer  que  votre  commission  a  unani- 
mement passé  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position qui  ne  tendait  qu'à  accréditer  des  bruits 
calomnieux  que  les  ennemis  de  la  chose  publique 
répandent.  Je  demande  que  le  conseil  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  unanimement  adopté. 

Gommaire.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Citoyens  ,  les  héros  républicains 
dans  les  camps ,  les  navigateurs  sur  nos  vaisseaux , 
les  patriotes  dans  leurs  écrits  ,  les  administrateurs 
dans  leurs  actes,  les  juges  dans  leurs  sentences  , 
le  directoire  dans  ses  arrêtés  ,  dans  ses  proclama- 
tions ,  enfin  le  corps  législatif  dans  ses  lois,  em- 
ployent  le  mot  le  plus  cher  aux  Républicains  ,  le 
mot  citoyen  ;  comment  se  fait-il  que  sur  des 
actes  publics  ,  des  lettres  de  change  ,  passées  de 
Français  à  Français  ,  on  voie  encore  le  mot  féodal 
et  justement  proscrit  de  monsieur.  Il  ne  faut  pas 
être  indifférent ,  même  sur  les  choses  les  plus 
petites  en  apparence.  Je  ne  développerai  pas 
davantage  ma  pensée,  vous  m'avez  entendu.  Je 
me  contente  de  proposer  de  nommer  une  com- 
mission ,  qui  examinera  s'il  ne  convient  pas  de 
se  servir  du  terme  de  citoyen,  et  non  de  celui 
de  monsieur  ,  dans  les  lettres  de  change  de 
Français  à  Français,  et  qui  proposera  des  moyens 
de  répression ,  tels  que  l'amende  pour  les  con- 
trevenans. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  com- 
mission. 

L'ordre   du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 

Erojets    présentés    relaiivement    à   la    citoyenne 
epelletier. 

Lefcbvre ,  du  Jura  ,  rappelle  les  faits  déjà  con- 
nus ,  et  fait  remarquer  que  le  système  des  frères 
Lepelletier,  accueilli  par  l'autorité  executive,  est 
devenu  pour  le  corps  législatif  un  problême  à 
résoudre,  et  une  opposition  à  l'accomplissement 
des  vœux  de  la  jeune  Lepelletier. 

Le  système  d'une  paternité  fictive  ,  exercée  par 
un  Peuple  ou  ses  représentans  ,  ne  peut  être 
qu'une  chimère  ;  comment  concevoir  les  rapports 
nécessaires  ,  la  surveillance,  les  soins  dus  à  1  en- 
fant adopté?  Ce  système  ne  s'étant  pas  prérenté 
aux  frères  Lepelletier  en  170.3  ,  tous  les  actes  de 
tutelle  ont  eu  lieu  sans  la  participation  de  la 
Nation  ,  la  jeune  Lepelletier  a  été  émancipée  ,  ses 
tiens  ont  été  régis,  et  jamais  l'inteivention  de  la 
représentation  nationale  n'a  été  demandé.  Le 
système  appartient  donc  aux  circonstances  et  à 
l'opposition  au  mariage  projeté.  Il  n'est  plus  pos- 
sible de  différer;  suspendre  plus  long-tems  serait 
un  véritable  déni  de  justice, 

En  examinant  les  moyens  de  solulion  ,  l'opi- 
nant rappelle  les  projets  de  Chazal,  la  loi  de 
Làujacq  ,  et  l'ajournement  obtenu  par  Lamarque. 

Le  premier  parti  à  prendre  est  de  faire  cesser 
une  opposition  injuste  et  dérisoire  ;  le  second 
peut  être  pris  plus  à  loisir ,  il  consiste  à  régler 
par  une  loi  les   effets  de  l'adoption  en  général. 

Quant  à  l'opposition  ,  elle  peut  être  levée  par 
le  raisonnement  le  plus  simple  adressé  aux  frères 
Lepelletier ,  par  le  tableau  de  ce  que  l'aîné  a  fait 
comme  tuteur  ,  sans  la  parlicipaiion  de  la  Nation. 
Sa  nièce  est  émancipée  ,  elle  a  rempli  les  forma- 
lités requises  ,  elle  peut  se  marier  sans  le  consen- 
tament  de  sa  famille,  et  sou  adoption  ne  dorme 
à  la  Nation  aucun  droit  sur  sa  personne.  Cette 
adoption  d'ailleurs  n'a  été  décrétée  qu'en  prin- 
cipe, et  une  loi  subséquente  ne  pourrait  s'appli- 
quer à  la  citoyenne  Lepelletier  que  par  1  effet 
rétroactif. 

La  commission  a  senti  le  développement  de 
cette  idée  ,  et  Lefebvrc  appuie  son  projet. 

Il  diffère  ensuite  avec  la  commission  sur  l'adop- 
tion nationale,  et  combat  le  projet  qu'elle  a  pré- 
senté à  cet  égard.  Cette  adoption  ne  peut ,  dit-il , 
exister  chez  un  Peuple  dont  le  pacte  social  est  fondé 
sur  l'égalité;  et  déjà  ne  vous  a-t-on  pas  proposé 
d'en  faire  un  titre  d  honneur  ,  et  de  permettre  de 
)e  porter.  Je  conçois  que  le  décret  de  179.3,  rela- 
tif à  la  jeune  Lepelleuer  ,  a  pu  être  rendu  ;  mais 
je  ne  crois  pas  que  sous  notre  constitution  ce 
décret  puisse  avoir  l'effet  qu'on  veut  lui  donner. 
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Tous  les  orateurs  sont  convenus  que  l'adoption 
nationale  ne  pouvait  avoir  les  effets  de  l'adoption 
individuelle.  L'image  de  la  nature  n'existe  point 
dans  l'idée  d'un  Peuple  devenu  père  sans  pou- 
voir l'être  en  effet.  Il  ne  peut  y  avoir  réciprocité 
de  successibilité  entre  une  République  qui  ne 
meurt  pas,  et  un  être  qui  doit  cesser  d'exister. 
En  vain  citeraii-on  des  exemples  puisés  chez  les 
anciens  ;  les  Grecs  ne  se  sont  jamais  permis 
d'adoption  collective;  aussi  la  commission,  dans 
cette  matière  où  tout  était  nouveau,  où  tout  était 
à  créer  ,  n'a-t-elle  pr  posé  qu'un  renvoi  à  la  com- 
mission  de  la  classification  des   lois. 

L'opinant  rappelle  le  projet  présenté  par  la  loi  ; 
il  le  compare  aux  dispositions  constitutionnelles 
qui  n'admettent  aucune  distinction  de  naissance  ; 
il  le  combat  comme  contraire  à  ces  dispositions  , 
en  ce  qu'il  insiitue  un  titre  d'honneur.  Les  dires 
les  plus  à  charge  au  Peuple  ont  commencé  par 
ê,re  honoiifiqu  s  ,  et  celui  donné  à  un  e-nlant 
adopté  par  la  Nation  pourrait  êire  funeste  un 
jour  à  la  liberté.  Octave,  adopté  par  Juies-César, 
n'est-il  pas  devenu  un  des  triumvirs  ? 

J'appuie  .  dit  Lefebvre  en  finissant  ,  la  partie 
du  piojet  d'arièté  de  voire  commission  ,  qui  \  ous 
propose  de  passera  l'oidr:  du  jour  sur  la  ques- 
tion relative  à  la  citoyenne  Lepelletier  ,  et  le 
renvoi  des  pièces  au  diiectoire  ,  pour  faire  cesser 
I  obstacle  apporté   à  son  mariage. 

Je  demande  en  outre  la  question  préalable 
sur  les  projets  de  résolution  qui  vous  ont  été 
soumis. 

Julien  Souhait  obtient  la  parole.  Née  dans  les 
beaux  jours  de  notre  liberté  ,  dit-il,  i'adoption 
est  menacée  d  être  flétrie  ,  d'êire  étouffée  parmi 
nous  ;  je  viens  la  défendre.  C  est  avec  impar- 
tialité ;  je  ne  connais  aucun  des  ressorts  qui  ont 
poussé  cette  affaire  à  la  tribune. 

L'opinant  distingue  deux  adoptions,  celle  pri- 
vée, celle  publique.  Ladopiion  privée  tut  pres- 
que connue  de  presque-  tous  les  Peuples  ;  elle 
était  en  usage  chez  les  Hébreux  :  Moïse  ,  Esther 
furent  adoptés.  Les  Romains  tenaient  cette  be  le 
institution  des  Grecs ,  et  la  pratiquaient  souvent  ; 
l'aristocratie  qui  abuse  de  tout  s'empara  des  effets 
de  l'adoption  pour  multiplier  ses  cliens  ,  et  Rome 
délendit  les  adoptions  feintes  qui  s'étaient  intro- 
duites. Athènes  les  défendit  à  ses  magistrats  avant 
qu'ils  eussent  rendu  leurs  comptes. 

Du  principe  de  l'adoption  privée  peut  naître 
celui  de  l'adoption  publique  ;  elle  est  connue 
chez  tous  les  peuples  libres.  Solon  en  fit  l'objet 
d'une  loi  pour  les  fils  des  défenseuis  de  la 
Patiie  :  Athènes  adopta  les  filles  d'Aristide  , 
Rome  celles  de  Publicola  et  de  Decius,  Venise, 
plusieurs  citoyens  ;  enfin  ,  la  convention,  la  jeune 
Lepelletier. 

L'opinant  s'attache  à  prouver  quelle  ému'ation 
peut  exciter  la  perspective  d'une  telle  récom- 
pense. E  le  peut  être  ,  dit-il  ,  le  mobiie  des 
plus  grandes^  actions  ,  elle  est  compatible 
avec  nos  principes  commrne  avec  nos  lois. 
Les  devoirs  du  père  adopiif  ,  comme  de 
la  société,  sont  secours  et  protection.  Les  défenseuis 
de  la  Patrie  soni  morts  en  vous  recommandant 
leurs  enfans  ;  c'est  à  vons  à  payer  une  aussi 
noble  dette,  en  confondant  vos  droiis  et  vos 
devoirs  à  l'égard  des  enfans  que  vous  avez 
adoptés. 

Mais  ,  dit-on  ,  les  enfans  ont  leurs  familles  ? 
ces  familles  sont-elles  plus  engagées  que  nous? 
notre  loi  nous  a  substitué  aux  droits  de  ces  fa- 
milles ,  et  nous  en  avons  tous  les  devoirs  à 
remplir.  Qui  vous  répondra  du  patriotisme  de 
ces  familles?  qui  vous  dira  que  l'enfant  adopté 
par  la  République  sera  élevé  dans  des  principes 
tépublicains ,  si  vous  n'exercez  pas  une  telle 
suiveillance  ? 

L'opinant  répond  à  ce  qu'on  a  dit  qu'un  Peuple 
ne  peut  pas  adopter  un  enfant ,  parce  qu'il  ne 
présenterait  pas  une  image  de  la  nature  ,  en 
citant  une  fouie  d'adoptions  faites  chez  les  an- 
ciens ,  qui  ne  présentaient  point  non  plus  l'image 
de  la  nature.  La  puissance  paternelle  d'ailleurs 
ne  résulte  pas  seulement  des  soins  de  la  paternité  ; 
la  puissance  paternelle  vient  de  la  nature  ,  et 
la  Patrie,  mère  commune,  peut  en  exercer  les 
droits. 

L'opinant  s'attache  à  démontrer  combien  il  rst 
dû  de  respect  à  cette  pui  sanec  particulière. 
Dans  le  commencement  des  sociétés  elle  était 
bsolue  :    le   P'ntateuque  ne    lui   donne    pas   de 
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L'opinant  termine  par  appuyer  le  projet  de  la 
loi  ,  en  îédigeant  ainsi  l'article  5. 

"Selon  les  circonstances  ,  le  gouverremen 
est  '-hante  de  veiller  et  de  pourvoir  au  non  de 
la  République  ,  à  1  éducation  de  l'enfant  adopiil, 
a  son  entretien,  et  à  son  établissement .  même 
de  le  doter  .  s'il  y  a  lieu  ,  sur  les  fonds  qui 
seront  destinés  à  cet  objet ,  par  une  loi  spéciale  i>. 

La  discussion  est  fermée  ;  et  les  débats  s'ou- 
vrent sur  la  question  de  priorité. 

Labrouste.  Dans  une  matière  de  cette  impor- 
tance ,  je  ne  crois  pas  qu  un  conseil  seul  puisse 
délibérer.  En  passant  à  l'ordre  du  jour  .  et  en 
le  motivant  ,  il  laut  une  résolution  en  fo-me. 
Je  propose  de  déclarer  I  urgence  et  de  moudre 
que  le  directoire  D'à  aucun  droit  à  exercer  sur 
la  citoyenne  Lepelletier,  à  raisoi  de  la  deuxième 
pâme  de  la  loi  qui  l'a  déclarée  fille  adoptive  de 
la  République-. 

Cet  avis  est  appuie  et  obtient  d'abord  la 
priorité! 

Abolin.  Je  viens  m'opposer  à  l'avis  de  La- 
brouste ;  il  donne  au  corps  législatif  une  atti- 
tude inconstitutionnelle  ,  et  iu  conseil  des 
anciens  une  initiaiive  que  le  conseil  ne  peut 
avoir  par  la  résolulion  que  propofe  Labrouste. 
Vous  ôtez  au  directoire  un  di  ou  qu'on  prétend 
qu'il  possède.  Si  les  anciens  rejettent  votre  réso- 
lution ,  ils  donnent  un  droit  au  directoire,  et 
ont  ainsi  l'initiative.  Certes,  je  suis  bien  d  avis 
que  le  direcioiie  n'a  aucun  droit  sur  la  ciioyenne 
Lepelleuer,  et  croyez  bien  que  si  ele  n'eût  eu 
que  dix  à  douze  mille  francs  de  bien  ,  jamais 
vous  n'en  auriez  entendu  parler.  ' 

Une  foule  de  voix.  Oh!  cela  est  bien  vrai. 

Abolin.  J'appuie  l'ordre  du  jour  sur  le  m  -ssagq 
du  directoire ,  dans  sa  partie  relative  à  la  ci- 
toyenne Lepelletier. 

Couppé.  Vous  ne  pouvez  passer  à  l'ordre  du 
jour  sans  laisser  cette  jeune  personne  dans  un 
état  d'incertitude  ;    c'est  un  déni  de  justice. 

Abolin.  VtMre  ordre  du  jour  lui  assure  sa  li- 
berté. Les  lois  existent. 

Guillemardet.  Si  les  lois  existent,  si  elles  sont 
claires  ,  il  faut  les  exécuter.  Je  n'en  connais  pas 
qui  donnent  au  direcioire  un  droit  sur  la  ci- 
toyenne Lepelletier.  Je  demande  1  ordre  du  jour 
ainsi  motivé. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

D'autres.  Non  ,  non  ,  motivé. 

L'ardre  du  jour  pur  et  simple  est  mis  aux  voix 
et  rejette. 

Le  conseil  ,  à  une  grande  majorité  ,  passe  à 
1  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  qui 
a  adopie,  au  nom  du  Peuple  Français,  la  ci- 
toyenne Lepelletier,  ne  donne  sur  sa  personne 
aucun  droit  au  gouvernement. 

Engerrand  fait,  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale, un  rapport  sur  les  moyens  de  défense 
employés  à  U  barre  par  les  membres  du  tribunal 
criminel  de  la  Dyle.  Il  propose  de  déclarer  qu'ils 
sont  prévenus  de  forfaiture,  et  de  renvoyer  la 
connaissance  de  cette  affair-  .  soit  devant  le 
tribunal  criminel  des  D;ux-Ncth;s,  soit  devant 
celui  de   Gemnzappes.- 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

8ÉAMCI     DU    21     PLUVIOSE. 

Baudin  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  2? 
nivôse,  qui  ouvre  jusqu'au  20  ventôse  prochain 
des  registres  sur  lesquels  on  pourra  se  laire 
inscrire  pour  voter  dans  les  prochaines  assemblées 
primaires. 

Le    rapporteur    comparant    la     résolution    aux 
articles  de  la  constitution  auxquels  elle  se  réfe-re 
trouve  qu'elle     est    contraire   a    l'article    5o5   de 
l'acte  constitutionnel  ,  qui  porte  que  l'inscription, 
sur  les  registres  civiques  ne  peut  se  faire   dans 


s  Romains  rendirent  le  même  hommage  aux 
droiis  de  la  nature.  César  trouve  cette  puissance 
établie  dans  la  Gaule  et  dans  la  Germanie.  Elle 
existe  encore  au  uiênie  degré  dans  plusieurs 
contrées  de  l'Asie  ,  en  Afrique  ,  en  Tartane. 
A  la  Chine  ,  si  un  fils  manquait  à  l'auioriié 
paternelle  ,  le  scandale  serait  universel  ,  la  fa- 
mille punie  ,  le  gouverneur  de  la  province 
destitué. 

C'est  à  défaut  de  la  paternité  que  les  peuples 
en  ont  imaginé  la  fiction  par  l'adoption.  Il  laut 
donc  qu'elle  représente  l'autorité  paternelle  et 
en  assure  les  droits: 


Pourquoi  ,  dit  le  rapporteur  ,  la  constitution 
a-t-elle  exigé  que  cette  inscription  fût  faite  neuf 
mois  avant  la  tenue  des  assemblées  primaires? 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  qu'à  la  veille  de  leur 
ouverture  il  soit  possible  qu'un  chef  d'atelier, 
que  l'agent  d'une  faction  ,  qu'un  ambitieux  dé- 
voré de  la  soif  du  pouvoir,  grossisse  à  prix 
d'argent  le  nombre  des  votans  ,  et  recrute  au 
profit  des  passions  les  plus  viles  ,  les  membres 
dont  se  compose  l'assemblée  du  Peuple  souve- 
rain. Quand  Tl  doit  s'écouler  neuf  mois  J  in- 
tervalle entre  l'inscription  et  l'émission  des  suf- 
frages ,   on  ne  croira  pas  que  des  hommes  simples 
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avent  pu  de  si  loin  être  prépares  au  rQle  qu  on 
voudrait  leur  distribuer.  Trop  d'évineraens  con- 
>.  lieront  à  taire  échouer  de  pareilles  cabales, 
t.e-p  d  occasions  se  présenteront  de  les  divulguer 
ci  a'en  signaler  les  coupables  artisans  ,  trop  de 
i->ns  se  passera  pour  que  les  instructions  ne  soient 
pas  oublier»  ,  les  impressions  ulhicées  ,  et  les 
passions  refroidies.  L'intrigue  n'est  point  k 
craindre  quand  elle  ne  peut  faire  mouvoir 
qu'avec  de!  etigagemens  à  long  terme  cette 
portion  estimable  de  citoyens  que  leur  droiture 
préserve  du  piège  ,  pourvu  qu'ils  ayent  le  tems 
de  l'appeicevoir. 

Et  quels  sont  donc  les  motifs  si  pressans  d'après 
lesquels  on  se  permet  de  s'écarter  aujourd  hui 
de  la  constitution  ?  C'est ,  dit  le  préambule  de 
la  résolution  ,  que  tous  les  Français  ont  été  privés 
du  plein  et  libre  exercice  de  leur  droit  consti- 
tutionnel ,  soit  pour  le  défaut  d'ouverture  de 
registres  dans  les  administrations  municipales  ,  , 
soft  par  les  manœuvres  de  la  faction  royale.  Où 
sont  les  preuves  ,  où  sont  du  moins  les  indices 
d'une  allégation  si  générale  !  Est  -  ce  quelque 
message  du  directoire  qui  les  a  fournis?  Dans 
cette  foui::  d'adresses  et  de  pétitions  dont  le  but , 
les  principes  ,  et  jusqu'aux  expressions  forment 
un  concert  si  parfait  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'accréditer  une  dénonciation  ou  uu  projet,  se 
trouve-t-il  une  seule  plainte  de  citoyens  repoussés 
de  l'inscription  civique  par  la  négligence  ou  la 
perversité  des  admini'.trations  ?  Est- il  un  seul 
Français  dont  on  ait  refusé  de  recevoir  l'offrande 
des  trois  journées  de  travail,  pour  être  admis  à 
voter   dans  les  assemblées  primaires  ? 

Pour  accréditer  les  mesures  qu'on  vous  pro- 
pose ,  on  s'appuie  de  l'instruction  du  5  ventôse 
de  l'an  5  dans  laquelle  se  trouve  une  disposition 
semblable.  11  est  étrange  que  lorsque  chaque  jour 
on  décrie  avec  tant  de  légèreté  cette  instruction 
qui  est  un  monument  de  la  sagesse  et  du  talent 
du  citoyen  Daunou  ,  on  se  fasse  une  autorité 
du  seul  article  qui  ne  doit  jamais  être  reproduit 
piécisément ,  parce  qu'il  portait  avec  lui  l'aver- 
tissement de  ne  plus  compter  sur  une  dispense 
extraordinaire.  Ne  donnons  point  le  scandale  de 
ne  rappeller  de  nouveau  le  principe  que  pour 
v  déroger  encore.  Notre  fidélité  à  la  constitution 
se  bornera -i- elle  à  chercher  des  prétextes  pour 
colorer  des  infractions  réitérées  ?  De  pareils 
exemples],  quand  ils  se  renouvellent,  éteignent  le 
respect  pour  les  principes  ,  et  conduisent  a  penser 
que  tout  dépend  en  effet  des  caprices  du  plus 
fort  et  du  plus  hardi. 

La  faction  royaliste  s'est  emparée  des  dernières 
assemblées  électorales  ;  la  raison  et  le  patriotisme 
nous  disent  :  n'essayez  point  de  le  rtfluencer  à 
votre  tour.  Assurez  aux  électeurs  leur  liberté 
entière  ;  préservez-les  de  toute  influence ,  car 
ce  n'est  pas  le  vœu  d'un  parti  ,  c'est  le  vœu  du 
Peuple  qu'ils  doivent  exprimer,  et  ce  vœu  assure 
à  toutes  les  fonctions  les  hommes  dévoués  à  la 
constitution. 

Voulez-vous ,  a-t-on  dit  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  recueillir  les  fruits  du  18  fructidor?  Que 
faut-il  pour  obtenir  une  bonne  représentation 
nationale  ,  une  représentation  vraiment  républi- 
caine ?  Il  faut  que  les  Républicains  seuls  concou- 
rent à  la  tormer.  Qu'est-ce  à  dire  les  Républicains 
seu's?  Dans  ces  paroles  du  rapporteur,  nous  re- 
maïquons  l'ardeur  d'un  patriotisme  brûlant,  et 
l'expression  du  vœu  que  nous  partageons  avec 
lui  ;  mais  nous  demandons  comment  une  nouvelle 
inscription  de  tous  ceux  qui  ont  droit  de  voter 
suffira  pour  garantir  leur  opinion  politique  ?  à 
quel  signe  reconnaîtra-t-on  les  Républicains  parmi 
ceux  qui  ,  ayant  droit  de  voter  ,  se  présenteraient 
pour  s  inscrire?  Quel  moyen  se  permettra-t-on 
d'employer  pour  les  repousser  ?  ou  plutôt  depuis 
quand  les  Républicains  forment-ils  dans  la  Répu- 
blique une  corporation  distincte  de  la  masse  de 
la  Nation?  A  quel  Français  ferait-on  l'injure  de 
lui  conteste!  le'titre  glorieux  de  Républicain  ,  à 
moins  que  sa  conduite  ou  ses  discours  ne  four- 
nissent la  preuve  qu'il  en  est  indigne  ?  Voudrait- 
on,  sur  les  débris  de  tous  les  privilèges  abolis, 
ériger  le  patriotisme  en  privilège  ?.  Voudrait-on 
par  le  contresens  le  plus  absurde  et  le  plus  im- 
politique ,  créer  une  minorité  dans  laquelle  se- 
rait concentré  le  droit  de  cité,  et  réduire  la 
République  à  n'être  plus  qu'une  secte  ,  tandis 
quelle  se  compose  du  Peuple  entier,  dont  la 
majesté  ne  se  retrouve  plus  dans  une  confrérie 
turbulente  ? 

Il  n'est  que  trop  vrai ,  nous  le  savons  ,  que 
Biême  après  toutes  les  précautions  de  sévérité 
que  les  lois  ont  ajouté  passagèrement  à  la  pré- 
voyance de  la  constitution  ,  des  mécontens  ,  des 


ennemis  implacables  sont  encore  mêlés  parmi 
nous;  mais  qui  se  permettra  de  dire  ou  de  penser 
qu'ils  soient  redoutables  par  le  nombre  ?  N'avons- 
nous  donc  pas  aussi  des  ennemis  dangereux  par 
leurs  exagérations  et  leuts  emportemens  ,  dont 
quelques-uns  brillent  d'autant  plus  de  se  ressaisir 
du  pouvoir  ,  qu'ils  en  ont  plus  abusé?  Nous  voit- 
on  provoquer  à  leur  égard  une  défiance  qui  tende 
à  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  droiis 
politiques?  Et  n'est-il  pas  encore  des  ambitieux 
dont  la  doctrine  et  les  prouesses  ne  sont  qu'un 
piège  pour  surprendre  les  suffrages  ,  qui  par- 
lent avec  emphase  du  bonheur  du  Peuple  au- 
quel ils  offrent  leurs  services  pout  obtenir  son 
appui  ,  et  qui  n'aspirent  en  effet  qu'à  la  domi- 
nation, à  la  fortune  ,  et  peut-être  à  la  célébrité 
qu'ils  prennent  pour  la  gloire  ?  Ces  divers  élémens 
sont  mêlés  et  confondus  dans  la  foule  immense 
des  citoyens.  Faudrait-il  imaginer  un  triage  poul- 
ies en  extraire  ,  recourir  à  des  moyens  de  dis- 
cernement et  d'épuration  ,  méconnaître  la  fixa- 
tion des  époques  prescrites  pour  les  diveises 
inscriptions  et  soumettre  en  un  mot  la  société 
toute  entière  à  une  révision  dont  il  est  trop 
aisé  de  pressentir  les  résultats  ?  Non  ,  pour  ar- 
rêter l'influence  de  tant  de  passions  discordantes  , 
il  ne  faut  pas  prêter  de  nouveaux  alimens  et 
accroître  leur  fermentation  ;  c'est  la  masse  du 
Peuple  qui  peut  seule  les  neutraliser  et  déjouer 
leurs  efforts. 

La  faction  perfide  des  royalistes  avait  prévalu 
dans  plusieurs  des  dernières  élections  ;  ne,  lui 
fournissez  pas  pour  une  entreprise  nouvelle  des 
armes  dont  elle  ne  manquerait  pas  de  se  saisir. 
Quelle  que  soit  la  marche  du  royalisme  ,  quel 
que  soit  le  mot  d'ordre  qu'il  adopte  et  les  en- 
seignes qu'il  déploie  ,  ses  vœux  impies  sont 
constamment  les  mêmes.  Tantôt  il  ouvre  sous  vos 
pas  l'abîme  du  despotisme  royal,  et  tantôt, 
pour  vous  y  mieux  entraîner  ,  il  creuse  le  préci- 
pice de  l'anarchie. 

En  l'an  5  ,  les  agens  de  la  contre-révolution 
ont  tenté  de  vous  conduire  précipitamment  et 
à  découvert  à  la  tyrannie  de  1788.  Craignez  qu'il 
ne  veuille  vous  conduire  ,  en  l'an  6,  parle  régime 
de   1793. 

C'est  à  vous  ,  conseil  des  anciens  ,  de  mani- 
fester cette  haute  sagesse  qui  vous  caractérise  , 
et  qui  constitue  votre  véritable  popularité.  La 
République  a  les  yeux  fixés  sur  vous;  elle  attend 
de  votre  esprit  conservateur  ,  de  la  détendre  des 
secousses  et  de  la  garantir  des  innovations.  Elle 
espère  de  votre  fermeté  le  maintien  de  la  cons- 
titution de  l'an  3  ,  pour  laquelle  votre  dévoue- 
ment ne  se  bornera  pas  à  des  démonstrations  et 
à  des   sermens. 

Votre  commission  vous  propose  unanimement 
le  rejet   de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'ajournement  jusqu'après 
l'impression   du   rapport. 

Lecouteulx  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
8  pluviôse,  qui  crée  une  taxe  d'humanité  pour 
l'entretien ,  des  prisonniers  français  en  Angle- 
terre. 

Il  remarque  d'abord  ces  mots ,  contenus  dans 
l'article  Ier  :  "  que  cette  taxe  sera  prise  en 
dehors  de  l'ordinaire  ,  "  ce  qui  ,  dit-il  ,  outre 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  ,  éta- 
blirait une  nouvelle  classe  appelée  dépenses  en 
dehors  de  l'ordinaire  ,  et  rien  ne  s'opposerait  à 
ce  que  ,  d'après  cet  exemple  ,  on  en  créât  une 
autre  sous  le  nom  de  dépenses  en  dehors  de  l  extra- 
ordinaire. 

Il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  jetter  tout 
dans  une  confusion  inextricable.  La  dépense  pour 
la  nourriture  et  l'entretien  des  prisonniers  ,  est 
une  dépense  extraordinaire  ,  non-seulement  en 
tems  de  paix,  mais  même  en  tems  de  guerre; 
car  il  n'y  a  que  le  cabinet  de  Saint-James  qui 
puisse  pousser  le  machiavélisme  jusqu'à  spéculer 
sur  les  nouveaux  embarras  financiers  qne  pour- 
rait nous  donner  la  nourriture  de  nos  prisonniers. 
Or  ,  il  doit  être  pourvu  à  cette  dépense  extraor- 
dinaire par  une  ressource  de  13    même   nature. 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  résolution  ,  le 
rapporteur  pense  que  la  taxe  qu'elle  crée  ne  sera 
ni  suffisante  ,  ni  payée  assez  à  tems  pour  subvenir 
aux  besoins  qui  en  ont  donné  l'idée.  Cette  taxe  , 
dit-il ,  doit  être  de  moitié  en  sus  de  la  contribu- 
tion somptuaire.  La  première  ne  pourra  donc 
être  connue  et  rendue  certaine,  qu'après  la  con- 
fection des  rôles  de  la  seconde.  Mais  celle-ci  à 
son  tour  est  subordonnée  à  la  confection  des 
rôles  de  la  contribution  personnelle  et  rnobi- 
liaire  avec  laquelle  elle  doit  être  imposée  sui- 
vant la  loi  du  14  thermidor  et  du  9  vendémiaire 
dernier. 


Or  la  mise  en  recouvrement  de  la  contribution 
mobiliaire  doit  être  précédée  : 

i°.  Des  déclatations  des  jontribuables.  Il  n'y  a 
pas  plus  d'un  mois  que  cette  opération  est  ter- 
minée à  Parts  ,  et  c'est  toujours  la  commune  la 
plus  diligente  de  la  République. 

2°.  Du  travail  du  jury  d'équité  chargé  de  sup- 
pléer par  des  déclatations  d'office  à  celles  qui 
n'auront  pas  été  faites  ,  et  de  réformer  celles  qu'il 
aura  reconnu  fausses.  Ce  jury  n'a  point  encore 
commencé  son  travail  ,  et  ce  n'est  que  le  19  de 
ce  mois  qu'on  a  pu  lui  assignera  Paris  un  local. 
Il  est  vraisemblable  que  ce  jury  n'employera  pas- 
înoins  de  3  mois  ,  attendu  la  multiplicité  des  dé- 
clarations infidèles  sur  lesquelles  il  aura  à  pro- 
noncer. 

3°.  D'un  travail  de  bureau  consistant  à  ras- 
sembler toutes  les  déclarations  tant  directes  que 
d'office  ,  à  les  classer  dans  l'ordre  où  les  rôles 
doivent  être  confectionnés  ,  en  additionner  le 
montant  ,  réglé  ou  déterminé  par  le  jury 
d'équité ,  à  voir  si  la  somme  qui  en  résulte 
diffère  ,  comme  cela  ne  manque  jamais  d'arriver , 
du  contingent  assigné  à  la  commune  ,  et  dans 
ce  cas,  à  suppléer  au  déficit  par  un  procédé  de 
calcul  ,  connu  sous  le  nom  de  marc  la  livre. 
Il  faudra  au  moins  un  mois  et  demi  pour  faire 
•ce  travail. 

40.  En  la  mise  au  net  ,  en  double  expédition  , 
des  rôles  de  la  contribution  et  de  leur  vérifica- 
tion ;  ce  qui  exigera-encore  un  mois  et  demi; 
d'où  l'on  voit  qu  il  n'est  pas  possible  d'espérer 
avant  six  mois  aucun  recouvrement  de  la  taxe 
d'humanité. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  la  révision  des  ma- 
trices de   rôles  et  de  différens  objets   particuliers. 

Il  a  aussi  arrêté  un  message  au  conseil  des 
anciens  ,  pour  l'engagera  discuter  exclusivement 
les  résolutions  relatives  aux  élections. 


On  se  rappelle  qu'il  y  a  quelques  jours ,  le 
directoire  nomma  le  citoyen  Garât ,  ambassadeur 
extraordinaire  à  Naples,  le  citoyen  Ginguené  , 
ambassadeur  à  Turin,  et  le  citoyen  Trouvé  , 
ambassadeur  à  Milan.  Il  a  arrêté  aujourd'hui  que 
le  citoyen  Lachèze  ,  ci-devant  consul  général  à 
Gênes ,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  de 
légation  à  Naples  ,  le  citoyen  Marivaux  à  Turin  , 
et  le  citoyen  David  à  Milan.  Le  dernier  est  ua 
des  rédacteurs  du  Moniteur;  nous  nous  inter- 
dirons en  conséquence  tout  éloge  de  ses  talens  ; 
nous  dirons  cependant  que  par  cette  nomination  , 
le  directoire  n'a  pas  seulement  récompensé  ïe 
patriotisme. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  22  pluviôse.  —  Effets  commerçab'.ts. 
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95 
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Amsterdam 

Idem  courant 

Kambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Lausanne îb. 

Bile É  b. 

Londres 

Lyon î  p,  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  i5  jours. 
Bordeaux...  i ■  b.  à  1  >  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 
Effets  publics- 
Tiers  consolidé 19  liv.  r7  s.  6  d. 

Bons  deux  tiers 1  1.  16  s.  9  d. 

Bons  trois  quarts r  I.  i5  s. 

Bons  un  quart 3g  1.  5  s.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.  Médiocre   et  Rampaat.  \ 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  Troubadours  ; 
le  Rival  maîtresse  ,    et  Us  deux  Veuves. 

/ 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


l'on  oc  uei 

s  leur 

es  et 

nckir. 

Le»  let 

,    franc  de  pou  ,   z 
t.e.de.déparleme 

0  eit 

ayol:  acuu 

,  pou 
iepoi 

.   plu 
ucu 

de  lûr 
heurea 

été,  de  charge,  ce 
du   matin  ]usqu 

ici  c 
»  hu 

«t   de    !5    liv.   pour  trei»  : 

direneor  de  ce  journal, 
ichica  ,    ne    aeront  point 


5o  hv.  pou 


de  la  feuille    au    Réda 


A  Pari»,  de  l'imprimeiia  du  cit.  AgaSsî  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 
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Quartidi  ,  z^pluviêie  ,  l'an  6  de  la   République  Française  ,  une  et  indivisible,  (lundi  12  février  1798  ,  v.st  ) 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  24  janvier. 


Ne 


I  OTRE  gouvernement  est  sérieusement  occupe 
a  complctter  sa  marine.  Il  a  présentement  36 
vaisseaux  de  ligne  de  60  à  85  canons  ,  autant  do 
frégates  ,  erjpUn  grand  nombre  de  chaloupes 
canonicres- 

On  parle  de  renouvelerla  défense  du  café.  Ce 
serait  la  troisième  fois  qu'elle  aurait*  lieu  depuis 
le  règne  A  Adolphe-Frédéric  ,  grand-pere  du  rot 
actuel.  On  prétend  que,  si  elle  est  prononcée 
en  ce  morrîent,  c'est  dans  la  vue  de  piocurcr  un 
débouché  plus  abondant  au  thé  des  caravannes 
de  Ja  Russie, 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Vienne  ,  le  27  janvier. 

Lr  mariage  de  l'archiduc  Charles  avec  une 
princesse  de  Saxe  n'est  plus  douteux.  On  assure 
que  par  l'entremise  de  la  cour  de  Fétersbourg  , 
la  Pologne  va  êirs  rendue  à  sa  dernière  forme 
de  gouvernement  et  deviendra  l'appanage  de  ce 
prince. 

La  Russie  fait  de  grands  préparatifs  de  guerre 
qui  donnent  lieu  à  diverses  conjectures..  D'un 
autre  côté  ,  on  remarque  que  nos  garnisons  de 
Clicie  viennent  d'être  douulées.  Ces  deux  cir- 
constances annonceraient-elles  la  cessation  de  la 
bonne  intelligence  entre  les  deux  cours  impériales? 

Bamberg  ,  le  22  janvier. 

Les  employés  sur  les  fromieres  écrivent  que  sur 
celle  de  la  principauté  de  Brandebourg  ,  on 
érige  des  poteaux  poilant  d"S  aigles  ,  avec  cette 
inscription  :  Territoire  [.prussien.  On  a  même 
ordonné  que  les  sujets  prussiens  qui  habitent 
les  communes  de  ce  duché  ,  qui  sont  limitro- 
phes des  possessions  prussiennes,  missent  des 
aigles    sur    les  portes    de   leurs    maisons. 

Ces  mesures  avaient  déjà  eu  lieu  lors  de  l'entrée 
des  Français  sous  Jourdan. 

Du  Mein  ,  le  23  janvier.  - 

L'électeur  de  Cologne  ,  qui  était  resté  jus- 
quici  à  Francfort,  vient  de  lecevoir  de  Vienne 
un  courier  ,  qui  l'invite  à  se  rendre  dans  les 
Etats  héréditaires   de    la   maison   d'Autriche. 

Ratis  bonne  ,  le   24  janvier. 

La  voix  de  la  Prusse  a  été  comptée  comme 
huit,  dans  le  vote  sur  les  pleins  pouvoirs  qui 
ont  été  donnés  aux  députés  de  l'Empire  au  con- 
giès  de  Rastadt. 

De  Manheim  ,  le    29  janvier. 

Les  prisonniers  que  les  Français  ont  fait  der- 
nièrement dans  le  fort  de  la  tête  du  pont  de 
Manheim  ,  ont  été  rendus  ;  ils  sont  arrivés  ici 
cet  après-midi. 

Les  Français  mettent  la  plus  grande  activité 
à  démolir  ce  fort. 


11  On  ne  peut  donc  se  prévaloir  ici  de  la  dé- 
claration que  la  République  n'enlreprendiait  ja- 
mais de  guerre  ilans  la  vue  de  s'agrandir  par  des 
conquêtes;  déclaration  qui  d'ailleurs  n'exclut  en 
aucune  manière  les  indemnités  légitimes  ,  dans 
le  cas  sur-tout  d'une  aggression  injuste  ,  et  qui 
n'altère  nullement  le  droit  ele  pourvoir  à  sa  sûreté 
en  se  donnant  des  limites  fixes.  Il  est  évident  , 
d'un  autre  côté  ,  que  la  constituiion  de  l'Empire 
ne  sera  pas  altérée  par  le  seul  fait  de  la  diminu- 
lion  de  son  territoire. 

»  Enfin,  les  préliminaires  d'un  traité  dans  le- 
quel l'Empire  germanique  n'est  pas  même  partie, 
ne  peuvent  être  opposés  avec  fondement,  sui-lout 
lorsque  leurs  dispositions  sont  remplacées  par 
celles  d'une  paix  définitive  postérieurement  con- 
clue. 

11  C'est  cependant  sur  ces  trois  bases  que  porte 
toute  la  réponse  de  la  députation  de  l'Empire; 
du  moment  que  leur  vice  est  reconnu  ,  le  résultat 
ne  peut  se  soutenir.  Les  motifs  qui  ont  fondé  la 
demande  de  la  République  Française  ,  subsistent 
donc  dans  toute  leur  intégrité.  L'indemnité  pré- 
tendue par  la  République  est  légitime  ;  sa  sûreté 
exige  les  limites  du  Rhin  ;  la  tranquillité  de  1  Em- 
pire sollicitera  encore  plus  vivement  ces  limites. 
La  députation  de  lEmpire  a  été  forcée  de  re- 
connaître formellement  que  la  République  n'ac- 
querrait pas  un  accroissement  considérable  de  puis- 
sance et  de  grandeur  ,  par  l'acquisition  des 
provinces  transrhénanes,  soit, qu'on  les  envisage 
du  côté  de  la  proportion  ,  soit  de  celui  du  lan- 
gage ,  des  mœurs  et  de  la  façon  de  penser.  Il 
résulte  de  cette  observation  ,  sans  réplique  ,  que 
ce  ne  peut  pas  être  par  un  désir  d'aggrandisse- 
meht  que  la  République  Françaiseveut  les  limites 
du  Rhin  ,  et  que  sa  demande  repose  sur  un 
motif  bien  plus  impérieux,  motif  commun  aux 
deux  puissances,  celui  de  pourvoir,  par  des 
limites  invariables  ,  à   leur  tranquillité  future. 

11  Voilà  ce  dont  il  s'agit  en  ce  moment ,  et  non 
pas  de  cette  série  de  questions  que  la  députation 
de  1  Empire  semblerait  vouloir  substituer  au  vé- 
ritable objet  de  la  discussion.  Les  soussignés 
n'ajouteront  qu'une  réflexion  ,  c'est  que  l'accession 
prompte  à  la  demande  de  la  République  Fran- 
çaise ,  l'examen  subséquent  des  quesiions  acces- 
soires ,  et  la  conclusion  d'une  paix  solide  ,  feront 
tomber  tout  prétexte  de  plaintes  respectives  ;  c'est 
le  ;p;il  moye-a  de  prouver  qu  on  veut  réellement, 
et  non  pas  seulement  en  apparence  ,  faire  cesser 
le  neau  de  la   guerre,  n 

A  Rastadt ,  ce  9  pluviôse  ,  an  6. 

Les  ministres  plénipotentiaires  delà  République 
Française. 

Signés ,  Treilhard  ,   Bonnier. 

ANGLETERRE. 


Rasladl ,  le  28  janvier. 

Le  reTus  de  la  députation  d'Empire  d'adhérer 
aux  propositions  des  plénipotentiaires  français  , 
ne  peut  eue  durable  ,  quoiqu'il  soit  formel.  'E'ie 
a  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  consentir  à  la  cession 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  que  l'indemnisation 
des  princes  possessionnés  sur  la  rive  gauche  aux 
dépens  île  ceux  de  la  rive  droite  ,  et  la  sécularisa- 
tion des  électorats  ou  évêchés,  n'est  pas  exécuta- 
ble ;  enfin  elle  a  pr  é  les  ministres  français  de  pro- 
poser des  bases  plus  raisonnables  pour  le  traité  à 
conclure. 

Les  plénipotentiaires  français  ont  répondu  de  la 
manière  suivante  : 

11  Les  soussignés  ont  reçu  la  réponse  de  la  dé- 
putation de  lEmpire  à  la  proposition  du  Rhin 
pour  limites  de  la  République  française.  En  la 
transmettant  à   I 


eur  gouvernement  ,  us  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'observ«r  qu'elle  repose  sur 
des  bases  essentiellement  vicieuses.  Toute  l'Eu- 
rope sait  que  l'Empire  a  déclaré  la  guerre  à  la 
République  dans  un  tems  où  elle  avait  un 
désir  sincère  et  un  puissant  intérêt  à  maintenir 
la  paix. 


Londres,  le  5  février. 

Nos  papiers  ministériels  font  résonner  bien 
haut  quelques  adresses  envoyées  par  un  petit 
nombre  de  villes,  mais  on  peut  se  fa;re  une  idée  de 
la  valeur  qu'il  faut  mettre  à  ces  sortes  de  publi- 
cations, par  la  lettre  suivante  d'un  fabricant  de 
Manchester. 

11  On  a  eu  raison  de  vous  dire,  Monsieur,  qu'il 
venait  d'être  tenu  ici  une  assemblée  dont  l'objet 
avait  été  d'approuver  et  de  soutenir  les  mesures 
désastreuses  de  M.  Pitt  et  de  ses  complices  ;  mais 
ce  dont  on  a  oublié  de  vous  parler  ,  c'est  de  la 
déplorable  situation  dans  laquelle  ce  pays ,  autre- 
fois si  florissant ,  se  trouve  aujourd'hui  plongé  par 
la  stagnation  presque  totale  du  commerce.  La 
plupart  des  fabricans  et  des  entrepreneurs  de  fila- 
ture ont  renvoyé  leurs  ouvriers;  et  le  nombre  des 
malheureux  sans  emploi  va  tous  les  jours  «n 
augmentant  avec  la  rapidité  la  plus  effrayante; 
ceux  mêmes  qui  restent  à  l'ouvrage  ont  essuyé 
une  diminution  dans  leurs  salaires  qui-,  je  crois 
na  P.?,  c!,core  eu  d'exemple  jusqu  a  présent.  Il 
y  a  déjà  du  tems  que  le  commerce  va  en  décli- 
nant; mais  le  bruit  de  la  fermeture  prochaine  du 
port  du  H. imbourg  a  paralisé  ici  le  travail  dune 
manière  impossible  à  rendre  ;  et  si  la  crainte 
seule  de  cet  événement  a  pu  produire  un  tel 
effet  ,  jugez  de  ce  que  fera  la  chose  elle-même, 
si  elle  a  lieu  Pet  cependant  c'est  ce  qui  est  pres- 
que infaillible  si  l'on  persiste  dans  cette  guerre 
ruineuse. 

Lis  plus  anciens  d'entre  nous  ne  se  rappellent 
pas  d'avoir  vu  de  moment  aussi  critique  pour  le 
commerce  de  celte  ville  ;  et  par  malheur  nous 
avons  peu  d'espoir  de  voir  un  prompt  soulage- 
ment a  notre  détresse.  Quelques-unes  de  nos 
fabriques  ,  même  des  plus  considérables  ,  n'ont 
pas  vendu  ,  mardi  dernier,  un  seul  article  ,  quoi- 
que ce  soit  pour  nous  le  pryicipal  jour  de  vente  ; 


et  maigre  larnvée  de  trois  courriers  de  Ham- 
bourg ,  vendredi  dernier,  cette  circonstance  u  a 
pas  apporté  le  moindre  changement  dans  les 
affaires  au  marché  du  samedi  ;  enfin  ,  ce  jour 
même  où  je  vous  écris  (mardi  3o  janvier)  on  n'a 
absolument  rien  fait.  Je  ne  sais  ce  que  devien- 
dront les  pauvres  ouvriers  ;  presque  tous  nos 
enfans  de  u  ans  et  au-dessous  même  s'enrôlent , 
et  je  crains  que  dans  peu  nous  n'ayions  autant 
de  recrues  que  dans  la  funeste  année'  1793. 

"Je  ne  pense  pas  que  l'assemblée  fat  de  200 
personnes,  dont3o  ou  40  au  plus  leverentla  main 
en  faveur  de  1  adresse  ,  ce  qui  me  paraît  du  moins 
un  simpiome  a:  sez  évident  que  la  masse  du  Peuple 
ae  ce  pays  revient  à  son  bon  sens  ;  et  ce  vérité  , 
les  promoteurs  de  l'adresse  étaient  si  convaincus 
eux-mêmes  qu'ils  ne  pourraient  venir  à  bout  de 
recueillir  beaucoup  de  signatures,  qu'ils  ont  eu 
recours  a,  expédient  de  la  faire  signer  seulement 
par  le  bailli  et  les  constables  .  au  nom  de  l'assem- 
blée, chose  tout-à-fait  illégale  et  sans  exemple, 
puisque  par  bonheur  notre  ville  n  est  pas  une 
ville  incorporée.  Mais  quand  crème  on  suppose- 
rait que  Manchester,  Leeds  ,  Wakefield  et  au  r  s 
grandes  villes  seraient  unanimement  d'avis  de 
soutenir  les  mesures  actuelles,  qu'en  résulterait- 
il  autre  chose  ,  sinon  de  rendre  encore  plus  ct-- 
taine  la  ruine  de  noue  Patrie  ?  L'opinion  bien 
générale  des  gens  vraiment  instruits,  c'est  qu'ua 
changement  complet  et  immédiat  ,  non  seulement 
d  hommes,  mais  de  mesures,  est  la  seu'e  ma- 
nière de  préserver  cet  Empire  de  sa  desircec  ioa 
totale  ii. 

Ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  surprise  et  de 
douleur  que  le  public   a  été   instruit  de  la  lettre 
écrite  au   duc  de  Norfolk  ,   par  le   duc  de  Port- 
land  ,  dans   laquelle    celui-ci  ,    en   sa   qualité   de 
secrétaire  d'Etat  ,  lui  annonce  que  sa  majesté  n'a 
plus  besoin  de  ses  services  comme  lord-lieutenant 
du  district  de  l'ouest  du  comté  d  York,  et  comme 
colonel   du   premier   bataillon   de   la    milice    du 
même   district.    La   lettre   officielle   ,   comme  de 
raison  -,  ne   donne  aucun  motif  de  cette  marque 
d'hostilité  ministérielle  ;  mais  les  papiers  dévoués 
au    gouvernement    n'ont   pas    manqué    de    nous 
expliquer   la  cause   de    cette     voie   de    rigueur, 
entre  autres   la   présidence    à    l'assemblée   tenue 
en  1  honneur  de    la  fête    de    M.   Fox.  Les  mau- 
vaises couleurs    sous    lesquelles   on  a   cherché  à 
représenter   ce    qui   s'est  passé  dans   cette  assem- 
blée ,  ont   eu  pour  objet  de  justifier  un   acte  de 
Tcogcaucre     aussi     choquant  ,     et     d'excuser     les 
ministres  d  avoir  ainsi  privé  sa  majesté  des  services 
du   premier  pair  d'Angleterre  ,    remarquable  par 
sa  fadeliteaux  principes  de  la  constitution.  Sa  vie 
n  a  ete  qu'un  exercice  constant  et  non  intsrrompu 
de  venus  et  de  devoirs.   Le  régiment  dont  il  était 
colonel  est  le  témoignage  le  plus  frappant  du  vif 
intérêt  qui    l'a    toujours    animé   pour  la   défense 
de  son  pays;   le  premier   bataillon    dYork,  dis- 
trict d'ouest ,  est  vraiment  le  modèle  et  l'exemple 
de  notre  milice  ,  pour  l'ordre  ,  la   discipih.e  .  la 
bonne  intelligence  ,    l'obéissance  ,    le    zèle  ,   la 
bonne  tenue  et  la  sage  conduite  de  ceux  qui  le 
composent  ;    ce  qui    était    dû    aux  soins    infati- 
gables et    vraiment    paternels    de   celui    qui   les 
commandait  .  et  qu'ils   chérissaient  et   lèveraient 
tous  comme  un  père  ;   aussi  il  n'y  a  pas  d'homme 
impartial    qui   ne    regarde   cette   mesure   comme 
aussi  impoiitique    que   révoilante.    Dans   un   mo- 
ment de  crise  générale  ,  où  il  faudrait  réunir  tou» 
les   efforts,    esi-ce    ainsi    que     les    œibistres   ont 
imaginé   de  rappeler  l'union   et  l'harmonie   daus 
toutes  les  classes  du  Peuple  ? 

Le  duc  de  Norfolk,  qui  s'est  rendu  à  Windsor 
vendredi  dernier,  n'ayant  pu  voir  le  roi  .  a  fait 
parvenir  une  lettre  à  sa  majesté  oour  en  obtenir 
une  audience  particulière  le  mercredi  suivant  , 
laquelle  lettre  est  res'ée  sans  réponse,  ce  qui 
est  conforme  à  l'étiquette  d  Etat  ,  toutes  les  fois 
que  le  roi  n'est  pas  diuiosé  à  accorder  une  con- 
férence sur  le  champ.  On  assure  que  le  duc  sera 
reçu  mercredi,  après  le  lever,  dans  le  cabinet 
du  roi.  Au  reste,  sir  Thomas  Gas-oigne  ,  lieu- 
tenant colonel  de  la  milice  d  Yorck  ,  district 
d'ouest  ,  a  déjà  donné  sa  démission  ,  et  on  ne 
doute  pas  que  tous  les  officiers  du  même  corps 
ne  suivent  cet  exemple. 

On  assure  que  le  projet  proposé  par  le  com- 
missaire Schank  du  bureau  des  transports  ,  pour 
la  défense  de  nos  côtes  .  est  déjà  mis  à  exécution. 
Tous  gens  de  mer  résidens  sur  les  côtes  seront 
enrôlés  ,  pour  être  exercés  à  l'usaic  des  arme» 
à  feu  et  au  service  de  l'artillerie /à  bord  ri'ua 
vaisseau  de  guerre  ,  fourni  a  cet  effet  par  le  gou- 
vernement ,  et  dès- lors  i  s  seront  garantis  /e  la 
presse.   On  les   appellera  fencibles-de-mer. 

Une  lettre  de  K.i!\vor:h  ,- comté  de  Curk  ,  en 
Irlande  ,  porte  :  n  La  situation  de  ce  pavs  est 
véritablement  déplorable.  Le  gouvernement  après 
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s^être  créé  un  nombre  infini  d'ennemi»  ,  n'est  plus 
employé  actuellement  qu'à  faire  de  tous  côtés 
U  chasse  aux  méconlens  qu'il  a  aigris  lui-même. 
Pour  rétablir  l'ordre  ,  les  baronics  de  Cordoux, 
Clougibbon  et  Barrimore  qui  font  partie  de  ce 
comte  ,  le  plus  tranquille  de  noue  île  ,  ont  e;e 
déclarées  en  état  d'insurrection  ,  et  il  est  dit  que 
bientôt  il  en  sera  fait  autant  pour  toute  l'Irlande. 
Bans  quelques  endroits  du  comté  de  Waterford 
on  a  imputé  aux  habitans  d'avoir  brûlé  les  dîmes, 
pris  les  armes,  etc.  et  on  leur  a  tait  payer  cher 
ces  entrepiises  téméraires.  Depuis  que  la  ma- 
gistrature est  entre  les  mains  des  orangistes,  ils 
commettent  des  barbaries  inouies  ;  ils  travaillent 
à  rétablir  la  tranquillité  et  la  paix  en  brûlant  les 
maisons  (treize  près  de  Zallow  ont  été  consumées 
avec  leurs  meubles  il  y  a  quelques  jours),  en 
emprisonnant  les  malheureux  habiians  et  en  les 
exécutant  à  leurs  portes  même  en  présence  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfans. 

Malgré  les  éloges  si  pompeux  qu'a  faits  le  mi- 
nistre "de  la  guerre  de  notre  propriété  commer- 
ciale et  des  richesses  de  ce  pays  ,  la  demie  paye 
des  officiers  échue  au  24  décembre  dernier  n'est 
pas  encore  payée  ,  en  sorte  que  ceux  qui  ont 
échappé  au  fer  de  l'ennemi,  pourront  bien  mourir 
de  faim  par  suite  de  notre  excellente  adminis- 
tration. 

M.  Erskine  a  déployé  beaucoup  de  savoir  et 
d'éloquence  dans  la  défense  de  John  Gale  Jones  , 
accusé  de  sédition  et  traduit  devant  la  cour  du 
banc  du  roi.  Le  propos  duquel  on  faisait  résulter 
le  délit  était  celui-ci  :  "Je  voudrais  bien  savoir, 
avait  dit  Jones  dans  une  assemblée  à  Birmingham  , 
si  le  peuple  de  Birmingham  se  soumettra  aux 
lois  relatives  aux  cas  de  sédition  et  de  haute 
trahison.  11  C'était  dans  ces  paroles  que  le  pro- 
cureur -  général  trouvait  une  provocation  mani- 
feste à  la  désobéissance  et  un  outrage  à  la  loi  , 
tandis  qu'au  contraire  le  défenseur  de  l'accusé 
soutenait  que  cette  phrase  n'exprimait  rien  de 
positif ,  rien  de  précis ,  mais  un  doute  dont  il 
ne  pouvait  résulter  ni  outrage  ni  provocation. 
Quoi ,  disait-il ,  d'après  la  doctrine  du  procureur- 
général  ,  s'il  y  avait  une  révolte  à  Yorck  ,  et  que 
je  m'avisasse  à  Londres  de  demander  si  les  re- 
belles se  soumettront  à  la  loi  ,  on  pourrait  donc 
aussi  m'accuser  de  sédition  ,  attendu  que  ces 
mots  annonceraient  un  doute  de  ma  part  ,  lequel 
doute  pourrait  en  faire  naître  de  semblables  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  m'entendraient  ,  et  mettre 
ainsi  lEtat  en  péiil  ! 

Mais  ,  ajouta  M.  Eiskine  ,je  suppose,  (  car  je 
puis  bien  ,  comme  a  fait  le  procureur-général  , 
me  permettre  toutes  sortes  d'hypothèses),  je 
suppose  qu'il  vint  à  s'élever  dans  ce  pays  un 
ministre  assez  audacieux  et  assez  pervers  pour 
courber  à  ses  propres  desseins  la  dignité  ci  le 
pouvoir  de  la  législature  ;  je  suppose  que  pour 
conserver  son  influence  toute-puissante  ,  il  osât 
frapper  jusqu'à  l'existence  même  des  deux  cham- 
bres du  parlement,  en  ôtantaux  communes  leur 
force  naturelle  pour  dépouiller  la  pairie  de  sa 
dignité.  1  a  paitie|était'une  réunion  d'hommes  élevés 
dans  le  cours  des  siècles  à  cette  haute  préémi- 
nence par  des  services  eclatans  dans  l'armée  , 
au  sénat  ou  dans  la  magistrature  ;  le  Peuple 
était  accoutumé  à  ne  considérer  un  tel  corps 
qu'avec  respect  et  vénération  ;  il  ne  connaissait 
pas  ces  ihéories  de  gouvernement  qu'une  salu- 
taire expérience  n'a  pas  consacrées  ,  et  l'Angle- 
terre a  recueilli  d  immenses  avantages  d'un  pareil 


que  dans  aucune  autre  période  de  notre  his- 
toire. Dans  la  classe  moyenne,  je  vois  un  ex- 
trême désir  d'acquérir  une  fortune  sans  bornes  , 
même  aux  dépens  des  qualités  propres  à  la 
conserver  ;  j'y  vois  une  révérence  stupide  pour 
ceux  qui  trahissent  ses  véritables  intérêts  .  et  une 
jalousie  insensée  contre  ceux  qui  cherchent  a 
prévenir  sa  ruine. 

Dans  la  classe  inférieure  ;  au  lieu  d'une  ten- 
dance à  la  sédition  ,  je  ne  vois  qu'une  patience 
extrême  et  la  plus  absolue  soumission.  Mais  le 
Peuple  a  aussi  ses  défauts  ,  quoique  ces  défauts 
soient  fort  différens  de  ceux  dont  on  affecte  de  se 
plaindre.  Il  n'a  plus  ,  j'ai  peine  à  le  du/e  ,  cette 
énergie  et  ce  sentiment  si  vif  de  la  liberté  ,  qui 
a  formé  jadis  et  a  conservé  pendant  tant  de  siècles 
la  constitution  britannique. 

(  En  cet  endroit  ,  lord  Kenyon  ,  quoiqu'avec 
beaucoup  de  civilité,  parut  désirer  que  M.  Erskine 
n'allât  pas  plus  loin  sur  cette  matière.  ) 

J'ai  fini,  milord  ,  dit  l'orateur,  je  n'ai  qu'une 
chose  à  ajouter;  c'est  que  rien  ne  peut  tendre 
plus  efficacement  à  conserver  dans  le  Peuple  l'a- 
mour de  son  pays,  que  de  voir  toujours  la  loi 
religieusement  respectée  par  les  tribunaux,  comme 
je  ne  doute  pas  qu'elle  le  sera  par  le  jugement  que 
vous  allez  rendre. 

Les  craintes  d'une  invasion  dans  ce  pays  sont 
diversement  modifiées  ,  selon  la  situation  des 
personnes.  Quelques  jeunes  politiques  ont  insinué 
a  nos  dames  suranées  que,  dans  le  cas  d'un 
pareil  événement ,  elles  pourraient  être  outragées 
par  les  vainqueurs  ;  et  nous  avons  une  vieille  fille 
qui  ,  désirant  assurer  sa  virginité  ,  a  jugé  à  pro- 
pos de  souscrire  pour  une  somme  de  16,000  liv. 
sterling.  Cependant  M.  Wilberforce  craint  bien 
que  ce  bon  exemple  n'ait  pas  beaucoup  d'imita- 
teurs. Il  prétend  que  la  plupart  des  dames  avec 
lesquelles  il  en  a  causé  ,  lui  ont  paru  dans  1  in- 
tention de  sauver  a  la  fois  leur  bourse  et  leur 
honneur  ,  comme  font  les  dames  des  établisse- 
mens  espagnols  de  l'Amérique  méridionale.  Cel- 
les-ci, dit-on  ,  à  qui  les  piètres  disent  que  les 
soldats  anglais  violent  toutes  les  femmes  qu'ils 
rencontrent,  n'entendent  pas  plutôt  parler  d'une 
descente  de  quelque  escadre  anglaise  ,  qu'elles 
courent  aussi-tôt  se  cachet  au  fond  de  leurs 
lits. 

Il  y  a  un  si  grand  nombre  de  faux  billets  de 
banque  d'une  et  de  deux  livres ,  que  les  directeurs 
ont  été  obligés  d'émettre  des  billets  de  ces  sommes 
d'une  forme  différente  des  premiers  ,  pour  les 
échanger  contre  ceux  maintenant  en  circulation. 

Dimanche  dernier  ,  avant  le  point  du  jour,  un 
particulier  eut  la  hardiesse  de  moinci  sur  la 
statue  de  Charles  Ier  à  Charing-Croff .  et  après 
avoir  ôié  l'épée  qui  est  à  côté  de  la  figure  du 
roi,  il  en  plaça  la  poignée  dans  les  rênes  du 
cheval ,  et  la  pointe  dans  la  bouche  du  cavalier  ; 
après  quoi  il  descendit  en  criant  :  Au  diable 
tous  Us  rois.  Il  s'enfuit  avant  que  la  garde  ait 
pu  être   avertie. 

Le  duc  de  Brunswick  a  défendu  qu'on  donne 
retraite  à  an  émigré  français  après  le  3i  janvier, 
sous  peine  d'une   amende    de   ao  couronnes. 

Pour  donner^  une  idée  du  genre  de  liberté 
que  l'aristocratie  des  Etats-Unis  désire  conserver 
dans  ce  pays ,  et  indiquer  en  même-tems  la  clef 
de    la  véritable    cause     de   la    division  entre   ce 


gouvernement  et  la  République  Française,   nous 
ordre   de  choses  ;   mais   ciyrruptio  _  optimi  pessima  j  vous  adressons  cet  avis  tiré  d'un  papier  public  de 

cherchât    New-Yorck,  du  7    septembre: 


est;  je  suppose  qu  un  ministre  vicieu: 
à  rendre  cette  institution  mépiisable  et  nuisible; 
je  suppose  qu'il  vint  à  doubler  et  plus  que 
doubler  ,  pendant  sa  seule  administration  ,  le 
nombre  des  barons  ;  qu'il  \înt  à  _  doubler  le 
nombre  des  pairs  existans  depuis  à  peuples  la 
conquête,  c'est-à-dire  .  depuis  près  de  mille  ans; 

Êrodiguant  les  honneurs  les  plus  eclatans  à  des 
omroes  qui  n'y  avaient  pas  le  moindre  droit 
par  leur  naissance  ou  leurs  services  publics  ; 
dans  un  pareil  cas,  si  un  homme  sage  et  éclairé, 
prévoyant  avec  douleur  la  ruine  du  gouverne- 
ment, dans  un  accès  d'indignation  et  de  crainte  , 
venait  à  faire  cette  question  :  u  Le  Peuple  An- 
glais voudra-t  il  se  soumettre  à  être  gouverné 
par  des  pairs?  n  Que  penseriez-vous  donc  d'un 
discours  qu'aurait  dicté  le  sentiment  d'une  juste 
et  noble  indignation  ?  Certes  ,  nous  avons  le 
doit,  et  c'est  un  droit  que  nous  exercerons 
toujours  ,  d'exprimer  librement  nos  craintes  sur 
les  suites  dangereuses  d'une  administration  cor- 
rompue. 

En  finissant  sa  plaidoirie:  puisqu'il  a  été  ques- 
tion ,  dit  M.  Erskine  ,  de  la  situation  actuelle 
de  ce  pays  ,  j'en  dirai  quelques  mots  ;  quant  à 
l'administration  du  gouvernement  ,  je  ne  pré- 
tends pas  en  rien  dire  ;  je  connais  mon  devoir 
et  je  sais  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'une 
telle  discussion  ,  mais  quant  au  Peuple  ,  je 
suis  jib're  d  en  parler.  Le  Peuple  est  la  réunion 
de  toutes  les  classes  de  la  société  ;  la  haute 
classe  ,  à  peu  d'exceptions  près  ,  est  plus  vénale  , 
plus  setyÙ6 1    plus    coiiompue  ,    plu»  dépravée 


A  vendre,  it  Une -jeune  négresse  bien  portante  , 
âgée  de  16  ans,  propre  à  toutes  sortes  d'ouvrages, 
à  vendre  à  bon  marché  si  l'on  paye  comptant  , 
ou  bien  à  échanger  contre  une  bonne  chaise  de 
poste  à  la  mode  ou  contre  quelque  autre  meuble  , 
attendu  que  le  propriétaire  est  sur  son  départ,  n 
S  adresser  n°.  2  ,  Cedar-Street  ,  de  8  à  g  avant 
midi  ,  ou  de  3  à  4  après  midi. 

Il  vient  de  paraître  une  4e  édition  d'Ambrosia 
ou  le  Moine  .  ce  roman  si  extravagant  et  si  dé- 
goûtant de  M.  Lewis  ,  avec  des  additions  et  des 
corrections. 

Les  3  pour  cent  consolidés  sont  à  48  uo  hui- 
tième.. 

SUISSE. 
De  Berne,  le  29  janvier. 

Le  gouvernement  de  Berne  est  enfin  forcé  de 
céder.  Il  a  renoncé  au  pays  de  Vaud  ,  qui  sera 
organisé,  et  formera  la  République  Lémanique. 
Il  a  ,  de  plus,  consenti  à  ce  que  les  sujets  al- 
lemands envoient  aux  grands  conseils  quarante 
députés  des  campagnes  et  dix  de  la  vide  de 
Berne  ;  mais  comme  il  s'y  trouve  trois  cents 
oligarques  ,  ces  cinquante  dépc  n'y  pourronr 
pas   taire  beaucoup  de  bien.   E  voudrait  évi- 

ter ,   par  ces  futiles  conces>i  guerre  avec 

la  Fiance. 


A  Soleure  ,  la  révolution  est  déjà  terminée. 
Le  gouvernement  a  accédé  à  toutes  les  demandes 
que  les  habitans  des  campagnes  lui  avaient  faites. 
L'égalité  des  droits  pour  tous  les  citoyens  est 
adoptée  ,  et  on  a  nommé  une  commission  , 
composée  d'autant  d'habilans  des  campagnes  que 
de  la  ville,  pour  faire  une  nouvelle  constitu- 
tion. Enfin,  on  y  est  déjà  en  révolution  aussi  loin 
qu'à  Bâle. 

De  Bâle  ,   le  2  février. 

L'Etat  de  Berne,  forcé  d'abjurer  toute  préten- 
tion réelle  sur  le  pays  de  Vaud  ,  paraît  du  moins 
décidé  à  faire  les  derniers  efforts  pour  retenir  sous 
le  joug  le  pays  allemand. 

On  annonce  que  ce  gouvernement  a  eu  l'adresse 
de  faire  entrer  5oo  hommes  de  ses  milices  dans 
le  château  d'Arbourg  ,  poste  bien  fortifié  par  sa 
position.  4L. 

D'un  autre  côlé,  le  patriotisme  ne  s'endort 
pas.  Il  a  dirigé  l'élection  d'une  partie  des  dé- 
putés qui  doivent  se  rendre  à  Berne  pour  y 
délibérer  sur  les  moyens  de  salut  public.  Del 
écrits  patriotiques  et  faits  pour  dissiper  l'aveu- 
glement des  habitans  encore  victimes  et  dupes 
de  leurs  maîtres  ,  circulent  dans  les  cam- 
pagnes. 

Le  canton  de  Zurich  se  prépare  aussi  graduel- 
lement à  un  changement  nécessaire.  Les  individus 
emprisonnés  dans  cet  Etat  par  suite  d'une  an- 
cienne insurrection  ,  viennent  dêtre  mis  en; 
liberté.  Les  amendes  payées  par  eux  leur  seront 
rendues.  Cet  Etat  a  mis  beaucoup • de  pompe- 
dans  cet  acte  d'une  justice  un  peu  tardive.  Des 
membres  du  conseil  ont  été  eux-mêmes  faire 
ouvrir  les  portes' des  prisons.  Ils  ont  cherché, 
par  des  discours  adroits  ,  à  justifier  auprès  de 
ces  malheureuses  victimes  de  leur  tyrannie  ,  une 
rigueur  que  de  tristes  circonstances  avaient  rendue 
nécessaire  ,  et  ont  fait  un  étalage  pompeux  de 
leurs  dispositions  bienveillantes  envers  leurs  frères 
des  campagnes, 

Encore  un  nouveau  canton  conquis  par  l'égalité. 
La  fièvre  salutaire  de  l'indépendance,  commu- 
niqué par  l'Etat  de  Bâle  à  celui  de  Soleure  , 
vient  de  passer  de  ce  dernier  canton  dans  celui 
de  Lucerne.  Les  magistrats  de  cet  Etat  ,  par  un 
décret  du  12  pluviôse  ,  prévenant  toute  réclama- 
tion populaire  ,  et  par  une  prudence  anticipée, 
reconnaissant  les  droits  du  Peuple  qui  ne  le* 
redemandait  pas  ,  l'appellent  deux  -  mêmes  à 
l'exercice  de   la  souveraineté. 

Les  assemblées  primaires  du  canton  de  Bâle  , 
ont  nommé  hier  leurs  électeurs.  Aujourd'hui  les 
assemblées  électorales  nomment  les  membres  de 
leur  convention.  Les  premiers  choix  rie  ia  „ill» 
sont  tombés  sur  les  principaux  membres  de  lan- 
cien  gouvernement ,  les  bourguemestres  et  le 
citoyeu  Ochs  ,  grand  tribun  ,  ce  dernier  actuelle- 
ment à  Paris.  Les  autres  choix  se  composent  par- 
tie d'hommes  connus  par  leurs  principes  de  li- 
berté et  d'égalité ,  partie  d'hommes  dont  le  patrio- 
tisme est  très-froid  et  même  douteux. 

Hier  ,  une  commission  provisoire  a  dû  aussi  se 
réunir  à  Sokure. 

REPUBLIQUE      BATAVE. 
La  Haye ,  le  6  février. 

Les  ci-devant  membres  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  qui  ont  été  arrêtés  ,  ont  été  ,  presque  tous, 
conduits   hors    de   la  Haye. 

Le  directoire  a  nommé  vingt  membres  pour 
le  gouvernement  provisoire  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Hollande. 

Il  arrive  de  toutes  les  parties  de  la  République, 
des  adresses  de  félicitation  sur  la  journée  du  22 
janvier.  Le  calme  le  pluslparfait  règne  partout 

REPUBL.IQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  23  plwuiôse. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrîti  du  11  pluviôse,  an  6. 

Le  directoire  exécutif  considérant  que  l'article 
356  de  l'acte  constitutionnel  lui  impose  l'obli- 
gation de  surveiller  les  écoles  particulières,  les 
maisons  d'éducation  et  pensionnats ,  comme  fai- 
sant une  partie  imporrante  des  professions  qui 
intéressent  les  mœurs    publiques  ; 

Considérant  que  l'article  XVIII  de  la  loi  du  21 
fructidor,  an  3,  a  conservé  aux  administrations 
centrales  et  municipales,  les  attributions  que 
leur  avaient  accordées  les  lois  des  14  et  22 
décembre  17S9  (v.  st.  ),  et  parmi  lesquelles  se 
trouve  la  surveillance  de  l'enseignement  politique 
et  moral  ; 

Considérant  que  cette  surveillance  devient  plus 
nécessaire  que  jamais  pour  arrêter  les  progrès  des 
principes  funestes  qu'une  foule  d'instituteurs  pri- 


vés  s'efforcent  d'inspirer  à  leurs  élevés  ,'et  qu'il 
ne  doit  négliger  aucun  des  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir  pour  l'aire  fleurir  et  prospérer  l'ins- 
truction républicaine  , 

Arrête  ce  qui  suit  :' 

Art.  Ier.  Toutes  les  écoles  particulières  ,  maisons 
d'éducation  et  pensionnats  ,  sont  et  demeurent 
nous  la  surveillance  spéciale  des  administrations 
municipales  de  chaque  canton. 

En  conséquence  ,  chaque  administration  mu- 
nicipale sera  tenue  de  faire  ,  au  moins  une  ibis 
par  chaque  mois  ,  et  à  des  époques  imprévues  , 
la  visite  desdites  maisons  qui  se  trouvent  dans  son 
anondis&ement ,  à  l'effet  de  constater, 

i°.  Si  les  maîtres  particuliers  ont  soin  de  mettre 
entre  les  mains  de  leurs  élevés  ,  comme  base  de 
la  première  instruction,  les  droits  de  l'homme  , 
ta  constitution  et  les  livres  élémentaires  qui  ont 
été  adoptés   par  la   convention  ; 

2°.  Si  l'on  y  observe  les  décadis  ,  si  l'on  y  cé- 
lèbre les  fêtes  républicaines  ,  et  si  l'on  s'y  honore 
du  nom    de   citoyen  ; 

3°.  Si  l'on  donne  à  la  santé  des  enfans  tous 
les  soins  qu'exige  la  faiblesse  de  leur  âge  ;  si 
la  nourriture  est  propre  et  saine  ;  si  les  moyens  de 
discipline  intérieure  ne  présentent  rien  qui  tende 
à  avilir  et  à  dégrader  le  caractère  ;  si  les  exercices 
enfin  y  sont  combinés  de  manière  à  développer,  le 
plus  heureusementpossible  ,  les  facultés  physiques 
et  morales; 

II.  Les  membres  des  administrations  munici- 
pales, choisi  et  nommés  par  elles,  pour  procéder 
à  ces  visites  dans  leur  arrondissement  respectif  , 
s'adjoindront  un  membre  au  moins,  du  jury 
d'instruction  publique,  et  ils  seront  toujours 
accompagnés  du  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  chaque  administration  municipale  de 
canton. 

III.  Les  administrations  municipales  dresseront 
procès-verbal  de  ces  visites  ,  et  en  transmettiont 
copie  aux  administrations  centrales  de  leurs  dé- 
partemens  ;  celles-ci  en  rendront  compte  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Cependant  elles  pourront  provisoirement  pren- 
dre telle  mesure  qu'elles  jugeront  nécessaire  pour 
arrêter  ou  prévenir  les  abus  ,  même  en  ordonnant 
la  suspension  ou  clôture  de  ces  écoles  ,  maison 
d'éducation  et  pensionnats. 

IV.  Le  directoire  exécutif  fait  un  devoir  spécial 
à  ses  commissaires  près  les  administrations  mu- 
nicipales de  canton  et  les  administrations  cen- 
trales de  département  ,  de  surveiller  et  de  re- 
quérir l'exécution  des  dispositions  ci  dessus  , 
et  de  dénoncer  avec  courage  les  infractions, 
omissions  et  négligences  qu'ils  découvriront. 

Siené  ,    P.  Barras  ,  président. 
Lagakde,  secrétaire-général. 

Le  directoire  exécutif  ,  par  arrêté  du  iS  plu- 
viôse ,  a  prohibé  le  journal  intitulé  la  Poste  du 
Jour  ,  et  fait  apposer  les  scellés  sur  ses  presses 
pour  avoir  annoncé  l'arrestation  de  Marmontel, 
comme  si  ce  dernier  eût  encore  été  représen- 
tant du  Peuple  ,  quoique  la  loi  du  19  fructidor 
ait  anaullé  sa  nomination  ,  et  de  manière  à  taire 
croire  qu'on  arrêtait  un  membre  du  corps  légis- 
latif, sans  les  formalités  prescrites  par  la  cons- 
titution. 

Le  directoire  exécutif  éciit  aux  ministres  de 
la  justice  et  de  la  policé  générale  ,  le  21  plu- 
viôse , 

11  Le  directoire  exécutif  apprend  ,  citoyens 
ministres  ,  que  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  est  le  théâtre  de  nouvelles  scènes  de 
»ang.  .    . 

A  Marseille  ,  le  g  pluviôse  ,  six  individus  bien 
connus  se  Sont  intioduiis  dans  la  boutique  d  un 
boulanger  ,  place  du  Linge,  et  y  ont  poignardé  le 
garçon  de  peine.  Ce  crime  s'est  commis  à  11  heures 
du  matin. 

A  Trest ,  une  maison  de  campagne  a  été  pillée 
et  incendiée  ,  et  les  auteuts  de  tels  forfaits  ne  sont 
pas  encore  en  présence  de  la  loi  ! 

Le  directoire  exécutif  veut  pourtant  ,  citoyens 
ministres  ,  qu'un  terme  soit  mis  à  ces  atrocités,  et 
qu'enfin  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  s'éta- 
blisssent.  Il  recommande  de  nouveau  ce  soin  à 
votre  surveillance  et  à  votre  activité.  Il  vous 
invite  spécialement  à  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  et  les  plus  formels  ,  pour  que ,  coutier 
par  Courier,  les  autorités  administratives  judi- 
ciaires et  militaires,  vous  rendent  compte  des 
mesures  qu'elles  ont  dû  prendre  pour  constater 
îes  faits,  saisir  les  coupables  et  les  faire  punir 
conformément  aux  lois.  Vous  informerez  avec  soin 
le  directoire  de  tout  ce  que  vous  ferez  sur  cet 
objet,  et  des  renseignemens  successifs  qui  vous 
parviendront" 

Il  paraît  certain  que  nos  troupes  ont  attaqué 
le  fort  d  Ehrenbreistein.  On  assure  qu'il  n  est 
gardé  que  par  des  troupes  d  Empire. 
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Il  paraît  bien  décidé  que  ce  sera  une  attaque 
générale  et  non  des  attaques  partielles  que  1  on 
tentera  contra  l'Angleterre.  Les  généraux  divi- 
sionnaires Desaix  ,  ICIéber  et  Dufalga  vont  visiter 
partiellement  les  côtes  ;  ils  sont  partis  à  la  suite 
du  génétal  Bonaparte  ,  qui  parcourra  tous  les 
rivages  de  la  Mincbc  et  de  1  Océan  ,  et  tracera 
le  plan  de  descente  avec  cette  supériorité  de 
talens  qui  a  assuré  jusqu'ici  le  succès  des  opéra- 
tions qu  il  a  tentées.  La  Grande-Bretagne  va  doDC 
être  réduite  à  se  mesurer  corps  à  corps  avec  la 
Grande-Nation  ;  elle  sera  vaincue  ;  mais  son  per- 
fide gouvernement  sentira  tout  le  poids  d'une 
vengeance  légitime  ,  qu'il  aura  si  long-tems  et  si 
indignement   provoquée. 

Le  sénat  d'Hambourg  n'a  pas  hésité  un  seul 
instant  d'accorder  à  Léonard  Bourdon  toutes  les 
demandes  qu'il  é'ait  chargé  de  lui  faite  au  nom 
du   directoire   exécutif. 

La  présence  des  émigrés  étant  incompatibleavec 
Celle  de'  l'envoyé  de  la  République  Française  , 
vingt-quatre  heures  après  son  arrivée  ,  ils  ont  été 
avertis  ,  à  son  de  trompe  ,  d'avoir  à  quitter  sur- 
le-champ  la  ville  qui  ,  jusqu'alors  ,  avait  été  , 
pour  ainsi   dire  ,   leur   capitale. 

Toutes  les  marchandises  anglaises  ont  été  sur- 
le-champ  séquestrées  ,  les  Anglais  expulsés  ,  et 
ce  port  libre  ,  pour  la  première  fois  a  été  fermé 
à   tous  les  bâtimens   de   ces  tyrans   des  rners. 

On  faisait  courir  ,  depuis  quelques  jours  ,  une 
brochure  ayant  pour  titre  :  Description  dune  nou- 
velle machine  établie  au  palais  ci-devant  Bourbon 
ou  les  Cinq-cents  Bascules.  Le  ministre  de  la  police 
l'a  fait  saisir  il  y  a  quelques  jours.]  Le  but  de 
Cette  brochure  était  dhuimi'iier  et  de  réduire  à 
la  nullité  les  conseils  ,  en  adulant  servilement  le 
directoire   exécutif. 

La  ville  d'Arau  où  s'est  tenue  la  diète  helvé- 
tique ,  vient  de  s  insurger  et  de  reprendre  l'exer- 
cice de   ses   droits   politiques. 


Le  citoyen  Legot  ,  consul  général  de  la  Répu- 
blique Française  à  Hambourg,  a  fait  revivre 
une  ancienne  loi  qui  ordonnait  au  consul  général 
de  France,  en  Basse-Saxe,  de  convoquer  à  des 
époques  régulières  les  membres  de  sa  Nation  qui 
se  trouveraient  à  Hambourg  ,  pour  conférer  avec 
eux  sur  tous  les  objets  qui  pourraient  intéresser 
leur  Patrie.  Il  a  en  conséquence  convoqué,  le 
7  pluviôse,  une  assemblée  des  fiançais  qui  se 
trouvaient  alors  dans  la  ville  dHambourg  ,  leur 
a  fait  lecture  d'une  circulaire  adressée  par  le 
ministre  des  relations  extérieures  à  tous  les  aaens 
diplomatiques  et  consulaires  de  la  République 
Française  ,  le  14  nivôse  dernier.  Il  leur  a  tait 
un  discours  qui  porte  un  caractère  de  patriotisme 
et  de  solennité  qu'on  ne  peut  remarquer  sans 
plaisir.  Il  a  sur-tout  insisté  sur  cette  partie  de  ia 
lettre  du  ministre  des  relations  ..extérieures  : 
'«  Il  faut  que  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique Française  fassent  en  ce  moment  la  guerre 
à  l'Angleterre.  >i 

A  la  suite  de  ce  discours ,  tous  les  français 
présens  ont  arrêté  l'ouverture  de  trois  registres  ; 
dont  l'un  d'inscription  pour  l'emprunt  de  l'expédi- 
tion contre  l'Angleterre;  le  second  de  dons  volon- 
taires; le  troisième  contiendra  les  noms  des  fran- 
çais qui  prendront  l'engagement  de  ne  point  ache- 
ter ou  envoyer  aucune  étoffe  ou  autre  objet  de 
manufacture  anglaise  jusqu'à  la  paix  avec  cette 
puissance.  Il  a  été  arrêté  de  plus  qu'on  se  ras- 
semblerait au  moins  4  fois  par  an  ,  pour  se  con- 
certer sur  les  moyens  de  concourir  à  la  pros- 
périté de  la  Grande-Nation.  Le  consul  a  aussi- 
tôt fait  un  don  de  3oo  liv.  ,  et  a  signé  l'enga- 
gement de  n'employer  aucun  objet  de  manufac- 
ture anglaise. 

Le  citoyen  C.  Valence  a  adressé  au  consul  la 
lettre   suivante  : 

"  Citoyen  consul  ,  me  trouvant  momentanément 
a  Hambourg ,  je  me  serais  rendu  aujourd  h  li  chez 
vous ,  d'après  la  convocation  que  vous  avez  faite 
de  tous  les  Français  qui  sont  dans  cette  ville  ,  si 
je  ne  croiais  donner  au  gouvernement  de  la 
République  une  preuve  plus  marquée  de  respect  , 
en  n'exerçant  aucun  de  mes  droits  de  citoyen 
au-dehors  ,  jusqu'au  moment  quil  aura  définiti- 
vement prononcé  sur  mon  sort.  Vous  n'aur-z  pas 
oublié,  citoyen  consul,  que  mes  demandes  eu 
jugement,  transmises  par  vous  et  le  ministre  de 
la  République,  ont  été  présentées  en  tems  utile. 

j>  Je  n'en  adhère  pas  moins  vivement  à  tout  ce 
que  mes  concitoyens  arrêteront  pour  l'intérêt 
commun  ;  j'y  concourrai  en  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  ,  avec  le  zèle  d'un  Fiançais  qui  s'est  de- 
puis le  commencement  de  la  lévolulion  consacré 
et  dévoué  sans  réserve  au  service  et  au  culte  de 
la  liberté. 

n  Privé  par  les  circonstances  où  je  me  trouve 
de  pouvoir  offrir  une  contribution  patrioiique  , 
telle  que  je  le  voudrais ,  je  prends  entre  vos  mains 
l'engagement  de  remettre  au  trésor  public  ,  dès 
que  la  justice  que  j'attends  tous  les  jours  nie 
sera  rendue  ,  le  dixième  de  ce  qui  me  revient 
de  mes  revenus  arriérés  ,  pour  les  années  8,3, 
4  et  5  de  l'ère  républicaine.  » 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

SUITE    DE   IA   SÉANCE   IM    21    PLUVIÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Lecouteulx. 

D'après  1  opinion  de  la  commission  des  con- 
tributions directes  de  Paris  ,  ia  conlributioo  somp- 
tuaire  de  celte  commune  ne  s'cle'véra pas  à  plus 
de  400  mille  francs  ,  dont  5o,ooo  francs  de  taxe 
sur  les  domestiques  et  3jr,,ooo  francs  sur  h  s 
chevaux  et  voitures'.  On  ne  présume  pas  que 
Paris  fasse  moins  du  cinquième  de  toute  la  France 
relativement  à  la  contribution  somptuaire  ,  at- 
tendu qu'il  y  a  infiniment  peu  de  chevaux  et  de 
voilures  de  luxe  dans  les  autres  villes  de  la  Ré- 
publique, indépendamment  de  ce  que  leur  coti- 
sation doit  ère  plus  faible  qu'à  Paris  ,  suivant 
l'article  XXI  delà  loi  du  14  thermidor ,  an  5; 
et  qu'a  l'égard  des  domestiques  ,  tous  ceux  atta- 
chés à  l'agriculture  ,  ainsi  que  les  aj prentits  et 
compagnons  d'arts  er  métiers,  en  sont  exempts 
suivant  l'article  XX  de  la  même  loi.  En  partant 
de  ces  bases  ,  le  produit  total  de  la  contribution 
somptuaire  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  2  millions  ; 
et  comme  la  taxe  d'humanité  doit  être  de  moitié 
en  sus,  ii  est  clair  quelle  se  trouve  réduite  a  ut 
million,  sur  lequel  il  faudra  encore  déduire  Je 
chapitre  des  non-valeurs, 

Le  luxe  réel  ou  apparent  est  aujourd'hui  telle- 
ment restreint  en  partie  par  économie  de  néces- 
sité, et  en  partie  par  celle  que  dicte  le  bon 
sens  et  la  sagesse,  qu'en  exceptant  Paris',  on 
peut  douter  qu'il  y  ail  200  voitures  ae  lux-  dans 
toute  la  République.  Dijon  comptait  autrefois 
Sa  voitures  ,  il  rst  aujourd'hui  réder.  à  un  coupie 
de  cabriolets.  Rouen  avait  autrefois  3oo  voitures  , 
aujourd'hui  il  n'en  a  plus  qu'une  seule.  Quant 
aux  domestiques,  tous  les  salaires  sont  si  Ions, 
et  le  nombre  de  ceux  qui  s'adonnent  à  cet  état 
est  heureusement  si  réduit  ,  que  ces  deux  cir- 
constances seules  suffisent  pour  ne  plus  avoir 
de  domestiques  que  ceux  strictement  nécessaires 
au  service  de  la  maison.  Cette  reflexion  lait  déjà 
voir  le  peu  de  ressources  que  produira  cette 
année  la  contribution  somptuaire  .  et  sur-tout  le 
peu  que  produirait  la  moitié  en  sus.  D'ailleurs 
il  laut  considérer  que  plusieurs  administrations 
ont  annoncé  qu'elles  ne  pourraient  atteindre  la' 
somme  qui  est  attribuée  à  leur  département ,  si 
dans  ia  combinaison  He  la  distribution  elles  fout 
une  énonciaiion  p-écise  de  ce  qui  pourrait  être 
considéré  comme  contribution  purement  somp- 
tuaire. On  doit  's'attendre  alors  que  les  rôles 
confondront  dans  la  contribution  mobiliaire  et 
personnelle  la  contribution  somptuaire.  Ce  fait 
seul  "doit  persuader  que  la  perception  de  la 
taxe  proposée  présentera  beaucoup  de  difficultés , 
si  elle  n'est  point  impraticable. 

Ici  le  rapporteur  tire  quelques  réflexions  d'un 
ouvrage  que  le  citoyen  Jclivct  vient  de  faire 
paraître  sur  les  contributions  mob;!iaires.  Ir  en 
fait  l'application  à  h  contribution  somptuaire: 
qu'il  compare  au  maximum  ,  qu'il  regarde  comtes 
destructif.  <i  Car  l'impôt  somptuaire.  dit-ii  ,  a  cet 
inconvénient  particulier  qu'il  expose  à  u:r;  ti«e^ 
d'animadversion  de  la  part  ue  la  multitude 
l'individu  qui  la  paye;  d'où  il  suit  qu'autant  pour 
échapper  à  celte  animadversion  que  pour  s= 
soustraire  à  la  taxe  quand  elle  est  trop  ,'orte  , 
le  riche  garde  ses  capitaux  dans  son  portefeuille  , 
au  lieu  de  les  employer  à  faire  travailler  les  bras 
des  artisans,  n 

Le  rapporteur  voudrait  qu'on  ne  se  bornât 
point  à  trouver  des  ressources  pour  la  seule  cir- 
cotisiance  qui  a  fait  imaginer,  la  taxe  proposée  , 
mais  encore  qu'on  s'occupât  de  parer  à  tous  les 
nouveaux  embarras  que  la  perfidie  du  cabinet 
de  Saint-James  pounait  nous  susciter.  Il  est  pro- 
bable ,  dit-il  ,  que  la  résolution  n'aurait  pas  ete 
nécessaire  ,  si  les  revenus  ordinaires  et  extraor- 
dinaires assignés  par  la  loi  du  g  vendémiaire 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'an  b' ,  ne  don- 
naient pas  un  déficit  momentané.  Une  e.r..',.!e; 
partie  de  ce  déficit  provient  de  la  difficulté  de 
percevoir  les  impôts  ,  et  cette  difficulté  ,  à  son 
tour  ,  a  pour  cause  principale  la  rareté  de  nu- 
méraire ,  joint  à  l'absence  de  tout  crédit  publie  , 
et  à  i'etit  déplorable  dans  lequel  se  trouve  ,  par 
la  même  raison  ,   le   crédit   particu.ier. 

Le  meilleur  moyen  de  faciliter  la  levée  des 
impôts  et  d'augmenter  les  recettes  du  trésor  pu- 
blic ,  en  tout  genre,  serait  donc  de  relever  le 
crédit  public  ,  d'abandonner  pour  jamais  le  sys- 
tème de  dépréciation  ;  ;e  veux  dire  ce  système  de 
laisser  avilir  lés  engagtmens  ,  de  méconnaître  les 
droits  de  ceux  qui  en  sont  porteurs  .pour  faire 
tomber  ces  cngrrgernens  à  un  cours  d'après  lequel 
on  obtient,  il  est  vrai  ,  une  libération  très-facile  et 
à  très-bon  mai  -hé  ,  intris  ruineuse  ,  par  ses  effets  , 
dans  les  engagemeus  et  les  dépenses  subsé- 
quentes. 
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Le  conseil  des  cinq-cents  exam;nera  ces  diffé- 
rentes observations;  il  Sentira  l'urgence  des  cii- 
consunces  et  la  nécessité  de  reprendre  en.sous- 
ceuvre,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ,  le  bndjet  de 
l'an  6  i  de  voir  si  nos  recettes  peuvent,  oui  ou 
ron  ,  suffire  aux  dépenses  convenues,  et  si  les 
('«penses  extraordinaires  sont  susceptibles  d  ac- 
ooissement  ou  de  diminution.  Avant  tout,  il 
examinera  si  les  dépenses  extraordinaires  accrues 
d'un  côté,  ne  peuvent  pas  être  diminuées  d'un 
autre;  si  les  économies  du  département  de  la 
guerre  ,  celles  qu'on  peut  faire  évidemment  dans 
les  équipemens  et  les  habillemens  des  troupes  , 
celles  qu'on  obtiendra  au  moyen  d'une  inspection 
plus  sévère  pour  la  distribution  de  la  solde ,  si  la 
somme  portée  dans  le  projet  de  dépenses  de  l'an 
6  ,  pour  lentretien  des  prisonniers  anglais  amenés 
sur  notre  territoire  et  actuellement  à  la  charge  du 
gouvernement  anglais,  ne  peut  pas  être  versée 
au  profil  de  nos  prisonniers  et  de  nos  préparants 
contre  I  Angleterre. 

Il  se  persuadera  peut-être  que  si  les  prises 
faites  par  nos  corsaires  ,  dont  les  arméniens  , 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ,  accroissent  tous 
les  jours  le  nombre  de  nos  prisonniers  en  An- 
gleterre ,  qui  ,  du  moment  de  leur  capture,  tom- 
bant à  la  charge  de  la  République  ,  ne  devraient 
pas  être  sonmises  à  un  prélèvement  d'une  part 
quelconque  pour  l'entretten  de  nos  prisonniers. 
Mais  ,  sur  toutes  choses  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  reconnaîtra  qu'une  disposition  préalable  , 
et  qui  devient  très-urgente  ,  est  celle  de  faire 
disparaître  ,  par  de  grandes  mesures  ,  le  déficit 
qui  existe  aujourd'hui  dms  nos  recettes  .  en  les 
comparant  à  l'état  même  qui  en  a  c:è  arrêté  le 
g  vendémiaire. 

La  commissiou  propose   le  rejet  de   la    réso- 
lution. 
-  Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Lecouteulx  .  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  18  pluviôse  .  relative 
à  I  acquit  des  frais  de  bureau  et  expédition  des 
SÔles  de  contributions  directes. 

Le  commandant  des  armes  à  Brest ,  écrit  que 
les  officiers  de  la  marine  de  ce  port  ont  lait 
don  d  une  somme  de  i3,202  liv.  pour  les  frais 
d'expédition  contre  l'Angleterre  ;  ils  ont  donné 
une  autre  somme  de  3,2iS  livres  pour  subvenir 
aux  bessins  des  Français  pr.sonniers  dans  cette 
île. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 

SÉANCE    DU    22    PLUVIOSE. 

L'admir:istration  municipale  deTroyes  demande 
à  être  autorisée  à  faire  un  emprunt  sur  elle-même , 
afin  de  pourvoir  à  ses  charges  locales. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission. 

Malès  fait  un  rapport  sur  les  réclamations  des 
consionataires  des  prises  maritimes.  Il  éiait  d'usage 
que  les  prises ,  en  arrivant  dans  un  port .,  fussent 
rornées  à  des  citoyens  qui  étaient  chargés  de 
les  inventorier ,  de  les  décharger,  de  les  em- 
ma^asiner^et  de  les  vendre  ;  un  droit  de  com- 
mission leur  était  accordé  pour  cet  objet.  Le 
3o  fructidor,  an  2  ,  le  comité  de  salut  public  prit 
un  arrêté  ,  par  lequel  il  relira  à  ces  cosignataires 
le  dépôi  des  prises ,  pour  le  confier  à  des  agens  du 
gouvernement, 

La  convention  rendit  le  i"  iour  complémentaire 
de  l'an  3  ,  une  loi  qui  privait  les  consignaiaires 
du  droit  de  commission  ,  qu'ils  avaient  à  reven- 
diquer sur  les  effets  des  prises  qui  d'abord  lui 
avaient  été  confiés.  Les  consignataires  réclament 
contre  cette  loi,  qui  les  a  dépouillés  injustement 
d  un  droit  qu'ils  avaient  acquis  par  le  décharge- 
ment et  l'inventaire  des  effets  provenant  des 
prises.  La  commission  a  jugé  leurs  réclamations 
conformes  à  la  justice  ,  et  elle  propose  d'y  avoir 
égard. 

Malès  présente  en  conséquence  an  projet  de 
résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajoume- 
toent. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  message  ?par 
lequel  le  directoire  expose  les  besoins  urgens  des 
manufactures  de  France.  Une  somme  de  4  mil- 
lions avait  été  mise  à  sa  disposition  pour  leur  être 
distribuée  à   titre    d'encouragement;    mais    cette 


somme  étant  insuffisante,  le  directoire  demande  | 
à  être  autorisé  à  prendre  ,  sur  U-s  i5  millions  des-  ] 
Unes  aux  dépenses  exiraonlinaires  de  1  an  6, 
i  millions  pour  être  distribués  aux  manufactures 
de  Lyon  et  des  principales  communes  de  la 
République,  qui  sont  dans  un  état  de  stagnation 
vraiment  affligeant. 

Portiez,  de  l'Oise.  Je  demande  le  renvoi  de  ce 
message  à  l'examen  d'une  commission  qui  sera 
tenue  de  faire  son  rapport  sous  trois  jours.  Rien 
n'est  urgent  comme  la  demande  qui  vous  est 
faite.  Depuis  8  mois  les  ouvriers  des  Gobelins 
n'ont  point  touché  d'appointemens  ,  et  ces  mal- 
heureux sont  près  de  périr  de  misère. 
La  proposition  de  Portiez  est  adoptée. 
Philippe  Dellevitlè  offre  au  conseil  ,  au  nom  du 
citoyen  Memieu ,  ancien  major  d'infanterie,  un 
exemplaire  d'un  ouvrage  intitule  :  Pasigr.iphie. 
Celte  science,  dit-il,  consiste  à  écrire,  avec  12 
s;gnes.  une  langue  universelle  ,  susceptible  d'ex- 
piimer  toutes  les  idées  ,  et  d'être  entendue  de 
tous  les  Peuples  ,  quel  que  snit  leur  langage.  Il 
en  demande  la  mention  au  procès-verbal,  le  dépôt 
à  la  bibliothèque  du  corps  législatif,  et  le  renvoi 
à  l'examen  de  la  commission  d'instruction  publi- 
que pour  en  faire  un  rapport. 

Baraillon.  J'appuie  les  deux  première  proposi- 
tions ,  mais  je  m'oppose  à  la  troisième.  Nous  ne 
sommes  point  ici  pour  censurer  les  ouvrages  ;  si 
celui  qu'en  nous  présente  est  aussi  uiile  qu'on 
vient  de  nous  le  dire  ,  les  savans  de  Paris  et  des 
départemens  qui  le  liront ,  auront  soin  d  en  re- 
commander la  pratique.  Je  demande  donc  l'ordre 
du  jour  sur  le  renvoi. 

Philippe  Dtl'eville.  D'après  ce  que  vient  de  dire 
le  préopinant ,  je  suis  convaincu  qu'il  ne  m'a  pas 
entendu.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  ouvrage  ordi- 
naire, il  s'agit  d'une  découverte  importante, 
d'une  nouvelle  langue  qui  doit  nécessairement 
être  soumise  à  votre  examen  ;  ainsi  donc  je  ne 
conçois  pas  comment  un  membre  ,  aussi  scienti- 
fique que  notre  collègue  Baraillon  (on  rit) ,  a  pu 
dire  que  cela  ne  nous  regardait  pas.  J'insiste 
pour  le  renvoi  à  la  commission  d'instruction 
publique. 

Maugenesl.  Je  demande  qu'à  l'avenir  avant  de 
vous  présenter  un  ouvrage  ,  il  soit  soumis  à  l'exa- 
men d'une  commission  (  On  murmure).  Quanta 
celui  qui  nous  est  offert ,  vous  devez  le  renvoyer 
au  directoire  qui  le  soumettra  à  fjnstiiut  national 
des  sciences  ,  juge  naturel  de  ces  sortes;  de 
productions. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  ordonne  le 
renvoi  de  l'ouvrage  du  citoyen  Memieu  au  di- 
rectoire exécutif.     • 

Pons  de  Verdun.  La  constitution  ne  présente 
aucun  délai  au  conseil  des  anciens,  pour  exami- 
ner les  réso'utions  qui  lui  sont  soumises.  Il  y  a 
deux  mois  que  je  fis  remarquer  cette  lacune  au 
conseil  ,  et  que  je  lui  prouvai  que  ,  s'il  ne  prenait 
pas  une  mesure  à  cet  égard,  le  conseil  des  an- 
ciens serait  maître  absolu  de  la  législation.  Mes 
observations  dont  vous  avez  tous  reconnu  la  jus- 
tesse ,  ne  paraissent  point  avoir  été  entendues  de 
nos  collègues. 

Occupés  depuis  le  18  fructidor  à  réparer  les 
maux  qu'avait  faits  à  la  France  la  faction  terrassée 
à  cette  époque  ,  vous  avez  pris  plusieurs  réso- 
lutions commandées  par  l'intérêt  du  Peuple  et 
par  le  désir  ,  bien  naturel  sans  doute,  que  nous 
devons  tous  avoir  de  rendre  nuls  les  efforts  des 
royalistes  pour  s'emparer  des  prochaines  élec- 
tions. 

Eh  bien  !  ces  résolutions,  dont  l'une  supprime 
la  liste  des  candidats  ,  et  l'autre  ordonne  dans 
toute  la  République  l'ouverture  d'un  nouveau 
registre  civique  ,  u'ont  pas  même  fixé  encore  l'at- 
tention du  conseil  des  anciens.  Nous  touchons 
cependantà  l'époque  des  élections  ;  pour  peu  que 
nos  collègues  tardent  encore  à  se  prononcer  . 
et  qu  ils  finissent  par  rejetter  la  résolution  ,  d'où 
dépend  en  quelque  sorte  le  salut  de  la  Républi- 
que ,  nous  n'aurons  pas  le  lems  de  les  rectifier , 
et  il  est  à  craindre  de  voir  encore  la  France  li- 
vrée à  de  nouvelles  révolutions.  Comme  il  est 
instant  de  prendre  un  parti  ,  afin  de  rassurer  les 
amis  de  la  liberté  ,  je  demande  que  ,  pai  un 
message ,  le  conseil  des  anciens  soit  invité  à 
s'occuper  exclusivement  des  résolutions  relatives 
aux   élections. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 
Duchesne  soumet  à  la  discussion  son  projet  de 
résolution  sur  la  révision  des  matrices  de  rôles. 

Après  quelques  débats  ,  ce  projet  est  ajourné 
à  dix  jours. 


Ondot  reproduit  le  projet  sur  l'établissement 
d'un  journal   tachygraphique. 

Quelques  membres    demandent  à  aller  aux  voix. 

D'autres  veulent  que  le  projet  soit  ajourné  à 
demain. 

Pison  du  Galand.  Drux  motifs  ont  déterminé  la 
commission  dans  le  projet  qu'elle  vous  a  présenté. 
Le  premier  est  votre  piopieinsiruction  ;  le  second 
est  l'instructionpublique.  J  observerai  d'abord  que 
notre  assiduité  aux  séances  du  conseil  doit  être 
notre  principale  instruction.  L'impression  de  nos 
rapports  suffit  pour  donner  aux  anciens  la  con- 
naissance des  motifs  qui  appuient  les  résolutions 
que  nous  lui   soumettons. 

Quant  à  l'instruction  des  citoyens  ,  je  dois 
prévenir  le  conseil  que  la  commission  d'inslruc- 
non  publique  ,  dans  les  divers  projets  de  résolu- 
tion qu'elle  se  propose  de  vous  présenter  ,  vous 
demandera  d'autoriser  le  directoire  à  faire  un 
bulletin  décadaire  ,  qui  rendra  un  compte  som- 
maire de  vos  opérations  ,  et  qui  transmettra  à  la 
postérité  les  traits  héroïques  des  défenseurs  de  la 
Patrie, 

Il  me  semble  donc  qu'avant  de  vous  décider 
sur  le  projet  que  vous  présente  Oudot ,  vous  de- 
vez attendre  que  la  commission  d'instruction  pu- 
blique vous  ait  fait  son   rapport. 

Je  demande  donc  l'ajournement. 

Le   conseil  prononce  l'ajournement. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  23  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Tallien  a  fait  un  nouveau  rapport 
relatil  aux  droits  à  percevoir  sur  les  tabacs. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression. 

Après  s'être  occupé  pendant  quelques.instans 
de  la  discussion  sur  l'organisation  judiciaire  ,  le 
conseil  s'est  formé  en,  comité  secret  pour  en- 
tendre la  lecture  d'un  message  du  directoire 
exécutif,  relatif  à  la  réunion  d'un  pays  à  la 
France. 


ERRATUM. 

Dans  le  n°  143  ,  iere  page  ,  3e  col.  ,  ligne  22  : 
l'ambitieux  monarque  par  la  majorité  de  son  gé- 
nie ;   Usez  :   par  la  majesté   de  son   génie. 


COURS      DU       CHANGS. 
Bourse  du   a3  pluviôse.  —  Effets  ctmmerçables. 

"«jours.   â  oojouti 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . . .  . 
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Londres 

Lyon I' pi   à    il  jours. 

Marseille....  1  b.  à  i5  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  ati  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 50  ]jv- 

Bons  deux  tiers ri.  in  s. 

ï'-.ont  trois  quarts 1  I.  16  s.  g  cL 

Bons  un  quart 40    1.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin tcéth 

Marc  d'argent 5o  1.  17  s.  6  d. 

Portugaise  ,  l'once 96  1.  12  s.  6  d. 

Piastre S,!.  8  s. 

Quadruple 80   1.  17  s.  6  d. 


SPECTACLES. 

Théâtre   de    la    République    et  des  arts, 
Auj.  Alceste  ,   opéra  en  3  actes. 

Odéon.  Auj.  le  Tartuffe,    et  la  2e   représ,  du 

vieux  Cousin. 


Théâtre  du  Vaudeville.   Auj. 
manie  ;   Scarron  ,   et  la  Comète. 
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liv.  pour  V, 


on    de  la  feuille    au   Kéda 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agassi,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des   Poitevins     n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV°   1 45.  Qitintidi  ,  25  pluviêu  ,  l'an  6  de  la   République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  mardi  i3  février  1798,  v.  st.  ) 


P  O  L  I  T  I  Q,U  E. 

TURQUIE. 

De  Semlin  ,  le  ^janvier. 

XjES  lettres  les  plus  récentes  desprovinces  turques 
annoncent  que  l  insurrection  se  propage  dans 
l'empire  ottoman  avec  une  rapidité  extrême,  et 
nu  il  est  presque  impossible  qu'il  n'en  soit  pas 
renversé.  Cotte  révolution  subite  sera  le  fruit 
des  écrits  en  langue  grecque  qui  arrivent  avec 
profusion  ,  et  qui  sont  distribués  parmi  le  Peu- 
ple pour  le  préparer  à  un  grand  changement. 
Ce  qu'il  y  a  d'étrange  ,  c'est  qu'un  grand  nom- 
bre de  Turcs  ,  et  même  plusieurs  bâchas,  sont 
entrés  dans  cette  ligue  dont  la  dissolution  sera 
désormais  extrêmement  difficile.  On  assure  que 
déjà  les  chrétiens  de  la  Morée .,  de  l'île  de  Candie 
et  de  l'île  de  Chypre  ont  secoué  le  joug  sous 
lequel  ils  gémissent  depuis  plus  de  trois  siècles, 
et  se  sont  déclarés  libres  après  avoir  fait  de  leurs 
oppresseurs  une  horrible  boucherie.  Nous  atten- 
dons des  détails  plus  positifs  sur  cet  événe- 
ment. 

Pour  ajouter  aux  embarras  de  la  Porte  ,  une 
grande  puissance  paraît  la  menacer  d  une  rupture 
prochaine.  Déjà  le  divan  E  l'éveil  ;  et  des  ordres 
viennent  d'être  donnés  pour  que  dès  le  mois 
de  mars  cent  mille  hommes  soient  transportés 
d'Asie  en  Europe. 

Nous  apprenons  aussi  que  les  Polonais  mécon- 
tens  s'agitent  dans  l'Ukraine,  qu'on  y  a  découvert 
une  conspiration  dont  plusieurs  des  chefs  ont 
été  arrêtés,  entr'autrrs  les  deux  comtes  Olizar, 
et  les    deux  comtes  Zaguiki. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  3  février. 

Comme  les  premiers  pouvoirs  de  la  députa- 
tioQ  française  étaient  insuffisans  ,  d'autres  lui  ont 
été  expédiés  le  24  janvier.  Elle  est  autoiisée  par 
ces  derniers,  non  -  seulement  à  négocier,  mais 
aussi  à  conclure  et  à  signer.  Cependant  ces  pou- 
voirs ont  été  renvoyés  à  Paris  ,  à  cause  de  quel- 
ques erreurs  glissées   dans  l'expédition. 

Par  une  Contre-note  à  la  note  des  ministres 
français,  du  29  ,  qui  persistent  à  demander  le 
cours  du  Rhin  pour  limites  ,  la  deputation  de 
l'Empire  ,  dans  sa  vingtième  séance  ,  du  3i  jan- 
vier ,  a  répondu  de  la  manière  suivante  : 

11  Les  plénipotentiaires  des  puissances  germa- 
niques apprennent  avec  plaisir  que  leur  première 
délibération  sur  la  demande  du  cours  du  Rhin 
pour  limites  ,  a  été  envoyée  au  gouvernement 
français ,  parce  que  celui-ci  sans  doute  en  re- 
connaîtra   l'importance. 

>>  11  est  notoire  qu'en  l'année  1792  ,  une  grande 
partie  de  l'Allemagne  a  été  hostilement  envahie 
par  les  armées  françaises,  et  qu'en  1 7g3  seule- 
ment l'Empire  a  déclaré  la  guerre  à  la  France  , 
par  le  droit  d'une  légitime  défense  ,  comme 
partie  attaquée.  Il  n'a  "donc  pas  à  craindre  que 
le  gouvernement  français  veuille  prendre  le  cours 
du  Rhin  pour  limites  ,  en  démembrer  presque 
:out  le  cercle  des  éleclorats  et  beaucoup  d'autres 
Etats  ,  et  détruire  ses  anciens  rapports.  L'Empire 
persiste  à  dire  que  la  France  ,  assez  puissante 
d'ailleurs  pour  procurer  la  paix  à  l'humanité  , 
gagnerait  beaucoup  moins  par  l'acquisition  d'un 
territoire  aussi  considérable  que  par  la  gloire 
d'une  modération  politique  et  la  fixation  d'une 
limite  militaire. 

>)  La  deputation  persiste  de  même  à  soutenir 
que  les  préliminaires  signés  à  Léoben  sont  en- 
tièrement en  faveur  (le  sa  cause.  L'empereur  les 
a  signés  en  vertu  d'vme  commission  expresse  de 
l'Empire  ,  en  tant  qu'ils  auraient  rapport  à  l'in- 
tégrité de  ses  Etats.  Ils  ont  été  solennellement 
ratifiés  ;  et  le  traité  de  paix  de  Campo-Formio 
les  a  corroborés  ,  au.  lieu  d'y  apporter  quelque 
changement,  puisque  sa  majesté  impériale  n'avait 
aucune  commission   pour  le   laite. 

5i Enfin  ,  la  deputation  de  l'Empire  désire  sincè- 
rement de  coopérer  ,  par  une  prompte  conclusion 
de  la  paix  ,  à  la  cessation  des  fléaux  de  la  guerre 
qui   continue. 

)i  Mais  comme  le  redressement  des  griefs  ne 
souflie  peint  de  délai ,  et  conlormément  aux  pré- 
liminaires de  Léoben  ,  elle  invite  la  deputation 
française  à  en  faire  incessamment  son  rapport  à 
son  gouvernement  ,  ainsi  qu'à  lui  présenter  ses 
observations  sur  les  limites  du  Rhin.  >> 
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Signé  ,  1 


Les  couriers  extraordinaires  arrivent  ici  et  en 
partent  tiès-fréquemment  pour  Paris;  ce  qui  an- 
nonce que  le  gouvernement  français  a  fort  à  cœur 
de  voir  terminer  promptement  les  négociations 
sur  le  tait  des  limites  qui  doivent  être  la  base  du 
traité    définitif. 

On  se  perd  ici  en  conjectures  sur  une  pro- 
clamation du  roi  de  Prusse,  en  date  du  18  janvier. 
Il  annonce  à  S'es  sujets  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  qu'ils  ne  seront  point  distraits  de  sa  do- 
mination ,  et  qu'ils  ne  doivent  point  être  inquiets 
sur  les  changemens  apparens  ,  dont  ils  verront 
bientôt  la   fin. 

M.  le  comte  de  Gcertz  ,  ambassadeur  du  roi 
de  Prusse  auprès  du  congrès  ,  a  dit  ne  pas  con- 
naître cette  proclamation  opposée  à  la  prise  de 
possession  que  la  République  Française  a  faite 
de  la  Gueldre  Prussienne,  et  à  la  réunion  de 
cette  ptovince  aux  nouveaux  départemers  dési- 
gnés provisoirement  dans  les  pays  allemands  de  la 
rive  gauche  du  Rhin.  On  ne  tardera  pas  à  savoir  à 
quoi  s'en  tenir  sur  l'authenticité  ou  la  fausseté  de 
cette  pièce. 

Les  ministres  français  ont  eu  aujourd'hui  une 
longue  conférence  avec  ceux  de  Prusse, peut-êire 
sur  cet  objet. 

Il  est  anivé,  la  nuit  dernière  ,  un  Courier  de 
Paris  que  l'on  dit  chargé  de  dépêches  importantes. 
Elles  ont  été  remises  aussitôt  aux  ministres  français 
que  l'on  a  éveillés  pour  les  recevoir  ,  et  qui  ont 
lait  repartir  le  courier  deux  heures  après  avec  leur 
réponse. 

On  assure  que  l'envoyé  de  Bavière  a  eu  une 
conversation  assez  vive  avec  les  ministres  fran- 
çais ,  au  sujet  de  la  prise  par  assaut  des  flèches 
et  de  la  tête  de  pont  de  Manheim  ,  pendant 
laquelle  plusieurs  obus  sont  tombés  '  dans  la 
ville  même  ,  et  ont  Uté  ou  blessé  plusieurs  per- 
sonnes. 

On  sait  que  les  ministres  prussiens  ont  été 
consultés  par  ceux  des  autres  Etats  d'Allemagne 
sur  le  parti  qu'ils  avaient  à  prendre  en  consé 
quence  des  demandes  des  ministres  français  ,  et 
que  ceux  de  Prusse  ont  répondu  'qu'ils  ne  pou- 
vaient faire  conuaître  les  intentions  du  roi  leur 
maître  ,  .vant  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'em- 
pereur s'était  engagé  envers  la  République  Fran- 
çaise ,  par  les  articles  secrets  du  traité  de  paix 
de  Campo-Formio. 

Au  reste  ,  ils  restent  ici  dans  une  inaction 
apparente  ,  et  ne  laissent  deviner  ni  par  leur 
démarche  ni  par  leurs  discours  ,  quels  sont  les 
intentions  du  cabinet  de  Berlin. 

Nos  politiques  ajoutent  que  Paul  Ier  est  fort 
mécontent  de  l'agrandissement  de  la  République 
Française  et  de  celui  de  l'empereur  d'Allemagne  , 
en  Italie  et  dans  le  voisinage  de  la  Hongrie.  Mais 
Paul  Ier  ,  comme  sa  mère  ,  s'en  tiendra  proba- 
blement à  quelques  jactances  et  à  quelques  me- 
naces   sans   effet. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  29  janvier. 

Un  apologiste,  salarié  par  le  ministère  toscan, 
a  publié  une  lettre  dont  l'objet  est  de  prouver 
que  la  Toscane  est  le  pays  le  plus  libre  de  l'Eu- 
rope. J'aurai  occasion  de  rendre  compte  de  cet 
écrit.  En  attendant ,  pour  donner  une  juste  idée 
de  la  liberté  dont  on  jouit  dans  ce  pays-ci,  il 
suffit  de  dire  qu'on  fait  le  procès  à  plusieurs 
personnes  peur  caus^  d'impiété.  Un  de  ces  abo- 
minables impies  a  osé  dire  qu'avec  de  la  vertu 
on  peut  être  sauvé  dans  toute  religion. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 
GRAND-CONSEIL. 

Séance  du  ib  nivôse. 

Laltuada  fait  un  discours  énergique  sur  les 
événemens  de  Rome ,  et  finit  par  proposer  que 
le  directoire  soit  invité  à  prendre  les  mesures 
constitutionnelles  pour  obtenir  de  la  représenta- 
tion nationale  une  déclaration  de  guerre  ,  non 
pas  au  Peuple  romain  .  mais  à  Pie  VI ,  usurpateur 
de  la  souveraineté  de  Rome. 

Luttanzi  vêtit  que  le  directoire  mette  à  la  dis- 
position de  la  France  les  troupes  de  la  République 
Cisalpine. 

Reina  demande  et  obtient  que  le  directoire 
fasse  préalablement  au  conseil  la  relation  officielle 
des  faits. 

Le  conseil ,  sur  la  proposition  de  Masckcrani  , 


décrète  une  indemnité  de  3o  sous  par  mille  aux 
députés  démissionnaires  pour  retourner  chez  eux. 
Une  longue  discussion  s'èleve  ensuite  sur  fa 
proposition  de  l'amnistie  générale  pour'  les  délits 
antérieurs  à  l'activation  de  la  constitution.  Elle 
est  ajournée. 

Séance  du   îC   nivôse.     D  , 

Tadini  remplace  au  fauteuil  le  citoyen  Savo- 
narola. 

Le  conseil  reprend  la  discussion  sur  l'organisa- 
tion des  districts.  11  approuve  la  résolution  sui- 
vante : 

i°.  Le  directoire  exécutif,  conformément  à  la 
loi  du  22  brumaire  ,  nommera  ,  dans  le  mois  de 
nivôse  ,  tous  les  officiers  municipaux  des  com- 
munes qui  ont  trois  mille  habitans  et  plus  , 
et  tous  les  agens  municipaux  et  agens  des  com- 
munes au-dessous  de  trois  mille  habitans  qui 
doivent  former  les  municipalités  des  districts. 

2°.  Les  officiers  municipaux  des  communes 
de  trois  mille  habitans  entreront  aussi  -  tôt  en 
activité. 

3°.  Les  agens  municipaux  et  les  adjoints  cn- 
treronr  en  activité  à  mesure  que  les  districts  seront 
organisés. 

4°.  La  première  opération  des  agens  municipaux 
est  celle  de  choisir  dans  tous  les  districts  le  pré- 
sident  de  leur  municipalité. 

Un  message  du  directoire  invite  le  grand-con- 
seil à  fixer  l'ère  républicaine. 

Séance  du   17'  nivôse. 

Un  message  .du  directoire  annonce  que  les 
12  millions  en  biens  nationaux  ,  accordés  parle 
corps  législatif ,  ne  suffisent-pas  aux  besoins  dé 
1  Etat.  Il  invite  le  directoire  à  examiner  s'il  con- 
vient de  donner  en  biens  nationaux  Us  S  millions 
déjà  demandés,  leur  réalisation  étant  toujours 
lente  et   difficile. 

La  commission  a  été  chargée  de  faire  un  rap- 
port'à  ce  sujet. 

Le  conseil  a  repris  la  discussion  sur  les  dis- 
tricts ,  et  a  approuvé  la  résolution  suivante  : 

i°.  Chaque  commune  dont  la  population  est 
de  plus  de  trois  mille  habitans ,  forme  par  elle- 
.  même  un  district. 

2°.  La  réunion  de  plusieurs  communes  ,  dont 
chacune  a  moins  de  trois  mille  habitans,  forme 
collectivement  un  district. 

Séance  du  18  nivôse. 
Le  représentant  Lahoz  ,   dans  un  discours  très- 
énergique  ,  propose  plusieurs  mesures  nécessaires 
au   salut  de  la  patrie. 

Le  conseil  ,  après  une  vive  discussion  ,  résout 
de  faire  un  message  au  directoire,  pour  lui  de- 
mander des  éclaircissemens  sur  la  nature  et  la 
conduite  des  étrangers  à  Milan. 

I!  ajourne  la  proposition  relative  au  serment 
des  prêtres  comme  professeurs   de  morale. 

Le  conseil  des  anciens  fait  conraître  qu'il  a 
adopté  l'urgence  sur  le  code  criminel ,  mais  qu'il 
rejette  la  résolution. 

Trois  membres  sont  nommés  pour  présenteruce 
résolution  nouvelle. 

Séance  du  ig  nivôse. 

On  disCHte  les  moyens  de  mettre  plus  d'ordre 
dans  la  discussion.  Le  conseil  finit  par  ne  rien 
résoudre. 

Les  anciens  annoncent  leur  approbation  du 
message  au  directoire  ,  relatif  aux  massacres  de 
Rome. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  finances. 

Lattànzi  combat  la  mesure  des  emprunts  et  celle 
du  papier-monnaie  ,  et  propose  d'aliéner  ,  au 
profit  des  créanciers  de  l'Etat  ,  le  tiers  des  biens 
nationaux   et   des  fonds  de  religion. 

J.ahoi  propose  la  création  d'un  grand  livre  où 
seront  inscrits  tous  ces  créanciers. 

Coddé  demande  que  l'on  commence  par  dis- 
cuter les  propositions  de  la  commission  d-s  fi- 
nances. La  première  tend  à  déclarer  nationales 
les   dettes  de  chaque  ci-uevant  province. 

Pcrscguiti  rappelle  qu'il  existe  une  loi  des  cc- 
mités  réunis  ,  qui  déclare  nationales  toutes  les 
dettes   des  communes. 

Séance   du   20  nivôse. 

Les  anciens  annoncent  ,  par  un  message  , 
qu'ils  ont  approuvé  le  plan  d'organisation  de  la 
garde  nationale. 
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Le  directoire  fait  part  a.»  conseil  de  ses  dé- 
marches aupiès  du  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie  ,  relativement  à  1  affaire  de  Rome  ,  et  lni 
rappelle  que  le  gouvernement  seul  a  droit  de 
s  occuper   des  alljires  diplomatiques. 

Un  autre  message  du  directoire  annonce  le 
dépôt  fait  aux  archives  de  la  collection  complette 
du  Meruicur.  Le  corps  législatif  y  trouvera  le 
recueil  des  rapports  et  des  lois  françaises  ,  dont 
il   avait  demaudé  communication. 

Francini ,    à    lai  suite  d'un    long    discours   sur 

I  état  du  trésor  public  ,    demande  le    rapport  de 
la  loi  qui   nationalise  les   dettes  communales- 
Cette  proposition  excite  une  longue  discussion. 

Elle  est  combattue  comme    contraire  aux  princi- 
pes  de   l'unité  et  de   l'indivisibilité  nationale. 

La  question  est  ajournée. 

Les  séances  du  si  et  du  as  n'offrent  rien 
d'intéressant. 

Séance  du  «3  nivôse. 

On  lit  un  projet  de  message  au  conseil  des 
anciens  ,  sur  ta  résolution  relative  aux  cardinaux 
«xistans. 

Oliva  propose  de  déclarer  ; 

i°.  Que  l'on  ne, pourra  exercer  les  fonctions 
4e  ministre  du  culte  ,   si  on  n'est  citoyen  actif  ; 

»°.  Que  les  ministres  d'un  culte  quelconque 
qui  seraient  aggrégés  à  une  Corporation  étran- 
gère ,  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  sans 
avoir  renoncé  formellement  à  ces  aggrégations 
dans  les  mains  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  commission 
ecclésiastique  ;  et  le  mesage  au  conseil  des  anciens 
est   différé  jusqu'au  rapport  de  la  commission. 

Gambara  fait ,  au  nom  d'une  commission  ,  un 
rapport  sur  l'ordre  des  séances.  Il  propose  que 
le  grand  -  conseil  ne  puisse  délibérer  qu'avec 
soixante-sept  membres  ,  et  celui  des  anciens  avec 
vingt-Sept  au  moins. 

La  question   est  ajournée. 

Un  message  du  directoire  invite  le  conseil  à 
décider  si  les  pères  de  famille  qui  ont  douze 
enfans  doivent  être  exempts  des  contributions 
publiques  ,  comme  ils  l'étaient  par  le  passé. 

Le  message  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

Coddé    rappelé    la     discussion    sur    les   biens 

nationaux. 

Laitbcrti ,  Alborghetti,  Venturi ,  prononcent  des 

discours   très-étendus  sur   cette  question  ,  qui  est 

ajournée.  , 

Séance  du.  24  vensôse. 

La  commission  des  finances  présente  un  nou- 
veau projet  sur  les  biens  nationaux.  Elle  pro- 
psse  ue  confirmer  la  loi  du  19  brumaire  sur 
les  biens  communaux ,  déclarés  appartenir  à  la 
.Nation. 

YaUriani  demande  l'abrogation  de  la  loi. 

Piazxi  propose  de  charger  une  commission 
extraordinaire  d'examiner  de  nouveau  la  ques- 
tion. 

"Zjmni  attaque  le  projet  de  la  commission  ,  et 
dit  qu'on  a  cherché  à  exciter  des  mouvemens 
dans  le  territoire  de  Brcscia ,  en  répandant  que 
les  biens  des  communes  seraient  déclarés  na- 
tionaux. 

Aquila  et  Savonnrola  prennent  la  défense  de  la 
commiision  ,  et  disent  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
niens  à  déclarer  nationaux  les  biens  des  com- 
munes ,  dès  que  la  Nation  se  charge  de  leurs 
dettes. 

Le  grand-conseil  résout  de  former  une  com- 
mission spéciale  pour  examiner  cette  question. 

SUISSE. 

De  Lamanne ,  le  4  février. 

Nous  avons  secoué  le  joug  odieux  des  bajllifs  ; 
nous  m«rchons  à  pas  de  géant  vers  la  liberté  ; 
mais  ,  en  nous  arrachant  à  la  tyrannie  ,  nous  ne 
sommes  poi^t  tombés  de  Carybde  en  Scylla  ; 
Dons  avoi.s  évité  l'anarchie  ,  ce  dangereux  écueil 
des  révolutions. 

A  peine  l'arbre  de  la  liberté  était-il  planté,  que 
nous  avions  dans  notre  sein  une  assemblée 
représentative  provisoire  ,  composée  des  députés 
de  la  presque  totalité  des  villes  et  communes 
du  payt.  C  tte  assemblée  a  commencé  ses  tra- 
vaux sous  la  présidence  du  citoyen  Glayre  , 
homme  aussi  distingué  par  ses  talens  ,  que  re- 
ccmman'fable  par  son  patriotisme  et  son  amour 
pour  6a  patrie. 

Cette  aisemblée  avait  déjà  un  aspect  imposant 
lorsque  le  général  Mcna.-d    1  honora  de  sa  visite. 

II  fut  ïC£i»  avec  les Jj^nùmets  de  joie  et  d'enthou- 


siasme qu'inspirait  sa  présence  ;  il  i*n  témoigna 
sa  satisfaction  ,  et  assura  l'assemblée  qu#  sa  brave 
armée  serait  la  baniere  insurmontable  que  la 
Nation  protectrice  place  entre  nous  et  les  ennemis 
de   notre   liberté. 

Le  président  ,  après  avoir  témoigné  au  général 
la  reconnaissance  qu'excitent  en  nous  les  bien- 
faits de  la  Grande-Nation  ,  lui  a  tracé  le  tableau 
de  la  représentation  nationale  ,  et  lui  a  dit ,  avec 
celte  franchise  qui  lui  est  piopre  : 

«  Tout  est  encore  confusion  et  entraves  autour 
de  nous;  nous  en  sommes  au  premier  jour  de  la 
création  ,  c'est  le  chaos  ;  mais  nous  en  sortirons 
bientôt,  et  les  élémens  de  notre  liberté  se  met- 
tront peuàpeuàleur  place.  )i 

Il  a  présenté  ensuite  notre  hommage  au 
directoire  exécutif ,  et  a  fini  en  recommandant  à 
la  générosité  française  les  malheureux  qui  ont 
versé  le  sang  précieux  de  nos  protecteurs. 

Un  autre  mouvement  d'humanité  a  fait  honneur 
à  l'assemblée  :  elle  a  intercédé  auprès  du  général 
français  en  faveur  de  plusieurs  soldats  de  son 
armée  ,  qui  ,  dans  un  moment  d'ivresse  ,  ont 
commis  des   désordres. 

Les  habitans  de  Sainte-Croix,  égarés  par  des 
fauteurs  de  l'aristocratie,  ont  porté  leurs  mains 
sur  l'arbre  de  la  liberté;  mais  bientôt  après  ils 
ont  reconnu  leur  erreur  ,  et  ils  se  sont  rangés  sous 
l'étendart  républicain. 

On  s'occupe  actuellement  d'un  emprunt  de 
700,000  liv. ,  que  fait  le  général  Ménard  ;  quelque 
modique  que  soit  cette  somme  ,  je  doute  fort 
qu'on  parvienne  à  la  completter.  La  grande 
circulation  de  numéraire  avait  fait  croire  qu'il 
en  existait  en  gtande  quantité;  maintenant  que- 
cette  circulation  est  suspendue  ,  on  s'apperçoit 
d'un  manque  d'argent  momentané,  dont  la  mal- 
veillance se  prévaut  pour  offrir  notre  liberté  nais- 
sante sous  un  jour  ouieux. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  24  pluviôse. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que  dans  plu 
sieurs  départemens  le  service  de  la  garde  natio- 
nale est  sans  activité  ,  et  que  c'est  a  la  désor- 
ganisation de  cettepartie  de  la  force  publique  que 
l'on  doit  attribuer  principalement  les  progrès  du 
brigandage  ,  les  attentats  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés ,  et  le  renouvellement  des  ma- 
noeuvres des  ennemis  du  [gouvernement  républi- 
cain'; 

Considérant  que  partout  où  les  citoyens  ,  indif- 
férées ou  aveuglés  sur  leurs  propres  dangers  ,  ont 
été  sourds  à  la  voix  des  corps  administratifs,  il 
est  nécessaire  d'employer  des  mesures  qui ,  en 
les  arrachant  à  une  inactivité  coupable  ,  assurent 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique ; 

Considérant  que  si  la  punition  des  fautes  com- 
mises par  des  citoyens  pendant  la  durée  de  leur 
service  ,  est  de  la  compétence  des  chefs  et  des 
conseils  de  discipline  des  bataillons  respectifs, 
les  moyens  de  contraindre  au  service  ou  d'en 
punir  le  refus,  sont  du  ressort  d-es  administrations 
et  des  tribunaux  ; 

Considérant  qu'aux  administrations  appartient 
le  droit  de  soumettre  à  la  taxe  de  remplacement 
dans  le  cas  de  non-prestation  de  service  ordi- 
naire ,  qui  n'est  alors  considéré  que  comme  con- 
tribution personnelle  ;  mais  qu'en  cas  de  service 
extraordinaire  et  de  réquisition  particulière  ou 
permanente  delà  force  publique,  soit  pour  re- 
pousser les  brigands  ,  dissiper  les  attroupemens  , 
assurer  l'exécution  des  jugemens  ou  ordonnances 
de  police  et  le  paiement  des  contributions ,  soit 
enfin  pour  un  service  de  surveillance  habituelle 
pour  maintenir  la  tranquillité  et  prévenir  les 
troubles  ,  le  refus  de  service  est  une  désobéis- 
sance à  la  loi,  et  un  délit  de  la  compétence  des 
tribunaux  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  instant  de  rappeler 
tout  à  la  fois  aux  citoyens  leurs  intérêts  ,  leurs 
obligations  ,  et  les  peines  qu'ils  encourront  ,  et 
aux  administrations  et  tribunaux,  les  droits  que 
leur  donnent  les  lois,  et  les  devoirs  qu'elles 
leur  imposent. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre 
de  la  police  générale. 

Arrête  : 

Art.  I".  Indépendamment  des  réquisitions  par- 
ticulières de  la  force  publique  dans  les  cas  d'at- 
troupemeps  formés  et  de  séditions  ouvertes  ,  de 
rébellion  à  l'exécution  des  lois,  etc.  ;  dans  tous 
les  départemens  où  la  sûreté  des  personnes  ou 
des  propriétés  paraîtra  menacée  par  les  brigands, 
et  la  tranquillité  publique  compromise  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  les  citoyens  inscrits  au 
rôle  de  la  garde  nationale  ,  seront  mis  en  état  de 
réquisition  permanente  pour  un  service  habituel 
de  vigilance  .  savoir  ,  dans  les  communes  au- 
dessus   de  10,000  habitans  ,  par  les  administra- 


tions municipale*  ,  et  'airkurs  ,  pat  Ws  admi- 
nistrations centrales  ,  conformément  à  l'article  44 
de  la  loi  du  3  août  171)1. 

II.  L'acte  de  l'administration  municipale  ou 
centrale  qui  ordonnera  cette  réquisition  perma- 
nente ,  déterminera  en  même  teins  le  service 
dans  chaque  arrondissement  de  commune  ou  de 
canton  ,  selon  les  localités  et  les  besoins  de  la 
sûreté. 

III.  Par  l'effet  de  la  réquisition  permanente, 
et  pendant  toute  sa  durée  ,  les  billets  ou  ordre» 
de  service  ,.  notifiés  aux  citoyens  ,  deviennent, 
pour  chacun  d'eux,  une  réquisition  personnelle  ; 
et  ceux  qui  refuseront  de  servir,  ou  par  eux- 
mêmes  ,  ou  par  remplacemenr  ,  seront  ,  sur  le 
rapport  des  chefs  ,  dénoncés  par  les  commis.- 
saiies  du  directoire  près  les  administrations  mu- 
nicipales ,  aux  officiers  de  police  judiciaire  , 
conformément  à  l'article  53  du  code  des  délits 
et  des  peines  ,  pour  être  traduits  au  tribunal 
correctionnel,  à  l'effet  d'être  condamnés  à  ua 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  jours,  conformément  à  l'auicle.  3a  de  la 
loi  du  3  août,  ci-dessus  citée. 

IV'  Le  direcioire  charge  ses  commissaires  pré» 
les  tribunaux  correctionnels  d'interjeter  appel 
aux  tribunaux  criminels  ,  et  les  commissaires 
près  les  tribunaux  criminels  de  se  pourvoir  en 
cassation ,  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux 
acquitteraient  indûment  des  citoyens  qui  au- 
raient refusé  le  service  personnel  ou  par  rem- 
placement, dans  le  cas  où  il  peut  avoir  lieu. 

Signé  ,   P.  Barras  ,  président. 

Lagarde,  secrétaire-général. 


La  commune  de  Sarlat  ,  département  de  ia 
Dordogne  ,  vient  d'être  mise  en  état  de  siège, 
par  arrêté  du  directoire.  C'est  l'adjudant-généraî 
Vigne  qui  doit  y  commander. 

Les  logemens  ,  écrit-on  de  Rouen  ,  sont  pré- 
parés ici  pour  le  quattier-général  de  l'armée  d'An- 
gleterre. 

Nous  avons  déjà  dans  nos  murs  le  général 
Bouland  ,  ci-devant  attaché  à  l'armée  du  Rhin  , 
et  plusieurs  autres  officiers  supérieurs. 

Le  général  Desaix  arrive  avec  une  colonne  da 
six  mille  hommes  d'infanterie  ,  et  quatre  de  ca- 
valerie ,  qui  demeureront  cantonnés  dans  l'éten- 
due de  ce  département. 

Le  général  Hédouville ,  qui  était  parti  pour 
Brest,  à  raison  de  sa  mission  dans  les  colo- 
nies, est  de  retour  à  Paris,  ce  qui  nous  con- 
firme  dans    l'idée    qu'il    n'ira   pas   à    Saint-De- 

mihgue. 

Plusieurs  Irlandais  ,  fuyant  le  despotisme  da 
gouvernement  Britannique  ,  ont  été  pris  sur  de* 
vaisseaux  anglais  ,  et  menés  à  Bordeaux  où  ils 
ont  été  enfermés  au  château  de  Ha  :  d'après^ 
l'interrogatoire  qu'ils  ont  subi  par  l'interprète 
national  résidant  dans  cette  ville  ,  on  a  reconnu! 
l'erreur,  et ,  sur  la  recommandation  du  célèbre 
Thomas  Muir  ,  ils  jouissent  des  meilleurs  traite- 
mens  ,  et  ne  seront  pas  compris  dans  l'échange 
que  leurs  opinions  politiques  leur  rendraient  trop." 
funeste. 


MELANGES. 

Seconde  lettre  d'un  Français  à  M.  Pitt  ,  ou 
Examen  du  système  suivi  par  le  gouvernement. 
Britannique  envers  la  France  ,  durant  les  dernières: 
années  de  la  monarchie ,  et  depuis  rétablissement  • 
de  la  République.  Paris ,  Dupont ,  libraire  ,.  rue 
de  la  loi  ,  n°.   is3i. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  de  la  pre- 
mière de  ces  lettres  ,  et  dans  l'éloge  que  nous 
lui  avons  donnée ,  nous  n'avons  fait  que  de- 
vancer le  jugement  des  personnes  éclairées. 
Cette  seconde  production  d'un  jeune  homme 
dont  les  talens  naturels  ne  le  cèdent  point  aux 
connaissances  acquises  ,  ne  sera  pas  moins  biea 
accueillie  du  public.  Tons  ceux  qui  prennent 
intérêt  à  l'auteur  ,  n'ont  pu  voir  pataître  qu'a- 
vec un  grand  plaisir  ,  ce  nouvel  opuscule- 
qui  ajoute  infiniment  à  sa  réputation  :  et  ce  qui 
prouve  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions 
dire,  le  mérite  de  cet  ouvrage,  c'est  que, 
quoiqu'il  ne  soit  publié  que  depuis  quelques 
jours  ,  il  est  déjà  à  sa  seconde  édition. 

C'est  dans  cette  lettre  ,  comme  le  dit  l'auteur, 
qu'est  traitée  la  question  principale  ;  la  pre- 
mière n'était  qu'une  introduction  nécessaire  pour 
faire  connaître  M.  Eirt  dès  son  entrée  dans  la, 
carrière  ,  et  montrer  les  progrès  croissans  de  cette 
ambition  ,  de  cette  cupidité  qui  se  disposait  à 
troubler  un  jour  le   repos   du  monde    entier. 

Reprenant  les  choses  où  il  les  avait  laissées 
dans  sa  première  lettre  ,  l'auteur  montre  d'a- 
bord M.  Pitt  occupé  de  faire  disparaître  des 
tour*  asiatiques  ,  jusqu'au  nom  Français  déjà  si 
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nonteusemeat  dégradé  par  la  paix  de  1783  : 
suscitant  ,  pour  nous  enlever  toute  influence 
dans  l'Inde  ,  à  Tippoo  noire  allié  ,  une  guerre 
aussi  dispendieuse  que  dénuée  de  prétextes  ; 
faisant  msicher  contre  lui  de  Madras  ,  de  Bom- 
bay et  de  la  partie  méridionale  du  Carnatc  , 
-c'est-à-dire,  de  trois  points  principaux  et  les  plus 
éloignés  de  la  presqu'île  ,  trois  armées  dont  l'en- 
tretien coûtait  3ob,ooo  sterl.  par  mois. 

Sûr  de  sa  prépondérance  dans  l'Inde  par  l'a- 
baissement de  notre  allié  ,  M.  Pitt  tourna  bien- 
tôt ses  regards  vers  [Europe  qui  n'avait  obtenu 
de  lui  qu'une  attention  secondaire  pendant  la 
guerre  avec  Tippoo;  on  le  voit  interveuir  dans 
celle  du  Levant  ,  offrant  à  la  Porte  ses  bons 
efficfs  ,  sans  la  moindre  envie  de  la  soutenir 
par  les  armes  ,  ni  de  la  servir  par  l'influence 
diplomatique;  offrant  dans  le  même  moment  à  la 
Russie  de  l'aider  contre  la  Porte  à  laquelleon  venait 
de  proposer  un  traité  d'alliancs  ;  ranimant  la 
Prusse  au  combat  en  lui  promettant  la  cession 
de  ïfiorn  et  de  Dantzick  ;  appuyant  Léopold  pour 
l'exciter  à  rompre  les  préliminaires  de  paix  de 
Reichenbach  et  à  former  des  prétentions  plus 
considérables  ;  enfin  ,  détachant  l'Espagne  de 
cotre  alliance  pour  lui  faire  partager  à  Péters- 
bourg  les  humiliations  que  le  ministère  anglais  y 
recevait.  _     , 

-  Comme  l'on  voit,  il  était  dans  la  destinée  de 
M.  Pitt  de  former  des  coalitions  ;  mais  aussi  il 
était  de  la  nature  de  celles-ci  de  ne  jamais 
réussir.  On  sait  trop  comment  vient  de  se  ter- 
miner celle  qu'il  avait  formée  contre  l'indépen- 
dance française  ,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
dire.  Celle  dont  nous  venons  de  nommer  les 
puissances  ,  finit  à-peu-prés  de  même.  La  flotte 
dont  on  avait,  en  apparence  ,  menacé  Catherine, 
ne  se  se  porta  pas  plus  dans  les  mers  de  Russie  , 
que  les  60,000  Russes  dont  oa  nous  menace 
depuis  7  ans  ,  ne  sont  yénus  envisager  nos 
soldats.  L'appui  qu'on  avait  offert  à  la  Porte  dans 
la  vue  de  conquérir  le  coaftirêrce  du  Levant  , 
se  borne  à  faire  obtenir  à  cette  cour  les  con- 
ditions depaix  que  ses  ennemis  lui  avaient  offertes, 
deux  ans  auparavant  ;  la  révolution  de  Pologne 
fut  un  heureux  prétexte  qui  vînt  dégager  le 
gouvernement  anglais  de  l'engagement  qu'il  avait 
pris  de  faire  céder  Thorn  et  Dantzick  à  la 
Prusse  ;  la  Prusse  n'accorda  point  les  avantages 
commerciaux  qu'on  s'était  promis  ,  et  pour  les- 
quels on  lui  avait  prodigué  tant  et  de  si  basses 
adulations;  on  n'obtint  point  de  Léopold  ce 
qu'on  en  attendait  pour  prix  du  secours  qu'on 
lui  avait  prêté  ,  l'établissement  à  Ostende  d'un 
entrepôt  de  marchandises  coloniales  d  où  l'on 
aurait  pu  inonder  la  Frauce  et  l'Allemagne.  Ainsi 
il  arriva  à  M.  Pitt,  ce  qui  arrive  presque  tou- 
jours à  tout  homme  faux  ;  apiès  avoir  trompé 
les  puissances  ,  il  ne  recueillit  pas  les  fruits  de 
sa  duplicité  ,  et  ne  retira  de  tant  d'artifices  qu'un 
brevet  de  peifidie  .qui  lui  fut  généralement 
donné. 

L'auteur  arrive  à  la  guerre  de  la  révolution 
de  France  ,  et  il  donne  des  éclaircissemens  sur 
la  naissance  jusqu'à  présent  si  obscure  de  la  con- 
fédération de  Piinitz.  Il  démontre  par  des  rap- 
prochemens  très-persuasifs  ,  cjue  c'est  à  l'Angle- 
terre qu'est  due  la  première  idée  de  cette  coali- 
tion; que  c'est  à  Milan  ,  où  milord  Elgyn  fit 
de  fiéquens  voyages  pendant  que  Léopold  ré- 
sidait dans  cette  ville,  que  furent  posées  les 
premières  bases  de  cette  ligue  monstrueuse  qui 
devait,  en  définitif,  asservir  lEurope  au  gou- 
vernement anglais. 

L'auteur  justifie:  ses  conjectures  à  cet  égard  en 
rappellant  la  correspondance  que  M.  Pitt  entre- 
tenait avec  M.  de  Calonne  et  avec  la  coût  de 
Coblentz  ;  celle  de  George.  III  avec  Gustave, 
cet  insensé  qui  voulait  jouer  l'Agamemnon,  et 
qui  prétendait  nous  soumettre  avec  les  rzooo 
hessois  qu'il  demandait  au  ministère  britannique  ; 
les  invitations  que  Georges  faisait  à  Louis  XVI 
de  ne  point  accepter  la  nouvelle  constitution  ;  le 
soin  qu'eurent  toutes  les  cours  de  l'Europe  d'at- 
tendre que  celle  de  Londres  leur  eût  donné  le 
ton  pour  répondre  à  l'envoi  qui  leur  en  avait 
éié  fait  ;  enfin  l'accord  de  toutes  pour  refuser 
l'exemplaire  qui  leur  en  fut  adressé. 

M.  Pitt  qui  sentait  que  pour  parvenir  au  but 
quil  se  proposait,  il  fallait  la  réunion  de  grands 
moyens ,  n'en  négligea  aucun.  Tandis  qu'il  armait 
toute  l'Europe  contre  la  France  continentale  , 
il  armait ,  par  un  machiavélisme  d'autant  plus 
odieux  qu'il  le  colorait  de  prétextes  d'humanité 
et  de  philantropie  ,  ta  France  coloniale  contre 
elle-même.  Il  accrédita  parmi  nous  l'idée  si  sé- 
duisante pour  un  Peuple  qui  commençait  sa 
régénération  et  qui  voulait  la  fonder  sur  les  plus 
saintes  lois  de  la  Nature  ,  de  briser  les  fors  aes 
Noirs.  M.  Eden  eut  ordre  en  même-tems  de 
présenter  à  nos  ministres  un  éloquent  plaidoyer 
sur  ces  victimes  de  ht  cupidité  européenne  ,  cl 
sur  le  traitement  qu'ils  éprouvaient  dans  toutes 
les  colonies  pour  nous  déterminer  à  concourir  à 
des  mesures  propres  à  amener  un  système  plus  con- 
forme aux  vues  éclairées  du  siècle'  et'  à  l  humanité 
des   deux  Peuples. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  les  premiers  mou- 
vcmens  de  sédition  se  manifestèrent  dans  nos 
}les  d'Amérique;  le  cabinet  d'Angleterre  ne  dis- 


simula, pas  la  joie  qu'il  en  ressentit  et  les  espé- 
rances qu'il  fondait  sur  les  nouveaux  embarras 
qui  allaient  en  résulter  pour  nous.  Oo  fit  passer 
d'immenses  convois  d'armes  dans  les  îles  an- 
glaises ;  on  entretint  à  Saint-Domingue  des  agi- 
tateurs pour  augmenter  la  fermentation  ;  on  fit 
croiser,  au  moment  où  l'insurrection  éclata  ,  des 
bâtimens  légers  sur  la  côte  septentrionale  de  Saint- 
Domingue  ,  plusieurs  y  abordèrent  souvent  ;  enfla 
des  hommes  qui  connaissaient  bien  les  projets 
du  cabinet  de  Sjinl-Jame»  ,  disaient  publique- 
ment que  tous  ces  troubles  finiraient  par  laire 
obtenir  à  l'Angleterre  la  démolition  de  Cher- 
bourg et  quelques  îles. 

Pour  répondre  à  tant  de  malveillance  que 
l'Angleterre  colorait  du  nom  de  neutralité,  et 
que  notre  cabinet  voulait  bien  prendre  pour 
telle  ,  on  envoya  à  Londres  les  citoyens  Talley- 
rand  et  Chauvelin  qui  furent  chargés  de  proposer 
de  nouveau  un  traité  d'alliance  entre  1  Angle- 
terre et  la  France.  On  crut  d'autant  plus  réussir 
dans  cette  négociation  ,  que  ce  traité  aurait  ga- 
ranti la.  révolution  de  1688  ,  affermi  la  maison 
d'Hanovre  suc  le  trône  de  la  Grande-Bretagne, 
et  qu'on  offrait  le  renouvellement  du  désastreux 
traité  de  commerce  de  1786.  On  alla  même 
jusqu'à  solliciter  la  médiation  du  cabinet  bri- 
tannique vis-à-vis  des  puissances  qui  nous  Li- 
saient la  guerre  ou  qui  se  disposaient  à  nous 
la  faire.  M.  Pitt  répondit  à  toutes  ces  avances 
en  disant  qu'il  voulait  garder  la  neutralité  ;  et 
pour  prouver  combien  ce  désir  était  sincère  ,  il 
rappella  de  Paris  l'ambassadeur  anglais  et  chassa 
de  Londres  l'ambassadeur  de  France.  Cependant 
cela  ne  se  fit  point  sans  qu'on  nous  donnât  des 
assurances  d'amitié  et  de  bon  voisinage. 

Bientôt  la  scène  change  ,  pour  un  moment  , 
à  la  vérité  ;  mais  de  cet  instant  jaillissent  encore  , 
comme  de  l'éclair  qui  sillonne  la  nue  ,  des  traits 
de  lumière  qui  font  appercevoir  toute  la  dupli- 
cité du  chancelier  de  1  échiquier.  Il  avait  rompu 
avec  la  Fiance  ,  parce  qu'il  s'imagina  pouvoir 
l'accabler  ;  il  se  rapproche  d'clîe  parce  qu'il  croit 
qu'elle  peut  la  seconder  puissamment  dans  ses 
vues.  Les  premiers  actes  de  la  convention  na- 
tionale ,  lui  donnent  une  grande  idée  de  son 
caractère  et  de  ses  destinées  ;  sou  audace  lui 
paraît  propre  à  Jfaire  les  plus  grandes  choses, 
L'entrée  des  troupes  françaises  dans  la  Belgique 
lui  rappelle  son  projet  de  remettre  ce  pays  sous  la 
domination  d'un  prince  de  la  maison  de  Hanovre  , 
et  il  fait  faire  ,  par  les  généraux  prussiens  à  ceux 
de  la  République  ,  l'ouverture  d'une  quadruple 
alliance  entre  la  France  ,  la  Hollande  ,  l'Angle- 
terre et  la  Prusse. 

Moins  aveugle  à  Paris  qu'on  ne  l'avait  été  jus- 
qu'alors ,  on  sentit  tous  les  inconvéniens  du 
projet  ;  on  vit  tout  le  danger  qu'il  y  avait  à  fdiie 
de  l'Angleterre  une  puissance  continentale,  à  lui, 
assurer  un  débouché  pour  ses  marchandises  colo- 
niales dans  l'Allemagne  et  dans  la  France,  et 
sur-tout  à  la  rendre  si  voisine  de  laRépubljque. 
Oo  refusa  donc  ,  et  bientôt  l'ouverture  de  l'Escaut 
aux  Belges  affranchis  ,  disposa  M.  Pitt  à  entrer 
ostensiblement  dans  la  coalition.  Néanmoins  il 
entretînt  toujours  des  négociations  secrettes  , 
soit  pour  saisir  l'occasion  de  profiter  de  nos 
malheurs ,  soit  pour  presser  l'Espagne  de  se  déci- 
der. Notre  gouvernement  lui-même  eut  la  fai- 
blesse de  s'y  prêter;  quoi  que  le  gouvernement 
anglais  eût  soumis  les  Français  en  Angleterre  à 
une  police  insultante  ,  quoi  qu'il  eût  fait  arrêter 
des  vaisseaux  chargés  de  blé  pour  notre  compte  , 
on  lui  proposa  solennellement  de  faire  modifier 
le  décret  du  i5  novembre  ,  qui  promettait  assis- 
tance aux  Peuples  qui  s'insurgeraient  ;  l'on  con- 
sentit à  ne  regarder  l'ouverture  de  l'Escaut  que 
comme  provisoire  ,  et  à  la  remettre  à  la  décision 
des  Belges  indépendans  à  la  paix  générale.  Loin 
de  vouloir  écouter  le  ministre  français  chargé 
de  ces  propositions  ,  M.  Grenville  ne  put  entendte 
parler  des  nouveaux  pouvoirs  envoyés  pour  traiter 
sur  ce  pied  ,  sans  laire  un  mouvement  d  horreur. 
On  ne  se  rebuta  point;  on  envoya  à  Londres  le 
citoyen  Maret  ,  qui  ne  put  pas  même  être  en- 
tendu ,  dès  qu'il  fut  revêtu  d'un  caractère  avoué  ; 
c'est  alors  que  la  convention  répondit  à  cet  insul- 
tant refus  par  une  déclaration  de  guerre. 

Telle  est  la  série  des  faits  que  l'auteur  rapporte 
avec  une  rapidité  et  un  talent  bien  remarquables; 
d'où  l'on  doit  conclure  avec  lui  que  c'est  à 
M.  Pitt  seul  que  l'Europe  doit  demander  compte 
de  tous  les  malheurs  qu'elle  a  éprouvés  depuis 
neuf  ans,  puisqu'il  a  tenu  à  lui  seul  de  1  em- 
pêcher. 

Ls  citoyen  Pichon  termine  ea  traçant  le  ta- 
bleau de  la  prospérité  qui  tût  été  réservée  aux 
deux  Peuples  et  au  Monde  entier  ,  si  M.  Pitt 
avait  voulu  se  prêter  aux  vues  qui  lui  étaient 
proposées.  Il  s  adresse    au  chancelier   de   l'échi- 

•  Après  avoir  éteint  ,  dit-il  ,  les  torches  de  la 
guerre  que  vous  aviez  allumées  ,  vous  auriez 
rompu  ,  entre  les  cours  de  Vienne  ,  de  Berlin  et 
de  Pétersbourg,  cette  alliance  qui  ne  put  être 
londee  que  sur  le  brigandage,  et  qui  dut  faire 
trembler  tout  ce  qui  pouvait  être  l'objet  de  leur 
convoitise.  Alors  on  aurait  pu  asseoir  lEurope 
sur  les  b»jïs  solides  qu'elle  avait  perdues  depuis  la 


déviation  de  noire  syilème  politique.  D;:  mesures 
vigoureuses  et  sagement  concertées  auiaiem  fcom  - 
primé  toutes  les  ambitions,  o»  rétabli  cet  cqui.iij;<j 
pour  lequel  1  Angleterre  avait  sacrifié  tant  de  sang 
et  de  trésors  ,  et  qui .  par  des  combinaisons  dont 
vous  sentez  vraisemblablement  aujourd'hui  tout 
le  vice,  avait  été  sacrifié  aux  intrigues  de  votre 
cabinet  et  aux  aveugles  complaisances  du  nôtre. 
On  eût  replacé  le  Nord  dans  son  assiette  ,  en  ren- 
dant à  la  Suéde  son  indépendance,  en  sauvant  la 
Pologne  du  gouffre  que  vos  perfidies  et  celles  de 
vos  alliés  lui  creusaient,  et  en  remettant  à  sa  place- 
la  cour  de  Pétersbourg,  cette  puissance  parvenue, 
dont  la  hauteur  et  les  piéicntioas  exUaWgànies 
insultent  aux  plus  anciens  et  aux  plus  respectables 
Etats.  L'Allemagne  eût  été  rétablie  sur  le  pied  ou 
l'avait  laissée  la-paix  d  Aix-la-Chapelle  ,  et  eût 
recouvré  la  liberté  qu'elle  ne  pos:édait  plus  deDuis 
la  coalition  de  l'Autriche  et  ut  la  Prusse.  Eu'ga- 
rantissaot  à  la  Porte  une  existence  plus  tranquille 
et  plus  sûre  ,  on  eût  conservé  ,  à  Constautit-ople  , 
le  point  de  contact  qui  unit  le  système  du  Levant, 
et  celui  du  Nord;  le  Midi  de  l'Europe,  toujours 
passif  daus  les  grands  mouvemer.s  .  aumii  repris 
son  allure  unilorme  et  paisible.  Après  avoir  assuré, 
ainsi  Je  repos  du  Monde  ,  il  eût  été  plus  facile  ,' 
peut-être,  qu'on  ne  le  croit.de  s'entendre  pour  en. 
partager  la  richesse,  et  pour  substituera  usae  riva- 
lité si  féconde  en  guerres,  désastreuses  ,  une  émula- 
tion qui  aurait  tourné  au  profit  de  l'humanité  et 
consolidé  I  intimité  des  deux  Peuples. 

C'était-là  ,  Monsieur  ,  le  rêve  de  quelques 
hommes  éclairés  en  France  :  c'était  aussi  ,  immé- 
diatement après  la  signature  de  la  paix  de  178$  ,  ' 
l'idée  favorite  de  Georges  III,  et  d'un  ministre 
respectable  qui  se  félicita  long-tcms  de  vous  avoir 
désigné  pour  son  successeur  (1). 

Cependant,  Monsieur,  ajoute  lecitoyen  Pichon, 
qu'il  me  soit  permis  de  vous  demander  ce  que 
vous  prétendez  faire  aujourd  hui  ,  pourcontraiier 
les  résultats  indestructibles  qui  sont  devant  vous? 
Quand  vous  réussiriez  à  rallumer  la  guerre  sur 
le  continent ,  en  y  versant  une  partie  des  subsides 
que  vous  venez  d'obtenir,  et  lors  même  que  vous 
trouveriez  des  puisssances  assez  aveugles  pour  se 
liguer  avec  vous  contre  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses ,  au  lieu  d'y  prendre  part  ,  vous  n'obtiendriez 
encore  en  cela  qu'un  succès  d'autant  plus  mal- 
heureux ,  que,  pour  me  servir  d'une  expression 
d'un  de  vos  pairs  ,  la  paix  est  la  seule  victoire 
qu'il  convienne  à  i Angleteri e  d  ambitionner. 

Cessez  donc  ,  Monsieur  ,  de  lutter  contr» 
les  glorieuses  destinées  de  la  République  Fraa-> 
çaise  ;  cessez  de  sacrifier  ,  à  d'inutiles  efforts  ,  le 
peu  d'espérances  qui  reste  à  l'Angleterre  ,  et  ne 
recherchez  point,  en  persistant  dans  des  projets 
chimériques  et  dans  des  prétentions  qui  .  au  sein 
de  l'adversité  ,  annoncent  encore  l'intention  de 
troubler  le  repos  du  Monde  ,  le  déplorable  hon- 
neur de  périr  victime  du  désespoir  d'tme  nation' 
malbeuteuse .,  ou  d'ensevelir  ses  lois  constitu- 
tionnelles et  sa  liberté  sous  les  trophées  de  votre 
amour-propre.  Abandonnez  un  poste  où  vous  ne 
pouvez  plus  faire  le  bien  quand  vous  le  dési- 
reriez :  et  ,  s'il  est  possible  ,  entraînez  pour  un 
moment  avec  vous  ,  hors  du  cabinet ,  un  monar- 
que dont  les  passions  personnelles  n'ont  pas 
moins  contribué  que  les  vôtres  à  provoquer 
cette  guerre  et  à  la  prolonger.  Allez  ,  l'un  et 
l'autre,  en  contemplant  la  carte  de  lEurope, 
vous  livrer  en  commun  aux  regrets  du  repentir  , 
et  laissez  à  d'autres  ministres  le  soin  de  faire  , 
s'il  se  peut,  oublier  au  Monde  les  maux  quj 
lui  a  causés  votre  ministère  ;  et  à  la  France  ,  le 
sort  que  vous  lui  prépariez  depuis  dix  ans  ,  par 
une  suite  non  interrompue  d'humiliations  san- 
glantes et  de  procédés  despotiques  ,  couronnés 
par  une  guerre  entreprise  sans  nécessité  ,  con- 
duite sans  jugement  et  terminée  avec  opprobre. 

On  peut  juger  par  ce  que  nous  venons  d» 
citer  ,  de  la  manière  du  citoyen  Pichon.  On 
verra  ,  en  lisant  ses  deux  lettres  ,  qu'il  n'est  pas 
moins  maître  de  son  suje'  que  de  sa  langue. 
Son  ouvraee  suppose  un  long  tiavaii  .  une  étude, 
opiniâtre  et  des  connaissances  perfidies  des  in-,  1 
téréts  des  deux  Peuples.  Son  siy'e  est  toujours 
élevé,  toujours  clair  et  précis.  On  pourrai  lé 
proposer  comme  un  excellent  modèle  à  r.os 
agens  diplomatiques.  Le  directoire  qui  a  taut 
de  zèle  pour  la  prospérité  de  la  République  , 
qui  recherche  avec  tant  de  soin  ceux  q  \\  la 
servent  et  l'honorent  ,  ne  1  lissera  sûrement  pas 
sans  encouragement  un  talent  du,;c  si  nanti 
espérance. 


(1)  C'est  île  M.  Shelhurne  ,  aujourd'hui  mar- 
quis de  Lansdowue  ,  qu'on  veut  parler.  Voici  un 
discours  de  George  111  ,  immédiatement  apiès  la 
dernière  paix,  qui  p.ouve  les  intentions  qu  on 
lui  attribue  :  >>je  ne  veux  plus  avoir  la  guerre 
avec  ia  France.  Il  est  tems  que  les  ancien  nés 
puissances  se  réunissent  pour  laire  rentrer  les 
nouvelles  dans  les  bornes  de  la  justice.  Nous 
avons  vu  un  partage  de  la  Pologne  ,  empèchons- 
en  un  second.  Si  l'on  n'y  met  ordre  ,  1  Europe 
sera  bientôt  comme  un  bois  peuplé  de  voleurs  , 
et  rien  ne  sera  certain,  n  Quil  y  a  loj.i  de  ce 
langage  à  celui  que  nous  venons  de  voir  i 
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CORPS   LEGISLATIF. 

CONSE1LDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

SÉANCE    BU    52    PLUVIOSE. 

Où  reprend  la  discussion  sur  là  résolution  <lu 
S  pluviôse  ,  relative  à  la  loi  du  g  fructidor  , 
an  5  ,  sur  les  fermages  arréragés  de  domaines 
nationaux   et   de   biens    séquestrés. 

Debourges  ,  <]ui  avait'  fait  le  rapport  de  cette 
résolution  dans  une  séance  précédente,  avait 
proposé   de  l'approuver. 

Sâligny  combat  cette  résolution:  elle  favori- 
serait ,  di'-il  ,  les  adjudicataires  des  baux  au 
détriment  des  propriétaires  des  biens;  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  différence  entre  le  paiement  des 
fermages  et  celui  des  revenus  des  autres  biens , 
et  l'un  et  l'autre  est-réglé  par  ia  loi  du  9  fructidor 
qui  doit  être  maintenue  :  y  déroger  aujourd'hui 
ce  serait  donner  à  la  loi  nouvelle  que  l'on  fe- 
rait ,    un   effet  rétroactif. 

Saligny   demande  le  rejet   de  la  résolution, 

:  Debourges  répond  que  la  variabilité  de  la  valeur 
du  signe  monétaire  ,  au  moment  où  les  baux 
ont,  été  faits  ,  n'a  pas  permis  d'apprécier  les 
revenus  à  leur  juste  valeur;  d'où  il  arrive  que, 
lorsqu'il  a  fallu  convertir  en  numéraire  les  re- 
venus arriérés  qui  étaient  dus  en  papier- mon- 
naie ,  beaucoup  de  fermiers  se  sont  trouvés  énor- 
mément lésés.  Que  restait  -  il  à  faire  pour  les 
relever  de  cette  lésion  sans  en  faire  supporter 
une  autre  à  la  République  ?  de  prendre  un  juste 
mi'ieu  ;  c'est-à-dire  d'ordonner  la  liquidation 
des  fermages  arréragés  sur  la  juste  valeur  des 
revenus    des  biens. 

Cette  juste  valeur  est  celle  qu'ils  avaienten  1790, 
rems  auquel  il  n'y  avait  point  encore  ou  seule- 
ment trèi-peu  de  papier-monnaie  ,  où  il  ne  perdait 
rien  de  sa  valeur,  et  où  tout  était  dans  le  plus 
parfait  équilibre.  C'est  ,ce  que  la  résolution  a 
fait  :  elle   mérite  donc   d'être   approuvée. 

Dehens  répond  que  la  loi  du  g  fructidor  , 
loin  de  nuire  aux  fermiers  des  biens  nationaux  , 
leur  est  beaucoup  plus  favorable  qu'aux  fermiers 
des  biens  particuliers.  Ii  cite  à  cet  égard  les 
dispositions    de  cette  loi- 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la 
résolution, 

La  séance  est,  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 
SÉANCE    DU    23    PLUVIOSE. 

Des  Républicains  de  Périgueux  ,  réunis  en 
cercle  constitutionnel ,  qui  ont  déjà  fait  don  de 
461  liv.  ,  font  une  nouvelle  offrande  de  141  liv. 
12  s.  pour  la  descente  en  Angleterre  ;  ladmi- 
nistration  municipale  du  canton  de  Bronnes  , 
(Gironde)  applaudit  à  la  journée  du  18  fructi- 
dor ,  et  offre  rog  liv.  ;  les  officiers ,  sous-officieis 
et  chasseurs  des  deuxième  et  troisième  bataillons 
de  la  vingt  quatrième  demi-brigade  d'infanterie 
légère  offrent  g2i  liv.  5  s.  ;  le  commissaire  du 
directoire  près  l'administration  municipale  du 
canton  de  Berve  ,  (  Gurthe  )  annonce  que  seize 
fonctionnaires  et  employés  civils  ont  consacré 
816  liv.  pour  l'expédition  de  la  descente  ;  l'admi- 
nistraiion  centrale  du  Moibihan  et  ses  employés, 
le  directeur  et  les  employés  de  l'enregistrement 
du  timbre,  résidans  à  Vannes  ,  offrent  847  liv.  ; 
l'administration  municipale  de  Toulon  annonce 
qu'elle  a  ouvert  une  souscription  pour  les  frais 
de  la  descente  ,  et  qu'elle  a  produit  jusqu'au 
4  pluviôse  2,1 14  liv.  ;  elle  ajoute  que  les  ouvriers 
de  l'arsenal  ont  souscrit  pour  une  somme  de 
22,481  liv.  5  s.  ,  qui  a  été  déposée  chez  le  tré- 
sorier des  invalides  ;  les  autorités  constituées 
du  canton  de  Pleumartin  ,  (Vienne)  offrent  62  1. 
rc^ s.  ;  l'administration  forestière  de  Saint-Diez  , 
)  Vosges)  offre  100  liv. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Engerrand.  Les  commissaires  de  la  comptabi- 
lité nationale  demandèrent  il  y  a  plus  de  deux 
ans  une  loi  pour  déterminer  le  mode  suivant 
lequel   des   comptables  des  deniers  publics  qui , 


ayant  reçu  en  monnaie  métallique  avant  l'émis- 
sion du  papier- monnaie  \  des  sommes  dont  ils 
sont  encore  débiteurs  ,  ou  qui  ne  les  auraient 
versées  que  lors  de  l'extrême  dégradation  des 
assignais  ,  en  contravention  à  une  loi  du  mois 
de  décembre  i7g2  ,  qui  les  obligea  à  vesser 
ou  restituer  en  mêmes  espèces  ,  qui  avaient 
conrs  lors  de  leur  recette  ;  deux  rapports  suc- 
cessivement faits  les  considérèrent  comme  dé- 
positaires ,  et  tendirent  à  les  faire  condamner  à 
restituer  leurs  reliquats  en  monnaie  métallique. 

Ces  reliquats  montent  à  près  de  40  millions  ; 
ces  financiers  seront-ils  donc  la  seule  puissance 
que  la  République  ne  puisse  pas  vaincie  ?  Je 
demande  que  le  rapport  fait  par  Favard  sur  cet 
objet  ,  il  y  a  déjà  long-tems  ,  soit  discuté  sous 
huit  jours. 

L'avis  d'Engerrand  est  adopté. 

Labrouste,  au  nom  du  citoyen  Fardel  ,  juge 
de  paix  de  la  division  de  la  Halle  au  Blé  ,  à 
Paris  ,  et  de  Ses  assesseurs ,  du  greffier  et  de 
l'huissier  du  même  arrondissement,  dépose  sur 
le   bureau  une  somme  de   100  liv. 

La  mention  honorable   est  ordonnée. 

Guillemardet.  Il  est  de  ces  événemens  mémo- 
rables sur  lesquels  on  ne  saurait  répandre  trop 
de  lumières.  La  journée  du  18  fructidor  sera 
comptée  dans  l'histoire  comme  l'une  des  époques 
où  la  liberté  menacée  remporta  une  nouvelle 
victoire  sur  ses  ennemis  ,  où  la  République  res- 
sortit triomphante  des  précipices  où  de  vils  fac- 
tieux étaient  sur  le  point   de   l'ensevelir. 

Cette  vérité  ,  bien  sentie  par  les  hommes  de 
bonne  foi  ,  n'a  pas  encore  été  exprimée  avec 
ce  caractère  éclatant  qui  frappe  les  plus  incrédu- 
les. En  attendant  le  rapport  que  l'on  vous  a 
promis ,  je  viens  fixer  votre  attention  sur  un  ou- 
vrage intitulé,  Journée  du  18  Fructidor,  qui 
vous  a  été  distribué  à  l'une  de  vos  précédentes 
séances. 

Le  caractère  de  vérité  |et  de  simplicité  qui  a 
dicté  cet  ouvrage,  a  dû  exciter  votre  intérêt. 
Chacune  de  ses  pages  rassemble  des  faiis  qui 
doivent  porter  la  conviction  dans  les  esprits  les 
moins  clairvoyans  et  les  plus  enveloppés  de 
préventions.  C'est  une  instruction  pratique  ,  une 
leçon  tirée  de  l'expérience  ,  qu'il  est  important 
de  répandre  à  l'approche  des   élections. 

Je  regrette  que  l'auteur  ait  rangé  sa  produc- 
tion dans  la  classe  des  enfans  abandonnés. 
Je  réclame  vos  soins  pour  ce  fruit  de  la  mo- 
destie ,  et  vous  propose  d'en  consacrer  l'adoption 
par  l'impression  ,  la  distribution  à  chacun  de  vos 
membres  ,  au  nombre  de  six  exemplaires  ,  et 
le  renvoi  à  la  commission  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  le  mémorable  événement  du  18 
.fructidor. 

La  proposition  de  Guillemardet  est  vivement 
appuyée. 

Le  président  descend  du  fauteuil  et  monte  à 
la  tribune. 

Bailleul.  Je  ne  parais  pas  à  la  tribune  pour 
m'opposer  à  l'impression  demandée.  Mais  l'opi- 
nant a  parlé  d'un  rapport  que  devait  faire  ,  sur 
ia  journée  du  18  fructidor  ,  une  commission  dont 
j  j  suis  membre.  Le  conseil  doit  croire  que  si  cette 
commission  n'a  point  encore  fait  son  rapport ,  ce 
n'est  pas  défaut  de  zèle.  Elle  attend  des  pièces 
très-importantes  qui  ont  été  saisies  par  la  police, 
et  qui  vont  être  imprimées.  Elles  sont  considé- 
rables ,  et  formeront  deux  volumes  in-8".  Ce 
qui  a  retardé  l'impression  ,  c'est  que  la  plupart 
de  ces  pièces  étaient  en  chiffres  et  qu'il  a  fallu 
en  trouver  ja  clef  et  la  traduction.  Le  tout  sera 
connu  ,  et  pour  convaincre  les  plus  incrédules  , 
on  imprimera  les  pièces  en  chiffres  ,  et  la  tra- 
duction. J'ai  dû  donner  cette,  explication  pour 
faire  sentir  au  conseil  que  le  rapport  de  sa  com- 
mission serait  insuffisant  s'il  ne  faisait  pas  mention 
de  ces  pièces. 

Cependant  ,  que  les  alarmes  des  citoyens  qui 
se  plaignent  de  ne  pas  voir  faire  le  rapport  sur 
le  18  fructidor,  se  calment;  qu'ils  sachent  que 
les  pièces  que  la  commission  aura  à  faire  con- 
naître n  ajouteront  rien  aux  preuves  déjà  acquises 
de  la  trahison  des  conjurés.  On  n'y  apprendra 
rien  qu'on  n'ait  appris  déjà  ,  par  le  i3  vendé- 
miaire ,  sur  les  élections  de  germinal  dernier  , 
et  par  les  actes  des  conspirateurs  royaux  intro- 
duits  au   sein   du   corps   législatif. 

■Je  puis  faire  connaître  un  de  ces  actes;  il  prou- 
vera quels  moyens  étaient  employés  pour  faire 
rentrer  les  émigrés.  L'aaecdote  m'est  transmise 
par  une  personne  digne   de  foi. 


Un  capitaine  français  sortant  des  piisons  d'An- 
g'eterre,  rapporte  que  quelque  tems  avant  le  18 
(ructidor  on  dressa  la  liste  des  prisonniers  fran- 
çais ,  dont  on  prit  les  noms  et  les  âges.  Après 
le  18  fructidor,  on  eut  pour  ces  prisonniers  un 
peu  plus  d'égard  et  d'humanité.  Quelques  Anglais 
patriotes  pénétrefent  dans  leur  prison.  Ils  "de- 
mandèrent à  ces  Anglais'ce  que  voulait  dire  cette 
formation  de  liste  qui  leur  avait  donné  de  l'in- 
quiétude 1  et  ils  apprirent  de  ces  Anglais  que  U 
liste  avait  été  faite  dans  ie  dessein  de  former  celle 
de  3ooo  émigrés  ,  auxquels  on  aurait  donné  des 
passeports  pour  retourner  en  France  „  sous  le  nom 
et  le  titre  de  prisonniers  anglais. 

Voilà  ,  représentans,  les  manœuvres  qui  étaient 
employées  avant  que  la  journée  du  18  fructidor  en 
eût  brisé  les  ressorts.  J'ai  cru  devoir  faire  part  de 
ces  faits  au  conseil. 

On  rappelle  la  proposition  de  Guillemardet  r 
elle  est  adoptée. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Villers  a  présenté  un  rapport  sur  le 
déficit  éprouvé  dans  la  recette  des  diverses  con- 
tributions établies  par  la  loi  du  g  vendémiaire, 
et  a  proposé  des  mesures  de  répression  contre  les- 
préposés  à  la  recette,  et  contre  les  administra- 
teurs chargés  de  la  confection  des  rôles  ,  qui 
mettraient  du  retard  dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées. 

Guillemardet  a  fait  adopter  le  projet  déjà 
piésenté  ,  portant  que  le  tirage  qui  doit  avoir 
lieu  parmi  les  membres  du  directoire  ,  se  fera 
le  premier  germinal;  que  l'élection  du  nouveau 
directeur  ,  du  commissaire  de  la  trésorerie  et  de 
la  comptabilité  aura  lieu  dans  la  dernière  décade 
de  floréal,  que  les_nouveaux  élus  entreront  en 
fonctions  au  ierip"fairial. 

La  discussion  a,,, été  reprise  sur  la  comptabilité 
arriérée. 

Julien  Souhait  a  voté  pour  que  cette  compta- 
biliié  fût  attribuée  à  la  trésorerie. 

Poulain-Grandpré  a  combattu  cet  avis  dans 
une  opinion  très-étendue  et  très-détaillée.  Il  a 
appuyé  l'avis  de  la  commission  avec  quelques 
amendemens. 

Les  discours  seront  imprimés  ,  et  la  discussion 
est  ajournée. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du    24  pluviôse,  —  Effets  commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

l.ivourne 

Lausanne 


Londres 

Lyon î  p.  à  i5  jours. 

Marseille 1   b.   à  i5  jours. 

Bordeaux.,   au  p.   à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé so  ];v_ 

Bons  deux  tiers., r  [..  in  s.  3  d. 

Socs  trois  quarts 1  I.  18  s.  6  d.' 

Bon»  un  quart 41    |,  p0Ur  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 


Or  fin. 


106  1. 

Marc  d  argent 5o  !.  r7  s.  6  d. 

Portugaise,  1  once g6  1.  12s.  6  d 

Piastre ^  ,    o 

Dr.çat  d'Hollande „  L  ,3  s.  6  d. 

26  I. 

34h  i5s.  à 351. 


Guinée 
Souverain 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Belle  et  Bonne  -. 
le  Faucon  ,    et  la  Comète. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chtf. 


L'abonnement  se  fait  1  Pa 


rue    de.  Po 


.tiaque 


uc  18.    Le  pria    est  de    »5   liv.  pour  troi»  m 


Il  faut  adieiter  Ici  lettre»  et  1  ..-1 >  ;,,  .  franc  de  port  ,  aaeit.  Aubrv,  directeur  de 
«3;-    ou  1  on  ne  ©eut  Affranchir.  Les  lettres  des  déparlemens  ,   non  affranchie»  ,    ne    »e 

I!  laut  avoir  lOiu  ,  pour  plu»  de  sûreté  ,  d  e  charger  celle»  qui  renfei  Tient  de.  vale 
to.ttvius,    n9   il,   icpuii    neuf  heurei    du   matin  jusqu'à  huit   heure,   du    .oir. 


numéraire  ,  5o  liv.  pour  »ix  moii  ,  et  roo  liv.  pour  l'année    entière 

étrrétrde'u'pte:    D°  ,8-  "  faU1C°m r"*""*"  '—  U  Pc  -.. 
•er  tout  ce  qui   concerne  la     rédaction   de  la  feuille   au  Rédacteur,    m.    <t„ 


A  Paris,  de  lïmprimwig  du  cit.  Agasm  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


W° 


146.  Sextidi ,  26  pluviôse  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  mercredi  14  février  1  -< 


v.  st.  ) 


POLITIQUE. 

AMÉRIQUE. 
Vexa  -  Cruz  ,    le   28    décembre. 


/\  u  moment  où  Jean  Losel  ,  de  Montpellier  , 
allait  s'embarquer  pour  l'Europe,  on  l'a  arrêté  à 
Hilope  ,  près  Vera-Cruz  ,  par  ordre  du  tribunal 
de  la  Santa-lnquisitione. 

Son  crime  était  d'être  franc-maçon.  Après  une 
année  entière  de  détention  ,  on  l'a  conduit  des 
.prisons  de  l'inquisition,  sur  un  âne  ,  à  l'église 
San-Domingo  ,  pour  y  être  jugé.  Il  avait  sur 
la  tête  le  fatal  bonnet  ,  en  forme  de  pain  de 
sucre  ,  et  sur  le  devant  du  bonnet  et  par  der- 
rière ,  on  y  lisait  ces  mots  -.franc-maçon  !  Ensuite 
on  l'a  condamné  à  être  transporté  sur  les  côtes 
d'Afrique. 

Le  fiscal  criminel  se  nomme  Bourbon  ,  et  se 
croit  intéressé  ,  pour  l'honneur  de  soa  nom  et 
pour  faire  croire  qu'il  descend  des  Bourbons  ,  à 
mettre  la  plus  atroce  sévérité  dans  ses  jugemens 
contre  tous  ceux  qui  ont  paru  appuyer,  comme 
les  frans-maçons  du  Mexique  ,  les  principes  ou 
maximes  de  l'assemblée  nationale  de  France. 

Yacinthe  Valinsuol ,  né  dans  l'Andalousie  ,  juge 
commissionné  ,  est  sQrnommé  à  Vera-Cruz  le  Ro- 
bespierre du  Mexique. 

Un  jeune  avocat  européan  ,  condamné  à  être 
brûlé  par  la  sain  te  inquisition  ,  a  demandé  audience 
sur  les  quatre  heures ,  le  tems  de  la  réconciliation 
n'étant  pas  encore  expiré.  On  a  commué  la  sen- 
tence ,  et  il  sera  déporté  à  Guatimala  ,  à  trois 
cents  lieues  du  Mexique. 

Le  nommé  Murgier  ,  de  Lyon  ,  et  Mqrel  ,  de 
Marseille  ,  n'ont  pu  supporter  les  sept  tours  de 
la  torture  ;  attachés  par  les  pieds ,  par  les  bras  , 
par  la  v....  et  retroussés  comme  une  volaille  à 
la  broche  ,  ils  ont  péri  dans  les  pius  horribles 
tourœens. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  27    décembre. 

Aussitôt  après  la  mort  du  citoyen  Anbert- 
Dubayet,  ambassadeur  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique Française  auprès  de  la  Porte  Ottomane  ,  le 
citoyen  Ruthn  ,  secrétaire  d'ambassade  ,  a  pris  la 
gestion  des  affaires  jusqu'à  l'arrivée  du  général 
Saint-Cyr ,  qui  a  été  appelé  sur-le-champ  de 
Bucharest ,  où  il  résidait  en  qualité  de  consul- 
général.  Presque  tout  le  corps  diplomatique  s'est 
rendu  à  l'enterrement  de  l'ambassadeur  français  , 
dont  le  corps  a  été  déposé  dans  une  fosse  en 
pleine  campagne  ;  dès  qu'il  a  été  recouvert  de 
terre,  les  Républicains  qui  formaient  le  cortège 
ont  entonné  l'hymne  patriotique  des  Marseillais. 

On  assure  que  Passwan-Oglou  a  déjà  été  battu 
trois  fois  par  nos  troupes;  que  ces  défaites  lui 
coûtent  plus  de  4  mille  hommes.  Ce  qui  les  rend 
un  peu  douteuses  ,  c'est  le  parti  que  prend  notre 
cour  d'envoyer  à  Passwàn  -  Oglou  un  ministre 
chargé  d'entrer  en  négociation  avec  lui.  Ce  plé- 
nipotentiaire sera  accompagné  de  six  secrétaires  ; 
il  a  ordre  d'entrer  avec  un  drapeau  blanc  dans  le 
camp  du  pacha.  Le  grand-seigneur  et  son  con- 
st-il ,  dit-on  ,  ne  se  sont  décidés  à  cette  démarche 
qu'après  avoir  reçu  la  nouvelle  positive  que 
Passwan-Oglou  visait  à  se  rendre  indépendant  et 
a  former  un  Etat  assez  vaste  sur  la  rive  droite  du 
Danube.  Au  reste,  dans  l'incertitude  où  Ion  est 
du  succès,  on  continue  de  faire  filer  les  troupes 
du  côté  de  ce  fleuve. 

ESPAGNE. 

Be  Cadix  ,  le    16  janvier. 

L'escadre  anglaise  bloque  toujours  ce  port. 
Elle  n'était  dans  le  principe  composée  que  de 
huit  vaisseaux  de  ligne  et  deux  frégates  ;  elle 
a  été  successivement  renlorcée  jusqu'à  seize  vais- 
seaux de  ligne.  On  lui  a  vu  faire  différens  rnou- 
vemeus  depuis  le  io  de  ce  mois. 

Des  lettres  reçues  ici  avant-hier  de  Supone  , 
petit  village  espagnol  sur  la  mer,  entre  Gibraltar 
et  Malaga,  annoncent  qu'on  y  a  appeiçu  une 
escadre  anglaise  de  quinze  vaisseaux  ,  qui  étaient 
entrés  de  1  Océan  dans  la  Méditerranée  ,  et  qui 
ft-saient  route  à  l'est. 

Cette  nouvelle  semble  mériter  confirmation. 


L'escadre  espagnole  ,  aux  ordresjdu  général 
Massaredo,ne  fait  auean  mouveuicnt'qu.r  annonce 
une  prochaine  sortie.  Le  général  a  fait  hier  aux 
vingt-deux  vaisseaux  de  ligne  et  aux  frégates  qui 
composent' son  escadre  ,  le  signal  de  débarquer 
les  vivres  et  approvi'sior.nemens  pour  les  malades  , 
pour  les  remplacer  par  de  plus  frais. 

ITALIE. 

De  Rome  ,    le    i5  janvier. 

Cette  capitale  est  tranquille  depuis  que  les 
Français  sont  partis  et  que  les  patriotes  ont  été 
arrêtés  ou  ont  pris  la  fuite  ;  mais  cette  tranquillité 
est  l'effet  de  la  stupeur  qu'ont  produite  les  der- 
niers événemens  ,  et  de  tous  les  moyens  teligieux 
qu'on  emploie  pour  engager  le  Peuple  à  soulfiir 
avec  résignation  la  misère  qu'il  éprouve.  Il  est  à 
craindre  que  la  disette  et  la  famine  ne  le  rendent 
bientôt  sourd   aux  exhortations  des  missionnaires. 

Le  pape  semble  resusciter  comme  par  miracle 
après  des  maladies  mortelles.  Les  personnes 
simples  croient  que  les  prédictions  que  l'on  fait 
circuler  s'accompliront ,  et  que  le  saint-siege  ,  ou 
plutôt  la  monarchie  papale  échappera  à  tant  de 
dangers.  Mais  les  cardinaux  ,  les  princes,  et  les 
riches  propriétaires  n'ont  pas ,  à  beaucoup  près  , 
autant  de  foi.  Les  uns  ont  fait  leurs  dispositions 
pour  partir ,  et  d'autres  ont  déjà  émigré.  Du 
nombre  de  ces  derniers  est  T.  Borghese  ,  frère 
du  prince,  colonel  de  la  garde  civique,  qui 
distribuait  des  cartouches  le  jour  où  nos  braves 
troupes  battirent  et  tuèrent  le  générai  Duphot. 

Du  so  janvier. 

Un  courier,  arrivé  le  i6  de  Citta  de  Castello  , 
apporta  la  nouvelle  que  les  troupes  cisalpines 
étaient  entrées  dans  Rome  ,  que  la  garnison 
avait  été  faite  prisonnière  de  guerre  ,  et  que  le 
gouverneur  était  gardé  en  otage. 

Les  lettres  de  Tolentino  nous  apprennent  que 
le  colonel  Banyick  en  est  parti  avec  le  régiment 
Colonna  et  la  caisse  militaire,  et  s'était  retiré  pour 
plus  grande  sûreté  à  Spolete. 

Les  habitans  de  Pétouse,  avaient  aussi  appelé 
les  Cisalpins,  mais  ceux-ci.  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  se  rendre  à  leur  invitation.  On  ignore 
ce  qui  a  pu  les  arrêter.  Sans  doute  ils  n'ont  pas 
été  retenus  par  la  crainte  d'avoirà  combattre  deux 
ou  trois  mille  papalins  qui  sont  en  garnison  dans 
cette  ville. 

Rome  présente  le  spectacle  de  la  désolation  et 
de  la  pénitence.  On  a  fait  une  procession  extraor- 
dinaire qu'on  réserve  pour  les  grandes  calamités 
publiques  ,  et  dans  laquelle  on  expose  l'image  du 
Saint-Sauveur,  fait,  dit-on  ,  par  les  anges.  Des 
éminences  ,  des  princes  et  des  prélats  ont  suivi 
le  cortège  couverts  de  cendre  et  de  cilice.  Selon  la 
tradition  populaire,  l'exposition  de  cette  image 
sacrée  a  suffi  pour  écarter  les  grands  dangers 
qui  menaçaient  la  capitale  ;  mais  jusqu'à  présent 
les  vœux  du  peuple  et  du  pape  ne  sont  pas  exaucés. 
Pie  VI  regrette  de  n'avoir  pas  pu  ,  comme  plu- 
sieurs de  ses  prédécesseurs  ,  porter  lui-même 
cette  image  en  procession  ;  peut-être  l'interces- 
sion aurait  été  plus  efficace.  En  attendant  que 
le  miracle  s'opère  et  que  les  prédictions  s'accom- 
plissent, le  gouvernement  rappelle  la  plus  grande 
partie  des  troupes  pour  contenir  le  peuple ,  que 
le  manque  de  foi  et  la  laim  pourraient  porter  à  se 
soulever. 

On  se  flatte  encore  ici  que  la  médiation  de  la 
cour  de  Naples  sauvera  le  trône  de  Saint-Pierre  , 
et  que  le  pape  en  sera  quitte  pour  quelques 
millions  et  la  cession  d'Ancône  et  du  duché 
d'Urbin. 

Nous  ne  tarderons  pas  à  savoir  quelle  part  la 
cour  de  Naples  veut  prendre  aux  événemens 
actuels.  En  atténuant  ,  il  est  certain  que  les 
troupes  napolitaine™,  tant  du  côté  de  Gaetta  que 
da  côté  du  Tronto  ,  se  tiennent  prêtes  à  marcher 
au  premier   ordre. 

Venhe  ,  le  22  janvier. 

I.r.s  Autrichiens  ,  avant  d'entre»  dans  le  ci- 
devant  Etat  vénitien  ,  avaient  publié  l'itinéraire 
suivant  : 

Le  9  janvier  ,  ils  devaient  occuper  Udine,  Civi- 
dal  et  Pontebba  ;  1?  io.  Palm  a  ,  Codroipo  et 
Reciutta  ;  le  il  ,  Fissino  et  Osoppo  ;  le  12  , 
Spili'-ûbergo  ,  Bassauo  et  Feli-e  •,  le  i3,  Porde- 
none  et  Belluno  ;  le  14  .  Sacile  ;  le  ib  ,  Corre- 
eliano  ;  le  16.  Treviso  ;  .e  17  .  Mcstre  :  leiS, 
Veuisij  et  Ostel-Franco  ;  le  19  ,  Vtcenza;  le  ao  , 


Padoue :  et  Motuebclluno  ;  le  21  ,  Este  et  Vérone  • 
le  SX,   Legrugo  ;  et  le  23  ,  Rovigo. 

Cet  itinéraire  a  été  suivi  avec  la  plus  granrte 
exactitude.  Les  Fiançai»  évacuèrent  Udin ■:  !.-•  S  . 
ne  laissant  qu'une  compagnie  pour  g.-relei  e._.| 
porte  de' la  ville  jusqu'au  "moment  où  les  Autri- 
chiens entrèrent  par  la  porte  opposée. 

Quatre  membres  de  la  centralité  allèrent  « 
Nogaredo  ,  sur  les  frontières,  pour  recevoir  dans 
la  province  le  général  Wallis ,  commandant  en 
chef  des  troupes  autrichiennes  ;  deux  membres 
,  '  adaj"msirdtion  locale  l'attendirent  à  la  porta 
de  la  ville  pour  lui  en  présenter  les  ciets.  Le 
gênerai  y  entra  avec  l'avant- garde  au  son  des 
cloches,  et  au  milieu  des  apolaudissemcns  et 
des  cris  de  vive  l  empereur '.  Le  soir  il  y  eut  iliu» 
minanon  dans  presque  toute  la  ville  et  au  théâtre 
ou  Ion  chanta  une  hymne  à  la  louange  de  sa 
majesté  impériale  et  royale.  Le  lendemain  on 
rendit  grâces  a  Dieu  d'un  si  heureux  événement, 
par  un  Te  lhum  solennel,  auquel  assistèrent  le 
gênerai  en  chef  et  beaucoup  d'officiers. 

Dans  les  autres  villes  les  Autrichiens  ont  été  reçus 
avec  les  mêmes  démonstrations  d'allégresse.  On 
n'a  pas  de  peine  à  croire  qu'elles  sont  sincères  dans 
la  plupart  des  habitans  ,  après  avoir  souffert  tant 
de^  maux  et  avoir  été  trompés  dans  leurs  espé- 
rances ;  mais  plusieurs  manifestent  une  joie  ouï 
n  est  pas  dans  le  cœur  ,  et  malheureusement  cette 
feinte  ne  les  sauve  pas  de  la  persécution.  Nous 
apprenons  que  plusieurs  patriotes  ont  été  arrêtés 
dans  différentes  villes. 

Le  général  Wallis  entra  le  18  à  Venise,  à  !a 
tête  de  5ooo  homme!.  Dans  toutes  les  rues  où 
passèrent  les  Autrichiens  ,  il  y  avait  un  concours 
immense  de  spectateurs  ,  et  les  fènêtrs3  étaient 
tapissée  comme  les  jours  de  procession.  De 
tous  côtés  on  entendait  lés  cris  de  vive  l'e\pereuî1. 
vive  Saint  Marc  I  Hier  on  chanta  le  Te  Deum 
dans  l'église  ue  ce  grand  protecteur  de  la  Répu- 
blique Vénitienne  ,  pour  rendre,  grâce  à  Dieu 
de  lavoir  soumise  à  une  nouvelle"  domination. 
Les  théâtres  ont  été  illuminés  pendant  trois  soirées 
consécutives,  et  il  y  aura  .illumination  oéné.ale 
flan»  ia  ^.:il«,. ,  iwKjug  l'a„_f„„  jtJ  ,i;„„L„,„r„ 
publiques  par  ordre  du  nouveau  gouverne- 
ment. 

L'ancien  gouvernement  central  provisoire  pu- 
blia le  ig  une  proclamation  ,  par  laquelle  11 
annonce  que  sa  majesté  l'empereur  et  roi  le 
confirme  provisoirement,  ainsi  que  les  munici- 
palités des  districts  ,  et  les  autorités  civiles  et 
criminelles,  jusqu'à  nouvel  ordre,  etc.  Jusqu'à 
ce  qu'on  ait  établi  une  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement stable  et  permanent,  Venise  sera  sou- 
mise à  un  régime  militaire  ;  le  prince  de  Reuss 
réunira  tous  les  pouvoirs  ,  sous  le  titre  de  Gou- 
verneur géne'ral.  On  ne  sait  ce  qu'il  faut  enteudre 
par  gouvernement  stable  et  permanent  ;  rien 
n'annonce  que  les  Vénitiens  ayent  obtenu  une 
capitulation  qui  garantisse  du  moins  une  partie 
de  leurs  droits,  et  qu'ils  amont  une  espèce  do 
représentation  nationale  pour  porter  au  pied  du 
trône  leurs  piaiutes  et  doléances. 

D'Ancône ,  le  29  décembre. 

Ie  général  Berthier  est  arrivé  hier  d2ns  cetfa 
ville.  Son  ayant-garde  marche  sur  Macerata  ;  le 
corps  d'armée  la  suit  à  un  jour  de  distance.  Uni 
gouverneur  du  pape  et  deux  cents  hommes  avaient 
eu  la  témérité  de  rester  à  Loretto  ;  ce  général  les 
a   fait  enlever. 

De  Pcsaro  ,  le  20  janvur. 

Les  troupes  cisalpines  se  retirent  du  duchci 
d'Urbin  ,  et  des  auties  pays  qu'elles  ont  occupés , 
en  laissant  une  petite  garnison  dahs  les  villes 
jusqu'à  l'arrivée  des  Français.  Oa  voit  cette  re- 
traite avec  peine;  elle  semble  anroncer  que 
nous  ne  serons  pas  réunis  à  la  République  Ci- 
salpine. Cependant  nos  députés,  ainsi  que  ceujn 
îles  autres  villes  du  duché  ,  rapportent  de  Milan 
l'assurance  que  nous  serons  libres  et  défendus 
de  toute  aggression. 

L'expédition  des  Français  contre  Rome  donne 
lieu  àmi'le  conjectures.  On  ne  peut  croire  q-.r'ei.c 
ait  uniquement  pour  objet  de  tirer  du  gouverne- 
ment romain  une  vengeance  qui  retomberait  ;jr 
le  Peuple.  Le  directoire  vient  de  repéter  dans  sa 
nouvelle  proclamation,  que  Us  dijenseùti 
France  ont  sur  tout  pris  les  armes  pour  le  bonheur 
des  NàtiOM.  Ce  se-rnt  faire  injure  aux  Français 
de  croire  qu'ils  vont  au  capiiole  pour  enlever 
ses  monument,  et  y  laisser  subsister  le  despo.isnns 
ihéoctutique. 
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RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

De  Milan  ,   le  24  janvier. 

Le  partage  de  l'Etat  papal  paraît  décidé.  Qu'est 
devenu  le'lems  où  les  papes  détrônaient  les  rois 
et  disposaient  des  couronnes?  L'opinion  la  plus 
commune  est  que  l'on  fondera  en  .nouvel  Etat 
pour  le  duc  de  Parme  ,  et  que  ses  Etats  hérédi- 
taires presqu'entiérement  enclavés  dans  la  Répu- 
blique Cisalpine  ,  seront  réunis  à  cette  puissance. 
Il  y  a  aussi  motif  de  croire  que  le  duché  d'Urbiu 
ec  la  plus  giande  partie  de  la  Marche-d'Ancône 
deviendront  Cisalpins. 

Les  troupe*  françaises  marchent  à  grands  pas 
vêts  l'Etat  papal.  Berthier  ,  général  en  chef  .partit 
avant-hier  de  Milan  pour  se  rendre  à  Rimini. 
Cette  expédition  se  fait  aux  frais  de  la  République 
Cisalpine,  et  c'est  une  nouvelle  preuve  quelle 
en  sera  amplement  dédommagée. 

Du  26  janvier. 

On  devait  célébrer  ici,  le  21  janvier,  la  fête  de 
la  reconnaissance  de  la  République  Cisalpine  en- 
vers la  République  Française  ;  mais  il  n'y  eût  ce 
jout-làquun  grand  dîner  que  donna  le  général 
Benhier.  Les  pluies  avaient  rendu  impraticable  le 
terrein  où  la  lêle  publique  devait  avoir  lieu , 
et  le  ministre  de  l'intérieur  jugea  convenable  de 
la  remettre  à  un  autre  jour.  Le  grand-conseil  a 
vu  ,  dans  cette  décision  ministérielle  ,  une  infrac- 
tion à  la  loi ,  et  un  message  a  été  adressé  au 
directoire  pour  éveiller  son  attention  sur  cet 
objet.  Le  ministre  vient  d'annoncer  que  la  fête 
sera  célébrée  le  29. 

On  apprend  de  la  Romagne ,  que  les  villes  de 
Sinigaglia  ,  Jesi ,  Fano  ,  Fossombrone  ,  Carly  , 
Urbino  ,  Gubbio.  Pergola,  Montalboddo,  Saint- 
Angelo  in  Vado  ,  Loretto  ,  Recanati ,  M3cerata  et 
Foligno ,  ont  fait  leur  révolution  ,  et  que  les  Polo- 
nais ,  réunis  aux  Cisalpins  ,  se  sont  rendus  maîtres 
d  Ozimo. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  25  pluviôse. 

La  révolution  française  est  un  de  ces  phéno- 
mènes étonnans  qui  rapproche  les  contraires  et 
réunit  les  extrêmes.  Outre  les  mille  et  une 
pren.ve,  a."  — —  ~  "ODS  «"»-•  ^g-°"  »<■»* 
années  ,  nous  en  avons  une  nouvelle  sous  les 
yeux  en  ce  moment  :  c'est  l'adresse  des  membres 
d'une  société  patriotique  ,  établie  à  Coblentz. 
Ces  citoyens  viennent  d'adresser  au  corps  légis- 
latif une  offrande  de  i,5oo  liv.  pour  l'expédition 
contre  [Angleterre,  it  Quoi  qu'un  décret  auguste  , 
disent  ces  citoyens  dans  leur  adresse,  n'ait  point 
encore  statué  sur  les  vœux  du  Peuple  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  pour  sa  réunion  à  la  Grande- 
Nation,  tout  en  aspirant  après  ce  bienfait ,  nous 
ne  nous  y  croyons  pas  moins  identifiés  par  nos 
principes,  notre  amour  pour  la  liberté  et  notre 
haine  pour  la  tyrannie  ". 

Qui  aurait  cru  ,  il  y  a  7  ans ,  que  de  ce  Coblentz  , 
le  quartier-général  des  émigrés,  le  Versailles  de 
Louis  XVIII,  sortirait  une  offrande  en  faveur  de 
la  liberté  contre  ses  ennemis  I  Quelle  leçon  pour 
les  habitans  de  la  France  ,  qui  pourraient  avoir 
encore  la  folie  de  ne  pas  croire  à  la  stabilité  du 
nouveau  gouvernement  ! 

Il  a  été  célébré  ,  le  3o  nivôse  ,  à  Noirmoutier 
une  fête  en  réjouissance  de  la  paix  ;  cette  fête  a 
été  suivie  d'un  repas  civique  ,  dans  lequel  le 
citoyen  Maillard,  membre  de  la  société  littéraire 
de  Noirmoutier,  a  chanté  des  couplets  patrio- 
tiques que'le  défaut  de  place  ne  nous  permet  pas 
d'insérer. 


VARIETES. 

Des   émigrés. 

La  leçon  du  malheur  a  dû  ouvrir  enfin  les 
yetix  des  émigrés  et  les  désabuser  de  leurs  illu- 
sions ,  pour  ne  plus  leur  laisser  sentir  que  leur 
affreuse  destinée. 

Ils  ont  trop  mérité  leur  sort  ;  mais  cette  triste 
expérience  devrait  enfin  les  éclairer. 

L'orgueil  leur  fit  quitter  la  France.  Loin  d'elle, 
ils  n'ont  trouvé  que  dégoûts  ,  opprobre  et  mi- 
sère. Ardens  provocateurs  du  fléau  de  la  guerre, 
ils  en  ont  été  les  victimes.  Ils  ont  creusé  l'abîme 
qui  les  a  dévorés ,  et  tel  est  aujourd'hui  l'irré- 
vocable arrêt  du  sort  qu'ils  ont  eux-mêmes  irrité, 


miliës  vers  le  pays  qu'ils  ont  trahi  ,  inutiles  re- 
grets !  ils  ont  passé  ces  bords  qu'on  passe  sans 
retour.  Ils  ne  peuvent  rentrer  sur  le  sol  de  la 
liberté  ,  sans  y  rencontrer  l'appareil  du  supplice 
qui  les  attend. 

Ainsi  Jonc  ,  d'un  côté ,  la  mort ,  s'ils  enfreignent 
leur  ban  !  Au-dehors  ,  abandon,  indigence,  mé- 
pris; voilà  leur  destinée! 

Ne  peuvent-ils  donc  la  changer  ?  Ne  peuvent- 
ils  redevenir  l'ouvrage  de  leurs  propres  mains  , 
et  s'assurer  eux-mêmes  une  existence  indépen- 
dante ? 

Si  la  raison  pouvait  enfin  leur  faire  goûter  ses 
conseils  ,  voici  à-peu-ptès  le  discours  qu'on 
pourcait  leur  tenir. 

Emigrés ,    écoutez  : 

Vous  avez  fui  votre  Patrie  ;  vous  vous  êtes 
armés  contre  elle.  Vous  avez  ,  pour  la  perdre  , 
invoqué  l'étranger;  et  votre  Patrie  indignée  vous 
a  repousiés  de  son  sein.  La  loi  qui  vous  pros- 
crit n'est  point  un  acte  de  vengeance  ;  ce  n'est 
qu'un  acte  de  justice  ,  une  punition  que  la 
dignité  de  la  France,  la  gloire  de  votre  pays, 
sa  conservation  ,  l'intérêt  évident  de  l'immense 
majorité  de  ses  enfans  restés  fidèles  ,  comman- 
daient impérieusement.  Ministres  de  ses  volontés, 
ses  magistrats  suprêmes  emplcîront  constamment, 
pour  les  faire  observer .  l'autorité  et  les  moyens 
qui  leur  sont  confiés.  Ils  ne  sauraient  vous  par- 
donner ;  ils  peuvent  encore  vous  plaindre- 
Ils  ne  croiraient  donc  pas  trahir  leurs  obliga- 
tions ,  en  vous  rappelant  aujourd'hui  ce  que 
vous  avez  oublié.  Vous  avez  pris  naissance  sous 
le  beau  ciel  qui  nous  éclaire.  Les  mêmes  lois  , 
les  mêmes  mœurs  ,  les  mêmes  habitudes  et  le 
même  langage  vous  unissaient  à  nous.  En  un 
mot  ,  émigrés,  vous  étiez  nés  Français  ;  et  peut- 
être  qu'encore  quelques  affections  ,  dignes  d'un 
nom  si  gloiieux ,  vivent  dans  votre  cœur.  Vous 
étiez  nés  Français!....  Eh  bien,  il  n'est  donc 
pas  possible  que  les  calculs  de  votre  orgueil  , 
les  rêves  insensés  de  votre  vanité ,  et  votre 
attachement  aveugle  à  de  gothiques  préjugés,  si 
constamment  trompés  par  les  événemens  ,  aient 
totalement  corrompu  votre  caractère  et  dénaturé 

votre  cœur.   Vous  étiez  nés  Français! Eh 

bien  !  il  n'est  donc  pas  possible  que  vous  ayez 
perdu  entièrement  et  sans  retour  la  générosité, 
la  grandeur  d'ame  ,  et  cet  instinct  qui  fait  dis- 
cerner aux  Français  la  véritable  gloire.  Vous 
étiez  nés  Français  !....  Eh  bien!  il  n'est  donc 
pas  possible  que  vous  vous  complaisiez  dans 
l'abiectinn  où  vous  êtes  ,  que  vous  continuiez 
les  rôles  exécrables  qu'on  vous  a  fait  jouer,  que 
vous  vous  condamniez  à  vivre  de  bassesses  , 
d'aumônes  et  d'affronts.  Vous  étiez  nés  Fran- 
çais ! Eh  bien  !  il   n'est   donc   pas   possible 

qu'au  récit  des  triomphes  de  nos  invincibles 
armées,  l'orgueil  national  n'ait  aussi  triomphé 
en  vous  de  tous  vos  autres  sentimens;  que  nos 
innombrables  succès  n'aient  arraché  ,  malgré 
vous,  vos  applaudissemens,  et  n'aient  fait  couler 
de  vos  yeux  attendris  des  larmes  de  regret. 
Vous  étiez  nés  Français!....  Eh  bien  !  il  n'est 
donc  pas  possible  que  vous  ne  partagiez  notre 
trop  juste  haine  contre  ce  cabinet  de  Londres, 
qui  n'a  semblé  vous  accueillir  et  vous  favoriser 
d'abord  ,  que  pour  vous  perdre  à  coup  plus  sûr; 
ce  cabinet,  qui  n'a  flatté,  carressé  vos  ressen- 
timens  ,   que   pour   faire  de  vous   ses  instrumens 

et  ses  victimes.    Vous  étiez  nés  Français! 

Eh  iiien!  il  n'est  donc  pas  possible  qu'une  grande 
entreprise  contre  l'éternel  ennemi  de  votre  an- 
cienne Patrie  ne  louche  votre  cœur  et  ne  plaise 
à  votre  courage. 

C'est  à  cette  entreprise  que  nous  vous  appel- 
ions. Est-il  nécessaire  de  dire  qu'ici  ce  n'est  point 
un  secours  que  nous  vous  demandons  ?  Existe- 
rait-il parmi  vous  quelques  hommes  assez  pré- 
somptueux pour  présumer  que  les  vainqueurs 
des  premières  armées  du  Monde  aient  besoin  de 
son  appui  pour  cueillir  de  nouveaux  lauriers  ? 
La  Grande-Nation  serait-elle  obligée  d'employer 
de  telles  ressources?  Elle  peut  tout  ce  qu'elle 
veut.  Elle  veut  punir  les  anciens  forfaits  du  gou- 
vernement britannique  ,  prévenir  ses  crimes  nou- 
veaux ,  et  rendre  aux  mers  ,  qu'il  tyrannise , 
toute  leur  liberté.  Et  cette  résolution  sera  exé- 
cutée. Bonaparte  en  répond  ,  et  ses  dignes  com- 
1  pagnons  d'armes  attendent  le  signal  avec  impa- 
tience. La  carrière  qu'ils  voY.t  s'ouvrir  ne  peut 
pas  être  celle  où  vous  pouvez  entrer.  Ceux  qui 
ont  combattu  et  vaincu  pour  la  liberté,  ne  peuvent 
être  associés  à  ceux  qui  voulaient  la  détruire. 
Si  des  moyens  de  repentir  et  de  régénération 
peuvent  vous  être  offerts  ,  vous  ne  pouvez  ja- 
mais figurer  dans  les  rangs  des  défenseurs  de 
la  Patrie  et   des  favoris  de   la    gloire. 

Non  !  vous  n'avez  plus  de  Patrie  ;  mais  sachez 
vous  en  créer  une.  Vous  avez  flétri  votre  gloire  ; 
apprenez  à  la    réparer. 

Emigrés  !    entendez   la   voix  qui   vous    appelle 

aux    bords   du   fleuve  Saint-Laurent.    Le   Canada 

soyez-en    les   li- 


que  les  Français  y  firent  les  premiers  deJ  éta- 
blissemens.  Conduits  par  Samuel  Cliamplain  ,  des 
Français,  en  1608 ,  y  fondèrent  Québec.  Allez, 
en  le  conquérant,  restituer  à  ce  pays  ce  beau 
nom  de  Nouvelle- France. 

Chacun  sait  que  c'est  à  Boston  que  les  Anglais 
se  réunirent,  en  1758,  pour  former  le  projet 
de  sou  invasion.  C  est  de-là  qu'ils  se  dirigeicnt 
vers  les  ports  de]  Lie-Royale ,  qui  est  la  clef  du 
Canada.  Eh  bien  !  que  l'Amérique  devienne  aussi 
le  point  de  votre  ralliement  et  celui  de  votre 
départ.  Là  ,  distribués  sous  des  chefs  qui  puissent 
vous  guider,  tt  qui  auront  d'avance  concerté 
les  moyens  d'attaque  ,  allez  arracher  cette  proie 
à  la  Grande-Bretagne.  Vengez-vous  ainsi  noble- 
ment du  gouvernement  homicide  qui  vous  a 
lâchement  livrés  à  Quibeion.  Que  le  sang  du 
jeune  S.ombveujl  s'élève  contre  l'Angleteire  et. 
retombe  sur  elle  '■  En  mettant  le  pied  dans  la 
France  ,  Sorabreuil  n'ignorait  pas  que  la  loi  avait 
prononcé  sa  condamnation.  Mais  ,  ê  ciel  !  avoir 
vu  les  Anglais  devenir  eux-mêmes  ses. sacrifica- 
teurs ?  mais'les  avoir  vus  fuir  honteusement  sur 
leurs  vaisseaux  !  les  avoir  vus  tourner  leur  pro- 
pre' artillerie  sur  le  rivage  où  lui  et  les  siens 
turent  débarqués  !  les  avoir  vus  vomir  indistinc- 
tement le  trépas  dans  les  rangs  des  émigrés  ,  et 
dans  ceux  des  républicains!  C'est-' là  l'infâme 
perfidie  que,  du  fond  de  sa  tombe',  il  vous 
crie  de  faire   expier. 

Que  si  une  cause  si  juste  ne  peut  vous  animer , 
votre  intérêt  ,  du  moins  ,  doit  vous  trouver 
sensibles.  Au  lieu  d'errer  de  cours  en  cours  , 
mendiant  un  appui  qui,  sans  cesse  promis,  est 
sans  cesse  éludé  ;  au  lieu  d'aller  au  loin  chez 
des  peuples  ,  poi:r  qui  vo  re  seule  présence  est 
un  sujet  d'ombtage  ,  recueillir  des  affronts  et 
provoquer  par -tout  des  mécontentemens  ;  au 
lieu  de  revenir  vous  livrer  à  la  mort,  toujours- 
suspendue  sur  vos  têtes  ,  si  vous  franchissez, 
les  limites  que  la  chartre  fondamentale  a  pouc 
jamais  placées  entre  la  France  et  vous  ;  préci- 
pitez-vous sur  ce  sol  où  des  terres  fertiles  sont 
ouvertes  à  la  culture  ;  où  des  mines  fécondes 
vous  fourniront  le  fer  ,  double  instrument  du 
labourage  et  de  la  valeur  militaire  ;  où  de  vastes 
forêts  peuvent  devenir  les  chantieis  d'une  ma- 
rine respectable  ;  où  le  castor  vous  offrira  ,  et 
sa  riche  dépouille  ,  et  les  leçons  de  l'industrie; 
où  tout  pourra  vous  rappeler  le  souvenir  ,  la 
gloire  et  les  travaux  de  vos  ayeux  ;  où  de  nom- 
breux essaims  de  malheureux  Français  ,  que  le 
joug  britannique  n'a  rendus  que  plus  attachés 
à  leur  Mere-Patrie,  feront  accueil  à  vos  remords 
vous  salueront  dans  votre  langue  ,  et  verront 
en  vous  des  vengeurs.  Allez  vous  y  former  ua 
asyle  honorable.  Allez  vous  y  créer  des  établis- 
semens  qui  vous  relèveront  à  vos  propres  re- 
gards. Et  peut-être  ceux-mêmes  à  qui  la  loi  ne 
montre  en  vous  que  des  rebelles ,  peut-être  les 
forcerez-vous  à  estimer  votre  courage  ,  à  désirer 
votre  bonheur,  à  vous  seconder  même  dans  un 
projet    si   généreux. 

Dans  le  siècle  dernier  ,  les  flibustiers  de  Saint- 
Domingue  avaient  moins  de  ressources  ;  et  ce- 
pendant la  métropole  dut  à  cette  poignée  de  bra- 
ves la  plus  riche  des  colonies. 

Emigrés  ,  songez-y  !  vous  ne  pouvez  rentrer 
en  France  ,  ni  demeurer  chez  l'étranger.  Le 
Canada  est  un  pays  aussi  grand  que  l'Europe. 
C'est  la  Nouvelle-France  ;  l'Angleterre  cous  l'a 
volée.  Punissez  lAngleterre  ,  et  méritez  une 
Patrie. 


que   ces  mêmes   puissances    qui   les   accueillirent 

d  abord  ,  sont  pour  eux  inhospitalières.   En  effet, 

l'Italie,    la    Suisse,   l'Alemagne    les   repoussent  ,  réclame   son    affranchissement. 

également  ;  et  s'ils  osent  tourner  leurs  yeux  hu-  |  bérateurs.  On  ls  nomma  Nouvelle-France,    parce 


Frédéric  II  disait  :  "  Pourquoi  m'informer 
des  Opinions  religieuses  d'un  homme  qui  se  com- 
porte bien  et  obéit  aux  lois  civiles  ?  i)  En  con- 
séquence de  ce  principe,  il  avait  établi  dans  ses 
Etats  la  plus  grande  liberté  de  conscience.  Son 
successeur ,  Frédéric-Guillaume  II  ,  inficenc  ■  par 
le.  ministre  Welner  ,  adoptant  un  nouveau  sys- 
tème ,  rendit  un  édit  de  religion  qui  gênait 
cette  liberté  ,  et  assujettissait  même  à  de  vaines} 
formalités  les  sectateurs  de  la  religion  luthé- 
rienne x  qui  est  la  dominante  en  Prusse.  Le 
prince  aujourd'hui  régnant,  qui  se  pique,  dit- 
on  ,  de  marcher  en  tout  sur  les  traces  de  son 
grand-oncle  ,  a  écrit  la  lettre  suivante  au  ministre 
Welner. 

)>  L'interprétation  que  vous  avez  donnée  à 
mon  ordre  du  25  novembre  dernier  ,  dans  votre 
rescript  au  consistoire,  daté  du  5  décembre 
'  dernier  ,,  est  bien  arbitraire  ;  il  ne  se  ttouve  pas 
un  seul  mot  dans  cet  ordre  que  l'on  puisse 
interprêter  avec  une  saine  logique  ,  comme  ten- 
dant à  recommander   ledit  de   religion. 

îi  Vous  voyez  par-là  quei  bien  il  en  résulte- 
rait si  ,  avant  de  donner  vos  ordonnances  ,  vous, 
consultiez  préalablement  des  bommes  bien  in- 
tentionnés et  initiés  dans  les  affaires  ,  et  vous 
n'en  manquez  pas  dans  votre  département.  Suivez 
en  cela  votre  prédécesseur ,  feu  Muiichhauseo  , 
qui  avait  sûrement  autant  de  droit  que  tout 
autre  de  se  fier  à  son  propre  jugement.  De  son 
tems  il  n'existait  point  d'édit  de  religion  ,  mais 
il  y  régnait  certainement  plus  de  religion  et  moins 
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d'hypocrisie  qu'aujourd'hui.  A  cette,  époque ,  le 
département  ecclésiastique  jouissait  de  ia  plus 
haute  considération  ,  tanti  dans  l'intérieur  du 
royaume  qu'à  l'extérieur.  Moi-même  j'estime  la 
religion  ;  je  me  soumets  volontiers  à  ses  pré- 
ceptes salutaires  ,  et  je  ne  voudrais  ,  à  aucua 
prix,  régner  sur  une  Nation  qui  n'en  eût  point. 
Mais  je  sais  aussi  que  les  objets  qui  touchent 
au  coeur  et  au  sentiment  doivent  être  soumis 
au  propre  jugement  de  chaque  individu  ,  et  ne 
doivent  pas  être  dégradés  par'  urie  contrainte 
méthodique  et  un  babil  vide  de  sensi 

•  5)  Si  on  veut  qu'ils  produisent  la  vertu  et  la 
probité,  il  faut  que  la  raison  et- la  philosophie 
soient  leurs  inséparables  compagnes  :  alors  la 
religion  se  maintiendra  d'elle-même  ,  et  n'aura 
pas  besoin  de  l'appui  de  ceux  qui  veulent  forcer 
les  siècles  à  venir  à  accepter  leurs  dogmes  ,  et 
prescrire  aux  générations  futures  la  manière  dont 
elles  doivent  penser. 

!)  Si  vous  suiviez  ,  dans  l'administration  de 
voue  département ,  les  viais  principes  luthériens , 
qui  sont  si  convenables  à  l'esprit  et  aux  pré- 
ceptes de  l'auteur  de  notre  religion  ;  si  vous 
portiez  vos  soins  à  ce  que  les  places  de  prédi- 
cateurs et  d'instituteurs  dans  les  écoles  fussent 
remplies  par  des  hommes  qui  profitent  des 
lumières  de  leur  siècle,  sans  se  laisser  arrêter 
par  les  subtilités  des  dogmes  ,  vous  appren- 
driez bientôt  qu'il  n'est  pas  besoin  ni  de  lois 
obligatoires  ,  ni  de  remontrances  pour  main- 
tenir la  vraie  religion  dans  un  pays  ,  et  pour 
lui  faire  reprendre  son  influence  salutaire  sur  le 
bonheur  et  la  moralité  de  toutes  les  classes  du 
Peuple. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 

SUITE    DE  LA   SÉANCE   DU    23    PLUVIÔSE.- 

Tallien.  Un  rapport  de  la  commission  des 
finances  vous  avait  été  présenté  sur  les  moyens 
qu'il  convenait  d'adopter  pour  assurer  le  pro- 
duit de  io  millions  sur  le  tabac  ,  compris  dans 
la  loi  du  9  vendémiaire  dernier.  Vous  avez 
Tejetté  ces  moyens  comme  contraires  à  la  liberté 
de  la  culture  et  à  celle  du  commerce  ,  comme 
indignes  d'une  grande  Nation  ,  qui  ne  doit  pas 
se  livrer  à  des  spéculations  mercantiles,  comme 
trop  rapprochés  d'une  vente  exclusive  .  dont 
l'exetcice  a  été  si  odieux  ,  et  qui  aurait  rappelé 
ce  colosse  financier  dsns  les  fortunes  duquel 
s'engloutissaient  la  journée  de  travail  du  culti- 
vateur et  l'industrie  du  citadin. 

Vous  avez  nommé  une  commission  pour  vous 
soumettre  d'autres  moyens  ,  et  c'est  en  son 
nom  que  je  viens  vous  soumettre  le  fruit  de  ses 
travaux.  % 

Elle  a  considéré  d'abord  que  l'impôt  sur  le 
champ  cultivé  en  tabac  ,  était  contraire  aux 
principes  de  la  liberté,  qui  ne' permettent  pas 
de  distinction  entre  les  semences  que  l'on  confie 
à  la  terre  ;  ensuite  elle  a  vu  dans  une  pareille 
exception  ,  une  tendance  naturelle  à  d'autres 
droits  fiscaux,  tels  que  ceux  sur  le  produit  de 
la  vigne;  elle  a  encore  considéré  que  l'impôt 
sur  la  terre  cultivée  en  tabac  ,  à  raison  de  40  fr. 
par  arpent,  ne  rendrait  pas  400,000  fr.  ,  défal- 
cation faite  de  l'impôt  foncier  ,  quand  on  sup- 
poserait toute  consommation  puisée  dans  la  cul- 
ture nationale.  La  commission  a  pensé  que  ces 
calculs  avaient  été   négligés. 

Le  second  moyen  consistait  à  augmenter  con- 
sidérablement le  droit  d'entrée  sur  les  feuilles 
de  tabac  provenant  de  l'étranger  ;  c'était  donner 
un  appât  de  plus  à  la  contrebande  ;  c'était  donner 
une  uop  forte  prime  d'encouragement  à  la  culture 
nationale  ,  qu'il  ne  faut  pas  détruire,  mais  qu'il 
ne  faut  pas  aussi  trop  favoriser  :  car  il  serait 
peut-être  facile  de  démontrer  qu'il  serait  beau- 
coup plus  avantageux  de  voir  remplacer  cette 
culture  par  celle  du  chanvre  ,  pour  subvenir 
aux  besoins  de  notre  marine  ,  qui  est  obligée 
d'acheter  à  grands  frais  ses  cordages  dans  le 
pays  étranger-,  c'était  enfin  paralyser  notre  com- 
merce avec  l'Amérique  septentrionale,  et  rompre 
d'une  manière  dangereuse  les  échanges  de  nos 
productions. 

Le  troisième  moyen  ,  fondé  sur  les  bénéfices 
énormes  des  fabricans  de  tabac,  consistait  à 
Jaire  résilier  les  baux  des  manufactures  natio- 
nales ;  à  faire  supporter  les  indemnités  au 
gouvernement,  et  à  le  charger  encore  de  toutes 
les  avances  de  fonds  indispensables  dans  une 
pareille  manutention.  L'incohérence  de  cette 
ressource  ne  pouvait  manquer  de  vous  décider 
contre  la  proposition. 

Il  ne  convenait  pas  davantage  de  confier  une 
pareille  manutention  à  la  régie  des  douanes. 
Indépendamment  que  c'eût  été  faire  renaître  une 


ancienne  compagnie  de  finances,  l'institution 
même  de  la  régie  des  douanes  s'y  opposait.  Les 
douanes  doivent  rester  douanes;  leuts  am. butions 
sont  aux  frontières  ;  les  lois  les  ont  réglé  s  d'une 
manière  précise,  et  il  ne  faut  pas  en  faire  des 
fabricans. 

Au'  milieu  de  ces  difficultés  ,  il  s'agissait  de 
trouyer  un  moyen' qui  pût  assurer  les  dix  mil- 
lions sans  attaquer  le  droit  des  cultivateurs ,  sacs 
blesser' les  intérêts  du  commerce  ,  et  sans  preju- 
dicier  à  nos  échanges  avec  ''l'Amérique  et  la  Répu- 
blique- Batave.  Ces  principes'  sont  la  base' du 
travail  de  la  commission.  Vous'allez  juger  si  elle  a 
rempli  le  but  auquel  elle  voulait  atteindre. 

Elle  n'a  pas  cru  devoir  augmenter  le.  droit 
d'entrée  sur  lés  tabacs  en  feuilles  ,  comme  on 
vous  l'avait  proposé  l'ellé  pense  qu'il  faut  attirer 
cette  matière  coloniale  ,  à  l'effet  de  donner  par- 
là  un  essor  de  plus  à'  notre  commerce  maiiume 
dans  les  échanges;'  à  l'effet  encore  de  détruite 
les  spéculations  des  compagnies  d'assurance  qui 
fraudent  le  droit  lorsqu'il  dépasse  fis  bornes 
d'une  juste  proportion  avec,  la  valeur  de  la 
chose  ,  et  qui  démoralisent  sans  cesse  les  em- 
ployés des  douanes  par  des  réductions  multi- 
pliées^ chaque  jour  :  car  n'oublions  pas  que 
l'impôt  le  plus  productif  est  celui  auquel  le 
contribuable  a  le  moins  d'intérêt  de  se  sous- 
traire. 

Au  lieu  de  frapper  la  culture  du  tabac  d'un 
impôt  alarmant  pour  une  multitude  de  proprié- 
taires, la  commission  a  pensé  que  l'impôt  foncier 
était  le  seul  qui  dût  atteindre  le  revenu  ,  et 
qu'on  ne  devait  pas,  par  des  systèmes  bursaux, 
nous  ramener  à  ce  qu'avait  de  vicieux  l'ancien 
régime.  ïl  faut  vous  rappeler  ici  que  ce  genre 
d'impôt  existait  dans  la  ci-devant  province  de 
Franche-Comté  avant  la  révolution  ,  qu'il  né- 
cessitait une  multitude  de  déclarations  avant  de 
confier  la  semence  à  la  terre  et  après  la  récolte  ; 
des  commis  pour  en  vérifier  l'exactitude  ,  d'au- 
tres commis  pour  arpenter  la  terre  cultivée;  des 
magasins  sous  la  cié  des  fermiers  ,  et  des  formes 
extrêmement  gênantes  pour  le  propriétaire  dans 
la  vente.  La  commission  a  donc  pensé  qu'il 
fallait  renoncer  sans  retour  à  un  mode  qui  rap- 
pellerait aux  cultivateurs  les  calamités  de  l'ancien 
régime. 

Au  lieu  de  résilier  les  baux  des  manufactures 
nationales,  la  commission  a  pensé  qu'il  ne  con- 
venait pas  à  un  gouvernement  constitutionnel  de 
manquer  à  des  engagemens  contraués  sous  le 
sceau  de  la  foi  publique  ;  elle  a  pensé  encore 
que  les  indemnités  qu'on  promettait  seraient  ou 
tiop  fortes  ou  insuffisantes  ;  qu'au  premier  cas 
,el!es  grèveraient  le  trésor  public  sans  nécessité, 
et  au  second  cas  qu'elles  devenaient  injustes 
envers  des^  citoyens  qui  ont  traité  de  bonne  foi 
et  sous  la 'garantie  des  lois;  la-  commission  a 
encore  regardé  comme  impolitique  et  dangereux 
de  faire  faire  le  commerce  du  tabac  au  compte 
du  gouvernement  :  elle  a  donc  rejeté  tout  ce 
qui  pouvait  même  en  présenter  l'idée. 

Il  faut  cependant  observer  ici  que  ,  suivant  le 
relevé  des  bureaux  des  douanes  ,  il  n'est  arrivé 
du  pays  étranger  ,  pendant  la  cinquième  année  , 
qu'environ  soixante  mille  quintaux  de  feuilles 
de  tabac  ,  qui  ,  perdant  un  quart  à  la  fabrica- 
tion ,  les  a  réduits  à  quarante-cinq  mille  quin- 
taux. Comme  la  consommation  n'a  pas  été 
moindre  de  deux  cents  quarante  mille  quintaux  ; 
on  voit  qu'il  n'est  entré  qu'un  sixième  de  feuilles 
étrangères  ,  au  plus. 

Après  des  calculs  approximatifs  et  des  données 
assez  certaines ,  la  commission  pense  qu'un  droit 
très-modéré  à  la  fabrication,  avec  le  produit 
des  droits  d'entrée  sur  le  tabac  en  feuilles  de 
l'étranger,  peuvent  procurer  ,  par  année  ,  au-delà 
même  de  dix  millions  déterminés  par  la  loi  du 
g   vendémiaire  dernier. 

Au  moyen  des  formalités  prescrites  pour  l'ar- 
rivée des  feuilles  de  tabac  dans  les  manufac- 
tures ,  il  ne  sera  pas  question  de  visites  gênantes 
et  fatiguantes  pour  le  fabricant  loyal  ;  un  rece- 
veur et  un  contrôleur  pour  plusieurs  manufac- 
rures  suffiront.  La  main-d'œuvre  nationale  est 
conservée  pour  l'exportation  des  tabacs  fabri- 
qués par  l'exemption  du  droit  sur  les  matières. 
Il  a  paru  juste  encore  de  faire  supporter  un 
moindre  droit  au  tabac  à  1  usage  de  la  pipe  , 
comme  intéressant  plus  particulièrement  la  classe 
des   consommateurs   la   moins    aisée. 

Vous  remarquerez  ,  citoyens  représentans  , 
que  la  commission  vous  propose  de  renvoyer 
tout  ce  qui  est  d'exécution  et  réglementaire  au 
directoire  ,  après  avoir  cité  les  lois  d'après  les- 
quelles  il  devra  agir. 

Nous  avons  pensé  qu'en  matière  de  perception 
d'impôts  indirects  ,  il  était  impossible  de  pré- 
voir par  une  loi  ,  toutes  les  contraventions,  de 
prescrire  toutes  les  formalités  à  suivre,  et  qui 
souvent  tiennent  à  des  localités  .  à  des  circons- 
tances dont  le  directoire  seul  est  instruit. 

En  adoptant  cet  usage  pour  btaucoup  d'autres 
parties  ,  sui-tout  en  matières  fiscales  ,  on  sim- 
plifierait la  législation  ,  on  rendrait  l'administra- 


tion  plus   active   et  plus  facile.  Les  récepteurs 
et   ks  -contribuables  connaîtraient    leurs    ç 
lions    resj.ec-.ives  ,  et   le    seryiçe    pellicue  pour- 
rait qu'y  gagner.. 

TallicrJ  présente  ah  projet  de  rédaction  cen- 
foriinejà  ces  dispositions. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ci  l'ajour- 
nement, 

j  ri  itrià  Mermann.  C'est  un  nouvel  irr-rôt  qu'on 
vous  propose,  et  i!  p;  \&  ,  il  Sera  permanent. 
Vou»  devez  vous  entourer  Vies  luniier-s  de  tous 
ceux  qui  en  ont  sur  cette  partie.  Il  ist  beaucoup 
de  personnes  qui  pensent  qu'on  dc\rair  préfère* 
un  tout  autre  mode  que  celui  piësehté  par  la 
commission.  Quoiqn  il  en  soit,  il  i ^ >j  J rai t  ,  âVâr:t 
que  de  prononcer  ,  savoir  1  état  des  impoi 
de  rabacs  en  feuilles  et  venant  de  l'étranger,  et 
1  état  des  tabac*  lrioTgene"s  ;  ce  n  est  que  u'dprès  ces 
états  approximatifs  .  et  calculés  sur  les  dernières 
années-,- qu'on  peut  prono-  cer.  Je  demande  que 
les  états  soient  joints  au  projet. 

Baraillôn.  L'ordre  du  jour.  Cela  n'est  pas 
appuyé. 

Tallien  demande  la  parole. 

La  proposition  d'Hermann  n'a  pas  de  suite. 

Ludot  soumet  les  derniers  articles  du  projet 
relatif  à  la  comptabilité  arriérée  ,  dont  les  premiers 
ont  déjà  été  adoptés. 

Poullain-Grar.dpré  annonce  qu'il  a  un  travail 
préparé  sur  le  projet  en  général.  Il  demande  à 
être  entendu. 

Le  conseil  ajourne  à  demain, 

Beyts.  Je  demande  pardon  au  conseil  si  j'oc- 
cupe les  momens  pté  ieux  qu'il  consacre  à  son 
gr-'nd  fjfdre  du  jour,  à  .ui  fnire  connaître  une 
offrande  patriotique  ;  mais  celle  qu'un  de  mes 
collègues  du  département  de  la  Lys  ree  charge 
de  vous  annoncer,  est  d'une  telle  importance, 
elle  donne  l'exemple  d'un  si  beau  dévouement, 
oflre  un  si  beau  modèle  à  suivre,  et  est  tellement 
capable  de  stimuler  le  zèle  de  tous  les  ci- 
toyens ,  qu'elle  mérite  la  plus  grande  publicité. 

Beyts  lit  une  lettre  des  '  armateurs  du  port 
dOslende. 

Pénétrés  de  reconnaissance  ,  disent-ils  ,  pour 
les  faveurs  particulières  que  nous  avons  reçues 
du  gouvernement  depu:s  la-  réunion  des  départe- 
mens  composait  la  ci-devanv  Belgique  ;  jaloux 
de  concourir  de  tous  nos  moyens  à  1  expédition  - 
contre  notre  ennemi  commun  ,  le  touverne- 
ment  anglais,  nous  déclarons  mettre  a  la  dispo- 
sition du  gouvernement  tous  nos  bâtirnens  sans 
exception.  Nous  offrons  de  plus  une  somme  de 
12  mille  liv.  destinée  au  sou'agement  des  veuves 
et  orphelins  des  marins  qui  pourraient  être  vic- 
times de  l'expédition  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  à 
récompenser  les  belles  actions  qui  pourront  être 
commises  par  les  marins  du  port  d  Ostende. 

Un  cri  unanime  s'élève  :  la  mention  honorable  ; 
l'impression. ... . 

Ces  deux  propositions  sont  à  l'instant  dé- 
crétées. 

La  discussion  reprise  un  moment  sur  l'organi- 
sation judiciaire  ,  est  interrompue. 

Le  président.  Le  bureau  vient  de  recevoir  un 
message  du  directoire  exécutif,  relatif  à  la  réu- 
nion d'un  pays  étranger  à  la  Republ.que  Française. 
Le  bureau  est  partagé  d  opinion  sur  cette  ques- 
tion :  ce  message  doit-il  être  renarde  comme 
appartenant  aux  relarions  extérieures  ,  et  comme 
tel  être  lu  en  comité  secret;  ou  doit-il  être  lu  en 
séance  publique  ? 

Vue  foule  de  vois.  En  comité. 
Le  consejl  se  lorrre  en  comité. 
Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

SÉANCE    DU    53    PLUVIOSE. 

Le  conseil  reçoit  un  message  du  conseil  des 
cinq-cents ,  qui  l'invite  à  s'occuper,  toute  affaire 
cessante  ,  des  résolutions  qu'il  lui  a  soumises  , 
relativement  aux  élections. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  du  mes- 
sage à  une  commission. 

Lcbreton.  Je  suis  chargé  de  faire  le  rapport  d'une 
de  ces  résolutions,  et  je  le  ferai  demain  ou  après 
demain  au  plus  lard. 

Ou  insiste  de  nouveau  pour  qu'il  soit  nommé 
une  commissisn. 

D'autrïS  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  consulté  déclare  qu'il  ne  sera  pas 
nou.11:  de  oomuiissioQ. 
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Laçuît.  Un  conseil  n'a  pas  le  droit  de  pres- 
ciire  à  un  autre  la  marche  qu'il  doit  suivre  ; 
il  doit  régner  entre  les  deux  conseils  l'indépen- 
dance la  plus  absolue  et  la  plus  entière.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
message. 

Il  approuve  .  sur  le  rapport  de  Vigneron  ,  une 
résolution  du  6  pluviôse  ,  qui  Teciifie  une  erreur 
de  la  loi  du  îC  frimaire  an  6,  relative  aux  gagistes 
et  pensionnaires  de  la  liste  civile. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    24    PLUVIOSE. 

.  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  note  des  dons 
patriotiques. 

Le  citoyen  Daubermesnil  ,  ex-membre  de  la 
convention  ,  et  du  conseil  des  cinq-cents  ,  com- 
missaire près  le  département  du  Tarn,  adresse 
une  somme  de  ioo  francs. 

Les  préposés  de  la  régie  des  domaines  ,  dans  le 
département  de  l'Ourthe ,  offrent  708  liv. 

L'administration  municipale  de  Tours  offre 
S79  liv.  en  numéraire,   et  240  liv.   en  bons. 

Le  citoyen  Nantravers  ,  ex-capitaine  d'artillerie, 
offre  la  moitié  de  son  traitement  arriéré. 

Le  citoyen  Lefebvre,  médecin  à  Strasbourg, 
offre  48  liv.  pour  son  contingent  de  haine  contre 
le  gouvernement  anglais.  Mon  contingent  de 
vengeance  nationale  ,  dit-il  ,  sera  rempli  par  mon 
fi's,   l'adjudant-général  Lefebvre. 

Le  tribunal  civil  de  la  Meurthe  offre  400  liv. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Deux  cents  républicains  du  10e  arrondissement 
de  Pans  invitent  le  conseil ,  au  nom  du  salut  pu- 
blic, de  prendre  une  nouvelle  résolution  pour  le 
placement  des  assemblées  électorales  hors  des 
chefs-lieu  de  département  ,  qui  ont  marqué  par 
des  scènes  sanglantes. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  élections  est 
ordonné. 

On  renvoie  à  la  même  commission  la  pétition 
des  républicains  ds  Valogne  ,  département  de 
la  Manche  ,  qui  demandent  : 

1°.  L'abrogation  du  mode  de  scrutin  de  rejet 
autorisé  par  la  loi  du   25  fructidor  an  4  ; 

20.  Que  les  bulletins  soient  écrits  sur  le  bu- 
reau ;  \ 

3°.  Que  les  pères  des  défenseurs  de  la  Patrie 
qui  ne  paient  point  d'impôt  ,  soient  admis  à 
voter  ; 

40.  Que  les  prêtres  réfractaires  et  les  chouans 
déclarés  ou  connus  tels  dans  l'opinion  publiq  je  , 
soient  écartés  des  assemblées  ,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  destitués  par  la  loi  du  19  fruc- 
tidor ; 

5°.  Que  tout  homme  qui  sera  connu  pour 
avoir  vendu  ou  acheté  des  suffrages,  soit  exclu 
pour  20  ans  de  toutes  fonctions  publiques. 

Delpierre  demande  qu'en  même-tems  que  le 
gouvernement  fait  un  appel  à  la  Nation  contre 
le  gouvernement  anglais,  le  corps  législatif  s'oc- 
cupe du  sort  des  défenseurs  de  la  Patrie  ,  et 
qu'en  conséquence  la  commission  chargée  d'exa- 
miner deux  messages  du  directoire  ,  des  20 
germinal,  an  5  ,  et  10  frimaire,  an  6,  relatifs 
aux  pensions  dues  à  65o  individus  ,  à  raison  de 
leurs  services  dans  larmée  navale  ,  soit  tenue 
«»e  présenter   son  travail  dans  la  décade. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Villers  fait,  au  nom  de  la  commission  des 
finances,  un  rapport  très-étendu,  dans  lequel, 
examinant  les  «..iverses  parties  de  la  recette  pu- 
blique, il  compare  leurs  produits  effectifs  avec 
ceux  annoncés  et  fixés  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire. A  l'effet  de  couvrir  le  déficit  momentané 
que  quelques  parties  présentent ,  il  propose  un 
projet  dont  voici  les  dispositions  : 

i°.  Les  percepteurs  des  contributions  directes 
seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en 
immeubles,  égal  à  moitié  du  montant  de  leurs 
rôles  lorsqu'il  est  de  10,000  francs  ;  du  tiers  lors- 
qu'il est  de  ro,ooo  francs  à  5o,ooo  francs  ,  et  du 
quart  lorsqu'il  excède  60,000  francs. 


2°.  Les  receveurs  de  département,  leurs  pré- 
posés et  les  percepteurs  sont  responsables  du 
montant  des  rôles  dont  le  recouvrement  leur  est 
confié. 

S0.  Les  administrateurs  municipaux  et  les  memj 
bres  du  jury  d'équité  seront  tenus  d'achever  les 
matrices  de  rôles  de  la  contribution  personnelle  , 
mobiliaire  et  somptuaire  ,  d'ici  au  1"  germinal 
prochain;  au  cas  de  retard,  ils  seront  poursuivis 
personnellement  sur  leurs  biens. 

4°.  Le  montant  total  de  la  contribution  person- 
nelle ,  mobiliaire  et  somptuaire  de  l'an  5  ,  sera 
acquitté  dans  le  mois  de  la  publication  de  la 
présente. 

5°.  Les  administrations  municipales  seront 
tenues  de  rédiger  ,  dans  la  décade  qui  suivra 
celte  publication,  le  tableau  des  citoyens  obligés 
de  se  munir  de  patentes  ,  lequel  tableau  sera 
remis  par  le  commissaire  du  directoire,  qui  pour- 
suivra ceux  en  retard. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port, que  nous  ferons  connaître  lors  de  la  dis- 
cussion ,  et  l'ajournement  du  projet. 

Crassous  annonce  qu'il  est  prêt  à  présenter  le 
nouveau  travail  d'une  commission  spéciale  sur 
le  code  hypothécaire.  Il  demande  et  obtient 
la   parole  pour  seplidi. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  25  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Audouin  a  fait  un  rapport  sur  les 
théâtres.  Ii  a  proposé  d'autoriser  le  directoire  à 
faire  des  réglemens  |  sur  le  nombre,  le  place- 
ment, le  genre  et  l'administration  des  théâtres 
dans  les  diverses  communes  de  la  République  ; 
de  percevoir  le  vingtième  de  la  recelte  brute 
dans  tous  les  spectacles  ,  et  de  le  faire  verser 
dans  une  caisse  destinée  aux  encouragemens  de 
l'art  dramatique  ;  il  a  également  proposé  d'arrêter 
que ,  cinq  ans  après  la  mort  des  auteurs  ,  la 
part  dite  d'auteur  sera  versée  dans  la  même 
caisse. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
et  du    projet. 

Guillemardet.  a  fait  adopter  un  nouveau  projet 
sur  le  placement  des  corps  électoraux. 

La  commission  de  la  surveillance  de  la  tré- 
sorerie a  été  renouvellée  ;  les  membres  qui  la 
composent  actuellement  sont  les  citoyens  Poulain- 
Grandpré  ,  Baraillon  ,  Julien-Souhait  ,  Luminais 
et  Vi'.letard. 


THEATRE     DE     L     ODEON. 

On  a  donné  sur  ce  théâtre  ,  (où  sont  réunis 
presque  tous  les  acteurs  de  celui  de  Louvois  )  une 
comédie  en  trois  actes  et  en  vers  ,  intitulée 
Sans-Façon  ou  le  Vieux  Cousin. 

L'idée  première  en  est  assez  gaie  ;  c'est  de  mettre 
en  scène  un  de  ces  caractères  originaux  ,  tels 
qu  il  s'en  rencontre  quelquefois  dans  la  société, 
prétendant  qu'il  faut  être  par-tout  à  son  aise  , 
et  vivre  sans  gêne.  En  conséquence  de  ce  sys- 
tème ,  Florval  (c'est  le  nom  du  héros)  arrive 
à  la  campagne  ,  chez  une  femme  aimable  ,  sa  pa- 
rente à  la  vérité  ,  mais  qu'il  connait  à  peine. 
Cette  visite  la  contrarie  beaucoup  -,  pour  s'en 
débarrasser  ,  elle  annonce  qu'elle  est  sur  le  point 
de  retourner  à  la  ville.  Florval  l'invite  à  ne  se 
point  gêner,  et  l'assure  qu'il  restera  chez  elle 
et  qu'il  y  attendra  son  retour. 

La  parente  est  mariée  en  secret  à  un  homme 
dissipateur  et  jaloux  ;  elle  se  voit  forcée  de  re- 
courir au  divorce  ;  le  mari  vient  la  trouver  pour 
tâcher  de  faire  un  raccommodement  ;  il  veut 
se  guérir  de  sa  jalousie,  mais  il  trouve  le  cousin 
Sans-Façon  ,  revêtu  de  sa  robe  de  chambre  ,  et 
causant  avec  sa  femme  sur  un  ton  très-familier. 
On  conçoit  que  les  soupçons  le  reprennent.  Le 
cousin  qui  ignore  le  mariage  secret  ,  se  met 
dans  la  tête  de  marier  sa  cousine  ,  et  le  nouvel 
arrivé  est  précisément  l'époux  qu'il  lui  destine. 
Cela  donne  encore  lieu  à  quelques  quiproquo. 

Cependant ,  les  deux  époux  ,  qui  s'aiment  dans 
le  fond,  finissent  par  se  raccommoder;  tout  se 
découvre ,  et  le  cousin ,  aussi  bon  homme 
qu'original,  se  charge  de  leurs  dettes  ,  et  promet 
de    leur  assurer   son   bien. 

Cette  pièce  est  écrite  avec  facilité  ,  et  quelque- 
fois du  vrai  ton  de  la  comédie.  Le  rôle  presqu'en- 


tier  du  cousin  est  fait  de  cette  manière  ;  mais 
la  partie  sentimentale  est  maniérée  ,  et  dans  ce 
genre  qui  était  à  la  mode  il  y  a  dix  ans  ;  genre  que 
quelques-uns  de  nos  grands  acteurs  ont  intro- 
duit, qu'ils  voudraient  bien  soutenir  et  qu'ils  ne 
soutiendront  pas  ,  parce  que  la  nature  le  ré- 
prouve. 

L'action  est  peu  de  chose  et  peu  intéressante  ; 
oh  prévoit  facilement  d'avance  que  le  raccom- 
modement des  époux  sera  le  dénoûment. 

La  pièce  a  eu  du  succès ,  sur-tout  dans  le 
premier  acte.  Elle  est  du  citoyen  Léger,  auteur 
connu,  et  acteur  au  théâtre   du  Vaudeville. 


Tableaux  historiques  de  la  révolution  française. 

La  réimpression  des  80  premiers  discours  de 
l'ouvrage  des  Tableaux  delà  révolution  ,  paraîtra 
le  3o  pluviôse  présent  mois,  ainsi  que  le  fron- 
tispice et  les  deux  pages  de  titre  qui  le  précè- 
dent. Cette  réimpression,  revue,  corrigée  et 
augmentée  d'une  infinité  de  notes  historiques , 
jusqu'alors  inconnues ,  réunit  toutes  les  perfect  ons 
possibles  ,  tant  par  les  soins  que  le  cit.  Didot 
aîné  a  donnés  à  la  partie  typographique  ,  que 
par  la  beauté  des  caractères  ,  et  la  finesse  du 
papier  velin  qn'on  y  a  employé. 

Les  personnes  qui  désirent  faire  relier  l'ouvrage, 
trouveront  sur  la  feuille  de  titre  la  marche  qu'elles 
doivent  suivre  pour  cette  opération. 

On  peut  se  procurer  ladite  réimpression  ,  ainsi 
que  les  deux  pages  de  titre  et  le  frontispice  , 
au  bureau  général  d'abonnement ,  rue  des  Fossés 
du  Temple  ,  n°  5o  ,  à  Paris. 

Le  prix  est  de  48  liv.    ' 

Ceux  qui  désireraient  le  titre  et  le  frontispice 
seulement,  le  paieront  6  liv. 

Nota.  Le  numéro  53  dudit  ouvrage  ,  est  au  jour; 
le  54e  paraîtra  le  Ier  ventôse  prochain. 


COURS      DU      CHANGE. 
Bourse  du  ib  pluviôse.  —Effets  cemmerçables. 


Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . 

Bâle 

Londres 

Lyon ^  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  ro  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier.  àau  p.  à  10  jours. 

Effets  publies. 

Tiers  consolidé 

Bons  deux  tiers. ... , 1  |, 

Bons  trois  quarts 1  ]. 

Bons  un  quart 42   1.  pour  c 

Cours  des   espèces. 

Or&n 

Marc  d'argent 50  |. 

Portugaise  J  l'once g6  J. 


>    3o  jour.. 

»  9<jjoiiTa 

57i 

58  i 

55  J 

55  j 
a93* 

*§H 

12   10 

i5     5 

12  10 

i5     5 

9H 

941 

104 

io3 

îb. 

ï  P 

i  b. 

1  p- 

18  s.  6  d. 
17  s.  6  d. 
ent  perte. 


Quadruple g0    1. 

Ducat  d  Hollande lx  1 

Guinée 

Souverain 3aI.  1 


..   106  I. 

17  s.  6d. 

12  s.  6  d. 

■  51.8». 
17  s.  6  d. 

12  s.  6  d. 

26  i. 

5  s.  à  351. 


Couis  des  marchandises. 

Café  Martinique 

Idem  Saint-Domingue 

Sucre  d'Orléans 

Sucre  d'Hambourg 


45  47 
43  47 
45  47 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et    des    arts. 
Auj.  Iphigénie  en  Aulide,   et  Mina. 

Odéon.  Auj.  Phèdre  ,   tragédie  ,  suiv.  du  vieux 
Cousin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  jour- 
naliste ;  le  Mur  mitoyen  ,   et  Santeuil. 


te  fau  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  u°  18.  Le  pri: 
q  l'au  commeacc'o.cat  de  chaque  moia. 
Ici  lettres  etl'aik:nr,  franc  de  poul  ,  aa  «t.  Aubr/ 
peut  ir/raochir.  Les  lettres  des  déparlemcna  ,  non  affr: 
liu  ,  pou!  plua  de  sûreté,  d  e  charger  celles  qui  renft 
i,  \epois   ueuf  heures   du   matin  jusqu'à  huit   heur< 


25   liv.  pour  troi 
leur  de  ce  journal 


5o  liv.  pour  six  mois  ,  et  roo  liv.  pour  l'a 
«°  '8-  Il  faut  comprendre  dan,  Ici  envoi, 
etne  la    rédaction  de  la  feuille  au  Rédaci 


A  Paris,  de  I'imprimeiie  du  cit.  Agas«r  ,  propriétaire  du  rVToni^eur  ,  rue  des  Poitevins     a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Septidi  ,  27  pluviôse  ,  l'an  6  dir  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (jeudi  i5  février  171 


v.st.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye ,  le  6  février. 

I  17  pouvoir  exécutif  de  notre  République  ,  par 
une  proclamation  datée  du  3  février  et  signée  W. 
Buys ,  secrétaire  ,  vient  de  faire  connaître  >i  qu'en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  spécialement 
conférés  par  le  décret  du  3i  janvier,  il  a  jugé 
convenable  de  resserrer  davantage  les  28  exclus 
du  corps  législatif  après  les  avoir  déclarés  déchus 
de  tous  leurs  emplois  ;  qu'en  conséquence ,  ils 
seront  transférés  tous  dans  les  différées  lieux  de 
sûreté  qui  leur  seront  désignés  ,  pour  y  rester 
sans  communication  jusqu'à  l'entier  rétablisse- 
ment de  l'ordre  ,  soit  au  moyen  de  la  paix  gé- 
nérale ,  soit  par  l'achèvement  de  l'organisation 
constitutionnelle  du  Peuple  batave  ,  sans  dé- 
roger toutefois  au  cours  ordinaire  de  la  justice 
envers  ceux  qui  pourraient  être  trouvés  coupables 
de  quelque  délit  envers  la  patrie,  i> 

Ces  translations  viennent  de  s'effectuer.  Quel- 
ques-uns des  exclus  ont  été  conduits  dans  la 
maison  du  Bois  ,  autrefois  une  des  résidences  du 
stathouder  ,  à  une  petite  lieue  de  la  H.tye  ;  quel- 
ques-autres à  Honselaardik  ;  d'autres  ,  dit  -  on  , 
à  cette  forteresse  de  Louvestein  ,  illustrée  par  la 
captivité  de  Grotius  ,  mais  dont  notre  tyran  Mau- 
rice a  rendu  le  nom  redoutable. 

I!  paraît  que  les  six  ex-membres  de  la  com- 
mission des  relations  extérieures  seront  séparés 
les  uns  des  autres  ;  que  Bicker ,  un  de  ceux  dont 
on  croit  avoir  le  plus  à  se  plaindre,  sera  détenu 
à  Naerden  ,    où    son    fils  doit   l'accompagner    et 

Îiartager  volontairement  son  sort  ;  que  Breda  sera 
e  lieu  de  détention  deHahn,  etc. 

Malgré  la  sévérité  de  ces  mesures,  ceux  mêmes" 
qui  plaignent  les  victimes  qui  en  sont  l'objet  , 
conviennent  que  la  proclamation  dont  il  s'agit  ne 
respire  pas  moins  l'humanité  que  l'amour  du 
bon  ordre  ;  et  un  pareil  début  ,  qui  aurait  pu 
être  signa'é  par  quelque  mouvement  d'animo- 
sité  .  nous  donne  la  confiance  que  nous  n'avons 
pas  plus  à  redouter  11  terreur  que  l'anarchie; 
deuxfléauxà  l'abri  desquels  d'ailleurs  la  surveil- 
lance bienfesante  de  la  Grande  -  Nation  nous 
tiendra  sans  doute. 

La  Zélande  avait  d'abord  fait  une  réponse 
moins  soumise  que  celle  du  Brabant  hollandais 
à  la  notification  des  événemens  du  22  janvier. 
Les  assemblées  primaires  y  avaient  été  convo- 
quées pour  le  1er  février  ;  mais  on  vient  de 
recevoir  des  nouvelles  beaucoup  plus  satisfe- 
santes.  Les  assemblées  primaires  ont  été  contre- 
mandées.  Le  gouvernement  particulier  de  la 
province  a  été  dissous  et  converti  en  administra- 
tion provisoire  et  subordonnée. 

Dordrecht ,  le  6  février. 

Un  yacht  mouille  en  ce  moment  devant  notre 
ville  et  a  beaucoup  de  troupes  à  bord.  On  dit 
que  Halm  et  Bicker  y  sont  et  vont  être  conduits  à 
Louvestein. 

D  après  le  rô'e  que  chacun  d'eux  a  joué,  ils  ne 
doivent  pas  trop  s'attendre  à  se  voir  punis  comme 
complices. 

SUISSE. 

DeS'frontiercs  de  la  Suisse ,  le  5  février. 

Le  canton  de  Bâle  est  le  seul  des  cantons 
Suisses  où  la  révolution  puisse  être  regardée 
comme  achevée.  Le  2  de  ce  mois ,  les  quatre- 
vingt-neuf  électeurs  de  son  chef-lieu  ont  choisi 
les  quinze  représentans  du  Peuple  qui  .  avec 
les  députés  des  campagnes  ,  seront  chargés  de 
rédiger  la  nouvelle  constitution.  Le  citoyen  Le- 
grand  a  été  ,  comme  de  raison,  un  des  premiers 
appelés  à  cette  honorable  mission.  Il  a  réuni 
soixante-douze  suffrages.  Dix  autres  ont  eu  une 
pluralité  absolue.  Quatre  n'ont  eu  que  la  pluralité 
relative. 

On  va  établir  à  Bâle  un  gouvernement  provi- 
soire de  soixante  membres  ,  quarante  de  ia  ville 
et  vingt  de  la  campagne.  Le  citoyen  Mengaud, 
auquel  cette  résolution  a  été  communiquée  ,  a 
répondu  .qu'il  espérait  que  la  uouvelle  consti- 
tution serait  fondée  sur  la  base  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  et  d'un  gouvernemcntrepresentatif.il 
avait  demandé  au  grand  conseil  de  Bâle  le  pas- 
sage pour  3oo  hussards  français  ,  qui  devaient 
l'aller  cherchera  Arau;  mais  le  conseil  l'a  prié 
de  se  désister  de  cette  demande  1  cl  lui  a  otiett 


de  lui   donner  une  escorte  suffisante  de  troupes 
bâloises. 

11  est  de  retour  à  Bâle  depuis  le  2.  Avant 
de  quitter  Arau,  il  a  écrit  la  lettre  suivante  au 
canton  de  Berne. 

»!  L'accueil  fraternel  que  j'ai  reçu  des  citoyens 
d'Arau  pendant  moi  séjour  dans  leur  ville,  m'a 
inspiré  pour  eux  un  très-vif  intérêt.  J'apprends 
que  les  Scntimens  de  liberté  qu  ils  ont  expiimés, 
ont  occasionné  des  mouvemens  de  troupes  contre 
eux.  Mais  je  ne  puis,  magnifiques  seigneurs,  être 
ind'fférent  à  ces  mesures  hostiles.  Je  vous  dé- 
clare donc  ici,  que  dans  le  cas  où  votre  force 
armée  marcherait  contre  Arau  ,  ou 'que  les  habitans 
de  cette  ville  seraient  à  ce  sujet  inquiétés  d'une 
manière  quelconque,  parce  qu'ils  manifesteraient 
des  opinions  différentes  des  vôtres  ,  les  troupes 
de  l'armée  Irançaise  marcheraient  de  tous  les 
points  contre  la  ville  de  Berne  et  contre  son 
magistrat  qui  est  seul  responsable  de  toutes  les 
mesures  arbitraires  qu'il  a  provoquées  ,  ainsi 
que  de  la  prolongation  de  son  insolente  et  ridicule 
tyrannie.  »> 

On  ignore  encore  ce  que  la  régence  de  Berne 
a  répondu  à  cette  lettre.  Il  paraît  que  c'est  pré- 
maturément qu'on  a  dit  que  ,  menacée  par  les 
troupes  françaises  qui  étaient  en  marche  de 
Lausanne  vers  sa  résidence  ,  elle  a  cédé  aux 
circonstances  ,  et  que  la  bourgeoisie  rassemblée 
avait  commencé  par  casser  le  grand  et  le  petit 
conseil,  et  piélucié  ainsi  à  un  changement  total 
dans  la  constitution  du  canton.  (  Le  fait  est  du 
moins  exagéré.  )  La  seule  chose  qui  soit  avérée 
jusqu'à  présent  ,  c'est  qu'il  est  émané  de  la 
chancellerie  de  Berne  une  proclamation  qui  res- 
pire ,  sinon  la  résipiscence  ,  au  moins  la  rési- 
gnation de  la  régeoce  ,  puisqu'elle  est  rédigée 
avec  des  formes  tout  à  fait  inusitées,  et  qu'elle 
admet  implicitement  au  gouvernement  ceux  qui , 
jusqu'ici ,  n'y  avaient  eu  aucune  part.  Voici  cette 
proclamation  telle  qu'elle  a  été  imprimée  et 
publiée  en  allemand  ,  sous  la  date  du  3  fé- 
vrier. 

Nous  Avoyers,  petit  et  grand  conseil ,  et  députés 
tirés  des  villes  et  des  campagnes  (  Laudschaften  ) 
de  lEtat  confédéré  de  Berne,  savoir  fesons  : 

Qu'après  avoir  fait  solennellement  à  Dieu  le 
tout-puissant,  le  serment  de  défendre,  aux  dé- 
pens de  nos  biens  et  de  notre  vie  ,  notre  patrie 
et  son  indépendance  contre  tout  ennemi  intérieur 
et  extérieur  ,  nous  avons  résolu  librement  et  sans 
y  être  contraints,  de  lier  de  la  manière  la  plus 
intime  le  gouvernement  au  Peuple  entier  ,  et  dans 
ce  but  salutaire  ,  d'entreprendre  ,  dans  notre 
constitution  ,  les  changernens  qu'exige  le  bien 
du  pays  ,  et  qui  sont  conformes  d  l'esprit  des  tems 
et  aux  circonstances. 

A  cette  fin,  nous  avons,  après  une  mûre  dé!i- 
bération  ,  pris  les  tésolutions  suivantes ,  et  en  con- 
séquence déterminé  et  arrê.é  : 

1°.  Qu'au  plus  tard.,  dans  un  mois  ,  nous  char- 
gerons une  commission  établie  par  nous  ,  et  com- 
posée des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus 
probes,  de  proposer  le  plan  d'une  constitution 
perfectionnée; 

2°.  Que  chaque  citoyen  de  l'Etat  a  le  droit 
de  parvenir  à  toutes  les  places  du  gouvernement 
et  de  l'administration  ,  et  que  la  représentation  du 
Peuple  dans  le  gouvernement,  par  des  représen- 
tans élus  par  lui-même  ,  soit  établie  pour  base 
de  cette  constitution  ; 

3°.  Que,  quant  au  maintien  de  la  religion  et 
à  la  défense  de  notre  liberté  ,  de  notre  indépen- 
dance et  de  notre  intégrité  ,  nous  sommes  ferme- 
ment déterminés  à  entreprendre  et  achever,  sans 
aucune  intervention  étrangère,  l'amélioration  qui 
sera  jugée  nécessaire  dans  noire  constitution; 

40.  Que  les  propriétés  particulières  sont  mises, 
ainsi  que  celles  de  l'Etat  et  des  communes,  sous 
la  protection  des  lois ,  déc'arées  inviolables  ,  et 
qu'elles  doivent  être  sacrées  aussi  bien  que  la 
sûreté  des  personnes  ; 

5°.  Que  les  honoraires  de  tous  les  emplois  dans 
le  gouvernement,  seront  déterminés  d'après  les 
soins  et  le  travail  quil<  exigeront,  mais  que  tout 
le  reste  des  revenus  publics  sera  appliqué  au  bien 
de  lEtat; 

6°.  Que  le  plan  de  cette  amélioration  dans  la 
constitution  sera  ,  dans  l'espace  d  un  an  ,  proposé 
à  l'admission  ou  au  rejet  di-s  citoyens  cte  l'Etat, 
ras^e  nblés  à  cet  eflet ,  et  sera  mis  en  exécution 
dès  l'instant  qu'il  aura  été  accepté; 

70.  Qu  une  commission  revêtue  des  pouvoirs 
nécessaires  ,  sera  établie  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre légal  et  de  la  tranquiililé  intérieure  ; 

S".  Que  ces  résolutions  seront  communiqsées 
aux  h  ibitans  de  tout  le  pays ,  publiées  par  la  voie 
de  1  impression ,  lues  en  chaire  et  affichées  aux 
lieux  accoutumés. 


Comme  cette  proclamation  n'a  été  publiée 
qu'en  allemand  et  qu'il  n'y  est  pas  quesrion  du 
pays  de  Vaud  ,  il  paraît  que  la  régeno-  de  B.-rne 
et  les  députés  du  Peuple  qu'elle  s'est  associés, 
regardent  ce  pays  comme  définitivement  détaché 
du  canton. 

On  a  connaissance  de  quelques  circonstances 
qui  ont  précédé  cette  démarche,  que  la  régence 
regarde  sans  doute  comme  courageuse  et  très- 
méritoire,  mais  qui  pourrait  bien  ne  pas  suffire 
pour  désarmer  les  ressentimens.  On  sait  que  peu 
auparavant  elle  avait  défendu  l'entrée  des  gazettes 
allemandes  de  Strasbourg  et  de  celle  de  Bâle  , 
comme  respirant  des  principes  dont  elle  redoute 
la  propagation. 

La  régence  de  Zurich  avait  voulu  faire  cause 
commune  avec  celle  de  Bjrne.  Le  1er  de  ce  moi* 
elle  avait  résolu  d'envoyer  2000  hommes  à  son 
secours  ;  mais  trois  compagnies  seulement  étaient 
disposées  à  marcher  :  les  autres  disaient  qu'elles 
ne  porteraient  pas  les  armes  contre  les  paysan» 
du  canton  de  Berne.  11  a  fallu  renoncer  a  cette 
expédition. 

Mais ,  le  2  au  soir ,  la  même  régence  apprit ,  par 
un  courrier  du  statlth:ilter  Wys' ,  qui  est  à  Berne , 
comme  député  de  Zuri.h,  que  le  général  Ménard 
était  posté  près  d'Avanche  avec  10  mille  hommes. 
Aussitôt  elle  donna  ordre  de  faire  marcher  le3 
7  mille  hommes  qui  composent  les  troupes  du 
canton  :  or.  ignore  ,  jusqu  à  présent ,  si  cette  mar- 
che se  sera  etlectuée.  En  atrendant,  1  esprit  de 
parti  s'anime  de  plus  en  plus  à  Zurich  ,  et  dans  les 
environs.  On  a  cassé  les  vîrres  de  quatre  des  prin- 
cipaux partisans  de  la  régénération;  on  se  meaace 
réciproquement.  La  régeice,  pour  appaiser  les 
mécontentemens  ,  vient  d  établir  aussi  une  com- 
mission composée  de  représentans  de  la  vilie  et 
des  campagnes ,  qui  doit  proposer  des  change- 
rnens à  la  constitution. 

La  bourgeoisie  de  Schaffhouse  a  pris  la  sage 
résolution  de  renoncer,  en  faveur  des  hatritans 
de  la  campagne,  à  tout  privilège  exclusif,  relati- 
vement au  commerce  ,  aux  arts  et  métiers. 

Les  magistrats  de  Lucerne  ont  aussi ,  d'eux- 
mêmes ,  par  un  arrêté  du  12  pluviôse,  appelé  le 
Peuple  à  l'exercice  de  sa  souveraineté. 

Voilà,  jusqu'à  présent,  tout  ce  qu'on  sait  de 
plus  positif ,  sur  la  situation  d'un  pays  quil  est 
fâcheux  de  voir  encore  si  éloigné  de  cette  una- 
nimité de  p-.incipes  qui  seule  peuvait  lé  mettre  à 
l'abri  des  orages  politiques.  C  est  le  pays  de  Vaud , 
sans  doute,  qui  s'en*  rapproche  davantage.  La 
liberté  a  é;é  proclamée  dans  la  plupart  ue  svs 
villes  ;  mais  là  même,-  H  se  trouve  des  ennemis 
très-prononcés  de  toute  innovation. 

AYverdun,  par  exemple,  l'arbre  de  la  liberté 
a  été  renversé  à  plusieurs  reprises  ;  et  on  a  fini  par 
être  obligé  de  le  mettre  sous  la  protection  d; 
deuxpicecs  de  canon. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris  ,  le  26  pluviôse. 

Par  arrêté  du  directoire,  la  commune  de  Sarlat 
(Dordogne)  a  été  mise  tn;  état  de  siège;  c'est 
l'adjudant-général  Vigne,  dont  on  vante  le  patrio- 
tisme et  les  talens  ,  qui  doiiy  commander. —  Celle 
de  Bcziets  a  subi  le  même  sort  ;  c  est  le  capi- 
taine Bjaubassin  qui  y  commande. 

On  calcule  que  si  les  Anglais  veulent  empê- 
cher la  jonction  ,  il  faut  qu  ils  détachent  d'abord 
vingt  vaisseaux.  Lis  Espagnols  en  ont  quarante  ; 
il  faudra  qu'ils  leur  en  opposent  un  pareil  nom- 
bre. Brest  doit  êire  en  état  d'armer  au  monts 
trente  vaisseaux;  il  faut  que  les  Ang!a>s  en  op- 
posent encore  quarante  ,  et  au  moins  vingr- 
trois  ou  viugi-quatre  aux  Hollandais  ,  si  ces  der- 
niers paivienneut  seulement  à  en  armer  dix- 
huit. 

Ainsi,  en  récapitulant ,  quoique  les  Français 
soient  plus  faibles  par  le  nomt  re  de  vaisseaux  , 
il  faudrait  que  les  Anglais  ,  pour  conserver  leur 
supériorité  par-tout  eussent  au  moins  cent  cin- 
quante vaisseaux  armés  et  équipés  ;  où  trouveront- 
ils  des  équipages  suffisans  ? 

Il  résulte  d'une  lettre  écrite  de  Caen  ,  le,  19 
pluviôse  ,  par  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  dé- 
partement du  C,tlvados,au  ministre  de  la  justice, 
que  le  système  de  brigandage  qui  désole  depuis 
long-tems  ce  département  .  va  enfia  cesser  .  par 
la  découverte  et  l'arrestation  de  presque  tous  ics 
coupables. 

Les  brigands  avaient  un  tribunal  de  mort  :  aussi-  . 
tôt  qu'ils    étaient    informés    qu'un    ciioyen    avait 
fourni  à  l'autorité  légitime    quelques  renseigne- 


mens  tendant  à  faire  connaître  leurs  crimes  , 
ils  employaient  la  séduction  pour  1  attirer  dans 
la  campagne  ,  l'y  guettaient  ■  se  Jetaient  sur  lui  , 
l'étranglaient  et  l'enUriaieot.  La  caverne  qui  les 
recelait  étant  connue  du  commissaire  ,  il  donna 
les  ordres  nécessaires  pour  s'en  emparer;  et 
l'expéditionproduisitl'arrestalion  du  chef  de  cette 
horde,  de  Ses  deux  frères,  et  de  plusieurs  au- 
tres complices.  Ce  chef  se  nomma  Félix  Ameline. 


Un  agent  de  change  de  Paris  éciit  la  lettre 
suivante^  ses  correspondans  des  pays  réunis. 

"  Je  vous  écris,  mon  cher  compatible  ,  pour 
vous  envaser  à  vous  intéresser  dans  l'emprunt 
contre  l'Angleterre,  et  inviter  vos  amis  a  suivre 
votre  exemple.  Je  ne  vous  fais  point  I  injure  de 
douter  de  la  confiance  que  le  gouvernement, 
inébranlable  aujourd'hui,  mérite  et  justifie  de 
jour  en  jour;  mais  j'aime  à  rendre  raison  de  celle 
que  vous  partagez  sans  doute  avec  moi.  Nous 
n'en  sommes  plus  au  tems  où  la  révolution  et 
nos  nuances  étaient  encore  dan»  le  chaos  :  la 
dette  de  l'ancien  régime  est  réduite  au  tiers  ; 
l'aggrandissement  du  territoire  de  la  République 
augmente  les  ressources  ;  les  contributions  s'or- 
ganisent et  se  perçoivent  dans  l'intérieur;  déjà  les 
paiemens  se  font  en  argent  ,  et  avec  assez  d'exac- 
titude par  la  trésorerie  nationale;  eufin  un  plan 
d'ordre  et  d'économie  dans  les  recettes  et  dans 
les  dépenses,  et  bientôt  la  paix  générale,  sont 
les  garans  qu'ils  se  continueront  de  même.  L'em- 
prunt d'3iUeurs  offre  au  patriotisme  l'occasion 
de  se  distinguer,  et  au  calculateur  des  bénéfices 
réels  ;  mais  vous,  habitans  d'un  pays  de  (abaques, 
vous  dont  les  manufactures  anglaises  ruinent  les 
vôtres  ,  c'est  à  vous  sur-tout  qu'il  appartient  de 
concourir  à  1  emprunt  ;  vous  en  recueillerez  les 
premiers  le  fruit.  Ne  considérassiez-vous  l'em- 
prunt que  comme  un  impôt  ,  n'acheteriez-vous 
pas  la  faculté  de  vendre  exclusivement  ?  Les 
Anglais  l'usurpent  depuis  long-tems  :  réunissez- 
vous  aussi  contre  l'ennemi  commun. 

Vous  pourriez  ne  pas  connaître  encore  la  loi  ni 
la  proclamation  du  directoire  ,  relatives  à  cet  em- 
prunt ;  en  voici  les  dispositions  essentielles  : 

L'emprunt  est  fixé  à  80  millions;  savoir  40  en 
espèces  ,  et  40  en  tiers  consolidé  des  rentes  sur  le 
grand-livre. 

Il  est  composé  de  80  mille  actions  de  chacune 
iooo  fr.  ,  payables  ,  savoir  5oo  fr.  en  espèces  , 
et  25  fr.  en  rentes  de  tiers  consolidé,  au  capital 
de  5oo  fr. 

Le  prix  des  rentes  du  tiers  consolidé  sur  la 
place,  est  environ  de  20  pour  100,  espèces,  ensorte 
que  25  fr.  de  rentes  de  tiers  consolidé  ne  coûtent , 
au  cours  du  jour  ,  que  100  fr.  numéraire,  ce  qui 
porte  seulement  à  600  fr.  effectifs  le  prix  d'une 
action  de  1000   fr. 

L'emprunt,  à  commencer  de  l'an  7  ,  est  rem- 
boursable en  dix  ans  ,  un  dixième  chaque  année 
par  tirage  aa  sort.  Il  en  résulte  que  vous  pouvez 
être  remboursé  de  votre  action  dès  l'année  pro- 
chaine et  les  suivantes,  ou  au  plus  tard  la  dixième. 
Dans  tous  les  cas ,  vous  toucherez  Iïntérêt  à  5  pour 
100,  et  vous  serez  remboursé  de  1000  fr.  en  numé- 
raire ,  qui  ne  vous  auront  coûté  réellement  que 
600  fr.-  Si  vous  prenez  une  série  de  dix  actions  , 
vous  serez  certain  d'être  remboursé  d'une  chaque 
année,  et  au  moyen  de  ce  que  le  remboursement 
sera  de  1000  fr.  ,  qui  ne  vous  auront  coûté 
q«e  600  fr.  ,  vous  serez  rempli  déjà  après  la 
sixième  année  du  prix  réel  que  vous  auront  conté 
vos  dix  actions  ,  si  vous  prenez  dès  à  présent  ces 
dix  actions  dans  l'emprunt. 

Indépendamment  de  ces  avantages  ,  les  action- 
naires auront  un  quart  à  partager  dans  les  prises 
dont  le  courage  de  nos  armées  ne  rend  plus  la 
chance  douteuse. 

Pour  fage  de  l'emprunt ,  le  produit  de  la  ferme 
des  postes,  qui  a  toujours  été  à  peu  près  de 
12  millions,  et  que  la  suppression  du  contre- 
s-ing  rToït  porter  a  i5  ,  est  abandonné  aux  ac- 
tionnaires. 

N'attendez  pas  ,  pour  prendre  intérêt  dans  cet 
emprunt ,  que  la  spéculation  des  autres  se  soit 
emparé  de  toutes  les  actions  ;  aucun  n'a  jamais  été 

£lus  avantageux,  et  sans  grever  le  trésor  public. 
es  'intérêts  à  5  pour  ico  sont  ceux  que  paie  à 
tous  les  rentiers  le  trésor  public.  Le  seul  sacrifice 
de  sa  part  est  le  remboursement  du  capital  de  40 
.millions  de  rentes  sur  le  grand-livre  en  faveur  des 
actionnaires  ,  mais  il  faut  observer  qu  il  absorbe 
en  même  tems  2  millions  de  rentes  perpétuelles 
et  consolidées.  " 


5gO 

Ces  pays  sont  divisés  en  quatre  départemens. 

Le  1"  dont  le  chef-lieu  elle  siège  des  tribu- 
naux est  à  Mayence ,  prend  son  nom  du  Mont 
Tonnerre  [Domui-berg  en  allemand  ).  Celte  mon- 
tagne, qui  forme  avec  le  Mont-Terrible  les  deux 
extrémités  de  la  chaîne  des  Vosges ,  domine 
toutes  les  contrées  d'alentour. 

Le  ïe,  dont  l'administration  centrale  et  les  tri- 
bunaux siègent  à  Trêves ,  prend  son  nom  de  la 
Sarre  ,  qui  en  en  traversant  une  partie ,  tombe  dans 
la  Moselle  au-dessous  de  Trêves. 

Le  3e  est  celui  de  Rhin  et  Moselle;  chef-lieu 
Coblentz  ,  au  confluent  de  ces  deux  rivières.  Le 
nom  de  ce  département  rappelle,  comme  celui 
de  Sambre  et  Meuse,  le  nom  d'une-de  ces  valeu- 
reuses armées  qui  ont  illustré  les  bords  de  ces 
fleuvrs.  Le  nom  du  chef-lieu  rappelle  d'autres 
souveniis  ;  mais  il  faut  le  dire  à  l'éloge  des  habi- 
tans  ,  ils  n'ont  jamais  partagé  les  crimes  des  mons- 
tres qui  ont  attaché  une  honteuse  célébrité  au 
nom  de  Coblentz. 

Le  4e  a  le  siège  de  son  administration  à  Aix- 
la-Chapelle,  et  celui  des  tr.bunaux  à  Cologue; 
il  prend  sa  dénomination  de  la  Ro'èr ,  nom  d'une 
rivière  que  les  Flamands  prononcent  comme  on 
écrit  en  français ,  Roure  ,  et  les  Allemands  comme 
comme  on  écrit  Rcure.  Ce  département  est  le  plus 
important  de  tous,  par  son  étendue,  sa  popula- 
tion et  la  lichesse  du  sol.  Il  ne  comprend  pas 
seulement  la  Gueldre  dite  anciennement  Prus- 
sienne ,  mais  encore  les  pays  de  Ravestein ,  Megeo, 
Gemert  et  Boxmeer ,  enclavés  dans  la  République 
Batave  ,  et  ayant  appartenu  à  de  petits  despotes 
allemands. 

Ces  4  départemens  sont  divisés  en  environ 
140  cantons,  et  ceux-ci  en  14  ou  i5  arrondisse- 
mens  de  tribunaux  correctionnels.  La  population 
entière  peut  s'élever  à  environ  i,25o,ooo  habitans. 


Âix  -  la  -  Chapelle  ,  le   i5  pluviôse. 

Le  citoyen  Rudier  lient  de  terminer  la  nou- 
velle division  des  pays  entre  Meuse,  Rhin  et 
Moselle.  Cette  division  cependant  n'est  encore 
que  provisoire,  en  tant  qu'elle  devra  être  soumise 
à  l'approbation  du  directoire  exéçutit. 


VARIETES. 

Lp  savant  historien  de  la  décadence  et  de  la 
chute  de  l'Empire  Romain  ,  M.  Gibbon  a  décrit 
d'une  manière  frappante  l'état  de  dégradation  où 
les  bourgeeis  de  Berne  tiennent  les  habitans  du 
pays  de  Vaud.  Cette  digression  se  trouve  dans 
un  essai  qu'il  publia  en  français,  sous  la  forme 
de  lettres  écrites  par  un  voyageur  Suédois  à  un 
Suisse  de  cette  contrée. 

11  Vous  jouissez  ,  leur  dit-il  ,  d'un  beau  climat , 
d'un  sol  fertile  et  de  moyens  de  commerce  dont 
vous  pourriez  retirer  de  grands  bénéfices.  Mais 
je  m'occupe  plus  du  Peuple  que  du  territoire. 
La  philosophie  fleurit  à  Londres.  Paris  est  le 
centre  de  la  politesse  et  des  beaux-arts  ;  votre 
pays  réunit,  quoiqu'à  un  degré  inférieur,  ces 
différens  avantages.  Qu'est  -  ce  donc  qui  vous 
manque  ?  la  liberté ,  et  privés  d'elle,  tout  le  reste 
est  perdu  pour  vous. 

i>  Quand  j'observe  votre  pays  ,  j'y  trouve  deux 
nations  parfaitement  distinctes,  parlaitement  ca- 
ractérisées par  la  différence  de  leurs  droits,  de 
leurs  emplois  ,  de  leurs  mœurs.  L'une  consiste 
en  trois  cents  familles  nées  pour  commander  ; 
l'autre  en  cent  mille  condamnées  à  obéir.  Les 
premières  forment  un  cotps  revêtu  de  toutes  les 
prérogatives  des  monarques  héréditaires ,  d'au- 
tant plus  humiliantes  pour  vous  autres  sujets  , 
que  ces  hommes  sont,  en  apparence  ,  vos  égaux; 
que  la  comparaison  entre  eux  et  vous  se  fait 
à  tous  les  momens  de  la  vie  ;  qu'aucune  cir- 
constance ne  tend  à  séduire  votie  imagination 
et  à  manquer  ,  par  des  illusions ,  cette  immense 
disparate. 

ji  Quand,  en  i685  ,  la  misérable  politique  de 
Louis  XIV  chassa  de  ses  Etats  la  partie  la  plus 
industrieuse  de  ses  sujets ,  la  plupart  de  ces 
infortunés  cherchèrent  un  refuge  dans  le  pays 
de  Vaud  ,  à.  cause  du  voisinage  et  de  la  con- 
formité du  langage.  Ils  ne  voulaient  qu'un  asyle  , 
et  cet  asyle  ils  l'auraient  richement  payé  par  les 
trésors  qu'ils  portaient  avec  eux  ,  et  par  leur 
industrie  encore  plus  précieuse.  Mais  la  politique 
étroite  et  jalouse  des  Bernois  en  prit  allarme  , 
et  ils  conclurent ,  comme  les  ambassadeurs  de 
Porsenna  : 

Qu'il  vaut  bien  mieux  qu'un  roi  sur  le  trône  remis 
Commande  à  des  sujets  malheureux  ,  mais  soumis, 
Que  d'avoir  à  dompter,  au  sein  de  l'abondance  , 
D'un  Peuple  trop  heureux  ,  l'indocile  arrogance. 

Les  habitans  du  pays  de  Vaud  sont  condamnés  , 
dès  leur  naissance  ,  à  une  condi'ion  obscure  er 
avilie.  Naturellement  ,  ils  se  livrent  au  désespoir, 
et  négligeant  de  cultiver  des  talens  que  jamais 
ils  n'auront  occasion  de  déployer,  ceux  qui  sont 
nés  avec  des  dispositions  ptopres  à  faire  de  grands 
hommes  ,  se  contentent  de  devenir  seulement  des 
hommes  agréables.  Si  je  m'avisais  de  proposer 
qu'on    laissât    participer    les   sujets    aux    emplois 


aristocratiques  de  Brme  me  traiteraient  comme 
un  sacrilège.  Ces  émolumens,  me  ciiraicnt-ils  , 
forment  le  patrimoine  de  l'Etat  ,  et  l'Etal  qu'esicc 
autre  que  nous? 

Chaque  baillif  ,  dans  son  district  ,  est  à  la  tête 
de  la  religion  ,  de  la  loi  .  de  l'armée  et  des 
finances.  Comme  juge  ,  il  décide  ,  sans  appel  , 
de  toutes  causes  jusqu'à  cent  francs  ,  somme  qui 
compose  quelquefois  toute  la  fortune  d'un 
paysan,  et  il  juge  seul;  car  l'avis  des  assesseurs 
n'est  compté  pour  rien.  Il  confère  ,  ou  plutôt 
vend  tous  les  [emplois  de  son  district.  Quand  la 
partie  lésée  veut  appeler  de  la  sentence ,  n'y 
ayant  pis  de  cour  de  justice  à  Moudon  ,  cils 
est  obligée  de  recourir  à  Berne,  cl  quel  est  le 
paysan  en  état  de  supporter  tant  de  Irais?  Ce- 
pendant il  est  possible  que  le  désir  de  se  venger 
ci'-un  acte  d'oppression  lui  fasse  faire  des  efforts  ; 
mais  dans  ce  cas  ,  que  de  difficultés  avant  que 
l'avoyer  ou  principal  magistrat  lui  permette  l'en- 
trée du  conseil!  où  enfin  après  beaucoup  de 
tems,  de  peine  et  d'argent,  on  lui  permet  d'aller 
replaider  sa  cause  devaut  un  tribunal  dont  les 
membres  sont  tous  liés  avec  son  premier  op- 
presseur ,  non-seulement  par  les  liens  du  sang, 
mais  encore  plus  par  une  conformité  d'intérêts 
et  de  crimes.  " 


Au  Rédacteur. 

Lorsque  les  journaux,  citoyen  rédacteur  ,  sup- 
priment mes  discours  en  entier ,  je  ne  m'en  plains 
pas;  mais  je  ne  saurais  garderie  silence  lorsqu'ils 
me  font  dire  des  choses  qui  ne  sont  jamais  entrées 
dans  ma  pensée.. 

Dans  votre  n°  142,  séance  du  19  pluviôse,  vous 
me  faites  inculper  la  commune  de  Cahors  ,  chef- 
lieu  du  département  du  Lot,  de  la  manière  la 
plus  grave;  et  cependant  je  n'ai  pas  même,  ce 
jour-ià  .  prononcé  le  mot  de  Cahors  ,  et  le  citoyen 
Clauzel  n'en  a  pas  plus  parlé  que  moi. 

Non  ,  Citoyen,  je  n'ai  pas- dit  que  la.,  ville  de 
Cahors  ne  mérite  pas  l'intérêt  des  patriotes.  Si  j'avais 
eu  à  parler  de  cette  commune,  j'aurais  dit  préci- 
sérnent  le  contraire;  car,  à  l'époque  des  élections 
dernières,  les  Républicains  y  furent  protégés  avec 
un  courage  qui  devait  compter  pour  quelque 
chose  dans  ce  tems-là,  et  qui  mérite  d'être  cité 
pour  exemple.  Aussi  lorsque  la  faction  royale 
voulut  faire  casser  les  véritables  élections  du 
département  du  Lot ,  que  je  détendis  sans  succès 
au  conseil  des  anciens ,  elle  ne  manqua  pas  de 
nous  dire  que  la  terreur  régnait  à  Cahors ,  et  que 
les  honnêtes  gens  n'y  étaient  pas  en  sûreté. 

J'espère  ,  Citoyen  ,  que  vous  vous  hâterez  de 
réparer  l'injustice  que  vous  avez  commise  à 
l'égard  de  la  ville  de  Cahors ,  dont  les  habitans  se 
sont  distingués  ,  depuis  le  commencement  de  la. 
révolution  ,  par  leur  énergie  et  leur  dévouement 
à  la  cause  de  la  liberté.  Tels  sont  les  sentimens 
que  je  m'honore  de  professera   leur  égard. 

Les  départemens  de  la  Lozère  et  de  l'Ardêche 
seront  également  étonnés  de  m'entendre  parler 
de  leurs  cercles  constitutionnels  ambulans ,  et  des 
patriotes  qui  les  composent  ;  il  n'en  a  pas  été 
uestion  :  j'ai  par'é  des  ceicles  du  Lot,  de  la 
rrtze  et  de  la  Dordogne. 


que 

Cor 


Salut  et  fraternité. 


Sierié  Marbot. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    24   PLUVIÔSE. 

Guillemardet  reproduit  à  la  discussion  le  projet 
de  résolution  qu'il  avait  présenté  dans  la  séance 
du  17  ,  relativement  à  la  nomination  à  faire. 
chaque  année  avant  le  Ier  piairial  ,  d'un  membre 
du  directoire  exécutif. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Deschamps.  Je  pense  bien  comme  le  rapporteur 
que  c'est  une  fonfction  infiniment  importante  que 
celle  de  choisir  les  magistrats  supérieurs  qui 
tiennent  pour  ainsi  dire  dans  leurs  mains  (es 
destinées  de  la  République;  sans  doute  on  ne 
peut  être  trop  éclairé  sur  un  choix  de  cette  nature. 
Mais  d'abord  est-il  constant  qu'il  faille  l'espace 
d'une  année  aux  nouveaux  députés  au  corps 
législatif,  pour  juger  de  la  moralité,  des  talens 
et  du  civisme  des  candidats  que  l'opinion  pu- 
blique proclame. 

Si   les   candidats    devaient   être   pris    parmi  les 

membres  cou  posant  le  corps  législatif,  je  conçois 

que  l'habitude  de   les  voir  ,   de  les  entendre  ,  de 

les   fréquenter   ,     serait    pour    chaque  député   qui 

lucratifs  de"  baillis 'e<  de  gouverneurs  ,  les  farniiFes  >  serait  appelé    au  corps    législatif    une   heureuse 


occasion  de  former  son  opinion  à  leur  égard; 
mais  c'est  hors  du  scid  de  cette  assemblée  ,  c'est 
parmi  des  individus  qui  depuis  plusieurs  années 
lui  sont  étrangers  ,  que  la  constitution  ordonne 
de  chercher  les  candidats  ;  et  quant  à  ceux 
qu'ordinairement  l'opinion  désigne,  souvent  ils 
exercent  des  emplois  hors  de  Paris  ,  souvent  ils 
sont  mieux  connus  dans  les  dépirtemens  que 
dans  Paris  même  ,  où  l'esprit  de  cotterie  ne 
donne  le  plus  souvent  que  des  réputations  factices 
et' empruntées  ;  et  croit-on  que  dans  les  dépar- 
temens  les  citoyens  ,  sur-tout  ceux  que  la  con- 
fiante publique  revêt  du  titre  de  représentans 
du  Peuple  ,  n'ayent  pas  déjà  une  opinion  sur 
ceux  qu'il  est  convenable  d'appeler  à  l'exercice 
du  suprême  pouvoir  ;  cette  opinion  n'est-elle  pas 
même  d'autant  plus  saine  lors  de  leur  entrée  au 
corps  législatif,  qu'elle  n'a  pu  encore  recevoir 
aucune  influence  étrangère;  et  d'ailleurs,  s'ils 
avai.nt  besoin  des'élayer  de  nouvelles  lumières, 
ne  les  trouveraient-ils  pas  dans  les  deux  tiers 
reslans  des  anciens  membres  ;  ainsi  donc  la 
raison  puisée  dans  la  prétendue  nécessité  d'avoir 
passé  une  année  dans  les  conseils  pour  pouvoir 
s'éclairer  avant  de  nommer,  n'est  pas  d'un  si 
grand  poids  ;  mais  j'ajoute  que  ,  fût-elle  plus 
imposante  ,  elle  ne  pourrait  encore  être  opposée 
au  vœu  bien  positif  de  l'acte  constitutionnel.    Le 

Îioint  qu'il  s'agit  d'examiner  est  donc  de  savoir  si 
e  projet  peut  se  concilier  avec  la  constitution. 

On  vous  dit  que  la  constitution  n'a  pas  déter- 
miné l'époque  de  l'élection  du  nouveau  membre 
qui  doit  entrer  chaque  année  au  directoire  ;  que 
conséquemment  c'est  à  vous  de  la  fijer;  mais 
on  se  trompe  ,  cette  disposition  résulte  néces- 
sairement du  texte  précis  de  l'acte  constitutionnel 
et  du  mode  d'exécution  qui  a  dû  le  suivre. 

L'article  i3î  porte  :  "  que  le  pouvoir  exécutif 
est  délégué  à  un  directoire  de  cinq  membres, 
nommés  par  le  corps  législatif,  fesant  alors  les 
fonctions  d'assemblée  électorale.  >i 

L'article  i37  ajoute  :  "le  directoire  est  partiel- 
lement renouvelle  par  l'élection  d'un  nouveau 
membre  chaque  année.   >> 

L'acte  constitutionnel  règle  bien  claiTementici 
les  droits  et  les  fonctions  du  corps  législatif;  il 
veut  que  chaque  année  les  membres  du  corps 
législatif  exercent  les  fonctions  d'électeurs  relati- 
vement à  l'organisation  du  directoire;  savoir, 
la  première  année  ,  en  nommant  les  cinq  mem- 
bres ;  la  seconde  ,.  en  en  élisant  un  ;  la  troisième  , 
un  ;  la  quatrième  ,  un  ;  et  ainsi  de  suite  à  l'avenir; 
à  chaque  année  ,  et  conséquemment  aux  membres 
composant  le  corps  législatif  ,a  donc  été  déférée 
par  la  constitution  une  seule  élection  ordinaire  et 
annuelle  :  d'abord  des  cinq  membres  la  première 
année  ,  puis  d'un  membre  pendant  chacune 
des  années  suivantes.  Et  en  cela  ,  ce  qui 
doit  avoir  lieu  à  l'égard  du  carps  législatif  , 
n'est  qu'une  application  de  la  règle  générale  qui 
s'observe  relativement  à  l'égard  de  tous  les 
ionctionaires  publics  à  élire  chaque  année.  Les 
électeurs  qui  ont  voté  à  l'assemblée  précédente 
ne  sont  ni  ne  peuvent  êtreles  mêmes  que  ceux  qui 
sont  appelés  à  faire  les  élections  de  l'année  sui- 
vante ,  et  la  seule  différence  qu'il  y  a  à  cet  égard 
entr'eux  et  les  députés  au  corps  législatif,  est  que 
ceux-ci  étant  élus  pour  trois  ans ,  ont  reçu  du 
peuple  le  droit  de  concourir  aux  trois  élections 
annuelles  qui  auront  lieu  pendant  le  tems  de 
leur  mission. 

Ceci  posé  ,  le  choix  appartenant  à  la  première 
année  du  corps  législatif  actuel  ,  a  dû  être  con- 
sommé et  l'a  été  effectivement  par  l'élection  des 
cinq  membres  qui  ont  composé  le  directoire  ; 
celui  appartenant  à  la  seconde  année ,  par  celui 
qui  a  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  précédente 
apnée  :  donc  ,  élire  dans  cette  même  année  le 
directeur  qui  doit  entrer  en  fonction  à  la  session 
prochaine,  ce  serait  de  notre  part  anticiper  sur 
des  droits  dévolus  à  cette  session  prochaine,  et 
aux  membres  qui  doivent  ,  à  cette  époque  ,  com- 
poser le  corps  législatif  ;  ce  serait  plus,  ce  serait 
contre  le  texte  formel  de  la  constitution  décider 
qu'ily  aurait  deux  élections  ordinaires  et  annuelles 
dans  la  même  année.  Or ,  je  vous  demande  si  ce 
ne  serait  pas  véritablement  vieder  la  constitution  , 
y  donner  atteinte. 

A  ces  motifs,  déjà  plus  que  satisfesants  pour 
vous  déterminer  à  rejeter  le  projet ,  j'ajoute  encore 
cette  réflexion  :  si  la  convention  ,  qui  nous  a 
donné  la  constitution  ,  n'eût  pas  entendu  que  les 
membres  nouvellement  nommés  au  corps  légis- 
latif,  procédaient  chaque  année  à  l'élection  des 
directeurs  ,  dès  leur  entrée  en  fonction  ;  si  ce 
n'eût  dû  être  qu'après  une  année  de  séance  qu'ils 
eussent  dû  exercer  ce  droit ,  au  lieu  de  déciéter 
en  principe  constitutionnel  que  le  directoire  serait 
formé  par  les  membres  qui  allaient  entrer  en  ses- 
sion pour  composer  le  corps  législatif  ,  elle  aurait 
pris  elle-même  ce  soin  avant  de  cesser  ses  fonc- 
tions. 

Ce  serait  affaiblir  des  motifs  absolument  déci- 
sifs, que  d'y  joindre  d'autres  réflexions  ;  je  vote 
donc  contre  le  projet  ,  et  j'invoque  la  question 
préalable. 
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Une  foule  de  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

D'autres.  Aux  voix  l'urgence. 

L'urgenre  est  déclarée  et  le  projet  de  Guille- 
mardet  est  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  1er.  Pendant  les  années  6,7  et  3 ,  le  tirage 
au  sort  entre  les  membres  du  directoire  exécutif , 
celui  qui  doit  avoir  lieu  entre  les  commissaires 
de  la  trésorerie  et  ceux  de  la  comptabilité  ,  sont 
faits  respectivement  entre  eux  le  1"  germinal  de 
chaque   année. 

II.  Les  procès-verbaux  de  tirage  au  sort  sont 
envoyés  le  même  jour  à  l'un  et  l'autre  con- 
seil. 

III.  Les  élections  du  nouveau  membre  du  di- 
rectoire exécutif,  du  commissaire  de  la  trésorerie 
et  de  celui  de  la  comptabilité,  se  font  chaque 
année  dans  la  dernière  décade  de  floréal. 

IV.  Le  membre  du  directoire  ,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  , 
nouvellement  élus  ,  entrent  en  fonctions  le  ier 
prairial. 

V.  En  aucun  cas  ,  le  membre  du  directoire  , 
les  commissaires  de  la  trésorerie  et  de  la  compta- 
bilité sortans  ,  soit  par  la  désignation  du  sort , 
dans  les  années  6  ,  7  et  8  ,  soit  à  l'avenir  par  l'ordre 
des  élections ,  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
au-delà  du  3o  floréal  inclusivement. 

VI.  Toutes  dispositions  législatives  ,  contraires 
à  la  présente  ,   sont  abrogées. 

Fabre  ,  de  VAude.  La  journée  du  18  fructidor 
a  sauvé  la  Patrie  ;  ce  n'est  plus  un  problême 
pour  les  hommes  de  bonne  foi  ;  mais  le  Iruit 
de  tous  nos  efforts  serait  perdu  si  nous  né- 
gligions une  seule  des  précautions  nécessaires 
pour  assurer  la  bonté  des  élections  prochaines 
contre  les  tentatives  du  royalisme  ,  qui  ne  cesse 
de  prendre  tous  les  moyens  capables  de  se  les 
concilier. 

La  loi  du  rg  vendémiaire  a  ordonné  aux  ad- 
ministrations centrales  de  désigner  ,  avant  le  1e1 
nivôse,  les  lieux  où  devraient  se  tenir  les  assemblées 
primaires.  Qu'ont  fait  pour  la  plupart  les  adminis- 
trations ?  elles  ont  placé  les  assemblées  dans  les 
lieux  où  il  avait  été  donné  le  plus  de  preuves 
d'incivisme.  Vous  savez  quelles  élections  en  ont 
été  le  résultat. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  ,  cette  année  , 
que  les  assemblées  primaires  se  réuniront  aux 
lieux  où  elles  se  sont  réunies  pendant  les  élec- 
tions de  l'an  4. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion chargée   d'un  rapport  sur  les  élections. 

On  reprend  la  discussion  surleprojet  deLudot, 
relatif  à  la  comptabilité  intermédiaire. 

Julien  Souhait.  Le  rapporteur  vous  propose 
une  commission  extraordinaire  pour  liquider  et 
appurer  les  comptes  à  rendre  depuis  le  tcr  juillet 
1 791  ,  jusqu'au  5  brumaire  an  4.  Je  vais  com- 
battre cette  proposition  que' je  crois  contraire  à 
la  constitution  ,  à  l'intérêt  public  et  au  but  ttès- 
louable  ,  d'ailleurs  ,  de  la  commission  de  comp- 
tabilité. 

Il  me  semble  d'abord  que  cet  établissement 
est  une  nouvelle  autorité  administrative  et  judi- 
ciaire ;  administrative  ,  elle  est  chargée  de  régler 
des  avances  ou  fournitures  en  denrées;  ce  qui 
est  du  ressort  administratif;  judiciaire,  elle  est 
autoriséeà  prononcerdes  appurcmens  décomptes, 
qui  sont  bien  des  jugemens  auxquels  on  donne 
même  provisoirement  la  force  de  la  chose  jugée 
en  dernier  ressort. 

Or  ,  dans  cette  matière,  en  fait  de  comptabi- 
lité ,  la  constitution  ne  reconnaît  que  deux  auto- 
rités exclusives  :  la  trésorerie  et  la  comptabilité 
nationale.  L'article  320  veut  que  tous  les  receveurs, 
régisseurs  et  payeurs  des  deniers  publics  re- 
mettent leurs  comptes  à  la  trésorerie  ,  qui  les 
vérifie  et  les  arrête  ;  et  l'article  322  :  que  le 
compte  général  des  recettes  et  dépenses  de  la  Ré- 
publique ,  appuyé  des  comptes  particuliers  et  des 
pièces  justificatives  ,  soit  présenté  aux  commis- 
saires de  la  comptabilité  ,  qui  les  vérifient,  les 
arrêtent  ou  les  ay>purcnt  définitivement.  Pouvez- 
vous  créer  ,  en-dehors  de  la  constitution  ,  de 
nouvelles  autorités  comptables,  des  fonction- 
naires publics  à  côté  de  ceux  qu'elle  a  établis  ? 
Pouvez-vous  transporter  aux  uns  les  attributions 
qu'elle  a  déléguées  exclusivement  aux  autres  ?  je 
ne  le  pense  pas. 

La  distinction  du  régime  révolutionnaire,  qui 
sert  de  prétexte  ,  n'est  pas  suffisante.  Le  Peuple 
n'a  rien  distingué.  La  suivez-vous  ,  cette  distinc- 
tion ,  pour  toutes  les  autres  affaires  qui  de  ce 
régime  sont  passées  indécises  à  celui  qui  nous 
gouverne  ?  Avcz-vous  de,!  administrations  et  des 
tribunaux  révolutiounairespour  les  régler?N'est-ce 
pas  le  même  intérêt  ,  celur  du  Peuple  ?  N  est-ce 
pas  la  même  garantie  qu'il  a  voulue  ,  celle  des 
principes  et  d'agens  responsables  ,  succédant  à  la 
mobilité  des  opinions  ou  des  circonstances  et 
i  aux  dangereux  caprices  de  l'arbitraire  ? 


Le  projet  est  donc  contraire  à  la  constitution 
sous  ce  premier  rapport  ;  il  l'est  encore  en  ce 
qu'il  accorde  au  directoire  exécutif  la  nomina- 
tion des  commissions  de  cette  nouvelle  comp- 
tabilité. 

La  constitution  vous  accorde  la  Domination 
des  principales  autorites  comptables  de  la  Répu- 
blique ;  et  l'article  45  dispose  qu'en  aucun  cas 
le  corps  législatif  ne  peut  déléguer  à  qui  que  ce 
soit  aucunes  des  fonctions  que  le  Peuple  lui  a 
déléguées. 

Les  principes  veulent  que  tous  les  comptes 
soient  rendus  au  Peuple.,  à  qui  tout  doit  aboutir. 
Ses  administrateurs  peuvent  bien  avoir,  selon 
les  circonstances,  plus  ou  moins  de  latitude 
dans  leurs  gestions  ;  mais  ils  ne  peuvent  éviter 
de  iui  rendre  des  comptes,  et  il  n'est  pas  inutile 
d'observer  sur  ce  point  que  la  République 
sera  plus  on  moins  prospère  ,  suivant  que  leur 
responsabilité  sera  plus  ou  moins  lcrte. 

Le  rapporteur  a  si  bien  senti  que  les  nouveaux 
commissaires  qu'il  serait  nécessaire  de  nommer 
agiraient  pour  vous,  qu  il  vous  propose  de  les 
taire  correspondre  avec  le  corps  législatif  :  pouvez- 
vous  avoir  des  relations  officielles  avec  des  fonc- 
tionnaires nommés  et  subordonnés  au  directoire? 
Non  certainement.  Le  projet  est  donc  absolument 
contraire  à  la  cocstitutlon. 

Il  l'est  de  plus  à  l'intérêt  public.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  grands  efforts  pour  vour  démontrer 
cette  vérité.  Qui  ne  conçoit  qu'une  commission 
supérieure  de  comptabilité,  semblable  à  1a  tré- 
sorerie et  à  la  comptabilité  nationales,  un  nouvel 
état-major,  avec  entourage  ministériel ,  maisons, 
mobilier  ,  trailemens  considérables  ,  ne  soit  uu 
objet  d'une  grande  dépense  pour  la  Répu- 
blique ? 

Ce  n'e.'t  pas  tout,  il  faudra  à  cet  état-major 
une  armé'.;  de  4  ou  5oo  commis  à  3oao  livres 
chacun  ,  l'un  ponant  l'autre  ,  et  vous  savez 
par  expérience  si  dans,  ce  foyer  de  cornuptioa 
et  d  intrigué  il  est  possible  que  celte  armée  soit 
plus  républicaine  que  vendéenne.  Ce  qu  il  y  a: 
de  certain  ,  c'est  qu'elle  vous  dévorera  bien  net 
12   à  i5  cents  mille  francs  écus  par  année. 

Quand  finira-t-elle  ?  Votre  expérience  est  en- 
core là  pour  vous  le  dire.  Voyez-vous  ces  liqui- 
dations et  établissemens  de  toutes  natures  qui 
devaient  durer  un  ,  deux  ou  trois  ans  tout  au 
plus  ?  le  gouvernement  révolutionnaire  ,  si  ter- 
rible et  si  redouté  ,  avait  eDtrepris  d'accélérer 
leur  marche  et  de  les  faire  cesser  au  bout  de 
quelques  mois  ;  ils  lui  ont  survécu  ,  et  se  sont 
rendus  perpétuels.  La  nouvelle  comptabilité  que 
l'on  vous  propose  ,  poussée  par  le  même  intérêt, 
suivra  leur  exemple. 

•  Et  dans  quel  tems  ,  vous  demande-'-on  ,  ces 
dépenses  inutiles?  Vous  venez  de  l'entendre  : 
dans  un  moment  où  les  recettes  de  ia  République» 
présentent  un  déficit  considérable  qui  appelle  de 
nouveaux  impôts  sur  le  Peuple  déjà  si  accablé  ; 
dans  uu  moment  encore  où  l'on  assure  que  vous 
avez  à  Psiis  20  mille  employés  ,  dont  les  trois 
quarts  inutiles  ou  corrompus,  dévorent  les  contri- 
butions de  vingt  départemens  de  la  République 
qu'ils  aiment  et  servent,  vous  savez  comment! 
Est-ce  donc  enfin  pour  de  pareils  hommes  que 
nos  campagnes  suent  aujourd'hui  le  malheur  et 
paient  des  garnisons? 

N'est-il  pas  plus  simple  de  laisser  l'arriéré  dont 
il  s'agit  à  la  trésorerie  et  à  la  comptabilité  cons- 
titutionnelles ?  La  trésorerie  a  ses  bureaux  tout 
montés  pour  cet  objet  ;  elle  est  entiée  eu  compte 
avec  les  divets  fournisseurs  et  comptables  que 
Ion  veut  atteindre  ;  elle  ne  leur  a  fait  ses  paie- 
mens  que  sur  des  pièces  justificatives  ,  et  elle  les 
connaît  tous  ,  ce  qui  n'est  pas  peu  de  chose, 
par  les  longues  et  indispensables  relations  qu'elle 
a  entretenues  avec  eux.  C'est  une  autorité  res- 
ponsable ,  perpétuelle  de  sa  nature  ,  attachée 
au  Peuple,  à  vous  (1),  et  sans  aucun  intérêt 
à  traîacr  en  longueur  la  liquidation  de  ces 
comptes  ;  vous  gagneriez  à  ce  parti  l'avantage  de 
la  responsabilité  ,  delà  célérité,  de  la  fidélité, 
du  travail  ,  et  d'une  grande  économie  dans  la 
dépense.  Du  moins  ,  si  vous  n'avez  à  courir  qu'a- 
près des  recouvremens  d  assignats  ,  vous  n'aurez 
pas  jette  inutilement  des  sommes  immenses  de 
numéraiie  pour  aurapper  une  iorlutie  illusoire. 
Il  me  semble  que  ce  parti  vaut  bien  ceiui  que 
l'on  veut  vous    laire    prendre. 

Enfin  ,  le  projet  me  paraît  contraire  au  but 
très-louable  du  rapporteur  ,  celui  d'accélérer  la 
liquidation  et  appurement  des  comptes.  En  effet, 
il  laisse  à  la  trésorerie  et  à  la  comptabilisé  natio- 
nales toutes  leurs  attributions  ;  elles  doivent  rece- 
voir ,  régler  ,  vérifier  et  appurer  ces  comptes 
comme  les  autres  ;  il  met  seulement  à  côté  d'elles 
une  nouvelle  commission  exiraordinaiie  de  comp- 
tabilité ,  chargée  encore  du  même  tiavail  ;  c'est 
un  rouage  de  plus.  Or  ,  en  politique  comme 
en  phvsique  .  la  multiplicité  des  leviers  ne  double 
pas   les   (orces  ;    au   contraire    chaque  graduation 


(1)   On  sent  bien  que  je  n;  parle  ici  que  delà 
nature  de  l'tt.iblissemeni. 
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engendrant  un  repos  arrcstitcur,  elles  décrois- 
irw.  nécessairement  en  raison  de  cette  multi- 
plicité. 

Une  pareille  commission  avait  été  établie  par 
le  comité  de  salut  public.  Qu'a-t-elle  t'ait  depuis 
trois  ans?  Rien.  Si  la  trésorerie  n'a  pas  été  plus 
active,  c'est  que  vous  avez  laissé  jusqu'ici  in- 
certaine la  question  de  ses  attributions  sur  l'ar- 
îicré  ,  et  qu'eile  n'a  pu  prendre  l'initiative  de 
la  liquidation  alors  qu'il  s'agissait  delà  conserver 
à  une  commission  révolutionnaire.  Quels  four- 
nisseurs ou  comptables  infidèles  celle-ci  a-t-elle 
at:eint  ?  Aucun.  Et  cependant  elle  ne  pouvait 
être  embarrassée  que  du  choix  ;  mais  formée  en 
grande  partie  ,  comme  on  l'assure  ,  de  ces  four- 
nisseurs ,  de  leurs  amis,  associés  ou  complices  , 
intéressée  à  s'endormir  dans  les  douces  illusions 
de  la  fortune  ,  de  l'autorité  et  des  gratifications 
nationales,  elle  n'a  pu  mettre  beaucoup  de  ri- 
gueur ,  ni  d'activité,  dans  ses  opérations. 

Représentai  du  Peuple,  c'est  en  remontant 
a  1  origine  des  choses  que  l'on  acquere  les  véri- 
tables lumières  ,  et  qu'on  juge  de  la  bonté  ou 
du  danger  des  résultats.  Quelle  est  l'époque  des 
principales  dilapidations  de  la  fortune  publique? 
celle  de  la  réaction.  Qui  a  nommé  et  protégé 
les  plus  effrénés  fournisseurs  et  dilapidateurs  ?  la 
réaction  ,  qui  ,  comme  Cartouche,  donnait  pour 
mot  du  guet,  à  ses  agens  ,  justice  et  humanité. 
Qui  a  établi  la  commission  extraordinaire  de 
comptabilité  ?  la  réaction.  Qui  a  proposé  de  la 
conserver  avant  le  18  fructidor  ?  toujours  la 
réactiou  ;  et  dans  quelles  vues  ?  uniquement 
pour  soustraire  ses  amis  ,  ses  associés  ,  les 
associés  des  Aubry  ,  à  l'infamie  et  à  la  ven- 
geance des  lois. 

Julien  Souhait  termine  en  proposant  un  projet 
de  résolution  conforme  aux  vues  énoncées  dans 
son  opinion. 

Poullain.Grandpré  appuie  l'avis  de  la  commis - 
s'on?  ,cn  représentant  que  le  travail  de  la  cornp- 
tibilité  arriérée  est  tellement  énorme,  qu'il  faut 
absolument  en  charger  une  commission  extraor- 
dinaire. Ce  travail  offre  les  plus  grandes  diffi- 
cultés ,  des  obstacles  presque  insurmontables  à 
vaincre  ;  mais  plus  on  tardera ,  et  plus  ces  dif- 
ficultés seront  grandes ,  plus  on  donnera  de 
chances  et  de  moyens  à  la  mauvaise  foi. 

Pour  prouver  dans  quel  dédale  la  nouvelle 
Commission  avait  à  pénétrer,  l'opinant  rappelle 
que  les  administrations  des  habillemens  ,  des 
subsistances ,  des  approvisionnemens  ,  ont  été 
changées  et  remplacées  successivement  dans  le 
plus  court  espace  de  tems  ;  ils  ont  à  rendre  des 
comptes  très-multiplîés  de  leurs  acquisitions ,  de 
leurs  fornitures  ,  de  leurs  opérations  de  banque  , 
de  leurs  achats  ,  de  leurs  échanges ,  des  paiemens 
faits  en  diamans  ,  en  meubles  ,  etc.  ,  #tc. 

C'est  le  directoire  qui  a  demandé  que  toutes 
les  commissions  de  liquidation  des  commissions 
executives  fussent  réunies  en  une  seule. 

La  trésorerie  ne  peut  être  chargée  «le  ce  travail 
énorme  ,  il  faudrait  une  nouvelle  organisation  de 
ses  bureaux  ;  d'ailleurs  les  commissaires  seraient 
liquidateurs,  ordonnateurs,  payeurs  et  contrô- 
leurs tout  à-ia-fois  ;  en  outre  trop  de  travaux  les 
surchargent.  Pourrait-on  charger  d'un  nouveau 
et  d'un  si  pesant  fardeau  des  hommes  qui  ne 
prévoyent  pas  le  moment  où  ils  pourront  rendre 
le  compte  constitutionnel  de  leur  gestion  pen- 
dant l'an  4. 

Poullain-Grandpré  conclut  à  ce  qu'une  com- 
mission extraordinaire  soit  chargée  de  la  comp- 
tabilité arriérée  ,  sous  l'inspection  et  la  surveil- 
lance des  commissaires  de  la  comptabilité. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  ajourne  la 
discussion. 

Le  tribunal  de  cassation  adresse  ,  contre  le  juge 

de  paix  du  canton  de ,  nommé  Dampierre  . 

une  dénonciation  en  forfaiture. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commis- 
sion spéciale. 
La  séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

SÉANCE    DU    S4   PLUVIOSE. 

Lebreton  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
si  nivôse,  qui  rapporte  les  dispositions  de  la 
loi  du  s5  fructidor,  an  3  ,  irelatives  à  la  forma- 
tion d'une  liste   de  candidats. 


Lebreton  s'attache  à  prouver  quelle  différence 
il  y  a  entre  cette  institution  ,  telle  qu'elle  existe 
chez  nous  .  et  celle  qui  existait  chjz  les  Ro- 
mains. 11  A  Rome  ,  dit-il ,  le  candidat  se  piésen- 
tait  à  l'assemblée  du  Peuple ,  vêtu  de  la  robe 
blanche  ,  et  annonçait  par  ce  signe  extérieur  Ses 
prétentions  aux  témoins  de  ses  actions ,  à  ceux 
qui  avaient  déjà  une  opinion  acquise  sur  son 
mérite  et  sa  capacité.  La  prétention  du  candidat 
avait  un  objet  précis  et  déterminé.  On  délibé- 
rait par  acclamation.  Ce  ne  fut  que  l'an  5i3  de 
la  République  qu'on  introduisit  le  scrutin  pour 
les  élections.  Ce  que  Cicéron  appelle  tabulant 
vindicem  tacitee  libcrtalis.  La  liberté  des  suffrages 
conservée  par   le  «i  ence  et  le  secret,  >j 

L'usage  introduit  parmi  nous  est  bien  différent  ; 
ce  n'est  plus  l'homme  qui  se  produit  dans  un 
tems  calme  ,  avec  la  conscience  de  son  mérite 
et  de  sa  bonne  volonté,  à  ses  concitoyens  q>ri 
le  connaissent  ;  on  forme  des  listes  où  le  pa- 
triote ,  comme  celui  qui  ne  l'est  pas  ,  s'inscrivent 
eux-mêmes  ,  ou  bien  sur  lesquelles  ils  sont  ins- 
crits sans  y  avoir  pensé  ,  et  cela  pour  devenir 
les  objets  de  la  Censure  de  tout  un  départe  uei  t. 
A  Rome  ,  c'était  l'ambitieux  ,  l'intrigant  ,  on 
1  homme  d'un  mérite  réel,  qui  recevait  les  mé- 
pris ou  obtenait  la  faveur  a  un  Peuple  dont  il 
était  connu  :  chez  nous  ,  c'est  le  mérite  qui  a 
eu  la  modestie  de  ne  pas  se  montrer  ,  qui  serait 
exposé  ,  par  1  indiscrétion  d'un  ami  ou  la  mé- 
chanceté d  un  ennemi  ,  aux  sarcasmes  et  aux 
injures.  Le  meilleur  moyen  peut-être  d'écarter 
un  sujet  méritant  d'une  place  qui  lui  convient, 
et  où  il  serait  utile  ,  est  de  l'imprimer  sur  une 
liste  de  candidats ,  où  l'envie  ,  la  haine  ,  toutes 
les  passions,  viendront  rayer  son  nom,  et  le 
charger  des  plus  odieuses  couleurs  ;  mais  il  y  a 
mieux  ,  la  candidature  a  perdu  la  République 
Romaine,  et  elle  perdrait  la  République  Fran- 
çaise. 

Les  Romains  ne  durent  la  perte  de  la  bataille 
de  Trasimene  qu'au  présomptueux  Flaminius  qui 
s'était  mis  au  nombre  des  candidats  ,  et  que  des 
intrigues  portèrent  au  consulat.  Sylla  ,  Marius, 
et  après  eux  César  et  Pompée ,  ne  parvinrent  à 
bouleverser  la  République  qu'en  abusant  de  la 
candidature.  L'histoire  nous  a  transmis  les  débats 
entre  Sylla  et  Marius  ,  pour  savoir  lequel  ob- 
tiendrait le  commandement  de  l'armée  contre 
Mithridate  ;  chacune  fesait  ainsi  i'ess.ii  de  ses 
torces  et  de  son  crédit  ,  et  préparait  les  pros- 
criptions au  milieu  desquelles  la  République  ex: 
pira   à    la  bataille    d'Actium. 

En  France  ,  les  listes  de  candidats  ont  été  com- 
posées ,  pour  la  plupart ,  d'ennemis  de  la  Répu- 
blique ou  d'hommes  vraiment  patriotes  et  mo- 
destes ,  qn'on  n'avait  poTtés  sur  ces  listes  que 
pour  faire  dé  leurs  noms  une  jiscussioa  scanda- 
leuse ,  et  les  écarter  ainsi  des  fonctions  publiques 
dans  lesquelles  ils  auraient  été  si  utiles. 

Lerapporteur  se  résume  et  propose  d'approuver 
la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

Pérès  ,  de  Granville.  Je  viens  offrir  au  conseil 
un  ouvrage  qui  n'est  pas  sans  intérêt  pour  le 
corps  législatif,  dans  le  moment  surtout  où  tout 
ce  qui  concerne  la  marine  ,  est  à  l'ordre  du 
jour  au  conseil  des  cinq-eents. 

Le  cit.  Desaint,  administrateur  de  la  marine, 
a  tormé  une  table  chronologique  et  analytique 
des  lois  rendues  pour  la  marine  et  les  colonies  , 
depuis  1789  jusqu'au  g  frimaire  ,  an  6.  Le  zèle  , 
l'esprit  d  ordre  ,  ont  rédigé  cet  ouvrage  , 
qui  devient  pour  les  marins  la  mémoire  écrite 
des  lois  qu'ils  doivent  le  plus  particulièrement 
connaître. 

En  ordonnant  l'impression  de  cette  utile  col- 
lection ,  le  ministre  de  la  marine  a  manifesté  aux 
marins  ,  aux  administrateurs  sur-tout  ,  que  le 
gouvernement  sait  faire  tous  les  sacrifices  pour 
prévenir  les  erreurs  et  les  fautes  qu'entraîne 
l'ignorance  des  lois.  Si  ce  tableau  ind;cstif  faci- 
lite et  prévient  les  recherches  à  taire  dans  l'im- 
portante révision  annoncée  par  nos  collègues ,  le 
mérite  de  l'ouvrage  que  l'amitié  vous  présente, 
aura  surpassé  l'espérance  de  1  auteur. 

Le  conseil  des  cinq-cents  ayant  nommé  une 
commission  pour  juger  s'il  convient  d'ordonner 
1  impression  de  cette  analyse  des  lois  rendues 
pour  la  marine  et  les  colonies  ,  je  me  borne  à 
proposer  au  conseil  la  meutiou  au  procès-verbal , 
et  le  dépôt  de  l'hommage  à  la  bibliothèque  du 
corps  législatif. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  s6  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,'  Besnard-Lagrave  a  fait  adopter  un 
projet  de  résolution  relatif  au  droit  de  passe  à 
percevoir  sur   les  rivières   et   canaux. 

Chollet  a  reproduit  et  fait  adopter  son  projet 
sur  les  élections  de   Saint-Domingue. 

Mentor,  Dommé  au  conseil  des  anciens  ,  mai» 
qui  n'avait  pas  l'âge  requis  pour  y  pouvoir  siéger, 
passera  au  conseil  des  cinq-cents. 

Sur  les  observations  de  Hardy,  la  résolution 
relative  au  tirage  au  sort  des  membres  du  direc- 
toire ,  sera  soumise  à  un  nouvel  examen  de  la 
commission. 

Tallien  a  fait  une  motion  d'ordre  sur  les  prises 
maritimes. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  discussion  sur 
l'organisaiiori  judiciaire. 


LIVRES       DIVERS. 

Rose,  ou  la  bergère  des  bords  du  Mor in  ,  suivie 
de  la  Chaumière  du  vieux  Marin  ,  par  P.  Blanchard, 
auteur  de  félixet  Pauline  ,  et  d'autres  ouvrages  , 
2  vol.  in-12  ,  ornés  de  gravures. 

Prix  ,  3  liv.  pour  Paris  ,  et  4  liv.  franc  de  port. 

A  Paris  ,   chez    le  Prieur  ,  lib.  ,   rue   Savoie  , 


COURS      DU      CHANGE. 
Bourse  du  s6  pluviôse.  —  Effets  commirçables. 


57  ï 
-95  I 


95i 
04 
ï  b. 
s  b. 


Amsterdam 

Idem  courant. 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif , 

Cadix.. 

Idem  effectif 

Gènes 

I.ivourne 

Lausanne 

ili'te 

Londres 

Lyon i  p.  à  i5  jours. 

Marseille...  .  1  b.  à  10  jc*_irs. 
3cdfzux  .  .  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 20  jj    ' 

Boas  deux  tiers... iï.  itos.6  d! 

Bous  trois  quarts 1  I.  18  s.  6  d. 

Bons  un  quart p0ttr  csnt  peru,_ 

Cours  des    espèces. 

2!fi*,'V.i »o6l. 

Marc  d  argent 5o -,  ,.  s   6d_ 

Portugaise,  1  once 96  1.  12s.  6  d. 

'issue 

Quadruple 

Ducat  d'Hollande.  ...... 

Guinée 

Souverain 


5..  8  s. 

3o   1.  17  s.  6  d. 
■  11  1.  12s.  6d. 

26  I. 

Î4I.  lit.  à  35  î. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 48  5o  s 

L2«mSaint-Domingu.e 46  4g 


Sucre   d'Orléans 
Sucre 


45  48 


d'Hambourg ,5   .-    ; 

Savon    de  Marseille T.  .20  s. 

Huile  d'olive S2  „  .  «'" 

Coton  du  Levant '  '46  à  47  s' 

Coton  des  Iles 56  s.  à  3  1   6  s 

£sPri<*\ • 480  1." 

Eau-de-vie  2 2  degrés 3g0  j 

Sel 4l.5*s.  le  cent'. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  la  mort  d'Abel,  tragédie,  suiv.  de 
Mcdio  cre  et  Rampant. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Rivalmaîtresse; 
la  Danse  interrompue  et  la  Fin  du  Monde  ou  la 
Comète. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'ab'ipnement  le  fan  i  F»ris,  rue  dei  Poitevins,  n°  ig.  Le  pria  etl  de  i5  liv.  pour  trou  moi 
Ou  ne    l'abonne  q  o'an    commencement   de   chaque  mois. 

Il  faut  adresser  le»  lettres  et  l  aiSini  ,  franc  de  pou  ,  an  cit.  Ajbrp ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue 
pavi   où  l'on  oe  o'ut  .franchir.  Les  lettres  des  départemens  ,   non  affranchies  ,    ne    .eronl  point  re.i 

H  laul  avoir  soiu  ,  poui  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  rea'e-  -nent  ôcs  valeurs,  et  >  Presse  i 
forteiïm,    n"   ij,   iepuis   neuf  heures    do   matiu  jusqu'à  huit   heures    du   soir. 


aire  ,  50  liv.  pour  six  mois  ,  el  100  liv.  pour  1  année  •entier, 
ns  ,  s»  18.  Il  faut  compiendredasis  les  envois  le  po,i  de 
concerne   la     rédaction   de  la  feuille    au    Rédacteur,    ru.    d. 


A  Pari»,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du      oniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  g  février. 


llER  S  ,  la  chambre  des  communes  s'esc  assem- 
blée en  conséquence  de  son  dernier  ajourne- 
ment. Sur  la  motion  de  M.  Pitt ,  la  chambre  se 
formera  efemain  en  comité  pour  aviser  aux 
moyens  de  fournir  des  fonds  au  gouvernement. 
M.  Dundas  a  dit  ensuite  qu'ayant  été  élevé  des 
doutes  sur  les  pouvoirs  dont  sa  majesté  avait 
été  investie  dans  la  présente  session,  relativement 
à  la  formation  d'un  corps  de  milice  supplémen- 
taire ,  il  trouvait  à  propos  de  lever  toute  incer- 
titude sur  ce  point ,  et  qu'à  cet  effet  il  allait 
présenter  un  projet  de  bill  à  la  chambre  ;  il 
observa  qu'ayant  l'honneur  d'être  l'un  des  con- 
seillers de  sa  majesté  ,  il  regardait  comme  une 
partie  essentielle  de  son  devoir  de  recommander 
une  telle  mesure;  car,  ajouta-t-il ,  quelle  que 
puisse  être  la  véritable  intention  de  notre  en- 
nemi ,  à  mesure  qu  il  redouble  d'efforts  pour 
nous  attaquer ,  c'est  à  nous  à  répondre  par  de 
semblables  efforts  pour  nous  défendre.  La  sécu- 
rité de  l'Etat  doit  être  notre  principal  objet,  le 
but  où  doivent  tendre  tous  uos  soins.  Toutefois , 
il  .est  bien  entendu  que  je  ne  redoute  aucunes 
funestes  conséquences  des  menaces  de  notre 
ennemi ,  malgré  tout  ce  que  peuvent  dire  cer- 
taines personnes  qui  ,  dans  cette  chambre  et 
ailleurs  ,  ne  cessent  d'exalter  ses  prouesses  et 
d'exagérer  sa  puissance  ,  datts  des  vues  très- 
criminelles.  M.  Dundas  présenta  ensuite  un  projet 
de  bill ,  tendant  à  lever  Un  certain  nombre  de 
milice  supplémentaire,  et  à  augmenter  les  com- 
pagnies des  icgifnens  de  la  milice  actuelte.  La 
seconde  lecture  de  ce  bill  fut  remise  à  demain  , 
et  la  séance  levée. 

L'evêque  de  Làndaffa  publié  une  adresse  au 
Peuple  de  la  Grande-Bretagne,  en  faveur  des 
mesures  de  M.  Pitt  ;  on  a  d'abord  été  extrême- 
ment surpris  de  ce  changement  si  marqué  dans 
ses  opinions  ;  mais  quelqu'un  vient  d'observer 
que  le  siège  de  Landaff  est  un  pauvre  diocèse  ; 
que  l'archevêque  dYorck  est  très-malade;  que 
1 évêque  actuel  de  Carlisle  est  désigné  pour  lui 
succéder  ,  ce  qui  laissera  un  siège  vacant  ,  que 
le  champion  de  la  liberté  civile  et  religieuse  ne 
serait  pas  lâché  de  remplir.  D  après  cette  obser- 
vation, tout  le  monde  a  reconnu  que  rien  n'était 
plus  simple  et  plus  clair  que  la  doctrine  de 
l' évêque  de  Landaff. 

Mardi  dernier,  les  propriétaires  de  la  bsnque 
ont  tenu  une  assemblée  relativement  à  la  contri- 
bution volontaire  ,  demandée  pour  les  besoins 
pressans  du  gouvernement.  M.  Foster  a  objecté 
avec  taison  qu'une  telle  assemblée  pouvait  bien 
avoir  lé  droit  de  régir  et  administrer  les  fonds 
des  propriétaires  ,  mais  non  pas  celui  dé  les  don- 
ner ;  que  l'utilité  commune  exigeait  que  l'on 
conté. ât  à  une  assemblée  le  premier  dé  ces 
droits  ;  mars  que  ,  pour  le  second  ,  toutes  les 
règles  de  la  prudence  s'opposaient  à  ce  qu'il  fût 
confié  à  personne  ;  que  si  l'assemblée  actuelle 
avait  le  pouvoir  de  donner  à  M.  Pitt  sco,ooo  liv. 
pour  les  trais  de  la  guerre  ,  elle  pourrait  tout 
aussi  bien  abandonner  le  fonds  entier  de  la  ban- 
que au  gouvernement ,  et  qu'ainsi  la  majorité 
d'une  assemblée  peu  nombreuse  s'ingérerait  de 
disposer  de  la  proptiélé  de  plusieurs  milliers  de 
personnes  <  an  mépris  de  leurs  intérêts  et  de  leurs 
intentions.  La  motion  n'en  passa  pas  moins  par 
l'influence  toute-puissante  du  ministre,  et  la  ban- 
que souscrivit  pour  200,000  liv.  Sterl.  (  environ 
4  millions  et  demi  tournois.  ) 

Mercredi  dernier  le  duc  de  Norfolk  s'est  rendu 
à  Saint-James  ,  et  après  avoir  attendu  fort  long- 
tems  ,  il  a  été  introduit  enfin  devant  le  roi ,  entre 
les  mains  duquel  il  a  remis  sa  place  de  lord- 
licotenant  dé  la  milice  dYorck  ,  sans  se  per- 
mettre la  moindre  remontrance.  Il  portait  le 
bâton  de  son  office  de  comte-maréchal  d'An- 
gleterre ,  qui  est  héréditaire  dans  sa  famille  ,  et 
dont  les  ministres  de  sa  majesté  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  le  dépouiller  à  leur  volonté. 

Le  club  VVhig  d'Angleterre  a  tenu  ,  mardi  der- 
nier ,  sa  Séance  du  mois  à  la  taverne  de  Lon- 
dres,  sous  la  présidence  du  duc  de  Norfolk. 
L'assemblée  n'avait  jamais  été  aussi  nombreuse, 
tt  une  foule  de  personnes  de  toutes  les  classes 
s'empressèrent,  dans  cette  circonstance,  de  té- 
moigner par  leur  présence  combi-n  elles  pre- 
naient d'intérêt  à  la  cause  du  généreux  président 
qu'on  regarde  par-tout  comme  un  œanyr  de  la 
liberté. 


Les  applaudissemens  furent  réitérés  à  plusieurs 
reprises  quand  il  parut  dans  la  salle,  et  l'enthou- 
siasme fut  universel. 

Après  qu'on  eut  porté  le  toast  d'usage  aux  droits 
du  Peuple  ,  M.  Fox  se  leva  et  dit  que,  quoiqu'en 
général  la  société  ne  s'écanât  point  de  l'ordre  si 
judicieusement  établi  pour  l'expression  de  ses 
sentimcns,  cependant,  dan  S]  un  moment  où  les 
droits  du  Peuple  étaient  méconnus  et  violés  im- 
punément ,  tout  le  monde  sentirait  la  convenance 
de  porter  solemnellement  un  toast  qui  constitur.it 
la  base  de  tous  les  privilèges  qu'il;  avaient  à 
défendre,  et  qui  rendrait  ces  privilèges  plus  sacrés 
si  elle  était  mieux  reconnue.  Il  proposa  tforïc 
poux  toast  ,  ta  souveraineté  du  Peuple  .  ce  qui  fut 
répondu  par  des  applaudissemens  sans  fin. 

M.  Fox  proposa  ensuite  la  santé  du  duc  da 
Norfolk  en  ces   termes  : 

"Au  duc  de  Norfolk,  et  puisse  l'ancienne 
noblesse  cl  Angleterre  penser,  ainsi  que  lui  ,  que 
sa  plus  belle  gloire  est  de  soutenir  les  droits  du 
Peuple  !!. 

Après  avoir  fait  ses  remercîmerrs  et  une  profes- 
sion ouverte  de  son  attachement  inviolable  aux 
privilèges  du  Peuple,  le  duc  porta  la  santé  de 
M.  Fox  en  ces  termes  : 

ji  A  l'homme  qui  se  montre  si  courageux  et 
si  ficlelé-  aux  principes,  dans  le  tems  le  plus 
difficile  j>. 

Ensuite  M.  Fox' prit  la  parole  et  ramena  l'atten- 
tion de  l'assemblée  sur  linjustice  criante  que  le 
duc  dé  Norfolk  venait  d'essuyer  ;  il  passa  en 
revue  les  prétendus  griefs  qui  vraisemblablement 
avaient  donné  lieu  à  cette  vengeance  ministé- 
rielle. Quand  il  en  vint  au  toast  qui  avait  été 
porté  à  la  majesté  du  Peuple,  et  sur  les  mots  dont 
fe  duc  avait  fait  précéder  cette  santé  dans  la 
célèbre  assemblée  du  24  janvier  (Voyez  le  Moni- 
teur ,  n°  137  )  :  nje  ne  sais,  dit-il,  à  quels  tems 
nous  sommes  venus  ;  mais  la  souveraineté  du 
Peuple  de  la  Grande-Bretagne  n'est  certainement 
pas  une  chose  nouvelle  dans  notre  langue,  ni 
pour  le  cœur  des  Anglais.  N'est-elle  pas'  la  base 
de^  tout  notre  gouvernement  ?  Et  si  cette  doctrine 
n'était  pas  vraie  /  cftie^serait  le  roi  Guillaume, 
sinon  un  usurpateur  ?  De  quel  droit  ce  monarque 
monta-t-il  sur  le  trône  de  ces  royaumes,  si  ce 
n'est  pas  du  droit  que  lui  en  donna  le  Peuple 
souverain?  Est-ce  dans  ce  siècle  que  l'on^sera 
nous  dire  que  le  roi  tient  sa  couronne  de  droit 
drvrn  ?  Non  certes ,  il  la  tient  d'un  titre  beaucoup 
plus  sûr  ,  d'Un  acte  du  parlement.  Et  qui  appela 
ce  parlement?  Guillaume  III.  Qui  lui  en  donna 
le  droit?  Urte  convention  représentant  la  souve- 
raineté du  Peuple.  Ainsi  le  roi  tient  sa  Couronne  , 
non  du  titre  blasphématoire  et  absurde  d'une 
concession  divine  ,  mais  bien  d'un  acte  satré  et 
solennel  émané  de   la  souveraineté  du  Peuple. 

i)  N'est-il  pas  bien  particulier  que  le  duc  de 
Norfolk  soit  dépouillé  de  ses  places  pour  une 
prétendue  ofienSe  qui  ,  s'il  ne  1  eût  pas  commise 
sous  les  règnes  de  Georges  1er  et  Georges  II  , 
l'eût  exposé  à  passer  pour  jacôbile  et  partisan 
de  la  famille  exilée?  C'est  ,  sans  contredit,  le 
prétexte  le  plus  absurde  qu'il  fût  possible  d'ima- 
giner ,  mars  ce  n'est  pas  seulement  sous  le 
rapport  de  son  absurdité  que  je  l'envisage  ;  sous 
ce  rapport  il  n'est  que  ridicule  ;  considéré  comme 
împohtique  ,  il  entraîne  les  pius  sérieuses  con- 
séquences. Quoi  !  c'est  au  moment  où  les  mi- 
nistres nous  invitent  à  l'unanimité  ,  où  ils  nous 
conjurent  que  toutes  les  différences  de  parti  ce- 
dent  à  la  réunion  d'efforts  qu'exige  la  défense 
nationale  ,  c'est  alors  qu'ils  se  livrent  à  de  pa- 
reils actes  de  passion  et  d'esprit  de  parti  !  leur 
unanimité  consiste  donc  à  refuser  le  secours  de 
quiconque  ne  partage  pas  leurs  opinions  poé- 
tiques. Croit  on  que  ces  nouvelles  puissent  servir 
beaucoup  à  détourner  les  Français  de  leur  projet 
d'invasion  ?  Qu'est  -  ce  qu'une  telle  conduite 
apprend  à  nos  ennemis  ?  C'est  que  ce  pays  est 
tellement  déchiré  par  nos  dissentions,  tellement 
en    feu    par    l'esprit    de    discorde    et    de   parti  , 


que  celui   où  le  gouvernement  n'ose    confier    le 
soin    de   sa    défense   au  premier  duc   et  pair  du 
royaume  .  J  avoue   bien   que  je.  ne  pense  pas  que 
le   directoire    fasse  usage   de  ce   moyen  .  car  IeS 
actes   de  nos   ministres  portent  avec   eux   lanti- 
dote   du  mat  qu'ils  i,  Higent  ;  et    la  Nation    ne 
passera  pas   pour   moins   zélée   ni    moins     affec- 
tionnée   à    son    pays  ,     parce    qu'elle   n'ajourera 
aucuns  for'  aux  imputations    des    ministre.....    . 

Si  les  ministres  prétendent  n'admettre  à  l'hon- 
neur de  défendre  la  Patrie  que  ceux  qui  abju- 
reront cette  ancienne  de  c.rine  des  Whi:<s  delà 
souveiaineié  du  Peugle ,  je  p,;r,se  qu',1  leur  res- 
tera bien  peu  de  bras  à  armer.  Je  oéclar- 
quan;  a  moi  ,  que  je  n'y  renoncerai  de  ma  vie, 
ail  y  a  crime,  imprudence  ou  indiscrétion  ,  je 
me  déclare  aussi  coupable  ,  aussi  imprudent  " 
aussi  indiscret  que  le  duc  de  Norfo  k,  et  je  la 
répète  ;  s'il  faut  abjurer  cette  doctrine  pour  dé- 
tendre ce  pays  ,  il  y  aura  bien  peu  de  gens 
destines  a  le  défendre  ;  il  c'y  en  aurait  ancua 
qui  eut  voulu  combattre  pour  les  princes  de  la 
maison  de  Brunswick. 

M.  Erskine  qui  parla  ensuite  ,  cor.clut  sor* 
discours  en  disant  que  >>  la  souveraineté  du 
feuple  ne  saurait  être  constatée  ni  maintenue 
que  par  une  juste  et  vraie  représentation.  Une 
réforme  dans  la  représentation  était  loue  ci  qu'il 
(allait  chercher,  désirer,  tenter  par  tous  les 
moyens  constitutionnels  ;  c'était  là  l'unique  .  le 
continuel  vœu  de  tout  cœur  patriote  .  l'objet  de 
tous  ses   efforts  ,    et   son    toast  favori.  >> 

Le  toast  en  conséquence  fut  oorlé  ,  au  milieu 
des  applaudissemens  ,  par  le"  président  de 
1  assemblée,   et  on  se  sépara  à  neuf  heures. 

Sur  la  fin  de  la  séance  ,  on  découvrit  un  homme 
qui  s  était  glisse  dans  la  salle.  C'était  un  pâtissier  , 
nommé  Hall  ,  membre  du  conseil  de  la  com- 
mune. Le  président  iui  dit  qu'il  était  lâché  que 
les  ministres  n'eussent  pas  envoyé  pius  d 'émis- 
saires pour  épier  la  conduite  de  rassemblée,  qui 
ne  pouvait  que   gagner  par   la   publicité. 

Le  dernier  Courier  qui  nous  a  apporté  des 
lettres  de  Jord  St.  Vincent ,  datées  de  Lisbonne 
du  2o  janvier  dernier  ,  ne  dit  pas  un  mot 
de  linsur-ection  qu  on  avait  annoncé  avoir  eu 
lieu   en   Espagne. 

_  On  a  débité  hier,  que  M.  Pitt  avait  adopté 
jusqtia  un  certain  point  le  plan  de  finances 
proposé  par -M.  Piinsep,  qui  consiste  à  emprunter 
les  i.6.oco,ooo  liv.  nécessaires  pour  les  besoins 
de.  1  année,  sur  des  obligations  payables  en  4 
annees  ,  avec  intérêt  de  3  den.  j  pour  cent  par 
jour  (  environ  5  i  pour  cent  par  an  )  en  détermi- 
nant l'oidre  du  remboursement  par  une  lotterie 
à  la  manière  de  France.  L;j  nouvelles  taxes- 
assises  _  fourniraient  aux  remboursemens  de  cha- 
que  trimestre. 


du     jour    du    légitime   gouvernement; 
est   toujours   da    brû:er  les  maisons  , 


L'ord 
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pendre  ,  fusiller  et  exterminer  de  mille  m; 
les  malheureux  habitans.  Les  louables  inventeurs 
dé  ce  fSeau  plan  de  pacification  o=t  enfin  dé- 
cidé que  le  meilleur  mbyeu  de  ramener  la  tran- 
quillité ,  était  de  déclarer  tout  le  pays  ,  hoisdt 
la  paix  du  roi. 


qu  on  n'ose  confier  les  armes  au  premier  duc 
et  pair  du  royaume  ;  malgré  ses  vastes  posses- 
sions territoriales  ,  malgré  une  vie  toute  entière 
consacrée  au  service  public  ,  malgré  tant  de  té- 
moignages de  son  zèle  et  de  son  dévouement 
à  la  constitution  ,  on  tremblerait  dé  le  laisser 
à  la  tête  d'un  régiment  armé  pour  la  défense 
de  son  pays  !  Il  est  vraisemblable  que  le  direc- 
toire de  France  aura  trop  de  jugement  pour 
croire  aux  présomptions  calomnieuses  qui  sem- 
blent naître  d'une  pareille  couduiie  ;  mais  s'il 
était  d'humeur  à  en  tirer  des  conséquences,  ou 
s'il  jugeait  à  propos  de  mettre  en  avant  quel- 
ques prétextes  plausibles  pour  exciter  encore 
plus  le  Peuple  à  tenter  une  descente  en  Angle- 
terre ,  certes  ,  une  telle  mesure  le  mettrait  bien 
à   même  de  dire  :  Quel  moment  plus  favorable 


Un  des  vols  les  plus  hardis  dont  an  ait  mé- 
moire depuis  long-tems  ,  a  été  commis  mercredi 
soir,  à  neuf  heurts  ,  dans  la  maison  de  Mistriss 
Elliot,  rue  de  la  Reine-Anne.  Cette  dame  eiant 
dans  son  sallon  avec  ses  deux  sœurs,  on  frappe 
à  la  porte  ;  la  fille  va  ouvrir  :  un  homme  demanda 
si  Mistriss  Elliot  est  chez  elle,  disant  qu'ii  aune 
lettre  à  lui  remettre  ;  puis  à  l'instant  où  la  fille  se 
retourne  pour  le  conduire  au  sallon  ,  trois  auires 
hommes  fondent  dans  la  maison  ,  ferment  la 
porte  derrière  eux  ,  et  se  présentent  dans  le 
sallon  le  pistolet  à  la  main,  en  demandant  au* 
dames  leur  argent  et  leurs  montres.  Ensuite  un 
d'eux  resta  dans  le  sallon  peut  garder  les  dames  , 
un  autre  dans  le  passage  pour  donner  l'a'arme, 
s'il  y  avait  lieu  ,  et  les  deux  autres  travaillèrent  à 
dévaliser  toute  la  maison.  Leur  expédition  ne 
finit  guercs  avant  minuit.  Us  avaient  des  serviettes 
qui  leur  couvraient  le  visage  ,  a  l'exception  des 
yeux  et  du  nez.  Deux  d'entr'etix  étaient  remar- 
quables par  un  accent  irlandais  très-marqué  ,  et 
lun   de   ceux-ci  insista  pour  tuer  les  dames. 

Le  même  soir,  ces  voleurs  s'arrêtèrent  aune 
auberge,  près  le  pont  des  Moines-Noirs  .  avec 
leur  butin  ,  en  demandant  à  loger  ,  comme  arri- 
vant à  l'instant  de  la  campagne.  U:i  d  Vax  sortit 
de  la  voiture  et  se  mit  à  porter  les  paquets  dan* 
la  maison.  L'hôte  qui  conçoit  des  soupçoaf  , 
dit  quelques  mots  à  un  cliauderonnier  et  à  un 
charbonnier  qui  se  trouvèrent  chez  iui  ;  le  char^ 
bonoier  se  saisit  aussitôt  du  vo.eur;  les  troii 
autres   qui   s'en   apperçureot,    décampèrent   bien 
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vite  avec  la  voiture  ;  mais  comme  on  a  remarqué  ]  suprême    des     comptes,     doit    en    faire    l'objet 


le  numéro ,  on  espère  les  trouver.  Le  voleur 
arrêté  a  été  interrogé  à  Guildhall  samedi  dernier  , 
et  sera  jugé  à  la  session  prochaine  de  Old-Bailey. 

Les  5  pour  100  consolidés  sont  à  48  sept- 
huitièmes. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin  ,  h  4  février. 

On  peut  aujourd'hui  annoncer  avec  certitude' 
que  la  forteresse   d'Ehrenbreitstein    est  bloquée  , 
c.   a  déjà   été  sommée   par   les    Français    de  Se 
rendre  ,   sous  peine  d'essuyer  un  siège  terrible. 

Rastadt ,  le  5  février. 

La  députation  d'Empire  a  tenu  ,  avant-hier ,  une 
nouvelle  séance  pour  délibérer  sur  la  note  par 
laquelle  Treilhard  et  Bonnier  lui  ont  déclaré 
qu  elle  serait  responsable  des  suius  du  refus 
d'adhérer  à  la  proposition  relative  à  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

La  députation  a  arrêté  de  demander  aux  pléni- 
potentiaires fiançais  jusqu'à  quel  point  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ils  entendaient  étendre  la  cession 
Ses  pays  y  situés.  Ils  ont  ajouté  qu'on  cesserait 
ensuite  la  guerre  déplume,  et  qu'on  entrerait  en 
conférence  sur  la  base  fondamentale  des  pre- 
mières négociations. 

Le  comte  de  Cobenzel  entretient  toujours  ses 
relations  et  négociations  avec  la  légation  française, 
pour  régler  .  d  après  Ifs  articles  secrets  du  traité 
de  CampoFormio  ,  la  manière  de  payer  les  dettes 
du  gouvernement  dans  les  Pays  Bas ,  le  sort  des 
émigrés  belges  ,  et  les  bases  du  traité  de  paix  avec 
l'Empire. 

Le  ministre  deHesse-Cassel  ,  arrivé  ici  de  Paris 
avant-hier  ,  est  parti  le  lendemain  pour  aller  à 
sa  cour  recevoir  des  instructions  relatives  aux 
circonstances. 

Le  général  fraeçais  Geviné  ,  arrivé  ici  depuis 
quelques  jours  ,  a  annoncé  que  l'intention  de 
la  République  était  de  faire  ériger  un  monument 
à  la  gloire  du  maréchal  de  Turenne ,  mort  à 
Sasbach  ,  qui  est  éloigné  de  cinq  lieues  de  notre 
ville. 

Un  paysan  du  bailliage  de  Pforzheim  a  conduit 
ici  sa  fille  ,  âgée  de  ig  ans  ,  haute  de  7  pieds 
ï  pouces  ,  pesant  35o  liv.  On  la  voit  en  payant 
Une  légère  rétribution. 

P    RUSSE. 

Berlin  ,   le  23  janvier. 

L'ordre  suivant  du  cabinet  a  été  adressé  par 
le  roi  aux  inspecteurs   des  régimens. 

J'ai  appris  avec  beaucoup  de  déplaisir,  com- 
bien les  officiers,  les  jeunes  sur-tout,  affeetent 
de  se  prévaloir  de  leurs  prérogatives  sur  l'état 
civil.  Je  chercherai  à  soutenir  la  considération 
du  militaire  dans  tout  ce  qui  tient  à  ses  avan- 
tages essentiels ,  c'est-à-dire  ,  dans  tout  ce  qui 
a  rapport  au  métier  de  la  guerre  ,  où  le  soldat 
a  pour  tâche  de  défendre  ses  concitoyens  au 
péril  de  ses  jours  ;  mais  dans  tout  le  reste , 
aucun  soldat  ,  quel  que  soit  son  grade,  ne  doit 
Se  permettre  de  maltraiter  un  de  mes  bourgeois. 
Ce  sont  eux,  et  non  pas  moi  vqui  entretiennent  l'ar- 
mée :  1 armée  est  à  leur  solde;  les  troupes  sont 
seulement  confiées  à  mon  commandement.  Les 
arrêts ,  la  cassation  et  la  peine  de  mort  sont 
les  suites  que  doit  attendre  de  mon  inflexible 
lévérité  quiconque  se  sendra  coupable  d'un  pareil 
excès. 

Berlin  ,  3  janvier  1798. 

Signé,  Frédéric-Guillaume. 

Le  roi  ,  éloigné  de  tout  acte  arbitraire  ,  ré- 
pugne à  tout  ce  qui  pourrait  intervertir  l'ordre 
de  la  justice.  Il  y  a  quelque  tems  qu'un  négo- 
ciant ,  qui  était  en  banqueroute  ,  lui  ayant 
«dressé  plusieurs  suppliques  à  l'occasion  d'un 
procès  pour  lettres  de  change  ,  qu'il  prétendait 
n'avoir  perdu  que  parce  qu'il  ava:t  refusé  de 
prêter  de  l'argent  à  un  de  ses  juges,  le  rot  se 
fit  enfin  rendre  compte  de  la  procédure  ,  et 
l'ayant  trouvée  selon  les  formes  ,  écondui«it  le 
r.éaociarit.  Celui-ci  menaça  de  faire  imprimer 
le  procès,  Le  roi  ,  qui  eu  fut  informé  ,  fit  ré- 
poi  dre  que  le  négociant  pouvait  faire  ce  qu'il 
voudrait  ,  mais  qu'il  se  gapiât  bien  de  présenter 
dis  récriminations  calomnieuses  à  la  place  de 
la  vente.  "  Mon  tems  ,  ajouta  le  monarque, 
apparient  à  ceux  de  mes  sujets  qui  aiment  la 
tranquillité  ,  l'ordre  et  le  maintien  des  lois  ,  mais 
non  pas  à  ceux  qui  cherchent  à  leur  porter  at- 
tciafe.  11 

I  a  tait  demander  à  tous  les  départemrn; 
de  létat  civil  ur.  tableau  de  tous  les  employés. 
<ie    leuts    pet  sions    et  cie    leurs     appointemens. 


d'un  rapport  général  ,  qu'il  présenteia  1 
mars.  Ou  voit  que  le  nouveau  roi  est  animé  du 
même  esprit  de  sage  économie  que  son  grand 
oncle.  1 

Il  le  prend  aussi  pour  modèle  ,  dans  ce  qui 
a  rapport  à  la  liberté  dépenser,  et  aux  progrès 
des  lumières.  Il  y  avait  à  Zullichau  un  séminaire 
pour  les  instituteurs ,  dont  l'intrigue  obtint ,  l'an- 
née dernière  ,  la  destruction.  Frédéric  -  Guil- 
laume 111  l'a   rétabli. 

Il  a  demandé  à  tous  les  commandans  des  for- 
teresses un  tableau  des  prisonniers  ,  dans  lequel 
doivent  être  énoncés  l'époque  depuis  laquelle 
ils  sont  enfermés,  et  les  ordres  par  lesquels  ils 
l'ont  été.  Le  président  Kircheisen  est  chargé 
d'examiner  si  ces  arrestations  ont  été  faites  en 
vertu  d'un  jugement  légal.  Or,  ce  magistrat  est 
celui  qui  ,  en  présence  du  roi  actuel  ,  que  son 
père  voulut  faire  assister  aux  séances  de  la 
chambre  de  justice  ,  prononça  un  discours  où  il 
avança  cette  proposition  ,  incontestable  assuré- 
ment ,  mais  hardie  pour  la  cour  d'un  despote  , 
que  les  rois  n'ont  pas  le  droit  de  troubler  le  cours 
de  la  justice  par  des  détisions  arbitraires. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le  7  février. 

Il  paraît  très-positif  que  la  régence  de  Berne 
a  fait  occuper  Arau  par  ses  troupes,  et  que  les 
patriotes  qui  s'y  sont  trouvés  ont  été  arrêtés.  Aussi- 
tôt l'armée  française  s'est  mise  en  marche  et  a 
pénétré  dans  le  canton  de  Berne.  Le  général 
Schaumbourg  avance  du  côté  de  l'Erguel ,  et  le 
général  Ménard  du  côté  du  pays  de  Vaud  :  ainsi 
Berne  se  trouve  entre  deux  feux. 

Ce  qu'il  y  a  de  désolant  pour  les  oligarques  de 
cette  ville,  c'est  que  le  contingent  de  Zurich  ,  sur 
lequel  ils  comptaient  ,  a  refusé  de  marcher  ;  c'est 
ensuite  que  le  gouvernement  de  Lucerne  ,  plus 
sage  que  les  magnifiques  seigneurs  ,  a  fait  impri- 
mer et  publier  dans  tout  son  canton  (  placé  au 
centre  de  la  Suisse  )  ,  son  arrêté  du  3  ,  qui  accorde 
à  tous  ses  habitans  le  droit  de  nommer  des  repré- 
sentai pour  travailler  à  une  nouvelle  constitution 
basée  sur  ces  principes  d'égalité  et  de  liberté  aux- 
quels messieurs  de  Berne  opposeront  vainement 
leurs  préjugés  ,  leur  obstination  et  leurs  faibles 
phalanges. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris  ,  le  27  pluviôse. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF, 
t 

Arrêté  du  19  pluviôse,  an  6. 


Le  directoire  exécutif,  vu  le  procès- verbal 
dressé  le  22  brumaire  an  6  par  son  agent  parti- 
culier à  Cayenne  ,  duquel  il  résulte  que  les  seize 
individus  signalés  dans  un  autre  procès-verbal 
fait  le  icr  du  mois  précédent,  en  rade  de  l'île 
d'Aix.  sont  arrivés  dans  ladite  île  de  Cayenne  ; 

En  exécution  de  l'article  XIII  de  la  loi  du  19 
fructidor  an  5  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Main-levée  est  accordée  du  séquestre 
qui  a  été  établi  sur  les  biens  de  André-Daniel 
Laffon-Ladebat ,  Isaac-Etienne  Delarue  ,  François 
Barbé-Marbois, Joseph-Stanislas  Rovere.  Charles 
Pichegru,  François  Aubry,  Antoine  -  Augustin- 
Victor  Mutinais  ,  Guillaume-Alexandre  Tronçon- 
Ducoudray  ,  Amédée  Willot  ,  François  -  Louis 
Bourdon,  ex-membres  du  corps  législatif;  Fran- 
çois Barthélémy  ,  ex-directeur;  Charles-Honorine 
Ber.helot-!a-Villeheurnois,  ex-maître  des  requêtes; 
Philippe -Jacques  -  Pierre  Ramel  ,  ex- militaire  ; 
André-Charles  Brottier,  mathématicien  ,  et  Jean- 
Baptiste  Dossonville,  ex  -  inspecteur  de  police. 
Lesdits  biens  seront  remis  aux  fondés  de  pou- 
voirs de  ces  individus. 

II.  Si  quelques  sommes  ont  été  versées,  par 
suite  dudit  séquestre  ,  dans  les  caisses  de- la  régie 
des  domaines  ,  les  receveurs  en  dresseront  le 
compte  tant  en  recette  qu'en  dépense,  lequel  sera 
arrêté  par  l'administration  centrale  ;  et  sur  son 
ordonnance,  le  receveur  fera  le  remboursement 
des  deniers  quelconques  étant  en  sa  caisse. 

III.  Les  frais  d'inventaire  ou  autres  qui  auraient 
été  payés  par  une  caisse  nationale,  sans  qu'aucune 
recette  les  ait  couverts  ,  y  seront  remboursés  par 
les  fondés  de  pouvoirs,  après  avoir  été  réglés  par 
le  département  :  l'arrêté  de  main-levée  ne  sera 
expédié  que  sur  le  vu  de  la  quittance  du  re- 
ceveur. 


Le  citoyen  Sotin  a  donné  «a  démission  du 
ministère  de  la  police.  Il  est  remplace  par  le 
citoyen  Dondeau  ,  qui  était  déjà  chtl  t'e  division 
du  même  ministère  sous  Merlin.  I'.  va  remplacer 
à  Gènes  ,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  « 
Le  baron  de  Schu.tz  ,  président  de  la.  chambre  S  le  citoyen  ï'aypoult  qui  a  doi-né  sa  démission. 


La  réunion  des  artistes  du  Théâtre  de  la  Répu- 
blique aux  comédiens  de  Faydeaù  est  décidée-, 
ils  commenceront  à  jouer  ensemble  au  1"  veu- 
tôse  ,  rue  Faydeau  ,  jusqu'à  ce  que  la  salle  du 
Théâtre  de  la  République  soit  réparée  et  em- 
bellie. 

Une  jolie  aventurière  ,  nommée  Laroche,  et 
se  fesant  appeller  marquise  de  Créqui  ,  piévenue 
d'un  vol  de  22,65o  liv.  écus  ,  vi.ent  d'être  ac- 
quittée sur  l'intention  par  le  jury  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine  ;  mais  l'accu- 
sateur public  l'a  fait  renvoyer  comme  escroc  , 
en  état  de  mandat  d'arrêt  devant  un  tribunal  de 
police  correctionnelle  ,  pour  avoir- substitué  une 
boîte  de  gros  sous  à  une  boîte  où  des  diamaps 
étaient  déposés  ,  délit  dont  la  preuve  est  résultée 
des  débats  de  la  première  procédure. 

L'arbre  de  la  liberté  est  planté  sur  le  sommet 
du  grand  Mont-Saint-Bernard;  et  le  Haut  ainsi 
que  le  Bas-Valais  a  déjà  fait  sa  révolution  ;  ce 
qui  porte  à  croire  que  toute  la  Suisse  ne  formera 
qu'une  même  République  indivisible. 

Les  travaux  sont  en  vigueur  à  Brest;  on  tra- 
vaille avec  activité  à  plusieurs  vaisseaux  ,  dont 
quelques-uns  à  trois  ponts. 

Le  citoyen  Thouin  écrit  de  Toulon  au.Muséum 
d'histoire  naturelle,  que  les  animaux  arrivés 
d'Afrique  sont  en  très-bon  état ,  et  que  le  lion 
mâle  de  trois  ans  ,  est  infiniment  plus  beau  et 
plus  fort  que  celui  que  la  ménagerie  nationale  a 
perdu.  Il  fait  aussi  un  grand  éloge  des  gazelles  et 
des  autruches. 

Le  sous-commissaire  de  marine  à  bord  de  la 
corvette  la  Caroline,  stationné  à  Mindin,  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  ,  écrit  au  ministre 
de  l'intérieur  : 

j)  Hier  ,  sur  les  4  heures  de  l'après-midi ,  un 
jeune  enfant  tombe  à  la  mer  ;  point  de  chalaupe 
à  bord  ;  le  petit  malheureux  se  débat  contre  la 
fureur  des  flots  ;  le  courant  l'entraîne  ;  il  va  périr. 
A  l'instant  un  de  nos  marins  s'élance  à  l'eau , 
cherche  ,  poursuit,  saisit  l'enfant ,  et  parvient  à 
l'arracher  à  une  mort  inévitable. 

!>  Pierre-Carron  Desmoutiers  est  le  nom  de  ce 
généreux  citoyen;  son  grade  est  celui  de  quar- 
tier-maître. Il  est  père  de  cinq  enfans  qui  n'ont 
que  lui  pour  appui;  et  il  trouve  étonnant  qu'on 
mette  quelque  importance  à  une  action  qu'il 
regarde  comme  si  naturelle  >»'. 

Une  prise  importante  ,  faite  par  le  corsaire 
le  Nantais  ,  en  ayant  été  séparée  par  un  coup 
de  vent ,  est  entrée  en  rivière  il  y  a  deuxjours. 
Elle  était  le  sujet  d'une  foule  de  paris  et  d'as- 
surances. Son  arrivée  est ,  pour  la  vilie  de  Nantes, 
un  événement  des  plus  heureux  ,  parce  qu'elle 
est  extrêmement  riche  ,  et  parce  que  it  Nantais 
a  été  presqu'entiérement  couvert  sur  cette  place. 
On  commençait  à  se  décourager  ;  ceci  est  un 
coup  de  fouet  dont  les  Anglais  se  ressentiront. 
Le  capitaine  du  bâtiment  pris  par  le  Nantais  ,  a 
dit  que  cette  capture  valait  beaucoup  plus  qu'on 
ne  l'imaginait,  et  qu'on  n'en  connaîtrait  la  valeur 
qu'en  la  déchargeant.  On  a  eu  beau  lui  faire 
des  questions,  il  n'a  rien  voulu  avouer  ,  sinon  , 
qu'au  lieu  de  5oo  tonneaux  qu'il  avait  déclarés, 
il  eu  avait  au  moins  83o  à  bord  ,  et  que  c'était 
la  prise  la  plus  riche  qui  eût  été  faite  depuis  la 
guerre. 

Plusieurs  de  nos  compatriotes  ,  prisonniers  en 
Angleterre,  et  de  retour  dans  cette  commune , 
rapportent  que,  pendant  leur  captivité ,  ils  ont 
entendu  beaucoup  d'Anglais  parler  de  la  liberté 
avec  enthousiasme  ,  et  que  quelques-uns  ,  dé- 
couvrant leur  poitrine ,  leur  ont  montré  la  cocarde 
tricolore  ,   attachée  à  la  doublure  de  leurs  gilets. 

Mayence  ,  le  1 5  pluviôse. 

Un  arrêté  vient  d'ordonner  que  les  religieux 
des  couvens  situés  sur  la  rfve  droite  du  Rhin  ne 
pourront  plus  être  envoyés  sur  la  rive  gauche,  et 
que  ceux  de  ces  dernières  contrées  qui  se  trou- 
veraient sur  la  rive  droite  ne  pourront  plus  re- 
passer le  fleuve ,  sous  peine  d'être  pris  pour 
espions,  et  punis  comme  tels. 

Le  généra'.  Lefebvre  est  appelé  à  Paris  ,  et  doit 
partir  lundi  prochain.  On  assure  qu'il  est  des- 
tiné au  commandement  d'un  corps  dans  l'armée 
d  Angleterre. 

Le  fort  de  Cassel  forme  maintenant  une  de 
nos  sections  ;  1  on  y  a  établi  un  juge  de  paix. 

De  Bruxelles  ,  le  22  pluviôse. 

La  circulation  des  feuilles  étrangères  avait  été 
prohibée  da-«  les  départemt-ns  réunis.  Cette 
disposition  vient  d'être  rapportée  parie  ministre 
de  la  police  ,  et  l'entrée  des  journaux  étrangers 
est  de  nouveau  permise  ,  pourvu  qu'ils  soient 
timbiés. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidmce  de  Bailleul. 

SÉANCE   DU    25    PLUVIOSE. 

Les  militaires  invalides  de  tous  grades  ,  ayant  à 
leur  tête  le  général  Berruyer,  viennent  offrir  la 
somme  de  424g  fr.  pour  les  frais  de  la  descente  en 
Angleterre. 

<t  Le  cri  de  la  Patrie ,  disent-ils  ,  a  volé  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  France;  il  a  retenti  dans  l'asyle 
des  vertus  guerrières  ;  sans  doute  il  n'est  qu'une 
circonstance  où  des  républicains  regrettent  d'être 
sans  fortune  ,  c'est  quand  la  Patrie  a  besoin  de 
secours  pécuniaires.  Les  militaires  invalides  lui 
font  hommage  de  tout  ce  qui  reste  à  leur  dis- 
position. !» 

Mention  au  procès-verbal. 

Audouin  fait  un  rapport  sur  ces  trois  ques- 
tions : 

i°.  Faut-il  modifier  l'article  I"  de  la  loi  du  i3 
janvier  17g!  ,  sur  les  théâtres  ? 

2°.  Quelle  doit  être  la  surveillance  du  directoire 
executif  sur  ces  établissemens  ? 

3°.  Comment  doit  être  déterminé  le  mode  de 
récompense  pour  les  théâtres  qui  auront  bien  servi 
la  cause  de  la  liberté  ? 

L'examen  de  ces  propositions  n'est  pas  in- 
digne de  la  tribune  nationale  ;  elles  méritent 
J'attention  des  législateurs  ,  qui  sont  convaincus 
de  l'influence  des  pièces  de  théâtre  sur  l'esprit 
public. 

Aux  noms  de  Sophocle  et  d'Euripide,  les  idées 
de  patrie  ,  de  gloire  et  de  beaux-arts  remplis- 
saient la  Grèce  ;  la  vérité  des  images  ,  la  chaleur 
des  mouvemens  ,  le  charme  de  l'harmonie  , 
subjuguaient  toutes  les  puissances  de  l'ame  ;  les 
Athéniens  éprouvaient  une  sorte  d'enchantement 
aux  accens  de  ces  poètes  ;  le  feu  qui  respirait 
dans  leurs  vers  rallumait  dans  les  cœurs  l'enthou 
siasme  de  la  République  ;  la  vive   peinture  des 

Liassions  sublimes  les  mettait  en  fermentation  ; 
a  grandeur  des  sentimens  qu'inspirait  le  lan- 
gage de  la  liberté  ,  fesait  courir  les  Grecs  à 
ses  autels  au  sortir  du  théâtre  ;  ils  allaient  y 
jurer  haine  et  guerre  aux  ennemis  de  lEtat , 
amour  et  fidélité  aux  lois  de  leur  pays  ,  tant 
l'empire  exercé  par  les  auteurs  dramatiques  est 
absolu,  soit  lorsque  leurs  coups  portent  sur  la 
tyrannie  ,  soit  lorsque  dans  de  serviles  produc- 
tions ils  encensent  et  préconisent  le  despotisme. 
Conquérons-les  tous  pour  la  cause  sacrée  que 
défendent  les  Français  ,  dignes  de  cet  être  im- 
m»uel.  Nous  vous  proposerons  de  donner  aux 
théâtres ,  non  des  entraves  ,  mais  cette  activité 
-féconde  qui  n'enfante  que  des  jouissances  gé- 
néreuses. Oa  peut  parler  ici  de  cet  objet  sans 
craindre  les  reproches  de  l'ignorance  ou  de 
l'irréflexion  ,  quand  on  lui  imprime  le  seul  ca- 
ractère  qui  lui    convient. 

Ce  n'est  pas  à  vous  ,  représentans  du  Peuple  , 
qu  il  faut  dire  que  la  République  ne  sera  irré- 
vocablement nulle  part  ,  tant  qu'on  ne  la^trou- 
vera  pas  par-tout  ,  et  jusque  dans  les  spectacles, 
où  sa  présence  est  rare  encore. 

Vous  ne  devez  pas  ignorer  que  des  pièces  de 
tout  genre  ont  paru  avec  une  profusion  effroyable  ; 
à  peine  en  comple-t-on  quelques-unes  qui  mé- 
ritent d'être  offertes  à  un  Peuple  qui  a  brisé  ses 
chaînes.  On  dirait  qu'une  légion  de  barbares  ou 
d'hommes  en  délire  s'est  emparé  de  la  plupart  des 
répertoires.  La  raison  est  étouffée  presque  partout 
sous  un  amas  d'indécentes  extravagances. 

Ne  reprochons  cependant  pas  à  l'assemblée 
constituante  d'avoir  rendu  le  décret  du  1 3  janvier  : 
cette  assemblée  vivait  à  une  époque  où  il  fallait , 
pour  ainsi  dire  ,  proclamer  l'indépendance  pour 
arriver  à  la  liberté.  Sa  conduite  souvent  prépara 
l'avènement  de  la  République. 

La  loi  dont  nous  parlons  avait  pour  but  de 
détruire  l'outrageant  despotisme  des  comédiens, 
qui ,  hors  la  scène  ,  conservaient  les  manières 
arrogantes  des  empereurs  et  des  princesses  dont 
ils  venaient  de  jouer  les  tôles.  Cette  loi  avait 
pour  but  d'arracher  aux  gentilshommes  de  la 
chambre  l'autorité  dangereuse  qu  ils  exerçaient  sur 
les  productions  des  meilleurs  écrivains  :  on  ne 
songeait  qu'à  démonarchiser  les  théâtres.  Si  cette 
loi  n'eût  pas  existé  ,  aurait-on  pu  ,  avant  le  jour 
f)ù  le  trône  tomba,  représenter  devant  les  citoyens 
des  ouvrages  où  respiraient  l'amour  de  la  liberté  , 
J3  haine  du  fanatisme  et  de  la  tyrannie  ?  Il  fallait 
alors,  tranchons  le  mot,  désorganiser  et  détruire. 
Aujourd'hui  ,  il  faut  conserver  ;  et  ,  pour  con- 
server ,  la  liberté  ne  doit  pas  être  l'absolue  iu- 
dépendance. 

Il  faut,  d'après  le  texte  de  l'acte  constitution- 
nel et  les  conseils  de  l'expérience  ,  que  la  loi 
surveille  particulièrement  les  professions  qui  inté- 
ressent les  mœurs  /mbliques ,  ces  mœurs  sans  l'exis- 
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!  tence  desquelles  nous  n'avons  plus  qu'à  descend  re 
dans  l'abîme.  Elles  se  composent  de  l'amour  de 
la  liberté,  de  l'amour  de  la  vertu,  de  l'amour 
de  la  République  ^personne  ne  l'ignore,  et  pour- 
tant le  législateur  est  obligé  de  le  répéter  sans 
cesse. 

Mais  comment  garantiriez-vous  à  ]a  loi  sa  sur- 
veillance dans  une  partie  aussi  délicate  ,  si  des 
théâtres  ,  si  des  trétaux  peuvent  se  lever  dans 
toutes  les  rues  ,  dans  toutes  les  maisons  d'une 
ciré  ?  Quelle  ressource  pour  les  contre-révolu- 
tionnaires !  Qui  vous  assure  qu'ils  ne  l'emploie- 
ront pas  dans  toute  son  étendue  ?  qu'ils  n'appel- 
leront pas  à  bas  prix  ,  gratuitement  dans  leurs 
salles  ,  une  multitude  innombrable?  Je  suis  étonné 
qu'ils  ne  l'aient  pas  fait.  Vous  empêcherez  qu'ils 
n'usent  de  cette  manœuvre  rapidement  corrup- 
trice. 

Je  ne  me  dissimule  pas  néanmoins  les  objec- 
tions qu'on  pourra  présenter,  et  je  les  émets 
dans  toute  leur  force.  Les  uns  avanceront  que 
les  mœurs  ne  reçoivent  aucune  influence  des 
représentations  théâtrales  ,  mais  que  l'esprit  des 
spectacles  prend  lui-même  la  teinte  des  mœurs 
existantes  ;  que  les  spectacles  ne  tendent  pas  à 
régler  l'opinion  ,  mais  qu'ils  ne  sont  que  les 
esclaves  de  l'opinion  dominante  qu'ils  carressent 
avec  exactitude.  D'autres  soutiendront  qu'il  est 
impossible  d'établir  quelque  différence  entre  la 
liberté  des  théâtres  et  les  autres  libertés;  que  la 
loi  ne  saurait  défendre  à  de  mauvais  comédiens 
de  paraître  sur  la  scène,  et  à  des  auteurs  au- 
dessous  du  médiocre  de  faire  jouer  par  tux  leurs 
ouvrages. 

On  leur  citera  ces  magnifiques  théâtres  des 
Grecs  ,  où  des  hommes  de  génie  ,  défenseurs 
de  la  liberté  publique,  exerçaient  sur  leur  nation 
une  sorte  de  souveraineté  :  ces  théâtres  dans 
l'enceinte  desquels  tous  les  esprits  se  montraient 
au  niveau  des  pensées  grandes  et  magnanimes 
qui  leur  étaient  présentées.  Cette  citation  n'ef- 
frayera pas  les  contradicteurs. 

Ils  répliqueront  qu'à  côté  de  ces  monumens  ré- 
vérés où  brillait  la  gloire  d'Euripide  et  de  So- 
phocle ,  des  sahinbanques  offraient  aux  risées 
du  Peuple  leurs  figures  barbouillées  de  lie,  et 
d'épouventables  contorsions.  On  ira  plus  loin  : 
on  prouvera  ,  et  les  preuves  ne  manqueront  pas  , 
qu'il  est  urgent  de  travailler  à  la  restauration 
du  goût ,  de  donner  à  la  scène  française  la 
pureté  et  la  splendeur  que  son  nom  reven- 
dique. 

Eh  bien  !  ils  prétendront  que  le  goût  est  varié 
autant  que  la  phisionomie  ;  que  l'éducation  pré- 
liminaire ,  qui  excite  un  individu  à  applaudir  aux 
belles  productions  de  nos  poètes  célèbres  ,  atta- 
che l'attention  d'un  autre  sur  les  bouffonneries 
délirantes  de  ces  tavernes  qui  ne  semblent  ouver- 
tes que  pour  concourir  à  la  dégradation  de  l'art 
et  des  mœurs  ,  sur-tout  des  mœurs  républi- 
caines. 

Toute  la  puissance  desargumens  qu'on  emploie 
contre  nous  ,  réside  dans  l'opinion  fausse  qu'on 
s'est  faite.  On  regarde  les  théâtres  comme  des 
établissemens  particuliers  ,  comme  des  entreprises 
individuelles  ,  comme  des  boutiques  où  l'on  re- 
çoit des  acheteurs  ;  et  nous  ,  nous  les  érigeons 
en  salles  d'instruction  publique  ,  en  écoles  na- 
tionales. 

Ceux  qui  blâment  notre  projet  combattent  pour 
des  spéculations  mercantiles  ;  et  nous  ,  nous  spé- 
culons pour  la  République  ,  pour  son  honneur  , 
pour  sa  renommée  ,  pour  l'éclat  et  pour  l'utilité 
de  l'art  dramatique.  En  effet,  qui  peut  nier 
que  cet  art  contribue  à  donner  à  la  Nation 
chez  laquelle  il  est  cultivé  ,  une  phisionomie  vé- 
nérable ? 

L'auteur  d'un  bon  ouvrage  de  théâtre  est  placé 
au  nombre  des  hommes  que  chérissent  tous  les 
Peuples  policés  :  il  leur  porte  une  instruction  sa- 
lutaire ;  il  reçoit  d'eux  des  témoignages  de  recon- 
naissance et  une  portion  de  gloire  qui  rejaillit 
nécessairement  sur  l'Etat  dont  il  est  membre  :  son 
nom  est  propagé  au  loin  par  l'admiration  ,  et  le 
nom  de  la  contrée  qui  l'a  vu  naître  est  prononcé 
toujours  avec  le  sien.  On  nomme  la  France  quand 
on  nomme  Corneille  ;  quand  on  cite  de  lui  cette 
pensée  : 

Pour  être  plus  qu'un  roi,  tu  te  crois  quelque  chose  ! 

L'étranger  est  rempli  d'un  respect  religieux 
pour  le  sol  habité  par  un  poète  dont  le  génie 
s'adresse  à  tous  les  cœurs  ,  et  fait  des  conquêtes 
par-tout  où  le  sentiment  du  beau  et  du  vrai  n'est 
pas  ignoré. 

La  Nation  Française  n'a-t-elle  point  eu  de  part 
à  l'héritage  de  gloire  recueilli  par  le  père  de  la 
tragédie  et  par  Racine  son  contemporain  ?  Pour- 
quoi ces  écrivains  n'ont-ils  pas  vécu  dans  une 
République  ? 

Pourquoi  Molière  ,  qu'ici  je  ne  craindrai  pas 
d'appeler  un  des  législateurs  du  théâtre,  n'existe-il 
plus  ?  Comme  il  peindrait  l'esprit  hypocrite  de 
ces  instituteurs  qui  prostituent  leur  existence  au 
vil  métier  de  tromper  leurs  semblables  !  comme 
I  il  peindrait  ces  femme*  qui  ont  rapporté  de  leurs 


cloîtres  une  foule  d'erreurs  pernicieuses  et  da 
préjugés  destructeurs  de  vos  lois  !  Comme  il  les 
peindrait  les  uns  et  les  autres  infectant  tous  les 
jours  ,  à  toute  heure  ,  la  simple  et  naïve  jeunesse  , 
et  cultivant  dansia  génération  naissante  la  haine 
contre  la  République  ,  contre  ses  décrets  ,  ses 
mœurs  et  ses  usages.  Ce  poète  moraliste  prouve- 
rait mieux  que  tous  les  raisonnemens  ,  combien 
les  théâtres  ont  d'influence  sur  l'opinion. 

Mais  moins  cette  influence  peut  être  révoquée 
en  doute,  plus  le  gouvernement  d'une  République 
dont  on  ne  désire  pas  la  ruine,  doit  avoir  de 
moyens  pour  les  diriger  selon  l'esprit  de  la  cons- 
titution. Cette  direction  deviendra  dans  ses  mairs 
une  puissance  supérieure  à  celle  d'une  multitude 
de  loi*.  Les  plaisirs  des  citoyens  ne  seront  perdus 
ni  pour  eux  ,    ni  pour  la  patrie. 

Ne  pensez  pas  que  noos  vous  présenterons  un 
code  sur  cette  matière.  Ot  peut  faire  beaucoup 
avec  très-peu  d'articles.  Vous  ne  déterminerez 
pas_  le  nombre  lWplàcement  et  le  genre  des 
théâtres  qui  existeront  dans  les  diverses  cemmuoes 
de  la  République.  Le  directoire  exécutif  doit 
être  autorisé  par  vous1  à  rédiger  des  réglemcns  : 
cette  autorisation  est  vndipensablemènt  nécessaire 
pour  donner  plus  d'action  à  la  surveillance  .  dans 
des  tems  sur  out  où  le  gouvernement  ne  saurait 
être  trop  ferme. 

Que  serait  une  simple  surveillance.,  lorsqu'il 
s'agit  "d'établissemens  qui  influent  avec  tant  de 
force  et  de  promptitude  sur  l'esprit  public  , 
formé  par  eux  ou  dépravé  suivant  ia  direction 
'qu'ils  reçoivent.  Cette  surveillance  ,  isolée  de 
tout  pouvoir  ,  empêcherait-elle  des  acteurs  ha- 
bitués à  complaire  aux  préjugés  de  l'ancien  ré- 
gime ,  de  persister  dans  leur  système  de  cor- 
ruption? Cette  surveillance  ne  serait  qu'an  mot. 

On  fermerait  ,  nous  dit-on  ,  tel  théâtre  qui 
aurait  lutté  avec  trop  d'audace  contre  l'ordre 
de  choses  établi.  Il  ne  faut  pas  !e  fermer  ,  mais 
il  faut  qu'il  concourre  à  1  affermissement  de  l'opi- 
nion républicaine.  Le  gouvernercer.t  ne  sera  pas 
embarrassé  pour  obtenir  un  tel  succès  ,  quand 
il  aura'  la  faculté  de  faire  des  ré^lemens  dans 
cette  partie  si  essentielle  pour  les  mœurs  et  pour 
la  liberté. 

La  royauté,  le  sacerdoce  exclusif  et  la  no- 
blesse ont  expiré  en  France  ;  ma;s  leurs  ombres 
errent  encore  devant  I  imagination  d'une  nortion 
de  ses  habilans  ;.  il  faut  dompter  les  sentimens 
que  pourraient  reproduire  des  âmes  avides  d'es- 
clavage ;  il  faut  les  dompter  par  la  raison  miss  en 
action. 

La  République  n'est  pas  encore  maîtresse  des 
cœurs  à  l'unanimité  ;•  eh  bien  !  qu'elle  s'adresse 
au  génie ,  non  moins  fort  peut-être  qu'elle  même  ; 
qu'elle  appelle  les  arts  autour  de  la  hberté  .  et 
les  intéresse  à  sa  gloire  ;  ils  célébreront  les  char- 
mes de  son  empire;  les  hommrs  épris  de  la 
servitude  cesseront  bientôt,  malgré  eux,  de 
désirer  des  fers:  l'amour  de  la  Patrie  passera 
des  écrits  dans  les  mœurs  ,  et  nos  poètes  amè- 
neront les  Français  les  plus  intraitables  à  taxer 
de  folie  le  régime  monarchique  ,  ses  abus  et  ses 
privilèges. 

Pourquoi  cette  révolution  ,  étonnante  si  l'en 
veut,  ne  se  ferait-elle  pas?  L'action  du  çérne 
art-elle  donc  des  bornes  ?  son  ii'fluence'ne 
meurt  pas  même  quand  il  s'éteint:  11  n'est  au 
pouvoir  d'aucun  homme  de  s'y  soustraire.  Le 
gouvernement  calculera  tous  les  avantages  d'une 
surveillance  éclairée. 

:     Mais  comment  doit    être    déterminé   le    mode    de 
récompense  pour  les  théâtres    qui   auront   j 
cause  de  la  liberté  ? 

.  Cette  question  demande  quelques  développc- 
roens  ;  et  même  celles  qui  la  précèdent  n'auront 
de  torce  qu'autant  que  cette  dernière  sera  bien 
saisie.  Il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  collègue 
qui  l'a  proposée  de  ne  considérer  que  les  entre- 
preneurs de  spectacles.  Que  deviendraient  ceux-là 
sacs  les  auteurs  ?  Ces;  sur-tout  ceux-ci  qu'on 
doit  considérer.  Sans  eux,  il  n'y  a  point  de 
théâtres. 

Les  dépenses  publiques  sont  considérables  ; 
cette  intrépide  armée  d'Angleterre  mérite  toutes 
les  sollicitudes  du  gouvernement  ;  les  créanciers 
de  1  Etat  devront  ensuite  profiter  de  l'amélio- 
ration de  la  lortune  publique:  tous  les  établi'- 
semens  réclament  vos  soins  ;  nous  ne  vous  pr<  - 
poserons  donc  pas  un  projet  qui  serait  repousse 
par   notre    situation    financière. 

Pourtant  il  est  utile  .l'établir  entre  les  artistes 
des  différons  théâtres  une  heureuse  émulation  , 
de  leur  offrir  une  perspective  qui  n'attriste  point 
leurs  talens ,  d'assurer  aux  auteurs  le  pris  de  leurs 
veilles  ,  sans  qu'ils  soient  obliges  de  lutte;  contre 
les  conseils  pernicieux  du  besoin ,  et  e.ilin  d  élever 
de    nouveaux _  trophée!  isrce    et  à    '.1 

liberté.  Combien  ,1  écrivains  soumettent  Uur  ima- 
gination a  un  travail  commandé  pat  ia  nàcesr 
sité_  de  vivre!  Au  I  eu  >l  -  songer  à  la  Tuerie 
et  à  la  gloire  ,  ils  calculent  quelle  espèce  de 
production  leur  rapportera  le  plus  d'argent  :  ils 
ne  Font  tien  pour  l'art  et  pour  la  liberté:' ils 
nous  repoussent  vers  ces  siècles  de  barbarie  où 
les   théâtres  étaient  en  proie  aux  monstruosités  ; 


'u 


ils  ne  nous   offrent   que  les   sOndaUuses   repré- ' 
•  .mations   de  u   sorcellerie  \  ils  ifftaienl  les  tètes 
ta-liles  ;    uj  êguer.i  les  tètes   ardentes. 

Corneille  nous  étonnerait  -  il  par  ses  mâles 
»cCflft»?  Racine  aurait-il  porté  au  plus  haut  de- 
g:e  lli.uri'onie,  le  mécanisme  des  vers,  les 
giaces  enchanteresses  de  l'expression  ?  Et  Mo- 
lière aurait-il  rendu  à  son  siècle  et  au  nôtre  des 
services  émineiis,?,Ces  censeurs  sublimes  appren- 
d:aicn;-ils  à  leur  Nation  ,  tant  nue  durera  la 
langue  française,  à  penser,  à  sentir,  à  patler  , 
à  devenir  juge  éclairé  du  beau  ,  s  ils  n'eussent 
trouvé  des  ressources  dans  leur  gouvernement? 
(^ac  ne  pouvons  -  nous  .prodiguer  des  motifs 
d  émulation  selon  nos  vœux!  Les  talens  excités 
par  la  laveur  publique  conserveraient  cette  supé- 
riorité qui  nous  a  distingués  des  autres  Peuples  , 
même  sous  le  régime  de  la  monarchie. 

La  guerre  cessera  bientôt  de  désoler  le  Monde , 
que  les  beaux  aits  se  consolent;  présetvons  de 
6a  ruine  l'art  dramatique  ,  qui  contribue,  quand 
on  l'utilisé  ,  aux  délices  des  citoyens  et  à  la 
splendeur,  de  l'Etat.  L1  République  littéraire 
existait  parmi  nous  avant  la  République  poli- 
t'cjire  :  nous  devons  beaucoup  à  la  première  ; 
Tiens  ne  serons  point  ingrats  envers  elle  ;  nous 
te  la  laisserons  pas  périr  après  qu'elle  nous  a 
rendu  des  services  si  importans.  Les  auteurs 
dramatiques  occupent  une  place  éminente  ;  est- 
ce  le  trésor  public  que  nous  appellerons  à  leur 
secours  ?  non  ,  c'est  l'art  dramatique  lui-même 
qui  nous  offre  des  ressources. 

La  loi  de  janvier  1791,  a  déclaré  que  cinq 
ans  ap.ès  la  mort  de  leurs  auteurs  les  pièces  de 
théâtre  sont  une  propriété  publique.  L  intention 
du  législateur  ne  fut  pas  alors  que  ers  ouvrages 
devinssent  la  propriété  particulière  des  entrepre- 
neurs de  spectacles  qui  ont  usurpé  le  droit  de 
les  Faire  représenter  à  leur  profit  personnel.  Le 
produit  de  ces  pièces  ,  pu  plutôt  la  part  d'auteur 
dans  le  produit  de  la  représentation  de  ces  ou- 
vrages ,  doit  être  exclusivement  employé  aux 
prcgtès  de  l'art  dramatique;  c'est-à-dire,  aux 
encour.'gemens  ,  aux  récompenses  de  ceux  qui 
le  cultivent.  C'est  une  véritable  tontine  a-t-on 
dit;  chaque  auteur  met  en  commun  ses  produc- 
tions, 11e  S  en  réserve  que  l'usufruit ,  afin  qu'après 
lui  la  propriété  foncière  tourne  entièrement  au 
profit  des  actionnaires  -  survivant.-  A  çettç  con- 
dition seule  ,  un  auteur  a  pu  raisonnablement 
consentir  à  exhéréder  sa  famille  en  faveur  de 
ceux  qui  le  suivraient  dans 4a  même  carrière: 
ainsi  ,  en  léguant  leurs  propres  ouvrages  à  leurs 
successeurs,  les  auteurs  vivans  se  sont  acquis 
un  droit  véritable  sur  ceux  de  leurs  devan- 
ciers. 

Plusieurs  raisons  militent  en  faveur  de  cette 
disposition  :  on  représente  les  pièces  anciennes , 
parce  qu'on  n'a  pas  la  peine  $e  les  apprendre  ; 
la  routine  fait  tout;  le  travail  n'y  est,  pour  rien; 
et  sans  le  travail  ,  l'art  de  la  déclamation  dé- 
périt :  on  les  représente  ,  parce  que  la  recette 
quelles  produisent  est  bornée,  et  que  les  co- 
médiens en  général  ,  depuis  sur  -  tout  que  le 
nombre  en  est  si  prodigieux  ,  s'inquiètent  plus 
d'une  forte  recette  que  des  progrès  de  l'art  :  on 
les  représente  ,  parce  que  la  plupart  de  ces 
ouvrages  procurent  à  une  certaine  classe  d'bom- 
n  es ,  que  les  Républicains  ni-  comptent  point 
jiairoi  eux  ,  des  jouissances  d'opinion.  Au  dé- 
faut d  un  roi  véritable  ,  on  va  se  rassassier  du 
spectacle  d'un  roi  chimérique,  d'une  reine  imagi- 
naire. Brutus  aussi  est  .une  belle  production; 
Guillaume  Tell,  eât  intéressant  au  moins  par 
son  sujet ,  pourquoi  ne  les  représente-t-on  pas  ? 
Leur  absence  combat  pour  notre  travail. 

Certes,  nous  ne  demandons  pas  qu'on  pres- 
crivs  Us  scènes  sublimes  ,■  les  cùefs-d'œuvre  de 
littérature  que  nous  possédons;  mais  il  nous  est 
permis  çle  désirer  que  leur,  représentation  serve 
a  améliorer  ie  sort  des  hommes  de  lettres  qui 
se  livrept.avec  ardeur  à  fart  dramatique.  Nous 
aurons  ,4ps  écrivains  excellens-.,  quand  ceux  qui 
s'adonnent  au  théâtre  seront  sûrs  d'obtenir  des 
encouragemens  dans  leurs  travaux;  que  Cor- 
neille -Racine,  Molière, Voltaire  du  fond  de  leurs 
tombeaux,  soient  les  guides  et  deviennent  les 
bîenfeteurs  de  ceux  qui  suivront  leurs  traces  ; 
que  la  part  des  anteur,s  morts  t  il  y  a  cinq  ans 
et  plus,  soit  versée  dans  la  caisse  des  récom- 
penses ,  nous  savons  qu'en  imposant  aux  entre- 
preneurs l'obligation  de  se  conformer  à  cette 
règle  ,  les  ouvrages  des  anciens  pourront  n'être 
plus  joués  si  souvent..  Eh  bien!  ces  entrepre- 
neurs Seront  plus  honnêtes  à  l'égard  des  hommes 
de  lettres  ;  ceux-ci  travailleront  avec  plus  de 
confiance  -,   ils  montreiont  les  prix  qu'ils  auront 


reçus  au  nom  des  mnjtres  de  l'art  :  en  «n  mot , 
ils  éprouveront  beaucoup  moins  d.obslaclès  ,  si 
l'on  continue  de  représente!  les  pièces  des 
auteurs  morts;  ceux  qui  existent  trouvant  des 
ressources  dans  les  représentations ,  limeront  , 
avec  plus  de  soin,  leurs  propres  ouvrages  ;' ne 
.se  hâteront  pas  ,  ainsi  qu'ils  y  sont  quelquefois 
contraints  ,  de  mettre  au  jour  leurs  productions 
encore  imparfaites.  Il  viendra  d'ailleurs  un  tons 
où  les  citoyens  se  lasseront  de  voir  représenter 
sans  cesse  des  ouvrages  que  l'on  sait  par  cceur  : 
on  voudra  du  nouveau;  on  réclamera  des  pièces 
qui  nous  retraceront  les  idées  mâles  de  la  libellé  , 
et  dont  le  but  sera  moral  et  politique  ;  on  re- 
jettera ces  pensées  vaines  ,  cette  grandeur  fac- 
tice ,  ces  beautés  superficielles  ,  ce  style  fade  , 
ces  passions  dépiavécs  qui  minent  insensiblement 
la  meilleure  constitution.  On  a  conspiré  souvent 
contre  les  Républiques  par  la  force  ;  mai)  la 
plus  sûre  et  la  plus  dangereuse  des  conjurations 
est  dans  cette  faiblesse,  dans  cette  afféterie, 
dans  cette  inanité  d'expressions  ,  dans  ces  grands 
riens  qui  séduisent,  amolissent ,  efféminent  les' 
âmes  ,  et  les  livrent  niaisement  à  l'esclavage 
toutes  pétries  d'avilissement.  Songeons  aux 
hommes  qui  écrivent.  Pourquoi  n'égaleraient-ils 
pas  les  vieux  auteurs  dans  des  productions  plus 
appropriées  au  régime  républicain?  N'avons-nous 
pas.vu  de  nos  jours  des  citoyens  qui,  dans  plus 
d  un  genre  ,  ont  égalé  les  anciens,  s'ils  ne  les 
ont  pas   surpassés  ? 

Les  arts  n'ont  point  péri  avec  la  royauté;  ils 
Ont  célébré  la  chute  du  trône;  ils  ont,  voisins  des 
nues,  épié  les  mouvement  de  nos  ennemis;  ils 
ont  tiré,  des  entrailles  de  la  terre,  la  foudre  ré- 
publicaine ;  ils  ont  combattu  dans  les  camps  , 
chanté  nos  Itiomphes,  honoré  la  cendre  des 
hérîs,  conquis  des  chefs-d  œuvre  nombreux  :  et 
à  l'aspect  de  ces  mopumens  du  génie,  de  nouveaux 
chefs-d'œuvre  apparaîtront  parmi  nous. 

Nous  devions  songer  aussi  à  fournir  au  gouver- 
nement des  ressources  qui  lui  donnent  le  pou- 
voir de  récompenser  ceux  des  théâtres  qui  orit 
servi  et  serviront  la  liberté  avec  plus  de  franchise 
et  de  continuité  que  leurs  concurrens,  et  d'ali- 
menter le  plus  beau  théâtre  de  1  Europe  ,  lOpéra  , 
sur  lequel  il  est  bien  tems  qu'on  porte  l'attention 
la. plus  scrupuleuse.  Ces  récompenses  dont  nous 
venons  de  parler  ,  les  frais  qu'entraîne  l'Opéra  , 
sortiront  du  produit  des  spectacles ,  bals ,  amusc- 
mens  publics. 

On  retire  maintenant  en-dehors  de  la  recette 
de  toutes  ces  réunions  une  part  pour  les  indigens  ; 
elle  est  payée  par  les  citoyens.  Cette  rétribution 
que  vous  avez  résolue  pour  un  tems  ,  a  une  des- 
tination trop  sacrée  pour  que  nous  vous  propo- 
sions d'y  rien  changer  ;  mais  nous  vous  deman- 
derons d'affecter  aux  dépenses  et  aux  encoura- 
gemens des  théâtres  utiles  ,  le  vingtième  du  pro- 
duit des  spectacles  ,  et  le  quart  du  produit  des 
fêtes  dites  champêtres ,  Elysée  ,  Tivoli  ,  bals ,.  con- 
certs, enfin  de  tous  les  établissemens  de  ce  genre. 
Ce  vingtième  et  ce  quart  seront  payés  ,  r.on  par  les 
citoyens  à  la  charge  desquels  existe  l'impôt  pour 
les  pauvres;  il  lp  seront  par  les  entrepreneurs, 
et  ces  produi:s  seront  perçus 'en  dedans  de  la 
recette. 

Miis  ,  dira-t-on  ,  vous  allez  ruiner  les  entrepre- 
neurs des  fêtes.  Non  :  ils  connaissent  les  obliga- 
tions qu'on  leur  impose;  ils  sont  parfaitement  les 
maîtrts  de  ne  pas  s'immiscer  dans  une  entreprise, 
s'ils  croient  qu'elle  ne  leur  procurera  pas  assez  de 
bénéfice  ;  ils  sont  les  maîtres  d'augmenter  le  prix 
du  billet  d  entrée.  lis  auront  du  monde  ou  n'en 
auront  point  suffisamment.  Dans  le  premier  cas  , 
notre  but  est  rempli;  dans  le  second,  les  théâtres 
seront  plus  fréquentés.  Nous  tendons,  puisquil 
faut  nous  expliquer  clairement,  à  favoriser  sur- 
tout l'art  dramatique  ,  à  le  tourner  vers  le  régime 
républicain  ,  à  faire  servir  à  son  encouragement 
ces  réunions  frivoles  qui  propagent  d'une  ma- 
nière scandaleuse  le  goût  effréné  du  luxe ,  le 
dérèglement  des  mœurs  ,  les  habitudes  monar- 
chiques, et  où  la  surveillance  du  gouvernement 
est  presque  impossible,  lorsque  c'est-là  sur-tout 
qu'elle  serait  le  plus  nécessaire. 

Les  théâtres  eux-mêmes  ne  seront-ils  pas  grevés 
par  cette  imposition  ?  Ceux  qui  seront  en  pos- 
session de  plaire  aux  citoyens  ,  de  les  intéresser,' 
s'appercevront  à  peine  de  ce  surcroît  de  dé- 
pense :  d'ailleurs  ,  le  gouvernement  n'aurait-il 
pas  ia  faculté  d'accorder  des  indemnités  à  ceux 
des  théâtres  qui  se  distingueront  par  leur  amour 
pour  la  liberté  ?  Mais,  tous  ces  petits  tréteaux 
qui  sont  élevés  depuis  quelques  années  ,  pour- 
ront-ils supporter  cet  accroissement  de  charge  ? 
Vous   nous   parlez    de   ces    salles   où   le   mauvais 


goût,  la  folie  et  l'Immoralité  ont  étaUi  ]._. 
toicile  !  S'ils  subsistent,  qu'ils  soient  au  m, .lus  , 
pour  la  première  lois  ,  de  quelque  utilité  pour 
lEiat  ;  s'ils  ne  snbsi-.t  jut  plus  ,  soir  eti  vèrtti  dès 
rlglemens  que  rédTgrra  le  directoire  exécutif  , 
spit  à  cause  de  leur  médiocre  bénéfice  .  leï 
bons  théâtres  '  acqùériori't'  plias  dé  spectateurs  , 
et  même  quelques  écrivains  se  serviront  de 
lr>ur  imatd'ûarioh  (J'Ufle  manière  plus  dij>me  <le 
la  scène  française. 

Mais  ce  vingiieme  qtVé  l'on  prélevr  sut  li 
lecette  frappera  la  part  des  âuteuts?  Ràppelez- 
vovls  que  nous  leur  attribuons  la  part  dei  éciri- 
vjains  morts  il  y  a  cinq  ans  et  plus.  Nous  h'igri  ti- 
rons pas  que  h-'s  espars  les  plus  médiocres'  se 
plaignent  ordinairement  le  plus  de  la  mauvaise 
lortune  attachée  au  talent;  mais  nous  sorome-s 
persuadés  que  les  hommes  de  lettres  doués  d'un 
vrai  mérite  ne  blâmeront  pas  les  dispositions 
législatives  dont  nous  sentons  les  avantages  ;  elles 
serviront  insensiblement  à  introduire  dans  1rs 
théâtres  la  réforme  salutaire  que  désirent  les  aoair 
des  arts  et  de  la  République. 

Si  ,  tomme  nous  le  pensons  ,  le  directoire  est 
bien  convaincu  qu  if  ne  doit  pas  mettre  exclusi- 
vement sa  confiance  dans  les  ressoiis  matéia'eU' 
qu'il  fait  mouvoir  ,  dans  lé  pouvoir  dont  il.  est 
investi  ;  s'il  est  convaincu  ,  edmme  nous/  le 
croyops,,.  que,  le  génie  de  quelques  hommes 
de  lettres,  heureusement  employé,  gouverne 
souvent  plus  de  Nations  que  plusieurs  gonver- 
nemens  ensemble  ';  quelle  puissance  ,  jiôuï. 
çpé.er  le  bien  ,  sera  comparable  à  celle  des 
magistrats  d'une  République  ,  qui  associen.'ont  , 
en  quelqlue  sorte  à  leur  pb'uvoïf  ,  le  gé'rî'ié  de 
de  ses  écrivains  ?  Oui ,  si  on  à  la  conviictiôn 
profonde  que  sans  l'esprit  public  urie  constitu- 
tion libre  n'est  qu'un  livré  ifnpui'ssaht  ,  fes' 
théâtres  prendront  bientôt  une  direction  telle  , 
que  l'amour  de  la  liberté  sera  la  passion  domi- 
nante. 

On  n'écrira  plus  pour  dés  en  fans  ;  on  écrira 
pour  des  hommes  :  on  substituera  a'u  stylé,  bar- 
bare qui  épouvante  nos  oreilles  ,  la  beau' lé  d"e 
l'élocùtibh.  On  ne  nous  fatlgtlera  plus  d'une  foulé 
d'intrigues  ,  au  moins  puériles  quand  elIVis  ne 
sont  pas  corru'p'lkes  ;  mais  nous  aurons  des  eiu- 
vrages  aussi  purement  écrits  que  pro'fbudé'.rnent 
pensés. 

Tous  lés  sujets,  dit-on,  sont  épuisés  ;  lan- 
gage delà  paresse  ou  de  l'impuissance  ;  t:ôut 
est  neuf  pour  le  génie,  et  dans  l'ahtiquît  5  éf 
dans  notre  propre  Histoire.  Auteurs  dramatiques, 
redoublez  d'efforts  et  de  travaux.  Artisttrs  , 
dignes  de  ce  nom  ,  secondcz-lès  de  vos  moyens. 
Formez  en  quelque  sorte  une  coalition  de  tal  :ns 
que  vous  fortifierez  dans  vos  enceintes  étroittts  , 
et  que  vous  mettrez  au  grand  jour  dans  les  pcùi- 
peuses  solemnités  où  les  magistrats  inviteront 
le  Peuple  à  se  rendre,  le  feiont  assister  au  sptic- 
tacié  dé  sa  gloire,  couronneront  sous  ses  yelx 
la  vertu  modeste,  donneront  à  des  Héros  une 
épée  au  nom  fcle  la  Patrie,  et  célébreront  les 
triomphes  ries  armées  républicaines. 

Audouin  présente  un  projet  de  iésolution  con- 
forme aux  bases  éiioncées  dans  le  rapport. 

La^suile  demain. 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  27  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Crassous  a  présenté  le  nouveau  code 
hypothécaire.  —  Le  conseil  en  a  ordonné  l'im- 
pression. 

Pons  de  Verdun  a  reproduit  avec  quelques 
légers  changeniens  deux  projets  do  résolutions 
relatives  aux  élections  ,  et  qui  avaient  été  rej -téés 
par  le  conseil  des  anciens.  La  première  supprime 
le  scrutin  de  rejet  ;  la  seconde  détermine  les 
heures  auxquelles  devront  s'ouvrir  et  se  fermer 
les   assemblées  primaires  et  électorales. 

Les  deux  projets  ont  été  adoptés. 


Bourse  du  27  pluviôse.  —  Effets  comrre'rçab'Us. 
Effets  publics. 

Tiers  consolidé ig  [jy,  17  s,  6  d. 

Bous  deux  tiers 1  |.  m  s. 

Bon»  trois  quarts \ 1  I.  iq  s. 

Bonp  un  quart 43  Hv.   pour  cent  p'ene. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et    des    arts. 
Auj.  Panurge  dans  lîle  des~Lanternes. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rastadt  ,  le  3  février. 


JLjF.s  plénipotentiaires  français  continuent  à  in- 
sister sur  leurs  premières  propositions  de  paix  . 
et  tout  annonce  qu'ils  ne  s  en  départirent  pas.  La 
rive  gauche  du  Rhin  peut  dohe  être  regardée 
comme  formant  désormais  la  limite  de  la  Répu- 
b'iquc  française.  La  réponse  que  les  habitans 
d'Aix-la-Chapelle  ont  reçue  de  Bonaparte  ,  vient 
à  l'appui  de  cette  présomption. 

Le  citoyen  Geviné  ,  chef  de  brigade  français  , 
vient  d'arriver  ici  :  il  a  propos,é  que  la  Répu- 
blique française  fasse  ériger  un  monument  à  la 
mémoire  de  Turenne ,  tué  dans  les  champs 
de  Sjsbach  ,  qui  ne  sont  qu'à  quelques  lieues 
de  ootreyille.  Cette  proposition  ne  peut  manquer 
.«l'être  accueillie.  Le  cardinal  de  Rohan  avait 
déjà  payé  cette  dette  de  la  nation  française  en- 
vers un  de  ses  plus  grands  hommes;  mais  le 
monument  qu'il  avait  fait  élever  a  é:,é  ,  comme 
on  sait,  détruit  par  un  ouragan.  Il  est  digne 
des  Fiançais  modernes  ,  si  bien  faits  pour  ap- 
précier la  gloire  ,  de  réparer  cet  outrage  des 
élémens. 

Du  5  février. 

La  députation  de  l'Empire,  dans  sa  séance 
d'avant-hier  ,  a  délibéré  sur  la  dernière  note  des 
plénipotentiaires  français  ,  et  sentant  la  nécessité 
de  céder  à  une  déclaration  aussi  péreroploire  , 
a  arrêté  de  leur  demander  jusqu'à  quel  poiut 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  ils  entendaient  que 
fût  étendue  la  cession  des  pays  allemands  qui  y 
sont  situés.  Aussitôt  ,  ont-ils  aiouté  ,  qu'on  aura 
cette  connaissance  ,  la  guerre  de  plume  cessera  , 
et  on  entrera  en  conférence  sur  la  base  des 
premières  négociations. 

Le  comte  de  Cobentzl  continue  à  négocier 
avec  les  plénipotentiaires  français  ,  sur  la  ma-' 
niere  de  payer  les  dettes  que  le  gouvernement 
autrichien  avait  contractées  dans  la  Belgique  ; 
sur  le  sort  des  émigrés  de  ce  pays  ,  et  sur  les 
bases  du  traité  de  Campo-Formio. 

P    RUSSE. 

Berlin  ,   le  3\  janvier. 

Traduction    d'une    publication    du    gouvernement 
prussien  ,   dit   3  janvier   1798. 

D'après  les  déclarations  des  23  septembre  1706 
et  27  septembre  1797  ,  insérées  dans  les  papiers 
publics  ,  le  séjpur  et  l'entrée  dans  les  Etats 
prussiens  fut  sévèrement  jnterdit  aux  émigrés 
français  qui  ne  seraient  pas  munis  d'une  per- 
mission expresse  du  roi  ,  ou  de  passeports  du 
gouvernement.  En  conséquence  il  fut  ordonné 
à  toutes  les  autorités ,  tant  civiles  que  militaires, 
de  défendre  l'entrée  des  Etats  prussiens  à  ceux 
qui  chercheraient  à  y  pénétrer  ,  et  de  transporter 
sur  les  ttontieres  ceux  qui  se  trouveraient  dans 
le  pays  sans  passeports  ou  permission  du  gou- 
vernement. Ahn  qu'il  ne  soit  invoqué  par  aucun, 
cause  d'ignorance  ,  et  que  clncuu  qui  enfrein- 
drait k-6ilites  déclarations  ,  puisse  s  attribuer  les 
mesures  d-e  rigueur  qu'on  serait  obligé  d'exercer 
contre  lui,  sa  majesté,  par  les  présentes,  réitère 
l'ordre  de  s'y  confoiiner,  et  enjoint,  en  consé- 
quence, à  toutes  les  magistratures  du  pays  d'em- 
ployer la  ligueur  des  peines  portées  contre  les 
émigrés  français  qui  chercheraient  à  rentrer  dans 
le  pays,  ou  s'y  trouveraient  sans  les  conditions 
ci-dessus  énoncées. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  S  aint -Maurice  , 
du  1  2  pluviôse. 

Beaucoup  de  communes  de  nos  montagnes 
ont  planté  l'arbre  de  la  liberté.  Des  députés  du 
gouvernement  valaisan  s'étant  rendus  à  Martigny 
pour  promeme  aux  habitans  la  souveraineté  s'i's 
voulaient  ne  pas  bouger ,  ces  habitans  ont  ré- 
pondu :  Ces  seigneurs  nous  la  promirent  aussi  en 
i7gi  ,  et  cependant  ils  nous  laissèrent  sujets  ; 
unissons  nous  à  nos  frères  de  Saint-Maurice.  En 
conséquence,  arbre  de  liberté,  comité  de  sur- 
veillance, anéantissement  de  la  dépendance  où 
les  tenait  le  Haut- Valais,  et  députation  au  comité 
de   Saint-Maurice. 

L'abbaye  ,    les   capucins   de    Saint-Maurice   et 


les  curés  du  Bas-Valais  se  conduisent  à  merveille  , 
et  c'est  parce  qu'ils  sont  patriotes.  Ceux-là  sont 
en  effet  les  vrai»,  ministres  de  l'évangile  ,  qui 
ensçignent  le  .catéchisme  de  la  liberté  avec  celui 
de  la  religion.  Quelle  différence  il  y  a  entre  ces 
bons  prêtres  valaisans  et  les  mauvais  prêtres 
fiançais  ,  qui  se  sont  toujours  voués  à  I?  défense 
des  oppresseurs  et  à  légorgepient  des  Républi- 
cains !  Aussi  les  uns  ont  forcé  par  leurs  crimes 
leur  mere-pairie  à  les.  vomir  de  spn  sein  ,  taudis 
que  par  leurs  vertus  et  leur  patiioiisme  ,  les 
prêtres  valaisans  seront  toujours  chers  à  leur  pays , 
à  leurs  concitoyens ,  et  à  tous  les  amis  de  la 
liberté. 

Tout  se  passe  ici ,  ainsi  que  dans  le  pays  de 
Vaud  et  le  canton  de  Fribourg,  sans  rixes  ,  sans 
disputes  entre  les  habitans.  Il  n'y  a  pas  eu  une 
chiquenaude  ,  et  il  ne  s'en  donnera  pas.  Telle 
est  la  force  de  la  vraie  liberté,  qu'elle  entraîne 
tous  les  cœurs  ;  et  telle  est  la  pente  juste  et 
naturelle  d'une  caduque  oligarchie,  que  par-tout 
elle  tombera  en  poussierre. 

De  Lausanne  ,  le  1 2  pluviôse. 

Bulletin  de  l'assemblée  provisoire.  —  Séances  des   5 
et  6  pluviôse. 

On  s'est  occupé  ,  dans  ces  deux  séances  , 
de  la  vérification   des  pouvoirs. 

Aucun  jour  n'offrit  un  plus  grand  intérêt.  Un 
cri  s'est  fait  entendre  ,  et  le  Vaudois  s'est  enfin 
réveillé. 

La  Grande-Nation  seconde  son  élan.  Le  brave 
géné-al  Ménard  vole,  et  l'armée  qui  cçuquit 
l'Italie,  opposeson  rempart  aux  ennemis  de  nôtre 
liberté  ;  c'est  sous  de  tels  auspices  que  nos  arbres 
de  liber.é  se  plantent  ,  que  nos  cceuis  se  .confon- 
dent ,  nue  la  cocarde  paraît  ,  et  que  l'étendard 
flotte.  Peuple  vaudois  ,  que  Lues  heureux!  tes 
pas  sont  assurés.  Ua  Peuple  ami  .  un  Peuple 
généreux,  un  Peuple  qui  nagueres  épouvantait  la 
Terre  .  veille  sur  tes  destins  ;  resles-en  digne  , 
et  assure  enfin  ton  bonheur  par  tes  vertus  et  par 
ta   fermeté. 

L'assemblée  des  représentans  delà  Nation  vau- 
doise  se  peuple  chaque  jour.  Ses  séances 
n'offrent  pas  encore  cette  marche  imposante  , 
digne  d'ur.  Peuple  souverain  ;  mais  elles  présentem 
eçue  ■10u.chan.tc  confusion  d'adhésions  de  vœux  et 
d'élans  de  patriotisme,  qui  promettent  à  tous  con- 
corde et  sûreté. 


ignrs  n  ajouteront  rien 
ils  l'exprimeront. 


notre 


Séance  du  7  pluviôse. 

Des  lettres  du  comitéd'A'gle  inspirent  quelques 
alarmes.  Il  annonce  que  les  troupts  allemandes 
étant  encore  sur  un  pied  menaçant ,  il  ne  peut 
envoyer  son  détachement  pour  se  réunir  à  nos 
braves....  Mais  c'est  beaucoup  ,  c'est  tout  que 
l'adhésion  du  cœur. 

Une  députation  part  pour  Paris.  Elle  est  com- 
posée des  citoyens  Laflechere  ,  Monod  et  Berger- 
Joutens ,  ce  dernier  comme  secrétaire  de  léga- 
tion. Elle  est  chargée  d'exprimer  au  directoire 
exécutif  la  reconnaissance  du  Peuple  vaudois  . 
et  est  munie  de  diverses  instructions  de  ras- 
semblée. 


citoyen 


Une  acclamation    unanime  nomme    1 
Gleyre,  président  de  l'assemblée. 

Il  est  délibéré  de  transporter  au  château  le  siège 
.des  séances.  On  a  donné  Les  ordres  nécessaires 
pour  préparer  les  appartemens. 

Une  lettre  de  Moudon  annonce  la  capitulation 
du  château  de  Lucens  ,  et  la  plantation  de  l'arbre 
de  la  liberté. 

Une  foule  de  communes  présentent  leur  adhé- 
sion ;  ainsi  les  conquêtes  se  multiplient.  Le  cri 
de  la  liberté  retentit  dans  tous  les  cœurs. 

L'assemblée  décrète  soleronellcment  et  à  l'una- 
nimité que  .  dans  la  crise  de  la  révolution  qui  va 
assurer  le  bonheur  général ,  elle  a  fermement  ré- 
solu de  ne  pas  porler  atteinte  à.  la  propriété  et 
à  la  personne  d'aucun  Bernois ,  et  d'employer 
tous  ses  efforts  pour  le  maintien  des  lois  , 
des  autorités  et  de  l'ordre.  Ainsi  là  vertu  vient 
se  réunir  au  courage  pour  former  les  bous  ci- 
toyens. 

Une  lettre  du  bail'if  et  du  vke-baillif  de  Vevay 
invite  l'assemblée  à   traiter   avec  des   députés   du 
gouvernement  bernois  ;  mais  le  Peuple  libre  n'en- 
e  ne  pas  rénon- 


tendrien  à  ces  détours.   Décrélé  di 

dre  ,    et  de  leur  envoyer  l'ordre  de  partir  avec  des 

passeports. 

Des  invitations  partent  de  tous  côtés  pour  faire 
planter  les  atbres  de  la  liberté  et  atboier  la  co- 


carde verte.  Ces 
patrioiisme  ,   mai: 

L'assemblée  décrète  que  toules  les  propriétés  du 
ci-devant  gouvernement  de  Berne  seni  revenue; 
propriétés  nationales. 

Séance  du  9  pluviôse. 

Une  multitude  de  communes  présentent  leur 
adhésion  fraternelle.  Le  triomphe  de  la  liberté  est 
bientôt  général. 

Séance   du    10  pluviôse. 

Une  foule  de  communes  se  présentent.  La  salie 
est  pleine  de  nos  hères  ,  l'amour  de  la  liberté  y 
rallie  tous  ses  arr.is. 

Cette  séance  offre  ici  le  plus  vif  intérêt.  Le  brave 
général  Ménard  et  son  état-major  se  présentent  ; 
les  plus  vifs  applaudisscmcns  les  reçoivent.  Son 
discours  assure  l'assemblée  des  vœux  du  directoire 
exécutif  et  des  siens,  et  l'invite  à  continuerses  tra- 
vaux avec  «écurité  et  constance. 

Un  comité  intéressant   se  forme.    Il  est  chargé 
de  présenter  un   plan   sur  la  formation  delà 
chaîne  assemblée   constituante. 


pro- 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  28  pluviôse. 

Le  cit.  Prinet  vient  de  soumettre  au  direc- 
toire un  projet  de  camp  flottant ,  composé  de 
bateaux  d'une  forme  absolument  neuve  ,  et  dont 
la  solidité  sera  telle  qu'il  sera  capable  de  résister 
à  tous  les  événemens  de  la  mer  et  à  toutes  les 
attaques  de  l'ennemi.  L'auteur  propose  de  cons- 
truire ce  camp  ,  de  grandeur  à  contenir  centmiile 
hommes.  Plusieurs  artistes  distingués  ont  exanvné 
ce  projet,  et  l'ont  jugé  digne  de  tixerl'atlention. 
du  gouvernement. 

Un  citoyen  revenait  avant-hier ,  à  huit  heures 
du  soir  ,  avec  sa  femme  .  le  long  du  quai  qui 
est  entre  le  pont  de  la  Révolution  et  les  Inva- 
lides.  Ils  furent  tout-à-coup  assaillis  par  des 
brigands  ,  qui  les  vo'erent  et  jetèrent  la  femme 
à  la  rivière ,  après  l'avoir  dépouillée.  Le  mari 
s'y  précipita  aussiiôt  pour  sauver  son  épouse  ; 
ils  allaient  périr  loup  deux,  sans  uc  courag-ux 
haf-lîpr  am-  pour. les  s'au rciir_^hxava  nne  sr.êl- 
de  pierres  ,  queSrurtancerenl  les  brîgands. 

Cet  estimable   citoyen    se  nomme    Lanissieu  , 


et   demeure   rue    et    division    de   la    Fraternité  , 
n°   29. 

Le  bureau  central  vient  de  renouveler  aux 
commissaires  de  police  l'ordre  d'arrêter  toutes 
les  personnes  masqué.-s  ou  déguisées  ,  ainsi  que 
celles  qui  se  permettraient  d'attacher  au  00s 
des  passans  des  écriteaux  ou  autres  choses 
semblables. 

La  séance  secrette  qu'a  tenue,  le  24,  le  con- 
seil des  cinq-cents,  avait  pour  objet  la  réunion 
du  territoire  de  Mulhausen  à  la  République 
Française. 

Le  conseil  des  anciens  s'est  aussi  formé  le 
même  jour  en  comité  général,  pour  s'occuy/.sr 
de  quelqies  dispositions  relatives  à  son  cos- 
tume. Quoique  toules  les  parties  en  fussent 
piêtes  ,  il  a  arrêté  que  ses  membres  ce  le  pren- 
draient que  le  1er  venlôse  ,  ainsi  que  ceux  des 
cinq  cents  ;  il  a  arrêté  en  outre  que  la  séance 
ne  serait  ouverte  que  lorsque  ses  membres  se 
trouveraient  en  nombre  sufh«ant  pour  délibérer; 
qu'ils  se  réuniraient  à  cet  effet  dans  une  salle 
voisine  du  iieu  de  leurs  séances,  et  quils  v  entre- 
raienr  le  président   à  leur  tête. 

Nous  avons  parlé  plusieurs  fois  de  Passwan- 
Oalou,  chef  d'un  parti  de  rebelles  qui  a  déjà 
affranchi  une  partie  des  pays  dénendans  de  la 
cour  de  Constanlinople.  Voici  quelques  détails 
qui  prouvent  qu'il  n'est  point  un  homme  ordi- 
naire : 

ii  Pass  wan-Oglou  est  né  à  W'idin  ,  où  ses 
pères  et  lui  ont  servi  dans  le  corps  des  jan  s- 
saires  ;  il  est  âgé  de  trente-six  ans,  d'une  stature 
moyenne  ,  le  teint  pâle  ,  le  vissage  alongé  et  le 
corps  d'une  maigreur  excessive.  Ii  crache  le 
sang,  et  il  ne  doit  le  peu  de  santé  qui  lui 
reste  qu'à  l'exercice  fréquent  qu'il  Fait  à  ciieya). 
On  ne  l'approche  qu  à  une  certaine  dis'ance. 
Sa  mère  Seule  prépaie  ses  repas.  Il  ci  ntietit  cians 
le  respect  le  plus  craintif  tout  ce  qui  est  sous 
ses  ordres  ,  et  il  n'a  admis  jusqu  ici  a  lui  parler 
librement  qu'un  évêque  grec,  homme  d'esprit, 
et  un  barataire  français.  Il  a  du  caractère  et  ui: 
grande  confiance  dans  son  étoile.  Il  prend  ,  dit- 
il  ,  les  Ir  mçais  pour  modèle  ,  et  il  veut  être  ua 
second  Bonaparte. 
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•  >  Les  troupes  de  Passwan  -  Oglou  sont  bien 
entretenues  ,  et  on  les  évalue  maintenant  a 
3o,ooo  hommes  au  moins  ,  dont  12,000  de  ca- 
valerie. Chaque  fantassin  reçoit  10  sous  par  jour 
et  chaque  cavalier  le  double  ;  mais  ils  doivent 
rejoindre  l'armée  tout  équipés.  Toutes  ces  troupes 
•oiit  en  outre  des  rations.  Son  banquier ,  qui 
est  juif  de  Widin  ,  porte  sa  déoense  actuelle 
à  un  million  cinq  cents  mille  livres  par 
mois. 

»Pass\van-Oglou  ne  prélevé  dans  sa  marche 
que  les  contributions  dues  au  grand-seigneur. 
I  diminue  les  impôts  qui  pèsent  t.op  sur  le 
Peuple  ,  et  il  surcharge  d'autant  les  riches.  Chacun 
vaque  à  ses  affaires  avec  sécurité.  La  plus  légère 
vexation  est  punie  de  mort. Il  est  seul  son  conseil; 
il  ne  reçoit  d'avis  de  personne,  Il  lait  m«cher 
et:  ce  moment  ua  corps  d'armée  sur  la  ville  de 
Rostchioulk.  >> 

Le  directoire  cisalpin  a  ordonné  à  tous  1rs 
émigrés  français  de  sortir,  dans  les  24  heures,  du 
ternioire  de   cette  République. 

On  écrit  de  Naples  que,  d'après  une  ordon- 
nance royale,  tous  les  chapitres  et  abbayes  qui 
ne  tiennent  point  choeur,  ont  é'.é  sécularises  , 
et  les  membres  qui  les  composaient  ,  mis  au 
nombre  des  pensionnaires  du  fisc.  La  cour 
gagne  huit  millions  de  ducats  à  cette  opéra- 
tion. 

Les  citoyens  qui  ont  adressé  des  dons  patrio- 
tiques au  directoire  exécutif  ,  pour  l'expédition 
d  Angleterre,  sont  invités  à  passer  au  bureau 
des  renseignemens  (  ou  à  y  envoyer  quelqu'un 
autorisé  par  eux)  pour  y  retirer  la  quittance 
donnée  par  la  trésorerie  nationale. 

On  prévient  à  ce  sujet  le  public  que  ce  n'est 
point  au  directoire  ,  mais  à  la  trésorerie  nationale 
que  ces  dons  doivent  être   adressés. 

Mayence  ,  le  18  pluviôse. 

On  a  commencé  la  démolition  des  ouvrages 
extérieurs  de  Mayence.  Ceux  qui  seront  rasés 
tont  les  redoutes  de  Mombach,  de  Hardenberg  , 
et  les  lignes  de  Hechcshim. 

Par  suite  d'un  arrêté  du  commissaire  Rudler  , 
la  ville  de  Mayence  paiera  192,000  liv-  pour  son 
contingent  à  la  contribution  militaire  de  huit  mil- 
lions ,  "imposée  parla  régie  nationale  sur  les  pays 
conquis.  Notre  municipalité  a  résolu  de  prélever 
cette  somme  sur  les  administrés  ,  par  voie  d'em- 
prunt forcé ,  remboursable  avec  cinq  pour  cent 
d'intérêt. 

Rennes  ,  le  22  pluviôse. 

Le  général  Desaix  a  passé  ici  dans  la  nuit  -,  il 
fait  sa"  tournée  sur  nos  côtes  ,  pour  activer  les 
préparatifs  nécessaires  à  la  descente  en  Angle- 
terre. 

Rouen  ,   le  25  pluviôse. 

On  attend  demain  quelques  bataillons. 

Le  4  ventôse,  arrivera  la  compagnie  des  guides 
du  général  Bonaparte  ,  qui ,  s'il  ne  va  auparavant 
à  Rastadt  ,  se  rendra  immédiatement  dans  nos 
murs. 

Le  5  ,  arriveront  cinq  cents  hommes  de 
troupes. 

Fécamp  ,  le  22  pluviôse. 

Nos  charpentiers  travaillent ,  par  entreprise  ,  à 
la  construction  de  deux  bàlimens  ,  chacun  de 
tjo  pieds  de  long  ,  i5  de  large  et  5  de  haut  ; 
ils  doivent  être  faits  pour  le  1er  germinal  :  passé 
•ce  tems  ,  chaque  jour  de  retard  éprouvera  une 
diminution  de  5oo  liv. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Bailleul. 

SUITE    DE  LA  SÉANCE   DU    25   PLUVIÔSE. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
d'Audouin  ,  et  l'ajournement  de  la  discussion  du 
projet. 

Guillemardet.  Le  conseil  des  anciens  a  rejette 
une  résolution  que  vous  aviez  prise  pour  fixer  le 
lieu  ou  seront  tenus  de  se  réunir  les  corps  électo- 
raux. L'alternat  entre  les  différentes  communes 
des  départemens  a  paru  à  la  commission  le  moyen 
le  plus  propre  à  détruire  l'influence  des  grandes 
cités  sur  les  élections.  D'ailleurs  la  tenue  d'une 
assemblée  procure  des  avantages  à  la  commune 
qui  les  reçoit ,  et  il  convient  que  toutes  partagent 
Cet  avantage. 


faire  alterner  les  assemblées  électorales  dans 
toutes  les  communes  qui  sont  susceptibles  de  Us 
recevoir.  Mais  comme  la  fixation  de  ces  com- 
munes demandait  un  long  travail,  et  que  le  tems 
presse,  le  rapporteur  propose  seulement  de  fixer 
les  communes  où  les  corps  électoraux  se  réuni- 
ront cette  année.  Le  corps  législatif  indiquera, 
par  une  loi  particulière  ,  celles  où  ils  se  réuniront 
à  l'avenir. 

Le  tableau  dont  fait  lecture  Guillemarder  est 
le  même  que  celui  que  nous  avons  publié  dans  la 
séance  du  12  nivôse,  lors  de  la  première  résolu- 
tion sur  le  même  objet  ,  à  l'exception  seulement 
de  deux  changemens  :  l'assemblée  électorale  du 
Gard  se  tiendra  à  Sommieres  ,  et  celle  de  Sambre 
et  Meuse  à  Namur. 

Une  foule   de  membres.  Aux  voix  l'urgence. 

Le  conseil  déclare  l'urgence   du  projet. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  totalité  du  projet. 

Tomme.  En  appuyant  le  projet  qui  vous  est 
présenté,  et  dont  je  reconnais  la  sagesse  et  l'uti- 
lité ,  je  demanderai  cependant  que  l'assemblée 
électorale  des  Bouches-du-Rhône  soit  tenus  à 
Salon  au  lieu  de  Marseille  qu  indique  le  tableau. 
Les  motifs  de  ma  proposition  sont  sentis  de 
tous  mes  collègues  ,  et  il  est  inutile  ,  je  crois,  de 
les  développer  ici. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

JV. ...  J'observe  au  conseil  que  la  commune 
de  Givet  est  placée  à  l'extrémité  du  départe- 
ment des  Ardennes  ;  il  est  donc  impossible,  si 
toutefois  le  conseil  ne  consuhc  que  les  loca- 
lités ,  de  réunir  les  élections  de  ce  département 
à  Givet. 

Je  demande  que  la  commission  désigne  une 
autre  commune. 

Poulain.  Je  ne  suis  point  du  département  des 
Ardennes  ,  et  cependant  j'appuie  la  réclamation 
qui  vous  est  faite.  Je  sens  l'impossibilité  de  réunir 
les  électeurs  à  Givet-,  c'est  pourquoi  je  demande 
que  Rocroy  soit  désigné  pour  la  tenue  de  l'as- 
semblée électorale. 

I.emoine.  Si  vous  faites  droit  à  cette  réclama- 
tion ,  il  n'y  aura  point  de  raison  pour  ne  pas 
adopter  toutes  celles  qui  vous  seront  présentées 
pas  nos  collègues,  et  alors  le  travail  de  la  com- 
mission sera  inutile. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Poulain. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Guérin.  Si  vous  voulez  que  le  conseil  des  an- 
ciens ne  rejette  pas  votre  résolution  ,  il  faut 
qu'elle  sait  rédigée  d'une  manière  moins  vague. 
Le  premier  article  porte  que  les  assemblées  élec- 
torales se  tiendront  alternativement  dans  les 
communes  qui  seront  susceptibles  de  les  rece- 
voir. Cet  article  est  d'un  vague  qui  fera  rejetter 
la  totalité  de  la  résolution.  Je  demande  que  les 
communes  soient  désignées  ;  qu'on  dise  ,  par 
exemple,  que  les  assemblées  électorales  se  réuni- 
ront alternativement  dans  les  communes  ,  chefs- 
lieu  de  district. 

Quelques  membres.  Il  n'y  a  plus  de  districts. 

Guillemardet.  Si  notre  collègue  avait  voulu 
prêter  quelqu'attention  aux  différens  articles  du 
projet,  il  aurait  vu  que  l'article  III  porte,  que 
chaque  année  le  corps  législatif  désignera  les 
communes  dans  lesquelles  devront  se  léunir  les 
assemblées  électorales.  Ainsi  le  vague  dont  se 
plaint  notre  collègue  disparaît  par  cet  article. 

Quant  aux  réclamations  qui  ont  été  faites  sur  le 
placement  des  assemblées  électorales  de  cette 
année ,  je  suis  loin  de  les  repousser  ,  surtout 
quand  elles  sont  fondées;  la  commission,  dans 
le  projet  qu'elle  vous  a  présenté,  a  surtout  con- 
sulté les  localités  '.  ainsi  je  demande  que  la  pro- 
position de  notre  collègue  Poulain  soit  adoptée  , 
et  que  l'assemblée  électorale  des  Ardennes  soit 
fixée  à  Mezieres. 


Celte  proposition  est  adoptée. 

Lefebvre  ,  du  Jura.  La  commune  de  Poligny 
est  plus  au  centre  du  département  du  jura  que 
celle  de  Dôle,  je  demande  donc  que  les  élec- 
teurs  se  réunissent  à  Poligny. 

Plusieurs  membres.  Appuyé. 

Garnier ,  de  Saintes.  Je  prie  mes  collègues  de 
vouloir  tâien  coasidérer  que  la  commission  ne 
s'est  pas  seulement  déterminée  par  des  considé- 
rations de  localités,  mais  par  des  considérations 
politiques  bien  plus  importantes  dans  les  cir- 
constances. Si  donc  vous  adoptez  ces  change- 
mens, vous  manquez  le  but  qu'on  vous  propose. 
Je  demande  que  vous  vous  déiermiez  par  la 
grande  considération  d'intérêt  général  ,  et  que 
vous  adoptiez  le  projet  de  la  commission  tel 
qu'il  vous   est  présenté. 

Chollet.  Tant  qu'il  m'a  été  permis  de  croire  que 

a  commission  n'avait  été  déterminée  dans  le  projet 
_..'-n .  ■  ,  r. . 


lions  de  localités  ,  je  n'ai  point  pris  la  parole 
dans  la  discussion  ;  mais  quand  j'entends  parler 
de  considérations  politiques  ,  il  m'est  impossible 
de  garder  le  silence.  Je  demande  donc  à  !a 
commission  quelles  sont  les  sources  dans,  les- 
quelles elle  a  puisé  ces  grandes  considérations 
d'intérêt  public  ;  nous  devons  ce  me  semble  les 
connaître.  Si  quelqu'un  pouvait  donner  des  ren- 
seignemens exacts  sur  la  situation  des  départe- 
meiiS,  c'était,  je  crois,  les  membres  des  diverses 
députations ,  dont  la  correspondance  journalière 
les  tient  au  courant  de  ce  qui  s'y  passe,  et  de 
l'esprit  qui  y  règne.  Eh  bien  ,  aucun  de,  nous 
n'a  été  consulté  ,  et  nous  ignorions  même  qu'on 
dût  vous  présenter  un  nouveau  projet  à  cet 
égard.  Je  ne  puis  donc  m'empêcher  d'interroger, 
la  commission  sur  les  motifs  qui  ont  fait  enlever 
à  Bordeaux  l'assemblée  électorale  de  la  Gironde. 
Celte  commune  ,  qui  tant  de  fois  a  donné  des 
preuves  de  son  attachement  inviolable  à  la  liberté 
et  à  la  République  ,  a-t-clle  donc  tout  à  coup 
démérité  de  la  Pairie?  Quoi!  c'est  au,  moment 
où  la  commune  de  Bordeaux  ,  partageant  la 
haiae  du  gouvernement  contre  [Angleterre,  met 
à  la  disposition  du  directoire  tous  ses  navires, 
pour  transporter  l'armée  républicaine  sur  cette 
terre  arrogante  ,  que  vous  failes  à  cette  commune 
un  affront  aussi  sanglant  !  ce  que  je  dis  ici  de 
Bordeaux,  un  autre  membre  peut  le  dire  du 
chef-lieu  de  son  département. 

Mais  je  veux  bien  admettre  avec  la  commission 
que  le  système  d'alternat  l'ait  seul  déterminée  ,  et 
alors  je  lui  demanderai  pourquoi  elle  ajustement 
choisi  la  commune  qui  se  trouve  placée  à  l'extré- 
mité du  département  de  la  Gironde,  tandis  que 
Libourne  est  au  centre  ,  et  que  cette  ville  est 
assez  considérable  pour  réunir  l=s  électeurs  du 
département.  Si  la  commission  n'a  eu  d'autre 
intention  que  celle  qu'elle  a  bien  voulu  nous 
faire  connaître,  je  demande  que  l'assemblée, 
électorale  de  la  Gironde  scit  fixée  à  Libourne. 

Garan-Coulon.  L'opinion  d'un  membre  n'est 
point  celle  de  la  commission  ,  et  l'opinion  de 
la  commission  ne  peut  pas  être  même  regardée 
comme  l'opinion  du  conseil.  Si  donc  il  existe 
des  erreurs  dans  le  projet  qui  vous  est  présenté, 
je  crois  qu'il  est  facile  de-  les  faire  disparaître. 

Je. connais  ainsi  que  Chollet  l'attachement  de 
Bordeaux  à  la  cause  de  la  liberté  ;  aussi  n'est-ce 
pas  pour  la  punir  d'un  crime  qu'elle  n'a  pas 
commis  ,  que  la  commission  propose  de  placer 
ailleurs  l'assemblée  électorale  de  la  Gironde.  Il 
s'agit  de  commencer  cette  année  le  système  des 
alternats  ;  il  a  donc  bien  fallu  désigner  une 
autre    commune;  Bordeaux  aura  son  tour. 

Quant  aux  considérations  politiques  dont  on  a. 
parlé  ,  je  crois  qu'il  n'y  en  a  qu'une  seule  ;  c'est 
celle  de  propager  l'esprit  répuhlicain  dans  tome» 
les  communco  ,— et- un  "moyen  d'y  parvenir  ,  c'est 
de  faire  siéger  les  électeurs  successivement  dans 
les  diverses  communes  de  département. 

D'après  ces  considérations  ,  je  demande  que 
le  projet  de  la  commission  soit  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Le  conserWeTme  la  discussion  et  adopte  le 
projet  de  la  commission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  Ludot,  relatif  à  la 
comptabilité  arriérée. 

Lemoine  demande  qu'on  ajourne  cette  discus- 
sion jusqu'après  l'impression  du  discours  de 
Poulain-Grandpré. 

Cette  proposition   est  adoptée. 

Jean-Debry  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  que 
duodHhjn -mette  à  la  discussion  le  projet  de  Lu- 
minais ,  sur  la  surveillance  des  maisons  d'éduca- 
tion ,  et  que  les  jours  pairs  soient  consacrés 
à  la  discussion  des  projets  sur  les  institutions 
républicaines. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  trésorerie. 
Les  membres  qui  la  composent  maintenant  sont 
les  citoyens  Poulain-Granpré  ,  Baraillon  ,  Juliea 
Souhait,  Luminais  et  Villetard. 

La  séance  est  levée. 


CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

SÉANCE    DU    S5    PLUVIOSE. 

Baudin,  des  Ardennes ,  fait  un  rapport  sur  V  réso- 
lution du  6  pluviôse  relative  aux  élections. 

La  commission  pense  que  les  articles  relatifs  au 
réappel  et  à  la  confection  des  bulletins  mérite 
l'approbation  du  conseil  ,  et  ne  se  refuserait  point 
non  plus  à  l'abolition  du  scrutin  de  rejet  ou  de 
réduction  ;  cependant ,  elle  n'ose  dire  que  le  tems, 
1  expérience  et   la  méditation    aient  produit   sur 


En  conséquence ,  la  commission  propose  de  I  qu'elle  tous  a  présenté ,  que  par  des  considéra-  '  celte  matière  un  résultat  assez   certain  pour  s'y 


pouvoir  fixer.  Elle  convient  néanmoins  qu'on 
peut  faire  un  usage  avantageux  ou  funeste  de  la 
réduction  ,  selon  qu'elle  est  dirigée  dans  un  bon 
ou  mauvais  sens.  Elle  peut  exclure  un  républi- 
caine et  repousser  un  factieux,  n'importe  de  quelle 
espèce.  Et  la  commission  ne  dissin:ule  point  que 
c'est  pour  ceux-ci  que  se  réunit  le  plus  souvent 
la  pluralité  relative  ,  ou  la  minorité  ,  tandis  que 
la  majorité  se  déclarerait  contre  eux.  Au  surplus  , 
l'incertitude  ,  de  laquelle  il  est  difficile  de  sortir  , 
sur  cet  objet ,  démontre  combien  notre  système 
d'élection  est  susceptible  d'être  perfectionné. 
Condorcetm'a  confié  qu'après  s'en  être  long-tems 
occupé  ,  il  n'avait  rien  trouvé  qui  l'eût  pleine- 
ment satisfait. 

L'un  des  meilleurs  sujets  de  prix  qu'eût  à  pro- 
poser la  classe  des  sciences  morales  et  politiques 
de  l'institut  national  ,  paraît  être  à  la  commission 
celui-ci  :  Trouver  un  mode  d'élection  tel  qu'il 
exprime  avec  certitude  ou  approximation  le  vœu 
de  la  majorité  ,  et  qu'il  puisse  être  promptement 
et  facilement  pratiqué  par  les  citoyens  les  moins 
exercés. 

Le  rapporteur  passe  à  l'article  qui  autorise  les 
administrations  départementales  à  changer  ,  selon 
qu'elles  le  jugeront  convenable  ,  le  iieu  de  la 
tenue  des  assemblées  primaires. 

«  Aucune  assemblée  primaire  ,  prise  isolément, 
n'est  le  souverain  ,  dit  le  rapporteur;  il  ne  se 
trouve  qui;  dans  l'universalité  des  citoyens.  Cepen- 
dant la  moindte  portion  dn  Peuple  réunie  pour 
l'exercice  de  la  souveraineté  ,  une  assemblée  pri- 
maire de  45o  citoyens,  chez  une  nation  de  23 
millions  d'individus  ,  est  tellement  imposante  , 
que  ni  le  pouvoir  exécutif,  ni  les  administrations 
qui  lui  sont  subordonnées  ,  ni  le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  peuvent  prendre  connaissance  d'aucune 
de  ses  opérations.  Il  n'appartient  qu'à  la  seule 
représentatio»  nationale  d'y  porter  ses  regards. 
Cependant  si  la  résolution  est  approuvée,  toutes 
les  administrations  pourraient ,  par  autant  d'actes 
véritables  de  législation  que  le  corps  législatif  ne 
peut  pas,  leur  déléguer  le  pouvoir  de  faire 
changer  le  lieu  des  assemblées  primaires.  A  com- 
bien de  rivalités  et  de  prétentions  cet  arbitraire 
effrayant  ne  donnerait-il  pas  naissance  ?  Tout 
chef-lieu  de  canton,  désaisi  cette  fois  de  la  tenue 
des  assemblées  primaires,  recevrait  par-là  une 
sorte  de  flétrissure  ;  touie  commune  qui  aurait 
obtenu  la  préférence  ,  s'en  ferait  un  titre  pour 
demander  bientôt  de  devenir  le  siège  perma- 
nent du  chef-lieu. 

En  rendant  douteuse  la  fixation  du  chef-lieu 
dans  lequel  toutes  les  convenances  appellent  le 
plus  ordinairement  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  à  résider  ,  que  de  projets  se  formeront 
pour  des  déplacemens  ,  dont  l'intérêt  particulier 

sera    le   mnhilp_.     et    dont  l'intéiêt    public   aura  été 

le  prétexte  !  L'intérêt  public  !  Oab!ie-t-on  que 
l'assemblée  primaire  se  compose  absolument  des 
mêmes  votans  ,  quelque  part  qu'on  les  rassemble  , 
et  qu'en  Us  forçant  de  se  transporter  à  la  distance 
d'un  myriametre ,  dont  la  constitution  desirait 
qu'on  leur  épargnât  le  voyage  ,  on  ne  change  ni 
leurs  principes  ,  ni  leurs  intentions  ?  Oublie-t-on 
enfin  qu'aucun  électeur  de  l'an  5  ne  peut,  cette 
année  ,  être  appelé  aux  mêmes  fonctions  ,  et 
que  tant  de  précautions  deviennent  sans  objet  ? 

S'il  était  vraisemblable  ,  ajoute  Baudin  ,  qu'une 
assemblée  primaire  pût  terminer  ses  opérations 
dans  la  même  journée  ,  nous  applaudirions  à 
l'article  qui  les  autorise  à  prolonger  leur  séance 
jusqu'à  huit  heures  du  soir  ;  mais  comme  il  est 
prcsqu'impossible  que  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  ne  continuent  pas  leur  session  au 
moins  pendant  deux  jours ,  nous  croyons  qu'il 
est  juste  ,  qu'il  est  indispensable  de  maintenir 
l'égalité  entre  tous  les  votans.  Or,  ceux  qui  ré- 
sident dans  la  commune  où  se  tient  l'assemblée  , 
auraient  un  avantage  trop  marqué  s'ils  pouvaient, 
sans  se  déplacer  ,  prolonger  des  opérations  aux- 
quelles beaucoup  d'autres  ne  prendraient  part 
qu'autant  qu'ils  se  détermineraient  à  passer  la 
nuit  dans  une  hôtellerie  ou  à  voyager  la  nuit 
même  pour  éviter  ce  séjour  dispendieux,  en 
retournant  dans  leurs  foyers. 

Nous  avons  pensé  que  la  précédente  fixation 
de  la  clôture  des  séances  ,  à  six  heures  du  soir, 
était  mieux  assortie  à  l'intérêt  de  la  majorité,  et 
qu'elle  écartait  mieux  tout  soupçon  d'intrigue. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  la  rejette. 

Sur  le  rapport  de  François  Primaudiere  ,  le 
conseil  approuve  une  résolution  du  28  brumaire, 
qui  distrait  du  district  de  Saint-Mamers  les  can- 
tons de  Montmirail  et  de  Saint-Maixent ,  et  les 
réunit  à  celui  de  Saint-Calais. 

Sur  le  rapport  de  Boussion ,  il  rejette  celle 
du  29  nivôse  ,  qui  crée  un  6e  tribunal  de  police 
correctionnelle  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde ,  attendu  que  ce  tribunal  est  inutile  dans 
le  lieu  où  l'on  le  place. 

Brival  fait  l'analyse  d'une  grande  quantité 
d'adresses    de    félicitation  qui  sont    arrivées  au 
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conseil  depuis  quelque  tems.  Toutes  ,  dit-il , 
respirent  le  patriotisme  le  plus  pur.  Dans  les  unes 
on  trouve  le  détail  des  persécutions  qu'ont  éprou- 
vées les  patriotes  ;  dans  d'autres  ,  on  voit  les 
sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour  la  République. 
Toutes  contiennent  des  vœux  et  des  conseils 
pour  que  les  élections  prochaines  soient  meil- 
leures que  les  dernières. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-  CENTS. 

SÉANCE    DU    26    PLUVIOSE. 

Des  citoyens  d'un  des  arrondissemens  de  Paris 
exposent  .  dans  une  pétition,  que  la  constitution 
ôte  les  droits  de  citoyen  à  tout  Français  affilié  à 
un  ordre  étranger.  C'est  d'après  ce  principe  que 
les  ex-nobles  sont  exclus  de  toute  fonction  pu- 
blique. Or  ,  les  ministres  du  culte  catholique  sont 
également  soumis  à  un  ordre  étranger  ;  ils  reçoi- 
vent des  ordres  du  Vatican,  obéissent  à  un  prêtre 
roi ,  et  ne  peuvent  être  admis  au  nombre  des 
citoyens  français ,  puisqu'ils  sont  les  sujets  d'une 
cour  qui  ne  peut  plus  ajouter  à  ses  crimes.  Les 
pétitionnaires  demandent  que  le  conseil  prenne 
une  résolution  qui  déclare  les  ministres  du  culte 
catholique  exclus  de  toute  fonction  publique. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
élections. 

L'administration  municipale  du  S"c  arrondis- 
sement dépose  ,  sur  l'autel  de  la  Pâme  ,  une 
somme  de  r,378  liv.  provenant  de  divers  dons 
patriotiques. 

Chabost-Latour  combat,  par  une  motion  d'or- 
dre, la  disposition  adoptée  hier,  qui  place  l'as- 
semblée électorale  du  département  du  Gard  à 
Sommieres.  L'opinant  développe  diverses  consi- 
dérations pour  prouver  que  le  siège  de  cette 
assemblée  électorale  doit  être  laissé  à  la  commune 
de  Nîmes. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  et  maintient 
sa  résolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
rapport  fait  par  Chollet  dans  la  séance  du  18, 
relativement  au  citoyen  Mentor  ,  député  de  Saint- 
Domingue  ,  qui  avait  été  désigné  par  une  loi  pré- 
cédente pour  faire  partie  du  conseil  des  anciens , 
et  qui  n'a  pas  1  âge  nécessaire  pour  y  siéger. 

Voici  l'analyse  du  rapport  de  Chollet  : 

Les  citoyens  Leborgne  et  Mentor,  a-t-il  dit, 
sont  les  deux  députés  de  Saint-Domingue  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  :  ils  n'ont  point  les  qualités 
requises  pour  prendre  séance  an  rnntaîl  H«B  **»— 
ciens ,  mais  ils  peuvent  entrer  au  conseil  des 
cinq-cents  ;  ils  doivent  incontestablement  y  être 
admis.  C'est  de  leur  élection  qu'ils  tiennent  leur 
qualité  de  représentant  du  Peuple  :  le  vœu  de 
l'assemblée  qui  les  a  nommés  doit  être  rempli. 

Le  citoyen  Jacques  Tonnelier  doit  être  égale- 
ment maintenu  au  conseil  des  anciens  ;  il  a  les 
qualités  requises  pour  en  être  membre  ,  et  c'est , 
apiès  les  citoyens  Leborgne  et  Mentor  celui  qui  a 
réuni  le  plus  de  voix. 

Toute  la  difficulté  roule  donc  entre  les  citoyens 
Henri  Vergniaud  etJean-Louis  Annecy. 

Le  citoyen  Henri  Vergniaud  a  réuni  plus  de 
voix  que  Jean-Louis  Annecy;  mais  il  ne  peut 
point  entrer  au  conseil  des  anciens ,  et  il  y  en  a 
deux  avant  lui  qui  doivent  être  admis  au  conseil 
des  cinq-cents. 

Le  citoyen  Jean-Louis  Annecy  a  bien  les  qua- 
lités requises  pour  être  membre  du  conseil  des 
anciens  ;  mais  il  a  réuni  moins  de  voix  que  Ver- 
gniaud ,  et  se  trouve  le  cinquième  député  nommé, 
quoique,  d'après  la  loi  du  27  pluviôse  an  5,  il 
ne  dût  y  en  avoir  que  quatre. 

Déclarera-t-on  nulles  ,  tant  la  nomination  de 
Henri  Vergniaud  que  celle  de  Jean -Louis 
Annecy. 

Admettra-t-on  Annecy  au  conseil  des  anciens  , 
et  révoquera-ton  l'admission  déjà  effectuée  de 
Henri  Vergniaud  au  conseil  des  cinq-cents  ? 

Maintiendra-t-on  Henri  Vergniaud  au  conseil 
des  cinq-cents ,  et  donnera-t-on  l'exclusion  à 
Jean-Louis  Annecy  ? 

Enfin  les  admettra-t-on  tous  les  deux,  l'un  au 
conseil  des  anciens  ,  et  l'autre  au  conseil  des 
cinq-cents? 

Voilà  quatre  manières  de  décider,  qui  peuvent 
toutes  être  soutenues  et  attaquées  par  de  très- 
fortes  raisons. 

Si  l'on  voulait  suivre  à  la  lettre  et  en  toute  ri- 
gueur la  loi  du  27  pluviôse  an  5  ,  il  faudrait  dire  : 
L'assemblée  électorale  de  Saint-Domingue  n'a 
pu,  d'après  le  tableau  annexé  à  cette  loi ,  nommer 
pour  ladite  année  que  quatre  députés  :  elle  en. a 
nommé  sept;  il  faut  commencer  par  retrancher 
les  trois  derniers. 

Dans  les  quatre  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix, 
deux  devaient  être  pour  le  conseil  des  anciens, 
et  deux  pour  le  conseil  des  cinq-cents  :  il  n'y  en 
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a  qu  un  qui  ait  le«  qualités  reqnises  pour  pouvofr 
entrer  au  conseil  des  anciens,  il  doit  seul  y  ê're 
admis.  Trois  pourraient  entrer  au  conseil  des 
etnq-ceuts  ;  mais  la  loi  du  27  pluviôse  ne  permet 
d  en  admettre  que  deux  ,  il  faut  donc  exclure  le 
troisième. 

Alors  les  citoyens  Leborgne  et  Mentor  seraient 
seuls  admis  au  conseil  des  cinq-cents,  le  citoyen 
Tonnelier  entrerait  seul  au  conseil  des  anciens, 
et  les  nominations ,  tant  du  citoyen  Vergniaud 
que  du  citoyen  Annecy,  seraient  déclarées  in- 
valides, 

Mais  le  conseil  pensera  sans  doute  que  dans 
1  esprit  même  de  la  loi  du  27  pluviôse  an  5  ,  cette 
décision  serait  beaucoup  trop  rigoureuse.  En 
effet  v  d'après  le  tableau  annexé  à  cette  loi  ,  l'as- 
semblée électorale  de  Saint-Domingue  devait 
nommer  deux  députés  pour  le  conseil  des  an- 
ciens ,  et  deux  pour  le  conseil  des  cinq-cents. 
Elle  a  fait  son  élection  en  masse,  sans  désigner 
ceux  qu'elle  nommait  soit  pour  l'un  ,  soit  pour 
I  autre  conseil;  mais  cette  répartition  se  fait  de 
plein  droit ,  suivant  les  qualités  de  ceux  qui  ont 
été  nommés. 

Il  s  en  trouve  deux  qui  ont  les  qualités  re- 
quises pour  entrer  ^u  cons-i!  des  anciens;  on 
doit  croire  que  l'assemblée  électorale  a  eu  in- 
tention de  les  nommer  pour  ce  conseil.  Il  s'en 
trouve  trois,  au  lieu  de  deux,  pour  le  conseil 
des  cinq -cents:  tout  ce  que  l'on  pourrait  en 
conclure  ,  c'est  qu'il  faut  en  retrancher  un  ;  mais 
1  invalidité  de  la  nomination  de  ce  troisième 
député  pour  le  conseil  des  cinq-cents  ne  peut 
point  entraîner  la  nullité  de  celle  qui  a  été 
valablement  faite  pour  le  conseil  des  anciens  : 
utile  per  inutile  non  vitiatur.  11  restait  donc  alors, 
conformément  au  vœu  de  la  loi  ,  deux  députés 
pour  ie  conseil  des  anciens,  et  deux  pour  le 
conseil  des  cinq-cents. 

Si  la  question  était  décidée  de  cette  manière  ,  il 
en  résulterait  que  les  citoyens  Tonnelier  et  Annecy 
seraient  reconnus  membres  du  conseil  des  an- 
ciens; que  les  citoyens  Leborgne' et  MeDtor  le 
seraient  du  conseil  des  cinq-cents,  et  que  la 
nomination  du  citoyen  Vergniaud  serait  déclarée 
nulle.  Cela  ne  nécessiterait  aucun  changement 
à  la  loi  du  27  pluviôse  an  5  ,  et  Tordre  des 
élections  pourrait  être  maintenu  pour  les  années 
subséquentes  ,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  le  tableau 
annexé  à  cette  loi. 

Mais  cette  décision  entraînerait  deux  inconvé- 
niens  très-graves  :  le  premier  d'exclure  du  corps 
législatif  un  membre  déjà  admis  .  le  citoyen 
Henri  Vergniaud  ,  qui  siège  au  conseil  des  cinq- 
cents  depuis  près  de  cinq  mois  ;  et  le  second, 
de  lui  préférer,  en  quelque  sorte  ,  contre  le  vœù 


mingue,  celui   qui   a   réuni  moins  de   voix  que 
lui. 

La  loi  du  27  pluviôse,  an  5,  n'ayant  point 
encore  été  promulguée  dans  la  colonie  ,  et  n'y 
étant  pas  même  connue  à  l'époque  des  dernières 
élections  ,  il  semble  que  ce  n'est  point  d  après 
cette  loi  qu'on  doit  juger  de  leur  validité  ,  eC 
que  pourvu  que  le  nombre  des  députés  que  la 
colonie  a  nommés  n'excède  point  celui  que  com- 
porte la  population  ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
puissent  être  tous  admis.  En  déclarant  valable 
l'élection  des  cinq  députés  nommés  les  premiers 
il  y  en  aurait  deux  au  conseil  des  anciens ,  et 
trois  à  celui  des  cinq -cents  :  or  ce  nombre 
n'excède  point  celui  des  députés  que  la  colonie 
de  Saint-Domingue  peut  nommer  par  intervalle  , 
d'après  la  loi  même  du  27  pluviôse.  Oa  voit  en 
effet,  dans  le  tableau  annexé  à  cette  loi,  que 
cette  année  ,  en  l'an  6,  c'est  dans  cette  proportion 
que  les  députés  de  cette  colonie  doivent  être 
nommés;  et  cette  disposition  vient  dêire  con- 
firmée par  la  loi  du  29  nivôse  dernier.  Cette  no- 
mination n'est  donc  point  nulle  par  elle-même  ; 
elle  peut  être  confirmée  sans  blesser  la  constitu- 
tion ,  et  il  ne  serait  question  que  de  changer  pour 
les  années  à  venir  1  ordre  établi  par  la  loi  du  27 
pluviôse. 

Il  n'y  a  contre  l'adoption  de  ce  parti  qu'une 
seule  objection;  c'est  qne  le  tableau  annexé  à 
la  loi  du  27  pluviôse  étant  combiné  de  manière 
que  ia  totalité  dos  élections  de  tous  les  départe- 
mens  de  la  République  donne  exactement  le  tiers 
auquel  la  constitution  a  borné  le  renouvellement 
du  corps  lég'sUtif ,  on  excéderait  cette  proportion, 
si  l'on  admetttait  pour  la  dernière  députation 
de  Saint-Domingue ,  cinq  députés  au  lieu  de 
quatre. 

Mais  ,  outre  qu'un  nombre  considérable  de 
places  sont  devenues  vacantes  par  la  loi  qui  a 
annullé  les  élections  de  beaucoup  de  départe- 
mens ,  l'impossibilité  où  ont  été  les  îles  de  la 
Martinique  et  de  Sainte-Lucie  ,  tune  et  l'autre  au 
pouvoir  des  Anglais  ,  de  nommer  leurs  députés  , 
qui  devaient  être  celte  année  au  nombre  de 
quatre,  fait  qu'à  aucune  époque  les  nouvelles 
élections  réunies  de  tous  les  oépartemens  de  la 
République  n'ont  pu  atteindre  le  tiers  prescrit 
par  la  constitution  ;  et  nous  croyons  pouvoir 
dire  que,  dans  cette  circonstance,  c'est  piutôt 
un  avantage  qu'un  inconvénient  ;  que  l'un  des 
département  coloniaux  supplie  en  quelque  sorte 


i  .  '<5  ,  tn  anticipait  un  peu  sur  les  elec- 
•.;     s   d/»s  a.inécs  suivantes. 

n*.'..n'  à  la  crainte  que  i'on  pourrait  avoir 
.Se  dàrapger  l'ordre  d^s  élections  ,  déterminé 
par  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  :7  pluviôse , 
i.ous  dirons  d'abord  qu'il  vaudrait  beaû'côiip 
mieux  chercher  quelque  expédient  pour  taire 
quaurçr  cet  ordre  avec  les  élections  à  l'aire,  que 
t,  ..Tiiiuiier  celus  qui  sont  déjà  iaues  ;  mais  nous 
ajputrr.oçs  que  les  nouveaux  çlé-pariemeiis  dont 
1ù  République  s'est  déjà  accrue  par  ies  îles  de 
l'Adriatique  et  de  la  Grèce  ,  ceux  dont  il  est 
plus  que  probable  qu'elle  va  s'accroiue  encore 
par  la  téunion  des  pays  formant  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  exigeront  indispenssblement  un  chan- 
gement dans  l'ordre  de  ce  tableau  ,  et  qu'il  sera 
très-facile  alors  de  le  combiner  de  manière  à 
«établir  l'ordre  des  élections  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue. 

Cela  ne  portera  non  plus  aucune  atteinte  à  la 
loi  extiêmtnient  sage  et  politique  ,  rendue  le  jq 
nivôse  dernier  ,  qui  répartit  entre  les  cinq  dépar- 
temens  de  Saint-Domingue  les  cinq  députés  qui 
doiveut  y  être  nommés  cette  année  ,  et  qui  t'ait 
concourir  à  cette  élection  la  partie  ci-devant 
espagnole  de  cette  colonie. 

I1  y  aura  ,  à  la  vérité  .  un  excèî  momentané 
dans  le  nombre  des  députés  de  Saint-Domingue; 
mais  il  paraîr  que  cet  inconvénient ,  qui  existera 
pareillement  jusqu'aux  élections  de  l'an  7  dans 
ies  députatioos  de  plusieurs  autres  départemens  , 
n'a  point  arrêté  le  corps  législatif,  puisque, 
d'après  la  loi  du  29  nivôse  dernier  ,  la  coionie 
de  Saint-Domingue  a  déjà  été  autorisée  à  nom- 
mer cette  armée  cinq  députés  ,  qui  ,  joints  aux 
tix  admis  pour  l'an  4  ,  et  aux  quatre  admis  pour 
l'an  5  ,  en  portent  le  nombre  à  quinze  au  lieu 
des  treize  qui  lui  soat  attribués  d'après  sa  po- 
pulation. 

Notre  ancien  collègue  Daunou  expliqua  par- 
faitement ,  dans  le  rapport  qu  il  lit  I  année  der- 
nière au  conseil  ,  la  cause  de  ces  irrégularités , 
i]U;  ne  pourront  disparaître  complètement  qu'aux 
élections  de  l'an  7  ,  où  chaque  députation  sera 
resutinte  dans  les  limites  que  lui  assigne  la  po- 
pulation de  son  dcpaitement;  et,  comme  je  l'ai 
déjà  dit ,  on  doit  ,  en  attendant  cette  époque  , 
regarder  comme  une  sorte  davantage  que  les 
dépsrt'.mens  colooiaux  qvii  peuvent  •.omnier  des 
députés  ,  suppléent  en  quelque  manière  ,  ayant 
les  mêmes  intéiêts.  à  ceux  qui  ,  étant  au  pouvoir 
de  L'ennemi  ,    ne  peuvent  jouir  de  l^exercice  de 

leurs  j-oits. 

Nrjcs  dirons  enfin  .  en  nous  résumant,  que, 
puisque  de  tous  les  partis  que  le  corps  législatif 
peut  prendre  à  ce  sujet,   i;  n'en  est  pas   un  seul 
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ceux  qui  résultent  du  moyen  que  nous  lui  pro- 
posons, peuvent  être  réparés,  au  lieu  que  les 
autres  seraient  sans  remède,  il  paraît  ,  sous  tous 
les  rapports ,  infiniment  plus  convenable  d'adopter 
une  décision  qui  ne  donne  aucune  préférence  à 
un  membre  sur  un  autre  qui  remplira  le  vœu  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  et  qui ,  dans  un 
moment  on  tant  de  places  vaqutnt  au  corps 
législatif,  diminuera,  le  moins  qu'il  sera  possi- 
ble ,  le  nombre  de  celles  qui  peuvent  être  rem- 
plies ,  sans   biesser  la  constitution. 

C  est  par  ces  considérations  que  votre  com- 
roi.'sion  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
suivant. 

Art.  Ier.  La  disposition  de  la  loi  du  3e  jour 
complémentaire  an  5  ,  qui  avait  réduit  à  quatre 
le  nombre  des  dépuiés  valablement  élus  par  la 
dercicre  assemblée  électorale  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue  ,  et  celle  qui  avait  ordonné 
que  le  est.  Mentor,  l'un  desdits  députés  '  pren- 
arait  séance  au  conseil  des  anciens  ,  sont  rap- 
portées. 

II.  Les  élections  faites  par  l'assemblée  élec- 
torale de  Saint-Domingue  ,  tenue  au  Cap  le  20 
germinal  an  5  ,  sont  déclarées  valables  jusqu'à 
la  concurrence  des  cinq  membres  les  premiers 
nommés  ;  en  conséquence  ,  les  citoyensjacques 
Tonnelier  ,  Pierre  -Joseph  Lebotgne  ,  et  Guil- 
laume-Henri Vergniaud  ,  sont  maintenus  mem- 
bres du  corps  législatif;  le  premier  au  conseil 
des  anciens  ,  et  les  deux  autres  au  conseil  des 
cinq-cents,  conformément  à  la  loi  du  3e  jour 
complémentaire  an  5.  Le  cit.  Mentor  ,  désigné 
par  ladite  loi  comme  devant  entrer  au  conseil 
des  anciens  ,  prendra  séance  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  et  le  cit.  Jean-Louis  Annecy  est  égalenjent 
déclaré  membre  du  corps  législatif,  et  prendra 
séance  au  conseil  des  anciens.  Le  cit.  Mirbek 
est  maintenu  au  tribunal  de  cassation.  L'élection 


Goo 

des  r.utrc'3  députés  nommés  par  ladite  assemblée  , 
est    déclarée  nulle  et  comme  non   avenue. 

III.  Il  n'est  rien  changé  par  la  présente  à  la  loi 
du  29  nivôse  dernier,  concernant  le  nombre  des 
députés  que  la  colonie  de  Saint-Domingue  devra 
élire  pour  les  deux  conseils  en  germinal  prochain, 
non  plus  qu'à  leur  répartition  entre  les  cinq  dé- 
partemens composant  ladite  colonie. 

IV.  Le  nombre  des  députés  que  la  colonie 
de  Saint-Domingue  a  le  dto|t  d'envoyer  au  corps 
législatif,  d'après  le  tableau  de  sa  population  , 
sera  complette  par  les  élections  de  germinal  , 
an  7.  Il  sera  pourvu,  par  une  loi  particulière  , 
à  l'ordre  de  leur  nomination  et  de  leur  renou- 
vellement, tant  pour  ladite  année  que  pour  les 
suivantes. 

Le  projet  est  adopté  sans  opposition. 

Bisnard-Lagrave.\ous  avez  renvoyé  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale  ,  un  message  que 
vous  a  adressé  les  directoire  exécutif,  le  11  fruc- 
tidor dernier ,  relatif  aux  droits  de  bac  et  de 
passage  sur  les  rivières.  Organe  de  la  commis- 
sion ,  je  viens  en  son  nom  vous  apporter  le  ré- 
sultat  de  ses  méditations. 

P«u  de  nouveaux  propriétaires  de  bacs  se 
sont  conformés  à  la  loi  du  25  août  1792.  La 
liberté  qu'elle  leur  a  accordée  ,  est  devenue  une 
source  d'abus  et  de  vexatipns.  Des  hommes 
entreprennent  le  service  des  bacs  ,  sans  y  avoir 
été  suffisamment  exercés  ;  le  public  est  exposé 
à  être  à  chaque  instant  victime  de  leur  inex- 
péiieoce. 

Le  minisrre  de  la  police  générale  se  plaint 
avec  force  des  abus  de  tout  genre  qui  résultent 
de  la  faculté  attribuée  à  chaque  individu  d'éta- 
blir des  bacs  sur  le  passage  des  rivières.  Il 
assure  que  cette  concurrence  ôte  toute  surveil- 
lance immédiate  :  il  ajoute  que  les  propriétaires 
de  ces  bacs  n'ayant  point  de  tarif,  taxent  arbi- 
trairement les  passagers  ,  et  par  une  coupable 
parcimonie  négligent  de  faire  à  leurs  bacs  les 
réparations  nécessaires;  ce  qui  compromet  la 
sûreté  personnelle  des   citoyens. 

Le  directoire  vous  observe  encore  que  la 
coalition  des  bateliers  a  déjà  ,  dans  plusieurs 
circonstances  ,  intercepté  k'S  routes  en  refusant 
la  traversée,  soit  aux  couriers  ,  soit  aux  parti- 
culiers, ou  bien  ils  ne  l'ont  accordée  qu'à  un 
prix   excessif  et    vexatoire. 

Ce  que  je  viens  de  vous  citer  est  arrivé  dans 
le  département  d'Indre-et-Loire  ,  et  dans  celui 
de  Lot-et-Garonne. 

Il  existe  un  autre  inconvénient  :  c'est  la  fa- 
cilité qu'ont  les  bateliers  de  se  soustraire  à  l'ac- 
tion de  la  police  ,  en  irarjehissant  la  ligne  de 
démarcation  d'un  canton  ou  d'un  département 
qui  a  pour  limite  une  rivière,  et  de  porter  en 
d'autres  lieux  leurs  vexations  et  leurs  excès.  Déjà 
une  administration  a  fait  connaître  au  ministre 
de  la  police  ,  que  ces  passages  étaient  souvent 
très-suspects. 

Le  directoire  exécutif  regarde  comme  impos- 
sible de  maintenir  la  police  sur  les  passages  des 
rivières  en  bac  ou  en  bateau,  tant  que  ces  pas- 
sages seront  à  la  disposition  de  quiconque  vou- 
dra faire  ce  service.  Il  pense  que  les  motifs  les 
plus  impérieux  se  réunissent  pour  déterminer  la 
mise  en  adjudication  des  passages  des  rivières  , 
parce  qu'alors  les  adjudications  contiendraient 
les  régies  d'ordre  et  de  police  auxquelles  les 
adjudicataires  seraient  assujettis  sous  les  peines 
qui  leur  seraient  infligées  dans  le  cas  de  leur 
inobservation. 

Indépendamment  des  avantages  que  procure- 
rait celte  mesure  pour  l'ordre  et  la  police  dans 
cette  partie  du  service  public  ,  les  finances  de 
la  République  en  obtiendront  un  revenu  de 
quelque  importance  ,  puisque  .  dans  le  seul  dé- 
partement de  la  Gironde  ,  le  produit  des  adju- 
dications des  droits  de  passage  est  évalué  à 
60,000  francs. 

Au  reste  ,  la  loi  au  16  brumaire  ,  an  5  ,  a 
consacré  pour  le  département  de  la  Seine  cette 
forme  d'adjudication ,  et  vous  l'avez  jugée  la  seule 
convenable  pour  écarter  tous  les  abus  et  les  vexa- 
tions qu'une  liberté  mal  entendue  aurait  infailli- 
blement produits. 

Le  directoire  exécutif,  fort  des  raisonnemens 
qu'il  vous  présente  dans  son  message  ,  le  termine 
en  vous  proposant, 

i°.  D'appliquer  à  tous  les  bacs  etbatelets  établis 
sur  les  rivières ,  la  loi  du  16  brumaire  ,  an  5 ,  rela- 
tive au  département  de  la  Seine; 


2".  D'autoriser  les  administrations  centrales  à 
former  ,  sur  l'avis  des  administrations  municipales, 
les  tarifs  des  droits  à  percevoir  ,  qui  seraient 
ensuite  soumis  à  l'approbation  du  corp6  législatif , 
mais  qui  seraient  néanmqins  provisoireraunt 
exécutés. 

Telles  sont  ,  citoyens  représentans ,  les  motifs 
et  les  vues  qui  sont  développés  dans  le  message 
du  directoire  ,  et  sur  lesquels  il  a  basé  sa  con- 
clusion. Votre  commission  va  vous  f.iire  connaitie 
son  opinion;  nous  vous  en  présenterons  ensuite 
la  conséquence. 

La  première  question  qui  a  dû  fixer  l'attention 
de  votre  commission  ,  a  été  de  savoir  s'il  serait 
plus  avantageux  au  trésor  public  ,  et  s'il  résulterait 
moins  d'inconvéniçns  et  de  dangers  pour  la  sûreté 
personnelle  des  citoyens,  de  mettre  en  adjudica  .. 
tioa  les  droits  de  bac  et  passage  sur  L-s  rivières, 
ou  si  Ion  pourrait  laisser  subsister  la  liberté  ac- 
cordée par  la  loi  du  2a  août  1792  ,  à  tout  par- 
ticulier d'établir  des  bacs  sur  les  rivières  ,  à  la 
charge  dé  Se  soumettre  au  paiement  du  dixième 
de  la  recette,  et  aux  réglemens  de  police  qui 
seraient  adoptés  par  les  administrations  centrales  ; 
d  assimiler  enfin  ces  propriétaires  au  mole  con- 
sacré par  la  loi  sur  les  rpessageries  nationales  ,  afin 
de  laisser  au  commerce  et  a  l'industrie  toute  la 
latitude  à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre  sons 
un  gouvernement  libre. 

La  suite  demqin. 

jY.  B.  La  séance  du  28,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  a  été  consacrée  toute  entière  à  la  discus- 
sion du  projet  de  Favatt,  sur  la  reconnaissance 
des  enfans  naturels. 


LIVRES       DIVERS. 

Précis  sur  l'établissement  des  colonies  de  Sierra- 
Léona  et  de  Boulama ,  à  la  côte  occidentaU  de 
l'Afrique,  contenant  : 

i°.  Exposé  des  vraies  causes  qui  ont  donné  lieu 
à   leur  formation  ; 

2°.  Anecdotes  sur  l'attaque  deSierra-Leona  par 
l'escadre  française   en  1794  ; 

3°.  Lettres  du  célèbre  naturaliste  AfzéHus  suc 
les  nouvelles  découvertes  dans  cette  partie  du 
globe  ,  sur  les  productions  tropicales  ,  la  plupart 
inconnues  jusqu'ici ,  et  sur  l'usage  dont  elles 
pourraient  être  relativement  au  commerce  avec 
i'Europe  ; 

40.  Lettre  sur  la  situation  politique  de  Sierra- 
Lcona.  Par  Wadstrom  ,  an  6. 
A  Paris  ,  chez  Pougens  ,  rue  Saint-Thomas  du 

kemvr«  -.,  -oft " \t~*  •    |jii)t  So  o. 

L'auteur  ,  compagnon  du  célèbre  docteur 
Sparrman  ,  a  visité  les  côtes  de  l'Afrique.  Au 
retour  de  son  voyage  ayant  été  interrogé  à  la. 
barre  de  la  chambre  des  communes  en  Angle- 
terre sur  la  fameuse  question  de  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres  ,  il  a  donné  lieu  ,  par  ses  res- 
sources ,  à  1  établissement  des  deux  cqlonies 
philantropiques  de  Sierra-Leona  et  de  Boulama. 
Il  a  publié  il  y  a  quelque  tems  un  ouvrage  sur 
la  colonisation  et  la  civilisation  en  général  dont 
les  journaux  allemands  et  anglais  ont  parlé  avec 
éloge.  L'objet  du  précis  que  l'on  annonce  ,  paraît 
digne  de  la  curiosité  d'une  nation  libre  ,  in- 
dustrieuse et  dont  le  génie  est  porté  vers  les 
découvertes.  L'auteur  y  prouve  que  l'humanité 
peut  très-bien  s'allier  avec  le  véritable  intérêt 
national  dans  l'établissement  des  colonies. 


Bourse  du  28 pluviôse.  —  Effets  commcrqablu. 
Effets  publics. 

Tiers  consolidé 19  liv."  1 5  s. 

Bons  deux  tiers 1  I.  îg  s.  3  d. 

Bons  trois  quarts 1  I.  ig  s.  3  d. 

Bons  un  quart 45  liv.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.   Britannicus ,  tragédie. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  petite  Métro- 
manie  ;  les  Troubadours  ,  et  h  faucon,. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Il  faut 

pays  où  1 


3iles»in8  ,  u°  rS.    Le  prix 

«tiaque   moi». 

ne  de  pou  ,   au  cit.  Aubrv ,    directe 

de  charge;  celles   qui  reniement  i 
natin  jusqu'à  huit    heures   du  10 


25    lir.  pour  trois 
car  de  te  tournai  , 


,  5o  liv.  pour  six  mois  ,  et  10e  liv.  pour  l'année    entier 

u°   18.   Il   faut  comprendre  dais  les  envois   le   pou  d, 

îcèinà  la     rédaction  de  la  feuille   au  Rédacteur,    eue    à, 


A  Patis ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasss  ,  propriétaire  du  Meniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JVU    i5o.  Décadi  ,  3o pluviêie  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  dimanche  18  février  1708    v  s/  ) 


ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  1er  février. 

h  y  J  eu  samedi  dernier  ,  27  janvier,  un 
conseil  d'Etal  ,  dont  on  ignore  jusqu'à  présent 
l'objet  et  les  résultats  ;  mais  il  pourrait  bien  y 
avoir  été  question  de  la  non-admission  du  comte 
de  Cabarrus  comme  ambassadeur  en  France.  Cet 
incident  inattendu  a  fait,  tant  ici  qu'à  Aranjucz, 
l>r.e  grande  sensation. 

Le  trésor  des  laveurs  n'est  pas  encore  épuisé 
pour  le  prince  de  la  Paix.  Aux  titres ,  aux  grâces 
de   tout  genre  dont  il  est   déjà   comblé,   le  roi 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS     D'AMÉRIQUE. 

Providence  ,  le  1 8  décembre. 

-Le  capitaine  de  la  frégate  anglaise  CHermione  , 
livrée  il  y  a  quelque  lems  aux  Espagnols  ,  était  le 
même  capitaine  Pigot  qui,  il  y  a  quelques  années, 
fit  fouetter  inhumainement  le  capitaine  américain, 
Jessup.  (  Cette  insulte  fit  infiniment  de  bruit  en 
Amérique  ,  et  le  gouvernement  publia  alors  qu'il 
«nuit  obtenu  du  ministère  anglais  l'assurance  que 
l'auteur  du  délit  serait  sévèrement  puni  ;  pro- 
misse anglaise!)  Il  avait  encore,  au  moment  de 
l 'insurrection,  environ  3o  Américains  dans  son 
équipage,  qui  tous  avaient  été  enlevés  de  divers 
navires  de  commerce;  mais  la  haine  qu'inspirait 
son  insatiable  cruauié  fil  que  tous  ,  d'un  commun 
accord  ,  prirent  parti  contre  lui  ;  ce  qui  amena 
l'événement  tragique,  dont  les  détails  ont  déjà 
été  consignés  dans  un   numéro  précédent. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  ,  le  7  février. 

Des  letfes  de  Ssltzbourg  annoncent  que  le 
prince-archevêque  se  prépare  à  quitter  sa  rési- 
dence ,  et  qu  on  s'attend  à  voir  incessamment 
les  Autrichiens  prendre  possession  de  ses  Etats. 

Le  général  Lcfebvre,  gouverneur  de  Mayence 
par  intérim,  est  parti  de  cetie  ville  le  4,  pour  se 
rendre  à  Paiis. 

On  mande  de  Semlin  ,  en  date  du  14  janvier, 
que  Passwan  Ogiu  a  lait  une  invasion  eu  Vaiachie, 
ti  s'y  est  emparé  de  Pozevero  et  de  Krajova, 
tandis  que  le  gros  de  son  armée  se  porte  sur 
Sophia  ,  et  que  des  détachemens  se  répandent 
sur  la  rive  occidentale  de  la  Mer  -  Noire  pour  y 
recruter  des  partisans.  On  ajoute  qu'il  n'a  laissé 
qu  un  petit  corps  de  tioupes  à  Semcndria,  pour 
obseiver  Belgrade  ;  mais  que  le  pacha  de  cette 
ville  attendait  un  renfort  de  quelques  mille  hom- 
mes ,  avec  lequel  il  se  proposait  de  reprendre 
Semendria. 

Il  se  confirme  que  le  prétendu  rescript  du  roi 
die  Prusse  a  la  régence  dEmmerich  ,  est  une 
pièce  controuvée  ,  qu'on  a  fait  circuler  dans  la 
Gaeldre  prussienne,  ci  que  sr>n  ;mnurl<"\'  ''71"'"- 
teur  a  ete  arrête  a  Glev.es.  Ce  quil  y  a  d  ailleurs 
de  certain  ,  c'est  que  les  gazettes  qui  s'impriment 
sur  la  tive  gauche  du  Rhin  ,  annonçaient  il  y  a 
quelques  jours,  qu'à  1  instant  même  où  l'arbre 
de  la  liberté  se  plantait  à  Cleves,  on  y  publiait 
une  déclaration  du  roi  de  Prusse,  entièrement 
opposée  au  contenu  de  ce  rescript ,  qui,  par 
conséquent  ,  ne  peut  avoir  inspiré  quau  loin 
quelques  doutes  passagers. 

De  Manheim ,  le   6  février. 

Le  général  en  chef  Hatry  vient  d'adresser  à 
M.  de  Bartels  ,  commandant  de  cette  place,  la 
lettre  suivante  ,  datée  du  quailier  -  général  de 
ÎUa)  ence  ,  le  16  pluviôse  : 

h  Le  directoire  exécutif  m'ordonne  de  déclarer 
à  l'électeur  palatin  et  à  vous  ,  monsieur  ,  qui 
commandez  les  troupes  dans  Manheim  ,  qu'il 
demande  la  plus  prompte  satisfaction  ,  tant  de  la 
résistance  faite  à  la  tête  du  pont  de  Manheim  et 
de  tous  les  postes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
que  des  suites  qu'a  eues  cette  résistance  ;  qu'il 
txige  une  indemnité  pour  les  défenseurs  trança:s 
quiont  été  blessés  ,  et  pour  les  parens  des  défen- 
seurs  tués. 

11  Le  directoire  exécutif ,  dans  la  ferme  persua- 
sion que  la  satisfaction  ne  tardera  pas  à  être  don- 
née ,  suspend  loute  hostilité  ;  mais ,  faute  par 
l'électeur  de  s'expliquer  le  plus  promptement  pos- 
sible sur  ces  objets  d'une  manière  qui  puisse 
contenter  la  République  française  ,  je  serai  forcé 
de  les  continuer.  » 

Signe  Hatry. 


sont    sortis   volontai 
non-seulemement   dé 


SUISSE. 

De  Bdlc  ,   le  7  février. 

Un  corps  assez  considérable  de  troupes  ber- 
noises est  entré  dans  la  ville  d'Arau.  Aussitôt 
l'arbre  de  la  liberté  a  été  coupé  ,  et  un  grand 
nombre  de  patriotes  Ont  été  emprisonnés  ,  tandis 
que  d'autres  ont  trouvé  moyen  de  s'enfuir  avec 
leurs  familles.  Mais  les  oligaïques  bernois  ne  tar- 
deront pas  à  expier  leurs  violences  et  leur  incon- 
cevable témérité.  Quelles  pourraient  être  leurs 
ressources  coutre  les  deux  armées  françaises  qui 
s'avancent  vers  leur  capitale  ?  La  plupart  des  can- 
tons ou  restent  dans  l'inaction  ,  ou  se  sont  pro- 
noncés contre  les  principes  que  les  magnifiques 
Seigneurs  espèrent  laire  survivre  au  triompha  de  la 
liberté.  La  seule  partie  allemande  du  canton  de 
Fribourg  s'est  déclarée  en  leut  laveur,  et  leur  a  fait 
passer  un  rvntort  qui  portela  totalitéde  leurs  forces 
tout  au  plus  a  20,000  hommes.  Quant  à  la  patlie 
française  du  même  canton  ,  elle  a  envoyé  des 
djputés  dans  le  pays  de  Vaud  ,  pour  demander  sa 
réunion  à  la  République  Lénianique. 

La  régence  de  Fribourg,  en  apprenant  l'entrée 
des  Français  ilans  le  pays  de  Vaud  ,  a  cru  conjurer 
1  orage  en  invitant  des  députarions  des  campagnes 
à  se  rendre  dans  sn  résidence  pour  délibérer  sur 
les  chaugcmitns  à  faire  dans  la  constitution.  Mais 
quel  gré  espère  -  t  -  elle  qu'on  lui  saura  de  ces 
marques  tardives  de  condescendance  aai  vœu  du 
Peuple  ,  qui  lui  sont  a.racbées  par  la.lrayeur  et  la 
nécessité?  La  République  Française,  du  moins 
appelée  par  les  patriotes  suisses  pour  opérer  dans 
leur  pays  une  régénération  completto,  ne  se  con- 
lenteia  sûrement  pis   de  ces  demi  victoires  rcai- 


vient  d'ajouter  la  charge  de  chef  du  palais  (  Gefe 
de  Valacio  )  charge  dont  le  titre  pourrait  réveiller 
des  souvenirs  propres  à  alarmer  un  monarque 
plus  ombrageux  que  le  nôtre. 

On  vient  de  nommer  un  conseil  de  guerre 
pour  juger  le  commandant  de  Truxillo  ,  une  de 
nos  places  d'Amérique  dans  la  province  de 
Guaiima'a.  Cet  officier  l'a  abandonnée  à  l'appro- 
che des  Anglais  ,  qui  y  sont  entrés  sans  obstacle, 
mais  qui  en   ont  été  chassés    bientôt  après. 

Le  nouvel  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise ,  le  cit.  Truguet,  est  attendu  dans  celle 
capitale  pour  demain  ou  le  jour  suivant.  Les  re- 
lations directes  et  intim-  s  qu'il  a  entretenues  avec 
le  piince  de  la  Paix  p»  ridant  qu'il  était  ministre 
de  la  marine  ,  sont  de  bon  augure  pour  le  suc- 
cès de  sa  mission. 

RÉPUBLIQUE      BATAVE. 
Dordrecht,  le  g  février. 

Le  yacht  qui  a  mouillé  devant  notre  ville  ces 
jours  derniers  ,  ne  portait  pas  ,  comme  on  l'avait 
cru,  Huhn  et  Bicker ,  deux  des  principaux  pros- 
crits par  le  décret  du  as  janvier.  Il  n'avait  à  son 
bord  que  le  premier  de  ces  individus  ,  avec  sa 
femme  et  ses  deux  enfans.  Il  était  difficile  qu'on 
lui_  refusât  l'assistance  de  ses  proches  ;  on  sait 
qu'il  est  impotent,  et  qu'à  plusieurs  égards  ,  on 
l'a  comparé  au  fameux  Couthon.  D'ici,  il  a  été 
conduit  à  Bréda.  Quant  à  Bicker  ,  il  est  détenu  à 
Naarden.  Des  autres  proscrits  ,  les  uns  sont  à 
Hoorn  ,  en  Nord-Hollande  ,  d'autres  à  Minden  , 
le  plus  grand  nombre  a  la  maison  du  Bois  pour 
prison. 

Pasteur  est  toujours  enfermé  à  la  Châtellenie  , 
où  il  a  repris  ses  travaux  littéraires ,  et  où  il  est 
permis  à  sa  femme  de  passer  les  soirées  avec  lui. 
Ou  voit  qu'en  s'assurant  des  personnes  qu'on  a 
cru  dangereuses  pour  la  tranquillité  publique  , 
on  s  interdit,  à  leur  égard,  loute  rigueur  inutile. 

La  Haye  ,  le  1 1  février. 

Notre  corps  législatif  vient  de  sévir  contre 
ceux  de  ses  membres  qui  ,  depuis  le  22  janvier  , 
R»e-it  Jp£-nQs  dû~ca'ractere 
:.  «n-ore  avoir  perdu  la 
Contran  ce  du  Peuple  ;  et  on  laisse  au  pouvoir 
exécutif  la  faculté  de  prendre  à  leur  égard  telles 
mesures  que  le  salut  de  I  Etat  pourra  commander. 
On  regrette  que  plusieurs  citoyens  d  un  mérite 
oeu  commun  ,  se  soient  ,  par  un  excès  de  scru- 
pule ,  ou  par  Kiblesse,  ainsi  rendus  nuls  pour 
la  chose  publique.  Ce  regret  porte  principale- 
ment sur  van  de  Kasteele  qui  s'était  si  utilement 
occupé  de  nos  finances  ,  et  dans  le  système  même 
quia  heureusement  prévalu,  de  celui  de  l'unité  de 
notre  République  ,  et  de  l'amalgame  des  dettes. 


portées  sur  le  despolisme  oligarchique.  On  peut 
en  juger  par  la  proclareation  plein-  d'énergie  que 
son  représentant  auprès  de  la  République  helvé- 
tique vient  d'adresser  aux  Suisses,  et  en  pai  tic  u  lire 
aux  Bernois. 

Le  citoyen  Mengaud  les  invite  dans  cette  pro- 
clamation a  revendiquer  leurs  droits  originels 
dont  ils  ont  été  privés  par  leurs  tyrans,  et  à  ren- 
verser ces  magistrats  de  Berne,  ces  despotes  in- 
sensés qui  se  sont  rendus  coupables  envers  le 
Peuple  dune  longue  et  barbare  oppression,  et  en- 
vers la  France  de  plusieurs  complais  aussi  honteux 
que  perfides. 

Hier,    le   grand  et  le  petit  conseil  de  Bâ!e  ont 
dépose  leurs  emplois  entre  les  roatDS   du  Peuple. 
convention  nationale  ouvrira 


Aujourd'hui  notr 
ses  séances 

Parmi  nos  représentans  ,  appelés  à  rédiger  une 
nouvelle  constitution,  nous  voyons  avcc°pUisir 
plusieurs  hommes  estimabh-s  et  pleins  de  lumières 
tels  que  Legrand,  Ochs,  Huber,  Fischer.  Schraidi, 
Oser,  etc.,  qui  depuis  long-tems  ont  été  détestés 
et  persécutés  par  la  faction  des  aristocrates  ,  pour 
avoir  professé  les  principes  de  la  liberté  ;  et  comme 
les  députes  que  nous  ont  envoyés  les  caïupagn» 
sont  également  animés  d'un  ardent  pan.  '--ne 
nous  ne  douions  pas  que  les  démocrates  ne  soient 
en  très-grande  majorité  dans  notre  assemble  et 
nous  ne  pouvons  attendre  de  ces  opéraJons  que 
les  plus  heureux  résultais. 

A  l'autre  extrémité  de  la  Suisse  ,  la  prudence  du 
moins ,  au  défaut  de  la  conviction  ,  prépare  quel- 
ques triomphes  à  la  cause  que  nous  avons  em- 
brassée. On  nous  mande  que  le  prince-abbé  de 
o^int-C-all,  qui,  si  on  l'avait  abandonné  à  lui- 
même,  eût  éié  un  des  plus  despotiques  de  nos 
petits  tyrans  ,  vient  de  déclarer  qu'il  est  prêt  à 
renoncer  à  ses  droits  temporels  sur  le  To"jse- 
bourg.  ?5    ' 

De  Berne ,  le  7  février. 

L'intention  annoncée  par  nos  magistrats  cfo- 
perer  une  retorme   qui  doit  nous  faire  passer   d- 

clé 


igarchie  aune  représentation  nationale  ,  fon- 
e  sur  la  liberté  et  I  égalité  ,  ne  rassure  pas  tout- 
a-fau  encore  les  amis  de  la  liberté  ;  i.'s  craignent 
que  cette  résolution  :  dirai^.-o^r-1Ua_^;y<^„...t  ,  ,"^ 
de  mots  ,  dès  que  l'otage  qui  menace  en  ce  nao- 
ment  nos  magnifiques  seigneurs  sera  un  peu  dé- 
tourné de  leurs  têtes.  Ils  ne  peuvent  s'cKoècher 
d'observer  que  le  terme  d'une  a.rnée  pour  îa  pré- 
sentation d'un  projet  de  r.ouvelle  constitution  , 
leur  laisse  beaucoup  de  doutes  et  d'incertitudes. 
On  lâchera  sans  doute  ,  dans  un  si  long  inter- 
valle ,  de  faire  naî.re  des  circonstances,  a  l'aide 
desquelles   on  pourra  se   délier  de    cette  parole. 

Le  bailli  de  Biiren  (de  Lausanne)  a  essayé  de 
se  venger  des  insuhes  qu'il  a  reçues  de  tout  tons 
des  amis  de  la  liberté.  Il  commandait  quelques 
troupes  aux  environs  d'Arau  ;  il  est  entré  de  fores 
dans  la  ville,  dont  les  habiians  avaient  déjà 
planté  l'arbre  de  la  liberté  ,  et  a  livré  au  pillage 
les  maisons  de  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à 
cet  événement  :  plusieurs  d'entr'eux  ont  eu  le 
bonheur  de  s'enfuir,  d'autres  ont  été  mis  en 
prison.  Reste  à  savoir  si ,  après  la  résolution  de 
noire  gouvernement,  relative  à  une  consiitu.ion , 
on  tera  le  procès  à  ces  piisonnieis.  Pluss  ,  qui  ost 
depuis  six  semaines  pour  la  même  causi-  df:s  les 
fers  ,  n'est  point  encore  relâché  :  Juood  ,  Keller, 
Sybaldont  été  plus  heureux;  Ougsbocrger  a  été 
condamné  à  sept  années  de  fers.  Il  n  est  pas  vrai 
que  personne  ait  été  condamné  à  mort. 

Hier,  il  passa  par  notre  ville  un  adjudant  dÙ 
général  Ménard  ,  doit  le  quartier  générai  esi  à 
Pageon  :  il  se  rendait  à  Bàle. 

Des  frontières  de  la  Suisse ,  le  7  fcvr'ur. 

L'indépendance  du  pays  de  Vaud  est  procla- 
mé.- ;  il  existe  maintenant  sous  le  nom  de  R/tu- 
bliqut  Làinme.  Les  nouvelles  autorités'  y  ont  été 
installées,  les  arbres  de  la  linrr'.e  pfaratés" :.  ta 
cocarde  verte  arborée  ;  les  baillils  sont  détenus 
ou  en  fuite  ;  leurs  châteaux  envahis  :  tous  les 
officiers  du  gouvernement  sai.-is.  Les  F 
soin  entrés  à  Nyon  .  à  Mortes  et  i  Lausaim  ..  .  I .  . 
cette  ville  ,  on  a  donné  un  souper  magnifique  au 
gé:  étal  MétiarJ. 

La  première  opération  de  la  République  1 
a  été  d'oulonner  la  retraite  ,    en  24   heur,  s  .    dfls 
émigré)    et  déportés  ,   (tançais  ,    genevois  ,   mila- 
nais ,    génois  ,  sous  peine   de  mort. 

Le  2  de  ce  mois  ,  le  gouvernement  de  Soleuve 
a  remis  sou  autorité  cuire  les  mains  du  Peuple  , 


602 


qui  l'a  prié  de  la  conserver  jusqu'après  la  confec- 
tion d'une  nouvelle  constitution. 

Le  gouvernement  de  Fribourg  avait  également 
abdiqué,  le  icr  ,  et  a  reçu  du  Peuple  une  sem- 
blable réponse. 

Ainsi  se  dissout  et  tombe  sans  éclat  la  confé- 
dération helvétique  ,  pour  prendre  une  nouvelle 
forme  sur  laquelle  on  ne  peut  encore  former  que 
de  vagues  conjectures. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE» 

F  axis  ,  le  2g  pluviôse. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arriti  du  28  pluviôse,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  instruit  qu'au  mépris 
des  dispositions  contenues  dans  les  arrêtés  du 
12  frimaire  et  du  7  nivôse  de  la  présente  année, 
les  réquisitions  oppressives  qui  les  avaient  rendus 
nécessaires  se  continuent  sur  le  territoire  occupé 
par  l'armée  de  Mayence  ; 

Que  notamment  des  réquisitions  pour  frais  de 
table  ont  été  exigées  par  quelques  officiers-géné- 
raux avec  une  rigueur  capable  de  ternir  la  gloire 
des  armes  françaises,  si  le  directoire  exécutif  ne 
s'empressait  de  réprimer  les  violences  auxquelles 
ils  se  sont  livrés;  et  que  même  quelques  com- 
mandans  militaires  se  sont  transportés  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ,  croyant ,  par  ce  moyen  ,  s'affran- 
chir é  §  mesures  qui  laissent  au  commissaire  du 
gouvernement  seul,  le  droit  de  faire  des  réquisi- 
tions en  cas  de  nécessité  urgente  ; 

Vu  l'arrêté  pris  parle  commissaire  du  gouver- 
nement, Rudler,  le  3o  frimaire  dernier,  pour 
l'exécution  de  celui  du  directoire  exécutif  du  12 
du  même  mois ,  par  lequel  ce  commissaire  a  fait 
défense  à  toutes  autorités  administratives  d'ob- 
tempérer aux  réquisitions ,  à  moins  qu'elles  n'eus- 
sent lieu  en  vertu  de  ses  ordres  ; 

Vu  un  extrait  des  registres  des  délibérations  de 
la  régence  du  3e  arrondissement  dans  les  dépar- 
temens provisoirement  formés  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  d'où  il  résulte  que  les  citoyens  Bonnet 
et  Hardy ,  généraux  de  brigade ,  servant  dans 
l'armée  de  Mayence,  ont  obligé  cette  administra- 
tion de  leur  payer,  sous  peine  immédiate  d'exé- 
cution militaire,  les  frais  de  la  table  du  général 
Hardy  ,  depuis  le  s3  jusqu'au  3o  nivôse  inclusive- 
ment, et  les  frais  de  celle  du  général  Bonnet, 
depuis  le  9  jusqu'au  3o  du  même  mois; 

Vu   une    conie   certifiée    de  l'ordre   impératif 
Vu  une  lettre  de  la  régence  ,   qui  refuse  d'ob- 
tempérer à  la  réquisition  faite  par  ces  généraux  ; 

Vu  l'ordre  donné  ,  par  le  général  Hardy,  à  un 
capitaine  de  grenadiers  d'envoyer  six  grenadiers 
à  discrétion  chez  chacun  des  membres  de  la  ré- 
gence, pour  y  rester  jusqu'à  ce  que  les  frais  de 
table  du  général  Bonnet  et  les  siens  fussent  ac- 
quittés ; 

Vu  les  reçus  des  généraux  Hardy  et  Bonnet 
pour  les  sommes  de  864  liv. ,  de  3oo  liv.  et  de 
884  liv.  correspondantes  aux  frais  mentionnés  ci- 
dessus  ; 

Considérant  que  les  oppressions  militaires  pré- 
sentent un  contraste  révoltant  avec  les  mesures 
que  le  directoire  exécutif  a  prises  ,  pour  établir 
dans  les  pays  ci-dessus  mentionnés  ,  un  système 
d'administration  provisoire  ,  calqué  d'après  les 
principes  républicains;  que  la  conduite  des  gé- 
néraux Hardy  et  Bonnet  est  d'ailleurs  en  oppo- 
sition directe  avec  les  arrêtés  émanés  du  direc- 
toire exécutif ,  celui  qu'a  pris ,  en  conséquence  , 
son  commissaire  ,  et  les  ordres  du  général  en 
chef; 

Qu'il  importe  de  réprimer  une  désobéissance 
aussi  formelle,  et  d'effrayer  par  un  exemple  salu- 
taire ceux  que  ne  pourraient  retenir  les  senii- 
mens  du  devoir  militaire  et  de  l'honneur  na- 
tional , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  général  de  brigade  Hardy,  com- 
mandant la  4e  division  ,  et  le  général  de  brigade 
Bonnet,  sont  destitués,  sans  préjudice  aux  pour- 
suites ordonnées  par  l'article  VI  de  l'arrêté  du 
directoire  exécutif,  du  7  nivôse  dernier. 

II.  Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Mayence 
fera  connaître  au  directoire  exécutif  les  officiers- 
généraux  ou  subalternes  qui  exigeraient  des  frais 
de  table  ,  même  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la 
justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
mis  à  l'ordre  de  l'armée  de  Mayence. 

Signé  ,    P.  Barras  ,  président. 

Lagakde  ,  secrétaire-général. 


Le  général  Berthier  est  entré  à  Rome  le  22 
de  ce  mois.  Le  17  ,  une  division  de  son  armée 
était  à  Spolette  ,  et  l'autre  à  Foligno.  Le  s  troupes 
napolitaines  n'ont  pas  fait  le  plus  léger  mouve- 
ment. 

Les  habitans  de  la  ville  de  Bienne  ont  unani- 
mement voté  leur  réunion  à  la  France. 

Le  pays  de  Vaud  qui  avait  préparé  la  révolu- 
tion des  treize  cantons  ,  leur  donne  aujourd  hui 
l'exemple  de  la  sagesse  et  de  la  modération  :  il 
a  senti  qu'il  fallait  ,  pour  éviter  les  tourmentes 
révolutionnaires  ,  accepter  provisoirement  une 
constitution  qu'il  a  la  faculté  d'améliorer  avec 
le  tems  et  l'expérience  ;  en  conséquence  ,  les 
Vaudois  réunis  ont  ,  à  la  presqu'unanimité  , 
adopté  la  charte  constitutionnelle  ,  dont  nous 
avons  donné  les  principales  dispositions  ,  il  y  a 
quelques   jours. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Baillent. 

SCITE    DE   LA   SÉANCE   DU    26   PLUVIÔSE. 

Suitexlu  rapport  de  Besnard-Lagrave. 

Votre  commission  a  examiné  attentivement  le 
premier  système  ;  elle  s'est  environnée  de  toutes 
les  lumières  des  personnes  qui  ont  des  connais- 
sances réelles  sur  le  sujet  que  nous  traitons  ;  elle  s'est 
convaincue  que  les  développemens  qu'a  donnés 
le  directoire  exécutif,  dans  son  message  sur  la 
nécessité  de  mettre  en  adjudication  les  dtoits  de 
bac  ,  de  passade  sur  les  rivières  ,  sont  d'une 
vérité  incontestable.  Ils  présentent  sûreté  pour 
les  citoyens  ,  avantage  pour  le  trésor  public  ,  en 
raison  de  la  certitude  des  recettes  ,  répression 
des  abus ,  surveillance  et  police  plus  faciles  à 
exercer  à  cause  du  petit  nombre  d'adjudicataires. 
Ajoutez  que  les  mariniers  qui  seront  employés 
à  ce  genre  de  service,  auront  cette  expérience 
qui  leur  est  nécessaire  pour  ne  pas  exposer  la 
vie  de  leurs  semblables.  Tels  sont  ,  citoyens 
législateurs  ,  les  avantages  du  premier  système, 

Le  second  nous  a  offert  une  foule  d'inconvé- 
niens  ;  et  la  loi  du  25  août  1792  ,  dont  l'exécu- 
tion a  eu  lieu  dans  toute  son  étendue  ,  a  donné 
aux  administrations  centrales  et  municipales  cette 
somme  d'expérience  qui  lui  a  démontré  que  les 
droits  de  bac  et  passage  sont  livrés  à  l'arbitraire 
le  trésor  public  et  Vui?.sitn.t.Jialî.sl.PI,?rïuit  Pour 
sans  effet;  que  la  sûreté  personnelle  def  citoyens 
est  très-fréquemment  compromise  ;  que  l'inexpé- 
rience des  mariniers  ,  le  mauvais  état  de  leurs 
bacs  que  la  parcimonie  ,  l'avidité  du  gain  em- 
pêchent les  propriétaires  de  faire  raccommoder  ; 
que  d'autres  abus  enfin  ,  résultant  de  leur  grand 
nombre  ,  enlevant  aux  administrations  la  moindre 
surveillance  ,  il  est  évident  que  la  liberté  in- 
définie des  bacs  est  nuisible  à  l'intérêt  privé  et 
particulier. 

J'ajouterai  que  le  droit  d'avoir  des  bacs  sur  les 
canaux  et  rivières  navigables  ,  d'après  les  prin- 
cipes delà  domanialité,  est  un  droit  national. 
Le  clergé  et  les  seigneurs  en  jouissaient  dans 
plusieurs  de  nos  ci-devant  provinces  ;  et ,  par 
une  conséquence  des  principes  qui  nous  gou- 
vernent ,  les  revenus  de  tous  les  bacs  sont  au- 
jourd'hui des  revenus  nationaux. 

Votre  commission  s'est  entièrement  rangée  de 
l'avis  du  directoire  ;  elle  a  pensé  que  les  raisons 
sohies  qui  avaient  motivé  la  loi  du  16  brumaire 
et  les  observations  contenues  dans  le  message 
du  directoire  ,  suffiraient  pour  vous  déterminer 
à  adopter  le  projet  que  je  soumets  à  votre  dé- 
libération. 

Besnard-Lagrave  soumet  le  projet  de  résolution 
suivant ,  qui  est  adopté. 

Art.  Ier.  Le  décret  du  25  août  1792  ,  sur  les  bacs 
et  bateaux  établis  sur  les  rivières  et  canaux  ,  et 
celui  du  25  thermidor  an  3  ,  relatif  aux  droits 
desdits  bacs  et  passages  sur  les  rivières  et  ca- 
naux ,   sont  abrogés. 

II.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  d'appliquer 
à  tous  les  bacs  et  batelets  les  dispositions  de 
la  loi  du  16  brumaire  an  5  ,  sur  les  bacs  et 
bateaux  du  département  de  la  Seine  .  ainsi  que 
les  mesures  de  police  dont  ces  droits  sont  sus- 
ceptibles. 

III.  Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente 
loi  ,  les  administrations  centrales  de  département , 
sur  l'avis  des  administrations  municipales ,  dresse- 
ront le  tableau  des  tarifs  des  droits  de  passage, 
qui  devront  se  percevoir  sur  les  bacs  et  batelets 
existans  sur  les  canaux  et  rivières  de  leurs  arron- 
dissemens.  Ces  tarifs  seront ,  sans  délai  ,  adressés 
au  directoire  exécutif,  qui  les  transmettra  au 
corps  législatif,  pour    être  par  lui    approuvés, 


s'il  y  a  lieu  ;  néanmoins  ils  seront  provisoirement 
exécutés. 

IV.  Il  sera  alloué  aux  départemens  dans  les- 
quels il  se  percevra  des  droits  de  bac  et  ba- 
telet ,  un  sou  pour  livre  sur  le  produit  total  de 
la  recette. 

V.  Les  administrations  centrales  comprises  dans 
l'article  précédent  se  feront  rendre  compte  ,  le 
ier  de  chaque  trimestre,  du  produit  des  droits 
de  bac  perçus  pendant  le  trimestre  qui  se  sera 
écoulé.  Elles  ordonneront  le  versement  de  la 
remise  qui  leur  est  allouée  ,  dans  la  caisse  da 
receveur  du  département,  qui  en  tiendra  les 
sommes  à  leur  disposition. 

VI.  Dans  la  première  décade  de  vendémiaire 
de  chaque  année  ,  les  administrations  centrales 
feront  la  répartition  entre  les  admnistrations  mu- 
nicipales de  leur  arrondissement,  du  produit  de 
la  remise  qui  leur  est  acco.dée  par  l'article  IV. 
Elles  prendront  pour  base  de  la  répartition  la 
population  de  chaque  canton.  Les  sommes  pro- 
venantes de  cette  répartition  seront  employée» 
aux  dépenses  municipales  du  canton. 

VII.  Dans  le  cours  de  vendémiaire  et  de  ger- 
minal de  chaque  année,  les  administrations  cen- 
trales prescriront  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
séeB  de  faire  la  visite  des  bacs  et  batelets  ,  afin  de 
juger  s'ils  sont  régulièrement  entretenus  ;  ils  seront 
assistés  par  deux  experts  ,  nommés  par  l'adminis- 
tration centrale,  et  il  sera  dressé  procés-verbal 
de  leur  visite.  Les  dépenses  qui  résulteront  da 
déplacement  de  ces  citoyens  ,  seront  ordonnan- 
cées par  les  administrations  centrales  ,  et  acquit- 
tées par  les  receveurs  des  droits  de  bac. 

VIII.  S'il  'se  trouve  des  bacs  et  batelets  dont 
les  passages  soient  communs  à  deux  départemens 
limitrophes  ,  l'administration  centrale ,  dont  la 
population  sera  la  plus  forte  ,  mettra  à  exécution 
les   articles  V ,  VI  et  VII  de  la  présente  loi. 

IX.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  faire 
passer  aux  administrations  centrales  toutes  les 
instructions  convenables  pour  le  maintien  du  boa 
ordre  et  de  la  police  à  exercer  envers  les  adju- 
dicateurs  des  bacs  et  batelets,  ainsi  que  pour 
tout  ce  qui  sera  relatif  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente  loi. 

X.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
sont  abrogées. 

Tallien.  La  guerre  d'Angleterre  est  aujourd'hui 
de  l'intérêt  général  des  français  ,  elle  est  aussi 
celui  de  notre  sollicitude   spéciale. 

Les  injures  et  les  torts  que  ce  gouvernement 
machiavélique  a  faits  à  la  France  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  ,  ses  pratiques  se- 
crètes dans  l'intérieur  pour  y  fomenter  des  di- 
visions et  des  troubles  ,  ses  manœuvres  pour 
nous  susciter  des  ennemis  aii-dehors  ,  ses  atten- 

trigues  réunies  pour  anéantir'^otre^ommïrce3" 
I  infraction  des  traités,  la  violation  du  droit  des 
gens  ,  les  excès  multipliés  envers  les  puissances 
neutres  et  alliées  qui  alimentaient  ou  favorisaient 
nos  spéculations  commerciales,  les  vexations 
arbitraires  pour  s'assurer  un  commerce  exclu- 
sif, sa  barbarie  dans  les  combats,  son  inhu- 
manité envers  nos  prisonniers  :  telle  est  l'exquisse 
encore  affaiblie  des  griefs  nombreux  qui  se 
joignent  a  une  rivalité  ,  à  des  outrages  de  cinq 
cents  années  ,  pour  prononcer  la  ruine  de  cette 
moderne  Carthage. 

Le  consommateur  et  l'artisan ,  le  commerçant 
et  l'agriculteur,  les  professions  qui  ont  avec  le 
commerce  des  relations  plus  ou  moins  éloignées 
le  citoyen  paisible  et  le  courageux  guerrier  ,  tous 
ceux  dans  les  veines  de  qui  coulent  un  sang 
vraiment   français  ,   la  demandent. 

La  volonté  fortement  exprimée  d'une  Nation 
toute  puissante    est  un    gage  certain  du  succès. 

Sans  doute  c'est  au  sein  de  l'Angleterre  ,  c'est 
à  Londres  que  les  coups  décisifs  doivent  être 
portés. 

Ce  que  Guillaume  a  exécuté  avec  les  seules 
forces  de  la  Normandie,  peut-il  être  difficile  à 
une  République  ,  dont  cette  ancienne  province 
n'est  aujourd  hui  qu'une  très-faible  portion'  Ce 
qu'il  a  fait  avec  des  soldats  qui  combattaient 
pour  des  intérêts  étrangers  ,  arrêtera  -  t  -  il  des 
guerriers  armés  pour  des  avantages  personnels ? 
Les  obstacles  qu'a  surmontés  un  conquérant  qui 
portait  l'esclavage  et  des  fers  ,  retiendront-ils  des 
républicains  qui  portent  à  cette  île  son  affranchis- 
sement ,  et  à  toutes  les  Nations  la  liberté  des 
mers  ? 

Mais  la  certitude  de  la  réussite  ne  doit  pas 
faire  négliger  les  mesures  que  la  politique  et  la 
prudence  prescrivent  pour  diminuer  les  forces 
de  ces  ennemis  astucieux  ,  affaiblir  leurs  res- 
sources,  et  porter  à  leur  commerce  les  atteintes 
et  les_  coups  qu'ils  ont  depuis  long-tems  portés 
au   nôtre. 

Non -seulement  les  navires  marchands  anglais 
naviguent  à  la  faveur  de  faux  passeports  sous 
pavillon  neutre  ,  mais  les  7  huitièmes  des  na- 
vires neutres  sont,  ou  frétés  par  des  commerçans, 
ou   expédiés  par  des  maisons  dans  lesquelles  ils 
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sont  intéressés,  ou  enfin  assurés  en  Angleterre; 
ce  qui  n'offre  pas  moins  d'avantages  et  de  bé- 
néfices. Tels  sont  les  canaux  qui  font  couler  dans 
la  Tamise  les  fleuves  d'or  dont  elle  soudoie  ses 
agens  corrupteurs. 

La  loi  que  vous  venez  de  rendre  qui  déclare 
de  bonne  prise  tout  navire  chargé  de  productions 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne, 
n'apporterait  aux  spéculations  de  nos  rivaux  que 
des  entraves  momentanées  ,  qu'ils  sauraient  bien- 
tôt éluder  ,  si  vous  n'y  ajoutez  quelques  dispo- 
sitions que  les  circonstances  semblent  rendre 
indispensables. 

La  même  fraude  qui  masque  sous  un  faux  passe- 
port la  véritable  propriété  du  navire  ,  sera-t-elle 
embarrassée  pour  se  procurer  des  factures  simu- 
lées ,  des  connaissemens  collusoires  ,  des  chartes 
Îrarti?s  mensongères  qui  déguiseront  l'origine  et 
a  destination  des  marchandises  ? 

Quand  il  est  notoire  que  toutes  les  mers  sont 
couvertes  de  flottes  et  de  denrées  anglaises  ,  qui 
ne  s'étonnerait  du  peu  de  captures  que  font  nos 
atmateurs  en  course  ,  malgré  leur  nombre  et  leur 
intrépide  activité  ,  si  l'on  ne  connaissait  en  même 
tems  avec  quelle  facilité  l'on  se  procure  de  faux 
titres  ,  à  la  faveur  desquels  les  bâtimens  masqués 
d'un  pavillon  neutre  paraissent  en  règle  ,  et  dont 
il  est  souvent  impossible  de  reconnaître  en  pleine 
mer  la  simulation? 

Un  trait  qui  vient  d'être  transmis  au  direc- 
toire ,  prouve  combien  il  est  aisé  d'en  imposer 
à  cet  égard. 

Un  corsaire  portugais  ,  fatigué  d'une  croisière 
de  52  jours  ,  qui  ne  lui  avait  offert  que  des  na- 
vires dont  les  papiers  constataient  en  apparence 
la  neutralité  ,  en  rencontre  un  que  tout  lui  per- 
suade être  un  bâtiment  ennemi  ;  cependant  à  sa 
semonce  ,  on  lui  présente  des  lettres  revêtues  de||  , 
toutes  les  formes  ;  une  visite  scrupuleuse  ne  lui 
découvre  point  d  autres  papiers,  Sa  conviction 
n'en  est  point  affaiblie  ;  mais  son  humeur  s'en 
accroît  ;  il  lâche  sa  bordée.  Aussi-tôt  l'équipage 
vient  à  grâce  ;  il  annonce  et  produit  les  pa- 
piers sérieux  qui  constatent  la  propriété  an- 
glaise. 

Cet  événement  indique  la  nécessité  d'une  loi 
qui  remédie  à  l'abus  de  la  simulation. 

Ce  n'est  qu'au  débarquement  que  la  véritable 
origine  des  marchandises  peut  être  reconnue. 
Souvent  même  les  caisses  ou  ballots  qui  les  con- 
tiennent ,  et  qu'il  n'est  permis  ni  possible  de 
visiter  en  pleine  mer  ,  recèlent  en  même  tems 
les  papiers  véritables  qui  en  attestent  la  propriété 
ennemie. 

Cependant  les  tribunaux  ne  sont  point  autorisés 
à  y  rechercher  des  éclaircissemens  et  des  lumiè- 
res ;  et  souvent  avec  la  certitude  intime  de  la  va- 
lidité d'une  prise  ,  ils  sont  forcés  de  prononcer  la 
main-levée,-  parce  que  les  papiers  produits  sont 
revêtus  des  formes  prescrites  par  les  lois. 

On  doit  s'empresser  d'accueillir  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Iln'y  aurait  donc  aucun  inconvénient  à  auto- 
riser les  armateurs  en  course  ,  en  cas  de  contes- 
tation sur  la  validité  d'une  prise,  à  requérir,  à 
leurs  risques  et  périls,  le  déchargement  du  bâ- 
timent pour  y  f»ire  la  recherche  des  expéditions 
cachées  ,  même  au  besoin  la  visite  et  l'expertise 
pour  constater  la  nature  et  l'origine  des  mar- 
chandises. 

Il  est  encore  une  autre  mesure  non  moins  ur- 
gente. 

La  plupart  des  navires  marchands  ,  masqués  du 
pavillon  neutre,  sont  contre  l'usage  et  la  nature 
dts  choses  ,  armés  en  guerre. 

Delà  plusieurs  inconvéniens  ;  toujours  disposés 
et  préparés  à  la  résistance,  ils  n'obéissent  à  la 
semonce  que  lorsqu'ils  ont  reconnu  la  supériorité, 
ou  lorsque  la  crainte  du  courage  français  fait 
évanouir  leur  résolution. 

Mais  souvent  la  temporisation  est  nuisible ,  et 
la  lenteur  des  manœuvres  est  un  expédient  pour 
cacher  ou  soustraire  les  véritables  expéditions. 

Ces  navires,  d'autant  plus  dangereux  qu'ils 
n'inspirent  pas  de  défiance,  clandestinement  mu- 
nis de  lettres  de  marque  de  la  puissance  ennemie 
peuvent,  s'ils  en  trouvent  une  occasion  favora- 
ble, hasarder  la  course  sur  les  navires  marchands 
français;  ils  peuvent  exercer  impunément  la 
piraterie. 

Enfin  Cf  qui  doit  être  d'une  puissante  Considé- 
ration à  l'apptoche  de  la  descente  projettée,  ils 
peuvent,  en  quittant  le  masque  qui  les  couvre, 
se  réunir  aux  escadres  guerrières  ,  et  augmenter 
les  forces  navales  de  nos  ennemis. 

L'armement  en  guerre  d'un  navire  marchand 
est  presque  toujours  un  caractère   de  simulation. 

Le  navigateur  paisible  qui  ne  se  livre  qu'à  des 
spéculations  commerciales  ,  n'a  pas  besoin  de 
cet  appareil  guerrier  .  qui  ne  peut  être  pour  lui 
qu'un  poids  et  une  surcharge  incommode  autant 
qu'inutile. 

Le  navire  sérieusement  neutre  dont  le  charge- 
ment n'est  point  contraire  aux  réglemens,  n'a 
rien  à  redouter  des  puissances  belligérantes;  elles 
lui  garantissent  non  seulement  sûreté ,  mais  même 


protection  et  assistance.  La  résistance  n'est  auto- 
lisée  en  aucun  cas  de  la  part  des  navires  mar- 
chands. 


C'est  par  les  tribunaux  que  l'illégalité  des 
prises  doit  être  jugée.  C'est  devant  les  magistrats 
que  les  navigateurs  vraiment  neutres  doivent 
poursuivre  ,  et  sont  certains  d'obtenir  le  redresse- 
ment et  la  réparation  des  torts  qui  leur  auraient 
été  illégalement  faits. 

L'armement  en  guerre  est  donc  une  mesure 
hostile  qui  doit  faire  traiter  le  navire  comme 
ennemi. 

C'est  un  délit  déjà  proscrit  par  les  réglemens 
existans ,  quand  le  nombre  et  le  calibre  des 
bouches  à  feu  ,  la  nature  et  la  quantité  des 
munitions  ne  sont  point  détaillés  dans  les  passe- 
ports de  la  puissance  neutre  dont  ce  navire  arbore 
le  pavillon. 

Mais  il  ne  peut  y  avoir  aucun  prétexte,  aucnn 
motif  d'intérêt  plausible  pour  autoriser  à  l'avenir , 
même  quand  les  congés  et  passeports  en  feraient 
mention  ,  ces  expéditions  amphibies  ,  tout  à  la 
lois  militaires  et  marchandes ,  pacifiques  et  guer- 
rières. 

Des  armes  surabondantes,  des  munitions  dont 
on  ne  peut  avoir  ni  l'occasion  licite  ,  hi  la  liberté 
légale  de  faire  usage  ,  ne  sont ,  dans  un  navire 
marchand  ,  que  des  approvisionnemens  dont  le 
transport  est  prohibé  ,  dont  le  commerce  est 
contrebande. 

Peut-être  les  tribunaux  seraient-ils  autorisés  , 
d'après  les  réglemens  existans  ,  et  fondés  sur 
l'article  Ier  de  la  loi  de  1778,  dont  le  corps 
législatif  a  ordonné  l'exécution  ,  à  otdonner,  en 
ce  cas  ,  la  confiscation. 

Mais    il   importe    de  prévenir   toute   variation 

ans  la  jurisprudence  ;  de  faire  cesser  l'incerti- 
tude de  nos  braves  armateurs  ,  dont  l'ardeur  et 
le  courage  sont  trop  souvent  refroidis  par  la 
crainte  des  dommages  et  intérêts  auxquels  ils 
seraient  condamnés  ,  s'ils  lésaient  une  prise  qui 
ne  fût  point  autorisée  par  la  loi. 

Un  des  moindres  encouragemens  auxquels 
leurs  services,  comme  leur  valeur,  leur  donnent 
des  droits  ,  est  d'obtenir  des  règles  si  claires  et  si 
précises  ,  qu'ils  soient  désormais  à  l'abri  de  toute 
erreur. 

Leur  intérêt,  comme  celui  de  la  République, 
sollicitait  donc  une  loi  qui  déclare  à  l'avenir 
sujet  à  la  confiscation  tout  navire  marchand  armé 
en  guerre ,  en  limitant  la  disposition  pour  les 
prises  faites  jusqu'à  ce  jour  ,  à  celles  chargées 
d'armes  et  de  munitions  non  spécifiées  dans  les 
passeports  ,  et  sur  la  validité  desquels  il  n'a 
pas  encore  été  prononcé;  enfin,  celte  partie  de 
notre  législation  maritime  appelle,  en  ce  moment, 
toute  votre  attention. 

C'est  par  des  réglemens  combinés  avec  les 
ruses  et  les  détours,  la  mauvaise  foi  de  nos  infa- 
tigables ennemis  ,  que  nos  armateurs  pourront, 
sinon  réparer  ,  au  moins  venger  les  désastres  de 
notre  commerce. 

Les  Duquesne ,  les  Jean  Bart ,  les  Duguai- 
Trouin  ne  manquent  point  à  notre  marine;  ils 
sollicitent ,  ils  attendent  des  lois  qui  les  favo- 
risent et  les  encouragent. 

Je  demande  le  renvoi  soit  à  la  commission 
existante,  soit  à  une  commission  spéciale,  des 
diverses  propositions  contenues  dans  ma  motion, 
afin  que  ,  dans  le  plus  court  délai ,  il  vous  soit 
présenté  un  projet  de  loi  sur  les  diverses  parties 
de  la  législation  des  prises  maritimes  qui  ont 
besoin  d'être  précisées. 

^  Boissier.  J'appuie  les  propositions  de  notre  col- 
lègue Tallien  ;  mais  je  crois  qu'elles  seront  encore 
insuffisantes  si  vous  ne  déclarez  pas  de  bonne 
prise  les  bâtimens  marchands  armés  en  guerre, 
chargés  d'armes  et  de  munitions  non  spécifiés 
dans  les  passeports  ,  et  si  vous  ne  décrétez  pas , 
conformément  à  un  message  du  directoire  ,  que  , 
sous  la  surveillance  du  gouvernement  ,  la  validité 
des  prises  sera  jugée  par  un  tribunal  spécialement 
établi. 

La  proposition  de  Boissier  est  appuyée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  la  motion 
de  Tallien  ,  et  le  renvoi  à  une  commission  de 
cinq  membres  ,  composée  de  Tallien  ,  Sonthonax, 
Blad ,  Riou  et  Boissier. 

Monnot  présente  ,  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  un  projet  tendant  à  autoriser  la 
commune  de  Saint  -  Diez  ,  département  des 
Vosges  ,  à  lever  sur  elle-même  des  droits  d'en- 
trée sur  diflèrens  objets  de  consommation  ,  tels 
que  vin  ,  bierre,  eau-de-vie,  en  consacrant  le 
produit  de  ces  droits  à  l'acquit  des  ch; 
municipales. 
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Mangmest.  Je  viens  demander  la  question  préa- 
lable sur  le  projet.  S'il  est  adopté  ,  vous  allez 
être  assaillis  de  demandes  semblables  de  la  part 
dune  foule  d'autres  communes,  qui  ayant  des 
dépenses  locales,  voudront  y  suppléer  par  des 
droits  que  chacune  d'elle  indiquera.  Vous  savez 
qu'un  des  motifs  qui  ont  rendu  l'ancien  régime 
odieux  ,  et  qui  ont  provoqué   la  révolution  ,    a 


ete  1  enormité  des  droits  d'octrois  et  d'entrées 
des  villes.  Bientôt  les  mêmes  maux,  les  mêmes 
abus  ,  sans  ^outc  les  mêmes  plaintes ,  et  peut-èirs 
\p  mêmes  effets  ,  résulteraient  du  rétablissement 
de  ces  droits  odieux  au  Peuple. 

Baraillon.  Ces  raisonnemens  me  paraîtraient 
fort  bons  ,  s'il  _  n'y  avait  réellement  pas  des 
charges  locales  à  acquitter  ;  mais  ces  dépenses 
existent,  il  faut  des  fonds;  pouvez-vous  y  pour- 
voir en  mettant  encore  sous  additionnels  sur  sous 
additionnels  ?  de  telles  additions  ,  si  on  n'y 
prend  garde,  surpasseront  le  capital  de  l'impôt, 
et  peut-être  cela  est-il  déjà  fait,  il  est  fort'aisé 
de  venir  réclamer  ainsi  contre  tout  système 
d'impôt  indirect,  sous  le  prétexte  que  1  ancien 
régime  en  avait  abusé  ;  mais  pense-t-on  que  les 
propriétaires  fonciers  ne  soient  pas  assez  écrasés 
d'impôts  ?  Je  déclare  qu'ils  supportent  un  fardeau 
au-dessus  de  leurs  forces  ,  tandis  que  le  citadin  , 
le  commerçant,  et  enfin  tout  homme  indus- 
trieux ,  use  de  tout  ,  consomme  tout ,  et  se  sous- 
trait à  l'impôt.  Il  faut  enfin  une  répartition  plus 
égale  des  charges  publiques.  Je  demande  qu'une 
commission  spéciale  s'occupe  d'un  travail  général 
sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  des 
grandes  communes. 

Cet  avis  est  appuyé. 

,  .?."*:  L'avis  de  notre  collègue  Biraillon  est 
déjà  décrété  en  principe  par  la  loi  du  29  germinal 
dernier.  Cette  loi  porte  qu'en  cas  d'insuffisance 
de  sous  additionnels  pour  les  dépenses  des 
communes,  il  y  sera  suppléé  par  des  impositions 
indirectes,  dont  le  plan  sera  déterminé.  C'est 
de  ce  plan  qu'il  faut  s'occuper  très-sérieusement 
et  très-prûmptement.  Une  foule  de  communes 
ont  fait  la  demande  de  celle  de  Saint-Diez  ;  moi- 
même  je  suis  membre  de  diverses  commissions 
nommées  pour  en  examiner  de  semblables;  mais 
toutes  offrent  des  moyens  divers  ,  qui  au  sein 
de  la  République  formeraient  des  disparates , 
entraîneraient  un  désordre  ,  une  confusion  inex- 
primable .  et  établiraient  un  ordre  de  choses 
vraiment  monstrueux.  Il  faut  une  loi  générale  , 
îlfaut  de  l'unité,  de  l'ensemble  dans  le  syuêmè 
d'impositions  indirectes,  comme  dans  tout  autre 
objet  d'administration.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  partiel  qui  nous  est 
présenté,  et  que  la  commission  existante  s'occupe 
d'un  travail  général. 

Cet  avis   est  adopté. 

_  Monnot  fait  un  rapport  sur  les  pétitions  de  plu- 
sieurs greffiers  de  tribunaux  de  commerce  ,  ter - 
dant  à  être  payés  du  traitement  qui  leur  était  dû 
à  l'époque  où  ce  même  traitement  a  été  supprimé. 
La  commission  des  finances  consiaérantque  la  loi 
du  24.  frimaire  dernier  ne  concerne  pas  les  traite- 
mens  ,  et  que  ceux  de  ces  greffiers  ont  dû  être 
payés  conformément  aux  lois  qui  existaient  avant 
leur  suppression  ,  résultante  de  la  loi  du  2  nivôse 
dernier,  propose  au  conseil  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Guillemardet.  La  commission  ,  sur  le  rapport  de 
laquelle  vous  avez  pris  une  résolution  relative 
au  tirage  au  sort  des  membres  du  directoire 
a  reçu  des  observations  qu'elle  a  trouvées  fort 
justes,  qu'elle  a  accueillies,  et  qu'elle  vous 
présente.^  On  a  trouvé  qu'en  fixant  le  tirage  au 
1e1  germinal,  et  l'élection  à  la  dernière  décade 
de  floréal  ,  on  laissait  un  trop  long  espace  do 
tems_  entre  le  tirage  et  l'élection.  Votre  com- 
mission vous  propose  de  n'ordonner  le  tirage 
que  le  20  floréal. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Hardy.  Je  regarde  le  principe  de  la  résolution 
que  vous  avez  adopté  comme  très-bon  en  soi. 
Dès  le  Ier  ventôse  de  l'an  5  ,  je  fis  la  proposi- 
tion de  faire  élire  le  nouveau  directeur  par  le 
corps  législatif  prêt  à  être  renouvelle ,  et  non 
par  le  corps  législatif  renouvelle.  Ma  propo- 
sition fut  alors  repoussée.  Depuis  ,  j'avais 
préparé  un  travail  sur  cet  objet  important  :  mais 
en  m'y  livrant  tout  entier,  j'ai  fait  une  obser- 
vation qui  vous  engagera  ,  sans  doute,  à  ne  pas 
voterprécipitamment,  et  sans  de  mûres  réflexions  , 
sur  un  objet  semblable. 

Je  lis  la  constitution ,  et  j'y  vois  :  »  Nul 
membre  du  corps  législatif  ne  peut  être  élu 
membre  du  directoire  ou  ministre,  qu'une  année 
révolue  après  le  terme  de  ses  fonctions  légis- 
latives. " 

En  rapprochant  cet  article  du  p-ojet  de  Gui!-! 
[emardet  ,  vous  voyez  qu'il  en  peut  résulter  una 
injustice  d'abord  ,  et  ensuite  un  effet  funeste  a 
la  chose  publique.  Les  membres  du  coms  légis- 
latif sortis  de  notre  sein  au  icr  prairial  ,'  an'5 
ne  pourront  courir  même  la  chance  de  l'élection 
au  directoriat.  En  supposant  qui'  y  en  eût  parmi 
eux  que  notre  confiance  appellâ:  à  celte  place 
et  que  les  autres  directeurs  désirassent  y  voir  , 
nous  ne  pourrions  les  élire  ,  parce  qu'il  n'v  aurait 
pas  une  année  révolue  depuis  l'expiration  de  leurs 
fonctions  législatives.  En  n'élisant  ,  au  contraire, 
qu'après  le  1er  prairial,  vous  leur  conservez  leurs 
droits  ;  l'année  est  révolue  .  vous  pouvez  nom- 
mer ,  et  tous  les  intérêts  sont  consetves. 


Je  sais  qu'on  va  m'objecter  la  bonté  d'nn  prin- 
cipe que  je  reconnais  moi-Tiïëae  excellent-,  mais 
enfin  l'obstacle  me  paraîr  trop  considéiublc  pour 
que  nous  nous  engagions  imprudemmeot.  Qu'ar- 
iivera-t-il  en  effet  ,  si  nous  prenons  la  résolution 
de  Guillemardet  ?  Nous  arriverons  au  moment 
d'élire  :  à  la  dernière  décade  de  floréal  ,  on 
pourra  proposer  un  de  nos  collègues  sortis  au 
]"  prairial  ,  an  5  ;  mais  alors  ou  ne  manquera 
pas  d'objecter,  soit  dans  un  conseil,  soit  dans 
i  autre  ,  que  ce  citoyen  ne  peut  être  élu  ,  que 
l'aimée  n'est  pas  révolue. 

jy L'article  s'entend    de  l'installation  ,  de 

ientrée  en   exercice  ,  et  non  de  l'élection  ,  autre- 
ment il  y  aurait  exclusion  pour  deux  années. 

Hardy.  Je  crois  bien  que  telle  a  été  l'intention 
de  la  commission  des  onze  et  de  la  convention  , 
et  que  tel  esi  l'esprit  de  la  constitution  ;  mais  les 
«lots  ici  sont  précieux  ;  il  y  a  dans  la  constitution  : 
in  peut  être  élu.  11  faut  donc  prévoir  les  objections 
possibles. 

Dans  ce  cas  ,  quel  parti  prendre  ?  Celui  d'at- 
tendre les  élections  ,  et  d'en  connaître  l'esprit. 
Si  elles  sont  aussi  bonnes  que  je  l'espère  ;  si  des 
républicains  viennent  s'asseoir  parmi  les  membres 
restans  ,  eh  bien  !  la  résolution  sera  inutile  ,  le 
directeur  sera  élu  par  le  corps  législatif  renou- 
velle ;  si  au  contiaire  les  élections  ne  répon- 
daient pas  à  l'esprit  qui  vous  anime  ,  vous  seriez 
leujours  à  même  de  prendre  et  d'exécuter  ,  avant 
prairial  ,  la  résolution  qui  vous  est  proposée. 

Guillemardet.  L'opinant  convient  de  la  bonté 
du  principe  de  la  résolution  ,  et  ensuite  il  la  com- 
bat par  des  considérations  particulières  dont  j'ai 
lieu  d'être  étonné.  Si  la  résolution  estboDnoen 
soi  ,  il  faut  l'adopter  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
quels  individus  on  pourra  nommer,  mais  quel 
tems  on  choisira  pour  l'élection. 

Tulliin.  Je  commence  par  déclarer  que  mon 
opinion  personnelle  est  entièrement  conforme  au 
principe  qci  fait  la  base  du  projet  de  la  commis- 
sion. La  résolution  me  paraît  sage  ,  politique  et 
salutaire.  Il  semblera  toujours  très-inconvenant 
de  faire  participer  à  la  nomination  des  magistrats 
suprêmes  de  l'Etat,  des  hommes  nouvellement 
élus  ,  qui  ne  connaissent  pas  encore  le  terrain 
sur  lequel  ii  vont  marcher  ,  et  qui  peuvent  être 
circonvenus  par  diverses  factions.  Il  doit  paraître 
plus  raisonable  de  confier  un  choix  aussi  impor- 
tant à  des  hommes  qui  ont  atteint  le  terme  de 
leur  carrière  législative  ,  ou  au  moins  qui  l'ont 
déjà  parcourue  en  partie  ;  qui  ont  pris  1  habi- 
tude des  affaires .  et  appris  à  connaître  les  homme» 
et  les  choses.  Tel  est  mou  sentiment  ;  mais  lel 
observations  de  mon  collègue  Hardy  m'ont 
Irappé.  Elles  peuvent  n'être  que  spécieuses  ,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  faut  les  examiner.  11  faut  bien 
voir  si  les  termes  de  la  constitution  sont  tels 
qu'en  élisant  avant  le  1er  prairial  ,  vous  ne  puis- 
siez jeter  les  yeux  sur  quelques-uns  des  membres 
sortis  l'année  dernière  du  corps  législatif.  Si  la 
constitution  ne  le  permettait  pas  ,  vous  ne  pour- 
riez vous  résoudre  à  avancer  ainsi  l'époque  de 
l'élection  ,  sans  ravira  des  citoyens  les  droits  qui 
leur  sont  assurés.  Par  le  fait  de  l'anticipation  , 
vous  rendriez  leur  condition  pire  que  celle  des 
autres  citoyens. 

Prendre  d  ailleurs  une  résolution  d'une  manieTe 
inconsidéiée  ,  pourrait  entraîner  à  de  bien  graves 
inconvéniens.  Le  corps  législatif  renouvelle  ,  ne 
pourrait-il  pas  garder  un  ressentiment  de  ce  que 
vous  auriez  lait  la  nomination  ?  ne  pourrait-il  pas 
argumenter  de  la  constitution  ,  casser  votre  élec- 
tion ,  et  en  faire  une  autre?  Voilà  des  désordres, 
des  déchiremens ,  des  germes  de  troubles  et  de 
dissentions  civiles ,  qu'il  faut  éviter  :  nous  les 
éviterons  en  mûrissant  davantage  le  projet,  en 
balançant  avec  exactitude  ce  qu'il  peut  piésenter 
d'inconvéniens  et  o/avantages. 

Je  demande  le  renvoi  à  un  nouvel  examen  de 
la  commission  ,  et  un  rapport  dans  un  bref 
délai. 

La  proposition  de  Tallien  est  unanimement 
décrétée. 

Gaiiran  fait  un  rapport  sur  les  créanciers  des 
émigrés,  et  présente  un  projet  dont  voici  la  dis- 
position principale  : 

<i  Les  créanciers  des  émigrés  solvables  ,  étant  , 
d'après  1  article  Ier  de  la  loi  du  ier  floréal  an  3  , 
les  créanciers  directs  de  la  République  ,  n'ont  pu 
poursuivre  les  co-partageans  et  co-débiteurs  soli- 
daires que  jusquà  concurrence  de  la  portion  que 
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les  co-partageans  ont  dans  les  biens  sujets  à  par- 
tage ,  ou  de  la  part  de  la  dette  dont  ils  se  trou- 
vaient personnellement  débiteurs. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

CON  SEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

SÉANCE    DtfSÔ    PLUVIOSE. 

Clauzil  fait  un  rappbrt  sur  la  résolution  du  n 
pluviôse  ,  relative  aux  créanciers  des  émigrés. 

Cette  résolution,  qui  avait  été  rejettée  il  y  a 
quelque  tems  par  ce  conseil ,  ne  contient  plus 
aujourd'hui  les  vices  qui  avaient  motivé  son 
rejet,  et  la  commission  en  propose  l'adoption. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le   texte  : 

Art.  Ier.  La  promulgation  de  la  loi  du  g  février 
1792  ,  indiquée  dans  l'article  II  du  titre  Ier  de  la 
loi  du  icr  floréal  an  3  ,  pour  l'admissibilité  des 
titres  de  créance  sur  les  individus  émigrés  anté- 
rieurement à  ladite  époque  du  9  février  1792  ,  est 
celle  qui  a  été  faite  au  lieu  du  domicile  du  débi- 
teur émigré  ,  dans  la  forme  et  de  la  manière  alois 
établies  par  la  loi  du  5  novembre  1790. 

II.  Les  créanciers  qui  prétendront  que  l'émigra- 
tion de  leur  débiteur  est  postérieure  au  9  février 
1799  ,  et  à  la  date  de  l'acte  dont  ils  réclament 
l'exécution  ,  seront  tenus  de  produire  un  certifi- 
cat ,  tant  de  l'administration  municipale  du  lieu 
du  domicile  du  débiteur,  que  de  l'admiuistra- 
tion  départementale,  constatant  que  cette  émigra- 
tion n'a  pas  été  connue  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  g  février  1792  ,  ni  avant  la  date  de 
l'acte  dont  l'exécution  est  demandée. 

Lesdits  certificats  seront  enregistrés  dans  les 
trois  jours  de  leur  délivrance. 

III.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article 
précédent  ceux  dont  les  créanciers  résulteraient 
de  titres  authentiques  constatant  la  présence  du 
débiteur  à  l'acte. 

IV.  Les  certificats  exigés  par  l'article  II  seront 
signés  au  moins  de  trois  membres  de  chaque 
administration  ;  ils  seront  inscrits  sur  les  registres 
desdites  administrations  ,  qui  seront  tenus  de  les 
faire  afficher  pendant  trois  jours  à  la  porte  prin- 
cipale du  lieu  de  leurs  séances  avant  d'en  délivrer 
l'expédition  ,  et  mention  de  l'affiche  sera  faite  au 
bas  des  certificats. 

V.  Les  administrations  municipales  de  dépar- 
tement prendront  tous  les  renseignemens  néces- 
saires, tant  au  lieu  du  domicile  de  l'émigré 
qu'auprès  des  agens  et  percepteurs  des  domaines 
et  revenus  nationaux,  par  les  registres,  états  et 
notes  des  autorités  constituées  à  l'époque  de 
l'acte  dont  l'exécution  est  demandée,  par  la 
commune  renommée  ,  et  enfin  par  toutes  voies 
qu'elles  croiront  utiles  et  nécessaires  pour  s'as- 
surer qu'en  effet  l'émigration  n'a  pas  été  connue 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  g  février 
1792  ,  ni  avant  la  date  de  l'acte.  Il  en  sera  fait 
mention  sur  le  certificat. 

VI.  S'il  y  a  incertitude  sur  le  domicile  d'un 
émigré  ,  il  sera  fixé  par  le  ministre  des  finances 
au  lieu  cù  l'émigré  a  été  imposé  à  la  contri- 
bution mobilière  pour  l'année  qui  aura  précédé 
son   émigration. 

VII.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
communes  aux  créanciers  prétendant  droit  sur 
les  biens  indivis  avec  des  émigrés,  et  à  ceux 
ayant  des  titres  de  créance  sur  les  parens  des 
émigrés  ,  dont  la  Nation  est  appelée  à  recueillir 
la  succession  en  tout  ou  en  partie.  Lorsque 
lesdits  créanciers  prérendront  que  l'émigration  du 
débiteur  est  postérieure  au  g  février  I7g2  ,  ils 
seront  tenus  de  rapporter  pareils  certificats  que 
celui  spécifié  en  l'article  II,  constatant  que  l'émi- 
gration n'a  pas  été  connue  avant  cette  époque  , 
à  moins  qu'ils  ne  produisent  des  actes  de  la  nature 
de  ceux  énoncés  en  l'article  III. 

VIII.  Néanmoins,  quoique  les  actes  et  titres  se 
trouvent  revêtus  des  dates  exigées  par  la  loi  du 
1er  floréal  ,  an  3  ,  et  par  la  présente  ,  et  accom- 
pagnés des  certficats  ci-dessus  spécifiés,  lorsque 
les  administrations  chargées  de  liquider  la  créance 
reconnaîtront    qui!    y    a    eu   erreur,   fraude    ou 


collusion  de  la  part  du  créancier,  elles  sont 
autorisées  à  rejeter  lesdits  actes  et  titres  ,  en 
motivant  leur  rejet  sur  la  preuve  de  l'erreur',  de 
la  traude  ou  de  ia  collusion. 

IX.  Les  dispositions  des  lois  précédentes  qui 
seraient  contraires  à  celle  de  la  présente  loi ,  sont 
rapportées. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dansla  séance  du  29  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  rejeté  par  la  question  préalable  le  nou- 
veau projet  sur  la  reconnaissance  des  enfans 
naturels.  En  conséquence  ,  la  loi  du  12  brumaire 
est  maintenue. 

Le  conseil  a  ensuite  arrêté  qu'il  prendrait,  pri- 
medi  prochain  ,   son  nouveau  costume. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  reprise  delà 
discussion  sur  l'organisation  judiciaire. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  la  résolution 
du  22  nivôse  ,  qui  permettait  de  faire  des  ins- 
criptions civiques  jusqu'au  20  ventôse  prochain, 
attendu  que  l'article  3o5  de  la  constitution  ne 
permet  ces  inscriptions  que  dans  le  mois  de 
messidor. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  147,  6e  colonne  ,  3e  ligne  du  i« 
alinéa  ,  aulieu  de  magistrats  supérieurs  ,  lisez  : 
magistrats  suprêmes  ;  7e  colonne  ,  77e  ligne  ,  au- 
lieu de  précédente  année  ,  lisez  ;  présente  année. 

^  COURS-    DU      CHANGE. 

Bourse  du  2g  pluviôse.  —Effets  commercables. 

i    3O.J0U., 

Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg,  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

ivourne.  . .  . 
Lausanne  .  .  . 

Bâle 

Londres  .... 

Lyon, i  n.  à  i5  jours. 

Marseille 1  b.  à  10  jours. 

Bordeaux.,   au  p.  à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé lg  jiv.  l5  ,. 

Bons  deux  tiers 1  1.  iS  s.  6  d. 

Bons  trois  quarts ,  |.  ,.  s    6d 

Boni  un  quart 45  liv.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin c  . 

Marc  d  argent jj  j 

Portugaise  ,  l'once '.  96  1Ï12  s.  6  d' 

CiMt"--: 51,8  s.  6  d. 

Quadruple 81    l.  *  s.  6  d 

Ducat  d  Hollande ,,  ].  ,gs,  6d 

Guinée.. 26  l". 

Souverain 34  I.  n5  s.  à  351. 

Coûts  des  marchandises. 

Café  Martinique t .  .    »0  5,   Jm 

Idem  Saint-Domingue 47  4S  s" 

Sucre  d'Orléans [^     5     g  /_ 

oucre   d  Hambourg .5  4-   s 

Savon    de  Marseille .  '  ' 20  ," 

Huile  d'olive "lj',.  '" 

Coton  du  Levant '.'.'.'.'.'.'.'.'.' AÔ  z  47  s* 

Coton  des  Iles 56  s.  à  3  1.  6  s. 

Espruf.... goL 

Eau-de-vie  22  degrés <3go  j] 

bel 4  1-  5  s.  le  cent. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.    Iphigénie  en  Aulide  ,   suiv.    du    ballet  de 
Psyché'. 

Odéon.  Auj.  Gaston  et  Bayard  ,  tragédie. 

Théâtre   du  Vaudeville.  Auj.  la  Succession  \ 
l'Intendant ,  et  la  Fin  du  Monde  ou  la  Comète. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


l'iDimtmcD!  »e  fait  i  Paris  ,    me    de»   Poitevin!  ,   u°  iS.    le  pria    e>i   de    »5    liv.   ponr  trot!  moii  ,   en  numéraire  ,  5o  liv.  pour  «ix  moii  ,   et  roo  liv.  pour  l'année    enti< 
On  ne    ('abonne   q  l'au    comriieaie-neut    de    chaque    enoia. 

Il  faut  Idltue'r  le.   lettre»   et  I  2is;a'  ,    franc  déport  ,  au  cit    A'ibrv,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    de»    Poitevin»,    n°    18.   Il    faut  comprendre  dan»  lei  envoi»    le    port 
pafi   où  1  op.  ne^eu:  irTranrhir.   Le»  lettres  dej  départemens  ,   nou  affranchie»  ,    ne    »cron;  point    retirées  de  la   poste. 

fl.laai   i.oi.    aûiu  ,    poul    plus   de   suret!,   de  charger  celle»   qui  renTer-aent  des  valeur»,  et  aarcsier  tout  te   qui   concerne   la     rédaction   delà  feuille    au   Rédacteur,    to. 
fO-tcviua,    n'    lî  ,    tepuis    neuf  heures    du    natiu  jusqu'à  huit    heures    du    »oir. 


A  Palis     de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 


.    :\-:"< 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  i5i. 


Frimedi ,  ier  vcntese  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  lundi  ig  février  1  798  ,  v.  si.  ) 


POLITIQUE. 

TU  R  Q.U  I  E. 

Bucharest ,  le  14  janvier. 

JLa  retraite  des  troopes  de  Passwan  -  Oglou  ,  à 
six  lieues  de  Routchiouk  ,  Fait  espérer  le  retour 
de  la  paix  dans  ces  contrées.  Il  paraît  que  le 
nouveau  prince  de  Valachie  est  chargé  ,  par  le 
grand-seigneur ,  de  la  négocier  avec  Passwan- 
Oglou.  Tout  promet  que  ces  démarches  auront 
uu  heureux  succès. 

On  assure  cependant  que  les  dernières  con- 
dirions  envoyées  à  la  Porte  par  Passwan  -  Oglou  , 
consistent  dans  les  six  articles  suivans  : 

1°.  Que  l'autoritésuprêmesoic  rendue  au  grand- 
seigneur  ; 
«».  Qu'il  casse  le  conseil  qui  le  tient  en  tutelle  ; 
3°.  Que  trois   membres  de  ce   même  conseil 
soi  nt  décapités  ou  lui  soient  livrés  ; 

4°.  Que  tels  impôts  qui  pèsent  sur  le  peuple 
soient  diminués  ; 

5.  Que  la  garde  des  villes  de  guerre  soit  exclu- 
sivement confiée  ,  comme  par  le  passé  ,  aux  seuls 
janissaires  ; 

6°  Enfin  ,  que  le  grand-seigneur  lui  accorde 
les  trois  queues  avec  un  pachalik  ,  et  qu  il  lui  soit 
permis  ,  à  l'exemple  du  pacha  de  Scmari  et  au- 
tres ,    d'entretenir  des  troupes  sur  pied. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  5  février. 
CONSEIL     DES     SOIXANTE. 
Séance  du  20  janvier. 

Le  règlement  de  police  ayant  été  rejette  par 
les  anciens  ,  le  conseil  le  discute  de  nouveau. 
Il  supprime  l'article  de  l'exclusion  des  femmes  , 
et  celui  qui  oblige  à  mettre  toutes  les  motions 
par  écrit. 

Celui  qui  prescrit  de  voter  par  scrutin  secret 
sur  les  objets  personnels  ,  paraît  contraire  à 
la  constitution  au  député  Pratolongo. 

Le  conseil  nomme  une  commission  spéciale 
pour  examiner  cette  question. 

Une  seconde  commission  est  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  le  nombre  des  ministres  et  leurs 
pouvoirs  respectifs. 

Une  troisième  commission ,  composée  de  quinze 
membres ,  est  chargée  de  présenter  un  plan  de 
division  territoriale  de  la  République. 

Sckiaffi.no.  Avant  de  diviser  l'Etat  il  faut  le 
connaître  ;  je  demande  en  conséquence  qu'on 
forme  une  nouvelle  carte  de  la  Ligurie,  et 
que  les  centralités  donnent  des  éclaircissemens 
à  ce  sujet. 

Cette  proposition  est  approuvée. 

Séance  du  ti  janvier. 

Sur  la  motion  de  Guglielmini  et  de  Viale  ,  le 
conseil  fait  un  décret  de  reconnaissance  pour  les 
patriotes  qui  combattirent  l'oligarchie  le  22  mai  , 
et  qui  défendirent  la  liberté  les  4  ,  5  et  6 
septembre. 

Viale  ,  organe  d'une  commission  spéciale  ,  fait 
un  rapport  sur  le  costume  des  fonctionnaires 
publies. 

Pratolongo  propose  d'obliger  les  fonctionnaires 
publics  à  faire  usage  de  draps  et  d'étoffes  des  ma- 
nufactures  nationales. 

Le  rapport  est  renvoyé  à  la  commission. 

Séance  du  22  janvier. 

Le  conseil  procède  à  l'élection  des  deux  rédac- 
teurs du  procès-verbal  ,  des  adjoints  aux  secré- 
taires et  des  huissiers. 

On  lit  un  message  du  pouvoir  exécutif  pro- 
visoire ,  qui  transmet  une  lettre  du  ministre  de 
la  République  Française ,  adressée  au  comité 
des  relations  extérieures.  Le  ministre  dit  qu'il 
s'empressera  de  transmettre  au  directoire  exécutif 
de  France  le  décret  du  corps  législatif  par  lequel 
il  exprime  ,  au  nom  de  la  République  Ligurienne  , 
sa  reconnaissance  envers  la  République  française. 


Séance  du  2  3  janvier. 

Viale  fait  un  second  rapport  sur  le  costume 
des  fonctionnaires  publics. 

Le  conseil  l'approuve  après  avoir  déclaré 
l'urgence. 

Le  conseil  élit  un»  commission  chargée  de 
présenter  un  plan  pour  l'organisation  définitive 
du  pouvoir  judiciaire. 

Ardissone  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  le  mode  de  remplacement  aux 
tribunaux  ,  et  propose  de  remettre  l'élection 
au  directoire,  a  1  exemple  du  corps  législatif 
français. 

Cette  proposition  est  vivement  combattue,  et 
la  discussion  est  ajournée. 

Séance  ,   du  24  janvier. 

Schiaffini ,  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  la  division  définitive  du 
territoire  ligurien  ,  expose  au  conseil  que  sans 
les  renseignemens  les  plus  précis  sur  la  popula- 
tion ,  et  sans  les  cartes  topographiques  les  plus 
exactes ,  la  commission  ne  peut  lui  présenter 
un  plan  digne  d'être  approuvé.  Il  propose  de 
faire  un  message  au  directoire  pour  qu'il  charge 
les  centralités  d'envoyer  le  plutôt  possible  les 
renseignemens  nécessaires. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général.  Il  auto- 
rise le  pouvoir  exécutif  provisoire  à  faire  les  frais 
nécessaires  pourle  transport  des  troupes  françaises 
en  Corse  ,  selon  la  demande  du  ministre  de  la 
République  Française. 

Séance  du  25  janvier. 

Viale  ,  organe  d'une  commission  .  fait  un  rap- 
port sur  le  nombre  et  les  attributions  des  mi- 
nistres. Il  propose  d'en  faire  quatre.:  i°  police  ; 
2°  justice  et  intérieur  ;  3°  finances  ;  40  relations 
extérieures  ,   guerre  et  marine. 

Le  conseil  décrète  l'impression  du  rapport,  et 
en  ajourne  la  discussion. 

On  lit  un  message  du  directoire  ,  qui  invite  le 
conseil  à  s'occuper  ,  le  plutôt  possible  ,  des 
finances  ,  afin  que  la  République  puisse  remplir 
ses  engagemens  et  fournir  aux  besoins  journa- 
liers de  l'Etat. 

Le   conseil .  rj.ar  sa  réponse   au  ""-""-,0- '   ',- 
vite    le    directoire    a    lui   transmettre   letat    des 
finances     de    la   République,    et- à  prendre   les 
mesures    nécessaires  pour  que  les  débiteurs  de 
la  Nation  s'acquittent  de  leurs  dettes. 

Le  conseil  forme  au  scrutin  des  listes  triples 
pour  l'élection  des  membres  du  tribunal  de 
cassation  et  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

Séance  du  26  janvier. 

L'ordre  du  jour  rappelle  la  discussion  sur  le 
remplacement  des  membres  des  tribunaux  pro- 
visoires. 

Sur  la  motion  de  Torre  ,  le  conseil  se  réserve 
cette  attribution. 

Le  mode  de  remplacement  ,  proposé  par  la 
commission   spéciale  ,  est  discuté  et  approuvé. 

Savona  propose  de  soumettre  à  la  censure  la 
conduite  des  autorités  provisoires  qui  viennent 
de  terminer  leurs  fonctions. 

Après  une  discussion  assez  vive  ,  le  conseil  élit 
une  commission  pour  examiner  si  la  censure 
doit  avoir  lieu  ,  et  par  quel  tribunal  elle  doit 
être  exercée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

,  Séance  ,  du  20  janvier. 

Le  conseil  reçoit  la  liste  des  candidats  éli- 
gibles  au   directoire. 

Sur  l'observation  d'un  membre  que  plusieurs 
candidats  sont  unis  par  les  liens  de  la  parenté  , 
le  conseil  charge  une  commission  d'examiner  si 
la  liste  est  complette  et  légale. 

Séance  du   21  janvier. 

Le  conseil  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  commission  ,  prononce  que  la  liste  des  can- 
didats est  légale.  11  procède  au  scrutin  ,  et  élit 
pour  directeurs  Louis  Corvetto  ,  avocat ,  membre 
du  conseil  des  ancien'  ;  Nicolas  Littardi,  pro- 
priétaire ;  Augustin  Maglione  ,  négociant  ;  et 
Ambroise  Molfino  .  tous  le»  trois  membres  du 
conseil  des  soixante. 


Séance  du  a  janvier. 

Après  plusieurs  épreuves  inutiles  pour  l'éls( 
tion  du  cinquième  directeur,  I-    conseil   s'ajourne 
à  sept  heures  du  soir  ,  et  élit  Paul  Costa,  avocat, 
rneuabre  du  conseil  des  anciens. 

Séance  du  iZ  janvier. 

Le  conseil  approuve  la  proclamation  au  Peuple 
souverain  ,  par  laquelle  le  corps  législatif  lui 
annonce   son  installation. 

Il  entend  la  lecture  du  règlement  de  police 
proposé  pat  le  conseil  des  soixante  ,  et  en  ajourne 
ladiscussion  à  deux  jours. 

Séance  du  24  janvier. 

Le  conseil  n'approuve  pas  l'urgence  sur  la 
résolution  relative  au  costume  des  fonctionnaires 
publics  ,  et  la  renvoie  à  une  commission  pour  en 
faire  le  rapport. 

Dans  la  séance  di  soir,  le  conseil  approuve 
■  a  résolution  des  juniors  pour  les  sommes  à 
mettre  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif. 


POUVOIR    EXÉCUTIF. 

Le  directoire  s'installa  ,  le  24  janvier ,  sous  la 
présidence  de  Molfino.,  le  plus  âgé  des  direc- 
teurs. Il  passa  ensuite  à  l'élection  d'un  prési- 
dent définitif,  et  le  choix  tomba  sur  Corvetto  , 
celui  des  directeurs  qui  a  le  plus  réuni  de  suf- 
frages. Il  envoya  ensuite  un  message  au  corps- 
législatif  pour  lui  faire  part  de  son  installation  , 
et  publia  la  proclamation  suivante  ,  adressée  au 
Peuple  Ligurien. 

Le  directoire  exécutif  au  Peuple  Ligurien. 

Le  directoire  exécutif  se  hâte  de  faire  part  de 
son  installation  au  Peuple  de  la  Ligurie. 

Résolu  de  maintenir  la  liberté  ou  de  périr  , 
sa  ferme  volonté  est  de  consolider  la  République 
et  de  donner  à  la  constitution  toute  cette  ac- 
tivité et  cette  énergie  qui  sont  si  nécessaires 
à  la  tranquillité  publique  et  au  salut  de  la 
Patrie. 

Braves  et  généreux  républicains ,  environnez- 
le  de  votre  amour  et  de  votre  confiance.  Il  saura 
répondre  à  ces  jentimens.  Sa  règle  constante  , 
bTeTerVobserVa'rionstiie  j^.".:'6  ct  intl"i' 
lois.  " A" 

Comprimez  d'une  main  rigoureuse  toute  fac- 
tion .  tout  parti  qui  attenterait  au  bon  oru...  t„ 
à  la  sûreté  publique  ;  faites  régner  la  concorde, 
régénérez  les  mœurs  ,  ravivez  l'industrie  et  le 
commerce,  procurez  enfin  à  la  Ligurie  celte 
gloire  et  cette  félicité  qui  doivent  être  insé- 
parables d'un  régime  démocratique  i  ce  sont  là 
les  devoirs  et  l'objet  principal  d'une  législation 
sage  et  républicaine,  et  le  directoire  les  seconJera 
par  les  mesures  d'exécution  les  plus  promptes  ec 
les  plus  énergiques. 

Mais  uu  si  grand  ouvrage  ne  peut  s'achever 
en   uu  moment. 

Le  Peuple  Ligurien  qui  est  juste  et  loyal , 
sentira  que  la  tranquillité  ,  la  confiance  et  )e 
tems  sont  également  nécessaires. 

Citoyens  de  la  Ligurie  ,  secondez  par  votre 
sage  conduite  un  gouvernement  naissant.  Secon- 
dez les  eflorts  constans  et  la  marche  impertur- 
bable du  directoire  exécutif  vers  le  prompt 
établissement  de  la  félicité  publique.  Méiitcz 
de  la  génération  actuelle  et  de  la  postérité 
reconnaissante  ,  le  titre  glorieux  de  républicains  , 
et  assurez  inévocablenient  la  paix  et  la  pros- 
périté nationale. 

Louis  Corvetto  ,  président. 

Molfino  ,  directeur. 


CORPS   LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Baillcul. 
SÉANCE    DU    27    PLUVIOSE. 

Le  citoyen  Joseph  D.bonncgens  ,  homme  da 
loi  de  Saint-Jtan-J'Angcly ,  département  de  la 
Charente-Inférieure  .  demande  par  ur.c  pétition  , 

i°.  Quels  sont  les  effets  de  l'adoption  par- 
ticulière ; 
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*•.  Quelle  part  les  enfans  d'adoption  doivent 
«voîi  dans  la  succession  de  leur  père  et  mère 
reropttfs  ; 

3».  Lorsque  ceux-ci  sont  morts  ,  les  enfans  sont- 
iis  tondes  à  réclamer  les  alimens  ,  l'entretien  et 
I  éducation  qui  semblent  être  l'objet  principal  de 
1  adoption,  en  attendant  que  les  effets  de  cette 
institution  soient  définitivement  décrétés. 

Le  conseil  renvoyé  la  pétition  à  la  commission 
delà  classification  des  lois,  pour  faire  un  prompt 
rapport. 

Eschasscriaux ,  jeune.  Je  viens  provoquer  la 
discussion  du  projet  de  résolution  que  je  vous 
ai  présenté  sur  Us  réclamations  relatives  aux  frais 
de  correspondance  des  corps  administrants. 
Quoique  le  rapport  qui  précède  ce  projet  vous 
ait  été  distribué  ,  je  crois  néanmoins  devoir  le 
résumer  ici  en  .peu  de  mots,  pour  rappeler  à 
votre  attention  les  principaux  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  dont  je  suis  l'organe 
à  la  mesure  qu'elle  vous  propose. 

J'ai  dit ,  que  si  la  commission  dans  l'examen 
qu'elle  a  fait  de  ces  réclamations  ,  a  dû  céder  au 
sentiment  qui  la  portait  à  soulager  les  administrés 
dune  charge  réellement  excessive  ,  en  ce  qu'en 
général  le  montant  des  centimes  additionnels  des 
contributions  ne  pourrait  y  suffire  ;  de  l'autre  elle 
n'a  pas  aussi  dû  perdre  de  vue  que  l'intérêt 
général  lui  prescrivait  impérieusement  de  ne  pas 
compromettre  par  une  mesure  susceptible  d'abus, 
la  perception  d'un  des  revenus  les  plus  essentiels 
de  la  République. 

Qu'en  cet  état  de  choses  ,  le  seul  moyen  qui 
lui  avait  paru  propre  a  modérer  cette  dépense 
dans  ce  qu'elle  avait  d'excessif,  sans  s'écarter 
d'ailleurs  de  l'esprit  de  la  loi ,  était  de  ne  taxer 
que  comme  objet  de  librairie  la  partie  de  la 
correspondance  des  corps  administratifs  consis- 
tant en  imprimés  ,  tels  que  rôles  ,  matrices  de 
rôles  et  autres  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Que  ce  msyen  ,  susceptible  de  la  plus  exacte 
vérification  ,  loin  de  diminuer,  ainsi  qu'on  pou- 
vait le  croire  d'abord,  le  produit  de  l'établisse- 
ment des  postes  ,  ne  ttndrait  réellement  qu'à  le 
bonifier  ,  puisqu'il  était  naturel  de  penser  que 
la  presque  totalité  de  cette  correspondance  ,  serait 
transmise  par  cette  voie  dont  de  trop  hauts  frais , 
et  l'impuissance  de  les  acquitter,  la  détournerait 
très-probablement. 

Qu'il  en  résulterait  encore  cet  avantage  ,  que 
la  correspondance  des  corps  administratifs ,  qui, 
dans  cette  partie  ,  se  rapporte  particulièrement 
aux  affaires  d'intérêt  général ,  parviendrait  cons- 
tamment à  sa  destination  avec  la  célérité  et 
l'exactitude  que  l'importance  de  son  objet  exige. 

J'ajoute  enfin  que  la  justice  le  sollicite  pour 
les  administrés  les  plus  éloignés  du  point  cen- 
tral de  chaque  département ,  ^jj^S&i  enéotê 
ca"oi&ei^  ciruin'dV'!upporter  particulièrement 
presque  tout  le  poids  de  cette  dépense. 
\7_;«  le  projet  de  résolution. 
Art.  Ier.  Les  paquets  contenant  des  rôles  ,  ma- 
trices de  rôles,  et  auttes  imprimés  relatifs  aux 
fonctions  des  administrations  centrales  ,  muni- 
cipales et  de  canton  ,  expédiés  réciproquement 
par  elles  dans  [arrondissement  de  chaque  dé- 
partement ,  ne  seront. taxés  .que  comme  objet  de 
librairie.. 

II.  Lesdits  paquets  seront ,  à  cet  effet .  mis  sous 
bandes,  de  manière  à  être  facilement  vérifiés  pour 
la  taxe  ,  et  contresignés  par  le  commissaire  du 
directoire  exécutit ,  ou  par  un  membre  de  l'ad- 
ministration en  son  absence. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Crassous  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  pré- 
sente le  nouveau  code  hypothécaire. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

Pons  ,  de  Verdun  fait  adopter  les  deux  projets  de 
résolutions  suivans ,  en  remplacement  de  celles 
qui   ont  été    rejetées  par  le  conseil  des  anciens. 

Art.  Ier  Les  séances  des  assemblées  primaires  , 
communales  et  électorales  s'ouvriront  a  neuf  heu- 
res du  matin,  et  pourront  se  continuer  jusqu'à 
sept  heures  du  soir. 

II.  Dans  toute  élection  ,  après  le  premier  appel 
nominal  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  ,  il  y 
aura  un  réappel. 

III   Chaque  votant  sera  appelé  nominativement  t  il  ne  pourrait  exiger  du  conseil  qu'il   l'entendît 


II.  Toute  élection  se  fera  à  la  majorité  absolue 
ou  relative  par  la  voie  des  scrutins  individuels  , 
de  ballotage  ou  de  liste,  conformément  à  la  loi  du 
22  décembre  1789,  ci  à  l'instruction  du  8  janvier 
1790  (  vieux  style.  ) 

III.  L'application  des  deux  modes  de  scrutin 
ci-dessus  aux  différentes  élections  ,  sera  détermi- 
née par  une  nouvelle  instruction. 

IV.  Les  dispositions  de  la  loi  du  25  fructidor 
an  3  ,  et  de  l'instruction  du  5  ventôse  an  5  ,  con- 
traires à  la  présente  ,    sont  rapportées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

SÉANCE    DU    27    PLUVIOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ré- 
solution du  22  nivôse,  relative  aux  inscriptions 
civiques  ,  et  dont  le  rappoit  a  été  fait  dans  la 
séance  du  21  pluviôse. 

Le  président  annonce  que  le  citoyen  Biauzat 
lui  a  adressé  une  pétition  signée  de  plusieurs  ci- 
toyens ,   relativement  à  cette  résolution; 

La  pétition  est  d'abord  renvoyée  à  l'examen 
d'une  commission  de  trois  membres  ;  mais  sur 
l'observation  faite  par  Ysabeau  ,  qu'elle  est  relative 
à  la  discussion  dont  le  conseil  s'occupe  ,  et  que 
le  rapport  de  la  commission  pourrait  bien  n'être 
fait  qu'après  la  décision  du  conseil ,  la  pétition 
est  lue. 

Elle  porte  que  le  rejet  de  la  résolution  écarte- 
rait des  assemblées  prochaines  la  plus  grande 
partie  des  Français  qui  ont  été  repousses  des  as- 
semblées primaires  en  l'an  5.  Alors  les  Français 
non  citoyens  qui ,  il  y  a  un  an  dirigèrent  les  é met- 
tions au  nom  de  Louis  XVIII ,  auront  plus  de 
facilité  pour  faire  réussir  cette  année  les  vues  du 
prétendant.  La  constitution  qu'on  invoque  contre 
la  résolution  ,  ne  peut  s'affermir  que  par  la  réso- 
lution même. 

Les  pétitionnaires  discutent  ensuite  le  mérite 
des  objections  qui  ont  déterminé  la  commission 
à  proposer  le  rejet. 

Creuzé-Latouche.  Je  demande  que  la  lecture  de 
cette  très  longue  pièce  ne  soit  pas  continuée.  Ce 
n'est  point  là  une  pétition  ,  c'est  une  opinion  que 
nul  qu'un  membre  du  corps  législatif  n'a  le  dioit 
d'émettre  ici.  S'il  en  était  autrement  ,  vos  déli- 
bérations pourraient  être  entravées  ,  influencées 
par  des  personnes  étrangères  au  corps  légis- 
latif. 

Marbot.  Je  demande  que  la  lecture  soit  con- 
!i" '"■""  !  '""o-41  :'-="•  a~  *■•—•  "■«>-'  sur  les 
droits  les  plus  précieux  et  les  plus  chers  aux 
républicains  t  on  ne  doit  pas  repousser  les 
lum'ercs  que  des  citoyens  s'empressent  de  nous 
offrir.  Veur-on  réduire  le  droit  de  pétition  an 
simple  énoncé  de  la  demande  ?  Pourquoi  refuser 
d'entendre  celle-ci  tout  au  long  ?  Ne  dépen- 
drait-il pas  d'un  membre  du  conseil  de  se  l'ap- 
proprier ,  et  n'cst-il  pas  vrai  qu'alors  le  conseil 
devrait  en  entendre  la  lecture  entière  ? 

Tronchet.  On  n'a  point  saisi  .  je  pense  ,  le  véri- 
table point  de  la  difficulté.  Ceci  n'est  point  une 
pétition  ;  c'est  une  adresse  qui  contient  des 
observations  et  une  discussion  d'une  matière  qui 
est  soumise  à  l'examen  du  conseil  ;  non-seulement 
tout  particulier  a  le  droit  de  faire  part  au  corps 
législatif  de  ses  réflexions  ;  mais  cela  est  même 
très-avantageux  pour  la  chose  publique.  II'  ne 
s'agit  que  de  distinguer  de  quelle  manière  cette 
connaissance  doit  nous  parvenir  Cela  se  fait  ordi- 
nairement en  nous  distribuant  les  observations 
imprimées.  Je  csnçois  bien  que  tout  le  monde 
ue  peut  pas  supporter  des  frais  d'impression  qui 
quelquefois  sont  considérables;  mais  il  ne  ré.sulte 
pas  delà  que  le  conseil  doive  s'assujettir  ,  quand 
une  discussion  sera  ouverte  ,  à  faire  lire  les  ob- 
servations qui  pourraient  lui  être  adressées  par 
des  particuliers  :  car  personne  n'a  le  droit  de 
prendre  la  parole  à  la  tribune-  que  les  membres 
du  corps  législatif. 

On  a  dit  que  chaque  membre  du  conseil  pour- 
rait s'approprier  ces  sortes  de  pétitions  ,  et  les 
lire  en  entier.  Cela  est  vrai  ,  si  celui  qui  la  lirait 
déclarait  que  c  est  son  ouvrage  ;  mais  s'il  disait 
que  c'est  celui  d'un  citoyen  étranger  au  conseil 


par  le  secrétaire  ou  par  l'un  des  scrutateurs  ,  et 
écrira  son  bulletin  d'élection  sur  le  bureau  ; 
et  s'il  ne  sait  pas  écrire  ,  un  des  membres  du 
bureau  écrira  le  bulletin  sous  la  dictée  du  vo- 
tant et  sous  l'inspection  des  autres  membres  du 
bureau. 

IV.  Les  dispositions  de  la  loi  du  25  fructidor 
an  3  ,  et  de  l'instruction  du  5  ventôse  an  5  ,  con- 
â  la  présente  ,    sont  rapportées. 

DeuKieme  résolution. 


Art.   I' 
est  aboli. 


Le   scrutin  de  réduction  ou  de  rejet 


bien,  nous  npus  mettrions  dans  la  dépen- 
dance de  tous  ceux  qui  ,  pour-entraver  nos  déli- 
bérations ,  voudraient  nous  envoyer  une  foule 
de  pareilles  adresses  au  moment  où  le  conseil 
serait  prêt  à  prononcer.  Je  demande  le  renvoi 
de  celle-ci  à  la  commission  qui  a  fait  le  rapport  de 
la  résolution. 

Marbot.  Si  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
pétition  ,  vous  ne  pouvez  pas  renvoyer  celle  dont 
il  s'agit  à  une  commission  ,  avant  de  savoir  ce 
qu'elle  contient  ;  ou  bien  vous  violez  la  cons- 
titution ,  et  ce  ne  sera  pas  vous  qui  pioaoncerez 
sur  la  pétition. 


Clauzel.  On  peut  d'autant  mieux  renvoyer  h  la 
commission  ,  qui  a  fait  le  rapport  ,  que  le  règle- 
ment porte  que  les  commissions  durent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'objet  dont  elles 
étaient  chargées. 

Le  renvoi  demandé  par  Tronchet  est  pro- 
noncé. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  fond  de  la  ré- 
solution. 

Thomas  Lindet  la  défend. 

>»  La  commission  doute  ,  dit-il ,  qn'i!  n'ait  point 
été  ouvert  de  registres  d'inscriptions  en  l'an  5.  j> 

Quel  est  le  républicain  qui  peut  partager  les 
doutes  de  votre  commission  ?  La  malveillance 
des  administrations  ,  les  manœuvres  de  la  fac- 
tion royale  sont-elles  donc  un  problême  ?  Si  la 
République  ne  gémissait  pas  sous  la  cruelle  op- 
pression des  conspirateurs  ,  qui  donc  justifiera 
le  18  fructidor  ?  Avant  cette  époque  qui  a  sauvé 
la  République  ,  n'est-il  pas  démontré  jusqu'à 
l'évidence  que  tout  tendait  au  rétablissement 
de  la  royauté  ,  que  ses  agens  s'étaient  emparés 
Hun  grand  nombre  d'emplois  républicains  ? 
Quelle  était  alors  la  situation  des  citoyens  ?  Une 
épouvantable  compression  dans  plusieurs  dépar- 
temens  ;  le  vol ,  l'incendie  et  l'assassinat  étaient 
organisés;  les  menaces  étaient  publiques  et  l'effet 
était  prompt  et  infaillible  ;  les  républicains  qui 
osaient  se  plaindre  étaient  repoussés  avec  mépris 
et  couverts  d'injures  ;  ceux  qui  dénonçaient  les 
assassins  à  la  fureur  desquels  ils  avaient  échappé  , 
étaient  eux-mêmes  accusés  et  condamnés  ;  et 
les  brigands  qui  dévastaient  les  cités  et  les  cam- 
pagnes osaient  se  glorifier  de  leurs  forfaits  im- 
punis ;  ils  trouvaient  dans  les  tribunaux  des 
protecteurs  et  des  complices  qui  les  acquittaient 
honorablement.  Les  administrations  se  fé'icitaicnt 
de  la  formation  de  ces  listes  de  jurés  destinés 
à  couronner  le  crime  et  à  enchaîner  l'innc- 
cence  ;  l'amour  de  la  liberté  ,  l'amour- de  la 
République,  la  fidélité  au  gouvernement  étaient 
alors  les  seuls  crimes  punissables.  Les  républi- 
cains étaient  poursuivis  sous  les  noms  de  ter- 
roristes ,  d'anarchistes  ,  ils  étaient  hors  la  loi. 
Dans  plusieurs  départemens  on  n'osait  plus  pro- 
noncer le  mot  de  République  ,  le  nom  de  ci- 
toyen était  proscrit.  On  avait  sonné  l'agonie  de 
de  la -République ,  et  il  fallait  le  miracle  du  18 
ftuctidor  pour  croire  à  sa  résurrection. 

Des  administrations  témoins  et  complices  de 
ces  désordres  osaient  vous  attester  que  J'esprit 
public  était  bon  ,  que  tout  allait  bien  dans  leur 
arrondissement  ;  et  vous  pensez  que  ces  admi- 
nistrations ouvraient  des  listes  d'inscriptions  pour 
les  citoyens  !  Et  si  elles  en  avaient  ouvert  , 
n'aurait-ce  pas  été  des  registres  de  proscription? 
D.in«  lo  teras  où  les  défenseurs  de  la  Patrie  ,  où 
les  héros  qui  ont  triomphé  de  l'Europe  conju- 
rée étaient  abreuvés  d'oprobre  ;  dans  le  rems  on 
on  ne  s'occupait  qu'à  donner  une  organisation 
royale  à  la  garde  nationale  et  à  exclure  tous 
les  amis  de  la  liberté  ,  pensez-vous  que  les  ré- 
publicains fussent  admis  ,  ou  qu'ils  voulussent  , 
ou  qu'ils  osassent  demander  l'inscription  sur  ces 
registres  royaux  ?  Les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux chassés  comme  des  brigands  ,  injuriés 
et  poursuivis  partout  où  ils  se  montraient,  au- 
raient-ils osé  porter  leurs  noms  sur  de  nou- 
velles listes  ?  Si  les  administrations  tenaient  de» 
registres ,  c'était  pour  les  amis  de  la  rovâuté  , 
c'était  pour  recruter  des  soldats  de  Louis  XVIII. 
Les  conspirateurs  pouvaient  remplir  et  faire  rem- 
plir à  leurs  amis  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  constitution  ,  mais  pour  demeurer  seuls 
en  possession  des  pouvoirs  organisés  par  la 
constitution  ;  ils  repoussaient  les  amis  de  la 
constitution  ;  ils.se  préparaient  de  loin  le  moyen 
de  les   exclure  au'  nom   de   la  constitution. 

Votre  commission  convient  que  les  élections 
de  1  an  5  offrent  un  exemple  aussi  triste  que 
frappant  du  succès  avec  lequel  les  ennemis  dû 
système  social ,  ont  travaillé  à  s'>n  emparer  et 
à  les  maîtriser.  Et  elle  ne  veut  pas  que  vous 
rompiez  les  trames  qu'ils  ont  ourdies  pour  s'em- 
parer de  celles  de  fan  6.  Je  ne  sais  ce  que 
votre  commission  trouve  de  repréhensible  dans 
cette  maxime  annoncée  à  la  tribune  des  cinq- 
-cents  :  11  .Que  faut-il  pour  obtenir  une  bonne 
représentation  nationale  ,  une  représentation 
vraiment  républicaine? Il  faut  que  les  ré- 
publicains seuls  concourent  à  la  former.  >>  J'a- 
voue que  je  ne 'vois  là  qu'une  vérité  politique 
qui  me  semble  de  la  plus  grande  évidence. 
Mais  ce  n'est  pas  là  celle  qui  doit  servir  de  base 
à  la  résolution  proposée  ,  c'est  celle-ci.  Il  faut 
que  les  républicains  appelles  par  la  constitution 
à  l'exercice  des  droits  politiques  ,  n'en  puissent 
être  empêchés  par  la  fraude  et  par  la  violence 
des  conspirateurs.  Il  faut  qu'ils  soient  prompie- 
ment  restitués  contre  la  fraude  et  la  violence  , 
quand  il  est  incontestable  qu'elles  ont  pesé  sur 
eux.  Il  faut  que  le  tribunal  politique  annulle 
les  effets  de  la  fraude  et  de  la  violence,  comme 
les  tribunaux  les  proscrivent  dans  les  matières 
civiles.  Il  ne  s'agit  point  dans  la  résolution 
d'ériger  le  patriotisme  en  privilège,  il  s'agit  de 
restituer  aux  répnbficains  un  droit  qui'îeur  est 
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acquis  par  la  constitution  ,  et  qui  leur  a  été 
ravi  par  des  manœuvres  cthuiuellcs ,  dont  l'exis- 
tence ne  peut  être  révoquée  en  doute  que  par 
ceux  qui  voudraient  rendre  problématique  la 
journée  du   18  fructidor. 

Votre  commission  craint  de  vous  voir  con- 
centrer le  droit  de  cité  dans  la  minorité  ;  elle 
craint  que  vous  ne  réduisiez  la  République  à 
n'être  plus  qu'une  secte  ;  cette  crainte  doit  pa- 
raître bien  étrange.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'exclure 
les  citoyens  du  droit  de  voter  aux  élections  ;  il 
s'agit  de  rendre  ce  droit  aux  citoyens  qui  en 
ont  été  injustement  dépouillés.  Il  ne  s'agit  pas  de 
diminuer  le  nombre  des  voians  ,  il  s'agit  de 
l'augmenter.  On  avoue  que  des  ennemis  im- 
placables de  la  révolution  sont  encore  mêlés 
parmi  les  citoyens.  Pourquoi  donc  laisserait-on 
subsister  les  barrières  qu'ils  ont  élevées  pour 
écarter   les  amis    de   la  révolution  ? 

C'est  avec  douleur  que  les  vrais  républicains 
parlent  de  l'exagération  des  amis  de  la  Répu- 
blique. Les  ennemis  de  la  République  en  ont 
tant  parlé,  qu'il  semble  qu'il  n'est  plus  permis 
aux  républicains  de  répéter  ces  plaintes.  Les 
erreurs  des  républicains  qu'on  accuse  d'exagé- 
ration leur  ont  attiré  de  si  effroyables  calamités  ; 
ris  ont  montré  tant  de  patience  et  tant  de  gran- 
deur d'âme  ;  ils  ont  manifesté  tant  de  généro- 
sité ,  tant  de  dévouement  dans  les  périls  où  la 
convention,  le  corps  législatif ,  le  directoire  et 
la  République  se  sont  trouvés  exposés  ;  ils  ont 
tellement  identifié  leur  existence  à  celle  de  la 
constitution  ,  à  celle  du  gouvernement ,  £  celle 
de  la  République  ,  qu'il  me  semble  qu'on  ne 
peut ,  sans  crime  ,  leur  reprocher  même  les 
erreurs  qui  ont  une  si  belle  cause  ,  l'amour 
éprouvé  ,  l'amour  ardent  de  la  liberté  et  de  la 
République.  1!  serait  injuste  ,  il  serait  cruel  de 
vouloir  faire  naître  des  défiances  ,  comme  si  les 
hommes  accusés  d'être  idolâtres  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  ,  pouvaient  pactiser  avec  les  partisans 
de  l'aristocratie  et  du  despotisme. 

On  a  raison  de  redouter  l'anarchie;  mais  qui 
peut  désirer  de  ramener  l'anarchie  ,  sinon  iea 
brigands  ,  les  voleurs  de  grand-chemin  et  les 
royaiistes?  Les  Républicains  ne  sont-ils  pas  depuis 
trop  long-tems  les:  tristes  victimes  de  l'anarchie 
royale  ?  Ont-ils  un  autre  moyen  de  salut  que 
le  maintien  de  la  constitution  et  la  fixité  du 
gouvernement?  Si  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
dans  d'autres  tems  manifesté  le  désir  d'un  autre 
système  social  ,  n'était-il  pas  permis  alors  de 
chercher  dans  toutes  les  combinaisons  pos- 
sibles celle  qui  pouvait  produire  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  public  ?  N'était-il  pas  aisé 
de  s'égarer  dans  les  routes  où  l'on  ne  trouvait 
pas  de  conducteurs  expérimentés  ?  Aujourd'hui 
on  ne  cherche  plus  à  se  frayer  des  routes  nou- 
velles; il  y  en  a  une  tracée;  chacun  s'accoutume 
à  y  marcher ,  à  l'aplanir  ,  à  la  réparer. 

L'édifice  de  la  constitution  est  élevé  et  cons- 
truit. Les  Républicains  ne  peuvent,  plus  avoir  la 
tentation  de  le  renveiser.  Tous  y  cherchent  un 
asile   et   un  abri  contre  les  tempêtes. 

La  résolution  qui  vous  est  proposée  ouvre  la 
porte  à  des  Républicains  auxquels  elle  a.  été 
i'ermée  par  les  manœuvres  des  royalistes. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

Cornudct  parle  contre  la  résolution.  Il  trouve, 
comme  la  commission  ,  qu'elle  est  contraire  à 
l'article  3o5  de  la  constitution  ,  qui  ne  permet 
de  faire  les  inscriptions  civiques  que  dans  le 
mois  de  messidor  de  chaque  année.  Si  .  contre 
le  vœu  de  cet  aiticle  ,  le  corps  législatif  auto- 
risait ces  inscriptions  dans  le  mois  de  ventôse, 
il  usurperait  le  pouvoir  constituant  qu'il  n'a  point 
reçu  du  Peuple.         ' 

Si  la  résolution  qui  nous  est  présentée,  ajoute 
Cornudet ,  n'était  que  le  renouvellement  4e  ce 
qui  a  été  admis  en  l'an  5  ,  je  n'hésiterais  pas,  de 
me  ranger  de  l'avis  de  sou  adoption.  Mais  il 
existe  deux  notables  différences  entre  la  loi  du 
5  ventôse,  an  5  ,  et  la  résolution. 

i°.  La  loi  du  5  ventôse,  en  déclarant  que  les 
inscriptions  qui  auront  lieu  avant  le  25  seront 
censées  avoir  été  faites  au  3o  ventôse  de  l'an  4, 
et  donneront  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires  dès  le  mois  de  germinal  de  l'an  5, 
veut  que  le  citoyen  ait  réuni  au  mois  de  bru- 
maire ,  an  4 ,  et  qu'il  continue  de  recevoir 
toutes  les  autres  conditions  exigées  par  l'acte 
constitutionnel. 

Or  ,  la  résolution  n'impose  pas  aux  citoyens 
à  qui  elle  donne  le  dioit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires  de  l'an  6  ,  en  se  fesant 
inscrire  sur  le  registre  civique  avant  le  30  ven- 
tôse prochain  ,  la  condition  nécessaire  qu'ils 
réunissaient  dès  le  mois  de  ventôse ,  an  5  ,  toutes 
les  auties  conditions  exigées  por  l'acte  consti- 
tutionnel. 

s0.  La  loi  du  5  ventôse  n'admet  pas ,  au  regard 
des  individus  non  compris  au  rôie  des  contri- 
butions directes  ,  l'inscription  de  contribution 
personnelle  mentionnée  en  l'article  304  de  la 
constitution,  dans  ce  mois  de  ventôse. 


Elle_  a  même  soin  de  prévenir  qu'elle  n'a  pas 
cette  intention.  Il  ne  faut  pas  confondre  ,  dit- 
elle  ,  après  avoir  disposé  que  les  insciiptions 
faites  sur  le  registre  civique  avant  le  25  ven- 
tôse an  5  ,  seront  censées  avoir  été  faites  au  3o 
ventôse  de  1  an  4  ,  11  il  ne  faut  pas  confondre 
l'inscription  civique  ordonnée  par  l'article  8  de 
la  constitution,  avec  l'inscription  de  contribu- 
tion personnelle  mentionnée  en  l'article  304. 

Quelle  est  la  raison  pour  laquelle  la  loi  du  5 
ventôse  n'a  pas  étendu  sa  fiction  à  l'inscription 
de  contribution  personnelle  maintenue  en  l'ar- 
ticle 3o4  ?  Je  l'ai  déjà  indiquée. 

Cette  inscription  étant  purement  facultative,  un 
registre  particulier  ne  doit  s'ouvrir  pour  la  recevoir 
que  sur  la  demande  expresse  qui  en  est  faite. 
Mais  la  tenue  du  registre  civique  étant  de  devoir 
rigoureux  pour  les  administrations  municipales, 
parce  que  l'inscription  sur  ce  registre  est  d'obli- 
gation pour  tous  les  citoyens  français  ,  l'ouver- 
ture de  ce  registre  a  dû  être  proclamée  ,  et  la 
ppine  de  la  non  inscription  n'a  dû  courir  que  de 
l'époque  de  cette  proclamation. 

Je  ne  dois  pas  omettre  un  autre  moyen  par- 
ticulier de  rejet  de  la  résolution  ,  moyen  que  je 
trouve  encore  dans  la  constitution. 

La  constitution  fixe  au  ao  ventôse  exclusive- 
ment le  délai  pour  s'inscrire  au  rôle  de  la  garde 
nationale  sédentaire,  à  l'effet  d'être  admis  à 
voter  aux  assemblées  primaires  de  germinal  , 
an  6  ;  de  sorte  que  ,  selon  la  résolution  ,  l'ins- 
cription faite  au  rôle  le  21  ventôse  serait  vaine 
pour  l'exercice  du  droit  de  citoyen  aux  pro- 
chaines assemblées,  conséquence  de  l'article  111. 

L'on  n'a  pas  fait  attention  que  l'inscription  au 
rôle  de  la  garde  nationale  sédentaire  était  une 
obligation  du  titre  de  citoyen,  mais  non  pas 
une  condition  pour  devenir  citoyen;  que  l'ar- 
ticle 279  de  la  constitution  contenait  une  pure 
disposition  pénale.  :  ji  Aucun  Français  ne  peut 
exercer  'es  dioits  de  citoyen,  porté  cet  article, 
s'il  n'est  inscrit  au  rôle  de  la  garde  nationale  séden- 
taire. » 

De-là  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  d'intervalle 
entre  l'inscription  à  te  rôle  et  l'exercice  des 
droits  de  ci  oyen  ;  que  la  constitution  n'en  éta- 
blit pas  ,  et  qu'ellu  ne  pouvait  pas  en  établir. 

Repiésentans  du  Peuple,  la  journée  du  18 
fructidor  a  dû  jeter  des  laves  ;  les  maux  se 
mêlent  par  la  combinaison  de  la  nature  aux 
biens.  C'est  à  la  fidélité  et  du  corps  législatif  et 
du  directoire  exécutif  pour  la  constitution  ,  à 
éteindre  ces  laves. 

Je   vote  contre  la   résolution. 

Crtuzé-Latouche.  Deux  dispositions  de  la  réso- 
lution du  22  nivôse  ont  dû  frapper  particulière- 
ment vos  esprits.  L'une  exige  ,  pour  être  admis 
au  droit  de  cité,  une  contribution  directe  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  parce  que 
cette  condition  se  trouve  formellement  exprimée 
dans  l'article  3o4  de  la  constitution.  L'autre  dis- 
pense les  personnes  non  comprises  aux  rôles  des 
taxes  directes  de  l'exécution  de  l'article  3o5  qui 
prescrit  aussi  impérativement  le  seul  tems  de 
l'année  dans  lequel  on  doit  s'inscrire  volontaire- 
ment pour  cette  contribution. 

Ainsi ,  les  rédacteurs  de  la  résolution  ont  re- 
connu la  nécessité  d'exécution  de  la  loi  constitu- 
tionnelle dans  un  point  ;  mais  ils  'ont  cru  pouvoir 
s'en  écarter  dans  un  autre.  Cette  infraction  n'est 
nullement  déguisée  dans  le  projet,  qui  vous  est 
présenté.  On  y  dit,  art.  Vil:  «i  Les  inscriptions 
ci-dessus  ordonnées  sont  censées  avoir  été  faites 
aux  époques  déterminées  par  la  constitution  :  >i 
et  l'on  ajoute  ,  dans  ce  même  article  ,  l'obligation 
d'exécuter  à  l'avenir  l'article  3o5  de  la  consitu- 
tion  ,  dont  on  donne  une  dispense  pour  l'année 
actuelle. 

Il  n'y  a  donc  point  ici  d'interprétation  ni  de 
texte  équivoque  ,  ni  de  division  sur  la  manière 
d'entendre  une  loi-  On  ne  peut  la  reconnaître 
plus  catégoriquement  ;  on  ne  peut  en  faire  une 
citation  plus  précise  ;  mais  on  ne  peut  en  même 
tems  proposer  plus  directement  ni  plus  nettement 
de  la  violer. 

Cependant  toutes  les  dispositions  de  cette  loi , 
qui  est  la  constitution  ,  ne  iorment  qu  un  tuut 
indivisible  :  c'est  d'elle  seule  que  nous  tenons 
notre  existence  politique  et  nos  pouvoirs  ;  et 
c'est  de  son  maintien  même  et  des  moyens  d'as- 
surer sa  marche  et  son  action  qu'il  s'agit  dans  la 
résolution  que  nous  avons  à  discuter. 

Avant  le  18  fructidor  ,  les  bons  citoyens  avaient 
déjà  eu  à  gémir  des  atteintes  successivement  por- 
tées à  cette  loi  fondamentale  sur  des  prétextes 
plus  ou  moins  spécieux.  Ils  voyaient  assez  quelle 
facilité  ces  atteintes, graduelles  donnaient  aux 
ennemis  de  la  République  pour  parvenir  à  la 
renverser.  Et  si  au  moment  de  la  catastrophe  , 
l'impérieuse'  nécessité  nous  lotça  de  couvtir  la 
constitution  d'un  voile  ,  ce  ne  fut  que  pour  sauver 
cette  constitution  même  et  la  faire  revivre  .  et  la 
maintenir  fermement  dans  toute  son  intégrité. 

Le  corps  législatif  s'empressa  dans  cette  inten- 
tion seule  derapporter  plusieurs  lois  par  lesquelles 


elle  avait  été  nnr.ifestemenr  attaquée  et  altérée. 
La  grandeur  du  péril  et  la  légitimité  de  la  défense, 
ont  pleinement  justifié  tomes  les  mesures  qu'avait 
commandées  le  salut  de  la  Patrie  dans  ces  pre- 
miers momens.  Tout  était  juste  alors  ;  mais  nom 
sentîmes  tous  en  même  tems  qu'aussitôt  après  cette 
grande  crise,  il  ne  restait  de  salut  pour  la  Patrie 
que  dans  les  termes    de    la    constitution. 

On  nous  dit  que  des  individus  ont  été  privés 
dans  le  tems  utile  de  la  faculté  donnée  pour 
les  inscriptions  volontaires  de  contribution.  , 
par  l'ascendant  de  la  faction  royale  qui  dominait 
alors. 

Où  sont  encore  une  fois  les  preuves  de  cette 
assertion  ?  Et  comment ,  ainsi  que  nous  l'a  dit 
votre  rapporteur,  n'a-t-on  vu  aucune  ombre  de 
réclamation  sur  ce  sujet  ,  parmi  tant  de  pétitions 
présentées  contre  une  faction  abattue  depuis  le 
18  fructidor  ?  Vous  n'irez  pas  sans  doute  de.hirer 
des  pages  de  la  constitution  sur  de  simples  al- 
légations. 

D'ailleurs  le  fait  avancé  est  de  lui-même  assez 
peunatu.el.  La  rigueur  malheureusement  néces- 
saire des  contributions  les  étend  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  semblentpouvoir  les  supporter. 

Et  quel  avantage  trouveraient  quelques  mal- 
heureux dans  une  infraction  dont  tant  d'ambitieux 
pourraient  faire  usage  contre  les  intérêts  du  Peu- 
ple entier,  et  dont  rien  ne  compenserait  les  ter- 
ribles dangers?  Indépendamment  des  pratiques 
de  corruption  auxquelles  vous  appeleriez  au  même 
instant  toutes  les  passions,  si  près  des  assemblées 
primaires,  ne  vovez-vous  pas  l'abîme  que  vous 
ouvririez  sous  la  France  ,  si  l'on  pouvait  porter 
de  sang-froid  une  atteinte  aussi  vive  et  aussi  di- 
recte à  la  constitution?  Représentez-vous  l'hor- 
rible situation  d'un  Peuple  immense  auquel 
manquerait  ce  point  d'appui  et  ce  centre  de 
ralliement;  telle  serait  bientôt  notre  inévitable 
destinée. 

C'est  une  circonstance  particulière  ,  dit  -  on  , 
qui  veut  qu'on  s'écarte  aujourd'hui  d'une  règle 
constitutionnelle  ;  mais  ,  dès  demain  ,  il  s'en, 
présentera  une  autre.  Les  circonstances  sont  in- 
finies ,  comme  les  combinaisons  des  événemens  ; 
ainsi  l'on  pourra  avoir  chaque  jour  des  raisons 
nouvelles  de  supprimer  ou  de  violer  quelqu'ar- 
licle  ?  Quelle  force  aura  la  constitution  lorsque 
vous  aurez  Lit  contr'èlle  les  premiers  pas  ?  Vu 
premier  exemple  en  provoque  un  autre  ,  et  les 
objections  sont  sans  force  si  une  fois  on  a  com- 
mencé. 

L'audace  de  l'ambition  et  o-      ' .     •'  —  »   - 
risent  des  premiers  suceès   ■        -.       .. 
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une  seule  issue  ;   et  la  loi 

trouve  bientôt  changée  pour  lèps 

oligarques   ou  de  quelque  despote  , 

le  corps  politique  ne  tombe  pas  dans  t.. 

lution   complette.    Si   la  versatilité  dans  1 

ordinaires    est  un   grand   mal  ,    la   violation    d 

lois  constitutionnelles  ne  laisse  plus  d  obstacle  aux 

audacieux  et  aux  traîtres  .   ni   d'espoir   aux  gens 

de  bien. 

Mais  vous  serez  bien  autrement  effrayés,  ci- 
toyens législateurs  ,  si  vous  considérez  l'érat  où 
nous  mené  le  système  complet  -de  la  réso'utiot). 
On  veut  que  dans  toute  la  République  ,  les  ré- 
gtstres  pouf  l'inscription  civique,  pour  celle- dé 
la  garde  nationale  ,  et  pour  la  contribution  vo- 
lontaire de  trois  journées  de  travail  ,  soient  recom- 
posés à  neuf,  dès,  ce  moment  même,  et  fermés 
le   20  du  mois  de  ventôse. 

D'ans  le  rapport  fait  au  conseil  des  cinq-cents  , 
qui  doit  être  le  commentaire  le  plus  naturel  de  ce 
projet  de  Ici  ,  ou  nous  dit  que  pour  avoir  une 
représentation  vraiment  républicaine  ,  il  faut  q:te 
les  républicains  seuls  concourent  à  la  fariner;  c  est 
bien  notre  vœu  à  tous  ;  niais  on  ajoute  que  pour 
parvenir  à  ce  but,  il  faut  une.  révision  compUttz 
des  inscriptions  ,  ou  civiques,  ou  de  la  garde  ;:■;- 
tionale  ,   ou   de  la  contribution  personnelle. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  ,  en 
voyant  cette  explication  ,  est  de  se  demander  si 
dans  le  rapport  bit  au  conseil  des  cirq-cen'i 
ou  dans  la  résolution  ,  on  a  indiqué  ,  pour 
reconnaître  et  distinguer  les  Républicains  ,  d'au- 
tres moyens  que  ceux  qui  sont  exp.iinés  dans 
l'acte  constitutionnel  ?  Non-seuiemcnt  on  11  aper- 
çoit aucune  désignation  de  ces  moyens  ;  mais 
on  voit  .  au  contraire  ,  que  par  ce  reçc useiuent 
extraordinaire  ,  inconstitutionnel  ,  et  précipité 
de  toute  la  population  qui  compose  la  Répu- 
blique ,  on  l'ait  dépendre  du  choc  des  partis  ou  .la 
l'erreut,  toujours  du  plus  afti  eux  arbitraire,  l'état  de 
tous  les  Français. 

Telle  est  même  l'épouvantable  chance  ouverte 
par  ce  système,  qu'il  scw.it  passible  que  1j  plu- 
part ,  ou  une  grande  partie  des  .citoyens,  lus,  1  t 
piivés  du  dioit  de  voter  dans  les  piocbairiel 
assemblées  primaires  ;  tandis  qu  un  graud  nombre; 
de  ceux  auxquels  ce  droit  nappaitient  pas  .  se- 
raient presqu  exclusivement  admis  poui   I  oxercer. 

Le  nombre  des  municipaux  de  la  Répi-bliqtie 
n'est  pas  si  peu  considérable  ,  qu  on  ne  puisse 
supposer  parmi  eux  une  giande  diversité  d'esprits. 


6oS 


1 

de  préventions  ,  cl  même  de  passions ,  car  ils  sont 
hommes  comme  nous  avant  d'eue  magistrats.  Ne 
ftèmisset-vous  point  de  l'idée  de  leur  donner  à 
tous  indistinctement  le  pouvoir  de  reiuser  ou 
d'admettre  les  inscriptions  civiques  suivant  leurs 
opinions  et  leurs  affections  personnelles  ?  c'est 
cependant  ce  que  leur  permet  la  résolution  dans 
Ses  conséquences ,  et  ce  que  leur  recommande 
même  assez  nettement  le  rapport  fait  au  conseil 
ries  cinq-cents,  qui  lui  a  servi  de  développe- 
ment et  de  base. 

Sans  doute  les  républicains  doivent  avoir  seuls 
la  confiance  des  républicains  ,  et  c'est  entière- 
ment sur  eux  que  se  reposent  toutes  nos  espé- 
rances. Mais  où  sont  les  hommes  à  qui  vous 
oseriez  donner  le  droit  et  les  pouvoirs  de  faire, 
daus  toute  la  France  entière  ,  sans  examen  ,  sans 
juoemens,  et  sans  formes  ,  le  triage  de  ceux  à 
qui  ce  titre  appartient  légitimement,  et  de  ceux 
qui  pourraient  en  abuser  ,  ou  auxquels  il  ce 
conviendrait  pas  dans  toute  l'étendue  de  tous  ses 
vrais  rapports.  Si  d'un  côté ,  les  nuances  sont 
aussi  inhnies  que  délicates  ;  de  l'autre  ,  le  fond 
du  cœur  de  chaque  individu  ,  est  fermé  à  la  puis- 
sance humaine  ,  qui  n'est  que  trop  sujette  à  se 
méprendre;  et  d'un  autre  côté  encore  ,  n'existe- 
il  pas  quelques  hommes  ou  faux,  ou  insensés  et 
furieux  ,  ou  même  couverts  de  honte  et  tour- 
mentés de  remords  ,  pui  prétendent  se  faire  avec 
violence  du  titre  de  républicain  ,  une  arme  contre 
les  bons  citoyens  qui  les  reconnaissent  ,  et  de 
plus  ,  un  privilège  exclusif.  Sentez  donc  tout  ce 
qu'une  proposition  qui  Servirait  presque  unique- 
ment de  telles  passions  ,  aurait  d'effroyable  ,  de 
tyrannique,  de  subversif,  de  cruel. 

Il  faut  le  dire  à  regret  :  cette  proposition  se 
trouve  ,  quoique  malgré  les  intentions  pures  de 
ses  auteurs  ,  daos  la  résoiusion  et  dans  le  rap- 
port qui  en  dirigerait  inévitablement  l'appli- 
cation. 

Nous  desirons,  nous  voulons  ,  nous  appelons 
des  républicains  ;  mais  n'allons  pas  servir  sans 
le  vouloir,  tous  les  êtres  dangereux  et  mal  in- 
tentionnés qui  usurpent  ce  titre  avec  des  démons- 
trations si  extraordinaires;  des  royalistes  même 
qui  ,  suivant  l'expression  d'un  arrêté  du  diiec- 
toire  ,  du  s3  pluviôse  ,  se  parent  des  couleurs  de 
la  liberté  pour  la  faire  haïr.  Nous  ne  pouvons 
oublier  les  égaremens  et  les  maux  que  l'on  cou- 
vrait avec  tant  d'assurance  et  d'emphase  ,  des 
noms  les  plus  respectables  pour  la  raison,  et  les 
plus  chers   à  nos  cœurs. 

La  faction  royale  a  été  encore  une  fois  dé- 
jouée le  i8  fructidor.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  ne 
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veaux  moyens  |de  se  relever  ;  mais  nous  ne 
sommes  pas  assez  neufs  dans  la  connaissance  du 
cœur  humain,  et  dans  1  histoire  de  nos  propres 
révolutions  ,  pour  croire  qu'elle  se  représente 
aussitôt  à  nous  ,  avec  les  mêmes  formes  et  les 
mêmes  couleurs  sous  lesquelles  elle  a  été  der- 
nièrement frappée. 

Vous  ne  doutez  point  que  le  gouvernement 
machiavélique  qui  avait  si  profondément  mé- 
dité notre  perte  ,  et  qui  voit  aujourd'hui  ap- 
procher la  sienne  ,  n'emploie  pour  nous  troubler 
et  nous  nuire  ,  les  ressorts  dont  il  a  si  constam- 
ment fait  usage.  Dans  ces  momens  pour  lui  si 
décisifs,  ses  invincibles  agens  ne  doivent  pas 
plus -épargner  1  or  pour  diviser  et  corrompre  , 
qu'ils  ne  l'ont  fait  auparavant.  Seulement  ils 
doivent  ,  suivant  les  règles  de  la  prudence  la 
plus  ordinaire  ,  changer  de  masque  ,  ainsi  que 
leurs  subordonnés.  Avant  le  18  fructidor  ,  ils 
se  montraient  presque  ouvertement  sous  les  ap- 
parences de  la  superstition  et  de  la  royauté  :  mais 
aujourd'hui  qu'ils  ont  été  connus  sous  ce  dé- 
guisement, et  que  toutes  nos  mesures  se  trou- 
vent dirigées  contre  ces  formes,  ils  prendront 
pour  vous  surprendre  ,  des  apparences  absolu- 
ment opposées.  Vous  devez  bien  vous  attendre 
"que  jusqu'à  une  nouvelle  défaite  éclatante  ,  qu'il 
serait  pius  salutaire  de  prévenir  ,  ils  affecteront 
de  renchérir  sur  vos  propres  principes  ,  et  de 
les  outrer  jusqu'à  l'infini  ,  afin  de  vous  remet- 
tre encore  une  fois  dans  leurs  pièges.  C  est  par 
eux-  que  sont  défrayés  ,  peut-être  sans  le  savoir  , 
ces  s^ôtres  d'un  patriotisme  biûlant .  qui  vont 
si  officieusement  désigner  dans  les  campagnes 
le  petit  nombre  des  amis  du  Peuple,  et  les 
seuls  fidèles  à  la  République.  C'est  en  poussant 
le  Peuple  et  nous  à  l'exagération  et  à  l'excès  , 
à  la  destruction  de  nos  propres  lois  ,  à  des  do- 
minations faussement  appliquées  et  exclusives  , 
à  des  haines  réciproques  ,  et  à  des  diffamations 
aussi    scandaleuses     qu'injustes  ,    qu'eux  et    la 


puissance   perfide  qui  les   soudoie  ,  se  flatteront 
de   s'élever  ,   ou    de  se  sauver  sur  nos    ruines. 

La  versatilité  dans  les  lois  ne  permet  pas  an 
Peuple  de  prendre  une  assiette  fixe.  Nul  citoyen 
ne  s.ïil  aujourd'hui  quelle  serasa  position  demain,- 
malheureusement  la  République  paraît  une  chi- 
mère; elle  ne  porte  à  l'esprit  aucune  idée  pré- 
cise daus  cette  mobilité  continuelle  de  la  légis- 
lation. 

La  parole  appartient  à  tous.  L'art  même  du 
discours  n'est  qu'un  talent  devenu  commun.  Les 
passions  nuisibles  peuvent  en  tirer  avantage 
comme  la  vertu  la  plus  pure  ,  et  les  esprits 
étroits  comme  les  génies  les  plus  élevés.  L'élo- 
quence des  tribunes  peut  éblouir  les  esprits  , 
diviser  les  hommes  ,  exciter  tantôt  un  heureux 
enthousiasme  qui  passe  ,  ou  des  fureurs  et  des 
haines  qui  sont  plus  durables  :  mais  c'est  par 
d'autres  conceptions  que  nous  devons  rallier 
imperturbablement  tous  les  Français  sous  (éten- 
dard de  la  République.  Parlons  au  Peuple  par 
des  faits  grands  et  simples,  et  par  des  institu- 
tions qui  aient  un  caractère  ;  parlons-lui  par  1  en- 
semble et  ta  clarté  de  nos  lois  ,  et  sur  -  tout 
épargnons-lui  en  la  cruelle,  la  désespérante  mul- 
tiplicité :  mais  tant  que  nous  nous  écarterons  de  ce 
plan  ,  pour  ne  suivre  qu'une  multitude  de  pe- 
tites opérations  minutieuses  ,  atbitraires  ,  inco- 
hérentes ,  qu'un  seul  moment  ,  uue  seule  vue, 
un  seul  fait  semblent  le  plus  souvent  laire  naître  , 
et  qui  portent  toujours  avec  elles  la  défaveur  de 
l'urgence  ,  c'est-à-dire  ,  de  la  précipitation  ,  n  en 
doutez  pas ,  citoyens  législateurs  ,  les  cœurs  se- 
ront toujours  dans  l'indifférence  et  les  espiits  dans 
le  trouble.  Les  citoyens  parleront,  si  vous  voulez, 
de  la  République  ,  mais  sans  la  voir  ,  sans  la 
sentir,  sans  s'y  attacher,  sans  la  concevoir:  et 
eette  institution  ,  en  elle-même  si  précieuse  , 
ne  sera,  pour  le  bonheur  public,  qu'un  vain 
nom. 
Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 
La  discussion  est  continuée  à  demain- 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU  '28    PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  proclame  les  dons  patriotiques. 

La  78e  demi-brigade  d'infanterie  offre  la  somme 
de  2267  liv. 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Manche  et  les  employés,   celle  de  io3i   liv. 

L'administration  municipale  de  Chambéry  ,  celle 
de  1060  liv. 

Le  payeur  de  la  Somme  et  ses  employés,  celle 
de  200  liv. 

L'administration  municipale  du  canton  d'Ab- 
beville  ,  celle  de  100  lir. 

L'administration  centrale  de  Vaucluse  offre  , 
par  l'organe  de  Maninel  ,  là  somme  de 
1142  liv. 

La  gendarmerie  du  département  de  l'Aisne, 
et  le  cercle  constitutionnel  de  Laon  ,  offrent  , 
par  l'organe  de  Jean  Debry  ,  la  première  276  liv. , 
le  second  S4:liv. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Un  secrétaire  lit  un  mémoire  adressé  au  con- 
seil par  le  citoyen  Mariette,  officier  de  canon- 
niers-volontaires  non  employé,  au  nom  des 
officiers  dans  le  même  cas  que  lui  ;  il  réclame 
contre  les  arrê:és  que  les  ministres  Petiet  et 
Schérer  ont  fait  prendre  au  directoire  exécutif, 
pour  la  suppression  de  ces  compagnies. 

Créées  pour  le  succès  de  la  révolution ,  les 
compagnies  de  canonniers-voiontaires  y  ont  puis- 
samment contribué.  Elles  foudroyèrent  le  mo- 
narque au  10  août;  et  non  moins  braves  ,  non 
moins  heureuses  ,  non  moins  utiles  que  les  ré- 
gimens  d'artillerie,  elles  en  ont  été  les  émules, 
aux  armées ,  dans  les  places ,  les  parcs  ,  les 
arsenaux  et  sur  les  côtes. 

Quel  général  n'a  point  applaudi  à  leurs 
efforts  pour  les  seconder  ,  et  ne  s'est  pas  attaché 
à  elles? 

Comment  l'officier  qui  les  a  commandées  n'a,- 
t-il  pas  son  rang  où,  se  place  l'officier  de  ligne, 
lorsqu'il  présente  le  même  degré  d'instruction? 

L'un  et  l'autre  ,  ils  ont  été  réunis  sur  le  champ 
de  bataille  ;  ils  ont  vaincu  ensemble  f  pourquoi 
les  séparer  après  la  victoire? 


légalement  nommés  aux  prades  qu'ils  occupent, 
depuis  C  ,  5  ou  4  ans,  il  .'doivent  les  conserver. 
C'est  le  prix  de  l'étude  .  de  la  pratique  et  de 
1  habileté  acquises  dans  l'arme  ;  c'est  le  dé- 
dommagement des  plus  grands  sacrifices  ;  c  est 
le  prix  des  services  rendus  à  la  liberté. 

Les  places  de  l'artillerie  appartiennent  aux 
officiers,  tant  des  compagnies  de  canonniers  que 
du  corps  ci-devant  royal  :  sa  gloire  et  l'intérêt  de 
l'Etat  exigent  que  l'instruction  seule  en  dispose. 

On  oppose  aux  canonniers  volontaires  la  loi  du 
18  floréal;  c'est  donc  au  corps  législatif  qu'ils 
doivent  s'adresser  pour  obtenir  la  conservation 
de  droits  si  justement  et  si  honorablement  acquis. 

Le  citoyen  Mariette  demande  en  leur  nom  , 
i°  le  droit  d'entrée  dans  les  régimens  d'artillerie 
avec  les  grades  dont  ils  jouissent ,  en  justifiant  de 
la  sience   de  l'arme  ; 

s0  Le  ttaitement  de  réforme  en  attendant  leur 
remplacement. 

A  ce  mémoire  ,  le  citoyen  Marotte  joint  une 
adresse  dans  laquelle  demandant  a  être  employé 
avec  ses  frères  d'armes,  pour  l'expédition  d'An- 
gleterre ,  il  annonce  faire  un  don  civique  de 
42  liv.  ,  de  3oo  liv.  d'appointemens  arriérés  ,  et 
de  huit  coupons  d'emprunt  forcé  affectés  à  la 
Patrie  par  son  père ,  receveur  du  domaine  à  ' 
Valogne. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  de 
l'offrande ,  et  renvoie  le  mémoire  à  une  com- 
mission spéciale. 

Malès  donne  lecture  de  trois  projets  de  résolu- 
tions ,  conçus  en  140  articles  ,  concernant  le 
mode  d'opérer  les  décharges  et  réductions  sur  les 
rôles  de  la  contribution  foncière. 

Dubois  des  Vosges,  au  nom  de  la  commission  de» 
finances  ,  fait  un  rapport  sur  la  retenue  à  accorder 
sur  toutes  les  recettes  publiques  aux  receveurs 
généraux  des    départemens. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces  deux 
rapports ,  et  l'ajournement  des   projets. 

Favart  reproduit  le  projet  suivant ,  qu'il  avait 
présenté  dans  la  séance  du  i3. 

Art.  I".  Les  enfans  nés  hors  mariage,  dont  les 
pères  étaient  encore  vivans  lors  de  la  publication 
de  la  loi  du  12  brumaire  ,  an  2  ,  n'ont  pas  acquis 
le  droit  de  leur  succéder  ,  si  depuis  la  loi  du 
4  juin  1793  ,  ils  n'ont  été  par  eux  reconnus  dans 
un  acte  public. 

II.  Ils  ont  succédé  à  leur  mère  indépendam- 
ment de  toute  reconnaissance  de  leur  père  ,  en 
prouvant  contre  leur  mère  ou  ses  héritiers  qu'ils 
en  étaient  nés. 

III.  Les  enfans  nés  hors  mariage  dont  les  pères 
sont  morts  depuis  la  publicat'oh  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  2  ,  et  qui  peuvent  prouver  leur 
possession  d'état  conformément  à  l'article  VIII 
de  ladite  loi  ,  prendront  ,  à  titre  d'aliment  sur 
la  succession  de  leur  père  ,  le  tiers  en  propriété 
de  la  portion  à  laquelle  ils  auroient  droit  s'ils 
étaient  nés  dans  le  mariage. 

IV.  Les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  sont 
communs  aux  enfans  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle XIII  de  la  loi  du  12  brumaire. 

V.  Tons  les  jugemens  contraires  aux  disposi- 
tions interprétatives  et  déclarations  ci-dessus  , 
pourront  être  attaqués  par  voie  de  cassation  pen- 
dant trois  mois  ,  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente  ,  nonobstant  tout  laps  de  tems  ou 
jugement  qui  aurait  rejeté  la  demande  en  cas- 
sation. 

La  discussion  s'ouvre   sur  ce   projet. 

La  suite  demain. 

LIVRES       BIVERS. 

Let  enfans  du  bonheur  ou  les  Amours  de  Ferdi- 
nand et  de  Mimi ,  3  vol.  in-8°  bien  imprimés  et 
ornés  d'une  jolie  figure.  Prix,  5  liv.  broché. 

A  Paris  ,  chez  Boulard  ,  libraire  ,  rue  Louis- 
Honoré  ,   n°  55o. 


SPECTACLES. 

Odéoni  Auj.  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  folbt 

fournit. .     .  . 

Théâtre   du  Vaudeville.   Auj.  Arlequin  jour- 
naliste; le  Testament,   et  Piron. 


L"»bnnn:meut  >c  fait  »  Pari),    rue    dci   Poitevin)  ,   u°  )8.    Le 
Oo  ne    t'abonne  q  a'au    commencement    de   iliaque    mois. 

Il  [juc  liicicr  le)   lettre)  et  l'aigu*  ,   franc  de  port  ;  au  cit.  A.tbry,   directeur  di 
?iy%  o»  Ion  n«  oeut  «ffmnchir.  Les  lettiei  dei  départemen) ,  non  affranchie)  ,    ne    1 

Il  taut  avoir  )Oiu,   pojl   plus   te  >ûret«,  de  charger  celle)   qui  renfei  ■aenl  do  val 
to.tcvini  ,    u"   iJ,   -epui)   neuf  heure)    du    matin  jusqu'à  huit   heure)    du    toir. 


«1   de    «S   liv.   pour  troi)  1 
journal. 


:  ,  5t>  liv.  pour  ai*  mai»  ,  et  too  liv.  pour  l'année  entier* 
,  n°  i3.  Il  faut  comprendre  dan»  les  cdv^h  1*  port  de 
rue.ae   U     rédaction   de  la  feuille   au   Rédacteur,    rut   d* 


Â  PaïU,*de  .'imprimer.*  du  cit.  Acasjï  ,  propriétaire  du  Moniteur  v  rue  êzi   Poitevins     n*  i3. 


«m 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  i5s. 


Duodi  ,  2  ventôse ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (mardi  2e  février  1 7  g8  ,  v.'it.') 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hcidelbergje  1er  février. 

Il  s'est  répandu  ici  ce  matin  la  nouvelle  qu'hier 
soir  les  Français  avaient  passé  le  Rhin  près  de 
Ketsch,  pour'sommer  le  lendemain  la  forteresse 
de  Philisbourg  de  se  rendre. 

Rasladtje  3  février. 

LBcommandant  de  Philisbourg,leRhingrave  de 
S.'lm  ,  a  éctit  à  la  dépuration  d^Empire  pour 
lui  demander  des  instructions  relativement  à  la 
sommation  faite  par  les  troupes  françaises,  de 
reudre  cette  place. 

Du  S  février. 

La  députation  d'Empire  s'est  occupée  dans  sa 
séance  d u  0  ,  de  la  léponse  à  faire  à  la  der- 
nière note  des  ^plénipotentiaires  français.  On 
prétend  qu'elle  a  airêlé  de  demander  au  gou- 
vernement français,  la  communication  de  l'en- 
semble de  son  plan  de  pacification,  pour  qu'elle 
puisse  se  décider  en  connaissance  de  cause  ,  et 
prendre  le  parti  le  plus  convenable  aux  circons- 
tances. La  séance  d'aujourd'hui  doit  avoir  été 
consacrée  à  la  rédaction  de  la  note  qu'elle  doit 
présenter  en  conséquence   de  cet  arrêté. 

Il  paraît  que  la  députation  d'Empire  est,  jusqu'à 
présent ,  très-frdele  aux  instructions  secreltes  qu'on 
prétend  lui  avoir  été  données  ;  mais  il  est  pro- 
bable que  le  gouvernement  français  ne  le  sera 
pas  moins  au  plan  de  ne  pas  se  laisser  amuser 
par  des  subtilités  diplomatiques.  On  commence 
même  à  s'étonner  ici  de  la  patience  de  ses  plé- 
nipotentiaires. 

RÉPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye ,  le  1 1  février. 

Il  a  été  fait  le  9,  dans  l'assemblée  consti- 
tuante ,  la  proposition  de  fermer  toutes  les 
sociétés  orangistes  ,  et  celles  qui  ,  quoiqu'elles 
se  donnassent  le  nom  de  républicaines  ,  ne 
s'occupaient  que  de  défendre  le  royalisme.  La 
proposition  a  été  renvoyée  au  directoire  pour  faire 
ce  qu'il  jugerait  convenable. 

Le  lendemain  il  a  été  décrété  ,  sur  la  demande 
du  ministre  Charles  Lacroix  ,  et  la  proposition 
de  la  commission  de  correspondance  intérieure  , 
que  le  directoire  enjoindrait  aux  directions  admi- 
nistratives des  ci-devant  provinces  de  veiller  à  ce 
que  les  émigrés  français  et  les  déportés  quittent 
au  plutôt  le  sol  delà  République  Batave. 

On  a  fixé  un  nouveau  serment  à  prêter  par  tous 
les  militaires  bataves  ;  la  garnison  de  la  Haye  en 
prêtera  un  particulier. 

Le  i3  ,  l'assemblée  nationale  a  ordonné  la 
levée  du  3mc  terme  des  40  millions  de  l'an- 
née 1797- 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le  8  février. 

Le  6  ,  notre  convention  nationale  ,  à  laquelle 
est  confié  le  gouvernement  du  canton  de  Bâle  , 
ainsi  que  le  soin  de  dresser  le  plan  d'une  nou- 
velle constitution,  a  tenu  sa  première  séance. 
Le  citoyen  Hubert  ,  apothicaire  ,  un  de  nos 
patriotes  les  plus  ardens  et  les  plus  éclairés  ,  a 
été  élu  président  à  une  grande  majorité.  Le  7  , 
tous  les  membres  de  cette  assemblée  ont  prêté 
serment  de  fidélité  au  Peuple  ,  son  véritable  , 
son  seul  commettant. 

On  assure  que  les  oligarques  de  Berne  ,  con- 
vaincus enfin  qu'ils  sont  perdus  s  ils  font  quelque 
résistance  ,  veulent  renoncer  à  leur  autorité  ,  et 
inviter  le  Peuple  à  se  constituer  en  République 
démocratique.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que 
quelques  députés  de  Berne  sont  venus  trouver 
ici  le  citoyen  Mengaud. 

Ce  chargé  d'affaires  a  reçu  de  Paris  un  plan 
de  constitution  pour  la  République  Helvétique 
uue  et  indivisible.  On  l'attribue  à  notre  ci-devant 
Urand-tribun  ,  noire  estimable  concitoyen  Ochs. 
Tout  annonce  que  la  Suisse  enriere  va  former 
un  corps  unique  ,  partagé  an  départemens  ,  lequel 
auta    un    directoire  exécutif   et    une    assemblée 


divisée  en  deux  chambres.  Les  vœux  sont  ce- 
pendant partagés  à  cet  égard  ,  même  parmi  les 
amateurs  de  notre  liberté  ;  mais  une  puissante 
intervention  nous  mettra  tous  d'accord.  La  ré- 
volution qui  s'est  opérée  dans  plusieurs  chefs- 
lieu  de  canton  ,  tels  que  Lucerne  ,  Soleure  , 
Fribourg  et  Zurich  ,  a  achevé  de  détruire  toutes 
les  espérances  qu'on  avait  conçues  de  maintenir 
par  la  force  l'ancienne  constitution.  C'est  le  3i 
janvier  que  ce  changement  s'est  effectué  à  Lucerne. 
Les  deux  conseils  y  proclamèrent  que  la  forme 
du  gouvernement  était  abolie  ,  et'  que  les  ma- 
gistrats actueis  ne  conserveraient  leur  au'orité 
que  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'une  dépu- 
tation de  la  ville  et  de  la  campagne^leur  eût 
nommé  des  successeurs.  Il  est  à  observer  qu'ils 
ont  pris  volontairement  cette  résolution  sans  y 
avoir  été  déterminés  même  par  des  pétitions;  et 
même  que  le  Peuple  avait  déclaré  tout  récemment 
que  son  intention  éiait  de  sacrifier  sa  vie  et  ses 
biens  au  maintien  de  l'ancienne  constitution  ; 
bien  différens  en  cela  de  ceux  de  Zurich  ,  de 
Soleure  et  de  Fribourg  ,  où  la  révolution  n'a  eu 
lieu  qu'à  la  suite  de  pétitions  plus  ou  moins 
menaçantes  de  la  bourgeoisie  et  des  paysans  de 
ces  cantons.  A  Fribourg  surtout  ,  c'est  la  nou- 
velle de  la  marche  des  troupes  françaises  dans 
le  pays  de  Vaud  qui  a  décidé  la  révolution. 
Elle  y  arriva  le  27.  Dès  le  lendemain  le  gou- 
vernement proclama  la  démocratie.  Il  eût  été 
encore  plus  sage  de  prendre  ce  parti  quelques 
jours   auparavant. 

ITALIE. 

De  Rome ,   le  27  janvier. 

Jusqu'à  présent  le  pays  qui  est  situé  entre  Rome 
et  le  royaume  de  Naples,  n  avait  pas  éprouvé 
demouvemens  révolutionnaires;  mais  les  mesures 
violentes  qu'on  y  a  employées  pour  forcer  les 
habitans  à  fournir  des  subsistances  à  la  capitale, 
vient  d'y  faire  éclater  une  insurrection  ;  elle  a 
commencé  à  Velletri  ,  et  a  fait  des  progrés 
rapides. 

Les  nouvelles  qu'on  a  reçues  de  Paris  ont 
engagé  le  gouvernement  à  prolonger  les  jours 
de  pénitence.  Il  y  a  des  processions  quotidiennes , 
et  si  les  Français  viennent  à  Rome,  le  saint-pere 
ira  probablement  au-devant  d'eux  processiqnnel- 
lement ,  comme  autrefois  S.  Léon.  Il  paraît  décidé 
à  rester  ferme  à  son  poste  ,  et  à  ne  pas  même  se 
renfermer  au  Château-Saint-Ange.  Son  neveu, 
les  cardinaux,  les  prélats,  les  princes  ,  la  plu- 
part des  riches  particuliers  ,  n'ont  pas  grande 
confiance  dans  les  miracles  que  le  saint-pere 
se  propose  d'opérer,  et  ont  mis  en  sûreté  leurs 
effets  les  plus  précieux. 

De  Bologne  ,  le  27  janvier. 

On  fait  monter  à  12,000  hommes  les  troupes 
gallo-cisalpines  qui  sont  déjà  passées  dans  cette 
ville  ,  et  qui  poursuivent  sans  retard  leur  marche 
pour  Rimini  et  Ancône.  L'ariillerie  quelles 
amènent  avec  elles  est  très-nombreuse.  Avant- 
hier  le  général  en  chef  arriva  avec  son  état- 
major  ;  il  partit  l'après-diner  pour  Ancône  ,  où 
se  trouve  déjà  le  commissaire  Haller,  chargé  des 
approvisionnemens  de  l'armée. 

On  attend  ce  soir  de  Ferrare  deux  bataillons 
d'infan  terie  ,  mille  hussards  ,  et  un  graod  nombre 
depcharriots   chargés  de  munitions  de   guerre. 

On  a  célébré  ici  le  21  la  fête  de  la  Reconnais- 
sance de  la  République  Cisalpine  envers  la  Répu- 
blique Française. 

Venise  ,  le  24  janvier. 

Nous  avons  ici  tous  les  agens  employés  ci-de- 
vant dans  la  Lombardie  et  entre  autres  B.-llati  , 
Ceresa  ,  Patroni.  Ils  seront  à  la  tête  de  l'admi- 
nistration des  Erats  cx-vénitiens.  Le  cabinet  de 
de  Vienne  en  lésant  de  pareils  choix  a  eu  sans 
doute  des  vues  particulières.  Il  a  pu  croire  que 
les  corps  administratifs  de  la  Cisalpine  étant 
encore  remplis  de  gens  employés  par  les  fameux 
agens  ,  pourraient  avoir  avec  eux  des  rapports 
utiles   aux  intérêts  de   S.  M.  I. 

La  première  faveur  que  François  II  accorde  à 
ses  sujets  est  une  contribution  sans  en  porter  le 
nom  odiiux.  Il  a  déciété  qu  on  mettra  en  circu- 
lation dans  les  Etats  vénitiens  dix  millions  de 
florins  en  papier  monnayé;  mais  la  chambre  regio- 
impériale  des  finances  ne  recevra  pas  ce  papier. 
Celte  spéculation  achèvera  de  ruiner  ce  malheu- 
reux pays  :  le  peu  de  numéraire  qui  y  reste  ne 
tardera  pas  à  disparaître  ,  et  bientôt  nous  n'au- 
rons plus   que  du  papier. 


REPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,    le  4  pluviôse. 
G   R   A  N   D  -  C   O   N  S    E   I  L. 

Séance  du  26  nivôse. 

Après  une  longue  discussion  ,  le  grand  conseil 
décrète  que  le  tribemal  de  cassation  résidera  à 
Rc-ggio  .  comme  le  point  le  plus  central  de  la 
République. 

Séances  du  27  et  du  28  nivôse. 

Un  message  du  directoire  annonce  que  deux' 
divisions  de  l'armée  française  vont  entrer  sur  le 
territoire  cisalpin. 

Le  grand-conseil  met  à  sa  disposition  16  mil- 
lions de  biens  nationaux  ,  et  décrète  que  les 
couvensseront  destinés  depréference  au  logement 
des  troupes  françaises. 


Séance  du 


19  nivôse. 


La  commission  d'instruction  publique  présente 
un  plan  pour  l'organisation  provisoire  des  écoles. 
La  discussion  est  ajournée. 

Délia  Vida  propose  d'habiliter  les  créanciers  à 
rente  a  payer  leurs  biens  nationaux  avec  des  cé- 
dules.  —  Ajourné. 

Séance  du  3o    nivôse. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  du  com- 
merce un  message  du  directoire  ,  relatif  à  l'ex- 
portation des  grains. 

Il  résout  d'envoyer  un  message  au  directoire  , 
pour  savoir  s'il  est  entré  en  négociation  pour  les 
biens  ecclésiastiques  qui  sont  hors  de  I  Etat. 

Le  conseil  décrète  de  laisser  au  directoire  la 
faculté  de  fixer  le  jour  pour  la  fête  de  ia  Recon- 
naissance nationale  envers  laRépublique  fraLçsise. 
Les  pluies  n'ont  pas  permis  de  la  célébrer  au  jour 
déjà  fixé  par  le  corps  législatif. 

Séance  du   1"  pluviôse. 

Gambari  remplace  le  président Tadini. 

Le  conseil  des  anciens  ayant  Jvj^.i  1 i.^i,,,- 

du  grand-conseil  sur  les  16  millions  mis  à  la  dit. 
position  du  directoire  ,  une  commission  spéciale 
présente  un  nouveau  projet  qui  est  adopté  avec 
quelques  modifications. 

Séance  du  2  pluviôse. 

%ani  demande  qu'on  rouvre  la  discussion  sur 
la  résolution  prise  dans  !a  séance  précédente  , 
de  recevoir  en  paiement  des  biens  nationaux  les 
créances  des  rentiers  de  l'Etat.  Il  propose  plu- 
sieurs modifications   qui  sont  adoptées. 

Coddé  ,  organe  de  la  commission  des  finances , 
propose  de  décréter  ,  1°  que  tous  les  débiteurs 
des  contributions  paieront  ,  dans  le  terme  de 
deux  décades  ,  aux  caisses  publiques,  les  sommes 
échues. 

2°.  Que  les  contrevenans  paieront  dix  pour 
cent  de  plus  que  la  dette  non  acquittée.  — Ap- 
prouvé. 

Le  conseil  envoie  un  message  au  directoire  , 
pour  l'inviter  à  prendre  les  mesures  les  plus  sé- 
vères contre  le  ministre  de  l'intérieur  qui  a  sus- 
pendu la  fête  du  2  pluviôse  avant  la  publication 
de  la  loi  ,  et  sans  mettre  à  la  tête  de  sa  procla- 
mation  le  texte  d'aucune  loi  préexistante. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séances  du  1  ,  2  et  3  pluviôse. 

La  seconde  résolution  du  grand-conseil  ,  qui 
met  à  la  dispositiou  du  directoire  16  millions  de 
biens  nationaux  ,  est  approuvée  après  une  longue 
discussion. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1 er  ventôse. 

La  tranquillité  étant  parfaitement  rétablie  dans 
la  commune  de  Monr;>ellier  ,  par  l'effet  HeS  soins 
et  de  l'activité  des  membres  des  administrions 
régénérées  ,  le  directoire  a  ordonné  la  levée  de 
la  mise   en  état   de  siège   de  cette  commune. 

L'adjudant- général    Sherlock    est  nommé 

commandant  militaire  du  département  d_  Vau- 
clusé  ,  sous  hs  ordres  Immédiats  du  général 
comniaiidani   la  S'   division. 


6io 


Lrs  députés  des  Grisons  arrivés  à  Paris,  ont 
eu  audience  du  ministre  des  relations  extérieure?, 
et  seront  incessamment  présentés  au  directoire 
exécutif. 

Le  gouvernement  vient  d'acquérir  du  citoyen 
Barrai  ,  pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle  , 
une  collection  complette  de  toutes  les  mines 
de  la  Corse. 

On  est  fondé  à  croire  qu'il  existe  ,  à  Paris  , 
une  association  entre  des  rouliers  brigands  et  des 
voieu:s.  qui  détournent  à  leur  profit  les  mar- 
chandises des  chargernens  que  les  commission- 
naires leur   confient. 

Il  est  donc  bien  important  que  ceux  qui  se 
livrent  au  négoce  ,  veillent  à  la  sûreté  du  char- 
gement et  du  transport  de  leurs  marchandises  •, 
que  les  paiticuliers  observent  la  même  circons- 
pection pour  leurs  effets  ,  et  que  tous  les  citoyens 
généralement  soient  en  garde  contre  ce  brigan- 
dage ,  qui  tend  à  porter  des  coups  funestes  au 
commerce  ,  et  dont  la  police  au  surplus  suit  la 
trace  avec  ia  plus  grande  activité. 


De  Bruxelles  ,  le  27  pluviôse. 

Le  tribunal  criminel  a  condamné  deux  scélérats 
à  la  peine  de  mort,  pour  avoir  volé  dans  une 
maison  isolée  de  la  campagne  ,  et  fait  essuyer 
les  tourmer.s  les  plus  affreux  à  une  jeune  fille 
qui  s'y  trouvair.  Ils  avaient  poussé  la  cruauté 
jusqu'à  lui  brûler  les  seins  avec  des  étouppes 
enflammées. 


VARIETES. 

A  Eu'.fïeld  ,  en  Angleterre  ,  il  a  été  fait  un 
pari  de  plusieurs  douzaines  de  dindes  aux  truffes , 
c:  de  plusieurs  centaines  de  guidées  ,  sur  la 
question  de  savoir  à  quelle  époque  on  devait 
commencer  à  compter  le  siècle  igcmc.  Le  doc- 
teur Warner  a  soutenu  que  ce  siècle  commence- 
lait  au  Ier  janvier  1S00  ;  ses  adversaires  préten- 
daient que  c'était  seulement  au  ier  janvier  1S01  , 
que  l'on  entrait  dans  le  nouveau  siècle.  Le  pari 
a  été  décidé  en  faveur  de  la  première  opinion. 
Les  arbitres  nommés  pour  juger  cette  question 
ont  fait  le  raisonnement  suivant  :  Ils  ont  com- 
paré la  vie  ou  le  tems  à  une  route  ,  et  chaque 
nn  d'année  à  une  des  pierres  miliaires  qui  indi- 
quent au  voyageur  l'espace  qu'il  a  parcouru.  Si 
nous  marchons,  ont-ils  dit,  l'espace  de  1760 
verges   depuis   Hyde-park   jusn"'à_U    p«»«t« 

^kJL.     .uiujnt!  dans  le  premier  mule;   au 

™umcnt  où  nous  avons  dépassé  tcette  première 
pierre  ;  nous  sommes  dans  le  second  mille  ,  et 
de  suite  au  moment  où  nous  fesons  un  pas  au- 
delà  de  la  pierre  marquée  100,  nous  entrons 
dans  le  ioime  mille. 

Cette  décision  est  fondée  sur  une  méprise,  et  les 
atbitres  n'ont  pas  fait  attention  à  la  d  fférence  entre 
la  manière  de  compter  les  années,  et  celle  de  mar- 
quer sur  une  route  les  espaces  parcourus.  Dans 
ce  dernier  cas  ,  quand  vous  avez  parcouru  un 
mille ,  vous  voyez  alors  paraître  le  chiffre  i  , 
qui  vous  indique  la  quantité  de  chemin  qui 
est  derrière  vous  ,  et  quand  vous  appercevez  le 
chiffre  100,  vous  avez  réellement  franchi  l'espace 
complet  àe  100  mille.  Quant  aux  années  ,  comme 
eifes  ont  une  dénomination  dès  le  premier  jour  de 
leur  naissance  ,  quand  on  commence  à  compter 
l'année  2  ,  on  n'a  encore  vécu  qu'une  année. 
Par  exemple .  lorsque  nous  sommes  parvenus 
au  1er  vendémiaire  an  6  ,  nous  n'avons  vécu 
que  l'espace  de  cinq  années  complettes  depuis 
la  création  de  la  République  ,  et  lorsqu'on 
comptera  le  Ier  vendémiaire  de  l'année  ioo  ,  la 
République  n'aura  existé  que  go,  ans  ,  par  con- 
séquent son  deuxième  siècle  ne  commencera 
qu  en  l'an  loi.  Au  reste  ,  ce  qui  a  rendu  cette 
question  plus  piquante  en  Angleterre  ,  c'est  qu'on 
s'est  rappelé  la  prophétie  de  William  Pitt ,  qui 
a  prédit  que  la  réforme  parlementaire  aurait 
certainement  lieu  avant  la  fin  de  ce  siècle. 

Le  célèbre  Williams  Godwin  vient  d'élever  un 
monument  littéraire  à  la  mémoire  de  Mistriss 
Wolatonecraft,  sa  femme,  auteur  elle-même  de 
plusieurs  productions  ,  qui  tiennent  un  rang 
distingué  dans  la  littérature  anglaise.  Il  vient  de 
publier  les  œuvres  qu'elle  n  avait  pu  encore 
donner  au  public  ,  et  y  a  joint  des  mémoires 
sur  la  vie  de  l'auteur  ,  dans  lesquels  on  retrouve 
en  beaucoup  d'endroits  cette  chaleur  de  senti- 
ment ,  et  cette  énergie  d  expression  qui  ont  fait 
de  CaUb  Williams  (i)  une  des  productions  les 
plus  remarquables  de  ce  siècle.  Ils  sont  intitulés  : 
Mémoires  de  l  auteur  de  la  Défense  des  Droits  de 
la   Femme. 


ASTRONOMIE. 

Je  me  plaignais,  depuis  quelques  années  ,  de 
ne  plus  recevoir  de  M.  Htrschel  de  décou- 
verte extraordinaire  dans  le  ciel.  Mais  j'apprends 
qu'il  a  trouvé  quatre  nouveaux  satellites  à  sa 
planète  ,  ensorte  qu'il  y  en  a  six.  Il  doit  cette 
découverte  à  la  perfection  d'un  télescope  de  So 
pieds  qu'il  a  fait  pour  l'observatoire  de  Madrid. 
Je  reçois  cette  importante  nouvelle  par  Gotha  , 
où  la  Souveraine  occupée  d'astronomie  ,  et  son 
astronome  le  major  de  Zach  ,  sont  bien  dignes 
d'être  inlormés  les  premiers  d'une  chose  aussi 
curieuse. 

L  A  L  A  N  D  E. . 


(î)  La  traduction  s'en  trouve  à  Paris,  chez 
H.  Agasse .  libraire  ,  rue  des  Poitevins  ,  n*  18  ; 
t  vol-  in-8*.  Prix  5  fr. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de  Bmlleul. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    2§    PLUVIÔSE. 

Desmolins  obtient  la  parole  :  il  attaque  le  pro- 
jet qu'il  regarde  comme  très  -  injuste  a  l'égard 
des  enfans  naturels.  Leur  ravir  un  bien  qu'on 
a  donné  ,  c'est  rétrograder  de  principes.  La  loi 
du  12  brumaire  établit  l'égalité  de  droit  entre 
eux  et  les  enfans  légitimes.  C'est  un  point  con- 
venu par  tout  le  monde  ;  on  ne  dispute  que 
sur  le  mode  de  preuves  que  les  premiers  ont 
à  faire  pour  prouver  leur  état.  Desmolins  sou- 
tient que  c'est  celui  prescrit  par  l'article  VIII, 
qui  est  ainsi  conçu  :  Pour  être  admis  à  1  exer- 
cice des  droits  ci-dessus  ,  ils  seront  tenus  de 
prouver  leur  profession  d'état  par  des  écrits  ,  ou 
par  une  suite  de  soins  donnés  à  titre  de  pa- 
ternité. 

Or ,  quels  sont ,  dit-il  ,  les  droits  ci-dessus  ? 
C'est  le  partage  des  successions  ouvertes  avant 
la  publication  de  celte  loi,  et  de  celles  à  ouvrir 
jusqu'à  la  publication  du  code  civil  ,  tems  au- 
quel ils  devront  produire  une  reconnaissante 
formelle  devant  un  officier  public  ,  ainsi  que  le 
portent  les  articles  XI  et  XII  qui  sont  des  excep- 
tions pour  les  cas  où  la  mère  serait  alois  morte 
ou   absente. 

Desmolins  appuie  encore  son  avis  sur  l'ar- 
ticle IX  ;  il  dit  que  les  enfans  naturels  n'héri- 
teront pas  de  leurs  collatéraux  morts  avant  la 
publication  de  la  loi  ,  mais  qu'à  compter  de 
cette  époque  ,  il  y  aura  successibilité  récipro- 
que entre  les  collatéraux  et  ceux  qui  auront  fait 
la  picuve  demandée  par  l'art.  VIII  ;  il  demande 
comment  la  loi  serait  plus  sévère  pour  une  suc- 
cession paternelle  qui  est  dans  le  droit  de  na- 
ture ,  que  pour  une  succession  collatérale  qui 
n'est   qu'une  convention    de    sociécé. 

Desmolins  ,  après  avoir  exposé  que  des  déci- 
sions contraires  à  l'avis  de  la  commission  ont 
été  rendues  par  des  tribunaux  ,  et  que  l'adoption 
du  projet  renverserait  l'établissement  d  un  grand 
nombre  de  familles  ,  demande  la  question  "préa- 
lable. 

Le  conseil   ordonne  l'impression. 

Bergier  parle  en  faveur  du  projet  de  la  commis- 
sion ,  il  trouve  une  lacune  dans  la  loi  du  12  bru- 
maire ,  lacune  qu  il  est  instant  de  remplir.  Le 
projet  que  l'on  présente,  dit-il  ,  n'est  point  une 
innovation  ,  mais  une  interprétatioa  de  cette 
loi. 

Par  l'article  VIII  ,  elle  règle  les  preuves  à  faire 
par  les  enfans  nés  hors  de  mariage  dont  les  pères 
sont  morts  avant  sa  publication.  Par  les  art.  XI 
et  XII  elle  énonce  celles  que  devront  faire  les 
enlans  naturels  dont  les  pères  vivront  après  la 
publication  du  code  civil.  Lequel  de  ces  deux 
articles  appliquer  à  ceux  dont  les  pères  décé- 
deront entre  la  loi  du  12  brumaire  et  le  code 
civil.  Il  n'est  rien  dit  à  cet  égard  ,  mais  il  est 
bien  plus  raisonnable  d'appliquer  la  seconde  règle 
qui  ,  en  général  ,  n'est  qu'une  exception  pour 
des   cas   passés. 

Bergier  emploie  cette  dernière  considération. 
Ne  soumettez  les  enfans  naturels  dont  les  pères 
sont  morts  depuis  la  loi  du  12  brumaire  ,  qu'à 
la  preuve  par  écrit  ou  de  soins  continus  à  titre 
de  paternité  ;  c'est  leur  donner  un  privilège  sur 
les  enfans  légitimes  ,  car  ces  derniers  ont  des 
reconnaissances  publiques  qui  prouvent  leur  état , 
tandis  que  les  premiers  se  feraient  par  de  simples 
précautions. 

L'opinant  vote  pour  le  projet. 

L'impression   est   ordonnée. 

Rioji  attaque  le  projet  de  la  coranussion  ,  et 
exprime  son  .étonnemsnt  de  ce  que  les  insti- 
tutions républicaines  ,  les  lois  conformes  au  prin- 
cipe de  l'égalité',  les  innovations  que  le  système 
constitutionnel  doit  avoir  pour  appui  éprouvent 
des  obstacles  sans  nombre  ,  et  une  opposition 
soutenue,   lorsqu'elles. doivent  avoir  pour  effet 


:l'attenter  à  quelque  dogme  de  l'église  romaine. 
Nous  sommes  trop  catholiques,  ait  l'opinant, 
puisque  notre  respect  pour  le  droit  canonique 
va  jusqu'à  nous  empêcher  d'adopter  rien  qui  lui 
soit  contraire. 

Nos  lois  nouvelles  ,  et  spécialement  celles  qui 
concernent  les  enfans  naturels  ,  sont  dues  à  des 
philosophes  hommes  d'Etat;  mais  trop  souvent 
leur  exécution  a  été  confiée  à  des  avocats  for- 
malistes, ou  à  des  administrateurs  routiniers. 
Nous  avons  raêrric  dû  faire  la  funeste  épreuve 
d'une  vérité  politique.  C'est  que  dans  le  torrent 
d'un  mouvement  rétrograde  ,  tel  que  celui  qui 
a  précédé  le  18  fructidor  ,  la  corruption  de 
l'opinion  s'étend  sur  les  usages;  le  langage  ,  les 
habitudes  dirigent  les  actes  du  gouvernement  , 
et  pénètrent  même  dans  le  sanctuaire  de  la  légis- 
lation. 

Telle  est  en  effet  la  corrélation  existante  entre 
le  Peuple  et  le  législateur,  que  quand  le  légis- 
lateur ne  dirige  pas  l'opinion  du  Peuple  ,  le 
Peuple   dirige    l'opinion  du   législateur. 

Appliquant  ces  réflexions  générales  aux  prin- 
cipes qui  ont  dicté  le  rapport  de  la  commission  , 
Riou  discute  le  projet,  et  les  dispositions  de  la 
loi  du  12   brumaire. 

Cette  loi  existe  ,  dit-il  ,  elle  a  reçu  son  exé- 
cution ;  des  jugeraens  ont  été  rendus  ,  des  actes1 
passés  ,  des  partages  faits.  Une  foule  dVnfans 
naturels  sont  en  possession  de  l'état  que  cette 
loi  leur  accorde  ;  mais  qu'importe  à  la  com- 
mission ;  en  se  plaignant  d'un  effet  rétroactif, 
elie  vous  propose  la  plus  rétroactive  des  dis- 
positions ,  de  revenir  sur  ca  qui  a  été  fait  en 
vertu  d'une  loi  existante  ,  et  de  substituer  de 
nouvelles  dispositions  à  celle  du  12  brumaire. 

Je  veux  bien  convenir  que  cette  loi  peut  être 
imparfaite  ;  qu'elle  peut  donner  trop  d'avantage 
aux  enfans  naturels  ;  qu'il  est  essentiel  de  con- 
cilier dans  une  nouvelle  loi  le  respect  dû  au 
mariage  ,  et  celui  dû  aux  droits  de  l'homme  et 
des  citoyens.  Mais  cette  loi  fera  partie  du  nou- 
veau code  civil  ,  attendu  avec  mapa'ience  de 
toute  la  République.  Quand  il  paraîtra  ,  ses  dis- 
positions seront  exécutées  ;  mais  pour  cela  faut- 
il  annuiler  tour -ce  qui  a  été  t'ait  en  yertu  des 
décrets  d'une  assemblée  nationale  ,  et  punir  des 
citoyens  de  la  confiance  et  du  respect  qu  ils 
vous  ont  prouvé   en  exécutant  vos   lois  ? 

La  commission  propose  d'accorder  aux  en- 
lans naturels  un  tiers  de  la  portion  qui  leur 
aurait  été  allouée  s'ils  fussent  nés  dans  le  ma- 
riage ;  mais  ce  tiers  n'est  véritablement  qu'une 
pension  alimentaire;,  ainsi  voilà  l'ancien  ré«ime 
a  cet  égard  rétabli.  Cependant  il  n'y  a  pis  de. 
milieu  :  d  n'y  a  pas  de  transaction  possible  ;  il 
laut  que  l'enfant  reconnu  soit  héritier  ,  ou  que 
son  illégitimité  le  condamne  à  être  inhabile  à 
succéder. 

Riou  examine  quels  sont  les  motifs  qui  ont 
pu  donner  l'idée  de  revenir  sur  l'exécution 
uonnee  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  bru- 
maire ;  quelques  tribunaux  ont  trouvé  cette  loi 
douteuse  ,  tandis  que  cent  autres  l'avaient  re- 
connue claire  ^positive  ,  et  l'avaient  exécuté  . 
Quelques  jurisconsultes  donnent  des  avis  à  des 
parties  intéressées  ;  à  l'instant  on  suppose  que 
'?.  '°'  ne  P"ut  ,êtrc  ex"utée  ,  qu'elle  n'a  pu 
l'être.  On  se  prévaut  de  ce  qu'un  message  du 
directoire  à  ce  sujet  a  été  inséré  dans  le  bul- 
letin des  lois  ,  comme  si  ce  message  qui  d'ail- 
leurs ne  sollicitait  aucune  disposition  rétroactive, 
était ,  en  résultat ,  autre  chose  qu'un  message  du 
directoire, 

Riou  termine  en  demandant  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  ,  comme  contenant  des  dis- 
positions rétroactives,  comme  détruisant Jes  effets 
d'une  loi  exécutée,  et  propose,  en  maintenant 
provisoirement  la  loi  du  12  brumaire  ,  de  iharger 
la  commission  de  classihcation  des  lois  de  Ré- 
parer de  son  travail  sur  le  code  civil  la  partie 
relative  aux  enfans  naturels  ,  et  de  présenter  ce 
travail  dans  le  plus  bref  délai. 

La  proposition  de  Riou  est  vivement  ap- 
puyée. 

L'impression  est  ordonnée. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

Vastromm  ,  suédois  ,  fait  hommage  au  conseil 
du  précis  sur  l'établissement  des  colonies  de 
Sierra-Léona  et  de  Boulama. 

(  Voyez  l'annonce  insérée  à  la  fin  du  nu- 
méro  14g.  ) 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

Divers  messages  du  directoire  sont  renvoyés 
à  des  commissions.  L'un  d'eux  a  pour  objet  de 
solliciter  une  loi  qui  mette  à  la  charge  des 
accusés  les  frais  des  copies  des  pièces  dans  les 
procès  criminels. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  ce  message, 
mais  le  conseil  prononce  le  renvoi  à  uue  cocu- 
mission. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 
SÉANCE    DU    28    PLUVIOSE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  deux  ré- 
solutions d'hier;  l'une  abolit  le  scrutin  de  réduc- 
tion ou  de  rejet  ;  l'autre  fixe  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  clôiure  des  assemblées  primaires  ,  com- 
munales et  électorales. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion d'hier,  relativement  à  la  résolution  du  29 
nivôse  ,  concernant  les  inscriptions  civiques. 

Lacombe-Sainl-Mirhcl  demande  l'ajournement 
jusqu'après  1  impression  des  opinions  qui  ont  été 
piononcées  dans  la  séance  d'hier. 

Régnier.  Je  ne  vois  pas  ce  qui  pourrait  motiver 
cet  ajoure  ement;  1:  conseil  n'est  point  dans  l'usage 
d'en  prononcer  de  pareils.  Au  surplus  ,  les  opi- 
nions émises  hier  ont  éclairé  le  conseil ,  et  ce  qu'il 
y  aurait  de  mieux  à  fiire  ,  serait  de  mettre  aux 
voix  la  résolution  ,  afin  de  ménager  le  tems  et'que 
le  conseil  des  5oo  puisse  en  présenter  une  nou- 
velle si  celle-ci  est  rejettée.  Si  le  conseil  se  décide 
à  ce  parti  ,  je  renonce  à  la  parole  contre  la  ré- 
solution. 

Bandin.  La  commission  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  l'examen  de  la  pétition  qui  vous  fut 
adressée  hier,  a  élé  touchée  de  la  marque  de 
confiance  que  le  conseil  lui  a  donnée  ;  mais  comme 
elle  a  trouvé  cette  pétition  entièrement  opposée 
à  ses  opinions  ,  elle  a  cru  devoir  s'abstenir  de 
l'aire  un  rapport ,  dans  la  crainte  qn'on  ne  soupçon- 
nât son  impartialité. 

Gauthier ,  de  l'Ain.  Il  me  semble  que  cette  déli- 
catesse est  très-mal  entendue  de  la  part  de  la 
commission  :  dès  qu'elle  était  chargée  d'un  rapport . 
elle  devait  le  faire  ;  et  la  confiance  que  le  conseil 
lui  avait  témoignée  devait  la  rassurer  contre  tous 
les  soupçons  qu'on  aurait  pu  élever  sur  son  impar- 
tialité. Je  demande  la  lecture  de  la  pétition. 

Crcuzc-Latouchc.  Je  m'oppose  à  cette  proposition. 
Quelle  représentation  avez-vous  donc,  si  lorsqu'une 
discussion  est  ouverte  ,  vous  êtes  obligés  d'enten- 
dre toutes  les  pétitions  qui  pourront  vous  être 
adressées  par  les  trente  raillions  de  Français  ,  car 
ils  ont  tous  le  même  droit  ?  Je  ne  veux  pas  détruire 
le  droit  de  péli'ion  ;  mais  je  dis  que  celle  dont 
il  s'agit  devait  être  présentée  avant  l'ouverture  de 
la  discussion.  L'on  a  lieu  de  s'étonner  que  depuis 
cinq  mois  que  le  iS  fmetidor  est  passa,  que  depuis 
le  22  nivôse  que  la  résolution  est  prise  ,  que 
depuis  le  21  pluviôse  que  le  rapport  en  est  fait  , 
on  n'ait  pensé  quhicr  à  vous  soumettre  des 
léflexions  sur  les  insctiptior.s  civiques.  Je  demande 
que  la  pétition  ne  soit  pas  lue  ,  parce  que  si  nous 
consentons  à  donner  ce  premier  exemple  ,  il  ne 
STa  plus  possible  de  nous  ariêter;  oc  nous  enverra 
chique  jour  des  foules  de  pétitions  au  moment 
où  nous  serons  prêts  à  prononcer  sur  toutes  les 
lois  ,  et  il  uous  sera  impossible  d'en  jamais  faire 
aucune. 

On  a  demandé  l'ajournement  de  la  discussion 
jusqu'après  l'impression  des  opinions  émises  hier; 
je  ne  sais  pourquoi  on  fait  cet  honneur  extraordi- 
naire à  mes  collègues  et  à  moi  qui  avons  parlé 
hier.  Tout  le  monde  a  pu  se  préparer  comme  nous, 
et  l'ajournement  me  semble  au  moins  inutile  dans 
le  moment  où  l'on  nous  envoie  des  pétitions  aux- 
quelles on  n'a  point  pensé  depuis  le  18  fiuaidor. 

Lacombe-Saint  Michel.  Je  n'ii  demandé  l'ajour- 
nement à  demain  que  parce  que  j'ai  l'intention 
de  parler  sur  la  question  ;  mais  ma  demande 
n'a  aucun  rapport  à  la  pétition  qui  a  été  pré- 
sentée. 

Marbot.  L'obstination  qu'on  met  à  cacher  le 
contenu  de  cette  pétition  m'inquiète.  Je  crains 
que  les  lumières  qu'elle  pourrait  je'.ter  sur  la 
question  ne  soient  étouffées  ;  je  pense  que  vous 
devez  ordonner  l'ajournement,  afin  que  ceux  qui 
vous  ont  adressé  la  pétition  aient  le  tems  de 
la  faire  imprimer  et  de  la  distr.buer,  ou  bien 
vous  devez  en  ordonner  la  lecture;  sans  cela 
vous    rendriez  le    droit   de  pétition  illusoire. 

On  se  plaint  de  ce  que  c-.llc-cî  n'a  été  pré- 
sentée qu'hier  :  cela  n'est  point  étonnant  ;  les 
pétitionnaires  ne  pouvajunt  pas  imaginer  que  la 
commission  qui  avait  été  chargée  de  lexamen 
de  la  résolution,  vous  en  proposerait  le  rejet. 
Je   demande    ou   l'ajournement  ou  la   lecture. 

Briard.  Dès  qu'un  de  nos  collègues  déclare 
qu  il  a  besoin  de  délai  pour  se  préparer  sur 
une  question  ,  il  me  semble  qu'on  ne  peut  le 
lui  refuser  ;  j'appuie  donc  l'ajournement  à  de- 
main ,  demandé  par  Lacombe-Saint-Michèl  ,  et 
que  la  commission  rtnde  compte  de  la  pétition 
qui  lui    a  été  renvoyée. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  csl  levée. 


61 1 
CONSEIL  DES  CINQ.  -  CENTS. 

SÉANCE    DU    29    PLUVIOSE. 

L'administration  centrale  du  Rhône  écrit  que 
la  loi  du  16  nivôse  sur  l'emprunt  contre  l'An- 
gleterre, ainsi  que  la  proclamation  du  directoire 
sur  le  même  objet,  ont  été  proclamées  à  Lyon 
avec  la  plus  grande  solennité.  Tout  porte  à  croire 
qu'on  n'aura  pas  fait  en  vain  un  appel  au  pa- 
triotisme des  habitans   de   ce  département. 

Déjà  le  citoyen  André  a  fait  don  d'un  pres- 
bytère qu'il  avait  acquis ,  pour  concourir  à  la 
destruction   du   gouvernement   Anglais. 

Des  républicains  de  Saint-Omer  demandent 
si  les  citoyens  qui  été  ont  requis  extra  ordinairement 
en  r7g3  .  pour  défendre  nos  frontières  envahies 
par  la  trahison  de  Dumourier,  ont  acquis  le  droit 
de  citoyens  ,  garanti  par  la  constitution  aux  dé- 
fenseurs de  la  Patrie. 

Renvoyé    à  la    commission    des    élections. 

Les  administrateurs  du  Bas  -  Rhin  invitent  le 
conseil  «-appliquer  aux  prêtres  qui  ne  se  soumet- 
tent pas  aux  lois  de  la  République  ,  l'article  II 
de  la  loi  du  3  brumaire. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Gauran.  Tous  les  économistes  cherchent  depuis 
long-temps  les  moyens  de  répartir  également  l'im- 
pôt que  chaque  citoyen  doit  payer  pour  subvenir 
aux  besoins  du  gouvernement  qui'lui  garantit  sa 
sûreté  et  sa  propriété.  Si  on  n'a  pu  encore  résoudre 
ce  problême  ,  on  doit  pourtant  convenir  que  les 
différentes  assemblées  s'étaient  rapprochées  le  plus 
possible  du  terme  de  l'égalité. 

Mais  votre  commission  des  finances,  composée 
avant  le  lS  fructidor  ,  de  certains  hommes  atroce- 
ment pervers  ,  a  commis  ,  sinon  et  par  erreur,  du 
moins  par  une  affectation  bien  coupable,  l'acte 
le  plus  arbitraire  en  assignant  au  département  du 
Gers  pour  la  contribution  mobiliaire  ,  personnelle 
et  somptuaire,  lasomme  exorbitante  de  63o,875  f. 
qui  est  hors  de  toute  proportion  avec  les  facultés 
d  un  des  plus  pauvres  départemens  de  la  Répu- 
blique qui  n'a  ni  commerce,  ni  industrie,  ni 
manufactures,  ni  aucune  des  matières  premières 
pour  alimenter   celles   qui  existent   ailleurs. 

Comment  d'ailleurs  pouvoirsuffire  à  acquitter|un 
impôt  aussi  onéreux,  quand  en  l'an  5  quinze  cantons 
de  ce  département  ont  été  ravagés  par  la  grêle  et 
qu'il  est  constant  d'apiès  les  observations  météo- 
rologiques faites  pendant  plus  de  40  ans  ,  que  la 
huitième  partie  des  récoltes  de  ce  pays  est  emportée 
chaque  année  par  ce  fléau  destructeur  que  le 
voisinage  des  Pyrénées  rend  si  fréquent  et  si  re- 
doutable. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  observations  à 
la  commission  des  finances  qui  sera  chargée  de 
vous  présenter  dans  trois  jours ,  un  projet  de  ré- 
solution pour  aviser  aux  moyens  de  réduire  la 
contribution  perîonrelle  du  département  du  Gers 
pour  l'an  5  à  une  somme  proportionnée  à  sa  force 
contiibutive  combinée  avec  sa  population  ,  seul 
moyen  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  s'op- 
pesent  à  la  perception  de  l'impôt,  que  tous  les 
gamisaires  ne  pourraient  procurer  ,  tant  il  est 
exorbitant. 

Renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

Chollet ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
propose  d  accorder  un  nouveau  délai  d'un  mois 
à  l'agence  établie  à  Bordeaux  pour  la  vente  ,  par 
forme  de  loterie  ,  de  plusieurs  objets  immobi- 
liers. Ce  délai  expiré  ,  l'agence  devra  cesser  toute 
opération. 

Villers.  Parla  loi  du  3  ftimaire  dernier,  vous 
avez  accordé  un  délai  de  deux  mois  pour  termi- 
ner leurs  opérations  aux  agences  dont  il  est 
question  aujourd'hui  :  alors  on  dirait  que  ce 
délai  était  suffisant,  et  cependant  on  vient  en- 
core en  réclamer  un  nouveau.  Si  vous  l'accordez  , 
je  ne  serai  pas  étonné  d'en  entendre  demander 
un  troisième  dans  quelque  tems.  Cela  tient  à 
des  motifs  particuliers  qu'il  est  bon  de  faire  con- 
naître. 

La  loi  qui  crée  la  loterie  nationale .  a  fixé  ses 
produits  à  12  millions.  Si  cette  année  elle  n'en 
rapporte  que  six  ,  il  faudra  vous  en  prendre  à 
cette  foule  de  loteries  particulières.  Les  direc- 
teurs se  servent  même  des  receveurs  de  la  loterie 
nationale  pour  distribuer  leurs  billets,  et  il  ré- 
sulte de  cet  abus  qu'il  est  impossible  au  directoire 
de  réprimer  les    plus  grands  înconvéniens. 

Accorder  en  ce  moment  un  nouveau  délai  à 
l'urgence  qu'il  réclame  ,  serait  en  quelque  sorte 
autoriser  son  existence  ;  et  cette  autorisation  se- 
rait d'autant  plus  inconsidérée  ,  que  nous  ne 
connaissons  pas  même  les  bases  sur  lesquelles 
reposent  ces  sortes  d'éiablissmenS.  Nous  savons 
seu.einent  qu'il  s'est  élevé  une  foule  de  loteries  , 
dont  le  jeu  est  totalement  contraire  à  l'intérêt  des 
citoyens.  J  ignore  si  celle  de  Bordeaux  est  dans 
ce  cas  ;  mais  avant  de  lui  accorder  sa  demande  , 
il  me  semble  que  nous  devons  prendre  sur  son 
compte  les  tcnseigncuiens  nécessaires. 


Je  demande  donc  qu'il  toi)  fait  'in  mtî'.a't  au 
direcione  ,  pour  obtenir  des  reuseignemeni  sur  la 
loterie  de  Bordeaux. 

par  V.uërsf  ""^   ''enVOi   dU  ^"^  Pr0P°sé 

On  reprend  la  discussion  ,  commencée  danj 
la  séance  d  hier  ,  sur  le  mode  de  reconnais, 
sance   des  enlans. 

Pous_  ,  de  Verdun ,  combat  l'opinion  de  la 
commission.  Le  projet  qu'elle  vous  a  préseatée  , 
dit-il  ,  n'est  autre  chose  que  la  conséquence  du 
code  civil.  Maisle  code  civil  n'existe  encore  qu'en 
projet,  et  vous  ne  pouvez  tirer  la  conséquence 
d'une  chose  qui  n'existe  pas  qu'à  l'époque  où  le 
code  civil  sera  publié  ;  que  vous  preniez  une  ex- 
termination nouvelle  à  l'égard  des  enlans  natu- 
rels dont  les  pères  existeiont  encore  ,  je  ne  m'y 
oppose  pas  ;  mats  qu'en  ce  moment  vous  anéan- 
tissiez les  bienfaits  de  la  loi  du  12  biumaire  , 
sous  un  prétexte  qui  n'est  pas  même  spécieux  , 
puisque  ,  je  le  répète,  nous  n'avons  p:;s  encore 
de  code  civil,  c'est  à  quoi  je  m'opposerai  de  toutes 
mes  forces. 

Je  me  joins  donc  à  Riou  pour  demander  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Beyts  parle  aussi  contre  le  projet. 

Après  l'avoir  entendu,  le  conseil  ferme  la  dis- 
cussion ,   et  rejette  le  projet  de  Favart. 

Bailleul.  Votre  commission  des  inspecteurs 
vous  a  annqncé  ,  par  un  imprimé,  que  pnmedi 
prochain  les  représentai  du  Peuple  pourraient 
prendre  le  complément  de  leur  costume  ;  pour 
qui  réfléchit ,  ce  moment  n'est  pas  indiffèrent  dan* 
1  histoire  de  la  révolution  ;  il  en  marque  les  pi  ogres 
d  une  manière  sensible  ,  et  peut  seul  fixer  l'opi- 
nion sur   la   situation     des   esprits. 

A  mesure  que  le  calme  renaît ,  l'imagination 
se  saisit  des  grands  événemeûs  de  la  révolu- 
tion ;  elle  se  reporte  sur  les  institutions  qui  en 
sont  l'ouvrage,  et  sur  les  individus  que  la  con- 
fiance a  appelés  aux  grandes  places  :  aiors  le 
désordre  ,  l'irrégularité  ,  qui  se  confondaient  dans 
des  circonstances  si  extraordinaires,  et  dont  iia 
étaient ,  en  quelque  sorte  ,  les  élémens  ,  ne  trou- 
vant plus  d'excuse  dans  le3  objets  dont  ils  se- 
raient environnés  ,  dégraderaient  les  fonction- 
naires publics  ,  et  avilis  aux  yeux  du  Peuple, 
ils  verraient  chaque  jour  s'échapper  de  leurs 
mains   les  moyens  de  faire   le   bien. 

Ce  sont  là  les  motifs  qui  ont  fait  sentir  la 
nécessité  de  donner  à  la  physionomie  de»  asiem- 
blées  plus  de  tenue  et  de  dignité  :  et  le  cos- 
tume entre  pour  beaucoup  dans  cette  partie  de 
la  discipline  intérieure. 

C'est  en  suivant  ces  mêmes  idées ,  et  pour 
remplir  les  mêmes  vues  ,  que  ,  provisoirement 
et  jusqu'à  ce  que  le  conseil  en  ait  autrement 
ordonne  ,  les  représentans  du  Peuple  sont  in- 
vités à  se  réunir  désormais  à  oeze  heures  et 
demie  dans  les  salles  du  vestiaire  :  les  membres 
du  conseil  ,  précédés  des  huissiers  ,  des  messa- 
gers d'Etat  ,  des  secrétaires- rédacteurs  ,  se  ren- 
dront dans  la  salle  des  délibérations  ,  où  la 
séance  sera  ouverte  avec  la  solennité  qui  con- 
vient à  des  fonctions  si  augustes. 
_  Les  représentans  du  Peuple  sentiront  chaque 
jour  davantage  de  quel  respect  religieux  ils  uoi- 
vent  se  pénétrer  pour  une  mission  d'où  dépend 
le  bonheur  de  trente  millions  de  citoyens  ,  et 
combien  sont  grands  les  devoirs  que  leur  im- 
pose cette  préférence  si  honorable  quncs  a  appelés 
à  un  tel  honneur. 

Les  propositions  de  Bailleul  sont  converties 
en   arrête  par  le   conseil. 

Gommaire  demande  qu'il  soit  fait  au  règlement 
les  changemens  que  le  nouveau  local  nécessite. 

Pisondu-Galand.  Vous  avez  chargé  une  com- 
mission de  vous  faire  un  rapport  sur  la  fixation 
des  séances  du  conseil  ,  et  sur  l'ordre  à  suivre 
dans  vos  travaux.  Si  vous  cioyez  que  la  prooo- 
SHion  qui  vient  de  vous  être  faite  rentre  dan» 
1  objet  dont  cette  commission  est  chargée  ,  js 
demande   qu'elle  lui  soit  renvoyée. 

Le  conseil  renvoie  la  demande  de  Gommaire* 
a  la  commission  dont   a   parlé  Pison. 

Le  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    29    PLUVIOSE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution du  27  pluviôse  ,  relative  aux  frais  de 
correspondance  des  administrations. 

Baudin  rend  compte  de  la  pétition  adressée  pat 
le  citoyen   Biauzat ,  relative  aux  élections. 

L'analyse  de  la  pétition  ,  dit-il.  va  fournir  l'oc- 
casion de  fixer  les  idées  de  la  commission  sur  le 
point   discuté.   Les    pétitionnaires  ptouvent  ,     et 


kh'i 


avec  raison  ,  que  la  constitution  ne  s'oppose  point 
à  ce  qu'on  puisse  restituer  en  tout  teins  à  de» 
citoyeus  u:i  droit  dont  ils  ont  été  privés,  soit 
par  ignorance  ,  soit  pur  négligence  ,  soit  par  mal- 
veillance. Sans  doute  ,  si  ia  résolution  se  lût 
bornée  là  ,  nous  auriors  pu  vous  en  proposer 
l'adoption;  mais  que  veut-elle  ?  elle  ne  tend  pas 
seulement  à  suppléer  à  quelques  omissions  des 
lois' précédentes  ,  comme  les  pétitionnaires  sem- 
blent le  croire  ;  elle  tead  à  annuler  :toutes  les 
inscriptions  civiques  qui  ont  été  hites  jusqu  a 
présent  ,  a  priver  de  leurs  droits  les  citoyens  qui 
en  jouissent  déjà  ,  à  les  soumettre  tous  à  une 
sorte  de  révision  de  laquelle  dépendrait^  leur  ins- 
cription et  la  jouissance  de  leurs  droits  à  l'avenir. 
Rien  n'est  plus  inconstitutionnel;  car  vous  n'avez 
pas  le  pouvoir  d'anétntir  un  droit  déjà  acquis  : 
rien  ne  serait  plus  dangereux  ,  car  il  n'y  aurait 
plus   rien  de  stable. 

Enfin  ,  la  pétition  n'atténue  en  rien  l'objection 
tirée  de  l'aiticle  3oj  de  la  constitution  ,  qui  veut 
que  les  inscriptions  civiques  se  lassent  en  messi- 
dor et  non   en  ventôse. 

La  commission  persiste  à  vous  proposer  de 
rejeter  la  résolution. 

Marbct.  I!  faut  cependant  observer  que  les  rôles 
de  contribuions  n'étaient  point  faits  ;  il  est  un 
grand  nombre  de  citoyens  qui  n'ont  pu  prendre 
leur  inscription  civique  en  messidor  ,  parce  qu'ils 
n'avaient  point  été  préalablement  inscrits  sur  les 
jôles   de   contributions. 

R.ibaud  ,  jeuns.  Il  y  a  long-tems  qu'une  loi  a 
prévu  cette  difficulté,  et  qu'elle  a  ordonné  que 
les  contributions  dont  les  rôles  ne  seraient  pas 
faits  .  seraient  perçus  sur  les  rôles  de  l'année 
précédante, 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  rejettée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  28  nivôse  ,  relative  au  mode 
d'exécution  des  jugernens  rendus  eu  matière  de 
prises  maritimes.  (  Le  rapport  en  avait  été  fait 
par  Bréard   dans  la  discussion  du   i5.  nivôse.  ) 

Personne  ne  se  présentant  pour  soutenir  cette 
résolution  ,  le  conseil  la  rejette. 

Bréard.  Le  gouvernement  anglais  emploie  tous 
les  moyens  pour  persuader  qu'une  descente  sur 
les  côtes  britanniques  ne  pourrait  qu'être  funeste 
aux  Français  :  ses  agens  vont  même,  plus  loin  ; 
ils  disent  qu'une  descente  estpresque  impossible. 
Ces  assenions  mensongères  ne  ralentiront  ni  le 
zèle  ni  le  courage  des  républicains  ;  mais  elles 
peuvent  donner  des  inquiétudes  à  leurs  parens  : 
on  doit  donc  de  la  reconnaissance  aux  citoyens 
qui  ont  cherché  à  en  détruire  les  impressions. 
C'est  dans  ces  vues  que  le  citoyen  Maradan  , 
libraire  ,  Tue  du  Cimetière  André-des-Arcs  ,  à 
Paris  ,  fait  hommage  au  conseil  d'une  carte 
gravée  par  Tardieu  et  enluminée  ,  représentant 
les  descentes  qui  ont  été  tentées  sur  les  îles  bri- 
tanniques depuis  Guillaume  le  Conquérant  jusqu'à 
nos  jours  (1).  En  examinant  cette  carte  ,  qui  est 
bien  soignée,  et  en  lisant  la  notice  historique 
qui  l'accompagne,  imprimée  par  Crapelet,  on 
verra  que  ,  sur  quarante-cinq  descentes  tentées 
dans  ce  laps  de  tems  ,  quarante-une  ont  été 
effectuées.  Ainsi,  que  les  esprits  faibles  se  ras- 
surent donc  :  la  haine  qu'inspire  aux  républicains 
les  crimes  du  gouvernement  anglais  ,  et  la  gloire 
qu'ils  se  sont  déjà  acquise  ,  sont  les  garans  du 
succès. 

Je  demande  la  mention  au  procès-verbal ,  et 
le   dépôt  à  la  bibliothèque  du  corps   législatif. 

Cette  double  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

K.  B-  Dans  la  séance  du  1"  ventôse,  le 
conseil  des  cinq-cents  a  arrêté  que  les  réqui- 
sitionoaîres  qui  n'ont  pas  rejoint ,  et  les  mili- 
taires qui  onr  abandonné  leurs  drapeaux  sans 
congé  ,  étaient  privés  du  droit  de  voter  dans  les 
prochaines  assemblées  primaires. 

On  a  renouvelle  le  bureau  ,  le  citoyen  Hardy 
a  été  élu  président;  les  secrétaires  sont  Ei:gerrand, 
Eschassériaux  jeune  -Jacomin  et  Quirot. 

Le  directoire  exécutif  a  instruit  le  conseil  par 
un    message  ,    que  jaloux  de  venger   l'assassinat 


(1)  171-4°.  prix  3  liv.  et  3  liv.  10  s.  par  la  poste. 
On  a  lire  quelques  exemplaires  sur  papier  velin 
avec  la  carte  coloriée  et  cartonnée  par  Bradel. 
Prix  7    liv. 


du  général  Dvtphot ,  et  l'outrage  fait  à  la  France 
dans  la  personne  de  son  ambassadeur  ,  il  avait 
donné  ordre  au  général  en  chef  de  l'armée 
d'I'alie  de  marcher  sur  Rome.  Il  a  reçu  aujour- 
d'hui un  couirier  du  général  Berthier  ,  et  il 
annonce  au  conseil  que  depuis  le  22  pluviôse 
les  troupes  Françaises  occupent  le  Château  Sainl- 
Ani>e  et  le  Capitole. 

Cette  nouvelle  a  été  accueillie  par  de  nombreux 
applaudissemens  ,  et  la  séance  a  été  levée  aux  cris 
répétés  de  vive  la  République  ! 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  réso- 
lution ,  du  4  pluviôse  ,  relative  a  la  distribution 
des  récompenses  promises  aux  défenseurs  de  la 
Patrie. 


LIVRES       DIVERS. 

Dictionnaire  raisonné  ,  ou  exposition  par  ordre 
alphabétique  ,  des  lois  concernant  les  transac- 
tions entre  particuliers,  accompagnée  des  obser- 
vations nécessaires  pour  en  faciliter  l'exécution, 
et  suivie  d'un  recueil  complet  de  ces  mêmes  lois  , 
par  F.  Fournel,  jurisconsulte  ,  1  vol.  in-8°.  Prix  , 
broché  ,  3  liv.  ,  et  4  liv.  franc  de  port  pour  les 
départemens.  Se  vend  à  Paris  ,  chez  Richard  , 
libraire,  rue  de  la  Harpe  ,  n°  1S8,  vis-à-vis  la 
rue  Severin  ;  chez  Rondonneau  ',  au  dépôt 
des  lois ,  place  du  Carouzel  ,  et  chez  les  mar- 
chands de  nouveautés.  , 

Histoire  de  Gilblas  de  Santillane  ;  par  Lesage. 
Nouvelle  édition  ,  très-correcte  ,  en  6  volumes 
in-18,  ornée  de  sept  figures  en  '  taille  douce, 
gravées  par  Bovinet  et  Copia  ,  d'après  les  des- 
seins de  Chaiiloux  et  Angclica  Koffman. 
Prix,  3  liv.  12  sous.  Chez  T.  P.  Bertin  ,  libraire  , 
rue  de  la  Sonnerie  ,  n°  1.  Il  y  a  quelques  exem- 
plaires, papier  velin ,  à  12  liv.  ,  et  un  de  velin 
de  i,5oo  liv. 

A  la  fin  de  cet  ouvrage  ,  se  trouve  un  catalogue 
très -étendu  de  petits  formats  ,  qu'on  peut  se 
procurer,   à  la  même  adresse,  au  prix  de  10  s. 

Précis  historique  des  principales  descentes  qui 
ont  été  faites  dans  la  Grande-Bretagne  ,  depuis 
Jules-César  jusqu'à  l'an  5  de  la  République. 

A  Paris  ,  chez  Louis  ,  libraire  ,  rue  Séverin  , 
n°  110. 

Arain,  ou  ces  derniers  tems  ;  un  volume  ,  na- 
pier  ordinaire  ,  1  liv.  10  s.  franc  de  port  ;  et  2  liv. 
papier  Jésus. 

A  Paris ,  chez  la  citoyenne  Durand  ,  maison 
Egalité  ,  galerie  de  bois. 

Exposition  d'un  système  plus  simple  de  Médecine  , 
ou  Eclaircissement  et  confirmation  de  la  nouvelle 
doctrine  de  Brown  ;  traduite  d'après  l'édition  ita- 
lienne ,  et  les  notes  de  Joseph  Franck  ,  pro- 
fesseur de  médecine  clinique  en  l'université  de 
Pavie  ,  et  par  J.  B.  F.  Leveillé  ,  membre  des 
sociétés  de  médecine  ,  médicale  d'émulation , 
d'histoire  naturelle  ,  philomalique  de  Paris,  et 
de  celle  de  médecine  ,  chirurgie  et  pharmacie 
de  Bruxelles  ;  un  vol.  in-8°. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  cloître  Notre-Dame  , 
n°  40  ,  Croulebois  ,  libraire  ,  rue  des  Mathurins  ; 
n°  3g8;  Villiers  ,Jlibraire,  rue  des  Mathurins, 
n°  3gtj  ;  Laurens  aîné  ,  imprimeur  ,  rue  d'Argen- 
teuil ,  n°  211. 

Taille  raisonnée  des  arbres  fruitiers  ;  et  autres 
opérations  relatives  à  leur  culture  ,  démontrées 
clairement  par  des  raisons  physiques ,  tirées  de 
leur  différente  nature  ,  et  de  leur  manière  de  vé- 
géter et  de  fructifier. 

Prix  ,  20  sous ,,  et  25  sous,  franc    de  port. 

A  Paris  ,  chez  Meurant  ,  libraire  ,  rue  du 
Cimetiere-André-des-  Arts ,  n"  i5. 

Histoire  de  la  République  française ,  depuis  la 
séparation  de  la  convention  nationale  ,  jusqu'à 
la  conclusion  de  la  paix  entre  2a  France  et 
1  Empereur  ,  2  volumes  in-  8°.  de  800  pages  , 
imprimés  sur  papier  carré  fin,  et  caractères  cicéro 
Dido:.  Prix  ,  7  liv.  10  sous  broché,  et  10  liv. 
franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris ,  chez  Carteret , 
libraire,  rue  Pierre-Sarrazin  ,  n°  r3  ,  et  Brosson  , 
même  rue  ,  n°   7. 

Histoire  de  la  tyrannie  du  gouvernement  anglais , 
exercé:  envers  le  célèbre  Thomas  Muir ,  écossais,  sa 
déportation  à  Botany-Bay  ,  son  séjour  dans  cette 
isle  ;  son  évasion  ,  son  arrivée  à  Paris  ,  avec  une 
description  de  Botany-Bay  ,  et  des  renseignemens 
sur  la  fin  tragique  du    voyageur   Lapeyrouse. 

Prix,  12  sols  pour  Paris ,  16  sols  pour  les  dé- 
partemens. 

A  Paris  chez  L.  Prudhomme ,  libraire  ,  rue  des 
Marais,    faubourg   Germain. 


Premier  et  second  essai  snr  le  département  de  la 
Seine  inférieure  ,  contenant  les  districts  de  Gour- 
nay  ,  Neuchâtel  ,  Dieppe  et  Cany  ,  ouvrage 
topograpbique  ,  historique  et  pittoresque  ,  dans 
lequel  l'auteur  examine  la  nature  et  les  produits 
territoriaux  du  sol  ,  la  population  ,  la  constitu- 
tion morale  et  physique  ,  l'industrie  manufac- 
turière ,  le  commerce  ancien  et  moderne  des 
habitans  de  ces  districts  ,  les  pêches  littorales  et 
pélagiennes  ,  les  ports  ,  canaux  de  navigation  , 
etc.  ;  gar  S.  B.  J.  Noël  ,  rédacteur  du  journal  de 
Rouen  ,  2  vol.  in-8".  ;  prix  6  liv.  A  Paris ,  chez 
Villiers  ,  libraire  ,  rue   des  Mathurins,  n°.  3g6. 

On  trouve  à  la  même  adresse  une  brochure 
intitulée  :  Essai  sur  un  genre  de  commerce  par- 
ticulier aux  îles  du  Levant  ;  par  E.  S.  Sonmini  , 
ancien  officier  et  ingénieur  de   la  marine. 

De  l'Education  des  enfans  ,  traduit  de  l'anglais 
de  M.  Jean  Locke;  par  M.  Coste  ,  membre  de 
la  société  de  Londres.  Nouvelle  édition  ,  à  la- 
quelle ,on  a  joint  la  méthode  observée  pour 
I  éducation  des  enfans  de  France  ,  2  vol.  in-12. 
Prix  3  liv.   14  s.  ,   et  5  liv.  franc   de  port. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier,  imprimeur,  quai 
des  AugUstins  ,  n°  28. 


COURS      DU      CHANGE. 

Beurse  du  ier  ventôse. — Effets  commerqables. 

90  joun. 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .... 

Baie 

Londres 


Lyon. J  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 10  liv.  j5  s. 

Bons  deux  tiers 1  1.  10  s.  6  d. 

Bon»  trois  quarts j  |.  jg  s^ 

Bons  un  quart 46  iiv.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

°,rfin7, 10GI. 

Marc  d'argent 5i  1. 

Portugaise  ,  l'once 96  1.  12  s.  6  d'. 

Piastre 5  1.  8  s.  6  d. 

Quadruple 81    1.  2  s.  6  d. 

Ducat  d  Hollande 1 1  1.  1 2  s.  6  d. 

Guinée 26  f_ 

Souverain 34  1.  i5s.  à  351." 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 49  5r  s. 

Idem  Saint-Domingue 47  4g  s. 

Sucre  d'Orléans 45  4g  ," 

Sucre  d'Hambourg 45  47  s_ 

Savon    de  Marseille so  s" 

Huile  d'olive 22  34  s. 

Coton  du  Levant 40  a  47  s. 

Coton  des  Iles 56  s.  à  3  1.  6  s! 

Espritl.....        ... 48ol. 

c-au-de-vie  22  degrés 3g0  1. 

Sel 4  1.  5  s.  le  cent. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Œdipe  à  Colonne  ,  trag.  lyrique  ,  suiv.  du 
ballet  de   Télémaque. 

Odéon.  Auj.  Médiocre  et  Rampant 


LOTERIE    NATIONALE. 
Tirage  du    Ier  ventôse. 

79-     85.     57.     68.     27. 


L'abonnement  «e  fait  t  Paris  ,  rue  d 
On  ne    ('abonne  q  a'au    <omraence-t>ent 

11  faut  adresser  le.  lemet  et  l'ai^sut 
pays   on  l'on  De  oeut  tffrauebir.   Les  let 

(1  tant  avoir  soiu  ,  pout  plu»  de  sûr 
foiteiin»,    n»   r3,  tepuis   ueut  heures 


oitevînB  ,   n°  18.    Le   pria 

chaque    mois, 
anc  de  port  ,   au  cit.  Aubry 
des  départemens  ,   non  atTr 

de  charge!  celles   qui  reof 
«atiu   lu.qu'i  huit    heor 


,  5ohv.  po 


journal, 
ont  point 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasss  ,  pro'pnétâiri    du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  i53. 


Tridi  ,  3  ventôse  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  mercredi  2  1  février  j  -  08    v  it  1 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
De  Semlin ,  le  22.  janvier. 


Ne 


Lous  venons  d'apprendre  que  quatre  mille 
rebelles  ont  passé  depuis  peu  la  rivière  de 
Morava ,  qui  se  rend  dans  le  Danube  un  peu  au- 
dessous  de  Belgrade.  Le  pacha  de  Sophie  a 
voulu  les  en  empêcher  ;  mais  il  est  arrivé  trop 
tard. 

On  ignore  d'ailleurs  quel  peut  être  leur  objet  : 
et  jusqu'à  présent  il  n'y  a  encore  aucun  mouve- 
ment dans  la  Servie. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  3 1  janvier. 

L'empereur  voulant  faire  participer  aux  grâces 
de  sa  cour  quelques-uns  des  personnages  les 
plus  distingués  parmi  les  nouveaux  sujets  qu'il 
vient  d'acquérir ,  a  nommé  pour  ses  conseillers 
intimes ,  le  général  vénitien  Quirini  et  le  patriarche 
de  Venise. 

L'archevêque  de  Carlowitz  ,  en  Transylvanie  , 
qui  appartient  à  la  secte  des  Grecs  non -unis, 
veut  entreprendre  des  améliorations  dans  son 
église.  Il  vient  de  convoquer  un  concile  provin- 
cial ,  dont  l'objet  est  de  réformer  divers  abus , 
H'abolir  le  célibat  des  prêtres  ,  et  d'établir  qu'à 
l'avenir  aucun  candidat  ne  sera  admis  aux  fonc- 
tions de  la  prédication  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
par  des  certificats  d'universités  ,  avantageuse- 
ment connues  ,  que  ses  mœurs  et  ses  coanais- 
sances  le  rendent  digne  de  les  remplir. 

Le  sacerdoce  courrait  par-tout  moins  de  dan- 
gers ,  si  par-tout  on  avait  pris  des  mesures  sem- 
blables ,  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  décrédité 
ou  avili. 

On  nous  mande  de  Saltzbourg  ,  que  les  em- 
ployés aux  douanes  et  aux  péages  ont  reçu 
ordre  de  tenir  compte  à  l'empereur  des  droits 
qu'ils  perçoivent.  On  y  attendait  un  commissaire 
impérial  ,  et  on  y  prenaii  des  arrangemens  qui 
annoncent  que  l'archevêque  doit  bientôt  en 
partir.  Ainsi,  nous  voyons  se  dévoiler  successi- 
vement les  articles  secrets  du  traité  de  Campo- 
Formio. 

De  Manheim ,  le  €  février. 

On  apprend  de  Munich  ,  que  la  députation 
de  Bavière  ,  au  congrès  de  Rastadt  ,  va  être 
changée.  Le  comte  de  Morawitzki  remplacera 
le  comte  de  Preysing  -,  et  M.  de  Krenner  , 
conseiller  de  la  cour  et  professeur  à  l'univer- 
sité d'Ingolstadt ,  sera  substitué  au  comte  de 
Branka. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  1 2  pluviôse. 

La  fête  de  la  Reconnaissance  de  la  République 
Cisalpine  envers  la  République  Française  ,  a  eu 
lieu  le  10  pluviôse  au  champ  de  Mars.  On  ne 
pouvait  désirer  une  plus  belle  journée.  La  tête  a 
été  très-brillante.  Toutes  les  autorités  constituées 
y  ont  assisté  en  grand  costume.  Le  directoire  était 
précédé  de  tous  les  employés  ,  rangés  selon  le 
grade  d'honneur  qui  leur  est_assigné.  Le  président 
Moscati  a  fait  un  discours  plein  d  énergie  ,  où  l'on 
a  remarqué  des  idées  très-philosophiques  ;  ce  qu'il 
a  dit  pour  prouver  que  la  reconnaissance  est  une 
vertu  essentiellement  démocratique  mérite  d'être 
cité.  Les  troupes  françaises  et  cisalpines  ,  la  garde 
nationale,  celle  du  directoire,  les  hussards  requis 
par  Bonaparte  se  sont  mêlés  et  confondus  ,  et  ont 
donné  le  spectacle  de  la  fraternité.  Les  attributs 
de  l'ancienne  tyrannie  qui  pesait  sur  les  différens 
départemens  de  la  République  ,  ont  été  brûlés  à 
coups  de  canon.  Les  cris  d'allégresse  d'un  Peuple 
immense  se  mêlaient  aux  airs  patriotiques. 


GRAND-CONSEIL. 

Séance  du  3  pluviôse. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  ecclésiasti- 
que la  pétition  de  l'ex-moinc  Molina,  qui  seplaint 
d'avoir  été  maltraité  par   le    ministre    de  l'inlé- 


Aquila  ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
présente  un  projet  pour  abolir  les  douanes  inté- 
rieures ,  qui  empêchent  la  libre  circulation  des 
denrées  dans  les  départemens  de  la  République, 
et  pour  faciliter  en  même-tems  l'exportation  à 
l'étranger  de  toutes  celles   qui  surabondent. 

1°;  La  circulation  des  grains  est  libre  ,  et 
exempte  de  tout  droit  dans  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique ; 

2°.  L'extraction  du  froment  et  du  bled  de 
Turquie  pour  le  pays  étranger  est  permise  ,  en 
payant    un  droit  de   2  liv.  par  quintal  ; 

3".  L'extraction  du  ris  blanc  est  soumise  au 
même  droit ; 

4°.  Ainsi  que  le  transit. 

Lupi  propose  de  permettre  aussi  dans  l'inté- 
rieur la  libre  circulation  du  vin. 

Compagnoni  et  Schiera  parlent  en  faveur  de 
la  libre   exportation  des  grains. 

l)eho  ,  Coddé ,  Dandolo  en  font  sentir  les  incon- 
vépiens. 

Aquila  prouve  qu'on  pourrait  augmenter  les 
droits  sans  nuire  à  l'exportation. 

Dans  cette  discussion  ,  les  législateurs  ont 
prouvé  qu'ils  connaissent  les  principes  ,  et  qu'ils 
savent  les  appliquer  avec  sagesse. 

Les  trois  premiers  articles  du  projet  sont 
adoptés. 

La  discussion  du  quatrième  est  ajournée. 

Dans  la  séance  du  soir  ,  il  y  eut  une  discus- 
sion sur  les  lois  qui  défendent  le  port  des  armes; 
mais  le  conseil  ne  prit  aucune  résolution  ,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  le  nombre  des  reptésentans 
prescrit  par  la  constitution. 

Séance  du  4  pluviôse.. 

Le  conseil  envoie  un  message  aux  anciens 
sur  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'inté- 
rieur. 

Sur  l'observation  de  Luini  et  de  Carminati  , 
on  y  spécifie  le  seigle  et  les  châtaignes  qui  sont 
la  ressource  de  la  Garfagnone  et  d'autres  dépar- 
temens  montagneux. 

Coddé  observe  ,  au  sujet -du  dr0'*  ~\~  '", — -* 
qu'il  faut. favoriser  1-    !..*£>., û«*des   deorees    et 
marchandises  dont  ou  manque  ,  et  imposer  celles 
qui  excluraient  les  nationales. 

Le  conseil  discute  ensuite  les  pejnes  à  infliger 
à  ceux  qui  seront  pris  en  contravention.  Il  ré- 
sout que  les  marchandises  seront  confisquées  , 
et  que  le  dénonciateur  aura  un  quart ,  etc. 

Polfranceschi  dénonce  comme  inconstitution- 
nelle une  proclamation  du  ministre  delà  guerre, 
relative  au  recrutement.  Il  propose  de  faire  un 
message  à  ce  sujet  au  directoire  exécutif ,  et  de 
charger  la  commission  militaire  de  présenter  , 
darss  le  plus  court  intervalle  ,  un  plan  d'enrôle- 
ment volontaire. 

Ces  propositions  sont  approuvées. 

Un  message  du  directoire  par  lequel  il  justifie 
le  ministre  de  l'intéreur ,  donne  lieu  à  une  nou- 
velle discussion  sur  les  ministres. 

Wismann  propose  d'élire  une  commission  spé- 
ciale ,  chargée  de  présenter  un  projet  de  résolu- 
tion ,  qui  sera  discuté  dans  les  lormes  constitu- 
tionnelles ,  sur  les  attributions  générales  des 
ministres  ,  et  les  attributions  particulières  de 
chaque  ministre.  —  Approuvé. 

Séance  du  5  pluviôse. 

Sur  la  motion  de  Perseguiti  ,  le  conseil  forme 
une  commission  de  cinq  membres  pour  présenter 
un  projet  de  résolution  sur  les  théâtres  et  les 
spectacles  publics. 

Le  conseil  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  commission  ,  sur  les  pétitions  des  patriotes 
vénitiens  ,  qui  demandent  les  droits  de  citoyen 
Cisalpin  ,  les  accorde  à  ceux  qui  en  ont  été 
jugés   dignes  par  la  commission. 

Savonarola  ,  au  nom  du  comité  des  finances  , 
demande  que  le  directoire  soit  invité  à  faire 
achever  ,  dans  le  terme  de  trois  )Ours  ,  l'impres- 
sion du  plan  de  finances  ,  attendu  depuis  plus 
d'un  mois.  11  s'élève  contre  les  détracteurs  du 
corps  législatif  ,   qui  l'accusent  de  lenteur. 

Mascheroni  ,  après  avoir  prouve  que  dans  une 
République  bien  constituée  un  égal  nombre  de 
citoyens  doit  avoir  un  égal  nombre  de  représen- 
tans ,  soumet  à  la  décision  du  conseil  la  question  : 
si  le  corps  législatif  a  la  faculté  de  réunir  Us  petites 


communes  ,    quand    elles  le  demandent   ou  y    con- 
sentent ? 

La  question  est  renvoyée  à  une  commission 
spéciale. 

Il  s'eleve  une  vive  discussion  sur  la  question 
de  savoir  si  un  représentant  dénoncé  peut  inter- 
venir aux  comités  secrets  ,  où  l'on  délibère  s'il 
doit  être  mis  en  état  d'accusation. 

_  Latuada   soutient  qu'il  serait  injuste  et  impoli- 
tique d'exclure  les  représentans  dénoncés. 

Polfranceschi  les  réfute  par  de  fortes  raisons,  et 
soutient  l'exclusion. 

Il  est  appuyé  par  Gambari  ,  et  le  conseil  ap- 
prouve  sa  motion. 

Séance  du  6  pluviôse. 

Un  message  du  directoire  exécutif  prévient  le 
grand-conseil  que  la  fête  prescrite  par  la  loi  du 
7  nivôse  sera  célébrée  ,  décadi  prochain  ,  à  douze 
heures  du  matin. 

On  lit  une  lettre  de  l'administration  du  dépar- 
tement du  Tesin  ,  qui  ,  après  avoir  publié  une 
proclamation  adressée  aux  habitans  des  rives  du 
Pô  ,  ci- devant  sujets  du  duc  de  Parme,  pour  les 
assurer  de  leur  union  à  la  Cisalpine  ,  publia  une 
autre  proclamation  par  laquelle  elle  déclarait  que 
la  première  n'était  pas  officielle.  Elle  se  justifie 
en  disant  qu'elle  n'a  fait  qu'exécuter  les  ordres 
du  ministre   de  l'intérieur. 

Scarabelli  propose  de  discuter  en  comité  secret 
cette  affaire ,  qui  peut  avoir  des  rapports  dé- 
licats. —  Approuvé. 

Venturi  ,  au  nom  de  la  commission  sur  les 
rentes  dites  ecclésiastiques  ,  propose  de  n'admettre 
à  la  jouissance  de  ces  rentes  que  ceux  qui  sont 
citoyens  actifs  de  la  République  cisalpine;  d'en 
priver  ceux  qui  seraient  employés,  par  un  gouver- 
nement étranger  ,  ou  membre  de  quelque  cor- 
poration ,  etc. 

L'urgence  est  rejetée  et  la  discussion  du  projet 
ajournée. 

Coddé  ,  au  nom  de  la  commission  des  finances  » 
présente  deux  projets  sur  les  créances  de  là 
Nation. 

a  rfe^!gLgnJJi»ète  l'imprejapn  ,  et  ajourne 

Le  président  ,  autorisé  par  le  conseil  ,  nomme 
une  commission  spéciale  de  trois  membres  pour 
faire  un  projet  sur  les  moyens  de  fournir  des 
vivres  aux  troupes  françaises  cantonnées  sur  le 
territoire  de  la  République  cisalpine. 

Séance  du  7  pluviôse. 

Plusieurs  représentans  substitués  aux  démission- 
naires, prêtent  le  serment  de  fidélité  à  la  consti- 
tution. 

Le  directoire  exécutif  justifie  par  un  message  !s 
ministre  de  la  guerre  ,  par  rapport  à  sa  procla- 
mation sur  les   enrôlemens. 

Le  grand-conseil  ayant  reconnu  la  validité  des 
motifs  allégués  par  le  directoire,  passe  à  l'ordre 
du  jour,  après  avoir  décrété  l'insertion  du  mes- 
sage dans  le  procès-verbal. 

Sur  la  motion  de  Polfranceschi  ,  le  conseil  fait 
un  message  au  directoire  pour  l'inviter  à  lui  trans- 
mettre promptement  le  règlement  pour  les 
recrues. 

Gianni ,  ingénieur,  organe  de  la  commission 
des  départemens  ,  fait  un  rapport  sur  le  chef- 
lieu  du  département  du  Benac  ;  il  propose 
Lonato  ,  comme  ville  fortifiée,  et  ayant  les  édifices 
nécessaires  pour  l'établissement  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  tribunaux. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  ,  du  4  pluviôse. 

Après  un  comité  secret,  le  conseil  délibère  sut 
la  résolution  du  grand-conseil,  qui  fixe  àRewgio 
la  résidence  du  tribunal  de  cassation. 

Tinelli  et  Becalossi ,  parlent  contre  l'urgence , 
et  elle  est  rejettée  après  de  vifs  débats. 

Séance  du  5  pluviôse. 

Le  conseil  se  forme  en   comité  général. 

La  séance  étant  rendue  publique,  on  lit  un 
message  du  grand-conseil  ,  qui  envoie  les  listes 
des  éligibles  aux  places  de  président  des  tribu- 
naux criminels  ,  d'accusateurs  publics  et  da 
chancelier. 

Le  conseil  procède  aux  élections. 


Séance  au  6  pluviôse. 

Le  conseil  envoie  deux  messages  au  directoire  ; 
l'un  pour  qu'il  lui  transmette  de  nouveaux  rensei- 
gnernens  sur  l'état  général  des  finances  ;  l'autre 
pour  qu'il  mette  à  sa  disposition  l'édifice  destiné 
a  la  tenue  de  ses  séances. 

Séance  du  7  pluviôse. 

Le  conseil  adopte  l'urgence  pour  la  résolution 
du  grand  -  conseil  ,  qui  accorde  les  droits  de 
citoyen  actif  aux  patriotes  vénitiens.. 

Il  décrète  de  demander  au  grand-conseil  les 
titres  des  pétitionnaires  ,  et  d'examiner  en  comité 
secret  s'ils  sont  légitimes. 

SUISSE. 

De  Lausanne  ,  le  2 1   pluviôse. 

L'assemblée  provisoire  de  ce  pays  l'a  emporté 
sur  l'oligarchie.  La  constitution  est  enfin  acceptée 
avec  un  transport  électrique  par  le  peuple  vau- 
dois  :  on  va  s'y  occuper  des  assemblées  pri- 
maires, Les  députés  fribourgeois  ont  été  sommer 
le  gouvernement  de  se  rendre  au  vœu  de  la 
constitution. 

De  Bdle  ,  le  24  pluviôse. 

Un  décret  de  l'assemblée  législative  de  Bâle  , 
Je  ce  jour  ,  porte  qu'elle  n'a  plus  de  sujets  en 
Italie.  Cette  renonciation  sera  plus  pénible  pour 
les  autres  cantons  ,  et  sur-tout  pour  celui  d'Uri 
qui  y  perdrait  un  de  ses  principaux  revenus. 
Berne  reçoit  peu  de  renforts  ;  les  habitans  de 
Zurich  ont  refusé  de  marcher  contre  les  Français. 
Les  troupes  réunies  de  Schwits  et  d'Uii  forment 
à  peu  près  mille  hommes  ,  vu  l'apathie  de  ces 
petits  cantons  ;  on  ne  peut  attribuer  cet  appareil 
militaire,  du  reste  fort  peu  imposant,  qu  à  l'or 
répandu  chez  eux  par  nos  ennemis. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2  ventôse. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  28  pluviôse,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  en  exécution  de  la  loi 
du  t3  pluviôse  ,  an  6 , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie*.  La  fête  de  la  souveraineté  du  Peuple 
!H^6RlîiiKslfe%YTe'pu6îIquê:U":'"    ''        '"""' 

II.  Dans  les  dix  jours  qui  précéderont  la  fête  , 
toutes  les  administrations  municipales  se  rassem- 
bleront ,  chacune  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances ,  pour  entendre  lecture  de  la  loi  et  du 
présent  arrêté  ,  et  prendre  les  mesures  nécessaires , 
afin  de  les  faire  exécuter  de  la  manière  la  plus 
solennelle  qu'il  sera  possible  :  elles  pounont 
ajouter  au  plan  général  delà  fête,  les  accessoires 
qui   leur   paraîtront  convenables. 

III.  Il  sera  choisi,  dans  chaque  commune  ,  par 
l'administration  municipale  ,  ou  par  l'agent  dans 
les  communes  au-dessous  de  5, 000  âmes  ,  un 
certain  nombre  de  citoyens  parmi  les  plus  âgés  , 
et  non  célibataires,  lesquels  seront  invités  à  re- 
présenter le  Peuple  dans  les  cérémonies  de  la  fête. 
Le  nombre  de  ces  vieillards  devra  être  propor- 
tionaé  à  la  population  ,  de  manière  cependant 
qu'ils  ue  soient  pas  moins  de  douze  ni  plus  de 
tint. 

IV.  Une  enceinte  sera  formée  dans  la  princi- 
pale place  publique  de  la  commune  ,  ou  ,  à 
défaut ,  dans  un  champ  voisin  :  au  milieu  ,  et 
sous  un  arbre  de  la  liberté ,  s'élèvera  un  autel 
de  la  Patrie  ,  entouré  de  verdure ,  et  surmonté 
du  drapeau  tricolor  ;  le  livre  de  la  constitution 
Sera  placé  sur  l'autel. 

V.  Lo  3o  ventôse  au  matin  ,  les  vieillards  nom- 
més se  réuniront  à  la  maison  commune  ,  et  de 
là  se  rendront  en  ordre  au  lieu  fixé  pour  la  céré- 
monie. Quatre  jeunes  gens  de  la  commune  mar- 
cheront devant  eux  ,  portant  chacun  un  écriteau 
ou  bannière  :  sur  la  première  on  lira  :  La  souve- 
raineté réside  essentiellement  dans  l'universalité  des 
citoyens  (Art.  17  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  ) 

Sur  la  seconde  :  L'universalité  des  citoyens  fran- 
çais est  le  souverain.  (Art.  s  du  code  constitu- 
tionnel. ) 

Sur  la  troisième  ;  Nul  ne  peut,  sans  une  déléga- 
tion légale  ,  exercer  aucune  autorité  ni  remplir  au 
cune  fonction  publique.  (Art.  19  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  ) 

Sur  la  quatrième  :  Les  citoyens  se  rappelèrent  sans 
tr.sse  que  est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assem- 
blées primaires  et  électorales  ,  que  dépendent  princi- 
palement la  durée  ,  la  conservation  et  la  prospérité 
de  la  République.  (  Art.  376  de  la  constitution.  ) 
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Ces  jeunes  gens  auront  été  précédemment 
choisis  par  les  vieillards  ,  parmi  ceux  qui  ont 
fréquenté  avec  le  plus  d'assiduité  les  écoles  pu- 
bliques et  se  sont  distingués  par  leur  patrio- 
tisme. 

Chacun  des  vieillards  aura  à  la  main  une  ba- 
guette blauche. 

Après  eux  marcheront  ceux  des  fonctionnaires 
publics  qui  sont  élus  immédiatement  par  le 
Peuple  dans  les  assemblées  primaires  et  commu- 
nales :  les  instituteurs  publics  et  leurs  élevés  mar- 
cheront ensuite. 

Des  détachemens  de  défenseurs  de  la  Patrie 
précéderont  et  suivront  le  cortège  ,  dans  les 
communes  où  il  y  a  des  troupes. 

VI.  Lorsque  le  cortège  sera  arrivé  dans  l'en- 
ceinte ,  les  jeunes  gens  qui  porteront  les  écri- 
teaux  ou  bannières  ,  iront  les  planter  des  deux 
côtés  de  l'autel  de  la  Patrie. 

Les  vieillards  se  rangeront  en  demi-cercle  de- 
vant cet  autel  ;  immédiatement  après  se  place- 
ront les  fonctionnaires  publics  ci-dessus  désignés , 
et  ensuite  les  instituteurs  publics  et  leurs  élevés  : 
la  force  armée  occupera  l'extérieur  de  l'en- 
ceinte. 

VU.  La  cérémonie  commencera  par  le  chant 
analogue  à  l'objet  de  la  fête  ou  par  quelque 
hymne  patriotique. 

VIII.  Les  vieillards  s'avanceront  ensuite  au 
milieu  de  l'enceinte  ,  et  réunissant  leurs  baguettes, 
ils  en  formeront  un  faisceau  qu'ils  lieront  avec 
des   bandelettes  ou  rubans  tricolors. 

IX.  Un  des  vieillards  montera  sur  les  degrés 
de  l'autel  de  la  Pattie  ,  et  adressera  aux  magistrats 
les  phrases  suivantes  : 

ii  La  souveraineté  du  Peuple  est  inaliénable. 
Comme  il  ne  peut  exercer  par  lui-mêrne  tous 
les  droits  qu'elle  lui  donne  ,  il  délègue  une  partie 
de  sa  puissance  à  des  représentans  et  à  des  ma- 
gistrats choisis  par  lui-même  ou  par  des  électeurs 
qu'il  a  nommés.  C'est  pour  se  pénétrer  de  l'im- 
portance  de  ces  choix  que  le  Peuple  se  rassemble 
aujourd'hui.  » 

X.  Le  principal  fonctionnaire  public  dans 
l'ordre  constitutionnel  ,  présent  à  la  cérémonie  , 
répondra  par  ces  mois  : 

"  Le  Peuple  a  su  .  parson  cou'.age  ,  reconquérir 
ses  droits  trop  long-tems  méconnus  ;  il  saura  ies 
conserver  par  l'usage  qu'il  en  fera  :  il  se  souvien- 
dra de  ce  précepte  qu  il  a  lui-même  consacré  par 
sa  charte  constitutionnelle  ,  que  c'est  de  la  sagesse 
des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  électo- 
rales que  dépendent  principalement  la  durée  ,  la 
conservation   et  la  piospériié  de  la  République.  >' 

Aussit"'  =près  il  scia  tait  lecture  solemne'.le  clc 

ta  proclamation    u,,--; .„;.„  «,„,;<.. ..;f     riant   la 

teneur  suit  le  présent  arrêté. 

XI.  La  cérémonie  sera  terminée  par  des  chants 
patriotiques.  Le  corége  retournera  ensuite  à  la 
maison  commune  :  les  icunes  gens  qui  portaient 
les  inscriptions,  porteront,  au  retour,  le  livre 
de  la  constitution  et  le  faisceau  ,  et  marcheront 
devant  les  magistrats  ,  qui  marcheront  eux-mêmes 
devant  les  vieillards. 

XII.  L'apiès-midi  ,  si  le  tems  et  les  localités  le 
permettent  ,  on  exécutera  des  courses  ,  des 
luttes  et  autres  jeux  :  le  soir  il  y  ,?ura  des  danses 
sur  la  place  publique  ou  dans  les  salles  de  la 
maison  commune. 

XIII.  Le  procès-verbal  de  la  célébration  de  la 
fêle  dans  chaque  commune  ,  sera  envoyé  ,  dans 
la  décade  qui  suivra  ,  à  l'administration  centrale 
du  département ,  qui  en  rendra  compte  au  mi- 
nistre de  1  intérieur. 

Signé  ,    P.  Barras  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Par  arrêté  du  19  pluviôse  le  directoire  a  recom- 
mandé aux  agens  forestiers  et  aux  administrations 
centrales,  l'exécution  des  articles  4  et  5  du  titre 
27  de  l'ordonnance  de   1669. 

Les  agens  forestiers  veilleront  à  ce  que  les  pro- 
priétaires de  bois  joignant  les  forêts  nationales, 
réparent  les  fossés  séparatifs  dans  les  dimensions 
prescrites  parle  susdit  article  4,  et  qu'il  en  soit 
creusé  dans  les  endroits  où  il  n'en  existe  pas  , 
d'après  les  alignemens  qu'ils  feront  dresser  con- 
formément aux  ancieus  plans  et  bornages. 

Les  difficultés  qui  pourront  s'élever  à  cet  égard , 
seront  portées  par-devant  les  administrations  cen- 
trales ,  qui  les  termineront  sur  les  mémoires  des 
parties ,  communiqués  préalablement  aux  agens 
forestiers  etaux  commissaires  du  directoire  exécutif. 


Les  deux  conseils  ont  pris  hier  leur  nouveau 
costume.    Voici  comment  il  est  composé. 

Sur  une  redingotte  bleu  -  foncé ,  est  nouée  une 
ceinture  aux  trois  couleurs  .  garnie  de  franges  et 
de  cordelières  d'or  ,  de  huit  à  neuf  pouces  de 
hauteur.  Par  dessus  est  un  manteau  écailate  ,  brodé 


sur  le  bord  en  bleu-foncé  ,  et  descendant  jusqu'à 
t' rre  :  on  l'attache  avec  un  bouton  cTof  sur 
l'épaule  droite,  de  manière  que  le  bras  passant 
dans  l'intervalle  que  laissent  les  deux  parties  du 
manteau  qui  se  rejoignent  à  cet  endroit,  est 
parfaitement  libre.  Le  bras  gauche  est  entière- 
ment couvert;  mais  pour  lui  conserver  la  faculté 
d'agir  ,  le  manteau  se  retrousse  et  se  rattache  sur 
1  épaule  gauche  avec  une  gance  d'or,  à  laquelle 
penalent  deux  glands  pareils.  Ce  vêlement  qui 
tient  beaucoup  de  la  toge  et  de  la  chlamyde 
des  Romains  ,  a  de  différent  avec  celle-ci  qu'il 
se  retrousse  sur  l'épaule  gauche  ,  tandis  que  la 
chlamyde  se  rattachait  sur  l'épaule  droite.  Il  res- 
semble beaucoup  à  l'habit  que  portent  les  grands 
prêtres  sur  nos  théâtres. 

La  coiffure  est  une  toque  de  velours  bleu» 
violet  .  ronde  ,  mais  qui  devient  carrée  à  son 
extrémité  supérieure.  Ltx'rêmiié  inférieure  est 
garnie  d'un  bandeau  de  taffetas  couleur  de  feu, 
noué  à  gauche  par  une  gance  et  deux  petits 
glands  d'or.  Il  sort  du  nœud  une  plume  tricolore 
qui  se  recourbe  par  derrière. 

Ii  faut  avouer  que  cette  grande  quantité  de  vête- 
mens  rouges  fatigue  extrêmement  les.  yeux  ;  mais 
il  faut  convenir  aussi  que  ce  coutume  a  qu  lcjue 
chose  de  beau  ,  d  imposant  et  de  vraiment  séna- 
torial. Plus  nos  législateurs  se  familiariseront  avec 
cet  habit,  plus  ils  se  lapproprieronl  ,  et  plus  ils 
sentiront  qu'il  leur  donne  cette  dignité  et  cette 
noblesse  des  grandes  choses  que  les  anciens 
possédaient  si  éminemment.  Ma  s  pour  parvenir 
à  ce  but ,  sur-tout  pour  ne  pas  piêter  au  sarcasme  , 
il  faut  tenir  sévèrement  à  l'exécution  du  règle- 
ment, ne  pas  souffiir  qu  aucun  député  entre 
dans  la  salle  sans  être  revêtu  du  signe  de  ses  fonc- 
tions :  le  beau  se  composa  de  la  régularité.  Du 
moment  où  l'on  ne  prendra  plus  soin  de  la  co  - 
server,  on  n'ofi.ira  plus  au  Peuple  qu'un  spectacle 
ridicule  et  grotesque  ,  au  lieu  d  une  assemblée  de 
législateurs  dont  le  propre  doit  toujours  être  d  im- 
primer le  respect. 

Le  citoyen  Légier,  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  centrais  du  dépar- 
tement des  Forèrs  ,  offre  aux  dix  militaires  qui, 
d'après  le  rapport  des  généraux,  seront  descendus 
les  prcmie.s  en  Angleterre  ,  et  auront,  par  leut 
courage  ,   contribué  à   la  descente  de   l'armée  ; 

i°.  Un  asyle  commode  dans  le  département 
des  Forêts  ; 

2°.  La  jouissance  auprès  de  leur  habitation  de 
quatre  arpecs  de  terres  labourables  pendant  leut 
vie  ,  et  la  propriété  s'ils  sont  mariés  ou  se  marient; 

3°.  Une  somme  de  200  liv.  à  leur  arrivée  dans 
le  département  des  Forêts  ,  pour  se  procurer  les 
objets  dont  ils  pourraient   avoir    besoin. 

.Si  ces  braves  milirairee  prêteraient  une  rente 
viagère  de  25  liv.  ,  payable  à  leur  domicile  et 
remboursable  à  la  volonté  du  citoyen  Légier  ,  par 
un   capital  de  3oo  liv. ,  il  leur  laisse  cette  option. 

La  division  du  général  Châteauneuf-Randon  , 
qui  forme  une  partie  de  1  armée  de  Mayence  , 
vient  d'offrir  au  gouvernement,  par  un  adjudant 
général ,  un  don  patriotique  de  pies  de  20,000  liv. 

L'université  de  Gottingue  invita ,  il  y  a  quel- 
ques années  ,  tous  les  savans  à  s'occuper  de  la 
recherche  d'un  remèdç  contre  les  vers  de  bois 
qai  percent  les  livres.  ^Oa  annonce  que  M.  de 
Hupsch  ,  célèbre  naturaliste  de  Cotogn-e  ,  connu 
par  un  grand  nombre  de  découvertes ,  vient  -de 
trouver  un  remède  très-simple  ,  qui  sera  utile  , 
non-seulement  aux  lettres  et  aux  sciences,  mais 
aussi  aux  arts  ,  puisqu'il  peut  servir  à  préserver 
loutes  sortes  d'ouvrages  en  bois  ,  des  atiaques  de 
linsecte  dont  il  s'agit. 

GERENTE,  dit  Sans-Chagrin  ,  chef  des  chouans 
dans  le  département  de  la  Manche  ,  a  été  con- 
damné à  mort  et  exécuté  aux  acclamations  du 
Peuple. 

Avec  lui  était  condamné  aux  fers  un  prêtre  , 
auquel  un  jeune  homme  ,  aussi  condamné  , 
reprochait  amèrement  de  l'avoir  toujours  con- 
duit dans  le  chemin  du  vice  et  de  la  disso- 
lution. 

Il  y  a  eu  à  Cres  ,  départememt  du  Gard  , 
une  rébellion  à  l'occasion  de  l'enlèvement  du 
nommé  Andeville ,  prêtre  réfractaire.  Le  citoyen 
Sabatier,  maréchal  de  logis,  a  été  blessé  à  la  jambe 
par  une   balle. 

Le  prêtre  contre  -  révolutionnaire  fut  enlevé 
à  la  gendarmerie,  assaillie  par  deux  décharges  de 
fusils. 

Des  émigrés  nouvellement  débarqués  ,  et  puis- 
samment secondés  par  des  prêtres  réfractaires  , 
soufflent  le  feu  de  la  guerre  civile  dans  le  dé- 
partement des  De-ux-Sevres.  Déjà  ces  scélérats 
ont  des  bandes  organisées.  L'assassinat  des  ré- 
publicains est  ie  but  de  leurs  complots.  lis  se 
proposent  de  l'effectuer  très-promptement. 

Le  citoyen  Robert  Fulton,  ingénieur,  auteur 
d'un  nouveau  système  de  canaux  navigables 
sans  écluses  ,  au  moyen  de  plans   inclinés  ,    et 
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de  petits  bateaux  d'une  forme  nouvelle  ,  a 
obtenu  un  brevet  d'invention  pour  qninze  an- 
née*. 

Le  citoyen  Gatteaux ,  graveur  ,  en  a  aussi 
obtenu  un  pour  cinq  années  ,  pour  la  décou- 
verte d'un  procédé  pour  multiplier  les  planches 
de  caractères  mobiles  en  planches  solides  , 
sous  le  nom  de  monotj/page  ,  ou  de  caractères 
frappés. 

Strasbourg  ,  le  3o  pluviôse. 

Le  cri  de  guerre  contre  le  gouvernement  anglais 
est  commun  à  tous  les  habitans  de  cette  grande 
commune  ,  même  à  ceux  dont  on  a  saisi  les 
marchandises  anglaises.  Le  produit  des  dons 
civiques  pour  seconder  la  descente  en  Angle- 
terre ,  monte   déjà  à  12,000  fr. 

Calais ,  le  22  pluviôse. 

Vous  avez  paru  douter,  à  ce  qu'il  me  semble, 
de  l'arrivée  de  Bonaparte  à  Calais.  Rien  n'est 
plus  certain  ,  je  l'ai  vu  là;  ce  n'est  point  le  gé- 
néral Lasne  ,  c'est  Bonaparte  qui  s'est  erifermé 
avec  nos  vieux  marins  ,  qui  s'est  fait  apporter 
toutes  les  cartes  ,  qui  a  conféré  avec  eux  sur 
les  quatre  cents  projets  de  descente  qui  lui  ont 
été   adressés. 

On  dit  que  le  bon  sens  de  nos  vieux  marins 
l'a  frappé.  Voici  la  proposition  de  l'un  d'entre 
eux  : 

Il  faut  attendre  le  moment  d'une  tempête  ; 
les  vaisseaux  anglais  qui  couvrent  la  Manche  et 
qui  sont  en  sentinelle  presqu'à  la  vue  de  tous 
nos  ports  ,  et  surtout  du  port  de  Calais  ,  seront 
brisés  ,  fracassés  ,  démâtés  ,  et  pour  le  moins 
dispersés  par  la  tempête.  Qu'on  profite  alors  , 
après  la  tempête,  d'un  vent  frais,  et  qu'à  force 
de  rames  et  de  voiles  ,  s'il  est  possible  ,  on  aille 
droit  à  Douvres  ;  nous  avons  au  plus  4  lieues 
de  traversée.  Les  Anglais  qui  habitent  ces  para- 
ges ,  à  la  vue  d'une  flotte  française  ,  arrivant 
soudain  ,  se  retireront  soudain  à  plus  de  3o  lieues 
dans  l'intérieur  ,  comme  au  tems  de  la  flotte 
de  Dorvilliers  ,  et  ce  n'était  alors  qu'une  guerre 
simulée. 

On  nous  assure  ici  que  les  marins  s'exsrcent 
au  débarquement ,  et  qu'en  moins  de  5  minutes 
on  a  vu  débarquer  sur  nos  côtes  près  de  5o  cha- 
loupes canonnières  avec  leurs  canons  sur  leurs 
affûts  et  le  reste. 

On  doit  ,  dit-on ,  à  un  célèbre  chimiste  ,  une 
poudre   d'invention   nouvelle. 

(Il  est  certain  que  le  citoyen  Bertholeta  décou- 
vert une  poudre  nouvelle  dont  la  sensibilité  et  la 
force   peuvent    opérer   des  prodiges  inouis.  ) 

Pour  que  les  munitions  ne  nous  manquent  pas  , 
on  aura  des  canons  de  calibre  anglais  ;  c'est  pour 
dire  qu'une  fois  débarqués  ,  nos  prises  de  ca- 
nons et  de  boulets  ne  seront  point  perdues  : 
nous  ne  voulons  pas  même  en  avoir  d'autres  ; 
ceux-là   se   prendront  à   la   bsyonnette  ! 

On  nous  parle  encore  d'un  général  irlandais , 
Napper-Tandy  ,  qui  réunira  à  l'instant  à  son  dra- 
peau plus  de  3o  mille  Irlandais  unis.  Enfin  ,  la 
descente  nous  paraît  très-sérieuse.  Ceux  qu'on 
regardait  chez  nous  comme  aristocrates  ,  rede- 
viennent patriotes  ,  républicains  et  toujours  fran- 
çais ,  dès  qu'on  s'occupe  de  la  punition  exem- 
plaire de  l'atrûce    gouvernement   anglais. 

Bonaparte  vient  de  partir  pour  Dunkerque. 

Rouen  ,    le  29  pluviôse. 

Le  général  Klébér  ,  après  avoir  visité  les  côtes 
du  Havre,  Fécamp  ,  Saint-Vallery  et  Dieppe  , 
est  revenu  le  16  ,  incognito  ,  en  cette  ville,  d  ou 
il  doit  repartir  pour  Caen  ,  Cherbourg,  etc. 

Michel  Bourguignon  ,  scélérat  qui  avait  mis 
son  couteau  sous  la  gorge  d'un  enljnt  de  treize 
ans  ,  pour  lui  voler  200  liv.  dont  il  était  dépo- 
sitaire ,  vient  d'être  condamné  à  mort  par  le 
tribunal  criminel  ;  il  a  subi  son  jugement  avec 
une   audace   inconcevable. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Baillcul. 
SÉANCE    DU    1er    VENTOSE. 

A  onze  heure  ,  les  portes  de  la  salle  des 
séances  sont  ouvertes. 

Les  huissiers  ruvrent  la  marche  ;  ils  sont  suivis 
des  messagers  d  Etat  ,  des  Secrétaires-rédacteurs  ; 
le  président  parait  précédé  des  S;  crétaires  et  suivi 
des  membres  du  conseil.  Tous  les  membres, 
revêtus  du  grand  costume  déterminé  par  la  loi , 
vont  occuper  les  nouvelles  places  indiquées  par 
le  tirage  au  sort. 


Les  huissiers  ,  les  messagers  d  Etat ,  les  secré- 
taires -  rédacteurs  ont  également  leur  costume 
completté. 

L'assemblée,  en  séance,  présente  dès -lors 
l'ensemble  le  plus  majestueux;  son  uniformité 
ajoute  à  son  éclat  ,  et  à  la  magnificence  du  local 
superbe  où  elle  se  trouve  réunie. 

Un  secrétaire  lit  le  procès-verbal  et  la  corres- 
pondance. 

Plusieurs  dons  patriotiques  sont  honorablement 
mentionnés. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Aubry, 
géomètre,  rue  Baillet,  qui  adresse  au  conseil  des 
tablettes  contenant  les  rapports  de  toutes  les  me- 
sures possibles  entre  elles. 

Au  moyen  des  lignes  horisontales  et  transver- 
sales tracées  dans  ces  tablettes  ,  dit  le  pétition- 
naire ,  il  n'est  pas  de  mesures  qui  ne  puissent  se 
transformer  les  unes  dans  les  autres  par  le  pro- 
cédé le  plus  simple  ,  ni  de  calculs  qui  ne  puissent 
se  faire ,  ou  tout  au  moins  sepréparér  et  se  vérifier 
par  le  même  procédé. 

J'attends  de  votre  amour  pour  les  institutions 
républicaines  ,  que  vous  voudrez  bien  protéger 
cet  ouvrage  ;  il  est  d'une  telle  importance  ,  que 
si  seulement  vous  enjoigniez  à  tous  les  admi- 
nistrateurs ,  officiers  publics ,  marchands  ,  com- 
merçans,  et  rédacteurs  d'ouvrages  littéraires  quel- 
conques de  ne  plus  se  servir  dans  leurs  registres, 
dans  leurs  comptoirs,  dans  leurs  ouvrages  litté- 
raires ,  des  anciennes  dénominations  ,  et  de  leur 
substituer,  à  l'aide  de  mon  comparateur,  les 
nouveaux  noms  ,  les  nouvelles  quantités  ,  les 
nouvelles  formules  ;  avant  trois  mois  tout  le 
monde  saura  par  cœur  ce  superbe  et  admirable 
système  ;  nos  institutions  républicaines  Seront  eu 
honneur,  le  gouvernement  affermi  ,  et  la  bonne 
foi  rendue  au  commerce. 

Il  termine  en  invitant  le  conseil  à  peser  dans  sa 
sagesse  le  prix  de  cet  ouvrage  ,  que  Prieur  de  la 
Côte-d'Or  avait  désigné  dans  son  rapport  sur  les 
poids  et  mesures  ,  comme  l'acheminement  le 
plus  certain  vers  la  mesure  universelle  ta3t 
désirée. 

Sav.ny.  Citoyens  représentans  ,  j'ai  examiné  ce 
tableau  avec  quelqu'atteation  ;  j'ai  fait  quelques 
opérations  métriques  sur  les  différentes  parties  du 
système,  le  résultat  m'en  a  paru  aussi  simple 
que  satisfesant.  Un  compas  ,  et  quelques  notions 
préliminaires  sur  la  ma  riere  de  se  servir  du 
tableau  ,  il  n'en  laut  pas  davantage  pour  la  trans- 
formation des  mesures  de  tous  les  pays  entre 
elles  ,  et  pour  les  réduire  aux  mesures  du  système 
républicain.  Les  enfans  ,  dans  les  écoles  primaires, 
pourront  s'en  servir  ,  et  le  commerce  peut  dès  ce 
moment  en  faire  usage.  Avec  un  pareil  secours ,  le 
aysrème  de«  p°Mn  pr  m-*.,.-,»»  eVcituirâ  avec  ti- 
cilité;  et  le  citoyen  Aubry,  connu  avantageu- 
sement par  différens  ouvrages  sur  les  poids  et 
mesures,  aurai»  gloire  d'avoir  rendu  uu  service 
inappréciable  à  la  République. 

Je  demande  la  mention  de  l'offrande  au  procès- 
verbal  ,  et  le  renvoi  à  la  bibliothèque  ,  à  la  com- 
mission des  poids  et  mesures  ,  et  au  directoire 
exécutif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Pison-du-Galand  ,  le 
conseil  arrête  que  la  commission  chargée  du 
rapport  relatif  aux  poids  et  mesures  ,  et  celie 
relative  au  calendrier  républicain  ,  feront  dans 
la  décade  leur  rapport  sur  les  moyens  d'exécution 
de  ces  inslitutioas. 

Malts.  Des  réclamatious  se  sont  élevées  dans 
les  perts  contre  les  dispositions  de  l'article  XI 
du  décret  du  premier  jour  complémentaire  de 
l'an  3  ,  relatif  à  la  liquidation  des  prises  faites  par 
les  vaisseaux  de  la  République.  Vous  les  avez 
renvoyées  à  l'examen  d'une  commission  spéciale  , 
composée  de  nos  collègues  Gaudin  ,  Levalois 
et  de  moi  ;  je  viens ,  au  nom  de  cette  commission  , 
vous  en  rendre  compte.   Voici  les  faits. 

Il  était  d'usage  ,  avant  un  arrêté  du  comité  de 
salut  public  du  3o  fructidor ,  deuxième  année  , 
que  chaque  prise  faite  sur  I  ennemi  par  les  vais- 
seaux de  la  République  fût ,  à  son  arrivée  dans 
les  ports  ,  consignée  par  1  équipage  capteur  à 
quelque  négociant  qui,  sous  le  nom  de  consi- 
gnataire  ,  la  recevait,  la  sui veillait ,  lésait  faire 
le  déchargement ,  la  mise  en  magasin  ,  l'inven- 
taire ,  et  eJifin  la  vente  des  objets  qui  la  compo- 
saient, moyennant  un  droit  de  commission  de 
deux  pour   cent. 

L'arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  du  3o  fruc- 
tidor, deuxième  année,  changea  cet  ordre  de 
chose»  ;  des  agens  directs  du  gouvernement  lurent 
chargés  de  la  manutention  des  prise» ,  etlesconsi- 
gnataires  eurent  oidre  de  leur  remettre  tous  les 
objets  de  prises  qui  restaient  entre  leurs  mains. 
Vintensuite  le  décret  du  prernieriour  complémen- 
taire de  l'an  3. 

Les  consignataires  dépossédés  ont  soutenu  que 
toutes  les  dispositions  de  l'article  XI  de  ce  décret 
étaient  à  leur  égard  rétroactives  ,  injustes.  >>  Le 
droit  de  commission  dont  il  nous  a  privés,   di- 


sent-ils ,  nous  était  accordé  au;u-bien  sur  les 
coques  et  agrès  des  navires  confies  à  nos  soins, 
que  sur  les  marchandises  et  denrées  dont  ces 
navires  se  trouvaient  chargés  à  leur  entrée  dans 
les  ports.  Pourquoi  nous  en  ftustrer  ?  ce  n'était 
pas  non  plus  pour  le  seul  fait  de  la  vente  des 
objets  de  ptises  que  la  commission  nous  était 
payée  \  elle  avait  aussi  pour  but  de  cous  indem- 
niser des  soins  qu'exigeaient  de  notre  part  la 
réception  de  la  prise  ,  le  déchargement  des  mar» 
chandises  et  denrées  qu'elle  contenait ,  la  mise 
en  magasin  ,  et  1  inventaire  de  ces  marchandises 
et  denrées. 

La  vente  qui  venait  ensuite  ,  ou  la  livraison 
à  la  République  pour  un  prix  d  estimation  ,  n'é- 
taient que  le  dernier  acte  de  la  manutention  de» 
prises ,  et  le  moins  pénible  pour  nous.  Ce  n'est 
point  notre  faute  ,  si  nous  n'avons  pas  consommé 
ce  dernier  acte  ;  il  nous  a  été  int.rdit  par  l'au- 
torité. >> 

Les  consignataires  concluent  à  la  suite  de  ce 
raisonnement,  que  le  droit  de  commission  leur 
est  dû  sur  les  coques  et  agrès  comme  sur  tout 
le  reste  des  objets  de  prises  confiés  à  leurs  soins, 
et  aussi  bien  sur  les  objets  restés  invendus  ou 
non  livrés  à  la  République  à  l'époque  du  3o  fruc- 
tidor ,  deuxième  année  ,  que  sur  eaux  dont  la 
vente  ou  livraison  se  trouvaient  alors  effectuées; 
et  ils  demandent,  par  ces  deux  motifs,  I  abro- 
gation de  l'article  XI  du  décret  du  premierjour 
complémentaire  qui  les  en  a  privés. 

Votre  commis: ion,  représentans,  est  de  même 
avis  que  les  consignataires  sur  l'article  de  décret 
qui  donne  lieu  à  leurs  plaintes  ;  elle  y  a  vu,  comme 
eux,  une  véritable  rétroactivité  qui  leur  enlevé  un 
droit  acquis,  et  qui  ne  peut  se  soutenir  à  côté 
de  l'article.  14  de  la  déclaration  des   droits. 

Il  est  ,  en  effet ,  de  vérité  reconnue  que  la 
commission  se  percevait  sur  le  produit  de  la 
vente  des  coques  et  agrès  comme  sur  les  autres 
objets   de  prises. 

Il  est  également  de  vérité  que  ce  n'était  pas  seu- 
lement à  raison  de  la  vente  de  ces  objets  qu'elle 
était  due  aux  consignataires  ,  mais  encore  pour 
la  réception  ,  le  déchargement ,  la  mise  en  maga- 
sin et  l'inventaire.  Laisser  les  consignataires  sans 
rétribution  aucune  ,  parce  qu'un  acte  de  gouver- 
nement aura  empêché  la  vente  au  moment  où, 
pour  un  très-grand  nombre  de  prises  ,  elle  allait 
se  faire,  ce  serait  leur  refuser,  contrairement  à 
l'usage  et  au  mépris  des  conventions  expresses  ou 
tacites  entre  eux  et  les  équipages  capteurs ,  une 
indemnité  pour  tous  les  soins  antécédens  j  ce 
qui   répugne   à  la  justice. 

Mais  si  votre  commission  ,  citoyens  repiésentans, 
a  cru  devoir  adopter  en  entier  le  raisonnement 
des  consignataires  des  prises  sur  le  fond  de  leurs 
rçrl»  "^ns.  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  con- 
séquence qulls  en    ont  finre. 


n'a  pas  pensé  que  le  droit  de  deux  pour  cent 
leur  fut  dû  en  totalité  sur  les  objets  dont  ils 
n'avaient  point  consommé  la  vente  à  l'époque 
de  l'arrêté  qui  les  força  d'en  céder  la  manutention 
aux  agens  directs  du  gouvernement.  Leur  gestion 
n'étant  point  achevée  ,  il  lui  a  semblé  que  le 
salaire  devait  s'arrêtet-Ià  où  s'était  arrêté  le  travail , 
et  qu'il  suffisait  par  cette  raison  de  leur  accorder 
le   demi-droit  ou  un   pour  cent. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  y  3  ici  deux  inté- 
rêts opposés ,  celui  des  équipages  capteurs  ,  et 
celui  des  consignataires  des  prises.  Tout  ce  que 
vous  donneriez  de  trop  ou  de  trop  peu  à  l'un  , 
serait  un  tort  ou  une  laveur  pour  l'autre  ,  et  vous 
ne   voulez  qu'être  justes. 

Voici  le  motif  qui  nous  a  déterminés  à  vous 
proposer  le  demi-droit  de  commission  plutôt  que 
le  droit   entier,    ou  plutôt  que  deux   peur   cent. 

On  distingue  dan»  le  commerce  la  consignation. 
de  réception,  qui  consiste  à  recevoir  pour  tenir , 
soit  à  la  disposition  du  propriétaire  ,  soit  à  celle 
de  toute  atitr.'  personne  indiquée,  et  la  consi- 
gnation de  rietption  et  vente,  qui  embrasse  la 
réception  et  Ia  vente  des  objets  consgnés.  La 
commission  du  premier  genre  de  consignation 
se  perçoit  à  raison  de  un  pour  cent  de  la  valeur 
des  objets  consignés .  et  celle  du  second  à  raison 
de    deux  pour  cent  du  montant  des  ventes. 

Il  arrive  quelquefois  que  ce  dernier  genre  de 
consignation  se  borne  à  la  réception  ,  lorsque  le 
propriétaire  de  la  marchandise  ,  changeant  d  avis , 
juge  convenable  de  la  faire  passer  dans  les  mains 
d'un  autre  consignataire  ,  ou  de  lui  laite  ptendie 
une  auirj  destination  Dans  ces  deux  cas ,  ie  cou- 
signataire   réduit  la  commission  à   un   pour  cent. 

Cependant,  lorsque  la  marchandise  doit  pren- 
dre une  autre  destination,  quelques  consignataires 
ont  prétendu  qetc  les  soins  de  l'expédit.oti  sup- 
pléaient ceux  qu'eût  exigés  la  yente  .  et  en  étaient 
1  équivalent  ;  que  l'opération  embrassait  alors  deux 
actes  bien  distincts,  celui  de  la  réc-ptiou  et  celui 
de  l'expédition  ;  et  ils  ont  en  conséquence  porté 
un  droit  de  commission  de  deux  poui  cent  qu'il 
a  .   dit  on  ,    fallu  leur  payer. 

Mais  une   telle  prétention  n'est  point  passée  en 

u<age   dans    le  commerce;  il   y   est   au  contraire 

I  reçu  ,  d'après  les   rensciguemeas  que  nous  ayons 
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pris .  que  ,  même  dans  ce  cas  ,  la  commission 
se  réduit  à  un  pour  cent. 

Les  consignataires  qui  peuvent  avoir  obtenu 
davantage,  avaient  vraisemblablement  en  luur  fa- 
veur quelque  circonstance  particulière  que  nous 
ne  connaissons  point. 

Les  cosignataires  des  prises  que  l'arrêté  du 
comité  de  salut  public  ,  du  3o  fructidor  deuxième 
année  ,  a  dépouillés  de  leurs  consignations  pour 
Us  faire  passer  dans  les  mains  des  agens  directs 
du  gouvernement  ,  étaient  incontestablement 
dans  la  classe  des  consignataires  de  réception  et 
vente;  mais,  en  les  dépouillant  avant  la  vente, 
f arrêté  les  a  réduits  à  la  seule  réception.  Pourquoi 
leur  commission  ne  serait-elle  pas  réduite  au 
demi  droit  ou  un  pour  cent,  comme  l'est ,  en  cas 
semblable  ,  celle  des  consignataires  ordinaires  du 
commerce  ? 

Votre  commission  ne  vous  eût  rien  proposé  à 
cet  égaid  ,  si  le  simple  usage  s'était  expliqué  vis- 
à-vis  des  consignataires  des  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  la  République,  autrement  que  par 
analogie  ,  et  si  des  circonstances  qui  tiennent  à 
cotre  situation  politique  actuelle  ,  ne  lui  avaient 
persuadé  qu'il  convenait  que  le  corps  législatif 
s  interposât  en  ceci  ,  comme  il  s'est  vu  forcé  de 
le  faire  pour  les  transactions  entre  citoyens  pen- 
dant le  cours  du  papier-monnaie,  j 

La  11  uidation  des  prises  doit  être  facile  et 
prompte  ,  au  moment  sur-tout  où  il  est  utile 
d'encourager  les  marins  à  en  faire  de  nouvelles  ; 
elle  doit  être  uniforme  dans  tous  les  ports  de  la 
République.  Comment  tout  cela  pounait-il  être, 
si  chacune  des  prises  dont  les  consignataires 
furent  dépouillés  par  l'arrêté  du  3o  fructidor  , 
an  2  ,  peut  donner  lieu  à  uo  procès  en  rè- 
glement de  commission  entr'eux  et  les  équipages 
capteurs  ? 

Malès  présente  le  projet  suivant  : 

Art.  Ier.  Le  droit  de  commission  dû  aux  citoyens 
qui ,  sous  le  litre  de  consignataires,  auraient  géré 
les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  la  République, 
leur  sera  payé  sur  le  produit  de  la  vente  de  la 
totalité  des  objets  de  prises  confiés  à  leurs  soins  , 
même  des  coques  et  agrès,  ou  sur  le  montant 
de  l'estimation  qui  a  dû  en  être  faite  pour  ceux 
desdits   objets   livrés  à   la  République. 

II.  11  leur  sera  acquitté  à  raison  de  2  pour  ioo 
du  montant  des  ventes  pour  les  objets  vendus  , 
ou  de  l'estimation  pour  ceux  livrés  à  la  Répu- 
blique avant  l'arrêté  du  comité  de  salut  public 
de  la  convention  nationale  du  3o  fructidor  an  2  , 
et  à  raison  seulement  de  r  pour  roo  pour  tout  ce 
qui  aura  été  livré  à  la  République  ou  vendu  ,  pos- 
térieurement audit  arrêté  ,  par  d'autres  que  par  les 
consignataires ,  à  qui  la  surveillance  en  était 
originairement  îonhée. 

III.  Les  sommes  restant»'»  <*■■}--  ~  J"V  c°nsiç,n» 
««■■ci  uc  pmes  raires  par  les  vaisseaux  de  la  Repu- 
blique, pour  droits  de  commission  sur  des  objets 
en  provenant ,  dont  la' vente  aura  été  faite,  ou 
dont  la  livraison  à  la  République  aura  eu  lieu 
pendant  le  cours  du  papier  monnaie,  leur  seront 
payées  d'après  le  tableau  de  dépréciation,  en 
partant  de  l'époque  de  chaque  vente  ,  ou  de 
l'estimation  qui  a  dû  précéder  chaque  livraison. 

IV.  L'article  XI  du  décret  de  la  convention 
nationale  du  icr  jour  complémentaire  de  l'an  3, 
relatif  a  la  liquidation  des  prises  faites  par  les  vais- 
seaux de  la  République  ,  et  toutes  autres  disposi- 
tions de  lois  ou  d'arrêtés  contraires  à  la  présente 
résolution,  sont  abrogés. 

Chollet.  Il  me  semble  que  le  projet  tend  à 
favoriser  une  classe  de  créanciers  de  l'Etat  plus 
qu'une  autre.  Les  créanciers  les  plus  légitimes  , 
ceux  qui  avaient  donné  leurs  fonds,  ont  été 
réduits  au  tL'rs.  Pourquoi,  par  privilège,  subs- 
tituer une  classe  de  créanciers  plus  favorable- 
ment payés?  Il  faudrait  pouvoir  les  payer  tous  ; 
mais  il  ne  faut^point  augmenter  le  malheur  des 
uns  par  le  spectacle  du  privilège  donné  aux 
autres. 

Le  rapporteur  répond  par  les  motifs  énoncés 
au  rapport. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté. 

Bardou-Boisquetin.  Vous  avez  renvoyé  à  votre 
commission  des  élections  la  motion  ti'ordre  que 
je  fis  le  g  de  ce  mois  sur  votre  résolution  du 
6  ,  relative  à  la  question  de  savoir  si  les  mili- 
taires sans  congé  ont  le  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  primaires  ,  électorales  et  com- 
munales. Organe  de  cette  commission  ,  je  vais 
vous  présenter  le   résutat  de  ses  réflexions. 

Le  livre  élémentaire  des  répubiicains  ,  la  cons- 
titution ,  a  dit,  article  275  :  nNul  corps  armé 
De  peut  délibérer.  >>  Je  tire  ue  cet  article  une 
conséquence  simple  et  vraie  ,  c'est  que  les  jeunes 
gens  de  réquisition  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs 
drapeaux ,  tous  les  militaires  sans  congé  font 
essentiellement  partie  d'un  corps  armé  ,  que 
dans  le  droit  ils  y  sont  attachés  ,  et  que  dans 
le   fait   ils  en  sont  la   partie   honteuse. 

C'est'  en  vain  qu'ils  invoqueraient  la  loi  du 
24  ventôse,  an  5  ;  voici  comme  elle  s'exprime: 


u  Conformément  à  l'article  III  de  la  résolution 
du  16  ventôse  ,  tout  individu  attaché  au  ser- 
vice des  armées  de  terre  et  de  mer,  ne  fusant 
partie  d'aucun  corps  armé,  soit  en  garnison  dans 
le  lieu  ,  soit  en  rade  ,  ayant  d'ailleurs  les  qua- 
lités requises  ,  pourra  voter  dans  les  assemblées 
primaires  et  communales  des  cantons  où  il 
exerce  ses  fonctions  .  s'il  y  avait  précédemment 
son  domicile  ,  ou  s'il  l'y  avait  transféré  depuis 
au  moins  un  an  par  son  inscription  sur  le  re- 
gistre civique  de  l'administration  municipale.  >> 
Or  ,  les  réquisitionnaires  et  les  militaires  sans 
congé  font  partie  d'un  corps  armé  ;  donc  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
du  Peuple. 

Voudraient-ils  se  couvrir  de  la  loi  d'amnistie  , 
du  4  brumaire  ,  an  4 ,  qui  a  lavé  tous  les  délits 
relatifs  à  la  révolution  ,  antérieurs  audit  jour, 
4  brumaire  ?  Mais  celte  loi  ne  les  a  pas  déliés 
de  leurs  ob  igations  envers  leur  Patrie  ;  mais 
elle  n'a  pas  effacé  la  tache  indélébile  de  lâcheté 
qui  restera  imprimée  sur  leur  front  aussi  long-tems 
que  les  enfahs  de  la  victoire  jouiront  de  leurs 
triomphes  et  de  l'admiration  des  Peuples.  Ceux- 
ci  vivront  au  te.Tiple  de  mémoire  ;  ceux-là  mour- 
ront déshonoras.  Et  comme  ils  font  ,  quoique 
passivement  ,  partie  d'un  corps  armé  ,  ils  doi- 
vent être  exclus  des  assemblées  primaires  ,  con- 
foimément  à  l'article  275  de  la  constitution  ,  à 
la  loi  du  24  ventôse  ,  à  celle  du  14  frimaire  , 
an  5  ,  expliquée  par  celle  du  22  ventôse  ,  qui 
veut  ,  art.  Ier,  que  les  citoyens  auxquels  s'appli- 
quent les  articles  I  et  II  de  la  loi  du  14  fri- 
maire ,  ne  soient  pas  ,  pour  les  causes  mention- 
nées dans  ces  articles ,  privés  du  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires.  Je  conviens  en 
effet  que  les  citoyens  blanchis  par  la  loi  d'am- 
nistie pour  délits  purement  relatifs  à  la  révolu 
tion  ,  sauf  les  exceptions  ,  ont  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires  ;  mais  ce  droit  ne 
s'étend  et  ne  peut  s'étendre  à  ces  réquisitionnaires 
fugitifs ,  ni  à  ces  militaires  sans  congé  ,  puisqu'ils 
font  partie  de  l'armée. 

La  constitution  et  les  lois  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'application  du  principe  d'exclusion  ; 
mais  fortifions  ce  principe  par  une  explication 
politique  et  raisonnée. 

C'est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assem- 
blées primaires  et  électorales  que  dépendent 
principalement  la  durée  ,  la  conservation  et  la 
prospérité  de  la  République  ;  cependant,  au 
mépris  de  cette  vérité  consacrée  par  l'art.  376 
de  la  constitution  ,  à  quels  périls  ne  fut  pas 
exposée  la  République  avant  le  iS  fructidor .' 
Qui  de  vous  ,  représentans  du  Peuple  ,  ignore 
que  la  plupart  des  assemblées  de  lan  5  ont  été 
présidées  par  le  génie  de  la  contre-révolution  , 
et  composées  d'électeurs  et  d'élus  indignes  de  la 
conf''""",'1  du  Peuple,  et  que  ,  dans  ces  assem- 
blées, l'esprit  public  était  descendu  au  dernier 
degré  de  dépravation. 

N'en  doutez  pas  ;  des  élémens  vicieux  vous 
donneront  toujours  les  mêmes  résultais ,  tou- 
jours des  hommes  dangereux  pour  la  liberté, 
toujours  des  royalistes  impudens  ou  déguisés  ; 
et  la  durée  ,  la  conservation  et  la  prospérisé  de 
la  République  seront  compromises. 

Il  n'est  pas  un  de  vous  ,  mes  collègues  ,  qui  ne 
se  rappelle  avec  indignation  que  les  sermens  les 
plus  solennels  furent  audaçieusement  foulés  aux 
pieds  par  les  électeurs  du  prétendant  ,  alors 
même  que  la  loi  du  3o  ventôse  recevait  son 
exécution  ,  alors  même  quils  mentaient  à  leur 
conscience  ,  en  promettant  attachement  et  fidélité 
à  la  République  et  à  la  constitution  de  l'an  3  , 
et  qu'ils  s'engageaient  à  les  défendre  de  tout 
leur  pouvoir  contre  les  attaques  de  la  royauté 
et  de  l'anarchie.  O  comble  de  la  perfidie  !  ils  se 
parjuraient  à  haute  et  intelligible  voix  ,  tandis 
quils  fesaient  en  secret  le  serment  sacrilège  de 
renverser  la  République  ,  de  relever  le  trône  de 
leur  maître  ,  et  de  redresser  les  autels  du  fana- 
tisme. 

Peuple  !  tes  assemblées  étaient  polluées,  elles 
étaient  ouvertes  à  tes  ennemis  ;  le  i3  fructidor 
t'a  vengé. 

Le  Peuple  Français  a  remis  le  dépôt  de  la  cons- 
titution à  ia  fidélité  du  corps  législatif,  du  direc- 
toire exécutif ,  des  administrateurs  et  des  juges  , 
à  la  vigilance  des  pères  de  famille,  aux  épouses 
et  aux  mères,  à  l'affection  des  jeunes  citoyens  , 
au  courage  de  tous  les  Français.  (  Art.  377  de  la 
de  la  constitution.  ) 

C'est  donc  à  vous  ,  représentans  du  Peuple  , 
c'est  au  directoire  exécutif ,  c'est  aux  armées ,  c'est 
à  tous  les  bons  citoyens  à  garantir  la  liberté 
publique  ,  car  le  Peuple  n'a  point  confié  ses  inté- 
rêts les  plus  chers  à  des  mains  infidèles,  à  des 
hommes  sans  vertus  ,  sans  titres  à  l'estime  dts 
républicains ,  sans  droits  à  la  reconnaissance  na- 
tionale. 

Réquisitionnaires  timides ,  lâches  déserteurs  , 
éloignez-vous  des  assemblées  populaires. 

D'après  ces  considérations  tirées  de  la  consti- 
tution et  des  lois ,  et  appuyées  de  l'opinion 
publique  suffisamment  éclairée  ;  il  est  .'vident 
que  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  , 


et  tous  militaires  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  dra- 
peaux ,  ou  qui  les  ont  quittés  sans  congé  ,  ou 
qui  ne  les  ont  pas  rejoints  après  l'expiration  de 
leurs  congés  limités  ,  ou  dont  les  congés  ont  été 
annullés  ,  n'ont  pas  le  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires,  électorales  et  communales  : 
en  conséquence,  votre  commisson  est  d'avis ,  à 
l'unanimité  ,  qu  une  nouvelle  loi  serait  superflue  ; 
qu'il  suffit  d'avoir  expliqué  à  cette  tribune  les  motifs 
d  exclusion  résultant  de  la  législation  actuelle  ,  et 
qu'il  sera  seulement  nécessaire  d'ajouter  sur  cet 
objet  un  article  à  la  loi  d'instruction  que  vous 
allez  incessamment  décréter  sur  les  assemblées 
primaires  ,   électorales   et  communales. 

Je  vous  propose  l'ordre  du  jour  pur  etsimple- 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Fison-Dugaland  reproduit  le  projet  tendaut  à 
régler  les  indemnités  dues  aux  citoyens  qui  ont 
été  dépouillés  de  leurs  propriétés  pour  le  service 
public. 

Après  de  longs  débats  sur  le  mode  de  fixer  cite 
indemnité  ,  sur  le  taux  auquel  elle  doit  être  fixée, 
débats  dans  lesquels  B.'rruyer  ,  Chollet,  Jacque- 
minot  et  le  rapporteur  ont  été  entendus  ,  le  con- 
seil tenvoie  le  projet  à  un  nouvel  examen  de  sa 
commission. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement du  bureau. 

Hardy  est  élu  président-,  Engerrand  ,  Eschas- 
seriaux  jeune  ,  Jacomin  et  Quirot  sont  secré- 
taires. 

Le  directoire  exécutif  adresse  le  message  sui- 
vant : 

Le  gouvernement  théocratique  de  Rome,  ou- 
bliant le  bienfait  du  traité  de  Tolentino;  ingrat 
envers  la  République  Française  qui  avait  daigné 
l'épargner  aptes  l'assassinat  de  Basseville  ;  ce 
gouvernement  toujours  infidèle  au  droit  des 
gens  ,  a  insuUé  ,  le  8  nivôse  dernier,  à  la  ma- 
jesté de  la  Grande  -  Nation  ,  dans  la  personne 
de  son  ambassadeur,  en  violant  son  palais,  et 
en  ftsant  assassiner,  sous  ses  yeux  ,  un  général 
français  ,  le  brave  Duphot  ,  échappé  jusqu'alors 
à  tous  les  dangers  de  la  guerre  ,  mais  qui  n'a  pu 
se  soustraire  à  une  lâche  perfidie. 

Depuis  quelque  tems  le  gouvernement  papal  re- 
commençait sourdement  les  hostilités ,  et  lésait 
des  préparatifs  de  guerre  contre  la  République 
française  ;  il  appellait  des  généraux  étrangers  ;  il 
correspondait  secrettement  avec  ies  conspirateurs 
frappés  le  18  fructidor  ;  il  opposait  aux  lois  de 
la  République  les  décisions  de  ses  théologiens, 
pour  exciter  de  nouveaux  troubles  dans  le  sein 
de  la  France.  Enfin  ,  il  a  organisé  contre  lui-mêmer 
une  insurrection  dérisoire  ,  dont  il  voulait  se  faire 
un  prétexte  pour  calomnier  la  France  ,  outrager 
son  ambassadeur  ,  et  signaler  cet  esprit  de  ver- 
tige et  de  rage  qui  a  éclaté  dans  les  événemens 
du  8  nivôse.  Depuis  cette  époque,  il  a  continué 
ses  manœuvres  et  ses  hostilités. 

Le  directoire  a  dû ,  en  cette  circonstance, 
employer  pour  la  défense  de  l'Etat ,  les  moyens 
que  la  constitation  met  à  sa  disposition.  Il  a 
chargé  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie 
de  marcher  sur  Rome  ;  un  Courier  qui  vient 
d'arriver  lui  apprend  que  depuis  le  22  pluviôss 
les  troupes  de  la  Republique  occupent  le  Châ- 
teau Saint-Ange   et  le  Capitole.  (  Ou  applaudit.) 

Le  directoire  se  conforme  à  l'art.  3ï8  de  la 
constitution  ,  en  prévenant  à  l'instant  le  corps 
législatif  des  premières  mesures  qu'ila  dû  prendra 
contre  un  gouvernement  incorrigible  dans  sa  per- 
versiié  et  dans  sa  haine  furieuse  contre  la  Répu- 
blique   française. 

De  toutes  parts  l'impression  à  six  exemplaires 
est  demandée.   Elle  est  décrétée. 

Le  président.  La  séance  est  levée.  Vive  la  Répu- 
blique'. 

Les  cris  de  vive  la  République  !  se  mêlent  à  des 
applaudissemens  réitérés. 

Le   conseil  se  sépare. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2  ,  du  conseil  des 
cinq-cents,  Favart  a  fait  un  rapport  sur  l'action 
eu  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié 
du  prix  des  objets  vendus  pendant  la  dépré- 
ciation  du  papier-monnaie. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  discussion  a  été  ouverte-  sur  le  projet  de 
Luminais  ,  relatif  à  la  surveillance  à  exercer  dans 
les  maisons  d'éducation. 

Gay-Vernon  a  parlé  sur  le  projet  ;  et  la  discus- 
sion a  été  ajournée  à  demain. 


ERRATA. 
Dans  le  n°    i5o  ,     7=    colonne,    aulieu    d'un 
cotsaire  portugais  ,  lisez   :    un  corsaire  borde^is. 

N°  i52  ,  Se  colonne  ,  2e  ligne  du  dernier  alinéa, 
auiieu    de  l'urgence  ,    lisez':  l'agence. 

Neuvième  col.  ,  opinion  de  Pons  de  Verdun  , 
après  ces  mots  :  d'une  chose  qui  n'existe  pas  , 
mettez  un  point  ;  puis  lisez  ainsi  de  suite  :  Qu'à 
l'époque  où  le  code  civil  scia  public  ,  vous  pre- 
niez ,  etc. 


GAZE 


NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  i54. 


Qiiartidi  ,  4  ventêie  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  jeudi   2  2  février  1798,1/.  st.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rasladt ,  le  1 3  février. 

LtS  négociations  se  traînent  toujours  ici  avec 
lenteur.  La  députaùon  d'Empire  évite  autant 
qu'elle  peut  ,  de  donner  une  réponse  cathégo- 
rique.  On  ne  connaît  encore  que  vaguement 
h  réplique  que  les  plénipotentiaires  fiançais  ont 
faite  à  la  dernière  note  où  elle  demande  à  con- 
naître l'ensemble  du  plan  de  pacification  que  la 
République  Française  veut  faire  adopter,  et  quelles 
sont  les  indemnités  qu'elle  réserve  aux  princes 
menacés  d'être  expropriés.  On  assure  seulement 
que  ces  plénipotentiaires  se  sont  bornés  à  ré- 
pondre que  la  République  voulait,  pour  indem- 
nité des  frais  dé  la  guerre  et  pour  sa  sûreté  , 
que  sa  limite  fût  portée  à  la  rive  gauche  du 
Rhin  ;  que  le  sort  des  Etats  qui  ,  par-là  ,  se 
trouvaient  dépouillés  ,  regardait  exclusivement 
1  Empire,  et  qu'elle  n'interviendrait  dans  la  fixation 
de  leurs  indemnités,  qu'autant  qu'on  invoquerait 
sa  médiation. 

Francfort,   le  11  février. 

On  vient  de  publier,  dans  le  pays  d'Hanovre, 
une  circulaire  en  date  du  20  janvier  ,  qui  défend 
aux  émigrés  français  d'y  séjourner.  Georges  III 
n'est  pas  absolu  à  Hanovre  comme  à  Londres, 
et  la  régence  d'Hanovre  est  composée  d'hommes 
sages  ou  du  moir.s  prudens,  qui  cèdent  aux  con-.,. 
scils  et  obéissent  aux  circonstances. 

Une  des  gazettes  de  notre  ville  rapporte  une 
proclamation  du  général  Béville  ,  commandant 
pour  le  roi  de  Prusse  à  Neuchâtel  ,  laquelle  a 
pour  objet  de  tranquilliser  les  habitans  contre 
les  bruits  qu'on  a  fait  circuler  relativement  à  cette 
principauté. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  1 5  février. 

Les  débats  de  la  chambre  des  communes, 
depuis,  plusieurs  jours  ,,  n'offrent  d'autre  objet 
lemarquable  que  le  message  du  roi  ,■  du  9  de 
ce  mois  ,  tendant  à  autoriser  sa  majesté  à  accor- 
der à  l'amiral  Duncan  une  pension  de  2000  liv. , 
réversible  après  lui  sur  les  deux  héritiers  suc- 
cessifs qui  poiteront  son  titre.de  lord  .  ,et  sur  un 
autre  message  présenté  le  i3  par  M.  Pitt.  ten- 
dant à  accorder  la  même  fiveur  à  l'amiral  Saint- 
Vincent. 

Hier  14  ,  le 'chancelier  de  l'échiquier  demanda 
un  comité  de  la  chambre  pour  prendre  ces  cléux 
messages  en  considération-,  sur  quoi  la  discussion 
étant  ouvette  et  le  chancelier  ayant  dit  qu'il  ne 
pouvait  s'empêcher  d'observer  combien  le  jour 
choisi  pour  cette  discussion  était  remarquable  , 
puisque  le  14  lévrier  eta'it  l'anniveiiaire  de  la 
célèbre  victoire  remportée  par  le  lord  Saint- 
Vincent  sur  la  flotte  espagnole  ;  M.  Jekill 
répondit  qu'il1  était  fort  obligé  à  l'honorable 
membre  d'avoir  parlé  le  premier  d'anniversaire 
dans  son  discours  ,  et  que  ce  mot  venait  extiè- 
œement  à  propos,  puisqu'il  y  avait  en  effet  12 
mois  complets  d'écoulés,  sans  que  le  nom  du 
lord  Sjint  -  Vincent  eût  encore  été  prononcé 
dans  cette  chambre  de  la  part  du  trône  ;'  que 
la  conduite  des  minisires  à  l'égard  de  ce  vaillant 
amiral  avait  indigné  le  public,  et  que  certaine- 
ment la  chambre  avait  partagé  le  même  senti- 
ment ,  quoiqu'elle  se  fût  abstenue  jusqu'ici  de 
l'exprimer;  que  si  aujourd'hui  les  ministres  par- 
laient d'une  récompense  pécuniaire  pour  le  lord 
Saint  Vincent  ,  c'est  qu  ils'  lie  pouvaient  faire 
autrement  ;  que  sur  les  propositions  faites  il  y 
a  un  an  de  présenter  une  adresse  à  sa  majesté 
pour  récompenser  les  glorieux  services  de  ces 
officiers  ,  on  se  rappelait  que  M.  Pitt  s'en  était 
tlélcndu  dur  une  misérable-chicane  et  une  poin- 
tillerie  de  forme;  qu'au  contraire  la  vicioire  de 
l'amiral  Durtcan  remportée  le  1 1  octobre  dernier , 
avait  été  suivie  d'une  prompte  récompense  ;  que 
la  nouvelle  de  cette  victoire  avait  été  connue 
le  3  décembre,  et  qu'aussitôt  après  lord  Duncan 
qui,  par  parenthèse,  élait  parent  du  secrétaire 
■d'Etat,  avait  été  élevé  à  la  pairie,  et  que  cette 
faveur  était  bien  vite  accompagnée  d'une  ré- 
compense pécuniaire  ;  que  c'était  dans  cet  état 
de  choses  que  le  chancelier  de  1  échiquier ,  dans 
son  style  ambigu  ,  était  venu  dire  a  la  chambre 
que  des  circonstances  récemment  connues  ren- 
daient convenable  d'é'endve  la  même  laveur  au 
jtaid    Saint- Vincent  ,    comme     s'il    voulait   faire 


entendre  que  les  amis  du  lord  Saint-Vincent 
avaient  eu  la  bassesse  de  solliciter  des  ministres 
ce  secours  pécuniaire;  toutefois  qu'il  était  bien 
aise  d'apprendre  à  la  chambre  que  lorsqu'on 
semblait  récompenser  également  les  services  de 
ces  deux  officiers  ,  il  y  avait  néanmoins  une 
inégalité  bien  frappante  dans  le  traitement  qui 
leur  était  l'ait,  et  que  M.  Pitt  était  trop  bon 
jurisconsulte  pour  ne  pas  sentir  cette  inégalité 
de  traitement ,  attendu  que  l'un  avait  trois  enfans  , 
tandis  que  l'autre  n'en  avait  point,  et  vraisembla- 
blement n'en  aurait  jamais  ;  qu'il  y  avait  dans  toute 
cette  conduite  une  partialité  révoltante  ,  Très- 
propre  à  indisposer  les  officiers  de  la  marine  ,  et  à 
jeter  des  semences  de  mécontentement  et  de  jalousie 
dans  ce  service;  qu'il  fallait  aussi  considérer  le 
moment  où  celle  proposition  était  faite  ;  que 
c'était  dans  ua  moment  où  les  finances  étaient 
dans  la  dernière  détresse  ;  où  le  chancelier  de 
l'échiquier  et  ses  amis  étaient  réduits  à  faire 
presque  1  aveu  qu'ils  ne  pouvaient  plus  user  de 
moyen  de  ciédit  ;  dans  un  moment  où  le.  ministre 
et  ses  amis  allaient  en  quelque  sorte  tendre  la 
main  de  rues  en  rues  ,  ramasser  dans  tous  les 
coins  jusques  au  dernier  sou  ,  et  recevoir  les 
aumônes  même  de  malheureux  domestiques,  qui 
se  dépouillaient  du  peu  qu'ils  possédaient  pour 
soutenir  une  administration  prodigue  et  désor- 
donnée; que  sûrement  ce  digne  amiral ,  s'il  con- 
naissait bien  la  misère  publique,  encore  que  lui 
ni  aucun  de  ses  parens  n'en  ait  été  la  cause  ,  ne 
voudrait  certainement  recevoir  aucun  secours 
d'argent,  et  regarderait  une  faveur  de  ce  genre 
comme  trop  au-dessous  de  lui  ;  qu'il  avait  à  la 
vérité  été  créé  pair  .  et  plût  au  ciel  qu'à  l'avenir  les 
pairies  fussent  aussi  justement  méritées  ;  plût  au 
ciel  qu'elles  ne  fussent  plus  prostituées  a  des, 
intrigans  ,  ou  vendues  pour  de  lâches  et  honteux 
services. 

Après  quelques  débats  ,  et  le  rejet  des  amende- 
mens  proposés ,  la  motion  originaires  été  adopiée 
par  le  comité ,  tant  à  l'égard  du  lord  Saint- 
Vincent  ,  que  de  lord  Duncan  ,  pour  le  rapport 
être  fait  le  lendemain  à  la  chambre. 

Le  comité  pour  les  moyens  de  finance  a  été 
remis  à  vendredi.  La  troisième  lecture  du  bill 
pour  la  milice  supplémentaire  a  été  indiquée  au 
lendemain. 

On  assure  qu'il  va  paraître  incessamment  une 
proclamation  portant  ordre  à  tous  étrangers  non 
légalement  domiciliés  ,  de  quelque  domination 
qu'ils  soient,   de  sortir  du  royaume. 

On  a  inséré  dans  nos  papiers  publics  une  lettre 
écrite  le  24  janvier  1793  ,  par  Claviere  ,  au  marquis 
de  Lansdown  ,  pour  démontrer  évidemment  que 
la  guerre  actuelle  ne  peut  être  attribuée  qu'a  la 
mauvaise  conduite  de  nos  ministres.  Je  ne  vous 
envoie  pas  cette  pièce,  qui  se  trouve  imprimée 
dans  un  ouvrage  périodique  dont  Clavisre  était 
collaborateur  avec  Condotcet  ,  Vergniaud  , 
Guadet ,  etc.  ,  sous  le  titre  ds  Chronique  du 
Mois. 

Voici  ,  suivant  un  de  nos  journaux ,  la  liste  des 
papiers  trouvés. sur  le  pâtissier  ,  espion  ministériel, 
découvert  dans  l'assemblée  du  club  Whig  : 

i°.  Une  nouvelle  méthode  de  trouver  une  cons- 
piration dans  un  pudding  ,  par  le  dr.   Lawrence. 

20.  Comment  tuer  les  Jacobins ,  par  M.  Win- 
dham. 

3°.  Méthode  exacte  et  infaillible  de  mesurer 
mécaniquement  la  loyauté  d'une  compagnie,  par 
M.  Gauning. 

4°.  Règle  de  jauge  pour  déterminer  le  degré 
de  principes  français  ,  qui  peut  se  trouver 
dans  un  verre  de  vin  de  Champagne  ,  par 
M.  Rose. 

5°.  L'art  du  gouvernement  par  espionnage  ,  ou 
la  fin  justifie  les  moyens,  par  M.  Wilberforce. 

6°.  Le, moyen  de  mettre  un  beau  vernis  sur  une 
affaire  sale  ,  par  M.  Dundas. 

70.  L'habile  financier ,  ou  les  moyens  deprendre 
l'argent  dans  les  poches  ,  par  M.  Pitt. 

M.  Williams  Collins  ,  propriétaire  de  fonds 
dans  Ii  banque  ,  vient  de  publier  une  lettre 
dans  laquelle  il  démontre  évidemment  l'illégalité 
de  la  délibération  de  cetie  compagnie  ,  relati- 
vement à  la  souscription  de  200,000  liv.  en 
laveur  du  gouvernement. 

Le  duc  de  Portland  a  ,  dit-on  ,  souscrit  pour 
5,ooo  liv.  en  faveur  de  la  guerre  de  M.  Pitt  .  ce 
qu'on  a  appris  avec  un  extrême  plaisir,  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  doute,  qu  avant  de  faire  ce 
sacrifice  à  M.  Pitt,  le  duc  aura  commencé  par 
payer  son  tailleur  ,  son  boucher,  son  fruitier,  etc. 


et  que  cet  événement  aura  été  extrêmement 
consolant  pour  une  foule  de  pauvres  familles 
habituées   à    lui  faire  crédit. 

Le  théâtre  de  Covent-Gardena  donné,  vendredi, 
une  représentation  dont  le  produit  était  destiné 
à  la  souscription  ouverte  à  la  banque.  Malgré 
l'augmentation  du  prix  des  places  -et  tous  les 
efforts  des  ministres  ,  la  recette  n'a  pu  excéder 
5oo  livres. 

Le  maire  de  Sudbury  a  reçu  ,  jeudi  dernier, 
du  bureau  de  la  guerre  ,  un  ordre  semb'ablea 
celui  parvenu  aux  sheriffs  de  Hants  et  d'autres 
comtés  qui  enjoint  de  faire  revenir  sur  le  champ 
tous  habitans  mâles,  de  i5  à  60  ans  ,  en  état  de 
porter   les   armes. 

On  assure  que  l'amirauté  a  pris  la  résolution 
de  nommer  là  capitaines  et  75  officiers  qui  se 
tiendront  le  long  des  côtes  pour  prendre  le  com- 
mandement des  hommes  qui  seront  enrôlés  comme 
fencibtes  de  mer. 

Un  papier  ministériel  vient  de  publier  de 
prétendues  instructions  données  par  le  général 
Hoche  au  colonel  Tate  ,  au  moment  où  celui-ci 
se  préparait  à  faire  une  descente  dans  le  pays 
de  Galles.  Cette  pièce-  a  tout  l'air  d'avoir  éié 
fabriquée  ici  ,  et  probablement  M.  Canning 
pourrait  donner  là-dessus  quelques  éclaircisss- 
mens. 

On  prépare  en  ce  moment  des  signaux  tout 
le  long  des  côtes  de  Norfolk  ,  Suff'olk  et  Essex 
pour  former  une  chaîne  de  communication  de 
Yarmouth  jusqu'au  Nore. 

Quelques  papiers  avaient  dit  que  le  Commo- 
dore Duckwonh  était  arrivé  à  Bantry  avec  onze 
vaisseaux  de  ligne  ,  mais  cette  nouvelle  est 
fausse  ;  le  fait  est  que  les  forces  navales  à 
Bantry  et  à  Be-rhaven  consistent  pour  tout  eu 
quatre  vaisseaux  ,  le  Lcviathan  ,  Le  Centaure  .  le 
Cumberland  et  le  Montaigne,  chacun  de  soixante- 
quatorze    canons. 

C'EST  le  lord  Fitz-Williams  qui  a  pris  la  lieu- 
tenance  d  Yorkshire  ,  vaeâfcîe  par  la  destitution 
du  duc  de  Norfolk.  Oa  né  peut  trop  s'érormer 
qu'après  le  traitement  qu'il  a  reçu  des  ministres  , 
il  ait  pu  accepter  cette  nomination.  On  dit  qu'il 
y  a  été  décidé  parle  savant  docteur  Lawrence, 
qui  lui 'a  cité  à  ce  sujet  le  trait  d'un  célèbre 
Athénien  ,  auquel  le  désir  de  commander  une 
flotte  ,  fit  compter  pour  rien  les  coups  de  canne1 
dont  il  était  menacé  par  un  général  Spartiate. 
De  même  ,  lord  Fitz-Wiiliams  passe  par  dessus 
les  injures  qui  lui  ont  été  faites  par  les  ministres , 
et  qui  sont  tout  aussi  mortifiantes,  afin  de  devenir 
lord  lieutenant  d'un  comté  ,  et  colonel  d'un 
régiment. 

Dans  sa  fameuse  lettre  à  lord  Carlisle  ,  ce  même 
lord  Fitz-Willians  ,  sur  sa  destitution  de  la  place 
Je   lord-lieutenant  dlrlande  ,  écrivit  : 

'j  J'ai  l'honneur  d'être  suspect  à  M.  Pitt ,  et  je 
m'en  fais,  gloire.  Je  ne  sais  pas  plier  lâchement 
sous  une  injustice.  Il  m'a  destitué  ,  mais  j  ai  l'or- 
gueil de  croire  et  de  dire  qu'il  a  destitué  ua 
sujet  fidèle  ,  un  administrateur  utile,  tt  un  ferme 
adhérent  à  l'unité  des  deux  Nations  dl, lande  et 
d'Angleterre,  n 

Combien  de  choses  ameres  à  dévorer  peur  que 
le  ci  -  devant  vice-roi  d'un  royaume  devienne 
lieutenant  cl  un  comté  ! 

On  a  publié  dans  un  journal  les  Propos  inter- 
rompus suivans  : 

Aujourd'hui  ,  le  comte  Fitz-Williams  a  baisé  la 
main  du  roi  ,  en  recevant  sa  nbmmarion  à  la 
heutenance  d'Yorkshire.  —  Les  comédiens  Je  sa 
majesté  jouero.t  ce  soir,  pour  la  seconde  fois  : 
Il  est  très-blâmable.  (  Titre  d'une  comcUie  nou- 
velle annoncée  pour  demain  à  Covent-G  .rden.  ) 

Le  comte  Fitz  Williams  a  déclaré  ,  il  n'y  a  pas 
long-teras  ,  une  haine  éternelle  aux  ministres 
pour  l'avoir  destitué  de  sa  place  de  gouverneur 
d  Irlande. 

Sir  Robert  Walpole  observe  qu'il  faut  acheter 
l'amitié  de  tout  le  monde. 

On  dit  que  le  duc  de  Norfo'k  a  donné  .  mardi 
dernier,  un  uès-grand  diner  à  ses  amis  ,  et  que 
l'évêque  de  Landirl  élait  un  des  convives. 

Cet  évêque  de  Lindafi',  nui  a  pris  si  clandesti- 
nement la  défense  du  ministère  actuel,  prêchait 
■autrefois  sur  un  ion  bien  différent.  Un  de  ses 
sermons  à  l'u  livcrsiié  de  Cambridge,  publié  avec 
ses  œuvres  .   finit  ainsi  : 

>i  Si  un  jour  la  noblesse,  oubliant  s  s  devoirs 
envers  le  Peuple  ,  venait  à  favoriser  les  J^-eiu* 
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arbitraires  de  la  couronne  ;  si  les  communes 
étaient  corrompues  au  point  de  tout  soutenir ,  de 
tout  accorder  ;  si  le  roi  était  assez  aveuglé  sur  ses 
viais  intérêts  pour  se  servir  d'un  parlement  ainsi 
dégénéré  ,  comme  d'un  instrument  de  tyrannie  ; 
alors ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  le  Peuple  aurait 
pleinement  le  droit  de  reprendre  les  rênes  du 
gouvernement,  de  retrancher  les  membres  gan- 
grenés du  corps  politique  ,  et  d'en  purger  la  cor- 
ruption par  tous  les  moyens  qu'il  trouverait  les 
plus  efficaces.  Mais  qui  sera  juge  si  la  législature 
a  violé  ou  non  les  conditions  de  son  institution  ? 
Eh  !  qui  donc  ,  si  ce  n'est  celui  à  l'autorité  duquel 
elle  doit  son  existence,  et  pour  l'avantage  duquel 

elle  a  été  instituée  f  Le  Peuple c'est  au  Peuple, 

je  le  répète,  que  la  législature  est  comptable  ,  en 
dernière  analyse  ,  du  dépôt  qui  lui  a  été  confié. 
A  dieu  ne  plaise  qae  ceux  qui  nous  gouvernent 
négligent  assez  leurs  devoir»,  pour  que  le  Peuple 
se  levé  et  se  mette  à  juger  leur  conduite;  car  le 
verdict  de  ce  terrible  jury  n'est  gueres  écrit 
qu'avec  le  glaive  et  en  caractères  sang'ans. 

On  écrit  de  Douvres,  le  11  février,  à  six  heures 
apiès-midi  :  n  En  ce  moment  même  arrive  le 
batiment-de-passage,  prussien  ,  ayant  à  bord  le 
citoyen  Gallois  ,  commissaire  de  Ja  République 
Française  pour  les  prisonniers  ,  qu'on  attendait 
depuis  si  long-tems. 

Les  officiers  de  douanes  ont  reçu  ordre  de 
mettre  à  la  quarantaine  tous  les  bâtimens  venant 
d  Irlande,  si  quelque  passager  est  mort  à  bord  , 
pendant  la  traversée  ,  à  cause  d'une  fièvre  conta- 
gieuse qni  îegne  dans  ce  pays. 

Les  3  pour  cent  consolidés  sont  à  4g  un 
huitième. 

IRLANDE. 

Dublin  ,  le  i3 février. 

La  désolation  qui  couvre  en  ce  moment  quel- 
ques-unes des  plus  belles  parties  de  l'Irlande,  ne 
peut  gueres  s'imaginer  par  ceux  qui  n'ont  pas  été 
témoins  de  ce  triste  spectacle.  Une  personne  qui 
arrive  de  ce  royaume  depuis  quelques  jours,  nous 
assure  que  ,  dans  le  seul  comté  de  Westmeath  , 
il  y  a  plus  de  douze  cents  maisons  détruites  par 
les  flammes.  Cette  méthode  de  rétablir  l'ordre 
et  la  paix  est  parfaitement  semblable  à  celle  dé- 
crite par  l'historien  romain  :  Ubi  solitudinem  fa- 
dtmt  ,  pacem  appellant. 

Diverses  lettres  particulières  da  Cork  portent 
que  le  gouvernement  remploie  tous  ses  efforts 
pour  engager  .les  magistrats  de  cette  ville  à  la 
proclamer  hors  de  la  paix  du  roi,  c'est  à-dire  , 
soumise  à  la  loi  martiale.  On  prétend  qu'on  y  a 
découvert  une  conspi;ation  qui  avait  pour  objet 
de  rendre  la  liberté  à  près  de  70  malheureux  en- 
fermés dans  des  cachots  pour  cause  de  défem 
derisme. 

Au  reste,  il  y  a  de  grandes  dissentions  entre 
les  divers  membres  de  notre  pouvoir  exécutif. 
Les  parties  contendantes  sont,  d'une  part,  lord 
Cambden  et  M,  Pelham  ;  d'autre  part ,  le  chan- 
celier M.  Cooke,  et  les  Beresfords.  Fatigués  vrai- 
■S'^nihlablement  de  tant  d'actes  de  violence  et  de 
terreur,  ils  voudraient  réciproquement  se  rejeter 
l'odieux  de  ce  qui  a  été  fait.  On  croit  généralement 
que  les  sceaux  vont  être  mis  en  commission  ,  afin 
que  le  chancelier  puisse  se  rendre  à  Londres. 
Tout  porte  à  penser  que.  le  comte  Cambden  et  le 
général  Abercrombie  ont  le  dessus  sur  le  comta 
de  Co.hampton  et  lord  Clare  (  le  chancelier  d  Ir- 
lande )  ,  ensorte  que  les  paris  sont  un  peu  pour 
le  système  demodéralion  centre  celui  de  l'extrême 
teneur.  On  dit  même  qu'on  a  déjà  adopté  des 
mesures  de  douceur  qui  commenceront  par  la 
mise  en  liberté  de  tous  ceux  qui  6ont  détenus 
courue  I  landais-unis  ,  sous  condition  d'un  ser- 
aient de  fidélité  et  d  une  caution  pour   sept  ans. 

A  la  séance  du  parlement,  du8  février  ,  le  chan- 
celier de  1  échiquier  ,  après  un  prélude  de  con- 
doléance sur  da  nécessité  d  établir  de  nouveaux 
impôts  ,  présenta  le  budjet  de  4,200,000  liv.  en 
observant  qu'il  excédait  d'environ  400,000  liv.  la 
dépense  de  l'année  précédente  ,  à  cause  des 
augmentations  survenues  dans  la  paie  de  l'armée 
et  dans  l'état  de  la  force  publique.  Il  établit  que 
le  revenu  public  ordinaire  fournirait  un  million  ; 
que  des  revenus  qu'il  se  ptoposait  d'aliéner  ren- 
draient un  autre  million  ,  et  que  pour  les  2  mil- 
lions 200,000  liv.  restaos,  il  proposeraitun  emprunt 
cont  il  ne  pouvait  borner  l'intérêt  au-dessous  de 
10  pour  100  ,  n  étant  pas  sûr  ,  au  taux  actuel  de 
l'argent  ,  de  pouvoir  emprunter  à  de  meilleures 
conditions.  Qu'ainsi  l'intérêt  de  cet  emprunt  , 
joint  au  dernier  déficit ,  fesait  un  objet  de 
36o,ooo  liv.  Il  proposa  ensuite  ,  pour  couvrir 
cette  dépense,  quatorze  impôts  nouveaux  str  les 
voitures  ,  sur  les  domestiques  ,  sur  la  fabrication 
et  importation  des  liqueurs  spiritueuses  ,  sur  le 
tabac  ,  le  papier  ,  le  fer ,  les  brasseries ,  les  jour- 
naux, l'importation  du  bétail  vivant;  de  plus, 
une  loterie,  une  restriction  dans  la  franchise  des 
ports  de  lettres ,  etc. 


Le  lendemain  ,  vendredi  ,  la  chambre  s'est 
encote  formée  en  comité  sur  ces  moyens  de 
finance. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3  ventôse. 
DIRECTOIRE   EXECUTIF. 

Proclamation  du  directoire  exécutif  aux   Français  , 
relative  aux  élections.  —  Du  28  pluviôse. 

Citoyens  , 

Quel  spectacle  majestueux  présente  dans  ce 
jour  la  Grande-Nation  !  en  ce  même  moment  , 
tous  ses  enfans  sont  rassemblés  dans  leurs  com- 
munes respectives  ;  ils  sont  tous  ralliés  près  de 
l'iutel  de  la  patrie,  devant  le  livre  de  la  loi  ;  ils 
se  pénètrent  tous  du  saint  amour  de  leur  pays  et 
du  désir  de  conserver  sa  constitution.  Pour  ra- 
mener à  ce  seul  but  les  opinions  différentes  , 
glacer  toutes  les  factions  ,  rompre  toutes  1rs  tra- 
mes ,  annuller  l'influence  anglaise,  étouffer  l'esprit 
royaliste  ,  fondre  toutes  les  passions  dans  l'unique 
et  ardent  désir  de  maintenir  la  liberté  ,  et  l'égalité 
les  droits  et  les  devoirs  sacrés  des  hommes  et  des 
citoyens  ,  les  Français  réunis  célèbrent  aujour- 
d'hui ,  par  une  fête  solemnelle  ,  la  Souveraineté  du 
Peuple. 

Vous  saisirez  sins  peine  le  motif  des  législa- 
teurs ,  pour  instituer  cette  fête  et  la  placer  à  cette 
époque. 

Le  caractère  essentiel  attaché  à  la  fête  de  votre 
souveraineté,  n'est  point  un  frivole  appareil  des- 
tiné à  vous  rappeler  votre  puissance  et  votre 
gloire:  vous  en  avez  rempli  le  Monde;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  vous  les  rétracer  Mais  c'est 
l'enthousiasme  constitutionnel  qu'il  s'agit  d'ins- 
pirer ou  d'entretenir  parmi  vous  ;  c'est  le  sens  de 
l'article  376  de  votre  loi  fondamentale  ,  que  les 
souvenirs  de  ce  jour  doivent  graver  dans  vos 
esprits. 

Les  législateurs  ont  voulu  qu'au  milieu  de  la 
pompe  dune  fête  publique  ,  dans  ces  réunions 
touchantes  où  la  bienveillance  rapproche  et  con- 
fond les  affections,  les  Français,  comparant  leurs 
espérances  actuelles  avec  tout  ce  qui  s'est  passé  , 
pussent  s'écrier  à-la- fois ,  le  même  jour,  à  la  même 
heure  ,  sur  les  points  les  plus  éloignés  de  leur 
immense  territoire  :  Il  est  vrai  ;  c'est  de  la  sagesse 
des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  électo- 
rales que  dépendent  principalement  la  durée,  la  con- 
servation et  la  prospérité  de  la  République.  (  Ar- 
ticle 376  de   la   constitution.  ) 

Ainsi  la  date  de  la  fête  se  rapporte  et  se  lie 
heureusement  à  son  objet. 

C'est  demain  que  doivent  s'ouvrir  les  assem- 
blées primaires.  Ces  réunions  annuelles  ordon- 
nées par  la  charte  constitutionnelle  ,  sont  en 
effet  l'époque  la  plus  intéressante  de  l'exercice 
de  vos  droits  de  souveraineté.  Citoyens  ,  il  s'agit 
pour  vous  et  de  l'élection  de  ces  autorités  lo- 
cales auxquelles  vous  nommez  vous-mêmes,  et 
de  l'élection  des  hommes  qui  doivent  ensuite 
choisir  en  votre  nom  les  magistrats  dont  se  com- 
posent les  autorités  éloignées  ,  les  administrateurs 
de  vos  départemens ,  les  juges  de  vos  tribunaux 
et  vos  législateurs. 

Les  élections  graduelles  de  ces  fonctionnaires 
sont  un  des  grands  ressorts  du  régime  républi- 
cain ;  il  est  de  son  .-ssence  que  les  places  soient 
conférées  au  mérite  choisi ,  et  pour  Un  tems 
donné.  La  faveur  ou  l'argent  Surprenaient  les 
emplois  dont  disposait  le  despotisme;  on  héri- 
tait de  beaucoup  d'autres  comme  d'une  propriété  ; 
et  sans  succéder  aux  talens ,  on  succédait  aux 
fonctions  :  mais  vos  lois  ont  proscrit  tout  privi- 
lège héréditaire  ,  et  l'or  ni  ia  faveur  ne  peuvent 
être  vos  mobiles. 

La  confiance  réciproque  doit  être  le   lien  du 

Peuple  et  de  ses  magistrats  :  sans  cette  confiance  , 
il  serait  impossible  que  le  bien  public  s'opérât. 
Or  ,  sur  quoi  cette  confiance  peut-elle  reposer  ? 
sur  les  vertus  des  magistrats ,  et  sur  la  certitude 
que  le  Peuple  a  acquise  que  les  hommes  nom- 
més par  lui  aux  fonctions  publiques  possèdent 
ces  vertus.  Il  est  donc -évident  que,  dans  les 
assemblées  primaires,  le  Peuple  tient  entre  ses 
mains  ses  propres  destinées  ,  et  qu'il  organise 
lui-même  les  élémens  de  sa  ruine  ou  ceux  de  sa 
prospérité.  La  conséquence  est  de  nature  à  frap- 
per chaque  individu  :  car  des  dangers  incalcu- 
lables ou  des  avantages  immenses  peuvent  être 
le  résultat  de  cet  acte  imposant  de  votre  sou- 
veraineté. Il  est  donc  du  devoir  du  directoire 
exécutif  de  soumettre  au  Peuple  Français  quel- 
ques réflexions  pour  écarter  de  lui  ces  dangers 
imminent,  et  pour  lui  assurer  de  si  grands  avan- 
tages. Puisse  (impression  de  cette  tête  auguste 
donner  du  poids  à  ses  conseils  et  les  graver 
dans  tous    les   cœurs  ! 

L'expérience  de  huit  ans  de  révolution  doit 
être  le  flambeau  du  Peuple. 

Rappelons   d'abord  deux  principes. 


La  liberté  se  fonde  sur  les  droits  que  chacurl 
reçoit  de  la  nature  !  le  régime  républicain  est 
(onde  sur  les  droits  dont  chacun  doit  jouir  dans 
l'ordre   social. 

La  Liberté  ,  la  République  ;  voilà  donc  ,  ci- 
toyens, les  deux  bases  fondamentales  du  bonheur 
individuel  et  du  bonheur  public. 

Comment  se  fait-il  donc  qu'au  bout  de  huit 
années  de  révolution  et  de  six  ans  de  République  , 
la  prospérité  de  la  Fiance  ,  imposante  àu-dehprs  , 
n'ait  pas  encore  autant  d'éclat  et  de  solidité  dans 
son  intérieur  ?  Ce  ne  peut  être  ,  ce  n'est  point 
la  faute  des  principes  ;  les  principes  sont  éternels  : 
c  est  donc  parmi  les  hommes  que  cette  cause 
existe  et  qu'il  faut  la  chercher. 

Cette  cause  est  la  royauté. 

Oui  ,  citoyens  ,  la  royauté  n'a  pu  voir,  sans 
frémir  de  rage  ,  échapper  de  ses  mains  sa  tyran- 
nie de  plusieurs  ^siècles.  Tout-à-coup  renversée  , 
mais  ne  se  croyant  pas  vaincue  ,  elle  a  dit  à  ses 
émissaires  : 

"  La  Liberté  ,  la  République,  sont  deux  mot» 
nouveaux  pour  le  Peuple  :  si  vous  laissez  la 
tems  aux  sages  d'en  faire  l'application  ,  le  bon- 
heur et  la  gloire  dont  le  Peuple  Français  va  jouir 
tout-à-coup  ,  assurent  à  jamais  ma  perte  ,  et  la 
destruction  dçs  abus  lucratifs  qui  fesaient  vivre 
autour  de  moi  le  clergé  ,  la  noblesse  et  toutes  les 
sangsues  du  Peuple.  Il  fera  la  comparaison  des 
douceurs  de  la  liberté  avec  l'état  d'abjection  ,  de 
peine  et  de  détresse  qu'il  éprouvait  lorsqu'il  était 
l'héritage  des  rois  et  la  proie  de  leurs  courtisans  : 
un  parallèle  si  facile  rendra  mon  retour  impos- 
sible ;  il  faut  éviter  cet  écueil  ,  et  pour  y  par- 
venir ,  il  faut  tromper  le  Peuple  et  le  forcer  à 
se  méprendre  sur  le  sens  véritable  de  ces 
deux  mots  magiques  et  tout  -  puissans  sur  les 
esprits  ,  du  mot  flatteur  de  Liberté  ,  et  du  grand 
mot  de  République.  >> 

Qu'a  fait  la  royauté?  elle  a  rangé  ses  partisans 
en  deux  corps  d'armée  séparés  ;  elle  les  a  lancés 
dans  le  Peuple  ,  non  pas  ensemble  ,  mais  tour-à- 
tour  et  à  dessein  :  car  c'est-là  le  cluf-d'eeùvre  de 
son  infâme  politique.  Le  premier  corps  d'armée  a 
pris  la  livrée  de  ia  liberté;  il  lui  fallait  alors  ce 
masque  pour  séduire  ;  mais  au  lieu  de  la  liberté  , 
il  n'a  fondé  que  la  licence.  L'uniforme  de  la  raison 
servait  à  cacher  la  foiic  ,  et  tout  est  devenu  excès 
entre  ses  mains  :  excès  d'opinions ,  de  prétentions, 
de  mesures  ,  de  soupçons  ,  de  révoltes  ,  de  dis- 
cordes et  d'échafauds. 

Le  Peuple  s'est  bientôt  douté  que  ce  n'étaient 
pas  là,  que  ce  ne  pouvaient  être  la  Liberté,  la 
République.  Alors  la  royauté  ,  habile  à  profiter' de 
l'état  des  esprits  qu'elle  avait  préparé  et  qu'elle 
avait  prévu  ,  leur  en  a  fait  tirer  la  conséquence 
fausse  ,  que  si  cette  démence  d'exagération  quoa 
avait  présentée  comme  la  Liberté ,  et  appelée  la 
république ,  ne  pouvait  subsister,  il  s'ensuivait 
de  là  que  Liberté  et  République  n'étaient  que  des 
mots  vagues  et  des  abstractions  ,  une  théorie  chi- 
mérique qui  ,  réduite  en  pratique  ,  n'entraînait 
avec  elle  que  des  fléaux  sans  terme  et  des  maux 
sans  remède.  Lé  moment  était  favorable  ;  la 
royauté  a  fait  marcher  la  seconde  division  \  le 
second  corps  de  ses  esclaves.  Cette  nouvelle 
armée  se  présentait ,  en  apparence,  comme  étant 
l'ennemie  de  l'autre,  et  venant  réparer  les  nuux 
qu'elle  avait  faits.  L'une  marchait  efliontémeot 
sous  les  drapeaux  de  la  licence  ;  la  seconde  ,  plus 
hypocrite  ,  affectait  d'arborer  l'enseigne  de  l'huma- 
nité. Le  langage  de  la  première  était  grossier  et 
révoltant  :  celui  de  l'autre  était  mielleux;  elle 
ne  parlait  que  des  plaies  qu'elle  venait  cicatriser  ; 
elle  s'avançait  les  mains  pleines  de  remèdes  con- 
solateurs, et  sa  perfide  adresse  n'en  présentait 
qu'un  d'infaillible  ,  la  restauration  du  trône  ; 
mais  dans  le  même  tems  ,  non  moins  exaoércè 
que  sa  cruelle  devancière  ,  elle  ssvait  do°nner 
des  couleurs  de  justice  à  ses  assassinats  ;  elle 
n'en  voulait  ,  à  l'entendre  ,  qu'aux'  bourreaux 
exécrables  qui  l'avaient  précédée  ;  et  ces  mêmes 
bourreaux  ,  travestis  dans  ses  rangs ,  l'aidaient  à 
égorger  les  républicainsdes  plus  purs. 

C'est  ainsi  que  le  Peuple.,  et  l'on  peut  dire 
même  une  foule  de  bons  esprits,  dupes  de  ce 
double  artifice  ,  ont  livré  successivement  leur 
conhauce  illimitée  à  ces  deux  classes  d'hommes 
si  divisées  d'opinions,  en  jugeant  d'après  l'ap- 
parence ,  mais ,  en  jugeant  ,  d'après  le  fait  ,  si 
reunies  d'intention.  C'est  ainsi  que  l'amour  de  la 
liberté  mêmea  dirigé  des  choix  sur  les,  amis  de 
la  licence  ;  c'est  ainsi  qu'à  son  tour  l'horreur  de 
la  licence  égara  d'r-utres  choix  sur  les  amis  du 
trône  :  et  dans  lune  et  dans  l'autre  de  ces 
deux  hypothèses  ,  sans  le  vouloir ,  sans  s  en 
douter  ,  ie  Peuple  n'a  été  que  l'instrument  du 
royalisme. 

•Cependant,  citoyens  ,  à  travers  la  co-ifusion 
semée  dans  les  idées  par  l'affreux  machiavélisme 
du  parti  royaliste  ,  les  charmes  de  la  liberté  ,  les 
principes  sacrés  du  régime  républicain,  ont-i  s 
pu  recevoir  quelque  altération  ?  Parce  qui-  la 
licence,  dans  la  vue  de  favoriser  le  rétablisse- 
ment du  trône  ,  a  insolemment  usurpé  le  nom 
de  liberté,  et  parce  que  le  royalisme ,.  pour 
empêcher  de  reconnaître  ou  pour  reculer  les 
bienfaits    du    régime   républicain ,    a    semé  tai 


obstacles  ,  a  multiplié  les  entraves  ,  a  créé  les 
dangers  devant  la  constitution ,  en  est-il  moins 
vrai  ,  Citoyens  ,  que  la  liberté  soit  le  droit  de 
tous  les  hommes  ,  et  que  la  République  soit  le 
régime  unique  qui  peut  leur  assurer  la  jouissance 
de  ce  droit  ? 

Français  !  jusqu'à  ce  jour  le  directoire  exécutif 
a  vaincu  avec  vous  l'hydre  du  royalisme,  qui, 
sans  cesse  abattue  ,  sans  cesse  renaissante .  atteste 
enfin  son  agonie  par  ses  convulsions.  La  dernière 
victoire  n'appartient  qu'à  vous  seuls  :  ici  le  direc- 
toire ne  peut  partager  vos  lauriers  ;  il  ne  peut 
que  vous  indiquer  le  vrai  moyen  de  les  cueillir, 
et  c'est  en  appelant  votre  attention  sur  les  choix 
dont  s'occupent  demain  les  assemb'ées  primaires. 

Des  choix  peu  réfléchis  ont  fait  ca'omnier  la 
résolution  et  outrager  la  liberté,  en  occasionnant 
de  grands  malheurs  et  de  grands  crimes.  Sans  le 
g  thermidor ,  la  République  méconnue  se  fût  en- 
gloutie elle-même  dans  un  fleuve  de  sang.  Plus 
récemment  encore  ,  des  choix  suggérés  et  payés 
par  les  agens  peifides  de  Blankenbourg  ou  de 
Saint-James ,  ont  entraîné  la  France  sur  le  bord 
de  I  abîme;  et  sans  l'immortelle  journée  du  18 
fructidor,  ils  allaient  vous  livrer  aux  fléaux  innom- 
brables que  la  royauté  méditait  pour  marquer 
son  retour  et  consolider  sa  vengeance.  Le  direc- 
toire exécutif  vient  de  vous  démontrer  la  marche 
alternative  que  la  politique  royale  avait  habile- 
ment suivie  pour  vous  laire  donner  de  vous- 
mêmes  dans  ces  deux  pièges  -,  il  doit  vous  dire 
que  ces  pièges  vous  attendent  encore,  si  vous 
n'y  prenez  garde  :  vous  êtes  encore  placés  entre 
le  double  corps  d'armée  que  la  royauté  entretient 
constamment  parmi  vous  ;  tous  les  deux  vous 
ramèneraient  irrésistiblement  au  même  terme,  au 
même  but  ,  la  résurrection  des  rois.  Qu'êtcs- 
vous  ,  au  mi'ieu  de  ces  deux  branches  si  diverses 
et  qui  toutes  deux  cependant  appartiennent  éga- 
lement au  tronc  du  despotisme  ?  qu'êtes-vous  ? 
Les  Républicains  purs ,  l'universalité  de  cette 
Grande-Nation  si  fameuse  dans  l'Univers  par  les 
immenses  sacrifices  qu'elle  a  faits  pour  la  liberté  , 
par  les  étonnantes  victoires  qui  ont  fondé  sa  Répu- 
blique, par  son  attachement  aux  lois,  ses  res- 
sources inépuisables  pnur  arriver  enfin  au  terme 
de  ses  voeux,  la  paix,  la  liberté,  l'indépendance 
et  le  bonheur.  Fiançais  ,  choisissez  donc  et  parmi 
Vous  et  par  vous-mêmes.  Répub'icains,  ne  souf- 
frez pas  que  les  agens  de  l'étranger,  que  les  sa- 
tellites du  trône  ,  dirigent  ou  indiquent  les  choix 
que  vous  avez  à  faire  ;  prenez  la  peine  de  cher- 
cher le  vrai  républicain,  l'homme  modeste  , 
éclairé,  probe,  cligne  de  votre  choix,  intéressé 
à  maintenir  la  constitution  et  cap^b'e  de  la  dé- 
fendre Cet  homme  vous  attend  ;  il  ne  viendra  pas 
au-devant  de  votre  élection  ;  vous  le  reconnaîtrez 
à  son  silence,  au  peu  d'éclat  dont  il  est  entouré, 
à  son  vrai  respect  pour  les  lois  ,  à  la  fidélité  qu'il 
leur  porta  toujours,  à  l'esiime  ancienne  que  fait  de 
lui  le  pauvre  ,  à  la  félicité  qu'il  goûte  et  qu'il  répand 
dans  sa  famille,  à  la  probité  rigoureuse  dont  il 
illustre  ses  affaires.  S'il  a  déjà  rempli  de  grandes 
fonctions  ,  il  a  Justine  l'honneur  de  votre  con- 
fiance en  évitant  tous  les  excès  :  s'il  n  a  pas  été 
appelé  à  des  places  supérieures,  il  n'a  pas  dédai- 
gné celles  qui  ne  sont  qu'onéreuses  ;  il  est  labo- 
rieux et  pur  :  s'il  ne  se  montre  pas  lui-même  , 
persuadez-vous  bien  que  la  capacité  nécessaire 
pour  les  emplois  n'est  pas  celle  de  cabaler  pour 
s'y  faire  nommer ,  et  que  c'est  rarement  celui  qui 
en  est  digne  qui  laisse  apercevoir  1  ambition  d'y 
parvenir. 

Le  tems  des  erreurs  est  passé.  Depuis  la  révolu- 
tion', vous  avez  été  à  portée  de  faire  la  revue  de 
tous  les  intrigans  de  places  :  il  n'en  est  pas  un 
seul  qui  ne  soit  démasqué;  ils  portent  écrits  sur 
leurs  fronts  les  tir.es  solennels  qui  doivent  les 
exclure.  Quand  1  amour  de  la  liberté  vous  rem- 
plissait de  sa  ferveur,  la  royauté  a  profité  de 
votre  enthousiasme;  vous  avez  été  *dupes  des 
partisans  de  la  licence.  Epouvantés  de  la  licence, 
vous  avez  pu  être  ensuite  facilement  séduits  par 
les  apôtres  prétendus  de  l'ordre  et  de  l'humanité. 
Trompés  dans  ces  deux  choix  ,  vous  avez  par- 
couru la  série  des  malheurs  qu  ils  traînaient  à 
leur  suite. 

Qui  donc  est  aujourd'hui  digne  de  votre  con- 
fiance !  Celui  qui  ,  comme  vous  ,  les  a  supportés 
sans  murmures  ;  qui  ,  froissé  par  les  crises  révo- 
lutionnaires ,  n'en  a  point  pris  -'rétexte  de  déserter 
la  cause  denotre  révolution  ;  qui  n'a  point  séparé 
son  sort  du  sort  de  la  Patrie;  que  le  masque  hideux 
dont  l'on  couvrit  la  liberté  ,  n'a  point  dégoûté 
d'elle  ,  qui  a  lié  toujours  les  grands  intérêts  de 
l'Etat  au  génie  de  la  République,  et  non  à  quel- 
ques hommes,  et  dont  enfin  la  joie  vous  a  été 
connue  dans  les  triomphes  de  la  France. 

Comparez  maintenant  à  la  funeste  expérience 
des  mauvais  choix  du  royalisme,  les  avantages 
attachés  aux  bons  choix  que  vous  pouvez  faire. 
Voyez  l'intégrité  de  vos  fonctionnaires  comman- 
der au-dthors  la  considéraiion  que  vous  doivent 
les  étrangers  ;  voyez  le  crime  pâlissant  devant 
leur  équité  sévère  ,  tous  les  bons  citoyens  cou- 
verts par  la  protection  des  dépositaires  de  la 
loi  ,    le  calme  et  la  sécurité    s'aflsrinu   à  jamais 
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sur  l'immens?  superficie  qu'occupe  le  premier  1 
des  Peuples  ;  voyez  ,  sous  1  influence  de  leurs 
intentions  décidément  patriotiques  ,  s'enfuir  les 
dilapidatturs  ,  s'anéantir  l'agiotage  ,  disparaître 
l'usure  ;  voyez  en  même  tems  le  commerce  se 
ranimer ,  les  beaux  arts  refleurir ,  l'agriculture 
s'élever  au  niveau  de  vos  destinées,  et  le  trésor 
public  recevoir  et  rendre  à-la-fois  l'abondance 
et  la  vie  ;  voyez  ,  par  la  puissance  de  leur  exem- 
ple vertueux  ,  par  la  simplicité  de  leurs  institu- 
tions sages,  par  l'étendue  de  leurs  lumières, 
les  mœurs  se  rétablir  ,  la  décence  renaître  ,  la 
loyauté  publique  se  reveiller  de  toutes  parts  ,  la 
sincère  fraternité  rapprocher  tous  les  hommes  , 
l'égalité  les  soulager  du  fardeau  de  la  vie.  et 
toutes  les  vertus  les  consoler  de  l'ex;stence.  Vous 
tenez  dans  vos  mains  ces  sources  de  bonheur  ; 
la  constitution  vous  les  a  confiées  ,  versez-les  sur 
la   République. 

Ne  vous  le  dissimulez  pas,  ô  citoyens  .'  vain- 
queurs, libérateurs  des  Peuples,  pacificateurs 
de  l'Europe  ,  amis  et  protecteurs  des  autres  Na- 
tions ,  vous  semblez  avoir  épuisé  presque  tous 
les  triomphes  :  mettez  le  comble  à  tant  d'hon- 
neurs par  un  triomphe  plus  brillant ,  plus  difficile 
encore  ;  perfectionnez-vous  dans  l'art  de  choisir 
les  organes  de  vos  volontés  souveraines.  Mettre 
les  destinées  de  la  République  française  en  des 
mains  vertueuses  et  purement  républicaines  ,  est 
le  dernier  degré  de  gloire  où  puisse  parvenir  la 
Grande-Nation. 

En  un  mot,  citoyens  ,  votre  gouvernement  est 
représentatif.  Vous  l'avez  adopté  et  juré  de  le 
maintenir.  Il  faut  donc  que  tous  ceux  qui  doivent 
vous  représenter  ,  aient  la  ferme  volonté  de  taire 
honorer  et  chérir  votre  gouvernement  ;  il  faut 
donc  que  leurs  noms  commandent  le  respect , 
qu'ils  n'inspirent  aucune  crainte  ,  et  que  leur  éner- 
gie soit  sur-tout  celle  qui  conserve. 

Ni  violence  ,  ni  faiblesse  !  ni  terreur,  ni  réac- 
tion !  ni  royauté  ,  ni  dictature  .'  car  vous  n'en 
voulez  point.  O  Peuple  souverain  !  vous  voulez 
inflexiblement  la  Constitution  de  1795  ,  la  Liberté, 
la  République.  Voilà  ce  que  vos  choix  doivent 
vous  garantir. 

Dtns  ces  conseils  du  directoire  ,  vous  ne  re- 
connaîtrez sans  doute  que  ses  vœux  pour  votre 
bonheur  et  son  amour  pour  la  Patrie.  C'est  le 
-seul  instant  où  la  loi  lui  refuse  le  droit  de  com- 
mander en  votre  nom.  Il  le  donne  aux  soins 
inquiets  ,  à  la  tendre  sollicitude  que  votre  intérêt 
lui  inspire.  Ççj,t  votre  piopre  cause  qu'il  vient 
plaider  lui-même  devant  votre  raison  et  votre 
expérience  ;  c'est  à  vous  qu'il  vient  demander 
de  généreux  auxiliaires  qui  sachent  discerner  , 
qui  puissent  préparer  les  moyens  de  vous  rendre 
heureux. 

Citoyens  ,  ce  n'est  pas  ainsi  que  parleraient  au 
Peuple  1  insolente  démagogie  ou  des  rois  tyran- 
niques  ,  si  les  choix  que  vous  allez  faire  pouvaient 
vous  replonger  clans  les  convulsions  du  désordre 
et  de  l'esclavage.  Né  de  la  constitution  ,  le  direc- 
toire exécutif  aime  à  vous  parler  son  langage.  Il 
reconnaît  et  il  honore  la  souveraineté  du  Peuple 
dont  il  est  émané.  C'est  donc  en  votre  nom  qu'il 
vous  conjure  ,  citoyens  ,  d'achever  votre  ouvrage. 
Cette  prière  ,  répétée  dans  toutes  les  communes, 
rendra  présens  en  chaque  lieu  les  magistrats  qui 
vous  l'adressent  et  qui  voudraient  pouvoir  l'adres- 
ser personnellemnt  à  chaque  individu. 

Français  ,  que  ces  paroles  ,  interprètes  fidèles 
du  sentiment  qui  les  dicta,  puissent  contribuer 
à  faire  du  3o  ventôse  1  heureuse  préparation  du 
tcr  germinal  !  Remportez-en  le  souvenir  ,  cl  en 
vous  rappelant  la  nécessité  des  bons  choix  ,  per- 
pétuez sur-tout  parmi  vos  mandataires  l'esprit  de 
ces  attentions  amicales  et  fraternelles  :  elles  ne 
sont  connues  que  dans  les  Républiques. 

Signé  ,    P.  Barras  ,~  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Le  citoyen  Lachevardiere  ,  ci  -  devant  secré- 
taire -  gênerai  de  la  poiiee  ,  est  nommé  à  une 
inspection  dépendante  du  ministère  de  la  guerre. 

Le  pape  n'a  pas  eu  le  tems  de  prendre  la  fuite 
avant  l'ar'ivée  de  nos  troupes  à  Rome  ;  il  est 
gardé  à  vue  ,  et  nous  en  fesons  notre  prisonnier. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  d'Orléans  ,  le  t>8  pluviôse 
dernier,  au  citoyen  Galland  é  Paris,  par  son 
frère  Galt.md  Longuerue  ,  capitaine-commandant 
la  gendarmerie  nationale  à  Orléans  ,  département 
du  Loiret. 

J'arrive  ,  mon  bon  ami  ,  de  faire  ,  conjointe- 
ment avt-c  le  'capitaine,  du  département  d  Eure  et 
Loir  ,  une  chasse  de  huit  tours  et  huit  nuits  à  une 
bande  de  btigands,  chauff  urs  ,  voleurs  et  as- 
sassins ,  dont  nous  avo  s  capturé  un  cent  ,  à 
l'aide  d'un  d'entr'eux  qui  avair  et»  pus  précédem- 
ment ,  et  qui,  par  l'espoir  d'obtenir  sa  grâce, 
nous  a  conduits  dans  tous  leurs  repaires.  La  cap- 
ture est  belle  et  bonne  :  nous  avons  tous  les 
chefs  ;  il  en  sera  parlé. 


Nous  avons   reçu   de  B'cst  l'a yi«  Suivant  ; 

Moyen  simple  et  d'une  exécution  aussi  facile 
que  sûre,  d'augmenter  la  vitesse  d'un  bàtimend 
sous  une  de  ses  allures  ,  sans  nuire  à  sa  vitesse 
sous  les  autres  ;  d'où  il  suit  qu'avec  des  bâ'.i- 
mens  légers  dont  l'arrimage  et  la  caréne  seront 
aussi  bienfaits  que  chez  les  Anglais.  (  Nos  cons- 
tructeurs en  sont  capables.  )  On  pourrait ,  dans 
les  beaux  tems  et  1-s  belles  mers  de  l'été  , 
échapper  presque  toujours  à  l'ennemi ,  quand  il 
serait   trop   fort. 

Le  citoyen  Dubuisson  ,  ancien  marin  ,  aprèi 
une  étude  réfléchie  de  la  matœuvre  et  de  l'ac- 
tion du  vent  sur  les  voiles  dans  les  différentes 
allures  ,  propose  d  armer  et  de  commander  , 
pour  l'été  prochain  ,  un  corsaire  qui  présente- 
rait  cet  avantage  ,    et   irait  à  la   rame. 

Quatrevingt-dix  actions  de  mille  livres  cha- 
cune ,  rempliront  son  objet  ;  soixante  -  qui  zt 
mille  livres  suffiront  à  l'armement,  et  l'excédent 
lui  restera  ,  à  1. i t r »•  de  prime  d'encouragement  , 
à  l'exemp!e  d'autre;  Nations ,  dès  qu  il  aura  prouvé 
par  le  fait,  cette  augmentation  de  vitesse  sous 
une   allure. 

Les  armatcuts  et  actionnaires  qui  voudror® 
concourir  à  cet  armement  ,  adresseront  leur» 
lettres  ,  franches  de  port  ,  au  citoyen  Dubuisson, 
chez  le  citoyen  Pouhquin  ,  négociant  ,  cul-de- 
sac    de   la   comédie  ,   à  Brest. 

Aussitôt  que  le  pombre  déterminé  des  actions 
sera  assuré  ,  il  sera  désigné  ,  par  une  circu- 
laire ,  un  dépositaire  public  ou  de  confiance  1 
chez  .'lequel  seront  ensuite  versés  les  fonds. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

SÉANCE    DU      l^r    VENTOSE. 

Tous  les  membres  du  conseil  sont  revêtus  du 
costume   fixé  par  la   loi. 

£.qçqinhe,z.Saint  -  Michel.  Les  officiers  ,  sous- 
oflïcieis  et  canonniers  du  dépôt  du  7e  régiment 
d,'artiJJler^"ri  ipied  ,  actuellement  à  la  Fere  ,  dé- 
partement /cle  l'Aisne,  me  chargent  de  déposer 
sur  Uauiefccie  la  Patrie  une  somme  de  634  iiv- 
pour  contribuer  aux  frais  de  la  descente  cq  An- 
gleterre. 

J'ai  l'honneur  d'observer  au  conseil  que  ce 
dépôt  n'est  composé  que  de  dix  officiers  ,  dix 
sous-officiers  ,  et  quatre-vingt-sept  canonniers  .  et 
que  la  somme  offerte  est  plus  que  proportionnée 
à  leurs  facultés. 

Après  avoir  servi  pendant  l'espace  de  vingt» 
six  ans  dans  le  7e  régim»nt  d'arnt lerie  ,  à  pied  , 
je  suis  flatté  d'êire  auprès  de  vous  l'int-rprete 
du  civisme  brûiant  qui  anime  mes  camarades. 
Ce  n'est  pas  d  aujourd  hui  que  les  principes  rie 
ce  régiment  sont  marqués  dans  les  tastes  de 
notre  immortelle  révolution  ;  il  était  du  tombre 
de  ceux  qu'une  cour  p-ifiJe  fit  marcher  en 
178g,  sur  Paris,  pour  dissoudre  la  rep.ésenta- 
tion  nationale;  ce  régiment  a  peut-être  forte- 
ment contribué  à  cet  élan  sublime  dont  ies  suc- 
cès présagèrent  dès-lors  la  chute  du  tiô  e  ;,  ce 
régiment  fut  le  premier  de  ceux  qui  environ- 
naient Parts  ,  qui  se  prononça  pour  la  liber. é 
et  dont  les  canonniers,  déjà  citoyens  ,  ainsi  que 
l'avait  présagé  le  grand  Mi ra'ti.^Ru  ,  n'oublièrent 
pas  que  si  un  engagement  les  avait  fait  soldats  ,  Il 
Mature  auparavant  les  avait  fait  hommes .  J  étais  jvcc 
eux  ,  le  J2  juillet  17S9  ,  à  1  hôtel  des  Invalides  , 
où  la  manifestation  de  nos  principes  nous  obiint 
du  maréchal  de  Broglie  1  hon.;eur  d'être  ren- 
voyés la  nuit  suivante  :  c'est  encore  ce  même 
régiment  qui  a  servi  l'artillerie  dans  l'itumortcde: 
défense   de    la  tête  du  pont   de   Kelil. 

Législateurs,  le  dépôt  qui  fait  à  la  Patrie  cène 
offrande  ,  est  composé  .  en  grande  partie  ,  de 
citoyens  mutilés  ou  infirmes  .  qui  ,  par  la  suite 
de  leurs  blessures  ou  de  leurs  fatigues  ,  ne  pou- 
vant servir  personnellement  dans  cette  grande 
entreprise  ,  veulent  au  moins  y  concourir  de 
tous  les  moyens  qui  leur  restent  ;  leur  démarche 
prouve  le  bon  esprit  qui  anime  toujou-.s  le  7° 
régiment   d  artillerie. 

Je   demande   mention  au  procès-verbal. 
Cette  proposition   est   adoptée. 

Marbol  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
4  pluviôse,  relative  aux  récompenses  promises 
aux  défenseurs  de  la   Patrie. 

Plusieurs  lois,  dit-il,  ont  assuré  aux  mili- 
taires qui  ont  lait  la  guerre  de  la  liti-rté  une 
récompense  nationale  ,  basée  sur  des  propriétés 
territoriales  ,  et  particulièrement  allectee  sur  lus 
biens  des  émigrés.  Ces  lois  cependant  n'ont  ja- 
mais été  bien  claires  et  précises;  elles  ont  tou- 
jours laissé  sur  ce  grand  acte  cle  la  reconnais- 
sauce   nationale    un   voile    d'obseutité   qui    stm- 
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bl.it  permettre  des  incertitudes  sur  la  quotité, 
et  encore  plus  sur  le  mode  d'exécution.  Les 
uns  l'-bnt  fixée  à  400  mil  ions  ;  d'autres,  et  no- 
ta  a  \ir  celle  du  it 7  juin  1798,  l'ont  portée  à 
■600  millions.  Depuis  celte  époque  ,  tous  les 
orateurs  qui  en  ont  parlé  ,  ont  élevé  plus  haut 
ce:te  magnifique  récompense.  Mais  ,  comme  l'a 
t;ès-bien  obsir\é  le  rapporteur  du  conseil  des 
cinq -cents,  l'opinion  publique  a  décidé  cette 
question.  Il  est  exactement  vrai  de  dire  aujour- 
-d  nui  que  la  vox  de  la  N  ition  s'est  fait  entendre  , 
et  qu'elle  a  elle-même  hxé  à  un  milliard  la 
récompense  qu'elle  doit  donner  à  son  aimée. 

C'est  pour  obéir  à  cette  volonté  souveraine  , 
■cju:  le  conseil  des  cinq-cents  a  pris  une  réso- 
lution actuellement  soumise  à  votre  approbation. 
Aussi  n  a-t-il  pis  cru  devoir  appuyer  cette  réso- 
lution su:  les  iois  préexistantes  ;  aussi  n'a-t-il  pas 
cherché  dans  ces  lois  la  fixation  de  la  quotité 
r.e  cette  récompense  ;  aussi  ne  s'est-il  pas  permis 
ce  la  déterminer  lui-même,  mais  énonçant  sim- 
plement la  volonté  natioiale,  il  a  dit,  art.  Ier 
de  la  résolution  du  4  pluviôse  :  i<  Le  milliard 
dû  aux  services  immortels  des  défenseurs  de  la 
P. trie,  sera  acquitte  par  voie  de  rente  tontine 
•viagère.» 

Représentans  du  Peuple,  vous  applaudirez  sans 
doute  à  celte  marque  de  respect  pour  la  volonté 
du  Peupl;  :  en  conséquence  votre  commission 
ne  croit  pas  d-voir  arrêter  votre  attention  sur  la 
quotité  de  la  récompense  dont  il  s'agit  ici;  il  ne 
peut  exister  aujcurtihui  à  cet  égard  ni  discussion 
ni  dissentiment  :  ainsi  donc  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  ,  celui  des  anciens  ,  et  la  Nation  entière  , 
proclament  qu'il  est  affecté  un  capital  d'un  milliard 
a  nos  invincibles  armées. 

Une  question  importante  s'est  présentée  :  le 
mil  iard  doit-il  être  dis'ribué  en  propriétés  ter1- 
ritoiia'es  ?  ou  n'est-il  pas  plus  convenable  de 
îe;uer  aux  eiéfenscuis  de  la  Pairie  une  rente 
correspondante  au  revenu  d'un  milliard  de  pro- 
priétés territoriales. 

Les  avantages  que  présente  la  première  hypo- 
thèse ,  sont  de  rendre  propriétaires  une  foule 
d'ho  nrnes  qui  ne  le  sont  pas  ,  et  qui  ne  le  seraient 
jamais  sans  ctla  ;  de  les  porter  par-là  vers  l'état 
du  mariage  ,  de  créer  de  nouvelles  familles  dans 
l'Etat,  de  favoriser  la  division  des  propriétés, 
et  ,  sous  tous  les  rapports  ,  d'améliorer  les 
mœurs.  fatfa 

La  seconde  hypothèse  applanit  'beaucoup  de 
diffi:ulfés,  et  fait  cesser  d.-s  obit'acîes;  elle 
dispense  de  toutes  les  opérations  préliminaires; 
et  nécessairement  très  -  longues  ,  pour  parvenir 
à  la  d  stribution  des  propriétés  ;  elle  présente  des 
facilités  à  celui  qui  ne  veut  pas  quitter  la  carrière 
militaire;  elle  se  prête  au  goût  et  aux  habitudes 
de  celui  qie  les  arts  ,  le  commerce  et  l'industrie 
retiennent  dais  1-s  villes.;  elle  offre  des  avan- 
tages précieux  à  celui  qui  ne  veut  '  pas  aban- 
donner le  champ  cultivé  par  ses  pères  ;  c'est 
une  mesure  préservatrice  contre  l'inconduite  ,  la 
dissipation  et  les  revers  de  la  fortune.  Ces  motifs 
paraissent  avoir  décidé  le  conseil  des  cinq-cents 
pour  la  seconde  hypothèse  ;  ils  sont  ainsi  résumés 
dans  le  rapport  qui  a  précédé  la  résolution. 
.  d  Pms  grande  facilité  dans  l'acquittement  des 
rentes  ,  moins  de  danger  pour  la  liberté  pu- 
blique, céléii'.é  dans  l'exécution  ,  facilité  dans  la 
jouissance  ,  assurance  de  la  conservation  des 
bienfaits  pour  celui   qui  en  est  l'objet,  ni 

Votre  commission  ,  pénétrée  de  ces  raisons  , 
et  senant  aussi  tous  les  avantages  de  la  seconde 
hypothèse  dans  le  moment  actuel,  pense  comme 
le  conseil  des  cinq-cents  ,  que  vous  devez  don- 
ner aux  défenstftrrs  de  :a  Patrie  une  rente,  plutôt 
que  de  les  forcer  "tous  indistinctement  à  recevoir 
un  capital  en  biens- fonds  ;  mais  elle  ne  croit 
pas  que  le  corps  lé^is'atif  doive  renoncer  aux 
avanta"es  incalculables  qui  résulteraient  de  toute 
mesure  tendante  à  rendre  le  soldat  propriétaire  : 
certes  ,  les  circonstances,  et  le  désir  que  vous 
avez  d'accélérer  le  moment  où  les  défenseurs  de 
la  Patrie  entreront  en  jouissance  des  récompenses 
qui  leur  sont  promises ,  militent  en  faveur  du 
système  des  rentes  en  argent  ;  mais  les  principes 
cties  meeurs  publiques  vous  prescrivent  d'appeler  le 
soldat  a  la  propriété,  ei  de  na  pas  le  jeter  dans 
la    désolante  carrière    du  célibat. 

Votre  commission ,  représentans  du  Peuple  ,  ne 
vous  présente  pas  ces  observations  comme  motifs 
de  rejet  de  la  résolution  r  mais  elle  a  cru  devoir 
vous  les  soumettre,  afin  de  fixer  l'attention  du 
conseil  des  cinq-cents,  sur  une  des  mesures  qui 
peuvent  le  plus  contribuer  à  la  prospérité  natio- 
nale.  Elle  pense   qu'en    adoptant  pour  principe 


général  ,  que  la  récompense  promise  aux  défen- 
seurs de  la  Patrie  sera  acquittée  au  moyen  d'une 
rente,  le  corps  législatif  doit  en  même-tems 
donner,  aux  militaires  ayant  droit  à  cette  récom- 
pense ,  la  faculté  de  convertir  cette  rente  en  un 
capital  applicable  aux  acquisitions  de  biens  na- 
tionaux; par-là  vous  maintiendrez  les  principes 
consignés  dans  les  lois  de  la  convention  natio- 
nale ;  par-là  vous  vous  conformerez  à  la  loi  du 
24  lévrier,  qui  porte  textuellement  cette  disposi- 
tion ;  par-là  vous  conserverez  ,  aux  récompenses 
décernées  aux  soldats  de  la  liberté  ,  l'essence  et 
le  caractère  de  récompenses  tenitoriales  que  la 
convention  nationale  a  voulu  leur  imprimer. 

Remarquez  bien  que  par  cette  mesure  vous 
vous  tenez  dans  la  voie  des  principes,  vous  favo- 
risez les  propriétés  ,  vous  attachez  le  soldat  aux 
affections  sociales  ,  vous  lui  donnez  une  famille, 
vous  évitez  les  reproches  d'exciter  par  vos  lois  les 
hommes  au  célibat;  en  un  mot  vous  obtenez 
tous  les  avantages  des  deux  systèmes  ,  en  même- 
tems  que  vous  en  évitez  tous  les  inconvéniens. 

Si  cette  disposition  n'est  pas  impraticable;  si  , 
comme  nous  le  pensons  ,  elle  peut  s'allier  avec 
l'organisation  de  la  rente  tontine  viagère  ,  elle 
trouvera  sa  place  dans  la  loi  d'exécution,  qui 
sera  la  suite  et  l'application  de  celle  que  nous 
discutons  dans  ce  moment  ;  et  les  successions  des 
parens  des  émigrés ,  à  mesure  qu'elles  seront  sus- 
ceptibles d'être  vendues  au  profit  de  la  Nation  , 
seront  l'aliment  naturel  de  cette  faculté  de  con- 
vertir les  pensions  militaires  en  capitaux  ter- 
ritoriaux. 

Revenant  à  l'examen  de  la  résolution  .  votre 
commission  croit  devoir  vous  faire  observer  que 
la  rente  viagère  proposée  ne  ressemble  en  rien 
aux  tontines  ordinaires  ,  et  ne  blesse  pas  les  prin- 
cipes que  le  conseil  semble  avoir  adoptés  sur 
cette  matière, 

Une  tontine  est  une  sorte  de  société,  viagère  , 
où  ceux  qui  ont  contribué  à  en  former  les  fonds 
se  succèdent  dans  la  jouissance  des  rentes  via- 
gères qui  la  composent  ;  ensorte  néanmoins 
qu'après  la  mort  du  dernier  actionnaire  ,  les 
rentes  s'éteignent  et  retournent  au  profit  de  celui 
qui  a  établi  la  tontine.  On  peut  dite  que  c'est 
alors  une  espèce  de  loterie  ouverte  aux  action- 
naires qui  en  font  les  fonds  ,  et  cette  diiection 
donnée  aux  capitaux  dans  un  Etat  ,  a  mérité 
avec  juste  raison  la  censure  des  publicistes 
éclairés.  Mais  ici  ,  au  contraire  ,  il  n'y  a  pas  de 
capitaux  fournis  par  les  particuliers  ;  c'est  l'Etat 
qui  ,  pour  acquitter  une  récompense  nationale  , 
ordonne  les  fonds  d'un  paiement  annuel  jusqu'à 
l'extinction  de  cette  dette.  Cette  rente  n'est  , 
dans  le  fait ,  qu'une  pension  militaire  susceptible 
d'un  accroissement  annuel  jusqu'à  un  maximum 
déterminé.  Peut-être  serait-il  à  désirer  qu'on  ne 
se  fût  pas  servi  de  la  dénomination  de  tontine 
pour  désigner  la  rente  viagère  fondée  en  faveur 
des   défenseurs  de  la  Patrie. 

Quoiqu'il  en  soit,  votre  commission  n'a  rien 
vu  que  de  sage  dans  les  cinq  premiers  articles 
de  la  résolution  ;  par  ces  articles  le  revenu  d'un 
milliard  territorial  est  converti  en  rentes  tontines 
viagères  ,  pour  être  partagées  entre  les  militaires 
qui  ont- fait  la  guerre  de  la  liberté.  La  part  de 
chaque  partie  prenante  s'accroît  jusqu'à  i5oo  fr.  ; 
lorsque  la  totalité  de  ces  pensions  ou  rentes 
est  parvenu  au  maximum  de  i5oo  fr. .  les  extinc- 
tions se  font  au  profit  de  la  Nation.  Vous  voyez  , 
représentans  du  Peuple  ,  qu'on  a  également 
ménagé  les  intérêts  des  militaires  et  ceux  de  la 
République, 

Le  conseil  verra  sans  doute  avec  satisfaction 
que  la  création  de  ces  rentes  viagères  ne  sera 
pis  un  nouvel  aliment  pour  l'agiotage.  L'article 
VI  de  la  résolution  les  déclare  incessibles  et 
insaisissables. 

L'article  VII  fixe  au  premier  jour  de  la  paix 
générale  l'époque  où  la  rente  d'un  milliard  com- 
mencera dêtre  acquittée.  Vous  sentez  la  justice 
de  cette  disposition.  La  récompense  promise  à 
ceux  qui  ont  fait  la  guerre  ne  sera  acquise  que 
lorsque  toutes  les  puissances  de  l'Europe  qui 
ont  voulu  arrêter  et  étouffer  la  révolution  auront 
posé  les  armes.  C;ux-là  seuls  auront  droit  à 
l'honorable  récompense  du  milliard,  qui  seront 
sous  le  drapeau  de  la  liberté  le  jour  où  elle 
cessera  d'avoir  des  ennemis  à  combattre  ,  ou 
qui  par  suite  de  blessures  ,  auront  été  forcés  de 
se   retirer. 

Vous  ne  voudrez  pas  que  ceux  qui  auront 
abandonné  leurs  frères  d'armes  au  milieu  de  la 
carrière  ,    viennent    se    mêler   à   ces    héros  ,    qui 


par  leur  constance  inébranlable,  ont  fait  triom- 
pher la  République  de  tous  les  obstacles,  et 
vous  réserverez  les  couronnes  civiques  pour  ceux 
seulement  qui  ont  eu  le  courage  de  parcourir 
la  carrière  jusqu'au  bout. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre  faite 
par  Bailleul  ,  la  commission  des  élections  a  été 
chargée  de  présenter  une  loi  pénale  contre  ceux 
qui  seraient  convaincus  d'avoir  influencé  les 
suffrages  des  citoyens  dans  les  assemblées  pri- 
maires ou  électorales. 

Guilltmardet  a  reproduit  et  fait  adopter  le 
projet  de  résolution  qui  fixe  au  3o  floréal  l'époque 
à  laquelle  le  nouveau  membre  du  directoire 
devra  être  nommé   par  le   corps  législatif. 

Une  autre  résolution  a  été  prise,  sur  le  rap- 
port de  Pons  ,  de  Verdun  :  elle  porte  que  les 
registres  civiques  seront  ouverls  jusqu'au  £9  du 
présent  mois  ,  et  que  les  citoyens  qui  s'y  seront 
lait  inscrire  ,  seront  admis  à  voter  dans  les  pro- 
chaines assemblées  primaires. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  le  projet  qui 
tend  à  traduire  en  jugement  les  membres  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Dyle', 
accusés  de  foifaiture  par  le  tribunal  de  cassation. 

Après  avoir  entendu  deux  membres  ,  le  conseil 
a    prononcé   l'ajournement  de  la  discussion. 


LIVRES      DIVERS. 

La  Grammaire  française  et  l'orthographe  ,  ap- 
prises en  huit  leçons  ,  nouvelle  méthode  par  la- 
quelle un  enfant  et  un  étranger  peuvent  con- 
naître et  écrire  correctement  tous  les  mots  de 
1 1  langue  française  ,  en  huit  jours  ;  par  le  citoyen 
Prévost-Saint-Lucien.  Prix  20  sous  ,  et  25  s.  franc 
de  port  dans  tous  les  départemens  ,  et  25  sou» 
relié  en  parchemin. 

Se  trouve  à  Paris  à  la  Réunion  des  arts  ,  bou- 
levard Denis,   porte  Martin  ,   n"  3, 

II  faut  affranchir  les  lettres  et  le  port  de 
l'argent. 

Traité  des  maladies  des  femmes  et  des  enfans  ; 
par  Alexandre  Hamilton  ,  professeur  à  l'univer- 
sité dEiimbourg,  etc.,  traduit  de  l'anglais  par 
F.  T.  D.,  revu  par  le  cit.  J.  M.,  médecin.  1 
vol.  in-8". 

A  Paris ,  chez  Batilliot  frères  ,  imprimeurs- 
libraires  ,  rue  du  Foin-Saint-Jacques,  n"  11. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  3  ventôse.  —  Effets  conwnerçabtes. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourae.  . . . . 
Lausanne  . . . . 

Bile 

Londres 


951 

kb. 
t  b. 


'90  jour». 

58  | 

55i 

^Sa- 

is iS 

i5    7  6 

12   i5 

■  5    63 

94è 

102j 

î  p, 

â  p. 

Lyon i  p.   à   1 5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  10  jours. 
Bardeaux.,  au  p.  à  12  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours'. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 20  liv 

Bons  deux  tiers 2  1.  1  s.  3  d! 

Boas  trois  quarts I  1.  iq  s.  6  d" 

Bons  un  quart 46  liv.  pour   cent  perte! 

Cours  des    espèces. 

2,:6nv. '06 1. 

Marc  d  armant 5j  j 

Portugaise  ,   l'once ".. 96  ï.  i  2  s.  6  d' 

£»#a«ï '-.5  1.  8  s.  9  d. 

Quadruple  1 81    I.  s  s.  6  d. 

DGcat  a  Hollande.. ni.  12s.  6d. 

Guinée 

Souverain 


26  l. 

S4I.  i5».  à351. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


;r  1=1  Ici: 
ueul  lïr 
!Oiu,.po 
.5,   ->epu 


luchir.  Le»  te 
it  plus  de  su 
s    neuf  heure 


lue  de  port  , 

de  charger  celle;   qui  r 
naùu  jusqu'à  huit   h 


S.    Le  prix    est   de     xS   liv.  pour  treis  c 
n  cit.  Aubrp,   directeur  de  ce  journal  , 


unitaire  ,    5o  liv.  pour  lia 

iitcviu»  ,    u°    18.  Il   faut  1 
a  po.te. 
qui  concerne  la     rédacti 


:  100  liv.  pour  L'année 


A  Paris,  de  rimprimçrie  du  citi  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  dea   Poitevins     n°  i3. 


GAZETTE 


NALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  8  février. 

-Le  nouvel  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise ,  le  cit.  Truguet,  est  arrivé  en  cette  capitale 
dimanche  dernier  ,  4  de  ce  mois.  Il  est  parti 
aujourd  hui  pour  Aranjuez. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne  ,  le  5  février. 

Le  cit.  Bâcher,  chargé  d'affaires  de  la  Répu- 
blique française  ,  ayant  demandé  à  se  faire  légi- 
timer en  cette  qualité  ,  sa  demande  a  été  au- 
jourd'hui l'objet  des  délibérations  de  la  diète  , 
et   sera  probablement  accueillie. 

Rastadt  ,le\3  février. 

Le  ministre  impérial ,  comte  de  Metternich,  en 
transmettant  aux  ministres  fiançais  la  note  de  la 
députation  d'Empire  ,  du  2  février  ,  y  a  joint 
une  note  particulière  qui  n'est  que  le  développe- 
ment de  celle  de  la  députation. 

Cette  note  ,  qui  est  fort  longue  ,  porte  en  subs- 
tance :  "  que  la  députation  a  d'autant  plus  lieu 
de  remercier  les  ministres  français  de  ce  qu'ils 
ont  transmis  à  leur  gouvernement  la  réponse  faite 
à  leurs  demandes  du  28  janvier  ,  concernant  la 
nouvelle  base  de  paix  proposée  ,  qui  repose  sur 
la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  qu'elle7 
espère  que  ce  gouvernement  rendra  justice  à  la 
force  et  à  la  vérité  des  moyens  employés  par  la 
députation  ;  que  si  ces  moyens  n'avaient  pas 
d'abord  opéré  cette  conviction  sur  l'esprit  des 
plénipotentiaires  français  ,  on  ne  doit  l'attribuer 
qu'au  développement  du  principe  fondamental 
de  la  discussion  ;  savoir  ,  que  non-seulement 
l'Empire  n'est  pas  l'aggresseur  dans  la  guerre  pré- 
sente ,  mais  qu'il  a  été  la  partie  attaquée  et  même 
forcée  de  se  défendre  ;  que  les  preuves  en  sont 
consignées  dans  les  actes  publics  et  dans  la  série 
chronologique  des  faits  connus  universellement  ; 
que  d'après  la  constitution  ,  aucune  guerre  n'est 
entreprise  sans  le  consentement  de  la  diète  géné- 
rale ,  ratifié  par  le  chef  suprême  de  l'Empire  ; 
que  le  décret  de  la  diète  concernant  la  guerre 
présente  ,  est  du  si  ■»«.  ,70^  .  ».  rnnnu  par 
fa  voie  de  l'impression  ;  qu'à  cette  date  ,  l'ar- 
mée de  Custine  avait  depuis  long-tems  envahi  le 
cercle  du  Rhin  ,  sans  déclaration  et  même  sans 
■menace  préalable  de  guerre  ,  et  s'était  emparée 
d'une  grande  partie  du  cercle  électoral  ;  qu'il  est 
dit  dans  le  décret  de  la  diète  :  "  Comme  la 
France  a  commencé  la  guerre  par  des  hostilités 
contre  l'Empire .  sans  une  déclaration  formelle; 
qu'elle  a  attaqué  et  envahi  ses  Rtats  avec  une 
force  armée  ,  etc.  etc.  ,  l'Empire  se  voit  obligé  de 
prononcer  que  la  guerre  déjà  commencée  et  dé- 
clarée par  des  voies  de  fait,  est  une  guerre 
générale  de  l'Empire,  ji  Que  par  cet  acte  consti- 
tutionnel ,  il  est  démontré  que  1  Empire  étant  la 
partie  attaquée  et  non  l'aggresseur  ,  il  ne  devait 
pas  s'attendre  à  la  demande  de  la  cession  d'une 
grande  partie  de  son  territoire;  que  sa  consitu- 
tion  en  est  essentiellement  détruite  ;  que  cette 
destruction  est  incontestable  ,  puisque  par  cette 
cession  non-seulement  plusieurs  princes  ,  Etats  et 
cantons  de  la  noblesse  immédiate  ,  perdraient 
leur  pays  en  tout  ou  en  partie  ,  mais  que  les 
quatre  électeurs  du  Rhin  ,  et  par  conséquent 
moitié  du  collège  électoral ,  se  verraient  ravir  les 
uns  leur  résidence  ,  et  les  autres  tous  leurs  Etats 
électoraux  ;  qu'à  la  perte  du  cercle  de  Bour- 
gogne serait  ajoutée  celle  de  presque  tout  le 
cercle  électoral  ;  que  celui  du  Haut-Rhin  per- 
drait les  Etats  de  ses  deux  directeurs  Wofms 
et  Pfalz-Simmeren  ,  et  plusieurs  autres  pays  ,  et 
qu'enfin  celui  du  Bas-Rhin  souffrirait  sensible- 
ment clans  plusieurs  de  ses  parties  ;  qu'il  est 
évident  que  la  demande  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  tendait  à  anéantir  tous  les  anciens  rapports 
de  l'Empire.  11 

Dans  les  deux  paragraphes  suivans,  on  essaye 
de  faire  voir  que  l'accroissement  que  la  Répu- 
blique Française  acquerrerait  par  la  cession  des 
Etats  au-delà  du  Rhin  ,  ne  serait  pas  pour  ses 
intérêts  aussi  avantageux  ,  eu  égard  à  son  étendue 
et  sa  puissance  actuelle;  de  prouver  qu'elle 
préfère  son  aggrandissement  à  la  gloire  d'une 
modération  politique  ;  qu'on  n'est  pas  convaincu 
que  le  Rhin  ,  par  plusieurs  raisons ,  soit  une  bar- 
rière préférable  à  une  barrière  militaire  ,  encore 
moins  que  1  Empire  doive  désirer  qu'il  serve  de 
limite  entre  les  deux  puissances. 

La  note  continue  :  "  Quant  à  la  question  ,  si  la 


demande  des  limites  n'est  pas  d'accord  avec  la 
stipulation  de  l'intégrité  de  l'Empire  conteaue 
dans  les  préliminaires  de  Léobtn  ,  les  ministres 
français  en  paraissent  eux-mêmes  convaincus  ,  en 
ce  qu'ils  mettent  uniquement  en  doute  si  l'Empire 
a  le  droit  de  se  prévaloir  des  préliminaires  :  on 
est  d'accord  qu'ils  ne  regardent  1  Empire  qu'autant 
que  S.  M.  I.  avait  reçu  et  accepté  la  commission 
dé  faire  des  propositions  de  paix  pour  l'Empire 
comme  pour  elle-même. 

ii  Or  ,  S.  M.  I.  avait  fait  savoir  à  l'Empire  ,  le 
18  juillet  de  l'année  dernière  ,  que  dans  les 
préliminaires  signés  à  Léoben ,  le  18  avril,  et 
ratifies  depuis  ,  elle  avait  stipulé  (en  vertu  delà 
commission  qui  lui  avait  été  donnée  ,  le  3  juillet 
179,5  ,  d'entamer  les  négociations  d'une  paix  juste 
et  solide  )  que  du  jour  de  la  signature  des  prélimi-  \ 
naires  ,  toutes  hostilités  entre  l'Empire  et  la  Répu- 
blique Française  étaient  suspendues  ,  et  que  la 
base  de  la  paix  à  conclure  entre  ces  deux  Etats, 
était  l'intégrité  de  l'Empire  ;  que  les  expressions 
françaises  communiquées  en  même  tems  étaient 
conformes  à  cette  assurance  ;  que  l'Empire  n'avait 
pas  différé  un  moment  d'accepter  avec  reconnais- 
sance la  teneur  de  cet  article  des  préliminaires  , 
dans  un  rescript  particulier,  et  dès-iors  attendu 
avec  impatience,  la  fixation  du  tems  et  du  lieu 
auquel  ses  députés  s'assembleraient  pour  conc!ure 
une  paix  définitive  sur  la  base  posée  par  les 
préliminaires. 

"  Que  d'après  cela,  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  I.  n'avaient  pu  traiter  autre  chose  ,  si  ce 
n'est  de  convenir  du  tems  et  du  lieu  où  se  tien- 
drait le  congrès  pour  cette  paix  ,  ce  qu'ils  avaient 
fait  dans  l'article  20  du  traité  de  Campo-Formio  , 
en  lefixant  à  Rastadt;  qu'aucun  des  articles  de 
ce  traité  ne  déroge  au  contenu  des  préliminaires; 
que,  bien  plus,  ils  étaient  confirmés  pleinement 
dans  la  rédaction  de  ce  traité,  quoique  cette  con- 
firmation ne  fût  pas  .même  nécessaire  par  rapport 
a  l'Empire  ,  qui  n'avait  rien  à  attendre  au-delà  de 
l'article  concernant  l'intégrité. 

)»  Pour  ce  qui  concerne  la  série  de  plaintes 
qu'on  s'est  vu  forcé  de  joindre  à  la  réponse  sur 
la  demande  de  la  cession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  et  auxquelles  on  n'aurait  pas  dû  donner 
occasion  ,  si  on  avait  exécuté  la  teneur  des  pré- 
liminaires ',  on  ne  desirait  rien  plus  ardemment 
que  de  les  voir  cesser  par  la  prompte  conclusion 
de  la  paix  ,  et  on  prie  les  ministres  français  de  faire 
part  de  ces  griefs  à  leur  gouvernement,  pour  en 
obtenir  le  redressement,  ainsi  .1--  ->—  —  ■  -.- 
victorieux  ci-dç,*iM.  HéupiorP"  en  laveui  de 
nnicgiii.^  de  1  Empire  ,  ainsi  qu'ils  ont  déjà 
transmis  la  première  réponse  de  la  députation 
d'Empire.  j». 

Rastadt ,  le  r  2  février  1 798. 
Signé,  Franz  Georges-Charles  deMetternich- 
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pire  a  varié  sur  leur  importance.  Mais,  rien  n'est 
plus  indiffèrent  ,  puisque  la  base  est  nécessaire 
dans  touter  les  hypothèses. 

"  Il  s'agit  encore  moins  de  rechercher  quelles 
possessions  doivent  rester  aux  princes  qui  ont 
perdu.  Les  domaines  des  princes  qui  exerçaient 
la  souveraineté,  entreront,  ainsi  qu  il  se  pratique 
en  pareil  cas ,  dans  le-  domaine  de  la  Nation  à  qui 
la   cession   en  est  faite. 

»  Ce  ne  serait  accélérer  une  conclusion,  mais 
la  retarder  ,  que  de  compliquer  les  Questions. 
La  cession  de  ce  qui  est  au-delà  du  Rhin  .  voilà 
la  base;  1  indemnité  sur  la  rive  dioite  ,  voilà  la 
conséquence.  Les  évaluations  ,  le  mode  et  l'ap- 
plication de  1  mdemnié  viennent  ensuite.  Com- 
ment pourra. t-on  s'occuper  de  questions  subsi- 
diaires ,  avant   d'avoir  reconnu  le  principe  ? 

»  Le  vœu  prononcé  du  gouvernement  français 
pour  la  paix,  ne  peut  être  méconnu  ;  il  est  no- 
toire que  les  ministres  de  la  République  françaisa 
se  sont  empressés  de  se  rendre  au  cong-ès  ; 
quils  sont  venus,  porteurs  de  pouvoirs  îulfi- 
sans  pour  négocier  ;  qu'ils  ont  lait  leur  proposi- 
tion avec  franchise  ,  au  premier  instant  où  la 
députation  d  Empire,  suffisamment  autorisée, 
a  pu  l'entendre  ;  et  pour  ne  laisser  aucun  doute- 
sur  leur  désir  d'accélérer  la  conclusion  ,  i,s  con- 
tinueront à  écatter  soigneusement  tout  ce  qui 
n  aharit  pas  directement  au  but  ,  retarderait  la 
marche  de  la  négociation  ,  en.  substituant  à  'a 
question  principale  des  questions  accessoires  et. 
étrangères  ;  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  sur 
les  Peuples  le  fléau  de  la  guerre,  en  laissant 
a  la  malveillance  le  tems  de  méditer  des  coali- 
tions  funestes,   et   de  coupables  'intrigues. 

»  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  se  réfèrent  entièrement  a  leuc 
note  du  i5  pluviôse,  et  persistent  à  déclarer  la 
députation  d'Empire  responsable  du  relus  et 
des  évasions  équivalentes  à  des  refus  d'adhésion 
a  une  base  convenable  et  nécessaire.  !> 
A  Rastadt,  ce  22  pluviôse  ,  an  6. 

Les  ministres  plénipotentiaires  delà  République 
Française.  V." 

Signés  ,  Treilhard  ,   Bonnier. 


'Note  de  la  députation  d'Empire,  du  6  février. 

Pour  abréger  l'affaire,  la  députation  d'Empire 
déclare  qu'elle  désire  qu'on  lui  découvre  sans 
délai  l'étendue  des  sacrifices  qu'on  exige  de 
1  Empire,  après  une  guerre  aussi  malheureuse; 
que  pour  pouvoir  connaîire  toute  l'étendue  de 
ces  sacrifices  ,  il  est  sur-tout  nécessaire  de  con- 
naître les  modifications  ,  et  le  sort  qu'on  réserve 
aux  domaines  et  propriétés  privées  darts  les  pays 
dont  on  demande  la  cession  ;  que  la  simple  con- 
clusion provisoire  d'une  base  de  paix  ne  hâterait 
pas  la  conclusion  définitive,  puisqu'avant  la  rati- 
fication de  la  part  de  l'empereur  et  de  l'Empire  , 
on  ne  pourrait  aborder  la  question  principale  ; 
que  si  ,  au  contraire  ,  la  France  fait  dès-à-pré- 
sent une  proposition  nette  ,  juste  ,  convenable  et 
équitable  ,  la  députation  pourrait  alors  se 
déclarer  d'une  manière  à  amener  prompte- 
ment  la  paix  ;  qu'en  attendant  on  regarderait 
comme  une  première  preuve  de  sentimens  pa- 
cifiques de  la  part  de  la  France  ,  si  d'après  les 
instances  précédentes,  elle  retirait  du  moins  ses 
troupes  de  la  rive  droite  du  Rhin  ,  pour  soulager 
les  pays  qui  ont  tant  souffert.  >i 

Réponse  des  ministres  français  aux  deux  notes  pré- 
cédentes. 

)>  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  répondant  à  la  note  de  la  dépu- 
tation d  Empire,  en  date  de  ce  jour  ,  observent 
qu'on  ne  peut  préciser  avec  plus  de  netteté  qu'ils 
ne  l'ont  fait ,  l'objet  de  leur  première  propo- 
sition. 

>i  La  République  ,  disenl-ils ,  demande  le  cours 
du  Rhiu  pour  limite  des  deux  Etais  :  tel  est  le 
vœu  invariable  du  gouvernement  français.  On 
ne  peut  en  douter  ,  quand  il  est  transmis  par  les 
ministres  de  la   République. 

)>  Il  ne  s'agit  pas  de  calculer  dans  c»  moment 
la  valeur  des  objet»  cédés. JLa  députation  d  Em- 
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,uhch  ,    le  20  pluviôse. 
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nationale,  est  chargée  de  rédiger  un  nouveau 
plain  de  constitution  fondée  sur  les  bases  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ,  '  est  composée  de  six 
membres  du  petit  conseil  ,' douze  du  grand  , 
vingt-six  bourgeois  de  la  ville  et  cinquante-six 
députés  des  campagnes. 

,  Malgré  cetie  abjuration  apparente  des  principes 
oligarchiques  ,  l'ancienne  régence  à  envoyé  i5oo 
hommes  de  troupes  auxiliaires  à  ses .  confrères 
de  Berne.  On  est  assez  étonné  que  ce  corps  ait 
vonIu  se  mettre  en  marche  ;  mais  on  espère  qu'il 
répugnera  à  porter  les  armes  contre  ces  habuans 
de  l'Argan  ,  qui ,  secouant  le  joug  de  l'aristo- 
cratie  bernoise ,  ont  prononcé  leur  vœu  de  liberté. 

Le  magistrat  de  Whitherthur ,  une  des  villes: 
principales  de  notre  canton  ,  a  donné  sa  dé- 
mission ,  et  le  Peuple  l'a  remplacé  par  un  gou- 
vernement provisoire. 

Des  frontières  delà  Suisse ,  le  \3  fvricr. 

La  révolution  continue  à  s'étendre  par  toute 
la  Suisse  ,  en  dépit  des  arrêtés  de  la  diète  d  A- 
rau,  en  dépit  des  efforts  de  quelques  régences 
oligarchiques.  Schafhouse  a  fait  demander  à 
Bâle  des  informations  précises  sur  la  nature  des 
changemens  qui  s'y  sont  opérés  ,  et  paraît  vouloir 
prendre    les   Bàlois  pour  modèles. 

Le  Thurgau  ,  cette  partie  septenttionalc  de  la 
Suisse  ,  voisine  du  lac  de  Constance  ,  qui  était 
sujette  des  huit  vieux  cantons  ,  est  aussi  en. 
pleine  révolution.  Par-tout  les  assemblées  du 
Peuple  ont  résolu  de  se  déclarer  libres  et  indé- 
pendantes. Le  3  de  ce  mois  ,  toutes  les  com- 
munes de  ce  beau  pays  se  sont  réunies  pour 
éliie  des  députés.  On  a  établi  des  gardes  dans 
tous  les  couvens.  La  chanteuse  cLIttingon  et 
l'abbaye  de  Kalcbrein  avaient  déjà  fait  transporter 
vers  le  Rhin  leurs  propriétés  transt.  oitablcs.  L  urs 
agens  ont  été  att.ints  à  S.ein  ,  à  l'endroit  ,  ù  ce 
fleuve  sert  du  fac  de  Constance ,  et  le  Peuple  s  est 
opposé  à  cef.e  exportation. 

Tout  le  comté  de  Toggenbourg,  conr'gu  au 
cautori  d'Appenzîl  et  aux  Emis  "de  l'abhe  de 
Saint-Ga  1  dont  il  dérend,  s'est  également  'dé- 
claré libre  et  indépendant ,  ainsi  que  tout  L  pays 
soumis  jusqu'ici  à  ce  prélat  .  le  premier  des 
associés  des  Suisses.    Il   y  a   déjà   quelque   rem» 
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que  les  habita»»  de  Toggenbourg  étaient  remis 
trouver  M.  Millier  ,  bailli  du  prince-abbé  ,  et 
lui  avaient  remis  la  somme  de  i4,5oo  florins 
pour  laquelle  un  de  ses  prédécesseur»  avait  acheté 
cepaysen  i46ode  l'héritier  des  comtes  de  Toggen- 
bourg. On  ne  pouvait  secouer  le  joug  d'un  sou- 
verain avec  des  formes  plus  loyales.  Le  souverain 
et  ses  agens  ont  vu  dès-lors  que  les  scrupuleux 
Toggenbourgeois  pouvaient  désormais  se  passer 
tout  à  fait  d'eux.  M.  le  bailli  Muller  a  été  en 
effet  obligé  de  se  démettre  de  sa  charge  ,  qui 
n'était  plus  qu'un  vain  titre,  et  de  s'éloigner; 
et  le  prince-abbé  lui-même  a  pris  ,  le  3i  janvier, 
le  parti  de  quitter  la  Suisse  et  de  se  retirer  dans 
le  Brisgau.  La  liberté  a  fait  depuis  des  progrès 
rapides  dans  le  Toggenbourg  et  le  pays  de  Saint- 
Gall  ;  ses  arbres  •'élèvent  de  toutes  patts  :  on  en 
a  planté  un  jusque!  dans  la  maison  abbatiale. 
Les  troupes  provinciales  qui  passent  à  portée  des 
touvens  de  religieuses,  annoncent  à  ces  recluses 
qu'elles  ne  tarderont  pas  à  jouir  doublement  des 
douceurs  de  la  liberté. 

Enfin,  l'esprit  d'indépendance  commence  aussi 
à  gagner  le  Rheintal ,  langue  de  terre  étroite  , 
située  sur  la  rive  gauche  du  Uhin ,  et  jusqu'ici 
dépendante  de  neuf  cantons. 

La  régence  de  Soleure  continue  de  poursuivre 
et  d'incarcérer  les  patriotes.  Les  prêtres  l'aveuglent 
au  point  de  lui  faire  croire  que  les  remparts  de 
la  ville  sont  garnis  de  légions  invisibles  qui  la 
défendront  contre  les  attaques  des  Français. 

Quant  à  messieurs  de  Berne  ,  ils  temporisent. 
La  députation  qu'ils  ont  envoyée  au  citoyen  Men- 
gaud,  semble  annoncer  qu'ils  veulent  traiter  avec 
la  France.  Mais  leurs  intentions  paraissent  sus- 
pectes ;  et  en  ne  se  laissera  pas  abuser  par  leurs 
démonstrations  hypocrites. 

La  régence  du  Haut-Valais  a  procédé  plus  fran- 
chement. Convaincue  de  son  impuissance  à  ré- 
sister aux  prétentions  de  ses  sujets  du  Bas-Valais  , 
elle  le»  a  affranchis  de  son  joug,  et  les  a  admis  à 
l'égalité  de  droits. 

Bâle  ne  s'est  pas  contentée  de  donner  au  reste 
de  la  Suisse  le  signal  de  l'adoption  des  formes 
démocratiques  ;  une  des  premières  opérations  de 
ton  assemblée  nationale  a  été  de  déclarer  libres 
et  indépendans  les  bailliages  italiens,  dont  trois 
dépendent  des  trois  cantons  du  centre  ,  et  quatre 
de  douz«  autres  cantons.  Elle  a  renoncé  à  tout 
droit  de  souveraineté  sur  eux,  et  a  arrêté  que  du 
moins  pour  le  canton  de  Bâle  ,  ils  ne  seraient 
plus  que  des  alliés  qui  auraient  les  mêmes  droits 
que  lui. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  1 7  février. 

Dans  la  séance  d'avant-hier ,  Vandekasteele  a 
blée  nationale. 

La  garnison  de  la  Haye  a  prêté  le  serment 
décrète  le  22  janvier. 

Quelques  officiers  du  régiment  de  Waldeck 
avaient  demandé  un  délai  pour  obtenir  le  con- 
sentement du  prince  de  ce  nom  ;  mais  l'assem- 
blée nationale  les  ayant  suspendus  de  leurs 
fonctions  ,  ils  ont  ,  dès  le  lendemain  ,  offert 
de  prêter  le   serment. 

Bosch  a  été   élu  hier  président  de  l'assemblée. 

Le  lieutenant  Buys ,  convaincu  d'avoir  persé- 
cuté les  patriotes  en  1787  et  1788,  a  été  destitué 
par  décret  de  l'assemblée.  Une  sera  plus  employé. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  4  ventôse. 

Ll  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  17  pluviôse, 
qu'à  compter  du  1er  prairial  prochain  ,  le  bois 
de  chauffage  ne  pourra  être  mesuré  dans  les 
ports  et  chantiers  du  département  de  la  Seine 
qu'avec  les  membrures  du  stère  et  du  double 
stère ,  l'une  ayant  un  mètre  en  carré  ,  et  l'autre 
un  mètre  de  haut ,  sur  deux  mètres  de  couche. 
Tous  les  marchands  de  bois  de  Paris  seront  tenus 
de  se  procurer  à  leurs  frais  de  nouvelles  mem- 
brures qui  doivent  être  vérifiées  et  poinçonnées 
■au  bureau  des  poids  et  mesures.  A  compter  du 
1"  prairial  ,  les  anciennes  mesures  de  voie  et 
demi-voie  seront  réputées  fausses  et  illégales. 

Le  directoire ,  informé  que  le  général  division- 
naire Puget  -  Barbantanne  ,  commandant  la  deu- 
xième division  militaire,  a  quitté  son  poste,  et 
t'est  rendu  i  Paris  ,  sans  avoir  préalablement  ob- 
tenu sa  permission,  a  arrêté  ,  le  «  ventôse,  que 
cet  officier  cesserait  ses  fonctions  et  ne  serait  plus 
employé. 

L'assemblée  nationale  bataye  a  rapporté  le 
décret  du  3o  mars  dernier,  par  lequel  le  citoyen 
Miycr ,  ministre  de  Hollande  à  Paris  ,  avait  été 
rappelé. 

Le  citoyen  Julien  ,  ci-devant  attaché  à  la  lé- 

rtion  de  l'ex-ministre  Noël,  vient  d'être  arrêté 
la  Haye ,  sur  la  réquisition  du  gouvernement 
irasçaii  ;  il  a   été   conduit ,  accompagné    d'une 


ordonnance  militaire ,  à  Rotterdam  ,  d'où  il  sera 
transféré  en  France. 

Seize  détenus  à  l'hôpital  de  Rochefort,  et  des- 
tîoés  pour  la  déportation  ,  se  sont  évadés  dans 
la  nuit  du  18  au  19;  ce  sont  ,  pour  la  plupart , 
des  émigrés  ou  des  prêtres. 

Les  tonneliers  de  Marseille  ,  pour  montrer 
en  même-tems  et  leur  attachement  à  la  Patrie , 
et  leur  mépris  pour  les  préjugés  ,  ont  consacré 
le  dimanche  du  g  pluviôse  au  travail ,  et  en  ont 
offert  le  produit  pour  la  destruction  du  gouver- 
nement anglais. 

L'administration  de  Colonge ,  département 
de  l'Ain,  a  mis  en  exécution  l'arrêté  du  direc- 
toire ,  relatif  à  la  réparation  des  routes  ;  le  jour 
convenu,  chaque  commune  de  ce  canton,  pré- 
cédée d'un  tambour  ,  s'est  rendue  sur  le  grand 
chemin  ;  en  moins  de  trois  journées  ,  plus  de 
cinq  lieues  ont  été  réparées  avec  toute  la  solidité 
et  la  perfection  possible ,  sans  qu'il  en  ait  coûié 
un   centime  au  gouvernement. 

Le  citoyen  Girault  est  nommé  agent  du  com- 
merce à  Rotterdam. 

Le  citoyen  Belleville  ,  consul-général  de  la 
République  Française  à  Gênes,  y  fera  en  même- 
tems  les  fonctions  de  secrétaire  de  légation. 

Les  fonctions  de  consul-général  de  la  Répu- 
blique Française  à  Madrid  seront  également  rem- 
plies par  le  secrétaire  de  légation,  attaché  à 
l'ambassadeur  près  la  cour  d'Espagne. 

Le  citoyen  Dupont,  consul  de  la  République 
à  Philadelphie  ,  est  rappelé. 

Le  citoyen  Cacault  a  pris  congé  du  grand- 
duc  de  Toscan»  le  14  pluviôse.  Le  citoyen  Jacob  , 
secrétaire  de  la  légation  ,  reste  chargé  des  affaires 
jusqu'à  l'arrivée  du  citoyen  Reinhard. 

Lorsque  les  troupes  françaises  sont  entrées  à 
Rome  tout  y  était  dans  la  plus  grande  apathie. 
On  avait  même  ordonné  aux  troupes  de  se  re- 
tirer à  mesure  que  les  Français  avanceraient.  On 
se  repose  entièrement  sur  la  médiation  de  la  cour 
de  Naples. 

Le  pape  se  porte  à  merveille;  il  se  promené 
tous  les  jours  ,  et  ne  veut  parler  d  affaires  à  per- 
sonne. Tous  les  cardinaux  prennent  la  route  de 
Terracine. 

Il  y  a  trois  mois  qu'à  Fresnay-le-Vicomte  ., 
département  de  la  Sarths  ,  une  femme  ,  ou  plutôt 
une  furie  ,  se  plaignant  des  trop  fréquentes  ca- 
resses de  son  mari  ,  et  voulant  le  corriger 
radicalement  de  ce  vice  ,  le  traduisit  devant 
un  tribunal  de  famille  ,  composé  de  son  père, 
âgé  de  66  ans,  de  sa  mère,  âgée  de  67  ,  et 
/„b»  «a>nr  •  *°"e  de  33  ans.  Là  l'épouse  furi- 
bonde déduisit  ses  pi-:....-  „_;  _  -„nsjMer<-nt 
que  dans  les  reproches  d  un  amour  conjugal 
extrême,,  de  la  part  de  son  malheureux  époux. 
Elle  provoqua  sa  condamnation.  Ce  tribunal  in- 
sensé et  barbare  prononça  à  l'unanimité  la  peine 
de  castration.  L'exécution  suivit  de  près  la  fatale 
sentence.  Le  mari  mutilé  survécut  à  l'opération, 
et  pardonna  de  tout  son  cœur  à  ses  bourreaux, 
Mais  la  justice  moins  indulgente  ayant  fait  arrêter 
les  coupables  ,  les  traduisit  devant  le  tribunal 
criminel   de  la  Sarthe  ,  qui  vient  de  prononcer 

que  Charles  Prudhomme  ,  Mirie-Magdelaine 

sa  femme  ,  et  Jeanne  Prudhomme  leur  fille  , 
convaincus  du  crime  de  castration  envers  André 
Ragot  leur  gendre  et  beau-frere  ,  avaient  encouru 
la  p  eine  de  mort  qu'ils  ont  subie. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rousseau. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    DU    Ier   VENTÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Marbot. 

Sans  doute ,  représentans  du  Peuple  ,  aux 
yeux  de  la  raison  et  dans  les  irais  ordinaires  , 
il  devrait  être  inutile  de  prouver  qu'on  acquit- 
tera la  rente  que  vous  créez  en  ce  moment  en 
faveur  des  soldats  de  la  révolution  ;  mais  la 
malveillance  a  répandu  tant  de  nuages  sur  les 
ressources  de  la  République  ;  l 'impéritie  les  a  si 
souvent  dénaturées  ;  le  machiavélisme  et  la  mau- 
vaise foi  les  ont  tant  de  fois  détournées  de  leur 
destination  ,  que  les  repréientans  de  la  Nation  , 
alors  qu'ils  acquittent  une  promesse  solemnelle 
et  sacrée,  sont  obligés  d'établir  en  même  iots 
la  certitude  que  cet  engagement  sera  respecté. 
Hommes  à  vues  étroites  ,  qui  avez  fondé  tous  vos 
systèmes  et  toutes  vos  conceptions  financières  sur 
la  mauvaise  loi  ,  concevez  enfin  que  vous  avez 
fait  à  votre  patrie  la  plaie  la  plus  profonde  ;  vous 
avez  anéatuila  morale  publique  et  tué  la  confiance. 

Représentans  du  Pruple  ,  il  vous  oppnrtier  le 
réparer  ces  maux  ,  en  ramer  ant  la  bonne  foi  dans 
l'administration  publique.  Etablissez  une  maxitaé 
unique  ,  une  maxime  digne  de  vous  et  du  grand 


Peuple  que  vous  représentez  !  que  la  brobitt  soit 
l'ame  de  toutes  les  mesures  de  finances.  Je  parle  ici 
non  seulement  de  cette  probité  privée  sans  laT 
quelle  on  ne  peut  être  bon  citoyen  ;  mais  je  parle 
aussi  de  cette  probité  de  l'homme  public  qui  n'est 
pas  moins  sévère  dans  les  principes  que  fidèle  à 
tenir  ses  engagemens.  Il  faut  que  tous  les  admi- 
nistrateurs de  la  fortune  publique  sachent  que 
votre  volonté  leur  prescrit  de  Se  conformer  à  ces 
principes  ;  il  faut  qu'une  loi  pénale  y  ramené  ceux 
qui  oseraient  s'en  écarter.  Sans  cela  ,  représentans 
ciu  Peuple  ,  inutilement  je  voudrais  vous  prouver 
ici  que  vous  avez  des  moyens  plus  que  suffisans 
pour  acquitter  la  rente  du  milliard;  inutilement 
je  vous  dirais  que  cet  objet  a  été  compris  pour 
3o  millions  dans  les  dépenses  de  l'an  6  ,  et  que 
les  pensions  ecclésiastiques  portées  dans  le  même 
état  pour  5o  millions  ,  quoique,  dans  la  réalité, 
elles  ne  s'élèvent  pas  à  la  moitié  de  cette  somme, 
vous  donnent  toute  la  latitude  et  toute  la  sécurité 
que  vous  pouvez  désirer.  Le  défenseur  de  la  Patrie 
serait   en  droit  de  me  dire  : 

»)  Je  sais  que  vous  avez  les  moyens  de  vous 
acquitter  envers  moi  ;  mais  on  a  la  certitude  que 
l'engagement  que  vous  prenez  aujourd'hui  sera 
respecté.  Voyez  mon  frère  d'armes  ,  il  a  perdu 
ses  membres  au  service  de  la  patrie;  deux  ans 
se  sont  écoulés  depuis  cette  époque  ,  et  il  n'a  pu 
toucher  encore  la  pension  qui  lui  a  été  promise. 
Voyez  ce  rentier  ;  la  loi  du  g  vendémiaire  ,  ar- 
ticle CX,  a  affecté  au  paiement  de  ses  arrérages 
le  produit  net  des  contributions  administrées  par 
la  régie  de  l'enregistrement ,  et  cependant  on 
s'est  permis  de  changer  la  destination  de  ces 
fonds  ,  et  le  malheureux  languit  dans  la  misère; 
depuis  plusieurs  mois  la  caisse  nationale  est  fer- 
mée pour  lui.  Voyez  ce  porteur  de  bons  sur 
les  receveurs  de  département  ;  son  papier  devait 
être  acquitté  successivement  et  par  ordre  de 
dates,  et  cependant  on  n'en  a  pas  payé  un  seul 
depuis  la  loi  qui  ordonne  que  ces  bons  seront 
rapportés  à  la  trésorerie.  >> 

Représentans  du  Peuple,  ces  reproches  seront 
fondés  ;  qu'on  jette  un  voile  sur  le  passé  ,  j'y 
consens  ;  mais  soyons  sévères  pour  l'avenir  : 
rassurons  ,  par  nos  intentions  ,  par  notre  ferme 
volonté,  et  par  des  lois  pénales,  s'il  le  faut, 
rassurons  non  -  seulement  les  défenseurs  de  la 
Patrie ,  mais  tous  les  citoyens  dont  la  fortune 
tient  à  celle  de  1  Etat. 

Marbot  termine  en  proposant  d'approuver  la 
résolution. 
Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport. 

Decomberousse  approuve  la  résolution  ;  mais  il 
voudrait  que,  pour  encourager  les  mariages  ,  on 
rendit  réversible  à  sa  veuve  la  moitié  de  la  pen- 
sion qui  aura  été  accordée  à  un  défenseur  de  la 
Patrie. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion et  approuve  la  résolution. 

Le  directoire  annonce,  par  un  message,  que 
les  troupes  françaises  sont  entrées  dans  Rome, 
le  22  ,  et  qu'elles  occupent  le  Capitole  et  1» 
Château-  Saint- Ange. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Bordas  est  élu  président  ;  les  secrétaires  sont, 
Gucban  ,  Bazoche  ,  Gauthier  (  de  l'Ain  )  ,  et 
Hérard. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SÉANCE    DU    2    VENTÔSE. 

Un  secrétaire  lit  k  procès-verbal  et  la  corres- 
pondance. 

Le  citoyen  Lafontaine  ,  ouvrier  imprimeur ,  fait 
hommage  au  conseil  d'un  Calendrier  de  Mars* 
ou  Tableau  chronologique  des  Actions  héroïques  et 
des  succès  des  Armées  de  la  République  Française  (  i  J. 

Mention  au  procès- verbal  ,  et  renvoi  à  la 
bibliothèque   du  corps  législatif. 


{il  Le  citoyen  Lafontaine,  auteur  de  cet  ouvrage,  a  réuni 
dans  un  cadre  ,  dont  le  dessin  est  agréable  ,  cette  longue  série  de 
victoires  et  de  faits  héroïques  qui  ont  illustré  le  nom  français. 

Ce  Calendrier  présente  un  tableau  de  17  pouces  de  large  sur 
12  de  haut;  la  partie  du  tableau  indiquant  les  jours  du  mois  ne- 
présente  qu'une  décade  entière  sous  chaque  date  de  laquelle  se 
trouve  l'historique  d'une  victoire  ,  le  nom  du  général  qui  l'a 
remportée,  les  avantages  qui  en  sont  résultés  et  les  traits  héroïques 
auxquels  elle  a  donné  lieu.  A  cette  décade  on  fait  succéder  la 
suivante  au  moyen  d'un  petit  bouton  qui  meut  un  cilindre  caché 
derrière  le  tableau  ,  sut  lequel  se  déroule  le  calendrier  en  entier  , 
couiposé  de  six  feuilles  d'impression.  Par  ce  procédé  ingénieux  ,  on 
parcourt  successivement  les  douze  mois  de  Tannée  ,  par  trente-six 
divisions  décadaires  .  remplissant  successivement  la  partie  du  cadre 
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Villérs.Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  La  loi  du  l3  pluviôse  dernier  porte 
qu'il  sera  célébré  ,1e  3o  ventôse  de  chaque  année, 
une  fête  consacrée  à  la  souveraineté  du  Peuple. 
Il  est  à  remarquer  que  ce  principe  fondamental 
de  notre  constitution,  la  souveraineté  du  Peuple, 
recevait  cet  hommage  éclatant,  dans  un  moment 
où  le  gouvernement  anglais  proscrivait  un  ami  de 
la  liberté  (  i  ) ,  dont  le  crime  était  d'avoir  reconne 
Cette  souveraineté.  Ainsi  le  gouvernement  anglais 
travaille  lui-même  à  sa  ruine  ,  en  achevant  de 
désiller  Ici  yeux  d'un  Peuple  digne  d  une  plus 
heureuse  destinée ,  et  que  la  liberté  y  appelle. 

Sans  doute,  représentans  du  Peuple,  vous  ne 
lesterez  pas  spectateurs  tranquilles  de  cette  fête  , 
dont  la  solennité  doit  être  telle  ,  qu'elle  obtienne 
Je  premier  rang  parmi  les  fêtes  républicaines. 
Vous  avez  arrêté  que  vos  séances  seraient  suspen- 
dues les  décadis.  Je  propose  une  exception  a  cet 
arrêté  pour  le  3o  ventôse,  et  je  demande  que  ce 
jour-là  le  conseil  tienne  séance,  rende  hommage 
à  la  souveraineté  du  Peuple  en  se  livrant  à  ses 
travaux,  et  que  le  président  prononce  un  discours 
analogue  à  la  circonstance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Guillemardtt  ,  au  nom  de  la  commission  des 
inspecteurs  ,  présente  un  travail  relatif  au  renou- 
vellement du  corps  législatif  ;  il  annonce  que  le 
tableau  de  répartition  des  élections  à  faire  par 
chaque  département  a  été  dressé  aux  archives 
d'après  les  procès-verbaux  et  les  lois  ;  il  présente 
la  disposition   suivante  : 

Les  assemblées  électorales  qui  vont  se  tenir 
en  l'an  6  ,  procéderont  au  remplacement  du  tiers 
des  membres  des  deux  conseils  ,  qui  doit  sortir 
au  I"  prairial  prochain  ,  et  en  outre  nomme- 
lont  à  toutes  les  places  vacantes  dans  le  pre- 
mier er  deuxième  tiers  ,  par  mort  ,  démission , 
ou  par  suite  des  événemens  de  fructidor.  Elles 
commenceront  par  élire  les  membres  du  nou- 
veau tiers  ,  puis  ceux  en  remplacement  du 
deuxième  tiers  ,  puis  ceux  en  remplacement  du 
troisième  tiers. 

Le  tableau  des  députés  à  élire  au  mois  de 
germinal,  an  6,  par  chaque  assemblée  électorale, 
sera  annexé  à  la  présente. 

Guillemardet  présente  ce   tableau. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment à   trois  jours. 

Favart  fait  un  rapport  sur  le  mode  et  let 
effets  de  1  action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  d'outTe-moitié  du  juste  prix  ,  contre  les 
contrats  de  ventes  d  immeubles  passés  depuis  le 
i*r  janvier  1791  ,  époque  de  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  ,  jusqu'à  la  loi  du  14  fructidor  . 
an  3  ,  qui  a  supprimé  ,  pour  l'avenir  ,  cette 
action. 

Après  avoir  parcouru  les  différentes  époques 
de  la  révolution  pendant  lesquelles  la  valeur  du 
papier-monnaie  a  varié  ,  le  rapporteur  fait  sentir 
que  ces  variations  en  avaient  opéré  d'autres  dans 
la  valeur  des  immeubles  ;  qu  après  le  9  ther- 
midor et  la  levée  du  maximum  ,  ils  étaient  montés 
insensiblement  à  un  prix  extraordinaire  ;  que 
cette  hausse  ,  plus  fictive  que  réelle  ,  puisqu'elle 
prenait  sa  source  dans  la  baisse  des  assignats  , 
avait  porté  presque  tous  les  vendeurs  à  se  pour- 
voir en  rescision  contre  leurs  ventes  pour  cause 
de  lésion  ,  mais  que  ces  demandes  furent  sus- 
pendues par  le  décret  du  14  fructidor  ,  an  3  , 
qui  supprime,  pour  l'avenir,  ces  sortes  d'ac- 
tions. 

Examinant  ensuite  quels  doivent  être  le  mode 
et  les  effets  de  l'action  en  rescision  contre  'es 
ventes  faites  depuis  le  1"  janvier  17g!  ,  jusqu'au 
14  fructidor  ,  ai^  3  ,  le  rapporteur  prouve  qu'il 
n'est  pas  possible  de  soumettre  à  la  réduction 
de  1  échelle  les  assignats  qui  composent  le  prix 
de  la  vente  ,  et  de  comparer  ensuite  ce  prix 
ainsi   réduit  en  argent  ,  avec  la  valeur  métallique 

Sue  pouvait  avoir  l'immeuble  vendu  à  l'époque 
u  contrat. 

i°.  Parce  que  cette  manière  d'opérer  serait  con- 
traire à  tous  les  principes  ; 

S°.  Parce  que  la  presque  totalité  des  échelles 
sont  vicieuses  an  point  que  ,  d'après  des  tableaux 
qu'il  met  sous  les  yeux  du  conseil  ,  la  même 
Somme  du  papier- monnaie  fournie  le  même 
jour ,  représente  un  capital  de  5o  ,  100  et  i5o 
pour  cent  de  plus  dans  un  département  que 
dans   l'autre  ; 

3".  Enfin  ,  parce  que  les  tableaux  de  dépré- 
ciation sont  composes  de  cinq  élémens  ,  qui 
sont  le  cours  de  la  trésorerie  ,  celui  des  autres 
places  de  commerce  ,  le  prix  des  marchandises  , 
celui  des  denrées  et  celui  des  immeubles;  que 
cette  dernière  base  ,  la  seule  qui  pût  être  appli- 
quée à  des  prix  de  ventes  d'immeubles  ,  é:ant 
la  plus  forte  ,  et  celle  même  qui  se't  à  bonifier 
les  autres  ,  on  commettrait  une  injustice  vis-à-vis 
de  1  acquéreur  ,  si  on  lui  appliquait  une  échelle 
qui   n'a   été   faite   que   pour    les   créanciers   d'as- 
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stgnats  ,  et  non  pour  les  prix  de  ventes  qui  doi- 
vent être  considérés  comparativement  à  la  nature 
de  l'objet  vendu  ,  c'est-à-dire,  à  la  seule  valeur 
des  immeubles  ;  que  c  est  ce  qui  a  déjà  été 
décidé  par  la  loi  du  r6  nivôse  dernier  ,  pour 
les  sommes  dues  à  raison  de  ventes  dimmeu 
blés  ,  et  que  l'on  ne  peut  pas  s'écarter  de  ce 
principe  ,  dans  le  cas  de  l'action  ,  en  rescision 
pour  cause  de  lésion. 

D'après  ces  considérations  ,  le  rapporteur  pré- 
sente un   projet  de   résolution  ainsi  conçu  : 

Art.  Ier.  Pour  juger  s  il  y  a  lésion  dans  les 
ventes  faites  en  papier-monnaie  depuis  le  1" 
janvier  1791  ,  époque  de  sa  dépréciation  ,  jus- 
qu'à la  loi  du  14  fructidor  de  l'an  3  ,  qui  a 
supprimé,  pour  l'avenir,  vl'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  ,  les  tribunaux  ordonne- 
ront l'estimation  par  experts  de  la  juste  valeur 
contre  assignats  qu'avait  l'immeuble  vendu  au 
tems  du  contrat  ,  eu  égard  à  son  état,  à  son 
produit  à  la  même  époque  ,  à  la  valeur  contre 
assignats  qu'avaient  alors  dans  la  contrée  les 
immeubles  de  même  nature  ,  aux  facilitées  et 
avantages  résultans  des  termes  accordés  pour  le 
paiement  du  prix  de  la  vente. 

II.  Si  la  lésion  d'outre  moitié  se  trouve  prouvée 
de  la  manière  ci- dessus  prescrite  ,  le  contrat 
sera  résilié  ,  si  mieux  n'aime  l'acquéreur ,  ainsi 
qu'il  en  a  le  droit ,  suppléer  le  juste  prix  sui- 
vant la  valeur  métallique  ,  au  tems  de  la  vente  , 
de  la  portion  de  l'immeuble  correspondante  à 
la  quotité  du  prix  que  représente  le  supplément , 
et  qu'il  sera  tenu  de  déclarer  dans  le  mois  ,  à 
compter  de  la  publication  du  jugement  :  dans 
ce  dernier  cas  ,  là  portion  de  l'immeuble  cor- 
respondante au  supplément ,  sera  estimée  confor- 
mément à  l'article  III  de  la  loi  du  i5  nivôse  , 
relatif  aux  sommes  dues  à  raison  des  ventes  d'im- 
meubles. 

III.  Dans  le  cas  de  l'article  ci-dessus  ,  il  sera 
accordé  à  l'acquéreur  ,  pour  se  libérer  ,  uj  délai 
d'une  année  ,  à  compter  du  jour  de  son  option  , 
à  la  charge  de  payer  l'intérêt  du  supplément  de 
prix  à  cinq  pour  cent,  à  compter  du  jour  de  la 
demande. 

IV.  Si  l'acquéreur  refuse  de  parfaire  le  juste 
prix  ,  le  vendeur  reprendra  son  immeuble  en 
remboursant  les  sommes  par  lui  reçues  .  d'après 
l'échelle  de  dépréciation  du  département,  de  la 
situation  de  l'immeuble,  et  eu  égard  aux  époques 
de  chacun  des  paiemens. 

V.  Il  sera  en  outre  fait  raison  à  l'acquéreur 
du  montant  des  réparations  et  améliorations  par 
lui  faites  à  l'immeuble  ,  selon  la  vérification  et 
l'estimation  qui  auront  eu  lieu  en  la  manière 
accoutumée. 

VI.  Le  vendeur  ns  pourra  évincer  l'acquéreur 
du  montant  qu'après  l'avoir  pleinement  désin- 
téressé. Il  sera  accordé,  à  cet  effet ,  au  vendeur 
un  délai  d'un  an,  à  compter  de  l'option  qui 
aura   été  faite  par  l'acquéreur; 

VII.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
contre  les  ventes  faites  depuis  le  1"  janvier 
i7gt  jusqu'au  14  fructidor  de  l'an  3  ,  ne  sera 
plus  recevable  si  elle  n'a  pas  été  formée  avant 
l'expiration  de  l'année  qui  suivra  la  publication 
de  la  présente. 

VIII.  Il  n'est  rien  innové  pour  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  faites  en  numéraire  métallique 
avant  ou  depuis  le  ier  janvier  1791  jusqu'à  la 
loi  du  14  fructidor  de  l'an  3.  Les  demandes  for- 
mées ou  à  former  contre  ces  ventes  doivent  être 
jugées   d'après  les  anciennes  lots. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

On  lit  une  lettre  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'administration  centrale  du 
département  de  la  Haute  -  Garonne  ,  datée  de 
Toulouse   le   S4  pluviôse. 

L'administrtion  centrale,  dit  ce  commissaire  , 
ayant  reçu  par  le  courier  d'hier  ,  un  paquet  tim- 
bré conseil  des  cinq-cents ,  pour  être  remis  sur- 
le-champ  au  cit.  Rouzet,  représentant  du  Peuple  , 
en  congé  dans  son  arrondissement,  je  me  suis 
empressé  de  requérir  un  gendarme  d'ordon- 
nance d'en  al  er  faire  la  remise.  Ce  dernier 
n'ayant  pas  trouvé  le  cit.  Rouzet  chez  lui  ,  a 
remis  le  paquet  à  la  cit,  Rouzet  fille  ,  qui  en  a 
accusé  la  réception  au  bas  du  procès-verbal  dressé 
par  le   gendarme. 

Plusieurs  membres.  Que  veut  dire  cette  lettre  ? 

D'autres.  Le  renvoi  à  la  commission. 

Savary.  Cette  lettre  s'explique  d'elle-même. 
Vous  avez  arrêté  de  rappeler  tous  les  représentans 
en  congé;  la  commission  des  inspecteurs,  salis- 
fesant  à  votre  ordre  ,  s'est  empressée  d'écrire  à 
tous  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  ;  mais  ne  connais- 
sant pas  les  adresses  de  tous  les  membres  en 
congé  ,  et  le  lieu  de  leur  résideoce  dans  leur  dé- 
partement, elle  a  pris  le  parti  d'adresser  sa  dé- 
pêche ,  aux  administrations  centrales  ,  avec  invi- 
tation de  la  faire  parvenir  au  député  en  conçé; 
c'est  ainsi  que  l'administration  de  la  Haute- 
I  Garonne  a  teçu  le  paquet  dont  il  est  question. 


je   demande    que    la    lettre    soit    renvoyée   à   la 
commission. 

Gommaire  paraît  à  la  tribune  ,  et  prend  la  parois 
couvert. 

Quelques  voix.  Parlez  découvert. 

Gommaire.  Le  conseil  entend-il  qu'à  la  tribune 
nous  ôiions  les  toques  qui  font  partie  de  notre 
costume? 

Une  fouit  de  voix.  Non,  non. 

Gommaire.  La  mesure  qui  vous  est  proposée 
parla  commission  est  insuffisante.  Le  conseil  a , 
par  un  arrêté  forriel  ,  suspendu  tout  congé  ,  et 
ordoriné  que  les  députés  absens  se  rendraient  à 
leur  poste.  Rouzet  a  dû  en  être  instruit  non-seu- 
lement par  la  notification  qui  lui  a  été  faite  par 
la  commission  ,  mais  encore  par  tous  les  papiers 
publics  qui  en  on  fait  mention.  [Quelques  mur- 
mures s'élèvent.  )  D  ailleurs  ,  Rouzet  n  est  pas  le 
seul  qui  se  montre  récalcitrant  à  vos  ordres;  il  y 
en  a  beaucoup  d'autres  .  bien  moins  éloignés  de 
Paris  que  Rouzet ,  et  qui  ne  rentrent  pas  dans  le 
sein  du  conseil.  Je  demande  que  la  commission 
des  inspecteurs  nous  fasse,  dans  trois  jours,  un 
rapport  sur  les  députés  qui  ne  se  sont  pas  renaus 
à  leur  poste  en  exécution  de  l'arrêté  qui  les  rap- 
pelle ,  et  déplus,  sur  tous  ceux  qui  n'assistent 
jamais  aux  séances. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé,  appuyé» 

Savary.  Il  y  a  ici  une  distinction  à  faire.  La 
commission  peut  et  doit  vous  faire  un  rapport 
sur  les  membres  en  congé  qui  ne  rentrent  pas  , 
conformément  à  votre  ordre;  mais  elle  ne  peut 
vous  en  faire  un  sur  la  conduite  de  ceux  qui 
n'assistent  pas  aux  séances.  Qu-.l  moyen  pour- 
rait-on prendre  ?  F-rait-on  uu  appel  nominal  Ues 
membres  présens  ?  Les  membres  seraient-ils  obli- 
gés de  signer  un  registre  de  piésence?  Ces  divers 
moyens  paraissent  impraticables  ,  et  vous  ne 
pouvez  charger  une  commission  de  porter  un 
oeil  inquisitorial  sur  la  conduite  des  membres  du 
conseil  ;  c'est  à  vous  seuls  à  prononcer. 

Baraillon.  Il  est  scandaleux  que  des  hommes 
depuis  si  long-tems  en  congé  ,  n'aient  pas  obéi 
à  l'ordre  des  inspecteurs  ,  qui  leur  enjoignaient 
de  votre  part  de  se  rendre  à  leur  poste.  Je  de- 
mande qu'il  soit  fait  incessamment  un  appel 
nominal  ,  lequel  sera  imprimé  ,  et  envoyé  dam 
tous  les  chefs-lieu  de  département.  II  est  tems 
de  taire  cesser  le  scandale  affreux  que  donne 
tous  les  jours  l'insouciance  de  la  plupart  de 
nos  collègues  à  se  rendre  à  la  séance. 

Plusieurs  voix.  Ne  dites  pas  la  plupart. 

Bmattton.  je  aïs  "qu'il  en  est  qui  ne  viennent  pas 
aux  séances,  soit  par  insouciance,  soit  parce 
qu'ils  sont  en  congé.  Quant  à  Rouzet  .  il  n'a 
pas  fait  son  devoir;  comment  le  trouver,  puis- 
qu'on ne  sait  où  il  reste?  Je  demande  qu'inces- 
samment, et  quand  le  bureau  le  décidera,  il 
soit   fait   un  appel    nominal. 

D'une  part  on  réclame  l'ordre  du  jour  ;  de 
l'autre  le  renvoi  à  la  commission  des  ins- 
pecteurs. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  présenté  par 
Lumïnais ,  au  nom  de  la  commission  des  ins- 
titutions républicaines  ,  concernant  le  mode  de 
surveillance  à  établir  sur  les  chefs  d'etablissemens 
particuliers  d'instruction  et  d  éducation  ,  et  sur 
tous  les  individus  qni  enseignent  soit  chez  eux  , 
soit  chez  les  autres. 

Voici  l'analyse  du  rapport  dont  ce  projet  a  été 
précédé. 

Après  avoir  rappelé  l'état  d'asservissement  on 
était  l'instruction  sous  la  monarchie  ,  celui  d  anéan- 
tissement où  elle  se  trouve  maintenant ,  le  rap- 
porteur ajoute  : 

11  Si  nous  voulons  assurer  la  perpétuité  de  notre 
gouvernement,  de  nos  iois  ,  de  nos  institutions, 
il  faut  tirer  l'éducation  de  cet  état  de  torpeur  et 
d'anéantissement  où  elle  se  trouve;  il  faut  faire 
plus  ,  il  faut  la  créer  :  il  faut  lui  donner  la  vie  et 
la  vigueur;  il  faut  aiguilior.oer  les  instituteur» 
par  l'amour  de  la  gloire  ,  de  cette  gloire  sohdo 
que  les  hommes  vertueux  recherchent,  p_ice 
qu'elle  est  le  prix  d'une  vie  laborieuse  et  utile  ;  il 
faut  les  encourager  par  I  attrait  des  récompenses; 
il  faut  exciter  l'émulation  parmi  leurs  élevés , 
enflammer  leurs  jeunes  cœurs  pour  tout  ce  qui 
est  bon  ,  pour  tout  ce  qui  est  be3u  et  honnêie, 
embraser  leurs  âmes  de  l'amour  de  leur  Patrie, 
de  leur  gouvernement  et  de  leurs  iois  ,  faire 
naître  chez  eux  le  desirardent  d'imiter  ces  illastres 
patriarches  de  la  vertu  ,  dont  le  nom  ne  se  pro- 
nonce qu'avec  un  attendrissement  presque  reli- 
gieux, qui  vivront  éternellement  dans  la  m.-nioire 
des  hommes  ,  et  qui  ne  cesseront  jamais  de  leur 
îervir  de  modèles. 

Presque  par-tout  des  instituteurs  mercenaires, 
dès  long-tems  façonnés  à  des  inclinarions  ser- 
viles ,  envicillis  sous  la  rouille  des  préjugés  .  ne 
se  doutant  pas  même  de  la  dignité  de  leur  pro- 
fession ,  plus  attentifs  à  un  sorctidc  intérêt  qu'au 
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doux  espoir   de    former    des   hommes  libres  et  ]  bonnes  moeurs,  pour  l'énergie  et  pour  la  stabi- 
vertueux  ,  laissent,  sans  s  inquiéter,  couler  dans  Mué   du  gouvernement,   que  1  enseignement  des 


vertueux,  laissent,  sans  s  inquiéter,  couler  clans 
1rs  coeurs  tendres  de  leurs  jeunes  élevés  les  poi 
sons  coirupleurs  du  royalisme  et  de  la  superstition. 
D'autres  plus  éclairés ,  mais  non  moins  coupables, 
leur  lont,  de  dessein  prémédité,  avaler  ces  poi- 
sons à  pleine  coupe.  Complices  des  éternels 
ennemis  de  la  Fiance  ,  et  cert  lois  plus  ciimi- 
nels  que  ce  pédagogue  de  Falere  assiégée  ,  qui , 
par  la  plus  noire  dis  trah'sons  ,  livra  lâchement 
les  enfuns  contiés  à  ses  soins  ,  ils  font  un  trafic 
impie ,  non  des  corps  ,  mais  de  l'ame  et  des 
affections   de  ces  intéressantes  victimes. 

Votre  commission  ,  citoyens  représentans  ,  a 
senti  que  cet  état  de  choses  ne  pouvait  subsister 
plus  long-teras  sans  mettre  en  danger  la  liberté 
publique  :  elle  a  cherché  un  remède  à  un  au^si 
grand  rral.  Elle  a  pensé  d'abord  que  tout  indi- 
vidu qui  enseigne  ur.c  science  ,  une  doctrine  , 
un  art  libéral  quelconque  ,  est  sous  l'inspection 
de  la  police.  C'est  due  ,  en  termes  clairs  et  for- 
mels, ce  qui  est  déjà  contenu  implicitement 
dans  l'aiticle  356  de  l'acte  constitutionnel";  mois 
il  fallait  ôter  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard  , 
et  frapper  l'esprit  de  tous  ceux  qui  se  consacrent 
à  l'enseignement,  de  l'idée  salutaire  qu'ils  sont 
perpétuellement  sous  l'œil  vigilant  de  la  police. 

On  trouvera  peut  être  étrange  de  voir  sou- 
mettre à  l'inspection  de  la  police  ceux  qui  en- 
seignent un  art  libéral  quelconque  ,  tel  que  la 
musique  ,  la  danse  ,  le  dessin  ,  la  peinture  ;  mais 
citoyens  représentâtes ,  toute  surprise  cessera  lors- 
que l'on  considérera  que  l'ordre  Dalurel  des  idées 
nous  a  amené  là  ,  et  que  la  force  des  circons- 
tances nous   en  fait  un   devoir. 

En  effet,  dès  le  moment  que  nous  avons  en 
France  des  écoles  publiques  ,  dont  les  institu- 
teurs et  les  professeurs  sont  salariés  par  la  Nation  , 
et  par  conséquent  soumis  à  une  police  plus 
immédiate  et  plus  sévère  de  la  part  des  déposi- 
taires de  l'autorité  ;  dès  que  non-seulement  vous 
avez  lié  ces  citoyens  par  les  lois  d'une  surveillance 
active  ,  mais  encore  par  les  liens  de  leur  intérêt  ; 
dès  le  moment  enfin  que  vous  leur  présentez 
comme  moyen  de  punition  la  perte  de  leurs 
places  ,  il  est  naturel  de  penser  que  les  lois  sur 
l'éducation  et  l'instruction  y  seront  plus  scrupu- 
leusement  exécutées  que  par-tout  ailleurs. 

D'après  la  façou  de  penser  de  tous  ceux  qui , 
par  ton  ,  par  intérêt ,  ou  par  haine  de  la  Répu- 
blique ,  censurent  tout  ce  qui  émane  de  son 
gouvernement  ,  et  détes;ent  tout  ce  qui  peut 
assurer  le  triomphe  delà  liberté  et  de  l'égalité, 
vous  pouvez  être  sûrs  qu'ils  fuiront  les  écoles 
publiques  ,  qu'ils  en  fermeront  l'entrée  à  leurs 
erfans  ,  à  tous  ceux  sur  qui  ils  ont  i]uelque  em- 
pire ,  et  qu'ils  en  peup'eront  les  pensionnats  et 
les  maisons  pauicullcics  u'eJu^^o,»  .  «»»;=  =; 
vous  astreignez  ces  élablissemens  ,  comme  je 
vais  vous  le  proposer  tout  à  l'heure  ,  à  des  règles 
tel  ement  sévères  ,  que  ni  les  instituteurs  ,  ni  les 
élevés  ne  puissent  échapper  à  l'enlacement  des 
principes  de  républicanisme  dans  lesquels  vous 
voulez  les  prendre  et  les  retenir  ,  les  pères  et 
les  mères  n'auront  plus  d'autre  ressource  pour 
éluder  la  loi  ,  que  de  faire  donner  à  leurs 
enfans  une  éducation-  privée  dans  leur  propre 
maison.  C  est  un  fort  qu  ils  croiront  d'autant  plus 
inexpugnable  ,  que  cette  constitution  même  qu'ils 
détestent  l;ur  sert  de  rempart. 

Eh  bien  !  c'est  là  ,  c'est  dans  ce  dernier  re- 
tranchement que  nous  voulons  les  forcer  ,  sans 
porrer  atteinte  à  l'acte  constitutionnel.  La  pré- 
caution qui  vous  est  proposée  ,  remplit  ce  but  ; 
car  il  est  bien  évident  que  si  vous  mettez  sous 
l'inspection  de  la  police  tous  ceux  qui  ensei- 
gnent une  science  ou  une  doctrine  quelconque, 
vous  empêchez  par  -  là  qu'aucun  royaliste  ne 
distille  ses  poisons  par  la  voie  de  l'enseignement , 
ou  qu'il  ne  les  distille  en  aussi  grande  abon- 
dance ;  vous  arrêtez  par-là  l'effet  des  mauvaises 
intentions  de  ceux  qui  donnent  des  leçons  par- 
ticulières hors  de  chez  eux  :  mais  côtnirle  les 
pères  et  les  mères  pourraient  encore  trcnVer  un 
subteifuge  adroit  jour  corioropre  l'esprit  de  la 
Ici  ,  en  s'attachant  à  la  lettre  ,  et  que  ,  sous  le 
prétexte  de  ne  faire  donner  à  leurs  enfans  que 
des  leçons  de  musique,  de  rianse  ,  de  dessin  , 
d'escrime  ,  ou  de  déclamation  ,  ils  pourraient 
leur  faire  donner  des  leçons  de  grammaire  ,  de 
belles-lettres  ,  de  mathématiques  et  de  physique  , 
nous  étendons  l'inspection  ele  la  police  sur  tous 
ceux  qui  se  permettraient  de  n'enseigner  même 
qu^  les  arts  libéraux. 

Une  autre  raison  peut  encore  venir  à  l'appui 
de  la  disposition  que  nous  v-nons  de  vous  pro- 
poser;  c'est  qu'il  n'est  pas    indifférent   pour   les 


ité  du  gouvernement,  que  l'enseignement  des 
beaux  arts  soit  sous  l'inspection   de  la  police. 

Nous  savons  (ous  quel  pouvoir  la  musique  ,  la 
danse,  la  déclamation,  la  peinture,  la  sculpture 
ont  toujours  eu  sur  l'esprit  des  hommes  qui  ont 
cultivé  ces  arts.  Personne  de  nous  n'ignore  que 
de  célèbres  législateurs  n  ont  pas  cru  indigne 
d'eux  de  s'en  occuper  et  d'en  régler  l'usage.  Il 
serait  peut-êrre  bon  d'examiner  s'il  ne  serait  pas 
utile  pour  la  réforme  de  nos  mœurs  ,  de  régula- 
riser un  système  de  censure  des  beaux  ans  ,  non 
sous  le  rapport  de  leur  perfection  ,  parce  que  le 
génie  n'a  point  de  régies  connues,  et  qu'on  ne 
peut  lui  donner  d'entraves  ,  mais  uniquement 
sous  le  rapport  des  effets  moraux  qu'ils  peuvent 
produire. 

Comme  cette  question  ,  très  -  vaste  en  elle- 
même,  m'éloignerait  trop  de  mon  sujet,  auquel 
elle  n'est  cependant  pas  tout  à-fait  étrangère  ,  je 
me  contente  seulement  de  l'indiquer  ici. 

Quant  à  votre  commission,  sa  tâche  sera  re 


elle  n'a  laissé  échapper  aucune   des  pré- 


cautions que  I  amour  du  bien  public  a  pu  lui 
suggérer,  pour  empêcher  que  l'enseignement  des 
beaux  arts  ne  puisse  servir  à  éluder  les  lois ,  et 
à  conompre  la  jeunesse  ,  en  propageant  les  prin- 
cipes du  royalisme  et  de  la  superstition.  C'est 
pour  atteindre  ce  but  avec  plus  de  certitude  , 
que  nous  vous  pioposons,  dans  l'article  II,  d'as- 
treindre à  un  serment  tous  ceux  qui  s'occupent 
d'enseignement. 

Nous  devons  justifier  une  addition  que  nous 
vous  proposons  de  faire  à  la  formule  de  serment 
commune  à  tous  les  fonctionnaires  publics.  Nous 
avons  cru  qu'il  ne  suffisait  pas  de  taire  jurer  aux 
instituteurs  qu'ils  seraient  fidèles  à  la  République 
et  à  la  constitution  :  nous  avons  pensé  qu'il 
n'était  pas  inutile  de  les  obliger  de  promettre 
d'employer  tous  leurs  moyens  pour  faire  aimer 
à  leurs. élevés  le  gouvernement  républicain  et 
ses  lois. 

Dans  un  Etat  quelconque  ,  on  peut  légitime- 
ment forcer  un  homme  à  être  fidèle  au  gouver- 
nement sous'  lequel  il  vit  ,  et  à  obéir  aux  lois 
qui  y  sont  en  vigueur  ,  quoiqu'on  ne  puisse  , 
sans  tyrannie  ,  le  conttaindre  à  aimer  l'un  et 
l'autre  ,  si  son  cœur  y  répugne  ,  parce  que  l'amour 
ne  se  commande  pas  :  mais  dans  un  Etat  for- 
tement organisé  et  sagement  gouverné  ,  on  doit 
pouvoir  contraindre  tout  individu  qui  se  mêle 
d'enseignement,  d'inspirer  aux  enfans  qu'il  en- 
seigne, l'amour  et  le  respect  pour  les  lois  de  son 
pays,  et  tous  les  sentimens  que  le  législateur  croit 
être    utile   de   faire  naître. 

L'ame  et  les  affections  de  l'enfance  sont  le 
domaine  de  la  société  entière.  Personne  n'a  le 
Jroit  do  t'en  emparer  ;  personne  n'a  le  droit  d'en 
changer  la  direction  ,  et  de  la  détourner  de  la 
ligne  que  les  lois  et  les  institutions  lui  ont 
ttacée.  Pour  s'en  assurer  ,  il  est  donc  nécessaire 
de  le  faire  promettre  aux  instituteurs  ,  et  de 
les  attacher  à  cette  obligation  par  les  liens  d'un 
serment  solennel  ,  qu'ils  doivent  répéter,  tous  les 
ans  ,  en  présence  de  leurs  élevés. 

Nous  desirons  que  ce  serment  soit  répété  so- 
lennellement ious  les  ans  ,  parce  que  tous  les 
ans  il  se  trouve  de  nouveaux  élevés  ,  et  que 
leur  jeune  ame  doit  être  frappée  de  cet  acte 
public  ,  de  cette  promesse  authentique  qui  met 
chaque  fois  en  évicrence  aux  yeux  de  ces  mêmes 
élèves, le  parjure  de  leurs  instituteurs  qui  ne*  met- 
traient pas  leur  conduite  en  harmonie  avec  leurs 
promesses. 

Le  mépris  qu'inspire  un  faussaire  ,  est  un 
châtiment  secret  qu  il  éprouve  malgré  lui.  Ce  sen- 
timent naît  rapidement  dans  lame  des  enfans  , 
et  lorsqu'un  instituteur  est  méprisé  de  ses  élevés, 
le  mal  qu'il  peut  faire  est  déjà  à  moitié  détruit. 
Plaçons  toujours  les  devoirs  des  hommes  entre 
l'infamie  et  la  gloire,  et  nous  leur  aurons  fait  faire 
un  grand  pas  vers  la  vertu. 

Il  ne  suffit  pas  de  s'assurer  que  celui  qui  se 
destine  à  enseigner  ,  n'enseigne  rien  de  contraire 
aux  lois  de  la  République;  il  faut  encore  être 
sûr  que  l'instituteur  a  de  bonnes  mœurs  ,  et 
qu'il  est  suffisamment  instruit.  Le  mauvais  exem- 
ple ferait  plus  de  mai  que  les  meilleurs  pré- 
ceptes ne  pourraient  faire  de  bien.  C'est  pour 
acauérir  cette  certitude  que  nous  vous  propo- 
sons les  articles  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII. 

L'article  IX  consiste  à  empêcher  qu'aucun 
citoyen  ne  puisse  enseigner  la  morale  ,  ni  êtte 
chef  d  un  établissement  particulier  d'éducation  , 
s'il  n'est  veut  ou  marié. 

Au    premier    aspect ,   cette    disposition   paraît 


peu  importante  ,  minutieuse  peut-être  ;  main 
lorsqu'on  l'examine  avec  attention  sous  ses  rap- 
ports moiaux  et  dans  ses  conséquences  poli- 
tiques ,  il  est  aisé  de  se  convaincre  que  c'est 
une  de-s  plus  fortes  garanties  que  vous  puissiez 
donner  à  la  société  contre  le  royalisme  ,  la 
superstition  et  l'immoralité  des  instituteurs. 

Le  mariage  seul  lie  les  hommes  à  la  société, 
les  attache  à  la  chose  publique  ,  leur  fait  sentir 
qu'ils  ont  une  Patrie.  Le  célibataire  est  une  plante 
parasite  qui  stérilise  le  champ  dans  lequel  il  naît  ; 
c'est  un  malheureux  qui  ne  voit  que  le  présent  ou 
le  passé  ,  pour  qui  l'avenir  est  un  tourment,  et 
qui  ne  découvre  dans  les  successions  des  siècle» 
que  chaos  et  destruction.  L'époux  jouit  du  piésenl; 
mais  il  place  son  bonheur  suprême  dans  l'avenir; 
il  s'identifie  avec  les  races  futures  ;  il  lie  son  exis- 
tence avec  la  leur;  il  la  pi  olonge  jusque  dansl'étei- 
niié;  il  se  rend  immortel. 

Le  célibataire  ne  voit  que  lui  dans  l'Univers  ; 
après  lui  il  ne  voit  rien  ;  la  fin  de  son  existence 
est  l'horizon  étroit  qui  borne  sa  vue  ;  il  n'apperçoit 
plus  d'objets  au-delà  ;  toutes  ses  idées  se  rétré- 
cissent ;  toutes  ses  affections  se  concentrent  ;  il 
s'isole  ;  il  se  perd  dans  le  néant. 

Si  l'homme  marié  plante  un  arbre  ,  peut-être 
qu'il  n'en  recueillera  pas  le  fruit  :  n'impotte  ,  il  le 
plante  toujours,  ses  enfans  le  receuilleront  pour 
lui  ;  cet  espoir  le  console  ,  cette  idée  seule  est 
une    jouissance  ,    et     lui    fait    faire    une    action 


S;  le  célibataire  plante  ou  bâtit ,  c'estpourjouir; 
il  subordonne  toujours  l'utilité  que  les  autres  en 
retireront ,  à  son  avantage  présent;  et  si  le  bonheur 
de  ceux  qui  viendront  après  lui  ,  pouvait  tant  soiî 
peu  diminuer  ses  jouissances  ,  il  le  regarderait 
comme  une  calamié. 

L'homme  marié  s'attache  naturellement  à  sa 
femme,  à  ses  enfans.  Ce  qui  doit  leur  appar- 
tenir lui  devient  propre;  leurs  bief;  futurs  de- 
viennent, les  siens  ;  il  s'y  intéresse,  il  s'y  affec- 
tionne ;  tout  ce  qui  tient  à  la  tranquillité  ,  à  la 
stabilité,  à  la  perpéluité  du  gouvernement,  doit 
donc  le  toucher  oi_;:3,L>leinefiL  Voilà  comment 
le  mariage  est  une  des  plus  fortes  garanties  qu'un 
citoyen  puisse  donner  de  son  attachement  aa 
gouvernement,  et  de  sa  fidélité  aux  lois. 

On  ne  manquera  pas  de  nous  dire  que  pat 
cette  obligation  à  laquelle  nous  voulons  astreindre 
les  citoyens  dont  nous  venons  de  vous  parler, 
nous  altérons  la  liberté  des  cultes  ,  qui  nous  est 
assurée  par  notre   pacte  social. 

Mais  ,  citoyens  représentans  ,  cette  objection 
n'est  spécieuse  que  pour  ceux  qui  confondent 
perpétuellement  l'enseignement  de  la  morale 
avec  le  culte.  Cette  confusion  d'idées  vient  de 
ce  que  dans  les  premiers  siècles  de  l'église  ca- 
iholique,  les  fondaieurs  du  christianisme ,  vou- 
lant se  donner  une  grande  importance  ,  et 
acquérir  en  même-tems  de  la  considération,  des 
richesses  et  du  pouvoir  ,  cherchèrent  à  allier  les 
fonctions  de  prêtres  à  celles  de  philosophes  ;  ils 
joignirent  l'académie  et  le  lycée  à  la  synagogue, 
et  firent  asseoir  Platon  à  côté  de  Moyse. 

Mais  lorsqu'on  réfléchit  sérieusement  sur  la 
nature  des  cultes,  il  n'est  personne  de  vous, 
citoyens  représentans,  qui  ne  puisse  se  convain- 
cre qu'un  culte  n'est  autre  chose  qu'une  manière 
particulière  d'adorer  Dieu,  et  non  l'art  d'ensei- 
gner la  morale  ,  et  que  les  cultes  ne  différent  les 
uns  des  autres  que  par  les  accessoires  qui  accom- 
pagnent l'acte   d'adoration. 

La  suite  demain, 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  5  du  conseil  des 
cinq  cents,  sur  le  rapport  de  Luminais ,  et  après 
discussion  ,  le  conseil  a  pris  une  résolution  qui 
exclut  des  assemb'.ies  piimaires  de  l'an  6 ,  et 
detoutes  fonctions  publiques  ,  les  ci-devant  chefs 
de  chouans  et  de  la  Vendée.  Il  s'est  ensuite 
formé  en  comité  secret,  pour  entendre  un  rap- 
port de  Jean  Debry  ,  sur  la  demande  en  réunion, 
à  la  République  française  ,  faite  par  la  ville  de 
Mulhausen. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé 20  ijT, 

Bons  deux  tiers 2  1.  i  s.  3  d, 

Bonp  trois  quarts i  1.  19  s.  6  d. 

Bonsun  quart 46  liv.  pour   cent  perte. 

SPECTACLES. 

Odéon.  Au]. .la  Femme  jalouse  et  l'Aveugle  clair- 
voyant. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Us  Plaisirs  dt 
l'hospitalité;  Scarron  ,  et  la  Fm  du  Monde  ou  la 
Comète. 


L'absenemcju  i<  fait  l  l'ari.  ,    rue    dei   Poitevins  ,   u°  18.    L«  prix    est   de    45    Uv.   pour  troi.  moia  ,   en  ucimél; 
On  ne    iVottn'ne    qj'au     ioactjtt'itnl    de    chaque    mois. 

ïlîaut  ad  esser  le.    letïie!    el   l'Vi^sût",    I :int  de  port  ,   aueii.Aubrr,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    de.    Poirevi 
pa/.   où  Ion  oe  seul  iffrincriir.    Les  lettre!  de>  départemens  ,   ton  affranchies  ,    ne    seront  point  retirée»   de  la   po 
avoir  loin  ,   pour    plui    de  sûreté,   de  charger  celles   qui  rcafer  -aent  "des  valeurs,  et  adresser  tout   ce   qui 
,    a"    t3,   cepjia    neuf  heures    du    aiatjn   jusqu'à  huit    heures    du    soir. 


5o  liv.  pour  six  mois  ,  el  roo  liv.  pour  l'année  entier* 
u°  18.  il  laut  comprendre  da».  lia  envois  le  port  de 
cime   la     rédaction    de  la  feuille    au   Rédacteur,    eue    i. 


A  p  rîs ,  de  riinprimgiie  d«  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  ". 


Poitevins     n"   l3. 


GAZETTE 


IONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N9  i56. 


Sextidi  ,  6  ventôie  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  samedi  24  février  1798,1/.  st.  I 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

DejVaples  ,  le  2 5  janvier. 

\Jn  avait  cru  que  le  choix  du  marquis  d  c\  Gallo, 
pour  la  place  de  ministre  des  affaires  étrangères  , 
était  un  indice  certain  de  la  disgrâce  d'Actou  ,  et 
que  le  sort  du  Peuple  Napolitain  serait  moins 
malheureux  ;  mais  l'événement  n'a  pas  encore 
Justifié  celte  conjecture.  Le  Peuple  est  accablé 
sous  le  poids  des  impôts  ;  on  ne  le  reconnaît 
plus  ;  il  a  perdu  son  ancienne  gaieté.  Le  régime 
sous  lequel  on  le  courbe  est  trop  violent ,  trop 
odieux,  pour  que  la  force  militaire  suffise  pour 
le  maintenir.  C'est  ce  qu'a  senti  le  gouvernement  ; 
aussi  a-t-il  recours  à  tous  les  moyens  que  la 
superstition  a  toujours  fournis  au  despotisme  :  il 
ordonne  de»  prières  publiques,  des  neuvaines  et 
des  processions.  11  fait  fermer  les  théâtres  et 
défend  toute  espèce  de  spectacle  ;  il  veut  faire 
croire  au  Peuple  que  tant  d'excès  de  mijere  et 
d'injustice  ne  sont  pas  son  ouvrage.;  mais  qu'ils 
sont  l'effet  de  quelque  calamité  qu'il  ne  peut 
empêcher ,  etc. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  5  ventôse. 

Le  cercle  constitutionnel,  établi  rue  de  Lille  , 
ancien  hôtel  Montmorenci  ,  vient  de  transférer  le 
lieu  de  ses  séances  à  la  maison  Egalité.  On  n'a 
pas  oublié  dans  quelles  circonstances  s'est  formée 
cette  réunion  de  Républicains  ,  ni  les  services 
qu  ils  ont  rendus  à  la  chose  publique  Une  faction 
conspiratrice  exerçait  une  grande  influence  dans 
le  corps  législatif;  des  milliers  de  folliculaires  à 
gages  corrompaient  l'opinion  publique  dans  toutes 
ses  sources  ;  les  Républicains  qui  osaient  parler 
de  constitution  et  de  liberté,  étaient  désignés  à  la 
proscription  ,  et  les  royalistes  ne  gardant  plus 
aucune  pudeur  ,  croyaient  toucher  au  terme  de 
leurs  espérances. 

Quelques  patriotes ,  aussi  courageux  qu'éclairés , 
n'eurent  pas  plutôt  formé  le  projet  de  se  réunir 
pour  lutter  contre  cette  affreuse  perversité  ,  qu'aus- 
sitôt tous  les  amis  de  la  liberté  accouraient  en 
foule.  Ce  lut,  dans  les  départemens  comme  à 
Paris  ,  le  signal  de  leur  réveil  :  cette  phalange 
d'amis  et  de  défenseurs  des  principes  républicains 
parut  si  formidable  aux  royalistes  ,  qu'ils  ne  se 
crurent  un  instant  rassurés  qu'en  obtenant  la  clô- 
ture de  tous  les  cercles  ,  par  le  saciifice  même 
de  celui  de  Clichi  ;  sacrifice  apparent ,  il  est  vrai  , 
mais  qui  prouvait  jusqu'à  quel  point  les  cercles 
leur  avaient  inspiré  de  terreur. 

Cependant  les  cercles  avaient  produit  leur  effet. 
Ils  avaient  révélé  au  gouvernement  la  puissance 
de  l'opinion  ,  et  le  nombre  des  appuis  qui  entou- 
raient la  constitution  pour  la  défendre.  Le  18  fruc- 
tidor en  fut  le  résultat. 

Depuis  cette  époque  mémorable  qui  a  été  le 
tombeau  du  royalisme  et  le  triomphe  de  la 
liberté,  les  travaux  du  cercle  ont  été  marqués 
par  plus  dune  circonstance  honorable.  On  se 
souvient  des  discours  qui  furent  prononcés  lors 
de  la  cérémonie  de  la  plantation  de  l'arbre  de 
la  liberté,  et  de  l'impression  que  produisit  entre 
autres  celui  d'un  de  ses  membres  ,  Benjamin 
Constant  ,  qui  exprima  avec  tant  d'énergie  les 
principes  que  les  vrais  républicains  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue ,  s'ils  veulent  conserver 
l'organisation  sociale  qu'ils  se  sont  donnée. 

Toujours  conséquent  à  sa  première  profession 
de  loi,  le  cercle  constitutionnel  doit  tenir, 
nonidi  prochain  ,  une  séance  solennelle  dans  son 
nouveau  local.  En  annonçant  cette  séance  ,  où 
l'on  doit  s'occuper  d'intérêts  analogues  aux  cir- 
constances, c'est  annoncer  que  les  mêmes  prin- 
cipes présideront  à  la  continuation  de  ses  travaux. 
S'il  était  besoin  de  justifier  la  bonté  de  ces  prin- 
cipes par  la  confiance  qu'ils  ont  inspirée ,  on 
pourrait  citer  un  assez  grand  nombre  de  membres 
de  cette  société  ,  qui  ,  soit  avant  ,  soit  après  le 
,18  fructidor,  ont  été  appelés  aux  premières 
places  de  la  République.  Nous  ne  rappelons 
ces  témoignages  d'estime,  que  parce  qu'il  est 
doux  pour  les  partisans  zélés  de  la  constitution, 
de  savoir  qu'il  existe  une  société  dont  les  membres 
ne  sont  animés  que  du  désir  constant  de  la  main- 
tenir et  d'en  propager  les  principes. 

Lencur-Laroche. 


Le  directoire  exécutif,  informé  que  les  membres 
du  gouvernement  du  canton  de  Berne  embau- 
chent des  réquisitionnaires  et  déserteurs  français  , 
pour  servir   sous  ses  drapeaux  ,   et  spécialement 


fiour  repousser  à  main  armée  la  réclamation  que 
es  habitans  du  pays  de  Vaud  font  de  leurs  droits 
naturels  et  politiques ,  dont  le  gouvernement 
français  est  garant  en  vertu  d'anciens  traités  ; 
considérant,  qu'en  accédant  aux  moyens  de  sé- 
duction pratiqués  à  leur  égard  par  les  membres 
du  gouvernement  de  Berne  ,  ces  réquisitionnaires 
et  déserteurs  se  sont  rendus  coupables  d'émigra- 
tion ,  et  que  l'intérêt  le  plus  pressant  de  la  Ré- 
publique exige  qu'une  punition  prompte  et 
éclatante  prévienne  les  progrès  ultérieurs  de  l'em- 
bauchage, a  arrêté  le  7  pluviôse  : 

i°.  Les  administrations  centrales  des  départe- 
mens du  Mont-Blanc  ,  de  l'Ain  ,  du  Jura  ,  de  la 
Haute-Saône  ,  du  Doubs  ,  du  Rhône  ,  de  Saône 
et  Loire  ,  du  Mont-Terrible,  de  la  Côte-d'Or  et 
de  la  Haute-Marne  ,  prendront  sur  le  champ 
des  mesures  nécessaires  pour  que  les  réquisition- 
naires et  déserteurs  domiciliés  dans  leurs  arron- 
dissemens  respectifs  ,  qui  se  sont  retirés  en 
Suisse  ,  soient  sans  délai  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés. 

Immédiatement  après  l'inscription  de  ces  indi- 
vidus sur  la  liste  des  émigrés  ,  elles  feront 
séquestrer  leurs  biens  ,  tant  meubles  qu'immeu- 
bles. Elles  feront  en  même  tems  séquestrer  les 
biens  tant  meubles  qu'immeubles  de  leurs  pères  , 
mercs  et  autres  ascendans  ,  sauf  à  eux  à  provoquer 
le  partage  réglé  par  les  lois  des  9  floréal  an  3  ,  et 
so   floréal  an  4. 

Les  divers  intérêts  qui  tiennent  à  l'exécution 
des  articles  de  la  paix  de  Campo-Formio,  ainsi 
qu'à  tous  les  autres  objets  de,  la  négociatiou 
actuelle  avec  l'empire  germanique  ,  devant  être 
réglés  à  Rastadt  ,  le  directoire  a  arrêté  que 
tous  agens  ,  commissaires  ou  envoyés,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  princes  ,  villes  ou  Etats 
d'Allemagne  ,  ayant  un  intérêt  aux  résultats  de 
la  négociation  de  Rastadt  ,  et  venant  en  France 
pour  cet  objet ,  ne  seront  point  reçus  ;  que  les 
ambassadeurs  ou  ministres  français  près  les  puis- 
sances étrangères  ,  refuseront  des  passeports  à 
toutes  personnes  qui  se  diraient  chargées  de  traiter 
auprès  du  gouvernement  français  des  affaires  de 
quelqu'une  des  puissances  intéressées  aux  négo- 
ciations ouvertes  à  Rastadt;  que  tous  envoyés 
étrangers ,  qui  ne  sont  pas  accrédités  auprès 
du  gouvernement  français  ,  et  reconnus  par  lui , 
ou  qui  n'ont  pas  une  permission,  expresse  de  re«t" 
à  Paris  ,  seront  tenus  de  le  quitter  dans  l'espace 
de  trois  jours  ,  et  le  territotrë.~<ae  la  République 
dix  jours  après  ;  qu'enfin  ceux  qui  auront  des 
communications  à  faire  au  gouvernement  français, 
relativement  aux  objets  qui  se  traitent  au  congrès, 
pourront  écrire  directement,  soit  au  directoire 
exécutif ,  soit  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures. 

Le  général  Bonaparte ,  qui  a  fait  la  visite  de 
toutes  nos  côtes  ,  depuis  Calais  jusqu'à  Ostende  , 
est  de  retour  depuis  avant-hier  soir  à  Paris.  On 
assure  qu'il  doit  partir  pour  Rastadt. 

Le  général  Massena  est  parti  pour  Rome  avec 
la  qualité  de  commandant-général  de  l'armée  de 
Rome. 

Le  citoyen  Lachevardiere  ,  ex-secrétaire-général 
au  département  de  la  police,  est  nommé  consul 
de  la  République  Française  à  Palerme. 

Deux  émigrés  viennent  d'être  arrêtés  à  Autun. 
Le  premier  est  un  nommé  Rousseau  ,  hussard 
du  ne  régiment;  examiné  et  interrogé  d'après 
son  signalement  ,  il  a  avoué  au  commissaire  qu'il 
sortait  de  l'armée  de  Condé;  le  second  est  un 
nommé  Faye  ,  aussi  du  11e;  il  était  stationné 
à  six  lieues  d'Autun  ;  il  avait  aussi  STvi  dans  le 
corps  de  Condé.  Ce  dernier  était  chargé  d'es- 
corter la  malle;  il  ne  faut  pas  s'étonner  d'après 
cela  si   elles  ont  été  si  souvent  volées. 

La  cour  de  Vienne  a  résolu  qu'elle  n'aurait 
qu'un  simple  résident  auprès  de  la  République 
cisalpine. 

Un  détachement,  composé  de  douze  grena- 
diers ,  six  cavaliers  et  trois  gendarmes  ,  escortant 
cinq  prêtres  condamnés  à  la  déportation  ,  a  été 
attaqué  au  sommet  de  la  montagne  de  Tarare  , 
dans  un  hameau  appelé  la  Chapcllt  ,  près  Lyon  , 
par  trois  ou  quatre  cents  brigands  armés.  Aussi- 
tôt le  combat  s'est  engagé  à  coups  de  fusil  :  le 
détachement  ayant  eu  deux  hommes  de  tués  et 
plusieurs  de  blessés  ,  obligé  de  céderau  nombre. 
a  abandonné  les  cinq  prêtres,  dont  un  nommé 
Jean-Marie  Dulac  ,  a  perdu  la  vie  dans  la  mclce. 
Le  cit.  Porlalier,  commandant  du  détachement', 
a  reçu  trois  coups  de  fusil.  Le  maréchal-des- 
logis  ,  Chollet ,  a  pris  un  des  rivoliés  ,  lequel 
a  été  conduit  à  Lyon.  Il  a  déclaré  que  les  prêtres 
du  canton  ont  eux-mêmes  fomemé  et  organisé 
cette  révolte, 


Les  autorités  constituées  du  département  du 
Rhône  ont  envoyé  de  suite,  sur  les  lieux,  uu 
déiachement  de  la  25e  demi-brigade  pour  re- 
chercher et  saisir  les  auteurs  de  celte  sédition  ,  et 
les  livrer  aux  tribunaux. 

Il  règne  ,  depuis  quelque  tems  ,  dans  l'île  de 
Corse  ,  une  épidémie  terrible  et  ayant  plusieurs 
symptômes  de  la  peste.  C'est  dans  le  canton  de 
Fiumorbo  qu'elle  fait  le  plus  de  ravages.  Un 
cordon  est  établi  pour  intercepter  les  communi- 
cations ,  et  toutes  les  mesures  sont  prises  peur 
empêcher  que  ce  fléau  ce  s'éiende  dans  les 
autres  parties  de  l'île.  Le  gouvernement  vient 
d  ordonner  que  tout  bâtiment  parti  d'un  des  ports 
de  la  Corse  ,  peur  naviguer  dans  la  Méditerranée, 
soit  dans  les  échelles  du  Levant,  ou  à  la  côte 
de  Barbarie,  ne  pounra  être  admis  à  la  libre 
pratique  qu'après  avoir  justifié  de  sa  quarantaine 
dans  les  ports  de  Marseille  et  de  Toulon  ,  on  il 
sera  tenu  de  se  rendre  directement  avant  son 
retour  dans  le  port  d'où  il  sera  parti. 

Rochefort  ,  le  27  pluviôse. 

Que  l'Angleterre  tremble  .'  tandis  que  de  tous 
côtes  on  prépare  des  moyens  exiraordinaire3 
pour  opérer  la  descente  ,  on  travaille  ici  nuit 
et  jour  aux  constructions  avec  une  activité  éton- 
nante ;  s'il  faut  en  juger  par  les  préparatifs  et 
les  rapports  des  marins  ,  on  compte  que  dans 
peu  le  port  de  Rochefort  pourra  lancera  l'eau 
cinq  vaisseau?  de  ligne  qui  sont  sur  les  chantiers. 
Si  les  travaux  deBrest ,  I  Orient  et  Toulon  sont 
poussés  avec  autant  d'activité  que  ceux  de  Ro- 
chefort ,  on  peut  être  assuré  d'auenu-nter  notre 
marine,  cette  année,  de  24  vaisseaux  de  ligne  , 
outre   les    frégates,   corvettes,    cutters,    etc. 

Les  approvisionnem.-ns  qui  arrivent  dans  notre 
arsenal  ,  sont  immenses  ,  et  cette  action  rapide 
qu'on  donne  à  tous  les  travaux  ne  doit  pas 
étonner,  lorsqu'on  sait  qu'à  son  entrée  au  mi- 
nistère ,  le  cit.  Pléville  -  Lepeley  prit  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  sortir  les  ports  de 
l'inactivité  dans  laquelle  ils  étaient  depuis  long- 
tems.  Tous  les  ouvriers  sont  requis  de  se  rendre 
a  .!? ur  Poste  1  et  'a  majeure  partie  est  arrivée  ; 
déjà  on  parle  d'augmenter  le  nombre  des  forges, 
afin  que  tous  les  travaux  marchent  ensemble  sans 
interruption;  avec  les  mesures  uuelonnr^, 
on  (fr,  a —  .-_:-  -.^13  ce  qui  en  aurait  exige 
neuf. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  VENTÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Luminais. 

Jamais  les  anciens  législateurs  n'accordèrent 
aux  piètres  le  droit  d'enseigoer  la  morale,  et 
jamais  ils  ne  crurent  que  ce  droit  fût  un  apa- 
nage du  sacerdoce.  Nous  ne  lisons  pas  dans 
l'histoire  que  les  prêtres  païens  fissent  autre  chose 
qu'immoler  des  victimes ,  brûler  de  1  encens,  et 
chanter  des  hymnes  ;  et  nous  n'avons  jamais 
ouï  dire  que  les  prêtres  de  Jupiter  ou  de  Nep- 
tune pronoeçassent  des  sermons  ,  ou  fissent  le 
catéchisme.  Cet  alliage  monstrueux  de  fonctions 
essentiellement  différentes  est  un  reste  de  la 
théocratie  juive  ;  gouvernement  dans  lequel  les 
chefs  étaient  en  mêmetems  magistrats  et  pontifes. 

Il  est  tems  de  poser  la  ligne  de  démarcation 
qui  sépare  ces  deux  fonctions  ;  il  faut  les  ra- 
mener à  leur  véritable  nature  et  à  leur  desti- 
nation prin'.itive.  Vous  ne  devez  pas  souffrir 
qu'aucun  cileyen  enseigne  la  morale  sans  l'attache 
du  gouvernemen.  ,  et  sans  que  celui  qui  euseigne, 
vous  donne  une  garantie  suffisante  de  sa  moralité 
et  de  sa  fidélité  aux  lois  :  il  ne  peut  vous  en 
donner  de  meilleure  qu'une  femme  et  des  en- 
fans.  Vous  avez  droit  de  l'exiger  ,  vous  devez 
le   faire  ;   le  salut  public   vous    le   commande. 

D'après  ces  considérations,  auxquelles  je  re- 
grette de  n'a\oir  pu  donner  plus  d'étendue  dans 
le  moment  présent ,  je  n'hésite  point  à  croire  que 
vous  n'adoptiez  dans  leur  entier  la  disposition  que 
je  vous  présente. 

Comme  il  n'y  a  pas  deux  manières  de  dire  aux 
hommes  qu'ils  doivent  être  justes  .  prudens , 
coura.'tux  .  humains  .  sincères,  tempéra  -  .  nous 
vous  proposons  rie  taire  composer  un  vrc  élé- 
mentaire de  morale  ,  uniforme,  qui  puisse  servir 
dans   toutes  les   écoles. 

Une  autre  raison  nous  y  engage  ,  et  explioue 
pourquoi  nous  ne  voulons  pas  fEire  prescrire  aux 


6s6 


instituteurs  partîcijîrts  d'flimp'oyei  des  hvres  elé- 
tneauircs  ,  uniformes  as  sciences  ou  dans 
a  ieab!cs  ;  c'est  qu  il  est  assez  ind  ftSrent  a  la 
République  et  à  la  stabilité  du  son  gouvernement 
dkhs  tas  :tns  et  drtns  les  sciences  physiques, 
ïraoEmatiçalçs  ,  on  adopte  une 


que 


matuemauquesou  ^ 

méthode  d'enseigner  ptèfèrabiemeni  à  une  autre, 
et  qu'il  lui  importe  fort  peu  qu'un  théorème  de 
gê.irnétrie  soit  démontré  prir  ;<  pies  b  ,  ou  par  un 
•  iisomicnieni  à  Euclide  ,  qu'on  préfète  Bczoui  a 
Rivard  s  Roilin  à  Lcbatteux.  Léonard  de  Vinci  à 
Lairessc;  mais  il  lui  importe  beaucoup  que,  dans 
les  premiers  livres  de  morale  et  d'histoire,  des- 
tinés à  être  mis  sous  les  yeux  des  enlans  ,  et  a 
leur  faire  sentir  les  premières  impressions  de  la 
venu,  il  importe  beaucoup  ,  dis-je  ,  que  ces 
livres  ne  soient  pas  souillés  par  les  poisons  sé- 
ducteurs d'une  doctrine  insidieuse  et  anti-répu- 
blicaine. 

Pour  fortifier  le  bon  effet  que  nous  attendons 
delà  propagation  de  ces  livres  élémentaires,  nous 
vous  proposerons  d'ordonner  que  ,  dans  toutes 
les  écoles  ,  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen  soient  exposés  dans  un  tableau  , 
ainsi  que  la  loi  dont  je  vous  détaille  les  dispo- 
sition;. Il  faut  que  les  yeux  des  instituteurs  et  des 
élevés  soient  sans  cesse  happés  du  tableau  de  leurs 
obligations  ,  et  des  châtimeus  qui  les  attendent 
s'ils  cherchent  à  s'y  soustraire. 

Il  faut  ici  vous  rendre  compte  ,  citoyens  repré- 
sentans ,  d'une  innovation  que  nous  avons  cru 
dtvoirfaire  dans  l  instruction;  c'est  l'établissement 
d'une  feu-Ile  périodique  .  à  laquelle  nous  donnons 
le  nom  de  bulletin  des  instituteurs  ;  elle  est  particu- 
lièrement destinée  pour  les  instituteurs  et  pour 
leurs  élevés. 

Nous  avons  vou'u  suppléer  par-là  à  ces  grandes 
et  profondes  impressions  que  les  jeunes  gens  re- 
cevaient autrefois  dans  lesanciennes  Republiques, 
en  assistant  aux  assemblées  primaires  ,  en  y  enten- 
dant discuter  solemncliemsnt  les  grands  intérêts 
de  leur  patrie  par  des  hommes  vertueux  et  éle- 
q  rens. 

Figurez-vous  ,  représentans  du  Peuple  ,  1rs  en- 
fans  des  Athéniens  écoutant  la  voix  de  Démosihe- 
nes  faire  l'éloge  des  magistrats  •intègres  ,  des 
commandans  illustres,  des  héros  morts  pour  leur 
patrie.  Croyez-vous  qu'aux  fiers  accer.s  de  sa  mâle 
éloquence  leurs  jeunes  cœurs  n'étaient  pas  émus  , 
et  que  ce  ferment  de  gloire  et  d'émulation  jeté 
dans  leurs  ames  ne  devait  pas  un  jour  produire  les 
effets  les  plus  étonnans  ? 

Nous  n'avons  plus  ces  grandes  assemblées  dé- 
libérantes ,  nous  ne  pouvons  mêmep&s  les  avoir: 
jaciiuiivu.  i_  i*  ^-..i.i;^.,^  ërda  forme  denotre 
gouvernement  s'y  opposent.  Nous  devons  cronre 
y  suppléer  par  les  moyens  que  nous  offre  cet 
art  presque  magique  qui  fait  voler  la  pensée,  en 
un  icstait.  d  un  bout  du  Monde  à  l'autre.  Une 
feuille  périodique  est  une  immense  nibune  ,  d'où 
la  mê-ie  voix. retentit  en  même  ums  dans  mille 
lieux  divers. 

C  est  ce  moyen  qu'il  faut  employer  pour  ac- 
coutumer les  enlans  à  prendre  part  aux  affaires 
publiques  ,  à  s'intéresser  au  bonheur  de  leur  pa- 
trie ,  à  se  chagriner  de  ses  revers  ,  à  ne  secdr  , 
à  ne  s'affecter  que  par  elle  et  pour  elle,  à  con- 
fondre perpétuellement  leur  existence  avec  la 
sienne  .  pour  tout  dire  en  un  mot  ,  pour  leur 
apprendre  à  devenir  citoyens.  Un  philosophe  il- 
lustre l'a  dit  avec  uu  sens  bien  profond  :  n  Lors- 
que dans  un  gouvernement  ,  en  parlant  de  la 
ehose  puûiique  ,  chacun  dit  :  que  m'importe  !  la 
chose  publique  est  perdue.  >> 

En  voilà  sans  doute  assez  ,  représentans  du 
Peuple  ,  pour  justifier  l'établissement  de  ce  bul- 
letin. Cependant  j'y  ajouterai  encore  une  obser- 
vation, afin  devous  déterminer  à  l'adopter  :  c'est 
que  nous  ie  fesons  Servir  de  stimulant  pour  exciter 
i  émulation  des  enfans.  Nous  en  fesons  une  sorte 
de  prix  avec  lequel  les  instituteurs  doivent  récom- 
penser le  travail  ,  ia  bonne  conduite  et  les  progrès 
de  leurs  élevés. 

Vous  devez  vous  attendre  que  ces  témoi- 
gnages de  leur  petite  gloire  seront  régulière- 
ment envoyés  à  leurs  parens  ,  et  par  là  vous 
foumiss  z  encore  un  moyen  de  ranimer  le  patrio- 
tisme des  pères  ,  après  avoir  fait  naître  celui  des 
enfans. 

Le  rapporteur  présente  ensuite  l'analyse  des 
moyens  imaginés  par  la  commission  ,  pour  exercer 
la  surveillance  immédiate  Sur  les  maisons  parti- 
culières d'éducation  :  ce  soin  sera  confié  aux 
membres  des  jurys  d'instruction  ,  déjà  appelés  à 
ces  fonctions  par  la  loi  du  3  brumaire.  Des  ins- 
pecteurs spéciaux  ,  nommés  par  les  administra- 
ilrrrnt  après  eux  les  maisons 


lions  centrales ,  surveillrrrnr  âpre 

où  il  y  aura  plus  de  cent  élevés ,  "ei  toutes  celles     fonder   des    institutions   nouvelles 

des  villes  dont  la  population  excède    cent  mille 

ames. 

11  me  reste  à  vous  rendre  compte  ,  ajoute  le 
rapporteur,  des  moiils  qui  nous  ont  engagés  à 
ne  pas  déterminer  la  nature  des  récompenses 
que  Ion  accordera  aux  instituteurs  qui  auront 
rempli  leurs  devoirs  ave"c  distinction  ,  quoique 
nous  ayons  tiéterminé  les  châuraens  qui  seront 
infligés  à   ceux  qui   enfreindront   la    loi.    Nous 


avons  cru  qu'il  n'était  pas  possible  de  fixer  ces 
récompenses  ,  lorsque  la  nature  des  lêtes  et  des 
excrc'ccs  républicains  n'était  pas  encore  déter- 
minée ;  nous  avons  pensé  qu'il  valait  mieux  ren- 
voyer cet  objet  à  la  loi  qui  sera  rendue  en  cette 
matière.  Autant  qu'il  est  possible,  il  faut  mettre 
de  l'ensemble  dans  les  lois  ,  et  faire  en  sorte 
qu'edes  se  raccordent  entre  elles.  Leur  force 
augmente  lorsqu'elles  se  prêtent  un  mutuel  se- 
cours. 

Je  finirai ,  Citoyens  représentans  ,  par  vous  faire 
observer  que  nous  avons  astreiut ,  dans  notre 
projet ,  les  institutrices  ,  et  toutes  les  femmes 
qui  se  mêlent  d'enseigner ,  aux  mêmes  règles 
que  les  instituteurs.  Nous  avons  cru  ,  avec  les 
hommes  les  plus  célèbres  qui  ont  écrit  sur  l'en- 
seignement ,  qu'il  n'était  pas  moins  essentiel  de 
former  des  républicaines  que  des  républicains  , 
qu'il  était  aussi  important  au  maintien  de  la  Ré- 
publique ,  de  soigner  et  de  surveiller  l'éduca- 
tion de  cell  -s  qui  sont  destinées  à  donner  des 
citoyens  à  1  Etat  ,  que  de  surveiller  l'éducation 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  le  gouverner  ou  à 
le  défendre.  Les  hommes  seront  toujours  ce 
que  les  femmes  voudront  qu'ils  soient.  Si  ce 
sexe  si  puissant  a  tant  d'influence  sur  nos  sen- 
timens  ,  sur  nos  goûts  ,  et  sur  nos  opinions  , 
commençons  donc  par  lui  donner  celles  que 
nous  voudrions  avoir  ,  et  bientôt  il  les  trans- 
mettra infailliblement  à  nos  enfans  ,  _e.t-  les  y 
attachera  par  des   liens  indestructibles'. 

Beaucoup  de  gens  crieront ,  sans  doute  ,  à  la 
gêne  ,  à  1  inquisition  ;  mais  les  ennemis  seuls 
de  notre  régénération  politique  peuvent  tenir 
un   pareil  langage. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  qui  sentent 
brûler  au  fond  de  leurs  ames  le  feu  sacré  de 
la  liberté  ,  tous  ceux  d'entre  eux  qui  sont  amis 
du  gouvernement  républicain  ,  tous  ceux  enfin 
qui  sont  bien  pénétres  de  l'importance  de  leurs 
fonctions,  j'oserais  presque  dire  de  la  sainteté 
de  leurs  devoirs  ,  applaudiront  les  premiers  à 
nos  efforts  ,  et  verront  avec  joie  que  vous  leur 
fournissez  un  moyen  sûr  d'être  patriotes  ,  en 
dépit  de  ceux  qui  les  font  vivre  ,  et  d'éluder  des 
vœux  insensés  de  quelques  parens  assez  ennemis 
d'eux-mêmes  ,  de  leurs  enfans  et  de  leur  pays , 
pour  prescrire  un  genre  d'instruction  conforme 
à  leurs  opinions    anti-républicaines. 

Comment  les  chefs  des  maisons  particulières 
ne  seraient-ils  pas  satisfaits  ,  comment  tous  ceux 
qui  se  destinent  à  l'instruction  publique  pour- 
raient-ils ne  pas  approuver  notre  plan  ,  lorsque 
nous  ckerchons  a  honorer  leurs  fonctions  , 
lorsque  nous  lésons  de  leurs  tristes  pédagogies  une 
sorte  de  magistrature  domestique  .  lorsqu'enfin 
nous-ters  -tirons  de  la  poussière  obscure  de  leurs 
bancs  pour  les  montrer  à  leurs  concitoyens  ,  le 
front  ceint  d'une  couroune  civique  ? 

Oui,  hommes  utiles  et  jusqu'à  présent  trop 
négligés  ,  vous  tous  qui  consacrez  vos  veilles  et 
vos  travaux  aux  pénibles  fonctions  de  l'ensei- 
gnement, enfltmmez-vous  d'une  noble  émula- 
tion ;  ne  restez  point  en  arrière  des  autres  ci- 
toyens dans  la  carrière  du  bien  public;  secondez 
nos  efforts.  Les  philosophes  et  les  sages  ont 
éclairé  la  génération  actuelle  ;  vous  êtes  destinés 
à  allumer  le  flambeau  qui  doit  éclairer  la  géné- 
ration future.  Achevez  une  tâche  aussi  belle  ; 
que  le  saint  enthousiasme  de  la  vertu  pénètre 
vos  cœurs;  que  lamoùr  de  la  Patrie  vous  em- 
biâse  ;  communiquez-en  la  flamme  à  vos  élevés; 
que  votre  exemple  les  entraîne  ;  que  leurs  vertus 
soient  votre  ouvrage  ,  leur  gloire  rejail.ira  un 
jour  sur  vous  ,  et  vous  pourrez  revendiquer 
votre  part  dans  les  actions  éclatantes  dont  ils 
s'honoreront. 

Vos  magistrats  vont  avoir  l'œil  sur  vous.  La 
France  entière  va  vous  observer  :  la  stabilité  de 
son  gouvernement  ,  son  bonheur  futur  seront 
dus  à  vos  soins.  L'amour  et  les  bénédictions  de 
vos  élevés  devenus  hommes,  devenus  citoyens, 
seront  votre  plus  douce   récompense. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  conforme  à  ces 
dispositions. 

Gay-Vernon.  Le  pouvoir  royal  et  héréditaire, 
quelque  modifié  qu'on  le  suppose  ,  est  le  fléau 
de  l'humanité  ;  sa  main  dévastatrice  attente  à  ce 
qu  il  y  a  de  plus  sacré;  sa  cupidité  dévore  tout, 
et  sa  garde  ne  veille  à  sa  porte  que  pour  y  con- 
signer le  malheur  et  la  vertu. 

Dans  les  Etats  libres  ,  la  garantie  de  la  liberté 
publique  est  dans  la  balance  des  pouvoirs  ;  mais 
cette  balance ,  cet  équilibre  dans  les  élémens 
sociaux  ne  subsiste  plus  sur  les  mœurs  républi- 
caines :  aussi  le  royalisme  a-t-il  tout  employé 
pour  éloigner  le  moment  où  nous  pourrions 
vclles.  Il  est  tems 
que  nous  nous  liviions  à  ce  travail  ,  sans  lequel 
tous  les  autres  ne  Seraient  rien  ,  et  que  nous 
élevions  la  génération  qui  grandit  pour  la  Pauie, 
à  l'école  du  républicanisme.  De  toutes  les  parties 
de  l'administration  publique,  c'est  renseignement 
peut-être  qu'il  vous  importe  plus  de  surveiller. 
L'instruction  fait  tout;  sans  elle  nos  efforts  pour 
la  liberté  sont  vains  ;  et  le  Peuple  Français  re- 
tombant dans  les  liens  des  préjugés   et  dans  les 


ténèbres  de  la  barbarie  ,  reprerid  des  ch-ines 
plus  pesantes  que  celles  qu'il  a  brisées.  Sur 
l'instruction  sont  fondées  la  paix  publique,  l'union 
répub'icaine  ,  le  bonheur  du  Peuple  ,  la  pros- 
périté des  cités;  les  prodiges  de  nos  armées,  les 
traits  les  plus  héroïques  sont  perdus,  les  plus 
grands  modèles  sont  inutiles  ,  les  merveilles  du 
dix-huilieme  siècle  ont  brillé  d'un  vain  éclat ,  si 
l'instruction  ne  les  transmet  à  la  postétité. 

L'opinant  examine  l'ensemble  du  travail  de  la 
commission  ,  et  regarde  le  système  de  surveil- 
lance qu'il  établit  comme  très-bien  combiné , 
comme  pouvant  être  tiès-utile.  Qu'il  est  doux  de 
penser,  dit-il,  qu'avec  des  fêtes  et  des  jeux , 
avec  une  surveillance  facile,  nous  pouvons  don- 
ner au  gouvernement  représentatif  une  assiette 
inébranlable.  En  gravant  dans  les  jeunes  cœurs 
le  sentiment  de  la  bonté  de  ce  gouvernement  , 
l'enfant  naîtra  bon  et  républicain;  il  sera  comme 
la  Liberté ,  l'ouvrage  de  la  nature.  Les  idée» 
d'égalité  ,  d'indépendance  ,  sont  les  premières 
que  son  esprit  aime  à  concevoir;  il  ne  faut 
qu'aider  cette  marche  naturelle  de  l'esprit  hu- 
main. 

Le  projet  trouvera  sans  doute  de»  censeurs. 
Quoi  !  dira-t-on ,  on  veut  ravir  aux  pères  le 
droit  sacré  de  faire  élever  leurs  enlans  suivant 
les  principes  que  leur  dicte  leur  conscience  ! 
Représentans  ,  les  grands  intérêts  de  l'homme 
en  société  doivent  répondre  à  ces  puérilités. 
L'intérêt  paternel  doit  vouloir  que  l'enfant  soit 
élevé  dans  des  principes  conformes  à  la  raison, 
et  non  dans  ceux  qui  consacrent  la  tyrannie  et 
l'asservissement  des  humains. 

Pères  et  mères  ,  qui  redoutez  l'influence  d'une 
éducation  républicaine  ,  ouvrez  les  yeux,  voyez 
le  tableau  des  crimes  de  la  royauté  ,  et  dites- 
nous  si  vous  voulez  en  rendre  vos  fils  les 
complices  ? 

Cependant  l'article  IX  du  projet  a  besoin  d'un 
amendement,  il  est  trop  étendu  s'il  exige  que 
tout  instituteur  soit  veuf  ou  marié.  Il  suffit  d'im- 
poser cette  condition  aux  chels  d'éublissemens 
d'éducation;  pour  eux  elle  est  indispensable  ; 
le  père  et  l'époux  peuvent  seuls  pailer  avec  une 
dignité  touchante  de  l'amour  conjugal  ,  de  la 
piété  filiale,  du  bonheur  des  familles.  Rendons 
à  l'autorité  paternelle  ,  par  la  force  des  institu- 
tions, ce  que  lui  enlèvent  les  lois  sociales  fondées 
sur  1  égalité  ;  répavons  généreusement  ses  pertes , 
en  lui  donnant  sur  les  mœurs  toute  1  influence 
qu'elle  doit  avoir. 

L'amendement  que  je  propose  est  celui-ci  : 
ii  Nul    ne    peut  être    chef  d'un   établissement 
d'éducation ,  ni  enseigner  publiquement  la  morale, 
s'il  n'est  veuf  ou  marié.  i> 

On  va  m'objecter  la  liberté  des  cultes  ,  me  dire 
que  les  ministres  du  culte  papal  ne  peuvent  se 
marier.  Représentans ,  le  moment  est  venu  où 
sur  [cette  matière  délicate  il  faut  bien  entendre 
l'acte  constitutionnel  :  la  constitution  consacre  la 
liberté  des  cultes  en  se  conformant  aux  lois  ; 
mais  aussi  ,  par  une  distinction  qui  honore  ses 
auteurs  ,  elle  place  sous  une  surveillance  spéciale 
les  professions  qui  intéressent  les  mœurs  publiques, 
ia  santé  et  la  sûreté  des  citoyens.  Il  importe  à  la 
décence  publique  ,  à  la  destruction  des  préjugés , 
à  la  gravité  des  mœurs  ,  que  le  manteau  nuptial 
dont  la  constitution  a  revêtu  le  conseil  des 
anciens,  soit  également  déclaré  nécessaire  à  tout 
instituteur  de  morale.  Cette  obligation  ne  con- 
cerne nullement  la  liberté  des  cultes  ;  celle-ci 
reste  illimitée  ,  et  telle  que  l'a  voulu  la  consti- 
tution. Ces  idées  simples  sont  conformes  à  la 
raison;  elles  frondent,  les  préjugés,  blessent 
quelques  intérêts  ,  mais  elles  n'en  sont  pas  moins 
puisées  dans  le  sein  de  l'éternelle  vérité.  La  sphère 
religieuse  a  des  bornesque  les  ministres  des  culres 
ne  doivent  pas  passer  ;  s'ils  deviennent  en  public 
des  professeurs  de  morale  ,  il  faut  qu'ils  donnent 
à  la  société  une  garantie  de  leur  moralité  ;  elle 
est  dans  le  mariage.  Il  faut  en  revenir  aux  institu- 
tions primitives  ,  aux  mœurs  patriarchaleS  ,  tou- 
jours en  harmonie  avec  lés  lois  de  la  nature. 
C'est'ce  culte  des  mœurs  que  les  Théophilantropcs 
rappellent;  qu'ils  soient  fidèles  à  la  loi  ,  ils  seront 
les  nouveaux  bienfaiteurs  du  genre-humain;  ils 
honoreront  le  plus  beau  privilège,  celui  d'en- 
seigner aux  hommes  l'art  de  vivre  heureux. 
Formée  à  leur  école  ,  notre  jeunesse  Se.  passion- 
nera pdùr  le  bien  et  pour  la  gloire;  l'esprit 
de  liberté  lui  donnera  de  nouveaux  charmes  , 
aggrandifa  son  existence;  ses  délâssemenS  seront 
ceux  <ies  hommes  libres  ;  des  tournois ,  des 
armées  ,  des  triomphes  ,  des  assemblées  ,  des 
tribunaux,  seront  représentés  dans  leurs  jeux. 
Ainsi  les  enfans  des  vainqueurs  dé  lEurope  , 
brisans  de  misérables  hochets ,  préluderont  au 
rôle  politique  qu'ils  devront  jouer  un  jour  sur 
le  grand  théâtre  du  Monde. 
Je  vote  pour  le  projet  avec  l'amendement, 
On  demande  limpression. 
Quelques  voix.  L'ordre  du  jour. 
L'impression  est   décrétée. 

Philippe  Delleville.  Je  ne  sais  si  le  conseil  a 
ordonne   l'impression  ,  mais  en  ce  cas  je  viens 
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demander  le  rapport  de  l'arrêt;.  Je  n'entrerai 
pas  dans  une  longue  analyse  du  discours  que 
bous  venons  d'entendre;  mais  ,  à  ce  qu'il  me 
paraît,  il  ne  contient  pas  des  objets  tissez  essen- 
tiels pour  qu'après  avoir  passé  notre  litms  à  l'en- 
tendre, on  nous  impose  encore  la  nécessité  de 
le  lire.  Nous  devons  en  être  assez  satisfaits.  Je 
suis  persuadé  que  mon  collègue  Gtiy-Vernon 
sera  le  premier  à  demander  avec  moi  l'ordre  du 
joui  sur  l'impression.    (  On  rit.  ) 

GaranCoulon.  Je  ne  conçois  pas  par  quel  motif 
le  préopinani  s'oppose  à  l'impression  d'un  dis- 
cours plein  de  sentimens  patriotiques  et  d'idées 
utiles.  Quand  les  rois  ,  ou  presque  tous  les  rois  , 
se  liguent  contre  la  raison  humaine  ,  quand  le 
despote  Je  Pétersbourg  vient  de  défendre,  dans 
les  Etats  qu'il  a  usurpés  en  Pologne  ,  d'appreDdre 
à  lire  aux  enfans  ,  nous  n'imiterons  pas  un  tel 
ex.tnple.  Propageons  l'instruction  par  tous  les 
moyens  possibles. 

je  vote  pour  l'impression. 

Rellegarde.  A  trois  exemplaires. 

Quelques  membres  ,  en    riant.  A  six  ,   à  six. 

Catte  dernière  proposition   n'a   pas  de  suite. 

Le   conseil    ordonne  l'impression. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 

SÉANCE    DU    S    VENTOSE. 

Girod ,  de  l'Ain  résume  le  rapport  qu'il  avait 
fait  dans  la  séance  du  24  pluviôse,  sur  la  résolu- 
tion du  12  du  même  mois  .  relative  au  mode  de 
liquidation  des  dettes  de  la  ci-devant  société  des 
jésuites.  L'ensemble  et  l'objet  de  la  résolution 
sontjustes  et  raisonnables;  mais  l'article  III  est 
injuste  et  inutile.  Injuste,  en  ce  qu'il  exige  des 
créanciers  qui  ont  déjà  produit  leurs  litres,  lors 
de  1  ordre  général  qui  a  été  fait  et  homologué 
par  le  parlement  de  Paris,  le  5  septembre  1772  , 
de  nouvelles  productions  et  vérifications  de  ces 
litres.  Cet  article  est  inutile  ,  puisque  l'arrêt  d  ho- 
mologation du  5  septembre  ,  émané  .  d'autorité 
compétente  et  souveraine,  ne  peut  être  attaqué, 
critiqué  ni  altéré. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  S  frimaire,  relative  à  la  successibi- 
lité'des  enfans  naturels,  dont  les  père  et  mère 
étaient  décédés  avant  la  publication  du  décret  du 
4  juin  I7y3. 

Régnier  avait  fait  le  rapport  de  cette  résolution 
dans  la  séance  du  21  pluwôse.  Il  s'agit  de  savoir, 
avait-il  dit  ,  s  il  y  a  réellement  effet  rétroactif 
dans  la  disposition  de  l'article  IV  de  la  loi  du  i5 
thermidor,  qui  décide  que  les  enfans  nés  hors  le 
mariage  ne  seront  successives  qu'autant  que 
leurs  père  et  mère  auront  survécu  à  la  publica- 
tion du  décret"  du  4  juin  179,3.  La  commission  est 
convaincue  que  la  rétroactivité  existe,  et  qu'elle 
existe  si  évidemment  qu'il  est  impossible  de  la 
pallier. 

Cet  article  veut  que  ,  même  pour  les  succes- 
sions ouvertes  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  la  loi  du  12  brumaire  et  celle  du  i5  thermi- 
dor, les  enfans  nés  hors  le  raaiiage  ne  puissent 
être  successibl.es  que  dans  .le  cas. où  leurs  père  et 
mère  auraient  encore  été  vivans  à  l'époque  du 
4  juin  1793  ;  mais  la  nécessité  de  l'existence  des 
père  et  mère  à  cette  époque  est  une  nouvelle 
condition  de  successibilité  dont  il  n'y  avait  pas 
le  plus  léger  vestige,  ni  dans  la  loi  du  12  bru- 
maire, ni  dans  aucune  autre.  Celte  condition 
nouvelle  ,  inconnue  jusques-là  ,  pouvait  bien  ré- 
gler l'avenir  et  les  successions  à  échenir;  mais  le 
passé,  mais  les  successions  échues  étaient  hors 
de  sou  domaine  ;  et  c'est  en  usurpant  sur  ces 
successions  un  pouvoir  illégitime,  qu'elle  a  con 
tracté  la  souillure  de  la  rétroactivité. 

Les  enfans  nés  hors  le  mariage  sont  générale- 
ment appelés  par  la  loi  du  12  brumaire  aux  suc- 
Cessions  directes  et  collatérales ,  et  leurs  enfans 
et  descendons  le  sont  de  même  à  les  représenter 
dans  l'exercice  de  tous  leurs  droits.  Cette  voca- 
tion indéfinie  n'est  limitée  par  aucune  exception  , 
par  aucune  différence  ;  la  loi  ne  divise  point  les 
enfans  nés  hors  le  mariage  en  deux  classes,  dont 
l'une  soit  composée  de  ceux  dont  les  père  et 
*nere  vivaierit  encore  à  l'époque  du  4  juin  1793  ; 
et  l'autre,  de  ceux  dont  les  père  et  mère  étaient 
décédés  à  la  même  époque  :  tous  sont  également 
appelés;  ainsi  tous,  d'apiès  la  loi  du  12  bru- 
maiie.  devaient  également  profiter  du  bienfait  de 
la  vocation.  La  loi  du  i5  tlieriiii..lor,  au  contraire, 
établit  entre  ces  euLns  une  diflercnce  absolue; 
ceux  dont  les  père  et  niera  vivaient  encore  à 
l'époque  fatale,  sont  appelés  à  tout,  tandis  que 
les  autres  subissent  une  spoliation  completle.  Et 
1  on  pourrait  préleadre  qu'use  telle  loi  n'est  point 


introHuctive  d'un  droit  nouveau  ;  l'on  osera  sou- 
tenir qu'elle  n'ajoute  rien  à  la  loi  du  12  brumaire, 
qu'elle  n'en  est  que  le  développement  ,  et  se 
borne  à  en  déterminer  le  véritable  sens  !  Quoi  ! 
lorsque  le  texte  est  formel,  lorsqu'il  est  d'une 
irrésistible  évidence  ,  on  se  flattera  d'y  échapper  , 
sous  le  prétexte  fantastique  d'un  sens  mystérieux 
et  caché  ,  qui  serait  en  opposition  directe  avec 
ce  texte  ! 

Mais  ce  sens  occulte  qu'on  voudrait  attribuer 
à  la  loi  du  12  brumaire  est  non-seulement  con- 
traire au  texte,  il  l'est  encore  à  l'esprit  manifeste 
de  la  loi. 

Reporrons-nous  au  tems  où  cette  loi  fut  ren- 
due ,  et  voyons  si ,  dans  la  disposition  où  se  trou- 
vaient alors  les  esprits ,  il  est  possible  de  suppo- 
ser avec  quelque  apparence  "de  raison  ,  que  le 
législateur  ait  songé  à  mettre  entre  les  enfans  na- 
turels l'extrême  différence  qu'on  suppose  exister 
implicitement  dans  la  loi. 

Voici  comment  je  raisonne. 

Egaler  en  tout  point  les  enfans  nés  hors  le 
mariage  aux  cnlans  légitimes;  les  rappeler  ré- 
troactivement aux  successions  directes  recueillies 
par  ceux-ci  sous  l'empire  des  lois  alors  exis- 
tantes, était  certainement  plus  fort  que  les  ad- 
mettre à  succéder  dans  le  cas  où  leurs  père  et 
mère  avaient  cessé  d'exister  avant  la  publication 
du  décret  du  4  juin  1793. 

Or  ,  c'est  ce  qu'a  fait  la  convention  nationale  , 
c'est  un  point  avoué  ;  et  cependant  l'on  feint  de 
croire  qu'elle  n'a  pas  jugé  possible  d  égaler  les 
enfans  naturels  dont  les  perc  et  mère  étaient  dé. 
cédés  le  4  juin  à  ceux  qui  n'étaient  pas  encore 
orphelins  à  cette  époque  ;  on  feint  de  croire  que 
lorsqu'il  s'est  agi  de  ces  orphelins  ,  que  la  perte 
des  auteurs  de  leurs  jours  devait  rendre  plus 
intéressans  encore  ,  la  convention  nationale  aura 
cédé  tout-à-coup  à  la  crainte  de  blesser  les  prin- 
cipes consacrés  jusqu'alors  en  matière  de  suc- 
cessibilité et  de  représentation  :  comme  si  la  loi  du 
12  brumaire  entière  n'attestait  pas  que  ces  prin- 
cipes qui  ,  après  tout  ,  ne  sont  qu'une  émanation 
de  la  loi  civile  et  positive  ,  ont  été  regardés  par  la 
convention  nationale  comme  d'impuissantes  bar- 
rières contre  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'elle 
se  proposait  d'introduire  en  matière  de  suc- 
cession. 

Vol!à  à  quoi  l'on  est  réduit. 

Pour  justifier  l'arf.  IV  de  la  loi  du  i5  thermi- 
dor du  reproche  rrop  fondé  de  rétroactivité  ,  il 
faut  lutter  contre  le  texte  de  la  loi  du  12  bru- 
maire ;  il  faut  lutter  contre  son  esprit;  il  faut , 
votre  commission  tranchera  le  mot,  il  faut  lutter 
contre  l'évidence. 

On  insiste  cependant  et  l'on  dit  :  ne  croyez  pas 
que  ce  soient  nous  -qui  avons  attribué  les  pre- 
miers ,  à  la  loi  du  12  brumaire  le  sens  que  vous 
prétendez  insoutenable;  nous' avons  pour  garant 
de,  notre  interprétation  le  comité  même  de  la 
convention  nationale  qui  rédigea  et  fit  adopter 
cette  loi.  Trois  lois  ce  comité  fut  consulté  avant 
la  loi  du  i5  thermidor,  et  trois  fois  il  décida 
la  question  ,  comme  nous  la  soutenons  encore  , 
qu'elle  doit  être  décidée  aujourd'hui. 

Et  pourquoi  la  décida-t-il  ainsi  ?  c'est  parce 
que  ,    comme    nous ,    il    était    pénétré   de   cette 

vérité   décisive  ,    que 11  si  l'enfant  naturel 

ne  peut  pas  hériter  de  son  père  ou  de  sa  mère  , 
mort  avant  le  4  juin  1 7 g3  ,  parce  qu'il  n'existait 
aucun  rapport  civil  entre  eux  et  lui  avant  cette 
époque  ,  il  est  d'une  conséquence  directe  et  né- 
cessaire qu  il  n  ait  pas  plus  de  capacité  pour  les 
représenter  dans  les  successions  ouvertes  depuis  , 
ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir  ;  car  ,  au  moment 
de  leur  mort ,  ils  ne  lui  ont  transmis  ,  ni  droits 
acquis  ,  ni  droits  éventuels  ,  ni  expectatives  ,  ni 
espérances,  n 

Avant  de  répondre  au  fond  de  l'objection  ,  il 
faut  apprécier  l'influence  que  pourrait  avoir  ici 
l'avis    du    comité   de  législation. 

Votre  commission  ne  niera  point  que  cet  avis 
paraît  rentrer  en  effet  dans  le  système  des  adver- 
saires de  la  résolution  ;  mais  elle  nous  observe 
en  même  tems  qu'ayant  été  présenté  jusqu'à  trois 
fois  à  la  convention  nationale  ,  il  n  y  fut  pas 
adopté  :  ce  qui  ne  prouve  point  du  tout  qu'cl  e 
partageât  l'avis  de  son  comité. 

Passant  ensuite  au  fond  même  de  l'objection  , 
votre  commission  vous  observe  d'abord ,  qu'il 
n'y  a  aucune  conséquence  à  tirer  contre  les 
enfans  naturels  dont  les  père  et  mère  étaient  dé- 
cèdes avant  le  4  juin  1793  ,  de  cette  circonstance 
à  laquelle  on  aftecte  d  attacher  une  si  haute  im- 
portance :  "  ils  sont  exclus  de  la  succession  de 
de  leurs  père  et  mère.  i> 

Sans  doute  i's  en  sont  exclus  ;  mais  pourquoi  ? 
c'est  que,  d'une  part,  au  décès  de  leuts  pers 
et  trière  i's  n'avaient  pas  encore  acquis  la  capa- 
cité de  succéder,  et  que  de  1  autre  on  a  juste- 
ment aboii  l'effet  rct;oactil  qui  l.-s  uppelait  aux 
successions  directes  ouvertes  avant  le  tems  où 
cette  capacité  leur  lut  uéléree. 

Avant  le  4  juiu  I7y3  ,  il  n'existait  pas  de  loi  qui 
eût  déclaré  que  leurs  droits  de  successibilité 
sciaient  les  mêmes  que  ceux  des  autres  ciitans  : 


ti.ut  su  contra:.-?,  lus  lois  d'alors  les  excluaient 
de  toute  succession.  Il  est  donc  tout  simple  qu'ils 
ne  prenr.ent  aucune  part  aux  successives  paie:* 
nelle  et  maternelle  ouvertes  sous  l'empire  de  ces 
lois. 

Mais  depuis  le  4  juin  1793  ,  et  le  12  b.umaire 
an  2  ,  ils  ont  été  appelés  a  recueillir  toute-  las 
successions  directes  et  collatérales  ;  il  est  donc 
tout  simple  encore  ,  et  par  la  raison  coniraiic  , 
que  ces  successions   leur  soient  dévolues. 

Le  raisonnement  des  adversaires  de  la  réso- 
lution se  réduit  à  ceci  :  Vous  ne  pouviez  pa>  hé- 
riter avant  que  la  loi  vous  déclarât  successibles  ; 
et  vous  ne  pouvez  pas  liéri'er  eDcore  depuis 
qu'elle  vous  a  investis  de  tous  les  drois  àe  la 
sueccssibidté  ;  raisonnement  très-é:  range  ,  i!  faat 
en  convenir.  Mais  ,  dit-on,  ce  qui  fait  que  l'cr,- 
fant  né  hors  le  maiiage  ne  peut  pj;  succéder 
à  ses  père  et  merc  décédés  avartt  le  4  juio  .  c'est 
que,  dans  le  tems  qui  a  précédé  cette  époque  . 
ii  n'exis'ai;  entre  eux  et  lui  aucun  rapport  c;v:. 
Eh  bien  I  soit  ;  mai=  peut-on  dire  de  même  qu'il 
n'en  existât  aucun  entre  cet  enfant  naturel  el  son 
ayeul  ,  son  frère  et  son  oncie  morts  seulement 
depuis  la  publication  des  lois  du  4  juin  et  du 
12  brumaire?  Ne  sont-ce  pas  ces  lois  qui  font 
établi  ,  ce  rapport  civil  ?  ne  sont-ce  pas  elles 
qui  ont  introduit  l'enfant  naturel  dans  la  la.ru  ilie  , 
qui  l'en  ont  constitué  membre,  et  qui ,  l'égalant 
à  l'enlant  légitime  ,  l'ont  investi  des  mêmes  droits 
de  successibilité  ? 

Si  donc  une  succession  s'est  ouverte  depuis  la 
publication  de  ces  lois  ,  et  avant  celle  du  l'j  ther- 
midor ,  pourquoi  l'enfant  né  hors  le  mariage  çh 
serait-il  exclu  ?  La  capacité  de  succéder,  au  tems 
dç  l'ouverture  d'une  succession  ,  n'est-elle  pas 
décisive  ?  et  quand  on  l'a  ,  cette  capacité  ,  au 
moment  où  elle  s'ouvre  ,  qu'importe  qu'on  ne 
l'eût  point  encore  au  tems  où  una  autre  suc- 
cession s'est  ouverte  ?  Mais,  dira-on  peut-être, 
vous  ne  saisissez  point  l'objection  dans  toute  sa 
force.  Cette  objetion  ,  la  voici:  L'enfant  naturel 
ne  pouvait  tenir  sa  capacité  de  succéder  que 
de  ses  père  et  mère  ;  or,  cette  capacité,  ils  n'ent 
pas  pu  la  lui  transmettre  ,  puisqu'au  moment  de 
leur  mort  il  n'était  encore  leur  fins  que  selon  la 
nature,  et  non  selon  la  loi.  Ainsi  non-seulement 
il  doit  être  exclu  de  leuts  propres  successions 
ouvertes  avant  qu'il  existât  des  lois  en  fiveur  des 
enfans  nés  hots  le  mariage  ,  mais  encore  de 
toute  autre  succession  dont  l'ouvertute  serait 
postérieure  à  ces  lois. 

Cette  objection  ,  dont  on  vante  la  force,  n'est 
quune  subtilité  pure  et  une  critique  très-déplacée 
de  la  loi  du  12  brumaire  ;  elle  suppose  que  les 
père  et  mère  de  l'enfant  né  hors  le  mariage  .  une 
fois  morts,  il  n'était  plus  en  la  pui.-'aucc-  de  la 
loi   de    rendre   cet  erfant    sucr.rssih.li- 


quoi  a-t-on  pu  se  fonder  poux  borner  ai.asi  son 
empire  ? 

Niera-t-on  qu'en  tout  t;ms  il  fut  au  pouvoif 
de  la  loi  dintidduire  1  enfant  ré  hors  le  mariage 
dans  la  famille  de  ses  père  et  merc  ?  Mais  le  nier 
serait  une  erreur  gross:cre  ;  car  la  loi  civ'de  seule 
avait  exclu  cet  enfant  delà  lamille  ,  et  par  con- 
séquent la  loi  civile  aussi  peut  incontestablement 
l'y   réintégrer. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  12  brumaire.  Cet 
enfant  était  sans  famille  par  l'effet  des  lois  an- 
ciennes ,  et  elle  lui  en  a  donné  une  à  con  p;er 
de  sa  publication  ;  il  n'avait  ni  parens  directs  ni 
parens  collatéraux,  et  la  loi  a  voulu  que  désor- 
mais  il  eût  d.  s  parens  dans  les  deux  lignes.  Il 
n'était  pas  le  £i 's  de  son  père  dans  l'ordre  civil  , 
et  la  ici  a  voulu  qu'il  le  devint  ,  et  qu'il  le 
devînt  au  point  d'être  l'égal  en  tout  de  l'en  tant 
légitime,  et  successible  aussi  complettement  que 
lui. 

Elle  l'a  voulu  et  a  pu  le  voiroir  pour  le  tems 
postérieur  à  sa  publieaiion  ;  car  l'avenir  est  en- 
tièrement  dans  son   domaine. 

Il  ne  s'agit  pas  même  d'examiner  si  elle  eût 
dû  le  vouloir ,  et  si  en  le  voulant  elle  ne  s  est  pas 
écartée  de  quelques  principes  reçus  jusqu'alors 
sans    contradiction. 

I!  suffit  qu'el!e  l'ait  pu  :  car  qu'une  loi  soit 
mauvaise  ,  qu'elle  blesse  les  principes  .  c'est 
bien  une  raison  pour  gémir  de  son  existence 
et  faire  des  vœux  pour  sa  prompte  abolition  ; 
mais  ce  n'en  peut  jamais  être  une  pour  ne  pas 
l'exécuter  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  abolie  ea  effet. 

Mais,  objecte  ton  ,  l'enfant  né  hors  le  mariage  , 
dont  le  pcie  était  mort  avant  le  4  juin  1793,  n* 
peut  pas  plus  le  représenter  qu'ii  n'a  pu  lui  <ec- 
céder  :  or  ,  ce  ne  serait  qu  à  1a  rep  esentation  de 
son  pets  qu'il  serai'  admissible  ::  la  succession 
d'un  aïeul  ou  d'un  oncle. 

Que  l'enfant  dont  cri  pa'lr  n'ait  pas  pa  suc- 
céder à  son  père,  cet  ce  qu  il  est  lac  le  ne 
comprendre  ,  puisciu  à  l'ouvriture  de-  la  sucres- 
sion  il  était  encore  dans  li!  IlSSÎ  du  e  i:. ca- 
pacité aiselur  ;  mais  si  cette  it-c^pjcité  avaic 
cessé  au  moment  où  il  s'agit  de  repiescmei 
son  pcie  ,  poutquoi  donc  ne  le  repiésmierait-il 
pas  ? 

Qu'est-ce  qui  empêchait  l'enfant  né  hors  le 
mariage   de  succéder  comme  de  représenter  ?   le 
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vice  de  sa  naissance.  Or,  si  ce  vice  était  effacé 
à  l'ouverture  de  la  succession  de  son  aïeul  ou 
de  son  oncte  ;  s'il  était  entré  dans  la  famille 
dont  auparavant  il  lui  fermait  la  porte  ;  s'il  en 
était  devenu  membre  ,  parent ,  hls  ,  et  fils  en 
«ont  point  égal  au  fils  légitime  ,  pourquoi  lui  en- 
leveT  un  droit  de  famille  qu  on  ne  contesta 
jamais  à  ce  tS la  légitime  auquel  la  loi  du  J2  bru- 
maire l'a  assimilé  ? 

Oui ,  le  droit  de  représenter  ,  comme  celui 
de  succéder  «ont  des  droits  de  famille;  on  les 
tient  de  la  naissance  et  non  d'une  transmission 
qui  se  fasse  du  père  au  fils  :  il  importe  donc 
peu  que  le  père ,  à  sa  mort ,  ne  pût  pas  trans- 
mettre ce  droit  à  son  ils  alors  frappé  d'une 
incapacité  légale  ;  le  fils  ,  à  cet  égard  ,  n'a  rien 
à  recevoir  de  son  père  ;  il  n'a  besoin  que  de 
sa  naissance  dont  la  loi  a  effacé  le  vice;  il  lui 
suffit  d'être  membre  de  la  famille  :  il  ne  se 
présente  point  au  nom,  à  la  place  et  comme 
héritier  de  son  père  ;  il  se  présente  comme 
1  enfant  né  dans  le  mariage,  de  son  chef ,  en 
son  propre  nom  et  en  vertu  du  rang  qu'il  tient 
dans  la  famille. 

S'il  venait  comme  héritier  de  son  père  ,  on 
pourrait  lui  opposer  que  jamais  il  n'a  joui  de 
ce  titre  honorable  ;  mais  il  se  présente  de  son 
chef,  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre  , 
en  Vertu  de  la  loi  qui  l'appelle  ;  et ,  fort  de 
cette  vocation  ,  il  ne  s'informe  pas  si  son  père 
a  pu  ou  non  lui  transmeure  des  droits  ou  des 
espérances  :  il  est  démontré  pour  lui  que  la  loi 
l'investit  du  droit  de  succéder  et  de  repré- 
senter, et  cela  lui  suffit;  tout  autre  titre  lui  serait 
superflu. 

Prétendra-t-on  qu'ayant  perdu  son  père  avant 
le  4  juin  179},  il  n'était  plus  susceptible  de  ce 
droit  précieux  ,  et  qu'ainsi  la  loi  ne  pouvait  pas 
l'en  investir? 

Mais  ce  serait  contester  au  législateur  l'exercice 
de  la  puissance  ;  ce  serait  soutenir  qu'une  loi 
nouvelle  n'a  pas  pu  abroger  une  loi  antérieure. 
Ne  perdons  pas  de  vue  cette  vérité  fonda- 
mentale ,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  la  loi 
est  bonne,  mais  si  elle  existe;  car  si  elle  existe, 
en  vain  on  en  ferait  la  critique  ,  en  vain  on  la 
soutiendrait  mauvaise  ,  injuste,  contraire  aux  prin- 
cipes ,  puisqu'en  passant  toutes  ces  qualifications 
sévères,  encore  faudrait-il  toujours  qu'elle  fût 
exécutée  jusqu'à  son  abrogation.  On  cherche  à 
faire  entendre  qu'en  admettant  le  sens  que  votre 
commission  donne  à  la  loi  du  12  brumaire,  cette 
loi  serait  elle-même  souillée  de  l'effet  rétroactif . 
puisqu'il  en  résulterait,  dit-on,  que  des  rapports 
civils  créé»  seulement  le  4  juin  1793,  étendraient 
leur  effet  à  une  date  antérieure. 

Cette  objection  est  sans  fondement;  car  il  est 
très-faux  que,  dans  le  sens  de  votre  commission  , 
les  rapports  civils  créés  fe  4  juin  étendent  leur 
irfluence  sur  le  passé.  De  la  manière  dont  elle 
entend  la  loi  du  12  brumaire,  et  dont  il  est  im- 
possible de  ne  pas  l'entendre,  les  enfans  nés  hors 
le  mariage  ne  sont-ils  donc  pas  exclus  de  toutes 
les  successions  ouvertes  avant  la  création  de  ces 
rapports  ? 

Pour  qu'il  y  ait  rétroactivité  en  matière  de  suc- 
cession ,  il  faut  que  la  loi  nouvelle  ait  étendu 
son  empire  sur  des  successions  ouvertes  avant  sa 
publication  :  or  c'est  ce  qui  ne  se  rencontre  point 
ici ,  la  loi  du  12  brumaire  ne  statuant  plus  aujour- 
d'hui que  sur  le  sort  del  successions  ouvertes 
depuis  son  existence. 

Mais  le  sort  de  ces  successions  à  venir ,  il  est 
incontestable  que  le  législateur  a  pu  le  régler 
comme  il  l'a  voulu,  car  l'avenir  est  pleinement 
soumis  à  sa  puissance. 

Ainsi  disparaissent  toutes  ces  subtilités  qu'on 
oppose  à  un  texte  lumineux  et  décisif,  toxte  qu'il 
eût  sans  doute  suffi  d'employer  sans  se  jeter  dans 
une  discussion  que  peut-être  vous  trouverez  sur- 
abondante en  relisant  la  loi  du  12  brumaire. 

La  commission  vous  propose  d'approuver  la 
résolution. 

Duffau  combat,  la  résolution.  Il  se  fonde  ear 
Je  maintien,  des  bonnes  mœurs  ,  et  la  nécessité 
d'encourager  les  mariages. 

Porcher  et  Rallier  défendent  l'avis  de  la  com- 
mission. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANCE    DU    3    VENTOSE. 

On  fait  l'annonce  de  divers  dons  patriotiques 
montant,  en  totalité,  à  5:1,171  liv.  12  sous. 

Baillent.  Tous  les  jours  on  nous  parle  à  cette 
tribune  des  mesures  qu'exigent  les  prochaines 
élections.  Des  motions,  des  rapports  de  la  com- 


mission chargée  de  cet  objet  ,  attestent  à  la  en  remplir  de  nouvelles ,  est  intervalle  ne  peut 
France  Républicaine  quelle  est  votre  sollicitude  se  concevoir  autrement  que  de  l'époque  de  la 
sur  cette  époque  si  importante ,  et  qui  aura  une  cessation  des  fonctions  à  celle  de  la  reptise  de» 
influence  si  grande  sur  nos  destinées.  I  fonctions    nouvelles  ;   autrement  la  lettre   de  la 

En    effet,  avec   quel  soin,  avec  quel  zèle  ne  !  constitution   serait  en   opposition  avec   son  vrai 
examiner   toutes   les    circons-  \  sens  ,  et  ce,  intervalles  quelle   désigne  auraient 


devons-nous  pas  examiner  toutes 
tances  dont  nous  sommes  environnés  ,  toutes  les 
causes  qui  pourraient  agir  d'une  manière  désas- 
treuse sur  les  choix  du  Peuple  ,  sur-tout  quand 
on  se  rappelle  les  crimes  qui  amenèrent  vendé- 
miaire ,  et  cette  même  conjuration,  devenue  plus 
méthodique  tout  à-la-fois  et  plus  vaste  ,  préparant 
les  élections  de  l'an  5. 

Nos  devoirs  sont  d'autant  plus  pressans  à  cet 
égard  ,  que  peut-être  on  pourrait  nous  reprocher 
de  n'avoir  pas  été  assez  prévoyans.  En  effet  , 
lorsque  leprocès.de  Lavilleurnois  avait  révélé  à 
la  République  entière  les  trames  de  l'étranger , 
des  émigrés ,  des  royalistes  de  l'intérieur  ,  est-il 
concevable  que  ,  jusqu'au  mo»icnt  où  une  telle 
conjuration  fut  déjouée  ,  l'on  ait  souffert  des 
élections  qui  devaient  placer  dans  cette  enceinte 
le  foyer  de  la  conjuration  et  du  royalisme.  . 

Je  ne  puis  toucher  cette  matière  devant  vous  , 
citoyens  collègues ,  sans  vous  dire  en  peu  de 
mots  mon  opinion  personnelle  sur  le  parti  qu  il 
conviendrait  de  prendre  relativement  aux  élec- 
tions prochaines. 

Je  ne  penserai  pas  que  l'on  dût  faire  entrer 
une  nouvelle  majorité  dans  le  corps  législatif  ;  la 
sagesse  et  la  constitution  sont  d'accord  sur  cette 
matière. 

Lorsque  vous  ne  pouvez  encore  assigner  jus- 
qu'à quel  point  les  efforts  et  les  trames  des  roya- 
listes et  des  fanatiques  sont  puissans  dans  l'in- 
térieur, est-il  prudent ,  est-il  sage  de  tolérer  une 
pareille  mesure  ? 

Il  me  semble  que  le  vœu  le  plus  manifeste 
de  la  constitution  est  que  jamais  une  majorité 
n'entre  dans  aucune  autorité  ;  mais  surtout  dans 
celle  d'où  dépendent  plus  particulièrement  la 
stabilité  de  la  législation  et  le  maintien  de  la  cons- 
titution. 

Mais  les  événement,  dont  nous  avons  été  les 
témoins  ,  donnent  encore  une  bien  plus  grande 
force  à  ces  principes  ;  dans  le  fait ,  1  année 
politique  a  été  interceptée  :  c'est  ce  que  je 
développerais  avec  plus  d'étendue  ,  si  des 
hommes  plus  éclairés  que  moi  ne  m'avaient 
condamné  au  silence  ,  sans  me  persuader 
toutefois. 

Ils  ont  craint  de  violer  la  souveraineté  du 
Peuple  ,  lorsque  ,  selon  moi,  on  ne  fesait  qu'y 
obéir. 

Ils  ont  craint  de  donner  un  mauvais  exemple  , 
comme  si  des  événemens  réels  pouvaient  n'avoir 
pas  existé;  comme  si  la  nécessité  qui  en  est 
résultée  c'était  pas  constatée. 

J'ai  donc  renoncé  à  produire  ici  mon  opinion 
dans  toute  son  étendue  ;  je  n'en  ai  parlé  que 
pour  en  tirer  cette  conséquence  ,  qu'au  moins  il 
fallait  prendre  toutes  les  précautions  qu'indi- 
queraient l'expérience  et  les  dangars  qu'a  courus 
la  liberté. 

Du  nombre  des  moyen»  employés  par  les 
ennemis  de  la  République  pour  s'assurer  des 
élections ,  l'un  des  plus  funestes  a  été  cette 
violence  employée  par  les  propriétaires  ,  et  en 
général  par  des  hommet-qui  tiennent  des  citoyens 
sous  une  dépendance  indirecte. 

Des  propriétaires  ont  eu  l'année  dernière  l'au- 
dace et  l'infamie  de  dire  à  leurs  fermiers,  non- 
seulement  tu  nommeras  un  tel  ;  mais  si  tel 
n'est  pas  nommé  ,  tu  n'auras  pas  ma  ferme.  De 
telles  menaces  ne  peuvent  être  impunies  ;  c'est 
indirectement  la  corruption  qu'a  prévue  la  cons- 
titution. 

Je  demande  que  la  commission  des  élections 
présente  un  projet  de  loi  pénale  sur  les  délits  que 
je  viens   d'indiquer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Guillemardet  rend  compte  de  l'examen  que  la 
commission  des  élections  a  fait,  des  observations 
de  Hardy  sur  la  résolution  relative  au  tirage  au 
sort  del  membres  du  directoire  exécutif,  des 
commissaires  de  la  trésorerie  ,  etc. 

A  l'époque  de  l'élection  annuelle  d'un  membre 
du  directoire  exécutif,  un  membre  sorti  du  corps 
législatif  l'année  précédente  ,  est-il  éligible  ?  telle 
est,  dit-il,  la  question  qu'il  s'agit  de  discuter. 
Si  la  rédaction  de  l'article  i36  de  la  constitu- 
tion laisse  quelques  incertitudes  à  ce  sujet,  son 
vrai  sens  se  trouve, clairement  expliqué  par  des 
dispositions  semblables  et  relatives  aux  élections 
de  plusieurs  autres  fonctionnaires  publics. 

En  rapprochant  toutes  ces  disposition»  ,  vous 
pourrez  vous  convaincre  que  si  la  constitution 
veut  qu'il  existe  un  intervalle  pendant  lequel  un 
membre  de  certaines  autorités  constituées  ,  qui 
a    cessé  ses   fonctions  ,    ne    puisse   être  admis  à 


une  durée  beaucoup  plus  longue  que  celle  qu'elle 
a  voulu  prescrire. 

Ainsi  un  représentant  du  Peuple  qui  après  six 
années  d'exercice  de  fonctions  ,  ne  peut  -  être 
réélu  que  deux  ans  après  sa  sortie  du  corps 
législatif  ,  (  art.  54  de  la  constitution.  )  ne  pourrait 
effectivement  être  éligible  que  trois  ans  après. 
Sorti  le  1er  prairial ,  an  6  ,  il  ne  pourrait  être 
admis  au  1"  prairial ,  an  8,  parce  que  son  élec- 
tion n'aurait  lieu  qu'en  germinal  de  la  même 
année, 

Les  administrateurs  municipaux  ,  ceux  de  dé- 
partement, les  électeurs  ,  seraient  assujettis  au 
même  délai  ;  les  époques  de  leur  réélection 
seraient  également  reculées  d'un  an  ,  si  à  la 
rigueur  on  s'attachait  à  la  lettre  des  dispositions 
qui.  les  concernent  ;  il  est  évident  pour  tous 
ceux  qui  ont  saisi  à  cet  égard  le  vrai  sens  de  la 
constitution  ,  que  l'intervalle  qu'elle  a  voulu 
placer  entre  les  époques  de  réélections  de  quel- 
ques fonctionnaires  publics  ,  ne  doit  être  appliqué 
qu'au  tems  qui  sépare  l'exercice  des  fonctions  ,  et 
non  à  celui  qui  s'écoule  entre  les  opérations  méca- 
niques des  élections. 

En  appliquant  ces  principes  à  la  question  inci- 
dente qui  a  été  soumise  à  votre  examen ,  la 
commission  persiste  à  la  regarder  comme  indé- 
pendante du  projet  de  résolution  que  vous  avez 
adopté  ,  dont  le  but  unique  est  de  remplir  l'obli- 
gation où  vous  êtes  de  suppléer  au  silence  de 
la  constitution  ,  soit  relativement  au  tirage  au  sort 
des  membres  élus  la  première  fois  au  directoire 
exécutif,  à  la  trésorerie  et  à  la  comptabilité, 
soit  à  l'égard  de  l'élection  annuelle  qui  doit 
avoir  lieu  pour  le  remplacement  respectif  du 
membre  sortant, 

D'après  ces,  considérations  ,  elle  vous  propose 
de  ne  pas  retarder  plus  lon^-tems  son  envoi  au 
conseil  des  anciens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  le  conseil  des  cioq- 
cents  a  porté  le  décret  d'accusation  contre  les 
membres  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Dyle  ,  prévenus  de  forfaiture  ,  pour  avoir 
suspendu  ,  dans  leur  département,  l'exécution  de 
la  loi  du  7  vendémiaire  sur  la  police  des  cultes. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  une  résolu- 
tion du  4  ventôse  ,  qui  prive  les  chefs  des  rebelles 
de  l'exercice  de  leurs  droits  politiques. 

Il  a  refusé  de  reconnaître  l'urgence  d'une  se- 
conde résolution  relative  au  placement  des  as- 
semblées électorales  pour  l'an  6  ,  et  par  suite  n'a 
point  délibéré  sur  le  fond  de  la  résolution. 


M  u  s  1  Q_  u  E. 

Premier  concerto  pour  violon  principal ,  deux 
violons,  alto,  basse,  cor,  obéré  et  fagotte  , 
composé  par  Frédéric  Blasius  ,  membre  du  con- 
servatoire de  musique  ,  premier  violon  et  chef 
d'orchestre  de  la  comédie  italienne  ;  prix  6  liv. 

A  Paris  ,  chez  Leduc  ,  au  magasin  de  musique 
et  d'instrumens  ,  rue  neuve  des  Petits-Champs  , 
ris-à-vis  la  trésorerie  ,  n°  12S6  ,  et,  rue  du  Roule  , 
à  la  croix  d'or,  n°  290. 

LIVRES      DIVERS. 

Romances  et  poésies  erotiques ,  par  EusèbeSal  verte. 

Papier  ordinaire  ,  2  liv.  et  2  liv.  10  sols  franc  de 
port. 

Papier  velin  ,  3  liv.  et  3  liv.  10  sols  franc  de 
port. 

A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  Honnert ,  rug  du 
Colombier  ,  n°  1160. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé so  liv. 

Bons  deux  tiers 1  1.  18  s.  6  d. 

Bons  trois  quarts — 

Boni  un  quart 47  liv-  pour   cent  perte. 


S  P  E  C  T  ACLE  S. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Iphigénie  en  Aulide  ,  tragédie  lyrique  ,  et  le 
ballet  de  Psyché. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  Colombine  man- 
nequin; la  Revanche  forcée,  elle  Pré-Saint-Gervais. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  m  chef. 


e  chaque 


l'abonnen 
is.  Il  faut 


de  po'rt  , 


A   Paru  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Acask,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a'  iî. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople  ,  le  10  janvier. 

JL.es  préparatifs  militaires  et  le  passage  continuel 
des  troupes  d  Asie  et  d'Europe  .  annoncent  une 
détermination  bien  décidée  de  la  Porte  ,  de  ré- 
duire Passwan-Oglu.  Ces  dispositions  surpassent 
même  les  proportions  qu'on  pouvait  raisonnable- 
ment supposer  ,  et  «lies  étonnent  d'autant  plus  , 
que  ,  d'après  des  avis  certains  ,  le  rebelle  a  été 
battu  au  commencement  du  mois  dernier  près 
de  Roustchouk  par  le  pacha  de  Silistrie.j  Parmi 
les  conjectures  que  l'on  forme  à  ce  sujet ,  la  plus 
vraisemblable  est  que  la  Porte  a  résolu  de  ras- 
sembler des  forces  nombreuses  dans  la  Bosnie 
et  les  provinces  voisines  ,  pour  empêcher  la  pro- 
pagation des  principes  révolutionnaires  qui  ont 
déjà  fait-des  progrès  dans  la  Turquie  européanne  , 
et  réprimer  promptement  les  troubles  auxquels 
l'esprit  d'innovation  pourrait  donner  lieu.  L  on 
peut  aussi  présumer  raisonnablement,  que  dans 
les  conjonctures  où  se  trouve  l'Europe  ,  notre 
cour  a  cru  devoir  prendre  une  attitude  impo- 
sante ,  et  faire  voir  qu'elle  peut  être  encore  de 
quelque  poids  dans   la  balance  politique. 

Le  1er  janvier,  il  a  été  tenu  un  grand  divan 
chez  le  shekislani  ,  où  ont  assisté  le  grand-visir  , 
le  capitan-pacha  ,  les  principaux  uhlemas  et  tout 
le  ministère-  L'objet  principal  de  ce  conseil  a 
été  d'arrêter  les  formes  religieuses  qui  devront 
être  observées  pour  constater  la  rébellion  de 
Passwan-Oglu.  Le  capitan-pacha,  qui  com- 
mande en  chef  les  forces  destinées  contre  le 
rebelle,  a  été  revêtu  publiquement,  le  22  du 
mois  dernier,  de  la  pelisse  de  seras/lier,  (  géné- 
ralissime.) L'époque  de  son  départ  n'est  pas  en- 
core fixée. 

Le  5  de  ce  mois ,  le  général  français  Saint- 
Cyr,  qui  succède  au  général  Dubayet  en  qualité 
de  chargé  d'affaires  ,  est  arrivé  ici  de  Bucharest 
où  il  résidait  comme  consul.  Le  g ,  il  s'est  rendu , 
accompagné  du  général  Menou  et  du  drogman 
Dàutan  ,  à  la  Porte  ,  pour  faire  une  visite  au 
reis-effendi. 

Le  21  du  mois  dernier  ,   le  feu  prit  vers  minuit 
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l'arsenal.  L'incendie  a  duré  ptès  de  sept  heures , 
environ  quatre  cents  maisons  ont  été  réduites  en 
cendres. 

De  Semlin  ,   le  25  janvier. 

Il  y  a  en  ce  moment  a  Belgrade  trois  bâchas 
chargés  de  la  défense  de  cette  forteresse.  Le 
gouverneur  de  Bosnie  y  est  attendu  avec  dix 
mille  hommes.  Il  y  a  trois  jours  que  le  bâcha 
de  Belgrade  reçut,  par  un  tartare  ,  la  fâcheuse 
nouvelle  que  Passwan-Oglu  s'était  emparé  ,  non- 
seulement  de  la  petite  Valachie  ,  mais  encore  de 
Giurgewo  ,  Silistrie  ,  Sistove  ,  Varna  et  même 
Sophia,  et  qu'il  avait  rédui:  en  cendres  la  ville 
de  Sarkoï.  Suivant  le  rapport  de  ce  tartare  ,  ce 
Tebelle  avait  livré  près  de  Nissa  une  bataille  qui 
avait  duré  deux  jours  ,  avait  fini  par  rester  maître 
du  champ  de  bataille  ,  et  avait  ensuite  poursuivi 
sa  marche  vers  Pliilippopolis. 

On  mande  d'Albanie  que  le  commandant  de 
cette  province  est  un  des  affidés  de  Passwan- 
Oglu  ,  et  qu  il  a  déjà  entraînébeaucoup  d'Albanais 
dans  son  parti. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  6  février. 

La  nouvelle  reçue  ici  ,  par  le  courier  d'hier , 
que  le  décret  du  conseil  des  cinq-cents  à  Paris  , 
concernant  les  vaisseaux  neutres  et  les  cargaisons 
destinées  pour  l'Angleterre  ,  avait  passé  sans  la 
moindre  modération  aux  anciens  ,  a  fait  la  plus 
vive  sensation  à  notre  bourse.  Aussi-tôt  notre 
gouvernement ,  pour  couvrir  le  commerce  libre 
de  ses  sujets,  a  donné  ordre  qu'on  équipât  six 
liégates  qui  serviront  pendant  l'année  à  con- 
voyer nos  vaisseaux  marchands.  Notre  cabinet 
est  dans  la  plus  grande  activité,  et  il  vient  en- 
core darriver  un  courier  de  Péiersbourg  avec 
des  dépêches  pour  l'ambassadeur  Russe,  M. 
Kaschelew. 

HONGRIE. 

De  Bude  ,  le  26  janvier. 

L'on  n'a  que  des  nouvelles  très-iocertaincs  sur 
l'état  actuel  des  choses  dans  la  Bosnie.  Si  l'on 
cp  veut  croire  les  derniers  avis,   Passwan-  Oglu 


se  trouve  maintenant  à  la  tête  de  100.000  hom- 
mes ;  il  est  maître  de  la  petite  Valachie,  d'uce 
grande  partie  de  la  Bulgarie  ;  et  à  la  suite  d'une 
action  qui  a  eu  lieu  dausjes  environs  de  Nissa, 
et  où  1  avantage  a  ^lé^Êttor,  côté  ,  il  est  entré 
dans  la  Romanie.,  .<3|JPe  dit  même  maître  de 
Sophie  et  en  pleine  marche  sur  Pliilippopolis  et 
Andiinople.  L'on  prétend  aussi  que  ce  rebelle  a 
des  partisans  dans  l'Albanie  ,  et  que  les  Arnautcs , 
Peuple  très-belliqueux  de  cette  contrée  ,  se  sont 
déclarés  pour  lui.  Dans  la  Bosnie,  Passwan- 
Oglu  occupe  plusieurs  forteresses  ,  entre  autres 
celle  de  Semendria  qu'il  fait  fortifier  de  manière 
à  la  rendre  inexpugnable  ;  il  paraît  qu'il  veut 
faire  de  cette  dernière  une  place  d'armes  et  un 
point  de  réunion  peur  ses  différens  corps.  Son 
projet  est  ,  dit-on  ,  de  prendre  Belgrade  par 
lamine  ;  cependant  il  n'a  pu  jusqu'à  présent 
intercepter  entièrement  la  communication  avec 
cette  place.  Du  moins  l'on  annonce  qu'il  y  est 
arrivé  trois  pachas,  qui  doivent  être  suivis  d'un 
renlort  de  9  à  10,000  hommes.  Il  faudra  voir 
si  cette  insurrection  aura  les  suites  que  l'on 
paraît  redouter ,  ou  si  elle  se  terminera  brus- 
quement comme  toutes  les  révoltes  des  pachas. 
En  attendant  ,  l'on  annonce  que  le  gouverneur 
de  la  Romanie  est  en  marche  contre  Passwan- 
Oglu  ,  à  la  tête  de  40,000  hommes  ,  dont  10,000 
de  cavalerie. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Mein ,  le  1 3  février. 

Les  Français  se  proposent  ,  dit-on  ,  de  raser  la 
plus  grande  partie  des  ouvrages  extérieurs  de 
Mayence,  et  principalement  les  redoutes  près  de 
Montbach  et  du  Hardenberg  ,  ainsi  que  les  lignes 
de  Hechtheim. 

Des  lettres  de  Pétersbourg  disent  que  l'empe- 
reur de  Russie  a  donné  au  corps  de  Condé  un 
drapeau  portant  une  croix  noire  et  des  flcturs- 
de-lys. 

Le  ei-devant  prinee  de  Condé  reçoit  par  mois 
600  louis  ;  les  ci-devant  ducs  de'  Bourbon  et 
d'Enghien  ,  3oo  louis. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  i5  pluviôse. 

t_  ^i_^.„i  R„  ,r,:.-  =  v*y<  avant  son  départ 
de  Milan  ,  des  députés  du  duché  d'Urbin  ,  une 
adresse  qui  contient  l'expression  des  sentimens 
des  habitans  de  cette  province  ,  et  il  est  tems 
de  le  dire  ,  de  tous  les  patriotes  d  Italie.  Cette 
pièce,  malgré  sa  longueur,  mérite  d'être  trans- 
crite en  entier. 

)i  Après  l'horrible  attentat ,  par  lequel  la  cour 
de  Rome  mît  le  comble  à  ses  crimes ,  nous  nous 
attendions,  de  jour  en  jour,  avoir  une  armée 
dévastatrice  s'élancer  sur  le  sol  du  fanatisme  et 
de  la  trahison.  Nous  nous  attendions  que  la 
France  ,  aussi  juste  et  généreuse  envers  les 
Peuples  innocens  ,  que  terrible  et  inexorable 
envers  les  coupables  ,  signalerait  par  la  plus 
mémorable  vengeance  son  juste  ressentiment  , 
et  ,  réduisant  en  poudre  le  trône  usurpé  des 
rois-prêtres  ,  détruirait  d'un  seul  coup  le  siège 
de  l'inlâme  imposture  qui  causa  tant  de  maux 
à  l'Europe.  Nous  fumes  trompés  dans  notre 
attente.  La  voilà  cette  armée  qui  ,  même  de  loin  , 
épouvante  le  Capitole  :  terrible  dans  sa  ven- 
geance ,  qu'elle  bannise  pour  toujours  de  la 
Patrie  des  Scipions  et  des  Camilles  ,  la  sainte 
fraude  et  l'hypocrisie  mitrée  ;  oui ,  qu'elle  vienne  , 
le  voeu  de  tous  les  Peuples  sollicite  sa  pré- 
sence. 

îi  Vous ,  accoutumé  à  la  guider  à  la  victoire, 
montrez-lui  le  chemin  de  Rome  ,  et  nous  vous 
appellerons  le  second  libérateur  de  l'Italie.  Nous 
mêmes  nous  unirons  nos  faibles  bras  à  votre 
bras  terrible  ;  et  ,  quoique  nous  ne  puissions 
pas  nous  flatter  de  contribuer  à  vos  victoires  , 
nous  vous  prouverons  du  moins  que  les  crimes 
delà  petfide  Rome  nous  ont  remplis  d'indigna- 
tion, et  que  nous  voulons  avoir  quelque  part 
à  la  plus  juste  et  à  la  plus  sainte  des  vengeances 
nationales. 

!i Souvenez-vous  cependant,  ô  citoyen  général, 
que  tous  les  Peuples  chez  qui  passera  votre 
irmée  ,  ne  méritent  pas  votr;  colère  ;  que 
l'aveugle  fanatisme  n'a  pas  inspiré  à  tous  ,  contre- 
vous  ,  une  haine  implacable  ;  que  presque  tous 
ont  désapprouvé  hautement  les  violences  et  les 
perfidies  de  la  capitale.  Souvenez-vous  que  si, 
par  une  nécessité  tatale  ,  les  Peuples  doivent 
être  les  victimes  innocentes  des  crimes  des  rois  , 
ceux-là  méritent  d'être  respectés  et  protégés,  qui 
signalèrent  en  lout  tems  leur  attachement  pour 
les  principes  républicains  ;  ceux  qui  ,  à  l'époque 
des  cruautés  romaines  ,  avaient   secoué  le  joug 


des  tyrans  sacrés  et  demandé  l'union  à  la  Répu- 
blique   Cisalpine. 

il  La  France  ne  pourrait  confondre  leur  sort 
avec  celui  des  Romains  ,  sans  manquer  aux 
principes  de  justice  ,  sans  renoncer  aux  droits 
de  l'homme,  sur  lesquels  elle  a  élevé  sa  Répu- 
blique, saus  se  couvrir  d'une  éternelle  igno- 
minie aux  yeux  de  1  Europe  ,  sans  déshonorer 
son  nom  au  tribunal  terrible  de  la  juste  pos- 
térité. 

»  La  province  d'Urbin  ,  dès  l'année  dernière  , 
ht  remettre  par  ses  députés  à  Gorice  ,  au  gé- 
néral en  chef  ,  son  vœu  unanime  pour  la  liberté 
et  pour  son  incorporation  a  la  Cisalpine.  Lus 
procès-verba-'x  et  les  documens  authentique» 
de  notre  déclaration  solennelle  existent  auprès 
du  héros  Bonaparte.  Si  notre  demande  ne  fut 
pas  couronnée  du  succès,  elle  obtint  du  moins 
des  spplaudissemens  et  des  promesses.  Remis 
par  les  combinaisons  fatales  de  la  politique  ,  sous 
le  joug  de  nos  tyrans  ,  nous  avons  montré 
avec  quelle  impatience  nous  attendions  l'occasion 
favorable  pour  nous  en  délivrer,  et  nous  avons 
saisi  le  premier  moment  que  le  sort  nous  a 
présenté. 

"  Pesaro  ,  Faco  ,  Urbino  .  Fossombrone  s'étaient 
affranchis  dès  le  2  nivôse  ;  ils  avaient  .  dès 
cette  époque  ,  envoyé  des  députés  à  Milr.n  , 
pour  demander  d'être  réunis  à  la  Cisalpine  , 
lorsque  le  g  du  même  mois  on  commit  à 
Rome  un  attentat  exécrable  contre  le  droit  des 
gens  et  de  l'humanité.  Quels  que  soient  les 
bruits  sinistres  que  l'envie  et  la  calomnie  répan- 
dent contre  la  révolutioa  de  ces  villes  ,  leur 
vœu  était  bien  prononcé  ;  elles  ont  elles-mêmes 
contribué  à  leur  affranchissement  ;  elles  ont 
senti  leurs  droits  ,  et  les  armes  cisalpines  ne 
furent  appelées  que  pour  maintenir  la  tranquillité 
et  le  bon  ordre.  La  justice,  la  raison,  les 
droits  sacrés  de  l'homme  exigent  donc  de  vous 
que  cette  province  soit  distinguée  des  autres  , 
et  ne  soit  pas  également  exposée  au  fléau  d'une 
armée  vengeresse.  Le.  faible  avantage  qui  en 
résulterait  pour  votre  Nation  magnanime  ,  ne 
pourrait  servir  de  compensation  à  la  gloire  qu'elle 
perdrait. 

>>  La  province  d'Urbin,  citoyen  général,  vous 
envoie  les  députés  Mosca-Barzi  et  Galantara , 
pour  vous  faire  de  si  justes  représentations  ; 
ils  vous  diront  que  ces  Peuples ,  en  recouvrant 
leurs  droits ,  ont  tellement  senti  la  dignité  de 
1er ,  plutôt  -qat  tte-'inorf— 1  nummirion  d'être 
confondus  avec  les  coupables  ;  ils  vous  diront 
que  ces  Peuples  partageront  avec  leurs  frères 
d'armes  leurs  foyers ,  leurs  récoltes  ,  les  fruits 
de  leur  industrie  ,  mais  qu'ils  comptent  les  re- 
cevoir comme  des  hôtes  reconnaissans ,  et  non 
comme  ennemis  et  vengeurs  des  crimes  de 
Rome  ;  ils  vous  diront  enfin  que  toute  la  pro- 
vince est  pleine  de  confiance  en  votre  patrio- 
tisme éclairé  ,  et  qu'elle  attend  du  cœur  géné- 
reux de  Berlhier  ce  qui  lui  avait  été  accordé  , 
en  partie,  par  le  héros  libérateur  de  1  Italie. 
Terminez  un  si  bel  ouvrage  ;  ne  trompez  pas 
nos  espérances  ,  et  faites  que  nous  puissions . 
élever  devant  1  Europe  un  mo'îiumént  de  recon- 
naissance à  votre  justice  et  à  votre  bienfesance 
héroïque. 

Salut  et  respect  , 

Signé, Vizzoli.  président ;RoNCONi.  Mazzolari, 
GlORGI  ,  GlOACHIMû  ,  PlCHI  ,  Do.NAro  ,  SîP.RA  , 
députes.  :> 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  5  février. 


CONSEIL       DES 


O    I   X   A   N   T   E. 


Séance  du  27  janvier.  —  La  commission  des 
finances  tait  un  rapport,  et  propose  une  contri- 
bution patriotique  extraordinaire ,  calculée  sur  le 
nombre  des   fenêtres. 

Le  conseil  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Viale  ,  organe  d'une  commission  spéciale  ,  pro- 
pose d'acquérir  le  palais  Doria  de  Strada-Nbya,  le 
plus  beau  de  Gènes  ,  pous  servir  de  résidence 
au  directoire. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Séance  du  2g.  —  On  ouvre  la  discussion  sur  le 
projet  de  contribution  proposé  par  la  commission 
des  finances. 

LaVeri  le  combat  avec  force  :  il  soutient  que  cet 
impôt  aurait  plu?  d  inconveniens  à  Génc-  qu'il 
n'en  a  en  Angleterre  ;  le  loyer  des  maisons  pré- 
sente une  nsgle  mo  M  inc -ruine  pou;  jc-.gjr  de  la 
fcrtuue  des  citoyens.  Il  propose  un  empimi  (orcé, 
cri  offrant  pour  ga.^e  ut-c  [(.arlie  des  bienâjyjtiésiUS- 
tiques ,  qu'on  déclarerait  nationaux. 
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la  discussion  est  ajournée  à  U  séance  exrraor- 
din&iie  du  *oi:. 

On  reprend  la  dfccussion  sur  le  nombre  des 
ministres  ,  qui   est   fixé   à   trois. 

Plusieurs  représtntaos  soutiennent  qu'il  ny  a 
cas  de  danger  à  réunir  plusieurs  départemens, 
parce  que  lès  ministres  ne  sont  que  les  commis 
du  directoire. 

Dans  la  séance  du  soir,  Laberi  reproduit  sa 
motion  ,  qu  il  développe   davantage. 

Ceiesia  la  combat ,  en  fesaut  voir  qu'il  faudrait 
beaucoup  de  tems  pour  estimer  les  maisons  des 
rivières  ,   la  plupart  habitées  par  les  propriétaires. 

Ardhzont  soutient  que  le  moment  n'est  pas  favo- 
rable pour  déclarer  nationaux  les  biens  ecclésias- 
tiques, et  que  la  portion  dont  oa  voudrait  dis- 
poser serait  insuffisante  pour  les  besoins  actuels. 

Le  projet  de  la  commission  est  adopté  avec 
des  modifications. 

Séance  du  3o.  —  Le  conseil  décrète  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  donneront 
une  caution  au  directoire. 

Une-commission  est  chargée  d'examiner  s'il 
faui  emfilier  ou  restreindre  la  liste  dus  ex-nobles 
qui  doivent  payer  4  million*  d'indemnités  à  la 
République. 

Le  directoire  est  invité  à  employer  les  moyens 
coactifs  contre  les  ex-nobles  qui  ne  se  sont  pas 
acquittés. 


CONSEIL 


DES        ANCIENS. 


Séances  des  27  ,  29  et  3o  janvier.  —  Le  conseil 
nomme  au  scrutin  les  trois  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

I!  rejette  la  liste  des  candidats  pour  le  tribunal 
de  cassation  ,  comme  incomplette. 

Il  n'approuve  pas  la  résolution  du  conseil  des 
soixante  ,  qui  choisit  le  palais  Doria  pour  la 
résidence  du  directoire. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le  S7  pluviôse. 

1  On  csgere  que  les  différends  entre  la  France 
et  le  canton  de  Berne  seront  bientôt  arrangés  à 
l'amiable.  Le  sénat  de  Berne  ,  conjointement  avec 
les  cinquante  députés  des  ailles  et  campagnes 
qu'il  s'est  adjoints,  avait  envoyé  M.  Bay  près  du 
citoyen  Mengaud,  pour  négocier  avec  lui. 

Le  citoyen  Mengaud.  ayant  déclaré  qu'il  fallait  à 
M.  B,ry  des  pouvoirs  illimités,  celui-ci  est  retourné 
à  B;rne.  Après  une  absence  de  quatre  jours  , 
il  est  revenu  ,  accompagné  du  colonel  Tilliers  , 
du  H'.  JRensjei  de  Bruçg  et  du  citoyen_>Gx.2,aG.îi/r 
On  croit  que  ces  députés  ont  ordre  de  déclarer 
au  citoyen  Mengaud.  que  les  patriciens  de  Berne 
veulent  donner  leur  démission,  et  contribuer  à 
1'étabiissemerit  duc  gouvernement  populaire,  basé 
sur  les  principes  de  liberté  et  d'égalité. 

En  attendant,  les  troupes  françaises  et  vau- 
doises  occupent  encore  ie  pays  de  Vaud  jusqu'au 
delà  d  Av.  nches.  Les  B.-rnois  sont  à  Morat.  On 
5e  loue  beaucoup  de  la  discipline  et  de  la  bonne 
conduite  des  Français  et  de  leur  chef,  le  général 
Brune,  qui  remplace  le  général  Ménard. 

Le  canton  de  Schaffhouse  a  fait  sa  révolution. 
Le  gouvernement  lui-même  a  proclamé  la  liberté 
et  l'égalité  politique.  Par-tout  on  a  planté  des 
arbres  de  la  liberté  ;  les  assemblées  primaires  se 
^ont  foimées  ;  les  électeurs  nommés  par  elles 
choisiront  60  représentans  qui  formeront  le  gou- 
vernement provisoire. 

Le  canton  de  Luc:rne  a  suivi  cet  exemple,  et 
s'occupe  dans  ce  rnomenc  de  l'établissement  du 
gouvernement  populaire,  que  le  pays  de  Toggen- 
Dourg  .  celui  de  Saini-Gail,  la  Turgovie  et  le 
Rheintha!  ont  déjà  organisé. 

Dans  le  canton  de  Zurich ,  la  fermentation  est 
très-grande.  La  division  la  plus  prononcée  règne 
dans  ce  moment  entre  les  partisans  de  l'ancien 
gouvernement  et  les  habitans  des  campagnes  , 
sur-tout  ceux  des  villages  près  du  lac  ,  contre 
lesquels  on  a  exercé  tarir,  de  violences  depuis 
trois  ans.  Uae  espèce  de  convention  nationale  , 
composée  des  députés  de  beaucoup  de  villages, 
est  assemblée  en  ce  moment  à  Staefa. 

L'assemblée  des  magistrats  et  toute  la  bour- 
geoisie de  Bienne  ont  voté  leur  réunion  à  la 
Grande-Natioa.  lis  ont  arrêté  d'envoyer  des  dé- 
putés à  Paris  ,  pour  inviter  le  directoire  exécutif 
a  confirmer  cette  réunion.  L'arbre  de  la  liberté 
y  a  été  planté.  On  croit  que  le  quartier-général 
du  général  Schnuembourg,  qui  est  a  Delemont  , 
y  sera  établi  sous  peu. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paùs  ,   le  6  ventose.   . 

Par  un  ariêié  du  4  de  mois  .  le  directoire 
a  destitué  le  général  Decaen  ,  employé  à  l'armée 
dcMijence,  comme  ayant  fait  enlever ,  à  foi/ce 


armée,  de  la  caisse  du  receveur  de  Neustadt  , 
une  somme  de  3, 937  liv.  pour  les  irais  de  sa 
table  ,  en  contravention  aux  précédens  arrêtés 
du  directoire,  qui  défendent  toutes  réquisitions 
dans  les  pays  situés  entre  Meuse  ,  Rhin  et  Mo- 
selle ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  formellement 
autorisées  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

Par  le  même  arrêté  ,  le  directoire  a  ordonné 
que  le  général  Decaen  sera  poursuivi  confor- 
mément aux  lois  militaires,  pour  avoir  employé 
à  violer  les  recettes  jmbliques  les  troupes  qui 
devaient  les  protéger.  ^^ 

Durand  -  MAiLLANE,^^poonventionnel  ,  qui 
avait  été  arrêté  quelque  tems  après  le  18  fruc- 
tidor, comme  trafiquant  des  radiations  d'émi- 
grés ,  a  été  mis  en  liberté. 

DeBrest ,  le  28  pluviôse. 

Le  général  Desaix  est  arrivé  ici  avant  -  hier. 
Le  Vtngtur ,  vaisseau  de  140  canons,  le  plus 
grand  qui  ait  encore  paru  ,  X  Océan  ,  le  Républicain, 
le  Btrwick  ,  l'Indomptable  ,  le  Cisalpin  ,  deux 
autres  à  trois  ponts  et  cinq  de  74  sont  sortis  ce 
matin  du  port  pour  entrer  en  rade,  tous  armés  , 
et  leurs  équipages  au   complet. 

Le  cit.  Muskin  ,  chargé  par  le  gouvernement 
de  la  construction  des  canonnières  à  la  suédoise 
est  attendu  ici;  son  secrétaire  est  arrivé  avec  les 
plans  et  tableaux  de  dimension  desdites  canon- 
nières, dont  huit  sont  déjà  sur  le  chantier.  Les 
ouvriers  du  port  ne  pouvant  suffire  à  l'activité 
du  travail  ,  quoique  le  nombre  en  soit  doublé 
depuis  huit  jours  ,  tous  les  charpentiers  de  la 
ville  ont  offert  de  les  aider  gratuitement  deux 
jours  par  décade  ;  les  autres  classes  d'artisans 
se  disposent  au  même  sacrifice. 

Uo  grand  nombre  de  citoyennes  ,  qui  ont 
obtenu  un  local  particulier  dans  l'atsenal  ,  s'y 
occupent  à  coudre  les  pavillons  ,  et  à  réduire 
les  vieux  cordages  en  étoupes  ,  pour  le  service 
des  calfats. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SVITE    DE    LA    SÉANCE     DU      3    VENTÔSE. 

Pons  ,  de  Verdun.  Vous  avez  renvoyé  à  un  nou- 
vel examen  de  votre  commission  des  élections  la 
résolution  relative  à  l'ouverture  des  registres  ci- 
viques dans  toute  l'étendue  de  la  République  ; 
tf&ppTiirtfVer-.""  '"  ™ns'''    des    1M'""    *    .-.t™ 

La  commission  s'est  sur-tout  attachée  â  con- 
naître les  motifs  de  rejet  du  conseil  des  anciens  ; 
elle  n'a  pas  pu  croire  qu'ils  fussent  ceux  énoncés 
dans  le  rapport  qui  a  été  fait  à  ce  conseil  ;  car 
ce  rapport  mettait  en  question  un  fait  généra- 
lement reconnu. 

En  effet ,  il  est  impossible  de  révoquer  en  doute 
que  ,  dans  la  plupart  des  départemens  où  la  fac- 
tion royale  a  dominé,  il  a  été  impossible  aux 
Républicains  d'exercer  "les  droits  de,  citoyen  ; 
c'est  sur-tout  idans  les  départemens  méridionaux 
que  ceite  vexation  s'est  fait  sentir  avec  le  plus  de 
force. 

Là  presque  toutes  les  administrations  étaient 
dévouées  à  la  faction  détruite  le  18  fructidor  ; 
et  pour  éloigner  des  assemblées  primaires  les 
Républicains  ,  la  plupart  d'entr'elles  n'ont  point 
tenu  des  registres  civiques  et  les  autres  les  ont 
égarés,  desorte  qu  il  est  impossible  maintenant 
de  ne  pas  recommencer  les  inscriptions. 

Pour  réparer  autant  qu'il  est  en  vous  le  mal 
qui  a  été  fait  à  cet  égard  ,  votre  commission  vous 
propose  d'ouvrir  dans  chaque  administration  mu- 
nicipale trois  registres  ;  l'un  destiné  aux  inscrip- 
tions civiques;  l'autre  aux  inscriptions  pour  la 
garde  nationale,  et  le  troisième  aux  inscriptions 
sur  les  rôles  de  la  contribution  personnelle. 

Il  est  vrai  que  la  constitution  veut  que  ces  ins- 
criptions soient  faites  un  an  d'avance  ;  mais  on 
se  rappelle  que,  malgré  cette  disposition  consti- 
tutionnelle ,  une  loi  rendue  en  l'an  5  a  déclaré 
que  les  inscriptions  reçues  à  pareille  époque  qu'au- 
jourd'hui dans  les  municipalités  ,  serviraient 
comme  si  elles  avaient  été  faites  depuis  un  an. 
Ce  qui  a  été  fait  alors,  et  dans  des  circonstances 
bien  moins  critiques  ,  vous  pouvez  le  faire  encore 
aujourd'hui  et  avec  bien  plus  de  raison  ,  depuis 
sur-tout  que  la  journée  du  18  fructidor  a  dû  vous 
convaincre  que  le  royalisme  conspirantsans  cesse  , 
doit  être  sans  cesse  surveillé. 

Pons  termine  en  annonçant  que,  d'après  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  des  anciens, 
la  commission  a  fait  divers  changemens  au  projet 
de  résolution  qu'il  présente. 

Le  rapporteur  en  fait  lecture  ,  et  le  conseil 
l'adopte   en  ces  termes  : 

Art.  I 


rôle  de  la  garde  nationale  ,  et  celles  d'une  con- 
tribution personnelle  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail  agricole  ,  coutinueront  à  être  re- 
çues dans  les  administrations  municipales,  jus- 
qu'au sg  ventôse  présent  mois  inclusivement. 

II.  Ces  inscriptions  seront  censées  avoir  été 
faites  en  l'an  5  ,  comme  celles  prescrites  en  l'an  5 
ont  été  censées  faites  en  l'an  4  ,  et  donnetont 
aux  citoyens  réunissant  d'ailleurs  toutes  les  au- 
tres conditions  exigées  par  la  constitution  ,  le 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  piimaires  de 
.n-rminal ,  an  6. 

III.  Les  dispositions  de  l'instruction  du  5  ventôse 
an  5  et  de  toute  autre  loi ,  contraires  à  la  pré- 
sente ,  sont  iapportées. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  d'Engerrand  , 
relatif  aux  membres  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Dyle. 

Hoverland.  Citoyens  législateurs ,  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Dyle  a-t-il  fait 
un  règlement  ?  a-t-il  suspendu  [exécution  dune  toi  ? 
l'a-t-il  fait  sciemment  et  avec  intention  coupable  *•• 
Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  ce  que  vous  devez 
examiner. 

Le  corps  législatif  s'était  réservé  de  prescrire  , 
par  une  disposition  légale  ,  l'établissement  c.ans 
les  pays  réunis  des  lois  françaises  existantes  à. 
l'époque  de  la  réunion- 

Le  3  brumaire  an  4 ,  la  convention  décréta  qu'en 
attendant  qu'on  ait  pu  méditer  le  projet  de  publi- 
cation des  lois  françaises  dans  ces  pays ,  les 
arrêtés  du  comité  de  salut  public  ,  et  ceux  de» 
représentans  du  Peuple  en  mission ,  auxquels  il 
n'avait  pas  été  dérogé  jusqa'à  ce  jour  par  le 
comité  de  salut  public  ,  continueraient  d'être  exé- 
cutés. 

D'où,  l'on  doit  conclure  que  si  Le  corps  législatif 
s'était  réservé  le  pouvoir  d'y  établir  successive- 
ment les  lois  françaises  antétieuies  à  la  réunion  , 
le  pouvoir  exécutif  ne  pouvait  se  l'aitribuer  , 
sans  excéder  ses  pouvoirs.  Car ,  dès  que  lacté 
constitutionnel  n'était  pas  promulgué  ,  les  auto- 
rités constituées  ,  liées  par  l'article  3  7  5- ,  ne  pou- 
vaient reconnaître  pour  lois  et  actes  du  corps 
législatif  que  les  résolutions  du  conseil  des  cinq- 
cents,  adoptées  par  les  anciens,  revêtues  du 
sceau  de  1  Etat,  et  promulguées  par  le  pouvoir 
exécutif. 

Or  ,  je  le  demande  ,  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  4  ,  est-elle  dans  cette  cathégorie  ?  a-t-elle  été 
résolue  par  les  cinq-cents  et  adoptée  par  les 
anciens  avant  d'être  scellée  et  promulguée  par 
le  gouvernement?  a-t-ellc  été  résolue  et  adoptée 
par  morceaux  détachés  ?  L'on  convient  unani- 
mement que  non.  Le  corps  législatif  a-t-il  auto- 
risé à  l'y  établir  et  publier  ,  soit  en  tout  ,  soit  par 

là  constitution ,  art.  45  ,  lui  défend  de^déléguer 
ces  pouvoirs  à  qui  que  ce  soit.  Pourquoi  donc 
le  pouvoir  exécutif  l'a-t-il  fait  ,  en  en  retranchant 
plusieurs  articles  ,  particulièrement  le  préambule 
qui  seul  pouvait  tranquilliser  les  cœurs  les  plus 
timorés?  S'il  est  démontré  que  l'égalité  consiste 
en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour  tous  ,  soit  qu'elle 
protège  ,  soit  qu'elle  défende,  pourquoi  les  neuf 
départemens  réunis  sont-ils  régis  par  des  por- 
tions de  lois  ?  Répondra-t-on  autre  chose  sinon 
ceci  :  parce  que  telle  est  la  volonté  et  le  bon 
plaisir  du  pouvoir  exécutif  ?  S  il  est  donc  incon- 
testable, d'ap.ès  ce  qui  précède,  que  l'on  ne 
peut  y  regarder  comme  loi  (  depuis  la  publica- 
tion de  la  constitution  )  que  les  résolutions  des 
cinq-cents  adoptées  par  les  anciens ,  il  en  résulte 
que  tout  acte  ou  pièce  qui  n'émane  pas  cons- 
titutionnellement  des  deux  conseils ,  n'est  pas 
une  loi  ;  car  on  n'appelle  loi  ,  dit  l'article  92  de 
l'acte  constitutionnel ,  que  les  résoluiions  des 
cinq-cents  adoptées  par  les  anciens,  dans  leur 
intégrité  d'après  l'art.  g5. 

D'après  ceci,  il  est  palpable  que  le  morceau 
tronqué  de  la  loi  du  7  vendémiaire  et  pretrn- 
duement  établi   dans  ces   départemens  ,  par  un 

arrêié  du  pouvoir  exécutif  du floréal  .  an  5  , 

n'y  peut  avoir  aucune  force  ,  caractère  ,  ni  appa- 
r.e"ce,,cJ?  loi  !  "îue  parconséqnent  ,  d'après  l'ar- 
ticle VII  des  Droits  de  l'Homme  ,  personne  ne 
pouvait  être  contraint  d'y  obtempérer. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  le  tribunal  devait  au 
moins  provisoirement  donner  suite  et  exécutioa 
à  cet  acte  arbitraire  du  pouvoir  exécutif  ;  l'on  ne 
peut  sous  aucun  prétexte  violer  la  constitution  par 
provision. 

Le  tribunal  criminel  de  la  Dyle  eût  donc  excédé 
ses  pouvoirs  sciemment  et  avec  intention  coupable  , 
s'il  eût  prononcé  une  peine  extraite  textuellement 
d'un  acte  qui,  sous  aucun  rapport ,  n'était  et  ne 
prouvait  être  loi  :  car  l'article  208  de  l'acte  cons- 
t'tutiounel  porte  que  les  jugemens  des  tribunaux 
sont  motivés  ,  et  que  l'on  y  énonce  les  termes 
de  la  loi  appliquée;  s'il  l'eût  fait,  c'était  le  cas 
de  le  dénoncer  au  corps  législatif,  et  de  le  dé- 
créter d'accusaiion  ;  mais  il  a  fait  le  contraire  , 
il  a  été  fidèle  à  la  constitution  ,  et  il  mériterait  , 
a  mon  avis,  qu'on  lui  érigeât  des  statues  ,  si  nous 
étions  le  sénat  du  Peuple  Romain. 


L'on  ajoute  ensuite  que  le  tribunal  criminel  de 
Les    inscriptions  c.y.ques  ,  celles  au  |  latDyle  ,  dans  cet  état  d'anxiété ,  devait  en  référer  • 
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itiajs  )  observe  qu'il  n'v  avait  pas  d'obscurité  dans 
Je  texte  de  la  loi  ;  il  s  agissait  uniquement  de 
«avoir  si  Dehaeze  pouvait  être  condamné  en  vertu 
Je  l'acte  arbitraire  cité,  que  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  prétendait  être  loi,  et  Dehaeze 
ne  i  être  pas.  Sur  ces  motifs  contraires  des  par- 
ties ,  le  tribunal  a  prononcé  secundum  allegata  et 
ftrobata  litigantium. 

Sans  cette  observance  légitime  ,  la  sentence 
eût  été  nulle  ,  injuste  et  vexatoire.  D'après  les 
principes  J'ail. eurs ,  ce  tribuual  ne  pouvait  refuser 
rapiès  avoir  entendu  le  plaidoyer  des  parties  ,  ni 
laisser  un  intervalle  entre  le  rapport  d'un  de  ses 
membres,  et  "la  prononciation  du  jugement, 
yà\ce  que  l'article  tgg  du  code  des  driits  et  des 
peints  ia  lui   défend. 

L'on  s'appuie  beaucoup  de  larticle  XIX  de 
Ja  loi  du  16  fructidor  an  4,  pour  prouver  que 
le  pouvoir  exécutif  a  pu  établir  successivement 
dans  les  pays  réunis  toutes  les  lois  françaises  ; 
je  soutiens  au  contraire  que  s'il  a  fallu  une 
résolution  des-  cinq-cents,  sanctionnée  par  les 
anciens ,  pour  q'ie  les  lois  anciennes  relatives 
aux  baux  et  à  la  vente  des  biens  nationaux  de 
l'ancien  territoire  puissent  y  être  publiés,  il  en 
faut  également  une  pour  autoriser  la  publication 
de  toute  autre  loi  ancienne  existante  avant  la 
réunion  :  car  je  ne  sais  on  le  gouvernement 
pourrait  puiser  qu'il  peut  publier  de  son  autorité 
une  loi  ancienne  dans  un  cas  ,  et  qu'il  doive 
recourir  à  voire  autorité  législative  dans  un  autre. 
L  on  objecte  aussi  que  si  d'après  le  système  du 
tribunal  criminel  de  laDyle,  aucune  loi  ancienne 
n'avait  pu  avoir  force  de  loi  dans  la  ci-devant 
Belgique  ,  il  s'en  suivrait  que  ces  départemens 
cuisent  éié  plongés  dans,  l'anarchie  :  je  réponds 
<jue  cela  est  aussi  faux  que  mal  appliqué ,  car  ces 
départemens  étaient  régis  par  les  lois  anciennes  , 
(d'après  l'article  X  de  l'anêté  du  27  thermidor 
an  s  ,  )  et  par  celles  publiées  par  les  représen- 
tans  du  Peuple  ,  d'après  l'article  II  de  la  loi 
du   3  brumaire  an   4. 

L'on  objecte  enfin  que  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  ia  Fiance  date  ,  nota  du  9  vendémiaire 
an  4  ,  mais  du  mois  de  janvier  ci  février  179,3. 
Je  ne  m'attacherai  pas  à  réfuter  sérieusement  cette 
absurdité  insoutenable  -,  je  ne  dirai  pas  que  la 
commune  de  Bruxelles  ayant  voulu  se  réuuir  à  la 
Errance  le  nS  juillet  1794  (vieux  style) ,  les  repré- 
sentai du  Peuple  traitèrent  cette  réunion  de 
jonglerie. 

Je  crois  avoir  prouvé  que,  bien  loin  d'être 
sorti  des  bornes  du  pouvoir  judiciaire,  le  tribu- 
nal delà  Dyle  s'y  est,  en  républicain  énergique, 
constitutionnellement  circonscrit  ;  qu'il  n'a  donc 
eu  et  pu  avoir  qu'une  intention  aussi  pure  que 
iouab'e  ,  fondé  sur  son  respect  pour  ic  pouvoir 
législatif,  sur  son  amour  peur  la  véritable  appli- 
cation des  principes  ,  de  la  division  et  de  l'indé- 
pendance des  pouvoirs  ,  tracée  par  la  charte  du 
Peuple  Français. 

Qu'iln'est  et  ne  peut  donc  être  présumé  cou- 
pable de  forfaiture  sous  aucun  rapport  ;  que  par 
suite  le  corps  législatif,  dans  son  esprit  de  sa- 
gesse, d'équité  et  d'imperiurbablc  justice  ,  décla- 
rera qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

Je  vote  contre  l'avis  de  la  commission. 

Frison  sondent  que  les  juges  de  la  Dyle  ont 
prévariqué  sciemment ,  et  dans  l'intentiou  ouver- 
tement prononcée  de  nuire  à  l'ordre  public  ,  et 
de  violer  les  principes  les  plus  sacrés  ,  les  moins 
méconnus. 

Nou  ,  vous  n'êtes  point  excusables  ,  leur  dit-il  , 
votre  cœur  ne  désavoua  jamais  ce  que  votre 
bouche  a  prononcé  ,  ce  que  votre  main  a  signé. 
Vous  avez  pesé  .  calculé  froidement  toutes  les 
conséquences  de  votre  crime  ;  vous  comptiez 
non-seulement  sur  l'impunité,  mais  encore  sur 
des  éloges  et  des  récompenses  ,  sur  un  giand  nom 
dans  l'histoire,  à  côté  des  grands  hommes  de  Paris , 
c'est-à-dire,  de  ces  grands  scélérats  qui  conspi- 
raient jusques  dans  l'enceinte  'du  corps  législatif. 
L;s  trophées  de  Camille  Jordan  vous  poursui- 
vaient, fit  vous  aussi  vous  avez  voulu  lier  vos 
destinées  à  quelques  hauts  faits  de  la  contre- 
Tévolution. 

J'ai  résolu  ,  en  montant  à  cette  tribune  ,  de  me 
borner  uniquement  à  vous  démontrer  moins  l'ab- 
surdité de  ce  jugement  subversif  de  tous  les 
principes,  que  les  funestes  conséquences  qui  en 
furent  le  résultat.  J'attaquerai  ensuite  la  défense 
«les  prévenus. 

Reportez-vous  ,  citoyens  collègues  ,  à  l'époque 
fameuse  de  prairial  dernier ,  où  des  conspira- 
teurs firent  un  appel  à  la  contre-révolution.  Bien- 
tôt vous  vîtes  sur  toute  la  surface  de  la  République 
cette  masse  d'administrateurs  déloyaux  ,  déjuges 
vendus  aux  agens  de  Louis  XVIII  ,  de  créatures 
des  élections  de  germinal ,  qui  se  prétendaient 
honorés  des  suffrages  du  Peuple  et  de  sa  con- 
fiance, parce  qu'ils  étaient  les  interprètes  fidèles 
des  nobles  et  des  prêtres.  Reportez-vous  ,  dis-je  , 
à  cette  époque  où  tous  ces  misérables  s'empres- 
saient à  l'envi  de  donner  quelque  gage  à  la 
contre-révolution  dont  ils  étaient  les  vils  ins- 
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Ce  fut  alors  même  que  le  nommé  Joseph- 
François  Dehaeze,  pi  être  condamné  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles  ,  pour  contravention 
a  la  lot  du  7  vendémiaire  an  4,  assuré  d'avanGe 
de  l'impuniié  qui  lui  était  promise  ,  interjerta 
appel  de  ce  jugement  devant  le  iribunal  crimi- 
nel de  la  Dyle  dont  vous  avez  frappé  les  rédac- 
teurs par  la  loi  du  19  fructidor.  Leurs  partisans 
avaient  préparé  l'opinion  :  à  les  en  croire  ,  un 
hommage  public  allait  être  rendu  à  la  religion  de 
leurs  pères.  Des  libelles  semés  avec  profusion 
dans  toutes  les  campagnes  ,  placardés  dans  les 
communes  ,  et  principalement  aux  portes  des 
églises  ,  invitaient  les  fidèles  à  se  rendre  eu  foule 
au  lieu  des  séances  du  tribunal  criminel  ,  le  jour 
où  lu  bonne  cause  devait  triompher. 

Les  débats  s'ouvrent  ,  et  les  scènes  que  vous 
tivez  vues  ,  citoyens  collègues  .  se  répéter  quel- 
quefois à  la  tribune  nationale  ,  doivent  vous  don- 
ner «ne  idée  de  ce  qui  se  passa  dans  l'enceinte  du 
tribunal.  Des  hommes  qui  se  piquaient  nagueres 
de  ne  suivre  aucun  culte,  se  trouvent  sponta- 
nément illuminés  ,  et  défendent  a.vec  ferveur 
le  culte  de  leurs  pères.  Des  hommes  sans  mœurs 
devitnnent  les  vengeurs  de  la  morale.  On  cite 
l'évangile  ,  les  actes  des  apôtres  ,  les  pères  ;  et  la 
ioule  ébahie  ,  mystifiée,  fanatisée,  croit  voir 
planer  l'esprit  saint  sur  la  tête  ries  hommes  qui 
se  sont  présentés  à  votre  barre.  Enfin  ,  le  tribunal 
criminel  prunonce  que  celui  de  police  correc- 
tionnelle a  mal  jugé  dans  l'affaire  du  prêt.-e 
Dehaeze  ;  il  l'acquitte  ,  et  au  même  instant  on 
entend  retentir  la  salle  de  cris  qui  annonçaient 
que  la  religion  et  l'église  l'avaient  emporté  sur  1a 
constitution  et  sur  les  principes.  Il  fallaitveir  alors 
le  président  du  tribunal  criminel  descendre  du 
fauteuil  ,  entouré  de  toutes  parts  ,  presfi,  em- 
brassé ,  prôné  comme  un  modèle  de  piété  et  de 
vertu  ;  il  fallait  l'entendre  s'écrier,  en  levant 
hypocritement  les  yeux  vers  le  ciel  :  ce  n'est  pas 
moi  qu'il  faut  louer,  c'est  Dieu....  Les  défenseurs 
du  prêtre  Dehaeze  sont  portés  en  triomphe  ;  des 
dons  précieux  ,  sur  lesquels  on  avait  fait  graver  : 
jy...  Boucqueau  religionis  catholics  defensori  acer- 
rimo  ,  clerus  Bruxellensis  ,  leur  sont  présentés  au 
nom  du  clergé  ,  et  portés  chez  eux  avec  ostenta- 
tion. Des  sommes  considérables  en  numéraire 
furent  distribuées  à  d'autres  personnages  ,  et  le 
soir  même  du  jugement  ,  il  y  eut  des  illumina- 
tions. Des  couriers  extraordinaires  furent  dépê- 
chés vers  tous  les  cantons  des  départemens  téuuis. 
Dès  ce  soir  date  la  réaction  dans  cette  partie  de 
la  République,  où  jusqu'alors  les  lois  avaient  été 
d'autant  plus  respectées  ,  que  les  fonctionnaires 
publics  ,  antérieurs  aux  élections  de  germinal  , 
avaient  toujours  donné  les  premiers  l'exemple  de 
ia  soumission. 

Hommes  coupables  !  que  n'êtes-vous  à  cette 
barre  .'  Je  vous  demanderais  si  vous  avez  pu  sou- 
riie  aux  affreux  résultats  de  votre  jurisprudence; 
de  cette  jurisprudence  dont  les  affreux  principes 
ont  fait  tant  de  progiès  et  de  prosélytes  ,  que 
tout-à  I  heureencore  des  défenseurs  officieux  vien- 
nent de  les  proc  acaer  devant  ie  tribunal  civil  du 
département  des  Deux-Neihes. 

Vous  croyez  échapper  à  la  vengeance  natio- 
nale ,  en  rejeitant  sur  le  directoire  exécutif  et  le 
silence  du  corps  législatif,  le  délit  que  vous  avez 
commis.  Vous  prétendez  que  le  directoire  exé- 
cutif n'avait  point  le  droit  de  faire  publier,  sans 
une  loi  expresse  ,  les  lois  rendues  antérieurement 
à  !a  réunion  ;  ensuite,  pénétrés  de  la  nullité  de 
ce  moyeu,  vous  l'accusez  den'avoir  fait  publier 
la  loi  du  7  vendémiaire  ,  an  4 ,  que  pairielle- 
ment. 

Citoyens  repiésentans  ,  l'arrêté  du  directoire 
exécuiif  du  92  prairial  détruit  cette  mauvaise  de- 
faite  :  vous  devez  .lavoir  sous  les  yeux  ;  j  y  ajou- 
terai une  réflexion  ,  c'est  qu'une  loi  publiée  par 
articles  ne  cesse  point  a'étre  loi,  en  cela  seul 
que  chaque  article  est  une  loi  particulière  qui 
contient  des  dispositions  ;  si  ce  principe  était 
faux,  il  faudrait  que  lorsque  le  juge  doit  appli- 
quer les  dispositions  du  code  pénal  ou  de  toute 
autre  loi  ,  au  lieu  de  relater  l'article  en  vertu 
duquel  il  condamne,  ilappellât  la  loi  en  entier 
dans  le  jugement  qu'il  aurait  porté.  D'ailleurs  les 
juges  de  la  Dyle  ont  jusqu'à  présent  appliqué  les 
dispositions  du  code  pénal  ,  qui  dare  du  s5  sep- 
tembre 1791,  toutes  les  lo;s  relatives  à  la  j.o!ice 
correctionnelle  ,  dont  la  publication  n'a  été  faite 
que  par  parties  ,  par  arrêté  du  24  frimaire  an  4, 
époque  où  le  directoire  exécutif  était  en  activité  ; 
iis  ont  exécuté  de  même  la  loi  du  17  nivôse  sur 
les  successions  et  autres  lois  rendues  ,  tant  par 
les  assemblées  constituante  et  législative  que  par 
la  convention  nationale,  toutes  antérieures  à  la 
réunion  ,  et  qui  ont  été  publiées  successivement 
d'après  un  simple  arrêté  du  directoire  exécutif, 
conformément  au  décret  du  3  brumaire,    an  4. 

Pourquoi  les  jug-.-s  de  la  Dyle  se  sont-ils  re- 
fusés uniquement  à  l'exécution  de  celle  du  7 
vendémiaire  sur  la  police  des  cultes?  Pourquoi  se 
sont-ils  empressés  de  mettre  en  j.igemmt  le  piètre 
Dchatze  ,  tandis  qu  plus  de  5o  malheureux  gé* 
inissaient  dans  les  cachots  ? 

Je  répondrai  encore  à  ces  juges  de  mauvaise 
foi  ,  qui  ont  déclaré  que  des  articles  d«  lois  pu- 


e-lies partiellement  n'étaient  point  obligatoires , 
<iae  ,  s  ils  avaient  voulu  se  pénétrer  du  sens  des 
arrêiés  du  comité  de  salut  public,  du  20  frimaire- 
a?  ?  '  de  la  1°'  °*u  3  brumaire  an  4  ,  et  de  l'ar- 
rêté du  directoire  exécutif,  du  18  pluviôse  sui- 
vant ,  dont  ils  avaient  parfaite  connaissance  .  ils 
en  auraient  senti  les  motits.  Rendons  hommage  à, 
la  sage  prévoyance  qui  a  voulu  que  le  régime  ré- 
publicain s'établît  dans  un  pays  où  les  nobles ,  les 
prêtres  et  les  agens  de  la  maison  d'Autriche  met- 
taient tout  en  œuvre  pour  arrêter  et  entraver 
la  marche  du  gouvernement  qu'ils  voa'aMM*^ 
anéantir.  La  conduite  des  membres  du  tribunal 
criminel  de  la  Dyle  ,  et  celle  de  bien  d  autres 
fonctionnaires  de  l'élection  de  germinal,  fait  sup- 
poser avec  fondement  qu'ils  u'étaient  point  étran- 
gers à   ces  manœuvres. 

Un  autre  retranchement  derrière  lequel  se  sont 
retirés  les  prévenus  est  celui-ci  :  Ils  prétendent 
que  le  tribunal  de  cassaiion  ayant  rendu  un  juge- 
ment,  le  r8  f.uctidor,  qui  cassait  celui  du  tribu- 
nal criminel  du  i3  praiiial ,  quoique  ne  statuant 
point  ni  sur  le  renvoi  du  prêtre  Dehaeze  devant 
un  autre  tribunal ,  comme  il  le  devait  d'après 
l'article  255  de  la  constitution,  ci  sur  la  dénon- 
ciation de  forfaiture  à  charge  des  juges  ,  ce  juge- 
ment  du  18  fructidor  les  met  à  l'abri  de  touts 
poursuite  pour  ce  fait. 

Ce  raisonnement  n'a  aucune  espèce  de  fonde- 
ment; car  dénoncer  et  casser  sont  deux  choses 
distinctes.  En  annuliant  le  jugement  ,  le  tribunal 
de  cassation  remplissait  les  fonctions  judiciaires 
qui  lui  sont  déléguées  ;  il  les  a  remplies  sur  l'ap- 
pel du  substitut  du  commissaire  du  directoire 
près  le  tribunal  de  laDyle,  auquel  le  réquisitoire 
de  celui  près  ie  tribunal  de  cassation  n'a  fait  que 
donner  le  complément  pour  assurer  la  légalité' 
de  1  action  dont  le  tribunal  de  cassation  se  trou- 
vait déjà  saisi.  Ce  réquisitoire  ne  concluait  point 
à  la  forfaiture  ;  parce  que  lejugemenr  étant  an- 
nulle,  le  tribunal  de  cassation  devait  trouver, 
dans  le  motif  de  cassation  ,  la  preuve  de  la  for- 
faiture. L'article  sr63  de  l'acte  consiituiionnel  lui 
ordonnait  alors  de  la  dénoncer  au  corps  légis- 
latif. Alors  il  n'était  plus  juge  ,  il  devenait  dénon- 
ciateur. 

Représentons  du  Peuple,  prenons  bien  garde 
de  nous  laisser  prendre  au  piège  dais  lequel  les 
juges  du  tribunal  de  la  Dyle  voudraient  nous 
faire  tomber  ;  leur  défense  n'est  qu'un  labyrinthe 
de  chicane  qui  n'annonce  nullement  leur  igno- 
rance; distinguons  bien  sur-tout  la  cassaiion  d  un 
jugement  d'avec  sa  dénonciation  ;  et  persuadons- 
nous  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  ordonne  au 
tribuual  de  cassation  de  confondre  ,  dans  une 
même  décision  ,  un  objet  qui  donne  lieu  à  une 
action  distincte.  Ce  tribunal  a  donc  pu  ,  a  donc 
du  rendre  un  jugement  particulier  pour  vous  dé- 
noncer la  forfaiture  encourut  psr  ces  juges  , 
puisqu'il  avait  omis  de  le  frire  ;  i!  y  a  été  d'autant 
plus  impérativement  forcé  ,  que  l'article  b63  de 
la  charte  constitutionnelle,  qui  le  lui  ordonne, 
ne  contient  rien  d'où  l'on  puisse  inférer  que  la 
dénonciation  doive  nécessairement  faire  partie 
du  jugirmerit  de  cassa  ion. 

Le  corps  législatif  est  le  premier  dépositaire 
de  la  constitution  ;  le  tribunal  de  cassation  l'au- 
rait ouvertement  violée  ;  il  se  serait  mis  lui* 
même  dans  le  cas  d'être!  poursuivi ,  s'il  ne  s'était 
point  conformé  aux  dispositions  de  l'article  253, 
piécité. 

D  après  ces  faits ,  et  me  fondant  sur  ce  que 
Wôus  ne  devez  vous  décider  que  sur  les  preuves 
de  foifaiiure  qui  vor.s  sont  offertes  ,  j'appuie  le 
projet  rie  la  commission  ,  et  je  demande'  que  1s 
conseil  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
les  citoyens  Jean-Marie  de  $werte  ,  président, 
Charles  Valenola  et  Benoit  Alexandre  Maifroid, 
tous  trois  membres  ou  tribunal  criminel  a  l'épo- 
que du  i3  prairial  an  5. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours-, 
et  ajourne  à  demain  la  suite  de  la  discussio.. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 


Présidence  de  Bordai. 

SÉANCE    DU    3    VENTOSE. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal  ,  le  prési- 
dent annonce  qu'il  n'y  arien  à  l'ordre  du  jour. 

Roger-Ducos.  Il  est  déjà  arrivé  plusieurs  fois 
qu'après  nous  être  réunis  ici  ,  nous  n'y  avons  point 
trouvé  d'occupation  ;  cela  arrivera  probablement 
encore  ;  je  ne  vois  cependant  pas  de  nécessité 
à  ce  que  nous  nous  rendions  dans  cette  salle 
pour  ne  rien  faire.  Il  vaudrait  br-au.  0-jd  nrieirx 
que  les  jours  où  il  n'y  aurait  ni  rappott  ni  dis- 
cussion à  entendre  ,  chacun  de  nous  prît  rester 
chez  lui  pour  se  livter  à  l'examen  des  matières 
qui  devraient  être  traitées  un  autre  jour  ;  le» 
discuss  ons  ne  pourraient  que  gagner  à  cela, 
parce  que  nous  aurions  plus  de  teuis  pour  pré- 
parer  et   mûrir   nos    opinions. 

Je   demande    que    chaque    jour  le    président 
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annonce  les  travaux  du  lendemain  ,  et  que  dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  rien  de  prêt  ,  il  n'y  ait 
pas  de   séance. 

Harmand,  de  la  Meuse ,  pense  que  le  conseil 
doit  s'assembler  tous  les  jouis  ,  ne  fut-ce  que 
pour  entendre  des  rapports  du  plus  médiocre 
iotétèt. 

Lacuèe.  Je  pense ,  comme  notre  collègue  Roger- 
Ducos  ,  qu'il  est  inutile  de  perdre  ici  du  tems 
à  ne  rien  l'aire.  Il  en  est  bien  peu  d'entre  nous 
qui  ne  soit  pas  toujours  membre  d'une  com- 
mission. La  tenus  des  séances  ne  nous  permet 
p.is  de  mettre  dans  nos  travaux  et  dans  les 
rapports  dont  nous  sommes  chargés  ,  la  célérité 
désirable.  Pourquoi  ne  saisirait-on  pas  la  pro- 
position qui  vous  est  faite  ?  elle  nous  mettra  a 
même  d'employer  plus  utilement  le  tems  que 
nous  passerions  ici  pour  entendre  dire  qu'il  n'y 
a  rien  à  l'ordre  du  jour. 

7\".....  Il  pourrait  venir  un  message  précisé- 
ment  le  jour  où  il  n'y  aurait  point  de  séance. 

Lacu.ee.  S  il  arrive  un  message  qui  soit  pres- 
sant ,  la  commission  des  inspecteurs  a  les  moyens 
de  rassembler  tous  les  membres  du  conseil  en 
moins   d'une   demi-heure. 

Au  surplus  ,  je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  Roger-Ducos  à  une  commission  pour 
en  faire  un  rapport. 

Cette  proposition  es*  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU    4    VENTOSE. 

Les  dons  patriotiques  offerts  dans  cette  séance 
montent  à  18,101  liv.  14  s. 

Hilminais  fait  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  si  l'article  12  de  la  constitution  est  appli- 
cable aux  chefs  de  rebelles  des  divers  départe- 
mens  ,  doit  une  partie  des  habitans  aurait  été 
entraînée  dans   quelque  révolte. 

La  commission  ,  dit-il ,  n'a  pu  se  dissimuler 
que  tous  ceux  qui  se  sont  révoltés  en  France 
depuis  la  fondation  de  la  République  ,  notam- 
ment les  rebelles  de  Lyon,  de  Toulon,  de  la 
Corse  et  des  départemens  de  l'Ouest  ,  n'ayent 
eu  pour  but  de  renverser  le  gouvernement  ré- 
publicain, et  de  relever  sur  ses  débris  le  trône 
des  Capets,  ou  d'y  faire  peser  le  sceptre  de 
Georges. 

En  effet ,  les  rebelles  avaient  proclamé  Louis  , 
roi  de  France,  à  Lyon, là  Toulon  et  dans  la  Vendée. 
Plus  loin  ,  dans  la  Méditerranée  ,  ils  avaient  re- 
connu pour  leur  monarque  le  roi  d'Angleterre, 
qui  sans  doute  croyait  beaucoup  accroître  sa 
puissance  et  sa  gloire  ,  en  ajoutant  au  vain  titre 
de  roi  de  France,  celui  de  roi  de  Corse,  qui  ne 
devait  pas  lui  être  plus  utile. 

Par-tout  les  chefs  de  ces  rebelles  exerçaient  des 
fonctions  qu'ils  avaient  acceptées  des  gouverne- 
mens  étrangers  auxquels  ils  s'étaient  lâchement 
soumis  ;  par-tout  ils  en  recevaient  des  titres  ,  de 
l'aigent,  des  pensions,  une  solde  :  c'est  ce 
que  personne  ne  peut  révoquer  en  doute;  les 
chefs  de  rcbelcs  cux-mênies  le  publiaient,  et 
s'en   fesaient  honneur. 

Or,  citoyens  repiésentans  ,  si  ,  aux  termes  de 
la  constitution,  des  Français  qui  acceptent  des 
fonctions  ou  des  pensions  d'un  gouvernement 
ami  et  allié  de  la  République  ,  perdent  actuelle- 
ment leurs  droits  de  citoyens  ,  à  combien  plus 
forte  raison  ne  doivent  pas  en  être  privés  ces 
enfans  ingrats,  qui  ont  reçu  des  fonctions  et 
des  pensions  des  gouvercemens  étrangers  les 
plus  ennemis  de  leur  Patrie  ,  et  qui  n'ont  fait 
usage  de  ces  fonctions  et  de  cet  argent  que 
jour  lui   déchirer  le  sein  ? 

Quoi  !  serions-nous  donc  plus  sévères  contre 
des  hommes  qui  abandonneraient  tranquillement 
leur  Patrie  ,  sans  lui  nuire  ,  que  contre  des  mons- 
tres qui  l'ont  trahie  ,  et  qui  l'ont  couverte  de 
ruines  .  de  sang  et  de  larmes? 

Je  ne  perdrai  donc  point  un  tems  précieux  en 
preuves  superflues  ,  pour  vous  démontrer'  que 
î'anicle  12  de  l'acte  constitutionnel  est  applicable 
à  tous  les  individus  qui  se  sont  révoltés  depuis  la 
fondation  de  la  République  :  ce  n'est  pas  là  où 
est  la  difficulté;  elle  est  toute  entière  dans  l'ap- 
plication et  dans  le  mode  d'exécution  de  cette 
disposition. 

Le  principe  étant  une  fois  bien  déterminé  , 
quelle  est  l'autorité  qui  appliquera  la  loi  à  l'indi- 
viJu  ?  sera-ce  le  corps  législatif?  je  ne  le  crois 
pas ,  car  il  lui  serait  moralement  et  physique- 
ment impossible  de  s'occuper  d<;  cette  fonction. 
Comment  voudriez-vous  en  effet  que  dans  le 
court  espace  de  dix  ou  douze  jours  ,  nom  puis- 
sions nor.-seu'cment  examiner  onze  à  douze  cents 
jHOcès-verbaux  ,  contre  lesquels  il  s'élèverait  né- 
cessairement des  réclamations  ,  mais  encore 
scruter  en  particulier  la  conduite  de  chaque 
réclamant  ,  peser  leurs  preuves  ,  juger  leur  mo- 
ralité f  discuter  enfin  plus  de  20,000  léclainaiious , 


et  faire  tout  cela  à  des  distances  telles  ,  et  dans 
un  délai  si  court  ,  que  tous  les  renseignemens 
qu'on  pourrait  demander  sur  les  lieux  ,  devien- 
draient impossibles  à  obtenir  ,  ou  inutiles  lors- 
qu'ils nous  seraient  parvenus.  Le  terme  de  la 
clôture  des  assemblées  primaires  et  électorales, 
serait  arrivé  avant  que  notre  décision  put  leur 
parvenir. 

Au  reste  ,  le  corps  législatif  ne  doit  prononcer 
que  sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées 
primaires  ,  et  non  sur  les  personnes. 

Choisirons-nous  les  assemblées  piimaîres  elles- 
mêmes  pour  appliquer  la  loi  à  chaque  individu? 
Mais  vous  allez  aussitôt  engager  une  lutte  terrible 
entre  les  différens  membres  des  assemblées.  Les 
citoyens  qui  n'ont  point  fait  partie  des  révoltés  , 
et  qui  ont  toujours  été  fidèles  à  la  République  ,  ne 
voudront  pas  souffiir  dans  les  assemblées  pri- 
maires ceux  qu'ils  croiront  avoir  rempli  des  fonc- 
tions civiles  ou  militaires  parmi  les  rebelles.  Ils 
auront  horreur  de  se  trouver  à  côté  de  ceux  qui 
ont  fait  assassiner  leurs  pere-s  ,  leuts  enfans ,  leurs 
épouses  ,  leurs  meilleurs  amis.  Les  passions  s  exas- 
péreront ,  le  feu  des  haines  et  des  vengeances 
se  rallumera  ,  et  peut-être  que  vous  aurez  la 
douleur  d'apprendre  que  le  sang  français  a  encore 
une  fois  coulé. 

Dans  la  majeure  partie  les  pays  ci-devant  ré- 
voltés ,  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  révolte  , 
sont  en  moindre  nombre.  Si  vous  accordez  aux 
assemblées  le  droit  d'appliquer  la  loi ,  vous  sentez 
vous-mêmes  que  les  résultats  ne  sont  pas  diffi- 
ciles à  prévoir.  Non-seulement  les  chcls  de  rebelles 
ne  seront  pas  écartés  de  ces  assemblées  ,  mais  je 
ne  serais  pas  surpris  d'en  voir  éconduire  les  plus 
chauds  et  les  plus  fidèles  amis  de  la  liberté. 

Rappellez-vous  des  choix  qui  ont  été  faits  l'an 
dernier  dans  la  plupart  de  ces  départemens. 
Jugez  par-là  de  ce  que  vous  avez  à  craindre  cette 
année.  Les  mêmes  causes  produisent  toujous  les 
mêmes  effets  ;  et  certes  ,  n'en  doutez  pas  ,  si 
vous  ne  prenez  les  plus  grandes  précautions  , 
vous  verrez,  comme  l'année  dernière,  les  lieu- 
tenans  de  Charrette  et  les  pensionnaires  de 
Georges  s'asseoir  audacieusement  à  côté  de 
vous. 

En  supposant  même  que  la  paix  ,  que  la  tran- 
quillité régnât  dans  les  assemblées,  croyez-vous 
qu'il  leur  serait  facile  ,  je  ne  dis  pas  d'achever, 
mais  de  commencer  même  leurs  élections  ?  Com- 
bien ne  faudrait-il  pas  de  tems  pour  écarter  d'abord 
toutes  les  personnalités ,  ensuite  pour  écouter  les 
réclamations  ,  pour  juger  les  preuves  ,  pour  en- 
tendreles  défenses.  Lafin  des  assemblées  arriverait 
sans  qu'aucun  choix  eût  encore  été  fait. 

Je  sais  qu'on  peut  me  faire  une  objection  spé- 
cieuse ,  qui  paraîtra  forte  à  ceux  qui  n'ont  pas 
attentivement  examiné  la  question.  Je  ne  prétends 
point  la  dissimuler,  et  je  vous  la  présenterai  sans 
l'affaiblir ,  parce  que  j'espère  y  répondre  victo- 
rieusement. 

Suivant  l'article  22  de  la  constitution  ,  s'il 
s'élève  des  difficultés  sur  les  qualités  requises 
pour  voter  ,  l'assemblée  statue  provisoirement, 
sauf  le  recours  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment. 

Or  ,  me  dira-t-on  ,  n'avoir  pas  été  chef  des 
rebelles  est  une  qualité  négative  ,  requise  pour 
voter  ;  donc  c'est  à  l'assemblée  à  statuer  provi- 
soirement sur  la  qualité  de  chef  de  rebelles ,  et 
c'est  au  tribunal  civil  du  département  à  juger  en 
définitif, 

Je  crois  avoir  présenté  l'objection  dans  toute 
sa  force;  maintenant  je  vais  y  répondre,  et  je 
puiserai  ma  réponse  dans  le  texte  même  de  l'ar- 
ticle cité. 

S'il  s'élève  des  difficultés  ,  y  est-il  dit  ,  sur  les 
qualités  requises  pour  voter  ,  l'assemblée  statue 
provisoirement.  Or  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 
C'est  que  si  les  qualités  de  la  minorité  sont  dou- 
teuses ,  la  majorité  y  statue  provisoirement;  car 
parle  mot  assemblée  ,  on  ne  peut  entendre  que 
la  majorité  ,  puisque  la  majorité  seule  décide  , 
et  que  la  volonté  de  la  majorité  est  censée  la  vo- 
lonté  de  l'assemblée. 

L'exécution  de  cet  article,  pour  être  possible  , 
suppose  donc  que  les  individus  dont  les  qua- 
lités sont  contestées  ,  sont  en  minorité  dans 
l'assemblée  ,  afin  qu'ils  puissent  être  jugés  par 
ls  majoriié  dont  le  vœu  est  censé  être  celui  de 
l'assemblée ,  sinon  le  vœu  de  la  minorité  for- 
merait le  vœu  de  l'assemblée  et  prévaudrait ,  ce 
qui  implique  contradiction  ,  et  ce  qui  est  dia- 
métralement contraire  à  lessence  des  assemblées 
délibérantes  dont  la  majorité  doit  toujours  faire 
la  loi. 

Mais  si  contre  l'hypothèse  sur  laquelle  repose 
implicitement  l'article  22  de  la  constitution,  au 
moyen  de  laquelle  hypothèse  il  y  est  supposé 
que  les  individus  dont  les  qualités  sont  dou- 
teuses ,  sont  en  minorité  dans  l'assemblée  ,  ils 
s'y  trouvent  au  contraire  en  majorité;  il  est  bien 
évident  alors  que  la  disposition  contenue  dans 
cet  article  serait  impossible  à  exécuter,  puisque  , 
pour  l'exécuter  ,  il  faudrait  que  cette  même 
majorité    dont   les  qualités  pour  voter  sont  con- 


testées par  !»  minorité  ,  ne  jugeât  elle-même  la 
validité  ,  qu'elle  fût  juge  en  sa  propre  cause  , 
et  que  les  accusés  prononçassent  leur  propre 
jugement;  ce  qui  répugne  à  toute  idée  d'ordre 
et  de  justice  ;  et,  comme  dans  la  plus  grande 
partie  des  départemens  qui  ont  eu  le  malheur 
de  se  révolter,  les  ci-devant  rebelles  ou  chefs 
de  rebelles  sont  en  majorité  ,  si  vous  fesiez  juger 
leurs  qualités  par  les  assemblées  primaires  ou 
électorales  ,  il  s'ensuivrait  nécessairement  que 
vous  les  feriez  juger  par  eux-mêmes  ,  et  que 
conséquemment  nul  ne  se  trouverait  avoir  rempli 
des  fonctions  civiles  ou  militaires  parmi  les 
rebelles,  qu'ils  seraient  maîtres  des  choix,  et 
que  vous  ne  pourriez  espérer  dans  la  plupart 
de  ces  départemens  aucunes  élections  favotables 
à  la  cause  de  la  liberté. 

Vous  ne  pouvez  donc  faire  appliquer  la  loi  aux 
individus  prévenus   d'avoir  été  chefs   de  rebelles 

Ear  les   assemblées  primaires,    ni  par  les   assem- 
lées  électorales. 

Vous  ne  pouvez  pas  plus  accorder  ce  droit  aux 
tribunaux;  car  ,  aux  termes  merne  de  l'article  2« 
de  la  constitution,  ils  ne  peuvent  juger  les  qua- 
lités pour  voter  qu'en  seconde  instance  ,  et 
qu'aptes  qu'il   y  a  été  statué  provisoirement. 

II  ne  reste  donc  pour  remplir  celte  fonction' 
que  les  corps  administratifs,  et  c'est  cette  auto- 
rité à  laquelle  \otre  commission  a  cru  devoir 
attribuer  ce, droit. 

Les  autorités  administratives,  toujours  rappro- 
chées des  administrés  ,  peuvent  bien  plus  facile- 
ment connaître  la  conduite  des  individus  dont 
les  qualités  sont  contestées ,  et  peuvent  asseoir 
un  jugement  sain   et  dégagé  de   passions. 

Ce  moyen  présente  encore  cet  avantage  inap- 
préciable qu'il  maintient  là"tranquiliité  dans  les 
assemblées  primaires  et  électorales  ,  en  ôtant 
tout  prétexte  aux  discussions  relatives  aux  opi- 
nions et  aux  personnes  ,  lesquelles  discussions 
ne  manquent  jamais  de  réveiller  ,  dans  le  sein 
des  assemblées  nombreuses  ,  des  animosités  , 
des  désirs  de  vengeance  ,  qu'il  faut  toujours 
chercher  à  assoupir. 

D'ailleurs  ,  en  attiibuant  cette  fonction  aux 
administrations  municipales  ,  vous  ne  faites  que 
rentrer  dans  l'exécution  de  l'instruction  du  5 
ventôse  de  l'an  5  ,  d'après  laquelle  les  adminis- 
trations municipales  sont  chargées  de  former  les 
listes  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  ,  et  de 
n'y  pas  inscrire  les  noms  de  ceux  auxquels  l'ar- 
ticle 12   de  la  constitution  est  applicable. 

Tout  concourt  donc  à  vous  faire  adopter  le 
projet  que  je  vais  vous  proposer. 

Il  est  une  observation  que  je  dois  placer  ici. 
C'est  que  parmi  le  grand  nombre  d'hommes  qui 
ont  fait  partie  des  révoltés,  il.  en  est  une  foule 
qui  n'ont  pris  les  armes  que  par  la  crainte  d'une 
mort  presque  certaine  dont  on  les  menaçait  sans 
cesse. 

Parmi  ceux  qui  avaient  accepté  des  fonctions 
civiles  ou  militaires,  dans  les  grades  inférieurs  , 
et  dans  les  emplois  subalternes  ,  il  s'en  est  éga- 
lement trouve  beaucoup  qui  n'ont  rempli  leurs 
fonctions  que  parce  qu'ils  y  étaient  contraints 
par  la  terreur  que  leur  inspiraient  des  chefs 
atroces  qui  ne  savaient  infliger  d'autre  châtiment 
que  la  mort  ,  et  toujours  la  mort. 

Nous  devons  savoir  compatir  aux  défauts  de 
1  humanité.  Il  est  de  ces  âmes  fortes  qu  aucune 
crainte  ne  sautait  faire  plier  ,  elles  arrachent  notre 
admiration  lors  même  qu'elles  ont  mérité  notre 
haine  ;  mais  toutes  n'ont  pas  le  même  courage. 
Si  nous  devons  être  inexorables  pour  la  scélé- 
ratesse ,  nous  devons  excuser  la  faiblesse  et 
l'erreur.  De  la  timidiié  qu'on  subjugue  ,  au  crime 
dominateur  ,  la  distance  est  immense. 

C'est  pour  ne  pas  s'écarter  de  ces  principes 
que  votre  commission  a  pensé  qu'il  était  digne 
•  de  votre  sagesse  et  de  votre  justice  de  vous 
proposer  de  venir  au  secours  de  ceux  qui  au- 
raient été  contraints  par  la  force  ,  à  exercer  des 
emplois  subalternes  parmi  les  rebelles  ,  en  1rs 
admettant  à  en  faire  la  preuve  ,  et  à  leur  donner 
entrée  dans  les  assemblées  primaires  lorsque  ces 
faits  seront  attestés  par  les  autorités  administra- 
tives. 

Je  finis ,  citoyens  représentans  ,  en  vous  décla- 
rant ,  d'après  la  conviction  intime  que  j'en  ai 
acquise  ,  que  si  vous  n'adoptez  les  mesures  qui 
vous  sont  proposées,  vous  n'obtiendrez,  dans 
près  de  vingt  départemens,  que  des  élections 
gangrenée*  d'aristocratie  et  de  royalisme  ;  vous 
relèverez  l'audace  des  suppôts  de  la  monarchie  , 
et  vous  préparerez  pour  l'avenir  de  nouvelles 
tempêtes  politiques.  Tous  les  amis  de  la  liberté 
attendent  cette  loi  avec  impatience  ;  ils  la  rece- 
vront avec  transport  ,  comme  un  bienfait  de 
votre  justice  ;  ils  la  regardent  comme  l'égide 
conservatrice  de  leurs  droits.  La  constitution  , 
d'accord  avec  la  prudence  ,  vous  en  fait  un  devoir 
impérieux  ,  auquel  vous  ne  pouvez  vous  sous- 
traire sans  heurter  de  front  l' opinion  de  tous  les 
bons  citoyens. 

Luminais  présente  un  projet  de  résolution. 
La  suite  demain. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Semlin  ,   le  28  janvier. 

\Jm  assure  que  Passvan-Oglu  a  renvoyé  ,  sans 
vouloir  les  entendre  ,  les  ministres  pacificateurs 
qure  lui  avait  envoyés  le  Grand-Seigneur  ,  auquel 
il  fit  dire  qu'il  ne  traiterait  avec  lui  que  sur  les 
débris  de  Constantinople. 

Il  se  confirme  déplus  en  plus  que  ce  rebelle  a 
des  intelligences  avec  plusieurs  pachas  ,  en  Alba- 
nie ,  en  Macédoine ,  dans  la  Morée  ,  et  jusqu'à 
Constantinople.  Ses  plans  militaires  ne  supposent 

Î.as  moins  d'habileté  que  sa  marchepolitique. Aussi 
a  frayeur  est  telle  à  Constantinople  ,  assure-t-on  , 
que  le  Grand-Seigneur  a  Fait  arborer  l'étendard 
de  Mahomet. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  6  février. 

Notre  commerce  a  été  très-florissant  pendant 
Tannée  qui  vient  de  finir,  surtout  dans  la  mer 
Baltique.  Nos  bâtimens  ont  exporté  du  seul  portt* 
de  Rica  des  marchandises  pour  la  valeur  de 
î  millions  472,260  roubles.  Nous  devons  cette 
prospérité  à  la  sagesse  du  feu  comte  de  Berns- 
iorff,  dont  le*  principes  d'administration  ont 
"survécu  à  son  ministère. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  7  février. 

La  Porte  a  fait  prévenir  le  ministère,  par  le 
canal  de  son  ambassadeur,  qu'on  imprimait  à 
Vienne  ,  tant  en  grec  qu'en  turc  ,  des  écrits  sédi- 
tieux, qui  étaient  ensuite  répandus  dans  l'Empire 
ottoman.  L'empereur  a  aussitôt  ordonné  des 
recherches  ,  dont  le  résultat  a  été  l'arrestation 
de  quelques  Grecs  et  l'auteur  dé  la  Gazette  gi  urne. 
Comme  ils  sont  sujets  de  l'Empire  ottoman™  ils 
seront  remis  au  ministre  de  la  Porte. 

L'archiduc  Charles  est  parti  de  Prague  pour 
Dresde  ,  afin  d'effectuer  ,  assure-t-cfn  ,  son  ma- 
riage avec  une  fille  de  l'électeur. 

De  Hambourg  ,   le   10  février. 

On  vient  d'établir  à  Pétersbourg  une  nouvelle 
banque  ,  dont  l'objet  est  de  mettre  un  frein  à 
l'usure ,  qui  cause  de  grands  désordres  dans 
cette  capitale.  L'empereur  a  placé  le  baron  de 
Buhler  a  la  tête  de  cet  établissement,  avec 
des   appointemens  considérables. 

De  Manhcim,  le   i3  février. 

Les  Français  travaillent  toujours  avec  beaucoup 
d'activité  à  la  démolition  du  fort  du  Rhin. 

Il  y  a  eu  le  11  un  incendie  à  Guntersblum  , 
qui  a  réduit  en  cendres  un  magasin  de  fourages 
et  neuf  maisons. 

Il  est  arrivé  dans  la  Suabe  beaucoup  de  familles 
suisses ,  et  quelques-unes  anglaises  ,  qui  ont  quitté 
ce  pays  à  cause  des  troubles. 

Suivant  ce  qu'on  apprend ,  tous  les  cantons 
helvétiques  sont  d'accord  sur  l'adoption  d'une 
nouvelle  forme  de  gouvernement,  mais  ils  veulent 
y  procéder  sans  aucune  intervention  étrangère. 

Les  troupes  françaises  qui  s'avançaient  sur 
Berne  ,  ont  reçu  ordre  de  faire  halte  ;  elles 
avaient  occupé  le  b  Atau.  Les  troupes  suisses  , 
qui  étaient  entrées  dans  cette  ville  ,  se  retirèrent 
à  leur  approche. 

P    RUSSE. 

Berlin  ,   le  6  février. 

La  commission  des  recherches  du  procès  de 
la  comtesse  de  Lichtenau  a  fini  ses  travaux  et 
est  de  retour  de  Potsdam  ici.  Lorsque  le  roi 
confia  cette  affaire  au  ministte  d'Etat  ,  M.  le 
comte  de  Reck  ,  il  lui  dit  :  il  m'a  beaucoup 
coûté  de  commencer  mon  gouvernement  par 
cette  arrestation  ;  mais  le  bien  de  l'Etat  l'a  exigé. 
Je  laisserai  actuellement  cette  affaire  au  cours 
de  la  justice  sans  m'en  mêler  davantage  ,  sinon 
qu'à  la  fin  je  pourrai  accorder  grâce  au  lieu  de 
taire  justice. 

Les  ennemis  de  la  comtesse  s'attendent  bien 
d'après  cela  à  la  voir  sortir  victorieuse  ,  et  toutes 
leurs  démarches  pour  la  perdre  auront  été  inu- 
tiles et  infiuctueuses  ,  puisque  sa  majesté  qui  a 
eu  plus  à  s'en  plaindre  que  personne,  paraît 
incliner  à  l'indulgence. 


ANGLETERRE. 

Londres,  le  17  février. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes, 
de  jeudi  dernier  ,  le  conseil  a  fait  son  rapport 
sur  les  deux  messages  du  roi ,  relatifs  aux  lords 
Duncan  et  Saint-Vincent  ;  les  résolutions  ont 
été  lues  et  uuanimement  adoptées  ;  en  consé- 
quence ,  on  a  nommé  MM.  Pitt ,  Dundas  et 
Rose  pour  présenter  les  bills  conformes  à  cette 
résolution.  Ces  bills  ont  été  présentés  par  M. 
Rose  ,  le  lendemain  17  ;  et  après  une  première 
lecture  ,   la  seconde  a  été  indiquée  à  lundi. 

Dans  cette  même  séance  du  16  ,  a  été  faite, 
suivant  l'ordre  du  jour,  la  troisième  lecture  du 
bill  sur  la  milice  supplémentaire.  Le  préambule 
de  ce  bill  commençait  par  ces  mots  :  "Attendu 
que  les  circonstances  exigent  l'emploi  d'une 
partie  de  la  milice,  n  Sur  quoi  sir  John  Sinclair 
observa  que  dans  tous  les  bills  précédens  on 
avait  constamment  employé  cette  formule  : 
)>  Attendu  que  les  circonstances  pourraient 
exiger  ,  etc.  n  Que  cette  différence  ,  quelque  peu 
importante  qu'elle  pût  paraître  ,  lui  donnait  occa- 
sion de  demander  sur  quelle  autorité  on  se 
fondait  pour  établir  d'une- manière  aussi  posi- 
tive ,  que  les  circonstances  exigeaient  cet  emploi 
d'une  portion  de  la  milice.  Que  si  le  danger 
existait  réellement,  alors  c'était,  suivant  lui,  la 
totalité  de  la  milice  qu'il  fallait  mettre  sur  pied  ; 
car  s'il  .était  vrai  que  l'ennemi  fît  de  grands  pré- 
paratifs ,  il  fallait  disposer  des  moyens  de  résis- 
tance proportionnés  à  l'attaque  ;  qu'en  *cmsé- 
quence  ,  il  proposait  d'amender  le  préambule  du 
bill ,  en  substituant  ces  mots  :  "  Attendu  que  les 
circonstances  pourraient  exiger  ,  eto> 

L'amendement  fut  adopté  ,  et  le  bill  ayant 
passé  ,  fut  envoyé  à  la  chambre  des  pairs  pour  y 
être   approuvé. 

On  s'est  occupé  dans  la  même  séance  du  sort 
des  negres-marons  ;  le  général  Walpole  a  fait 
lecture  d'une  péiition  présentée  au  gouvernement 
par  ces  infortunés  ,  dans  laquelle  ils  déclarent 
qu'ils  sont  disposés  à  offrir  leurs  têtes  en  sacri- 
fice à  la  loi  ,  s'ils  l'ont  offensée  ,  et  qu'ils  désirent 
même  que  ceux  d'entre  eux  qui  auront  été  pris 
avec  des  armes  soient  mis  à  mort,  pourvu  qu'on 
laisse  à  leurs  femmes  et  enfans  la  faculté  de  se 
retirer  dans  un  climat  habitable  pour  eux. 

Les  rapports  du  comité  des  finances  qui  étaient 
à  l'ordre  du  jour  dé  lundi  prochain  ,  ont  été 
remis  au  mercredi  suivant  ,  sur  la  motion  de 
M.  Pitt. 

On  a  lu  ,  à  la  séance  du  16  ,  grand  nombre 
de  pétitions  pour  la  suppression  des  droits  im- 
posés sur  les  montres  et  pendtales. 

M.  Hobhouse  a  demandé  un  compte  du  mon- 
tant de  nos  exportations  et  importations  pendant 
le  cours  des  années  1796  et  1797  ;  il  a  aussi 
demandé  l'état  des  dépenses  extraordinaires  de 
l'armée  pendant  l'année  dernière  ,  ainsi  que  des 
dépenses  auxquelles  il  n'avait  pas  été  pourvu 
par  le  parlement,  des  dépenses  de  la  marine,  des 
vivres  ,  transports,  etc. 

Les  séances  de  la  chambre  des  pairs  ,  des  i5 
et  16  ,  ont  été  remplies  par  les  première  et 
seconde  lecture  du  bill  sur  la  milice  supplé- 
mentaire ,  et  de  quelques  bills  relatifs  à  des 
affaires  particulières. 

Le  tout  a  été  renvoyé  à  des  comités. 

Ensuite  le  duc  de  Bedford  a  annoncé  qu'il 
aurait  une  motion  à  faire  lundi  prochain  ,  et 
a  demandé  que  la  chambre  fût  convoquée  pour 
ce  jour. 

Le  duc  de  Portland  exerce  son  office  non- 
seulement  avec  un  grand  zèle  dans  l'exécutiou 
des  lois  contre  les  étrangers,  mais  même,  pour 
nous  servir  des  expressions  de  M.  Windham  , 
avec  une  énergie  qui  va  au-delà  de  la  loi.  Il  a 
un  de  ses  limiers  ,  posté  à  Rochester  ,  pour 
examiner  jour  et  nuit  toutes  les  voitures  ,  et 
arrêter  les  passagers  qui  paraissent  étrangers  et 
ne  peuvent  donner  un  compte  salisfcsant  de  leur 
situation.  Dans  ces  visites  nocturnes,  il  est  ordi- 
nairement accompagné  d'un  constable  et  quel- 
quefois du  maire  de  la  ville.  On  a  eu  derniè- 
rement à  Margate  un  exemple  remarquable  de  la 
vigilance  du  duc.  Un  maître  à  danser  frauçais 
qui  étaitdepuis  18  ans  établi  dans  le  pays  ,  et 
son  fils  âgé  de  16  ans  ,  né  en  Angleterre  ,  ont 
reçu  ordre  de  sortir  à  l'instant  du  royaume.  Le 
père  s'est  vu  forcé  de  vendre  à  plus  de  trois 
quarts  de  perte  ,  à  cause  de  l'avilissement  actuel 
des  bienstonds  ,  une  maison  qu'il  avait  achetée 
avec  les  fruits  de  son  travail  et  d'une  longue 
économie.  Si  le  duc  était  hors  du  ministère  , 
il  ne  manquerait  pas  de  déclamer  contre  une 
pareille  conduite  ,  comme  étant  une  violation 
manifeste  des  lois  du  pays. 


L'Établissement  des  signaux  est  achevé  tout  le 
long  des  côtes  de  Kent  et  de  Sussex. 

Il  a  été  donné  des  ordres  pour  s'emparer  de 
tous  le«  bateaux  de  pêcheurs  hollandais.  atr:;ndu 
que  Ces  pêcheurs  qui  connaissent  bien  r.os  côtes  , 
seraient  vraisemblablement  employés  comme  ma- 
telots dans   l'invasion  qui  se  prépare. 

Un  officier,  à  bord  du  vaisseau  du  roi  Xaaid , 
écrit  du  5  février  :  »  Nous  sommes  teujours  à, 
croiser  sur  la  côte  de  France,  mais  par  malheur  sans 
succès.  Chaque  jour  nous  approchons  le  Havre 
à  la  portée  du  canon  ,  et  nous  appercevons  les 
vaisseaux  de  guerre  français  à  l'ancre  ;  un  coup 
de  vent  nous  a  séparés  de  deux  frégates  ,  et 
nous  avons  seulement  l'espérance  qu'elles  ont  pu 
échapper.  » 

On  avait  fait  courir  le  bruit  que  les  ministres 
avaient  reçu  avis  de  Lisbonne  d'un  traité  de  paix 
conclu  entre  la  Reine  de  Portugal  et  laRépublique 
Française  ;  mais  rien  ne  confirme  cette  nou- 
velle,  quoiqu'il  soit  arrivé  ,  hier  16,  un  courier 
de  Lisbonne. 

Le  lord-chancelier  d'Irlande  n'est  pas  venu  en 
Angleterre  ,  et  l'on  ne  l'y  attend  point.  On  sait 
pourtant  que  la  mésintelligence  entre  lui  et  le 
lord-lieutenant  est  portée  à  un  point  qui  ne  laisse 
aucune  probabilité  de  réconciliation. 

Les  papiers  ministériels  disent  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  répondre  à  l'adresse  de  l'évêque  des 
Landafl.  Nous  le  croyons  comme  eux  ,  non  à 
cause  de  la  difficulté  ,  mais  du  danger  d'y  ré- 
pondre. 

On  a  remarqué  que  M.  Wilberforce  n'avait 
pas  paru  au  grand-bal  masqué  de  l'opéra,  jeudi 
dernier  ;  c'est  qu'il  a  craint  d'être  trop  aisément 
reconnu  sous  le  masque  qu'il  a  porté  si  lono-- 
tems. 

On  a  reçu  ,  hier  à  l'amirauté,  l'avis  d'une  ré- 
volte très-allarmante  ,  survenue  à  bord  de  la 
frégate  Amélie  ,'  capitaine  Herbert .  à  la  vue  des 
côtes  de  France  ,  et  au  moment  où  elle  pouvait 
prendre  plusieurs  vaisseaux  allant  de  Bordeaux  à 
Brest ,  chargés  de  provisions  et  de  munitions  pour 
la  flotte  de  ce  port.  L'intention  des  révoltés  était, 
dit-on  ,  de  tuer  les  officiers  et  d'amener  le  bâti- 
ment dans  le  port  de  Brest. 

Une  lettre  de  Newcastle  ,  du  12  ,  porte  : 
))  Nous  sommes  tiès-inq'_nets  pour  notre  com- 
merce ;  on  nous  assure  qu'un  grand  nombre  de 
corsaires  ont  étéarmés  dans  les  ports  de  France  , 
dans  le  dessein  de  se  rendre  maîtres  des  navires 
charbonniers  qui  font  voile  entre' ce  port  et  celui 
de  Londres.  Oa  ajoute  que  deux  de  nos  navires 
ont  déjà  été  pris.  )i 

Les  3  pour  cent  consolidés  étaient  ,  hier  16,  à 
49  1- 

SUISSE. 

Genève  ,   le  28  pluviôse. 

Toutes  les  communes  vaudoises  sont  convo- 
quées pour  émettre  leur  vote  sur  le  projet  de 
constitution  helvétique  ,  envoyée  par  Ochs  et 
Laharpe.  L'adhésion  aura  lieu  sans  doute  ,  mais 
la  satisfaction  ne  sera  pas  générale.  Cependant 
la  révolution  vaudoise  ne  fera  point  de  pas  ré- 
trograde ,  et  marchera  rapidement.  Le  général 
Brune  a  dû  avoir  ,  dans  Payerne  ,  une  conférence 
avec  deux  députés  bernois.  Djns  sept  jours  ,  les 
assemblées  primairesprocéderont  aux  nominations 
des  électeurs. 

Les  olygarques  de  Berne  et  de  Soleure  na 
cessent  de  travailler  les  paysans  ;  les  femmes 
sont  fanatisées  au  point  ,  qu'armées  de  piques 
elles  composent  des  bataillons  pour  la  garde  des 
prêtres  et  des   magnifiques  seigneurs. 

La  ville  de  Zug  et  les  trois  bailliages  de  Bar  , 
Ageri  etMentzingen  ont  lait  leur  révolution.  Les 
villes  de  Lausanne,  de  Morges,  d'Aubonne  ,  de 
Rolles ,  de  Beaumont  et  de  Nyon  ont  accepté  la 
constitution  helvétique. 

De  Lausanne  ,  le  1 6  pluviôse. 

Le  général  Brune  ,  qui  commande  actuelle- 
ment l'armée  hançaise  ducs  le  pays  de  Vaud  , 
a  ,  dit-on,  reçu  ordre  du  directoire  <  xécutif  d'être 
la  20  lévrier  devant  Berne,  comme  ami  ou  comme 
ennemi. 

Bulletin  de  l'assemblée  législative  du  Peuple  vaudois. 

Séance  du  i3  pluviôse.  —  L'assemblée  décrète 
qu'il  sera  fait  une  p'oc'amaiion  ,  pour  exposer 
la  justice   et  la  nécessité  de  notre  révolution. 

Sur  le    rapport  du  comité  militaire  ,    1  Ksem- 
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blée  invite  le  citoyen  G.mdin  ,  de  Nyon  ,  de 
se  rendre  à  Lms-inne  pour  secondes  les  ope- 
rations  de  ce  coipité ,  «t  les  éclairer  des  lu- 
mières et  de  l'expérience  qui  distinguent  cet 
officier-général. 

Le  comité,  chargé  de  la  réduction  d'un  plan 
pour  la  formation  d'une  assemblée  constituante  , 
l'ait  le  rapport   de  son  travail. 

L'assemblée,  après  l'avoir  entendu  ,  décrète  les 
ttois    premiers  chefs. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Faru  ,  te  7  ventôse. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que  dans  le 
club  formé  à  Perpignan  ,  sous  le  titre  de  cercle 
constitutionnel ,  il  se  tient  fréquemment  des  dis- 
cours qui  tei. dent  à  faire  despecter  la  constitu- 
tion et  désirer  tout  autre  mode  de  gouvernement; 
que  les  dénonciations  individuelles  tont  la  prin- 
cipale occupation  de  cette  société  ,  et  qu'il  en  est 
déjà  résulte  une  altération  sensible  dans  cet  esprit 
de  fraternité  républicaine  ,  qui  a  toujours  dis- 
tingué les  nombreux  amis  de  la  liberté  que  ren- 
ferme le  département  des  Pyrénées  orientales  ; 

Considérant  qu'autant  sont  estimables  et  dignes 
de  la  protection  des  lois  ,  les  citoyens  qui  se 
réunissent  pour  s'occuper  des  moyens  de  faire 
prospérer  la  République  pour  s'animer  mutuelle- 
ment à  la  défendre  ,  pour  s'éclairer  réciproque- 
ment sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ,  pour 
seconder  les  efforts  et  les  travaux  des  législateurs 
et  des  magûtrats  républicains  ,  autant  il  importe 
de  comprimer  tous  ceux  qui  ,  sous  le  prétexte  de 
se  réunir  en  association  civique  ,  chercheraient  à 
détruire  la  liberté,  soit  en  attaquant  la  constitu- 
tion que  la  suprême  volonté  du  Peuple  lui  a 
donnée  pour  gardienne,  6oiten  semant  la  discorde 
entre  les  patriotes ,  en  les  opposant  les  uns  aux 
autres  ,  et  en  favorisant  par  là  l'influence  de  l'or 
étranger  et  les  infâmes  machinations  de  ce  gou- 
vernement corrupteur  ,  qui  ,  depuis  les  premiers 
jours  de  la  révolution  ,  ne  s'étudie  qu'à  diviser  les 
Français ,  et  à  leur  faire  déchirer  de  leurs  propres 
mains  le  sein  de  leur  patrie. 

Vu  1  article  XXXVII  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  5  .  a  airêté  ,  le  a  ventôse,  que  la  société 
exilante  à  Perpignan  ,  sous  le  titre  de  cercle 
constitutionnel  .  sera  fermée.  L'accusateur  public 
p-ès  le  u-bunal  criminel  du  département  des  Py- 
rénées-Oitcnia'es  sera  requis  par  le  commissaire 
du  direcoîic  executif  pies  le  même  tribunal,  de 
faire  informer  contre  ceux  qui,  dans  cette  so- 
ciété .  ont  professé  des  principes  contraires  à  la 
constitution  ,  et  de  les  faire  poursuivre  confor- 
mément à  la  loi. 


On  mande  de  Valence  que  les  routes  qui 
étaient  dangereuses  dans  le  Midi  ,  par  la  quan- 
tité d  assassins  qui  les  infestai.enr  ,  sont  actuelle- 
ment libres  ,  par  les  soins  des  commandans  mi- 
litaires ,  et  que  tout  ce  qu'on  débite  relativement 
à  ce  pays-là ,  pour  intimider  les  voyageurs  et 
entraver  le  commerce,   est  dénué  de  fondement. 

Le  3o  pluviôse  ,  à  midi  ,  ont  été  exécutés  à 
Rouen,  sur  la  place  du  Vieux  -  Marché,  onze 
scélérats  ,  fesant  partie  des  bandes  d'assassins 
qui  ont  désolé  si  long-tems  ce  département. 

Ea  commune  de  Verneuil  a  souscrit  pour  trois 
cents  huit  journées  de  travail  pour  les  réparations 
des  routes. 

Les  oligarques  de  Berne  ont  aussi  leur  Réveil  du 
Peuple  pour  faire  égorger  les  amis  de  la  liberté  : 
leuis  excellences  ont  publié  une  brochure  intitu- 
lée :  Réveiltiz-vous  ,  Suisses  !  par  laquelle  elles 
appellent  à  leur  Si  cours  la  guerre  civiie  ,  les 
mécontens  des  départemecs  fiançais  ,  les  crimes 
de  l'infâme  Pitt ,  en  un  mot  l'assassinat,  la  la- 
mine et  la  mort. 

On  lit  ,  page  64  de  ce  Réveil  des  Suisses,  les 
passages  suivans  : 

>>  Départemers  voisins,  ralliez-vous;  devenez 

Suisses Fédéralisme,    renaissez    de  vos 

cendres Lyon  ,  fermentez Midi, 

ébranlez  -  vous.. .... .    Allemands,  reprenez  vos 

armes. .  .....  Royalistes  ,  c'est  le  moment 

Anglais  ,  appuyez  de  subsides  ,  etc.  etc.  " 

Il  paraît  par  cet  ouvrage  que  les  ennemis  de  la 
liberté  dans  tous  les  pays  placent  leur  principal 
espoir  dans  le  gouvernement  anglais  :  La  cita- 
delle est  à  Londres  ,  est-il  dit  dans  le  Réveil^  des 
Suisses Et  nous  aussi  nous  disons  aux  répu- 
blicains :  la  citadelle  de  la  royauté  est  à  Londres  ; 
encore   quelques    décades  ,    et  nous   attaquerons 

ses  remparts ;  encore  quelques  décades  ,  et 

Londres  aura  son  14  juillet. 


L'administration  du  Musée  central  des  Arts  , 
annonce  à  ses  concitoyens  que  le  buste  colossal 
de  Jupiter,  attribué  austatuaire  Miron,  Athénien, 
morceau  précieux,  extrait  du  jardin  de  Versailles 
par  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  ,  est  au 
gré  des  amateurs  des  arts,  réuni  à  la  collection 
des  statues  antiques  du  Muséum  ;  on  l'y  verra 
placé  dans  la  niche  du  milieu  de  la  cour  d'en- 
trée,  le  8  du  présent  mois. 

Le  tableau  du  Cavedone  ,  décrit  dans  la  notice 
sous  le  n°  3g  ,  et  qui  n'avait  pas  été  placé  à 
cause  de  la  restauration  qui  vient  d'en  être  faite  , 
le  sera  à  la  même   époque. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  l'Etoile,  capitaine  Chauvau ,  a 
pris  et  conduit  au  pas«age  ,  un  bâtiment  anglais 
chargé  d'oranges   et  de  fruits  secs. 

L#  corsaire  le  Jupiter  .  de  Boulogne  ,  a  pris 
et  conduit  à  Dunkrrque  le  naviie  anglais  le  Ro- 
meler ,  capitaine  John  Rome  ,  du  port  de  t5o 
tonnenux  .  aimé  de  4  canons  de  8  et  de  2  pierriers, 
avant  9  hommes  d  équipage  ,  qui  se  rendait  de 
Poftsmouth  à   Sunderland  ,  sur  son  lest. 

Le  corsaire  la  Revanche,  de  Calais  ,  a  pris  et 
fait  conduire  dans  ce  pott,  le  brick  anglais'  le 
Sunderland  chargé  de  charbon   de  terre. 

Le  même  corsaire  avait  pris  deux  bâtimens 
qnaad   il  a  pris    ce   dernier. 

Le  cors:.ire  la  Revanche  du  Républicain  ,  de 
Cherbourg ,  a  pris  et  eonduit  à  Fécamp  ,  un 
bâtiment  anglais  de  3oo  tonneaux  ,  naviguant 
sous  pavillon  danois.  On  dit  cette  prise  de  grande 
valeur. 

Le  corsaire  l  Autour ,  de  la  Rochelle,  a  pris 
et  conduit  à  1  Orient,  une  galiotte  sous  pavil- 
lon prussien  ,  nommée  les  Quatrc-Freres  ,  dEm- 
den  ,  sans   destination    apparente. 

Le  corsaire  le  Papillon,  de  Nantes,  de  12 
canons  ,  capitaine  Lefort  ,  est  rentré  dans  ce 
port  avec  une  prise  anglaise  ,  chargée  de 
morue. 

Le  même  corsaire  a  expédié  pour  un  des  ports 
de  la  République,  un-  bâtiment  génois  allant  à 
Vigo  ,  chargé  de  sel  ,  ayant  forcé  une  corvette 
anglaise  ,  de  14  canons  ,  de  l'abandonner  ,  après 
deux  engagemens  très-vifs  d'environ  six  heures. 
Le  corsaire  ,  du  même  port ,  la  Vénus  de  Médias , 
s'est  emparé  de  deux  navires  anglais,  l'un  chargé 
d'oranges,  et  l'autre  de  fer;  il  a  amariné  sur  la 
côte  dv  Afrique  un  autre  bâtiment  allant  en  Por- 
tugal. 

Le  corsaire  la  Rha  ,  capitaine  ClémentRoux  , 
a  co'nduit  un  navire  danois,  nommé  l  Anna- 
Helena  ,  capitaine  Jansen  ,  comme  propriété 
russe. 

Le  général  Bonaparte  est  parti  hier  soir,  de 
Paris,  avec  le  ministre  de  la  marine  ,  pour  aller 
visiter  noa  côtes  depuis  Granvi'le  jusqu'à  Brest. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  4  VENTÔSE. 

Mnmert.  Je  m'oppose  à  l'adoption  du  projet 
qui  est  présenté,  dans  ce  sens  qu'il  est  contraire 
aux  dispositions  de  l'amnistie  accordée  aux  chefs 
de  rebelles.  Les  arrêtés  des  représentans  du  Peu- 
ple, confirmés  par  la  loi  du  23  ventôse  an  3  ,  leur 
ont  rendu  les  droits  de  citoyen  ;  vous  ne  pouvez 
plus  les  leur  ôter  sans  manquer  à  la  constitution 
et  à  votre  promesse. 

Baraillo7i.  Je  commencerai  d'abord  par  obser- 
ver que  le  moindre  ajournement  rendrait  la  réso- 
lution proposée  inutile  ,  car  les  assemblées  pri- 
maires vont  s'ouvrir  bientôt.  Si  aux  termes  de  la 
constitution  tout  homme  affilié  à  un  ordre  étran- 
ger, tout  homme  ayant  occupé  des  places  et  des 
fonctions  au  service  de  l'étranger  ,  est  déchu  de 
ses  droits  de  citoyen  ,  à  plus  forte  raison  devez- 
vous  en  priver  des  hommes  qui  se  sont  armés 
cont  e  la  République,  et  l'ont  couverte  de  sang 
et  de  deuil. 

L'urgence  est  déclarée. 

Mamert.  Il  y  a  une  distinction  à  faire.  Puisque 
votre  intention  est  d'adopter  le  projet  présenté  , 
vous  devrz  avoir  égard  à  la  conduite  des  indi- 
vidus qui,  depuis  l'amnistie,  sont  restés  paisibles 
et  tranquilles  observateurs  des  lois  ;  ceux  qui  ont 
donné  une  garantie  de  leur  zèle  en  confirmant 
par  leurs  élections  les  choix  du  directoire  aux 
administrations  municipales.  Je  demande  que  le 
projet  n'atteigne  que  ceux  qui  ont  été  en  insur- 
rection depuis  l'amnistie. 

lientabolle.  Dans  le  projet  ,  je  remarque  ces 
mo;s  d'exception  :  à  moins  qu'ils  n'ayent  été  can- 
traints  àmarcher  par  la  crainte  de  la  mort.  Avec 
cette  exception  ,  .tous  auront  le  droit  de  voter  ; 
tous  diront  qu  ils  ont  été  contraints.  Je  demande 
la  radiation  de  ces  mots. 


politique  et  par  amour  de  la  paix,  on  donne  une 
amnistie  ,  que  fait- on  ?  On  remet  à  des  coupables 
la  peine  qu'ils  ont  encourue  ,  on  s'engage  à  ne 
pas  les  poursuivre.  L'amnistie  est  donc  ici  res- 
pectée, puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  m.esure  de 
sûreté  que  les  circonstances  nécessitent. 

J'appuie  l'observation  de  Bentabolle.  Beaucoup 
de  chefs  prouveraient  qu'ils  ont  été  contraints  de 
marcher  ;  ce  n'est  pas  que  je  regarde  comme  ayssi 
forte  qu'on  le  pense  l'influence  des  chefs  des 
rebelles;  je  criais  pour  l'honneur  de  la  Répu- 
blique qu'on  l'a  fort  exagérée.  Toutefois  la  me- 
sure peut  être  politique  dans  ce  moment;  mais  il 
faut  se  garder  de  lui  donner  un  caractère  de 
perpétuité  qui  ne  laisse  aucune  espérance  à  ceux 
qui  en  sont  l'objet.  Dans  3  ,  dans  6 ,  dans  10  ans 
la  République  triomphante  et  pacifiée  peut  comp- 
ter de  fijeles  amis  parmi  ceux  qui  l'ont  mécon- 
nue. Il  ne  faut  pas  leur  ôter  tout  espoir,  tout 
moyen  de  rentrer  dans  le  giron  de  la  Mere-Patrie. 
Je  demande  que  la  présente  loi  n'ait  d'efjet  que 
pendant  4  ans  après  la  paix  générale. 

Bailleul.  La  constitution  porte  que  nul  n'est 
citoyen  français  ,  s'il  a  accepté  des  fonctions  et 
des  places  au  service  de  l'étranger.  Vous  appli- 
quez cette  disposition  à  des  hommes  qui  ont 
marché  sous  les  drapeaux  de  Blanckembourg  et 
de  la  coalition  -,  ils  seront  désormais  regardés 
comme  étrapgers.  Eh  bien!  la  constitution  (Jonne 
aux  étrangers  un  moyen  de  devenir  citoyens 
français ,  et  elle  trace  les  conditions  requises  ; 
c'est  aux  individus  exclus,  à  ce  titre,  à  exécuter 
ces  conditions. 

Riou.  L'avis  de  Bailleul  me  paraît  offrir  encore 
moins  d'inconvéniens  que  le  mien  ,  parce  qu'il 
rentre  dans  l'esprit  même  de  la  loi.  Je  demande 
la  priorité  pour  la  proposition  de  Bailleul. 

Oudot.  Citoyens ,  vous  n'avez  rien  fait ,  vous 
n'avez  pris  qu'une  demi  mesure,  si  vous  n'excluez 
des  assemblées  primaires  que  les  chefs  des  re- 
belles. Il  me  semble  que  le  principe  de  la  com- 
mission peut  s'appliquer  à  tous  ceux  qui  ont 
marché  ,  à  tous  ceux  qui  ont  porté  les  armes  ,  et 
j'en  fais  la  proposition.  (Des  murmures  S'élèvent.) 

Couppé,  des  Côtes-du-Nord.  Si  vous  admettez  cette 
proposition  ,  vous  pouvez  être  certains  que  plu- 
sieurs départeroeas  seront,  contre  votre  inten-. 
tion  ,  privés  du  droit  de  voter  ;  je  citerai  sur-tout 
celui  de  la  Vendée. 

Chapelain.  Que  le  préopinant  et  le  conseil  se 
rassurent  ;  dans  le  département  de  la  Vendée  les 
patriotes  sont  en  mesure  ,  et  il  serait  à  désirer 
qu'ils  fussent  par  -  tout  comme  dans  ce  dépar- 
tement. J  attaque  cependant  avec  le  préppinant 
la  proposition  d  Oudot. 

Un  cri  unanime.  Elle  n'est  pas  appuyée. 

Chapelain.  Je  me  joins  actuellement  à  ceux  qui 
ont  désiré  voir  rayer  du  projet  ces  mots  :  "  sont 
exceptés  ceux  qui  prouveront  avoir  été  forcés 
par  la  crainte  de  la  mott.  i>  Charette  lui-même 
prouverait  qu'il  a  été  forcé  ;  en  effet ,  Charette 
n'était  pas  assez  mal  habile  pour  se  mettre  à  la 
tête  d'un  parti  sans  force  :  il  a  commencé  par 
souffler  la  rébellion  ,  puis  il  s'est  tenu  caché  pen- 
dant 4  jours.  Là  il  a  vu  à  quel  point  le  parti  gros- 
sissait ;  il  s'est  laissé  arracher  à  sa  retraite  ,  et  il 
a  pris  le  commandement.  Ainsi  votre  loi  ce 
l'atteindrait  pas. 

Luminais.  Je  dois  répondre  à  ceux  qui  ont 
parlé  de  [amnistie  ,  qu'il  y  a  eu  des  mouvemens 
depuis  l'amnistie;  c'est  depuis  l'amnistie  que 
Charette  a  été  saisi  les  armes  à  la  main.  Il  y 
avait  encore  état  de  guerre. 

Riou.  Je  viens  faire  une  observation  au  conseil  : 
peut-être  en  regardant  les  chefs  de  rebelles 
comme  ayant  accepté  des  fonctions  des  puis- 
sances étrangères,  est-ce  faire  trop  d'honneur  à 
Louis  XVIII  que  de  l'admettre  au  nombre  des 
puissances. 

Une  foule  de  voix.  Il  s'agit  de  la  coalition. 

La  discussion  est  fermée,  et  le  projet  adopté 
dans  les   termes  suivans  : 

Art.  Ier.  Conformément  à  l'article  12  de  la 
constitution  ,  tous  ceux  qui  ont  rempli  des  fonc- 
tions civiles  ou  militaires  parmi  des  rebelles  , 
dont  le  but  aurait  été  de  renverser  le  gouver- 
nement républicain  pour  y  substituer  un  gou- 
vernement étranger  ,  ont  perdu  les  droits  de 
citoyen;  en  conséquence,  ils  ne  pourront  voter 
dans  les  assemblées  primaires  ,  ni  être  appelés 
aux  fonctions  établies  par  la  constitution  ,  qu'après 
avoir  rempli  les  conditions  relatives  aux  étran- 
gers ,  prescrites  par  l'article  10  de  la  consti- 
tution. 

IL  Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  administrations  municipales  ôteront  de 
la  liste  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  ,  les 
individus  mentionnés  dans  l'article  premier  qui  y 
auraient  déjà  été  inscrits  ,  et  les  porteront  sur  la. 
première  liste  supplémentaire  ,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'instruction  du  5  ventôse 
de  1  an  5. 


Riou.  Il    faut   bien  entendre  le   mot   amnistie , 
avant  de  voter  sur  le  projet  présenté.  Quand ,  par  1      III.  La  présente  loi  est  applicable  a  tous  ceux. 


qui  sont  désignés  comme  chefs  de  rebelles  par 
la  loi  du  J  juillet  I7y3. 

Chapelain.  On  connaît  les  calamités  qui  ont 
désole  les  départemens  de  l'Ouest  :  il  est  dans 
le  cœur  de  tous  les  membres  du  conseil  d'en 
empêcher  la  renaissance  et  de  les  réparer.  Cette 
disposition  est  constante;  mais  il.  importe  d'en 
convaincre  le  Peuple  de  ces  contrées.  En  pres- 
crivant une  mesure  sévère  contre  les  chefs,  il 
faut  aussi  présenter  des  bienfaits  à  ceux  qui  ne 
furent  qu'égarés. 

Dans  ce  moment  encore  des  hommes  profon- 
dément pervers  ont  disséminé  dans  la  Vendée 
jmtfie  gouvernement  allait  en  enlever  la  jeunesse  ; 
qu'il  voulait  exiger  la  totalité  de  l'impôt  sur  une 
terre  qui  n'a  po.nl  encore  toute  sa  valeur;  sur- 
tout ils  criaient  qu'on  voulait  rapporter  la  loi 
d'amnistie  ,  et  poursuivre  tous  les  délits.  Ils 
calomniaient  la  mesure  répressive  contre  les  pie- 
rres réfractaires  ;  ils  voulaient  effrayer  le  Peuple 
et  l'entraîner  à  de  nouveaux  excès.  La  classe 
utile  et  laborieuse  n'a  point  répondu  à  ces  sug- 
gestions perfides  ;  elle  est  restée  à  ses  travaux. 
Quelques  bandils  seulement  se  sont  montrés  aux 
coins  des  bois.  Je  ne  voudrais  pas  que  la  résolu- 
tion qu  on  présente  aujourd  hui  fournît  un  pré- 
texte  nouveau. 

Législateurs  ,  frappons  sur  les  chefs  ;  mais 
n'abordons  le  Peuple  qu'avec  des  bienfaits.  Nous 
lui  dirons  :  ce  que  le  conseil  a  fait  pour  vous  en 
l'an  5  ,  il  le  fera  dans  l'an  6  :  il  faut  que  le 
bonheur  du  Peuple  soit  le  désespoir  des  chefs. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  direc-' 
toire.  afin  qu'il  indique  au  conseil  les  moyens 
de  prémunir  les  habilans  de  1  Ouest  contre  les 
insinuations  des  malveillans  ;  que  la  commission 
des  finances  soit  chargée  de  dégrever  pour  l'an  6, 
les  pa)s  dévastés,  et  que  le  projet  sur  la  gendar- 
merie soit  incessamment  mis  à  la  discussion. 

Le  conseil  ne  donne  point  de  suite  à  ces  pro- 
positions. 

On  demande  l'impression  du  discours. — Elle 
est  décrétée. 

Le  président.  Jean.-Debry  demande  la  parole 
pour  un  rapport  sur  le  dernier  message  du  direc- 
toire ,  lu  en  comité  .secret.  Le  conseil  veut-il 
l'entendre  en  secret  ou  publiquement  ? 

Une  foule  de  voix.  En  comité. 

Chollet.  Je  ne  crois  pas  que  la  formation  d'un 
comité  soit  nécessaire.  La  constitution  ne-  l'or- 
donne que  lorsqu'il  s'agit  d'un  traité  d'alliance , 
ou  d'une  déclaration  de  guerre.  Nous  ne  devons 
pas  excéder  ses  dispositions  ,  et  nous  devons 
cons'.-rver  la  publicité  le  plus  possible.  D'ailleurs , 
un  acte  tel  que  la  réunion  d  un  pays  à  la  Répu- 
blique ,  doit  être  fait  avec  solennité;  en  outre, 
il  lautque  la  France  sache  quels  sont  nos  motifs 
pour  recevoir,  dans  notre  Sein,  les  nuuvraux 
itères  qui  demandent  à  y  entrer.  Et  si  quelques 
laveurs  particuliers  ,  quelques  dreits  sont  récla- 
més et  accordés  ,  il  faut  qu'on  sache  quels  sont 
nos  moiifs  ,  lorsque  dans  toute  la  France  les 
privilèges  des  diverses  provinces  sont  abolis. 

On  demande  à  entendre  Jean-Debry. 

Riou.  11  me  semble  que  nous  passons  un  peu 
trop  légèrement  sur  les  observations  de  Chollet 
sur  l'article  constitutionnel.  Il  n'est  pas  question 
de  réunion  ,  mais  il  y  est  question  de  paix  et 
de  gueye  ,  et  de  tout  ce  qui  p»  ut  avoir  de 
l'influence  sur  la  paix  et  sur  la  guerre.  Or  ,  s'il 
s  il  s'agit  ici  d'une  réunion  qui  puisse  avoir  de 
l'influence  sur  la  paix  et  sur  la  guerre,  il  s'agit 
d'un  pays  qui  faisait  partie  du  territoire  ennemi. 

Une  fouie  de  voix.  Non  ,   non. 

Riou.  11  faut  que  dans  la  discussion  du  com- 
rnodum  ou  de  Mncommodum  de  la  réunion  ,  il 
règne  la  plus  grande  liberté.  Je  demande  la  for- 
mation du  comité  général. 

Benliilolle.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
La  ville  de  Mulhausen  ,  dont  il  est  ici  ques- 
tion ,  est  enclavée  dans  le  département  du  Haut- 
K  h  in  ,  et  n'a  jamais  été  en  guerre  avec  nous  ; 
on  peut  discuter  sa  réunion  en  public  sans  qu'il  y 
ait   d'inconvéniens.  . 

Baillent.  S'il  ne  s'agissait  que  de  la  discussion 
présente  et  de  la  réunion  de  Mu'hauseti  ,  peut- 
être  consentirais  je  à  une  discussion  publique  ; 
mais  votre  décision  fera  règle  pour  l'avenir  ,  et  I 
tous  les  objets  de  cette  na'ure  seront  discuiés  i 
publiquement.  Vous  donnerez  une  espèce  de 
tradition  aux  sessions  prochaines.  La  constitution 
■vous  ordonne  de  délibérer  en  secret  sur  la  paix 
et  sur  la  guerre .  mais  pouvez-vous  entendre 
qu  elle  vous  permette  de  délibérer  en  public  sur 
un  acte  qui  peut  conduire  ou  à  la  paix  ou  à 
la  guerre.  Cetie  matière  .  toujours  relative  à  nos 
relations  extérieures  ,  est  tiès-déiicate"  à  traiter. 
Il  faut  que  chaque  représentant  ait  à  discrétion 
la  faculté  de  dire  tout  ce  qu  il  sait  ;  or  ,  le  peut- 
il   en  public  ? 

On  a  dit  que  l'acte  devait  "  être  solennel. 
Mais   la    solennité    de   vos    actes    n'est-clle    pas 
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dans   les    actes   eux-mêmes.   Si    la   rapport    qu; 
vous    allez    entendre    vous    paraît    pouvoir    être 
public  sans  danger,   ap:ès   votre  décision  ,  vous 
pourrez   le    livrer  à  l'impression. 
Je   demande  qu'on  se  forme    en   comité. 

Les  débats  se  prolongent  encore  quelques  ins- 
tans. 

Le  président.  Je  reçois  à  l'instant  un  message  du 
directoire  sur  l'objet  qui  vous  occupe.  J  invite 
le  conseil  à  délibérer. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  secret. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 

SÉANCE    DU    4    VENTOSE. 

Le  conseil  ,  sur  le  rapport  d'une  commission, 
approuve  une  resolution  qui  destine  un  bâti- 
ment national  aux  placeroens  des  tribunaux 
civil  et  criminel  du  département  de  Seine  et 
Oise. 

Ysabeau  demande  JjJ'à  l'imitation  du  conseil 
des  cinq-cents,  le  conseil  des  anciens  ait  séance 
le  3o  ventôse  pour  célébrer  la  fête  de  la  sou- 
veraineté du  Peuple  ,  er  que  le  président  pro- 
nonce un  discours  analogue  au  sujet  qui  réunira 
le   conseil. 

Ces    propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    5    VENTOSE. 

Des  républicains  de  Nevers  applaudissent  à 
la  loi  qui  ordonne  le  remplacement  des  juges 
et  des  accusateurs  publics  élus  eu  l'an  4.;  mais 
ils  pensent  que  cette  loi  serait  incomplette  ,  si 
on  ne  fesait  pas  reviser  les  jugemens  rendus  par 
ces  juges  contre  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux ,  les  défenseurs  de  la  Patrie  et  les  répu- 
blicains  d'un  civisme  irréprochable. 

Darracq.  La  constitution  vous  défend  expres- 
sément ae  vous  immiscer  dans  les  fonctions  de 
l'ordre  judiciaire  ;  je  demande  donc  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  qui  vient  d  être  lue  ;  la 
décision  que  vous  pourriez  prendre  sur  la  récla- 
mation qui  vous  est  faite  ,  serait  d'une  consé- 
quence tiop  dangereuse  pour  que  vous  n  adoptiez 
point  ma   proposition. 

Oudot.  L'objet  de  la  pétition  dont  il  s'agit, 
est  le  même  précisément  que  celui  d'un  mes- 
sage du  directoire  ,  sur  les  abus  de  pouvoirs 
exercés  par  plusieurs  tribunaux.  Vous  avez  ren- 
voyé ce  message  à  l'ex.rmen  d'une  commission 
spéciale  ;  je  ne  vois  aucun  danger  à  renvoyer 
la  pétition  qui  vous  est  présentée  à  la  même 
commission. 

Ce  renvoi   est  ordonné. 

labre ,  de  l  Aude.  La  constitution  prescrit  aux 
ministres  de  rendre  au  corps  législatif,  au  com- 
mencement de  chaque  année ,  le  compte  de 
leur  gesfon  pendant  le  cours  de  l'année  précé- 
dente. 

Cependant  les  ministres  de  la  police  générale 
et  des  relations  extérieures  n'ont  point  encore 
rendu  leur  compte  de  l'an  4,  et  aucun  n'a  rendu 
celui  de  l'an   5. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  di- 
rectoire ,  pour  qu'il  enjoign-  à  ses  ministres  de 
satisfaire  ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  l'art.  3u8 
de   l'acte    constitutioowel. 

Cette  proposition   est   adoptée. 

Riou.  Une  affaire  individuelle  devenue  trop 
célèbre  ,  vous  a  fourni  l'occasion  de  discuter  la 
grande  question  de  l'adoption  nationale.  Mais  il 
en  est  une  autie  qui  tient  de  plus  près  à  l'in- 
térêt des  citoyens  et  à  celui  de  la  société  ;  je  veux 
pailer  de  l'adoption  parriculiere. 

De  toutes  les  lois  républicaines  ,  une  des  plus 
biecilcantes  est  sans  doute  celle  qui  permet 
l'adoption.  Une  foule  de  /citoyens  usant  de  ce 
droit  ,  se  S"nt  empressés  d'associer  à  leur  fa- 
mille des  enfans  malheureux.  Depuis  cette  époque 
il  s'est  élevé  un  grand  nombre  de  difficultés 
sur  , les  partages  des  successions  entre  les  enfans 
adoptits  et  1rs  autres.  La  loi  seule  peut  pro- 
noncer, et  cette  loi  n'existe  pas  encore.  Il  est 
donc  important  de  déterminer  les  effets  de  l'adop- 
tion civile.  Il  est  à  ma  connaissance  que  notre 
cellégue  Pison-du-G  dand  ,  membre  de  la  com- 
mission de  la  classification  des  lois  ,  a  sur  celte 
matière  un  travail  tout  préparé.  Je  demande  qu'il 
soit  entendu  primedi  prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  ramené  la  discussion  sur  la 
proposition  d'accuser  de  forfaiture  les  membres 
du  uibuual   criminel  de  la  Dylç. 


Boulay ,  de  In  Meurthe.  Comme  memb-e  de  I* 
commission  ,  j'ai  tu  occasion  de  prendre  une) 
connaissance  particulière  de  l'affaire  qui  nous 
occupe.  Je  me  suis  convaincu  que  les  prévenus, 
ont  agi  avec  connaissance  de  cause  et  comme 
des  contre-révolutionnaires.  Mais  il  n'est  pas  ici 
question  de  la  culpabilité  des  membres  du  tri- 
bunal de  la  Dyle;  en  vain  ont-ils  cherché  dans 
leur  défense  à  se  justifier  sur  leurs  intentions.; 
ils  ont  voulu  par-là  nous  donner  le  change  ,  et 
dénaturer  la  nature  de  nos  fonctions.  Elles  ne 
consistent  pas  à  examiner  l'intention  des  pré\  e- 
nus  ,  mais  bien  à  statuer  sur  le  fait  qui  leur  est 
imputé. 

Le  corps  législatif  exerce  ici  les  fondions  de 
jury  d'accusation  ,  et  en  celte  matière  il  doit  exa- 
miner si  le  fait  existe  ,  si  le  prévenu  en  est  fau- 
teur. La  question  intentionnelle  qui  forme  la 
culpabilité,   appartient  au  jury  de  jugement. 

Le  délit  impuié  aux  prévenus  consiste  à  avoir 
arrêié  et  suspendu  l'exécution  de  la  loi  du  7 
vendémiaire  ;  or  ,  la  suspension  d'une  'ci  donne 
lieu  à  foifaituie;  car  aux  termes  de  l'aiticle  144 
du  code  des  délits  et  des  peines,  sont  cou- 
pables de  forfaiture  les  ju^es  qui  se  perm .tiraient 
d'arrêter  ou  de  suspendre  l'exécution  des  lois. 

Les  prévenus  ont-ils  suspendu  l'exécution  de 
la  loi  du  7  vendémiaire?  Oui.  En  effet,  cette  loi 
exigeait  que  les  ministres  des  cuiles  fissent,  avant 
d'exercer  leurs  fonctions  ,  la  déclaration  de  sou- 
mission aux  lois  de  la  République.  Or ,  un  ecclé- 
siastique de  Bruxelles  a  exercé,  sans  avoir  fait  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  ;  dénoncé  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  il  y  a  été  con- 
vaincu et  condamné  à  la  peine  portée  par  la  loi. 
Appel  au  tribunal  criminel  de  la'Dyle  ,  qui  ,  sans 
examiner  si  la  déclaration  exigée  par  la  loi  a  été 
faite  ,  si  la  lo:  a  été  bien  appliquée,  examine  au 
contraire  la  question  de  savoir  si  la  loi-  a  été 
publiée ,  si  elle  existe  ,  si  elle  est  obligatoire  pour 
la  Belgique,  et  décide  la  négative.  En  consé- 
quence ,  il  dit  au  ministre  du  culte  :  vous  n'avez; 
pu  enfreindre  une  loi  qui  n'existait  pas  ,  je  vous 
absous. 

Or,  décider  qu'une  loi  n'existe  pas  ,  qu'elle 
n'est  pas  obligatoire  pour  une  portion  de  la  Ré- 
publique, n'est-ce  pas  faire  plus  que  suspendre 
son  exécution  ?  Donc  les  membres  du  tribunal 
criminel  de  la  Dyle   sont  accusablès. 

Que  disent  les  prévenus  pour  leur  défense  ? 
Ils  allèguent  d'abord  que  cette  affaire  ayant  déjà 
été  jugée  par  le  tribunal  de  cassation,  ils  n'ont 
pu  être  atteints  par  un  second  jugement;  l'acte 
constitutionnel  portant  que  nul  ne  peut  être  jugé 
deux  fois  pour  le  même  nélit. 

Cette  objection  est  ficile  à  détruire  par  l'exa- 
men des  faits.  Il  est. vrai  que  ,  par  un  premier 
jugement,  le  tribunal  de  cassation  annulla  Celui 
de  la  Dyle  ,  mais  ne  le  dénonça  pas  comme  cou- 
pable de  forfaiture  ;  par  un  second  jugement  il 
a  rempli  cette  dernière  obligation.  Ainsi  les  deux 
jugemens  n'ayant  pas  eu  le  même  objet  ,  les 
accusés  ne  peuvent  alléguer  un  premier  juge- 
ment qui  n'existe  pas. 

Un  au're  moyen  de  leur  défense  est  de  pré- 
tendre qu'ils  n'ont  point  regardé  la  loi  du  7 
vendémiaire  comme  une  loi  ,  parce  que  le  di- 
rectoire ne  leur  en  avait  transms  qu'une  partie. 
Je  répondrai  d'abord  qu'une  loi  spéciale  auto- 
risait le  directoire  à  ^introduire  que  partielle- 
ment les 'lois  françaises  dans  les  pays  téunis. 
D'ailleurs  le  but  essentiel  d'une  loi  doit  être  le 
bonheur  de  ceux  auxquels  elle  est  destinée, 
ensorte  que  si  le  législateur  prévoit  qu'une  loi 
toute  entière  ne  puisse  convenir  à  tel  ou  tel 
pays,  il  ne  doit  point  la  leur  appliquer.  C  est 
ainsi  que  So  on  disait  qu  il  avait  donné  aux 
Ahénkns,  non  les  meilleures  lois  ,  mais  celles 
qui    leur  convenaient  le  mieux. 

Quaut  à  leurs  intentions  ,  que  les  prévenus 
assurent  n'avoir  point  été  criminelles  .  ils  sa 
fondent  sur  l'usage  où  étaient  les  tribunaux 
belges  d'examiner  les  lois  avant  de  les  appli- 
quer. Mais  ils  n'ont  pu  oublier  qu'il»  étai-nt 
membres  d'un  tribunal  criminel  français,  qu'ils 
tenaient  leur  existence  politique  de  la  consti- 
tution républicaine ,  et  qu  il  n  était  p'.us  questioa 
de  faire  revivre  les  anciens   usages. 

Quel  serait  la  stabilité  du  gouvernement,  si 
chaque  tribunal^  croyait  avoir  le  droit  d'examiner 
les  lois  ?  Bientôt  chaque  citoyen  s'arrogerait  le 
même  pouvoir  ,  foulerait  aux  pieds  toutes  les 
lois,  et  l'anarchie  la   plus  complette  s'établirait. 

Je   vote   pour  le   projet  de   la   commission. 

Chollet.  Les  juges  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Dyle  sont-ils  dans  le  cas  de 
la  forfaiture  ,  pour  avoir  prononcé  qu'une  loi 
promulguée  par  l'autorité  compétente  n  était  point 
obligatoire  pour  eux  ?  Je  n'hésite  point  à  pro- 
noncer l'affirmative;  et  si  d-s  considérât. ons 
étrangères  à  ces  magistrats  éuient  catsb  es  de 
me  déterminer  à  voter  pour  les  mettre  en  accu- 
sation ,  ce  seraient  les  éloges  imprudens  qu'on  n  a 
pas  craint  de  donner  à  leur  conuuite.. 

Mais  loirs  intentions  ont-elles  été  ass.z  cou- 
pables, pour  devoir  déterminer  le  corps  légis- 
latif à  les  mettre  en  accusation?  C'est  le  seul 
point  qu'il  convienne  d'examiner. 


Je  trois  devoir  d'abord  à  cet  égard  combattre 
ïoj  inion  avancée  dans  le  rapport  qui  vous  a 
é'.é  fin  au  nom  de  la  commission  que  vous 
avez  chargée  de  l'examen  de  cette  affaire.  On 
rous  a  dit  dans  ce  rapport  que  vous  ne  deviez 
point  entrer  dans  l'exameu  des  intentions  des 
prévenus,  parce  que  dans  ces  sortes  de  cas,  le 
corps  législatif,  ne  lésant  que  les  fonctions  de 
jury  d'accusation,  ne  devait  examiner  que  le 
matériel  du  fait  ,  et  que  ce  serait  au  jury  de 
jugement  à  examiner  si  les  motifs  d'excuses 
étaient  ou  non  admissibles.  Je  crois  ce  système 
absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution. 
Je  conviens  que  quant  à  l'effet,  la  décision  par 
laquelle  le  corps  législatif  renvoie  un  prévenu 
devant  le  tribunal  criminel  pour  y  être  jugé  , 
peut  être  comparée  à  celle  par  laquelle  le  jury 
d'accusation  déclare  qu'il  y  a  lieu  accusation  ; 
mais  pour  rendre  cette  décision ,  il  procède 
d'une  manière  toute  différente. 

C'est  le  tribunal  de  cassation  qui  décide  en 
quelque  sorte  que  l'acte  est  un  de  ceux  qui 
donnent  lieu  à  la  forfaiture,  lorsqu'après  l'avoir 
cassé,  il  en  dénonce  les  auteurs  au  corps  légis- 
latif. Le  corps  législatif  devait  donc  prononcer 
sur  le  champ  l'accusation  ,  s'il  n'avait  que  le 
matériel  du  fait  à  examiner. 

Je  prie  le  conseil  de  faire  attention  à  cette  dif- 
férence essentielle  ,  entre  la  manière  dont  pro- 
nonce le  jury  ordinaire  d'accusation  ,  et  celle 
dont  prononce  le  corps  législatif  dans  cette  cir- 
constance. 

Le  jury  ordinaire  d'accusation  prend  commu- 
nication des  charges  ;  il  entend  les  témoins  ;  il 
entend  même  la  partie  plaignante ,  mais  il  n'en- 
tend pas  l'accusé;  pourquoi?  C'est  qu'il  n'a 
réellement  à  prononcer  que  sur  le  matériel  du 
fait  ,  pour  savoir  s'il  donne  lieu  ,  ou  non  ,  à 
accusation  contre  le  prévenu  ,  et  que  la  loi 
réserve  au  jury  de  jugement  à  prononcer  sur 
l'intention.  Mais  ici  le  fait  est  déjà  déclaré  par 
le  jugement  qui  casse  l'acte  ,  et  par  la  dénon- 
ciation qui  en  est  faite  au  corps  législatif  , 
comme  donnant  lieu  à  la  forfaiture  ;  cependant 


Vous  l'avez  entendue  cette  défense ,  citoyeBS 
représentans;  elle  ne  les  a  point  pleinement  jus- 
tifiés à  mes  yeux  ,  mais  elle  m'a  persuadé  que 
leurs  intentions  n'avaient  point  été  criminelles 
et  qu'ils  n'avaient  été  entraînés  que  par  le  délire 
du  moment.  J'en  trouve  la  preuve  dans  ces  accla- 
mations mêmes  ,  dans  ces  félicitations  ,  clans  ces 
témoignages  publics  de  joie  ,  dont  un  de  nos 
collègues  a  tracé  le  tableau  pour  leur  en  faire 
un  crime.  Il  est  bien  difficile  de  rester  sage  au 
milieu  de  tant  d'hommes  égarés  ;  tout  était  per- 
verti autour  d'eux  ;  et  doit-on  s'en  étonner  quand 
on  se  rappelle  avec  quelle  activité  ,  j'ose  dire 
avec  quelle  frénésie  on  travaillait  à  celte  époque 
à  corrompre  l'opinion  publique  dans  toute  la 
France.  Les  juges  du  tribunal  criminel  de  la 
Dyle  ,  prévenus  contré  !a  loi ,  se  sont  attachés  à 
des  subtilités  de  juristes  pour  en  écarter  l'efiet  ; 
ils  out  abusé  de  sa  maxime,  que  tout  est  en  la- 
veur de  l'accusé,  lorsque  tout  devait  être  en 
faveur  de  la  Patrie.  Leuis  dispositions  intérieures 
les  ont  trompés  eux-mêmes  ;  ils  croyaient  être 
inckijgens  ppur  l'accusé  ,  quand  ils  l'étaient  pour 
le  délit  même  ;  et  ils  sont  devenus  coupables  en 
se  fesant  illusion  au  point  de  croire  qu'ils  avaient 
pour  eux  les  principes. 

Mais,  citoyens  représejfcuis  ,  sera-ce  sur  les 
juges  d'un,  département  nouvellement  réuni  à  la 
République  que  tombera  ,  pour  la  première  fois  , 
la  sévérité  de  la  loi,  lorsque  tant  d'autres  avant 
eux  avaient  bien  plus  mérité  d'en  éprouvar  toute 
la  rigueur  ;  lorsque  les  jugemens  des  tribu- 
naux de  plusieurs  autres  départemens  de  la  Ré- 
publique leur  avaient  donné  de  si  mauvais 
exemples  -,  lorsqu'ils  avaient  vu  absoudre  des 
conspirateurs  royaux ,  saisis  pièces  en  mains  ,  et 
convaincus  par  leurs  propres  aveux  ;  lorsque  , 
pour  sauver  ces  conspirateurs,  ils  avaient  vu  le 
tribunal  même,  placé  par  la  constitution  au  faite 
du  pouvoir  judiciaire,  ouvrir  impunément  une 
lutte  scandaleuse  contre  l'autorité  même  des  re- 
présentans de  la  Nation  ?  Cette  sévérité  la  dé- 
ploiera-1  -  elle  contre  des  hommes  bien  moins 
coupables  au  moment  même  où  elle  est  devenue 
moins    nécessaire?    Si     quelques    magistrats   du 


-4a  constitution   veut   que    le  corps  législatif  n:     Peuple  l'ont  méritée  ,  c'est"  bien  plutôt  ceux  qui  , 

ccusé  ;   et    n^s  parmi   n0us ,   avaient  eu  la  lâcheté  ,  la  bas- 


Benoît-Alexandre  Malfroid,  membres  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Dyle  ,  sont  accu- 
sés de  forfaiture,  pour  avoir  arrêté  l'exécution  de 
la  loi  du  7  vendémiaire  ,  an  4,  sur  la  police  des 
cultes  et   de  leurs   ministres. 

IL  Ils  sont  renvoyés  ,  pour  être  jugés  en  con- 
séquence du  présent  décret  d'accusation  ,  devant 
celui  qu'ils  voudront  choisir  .  des  tribunaux  cri- 
minels du  dèpartem,ent  de  Gemmappes  et  des 
Déux-Nethes  ,  étant  les  deux  plus  voisins  de  celui 
de  la  Dyle. 

Laséance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  Dctrance  a  fait  un  rapport  sur  l'organi- 
sation de  la  poste  aux  chevaux. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression. 

Il  a  également  ordonné  l'impression  et  l'ajour- 
nement d'un  projet  de  résolut'on  sur  les 
exceptions  à  faire  à  la  loi  qui  prive  les  ci-devant 
nobles  du  droit  de  citoyen.  Ces  exceptions  sont 
restreintes  aux  militaires  qui  ont  fait  une  ou. 
plusieurs  campagnes  dans  la  guerre  de  la  liberté  , 
et  à  ceux  des  ci-devant  nobles  qui  ont  exercé  des 
fonctions  publiques  à  la  nomination  du  Peuple. 

L'article  10  de  la  constitution  est  applicable 
aux  autres  ci-devant  nobles  qui  voudront  ac- 
quérir le  droit  de  citoyen. 

Dans  la  séance  du  7  ,  Villers  a  fait  adopter  un 
projet  de  résolution  qui  fixe  la  quotité  du  cau- 
tionnement que  doivent  fournir  les  receveurs  et 
percepteurs  des  contributions. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  le  projet  de 
Jourdan  ,  relatif  au  mode  de  recrutement  de 
armée. 


prononce  qu'après  avoir  entendu  l'ac 
pourquoi  l'entendre  ,  si  ce  n'est  pour  savoir  ce 
qu'il  peut  dire  pour  sa  justification ,  et  juger 
s  il  n'a  péché  que  par  erreur ,  ou  s'il  avait  réelle- 
ment des  intentions  coupables? 

Veuillez  vous  rappeller,  citoyens  représentans  , 
de  quelle  manière  le  conseil  prononça  ,  dans  sa 
première  session  ,  sur  une  dénonciation  bien 
plus  grave,  dont  le  matériel  du  fait  était  bien 
plus  incontestablement  établi.  Le  bureau  central 
de  Paris  avait  décerné  des  mandats  d'amener 
contre  plusieurs  représentans  du  Peuple  ;  le  tri- 
bunal de  cassation  cassa  ces  mandats  et  les  dé- 
nonça au  corps  législatif  comme  donnant  lieu 
à  la  forfaiture.  C  était  assurément  une  des  plus 
graves  ,  et  le  fait  était  bien  constant  ,  puisque 
ces  mandats  signés  par  les  prévenus  ,  avaient  été 
mis  à  exécution  vis-à-vis  de  plusieurs  représen- 
tans du  Peuple  contre  lesquels  ils  avaient  été 
décernés. 

D'après  le  système  de  la  commission  ,  les  mem- 
bres du  bureau  central  auraient  donc  dû  être 
envoyés,  sans  nul  autre  examen,  devant  le  tri- 
bunal criminel.  C. pendant  le  conseil  ,  après  les 
avoir  entendus ,  admit  leurs  excuses  et  prononça 
l'ordre  du  jour.  Il  décida  donc  que  ,  quoique 
le  fait  fût  criminel  en  lui-même  ,  ceux  qui  l'avaient 
commis  n'étaient  cependant  point  coupables  ;  et 
il  jugea  réellement  leur  intention. 

Ainsi,  nous  devons  tenir  pour  constant  qu'en 
investissant  le  corps  législatif  du  droit  de  pro- 
noncer sur  la  mise  en  accusation  des  juges  pour 
fait  de  forfaiture,  ce  n'est  point  ua  acte  pure- 
ment matériel  que  la  constitution  lui  a  déféré;  il 
n'eût  point  été  nécessaire  de  recourir  à  cette 
autorité  suprême  pour  un  acte  de  simple  forme  ; 
c'est  au  contraire  pour  assurer  l'indépendance 
des  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  qu'elle 
a  voulu  qu'ils  ne  pussent  être  accusés  pour  cause 
de  forfaiture  que  par  un  décret  du  corps  légis- 
latif ,  et  c'est  pour  que  ce  décret  ne  lût  rendu 
qu'avec  pleine  connaissance  de  cause  ,  qu'elle  a 
exigé  qu'avant  de  le  rendre,  les  deux  conseils 
entendissent  les  prévenus. 

Votre  premier  arrêté,  citoyens  représentans,  est 
conforme  à  cet  esprit  de  la  constitution  ;  car  il 
porte  que  vous  ne  prononcerez  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  juges 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Dyle, 
qu'après  que  vous  les  aurez  entendus  dans  leur 
Offense. 


sesse  de  rester  froids  adorateurs  de  l'esclavage 
au  milieu  du  bel  enthousiasme  qui  transportait 
tous  les  Français  ,  que  les  citoyens  de  ces  con- 
trées à  qui  la  liberté  n'a  été  présentée  qu'au 
milieu  des  horreurs  du  régime  révolutionnaire. 

Les  Belges  ont  ptouvé  qu'ils  étaient-faits  pour 
être  libres  ;  ils  sont  courageux  ,  sensés  ,  réfléchis  ; 
les  premiers  fruits  de  leur  nouvelle  existence 
ont  été  trop  amers  pour  eux  ,  pour  qu'ils  aient 
pu  en  sentir  tout  le  prix.  Mais  que  la  paix  ait 
une  fois  rétabli  chez  eux  le  commerce  ,  l'agri- 
culture et  les  arts  ;  qu'un  gouvernement  juste  et 
modéré  leur  assure  le  plein  exercice  de  leurs 
droits  ,  j'ose  prédire  que  la  République  n'aura 
pas  de  plus  zélés  défenseurs. 

Ne  persuadons  point  à  ces  nouveaux  frères 
que  c'est  par  la  rigueur  et  la  crainte  que  nous 
voulons  les  gouverner  ,  et  que  ce  ne  soit  pas  sur 
leurs  magistrats  que  tombent  les  premiers  coups 
de  la  rigueur  de  la  loi  ,  lorsqu'elle  en  a  épargné 
tant  d'autres  bien  moins  excusables  qu'eux.  Cher- 
chons plutôt  à  nous  les  attacher  par  la  douceur 
et  les  bienfaits;  ce  sont  les  meilleurs  moyens  à 
employer  auprès  d'hommes  faits  comme  eux  pour 
en  sentir  le  prix. 

Je  vote  pour  que  le  conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  projet  qui  lui  est  proposé. 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
Chollet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  également  l'impression  du 
discours   de  Boullay. 

On   demande  la  clôture   de  la  discussion. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  reconnaît 
l'urgence  du  projet. 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  le  projet  de  la 
commission. 

Maugenest.  J'observe  au  conseil  que  remplissant 
ici  les  fonctions  de  jury  d'accusation,  nous  de- 
vons aller  aux  voix  au  scrutin  secret. 

Cette  proposition  n'étant  point  appuyée  ,  le 
président  met  aux  voix  le  projet;  il  est  adopté 
en  ces   termes  : 

Art.  Ier.  Le  corps  législatif  déclare  que  les  cit 
Jacques-Marie  Deswerte  ,    Charles   Valeriola  ,  et  | 


COURS      DU      OH  ANGE. 

Bourse  du  7  ventôse.  —  Effets  commerçables. 

3o  jours. 

Amsterdam 

Idem  courant. 

Hambourg. 

Madrid. 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes . 

Livourne. 

Lausanne 

Bile 

Loradres  . 

Lyon ^  p.  à  i5  jours. 

Marseifli... .  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  12  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé se  liv.  5  s, 

Bons  deux  tiers 1  1.  18  s.  3  d. 

Boas  trois  quarts 

Bons  un  quart ■    pour  cent  perte 

Cours  des   espèces. 

Or  fin r  06  1. 

Marc  d'argent 5i  1. 

Portugaise  ,  l'once 96  1.  12  s.  6  d. 

Piastre 5  1.  8  s.  9  d. 

Quadruple 81    1.  2  s.  6  d. 

Ducat  d  Hollande 11  I.  is  s.  6  d. 

Guinée s6  1. 

Souverain 34  1.  1 5  s.  à  35 1. 

Couis  des  marchandises. 

Café  Martinique .. . .  53  54  s. 

ZdemSaint-Domingue 5i  5a  s. 

Sucre  d'Orléans 48  49  s. 

Sucre  d'Hambourg 46  48  s. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et    des   arts. 
Auj.   retâche.  — Le  10  ,  Alceste. 

Odéon.   Auj.   l'Ecole  des    Femmes  ,    comédie  , 
suiv.  de  l  Epreuve  nouvelle. 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.  Nice  ;  les  deux 
Sourds ,  et  la  Danse.  f 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L.bi»oement  te  flic  »  P.rii,  rue  de.  Poitevin.,  u»  18.  Le  prit  e«t  de  15  ut.  pour  irai»  m. 
Ofint    .'«tonne   q.au    .ommenceraent    de    ttjaque   mail.  '      V        ' 

U  faut  >d:esier  Ici  lettre!  cl  l'aluni,  franc  de  port,  au  cit.  Aubrv,  directeur  de  ce  journal  ,  r 
p«y»   où  l'on  ne  oeut  affranchir.  Le!  lettre!  dei  déparlemen»  ,   non  affranchie!  ,    ne    leront  point  re 

Jllaut  avoir  «Oiu  ,  pou*  plul  de  îûrete,  de  charger  celle!  qui  renferment  de.  valour»,  cl  lctreJ! 
Po.teiini  ,    n'.xj,  <cpui«    neuf  heurel    du    «aatin  |usqu'à  huit   heure»    du   loir. 


tu  numéraire  ,  5o  llv.  pour  1 

:■    Poitevins  ,    11»    18.   Il    fan 
de  la  po.t 


qui 


la 


mois  ,  et  100  liv.  pour  l'année    en 
on   delà  feuille   <u   Rédacteur,    ru 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  iv  eit,  Acasss  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  me  des  Poitevins    h"  iS; 


GAZE 


ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  i5g. 


Nonidi  ,  g  ventôse  ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  mardi   27  février  1798     v.  s 


t.) 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  3  février. 

JL  année  dernière  on  a  exporté  de  Goihenbourg, 
par  mer,  pour  la  valeur  de  566,421  rixdalers  en 
marchandises  de  llude.  Il  est  sorti  de  ce  port 
646  vaisseaux  pour  les  ports  étrangers ,  et  679 
pour  les  ports  suédois. 

On  vient  d'établir  une  commission  ,  chargée  de 
revoir  notre  ordonnance  de  1794  sur  les  forêts  , 
oct  objet  si  important  et  pourtant  si  négligé  dans 
nos  contrées  hypetboréennes.  Notre  gouverne- 
rrient  ne  néglige  aucun  moyen  de  prospéiité.  11 
vient  de  se  former  en  Finlande  une  société  pour 
l'avancement  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ; 
elle  donnera  tous  les  mois  ses  mémoires  ,  dont 
raille  exemplaires  seront  imprimés  en  fionois  et 
mille  en  suédois. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  g  février. 

La  conduite  de  Passwan-Oglu  ne  dément  point 
l'idée  qu'on  avait  conçue  de  son  caractère  et  de 
ses  talens  ,  dans  un  tems  où  il  ne  paraissait  que 
simple  spectateur  des  troubles  de  la  Romelie.  Ses 
plans  politiques  et  rnilitiires  semblent  lui  garantir 
de  rapides  succès.  Passwan-Oglus'est  déclaré  hau- 
tement le  protecteur  des  Grecs.  On  prétend  qu'il 
a  éconduit  le  ministre  pacificateur  que  lui  avait 
envoyé  le  grand-seigneur  ,  en  fesant  dire  à  sa 
liautcsse  quil  ne  traiterait  avec  elle  que  sur  les. 
débris  du  sérail  de  Constanlinople. 

Il  paraît  de  plus  en  plus  certain  qu'il  a  des  in- 
telligences avccplusieurs  bâchas  en  Albanie  ,  en 
Macédoine  ,  en  Morée  ,  et  même  que  ses  desseins 
sont  favorisés  à  Constantinople  par  des  personna- 
ges importans. 

Cet  habile  chef  de  rebelles  ,  en  menaçant  Bel- 
grade ,  a  obligé  son  pacha  d'appeler  dans  cette 
place  les  garnisons  desprovinces  voisines  ,  es  s'est 
facilité  par  là  l'occupation  de  tout  le  cours  du 
Danube  ,  depuis  Semendria  jssqu'à  Silistrie  ,  en 
même  tems  qu'il  s'est  emparé  de  quelques  places 
delaValachie.il  a  ensuite  porté  sa  gauche  sur  les 
tords  de  la  mer  Noire  ,  où  il  occupe  Varna  et 
tout  ce  qui  est  au  nord  du  montHémus  ,  tandis 
^ue  par  sa  droite  il  s'est  porté  sur  la  route  de 
Constantinople  àBelgrade.  Ainsi  se  trouve  coupée 
la  communication  entre  la  Servie  et  la  Romélie. 
Ainsi  s'explique  le  succès  long-tems  dispulé  qu'il 
a  Temponé  près  de  Nissa  ,  à  la  suite  duquel  il  a 
pris  Sophie. 

Le  voilà  donc  maître  de  toute  la  Bulgarie  , 
d'une  partie  de  la  Servie  et  des  débouchés  du 
mont  Hémus. 

Les  nouvelles  de  Semlin  ,  en  date  du  28  jan- 
vier ,  annoncent  même  qu'il  est  en  marche  vers 
Philippopolis  ,  et  que  son  plan  n'embrasse  pas 
moins  que  la  prise  d'Audrinople  ,  et  même  celle 
de  Constantinople. 

La  Porte  croit  devoir  déployer  de  grands 
moyens  contre  ce  redoutable  rebelle.  Le  fameux 
Hussein  ,  pacha  ,  va  commander  contre  lui  une 
armée  de  plus  de  cent  mille  hommes  ,  et  la  Ro- 
mélie ne  tardera  pas  à  être  le  théâtre  de  grands 
evénemens. 

Coblenli ,  le   îS  février. 

D'après  les  préparatifs  que  les  Français  fesaient 
autour  d'Erenbreitstein  ,  nous  nous'attcndior.s  à 
voir  cetie  forteresse  subir  bientôt  le  sort  du  Fort 
du  Rhin  près  Manheim  ,  persuadés  que  son  occu- 
pation était  aussi  une  suite  des  articles  secrets  de 
C.impo-Forraio.Mais  les  plénipotentiaires  de  l'em- 
pereur ,  à  Rastadt,  ont  fait  des  représentations-,  et 
tout-à-coup  la  face  des  choses  a  changé.  Une 
grande  partie  de  l'artillerie  destinée  au  siège  va 
retourner  à  Mayence,  et  plusieurs  des  corps  qui 
commençaient  à  environner  la  place  vont  prendre 
d'autres  positions. 

Le  ci-devant  électoral  de  Trêves  est  traversé  en 
ce  moment  par  plusieurs  bataillons  d'infanterie 
légère  ,  un  corps  d'artillerie  et  plusieurs  régimens 
de  cavalerie  ,  qui  viennent  du  Haut-Rhin  et  mar- 
chent vers  les  côtes  occidentales  de  la  Répu- 
blique Française. 

De  Manheim,  le    \3  février. 

Le  passage  du  Rhin  nous  est,  pour  le  moment , 
tout  à  fait  interdit;  et  les  instances  que  le  direc- 
teur de  la  ville  a  faites  auprès  du  général  Hatry  , 
pour  faire  cesser  cette  prohibition,  ont  été  sans 


effet.  Nous  espérons  qu'elle  ne  durera  que  jus- 
qu'à ce  que  les  Français  ayent  achevé  de  démolir 
la  tête  du  pont  et  le  fort  du  Rhin. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  24  janvier. 

Le  feu  roi  ,  hientôt  après  son  avènement  au 
trône,  fit  publier  le  fameux  édit,  connu  sous  le 
nom  d'Edit  de  religion,  dont  l'objet  était  de  ré- 
tablir dans  toute  sa  pureté  ,  par  les  contraintes 
et  les  menaces  ,  la  religion  luthérienne  ,  ou 
plutôt  l'orthodoxie  la  plus  absurde  qu'on  sou- 
tenait devoir  être  regardée  comme  la  vraie  reli- 
gion luthérienne.  Personne  ne  pouvait  plus  rai- 
sonner et  déployer  librement  ses  pensées  sur  ce 
qui  regardait  la  religion  ;  les  prédicateurs  et  les 
instituteurs  de  la  jeunesse  furent  forcés  de  prê- 
cher et  d'instruire  ,  contre  leur  propre  convic- 
tion ,  toutes  les  absurdités  dogmatiques  des  siècles 
passés. 

Voici  ce  que  le  nouveau  roi  vient  d'écrire  , 
avec  des  principes  bien  différens  ,  au  minisire 
des  affaires  ecclésiastiques,  en  date  du  12  jan- 
vier, après  avoir  donné  ,  le  23  novembre  ,  un 
édit  qui  commande  à  tous  les  officiers  d'Etat 
de  remplir  avec  soin  leurs  devoirs  respectif». 

"L'interprétation  que  vous  venez  de  faire  de 
mon  édit  du  23  novembre  ,  dans  le  rescrit  que 
vous  avez  communiqué  aux  consistoires  ,  en  date 
du  5  décembre,  est  très  -arbitraire  ;  car  il  n'y 
a  pas  un  seul  mot  dans  mon  édit  qui ,  d'après 
une  saine  logique  ,  pût  vous  déterminer  à  in- 
timer de  nouveau  l'ancien' édit  de  religion.  Vous 
voyez  d'3près  cela  combien  il  vous  sera  utile  , 
avant  de  donner  vos  rescrits  ,  de  consulter  des 
hommes  instruits  et  de  bonne  foi  .  et  vous  en 
avez  assez  dans  votre  département.  C'est  ainsi 
que  s'est  conduit  le  feu  Munchbausen  lui- 
même,  quoiqu'il  pût  ,  plus  que  beaucoup  d'au- 
tres ,  s'en  rapporter  à  ses  propres  lumières.  Sous 
son  ministère  on  n'avait  point. d'édit  de  reli- 
gion, mais,  certes,  plus  de  religion  et  moins 
d'hypocrisie  qu'aujourd'hui  .  et  le  département 
des  affaires  ecclésiastiques  était  en  grande  estime 
chez  "ut  le  monde.  Moi-même  je  respecte  la 
religion  ,  j'aime  à  suivre  ses  nrjnrWs  rnnsnU- 
teurs  ,  et  jene  voudrais  de  ma  vie  régner  sur  un 
Peuple  sans  religion  ;  mais  je  sais  aussi  que  la 
religion  est  ,  et  doit  être  exclusivement  un 
objet  du  cœur  ,  du  sentiment  et  de  la  propre 
conviction.  Aucune  contrainte  ne  doit  la  changer 
en  un  babil  hypocrite  et  insensé  ,  si  l'on  veut 
qu'elle  répande  de  plus  en  plus  la  vertu  et  la 
probité.  Tant  que  la  raison  et  la  philosophie 
l'accompagneront  ,  elle  subsistera  et  s'affermira 
par  elle-même,  sans  avoir  besoin  de  l'autoriié 
de  ceux  qui  prétendent  forcer  les  siècles  futurs 
à  adopter  leurs  opinions,  et  prescrire  à  la  pos- 
térité ce  qu'elle  doit  croire  en  tout  tems.  Si  , 
en  dirigeant  votre  département ,  vous  agissez 
selon  les  vraies  maximes  luthériennes"  qui  s'ac- 
cordent si  bien  avec  l'intention  et  la  doctrine 
de  l'auteur  de  notre  religion  ,  et  si  vous  avez 
soin  de  ne  confier  les  places  de  prédicateur  et 
d'instituteur  de  la  jeunesse  .  qu'à  ceux  qui  le 
méritent  ,  et  qui  ont  profité  des  progrès  des 
sciences  et  nommément  de  l'intérpréiation  des 
écritures  ,  sans  s'embarrasser  des  subtilités  dog- 
matiques ,  alors  vous  parviendrez  bientôt  à  con- 
cevoir qu  il  ne  faut  pas  des  lois  coerchives  ou 
des  insinuations  rigides  ,  pour  conserver  la  vraie 
religion  ,  et  pour  augmenter  son  influence  salu- 
taire et  la  moralité  de  toutes  les  classes  du 
Peuple,  il 

En  répondant  à  votre  rapport  du  10  de  ce 
mois  ,  je  n'ai  pas  voulu  vous  laisser  ignorer  mes 
intentions   sur  ce  sujet. 

Signé  ,  FREDÉRIC-GuiiLAUME. 

ESPAGNE. 
De  Madrid  ,  le  8  février. 

D'après  un  ordre  qu'a  reçu  l'amiral  Massaredo 
de  sortir  avec  son  escadre  ,  le  port  de  Cadix 
et  celui  de  San-Lucar  ont  été  tout  à  coup  fermes  ; 
les  préparatifs  pour  une  sortie  prochaiae  se  sui- 
vent dans  le  premier  de  ces  ports  avec  mie 
grande-activité,  et  on  peut  s'attendre,  à  recevoir, 
bientôt  la  nouvelle  d'une  rencontre  avec  les 
Anglais. 

Le  gouvernement  espagnol  .  suivant  les  mêmes 
lettres,  adonné  des  ordres  pour  que  les  milices 
se  tiennent  prêtes  à  marcher  ,  et  il  parait  que 
l'Espagne  '"a  s'occuper  sérieusement  de  la  con- 
quête du  Portugal. 

Du  12.  La  (lotte  espagnole  estsonie  de  Cadix  ,  le 
7.  Elle  est  forte  rie  sa  vaisseaux  de  ligne  ci  quelques 


frégates;  deux  jours  auparavant  on  remarquait  à 
la  vue  de  ce  port  ,  une  escadre  anglaise  compo- 
sée de  9  vaisseaux  et  trois  frégates." 

Le  Monaïque,  de  74,  doit,  s=.sépirer  de  l'expé- 
dition avec  une  frégate  pour  Vi.ra-Crux. 


urs  propres  ,  sans  avoir  fait  veTser  une  foutee 
;ang,    sans   avoir  causé   la  destruction  d'una 


SUISSE. 

De  Bâle  ,   le  2g  pluviôse. 

Nous  ignorons  jusqu'à  présent  le  résultat  de« 
conférences  des  députés  bernois  ,  avec  le  citoyen 
Mengaud  ;  mais  nous  savons  que  ce  chargé 
d'affaires  ayant  reçu  de  son  gouvernement  le 
projet  de  la  formation  d'une  République  Helvé- 
tique une  et  indivisible  ,  l'a  l'ait  passer  i  tous  les 
cantons  ,_et  q^'il  a  fixé  à  la  régence  de  Berne, 
le  8  ventôse  ,  pour  le  terme  dans  lequel  elle  doit 
prononcer  l'acceptation  de  ce  projet.  1'  cirL-i:  que 
ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'elle  poiii.à ,  evtier  la 
guerre.  Les  avis  sont  partagés  sur  le  parti  auquel 
elle  va  se  déterminer.  Les  uns  croyent  que  son 
obstination  pourrait  bien  l'aveugler  au  point  de- 
lui  faire  braver  les  dangers  qui  la  menacent  : 
d  autres  pensent  qu'elle  ne  voudra  pas  terminer 
son  gouvernement  par  une  résolution  aussi  in- 
sensée. Si  elle  accepte  ,  le  sort  de  la  République 
Helvétique  sera  bien'ôt  fixé.  Tous  les  autres  can- 
tons, sur  lesquels  elle  a  de  tous  tjms  exercé  une 
influence  si  prépondérante  ,  imiiercru  sa.ns  doute, 
son  exemple  ,  quelle  que  puisse  é;re  la  réou- 
gnance^  de  quelques-uns  d'entre  eux  ;  et  noire 
révolution  pacifique  .  quoique  totcle,  n'aura  eu. 
d'autres  inxonvéniens  que  de  blesser  quelque 
amours  propre 
de  sang,  sans 
chaumière 

De  Lausanne ,  le  17    pluviôse. 
Bulletin  de  l'assemblée  législative  du  Peuple  vaudois. 

Séance  du  14  pluviôse. — Hier  l'assemblée  avait 
ordonné  le  séquestre  des  revenus  des  Bernois  , 
Fribourgeois  ,  Genevois  et  autres  étrangers,  non 
à  titre  de  confiscation,  mais  de  prêt."  Son  but 
^'"iJ^tin^àTmilnheV •""'"'   '*  ''  '"ontribution 

Aujourd  hui ,  les  plus  vives  réclamations  partent 
du  sein  de  l'assemblée.  Frappée  elle-même  des 
graves  inconvéniens  que  cette  mesure  menace 
d'entraîner,  elle  va  le  livrer -à  un  nouvel  .exa- 
men ,  lorsqu  une  lettre  du  comité  de  Lausanne 
l'en  conjure.  Des  députes  de  Morges  arrivent 
alarmés ,  le  décret  dans  la  main.  Une  députation 
des  négocians  de  Lausanne  se  réunit  a  toutes 
ces  instances  ;  organe  de  cette  députation  ,  le 
citoyen  avocat  Secrélan  fait  entendre  ,  avec  l'élo- 
quence qui  lui  est  propre  ,  le'  cri  de  la  rai.cn. 
Sa  chaleur  n'a  plus  de  bornes  lorsque  le  b;sn  pu- 
blic l'aaime.  On  le  rappelle  ài'ordr;,  et  il  poursuit 
encore  ,  montrant  le  commerce  anéanti  .  les 
propriétés  atteintes  ,  et  tous  les  principes  ou- 
bliés. Mais  il  n'est  pas  besoin  de  ces  nouveaux 
efforts  ;  un  mouvement  spontané  soulevé  l'as- 
semblée ,  et  elle  rappotle  unanimement  la 
décret. 

Le  citoyen  Cbaney  annpnce  que  l'arbre  de; la 
liberté  a  été  arraché  dans  la  ville  de  Fribourg  ,  et 
que  les  patriotes  y  sont  comprimés. 

Le  citoyen  Aubujonois  adoucit  le  sentiment 
pénible  qui  occupe  l'assemblée  ,  en  lui  annon- 
çant que  du  côté  de  Sainte-Croix  les  alarmes  sont 
dissipées. 

Des  alarmes  s'étaient  macifes'é;s  parmi  no» 
citoyens.  On  y  répandait  que  l'armée  française 
a  :  'ait  recruter  dans  le  Pays-de-Vaud  ,  et  ce  ridi- 
cule  bruit  agitait  les  campagnes.  Divers  membres 
se  lèvent;  ils  attestent  que  les  génétaux  frarçais , 
eux-mêmes  étonnés,  desavouent  hautement  une 
intention  pareille.  L'armée  qui  a  conquis  Italie; 
l'armée  qui  ,  en  dictant  la  paix  la  plus  glorieuse  . 
a  giouppé  les  lauriers  ,  est  forte  de  son  couragei, 
de  sa  bravoure,  et  n  a  pas  besoiu  de  nouveaux 
defenseuis. 

Ou   lait  lecture   d'une  proclamation  pour  f-iie 
sentir  au  Peuple  la  justice  et  la  nécessité  .'..■ 
révolution  ,  et  pour  ramener  à  l'auiel  de  la  Patrie 
nos  frétas  égarés. 

Extrait  d'une  kttre  de  Bifime,,  </::  30    '■     VI   •.. 


Avant-hier  à  4  heures  <•'■  demie  du  soir,  les 
Républicains  F.ançais  sont  arrives  aux  portes  eie 
Sienne,  ayant  à  leur  télé  le  général  Nouvibn.  Les 
deux  conseils  de  celle  ville  .  cmi.ioi  imum  ire  it 
réunis,  émettaient  dans  ce  1110m. ni  leur  vceu 
pour  la  réunion  à  la  Grande-Nation.  Après  utl 
nès-court  par'.ementago ,  L-s  .Repu'blicaiûs  sont 
enties  da-'S  la  ville.,  tWrnbtou,l  oir.ant.  Artve* 
devant  la  maison  communs,  le  général  a  fait  Le- 
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Mre  A'orj  p  o::>-.- .i'.u>i>  ,  au  nom  de  la  Répu- 
blique F  «iiçsise.  Cette  lecture  a  produit  le  plus 
gffernn  l'omit  des  habitans.  Ceux  que 
l'oligarchie  bernois»  avait  travaillés  sont  restes 
•  iminobiltS  tt'étonnement;  revenus  ail  bon 
.,,■-..,.  lis  n'ont  pu  s'empêcher  de  dire  que  la 
sagesse   même  avait  dicte  cette  proclamation. 

Depuis  400  ans ,  le  Peuple  Riennois  n'avait  vu 
«le  troapes  entrer  dans  sa  ville;  l'impression  a 
dû  être  vive. 

Quel  beau  triomphe  que  celui  qui  Se  fait  par 
les  vertus  et  l'amitié  ' 

Le  brave  général  Nouvion  a  déjà  gagné  tous 
les  cœurs.  Sa  douceur,  sa  sagesse,  ses  vertus, 
républicaines  feront  encore  plus  d'effet  sur  1  es- 
prit des  Peuples  Helvétiques  ,  que  la  redoutable 
et  taujours  victorieuse  bayonuelte.  J  aime  a  lui 
entendre  dire  :  Sans  mœurs  ,  Sans  vertus  ,  il  n  est 
point  de  vrai  bonheur  ;  car 

Id  gloire  des  méchan»  en  un  moment  s'éteint.   Rac. 

Il  est  à  remarquer  que  le  citoyen  Bresson  , 
placé  par  le  gouvernement  français ,  en  qualité 
dé  maire  dans  cette  ville,  a  su  mériter  la  con- 
fiance de  tous  les  habitans.  Sa  douceur,  son 
améniié,  son  civisme  .  ont  gagné  les  esprits,  lui 
ont  attire  la  bienveillance  générale  ;  son  amour 
pour  sa  Patrie  ,  son  zèle  infatigable  dans  ses 
travaux,  méritent  beaucoup  d'éloges.  Ha  paru 
plusieurs  fois  au  conseil  ,  revêtu  de  l'écharpe 
nationale  :  c'est  sans  doute  à  lui  que  l'on  doit 
l'hcuicuse  disposition  des  esprits;  lorsque  les 
républicains  sont  arrivés,  il  les  a  fait  désirer  et 
chérir.  Demain  l'on  plantera  solennellement  l'ar- 
bre  de  la  liberté —    Vive  la  'République  ! 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris  ,   le  8  ventese. 

A  peine  Berthier  et  sa  colonne  étaient-ils  aux 
portes  de  Rome  ,  qu'on  leur  envoya  des  députa- 
tione  pour  "les  engager  à  y  faire  leur  entrée  ,  et 
bienlôt  le  Peuple  se  livrant  à  la  joie  que  lui 
inspirait  cet  heureux  avènement ,  se  porta  au 
Capitole  ,  où  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  recon- 
naissait plus  l'autorité  du  pape  ,  il  proclama  la 
République  Romaine  aux  cris  mille  fois  répé'és 
de  vive  la  liberté  !  vivent  le  -général  Bonaparte  ,  le 
gémiul  Bir  Mer  et  l'armée  française  !  Ni  la  tioupe  , 
ni  les  habitans ,  ire  se  livrèrent  à  aucun  excès; 
on  respecta  même  l'asyle  du  Saint-Pere  qui  , 
en  présentant  ses  respectueux_hommaj>_es  au -gé- 
ïùete/  """   et 

Betthier  qui  s'était  rendu  au  Capitole  sur  l'in- 
vitation des  députés  du  Peuple,  et  qui  avait 
harangué  l'assemblée  avec  toute  la  dignité  et  l'élo- 
quence qu  inspirait  ce  grand  événement  ,  répon- 
dit au  pape  qu'il  ne  lui  appartenait  point  de 
prononcer  entre  le  Peuple  et  lui  ,  et  qu'il  devait 
ve  borner  à  exécuter  les  ordres  de  son  gouver- 
nement. 

Le  général  en  chef  a  écrit  au  directoire,  du 
quartier-général  du  Capitule,  le  27  pluviôse. 

Citoyens  directeurs  , 

L'armée  frrançaise était  au  Gipitole  pour  rendre 
hommage  aux  grands  hommes  des  beaux  tems 
de  Rome  ,  lorsque  le  Peuple  romain  s'est  déclaré 
ren:ré  dans  ses  droitsj  usurpés ,  et  m'a  demandé 
la  protection  de  fa  Répubique  française,  et  Rome 
est  libre. 

Dévouement  et  respect  , 

Signé  A.  Berthier. 

Discours  prononcé  au  Capitale,  le  27  pluviôse  aa6, 
par  le  cit.  A.  Berthier  ,  général  en  chef.  , 

Mânes  de  Caron ,  de  Pompée,  de  Brutus  , 
de  Citéron  ,  de  Hottensius  ,  recevez  l'hommage' 
des  Français  libres ,  dans  le  Capitote  où  Vous 
avez  tant  de  fois  défendu  les  droits  du  Peuple  , 
et  illustré  la  République  Romaine. 

Ces  enfans  des  Gaulois  ,  l'olivier  de  la  paix  à 
la  main  ,  viennent  dans  ce  lieu  auguste  y  rétablir 
les  autels  de  la  Liberté  ,  dressés  par  le  premier 
des  Brutus. 

'Et  vous ,  Peuple  Romain  ,  qui  venez  de  repren- 
dre vos  "droits"  légitimes  ,  rappetiez-vous  le  sang 
qui  coule  dans  vos  veines  ;  jettez  les  "yeux  sur 
les  monurnens  de  gloire  qui  vous  environnent  , 
reprenez  votre  antique  grandeur  et  les  vertus  de 
vos  pères.  Berthier. 

Sur  la  foi  d'un  journal  qui  a  été  induit  en 
erreur  .  nous  avions  mal  à  propos  annoncé  hier 
que  le  général  Bonaparte  était  parti  avec  le  mi- 
nistre cie  la  marine  ,  pour  visiter  les  côtes  de 
FOcém  ;  la  vérité  est  que  ce  général  est  enc  orc 
à   Pa,i5. 

L'expédition  de  Saint  Domingue  commandée 
par  le  capitaine  Faute  .  a  appareillé  le  3o  plu- 
viôse dans  l'après-midi  :  rlle  est  composée  tics 
frégates  la  Bravoure,  la  Sirène,  la  Cocarde  et 
de  la-gcëlette  l Agile.  Hédouville  est  abord  de 
bi  Bravsure. 


On  a  établi  à  Dunkerque  ,  un  télégraphe  sur 
la  tour  du  port;  un  autre  qui  lui  correspondra  , 
s'élève  sur  le  mont  de  Gassei. 

Le  citoyen  Bnyer  For.frede  ,  propriétaire  d'une 
manufacture  considérable  dans  la  commune  de 
Toulouse,  vient  d'y  associer  les  hospices  civils 
de  Toulouse ,  Monlauban  ,  Carcassonne  ,  et 
autres  environaans.  Le  gouvernement  l'a  autorisé 
à  y  choisir  cinq  cents  enfans  pour  les  employer 
dans  sa  manufacture  ,  à  la  charge  par  lui  de 
Veiller  à  leurs  mœurs,  de  faire  apprendre  à  lire 
bt  à  compter  à  ceux  qui  rie  le  savent  pas  ,  et 
de  les  faire  instruire  dans  les  principes  du  gou- 
vernement républicain. 

Les  officiets  de  santé  de  l'hôpital  militaire  de 
la  Basse-Terre  à  la  Guadeloupe ,  avaient  envoyé 
à  la  ci-devant  commission  de  santé  à  Paris ,  une 
petite  caisse  contenant  la  culolle  du  ciâne  d  un 
jeune  nègre  ,  dans  laquelle  on  avait  trouvé  trois 
aiguilles.  La  trégate  qui  la' portait  ayant  été  prise 
par  les  Anglais,  la  caisse  a  éié  remise  à  la  société 
de  médecine  de  Londres.  Celle-ci  s'est  fait  un 
devoir  de  la  rendre  au  commissaire  français  pour 
l'échange  des  prisonniers,  et  son  président  lui  a 
écrit  la  lettre  suivante  : 

>>  La  société  pensant  que  les  gens  dé  lettrés 
sont  toujours  dans  un  état  réciproque  d'union 
et  d'amitié,  m'a  chargé  ,  comme  son  président, 
de  l'agréable  commission  de  vous  faire  remettre 
le  paquet  ci-joint,  pour  qu'il  puisse  être  rendu 
au  pi  jtôt  à  sa  première  destination.  C'est  avec 
'les  vœux  les  plus  ardens  pour  l'avancement  des 
sciences  ,  .ainsi  que  pour  la  tranquillité  et  le 
bonheur  de  tous  les  pays  ,  particulièrement  du 
vôtre,  qui,  dans  ces  derniers  teins,  à  si  tort  con- 
tribué à  reculer  les  bornes  des  connaissaces  hu- 
maines, que  j'ai  1  honneur  d'être,  etc.  n 

Emmanuel  Grouchy  ,  général  de  division  , 
commandant  en  chef  la  12e  divison  militaire , 
mande  de  Nantes,  en  date  du  29  pluviôse,  qu  il 
n'est  pas  vrai  que  des  émigrés  soient  débatqués 
dans  la  Vendée  et  sur  les  bords  de  la  Loire  ,  ainsi 
que  les  journaux  ,  sur  la  lbi  les  uns  des  autres, 
1  ont  annoncé,  n  Veuillez  ,  dit-ii  ,  contribuer  à 
déjouer  cette  tactique  peifide,  en  publiant  que, 
depuis  six  mois  ,  il  ne  s'est  opéré  aucun  débar- 
quement d'émigrés  sur  les  côtes  de  la  i°e  division.; 
que  moins  qu'ailleurs  peut-être  ces  malveilians  y 
trouvent  un  refuge;  q'-re  celte  division  est  tran- 
quille ;  que  les  lois  y  sont  respectées  ,  et  que  ,  si 
quelques  manœuvres  coupables  y  ont  été  récem- 
ment employées,  pour  égarer  de  nouveau  les 
habitans  des  campagnes,  l'active  vigilance  des 
autorités  constituées  .  et  l'infatigable  dévouaient 
ut=,  ^..iciiseurs  ce  h 
à  l'instant,  >: 


la  liberté ,  les  ont  neutralisées 


Colmar ,  k^i  pluviôse. 

Notre  concitoyen  Metzger  s'est  rendu  à  Mut- 
hausen  ,  comme  commissaire  du  gouvernement, 
pour  effectuer  l'incorporatioh  de  cette  ville  à  la 
République  Française.  Dicadi  prochain  la  réu 
nion  s'opérera  avec  la  plus  grande  solennité.  L; 
ville  de  Mulhausen  obtient  -à  cette  occasion  de! 
avantages  *.iès-considéràbles.  Elle  est  exempte  de 
tout  impôt  pour  un  an  ;  ses  jeunes  citoyens  ne 
seront  pas  soumis  à  la  réquiritjon  pour  le  service, 
militaire.  Elle  conserve  ses  édifices  publics  et  ses 
propriétés  communales  ,  qu'elle  pourra  aliéner  à 
son  profit.  Pour  prix  de  ces  bienfaits  et  pour  gage 
de  son  dévouaient,  elle  a  déposé  sur  l'autel  de 
la  Pattie  une  somme  de  80  mille  francs ,  iestinée 
aux  frais  de  la  descente  en  Angleterre. 


Madame  Melsage  ,  au  Contraire  ,  e$t  furieuse 
de  l'inconstance  de  Mercour  ,  et  jalouse  de  sa 
jeune  rivale.  Elle  est  aussi  un  peu  piquée  de 
1  indifférence  que  Fierville  r.fliche  pour  toutes 
les  femmes.  Elle  se  propose  un  double  triomphe  , 
celui  de  sa  coquetterie  et  celui  de  sa  vengeance. 
Le  second  est  celui  qui  la  touche  le  plus.   . 

L'état  de  Sophie  ,  sa  naissance  ,  est  un  mys- 
tère que  l'on  cache  avec  soin  ;  Orphérnon 
Cependant  en  fait  part  à  Mércour  ,  son  neveu  , 
fet  l'amant  de  Sophie;  il  lui  apprend  que  cette 
jeune  personne  est  la  fille  d'un  homme  qui  a  été 
persécuté  pour  sa  religion  ,  lors  de  la  fameuse, 
tévocation  dé  ledit  de  Nantes.  (  Cela  reporte  le 
tems  de  l'action  de  la  pièce  à  un  siècle  der- 
rière nous.  )  On  Sîiit  toutes  les  rigueur*  qiii  furent 
alots  ex-rcés  contre  les  réli  ^ionnaires  .  les  pm- 
trstans.  Sophie  ,  Comme  la  Hllt  d'un  de  ces 
malheureux  ,  court  les  plus  grands  dangers  f-  H 
y  va  de  sa  liberté  ,  de  sa  vie  ,  si  l'o*ii  vient  à  la 
découvrir.  Toutefois  Oiphémora  confie  à  Mer- 
cour  un  mémoire  qui  contient  cet  important 
secret. 

Madame  Melsage  soupçonne  quelque  chose  de 
la  vérité  ;  elle  désiré  d'être  mieux  instruite,  'alrti 
de  se  venger  ;  elle  commence  par  tourner  fa 
tête  à  Fierville;  ensuite  elie  Se  sert  de  serti  as- 
cendant pour  lui  persuader  d'arracher  à  Mwcouî 
le  secret  de  l'état  de  Sophie.  Mercout  .  sans, 
défiance,  remet  à  son  lour  le  fatal  méro-oire  à 
Fiervilie  ;  et  madame  Melsage  l'arrache  à  ce 
idemier ,   à  force  d'adresse  et  de  séduction. 

On  devine  1  horrible  usage  qu'elle  en  fait.  Ua 
ordre  est  donné  pour  enlever  la  malheureuse 
orpheline  ;  Fierville  désespéré  et  reconnaissant 
trop  tard  sa  faute, 'veut  envain  défendre  celle 
qui  en  est  la  victime.  Heureusement  Orphérnon 
a  du  crédit  à  la  cour  ;  il  ne  lui  en  coûte  que 
de  faire  mettre  ses  chevaux  ,  pour  aller  parltr 
au  roi  ou  au  ministre  ;  et  bienlôt  il  vappoft-fe 
un  second  ordre  qui  révoque  In  premier.  A'iii"«î 
l'on  en  est  quitte  pous  la  p.-nr.  Metcour  époust 
Sophie  ;  Fierville  apprend  à  se  rléfiet  de  lui- 
même  ,   et  se  corrige  de  sa  présomp'iiôD. 

Il  y  a  dans  les  détails  de  cette  pièce  beaucoup 
d'esprit,  et  trop  d'esprit  peut-être  ; 'les  pc'rSQti- 
nages  sont  quelquefois  si  discrets  ,  qu'on  troit 
voir  derrière  eux  l'auteur  qui  les  soufllv.  L'in- 
trigue et  l'intéiêt  sont  romanesques  ,  -et  Misnt 
point  cette  vérité  qui  convient  à  la  comédie  , 
et  qu'on  trouve  avec  tant  de  plaisir  dans  'te 
Mariage  secret ,  par  exemple. 

Et  puis  ,  les  malheurs  des  protestans  ,  à  la  fin, 
du  dernier  siècle  ,  ne  sont  plus  aujourd'hui  aussi 
intéressais  qu'ils  l'éraieut  alors,;  la  révocation  de 
ledit  de  Njntc-3  ,  a  été  à  Son  tour  révoquée  ; 
la  liberté  des  cultes  est  rétablie  par  nos  lois  ;  ~à 
quoi  sert-il  de  nous  faire  rétrograder  d'uïi 
siècle?  Ceux  dont  la  philosophie  n'est  encore 
arrivée  qu'à  désapprouver  la  cruauté  de  Letelier 
et  les  sottises  du  père  Lachaise  ,  n'ont  pas 
.beaucoup  profité  des  lumières  du  d'x-huitreme 
siècle,  ni  des  leçons  de  la  révolution  ;  mais 
ils  avanceront  sans  doute  :  il  faut  espérer  tout  du 
tems  et  des  succès  de  fa  République  affermie. 
Il  faut  espérer  qu'un  jour  viendra  où  l'onnous 
donnera  des  comédies  modelées  sur  nos  meeuîs, 
analogues  à  nos  institutions  ;  des  cemédiss  où 
les  spectateurs  pounont  se  reconnaît^  •eux- 
mêmes  ,   ou   retrouver  leurs   voisins. 


THEATRE      DE       LA     RUE    "FF.  VDEA'U. 

On  a  jrlonné  à  ce  théâtre  ,  avec  un  médiocre 
succès  ,  une  pièce  en  cinq  actes  et  en  Vêts  du 
citoyen  Desfaucherets  ,  auteur  de  la  très-jolie 
comédie  du  Mariage  Secret .,  qu'on  revoit  tou- 
jours  avec  un   nouveau  plaisir. 

-La  ;pieee  nouvelle  est  intitulée  :  Les  Dangers 
de  la  Présomption.  Le  héros  ,  est  un  jeune' 
homme  de  vingt  ans  ,  qui  a  la  ptétemion  d'être 
un  sage  ,  un -philosophe  inaccessible  aux  séduc- 
tion de  l'amour.  Il  brave  le  pouvoir  des  femmes , 
et  prétend  même  qu'il  est  si  facile -de  se  sous- 
traire à  leur  empire  ,  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre 
mérite  à  cela.  Mais  voici  qui  va  déranger  un 
peu  ses  projets  ,  et'lui  faire  voir  les  dangers  de 
sa  présomption. 

Fierville  (  c'est  le  nom  du  jeune  philosophe  ) 
demeure  dans  la  maison  de  son  oncle  Orphé- 
nion  ,  vieillard  aimable  et  respectable.  Cet 
honnête  homme  a  réuni  chez  lui  d'autres  per- 
sonnes ,  un  jeune  neveu  ,  nommé  Meicour  ; 
Sophi»  ,  fille  orpheline  d'un  de  ses  bons  amis  ; 
et  enfin  ,  une  madame  M-lsàge  ,  italienne  d'ori- 
gine, jeune  encore,  et  veuve  d'un  autre  ami 
d  Orphérnon. 

Mercour  a  é'é  l'amant  de  maJame  Mdsao-e; 
mais  depuis  qu'il  3  vu  Sophie  ,  il  lui  a  donné  la 
préférence  ;  il  entre  dans  "lés  projets  d'Orphé- 
mon  de  marier  sa  pupille  avec  son  neveu  Mer- 
cour ;  aussi  voit-il  avec  plaisir  l'inclination 
réciproque  des  deux  jeunes  gens. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Bordas. 

SÉANCE    DU    5    VENTOSï. 

Roger-Dnses  fait  le  rapport  de  la  proposition 
qu'il  avait  faite -avant  -  hier  ;  de  ne  point  tenir 
de  séance  ,  lorsqu'il  n'y  auiait  lieu  à  l'ordre  'du 
jour. 

La  commission  ,  dont  il  est  membre  ,  n7a  pss 
pensé  ,  comme  lui  ,  qu'on  dût  faire  de  cotte 
proposition  une  régie,  générale.  Il  peut  arriver 
telle  circonstance  où  l'on  serait  forcé  de  l'en- 
freindre ,  quoique  le  conseil  n  eût  rien  à 
l'ordre  du  lendemain.  Mils  la  constitut'on  lais- 
sant au  conseil  le  droit  de  s'ajourner  lorsqu'il 
le  juge  convenable  ,  il  pourra  délibérer  chaque 
fois  qu'il  n'aura  pas  d'occupation  pour  le  len- 
demain ,  s'il  doit  ou  non  s'ajourner.  La  commis- 
sion propose  ,  en  conséquence  ,  d  arrêter  qu'au- 
cun rapporteur  ne  puisse  être  entendu  que  le 
lendemain  du  jour  où  il  se  sera  fait  inscrite, 
Cetle  déposition  ne  serait  point  applicable  aux 
rapports  qui  devront  être  faits  à  jour  fixe.  Si 
d.ms  1  intervalle  d'un  ajournement,  il  siirvé-nuir 
quelque  chose  de  pressant  ,  le  président  convo-., 
qûérait  le  conseil. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

I      Lacuse  regrette   que  dans  son  travail ,  la  cors- 
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mission  ne  se  Soit  pas  occupée  du  mode  de 
nomination   des   commissions. 

Si  l'esprit  de  parti  .  de  secte  ,  de  cotterie  ,  dit-il , 
était  banni  de  la  France  entière,  la  manière  de 
nommer  les  commissions  serai:  indifférente  ;  mais 
tant  quil  existera  entre  les  opinions  des  diffé- 
rences ,  ou  seulement  des  nuances  ,  il  est  impos- 
sible d'espérer  que  les  électeurs  des  commissaires 
du  conseil  ,  s'ils  n'ont  que  leur  volonté  à  con- 
sulter ,  ne  fassent  pas  tomber,  presque  toujours, 
de  préférence  leurs  choix  sur  ceux  des  membres 
de  l'assemblée  qui  auront  des  opinions  sembla- 
bles aux  leurs.  D'ailleurs  un  bureau  composé 
de  tel  ou  tel  tiers  ne  peut  -  il  pas  choisir  ceux 
qui  auront  été  nommés  avec  lui  ,  prélérablement 
aux  membres  des  autres  tiers  ?  Si  ce  n'est  pas 
l'esprit  de  tiers  qui  dirige  ,  on  peut  craindre 
que  ce  ne  soit  celui  de  département ,  de  pro- 
iession  ,  de  société  ,   de  cotterie. 

Parcourez  le  table.*  des  commissions  nommées 
depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution ,  et 
vous  verrez  constamment  le  même  représentant 
nommé  ,  dans  le  cours  du  même  mois  ,  à  sept 
ou  huit  commissions  différentes.  Ainsi  il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  aux  dif- 
férentes séances  qu'elles  doivent  tenir  ;  il  est  forcé 
de  demander  ou  que  les  uns  ou  les  autres  arrié- 
rent leurs  travaux  ,  ou  de  les  engager  à  passer 
très-rapidement  sur  les  objets  même  les  plus  im- 
portans  ,  ou  ,  ce  qui  est  peut-être  plus  funeste 
«ncore  ,  de  donner  son  assentiment  à  une  opi- 
nion qu'il  ne  connaît  pas  ,  et  son  approba- 
tion à  un  rapport  qu'il  n'a  pas  même  entendu 
lire. 

L'usage  a  presque  établi  en  principe  que  le 
commissaire  ,  premier  nommé  ,  doit*être  chargé 
de  faire  le  rapport ,  et  dès-lors  le  même  repré- 
sentant se  trouve  quelquefois  l'organe  de  plusieurs 
commissions.  Ainsi  il  est  accablé  de  travail  et  forcé 
de  retarder  celui  du  conseil ,  ou  bien  de  faire  le 
tien  à  la  hâte. 

Je  ne  vous  élirai  pas  quels  avantages  l'esprit  de 
parti  pourrait  à  l'avenir  tirer  de  cette  manière 
de  nommer  et  les  commissaires ,  et  le  rapporteur 
lui-même  ;  le  passé  .  dont  vous  avez  gémi  avec 
tant  de  raison  ,  pmle  plus  élequemmeut  que  je 
ne  pourrais  le  faire. 

Les  différens  bureaux  qui  se  sont  succédés  , 
ont  tous  pensé  qu'il  ne  lalLi'.  attacher  à  une  com- 
mission que  des  membres  qui  ,  par  leurs  études 
antérieures  ,  ont  acquis  des  connaissances  sur  la 
rature  dont  traite  la  résolution.  Ainsi,  quand  il 
s'agit  de  finances  ,  on  s'attend  à  voir  nommer 
tels  et  tels  ;  et  souvent  ,  tant  l'habitude  a  pris 
d'empire  ,  le  bureau  n'est  que  l'écho  des  bancs.  11 
en  est  de  même  en  matières  de  jurisprudence  , 
de  marine  ,  de  guerre.  C'est  à  cet  usage  dange- 
reux sois  beaucoup  de  rapports  ,  et  presque 
fléirissant  sous  beaucoup  d  autres  ,  que  nous 
devons  le  silence  d'un  grand  nombre  de  nos 
collègues. 

Ainsi  nous  perdons  des  lumières  ,  et  les  com- 
missions marchent  dans  une  espèce  de  des- 
potisme ;  ce  que  nous  prenons  pour  leur  avis 
n'est  souvent  que  celui  d'un  de  leurs  membres  , 
auquel  les  autres  s'en  rapportent  comme  le  con- 
seil s'en  rapporle  lui-même  à  ce  prérendu  avis 
d'une  commission.  Il  y  a  bien  quelques  excep- 
tions à  faire;  mais  malheureusement  elles  sont 
peu  nombreuses  ,  et  le  plus  souve.it  ce  sont  des 
passions  qui  les  créent. 

Je  l'avoue  ,  je  crains  de  voir  naître  de  cet 
usage  une  véritable  polysinodie  ,  c'est-à-dire  ,  la 
répartition  du  conseil  en  un  nombre  déterminé 
de  conseils  disiincts  sans  être  séparés.  Je  crains 
que  nous  ne  voyions  un  conseil  de  marine  , 
un  conseil  de  finances  ,  un  cons-il  militaire  , 
et  que  les  membres  des  aurres  petits  conseils 
s'en  rapportant  à  l'avis  de  celui  qui  occupera  la 
tribune  ,  il  n'y  ait  de  l'attention  da-s  l'assemblée 
que  lorsqu'il  y  aura  du  dissentiment  dans  I  in- 
térieur de  l'une  des  sections.  De  son  côté  ,  la 
section  s'abandonnera  ou  au  plus  adroit  ou  au 
plus  intrigant  ,  et  alors  ,  je  vous  le  deaia-nd-e  , 
la  loi  sera-t-elle  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale ?  C  est  ici  le  cas  de  rappeler  un  mot 
très-ingénieux  de  l'aimable  et  malheureux  Ducos , 
de  la  Gironde  :  «Si  vous  mett.-z,  disait-il  ,  trop 
de  commerçans  dans  le  comité  de  commerce  , 
trop  de  militaires  clans  le  comité  de  la  guerre 
et  de  financiers  dans  celui  des  finances,  vous 
entendrez  beaucoup  de  systèmes  et  peu  de 
vérités.  " 

Je  pense  que  le  meilleur  moyen  de  remédier 
à  tous  les  inconvéniens  que  je  viens  de  dé- 
tailler ,  serait  de  faire  choisir  au  sort  les  mem- 
bres des  commissions  ;  ou  bien  si  l'on  veut 
laisser  ce  soin  au  bureau  ,  je  pense  qu'on  de- 
vrait lui  interdire  ^de  nommer  deux  fois  le 
même  représentant  avant  que  tous  les  membres 
du  conseil  1-eussent  été.  O.i  devrait  étendre  cette 
même  prohibition  jusqu'aux  rapporteurs  ;  ainsi 
l'on  détruirait  -l'influence  (lu  petit  '  nombre  sur 
le  grand  ;  ainsi  l'esprit  de  parti  ,  de  secte  ,  de 
coterie  ,  de  département  ,  de  profession  dis- 
paraîtraient pour  ferre  place  à  l'esprit  de  Ré- 
publique ,     et   nos    décrète.,   produits   pur    une 


majorité  birn  libre  ,  bien  éclairée  ,   seront  cons- 
tamment 1  écho  de  la  volonté  générale. 

Les  propositions  de  Lacuée  sont  renvoyées  a 
l'examen  de  la  commission  ,  dont  Roger-Ducos 
était  l'organe. 

Le  conseil  reçoit  une  nouvelle  résolution  du 
conseil  des  cinq-cents  ,  relative  aux  inscriptions 
civiques. 

Lacombe-Saint-Michel.  Le  conseil  des  cinq-cents 
voyant  combien  il  est  important  que  le  vœu  de 
la  constitution  soit  rempli  ,  vous  présente  une 
résolution  que  vous  avez  rejetée  il  y  a  peu  de 
jours  ;  mais  il  vous  la  présente  dégagée  des  vices 
que  vous  lui  avez  reprochés. 

L'on  vous  propose  d  ouvrir  des  registres  pour 
les  inscriptions  jusqu'au  2g  ventôse  ,  et  que  l'ins- 
C'iption  toit  censée  faite  en  messidor  ,  an  5  , 
comme  celles  de  l'an  pi.sié  furent  censées  faites 
en  messidor  ,  an  4.  Il  ne  faut  qu'avoir  suivi 
la  marche  des  événemens  pour  sentir  que  cette 
disposition  est  bien  plus  pressante  cette  année 
qu'elle  ne  l'était  la  dernière  année.  Personne, 
je  pense  ,  ne  contestera  qu'il  est  un  nombre 
considérable  de  citoyens  qui  ,  poursuivis  par 
les  bandes  royales  ,  ne  purent  remplir  le  vœu 
de  la  loi.  Personne  n'ignore  que  S  à  10  mille 
citoyens  du  Midi  ,  pères  de  famille  en  grande 
partie  ,  lurent  poursuivis  par  les  poignards  des 
assassins  ,  et  ne  trouvèrent  de  sûreté  que  dans 
l'armée  d'Italie  ,  que  d'autres  se  réfugièrent 
dans  des  bois  ,  dans  des  cavernes  ,  et  ne  repa- 
rurent qu'après  l'immortelle  journée  du  18  fruc- 
tidor ;  d'autres  enfin  ,  sont  venus  de  tous  les 
départemens  s?  réfugier  à  P<;ris  ,  où  les  assas- 
sinats publics  n'étaient  pas  encore  devenus  trop 
Iréquens  ;  quel  fut  le  crime  de  presque  tous 
ces  réfugiés  ?  celui  d'aimer  la  République.  C'était 
sans  doute  au  corps  législatif  à  faire  protéger 
les  personnes  et  au  gouvernement  à  veiller  sur 
elles  -,  il  est  constant  que  cela  n'a  pas  été  fait  ; 
c  est  donc  à  nous  à  reparer  un  mal  que  nous 
n'avons  pu  empêcher. 

Si  l'on  veut  aller  aux  voix  sans  renvoyer  à 
une  commission  ,  je  n'entrerai  pas  dans  Ja  dis- 
cussion ,  je  ne  réfuterai  pas  les  objections  des 
différens  orateurs  qui  parlèrent  pour  le  rejet  de 
la  résolution  ;  mais  si  la  discussion  s'engage  ,  je 
me  réserve   de  le  faire. 

Oui  ,  législateurs  ,  multiplions  le  nombre  de 
votans  aux  assemblé-s  primaires  ;  ne  fesons 
pas  de  la  Grande-Nation  une  cotterie  étroite 
qui  puisse  usurper  la  souveraineté  du  Peuple  ; 
dégagez  la  masse  des  votans  de  toute  influence 
étrangère  ,  et  soyez  surs  que  le  résultat  de  ses 
choix  sera  bon  :  il  est  affligeant  pour  un  ami 
de  la  Patrie  d'3Voir  vu  des  assemblées  primaires, 
doit  le  nombre  de  votans  devait  être  de  8 
à  çjoo  ,  réduit  par  la  crainte  ou  par  l'indiffé- 
rence ,  à  3o  ou  35. 

La  fête  de  la  souveraineté  du  Peuple  ré- 
veillera en  lui  ces  beaux  momens  dont  nous 
fûmes  les  témoiis  en  1790  et  1 79 1  ;  la  procla- 
mation du  directoire  sur  Cette  fêle  ,  les  dispo- 
sitions qui  l'accompagneront  doivent  produire 
les  plus  heureux  effets  ;  les  discours  que  sans 
doute  les  présidens  des  deux  conseils  pronon- 
ceront le  jour  de  la  fête  de  la  souveraineté  du 
Peuple  ,  achèveront  de  stimuler  les  âmes  les 
plus  engourdies  ;  mais  si  tous  ces  moyens 
étaient  insuilisans  ,  il  faudrait  faire  une  dispo- 
sition pénale  ,  au  moins  dans  [opinion  ,  contre 
le  Français  qui  voudrait  se  dispenser  de  rem- 
plir le  vœu  de  la  loi  :  car  tant  que  les  assem- 
blées primaires  seront  désertes  ,  nous  n'aurons 
jamais  le  vœu  de  la  majorité,  et  nous  serons  cons- 
tamment livrés  aux  intiigans  :  l'année  dernière  , 
j'avais  proposé  un  mode  de  s  assurer  que  la 
majorité  des  citoyens  voterait  ,  sans  que  cela 
devînt  assujettissant  pour  le  cultivateur  et  1  ouvrier. 
La  commission  ne  crut  pas  devoir  s'en  occuper, 
mais  tôt  ou  tard  on  sera  obligé  d'y  venir  ,  soit 
à  ce  mode  ,  soit  à  un  autre  ;  car  la  majoiité 
seule  des  ci'oycns  Français  nous  donnera  d  heu- 
îeirx  résultats,  parce  que  quelque  puissant  que 
soit  un  parti  ,  il  ne  gagnera  jamais  un  ou  deux 
millions  de  votans.  Je  demande  que  la  résolu- 
tion soit  approuvée   sur    le  champ. 

liaudin.  Je  ne  pense  pas  corn  ne  notre  collègue 
Lacombe-Saint-Michel.  Je  remarque  que  cette 
nouvelle  résolution  ,  comme  la  première  ,  auto- 
rise en  ventôse  des  inscriptions  que  la  consti- 
tution ne  permet  de  taire  que  dans  le  mois  de 
messidor. 

La  résolution  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission. 

Girot-Pouzol  propose,  au  nom  d'une  commis- 
sion, de  reconnaître  l'urgence  de  la  résolution 
rlu  s5  pluviôse  ,  relative  au  placement  des  assem- 
blées électorales  pour  l'an  6. 

Pilastre  s'oppose  à  l'urgence.  Il  voit  avec  regret 
qu'on  n'emploie  que,  par  exception,  tes  formes 
solennelles  prescrites  par  la  constitution  pour  la 
formation  des  lois ,  tandis  qu'au  contraire  les 
formés  d'exceptions  ,  celles  qu'elle  n'avait  per- 
mises que  jour  des  cas  extraordinaires  et  vrai- 


ment urgens.  deviennent  de'  lu  âge  'e  p'us  gé« 
itérai  et  le  plus  journalier.  Il  rappelle  qu'avan' 
le  18  fructidor  ,  la  (action  royaliste  fesait  ainsi 
rendre  un  grand  nombie  de  lois  par  urgence, 
même  des  plus  importantes.  Il  pense  que YarRr» 
missement  de  la  constitution  ne  datera  que  du 
jour  où  le  cortseil  des  anciens  ,  ramenant  les 
délibérations  à  celle  sage  et  solennelle  lenteur 
qui  est  nécessaire  peur  la  maturité  des  lois  , 
n'admettra  les  déc'arations  d'urgence  que  dans 
les  cas  où  elle  sera  d'une  rigueur  absolue. 

Girot-Pouzol.  Dans  la  circonstance  présente  , 
l'urgence  est  motivée  par  la  nature  même  de  la 
résolution.  Nous  avons  adopté  sous  cette  fume 
des  lois  sur  les  transactions  ,  qu'on  aurait  pu 
facilement  ne  rendre  que  dans  les  grands  délais 
prescrits  par  la  constitution  :  comment  ne  rc- 
connsîtrions-nous  pas  l'urgence  d'une  résolution 
relative  ;,ux  élections,  quand  les  assemblées  pri- 
maires  sont  prêles   à   s'ouvrir? 

Goupii-Prcjeln  fait  observer  que  la  résolution 
juge  implicitement,  et  d'une  manière  très-légère, 
la  grande  question  des  alternats,  question  qui 
a  occasionné  tant  et  de  si  importantes  discus- 
sions dans  l'assemblée  constituante  et  dans  la 
convention  nationale.  Il  demande  ie  rejet  de 
l'urgence. 

L'urgence  est  mise  aux  voix  ;  deux  épreuves 
sont  douleuses. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

L'urgence  est  rejetée  par  8g  suffrages  contre  75. 

En  conséquence  ,  le  conseil  ne  déiibcre  pas 
sur  le  fond. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier  qui  déclare  inéligibles  les  chefs 
des  rebelles    amnistiés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES'  CINQ.  -  CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SÉANCE    DU    6    VENTOSE. 

Bnrdou  -  Boisquetin  fait  un  rapport  sur  Un 
message  du  directoire  exécutif  ,  tendant  à 
rendre  plus  régulière  l'élection  des  juges  de 
paix  et  de  leurs  assesseurs  ,  de  manière  que 
suivant  l'intention  de  la  constitution  ,  ce  soient 
les  justiciables  ejui  élisent  leurs  propres  juges. 
Il  présente  un  projet  de  résolution  dont  voici  la 
disposition  : 

«<  La  eiri.onscription  d'une  assemblée  primaire 
ne  comprendra  pas  plus  ,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ,  que  l'arrondissement  d'une  justice  de  paix 
et  là  où  elle  devra  en  comprendre  plusieurs, 
par  exemple,  deux,  pour  avoir  le  nombre  nés 
votans  requis  par  la  constitution  ,  alors  une  telle 
assemblée  primaire  nommera  à  elle  seule  les  deux 
juges  du  paix  et  les  assesseurs  de  son  arrondis- 
sement, de  façon  que  chaque  assemblée  primaire 
nomme  toujours  les  juges  dcpnx  et  les  assesseurs 
dont  les  arrondissement  sont  compris  dans  sa  cir- 
conscription. )> 

Philippe-Ddlcville.  Le  projet  présenté  me  parrît 
offiir  un  grand  inconvénient.  5i  vous  réunissez 
les  oeux  assemblées  en  une  seule  ,  il  y  en  aéra 
une  plus  nombreuse  que  l'autre  ,  et  dès  -  lors 
une  portion  de  l'assemblée  étant  en  majorité 
emportera  le  choix  des  deux  juges  de  paix  ,  et 
cela   contre   votre  intention. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Le   renvoi   est  décrété. 

Jourdan  ,  de  la  HautS'Yïcnne ,  soumet  à  la  dis- 
cussion le  projet  relatif  au  mode  de  recrutement 
de  l'armée. 

Voici  le  rapport  dont  la  lecture  du  p.ojet  à 
été   précédée. 

Jourdan.  De  tous  les  crimes  qui  ont  souillé  ces 
hommes  peifides  que  vous  ;n..z  repousses  de 
votre  sein  ,  le  plus  grand  peut-être  ,  celui  dont 
les  conséquences  r«5UVaiesv!  devenir  les  plus  lu- 
nestes  ,  est  d'avoir  paralysé  la  disposition  de 
l'article  2S6  de  la  constitution  ,  en  s  opposant  à 
l'organisation  du  mode  de  recrutera:  nt.  O.i  l.s 
vit  accorder  une  protection  ouverte  à  ces  jeunes 
jgens  sourds  à  la  vex  de  l'honneur  es  du  devoir, 
énervés  parles  jouissances  des  villes  .  étourdis, 
rielicules  ,  dignes  peut-être  de  quelque  pi  ie  en 
les  considérant  comme  victimes  des  suggestions 
de  nos  ennemis  ,  lorsque  les  lois  et  la  morale  pu- 
blique auraient  dû  diriger  leur  inexpérience  1 
modérer  leurs  passions  ,  et  les  garantir  des  vices 
ainsi  que  de  la  séduction. 

Loin  de  nous  l'inquiétude  de  comp'etler  nos 
phalanges  victorieuses  !  Il  faudra  bien  du  tems 
avant  que  l'Univers  ait  perdu  le  souvenir  d« 
l'enthousiasme  et  du  dévouement  géeéreux  de. 
notre  Nation  ,  dans  les  tems  où  ,  at'.aquée  sur 
tous  les  points  ,  sans  constitution  ,  sans  chefs  ( 
dépourvue   Je  tout  hors  Je  couiage   et   l'amour" 
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tle  son  indépendance  ,  elle  espéra  contre  tout 
«■spoir  ,  ci  lit  des  prodiges  encore  inconnus  à 
l'histoire. 

C'est  donc  moins  à  créer  des  soldats  que  doi- 
vent s'appliquer  nos  mesures  législatives..,  qu  à 
Ordonner  des  rnouvemens.  Nos  vicioi.es  ont 
fait  du  Peuple  français  un  Peuple  de  guerriers  ; 
notre  constitution  perpétue  ces  dispositions  en 
apptiaut  aux  armes  tous  les  Français  .  d'après 
le  mode  que  l.s  dangers  de  la  Patrie  et 
nos  lois  auront  déterminé.  C'est  donc  de  ce 
mode  de  recrutement  que  votre  commission  a  dû 
s'occuper. 

Un  gouvernement  despotique  a  besoin  d'avoir 
à  Sà  solde  u;ie  armée  composée  d'hommes  qui  , 
eu  vendant  leur  liberté ,  se  soumettent  à  de- 
venir les  instrumens  de  sa  volonté  suprême. 
Cette  armée  est  destinée  à  satisfaire  au-dehors 
l'ambition  ,  la  vengeance ,  l'orgueil  des  gou- 
vemans  ,  et  à  contenir  au-dedans  le  Peuple  dans 
une  obéissance  aveugle  et  une  soumission  avilis- 
sante. Mais  le  gouvernement  d'une  République 
«font  la  constitution  a  pour  base  les  droits  de 
l'homme  ,  ne  doit  avoir  à  sa  disposition  qu'une 
aimée  vraiment  nationale. 

C'est  dans  son  organisation  que  les  puissances 
étrangères  doivent  appercevoir  un  rempart  im- 
pénétrable ,  et  que  le  Peuple  Irançais  doit  trou- 
ver la  garantie  de  sa  liberté.  Dans"  un  Etat  libre, 
il  est  non-seulement  du  devoir  de  tout  citoyen 
de  concourir  à  la  défense  de  1  Etat  ;  mais  c'est 
un  droit  don)  il  ne  peut  être  privé. 

Nous  vous  proposerons  donc  ,  citoyens  repré- 
sentâtes ,  de  décréter  que  tout  citoyen  français 
est  défenseur  de  la  Patrie  ,  dès  l'instant  où  il 
atteint  sa  dix-huitieme  année  ,  jusqu'à  celui  où 
il  termine  ,  en  rems  de  paix  ,  sa  vingt-unième 
année  ,  et,  en  tems  de  guerre  ,  sa  vingt- qua- 
trième ,  et  que  pendant  cet  espace  de  tems  il 
est  obligé  de  servir  dans  les  troupes  de  la  Ré- 
publique ,   lorsqu'il  y   est   appelé  par  la  loi. 

Celte  masse  imposante  sera  le  palladium  de 
la  libellé  ,    et  une  armée   vraiment  nationale. 

La  conscription  militaire  que  nous  vous  pro- 
posons d  adopter  ,  sera  la  garantie  la  plus  cer- 
taine d'une  paix  durable.  Quelle  est  la  puissance 
de  lEurope  qui  aura  la  présomption  d'attaquer 
avec  succès  la  Grande-Nation  ,  dont  l'élite  sera 
toujours  prête  à  se  réunir  et  à  combattre  ?  Quel 
est  le  monarque  qui  osera  vous  imiter  ?  La  ré- 
volution française  a  trop  prouvé  aux  rois  com- 
bien la  réunion  des  Nations  qu'ils  gouvernent, 
serait   funeste  à   leur  autorité. 

Votre  commission  a  pensé  ,  citoyens  repré- 
sentai ,  que  la  création  d'une  armée  de  cent 
mill»  ciusliiauvc  ,  pris  parmi  les  défenseurs  de 
la  Patrie  ,  était  le  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  sûr  d'atteindre  le  but  que  nous  vous  pro- 
posons. Les  défenseurs  de  la  Patrie  se  réuni- 
ront par  cantons  ,  d'abord  pour  créer  cette 
armée  par  la  voie  du  sort ,  et  ensuite  une  fois 
par  an  pour  la  completter.  Les  défenseurs  auxi- 
liaires seront  ensuite  appelés  à  tour  de  rôle  à 
1  armée  active,  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
ge: ont. 

Si  quelqu'un  nous  objectait  que  les  rois  em- 
poient  pour  lever  les  milices  le  mode  que  nous 
proposons  pour  créer  l'armée  auxiliaire  ,  nous 
lui  répondrions  qu'il  n'est  point  étonnant  que 
le  Peuple  Irançais  lût  autrefois  fatigué  du  tirage 
de  la  milice  ,  puisqu'il  n'avait  aucun  iniérêt  à 
servir  on  maître  qui  le  tenait  dans  une  dépen- 
dance absolue  ,  qui  ne  fesait  souvent  usage  de 
ses  troupes  que  pour  venger  au-dehors  ses  que- 
relles particulières,  et  au-dedans  enchaîner  et 
asservir  ses  sujets. 

Nous  pourrions  encore  augmenter  la  force 
des  raisons  qui  viennent  de  vous  être  alléguées , 
en  rappelant  à  votre  souvenir  l'enthousiasme  avec 
lequel  cette  même  jeunesse  ,  qui  ,  en  178S  ,  ne 
se  soumettait  qu'en  tremblant  à  l'épreuve  du 
sort  ,  à  vo'é  de  sa  pleine  volonté  à  la  défense 
delà  Patrie  en  1791  ,  1792  et  i7g3. 

Quelle  est  donc  la  cause  qui  a  produit  un 
clv-agement  si  subit?  Le  besoin  d'êire  libre.  Le 
Peuple  qui  s'est  porté  en  foule  sous  les  drapeaux 
de  la  Patrie  pour  conquérir  sa  liberté  ,  applau- 
dira aux  mesures  qui  tendent  à  la  lui  con- 
se:ver. 

No're  situation  actuelle  est  bien  différente  . 
citoyens  représentants  :  tout  citoyen  français  est 
défenseur  de  la  Patrie  par  droit  et  par  devoir; 
et- si  tous  ne  sont  pas  appelés  à  l'armée  active, 
c'est  que  le  nombre  en  est  trop  grand,  que  l'en- 
tretien dune   armée   aussi   considérable  ruinerait 


le  trésor  puttic ,  et  nuirait  beaucoup   à  l'éduca- 
tion civile  ,  sans  aucun  motif  d'utiliie. 

.  L'armée  auxiliaire  sera  le  dépôt  intermédiaire 
entre  l'armée  active  et  la  masse  des  défenseurs 
de  la  Patrie.  Le  moyen  que  nous  vous  proposons 
d'adopter  pour  former  ce  dépôt ,  est  le  moins 
arbitraire,  et  celui  qui  olfre  le  moins  d'inconvé- 
niens  :  d'ailleurs  la  loi  qui  déterminera  l'époque 
du  tirage  au  sort,  en  prescrira  le  mode.  Le  jour 
désigné  sera  un  fête  nationale.  Les  assemblées 
seront  présidées  par  les  anciens  militaires  du  can- 
ton ;  on  donnera  connaissance  aux  défenseurs  de 
la  Patrie  réunis,  des  belles  actions  qui  ont  im- 
mortalisé les  armées  républicaines  ;  on  Uurfera 
connaître  ces  traits  éclatans  qui  ont  illustté  tant 
de  leurs  concitoyens  ;  et  vous  savez  ,  Législateurs ,  ' 
combien  il  sera  facile  de  citer  en  grand  nombre 
ces  exemples,  et  combien  ils  sont  propres  à  éle- 
ver 1  ame  de  la  jeunesse  ,  et  à  I  exciter  à  l'imita- 
tion. Certes  ,  une  telle  j'iurnée  sera  bien  dissem- 
blable de  celles  où  le  tirage  de  la  milice  impri- 
mait sur  tous  les  visages  la  tristesse  et  l'horreur 
de  la  servitude. 

Nous  n'ignorons  pas  que  le  système  de  cons- 
cription a  été  rejeté  par  l'assemblée  nationale  : 
et  cette  assemblée  eut  peut-être  raison  de  crain- 
dre que  cette  loi  éprouverait  de  grands  obstacles 
dans  son  exécution.  Le  Peuple  voulait  être  libre  ; 
mais  il  n'était  point  assez  éclairé  pour  dise-mer 
les  moyens  propres  à  conserver  sa  liberté.  Il  ne 
distinguait  point  les  droits  et  les  devoirs  de  tout 
citoyen  dans  un  Etat  libre.  Il  ne  jouissait  pas 
encore  des  uns  ;  par  conséquent  il  ne  pouvait 
être  obligé  de  remplir  les  autres;  et  d'ailleurs  il 
existait  à  cette  époque  des  préjugés  que  le  tems 
seul    et   l'expérience  pouvaient  détruire. 

On  croyait  que  les  hommes  d'une  taille  avan- 
tageuse étaient  seuls  en  état  déporter  les  armes; 
les  hommes  de  telle  province  paraissaient  plus 
propres  à  faire  la  guerre  que  ceux  de  telle  autre  ; 
on  craignait  de  voir  l'armée  composée  de  soldats 
nouveaux  ,  sans  expérience  ,  faibles  ou  timides  ; 
on  était  enlin  habitué  à  considérer  les  soldats 
comme  des  automates  ,  et  non  comme  des  ci- 
toyens. Si  nous  ouvrons  le  grand  livre  de  la 
révolution  ,  nous  y  verrons  la  jeunesse  française 
accourir  de  toutes  parts  sous  les  drapeaux  de  la 
Patrie,  à  la  voix  des  représentans  de  la  Nation. 

Nous  y  verrons  que  les  brillans  succès  de  nos 
armées  datent  du  jour  où  cette  jeunesse  coura- 
geuse lut  incorporée  dans  les  anciens  bataillons  , 
sans  distinction  de  taille  ,  d'état  et  de  province  ; 
nous  y  verrons  que  la  valeur  est  indépendante 
de  la  taille  et  de,  la  force  ;  nous  y  verrons  enfin 
que  ,  pour  faire  un  soldat  français  ,  lorsqu'il  est 
citoyen  ,  il  ne  faut  que  lui  montrer  l'ennemi. 
Si  le  besoin  d'être  libres  a  mis  à  tant  de  héros 
les  armes  à  la  main,  pourquoi  craindrions-nous 
de  ne  pas  trouver  le  même  enrbousiasme  ,  la 
même  énergie  chez  leurs  frères  et  chez  leurs  en- 
fans?  Quant  à  moi,  je  suis  persuadé  que  leur 
cœur  s'crofhmmera  au  récit  des  grandes  actions 
de  ceux  qui  les  devancèrent ,  qu'ils  répondront 
ani  cri  de  la  Patrie  et  à  celui  de  la  gloire  qui  les 
appelle  ,  et  que  bientôt  ils  accuseront  de  lenteur 
les  ans  et  la  force. 

Je  dois  vous  développer,  citoyens  représen- 
tans ,  les  motifs  qui  nous  ont  engagés  à  ne  pas 
vous  proposer  l'organisation  de  l'armée  auxiliaire 
en  bataillons  par  département  ,  et*  pourquoi 
nous  vous  invitons  au  contraire  de  décréter  que 
les  citoyens  ,  faisant  partie  de  cette  armée  ,  ne 
feront  jamais  réunis  séparément  sous  celte  déno- 
mination, et  feront  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens le  service  de  la  garde  nationale.  Votre 
commission  est  pénétrée  de  la  nécessité  où  vous 
serez  d'entretenir  pendant  long-tems  encore  l'ar- 
mée sur  un  pied  respectable  ;  mais  sa  force  en 
tems  de  paix  ne  doit  pas  exister  dans  le  nombre 
d  s  individus  qui  la  composent  :  vous  devez  , 
an  contraire,  vous  empresser  de  rendre  aux  arts, 
au  commerce  et  à  l'agticulture  ,  ceux  qu  il  ne 
sera  pas  absolument  nécessaire  de  retenir  sous 
les  armes.  Cette  force  doit  exister  dans  le  nom- 
bre des  cadres  où  l'armée  auxiliaire  sera  suc- 
cessivement incorporée,  lorque  le  gouvernement 
sera  informé  que  quelque  puissance  se  prépare  à 
décider  la  guerre  à  la  République. 

On  a  eu  la  preuve  dans  tous  les  tems  ,  et 
l'incorporation  des  bataillons  de  nouvelle  réqui- 
sition dans  les  anciens  bataillons,  en  1 7y3  , 
prouve  encore  plus  particulièrement  que  ,  quand 
dés  soldats  citoyens  sont  placés  dans  de  bons 
cadres  ,  ils  sont  bientôt  en  état  de  faire  la 
guerre. 

L'organisation    de    l'armée    auxiliaire   par   ba- 


taillon* aurait  donc  été  inutile  sous  les  rapport* 
de  l'instructiou  ,  et  aurait  occasionné  à  l'Etat 
une  dépense  assez  considérable  pour  sa  solde 
et  pour  les  frr.s  de  sa  réunion  ,  tandis  que  le 
déplacement  annuel  de  chaque  citoyen  aurait 
nui   beaucoup  à  l'éducation  civile. 

Mais  cette  organisation  serait  dangereuse  sous 
les  rapports  politiques.  Les  bataillons  auxiliaires  , 
formés  par  département  ,  habitués  à  être  sous 
la  ■  surveillance  des  administrations  centrales . 
pourraient  être  égarés  dans  les  uiomens  diffi- 
ciles et  orageux  ,  et  recevoir  une  mauvaise  di- 
rection. Il  faut  écarter  avec  soin  tout  ce  qui 
peut  rompre  l'unité  qui  fait  la  force  de  la  Ré- 
publique et  celle  du  gouvernement.  Elle  offre 
la  perspective  d'un  danger  encore  plus  grave;, 
on  y  aperçoit  les  premiers  pas  vers  un  régime 
militaire  :  il  existerait  alors  vraiment  dans  la 
Naiion  une  classe  armée  ,  et  une  qui  ne  le 
serait  pas.  La  garde  nationale  doit  suffire  pour 
maintenir  l'drdre  et  la  tranquillité  publique  dans 
l'intérieur ,  et  faire  respecter  les  lois.  C'est  à  son 
organisation  que  vous  devez  appliquer  le  système 
vraiment  républicain  qui  vous  a.  été  présenté  par 
noire  collègue  Jean  Debry.. 

Indépendamment  de  l'armée  auxiliaire  ,  nous 
vous  proposons  d'autoriser  les  entôlemcns  volon- 
taires pour  l'armée  active.  Il  sera  tenu,  à  cet 
effet ,  clans  chaque  administration  de  canton  ,  un 
registre  où  viendront  se  faire  inscrire  les  ci- 
toyens qui  désireront  servir  volontairement.  Lts 
administrations  n'inscriront  que  les  citoyens  por- 
teurs d'un  certificat  de  bonne  conduite  ,  signé 
de  l'agent  national  et  du  juge  de  paix  du  can- 
ton. Il  ne  sera  accordé  aucune  somme  à  titre 
d'engagement. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  S  ,  du  conseil  des  cinq- 
cent,  Piscn-Dugalar.d  a  fait  adopter  un  projet  de 
résolution  ,  par  lequel  sont  désignés  les  départe- 
mens  qui  nommeront  cette  année  au  tribunal  de 
cassation. 

Roger-Martin  a  fait  un  rapport  sur  l'établis- 
sement des  écoles  primaires,  et  Desmolins  ,  sur 
le    paiement    des   pensions    des  militaires. 

■-    Ces  deux  rapports  seront  imprimés. 

Le  conseil  a  rejeté  par  l'ordre  du  jour  la 
proposition  faite  parDuhot,  de  faire  examiner 
par  une  commission,  s'il  ne  conviendrait  pas  rie 
décréter  une  peine  pour  les  électeurs  qui  ne  se 
rendront  pas  à  leur  poste,  ou  qui  le  quitteront 
avant    que   leur  mission   soit  terminée. 

On  a  repris  la  discussion  sur  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  S  ventôse.  —  Effets  commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne 


Londres  . 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé 20  jjv   5  s_ 

Bons  deux^tiers 1  I.  17  f 

Bons  trois  quarts ,  [    jg  s 

Bons  un  quart 38  1.  pour  cent    perte 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Dem.  Alceste ,    trag.  lyrique. 

Odéon.   Auj.    l'Avare  ,    comédie  en   5   actes. 
Théâtre   du   Vaudeville.    Auj.   la  bonne    Au- 
baine ;  le  Testament  ,  et  les  Troubadours.) 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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A  Paris  ,  de  l'imprimerie,  élu  tjit.  AaASjrç  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JVQ  160. 


Décadi  ,  1  o  ventêse ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  mercredi  28  février  1798  ,  v.st,  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  1 S  février. 

JJepuis  huit  jours  seulement  les  affaires  du 
congrès  deviennent  intéressantes.  Elles  touchent 
même  à  une  époque  qui  doit  être  décisive.  La 
députation  d'Empire  ,  après  avoir  vainement  in- 
sisté auprès  du  gouvernement  français  ,  pour 
obtenir  une  autre  base  de  pacification  que  la 
totalité  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  s'est  enfin 
déterminée  à  lui  offrir  une  des  deux  moitiés  du 
pays  situé  sur  cette  rive  en  lut  laissant  choisir 
celle  qui  lui  conviendra  le  mieux.  La  députation 
n'espère  pas  que  cette  démarche  réussira  mieux 
que  les  précédentes  ;  elle  s'attend  même  à  rece- 
voir dès  aujourd'hui  un  nouveau  refus  de  la  part 
des  plénipotentiaires  français. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  24  janvier. 

Le  roi  est  parfaitement  rétabli  de  sa  rougeole. 
Il  continue  à  avancer  dans  l'état  civil  ,  comme 
dans  le  militaire,  les  personnes  sur  le  mérite  et 
les  services  desquelles  il  lui  est  fait  des  rapports 
avantageux.  Il  donne  aussi  des  encouragemens  à 
l'industrie. 

Les  hymnes  et  les  éloges  se  multiplient.  On 
remarque  qu'une  de  ces  hymnes  a  pour  accom- 
pagnement l'air  français  de  la  Marseillaise. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  22  février. 

Les  bills  d'annuité  en  faveur  des  lords  Duncan 
et  Saint-Vincent ,  la  suppression  des  droits  sur 
les  boîtes  de  montre  en  or  ou  argent ,  le  bill 
relatif  à  la  milice  supplémentaire  ,  et  quelques 
autres  matières  peu  importantes  ,  ont  rempli  les 
dernières  séances  de  la  chambre  des  communes. 
Celle  d'hier  a  été  consacrée  aux  finances.  La 
chambre  s'est  formée  en  comité  général  pour 
entendre  le  rapport  du  comité  particulier,  qui 
avait  été  nommé  dans  la  session  précédente  à 
l'effet  d'examiner  le  montant  de  la  dette  publi- 
que ,  etc.  Le  chancelier  de  l'échiquier  a.  fait 
un  long  discours  dans  lequel  il  a  beaucoup 
fait  valoir  quelques  petits  retranchemens  de 
dépenses  et  quelques  petites  mesures  auxquelles 
il  a  attribué  une  grande  importance.  Le  résultat 
a  été  de  proposer  la  présentation  à  la  chambre 
de  différens  bills  pour  supprimer  quelques  em- 
plois inutiles  dans  les  douanes  ,  ordonner  que 
le  service  des  employés  aurait  lieu  les  jours  de 
fête  ,  réunir  certaines  régies  qui  étaient  divisées  , 
par  exemple  ,  donner  celle  du  sel  aux  commis- 
saires de  l'excise  ,  accélérer  la  perception  et 
remise  au  trésor  des  sommes  provenant  de  la 
taxe  foncière  et  des  taxes  assises  en  Ecosse.  Il 
finit  par  observer  que  la  plupart  de  ces  rég!e-| 
mens  étaient  de  nature  à  pouvoir  être  faits  par 
le  gouvernement  ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucun 
acte  du  parlement  ;  mais  qu'il  saisissait  avec 
plaisir  cette  occasion  d'informer  la  chambre  des 
mesures  prises  pour  dimiimer  la  dépense  pu- 
blique. Les  motions  de  M.  Pitt  ayant  été  adoptées 
par  le  comité  ,  sur  la  proposition  qui  en  a  été 
faite  par  le  président  ,  la  chambre  se  reforma , 
entendit  le  rapport  de  M.  Hobart  ,  et  permit  de 
présenter  des  bills  relatifs  aux  divers  objets  de 
ces  motions.  Lorsqu'il  lut  question  de  continuer 
la  mission  de  ce  comité  particulier,  dont  M. 
Shéridan  était  membre,  M.  Wilberforce  observa 
que  la  mission  confiée  aux  membres  du  comité 
était  de  la  plus  haute  importance ,  et  que  , 
comme  quelques  personnes  s'étaient  écartées  de 
leur  devoir  envers  la  chambre  ,  il  croyait  peu 
convenable  de  conserver  ,  comme  membre  du 
comité  ,  quelqu'un  qui  n'aurait  pas  rempli  ses 
devoirs  parlementaires,  et  par  là  se  serait  rendu 
incapable  de  s'acquitter  des  fonctions  confiées 
»u  comité  ,  ajoutant  qu'il  regardait  cette  obser- 
vation comme  trop  importante  pour  ne  pas  la 
soumettre  à  l'examen  de  la  chambre  M.  Pitt 
répondit  que  si  les  membres  du  comité  n'assis- 
taient pas  à  ses  séances  en  nombre  suffisant  ,  il 
faudrait  sans  doute  <n  nommer  d'autres  à  la 
place  des  absens  ;  mais  qu'il  serait  prématuré 
d'adopter  actuellement  cette  mesure.  11  était  , 
sans  aucun  doute  ,  totalement  incompatible  avec 
le  devoir  d'un  représentant  du  Peuple  ,  de  ma- 
nifester une  intention  de  se  retirer  de  la  chambre; 
mais  que  si  l'observation  faite  par  M.  Wilber- 
force avait  eu  en  vue  une  certaine  personne  dans 
le    comité ,    il    répondait   que    cette    personne 


n'avait  jamais  fait  ,  à  sa  connaissance  ,  ni  dans 
la  chambre  ni  ailleurs  ,  la  déclaration  d'une 
pareille  intention.  La  question  de  la  continuation 
du  comité  passa  sans  autre  opposition  que  celle 
de  M.  Wilberforce. 

La  chambre  se  forma  ensuite  en  comité  ,  sous  la 
présidence  de  M.  Hobart ,  pour  les  fonds  à 
fournir  au  gouvernement.  M.  Pitt  observa  qu'il 
avait  annoncé  ,  il  y  avait  quelques  jours ,  la 
nécessité  de  fournir  au  roi  un  nouveau  secours 
pour  les  dépenses  de  l'année;  qu'il  avait  alors 
offert  l'idée  d'un  emprunt  et  d'une  émission  de 
billets  de  l'échiquier-,  qu'il  avait  proposé  de  porter 
cette  dernière  mesure  à  la  même  somme  que  dans 
la  précédente  session  ,  c'est-à-dire  ,  trois  millions  ; 
que  quant  à  l'emprunt ,  différentes  circonstances 
l'engageaient  aujourd'hui  à  différer  cette  mesure 
de  plusieurs  semaines ,  dans  la  conviction  que 
ce  délai  ne  ferait  que  rendre  les  conditions  de 
l'emprunt  plus  favorables  ;  déjà  l'esprit  public 
s'était  manifesté  par  l'empressement  avec  lequel 
les  citoyens  de  toutes  les  classes  avaient  con- 
tribué à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  la  Patrie; 
jamais  ,  dans  aucune  autre  époque  plus  de  zèle 
ne  s'était  déployé;  chaque  jour  était  signalé  par 
de  nouveaux  témoignages  de  l'attachement  du 
Peuple  à  sa  constitution  ;  chaque  joui  était  marqué 
par  de  nouveaux  efforts,  et  par  de  nouveaux 
sacrifices;  tout  ce  qu'il  y  avait  à  désirer,  c'était 
qu'il  se  présentât  une  occasion  pour  le  Peuple 
de  donner  encore  des  preuves  nouvelles  de  son 
dévoûment  à  la  chose  publique.  Sur  quelques 
observations  faites  par  sir  John  Sinclair,  relatives 
à  la  manière  embroaillée  dont  se  traitaient  les 
affaires  de  finance  ,M.  Pitt  répondit  que  jamais 
le  système  de  finance,  n'avait  été,  comme  au- 
jourd'hui, mis  à  la  ptirtée  de  tout  le  monde  par 
isa  clarté  et  sa  simplicité;  que  les  anciens  ministres 
avaient  l'habitude  de  confondre  indistinctement 
toutes  les  matières  de  finance  dans  l'état  des 
moyens  d'exécution  ;  mais  que  lui  il  s'était  appliqué 
et  croyait  avoir  assez  bien  réussi  ,  à  dégager  de 
toutes  difficultés  techniques ,  non-seulement  les 
moyens  d  exécution ,  mais  encore  toutes  les  autres 
branches  de  finances  ;  que  jamais  on  n'avait 
donné  autant  d'explications  sur  les  finances  ,  et 
que  vraisemblablement  c'était  parce  que  ces 
explications  avaient  été  plus  fréquentes  et  plus 
étendues  que  jamais  ,  que  l'honorable  Baronet 
n'y   pouvait  rien   comprendre. 

Dans  la  séance  de  lundi  ,  à  la  chambre  des 
pairs  ,  le  duc  de  Bedfon  rappela  la  motion  qu'il 
avait  annoncée  avant  le  dernier  ajournement  , 
tendante  à  une  adresse  au  roi  pour  le  renvoi 
des  ministres.  11  convint  que  s'il  n'eût  suivi  que 
son  idée  ,  il  n'aurait  pas  ramené  la  chambre  à  cet 
objet,  tant  il  avait  peu  d'espoir  de  réussir  dans 
les  dispositions  qui  semblaient  dominer  actuel- 
lement ;  qu'il  n'avait  fait  que  céder  au  vœu  de 
plusieurs  de  ses  amis,  en  essayant  de  reproduire 
cette  motion.  Quant  au  jour  à  indiquer  pour 
cet  objet,  comme  plusieurs  membres  avec  les- 
quels il  en  avait  parlé  .  ne  pouvaient  assister  à 
la  chambre  d'ici  à  quelque  tems  ,  il  proposait 
d'indiquer  d'aujourd'hui  en  trois  semaines.  Lord 
Grenville  témoigna  sa  satisfaction  de  ce  que  le 
duc  ne  jugeait  pas  le  danger  tellement  urgent, 
qu'un  délai  de  trois  semaines  mît  la  chose 
publique  en  souffrance  ;  que  quand  la  motion 
serait  présentée  ,  ils  se  réservait  d'établir  les 
motifs  qui ,  seuls  ,  pussent  déterminerles  ministres 
à  retenir  l'administration  dans  des  momens  aussi 
critiques  ,  ainsi  que  les  raisons  d'en  écarter  des 
hommes  qui  professaient  hautement  des  maximes 
directement  opposées  à  la  constitution,  et  à  la 
prospérité  de  leur  pays.  La  chambre  indique  jour 
a  trois  semaines. 

Il  se  fait  ici  ,  dit-on  ,  de  grands  préparatifs 
pour  une  descente,  ou  plutôt  différentes  descentes 
sur  les  côtes  de  France  et  de  Hollande.  Les  pre- 
mières attaques  seront  dirigées  sur  les  points  où 
les  républicains  ont  rassemblé  ou  construisent  des 
vaisseaux  et  bâtimens  pour  la  descente  qu'ils 
projettent  contre  nous.  On  ajoute  que  le  com- 
mandement de  l'escadre  destinée  à  cette  expé- 
dition ,  sera  donné  à  l'amiral  Horace  Nelson  , 
qui  aura  une  très-grande  force  militaire  à  ses 
ordres. 

Les  chaloupes  canonnières  ont  toutes  été  mises 
en  état ,  et  séparées  en  trois  divisions  :  celles  des 
Dunes  siéront  commandées  par  le  capitaine  Bowen, 
celles  de  Plymouth  par  le  capitaine  Râper  ,  et 
celles  de  Portsmouth  par  le  capitaine  Brisbane- 

Quand  on  annonça  au  caflé  de  la  Piazza,  que 
lord  Fitz-Williams  baisait  la  main  du  roi  ,  pour 
la  lieutenance  du  comté  d  Yorck  ,  le  capitaine 
M....  .  qui  était  présent,  fit  un  quatrain  dont 
voici  le  sens  : 

>>  Le  baiser  que  Judas  donna  sur  les  joues  de 
>>  son  maître  ,  a  toujours  servi  depuis  à  carac- 
"  leriser  le  baiier  d'un  traître  ;  que  dira-t-on  de 


!)  celui   de   lord  Fitz- Williams  ,   qui  baise  à-la- 

)>  fois  la  main   du  roi  et  le  d du   mi- 

»  nistre  ?  n 

Quelque  singulière  que  puisse  paraître  cette 
nouvelle  ,  on  assure  que  si  on  vient  à  bout 
d'écarter  quelques  obstacles  ,  lord  Fitz-Williams 
retournera  en  Irlande  avec  le  titre  de  lord-luute- 
nant.  Quand  on  se  rappelle  la  manière  i»nomi- 
nieuse  dont  il  a  été  renvoyé  de  cette  place",  et  le 
ressentiment  qu'il  en  a  manifesté,  on  se  demande 
quel  est  le  charme  dont  le  ministre  a  fait  usage 
pour  sécher  les  plaies  de  cet  honneur  si  pur  et  A 
délicat ,  suivant  l'expression  de  M.  Burke  .  tour 
qui  la  moindre  tache  était  une  profonde  blessure. 

Il  n'y  a  pas  d'efforts  qu'on  ne  tente  pour  semer 
la  jalousie  et  la  division  parmi  les  plus  zélés 
défenseurs  des  droits  dn  Peuple.  Oi  a  fait  à» 
diverses  fois  plusieurs  tentatives  pour  engager 
M.  Fox,  Sheridan  ,  Grcy  et  Whitcbread  à  aban- 
donner la.  cause  de  la  liberté,  et  à  renforcer 
le  parti  ministériel  de  tout  le  poids  de  leurs- 
talens.  Mais  toutes  ces  tentatives  ont  été  repous- 
sées avec  le  mépris  qu'elles  méritent.  Celui  qui 
est  en  ce  moment  l'objet  des  intrigues  ministé- 
rielles ,  est  M.  Tierney.  La  netteté  de  ses  idées  , 
la  force  de  sa  logique,  et  les  profondes  con- 
naissances financières  qu'il  a  déployées  dans  la 
discussion  des  taxes  assises  ,  ont  fait  naître  au 
ministre  une  forte  envie  de  s'approprier  un  talent 
aussi  distingué;  aussi  lui  a-ton  prodigué  des 
louanges  aux  dépens  de  ceux  avec  lesquels  il  est 
lié;  aussi  n'a-t-on  rien  négligé  pour  l'en  détacher. 
Mais  nous  espérons  qu'il  appercevra  clairement 
je  piège  qu'on  lui  tend,  et  que  ces  manœuvres 
insidieuses  n'auront  pas  sur  lui  plus  d'effet 
qu'elles  nen  ont  eu  jusqu'à  présent  sur  les  vrais 
amis  de  la  liberté. 

Trois  bataillons  de  la  milice  supplémentaire  de 
Lancashire  vont  être  formés  en  trois  régimens 
séparés,  dont  le  commandement  sera  donné  à 
lord  Stanley,  au  colonelStarkey  et  à  sir  Houghton. 
On  tirera  de  la  milice  de  l'ouest  d'Yorck  un> 
pareil  nombre  de  régimens,  qui  seront  com- 
mandés par  lord  Harewood  ,  le  colonel  Fox  et 
sir  Georges  Cooke. 

Le  petit  lord  ,  qui  fesait  gloire  d'être  suspecta 
M.  Pitt,  est  allé  à  Horsham  ,  où  le  régiment 
qu'il   a   l'honneur  de  commander  est  en  garnison. 

La  question  de  savoir  si  le  19*  siècle  com- 
mencera au  ier  janvier  1800  ,  ou  à  pareiljour 
de  i8or  ,  occupe  toujours  beaucoup  le  public, 
et  nos  feuilles  sont  journellement  remplies  de 
discussions  sur  ce  point  de  chronologie.  Pour 
vous  donner  une  idée  de  la  manière  dont  se 
traite  cette  question ,  voici  l'extrait  d'une'  lettre 
d'un  des  partisans   de  l'an  1800  ; 

m  L'ère  actuelle  ,  dit  l'auteur  ,  date  du  jour  de 
la  naissance  du  Christ  ,  et  si  sa  persot-.ne  sacrée 
avait  jugé  à  propos  de  rester  au  monde  jusqu'à 
ce  jour,  nous  dirions  qu'elle  a  précisément  1798 
ans  ,  de  la  même  manière  que  nous  comptons 
l'âge  de  la  seule  personne  sacrée  que  nous  re- 
connaissions aujourd'hui  sur  terre,  sa  très- excel- 
lente majesté  Georges  III.  Ainsi  ,  si  la  divinité 
invisible  de  l'immortel  protecteur  des  hommes 
était  restée  parmi  nous  ,  nous  dirions  qu'il  a  1798 
ans  ,  et  qu'il  est  entré  dans  sa  1 799e,  année  ,  tout 
comme  nous  disons  ,  en  parlant  cie  la  Divinité 
visible  et  de  notre  protecteur  mortel  ,  qu'étant  né 
le  4  juin  173S  ,  il  a  5g  ans  et  est  dans  la  6o« 
année  de  son  âge  qui  sera  terminée  au  4  juin 
prochain.  1» 

Un  malheureux  ouvrier  s'est  pendu  la  semaine 
dernière  à  Bolton.  Ce  pauvre  homme  avait  pour- 
tant rendu  quelques  services  à  l'Etat,  car  de  26 
enfans  qu'il  avait  eus  ,  16  servent  encore  au- 
jourd'hui sous  les  drapeaux  de  M.  Pitt,  dans 
la  guerre  juste  et  nécessaire  qu'il  a  entreprise  pour 
le  salutde  son  pays. 

Une  cause  a  excité  un  grand  intéiêt  dans  le' 
public,  et  a  attiré  une  foule  prodigieuse  d'au- 
diteurs. C'est  celle  de  M.  R,  b  rt  Ivrguson,  contre 
le  juge  de  paix  Williams  Aildington  ,  qui  a  été 
plaidée  le  19  de  ce  mois  à  la  cour  du  banc  du 
roi  ,  devant  lord  Kenyon  et  un  jtity  spécial. 
M.  Ferguson  était  un  membre  de  la  société  de 
correspondance  de  Londres  ,  et  dans  l'assemblée 
publique_  de  cette  société  ,  dont  les  membres 
avaient  été  obligés  cle  se  disperser  ,  en  vertu 
d'une  proclamation  du  gouvernement .  il  avait 
dit  h  qu'il  viendrait  un  tems  où  les  officiers  de 
Bow-Street  (de  la  police)  ne  seraient  plus  les 
interprètes  de  la  loi  en  Angleterre.  >>  Sur  ce 
propos,  il  avait  été  arrêté  et  ""mis  en  prison  par 
les  ordres  du  juge  de  paix  ,  contre  lequel  il  ré- 
pétait des  dommages  pour  raison  de  cet  acte 
arbitraire. 

Le  procureur  général,  dans  sa  défense,  s'est 
saisi  d'un  misérable  défaut  'de   forme   qui   con- 


sisic  dans  l'omission  de  la  demeure  du  procu- 
reur du  plaquant  ,  dans  la  signification  faite  au 
i>-'.|ie  de  paix ,  et  le  plaignant  a  été  ,  pour  cette 
raison  ,  jugé  non-recevable. 

Le  lendemain  la  même  cour  a  jugé  la  cause 
d'entre  M,  Rickets  ,  neveu  du  lord  Saint-Viu- 
ceat  et  M.  Taylor  .  sur  une  plainte  en  séduc- 
tion et  commerce  criminel  ;  lord  Kenyou  a  dé- 
ploré la  corruption  des  mœurs  qui  rendait  au- 
jourd'hui de  pareils  causes  si  fréquentes  ,  et  a 
invoqué  toute  la  sévérité  du  jury  contre  le 
séducteur  de  madame  Rickets  ,  quil  a  dépeint 
comme  un  homme  familiarisé  avec  tous  les  arts 
de  ce  genre  de  crime.  Le  verdict  a  été  en  faveur 
du  mari  plaignant ,  et  les  dommages  fixés  à 
5,ooo  liv.  (  environ  n5,ooo  liv.  de  France.  ) 

Le  célèbre  Sleibelt  a  été  entendu  au  concert 
de  l'opéra  sur  le  piano-forte  ,  lundi  dernier.  On 
est  d'accord  que  pour  la  variété  et  l'expression  , 
on  n'a  jamais  rien  entendu  de  semblable. 

Aujourd'hui  sts  .  à  midi  ,  les  3  pour  cent 
consolidés  ,  sont  montés  à  49  cinq  huitièmes. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  16  février. 

On  a  fait  à  la  chambre  des  communes  la  se- 
conde lecture  du  bill  pour  obliger  les  pères  des 
enfans  naturels  à  pourvoir  à  leur  subsistance. 
M.  O'donnel  observa  que  ce  bill  devrait  être 
intitulé  :  Encouragement  pour  la  prostitution  , 
et  propose  plusieurs  objections  pour  le  taire  ren- 
voyer au  icr  août  prochain  ;  mais  on  ajourne  cet 
objet  à  jeudi. 

On  s'occupa  ensuite  des  moyens  de  pourvoir 
aux  besoins  publics.  Il  y  eut  plusieurs  objections 
contre  les  ditfèrens  impôts  proposés  par  le  chan- 
celier de  l'échiquier  et  diverses  mesures  indiquées 
par  d'autres  membres,  telles  que  l'aliénation  des 
rentes  foncières  non  rachetables  (  quit  -  rents  , 
quieti  reditus  J  qui  se  vendraient  aisément  à  «inq 
pour  cent  ,  et  fourniraient  une  ressource  de 
33a,ooo  liv.  ,  somme  égale  à  l'intérêt  de  l'em- 
prunt. D'autres  proposèrent  des  retranchemens 
et  des  suppressions  ,  notamment  de  ces  sine  cures 
(  bénéfices  sine  cura  animarum  ,  où  les  revenus 
sont  appropriés  à  des  laïcs)  si  légèrement  et  si 
scandalcuscnunt  prodigués.  D'autres  enfin  paru- 
rent désirer  l'établissement  d'une  taxe  sur  les 
ab-ens.  A  ceci  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  ré- 
pondit que  ce  n'était  pas  au  moment  où  on  avait 
tant  besoin  des  secours  de  l'Angleterre  ,  qu'il 
fallait  agiter  une  question  propre  à  mettre  aux 
prises  les  intérêts  opposés  des  deux  Nations. 

Mercredi ,  il  y  eut  graud  bruit  dans  la  chambre 
relativement  à  l'arrestation  faite  d'un  M.  Smith 
qui  était  venu  comme  pétitionnaire  ,  et  qui ,  sur 
ce  motif,  fut  aussitôt  relâché.  L'officier  pour- 
suivant et  le  sergent  furent  entendus  à  la  barre  ; 
et  d'après  leurs  moyens  de  justification  ,  lurent 
renvoyés. 

Le  comité  littéraire  du  château  a  donné  le  moi 
à  tous  les  journaux  qu'il  dirige  pour  mettre  en 
œuvre  tous  les  arts  de  la  calomnie  ,  afin  de  ren- 
orelord  Moira  odieux  à  l'armée;  en  conséquence 
ils  ont  ,  tous  d'accord  ,  versé  leurs  poisons  sur 
ce  digne  et  respectable  officier  ,  et  dénaturé  de 
mille  manières  son  discours  à  la  chambre  des 
pairs  ,  quoique  ce  courageux  défenseur  du  Peu- 
ple ait  eu  grand  soin  d'y  mettre  une  distinction 
bien  marquée  entre  le  secret  promoteur  de  la 
conspiration  contre  les  droits  et  la  liberté  de 
l'Irlande,  et  ceux  qui  n'en  ont  été  que  les  aveu- 
gles instrumens. 

>       SUISSE. 

Note  adressée  à  l'Etat  de  Berne  ,  par  ^entremise  de 
sa  députation  à  Bâle  ,  le  î5  pluviôse  ,   an  6. 

Le  ministre  de  la  République  française  près 
les  cantons  helvéïiques ,  pour  prouver  la  loyauté 
et  la  franchise  de  son  gouvernement  ,  remet  à 
lEtat  de  Berne  une  note  indicative  des  mesures 
qu'il  lui  convient  de  prendre  pour  son  véri- 
table intérêt  et  celui  de  toute  la  Suisse.  Le 
gouvernement  français  s'écartera  d'autant  moins 
de  ces  bases  fondamentales,  qu'elles  sont  d'ac- 
cord avec  celles  adoptées  par  i  Etat  de  Berne 
lui-même  ,  en  date  du  3  février.  L'éguïsme  ,  les 
intrigues  ,  la  peifidie  de  quelques  membres  des 
gouvernemens  helvétiques  ,  ont  déjà  balancé  trop 
long-tems  la  volonté  générale  et  la  force  de  l'opi- 
nion publique. 

Cette  lutte  indécente  doit  enfin  avoir  son 
terme  ,  et  la  majesté  de  la  République  française 
ne  se  laissera  point  avilir  par  le  froissement 
aune  tésistance  et  de  tergiversation  injuricu- 
■ts  ,  qui  rendent  sans  effet  les  reformes  an- 
noncées. 

Si  l'Etat  de  Berne  veut  prouver  qu'il  désire 
effectivement  un  ordre  de  choses  ,  fondé  sur 
les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  il  est 
urgent  : 
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1°.  Que  la  magistrature  ancienne  donne  sa 
démission  ;  que  le  conseil  secret  et  le  conseil  de 
guerre  soient  supprimés. 

î°.  En  attendant  l'organisation  d'une  nouvelle 
forme  de  gouvernement ,  il  en  sera  créé  un  pro- 
visoire ,  basé  sur  le  principe  de  la  démocratie  , 
et  dans  lequel  ne  pourront  être  admis.aucuns  des 
membres  de  l'ancien  ,  connus  par  leur  attache- 
ment au  régime  oligarchique. 

3°.  La  liberté  de  la  presse  sera  de  suite 
établie. 

4°.  Tous  les  individus  suisses  ou  autres  ,  per- 
sécutés à  raison  de  leurs  opinions  politiques  et 
de  leur  refus  de  marcher  contre  la  France  , 
seront  dédommagés  d'après,  un  mode  qui  sera 
convenu.  En  outre  de  ces  dédorrimagemens  ,  il 
sera  donné  aux  citoyens  de  la  ville  d'Arau  une 
satisfaction  convenable  pour  les  vexations  qu'ils 
ont  éprouvés. 

Le  gouvernement  français  ,  par  ces  explications 
franches  ,  prouve  assez  son  éloigneraient  pour 
toute  hostilité  ,  et  pour  tout  projet  d'usur- 
pation. 

L'Etat  de  Berne  s'empressera  sans  doute  de  me 
faire  une  réponse  prompte  et  positive. 

Signé  J.   Mengaud. 

Avis  du  ministre   de  la  République  française    aux 
Suisses  ,    du   3o  pluviôse. 

Les  patriotes  du  canton  de  Lucerne  et  de  toute 
la  Suisse  verront ,  par  la  note  du  ministre  de  la 
République  française  à  lEtat  de  Berne  dont  ci- 
joint  copie  ,  la  modération  de  ses  demandes  et 
les  intentions  bienveillantes  du  gouvernement 
français.  Ils  sentiront  la  nécessité  de  faire  adopter 
dans  leurs  cantons  respectifs  ,  les  mesures  qui  y 
sont  indiquées.  Une  fois  ces  bases  établies  ,  et 
sans  lesquelles  toutes  les  promesses  des  gouver- 
nemens ne  seront  jamais  que  des  paroles  perfides 
et  dérisoires  ,  il  faut  ,  sans  relâche  ,  s'occuper 
d'instruire  et  d'éclairer  les  habitans  ,  les  assurer 
que  l'on  a  les  preuves  les  plus  convaincantes  que 
les  dispositions  militaires  de  la  France  ne  sont 
hostiles  que  contre  ceux  des  sénateurs  qui  s'op- 
posent à  l'affranchissement  du  Peuple  ,  sur  tout 
contre  ceux  de  l'Etat  de  Berne  ,  vendus  à  l'or  de 
l'Angleterre. 

Affirmer  qu'il  est  faux  qu'une  fois  le  gouverne- 
ment réformé  et  établi  sur  les  bases  de  celui  de 
la  République  française  ,  cette  dernière  puissance 
se  mêle  des  affaires  de  la  Suisse ,  à  moins  que 
les  usurpateurs  de  la  souveraineté  du  Peuple  n'es- 
sayassent de  river  ses  fers  ,  ou  de  lui  en  forger  de 
plus  pesans.  Enfin  ,  que  les  patriotes  éclairés  se 
persuadent  bien  ,  pour  mieux  le  persuader  aux 
gens  simples  et  de  bonne  foi , 

1".  Que  la  France  ,  ainsi  que  cela  est  garanti 
par  ma  correspondance  avec  les  Etats-Helvétiques, 
n'a  aucun  projet  d'envahissement  ; 

2°.  Qu'il  ne  s'agit  que  de  renverser  un  gou- 
vernement vicieux  et  corrompu  ,  pour  lui  en 
substituer  un  plus  conforme  à  celui  des  Républi- 
ques française  et  cisalpine  ,  dont  l'existence  ,  la 
sûreté  et  la  tranquillité  seront  toujours  compro- 
mises ,  aussi  long-tems  que  la  Suisse  sera  sous  le 
despotisme  d'une  poignée  de  magistrats  cupides  , 
sans  ame  et  sans  honneur  ,  toujours  prêts  à  se 
vendre  aux  ennemis  de  la  France  ,  ainsi  que  cela 
n'a  cessé  d'être  démontré  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution  française.  D'après  ces  assu- 
rances ,  il  serait  ridicule  de  réfuter  les  platitudes 
des  baillifs  et  autres  gens  intéressés  à  la  tyrannie 
qui  opprime  et  dégrade  la  Suisse  ,  tant  au  sujet 
du  prétendu  projet  de  renverser  la  religion  ,  que 
de  mettre  en  réquisition  les  habitans  du  pays  pour 
les  faire  marcher  contre  l'Angleterre.  Quant  à 
ce  qui  concerne  les  crimes  particuliers ,  dont  les 
olygarques  accusent  d'avance  les  Français  ,  tels 
que  l'assassinat ,  1  incendie  et  le  pillage,  on  peut 
répondre  : 

1°.  Que  l'armée  française  n'a  encore  tiré  au- 
cune vengeance  de  l'assassinat  ordonné  et  exé- 
cuté parles  ordres  du  colonel  Weiss ,  général 
des  troupes  bernoises  ,  dans  la  personne  du  ci- 
toyen Autier ,  adjudant  et  envoyé  du  général 
Ménard  ,  qui  a  eu  deux  de  ses  hussards  tués  à  ses 
côtés. 

2°.  Que  les  agens  de  l'Etat  de  Berne  ont  in- 
cendié une  maison  à  Arau  ,  sous  les  yeux  du 
ministre  de  France  ,  afin  d'attirer  par  ce  moyen 
de  scélératesse  l'attention  et  la  foule  des  citoyens  , 
pour  faciliter  par  surprise  l'entrée  de  leurs  satel- 
lites dans  la  ville  ,  lesquels  ,  sous  le  prétexte 
d'éteindre  le  feu  ,  auraient  occasionné  un  désor- 
dre, à  l'aide  duquel  on  devait  égorger  le  ministre 
français  et  les  patriotes  d'Arau. 

3".  Que  les  mêmes  magnifiques  de  Berne  n'ali- 
mentent le  courage  de  leur  impuissante  milice 
que  par  l'appât  du  pillage  ,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
convaincre  par  les  brigandages  qui  s'exercent 
dans  les  habiiations  et  sur  les  propriétés  des  ci- 
toyens d'Arau  ,  et  en  outre  par  les  dispositions  des 
gens  de  la  campagne  ,  que  l'on  excite  à  la  fureur 
par  l'espoir   du  butin. 

J'invite  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 


à  dissiper  l'aveuglement  de  leurs  concitoyens,  en 
donnant  la  plus  grande  publicité  à  cette  note  et  à 
celle  renfermant  les  propositions  adressées  par 
moi  à  l'Etat  de  Berne. 

Signé ,  J.  Mengaud. 

REPUBLIQ.UE  FRANÇAISE* 

Paris  ,  le  9  ventôse. 

Les  trois  mois  de  la  présidence  du  cit.  Barras 
étant  expirés  ,  les  sceaux  ont  été  remis  au  cit. 
Merlin. 

Le  directoire  exécutif  a  pris  un  arrêté  portant 
en  substance  que  les  créanciers  de  la  République, 
non  encore  liquidés  ,  qui  voudraient  employer 
leurs  créances  en  acquisitions  de  domaines  na- 
tionaux, pourront  comme  tous  autres  enchéris- 
seurs, se  rendre  adjudicataires  sans  être  tenu* 
à  aucune  justification  préalable. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République 
romaine  est  déjà  installé  ;  cinq  censuis  sont  in- 
vestis du  pouvoir  exécutif.  Le  pape  est  toujours 
à  Rome. 

Plusieurs  personnes  attachées  à  l'ancien  gou- 
vernement ont  été  arrêtées  par  ordre  du  général 
en  chef  ;  le  cardinal  Aibani  est  de  ce  nombre. 
Son  confrère  Maury  n'a  pas  jugé  à  propos  d'at- 
tendre l'arrivée  de  ses  anciens  compatriotes. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE     DU     6    VENTÔSE. 

Suite  du  rapport  dejourdan. 

Ce  n'est  point  à  prix  d'argent  qu'ont  été  re- 
crutées ces  armées  invincibles  qui  viennent  de 
conquérir  la  .paix  continentale,  de  reculer  les 
frontières  de  la  République  ,  et  de  donner  la 
liberté  à  plusieurs  Peuples  de  l'Europe.....  La 
liberté  ! . . . .  Les  soldats  de  la  Patrie  en  sont  les 
enfans  chéris  ;  elle  les  suit  ;  mais  elle  les  aban- 
donnerait bientôt  s'ils  n'étaient  retenus  à  leurs 
drapeaux  que  par  le  prix  d'un  engagement. 

On  dira  peut-être  que  ne  donnant  point  d'en- 
gagement, les  enrôlemens  volontaires  ne  suffiront 
pas  pour  tenir  l'armée  active  au  complet ,  même 
en  tems  de  paix  ,  et  qu'alors  forcé  de  la  com- 
pletter  par  l'armée  auxiliaire  ,  il  sera  trop  pénible 
pour  des  citoyens  accoutumés  à  un  autre  genre 
de  vie  que  celui  de  soldat ,  de  quitter  leurs  foyers  , 
leurs  habitudes  ,  et  même  d'abandonner  leur  édu- 
cation civile. 

Représentans  ,  si  ce  raisonnement  spécieux  pou- 
vait influencer  votre  délibération  ,  nous  le  disons 
avec  courage  ,  et  dans  l'amertume  de  notre  cœur , 
nous  désespérerions  de  la  liberté  ;  elle  n'habite- 
rait pas  long-tems  chez  un  Peuple  qui  n'aurait 
pas  le  courage  de  s'armer  pour  la  conserver  et  la 
défendre. 

Les  citoyens  qui  seront  admis  à  l'enrôlement 
volontaire  ,  et  ceux  qui  de  l'armée  auxiliaire  se- 
ront appelles  à  l'armée  active  ,  serviront  quatre 
ans  dans  l'infanterie  ,  ou  six  ans  dans  la  ca- 
valerie ou  l'artillerie. 

Il  est  à  présumer  que  beaucoup  de  militaires 
défenseurs  de  la  Patrie  désireront  rester  à  leurs 
drapeaux  après  avoir  servi  le  tems  prescrit  pour 
le  premier  enrôlement.  Mai»  alors  il  est  de  toute 
justice  d'accorder  une  haute  paie  à  ces  anciens 
militaires  ,  et  puisqu'ils  se  vouent  généreusement 
à  la  défense  de  la  Patrie  ,  la  Nation  leur  doit  une 
récompense  proportionnée  à  leurs  services.  Sous 
l'ancien  régime  on  dépensait  plus  de  3  millions 
par  an  pour  le  recrutement  de  l'armée  ,  et  le  toial 
des  hautes  paies  que  nous  vous  proposons  d'ac- 
corder ,  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  cette 
somme. 

Lorsque  le  gouvernement  d'un  Etat  libre  est 
forcé  de  faire  la  guerre,  tous  les  citoyens  sont  plus 
particulièrement  obligés  de  se  dévouer  à  la  dé- 
fense de  la  Patrie  :  c'est  par  cette  raison  que  nous 
vous  avons  proposé  de  décréter  qu'alors  les  ci- 
toyens Français  seront  compris  dans  la  conscri- 
ption militaire  jusqu'à  l'âge  de  24  ans.  Le  même 
motif  vous  fera  décréter  qu'aussitôt  que  les  hosti- 
liiés  seront  commencées  ,  il  ne  sera  plus  délivré 
de  congé  absolu. 

Quoique  le  projet  de  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  ,  ne  soit  relatif  qu'au 
mode  de  recrutement  ,  nous  avons  cru  devoir 
y  insérer  un  article  qui  dit  que  nul  citoyen, 
français  ne  pourra  être  promu  au  grade  d'offi- 
cier ,  s'il  n'a  servi  trois  ans  en  qualité  de  vo- 
lontaire ou  de  sous-officier  ,  excepté  dans  le  corps 
du  génie  et  dans  celui  de  l'artillerie  ,  qui  seront 
organisés  par  une  loi  particulière.  Cette  précau- 
I  tion  nous  a  paru  nécessaire ,  afin,  de  faire  connaî- 


tre  à  ceux  qui  seront  appelés  à  l'armée  en  qualité 
de  volontaires  ,  les  avantages  qui  leur  sont  ré- 
servés. 

L'obligation  d'être  volontaire  avant  de  devenir 
bfficter  ,  est  dans  les  principes  de  la  justice  et 
de  l'égalité.  II  faut  que  ceux  qui  sont  destinés  à 
commander  à  leurs  camarades  (  apprennent  à 
t)béir  à  leurs  chefs.  Nous  devons  éviter  avec 
soin  de  tomber  dans  les  abus  de  l'ancien  régime  ; 
et  s'il  ne  fallait  pas  être  soldat  avant  de  parvenir 
au  grade  d'officier ,  nous  nous  exposerions  à 
voiries  places  supérieures  devenir  le  patrimoine 
de  quelques  familles  ,  tandis  qu'elles  doivent  être 
le  prix  des  talens  et  la  récompense  des  services 
rendus  à  l'Etat. 

Il  doit  résulter  ,  citoyens  représentans  ,  du 
projet  de  résolution  que  je  vais  vous  présenter, 
que  l'armée  de  la  République  sera  vraiment 
nationale  ;  que  la  liberté  civile  ne  courra 
pas  le  danger  d'être  opprimée  par  la  force  armée  ; 
que  le  recrutement  de  l'aimée  étant  facile  ,  en 
cas  de  guerre,  on  pourra  la"  réduire  beaucoup 
en  tems  de  paix  ,  et  que  le  gouvernement  aura 
à  sa  disposition  les  moyens  de  réunir  prompte- 
rnent  une  armée  redoutable  ,  pour  faire  respecter 
la  constitution  et  les  droits  du  Peuple.  Tel  est  au 
moins  le  but  que  votre  commission  s'est  proposé 
d'atteindre. 

Puisse  la  philosophie  éclairer  les  nations  ,  et 
apprendre  à  tous  les  peuples  qu'ils  outragent 
l'humanité  ,  lorsqu'ils  versent  leur  sang  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  la  liberté. 

Jourdan  présente  un  projet  conforme  aux  bases 
indiquées  dans  ce  rapport. 

Jourdan  ajoute  que  la  commission  ayant  donné 
une  nouvelle  attention  à  son  travail ,  a  pensé 
devoir  substituer ,  pour  un  projet  de  cette  im- 
portance ,  la  formalité  de  trois  lectures  à  celle 
de  la  déclaration  d'urgence.  Il  demande  acte 
de  la  seconde  lecture  du  projet  qu'il  vient  de 
reproduire  ,  et  réclame  la  parole  pour  le  21  du 
courant  ,  à  l'effet  de  faire  la  troisième  lecture. 
Il  propose  néanmoins  d'entendre  les  orateurs 
qui  désireraient  parler  sur  le  projet  ,  afin  que 
la  commission  puisse  prendre  en  considération 
les  diverses  objections  qui  pourraient  s'élever 
contre  son  plan. 

Le  conseil  adopte  l'avis  de  Jourdan  ,  et  sou- 
met son  projet  aux  trois  lectures  ;  celle  faite 
aujourd'hui   sera  comptée    pour   la  seconde. 

Laloi  obtient  la  parole  ,  et  fait  un  rapport 
très-étendu  sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
qui  exclut  les  ci-devant  nobles  et  annoblis  de 
toutes  fonctions  publiques. 

(Nous  donnerons  ce  travail  lors  de  la  dis- 
cussion. Voyez  les  dispositions  dans  la  notice  du 
n°   i58   du  Moniteur.  ) 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Le  conseil  des  anciens  annonce  ,  par  un  mes- 
sage ,  qu'il  ne  tiendra  joint  séance  demain  at- 
tendu qu'il  n'a  aucun  rapport  à  l'ordre  du 
jour. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 

SÉANCE    DU    6    VENTOSE. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  du  9  fri- 
maire ,  qui  autorise  l'échange  de  la  maison 
commune  deLunéville  contre  celle  des  ci-dtvant 
chanoines  réguliers  de  la  même  ville. 

Sur  le  rapport  de  Brostaret ,  il  rejette  celle  du 
j3  nivôse  ,  relative  au  remplacement  des  biens 
des  hospices  civils  de  Beauvais  ,  attendu  qu'on 
n'a  point  suivi ,  dans  l'estimation  des  biens  ac- 
cordés en  remplacement,  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  lois. 

Le  président  annonce  qu'il  n'y  a  aucun  travail  à 
l'ordre  du  jour  de  demain  ;  en  conséquence  , 
le  conseil  s'ajourne  à  après-demain. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    7     VENTOSE. 

Bailleul.  Le  conseil  des  anciens  vous  a  fait 
parvenir  hier  le  rejet  de  notre  résolution  relative 
au  placement  des  assemblées  électorales.  Il  a  vu 
deux  choses  dans  cette  résolution  :  le  système  de 
Valtcrnat  et  le  placement  des  corps  électoraux 
pour  celte  année  ;  la  question  de  l'alternat  a  paru 
d'une  trop  haute  importance  pour  pouvoir  être 
traités  u'une  manière  aussi  prompte;  en  outre 
on  a  imaginé  qu  on  n'avait  proposé  l'alternat  que 
pour  faire  passer  les  autres  articles  ;  en  consé- 
quence l'urgence  a  été  rejettée. 

D'après  de  tels  motifs  ,  il  est  constant  que  le 
fond  de  la  résolution  n'a  point  été  attaqué  ,  et 
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que  s'il  est  basé  sur  des  raisons  d'intérêt  public  , 
vous  devez  la  reproduire  ;  mais  j'observerai  au 
conseil  qu'il  faut  motiver  l'urgence  sur  les  véri- 
tables causes  qui  ont  détermine  votre  commission 
à  vous  présenter  cette  mesure. 

Les  mauvaises  élections  de  l'année  dernière  , 
l'influence  désastreuse  pour  la  République  , 
qu'exercèrent  les  communes  où  se  tinrent  les 
assemblées  électorales,  sont  bien  propres  à  donner 
des  inquiétudes  ,  et  vous  devez  prendre  toutes 
les  précautions  qu'indique  la  sagesse  pour  vous 
assurer  de  la  bonté  des.élections  prochaines  ;  vous 
devez  en  écarter  tous  les  moyens  de  corruption. 
Que  ce  soient  là  vos  motifs  d'urgence  ,  ils  sont 
yrais  ,  ils  seront  puissans  sur  tous  les  esprits , 
ils  démontreront  la  volonté  constante  du  corps 
législatif;  car  enfin  il  ne  se  trouvera  sûrement 
pas  ici  une  majorité  pour  que  les  élections  soient 
semblables  à  celles  de  l'année  dernière.  Peut-être 
quelques  individus  pourraient  pencher  pour  ce 
système  ;  mais  il  faut'  les  laisser  avec  leur 
conscience. 

Il  est  d'autant  plus  important  que  vous  vous 
prononciez  ,  qu'on  parle  d'une  résurrection  de 
Clichi  ,  de  projets  ,  d'espérances  ;  des  hommes 
trop  coupables  publient,  dit-on,  des  mani-, 
festes  ,  ils  prétendent  établir  des  droits.  Montrez 
leur  fructidor,  et  que  vous  êtes  imperturbable- 
ment résolus  à  terrasser  de  la  manière  la  plus 
vigoureuse  tout  ce  qui  fera  obstacle  à  la  Ré- 
publique. 

Je  demande  que  la  commission  des  élections 
présente  de  nouveau,  au  conseil  le  projet  de 
résolution  relatif  au  placement  des  assemblées 
électorales ,  qu'on  en  retranche  ce  qui  concerne 
l'alternat,  et  qu'on  donne  pour  motils  d'urgence 
l'influence  qui  fut  exercée  sur  les  dernières 
élections. 

Cette    proposition    est    adoptée. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
Jourdan  ,    relatif  au   recrutement   de  l'armée. 

Delbret  remarque  dans  le  projet  plusieurs  vices 
essentiels.  Les  principaux  sont  , 

i°.  D'avoir  donné  à  1  "âge  de  conscription  un 
terme  après  lequel  un  citoyen  cesse  d'être  défen- 
seur de  la  Patrie,  et  par  conséquent  de  n'avoir  pas 
laissé  aux  forces  de  la  Nation  tout  le  développe- 
ment dont  elles  sont  susceptibles  ,  et  que  les 
circonstances  pourraient  exiger. 

2°.  D'avoir  fait  dépendre  la  durée  de  cet  âge 
de  l'état  de  guerre  ou  de  l'état  de  paix. 

3°.  D'avoir  établi  une  armée  auxiliaire  ,  qui 
n'est  qu'un  rouage  inutile. 

40.  Enfin  d'avoir  fait  revivre  les  formes  odieuses 
du  sort  pour  la  formation  de  cette  aimée  auxi- 
liaire. 

Fixer  un  terme  à  l'âge  de  conscription  ,  dire 
qu'à  1  âge  de  21  ou  de  24  ans  un  citoyen  cesse 
d'être  défenseur  de  la  Patrie  ,  c'est  exposer  la 
Nation  à  se  trouver  un  jour  au-dessous  d'elle- 
même  ,  dans  la  balance  politique  du  Monde. 
L  opinant  voudrait  au  contraire  qu'ont  eût  dé- 
claré que  tout  Français  capable  de  porter  les  armes 
est  et  reste  soldat  de  la  Patrie,  quel  que  soit 
son  âge  ,  sauf  à  régler  l'ordre  dans  lequel  chacun 
serait  appelé ,  de  manière  que  l'obligation  de 
servir  ne  dure  pour  chacun  d'eux  qu'en  raison 
des  besoins  de  l'Etat,  et  pendant  un  espace  de 
tems  le   plus   bref  possible. 

Quand  même  ,  dit-il  ,  vous  voudriez  limiter 
l'âge  de  conscription  ,  vous  ne  devriez  pas  en 
subordonner  la  durée  aux  circonstances  éven- 
tuelles d'une   guerre  ou   de  la  paix. 

Dire  que  par  le  seul  événement  de  la  paix, 
1  âge  de  conscription  se  réduira  de  24  à  21  ans, 
c'est  dire  que  par  le  jeu  facile  des  traités,  c'est 
dire  que  d'un  trait  de  plume  ,  les  puissances  avec 
lesquelles  vous  êtes  en  guerre  ,  peuvent  mettie 
hors  de  combat  la  moitié  de  vos  combattans. 
En  effet ,  un  traité  de  paix  sincère  on  simulé  leur 
suffit  pour  vous  conduire  au  point  où  la  loi  vous 
oblige  à  licencier  vos  défenseurs  conscripts  ou 
auxiliaires  ,  âgés  de  plus  de  21  ans  ;  et  comme 
les  traités  de  paix  ,  ainsi  que  la  dit  le  rapporteur 
lui-même,  ne  peuvent  guère  être  considérés  que 
comme  des  armistices  ;  ces  puissances  peuvent 
six  mois  après  fondre  sur  vous  avec  des  forces 
aussi  lormidables  que  celles  qui  vous  avaient 
déjà  combattu  ,  et  vous  n'avez  plus  pour  vous 
défendre  que  les  citoyens  de  1  âge  de  18  à  21 
ans  ,  c'est-à-dire  la  moitié  des  forces  que  vous 
pouviez  leur  opposer  six  mois  auparavant. 

Peut-il  exister  en  politique  d'erreur  plus  grande 
que  celle  qui  tend  à  donner  aux  gouvernemens 
ennemis  et  intéressés  à  vous  affaiblir  ,  une  in- 
fluence quelconque  sur  la  mesure  et  l'étendue 
de   vos   moyens  offensifs  et  défenjifs? 

S'il  y  avait  une  modification  à  (dire  ,  une  ex- 
ception à  accorder  ,  ce  serait,  dit  l'opinant  ,  de 
dispenser  du  service  militaire  ,  les  citoyens  qui , 
ap.ès  l'âge  de  21  ans,  seraient  mariés  ou  vœufs 
avec  en  fans. 

L'orateur  examine  ensuite  le  titre  du  projet 
relatit  à  l'armée  auxiliaire.  Il  ne  voit  pas  ta  né- 
cessité de  ce  dépôt  intermédiaire. 


Pourquoi,  dit-il,  votre  commission,  au  lieu 
de  prendre  directement  dans  le  tableau  des  cons- 
cripts les  hommes  nécessaires  pour  compléter  les 
cadres  ,  pourquoi  votre  commission  corcmence- 
t-elle  dabord  par  extraire  de  la  masse  des  ci- 
toyens une  classe  de  conscripis  .puis  de  cette  prf- 
miere  classe  une  classe  d'auxiliaires  ,  puis  enfin 
de  cette  dernière  classe  le  nombre  de  soldais  qui 
doivent  effectivement  être  envoyés  aux  armées  ? 
Ou  pouvait  suivre  ,  ce  me  semble  ,  un  ordre  bien 
plus  simple. 

Après  avoir  dit  qu'à  l'âge  de  18  ans,  tout 
citoyen  est  défenseur  de  la  Patrie  et  serait  inscrit 
sur  le  tableau  ,  j'aurais  ajouté  il  que  si  le  le  besoin 
l'exigeait ,  les  citoyens  conscripis  pourraient  être 
appelés  aux  armées ,  niais  à  tour  de  îôle  et  en 
commençant  toujours  parles  moins  âgés.  )i  Par  ce 
moyen  nous  évitiez  la  nécessité  de  créer  une 
armée  auxiliaire  .  qui  n'est  qu'un  dépôt  intermé- 
diaire et  inutile.  Vous  évitiez  sur-tout  de  rétab.ir 
les  formes  proscrites  du  sort. 

L'opinant  démontre  ensuite  par  des  calculs 
fondés  sur  la  loi  proposée  ,  que  si  le  projet  est 
admis,  l'obligation  de  servir  subsistera .  soit  de 
droit  ,  soit  de  fait  ,  pendant  dix  à  douze  années  , 
pour  la  plupart  de  ceux  que  le  sort  aura  frappés. 
Tandis  qu'en  appeliant  les  défenseurs  conscripis 
à  tour  de  rôle,  en  commençant  parles  moins 
âgés  ,  l'obligation  du  service  ne  s'étendrait  jamais 
au-delà  de,  six  années. 

Avant  de  teiminer  mon  opinion  ,  qu'il  me  soit 
permis  ,  dit-il  ,  d'ajouter  quelques  reflexions  sur 
l'usage  qu'on  entend  faire  du  tirage  au  sort  pour 
former  l'armée  auxiliaire. 

Ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est  une  institution 
de  l'ancien  régime  que  je  repousse  la  voie  du 
sort  :  quoiqu'il  y  eût  peut-être  quelqu'avantage 
à  la  combattre  sous  ce  point  de  vue  ,  je  me 
bornerai  à  la  considérer  sous  le  rapport  des  abus 
dont  elle    est  la  source. 

Il  y  a  long-tems  qu'on  a  dit  que  le  sort  est 
aveugle  ;  mais  l'expérience  a  appris  que  cet  aveugla 
est  facile  à  guider.  Dans  l'opération  a  laquelle 
vous  voulez  le  faire  participer  ,  si  on  le  livre 
à  lui-même  il  frapp.-ra  indistinctement  et  les  cons- 
cripis de  18  et  les  conscripts  de  24.  Si  on  lui  tend 
la  main  pour  le  conduire,  il  donnera  lieu  à  des 
injustices  par.iculicres  ou  des  collusions  contraires 
à    l'intérêt  public. 

Votre  mteiuion  est  de  former  des  aimées  vrai- 
ment nationales.  Vous  ne  voulez  pas  ,  comme 
les  rois  ,  recruter  à  prix  d  argent  :  il  faut  donc 
que  chaque  citoyen  soit  sujet  à  un  service  per- 
sonnel auquel  il  ne  puisse  jamais  se  soustraire. 

Si  vous  admettez  la  voie  du  soit ,  votre  but 
est  manqué  ;  bientôt  vous  n'aurez  plus  que  de 
vils  mercenaires  lorsque  la  Patrie  en  danger  ap- 
pellera ses  enfans  ,  lorsqu'il  sera  question  de 
désigner  ceux  qui  ,  les  premiers  ,  doivent  mar- 
cher à  sa  défense.  Les  horumes  qui  jouiront  de 
quelque  fortune  ,  les  hommes  les  plus  intéres- 
sés à  la  chose  publique,  sauront  se  mettre  par 
des  sacrifices  pécuniaires  et  mettre  leurs  enfans 
à  l'abri  des  chances  du  sort.  Les  citoyens  d'un 
même  canton  trouveront  facilement  des  hommes 
qui  consentiront  à  se  vendre  pour  former  le 
contingent  du  canton  ,  et  si  l'on  prend  encore 
la  peine  de  procéder  au  tirage  au  sort,  ce  ni 
sera  que  pour  la  forme  ,  après  avoir  tout  pré- 
paré pour  que  ses  coups  ne  soient  pas  incer- 
tains. 

Ces  abus  ne  sont  pas  difficiles  à  prévoir  ;  ils 
sont  aussi  anciens  que  le  mode  de  recrutement 
par  la  voie  du  sort  ;  il  n'est  ici  personne  qui 
n'en  ait  été  le  témoin;  ils  étaient  tolérés  par 
l'ancien  régime,  parce  que  la  monarchie' tenait 
moins  à  l'espèce  qu'au    nombre    des  soldats. 

Les  plus  vils  stipendiuires  étaient  toujours  d'assez 
dignes  serviteurs  des  rois  :  mais  dans  une  républi- 
que sagement  constituée  ,  la  Nation  entière  doit 
être  l'armée  ,  ou  l'armée  ne  doit  être  que  l'élite 
de   la  Nation. 

L'opinant   conclut  , 

1°.  A  ce  qu  on  se  borne  à  fixer  l'âge  auquel 
on  commencera  à  être  obligé  au  service  mili- 
taire ; 

2°.  Que,  si  on  voulait  fixer  l'âge  auquel  cette 
obligation  doit  cesser  ,  cet  âge  "soit  déterminé 
sans  égard  à  l'état  de  guerre  ou  a  l'état  de  pji.\  ; 

3°.  Qu'il  y  ait  une  dispense  de  service  pour 
les  citoyens  qui  ,  après  I  âge  de  vingi-un  ans  , 
seraient   maries   ou   veufs    avec    enfans  ; 

4°.  Enfin  ,  que  les  plus  jeunes  conscripts  soient 
toujours  les  premiers  appelles  aux  années,  et 
quç  le  projet  soit  renvo\c  à  la  commission  pour 
y   être    rédigé   d'après    ces   bases. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours ,  et  adjoint  l'orateur  à  la  commission  mi- 
litaire. 

Dubois-Dubar.  L-s  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux ont  couru  assez  de  uangeis  ;  ils  ont  lait  asseï 
de  bien  à  leur  pays  pour  être  dignes  de  toute 
votre  sollicitude  ;  car  ,  selon  moi  .  ils  tiennent 
rang  au  milieu  des  fondateurs  de  la  Republique, 
ils  en  lorrueut  véritablement  l'armée  auxiliaire  ; 


et  tous  ces  infortunés  tombés  ,  eux  et  leurs 
familles  ,  sous  les  poignards  du  royalisme ,  attes- 
tant leurs  périls,  et  leur  dévouement  lait  con- 
naître la  paît  qu'ils  doiveut  avoir  à  la  protection 
du  gouvernement. 

Cf;oycns  représentai  .  l'administration  cen- 
trsU  du  département  du  Calvados ,  nVa  fait  passer 
uu  mémo>re  pour  le  ministre  des  finances,  sur 
les  domaines  nationaux  de  toutes  les  origines  , 
qui  honote  son  patriotisme  ,  son  zèle  et  ses 
lumières.  A  la  suite  des  principes  les  mieux 
établis  ,  et  les  observations  les  plus  judicieuses 
sur  les  entraves  qu'éprouvent  les  soumission- 
naires des  différens  biens  nationaux  par  l'obs- 
curité ,  l'insuffisance  ou  le  silence  des  lois  ,  et 
sur  la  nécessité  de  les  faire  disparaître  par  une 
nouvelle   législation   claire   et  précise  ,   elle  pro- 

f>ose  à  résoudre  une  série  de  questions  ,  dont 
a  solution  indispensable  me  paraît  devoir  appar 
tenir  toute  entière  au  corps  législatif. 

Je  demande  l'impression  et  la  distribution  de 
ce  mémoire  ,  et  le  renvoi  des  différentes  ques- 
tions qu'il  renferme  ,  à  la  commission  chargée 
de  vous  présenter  un  projet  de  résolution  sur 
la  validité  des  soumissions  et  sur  les  biens  na- 
tionaux qui  doivent  être  considérés  comme  alié- 
nables ,  avec  invitation  de  le  présenter  dans  le 
plus  bref  délai. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Laujacq.  Les  administrations  centrales,  d'après 
un  ordre  du  ministre  de  l'intérieur,  s'occupent 
de  la  rectification  des  cantons  ;  ce  travail  en- 
traîne la  suppression  de  plusieurs  d'entre  eux  , 
ce  qui  présente  le  désavantage  de  jeter  le  dé- 
couragement dans  plusieurs  points  de  la  Répu- 
blique. Comme  cette  mesure  est  contradictoire 
avec  l'arrêté  du  conseil  du  mois  de  pluviôse 
dernier  ,  par  lequel  il  a  rapporté  son  arrêté 
portant  nomination  d'une  commission  chargée 
de  piésenier  un  travail  général  sur  les  cantons  , 
je  demande  que  le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait 
un  message  au  directoire  exécutif  pour  lui  trans- 
mettre ledit  arrêté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Vilhrs  fait  un  rapport  sur  la  situation  actuelle 
des  finances.  Il  retrace  leur  état  avant  fe  t8 
fructidor;  tout  alors  était  en  souffrance.  Aujour- 
d'hui tout  s'acquitte. 

La  solde  de  l'armée  était  arriérée  de  trois  mois  ; 
elle  est  aujourd'hui  presque  au  courant  ;  il  en 
était  à  peu-près  de  même  du  traitement  des 
louctionnaires  publics  ,  la  majeute  partie  en  est 
aujourd  hui   acquittée. 

Le  rapporteur  examine  ensuite  si  les  divers 
articles  de  recette  de  l'an  6,  produiront  la 
somme  pour  laquelle  ils  ont  été  portés  dans 
1  article  IV  de  la  loi  du  9  vendemiaite  der- 
nier. 

On  trouve  ,.  dit-if  dans  cet  article  IV  ,  sous 
les  n05  1  et  2  ,  la  contribution  foncière,  et  la  con- 
tribution mobilière  ,  personnelle  et  somptuaire  , 
portées  pour  255  millions  ;  rien  ou  presque  rien 
n'a  encore  été  prélevé  sur  cette  somme.  On  ne 
peut  pas  en  effet  compter  10  ou  12  millions  qui 
viennent  d'entrer,  ou  qui  entrent  dans  les  diffé- 
rentes caisses  du  trésor  public  :  cette  ressource 
est  encore  entière  ;  mais  l'usage  qu'on  peut 
en  faire  n'est  pas  aussi  prochain  qu'il  le  semble 
au  premier  aperçu.  La  position  des  contribua- 
bles ,  et  les  lormes  presque  inextricables  des  lois 
qui  règlent  la  partie  de  la  contribution  somp- 
tuaire en  sont  la  cause. 

La  commission  doit  d'abord  vous  déclarer 
qu'elle  a  trouvé  celte  partie  de  la  comptabilité 
dans  le  meilleur  ordre  possible  ,  en  ce  qui 
concerne  la  conduite  des  agens  en  chef  chargés 
de  la  diriger.  Lorsqu'on  fixe  ,  en  effet ,  ses  re- 
gards sur  le  tableau  joint  au  message  du  direc- 
toire ,  on  a  de  la  peine  à  concevoir  comment 
il  a  été  possible  de  vaincre  loutes  les  diffi- 
cultés qu'il  présentait.  Il  a  fallu  ,  pour  le  former, 
partager  son  attention  sur  vingt-deux  rôles  diffé- 
rens  ,  sur  la  comptabilité  arriérée  de  dix  années 
entières  ,  et  régler  de  nouveau  tous  les  comptes , 
après  avoir  calculé  les  valeurs  nominales  d'un 
signe  fictif  et  varié,  la  valeur  des  denrées  et  des 
bons  de   réquisitions    remis  en  paiement. 

Le  retard  dans  la  confection  des  rôles  porte 
un  préjudice  notable  au  trésor  public.  Votre 
commission  en  a  trouvé  la  cause  dans  les  diffi- 
cultés que  présentent  les  lois  rendues  sur  cet 
objet  avant  le  18  fructidor ,  et  qui  semblent  ne 
vous  avoir  été  présentées  que  pour  empêcher  la 
rentrée  des-  contributions.   Une  municipalité  des 
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plus  aciives,  et  sous  les  yeux  du  gouvernement, 
demandait  encore  trois  mois  le  4  pluviôse  pour 
achever  les  rôles.  Il  en  est  de  même  dans  tous 
les  départemens  ,  excepté  dans  celui  du  Finis- 
tère. Ce  retard  provient  encore  des  formalités 
longues  et  difficiles  que  les  lois  exigent  :  il  faut 
d'abord  une  déclaration  des  contribuables,  le  con- 
cours du  jury  d'équité  qui  emploie  plusieurs 
séances  à  discuter  les  facultés  d'un  seul  citoyen; 
vient  ensuite  le  calcul  pointilleux,  et  le  partage 
sur  les  différentes  cotes  de  la  somme  demandée. 
Quel  que  soit  le  motif  avec  lequel  on  prétende 
justifier  de  pareilles  lenteurs  ,  elles  n'en  sont 
pas  moins  funestes  aux  intérêts  de  la  République  ; 
elles  privent  le  trésor  national  d'une  rentrée  im- 
portante ,  et  paralysent  la  partie  du  service 
public  des  communes  qui  ne  peuvent  fournir 
a  leurs  dépenses  locales  que  par  la  voie  des 
sous  additionnels.  Ces  sous  additionnels  à  la 
contribution  personnelle  ne  pouvant  être  perçus 
sans  un  rôle  préexistant,  il  en  résulte  que  les 
communes  sont  en  proie  au  dénuement  le  plus 
absolu  ,  ou  qu'elles  violent  le  dépôt  de  la 
contribution  foncière. 

Vous  sentez  ,  citoyens  représentans  ,  la  né- 
cessité d'apporter  un  remède  efficace  et  prompt  à 
cet  inconvénient  majeur. 

Il  suffirait,  sans  doute,  de  faire  connaître  les 
besoins  pressans  du  gouvernement  ,  pour  que 
tous  les  administrateurs  chargés  de  l'assiete  et  du 
recouvrement  des  contributions  redoublassent  de 
zèle  et  d'activité  ;  mais  comme  nous  sommes 
dans  un  moment  où  il  nous  faut  plus  que  des 
promesses  et  des  espérances  ,  nous  vous  propo- 
sons de  déclarer  les  administrateurs  municipaux 
et  les  membres  du  jury  d'équité  astreints  à  ter- 
miner les  rôles  de  la  contribution  personnelle  , 
mobilière  et  somptuaire  dans  un  délai  ttès-pro- 
chain  ;  et  responsables  personnellement  et  sur 
leurs  biens  ,  en  cas  de  retard  ,  du  montant  des 
sommes  portées  dans  le  mandement,  saul  leur 
recours  sur  les  recouvremens  subséquens. 

Avant  de  passer  à  un  autre  objet ,  je  dois  vous 
exposer  les  inconvéniens  qui  résultent  de  l'ar- 
ticle XXII  de  la  loi  du  14  thermidor  an  5. 
Cet  article  porte  j>  que  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  ne  sera  payable  et  exigible  qu'au 
lieu  du  domicile  du  contribuable  ,  dans  lequel 
il  exerce  ou  a  droit  d'exercer  les  droits  de 
citoyen. 

D'après  cette  disposition,  de  riches  négocians, 
sans  avoir  interrompu  leur  commerce  dans  les 
communes  où  ils  l'avaient  établi  ,  transfèrent  leur 
domicile  de  droit ,  les  uns  ,  dans  leurs  ci-devant 
seigneuries;  les  autres,  dans  les  communes  voi- 
sines de  celles  où  ils  exercent  leur  industrie  , 
et  trouvent  le  moyen  de  se  faire  imposer  dans 
ce  domicile  simulé,  infiniment  au  dessous  de  ce 
qu'ils  devraient  l'être  relativement  à  leurs  richesses 
mobilières  :  nous  vous  proposerons  de  déjouer 
ces  spéculations  frauduleuses  qui  prennent  faveur , 
et  qui  tendent  à  faire  supporter  tout  le  poids  de 
l'impôt  par  des  citoyens  dont  les  facultés  méritent 
plus   d'égards. 

Je  reviens  à  l'article  IV  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire. Le  timbre  et  l'enregistrement  y  sont 
comptés  pour  la  somme  de  86  millions  :  le  ré- 
sultat en  parait  certain  ;  mais  je  vous  observerai 
que  le  délai  de  faveur  accordé  pour  trois  mois  , 
par  la  loi  ,  a  suspendu  la  perception  du  droit 
dû  sur  les  svfecessions ,  pendant  tout  le  pre- 
mier trimestre ,  et  que  le  timbre  n'a  pu  être 
établi  que  sur  la  fin  du  premier  mois  ;  qu'il  ne 
l'est  pas  encore  sur  les  cartes  à  jouer  ,  parce  qu'il 
a  fallu  combiner  ,  avec  la  liberté  civile  ,  les  me 
sures  les  plus  propres  à  prévenir  la  fraude.  Le 
gouvernement  paraît  s'en  être  occupé  avec  surcès, 
et  nous  avons  lieu  d'espérer  que  cette  partie  sera 
bientôt   en  activité. 

Le  n°  5  porta  les  hypothèques  à  la  somme  de 
8  millions. 

Le  directoire  exécutif  vous  observe  dans  son 
message  ,  que  ,  dans  l'état  actuel  de  la  liquidation 
sur  les  hypothèques  ,  il  est  impossible  d'en  retirer 
cette  somme,  et  qu'elle  se  trouve  réduite  au- 
dessous   du  quart. 

La  commission  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
gretter que  vous  n'ayez  pu  obtenir  encore  aucun 
résultat  sur  un  objet  aussi  important  pour  l'in- 
térêt public  que  pour  celui  des  citoyens.  Vous 
sentirez  la  nécessité  de  mettte  à  l'ordre  du  jour 
le  projet  qu'une  commission  spéciale  doit  vous 
présenter  à  cet  égard.  La  commission  des  finances 
m'a  chargé  particulièrement  de  vous  y  inviter 
avec  instance  ,  et  d'ajouter  qu'ici  commence  un 
déficit  de  3  millions    sur    l'exercice   de  l'an  6  ; 


déficit  certain  ,  parce  que  c'est  un  principe  re- 
connu en  contributions  indirectes  ,  que  tout  ce 
qu'on  ne  recouvre  pas  ,  faute  de  lois  rendue» 
en  teins  couvenable  ,  est  perdu  pour  le  trésor 
public. 

Le  droit  sur  les  patentes  produira  les  20  mil- 
lions qu'on  en  attend  ;  mais  pour  obtenir  cette 
somme  ,  quelques  nouvelles  mesures  paraissent 
indispensables.  La  loi  du  7  brumaire  dernier 
accorde  un  délai  de  quatre  mois  pour  le  pre- 
mier paiement  ;  c'est  une  faveur  que  vous  aviez 
voulu  faire  au  commerce  et  à  l'industrie  :  l'abus 
qui  en  est  résulté  par  les  difficultés  qu'on  éprouve 
dans  le  paiement  de  l'arriéié  ,  nous  a  fait  penser 
que  cette  contribution  ,  qui  est  de  nature  à  être 
exigée  d'avance  ,  pouvait  être  payée  plus  promp- 
tement.  . 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  9  ,  le  conseil  de* 
cinq-cents  s'est  occupé  de  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  seconde 
résolution  qui  autorisait,  jusqu'au  29  veniôse, 
les  inscriptions  que  l'article  3o5  de  la  constitu- 
tion ne  permet  qu'au  mois  de  messidor. 


ANNONCES. 

Le  baron  de  Ranspach  ,  roman  traduit  de  l'an- 
glais de  l'auteur  d'Edouard  de  Courcy,  2  vol.  in-iî. 

La  traduction  de  ce  roman  ,  fruit  des  délasse- 
mens  d'un  savant  connu  dans  plus  d'un  genre 
de  littérature  ,  ne  doit  point  être  confondue  avec 
toutes  celles  dont  on  a  accablé  le  public. 

Cet  ouvrage  paraîtra  du  i5  au  îo  ventôse,  à 
Paris,  chez   Tavernier,  rue  du  Bacq  ,  n°  937. 


COURS      DU       CHANGB. 

Bourse  du  0  ventôse. — Effets  commerçantes. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne. 
Lausanne 

Bile 

Londres 


Lyon ?  p.  à  t5  jours. 

Marseille....    1   D.  à  10  jours. 

Bordeaux.,   au  p.  à   12  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé ta  |;y- 

Bons  deuxjtiers 1  1.  16  s.  3  d. 

Bons  trois  quarts 1  1.  16  s- 

Bons  un  quart 37  1.  pour   cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Orin .'.    i06l. 

Marc  d'argent 5i  I.  n  s.  3  d. 

Portugaise  ,  l'once 96  1.  12  s.  6  d. 

Piastre 5  I.  7  s.  6  d. 

Quadruple 81   1.  2  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande n  1.  12  s.  6  d. 

Guinée 2g  1. 

Souverain S4  I.  i5  1.  à  351. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique „  . .   53  5a  s. 

ZdmSaint-Domingue 5t  52  u 

Sucre  d'Orléans 46"  4g  ,. 

Sucre   d'Anvers 47  4g  s_ 

Savon    de  Marseille 10  s.  6  d- 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  aets. 
Auj.  Œdipe  à  Colonne  ,  trag.  lyrique  ,  suiv.  du 
ballet  de  Psyché. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  deux  Sourds  ; 
la  Revanche  forcée  ,  et  la  Fin  du  Monde  ou  là 
Comète.  ri 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


au  1  Pari 

lu    tomtn< 

lentes   e 


18.    Le 


.  Les  letci 


payi   où  l'on  ne  ?eul  il 

Il  taut  avoir  loiu  ,  pojt   plui   de  sûreté,  d 
fo.uiiai  ,    n*   i3  ,   <e{ 


haque  m< 
ic  de  port 
déparle 


•  t   do     si    liv.   pour 


a  cit.  AVorr,    dire 

al ,   non  affranchie. 

.  *wleB   qui  renier  neni 

1    du    satin  jusqu'à  huit   heures   du 


dervaloun , 


la  post 
:*   qui  c 


5o  h»,  pour  111  mail  ,  et  100  liv.  pour  L'année  entière, 
u°  18.  Il  faut  comprendre  dam  lei  covvit  le  port  da> 
erne  la     rédaction   de  la  feuille   au  Rédacteur,    ma    dji 


A  Paris ,  de  limpriroeiLs  4v  ait.  A6AS6Ï  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  t3. 
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Primedi ,  iwentôie ,  tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (jeudi  i™  mars  1798  ,  v.it  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Clèves  ,  le  1  4  février. 

.L'organisation  des  provinces  prussiennes,  sui- 
vant les  formes  républicaines  ,  commence  à 
s'opérer  j  ce  qui  annonce  ,  en  dépit  de  quelques 
vaines  conjectures  et  de  quelques  indices  fort 
équivoques  ,  la  fixation  définitive  de  notre  sort. 
Les  arrêtés  du  commissaire  français  Rudler  , 
sont  mis  à  exécution  dans  ces  provinces  comme 
dans  les  autres  pays  conquis  sur  la  rive  gauche 
duRhir.  Le.  10  de  ce  mois  la  députalion  du  roi 
de  Prusse  ,  qui  présidait  ici  à  l'administration 
civile  ,  a  élé  suspendue  de  ses  fonctions  ,  et  les 
scellés  ont  éié  apposés  sur  ses  papiers.  Le  même 
jour  la  chambre  des  finances  a  reçu  l'ordre  de 
produire  ses  comptes  dans  un  court  délai.  Croit- 
on  que  de  pareilles  mesures  se  prennent  sans 
1  aveu  formel  du  roi  de  Prusse  ? 

ESPAGNE. 

De  Vigo  ,    le  25  janvier. 

Il  vient  de  se  passer  ici  un  trait  de  la  plus 
noire  perfidie  et  de  la  plus  lâche  trahison  delà 
part  des  Portugais.  U>i  navire  portugais,  de  74 
canons  ,  qui  venait  chercher  les  bâiimens  de  sa 
nation  et  ceux  qui  sont  dans  le  port  de  la  Co- 
fogne  ,  mouilla  ,  le  21  ,  hors  les  canons  de  cette 
place  ;  il  demanda  un  pilote  qui  lui  futenvoyé 
pour  mettre  plus  en  dedans.  Le  23,  le  corsaire 
la  Bonne- Avcntuie  ,  de  Bayonne,  capitaineRecur, 
mit  à  la  voile  pour  sor.ir;  en  passant  devant  le 
navire,  celui-ci  leva  ses  ancres,  lira  sur  le  cor- 
saire 49  coups  de  canon  à  balle  et  mitraille , 
jusqu'à  ce  que  le  corsaire  amer  ât.  Comme  cette 
actiun  s'est  passée  dans  la  rivière  ,  le  comman- 
dant espagnol  a  réclamé  le  corsaire  :  mais  sa 
réclamation  ,  loin  d'èire  écoutée  ,  l'ut  même  mé- 
prisée,; le  commandant  du  navire  portugais  fit 
passer  à  son  bord  l'équipage  français  et  mit  une 
partie  du  sien  sur  le  corsaire,  en  fesant  voile 
avec    sa  prise  pour  le  Portugal. 

Le  gouvernement  espagnol  a  élé  in  formé  de 
suite  de  ces  détails.  \ 

REPUBLIQUE      BATAVt. 

La  Haye ,  le  21  février. 

Le  contre-amiral  Sto.y  vient  d'être  chargé  de 
former  dans  le  port  d  Hellvoetsluys  ,  une  flotiBe 
«Je  bâimens  de  toute  giandeur  pour  croiser ,  sous 
ses  ordres,  à  l'entrée  de  l'Escaut  et  le  long  des 
cotes  de  la  Zélande. 
ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE  BAT  AVE. 

Séance  du  18  février,  —  Le  directoire  exécutif 
communique  à  l'assemblée  la  réponse  faite  par 
le  citoyen  Ti.llev.and,  minière  des  relations 
«Xtérievres  de  la  République  Française  ,  au  nom 
du  directoire  exécutif,  à  la  note  officielle  pré- 
sentée par  le  ministre  Méyer ,  relative  a  1  évé- 
nement du  22  janvier.  Le  gouvernement  français 
le  icite  lu  Peuple  Batave  de  cette  heureuse  régé- 
nération, et  manifeste  le  désir  de  voir  bientôt 
établir  une  constitution  libre  ,  et  dans  laquelle 
ii  puisse    trouver  son   bonheur. 

L'impression  et  la  distribution  sont  ordonnées. 
Un  autre  message  du  directoire  annonce  la 
dissolution  du  comité  de  l'union  pour  les  affaires 
de  terre  dont  les  membus  demeurent  cepen- 
dant soumis  à  la  responsabilité  que  peut  entraîner 
leur  "estion.  Le  département  des  finances  qui 
fesail'partie  de  ce  comité  est  le  seul  conserve, 
afin  de  prévenir  le  désordre  et  les  autres  mcon- 
vénieDS  qm  pourraient  résulter  de  sa  suppression 
subite. 

Le   même   message  instruit  l'assemblée   que  le 
citoyen  Peynman  est  nommé  agent  ,  et 
van-Juchem  ,  secrétaire  de  la  guerre  ; 
Si 0 IMS  .  agent  ,  et  le  citoyen  Nozeman 
de  la    marine. 

Le  directoire,  dans  un  troisième  message., 
mande  qu'en  exécution  du  décret  du  29  janvier, 
il  a  mis  tous  ses  soins  pour  organiser  les  depar- 
temens  delà  guerre  et  de  là  manne  ;  mais  que 
ses  efl'otts  ont  été  contraries  par  la  mauvaise 
volonté  de  plusieurs  citoyens  ,  qui  ont  obstiné- 
ment refusé  les  p'aces  auxquelles  il  les  avait 
appelés,  et  où  leuts  talcns  les  mettaient  dans 
le  cas  de  rendre  des  services  essentiels.  Il  invite 
lussen.blée  a  prendre  des  mesures  pour  pré- 
venir les    mauvais  effets    de   cetic   coupable  în- 


citoye 
le  citoye 
,  secrétaii 


L'assemblée  constituante  décrète  que  tout  ci- 
toyen appelé  à  une  fonction  publique  ne  peut 
refuser  de  la  remplir  ,  sous  peine  de  perdre  son 
droit  de  suffrage  ,  et  d'être  banni  de  la  Ré- 
publique. 

Séance  du  19  février.  —  On  lit  un  message  du 
directoire  .  par  lequel  il  aononce  qu'il  a  reçu 
du  minisrre  de  la  République  Française  ,  Charles 
Delacroix  ,  une  note  dans  laquelle  il  demande 
la  prohibition  absolue  des  marchandises  anglaises, 
même  celles  provenant  des  prises  ,  l'exécution  de 
la  proclamation  du  6  septembre  1796  ,  et  l'abro- 
gation du  décret  postérieur  ,  quiy  a  apporté  des 
modifications. 

Renvoyé  à  mie  commission  spéciale. 

Vanderhoeven  fait  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  clmrgée  d'examiner  les  plaintes  de 
la  garnison  de  Saint-Eustache  et  de  Saint-Martin  , 
contre  le  comité  des  affaires  des  petites  Indes. 
La  commission  a  été  frappée  du  désordre  qui 
régnait  dans  cette  administration  ;  elle  propose  : 

1°.  La  suppression  du  comité  et  de  ses  bu- 
reaux, en  assujettissant  cependant  les  membres 
et  employés  à  la  responsabilité  que  peut  entraîner 
'eur  gestion. 

20.  Son  remplacement  par  une  administration 
composée  de  sept  membres  ,  autres  que  des 
négocians  ,  qui  serait  fixée  à  Amsterdam ,  et 
à  laquelle  il  serait  donné  un  président  per- 
manent. 

3°.  La  formation  d'une  commission  chargée 
de  proposer  des  employés  probes  et  instruits  ,  et 
de  rédiger,  dans  le  plus  court  délai ,  une  ins- 
truction pour  cette  administration  ,  qui  pourrait 
tenir  lieu  d'une  commission  intermédiaire  des 
colonies  de  la  République. 

Ajourné  à  la  prochaine  séance. 

SUISSE. 

Des  frontières  delà  Suisse,  le  17  février. 

Il  paraît  que  le  général  Brune  ,  qui  est  arrivé 
récemment  à  Lausanne  ,  a  été  chargé  de  con- 
tinuer dans  le  pays  de  Vaud  les ,  négociations   que 

le  citoyen   Mengaud   avait  enta— i--o-r—  -1-;" 

les  députés  de  B^rne.  Le  g<bant ,  a  déclare  qu  il 
lui  était  inditie;ent  ae  traiter  avec  les,  députés  de 
l'ancienne  régence  de  Berne  ,  ou  avec  une  dé- 
putalion du  Peuple.  En  conséquence  ,  MM.  Fris- 
ching  et  Tschainer  ont  Teçu  de  la  régence 
1  ordre  de  se  rendre  à  Payerne  ,  (  à  dix  lieues 
de  Berne)  où  doit  se  trouver  de  son  côté  le 
général  Brune. 

Cette  régence ,  quelques  jours  auparavant , 
(le  7  février)  avait  hasardé  d'adresser  au  direc- 
toire exécutif  la  lettre  suivante  ,  dont  le  moindre 
inconvénient  pour  elle  sera  de  rester  sans  effet. 

,t  Citoyens  directeurs  ,  permettez  au  Peuple 
Bernois  ,  qui  est  à  présent  ur;i  de  la  manière  la 
plus  étroite  à  son  gouvernement ,  d'exposer  ses  | 
sincères  disposions  relativement  à  la  situation 
dans  laquelle  ils  se  trouve  à  l'égard  du  gouver- 
nement Français. 

j>  Accoutumé  de  tout  tems  à  reconnaître  une 
voisine  bien  intentionnée  da  s  la  Nation  Fran- 
çaise ,  à  laquelle  depuis  plusieurs  siècles  il  a 
donné  les  preuves  les  moins  équivoques  d  ami- 
tié ,  ce  Peuple  ne  peut  observer  qu'avec  dou- 
leur le  changement  qu'ont  éprouvé  de  si  heu- 
reux rapports. 

,,  Animé  des  sentimens  les  plus  sincères  et  les 
plus  respectueux,  ce  Peuple  ,  présentement  réuni 
avec  son  gouvernement ,  regarde  comme  son  de- 
voir sacré  de  vous  déclarer  ,  citoyens  directeurs , 
qu'il  désire  ardemment  conserver  la  paix  avec 
le  Peuple  Français  ,  et  rétablir  les  anciens  rap- 
ports d'amitié  et  de  bon  voisinage  réciproque;  et 
qu'il  est  pièt,  au  cas  qu'il  se  soit  élevé  quelques 
difficultés  entre  la  Nation  Française  et  la  nôtre  . 
à  les  lever  par  un  prompt  accommodement  ,  au- 
tant que  c.Ta  puisse  se  frire  sans  préjudice-  à  lindc- 
pnulinre  d'un  Peuple,  libre,  indépendance  qu  il  est 
Jeimement  résolu  de  maintenir  et  de  dejendre  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  son  sang. 

»  Plein!  de  confiance  dans  la  justice  de  cette 
demande  de  la  part  d'un  Peuple  libre  ,  nous  nous 
pronv.  t'ois  de  votre-  équité  .  citoyens  directeurs  , 
une  rehome  prompte  et  favorable  ;  et  dans  ce  cas  . 
nous  att  nions  avec  assurance  que  vous  retirerez 
vos  troupes  de  nos  tion'ieres  :  sur  quoi  .  notre 
Peuple  ,  qui  n'a  pris  les  armes  que  pour  sa  défense  , 
se  retirera  pareillement. 

>i  Nous  vous  réitérons  avec  instances ,  citoyens 

directeurs  ,  la  demande  d'une  prompte  réponse  . 

|  et  bous  vous  prions  d'être   convaincus   de  notre 


dévouement   respectueux  pour  vous  et   pour  la' 
Nation  Française.  v 

Donné  le  7  février  179S. 
Citoyens   directeurs , 

La  régence  et  le  Peu-pie  réuni  de  la 
République  de  Berne. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  10  ventôse. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  g  ventôse ,  an  6. 

Le  directoire  exécutif  ,  vu  copie  certifiée  de  la 
lettre  écrite  le  is  pluviôse  dernier  ,  par  les  mem- 
bres du  bureau  central  de  Marseille  ,  à  I  admi- 
nistration centrale  du  département  des  Boucb.es- 
du-Rhone  ,  relativement  à  la  conduite  par  eux 
tenue  lors  de  l'assassinat  commis  en  plein  jour  sur 
la  personne  d'un  boulanger; 

Consdérant  que  les  membres  du  bureau  cen- 
tral de  Marseille  ont  montré,  dans  la  circonstance 
dont  il  s  agit ,  une  faiblesse  indigne  de  magistrats 
républicains,  et  qu'ils  ne  pourraient  être  main- 
tenus plus  iong-tems  dans  leurs  fonctions  ,  sans 
exposer  la  tranquillité  publique-  et  compromettre 
le  gouvernement  chargé  de  surveiller  et  de  pu- 
nir les  administrateurs  négljgens  ,  faibles  et  cou- 
pables ; 

En  vertu  de  l'article   196   de   la   constitution  , 
arrête  : 
V 

Art.  Ier.  Les  membres  du  bureau  central  du 
canton  de  Marseille  ,   sont  destitués. 

II.  L'administration  centrale  du  département 
de  Bouches-du-Rhône  pourvoira,  saos  délai  .  à 
leur  remplacement.  Les  citoyens  quelle  nommera 
à  cet  effet  ,  entreront  sur-le-champ  en  fonctions  , 
sauf  ay  directoire  exécutif  à  les  confirmer  ,  s'il  y 
a  lieu. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
1  exécution  du  présent   arrêté. 

Signé  ,  P.  Merlin  ,  président. 
Lagabde  ,  secrétaire-général. 
Le  général  Setierer  a  nonne  sa  riciumnjii  au 
ministre  de  la  guerre  ;  il  est  remplacé  par  le 
général  Caffarelli-Dufjlga  ,  extrêmement  estimé 
de  Bonaparte  pour  ses  talcns,  membre  de  l'institut 
national  ,  et,  dit-on,  l'un  des  meilleurs  admi- 
nistrateurs que  l'on  connaisse.  On  assure  que  le 
directoire  réserve  une  mission  importante  au  gé- 
néral Scheier. 

On  croir  que  le  ministre  de  la  marine  Pléville- 
Lepeley  commandera  l'expédition  d'Angleterre  eu 
qualité  de  contre-amiral. 

Le  directoire  exécutif  a  accorJé  à  la  veuve 
d'Aubert-Du'bayet  la  continuation  de  son  traite- 
ment d'ambassadeur  pendant  tro's  mois  ,  pout 
lui  tenir   lieu  d'indemnité  des  frais  de  retour. 

Le  général  Bernadote  .  ambassadeur  de  la  Ré- 
publique française  près  la  coerr  de  Vienne  ,  est 
arrivé  dans  cette  vilie   te  8  février  au  soir. 

LE  citoyen  Truguet  a  élé  présenté  ,  le  «3  plu- 
viôse ,  au  roi  d  Espagne  qui  lut  a  fait  l'accueil  ie 
plus  distingué. 

Des  nouvelles  reçues  de  Corse  ,  en  date  tin 
12  pluviôse,  apprennent  que  le  général  Vanboi» 
partit  de  Bastia  avec  une  colonne  composte  de 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne  et  uu  grand 
nomb-e  de  Républicains..  Il  battît  complettement 
un  ceps  considérable  de  rebelles  q'.i  s  c  aient 
retranches  dans  des  maisons  aux  environs  du 
pont  de  Golo,  et  les  poursuivit  jusqu'à  iOimo  , 
surjes  hauteurs  au-de-'à  delà  rivière,  Le  jjé  é  I 
descendit  ie  soir  au  Vescovato  qui  se  détendait 
depuis  plus  d'un  mois.  11  envoya  aussitôt  occu- 
per les  villages  de  la  C^sinia  que  les  rebelles 
ii^ientabDnaonnés  à  l'approche  des  Républicains, 
et  les  força  dans  le  couvent  des  capucins  près 
de  Vescovato  où  ils  tenaient  encore.  Le  reste 
de  la  troupe  se  porta  sur  le  couvent  de  Saint- 
Antoine  qui  domine  les  cantons  d  Aeispae.-.  oni 
et  rie  Crs.icconi.  Par  tout  elle  fut  bien  accueillie, 
cl  les  habi'.ans  accouraient  de  touies  pans  po.T 
demander  leur  paruon.  Une  autre  co.o.in  ■  a»V*. 
cher  sur  Corte  ,  du  cè:é  du  Nebbio  .  et  passa  la 
Cjstera  ,  qui  domine  le  valon  du  Golo.  sans 
trouver  de  résistance.  Erifin  .  le  commandant  3 
dii  être  rendu  le  i3,  au  plus  ta-d.  A  Coite* 
oui  est  le  centre  de  l'île.  Nous  n'avons  eu  que 
quelques  blessés  dans  ces  attaques  où  lus  rebelle» 
ont  perdu  beausoup  des  leurs. 


On  mande  de  Copet  :  »  La  constitution  aete 
accepfe  ce  matin  à  Copet  ,  et  je  crois  dans 
tout  le  reste  du  pavs  de  V^ud.  M.  Necker  a 
cië  à  l'assemblée  primaire  ;  il  a  donne  1  exemple 
4e  l'acceptation  ,  et  il  a  placé  le  premier  sa  signa- 
ture sur  le  procès -verbal.  Cet  exemple  a  un 
homme  accrédité  dans  ce  pays  ,  a  contribue  a 
l'unanimité  avec  laquelle  cette  acceptation  a  eu 
lieu.  >) 


"A    P; 

iî3i.   Pluviôse 


MELANGES. 

De  l'impôt  sur  les  successions  ,  de  celui  sur  le  sel , 
*t  comparaison  de  ces  deux  impôts,  soit  entre  eux  , 
soit  avec  les  contributions  directes;  par  Jean-Bap- 
tiste Moïse  Jollivet,  ex-depute  a  1  assemblée 
nationale  législative  ,  et  conservateur  gênerai  des 
hypothèques  ;  in  -  8°  de  6S  p 
chez  Dupont,  rue  de  Laloi  ,  n' 
an  6. 

Cet  ouvrage  est  du  citoyen  Jollivet,  à  qui  nous 
devons  l'idée  et  rétablissement  du  nouveau  ré- 
gime hypothécaire  déciété  il  y  a  pins  de  trente 
mois  ,  et  dont  la  mise  en  activité  est  continuelle- 
ment .retardée  par  une  succession  de  causes  ,  qui 
tdutes  prouvent  combien  les  nouveautés  unies 
sont  difficiles  à  réaliser,  alors. même  qu'elles  sont 
adoptées. 

11  faut  espérer  cependant  que  le  corps  législatif 
sentira  bientôt  qu'il  est  autant  de  sa  gloire  que 
de  l'intérêt  de  la  République  de  nous  taire  jouir 
des  fruits  d'un  établissement  sur  lequel  il  n'y  a 
plus  de  dissentiment  parmi  les  bons  esprits  ,  et 
qui  évidemment  ,  en  portant  la  facilité  et  la 
sûreté  d»ns  les  transactions  particulières,  doit 
aussi  donner  les  bases  de  la  bonne  répartition  de 
l'impôt  ,  et  en  même  tems  faire  baisser  l'intérêt 
de  l'argent;  trois  choses  dont  nous  ayons  assuré- 
ment un  asse-z  pressant  besoin  pour  éveiller  l'atten- 
tion de  nos  législateurs. 

En  attendant  ce  moment  désiré  ,  le  citoyen 
Jollivet  appelle  à  différentes  discussions  politiques, 
s'est  vu  obligé  de  traiter  successivement  plusieurs 
points   importans 


l'économie  d 
Il  aurait  été  plus  heureux  sans  doute  qu'il  eût  pu 
terminer  Un  grand  ouvrage  déjà  foit  avancé, 
où  tous  ces  travaux  partiels  auraient  paru  comme 
parties  intégrantes  d'un  système  complet ,  et  se 
seraient  prêtés  réciproquement  l'appui  et  la  clarté 
qui  naissent  de  la  liaison  et  de  l'ensemble.  Alors 
on  aurait  vu  toutes  les  idées  sur  le  choix  et 
l'assiette  des  contributions  ,  sur  la  confection 
d'un  cadastre  ,  sur  le  régime  hypothécaire  ,  sur 
la  législation  du  commerce  et  du  prêt,  sur  plu- 
sieurs"5 autres  parties  du  code  civil  ,  dériver  d'un 
nriit  nombre  de  nrinciDes  communs.,  jÎUUtGIVÏ 
sociaux  et  1  exercice  des  droits  du  citoyen.  Alors 
l'économie  sociale  serait  vraiment  alimentée; 
et  de  combien  de  faux  pas  ne  serait-or,  pas  ga- 
ranti !  de  combien  de  divagations  se  serait-'on 
pas  préservé  ! 

A  ne  considérer  que  l'économie  du  tems  ,  il 
rst  fort  douteux  que  cette  voie  ,  qui  paraît' si 
longue  ,  n'eût  pas  été  encore  la  plus  courte  pocr 
faire  prévaloir  la  vérité.  Mais  le  torrent  des 
affaires  ne  permet  pas  de  procéder  avec  cette 
méthode.  Il  faut  toujours  courir  au  plus  pressé 
combattre  une  erreur  à  mesure  qu'elle  se  pro- 
duit, «  oublier  pour  ainsi  dire  soi-même  qu'on 
a  des  armes  pour  en  détruire  plusieurs  à-la-fois- 
car  ce  serait  leur  donner  le  signal  de  se  rallier  • 
manœuvre  qu'elles  entendent  à  merveille  sans 
qu  on  les  en  avertisse. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  est  le  fruit 
d  une  de  ces  discussions  partielles.  Il  s'agit  de 
savoir  lequel  est  piéféiable  d'un  impôt  proposé 
sur  les  successions  ,  ou  d  un  sur  le  sel.  Il  est  peu 
susceptible  d'extrait,  étant  dtjà  très-seiré.  Nous 
nous  bornerons  à  en  faire  connaître  les  résultats. 
On  y  voit  que  l'impôt  sur  les  successions  ne 
porte  à-la  fois  que  sur  une  faible  partie  de  la 
population  ,  met  des  entraves  dans  les  affaires 
des  particuliers,  les  conduit  à  des  simulations 
ci  actes  a  des  f.audes  ,  à  ia  séduction  des 
agens  du  hsc  produit  la  hausse  de  l'intérêt  de 
J l  argent  ,  la  dépréciation  des  biens-fonds  la 
diminution  de  leur  production  ,  en  détachant' les 
propriétaires  de  leur  possesion  ;  que  porté  à  son 
maximum  ,  il  ne  peut  rendre  qu'environ  cinq 
millions  de  plus  qu'on  en  retire  aciuellement  par  1 
1  enregistrement;  et  que  pour  arriver  à  ce  faible 
ac,crjî!ît;mect'  ]l  faut  une  surveillance  très-active 
très-difficile  ,  inquisiioriale  même  et  très-chere  ' 
puisqu'elle  ne  saurait  coûter  moins  que  le  soti 
pour  livre  de  la  perception  totale.  Au  reste  les 
Moyens  de  perfectionner  cette  surveillance  tien- 
nent a  des  vues  sur  les  autres  impositions  et 
sur  le  cauastre  avec  lesquelles  ils  se  raccordent 
et  qui  Doivent  être  le  sujet  d'ua  ouvrage  que  nous 
promet  le  citoyen  Jollivet. 

Quant  à  l'impôt  sur  le  sel  ,  en  le  demandant 
aux  acquéreurs  en  gros,  au  moment  de  l'extrac 
«on  de  la  denrée  hors  du  n.aiais  salant,  ne  I, 
leur  lésant    i,ayer    que  lors    de  la  rentrée 
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sumée  de  leurs  fonds  par  le  débit  ,  et  ne  le  I 
ponant  qu'à  deux  sons  la  livre  ,  il  donne  un 
produit  certain  d'au  moins  trente-six  millions  qui 
ne  coûte  que  trois  deniers  pour  livre  de  per- 
ception ,  ne  cause  aucune  vexation  ,  ne  fait  naître 
aucun  embarras  ,  ne  dérange  aucune  habitude  , 
ne  diminue  aucune  production  ,  ne  hausse  point 
l'intérêt  de  l'argent  ,  accélère  même  sa  circu- 
lation ,  frappe  sur  la  totalité  de  la  population 
d'une  manière  presque  insensible  et  proportion- 
nelle aux  facultés,  et  par  conséquent  ,  sous  tous 
les  rapports  ,  soutient  avec  avantage  la  compa- 
raison avec  tous  les  impôts  actuellement  existans. 
Tel  est  le  précis  de  ce  petit  écrit  qui  est  un 
clitf-d'ceuvre  de  méthode  et  d'analyse  exacte. 
Les  décisions  qu'il  renferme  ne  sont  pas  de  ces 
maximes  a  priori  qu'on  pose  d'abord  et  qu'on 
prouve  ensuite  comme  on  peut ,  mais  sortent 
avec  netteté  et  certitude  des  données  et  des  faits 
à  mesure  qu'on  les  examine.  Bien  médité,  il 
peut  faire  faire  autant  de  progrès  dans  la  logique 
que  dans  l'économie  politique. 

On  ne  peut  nier  cependant  que  pour  arriver 
à  ce  degré  de  précision  et  de  rigueur,  l'auteur 
ne  se  sou  piescrit  une  marche  qui  peut  sembler 
austère.  Il  a  tellement  élagué  son  sujet  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  un  mot  de  ce  qu'il  y  a 
laissé.  Mais  s'il  en  résulte  qu'on  sent  quelque 
fatigue  dans  le  cours  de  la  lecture  ,  il  arrive 
aussi  qu'à  la  tin  on  éprouve  une  étonnante  faci- 
lité à  saisir  le  résultat  et  l'enchaînement  des 
conséquences.  Néanmoins  nous  inviterons  l'au- 
teur à  se  proportionner  un  peu  plus  une  autre 
fois  à  la  faiblesse  du  commun  des  lecteurs  ,  qui 
demande  à  être  soutenue  de  tems  en  tems  par 
des  détai's  et  soulagée  par  des  repos.  Teut-èlre 
un  jour ,  comme  dit  Coodillac  ,  on  ne  reprochera 
pas  à  un  homme  a  avoir  bien  écrit ,  en  ne  disant  que 
ce  qu'il  doit  dire.  Alors  le  citoyen  Jollivet  aura 
encore  raison  dans  la  forme  comme  dans  le 
fond. 

Cet  ouvrage  en  rappelle  un  autre  du  même 
auteur  sur  l'impôt  progresif  qui  a  paru  en  179.3, 
qui  ne  fut  pas  alors  annonce  dans  les  journaux, 
et  sur  lequel  il  peut  être  utile  de  reporter  l'at- 
tention du  public.  Nous  en  dirons  un  mot  dans 
un  de  nos    prochains  numéros. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

Suite  du  rajiforfde  Villers. 

Le  directoire  exécutif  trouve  deux  autres  in- 
conveniens  dans  cette  loi.  Le  premier,  dans  i'iu- 
suinsance  des  pouvoirs  des  commissaires  du  di- 
reooire  exécutif  et  des  régisseurs  des  domaines; 
le  second  ,  dans  l'attribution  donnée  aux  juges 
de  paix,  dont  l'au'orité  se  trouve  en  concurrence 
avec  celle  des  corps  administratifs  ,  pour  les  ré- 
clamations des  citoyens  patentés. 

Puisque  le  coucours  de  ces  deux  autorités  est 
nuisible  au  droit  de  patente  ,  dont  la  perception 
est  difficile  par  sa  nature  ,  nous  pouvons  le  sup- 
primer ,  en  laissant  aux  citoyens  ia  faculté  d'ap- 
peler de  1  administration  municipale  à  celle  du 
département.  La  hiérarchie  des  pouvoirs  sera 
même  mieux  conservé'e  ;  les  droits  de  la  Nation 
et  ceux  des  citoyens  seront  intacts  ,  et  nous 
donnerons  a  cette  perception  toute  l'activité  dont 
elle  est  susceptible. 

La  partie  condamnée  par  l'administration  muni- 
cipale pouvait  en  effet  se  laisser  poursuivre ,  pour 
aller  ensuite  plaider  devant  le  juge-de-paix  ,  qui  " 
se  trouvant  alors  placé  en  quelque  façon  hors 
de  ses  fonctions  habituelles  ,  est  plus  disposé  à 
accueillir  les  réclamations  qui  lui  sont  portées 
Cet  inconvénient  n'existera  pas  à  l'administration 
centrale   du  département. 

Nous  vous  proposerons  en  outre  d'obliger  les 
municipalités  à  rédiger ,  sur  la  demande  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif,  le  tableau  des 
citoyr-ns  assujettis  à  la  patente  ,  et  de  charger 
ensuite  la  régie  des  domaines  d'en  faire  le  re- 
couvrement. 

La  loi  du  g  vendemi.-irc  veut  que  la  poste  aux 
lettres  son  affermée  ;  mais  elle  ne  fixe  pas  l'époque 
a  laquelle  elle  doit  l'être.  Des  motifs  puissans  ont 
empêche  jusqu'à  ce  moment  d'exécuter  cette 
disposition.  Il  était  nécessaire  que  le  gouverne- 
ment put,  avant  d'affermer ,  apprécier  le  bénéfice 
que  doit  procurer  la  suppression  du  contre-sein", 
et  les  sommes  nécessaires  pour  indemniser  a  cet 
égard  les   fonctionnaires  publics. 

Du  reste,  cet  objet  n'est  plus  à  compter  pour 
les  dépenses  de  l'an  6,  puisque  vous  l'avez  spé- 
cialement appliqué  à  l'emprunt  ouvert  pour  l'ar- 
m?c,  d  Angleterre.   Il  est  indispensable   de    cou- 


cette  destination  laisse  dans  les  recettes  attendues; 
il  ne  peut  1  être  que  par  une  ressource  extraor- 
dinaire ;  mais  comme  piusieuis  contiibutions 
indirectes  qui  vous  ont  été  présentées  ont  éprouvé 
les  plus  glandes  difficultés  ,  la  commission  désire 
que  vous  prononciez  sur  la  nature  de  celles  que 
vous  voulez  adopter. 

Les  messageiies  nationales  étant  supprimées ,  le 
droit  établi  par  la  loi  du  9  vendémiaire  sur  les 
voitures  publiques  se  paie  avec  exactitude  ;  déjà 
le  gouvernement  et  les  citoyens  retirent  les  plus 
gra.jds  avantages  de  la  concurrence  à  laquelle 
vous  avez  abandonné  ce  service  ,  e,t  la  Nation 
n'est  plus  obligée  de  taire  des  dépenses  consi- 
dérables pour  un  établissement  qui  était  depuis 
long-tems  en  prise  à  tous  les  genres  de  dila- 
pidation. 

Les  douanes  sont  portées  ,  par  la  loi  du  g  ven- 
démiaire, à  8  millions.  Cette  partie  de  service 
public  s'est  beaucoup  améliorée  ,  sur-tout  depuis 
que  les  préposés  sont  payés  sur  ses  produits.  Celui 
de  l'an  5  s'est  élevé  à  22.904,290  Ir.  ;  et  déduction 
faite  de  toutes  les  dépenses,  14,157.000  fr.  ont 
été  versés  dans  le  trésor  public  :  nous  devons 
vous  dire  que  cet  heureux  résultat  est  ciû  aux 
efforts  continuels  des  administrateurs  des  douanes, 
qui  apportent  autant  de  zèle  que  d'activité  à  la 
suite  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés. 

Nous  pourrions  espérer  les  mêmes  résultats 
pour  cette  année  ,  si  les  circonstances  actuelles 
•ne  devaint  occasionner  des  diminutions.  Cepen- 
dant le  produit  excédera  encore/  de  plus  de 
deux  millions  celui  pour  lequel  il  est  compris 
dans  la   loi   du   g  vendémiaire. 

Il  serait  même  possible  de  l'augmenter  encore 
d'environ  2  millions  ,  en  permettant  ,  sous  le 
paiement  des  droits  ,  la  sortie  de, différentes  mar- 
chandises dont  la  guerre  continentale  avait  dé- 
terminé la  prohibition  ,  en  rétablissant  sur  quel- 
ques objets  les  droits  d'entrée  fixés  par  le  tarif 
de  1791  ,  et  en  diminuant  sur  d'autres  ,  tels  que 
les  cafés  ,  les  droits  existans  ,  dont  la  quotité 
invite  à  ia  fraude. 

Le  droit  de  marque  d'or  et  d'argent  produira 
la  somme  de  5oo,ooo  francs  ,  fixée  par  la  loi  du 
g  vendémiaire  ;  il  pourrait  même  produire  da- 
vantage en  lui  donnant  un  mode  d'administration 
qui  préviendrait  plus  la   fraude. 

Les  poudres  et  salpêtres  donneront  également 
les  300.000  fr.  pour  lesquels  ils  sont  compris  dans 
la  loi  du  g  vendémiaire. 

La  même  loi  comprend  le  droit  de  passe  sur 
les  grandes  routes  pour  20,000,000.  Letemsnéces- 
saire  pour  discuter  les  différens  projets  qui  vous 
ont  été  présentés  ,  et  les  mesures  préalables 
qu'exigeait    cet   établissement  ,     l'ont   singulière- 

Saftt.ïttB^reïent  effeïnf  à^anHe  £  ge^Cal 
prochain.  Il  en  résulta  un  déficit  de  ,0,000,000  sur 
le  produit  de  ce  dioit. 

Le  revenu  des  forêts  ,  salines  et  canaux,  s'élè- 
vera a  la  somme  promise  ;  mais  il  est  ureent 
quon  vous  présente  un  code  forestier  qui  nfette 
un  frein  a  tous  les  genres  de  dilapidations  aux- 
quels les  forets  sont  abandonnées  ,  et  qui  amé- 
hore  cette  propriété  importante  de  la  Nation 
Le  travail  en  serait  simple  si  l'on  voulait  se 
borner  a  extraire  de  l'ordonnance  de  t66q  tout 
ce  qui  est  compatible  avec  le  gouvernement 
republ.ca.n  :e  le  etau  e  fruit  des  observations 
des  plus  habiles  forestiers  de  la  France  II  es' 
vra,  que,  depuis  un  siècle,  des  naturalistes  cé- 
lèbres  ont   fait  des   déce 


pré-  I  vrir  1s  plus  promptement  possible  le  déficit 


que  1 


,""  unt  ""  acs  découvertes  et  répandu  des' 
lumières  sur  la  nature  et  l'amélioration  des  bois  - 
nous  pouvons  en  profiter  également  en  hsant  des 
unes  et  des  autres  un  corps  complet  d'adminis- 
tration. Vous  ayez  renvoyé  à  la  commission  qui 
en  était  chargée  le  premier  projet  qu'elle  vous 
avait  présente.  J'en  a,  dit  suffisamment  pour  vous 
tenduT"'  COœb'"1  ''  est  ur^eut  lu'el'e  soit  cn- 

Nous  devons  vous  prévenir  que  le  revenu  des 
domaines  nationaux  et  le  produit  des  ventes 
ne  s  élèveront  pas  a  la  somme  de  40,000,000  in- 
diquée par  les  numéros  r3  et  14  de  l'article  IV  de 
ia  loi  du  g  vendémiaire. 

\.L^TeTe  aC'ivité  *uc  Prenne»'  lei  ventes  et 
e  mode  de  paiement  autorisé  par  les  lois  ,  no- 
tamment par  celle  du  24  frimaire  dernier,  font 
que  la  Nation  ne  perçoit  pas  le  revenu  des  biens 
vendus  ,  et  qu  elle  ne  reçoit  de  numéraire  pour 
les  ventes  que  lorsque  les  acquéreurs  ne  peuvent 
s  acquitter  en  tiers  consolide.  Quoiqu'il  en  ré- 
sulte un  déficit  dans  les  recettes  fixées  par  le 
corps  législatif,  la  commission  est  bien  éloignée 
N^inn".'  ?K  tem°^ner  ses  regrets  ,  puisque  )a 
Nation  se  libère  d  une  manière  utile  et  efficace. 
Vous  vous  dirons  cependant  que  si  les  intérêts  de 
a  dette  publique  s'atténuent  ,  ce  n'est  que  pour 
avenir ,  et  qu  il  serait  utile  de  donner  un  écou- 
ement  aux  arrérages  des  intérêts  échus  .  afin  que 
a  Kepublique  ne  soit  pas  tenue  de  les  payer 
lorsqu  elle  ne  doit  plus  le  principal. 

Le  n°  ih  de  l'article  IV  de  la  loi  du  q  vendé- 
miaire porte  a  10  raillions  la  recette  que  le  tabac 
devait  procurer. 


La  commission  des  finances  se  borne  à  vous 
observer  qu'elle  \ous  avait  pjéseuté  des  vues  à 
cet  égard  ,   qui   lui  paraissaient    s'accorder  avec 
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vous  les  avez  jugées  différemment.  Quel  que  soit 
le  parti  que  vous  preniez  à  cet  égard  ,  il  est  né- 
cessaire que  vous  vous  en  occupiez  sans  délai. 
Le  tiers  de  l'année  s'est  écoulé  ,  et  ce  retard  oc- 
casionne un  déficit  de  3  millions. 

La  loterie  est  comptée  pour  12  millions  dans 
les  recettes  de  l'an  6.  Vous  avez  été  témoin  de 
l'activité  avec  laquelle  cette  partie  a  été  réorga- 
nisée. Il  fallait  autrefois  six  mois  pour  former 
un  pareil  établissement ,  quinze  jours  ont  suffi 
pour  le  terminer  ;  cependant  son  produit  n'a 
pas  été  aussi  prompt  :  quelques  délais  inévita- 
bles et  les  circonstances  particulières  où  nous 
nous  trouvons  ,  nous  font  présumer  qu'il  sera  dif- 
ficile de  retirer  cette  année  de  la  loterie  plus  de 
6  millions. 

Quant  aux  autres  branches  des  revenus  publics, 
indiquées  dans  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  nous 
croyons  pouvoir  vous  assurer  que  leurs  produits 
Sont  certains. 

Le  déficit  sera  donc  de  53  millions  ,  déficit  in- 
contestable et  d'autant  plus  nuisible  au  trésor 
public  ,  qu'il  porte  sur  des  objets  dont  le  produit 
pouvait  s'effectuer  tous  les  jours  ,  et  était  destiné 
aux  dépenses  les  plus  urgentes. 

Nous  n'imiterons  pas  cette  commission  qui  , 
avant  le  18  fructidor,  vous  cachait  le  mal  pour 
vous  empêcher  d'y  remédier,  et  pour  augmenter 
les  embarras  du  gouvernement.  Nous  vous  dirons 
qu'outre  ce  déficit,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
soit  possible  de  recouvrer  pendant  l'an  6  les  60 
raillions  de  contributions  personnelle,  mobi- 
lière et  somptuairè  de  l'an  5  ,  et  les  5o  de  l'exer- 
cice courant. 

Cette  observation  ,  qui  vous  a  déjà  été  faite , 
a  paru  surprendre  et  a  laissé  des  doutes  sur  son 
exactitude.  On  a  dit  qu'il  était  étrange  de  ne  pas 
regarder  comme  certain  un  recouvrement  qui  ne 
présentait  aucune  difficulté  ;  mais  on  sera  bientôt 
convaincu  que  nos  inquiétudes  sont  fondées  si 
l'on  examine  que  les  contribuables  sont  tenus  de 
se  libérer  en  même  tems  de  l'arriéré  et  du  cou- 
lant ,  que  les  rôles  de  l'an  5  ne  sont  pas  encore 
faits ,  et  que  ,  quelqu'activilé  qu'on  mette  dans 
leur  confection  ,  ils  paraîtront  trop  tard.  D'ail- 
leurs l'expérience  prouve  qu'il  y  a  toujours  des 
non-valeurs  inévitables  :  ce  sont  des  faits  que 
nous  ne  pouvons  vous  laisser  ignorer  et  qui  ne 
peuvent  être  détruits  ,  ni  par  des  raisonnemens , 
ni  par  des  espérances. 

Avant  de  terminer,  je  ne  puis  passer  sous 
silence  un  objet  important,  que  le  directoire 
exécutif  vous  rappelle  dans  son  message  :  c'est 
l'état  de  détresse  où  se  trouvent  dans  ce  moment 
les  grandes  communes  pour  leurs  dépenses  les 
plus  urgentes.  Réduites  à  leurs  sous  additionnels 
sur  la  contribution  personnelle  ,  mobilière  et 
somptuairè  ,  on  vous  a  démontré  plusieurs  fois 
combien  cette  ressource  étoit  insuffisante  pour 
«lies.  Le  directoire  exécutif  vous  observe  que 
les  mesures  partielles   et  isolées   que   vous  avez 

Î irises  à  cet  égard  n'auront  jamais  des  effets  aussi 
leureux  qu'une  loi  générale  ,  qui  réglerait  défi- 
nitivement celte  partie  essentielle  du  service 
public. 

Lorsque,  votre  commission  s'est  occupée  des 
moyens  de  couvrir  le  déficit ,  elle  ne  s'est  point 
dissimulé  tocte  la  difficulié  qui  se  présentait;  et 
elle  avoue  que  ce  qui  l'augmente  encore  ,  c'est 
la  diversité  d'opinions  sur  cetie  matière.  Oa  y 
reconnaît  l'impossibilité  d'augmenter  les  contri- 
butions directes  :  les  avis  sont  partagés  sur  les 
contributions  indirectes  ,  et  se  reunissent  encore 
moins  sur  leur  choix. 

Avant  de  prendre  un  parti  pour  le  remplace- 
ment de  ce  déficit  ,  votre  commission  a  pensé 
qu'il  serait  nécessaire  de  savoir  s'il  n'était  pas 
possible  d'espérer  quelques  réductions  sur  les 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  ,  qui  semblent 
devoir  être  moins  considérables  aujourd'hui 
qu'elles   ne  l'étaient  il   y  a  quelque  tems. 

Nous  nous  bornons  ,  dans  ce  moment  ,  à  vous 
présenter  un  projet  de  résolution  dont  le  but 
est  d'activer  les  recouvremens  qui  doivent  être 
faits  en  exécution  de  la  loi  du  g  vendémiaire 
dernier. 

Ce  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  Ier.  Les  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement 
en  immeubles  égal  à  la  moilié  du  montant  de 
leurs  rôles  ,  lorsqu  il  est  de  10,000  francs  ;  du 
tiers ,  lorsqu'il  est  de  10,000  à  5o,ooo  francs  , 
'et  du    quart  lorsqu'il   excédera  60.000  francs. 

II.  Les  recevcuis  de  dépanement  ,  leurs  pré- 
posés et  les  peicepteurs  ,  sont  responsables  du 
montant  des  rôles  dont  le  recouvrement  leur 
est  confié  ,  saul  la  partie  pour  laquelle  les  corps 
administratifs  accorderont  des  décharges  ,  et 
sauf  l'insolvabilité  des  contribuables  légalement 
reconnue  ;  ils  seront  poursuivis  :  savoir ,  le  re- 
ceveur du  département,  par  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  auprès  de  l'administration  cen- 
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(raie;  et  les  préposés  et  percepteurs,  parle  re- 
ceveur du  département,  personnellement  et  sur 
l-.urs  biens  propres ,  pour  le  paiement  des  sommes 


par   !.. 

S'il  y  a  lieu,  faute  de  paiement  ,  à  poursuivre 
la  vente  des  immeubles  des  receveurs  ,  des  pré- 
poses ,  des  percepteurs  et  de  leurs  cautions,  il  y 
sera  procède  en  la  forme  prescrite  à  l'égard  des 
domaines  nationaux;  mais  le  paiement  sera  fait  en 
numéraire. 

III.  Les  administrateurs  municipaux  et  les  mem- 
bres du  jury  d'équité  seront  tenus  d'achever  les 
matrices  des  rôles  de  la  contribution  personnelle, 
mobilière  et  somptuairè  ,  établie  par  la  loi  dû 
14  thermidor  dernier  ,  un  mois  après  la  publica- 
tion de  la  présente  loi  ;  en  cas  de  retard  ,  ils 
seront  'poursuivis  personnellement  et  solidaire- 
ment sur  leurs  biens ,  pour  le  paiement,  sans  délai 
du  montant  des  rôles  de  l'an  5,  dont  ils  n'auraient 
pas  fourni  les  matrices,  et  de  la  moitié  de  ceux 
de  1  an  6  ,  sauf  leur  reprise  sur  les  rentrées  qui  s'ef- 
fectueront des  rôles  achevés,  mais  toutefois  sur  les 
dernières. 

IV.  Le  montant  total  de  ta  contribution  person- 
nelle ,  mobilière  et  somptuairè  de  l'an  5  ,  sauf  le 
precomptement  des  à-comptes  provisoires  qui  ont 
ete  payes  ,  sera  acquitté  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  dans  les  lieux  où  ils 
sont  déjà  faits  ;  et,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront leur  publication,  dans  les  lieux  où  ils  ne 
le  sont  pas  encore.  La  moitié  des  rôles  de  l'an  6 
sera  soldée  par-tout ,  dans  le  mois  de  germinal,  et 
le  surplus  par  portions  égales  dans  les  cinq  mois 
suivans. 

V.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'art.  XXII 
de  la  loi  du  14  thermidor  ,  an  5 ,  les  négocians 
et  marchands  non  retirés  du  commerce  ,  lesquels 
nonobstant  leur  domicile  dans  une  autre  com- 
mune dans  laquelle  ils  exercent  ou  ont  droit 
d  exercer  leur  droit  de  citoyen  ,  seront  imposés 
au  rôle  de  la  contribution  mobilière,  dans  la 
commune  où  sont  situés  leurs  établissemens  de 
commerce  en  activité  ,  sans  préjudice  de  leur 
cotisation  au  même  rôle  dans  la  commune  où 
ils  ont  fixe  leur  domicile,  pour  les  revenus  mo- 
biliers qu  ils  y   possèdent. 

VI.  Les  administrations  municipales  seront  te- 
nues de  rédiger  ,  dans  la  décade  qui  suivra  la  pu- 
blication de  la  présente  loi  ,  pour  les  communes 
au-dessous  de  dix  raille  âmes,  et  dans  les  vin<n 
jours  pour  celles  qui  sont  plus  populeuses  ,  îe 
tableau  des  citoyens  obligés  de  se  munir  de  pa- 
tentes. Ce  tableau  sera  remis  par  le  commissaire 
du  directoire  aux  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, qui  poursuivra,  sans  délai, J —  t-aru- 

Culiers  en  relard  d'ucjuiuci   Icui  laxe. 

Le_s  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  à  la  commune  de  Paris. 

VII.  Les  juges-de-paix  ne  connaîtront  plus  des 
demandes  en  réduction  de  taxe,  ni  des  remises 
d'amendes  sur  le  fait  des  patentes.  Les  particu- 
liers qui  se  croiront  autorisés  à  se  pourvoir  , 
s'adresseront  aux  administrations  municipales  ,  et 
par  droit  de  recours  aux  administrations  de  dé- 
pattement. 

VIII.  Le  droit  de  patente  sera  exigible  ,  pour  le 
second  quart ,  dans  la  décade  de  la  publication 
de  la  présente  ;  pour  le  troisième  ,  dans  la  pre- 
mière décade  de  gertninal  ;  et  pour  le  quatrième  , 
dans  la  première  décade  de  messidor. 

Les  régisseurs  de  l'enregistrement  suspendront 
toute  espèce  de  remise  à  l'égard  des  préposés 
qui  ne  justifieront  pas  avoir  lait  les  diligences 
nécessaires  contre  les  particuliers  soumis  au  droit 
de  patente. 

IX.  Si  les  préposés  de  la  régie  trouvent  quel- 
quesfparticuliers  obligés  de  se  munir  de  patente  , 
dans  le  cas  d'une  insolvabilité  reconnue,  ils 
seront  tenus  d'en  remettre  l'état  à  l'administra- 
tion municipale  du  canton  ,  qui  déclarera  dans 
les  dix  jours,  ou  que  les  particuliers  dénommés 
peuvent  être  poursuivis  ,  ou  qu'il  y  a  lieu  de 
leur  accorder  la  remise  de  la  somme  demandée. 

Dans  le  dernier  cas  ,  l'administraiion  munici- 
pale enverra  son  avis  à  l'administration  centrale 
du  département  ,  pour  qu'il  soit  approuvé  ou. 
infirmé.  Si  l'administration  centrale  approuve  , 
elle  délivrera  une  ordonnance  de  décharge  ,  qui 
sera  reçue  pour  comptant  par  le  préposé  de 
l'enregistrement  ,  mais  sans  droit  de  remise  sur 
le  montaul   de  1  ordonnance. 

X.  Il  est  dérogé  à  toutes  dispositions  de  loi 
contraires   à   celles   de  la   piéscnte. 

La  séance  est  levée. 


Il  n'y  a  point  eu   de  séance  au    conseil 
nciens.  • 


des 


CONSEIL  DES  CINQ.-  CENTS. 

SÉANCE    DU    S    VENTOSE. 

Un    secrétaire     proclame    divers    dons   patrio- 
tiques. 

Dut/ois ,  des   Vosges.  Au  nom   des   administra- 


teurs de  ce  déparfèrW,  ijÈië  un-  somme  de 
Ho  l,v.  pour  les  frais  de  la  descente  en  \n- 
gletcrre. 

Roger-Martin,  organe   d'une   commission   spé- 

des  érnl  ,'  ^  n0Uvcau  raPP°»  «U  1  organisation 
cies  écoles  pnmaiies. 

L'impression   et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

n  J^T^'m  d  '  "?  n0m  d'Une  commission  , 
présente  le  tableau  des  départemens  ,  dont  les 
«semblées  électorales  devront  nommer  cette 
année  au  tribunal  de  cassation. 

Ben.  Je  vois  avec  étonneraient  oue  le  départe- 
ment de  la  Lys  est  omis  dans  la  liste -vous 
ne  pouvez  faire  un  tel  passe-droit  à  un  dépar- 
tement qui  réclame  contre  une  omission  qui  ce 
peut  eue  que  celui  de  l'erreur. 

Pison-Dugatand.  La  cause  de  l'erreur  est  celle- 
ci  ;  en  1  an  5,  on  avait  épuisé  la  lettre  L  sans 
nommer  le  département  de  la  Lys,  cette  année 
on  a  commencé   par   les  lettres  suivantes. 

La  commission  doit  faire  droit  à  la  récla- 
mation. 

Arrighi.  La  commission  propose  de  faire  nom- 
mer au  tribunal  de  cassation  ,  par  l'assemble 
du  département  du  Nord  de  Saint  Domingo» 
J  observe  que  cette  colonie  a  déjà  nommé.  ' 

Sonlhonax.  Il  est  vrai,  l'année  dernière,  IV 
colonie  de  Saint-Domingue  a  nomme  un  membre 
au  tribunal  de  cassation  et  un  suppléant  •  le 
membre  a  refusé  ,  mais  le  suppléant  va  en.rer 
en  fonctions.  J  appuie  l'avis  de  mon  collègue. 

Les  changemens  indiqués  par  Betz  et  Arriebi 
sont  adoptés.  ""gui 

En  conséquence,  le  conseil  arrête  nue  nies 
départemens  de  la  Lys  ,  des  Déux-Nethes  ,  de  la 
Nièvre,  du  Nord  de  l'Orne  ,  de  l'Ourthe  ,  du 
Puy-de-Dôme,  des  Pyrénées  -  Orientale,  ,  de" 
Basses-Pyrénées  ,  et  du  Haut-Rhin  ,  nommeront 
chacun  un  juge  et  un  suppléant  au  tribunal  de 
cassation.  j> 

Duhot.  Le  mauvais  choix  des  élections  pré- 
cédentes doit  vous  mettre  en  garde  contre  celles 
qui  doivent  aveu  lieu  en  germinal.  Assez  Jong- 
leras le  royalisme  a  placé  ses  créaiures  dans  les 
(onctions  publiques  ;  ce  doit  être  maintenant  et 
désormais  le    droit  exclusif  de»   républicains. 

Loin  de  nous  ce  système  impolitique  de  contre- 
poids ,  que  le  moderantisme  a  tracé,  et  dont  1- 
royalisme  a  tiré  un  si  grand  avantage. 

Il  est  tems  que  les  Français  se  uéiieiw,.^»- 
r,„^i_    ...,.J-'         ■■-■  ■.   t-"-  v    >"■«   <rtf  trat   fibre 


les  fonctions  publiques   ne  doivent  être  le  patri- 
moine que  des  amis  de  la  liberté. 

Hors  de  là  ,  je  ne  vois  point  de  calme  à  espérer 
dans  la  société.  Les  passions  éiouffent  la,  justice 
forment  ou  réveillent  des  partis  ,  lèvent  l'éten- 
dart  des  discordes  ,  des  divisions ,  des  guerres 
civiles  ;  tout  est  prêt  à  s'entre-détruire  ,  tout  est 
détruit. 

De  l'oubli  de  ce  principe,  vous  avez  fait, 
représentans  du  Peuple  ,  une  bien  funeste  ex'- 
périence. 

Des  hommes  à  opinion  conciliante  crurent  pour 
un  instant  qu'il  n'était  point  dangereux  ,  sous  un 
régime  constitutionnel  ,  de  conférer  avec  mode- 
ration  quelques  fonctions  publiques  à  des  Fran- 
çais peu  prononcés  pour  le  nouvel  orù.-e  de 
choses;  et  dès  l'an  4,  par  leurs  conseils  p  -u 
réfléchis  ,  vous  vîtes  dans  1rs  autorités  constituées 
des  royalistes  déhontés  prendre  la  place  des 
plus -vertueux  républicains,  sous  le  masque  im- 
posteur d'amis  de  1  humanité  et  de  la  tranquillité 
publique.  En  l'an  5,  ce  système  favorable  aux 
amis  des  rois  ,  prit  plus  de  faveur  ;  il  alla  en 
cioissant  avec  une  rapidité  exiréme;  et  alors 
ce  n'était  plus  des  Jiommes  de  paix  que  l'on 
demandait,  c'était  les  plus  acharnés  partisans 
de  la  royauté,  les  contre-révolutionnaires  les 
plus  marquans. 

Avait-on  acquis  des  domaines  nationaux?  il 
fallait  ou  se  retirer  des  assemblées  ,  ou  jurer 
dans  des  comités  secrets  de  les  rendre  à  leurs 
ci-.levant  propriétaires. 

Passait-on  seulement  pour  patriote  modéré  ? 
on  était  poursuivi  ,  traité  ,  chassé  ignominieuse- 
ment comme  des  terroristes  ,  comme  des  buveurs 
de  sang. 

Je  sais  bien  ,  représentans  du  Peuple  ,  qu'il 
n'est  gueres  en  votre  pouvoir  de  vous  opposer 
à  ce  lléau  destructeur,  car  vous  ne  pouvez  point 
commander    les    choix  du   Peuple   ;    mais    vous 


pouv 


par 


pouvez   les  éclairer; 

sagesse  de  vos  lois,  sinon  détruire,  au 
atténuer  beaucoup  j'influence  dangereuse  des 
ennemis  de  la  liberté.  Et,  soyez-en  sûrs,  quoi- 
que l'on  en  dise,  }e  Peuple  lui-même  que  l'on 
égare  avec  tant  d'audace,  vous  sauia  gré  de 
tous  les  moyens  que  vous  emploierez  pour  le 
garantir  des  factions  et  des  menées  sourdes 
que  l'on  trame  sans  cesse  contre  son  bon- 
heur. 

Déjà  ,  représentans  du  Peuple  ,  vous  atez  p:is , 


je  le  sais ,  Jes  mesures  bien  salutaires  pour  j 
comprimer  à  l'avenir  t  influence  des  esclaves  de 
l>Ut:kembourg  ;  et  quoiqu'un  taux  modérantisnic 
anèie  encore  l'élan  de  voire  patriotisme  dans 
une  grande  autorité  de  la  République ,  j'espère 
que  vous  ne  continuerez  pas  moins  à  prendre 
routes  les  résolutions  que  vous  croirez  utiles 
aux  amis  de  la  liberté.  Il  ne  laut  jamais  se 
lasser  de  faire  tout  le  bien  que  l'on  peut.  Si  le 
mal  arrive  ,  ceux-là  seuls  qui  l'auront  voulu  eu 
seront  responsables  envers  le  Peuple. 

En  méditaDt  les  lois  sut  les  assemblées  élec- 
torales ,  j'y  ai  aperçu  un  vide  considérable 
qu'il  est  instant,   selon   moi,  de  remplir. 

Lorsque  les  électeurs  ont  reçu  leur  mission  du 
Peuple  ,  rien  ne  les  oblige  à  l'exercer.  Ils  se 
rendent  à  l'assemblée  ,  s'ils  le  trouvent  hon  ;  ils 
retournent  dans  leurs  loyers  lorsqu'il  leur  plaît  ; 
«t  rien,  absolument  rien,  ne  les  retient  à  leur 
poste  ,    ou   ne  les  contraint   d'y  aller. 

Cependant  ,  représentans  du  Peuple  ,  dans 
une  fonction  moins  impoitante  peut-être  ,  sous 
certains  rapports,  (je  parle  de  celle  de  juré) 
la  loi  n'a  pas  cru  indigne  d'elle  d'atteindre  ceux 
qui  ne  rempliraient  point  ce  caractère  auguste. 
Tantôt  elle  les  menace  par  des  amendes ,  tantôt 
pat  la  privation  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen. 

La  loi  ne  serait-elle  point  sage  encore  si  elle 
menaçait  également  ceux  qui  ,  ayant  reçu  du 
Peuple  la  mission  importante  de  choisir  en  son 
nom  les  hommes  les  plus  propres  à  le  gouverner  , 
seraient  assez  indifférens  pour  ne  point  la  remplir  , 
ou  pour  ne  la  remplir  que  partiellement  ? 

Je  n'examine  point  ici  si  la  même  peine  con. 
vient  ;  je  crois  même  qu'elle  ne  convient  pas. 
Mais  je  pense  qu'il  en  faut  une  ,  et  que  sans 
être  trop  rigoureuse  ,  elle  soit  même  assez  forte 
pour  intimider  les  infracteurs. 

Je  pense  qu'il  en  faut  une  ,  parce  que  son 
manquement  a  déjà  causé  de  très-grands  maux 
à  la  République.  Comme  moi  sûrement  ,  repré- 
sentât^ du  Peuple  ,  vous  avez  eu  plusieurs  lois 
occasion   de   le  remarquer. 

Ici  des  citoyens  peu  fortunés  sont-ils  nommés 
électeurs?  I's  restent  dans  leurs  foyer»,  et  re- 
mettent dans  la  main  des  riches  le  sort  de  leur 
Patrie.  Ailleurs  les  électeurs  bornent  -  ils  leurs 
prétentions  à  ne  nommer  que  les  représentans 
du  Peuple  ?  lis  se  retirent  lorsqu'il  n'est  plus 
question  que  de  faire  choix  des  juges  et  des 
administrateurs  ,  et  abandonnent  ainsi  aux  habi- 
tans  de  la  cité  qu'ils  quittent,  la  faculté  bien 
précieuse  et  bien  imporrante  de  nommer  exclu- 
Cette  cité  est-eile  républicaine?  les  choix  qui  s'y 
font  portent  sur  des  républicains.  Est-elle  enne- 
mie Qe  la  République  ?  elle  pioduit  des  élections 
royales  ;  elle  déverse  dans  son  département  les 
maux  affreux  des  réactions  ;  elle  prépare  à  la 
liberté  des  dangers  semblables  à  ceux  qu'elle  a 
courus   avant  le  îS  fructidor. 

Ces  réflexions  ,  représentans  du  Peuple  ,  sont 
d'autant  pius  importantes  dans  le  moment  actuel  , 
que  vous  ne  savez  point  encore  si  le  conseil  des 
anciens  sera  enfin  assez  politique  pour  approuver 
la  résolution  que  vous  devez  lui  reproduire  pour 
la  troisième  lois  relativement  au  placement  des 
assemblées  électorales. 

Je  demande,  en  conséquence  ,  le  renvoi  de  la 
proposition  suivante  à  votre  commission  chargée 
de  revoir  les  lois  sur  les   élections. 

»  Convient-il  dérablir  une  peine  ou  un  stimu- 
lant quelconque  contre  les  électeurs  qui  ne  se 
rendront  point  à  leur  po?te  ,  ou  qui  le  quitteront 
avant  leur  mission  terminée  ?  n 

On  demande  le  renvoi. 

D  autres  membres.  L  ordre  du  jour. 

Le  président  met  l'ordre  du  jour  aux  voix.  —  Il 
est  rejeté. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi. 

Couppé.  Il  est  impossible  de  renvoyer  à  une 
commission  un:  proposition  qui  est  vraiment  un 
manque  de  respect  pour  ie  Peuple. 

Quelques  voix.  Pas  du  tout. 

Couppé-  Président  ,  maintenez-moi  la  parole  ; 
je  dis  que  la  proposition  tend  à  faire  croire  que 
lé  Peuple  nommera  des  électeurs  qui  ne  rempli- 
ront pas  leurs  devoirs.  Vous  ne  devez  pas  le 
préjuger. 

Ckollet.Ji  viens  apporter  une  autre  raison  pour 
faire  rejeier  la  proposition  ,  même  celle  du  ren- 
voi ;   c'est    que   personne    de    nous    ne   pourrait 
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avoir  de  confiance  dans  un  électeur  qui  aurait  eu  ! 
besoin  d'une  loi  pénale  pour  se    croire  obligé  de 
faire  son  devoii. 

Le  renvoi  est  de  nouveau  demandé;  mais  il 
est  rejeté  à  une  forte  majorité. 

On  demande  l'impression  de  la  motion  d'ordre 
de  Duhot. 

Cette  proposition  est  rejetée  à  la  même  ma- 
jorité. 

Le  conseil  reprend  la  discussion  sur  l'ordre 
judiciaire. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas, 

SÉANCE    DU    8    VENTOSE. 

Decomberousse  fait  un  rapport  sur  la  nouvelle 
résolution  qui  autorise  les  administrations  à  tenir 
ouveft  le  registre  des  inscriptions  au  tôle  des 
contributions  directes  jusqu'au  sa  ventôse. 

La  commission  ,  dit-il ,  a  balancé  toutes  les 
considérations  favorables  ou  contraires  à  la  réso- 
lution ,  et  elle  a  été  long-tems  incertaine  sur 
l'opinion  qu'elle  devait  adopter.  Elle  ne  s'est  pas 
dissimulé  que  la  mesure  proposée  par  le  conseil 
des  cinq-cents  est  formellement  contraire  à  l'ar- 
ticle 3o5  de  l'acte  cons:itutionnel  ;  il  serait  donc 
inutile  d'en  contester  le  sens  littéral  ;  elle  n'a  pu 
qu'en  rechercher  le  véritable  esprit.  Sur  ce  point 
le  doute  lui  a  paru  permis,  elle  a  cru  apper- 
cevoir  des  motifs  purement  financieis  dans  la 
fixation  précise  au  mois  de  messidor  de  chaque 
année  de  l'inscription  au  rôle  des  contributions 
directes ,  et  non  pas  ceux  d'exclure  du  droit 
de  cité  les  citoyens  qui  n'auraient  pu,  au  terme 
fatal  ,  réaliser  leur  inscription. 

Ceci  n'est  qu'une  présomption,  et  l'on  oppose 
avec  raison  que  l'article  Soi  de  la  constitution 
est  sans  ambiguilé  ,  et  qu'il  serait  superflu  de 
vouloir  y  échapper  par  des  interprétations  ;  ce- 
pendant la  force  de  cette  objection  pourra 
paraître  atténuée  par  deux  exceptions  qui  ont 
déjà  eu  lieu  à  ce  même  article  ,  l'une  en  l'an  5  , 
et  l'autre  par  l'article  XIX  de  la  loi  sur  la  mise 
en  activité  de  la  consmulion   dans  les  colonies. 

Sans  doute  ,  c'est  la  force  majeure  ,  ce  sont 
des  circonstances  impérieuses  qui  ont  motivé 
ces  exceptions  ;  mais  aujourd'hui  la  même  force 
n«  réclame-t-elle  pas  la  mesure  qui  vous  est  pro- 
jjuscw  ?  Dos  circonstances  impérieuses  n'ont-elles 
pas  empêché,  avant  le  ici  truciidor,  les  citoyen 
de  se  faire  inscrire  sur  le  rôle  des  contribu 
lions  directes.  Qu'on  se  rappelle  la  stupeur  des 
pattiotes  ,  le  mauvais  esprit  des  autorités  cons- 
tituées à  celte  époque  ,  le  mépris  qui  couvrait 
toutes  les  institutions  lépublicaines  ,  et  l'on  ne 
sera  point  surpris  que  les  bons  citoyens  découra 
gés  ,  redoutant  de  voir  les  registres  devenir  de: 
listes  de  proscription,  aient  hésité  à  remplir  la 
formalité  nécessaire  pour  exercer  leurs  droits. 
Ftrcz  vous  donc  une  nouvelle  exception  ?  est- 
elle  suffisamment  justifiée  par  l'intérêt  public  ? 
D'abord  il  est  véritablement  utile  d'augmenter 
le  nombre  des  bons  citoyens  ,  des  défenseurs  du 
pacte  social.  En  second  lieu  ,  les  droits  du  ci- 
toyen sont  si  précieux  ,  ils  ont  été  achetés  si  cher , 
qu'il  ne  faut  pas  priver  légèrement  de  leur  exer- 
cice ceux  qui  ont  mérité  d'en  jouir. 

On  craint  que  la  faction  royale  n'intro 
duise  dans  les  assemblées  primaiies  une  foule 
d'hommes  qui  deviendraient  les  instrumens  de 
la  contre  -  révolution.  Ce  danger  est  possible: 
l'homme  ,  courbé  long  -  tems  sous  le  joug  du 
despotisme,  conserve  long-tems  aussi  l'attitude 
qu'il  avait  prise  ;  mais  ne  peut-on  pas  dire  que 
le  nouvel  ordre  de  choses  ,  que  l'expérience  de 
nos  malheurs  ,  a  relevé  les  esprits  à  leur  hau- 
teur naturelle  ,  et  que  les  citoyens  appelés  à 
exercer  leurs  droits  ,  suivront  pour  leurs  choix 
des    guides  sûrs. 

Représentans  ,  vous  avez  consacré  la  fête  de 
la  souveraineté  du  Peuple  ,  tous  les  Français  vont 
se  pénétrer  de  leur  dignité  ,  faudta-t-il  qu  un  grand 
nombre  de  bons  citoyens  puisse  se  dire  :  u  C'est 
aujourd'hui  la  fête  de  la  souveraineté  du  Peuple  , 
et  je  ne  suispas  citoyen,   n 

Représentans  du  Peuple  ,  déjà  le  corps  législatif 
a  cru  avantageux  de  faire  deux  exceptions  à  l'article 
3o5  de  la  constitution  ;  ce  que  vous  avez  pu  faire  , 
vous  le  pouvez  encore.   Votre  commission  a  vu 


dans  la  mesure, des  résultats  en  même  teins  fâcheux 
et  favorables  \  elle  a  entendu  la  voix  du  répu- 
blicanisme réclamer  fortement  pour  l'adoption 
de  la  résolution  ;  elle  vous  propose  de  1  ap- 
prouver. 

On  demande   l'impression   du  rapport. 

Régnier.  Je  m'y  oppose  de  toutes  mes  forces. 
Le  conseil  ne  peut  point  approuver  un  rapport 
dont  le  résultat  est  de  dire  que  vous  pouvez 
violer  la  constitution  toutes  Us  fois  qu'on  )s 
jugera   conveuable. 

Marbot.  On  ne  peut  disconvenir  qu'à  l'époque 
de  messidor  les  registres  d'inscription  n'étaient 
point  ouverts  ;  comment  donc  se  seraii-on  fait 
ioscrire  ?  Voilà  où  est  la  véritable  violation  de  la 
constitution,  c'est  dans  le  défaut  d  ouverture  des 
registres  dans  le  tems  qu'elle  prescrit.  Larésolution 
ne  fuit  que  réparer  le  tort  qu'on  a  fait  auxpatiiotes. 
Je  vote  pour  1  impression. 

Regni'.r.  Je  n'attaque  point  l'opinion  de  la  com- 
mission ,  quoique  je  ne  la  partage  pas  ;  mais  je  dis 
que  le  conseil  ne  peut  ordonner  l'impression  d'un 
rapport  dont  le  résultat  est  qu'on  doit  violer  la 
constitution  ,  parce  qu'on  l'a  déjà-violée.  Nous  ne 
pouvons  consacrer  cette  maxime  ,  et  il  convient  à 
notre  dignité  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le   conseil   rejette  l'impression. 

Laussac  combat  la  résolution  comme  incons- 
titutionnelle ,  n'étant  justifiée  par  rien  ,  propre 
à  altérer  l'esprit  du  gouvernement  démocratique, 
et  hors  des  bornes  de  l'autorité  du  corps  légis- 
latif. 

Les  élections  ,  dit-il  ,  forment  la  base  fonda- 
mentale des  Etats  républicains ,  et  sur-tout  de» 
Etats  essentiellement  représentatifs.  Cet  axiome 
de  droit  public  est  ,  peut-on  dire  ,  d'une  vérité 
mathématique.  Aussi  tout  changement  dans  le* 
élections  ,  quelqu'insignifiant  qu'il  parût  à  son 
origine,  n'a  jamais  manqué  d'avoir  d.s  suites 
qui  ont  fait  époque  chez  les  Peuples  libres.  S'il 
[allait  des  exemples,  je  citerais  Rome  comptant 
parmi  les  causes  prochaines  de  sa  ruine  ,  sa  faci- 
lité à  prodiguer  le  droit  de  suffrage  dans  les 
comices;  je  citerais  Athènes  se  perdant  ie  jour 
où  elle  paya  trois  oboles  l'assistance  de  ses  ci- 
toyens aux  assemblées. 

L'opinant  vient  à  la  résolution.  G?  que  la 
constitution ,  dit-il ,  a  voulu  en  messidùr  qui 
précède  de  huit  mois  les  élections ,  la  îésolu- 
tion  le  veut  le  2g  ventôse  qui  les  précède  d'un 
jour.  Les  effets  de  ces  dispositions  seraient  pré- 
cisément contraires  l'un  à  l'autre.  Celui  qui  s'ins- 
crira en  messidor,  rTe  peut  raisonnablement  être 
soupçonné  d'y  être  excité  par  des  inspirations 
étrangères  ,  par  de  viles  spéculations,  par  calculs 
et  tactique  de  factions  et  de  partis  ;  les  com- 
plots de  la  passion  et  de  l'intérêt  privé  ne  ré- 
sisteraient pas  à  une  épreuve  de  huit  mois.  Ils 
ne  réussissent  que  par  la  précipitation,  et  n'ont 
point  de  plus  redoutable  ennemi  que  le  tems. 

A  quoi  tient  la  majorité  dans  nos  assemblées 
primaires  ?  pas  le  plus  communément  a  une 
centaine  de  voix.  Supposez  de  îb  sous  la  journée 
de  travail  ;  avec  un  sacrifice  de  240  I.  ua  chef 
d'attelier  bu  de  manufacture  s'assurera  ,  par  con- 
séquent, le  "nonidi  d'être  nommé  élecreur  le 
primedi  suivant. 

Se  fonder  sur  ce  que  la  malveillance  et  le 
royalisme  ont  empêché  que  les  inscriptions  lussent 
faites  en  messidor,  ce  serait  faire  dépendre  le 
sort  de  la  constitution  des  allégations  plus  ou 
moins  hasardées  de  quelques  orateurs.  Il  semble 
d'ailleurs  que  pour  croire  à  un  fait  dont  la  ter- 
rible impott.mce  serait  de  faire  violer  la  cons- 
titution ,  il  faudrait  au  moins  quil  nous  lût 
dénoncé  officiellement.  Or  ,  on  n'en  trouve 
aucune  preuve  ni  dans  le  message  du  directoire 
ni  dans  les  péutions  qui  nous  ont  été  adressées. 
La  suite  demain. 


LIVRES       DIVERS. 

Observations  sur  les  effets  du  Rob  anti-syphillitique 
du  cit.  Boiveau-Laffecteur  ,  médecin  et  fournisseur 
des  hôpitaux  de  la  marine  ,  demeurant  ci-devant 
rue  d'Angoulême  ,  n°  n,  et  maintenant  rue  de 
Varennes,  nouvelle  édition  considérablement 
augmentée  ,   in-8e. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  de  Varennes  . 
n°   460,  faubourg  Germain. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'iblnnco 
On  oe    s'atro 

Il  faut  adt 
pif!    où  loi 

Jl  tact  ave 
to.tariat  ,    1 


■  neut  .ffiincbir.  Lei  leuie!  dei  départetr.eoi  ,  1 
toiti  j  p-out  plu»  de  sûreté,  d  e  charge!  celles  t 
l3,    \epuis    neuf  heures    du    ïtatiu  jusqu'à  ha 


est    de     t5    liv.    pour  tt 


Aobrr, 
on  affrau 
ui  renfe, 


de   la    |  o. 


édactioo   de  la  feuille 


A  Paris,  de  l'imprimeris  du  cit.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins 
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Duodi,  laymUse,  lanô  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (vendredi  2  mars  1798,7/.^.; 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  1 1  février. 

.L'empereur  a  cru  devoir  reconnaître  les  ser- 
vices signalés  que  lui  a  rendus  le  marquis  de 
Gallo  au  congrès  d'Udine  ,  en  lui  conférant 
l'ordre  de  la  Toison  d'or. 

Nous  apprenons  de  Semlin  que  Passwan  Oglu  a 
reçu  à  Sophie  un  renfort  de  vingt  mille  hommes 
que  lui  a  amené  le  bâcha  de  Servie  ,  et  que  celui 
de  SaloniqUe  vient  de  se  déclarer  en  sa  faveur. 

De  son  côté  ,  le  bâcha  de  Belgrade  continue  à 
recevoir  quelques  renforts  de  la  Bosnie.  Celui  de 
Trav/nik  vient  de  lui  conduire  i3oo  hommes.  On 
espère  attaquer  avec  ces  secours  la  place  de  Se- 
mendria  ,  et  le  corps  d'observation  que  Passwan- 
Oglu  a  laissé  entre  cette  place  et  Belgrade.  On 
apprend  aussi  que  le  pacha  de  Choczim  a  reçu 
l'ordre  de  marcher  contre  Viddin  avoc  toutes  le» 
forces  qu'il  pourra  ramasser  en  Moldavie  et  en 
Valacbie  ,  deux  provinces  cependant  qui,  peu- 
plées de  chrétiens  et  par  conséquent  de  mécon- 
tens  ,  pourraient  bien  ne  fournir  à  la  Porte  que 
de  faibles  secours. 

De  Ratisbo?vne  ,  le  1 2  février. 

Il  y  a  eu ,  samedi  dernier,  une  conférence  à 
l'hôtel  du  ministre  directorial;  elle  a  roulé  sur 
la  communication  avec  le  ministre  français  ,  et 
sur  un  rapport  arrivé  de  Rasiadt,  sous  la  date 
du  4  de  ce  mois.  S.  A.  S,  le  principal  com- 
missaire impérial  et  le  citoyen  Bâcher  viennent 
cTêtre  infoimés  de  la  décision  de  la  diète,  por- 
tant que  celle-ci  traitera  avec  le  citoyen  Bâcher  , 
sans  toutefois  le  reconnaître  formellement  comme 
ambassadeur  de  la  République  française  jusqu'à  la 
conclusion   de  la  paix. 

Rastadt ,  le  1 4  février. 

On  donne  comme  certaine  la  déclaration  sui- 
vante ,   faite  par  les  ministres  prussiens. 

i>  Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  au  congrès  de  paix,  à  Rastadt , 
n'hésitent  pas  à  déclarer  ,  au  nom  de  leur  haut 
commfiuni  oue  S.  M.  s'est,  depuis  plusieurs 
années,  occupée  avec  zcJe  de  procurer  a  u.. 
lemagne  une  paix  aussi  favorable  que  les  cir- 
constarces  pourraient  permettre  de  l'espérer  ; 
S.  M.  n'a  pas  encore  de  désir  plus  ardent  ;  elle 
pense  même  que  cette  paix  ne  saurait  être  trop 
accélérée  ,  non-seulement  parce  qu'elle  délivrera 
plusieurs  parties  de  l'Allemagne  des*  charges  de 
fa  guerre  ,  qui  les  épuisaient  entièrement  , 
mais  aussi  parce  qu'elle  soustraira  lEmpire  en- 
tier aux  suites  désastreuses  et  incalculables  dont 
il  est  menacé  par  la  continuation  de  l'état  actuel. 

ii  Considérant  actuellement  que  ,  suivant  les 
négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  la  députaiion 
de  l'Empire  et  l'ambassade  française  ,  il  pourrait 
se  faire  que  ,  pour  parvenir  à  cette  paix  si  dé- 
sirée par  la  Nation  ,  et  si  désirable  pour  l'huma- 
nité entière  ,  la  députation  de  l'empereur  et  de 
l'Empire  jugeât,  s'il  est  nécessaire,  d'adopter  les 
bases  de  la  paix  proposées  par  la  France,  qui 
«ont  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ; 

il  Les  soussignés  plénipotentiaires  déclarent , 
eu  nom  de  S.  M.  ,  en  qualité  de  co  -  Etat  de 
l'Empire  ,  qu'il  n'est  pas  dans  son  intention  (quoi- 
qu'il en  coûte  à  son  cœur  paternel  de  perdre 
des  sujets  qui  lui  montrent  un  fidèle  attachement) 
de  faire  ar.e  exception  pour  ses  Etats  situés  de 
ce  côté,  mais  qu'il  veut,  par  leur  cession,  faire 
un  sacrifice  au  salut  public  et  au  rétablissement 
de  la  paix  ,  en  prenant  autant  que  possible  , 
des  précautions  pour  le  bonheur  et  la  sûreté  des 
propriétés  des  habitans  ,  et  à  condition  d'une 
indemnité  juste  et  équivalente  sur  la  tive  droite 
du  Rhin.  i> 

ESPAGNE. 

De    Cadix  ,   le   6  février. 

Notre  escadre  a  mis  à  la  voile  aujourd'hui  à 
dix  heures  du  soir.  Les  officiers  eux-mêmes  ont 
sollicité  sa  sortie.  Ils  ont ,  ainsi  que  les  équipages  , 
la  plus  grande  confiance  dans  l'amiral  Massarédo. 
Nous  avons  22  vaisseaux  et  quelques  frégates.  Si 
la  division  anglaise  qui  était  restée  à  la  vue  de 
notre  port  se  réunissait  à  celle  qui  est  retou  née 
à  Lisbonne  ,  les  Anglais  auraient  à  nous  opposer 
«2  vaisseaux ,  dont  trois  à  trois  ponts.  Il  est 
possible  toutefois  que  notre  escadre  atteigne  la 
première  division,  avant  que  cette  réunion  se  soit 


opérée  ,  ou  que  les  Anglais  évitent  d'être  attaqués 
en  détail.  Mais  dussions-nous  rencontrer  la  totalité 
de  leur  escadre,  l'ardeur  de  nos  marins  paraît 
telle  que  nous  pouvons  espérer  que  ,  dans  le  cas 
d'une  rencontre  ,  ils  prendront  leur  revanche. 
Nous  ne  nous  dissimulons  cependant  pas  qu'il  est 
encore  plus  à  désirer  que  notre  escadre  puisse 
arriver  intacte  à  sa  destination  quelconque,  qui 
est  encore  un  mystère.  '  Le  citoyen  Tobriant , 
commandant  la  frégate  française  .  la  Vestale  ,  a 
demandé  et  obtenu  de  notre  amiral  la  permission 
de  1  accompagner. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1 1  ventôse. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Audience  publique  du  10  ventôse  an  6, 

I.E. ministre  de  la  guerre  présente  au  direc 
toire  les  généraux  de  division  Macdonal  et 
Duhem  ,  chargés  d'offrir  au  directoire  les  dra- 
peaux qui  avaient  été  décernés  aux  armées  du 
Nord  et  de  Rhin  et  Moselle  par  le  corps  légis- 
latif. Il  prononce  le  discours  suivant  : 

Citoyens  directeurs  , 

«  Les  armées  du  Nord  et  de  Rhin  et  Moselle 
après  avoir  fourni  leur  carrière  de  gloire  ,  et  ter- 
miné leurs  travaux  guerriers  dans  les  contrées 
dont  elles  empruntaient  les  noms,  viennent  dans 
ce  jour  remettre  leurs  drapeaux  sur  l'autel  de  la 
Patrie. 

i)  Les  généraux  de  division  Macdonal  et  Duhem 
que  jai  l'honneur  de  présenter  au  directoire' 
célèbres  tous  deux  par  plusieurs  actions  d'éclat  ' 
sont  chargés  de  ce  précieux  dépôt;  ils  viennent' 
au  nom  de  leurs  frères  d'armes,  déposer,  entre 
les  mains  du  directoire,  ces  enseignes  victo- 
rieuses quils  reçurent  de  la  reconnaissance  na- 
tionale. 

..  Ces  braves  armées  ont  sauvé  leur  Patrie  et 

terrassé  ses  ennemis  ;  elles  sont  encore  prêtes  à 
combattre  et  à  vaincre  partout  où  on  leur  dési- 
gnera un  nouveau  théâtre  de  gloire. 

11  Assez  souvent  cette  enceinte  a  retenti  de  leurs 
triomphes;  les  trophées  de  leurs  victoires  sont 
sous  nos  yeux,  et  attestent  la  <&s  pour  l'appré- 
cier' avec  jûsfc'ss'ê  ,'fl,T<ftrt"Se"  reporter  aux  épo- 
ques de  leurs  premiers  succès.  Que  de  dangers 
environnaient  alors  le  berceau  de  ia  République  ! 
Là,  des  armées  nombreuses,  avides  de  sang  et 
de  pillage  ,  après  avoir  franchi  les  barrières  qui 
couvraient  nos  places ,  forçaient  nos  lignes  ,  et 
comme  un  torrent  dévastateur ,  inondaient  nos 
campagnes. 

11  Au  Nord,  quatre  forteresses  importantes 
étaient  tombées  entre  leurs  mains  par  les  suites 
de  la  trahison  d'un  chef,  voué  à  l'exécration  des 
siècles.  Qui  n'eût  alots  regardé  comme  un  espoir 
présomptueux  ,  le  résultat  brillant  qu'ont  eu 
depuis  les  travaux  de  nos  guerriers  ?  C'était  peu 
d'avoir  chassé  du  sol  de  la  liberté  ces  hordes  de 
barbares;  ils  les  ont  poursuivis ,  vaincus,  exter- 
minés jusques  dans  leur  propre  pays.  Ils  ont 
conquis  une  vaste  portion  de  leur  territoire  et 
aggrandi  le  domaine  de  la  liberté  aux  dépens  de 
celui  du  despotisme;  les  uns,  bravant  les  fleuves 
et  les  mers  ,  les  glaces  et  lâpreté  des  saisons  ,  le 
fer  et  le  feu  des  ennemis,  sont  allés  à  travers 
tous  ces  obstacles  ,  affranchir  du  joug  d'un  pou- 
voir usurpé,  un  Peuple  jadis  libre,  et  qui  s'était 
imprudemment  donné  des  chaînes;  les  autres, 
se  précipitant  au  milieu  d'une  pluie  de  feu,  fran- 
chissent un  fleuve  impétueux  ,  etmarquent  chacun 
de  leurs  pas  par  des  victoires;  ils  chassent  leur 
ennemi  devant  eux,  et  portent  l'épouvante  sur 
les  bords  du  Danube  :  leurs  cris  de  victoire  ont 
retenti  jusques  aux  portes  de  Vienne. 

ii  Heureuse  France  ,  qui  enfantas  des  armées 
capables  de  pareils  exploits  !  c'est  à  leur  courage 
indomptable  que  tu  dois  l'admiiatiou  et  le  res- 
pect   des  nations. 

»i  Citoyens  directeurs ,  en  vous  remettant  ces 
drapeaux,  les  guerriers  du  Nord  et  du  Rhin, 
réunis  à  ceux  d'Italie  ,  se  prépa,ent  à  punir, 
sur  les  bords  de  la  Tamise,  les  crimes  du  gou- 
vernement anglais,  là,  de  nouveaux  triomphes 
les  appellent.  Le  nouvel  étendard  que  vous  con- 
fierez au  héros  qui  doit  guider  leurs  pas  .  sera 
le  présage  de  leur  victoire  ;  ils  vous  le  rappor- 
teront chargé  des  lauriers  qu  ils  auront  cueillis  ; 
il  deviendra  le  signal  il  le  gage  de  la  liberté  des 
mers,  du  repos  de  I  Europe,  et  d,e  l'affermisse- 
ment de  la  Répub.ique  française  sur  des  bases 
1  à  jamais  inébranlables.  11 


Après  ce  discours  ,  le  général  Macdonal.  parle 
en  ces  termes  : 

"   Citoyen  président  , 

..."  Le,  Directoire  exécuiif  vient  d'assurer  la 
liberté  a  une  partie  du  Monde  ,  en  donnant  la 
paix  a  I  Europe  continentale.  Le  seuf  tyran  des 
mers  lui  reste  à  dompter  ;  mais  les  premiers 
magistrats  de  la  République  ont  crié  vengeance 
contre  le  gouvernement  anglois  ;  ce  cri  a  'retenti 
dans  toute  la  France  :  les  vainqueurs  de  l'Iiali» 
sont  descendus  des  A'pes;  ceux  de  Sambre  et 
Meuse  et  de  Rhin   et  Moselle  .  quittent  les   rives 


soumises  de  ces  fleu 


le  commerce   a  ouvert 


ses  trésors;  la  marine  déploie  ses  pavillons-  et 
bientôt  la  grande  naiion  farsira  son  ennemi  oans 
iattelrer  même  de  ses  perfidies. 

»  Déjà  toutes  les  armées  de  la  République 
ont  qu.tte  les  noms  des  pays  qu'elles  ont  vaincus 
et  dégages  de  I  esclavage  ;  bientôt  elles  ne  for- 
meront plus  que  l'armée  d'A  ighterre  ,  qui.  com- 
posée de 'héros  républicains,  n'attend  plus  que 
votre  signal  pour  franchir  les  mers  ,  et  sou- 
mettre l'insolente  Albion. 

..Choisi  par  l'ex-général  en  chef  de  l'ancienne 
armée  du  Nord  ,  pour  vous  remettre  le  drapeau. 
que  la  patrie  reconnaissante  lui  avait  confié 
(enseigne  respectable-  qui  a  toujours  suivi  le 
chemin  de  1  honneur  et  de  la  victoire  )  ,  ce  n'est 
point  a  mot  à  caractériser  ses  succès  ;  je  dois 
me  borner  à  dire  que ,  placée  après  ses  conquêtes 
sur  un  sol  étranger  que  vous  rendîtes  libre,  'elle 
y^a  constamment  donné  .l'exemple  de  la  disci- 
pline et  du  bon  Ordre;  qu'elle  est  restée  irivio- 
lablement  attachée  à  la  constitution  de  l'an  3  et 
au  gouvernement  ,  et  qu'e.le  a  partag»  l'allé- 
gresse de  la  naiion  entière  ,  sur  la  mémorable 
journée  du   îS  fructidor. 

»  Le  cri  de  guerre  contre  l'Angleterre  a  aussi 
allume  son  indignation  ;  elle  s'est  rappelé  les 
champs  dHonscoote,  les  plaines  de  la  Flandre  , 
les  glaces  de  la  Hollande,  où  elle  extermina, 
il  y  a  quatre  ans  ,  les  cohortes  anglaises  ,  p. êtes 
a  se  précipiter  du  Texel  ;  elle  vous  demande, 
citoyens  Directeurs  ,  la  faveur  de  partager  la 
gloire  de  1  expédition  que  votre  sagesse  prépare  ; 
pour  Seconder  vos  efforts  ,  et  vous  mettre  à. 
même  d  accélérer  la  vengeance  nationale  ,  elle 
a  ouvert  une  souscription  patriotique  et  volon- 
taire ,  dont  le  produit  s'élève  à  3i  mille  4S3  hv. 

x    c^.,.    ç    J=„;  v„„;ii..,     u: ;_,      ,•  . 

comme  de  leur  dévouement  sans  bornes.   " 

i  Le  général  Beurnor.ville,  citoyens  Directeurs, 
qui  a  commandé  l'armée  à  son  aurore  républi- 
caine et  jusqu'au  moment  de  sa  suppression,  qui 
l'a  dirigée  dans  les  plaines  de  la  Champagne  et  à 
la  bataille  de  Gemmape  ,  m'a  chargé  de  vous  re- 
mettre ce  paquet  ,  qui  contient  un  travail  pré- 
cieux à  l'histoire  de  la  République  ,  le  tableau 
abrégé  des  victoires ,  des  conquêies  ,  et  de  tous 
les  succès  de  la  ci-devant  aimée  du  Nord  u. 

Le  général  de  division  Duhem  prend  ensuite  la 
parole  : 

Citoyens  directeurs , 

il  Les  drapeaux  que  je  vous  présente  ,  sont  ceux 
de  l'armée  du  Rhin  eî  Moselle  ;  ce  sont  les  signes 
glorieux  d'une  armée  toujours  grande  par  son 
courage  ,  forte  par  sa  persévérance  ,  souvent 
victorieuse,  quelquefois  dans  les  revers,  mais 
jamais  vaincue  ;  malheureuse  devant  les  murs 
de  Mayence  ,  elle  arrêta  la  poursuite  d'un  en- 
nemi erllé  d  un  succès  passager,  et  prouva  ainsi , 
que  ce  revers  ne  venait  pas  d  elle-même  ,  mais 
des  factions  qui  ,  dans-  labsence  d'un  gouver- 
nement ,  balançaient  le  vaisseau  de  i  Etat  parmi 
les  écueils. 

d  La  constitution  de  l'an  3  fut  organisée,  le 
gouvernement  s'é.eva  du  milieu  du  chaos  des 
désordres. 

ii  Vous  seuls  ,  citoyens  directeurs  ,  connaissiez 
alors  la  profondeur  de  l'abîme,  et  vous  entre- 
prîtes de  le  combler  ;  sages  ,  actifs  ,  constans 
dans  vos  projets,  zélateurs  de  la  gloire  nario- 
le  ,  ayant  la  soif  de  la  prospérité  publique  ,  le 
fardeau  ne  fit  point  courber  vos  tètes,  et  vous 
relevâtes  la  Nation  Française  à. sa  hauteur. 

n  Les  aimées  furent  sur-le-champ  I  objet  de 
votre  sollicitude  paternelle  ;  vous  portâtes  sur 
elles  un  ccil  de  prevo\ance  et  de  régètiét  uion  , 
et  vous  retrempâtes  l'énergie  des  défenseurs  uj 
la  Patrie. 

ii  A  votre  voix  créatrice,  l'armée  de  Rliin  et 
Moselle  reprit  un  nouveau  ton  de  vigueur;  le* 
projets  les  plus  audacieux  ,  les  palmes  les  plus 
élevées  ,  furent  oftetts  à  sa  bravoure, 

>i  En  vain  le  Rhin  nous  opposait  des  bartières 
,  antiques  et  insurmontables  ;  en  vain   dans  sa  co- 
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1ère  il  grossissait  en  murmurant  ,   ses  ondes  im- 
puissants ,  le  génie  des  Français  le  dompta. 

„Tout  ce  que  le  mé'ier  de  la  guerre  peut 
exiger  de  prévoyance  et  de  finesse  ,  de  persé- 
vérance et  d'activité  ,  de  prudence  et  d  audace, 
lut  calculé  .  entrepris  et  exécuté  dans  cette  éton- 
nante expédition. 

nKelh  emporté  d'assaut  ,  Renkein,  Rastadt  , 
Loar  ,  Fribourg  ,  sont  les  fruits  et  le  théâtre  de 
nos  victoires  ;  les  hauteurs  fortifiées  du  Knebis  , 
la  vallée  de  la  Kimzig  ,  le  défilé  de  Phorscim  ,  les 
gérées  de  1*  Forêt  noire ,  n'offrent  à  l'ennemi  que 
de  vaines  barrières  ;  et  ces  étendards  vainqueurs 
du  Rhin  dominent  aussi  les  rives  du  Neker  et  du 
Danube  :  les  champs  de  Néresheim  furent  e 
théâtre  d  une  bataille  longue  et  sanglante  ,  ou  le 
courage  Français  ,  déployant  les  ressources  du 
sang-froid  ,  se  soutint  et  lassa  l'opiniâtreté  alle- 
mande :  l'ennemi  ,  repoussé  ,  se  couvrit  en  vain 
du  Leck  torrentueux  :  ce  nouveau  passage  lut  un 
jeu  de  notre  audace  ;  trois  mille  prisonniers  ,  20 
canons  ,  plusieurs  drapeaux  furent  les  trophées 
é:latans  de  cette  victoire. 

>i  Il  est,  citoyens  Directeurs  ,  un  être  infini  , 
îupérieur  ,  qui  ba'ançant  les  destinées  des  em- 
pires,  se  joue  de  la  sagesse  humaine  et  des  pro- 
jets les  plus  certains;  il  fallait  faire  ressortir  le 
génie  du  siede  ,  et  le  rameau  de  pacificateur  était 
réservé  au  vainqueur  de  l'Italie. 

d  Vous  «ounaissez  ,  citoyens  directeurs  ,  la 
retraite  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  ;  votre 
sollicitude  vous  en  a  fait  suivre  tous  les  détails; 
vous  pouvez  juger  si  la  réputation  en  est  juste 
et  méritée. 

11  Vous  l'avez  vue  environnée  de  précipices  , 
pressée  de  toutes  parts  par  des  colonnes  auda- 
cieuses ,  au  milieu  dune  insurrection  générale, 
de  haines  et  de  proscriptions  ;  sans  amis  ,  sans 
ressources,  sans  communications  quelconques, 
seule  avec  son  courage  ,  vaincre  par-tout  ou  elle 
fesait  face  ,  et  se  retirer  avec  le  calme  imposant 
de  la  fierté  et  de  la  force ,  en  ramenant  plus  de 
prisonniers  et  de  canons  enlevés  qu'une  armée 
de  conquêtes. 

ii  Cette  campagne  si  terrible  ,  si  pleine  de  glo- 
rieux travaux,  n'était  cependant  pas  terminée; 
Kehl  et  Huningue  devaient  encore  quelques  sur- 
prises à  l'Europe. 

11  O  sièges  d'horreur  et  de  mémoire  ,  étroit  et 
vaste  théâtre  de  tous  les  fléaux  réunis  de  la  guerre , 
pourrai-je  vous  dépeindre  ,  quand  des  volumes 
ne  sauraient  vous  décrire  ?  Comment  représenter 
cet  atmosphère  déchiré  par  nos  canons,  le  ciel 
en  feu ,  chargé  d'obus  et  de  bombes  ,  déversant 
les  mutilations  et  la  mort  ? 

»i  Le  bruit  horrible  des  combats ,  les  cris  plain- 
tif?. <&% jn.ciuxaa&  V&im&Pa'iP îrerfe5^  Sl^reùr 
ces  deux  mois  de  gloire  ,  où  ,  combattant  dans  la 
boue,  dans  les  ténèbres,  contre  les  besoins  et 
les  élémens ,  il  repoussait  les  assauts  sans  cesse 
renaissans  des  Autrichiens  ,  et  embrassant  la  mort 
sous  les  formes  les  plus  horribles,  son  impassibi- 
lité le  rendait  supérieur  à  l'homme.  Ce  fut  par  cet 
excès  de  dévoûment  que  l'armée  prolongea  la 
défense  des  faibles  rctranchemens  de  Kehl  et 
d'Huningue  ;   ils   durent  enfin  céder  au  tems. 

h  Le  printems  nous  offrit  la  revanche  ;  un 
nouveau  passage  du  Rhin  .  encore  plus  audacieux 
que  le  premier,  digne  enfin  de  terminer  une  telle 
carrière,  nous  conquit  les  avantages  d'une  cam- 
pagne :  l'annonce  de  la  paix  vint  arrêter  nos 
succès  et  consoler  l'univers  :  votre  sagesse  ,  votre 
fermeté,  citoyens  directeurs,  l'ont  donnée  aux 
vœux  des  Français,  et  c'est  aussi  de  tous  les 
Français  que  vous  avez  bien  mérité. 

d  Chargé  par  mes  braves  compagnoBS  d'armes 
de  vous  entretenir  de  leur  attachement  à  la  Repu 
blique  ,  je  crois  avoir  rempli  ma  tâche  en  vous 
racontant  ce  qu'ils  ont  fait  pour  »'U  :  i<-  ne  vous 
en  citerai  aucun;  ils  vivant,  et  leurs  act'ons  fu- 
tures rappelleront  les  pass  es  et  dévoileront  la 
part  qu  ils  ont  eue  aux  événement. 

"  Mais  un  devoir  sacré  me  presse;  les  mânes 
de  mes  camarades  moissonnés  sur  le  charnu  de 
bataille  crient  au  fond  de  mon  cceur. 

>i  O  Lambert  !  ô  mon  ami  !  brave  général  ,  que 
le  canon  emporta  aux  champs  de  la  Bavière  ,'  que 
ne  puis-je  exhumer  ta  mémoire  ensevelie  par  le 
silence  ,  et  consoler  ton  vieux  père  ,  de  la  solitude 
de  ses  pleurs  .' 

u  Ecrivains  patriotes,  orateurs  chaleureux,  je 
vous  propose  un  noble  sujet ,  l'éloge  du  général 
Beaupuy,  de  Beaupuy  ,  le  Nestor  et  l'Achille  de 
notre  armée;  vous  n'aurez  pas  de  recherches  à 
fine;  interrogez  le  premier  soldat  de  l'armée  de 
Rhin  et  Moselle  ,  ses  larmes  exciteront  les  vôtres  ; 
écuvez  alors  ce  qu'il  vous  en  dira  ,  et  vous  pein- 
drez le  Bayard  de  la  République  Française. 

»  Voyez,  célébrez  le  jeune  et  brave  Abbatucci 
amant- chéri  de  la  gloire,  qui,  s'endormant  dans 
le  sein  de  la  victoire  et  de  l'b 
pas  sa 


n  Je  remets,  citoyens  directeurs  ,  ces  drapeaux 
entre  vos  mains  ;  ils  seront  dans  votre  pabis  le 
souvenir  précieux  d'une  armée  qui  vous  lut  chère  , 
parce  qu  elle  marcha  toujours  dans  le  chemin  de 
la  gloire  et  de  la  vertu.  " 

Le  citoyen  Merlin  ,  président  du  directoire 
exécutif  ,    répond  en  ces  termes  : 

Citoyens  , 

n  La  République  Française  ,  féconde  dès  sa 
naissance,  enfanta  qua:orze  armées.  En  les  en- 
voyant aux  combats  ,  elle  leur  avait  montré  la  | 
route  de  la  gloire  ,  et  le  prix  réservé  à  leur  cou- 
rage. Ses  espérances  ont  été  remplies  ;  et  depuis 
long-tems  elle  contemple  avec  orgueil  les  fruits  de 
leurs  victoires ,  dans  les  menumens  de  sa  puis- 
sance. 

n  Déjà  plus  d'une  armée  a  parcouru  son  illustre 
carrière  ;  les  guerriers  du  Nord  et  du  Rhin  , 
fiers  de  n'avoir  plus  d'ennemis  à  combattre, 
rapportent  aujourd  hui  les  drapeaux  que  leur  a 
confiés  l'honneur  national  ;  ils  les  présentent  à 
la  Patrie  ,  enrichis  d'immortels  souvenirs  et  con- 
sacrés par  d'innombrables  trophées. 

>7  Ce  jour  où  ils  viennent ,  en  quelque  sorte, 
rendre  grâce  au  génie  de  la  victoire,  ce  jour  est 
vraiment  celui  du  triomphe  que  la  reconnais- 
sance publique  leur  décerne.  Mais  si  cette  idée 
nous  rappelle  les  usages  d  un  Peuple  à  jamais 
célèbre  ,  combien  le  spectacle  que  vous  offrez  , 
paraîtra  ,  dans  sa  simplicité  même  ,  et  plus  tou- 
chant,  et  plus  auguste  !  Et  combien  sera  mieux 
appréciée  la  sublimité  des  principes  que  la  Répu- 
blique Française  a  si  souvent  proclamés  !  Loin 
de  nousces  triomphes  où  de  superbes  vainqueurs 
traînaient  à  leurs  chars  des  Nations  conquises  , 
étalaient  avec  ostentation  leurs  dépouilles  ,  et 
ne  savaient  qu'insulter  au  malheur.  C'est  pour 
l'humanité  que  la  République  Française  a  vaincu. 
Les  trophées  de  ses  guerriers  sont  les  images  de 
la  liberté  reconquise  ;  les  dépouilles  qu'ils  se 
font  gloire,  de  montrer ,  ce  sont  les  chaînes 
dont  ils  ont  délivré  des  mains  captives  ;  les  mo- 
numens  dont  ils  s'honorent  ,  c'est  la  paix  ,  c'est 
la  prospérité  des  Peuples  rétablis  dans  leurs 
droits  éternels. 

>»  Braves  soldatts  du  Nord  et  du  Rhin  ,  une 
grande  portion  de  gloire  vous  est  acquise  dans 
la  gloire  commune  des  armées  républicaines , 
dans  le  riche  résultat  de  leurs  efforts ,  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  sacrifices.  Vos  titres  sont 
écrits  sur  les  rives  de  l'Escaut ,  de  laMeuse  et.du 
Rhin  ;  ils  sont  gravés  dans  l'ame  reconnaissante 
des  Peuples  devenus,  par  votre  courage,  libres 
et  Français  ;  ils  vivront  à  jamais  dans  le  cœur  de 
la  Nation  batave  ,  avec  le  sentiment  de  son  in- 
dépendance et  de  sa  souveraineté, 
"uuct  émotion  :,-".eS'«éJçujjf_rçÇ9it^§ve1çiil^upJ^ 
toujours  entre  vos  mains  les  gages  de  la  victoire  , 
et  qui  doivent  révéler  vos  exploits  à  nos  neveux. 
Mais  en  les  plaçant  dans  le  sanctuaire  où  repose 
déjà  le  drapeau  de  l'armée  d'Italie,  braves  guer- 
riers, il  entend  vos  généreux  murmures  et  les  cris 
de  votre  juste  indignation  contre  le  dernier 
ennemi  qui  reste  à  la  République,  contre  cet 
ennemi  que  Dunkerque  ,  Hontschoote  ,  Utrecht 
et  Amsterdam  ont  déjà  vu  fuir  devant  vous.  La 
vengeance  se  prépare  sur  les  bords  de  l'Océan  ; 
accourez  vainqueurs  de  Fleurus  et  de  Kehl, 
les  vainqueurs  de  Lodi  et  d'Arcolevous  attendent. 
Unissez  vos  bras  ,  comme  vos  coeurs  furent  tou- 
jours unis  ,  et  donnez  au  Monde  le  grand 
exemple  qu'il  réclame  encore  de  votre  bravoure. 
Un  gouvernemont  gorgé  de  sang  et  d'or  ,  op- 
prime une  Nation  autrefois  chère  à  la  liberté  ; 
if  prépare  dans  son  île  les  maux  qu'il  verse  sur 
l'Europe  ;  les  crimes  qu'il  a  commis  ,  ceux  qu'il 
médite  encore ,  y  composent  ses  jouissances. 
C'est  la,  c'est  dans  son  antre  que  1  Hercule 
français  doit  frapper  le  monstre  ,  et  purger  la 
Terre  qu'il  a  trop  long-tems  souillée. 

>i  Vous  entendez  les  accens  de  la  liberté 
retentir  de  l'antique  Capitole  ,  où  il  avait  soufflé 
ses  poisons  ;  un  Peuple  légénéré  reprend  la  fierté 
de  ses  ancêtres  ;  Rome  est  libre  ,  et  Londres  est 
encore  dans  les  fers  ! Libérateurs  des  Na- 
tions ,  vengeurs  de  votre  Patrie  ,  marchez  ,  allez 
répéter  sur  les  bords  de  la  Tamise  ces  chants 
vainqueurs  qui  portent  le  trouble  dans  lame  des 
tyrans  ,  en  même  tems  qu'ils  éleclrisent  le  cou- 
rage des  hommes  faits  pour  les  entendre.  Tout 
ce  que  l'Angleterre  renferme  d'esprits  élevés  et 
d'âmes  généreuses  ,  tressaille  déjà  d'espérance  ; 
les  vieux  amis  de  la  cause  commuQe  y  secon- 
deront vos  efforts  ,  et  bientôt  vous  verrez  une 
odieuse  domination  s'écroulera  vos  pieds,  aux 
acclamations  de  tous  les  Peuples  ,  sur  lesquels  a 
pesé  la  longue  usurpation  du  tyran  des  mers  et  du 
corrupteur  des  sociétés. 

>>  Et  vous,  braves  guerriers,  chargés  auprès 
du  directoire  exécutif  d'une  mission  qu'il  aime 
à  vous  voir  remplir,  reportez  à  vos  frères  d'aimés 
l'expression  de  sa  confiance  et  le  •  vœu  de  la 
République    entière.    Vous    vous    êtes   distingué; 


sera  pour  vous  une  satisfaction  bien  douce  de 
les  entretenir  des  sentimens  d'estime  ,  d'admi- 
ration et  de  reconnaissance  qu'ils  nous  inspirent , 
et  qu'ils  trouveront  toujours  dans  le  cceur  dej 
Français  dignes  de  l'être  ,  des  vrais  Républicains. 
Venez  rcevoir  ,  en  leur  nom  ,  l'accolade  frater- 
nelle. .» 

Le  citoyen  Remy  Frey  ,  de  Bâle  ;  les  députés 
des  trois  Ligues  giises  ,  les  citoyens  Mont ,  Planta 
et  Spsecher  ,  et  leur  secrétaire  le  citoyen  Casa-, 
nova,  ont  été  présentés  au  directoire  par  le  mi- 
nisire des  relations  extérieures. 

M.  Corsini  ,  ministre  plénipotentiaire  de  Tos- 
cane ,  a  présenté  ses  lettres  de  recréance ,  et  a  eu 
son  audience  de  congé. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  le  Léger  ,  de  Dunkerque,  capitaine 
Lanemant ,  de  4  canons  ,  s'est  emparé  du  brick 
anglais  la  Persévéranct  ,  allant  à  la  Jamaïque  ,  ri- 
chement chargé.  Ce  bâtiment  a  eu  un  homme  tué 
et  a  été  conduit  à  Ostende. 

Le  corsaire  te  Patriote  ,  de  Brest  ,  est  entré  à 
Abrévérac  avec  une  riche  prise  anglaise  ,  dont  U 
cargaison  consiste  en  sucre  ,  café  ,  indigo  et  au- 
tres  productions  coloniales. 

Le  corsaire  la  Vigilante  ,  de  Landernau  ,  a 
arrêté  et  conduit  à  Paimpol  un  bâtiment  améri- 
cain ,  chargé  de  riz  ,  coton  ,  peaux  et  merrains. 


Le  prince  de  la  Paix  a, accueilli  avec  distinc- 
tion notre  ambassadeur  Truguet  ,  et  à  leur 
seconde  entrevue  ,  il  l'a  traité  comme  s'il  eût  été 
dès  long-tems  hé  avec  lui  ;  les  carresses  et  les 
honneurs  que  la  cour  a  prodigués  à  ce  nouvel 
ambassadeur  ,  ont  été  de  nature  à  être  généra- 
lement remarqués  ,  au  point  que  certains  envoyés 
des  puissances  se  sont  plaints  d'innovation.  Le  roi 
et  la  reine  ont  personnellement  traité  avec  beau- 
coup d'aménité  le  ministre  républicain,  et  celle- 
ci  ,  après  le  compliment  d'usage  ,   lui  a  dit  : 

n  Depuis  long-tems  je  vous  connaissais  par 
vos  lettres,  monsieur  l'ambassadeur,  et  je  de- 
sirais vous  connaître  personnellement.  " 

Trompés,  comme  les  autres  journaux,  par  une 
fausse  nouvelle  ,  nous  avons  annoncé  hier  la  no- 
mination du  général  Caffarelli-Dufalga  au  minis- 
tère de  la  guerre.  Il  a  été  nommé  directeur  de* 
fortifications. 

Les  10e  demi-brigade  légère,  10e  ,  16e  et  0,6e  de 
ligne;  les  2e  régiment  d'hussards,  2e   de   chas- 

I— ô"       .'■• •    •"'     ---.-•'    —    •»'   J*     J^gon»; 

le  8e  régiment  de  cavalerie  ;   le   i*r  d'artillerie  à 
pied  ;  le  8=  bataillon  de   sapeurs  ,  et  le  2e  ba- 
rendent  à  l'armée 


onneur,  ne  regretta 
_     o:t,    parce   qu'elle   était   digne   de  son  !  parmi    ceux   qui   les   ont   si   souvent   dirigés  dans 

'le   chemin    4c-  ifronnsiai.  et  de     la  victoire;  ce" 


taillon   de    pontonniers 
d'Angleterre. 


Les  48e  ,  49e  et  60e  demi-brigades  d'infanterie 
de  ligne;  les  3e  et  5=  régimens  d'hussards,  »e 
rendent  en  Hollande. 

Les  Français  travaillent  avec  activité  au  réta- 
blissement du  fort  de  Kehl  ,  qui  est  compris  dans 
le  commandement  du  général  Sainte-Suzanne. 

Le  21  pluviôse,  un  corsaire  de  5o  hommes 
d  équipage,  appartenant  au  citoyen  Messe,  né- 
gociant de  Calais  .  à  coulé  bas  ,  à  la  vue  de  ce 
port  ,  sans  avoir  essuyé  de  combat.  Trente-cinq 
hommes  ont  péri. 

Janville  ,  Eure  et  Loire  ,  le  6  ventôse. 

Il  y  a  environ  deux  mois  qu'une  bande  de 
brigands  assassina,  avec  une  cruauté  inouie  ,  un 
fermier  du  canton  d'Orgeres.  Le  nommé  Bous- 
caud  ,  jeune  homme  qui  fesait  partie  de  cette 
troupe,  lut  arrêté  quelques  jours  après  par  les 
soins  du  citoyen  Levâsseur ,  maréchal-des-logis 
de  la  brigade  de  gendarmerie  de  Janville,  qui  lui 
fit  subir  un  interrogatoire.  Ses  aveux  parurent 
invraisemblables,  tarit  ils  annonçaient  de  crime» 
exécutes,  de  plans  pour  en  commettre  de  nou- 
veaux ,  et  de  scélérats  employés  dans  ce  tissu 
d  horreurs.  Suivant  son  rapport,  le  nombre  de 
ces  derniers  s'élevait  à  près  de  3oo.  D'après  la 
marche  qu'il  indiqua,  on  fit  plusieurs  captures. 
Les  renseignemens  se  multiplièrent  de  tous  côtés. 
Bientôt  les^bi-igades  de  l'arrondissement  devinrent 
insuffisantes  pour  s'assurer  de  tous  les  coupables. 
La  force  armée  arriva  de  tous  les  points  envi- 
ronnans.  Quatre-vingts  hussards  du  ro'  régiment 
furent  requis  de  se  joindre  à  elle.  Lejeune  brigand 
fut  monté  et  équipé  pour  conduire  les  détache- 
mens  aux  repaires  de  ses  complices.  Tout  ce  qu'il 
avait  avancé  se  vérifia  par  l'arrestation  de  plus  de  i5a 
scélérats  ,  dont  les  projets  ne  tendaient  à  rien 
noms  qu'à  porter  le  feu  et  la  mort  dans  toute» 
es  campagnes  de  ce  département.  Leur  chef, 
nomme  Beaut'r.tnçois  ,  a  été  arrêté  daps  les  envi- 
rons de  Piihivicrs ,  et  chaque  jour  on  amené  les 
restes  de   sa   horde  dans    la  maison   d'arrêt  d» 
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Janville  ,  d'où  ils  sont  transférés  près  le  juge  de 
paix  du  canton  d'Orgeres  ,  dans  l'arrondissement 
duquel  le  premier  meurtre  a  été  commis.  Les 
gardes  nationales  de  Janville  ont  partagé  toutes 
les  fatigues  de  la  force  armée  pour  la  garde  et  la 
conduite  journalière  des  prévenus.  On  ne  saurait 
donner  trop  d'éloges  au  zèle  et  à  l'activité  rjue 
le  citoyen  Levasseur  a-  montrés  dans  cette  cir- 
constance. 

Rennes  ,  le  ^..ventôse. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale  de  Domalain  ,  canton 
de  la  Guerche,  a  été  assassiné  le  2g  pluviôse, 
à  trois  heures  après-midi ,  au  milieu  ûu  bourg  de 
Moutiers,  par  deux  scélérats  ,  sans  que  les  habi- 
tans  soient  venus  à  son  secours.  Il  eût  expiré  sous 
les  coups  de  ses  assassins ,  sans  les  généreux  efforts 
de  l'agent  municipal  et  de  son  domestique.  Ce 
dernier  ,  victime  de  son  dévouaient ,  est  mort 
des  blessures  qu'il  a  reçues  en  défendant  le 
commissaire  ,  qui  est  lui-même  dans  un  état  très- 
alarmant. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS, 
Présidence  de  Bordas. 

SUITE    DE    LA     SEANCE     DU     8    VSNTÔSE. 

.     Suite  du  rapport  de  Laussac. 

Il  n'est  pas  possible  de  transiger  avec  la  cons- 
titution ;  l'article  3o5  dit  formellement  que  l'ins- 
cription ne  peut  être  faite  que  durant  le  mois 
-de  meisidor. 

En  vain  on  objecte  la  loi  du  5  ventôse  an  5  ;  il 
"  s'agissait  alors  de  mettre  en  activité  les  premières 
él-ee+ions  constitutionelles  ;  nulle  puissance  ne 
pouvait  faire  en  cet  instant  que  les  préalables 
eussent  été  réglés  par  des  lois  organisatrices.  L'ex- 
ception n'était  en  cette  circonstance  que  la  force 
même  des  choses  ;  que  dis-je  ,  exception  !  ce 
n'est  pas  le  mot.  Ceux  de  qui  les  inscriptions 
allaient  constater  les  droits  ,  n'en  avaient-ils  pas 
déjà  joui  sans  contradiction  ;  n'avaient-ilspas  fait 
le  service  de  gardes  nationales  ?  Au  contraire 
ceux  de  qui  vous  légitimeriez  aujourd'hui  les 
tardives  inscriptions  ,  ont-ils  effectivement  acquitté 
la  contribution  directe  ,  eu  signalé  précédem- 
ment l'intention  de  l'acquitter  ? 

Le  conseil  se  souvient  qu'il  rejeta  deux  fois , 
il  y  a  un  an ,  la  proposition  ^e  tempérer  la  ri- 
gueur de  la  lai  d  inscription  pour  la  Belgique  , 
quelque  favorable  que  fût,  à  cet  égard  ,  la  situa- 
tion particulière  des  pays  réunis. 

Que  verrait  donc  le  Peuple  Français  dans  une 
conduite  opposée  ?  N'aurions  -  nous  pas'gquel- 
que  sujet  def  craindre  qu'il  n'y  soupçonnât  et 
n'y  cherchât  une  manœuvre  de  parti?  Il  importe 
de  signaler  les  partis  ,  afin  qu'aux  prochaines 
élections  on  les  évite  l'un  et  l'autre.  Le  roya- 
lisme aux  aguets  savoure  en  idée  le  plaisir  de  sa 
servitude  ,  de  ses  vengeances ,  de  ses  extorsions 
et  de  ses  vices  ;  il  se  repait  tour  à  tour  de 
l'espérance  sanguinaire  de  nos  discordes ,  et 
de  celle  de  nos  extravagances  et  de  notre  lassi- 
tude, autant  et  plus  que  du  succès  de  ses  trames 
ou  de  celui  de  quelques  ignominieuses  trahisons. 
L'anarchie  féroce  ,  insatiable  haleté  encore  après 
les  lambeaux  qui  lui  échappèrent  ;  elle  suit  ici 
de  l'œil  ,  à  travers  des  ruines  ,  la  chimère  du 
bonheur  commun  ;  là  elle  dévore  sur  des  cadavres 
la  réalité  de  la  domination. 

Souveraineté  du  Peuple  ,  dogme  saint,  dogme 
auguste  et  salutaire  ,  c'est  de  toi  que  nous 
serons  éternellement  les  vrais  adorateurs,  les  prêtres 
fidèles.  Tes  oracles  sont  la  volonté  nationale  ; 
cette  volonté  qui  n'erre  ni  ne  trompe  ,  qui,  éga- 
lement différente  et  du  crijintolérant  des  sectes,  et 
des  suggestions  de  l'intérêt  privé,  parle  toujours 
comme  la  raison  ,  et  est  applaudie  partout 
comme  l'utilité  générale. 

Sans  doute  nous  devons  concourir  à  procurer 
à  la  France  des  élections  sincèrement  républi- 
caines. J'irai  plus  loin.  Autant  un  gouvernement 
se  rendrait  coupable  du  crime  de  lèze-majesté 
national  au  premier  chef  ,  en  portant  la  moindre 
atteinte  aux  élections  ;  autant ,  s'il  ne  s'y  ména- 
geait une  influence  sensible  ,  il  le  scroit  ou 
cVimpéritie  ou  d'impardonnable  négligence.  Il 
ne  peut  voir  venir  avec  indifférence  les  hasards 
d'une  majorité  ,  du  concouis  habituel  de  laquelle 
dépendent  et  son  propre  sort  et  celui  de  l'état. 
Gardons-nous  bien  de  toucher  aux  élections  , 
la  seule  garantie  qui  soit  restée  en  réserve  au 
soin  du  peuple.  Par  elles  il  peut  parvenir  de 
lui-même  à  corriger  quelquefois  sans  secousse  , 
et  les  abus  du  pouvoir  et  les  abus  de  l'obéis- 
sance ;  par  les  élections  ,  il  juge  et  1rs  fonction- 
naires et  les  citoyens;  par  elles,  il  décerne  les 
récompenses  et  exerce  d'innocentes  vengeances. 


Une  espèce  d'empire  nous  y  est  néanmoins 
permis  ,  c'est  celui  de  nos  opinions  et  de  nos 
exemples;  mais  gardons-nous  de  faire,  en  celte 
matière  ,  des  loix  de  circonstances  ,  de  peur 
quelles  ne  fussent  ou  ne  parussent  communé- 
ment d«s  œuvres  de  cabale. 

C  est  aussi  par  l'opinion  seule  que  le  Directoire 
doit  exercer  de  l'ascendant  sur  les  élections. 
Laissons  -  le  en  user.  Ses  membres  ,  à  la  diffé- 
rence des  membres  du  corps  législatif,  ne  peuvent 
avoir  aux  élections  populaires  d'intérêt  personnel 
immédiat;  tandis  que  naturellement  se  tourmen- 
tent ,  parmi  ceux-ci,  des  ambitions  altérées,  chez 
ceux-là  ,  reposent  assez  vraisemblablement  des 
ambitions  satisfaites.  Ils  ont  par  conséquent  pour 
eux  les  probabilités  d'une  influence  plus  impar- 
tiale et  moins  suspecte.  Doublons-la  ,  centuplons- 
la  ,  s'il  le  faut ,  par  notre  accord.  Je  suis  de  bon 
cœur  de  cet  avis.  Mais  n'est-ce  pas  précisément 
à  quoi  nous  tendons  sans  relâche  depuis  six  mois? 
Et  quel  motif  si  grand  serait,  autrement,  capable 
de  réduire  les  amis  d'une  démocratie  constituée  , 
à  tolérer  en  silence  le  sommeil  dans  lequel  parais- 
sent plongées  toutes  les  sentinelles  de  la  liberté  ? 
Sans  ce  motif  impérieux  ,  nous  verrait-on  aban- 
donner ainsi  ses  instrumens  à  la  rouille  d'une 
inactive  complaisance  ?  Voyez  la  presse  épeler 
studieusement  son  alphabet  sur  les  intentions 
présumées  de  ses  maîtres;  le  pouvoir  judiciaire 
reclamer  l'indépendance  de  ses  magistrats,  et  ses 
magistrats  eux-mêmes-,  et  jusqu'à  ses.justiciables  ; 
les  communes  s'étonner  de  l'appareil  de  la  guerre 
au  sein  de  la  paix  ,  et  les  tribunes  nationales 
affecter  ds  ne  pas  exhaler  ,  pour  ainsi  dire  , 
un  soupir  qui  ne  soit  coordonné  avec  la  conduite 
actuelle  du  gouvernement.  Il  est  impossible  que 
de  ce  vaste  champ  ,  ouvert  à  l'arbitraire  ,  ne 
sortent  et  des  surprises  et  des  injustices  ,  et  quel- 
ques oppressions  ;  mais  c'est  un  mal_  passager 
pour  arriver  promptenient  à  un  plus  grand  bien. 
Montrons  du  moins  cette  consolation  à  ceux  qui 
souffrent  et  ne  l'ont  point  mérité.  De  notre  côté  , 
je  le  déclare  ,  tant  de  circonspection  et  de  réserve 
dans  de  pareilles  circonstances  ,  n'est  le  fruit  ni 
de  l'indifférence  ,  ni  du  découragement,  ni  de  la 
crainte. 

Nous  sentons  toujours  notre  vocation  et  notre 
dignité  ;  mais  nous  regardons  comme  nécessaire 
a  l'affermissement  de  la  République  ,  cette  espèce 
de  dictature  tacite.  Il  ne  nous  échappe  pas 
qu'elle  a  ceci  de  très-dangéreux  qu'elle  ne  se 
trouve  point  constitutionnellement  avouée  et 
régularisée  ;  mais  au  milieu  des  lacunes  inévi- 
tables d'une  constitution  à  peine  naissante  , 
parmi  les  conjonctures  imprévues  qu'une  situa- 
tion inouie  nous  amené,  un  instinct  secret  nous 
fait  confier  quelque  chose  à  la   bonne   fortune, 

et  quelque   chose   au   génie  deJ»   >^ — --*-1-: 

«ï»ni  tcpcida.ii  ul  .éprendre  en  tems  et  lieu 
nos  droits  et  notre  énergie  ;  nous  savons  où 
existe  une  conjuration  muette  et  inaccessible  pour 
empêcher  qu'aucun  parti  fasse  tourner  à  son 
profit,  et  contre  le  bien  commun,  nos  ména- 
gemens  présens.  Oh  !  qu'il  nous  est  parfaitement 
connu  que  ,  dans  une  République  ,  une  morne 
concorde  entre  tous  les  citoyens,  tous  les  intérêts, 
toutes  les  passions  ,  serait ,  à  proprement  parler  , 
la  tyrannie  accablante  des  uns ,  et  le  bas  asservis- 
sement des  autres. 

Quand  je  vois  attaquer  des  lois  d'ordre  pri- 
mordial, des  lois  constitutives ,  combien  je  porte 
envie  à  la  haute  sagesse  de  ces  législateurs  fameux 
qui  .  après  avoir  accordé  un  code  civil  et  politique 
aux  vœux  de  leur  Patrie,  et  avoir  obtenu  le  ser- 
ment qu'on  n'y  changerait  rien  jusqu'à  leur 
retour,  disparurent,  l'un  pour  dix  ans  ,  l'autre 
pour  jamais. 

Dans  l'impuissance  où  nous  sommes  de  recourir 
de  nos  jours  à  de  semblables  expédiens,  il  est 
donné  à  ce  conseil  de  les  remplacer.  Etabli 
seul  modérateur  dans  notre  système  social  ,  il 
doit ,  comme  l'Aréopage  à  Athènes  ,  et  les  tri- 
buns à  Rome  ,  contenir  ceux  qui  auraient  besoin 
de  corrompre  ;  et  comme  le  sénat ,  dans  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  anciennes  Républiques, 
il  doit  contenir  encore  ceux  qui  trop  souvent  par- 
tout ont  besoin  d'être  corrompus. 

Ne  nous  lassons  point  d'opposer  une  désespé- 
rante immuabilité  au  flux  et  reflux  des  innova- 
tions. La  liberté  nationale  ,  la  gloire  ,  la  prospérité 
publiques,  la  sûreté  civile,  la  tranquillité  indivi- 
duelle ,  rencontreront  à  chaque  pas  des  républi- 
cains ardens  ,  des  magistrats  fermes  ,  des  héros 
intrépides  ,  des  citoyens  éclairés  ,  prêts  à  les 
relever  où  à  les  détendre  ;  mais  la  France  ne 
possède  qu'ici  un  pouvoir  armé  à  la  fois  d'assez 
de  sagesse  et  d'assez  d'autorité  pour  arrêter  toute 
sorte  d'excès ,  fussent-ils  ceux  même  de  la  vertu. 
N'apprenons  pas  à  nos  successeurs  comment  iis 
pourront  bouleverser  ouvertement  et  à  leur  guise 
les  règles  fondamentales  de  nos  élections.  Un 
mauvais  préjugé  de  ce  genre  serait  moins  mau- 
vais ,  en  ce  qu'il  contiendrait  par  lui-même, 
qu'en  ce  qu'il  servitait  toujouis  de  prétexte 
et  d'excuse  à  des  actes  ultérieurs  plus  pernicieux 
encore. 

L  opinant  termine  en  adressant  aux  Français 
quelques   conseil»  sur   les    élections.    Vous    avez 


déjà  manqué  une  fois  ,  leur  dir-i!  ,  le  port  de  la 
paix  et  du  bonh-ur  :  l'étoile  pr.Lire  de  la  Répu- 
blique a  été  plus  puissame  que  des.  prestiges 
ennemis.  Vous  êtes  remis  sur  la  route.  Ol  vous 
voyez  rerre.  Mais  aidez-yous  enfin  vous-mêmes  ; 
nous  n'entendons  nullement  faire  de  la  moitié 
des  citoyens  ,  le  patrimoine  de  l'autre  moitié. 
Conduisez-vous  dans  une  affaire  où  il  s'a-it  de 
votre  pays,  de  votre  Nation,  de  votre  existence 
civile  ,  au  moins  avec  cette  attention  et  cette 
prudence  que  vous  apportez 'à  sos  intérêts  do- 
mestiquer de  chaque  jour.  Ne  confiez  point  des 
affaires  importantes  et  difficiles  à  des  hommes 
inconnus  ou  inexpérimentés.  Faites  ré"ir  la  Ré- 
publique par  des  républicains.  Ne  récompensez- 
pas  plus  la  nullité  que  le  crime.  Méfiez-vous  de  la 
partialité  affichée  ,  quelle  que  soit  son  ecseigde  ; 
que  ceux  là  reçoivent  de  vous  la  mission  de 
faire  prospérer  le  gouvernement  dont  vous  fîtes 
choix  ,  qui  ne  se  refusèrent  point  à  la  douce 
perspective  de  ses  avantages  fu'tirs.  Que  ceux-là 
nen  dérobent  pas  les  rênes,  qui  n  ont  cessé  de 
nourrir  leurs  regrets  serviles  pour  celui  de  i"SS, 
ou  qui  ont  tout  perdu  ,  excepté  les  remords  , 
en  perdant  celui  de  i793.  Repoussez  !in;ri- 
gant,jfne  jugez  pas  le  candidat  aux  jours  des 
brigues  ,  mais  tel  que  vous  le  vîtes  habitce-ll  — 
ment  depuis  six  ans.  Si  vous  avez  le  bonheur  de 
découvrir  au  fond  d'une  paisible  et  obscure  re- 
traite ,  un  patriote  de  probité-,  de  caractère, 
de  bon  sens  ,  courez  au-devant  de  lui  ,  et  ne 
permettez  pas  qu'il  ternisse  sa  vie  par  un  refus. 
Hnhn,  placez  partout  des  hommes  d'autant  plus 
ennemis  des  révolutions  à  venir  ,  qu'ils  se  sont 
montrés  plus  amis  de  la  nôtre. 

Le  conseil  ordonnel'impression  de  ce  discours  , 
et  continue  la  discussion  à  demain. 

Il  se  forme  en  comité  générai  pour  entendre 
la  lecture  d  une  résolution  qui  ne  peut  être  lue 
en  public. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

8ÉANGK    DU    9    VENTOSE. 

Duport.  Je  viens  fixer  votre  attention  sur  la 
famille  du  général  de  division  Debas,  plus  connu 
sous  le  nom  de  Badelanne  ;  il  me  suffit  de  l'avoir 
désigné  pour'rappeller  à  votre  mémoire,  et  l'ex- 
pulsion glorieuse  des  troupes  piémontaises  qui , 
en  1793,  avaient  envahi  le  département  du  Mont- 
Blanc  ,    et  la  prise  importante  du   Mont-Cénis  et 

du    Mont-B;rnarH.  .  1,'kJ.ct™",-.    J:~    : <-     _, «- 

point  ces  deux  dernières  actions  surtout  ont  iriflué 
sur  les  étonnans  succès  de  l'armée  d'Italie.,  Nous 
devons  nous  borner  à  dispenser  la  reconnaissance 
des  contemporains. 

La  citoyenne  Gand  est  privée  du  général  Bade- 
lanne son  mari,  dès  le  27  prairial  an  3;  elle  est 
restée  chargée  de  trois  enfans  tous  en  bas  âse  , 
et  elle  n'a  pu  encore  avoir  part  aux  bienfaits'de 
la  justice  nationale  :  elle  est  sans  fortune  aucune. 
Un  incendie  a  dernièrement  consumé  tout  ce 
qu'elle  avait  de  mobilier ,  et  les  regards  de  la 
Patrie  reconnaissante  ne  se  sont  pas  encore  arrêtés 
sur  sa  désespérante  situation. 

Je  demande  que  la  proposition  que  je  fais  de 
régler  une  pension  à  la  citoyenne  G3nd  ,  veuve 
du  général  Badelanne,  soit  renvoyée  à  une  com- 
mission ,  si  mieux  vous  ne  préférez  la  renvoyer 
à  la  commission  déjà  existante  pour  semblable 
objet,  et  que  rapport  vous  en  soit  fait  inces- 
samment. 

Renvoyé  à  la  commission  existante. 
Péris  ,  de  la  Haute  •  Garonne  donne  Ieciurs 
d'une  pétition  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
de  Toulouse  ,  qui  appellent  l'indignation  du 
corps  législatif  contre  les  attentats  de  la  cour 
de  Rome  ,  et  contre  les  ministres  du  culte  catho- 
lique qui  refusent  de  se  soumettre  à  la  Répu- 
blique. 

Vous  reconnaissez  ,  dit  Pérès  ,  dans  le  lan- 
gage des  citoyens  de  Toulouse  cet  enthousiasme 
brûlant  pour  la  liberté  ,  qui  les  caractérise  depuis 
l'aurore  de  la  révolution.  Fiers  de  la  Répu- 
blique que  la  convention  natio:  aie  a  eu  le  cou- 
rage de  proclamer  ,  orgueilleux  de  la  constitu- 
tion de  l'an  3  ,  qui  la  rend  inébranlable  sur  ses 
(ondemens  ,  enivrés  pour  ainsi  dire  ,  des  lon^s 
triomphes  de  nos  aimées  qui  ont  fait  voler  jus- 
qu'aux extrémités  du  Monde  la  gloire  <lu  nom 
français,  il  est  naturel  qu'une  sainte  indi-'natiou 
les  saisisse  à  la  vue  des  obstacles  toujouS  rtmàl.a. 
sans  qu'on  oppose  à  l'accomplissement  de  nos 
destinées;  il  est  naturel  que  lorsqu'ils- vôyc rit 
le  prêtre  de  Rome  couronner  tous  les  crimes 
par  le  plus  exécrable  des  forfaits,  et  ses  ancrs 
le  seconder  si  bien  dans  l'intérieur  ,  ils  épanchant 
leurs  alarmes  dans  votre  sein  .  et  qu'ils  s'écfic'i  c 
ensuite  avec  l'accent  de  la  douleur  :  "  Délivre;  - 
nous  enfin  de  tons  les  prêtres  insoumis,  qu'ils 
soient  pour  jtoujeurs  baunis  du  sol  de  la  Repu- 
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isiiquc  ,  qu'ils  cillent  sous  un  autre  ciel  exercer  | 
leurs  iiu.uu-s  ,  leurs  vengeances  et  leurs  bti-  I 
gandages.  il 

Je  ne  viens  point  cependant  appuyer  leur  de- 
mande, et  la  convenir  en  motion,  parce  que 
la  première  qualité  du  législateur  est  la  justice, 
et  qu'il  n'y  en  a  point  à  proscrire  en  masse  , 
parce  que  la  loi  du  rg  fructidor  a  mis  dans 
les  mains  du  directoire  un  moyen  suffisant  pour 
nous  délivrer  des  prêtres  perturbateurs;  moyen 
dont  il  use  tous  les  jours  avec  autant  de  vi- 
gueur que  de  sagesse  ,  parce  qu'enfin  vous  avez 
pensé  ,  après  la  discussion  la  plus  solennelle  ,  que 
tome  autre  mesure  serait  inutile,  si  elle  n  était 
pas  funeste. 

Mais  si  je  n'adopte  point  l'opinion  dos  pétition- 
naires ,  que  tout  prêtre  insoumis  soit  indistinc- 
tement déporté,  je  partage  du  moins  bien  vive- 
ment les,  sollicitudes  qu'ils  conçoivent  sur  les 
manoeuvres  clandestines  de  ces  irréconciliables 
ennemis  de  la  révolution.  Ils  abondent  dans  mon 
département  plus  que  daos  tout  autre,  soit  parce 
qu'ils  peuvent  se  cacher  aisément  dans  la  longue 
chaîne  des  Pyrénées  qui  en  fait  partie  ,  soit  parce 
qu  instruits  du  républicanisme  prononcé  des  habi- 
tans  ,  ils  pensent  en  habiles  tacticiens  qu'il  faut 
proportionner  l'attaque  à  la  résistance  ,  comme 
on  oppose  1  élite  d'une  armée  à  un  corps  ennemi 
de  troupes  aguerries.  Ils  pensent  que  ce  dépar- 
tement vaincu  par  le  fanatisme  ,  il  leur  sera  facile 
de  conquérir  les  départemens  voisins  ,  et  de  ré- 
tablir de  proche  en  proche  leur  absurde  despo- 
tisme sur  les  débris  de  la  République. 

Et  ne  croyez  point ,  citoyens  représentans ,  que 
je  me  complaise  ici  dans  de  vaines  et  subtiles 
déclamations,  et  que  je  vous  expose  des  terreurs 
mal  fondées.  Je  parle  d'après  des  faits.  Je  vous 
dénonce  et  je  remets  sur  le  bureau  une  brochure 
de  4S  pages,  ayant  pour  titre  :  Instruction  des 
vicaires  généraux  de  Toulouse.  Le  département  de 
la  Haute  Garonne  en  est  inondé  ,  et  il  n'est  point 
de  moyens  que  ses  abominables  auteurs  ne  met- 
tent en  usage  pour  enlacer  dans  leurs  filets  les 
citoyens  simples  .  faibles  et  crédules.  Mais  j'ai 
pour  moi  cette  tribune  qui  vaut  bien  les  presses 
contre-révolutionnaires  des  infâmes  suppôts  de 
Pie  VI  et  de  Louis  XVIII ,  et  je  crie  à  mes  con- 
citoyens :  <<  Défiez-vous  de  ces  charlatans  ,  ils  ne 
cherchent  à  vous  tromper  que  pour  leur  avan- 
tage, m  Mes  concitoyens  entendront  ma  voix  , 
et  leur  bon  esprit  m'est  un  sur  garant  que  le 
conseil   que  je  leur  donne  ne  sera  point  perdu. 

Mais  il  est  bon  ,  mes  collègues  ,  que  je  vous 
cite  quelques  passages  de  cet  écrit  pour  yous 
prouver  combien  le  venin  qu'ils  distillent  est  dan- 
gereux. 

Sur  quoi  repose  la  République  ?  sur  la  liberté 

République  est  sappée  dans  ces  instructions  pré- 
tendues pastorales. 

'i  Depuis  ,  y  est-il  dit  ,  page  43  ,  que  l'on  sait 
que  ledit  serment,  (celui  de  la  liberté  et  de 
légalité  )  est  blâmé  par  nos  premiers  pasteurs, 
il  ne  peut  plus  être  permis  à  aucun  piètre  ni  à 
aucun  ndè'e  de  le  prêter  ,  ni  même  de  faire 
aucune  démarche  qui  en  suppose  la  prestation.  )) 

Monstres  que  vous  êtes  !  l'auteur  de  la  religion 
que  vous  enseignez  ,  ne  répétait-il  pas  sans  cesse 
que  les  hommes  sont  frères  ?  Cette  fraternité  ne 
snppose-t-elle  pas  l'égalité  ,  et  l'égalité  peut-elle 
exister  sans  liberté  ?  Ainsi  donc  la  République 
est  dans  l'évangile  ,  et  vous  n'avez  jamais  dans 
le  cceur  et  dans  la  bouche  que  la  monarchie  et 
le   despotisme, 

Nous  avons  deux  moyens  pûissans  de  conso- 
lider et  de  faire  chérir  la  République,  l'instruc- 
tion publique  et  les  institutions  sociales.  Nos 
prêtres  l'ont  senti ,  et  voici  comme  ils  présentent 
a  leurs  fidèles  les  fêtes  décadaires  et  les  écoles 
nationales. 

(Page  40  )  «  Ceux  qui  ont  cessé  le  travail  les 
jours  de  décadi  ,  afin  de  se  mettre  à  l'abti  d'un 
dommage  notable  ,  ne  se  sont  point  rendus  cou- 
pables d'apostasie  ,  mais  on  n'a  pu,  sans  un  crime 
plus  ou  moins  grand ,  prendre  part  aux  préten- 
dues  fêtes  célébrées   lesdits  jours.  )> 

(Page  12.  )  i)  Les  parens  ue  peuvent  point  en- 
voyer leurs  enfans  aux  écoles  nationales  ,  sans 
se  rendre  ttès-coupables  devant  Dieu.  Les  prin- 
cipes qu'on  y  enseigne  ,  les  erreurs  qu'on  y 
débite,  la  science  qu'on  y  préconise,  1  impiété 
qu'on  y  déifie  ,  mettent  la  foi  et  ies  mœurs  trop 
en  danger  pour  qu'on  n'ait  pas  à  redouter  le 
poison  de  pareilles  institutions.  La  liberté  d'avoir 
des  instituteurs  catholiques  ,  doit  déterminer  les 
parens  à  faire  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour 
s'en  procurer,  j» 

Faut-il  s'étonner  ,  d'après  cette  doctrine  ,  qui 
est  celle  de  tous  les  réfractaires  ,  que  vos  dé- 
cadis  soient  si  mal  observés  et  que  le  royalisme 
S'empare  partout  de  la  génération  qui  s  élevé  ? 
P. êtres  superstitieux  ou  méchans  ,  vous  faites 
toujours  le  fléau  des  Nations;  l'humanité  ne  sera 


vengée  que  quand  la  religion  d'un  cceur  droit 
et  d'une  ame  pure  remplacera  partout  vos  fatales 
erreurs  et  vos  impudéns  mensonges. 

Ce  n'est  pus  assez  pour  les  fabricateurs  de  eet 
écrit  perfide  ,  d'avoir  essayé  d'ébranler  les  co- 
lonnes qui  supportent  l'édifice  républicain  ;  ils 
y  flétrissent  encore  toutes  vos  lois  ,  ils  y  prêchent 
à  chaque  page  la  désobéissance  et  la  révolte. 
Ici  ,  les  ordres  religieux  supprimés  par  le  lait  , 
soat  déclarés  exister  encore  dans-  le  droit  ,. et 
on  leur  trace  un  plan  de  vie  et  de  conduite. 
Là  ,  est  lancé  l'anathêrae  contre  le  divorce  ,.  et 
le  nouveau  mariage  absolument  nul  ,  est  un  vé- 
ritable adultère.  Plus  loin  ,  oa  permet  à  ceux 
qui  ont  succédé  ,  en  vertu  des  nouvelles  lois  , 
de  jouir  des  héritages  échus  ,  mais  provisoire- 
ment ,  et  à  la  charge  d'exécuter  dans  la  suite  ce  qui 
sera  de  droit ,  c'est-à-dire  ,  à  la  charge  de  rendre  , 
quand  la  République  ne  sera  plus. 

Je  me  hâte  de  finir  pour  abréger  le  dé- 
goûtant tableau  des  machinations  de  nos  pieu» 
conspirateurs  ;  ils  sont  irréconciliables  avec  la 
liberté  ,  et  si  vous  ne  les  anéantissez  ,  ils  vous 
anéantiront.  Cependant ,  je  le  répète,  je  neveux 
point  de  mesures  générales  contre  las  prêtres  in- 
soumis ,  parce  que  l'erreur  ou  la  bonne  foi  ne 
doit  jamais  être  confondue  avec  le  crime.  Mais 
je  manifeste  ici  ce  désir  que  ,  quant  aux  prêtres 
qui  ne  devaient  plus  être  sur  notre  territoire  , 
qui  n'y  sont  encore  que  par  le  soin  qu'ils  pren- 
nent de  se  caôher  ,  le  corps  législatif  fournisse 
au  gouvernement ,  les  moyens  de  les  atteindre  , 
soit  par  des  dispositions  pénales  contre  les  re- 
celeurs ,  soit  en  permettant  des  visites  domiciliai- 
res pendant  un  tems  déterminé.  En  attendant 
que  cette  idée  mûrisse  dans  le  conseil  ,  je  de- 
mande le  renvoi  au  directoire  par  un  message, 
et  de  la  pétition  des  citoyens  de  Toulouse ,  et  de 
l'écrit  que  je  vous  dénonce  ,  persuadé  que  son 
zèle  n'a  besoin  que  d'être  averti  pour  remédier 
au  mal  qu'on  lui  fait  connaître,  et  que  d'après 
ses  ordres,  les  autorités  constituées  redouble- 
ront de  surveillance  pour  l'exécution  des  lois. 

Le  conseil  ordonne  le  message  demandé  ,  et 
l'impression  du   discours. 

Le  conseil  reprend  la  discussion  sur  l'ordre 
judiciaire. 

La  séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    9    VENTOSE. 

Poujeard-Dulimbert  déclare  au  conseil  qu'il  est 
dans  l'intention  de  quitter  ses  fonctions  de  repré- 
sentant du  Peuple  ,  le    icr  prairial  prochain. 

L.  orare  au  jour  appelle  t...;»  Jo  la  â^nn- 
sion  de  la  résolution  du  3  de  ce  mois  ,  sur  les 
inscriptions. 

Lacombe-Saint-Michel.  Un  tableau  bien  utile 
et  même  nécessaire  dans  la  décision  des  grandes 
questions  ,  serait  celui  qui  nous  présenterait  en 
racourci  les  différentes  opinions  des  orateurs  qui 
montent  à  cette  tribune.  Il  serait  piquant  de 
trouver  dans  un  agenda,  que  tel  orateur  a  pro- 
posé dans  tel  tems,  de  violer  le  même  principe 
qu'il  défend  avec  opiniâtreté  dans  tel  autre  ;  le 
tableau  des  contradictions  humaines,  nous  serait 
d'un  grand  secours  pour  dégager  la  vérité  des 
prestiges  de  l'éloquence.  C'est  pour  cela  qu'on 
ordonne  les  impressions  ;  aussi  ne  m'opposai-je 
jamais  à  aucune ,  parce  que  je  ne  pense  pas 
qu'en  l'ordonnant  ,  le  conseil  approuve  ni  im- 
prouve les  principes  avancés  par  les  orateurs  ;  je 
pense  plutôt  qu'il  en  ordonne  l'impression 
pour  les  biens  connaître  ;  car  il  est  facile 
de  mal  entendre  dans  une  lecture  rapide. 
L'accent,  le  mouvement,  peuvent  environner 
telle  opinion  d'une  illusion  qui  disparaît  à  la 
lecture-,  les  passions  sont  les  mêmes  dans  tous 
les  siècles  ;  le  sénat  de  Rome  et  l'Aréopage 
d'Athènes  ,  durent  offrir  souvent  les  mêmes 
exemples  que  le  corps  législatif;  Platon  semble 
en  faire  le  reproche  à  l'Aréopage  ,  lorsqu  il  veut 
bannir  de  sa  République  imaginaire  les  poètes 
et  les   orateurs. 

Je  ne  vous  occuperai  pas  davantage  de  tout  ce 
qui  peut  être  étranger  à  la  résolution  qui  vous 
est  soumise  ;  je  vais  aborder  la  question  prin- 
cipale ,  ensuite  je  répondrai  à.  quelques  objec- 
tions faites  par  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans  le 
sens  contraire  à   la  résolution. 

Le  rapport  de  la  nouvelle  commission  sur  la 
résolution  qui  vous  occupe  ,  n'est  que  la  conti- 
nuation de  la  discussion  ouverte,  il  y  a  peu  de 
jours   sur  le   même  sujet  ;  je  vais   donc  attaquer 

I  la   question  principale,  et  je   répondrai  ensuite  à 
quelques  objections  faites  par  les  orateurs  qui  ont 
parlé   dans  le   sens   contraire  à  la  résolution. 
La   constitution    a  voulu    que    les   inscriptions 

■  civiques  ,  pour  être  valables  en  germinal,  eussent 


été  faites  dans  le  mois  de  messidor  précédent  ; 
notre  collègue  Baudin  nous  a  patlaitemcnt  dé- 
rn'onlré  le  principe  qui  a  établi  cette  disposition  ; 
mais  la  constitution  a  entendu ,  sans  doute  ,  que 
les  citoyens  à  qui  la  loi  accorde  cette  faculté  , 
auraient  la  possibilité  de  le  faire. 

Quand  le  Peuple  Français  a  accepté  la  cons- 
titution qui  lui  donne  un  gouvernement  ,  il  a 
prétendu,  il  a  dû  prétendre,  qu'on  lui  assutât 
avant  tout,  le  libre  exercice  de  ses  droits  po- 
litiques  ;  il  a  dû  croire  que  ses  représentans 
tonneraient  à  cette  tribune  ,  contre  l'autorité 
supérieure  ,  qui  ne  déployerait  pas  tous  ses 
moyens  pour  réprimer  la  violence  exercée  contre 
des  citoyens  ;  car  la  violence  est  au  inoins  un 
des  effets  de  l'anarchie  ;  et  dans  quel  tems  l:anar- 
chie  fut-elle  plus  ouvertement  protégée  que  dans 
le  mois  de  messidor  ,  et  ceux  qui  l'ont  piécédé  ? 
N'est-ce  pas  alors  qu'on  a  vu  s'organiser  ,  d'elles- 
mêmes  des  compagnies  du  Soleil,  des  compagnies 
dejésus  ;  qu'on  les  a  vues  s'emparer  publiquement 
au  milieu  du  jour  ,  des  hommes  qui  ,  s'ils  étaient 
coupables  ,  devaient  être  jugés  ,  et  cependant 
qu'on  massacrait  et  qu'on  précipitait  dans  les  flots, 
parce  qu'il  plaisait  aux  égorgeurs  de  les  appeller 
matevons  ,  c'est-à-dire  ,  républicains  :  était-il  un 
anarchiste  celui  qui ,  à  la  tribune  du  corps  légis- 
latif,  osait  excuser  de  pareilles  horreurs?  N'a- 
t-on  pas  vu  ces  compagnies  d'assassins ,  répandre 
une  telle  terreur  ,  qu'aucun  témoin  n'osait  affir- 
mer un  fait  qui  s'était  passé  devant  deux  mille 
personnes  ?  Etaient-ils  libres  ,  les.  républicains  , 
dans  ces  contrées  ?  Et  quel  sort  autait  attendu 
ceux  qui  ,  pendant  ces  tems  désastreux  ,  auraient 
été  se  faire  inscrire  sur  le  registre  civique?  Aucun 
de  ces  faits  ne  peut  être  contesté  par  personje; 
qu'a-t-on  fait  pour  faire  cesser  ces  tems  calami- 
teux  ?  A-t-on  entendu  cette  tribune  retentir  de 
cris  universels  ,  contre  un  ministre  faible  à  qui 
l'on  disait  i  'Il  y  a  tant  d'émigrés'  qui  égorgent 
publiquement  dans  telle  ville,  et  qui  vous. répandait 
froidement  :  <i  Non ,   il  n'y  en  a  que  tant.  i> 

Pensez-vous  que  si  Le  corps  législatif  en  masse, 
et  sans  apitoyeurs  pour  les  assassins,  eût  fait, 
à  l'unanimité,  des  messages  au  directoire  ,  pour 
attaquet  la  faiblesse  ,  l'impéritie  ou  l'insouciance 
du  ministre  ;  pensez-vous  ,  dis-je  ,  que  ces  dé- 
sordres n'eussent  pas  promptement  cessé  ?  Eh 
bien  !  voulez-vous  aujourd'hui  rendre  les  citoyens 
qu  i  ont  été  poursuivis  ,  victimes  de  ce  que  les 
personnes  n'ont  pas  été  suffisamment  proté- 
gées ? 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  it  ,  du  conseil  des 
cinq-cent  s  ,  Pérès  ,  du  Gers  ,  par  motion  d'or- 
dre ,  a  appelé  l'attention  du  conseil  sur  les 
effets  résultans  d'une  des  dispositions  de  la  loi 
du  ig  fructidor,  qui  ne  laisse  aux  commission* 
militaires  créées  pour  juger  les  prévenus  d'émi- 
gration ,  que  la  fonction  de  piononcer  l'iden- 
tité ,  et  d'envoyer  au  supplice  les  individus 
inscrits  sur  les  listes.  Il  a  demandé  la  forma- 
tion d'une  commission,  pour  s'occuper- sou» 
ce  rapport  ,  de  la  modification  de  l'article  de  la 
loi  citée. 

Après  quelques  débats  ,  la  proposition  de 
Pérès  a  été  adoptée ,  et  le  conseil  s'est  formé  en 
comité  secret. 

COURS      DU      CHANGE 

Bourse  du  11  ventôse.  —  Effets   commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne 

Bile 

Londres 


96 
104 
ib. 
1  b. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé s0  ljVi  2  s.  6  d. 

Bons  deuxjtiers 1  1.  17  s. 

Bon»  trois  quarts 1  1.  16  s. 

Bon»  un  quart 38  1.  pour   cent   perte." 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Bidon  ,  opéra  ,   et  le  ballet  de  Télêmaque. 

Odéon.  Auj.  le  Dissipateur  ,  suiv.  du  Jaloux 
malgré  lui. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  deux  Sourds , 
et  Honorine. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  da  citoyen  Acasse,  propriétaire   du  Moniteur,  rue   des  Poitev 


ins,  n°  i3. 


GAZET 


ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  iôâ. 


Triai ,  xSventêie  ,  ian  6  de  la  République  Fraçaise ,  une  et  indivisible.  (  samedi  3  mars  1798,1/.  st.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  ,  le  21  février. 

1_*ES  Français  tiennent  Ehrenbreitstein  bloqué 
depuis  quelques  semaines  ,  et  n'y  laissent  intro- 
duire aucunes  provisions. 

La  foire  de  Mayence  aura  lieu  cette  année 
comme  par  le  passé  :  elle  s'ouvrira  le  19  mars. 

Ou  écrit  de  Vienne  que  l'ambassadeur  ottoman 
a  ,  dans  une  conférence  extraordinaire  ,  demandé 
au  ministre  de  l'empereur  les  secours  de  S.  M.  . 
contre  PassWan-Ogfu  ;  mais  que  la  réponse  a  été 
que  Us  circonstancts  admîtes  ntlepermetttnt pas. 

La  cour  impériale  a  renforcé  le  cordon  de 
troupes  sur  la  frontière  de  Turquie. 

Les  mêmes  lettres  disent  que  Passwan-Oglu  a 
dans  son  armée  un  grand  nombre  d'officiers  de 
différentes  nations  de  1  Europe ,  et  que  le  corps 
de  troupes  du  général  polonais  Deniski  ,  qui 
l'est  rassemblé  depuis  deux  ans  en  Moldavie  , 
s'est  joint  à  lui.  Les  mots  de  liberté  et  d'égalité 
que  ses  manifestes  et  ses  partisans  font  retentir 
des  bords  de  la  Mer-Noire,  à  1  Arch  pel  grec, 
lui  procurent  tous  les  jours  des  renforts  consi- 
dérables de  la  Macédoine  et  de  la  Morée  ;  et 
l'on  s'attend  à  le  voir  arriver  à  Constantinople 
avant  la  tin  de  février  ,  s'il  parvient  à  gagner 
une  bataille  contre  le  séraskier  Hussein  ,  bâcha. 

De  Manheim ,  le   19  février. 

Les  Français  ont  achevé  la  démolition  des 
redoutes  de  la  tête  du  pont  :  hier  ils  ont  com- 
mencé la  vente  à  l'enchère  des  bois  de  construc- 
tion qui  s'y  trouvaient. 

La  communication  est  rétablie  depuishier  entre 
les  deux  rive»  du  Rhin,  avec  la  téserve  qu'il 
n'est  pas  permis  de  transporter  de  la  rive  gauche 
à  la  rive  «Ireite  des  grains  ni  des  farines;  et  que 
les  militaires  ,  de  part  et  d'autre  ,  ne  peuvent 
aller  d'une  rive  à  l'autre  sans  être  pourvus  de 
passeports.   . 

Les  envoyés  de  la  maison  d'Autriche ,  par 
suite  aussi  du  traité  de  Carnpo-Formio  ,  ont  con- 
senti a  ce  que  ta  oepminooumup.c  ^..«i 
les  pays  transrhénans  jusqu'à  l'embouchure  de 
de  la  Moselle  à  Goblentz.  Les  voix  des  antres 
dépuiés  ont  été  partagées  entre  ces  deux  avis  ; 
mais  la  pluralité  s'est  rapprochée  du  vote  des 
Autrichiens. 

ESPAGNE. 
De   Cadix  ,   le  9  février. 

Dans  la  nuit  du  6  au  7  février ,  sortit  l'escadre 
espagnole  ,  aux  ordres  de  l'amiral  Massaredo  , 
forte  de  22  vaisseaux  de  ligne  ,  dont  5  à  trois 
ponts,  cinq  frégates,  y  compris  la  frégate 
française  la  Vestals  ,  trois  briganlins  et  une 
goélette. 

Le  matin  du  7  février,  au  lever  du  soleil  ,  on 
vit  l'escadre  anglaise ,  composée  de  9  vaisseaux 
de    ligne  et   trois  frégates  ,  à  l'ouest. 

Ce  fut  vers  les  quatre  heures  du  matin  que 
s'effeciua  heureusement  la  sonie  de  l'escadre 
espagnole  ,  dont  le  but  ,  sans  doute  ,  était  de 
surprendre  les  Anglais  ,  qui  croisaient  devant 
notre  baie.  Sans  un  calme  survenu  à  la  pointe  du 
jour,  le  commandant  espagnol  y  serait  vraisem- 
blablement parvenu  ;  mais  ce  contre-tems  a 
fourni  les  moyens  aux  Anglais  d'être  avertis  par 
leurs  bâtiruens  légers  ,  et  de  prendre  le  large  : 
les  Espagnols  ,  dans  le  meilleur  ordre  ,  chas- 
sèrent l'ennemi. 

A  dix  heures  du  matin  ,  l'amiral  fit  signal  de 
chasse  générale  ,  et  à  onze  heures  on  les  perdit 
de  vue ,  étant  à  deux  lieues  de  distance  des 
Anglais  ,  et  fesant  un   bon  vent  d'est. 

On  doit  se  promettre  quelque  succès  de  cette 
sortie.  Quoi  qu'il  en  soit ,  celle  de  nuit  princi- 
palement, à  laquelle  l'ennemi  ne  s'attendait  pas  , 
fait  le  plus  grand  honneur  à  l'amiral  don  Jos. 
Massaredo  .  et  donne  lieu  de  croire  que  ,  sous 
un  pareil  chef,  la  marine  espagnole  se  distin- 
guera. 

SUISSE. 

Bicnne.  ,  le  25  pluviôse. 

VliULLEZ  annoncer  à  la  République  française 
la  cérémonie  solemnelle  de  la  plantation  de  lar- 
bre  de  la  liberté  daDS  cette  ville- 


Cette  cérémonie  a.  eu  lieu  a  mze  heures  du 
matin.  Les  phr'ianges  républidms  ,  sous  les  or- 
dres du  général  Nouvion  ,  stsoit  réunies  sur  la 
place  devant  la  maison  coimune  ;  le  maire 
français  et  les  magistrats  sor  Venus  au-d  <vant 
du  général.  Aussi-rôt  le  drapai  tricolor  a  floué 
sur  la  maison  de  ville.  La  mujque  guerrière  s'est 
fait  entendre.  Le  général  ,  aisi  que  le  ciroyen 
Bresson  ,  maire  de  cette  vill ,  et  plusieurs  ci- 
toyens bi'er  nois  et  français  int  prononcé  des 
discours  énergiques  ,  qui  »n  fait  la  plus  vive 
sensation  sur  l'esprit  des  habitns  :  on  y  remar- 
quait à  chaque  phrase  le  plu  pur  civisme  et  la 
plus  douce  philariiropif.  On  «hanté  ei  suite  des 
couplets  patriotiques.  On  a  d?,é  chez  le  général. 
On  a  porté  des  toasts  à  Immortalité  de  la 
Grande-Nation!  à  la  réunion  désirée  de  la  Ré- 
publique de  Bienne  à  la  prentere  République 
du  Monde  ! 

Le  fête  s'est  terminée  par  m  bal  qui  a  duré 
toute  la  nuit,  et  où  tout  s'eslpassé  avec  la  plus 
grande  décence.  On  y  a  vu  réjner  la  plus  douce 
fraternité.  Le  général  y  a  pan  un  instant;  son 
cœur  a  été  pénétré  à  l'aspect  de  ce  tableau  tou- 
chant ;  toutes  les  âmes  sensilles  y  ont  éprouvé 
les  sentimens  les  plus  délicieus.  Une  illumination 
brillante,  des  devises  allégorijues  et  des  chants 
patriotiques  ont  exprimé  tou:e  l'allégresse  du 
Peuple.  Déjeunes  beautés  oni  paru  au  bal  ,  dé- 
corées de  ceintures  et  de  rubrcs.tricolors.  C'est 
un  beau  triomphe  pour  la  Républiqne  française 
que  celui  qui  se  fait  par  l'amitié  et  par  la  douce 
fraternité!  . . . 

De  Lausanne  ,  le  4  ventôse. 

,  L'excellent  projet  de  constitution  helvétique  , 
rédigé  par  le  grand  tribun  Ochs,  a  trouvé  ici 
beaucoup  d'ennemis  ,  sur-tout  parmi  les  membres 
de  la  société  populaire  ,  qui  n'y  voyaient  point 
de  charge  pour  eux;  néanmoins  il  a  été  présenté 
au  Peuple  le  i5  du  courant  ,  et  accepté  par  la 
presqu'universalité  des   communes   du  pays. 

L'on  ne  sera  peut-être  pas  fâché  de  savoir 
quelle  est  cette  société  populaire ,  qui,  sous  le 
beau  nom  ide  Sçcitlé  des  Amis  de  la  Liberté, 
s  assemble  dans  un  de  nos  temples  ,  pour  scruter 
le  patriotisme  des  membres  du  gouvernement,  et 
discuter  des  intérêts  de  l'Etat. 

S.      .  .  .  ,s-iwuaoie ,  et 

ans  doute  cette  intemioo-  e*t.,"0ire  appelée  !a 

sentinelle  du  Peuple  ;  mais  malheureusement  elle 
ne  se  renferme  point  dans  l'objet  de  sa  fonda- 
tion ,  et  transgresse  forr  souvent  les  bornes  de 
la  décence.  Ici ,  c'est  un  de  ses  membres  pro- 
pesant de  casser  la  représentation  nationale;  là, 
c'en  est  un  autre  se  permettant  les  injures  les 
plus  grossières  contre  de  bons  patriotes  ,  traitant 
de  monstre,  de  scélérat,  un  représentant  du 
Peuple  reconnu  par  son  zèle  pour  la  borne 
cause  ,  parce  qu'il  leur  témoigne  l'indignation 
qu'excite  généralement  leur  conduite  et  le  scan- 
dale qu'elle  occasionne. 

Le  même  s'avisa  l'autre  jour  d'avancer  que  le 
Peuple  étant  souverain  ,  ce  sont  les  membres  de 
cette  société  qui  doivent  l'être  .  puisqu'ils  sont  le 
Peuple  ;  que  par  conséquent  ils  ont  le  droit  de 
destituer  des  autorités  qu'ils  n'ont  pas  consti- 
tuées .  et  d'en  nommer  d'autres  ;  que  sans  doute 
la  brave  armée  d'Italie  les  appuierait  ,  puisqu'elle 
n'est  point  ici  pour  soutenir  la  majorité  des  aristo- 
crates ,   mais  la  minorité  des    démocrates. 

Ce  discours,  prononcé  avec  chaleur  ,  fut  beau- 
coup applaudi ,  et  l'assemblée  dans  son  délire , 
allait  apparemment  procéder  à  la  cassation  du 
gouvernement  provisoire  ,  lorsque  le  général 
français  Suchet  demanda  la  parole ,  et  monta  à 
la   tribune. 

Il  réfuta  avec  une  éloquence  mâle  les  principes 
erronés  du  préopinant  ,  et  finit  par  témoigner 
son  indignation  de  ce  que  la  jeunesse  de  Lau- 
sanne, au  lieu  de  prendre  les  armes  pour  la 
défense  de  sa  Patrie  ,  s'amuse  à  de  futiles  et 
misérables  discussions. 

Ce  discours  a  fait  rougir  les  Amis  de  la  Li- 
berté ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  produit 
aucun  autre  effet  ,  car  le  corps  d'ar-uée  de 
4000  vaudois  ,  qui  va  se  porter  sur  la  fron- 
tière ,  n'est  presque  composé  que  d'habilans  des 
campagnes. 

Le  général  Brune  a  eu  une  conférence  avec 
deux  envoyés  Bernois  ;  elle  a  été  infructueuse. 
Les  négociations  sont  rompues  ;  et  les  hostilités 
commenceront  apparemment  bientôt. 

Nous  nous  trouvons  dans  la  cruelle  nécessité 
de  desirer  cet  instanr.  L  entretien  de  l'armée 
Française  fatigue  extraordinaircment  notre  pays  , 
dont  les  productions  n'ont  jamais  suffi  à  nos 
besoins  ,  puisque  nous  avons  toujours  été  obligés 
d'extraire    des    grains    de  l'étranger;   joignez   à 


ce'a  la  pénurie  de  numéraire  occasionnée  par 
l'emprunt  de  700,000  liv.  et  l'on  sera  convaincu, 
que  nous  sommes  menacés  dune  ruine  pro- 
chaine ,  si  les  troupes  Françaises  ne  se  hâtent  de 
punir  nos   anciens  tyrans. 

Les  Bernois  sont  dans  ce  moment  cernés  pat 
près  de  40,000  hommes  ,  auxquels  ils  peuvent 
à  peine  opposer  20,000  mercenaires  ,  qui  signa- 
len'  leur  présence  sur  la  (routière  par  les  plus 
affreux  désordres. 

Nos  assemblées  primaires  sont  convoquées 
pour  lundi  prochain  26  du  courant. 

RÉPUBLIQUE      BATAVE. 
La  Haye ,  le  2 1  février. 

Dans  la  séance  du  20  de  l'assemblée  cons- 
tituanre  Batave  ,  le  projet  présenté  ie  19  par 
Vandcrhoeven  ,  relatif  à  la  suppre-sinn  et  au 
remplacement  du  comiré  des  Lrdt-s  Occiden- 
tales ,   a    été    adopté,  tel  qu'il  avait  été  proposé. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1 2  ventôse. 

Une  circulaire  adressée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur aux  commissaires  près  1  s  administrations 
centrales  des  départemens  ,  1-  S2  pluviôse  ,  re- 
Ltivciii.nt  à  l'emploi  des  nouveaux  poids  et 
mesures  ,  deman  ie  que  dans  l'état  des  grains 
vendus  sur  les  marchés  oes  communes  de  la 
Répub  ique,  les  quantités  soient  réduites  en  my- 
riagrammvs.  âu-lieu  de  l'être  en  quintaux,  et 
que  le  prix  du  myriagramme  y  soit  porté  en 
francs  et  centimes  ,  au-lu  u  de  léue  ,  comme  ci- 
devaot  ,    en  livres,  sous  et  dénie. s. 

Le  général  de  division  Pille ,  commandant 
actuellement  la  8e  division  mi'itairc,  est  nommé 
commandant  de  la  19e  division  miiitaiie;  il 
tiendra  son  quartier-général  à  Lyon. 

Le  pape  est  parti  de  Rome  ;  ce  c'est  pas  sans 
peine  qu'il  s'est  déci  é  à  quitter  la  ci  -  nevant 
capitale  du  Monde  chrétien  .  devenu  le  chef-lieu 
de  la  seconde  République  romaine.  Il  doit  être 
en    ce  moment   arrivé  à  Florence ,     d'où   il  se 

Cologne  ,  le  2  ventôse. 

Hi-er  ,  le"  tribunal  supérieur  du  département 
de  la  Roër  a  été  installé  ,  avec  fête  ,  illumination  ■ 
au  son  des  cloches,  etc.  La  municipalité  sera  re- 
nouvelée. Le  cercle  constitutionnel ,  fermé  par 
ordre  du  général  Olivier  ,  a  été  rouvert.  I1  y  a  ici 
beaucoup  de  troupes,  venant  de  Bruxelles. 


THEATRE      DE      LA     R  LT  E     FEÏDEAt;. 

Léonore  ou  V Amxmr  conjugal  vient  d'obtenir  à 
ce  théâtre  le  succès  le  plus  complet.  P>essons-en 
l'analyse  pour  nous  étendre  davantage  sur  le* 
éloges  que  méritent  le  drame  ,  la  musique  et  la 
manière  dont  elle  est  jouée. 

Flores  tan  a  dé\oi'é  les  malversations  du  scélérat 
Pizzare  ,  qui  occupait  à  la  cour  d  Espagne  une 
place  importante.  Ce  monstre  a  trouvé  cepen- 
dant le  moyen  de  conserver  son  crédit  au  point 
de  faire  enlever  son  dénonciateur  ,  de  le  préci- 
piter dans  le  cachot  dune  bastille,  et  de  sera 
faire  nommer  gouverneur,  pour  se  verger  plus 
à  son  aise  de  sa  victime  en  prolongeant  Ses  tour- 
mens.  L  épouse  de  Forestan,  Léonore,  Icmme 
d'un  grand  courage,  sous  l'habit  d  homme  et 
le  nom  de  Ftclelio  ,  s'est  attachée  à  la  porre  do 
la  prison  de  son  époux  ,  en  fesaut  les  commis- 
sions des  pnsOQuieis.  A  forte  de  sons  ,  de 
fatigues  et  d  adresse  ,  elle  est  parvenue  a  gacner 
la  confiance  du  geo'ier  ,  qui  en  a  fait  son  porte- 
clef,  et  qui  veut  en  taire  son  gendre.  Elle  n'a  pu 
cependant  pénétrer  encore  dans  les  cachots  ,  dont 
l'un  renferme  Fiorestan  ,  et  dont  1  en  rée  est  sévè- 
rement i-.terditc  à  tout  autre  qu  au  geôlier  par  le 
tvran  Pizzarre.  Célft  là  que  le  malheureux  ,  dont 
chaque  jour  on  diminue  la  nourriture,  est  condamné 
à  mourir  de  laim.  Mats  cette  mort  dont  la  len- 
teur flattait  la  vengeance  de  son  ennemi  ,  doit 
être  abrégée.  Pizzarre  reçoit  l'avis  que  le  ministre 
doit  venir  dans  la  journée  visiter  les  prisons. 
Il  faut  que  Fiorestan  meure  sans  laisser  de  lui 
aucune  trace.  C'est  le  geôlier  et  Fidélio  qui  sont 
chargés  de  ce  barbare  office  :  ils  doivent  des- 
cendre dans  le  cachot;  y  creuser  une  fosse  danft 
un  endroit  qui  répond  à  une  profonde  citerne  ; 
à  un  signal  doit  entrer  ,  par  une  porte  secrète  , 
un  homme  masqué  qui  arrachera  la  vie  au  mal- 
heureux Forestan.  Quelle  confidence  et  quelle 
situation  pour  sa    tendre  et  inimitable  épouse  . 
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i»i  ne  revem  celui  qu'elle  adore  qu'à  l'instant 
le"  te  perdre  pour  jamais  ,  et  qui  est  choisie 
pour  coopérer  à  ce  complot  atroce  !  Loin  cepen- 
dant de  refuser  son  ministère,  elle  accepte  cette 
commission  avec  la  joie  apparente  que  lui  cause 
l'espoir  de  sauver  son  époux.  Cette  entrevue  est 
déchirante  ;  et  quoique  Léonore  ne  se  fasse  pas 
connattre  ,  la  plus  grande  preuve  de  courage 
qu'elle  ait  encore  donnée  ,  est  d'avoir  pu  la 
supporter. 

Les  choses  se  passent  ainsi  qu'elles  ont  été 
Ordonnées  ;  mais  à  l'ins'.ant  où  l'homme  masqué 
veut  immoler  Florestan  ,  sa  vertueuse  épouse  se 
découvre  ,  se  jette  au-devant  des  coups,  et  me- 
nace d'un  pistolet  son  lâche  assassin.  Ce  tableau 
est  de  l'effet  le  plus  pathétique.  Cependant 
l'homme  masqué  se  fait  connaître  :  c'est  Pizzarre 
lui-même  ,  qui  ordoune  au  geôlier  de  le  venger. 
A  l'instant  se  fait  entendre  le  signal  qui  annonce 
l'arrivée  du  ministre.  Le  tyran  forcé  de  différer 
son  crime  ,  court  le  recevoir  dans  l'espoir  sans 
doute  de  lui  dérober  la  connaissance  d«  ce 
cachot  ;  il  y  fait  enfermer  Léonore  à  qui  le  geôlier 
arrache  le  pistolet ,  sa  dernière  ressource.  Mais 
ce  geôlier ,  qu'on  a  pu  croire  un  méchant  homme, 
s  tout  dit  au  ministre  qui  vient  lui-même  dé- 
livrer les  deux  époux.  Pizzarre  est  condamé  à 
prendre  la  place  de  Florestan  ,  et  celui-ci  ,  rendu 
a  son  épouse  ,  est  rétabli  dans  toute  sa  fortune. 

Ce  drame  qui,  sur-tout  depuis  la  moitié  du 
premier  acte  jusqu'à  la  fin  ,  est  d'un  intérêt  tou- 
jours croissant ,  et  présente  les  situations  les  plus 
terribles  ,  est  écrit  avec  cette  pureté  qui  distingue 
tous  les  ouvrages  du  citoyen  Bouilly  ;  il  est  plein 
de  traits  qui  n'honorent  pas  moins  son  coeur  que 
son  esprit.  Il  soutient ,  il  surpasse  même  1  idée 
qu'il  avait  donnée  de  ses  talens  dans  Pierre-le- 
Grand  ,  dans  J.  J.  Rousseau  à  sis  derniers  mo- 
ment .  et  sur-tout  dans  sa  jolie  comédie  de 
Descaries. 

La  musique  est  du  citoyen  Gavaux.  On  y 
retrouve  cette  teinte  originale,  ce  chant  facile, 
cette  richesse  d'idée  dont  ce  compositeur  mul- 
tiplie les  preuves  dans  ses  divers  ouvrages.  Sans 
courir  après  les  effets  par  des  routes  bizarres, 
ils  semblent  naître  naturellement  sous  sa  plume  , 
et  il  sait  appliquer  à  toutes  les  situations  ce 
chant  simple  et  vrai  qui  ne  l'abandonne  jamais. 

La  pièce  est  parfaitement  jouée.  Madame  Scio  y 
remplit  le  rôle  de  Léonore  avec  une  supériorité 
qui  ajouterait  ,  s'il  était  possible  ,  à  sa  grande 
réputation.  Elle  a  acquis  ce  degré  de  talent  néces- 
saire pour  ne  pas  sacrifier  l'action  au  chant  , 
ni  le  chant  à  l'action  ;  mais  en  les  élevant  tous 
deux  au  plus  haut  point  possible  ,  elle  sait 
les__faire.cqnc_Qujir_£Ealement  à  l'expressien  des 
On  a  demandé  les  deux  auteurs  ,  et  ils  sont 
venus  recueillir  les  applaudissemens  qu'ils  ont  si 
bien  mérités. 
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piège  ;  mais  si  vo  mettiez  de  la  négligence  à  ■  mais  ils  annoncèrent  que  cette  année  ils  ne  nom. 
le  surveiller,  il  h  serait  bien  plus  commode  1  nieraient  que  des  hommes  qui  n'auraient  rempli 
et  moins  dispendiix  de  se  servir  deux  fois  des  aucunes  fonctions  depuis  la  révolution,  pas  même 
mêmes  moyens  q  lui   ont  si  bien  réussi   l'an-     dans  la  garde  nationale  ;  mais  il  est  vraisemblable 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE     DU     9    VENTÔSE.    ' 

Suite  du  rapport  de  Lacombe-Saint-Michel. 

L'on  a  avancé  ,  dans  cette  discussion  ,  qu'une 
grande  quantité  de  communes  n'avait  pas  tenu  de 
registres  ;  l'on  a  contesté  ce  fait  :  sans  vouloir 
ici  en  fournir  la  preuve  matérielle  ,  il  est  permis 
néanmoins  de  soupçonner  les  municipalités  qui  , 
dans  le  tems  des  assassinats  journaliers  ,  en- 
voyaient des  adresses  pour  assurer  le  corps  lé- 
gislatif que  tout  allait  très-bien  ;  il  est  permis  , 
dis-je  ,  de  croire  que  leurs  registres  ont  été  et  mal 
tenus ,  et  même  fermés  à  tout  ce  qui  n'était  pas 
des  leurs.  On  nous  a  dit  :  )»  on  est  la  preuve  de 
ce  fait  ?  où  sont  les  dénonciations  du  direc- 
toire ?  "J'aimerais  autant  qu'on  me  demandâNla 
démonstration  d'un  axiome.  Oui  ,  si  tous  ces 
faits  n'étaient  pas  de  notoriété  publique  ;  s'ils 
n'étaient  pas  connus  de  tous  ceux  qui  ont  voulu 
les  connaître  ;  si  le  renversement  de  la  Répu- 
blique n'était  pas  clair  comme  le  jour  ,  nous  mé- 
ritons de  porter  la  tête  sur  un  échaafud  ;  car 
alors  ,  sans  un  péril  immiq^m  ,  nous  aurions 
violé  la  constitution  ;  mais  j'en  appelle  aux  tems 
qui  ont  précédé  l'immortelle  journée  du  18  fruc- 
tidor, et  je  n'affligerai  pas  vos  cœurs  par  le  récit 
de  toutes  les  atrocités  des  cannibales  soudoyés 
par  le  royalisme  ;  atrocités  dont  vous  avez  gémi 
si  long-tems,  et  auxquelles  vous  avez  enfin  mis 
un  terme  le  19  fructidor ,  an  5. 

L'on  vous  a  dit  que  c'est  en  vain  que  vous 
prendrez  des  mesures  ,  que  le  royalisme  saura 
bien  ourdir  de  nouvelles  trames  ,  qu  il  est  trop 
fin  pour  paraître  deux  fois  sous  la  même  forme. 
Sans  doute  il  ne  paraîtra  pas  deux  fois  sous  la 
même  lorme,  parce  qu'il  ne  vous  soupçonnera 
pas  capables  de  donner  deux  fois  dans  le  même 


née   dernière.   Enidoptant  au  contraire 
solution    qu'on    ves    propose  ,     vous    déjouez 
toutes  les   combiniions   de  l'an  passé   ,    et  ne 
lui  laissez   pas  le  tens  d'en  concerter  de    nou- 
velles, d'ici  aux  éecions  prochaines. 

L'on  vous  a  dit  qe  nous  avions  trop  de  lois; 
il  faut  convenir  qu'  est  un  peu  tard  de  venir 
nous  le  dire  aprèiavoit  coopéré  à  la  rédac- 
tion de  quinze  à  virrt  mille  lois  :  et  quand  vient- 
onf  nous  faire  cetl  objection  ?  c'est  lorsqu'il 
s'agit  de  rendre  l'exrcice  des  droits  politiques  à 
des  citoyens  que  la  lolence  a  fait  réfugier  dans 
des  cavernes  ,  o  au  moins  quitter  leurs 
foyers. 

L'on  a  fait  au  ceps  législatif  le  reproche  de 
s'être  trop  souvent  ccupé  de  lois  particulières  , 
tandis  ,  a-t-on  dit  ,que  le  code  civil  n'est  pas 
fait  ;  tandis  ,  a-t-or  dit  encore  ,  que  nous  de- 
vrions avoir  de  ce  institutions  qui  ,  agissant 
sur  les  affections  mrales  ,  attachent  le  répu- 
blicain à  l'ordre  dt  choses  qui  lui  retrace  des 
souvenirs  heureux. 

Législateurs  ,  ce  ont  là  de  ces  vérités  géné- 
rales que  personne  c  conteste  ,  mais  qui  presque 
toujours  manquent  le  justesse  dans  leur  appli- 
cation. Sans  doute  cet  état  de  choses  attendu 
arrivera  ,  et  sera  lt  fruit  du  tems  ;  je  pourrais 
aussi  reprocher  ,  mii  ,  aux  membres  de  la  con- 
vention ,  à  ceux  air-tout  que  la  nature  avait 
doués  de  grands  taèns,  de  s'être  laissés  balloter 
par  les  différentes  actions  ,  plutôt  que  de  dé- 
ployer cette  énergii  et  ce  courage  de  constance 
qui  surmonte  toutes  les  difficultés;  mais  je  ne 
serai  pas  assez  injuste  pour  leur  adresser  des 
reproches  ;  ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu 
faire.  Rappelons-nous  les  obstacles  qu'ils  ont  eu 
à  surmonter  1  Construit-on  facilement  un  édifice 
quand  il  faut  réunir  tous  les  matériaux  à  la 
pointe  de  l'épée?  Avant  de  planter  l'arbre  qui 
doit  m'attacher  à  mon  habitation  par  la  fraîcheur 
de  son  ombrage  ,  ne  faut-il  pas  que  j'assure  le 
terrein  qu'on  me  dispute  à  main  armée  ?  Légis- 
lateurs, ne  nous  fesons  pas  de  reproches  ,  répa- 
rons le  mal,  et  laissons  à  la  postérité,  plus 
indulgente  et  plus  juste  envers  nous  que  nous 
même  ,   le   soin  d'apprécier   nos   travaux. 

Ne  donnons  pas  au  royalisme  le  spectacle  d'une 
division  parmi  les  républicains,  division  qui 
fut  toujours  le  signal  des  malheurs  de  la 
Patrie. 

Voyez-les  sourire  au  premier  dissentiment 
marqué  d'opinion  ;  ils  espèrent  déjà  se  placer 
craignons  de  nofis^£SWfn&<tJn^LiKflliSïïSe.<; 
savoir.  Je  redoute  d'être  leur  dupe,  lorsque 
je  vois  des  résultats  qui  leur  son*,  avantageux. 
L'art  le  plus  terrible  qu'ils  ont  constamment  exercé 
contre  nous  ,  est  l'art  de  nous  diviser  ;  et  quoi- 
que leur  tactique  dût  nous  être  connue  ,  c'est  avec 
peine  que  je  vois  qu'ils  ont  lancé  au  milieu  de 
nous  plusieurs  pommes  de  discorde.  Chacun 
sait  que  toutes  les  formes  sont  bonnes  aux  roya- 
listes ;  ils  furent  les  plus  dégoutans  des  hommes 
sous  les  couleurs  sales  de  Marat  -,  ils  furent  les 
plus  atroces  sous  la  livrée  sanglante  de  Robes- 
pierre ;  ils  se  couvrirent  de  tous  les  crimes  pen- 
dant la  réaction  royale  ,  jusqu'au  moment  où  , 
croyant  la,  victoire  assurée  ,  ils  ne  prirent  plus 
la  peine  de  dissimuler.  Ce  fut  alors  le  triomphe 
des  républicains  :  les  royalistes  vaincus  ,  sans 
même  avoir  osé  nous  combattre  ,  ont  repris  leur 
figure  première  ;  ils  savent  bien  que  sous  couleur 
royaliste  ils  seraient  repoussés  par  vous  ;  que 
font-ils?  ils  viennent  rouvrir  d  anciennes  bles- 
sures, ils  cherchent  à  réveiller  des  ressentimens 
justes  ,  mais  que  la  générosité  des  individus  qui 
en  furent  l'objet  ,  avait  mis  en  oubli.  Quelques- 
uns  se  mêlent  parmi  les  rangs  des  républicains  ; 
ils  hasardent  des  propos  exagérés  pour  les  repro- 
cher aux  patriotes  ,  afin  de  pouvoir  crier  à  la 
terreur  ,  à  l  anarchie  ,  afin  de  persuader  aux  répu- 
blicains sages  qui  craignent  toute  commotion  , 
que  les  républicains  qui  sentent  fortement  la 
liberté,    sont  plus  à  craindre  que  les  royalistes. 

Ne  nous  y  trompons  pas  ,  Législateurs ,  le  résultat 
des  élections  prochaines  nous  devrai;  naturelle- 
ment donner  ou  des  républicains  prononcés,  ou 
des  royalistes  bien  connus  :  les  premiers  peuvent 
errer  un  moment,  mais  ils  reviennent  à  la  voix 
de  la  Patrie  ,  mais  ils  veulent  la  République  et 
le  maintien  du  gouvernement  actuel  ;  tandis  que 
les  royalistes  avec  des  formes  douces  et  hypo- 
crites ,  veulent  la  mort  de  tous  les  républicains  , 
veulent  faire  de  la  France  un  vaste  tombeau  ; 
ils  ourdissent  leurs  trames  dans  le  silence  du 
crime  ,  et  ne  sont  déjoués  que  dans  ces  crises 
qui  mettent  en  péril  la  liberté  ,  et  dont  les  succès 
constans  ne  sont  dus  qu'à  cette  providence  qui 
veille  sur  elle. 

Le  projet  de  ceux  qui  veulent  ramener  la 
royauté  en  France  a  été  trahi  aux  élections  der- 
nières par  quelques  électeurs;  ils  s'attachèrent  à 
nommer  des  hommes  mécontens  qui  avaient 
rempli  différentes  places   au   choix  du  Peuple  ; 


que  les  événemens  de  fructidor  ont  un  peu  dé- 
rangé leurs  projets ,  et  qu  ils  se  rabatront  à  cher- 
cher à  faire  nommer  des  hommes  mécontens  de 
l'ordre  de  choses  actuel  ,  ou  bien  ulcérés  des 
désagrémens  qu'ils  éprouvèrent  dans  les  tems 
passés  ;  ils  chercheront  à  taire  nommer  les  fonc- 
tionnaires qui  ont  été  destitués  de  leurs  fonctions  , 
afin  de  retarder  la  marche  du  gouvernement  par 
ce  tiraillement  continuel  entre  les  passions  parti- 
culières des  législateurs  et  les  hautes  fonctions 
dont  ils  sont  décorés.  Que  devons-nous  faire 
pour  déjouer  ces  projets  liberticides?  rien  que 
d'assurer  aux  assemblées  primaires  et  électorales 
la  plus  grande  liberté  de  suffrage,  en  facilitant  à 
tous  ceux  que  la  loi  appelle  à  voter  ,  le  moyen  de 
remplir  le  vœu  de  la  constitution. 

L'exemple  du  passé  doit  être  sûrement  une  leçon 
pour  l'avenir;  mais  n'étendons  pas  nos  défiances 
au-delà  d'une  limite  raisonnable,  les  circonstances 
aujourd'hui  ne  sont  plus  les  mêmes  qu'en  i7g3  et 
1794.  Nous  avons  une  constitution,  les  pouvoirs 
sont  indépendans  et  séparés  :  et  si  des  royaliste» 
cachés  sous  le  manteau  de  républicains  Irop 
exaltés  ,  voulaient  reuvenser  l'ordre  de  choses 
établi  ,  eh.  bien  !  on  les  rappelerait  à  l'ordre  sous 
ce  masque  d'emprunt ,  comme  on  les  a  rappelles 
sous  leur  véritable  figure. 

Torcher  parle  contre  la  résolution  ;  il  réfute 
l'assertion  du  rapporteur  sur  le  refus  prétendu 
des  administrations  de  recevoir  l'inscription  des 
citoyens  au  lôle  des  contributions  directes.  Il 
prend  à  témoin  de  son  doute  à  cet  égard  ^  le 
silence  du  directoire  et  des  ministres  qui  n'au- 
raient pas  manqué  d'élever  de  justes  plaintes  sur 
une  telle  conduite,  et  de  sévir  contre  ceux  qui 
se  seraient  rendus  infracteurs  de  la  loi. 

Porcher  ne  pense  pas  que  la  loi  du  S  ventôse, 
citée  par  le  rapporteur  ,  présente  une  exception 
violatrice  de  l'article  3o5  de  la  constitution;  il 
la  regarde  au  contraire  comme  un  monument 
durable  du  respect  des  représentans  du  Peuple 
pour  cet  article  ;  il  ne  faut  pas  confondre  ,  ajoute- 
t-il ,  l'inscription  civique  accordée  de  droit  pen- 
dant toute  l'année  à  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans  accomplis ,  avec  l'inscription  au  rôle 
des  contributions  directes  qui  ne  peut  être  reçue 
que  dans  le  mois  de  messidor. 

La  loi  concernant  l'établissement  de  la  consti- 
tution dans  les  colonies  ne  doit  pas  plus  paraître 
une  exception  ,  puisque  l'éloignememi  des  colo- 
nies de  là  métropole  ne  permettait  p"as  d'exiger 
d'elles  à  l'époque  dont  il  est  question  ,  que  ses 

aoerations  sr  tisseur  en  même  rems  que  dans  le» 
epartemens  continentaux.  Ne  nous  calomnions 
pas  nous-mêmes,  poursuit  l'orateur  :  assez  de 
bouches  ennemies  s'ouvrent  pour  jeter  de  la 
défaveur  sur  nous  ,  et  sur  les  institutions  répu- 
blicaines. Vous  avez  donné  des  pteuves  solen- 
nelles de  votre  respect  pour  la  constitution  dont 
vous  tenez  vos  pouvoirs.  Malgré  les  considéra- 
tions puissantes  par  lesquelles  on  avait  appuyé 
les  résolutions  des  25  et  27  ventôse  de  l'an  5, 
vous  avez  manifesté  votre  attachement  aux  prin- 
cipes qui  doivent  toujours  diriger  vos  décisions; 
rien  n'a  pu  vous  déterminer  à  sanctionner  ce* 
deux  résolutions  ,  parce  qu'elles  blessaient  quel- 
ques dispositions  de  l'acte  constitutionnel. 

On  vous  parle  du  royalisme  :  sans  doute  cet 
ennemi  acharné  veille  pour  nous  attaquer.  Mais 
n'avons-nous  pas  également  à  craindre  les  efforts 
de  l'anarchie  ?  qu'importe  lequel  de  ces  deux 
partis  extrêmes  compromette  le  salut  de  la  Ré- 
publique :  pourvu  que  vous  succornbiez ,  les 
vœux  de  vos  ennemis  seront  satisfaits.  Qui  de 
nous  pourrait  décider  laquelle  de  deux  factions 
implacables  ,  dont  nous  devons  nous  garantir,  a 
porté  à  la  Patrie  les  coups  les  plus  funestes.  Robes- 
pierre ,  en  promenant  le  glaive  de  la  mort  sur  les 
représentans  du  Peuple  ,  et  fesant 'égorger  indis- 
tinctement tous  les  français,  a  - 1  -  il  été  moins 
daugereux  à  la  République  que  le  dernier  des 
Capets  ? 

Porcher  termine  en  disant  que  la  sûreté  et  la 
force  du  gouvernement  doit  dépendre  de  sa  sa- 
gesse et  de  sa  vigilance  ,  et  non  de  ces  moyens 
extraordinaires  qui  entraînent  les  plus  grands 
dangers  actuels  ,  indépendamment  de  celui  de 
violer  les  principes. 

Il  vote  contre  la  résolution, 

Isabcau  déclare  que  c'est  plutôt  par  un  pres^- 
sentiment  involontaire,  que  par  une  opinion  bien 
déterminée,  qu'il  va  prendre  la  défense  de  la 
résolution.  Il  puise  une  grande  partie  de  ses 
motifs  dans  la  nature  des  circonstances  actuelles 
et  antérieures  au  18  fructidor.  Il  pense  ,'  comme 
le  rapporteur,  que  les  royalistes  ont  tout  fait, 
en  l'an  4  et  en  l'an  5  ,  pour  écarter  des  élections 
les  meilleurs  patriotes.  Ici,  l'acquisition  de  biens 
nationaux  était  un  titre  de  proscription  ;  là  .  il 
suffisait  du  seul  soupçon  d'avoir  contribué  à 
fonder  la  République.  Par-tout  les  persécutions , 
l'assassinat  avaient  plongé  tous  l'es  bons  citoyens 
dans  la  stupeur. 
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Depuis  le  18  fructidor,  cette  situation  a  changé; 
mais,  sans  les  mauvaises  élections ,  cette  journée 
mémorable  n'aurait  pas  été  nécessaire  ;  mais  déjà 
les  royalistes  ,  qu'elle  a  terrassés  ,  reviennent  de 
leur  surprise  ,  et  menacent  de  nouveau  les  pro- 
ebaines  élections   de  leur  funeste  ascendant. 

Sans  doute  ,  dit  il  ,  la  constitution  exige  que 
les  inscriptions  ne  soient  reçues  qu'au  mois  de 
messidor.  Si  pourtant  il  arrivait  qu'un  grand 
nombre  de  bons  citoyens  fussent  privés  de  l'exer- 
cice de  leurs  droits  par  beaucoup  de  circons- 
tances que  la  constitution  n'a  pu  prévoir-,  si  cette 
exclusion  qu'elle  était  loin  de  vouloir  autoriser  , 
fêtait  naître  encore  ces  eboix  désastreux  qui 
ont  mis  la  République  sur  les  bords  de  l'abîme  , 
et  que  le  corps  législatif  rendît  au  Peuple  en- 
tier l'exercice  incontestable  de  ses  droits  :  croyez- 
vous  qu'il  aurait  porté  atteinte  aux  principes 
constitutionnels  ,  \  en  fesant  cet  hommage  à  la 
souveraineté  nationale  ? 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  tend  à  ad- 
mettre dans  les  assemblées  primaires  des  citoycus 
qui  en  seraient  écartés,  mais  elle  n'écarte  aucun 
des  anciens  votans. 

Ysabeau  répond  ensuite  à  quelques  parties  du 
discours  prononcé  hier  par  Laussac.  Que  celui 
qui  nous  reproche  ,  dit-il  ,  d  avoir-mis  un  terme 
eux  abus  de  la  presse  ,  lise  cette  énorme  et 
volumineuse  collection  d'infamies,  vomies  contre 
sous  avant  le  1S  fructidor  ,  sou  snpplice  sera 
aussi  long  que  cruel  ,  s'il  lui  reste  un  peu  d'a- 
mour pour  son  pays. 

Je  n'ai  ni  le  tems  ni  les  talens  nécessaires  pour 
réfuter  le  collègue  qui  ,  à  lijccasion  de  la  réso- 
lution qui  nous  occupe  ,  s'eft  livré  à  des  digres- 
sions savantes.  C'est  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  pour 
la  seconde  fois  qu'il  reproduit  des  idées  bien 
étranges  ,  à  mon  avis ,  sur  le  pouvoir  exécutif. 
Il  semble  qu'ils  ne  voient  d'autre  remède  aux 
maux  sans  nombre  ,  aux  maux  qui  nous  affligent 
que  dans  l'extention  indéfinie  de  l'autorité  exe- 
cutive ;  tranchons  le  mot ,  que  dans  la  dictature. 

L'histoire  remarquera  sans  doute  ,  et  l'époque 
où  cette  proposition  vous  a  été  faite ,  et  le  calme 
profond  avec  lequel  vous  l'avez  entendue.  J'aime 
a  croire  que  l'orateur  a  été  séduit  par  les  avan- 
tages que  l'ancienne  Rome  retira  de  cette  ins- 
titution dans  les  troubles  civils  ;  car  si  cette  idée 
n'eût  pas  occupé  uniquement  toutes  les  facultés 
de  son  ame  ,  comment  eût-il  eu  la  témérité  de 
professer  à  cette  tribune  la  doctrine  de  la  tyran- 
nie? Je  ne  parle  pas  des  différences  essentielles 
qui  existent  entre  notre  constitution  et  celle  des 
Romains  ,  entr'autres  de  cette  représentation  na- 
tionale dont  notre  République  offre  le  premier 
modèle  ,  et  qui  ,  renfermant  dans  son  sein  le 
senatus  consulte  et  le  plébiscite  ,  ne  peut  cepen- 
dant être  comparée  ni  au  painciai,  ni^u  l.il»u.ioc. 
Mais  est-il  besoin  d'observer  à  des  hommes 
instruits  ,  que  le  seul  tems  où  la  dictature  fut 
utile  aux  Romains ,  fut  celui  où  ce  Peuple  pro- 
fessait les  vertus  les  plus  austères.  Lorsque  l'amour 
de  la  Patrie  brûlait  tous  les  cœurs  ,  et  y  étouffait 
tout  autre  sentiment  ;  lorsque  la  sainteté  des 
xuceurs  publiques  et  privées  ne  laissait  place  à 
aucun  vice,  on  put  sans  péril  pour  la  liberté 
«lever  au  pouvoir  suprême  un  citoyen  qui  se 
hâtait  de  déposer  les  faisceau?,  avant  le  terme 
que  la  loi  lui  prescrivait.  Mais  aussitôt  que 
l'amour  des  richesses  et  la  dépravation  des 
moeurs  furent  devenues  générales  à  Rome ,  la 
dictature   devint  le  tombeau  de  la  liberté. 

Regardez  autour  de  vous  ,  Citoyens,  et  voyez 
à  laquelle  de  ces  deux  périodes  vous  pouvez 
rapporter  notre  situation  actuelle.  Que  ne  nous 
est-il  permis  de  présenter  avec  orgueil  le  portrait 
des  mœurs  de  nos  concitoyens  ,  comme  nous 
traçons  avec  enthousiasme  le  tableau  de  la  bra- 
voure et  de  la  gloire  de  nos  armées;  et  si  le 
traître  dont  le  nom  ne  souillera  pas  cette  tribune 
n'eut  pas  compté  sur  cette  profonde  corruption 
qui  gangrené  le  cœur  de  cette  classe  d'hommes 
qui  s'attribue  exclusivement  le  litre  d'honnêtes 
gens,  aurait-il  essayé  de  s'élever  lui-même  à  cette 
dictature  sur  les  cadavres  des  républicains  ? 

Certes  ,  je  fais  profession  de  croire  à  la  vertu  , 
mais  je  crois  aussi  que  ceux  qui  ne  verraient 
lien  au-dessus  d'eux  ,  pas  même  la  loi  ,  ne  tar- 
deraient pas  ,  par  la  seule  force  des  choses  ,  à 
abuser  de  ce  pouvoir  sans  bornes.  Ecartons  ces 
prestiges  ,  vains  fantômes  d'une  imagination 
allarmée  ;  croyons  que  la  République  ,  assise 
sur  la  constution  de  l'an  3  ,  est  assez  solide- 
ment établie  ,  pour  voir  les  flots  des  factions 
se  briser  à  ses  pieds  ,  et  pour  n'avoir  plus  be- 
soin de  recourir  à  des  mesures  hors  de  la  loi  , 
surtout  si  par  leur  nature  elles  doivent  se  pro- 
longer au-delà  du  terme  nécessaire  à  la  conser- 
vation commune. 

Faut-il  aussi  ranger  dans  cette  dernière  classe 
cette  mesure  d'expatriation  des  fondateurs  de  la 
République  ,  qui  vous  a  été  ,  du  moins  ,  implici- 
tement proposée  ;  cette  idée  n'est  pas  tout-a-l-it 
neuve;  il  y  a  environ  trois  ans  qu'un  publiciste, 
nommé  Delacroix  ,  produisit  ce  sys.ême  dans  un 
ouvrage  royaliste,  qui  lut  dénoncé  à  la  tribune 
de  la  convention  nationale.   Il  pouvait  y  avoir 


alors  un  intérêt  majeur  à  écanr  de  la  France 
tous  ceux  qui  avaient  établi  :  gouvernement 
républicain  ;  ses  nombreux  et  pissans  ennemis , 
qui  nous  ont  trouvé  en  face  fcrsqu'ils  ont  tenté 
de  le  détruire,  auraient  acquispar  notre  ban- 
nissement de  plus  grandes  fadités  pour  l'exé- 
cution de  leur  doux  projets  ;  nais  aujourd  hui 
que  la  constitution  regne  ,  01  pourrait  nous 
chasser  tous  que  la  Répubhjie  ne  serait  pas 
détruite  par  cette  inutile  cruatfe. 

Solon  et  Lycurgue  étaient  eux  hommes  plus 
puissans  dans  leur  patrie,  qui  ne  le  comportait 
peut  -  être  l'ombrageuse  libtfté  ,  parce  qu'ils 
avaient  donné  seuls  des  lois  e  une  constitution  ; 
mais  lorsque  plus  de  700  in  ividus  ont  coopéré 
à  la  création  de  notre  code  ,  sjns  qu'aucun  puisse 
exclusivement  s'en  attribuer  li  travail  et  la  gloire  , 
de  quel  danger  peut  être  celé  collection  nom- 
breuse de  citoyens  choisis  .  pour  la  plupart  , 
dans  cette  classe  intermédiaie  dont  l'ambition  . 
la  fortune  et  les  désirs  sont  également  bornés  ? 

Vous  me  rendrez  la  justice'de  croire ,  citoyens 
collègues  ,  que  ce  n'est  pas  ma  faute  si  je  suis 
si  loin  de  la  véritable  question  ;  pour  atteindre 
un  adversaire,  il  faut  suivre  le  chemin  qu'il  a 
pris.  Pour  ne  pas  répéter  d'einuyeux  argumens , 
je  ne  reviens  à  la  résolutiol  que  pour  former 
le  vœu  que  son  approbation  iou  son  rejet  tourne 
au  plus  grand  avantage  de  [la  République  que 
nous  chérissons  tous  ,  etjeptrsiste  à  voter  pour 
qu'elle  soit  approuvée. 


Laussac.  Si  l'orateur  n'eût  pris  soin  de  me  dé- 
signer presque  nominativement  ,  je  ne  me  fusse 
reconnu  à  rien  de  ce  que  je  viens  d'entendre. 
Moi  ,  regretter  de  la  liberté  de  la  presse,  l'abus 
cruel  que  les  ennemis  de  la  République  en 
firent  avant  le  18  fructidor  !  Moi  ,  prêcher  la 
doctrine  de  la  dictature!  Représentais  du  Peuple, 
c'est  aussi  loin  de  ma  conduite, ,  que  de  mes  prin- 
cipes et  de  mon  cœur. 

En  rappellant  à  l'occasion  des  mesures  que 
nous  voyons  se  succéder  relativement  aux  élec- 
tions ,  comment  les  mo'ndrés  changemens  en 
cette  partie,  altèrent  la  nature  et  le  génie  d'une 
constitution  ,  j'ai  expliqué  quels  ,.  à  mon  avis  , 
étaient  les  seuls  genres  d'influence  qu'il  fût 
permis  d'y  rechercher  ;  j'ai  dit  qu'il  failait  ex- 
clusivement les  cueillir  dans  le  domaine  de  l'opi- 
nion ;  j'ai  soutenu  qu'il  appartenait  principale- 
ment au  pouvoir  exécutif  de  préparer  l'esprit 
public  ,  que  le  directoire  en  avait  dans  tous  les 
tems  de  grands  moyens  ,  que  plus  les  circons- 
tances étaient  difficiles  ,  et  plus  il  importait  de 
renforcer  extraordinairemeur  ,  et  de  multiplier 
en  ses  mains  ces  moyens.  Aussi  l'avons  -  nous 
fait ,    et  ne    cessons-nous  de  le   faire.  J'ai   alors 
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lement  contraires   aux  règles  communes  ;  je   me 

suis  écrié  que  cette  espèce,  fie  dictature  tacite 
affermirait  la  République  ,  et  que  c'était  un  mal 
passager  qui  conduirait  promptement  à  de  grands 
biens  :  j'ai  donc  spécifié  de  quelle  dictature  je 
parlais  ;  j'ai  appelle  espèce  de  dictature  tacite  ,  un 
pouvoir  qui  est  extraordinaire  ,  et  si  la  langue 
m'avait  fourni  une  autre  expression  pour  le  dé- 
signer,  je  l'aurais  employée.  Je  ne  veux,  au 
surplus,  ni  de  dictatorat ,  ni  de  dictateur. 

Affligé  de  l'instabilité  qui  tourmente  nos  lois  , 
je  me  suis  élevé  contre  ses  dangers  :  ils  frap- 
pèrent jadis  deux  fameux  législateurs  ,  et  il*  le 
témoignèrent  par  deux  exemples  si  éclatans  , 
que  je  les  ai  cru  propres  à  faire  impression. 
Après  avoir  donné,  ai-je  dit,  un  code  à  leur. 
Patrie  ,  ils  exigèrent  le  serment  qu'il  n'y  serait 
rien  changé  jusqu'à  leur  retour  ,  et  s'absentè- 
rent, l'un  pour  dix. ans,  l'autre  pou:  jamais. 
J'ai  aussitôt  ajouté  qu'un  pareil  expédient  ne 
serait  pas  admissible  de  nos  jours  ,  et  qu'il  était 
donné  au  conseil  des  anciens  d'y  supp  éer.  Mais 
mon  intention  n'était  point  par  conséquent 
équivoque,  et  il  n'est  pas-là  question  d'expa- 
triation des  fondateurs  de  notre  République  : 
loin  de  moi  tant  de  folie  et  tant  d'atrocité. 

En  deux  mots  ,  il  est  clair  que  mon  collègue 
n'avait  pas  du  tout  saisi  mon  opinion  ,  et  que 
j'aurais  pu  me  dispenser  de  lui  répondre.  Vous 
vous  en  convaincrez  ,  représentans  du  Peuple, 
puisque  vous  avez  ordonné  l'impression. 

Pilastre  combat  la  résolution  comme  incons- 
titutionnelle, et  ne  pouvant  être  utile  qu'aux 
malveillans  ;  elle  est  inconstitutionnelle  ,  dit-il  , 
car  elle  est  contraire  à  l'article  3o5  de  la  cons- 
titution ,  et  le  conseil  des  anciens  doit  être  fort 
étonné  qu'on  la  lui  représente  après  l'avoir 
rejettée  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  par  ce  motif  sans 
réplique.  On  ne  peut  attribuer  cette  erreur  du 
conseil  des  cinq-cents  qu'à  l'impatience  où  il  est 
de  prendre  tous  les  moyens  qui  doivent  conserver 
le  feu  S3cré  de  la  liberté  ,  impatience  qui  ne  lui  a 
pas  permis  d'attendre,  pour  connaître  la  véritable 
détermination  du  conseil,  l'impression  des  dis- 
cours qui   avaient   été  prononcés   ici. 

Pilastre  s'attache  ensuite  à  prouver  que  la  mesure 
est  dangereuse.  Elle  est  nulle,  dit-il ,  pour  les  neuf 
dixièmes  de  la  France  ,  sur-tout  pour  les  cantons 
ruraux.  Il  n'y  a  pas   dans  toutes  les  campagnes 


un  seul  individu  non  taxé  qui  soit  en  état  de 
faire  une  souscription  volontaire  de  trois  journées 
de  travail.  Je  défie  qu'on  me  cite  dans  les  cam- 
pagnes un  seul  défaut  d'inscripûon  au  rôle  des 
contributions  ;  il  y  a  au  contraire  des  milliers  de 
réclamations  en  sur-taxe  ,  d'où  il  faut  conclure  que 
la  mesure  proposée  ne  peut  avoir  quelqu'effet 
que  dans  les  villes. 

Encore  ceux  qui  ne  sont  pas  taxés  dans  les 
vides  ,  sont-ils  pour  la  plupart  des  hommes  qui 
vivent  sans  état  ,  sans  domicile  :  or  ,  je  le 
demande  ,  est-il  raisonnable  d'ouvrir  la  porte 
des  assemblées  à  des  individus  aussi  dangereux  ? 
est-il  prudent  d'exposer  à  la  séduction  ,  des 
citoyens  estimables  et  utiles,  mais  peu  éclairés  , 
et  dont  la  prévoyance  a  beaucoup  de  peine  à 
s'étendre  jusqu'au  lendemain  ?  N'est  -  il  pas 
évident  que  ces  malheureuses  victimes  seront 
la  proie  de  la  malveillance  et  de  la  corruption 
de  nos  ennemis  ,  qui  ont  versé  en  France  des 
sommes  considérables  pour  faire  réussir  lems 
projets  ? 

On  dit  que  la  crainte  des  proscriptions  royales 
a  empêché  un  grand  nombre  de  citoyens  de 
se  faire  inscrire  ;  mais  ce  n'est  que  dans  le 
courant  de  thermidor  dernier  que  le  royalisme 
a  commencé  à  lever  audacieusement  la  tête;  les 
craintes  qu'il  put  inspirer  alors  n'avaient  point 
empêché  qu'on  pût  se  faire  inscrire  en  l'an  4. 
Je  défie  d'ailleurs  qu'on  me  cite  cinquante  ins- 
criptions qui  aient  été  faites  sur  les  rôles  de 
l'an  5. 

On  nous  dit  encore  que  depuis  quelque  tems 
les  royalistes  reprennent  leur  première  audace; 
mais  ne  voit-on  pas  que  c'est  une  manœuvre 
de  ce  parti  infâme  pour  nous  jetter  entre  les  mains 
des  anarchistes  :  car,  on  ne  peut  trop  le  répéter  , 
les   d'eux  partis  ont  ie  même  but. 

Pilastre  se  résume  ,  et  vote  contre  la  ré- 
solution. 


Thomas  Lmdet  pense  que  cette  résolution  n'était 
point  nécessaire.  Un  simple  ordre  du  jour  mr'ivé, 
dit-il,  eût  tranché  la  question.  Quel  citoyen  eut 
osé  contester  à  un  autre  l'exercice  de  ses  droits 
dans  les  assemblées  primaires ,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  par-tout  on  ne  voyait  briller  que  le  poignard 
des  assassins  ,  qu'une  vaste  conspiration  poursui- 
vait les  républicains  et  les  rec  plissait  d  épouvante  ; 
que  des  administrations  perfines  tenaient  les  re- 
gistres d'inscription  ouverts  ou  fermés  au  gré  des 
factieux;  que  les  citoyens  inscrits  sur  les  registres 
étaient  exclus  par  la  force  ou  par  l'intrigue  de  ces 
assemblées  présidées  par  des  hommes  qui  n'avaient 
d  autre  inscription  que  celle  uc  leurs  noms  sur  la 
liste  des  émigrés*?  Tout  ce  qui  est  l' effet  de  la 
fraude  et^  de  la  violence  est  nul  ;  tout  ce  qu'un 
avoir  ensuite  la  faculté  de  le  faire  librement. 

Le  18  fructidor  ,  vous  diront  les  citoyens  pour 
lesquels  la  résolution  réclame  aujourd  hui  ,  le 
18  fructidor  a  prouvé  que  nous  n'étions  pas  libres  : 
vous  devez  donc  nous  rendre  nos  droits  après 
avoir  terrassé  nos  oppresseurs. 

Ceux  qui  combattent  la  résolution  ,  trouvent 
juste  la  prorogation  qu'elle  accorde  pour  1  ins- 
cription aux  registres  civiques.  On  doit  dire  la 
même  chose  de  l'inscription  au  rôle  des  contri- 
butions ;  car,  si  en  messidor  on  n'a  pu  laire  ni 
l'une  ni  l'autre  ,  il  faut  accorder  la  même  proro- 
gation de  délai  pour  suppléer  à  l'une  et  à  1  autre. 
On  parle  de  prévenir  des  intrigues.  Quelles 
intrigues  sont  donc  redoutables  aujourd  kui  ? 
Nomme-t-on  intrigue,  la  sollicitude  avec  laqu-l'e 
les  amis  des  lois  appellent  aux  assemblées  pri- 
maires les  républicains  qui  en  avaient  été  écartés  ? 
Il  n'appartient  qu'aux  amis  de  Louis  XVIII  cls 
qualifier  ainsi  les  intentions  des  amis  de  In  P. mie. 
Il  est  daur.es  intrigues  que  vous  devez  déjouer  , 
celles  des  royalistes.  Si  vous  n'y  prenez  garde  , 
les  conspirateurs  du  18  fructidor  vont  renouer 
leurs  trames  ;  le  cours  des  assassinats  ,  de>  bri- 
gandages ,  reprend  avec  fureur  dans  plusieurs 
départemeus  :  vos  ennemis  frappés  par  la  toudre 
de  fructidor,  osent  croire  quil  est  possible  , 
qu'il  est  plus  que  vraisemblable  qu  ils  renucront 
ici.  Législateurs,  prévenez  d'aussi  grands  maiheur» 
en  adoptant  la  résolution.  .;.  1 

Régnier.  A  entendre  le  préopinant ,  on  serait 
tenté  de  croire  que  les  seuls  républicains  sont 
ceux  qui  ne  payent  aucune  contribution  ,  et 
que  c'est  en  eux  seuls  que  repose  le  salut  de  la 
République.  Il  serait  bien  malheureux  pour  la 
Patrie  ,  qu'il  en  fût  ainsi.  Ja  suis  éloigné  de  re- 
garder ces  hommes  comme  de  mauvais  citoyens; 
mais  aussi  je  pense  que  ,  quand  ils  paieraient 
une  contribution  ,  cela  ne  nuirait  en  rien  à  leur 
patriotisme. 

On  dit  que  beaucoup  de  républicains  ont  été 
violentés  ;  mais  on  ne  fait  que  le  dire  ,  et  I  on  ne 
donne  pas  la  moindre  preuve  de  ce  qui  ,  suivant 
moi  ,  eût  été  le  plus  grand  des  crimes  .  celui  de 
priver  des  citoyens  de  l'exercice  de  leurs  droits 
politiques.  Depuis  la  destruction  de  la  fiction 
contrerévolutionnaire  ,  ceux  qui  ont  eprou\  é  des 
violences  ,  n'auraient  -  ils  pas  pu  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  les  faire   constater?  Mais  on   d» 
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peut  point  citer  un  seul  estropie  de  semblables 
réclamations.  A  quoi  donc  se  réduit  tout  ce  que 
le  préopinant  a  dit  ?  à  des  déclamations  lort 
é'oquentes  .  j'en  conviens  ;  mais  ce  ne  sera  ja- 
mais avec  des  déclamations  qu'on  vous  pottera 
à  violer  la  constitution. 

Je  l'avoue, je  n'aurais  jamais  pu  croire  que  l'on 
auiait  donné  à  la  discussion  une  pareille  étendue  ; 
elle  nous  a  fourni  une  nouvelle  preuve  qu'à 
force  de  parler  sur  les  choses  les  plus  claires  , 
on  finit  par  les  embrouiller.  Je  ramené  donc  la 
discussion  à  son  véritable  point  ;  la  décision 
de  la  question  est  toute  entière  dans  l'article  3o5 
de  l'acte  constitutionnel ,  qui  porte  que  l'inscrip- 
tion volontaire  au  rôle  des  contributions  directes, 
pour  avoir  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires  ,  ne  se  lait  que  dans  le  mois  de  mes- 
sidor. Quoi  .'  cet  article  est  conçu  en  termes  pro- 
hibitifs et  négatif* .  et  l'on  prétendrait  que  la 
constitution  ne  serait  pas  violée  en  autorisant 
cette  inscription  à  toute  autre  époque  que  celle 
qu  elle  a  déterminée  ! 

Je  suppose  qu'un  tribunal  s'écartât  des  dispo- 
sitions d'une  loi  qui  s'exprimerait  d'une  manière 
aussi  formelle,  personne  de  nous  ne  balancerait 
a  le  mettre  en  état  d'accusation.  Le  corps  légis- 
latif à  la  vérité  n'est  point  exposé  à  cette  respon- 
sabilité ;  mais  il  a  celle  |de  l'honneur,  de  sa 
conscience  ,  de  ses  sermens  qu'il  a  renouvelles 
nagueres  ;  et  cette  responsabilité  n'est  pas  moins 
effrayante  que  l'autre  pour  des  hommes  probes. 

Je  n'ai  pu ,  sans  en  être  affecté  ,  entendre  le 
preopinant  dire  que  ceux  qui  réclament  aujour- 
d  hui  la  constitution  ,  l'ont  violée  ouvertement. 
Si  c'est  de  moi  que  le  préopinaut  a  voulu  parler, 
il  pouvait  s'épargner  la  peine  du  déguisement  ; 
mais  il  devait  en  même  tenas  donner  la  pseuve 
que  j'ai  violé  la  constitution  ,  «t  je  le  défie  de 
le  faire.  J'ai  quelquefois  soutenu  que  des  réso- 
lutions qui  vous  étaient  soumises  ,  n'étaient  pas 
contraires  à  la  constitution ,  et  permettez-moi 
de  le  dire  ,  je  l'ai  soutenu  avec  raison  ,  puisque 
j'ai  toujouts  vu  mon  opinion  adoptée  par  le 
conseil  ;  mais  je  n'ai  jamais  dit  qu  il  fallût  violer 
l'acte  constitutionnel  ,  ni  rien  qui  pût  faire  croire 
que  telle  était  mon  intention.  Au  surplus,  je 
vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette  à  une  très-grande  ma- 
j  orné. 

N  La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 


Dabray ,  par  motion  d'ordre,  se  plaint  de  ce 
que  depuis  la  réunion  du  ci-devant  comté  de 
Nice  à  la  France,  la  chambre  du  commerce 
de  Marseille  a  continué  à  prélever  sur  les  huiles 
de  Nice  les  droits  qui  existaient  autrefois  sur 
les  huiles,  étrangères.  Il  termine  par  demander 
l'envoi  d'un  message  au  directoire  pour  faire 
cesser  cet  abus  ,  et  ordonner  la  restitution  à 
qui  il  appartiendra  des  sommes  injustement 
perçues. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Pires,  du  Gers.  Je  viens  appeler  votre  attention 
sur  un  objet  d'intérêt  majeur  ,  vu  qu'il  s'agit  de 
préserver  de  la  peine  capitale  une  foule  de  citoyens 
français  ,  qui  ,  paisibles  dans  leurs  foyers  ,  qu'ils 
s'ont  jamais  quitté  ,  s'en  voyent  inopinément  tous 
les  jours  arrachés  pour  être  traduits  devantles  com- 
missions militaires,  et  être  fusillés  dans  les  24  heures 
du  jugement  qu  elles  sont  obligées  de  prononcer 
contre  eux,  aux  termes  des  articles  XVI  et  XVII 
de  la   loi   du   19  fructidor  dernier. 

Des  membres  de  la  cité  ,  de  tout  âge  ,  de  tout 
état  et  de  tout  sexe  ,  ont  été  ,  sans  le  savoir  , 
traîtreusement  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés. 
Ces  individus  ,  pour  la  plupart  pères  et  mères 
de  famille  ,  n'ayant  jamais  quitté  leurs  maisons 
d'habitation  ordinaire  ,  n'ont  pas  pu  prévoir  qu'on 
cnt.fréé  pour  les  perdre  ce  nouveau  rafinement 
de  criminalisation  ,  conséquemmeru  ils  n'ont  pas 
pu  croire  qu  ils  fussent-  astreints  à  remplir  les 
formalités  prescrites  par  l'article  i5  de  la  loi  que 
je  viens  de  vous  citer  ,  vu  qu'ils  .n'ont  jamais 
eu  connaissance  de  cette  inscription  homicide. 

Eh  bien  !  ils  sont  tous  les  jours  exposés  à  être 
victimes;  je  dis  plus;  leurs  têtes  tomberont  sou? 


le  plomb  destructar  ,  si  vous  ne  vous  empressez 
de  porter  une  loi  oi,  sans  modifier  ni  restreindre 
à  cet  égard  celle  u  19  fructidor  ,  empêche  une 
infinité  d'assassine  qui  se  commettraient  dans 
toute  la  Républiqe  ,  contre  votre  vœu  et  contre 
l'esprit  de  l'acte  onstitutionnel. 

Dans  beaucoup  de  départemens  ,  des  admi- 
nistrations de  ci-tevant  districts  ont  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés  ',  des  prêtres  sexagénaires  in- 
sermentés ,  qui  aient  enfermés  dans  des  mai- 
sons de  réclusion  du  chef -lieu  de  ces  mêmes 
départemens,  en  «rtu  des  lois  qui  avaient  été 
rendues  contre  eui  par  la  convention  nationale. 

En  preuve  de  cete  assertion  ,  je  vous  citerai 
celle  du  ci-devant  listrict  de  Mirande  ,  dans  le 
département  du  Ges ,  qui  à  cet  égard  a  mis  en 
usage  une  tactique  vraiment  inquisitoriale  ,  en 
ce  que  seule  dans  ce  département  elle  a  main- 
tenu des  actes  auss  pervers,  quoiqu'elle  connut 
sciemment  que  les  irdividus  contre  lesquels  elle  les 
dirigeait,   étaient  «fermés  àAuch. 

Elle  a  même  poussé  la  barbarie  jusqu'à  en 
inscrire  un  qui  j  était  reclus  depuis  quinze 
mois. 

Ce  malheureux  texagénaire  est  couibé  sous 
des  infirmités  qui  l'ont  rendu  pour  ainsi  dire 
perclus  après  une  détention  de  plus  de  deux 
ans  ,  et  qui  n'a  ottenu  sa  liberté  que  par  un 
arrêté  d'un  représentant  du  Peuple  qui  était  tn 
mission  dans  ce  département,  dans  le  mois  de 
messidor  an  3,  vient  d'être  arrêté  en  vertu  de 
cette  perfide  inscription.  L'administraiioa  cen- 
trale du  département  du  Gers  ,  malgré  la  cer- 
titude qu'elle  a  de  la  non  émigration  de  ce 
citoyen ,  ne  peut  point  aux  termes  de  l'ar- 
ticle XXVI  de  la  loi  du  19  fructidor,  sous  peine 
de  deux  années  de  fers ,  s'empêcher  de  l'en- 
voyer à  la  commission  militaire  de  Per- 
pignan. Abstraction  faite  des  opinions  du 
malheureux  qui  appartient  à  une  Caste  dont 
je  ne  serai  jamais  le  défenseur  officieux,  je 
vous  observe  qu'il  est  homme  et  français  non 
émigrés ,  et  ,  en  vertu  de  ces  deux  derniers 
titres,  a  des  droits  à  votre  assistance  et  à  votre 
justice  ;  je  viens  reclamer  l'une  et  l'autre  ,  tant 
pour  lui  que  peur  tous  les  citoyens  français  qui , 
n'ayant  jamais  quitté  le  sol  de  la  République  , 
peuvent  être  victimes  tous  les  jours  ,  si  vous 
ne  vous  hâtez  de  régulariser  la  législation  sur 
cette   matière. 

Représentans  du  Peuple,  si  nous  devons  être 
inexorables  enveis  les  implacables  ennemis  de 
notre  indépendance  ,  les  parricides  émigrés  , 
comme  dépositaires  du  pacte  constitutionnel  de 
l'an  3  ,  qui  garantit  à  tous  les  membres  de  la 
cité    sûreté  et  protection    contre    les    entreprises 

faire  jouir  ceux  qui  n  ont  jamais  quitté  Je  sol  de 
la  République. 

Lorsque  le  plaisir  de  nuire  ,  provoqué  par  la 
plus  insigne  mauvaise  foi ,  a  pu  porter  cer- 
taines administrations  révolutionnaires  à  inscrire 
sur  ces  listes  fatales  des  hommes  qui  étaient  reclus 
en  France  ,  et  pour  ainsi  dire  sous  leurs  yeux  ,  en 
vertu  d'une  loi  qu'elles  ont  elles-mêmes  mis  à 
exécution  ,  nous  ne  pouvons  que  fiémir  d'horreur 
à  la  vue  de  ces  excès  de  barbarie  qui  placent  sous 
la  fusillade  des  malheureux  qui  n'ont  jamais  dû 
soupçonner  qu'on  eût  dirigé  contre  eux  des 
actes  aussi  atroces  ,  et  les  droits  de  l'homme 
nous  commandent  de  mettre  un  terme  à  ces 
crimes  de  leze-humanité. 

En  conséquence  ,  je  demande  par  motion 
d  ordre  ,  i".  que  vous  chargiez  une  commission 
spéciale  de  s'occuper  sans  délai  de  cet  objet,  et 
de  vous  en  faire  un  prorapt  rapport. 

2°.  Qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire 
exécutif  pour  l'inviter  à  faire  surseoir  au  juge- 
ment qui  pourrait  être  porté  contre  l'individu 
dont  je  viens  de  vous  entretenir  ,  et  contre  tous 
les  autres  qui  pourraient  se  trouver  dans  le  même 
cas  que  lui  ,  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif 
ait  adopté  une  loi  tutélaire  de  la  vie  des  citoyens, 
qui  paralise  les  efforts  de  la  haine  ,  de  l'intrigue, 
et  toutes  les  toutueuses  machinations  des  divers 
systèmes  réacteurs. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

D'autres.   L'impression ,  l'impression. 

Une  voix.  -L'ordre. du  jour. 

Tallien.  Je  demande  la  parole....  (Une  vive 
agitation  règne  dans  le  conseil. 

La  suite  demain. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Guillemardct  a  fait  adopter  un 
projet  de  réso  u'.ion  qui  fixe  le  nombre  de 
députés  que  chaque  département  devra  élire  au 
corps  législatif,   en  germinal,  en  6. 

Laloi  a  également  fait  adopter}  une  nouvelle 
instruction  pour  les  assemblées  ptinaaires  et 
électorales. 


GEOGRAPHIE. 

Grande  Carte  d'Angleterre  ,  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande ,  avec  les  îles  adjacentes  ,  et  les  côte» 
de  France  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Brest. 

On  y  trouve  l'indication  de  tous  les  pointf 
des  côtes  par  lesquels  on  peut  aborder  aux 
îles  britanniques  ,  et  les  routes  de  l'Angleterre. 

A  cette  carte  est  joint  un  plan  de  Londres  avec 
sa  description  :  le  tout  plié  et  encartonné,  por- 
tatif pour  les  militaires  et  voy.geurs  ;  8  livres 
franc   de  port. 

A  Paris  ,  chez  le  citoyen  Desnos  ,  libraire  , 
ingénieur-géographe  pour  les  globes  et  sphère*  , 
rue  Saint-Jicques\  n*  2^4. 


LIVRES       DIVERS. 

Essai   sur  l'Histoire  de   l'espèce  humaine. 

—  Quid  sit  prius  actum  respicire  a(as 
Nostra  nequit  ,   nisi  qua  ratio  vestigia  monstrat. 
Par  C.  A.  Walcknair.     1  volume  in-88.  de  42» 
pages,   prix  3   liv.    et  4  liv.     10   sous  franc  de 

Port-  #  ... 

Il  y  a  quelques  exempl.  pap.  vélin  ,  prix  4  liv. 

A  Paris  ,  chez  Dupont,  imprimeur-libraire  ,  iu« 
de   la  Loi,    n°   x 2 3 1 . 

Recherches  sur  les  moyens  d'exécuter  ioui 
l'eau  toutes  sortes  de  travaux  hydrauliques , 
sans  employer  aucun  épuisement;  par  le  citoyen 
Coulomb  ,  ancien  officier  du  génie  ,  membre 
de  l'institut  national  ;  broch.  in-8°.  avec  planches. 
Prix  1  liv.  ,  et  1  liv.  4  sous  franc  de  port.  A  Pari»  , 
chez  Dupont  ,  imprimeur-libraire  ,  rue  de  U 
Loi ,  n°.  12S1. 

Notice  des  principaux  ouvrages  sur  l'art  vété- 
rinaire ,  l'hyppiatrique  ,  les  haras  ,  l'équitation  , 
la  cavalerie  ou  le  manège  ;  l'agriculture  ,  l'éco- 
nomie rurale,  lâchasse,  la  pèche  ;  l'anatomie, 
la  physiologie  ,  l'histoire  naturelle  ,  la  botanique  , 
etc.  ,  composant  la  librairie  du  citoyen  Huzard  , 
imprimeur  -  libraire  des  écoles  vétérinaires  de 
France,  à  Paris  ,  rue  de   l'Eperop ,  n°  ir. 


Bourse  du  12  ventôse.  —  Effets   commerçablet. 
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Effets  publics. 

Lyon J  p.  à  i5  jour». 

Marseille... .  1  b.  à  to  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  12  jours. 
Montpellier,  au  p.   à   10  jours. 

Tiers  consolidé 20  liv.  2  s.  6  d. 

Bons  deuxtiers 1  1.  16  s.  6  d. 

Bons  trois  quarts 1  k  16  s. 

Bons  un  quart 38  1.   pour    cent   perte. 


SPECTA    CLES. 

OnÉON.  Auj.  Thémistode ,  tragédie  nouv. ,  suiv. 
de  l  Oracle.  " 

Théatredu  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  afficheur, 
la  i'e  repres.  de  l'Effort  surnaturel  ,  et  le  Diner 
au  pré  St.  Gervais. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


IVomncmein  te  fan  k  Paris  ,  rue  do  Poitevins  ,  »°  18.  Le  pril  eit  d<  l5  liv.  pour  trois 
on  ne    iVcoone   q  a'iu    commencement    de    chaque    mois. 

Il  faut  adresser  Ici  lcitfci  ei  lai6:ui,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aubry,  directeur  de  ce  journal  , 
pays  où  Ion  ne  oeut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchie?  ,    ne    scrom  point 

Il  taui  avoii  toi,u  ,  pour  plui  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renfer  -seul  des  valeurs ,  et  adr 
Po-ttvini  ,    d1*   l3,   depuis   neuf  heures   du    matin  jusqu'à  huit    heures   du   soir. 
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de  la  feuille   au   Réda 


A  Pari» ,  de  l'imprimerie  du  c4t.  Acasîk  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevin»     n"  i3. 


TTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°   164.  Qiiartidt  ,  1 4  vmtiie  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  dimanche  4  mars  1798,  »,  st. } 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne  ,  le  16  février. 

JJans  une  conférence  qui  a  eu  lieu  avant-hier 
chez  le  ministre  directorial  de  Mayence  ,  on  a 
délibéré  sur  la  communication  à  établir  avec 
le  ministre  Français.  Le  principal  commissaire 
impérial  et  ce  ministre  ,  viennent  d'être  informés 
de  la  décision  de  la  dière  ,  portant  qu'elle  trai- 
tera avec  le  ciiqyen  Bâcher,  sans  cependant  re- 
connaître formellement  son  caractère  avant  la  con- 
clusion de  la  paix. 

Francfort  ,   le  2 1  février. 

Des  lettres  récentes  de  Lemberg  ,  démentent 
ce  qu'on  avait  débité  de  la  révoltante  punition 
infligée  aux  douze  conspirateurs  Lituaniens  , 
auxquels  on  avait  ,  dhait-on  ,  l'ait  couper  les 
oreilles  et  fendre  les  narines  par  le  bourreau. 
La  vérité  est  que  le  prince  de  Repnin  ,  ayant 
demandé  à  ce  sujet  les  ordres  de  l'empereur  de 
Russie,  Paul  Ier.  a  commué,  en  un  emprison- 
nement à  terme  ,  la  peine  qu'ils  auraient  subie 
suivant  des  lois  barbares  qui,  même  en  Russie  , 
n'inspirent  plus  que  de  l'horreur. 

Mayence  ,  le  3o  pluviôse. 

Le  commissaire  français  ,  Rudler  ,  a  pris  ,  le 
si  de  ce  mois  un  arrêté  par  lequel  il  est  défendu 
à  tous  supérieurs  de  maisons  religieuses  de  rece- 
voir à  l'avenir  des  novices  ,  et  à  tous  les  novices 
qui  s'y  trouvent  actuellement  ,  d'émettre  des 
vœux  et  de  rester  dans  ces  maisons  au-delà  des 
deux  décades  qui  suivront  la  publication  de  cet 
arrêté.  Un  autre  article  porte  (  au  grand  scandale 
des  vrais  croyans  ,  )  que  tous  vœux  qui  seraient 
érnis  postéricuremerit  au  présent  arrêté  ,  seront 
décimés  nuls. 

Le  même  commissaire  Rudler  ,  qui  se  fait 
estimer  par  sa  justice  et  sa  lermeté  ,  a  nommé 
une  commission  spéciale  qu  il  a  chargée  d'exami- 
ner quelles  sont  les  vexations  ,  les  amendes  ,  les 
pertes  que  les  patriotes  Mayençais  ont  i/u  à  souf- 
frir. Il  paraît  qu'ils  vont  être  etHa  dédommagés 
de  tous  leurs  sacrifices. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le  5o  pluviôse. 

Lr.  roi  de  Prusse  vient  de  renouveller  l'ordre 
qui  enjoint  à  tous  les  émigrés  Français  de  sortir  le 
plus  tôt  possible  de  ses  Etats. 

Nous  apprenons  que  le  jour  où  les  troupes 
Françaises  s'emparaient  du  fort  du  Rhin  devant 
Manheirn,  les  impériaux  se  sont  mis  en  possession 
de  la  forteresse  bavaroise  de  Burghausen.  C  est 
ainsi  que  se  révèlent  successivement  les  articles 
sectets  du  traité  de  Campo-Formio. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paiis  ,   k  i3  ventôse. 

troclamation  relative  aux  assemblées  primaires  de 
rdn  6.  —  Du  9  ventôse  ,  an  6  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif  aux  français. 

Citoyens  , 

Le  premier  germinal  prochain  ,  vous  serez  , 
de  plein  droit,  réunis  dans  chaque  canton  ,  en 
assemblées  primaires  ,  pour  les  élections  dont  ces 
assemblées  sont  chargées  par  votre  loi  iouda- 
mcntale. 

Vous  aurez  sous  les  yeux  les  disposions  du 
titre  3  de  l'acte  constitutionnel  ,  et  celles  qu'y 
Dht  ajoutées  les  loisintervenues  au  sujet  desélec- 
lions.  Ces  dispositions  doivent  être  par  vous  sérieu- 
sement méditées  et  scrupuleusement  suivies. 
Dans  les  tems  ordinaires  ,  elles  peuvent  suffire 
pour  indiquer  le  but  et  régulariser  les  formes 
<lu  régime  électif;  mais  dans  les  circonstances 
où  se  trouve  la  République  ,  l'issue  des  assem- 
blées primaires  devient  si  importante  pour  le 
salut  de  la  Patrie  ,  l'esprit  qui  doit  les  animer 
aura  une  telle  influence  sut  la  tranquillité  pu- 
blique ,  sur  raffermissement  et  la  siabi.ité  du 
régime  actuel,  et  sur  le  bonheur  de  la  France, 
cette  époque  est  si  décisive  pour  déraciner  tous 
les  troubles  et  finir  à  jamais  les  agitations  dont 
vous  sentez  la  lassitude  ,  que  le  gouvernement 
ne  peut  se  dispenser  de   s  entretenir  avec  vous 


sur  les  meilleurs  moyens  d'exécuter  la  loi  ,  et 
qu'il  ne  doit  vous  dérober  aucune  des  réfl.xions 
que  votre  intérêt  lui   inspire. 

Le  directoire  exécutif  vous  a  déjà  transmis  ses 
premiers  sentimens  et  ses  vues  générales  sur  les 
élections  ,  dans  une  proclamation  dont  la  lec- 
ture solennelle  doit  faire  une  partie  de  la  fête  or- 
donnée pour  le  3o  ventôse.  Maintenant  ,  il 
s'adresse  aux  assemblées  primaires.  Il  a  lieu  d'es- 
pérer que  tous  les  citoyens,  frappés  de  la  jurande 
impoitance  de  l'objet  de  ces  assemblées  ,  ne  man- 
queront pas  de  s'y  rendre.  Ce  sera  déjà  un  succès 
qu'auront  ses  exhortations  ,  si  elles  peuvent  ral- 
lier universellement ,  pour  arriver  aux  meilleurs 
choix,  tous  ceux  à  qui  la  iU  donne  le  droit 
d'y   prendre    part. 

Ce  droit  du  Peuple  souverain  n'est  pas  de 
pure  faculté;  car  en  user  est  un  devoir,  et  le 
négliger  est  un  crime.  Songez-y  ,  citoyens  ,  la 
chose  publique  est  la  vôtre.  Alors  4  l'elle  va 
mal  ,  vous  vous  plaignez  avec  raison  :  mais  de 
qui  devez-vous  vous  plaindre,  lorsque  vous  avez 
dédaigné  de  concourir  vous-mêmes  au  chox  de 
vos  fonctionnaires  ?  Quoi  .'  vous  êtes  les  maîtres 
de  faire  honorer  le  mérite  ,  de  placer  la  vertu  , 
de  ne  livrer  enfin  la  gestion  de  vos  affaires  qu'aux 
mandataires  les  plus  dignes  de  votre  confiance; 
cependant  il  arriva  que  bien  loin  de  vous  atta- 
cher à  former  sur  ce  point  le  vœu  imposant  du 
grand  nombre,  vous  laissez  le  champ  libre  {à 
quelques  intrigans  !  Vous  ne  vous  faites  pas  un 
devoir  de  vous  rendre  aux  assemblées  primaires , 
ou  vous  n'y  paraissez  que  pour  les  déserter  en- 
suite; vous  vous  en  rapportez  conséqueminent 
du  sort  de  vos  intérêts  les  plus  chers,  au  premier 
qui  voudra  usurper  vos  pouvoirs  ;  vous  consen- 
tez tacitement  à  ce  qu'on  fait  en  votre  nom  ;  vous 
permettez  aux  factions  de  prendre  votre  place  : 
et  vous  venez  ensuite  blâmer  des  nominations 
auxquelles  vous  avez  voulu  demeurer  étrangers  ! 
Vous  souffrez  de  leurs  résultats  ,  Vous  en  gémissez 
spres  coup  ;  mais  vous  pouvk-z  les  prévenir. 
Hommes  insoucians  ,  pourquoi  murmurez-vous 
des  fautes  des  fonctionnaires  ineptes  ?  pourquoi 
maudissez -vous  les  crimes  des  fonctionnaires 
pervers  ?  Ces  fautes  et  ces  crimes  ne  sont  que 
votre  ouvrage  ;  c'est  le  fruit  de  votre  faiblesse  et 
la  punition  de  votre  indifférence. 

Citoyens,  on  s'efforce  de  jeter  des  inquiétudes 
sur  le  sort  des  élections;  et,  il  faut  l'avouer, 
l'exemple  'da  passé  fonde,  jusqu'à  jin^  certain 
de  toutes  parts  ;  mais  il  dépeuâ  de  vous  de  les 
taire  cesser.  Vous  en  ôtez  jusqu'au  prétexte,  si 
a  totalité  de  ceux  que  la  loi  appelle  à  voter, 
veulent  religieusement  se  rendre  à  ses  ordres 
sacrés.  Citoyens  ,  écoutez  les  conseils  de  vos 
magistrats.  Les  assemblées  primaires  ,  composées 
de  la  masse  entière  de  leurs  membres,  formeront 
un  faisceau  qu'aucun  parti  n'entamera.  La  fête 
du  3o  ventôse  aura  mis  sous  vos  yeux  1  image  de 
ce  faisceau  indestructible  :  c'est  un  symbole  po- 
litique dont  la  leç^n  ne  sera  pas  perdue  pour  les 
bons  citoyens.  Des  fractions  du  Peuple  peuvent 
bien  être  factieuses;  mais  le  Peuple  est  républi- 
cain. Il  a  voulu  la  liberté  ;  il  ne  peut  pas  se 
mettre  en  contradiction,  en  révolte  contre  lui- 
même.  Le  Peuple  réuni  sera  mu  par  1  esprit 
public  ,  non  par  l'esprit  de  coterie.  La  Nution 
entière  suivra  l'impulsion  de  sen  propre  intérêt , 
son  propre  vœu  national,  et  non  l'intérêt  os  le 
vœu  d'une  poignée  d'agitateurs.  Que  desirait  la 
Nation  ?  un  gouvernement  régulier ,  ass's  sur  un 
code  certain  ,  et  où  la  volonté  de  l'homme  ne 
pût  jamais  prédominer  sur  la  volonté  de  la  ioi, 
Eh  bien  !  cet  ordre  régulier  ,  cette  liberté  toute 
entière  ,  et  qui  n'est  modérée  que  par  l'autorité^ 
des  lois  ,  la  Nation  se  1  est  donnée  ;  eile  en  jouit 
depuis  l'établissement  du  régime  constitutionnel. 
Il  ne  dépend  que  d'elle  de  rendre  stable  et  per- 
manent l'état  où  elle  s'est  placée  ,  état  qui  lait 
déjà  l'envie  des  étrangers  ,  l'admiration  de  I  Eu- 
rope ,  et  qui  peut  de  lui-même  se  perfectionner 
et  s'améliorer  encore.  Qui  peut  imaginer  que  la 
Nation  risquerait  de  détruire  un  si  grand  ou- 
vrage ;  qu'au  lieu  de  terminer  la  révolution  et 
d'eu  cueillir  les  fruits  ,  elle  aurait  la  folie  de  la 
recommencer,  et  se  rejetterait  dans  de  nouveaux 
orages  pour  céder  aux  suggestions  d'un  petit 
nombre  d  homm.s  qui  regrettent  le  trône  eu  sont 
vendus  à  I  étranger  ?  Non  ,  non;  le  trône  a  dis- 
paru, et  l'étranger  n'a  plus  d'empire.  La  Nation 
l'a  bien  prouvé  par  1  unanimité  de  ses  vœux  et 
de  ses  efforts  pour  la  descente  en  Angleterre  :  elle 
s'est  ralliée,  dans  cette  circorstar.ee  ,  à  la  voix  du 
gouvernement  ;  elle  n'a  eu  qu  un  cri.  Citoyens, 
le  même  coicert  doit  éclairer,  doit  rapprocher 
toutes  les  volontés  pour  les  élections;  c'est  une 
autre  victoire  qu'il  s'agit  de  remporte!  sur  l'en- 
nemi commun.  Français  ,  n'en  doutez  pas  :  le 
icr  germinal,  si  vous  êtes  unis,  si  vous  voulez 
répondre  à  l'instante  pricre  que  vous   eu  fait  le 


directoire,  vous  pouvez,  sans  sortir  du  sein  de 
vos  cantons  ,  dans  vos  propres  foyers,  vous  pou- 
vez triompher  des  cohortes  royalçj  et  battre  les 
Anglais. 

Et  pour  moissonner  cette  palme,  que  vous  en 
conteia-t-il?  que  vous  demande-t-on  ?  de  vous 
rendre  à  vos  assemblées  ,  de  vous  v  trouver  tous , 
de  ne  pas  vous  abandonner  et  vous  trahir  vous- 
mêmes.  Eh  quoi  !  le  sacrifice  de  quelques  jours 
dans  une  année  est-il  donc  si  pér.ible  ,  que  tous 
vos  intérêts  ,  que  votre  propre  destinée  ,  ne  puis- 
sent I  obtenir  de  vous  ?  Qu'il  est  faux  le  calcul  de 
cet  egoïsme  msen'é,  qui  croit  pouvoir  impuné- 
ment s  isoler,  se  tenir  à  part,  et  se  sauver  Sans  la 
Fatrie  !  Qu'il  est  aveugle,  ô  ciel  ,  celui  de  vous 
qui  peut  penser  qu'embarqué  avec  tous  les  autres 
sur  le  vaisseau  républicain  ,  et  pouvant  choisir 
les  pilotes  qui  doivent  le  conduire  au  port,  il 
est  indifférent  pour  lui  que  ce  vaisseau  fasse 
naufrage  et  se  brise  sur  les  écueils  dont  il  est 
entouré. 

C'est  encore  une  perfidie  ,  une  ruse  profonde 
de  vos  éternels  enneaiis  ,  que  ces  difficultés  .  ces 
craintes,  ces  inquiétudes  qu'ils  veulent  opposer 
au  régime  el^tii  et  représentatif,  seul  gouver- 
nement narurel  ,  seule  manière  raisonnable  de 
distribuer  les  emplois,  de  maintenir  l'égalité, 
de  recompenser  la  vertu  ,  de  rendre  l'autorité 
douce  ,  en  bornant  sa  durée  ,  et  en  donnant 
ainsi  la  limite  du  tems  à  ceux  que  l'on  ne  peut 
restreindre  du  côté  du  pouvoir.  Les  calomnia- 
teurs des  lois  lépublicaines  savent  bien  ce  qu'ils 
font  lorsqu  us  lâchent  de  refroidir  votre  zèle  à 
les  observer  :  ils  ne  l'ignorent  pas;  tout  serait 
perdu  si  le  Peuple,  oubliant  que  les  élecriosa 
forment  la  sauve-garde  de  son  indépendance  et 
le  gage  de  son  Donheur,  venait  à  s'ennuyer 
des  assemblées  électives  et  à  les  trouver  fati- 
gantes. C  est  ce  dégoût  impolitique  qui  a  fait 
créer  autrefois  les  magistratures  a  vie  :  ce  fat 
e  premier  pas  qui  fut  fait  vers  le  despotisme  , 
la  perpétuité  des  places  et  la  transmission  forcée 
des  dignités  publiques  à  des  hommes  oui  eu 
étaient  aussi  indignes  qu'incapables.  Et  voilà  où 
le   royalisme   prétend  vous  ramener  ! 

Vous  connaissez  son  but  :  quel  doit  être  le  vôtre? 
c  est  de  vous  rendre  tous  aux  assemblées  primai- 
res et  de  déconcerter  les  mesures  du  royalisme, 
en  consultant  uniquement  l'intérêt  de  la  Reou- 
bhque  dans  les  choix  que  vous  allez  taire  , 
l  .  des  membres  qui  composeront  les  assemblées 
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plus  de  cinq  mille  habitans  ,  et  de'  présidens  de 
canton  qui  doivent  être   remplacés. 

1°.  Le  choix  des  électeurs  est  extrêmement 
important.  C'est  à  leur  nomination  que  l'on  pourra 
juger  d'avance  de  l'esprit  dans  lequel  ils  feront 
eux-mêmes  les  choix  qui  leur  son:  réservés. 
Citoyens  ,  que  chacun  de  vous  ,  en  metiant  son 
billet  dans  fume  ,  se  dise  à  lui-même  :  Je  fais 
ou  te  bonheur  ou  le  malheur  de  ma  Patrie;  ce  nom 
que  je  viens  de  tracer  ,  peut  concourir  à  perdre  ou 
sauver  mon  pays. 

Cette  considération  vous  déterminera  sans 
doute  ,  citoyens  ,  à  ne  déposer  dans  le  vase  d'où 
sortiront  les  éiccreurs  ,  que  des  noms  Lignes 
d'en  sortir.  Ces  noms  ,  quels  seront-i.s  ?  ceux 
des  hommes  qui  constamment  out  été  patriotes 
et  républicains  prononcés  ,  qui  joignent  les  lu- 
mière» à  une  exacte  probité  ,  qui  se  sont  tenus 
éloignés  des  intrigues  et  des  partis  ,  qui  veulent 
fortement  la  constitution  sous  laquelle  nous 
vivons  ,  qui  lui  sout  attachés  avec  sincérité , 
et  qui  ,  pour  son  maintien  ,  sont  décieiés  a  ri  élever 
à  la  tribune  des  conseils  que  des  esprits  con- 
servateurs ,  des  génies  tutéUircs ,  uniquement 
jaloux  de  taire  prospérer  la  République  ,  uc  faire 
aimer  la  liberté ,  et  de  justifier  l'honneur  de 
vous  représenter  ,  autan i  par  leur  conduite  que  par 
leurs  liavaux  politiques. 

Quels  sont  ,  au  contraire  ,  les  noms  qu'il  faut 
en  écarter  ,  si  l'on  veut  qu'à  leur  tour  les  élec- 
teurs aient  soin  de  les  éloigner  des  nominations 
qu  ils  sont  chargés  de  faire  ?  ce  sont  les  noms 
des  royalistes  qui  ne  rêvent  que  le  retour  de 
l'ancien  régime  ;  ceux  des  malheureux  fanatiques 
que  la  créduliié  aveugle  ,  et  qui  voudraient  encore 
s'agenouiller  devant  des  prêtres  ;  ceux  des  aris- 
tocrates de  toutes  les  couleuis  ,  qui  sont  cornus 
malgré  leurs  masques  ;  en  un  mot  ,  tout  ce  qui 
n'est  pas  vraiment  républicain  et  ami  Je  ri 
liberté. 

Or  ,  ceux-là  ne  sont  pas  vraiment  républicains  t 
ni  amis  de  la  liberté  ,  ceux-là  doivent  doue  être 
éloignes  avec  soin  ,  qui  se  sont  Je;jà  taii  con- 
naîtte  comme  des  colporteu.s  d  intrigues;  ces 
esprits  déréglés  ,  ii.stiumens  de  destruction  , 
exagéiateuis  forcenés,  qui,  par  l'abus  de  leurs 
principes  et  leurs  excès  antérieurs  ,  jetteraient 
l'épouvante   parmi    les  citoyens  ,   sèmeraient  la 


658 


discorde  au  sein  du  corps  législatif  ,  ne  cherche- 
raient qu'à  prolonger  les  oscillations  révolution- 
naires au  lieu  de  "les  calmer,  ébranleraient  la 
République  au  lieu  de  la  consolider,  remettraient 
en  prob'ême  jusqu'à  son  existence  ,  ramèneraient 
le  trouble  s  ils  étaient  les  plus  forts  ,  ou  ,  dans 
le  cas  contraire  ,  donneraient  prise  aux  royalistes 
pour  calomnier  de  nouveau  le  régime  actuel  , 
dèueher  de  la  République  la  foule  des  hommes 
timides  ,  faire  rougir  les  patriotes  d'être  associés 
à  des  monstres  ,  et  ramener  ainsi  la  monarchie 
par  la   terreur. 

Citoyens  ,  il  dépend  de  vous  d'écarter  ces 
fléaux  :  assistez  tous  aux  assemblées  ,  et  con- 
cevez bien  l'intérêt  que  vous  y  avez  tous  ,  sans 
nulle  exception  ,  qui  que  vous  puissiez  être. 
N  En  effet ,  s'il  existe  encore  parmi  vous  des  amis 
du  trône;  si  des  aristocrates,  si  ces  conspira- 
teurs qui  s'étaient  déguisés  sous  le  nom  de  fils 
légitimes  ,  prétendent  se  glisser  encore  au  sein 
des  assemblées  primaires  ,  eux-mêmes  sont  inté- 
ressés à  ne  donner  leur  voix  qu'aux  vrais  et 
purs  républicains.  La  18  fructidor  doit  leur  ©uvrir 
I  s  yeux.  Out-ils  le  projet  insensé  de  députer 
des  royalistes  qui  se  serviraient  de  nouveau  de  la 
constitution  même  pour  essayer  de  la  détruire  ? 
ils  peuvent  être  sûrs  qu'en  les  lançant  à  la  tri- 
bune ,  ils  ne  les  élèvent  si  haut  ,  que  pour  les 
Voir  tomber  avec  plus  de  fracas  et  être  entraî- 
nés dans  leur  chute.  Vous  n'êtes  plus  sans  un 
point  fixe  ;  vous  avez  des  législateurs  toujours 
fidèles  ;  vous  avez  un  gouvernement  :  ils  sont 
las  ,  comme  vous ,  des  luttes  de  tout  genre  que 
l'on  n'a  cessé  a  opposer  à  l'affermissement  de 
vetre  constitution  ;  ils  ne  souffriront  pas  qu'on 
Veuille  lui  porter  de  nouvelles  atteintes  ;  et  la 
foudre  nationale  qui  brille  dans  leurs  mains, 
suffit  pour  empêcher  les  envoyés  de  Blauken- 
bourg  et  les  orateurs  de  Saint-James  d  oser  se 
remontrer. 

Les  royalistes  ,  au  contraire  ,  feront-ils  égarer 
les  voix  sur  les  amis  de  la  licence  ,  sur  ies  désor- 
ganisateurs  ,  dans  lhorrible  espérance  de  ren- 
verser la  République  ,  et  de  l'ensevelir  au  mi- 
lieu des  débris  ,  sous  les  décombres  mêmes  de 
la  constitution  ?  Il  en  résultera  que  leurs  vies  , 
leurs  fortunes  vont  être  compromises ,  et  que  les 
colonnes  du  temple  quils  auront  ébranlé  tom- 
beront sur  leurs  propres  têtes.  Quels  dangers  ne 
courent-ils  pas ,  si  cette  espèce  d'hommes  s'em- 
pare des  affaires  et  détruit  le  gouvernement  ? 
Mais  le  gouvernement  ne  sera  point  détruit  ; 
les  têtes  de  l'hydre  anarchiste  seront  prompte- 
ment  abattues  :  et  ensuite  ,  ma'htur  aux  roya- 
lites  insensés  qui  se  seraient  flattés  de  perdre 
ainsi  la  liberté  par  la  liberté  même  :  elle  les  dé- 
vorerait tous. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  S'il  est  des  pa- 
triotes iraolérans  et  exclusifs  dont  les___.tSD.LU 
de  bonne  roi  uans  leur  exagération  ,  \\$  sont 
aussi  intéressés  à  ne  donner  leur  voix  qu  à  des 
hommes  plus  sages  et  à  des  patriotes  constitu- 
tionnels,  à  ceux  qui  sont  comme  eux  foncière 
ment  républicains  ,  mais  qui  sont  attachés  in 
yioLbUment  à  notre  loi  fondamentale,  décidés 
à  la  maintenir  ,  et  jaloux  d'affermir  la  révo- 
lution ,  au  lieu  de  la  renouveller  ou  de  la  pro- 
longer. 

En  effet,  si  ces  hommes  connus  par  des  excès 
réussissaient  à  s'emparer  de  la  législature  ,  ils 
seraient  assurés  de  voir,  au  même  instant, 
tous  les  partis  se  réunir  et  s'armer  à-la-fois  contre 
eux.  Alors ,  leur  perte  serait  prompte  autant 
qu  inévitable  ,  parce  que  la  terreur  qu'ils  auraient 
Inspirée  à  tous  les  citoyens  ,  ne  laisserait  aucune 
borne  à  la  réaction. 

Mais  s'ils  font  la  faute  contraire  ;  si  ,  pour  ne 
pas  se  réunir  à  ces  républicains  ardens ,  mais  purs 
constitutionnels,  ils  laissent  l'aristocratie  s'empa- 
rer des  élections  ,  ils  ont  l'expérience  de  ce  qui 
leur  est  arrivé  depuis  le  mois  de  prairial  jus- 
qu'au 18  fructidor  ,  et  ils  doivent  savoir  à 
quelles  persécutions  ,  à  quelles  injustices  ils 
ont  heu  de  s'attendre;  tandis  que  tous  ies  pa- 
triotes qui  tiennent  franchement  à  la  constitution, 
ne  veulent  pas  persécuter  ceux  qui  n'ont  que  le 
tort  d'être  trop  exaltés  et  de  pousser  trop  loin 
1  esprit  révolutionnaire  :  ils  vsulent  au  contraire  , 
assurer  leur  tranquillité  et  adoucir  leur  existence  , 
pourvu  qu'ils  laissent  mettre  à  l'ancre  le  vaisseau 
de  la  République. 

Vous  le  voyez  donc  ,  citoyens ,  tous  les  partis 
possibles  ont  un  même  intérêt  à  choisir  de  bons 
électeurs;  et  d'ailleurs ,  ces  partis  ne  sont  qu'un 
çoint  imperceptible.  Ce  n'est  que  le  plus  petit 
nombre  de  citoyens,  qui  sont  encore  ou  en- 
traînés vers  la  licence  par  la  crainte  du  royalisme, 
ou  reportés  au  royalisme  par  la  haine  de  la  li- 
cence. 

Autour  de  ces  deux  groupes  qu'il  est  si  aisé  de 
compter  ,  se  projette  et  se  distribue  la  masse  de 
la  Nation  ,  cette  foule  innombrable  de  citoyens 
paisibles  qui  désirent  la  fixité  de  leur  gouverne- 
ment ,  qui  en  attendent  leur  bonheur  ,  et  qui 
par  conséquent  sont  plus  intéressés  encore  à 
diriger   les    choix  dans    le  sens   que    vient    de 


tracer  le  directoire  exécutif  ,  c'est-à-dire  ,  vers 
le  maintien  et  l'imperturbabilité  de  notre  cons- 
titution. 

2"  Outre  les  électeurs ,  les  assemblées  primaires 
auront  à  remplacer  plusieurs  juges  de  paix  et 
plusieurs  assesseurs. 

Les  justices  de  paix  sont  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  notre  révolution.  On  en  serait  plus 
pénétré  ,  si  l'on  voulait  se  rappeler  à  quel  chaos 
de  seigneuries  et  d'exactions  féodales  ,  à  quel 
fatras  de  procédures  et  de  chicanes  ruineuses  , 
à  quels  tortueux  labyrinthes  succède  la  simplicité 
d'une  institution  si  pure.  Mais  pour  qu'elle  at- 
teigne son  but  ,  il  faut  que  les  juges  de  paix 
soient  dignes  de  leur  titre  :  on  doit  sentir  com- 
bien leurs  fonctions  sont  importantes  ,  et  comme 
ministres  de  paix  ,  et  comme  officiers  de  po- 
lice. 

On  a  eu  beaucoup  à  se  plaindre  d'un  assez 
grand  nombre  d'entr'eux  :  les  uns  ,  par  ignorance 
ou  défaut  d'application  ;  d.autres  ,  par  aristocratie 
et  par  mauvaise  volonté  ,  ont  fait  ,  de  leurs  em- 
plois paisibles  ,  des  élémens  de  trouble  et  des 
germes  locaux  de  contre-révolution.  La  justice 
et  la  paix  ,  quelle  alliance  respectable  !  quelle 
devise  rassurante  pour  les  bons  citoyens  !  Mais 
si ,  au  lieu  de  la  justice  ,  ils  trouvent  malheureu- 
sement la  partialité  ;  si  ,  au  lieu  de  nourrir  la 
paix  ,  un  esprit  turbulent  secoue  dans  son  canton 
des  torches  de  discorde  ;  s'il  n'est  pas  inflexible 
contre  tous  les  artisans  des  troubles  ,  contre  tous 
les  auteurs  des  crimes  ,  alors  il  devient  leur  com- 
plice ;  et  soit  qu  il  manque  d'énergie  ou  de  capa- 
cité ,  il  est  également  l'ennemi  de  la  République 
et  le  fléau  de  son  canton. 

Citoyens  ,  réfléchissez-y  ;  la  sûreté  de  tous  re- 
pose sur  les  soins  de  chacun  pour  y  concou  :ir. 
Si  vous  voulez  dormir  avec  sécurité;  si  la  poix  , 
le  repos  ,  le  calme  sont  les  premiers  besoins  d.s 
hommes,  afin  devous  les  assurer  ,  choisissez  pour 
juges  de  paix,  nommez  pour  assesseurs  des  répu- 
blicains éclairés  ,  des  hommes  vertueux  ,  des  pa- 
triotes purs. 

3".  Enfin  il  sera  question  ,  dans  plusieurs  assem- 
blées primaires,  de  remplacer  des  présidens  et 
officiers  municipaux. 

A  cet  égard  encore  ,  le  directoire  exécutif  re- 
marque avec  inquiétude  le  découragement ,  l'es- 
pèce de  dégoût  qu'un  grand  nombie  de  citoyens 
ont  marqué  pour  Ces  fonctions  ;  en  les  abandon- 
nant,  ils  en  ont  fait  la  proie  des  royalistes  dé- 
guisés qui  s'en  sont  emparés  avec  habileté  ,  et 
qui  ont  bien  senti  quel  parti  ils  pourraient  tirer 
de  la  dissémination  de  leur  système  et  de  leurs 
vues  dans  les  rameaux  les  plus  petits  et  les  plus 
éloignés  de  l'ordre  social.  Avant  le  18  fructidor  , 
le  désordre  était  à  son  comble  dans  les  corps 
administratif  ;    le   directoire  exécutif  a   fait  lous 

Sfiêes  primairësVr™mmPiîn:ane51.  électorales  Vax- 
remonter  en  chaqus  lieu  cette  partie  essentielle 
du  service  public. 

Les  assemblées  primaires  doivent  considérer , 
que  sous  les  lois  républicaines  ,  les  fonctions 
municipales  sont  de  la  plus  haute  importance  : 
c'est  le  premier  degré  ,  l'apprentissage  naturel 
des  autres  fonctions.  Citoyens,  attachez- vous 
donc  à  ne  prendre  jamais  que  parmi  les  répu- 
blicains ces  magistrats  du  Peuple  ,  qui  l'entour- 
rent  sans  cesse  ,  qui  veillent  à  sa  sûreté  ,  qui  sont 
auprès  de  lui  les  premiers  interprètes,  les  pre- 
miers agens  de  la  loi;  qui  ont,  à  chaque  instant, 
des  rapports  délicats  avec  leurs  concitoyens,  soit 
pour  les  subsistances  ,  soit  pour  les  contributions, 
soit  pour  les  intéiêts  et  les  affaires  des  com- 
munes. 

Le  directoire  exécutif  ne  saurait  mieux  déve- 
lopper la  nécessité  de  la  bonne  composition  des 
corps  municipaux  ,  qu'en  rappelant  ici  à  votre 
attention  les  réflexions  remarquables  que  renferme 
à  ce  sujet  l'ir.struction  célèbre  de  l'assemblée 
constituante  ,  du  8  janvier  1790  ;  d'autant  mieux 
que  ce  beau  passage  s'applique  naturellement  à 
cette  proclamation,  et  semble  fait  pour  la  ter- 
miner. 

"  Le  régime  électif  est  sans  doute  la  source  du 
bonheur  et  de  la  plus  haute  prospérité  pour  le 
Peuple  qui  sait  en  faire  un  bon  usage;  mais  il 
tromperait  les  espérances  de  celui  qui  ne  por- 
terait pas  dans  son  exécution  cet  esprit  public 
qui  en  est  l'ame ,  et  qui  commande  dans  les 
élections  le  sacrifice  des  prétentions  personnelles, 
des  liaisons  du  sang  ,  et  des  affections  de  l'amitié, 
au  devoir  inflexible  de  ne  confier  qu'au  mérite 
et  a  la  capacité  les  fonctions  administratives, 
qui  influent  continuellement  sur  le  sort  des  parti- 
culiers et  sur  In  fortune  de  l'Etat.  (  Instruction  du 
%  janvier  1790  sur  le  décret  du  22  décembre  1789  , 
concernant  les  fonctions  des  assemblées  administra- 
tives. )  n 

Le  cercle  constitutionnel,  connu  sous  le  nom 
de  club  de  Salm  ,  qui  tenait  ses  séances,  rue  de 
Ltlle,  s'est  rouvert,  comme  nous  l'avons  an- 
noncé ,  au  ci-devant  Palais-Royal.  A  la  1"  séance, 
Benjamin  Constant  a  lu  un  discours  ,  dont  les 
quatre  points  pàuc/paux.  sont  :   l'horreur  due  au 


terrorisme,  les  dangers  de  f arbitraire  ,  le  mépris 
que  mérite  le  royalisme  ;  enfin,    la  nécessité  de 

Îiréparer  des  élections  qui  puissent  affermir  la 
iépublique.  Ce  discours  sera  imprimé.  Le  cercle 
a  ensuite  arrêté  qu'il  tiendrait  provisoirement  deux 
séances  par  décade. 

Le  conseil  des  cinq-cents  a  approuvé  le  traité 
d'al.iatice  offensive  et  défensive  entre  la  Répu- 
blique française  et  la  République  cisalpine. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le 
département  du  Pas-de-Calais  ,  écrit  au  ministre 
de  l'Intérieur  que  la  femme  de  Pierre-François 
Duisans ,  de  la  commune  de  Verchoq  ,  est 
accouchée  ,  le  24  pluviôse  ,  de  six  enfans  vivans, 
trots  gaiçons  trois  et  filles  qui  sont  morts  peu 
de  teros  après  leur  naissance  ,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  nés  à  terme.  La  mère  estep  bonne 
santé. 

Les  scellé"  ont  été  mis  ,  par  ordre  du  général 
fiançais  ,  au  Vatican  et  sur  les  papiers  de  la  cour 
de  Rome.  On  a  découvert  à  la  suite  de  cette 
opération  ,  une  armoire  de  fer  qui  contenait  des 
correspondances  extrêmement  importantes,  que 
le  Lere  du  général  Berthier  aapportées  en  grande 
partie  au   directoire. 

On  écrit  de  Vienne  que  M.  Degelmann  est 
nommé  ministre  plénipotentiaire  de  l'empereur 
pi  es  la  République  française. 

Nous  apprenons  de  Strasbourg  que  Berne  s'est 
enfin  rendu  au  voeu  général,  bt  qu'il  n'y  aura  pas 
de  gueire. 

La  démolition  du  fort  du  Rhin  est  achevée. 

Les  dédommagemens  que  le  général  Hatry  a 
demandés  ,  pour  la  résistance  que  l'on  a  faite  au 
fort  du  Rhin,  se  moment,  dit-on  ,  à  600,000  liv. 
tant  pour  les  blessés  ,  que  pour  les  veuves  et 
orphelins  des  détenseurs  tués  en  cette  occasion. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Le  11  ventôse  ,  le  conseil  des  anciens  a  ap- 
prouvé la  résolution  du  4  de  ce  même  mois,  qui 
ratifie  le  traire  de  réunion  de  la  ville  de  Mulhauscn 
à  la  République  française.  Voici  le  texte  de  cette 
loi  renoue  par  urgence. 

Le  traité  de  réunion  de  la  République  de  Mul- 
hauscn à  la  République  française  ,  passé  à  Mul- 
hauscn et  à  Iizach  ,  les  9  er  10  pluviôse  derniers  -, 
arrêté  et  signe  par  le  directoire  exécutif  le  22  du 
même  mois  ,    et  dont  la  teneur  suit  : 

Traité   de  réunion  de  la   République  de  Muihausen 

o.    tu.    pjj.^lll^i.  J.un^uist. 

Le  directoire  exécutif  de  la  Républiqne  fran- 
çaise ,  instruit  que  les  vœux  des  magistrats  con- 
seils, citoyens  et  habitons  de  la  République  de 
MuUiausen,  se  déclaraient  pour  la  réunion  de 
la  République  française  et  l'incorporation  à  la 
Lrrande-Nation  ,  et  voulant  donner  aux  plus  an- 
ciens allies  de  la  France  une  dernière  preuve  à 
son  amu.e  généreuse,  a  nommé  le  citoyen  Jean 
Ulric  Mc-tger,  membre  de  l'administration  cen- 
trale du  département  du  Haut-Rhin  ,  commissaire 
du  gouvernement  pour  constater  les  voeux  émis 
pour  la  réunion  ,  et  en  stipuler  le  mode  et  les 
conditions.  Pour  quel  effet ,  les  magistrats  ,  con- 
seils et  citoyens  de  la  République  de  Mulhausea 
ont  nomme  pour  traiter  et  stipuler  en  leur  nom  : 
messieurs  Jean  Hofer  ,  bourgutmestre  ;  Josué 
Hoter  ,  syndic  ;  Paul  Huguenin  ,  JérémieRoech- 
in,  membres  du  grand-conseil  .Jacqu,  sKoechlin, 
lun  des  adjoints  au  grand  -  eonseit -,  Sébastieu 
ipoerlin,  notable,  tous  de  la  vide  de  Muihausen  - 
lesquels  messieurs  les  députés  sont  également  et 
en  tant  que  besoin  particulièrement  char  es  et  au- 
torisés de  stipuler  pour  les  habtians  d  Iizach  et 
de  Modenheim  ,  formant  dépendance  dc  la  Ré- 
publique de  Muthausen  ;  et  le  commissaire  du 
gouvernement  français  s'étant  certiori  et  fait  cons- 
tater ,  par  actes  authentiques  «-'annexés  ,  l'émis- 
sion libre  des  vœux  pour  la  réunion,  les  com- 
missaires et  aeputés  ontprodu.t  et  é.fiangé  leurs 
pleins  pouvons  ,  et  sont  convenus  des  articles 
ci-apres  : 

Art.  «.  La  République  française  accepte  les  vœux 
des  citoyens  de  la  République  de  Muihausen  ,  et 
celui  des  Oabuans  de  la  commune  d'Ilzacb  et  de 
S1°nAni?,eXC  Modenl'e>n,  formant  une  dépendance 
de  Muihausen,  et  déclare  lesdits  citoyens  etha- 
bitans  français  nés. 

II.  Le  gouvernement  français ,  pour  donner  une 
marque  de  son  attachement  à  ses  anciens  alliés 
consent  a  prolonger  leur  état  de  neutralité  ,  et  les 
dispense  par  conséquent  de  toutes  réquisition» 
réelles  et  personnelles,  et  du  logement  des  gens 
de  guerre  pendant  la  durée  dé  la  guerre  jusqu'à 
la  paix   générale. 

III.  Les   citoyens  et  habitans  de  Muihausen 
dYlzach  et  de  Modenheim  qui  voudront  quitter 
le  territoire  ,  auront  la  faculté  de  transporter  est 


Suisse  ou  ailleurs  leurs  personnes  et  fortunes 
duement  constatées  ;  on  leur  accorde  une  année  , 
à  dater  de  l'échange  de  la  ratification  des  pré 
lentes  pour  sortir,  et  trois  ans  pour  opérer  la 
vente  et  liquidation  de  leurs  biens  et  créances. 

IV.  Les  biens  de  la  ville  ,  tant  ceux  qu'elle 
possède  dans  sa  propre  banlieue,  que  ceux  qui 
lui  appartiennent  dans  la  banlieue  d'Ylzach  et 
qui  sont  régis  par  le  magistrat  et  ses  agens  ,  ceux 
alloués  à  l'hôpital ,  les  maisons  publiques  et  celles 
qui  contiennent  des  fonctionnaires  publics  ,  les 
moulins,  usines,  terres  labourables,  prés,  pa- 
cages ,  forêis  ,  situés  ,  soit  dans  l'enclave  du  ter- 
ritoire de  Mulhausen  ,  soit  hors  ladite  enclave  , 
ainsi  que  les  rentes  et  cens  qui  pourraient  être 
dâs  ,  soit  à  la  commune,  soit  à  l'hôpital  ,  ou  telle 
autre  corporation  ou  fondation  de  Mulhausen; 
en  général  tout  ce  qui  fait  partie  du  patrimoine 
de  ladite  République  ,  et  ce  qui  s'entend  sous  le 
nom  générique  de  biens  communaux,  appartien- 
dront en  toute  propriété  et  sans  aucune  soustrac- 
tion à  la  commune  de  Mulhausen.  ' 

V.  Les  maisons  ,  immeubles  et  capitaux  qui 
étaient  l'appanage  des  six  corporations  ,  appelés 
tribus  (  Zimfte  )  ,  sont  également  regardés  comme 
biens  communaux. 

VI.  Les  forêts  ,  maisons  et  biens-fonds  des 
ordres  Teutonique  et  de  Malte ,  de  même  que  ce 
que  possèdent  en  ville  le  chapitre  d'Arlesheim  et 
l'Abbaye  de  Lucelles  ,  sont  acquis  à  la  com- 
mune. 

VIL  Les  dispositions  que  la  République  de 
Mulhausen  aura  prises  ou  prendra  encore  jusqu'à 
l'échange  de  la  ratification  des  présentes  ,  relati- 
vement aux  biens  énoncés  es  articles  IV  ,  V  et  VI , 
Seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

VH1.  Les  maisons  ,  capitaux  ,  rentes  ,  forêts  , 
communaux  et  ehenevieres  que  la  ville  de  Mul- 
hausen vient  de  céder  aux  habitans  d'Ylzach  et 
de  Modenheim  ,  annexe  dudit  Ylzach ,  leur 
appartiendront  en  pleine  propriété  sans  aucune 
distraction  ,  et  ils  en  disposeront  ainsi  qu'ils  avi- 
seront et  de  la  manière  qui  paraîtra  la  plus  con- 
venable à  leurs  intérêts. 

IX.  Pour  encourager  l'agriculture  paralysée 
des  communes  de  Mulhausen  et  dépendances, 
le  gouvernement  français  déclare  que  les  rentes 
foncières  amphitéotiques  et  en  général  quelcon- 
ques ,  qui  pesaient  sur  les  biens  fonds  et  immeu- 
bles des  citoyens  de  Mulhausen  et  de  leurs 
dépendances  ,  au  profit  des  ordres  mentionnés 
dans  l'article  VI  et  qui  appartiendraient  à  la  Na- 
tion ,  sont  abolies  sans  indemnité.  Les  possesseurs 
légitimes  de  ces  biens  seront  délivrés  de  toute 
rétribution  et  en  jouiront  en  parfaite  propriété. 

X.  Le  tribunal  de  commerce  existant  dans  la 
commune  de  Mulhausen  y  sera  maintenu  et 
organisé  d'après  les  lois  de  la  République  Fran- 
çaise. Il  y  aura  deux  notariats  dans  la  ville  de 
Mulhausen  ;  l'un  sera  exercé  par  lancien  greffier- 
tabellion  ,    et  le  second  par  un   citoyen  à 

Les  titres  ,  documens  et  protocoles  de  la  chan- 
cellerie seront  déposés  aux  archives,  qui  auront 
un  garde  archiviste  à  salarier  par  la  commune. 
Il  sera  établi  ,  pour  faciliter  les  relations  com- 
merciales ,  une  poste  aux  chevaux  à  Mulhausen  ; 
celle  des  lettres  y  est  maintenue.  Le  gouverne- 
ment français  fera  établir  la  communication  di- 
recte avec  Bâle  ,  Colmar  et  Betfort  ;  et  pour 
faciliter  l'expédition  des  affaires  ,  il  sera  établi 
un  bureau  de  timbre  et  d'enregistrement  dans 
la  commune  de  Mulhausen  ;  l'époque  de  son 
activité  sera  fixée  par  le  gouvernement,  ainsi  que 
celle  des  paiemens  des  contributions  person- 
nelles et  foncières  ;  et  comme  il  n'existe  ni  ca- 
dastres ,  ni  matrice  de  tôle  ,  puisque  les  citoyens 
de  Mulhausen  ont  été  exempts  des  contributions , 
il  sera  établi  une  commission  qui  s'occupera  de 
la  confection  du  cadastre  et  des  opérations  pré- 
liminaires pour  fixer  et  repartir  les  contribu- 
tions. 

Et  pour  rassurer  le  commerce  et  l'industrie  de 
Mulhausen  et  maintenir  le  crédit  des  entrepre- 
neurs qui  travaillent  avec  des  capitaux  étrangers  , 
le  gouvernement  français  déclare  qu'il  entend 
conserver  aux  capitalistes  de  Mu'hausen  et  dé- 
pendances ,  Suisses  et  autres  étrangers  ,  les  mêmes 
droit*  et  le  système  de  législation  qui  existait 
avant  la  réunion  de  la  République  de  Mulhausen  , 
pour  tous  les  actes  et  engagemens  antérieurs  à 
cette  époque,  tous  les  actes  soit  hypotécaires  ,  soit 
sous  seing  privé  ;  les  dispositions ,  testamens ,  legs , 
et  tous  les  jugemens  antérieurs  à  la  ratification 
de  la  présente  ,  seront  exécutés  d'après  les  Jois 
statutaires  de  la  ville  de  Mulhausen. 

XL  La  République  de  Mulhausen  renonce  à 
tous  les  liens  qui  l'unissaient  au  corps  helvé- 
tique ;  elle  dépose  et  verse  dans  le  sein  de  la 
République  Française  ,  ses  droits  à  une  souve- 
raineté particulière  ,  et  charge  le  gouvernement 
Français  de  notifier  aux  cantons  helvétiques  de 
la  manière  la  plus  amicale  ,  que  leurs  anciens 
alliés  feront  désormais  partie  intégrante  d'un 
Peuple  qui  ne  leur  est  pas  moins  cher,  et  dans 
lequel  ils  ne  cesseront  pas  d  être  en  relations  in- 
times avec  leurs  anciens  amis. 
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XII.  La  ratification  du  présent  traité  sera  échan- 
gée dans  le  mois  ,  à  compter  du  jour  de  1» 
signature. 

Fait  à  Mulhausen  ,  le  g  pluviôse  ,  an  6. 

Signé  ,  Hofer  ,  bourguemeslre  ;  J.  Hofer  , 
syndic  ;  Paul  Huguenin  ,  Jérémie  Koecht.in  , 
Jacques  Koechlin,  Sébastien  Spoerlin  ,  et  Jean- 
Ulric  Metzger, 

Cejourd'hui  10  pluviôse  ,  an  6  ,  10  heures  du 
matin  ,  devant  toute  la  bourgeoisie  convoquée 
et  assemblée  ,  a  été  lu  en  français  et  traduit  en 
allemand  ,  le  traité  portant  les  conditions  de 
réunion  à  la  grande  République  Française,  signé  le 
jour  d'hier  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment Français  ,  et  les  députés  de  notre  Ré- 
publique. 

Quoi  fait ,  la  bourgeoisie  a  déclaré  à  l'unani- 
mité accepter  ,  recevoir  et  ratifier  le  contenu 
audit  traité  ,  et  a  de  suite  chargé  et  donné  pleins 
pouvoirs  aux  sieurs  Jean-Henri  Dollfus  ,  bour- 
guemestre  ;  Jean-Jacques  Risler  ,  tribun  ;  Jean- 
George  Schlumberger  ,  Rodolphe  Ehrham  ,  Jean- 
Henri  Zetter  ,  membres  du  grand-conseil;  David 
Kœnig,  Jean  -  George  Holdschuh  ,  adjoints  au 
grand-conseil;  Rodolphe  Kust  ,  Jean  -  George 
Benner ,  Isaac  Schlumberger  de  la  bourgeoisie, 
d'accepter  ,  ratifier  et  signer  en  leur  nom  cedit 
traité  ;  a  arrêté  en  outre  qu'il  sera  ,  après  la 
signature  portant  ratification  ,  de  suite  remis  au 
citoyen  Jean  Ulric  Metzger  ,  commissaire  du 
gouvernement  français  ,  pour  être  par  lui  trans- 
mis sans  délai  au  directoire  exécutif,  et  ont 
signé. 

Suivent  les  signatures. 

Le  présent  traité  ayant  été  lu  ,  ainsi  que  la 
traduction  en  allemand  ,  devant  l'assemblée  des 
habitans  d'Ilzach  ,  convoquée  à  cet  effet  ,  ils 
ont  unanimement  déclaré  accepter  le  présent 
traité  en  ce  qui  les  concerne  ,  et  ont  nommé 
pour  signer  et  ratifier,  en  leur  nom,  les  quatre 
citoyens  sousignés. 

Fait  à  Ilzach  ,   le  io  pluviôse  an  6. 

Signé  ,  Jean-George  Gayeun  ,  Pierre  Meyer  , 
Conrad  Weber  ,  Jean-Ulric  Steinbach. 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent 
traité  de  réunion  de  la  République  de  Mulhau- 
sen à  la  République  Française  ,  négocié  au  nom 
de  la  République  Française  par  le  citoyen  Jean- 
Ulric  Metzger  ,  membre  de  l'administration  cen- 
trale du  département  du  Haut-Rhin,  nommé  par 
le  directoire  exécutif,  par  arrêté  du  9  pluviôse, 
an  6,  commissaire  du  gouvernement,  et  chargé 
de   ses  instructions   à   cet  effet. 

Fait  au  Palais-National  du  directoire  exécutif  , 
le  22  pluviôse  an  6  de  la  République  Française 
une  et  indivisible. 

Signé  Barras  ,  président. 
Lagarde,  secrétaire-général. 

est  ratifié  ,  et  en  conséquence  les  habitans  de 
la  République  de  Mu'hausen  sont  déclarés  par 
le  corps  législatif  citoyens  français  nés  ,  et  leur 
territoire  est  uni  à  celui  du  département  du  Haut- 
Rhin. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE     DU      II    VENTÔSE, 

Taltien.  C'est  parce  que  j'ai  entendu  demander 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Pérès  ,  et  sur 
celle  d'imprimer  son  discours  ,  que  j'ai  demandé 
la  parole  pour  les  appuyer.  En  renvoyant  à  une 
commission  lexamen  de  la  question  qui  vient 
d  être  élevée  ,  on  en  pèsera  les  inconvéniens  et 
les   avantages. 

Représentans  ,  il  importe  que  vous  jettiez  les 
yeux  sur  ce  qui  se  passe  dans  une  partie  des 
départemens.  J  invoque  ici  le  témoignage  d  une 
foule  de  Représentans  du  Peuple;  ils  vous  diront 
que  sur  plusieurs  points  de  la  République  ,  il  a 
été  commis  des  assassinats  judiciaires  sur  des 
individus  qui  ont  été  fusillés  comme  émigrés  , 
quoiqu'ils  prouvassent  qu'ils  n'étaient  jamais  sortis 
du  territoire  de  la  République.  La  loi  est  à  cet 
égard  précise  ,  formelle  ,  et  elle  investit  ses  mi- 
nistres extraordinaires  d'un  pouvoir  tellement 
rigoureux  ,  qu'ils  n'ont  à  prononcer  que  sur  le 
fait  de  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  et 
sur   l'identité  de    la   personne  inscrite. 

Or  ,  vous  S3vez  ,  citoyens  ,  avec  quelle  facilité  , 
avec  quelle  inconséquence  il  a  été  fait  une  mul- 
titude d'inscriptions  sur  la  liste  des  émigrés  ; 
et  cette  vérité  ,  il  appartient  de  la  rappeler  ,  de 
la  proclamer  à  ceux  qui  ont  été  si  long-tems  et 
avec  tant  d'acharnement  accusés  de  pousser 
jusqu'à  la  barbarie  leur  haine  pour  les  émigrés. 
Oui  ,  haine  aux  émigrés  véritables  ,  mais  respect 
à  la  liberté  des  citoyens  ,  et  conservation  de  leurs 
droits  ! 

Voilà  ,  relativement  à  la  liste  des  émigrés  ,  ttois 


faits  qui  me  paraissent  remarquables.  Osse'in, 
qui  avait  fait  la  législation  sur  les  émigrés;  Ojselin, 
qui  n'est  descendu  de  cette  tribune  que  pour 
monter  à  l'échaufiud,  a  été  mis  sur  la  liste  des 
émigrés.  Un  homme  dont  on  n'a  cessé  de  voir 
et  de  remarquer  la  personne  à  toutes  les  époques 
de  la  révolution  ,  Saint-Huruges  ,  est  sur  la  liste 
des  émigrés.  Il  y  a  quatre  jours  que  la  veuve  de 
Condorcet,  et  Condorcet  lui-même  étaient  sur 
lï  liste  des  émigrés.  Eh  bien  I  si  ,  la  loi  à  la 
main  ,  on  était  venu  prendre  la  veuve  Condor- 
cet ,  il  n'était  possible  à  la  commission  militaire 
que  de  constater  l'identité  ,  et  de  l'envoyer  à 
la  mort. 

Je  sais  qu'une  telle  atrocité  est  au.'si  loin  de  la 
pensée  du  gouvernement  que  de  la  vôtre  ;  je  sais 
que  souvent,  et  je  m'en  trouve  heureux,  j  ai 
appelle  son  attention  sur  des  injustices  prêtes  à 
être  suivies  d'un  assassinat ,  et  j'ai  arraché  à  des 
commissions  militaires  des  individus  qui  certes 
n'avaient  jamais  émigré  ,  et  qui  n'étaient  traduits 
à  ces  commissions  que  sur  l'instigation  d'hommes 
que  je  ne  nommerai  point  ici. 

La  constitution  a  voulu  ,  et  vous  voulez  aussi  , 
la  stricte  exécution  des  lois  contre  les  émigrés  ; 
mais  vous  ne  pouvez  vouloir  refuser  à  un  pré- 
venu la  faculté  de  se  défendre.  Le  lendemain 
du  jour  où  le  jugement  de  la  commission  est 
rendu  ,  ne  peut-il  pas  y  avoir  une  révision  de 
ce  jugement?  ne  peut-on  pas  même  donner  au 
gouvernement  la  faculté  de  suspendre  l'exécu- 
tion ,  si  on  lui  apporte  la  preuve  irrécusable  de 
la  non  émigration  ? 

Otez  ,  ôtez  à  des  hommes  braves  de  leurs  per- 
sonnes ,  éclairés  ,  humains  ,  l'irrévocabilité  dont 
vous  avez  imprimé  le  sceau  à  leurs  actes-  Ils 
reconnaissent  eux-mêmes  les  dangers  du  pouvoir 
trop  absolu,  ou  plutôt  trop  circonscrit ,  qui  leur  est 
attribué.  Remettez  donc  le  droit  de  suspendre 
l'exécution  au  directoire  ,  qui  seul  pourra  expli- 
quer et  interprêter  des  cas ,  dans  l'examen  même 
desquels  les  commissions  militaires  ne  peuvent 
pas  entrer. 

C'est  ici  ,  représentans  ,  la  cause  de  la  justice 
et  de  l'humaniié  ;  vous  ne  pouvez  un  instant 
balancer  à  ordonner  la  formation  d'une  com- 
mission. La  malveillance  ne  va  pas  manquer  de 
s'emparer  de  cette  discussion  ,  et  de  dire  que 
le  conseil  renferme  des  amis  des  émigrés  ;  mais 
vous  mépriserez  ses  traits  ;  et  sévères,  inflexibles 
contre  les  émigrés  ,  justes  envers  les  citoyens  , 
vous  remplirez  les  devoirs  véritables  que  le 
Peuple  a  imposés  à  ses  représentans.  J'appuie  la 
proposition   de  Pérès. 

Tallien  est  très-vivement  appuyé. 

Guérin,du  Loiret.  Nous  ne  pouvons  retarder  de 
revoir  la  partie  de  notre  législation  qui  serait 
la  cause  ou  le  prétexte  de  la  condamnation  de 
l'innocence. 

Sans  doute  il  ne  s'agit  pas  de  Servir  de  véri- 
tables émigrés  ;  mais  craignons  d'éloigner  les 
moyens  de  distinguer  parmi  les  inscrits  beau- 
coup de  bons  citoyens  qui  ,  notoirement,  n'ont 
jamais  quitté  la  République. 

Les  faits  avancés  sont  rapportés  dans  plusieurs 
journaux  (  Murmures  )  ;  et  quoique  cette  voie 
ne  soit  pas  officielle  ,  qui  niera  qu'elle  mérite 
toute  notre  attention  ,  lorsqu'il  est  question  de 
sauver  des  innocens. 

Je  demande  un  message  et  une   commission. 

Quirot.  Je  viens  aussi  appuyer  l'impression  de 
la  motion  de  Pérès.  Dès  1  instant  qu  un  de  mes 
collègues  m'assure  qu'un  innocent  a  éré  égorge 
comme  émigré  ,  dès  qu'on  me  dit  que  !a  loi  est 
telle  qu'on  ne  peut  i'enfreir.dre  ,  et  qu'en  l'exé- 
cutant à  la  lettre  ,  tous  les  jours  le  salut  de 
l'innocence  .peut  être  compromis,  je  suis  em- 
pressé de  voir  comment  on  prouve  que  cette  loi 
contient  des  dispositions  aussi  effrayantes,  et  js 
désire  lire  le  discours  dans  lequel  on  nous  eu 
a   entretenu. 

Mais  quelles  sont  les  propositions  qu'on  vous 
a  faites  ?  quelle  est  la  loi  qu'on  vous  demande 
de  rapporter  ? 

Pérès.  Aucune. 

Quirot.  Quel  pouvoir  nouveau  veut-on  donner 
au  directoire  exécutif?  C'est  ici  qu  il  faut  bien 
s'expliquer  et  bien  s'entendre  ;  je  ne  dirai  pas 
comme  un  des  préopinans  ,  qu'il  m'appartient 
de  parler  dans  cette  affaire  ,  que  j'ai  été  rangé 
dans  le  nombre  des  amis  de  la  liberté  vague- 
ment accusé  de  terrorisme  ;  ce  qu  on  a  dit  à  cet 
égard  ,  n'est  rien  du  tout  ;  peu  importent  les 
hommes  qui  parlent  ,  et  ce  qu'ils  ont  fait  ou  dit; 
c'est  de  ce  qu'us  disent  qu  il  faut  s'occuper  ;  tout 
le   reste   est   étranger  ,   et  parfaitement  inutile. 

Quelle  loi  veut-on  faire  rapporter  ?  est-ce  celle 
du  '}5  brumaire  an  3e  qui  a  établi  le  mode  de 
juger   les  émigrés....    (Des   murmures  s'éievent.  ) 

Plusieurs  voix.    Non  ,  non 

JV". . .  .   Il  sait  bien  que  non. 

Delbret  à  Péris.  C'est  le  rapport  de  la  loi  du 
19  fructidor  que  vous  vouiez. 
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"  ■'.  Non  ,  je  ne  demande  point  le  rapport 
de  celle   loi — Je  demande   la  parole 

Quirot.  Est-ce  la  loi  du  s5  frimaire  qu'on  at- 
taque en  ce  moment?....  (  Les  murmures  recom- 
mencent. )  Citoyens  ,  c'est  vainement  qu'on  fait 
tics  cfions  pour  que  je  ne  sois  pas  entendu.  Il  y 
a  lo:ig-tems  que    je    suis   habitué    à    parler    au 

milieu   des  murmures JM.iis  enfin  ,   oites  donc 

quelle  loi  vous  voulez  rappoiter  ?  La  motion  est 
vague  ,    et  ne  puut  être  ainsi  accueillie. 

11  est  une  loi  rendue  dans  une  circonstance 
bien  mémorable  ;  elle  ordonne  le  maintien  de 
toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes 
contre  les  émigrés  ,  et  ajoute  ;  »  tous  les  pré- 
venus d'émigration  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  ,  sont  tenus  de  quitter  le  territoire  de 
la  République  ,  sous  peine  d'être  traduits  devant 
la-  commission  militaire  ".  C'est  sans  cloute  de 
cet  article  qu'on  veut  demander  le  rapport  , 
c'est-à-dire  ,  que  c'est  la  loi  du  19  fructidor  qu'on 
attaque. 

Dclbret.   C'est  cela. 

Pérès.  Je  déclare  que  ce  n'est  point  là  le  but 
Je  ma  motion.  Je  réclame  la  parole. 

Tallien.  Je  ne  veux  pas  le  rapport  de  la  loi 
du  ig  fructidor ,  mais  je  ne  veux  pas  qu'on 
égorge. 

Quiroi.  Je  réponds  à  Tallien  que  ,  comme  lui , 
j'ai  (es  égorgeurs  en  horreur  ;  que  je  déteste 
également  et  les  égorgeurs  de  g3  ,  et  ceux  de 
g5  ,  et  c_ux  qu'où  me  prouverait  exister  au- 
jourd'hui. Je  m'honore  d'avoir  à  toutes  les 
époques  lutté  avec  courage  contre  ces  êtres 
indignes  du  nom  d'homme  ,  qui  ne  se  sont 
montrés  aux  époques  de  la  révolution  ,  que  pour 
la  souiller;  et  je  m'honore  d'avoir  méiité  une 
haine  égale  de  la  part  des  égorgeurs  anarchiques 
ou  royaux. 

Mais  je  reviens  à  la  question  véritable  que 
porte  la  loi  du  ig  fructidor  ;  elle  veut  que  tout 
individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  et  trouvé 
sur  le  territoire  ,  les  délais  passés  ,  soi;  fusillé  , 
non  pas  comme  émigré,  mais  bien  commeayant 
résisté  à  la  loi  ,  et  étant  resté  sur  le  territoire 
contre  ses  dispositions.  J'avoue  qu'on  peut  de- 
sirersur  cet  état  de  choses  ,  et  un  examen  et  une 
discussion  ;  aussi ,  qu'on  précise  ia  motion  ,  qu'on 
désigne  l'article  de  la  loi  du  ig  fructidor  ,  dont 
on  deminde  la  modification  ,  et  le  renvoi  à  une 
comrrJosioa   n'éprouvera  pas  de  difficulté. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  but  principal  de  la  mo- 
tion d'ordre  ;  elle  tend  encore  à  donner  au  di- 
rectoire le  droit  de  suspendre  l'exécution  des  ju- 
gemens  ,  c'est-à-dire  ,  à  I  investir  d'une  dictature 
élevée  sur  les  débris  de  l'ordre  judiciaire.  Quoi  ! 
la  constitution  ne  permet  à  aucun  pouvoir  d'inter- 
vertir Tordre  judiciaire  ,  et  l'on  vient  lestement 
et  par  motion  d'ordre  demander  pour  le  direc- 
toire le  croit  de  suspendre  l'exécution  des  juge- 
mens  rendus.  Cette  question  a  déjà  été  traitée  , 
mais  jamais  dans  le  sens  de  donner  un  tel  pouvoir 
au  gouvernement.  C'est  une  étrange  attribution 
s.ins  doute  que  celle  qu'ainsi  Ion  prétendrait 
donner  au  pouvoir  chargé  de  1  exécution  des  lois. 
Vous  mettrez  ce  pouvoir  en  opposition  avec  les 
lois  fondamentales  de  lEtat.  Ainsi,  sous  ce  rap- 
poit ,  c'est  l'ordre  du  jour  qui!  faut  demander  en 
repoussant  toute  idée  inconstitutionnelle.  Si  ce- 
pendant il  lalïaii  examiner  la  question  en  grand, 
telle  quelle  a  été  soumise  au  conseil;  s'il  fallait 
savoir  s'i:  est  bon  ,  s  il  est  utile  dans  la  Répu- 
blique de  donner  à  une  autorité  le  droit  de 
suspendre  ou  de  donner  grâce  à  un  coupable  , 
ii  vaudrait  encore  mieux  que  cette  autorité  fût  le 
cotps  législatif  lui-n  ême  ;  car  avec  lui  ,  il  n'y  a 
pas  d'abus  de  pouvoir  à  craindre  ;  la  discussion 
serait  publique  ,  le  conseil  des  anciens  serait  là 
pour  donner  ou  reluser  sa  sanction  aux  résolu- 
tions prises  ;  mais  tous  les  dangers  d'envahisse- 
ment de  pouvoir  nous  menaceraient  ,  si  on  don- 
nait cette  nouvelle  attribution  au  pouvoir  chargé 
de  l'exécution  des  lois  ,  et  dans  les  mains  duquel 
se  trouvent  placés  tous  les  ressorts  de  la  force 
publique. 

Je  demande  donc  l'impression  de  l'opinion  de 
mon  collègue  Pérès  ,  et  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  d'envoyer  un  message  au  directoire  , 
et  ei.fin  qu'on  précise  davantage  la  motion  ,  afin 
que  nous  puissions  voter  le  renvoi  à  une  com- 
mission, 

Le  président.  Je  mets  l'impression  aux  voix. 

Quelque!  membres.  L'ordre  du  jour. 


L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix.  Quatre  ou 
cinq  membres  se  lèvent  pour  l'ordie  du  jour. 

Bentabolle  demande  la  parole,  avant  que  le 
président  lasse  la  contre  épreuve.  —  On  re- 
fuse de  l'entendre.  , 

Bentabolle.  Je  demande  l'ajournement.  Je  rends 
hommage  aux  principes  qui  ont  dicté  la  motion 
d'ordre  de  Pérès.  Il  est  très-essentiel  et  très-ins- 
tant de  trouver  un  mode  qui  remédie  au  danger 
effrayant  dont  on  vous  a  entretenus  ;  mais  je  pense 
qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  faire  imprimer 
1  opinion  de  Pérès.  On  vous  annonce  un  fait  sur 
lequel,  s'il  est  exact,  nous  avons  à  gémir  :  on 
dit  que  des  innocens  ont  été  assassinés  ;  mais  avant 
de  donner  notre  sanction  à  une  telle  assertion, 
avant  de  prouver  que  nous  la  croyons  exacte  , 
avant  de  la  répandre  nous-mêmes  ^ir  la  voie  de 
l'impression  qu'on  nous  propose  d  ordonner  ,  je 
crois  convenable  d'adresser  un  message  au  direc- 
toire ,  à  l'effet  de  lui  demander  des  renseignémens 
sur  le  fait  dont  on  vient  de  nous  rendre  compte. 
Avant  tout  je  vote  pour  l'envoi   d'un  message. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Philippe  Delleville.  Si  quelque  chose  doit  satis- 
faire et  rassurer  les  amis  de  la  liberté  et  de 
1  ordre  public  ,  c'est  de  voir  que  le  conseil  est 
d'un  sentiment  unanime  sur  le  principe  de  la 
proposition  de  Pérès;  car  tout  le  monde  convient 
qu'il  n'est  plus  possible  de  laisser  plus  long-tems  les 
Français  sous  1  empire  de  ces  tribunaux  de  sang... . 
(Des  murmures  violens   s'élèvent.) 

Une  foule  de  membres  s'écrient  :  A  l'ordre  ,  à 
l'ordre. 

Savary.  Je  demande  la  parole...  (  Il  montj  à 
la  tribune.  ) 

Philippe  Delleville.  Je  voudrais  bien  demander 
à  mon  collègue  Savary  comment  il  se  fait  qu'il 
soit  déjà  placé  à  la  tribune  auprès  de  moi  avant 
que  j'aie  n,ii....  (On  rit;  Savary  descend  de  la 
tribune.  ) 

Philippe  Delleville.  Je  m'applaudissais  de  voir 
la  réunion  la  plus  complette  en  faveur  d'un  prin- 
cipe juste  ,  et  votre  volonté  bien  prononcée  de 
faire  cesser  au  plutôt  des  assassinats  judiciaires.- . 
(  Les  murmures  recommencent.  ) 

N....  Mais  ce  ne  sont  point  des  assassi- 
nats .... 

Philippe  Delleville.  Un  individu  prévenu  d'émi- 
gration est  traduit  devant  une  commission  ;  elle 
ne  peut  prononcer  que  sur  le  fait  de  l'inscription 
et  sur  l'identité.  Un  innocent  ,  dit-on  ,  a  été 
envoyé  au  supplice  de  cette  manière  ;  c'est  le 
plus  grand  maiheur  sur  lequel  nous  puissions 
gémir.  Mais  dire  qu'à  cet  égard  un  droit  de 
révision  peut  être  accordé  ,  soit  au  corps  légis- 
latif, soit  au  directoire,  c'est  vouloir  renverser 
l'ordre  judiciaire  par  sa  base. 

Bentabolle  veut  que  nous  ajournions  et  que 
nous  attendions  la  réponse  à  un  message  que 
nous  enverrons  au  directoire.  Je  ne  suis  nulle- 
ment de  l'avis  d'un  ajournement  ;  je  pense  au 
contraire  que  si  dans  le  même  jour  nous  pou- 
vions nommer  une  commission  ,  entendre  son 
rapport,  prendre  une  résolution;  si  notre  réso- 
lution pouvait  être  encore  convertie  en  loi  ,  et 
de  suite  exécutée  comme  telle  ,  nous  n'aurions 
qu'à  nous  féliciter  de  notre  promptitude.  Rien 
n'est  plus  pressant  qu'une  telle  affaire  ;  demain 
il  peut  êire  trop  tard  pour  sauver  la  vie  à  un 
innocent.  Il  faut  épargner  à  ses  juges  de  trop 
justes  repentirs. 

Je  ne  viens  point  prendre  la  défense  des  émi- 
grés véritables  ;  mais  vous  savez  qu'il  a  été  un 
tems  où  les  absens  ont  été  confondus  avec  les 
émigrés.  Les  administrateus  des  districts  d'alors 
n'en  savaient  pas  davantage.  Je  vous  ai  déjà  fait 
connaître  ce  fait  d'un  gentilhomme  à  la  vue  du- 
quel ses  biens  ont  été  séquestrés  ,  parce  que , 
disait-on  ,  il  était  gentilhomme  ,  et  que  gentil- 
homme et  émigré  ,    c'est   la  même   chose 

(On  rit.) 

Il  y  a  une  foule  d'hommes  qui  ne  son!"  jamais 
sortis  de  la  République,  et  qui  sont  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés  ;  ces  hommes  ne  savent 
même  pas  qu  ils  sont  inscrits  ;  d'autres  n'ont 
pas  pu  sortir  faute  de  moyens  d'existence  :  d'autres 
n'ont  pu  obtenir  des  surveillances  ,  ou  autrement 
dit ,  des  permissions  de  rester  ;  et  cependant 
toutes  ces  classes  de  citoyens  peuvent  être  sai- 
sies demain  ,  et  traduites  devant  les  commissions 
militaires.  Je  demande  si  ce  sont-là  les  intentions 
du   conseil. 

Une  foule  de  voix.  Non  r  non. 


Philif/pe-Delleville.  Au  mal  pressant  qui  est  dé- 
noncé ,  un  remède  est  nécessaire  ,  et  le  plus 
prompt ,  c'est  le  meilleur. 

Je  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Le  i3,  le  directoire  exécutif  a  fait  con- 
naître au  conseil  des  cinq-cents  la  suite  des  évé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  à  Rome  depuis  l'entrée 
des   troupes  françaises. 

Le  v)  pluviôse  ,  les  Romains  réunis  sur  la  place 
du  Capitole  ont  proclamé  leur  indépendance  et 
se  sont  constitués  en  République.  Un  gouverne- 
ment provisoire  a  été  formé.  Le  49,  la  munici- 
palité de  Rome  a  été  organisée.  Le  2  ventôse  , 
le  pape  qui  s'était  confié  à  la  générosité  française, 
a  eu  la  permission  de  sortir  de  la  ville  et  de  se 
retirer  où  bon  lui  semblerait. 

Enfin,  le  3  ventôse,  cette  heureuse  révo'ution 
a  été  célébrée  par  des  fêtes  et  par  un  Te  Deum 
général  chanté  dans  toutes  les  églises. 

Le  conseil  â  déclaré  que  l'armée  d'Italie  ne 
cessait  de  bien  mériter  de  la  Patrie.  Il  a  arrêté 
que  le  message  du  directoire  serait  imprimé  au 
nombre  de  douze  exemplaires  ,  et  lu  dans  toute» 
les  communes  de  la  République  le  jour  de  la 
fêle  de   la  Souveraineté  du  Peuple. 

Jourdan  ,  de  la  Haute-Vienne  a  fait  un  rapport 
sur  la  dépense  de  la  Maison  des  Invalide». 


ANNONCES. 

Collections  complettes  du  Moniteur  jusqu'au  1" 
janvier  1 7 9S  (  vieux  style  )  ,  17  vol.  in-folio  , 
compris  îintroduction  ,  reliés)  cor  veau,  ou  bro- 
chés en  carton.  Il  y  a  quelques  exemplaires  de 
feuilles  choisies  et  sans  taches.  —  Le  Logographe, 
in-folio  complet,  jusqu'au  10  août  1702  .  AParis, 
chez  Leriche ,  libraire  ,  quai  des  Augustins  , 
n"   66. 

Le  même  libraire  peut  fournir  des  numéros  et 
des  années  séparés  de  ces  deux  journaux,  ainsi 
que  du  Républicain  français  in-folio.  Il  se  charge 
de  toutes   commissions  en  librairie- 
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Effets  publics. 

Lyon £  p.  à  i5  jours. 

Marseille....   1  b.  i  10  jours. 

Bordeaux.,    au  p.  à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Tiers  consolidé 20  Iiv.  1  s.  3  d. 

Bons  deuxaiers ï  1.  17  s.  3  d. 

800s  trois  quarts 

Bons  un  quart 3g  1.  10  s.  pour    cent  perte- 

Cours  des    espèces. 

Or&n io6  I. 

Marc  d'argent 5i  1.  1.1  s.  S  d. 

Portugaise  ,  l'once 96  1.  12  s.  6  d. 

Piastre 5  I.  7  s.  3  d. 

Quadruple 81    1.  2  s.  6  d. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Panurge  dans   Vile  des  Lanternes. 

Odéon.  Auj.  Médée  tragédie  en  5  actes  ,  suivie 
de  l'Avare. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  le  Divorce; 
Scarron  ,   et  la  Fin  du  Monde  ou  la  Comète. 

Tivoli  d'hiver  ,  maison  Égalité.  Fête  le  14 
ventôse.  Redoute  ,  illumination ,  feu  d'artifice 
dans  le  souterrain. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


On 


L'ibiantmcni  se  fan»  Pari.,    rue    des  Poitevin!,   u°  18.    Le  pria    est  do    t5    liv.   pour  troii 


5o  Uv.  pour 


et  100  liv.  pour  Pi 


Ilfiut  a-tresser  Ici  lettres  et  latent  ,  franc  de  pon  ,  ia  cil.  Aabrv,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poilevin»,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  poit  di 
pays   où  l'on  ne  oeul  affranchir.   Les  lcures  de!  départemens  ,   non  affranchies  ,    ne    ictoot  point   retirées   de  la   poste. 

Il  tau-,  a  roi!  loiu  ,  po'.i  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renfei  «eot  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  tue  it 
Fo.utins,    n"    t3,   '.epuii    neuf  heure»    du    aatin   |usqu'a  huit    heures    du    soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  c-it.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Fétersbourg  ,  le  20  janvier. 

.L'empereur  a,  par  un  ukase  du  mois  dernier, 
augmenté  les  contributions.  La  noblesse  paiera  , 
en  addition  d'impôts  ,  un  million  640,000  roubles; 
et  les  bourgeois  ,  un  pour  centdu  capital  de  leurs 
propriétés. 

TURQUIE. 
Biuharest ,  le  28  janvier. 

On  avait  peine  à  expliquer  les  succès  pro- 
digieux de  Passwan-Oglu.  On  ne  concevait  pas 
qu'un  Turc  ,  un  bâcha  qui  toute  sa  vie  avaitété 
entouré  du  faste  oriental  ,  qui  s'était  enivré  pen- 
dant long-lems  des  vapeurs  du  pouvoir,  se  déter- 
minât à  prêcher  et  à  combattre  avec  tant  d'achar- 
nement pour  la  liberté  et  l'égalité.  On  concevait 
encore  moins  qu'un  homme  qui  ne  devait  con- 
naîire  dans  les  combats  que  la  tactique  des 
Musulmans  ,  eût  acquis  si  facilement  les  con- 
naissances militaires  ,  et  la  tactique  employée  dans 
les  armées  des'puissances  des  autres  parties  de 
l'Europe.  Des  lettres  de  Semlin  donnent  le  mot  de 
cette  énigme.  On  y  lit  : 

))  Il  est  certain  que  ce  rebelle  a  sous  ses  ordres 
plusieurs  milliers  de  Polonais  ,  commandés  parle 
général  Deniski  ,  ukrainois  ,  le  même  qui  ,  il  y 
a  quelques  mois ,  fit  une  invasion  dans  la  Buko- 
vine.  D'aptes  les  nouvelles  de  cette  partie  ,  les 
officiels  Polonais  qui  se  rendent  à  l'aimée  de 
Passwan-Ogiu  sont  employés  en  qualité  d'adju 
dans  près  du  chef  de  l'insurrection  ,  et  ce  sont 
eux  qui  dirigent  non-seulement  tous  les  plans  mi- 
litaires ,  mais  encore  la  conduite  que  doit  tenir  le 
pacha  pour  accroître  le  nombre  de  ses  partisans. 
De  cette  manière  les  Peuples  sont  conquis  par 
l'opinion,  et  les  troupes  du  Sultan  sont  vaincues 
par  les  armes.  Au  reste ,  ce  ne  sont  pas  seulement 
ces  officiers  Polonais  qui  aident  le  bâcha  de  leurs 
talens  et  de  leur  courage  ,  c'est  une  multitude 
d'autres  officiers  étrangers  qui  se  signalent  d'une 
façon  étonnante  dans  toutes  les  opérations  de 
guerre.  .  .  .  On  est  curieux  de  savoir  (ajoutent  ces 
lettres  )  si  d'après  la  composition  de  cette  armée 
însurgente  ,  d'après  les  Unens  de  ces  chefs  et  leur 
but  évident,  la  Russie  rt stera  long-t-.ms  specta- 
trice d'un  phénomène  qui  pourrait  peut-être  ame- 
ner un  République  Mtthométane  dangereuse  pour  sa 
monarchie.  " 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  1  6  février. 

C'est  le  comte  de  Schaffgotsch  ,  silésien,  que 
l'empereur  vient  de  nommer  grand-maréchal  de 
là  cour  :  cette  place  n'avait  pas  été  remplie  de- 
puis la  mort  du   fameux  prince  de  Kauniiz. 

Passwan-Oglu  ne  paraît  pas  intimidé  par  les 
forces  que  la  Porte  fait  marcher  contre  lui  ;  son 
armée  s'augmente  chaque  jour  :  partout  où  il 
passe  ,  1?  Ptupl"  se  déciare  pour  lui  ,  parce  qu'il 
lui  promet  de  réduire  à  moitié  les  impositions. 
Cette  promesse  et  la  rigoureuse  discipline  qu'il 
fait  observer  à  ses  troupes  ,  iui  attache  tous  les 
habitans  des  campagnes1.  Les  Arnautcs  ,  les  plus 
vaillans  guerrriers  de'  lai  Bul-garie  ,  au  nombre 
de  70,000  hommes,  se 'Sont  déclarés  pour  lui. 
Us  forment  un  corps  bien  organisé  sous  ses 
ordres. 

Rastadl ,  le  23  février. 

La  députation  d'Empiie,  après  deux  séances 
ttès-egitées  ,  a  dorme,  le  eo  une  note  aux  mi- 
nistres français.  Après  un  long  préambule  ,  très- 
lamentable  ,  sur  la  grandeur  des  sacrifices  que 
la  République  exige,  elle  conscrit  enfin  à  céder 
à  la  France  la  moitié  clés  pays  allemands  situés 
Sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  sous  la  réserve  de 
la  ratification  d  Empire  ci  de  l'empereur  ,  et  à 
condition  de  s'expliquer  ultérieurement  sur  les 
modifications  nécessaires  relatives'  à  cette  moitié 
concédée  et  les  limites  à  fixer  ,  sous  le  rapport 
surtout  dune  limite  militaire.  Elle  finit  par  de- 
mander ,  sous  le1  mérite  de  cette  offre,  que  les 
Français  consentent  enfin  à  observer  l'armistice 
et  à  retirer  leurs  trouoes  de  la  rive  droite  du 
Rhin. 

Le  lendemain  21  ,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais ont  remis  une  contre-note,  par  laquelle  ils 
persistent  à  demander  tout  le  cours  du  Rhin 
pou-r  limites  ,  sans  entamer  aucunement  l'article 
des   modificaions ,   et  iosistent  à  ce  que  la  dé- 


putation d'Empire  ait  à  se  déterminer  prompte- 
ment  sur  l'objet  de  leur  demande  ,  déclarant 
toujours  que  la  députation  sera  responsable  des 
suites  de  son  refus  qui  donne  lieu  aux  intrigues 
ouvertes   tendantes    à  former   une   coalition. 

Cette  nouvelle  déclaration  a  donné  lieu  à  une 
séance  extraordinaire  le  22  ,  qui  a  été  fort  ora- 
geuse ,  tant  sur  l'objet  principal  ,  que  sur  la  di- 
versité  des  opinions    qui    sont   très-partagées. 

Il  faut  observer  que  presque  tous  les  princes 
électeurs  et  autres  qui  perdaient  leurs  Etats  par 
la  cession,  ont  voté  en  faveur,  sous  la  réserve 
d'indemnisation  sur  la  tive  droite  du  Rhin.  Le 
motif  de  cette  détermination  est  sensible.  Les 
électeurs  espèrent  d'être  dédommagés  par  la  con- 
cession d'autres  Etats  ecclésiastiques  sur  la  rive 
droite  ,  où  ils  seraient  à  l'abri  des  invasions  des 
Français. 

L'électaur  de  Bavière  qui  perdrait  par  la  ces- 
sion une  partie  précieuse  de  scsi  Etals  ,  et  qui 
ne  voit  à  sa  convenance  aucun  pays  qui  puisse 
lui  être  donné  en  indemnité,  a  protesté  contre, 
et  a  écrit  une-  lettre  circulaire  à  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  pour  invoquer  la  garantie  de 
ses  Etats  stipulée  par  tous  les  traités.  Le  duc 
des  Deux-Ponts,  qui  avait  protesté  avec  lui,  a 
retiré    sa   protestation. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  28  pluviôse. 

Le  citoyen  Alex.  Berthier,  général  en  chef 
de  l'armée  d'Ita'ie  ,  a  donné  les  deux  ordres  sui- 
vans ,  qui  ont  été  publiés  et  affichés  en  français  et 
en  italien. 

Par  le  premieï,  les  droits  d'asile  dans  les  églises, 
les  juridictions  civiles  et  criminelles  des  ambas- 
sadeurs ,  et  les  franchises  de  leurs  palais  ,  ainsi 
que  leurs  postes  particuliers,  restent  supprimé»  à 
dater  du  présent  ordre. 

Le  second  ordre  porte  : 

»  I!  est  ordonné  à  tout  émigré  français  de  quit- 
ter Rome  et  tout  le  terri.oire  de  la  République 
Romaine  ,  dans  Its  vingt-quatre  heures  du  présent 
ordre. 

"Tous  émig.rés  français,  notamment  le  cardi- 
nal Maury  ,  sont  expulsés  du  territoire  de  la 
République  Romaine  ,  ci-devant  Etat  de  l'Eglise. 

i>  On  exécutera  à  leur  égard  ,  la  loi  qui  ordonne 
la  saisie  et  vente,  au  profit  de  la  République 
Française,  de  tous  les  biens  ,  meubles  et  immeu- 
bles qui  se  trouveront  leur  appartenir  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  françaises. 

"Quant  aux  prêtres  français  déportés,  ils  peu- 
vent rester  pai.iblement  où  ils  se  trouvent,  jus^ 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  pris,  à  leur  égard,  des  me- 
sures particulières. 

Le  département  de  police  'ient  de  publier  là 
pièce  suivante  : 

Liberté,    Égalité. 

Le  16  février ,  an  Ier  de  la  Rétmilique  Romaine  une 
et  indivisible. 

Il   est  inutile  de  démontrer  par   des   paroles, 
au  Peuple  souverain  de  Rome  .  I  iniquité    du  ré- 
gime  qui  vient  d'être  aboli  ,  éoli'avàslage   de  ce 
changement.  Tout  homme  sens;  reconnaît  que  la 
volonié  de  tous,  doit  prévaloirsur  la  volonté  ou 
le   despotisme  d'un  petit  nombe   d'intéressés,  et 
que  le    consentement   unanime  des   citoyens  qui 
aiment  la  Patrie,  estplus  libre  etilusvéridique  que 
celui  des  étrangers  qui  composant  un  j/nuverne- 
menl  monarchique  sinionstrueu  dans  son  ensem- 
ble :  les  abus  à  leur  comble  ,  la  lerte  excé  'ant  de 
beaucoup  lés   revenus  de  I  Etat  t  les  facultés  des 
contribuables  ,  la  pénurie  des  epeces   qui  rédui- 
saient toutes   les  classes,?   ljrpi>t^;ii'I;t<:  de  sub- 
sister ,  la   modicité   et  l'infâme  Jrigandage  d'une 
monnaie    falsifiée  ,    l'impunité    cifin    de    l'affreux 
monopole  de  toutes  les  denrées  Jont  des  preuves 
incontestables  des  excès   de  la  transie.   Aussi  le 
gouverneme-nt  provisoiie.de  laRépubli'que  Ro- 
maine, qui  vient  de  reprendre  stdroits  at.tique.s , 
promet  de  s'occuper  avec  une  anstante  énereiè 
du  rétablissement  de  l'égalité  ete  la  balance  clu 
commerce  ,  ainsi  que   de  l'approsionnement  des 
vivres  et  des  autres  denrées  iiéesaircs  à  la  sub- 
sistance des   citoyens.   Aujourd'li   il  Sl.  contente 
d'annoncer  qu'incessamment   or-era    l'ouverture 
de!  Mont  {  1  ),  poér  rendre   les  r:ts   de-posés  jus- 
qu'à concurrence  âr  la  somme  \fc/j)at>li  (a  ). 

Les  Romains  libres,  pcrsu.ulclc   la  prospérité 
fuiure   d'une  République  qui   iclltui   bonheur 


sont  invités  à  donner  des  preuves  de  leur  joie  et 
de  leur  patriotisme,  par  des  illuminations  qui 
auront  lieu  aujourd'hui  et  demain. 

Pour  couronner  cette  fê'e  par  une  réunion  fra- 
ternelle, il  y  aura  dimanche  soir  un  bal  public 
et  gratuit  au  grand  ihéâtre  d'Aliberti  ,  mais  sans 
masques,  attendu  que  ce  genre  de  divertissement 
n  est  qu'un  reste  infâme  de  la  baibarie  du  régime 
féodal.  a 

Le  bon  ordre  et  la  tranquillité  de  cette  ville 
exigent  que  tout  choyer,  s'identifie  à  la  volonté 
générale.  En  conséquence  chacun  est  tenu  de 
prendre  la  cocarde  nationale ,  composée  des 
couleurs  branche,  noire  et  rouge.  Ceux  qui  por- 
tent la  cocarde  d'une  Nation  étrangère  ,  seront 
obliges  de  produire  le  titre  qui  les  y  autorise. 

Le  Peuple  souverain  de  Rome  a  déjà  abattu  eu 
plusieurs  endroits  les  armoities  du  gouvernement 
aboli  ;  mais  la  justice  et  l'ordre  commandent  que 
ces  signes  de  la  servitude  soient  renversés  au 
plutôt  et  de  suite  par  ceux  qui  s'arrogeaient  cette 
injuste  prétention. 

En  abolissant  ces  caractères  de  l'esclavaee  ,  il 
convient  aussi  de  supprimer  tous  les  'signés  dis- 
ttnctifs  de  l'aristocratie  ;  en  conséquence  tous  les 
ordres  de  chevalerie,  les  clés  d'or  ,  les  titres  de 
noblesse  et  de  prééminencevsoit  verbalement  , 
soit  par  écrit  ,  sont  prohibés ,  comme  contraires 
a  l'égalité  ;  sont  défendus  également  lts  livrées , 
galons  et  autres  bigarures  qui  font  injure  à  Dieu  , 
et  sont  l'opprobre  de  l'humanité. 

Signé  N.  Corona  ,  préfet, 

Martelli  ,  secrétaire. 
Approuvé  ,  Alex.  Berthier. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1  .\  ventôse. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Les  éorsaires  de  Nantes  la  Caroline  et  la  Julie 
ont1  saisi-  et  envoyé  dans  ce  port  un  brick  da- 
nois,  allant  à  Lisbonne,  chargé  de  comestibles. 

Le  corsaire  la  Confiance  ,  du  même  port  y 
a  tau  conduire  uc  brick  américain  ,  chargé  d'oran- 
ges et  citrons  ,  pouf  Liverpôol. 

Le  corsaue  l'Hirondelle,  du  Croisic  ,  est  remré 
dans  ce  port  avec  un  navire  anglais  v"  percé  de 
quatorze  canons  et  chargé  de  v.u  de  Porto 
et  p  arches  deliégr. 

Le  corsaire  i  Action,  de  Nantes,  a  arrêté  lt 
Lighthorse,  venant  de  Baltimore ,  chargé  de  sucre  , 
et   1  a  conduit   à  Min  d'en. 

Le  cotsaire  le  Faune,  de  l'Orient,  y  est  ren- 
tre avec  deux  prises  ,,!  une  anglaise  à  trois  mâts  , 
chargée  de  marchandises  sèches  pour  la  Jamaïque  ' 
et  1  autre  sous  pavillon  danois ,  nommé  te  comte 
deBeniUorff.  venmt  de  Ifcle-de-Fr.ncc  -v-c 
sucre,  cale,  coton  ,,  indigo  ,  poivre  et 'nacre 
de  perle. 


(  1  )  Mont  ,  dit  de  Piéié. 

(  2  )  Le  paolô  vaut  euviron  1 1  ss  de  l'ancienne 
monnaie  de  France. 


Des  lettres  d'Espagne  portent  que  les  deux 
nis  du  ci-devant  duc  dOrléans,  après  avoir -i -- 
couru  une  partie  de  l'Amérique  septentrional,-  , 
sont  arrives  à  la  Hivane. 

On  mande  de  Colmar  qu'on  vient  d'y  arrêter 
par  ordre  du  directoire  .  le  nommé  Ciumbc,' 
député  du  Huit-Rhin,  e^cTu  par  la  loi  diTià 
fructidor.  Il  doit  ê.re  traduit  devant  L  ce  mmi,- 
s.on  militaire  séante  à  Strasbourg  ,  comme  for te, 
me,,,  prévenu  d'esplemnag,  par  les  lettres  trou- 
vées par  Moréau  dans  le  fourgon  de  lcmi.-.-é 
Kmglin.  Rs,  trouve  plusieurs  leur  s,  de  Cuambe 
a  madame  de  Reich  :  il  y  c5t  désigné  sous  le 
nom  a  Ajax. 

I«"£!?i£  "1^  aUSsi  Un  au,re  d<fI'u'é  exclu  rar 
'a  loi  du  .y  fructidor  ,  Monnie  .  ainsi  que  tiffil 
nues  autres  personnes  qui  seront  Si 
rans  ,  et  livrées  aux  tribunaux  comme  prévenues 
de  conspiration  contre  la  République. 

.  Il  doit  partir  de  Toulon  pour  Paris  quarante- 
c.nqcaiss-,  renfermant  des  obiels  pre.ieux  e- 
cucll.sjn  Itafi'e     L'une    des  caisses  coniier,, "- 

un  tableau,  choisis  à  Venise,  un  bu,te  et  un 
bas-relref  :  dix  autres  caisses  renferment ,  'comme 
choisis  ri  Veionne.  un  buste  en  marbre  ,,W- 
sentantCar.callu  ;  ùn'autélïHàhgu  aire  en  mare  re  ■ 
un  autel. rond  en    nftrb'rè  avec 


......o  w.    uiuuze;   une  petite  sta  eie  en 

bronze  avec  piédestal .  ,-,  une  t'.ès-pVtitc  fi 
I— -bel,  métal  de  Coriathe,  Mil*Ji«&.£ 
ques;  trois  tableaux  d  Andréa  Morteio,,.  j  trP:s 
petits  tableaux  du  même  ;  un  éuste  elfe  na-rbr! 
lepiescotant  Auguste  ;  sept  tableaux  ,  dont  cinq 
de  Paul  Veroneze  ,  un  du  Tihtoret  ,  et  l'autre  du 
-luien  ;  trois  dessins  ,  un  de  Raphaël  ,  uu  d'Albert 


Durer,  et  l'autre  du  Titien;  six  cents  cinq  pois- 
sens  pétrifiés  ;  des  manusoits  ,  des  livres  ,  des 
médailles  ,  dts  pièces  de  maibre  ,  des  opales  , 
des  ouvrages  de  musique  ,  etc. 

On  attend  toujours  à  Toutou  la  frégate  la  Diane, 
chargée  d'autres  objets. 

On  écrit  de  Nuntes  que  ,  le  26  pluviôse  ,  entre 
sept  et  huit  heures  du  soir  ,  on  a  battu  la  géné- 
rale à  Cho'.let ,  pour  réunir  les  habitans,  à  l'effet 
d'éteindre  le  feu  qui  ver.ait  d'être  mis  dans  la 
forêt  de  Mortagne.  Tous  les  citoyens  sans  excep- 
tion ,  et  de  la  ville  et  des  campagnes  ,  se  sont 
sur-le-champ  portés  au  lieu  de  l'incendie,  et  l'ont 
éteint  en  peu  d'instans  ;  mais  il  avait  déjà  fait 
tant  de  [progrès  qu'il  en  a  brûlé  environ  cent 
boisselées.  On  ignore  jusqu'à  présent  par  quiet 
comment  le  feu  y  a  été  mis. 

Lk  10  de  ce  mois  ,  la  diligence  de  Caen  a  été 
attaquée  et  volée  par  une  cfïxaine  de  brigands 
armés,  aune  dcmi-lieue  de  ia  ville.  Ils  ont  pris 
un  deschevauxpoui  trunsporterl'argent(5o,ooo  I.). 
Ce  cheval  a  été  retrouvé  sur  la  roule  à  une  demi- 
lieue  plus  loin.  Quatre  à  cinq  fusils  de  munition 
ont  été  laissés  sur  la  place  ,  avec  des  cartouches 
de  calibre. 

On  écrit  de  Roclnfort  que  la  corvette  la  Che- 
vrette ,  de  24  cano;:s  ,  est  arrivée  avant-hier  ,  à 
Royan  ,  en  retour  de  Cayenne  ,  et  a  apporté  la 
nouvelle  que  le  député  Munuais  était  mort  ,  et 
Barthéiemi  rappelé  à  C.iyenne  ,  comme  étant 
malade,  à  l'hôpital  où  il  est  paifaitemeut  bien 
soigné. 


Sur  le  renouvellement  du  Corps  législatif. 

Ne  reuouvel!era-t-on  aux  prochaines  élections 
que  le  tiers  de  chacun,  des  conseils  ,  ou  pouvoira- 
t-on  en  même-terns  ju  remp'acement  des  places  qui 
vaquent  dans  leur  sein  ?  Telle  est  la  question  sur 
laquelle  les  esprits  même  les  plus  éclairés  sont 
encore  indécis.  On  s'accorde  toutefois  sur  ce 
point,  qu'il  faut  anéantir  les  dernières  espérances 
des  conspirateurs.  Or,  si  nous  examinons  en  quoi 
consistent  ces  espérances  ,  nous  verrons  qu'elles 
sont  de  ressaisir  eux-mêmes' ^autorité  que  le  18 
fructidor  leur  a  arrachée  ,  ou.  de  persuader  au 
Peuple  que  celte  souveraineté  dont  on  lui  parle 
sans  cesse  n'est  qu'un  vain  fantôme  ,  et  qu'on 
ne  lui  en  attribue  le  titre  que  pour  garder  la 
chose. 

Ici  ce  n'est  point  sur  des  considérations  poli- 
tiques plus  ou  moins  fondées  que  nous  nous 
appuierons  ,  ce  sera  sur  les  aveux  mêmes  -de 
deux  des  principaux  chefs  ,  ;et  nous  consultons  à 
cet  effet  les  écrits  envoyés  en  France  par  Lémerer 
et  Imbert-Colomès  ,  à  (approche  des  élections  ,  et 
dont  le  directoire  a  déjà  fait  saisir  quinze  ou  seize 
ballots. 

Fondateurs  de  la  République ,  vous  vous  croyez 
bonnement  les  représtntans  du  Peuple  ,  vous 
croyez  avoir  exprimé  son  vœu  dans  cette  cons- 
titution qu'il  a  solennellement  acceptée  :  dé- 
trompez.-vous  ;  vous  n'avez  ni  pouvoir  ni  mis- 
sion ;  le  iode  de  nos  lois  fondamentales  n'est 
qu'une  iunoicnicthéoriequevous  avez  baptisée dunom 
t/c  constitution.  Lémerer  va  vous  l'apprendre. 
_  ,,v Quelques  hommes  ehvoyës  ,  dit-il  ,  dans  son 
appel  a  la  Nation  ,  mais  S3ns  pouvoir  et  sans  mis- 
sion ,  débutent  par  renverser  la  constitution  , 
avec  elle  tout  l'ancien  système  du  gouvernement 
de  la  France.  Ils  étaient  à  peine  réunis,  qu  à  la 
voixd'un  vil  hiurton. la  République  fulproclamée. 
Bien'ôtle  plus  horrible  comme  le  plus  inutile  des 
forfaits,  divisa  la  convention.  >> 

On  ne  conçoit  pas  trop  ,  il  est  vrai  ,  ce  que 
sont  des  hommes  envoyés  sans  mission  ;  car  où  il 
n'y  a  point  de  mission  ,  il  n'y  a  point  d'envoi , 
et  i'étymologie  même  du  mot  mission  l'indique; 
mais  la  conclusion  qu'il  faut  en  tirer  n'est  point 
équivoque,  c'est  que  les  anc, eus  membres  de  la 
convention  n'ont  poiut  été  ,  ne  sont  point  les 
éius  du  Peuple  ,  qu'ils  n'ont  pu  conséquemment 
détruire  en  son  nom  -ta'monarchi  ;  qu'àu.ciimc 
d'avoir  fondé  la  République  ,  ils  ont  ajouté*  celui 
de  ju'Jcr  un  rot  parjure  ,  et  que  c'est-là  ^double 
.et  !  horrible  forlait  dont  on  allait  les  accuser  et  les 
punir,  si  le  1S  fructidor  n'avait  lui  ,  ce  1S  fruc- 
tidor que  le£  traîtres  justifient  ainsi  eux-même-spar 
la  révélation,  publique  de  leurs  sendmens  contre- 
révoiutiunnaircs. 

ii  I!  f'era-t  beau  voir,  continue  Lémerer,  il 
ferait. beau  voir  des  gouverneurs  temporaires  s'oc- 
cuper sérieusement  du  bonheur  public...  Com- 
mir.tce  Peup! ..-  .  qui  jadis  éclatait  a,ux  plus  légers 
écarts  d'uni  autorité  iiùclane  ,  se  l.>isse-t-il  main- 
tenant iou'er  ,  insulter  par  de  plats  tyrans  qui 
n  étaient  rien  .  et  qui  ne  sont  encore  rien  par  eux- 
jnémes  ?  Faur-il  le  dire:'  ce  sunt  nos  prospérités 
rnriï tjii  es  qui  font  notre  ruine.  n  ; 

Ainsi  ces  guerriers  que  nous  appelliors  les 
dclenseurs  de  la  Patrie,  n'en  sont  plus  que  les 
fieaux  :  ce  u  estsçlus  notre  gloire  ,  mais  notre 
luiue  qu'il   iaut  voir  dans  leurs  triomphes. 


S62  , 

Ainsi  plus  de  places  amovibles,  tzx  des  gou- 
verneurs temporaires  sont  les  ennemis  du  bien  public  , 
mais  des  places  à  vie  ,  des  places  héiéditaires  ; 
ainsi  plus  de  République  ,  mais  la  royauté  ,  car 
voilà  l'autorité  tutélaire  ;  plus  de  constitution  ,  eu, 
si  l'on  veut  ,  plus  d'apparence  de  constitution  , 
car ,  poursuit  Lémerer ,  on  n'a  baptisé  de  ce  nom 
qu'une  innocente  théorie. 

Oui ,  que  la  constitution  ne  soit  qu'une  théorie  , 
c'est  là  ce  que  voulaient  ,  ce  que  veulent  encore 
nos  ennemis  ;  mais  s'ils  en  redoutent  la  pratique, 
il  faut  dès-lors  ,  par  intérêt  comme  par  devoir  . 
que  nous  en  assurions  la  religieuse  exécution. 
Toutefois  ,  avant  de  le  démontrer  ,  acquérons 
de  nouvelles  preuves  ,  et  du  caractère  des 
conspirateurs  que  le  18  fructidor  a  frappés  , 
et  de  l'espoir  sur  lequel  ils  se  reposent  aujour- 
d'hui. 

L'apologie  même  qu'ils  ont  publiée  se  tournera 
contr'eux  ;  lisons  celle  d'Imbert  Colomès  ,  signalé 
par  une  lettre  de  Condé  comme  l'agent  principal 
de  Louis  XVIII  à  Lyon  : 

11  Je  réponds  ,  dit-il  que  cette  lettre  étant  écrite 
par  une  tierce  personne  ,  quelque  grave  que  soit 
son  autorité  ,  ne  peut  m'être  présentée  comme 
pièce  de  conviction.  Quoi  !  parce  qu«  M.  le  prince 
de  Condé  m'avait  recommandé  un  homme  qu'il 
dit  honoré  de  la  confiance  du  roi  ,  on  conclut 
que  j'ai  conspiré!  Croit-on  que  Louis  XVIJI  a 
perdu  de  vue  la  France  !  Et  parce  que  le  roi  au- 
rait su  que  je  n'étais  pas  un  scélérat  ,  parce 
qu'il  lui  aurait  plu  de  me  désigner  comme  un 
homme  qu'il  estimait  ,  il  s'ensuit  que  j'ai  cons- 
piré !   !) 

Vous  voyez  ici  comme  ,  fidèle  aux  règles  de 
la  bienséance  ,  aux  nobles  us  de  la  chevalerie  , 
l'échevin  Imbert-Colomés  nomme  toujours  Condé 
M.  le  prince  ,  comme  il  rend  hommage  à  la  gra- 
vité de  son  autorité  ;  comme  il  se  plaît  à  répéter 
le  nom  de  roi,  lorsqu'il  parle  du  ci  -  devant 
Monsieur  !  Et  d-ns  ce  reproche  même  qu'il  nous 
adresse  ,  parce  qu'il  lui  aurait  plu  (au  roi)  de  me 
désigner  comme  un  homme  qu'il  estimait ..  .  n'est-il 
pas  facile  de  remarquer  combien  l'estime  de  ce 
roi  chatouille  de  son  cœur  l'orgueilleuse  faiblesse  ; 
combien  il  s'honorerait  de  l'avoir  méritée  si 
d'ailleurs  elle  ne  lui  était  bien  et  duement  ac- 
quise ! 

Cependant  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
Coudé,  il  la  dément,  m  J'ai  voulu,  poursuit-il, 
m'assurei  de  sa  réalité.  J'ai  cru  de  mon  devoir 
d'écrire  à  M.  le  prince  de  Condé,  qui  m'a  répondu 
n'avoir  remis  aucun  écrit  à  Bésignan  ,  et  j'ai  sa 
réponse  dans  mes  mains.  Certes  ,  je  ne  ferai  pas 
l'honneur  à  Barras,  Rcwbell  et  Lépeaux ,  de 
mettre  en  opposition  leur  témoignage  avec  celui 
de  M.  le  prince  de  Condé.  Et  comment  ce  prince 
aurait -il  pu  donner  une  telle  lettre  ,  tandis 
que  ,  d'un  autre  côté  ,  je  suis  parvenu  à  ac- 
quérir la  certitude  que  le  roi  n'avait  donné 
aucun  témoignage  de  confiance  à  M.  Bésignan  !  ;> 

Cette  fois,  il  n'est  pas  possible  de  méconnaî- 
tre dans  les  démarches  qu'il  a  faites  ,  et  dans  les 
déclarations  mêmes  qu'il  produit  pour  démentir 
qu'il  ait  été  l'agent  du  roi  ,  la  preuve  qu'il  l'était 
en  effet. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'impudence  avec 
laquelle  il  se  prêTaut  du  témoignage  de  Condé  , 
toujours  M.  le  prince  ;  car  si  nous  ,  Républicains , 
nous  rougirions  de  l'invoquer  et  de  l'admettre 
il  est  clair  ,  par  raison  inverse  ,  qu'il  y  aurait  honte 
à  lui,  digne  sujet  du  roi  ,  de  l'opposer  à  celui 
des  magistrats  dt  la  République,  et  de  traiter 
avec  eux  de  la  part  de  M.  le  prince  ,  comme 
de  puissance  à  puissance  ;  nous  nous  arrêterons 
seulement  à  ces  tveux  :  »  j'ai  cru  de  mon  devoir 
d'écrire  à  M.  le  prince  de  Condé,  qui  m'a  ré- 
pondu n'avoir  rems  aucun  écrit  à  Bésignan  ;  d'un 
autre  côté  ;  je  suis  parvenu  à  acquérir  la  certitude 
que  le  roi  n'avait  donné  aucun  témoignage  de 
corifiance"à  M.  Bésignan.  î» 

Or  ,  dites-nous  si  par  ces  mots  ,  j'ai  cru  de 
mon  devoir  d'écrit  à  M.  le  prince  de  Condé  ,  vous 
n'appercevez  pas  qu'avant  d'agir  ,  il  a  voulu 
prendre  les  ordreide  son  maître  ,  dans  la  crainte 
défaire  quelque  :hose  qui  puisse  lui  déplaire  ; 
dites-nous  si  l'enprcsscment  de  M.  le  prince  à 
lui  répondre  ,  si  â  certitude  qu'il  acquiert  auprès 
rl„  rni  que  s*  i^jesit  u'„  donné  aucun  téàioi- 
gnage  de  conhace  a  Bésignan  ,  ne  sont  pas  des 
témoignages  irrcusables  des  intelligences  qu'il 
entretenait  avet  eux  ,  et  de  la  confiance  qu'il  a 
su  leur  inspire!  Pour  qui  connaît  la  morgue 
dédaigneuse  deces  rois  et  de  ces  princes;  pour' 
qui  sait  de  queced  superbe  ils  repousseraient  la 
demande  d'un  omme  qui  n'aurait  point  épousé 
leur  cause  ,  il  y  démonstration  morale  que  cette 
réponse  ,  que  --s  renseignement! ,  Imbert-Colo- 
mès ne  les  aurt  point  reçus  ,   s'il  n'avait  été  leur 
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rindrt.   Il  m'était  libre  de  penser  que  la  France 
jouirait  de   plus   de   repos  et  de  liberté  sous  une 
monarchie  sagement  tempérée.  51 

A  nsi  ,  c'est  de  leur  propre  main  que  ca 
hommes  apposent  le  sceau  du  royalisme  sur  leuis 
tiont.  Et  cependant ,  du  fond  de  la  retraite  où  ils 
cachent  leur  oppiobre  ,  ils  se  pioclament  encore 
représentons  de  la  République  ;  ils  se  vantent  de 
rentrer  dans  le  corps  législatif,  ils  y  retiennent 
encore  leur  place  ,  au  nom  même  du  Pt'uple 
contre  lequel  ils  conspirent. 

"  J'étais  ,  dit  Lémerer ,  et  je  suis  encore  repré- 
sentant du  Peuple  ,  par  la  volonté  du  Peuple 
dIlle-e,!-Vilaine  ,  sans  que  vos  ciiminelles  vio- 
lences aient  seulement  effleuré  l'empreinte  de  ce 
caractère.  >> 

"  Je  suis  toujours  votre  représentant  ,  dit  Im- 
bert-Colomès aux  Lyonnais.  N'avez-vous  pas 
réfléchi,  poursuit-il,  qu'il  est  plus  que  possible  , 
qu'il  est  plus  que  vraisemblable  que  le  corps  législatif 
sera  rétabli  dans  toute  son  intégrité!  >) 

Voilà  donc  quel  est  l'e6poir  qui  lui  reste  !  c'est 
de  ressaisir  l'autorité,  de  rentrer  dans  le  corps 
législatif.  C'est  là  ce  qu'ils  regardent  comme  plus 
que  possible  ,  comme  plus  que  vraisemblable.  Croyons 
aussi  que  rien  de  ce  qui  peut  les  conduire  à  ce 
but  ne  sera  par  eux  négligé  :  et  quels  moyens 
doivent-ils  employer  pour  y  arriver  !  Sera-ce 
sous  les  formes  du  royalisme  qu'ils  se  reprodui- 
ront !  Le  souvenir  du  18  fructidor  est  encore 
trop  récent.  Ils  savent  qu'ils  seraient  aussitôt  re- 
connus ,  et  qu'ils  ne  feraient  que  s'exposer  à 
Une  nouvelle  défaite.  I  s  abandonneront  donc 
des  couleurs  qui  les  trahiraient,  et  ce  ne  tera 
plus  sous  la  livrée  du  trône,  mais  sous  l'habit 
delà  liberté  qu'ils  reparaîtront.  Nouveaux  Sinons, 
on  les  verra  s'introduire  parmi  nous,  en  empruntant 
notre  langage  ;  mais  s'ils  professent  en  apparence 
les  mêmes  principes  que  nous  ,  ce  ne  sera  que' 
pour  les  outrer  et  nous  perdre.  Le  mot  de  Répu- 
blique sera  sans  cesse  dans  leurs  bouches  ;  et  ce, 
qu'ils  proposeront  pour  son  soutien  ,  ne  sera 
propre  qu  à  sa  ruine.  Le  patriotisme  ardent,  mais 
peu  prévoyant,  ils  le  pousseront  à  des  excès; 
le  patriotisme  éclairé  ,  mais  inquiet  ,  ils  cher- 
cheront à  l'égarer,  en  grossissant  les  objets  de 
sa  sollicitude  ;  et  c'est  ainsi  que  ,  s'emparant  des 
plus  généreux  sentimens  ,  ils  les  feront  concourir 
au  double  projet  qu'ils  ont  formé  de  réveiller 
les  inquiétudes  du  Peuple  sur  le  retour  du  régime  , 
à  jamais  proscrit,  de  la  terreur,  et  de  rendre 
incertaine  l'existence  de  la  constitution. 

Qui  vous  dira,  par  exemple  ,  que  cette  insti- 
tution salutaire  des  cercles  constitutionnels  ,  ils 
ne  travaillent  point  à  la  corrompre  ,  ils  ne  veulent 
point  1  assimiler  à  celle  de  ces  clubs  qui  ,  dans  le 
principe,  utiles  appuis  de  la  liberté,  sont  deve- 
nus ensuite  les  plus  actifs  ,  comme  les  plus  fu- 
nestes mstriimeus  de  l'anarchie  !  Oui  dirige  ces. 
missionnaires  dont  le  civisme  ambulant  erre  de 
cantons  en  cantons  ?  Leur  zèle  sans  doute  est  pur 
et  louable  ;  mais  ne  serait-il  pas  permis  de  de- 
mander qui  lesdéfraiede  leurs  courses  officieuses*' 
yui  dictait  aussi  dans  le  club  de  Perpignan  ces 
discours  attentatoires  à  la  constitution  ,  ces  appels 
a  un  autre  ordre  de  gouvernement  ? 

L'influence  de  nos  ennemis  se  fait  évidemment 
sentir   ici  ;   elle  ne   se    lais 
cevoir  dans 
chaines. 
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agent,    et  qui  contraire 

se  seraient  phi  faire  peser  sur  lui  le  soupçon 

de   complicité/et  eux,    pour  se  veni 

qu  il  ne  les  au  t  point  en  effet  servis. 

Il     va    lui-rme ,    au    reste  ,   nous   donner    la 
mesure   de  seseniimens.     u   Je    m 
ditet-voûs,   roblicain.. . . , 
moi  ;  je  n'aiucune  espèce 
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lissera  pas  moins  apper- 
qui   a  trait  aux    élections  pto- 

Nous  avons  vu  ,  par  la  déclaration  même  d'Ira- 
bert-Coiomès  ,  que  ce  qu'ils  croyent  plus  que 
possible  ,  plus  que  vraisemblable  ,  c'est  que  le 
corps  législatif  sera,  rétabli  dans  son  intégrité, 
c  est  -à-  dire,  qu'ils  y  reviendront  siéger.  Or' 
dans  cette  vue  ,  que  doivent-ils  désirer  ,  si  ce 
n  est  que  leurs  places  demeurent  vacantes ,  pour 
pouvoir  ,  au  moment  opportun  ,  les  reprendre 
sans  obstacle?  Mais  laisseront-ils  percer  impru- 
demment ce  désir  ?■  Ils  savent  que  les  républicains 
veillent,  et  .sont  en  gardecontre  les  manœuvres 
que  tenterait  de  nouveau!  intrigue  reyale  ;  ils'se 
garderont  donc  délaisser  entrevoir  leur  dessein; 
mais  les  défiances  quinofis  inspirent  une  surveil- 
lance saluta.re,  ils  s'attacheront  à  les  grossir  t  e« 
croiront  pat  cettq :  voie  oblique  ,  parvenir  plus  sû- 
rement a  leur  but.  Ainsi  vous  les  verrez  insinuer  que 
les  aiws  du  tro.re  s,ont, p,êis:à, s'emparer  One' se- 
conde fois  des  asseaiblées^et  à  ne  porter  au* 
fonctions  publiques  que  leurs  agens.  C'est  contre 
eux-mêmes  cm  Us  paraîtront  agi,  ;  comment  leur 
supposer  des  internions  perdes?  Mais  leur  ame 
renferme  une  arncre.penjé^S,  le  royalisme  est 
encore  debout  ,  s',!  ^à  craindre  .qu'il  ne 
domine  donc,  pour.  Intérêt  même  de  fa  Répu- 
blique ,  il  ne  laut;pa,S..CompleIter  le  corps  ,ie,is- 
latir,  parce  qu.e  lesj  Hlac<,s,  vacantes, .pourraient, 
e.re  occupées  parsesi  ennemis,  et  .que  es  nou- 
veaux e.us,  réunis  à  c.v,,x  qui  doivent  remplacer 
le,  tiers, .sortant,  formeraient   une  majorité  contre 
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■  o    doute      s'il    ne    devait    entrer   au   corps 
législatif  que  deaçtuveaux  élus  de  Louis  XVm,»J 


faudrait  renoncer  au  projet  de  lui  donner  son 
intégrité  numéiique  ;  mais,  sans  assurer  à  l'avance 
«lue  tous  les  choix  seront  bons  ,  ne  pouvons-nous 
cependant  nous  reposer  un  peu  sur  la  sagesse  et 
l'efficacité  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
neutraliser  l'influence  de  Blankenbourg  ?  Non- 
seulement  en  effet  les  véritables  émigrés ,  mais 
les  prévenus  d'émigration  ,  mais  ceux-mêmes  qui 
ont  obtenu  leur  radiation  provisoire ,  sont  éloignés 
du  sol  de  la  République.  Leur  présence  était  un 
juste  sujetWnquiétude  ,  leur  éloignement  devient 
un  motÉf  de  sécurité  ;  et  si  vous  ajoutez  que  les 
parens  de  ces  émigrés  ,  de  ces  prévenus  d'émi- 
gration ,  que  les  nobles  qui  n'ont  point  donné  de 
gages  à  la  révolution,  sont  exclus  des  assemblées, 
ne  partagerez-vous  pas  avec  nous  l'espoir  que 
le  souffle  du  royalisme  ne  viciera  point  toutes  les 
élections  ?  Ce  n'est  pas  toutefois  que  de  ces.  obser- 
vations il  faille  conclure  que  nous  devions  nous 
endormir  dans  une  entière  sécurité  ;  non ,  point  de 
sommeil,  mais  juste  orgueil  national,  mais  con- 
fiance en  nos  forces,  et  que  la  crainte  d'un 
danger  ne  nous  f*sse  point  tomber  daas  un  autre 
écueil. 

Cet  écueil ,  nous  le  trouverions  dans  la  violation 
des  droits  du  Peuple  :  sa  souveraineté  ne  peut 
être  un  vain  mot  ;  il  ne  suffit  point  de  l'honorer 
dans  des  fêtes  annuelles  ,  nous  devons  lui 
.rendre  un  hommage  plus  réel  ,■  en  lui  en  laissant 
l'exercice. 

A  tort,  nous  le  pensons  ,  on  prétendrait  que  la 
constitution,  par  cela  seul  qu'elle  a  dit  que  l'un 
et  l'autre  conseil  est  renouvelle  chaque  année  par 
tiers  ,  semble  avoir  interdit  d'y  faire  entrer  un  plus 
grand  nombre  de  membres  ;  nous  demanderions 
fi,  par  exemple,  cette  dénomination  de  conseil 
des  cinq  cents  qu'elle  a  donnée  à  l'un  d'eux, 
n'est  qu'un  litre  sans  objet,  si"  elle  n'indique 
pas  qu'il  doit  être  essentiellement  composé  de 
cinq-cents  membres  ,  et  si  elle  reconnaîtrait  ce 
conseil  des  cinq-cents  dans  celui  qui  ae  lui  en 
ofiriraitque  deux  ou  trois  cents  ,  lorsqu'à  l'époque 
par  elle  indiquée  pour  le  renouvellement  et  le 
complètement  de  toutes  les  autorités  ,  il  aurait 
négligé  de  faire  pourvoir  au  remplacement  des 
places  vacantes  dans  son  sein  ,  par  mort  ,  démis- 
sion ou  autrement?  Nous  avons  dit  ,  à  l  époque- 
indiquée  pourle  renouvellement  et  le  complettement 
des  autorités  ;  et  en  effet  ,  ce  n'est  pas  seulement 
«le  la  nomination  de  nouveaux  fonctionnaires  , 
mais  du  remplacement  des  fonctionnaires  morts 
ou  démissionnaires  ,  que  les  assemblées  élec- 
torales doivent  s'occuper  chaque  année.  Que  si 
l'on  objectait  que  les  représentans  du  Peuple  ne 
sont  point,  proprement  dit  ,  des  fonctionuaires  , 
et  qu  ainsi  l'article  cité  ne  peut  leur  être  appliqué  , 
nous  en  appellerions  encore  à  la  constitution  ; 
nous  verrions  qu'elle  dit ,  article  47  :  "  Il  y  a 
incompatibilité  entre  la  qualité  de  membre  du 
corps  législatif,  et  l'exercice  d'une  autre  fonction 
publique  ;  »  d'où  suit  nécessairement  que  les 
représentans  du  Peuple  sont  fonctionnaires.  Ils 
sont  placés,  sans  doute,  au  premier  degré  de 
Jéchelle  des  pouvoirs;  mais  ils  sont  toujours 
'  fonctionnaires,  et,  comme  tels,  compris  dans 
les  dispositions  de  l'article  42  de  l'acte  cons- 
titutionnel. 

%z  remplacement  des  places  vacantes  dans  le 
coipsilégislatif  se  lie  d'aiïeurs  aux  bases  de  notre 
système  représentatif;  car  de  quoi  se  compose 
notre  représentation  ?  du  concours  de  tous  les 
départemens  à  la  nomination  des  députés  ,  de 
leur  représentation  proportionnelle  dans  le  corps 
législatif.  Or ,  cette  représentation  existera-t-elle 
quand  un  ou  plusieurs  départemens  n'auront 
point  de  députés,  ou  qu'ils  n'en  auront  pas  le 
nombre  que  la  loi  leur  donne  le  droit  d'élire  ? 
Et  ne  craignez-vous  pas  que,  dans  les  prochaines 
assemblées  ,  ce  droit  ne  soit  réclamé  ?  ne  crai- 
gnez-vous pas  que  de  ces  réclamations  il  ne 
résulte  de  nouveaux  troubles  ,  de  nouveaux 
déchiremens  ? 

Tout  concourt  donc  pour  démontrer  la  néces- 
sité ,  non  pas  seulement  de  renouveler  le  tiers  de 
chacun  des  conseils ,  ce  qui  n'a  jamais  été  mis  en 
problème  ,  mais  de  pourvoir ,  en  même  tems  ,  au 
remplacement  des  places  vacantes  dans  leur  sein. 

Et  si,  après  avoir  consulté  le  vœu  de  la  consti- 
tution ,  après  -avoir -interrogé  les  principes  de 
notre  sysiême  représentatif,  après  avoir  montré 
les  dangers  que  leur  oubli  peut  entraîner,  il 
faut  encore  ajouter  quelques  considérations ,  vous 
voulez,  dirons-nous,  anéantir  le  dernier  espoir 
des  conspirateurs  ;  eh  bien  ,  ordonnez  leur  rem- 
placement; car  comme  ils  croient  plus  que  pos- 
sible ,  plus  que  vraisemblable  qu'ils  rentreront,  ils 
conserveront  cet  espoir  tant  que  leurs  places  ne 
seront  point  remplies  ;  et  s'ils  ne  le  pensent  point 
eux-mêmes  ,  ils  chercheront  à  faire  penser  aux. 
autres  qu'on  ne  les  laisse  vacantes,  que  parce 
qu'on  les  leur  réserve.  Sont-elles  au  contraire 
remplies?  Cette  possibilité  ,  cette  vraisemblance  sur 
laquelle  ils  se  reposent  ,  s:évanouit  ;  plus  de 
moyens  pour  eux  de  se  dire  encore  représentai!» 
idu  Peuple.  Le  Peuple  ,  en  leur  nommant  des 
successeurs,  prouvera  qu'il  approuve  ,  qu'il  rati- 
fie leur  expulsion  du  corps  législatif  où  l'intrigue 
royalties  avait  seule  portés;  et  le  18  fructidor,  qus 
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leurs  complices  travaillent  encore  à  dénaturer  et 
à  flétrir  ,  vous  le  ferez  ainsi  revêtir  du  sceau  de 
la  sanction  nationale. 

Les  conspirateurs  prétendent  que  la  porte  leur 
est  encore  ouverte.  11  faut  la  leur  fermer. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE     DU      11    VENTÔSE. 

Savary.  La  proposition  qui  vous  est  faite  aujour- 
d'hui n'est  pas  neuve.  Quelques  jours  après  le 
19  fructidor  elle  a  été  avancée  ;  on  exprima  les 
mêmes  craintes  ,  les  mêmes  inquiétudes.  Le  con- 
seil les  partagea  un  moment;  il  fit  un  message 
au  directoire.  Quelle  fut  sa  réponse  ?  "  Le  salut 
de  la  République  ,  vous  dit  alors  le  directoire  , 
est  attaché  à  l'exécution  pleine  ,  enliere  et  littérale 
de  la  loi  du  19  fructidor.  11  Modifie-z  .  atténuez, 
rapportez  cette  loi  ,  et  la  République  retombe 
dans  le  danger  dont  elle  vient  de  sortir  comme 
par  un  miracle. 

Et,  aujourd'hui,  on  ne  craint  pas  de  venir 
nommer  tribunaux  de  sang  ,  les  commissions 
militaires  établies  par  la  loi  du  19  fructidor!  et 
on  qualifie  leurs  jugemens  d'assassinats  judi- 
ciaires !  Telle  est  la  question  réduite  à  ces 
véritables  termes. 

La  loi  veut  que  tout  individu  porté  fur  la  liste 
des  émigrés  ,  quitte  le  territoire  ;  si  il  ne  le  quitte 
pas  ,  il  est  jugé  militairement  ;  la  loi  est  positive  ; 
elle  est  connue  de  tous.  Eh  bien  ,  pourquoi  ne 
l'a-t-on  pas  exécutée?  Si  les  inscrits  sont  traduits 
devant  les  commissions  militaires  ,  c'est  qu'ils  ne 
sont  pas  sortis  comme  ils  devaient  le  faire  confor- 
mément à  la  loi.  Pourquoi  se  trouvent-ils  sur  un 
tertitoire  d'où  ils  sont  bannis?....  (Des  mur- 
mures s'élèvent.  )  Et  d'ailleurs  ,  pense-t-on  que 
le  directoire  traduise  tous  les  inscrits  devant  des 
commissions  ?  Na-t-il  pas  demandé  et  obtenu  des 
renseignemens  certains  des  administrations  sur  la 
conduite  des  inscrits  ?  n'a-t-il  pas  donné  des 
permissions  de  rester  en  surveillance  à  une  foule 
de  ces  individus?  combien  n'en  est-il  pas  qui  , 
quoiqu'inscrits  ,  sont  en  France  à  attendre  leur 
radiation ,  fort  tranquilles  sur  les  intentions  du 
gouvernement ,  qui  connaît  leur  innocence  ,  et 
dont  ils  n'ont  à  attendre  qu'un  acte  de  justice  ? 

Mais  ici  je  ne  dois  point  envisager  les  individus; 
la  seule  raison  d'Etat  m'est  présente.  Elle  veut  le 
maintien  absolu  et  sans  restriction  de  la  loi  du 
19  fructidor.  Atténuez-la  dans  une  partie  ;  ôtez 
une  des  pierres  de  l'édifice ,  tout  croule  sous 
votre  main  imprudente.  Qu'arrivera-t-il  si  les 
inscrits  n'ont  plus  l'obligation  de  quitter  le  ter- 
ritoire ?  Tous  les  émigrés  rentrent  à  l'instant  , 
tous  disent  qu'ils  ne  sont  jamais  sortis ,  tous 
déclinent  la  juridiction  militaire (  Des  mur- 
mures interrompent)  ;  et  rentrés  une  fois  ,  ils 
recommencent  le  cours  de  leurs  assassinats  et 
reprennent  le  fil ,  un  moment  rompu  ,  de  leurs 
complots  liberticides.  Je  vous  le  demande  ,  quelle 
imprudence  ce  serait  qu'une  relie  vacillation  de 
la  part  du  conseil  au  moment  des  élections  ?  11 
y  à  cependant ,  peut-être ,  une  modification  à 
apporter  à  la  loi  en  faveur  d'hommes  notoire- 
ment connus  pour  n'être  jamais  sortis  du  terri- 
toire ;  à  leur  égard,  seulement  je  demande  le 
renvoi  à  la  commission. 

Lefebre  ,  du  Jura.  C'est  moi  qui  fis ,  après  le  iS 
fructidor  ,  la  motion  qui  vient  d'être  rappellée  par 
Savary.  Je  n'avais  nullement  l'intention  d'atténuer 
ou  de  faire  rapporter  la  loi  du  19  fructidor. 

Pérès.   Ni  moi  non  plus.... 

L'febvre.  Je  rétablis  ma  proposition  qui  rentre 
dans  celle  de  Pérès.  Je  demandais  ,  dans  une  mo- 
tion ,  des  exceptions  favorables  ,  r°  aux  volon- 
taires qui  ,  pendant  qu'ils  étaient  aux  frontières  , 
ont   été  portés  sur  la  liste  des  émigrés  ; 

2°  Aux  citoyens  qui  ayant  un  domicile  dans 
un  département  ,  et  une  propriété  dans  un  autre  , 
ont  été  inscrits  dans  celui  qu'ils  n'habitaient  pas  ; 

3°  Et  enfin  en  faveur  des  prêtres  qui  prouve- 
raient qu  ils  avaient  été  condamnés  à  la  dépor- 
tation. 

En  effet ,  voici  ce  qui  vient  d'arriver  dans  mon 
pays.  Un  prêtre  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  . 
a  été  traduit  devant  la  commission  militaire  et 
mis  à  mort  ;  cependant  il  présemait  son  certificat 
de  condamnation  à  la  déportation.  Il  était  non 
émigré,  mais  prêtre  déporté  rentré;  la  peine  de 
mort  ne  devait  pas  lui  être  infligée  ;  aux  termes 
de  la  loi  il  devait  être  une  seconde  fois  déporté 
à  Cayenne. 

Voilà  donc  des  erreurs  funestes  qu'il  faut  s'em- 
presser de   prévenir. 

On  a  proposé  de  donner  un  droit  de  suspension 
au  directoire.  Je  ne  sais  pourquoi  on  aparu  trouver 


cette  proposition  tendant  à  renverser  l'ordre  judi- 
ciaire. La  juridiction  établie  contre  les  émigrés 
est  vraiment  extraordinaire  ;  les  émigrés  ne  sont 
point  jugés  comme  citoyens  ,  ils  n'ont  point  de 
jurés  ,  ils  sont  traduits  devant  des  tribunaux 
hors  de  la  constitution.  Ainsi,  on  pourrait  bien 
lui  donner  sur  les  tribunaux  un  droit  qui  ne 
lui  serait  pas  accordé  sur  les  actes  des  tribunaux 
constitutionnels. 
Je  vote  pour  le  renvoi. 

On  demande  que  Pérès  présente  la  rédaotiott 
de   sa  proposition. 

Pérès.  La  voici  :  un  citoyen  qui  n'est  jamais 
sorti   du    territoire,    et    qui    est    inscrit,    doit-il 

n'être  jugé  que  sur  l'identité  ,  et  fusillé (Des 

murmures  s'élèvent.  ) 

Une  foule  devais.  Ce  n'est  pas  là  une  question.. 

JV. . . . .  Cs  n'est  point  sur  une  pareille  rédaclion 
que  le  conseil  peur  voter  :  assurément  nul  de  nous 
ne  pourrait  voter  que  négativement.  Il  faut  rap- 
peler  les  premiers    termes  de  la  proposition. 

Laussac.  Je  ne  puis  que  rendre  justice  aux, 
bonnes  intentions  de  l'auteur  de  la  mpiipn  ,  à, 
son  zèle  civique;  mais  peut-être  eût-il  '  été  à 
désirer  qu'une  telle  discussion  n'eût  pas  eu  lieu.... 
(Des  murmures  s'élèvent.)  On  a  demandé  l'im- 
pression du  discours  de  Pérès  ;  je  m'y  oppose  , 
parce  que  nous  n'avons  pas  de  preuves  de  ce  qui 
y   est   énoncé. 

Je  demande  qu'on  se  borne  à  nommer  une 
commission  pour  examiner  le  principe  de  la  pro- 
position de  Pérès. 

On  demande  de  nouveau  l'impression. 

ff ......    On   vous  a   dit   qu'un  innocent   était 

tombé  sous  le  fer  de  la  loi.  Si  le  fait  est  vrai  , 
assurément  c'est  une  grande  calamité  publique....' 

Pérès .  Je  vais  donner  lecture  de  la  pièce  qui 
annonce.. .  . 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 

N. .  . . .  Rien  de  ce  qui  se  dit  à  cette  tribune  , 
n'est  indifférent  ;  à  plus  forte  raison  ,  rien  de  ce 
que  vous  faites  imprimer  ne  peut  l'être.  Vos 
distributions  ne  se  bornent  pas  à  cette  enceinte, 
elle  se  répandent  dans  les  départemens  ;  et  y 
annoncer  un  fait  aussi  malheureux,  saus  en  avoir 
la  preuve,  serait  d'un  très-grand  danger,  et  la: 
plus  forte  des  inconséquences.  Ceci  me  rappelle 
la  proposition   de  Bentabolle. 

Js  demande  qu'on  se  borne  à  l'envoi  d'un  mes- 
sage au  directoire  ,  pour  avoir  des  renseigne- 
mens. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

L'impression  du  discours  de  Pérès  est  mise  aux 
voix;   elle  est  rejettée  à  une  ttès-forte  majorité. 

L'envoi  d'un  message  au  directoire  est  ordonné. 

Une  foule  de  voix.  La  formation  de  la  com- 
mission. 

D'autres.  L'ajournement. 

Savary.  Vous  venez  d'arrêter  l'envoi  d'un  mes- 
sage au  directoire  ;  il  faut  attendre  sa  réponse  et 
les  renseignemens  que  vous  lui  demandez.  Quand 
vous  les  aurez  obtenus  ,  vous  pourrez  alors~nom- 
mer  une  commission  ;  mais  sur  un  fait  incer- 
tain ,  sur  une  simple  allégation  ,  ia  nomination 
d'une  commission  serait  un  acte  prématuré. 

Crassous.  Je  demande  au  contraire  que  tout 
ajournement  soit  rejetié  ,  et  que  le 'conseil 
arrête  à  l'instant  la  formation  d'une  commission.' 
11  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'attendre  la  ré-- 
p'onse  du  directoire.  On  dit  qu'il  a  péri  un' 
innocent  ;  c'est  sans  doute  le  plus  grand-  mal- 
heur ,  mais  si  le  fait  n'est  pas  exact ,  si  nous 
n'avons  réellement  pas  à  gémir  ,  du  moins  le' 
fait  a  pu  arriver.  Le  fait  n'est  pas  constant  ,  mais 
la  possibilité  du  fait  existe.  Ce  n'est  donc  pas  ce 
qui  s'est  passé  que  vous  devez  examiner  ;  c  est 
ce  qui  est,  et  ce  qui  peut  être  en  vertu  de  la 
loi  existante.  Il  s'agit  de  savoir  si  aux  termes  de 
la  loi  actuelle  un  individu  peut  être  fusillé  .  le 
fait  de  l'identité  reconnu  constant  ,  ainsi  que 
celui  de  son  inscription.  Car  il  n'y  a  que  ces 
deux  points,  laissés  ,  abandonnés  aux  commis- 
sions militaires.  Assurément  je  me  garderai  de 
donner  le  nom  de  tribunaux  de  sang  à.  ces  com- 
missions instituées  par  la  loi ,  et  dont  Les  membres 
ne  sont  que  les  organes  passils  de  la  volonté  lé- 
gislative ;  mais  enfin  l'étendue  de  leur  pouvoir 
est  effrayant,  et  très-ailarmant  pour  la  liberté 
publique.  Ce  n'est  pas  la  faute  des  commissions- 
qui  n'ont  point  dcmanàé  ce  pouvoir.  La  fauté 
et  la  responsabilité  seraient  à  vous  si  vous  1er 
leur  laissiez  plus  long-terns.  Reconnaissons  qu'un 
citoyen  peut  fort  bien  avoir  été  inrerit  sur  la 
liste  des  émigrés  et  ne  pas  le  savoir.  J'en  citerai 
un  exemple.  Un  vieillard  impotent,  podagre, 
n'étant  pas  sorti  de  chez  lui  depuis  nombre 
d'années,  est  obligé  de  faire  un  voyage  d^ns 
le  département  du  Noid  pour  recueillir  la  >uc- 
ctssron  de  son  frère,  officier  ,  mon  auseiviec. 
Eh  bien!  pendant  sou  absence  ,  il  est  noite  sur 


une  liste  d'émigrés  î  heureusement  il  est  averti  à 
tems  ,  car  il  n'en  savait  rien.  11  obtient  '»  V<;r; 
missionde  resterprovisoiremenl  ;  mais  s'il  n'eut  ete 
averti  ,  il  pouvait  être  saisi  ,  et  tradu  t  à  une 
commission  qui  n'aurait  eu  à  consulter  que 
lideiiiue.  L'identité  ,  représentai  du  Peuple  , 
la  seule  identité  !  Eb  quoi  !  pas  un  moyen  de 
défense  ,  pas  une  preuve  admise  ,  pas  un  le- 
nqignagc  reçu  !  L'identiié  !  Il  est  possible  qu'on 
an  eu  "raison  de  rejetter  la  proposition  de 
Lefebvre  deux  ou  trois  jours  après  le  18  fruc- 
tidoF;  mais  la  proposition  faite  aujourd'hui  est 
dictée  par  la  politique  et  l'humanité.  La  possibi- 
lité physique  d'un  assassinat  ne  vous  permet  pas 
de  balancer.  Nommez  une  commission  ,  et  je 
suis  persuadé  que  pénétrés  du  véritable  esprit 
de  la  discussion  ,  elle  présentera  un  projet  qui 
conciliera  toutes  les  opinions. 

Crassous  est  vivement  appuyé. 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement. 

Il  est  rejette  à  une  immense  majorité  ,  et  la 
formation  d'une  commission  est  arrêtée. 

Le  président.  Le  conseil  va  se  former  en  co- 
mité général ,  pour  entendre  un  rapport  d'Echas- 
sériaux  ,  sur  le  traité  d'alliance  entre  la.  Répu- 
blique Française  et  la  Cisalpine  ,  soumis  à  la 
sanction   du   corps   législatif. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordai. 
SFANCK    DU    11    VENTOSE. 

Boudin  fait  un  rapport  sur  la  motion  de 
Pilastre  ,  relative  aux  attributions  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs.  11  examine  les  quatre  ques- 
tions suiva   t  s  : 

i°.  En  quoi  consiste  la  police  que  la  constitu- 
tion attribue  à  chaque  conseil  pour  l'exercer 
respectivement  ,  et  que  doit-o;i  entendre  par 
1  enceinte  extéiieure  qu'il  leur  appartient  de  dé- 
terminer ? 

2°.  Quelle  est ,  dans  l'esprit  de  la  constitution  , 
la  forme  d'administration  qui  convient  au  con- 
seil .  relativement  aux  fournitures  nécessaires  à 
son  service,  à  1  entretien  ,  aux  réparations  et  re- 
constructions des  bàtimens ,  au  paiement  des  em- 
ployés,  saiariés,  ouvriers  et  fournisseurs  ? 

3".  Quel  est  le  mode  de  comptabilité  qu'il 
doit  suTvr'r:  pour  ses  dépenses  de  toute  espèce  ? 

40.  Que  doit-on  penser  du  règlement  du  18 
fructidor?  A-t-il  le  caractère  et  l'autorité  d'une 
lei? 

Il  rappelle  les  prétentions  extravagantes  de  la 
commune  de  Paris  ,  l'affectation  qu'elle  mettait 
à  rivaliser  la  convention  nationale  pour  justifier 
la  proposition  qui  avait  été  faite  en  l'an  3  ,  d'at- 
tribuer la  police  d'une  grande  commune  à  l'un 
des  conseils  législatifs. 

"-C  tte  conception  ,  nous  devons  l'avouer,  dit-il, 
se  ressentait  trop  de  l'effroi  causé  far  des  souvenirs 
récens  ;  et  l'effroi  qui  sera  toujours  un  mauvais 
guide  de  conduite  ,  n  inspira  jamais  les  bonnes 
institutions.  Le  pouvoir  municipal  .  réduit  à  sa 
véritable  destination  par  la  constitution  de  l'an  3 
et  circonscrite  par  elle  dans  ses  véritables  bornes  , 
perdait  d'ailleurs  l'ascendant  irrésistible  que  lui 
avait  donné  la  population  immense  de  quelques 
communes  depuis  que  ,  par-tout  où  se  trouvaient 
plus  de  cent  mille  habitans  ,  on  les  divisait  en 
plusieurs  arrondissemens  administrés  par  des  au- 
torités parallèles,  et  qui  n'avai  "rît  point  de  réu- 
nion centrale.  Il  fut  aùé  ,  dans  la  discussion  de 
l'article  projeté  sur  l'attribution  de  la  police  au 
conseil  des  anciens  ,  de  faire  sentir  à  la  con- 
vention les  dangers  qu'il  entraînait.  C'était  d'a- 
bord déroger  au  principe  fondamental  de  la 
séparation  des  pouvoirs  ,  dans  lequel  réside  es- 
sentiellement la  liberté  ;  c'était  non  pas  seule- 
ment ravir  au  pouvoir  exécutif  une  partie  de  la 
considération  qui  ne  lui  est  pas  moins  nécessaire 
pour  gouverner  ,  que  ne  le  sont  les  moyens  de 
force  ;  mais  affaiblir  sa  responsabilité  ,  en  le 
déchargeant  du  soin  de  veiller  à  la  sûreté  de  la 
représentation  nationale ,  c'était  soumettre  i'un 
des  conseils  à  l'inspecton  journalière  de  l'autre  , 
inspection  dont  l'exercice  pouvait  exciter  la  ja- 
lousie et  les  murmures  ,  et  faire  naître  tout  à-la- 
fois  l'esprit  de  corps  et  les  inimitiés  personnelles  , 
au  lieu  que  les  deux  prérogatives  qui  vous  appar- 
tiennent pour  la  translation   du  corps  législatif  et 


66  i 

l'initiative   de    la   révision  ,   ne   sont  applicables 
qu'à  des  cas  très-rares  et  purement  éventuels. 

Le  conseil  des  anciens  déléguait-il  au  direc- 
toire le  droit  de  police:'  il  n'était  plus  exercé  que 
précairement',  c'est-à-dire  d'une  manière  indécise 
et  faible ,  et  nul  service  ne  demande  plus  de 
vigueur  et  d'activité.   Retenait-on   une  partie    de 


ce  pouvoir  pour  en  abandonner  seulement  quel- 
ques détails  au  directoire  ?  qu'attendre  d'un  pareil 
partage  ,  et  comment  conçoit-on  qu'il  puisse  se 
concilie!  avec  la  tranquillité  publique  ?  Enfin  ,  le 
conseil  des  anciens  ne  pouvant  ,  comme  le  dé- 
montre l'évidence,  agir  collectivement  en  ma- 
tière d'exécution  ,  aurait  donc  été  forcé  de  s'en 
reposer  sur  des  commissaires  pris  tour-à-tour 
dans  son  sein  ,  et  devenus  ainsi  tout  à-la-fois 
législateurs  et  ministres  ,  qui  n'auraient  pu  dans 
la  courte  durée  de  leurs  fonctions  administra- 
tives le  préserver  des  fautes  de  1  inexpérience. 
Avouons-le,  la  crainte  de  l'anarchie  avait  sug- 
géré pour  remède  une  institution  qui  la  consa- 
crait   constitutionnellement. 

Aucun  prétexte  ne  pourrait ,  dans  notre  système 
constitutionnel  ,  justifier  la  retenue  que  ferait  le 
corps  législatif  ou  l'un  des  conseils  des  droits 
dévolus  au  seul  pouvoir  exécutif.  "  Celui-ci  pour- 
voit d'après  les  lois  à  la  sûreté  extérieure  ou  in- 
térieure de  la  Républiques,  dit  l'article  144 
de  la  constitution  ;  il  est  donc  spécialement 
chargé  de  la  police  ,  dont  vous  avez  fait  un 
ministère  ;  et  puisque  selon  l'article  17111  le  direc- 
toire réside  dans  la  même  commune  que  le 
corps  législatif  15  ,  son  intérêt  concourt  ayee  son 
devoir  à  ne  pas  lui  permettre  de  séparer  non 
plus  le  Soin  de  votre  sûreté  de  celui  de  la  sienne. 
Les  mêmes  précautions  ,  la  même  prévoyance 
embrassent  nécessairement  l'une  et  l'autre. 

Il  est  heureux  que  la  question  que  nous  traitons 
se  soit  élevée  dans  un  tems  où  l'harmonie  entre  te 
corps  législatif  et  le  directoire  fait  le  désespoir 
du  nos  ennemis  qui  ne  parviendront  pas  à  la 
troubler;  elle  est  si  parfaits  et  si  notoiie  qu'elle 
permet  de  donner  à  la  question  que  nous  traitons 
les  développemens  nécessaires  ,  sans  craindre  que 
la  malignité  puisse  trouver  matière  à  des  allusions. 
Je  dirai  donc  avec  la  certitude  qu'on  ne  fera  point 
d  application  au  tems  où  nous  sommes;  que  si  , 
dans  un  avenir  indéfini  on  pouvait  supposer  le 
directoire  atteint  de-  délire  au  point  de  vouloir 
attaquer  le  corps  législatif ,  ou  l'un  des  conseils  à 
force  ouverte  ,  cet  acte  de  violence  entraînerait  la, 
perte  infaillible  de  ceux  qui  s'y  seraientportés.  La 
Nation  dont  on  ne  saurait  distinguer  l'armée, 
puisque  celle-ci  en  fait  partie  ,  se  déclarerait  hau- 
tement contre  l'attentat  par  lequel  elle  serait  évi- 
demment outragée  dans  le  corps  choisi  par  elle 
pour  la  représenter. 

L'artillerie  des  législateurs  c'est  la  tribune  :  leurs 
moyens  de  défense  consistent  dans  l'opinion  pu- 
blique ,  que  tantôt  ils  énoncent  et  tantôt  i's  pré- 
parent ,  dans  l'intérêt  qu'a  la  Nation  de  maintenir 
l'inviolabilité  de  ceux  à  qui  elle  garantit  l'entière 
liberté  de'suffrages  et  de  discussion  ;  dans  le  droit 
d'accusation  qu'elle  leura  donnécontre  le  pouvoir 
exécutif  lui-même  ;  enfin  ,  s'il  faut  le  dire  ,  dans  le 
respect  qu'inspirent  des  hommes  dont  toute  la 
force  consiste  dans  celle  du  raisonnement  , 
et  qui  n  ont  d'autres  armes  que  celles  de  la 
parole. 

Admettons  pour  un  moment  que  le  corps  lé- 
gislatif ait  à  sa  disposition  une  force  militaire 
telle  qu'on  le  demandait  encore  le  17  fructidor; 
car  c'était  le  sujet  remarquable  de  la  délibéra- 
tion ,  de  cette  séance  qui  fait  époque  ;  supposons 
une  forcé  suffisante  pour  résister  à  celle  qu  ap- 
paremment on  imagine  devoir  être  dirigée  pour 
attaquer  les  représentans  du  Peuple  ;  voilà  donc  , 
au  sein  de  la  République  ,  deux  armées  destinées 
à  se  combattre  au  besoin  ,  puisqu'on  prétend  les 
opposer  l'une  à  l'autre  !  c'est-à-dire,  qu'on  place 
la  garantie  de  la  tranquillité  publique  dans  les 
préparatifs  et  les  élémens  de  la  guerre  civile. 
Veut-on  d'ailleurs  faire  dépendre  le  salut  de  la 
liberté  et  celui  du  corps  législatif  du  sort  d'une 
bataille?  Si  vous  le  réduisez  à  la  livrer  ,  yain- 
queur  ou  vaincu  ,  vous  en  faites  un  parti  dans 
dans  l'E  at  ,  et  une  puissance  militaire;  vous 
faites  retomber  sur  lui  la  responsabilité  de  l'impré- 
voyance ,  et  de  mauvaises  combinaisons  contraires 
à  sa  nature  et  à  sa  destination  ;  vous  le  dépouillez 
de  son  aitribut  essentiel  ,  de  son  caractère  le  plus 
précieux  ;  il  n'est  plus  la  raison  publique  dont 
la  voix,  également  imposante  et  persuasive  , 
est  certaine  de  tout  ral.ier,  mais  qui  cotirt  le 
risque  d  être  méconnue  quand  elle  pousse  un  cri 
de  guerre.  En  vain  la  violence  essaiera-t-elle  d'é- 
touffer cette  voix  tant  qu'elle  n'est  que  l'organe 


de  la  volonté  générale  ;  le  silence  auquel  on  l'au- 
rait contrainte  par  des  voies  de  fait,  parlerait  plus 
haut  qu'elle  ,  pour  accuser  les  oppresseurs  et 
appeler  sur  leur  lête  les  vengeances  de  la  Na- 
tion indignée.  En  vain  encore  voudrait  -  on  , 
par  la  plus  absurde  des  entreprises  ,  arracher  au 
corps  législatif  l'expression  d'un  vœu  qui  uc  serait 
pas  le  sien  ,  ces  efforts  insensés  ,  pour  donner 
aux  actes  c4e  la  tyrannie  les  formes  augustes  de 
la  loi  .  sont  impuissant  pour  changer  sa  nature  , 
et  ne  Icnr  illusion  à  personne.  On  ne  con- 
sent point  à  la  reconnaître  là  où  la  liberté  des 
suffrages  est  anéantie.  La  violence  peut  subju- 
guer et  contraindre  ,  mais  non  pas  obtenir  l'as- 
sentiment que  produit  la  conviction  ,  ni  ce  res- 
pect durable  et  sincère  que  la  confiance  seule 
est  capable  d'inspirer. 

La  suite  demain. 


du    14  ,   du  conseil  des 
du    projet     de     Porte  , 
été 


JV.  B.  Dans  la  séance 
cinq-cents  ,    une    partie 
sur   l'organisation     de     la     gendarmerie  , 
adoptée. 

A  la  suite  d'une  motion  d'ordre  faite  parRiou, 
le  conseil  a  arrêté  que  septidi  prochain  la  com- 
mission des  finances  présenterait  un  projet  de 
résolution  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
subvenir  jusqu'à  la  paix  à  la  nourriture  et  à 
l'entretien  des  Français  prisonniers  en  Angle- 
terre ;  nonidi  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  message  du  directoire  ,  relatif  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  fera  son 
rapport. 

Pison  -  Dugaland  a  présenté  un  long  projet 
de  règlement  relatif  à  la  tenue  des  séances  ,  et 
à  l'ordre  à  établir  dans  les  travaux  du  conseil. 
Il  a  proposé  de  réduire  le  nombre  des  séances 
à  si-x  par  détale;  les  autres  jours  Seront  employés 
au   travail  des  commissions. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  c* 
projet. 

COURS       DU       G    H  A  N  G  K.  " 
Bourse  du  14  -ventôse.  —  Effets   commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  , 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourae 

Lausanne  .  . .  . 

Sale 

Londres 


5? 

5S£ 

>iï 

a  H 

"94  ï  ; 

192  ï 

19  l5 

i5  12  6 

12  i5 

i5  12  6 

ç6* 

ië4 

i-b. 
1  b. 

95* 
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1  p- 
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Effets  publics. 

T.yoa ^  b.  à  i5  jours. 

Marseille...  1  b.  à  io'jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.   à   10  jours. 

Tiers  consolidé 20  liv.  1  s.  3  d. 

Bons  deux  tiers 1  1.  17  j. 

Bous  trois  quarts ".  1  1.  16  s.  3  d. 

Bonn  un  quart -  .  .  pour   cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or&n 106  1. 

Marc  d'argent 

Portugaise  ,   l'once 

Piastre 

Quadruple 

Ducat  d'Hollande. ........ 

Guinée 

Souverain 


il  I.  il  s.  3  d. 

96  1.  12  s.  t>  d. 

a  ..  7  s.  3  d. 

81    1.  2  s.  6  d. 

■  ■  ■  ■ 11  1.  12  s.  6  d. 

26  1. 

34  1.  lis.  à  351. 

Couis  des  marcliandises. 


Café  Martinique. ... 54  5Î  s. 

Idem  Saint-Domingue 5.2   53  s, 

Sucre   d'Orléans  .  . 50   54    . 

Sucre   d'Anvers 5o  .54  s.. 

Savon    de  Marseille iqs.  qd. 

SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.    Thémistoch  ,  tragédie  nouvelle  , 
Suivie  de  l'Ecole  des  Maris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Eygma- 
lion  ,  l  Effort  surnaturel  ,   et  le  Eaucon. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'aûiscent 
Inné  i'âbsnn 
II  faut  adret 


tuement    de    itraqu 
r«SïU.  ,    franc  de 


li,    -!epu 


5o  11»,  pour.i 
0°    18.   Il    faul 


ion   de  la   feuille 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  s-it.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  ruç  des  Poitevins     n*  i3. 
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v.  st.) 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  1 2  février. 

Le  commerce  de  notre  ville  a  été  vivement 
affecté  du  décret  du  corps  législatif  de  France  , 
qui  ordonne  la  saisie  de  toutes  les  marchandises 
anglaises  ,  même  à  bord  des  navires  neutres.  Il  a 
fait  des  instances  auprès  du  gouvernement  pour 
en  obtenir  une  protection  puissante.  Elle  lui  a 
été  accordée;  et  déjà  deux  vaisseaux  de  ligne  ont 
reçu  ordre  de  se  tenir  prêts  à  faire  voile.  Les 
vaisseaux  danois  qui  vont  aux  Indes  orientales 
ou  qui  en  reviennent  seront  escortés  jusqu'à  une 
certaine  hauteur. 

Le  canal  deHo'.stein  ,  qui  a  pour  objet  d'ouvrir , 
entre  la  mer  Baltique  et  la  mer  du  Nord,  une 
communication  beaucoup  plus  facile  que  celle  du 
Sund  ,  continue  à  avoir  des  succès  qui  démentent 
tous  les  calculs  de  l'envie  et  de  l'ignorance.  On 
peut  en  juger  par  le  tableau  suivant  de  la  navi- 
gation qui  s'est  faite  par  cette  voie  dans  le  cours 
de  l'année  1797 . 

Navigation  extérieure. 

4t  bâtimens  chargés  ont  été,  par  le  canal  de 
Holstein  ,  des  ports  nationaux  à  des  ports 
étrangers.  —  129  des  ports  étrangers  aux  ports 
nationaux.  —  53a  venant  des  ports  de  la  Biltique 
ont  traversé  le  même  canal  pour  aller  à  d'autres 
ports  étrangers,  principalement  à  ceux  de  Hol- 
lande. —  170  venant  de  la  mer  du  Nord.  ' — 
78  venant  du  port  d'Altona  ou  y  allant. 

Navigation  intérieure- 

1  navire  allant  en  Norwege.  —  32  venant  du 
Dannemarck.  —  34  allant  en  Dannemarck.  — 
i38  venant  des  ports  du  Sleswick  et  du  Halstein, 
situés  sur  la  mer  Baltique.  —  224  allant  à  ces 
ports.  —  i386  navires  qui  ont  traversé  ce  canal 
dans  le  cours  de  l'année  1797  ;  surlesquels  na- 
vires, il  y  en  a  irSo  d'étrangers  ,  dont  24  anglais 
seulement,  22  hollandais,  i5o  tant  delà  Suéde 
que  de  la  Poméranie  suédoise;  536  des  différens 
ports  des  Etals  du  roi  de  Prusse  ,  etc. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne  ,  le  17  février. 

Le  général  autrichien  Mak ,  accompagné  de 
deux  autres  généraux,  parcourt  les  bords  de 
l'Inn  ,  qui  paraît  devoir  former  désormais  la  limite 
de  l'Autriche  du  côté  de  la  Bavière.  Tout  ce  pays 
est  présentement  occupé  par  les  troupes  autri- 
chiennes, qui  y  vivent,  en  quelque  sorte  ,  à  dis- 
crétion ,  et  incommodent  beaucoup  les  habitans. 
Celte  armée  qui  est  presque  aussi  forte  que  celle 
que  l'empereur  avait  auparavant  sur  le  Rhin  , 
s'étend  depuis  le  Tyrol  ,  le  long  du  Lech  ,  du 
Danube  et  de  la  Naah ,  jusqu'à  la  rivière  d'Eger. 

Rastadt ,  le  z3  février. 

Parmi  les  votes  que  les  membres  de  la  députa- 
tion  d'Empire  ont  émis  sur  la  demande  péremp- 
toire  des  plénipotentiaires  français  ,  on  a  remar- 
qué avec  une  extrême  surprise  celui  de  la  cour 
de  Bavière.  Cette  cour  non-seulement  s'est  dé- 
clarée fortement  contre  la  cession  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ;  mais  de  plus  ses  ministres  ont 
proposé ,  dans  une  lettre  adressée  à  tous  les 
antres  plénipotentiaires,  d'inviter  l'empereur,  le 
roi  de  Prusse  ,  la  Russie  ,  l'Angleterre  et  tous  les 
princes  d'Allemagne  à  s'opposer  à  main  armée  à 
cette  cession. 

Sa  proposition  a  été  ,  à  la  vérité,  sans  effet  ; 
mais  elle  peut  avoir  pour  elle  de  fâcheuses  suites, 
d'autant  que  la  cour  de  Vienne  aJhere  entière- 
ment à  la  demande  de  la  République  Française  , 
et  que  ses  vues  sur  une  grande  portion  de  la 
Bavière  seraient  fort  contrariées  par  la  nouvelle 
levée  de  bouclier  que  provoque  inconsidérément 
la  cour  de  Munich. 

La  réponse  des  ministres  français  à  la  note  de 
la  députation  d'Empire  du  i3  février  n'est  pas 
encore  connue  dans  toute  son  étendue  ;  mais  on 
sait  qu'elle  exprime  un  très-violent  mécontente- 
ment sur  les  refus  et  les  délais  de  cette  députa- 
tion ,  et  qu'ils  ont  déclaté  de  vive  voix  :  »  Que 
par  le  dernier  couricr  du  directoire,  ils  avaient 
itçu  l'ordre  formel  de  ne  pas  se  laisser  amuser 
plus  long-tems  ;  et ,  dans  le  cas  où  l'on  persisterait 
à  se  reluser  à  leurs  propositions,  de  se  porter 
aux  mesures  les  pl»s  énergiques  i>. 


REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  1e  >  5  pluviôse. 

( Note  du  rédacteur.  )  Quoique  le  gouvernement 
théocratique  do  Rome  ne  soit  plus  ,  tout  ce  qui 
a  précédé  sa  chute  ,  tous  les  efforts  qu'il  a  faits 
pour  l'empêcher  ,  appartiennent  a  l'histoire  ;  c'est 
ce  qui  nous  détermine  à  publier  toutes  les  nou- 
velles que  nous  recevrons  d'Italie  jusqu'au  jour  de 
l'entrée  des  troupes  de  la  République  dans  la 
capitale  du  monde  chrétien. 

Le  24  janvier  M.  Bclmonte  Pignatclli ,  ministre 
de  Naples  ,  arriva  à  Rome  ,  et  eut  dès  le  lende- 
main une  conférence  avec  le  saint-pere.  On  arrêta 
plusieurs  personnes  qui  découvrirent,  dit-on  ,  une 
nouvelle  corjuratioa  tendante  à  btûler  les  ar- 
chives. On  donna  l'ordre  de  mettre  en  état  de 
défense  le  Château-Saint-Ange  et  la  place  de 
Terni. 

Le  3  février  on  reçut  la  nouvelle  que  les  troupes 
françaises  s'avançaient  toujours  ;  qu'elles  avaient 
fait  prisonniers  de  guerre  monseigneur  Celano  , 
gouverneur  de  Loretro ,  le  colonel  Grassi  et  la 
garnison  papale.  On  se  décida  ,  sur  le  rap- 
port du  cardinal  Gaprara,  et  d'après  l'avis  de 
M,  le  marquis  Manfredini,  ministre  de  Toscane  , 
à  envoyer  au  général  Berthier,  pour  artêter  sa 
marche  ,  une  députation  composée  du  cardinal 
vicaire  la  Sanaglia  ,  du  prélat  Arrigoni  ,  du 
prince  Giustiniani ,  et  de  l'ambassadeur  de  Naples 
Belmonte  ,  qui  ferait  l'office  d'intercesseur.  L'agi- 
tation du  Peuple  augmentait  à  mesure  de  l'ap- 
proche des  Français  ;  des  attroupemens  se  for- 
maient ,  il  fallait  de  nombreuses  patrouilles  pour 
les  dissiper  ;  le  palais  du  neveu  santissime  a  même 
été  menacé  d'être  pillé  et  détruit. 

Le  même  jour  on  reçut  le  manifeste  du  général 
Berthier j  qui  rassura  tous  ceux  qui  vivent  de 
superstition.  Ils  s'imaginaient  ,  d'après  ce  mani- 
feste ,  que  Rome  pourrait  êtrr  dépouillée  de  ses 
chef  d  œuvres,  et  la  misère  du  Peuple  augmentée  ; 
mais  cela  leur  importait  peu  ,  pourvu  qu'ils  con- 
servassent leur  empire. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  g  février. 

Le  corps  législatif  a  fait  une  proclamation  au 
Peuple  Ligurien  pour  l'inviter  à  faire  des  dons 
patriotiques.  Il  a  déterminé  le  6  le  costume  des 
fonctionnaires  publics.  Les  membres  du  conseil 
des  soixante  porteront  une  ceinture  tricolore;  les 
membres  du  constil  des  anciens  porteront  une 
ceinture  rouge  avec  une  frange  tricolore.  Les 
directeurs  auront  un  habit  bleu  doublé  de  rou"e  , 
veste  rouge  ,  pantalon  bleu  ,  chapeau  relevé 
d'un  côté  avec  des  plumes  tricolores  ,  un 
sabre. 

Le  conseil  des  soixante  a  ajourné  la  propo- 
sition de  supprimer  les  couvens  qui  occupent 
les  plus  beaux  quarties  de  la  ville  ,  ordonné 
la  préparation  d'un  cadastre,  et  invité  le  direc- 
toire à  faire  faire  un  état  exact  de  l'argenterie  des 
églises. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  le  5  ,  après 
de  très-vifs  débats  ,  une  résolution  relative  à  la 
taxe  sur  les  fenêtres  ,  qu'il  avait  déjà  rejettée  , 
mais  que  le  conseil  des  soixante  avait  représentée 
avec  des  modifications.  La  résolution  était  accom- 
pagnée d'une  lettre  du  ministre  de  la  Répub'ique 
Française  au  directoire  ligurien,  dans  laquelle  le 
premier  demandait ,  d'une  manière  pressante  , 
le  paiement  des  600,000  fr.  dus  à  la  République 
Française. 

Dans  les  autres  séances  ,  le  conseil  des  anciens 
a  nommé  les  membres  du  tribunal  de  cassation  , 
approuvé  la  résolution  qui  fixe  l'enceinte  du  corps 
législatif,  demandé  au  directoire  des  renseigne- 
mens  re'aiifs  aux  ci-devant  fiefs  impériaux  réunis 
à  la  République  ,  et  rejette  les  résolutions  qui 
fixaient  le  nombre  des  ministre»  à  quatre,  et 
réglaient  leurs  attributions,  ainsi  que  celle  sur 
le  mode  de  remplacement  dans  les  tribunaux 
provisoires. 

RÉPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye  ,  U  23  février. 

L'assemblée  constituante  batave  u  fini  de  poser 
les  bases  constitutionnelles  de  son  nouveau  «ou- 
virnement.  Ces  bases  sont  : 

i°.   L'abolition  de  la  division  en  provinces. 

2.  L'amalgame   des  dettes. 

3.  L'abolition  du  système  féodal. 


4.  La  séparation  de  l'Eglise  d'avec  l'Etat.  Aucune 
corporation  ni  société  ne  peut  avoir  de  réglemens 
contraires  aux  lois  cte  l'Etat. 

5.  L'exclusion  du  droit  de  voter  pour  tous  les 
fauteurs  de  la  maison  d'Orange  ,  pour  les  enne- 
mis de  la  puissance  du  Peuple  ,  et  de  l'unité  et 
indivisibilité  de  laRépublique,  du  moins  pendant 
dix  ans. 

JV.  li.  Pour  ne  laisser  rien  à  l'arbitraire  ,  on 
déterminera  ,  d'une  manière  exacte  et  formelle  , 
les  cas  dans  lesquels  cette  exclusion  pourrait  avoir 
lieu. 

_  6.  La  formation  d'un  gouvernement  démocra- 
tique représentatif  ,  par  l'établissement  d'un  corps 
'égislatif,  composé  de  deux  conseils  , et  par  l'éta- 
blissement d'un  pouvoir  exécutif,  composé  de 
cinq  membres  ,  ayant  sous  lui  les  agens  du  pou- 
voir exécutif. 

7.  Le  versement  dans  la  caisse  nationale  de  tous 
les  revenus  publics  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être. 

8.  Formation  d'un  nouveau  plan  de  finances  . 
basé  sur  les  facultés  relatives  des  citoyens. 

9.  Abolition  de  toutes  les  quotités  provin- 
ciales. 

10.  Le  pouvoir  exécutif  formera  tous  les  ans 
l'état  des  dépenses  ,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ;  le  corps  législatif  examinera  pour  l'accor- 
der en  totalité  ou  le  rejeter  ,  et  autorisera  en  con- 
séquence ,  par  un  décret  ,  le  pouvoir  exécutif  à 
cet  effet. 

11.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif;  ceux  de  la  chambre 
des   comptes  par  l'assemblée  législative. 

12.  Division  du  sol  de  la  République  en  ua 
nombre  convenable  de  dépanemens. 

i3.  Une  division  bien  distincte  des  trois  pouvoirs 
législatif ,  exécutif  et  judiciaire. 

14.  Commissaires  du  pouvoir  exécutif,  pla- 
cés près  des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires. 1 

i5.  Formation  d'une  haute  -  cour  nationale 
pour  juger  des  délits  qui  pourraient  se  com- 
mettre par  les  membres  de  l'assemblée  législative 
et  du  pouvoir  exécutif ,  dans  leurs  qualités  res- 
pectives. 

16.  Installation  des  juges  de  paix  ,  dont  l'in- 
tervention est  nécesbaire  pour  la  conciliation  des 
parties  avant  de  s'engager  dans  des  procès. 

17.  Réformation  du  code  civil  et  du  code 
pénal  ,  et  formation  de  nouvelles  lois  à  cet  égard, 
au  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  ans. 

18.  Le  droit  de  pétition  individuelle  accordé 
aux  citoyens. 

19.  Sociétés  populaires,  unies  à  des  cercles 
constitutionnels. 

20.  Révision  de  l'acte  constitutionnel  après  l'ex- 
piration  de  la  cinquième  année. 

si.  La  constitution  déterminera  les  époques 
des   révisions  suivantes  de  cet  acte. 

22.  Organisation  dune  garde  nationale  dans 
toute  la  République. 

23.  Compte  annuel  à  rendre  publiquement  par 
l'administration   du  trésor  national. 

24.  La  prestation  inévitable  du  serment  de  haine 
contre  le  gouvernement  sthathoudérien  ,  le  fédé- 
ralisme ,  l'aristocratie  et  l'anarchie,  par  tous  les 
employés   de  la  République. 

25.  La  constitution  arrêtera  qu'aucun  pouvoir 
ne  peut  avoir  le  droit  de  se  mêler  des  banques  de 
change  des  différentes  villes  de  la  République  , 
lesquelles  sont  considérées  comme  des  gaces 
sacrés  et  des  soutiens  du  crédit  public. 

26.  Institutions  pour  l'enseignement  public  des 
arts  et  des  sciences. 

27.  Institutions  pour  l'encouragement  du  com- 
merce ,  de  la  navigation  ,  de  l'agriculture  ,  des 
manulactures  ,    des  pêcheries  ,    etc. 

28.  Réunion  avec  la  République  française,  de 
manière  que  la  République  batave,  quelque  libre 
qu'elle  soit,  ne  puisse  avoir  aucunes  relations  ■ 
politiques  ou  commerciales  avec  les  ennemis  de 
la  Fr.mce  ,  et  de  sorte  qu'elles  forment  toujours 
ensemble  cause   commune. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 
Paris  ,  le  \5  ventôse. 

Le  général  Berthier  a  écrit  au  général  Bonaparte 
la  letirfr^suivaute,  datée  du  Capitole  ,  le  îS  plu- 
viôse. 

"  Ce  sont— vos  victoires,  citoyen  général  ,  qui 
ont   donné  à    l'armée   française   les  moyens    de 
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marcher  à  Rome,  pour  y  venger  sur  son  gou- 
vernement l'assassinat  du  brave  général  Duphot. 
L'armée  française  s'est  montrée  ,  et  Rome  est 
libre. 

it  Le  2;  ,  le  Peuple  de  cette  immense  capitale 
réuni  ,  a  déclaré  son  indépendance,  et  a  repris 
ses  droits  ;  une  députation  m'a  porté  son  vœu  , 
ei  je  suis  entré  dans  Rome;  parvenu  au  Capitole , 
j'ai  reconnu,  au  nom  de  la  République  française, 
la  Republique  romaine  indépendante.  Arrive  a 
la  porte  dite  du  Peuple ,  des  dépuiés  m'ont  présente 
une  couronne  d  olivier  ,  au  nom  du  Peur] île 
romain  ;  je  leur  ai  dit  ,  en  l'acceptant ,  "  qu  elle 
appartenait  au  général  Bonaparte,  dont  les  exploits 
avaientpréparélalibcrté  romaine;  que  je  la  recevais 
pour  lui  ,  et  que  je  la  lui  enverrais  au  nom  du 
Peuple  de  cette  capitale.  >>  Je  charge  mon  frère  , 
citoyen  général  ,  de  vous  la  transmettre.  C  est 
à  vous  que  je  dois  le  moment  heureux  qui  m  a 
mis  à  même  de  proclamer  la  liberté  romaine  ; 
recevez-en  ici  les  assurances  de  mon  éternelle 
reconnaissance.  >> 

Signé  ,  Alex.  Berthier. 

Un  citoyen  d'Udine  ,  désespéré  de  voir  entrer 
les  Autrichiens  sur  le  sol  où  il  reçut  la  vie  ,  cons- 
terné de  la  honte  douloureuse  de  devenir  esclave 
après  avoir  été  libre,  vient  de  brûler  sa  main 
dans  un  brasier.  I'  a  présenté  d'abord  à  la  flamme 
homicide  lu  doigts  qui  avaient  signé  son  vœu 
pour  la  liberté  (1)  ;  et  prononçant  ensuite  ces  mots 
ïententieux  et  terribles  :  «O  vous,  a-t-il  dit, 
qui  conduisiez  une  plume  interprête  d'un  cœur 
sensible,  et  qui  se  croyait  affranchi  de  la  tyran- 
nie ;  vous  qui  m'avez  cruellement  trompé  ,  brûlez, 
instrumens  involontaires  de  sa  perfidie  ,_  et  que 
tua  vie  s'éteigne  avec  la  flimme  de  ce  brasier!  n 
(  Ce  citoyen  vertueux  est  mort  suffoqué  par  la  dou- 
leur et  la  fumée.  ) 

(  Extrait  du  Moniteur  italien.  ) 

Une  jeune  fille  de  Vicence  ,  amante  d'un  offi- 
cier français  ,  et  qui  dans  ses  bras  en  avait  mieux 
appris  à  connaître  le  prix  de  sa  liberté  ;  qui ,  avec 
l'amour  qu'elle  nourrissait  dans  son  sein  pour  lui  , 
nourrissait  encore  celui  de  la  Patrie  ;  voyant  les 
Autrichiens  s'emparer  de  la  ville  où  elle  reçut  le 
jour,  n'a  pu  résistera  l'horreur  de  devenir  pour 
jamais  esclave  ,  ayant  été  un  moment  libre.  Elle 
a  fait  couler  à  longs  traits  un  poison  lent  dans  son 
sein  ,  et  allant  trouver  son  amant  qui  partait  ,  et 
qui  lui  offrait  de  l'emmener  avec  lui  dans  son 
pays  et  de  suivre  l'armée  de  la  République  : 
ii  Emporte-ton  sa  Patrie  avec  soi  ,  lui  répondit- 
elle  ;  non,  mon  ami,  quel  que  soit  mon  amour  pour 
toi ,  je  ne  peux  te  suivre  ;  mon  pays  a  perdu  sa 

liberté   .    -  ,  et  moi  je  dois  perdre  la  vie  ! 

E!'e  est  morte  quelques  jours  après. 

Ainsi  .  l'his:oire  qui  ne  comptait  qu'une  Porcie  , 
en  comptera  deux  à  l'avenir,  et  nos  neveux 
surplis  en  parcourant  ses  pages  terribles  ,  ne  sau- 
ront dire  ,  lorsqu'ils  liront  ces  deux  immortels 
suicides ,  quel  fut  le  plus  grand  de  celui  de  la 
Romaine  ou  de  la  Vicentine. 

(  Entrait  du  Gourier  de  l'armée  d'Italie.  ) 

Mayence  ,  le  3  ventôse. 

Avant -hier,  l'administration  départementale 
du  Mont-Tonnerre  fut  installée  ici  avec  beaucoup 
de  solennité ,  ainsi  que  les  tribunaux  de  dépar- 
tement. 


les  retranchant ,  les  rem- !  tel  est  le  sens  et  l'objet  de  la  disposition    qui 
sa  doctrine   non  encore     porte  que  la   garde   du  corps    législatif  ne   peut. 


l'art.  Il   fallait  donc   en 
placer  par  les  points  de 

publiés.  C'était  son  projet  dans  sa  dernière  année 
associé  à  ce  projet,  l'un  des  élevés  particuliers 
de  cet  homme  célèbre  ,  le  cit.  Bichat  en  avait 
commencé  avec  lui  le  travail  ,  lorsque  la  mort 
est  venue  l'enlever.  Seul  alors,  il  l'a  continué  avec 
les  manuscrits  et  observations  de  Desault ,  et  c'est 
le  résultat  qu'il  en  publie.  Cet  exposé  suffit  pour 
faire  sentir  l'importance  de  cet  ouvrage  ,  le  seul 
qui  soit  aujourd'hui  au  niveau  des  dernières  dé- 
couvertes en  chirurgie. 

Il  est  divisé  en  deux  parties ,  l'une  consacrée  aux 
maladies  des  os  ,  traite  des  luxations  et  fractures 
principales  ,  sur  lesquelles  rien  n'a  été  écrit  de- 
puis Petit ,  et  dont  Desault  avait  sur-tout  perfec- 
tionné le  traitement;  l'autre,  destinéeaux maladies 
des  parties  molles  ,  renferme  l'histoire  de  toutes 
les  opérations  essentielles.  Cette  dernière  est  le 
complément  de  nos  derniers  traités  d'opérations  , 
où  tout  se  trouve  excepté  les  procédés  de  Desault. 

Le  cit.  Bichat  a  fait  précéder  cet  ouvrage  d'un 
essai  sur  cet  homme  vraiment  grand  dans  son  art, 
et  sur  les  progrès  que  lui  doit  cet  art.  Cet  éloge 
honore  également  les  talens  de  l'élevé  et  la  mé- 
moire du  maître. 


Œuvres  chirurgicales  de  Desault ,  chirurgien  en 
chef  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  ou  Tableau  de  sa 
doctrine  et  de  sa  pratique  dans  le  traitement  des 
maladies  externes,  ouvrage  publié  par  Xavier 
Bichat,  son  élevé  ;  avec  des  planches  en  taiile- 
douce  ,  et  le  portrait  de  Desault.  A  Paris  ,  chez 
la  cit.  veuve  Desault ,  cloître  Notre-Dame  ,  n°  i  S  ; 
Villiers ,  rue  des  Mathurins  ;  Méquignon  aîné, 
rue  des  Cordeliers;  Deroy  ,  rue  Hautefeuille  ; 
e  vol.  in-8°.  Prix,  toliv. ,  et  12  liv.  franc  de  port, 
pour  les  départemens. 

'  Les  sciences  portent  dans  chaque  âge  l'em- 
preinte du  génie  des  grands  hommes  qui  les 
cultivent.  Chacun  se  presse  sur  la  route  qu'il  a 
frayée  ,  et  le  vulgaire  continue  à  y  marcherjus- 
qu'à  ce  qu'une  nouvelle  lui  soit  offerte.  Aujour- 
a  hui  ,  tout  suit  en  chiturgie  limpulsion  donnée 
par  Desault  ;  ses  procédés,  rapidement  élevés 
par  l'opinion  sur  les  débris  déjà  presqu'oubliés 
des  procédés  anciens  ,  composent  maintenant  la 
pratique  de  tous  les  chirurgiens  éclairés  ;  par- 
tout on  fait  sa  chirurgie  ,  et  cependant  elle  n'a 
encore  été  transmise  complettement  au  public 
que  par  la  tradition  de  ses  nombreux  élevés.  Le 
journal  de  Chirurgie  devait  remplir  ce  but  ;  mais 
interrompu  par  les  circonstances ,  il  ne  renferme 
qu'une  portion  des  travaux  de  Desault.  D'unautre 
coté  ,  celle  qui  s'y  trouve  ,nage  ,  pour  ainsi  dire  , 
dans  une  foule  de  faits  isolés  ,  nécessaires  à  un 
écrit  périodique  ,   mais   inutiles   aux  progrès    de 


rs  du  séjour  des  troupes  françaises  dans 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES, ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE     DU      II     VENTÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Baudin* 

S'il  était  besoin  ,  représentans  du  Peuple  ,  d'ap- 
puyer ces  principes  par  des  faits  ,  ils  s'offrent  en 
foule  ,  et  nous  ne  serions  embarrassés  que  du 
choix.  Nous  ne  vous  citerons  aucun  de  ceux  que 
nous  fourniraient  les  orages  auxquels  fut  exposée 
la  convention  nationale  ,  et  qui  menacèrent  le 
berceau  de  la  République  :  nous  vous  ferons  re^ 
marquer  que,  même  sous  la  monarchie  ,  ces  cor- 
porations judiciaires  ,  unique  et  faible  barrière 
qui  nous  resta  contre  les  dernières  attaques  , 
en  voulant  lui  prêter  une  force  étrangère  aux 
excès  du  despotisme  ,  n'avaient  pour  motiver  la 
résistance  courageuse  qu'elles  y  opposaient ,  ni 
des  droits  bien  certains  ,  ni  des  pouvoirs  dont  la 
limite  fût  connue,  Quelques  huissiers  compo- 
saient toute  leur  armée  ,  et  l'opinion  publique  se 
ra'liait  d'autant  plus  à  la  magistrature  ,  que  l'au- 
torité déployait  contre  elle  plus  d'appareil  ,  et 
qu'elle  multipliait  davantage  les  actes  de  rigueur 
et  d'oppression. 

Nous  prévoyons  depuis  long-temi  l'objection 
ou  tout  au   moins  la  question  que  fournit  natu-  I 
Tellement  l'article  70  de  la  constitution,  qui  établit 
auprès  du  corps  législatif  une  garde  de  citoyens  pris  ! 
dans  la  garde  nationale  sédentaire  de  tous  les   dé-  , 
partemens  et  choisis  par  leurs  frères  d'armes  ,  et  qui 
ne  peut  être  au-dessous  de  quinze  cents  hommes  en 
activité  de  service. 

Il  faut  ici  vous  rappeler  le  plus  succincte- 
ment qu'il  se  pourra  sa  naissance  ,  et  par  elle  , 
le  but  de  cette  institution. 

Un  grand  nombre  de  députés  venus  des  dé- 
partemens où  ils  étaient  connus  ,  respectés  et 
chéris  ,  lancés  tout-à-coup  au  sein  de  la  con- 
vention nationale  ,  étrangers  aux  intrigues  dont 
Paris  était  alors  le  foyer ,  et  dont  l'influence 
était  trop  sensible  dans  le  sein  même  de  l'as- 
semblée ,  réclamèrent  la  formation  d'une  garde 
départementale,  comme  un  préservatif  contre 
les  entreprises  qu'il  était ,  hélas  !  trop  naturel  de 
prévoir  et  qui  u'ont  été  que  trop  funestes.  Leur 
vœu  fut  étouffé  ,  et  leur  demande  écartée  ;  il 
était  juste  ,  lorsque  l'expérience  eut  rendu  à 
la  raison  ses  droits  méconnus  ,  d'accueillir  une 
idée  sage  et  de  lui  donner  place  dans  la  cons- 
titution. Dans  la  première  esquisse  du  projet  , 
auseinde|la  commission  qui  le  préparait,  on  s'était 
arrêté  au  nombre  de  douze  cents  hommes  , 
comme  suffisant  pour  composer  la  garde,  et 
cette  fixation  n'avait  essuyé  aucune  opposition, 
lorsqu'un  des  rédacteurs  observa  qu'il  était  in- 
dispensable de  prendre  un  nombre  rigoureuse- 
ment multiple  de  celui  des  représentans  ,  pour 
qu'il  s'établît  enire  les  départemens  une  répartition 
proportionnelle  et  qui  préviendrait  toute  difficulté 
dans  la  formation." 

A  l'instant  tous  les  avis  se  réunirent  pour  adopter 
la  proposition  ;  on  choisit  le  nombre  de  mille 
cinq  cent,  parce  qu'il  était  double  de  celui  de 
sept  cent  cinquante  représentans  du  Peuple  ,  et 
aussi  parce  qu'il  excédait  le  moins  possible  celui 
de  douze  cent  qu'on  venait  d'abandonner.  On 
eut  soin  de  rédiger  l'article  de  manière  qu'au- 
cune réduction  ne  fût  permise  et  ne  rompît  1  équi- 
libre qu'on  voulait  établir.  Cette  intention  est 
consignée  dans  une  note  jointe  au  projet  de 
;  constitution  présenté  à  la  convention  nationale  ; 
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être  au-dessous  de  quinze  cents  hommes.  Il  est 
vrai  qu'on  ne  lui  a  pas  interdit  de  l'augmenter; 
mais  certes  !  la  constitution  a  dû  supposer  la  • 
sagesse  du  corps  législatif,  et  ne  pas  l'enchaîner 
par  des  prohibitions  multipliées  :  taxera-t-oa 
d'imprévoyance  ou  d'obscurité  de  rédaction  ,  ce 
qui  n'est  qu'un  témoignage  de  confiance  envers 
la  représentation  nationale  ? 

Qu'est-ce  donc  que  la  garde  qui  vous  est 
donnée  par  la  constitution  ?  C'est  d'abord  un 
cortège  honorifique  dont  elle  vous  environne 
pour  rehausser  l'éclat  de  votre  dignité,  et  pour 
la  rendre  sensible  à  tous  les  yeux  par  un  appareil 
extérieur ,  comme  l'est  celui  d'un  costume  qu'il 
vous  est  prescrit  de  porter  dans  l'exercice  de  vos 
fonctions  ,  et  dont  les  heureux  effets  ont  été  si 
prompts  et  si  remarquables. 

La  garde  du  corps  législatif  est  encore  pour 
lui  le  moyen  indispensable  dont  il  a  fallu  se 
pourvoir  pour  maintenir  la  police  que  la  consti- 
tution attribue  à  chaque  conseil  dans  le  lieu  de 
ses  séances  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'ils 
ont  déterminée.  Les  ordres  donnés  par  eux  respec- 
tivement ne  pouvaient  s'exécuter  que  par  une 
force  armée  qui  leur  fût  immédiatement  et  exclu- 
sivement soumise. 

Enfin,  la  garde  départementale  est,  nous 
l'avouons  sans  hésiter  ,  une  première  barrière 
mise  autour  de  vous  pour  vous  préserver  habi» 
tuellement  d'une  tentative  imprévue  de  ta  mal- 
veillance ;  mais  non  pas  un  corps  organisé  pour 
résister  seul  à  des  aggressioos  ,  qu'encore  une 
fois  le  directoire  est  tenu  de  prévenir  et  de  répri- 
mer, sans  qu'il  lui  soit  permis  de  s'en  reposeT  sur 
vous ,  et  d'autant  moins  que  vos  moyens  sont  trop 
évidemment  iusuffisans. 

Il  est  évident  qu'aucune  autre  puissance  que 
la  vôtre  ne  doit  intervenir  pour  le  maintien  de 
Tordre  de  vos  séances  ,  tant  à  l'égard  de  vous- 
mêmes  que  par  rapport  à  ceux  qui  viennent  y 
assister.  Nous  disons  le  maintien  de  l'ordre,  car 
aussitôt  qu  il  y  aurait  un  délit  prévu  par  le  code 
pénal  ,  fût-il  commis  dans  le  temple  des  lois,  et 
sous  vos  yeux  ,  la  poursuite  en  appartiendrait  au 
pouvoir  judiciaire. 

La  poiiee  correctionnelle  ,  chaque  conseil 
peut  l'exercer  sur  ses  membres  dans  le  lieu  de 
ses  séances  ,  et  prononcer  contre  eux  les  peines 
que  détermine  l'article  63  de  la  constitution,  la 
censure,  les  arrêts  pour  huit  jours,  et  la  prison 
pour  trois.  Nous  aimons  à  croire  que  ces  actes 
de  sévérité  sont  des  armes  superflues  ,  et  dont 
vous  ne  connaîtrez  jamais  l'usage.     . 

A  l'égard  des  assistans  qui  troubleraient  l'ordre  , 
le  règlement  a  prononcé  contre  eux  l'exclusion  , 
et  dans  les  cas  graves,  l'emprisonnement  depuis 
trois  jours  jusqu'à  un  mois. 

Voyons  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'enceinte 
extérieure  ,  et  quelle  y  doit  être  la  police. 

Toutes  les  convenances  exigeaient,  qu'ainsi  que 
l'a  réglé  la  consitution  ,  chaque  conseil ,  sans  la 
concours  d'aucune  autre  autorité,  pût  écarter 
d'autour  de  lui  ce  qui  nuirait  à  la  liberté  de  ses 
délibérations  ,  à  leur  tranquillité  ,  à  la  majesté 
qui  leur  appartient. 

Ainsi ,  les  opérations  tumultueuses  du  conir 
merce  ,  une  foire ,  un  marché  ,  l'exercice  des  mé- 
tiers bruyans,  tout  ce  qui  occasionue  enfin  det 
rassemblemens ,  tout  ce  qui  troublerait  l'attenr 
lion  de  l'auditoire,  doit  être  reporté  à  une  distance 
qui  prévienne  les  abus  et  les  plaintes  ,  et  cette 
distance  ,  il  serait  indécent  qu'on  n'eût  pas  laissé 
à  la  discrétion  de  chaque  conseil  de  la  fix^r. 

On  a  paru  croire  que  lorsque  la  constitution 
avait  dit  que  "les  conseils  ont  respectivement  le 
droit  de  police  dans  le  lieu  de  leurs  séances  » 
et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'ils  ont  détermi- 
née ,  (art.  62)  la  lettre  de  cet  article  nécessitait 
une  loi  sur  la  détermination  de  l'enceinte;  car, 
a-t-on  dit,  il  faut  le  vœu  commun  des  conseils, 
puisqu'ils  sont  appelés  en  termes  pluriels  à  y 
contribuer. 

Nous  croyons  que  cette  interprétation  n'est 
point  fondée ,  et  que  le  texte  n'y  prête  pas. 
L'adverbe  respectivement ,  dans  le  premiermembre 
de  l'article  ,  s'applique  au  second  ,  qui  forme 
avec  l'autre  un  sens  complet.  Il  n'était  pas  né- 
cessaire de  le  répéter  même  pour  la  clarté  ;  et 
si  l'on  eût  voulu  qu'après  l'attribution  respective 
delà  police  ,  dans  l'enceinte  extérieure  ,  la  circons- 
cription du  territoire  redevint  l'objet  d'une  délibé- 
ration à  laquelle  participeraient  les  deux  conseils,  il 
eût  assurément  fallu  l'exprimer. 

Il  n'y  a  dans  l'article  aucune  espèce  d'équi- 
voque ,  et  la  politique  décide  la  question  d  une 
manière  non  moins  tranchante.  Que  deviendrait 
l'indépendance  réciproque  des  deux  conseils  dans 
le  système  de  ceux  qui  veulent  qu'on  procède  ici 
par  résolution  et  par  décret  ?  Est-il  en  votre 
pouvoir  d'obliger  le  conseil  des  cinq-cents  à 
vous  proposer,  pour  limiter  votre  enceinte, 
projet  sans  lequel  vous  n'en  auriez  jamais  ? 
Le  conseil  des  cinq  -  cents  a  -  t  -  il  à  son  tour 
quelque  moyen  de  vous  contraindre  à  ratifier  i* 


décision  qu'il  aurait  prise  pour  l'enceinte  qui  lui 
est  propre  ?  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse 
conserver  d'attachement  pour  une  opinion  qui 
conduit  à  de  pareilles  conséquences. 

Nous  ne  croyons  pas  davantage  qu'il  soit  pos- 
sible de  s'arrêter  à  celle  qui  fait  aux  deux  conseils 
une  nécessité  d'arsnrer  par  des  moyens  directs  ,  et 
qui  ne  dépendent  que  d'eux  seuls  ,  la  commu- 
nication entre  l'un  et  l'autre.  Elle  doit  être  libre 
en  tout  tems  sans  doute,  mais  est-elle  donc  la 
feule  de  qui  dépend  l'action  habituelle  et  régulière 
dts  premiers  pouvoirs  constitués  ?  S'il  faut  qu'au- 
tant de  fois  que  le  conseil  des  cinq-cents  voudra 
vous  adresser  un  message  ,  rien  ne  mette  obstacle 
à  son  arrivée  ,  est-il  donc  moins  essentiel  que 
vous  puissiez  vous-mêmes  faire  parvenir  les  lois 
au  directoire  ;  car  enfin  leur  exécution  n'est-elle 
pas  l'objet  spécial  de  l'institution  du  gouverne- 
ment et  la  première  de  ses  fonctions  ?  Il  faudra 
donc  que  le  conseij  des  anciens  ait  à  son  tour 
des  moyens  certains  pour  garantir  ses  communi- 
cations avec  le  pouvoir  exécutif  I  Toutes  ces  pré- 
voyances se  ressentent  beaucoup  trop  des  rémi- 
niscences du  passé  qui  ne  laissent  point  assez  de 
place  à  la  conviction  que  nous  sommes  arrivé* 
par  des  crises  révolutionnaires  à  un  régime  cons- 
titutionnel fondé  sur  la  division  des  pouvoirs. 

Ainsi  ,  loin  de  songer  à  porter  au  loin  votre 
surveillance  en  matière  de  police ,  vous  ne  vou- 
drez l'exercer  que  dans  un  espace  assez  réservé 
pour  n'exiger  que  peu  de  force.  La  cour  du 
palais  des  Tuileries  du  côté  de  la  place  qu'on 
nomme  le  Carouiel  ,  la  maison  de  Biionne  ,  la 
cour  du  JVlauege  ,  celle  de  l'Orangerie  ,  le  pas- 
sage qui  conduit  du  Manège  à  la  place  Vendôme , 
et  enfin  le  jardin  y  compris  ses  issues  sur  la 
place  de  la  Concorde  ,  nous  paraissent  former 
la  circonscription  qui  vous  convient  ,  et  nous 
nous  hâtons  de  publier  que  tel  avait  été  depuis 
long-Uni-  le  projet  de  votre  commission  d'ins- 
pecteurs qu;  en  avait  dressé  un  plan.  Les  temples 
de  l'antiquité  étaient  entourés  d'un  bois  sacré  ;  que 
le  temple  de  la  sagesse  ait  aussi  le  sien  parmi 
nous.  L'homme  de  génie  qui  l'avait  planté ,  qui 
dans  la  distribution  et  dans  l'ordonnance  de  ce 
beau  jardin  ,  avait  épuisé  ce  que  l'art  a  de  plus 
parfait  ,  croyait  n'avoir  embelli  que  la  demeure 
des  rois  qurdédaignerent  de  l'habiter;que  le  célèbre 
le  Nôtre  reçoive  un  surcroît  de  gloire  de  la  nou- 
velle destination  donnée  à  son  ouvra-ge  ,  et  du 
nouveau  lustre  que  vous  lui  procurez  encore  ; 
car  non  content  de  respecter  ses  conceptions 
partout  où  vous  en  appercevez  l'empreinte  ,  vous 
voudrez  rechercher  celles  mêmes  dont  le  tems 
aurait  altéré  la  trace,  et  les  restitusr  à  leur  état 
primitif  ,  comme  au  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion   dont   un  jardin   public  soit   susceptible. 

Que  dans  cette  promenade,  dans  ces  cours, 
dans  ces  avenues  que  nous  vous  avons  désignées  , 
le  Reuple  accoutumé  d'en  jouir  y  trouve,  par 
vos  soins  et  sous  votre  inspection  ,  la  sûreté  , 
la  tranquillité  ,  la  salubrité  ;  que  tout  y  respire 
.  l'ordre  et  la  décence  ,  non  pas  comme  autrefois 
par  des  distinctions  offensantes  qui  n'admettaient 
que  les  dehors  de  la  richesse  ,  mais  par  une 
exacts  observation  de  cette  bienséance  qui  ,  si 
elle  n'est  pas  un  indice  certain  des  bonnes  mœurs  , 
sert  du  moins  de  frein  au  vice  en  le  forçant  à 
se  cacher ,  et  en  prévenant  le  scandale  ;  voilà 
ce  qu'on  attend  de  vous ,  représentans  du  Peu- 
ple ,  et  ce  que  déjà  vous  avez  heureusement  com- 
jnencé. 

Vous  ne  voudrez  point ,  par  une  jalousie  mal 
entendue  de  l'autorité  ,  ressusciter  ces  lieux  pri- 
vilégiés ,  qui  formaient  autant  de  villes  de  refu- 
ges dans  l'enceinte  de  la  ville  ,  et  dont  la  hon- 
teuse prérogative  était  d'être  l'asile  des  débiteurs 
en  faillite  ;  vous  n'exercerez  qu'une  surveillance 
qui  ne  pourra  nuire  à  l'action  du  gouvernement. 

La  constitution  vous  délègue  le  droit  de  po- 
lice; est-il  praticable  que  vous  l'exerciez  collec- 
tivement ?  Oui  ,  sans  doute  ,  lorsqu  il  consiste 
à  prendre  des  arrêtés  à  la  suite  d'une  délibé- 
ration ;  car  vous  êtes  par  essence  un  corps  délibé- 
rant ,  et  votre  commission  n'hésite  pas  à  vous 
dire  que  vous  ne  devez  point  déléguer  une  telle 
fonction.  Toute  détermination  doit  émaner  de 
vous  ,  et  des  commissaires  choisis  par  vous  se- 
ront ensuite  chargés  seulement  de  faire  exécuter 
ce   qu'aura   prescrit   le  conseil. 

Le  principe  de  faire  tout  émaner  du  conseil 
s'applique  aussi  à  l'administration  dont  nous 
allons  vous  entretenir  ,  et  par  laquelle  nous  en- 
tendons ce  qui  concerne  les  travaux  à  faire  , 
les  fournitures  à  procurer  ,  l'inspection  des  em- 
ployés, et  enfin  les  dépenses  relatives  à  tes  divers 
objets. 

On  est  d'abord  tenté  de  croire  que  les  détails  , 
quelquefois  minutieux  et  souvent  compliqués 
0  une  pareille  administration  ,  ne  peuvent  ,  en 
aucune  manière  ,  se  traiter  dans  une  assemblée 
nombreuse  :  s'il  en  était  ainsi  ,  nous  devrions 
renoncer  à  notre  système  de  législation  dont 
toutes  le»  branches  se  composent  d'une  infinité 
de  questions  épineuses  ,  destinées  à  être  discutées 
publiquement,  et  toujours  susceptibles,  lorsqu'elles 
sont  traitées  avec  méthode,  d'être  réduites  à  des 


667 

termes  simples.  Or  ici  de  quoi  s'agit-il  ?  Doit-on  , 
d'après  un  plan  et  des  devis  que  chacun  pourra 
voir,  autoriser  telle  ou  telle  construction  ?  et  con- 
vient-il d'y  consacrer  telle  somme  ?  Faut-il  ,  pour 
telle  partie  de  service  ,  tel  ou  tel  nombre  d'em- 
ployés ?  Est-il  convenable  de  hâter  o«  de  différer 
l'exécution  de  tel  projet  d'embcllissemens?  Ces 
questions  ,  et  beaucoup  d'autres  semblables  , 
quand  elles  seront  clairement  posées  ,  peuvent  se 
résoudre  par  25o  votans  aussi  facilement  que  par 
cinq  commissaires  ;  et  si  vous  vous  déclarez  hors 
d'état  de  les  saisir  ,  comment ,  après  cet  aveu  de 
votre  impuissance  ,  pour  une  gestion  domestique 
et  bornée  ,  prétendriez  -  vous  pénétrer  dans  le 
labyrinthe  des  finances  de  l'Etat?  Combien  de 
fois  n'avons-nous  pas  entendu  répéter  que  l'éta- 
blissement d'une  République  de  3o  millions 
d'hommes  était  une  chimère  ,  et  que  cette  forme 
de  gouvernr-ment  ne  convenait  qu  aux  petits  ter- 
ritoires ?  La  théorie  des  possibilités  est  sujette  à 
recevoir  de  pareils  démentis  ,  et  le  Peuple  Français 
est  en  possession  de  les  lui  donner.  Ne  croyons 
donc  plus  légèrement  aux  difficultés  insurmon- 
tables ;  elles  disparaîtront  bientôt  dans  le  sujet 
qui  nous  occupe  ,  quand  nous  vous  développe- 
rons les  moyens  de  soumettre  aux  délibérations 
du  conseil  tout  ce  qui  concerne  son  administra- 
tion. En  vous  les  proposant,  nous  sommes  loin 
de  supposer  qu'on  puisse  regarder  l'établissement 
d'un  nouvel  ordre  à  suivre  ,  pour  l'avenir,  comme 
une  censure  de  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  présent; 
laissons  les  ennemis  du  gouvernement  républicain 
dire  et  publier  que  l'ingratitude  est  propre  aux 
Républiques.  Quant  à  nous  qui  croyons  qu'elles 
se  composent  de  l'assemblage  de  toutes  les  veitus, 
qu'elles  font  naître  les  sentimens  généreux ,  et 
qu'on  y  sait  priser  et  reconnaître  les  services  , 
nous  ne  doutons  point  que  vous  ne  serez  touchés 
du  zèle  ,  du  dévouement  et  de  l'activité  de  ceux 
que  vous  avez  appelés  aux  fonctions  de  commis- 
saires-inspecteurs ,  sans  que  le  bon  usage  qu'ils  ont 
fait  des  pouvoirs  que  vous  leur  aviez  confiés  ,  ne 
vous  dispense  d'examiner  si  vous  devez  donner 
une  telle  mission. 

Personne  ne  doit  concourir  que  vous  seuls  à 
discuter  vos  dépenses  avant  qu'elles  soient  faites  , 
ni  après  qu'elles  le  sont  ;  vous  êtes,  à  la  première 
époque,  les  seuls  ordonnateurs,  comme  à  la 
seconde ,  l'unique  bureau  de  comptabilité  qui 
puisse  en  connaître  ;  mais ,  en  refusant  de  vous 
soumettre  à  quelque  juge  que  ce  soit,  parce  que 
vous  n'en  pouvez  tenir  aucun  pour  compétent , 
vous  voudriez  que  le  Peuple  ait,  pour  être  ins- 
truit de  ce  qui  se  passe  à  cet  égard,  les  mêmes 
moyens  qui  lui  sont  assurés  de  savoir  chaque 
jour  quels  sont ,  sur  tout  autre  objet ,  vos  déter- 
minations et  vos  motifs.  Vous  arrêterez  donc 
que  vos  dépenses  seront  délibérées  en  séance 
publique  avant  qu'on  n'en  fasse  aucune  ,  et 
qu'ensuite  il  en  sera  publiquement  aussi  rendu 
compte.  Eh  !  plût  à  Dieu  que  toutes  les  parties 
de  l'administration  fussent  susceptibles  d'être  sou- 
mises à  des  formes  aussi  sévères  pour  la  reddition 
des  comptes  ! 

Quelle  opinion  faut-il  se  former  du  règlement 
et  quelle  dénomination  doit-on  lui  donner?  C'est 
la  quatrième  question  que  nous  vous  avions  an- 
noncée. Il  porte  le  nom  de  Loi  du  28  thermidor 
an  4.  Ce  titre  n'est-il  point  usurpé?  en  a-t-il  reçu 
le  caractère  et  l'autorité  ? 

Une  note  ,  dont  nous  ne  connaissons  point 
l'auteur ,  et  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'édition 
sortie  des  presses  de  votre  imprimerie,  avertit 
que  la  loi  du  28  fructidor  n'a  pas  été  officiel- 
lement promulguée.  Nous  demandons  quel  be- 
soin elle  avait  de  l'être  ,  puisqu'elle  est  relative 
à  la  discipline  intérieure  du  corps  législatif ,  et 
que  le  pouvoir  exécutif  n'était  point  chargé  d'y 
tenir  la  main  ?  Oui  ,  ce  règlement  est  une  loi , 
puisqu'il  est  l'ouvrage  de  la  convention  natio- 
nale ,  le  fruit  salutaire  de  son  expérience  ,  l'ho- 
norable aveu  de  ses  regrets  et  de  la  nécessité 
d'assurer  la  liberté  des  opinions  par  l'assujettis- 
sement à  des  formes  qui  toutes  en  sont  la  sauve- 
garde. C'est  à  l'observation  invariable  et  reli- 
gieuse de  la  loi  du  28  fructidor  que  le  conseil 
des  anciens  doit  cette  dignité  ,  cette  maturité  , 
cette  décence  si  propre  à  lui  mériter  auprès  des 
citoyens  la  confiance  et  la  considération  qui  sont 
le  prix  de  son  dévoâment  à  la  République.  Hélas  ! 
nous  en  sommes  à  vous  rappeler  que  ,  lorsqu'à- 
près  les  élections  de  l'an  5  et  le  renouvelle- 
ment du  corps  législatif ,  les  projets  de  la  faction 
royale  éclatèrent  dans  l'autre  conseil  ,  les  pre- 
miers traits  qui  la  caractérisèrent  furent  la  vio- 
lation de  la  loi  du  28  fructidor  ,  et  l'affectation 
ouverte  de  mépris  pour  elle.  Des  députés  s'iso- 
lèrent du  reste  de  l'assemblée;  et,  sans  égard 
pour  le  changement  que  le  sort  devait  opérer 
chaque  mois  ,  ils  se  groupperent  obstinément 
dans  une  série  travestie  par  eux  en  un  fort  dont 
ils  semblaient  former  la  garnison  sous  les  ordres 
de  Condé.  Essayait-on,  pour  les  disperser ,  d'in- 
voquer la  loi  du  28  fructidor  ?  c'était  ,  s'é- 
criaient-ils  ,  un  règlement  de  moines.  Repré- 
sentans du  Peuple,  ce  cri  des  factieux,  cette 
opiniâ'.re'é  de  leur  part ,  vous  donne  la  mesure 
I  du  mérite,    de  la   loi   qu'ils  foulaient  aux  pieds 


avec  tant  d'insolence  :  elle  était  donc  funeste  â' 
leurs  projets  ,  puisqu'ils  n'avaient  rien  épargné 
pour  secouer  son  joug. 

Si  le  règlement  est  une  loi  ,  riira-t-on  ,  la 
conseil  des  anciens  n'y  peut  rien  changer  que 
sur  la  proposition  de  l'autre  conseil.  Sans  doute 
dans  tout  ce  qui  ne  blesse  point  la  constitution, 
le  règlement  devient  immuable  jusqu'à  ce  qu'une 
résolution  contraire  vous  donne  lieu  d'approuver, 
s  il  le  faut,  des  innovations.  Mais  il  se  ren- 
contre dans  cette  loi  seule  ,  exclusivement  à 
toute  autre,  trois  circonstances  qui  la  mettent 
hors  de  toute  comparaison  ,  soit  en  elle-même, 
soit  par  rapport  aux  conséquences  que  les  admi- 
nistrations ou  les  tribunaux  voudraient  tirer  de 
votre  conduite   en  cette   occasion. 

i°.  La  loi  est  faite  pour  vous  ;  20.  l'exécution 
n  en  appartient  qu'à  vous  seuls  ;  3°.  en  matière 
de  police  chaque  conseil  a  sur  lui-même  la  plé- 
nitudede  l'autoiité  législative  :  ce  qu  aucun  autre 
pouvoir  constitué  ne  saurait  prétendre. 

Il  suit  de  là  qne  votre  premier  devoir  comme 
votre  premier  \ceu  étant  de  vous  tenir  ferme- 
ment attachés  à  la  constitution  ,  vous  pouvez  et 
vous  devez  sans  attendre  aucune  impulsion  , 
abroger  tout  article  du  règlement  qui  serait  con- 
traire à  l'acte  constitutionnel,  et  dans  tout  la 
reste  maintenir  ce  règlement ,  manifester  votre 
respect  pour  lui,  et  le  conserver  comme  digne 
d'être  placé  au  rang  de  nos  lois  les  plus  sages. 

On  vous  a  fait  remarquer  par  la  motion  de- 
venue le  sujet  de  ce  rapport  ,  l'opposition  qui 
se  trouve  entre  l'article  67  de  la  constitution  et 
l'article  premier  du  règlement  ou  de  la  loi  du  28 
fructidor,  an  4. 

Votre  commission  ne  peut  vous  dissimuler  que 
la  contrariéré  de  ces  dispositions  lui  paraît  évi- 
dente r  et  qu'elle  ne  croit  pas  qu'on  puisse  la 
déguiser  par  aucun  palliatif. 

En  vain  dirait-on  que  puisque  la  constitution 
vous  attribue  un  droit  de  police  ,  il  faut  bien 
qu'elle  vous  laisse  les  moyens  de  l'exercer;  que  , 
lorsqu'elle  interdit  les  comités  permanens  ,  elle 
n'a  eu  en  vue  que  ceux  qui  s'occupent  exclu- 
sivement d'une  partie  spéciale  de  législation  ,  et 
non  pas  une  simple  commission  administrative; 
que,  si  le  conseil  se  réservait,  comme  nous  le  propo- 
sons ,  de  délibérer  lui-mêmesurtoutcslesquestions 
qu'il  abandonne  à  ses  commissaires  inspecteurs  , 
il  serait  encore  nécessaire  de  leur  confier  l'exé- 
cution des  arrêtés  que  vous  auriez  pris.  Nous 
répondrons  qu'à  tout  prix  le  conseil  des  anciens 
veut  se  conformer  à  la  constitution  ,  et  qu'au- 
cun obstacle  ne  l'arrête  quand  il  s'agit  de  prouver 
sa  soumission  pour  elle. 

Considérez  que ,  d'après  ce  que  vous  a  dit 
votre  commission  ,  il  ne  doit ,  selon  elle  ,  désor- 
mais appartenir  qu'au  conseil  lui-même  de  pren- 
dre des  délibérations  sur  les  divers  objets  réglés 
jusqu'ici  par  les  inspecteurs.  Or ,  en  les  restrei- 
gnant au  soin  de  faire  exécuter  vos  anêtés  ,  ce 
que  peuvent  cinq  commissaires  ,  les  cinq  mem- 
bres du  bureau  le  pourront  aussi  ;  et  la  durée  de 
leurs  fonctions  est  absolument  constitutionnelle. 
La'présidence  et  le  secrétariat  exigeront  alors  une 
assiduité  prolongée  chaque  jour  bien  au-delà  du 
tems  de  la  séance,  et  une  surveillance  très-com- 
patible avec  les  fonctions  relatives  à  la  séance 
même.  Ce  sera  ,  de  la  part  du  président  et  des 
secrétaires ,  un  mois  de  dévouement  absolu  que 
le  conseil  exigera  de  leur  part ,  pour  prix  de  son 
choix  et  de  sa  confiance. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  Baudin  propose  le 
projet  d'arrêté  suivant  : 

Le  conseil  des  anciens ,  dont  tous  les  vœux  et 
tous  les  efforts  sont  pour  le  maintien  de  la  cons- 
titution de  1  an  3  ; 

Considérant  qu'il  importe  à  la  tranquillité  des 
citoyens,  à  l'indépendance  des  pouvoirs  consti- 
tués et  à  la  dignité  du  conseil  ,  de  définir  en  quoi 
il  fait  consister  ,  pour  ce  qui  le  concerne  ,  l'exer- 
cice du  droit  de  police.que  l'article  62  de  la  cons- 
titution donne  àchaeuti  des  deux  conseils  respective- 
ment dans  leurs  séances  et  dans  l  enceinte  extérieure 
qu'ils  ont  déterminée. 

Considérant  que  la  loi   du  2S  fructidor  an  3 
qui  sert  de  règlement  au  corps    législatif,   a  pro- 
duit les  plus  heureux  effets    dans   le    conseil   des 
anciens  ,  et  qu'ainsi  l'expérience  ajoute  encore  à 
l'autorité  de  cette  loi  ; 

Considérant  néanmoins  que  son  article  Ier  en 
instituant  une  commission  d'inspecteurs  qui  sub- 
siste sans  interruption  ,  est  en  opposition  avec 
l'article  67  de  la  constitution  ,  qui  défend  à  l'un 
et  à  l'autre  conseil  de  cicer  dans  Jeur  sein  aucun 
comité  permanent  ; 

Considérant  que  le  pouvoir  législatif ,  en  ma- 
tière de  police  intérieure,  appartient  à  chaque 
conseil  sur  lui-même  ;  que  ,  sans  que  ni  d  une 
part,  l'initiative,  ni  de  l'autre  .  l'approbation  soient 
réciproquement  nécessaires,  et  sans  quautuie 
autorité  constituée  puisse  se  préva'oir  de  cet 
exemple  pour  refuser  en  tout  ou  en  partie  1  exé- 
cution d'aucune  loi  ,  sous  prétexte  de  contrariété 
avec  la  constitution  ; 
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Considérant  que  les  dépenses  relatives  au  ser- 
vice du  conseil  doivent  être  connues  du  Peuple 
;..tr  la  délibération  solemnetle  qui  les  piécede  , 
<c  par  le  compte  qui  en  est  rendu  en  séance  pu- 
fa  icj[ue  après  qu'elles  ont  été  faites  ,  et  que  le 
conseil  ne  peut  lis  soumettre  à  des  formes  de 
comptabilité  dont  la  constitution  ne  devait  point 
l'excepter  ,  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  1  y  assu- 
jettir sans  attenter  à  la  division  du  pouvoir  qui  lui 
sert  de  base  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  Ier.  Les  articles  Ier   et  H  de  la  loi  du 

fiS  fructidor,  an  3  ,  cesseront  d'être  observés  par 
le  conseil  des  anciens ,  comme  contraires  à  l'art.  67 
de  la  constitution. 

II.  Les  fonctions  exercées  jusqu'alors  par  la 
commission  des  inspecteurs  ,  le  seront  ,  à  comp- 
ter du  1er  germinal  prochain,  parle  président 
et  les  secrétaires  du  conseil  ,  renouvelés  chaque 
mois  aux  termes  de  l'article  61  de  la  cons- 
titution. 

III.  Le  président  continuera  de  veiller  à  la 
police  intérieure  des  séances  ,  et  de  tenir  la  main 
a  l'exécution  des  articles  de  la  loi  du  iS  fructidor 
an  3  ,   qui  lui  sont  relatifs. 

IV.  L'enceinte  extérieure  du  conseil  des  anciens 
comprend  le_palais  ,  la  grande  cour  qui  le  sépare 
d'avec  la  place  dite  du  Carrousel ,  la  maison  dite 
de  Brione  ,  la  cour  et  bâtiment  du  Manège  ,  le 
passage  qui  conduit  de  la  traverse  des  Tuileries 
à  la  place  de  Vendôme  ,  la  cour  de  l'O  angerie  , 
le  jardin  des  Tuileries  ,  et  les  fossés  qui  le  ter- 
minent sur  la  place  de  la  Concorde. 

V.  La  police  que  le  conseil  des  anciens  en- 
tend exercer  dans  les  lieux  destinés  pour  former 
son  enceinte  extérieure  ,  consiste  à  y  maintenir  , 
d'après  des  consignes  militaires  ,  l'ordre  et  la 
décence  convenables,  à  faire  expulser  au  besoin 
ceux  qui  s'en  écarteraient,  ou  arrêter,  dans  les 
ca.î  prévus  et  exprimés  par  la  loi  ,  ceux  qui 
commettraient  quelque  délit  ,  pour  être  aussitôt 
traduits  pardevant  l'officier  civil  de  l'arrondis- 
sement. 

VI.  Il  sera  nommé  une  commission  de  cinq 
membres,  chargés  de  présemer  au  conseil  un 
projet  détaillé  de  consiene.  Ce  projet  sera  discuté 
par  le  conseil  ,  et  1  arrêté  qui  sera  pris  par  lui 
deviendra  la  règle  journalière  dont  le  bureau 
procurera  l'exécution. 

VII.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  germinal 
prochain  ,  le  bureau  présentera  au  conseil  :  1°  un 
état  nominatil  de  tous  les  employés  et  salariés 
attachés  à  son  service ,  autres  que  ceux  qui  sont 
nommés  p3r  élection  ,  avec  la  date  d'admission 
de  chacun  d'eux;  20  il  prendra  ensuite ,  pour  auto- 
riser les  travaux  et  dépenses  ,  un  arrêté  dont 
l'exécution  sera  confiée  à  la  surveillance  du 
bureau. 

VIII.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  messidor, 
le  bureau  présentera  au  conseil  le  compte  des 
dépenses  faites  pendant  le  trimestre  ,  en  vertu  de 
l'arrêté  pris  en  germinal;  ce  compte  sera  examiné 
par  une  commission  spéciale  qui  en  fera  son  rap- 
port, et  airê:é  définitivement  par  le  conseil. 

IX.  Après  que  le  compte  du  trimestre  aura 
été  arrêté  par  le  conseil,  le  bureau  lui  proposera 
les  dépenses  à  faire  pendant  le  trimestre  de 
messidor ,  et  il  y  sera  statué  sur  le  rapport  d'une 
commission. 

X.  Le  nsême  ordre  s'observera  de  trois  en  trois 
mois,  ensorte  que  dans  la  première  décade  de 
chaque  trimestre  il  ait  toujours  i°  un  compte  de 
la  dépense  rendu  par  le  bureau  ;  2°  un  rapport 
d'une  commission  chargée  de  l'examiner;  3"  un 
nojve!  apertïu  de  dépense  ultérieure;  40  un  rap- 
port sur  cet  aperçu  p3r  une  commission.  Les  rap- 
ports et  comptes  rendus  seront  imprimés',  et  la 
discussion  ajournée  après  leur  distribution,  et 
il  sera  pris  sur  chaque  rapport  un  arrêté  par  le 
conseil. 

XI.  Les  dépenses  du  conseil  seront  ordonnées 
par  les  membres  du  bureau  ;  trois  signatures  suffi- 
ront pour  chaque  mandat. 

XII.  La  police  des  conseils  devra  être  faite 
respectivement  d'après  l'article  62  de  la  consti- 
tution. 

Le  bureau  du  conseil  des  anciens  ne  peut  éta- 
blir ui  entretenir  aucune  relation  ou  correspon- 
dance officielle  avec  les  membres  du  conseil 
des  cinq-cents  chargés  de  la  police'  de  ce  con- 
seil ,   ni  prendre  ou  signer  des  arrêtés  communs. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment 

La  séance  est  levée. 


CDNSEIL  DES  CINO-CENTS. 

Préside?ice  de  Hardy. 
StANOK'DU     12    VENTOSE. 

Après  avoir  entendu  Guillemardet,  organe  de 
la  commission  des  élections  ,  le  conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

i°.  Les  assemblées  électorales  nommeront  les 
députés,  tant  au  conseil  des  anciens  <;u'au  con- 
seil des  cinq-cents  ,  pour  remplacer  le  tiers  qui 
doit  sortir  annuellement  du  corps  législatif. 

2°.  Elles  procéderont  au  remplacement  des 
membres  du  premier  et  deuxième  tiers  .  dont 
les  places  sont  vacantes  par  non  acceptation  , 
mort  ,  démission  ,  ou  par  l'effet  de  la  loi  du 
rg  fructidor  dernier,  en  commençant  par  ceux 
du  deuxième  tiers  qui  avaient  été  élus  en  l'an  5  , 
et  finissant  par  ceux  du  premier  tiers  qui  avait 
été  élu  en  1  an  4. 

3°.  Le  tableau  des  députés  que  les  assemblées 
électorales  de  département  doivent  élire  au  mois 
de  germinal  an  6  ,  sera  annexé  à  la  présente  réso- 
lution. 

En  voici  la  récapitulation  par  extrait  : 

Le  nombre  des  députés  au  corps  législatif ,  le 
1er  ventôse  an  6  ,  était  sans  y  comprendre  les 
ex-conventionnels,  de  3e3  ;  savoir: 

Au  conseil  des  cinq-cents,  129  membres  du 
premier  tiers ,  et  6g  du  second  tiers  ; 

Au  conseil  des  anciens  ,  66  membres  du  pre- 
miers  tiers  ,   et  3g  du  second  tiers  ; 

Le  nombre  des  députés  à  élire  en  germinal  an  6  , 
sera  de  435  ,  ainsi  distribués  : 

Le  conseil  des  cinq-cents  aura  2g7  nouveaux 
élus  ,  dont  35  pour  un  an ,  g6  pour  deux  ans  , 
et  r66  pour  trois  ans. 

Le  conseil  des  anciens  réclame  i38  nouveaux 
membres  ;  savoir,  i3  pour  un  an  ,  42  pour  deux 
ans  ,  et  S3  pour  trois  ans. 

Ces  divers  nombres  forment  435,  qui,  étant 
ajoutés  aux  3o3  existans  des  deux  premiers  tiers , 
donnent  un  total  de  738  représentans.  Si  l'on  y 
ajoute  12  pour  completter  le  nombre  de  32 
députés  que  les  colonies  auraient  dû  envoyer 
pour  l'an  4  et  l'an  5  ,  y  compris  les  11  présens 
au  1"  ventôse  ,  et  les  g  à  élire  en  germinal  an  6  , 
on  aura  le  nombre  total  de  7  5o  ,  exigé  par  la 
constitution. 

Garnier  de  Saintes.  La  question  que  vous  venez 

de  décider  en  faveur  du  Peuple (Murmures.) 

Je  dis  que  la  question  que  vous  venez  de  décider 
en  faveur  du  Peuple.. .  (  Nouveaux  murmures.  ) 

Plusieurs  voix. -Nous  n'accordons  point  de  faveur 
au  Peuple. 

Garnier  de  Saintes.  Eh  bien!  en  faveur  de  la 
constitution....  (Des  murmures  plus  forts  inter- 
rompent encore  l'orateur  ,  qui  reprend  en  ces  ter- 
mes:) La  question  que  vous  venez  de  décider  d'une 
manière  conforme  à  la  constitution  ,  en  fait  naître 
une  autre  relative  à  l'intégrité  de  la  représentation 
nationale.  C 

Les  départemens  d'outre-mer  sont  situés  à  des 
distances  si  éloignées ,  que  les  députés  qu'ils  en 
voyent  ne  peuvent  arriver  ici  que  3  ou  4  mois 
après  1ê  renouvellement  du  corps  législatif.  Si,  à 
l'époque  de  ce  renouvellement,  les  anciens  dé- 
putés des  coloijies  sont  tenus  de  se  retirer  ,  il  s'en 
suivra  que  les  14  départemens  coloniaux  seront 
pendant  quatre  mois  privés  de  leur  représenta- 
tion dans  les  deux  conseils.  (  Murmures.  )  Je  sais 
qu'on  me  dira  que  les  représentans  du  Peuple  sont 
ceux  de  tous  les  départemens  ;  je  n'ignore  point  ce 
principe  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les 
députes  sont  aussi  représentans  des  départemens 
qui  les  ont  envoyés;  qu  ils  ont  des  connaissances 
locales  que  rien  ne  peut  suppléer.  Ainsi,  priver 
quelques  départemens  de  leurs  députés  pendant 
quatre  mois,  c'est  nuire  essentiellement  au  bien 
de  la  République. 

Je  demande  que  les  députés  coloniaux  ne  se 
retirent  du  corps  législatif  qu'à  l'époque  de  l'arrivée 
de  leuis  successeurs. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Le  président  \e  met  aux  voix;  mais  on  lui  observe 
que  la  motion  ,  n'étant  pas  appuyée  ,  ne  peut  taire 
1  objet  d  une  délibération  ;  en  conséquence  la  pro- 
position n'a  pas  de  suite, 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  , 
dans  lequel  le  conseil  des  anciens  annonce 
qu'il  a  approuvé  la  résolution  qui  prononce  la 
réunion  de  la  ville  de  Mulhausen  à  la  Répu- 
blique. 


Laloi  fait  lecture  d'une  instruction  relative  à 
la  tenue  des  assemblées  primaires  et  électo- 
rales. 

Elle   est   adoptée. 

Il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  aux  administra- 
tions et  aux  assemblées. 

Le  directoire  ,  dans  un  message  ,  demande 
d  être  autorisé  à  rembourser  ,  pour  la  somme 
de  70,000  francs  ,  la  valeur  du  local  occupé 
par  le  Théâtre   de  la  République  et  des  Arts. 

Renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

La   séance  est   levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i5  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  ,  apiès  s'être  occupé  de  divers  objets 
particuliers  ,  a  adopté  quelques  articles  du  projet 
de  Tallien  ,  sur  l'impôt  à  mettre  sur  le  tabac. 


AVIS. 

Appartement  orné  de  glaces,  boiseries, 
armoires  ,  grands  carreaux  ,  au  (premier  étage  , 
avec  cuisine  et  salle  par  bas  ;  une  chambre  de 
domestique  et  deux  caves,  à  louer  présentement, 
rue  Saint-Jacques  ,  au  coin  de  celle  de  la  parche- 
minerie. 

S'adresser  au  portier  de  la  maison. 


LIVRES       DIVERS. 

Découvertes  de  la  mer  du  Sud  ;  nouvelles  de  M. 
de  Lapeyrouseen  1 794;  traces  de|son  passage  trou- 
vées en  diverses  îles  et  terres  de  1  Océan  paci- 
fique; grande  île  peuplée  d'émigrés  français,  1 
vol.  in-8°.  Prix  ,  2  liv.  10  sous  ,  et  3  liv.  10  sous 
franc  de  port.  A  Paris ,  chezEverat,  imprimettr- 
libraire ,  rue  Montorgueil  ,  n°  3  ,  près  le  passage 
du  Saumon. 


COURS      DU       CHANGE 
urse  du  t5  ventôse. — Effets   commerçablts. 

3o  jo 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .  .  . . 

Baie 

Londres 


57  * 
»94i 


*b. 
1  b. 


90  JO 

58! 
55| 
192  i 
12   i5 

15  12  a 

12  1 5 
i5  12  6 
95  i 
io3 
i  p. 


Effets  publics- 
Lyon ;  b.  à  i5  jours. 

Marseille... .  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Tiers  consolidé '. 20  liv.  2  s.  6  d. 

Bons  deux  tiers 1  1.  17  s.  g  d. 

Hons  trois  quarts 

Bon»  un  quart 42  1.  pour    cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Otaa 106  I. 

Marc  d'argent 5i  1.  1 1  s.  3  d. 

Portugaise  ,  l'once q6  1. 

Piastre 5  \.-j  5. 

Quadruple 81    1.  2  s.  6  d.. 

Ducat  d'Hollande n  1.  12  s.  6  d. 

Guinée •   26  1. 

Souverain 34  1.  i5  s.  à  351. 

Coûts  des  marchandises. 

Café  Martinique 54  55  s. 

Idem  Saint-Domingue 52  53  s. 

Sucre  d'Orléans 50  54  ,_ 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Panurge  dans  Vile  des  Lanternes.  —  Le  citoyen 
Darius  continuera  ses  débuts  dans  le  rôle  de 
Panurge. 

Odéon.  Auj.  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  folle 
Journée. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Tjst  et  %est  ; 
l  Ecole  des^  mères  ,  et  Belle  et  Bonne. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'.bri 


fan  i   Pa 


Le  pria    en   de    «5    liv.   pour  tro 


rue    des  Poitevin»  , 

Il  faut  adrene.-  tel    lettre!    et  l'aient  ,    franc  de  pou,   au  cit.  Aabrv ,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    de»    P 
-  «y»   où  1  on  ne  cent  itTrancbir.   Le»  lettre:  des  départemens  ,   non  affranchie»  ,    ne     bcroui  poin 

Ilfaul  avoir  lOiu  ,   pool    plui   de  sûreté,  de  charger  celle»   qui  r"cnfer  neot  de»  valeur»  ,  et  ad 
Ftavlcviai  ,    n4    xî  ,   iepuia   neuf  heure»    do    matin  jusqu'à  huit    heures   du    loir. 


oc    la 


,  5o  liv.  pour  six  mois  ,   et  roo  liv.  pour  l'année    entière. 

u°    18.    Il    faut  comprendre  dan»  le»  env9i«    le    poil    <;«, 

accroc  11     rédaction   de  la  feuille  au   Rédacteur,    i0,    ,,„ 


A  PatM  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     a»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°.  16; 


Septidi  ,  1 7  ventêu  ,  l'an  6  d«  /a  République  Française ,  «ne  «/  indivisible.  {  mercredi  7  mari  1798  , 1/.  ;f.J 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Cadix,  du  1  ^février. 

VnirrrF.  escadre  qui  était  sortie  le  7  ,  sous  de  si 
heureux  auspices  ,  n'a  ni  trompé  ni  rempli  nos 
espérances.  Elle  vient  de  rentrer  à  l'exception 
d'un  vaisseau  qui  s'en  était  séparé  presque  aussi- 
tôt qu'elle  tut  pris  le  large.  Notre  amiral  ,  qui 
n'est  pas  moins  dévot  que  brave,  avant  départir 
s'était  confessé  ,  avait  communié  et  avait  laissé 
entre  les  mains  du  gardien  des  capucins  une  lettre 
cachetée  ,  que  le  révérend  père  ne  devait  ouvrir 
qu'aptes  le  départ  de  l'escadre.  Aussitôt  que  son 
contenu  a  été  connu,  des  prières  publiques  ont 
été  laites  dans  l'église  des  capucins ,  et  bientôt 
apiès  dans  tes  autres  églises  et  communautés  reli- 
gieuses de  cette  ville. 

En  attendant,  et  sans  doute  pour  remplir  l'objet 
de  ces  prières  ,  notre  escadre  poursuivait  et  se 
flattait  d'atteindre  et  d'atiaquer  les  dix  vaisseaux 
ennemis.  'Mais  la  vélocité  des  Anglais  en  a  or- 
donné autrement.  Une  de  leurs  frégates  avait  été 
porter  à  Lisbonne  ,  en  26  heures  ,  la  nouvelle  de 
la  sortie  de  l'escadre  espagnole.  Sept  ou  huit 
heures  après ,  le  lord  Saint-Vincent  avait  mis  à  la 
voile  avec  sa  division  de  14  vaisseaux.  Il  paraît 
que  le  gouvernement  de  Cadix  a  éié  informé,  de 
cet  événement  presque  miraculeux  ,  par  un  Cou- 
rier expédié  de  Lisbonne.  Aussitôt  il  a  expédié 
une  corvette  à  l'amiral  Massaredo  ;  et  c'est  sans 
cloute  aux  ordres  qu'elle  portait,  que  nous  devons 
la  renttée  inattendue  de  notre  escadre.  Nos  ma- 
rins sont  arrivés  encore  à  tems  pour  assister  aux 
firieres  publiques  que  nous  adressions  au  ciel  en 
eurfaveur.il  y  a  diftéi  en  tes  versions  sur  l'emploi  que 
notre  escadre  a  t'ait  des  six  jours  de  son  absence. 
Suivant  les  uns  ,  elle  s'est  exercée  à  des  évolutions 
qui  ont  parfaitement  réu°si  ;  suivant  d'autres  .    1rs 

signaux  du  commandant  tient  été  ni  exécutés  ni 
même  apetçus  ;  et  comme  il  faut  bien  que  la  faute 
en  soit  à  quelqu'un  ,  plusieurs  des  capitaines  de 
vaÉseau  prétendent  que  notre  amiral  ne  sait  pas 
faire  les  sienaux;  ce  qui,  d'après  la  léputation 
dont  jouit  Massaredo  ,  même  hors  de  son  pays  , 
nous  parait  bien  difficile  à  croire.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain  .  c'est  qu'il  est  sorti  malade  et  que  , 
pendant  sa  courte  campagne  ,  il  a  été  saigné  deux 
fois.  Nous  ne  pouvons    donc  que    nous  -plaindre 

de  notre  étoile  et  convenir  que,  malgré  Us  prières 
publiques,  laideur  de  tous    nos    marins   et    l'ha- 

bilete  de  quelques-uns  ,  nous  jouons  souvent  de 
malheur, 

On  a  cru  appercevoir  le  vaisseau  qui  s'était 
séparé  de  l'escadre.  Dieu  veuille  qu'il  rentre  au 
plutôt  ,  pour  ne  pas  devenir  la  proje  des  Anglais 
qui  .  sont  moins  dévots  ,  mais  un  peu  plus  heu- 
reux  que    nous. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,   le   1 8  février. 

Nous  étions  depuis  plusieurs  semaines  dans  de 
grandes  anxiétés  ,  au  sujet  de  la  mission  secrette 
du  citoyen  I.éonaid-Bouvdon  .  à  qui  aucune  révé- 
lation n'était  encore  échappée  ,  lorsqu'un  courier 
anivé  ici  de  Paris  ,  le  14  ,  a  apporté  au  ministre 
de  France  Tordre  de  demander  ,  aux  trois  villes 
Anséatiques  ,  un  emprunt  de  18  millions  de 
livres  ,  dont  dix  pour  notre  ville  et  quatre  pour 
chacune  des  deux  autres.  On  assure  que  notre 
sénat  a  acquiescé  à  la  demande  du  directoire  de 
France  ;  c'est-à-dire  qu'il  a  promis  d'intervenir 
auprès  de  la  bourgeoisie  pour  réaliser  cet  em- 
prunt :  car  on  sait  qu'il  ne  peut  par  lui-même 
disposer  d'aucuns  deniers.  Et  comme  nos  caisses 
publiques,  obérées  par  la, foule  de  dépenses  qui 
sont  à  leur  charge  ,  sont  loin  d'avoir  des  fonds 
disponibles,  les  dix  millions  qu'on  nous  demande 
ne  pounont  se  réaliser  que  par  les  contributions 
volontaires  de  nos  commerçans. 

Nous  ignorons  le  parti  que  la  ville  de  Bremen 
aura  cru  devoir  prendre;  mais  on  assure  que 
celle  de  Lubek  a  déjà  fait  une  réponse  négative. 
Elle  n'a  pas  prévu  les  suites  de  son  refus  ;  ou 
peut-être  la  nature  de  ses  relations  commerciales 
lui  rend-elle  moins  redoutable  qu'à  nous  le  ressen- 
timent du  gouvernement  français. 

Au  reste,  l'alarme  est  générale  dans  cette  ville. 
Notre  banque,  notre  commerce,  notre  naviga- 
tion s'en  ressentent.  Les  propriétaires  de  nos 
bâtimeus  ,  n'osant  plus  les  faire  naviguer  sous 
siotre  nom  ,  les  transportent  par  des  ventes 
simulées,  à  des  négocians  anglais  qui  se  char- 
gent d'obtenir  de  1  amirauté  anglaise  une  escorte 
pour  ces  naviies. 


Une  société  qui  s'est  formée  ici  dans  des  inten- 
tions très  innocentes  ,  sous  le  nom  de  Société 
philantrepique ,  et  qui  est  composée  sur-tout  de 
patriotes  bataves  et  allemands,  ayant  excité  très- 
gratuitement  les  inquiétudes  du  sénat,  elle  a  écrit 
à  celui  de  nos  sénateurs  qui  ,  sous  le  titre  de 
prêteur,  est  chargé  de  la  police  de  notre  ville, 
une  lettre  où  elle  expose  ses  principes  et  dissipe 
les  préventions  qu'en  a  voulu  inspirer  contre 
elle.  La  réponse  du  prêteur  a.  été  sage  et  ttès- 
convxnable.  Ce  magistrat  a  assuré  la  soeié  é  phi- 
lantropique  que  le  sénat,  dont  il  est  l'organe,  a 
pour  elle  une  estime  par  iculiere  ,  et  qu'elle  peut 
compter  sur  sa  bienveillance. 

ITALIE. 

Fano  ,  le  8  pluviôse. 

Le  général  en  chef  Berthier,  qui  passa  hier 
dans  nôtre  ville  ,  nous  a  déclaré  que  les  fron- 
t'eres  de  la  République  cisalpine  ne  s  étendraient 
pas  au-delà  de  ln.Catliolica  ,  et -nous  a  conseillé 
de  nous  réunira  Ancône.  En  conséquence  notre 
municipalité  a  envoyé  le  cit.  Ferri  en  qualité  de 
député  ,  pour  demander  notre  réunion  à  la  ville 
d'Ancône. 

Pesaro  ,  Sinigaglia  et  les  autres  villes  du  duché 
d'Urbin  ,  font  la  même  démarche.  Ou  ne  doute 
nullement  du  succès  ,  parce  qu'on  regarde  le 
conseil  du  géaéral  comme  un  ordre.  On  se  flatte 
assez  généralement  que  nous  formerons  une  petite 
République  ,  sous  la  protection  de  la  France  ; 
mais  ceux  qui  ne  jugent  pas  sur  les  apparences  , 
croientque  cette  nouvelle  organisation  peut  n'être 
que  provisoire  ,  et  que  notre  sort  ne  sera  décidé 
qu  après  que  les  Français  seront  de  retour  de  leur 
expédition  de  Rome. 

SUISSE. 

Yverdun  ,  le  3o  pluviôse. 

Le  14  de  ce  mois,  jour  auquel  les  milices  du 
pays  devaient  se  trouver  aux  places  d'aunes  qui 
leur  a\  aient  été  indiquées,  les  habitans  de  Sainte- 
Croix  et  des  communes  circonvoisincs  arrivèrent 
armés,  au  son  de  la  trompette  et  au  nombre 
d'environ  trois  mille  hommes.  Ils  avaient  arboré 
la  cocarde  rouge  et  noire.  Qui  va  là  ?  leur 
crie-t-on  ,  lorsqu'ils  s'approchaient  d'une  des 
portes  de  la  ville.  Sur  la  réponse  :  Amis  ,  on 
les  laissa  entrer.  Ifs  écoutèrent' jusqu  à  la  fin  le 
discours  d'invitation,  tendant  à  faire  adopter  la 
nouvelle  constitution  ;  ensuite  ,  ils  déclarèrent 
que  ,  comme  ils  l'avaient  promis  ,  ils  ne  tour- 
menteraient personne  à  cause  de  ses  opinions  ; 
mais  qu'ils  resteraient fidelles  à  la  régence  de  Berne 
tant  quelle  subsisterait;  que,  consequerume.-it  à 
ces  dispositions,  ils  se  refusaient  à  fournir  des 
volontaires  au  corps  qui  s'organisait  dans  le  Pays- 
de-Vaud. 

Ce  w  fus  franc  et  loyal  déplut ,  sans  doute  , 
au  très-grand  nombre  des  auditeurs  ,  mais  leur 
inspira  de  l'estime  pour  ces  hommes  simples  , 
qui  ,  s'ils  ne  sont  pas  très-avides  d'indépendance 
et  de  liberté  ,  sont  au  moins  susceptibles  de 
reconnaissance;  car  leur  affection  pour  les  Ber- 
nois tient  à  ce  qu'i:s  en  ont  toujours  été  traités 
avec  des  égards  particuliers  ,  et  que  1  Etat  de 
Berne  ne  tire  presque  rien  de  ce  pays  montaeux 
et  maigre  ,  dont  les  habitans  n'ont  guère  que 
leurs  bestiaux  pour  moyens  de  subsistance.  Ils 
se  sont  retirés  avec  le  même  calme  et  dans-  le 
même  ordre  qu'ils  étaient  arrivés  ;  et,  sans  causer 
le  plus  léger  dommage  ,  sans  tenit  ni  recevoir 
un  seul  propos  offensant,  ont  regagné  paisible- 
ment leurs  habitations. 

Il  paraît  cependant  que  l'esprit  public  com- 
mence à  germer  chez  eux.  Au  moins  ne  sont-ils 
pas  tiès-opposés  au  nouvel  ordre  de  choses,  et 
on  espère  les  y  i.. mener  insensiblement  par  des 
voies  de  douceur. 

RÉPUBLIQUE  FRA  NÇAISE. 

Maycnce  ,  le  6  ventôse. 

Les  administrateurs  des  provinces  prussiennes 
du  la  rive  gauche  du  Rhin  ayant  protesté  contre 
l'application  des  arrêtés  du  citoyen  Ru.Uer  à 
ces  pays  qu'ils  ne  peuvent  se  resignet  à  voir 
passer  sous  un  gouvernement  républicain  ,  ce- 
commissaire  français  a  adressé,  le  3o  pluviôse, 
la  Wttre  suivante  aux  députés  de  la  régence  et 
de  la  chambre  des  finances  de  Cleves  ,  et  aux 
députés  des  Etats  des  provinces  prussiennes. 

h  En  vous  annonçant,  citovens,  quej  étais  cliar»é 
d'ot^atiser  tous  les  pays  conquis,  c'était  assez 
vous  dire  que  j'avais  uue  autorisation  suifijaute 


pour  comprendre  vos  provinces  dans  l'organisa- 
tion générale.  Je  suurai  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  que  la  tranquillité  publique  ne 
souffre  point  de  vos  prétentions;  et  je  vous 
déclare  que  je  vous  rends  personnellement  res- 
ponsables des  troubles  que  votre  résistance  ou 
les  mouvemens  que  vous  occasionneriez,  feraient 
naître.  >i 


Etudes  de  l'homme  physique  et  moral ,  considéré 
dans  ses  différais  âges  ;  par  J.  A.  Perreau  ,  profes- 
seur suppléant  au  Collège  de  France,  du  dtoit 
de  la  nature  et  des   gens. 

A  Paris,  chz  Desenne,  Palais-Egalité;  et 
Dulart  ,    rue  des  Noyers. 

L'auteur  de  cet  ouvrage,  moins  connu  qu  il 
ne  mérite  de  l'être  ,  mais  qui  a  eu  récemment 
des  succès  au  Lycée  Républicain  par  sa  brillante 
élocution  ,  son  style  plein  d'images  et  de  sen- 
timent ,  le  citoyen  Perreau,  a  bien  mérité  de  tous 
les  âges  de  la  vie  en  publiant  ce  fruit  de  ses 
observations  sur  les  développemens  successifs  de 
l'homme  depuis  le  berceau  jusqu'au  complément 
de  sa  virilité  ,  sur  la  naissance,  les  progrès,  les 
avantages  ,  les  dangers  de  ses  passions  ,  depuis 
l'instant -où  elles  commencent  à  eclore,  jusqu  à 
l'instant  9Ù  elles  descendent  avec  iui  au  tombeau. 
Il  1  accompagne  d'une  main  affectueuse  et  cares- 
sante  dans  cette  route  semée  de  courts  plaisirs 
et  de  longues  peines  ,  d'efforts  trompés  et  de 
succès ,  de  fautes  et  d'actes  vertueux.  Il  prouve 
qu'il  ne  faut  que  suivre  les  indications  de  la 
nature  ,  pour  faire  recueillir  à  l'homme  tout  le 
bonheur  oont  il  est  susceptible.  Les  mères  et  les 
instituteurs  reçoivent  de  lui  les  plus  touchantes 
leçons  telativement  à  Ces  êtres  encore  informes 
qui  sont  confiés  à  leurs  soins.  Il  administre  avec 
le  même  intérêt  des  conseils  encourageans  à  la 
jeunesse,  des  conseils  sages  à  l'âge  vitil ,  des 
consolations  à  la  vieillesse. 

Après  avoir  lu  son  ouvrage  ,  la  plupart  des 
lecteurs  se  féliciteront  d'être  hommes  ;  et  tous  , 
à  quelque  degré  qu'ils  se  trouvent  avancés  dans 
la  carrière  de  la  vie  ,  se  féliciteraient  de  la 
recommencer  sous  ses  auspices  ,  persuadés  que 
dam  ce  second  essai  ils  deviendraient  plus  ver- 
tueux ,  plus  heureux  que  dans  le  premier. 

A  la  suite  de  ses  quatre  chapitres  ;\ir  les  difré- 
rens  âges  de  la  vie,  l'auteur  a  placé  des  observa- 
tions relatives  (\ux  femmes.  On  y  retrouve  ce  même 
esprit  délicatement  observateur,  Ce  talent  d'écrire 
et  de  peindre  ,  qui  caractérise  éminemment  le 
citoyen  Perreau.  Si  les  mères  tendres  se  sodc 
compluesdans  le  tableau  qu'il  leur  trace  ,  ds  leurs 
devoirs  et  de  ieuis  jouissances ,  les  femmes  ,  con- 
sidérées sous  le  rapport  de  leurs  agrémens  et  de 
leurs  faiblesses  ,  n'aimeront  pas  moi  .s  à  recon- 
naître leur  image  sous  son  séduisant  pinceau. 
Elles  se  jugeront  avec  d'autant  plus  de  sévérité  , 
qu'il  les  iraite  avec  plus  d'indulgence;  elles  ap- 
prendront à  son  école  ,  que  c'est  à  beaucoup 
moins  de  fiais  qu'on  ne  le  croit  communément, 
qu'elles  peuvent  assurer  leur  bonheur  et  concou- 
rir au  nôtre. 

L'ouvrage  est  terminé  par  des  notes  instruc- 
tives ,  où  l'auteur  appuie  ,  par  des  exemples  et 
des  citations  ,  le>  principes  qu  il  a  exposés  dans 
le  texte.  Elles  sont  dietées  par  ce  goût  sain  , 
cette  raison  lumineuse,  cette  douce  sensibilité, 
qui  annoncent  la  réunion  d'un  cœur  honnête  à 
un  esptit  éclairé  ,  et  composent  cet  heureux  en- 
semble auquel  le  titre  d  homme  aimable  devrait 
être  exclusivement  attaché. 


THÉÂTRE    DE    L'ODÉON. 

Ce  théâtre  appelle  le  public  par  des  nouveautés  : 
il  vient  d'en  donner  une  intéressante.  C  est  une 
tragédie  en  cinq'actes ,  patlaquelle  l'auteur  débute 
dans  la  carrierre  dramatique.  Cette  pièce  est  son 
premier  ouvrage. 

Elle  est  imitée  d'un  opéra  italien  de  Métastase, 
composé  à  Vienne  en  1 7 36  ,  par  ordre  de  l'im- 
pératrice Elisabeth  ,  pour  la  fête  de  l'empereur 
Charles  VI. 

Le  héros  est  Thémistoclt.  Tout  le  monde  sait 
l'histoire  de  ce  célèbre  Athénien  qui,  banni  de 
sa  Patrie  ingrate  ,  se  réfugia  auprès  de  Xercès  , 
roi  de  Peise  ,  qu'il  avait  vaincu  à  Sala.nine.  Le 
roi  l'accueillit  ,  le  combla  d  honneurs  ;  mais  il 
voulut  ensuite  l'obliger  à  commander  ses  arii  é.-s 
contre  Us  Athéniens.  Thémistocle  aima  mieux 
s'empoisonner  que  de  combattre  sa  Patrie,  toute 
iujuste  qu'elle   avait   été   son  égard. 

Dans  la  tragédie  ,  la  fille  d:  Thémistocle  fait 
l'exposition.  Un  naufrage  l'a  jettée  à  la  cour  de 
Xercès  ,  où  elle  est  inconnue.  Elle  apprend  aux 
spectateurs  que  sou  père  ,  pour  prix  de  ses  ser- 
vices cl  de  ses  victoires,  est  bauni  d'Atheaes  ; 
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qu'on  1«  croit  errant  dans  la  Perse  où  il  court  de 
nouveaux  dangers  ,  puisque  le  roi  Xercès  a  or- 
donné ,  par  un  édit  exprès  ,  qu'on  le  lit  périr. 
Le  roi  ,  dans  une  scène  avec  son  confident  , 
témoigne  la  haine  la  plus  violente  contre  tous 
les  Grecs  ,  mais  en  particulier  contre  rhémis- 
tocle. 

Au  second  acte  ,  le  héros  paraît  avec  son  fils  , 
Néocle.  Il  est  arrivé  jusque  dans  le  palais  même 
ëe  Xercès  ,  sans  être  reconnu.  Il  ne  se  plaint 
point  de  sa  Pat  ie ,  et  appaise  les  transports  du 
jeune  Néocle  qui  ne  respire  que  vengeance.  On 
annonce  un  ambassadeur  d'Aihenes  ,  et  cet  a'm- 
bassadeur  est  Narsès ,  l'ami  de  Thémistocle  ,  et 
l'amant  aimé  de  sa  fiHe.  Le  roi  vient  s'asseoir 
sur  son  trône,  pour  lui  donner  audience;  Thé- 
mistocle et  son  fils  sont  confondus  dans  la  toule 
des  spectateurs.  Narsès  fait  d'abord  des  propo- 
sitions de  paix  que  le  roi  rej.tte  avec  hauteur; 
il  demande  ensuite  qu'on  lui  livre  Thémistocle, 
s'il  est  à  la  cour  de  Perse.  Le  roi  répond  qu'il 
f.iit  chercher  cette  illustre  banni  ,  mais  qu'il  ne 
le  livrera  pas  ,  et  qu'il  saura  se  charger  lui-même 
du  soin  de  sa  vengeance.  Lorsque  l'ambassa- 
deur est  parti,  Thémistocle  se  présente  au  roi, 
se  nomme ,  et  se  met  entre  ses  mains.  Xercès , 
frappé  de  tant  de  grandeur  dame  ,  passe  sur- 
le-champ  de  la  haine  à  l'admiration  et  à  la  pi- 
tié ;  il  1  accueille ,  et  lui  offre  un  asile  dans  sa 
cour. 

Bientôt  il  ne  s'en  tient  pas  là  ;  il  lui  donne  plu- 
sieurs provinces  et  le  fait  général  de  toutes  ses 
armées.  Le  héros  lui  témoigne  la  plus  vive  re- 
connaissance, et  promet  de  lui  consacrer  sa  vie. 
Mais  lorsque  Xercès  lui  propose  de  combattre 
contre  Athènes,  il  rejette  avec  horreur  cette 
proposition  ;  il  proteste  qu'il  aime  toujours  sa 
P.  t.ie,  malgré  ses  injustices ,  et  que  tous  ses 
vœux  sont  pour  elle.  Xercès  s'indigne  de  ses 
refus  ,  mais  inutilement  :  rien  ne  peut  vaincre 
la  constance  et  la   fidélité   de  l'Athénien. 

Enfin,  après  bien  des  combats,  Thémistocle, 
forcé  d  être  ingrat  envers  le  roi  ou  rebelle  envers 
Athènes,  se  résout  à  mourir;  il  feint  de  céder  à 
la  volonté  de  Xercès  ,  et  promet  de  faire  à  la  face 
des  dieux  le  serment  de  lui  obéir.  On  apporte 
un  autel  et  une  coupe  sacrée  ;  le  roi  ,  l'ambassa- 
deur grec  ,  le  fils  et  la  hlle  de  Thémistocle  ,  le 
Peuple  et  les  prêtres  sont  présens  ;  le.  héros  ,  au 
lieu  de  faire  le  serment  qu'attend  Xercès  ,  an- 
nonce qu  il  s'est  empoisonné;  il  meurt  en  fesaut 
des  vœux  pour  sa  patrie  ,  pour  le  roi ,  et  pour 
la  paix  entre  les  deux  Peuples.  Xercès  annonce  , 
un  peu  tard  ,  qu'il  allait  renoncer  à  ses  projets 
hostiles ,  et  ne  plus  exiger  de  Thémistocle  qu  il  le 
"  servît  contre  Athènes. 

L'auteur  de  cette  pièce  mérite  certainement  des 
éloges  et  des  encouragemens.  On  y  a  remarqué 
des  beautés  et  des  défauts  ;  le  principal  est  qu'il 
n  y  a  pas  uniié  de  héios  ;  il  n'est  que  trop  vrai 
que  ,  dar  s  le  second  et  uoisieme  acte  ,  Thémis- 
to-ele  est  effa-é,  écrasé  même  par  Xercès.  Me- 
'tastisê,  poète  Césarée  ,  travaillant  pour  une  cour 
et  par  ordre  ,  a  fait  son  métier  de  flatteur  en  don- 
!>a-t  un  beau  iô!e  à  Xercès ,  et  en  falsifiant  pour 
cela  1  histoire  qui  nous  apprend  que,  ce  roi  était 
un  fou  méchant  ;  si  l'auteur  ita'lien  eût  dû  avoir 
des  Républicains  pour  spectateurs ,  il  est  vraisem- 
blable qu'il  eût  été  plus  fidèle  à  la  vérité  histo- 
rique. Il  y  aurait  trouvé  un  double  avantage  ;  car 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  Xercès  fait  tort  à 
Thémistocle,  et  que  ,  dans  ce  sujet  tout  admira- 
tif ,  c'est  une  mal-adresse  que  d'avoir  partagé 
l'admiration  entre  deux  personnages.  Les  rôles 
du  tijs  et  de  la  fille  sont  très-insignifians  et  à  peu 
près  inutiles.  L'action  est  faible  ,  dénuée  d'inci- 
dens  ;  Métastase  en  a  mis  davantage  ,  et  trop 
peut-être.  Les  entrées  et  les  sorties  ne  sont  presque 
jamais  motivées  ;  et  en  tout ,  la  pièce  est  d  un 
genre  noble  et  élevé  ,  mais  de  peu  d'intérêt. 

Le  style  en  a  parufd'une  bonne  couleur  ,  exempt 
de  mauvais  goût  et  noble  sans  enflure  ;  il  y  a  de 
très-belles  tirades  ,  entr'autres  celle  où  Thémis- 
tocle exprime  son  amour  pour  sa  patrie.  L'ou- 
vrage a  obtenuun  grand  succès  :  on  a  demandé 
l'auteur  (le  citoyen  Larnac  )  ;  il  a  paru  et  a  re- 
cueilli les  justes  applaudissemens  du  public. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 
SÉANCE    DU    12    VENTOSE. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve^  une  résolution  du  9  pluviôse,  qui 
autorise  l'administration  municipale  de  Châlons- 
tur-Marne  ,  à  échanger  une  maison  dite  le  Gre- 
nier-à-Sel ,  appartenant  au  citoyen  Dargent. 

Rogfr-Ducos  fait  un  rapport  sur  la  proposition 
fane  par  Lacuée  ,  de  réviser  le  mode  de  nomi- 
nation des  commissions  auxquelles  le  consgil 
confie  l'examen  des  résolutions. 


En  réfléchissant ,  dit-il  ,  sur  les  divers  modes 
de  nomination  qui  ont  été  suivis  jusqu'à  pré- 
sent ,  la  commission  s'est  convaincue  que  tous 
offrent  des  iuconvéniens. 

D'abord  il  ne  faut  point  vous  parler  des  no- 
minations par  appel  nominal  ;  elles  ont  été  trop 
abusives  ,  trop  funestes  mêmes  ;  le  scrutin  secret 
offre  encore  des  abus  ,  ceux  mêmes  qu'on  a  re- 
levés et  auxquels  on  désirerait  précisément  re- 
médier. Il  semble  que  ce  scrutin  servirait  à  mer- 
veille les  sectes  et  les  partis. 

Au  reste  ,  ces  deux  modes  par  appel  nominal 
ou  par  scrutin  secret ,  exigeraient  un  terus  que  le 
conseil  doit  plus  utilement  employer.  La  com- 
mission ne  les  a  pas  crus  admissibles. 

L'inscription  de  chaque  membre  pour  déclarer 
le  genre  de  travail  auquel  il  veut  se  vouer , 
offre  aussi  des  inconvéniens.  Un  représentant 
du  Peuple  s'inscrira-til  pour  tous  les  travaux 
auxquels  il  serait  en  état  de  se  livrer,  ou  aura- 
i-il  la  modestie  de  ne  s'inscrire  que  pour  un 
seul  ?  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  y  a  des  incon- 
véniens. Dans  le  premier  cas  ,  ceux  qui  s'ins- 
criront pour  plusieurs  sortes  de  travaux  paraî- 
tront plus  souvent  d.uis  les  commissions  que  ceux 
qui  ne  se  seront  inscrits  que  pour  un  seul.  Dans 
le  second  cas,  il  peut  arriver  et  il  arrivera  in- 
failliblement que  le  travail  du  corps  législatif 
étant  plus  multiplié  sur  la  panie  militaire,  par 
exemple,  les  finances,  les  lois  civiles  et  crimi- 
nelles que  sur  toute  autre  ,  les  membres  qui  ne 
se  seront  inscrits  que  pour  l'un  de  ces  objets, 
composeront  encore  presque  toute*  les  commis- 
sions qui  en  seront  chargées. 

Ainsi  les  nominations  ,  par  appel  nominal  et 
par  scrutin  secret,  donnent  lieu  à  des  abus  qu'on 
a  déjà  reconnus ,  et  qui  ont  empêché  de  les 
suivre.  La  voie  des  inscriptions  ne  conduirait  pas 
à  un  mode  meilleur  ni  plus  facile  que  celui  qui 
s'observe  ;  meilleur ,  parce  que  le  bureau  a  l'atten- 
tion de  proposer  les  membres  qui  ont  le  talent  du 
sujet  à  traiter  ,  ou  ceux  dont  les  connaissances 
s'en  rapprochent  le  plus  ;  si  quelques  -  uns 
sont  nommés  dans  plusieurs  commissions  , 
c'est  pour  la  même  nature  de  travail  :  plus 
facile  ,  en  ce  que  par  l'inscription  ,  on  ne 
parviendra  pas  davantage  au  plan  d'uniformité  , 
de  tour  de  rôle  qu'on  se  propose  ;  et  que  si  cette 
inscription  est  négligée  ,  comme  cela  arrivera  , 
on  en  reviendra  au  mode  de  nomination  actuel- 
lement suivi  :  ce  mode  doit  donc  être  conservé. 
La  seule  amélioration  qu'on  y  puisse  faire,  c'est 
que  le  bureau  prenne  des  renseignemens  sur 
l'espèce  de  connaissances  et  d'études  de  chaque 
membre ,  que  nous  lui  en  fournissions  nous- 
mêrnes  lorsque  nous  verrons  qu'il  aura  oublié  un 
collègue  utile ,  qu  il  en  tienne  note  ,  mette  chacun 
à  sa  place ,  et  le  propose  à  son  tour,  autant  qu'il 
sera  possible. 

La  commission  n'a  aucune  réflexion  à  faire  sur 
le  mode  de  nomination  des  rapporteurs  ;  elle  n'a 
pas  pensé  que  cette  nomination  dépendît  du  tout 
de  l'ordre  dans  lequel  les  membres  sont  proposés 
par  le  bureau  pour  former  les  commissions.  C'est 
aux  commissaires  à  élire  dans  leur  sein  et  à  char- 
ger du  rapport  celui  d'entre  eux  qui  leur  en 
paraît  le  plus  capable.  La  présentation  d'un  mem- 
bre avant  un  autre  ne  préjuge  rien  sur  les  fonc- 
tions qu'il  doit  remplir ,  n'enchaîne  en  rien  la 
confiance  de  la  commission  ,  dont  tous  les  mem- 
bres sont  égaux. 

La  commission  termine  en  proposant  de  suivre 
le  mode  de  nomination  qui  a  été  suivi  jusqu'à 
ce  jour. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment 

N'ayant  rien  à  l'ordre  du  jour  de  demain,  le 
conseil  s'ajourne  à  après-demain. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hardy, 

SÉANCE    DU    l3    VENTOSE. 

Des  citoyens  du  sixième  arrondissement  de 
Paris  se  plaignent  du  rejet  de  la  résolution  sur 
les  inscriptions  civiques,  et  invitent  le  conseil  à 
la  reproduire  ,  afin  de  rendre  aux  Républicains  les 
droits  que  le  royalisme  leur  avait  enlevés. 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission. 

Des  citoyens  du  premier  arrondissement  de- 
mandent que  les  militaires  qui  ont  fait  une  ou 
plusieurs  campagnes  pour  la  liberté  puissent  être 
nommés  électeurs. 

Savary.  Ce  n'est  point  ici  du  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires  qu'il  s'agit,  mais 
bien  de  celui  d'être  nommé  électeur  ;  or  la  cons- 
titution a  mis  à  cette  éligibilité  des  conditions  que 
vous  ne  pouvez  méconnaître.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

Il  est  adopté. 

Le  citoyen  Chevaletot ,  diputé  du  département 
de  la  Vendée  ,  écrit  en  ces  termes  : 


»  Nommé  au  corps  legulatif  au  1"- germinal 
an  S,  j'ai  plus  consulté,  en  acceptant,  mon  zèle 
que  mes  forces.  Depuis  ,  l'excessive  acrimonie  de 
mon  sang  ne  me  permettant  de  me  livrer  à  aucun 
travail  d'attention  ,  je  dois  quitter  un  poste  où  un 
homme  probe  ne  doit  rester  que  lorsqu'il  est 
utile.  Je  désire  donner  à  mon  département  ua 
choix  de  plus  à  faire,  et  je  suis  certain  que  ce 
choix  sera  bon  ,  ayant  la  conviction  intime  que 
les  Républicains  seront  dans  mon  département  en 
très- forte  majorité. 

îi  Je  déclare  donc  donner  ma  démission,  mais 
désirer  en  même-tems  continuer  mes  fonctions 
jusqu'à  l'arrivée  de  mon  successeur.  C'est  au 
conseil  à  prononcer  sur  celte  faculté  déjà  accor- 
dée par  le  conseil  des  anciens  au  représeniant 
Dulimbert  ,  sinon  je  donne  ma  démission  pure 
et  simple. 

Guillemardet.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  de 
difficulté;  notre  collègue  peut  rester  à  son  poste 
jusqu'au  1"  prairial  ,  et  il  sera  inscrit  sur  la  liste 
des  députés  à  remplacer. 

Tison.  Une  démission  doit  être  ,  selon  moi , 
dans  des  termes  absolus  ;  sans  cela  bientôt  nous 
aurions  des  démissions  conditionnelles.  J'observe 
d'ailleurs  que  ,  sans  être  inscrit  au  tableau  générai 
des  députés  à  remplacer  ,  on  peut  rendre  posté- 
rieurement des  lois  partielles ,  qui  indiqueront  tel 
ou  tel  autre  député  à  remplacer. 

Couppé.  La  marche  tenue  par  notre  collègue 
est  celle  d'un  homme  délicat  qui  ne  peut  rester 
à  un  poste  où  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  tra- 
vailler ,  mais^  qui  ne  veut  le  quitter  que  lorsqu'il 
sera  remplacé.  Je  demande  que  la  démission  soit 
acceptée  pour  l'époque  indiquée. 

Cet  avis ,  appuyé  par  Chollet ,  est  adopté. 

Le  nom  du  citoyen  Chevalerot  sera  inscrit  sur 
le  tableau  des  députés  à  remplacer,  et  il  conti- 
nuera ses  fonctions  jusqu'au  rer  prairial. 

Bourg-Lapradt  fait  ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale  ,  un  rapport  sur  les  réclamations  de  plu- 
sieurs citoyens  ,  qui  demandaient  l'annullation 
d'une  loi  de  l'assemblée  constituante  ,  qui  a  au- 
torisé les  fermiers-généraux  à  se  liquider  de  la 
manière  dont  ils  ont  été  remboursés  par  la  Na- 
tion. Il  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
ces  réclamations. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Jourdan,  de  la  Haute-Vienne ,  fait  un  rapport 
sur  l'état  actuel  de  la  maison  nationale  des  Inva- 
lides. Il  expose  l'insuffisance  des  fouds  accordés 
à  l'administration  de  cette  maison  ,  et  présente  un 
projet  tendant  à  fixer  une  somme  plus  forte  que 
cefle  déterminée  pour  l'an  6  ,  par  la  loi  du... 
brumaire  dernier. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement à  24  heures  après  la  distribution. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  messase 
suivant  : 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  cinq  cents. 

Citoyens  représemans  , 

Deux  gouvernemens  de  l'Europe  se  sont  fait 
remarquer  par  une  politique  astucieuse  et  san- 
guinaire et  leur  haine  contre  la  France  ,  sur- 
tout contre  la  France  libre  et  républicaine. 
C  est  le  cabinet  de  Saint-James  et  la  théocratie  de 
Rome. 

Les  crimes  du  premier  de  ces  gouvernemens  ont 
excité  depuis  k>ng-tems  votre  indignation.  Ils  re- 
cevront bientôt  leur  juste  châtiment.  Ces  crimes 
cependant  ne  sont  rien  en  comparaison  de  ceux 
des  évêques  de  Rome. 

Vous  avez  vu  ,  en  dernier  lieu  ,  avec  quelle 
insolence  l'ambasradeur  français  ,  qui  sie°e  au- 
jourd'hui parmi  vous ,  a  été  insulté  à  Rome  dans 
le  palais  de  la  République  française.  Il  a  vu  un 
de  nos  hétos  massacré  sous  ses  yeux  ,  par  uue 
intrigue  tortueuse  de  ce  gouvernement  perfide 
audacieux  seulement  dans  les  attentats  ,  autant 
que  vil  et  rampant  après  la  consommation  du 
crime  ;  de  ce  gouvernement  de  prêtres  ,  étayé 
pendant  plusieurs  siècles  par  la  crédulité  des 
Nations,  le  fanatisme  du  sacerdoce  et  l'intérêt 
des  trônes  ;  gouvernement  contradictoire  avec 
tous  les  principes  qu'il  semblait  professer  ,  pre- 
nant le  nom  chrétien  pour  le  déshonorer  ,  et  dé- 
truisant lui-même  la  religion  qu'il  prêchait;  disant 
que  son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde  et 
voulant  usurper  la  monarchie  universelle;  gou- 
vernement assassin  dans  la  prospérité,  assassia 
dans  Illumination  ,  l'assassinat  fut  ,  dans  tous  les 
terris ,  le  cachet  de  sa  puissance  ;  et  soit  que 
Clément  VI  au  écrasé  1  Europe  du  poids  de  sou 
orgueil  ,  soit  que  Pie  VI  trainât  ses  inutiles  cou- 
ronnes dans  la  solitude  du  Vatican  ,  on  trouve 
le  premier  de  ces  serviteurs  des  serviteurs  de 
Dieu  ,  assassinant  avec  arrogance  l'empereur 
Louis  de  Bavière,  comme  nous  avons  vu  l'autre 
assassinant  avec  lâcheté  Basseville  et  Duphot. 

Depuis  quatorze  cents  ans ,  1  humaniié  demande 
la  destruction  d'un  pouvoir  anti-social ,  dont  la 


bctcenu  ne  sembla  se  place»  sous  le  règne  de 
Tibère,  que  pour  s'appiopner  la  duplicité,  la 
féroce  tyrannie  ,  la  sombre  politique  ,  la  soif  du 
sang  ,  et  l'amour  pour  la  dcbauche  de  ce  père  de 
Néron.  Quel  œil  ,  en  le  saisissant  à  cette  époque  , 
osera  le  suivre  sans  effroi  dans  ce  dédale  de  for- 
faits qu'il  a  parcourus  pour  descendre  jusqu'à  nos 
jours  ?  Voyez-le  ,  oubliant  tout-à-coup  les  maxi- 
mes primitives  de  l'évangile  ,  qui  ne  parle  que 
d'humilité,  de  pauvreté  ,  de  charité  universelle  ; 
voyez-le  ,  après  avoir  ébranlé  le  trône  des  Cé- 
sars ,  sous  l'humble  manteau  des  persécutés  , 
pour  premier  acte  de  son  autorité  naissante  , 
absoudre  Constantin  du  meurtre  de  son  épouse  , 
de  son  beau-pere  et  de  son  fais  ;  prodiguer  les 
palmes  du  ciel  au  bourreau  d'Antioche  et  de 
jTbessalonique  ,  et  miner  sourdement  les  empires 
d'Orient  et  d  Occident,  par  les  sanglantes  dis- 
cordes des  hérésies  sans  cesse  renaissantes. 

Alors,  robuste,  gigantesque,  invulnérable  ,  il 
»e  montre  enfin  ,  sous  Charlemagr.e  ,  dans  tout 
l'appareil  de  sa  férocité  sacrée.  Il  commence  un 
legne  de  mille  ans  par  le  massacre  des  malheu- 
reux Saxons.  Apôtre  de  la  révolte  ,  violateur  de 
toutes  les  sociétés  ,  destructeur  de  toutes  les  lois , 
il  se  forge  des  titres  à  lui-même,  en  fabriquant 
de  fausses  décrétales  ;  il  donne  des  maîtres  aux 
Nations  ;  dépose  ou  consacre  les  monarques  ,  au 
gré  de  son  caprice  ou  de  son  avarice  ;  profane 
leurs  cendres,  ou  prescrit  leur  apothéose;  s'anoge 
le  droit  des  investitures  ,  pour  faire  de  la  pourpre 
le  salaire  du  brigandage;  brise  tous  les  sermeus  ; 
Commande  toutes  les  infidélités  ,  caresse  toutes 
les  trahisons  ;  couvre  l'Europe  de  bûchers  et  de 
sang  ;  8e  g.isse  dans  toutes  les  consciences  ;  épie 
les  secrets  de  toutes  les  familles  ;  invente  l'ex- 
communication pour  fouiller  dans  tous  les  trésors  ; 
met  tout-à-!a-fois  le  ciel  et  le  crime  à  l'encan  ,  à 
la  faveur  des  indulgences  ;  dirige  ,  dans  Nicée  , 
■le  bras  des  meurtriers  pour  venger  des  images  ; 
allume,  dans  Constantinople  ,  les  brandons  ce 
la  guerre  civile  pour  se  venger  du  pattiàrchat  ; 
dévoue  ,  dans  Rome  ,  l'empereur  Henti  IV  aux 
poignards  des  assassins  ;  consacre  ,  dans  Latran, 
l'effroyable  massacre  des  Albigeois  ;  décrète  , 
dans  Bâle,  la  guerre  de  vingt  Nations  pour  l'in- 
térêt de  trois  piètres  ;  brûle  dans  Constance,  en 
l'honneur  du  ciel  ,  les  infortunés  Jean  Hus  et 
Jérôme  de  Prague  ;  et ,  dans  Trente  enfin  ,  étonne 
le  Monde  par  dix-huit  ans  d'un  spectacle  d'idio- 
tisme. Eh  !  qu'on  ne  croie  pas  que  les  mers  op- 
f  osent  une  barrière  à  ces  fureurs  !  Les  sables  de 
Idumée  sont  encore  humides  du  sang  durit  les 
papes  les  abreuvèrent;  la  Chine,  le  Cataï  ,  le 
japon ,  ont  appris  à  maudire  le  fanatisme  des 
pontifes  de  Rome  ;  et  dans  l'autre  extrémité  du 
Monde,  le  soleil  de  Cusco  leur  demande  compte, 
sur  la  tombe  des  Incas  ,  du  sang  des  malheureux 
Indiens. 

Mais  au  milieu  de  cette  succession  constante 
de  calamités  théocratiques  ,  qn-1  Peuple  en  a 
teçu  plus  d'outtages  que  les  Français  ?  Voyez 
ces  papes  insolens  courber  sous  leurs  fouets  le 
servile  dos  de  Louis  -  le  -  Débonnaire  ,  et  s'ap- 
plaudir de  l'insulte  qu'ils  croyaient  faire  à  la 
Nation  dans  la  personne  d'un  monarque  avili. 
C'est  sur  nos  fertiles  campagnes  qu'ils  lancent  le 
premier  démon  des  Croisades.  Leur  cupide 
cruauté  aspire  -  t  -  elle  les  trésors  et  le  supplice 
desTempliers?  Cest  Phi  lippe-le-Bel  qu'ils  prennent 
pour  complice  .  et  c'est  Paris  qu'ils  transforment 
eu  échaf'aud.  C'est  un  Hildebrand  ,  empoison- 
neur 6e  plusieurs  papes  ;  c'est  un  Bertrand  de 
Goth  v  adjudicataire  de  la  préiature  de  Bordeaux  ; 
c'est  un  Dossa  de  Cahots  ',  usurpateur  de  la  mitre 
romaine  ;  c'est  un  Roger  de  Limoges  ,  banque- 
routier frauduleux  "qui  ,  sous  les  noms  de  Gré- 
goire VII,  Clément  V,  Jean  XXII ,  Clément  VI, 
forment  les  tyrans  de  la  France  dans  l'art  des 
concussions,  et  partagent  ,  avec  des  courtisans 
«orrompus  ,  l'or  du  Peuple  que  leurs  débauchas 
engloutissent.  C'est  à  Léon  X  que  nos  ayeijx 
durent  ce  concordat  sacrilège  qui  dévora  tant  de 
millions.  Mais  c'est  peu  quel  or  de  la  France  pour 
,eux  ,  c'est  de  son  sang  qulls  sont  avides. 

Dans  notre  histoire  ,  vous  ne  trouverez  pas  un 
meurtre  que  vous  ne  trouviez  un  pape.  Rappelez- 
vous  le  massacre  de  tous  les  Français  en  Sicile  ; 
vous  entendrez  Nicolas  III ,  donnant  le  signal 
de  ces  vêpres  homicides.  Ouvrez  les  fastes  srnglans 
des  Bourguignons  et  des  Armagnacs  ,  vous  y 
trouverez  Boniface  IX.  Parcourez  la  tyrannie 
de  Louis  XI  ,  vous  la  verrez  sanctionnée  par 
Sixte  IV-  Jetiez  les  yeux  sur  les  fureurs  de  la 
Ligne  ,  vous  reconnaîtrez  Grégoire  XIII  ,  rece- 
vant sur  son  trône  l'épouvantable  offrande  de 
la  tête  de  l'amiral  Co'igny.  Si  vous  repassez  les 
prétentions  d'Henri  IV  au  trône  ,  vous  rencon- 
trerez Grégoire  XIV  dirigeant  une  armée  contre 
la  Fiance ,  et  Clément  VIII  commandant  or- 
gueilleusement aux  catholiques  de  se  clioisir  un 
roi.  La  Fronde  éclate-t-elle  ?  Innocent  X  protège 
îc  cardinal  de  Retz.  Un  ministre  féroce  ordonne- 
t-il  le  massacre  des  Cévennes  ?  Innocent  XII 
bénit,  les  bourreaux.  Les  puériles  disputes  du 
jansénisme  exercent-elles  les  esprits  ?  Clément 
XI  trouble,  divise,  aigrit,  exaspère.  C'est  tou- 
jours à  la  voix    d'un    prêtre  étranger,    c'est   en 
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vertu  des  bulles  du  soi-disant  père  commwn  de» 
fidèles  ,  que  les  Français  se  divisent  ,  se  com- 
baitent ,  s'égorgent  ,  se  déchirent  les  uns  les 
autres.  Enfin  ,  frjppé  de  toutes  parts  par  la  phi- 
losophie renaissante  ,  foudroyé  par  ies  lumières  , 
ce  géant  sacerdotal  tombe-t-il  dans  la  pous'iere  , 
à  l'aspect  de  la  révolution  française  ?  rappelez- 
vous  alors,  citoyens  représentons,  quel  fut  le  géné- 
ralissime des  troupes  vendéennes.  Au  nom  de  qui 
se  déchaînaient  tous  Ces  brigands  à  chapelets ,  à 
scapuiaiies  ,  à  poignards  ?  auprès  de  qui  se 
réfugiait  la  famille  de  ce  ridicule  prétendant  au 
ttône  de  France  ,  et  quel  était  le  point  d'appui  sur 
lequel  reposaient  les  principales  espérances  de  ce 
fils  aîné  de  l'église  ?  enfin  souvenez-vous  qu'à 
Pilnitz  ,  lorsque  tant  de  rois  s'y  liguaient,  dans 
l'espoir  insensé  de  démembrer  la  France ,  ils 
comptaient  moins  sur  leurs  armées  que  sur  les 
foudres  auxiliaires  du  Vatican  ;  et  que  le  premier 
article  du  plan  de  la  coalition  était  de  rétablir 
le  fanatisme  en  France,  et  de  ramener  patmi 
nous  les  ministres  de  Rome. 

Quoique  le  directoire  eût  connaissance  de  ces 
faits  et  de  beaucoup  d'autres  ,  il  avait  écouté  un 
reste  de  condescendance  pour  les  opinions  de 
quelques  fiançais  aveuglés  sur  j  le  compte  des 
papes;  d'après  celte  seule  considération  ,  Rome 
avait  été  ménagée.  On  avait  même  ,  en  quelque 
sorte  ,  oublié  l'aftentat  affreux  commis  sur  la 
personne  d'Hugon-Basseville  ,  ambassadeur  fran- 
çais. On  avait  fait  grâce  atf  pape,  en  signant  le 
traité  de  Tolentino.  Inutile  indulgence  .'  funeste 
impunité  !  A  peine  les  troupes  françaises  s'étaient- 
ellts  retirées  des  frontières  de  l'Etat  ecclésiastique, 
que  la  théocratie  avait  recommencé  à  assassiner. 
L'un  de  nos  plus  estimables  généraux,  le  brave 
Duphot,  victime  désignée  ,  est  tombé  sous  leurs 
coups.  L'Europe  entière  est  convaincue  que  le 
gouvernement  papal  est  le  seul  auteur  de  ce 
crime  ,  qu'il  n'a  été  poussé  à  le  commettre  par 
aucune  instigation  ,  que  lui  seul  avait  excité  un 
simulacre  de  révolte.  Et,  dans  le  même  tems, 
le  cardinal  Busca  correspondait  avec  les  conspi- 
rateurs frappés  le  18  fructidor,  pour  embraser  la 
France  au  sujet  du  culte  et  des  cloches.  La  con- 
grégation des  affaires  ecclésiastiques  décidait  qu'un 
fidèle  ne  peut  ptêter  en  conscience  le  serment  de 
haine  à  la  royauté;  oubliant  atnsi  à  propos  que  le 
prophète  Samuel  menace  les  Peuples ,  au  nom 
de  Dieu,  de  leur  envoyer  des  rois  dans  sa  ven- 
geance. Enfin,  ce  gouvernement  rassemblait  des 
soldats  ,  lésait  venir  des  généraux  étrangers ,  et  à 
défaut  de  troupes  qui  voulussent  se  battre  pour 
lui  ,  il  trompait  les  habitans  des  campagnes  et 
leur  distribuait  des  armes. 

C'en,  est  trop  ,  citoyens  représentans  ,  la  me- 
sure s'est  vue  comblée  ;  c'était  à  la  République 
Française  à  sécher  les  larmes  de  l'humaaité.  Le 
directoire  exécutif  a  ordonné  à  l'armée  d'Italie 
de  matcher  sur  Rome  et  de  prendre  vengeance 
de  tant  d'outrages.  La  marche  de  l'armée  n'a 
éprouvé  aucun  obstacle  de  la  part  des  soldats 
du  pape  ;  mais  quelques  malheureux  habitans 
des  campagnes  ,  séduits  par  des  missionnaires  , 
ont  osé  se  montrer.  lis  ont  été  bientôt  dissipés  par 
la  force  et  éclairés  ensuite  par  un  manifeste  du 
géoér.il  Français.  Enfin,  citoyens  représentans, 
les  habitans  de  Rome,  qui  n'avaient  point  pris 
part  aux  crimes  de  leurs  prêtres  ,  viennent  de 
les  effacer  par  un  désaveu  solennel.  Le  Peuple  a 
séparé  sa  cause  de  celle  des  coupables  ,  et  il  a 
fait  justice  de  son  gouvernement. 

Par  un  premier  message  ,  le  directoire  exécutif 
vous  avait  annoncé  que  les  troupes  françaises 
occupaient  le  château  Saint-Ange  et  le  Capitole, 
depuis   le   22  pluviôse. 

Il  vous  communique  aujourd'hui  les  nouvelles 
ultérieures  qu'il  a  reçues  de  Rome  ,  et  qui  con- 
tiennent les  détails  d'un  des  plus  grands  événe- 
mens   de   l'histoire  moderne. 

Jusqu'au  27  pluviôse  ,  le  général  Berth  ier 
arrivé  sous  les  murs  de  Rome  ,  n'y  était  point 
entré  lui-même  :  il  était  resté  dans  son  camp. 

Le  matin  du  27  ,  époque  anniversaire  de  la  23e 
année  du  règne  de  Pie  VI  ,  le  Peuple  Romain 
s'est  porté  au  Campo  Vaccino ,  où  il  a  rédigé  un 
acte  solennel  de  la  reprise  de  son  droit  de  sou- 
veraineté. 

Dans  cette  proclamation  ,  (  intitulée  Atto  del 
popolo  sovrano  ,  dont  un  imprimé  est  joint  à  ce 
message  ,  )  il  est  dit  ,  en  substance  ,  que  le 
Peuple  Romain  ,  opprimé  depuis  très-long-tems 
par  un  gouvernement  de  prêtres,  vrai  monstre 
politique ,  a  tenté  plusieurs  fois  en  vain  d'en 
secouer  l'horrible  joug  ;  qu'une  magie  secrète 
de  superstition  ,  d'intérêt  et  de  force  armée  , 
combinés  contre  ses  efforts,  avait  rendu  jusqu'à 
présent  ses  tentatives  inutiles  ;  mais  qu'enfin  ce 
gouvernement  vient  de  s'écrouler  de  lui-même 
par  ses  alternatives  de  faiblesse  et  d'insulte,  de 
bassesses  et  d'orgueil  ;  que  le  Peuple  Romain  , 
craignant  de  lui  voir  succéder  ou  l'horrible  anar- 
chie ,  ou  une  pire  tirannie  ,  a  rassemblé  lout 
son  conrage  et  recueilli  toutes  ses  forces  pour 
se  soustraire  aux  résultats  de  cette  dissolution  ; 
qu'il  s'est  en  conséquence  décidé  à  revendiquer 
Ses  droits  de  souveraineté  ;  qu'enfin  ce  Peuple 
réuni  ,  déclare  ,  avec  un  seul  esprit  et  d'une  seule 
voix  ,  à  Dieu  même  et  à  l'univers  1 


Que  le  Peuple  Romain  n'a  ru  aucune  part  aùic 
attentats  affreux  et  aux  assassinats  par  lesquels 
ce  gouvernement  a  si  gravement  aff  nsé  la  Nation 
Française  et  sa  République  invincible  ;  attentats 
que  le  Peuple  détes'e  et  qu'il  abhorre  ,  et  dont 
1  infamie  doit  retomber  perpétuellement  sur  la  tête 
de  icurs  auteurs  ; 

Qu'en  supprimant  ,  abolissant  et  anéantissant 
les  autorités  politiques  ,  économiques  et  civiles 
de  ce  gouvernement  de  Prêtres ,  le  Peuple  s'est 
lui-même  constitué  en  souverain  libre  et  indé- 
pendant ;  qu'il  a  repris  tous  les  pouvoirs  légis- 
latif, exécutif;  qu'il  va  les  exercer  par  ses  re- 
présenta™, suivant  les  droits  de  l'homme,  qui 
sont  imprescriptibles  ,  et  d'après  les  principes  qui 
fondent  la  jusiiee  ,  la  vérité,  la  liberté,  l'éga- 
lité ,   etc. 

Qu'en  conséquence  ,  par  cet  acte  ,  toutes  fa- 
cultés politiques,  économiques  et  civiles,  qui 
s  exerçaient  au  nom  du  pape  ,  sont  provisoire- 
ment transférées  à  des  départemens  et  membres 
nommés  par  le  Peuple  ,  à  la  tête  desquels  se 
trouvent  cinq  consuls  ,  investis  des  pouvoirs  que 
remplissait  auparavant  la   congrégation  d'Etat. 

L'acte  contient  ,  en  outre  ,  la  nomination  de 
tous  les  autres  magistrats,  piéfets,  édiles,  officiers 
du  gouvernement  piovisoire. 

Finalement,  le  Peuple  nomme  huit  députés 
pour  aller,  en  son  nom,  se  présenter  au  généial 
des  troupes  de  la  République,  afin  d'implorer 
près  de  lui  la  puissante  protection  d'une  Nation 
généreuse,  de  ces  Français  de  qui  l'exemple  a 
été  le  trait  de  lumière  qui  a  éclairé  les  Ro- 
mains ,  et  dont  l'amiiié  doit  encote  guider  et 
garantir  leur  retour  à  la  liberté  et  leur  régéné- 
ration. 

L'acte  est  daté  de  Rflrae  ,  le  îb  jivrier  1798, 
l'an  1er  de  la  liberté,  proclamée  sur  la  place  du 
Capitole  ;  il  est  suivi  des  stgnatures  de  tous  les  ci- 
toyens Romains  sachant  lire  et  écrire  ,  au  nombre 
de  plusiers  milliers,  en  présence  desquels  et  d'un 
Peuple  innombrable  il  est  dit  que  cet  acte  a  été 
lu  à  haute  et  intelligible  voix  ,  confirmé  ,  ap- 
prouvé avec  des  acclamations  et  une  joie  univer- 
selles. 

Après  la  proclamation,  des  arbres  de  la  liberté 
ont  été  plantés  devant  le  Capitole  et  en  d'autres 
places  publiques. 

A  midi ,  la  députation  ,  portant  les  couleurs  de 
la  République  Romaine  ,  est  venue  présenter  au 
général  Berthier  le  vœu  du  Peuple  et  le  gouver- 
nement provisoire. 

Le  général  s'est  rendu  lui-même  au  Capitole, 
pour  répondre  au  Peuple  Romain  au  nom  du 
Peuple  Français. 

11  a  traversé  Rome  au  milieu  d'une  foule  im- 
mense qui  applaudissait  à  nos  armes.  Il  est  monté 
au  Capitole  ,  a  invoqué  les  mânes  des  Caton  , 
de9  Brutus  ,  et  il  a  déclaré  ,  suivant  l'intention 
du  directoire  exécutif,  que  la  République  Fran- 
çaise professe  le  principe  que  les  Peuples  sont 
souverains  ,  et  reconnaît  l'indépendance  de  la 
République  Romaine  ,  formée  de  tout  le  terri- 
toire qui  était  resté  sous  l'autorité  temporelle  du 
pape  ,  après  le  traité  de  Campo-Formio. 

Le  directoire  exécutif  joint  à  ce  message,  un 
exemplaire  imprimé  de  la  déclaration  du  gé- 
néral Berthier ,  dans  les  deux  langues,  française 
et  italienne. 

Après  cette  déclaration  ,  remise  aux  consuls 
provisoires  ,  le  général  en  chef  a  fait  le  tour  du 
la  place  du  Capitole,  au  milieu  d'un  Peuple 
innombrable  ,   qui    fesait   retentir  les    cris   :    Vive 

la  République    Française  !  vive   la  République  Ro- 
maine !  vive  la  liberté  ! 

Il  a  traversé  Rome  pour  se  rendre  à  son  camp. 
Les  mêmes  cris  ,  la  même  joie  ont  suivi  son 
passage. 

Il  disait,  dans  une  dépêche  du  27  pluviôse: 
11  Les  autels  de  la  liberté  sont  relevés  au  Capitole. 
)>  Tout  le  Peuple   est  content,  n 

Le  28,  il  écrit  encore  que  cette  révolution  s'est 
faite  dans  le  plus  grand  ordre,  et  que  d  Rome 
>>  offre  le  spectacle  imposant  et  majestueux  d'un 
11  Peuple  sage  qui  reprend  sa  dignité,  rompt  ses 
))  fers  ,  et  ne  conserve  qu'un  froid  mépris  pour 
>i  ses  oppresseurs.  j> 

Dans  une  autre  dépêche  du  2  du  présent  mois, 
il  annonce  tout  ce  qui  peut  consolider  le  ir,rand 
ouvrage  du  jour  à  jamais  mémorable  du  27 
pluviôse. 

La  municipalité  de  Rome  est  organisée,  ainsi 
que  la  garde  civique  ,  qui  a  prêté  serment  de  fidé- 
lité à  la  République  Romaine. 

Le  général  français  a  gardé  les  mén3gemens 
que  le  culte  et  les  préjugés  pouvaient  ex'njer  de 
sa  pari.  Le  3o  pluviôse,  les  églises  de  Rome  ont 
retenti  d'un  Te  Dtum  ,  pour  célébrer  le  jour  où 
Rome  a  reconquis  sa  liberté  et  proclamé  sa 
Republique.  Quatorze  cardinaux  ont  eux-mêmes 
ch.mié  cet  hymne  dans  Sd-it-Pierre.  Ils  ne  sont 
pas  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  conseillé 
i  horrible  peihdie  commise  envers  la  Fiance, 
Les  auteurs  de  cet  attentat  sent  en  luite  .  pour 
la  plupart ,  et  les  autres  sout  arrêtés. 


Le  pape  a  quitté  Rame  le  s  de  ce  mois  ,  à 
quatre  h  lus.  Il  a  demandé  aux  Fiançais,  Jeux 
officiera,  qui  lui  ont  été  accordes  ,  pour  lui  ser- 
vir  de  sauve-garde.  On  n'a  uLi.it  cru  devoir  le 
tenir  prisonnier ,  parce  qu'il  s'est  abandonne  a 
notre  loyauté.  On  n'a  pis  non  plus  oublié  les 
égards  dus  à  soo  grand  âge  ;  mais  d  a  lui-même 
Send  qu'il  ne  pouvait  rester  à  Rome  ,  qu'il  de- 
vait consommer  la  révolution  ,  l'aire  place  à  la 
libellé,  et  se  résigner  à  son  sort.  Rome  libre  a 
été  purgée  de  la  présence  du  despote,  sesarmes 
ont  été  ôtées  ,  et  sa  retraite  a  donné  lieu  à  une 
tète  solennelle. 

Les  atbres  de  la  liberté  sont  plantés  dans  toutes 
les  communes  du  ci-devant  Etat  de  1  Eglise.  On 
a  eu  quelque  peine  à~  détruire  dans  Rome  la  pré- 
vention et  la  haine  que  le  gouvernement  papal 
avait  cherché  à  exciter  contre  l'armée  française  , 
en  répandant  la  crainte  du  viol ,  du  pillage  ,  et 
on  accréditant  la  fausse  opinion  que  sous  pré- 
texte de  vouloir  tirer  vengeance  d'un  grand 
crime,  la  Fiance  spéculait  sur  la  conquête  du 
pays  pour  en  taire  un  trafic  honteux  avec  d'autres 
puissances  ;  mais  cette  impression  sinistre  a  été 
effacée  par  la  réponse  franche  du  général  Berthier 
à  l'acte  du  Peuple  romain,  11  a  montré  que  les 
Français  ne  sont  pas  des  marchands  d'esclaves  : 
bien  loin  de  toainiercer  les  peuples  ,  ils  en  sont 
les  iibérateurs.  L  ordte  a  été  donné  pour  célébrer 
à  Rome  la  fête  touchante  et  funèbre  du  brave  et 
malheureux  Duphot. 

Des  monumens  augustes  vont  être  élevés  dans 
les  places  où  furent  massacrés  Duphot  et  Basse  vil  le. 

Le  P;uple  romain  a  lui-même  proposé  une  fête, 
d'un  caractère  antique  et  noble ,  dédiée  à  la  gloire 
de  la  République  française,  et  qui  doit  avoir  lieu 
dans  ieJo-Tum  romain  ,  sous  les  arcs  de  triomphe 
des  empereurs  Titus  et  Septime  Sévère. 

Vous  serez  satisfaits  ,  citoyens  représentans, 
d'apprendre  que  de  si  grandes  choses  se  sont 
exécutées  sans  effusion  de  sang-,  que  les  caisses 
publiques,  bs  monumens  des  arts  ,  les  proprié- 
tés, les  personnes  ,  ont  été  respectés  ,  et  que  la 
dijcipiine  de  l'armée  d Italie,  égale  à  sa  valeur  , 
a  mérité  l'estime  et  l'admiration  des  Romains  ren- 
dus à  eux-mêmes. 

Le  directoire  n'a  plus  qu'un  trait  à  ajouter. 

Le  trouvera  eruent  piovi-ioire  de  la  République 
r  >m .-'ne  n  nommé  un  ambassadeur  près  la  Répu- 
blique française;  il  est  paiti  le  3  ventôse.  O  ci- 
tovens  représentais  ,  quel  ttait  dans  1  histoire  du 
Monde,  que  l'envoi  à  Paris  d'un  ministre  des 
Ccn.uls  romains  ,  pour  remercier  les  Français  de 
l'appui  généreux  qu'ils  donnent  à  la  délivrance 
de  Rame  '.  Eh  !  q.iclle  :me  apathique  pourrait 
demeure!  insensibU  à  un  si  glorieux  spectacle  ? 
Qui  peut,  sans  tressaillir  ,  entendre  le  récit  du 
réveil  du  Peuple  romain  ?  Qui  pourrait  ne  pas 
saluer  sa  République  renaissante?  Mais  sur-tout 
qu'il  est  beau  de  porter  aujourd'hui  le  titre  de 
doyen  Français  ,  et  de  voir  ce  Grand-Peuple 
éteindre  pour  jamais  les  foudres  du  Vatican  ,  de 
la  même  main  qui  relevé  au  Capitule  les  autels  de 
la  liberté  .' 

Le  directoire  exécutif  ne  saurait  douter  de  l'effet 
que  ce  sen  iment  national  produira  sur  vous- 
mêmes  ,  citoyens  représentans ,  et  il  est  fondé  à 
•cro  re  que  vous  approuverez  d'une  manière  solen- 
nelle la  conduite  de  l'armée  d'Italie. 

Signé ,    P.  Merlin  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Joàràan ,  de  la  Haute- Vienne.  (Test  une  bien 
douce  satisfaction  pour  les  représentans  d'un 
Peuple  hbre ,  que  d'apprendre  que  le  Peuple 
romain,  si  céleDre  par  tant  d'exemples  glorieux 
donnés  à  l'antiquité  ,  vient  d'en  donner  un  non 
moins  sublime.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage 
sur  ce  sujet  ,  je  craindrais  d'en  dire  trop  ,  ou  que 
ma  voix  lût  trop  tatble  pour  expiimer  ce  que  je 
Sens. 

Mais  ce  que  je  desirais  faire  remarquer,  c'est 
que  cette  immortelle  armée  d'Italie  ,  a  éga'é 
l'éclat  de  ses  armes  par  la  sagesse  de  sa  conduite, 
par  la  force  de  sa  discipline  ;  elle  avait  conquis 
le  territoire  ,  elle  a  conquis  les  cœurs  ;  plus  douce 
et  non  moins  honorable  victoire  qui  ne  laisse 
pas  à  l'humanité  une  seule  larme  à  répandre.  Nos 
héros  avaient  été  devancés  non  moins  par  le 
récit  de  leurs  exploits  que  par  les  traits  em- 
poisonnés de  la  calomnie.  Le  Peuple  Romain  , 
disaient  les  fanatiques  sectaires  du  papisme,  va 
recevoir  des  brigands  qui  trafiqueront  de  son 
indépendance  ;  le  P.euple  Romain  est  détrompé  ; 
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il  n'a  pu  voir  en  nous   que  des  libérateurs  et  des 
frères. 

Je  demande  que  ce  succès  ,  qui  ajoutera  s'il  est 
possible  à  la  gloire  de  l'armée  d  Italie  ,  reçoive  la 
plus  grande  publicité  ,  que  le  message  et  la  pièce 
soient  imprimés  au  nombre  de  douze  exemplaires, 
et  traduits  en  plusieurs  langues  ;  je  demande  enfin 
que  nous  saisissions  l'occasion  de  rappeler  celte 
formule  tant  de  fois  usitée  ,  que  l'armée  d  Italie 
n'a  cessé  de  bien  mériter  de  la  Patrie. 

Un  cri  unanime  s'élève.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Jcan-Debry.  Et  moi  aussi  je  craindrais  d'affaiblir 
les  sensations  délicieuses  que  vous  venez  d'éprou- 
ver,  en  vous  exprimant  de  quels  sentimens  la 
lecture  du  message  vient  de  m  animer.  J'avouerai 
même  que  la  force  de  l'impression  que  j'en  ai 
reçue  nuirait  aux  expressions  dont  je  pourrais 
me  servir  pour  vous  la  peindre.  Permettez-moi 
seulement  une  observation. 

Depuis  le  traité  de  Campo  Formio  ,  il  était 
intenompu  ce  concert  sublime  d'acclamations  , 
d'éloges  et  de  témoignages  de  reconnaissance 
enveis  nos  immortels  défenseurs  ;  il  se  renouvelle 
aujourd'hui  ,  et  c'est  encore  un  tribut  d'estime 
et  d'admiration  que  nous  avons  à  leur  payer  ; 
qui  pourrait  mieux  que  le  préopinant  apprécier 
la  conduite  à  jamais  mémorable  de  cette  éton- 
nante armée?  Nous  saisissons  pour  prononcer 
son  nom  avec  un  seBtiment  toujours  égal  d'ad- 
miration ,  l'occasion  d'un  événement  qui  mar- 
quera dans-les  annales  du  Monde  la  victoire  qui 
vient  d'êrrc  remportée  sur  la  superstition  ,  et  de 
renverser  la  vieille  idole  de  la  papauté. 

Que  ceux-là  s'affligent,  qui  nagueres  deman- 
daient à  la  tribune  des  hommes  libres  ,  le  ré- 
tablissement du  culte  de  nos  pères,  c'est-à-dire, 
l'abolition  du  culte  de  la  Patrie  ?  Qu'ils  pleurent 
sur  les  débris  de  leur  idole  ;  pour  nous  ,  re- 
présentans des  Républicains  ,  nous  applaudirons 
avec  transport  à  un  événement  que  la  politique 
de  l'Europe  entière  devait  appeller  depuis  long- 
tems  ,  pour  sa  sécurité  et  pour  son  indépen- 
dance .  et  nous  voterons  de  solennelles  actions 
de  grâces  ,  aux  libérateurs  de  Rome  antique,  et 
aux  restaurateurs  du  Capitole. 

Qu'une  aussi  grande  leçon  ne  soit  perdue  pour 
aucun  gouvernement;  elle  peut  être  le  sujet  des 
plus  profondes  méditations  ;  le  gouvernement 
papal  serait  mott  de  décrépitude  mais  les  crimes 
tuent  les  gouvernemens.  Le  gouvernement  papal 
a  commis  un  nouveau  crime  ,  il  a  été  renversé  ; 
avis,  avis  au  gouvernement  anglais. 

J'appuie  les  propositions  de  mon  collègue 
Jourdan. 

Philippe  Delleville.  C'est  en  effet  une  étonnante 
époque  ,  et  un  bien  grand  événement  que  celui 
du  renversement  du  gouvernement  théocratique. 
Il  occupera  dans  l'hit taire  une  page  bien  remar- 
quable. Si  nous  n'étions  pas  certains  d'un  lait 
aussi  extraordinaire  ,  nous  serions  tentés  de  le 
regarder  comme  une  idée  romanesque  ,  tant  le 
rapprochement  de  l'état  actuel  de  la  papauté 
avec  la  place  orgueilleuse  qu'elle  occupait  eu 
Europe  paraît  surprenant.  Ce  que  je  considère 
le  plus  ici ,  ce  n'est  pas  l'honneur  de  1  expédition  , 
nos  guerriers  ne  pouvaient  plu»  ajouter  à  leur 
gloire  ,  mais  la  victoire  remportée  sur  le  fana- 
tisme. 

Je  demande  que  cette  victoire  ,  non  moins 
mémorable  que  les  autres  ,  soit  consacrée  par 
une  fête  annuelle. 

Frison.  Je  me  borne  à  demander  que  le  mes- 
sage du  directoire  et  les  pièce*  soient  lus  days 
toutes  les  communes  de  la  République  à  la 
fête  du  3o  ventôse ,  dédiée  à  la  souveraineté  du 
Peuple. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Pomme.  Je  demande  que  vous  déclariez  que 
l'armée  française  au  Capitole  a  bien  mérité  de 
la  Patrie  et   du  genre  humain. 

La  proposition  de  Jourdan  est  rappelée  et 
adoptée. 

Le  président.  Je  levé  la  séance.  Vive  la  Répu- 
blique Romaine  !  vive  la  République  Française  ! 
vive  la  liberté  ! 

Ces  cris  sont  répétés  avec  enthousiasme  par 
un  nombreux  concours  de  spectateurs. 

L'assemblée  se  sépare  au  bruit  des  accla- 
mations. 


Il  n'y    a   pas    eu    de    séance    au   conseil   des 
anciens. 


aV.  B.  Dans  la  séance  du  16  ,  du  conseil  de» 
cinq-cents ,  on  a  fait  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,  en  réponse  à  celui  que  lui  avait 
adressé  le  conseil ,  d'après  la  proposition  de 
Péiès,   du  Gers. 

Le  directoire  assure  que  du  maintien  de  la 
totalité  de  la  loi  du  19  fructidor,  dépend  le 
salut  de  la  République.  Au  surplus ,  des  mesures 
ont  été  prises  ,  afin  que  les  citoyens  qui  ,  par 
erreur  ,  pourraient  être  portés  sur  des  listes 
d'émigrés  ,  ne  puissent  être  traduits  devant  des 
commissions  militaires. 

Après  la  lecture  de  ce  message,  le  conseil  a 
rapporté  son  arrêié  par  lequel  il  chargeait  une 
commission  de  faire  un  rapport  sur  les  iucon- 
véniens  de  la  loi  du  19  fructidor. 

LIVRES      DIVERS. 

Connaissance  des  tems  à  l'usage  des  astronomes 
et  des  navigateurs  pour  l'année  8e  de  la  répu- 
blique. Prix ,  4  fr.  avec  les  additions ,  et  s  fr. 
sans  les  additions.  A  Paris,  chez  Duprat  ,  lib. 
pour  les  mathématiques  ,  quai  des  Auguslins. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  les  Elément 
d  Algèbre,  par  Clairaut  (édition  de  Lacroix)  en 
deux  volumes  in-8°  ,  adoptés  dans  les  trois  écoles 
centrales  de  Paris  ,  et  dans  la  plupart  de  celles 
de  nos  départemens.  Cet  ouvrage  est  précédé 
d'un  Traité  élémentaire  d  arithmétique ,  avec  l'expo- 
sition du  nouveau  sytême  des  poids  et  mesures- 
Prix  ,  10  fr.  pour  Paris. 


Galerie  antique,  ou  collection  des  chef-d'eeuvres 
d'architecture,  sculpture  et  peinture  antiques, 
!mt  livraison.  A  Paris  ,chez  Delettre  et  Boutrois  , 
graveurs,  rue  et  maison  Serpente  ;  et  à  la  librairie 
de  Truttel  et  Wurtz  ,  à  Strasbourg  ,  pour  l'Alle- 
magne ,  la  Suisse  et  les  pays  du  Nord. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  16  ventôse. — Effets  commerçables. 

goj'ou: 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourae 

Lausanne  . . . . 

âàle 

Londres 


96  i 
104 
"ïb. 
1  b. 


58 1. 
Î5f 
192  f 
is   i5 
i5  is  $ 

19    l5 

■  5  19  6 

io3 

IP- 
t  p. 


Effets  publics. 

Lyon J  b.  à  i5  jours.  " 

Marseille....  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Tiers  consolidé 19  liv.  17  s.  6  d. 

Bons  deux  tiers 1  1.  18  s. 

Boni  trois  quarts 1  1.  17  s. 

Bon»  un  quart 44  1.  pour   cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  tin 106  I. 

Marc  d'argent 5r  1.  11  s.  3  d.. 

Portugaise  ,  l'once g6  1. 

Piastre 51.7  s. 

Quadruple 81   1.  s  s.  6  d. 

Ducat  d  Hollande 11  1.  19  s.  6  d. 

Guinée s6  1. 

Souverain 34  1.  i5  s.  à  351. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Médiocre  et  Rampant,  suiv.    du 
vieux   Cousin. 

Théâtre    du    Vaudeville.    Auj.    la    Matrone 
d'Ephese  ,   et  Santeuil. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    16  ventôse. 

21.     3'i.     60.     85.     67. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


11 11  Paris,    rue    des  Toitevinî  ,  u°  18.    Le  pria   est  de    «5    liv.   pour  troii 

lettre»  ei  l'ais;ut,  franc  de  pou  ,  an  cit.  Aubry,  directeur  de  te  journal  , 
iSriuchir.  Le>  lett/es  des  departemens  ,  non  affranchies  ,  ne  icron:  point 
pour  plus  de  sûreté,  d  e  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adr 
cpoiB   neuf  heures    du    matin  jusqu'à  huit    heures    du    soir. 


ire  ,  5o  liv.  pour  six  mois  ,  et  10e  liv.  pour  l'année 
,.,    n°    18.   Il    faut  comprendre  dans  le.  envois    la    1 
concerne  la     rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur, 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Aga&se  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  168. 


Octîdi ,  18  ventôse  ,  tan  6  de  la  République  Française,  une  et  indivisible,  (jeudi  8  mars  1798  ,  v.  st.) 


POLITIQUE. 

E  S  P  A  G  N  E. 

De  Madrid  ,  le  1  g  février. 

JLiE  discours  que  le  citoyen  Truguet ,  nouvel 
ambassadeur  de  la  République  Française  ,  a 
prononcé  lorsqu'il  a  eu  sa  première  audience 
du  roi  .  a  fait  beaucoup  de  sensation  dans,  cette 
Capitale.  On  n'a  pas  é:é  peu  étonné  d'en  voir 
la  traduction  insérée  dans  notre  gazette  officielle 
d'hier  18;  chose  qui  était  sans  exemple  jusqu'à 
présent.  On  assure  que  l'ambassadeur  français  a 
remis  au  roi  ,  en  mains  propres,  une  lettre  par- 
ticulière de  la  part  de  son  gouvernement,  lettre 
qui  contient  des  avis  salutaires  ,  mais  d'un  genre 
nouveau  pour  le  monarque  espagnol.  On  ajoute 
que  Charles  IV  a  dû  y  trouver  une  révélation 
qui  intéresse  beaucoup  sa  tranquillité  person- 
nelle. Depuis  que  cette  nouvelle  ,  fausse  ou 
vraie,  s'est  ébruitée,  on  regarde  comme  inévi- 
table et  prochaine  la  disgrâce  d'un  personnage 
principal. 

Plusieurs  passages  du  discours  de  l'ambassa- 
deur de  France  ont  donné  de  vives  alarmes  aux 
émigrés  français.  Ce  qui  doit  concourir  d'ail- 
leurs à  refroidir  beaucoup  l'intérêt  qu'on  prenait 
à  leur  sort ,  c'est  ce  qu'on  vient  d'apprendre  d  un 
procédé  atroce  de  deux  cents  cinquante  de  leurs 
compatriotes.  I!s  fesaient  partie  d'une  expédition 
que  le  gouvernement  envoyait  à  Montevideo,  à 
l'embouchure  de  la  Plata.  Dans  la  traversée,  ils 
se  sont  soulevés  contre  leurs  chefs,  ont  arrêté  le 
capitaine  et  les  officiers  de  la  frégate  à  hord  de 
laquelle  ils  étaient ,  et  les  ont  abandonnés  dans 
une  chaloupe  à  la  merci  des  flots  et  à  80  lieues  de 
la  terre. 

La  conspiration  qui  a  été  découverte  ,  il  y  a 
quelques  mois  ,  sur  la  côte  de  Caracas  ,  était 
beaucoup  plus  sérieuse  qu'on  ne  l'avait  cru 
d'abord.  Les  pièces  qui  y  sont  relatives  ,  la  liste 
de  tous  les  conjurés  et  de  tous  leurs  complices 
forment  un  gros  volume.  Le  gouvernement  vient 
de  recevoir  ce  recueil  ,  dont  la  publication 
est  attendue  avec  impatience  par  la  curiosité 
publique. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1"  mars. 

Jeudi  dernier  M.  Johnes  fit  une  motion  à  la 
chambre  des  communes  pour  le  renvoi  des 
émigrés  français  ,  en  exposant  le  danger  auquel 
le  nombre  prodigieux  de  ces  fugitifs  exposait  la 
sûreté  publique.  Il  ajouta  qu'une  foule  de  faits 
incontestables  démontrait  qu'ils  étaient  pour  la 
plupart  les  plus  grands  ennemis  du  gouverne- 
ment ;  qu'il  avait  entendu  dire  sur  certains 
d'entre  eux  des  choses  qui  feraient  dresser  les 
cheveux;  et  qu'ayant  conversé  sur  cette  matière 
avec  des  personnes  de  toutes  les  classes ,  riches 
€t  pauvres,  le  cri  général  de  la  Nation  était  pour 
les  renvoyer  au  plutôt  du  royaume.  M.  Dundas 
répliqua  que  le  gouvernement  surveillait  avec  la 
plus  grande  vigilance  la  conduite  de  tous  les 
étrangers,  et  avait  pris  des  mesures  sévères  contre 
tous  ceux  qui  ne  pouvaient  fournir  de  bons 
répondans.  Il  y  eut  ensuite  un  débat  assez  long 
sur  la  situation  des  prisonniers  Irançais  ;  plu- 
sieurs membres  soutinrent  que  les  rapports  ré- 
pandus dans  le  public  avaient  été  dictés  par  la 
malignité  et  la  haine  portée  au  gouvernement; 
le  colonel  Stanley  alla  jusqu'à  dire  que  loin  de 
manquer  du  nécessaire  ,  les  prisonniers  étaient 
abondamment  fournis  d'argent;  qu'ils  avaient 
des  billards  pour  s'amuser  ,  et  étaient  de  si 
bonne  humeur,  qu'ils  jouaient  la  comédie  une 
fois  par  semaine.  D'un  autre  côté,  et  avec  tout 
autant  de  vérité ,  M.  Hakisson  et  le  capitaine 
Berkeley  prétendirent  que  sir  Sidney  Smith  , 
actuellement  prisonnier  en  France  ,  y  était  traité 
avec  une  rigueur  inouie  ,  et  était  exposé  à  des 
souffrances  telles ,  qu'il  fallait  les  plus  grands 
eflnrts  de  courage  pour  les  supporter.  Cette 
discussion  finit  par  une  motion  qui  fut  adoptée, 
tendante  à  ce  qu'il  lût  mis  sous  les  yeux  de  la 
chambre  un  état  delà  ration  journalière  accor- 
dée aux  prisonniers  depuis  le  Ier  de  ce  mois 
(de  lévrier),  et  de  celle  donnée  en  France  a 
nos  prisonniers  ,  avec  une  copie  des  instructions 
remists  à  cet  effet  au  capitaine  Coates. 

Ensuite  il  a  été  fcit  par  le  solliciteur  général  , 
lunées  avocats  du  fisc  ,  la  pioposition  d'arrêter 
toutes  sommes  dues  par  des  Anglais  ,  soit  au  gou- 
vernement des  ci-devant  Provinces-Unies  ,  soit  à 
des  corporations ,  sociétés  ou  individus  de  cette 
Nation.  En  conséquence  de  cette  proposition  qui 


a  été  admise  ,  M.  Pitt  a  présenté ,  mardi  ,  un  bill 
portant  défenses  à  toutes  personnes  de  payer  au- 
cunes sommes  d'argent  ,  etc.  aux  sujets  des  Pro- 
vinces-Unies ;  ce  bill  a  été  lu  mercredi  pour  la 
seconde  (ois ,  et  renvoyé  à  un  comité. 

Dans  la  séance  d'hier ,  on  s'est  occupé  de  l'acte 
de  Guillaume  III ,  portant  règlement  sur  les  élec- 
tions ;  et  la  chambre  s'étant  formée  en  comité 
sous  la  présidence  de  M.  Smith,  M.  Siméon  et 
le  lord  Belgrave  présentèrent  les  différentes  clau- 
ses dont  ils  réclamaient  l'exécution. 

Nous  reviendrons  sur  ces  clauses  qui  feront  la 
matière  d'un  rapport  ajourné  au  27  du  présent 
mois  de  mars. 

On  assure  qu'il  a  été  adressé  du  bureau  du 
duc  de  Portlaud  ,  des  lettres  circulaires  à  tous 
les  lords  -  lieutenans  de  la  Grande  -  Bretagne  , 
pour  les  avertir  de  correspondre  dorénavant 
avec  M.  le  secrétaire  Dundas  sur  toutes  las 
matières  relatives  à  l'invasion  ou  à  l'armement  du 
Peuple. 

Il  y  eut  ,  jeudi  dernier,  une  allarme  générale 
dans  le  comté  de  Dorset.,  parce  qu'on  crut 
appercevoir  une  flotte  française  à  la  hau- 
teur de  Weymouth.  Sur  un  expiés  dépêché  par 
le  prince  de  Galles  ,  le  duc  d'Yorck  écrivit  à 
M.  Nepean  et  à  M.  Dundas  ,  et  se  rendit  lui- 
même  au  bureau  de  la  guerre  où  on  avait  reçu 
le  même  avis.  On  tint  conseil  à  l'amirauté  ;  le 
duc  d'Yorck  ,  le  comte  de  Spencer ,  M.  Pitt  , 
lord  Grenville  et  M.  Nepean  s'y  rendirent  ;  enfin 
on  apprit  que  cette  prétewdue  flotte  ennemie 
n'était  composée  que  de  vaisseaux  delà  compagnie 
des  Indes  qui  étaient  en  retour,  et  qui  avaient 
négligé  de  répondre  aux  signaux. 

Des  personnes  qui  désirent  extrêmement  aug- 
menter la  liste  des  souscriptions  pour  la  guerre  , 
ont   fait   les   questions  suivantes  : 

Le  gouvernement  prendra-t-il  pour  comptant 
des  assignations  sur  les  sommes  par  lui  dues 
à  des  particuliers  ?  sur  la  paye  arriérée  de  quinze 
mois  ,  due  aux  principaux  officiers  de  l'armée  ? 
sur  les  gages  de  certains  offices  qui  ne  sont  pas 
acquittés   depuis   1792  ? 

Nous  apprenons  que  l'escadre  aux  ordres  du 
vice-amiral  Thompson,  a  é.é  obligés,  par  un 
fort  vent  d'ouest,  de  rentrer  à  Torbay. 

On  prétend  qu'il  est  venu  de  Lisbonne  des 
commandes  pour  une  grande  quantité  d'armes , 
et  que  le  vaisseau  de  guerre  te  London  y  porte 
plusieurs  pièces  d'artillerie  ,  canons  ,  mor- 
tiers ,  etc. 

Les  assurances  de  Londres  aux  Isles-sous-le- 
Vcnt ,  sont  montées  à  18  liv.  pour  100;  et  des 
ports  de  Bristol  et  Liverpool ,  à  28  liv. 

Nous  avons  reçu  ce  matin  la  lettre  suivante  , 
datée  de  Portsmouth  ,  le  28  février  : 

«  La  frégate  l'Aréthuse  est  arrivée  aujourd'hui 
avec  des  dépêches  du  comte  Saint-Vincent  ,  por- 
tant que  la  grande  flotte  espagnole  forte  de  seize 
vaisseaux  de  ligne  et  six  frégates  ,  est  sortie  de 
Cadix  le  6  du  courant  ,  et  qu'elle  a  échappé  à 
la  vigilance  de  l'amiral.  On  présume  qu'elle  va  se 
rendre  à  Brest,  où  l'on  craint  qu'elle  n'opère  sa 
jonction  avec  la  flotte  française,  et  comme  nous 
n'avons  en  ctoisiere  devant  ce  port  que  trois 
vaissseaux  de  ligne ,  il  n'est  pas  invraisem- 
blable quu  ceux-ci  ne  tombent  au  pouvoir  de 
lennemi.  >i 

Le  compte  officiel   de  la  dette   de  la   marine, 
au  3i  décembre  dernier  ,  ainsi  qu  il  a  été  présenté 
à   la  chambre  des   communes  le   23   février  der- 
nier,   par    les    commissaires 
de   la  marine  ,     porte   cette  /.      s.     d. 

dette  à 6,458,489     n     4 

Sur  quoi  il   y   a  entre   les 
ma;ns  du  trésorier 365.344     '7     4  1 

Reste   en   déficit 6,093,414     i3     11 J 

C'est-à-dire,  plus  de  140  millions  tournois. 
Les  3  pour  100  consolidés  sont  à  49  \  49  1. 

PRUSSE. 

Berlni  ,  le  20  février. 

Nous  apprenons  par  des  voyageurs  venant  de 
la  Russie  ,  que  les  nobles  de  la  Lithuanie  ,  accusés 
de  conspiration  ,  ont  subi  leur  cruelle  sentence 
et  ont  été  ensuite  conduits  en  Sybérie.  On  a  même 
eu  la  cruauté  de  faire  subir  le  supplice  du  knout 
a  trois  dames  qui  se  trouvaient  parmi  eux.  On 
continue    de   poursuivre  ceux   que   l'on  accuse 


d'être  leurs  complices,  qui  se  sauventà  travers 
le  fleuve  gelé  du  Bog  ,  pour  lâcher  d'éviter  les 
effets  de  la  colère  d'un  prince  dont  on  paraît 
s  être  trop  hâté  de  célébrer  la  clémence. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  6  ventôse. 

Le  Peuple  Romain  a  déclaré  que  sa  volonté 
est  de  conserver  la  religion  qu'il  vénère  et  observe, 
et  de  laisser  intactes  la  dignité  et  l'autorité  spiri- 
tuelle du  pape. 

Les  consuls  de  Rome  sont  au  nombre  de  sep>  t 
Rigauti-Francesco  ;  Bonnelii  P:o  ;  Cons'.andini- 
Carlo  Luigi  ;  Bassi  Antonio  ;  Pessuti  Gioacchino; 
Stampa  Angelo  ;  Maggi  Domenico. 

Les  secrétaires  du  départemeit  des  consuls  sont: 
Morclli  Carlo  ,  et  Laurenzo  Luigi. 

Préfets  pour  lapolice.  Corona  Niccola  ;  Marsilio 
Cipriani;  Bouchard  Matteo. 

Secrétaire.  Martelli  Giuscppe. 

Préfets  pour  la  justice  civile  et  criminelle.  Pierrelli- 
Francesco;  Pétrarca  Severnio  ;  Bruaetti  Filippo  i 
Kenazzi  Filippo  ;  Valeri  Giuseppc. 

Préfets  pour  la  milice.  Sforza-Cesarini  Francescot 
Accorambom  Filippo  ;  Vivaldi  F.ancesco  Sa- 
verio. 

Préfets  des  finances.  Capocci  ;  Camboreali  Pietro; 
Maffei  Francesco  ;  Baragiia  Giuseppe. 

Préfets  aux  subsistances.  Crusiani  Giusepp-  î 
Libono  Angelucci  ;   Terziani  Guglielmo. 

Préfets  pour  la  marine  ,  le  commerce  et  l'agricul- 
ture. Gurra  Girolamo  ;  Lenzi  Giacomo  ;  Franchi 
r  rancesco  Antonio. 

Ediles.  Berberi  Giuseppe;  Vici  Andréa  ;  Cam- 
poresi  Giuseppe. 

Préfets  pour  les  affaires  ecclésiastiques.  De  la 
Valie  Claudio  ;  Ceci,  chanoine  ;  Gaetano  ,  cha- 
noine. 

Ministre  des  affaires  étrangères.  Corona-Camillo. 

Ministre  de  l'intérieur.  Visconti-Ennio-Quirino. 

Préteur  civil  et  criminel.  Feretti-Luca. 

Les  membres  les  plus  marquans  de  l'ancienne 
cour,  qui  ont  été  arrêtés,  sont  1rs  cardinaux 
Somaglia,  Carafta-Uliraietto  ,  Giandini  ,  Roma- 
nellt  ;  les  princes  Braschi  ,  Borghese  l'aîné,  Jus- 
tiniani  ,  Gabrielli  ;  le  prélat  Grivelli  ,  gouverneur 
de  Rome;  le  général  Grandini;  le  bénédictin  Al- 
tieri ,  neveu  du  cardinal  Albani ,  etc. ,  etc, 

Parmi  les  personnes  en  fuite  ,  on  distingue  le« 
cardinaux  Albani  et  Buscà;  le  capitaine  Amédée, 
qui  commandait  la  compagnie  qui  a  tiré  sur 
Duphot;  le  Caporal  fvLrinelIi  ,  le  même  qui  fit 
feu  sur  Duphot;  le   banquier  anglais Jenkins. 

Le  général  Masséna  est  arrivé  le  2  ventôse. 

Les  citoyens  Monge,  Daunou  et  Florent,  com- 
missiires  du  directoire  exécutif ,  sont  également 
arrivés. 

Ils  ont  assisté  à  la  cérémonie  funèbre  que  la 
République  Romaine  a  célébrée  le  5  ventôse  ,  en 
l'honneur  du  brave  et  malheureux   Duphot. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le   5   ventôse. 

Hier  ,  on  a  donné  ,  dans  notre  assemblée  na- 
tionale .  la  nouvelle  que  les  Cisalpins,  sans 
déclaration  préalable  de  guerre  ,  étaient  entrés 
dans  la  Suisse  et  s'étaient  emparés  des  bailliages 
italiens. 

Nous  saurons  bientôt  si ,  par  cette  démarche  , 
ils  ont  voulu  faire  valoir  leurs  prétentions  sut 
ces  pays  ,  ou  si  elle  n'a  d'autre  objet  que  de 
iaire  une  diversion  en  laveur  des  Français  ,  et 
d'empêcher  par  là  les  petits  cantons  de  fournir 
leurs  contingens  à  l'armée  des  Suisses, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris  ,  le  17  ventôse. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrité  du  i5  ventôse  ,   an  6. 

Le  directoire  exécutif .  informé  que  da  s  plu- 
sieurs communes  des  dépattemens  de  Lo're  et 
Cher  et  de  la  Sarlhe  ,  et  notamment  dans  celles 
de  Blois  ,  de  Vendôme  et  du  Mans  ,  il  s>st 
formé  ,  sous  le  nom  de  certles  constitutionnels  , 
des  associations  politiques  ou  clubs  ,  qui ,  au 
mépris  de  l'article  36a  de  la  constitution  ,  cor- 
respondent de    lait ,  et  forment    entre  elle»   d« 
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véritables  affiliations  par  leurs  communications 
régulières  ,  fréquentes  et  nombreuses  ,  tant  par 
commissaires  que  par  la  réunion  des  membres 
de  chacune  de  ces  associations  qui  se  tait  suc-  ! 
cessivement  dans  chacune  des  différentes  com- 
munes où  elles  siègent  ; 

Informé  en  outre  qu'on  y  professe  manifes- 
tement des  principes  contraires  à  la  constitution 
de  l'an  3;  qu'on  cherche. à  y  égarer  les  esputs 
sur  le  véritable  objet  de  la  révolutionna  les 
porter  à  une  exaspération  funeste,  au  lieu  de 
donner  un  véritable  ressort  à  l'esprit  public  ,  et 
de  ranimer  dans  tous  les  cœurs  l'énergie  républi- 
caine ;  '..,.. 

Considérant  que  par-là  la  constitution  et  la  loi 
sont  également  violées  ,    et  que    des   institutions 


aussi  monstrueuses  ne  peuvent 


d'autre  résul- 


tat que  de  remplir  les  vues  de  l'Angleterre,  qui 
sont  de  faire  tomber  le  choix  du  Peuple  sur  le 
peut  nombre  d'intrigans  qui  dirigent  ces  sortes 
de  réun'ons  ,  et  de  fortifier  le  parti  >ies  royalistes , 
en  fesant  redouter  aux  citoyens  paisibles  des  choix 
alarmans  pour  le  maintien  de  la  constitution  et  de 
la  tranquillité  publique  ,  de  manière  à  empêcher , 
dans  tous  les  cas  ,  les  républicains  énergiques  et 
purs  de  parvenir  aux  fonctions  publiques; 

Arrête  ,  en  vertu  de  l'article  36-2  de  la  consti- 
tution ,  et  l'article  XXXVII  de  la  loi  du  ig  fructi- 
dor ,  que  les  clubs  connus  sous  le  nom  de 
cercles  constilutio7tnels  ,  de  B'ois  ,'de  Vendôme  et 
du  Mans  ,  seront  fermés. 

Autre  arrêté  du  mime  jour. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que,  sous  le 
nom  de  cercle  constitutionnel ,  il  se  tient,  rue  du. 
Bacq,  à  Paris  ,  un  club  ddns  lequel  on  a  mani- 
festement professé  des  principes  contraires  à  la 
constitution  de  l'an  3  ; 

Considérant  que  s'il  importe  pour  les  progtès 
de  la  liberté  et  des  lumières  ,  de  maintenir  les 
réunions  qui,  en  s'occupant  d'objets  politiques , 
ce  tendent  qu'à  fortifierl'esprit  public  ,  et  à  rallier 
tous  les  citoyens  au  gouvernement  républicain  , 
il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'arrêter  les  funestes 
effets  que  produisent  celles  de  ces  réunions  où 
l'on  tendrait  au  renversement  de  la  constitution, 
au  bouleversement  de  la  République  ,  et  où  l'on 
éloignerait  les  citoyens  du  gouvernement  re'pu- 
blicain  ,  en  égarant  les  uns  ,  et  en  frappant  les 
autres  de  crainte  , 

Arrête  ,  en  verru  de  l'article  -37  de  la  loi  du 
ta  fructidor,  que  le  club  qui  se  rassemble  rue 
du  Bacq  ,  à  Paris ,  sera  fermé, 


<""«■••'»  J"  Ilâvic,  que  des  Anglais  ont  dé- 
barqué ,  le  12  de  ce  mois  ,  à  environ  trois  lieues 
de  ce  port,  et  incendie  cinq  a  six  maisons  de 
pauvres  pêcheurs,  situées  le  long  de  la  côte. 

Nous  tenons  du  représentant  du  peuple  Fred. 
Hermann  ,  qu'il  a  été  découvert  dans  la  nou- 
velle Zélande  une  plante  filamenteuse  (phormium 
tenax)  que  le  fameux  Forster  père  ,  compagnon 
de  voyage  du  Cap.  Cook  ,  lui  a  assuré  être  de 
meilleure  qualité  ,  pour  les  cordages  ,  que  le 
chanvre.  Les  Anglais,  ainsi  que  l'avait  prévu 
Forster  ,  neparlent  pas  beaucoup  de  cette  plante  ; 
mais  ils  en  favorisent  la  culture. 


Le  public  est  prévenu  qu'à  compter  d'octidi 
prochain  ,  il  verra  deux  des  tableaux  arrivés 
d'Iialie  ,  que  leur  mauvais  état  n'avait  pas  per- 
mis de  placer  avec  les  autres  lors  de  l'ouver- 
ture du  sallon  ;  l'un  est  la  Résurrection  ,  par 
Aonibal  Carrache  ,  décrit  sous  le  n°.  i3  de  la 
notice  ;  l  autre  est  un  tableau  du  Pérugin  ,  re- 
présentant la  Vierge  avec  Saint-Michel  et  plusieurs 
Saints.  Ces  deux  tableaux  ne  sont  nettoyés  que 
par  moitié  ;  1  administration  du  Musée  a  jugé 
a  propos  de  les  exposer  .  ainsi  provisoirement, 
afin  de  mettre  le  public  à  portée  de  juger  de 
l'état  de  crasse  et  de  dégradation  dans  lequel 
ils  sont  arrivés,  et  le  convaincre  en  ruême-tems 
de  la  nécessité  du  nettoyage  des  tableaux  ,  et  de 
l'utilité  de  cette  opération  ,  lorsqu'elle  est  con- 
fiée à  d.es  mains  prudentes  ,  expérimentées  ,  et 
exécutée  sous  la  surveillance  journalière  d'ar- 
tistes éclairés. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
batave  ,  prévient  ses  concitoyens  et  autres  qui 
peuvent  avoir  à  faire  à  lui ,  ou  aux  consuls  de 
sa  Nat:on  dans  les  ports  de  la  République  fran- 
çaise, que,  d'après  l'ordre  exprès  du  directoire 
exécutif  de  la  République  batave,  lesdits  minis- 
tre et  consuls  ne  pourront  dorénavant  recevoir  , 
en  leurs  qualités  ancuns,  avis ,  lettres  où  réponses, 
où  il  ne  leur  sera  pas  donné  le  titre  de  citoyen. 


mémoires  lus  dans  les  diverses  sociétés  savantes 
ou  imprimes  dans  les  journaux  étrangers  ,  et 
accompagné  de  planches  nécessaires  à  I  intelli- 
gence  des  articles. 

Les  douze  numéros  qui  forment  la  première 
année  ,  contiennent  un  grand  nombre  d'articles 
intéressans  d'histoire  naturelle  ,  de  physique  , 
de  chimie  et  quelques-uns  de  mathématiques  , 
d'anatomic  ,  d'économie  rurale  et  de  médecine. 
Ces  derniers  articles  seraient  plus  multipliés  , 
si  la  société  n'apportait  dans  le  choix  des  ex- 
traits ,  la  plus  scrupuleuse  critique.  Tout  dis- 
cours ,  toute  théorie  vague  ,  sont  exclus  de  ce 
journal  ,  uniquement  destiné  à  recueillir  et  pu- 
blier promptement  les  faits  nouveaux  dans  les 
sciences.  Les  rédacteurs  ne  copient  jamais  aucuns 
extraits  déjà  imprimés  ;  ceux  que  l'on  retrouve 
dans  d'autres  journaux  ,  ent  presque  toujours 
élé  pris  dans  le  (Bulletin  des  Sciences.  Les  ex- 
traits insérés  dans  ce  Bulletin  ,  n'indiquent  pas 
seulement  les  résultats  ,  mais  encore  les  princi- 
paux moyens  employés  pour  y  parvenir,  lorsque 
ces  moyens  sont  neufs. 

C'est  sans  doute  à  cette  sévérité  dans  le  choix 
des  articles  et  à  l'exclusion  de  tout  ce  qu  on 
nomme  remplissage  ,  que  le  Bulletin  des  Sciences 
doit  l'accueil  qu'il  a  reçu  du  public  éclairé  , 
pendant  la  première  année  de  son  existence. 

Le  prix  de  l'abonnement  à  ce  journal,  envoyé 
franc  de  port,  est  de  6  francs  pour  une  année. 
L'année  commence  au  Ier  germinal. 

On  souscrit  à  Paris  ,  chez  le  citoyen  Alexandre 
Bro.ngniart  ,  professeur  d'histoire  naturelle  aux 
écoles  centrales,  et  trésorier  de  la  société,  rue 
Saint-Marc,  n°.  14;  et  chez  le  citoyen  Fuchs  , 
libraire  ,  rue  des  Mathurins  ,  hôtel  Clugny  ;  et 
dans  les  départemens  et  les  pays  étrangers  ,  chez 
les  principaux  libraires. 


Bulletin  des  Sciences  ,  par  la  Société  Thilomatiquc 
de  Paris ,    ic  année. 

Ce  journal  ,  composé  de  S  paijes  in-40  ,  paraît 
dans  la  première  décade  de  chaque  mois. 

Il  est  destiné  à  mettre  au  courant  des  décou- 
vertes faites  dans  les  scici'Ces  ,  les  personnes 
qui  s'y  intéressent.   Il  est  composé  d'extraits  de 


De  l'impôt  progressif  et  du  morcellement  des  patri- 
moines. A  Paris  ,  chez  Dupont  ,  rue  de  la  Loi , 
I7g3.  1  vol.  in- S0  de  104  pages;  par  Jean-Baptiste- 
Moïse  Jollivet  ,  ex-député  à  l'assemble  nationale 
législative. 

Dans  notre  feuille  du  11  de  ce  mois  ,  en  ren- 
dant compte  d'un  ouvrage  du  même  auteur  sur 
l'impôt  sur  les  successions  et  sur  l'impôt  sur  le 
sel  ,  nous  avons  promis  de  dire  un  mot  du  traité 
de  l'impôt  progressif.  Nous  aimons  à  rappeler  le 
souvenir  de  cet  écrit  ,  non-seulement  comme 
d'un  très-bon  ouvrage  toujours  utile  à  relire  , 
mais  encore  comme  d'une  très-belle  action  civique 
toujours  excellente  à  imiter  dans  l'occasion. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  le  iSmarsi7g3, 
cette  convention  nationale  ,  si  prodigieuse  dans 
ses  efforts  ,  et  si  terrible  dans  ses  écarts  ,  se  laissa 
emporter  jusqu'à  décréter  en  principe  que  l'impôt 
foncier  serait  progressif,  c'est-à-dire  qu'au  lieu 
d'être  proportionnel  à  la  fortune  de  chacun  -,  il 
s'élèverait  suivant  une  progression  beaucoup  plus 
rapide,  en  sorte  que  le  premier  écu  serait  exempt 
ou  taxé  faiblement  ,  le  second  taxé  plus  fort  ; 
le  troisième  encore  plus ,  et  ainsi  de  suite  ,  unique- 
ment parce  qu'ils  appartiennent  à  la  même  per- 
sonne ;  d'où  il  arrive,  par  exemple  ,  qu'une  masse 
de  biens  de  3oo,ooo  liv.  ,  réunie  dans  une  même 
main  ,  doit  à  l'impôt  i5o,ooo  liv.  ou  moitié  ;  répartie 
dans  plusieurs  .  ne  doit  que  10,000  ou  le  tren- 
tième; et  divisée  dans  3oo  mains  différentes,  ne 
doit  que  3oo  liv.  ou  le  millième. 

Il  est  aisé,  sans  doute,  de  combattre  une  pareille 
disposition  en  disant  qu'elle  est  subversive  de 
toute  justice  ,  que  c  est  mettre  une  véritable 
amende  sur  la  richesse  ,  que  c'est  fouler  aux 
pieds  le  droit  eje  propriété  ,  que  l'impôt  ne  doit 
suivre  d'autre  proportion  que  celle  de  la  valeur 
imposable  ,  et  que  l'égalité  des  droits  est  anéantie 
si  le  même  bien  paie  plus  quand  il  est  possédé 
par  un  tel,  que  quand  il  appartient  à  un  tel  autre; 
mais  à  ces  raisons  ,  tirées  de  la  justice  rigoureuse, 
on  en  oppose  qui  ont  un  air  spécieux  d'humanité  : 
on  répond  qu'il  n'y  a  nulle  comparaison  à  faire 
entre  le  nécessaire  et  le  superflu;  que  le  nécessaire 
de  tout  citoyen  doit  demeurer  intact  ;  que  ce  qui 
est  immédiatement  au-dessus  peut  être  imposé  , 
mais  faiblement;  que  ce  qui  vient  ensuite,  mé- 
rite moins  de  ménagemens  ,  et  toujours  graduel- 
lement,  et  qu'enfin  lorsqu'on  en  est  à  ces  for- 
tunes dout  1  étendue  est  un  véritable'  désordre 
social ,  on  ne  saurait  trop  en  retrancher  ,  et 
que  tout  ce  qu'on  leur  ôte  est  un  avantage  éga- 
lement moral  et  politique  ,  etc.  etc....  Et  quand 
de  pareils  argumens  sont  présentés  par  des  ora- 
teurs enthousiastes  ou  hypocrites  dans  des  cir- 
constances où  l'effervescence  démagogique  est 
dominante  dans  les  têtes  ,  il  est  difficile  de  cal- 
culer jusqu'où  ils  peuvent  entraîner  et  combien 
il  est  dangereux  de  leur  résister. 

C'est  pourtant  ce  qu'a  osé  faire  le  citoyen 
Jollivet  ,  simple  particulier  ,  alors  sans  parti ,  sans 
place ,  sans  appui. 

Le  10  avril  1793  ,  cinquante  jours  avant  le 
trop  fameux  3i  mai ,  il  a  usé  du  droit  de  pétition 
qu'a  tout  citoyen  ,.  pour  demander  à  la  conven- 
tion nationale  de  rapporter  son  décret  du  18  mars  ; 
mais  sentant  qu'il  ne  suffisait  pas  d'allégations 
vagues  pour  faire  réussir  une  pareille  demande  , 


il  a  analysé  scrupuleusement  tous  les  effets  de 
l'impôt  progressif.  Il  a  fait,  pour  soutenir  sa  péti- 
tion, l'ouvrage  dans  lequel  il  démontre  en  rigueur, 
non  pas  seulement  que  ce  principe  est  injuste, 
mais  qu'il  est  la  ruine  de  lEtat  ,  la  destruction 
de  la  reproduction;  et  qu'en  l'adoptant,  nulle 
société  ne  peut  subsister.  '  :  .accès  a  couronné 
son  courage  et  ses  lalensj  et  il  a  eu  en  même 
tems  la  double  gloire  de  faire  rester  sans  exécu- 
tion un  décret  funeste  ,  et  de  pulvériser  si  con\- 
pleitemcnt  une  erreur  pernicieuse  et  ancienne, 
qu'il  est  à  croire  qu'on  n'osera  plus  jamais  la 
reproduire  parmi  nous.  (1) 

Il  a  fait  voir  que  dès  qu'on  fait  suivre  à  l'impôt 
une  proportion  d'accroissement  ,  quelle  qu'elle 
soit  ,  autre  que  celle  du  bien  imposable  ,  il  arrive 
un  moment  où  le  citoyen  est  réellement  expro- 
prié. Ainsi  c'est  une  véritable  loi  agraire. 

Que  chacun  luttant  de  toutes  ses  forces  contre. 
cetie. spoliation  ,  il  faut  pour  l'exercer  que  le 
gouvernement  soit  armé  des  moyens  les  plus 
violens.  Ainsi   c'est  le   tombeau  de   la   liberté. 

Qu'au  défaut  de  résistance  ouverte  on  emploie 
les  simulations  de  communautés,  de  dettes, 
d  hypothèques ,  enfin  tous  les  moyens  de  fraude 
et  de  corruption.  Ainsi  c'est  l'école  de  la  four- 
berie. 

Que  pour  dernière  ressource  chacun  cherche 
à  disséminer  ses  propriétés  pour  les  soustraire  à 
la'vue,  et  les  morcelé  contre  toute  convenance 
et  tout  intérêt  ;  que  nul  n'ose  avoir  ni  une 
grande  exploitation  de  culture,  ni  une  grande 
fabrique,  ni  une  forte  maison  de  commerce; 
ce  qui  diminue  tous  les  genres  de  reproduction  , 
en  rend  plusieurs  impossibles  ,  livre  le  pays  à 
l'industrie  étrangère  ,  dont  on  ne  peut  soutenir 
la  concurrence.  Ainsi  c'est  ia  ruine  de  la  so- 
ciété. 

Que  le  dégoût  des  propriétés  rurales  produit 
le  bas  prix  des  biens-fonds;  la  misère  générale 
amené  la  rareté  des  capitaux  ;  le  défaut  de  con- 
currence cause  le  profit  excessif  des  trafiquans  ; 
le  danger  de  se  montrer  gros  capitaliste  favo- 
rise les  prétentions  exagérées  des  prêteurs.  Au- 
tant de  raisons  pour  que  l'usure  devienne  atroce. 
Que  l'effet  de  tant  de  maux  particuliers  sur 
les  revenus  publics  ,  est  que  les  biens  nationaux 
sont  sans  valeur  ;  que  la  matière  imposable  des 
contributions  directes  est  diminuée  et  impossible  à 
connaître  ;  que  la  source  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  est  presque  tarie  ,  et  que  tout 
bon  système  hypothécaire  est  impossible.  Ainsi 
l'Etat   reste   sans  moyens. 

Enfin  ,  et  c'est  la  ressource  contre  une  loi  trop 
mauvaise  ,  celle-là  est  rigoureusement  irrexécu- 
pble  ,  parce  qu'à  raison  de  la  différente  distri- 
bution des  fortunes  ,  de  deux  communes  d'égale 
valeur  et^par  conséquent  taxées  également ,  l'une 
peut  Se  trouver  très-ménagée  ,  et  l'autre  dans 
l'impossibilité  absolue  de  payer  si  elle  a  beaucoup 
de  petits  contribuables  ;  et  si  l'on  veut  remédier 
à  ce  déserdre  par  des  dégrévemens ,  on  ne  peut 
les  exécuter  qu'au  marc  la  livre  ,  ce  qui  n'est 
pas  la  loi  que  suit  l'impôt;  et  alors  toute  pro- 
portion se  trouve  rompue.  Les  effets  deviennent 
bien  plus  monstrueux  si  l'on  étend  le  principe 
de  la  progression  aux  charges  locales ,  et  plus 
encore  ,  si  00  le  porte  jusque  dans  les  affaires  par- 
ticulières où  il  s'agit  d'ordre,  de  créanciers,  de 
distributions ,   de   deniers  ,  etc. 

Tant  de  maux  produisent  nécessairement  l'ex- 
tinction de  tout  patriotisme  ,  l'exportation  des 
capitaux,  l'émigration  des  citoyens  industrieux, 
et    enfin    la   misère   générale. 

Il  faut  voir  ,  dans  l'ouvrage  même ,  la  dé- 
mons'radon  de  ces  tristes  résultats.  Nous  n'avons 
pu  ici  que  les  indiquer  ;  mais  nous  avons  cru 
devoir  le  faire  dans  un  moment  où  une  mesure 
si  funesre  a  été  proposée  aux  législateurs  cisal- 
pins ,  et  où  l'enthousiasme  et  l'inexpérience  pour- 
raient les  conduire  élans  le  précipice  avant  de 
l'avoir  apperçu. 

Propager  les  vérités  et  empêcher  qu'on  ne  les 
oublie,  c'est  servir  son  pays  et  l'humanité  toute 
entière. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINÇKCENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SÉANCE    DU     14    VENTOSE. 

Jean  Deb?y.  Représentans  du  Peuple  ,  je  vais 
VOUS'  présenter  la  rédaction  de  la  résolution  que 
vous  avez  adoptée  dans  la  séance  dhier. 

Le  cons  -il  pensera  sans  doute  qu'une  résolution 
de    cette  nature  doit  ,    autant  qu'il  est   possible  , 


(1)  Observez  cependant  que  le  décret  élu  18 
mars  n'a  jamais  été  rspporté  :  seulementje  prin- 
cipe qu'il  consacre  a  été' r'écorinu  si  dangereux, 
que  personne  ne  l'a  plus  réclamé. 


polteravec  elle  le  ton  de  solemnité  qui  càractéiise 
la  circonstance  extraordinaire  qu'elle   concerne. 

Le  directoire  vous  l'a  exprimé  dans  son  mes- 
sage ,  et  vous  l'avez  senti  vous-mêmes  ,  puisqu'il 
est  vrai  que  l'expansion  de  notre  allégresse'  a 
paru  un  moment  comprimée  par  l'excès  même 
des  sensations  que  vous  rit  éprouver  un  événement 
qui  renverse  l'antique  trône  du  fanatisme,  et  qui 
restitue  aux  idées  libérales,  aux  principes  de  la 
nature  la  terre  classique  de  la  liberté  ;  tous  les 
souvenirs  ,  au  reste  ,  ne  sont-ils  pas  rappelés  , 
quand  on  prononce  ces  mots  :  l  armée  d'Italie  est 
dans  Rome  ,  la  thiare  est  brisée  sur  les  tombeaux 
des  Duphot  et  des  Basseville  ?  et  quel  autre  sen- 
timent peut  se  manilester  que  celui  de  l'admira- 
tion ,  quand  on  se  représente  la  Nation  française 
comme  un  géant  puissant ,  réunissant  après  une 
rupture  de  vingt  siècles  le  dernier  anneau  de 
1  ancienne  République,  elle  premier  dejanouvelle 
République  romaine  :  ces  idées  ne  seront  pas  per- 
dues pour  l'acte  important  auquel  le  Peuple  français 
va  se  livrer;  il  sentira  que  clestà  lui  à  donner 
aax  triomphes  de  nos  armées  autant  de  durée 
qu'elles  ont  d'éclat. 

Notre  collègue  Jourdan  vous  a  dit,  qui  mieux 
que  lui  pouvait  le  dire  ,  que  les  armées  républi- 
caines avaient  offert  aux  Peuples  de  1  Europe  le 
modèle  de  toutes  les  vertus.  Quel  est  le  Français 
de  l'intérieur,  qui,  dégénérant  de  ses  glorieux 
frères  d'armes ,  venait  avec  indifférence  s'écrouler 
par  sa  faute  cette  masse  imposante  de  trophées 
que  sa  volonté  peut  rendre  éternelle. 

Jean  Debiy  propose  la  rédaction  ,  qui  est 
adoptée  eu  ces   termes  : 

Considérant  que  le  corps  législatif  doit  s'empres- 
ser de  donner  solemnellemem  à  l'armée  d'Italie 
le  témoignage  de  reconnaissance  nationale  que 
ses    derniers  succès  lui  ont  mérité  ; 

Considérant  qu'il  est  important ,  à  l'époque  où 
le  Peuple  français  va  exercer  ses  droits  de  sou- 
veraineté ,  de  réunir  tout  ce  qui  doit  les  lui 
rendre  chers  ,  et  l'attacher  à  la  cause  sacrée  de  la 
liberté  ; 

Qu'un  des  moyens  qui  peuvent  le  mieux  con- 
duire à  ce  but,  est  de  dérouler  à  ses  yeux  d'une 
part,  le  tableau  des  crimes  delà  superstition  et  du 

fouvoir  arbitraire  ,  et  de  lui   présenter  de  l'autre 
es  exemples  de  vertu   donnés  par  les  armées  ré- 
publicaines ; 

Que  l'effet  d'un  semblable  moyen  est  assuré  , 
étant  employé  dans  les  grands  jours  où  le  Peuple 
est  assemblé  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  L'armée  française  au  Capitule  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 

II.  Le  message  du  directoire  ,  du  i3  ventôse 
présent  mois  ,  et  les  pièces  ,  compris  dans  la  pré- 
sente résolution  ,  seront  lus  publiquement  avec 
la  présente  loi  à  la  fête  de  la  souveraineté  du 
Peuple. 

Oudot  reproduit  son  projet  relatif  à  l'établisse- 
ment d'uu  journal  tachygraphique  ,  contenant  le 
tableau  des  séances  du  corps  législatif.  Il  expose 
qu'il  est  avantageux  et  pressant  de  faire  connaître 
aux  citoyens  français  les  travaux  des  législateurs; 
que  ,  pour  former  un  établissement  qui  remplisse 
cet  objet ,  il  est  nécessaire  de  s'assurer  des  moyens 
qui  peuvent  tendre  à  lui  donner  toute  l'utilité 
dont  il  est  susceptible;  en  conséquence,  il  pro- 
pose d'autoriser  les  commissions  des  inspecteurs 
des  deux  conseils  à  faire  imprimer  ,  par  forme 
d'essai  pendant  un  mois,  à  compter  du  1er  ger- 
minal ,  un  tableau  des  séances  du  conseil ,  qui 
sera  distribué  à  ses  membres. 

Chollet  ne  pense  pas  que  la  commission  des 
inspecteurs  doive  être  chargée  de  cette  impres- 
sion ;  il  croit  que  la  résolution  doit  se  borner 
à  dire  qu'il  sera  imprimé  un  tableau  des  séances 
du  conseil. 

Le  projet  de  Oudot  ainsi   amendé  est  adopté. 

A  la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale  ,  Sautcrcau  propose  d'exclure  des 
lonctions  législatives  le  citoyen  Delaure  jusqu'à  la 
radiation  définitive  de  son  beau-frere  ,  insentsur 
la  liste  des  émigrés  ,  ou  jusqu'à  la  4e  année  après 
la  paix. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
«lu  projet. 

Rivu.  Lorsque  ,  tout  récemment  encore,  ma 
voix  s'élevait  en  laveur  des  prisonniers  de  guerre, 
je  ne  pensais  pas  que  les  résolutions  généreuses 
que  vous  prîtes  avec  enthousiasme  deviendraient 
stériles ,  et  que  vos  cris  de  vengeance  se  perdraient 
dans  les  airs. 

J'avais  vu  cependant  tous  les  cœurs  émus  ,  tous 
les  yeux  humides ,  et  les  marbres  même  de  ce 
palais  semblaient  biûlaus  de  haine  et  d'indi- 
gnation. 

Eh  bien  !  vous  n'avez  lien  fait  pour  nos  malheu- 
reux concitoyens. 
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De  vos  deux  résolutions,  l'une,  établissant  une 
taxe  d'humanité  ,  a  été  rejettée  ;  je  me  lais,  et  je 
respecte  la  constitution.  Mais  certes ,  je  puis  et  je 
dois  m'étonner  qu'un  des  motifs  du  rejet  ait  été 
la  crainte  d'augmenter  l'imposition  somptuaire. 
Eh  !  quelle  imposition  est  donc  susceptible  d'une 
augmentation,  si  ce  n'est  celle  qui  porte  sur  le 
superflu  ?  Une  taxe  d'humanité  sur  les  riches  ! 
sur  qui  donc  doit-elle  porter?  pour  qui  la  bien- 
fesance  est-elle  de  stricte  obligation  ?  est-ce  à 
l'indigent  à  nourrir  l'indigent  ?  Ah  !  que  le  riche 
soit  humain  sans  la  taxe  ,  ou  qu'il  soit  taxé  par 
humanité. 

On  a  dit  encore  ,  pour  faire  rejetter  cette  nou- 
velle ressource,  qu'elle  donnerait  à  peine  2  mil- 
lions; mais  d'abord  il  n'en  faudrait  pas  davan- 
tage pour  trois  mois  ;  et  dans  trois  mois  ,  j'aime 
a  le  croire  ,  les  fers  de  nos  prisonniers  auront 
été  brisés  par  l'intrépidité  et  la  victoire.  D'ailleurs , 
faut-il  ne  rien  donner  ,  parce  qu'on  ne  peut  don- 
ner beaucoup  ? 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  rétablir  la  résolution 
qui  a  été  rejettée  ,  quoiqu'elle  ait  été  renvoyée  à  la 
même  commission  ;  je  ne  viens  pas  la  reproduire 
avec  quelques  modifications  ,  pour  l'exposer  à  un 
nouveau  rejet  ;  je  ne  pense  pas  même  que  cette 
commission  doive  faire  un  nouveau  rapport  et 
présenter  un  nouveau  projet.  Cette  tâche  appar- 
tenait à  la  commission  des  finances,  et  je  viens 
la  réclamer  pour  elle  ;  qui  peut  mieux  qu'elle 
connaître  nos  besoins  et  nos  ressources  ?  qui  peU't 
juger  mieux  qu'elle  si  son  plan  n'est  pas  dérangé 
par  telle  mesure  partielle  et  isolée  ,  qu'une  com- 
mission spéciale  ne  propose  jamais  sans  quelque 
défaveur. 

Mais  le  mal  presse,  l'humanité  crie  :  il  faut  donc 
que  la  commission  des  finances  présente  sur  le 
champ  une  ressource  suffisante  pour  la  subsistance 
des  prisonniers. 

Tout  retard  serait  un  crime  ,  une  calamité  : 
car  il  faut  vous  l'avouer  ,  citoyens  collègues  , 
nulle  ressource  n'existe  en  ce  moment,  Celle 
même  que  vous  aviez  provisoirement  adoptée 
est  devenue  illusoire  ,  je  ne  sais  par  quelle  fa- 
talité. La  loi  par  laquelle  vous  autorisiez  le 
directoire  à  prendre  sur  les  i5  millions  de  dé- 
penses imprévues  ,  les  sommes  nécessaires  pour 
les  besoins  des  prisonniers ,  et  en  cas  d'insuffi- 
sance ,  sur  le  produit  des  dons  patriotiques; 
cette  loi ,  qui  d'abord  nous  avait  tranquillisés, 
s'arrête  à  la  porte  de  la  trésorerie  nationale. 
D'abord  ,  tous  nos  financiers  assurent  que  ces 
i5  millions  n'ont  rien  de  réel  ni  de  présent. 
Quant  au  produit  des  dons  patriotiques  ,  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine  ,  la 
trésorerie  lui  objecte  qu'ils  se  bornent  à  65,ooo  fr. 
Cela  n'est  pas  ,  cela  ne  peut  pas  être  ,  puisque 
dans  cette  seule  enceinte  ,  20e, ooû  fr.  ont  été 
déposés. 

Qu'a  donc  fait  le  ministre  de  la  marine  pour 
les  premiers  besoins  de  nos  malheureux  prison- 
niers ?  Il  a  pris  pour  cet  usage  sacré,  5So,ooo  fr. 
sur  les  attributions  ,  aux  dépens  de  différentes 
parties  essentielles  de  son  service.  Comme  mi- 
nistre ,  il  ne  le  pouvait  pas  ;  comme  homme  , 
il  l'a  dû  faire.  Il  n'est  pas  aussi  attaché  aux 
formes  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  ,  et 
l'humanité  a  parlé  à  son  cœur. 

Il  faut  parler  encore  une  fois  de  ces  com- 
missaires :  jamais  on  ne  m'a  vu  attaquer  les  per- 
sonnes ni  prendre  l'initiative  d'une  mesure  de 
rigueur.  Mais  dans  la  position  où  nous  sommes 
à  l'égard  de  l'Angleterre  ,  tout  obstacle  aux  ar- 
méniens et  aux  approvisionnemens  de  notre 
marine  me  paraît  un  crime  irrémissible  ,  et  je  le 
dénoncerai  à  la  République  entière. 

Eh  bien  !  ces  commissaires  ne  sont  jamais 
plus  difficultueux  ,  plus  sévèrement  formalistes 
qu'à  l'égard  de  la  marine.  S  il  est  un  service 
négligé  et  quelquefois  repoussé  par  eux  et  par 
leurs  agens  ,  c'est  celui  de  la  marine.  On  a  vu 
à  Brest  tout  ce  qui  tenait  à  la  guerre  exacte- 
ment payé  ;  et  tout  ce  qui  était  attaché  à  la 
marine  ,  arriéré  de  huit  mois  ,  et  livré  au  plus 
affreux  désespoir.  Cet  état  horrible  n'existe  plus , 
j'en  conviens;  la  solde  se  paie  ;  mais  depuis  six 
décades  ,  aucun  autre  paiement  n'a  été  fait  :  et 
cette  cruelle  stagnation  a  lieu  dans  le  moment  le 
plus  essentiel  pour  les  approvisionnemens. 

Je  dirai  ma  pensée  toute  entière  :  et  si  je  me 
trompe  ,  je  me  ferai  un  devoir  de  rendre  justice 
éclatante  à  l'innocence  ,  et  je  me  rétracterai  à 
cette   tribune  et  dans   les  journaux. 

Oui  ,  je  pense  que  le  18  fru:tidor  n'a  pas 
lui  sur  la  trésorerie  nationale  :  je  pense  que  les 
commissaires  montrent  un  esprit  d'opposition  , 
de  résistance  ,  de  lenteur  ,  de  (bicarré  ,  cjrri 
nuit  aux  services  les  plus  urgens  ,  et  qui  ,  s  il 
ne  vient  pas  de  malveillance  ,  maque  du  moins 
un  défaut  de  zele  et  l'absence  d'un  civique 
dévouement. 

Quelle  considération   arrête    dont   la  commis- 
sion   chargée    de    présenter    un     rapport    sur    la 
conduite  de  ces  commissaires  ?  Pourquoi  laisse- 
t-elle   planer  les    doutes  et  les   soupçons  ?   Si  le 
(  directoire   n'est  pas  fondé  dans  1«  message  qu'il 


fait  à  ce  sujet ,  nous  passerons  à  l'or  Ire  du 
jour.  Dans  le  ca«  contraire  ,  nous  ferons  prompte 
justice. 

Pourquoi  cette  commission  désobéit-elle  ainsi 
au  conseil,  qui  lui  a  prescrit,  par  trois  arrêtés, 
de  faire  un  prompt  rapport? 

Je  demande  ,  1°.  que  la  commission  des  finances 
soit  tenue  de  présenter  septidi  un  projet  de  réso- 
lution sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  sub- 
venir jusqu'à  la  paix  générale  à  la  nourriture  et 
à  l'entretien  des  Républicains  priscaniers  en  An- 
gleterre. 

2°.  Que  la  commission  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  le  message  du  directoire  ,  relatif 
aux  commissaires  de  la  trésorerie,  soit  tenue 
de  se  présenter  à  la  tribune  nonidi  prochain. 

On  demande  l'impression  de  la  motion  d'ordre 
de   Riou. 

Quelques  membres.   L'ordre  du  jour. 

Pomme.  Il  est  impossible  de  se  refuser  à  l'im- 
pression du  discours  de  notre  collègue;  ce  qu'il 
vous  a  dit  est  de  la  plus  haute  importance.  I! 
n'y  a  pas  un  de  nous  qui  ne  scit  convaincu  qu'il 
existe  à  la  trésorerie  nationale  un  véritable  loyer 
de  contre-révolution,  qu'il. est  on  ne  peut  pas 
plus  instant  d'éteindre.  On  connaît  les  principes 
de  Riou  ;  il  faut  répandre  Us  vérités  qu'il  vous  a 
fait  connaître. 

On  insiste  sur  l'ordre  du  jour;  il  est  mis  aux 
voix   et  adopté. 

Quirot.  Je  ne  conçois  pas  comment  les  com- 
missaires de  Ja  trésorerie  assurer. t  n'avoir  reçu 
que  60  mille  liv.  en  dons  patriotiques  ,  lorsqu'il 
est  constant  que  plus  de  200  mille  francs  ont 
été  déposés  dans  le  sein  même  du  conseil.  Une 
foule  d  offrandes  civiques  ont  également  été 
faites  dans  les  déparlemens  ,  et  devraient  avoir 
été  versées  dans  les  coffres  de  la  trésorerie.  Vous 
aviez  adopté  une  résolution  pour  régulariser  et 
mettre  de  l'ordre  dans  la  comptabilité  de  ces 
dons  patriotiques  ;  le  conseil  des  anciens  l'a 
rejettée  :  je  respecte  sa  décision;  cependant,  je 
pense  qu'il  serait  important  de  prendre  une 
mesure  à  cet  égard  ,  afin  d'utiliser  les  efforts 
que  lont  en  ce  moment  les  bons  citoyens  pour 
la  déUnse  de  la  Patrie. 

Je  demande  donc  que  la  commission  des 
finances  présente  incessamment  une  mode  d'après 
lequel  les  dons  patriotiques  seront  reçus. 

Borel.  D'après  les  faits  graves  qui  viennent 
d'être  cités  contre  des  fonctiomio-iics  qui  ont 
besoin  de  toute  la  confiance  publique  pour  être 
utiles,  je  pense  qui!  est  bon  de  généraliser  la. 
proposition  de  Quiiot  ;  la  comptabilité  relative 
aux  dons  patriotiques  n'est  pas  la  seule  qu  il 
faille  surveiller,  Je  crois  que  vous  devez  vous 
faire  taire  un  rapport  général  sur  les  opéra- 
tions des  commissions  de  la  trésorerie  :  il  existe 
une  commission  de  surveillance  de  la  tréso- 
rerie ;  pourquoi  garde-t-elle  un  système  absolu 
sur  des  faits  qui  appellent  la  sollicitude  de  plu- 
sieurs de  nos  collègues  ?  il  me  semble  pourtant 
que  c'était  à  elle  à  vous  dénoncer  les  commis- 
saires s'ils  ne  font  pas  leur  devoir.  Je  demande 
que  le  rapport  général  que  je  sollicite  ,  soit  fait 
très-incessamment  par  la  commission  de  la  sur- 
veillance de  la  trésorerie. 

Les  ptopositions  de  Borel  et  de  Riou  sont 
adoptées. 

N.  .  . .  Vous  avez  chargé  une  commission  de 
vous  faire  un  rapport  sur  l'ordre  de  vos  finances 
et  sur  les  moyens  de  régulariser  vos  travaux. 
Je  demande  que  cette  commission  fasse  son 
rapport   demain. 

Plusieurs  membres.  Aujourd'hui. 

Pison  fait  de  rapport  dont  il  est  question  y 
il  est  divisé  en  cinq  titres  ,  le  premier  traite 
des  séances  ,  le  second  ,  de  l'ordre  du  travail  ; 
le  troisième  ,  de  l'assistance  des  membres  au, 
conseil  ;  le  quatrième  ,  des  congés  ;  le  cinquième  , 
des   commissions. 

Les  séances  du  conseil  ne  se  tiendraient  que 
Six  jours  par  décade  :  savoir  ;  nrimedi  ,  dudii  , 
quartidi  ,  quintidi  ,  sextidi  et  sepii  ii.  Les  autres 
jours  seraient  consacres  aux  travaux  des  com- 
missions. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du   projet. 

Porte  fait  un  rapport  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie. 

Que  dans  les  premiers  jours  de  la  liberté,  dit-il, 
lorsque  le  renversement  de  toutes  les  institutions 
du  despotisme  et  de  la  féodalité  devait  naturelle- 
ment soulever  toutes  les  passions  ,  armer  tous  :es 
întérès ,  dans  un  moment  où  un  déplacement  subit 
d'hommes  et  des  choses  privait  un  grand  nombre 
d  individus  des  moyens  de  subsistance  qui  s  ne 
devaient  qu'aux  larmes  et  au  malheur  du  Peuple  , 
de  grands  désordres  se  fussent  manifestés  ;  que  là 
sûreté  des  communications  .  que  le»  asiles  d7s 
citoyens    eussent  été  troublés    par  des  hommes 
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mécontens  ,  oisifs  ,  dénués  de  tout  ,  cela  aurait 
pu  se  concevoir;  et  il  n'y  a  sans  doute  que  le 
génie  ratélaire  de  la  liberté  qui  ait  préservé  son 
enfance  des  dangers  et  des  maux  qu'il  était  si 
naturel  de  craindre. 

Mais  aujourd'hui  que  la  liberté  a  triomphé  de 
tous  ses  ennemis,  que  sa  statue  est  décorée  des 
trophées  de  la  victoire  et  ombragée  par  l'olivier  , 
qu'elle  ne  voit  plus  enfin  autour  d'elle  que  des 
cations  amies  ;  aujourd'hui  qu'un  gouvernement 
accepté  par  l'unanimité  du  Peuple  français,  veille 
à  ses  plus  chers  intérêts;  aujourd'hui  que  la  pé- 
nurie des  bras  a  doublé  les  salaires  dans  tous  les 
genres  de  travaux ,  et  ne  laisse  par  conséquent 
plus  de  prétexte  a  l'oisiveté  ;  que  dans  de  pareilles 
circonstances,  les  routes,  les  hameaux  ,  les  cités 
soient  infestés  par  des  hordes  de  brigands;  que 
les  voyageurs  effrayés  soient  réduits  à  former  entre 
eux  des  espèces  rie  caravanes  ;  qu'on  n'ose  plus 
parcourir  nos  riches  campagnes  que  comme  on 
traverse  les  déserts  de  l'Arabie;  voilà  ce  qui  doit 
nous  étonner  ,  voilà  ce  qui  est  inexplicable ,  si 
l'on  ne  remonte  à  la  cause  constante  des  excès 
qui  ont  souillé  diverses  époques  de  la  révolution  , 
et  qui  ont  affligé  et  quelquefois  refroidi  de.s  amis 
chauds  de  la  liberté. 

Oui,  je  le  répète,  et  puisse  ma  voix  retentir 
dans  l'ame  de  tous  les  Français  !  c'est  l'or  de 
l'Angleterre  qui  organise  parmi  nous  ces  bandes 
de  chauffeurs  et  d 'assassins  qui  répondent  dans 
notre  sein  ces  germes  de  trouble  ,  dans  la  crimi- 
nelle espérance  qu'ils  seront  secondés  par  l'amour 
du  pillage,  le  mécontentement  et  l'oisiveté.  Ainsi 
le  produit  des  sueurs  du  peuple  anglais,  est  des- 
tiné à  ouvrir  la  plaie  par  laquelle  tout  notre  sang 
doit  s'écouler. 

Citoyens  représentans  ,  un  homme  qui  exerçait , 
il  y  a  quelques  années  ,  les  premières  places  dans 
ce  gouvernement,  le  lord  Chatam  ,  disait  :  La 
i ranci  est  un  corps  puissant  qu  il  jaut  toujours  tenir 
à  t  agonie.  Le  successeur  de  son  nom  était  bien 
digne  d  hériter  de  sa  morale  ;  elle  explique  les 
maux  affreux  qu'une  main  invisible  a  versés  sur 
notre  malheureuse  Patrie. 

La  monarchie  subsistait  encore,  et  le  gouverne- 
ment anglais  favorisait,  encourageait  Tes  coups 
qui  lui  étaient  portés.  Ainsi  ,  les  efforts  du  crime 
ont  au  moins  tourné  une  (ois  au  profit  du  bon- 
heur et  de  la  liberté  du  Peuple. 

Aujourd'hui  que  la  Répub'ique  est  assise  sur 
ses  tondemens,  et  qu'elfe  marche  à  grands  pas 
dans  la  glorieuse  carrière  qu  elle  s'est  tracée  , 
c'est  la  République  même  que  ce  gouvernement 
vuudiaii  Jéthirtr  de  ses  impuissantes  mains. 

Il      est,     en      un      root,      dane     e»    politique     de 

vouloir  le  renversement  de  tout  ce  qui  est  ; 
quoi  que  ce  soit  qui  existe  parmi  nous  ,  son 
but  est  de  nous  tenir  toujours  dans  l'agitation  et 
le  désordre;  disons  le  avec  lui-même,  il  ne  veut 
que  notre  agonie. 

Hommes  de  tous  les  partis,  reconnaissez  donc 
votre  ennemi  commun  ;  voyez  enfin  la  perfidie 
des  secours  qu  il  vous  a  tour-à-tour  offerts  ou 
retirés.  Il  vous  a  tous  trahis,  tous  sacrifiés;  il 
a  voulu  ,  il  veut  encore  vous  détruire  tous  les 
uns  par  les  autres  :  il  vous  tendait  la  main, 
quaud  vous  étiez  les  plus  faibles;  il  la  prête  au 
parti  contraire  ,  quand  vous  êtes  les  plus  forts. 
Voire  mort  tst  le  principe  de  sa  vie,  et  vous 
êtes  les  instrumens  dont  il  entend  se  servir  pour 
vous  la  donner. 

Ah!  plutôt  réunissons  contre  lui  nos  efforts  et 
nos  vœux.  Toutes  les  Nations  entreront  avec  nous 
dans  celte  sainte  conjuration  :  leur  intérêt ,  leur 
gloire  ,  leur  liberté  rendent  notre  cause  commune. 
Qu'un  grand  exmple  soit  donné  à  la  terre  !  Périsse 
Ce  gouvernement  oppresseur  ,  qui  ,  pour  un 
comptoir,  sacrifierait  I  humanité  entière  .'  Le  vœu 
que  je  viens  d'émettre  sera  entendu  ;  que  dis-je  ? 
il  sera  accompli  ,  et  l'espèce  ^humaine  sera 
vengée. 

Remplissons  cependant  la  tâche  qui  nous  est 
imposée  :  que  des  mesures  promptes  et  sévères 
rassurent  les  citoyens  contre  les  progrès  du  bri- 
gandage ;  hâtez-vous  de  les  environner  des  secours 
et  de  la  protection  de  la  loi. 

Le  directoire  vous  a  présenté  les  moyens  qui 
lui  paraissent  les  plus  propres  à  atteindre  ce  but. 
Vous  avez  distingué  celui  par  lequel  il  propose 
de  rendre  la  peine  presque  aussi  prompte  que 
le  crime.  Quiconque  a  la  connaissance  du  cœur 
humain  ,  sait  en  effet  qu'une  punition  éloignée 
ne  porte  ni  dans  lame  du  coupable  ,  ni  dans 
l'ame  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter , 
cette  frayeur    salutaire    qui    glace    sa    main    au 


moment  qu'elle  est  prête  à  frapper.  La  préro- 
gative d'un  Peuple  libre  consiste  a  introduire 
dans  les  jugemens  des  formes  telles  ,  que  l'in- 
nocent ne  soit  jamais  confondu  avec  le  cou- 
pable ;  vous  conserverez  donc  toutes  les  formes 
que  vous  jugerez  nécessaires  pour  parvenir  à  la 
conviction  ;  mais  aussilêt  qu'elle  sera  acquise  , 
que  l'exemple  soit  prompt  et  solennel  ;  le  bien 
même  de  lhumanité   vous  en  fait  un  devoir. 

Une  commission  spéciale  ayant  rempli  à  cet 
égard  les  vues  du  conseil  ,  je  me  renferme  dans 
celles  relatives  à  une  augmentation  de  cette  force 
tutélaire  -,  qui  doit  être  sans  cesse  attachée  aux 
pas  du  crime,  et  le  poursuivre  ,  pour  ainsi  dire  , 
d'aussi  près  que  le  remords, 

Dune  bonne  organisation  de  la  gendarmerie 
nationale,  de  son  exacte, distribution  sur  les  divers 
points  du  territoire,  de  son  zèle  à  remplir  ses 
devoirs  ,  dépendent  la  sûreté  des  communica- 
tiens  ,  le  maintien  du  bou  ordre  ,  le  bonheur 
de  la  société. 

Dans  le  principe  de  la  révolution  ,  on  reconnut 
qu'un  corps  de  gendarmerie  nationale  ,  bien 
composé  et  bien  organisé  ,  ne  contribuerait  pas 
peu  à  assurer  la  tranquillité  publique,  et  à  déjouer 
les  complots  de  cette  minorité  sacerdotale  et 
nobiliaire  qui  osa  se  déclarer  en  guerre  ou- 
verte et  permanente  contre  la  volonté  na- 
tionale. 

Aussi  l'assemblée  constituante  ,  après  avoir 
posé  les  premières  bases  de  la  liberté-publique, 
s'empressa-t-elle  de  supprimer  une  institution 
qui  pouvait  être  une  arme  terrible  dans  la  main 
du  despote  royal  ,  qui  ne  cessa  de  conspirer  que 
quand  il  eut  subi  la  peine  encourue  par  sa  fé- 
lonie. 

L'assemblée  constituante  licencia  la  prévotale 
maréchaussée  ,  et  lui  substitua  un  corps  de  gen- 
darmerie nationale  ,  dont  l'organisation  ,  la  com- 
position ,  les  attributions  et  le  service  turent 
déterminés  par  la  loi  du  16  février  1791. 

Tout  n'avait  pas  été  prévu  par  cette  loi ,  dans 
laquelle  cependant  on  rencontre  d'excellentes 
dispositions  :  il  fallut  y  suppléer  par  des  lois  addi- 
tionnelles. L'assemblée  constituante  vit  arriver  le 
terme  de  sa  session  sans  pouvoir  consommer  son 
ouvrage. 

L'organisation  de  la  gendarmerie  se  traînait 
dans  une  lenteur  désespérante  ;  des  circonstances 
imprévues  nécessitèrent  de  nouvelles  lois  qui 
s'exécutaient  très-imparfaitement  ;  enfin  ,  à  l'ou- 
verture de  sa  session  ,  l'assemblée  législative 
trouva  beaucoup  à  faire  pour  achever  l'organisa- 
tion de  cette  force  publique. 

On  s'en  occupa  sérieusement  ,  et  on  crut 
avoir  terminé  en  promulgant  la  loi  du  21  avril 
i792- 

Cependant  il  restait  encore  deux  points  capi- 
taux à  traiter  à  fond. 

Premièrement  la  composition  d'un  règlement 
de  service,  qui  devait  prendre  la  place  de  l'or- 
donnance de  1778  ,  concernant  la  ci-devant  ma- 
réchaussée. 

Secondement  un  dénombrement  général  des 
routes  et  communes  pour  régler  le  service  habi- 
tuel des  brigades  dans  chaque  arrondissement  ; 
ouvrage  très-essentiel,  et  sans  lequel  on  ne  pourra 
jamais  espérer  un  service  satisfesant.  L'assemblée 
législative  en  reconnut  si  fort  la  nécessité  ,  qu'elle 
imposa  cette  tâche  aux  directoires  des  départe- 
mens ,  dans  l'art.  IV  du  titre  VI  de  la  loi  du  29 
avril  1792. 

Mais  ni  le  règlement  de  service  ,  ni  le  dénom- 
brement dont  je  viens  de  parler  ,  n'ont  été 
faits. 

L'organisation  était  dans  cet  état  d'imperfec- 
tion ,  quand  la  guerre  fut  déclarée  au  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême.  Les  dispositions  que 
1  assessemb'ée  législative  fut  obligée  de  prendre 
pour  repousser  la  plus  injuste  aggression  soutenue 
au-dedans  par  un  roi  parjure,  ne  lui  permirent 
guère  de  s  occuper  ultérieurement  de  la  gendar- 
merie nationale  ;  car  il  fallait  d'abord  chasser 
lennemi  qui  s  était  répandu  comme  un  torrent 
dans  les   plaines  de  la  Champagne. 

L'immortelle  journée  du  10  août  arriva  ;  le 
trône  de  Capet  fut  réduit  en  poudre  ;  l'assemblée 
législative  ayant  ressaisi  à  propos  les  rênes  du 
gouvernement,  prit  dans  sa  sagesse  les  mesures 
que  les  circonstances  commandaient  impérieuse- 
ment pour  sauver  la  liberté  ;  et  les  dernières  lois 
qu'elle  rendit  relativement  à  la  gendarmerie  avant 
de  terminer  sa  session  ,  furent  celles  qui  appel- 
lerez toutes  les  brigades  des  départemens  pour 
en    former  des  divisions   organisées  en  guerre. 


Oo  sait  que  les  gendames  qui  ont  formé  ces 
divisions  ,  furent  remplacés  par  des  surnumé- 
raires ,  dont  le  choix  n'a  pas  toujours  été  aussi 
bon  qu'on  devait  s'y  attendre. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  dans  la  loi  du 
2t  avtil  1792  ,  se  trouvent  beaucoup  d'articles 
réglementaires  que  le  corps  législatif  y  consigna 
très-prudemment  pour  empêcher  autant  que  pos- 
sible que  cette  institution  ne  devînt ,  dans  la 
main  d'un  roi  qui  conspirait  encore  contre  la 
liberté  publique  ,  une  arme  pcifide  dont  il  n'au- 
rait pas  manqué  de  se  servir  pour  l'exécution 
de  ses  projets  populicides. 

Aujourd'hui  que  les  circonstances  sont  bien 
différentes  et  bien  plus  heureuses,  aujourd'hui 
que  le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif  sont 
identifiés  avec  la  constitution  de  l'an  3  ,  on  peut 
avec  sécurité  ne  consigner  ,  dans  la  loi  d'organi- 
sation générale  ,  que  des  articles  purement  législa- 
tifs ,  «laisser  au  gouvernement  la  latitude  néces- 
saire pour  en  assurer  l'exécution. 

Outre  les  divisions  organisées  en  guerre  ,  ont 
forma  des  dé'achemens  isolés  de  gendarmerie 
nationale  ,  essentiellement  destinés  à  la  police 
des   camps. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  du  conseil  de* 
cinq-cents  ,  Vitet  a  fait  un  rappoit  sur  l'établis- 
sement des  écoles  spéciales   de  santé. 

Le   conseil  en  a  ordonné  l'impression. 

Il  a  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale  une  dénonciation  faite  contre  le  repré- 
sentant Duguet  par  l'administration  centrale  de  la 
Loire. 
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Effets  publics.  - 

Lyon ;  b.  à  i5  jours. 

iMarseill*. . .  .  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à-  1 5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  ro  jours. 

Tiers  consolidé ig  Hv/12  s.  6  d. 

Bons  deux  tiers 1  1.  17  s.  3  d. 

Eoas  trois  quarts .il.  16  s.  3  d. 

Boni  un  quart 4g  1.  pour    cent  perte. 

Cours  des    espèces.    ~ 

Or&n ,061. 

Marc  d'argent." 5i  1.  tl  s.  3  d. 

Portugaise  ,  l'once .., ng  j. 

Piastre 5  1.  7  s. 

Quadruple 81    1.  2  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande.. n  1.  12  s.  6  d. 

Guinée 26  i. 

Souverain 34  1.  i5  s.  à  351. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 5456  s. 

Idem  Saint-Domingue 52   53  s 

Sucre   d'Orléans 50   5 ,   ,] 

Sucre   d'Anvers 50  5,   s" 

î\aV-?a  J'i  M"5eille .'  20  s.  b  d! 

Huile  d  olive !2   24  s. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    RÉPUBLiqpE    et    des    arts. 
Auj.  relâche.  —  Le  îo  ,  Alceste. 

Odéon.  Auj.   Andromaque  ,  tragédie  ,  suiv.  de 
la  jeune  Indienne. 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.  le  Nègre  auber- 
giste ;   l  Effort  surnaturel  ,  et  l'Intendant. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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ETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'0  169. 


Nonidi  ,  îg  ventes  c ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  vendredi  9  mars  1798    v.sl) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pètersbourg ,  le  9  février. 


Ne 


Iotrk  empereur  ,  pour  établir  l'équilibre  en- 
tre les  recettes  et  les  dépenses  ,  a  publié  une 
ukase  qui  crée  quelques  nouveaux  impôts  et  en 
augmente  quelques  anciens. 

Sa  majesté  ,  après  y  avsir  retracé  les  causes  des 
désordres  qui  se  sont  emparés  des  finances  ,  pour- 
suit ainsi  :  >>  Pour  remédier  à  cette  détresse  ,  nous 
employâmes  les  moyens  qui  nous  parurent  les 
plus  ellicaces.  Nous  empêchâmes  entr'autrés  l'ex- 
tension du,  feu  de  la  guerre  ,  qui  eût  été  la  suite 
inévitable  du  nouveau  projet  formé  avant  noire 
avènement  au  trône  ,  de  coopérer  avec  plus  de  force 
et  d énergie  contre  les  Français,  et  par  là  nous 
détournâmes  le  fardeau  qui  allait  peser  sur  nos 
sujets  par  l'augmentation  projetée  de  l'armée  , 
pour  laquelle  il  avait  déjà  été  ordonné  un  recru- 
temeut  d'un  homme  sur  cent.  Pour  élever  main- 
tenant les  recettes  au  niveau  des  dépenses  indis- 
pensables ,  la  noblesse  et  les  préposés  dans  l'Em- 
pire paieront  annuellement  un  million  640  mille 
roubles  de  pius.  (Suit  l'énumération  de  quelques 
impôts  créés  ou  augmentés  ).  En  revanche  ,  S.  M. 
impériale  remet  aux  bourgeois  et  aux  paysans  en- 
viron sept  millions  de  roubles  d'impôts  arriérés.  " 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  1  7  février. 

Un  officier  est  arrivé  en  courier ,  de  Munich 
ici  ,  pour  porter  à  notre  ministre  la  nouvelle  de 
la  prise  du  fort  du  Rhin  devant  M.inlu-im  ,  par 
les  Français  ,  et  a  obtenu  une  longue  audience. 
Il  ne  paraît  pas  que  notre  cour  ait  pris  cet  évé- 
nement comme  1  électeur  de  Bavière  l'aur-i'  dé- 
siré ,  et  on  assure  qu'elle  lui  a  conseillé  les  plus 
grands  ménagemens  envers  la  République  fran- 
çaise. 

Legénéial  comte  de  Bellegardevientjd'être  nom- 
mé ambassadeur  de  l'empereur  à  Paris  ,  avec  un 
Haïti  ment  de  80  mille  florins. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  ier  mars. 

Rien  n'est  plus  propre  à  faire  connaître  la 
fçime  vicieuse  de  nos  élections,  et  les  divers 
genres  de  corruption  qui  s'y  sont  introduits  ,  que 
la  discussion  d'hier  à  là  chambre  des  communes  , 
sur  l'acte  de  Guillaume  111  ,  portant  règlement  en 
celte  matière.  Lis  clauses  dont  M.  Siméon  a 
demandé  l'observation   sont   les    suivantes  : 

1°.  Que  pendant  le  tems  de  l'élection,  l'élec- 
teur ne  puisse  boire  ou  manger  aux  dépens 
du  candidat  ou'  des  personnes  employées  par 
celui-ci. 

20.  Que  les  électeurs  ne  soient  pas  défrayés  de 
leur  route  par  le  candidat. 

•     3°.  Que  le  droit  à  payer  pour  obtenir  la  faculté 
de  voici  ,  soit  acquitté  par  le  votant. 

40.  Que  les  suffrages  de  ceux  qui  auront  violé 
Une  des  susdites  clauses,  soient  réputés  nuls. 

5°.  Que  les  candidats  convaincus  d'user  des 
moyens  prohibés  par  la  première  clause,  soient 
décorés  inéligibles  pour  six  ans. 

Les  deux  clauses  proposées  par  lord  Beigrave  , 
sont  : 

1°.  Que  pendant  le  tcfns  de  l'élection  aucun 
candidat  ni  ses  agens  ne  puissent  donner  aux 
électeurs  des  rubans  ou  autre  signe  distinctif. 

2°.  Que  l'élection  d'un  membre  député  au  par- 
lement puisse  être  contesté  ,  sur  le  fondement  que 
ce  membre  aurait ,  dans  une  précédente  élection  , 
enfreint  les  clauses  de  l'acte  de  Guillaume  III, 
x\  que  l'inégibilité  s'étcrlde  même  au  candidat  qui 
n'aurait  pas  été  élu  ,  et  Ce ,  pendant  l'espace  de  six 
années. 

LkS  cercles  ministériels  annoncent  que  M.  Pitt 
va  présenter  sous  peu  un  projet  lendant  à  vendre 
ou  adjuger  la  taxe  foncière  .  (  imlôi  sur  les  revenus 
territoriaux  ,  et  sur  ceux  provciiuns  de  capitaux 
ciuties  que  ceux  placés  dans  ï agriculture. )  Ses  amis 
soutiennent  que  cette  mesure  lui  procurera  une 
immense  somme  d'argent.  Ceux  qui  se  prétendent 
bien  avant  dans  le  secret  ,  disent  que  cet  impôt 
sera  vendu  sur  le  pied  du  denier  20  ,  c'est-à-dire  , 
pour  un  capital  égal  à  vingt  années  du  revenu  de 
cet  impôt ,  lequei  capital   sera  payé   en  uifférens 


termes,  dont  le  dernier  ne  sera  pas  payable  avant 
cinq  années.  D'autres  personnes  disent  que  ce 
merveilleux  plan  a  pour  objet  de  retirer  de 
dessus  la  place  une  grande  quantité  de  fonds 
publics,  le  gouvernement  étant  disposé  à  prendre 
des  3  pour  100  consolidés  en  paiement  de  la 
portion  de  fa  taxe  foncière  ,  qui  sera  ainsi 
aliénée. 

Un  de  nos  papiers  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers français  ,  en  Angleterre  ,  à  environ 
22,000  ,  et  des  hollandais  à  environ  25oo.  La 
dépense  journalière  de  ces  prisonniers  .  depuis 
que  le  soin  en  est  rc mis  aux  agens  français, 
a  été  de  i3yo  liv.  sterling,  et  leur  dépense 
annuelle  excède  un  million  sterling  ,  (  plus  de 
22  millions  de  France.  )  La  maison  de  commerce 
de  Neltman  et  compagnie  a  fait  marché  pour  les 
pourvoir  de  toutes  choses  nécessaires  ,  et  cette 
maison  reçoit  les  ordres  de  M.  Gallois.  M.  Ham- 
mersley ,  banquier,  a  déjà  eu  une  remise  de 
120,000  fr.  du  directoire  de  Fiance,  pour  cet 
objet. 

Les  vaisseaux  de  guerre,  actuellement  à  Spi- 
thead,  prêts  à  mettre  en  mer,  sont  :  Trois  de 
110  canons  ;  cinq  de  98  ;  trois  de  84  ;  deux  de  74; 
un  de  64  ;  trois  de  44  ;  un  de  40  ;  trois  de  38  ; 
deux  de   32   et  un  de  24, 

La  police  a  fait  arrêter  mardi  dernier  ,  et  tra- 
duire devant  le  magistrat ,  58personr.es  accusées 
de  tenir  une  assemblée  séditieuse,  et  d'y  agiter 
des  questions  qu'on  peut  regarder  comme  autant 
de  blasphèmes. 

Quelques  malheureux  violons  ,  jaloux  des 
talcns  du  célebie  Viotti  ,  ont  fait  tout  ce  qu'ils 
ont  pu  auprès  au  duc  de  .Portland  pour  obtenir 
le  bannissement  de  cet  artiste  ,  sous  prétexte  de 
jacobinisme  ;  mais  comme  il  a  parfaitement  établi 
cil  il  était  italien  ,  résident  dans  ce  pays  depuis 
six  ans  ,  et  non  pas  émigré  français  ,  il  a  échappé 
aux  manœuvres  de  ses  dénonciateurs. 

On  mande  d'Yarmouth  que  la  construction  qui 

vient  d'y  être  commencée  d'un  télégraphe  pour 
communiquer  avec  ieNore  ,  abeaucoùp  contribué 
à  augmenter  les  alarmes  déjà  répandue»  par  le 
Druit  d'une  prochaine  invasion. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  &  28  février. 

Rien  ne  choque  plus  les  amis  de  la  guerre  de 
M.  Put  et  de  la  corruption  parlementaire  ,  que 
d'imaginer  un  changement  dans  le  système  adopté 
pour  1  Irlande.  Accuser  les  ministres  d'être  deve- 
nus humains  et  modérés,  les  flétrir  «lu  /.oui  d'amis 
de  la  paix  et  de  la  concorde,  les  dénoncer  comme 
cherchant  à  réunir  les  cœurs  des  Irlandais  ,  et  les 
rallier  autour  du  gouvernement ,  les  suspecter  de 
prendre  des  mesures  pacifiques  ,  c'est  aux  yeux 
de  leurs  partisans  le  plus  grand  des  crimes  et  la 
plus  atroce  calomnie;  c'estêtre  gagé  par  la  Fiance, 
vendu  aux  ennemis  de  son  pays  ,  infecté  de  jaco- 
binisme ,  que  de  répandre  quelques  larmes  sur  le 
sort  des  Hamilton  ,  des  Oir  ,  des  Saint- G;or°es. 
Selon  eux,  le  chef-d'œuvre  de  la  poliuque  est 
d'abandonner  tout  un  pays  aux  exécutions  mili- 
taires ,  et  tout  relâchement  dans  leur  pian  de 
terreur  et  de  barbarie  ,  entraînerait  la  ruine  de 
notre  Patrie. 

Après  un  discours  rempli  è-la-fois  de  modéra- 
tion et  de  force,  lord  Moi.-a  ,  à  la  séance  du 
lundi ,  a  voté  pour  une  adresse  au  lord-li^utenant, 
tendante  à  lui  représenter  que  si  le  parlement 
lui  a  confié  des  pouvoirs  extraordinaires  pour  le 
soutien  des  lois  et  de  la  tiar.quilité  publique' 
la  chambre  croit  en  même  tems  qu'il  est  de  son 
devoir  de  recommander  à  son  excellence  le  choix 
des  mesures  les  plus  propres  à  calmer  les  alarmes 
et  adoucir  les  mecontentemens  qui  malheureuse- 
ment régnent  dans  ce  pays. 

Cette  motion  eionne  naissance  à  de  longs  dé- 
bats dans  lesquels  I  évêque  de  Down  et  lord  Dun- 
saney  eurent  occasion  de  faire  la  peinture  eles 
actes  multipliés  de  violence  et  de  cruauté  com- 
mis par  les  agens  du  gouvernement  ;  nuis  la 
motion   fut   rtjetée   à  une  majorité  de  35  voix. 

Chaque  jour  on  entend  parler  de  nouveaux 
excès  de  la  licence  militaire.  Dernièrement  une- 
jeune  bile,  domestique  de  M.  Uniack:  ,  et  qui 
était  dans  la  maison  lorsque  les  maures  en  fuient 
massacrés,  fut  appeilée  en  témoignage  par  les 
magistrats  ;  et  en  attendant  les  assises  .  on  la 
confia  à  la  garde  de  la  garnison  de  Fermoy.  Deux 
officiels,  l'un  de  la  milice  de  Clare,  l'autre  du 
8i)c  régiment ,  entrèrent  la  nuit  dans  sa  chambre  , 
et  après  l'avoir  violée,  la  livrèrent  à  ia  brutalité 
de  la  sentinelle  qui  avait  été  posée  à  la  porte  de 
cette  chambre 


Cet  horrible  alternat  fut  dénoncé  à  la  chambre 
des  communes  le  23  par  sir  Blaquirre  ,  qui  vota 
en  même  tems  pour  une  adresse  à  son  Excellence 
tendante  à  la  prier  d'émettre  une  proclamation 
contre  les  auteurs  de  ce  crime  ;  mais  cette  motion, 
fut  contestée  par  M.  Pelham  et  parie  procureur  gé- 
néral, comme  une  entreprise  sur  le  pouvoir  exécutif, 
et  un  reproche  implicite  de  négligence  contre  le 
lord-lieuttnant  et  le  conseil  d  Etat. 

Le  projet  d'une  taxe  sur  les  absens  fut  encore 
reproduit  et  rejeté  par  104  voix  contre  40. 

Sir  Psrsocs  annonça  qu'il  ferait  mercredi  la 
motion  de  s'occuper  de  la  situation  actuelle  uu 
royaume. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  h  7  ventôse. 

Au  moment  où  les  Français  sont  entrés  dans 
notre  ci-devant  capitale  du  Monde  chrétien  ,  le 
pape  s'est  retiré  dans  Saint-Jean  de  Latran  ,  comme 
evêque  de  Rome  et  chef  de  tous  les  évêques 
de  1  église  catholique  et  apostolique.  On  lui  a 
promis  un  traitement  honorable. 

Monseigneur  Barbieri  ,  fiscal ,  principal  auteur 
de  toutes  les  perfidies  de  la  cour  romaine  ,  a 
été  mis  au  carcan  ;  il  y  est  resté  quatre  heures. 

Tous  ceux  qui  étaient  en  prison  pour  opinions 
politiques  ,   ont  été   mis  eu  liberté.' 

Le  citoyen  Bassal  ,  ex  -  cu;é  de  Versailles  et 
ex-membre  de  la  convention  nationale,  a  été 
nommé  seciétaire-général  du  consulat  provisoire 
d«  Rome. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le    1 1    ventôse. 

La  guerre  contre  la  Suisse  ,  ou  plutôt  contre  la 
régence  de  Berne,  paraît  inévitable.  On  assure 
même  qu'elle  est  déjà  commencée.  Les  oligar- 
ques ont  poussé  l'obstination  jusqu'au  dernier 
période.  Le  citoyen  Mengaud  doitleur  avoir  enfia 
déclaré  que  les  ordres  étaie.it  donnés  de  leur 
arracher  par  La  force  ce  qu'ils  ne  voulaient  pas 
accorder  de  bonne  grâce.  On  ajoute  que  le  »é- 
néral  Brune  ,  dans  le  pjysde  Vaud  ,  "et  lé  général 

SeHawcœbourB.  c|ans  I  F-0---1    --•• — .  -e^A -.., 

tes  poeti  uu  pian  dattaque  combine.  Nous  atten- 
dons, avec  une  glande  anxiété,  la  confirmation 
de  ces  nouvelles.  Nous  ne  renonçons  cependant 
pas  encore  à  l'espoir  que  les  conférences  rTe 
Payerne,  qui  ont  dû  s'ouvrir  le  28  février  entra 
le  général  Brune  et  les  commissaires  bernois  ,  au- 
ront été  plus  hureuses  dans  leurs  résultats  qui 
celles  qui  ont  été   tenues  ici. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Parii  ,  le  les  ventôse. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  25  pluviôse  ,   an  6. 

Le  directoire  exécutif,  informé  des  difficultés 
qui  se  sont  élevées  dans  les  départemens  du  Lia- 
mone  et  du  Golo  ,  sur-tout  dans  celui-ci ,  tant  sur 
la  latitude  que  doit  avoir  l'amnistie  proclaméa 
par  le  commissaire  du  gouvernement ,  immé- 
diatement après  l'expulsion  des  Anglais  de  la 
Corse  ,  que  sur  la  nature  des  faits  qui  ca  acie- 
risent  l'émigration,  et  doivent  déteiminer  l'ins- 
cription d'un  individu  sur  ia  liste  des  émigrés; 
considérant  que  la  justice  est  la  première  Sette 
du  gouvernement  ,  et  qu'il  ne  saurait  être  pris 
de  mesures  trop  promptes  pour  réparer  les 
erreuis  qui  auraient  pu  porter  aitein'e-  .  soit  aux 
droiis  des  citoyens,  soit  à  ceux  delà  République, 
a  arrêté  ,  en  vertu  de  l'article  144  de  la  constitu- 
tion ,  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'amnistie  proclamée  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  dans  les  dépaitemens  du 
Liamone  et  du  Golo,  apiès  1  expulsion  des  An- 
glais delîle  de  Corse,  n'étant  qu'un  aue  d'ap- 
plication de  la  loi  d'amnistie  générale  cju  \| 
brumaire  an  4,  ne  peut  ê're  limitée  par  d'autres 
exceptions  que  celles  contenues  en  celte  loi 
même.  En  conséquence  ,  sorn  abolies  toutes  p.o- 
céeiurcs  ,  pouisuites  et  jugemens  portant  sut  des 
délits  purement  relatifs  à  la  révolution  ;  et  sont 
seulement  exceptés  de  i'amnisiie  , 

i°  Ceux  qui  auraient  pris  part  à  la  conspiratioa 
du    i3  vendémiaire  an  4; 

2°  Les  fabticatcurs  de  faux  assignats  ou  fausse- 
monnaie  ; 


3°  Les  émigré»  rentrés  ou  non  sur  le  territoire 

de  la  Republique. 

II.  Les  kabitans  des  départemens  du  Golo  et 
du  Liaruone  ,  qui  ont  pris  uart  à  la  rébellion  de 
laquelle  est  résuiié  l'envahissement  de  l'île  de 
Corse  par  les  Anglais  ,  et  ceux  qui  ont  soutenu 
ou  favorise  dans  celte  île  le  parti  d'Angleterre  , 
ne  sont  pas  exceptés  de  l'amnistie  et  doivent 
jouir  de  ses  effets. 

Néanmoins  l'amnistie  n'emportant  que  l'aboli- 
tion des  peines  afflictivt  s  ,  infamantes  ou  correc- 
tionnels qu'auraient  pu  encourir  ceux  à  qui  elle 
s'applique,  les  individus  amnistiés  par  la  procla- 
mation ci-dessus  m  ntionnée  lu  commissaire  du 
gouvernement  ,  ne  sont  point  par  cela  même 
réintégrés  dans  les  droits  de  citoyen  qu'ils  auraient 
perdus  précé-ierameut  par  l'acceptation  de  fonc- 
tions ou  de  pensions  offertes  par  le  gouverne- 
ment anglais. 

En  conséquence  ,  ceux  qui  ont  accepté  du  gou- 
vernement inglais  des  pensions  ou  des  emplois , 
demeurent  ,  nonobstant  1  amnistie  ,  privés  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  ,  conformément 
au  paragraphe  111  de  l'articl#i2  de  l'acte  consti- 
tutinnnel. 

III.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
4té  autrement  ordonné  d'apiès  les  renseigoemens 
détaillés  et  motivés  à  fournir  par  l'administration 
Centrale  du  département  du  Golo  ,  il  est  sursis 
à  toute  exécution  de  l'article  IV  de  l'artêté  de 
Cette  administration  ,  dn  î  friinaire  dernier  ,  por- 
tant it  qu'il  y  a  lieu  d'iescrire  sur  la  liste  des 
émigés  tous  ceux  qui  ,  durant  l'invasion  faite 
par  les  armées  étrangères  ,  auront  quitté  le  ter- 
ritoire de  la  République  non  envahi  ,  pour  occu- 
per celui  envahi  par  1  ennemi ,  excepté  néanmoins 
Ceux  qui  se  sont  rendus  dans  l'intérieur  occupé 
par  l'ennemi  .  après  l'arrêté  du  représentant  Saint- 
Mithel  ,  et  pour  profiter  des  dépositions  d'i- 
celui.  h 

IV.  Sont  dès-à-préseot  considérés  comme  émi- 
grés ; 

i°.  Ceux  qui  n'étant  pas  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  par  la  loi  du  25  brumaire  , 
an  3  ,  sont  sortis  de  i'isle   de  Coese  et  passés  en 

Fays  étranger  dans  l'intervalle  du  i5  juillet  1789  à 
invasion  des  Anglais  ,  sans  qu'à  cet  égard  il  y 
ait  aucune  distinction  à  établir  entre  ceux  qui  , 
avant  ou  depuis  cette  dernière  époque  ,  ont  ou 
n'ont  pas  été  inscrits,  soit  sur  les  listes  particu- 
lières des  émigrés  des  départemens  du  Golo  et  du 
Liamone,  soit  sur  la  liste  générale  des  émigrés  de 
toute  la  République. 

s".  Ceux  qui  ,  après  l'invasion  des  Anglais  , 
sont  sonis  de  I  Isle  de  Corse,  soit  pour  porter  la 
Couronne  de  Cjrse  à  Lo  idres  ,  soit  pour  remplir 

bit  n  iqus  ,  soit  pour  remplir  partout  ailleurs 
un  m  ssioi  quelconque  de  ce  gouvernement  ou 
de  ses  agens. 

3°.  C  ex  qui  ont  suivi  les  Anglais  lors  de  leur 
expuis.on  de  l'Me  d.  Corse  ,  avant  ou  après  lar- 
rivée  des  troupes  républicaines  ,  soit  qu'is  Se 
soient  rendus  avec  eux  à  Porto  Fcrraio,  soit  par- 
tout ailleurs. 

V.  Li  ambassadeurs  de  la  République  près  les 
gouvernernens  de  Naples  et  oe  Toscane  ,  sont 
chargés  de  demander  à  ces  gouvernemens  les 
ordres  nécessaires  pour  expulser  des  teiritoires 
Napolitain  et  Toscan  les  émigrés  de  l'Isle  de  Corse 
qui  s'y  sont  retirés,  spécialement  les  nommés  Peraldi 
Pozzo  di  Borgo  ,  Bertolacci,  Tartaroli  ,  Filippi  , 
Galeazzi,  Panatierri  fils  aîné,  Fre-iani,  Petriconi  , 
Javelli ,  Goloona  Cesari. 

Signé  ,    P.  Merlin  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 
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CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SOITE  DS  LA  SÉANCE  DU   14  VENTÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Porte. 

Une  loi  du  23  mai  1792,  fixa  d'abord  ces  déta- 
chemens  à  33  hommes. 

Un  second  décret  de  la  convention  natio- 
nale,  du  3o  avril  I7g3,  les' porta  à  cent  cin- 
quante   hommes. 

Un  troisième,  du  28  germinal,  an  3,  sup- 
prima  les    divisions    organisées   en   guerre 


Le  g  ventôse  ,  le  général  Augereau  est  arrivé 
i  Perpignan.  Partout,  sur  sa  route,  il  fut  ac- 
cueilli par  des  fêtes ,  des  bals.  Le  soir  de  son 
arrivée  ,  les  autorités  constituées  allèrent  le  com- 
plimenter; tous  les  habitans  réunis  lui  donnèrent 
une  sérénade  ,  à  la  clarté  de  vingt-quatre  flam- 
beaux ,  et  le  conduisirent  à  la  maison  qui  lui  était 
destinée  ,  aux  cris  de  vive  la  République  !  vive  te 
directoire!  vive  la  constitution  de  l  an  3  .'  Le  len- 
demain ,  l'administration  départementale  lui 
donna  à  dîner,  et  l'invita  pour  le  quintidi  à  un 
banquet  de  200  couverts  :  le  général  a  été  fort 
sensible  à  un  pareil  accueil,  d  autant  plus  qu'il 
e  recevait  dans  un  pays  qui  fut  le  premier  théâtre 
de  ses  exploits  et  de  sa  gloire. 


Les  troupes  de  la  République  sont  à  trois  lieues 
_de  Berne. 

La  division  du  général  Schawembourg  est  à 
Solcure  ;  celle  du  général  Brune  occupe  Fri- 
bourg; 


partie  de  ces  divisions  fut  destinée  à  augmenter 
la  gendarmeiie  de  police  dans  une  proportion 
que  la  loi  déterminait  ;  et  l'excédant  en  offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  gendarmes  ,  rentra  dans 
les  départemens  d'où  ils  avaient  été  tirés.  Les 
officiers  et  sous-officiers  furent  p'acés  à  la  suite 
avec  l'expectative  d'occuper  les  premiers  em 
plois  de  leurs  grades  qui  viendraient  à  vaquer. 
Cette  dernière  disposition  est  consignée  dat.s 
la  loi  du  26  fructidor,  an  3. 

Enfin  ,  les  détachemens  employés  à  la  police 
des  camps  ont  é'é  réduits  à  cent  cinquante 
hommes  par  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
iS  nivôse ,  an   4. 

La  convention  nationale  rendit  encore  d'autres 
décrets  que  les  circonstances  nécessitèrent  pour 
la  gendarmerie  départementale  :  mais  c'étaient , 
comme  on  vient  de  le  dire,  des  décrets  de  cir- 
constance dont  il  ne  peut  plus  être  question  dans 
ur.e  organisation  que  Ion  veut  laire  d  une  manière 
fixe  et  iavariable. 

On  doit  dire  cependant  qu'outre  les  vingt-huit 
divisions  de  gendarmerie  formées  dans  les  dépar- 
temens en  conséquence  des  lois  des  28  février 
1791  et  29  avril  1792,  il  en  fut  créé  une  nou- 
velle à  cheval  sous  la  dénomination  de  vingt- 
neuvième  division  destinée  au  service  de  Paris, 
licenciée  par  décret  de  la  convention  nationale 
du  29  messidor,  an  3  ,  et  plusieurs  autres  divi- 
sions à  pied  ,  qui  ont  fait  à  l'armée  ,  et  qui  y 
font  encore,  un  service  absolument  semblable  à 
celui  des  autres  troupes. 

Par  décret  du  g  vendémiaire  ,  an  4  ,  le  terri- 
toire de  la  République  fut  aggrandi  de  neuf  dé; 
parfmens  nouveaux;  ce  qui  déterminale  gouver- 
nement à  établir  une  gendarmerie  nationale  dans 
ces   départemens. 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  un  établisse- 
ment de  cette  imr>ortance  ayant  été  faites  ,  le 
u  recuire  execuol  ,  ,.  .„„  a„êlé  du  s6  mes. 
siclor,  an  4  ,  forma  deux  cents  brigades  ut 
gendarmerie  dans  les  neuf  départemens  réunis. 
On  connaît  les  dispositions  de  cet  arrêté ,  les 
rouages  de  cette  organisation  ,  et  on  sait  le  bien 
qu'elle  a  produit  dai  s  ces  contrées  où  l'action 
de  la  police;  a  été  tiès-active  ,  et  où  on  est  par- 
venu à  exécuter  sans  secousse  les  plus  grandes 
mesures  de  gouvernement  dans  des  circons- 
tances très-difficiles  ,  qui  depuis  ont  disjvirn 
pour  faire  place  à  un  avenir  riche  des  plus  belles"' 
espérances. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  dans  les  départe- 
mens réunis  ,  et  rien  n'était  organisé  dans  l'in- 
térieur ,  lorsque  la  réorganisation  générale  de  la 
gendarmerie  lut  agitée  de  nouveau,  et  discutée 
au  corps  législatif.  Les  lois  des  25  pluviôse  et 
7  germinal,  an  5 ,  furent  le  résultat  de  cette 
discussion,  et  ces  lois  furent  envoyées  officielle- 
menr  pour  ère  exécutées  au  commencement  de 
f.uctidor  suivant.  On  ne  pouvait  guère  piévoir 
que,  tandis  que  le  gouvernement  s'occupait 
avec  le  plus  grand  soin  d'épurer  le  corps  de  la 
gendarmerie  pour  en  former  une  force  publique 
essentiellement  républicaine  ,  on  aurait  l'impu- 
dencei  de  proposer  à  la  tribune  un  projet  de 
résolution  dont  le  but  était  de  remettre  sur 
pied  l'ancienne  maréchaussée  avec  les  élémens 
contagieux  qu'avaient  fait  disparaître  les  lois  des 
assemblées  constituante  ,  législative  et  conven- 
tionnelle. 

C'est  pourtant  ce  qui  serait  arrivé  si  le  conseil 
des  anciens  n'avait   tait  justice  de  celte  perfide 

résolution. 

Depuis  cette  époque,  le  corps  législatif  a  rendu 
deux  lois  extrêmement  importantes  : 

i°.  Celle  du  21  fructidor,  qui  autorise  le 
directoire  exécutif  à  réviser  les  nominations  d'offi- 
ciers qui  avaient  été  faites  eu  conséquence  de  la 
loi  du  25  pluviôse  ; 

2°.  Celle  du  r8  vendémiaire  ,  qui  établit  un  jury 
révisionnaire  pour  revoir  les  nominations  de  sous- 
officiers  et  gendarmes. 

Enfin,  le  7  b:umaire  dernier,  le  corps  légis- 
latif, sur  un  message  du  directoire  ,  a  conservé 
jusqu'à  la  paix,  dans  les  départemens  réunis,  lss 
deux  cents  brigades  de  gendarmerie. 


On  voit ,  d'après  cet  exposé  ,  combien  la  gen- 
darmerie nationale  dans  les  départemens  a  éprouvé 
de  changemens  et  de  variations  depuis  179t.  On 
peut  dire  avec  vérité  que  la  situation  rie  celte 
troupe  présente  encore  le  triste  tableau  d'une  dé- 
sorganisation complette  ,  et  que  c'est  une  machine 
à  remonter  à  neuf. 

Par  un  concours  de  circonstances  heureuses 
la  paix  continentale  a  fait  cesser  toutes  les  in- 
quiétudes. Cette  paix,  si  long-tems  désirée,  va 
centupler  les  ressources  du  gouvernement.  En 
diminuant  les  dépenses  de  la  guerre,  elle  donne 
au  corps  législatif  et  au  directoire  exécutif  des 
moyens  puissans  pour  assurer  le  maintien  de 
l'ordre"  public  dans  l'intérieur  ,  et  par  consé- 
quent pour  organiser  sur  le  pied  le  plus  res- 
pectable, le  nouveau  corps  de  la  gendarmerie 
nationale. 

L  augmentation  que  nous  lui  donnons  ,  est 
réclamée  par  toutes  les  autorités  de  la  Répu- 
blique ,  attendue  avec  impatience  par  tous  les 
bons  citoyens. 

Le  nombre  d'officiers  et  de  brigades  que 
comporte  la  nouvelle  organisation  ,  est  relatif  à 
1  étendue  de  la  République  ,  nécessaire  au  main- 
tien du  bon  ordre  et  à  la  surveillance  que  la 
gendarmerie  nationale  doit  exercer  dans  les 
cent  départemens  continentaux.  La  commission 
dont  je  suis  l'organe  .  n'a  pas  assez  présumé  de 
ses  forces  pour  se  flatter  qu'il  ne  manquerait 
rien  à  son  travail  ;  niais  apiès  en  avoir  mesuré 
toute  l'étendue  ,  elle  ne  s'est  pas  bornée  à  re- 
cuetll  r  tcutes  les  instiuctions  p.éliminaires  :  elle 
a  appelé  encore  aupès  d'elle  des  militaires  non 
moins  insnui;,s  qu'expérimentés,  et  il  m'est  doux 
de  pouvoir  dije  à  cette  ttibune  combien  un 
officier  supéiieur  delà  gendarmerie,  le  général 
Virion  ,  a  coopéré  à  ce  travail  important. 

La  commission  s'esi  fait  encore  remettre  sous 
les  yeux  les  différentes  lois  qui  ont  été  rendues 
sur  la  gendarmerie.  Ce  code  irrégulier  et  volu- 
mineux lui  a  pziu  susceptible  d'uee  infinité  de 
réformes.  En  conservant  tout  ce  qu  il  renferme 
d'utile  ,  ille  a  vu  la  possibilité  de  vous  en  pré- 
senter un  brnrucoup  plus  simple,  plus  complet, 
plus  rapproché  du  caiactere  et  du  génie  des 
militaires' qui  dotvent  l'exécuter.  E.  fin  ,  elle  a 
senti  que  ,  dans  cette  partie  de  la  législation 
comme  dans  toutes  les  autres,  cette  multiplicité 
de  lois  nuisait  à  leur  force  ,  n'était  propre  qu'à 
entretenir  les  esprits  dans  ia  confusion  ,  et  que 
l'ordre  en  tout  ne  pouvait  renaître  que  de  la 
précision  et  de  la  clarté  de  quelques  lois  orga- 
niques,  où  chacun  trouvera  facilement  1  étendue 
de  ses  droits  et  la  règle  de  ses  devoirs. 


Porte  présente  un  projet  d'une  très  -  grande 
étendue,  contenant  pour  la  gendarmerie  un  code 
complet  d'organisation.. 

Plusieurs  articles  en  sont  adoptés;  le  reste  est 
ajourné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 
SÉANCE    DU    14    VENTOSE. 

Lecoutculx.  Il  ne  suffit  pas  aux  intéressés  dans  les 
mines  d'Anrin  ,  de  Frcsne  ,  et  de  Vieux  Nord- 
Libre  ,  d'avoir  retiré  leurs  atteliers  de  dessous 
les  décombres  ,  que  l'invasion  des  A-trichiens  et 
le  siège  de  Valenciennes  avaient  amoncelé  sut 
leurs  établissemens. 

Après  d'honorables  avances  d'argent  et  de  cré- 
dit,  après  deux  ans  de  travaux,  dais  lesquels 
l'industrie  française  s'est  développée  avtc  une 
nouvelle  énergie  .  il  ne  suffit  pas  aux  intéressés 
des  mines  d'Anrin  ,  etc.  d'avoir  assuré  l'utilité 
de  leurs  entreprises  pour  eux  et  pour  leur  pays, 
d'approvisionner  tous  les  départenuns  qui  les 
environnent  ,  de  charbons  de  terre  d'une  excel- 
lente qualité  ,  dont  l'abondance  a  non-seulement 
toujours  écaité  la  msere  du  territoire  qui  pro- 
duit ce  précieux  combustible,  mais  souvent  dé- 
cide la  prospérité  de  ses  habitans  dans  l'agri- 
culture  comme   dans    les   arts. 

Les  intéressés  au  mines  d'Aurin,  de  Fresne  , 
et  de  Vieux  Nord-Libre  ,  se  sont  persuadés  qu'au 
moment  où  tous  les  Français  sont  animés  des  plus 
généreux  sentimens.  ils  devaient  aussi  concourir 
par  une  offrande  civique  aux  efforts  de  la  Grande- 
Nation  ,  pour  forcer  son  plus  cruel  ennemi  d« 
soumettre  son  orgueil  ,  à  cette  paix  glorieuse 
que  la  République  Française  donne  à  l'Europe, 
et  dont  elle  répand  déjà  les  bienfaits  sur  la  plus 
grande   partie   du    continent. 

Voici  donc  ,  citoyens  représentans  ,  l'offrande 
que  les  intéressés  aux  mines  d'Anrin  m'ont  chargé 
d'offrir  à  la  Patrie  ,  elle  est  de  3ooo  liv.  Je  dé- 
pose sur  votre  bureau  cette  somme  en  un  mandat, 
sur  moi  ,  à  vue  ,  qui  sera  paye  à  la  trésorerie  natio- 
nale ou  à  son  ordre  ,  sur  la  seule  présentation. 

Puisse  tous  ceux  qui  sont  appelles  à  jouir  plus 
particulièrement,  et  le  plus  ulilemeut  des  bienfait» 


de  la  paix  dans  nos  belles  contrées  ,  se  pénétrer , 
ainsi  que  les  intéressés  aux  mines  Je  charbon 
d'Anrin  ,  de  Fresne  ,  et  Vieux  Nord-Libre  ,  qu'il 
n'est  pas  de  sacrifice  qu'on  ne  doive  faire  ,  char- 
bonnier  ou   non  ,  pour  ê:re  maître  chez  soi. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Le  directoire  envoie  copie  du  message  qu'il  a 
adressé  hier  au  conseil  des  cinq-cents  ,  relati- 
vement à  ce  qui  s'est  passé  à  Rome  ,  depuis  que 
le*  troupes   françaises  y   sont  entrées. 

Roger-  Ducos.  L'événement  que  le  directoire 
vient  de  nous  annoncer  est  un  des  plus  mémo- 
rables ,  un  des  plus  décisifs  de  la  révolution 
Française.  Le  Peuple  Romain  a  secoué  le  joug 
du  fanatisme  ;  il  a  resaisi  ses  droits  ;  il  a  tenu 
ses  comices  ;  l'oriflamme  de  la  liberté  flotte  sur  le 
Capitule. 

Vainqueurs  de  l'Italie  ,  le  jour  que  vous  avez 
paru  sous  les  murs  de  Rome  ,  vous  avez  triomphé 
au  profit  de  tous  les  Peuples  de  la  terre.  Tant  lie 
crimes  religieux ,  tant  de  forfaits  de  la  puissance 
sacerdotale  ,  dont  les  fastes  de  quatorze  siècles 
ont  été  ensanglantés,  sont  donc  a  leur  terme! 
Mais  ,  ô  prodige  !  ou  plutôt  ,  ô  grandeur  !  ô 
loyauté  des  Français  !  Quand  vous  avez  un  grand 
assassinat  à  venger,  vous  ne  faites  pas  couler 
■une  goutte  de  sang  :  la  dernière  action  du  gou- 
vernement sacerdotal  est  un  grand  crime  ,  et  vous 
délivrez  un  Peuple  de  l'oppression  ,  vous  le  réta- 
blissez dans  son  ancienne  liberté. 

Ombres  errantes  des  Basseville  et  des  Duphot , 
mêlez-vous  à  celles  des  Caton  et  des  Brutus,  de 
tant  d'illustres  Romains ,  qu'on  exalta  toujours  et 
qu'on  n'osa  jamais  imiter.  O  Brutus  !  ô  Caton  !  ô 
Camille  !  les  Romains  sont  aujourd  hui  dignes  de 
vous  ;  ils  sont  dignes  de  s'asseoir  sur  vos  chaires 
curules  ,  de  délibérer  au  Forum. 

Représentans  du  Peuple  ,  la  paix  du  monde 
datera  du  27  pluviôse,  an  6.  Ce  jour,  le  fanatisme 
qui  alluma  toutes  les  guerres  ,  qui  souffla  toutes 
les  discordes  entre  les  gouvernemens ,  qui  versa 
tous  les  fléaux  sur  la  malheureuse  humanité ,  a 
été  écrasé  pour  jamais;  ce  jour,  la  philosophie 
a  repris  sou  empire  ;  elle  seule  arbitrera  désor- 
mais les  querelles  des  Nations  ,  réglera  le  sort 
des  hommes. 

N'en  doute  pas  ,  orgueilleux  et  perfide  gouver- 
nement anglais  !  la  révolution  romaine  est  aussi 
pour  toi  le  coup  de  la  mon.  Encore  quelques 
jours  ,  et  tu  verras  aussi  les  fiers  Gaulois  à  tes 
portes  ;  iules  verras  précédés  de  la  victoire,  et 
du  bienfait  de  la  liberté. 

C'est  ainsi  que  nos  héros  auront  vengé  la 
France  républicaine  contre  deux  gouvernemens 
les  plus  infâmes  ,  les  plus  atroces  ;  l'un  en  don- 
nant le  ciel  pour  envahir  la  terre  ,  l'autre  en 
usurpant  la  domination  des  mers  pour  devenir 
le  manufacturier  universel  ,  le  fournisseur  des 
deux  Mondes. 

Je  voudrais  ,  citoyens  représeDtans  ,  offrir  aussi 
quelque  branche  de  laurier  à  nos  braves  armées  ; 
j'en  cherche  ,  je  le  trouve  partout  cueilli  pour 
elles.  Faut-il  les  louer  ?  Mais  la  multiplicité  de 
leurs  exploits  a  aussi  presque  épuisé  toutes  les 
idées  :  les  expressions  manquent  ;  leur  courage  , 
leurs  victoires  sont  seuls  inépuisables  ;  je  suis  ré- 
duit au  sentiment  de  la  reconnaissance  et  de 
l'admiration. 

Quel  sera  donc  encore  l'homme  assez  insensé  , 
assez  vil  ,  assez  méprisant  pour  lui-même  ,  que 
de  ne  pas  s'honorer  du  titre  de  citoyen  Français  ? 
Opiniâtres  amis  de  la  royauté  ,  implacables  op- 
presseurs des  patriotes  ,  vous  surtout  ,  partisans 
de  la  hideuse  superstition  ,  vous  lirez  le  message  ; 
vous  délibérerez  encore  entre  les  crimes  des  rois 
et  les  vertus  des  Républicains  ,  entre  l'alterna- 
tive ou  de  partager  la  gloire  de  la  Nation  Fran- 
çaise ,  ou  de  vivre  dans  l'opprobre  et  mourir 
dans  le  désespoir.  Toutes  vos  espérances  sont 
passées;  les  Peuples  sont  éclairés  ;  les  Français  et 
les  Bataves  ,  l'Italie  et  Rome  sont  libres  ;  ils  le 
sont  pour  toujours.  Gloire  immortelle  aux  Peuples 
libres  ! 

Je  demande  l'impression  du  message  ,  et  la 
distribution  au  nombre  de  trois  exemplaires. 

Bordas  célèbre  aussi  l'événement  mémorable 
qu'annonce   le    message    du    directoire    exécutif. 

Rome  est  libre,  dit-il.  Et  quel  calme  dans  ces 
champs  ravagés,  théâtres  et  témoins  de  tous  ces 
faits  que  croiront  à  peine  les  races  futures!  Quel 
calme  dans  ces  champs  où  grondait  nagueres 
l'airain  des   combats  ! ....  Ici  se  sont  données  les 

batailles   de   Fleurus    et    d'Arcole Là,    ces 

glaces,    ces  monts  ,  ces   rochers,    ces   précipices 

ont  vu  s'élancer,   triompher   nos   guerriers 

Ce"  fleuves    rapides ,  l'art  et   la   nature  n'ont   pu 

ariêter   leur  marche  victorieuse Rome  leur 

ouvre  ses  portes  ,  et  c'est  au  Capitole  qu'ils  trou- 
vent un  peuple  de  frères  ,  un  peuple  d'amis. .  .  . 
Tant  de  victoires  ne  peuvent  êire  décrites..... 
Il  ne  reste  plus  de  tant  de  complots,  de  tant 
d'efforts  ,  de  petfidies  ,  de  carnage  ,  il  ne  reste 
plus  de  cette  ligue  impie,  que  l'horrible  artisan 
de   tant   de   crimes  ,   que  l'aflteux   tyran    de    la 
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Tamise  et  des  mers Quand  l'Europe  ,  quand 

tout  le  continent,  après  tant  de  sang,  tant  de 
malheurs ,  soupire  après  une  paix  générale ,  qu'elle 
sourit  à  l'humanité  désolée,  au  commerce  qu'ont 
détruit  les  lureurs  de  la  guerre  ,  lui  seul  s'op- 
pose  aux  vœux   de   l'Europe    entière Qu'il 

périsse! Paix,    amitié   au  Peuple   Anglais 

qui  la  méritera  sans  doute.  Que  son  odieux  gou- 
vernement s'écroule  et   disparaisse  .' 

Je  termine.  Gloire  !  gloire  immortelle  aux  vain- 
queurs de  l'Italie  ,  aux  libérateurs  de  Rome  ! 

Braves  guertiers  !  cette  ancienne  capitale  du 
Monde  ne  peut  être  le  jerme  de  la  prospérité 
des  Français,  du  succès  de  leurs  armes.  Encore 
quelques  effotrs  !  encore  quelques  mois  ,  et  du 
haut  de  cette  tribune  ,  nous  répéterons  encore  , 
gloire  !  gloire  immortelle  aux  vainqueurs  de 
Carthage  ,  aux  libérateurs  des  mers!  gloire  aux 
pacificateurs  de  1  Europe. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours. 

Sur  le  rapport  de  Lepage  ,  il  approuve  une 
résolution  qui  réunit  la  section  du  Ban-d'Ajol  à 
la  commune  de  Plombières. 

Cornudet  propose  le  rejet  de  la  résolution 
du. .  ..  veritôse  ,  qui  indique  les  départemens  qui 
devront  nommer  cette  année  au  tribunal  de 
cassation ,  attendu  que  les  départemens  qu'on 
indique  ne  sont  pas  ceux  qui  sont  en  tour  de 
nommer. 

Le  conseil  rejette  la  résolution  et  se  forme  en 
comité  général. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENT5. 

SÉANCE    DU    l5    VENTOSE. 

Les  Républicains  du  sixième  arrondissement  de 
Paris  invitent  le  conseil  à  rendre  au  plutôt  une 
loi  pénale  contre  ceux  qui  n'observent  pas  le 
décadi. 


R. 


nvoye  a  la  commission  existante. 


Les  administrateurs  municipaux  de  Gonesse 
déposent  sur  l'autel  de  la  Patrie  33o  francs  pour 
l'expédition  contre  l'Angleterre. 

Mention   honorable. 

Ludot,  par  motion  d'ordre  ,  observe  qu'il  s'est 
glissé  quelques  erreurs  et  quelques  omissions 
dans  la  résolution  relative  à  l'organisation  de  la 
contrainte  par  corps.  La  commission  des  anciens 
chargée  de  son  examen  ,  s'en  étant  aperçue  ,  en 
a  fait  part  à  l'opinant  qui  en  a  été  le  rapporteur, 
et  l'a  invité  à  les  faire   rectifier. 

Ludot,  persuadé  que  ces  rectifications  accélé- 
reront le  moment  désiré  où  la  contrainte  par 
corps  sera  définitivement  organisée  ,  demande  à 
être  autorisé  à  faire  à  la  résolution  les  change- 
mens  indiqués  par  la  commission  des  anciens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Tallien  , 
relatif  aux  droits  à  imposer  sur  les  tabacs  ,  projet 
dont  If  rapport  avait  été  fait  dans  la  séance  du 
23  pluviôse. 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  quelques  articles 
sont  adoptés. 

L'article  relatif  à  l'impôt  à  établir  sur  le  tabac 
en  France  excite  des  réclamations. 

Frédéric  Hermann  combat  cet  impôt  ,  montant 
à  4  décimes  (  8  sous  )  par  livre  de  tabac  fabriqué  , 
quelque  soit  l'origine  des  feuilles.  Il  désirerait 
qu'on  pût  se  dispenser  d'établir  un  pareil  droit. 
L'impôt  proposé  par  la  commission,  dit-il,  est 
exorbitant  pour  les  tabacs  qui  ne  sont  pas  com- 
posés de  feuilles  étrangères;  il  est  hors  de  pro- 
portion avec  la  matière  imposable  ,  il  est  inégal 
quant  aux  facultés  des  vrais  contribuables  ,  c'est- 
à-dire  des  consommateurs  ,  il  provoque  la  fraude 
et  la  contrebande  ,  il  dessèche  une  riche  bran- 
che de  l'industrie   nationale. 

Hermann  propose  ,  en  remplacement  ,  un  autre 
mode  d'impôt  ,  qui  consiste  à  faire  payer  aux 
feuilles  étrangères  un  droit  additionnel  de  5o  fr. 
à  leur  entrée  dans  les  fabriques  ,  et  à  ne  lever  sur 
le  tabac  de  toute  espèce  fabiiqué  dans  l'intérieur, 
qu'un  impôt  de  2  décimes  par  livre  ,  ou  20  fr.  par 
quintal ,  toutes  fois  en  exemptant  de  {'impôt  et 
de  toute  avance  le  tabac  destiné  au  commerce  à 
l'étranger,  et  accordant  d'ailleurs  au  fabricant, 
pour  l acquittement  du  droit  sur  le  tabac  fabriqué, 
'  un  délai  de  six  mois  au  moins  après  la  fabrication 
constatée. 

Hermann  calcule  que  cet  impôt  produira  au- 
delà  des  dix  millions  exigés  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  dernier  ,  et  qu  il  est  moindre  que 
l'impôt  proposé  par  la  commission  ,  proportion- 
nellement à  la  valeur  de  la  marchandise  ,  et 
aux  facultés  des  consommateurs.  Il  prétend  qu'il 
est  facile  à  lever  ,  qu'il  ne  peut  être  fraudé  que 
difficilement,  et  qu'il  est  susceptible  d'un  accrois- 
sement considérable  à  la  paix,  tel  peut-être  qu'il 
sera  possible  d'en  supprimer  la  partie  assise  sur  le 
tabac  fabrique,  et  qui  pourrait  donner  lieu  à  des 
visites  domiciliaires.  11  finit  par  demander  ou  que 


ses  propositions  soient  adopté? s  sur  le  champ  ,  ou 
qu'elles  soient  renvoyées  à  la  commission  pour  en 
faire  l'examen. 

Bctz  élevé  contre  le  projet  les  mêmes  objec- 
tions .  en  les  appliquant  à  la  fabrication  de  tabac 
dans  la  ci-devant  Belgique.  Il  assure  gue  la  me- 
sure proposée  y  ruinerait  plusieurs  milliers  d'éta- 
blissemens. 

Tallien.  Sans  doute  il  serait  beaucoup  plus  con- 
venable à  tous  les  intérêts  ,  de  n'exiger  aucun 
impôt  ,  de  n'en  asseoir  sur  aucun  objet  de  con- 
sommation ;  mais  malheureusement  il  nous  est 
impossible  de  nous  en  passer.  La  loi  du  g  ven- 
démiaire a  établi  en  principe  un  impôt  sur  les 
tabacs;  elle  a  vou  u  en  retirer  10  millions.  Il 
faut  déterminer  le  mode  Selon  lequel  sera  établi 
cet  impôt.  Si  ce  n'est  sur  le  tabac  ,  il  faut  l'établir 
sur  une  autre  partie  :  or,  je  le  demande,  sur 
laquelle  ?  toutes  ne  sont-elles  pas  assez  chargées  ? 
les  léclamations  les  plus  pressantes  s'élèvent  de 
la  part  des  propriétaires  fonciers.  Il  est  tems 
d  ouvrir  les  yeux  sur  la  surcharge  énorme  qu'ils 
éprouvent  ,  et  sur-tout  sur  l'établissement  mons- 
trut-uxdes  garnisers  ,  moyen  impo'.itique  autant 
qu'immoral  ,  moyen  que  l'excès  du  mal  a  rendu 
peut-être  nécessaire  ,  mais  qui  contribue  à  aug- 
menter le  mal  lui-même  ;  moyen  propie  a  démo- 
raliser une  grande  partie  des  citoyens  nommés 
garnisers,  moyen  favorable  à  l'oisiveté,  à  la 
paresse  ,  et  duquel  peut  résulter  l'oubli  de  tous 
lis  devoirs,  de  tous  les  égards,  de  la  part 
d'hommes  de  la  conduite  desquels  on  se  plaint 
par-tout,  parce  que  par-tout  ils  apportent  leur 
inutilité  et  leurs  vices  ;  moyen  enfin  qui  ,  en  aug- 
mentant la  dette  du  cultivateur,  le  rend  chaque 
jour  plus  incapable  de  la  payer. 

Il  faut  donc  avoir  recours  aux  impôts  indirects , 
et  celui  dont  il  est  ici  question  est  assis  sur  un 
objet  qui  n'est  pas  de  néc.ssité  rigoureuse.  Avec 
l'impôt  proposé  ,  l'homme  qui  prend  le  plus  de 
tabac  verra  augmenter  sa  dépense  pour  cet  objet , 
de  6  liv.  par  année. 

Quant  aux  débitans ,  les  recherches  ne  les  attei- 
gnent nullement,  ell.s  ne  concernent  que  le 
labricant  ;  c'est  par  celui-ci  que  l'impôt  sera  payé 
avant  que  la  marchandise  ne  passe  entre  les  mains 
des  consommateurs. 

Au  surplus,  j'appuie  moi-même  le  renvoi  des 
observations  qui  vous  ont  été  faites  à  la  commis- 
sion dont  je  suis  l'organe;  mais  une  prompte 
discussion  est  nécessaire;  les  fonds  annoncés  par 
la  loi  du  g  vendémiaire  doivent  rentrer  au  trésor 
public. 

Je  demande  que  la  commission  se  réunisse  dès 
demain  avec  nos  collègues ,  et  soit  entendue 
dans  la  séance  même. 

Cet  avis    est   adopté. 

Le  directoire  demande,  par  un  message,  des 
dispositions  pénales  contie  ceux  qui,  au  mépris 
de  la  loi  ,  élèvent  des  établissemens  particuliers 
de  loterie. 

Ce  message  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU     l5    VENTOSE. 

Rossée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  3 
ventôse  ,  relative  au  tirage  au  sort  des  membres 
du  directoire,  des  commissaires  de  la  trésorerie 
et  de  la  comptabilité. 

Il  examine  s'il  peut  appartenir  au  corps  légis- 
latif de  fixer  le  jour  où  les  m.mbrcs  du  direcioire 
devront  tirer  au  sort,  ce.ui  cù  le  nouveau  mem- 
bre élu  devra  entrer  en  fonction.  Il  trouve  que  la 
question  est  décidée  par  la  loi  de  ventôse  an  V  , 
qui  contient  les  mêmes  dispositions  que  la  réso- 
lution que  l'on  propose  aujourd  bui.  Seulement 
on  a  cru  devoir  changer  l'époque  du  tirage  et 
celle  du  remplacement  de  ceux  qui  devront 
sortir.  C^s  dispositions  ont  été  inspirées  pour  le 
plus  grand  avantage  de  la  République.  L'élection 
du  nouveau  membre  du  directoire  ,  du  nouveau 
membre  de  la  trésorerie,  du  nouveau  membre 
de  la  comptabilité  ,  sera  faite  par  les  députés 
sortans  d'une  manière  plus  éclairée  ,  plus  avanta- 
geuse pour  la  République  ,  qu'elle  ne  le  serait  par 
des  hommes  arrivant  au  corps  législatif,  encore 
inexpérimentés  dans  les  affaires  ,  sans  connais- 
sances suffisantes  des  hommes  et  des  choses  ,  sans 
les  données  nécessaires  pour  ne  pas  être  dupes  de 
l'intrigue. 

Envain  ,  diiait-on  que  la  résolution  tend  à  di- 
pouiller  les  membres  entrans  au  corps  législatif 
d'un  droit  d'élection  qui  leur  .est  attribue  par  la 
constitution.  La  constitution  ne  détermin  pas 
l'époque  où  lesremplacemens  seront  faits;  elle  ne 
les  attribue  pas  plus  aux  entrans  qu'aux  sort  us  ; 
d'ailleurs  ceux  qui  entreront  pa.  la  suite  berce- 
ront ce  droit  treis  fois  pendant  1a  du.éi  de  leurs 
fonctions. 

La  commission  propose  d'approuver  la  ié;»- 
luuon. 


On   demande  l'ajournement. 

L1  un    autre  côte   l'on  demande    une   seconde 
turë. 

Le  conseil  rejette  l'ajournement  et  approuve  de 
f:ue  la  tésoluiion. 

En  voici  le    texte  : 

Art.  I?'.  Pendant  les  années  6,7  et  S  ,  le  tirage 
au  soit  entre  les  membres  du  directoire  exécutif, 
celui  qui  doit  avoir  lieu  entre  les  commissaires 
de  la  trésorerie  et  ceux  de  la  comptabilité  ,  sont 
faits  respectivement  enire  eux  le  so  floréal  de 
llinque  année. 

II.  Les  procés-verbaux  de  tirage  au  sort  sont 
envoyés  le  même  jour  a  l'un  et  l'autre  conseil. 

III.  Les  élections  du  nouveau  membre  du  di- 
rectoire exécutif,  du  commissaiic  de  la  irésoierie 

_et  de   csl'ii    de  la  comptabilité  ,  se   font  chaque 
■année  dans  la  dernière  décade  de  floréal. 

IV.  Le  membre  du  directoire ,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  ,  nou- 
vellement élus  ,  entrent  en  fonctions  le  premier 
prairial. 

V.  En  aucun  cas ,  le  membre  du  directoire, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  et  de  la  corepra- 
bilité  sortaus,  soit  par  la  désignation  du'  sort, 
dans  les  anné*  6  ,  7  et  8  ,  soit  à  l'avenir  par 
.i'ordre  des  élections  .  ne  pourront  exeteer  leurs 
fonctions  au-Jeià  du  3o  floréal  inclusivement. 

VI.  La  loi  du  ïb  floréal  relative  au  tirage  au  sort 
des  membres  du  directoire  exécutif,  celie  du  29 
du  même  mois  ,  concernant  la  cessation  des 
fonctions  du  membre  du  directoire  ,  sortant 
chaque  année  et  t  installation  de  sou  successeur  , 
sont  abrogées. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution du  14  ventôse  ,  qui  déclare  que  les  Fran- 
çais vainqueurs  du  Canitole  ,  ont  bien  mérité  de  la 
Pairie. 

Sur  le  rapport  de  Poisson  ,  le  conseil  approuve 
une  résoîudon  du  s3  p  uviôse  ,  qui  change  la 
circonsc.ipnon  de  plusieurs  cantons  du  départe- 
ment de  la  Manche. 

Lavaux  propose  d'approuver  la  résolution  du 
26  plue. ose.  qui  ordonne  que  le  citoyen  Mentor, 
rlepuïe  Je  Sai^t-Domiugue  prendra  piace  dans  le 
couseï  des  cinq-Cents  ,  rutendu  qtj'îl  n'a  pas  l'âge 
nécessaire  pour  siéger  dans  le  conseil  des  an- 
ciens. Les  laits  ,  par  lesquels  Lavaux  justifie  la 
résolution  ,  sont  les  ruémes  que  ceux  contenus 
dans  ie  rapport  fait  par  Choïiet  au  conseil  des 
cinq-cents. 

Brottier  combat  la  résolution.  Il  s'étonne  de  ce 
que  ,  pour  faire  entrer  au  cor;. s  législatif  le  ci- 
toyen Mentor,  qui  ne  reue.it  pas  les  conciliions 
nécessaires  pour  être  mr-rabre  ou  conseil  des  an- 
ciens ,  on  veuille  rapporter  deux  lois  qui  ont  fixé 
irrévocablement  à  quatre  le  nombre  des  députés 
de  Saint-Domingue  au  conseil  des  cinq-cents  pour 
i'an  5  ,    et   le  porter  2   cinq. 

En  vain,  dit-il,  on  objecte  que  la  loi  du  ig 
fructidor,  qui  a  cassé  les  élections  de  beaucoup 
de  departecof:  s  continentaux,  et  l'impossibilité 
où  ont  é  -  plusieurs  deparicmens  coloniaux,  tels 
<jue  la  Mj; unique-,  Sainte-Lucie  ,  de  nommer 
tics  dépuiéi  ,  laissent  beaucoup  déplaces  vacantes 
Gaiis  le  cerps  législatif.  Parce  qu'un  ou  plusieurs 
départemens  n'ont  pas  de  députés  ,  ce  n'est  pas 
use  raison  pour  en  attribuer  à  un  autre  un  plus 
grand  nombre  qu'il  n'en  doit  avoir;  parce  qu'un 
département  n'est  point  représenté  ,  ce  n'est  pas 
—  une  raison  pour  attribuer  sa  représentation  à  un 
autre  département  ;  nulle  partie  de  la  Répu- 
blique, ua  le  droit  de  nommer  pour  une  autre 
partie,  ou  bien  celle-ci  deviendrait  sujette  de 
la  première. 

-  Brotiier  se  plaint  ensuite  de  ce  qu'en  validant 
les  élections  de  Saint-Domingue  ,  on  n  a  pas  suivi 
l'ordre  clans  lequel  elles  avaient  été  faites  ,  pour 
répartir  les  membres  élus  au  corps  législatif;  ainsi 
par  exemple  ,  on  a  choisi  le  troisième  et  le 
cinquième  pour  les  placer  dans  le  conseil  des 
anciens;  au  lieu  de  prendre  les  deux  premiers 
nommés  ,   ainsi  que  le   prescrit  la  constitution. 

Si  ces  deux  premiers  n'avaient  pas  I  âge  requis 
pour  entrer  au  conseil  des  anciens,  leur  nomina- 
tion devenait  nulle  ,  et  iis  ne-devaient  eu  aucune 
manière  iaire  partie  du  corps  législatif. 

Dans  tous  les  cas  ,  ce  n'est  point  une  raison 
pour  donner  aujourd  hui  à  Saint-Domingue  cinq 
députés  ,  tandis  que  les  lois  précédentes  ne  lui 
en    ont  attribué  que  quatre. 

Brottier  vote  contre  ia  résolution. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment 

L*  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

SÉANCE     DO    16    VENTOSE. 

Le  citoyen  Mentelle  ,  membre  de  l'institut  ,  Fait 
hommage  au  conseil  d'une  analyse  des  élemens 
de  cosmographie.  Il  appelle  l'attention  du  conseil 
sur  les  ouvrages  élémentaires,  relatifs  à  la  morale 
et  à  la  politique.  Il  assure  que  les  maîtres  manquent 
moins  que  les  livres.  Il  a  rédigé  l'histoire  du 
plus  ancien  Peuple  du  Monde  ,  le  Peuple  Hébreu  ; 
mais  il  ne  rougit  pas  d  avouer  qu'il  a  été  arrêté 
dans  1  impression  de  cet  ouvrage  ,  faute  de  londs. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  et  le 
renvoi  à  la  commission  d'instruction  publique  , 
pour  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire 
imprimer  aux  frais  de  l'Etat  les  ouvrages  utiles 
à  l'instruction  publique. 

L'archiviste  national  adresse  au  conseil  les 
procès-verbaux  de  l'assemblée  électorale  du  sud 
de  Saint-Domingue  ,  concernant  la  nomination 
de  six  députés  au  corps  législatif. 

Le  conseil  renvoie  ces  procès-verbaux  à  la  com- 
mission chargée  de  iaire  un  rapport  sur  les  nomi- 
nations de  l'assemblée  électorale  de  l'ouest  de  la 
même  colonie. 

Prieur  ,  de  la  Côte-d'Or  ,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  finances  ,  fait  un  rapport  sur  les  moyens 
de  coordonner  notre  système  monétaire  au  sys- 
tème décimal  des  poids  et  mesures. 

Il  propose  un  projet  dontvoici  les  bases  : 
Il  y  aura  une  seule  pièce  d'or  de  neuf-dixièmes 
de  fin  et  d'un  gramme  de  poids.  Sa  valeur  ne  sera 
point  fixe  ,  mais  elle  variera  selon  le  prix  qu'elle 
aura  dans  le  commerce.  Le  cours  légal  sera  fixé  pat 
la  trésorerie ,  deux  fois  par  année  ,  les  i8r!  ven- 
démiaire et  germinal ,  d'après  le  cours  moyen 
des  six  mois  précédens. 

Les  monnaies  d'argent  seront  de  quatre  sortes  ; 
leur  valeur  sera  de  cinq  décimes ,  un  franc  ,  deux 
francs  ,  cinq  francs. 

Les  monnaies  de  cuivre  seront  de  un  centime, 
deux  centimes,  cinq  centimes,  et  dix  centimes 
ou  un   décime. 

Le  directoire  est  autorisé  à  faire  fabriquer  pour 
100  millions  d'or  et  d'argent  par  année. 

Dans  les  trois  mois,  à  dater  de  la  publication 
de  la  loi ,  les  valeurs  ne  seront  comptées  et  reçues 
qu'en  francs  chez  les  receveurs  des  contributions: 
la  même  chose  sera  observée  dans  toutes  les 
transactions  entre  particuliers. 

Coupé ,  des  Côtes  du  Nord.  Il  y  a  dans  ce  projet 
un  article  qui  me  paraît  singulier.  On  ne  veut 
pas  que  la  monnaie  d'or  ait  une  valeur  nomi- 
nale ,  mais  on  propose  de  la  soumettre  aux  va- 
riations du  cours  de  la  trésorerie.  Cette  disposition 
me  parait  répugner  aux  principes  d'une  bonne 
comptabilité.  Je  demande  que  cet  article  joit 
retranché  et  renvoyé  à  la  commission. 

Prieur  ,  de  la  Côte-d Or.  Je  crois  qu'il  est  utile 
de  répondre  en  ce  moment  aux  observations  de 
mon  collègue.  L'article  qui  lui  déplaît  ne  renferme 
pas  une  disposition  nouvelle  ;  elle  est  consacrée 
dans  la  loi  du.  . .  .  thermidor  an  3  ,  qui  porte  que 
les  pièces  d'or  auront  un  titre  et  un  poids  fixe  , 
mais  que  leur  valeur  sera  indéterminée.  Cette 
mesure  peut  avoir  des  inconvéniens ,  mais  «lie  est 
sollicitée  par  le   directoire. 

Le  prix  de  l'or ,  comparé  à  celui  de  l'argent  , 
dépend  des  relations  commerciales,  qui,  variant 
chaque  jour,  ne  permettent  pas  de  fixer  au  pre- 
mier une  valeur  constante.  Cela  est  si  vrai  que 
dans  l'ancien  régime  où  la  pièce  d'or  était  fixée  à 
24  liv.  ,  les  rapports  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle 
de  l'argent  changeaient  après  un  laps  de  tems  ,  et 
pour  réiabiir  l'équilibre  ,  on  était  obligé  de  faire 
une  refonte  des  espèces.  C'est  pour  éviter  cet 
inconvénient  majeui  ,  que  la  commission  a  pro- 
posé de  n'assigner  à  la  pièce  d'or  républicaine 
aucune  valeur  légale. 

Après  cette  explication  ,  le  conseil  ordonne 
l'impression,  du  projet  et  l'ajournement. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  18,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  la  suite  du  projet  de  Tallien 
sur   l'impôt  à   mettre   sur  le  tabac. 


LIVRES       DIVERS. 

_  L'Art  de  compter  ou  Elément  d'arithmétique  , 
rédigés  selon  les  principes  du  système  décimal, 
adopté  par  la  convention  nationale  de  Fiance  ; 
ouvrage  destiné  à  l'usage  des  enfans  ,  des  habi- 
tans  des  campagnes  ,   des  commerçans  ,   etc. 

A  Paris,  chezMorin,  libraire  et  commission- 
naire ,  rue  de  Savoie  ,  n°  21  ;  et  chez  Devaux  , 
bbraire  ,  palais  Egalité,  galerie  de  pierre  du  côté 
de  la  rue  des  Bons-Enfans  ,  n°  1S1.  Prix  3o  sous , 
et  36  sous  franc  de  port. 

Leçons  élémentaires  sur  le  choix  et  la  conser- 
vation des  grains  ,  sur  les  opérations  de  la 
meunerie  et  de  la  boulangerie  ,  «t  sur  la  taxe 
du  pain  ;  suivi  d'un  catéchisme  à  l'usage  des 
habitans  de  la  campagne  ,  sur  les  dangers  aux- 
quels leur  santé  et  leur  vie  sont  exposées  ,  et 
srur  les  moyens  de  les  prévenir  et  d'y  remédier; 
par  L.  Cotte  ,  observateur-météorologiste.  1  vol. 
in-12  de  t5o  pages;  prix  broché,  20  sous,  et 
3o  sous  franc  de  port  pour  les  départemens. 

Leçons  élémentaires  d'histoire  naturelle,  à  i'usage 
des  jeunes  gens;  par  L.  Cotte  ,  observateur  mé- 
téorologiste ;  seconde  édition  revue  et  considé- 
rablement augmentée  par  l'auteur;  1  vol.  in-12 
de  448  pages.  Prix,  broché  ,  pour  Paris  ,  2  1.  10  s., 
et  3  liv.  10  s.  franc  de  port  pour  les  dépar- 
temens. 

_  Leçons  élémentaires  de  physique,  d'hydrostatique , 
d'astronomie  et  de  météorologie  ,  avec  un  traité  de 
la  sphère  ,  par  demandes  et  réponses  ,  à  l'usage 
des  enfans  ;  par  L.  Cotte  ,  observateur  météoro- 
logiste. Seconde  édition,  entièrement  refondue, 
et  augmentée  des  leçons  d'hydrostatique  et  d'un. 
traité  de  la  sphère.  1  vol  in-12  de  25o  pages, 
avec  six  planches. 

Prix  broché  ,  pour  Paris,  2  liv.  8  sous  ;  et  3  liv. 
10  sous  ,  franc  de  port ,  pour  les  départemens. 

A  Paris ,  chez  Barbou,  libraire,  rue  desMa- 
thurins  Jacques. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  iS  ventôse Effits  commerçâmes 

3o  jours. 

Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg. . 


Madrid. 
Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

I.ivourne.  . . . 
Lausanne  . .  . 

Baie 

Londres  .... 


96 1 
104 
|:b. 

1  b. 
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Effets  publics. 

LyoD |  b.  à  i5  jours. 

Marseille...  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  ib  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Tiers  consolidé ig  liv.ris  s,  6  d. 

Bons  deux  tiers 1  I.  17  s.  3  d. 

Bons  trois  quarts 1  1.  16  s.  3  d. 

Boni  un  quart pour   cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Qr*« 106  1. 

Marc  d'argent.. 5i  1.  11  s.  3  d. 

Portugaise  ,  l'once gfi  [. 

Piastre 5  1.  7  s! 

Quadruple fa    ].  2  s.'  g  d. 

Ducat  d  Hollande 11  I.  1  s  s.  6  d. 

Guinée j6!-. 

Souverain S4  1.  i5  s.  à  351. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 54  56  ,. 

Idem  Saint-Domingue 52   53  , 

Sucre  d'Orléans j0   5 ,     " 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Dem.  Alceste  ,  tragédie  lyrique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  petite  Métro- 
manie  ;  Scarron,    cl  Arlequin  journaliste. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef- 
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:  journal ,   rue    de 
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A  PaFis  ,  de  l'iHiprimcrig  du  «jt-  Agasse  ,   propsiétaire  du  Meniteur  ,  rue  des   Poitevin»     n"  lî. 
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NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 
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Décadi  ,  20  ventêie ,  Van  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  samedi  1  o  mars  1798  ,  v.  st.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Des  frontières  de  la  Russie  ,  le  8  février. 

J-i'iMPÉBATttiCE   de  Russie  est  accouchée     d'un 
enfant  mâle,  le    28  janvier. 

Il  n'est  point  de  détails  minutieux  daas  lesquels 
la  sollicitude  paternelle  de  Tempe. eur  son  époux 
n'entte  pour  U  bonheur  de  ses  sujets.  1!  ne  dé- 
daigne pas  même  de  s  occuper  des  ruoindrespar- 
ticularités  de  leur  costume.  11  vient  de  donner 
une  ukase  ,  signée  de  sa  main  impériale  ,  par  la- 
quelle il  leui  détend,  sous  des  peines  graves, 
à  commencer  du  premier  de  ce  mois  ,  déporter 
desjracs  et  des  gilets  ,  et  il  leur  interdit  l'usage 
des  chapeaux  ronds,  des  soutiers  à  cordons  ,  des 
bottines  ,  des  grosses  cravates  et  des  pantalons  ,  etc. 
tous  objets  qui ,  saus  doute  ,  lui  rappellent  trop 
une  nation  à  laquelle  il  tremble  que  la  sienne  ne 
passe  de  l'imitaiion  du  costume  à  des  imitations 
un  peu  plus  redoutables. 

ITALIE. 

DeNaples  ,  le  6  février. 

Depuis  l'arrivée  du  marquis  del  Galio,  les  con- 
férences avec  la  reine  et  Acton  sont  si  fréquentes  , 
que  bien  des  gens  craignent  ou  espèrent  que  la 
paix  ne  soit  pas  de  longue  Jurée. 

En  attendant ,  lf  nombre  des  victimes  augmente 
tous  les  jours.  Les  tribunaux  des  provinces  sui- 
vent la  même  marche  que  celui  de  la  capitale. 
C'est  dans  cette  vue  qu'on  a  changé  la  plupart 
lies  ancieus  auditeurs  de  provinces  .  peur  leur  en 
substituer  d'autres  plus  disposés  à  éire  d  aveu- 
gles instrumens. 

Tous  les  étrangers,  et  surtout  les  Cisalpins, 
sont  aujourd'hui  dans  !c  plus  grand  danger.  Ceux 
qui  voudraient  partir  n'obtieineni  des  passeports 
qu'avec  la  plus  grande  difficulté.  Ces  retards  les 
mettent  dans  la  nécessité  de  fuir  ,  et  le  gouverne- 
ment en  prend  piétexte  pour  les  faire  arrêter. 
Ceux  qui  viennent  de  dehors ,  quoique  munis  de 
passeports  nécessaires  ,  sont  également  arrêtés. 
ban5  1.  .--i-  —  -i< —  ■>-  i-  w-'-"'-:-  •'  -  -  -s~ 
Italiens  et  70  à  72  Hollandais. 

Au  reste  ,  ces  précautions  ne  font  qu'augmenter 
le 'nombre  des  mécontens.  Le  petit  peuple  se 
plaint  de  l'extrême  cherté  des  vivres,  et  les  autres 
classe?,  des  nouvelles  impositions  qu'elles  ne 
peuvent  payer. 

Le  gouvernement  a  envoyé  du  côté  de  Bene- 
vent  Soo  grenadiers  avec  de  l'artillerie.  Tous  les 
autres  régimens  ont  aussi  eu  ordre  de  se  tenir 
piêis  à  marcher ,  mais  on  ignore  leur  destination. 

De  Rome ,  h  g  février. 

Les  proclamations  du  général  en  chef  Berthier , 
et  l'approche  des  troupes  françaises  tirèrent  enfin 
le  gouverneront  de  son  inaction  ,  e>  l'engagèrent 
à  prendre  dis  mesures  tardives. 

Le  saint-pere  députa  une  congrégation  extra- 
ordinaire ,  composée  des  cardinaux  Borgia,  Kt- 
miccini  et  Rovarclla  ,avec  des  pk-ios-pnuvmrs  sur 
tous  les  tribunaux  et  sur  les  troupes.  Cette  depu- 
tation  fil  aussitôt  mettre  sous  les  armes  2  mille 
hommes  tant  d  infanterie  que  de  cavalerie,  qui 
lurent  Distribués  dans  les  pimapaux  postes  de 
la  vile,  et  particulièrement  sur  la  place  de  S:. 
Pierre,  au  quartier  des  J-iifs  .  au  Mont-dcPtete, 
à  la  place  Colonne  et  sur  le  Cours.  E'ie  ne  né- 
gligea pas  ,  comme  on  peut  croire  ,  de  fine 
arrêter  uu  grand  nombre  de  personnes  suspectes 
de  jacobinisme. 

Le  saint-pere  fit  en  même-tems  publier  un 
édit  par  lequel  il  anr.onç.,1  aux  Romains  que  les 
Français  ne  venaient  pas  comme  ennemis,  qu  il  res- 
'il  n'abandonnerait  eu  aucune 


teraii  parmi  eux  et  qu 

occasion  ses  sujets  fidèles  et  chens.  11  les  exhorta 
à  traiter  les  Fiançais  avec  urbanité,  et  a  montrer 
et  confirmer  par  leur  conduite  cette  harmonie, 
celte  amitié  que  Sa  Sainteté  conserve  et  veut 
conserver  avec  la  République.  Trois  dépurations 
successives  furent  envoyées  au  gênerai  beitlner , 
qui  ne  voulut  en  entendre  aucune. 
Du  10  au  soir. 
1rs  troupes  françaises,  avant  d'entrer  dans  la 
ville  ont  fait  halte  à  la  Stoila  ;  le  général 
reçut  Hfie  députa'.ion  à  Ponte  Moll,- ;  il  se  con- 
tenta du  lui  signifier  que  le  chi'e.u  Saint-Ange 
devait  être  évacué  avant  son  année  :  ce  qui 
lut  exécuté. 


Le  saint-pere  a  remis  l'autorité  ,  non  pas  au 
Peuple,  mais  à  trois  cardinaux  ,  .parmi  lesquels 
il  y  a  un  aristocrate  génois. 

Nous  jouissons  ce  soir  d'un  spectacle  nou- 
veau. C'est  l'illumination  ce  Monte  Morio  .  où 
Sont  campés  12,000  homm.s  de  l'armée  Fran- 
çaise qui  y  ont  établi  des  batteries.  Trois  mille 
autres  Fiançais  sont  dans  le  château  Saint1 
Ange. 

D'Ancône ,  le  8  février. 

Toutes  les  villes  du  duché  d'Urbin  et  plu- 
sieurs de  la  Marche  ,  Macer.ita  .  Recanati  , 
Osimo,  Jesi  ,  se  sont  réunies  à  la  République 
Anconitaine.  On  a  formé  provisoirement  un 
gouvernement  central ,  composé  d'un  député  de 
chacune  de  ces   villes. 

Les  pays  qui  se  sont  révolutionnés  avant  les 
événemens  de  Rome  ,  sont  considérés  comme 
amis  par  les  Français.  Ils  ne  leur  ont  demandé 
en  conséquence  ,  que  deux  millions  }  à  titre  de 
secours  pour  l'armée  franc  lise  ,  payables  en 
argent  ou  en  der.récs.  L-s  autres  pays  sont  traités 
comme  pays  de  conquête  ,  et  supportent  les  plus 
fortes  contributions. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris  ,  le  19  ventôse. 

Nous  apprenons  que  le  citoyen  Gallois ,  envoyé 
en  Angleterre  en  qualité  de  commissaire  des 
prisonniers  français  ,  esi  sur  son  retour.  Les 
raisons  que  l'on  en  dorme,  sont  que  le  gouver- 
nement anglais  n'a  pas  voulu  consentir  au  cartel 
d'échange  qu'il  était  chargé  de  proposer,  et 
encore  plus  de  ce  que  M.  Pitt  a  eu  l'insolence 
de  lui  prescrire,  loin  de  Londres,  un  rayon  de 
quatre  lieues  pour  y  fixer  sa  résidence.  Le  citoyen 
Gallois  a  écrit  au  gouvernement  anglais  qu'il 
igrioiait  apparemment  son  caractère  de  commis- 
saire de  la  République  Fiançiise;  qu'il  n'était 
pas  fait  pour  qu'on  lui  prescrivît  un  lieu  d'exil  , 
comme  à  un  sujet  de  l'Angleterre  ,  et  qu'ildeman- 
dait  qu'on  lui  envoyât  sur  le  champ  un  passe- 
port. 

11  csibon  de  mettre  ici  en  opposition  la  conduite 
franche  et  loyale  du  directoire  exécutif  de  la 
République  Française  ,  qui  a  permis  -an  -«v»«w~— 

commissaire  d. -s  prisonniers  an»-' de  deix  mois. 
A    13.-:-       --'.    :i.    ...    j  ...  •       1  -'  ,.. 

Ce  nouvel  incident  nous  prouve  qu  il  ny  a 
aucun  ménagement  à  gaideravec  un  gouverne- 
ment qui ,  pour  la  troisième  fois  ,  manque  avec 
autant  d'impudence  aux  procédés  et  à  la  condes- 
cendance d'une  Nation  aussi  brave  que  généreuse; 
car  on  n'a  pas  oublié  les  deux  ambassades  de 
lord  Malmesbury.  C'est  à  nos  intrépides  marins  . 
c'est  aux  conquérans  de  l'Italie  et  des  rives  du 
Rhin  qu'il  est  réservé  de  tirer  vengeance  d'une 
conduite  aussi  outrageante.  Le  gouvernement 
anglais  n'a  pas  même  le  prétexte  léger  de  quel- 
qu'inconsidération  de  la  part  du  commissaire 
français;  le  citoyen  Gallois  est  aussi  recomman- 
dabi'e  par  sa  prudence  et  sa  sagacité,  que  par 
la  justesse  et  la  pureté  de  ses  principes  et  la 
fermeté  de  son  caractère.  Nous  ajouieror.s  que 
sa  philantropie  et  son  amour  rigide  pour  ses 
devoirs  ,  auraient  certainement  contribué  pour 
beaucoup  à  adoucir  les  mauvais  traitemens  aux- 
quels sont  ex-posés  les  prisonniers  fiançais  ;  et 
c'est  précisément  ce  que  ne  veut  pas  ce  M.  Put, 
qui  n'a  cessé  de  provoquer  contre  nous  les 
crimes  et  les  perfidies  les  plus  atroces  ,  et  qui 
pousse  la  lâcheté  jusqu  à  ■  entasser  dans  êtes 
cachots  infects,  et  livrer  à  la  famine  les  géné- 
reuses victimes  que  les  i fiances  de  la  guerre  ont 
fait  tomber  au  pouvoir  du  gouvernement  anglais. 

Le  marquis  Massiroi  ,  ambassadeur  de  la  cour 
de  Rome  ,  a  été  mis  en  liberté  par  le  directoire  , 
et  se  dispose  à  retourner  dans  son  pays. 

Le  i5  ventôse,  (  5  mars)  au  soir,  le  directoire 
a  reçu  un  courier  avec  la  nouvelle  que  la  dépu- 
tation  d'Empire  avait  enfin  reconnu  toute  la 
rive  gauche  du  Rhin  pour  limite  de  la  République 
Française. 


2°  Le  principe  du  rachat  des  cens  ,  échutc-3 
et  autres  redevances  réelles  féodales  ,  et  que  le 
taux  des  rachats  sera  réglé  sur  les  observations 
des  communes; 

3°  Le  rappel  des  poursuivis  ,  bannis  ou  con' 
damnés  pour  cause  d'opinion  politique; 

40  Leur  innocence  ,  et  qu'ils  n'ont  jamais  perdu 
leurs  droits  de  citoyen  ; 

5°  Invitation  à  l'oubli  du  passé  ; 

6°  Le  maintien  des  sentences  pour  crimes  et 
délits  prononcés  suivant  les  formes  légales  ; 

7°  Que  les  peines  affectives  et  infiroar.tes  ns 
frappent  que  les  individus,  et  non  les  familles. 


Les  frégates  la  Charente  et  /<i  Décade  sont  prêtes 
à  mettre  en  mer  du  port  de  Hocbelort .  poer  trans- 
porter quatre  cents  individus  condamnés  à  la 
déportation. 

L'ÉriDLMiE  qui  alHigeait  la  Corse  n'ayant  rien 
de  pestilcnti.-l  ,  la  quarantaine  imposée  aux  bâti- 
mens  qui  arrivaient  de  cette  île  ,  a  éié  levée. 

l.E  comité  ceniral  des  communes  du  Valais 
vient  de  décréter  , 

i°  L'extinction  des  laillabilités  peisonnelles  et 
l'homme  rendu  à  sa  dignité  j 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS, 

Présidence  de  Hardy. 

9BITE    DE    LA    SÉA!\'CE     DU      16    VENTÔSE. 
Un  secrétaire  fait  lecture  du  message  suivant 
Citoyens  législateurs  , 

Le  directoire  exécutif  ne  pouvait  concevoir 
sur  quoi  les  émigrés  fondaient  l'espoir  de  leur 
rentrée  prochaine  en  France  ,  qu'ils  ne  se  don- 
naient plus  la  peine  de  dissimuler  ,  et  dent  leur 
correspondance  renferme  l'expression  la  moins 
équivoque. 

Il  recherchait  avec  soin  les  causes  des  ma- 
noeuvres audacieuses  que  se  .  permettaient  des 
prêtres  fanatiques  dans  plusieurs  dépariemens  , 
notamment  dans  celui  du  Gers,  lorsqu  il  apprit 
la  motion  d'ordre  dont  vous  lui  avez  transmis 
le  contenu  par  votre  message  du  1 1  de  ce  mois  ; 
motion  d'ordre  qui  paraissait  être  attendue  ,  à 
en  juger  par  le  nombre  et  l'espèce  de  personnes 
qui  entouraient  votre  sanctuaire  au  moment 
qu'elle  fat  faite.  Pour  vous  émouvoir  ,  on  a 
cherché  à  vous  inspiret  des  craintes  sur  le  sort 
d'un  prêtre  réfractaire  ,  traduit  pardevant  la 
commission  militaire  de  Perpignan  comme  ins- 
crit-sur une  liste  d'émigrés  ,  et  n'ayant  cependant 
de  la  République,  et  qu'il  éia'.t  même  en  réclu- 
sion lorsqu'on  l'inscrivait.  De-là  on  a  pris  texte 
pour  se  récrier  sur  la  légèreté  avec  laquelle 
certains  départemens  inscrivaient  sur  la  liste  des 
émigrés  ,  et  on  a  manifesté  l'appréhension  que 
de  bons  citoyens  ,  qui .  toujours  tranquilles  chez 
eux ,  n'avaient  essuyé  aucun  séquestre  ,  et  ne 
pouvaient  deviner  que  leur  nom  pût  être  couché 
sur  une  liste  fatale  ,  fussent  cependant  exposés 
à  subir  la  peine  de  mort,  malgré  leur  non 
émigration  évidente  ,  et  lignoiance  de  leur 
inscription  ,  par  la  seule  raison  qu  inscrits  ils 
n'avaient  pas  ,  d'après  la  loi  ,  quitté  le  territoire 
de  la  République  dans  le  délai  fixé  ;  d  où  l'on 
a  tiré  la  conclusion  que  pour  éviter  un  pareil 
meurtre  judiciaire  ,  qui  éiait  dans  l'ordre  des 
possibles  ,  il  fallait  faire  un  pas  rétrograde  suf 
les   dispositions  sévères   de  la  loi. 

On  n'a  pas  encore  osé  ,  citoyens  représentans  , 
chercher  à  excepter  des  dispositions  de  la  Ici  Ju 
19  fructidor  ceux  qui  ont  connu  leur  inscription  , 
qui  en  ont  éié  aveitis  par  rie«  séquestres  .et  qui 
ont  eux-mêmes  formé  des  demandes  en  radiation» 
On  n'a  pas  encore  osé  soutenir  qu'ils  pouvaient 
impunément  désobéir  à  la  loi  ,  lorsqu'ils  sou- 
tenaient n'être  pas  émigrés  ,  parce  qu'o.i  a  senti 
qu'alors  il  n'y  a  pas  un  seul  émigré  qui  ne  I  ùt 
tentrer. 

Mais  on  s'est  attaché  fortement  au  péril  que 
pouvait  courir  un  citoven  évidemment  non 
émigré  ,  qui  avait  des  motifs  plausibles  d  ignorer 
son  inscription. 

C'est  donc  celte  crainte  seule  qu'il  faut 
calmer. 

Vous  ne  devez  pas  douter .  citoyens  repré- 
sentans ,  que  le  d.rectoire  exécutif  ne  partage 
avec  vous  le  sentiment  qu'inspirerait  le  sacrifice 
de  l'innocence  ;  et  s'il  existait  une  loi  qui  pot 
y  conduire,  loin  de  l'exécuter,  le  gouvernement 
ne  se  laisserait  pas  prévenir  dans  le  devoir  d  cri 
provoquer  l'abolition.  11  sait  trop  qu'il  est  institué 
pour  conserver  et  non  pour  détruire,  plais  ici  • 
citoyens  représentans,  il  ne  s'agit  point  de  la 
crainte  de  voir  immoler  des  victimes  dans  le  cas 
d'être  épargnées.  Il  n'y  a  pas  même  lieu  à  cette 
crainte. 

D'abord,  pour  ne  pas  sortir  du    cas  du  prêtre 

réfractaire  ,    sur  lequel   des  rer.seignemens  remis 

au    directoire    exécutif    donnent   lieu    de    croire 

1  qu'où    a     hasardé    des    détail»   très-inexacts ,  le 
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«lier 


directeur  ètfcùliFà  pris  ,  à  cet  égard .  on  parti  1  par  un  représentant  du   Peuple  ,   devait   évcill 
rm'ilaou   conforme  à    la   loi-,   ,1  1   décidé  que  ,     toute  voire   sodicuude.    Vous   avez   Lut  un  me 


d 
s  et   prêtres   dè- 
;    inscrits    sur    la 
ion  ne   vaudrait 
déportés. 

n'ayant  jamais 
douler 


dans  lis  départemens  où  l'on 
disdnction  entre  pïêU'éS  èmîgr 
portés  ,  ei  où  on  les  avait  to 
liste  comme  émigrés,  l'inscin 
provisoirement   que  comme 

Quant  eux  autres  citoyens  qui 
émigré  ,  ne  pouvaient,  en  outre,  p 
d  être  irsciits  sur  une  lis:e  ,  il  leur  sutht  dalle- 
jua  que  celle  inscription  qu'on  voudrait  leur 
opposer,  leur  en  évidemment  étrangère  ,  et  ne 
p. ut  leur  être  aptuiquée.  Alors,  d'après  1  art.  V 
du  titre  V  Je  la  loi  tlu  =  5  brumaire  an  3  ,  qut  est 
ob'iaatcrre  pour  les  commissions  militaires  comme 
elle  Tétait  pour  les  tribunaux  criminels ,  auxquels 
elles  sont  subrogées  par  la  loi  du  19  fructidor  , 
le  renvoi  du  prévenu  à  l'admin'-stratlon  centrale 
devient  indïspérijablè  ,  et  l'administration  clie- 
nt me  ne  pèù*  prononcer  que  provisoirement: 
le  directoire  exécutif  est  obligé  de  statuer  deli- 
nil'vement  ,  et  il  n'hésite  jamais  'de  rendre  jus- 
tice ,  de  déclarer  l'inscription  étrangère  et  inap- 
plicable au  citoyen  qui  a  réclamé.  Dès-lors  il 
n'y  a  plus  de  violation  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor. 

On  n'a  pu  reprocher  jusqu'à  présent  aucun 
exv.és  de  sévérité  au  directoire  exécutif  dans 
l'exécution  de  la  loi.  On  a  peut-être  des  re- 
proches contraires  à  lui  faire  ;  car  s  il  est  tombe 
dans  des  erreurs  ,  elles  n'ont  pas  coûté  de 
sang. 

I!  n'v  a  donc  pas  de  nécessité  de  toucher  à 
la  loi  du  19  fruclidor  pour  préserver  un  innocent 
d'un  danger  imaginaire  ,  lorsqu'un  est  convaincu 
que  la  moindre"  altération  de  cette  loi  peut  en- 
tiaincr  de  véritables  dangers  pour  la  chose  pu- 
bliqu  :  ;  cl  déjà  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
la  motion  d'ordre  n'ait  causé  des  maux  réels. 
Lî  calomnie  s'est  dé. haînée  contre  ses  auteurs  ; 
on  a  scruté  avec  perfidie  leurs  iutentions  -,  or. 
leur  a  supposé  ou  le  molif  secret  de  sauver  de 
grands  conspirateurs  ,  ou  celui  de  se  mettre  en 
évidence  et  en  faveur  d'un  parti  qu'on  croit 
encore  nombreux  et  puissant  ,  et  on  a  fait 
pour  cet  effet  des  rapprocheme.ns  entre  le 
langage  tenu  aujourd'hui  et  celui  que  tenaient 
les   conspirateurs  royaux  avant  le  iS  tructidor. 

A  Dieu  ne  plaise,  citoyens  repiésentans ,  que 
le  directoire  exécutif  partage  des  opinions  si 
fausses  et  si  pe:  fides  !  il  les  a  en  horreur  :  il  ne  les 
rappelle  point  pour  les  accréditer  ,  mais  pour 
fai.e  connaître  combien  il  est  délicat  de  proposer 
des  pas  rétrogrades.  Et  ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
citoyens  r- pré'entans  ,  et  ce  que  vous  vous  rap- 
pelé, ez  sans  doute  ,  c'est  la  fureur  avec  laquelle, 
ayant  te  18  fructidor  ,  on  s'élevait  contre  ces 
->A .,>■_:, t;  .:--,  ,-,..-  >'--,,  •  -----■-''  T--""  se 
gardait  bien  de  b:amtr  celles  qui,  par  une  pré- 
varication opposée,  avaient  omis  d'y  inscriie  des 
émigrés  conspirateurs  bien  connus.  Eh!  aurait- 
on  déjà  oublié  le  trafic  infâme  qui  se  fesait 
publiquement  avant  le  18  fructidor,  des  certi- 
ficats de  résidence  dans  une  multitude  de  com- 
munes de  la  République  ;  l'impudeur  avec  la- 
quelle les  émigrés  remuaient  enfouie,  s'appe- 
laient les  uns  les  autres  ,  et  s'excitaient  à  rentrer  ? 
A-t-on  déjà  oub.ié  la  facilité  avec  laquelle  ces 
conspirateurs  éternels  obtenaient  des  radiations 
de  la  part  d'administrateurs  prévaricateurs  et  leurs 
complices  ? 

Qui  de  vous  ,  citoyens  rcprésent.'.ns  ,  peut  se 
rappeler  sans  frémir,  quels  désordres,  quels 
meurtres,  quels  massacres,  quels  brigandages, 
celte  rentrée  a  occasionnés  dans  touie  l'étendue 
de  la  République  ?  Par-tout  la  vie,  l'honneur  et 
la  fortune  des  Républicains  ont  é  é  compromis. 
Que  veut-on  à  la  veille  des  élections?  veut-on 
qu'elles  soient  de  nouveau  ensanglantées  ?  Le 
directoire  exécutif  ne  peut  vous  le  dissimuler  - 
citoyens  repré 
la    loi    p 

d'horreur.  Il  est  tems  cependant  que  ce  ne  soi 
pas  toujours  pour  des  prêtres  ou  des  émigrés 
qu'on  aff-cle  de  craindre  des  dangers.  Ce  qu'il 
c'est    que   la  Pairie    ne    contin 


iemblab! 


faut 


'eptésentans  ,    la   moindre   exception    à 

ut    faire    renouveler  toutes   ces   scènes 

Il  est  tems   cependant  que  ce  ne  soit 

ars    pour    des    prêtres   ou  des   émigrés 

icte   de   craindre  des    dangers.  Ce  qu'il 

dre  ,   c'est    que  )a  Pairie    ne    continue 

d'être    déchirée;    ce   sont   les    Républicains   qu'il 

f  -.ut  préserver  de  tout  péril ,  et  c'est  leur  sang  qui 

doit  enfin  cesser  de  couler. 

On  demande  l'impression. 

Villas.  Le  message  qui  vient  d'être  lu  ,  suffit , 
sans  doute,  pour^  dissiper  les  inquiétudes  qu'on 
était  parvenu  à  "répandre  par  la  moiion  d  ordre- 
faite  dans  la  séance  du  11  de  ce  mois.  C'est 
Sur  un  fait  vague 

Péris ,  du  Gers.  Je  demande  la  parole. 

VUUrs.  C'est  sur  un  fait  vague  qu'on  est  venu 
demander  le  rapport  de  la  disposition  de  la  loi 
du  ig  fructidor,  relative  aux  émigrés.  On  a 
prétendu  qu'un  citoyen  qui  n'a  jamais  sorti  du 
territoire  de  la  République,  et  dont  le  nom  se 
f/oûve  cependant  inscrit  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  était  en  ce  moment  traduit  devant  une 
coiiiuiiss  on  militaire  ,  et  que  sa  vie  courait  \r$ 
plu»    grands    dangers.    Ce   fait    grave  ,   dénoncé 


ge  au  direcioire   pour  qu'il  vous  mît  à  p 
de    sauver  la    vie  d'un  innocent  ,  si    toutefois  elle 
était    en   péril.    Le    directoire    vous    répond 
jourd'hui  que  le  fait  oénoncé  est  i 
vous    devez    l'en     croire;    car,    qui    mieux   que 
lui   doit   être   instruit  de    ce    qui  se  passe   dans  la 
République  ? 

Je  ne  conçois  pas  comment  le  conseil  n'a  pas 
senti  qu'en  nommant  une  commission  pour  re- 
viser la  loi  du  ig  fructidor,  c'était  encourager 
les  émigrés  ,  qui  quoiqu'on  en  dise  ,  rentrent 
de  toutes  parts  dans  la  République  ,  et  qui 
malgré  l'exactitude  des  poursuites  qu'on  fait 
contre  eux  ,  rie  dissimulent  pas  leurs  espérances. 
On  a  craint  ,  dit-on  ,  les  abus  île  cette  loi  , 
mais  le  directoire  a  assez  de  puissance  pour  les 
empêcher. 

On  est  toujours  assuré  d'émouvoir  votre  sen- 
sibilité par  des  motifs  d'humanité  et  de  justice. 
Mais  n'oubliez  pas  que  c'est  avec  de  pareils  mo- 
tifs que  l'on  a  massacré  les  patriotes  ,  et  que 
la  République  a  été  conduite  sur  le  bord  de 
l'abîmé.  Gardez-vous  d'ouvrir  la  porte  à^  une 
réaction  nouvelle  ;  nous  connaissons  aussi  les 
douces  sensations  de  la  natute  .  m  .is  nous  ne 
pouvons  meure  en  balance  quelques  individu-; 
qui  ,  par  obstination  ,  désobéissent  à  la  loi  , 
avec  les  grands  intérêts  de  la  Patrie.  Le  code 
des  déiis  et  des  peines  a  aussi  ses  inconvé- 
niens  ,  puisqu'il  pourrait  servir  à  condamner  un 
innocent  ,  et  cependant  personne  ne  vous  de- 
mandera de   l'abroger. 

Depuis  lonc-ïems  l'on  cherche  à  vous  appi- 
toyer  sur  le  sort  ries  véritables  émigrés  ;  on  va 
jusqu'à  dire  qu'il  faut  livre  uti  9  thermidor 
contre  le  18  fructidor,  commet  si  cette  époque 
à  jamais  célèbre  n'était  pas-même  un  9  thermi- 
dor contre  la  conspiration  Cii.chienne.  N'oubliez 
pas  les  proclaraaiions  interceptées  des  conspira- 
teurs ;  elles  annoncent  leurs  projets.  Vous  les 
déjouerez,  en  tenant  UDe main  ferme  à  l'exécution 
de  la  loi  du  ig  fructidor. 

Je    demande    1°.     le    rapport   de     l'arrêté   qui 
charge   une   commission   de  reviser  la  loi  du  ig 
fructidor.    2°.    l'impression  du  message  et  sa  dis- 
tribution,  au  nombre  de  six  exemplaires. 
Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Péris  ,  du  Gers.  Lorsque  dans  la  séance  du  11  de 
ce  mois  j'ai  appelé  voire  attention  sur  un  fait  bien 
nouveau  sans  doute  ,  nuis  qui  m'a  été  transmis  tel 
par  deux  commissaires  du  directoire  exécutif  en 
exeteice  dans  le  département  auquel  appartient 
l'homme  pour  lequel  je  vous  ai  parlé  ,  je  n'ai 
jamais  entendu  vous  intéresser  en  faveur  des 
émigrés. 

meTïiDres-au  ' cHlgaiaafritit$ti»frr  er'he'xVêïï'x'ile 
mes  collègues  qui  ont  craint  qu'en  ouvrant  que 
discussion  sur  la  proposition  que  je  vous  avais 
faite  ,  nous  ne  fournissions  aux  implacables 
ennemis  de  notre  liberté  ,  les  vrais  émijrés  ,  le 
moyen  de  se  soustraire  à  la  sévérité  de?s  lois  . 
qui  doivent  les  atteindre,  si  jamais  ils  osaient 
mettre  un  pied  téméraire  sur  le  sol  de  la  Répu- 
blique, je  persiste  à  penser  que  le  corps  législatif 
ne  peut  dans  aucun  tems  rester  indifférent  sur  les 
dangers  qui  menacent  la  vie  d'une  irfinité  de 
citoyens  français,  qui  n'ont  jamais  déserté  leur 
poste,  et  qu'il  ne  peut  sanctionner  par  son  silence 
la  froide  perversité  de  certaines  administrations  , 
ci-devant  révolutionnaires  ,  qui  n'ont  pas  hésité 
de  placer  sur  ces  listes  de  mort  des  malheureux 
quds  abreuvaient  tous  les  jours  des  plus  sang^ans 
outrages  dans  les  prisons  où  elles  les  tenaient 
resserres. 

.  En  même  tems  que  je  voue  à  l'extermination  les 
émigrés  ,  je  réclame  votre  justice  ,  toujours  votre 
justice  en  faveur  de  ceux  de  nos  concitoyens  qui 
ont  été  traîtreusement  accolés  à  ces  scélérats 
la  féroce  brutalité  de  ces  hommes  tigres 
durant  le  règne  de  la  teneur,  suaient'la  destruc- 
tion de  leurs  semblables. 

Mais  couvrons  d'un  voile  épais  tous  les  excès 
de  brigandage  et  de  scélératesse  qui  ont  déprimé 
notre  sublime  révolution  ,  et  dont  les  détails 
insérés  dans  L'histoire  ,  feront  frémir  d  horreur  là 
postérité  la  plus  reculée;  et  vu  que  le  directoire 
executif  vous  assure  dans  le  message  qui  vient 
"ette   tribune  ,   qu'en   fesant   exécuter 


Tdullain-Grandpré .  J'ignore  quel  est  le  ptevenu 
d'émigration  que  le  préopinaut  annonce  avoir  été 
traduit  devant  la  commission  militaire  de  Dijon , 
et  qui  est  l'objet  de  sa  sollicitude  ;  mais  j'ai  à 
citer  uu  fait  très-rassurant  pour  cet  individu  ,  s'il 
n'est  pas  coupable.  Uu  nommé  Imb-crt,  se  disant 
chaneiier,  domicilié  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhûr.e ,  ra)é  provisoirement  d'une 
liste  d  émigrés  sur  laquelle  il  avait  élé  inscrit,  est 
ariêté  et  traduit  devant  la  commission  militaire 
de  Dijon.  Il  intéresse  par  l'apparente  naïveté  de 
ses  réponses  ;  un  fonctionnaire  public,  sur  le  pa- 
triotisme duquel  on  ne  peut  élever  aucun  douie, 
devient  lui-même  son  défenseur  :  il  écrit,  en  sa 
laveur,  au  directoire  qui  ,  d.ms  la  crainte  de  voir 
punir  un  innocent,  ordonne  qu'il  sera  conduit  , 
de  brigade  en  brigade,  hors  du  territoire  delà 
Republique.  Il  motive  son  aricié  sur  l'impossi- 
bilité physique  où  cet  individu  s'est  trouvé  de 
sortir  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  g  fruc- 
tidor. Eh  bien!  il  a  été  vérifié  depuis  que  cet 
homme  était  un  véritable  émigré  et  un  ci-devant 
noble  travesti  en  voiturier. 

Peut-on  après  un  tel  acte  d'indulgence  ,  p-ut- 
être  excessive  par  la  précipitation  avec  laquelle 
il  a  élé  exercé,  peui-on  concevoir  la  plus  légère 
inquiétude  sur  le  sort  du  pétitionnaire  dont  vous 
a  pailé  notre  collègue  Pérès ,  lorsqu'on  considère 
sur-tout  qu'il  est  traduit  devant  le  même  tribunal 
à  la  sévérité  duquel  le  très-coupable  lmbert  à 
échappé,  en  empruntant  les  dehors  de  l'inno- 
cence. Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au 
directoire. 

Quirot.  Je  demande  qu'elle  le  soit  par  un  mes- 
sage ,  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  ce  que  pour- 
rait occasionner  une  pareille  erreur. 

La  proposition  de  Qui  rot  est  adoptée. 

Tallicn.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  inulile  de  relever 
un  l'ait  contenu  dans  le  message  du  directoire  t 
i)  y  est  dit  que  la  proposition  laite  le  11  oe  ce 
mois  ,  paraissait  être  attendue  avec  sollicitude  dj 
la  pan  des  personnes  qui  l'ont  appuyée.  Je  dé- 
clare que  j  ignorais  absolument  que  cette  propo- 
sition dût  être1  faite  par  notre  collègue  Pérès ,_ 
que  je  ne  connais  que  comme  représentant  du 
Peuple.  Je  l'ai  appuyée,  paice  que  je  l'ai  crue 
juste.  Le  conseil  alors  créa  uue  commission  pour 
l'examiner  ;  il  vient  aujourd'hui  ,  d'après  les  ren- 
seigricméns  qui  lui  ont  été  transmis  par  le  direc- 
toire ,  de  rapporter  sod  "ariêté.  Je  me  soumets 
à  sa  décision  ;  mais  je  ne  puis  m'erapêcher 
d'observer  que  l'opinion  d'un  représentant  du 
Peuple  ,  émise  dans  celte  enceinte  ,  doit  être 
sacrée,  et  qu'on  ne  peut  par  cela  seul  l'accuser 
de  vouloir  se  mettre  en  évidence  ,  sur  tout 
quand  ce  représentant  ne  cesse  de  donner  des 
preuves  éclatantes  de  sa  haine  pour  les  véri- 
lr^ur'iaéR¥p{,4)Sirq'utë,fe-JOa   a»"hemeQL  inviolé. 

Le  président.  J'annonce  au  conseil  qu'une  dé- 
nonciation ,  dirigée  contre  un  représentant  du 
feuple,  vient  d'être  remise  sur  le  bureau.  Aux 
termes  de  la  constitution  ,  elle  ne  don  être  lue 
qu'en  comité   général.  Je   prends   les  ordres  du 


par 
qui, 


d  être 

littéralement  la  loi  du  19  fructidor  dernirTC'iF'nt. 
périra  aucun  ciloyen  innocent,  je  retire  la  propo- 
sition que  j'avais  faite  dans  la  séance  du  n  de 
j  ce  mois;  et  je  dtimande  en  même  tems  que 
vous  lui  renvoyiez  la  pétition  que  je  dépose  sur 
le  bureau  ,  et  qui  m'a  élé  remise  avec  les  pièces  j 
a   1  appui,   avant  d'entrer  à  la   séance. 

Je  vous  observe  qu'elle  est  présentée  par  le 
citoyen  Bougueville  ,  ex-employé  dans  plusieuis 
bureaux  depuis  17S0,  jusqu'au  mois  de  ther- 
midor dernier;  ce  malheureux,  qui  précédait 
a  cote  des  Marseillais  les  canons  qui  marchèrent 
le  10  août  contre  les  Thuilleries  ,  est  maintenant 
traduit  devant  la  commission  militaire  de  Dijon, 
parce  que  son  nom  est  à  peu  pies  semblable  à 
celui  qui  est  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Jeau-Debry,  Je  ne  connais  pas  la  dénonciatioa 
dont  le  président  vient  de  parler  ,  mais  je  sais 
qu  il  existe  un  arrêté  du  conseil  relatif  aux  dénon- 
ciations vagues  ;  cet  arrêté  porte  qu'avant  de 
lire  de  pareilles  pièces  ,  le  bureau  examinera  si 
elles  sont  fanes  d  après  les  formes  constitution- 
nelles. Je  demande  doue  que  le  bureau  s'explique 
a  cet  égard.  r    ^ 

Le  président  déclare  que  la  dénonciation  est 
en  règle.  Sur  sa  déclaration  ,1e  conseil  se  forme 
en  comité   général. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 

S  t  A  N  C  S    DU     16    VENTOSE. 

Relier,  organe  de  la  commission  chargée 
d  examiner  la   lésoiution  du   5   de   ce  moi«     qui 

accuse   de  forfaiture   plusieurs  juges   du  tribunal 

criminel    du    département  de   la   Dyle  ,  propose 

au   conseil   un   arréié  pour   appeler    ces  jur/es    "' 
la   barre   le  s  germinal  prochain 
la  forme  de, les  entendre. 


et  pour  régler 


Gaudm    demande     que    la    comparution    soit 
différée   au   S ,    parce   que    l'un    des   prévenus   3 
ete   ra-ppelé   dans    ses    foyers    par    une    maladie 
grave   survenue  à  son   épouse. 
■   L'anêté  est  adopté  avec  cet  amendement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ.-  CENTS, 

SÉANCE    DU     17     VENTOSE. 
Prieur^ de    la    Côte-d'Or.   Je   viens   faire    hom- 
mage au  conseil  û  un  ouvrage  extrêmement  uti'e 
ayant   pour   titre   :    Le  nouveau  Baume  ,  ou  nou- 
veaux Comptes  jaits  en  monnaie  ancienne  sr  nou- 
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tklle.  Cet  ouvrage  est  du  ciloyen  Blavier ,  ingé- 
nieur, dont  les  talens  distingués  ont  é:é  très- 
utiles  à  l'administration  des  mines  ,  et  dont  le 
zèle  et  1  amour  pour  la   liberté  sont  sans  bornes. 

Je  demande  la  mention  honorable  et  le  dépôt 
«le  l'ouvrage  à  la  bibliothèque  (1). 

Ces  propositions   sont  adoptées. 

Les  membres  du  cercle  constitutionnel  de 
Verneuil ,  département  de  l'Eure  ,  offrent  82  liv. 
10  sous  pour  la  descente  en  Angleterre  ,  et  sous- 
crivent pour  trois/cens  soixante  journées  de  travail 
pour  le  même   objet. 

Vint,  organe  d'une  commission  spéciale,  fait 
un  nouveau  rapport  sur  l'établissement  des  écoles 
jpéciales  de  santé.  Le  projet  qu'il  présente  tend 
à  les  fixer  à  Paris  ,  Montpellier  ,  Nancy  ,  Bru- 
xelles et  Bordeaux.  De  nombreux  articles  pres- 
crivent le  mode  d'admission  du  professeur  et 
des  élevés. 

Le  président.  Hier  le  conseil  s'est  formé  en 
comité  général  pour  examiner  une  dénonciation 
dirigée  contre  un  représentant  du  Peuple  ,  accusé 
par  des  ciloyet.-s  de  son  département  d'être 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  3 
brumaire:  j'annonce  au  conseil  que  deux  adresses 
pareilles  viennent  d'être  remises  au  bureau  ;  l'une 
envoyée  par  une  administration  centrale,  l'autre 
par  un  cercle  constitutionnel.  Le  conseil  veut-il 
se   former   en   comité? 

Hermann.  La  censtitut  on  nous  ordonne  de 
BOUS  former  en  comité  secret  quand  il  s'agit 
d'ur.e  dénonciaion  contre  un  de  nos  membres, 
portant  sur  un  délit  présumé.  Or,  la  parenté 
d'un  membre  avec  un  émigré  n'est  po'ut  un 
délit  ;  elle  place  seulement  ce  membre  dans  le 
cas  de  l'exclu;ion  prescrite  par  la  loi  du  3  bru- 
maire :  niais  dans  ce  dernier  cas  ,  il  faut  donner 
de  la  publicité  à  la  dénonciation  ,  autrement  le 
soupçon  planerait  indistinctement  sur  chacun  de 
nous.  Il  faut  déclarer  ici  qu'hier  le  citoyen 
Gaillard,  de  la  Drôme,  a  été  accusé  d'être 
jjarent  d'émigré  ,  et  qu'il  a  été  reconnu  qu'il  était 
dans  les  cas  d'exception  prévus  par  la  loi. 
Vcus  avez  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion. Ma  conscience  me  commandait  de  faire 
cette   indiscrétion. 

lavard.  Et  moi  je  viens  demander  qu'on  lise 
publiquement  ces  dénonciations  ,  qui  n'arrivent 
qu'au  moment  des  élections  pour  obtenir  quel- 
ques places  de  plus  au  corps  législatif,  et  pour 
satisfaire  l'ambition  de  quelques  individus,  li  est 
bon  que  l'on  sache  le  cas  que  le  corps  légis- 
latif a  fait  hier  d'une  dénonciation  rie  cette 
nature,  renouvelles  à  l'égard  d'un  de  ses  membres 
lorsque  déjà  ,  par  un  décret  solennel  ,  il  avait 
proclamé  que  ce  membre  ciali  frj 
pris  dans  les  exceptions  de  la 
maire. 

Je  demande  que  la  pétition  lue  hier  en  comité , 
soit  en  ce  moment  lue  publiquement. 
Une  Joule  de  voix.  Appuyé,  appuyé. 
Un    secrétaire    fait    lecture   de   cette   pétition  : 
elle  est  adressée  par  des  citoyens  de  la  commune 
de  Valence. 

11  Nous  serions  inexcusables,  disent  -  i;S  ,  si 
après  les  événemens  à  jamais  mémorables  du 
18  fructidor,  nous  gardions  le  silence  à  l'égard 
du  citoyen  Gaillard  ,  député  de  la  Drôme  , ,  élu 
en   l'an  4.  Il   est  frère  d'un  émigré  ,    dont  l'ins- 


3    bru- 


1  émigration    a 


la    date    du   24 


cription   report 
août  1792. 

i)  La  loi  est  formelle,  elle  déclare  que  ce  repré- 
sentant doit  être  exclus. 

h  Il  n'est  point  dans  un  des  cas  d'exception  ;  il 
n'a  pas  exercé  des  fonctions  publiques  sans  inter- 
ruption. En  effet ,  le  tems  qu'il  a  passé  à  l'armée, 
non  dans  les  racgs  de  nos  défenseurs,  mais  en. 
qualité  de  seciétaire  d'un  commissaire  ordon- 
nateur, ne  peut  être  regardé  comme  l'exercice 
d'une  fonction  publique.  Il  y  a  une  lacune  évi- 
dente dans  tet  exercice  de  Jonctions  publiques. 
Nous  laissons  à  votre  sagesse  et  à  votre  pa- 
triotisme le  soin  d'appliquer  la  loi  à  ce  repré- 
,  sentant.  >> 

On  demande  de  toutes  parts  la  question  préa- 
lable. 

Le  conseil  l'adopte  à  l'unanimité. 
Hermann.  Il  me  semble  que  nous  ne  pouvons 
adopter  ainsi  la  question  préalable  aux  yeux  ou 
public  ,  sans  faire  connaître  nos  motifs.  Il  ne  faut 
pas  laisser  croire  que  noue  intention  soit  de  favo- 
riser les  parens  d'émigrés  ,  et  de  repousser  les 
réclamations  patriotiques  des  citoyens.  Notre  col- 
lègue Gaillard  ayant  la  délicatesse  de  ne    se   pas 


présenter  à  la  tribune  ,  je  dois  le  faire  pour  lu"  , 
et  rappeler  ce  qui  a  été  reconnu  hier. 

Notre  collègue  est  placé  dans  les  exceptions 
de  la  loi  du  3  brumaire  ,  et  les  motifs  d'excep- 
tion sont  trop  honorables  pour  roire  collègue 
et  pour  nous,  pour  que  nous  ne  les  rappellions 
pas  ici.  Le  frère  de  noire  collègue  est  émigré 
il  est  vrai  ,  mais  il  a  rempli  constamment  des 
(onctions  publiques  ;  je  dis  constamment  ,  car 
ce  n'est  point  en  interrompre  l'exercice  que  de 
voler  à  la  défense  de  la  Patrie  ,  et  de  se  com- 
porter en  héros  dans  douze  combats  ,  seulement 
pour  sa  défense. 

Un  autie  motif  nous  a  de  plus  déterminés  ; 
c'est  que  la  dénonciation  d'aujourd'hui  n'est 
point  nouvelle  ,  elle  a  déjà  été  reçue  ;  et  dans 
le  tems  où  notre  ancien  collègue  Lecointc- 
Puyraveau  était  membre  d'une  commission  adhoc  , 
la  dénonciation  contre  Gaillard  fut  repoussée  , 
et'  Gaillard  maintenu  dans  ses  fonctions  lé- 
gislatives. 

Voilà  les  motifs  honorables,  pour  nous  ,  je 
le  répète  ,  et  honorables  pour  notre  collègue 
que  j'ai  dû  faire  connaître. 

Porte.  Il  me  semble  qu'avant  de  lire  les  autres 
dénonciations  ,  il  serait  convenable  de  se  re- 
mettre sous  les  yenx  les  articles  de  la  consti- 
tution ,  qui  défendent  aux  administrations  de 
correspondre  en  nom  collectif,  si  ce  n'est  pour 
objets  relatifs  à  leur  administration.  Or,  certes, 
des  dénonciations  ne  sont  pas  des  fonctions 
législatives.  Je  demande  qu'on  ne  lise  point  les 
adresses  annoncées. 

Riou.  Il  est  un  principe  certain  ,  c'est  que 
toute  pétition  doit  être  en  nom  individuel  ,  et 
non  collectif.  Mais  les  administrations  chargées 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  ,  ne  peuvent- 
elles  pas  donner  des  renseignemens  au  corps 
législatif?  Une  administration  qui  a,  ou  qui  croit 
avoir  des  preuves  d'une  infraction  à  la  loi,  peut 
vous  les   transmettre. 

Jacomin  lit  la  pétition.  Elle  est  adressée  par 
les  administrateurs   de  la  Loire. 

m  Quel  espoir  ,  quel  recours  reste-t-il  aux 
Républicains,  disent-ils,  si  des  mandataires  in- 
fidèles restent  encore  assis  au  sénat  ,  après  la 
mémorable  journée  du  iS  fructidor.  Avant  cette 
époque  ,  tout  tendait  à  nous  ramener  à  la  ty- 
rannie royale;  mais  vous  n'avez  pas  désespéré 
du  salut  de  la  Patrie  ,  en  ne  consultant  que  votre 
courage  ;  vous  avez  triomphé  de  la  coalition 
royaliste  ;  vous  avez  proscrit  des  trahies  ,  et 
obtenu  le  nom  glorieux  de  libérateurs  de  la 
Patrie.  Vous  avez  beaucoup  tait  sans  doute  , 
mais  il  reste  encore  à  faire.  Un  de  vos  mem- 
bres  ,    le   citoyen    Duouay  .   riépy^ — *"  ~~ 

est  oncie  ne  prasieuièy  émigrés  ,  et  notamment 
de-Témigré  Montrouge.  Des  actes  publics  attestent 
cette  parenté. 

Montrouge,  notamment  émigré,  et  porté  sur 
la  liste  ,  était  d'ailleurs  président  de  l'adminis- 
tration municipale  de  Mont-Brison  ,  à  l'époque 
des  assassinats,  et  il  est  fortement  prévenu  n'a- 
voir pas  été  étranger  aux  massacres  commis  à 
cette  époque  ,  soit  dans  la  prison  ,  soit  dans  les 
rues,  sur  des  meilleurs  Républicains.  L'adminis- 
tration de  la  Loire  satisfait  à  un  devoir  pénible 
en  vous   transmettant   ces   renseignemens.  11 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commis- 
sion spéciale. 

Jacomin  continue  de  lire.  Il  annonce  une  autre 
pétition   du    cercle    constitutionnel    de   Nismes  , 

réuni   à  celui  d'Alais {  Des  murmures 

éclatent   de    toutes   parts.  ) 

On  réclame  l'ordre   du  jour. 

Riou.  Le  corps  législatif  doit  donner  l'exemple 
du  respect  le  plus  profond  pour  la  constitu- 
tion. Or  ,  elle  défend  aux  sociétés  s'occupant 
de  questions  politiques ,  non-seulement  de  cor- 
respondre entre  elles  ,  mais  encore  de  corres- 
pondre avec  les  autorités  constituées ,  autrement 
qu'en  nom  individuel.  Si  la  pétition  annoncée 
est  collective,  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
lecture. 


quisos  par  l\nn?mi.  I  s  démanden!  à  p-ofi'er  du 
bénéfice   de  l'acte   cor:  :  je   me  p'ais  k 

être  leur  organe  auprès  de  sous.  Je  d.  *  pcle 
le  rcinoi  de  leur  pétition  à  la  commistiori  des 
élections) 

Le  conseil  prononce  le  renvoi. 

Desmolins    fait  adopter  un  projet   de  résolution 


qui   accorde   des  pensions  de  retraite  à  des  mili- 
taires blessés  ou  infirmes. 

La  séance  est  levée. 

C  O  N  S  K  I  L  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU     17     VENTOSï. 

Broslaret  propose  l'approbation  de  la  résolution 
du4  ventôse,  qri  détermine  le  nombre.de  députes) 
a  élire  en  i'^i:  6  ,  pour  cqmpletfei  le  corps  légis- 
latif. La  commission  a  vérifié  tous  les  calculs;  et 
elle  s'est  ;. ssu.ee  que  le  nombre  de  députés 
attribués  à  chaque  département ,  toit  p.our  un  an  , 
soi'  pour  deux  .  soit  pour  trois ,  était  dans  le  rap- 
port de  la  poj  u'ation.  La  commission  invite  loirs 
lesFrarçjis  à  se  souvenir  que  les  mauvais  rKo  x 
qui  ont  été  faits  i'ai;r:ce  dejniere  ,  cru  foteu  perdre 
la  République;  elle  les  invite  a  bien  rcLl écbjj ,  que 
si  de,  pareils  choix  étaient  icnouvelts  ,  que  si  les 
élections  n'étaient  que  l'ouvrage  d'un  parti  ,  quel 
qui!  soit,  elles  amèneraient  encore  des  éven-mens 
dont  les  vrais  patriote^  auraient  à  gimir.  Er.fin  .  U 
commission  indique  .aux  citoyens,  comme  règle 
de  conduite  ,  la  proclamation  ilu  directoire  aux 
assemblées  primaires.  C  est  en  suivant  les  sages 
conseils  que  contient  celte  proclamation  ,  dit"  je 
rapporteur  ,  que  les  Français  seront  <û.s  de  ne 
pas  s'égarer  ,  et  de  faire  porter  leuis  sufira-es  sur 
ceux  qui  en  seront  digtjes. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le    texte  : 

Art.  Ier.  Les  assemblées  électorales  des  départ-e- 
mens ,  apiès  la  formation  du  bureau,  éi:;o:it 
d'abord  les  députés  au  conseil  des  ar.c:ens  et  au 
conseil  des  cinq-cents  .  qui  doivent  remplacer  le 
liets  sortant  annuellement  du  corps  législatif. 

II.  Eiles  procéderont  ensuite  à  l'élection  des 
membres  ces  deux  conseils,  dont  les  places 
sont  devenues  vacantes  par  non  ?cccpt£t:on  , 
non  admission  ,  mort ,  démission  ,  ou  par  l'effet 
de  la  loi  du  19  fructidor  ,  en  commença:.!  par 
ceux  qui  doivent 'remplacer  le  second  tiers  éiu 
en  l'an  6,  et  finissant  par  ceux  qui  doivent  rem- 
placer le  premier  tiers  élu  en  l'an  4. 

électorales  dé- département  clcïïven 


re  au  mois 
de  germinal  an  6  ,  sera  annexé  à  la  présente. 

Tableau  des  députés  nue  les  assemblées  électorales 
de  département  doivent  élire  au  mois  de  germinal 
an  G. 

CONSEILS 


(1)  Le  nouveau  Barème  ,  ou  Comptes  fails  en 
monnaie  ancienne  et  nouvelle,  loime  un  volume 
in  8°.  de  près  de  tooo  pag.  Prix,  7  liv.  10  sous 
broché,  et  10  liv.  franc  de  port.  Se  trouve  à 
Paris,  chez  Guillaume,  libraire,  rue  de  l'Epe- 
IOD  ,  n°  12, 


Cet  avis  est  adopté. 

Le  conseil  rejette  ,  par  l'ordre  du  jour,  la 
lecture  de  la  pétition  armnoncée. 

Plusieurs  dons  patriotiques  sont  annoncés  ,  et 
obtiennent  la  mention  honorable. 

Le  directoire  exécutif  adresse  un  message  relatif 
aux  religieux  belges  supprimés. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  com- 
mission. 

Jean-Debry.  La  constitution  assure  l'exerc-ce 
des  droits  de  citoyen  à  tous  ceux  qui  ont  lait 
une  ou  plusieurs  campagnes  pour  la  liberté.  Les 
citoyens  de  Saint-Quentin  ont  fréquemment  pris 
les  armes  pour  repousser  les  ennemis  qui  dé- 
bordaient dans  le  département  de  l'Aisne;  ils 
ont  vaillamment    payé     de     leurs    personne 
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CONSEILS 


DES    GINO^-CENTS. 
Pour  3  ans  il  ans  l  an. 

jemmappes  ....  s  o      o 

J    >M I  1           P 
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Meuse-Inférieure  .    .  î  o       o 

Mont-Blanc   ....  2  i       o 

Moct-Terrible  .    .    .  o  o       o 

Morbihan 2  2       o 

Moselle 2  2       o 

Nelhes  (Deux).    .    .  2  o       o 

Nièvre i  o       i 

Nord 4  4       i 

Oise i  2       o 

Orne .2  2       o 

Ourthe 2  o       o 

Pas-de-Calais.   ...  2  3       o 

Puy-de-Dôme   ...  3  2       i 

Pyrénées  (Basses).    .  i  o       o 

Pyrénées  (Hautes).    .  1  i        o 

Pyrénées-Orientales,  o  o       » 

Rhin    (  Bas  )  ....  3  2       o 

Rhin  (Haut  )  ....  2  -s        o 

Rhône l  2        o 

Sambre-et-Meuse.    .  i  o       o 

Saône  (Haute  ).    .    .  i  i        o 

Saône-et-Loire ...  2  2       i 

Sarthe 2  2        o 

S_-ine 3  4       2 

Seine  -  Inférieure  .    .344 

Seine-c.t-Marne.    .    .  2  1       1 

Seine-et-Oise.    ...  2  2        o 

Sevrés  (  Deux  ).    .    .  2  0       o 

Somme 3  2       1 

Tarn 1  2       o 

Var 2  1       2 

Vauc'.use 1  1       o 

Vendée 2  1        o 

Vienne 2  9       9 

Vos*gès    --....  2  0       0 

Yonne 1  2       1 

COLONIES. 

Saint-Domingue, 

départ,  du  Sud.    .    .  0  00 

—  de    Linganne   .    .  o  o       o 

—  du  Nord    ....  1  o       0 

—  de  1  Ouest  .  .  .  1  o  o 
- —  de  Samana  .  .  .  1  o  o 
La  Guadeloupe  .  .  1  00 
La  Martinique  .  .  .  1  o  o 
La  Guiane  française  •  000 
Sainte-Lucie  ....  0  o  0 
L'Isle-de-France  .  .  o  o  0 
Isle  de  la  Réunion  .100 
Les  I.ides  Orientales.     100 


«quelques  jours,  par  Baudin.  Ces  articles  portent,  j      N.  E.  Dans  ta  séance  du  19,    le  conseil  de* 
iur  le  tïbleau  d'ordre  du  jour,  le  t.  rage  des  places     cinq-cents    a    rapporté    son   arrête   par   lequel   il 


et  le  mod 

Ps  sont 
Pilastre  est  adjoint. 

La  séance  est  levée 


le  recueillir  les  suffrages, 
nvoyês  à  la  commission  à  laquelle 


Total    général 


437 


Sauf  ce  qui  sera  statué  par  le  corps  légis- 
latif sur  les  membres  qui  manquent  dans  1-a 
députation  des  colonies  j>ar  le  défaut  d'élection 
faites   en   l'an  4  et  en  l'an  5. 

Perrée ,  des  Hautes-Pyrénées  propose  le  rejet  d'une 
résolution  du  n  nivôse  ,  qui  rapporte  un  décret 
par  lequel  la  convention  avait  ordonné  la  vente 
des  biens  du  citoyen  Guerrier-l'Ormoy  ,  attendu 
qu'on  ne  peut  déposséder  ceux  qui  ont  légalement 
acquis  ces  biens  comme  nationaux. 

Impression  et  ajournement. 

Pilastre  propose  quelques  articles  additionnels 
au  projet  de  reforme  du  règlement  présenté  ,  il  y 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE     DO     l8    VENTOSE. 

Des  citoyens  demandent  que  l'on  accorde  au 
directoire  la  faculté  de  frire  déporter  ceux  des 
électeurs  qui  ,  après  avoir  prêté  le  serment  de 
haine  à  la  royauté,  se  montreraient  parjures  dans 
leurs  opérations. 

Le  conseil   passe  à  l'ordre  du  jour. 
Des  républicains   de  la  commune  de  Nagwjt 
donnent  pour  la  descente  en  Angleterre  la  somme 
de  75  francs. 

Des  citoyens  xl'une  commune  du  départ-. ment 
de  l'Hérault  offrent  3oo  fr.  pour  la  même  desti- 
nation. 

Quirot  soumet  au  conseil  un  rapport  sur  la 
forfaiture  des  membres  de  l'ordre  judiciaire.  La 
constitution  a  basé'  l'ordre  judiciaire  sur  deux 
principes,  dit-il  :  lindépendance  des  juges  con- 
sacrés par  l'article  202  ,  et  leur  punition  en  cas 
de  forfaiture,  mentionnée  par  les  articles  206 
et  263.  Avant  le  18  fructidor,  les  agens  les  plus 
actifs  de  la  faction  royaliste  ont  été  les  tribunaux  , 
qui  regardaient  leur  indépendance  comme  une 
véritable  inviolabilité. 

A  Paris,  le  tribunal  de  cassation  violant  toutes 
les  lois  ,  se  mettant  en  état  de  rébellion  contre 
le  corps  législatif  et  le  gouvernement  ,  pour 
sauver  des  conspirateurs  ,  voulait  soustiaire  à  une 
c  0  mmisston  mili  taire  Lavi  Ile  h  eurnois.B  renier,  etc. 
A  Strasbourg  ,  le  tribunal  criminel  écrivait  au 
ministre  de  la  justice  qu'il  ne  jugerait  ni  les 
émigrés,    ni    les   prêtres   réLactaires. 

À  Vendôme  ,  Vfellard  ,  accusateur  à  la  hau'e- 
cour,  lésait  le  procès  à  la  convention,  en  pré- 
tendant qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  conspiration  au 
i3  vendémiaire  an  4. 

Les  égorgturs  de  Lyon  étaient  acquittés  et  pro- 
menés en  triomphe  ,  tandis  qu'on  chargeait  de 
chaînes  les  patriotes  qui  avaient  célébré  le  10  août 
ci  chanté  la  Marseillaise. 

Le  sang  des  acquéreurs  des  biens  nationaux 
coulait  de  toutes  parts  :  leurs  pareils  ne  trouvaient 
aucun  juge  de  paix  qui  voulut  entendre  leurs 
plaintes  ,   nulle  voix  ne  voulait  déposer. 

Si  quelque  gendarme  patriote  et  courageux 
saisissait  des  coupables  ,  le  directeur  du  jury  les 
revomissait  aussitôt  dans  la  sociéié  :  ou  si  un 
,,.„.-  J-  «.■(leur  les  fusait  condamner,  bientôt 
des  geôliers  officieux, "Torts  arc- 1 impunité  ,  les 
dérobaient  au  châtiment ,  en  les  fesant  évader. 
Les  messages  du  directoire  ,  ainsi  que  les  jour- 
naux .  publiaient  chaque  jour  les  nombreux  mas- 
sacres qui  se  commettaient  ;  et  nul  jugement 
n'apprenait  aux  citoyens  épouvantés  qu'il  existait 
des  tribunaux  pour  la  répression  des  crimes.  Si  , 
au  milieu  de  cette  anarchie  ,  des  journalistes 
royaux  éiaient  traduils  pat-devant  les  tribunaux  , 
pour  avoir  prêché  la  contre-révolution  ,  so:t  en 
avilissant  le  gouvernement,  soit  en  calomniant 
nos  institutions,  lis  étaient  acquittés  sous  prétexte 
que  les  lois  étaient  muettes. 

S  il  était  question  d'un  citoyen  soupçonné  de 
républicanisme  ,  on  trouvait  des  lois  ;  c'est  ainsi 
que  Louvet  fut  condamné  à  une  amende  ,  comme 
calomniateur  ,  pour  avoir  dit  qu'Isidore  Lang'ois , 
le  plus  fougueux  contre-révolutionnaire  ,  était 
un    vendemiariste. 

Est-il  nécessaire  de  rappeller  que  les  assassins 
du  représentant  Bollet  ,  quoique  détenus  depuis 
i5  mois  ,  n'avaient  pas  été  jugés  avant  le  iS  ituc- 
tidor.  Paris  se  souvient  encore  du  jugement  scan- 
daleux rendu  en  faveur  de  l'assassin  de  notre 
collègue  Sieyes  ,  qui  dit  alors  à  son  portier  : 
:î  Si  Poule  revient  une  autre  fois ,  dites  au  moins 
que  je  n'y  suis  pas.  n 

Sans  doute  ,  tant  de  crimes  n'auraient  pas  été 
commis  ,  si  une  loi  pénale  sur  la  forfaiture  des 
juges  les  eût  circonscrits  dans  la  ligne  de  leurs 
devoirs.  C'est  pour  prévenir  à  l'avenir  de  pareils 
abus  que  le  rapporteur  propose  un  projet  ,  qui 
embrasse  tous  les  délirs  de  foifaiturcs  ,  qui  peu- 
vent être  encourus partous  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire. 

Le  conseil  arrête  l'impression  et  l'ajournement 
dans  les  formes  constitutionnelles. 

La  suite  demain. 


atgeait  la  commission  des  élections  de  lui  faire 
un  nouveau  rapport  sur  le  placement  des  assena- 
blées  électorales. 

On  a  repris  la  discussion  sur  l'organisation  de  II 
geudarmerie. 


AVIS. 

L'on  prévient  les  prétendans  à  la  succession  de 
Jean  Thierry  ,  de  n  avoir  aucun  e:\ard  à  ure  note 
que  le  citoyen  Jamet  à  fait  insérer  dans  différen» 
journaux,  attendu  que  le  citoyen  Jamet  n'est 
point  agent  général  de  ladite  succession  ;  qualité 
qu'il  s'attribue  faussement  ;  il  n'est  pas  même  pré- 
tendant ni  fondé  de  pouvoirs.  Il  n'y  a  point 
d'autre  agence  que  l'assemblée  générale  desdi's 
prétendais  ,  siégeant  au  ci-devant  Châtelet  ,  sous 
l'autorité  du  gouvernement  ,  avec  laquelle  tout 
prétendant  doit  correspondre. 


P    H   Y    S    1    Q.  U    E. 

Demain  .  à  une  heure  et  demie,  le  cit.  Garue-rin 
fera  ,  à  Mousseaux  ,  une  nouvelle  expérience 
de  parachôte  sur  des  animaux.  L'aérostat _ qui 
les  enlèvera  à  ballon  perdu  ,  contient  906  pieds 
cubes;  il  détonnera,  à  une  hauteur  combinée  , 
de  manière  à  imiter  le  bruit  du  tonnerre.  Celte 
expérience  sera  précédée  de  l'ascension  d'un  globe 
de  5  pieds  de  diamètre  et  de  73  pieds  cubes. 

LIVRES       DIVERS. 

La  Géométrie  du  compas  ,  dédiée  à  Bonaparte 
par  L.  Mischeroni  .  ouvnge  traduit  de  l'italien 
par  A.  M.  Carette  ,  officier  du  génie ,  ï  vol. 
in-8°  ,  belle  impression  ,  avec  14  planches.  Prix  , 
5  fr.  pour  Paris  ,  et  h  fr.  pour  les  départemens. 

Les  géomètres  français  n'avaient  pu  se  procurer 
encore'"ce  savant  ouvrage  de  MascheiOHÎ  ,  déjà 
célèbre  dans  la  carrière  des  sciences  maihéma- 
tiques  par  un  profond  commentaire  sur  le  calcul 
intégral  d'Euler.  Bonapaite  le  fit  connaître,  il 
y  a  environ  deux  mois ,  à,Laplace  et  à  Lagrange, 
qui  conçurent  la  plus  favorable  opinion  Je  ce 
nouveau  genre  de  géométrie  auquel  le  géoéral 
lui-même  avait  consacré  plusieurs  iiKimeris  de 
sou  loisir  chez  l'auleur,  à  Pavie.  Tous  l.s  prp- 
b:êmts  relatifs  à  la  division  du  cercle  ,  et  beau- 
coup d'autres  problèmes  ,  utiles  ou  récréatifs  , 
y  sont  résolus  avec  le  compas  seul  ,  sans  la  règle. 
L;s  artistes  qui  construisent  les  instrumens  d'as- 
tronomie ,  y  apprendront  des  procédés  ingénieux 
qui  leur  permettront  d'atteindre  à  une  précision 
plus   rigoureuse  que   celle    qu'ils  obtenaient  prê- 


te 


Les  démonstrations  suivent  la  solution  de  chaque 
problême.  Elles  ne  supposent  que  la  connais- 
sance des  Elémens  d'Eûclide. 

Cet  ouvrage  se  rrouve  ,  à  Paris  ,  chez  Duprat , 
libiaire  pour  les  Mathématiques  .  quai  des  Au- 
gustins. 

Vers  sur  les  dissentions  entre  les  gens  de  lettres  ,  par 
la  citoyenne  Constance  Pipelet.  A  Paiis  ,  chez 
D..senne,  libraire  au  Palais  -  Egalité  ,  'et  chez 
Maret  ,    libraire  ,   cour    des  'Fontaines. 

Cet  ouvrage  est  un  de  ceux  qui  fcntlep'us 
d'honneur  à  la  plume  de  son  auteur,  la  versifi- 
cation est  pleine  d'images  et  de  force.  On  doit 
savoir  gré  à  la  cit.  Pipelet  ,  du  sujet  qui  vient 
d'électriser  sa  muse,  et  sur-tout  di-  la  manière 
dont  elle  l'a  traité.  Ces  vers  font  à-la-fois  l'éloge 
de  son  cœur  et  de  son  esprit. 


E§eti  publics. 

Tiers  consolidé 19  liv."i2  s.  G  d. 

Bons  deux  tiers .  1  I.  1 7  ç.  3  d. 

Bons  trois  quarts 1  1.  16  s.  3  d. 

Bon?  un  quart pour    cem  perf. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts, 
Auj.  Atcette  ,   tragédie  lyrique. 

Ouéon.    Auj.    le  Barbier  de  Scville  ,  suiv.   du 
Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  deux  Sourds, 
l  Effort  surnaturel  et  la  Fin  du  Monde  ou  la  Comète.. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


■  8.    Ii 


L'abonnement  se  fait  a  Paris  ,    rue    de>   F  aile  vi  i 
On  DS    l'abonne   qu'au    tommencement    d*    etiaqu 

Il  faut  adresser  les   lentes  ci  lais:a',    franc  de  pou  ,  su  cil.  Aabry ,   dtrtcu 
pays   O's  1  on  ne  ocut  iffrancbir.   Les  lett/es  des  départemens  ,   non  afiiaortues  , 

II  faut  avoir  soin  ,   pojî    plus   de  sûreté,   d  c  ehargei  celles   qui  rettfei  peoï  d 
l'o  ierini,    n4   i3,   -epuis    neuf  heures    do    aiatio  jusqu'à  huit    heures    du   10 


est   de    t5    li».   pour  troi 


éraire  ,   5o  llv.  pour 


>    Poiievin 
de  la  po> 


compiendic  daas   le.  envois    le 
ion    de  la  feuille    au   Rédacteur 


A  Parts,  de  l'imprimerie   du  cit.  Acasse  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,   rue   des   Poitevins     n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  171. 


Primcdi  ,  2 1  ventiie ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  dimanche  1 


mars  1798  ,  v.st.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Blanckenbourg  ,.le  17  février. 

I  ,t  prétendant  de  France  a  quitté  celte  ville  où 
H  séjournait   depuis  long-tems.   Il  est  parti  ,  le 

II  de  ce  mois,  avec  sa  suite,  en  prenant  la 
joute  de  Quedolinbourg  ,  et  n'a  laissé  ici  aucun 
des  individus  qui  lui  sont  attachés.  Nous  savons 
qu'il  se  rend  en  Russie.  Le  comte  de  Schowaloff, 
aide-de-camp-général  de- l'empereur  Paul  Ier,  est 
chargé  de  l'accompagner  pendant  toute  sa  route, 
qui  ne  se   fait  qu'à  petites  journées. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  20  février. 

Depuis  six  jours  ,  le  roi  signe  lui-même  tous 
les  ordres  du  cabinet.  Un  des  premiers  qui  aient 
paru  depuis  cette  égoque  ,  tend  à  restreindre  la 
multiplicité  des  requêtes  qui  lui  sont  immédiate- 
ment adressées,  et  dicte  aux  départemens  les 
mesures  qu'ils  ont  à  prendre  pour  que  ceux  qui 
en  ont  à  présenter  ,  sur-tout  dans  la  classe  du 
peuple,  reçoivent  soit  les  informations  qui  leur 
sont  nécessaires  ,  soit  les  solutions  qu'ils  récla- 
ment. 

Le  grsnd  voyage  que  devait  faire  le  roi  dans 
ses  provinces  ,  et  qui  n'a  été  différé  que  parce 
qu'il  eût  été  trop  pénible  pour  sa  suite  ,  pendant 
la  mauvaise  saison  ,  est  fixé  au  26  du  mois  pro- 
chain. S.  M.  partan-t  d'ici  ,  traversera  la  Pomé- 
lanie  pour  aller  par  Dantzick  à  Koenigsberg ,  de 
là  à  Varsovie  et  reviendra  par  Breslau.  Pour 
épargner  beaucoup  de  frais  au  trésor  public  et 
beaucoup  de  formalités  non  moins  inutiles  qu'oné- 
reuses ,  la  cérémonie  de  ton  inauguration  n'aura 
lieu  qu'a  Berlin  et  àKœnigsberg. 

SUISSE. 

Bienne  ,  le  1 2  ventôse. 

Les  Bernois  viennent  d'être  battus ,  et  se  sont 
eux  qui  ont  provoqué  les  premières  hostilités. 
A  sept  heures  du  soir ,  un  parlementaire  de 
l'armée  d'Erguel  apporta  à  l'adjudant  -  général , 
Fressinet ,  la  nouvelle  que  les  hostilités  devaient 
commencer  à  dix  heures.  L'adjudant-général  re- 
tint cet  officier,  et  répondit  eb  ces  termes  : 

»i  Vous  avez  fixé  le  commencement  des  hosti- 
lités ce  soir  à  dix  heures  ;  quand  cet  instant  sera 
arrivé  ,  vous  pourrez  déployer  tous  vos  moyens  , 
les  Républicains  Français  vous  atttndent  avec  tout 
le  courage  qui  leur  est  familier.  >> 

Fressinet  attendait  le  moment  du  combat  ;  mais 
un  poste  bernois  eut  la  lâcheté  de  tomber  en  fu- 
rieux sur  un  de  nos  postes,  composé  de 4  hommes, 
«aDS  les  avoir  prévenus  que  les  hostilités  allaient 
commencer.  Instruit  de  cette  espèce  de  trahison, 
l'adjudant-général  Fressinet  a  fait  prendre  en  flanc 
la  troupe  ennemie,  et  quoique  très-inférieurs  en 
nombre ,  les  Français  ont  moissonné  de  nou- 
veaux lauriers,  sur  un  sol  où  les  olygarques  leur 
préparaient  des  tombeaux  et  l'infamie. 

De  toutes  parts  la  mort  a  volé  dans  les  rangs 
bernois,  qui  ont  cependant  fait  résistance,  mais 
bientôt  ayant  perdu  ce  sang-froid  qui  seul  assure 
la  victoire,  et  soudain  attaqués  au  pas  de  charge, 
à  l'arme  blanche  ,  ils  ont  éié  mis  dans  une  déroute 
complette  et  se  sont  précipités  de  la  montagne  , 
pour  sa  jetter  dans  des  barques. 

Ce  moyen  de  salut  leur  a  encore  été  ôié,  par 
la  véhémence  des  feux  de  peloion  dirigés  sur  eux 
par  les  braves  grenadiers  de  la  3SC  demi-brigade, 
qui  les  poursuivaient  de  la  hauteur  vers  le  rivage 
du  lac. 

Du  pays  de  Vaud  ,  le  i3  ventôse. 

Avant-hier  ,  le  général  Brune  s'empara  de 
Fiibourg ,  après  une  affaire  assez  chaude,  où 
nos  volontaires  vaudois  ont  mérité  ses  éloges. 
v.Hier  ,  le  général  Schaumbourg  a  banu  les  troupes* 
bernoises  sous  Soleure  :  le  combat  fut  opiniâtre  ; 
mais  les  Français  entrèrent  dans  la  ville  avec  les 
fuyards.  Une  compagnie  de  grenadiers  s'est  portée 
de  suile  sur  l'île  Saint-Pierre  ,  dans  le  lac  de 
Bienne,  détendue  par  i5oo  Bernois  ,  et  l'a  forcée 
à.  capituler.  La  pelite  ville  de  Buren  ,  qui .  fanatisée 
par  les  oligarques ,  avait  violé  les  lois  de  la  guerre, 
a  été  brûlée  ;  Morat  est  évacué  ;  les  deux  armées 
de  Brune  et  de  Schaumbourg  ont  opéré  leur 
jonction  ,  et  le  sort  de  Berne  sera  vraisemblable- 
ment décidé  demain. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris  ,  le  20  ventôse. 

On  dit  que  le  général  Berthier  a  imposé  à  Rome 
une  contribution  de  4  millions  «d'argent  effectif, 
2  millions  de  vivres  et  3  mille  chevaux. 

Plusieurs  Français  ont  été  lâchement  assassinés 
par  les  salariés  de  la  cour  de  Rome  ,  mais  des 
mesures  militaires,  prises  par  le  général  Berthier 
et  le  commandant  de  la  place  ,  Vial  ,  ont  ramené 
la  tranquillité;  grand  nombre  d'assassins  pris  les 
armes  à  la  main  ont  été  jugés  dans  les  visgt-quatre 
heures. 

On  écrit  de  la  Transilvanie  :  Passwan  Oglu  , 
qui  est  peut-être  destiné  ,  par  ses  succès  ,  à  chan- 
ger la  face  de  l'empire  Ottoman ,  est  né  à  Francfort- 
sur-le-Mein.  Pendant  la  guerre  de  sept  ans  ,  il 
servit  sous  Frédéric  II  ,  en  qualité  de  dragon  ,  et 
fut  décoré  de  la  croix  du  mérite,  qu  il  porte 
encore  au  cou.  Il  a  aujourd'hui  environ  60  ans; 
il  porte  une  large  barbe  blanche,  qui  lui  donne 
l'air  très-vénérable  ;  et  ,  malgré  la  sévérité  de  sa 
discipline  ,  son  armée  l'aime  beaucoup.  Les 
troupes  qu'il  a  sous  ses  ordres  raqntent  à  environ 
200,000  hommes,  qui  ont  en  ce  moment  pénétré 
dans  la  Bosnie. 

M.  Balderin  ,  consul  d'Alexandrie,  qui  réside 
depuis  nombre  d'années ,  dans  les  échelles  du 
Levant  et  en  Egypte,  prétend  avoir  trouvé  un 
remède  assuré  contre  la  peste.  Ayant  observé 
que  dans  le  ravage  énorme  qu'avait  fait  la  dernière 
peste  au  Caire  et  à  Alexandrie  ,  aucun  des  ou- 
vriers employés  dans  les  fabriques  d'huiles  n'en 
avait  été  attaqué  ,  il  a  vérifié  ,  par  beaucoup  d'ex- 
périences ,  qu'un  moyen  sûr  de~se  garantir  de  la 
contagion  ,  était  de  se  frotter  tout  le  corps  d'huile 
d'olive.  Si  cette  découverte  se  cor. firme  par  une 
observation  constante  ,  c'est  un  grand  service 
rendu  à  l'humanité. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Erguel  a 
écrit  la  lettre  suivante  au  citoyen  Mengaud,  mi- 
nistre de  la  République  Française  près  les  cantons 
helvétiques,  à  Baie;  elle  est  datée  de  Soleure, 
le  12  ventôse. 

iije  m'empresse,  citoyen  ministre,  de  vous 
apprendre  que  j'ai  attaqué  et  pris  ce  matin  le  vil- 
lage de  Longnau.  Depuis  cet  endroit  jusqu'ici  , 
tout  a  cédé  anx  armes  de  la  Grande-Nation  ; 
huit  pièces  de  canon  ,  leurs  caissons ,  et  plus  de 
200  prisonniers  sont  tombés  en  notre  pouvoir;  il  y  a 
beaucoup  d'officiers  supérieurs  dans  le  nombre 
de  ces  prisonniers  de  guerre. 

J'ai  somme  la  ville  de  Soleure  à  dix  heures  ,  et 
à  dix  heures  et  demie  les  portes  m'en  ont  été  ou- 
vertes. J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  copie 
de  ma  sommation.  J'ai  ordonné  au  sénat  de  faire 
de  suite  déposer  les  armes  aux  habitans ,  ainsi 
que  la  buffterie.  J'ai  été  mettre  moi-même  les 
patriotes  en  liberté. 

Je  viens  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  triompher  par  tout  ce  canton  les 
armes  de  nos  braves  frères,  et  assurer  le  règne  de 
cette  liberté  qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous  les 
Peuples. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  ce 
que  je  ferai  pour  répondre  à  la  confiance  du 
directoire. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Schaumbourg. 

P.  S.  L'arsenal  et  les  canons  des  remparts  sonl 
en  notre  pouvoir. 

Voici  la  sommation  qui  a  été  faite  à  ce  sujet 
par  le  général  républicain  Schaumbourg  : 

A  M.  le  général  ,  commandant  à  Soleure. 

Monsieur  le  général  ,  le  directoire  exécutif 
m'ordonne  d'occuper  la  ville  de  Soleure  ,  en 
ajoutant  que  si  j'éprouve  la  moindre  résistance  , 
et  qu'une  seule  goutte  de  sang  français  soit  versée^ 
le  membres  du  gouvernement  soleurien  en  ré- 
pondrout  sur  leurs  têtes  ,  ainsi  que  sur  leurs 
biens  ,  et  que  j'en  ferai  la  justice  la  plus  écla- 
tante et  la  plus  inexorable. 

Notifiez  la  volonté  du  directoire  aux  membres 
de  votre  gouvernement  ,  et  ouvrez  les  portes  de 
la  ville  de  Soleure  aux  troupes  républicaines. 

Je  vous  accorde  une  demie  heure  pour  vous 
déterminer  ;  passé  ce  tenu  ,  je  brûle  votre  ville 
et  je  passe  la  garnison  au  fil  de  l'épée.  n 

Schaumbourg, 


MELANGES. 

Discours  promncé  à  Rome  par  le  citoyen   Faistin  ■ 
Gagliujji  ,    le    5    ventàie ,    (  23    lévrier  )   an    6« 
républicain,   et   1='  de  la  République  romaine,  a 
lajetejunebre  du  général  Duphot.  (1). 

Héros  de  la  République  Française  , 
Parmi  les  événeratns  mémorables  des  tems  oui 
nous  ont  précédé  et  de  ceux  qui   nous  suivront 
on   distinguera  à  jamais  la  célébrité  et  l'éclat  de 
cette   grande  journée.    C  est  ici  la  place  la  plut 
auguste    qu'ait    jamais     dessinée    le   génie   élevé 
des   beaux  ans  :  c'est  ici  le  temple  le  plus  grand 
et  Je   plus    magnifique   qui  arrête  les  regards  du  - 
voyageur   éionné   :    c'est    ici    Rome,   qui,    aprè* 
tantde    siècles   de  mort,  soulevé   du  icmbeau 
sa   tête  triomphante  :  ce  sont  des  hommes  libre! 
qui   lorment   cette   immense    a;sembiée,    et  qui 
vous  portant    à    l'envi    le   noble  .tribut   de    leur 
admirjuon  ,  de  leur   reconnaissance  et  de   leur 
fraternité.   Et  vous....   Oui,  vous  êtes  les  guer- 
riers   dune    armée     qui.     passant     de     prodige 
en  prodige,  assure    la    gloire    des    Français  ,   et  ' 
balance  le  destin  des  Peuples. 

Au  milieu  d'objets  si  majestueux  ,  je  ne  sau- 
rais, m  abandoaner  à  la  douleur,  et  verser  des 
larmes  sur  le  monument  funèbre  qui  s'éleve  si 
justement  à  la  mémoire  du  général  Duphot. 
Quils  pleurent  dans  leur  retraite  ces  hommes 
obscurs  qui  tranchèrent  ,  d'un  seul  coup  ,  son 
existence  et  la  leur  !  Mais  nous  ,  nous  nous 
abandonnerons  à  d'autres  sentimens  ,  nous  qui 
vim;s  l'ombre  de  ce  guerrier  généreux  rappeler 
avec  un  tendre  intérêt  les  amis  consternés  du 
^apitoie,  et  signer,  avec  son  propre  sang, 
1  auguste  arrêt  de   notre  liberté. 

Qu'on  rende  donc ,  il  est  trop  juste  ,  qu'on  rende 
les  derniers  hommages  aux  cendres  de  votre 
vaillant  compagnon  ,  qui  ,  né  pour  être  grand  , 
vous  donna  toujours  des  preuves  généreuses  de 
son  courage  étonnant,  et  fut  toujours  vu  tantôt 
l'epée  à  la  main  ,  tantôt  avec  la  lyre  d'Apollon 
provoquer  les  triomphes  innombrables  de  vos 
entreprises  immortelles.  Oui ,  j'ose  le  dire  eu 
présence  d'une  armée  qui  en  connaissait  le  patrio- 
tisme indomptable,  il  renoncerait  au  plaisir  do 
revivre  a  de  nouveaux  exploits  ,  si  son  retour  à  la 
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heureuses  du  crime  qui  l'enleva. 

Qu'on  lui  rende,  je  le  répète,  ces  hommages 
de  tendresse  et  d'honneur;  mais  qu'on  jette °en 
même  tems  un  voile  éternel  sur  l'attentat  honteux 
que  j'ai  l'honneur  de  détester  au  nom  du  Peuple 
Romain  ,  rentré  si  heureusement  dans  ses  droits 
primitifs.  Déjà  tombe  l'avare  et  orgueilleuse 
hypocrisie  :  elle  se  dissout  enfin  cette  union 
grotesque  du  sacré  et  du  profane  ,  qui  se  détrui- 
saient mutuellement  ;  les  doux  sentimens  de  la 
morale  évangélique  nous  autorisent  enfin  à 
chercher  et  à  propager  la  justice  et  la  vérité. 
Les  ministres  du  sanctuaire  porteront  ,  selon  les 
devoirs  de  leur  institut  sublime,  la  paix  et  la 
consolation  dans  les  familles  et  dans  les  cœurs; 
les  ieptésentans  de  la  République  Romaine  veil- 
leront sans  relâche  à  la  conservation  du  dépôt 
que  vous  nous  avez  accordé  avec  la  paix,  étais 
m  leu  des  transports  universels. 

Grâces  vous  soient  donc  rendues  d'abord,  à 
vous,  Etre  suprême  et  immortel  de  qui  dépend 
tout  le  destin  des  créatures.  Touché  enfin  des 
fléaux  dont  nous  accablaient  si  cruellement  le 
monopole,  le  caprice  et  les  privilèges  ,  hélas.' 
peut-être,  la  religion  elle-même,  honorée  seu- 
lement des  lèvres,  et  démentie  dans  le  cœur; 
sanctifiez  notre  liberté,  bénissez  notre  égalité  et 
conservez  notre  République. 

Giâtes  vous  soient  ensuite  rendues  à  vous 
généraux  en  chef ,  Berthier  et  Massena,  irmru- 
mens  mémorables  des  décrets  du  Tout-puissant; 
à  vous  Berthier,  qui,  rapide  comme  I  éclair  et 
prudent  comme  la  sagesse  ,  avez  exécuté  le  grand 
ouvrage,  nécessaire  et  trop  justement  desfré  •  à 
vous  Masséna,  dont  le  coutage  et  la  fermeté  doi- 
vent consolider  et  éterniser  l'entreprise.  Cst  à 
vous  de  faJFe  connaître  la  pureté  de  nos  senti- 
mens au  directoire  exécutil  de  la  Grande-Répu- 
blique. Vous  pouvez  annoncer  à  la  France  en- 
iiçre,  à  la  Nation  Batave  ,  à  la  Cisalpine  et  à  la 
Liguuenne,  et  à  tous  les  Peuples  de  la  Terre  que 
la  religion  du  Peuple  souverain  de  Rome  va  re- 
prendre heureusement  sa  première  simplicité. 
Elle  n'est  plus  l'ennemie  des  philosophes,  le  foyer 
des  discordes  civiles;  bornée  à  l'exercice  pai- 
sible des  choses  sacrées  ,  elle  rectifie  les  passions , 
console  les  affligés  ,  épure  les  mœurs  ,  et  recom- 
mande avec  douceur  la  soumission  aux  lois,  la 
tempérance  et  la  chatité. 


)l)  Nous  donnons  ici  la  traduction  de  ce  dis- 
cours ,  telle  qu'elle  a  été  imprimée  à  Rome  avec 
l  otiginal. 
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Généraux  ,  officiers  .  soldats  ,  qu'elle  est  ch;re 
i  votre  patrie  reconnaissante  la  vie  d'un  seul  de 
vous  !  que  la  mort  d'un  guerrier  français  est  lé- 
conde  en  événemens  !  Prenez  .  soldats  ,  prenez 
la  noble  fierté  qui  convient  à  la  vertu.  Votre 
discipline  militaire  ,  l'énergie  de  votre  caractère  , 
vos  manières  aimables  ,  votre  modéiation  et  vo- 
ir.- union  admirable  avec  les  Romains  ,  nous  ren- 
dront odieux  plus  que  jamais  ce  César  qui  por- 
tait des  chaînes  à  vos  ancêtres  ,  et  bien  moins 
respectables  les  destructeurs  de  Numance  ,  de 
Carthage  et  de  Corinthe. 

C'est  par  vos  soins  que  les  premiers  magistrats 
du  Peuple  Romain  ,  animés  par  la  vue  d'un  spec- 
tacle si  majestueux  ,  dévolopperont  bientôt  toute 
la  force  de  leurs  talens  ;  et  nous  ,  nous  verrons 
cicatrisées  les  plaies  de  ce  lâ^he  terrorisme  qui 
n'est  plus  ,  et  organisé  un  gouvernement  démo- 
cratique qui  venge  une  bonne  Nation  du  joug 
humiliant   des   étrangers. 

"C'est  par  vos  soins  que  les  citoyens  romains 
reprennent  la  marche  qui  convient  à  la  dignité 
nationale.  Persuadés  par  votre  exemple  ,  émules 
de  vos  fatigues  et  de  vos  vertus  ,  ils  ne  refusent 
aucun  sacrifice  pour  recomposer  l'édifice  public 
fi  cruellement  dévasté.  Ils  fondent  les  justes  es- 
pérances du  bien  privé  sur  la  base  ,  seule  digne 
des  hommes  honnê:es ,  sur  la  base  de  l'avantage 
commun.  Ils  btûlent  de  prouver  à  1  Europe  que 
la  valeur  italienne  ,  loin  d'être  éteinte  ,  était  tou- 
jouis  allumée  sous  les  cendres  déjà  dispersées 
de  l'ancienne  tyrannie.  Ils  ne  tomberont  jamais 
plus  qu  avec  vous   ou  pour  vous. 

Vive  la  mémoire  de  Duphot  !  vive  l'armée 
française  !  vive  la  liberté  et  l'égalité  ! 


Di'cours  prononcé  au  cercle  constitutionnel ,    le  g 
ventôse,   an  6,  par  Benjamin  Constant. 

Citoyens  , 

Accoutumés  à  vous  prononcer  san s  déguisement, 
toutes  les  lois  que  les  circonstances  semblent  exi- 
ger de  vous  une  déclaration  de  vos  opinions,  vous 
n'avezpas  voulu  .  dans  un  moment  qui  peut  décider 
<iu  sort  de  la  République  ,  garder  une  timide 
neutralité.  Vous  avez  cru  qu  il  n'était  ni  de  votre 
dignité  ,  ni  de  votre  devoir,  de  vous  glisser  si- 
lencieusement entre  les  factions  qui  semblent 
s  agiter  ;  et  pour  donner  quelque  poids  aux 
principes  qu'il  vous  parait  utile  de  proclamer  , 
vous  avez  désiré  les  faire  précéder  du  tableau 
de  vos  actions  ,  qui  sont  propres  ,  en  effet  ,  à 
inspirer  quelque  confiance  pour  vos  principes. 
Vous  m'arci  ,  eu  conséquence  ,  chargé  de  vous, 
létracer  ce  que  vous  avez  f ait ,  et  d'être  l'organe 
de  chacun  de  vous  ,  en  exposant  ce  qui  vous 
seste    à  faire. 

Je  viens  remplir  votre  volonté.  Je  serai  court 
néanmoins  sur  votre  histoire.  Vous  n'ayez-  pas 
besoin  d'éloges  :  le  îS  fructidor  a  été  votre  ré- 
compense, et  cette  récompense  ,  nulle  intrigue  , 
nulle  calomnie  ne  peut  vous  la  ravir  ;  je  ne  serai 
pas  non  plus  bien  long  sur  les  inquiétudes  que 
paraissent  concevoir  des  Républicains  purs.  Quel- 
ques mots  suffiront,  je  pense,  pour  démontrer 
qu'elles  ne  sont  pas  fondées.  Si  j'entre  dans 
quelques  déveioppemens  sur  des  partis  ,  qui 
seraient  heureux  de  se  voir  représentés  comme 
redoutables  ,  ce  sera  pour  vous  prouver  qu'ils 
ne  le  sont  pas.  Enfin  ,  si  je  m'arrête  sur  le  but 
qu'il  faut  atteindre  ,  ce  sera  dans  le  dessein  de  le 
désigner  avec  clarté  ,  plus  que  d'en  applanir  la 
toute  ;  car  ,  lorsque  les  Républicains  ont  vu  le 
but  ,  ils  ont ,  plus  qu  à  demi  ,  franchi  les  obs- 
tacles. 

Tout  annonçait  la  contre-révolution,  lorsque 
vous  vous  êtes  réunis ,  sans  autre  garantie  que 
-votre  courage  ,  sans  autre  intérêt  que  celui  de  la 
liberté.  Vous  avez  fait  un  appel  à  tous  les  amis 
d;  la  constitution  de  l'an  3.  Vous  avez  proclamé 
que  les  Républicains  gémissaient  sous  l'oppression 
dune  opinion  corrompue,  que  la  République 
était  indignement  avilie.  Vour  avez  contracté  I  en 
gagement  de  la  sauver  ;  votre  voix  a  retenti  jus-. 
qu'aux  excrêmités  de  la  France.  Dans  votre  en- 
ceinte sont  accourus  ,  et  ces  représentans  coura- 
geux qui  soutenaient  une  lutte  inégale  contre  les 
députés  de  la  royauté  ,  et  ces  écrivains  philosophes 
qui  voyaientavec  douleur  des  préjugés  ,  dès  long- 
t.-ms  oubliés,  revenir  par  un  étrange  prodige, 
pour  obscurcir  la  fin  d'un  siècle  de  lumières  ,  et 
cette  foule  de  bons  citoyens  que  guide  le  sens 
droit  d'une  raison  naturelle  ,  et  qu  enflamme 
l'amour  de  la  liberté. 

La  calomnie  a  voulu  vous  flétrir;  elle  a  par- 
couru d'un  œil  avide  ia  longue  liste  de  vos  noms  ; 
mais  tous  vos  noms  étaient  purs.  Les  hommes 
qui  ont  souillé  la  liberté,  et  qui  voudraient  peut- 
êire  la  souiller  encore  ,  ne  se  montraient  pas 
alors  qu'il  s'agissait  de  la  protéger.  Elle  n'offrait 
que  des  périls  ;  ces  homrjr.es  aspirent  aux  récom- 
penses ;  elle  était  l  objet  d'un  combat;  ces  hom- 
mes n'accourent  que  pour  le  pidage  après  la 
victoire  ;  ils  attendent  ,  dans  leur  repaire  ,  la  li- 
berté pour  en  abuser  ;  mais  ils  ne  font  rien  pour 


la  défendre  -,  et  si  dès-!  ors,  p  sut-être  ,  ils  méditaient 
en  secret  de  devenir  vos  héritiers  ,  ils  se  sont  du 
moins  acquis  des  droiis  à  votre  reconnaissance  , 
en  vous  épargnant  la  douleur  de  les  voir  vos 
auxiliaires. 

Au  défaut  de  la  calomnie  ,  l'arbitraire  vous  a 
proscrits.  Vous  avez  respecté  l'apparence  de  la 
loi:  et  pendant  quelques  jours,  les  ennemis  de 
la  République  ont  pu  se  flatter  que  ses  défen- 
seurs étaient  dispersés.  Mais  l'impulsion  éiait 
donnée.  Le  gouvernement  avait  contemplé  la 
masse  imposante  des  patriotes.  Les  vainqueurs  de 
l'Italie  et  du  Rhin  avaient  reconnu  la  voix  de 
leurs  frères  ;  et  bientôt  leur  seule  présence  a 
dissipé  sans  obstacle  les  rhéteurs  timides  de  la 
royauté. 

Depuis  cette  victoire,  réunis  plus  rarement, 
parce  que  vos  réunions  avaient  perdu  l'attrait  du 
danger  ,  vous  n'avez  pas  néanmoins  cessé  de  con- 
sacrer vos  veilles  et  vos  talens  aux  intérêts  rie  la 
République.  C'est  parmi  vous  qu'un  émule  de 
Hoche  a  célébré  la  mémoire  du  ce  héros  trop-iôt 
moissonné.  C  est  parmi  vous  que  le  compagnon 
des  proscriptions  de  Louvet  a  rendu  aux  mânes 
de  cet  inflexible  Républicain  ,  un  hommage 
inflexible  comme  lui.  Dans  vos  discussions  , 
vous  avez  combattu  cette  doctrine  délirante  de 
tyrannie  régularisée  ,  d'arbitraire  légal  ,  qui , 
ressuscitant  des  dénominations  antiques  pour 
n'emprunter  de  l'antiquité  que  ce  qu  elle  avait 
d'absurde  et  de  désastreux  ,  ébranlait  les  bases  de 
l'ordre  social ,  et  semait  l'alarme  chez  une  Nation 
qui  a  besoin  surtout  de  repos. 

Et  que  l'ignorance  n'affecte  pas  de  déprécier 
vos  travaux  en  disant  que  vous  n  avez  su  qu  écrire 
et  que  d'autres  ont  agi.  Les  écrits ,  citoyens ,  sont 
d'aussi  bons  gages  que  les  actions.  Les  actions 
s'interprètent  :  les  écrits  sont  immuables.  La 
valeur  des  généraux  ,  la  souplesse  des  ministres 
peuvent  servir  également  la  tyrannie  et  la  liberté. 
La  pensée  seule  est  rebelle  à  la  séduction  , 
comme  à  la  crainte.  Jamais  le  dtspotime  ne 
peut  la  rendre  son  irstrument,  et  de-là  vient  la 
haine  dont  tous  les  oppresseurs  l'honorent. 

Aujourd'hui  ,  vous  êtes  frappés  de  je  ne  sais 
quelle  incertitude  dans  l'opinion,  quelle  confu- 
sion dans  les  idées,  quelle  défiance  dans  les  es' 
prits.  Vous  croyez  pressentir  quelque  nouveau 
péril,  et  vous  accourez,  Vous  ci  oyez  appercevoir 
des  factions  ;  et  vous  vous  présentez  pour  les 
combattre. 

Je  le  crois  comme  vous  ,  citoyens  ,  il  existe 
encore  dei  dangers  ;  mais  le  plus  imminent  peut- 
être  ,  est-ce  penchant  à  nous  les  exagérer,  fruit 
de  huit  années  de  révolutions,  de  secousses,  de 
malheurs  et  de  réactions  de  tous  les  genres. 

Nous  marchons  environnés  des  ombres  du 
passé.  Nous  prenons  nos  souvenirs  pour  des 
pressentimens.  Lorsque  des  dénominations  trop 
connues  frappent  nos  oreilles  ,  nous  croyons  voir 
se  reproduire  toutes  les  horreurs  qu'elles  nous 
retracent ,  comme  si  les  mots  ne  survivaient  pas 
aux  choses,  comme  s'il  suffisait  pour  hériter  des 
factions,  de  balbutier  leur  langage,  et  comme 
si  emprunter  leurs  noms  était  succéder  à  leur 
puissance, 

Aujourd'hui  que  tout  fanatisme  est,  éteint,  que 
la  fatigue  a  brisé  tout  enthousiasme  ,  et  que  le 
terrorisme  est  frappé  de  l'impuissance  inséparable 
de  la  fausseté,  nous  le  craignons  ,  comme  lors- 
qu'il était  appuyé  d'une  conviction  profonde  ,  fort 
de  limpétuosité  d  un  premier  réveil  ,  et  de  qua- 
torze siècles  de  souffrances. 

Cessons  de  nous  laisser  assiéger  par  le  spectre 
des  maux  que  nous  avons  éprouvés.  La  cause  de 
ces  maux  n'existe  plus.  Les  orages  révolution- 
naires sont  appaisés  :  le  fond  des  mers  est  calme  , 
et  ce  que  nous  appercevons  sur  leur  surface  n'est 
que  le  mouvement  des  flots  après  la  tempête. 

Pour  nous  en  convaincre  ,  citoyens  ,  pour  re- 
prendre cette  certitude  qui  sied  à  la  conscier.ee 
de  la  pureté  et  au  sentiment  de  la  force  ,  i)  faut 
enfin  envisager  froidement  les  hommes  qui  de 
nouveau  se  disent  exagérés. 

Il  faut  nous  approcher  de  cette  armée  si  redou- 
tée ,  de  ces  prétendus  vétérans  de  Marius  et  de 
Sylla.  Nous,  verrons  quelques  misérables  ,  qui  , 
par  un  stratagème  usé  ,  entourent  de  feux  un 
camp  désert  ,  s'étourdissent  dans  leur  isolement , 
et  s'efforcent  par  leurs  clameurs  ,  de  nous  en  im- 
poser sur   leur  nombre. 

Ce  ne  sont  plus  ces  âmes  ardentes ,  qui  ,  dans 
les  premiers  jours  de  la  République,  jours  si 
glorieux  par  les  victoires  de  nos  armées,  jours 
immortels  par  la  chute  du  trône  ,  mais  ensan- 
glantés par  d'aveugles  fureurs  ,  et  souillés  de  for- 
faits atroces  ,  cédaient  à  l'impulsion  d'une  indi- 
gnation long-tems  contenue  ,  et  s'enivraient  de 
la  découverte  de  leurs  droits  et  de  leurs  forces. 
Tant  et  de  si  longs  abus  avaient ,  sous  le  nom  de 
lois  ,  écrasé  l'espèce  humaine  ,  que  des  têtes 
ignorantes  et  fougueuses  ,  prenaient  indistincte- 
ment toutes  les  lois  pour  des  abus.  Des  bras 
tout  meurtris  par  les  fers  de  la  servitude  ,  étaient 
impatiens  de  briser  jusqu'aux  liens  les  plus  légi- 
times de  l'ordre  social.  On  avait  soif  de  tout  dé- 
I  truire  ,  parce  que  1  on  craignait  ,  en   conservant 


quelque  chose  ,  de  conserver  précisément  t* 
germe  caché  de  tant  d'humiliantes  souffrances  , 
et  d'un  si  indigne  avilissement.  Là  ,  sans  doute  , 
se  rencontraient  ,  et  la  confusion  des  idées.,  et 
le  mépris  de.  lumières,  et  la  haine  de  la  sagesse  , 
et  l'oubli  des  affections,  et  les  fureurs  de  l'into- 
lérance ,  et  la  férocité  ,  et  le  crime  enfin  ,  mite 
Inévitable  de  l'erreur  persécutrice.  Mais  là  se 
trouvaient  aussi  une  inépuisable  énergie  ,  «ne 
conviction  sincère  ,  un  courage  inébranlable  , 
un  dévouement  sans  bornes  à  ce  que  I  aveugle- 
ment prenait  pour  l'égalité;  là  se  trouvait  enfin 
le  désintéressement ,  garant  infaillible  de  la  pu- 
reié  des  intentions  „  et.  qui  .  s'il  ne  rend  pas  l'assas- 
sin moins  atroce  ,  ne  permet  jamais  qu'il  soit  vil. 
Cette  race  a  disparu;  la  mort  en  a  moisonné 
des  milliers  :  le  reste  est  rentré  d,ms  ses  foyers 
obscurs,  se  réveillant,  mais  trop  tard,  de'  ce 
long  et  irréparable  rêve.  Comparons-lui  ses  suc- 
cesseurs. Ce  sont  des  hommes  qui  n'ont  avec 
elle  rien  de  commun  que  les  forfaits.  Ce  sont 
des  jongleurs  fie  sédition  ,  des  spéculateurs  de 
massacre  ,  incapables  de  fanatisme  ,  parce  que 
dans  le  fanatisme  il  y  a  de  la  grandeur  ;  privés 
de  l'influence  de  la  vérité,  parce  qu'à  leurs  yeux 
mêmes  leur  doctrine  est  imposture  et  mensonge. 
Pareils  au  plus  stupide  de  nos  tyrans  ,  à  Robes- 
pierre, qui  crut  égaler  Mahomet ,  en  fabriquât»* 
une  religion  ,  ils  veulent  égaler  Danton  ,  en  pré- 
conisant l'anarchie;  mais  Danton  avait  des  con- 
ceptions fortes  etdes  émotions  profondes  ;  Danton 
bouleversait  l'ame  de  ses  auditeurs  ,  parce  que 
lui-même  avait  une  ame  ;  Danton  était  suscep- 
tible de  pitié  ,  de  cette  vertu  des  coeurs  généreux, 
sans  laquelle  l'homme  n'est  rien  pour  l'homme  , 
et  ne  peut  rien  produire  sur  l'homme  ;  et  ses 
prétendus  héritiers  ,  vociférateurs  mal-adroits  de 
déclamations  défigurées  ,  froids  dans  leur  délire, 
et  subalternes, dans  leur  corruption  ,  sont  étroits 
et  petits  comme  l'intérêt  qui  les  anime.  C'est  pouf 
dérober  qu'ils  détruisent  ,  pour  dépouiller  qu'ils 
assassinent  ;  ils  se  flattent  d'être  un  peu  moins  vils, 
en  se  montrant  plus  féroces  ;  et  dans  leurs  calculs 
misérables  ,  iis  adoptent  le  crime  comme  parure 
de  l'avidité. 

Derrière  eux  ,  ou  à  côlé  d'eux  ;  car  au  milieu 
de  tant  de  bassesse,  qui  pourrait  assigner  dts 
rangs  ?  marche  ,  avec  le  recueillement  de  la  suf- 
fisance ,  une  autre  espèce  d'aspirans  à  la  dignité 
de  facieux  ,  des  adolescens  machiavél;stes ,  qui, 
pour  avoir  mis  en  anthiiheses  quelques  phrase» 
d'atrocité  ,  se  disent  les  nouveaux  T.icites  de  ces 
Tibères  nouveaux.  Ils  n'ont  pas  lu  Machiavel  , 
car  ils  n'ont  rien  lu  ,  mais  ils  ont  ouï  dire  que 
Machiavel  avait  existé  ,'  que  c'était  un  homme 
pervers  ,  qui  ne  croyait  pas  à  la  bonne-foi  ea 
politique,  et  qui  avait  réduit  le  crime  en  théorie. 
Aussitôt  ils  ont  recueilli  quelques  axiomes  d'une 
corruption  triviale  ,  et  quelques  grands  mots 
bien  Usés;  ils  ont  pris  la  perversité  pour  force 
de  rête  ;  l'obscurité  pour  abstraction  ;  le  mépris 
de  la  vertu  pour  mépris  des  hommes.  Ils  se  sont 
faits  ,  dans  un  style  bizarre  ,  compilateurs  de 
perfidie,  et  plagiaires  d  immoralité;  ils  se  sont 
mis  à  la  suite  des  asssassins  qu'ils  prennent  pour 
des  héros  ,  et  les  assassins  reconnaissans  ,  les 
nomment  de  profonds  génies  ;  'proscrire  pour 
piller ,  dénoncer  pour  exclure  ,  c'est  ce  que  les 
uns  appellent  révolution  ;  dédaigner  la  bonne  foi, 
se  prosterner  devant  le  crime  ,  même  absurde  et 
inutile  ;  n'avoir  pas  une  idée  ,  ne  pas  savoir  un 
fait  ,  ne  pas  arriver  à  un  résultat  ,  c'est  ce  que 
les  autres  appellent  pensée. 

Trouvez-vous,  citoyens,  que  tout  cela  forme 
un  parti  ?  Sans  doute  cela  compose  une  horde 
qui  peut  commettre  des  délits  sans  nombre,  et 
qui  ne  manquera  jamais  d'en  commettre  toute» 
les  fois  qu'elle  surprendra  la  distraction  du 
gouvernement,  mais  qui  retombe  dans  le  néant, 
dès  que  le  gouvernement  fait  un  signe.  Ne  les 
avons-nous  pas  vus  naguère  ,  annonçant  dans 
leurs  journaux  leurs  prochaines  et  homicides 
virtoires  ?  Le  gouvernement  a  proclamé  son 
inébranlable  attachement  au  système  conserva- 
teur, et  soudain  ils  sont  rentrés  dans  leurs 
rassemblemens  obscurs,  qu  ils  cherchent  vaine- 
ment à  rendre  terribles  ,  se  distribuant  entre 
eux  des  rôles  exécrables  par  le  souvenir,  mais 
ridicules  par  I  impuissance ,  et  malgré  les  con- 
vulsions teintes  d'un  fanatisme  affecté  ,  ne  trou- 
vant plus  ni  instrumens  qu'ils  puissent  séduire, 
ni  esprits  faibles  qu'ils  puissent  épouva/nter  ,  ni 
spectateurs  mêmes  qui  daignent  fixer  sur  eux 
leurs  regards. 

Gardons-nous  ,  citoyens  ,  de  relever  des  bri- 
gands par  des  accusations  politiques.  Ne  prêtons 
pas  un  corps  de  doctrine  à  des  coupables  d'at- 
tentats privés.  N'accordons  pas  des  dogmes  à 
des  hommes  qui  n'ont  que  des  intérêts.  Ne  dé- 
corons pas  du  nom  de  fanatisme  les  plus  vils 
calculs  et  les  délits  les  plus  bas.  Ne  donnons, 
pas  de  la  force  à  des  pillards  ,  en  les  rassem- 
blant en  aimée. 

Cette  erreur  fait  leur  espérance  ;  ils  se  tar- 
guent des  principes  qu'on  leur  aitribue  pour 
expliquer  l'horreur  qu'ils  inspirent  ;  ils  réclament 
la  haine  des  arisiocrates  pour  calomnier  l'indi- 
gnation  des  hommes  de  bien  ;  ils    travestissent. 


le  mépris  républicain  en  réaction  royaliste ,  et 
devenus  à  juste  titre  l'exécration  de  l'espèce 
humaine  ,  ils  profitent  cie  nos  appellations  im- 
prudentes ,  pour  se  dire  proscrits  par  une  faction. 
Non  ,  vous  n'avez  point  d'opinion  ,  vous  qui 
les  exagérez  toutes;  vous  ne  voulez  pas  de  la  Répu- 
blique ,  vous  qui  proscrivez  la  propriété  ;  vous  ne 
voulez  pas  de  la  liberté,  vous  qui  menacez  la  cons- 
titution ;  vous  qui  détestez  les  lumières  ,  vous  ne 
voulez  pas  de  l'égalité.  Nous  avouons  vos  forfaits, 
mais  nous  démêlons  vos  motifs  :  nous  en  con- 
venons ,  vousêtes  des  asssassins  ;  nous  ne  le  dis- 
putons pas  ,  vous  avez  déchiié  notre  Patrie  ; 
nous  en  sommes  d'accord  ,  vous  êtes  des  en- 
nemis de  I  état  social  ;  mais  avec  tous  vos 
crimes,  vous  n'êtes  pas  des  terroristes,  vous 
n'êtes  que  des  criminels. 

Ne  ressuscitons  pas  ,  citoyens  ,  des  dénomi- 
nations auxquelles  toutes  les  persécutions  se 
rattachent  ;  effaçons  du  vocabulaire  de  la  révo- 
lution ,  le  mot  terroiiste  ,  si  nous  voulons  que 
la  révolution  se  termine.  Souvenons-nous  que  nous- 
mêmes,  lorsque  nous  osâmes  nous  rassembler,  que 
nous  lûmes  flétris  de  cette  dénomination  ;  et 
certes  ,  si  par  terroristes  .  les  royalistes  enten- 
daient des  hommes  décidés  à  sauver  ,  par  tous 
les  moyens  ,  la  République  et  la  constitution  . 
nous  étions  des  terroristes  ,  nous  le  sommes  en- 
core ,  nous  jutons   ici   de  1  être  à   jamais. 

Depuis  ,  il  est  vrai  ,  cette  horde  que  je  viens 
de  peindre  ,  a  cru  nous  rendre  suspects  au  Peu- 
ple ,  en  nous  appelant  girondins  ;  et  si  être  gi- 
rondins ,  c'est  vonloir ,  au  péril  de  sa  vie  ,  main- 
tenir le  respect  des  propriétés  ,  des  droits  et  des 
libertés  de  tous  ;  si  c'est  détester  également  le 
sang  et  l'arbitraire  ,  nous  sommes  girondins  , 
nous  ncius  honorons  de  l'être  ;  et  sur  les  tom- 
beaux de  la  Girdnde ,  par  les  mânes  révérés  de 
ces  vainqueurs  de  la  monarchie  ,  de  ces  défen- 
seurs et  de  ces  martyrs  de  l'ordre  social  ,  nous 
jutons  de  les  imiter  toujnuis. 

Mais  précisément  ,  parce  que  les  factions  in- 
ventent des  noms  équivoques  pour  égarer  l'opi-~. 
nion  ,  nous  devons  rejeter  soigneusement  ces' 
dénominations  abusives.  Elles  font  un  tffet  ter- 
Tible  sur  et  Peuple  simple  et  bon,  qui,  depuis 
huit  ans  ,  a  cherché  la  liberté  avec  une  bonne 
foi  si  touchante,  et  une  patience  si  infatigable. 

Je  l'ai  observé  souvent ,  citoyens,  ce  Peuple  des 
campagnes.  Depuis  plus  d'une  année ,  j'ai  par- 
tagé ses  intéiêts  et  contemplé  ses  mœurs.  Il  est 
vraiment  digne  de  la  liberté.  Sans  éducation  ,  sans 
lumières  ,  élevé  sous  un  régime  qui  ne  ten- 
dra: qu'à  l'abrutir .,  jette  tout-à-coup  dans  un  épou- 
vantable chaos  qui  n'était  propre  qu'à  le  décou- 
rager, il  a  bravé  le  despo  isme  dans  sa  force, 
et  supporté  l'anarchie  dans  ses  excès  ;  il  s'est  vu 
tromper  sans  cesse;  les  factions  l'ont  précipité 
dans  toutes  les  erreurs,  et  l'ont  puni  ensuite  de 
s'être  laissé  égarer  p;ir  elles.  Il  a  été  souvent 
victime  de  son  obéissance  aux  lois.  Il  a  été 
tour-à-tour  forcé  d'agir  ,  et  fouie  aux  pieds  pour 
avoir  agi.  Il  a  vu  les  mêmes  hommes,  ses  séduc- 
teurs et  ses  bourreaux,  démagogues  sanguinaires, 
et  sanguinairrs  réacteurs  :  et  je  ne  sais  par  quel 
instinct  admirable  de  son  esprit  droit  quoiqu'in- 
cuite  ,  je  ne  sais  par  quel  sentiment  de  la  vérité  , 
gravé  dans  son  ame  intégre  quoiqu'inéclairée  ,  il 
est  resté  toujours  convaincu  que  tous  ses  malh-urs 
venaient  des  hommes  et  non  de  la  liberté.  Il  n'a 
cessé  de  la  vouloir,  de  la  demander,  d'affronter 
les  dangers,   de  recommencer  les  sacrifices. 

Mais  il  est  un  terme  à  ses  forces ,  et  sur-tout  à 
ce  don  d'espérer ,  qui  l'a  soutenu  jusqu'à  ce  jour. 
Il  se  ressent  de  la  lassitude  d'une  marche  longue 
et  incertaine.  Fatigué  de  la  brièveté  de  tout  ce 
qui  a  existé  ,  il  a  peine  à  croire  à  la  durée  de 
ce  qui  existe.  On  ne  déplace  pas  un  agent  qu  il  ne 
pense  que  tout  va  charnier.  Tout,  ce  qui  tient  sur- 
tout à  la  réaction  ,  réveille  en  lui  des  souvenirs  de 
persécution  ,  qui  l'ébranlent  et  qui  l'épouvantent. 
Si  vous  ressuscitez  ce  mot  de  terroriste  ,  il  se 
verra  reporté  vers  ces  tems  d'une  proscription 
tans  pudeur  comme  sans  'bornes  ,  qui  suivirent 
la  nécessaire  ,  mais  funeste  victoire  de  prairial, 
victoire  sans  laquelle  se  rétablissait  le  plus  exé- 
crable empire  .  mais  dont  l'abus  a  conté  la  vie  à 
tant  de  républicains  ,  et  froissé  dans  les  âmes 
toutes  les  idées  républicaines.  A  cette  époque  , 
Une  assemblée  ,  avide  de  désavouer  les  actes  de  sa 
longue  servitude  ,   dépassa  le  but  qu'elle  se  pro- 

Î  osait  d'atteindre  ;  ses  membres  ,  envoyés  dans 
rs  départemens  ,  et  revêtus  de  pouvoirs  illimités  , 
n'auraient  peut-être  pas  eux-mêmes  abusé  de  ces 
pouvons  ,  si  cependant  il  est  dans  la  nature  de 
ne  pas  abuser  de  l'arbitraire  ;  mais  il  les  con- 
fièrent souvent  à  des  subalternes  qui  en  abu- 
sèrent. 

Alors  se  répandirent  dans  les  campagnes  une 
jnuitiiude  d'hommes  exaspérés ,  une  foule  plus 
grande  encore  d'hommes  qui  feignaient  de  l'être. 
'D.ins  les  plus  'petits  cantons,  se  virent  insultés, 
désarmés  ,  incarcérés  ,  tous  ceux  que  des  décrets 
terribles  avaient ,  malgré  leur  répugnance  ,  arra- 
chés à  leurs  travaux  ,  pour  leur  imposer  des  fonc- 
tions révolutionnaires.  Ces  instrumens  passifs  de 
lois  barbares ,  ces  cultivateurs  iguoraus  et  timides  , 
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jadis  menacés  du  supplice  ,  par  les  tyran*  de  leur 
village  ,  s'ils  n'obéissaient  à  ces  lois  ,  le  furent  du 
même  supplice  ,  et  par  les  mêmes  tyrans  ,  pour 
n'avoir  pas  refusé  d'obéir. 

Cette  impunité  des  forts  ,  cette  oppression  des 
faibles,  cette  impétuosité  rétrograde,  et  surtout 
cette  jurisprudence  rétroactive  ,  la  plus  découra- 
geante des  iniquités  ,  (  car  il  n'est  aucun  moyen 
d'y  échapper  )  ont  bouleversé  toutes  les  idées  du 
Peuple.  Les  lois  révolutionnaires  ont  été  des 
pièges  pour  sa  simplicité  ;  il  craint  que  les  lois 
républicaines  ne  soient  encore  des  lois  révolu- 
tionnaires. Tant  de  variations  de  système  ,  des  " 
variations  si  rapides  et  si  mulliformes,  l'ontépuisé, 
harassé  ,  ont  frappé  d'étourdissemtnt  joutes  ses 
facultés  morales.  Au  lieu  de  lui  rappellcr  ces 
variations  ,  il  faut  ,  «il  se  peut  ,  les  effacer  de 
sa  mémoire  ,  et  le  rassurant  enfin  sur  ce  qui 
est  ,  lui  redonner  sa  confiance  première  et  sa 
certitude. 

Vous  n'atteindrez  ce  but  ,  citoyens  ,  qu'en 
écartant  les  souvenirs  de  parti.  Gombattez  ceux 
qui  existent  ,  non  par  des  dénominatijons  ,  mais 
par  des  principes  ;  ils  ne  sortiront  jamais  victo- 
rieux de  ce  genre  de  combat.  Les  principes  posé» 
clairement ,  la  distance  qui  en  sépare  les  factions 
est  évidente  ,•  et  cette  distance  seule  suffit  pour  les 
signaler  et  pour  les  confondre. 

La  suite  demain. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE     DU      18    V-SNTÔSE. 

L'ordre  du  jour  ramené  la  discussion  sur  le 
projet  présenté  par  Tallien  ,  dans  la  séance  du 
23  pluviôse  ,  relativement  à  l'impôt  sur  le  tabac  , 
et  dont  la  discussion  avait  été  commencée  dans  la 
séance   du  i5  ventôse. 

Julien-Sauhait  regarde  l'impôt  sur  lr  tabac  , 
comme  contraire  à  la  constitution  ,  comme 
injuste  .  et  comme  étant  sans  nécessité.  L'article 
3o6  de  la  constitution  veut  que  les  contributions 
de  toutes  espèces  pèsent  également  sur  tous  les 
contribuables.  Un  impôt  sur  le  îabac  ne  rempli- 
rait pas  cette  condition.  Un  impôt  ne  peut  être 
double  de  la  valeur  de  la  matière  imposée  ;  or  , 
ce  principe  serait  violé  ,  si  l'on  percemij  -mi  im- 
pôt de  10  sous  par  livre  de  tabac  fabriqué.  La 
constitution  s'oppose  aux  visites  domiciliaires  ,  et 
cepin  iant  l'impôt  sur  le  tabac  ne  pourrait  être 
peiçu  ,  sans  renouveller  le  vexations  de  l'ancien 
régime. 

La  liberté  s'oppose  à  ce  qu'on  entrave  le  com- 
merce :  l'égalité  défend  d'imposer  une  branche 
d'industrie  plus  qu'une  autre  ;  et  si  l'impôt  pro- 
posé sur  le  tabac  est  admis  ,  bientôt  on  verra 
reparaître  celui  sur  les   cuirs,   sur  les  vins,  etc. 

Le  projet  serait  injuste  ,  puisque  tout  impôt 
doit  atteindre  les  contribuables  à  raison  de  leurs 
facultés  ;  or  ,  le  riche  ne  payerait  pas  pkis.-que 
le  pauvre  :  enfin,  cet  impôt  serait  onéreux  sans 
nécessité  ;  le  meilleur  de  tous  les  impôts  est  celui 
qui  est  le  plus  agréable  au  Peuple;  or,  le  plus 
agréable  au  Peuple,  c'est  l'économie  à  laquelle 
s'assujettit  le  gouvernement.  D  où  vient  que, 
depuis  le  traité  de  Campo  Formio  ,  on  porte 
toujours  les  mêmes  dépens.-s  au  même  taux  ; 
elles  avaient  été  basées  sur  5oo,ooo  hommes  , 
tandis  qu'il  résulte  des  notes  du  ministre  de  la 
guerre  qu'il  n'y  a  pas  ,3oo,ooo  hommes  à  la  charge 
de  la  France  ,  à  cause  des  troupes  qui  sont  en 
Hollande  ,    dans  le  Palatinat ,  ou  en  Italie.  * 

L'orateur  conclut  à  l'ajournement  ,  jusqu'après 
la  réduction  des  dépenses  pour  la  guerre. 

Hermann  combat  le  projet ,  parce  que  l'impôt 
de  10  sous  par  livre  tendrait  à  en  détruire  la 
culture  dans  les  départemens  de  l'est,  dans  le 
Palatinat  qui  va  être  réuni  à  la  France;  ce  serait 
anéantir  le  commerce  de  tous  ces  pays  ,  ou 
obliger  les  habitans  d'aller  transporter  leur  indus- 
trie sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  ce  serait  multiplier 
la  contrebande  que  les  brouillards  du  Rhin  et  les 
distances  rendent  très-facile.. 

L'opinant  réclame  l'ordre  du  jour. 

Garnier  ,  de  Saintes.  Il  est  infiniment  urgent  de 
remplir  les  lacunes  de  la  loi  du  19  vendémiaire  , 
et  de  Taire  lace  au  déficit  qu'éprouve  le  trésor 
public.  Il  n'est  pas  posible  de  songer  à  aucunes 
réductions  dans  les  dépenses  du  département 
de  la  guerre,  dans  un  moment  où  la  Repub  ique 
déploie  toute  sa  puissance  et  emploie  toutes  ses 
ressources  pour  mettre  enfin  à  la  raison  ce  gou- 
vernement orgueilleux  qui  lutte  encore  contre 
la  fortune  de  la  Grande-Nation.  Il  e«t  facile  de 
critiquer  ;  mais  jusqu'à  ce  qu'on  ait  présenté  un 


meilleur  projet,  il  faut  adopter  celui  de  la  com- 
mission. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toute» 
es  propositions,  et  adopte  le  projet  dont  voici 
les  dispositions  principales  : 

"  Il  ne  peut  être  rien  innové  aux  lois  ,  con- 
cernant la  libre  culture  du  tabac  sur  le  territoire 
de  la  République   Française. 

>>  Les  tabacs  fabriqués  à  l'étranger  continuent 
d  être  prohibés. 

"  Les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger 
continuerontà  acquitter  ,  lors  de  leur  imponation 
sur  le  territoire  français  ,  les  droits  d'entrée  fixés 
par  la  loi  du  22   germinal  an  5. 

"Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  de  la 
loi  du  5  septembre  1792  (vieux  style),  concer- 
nant la  faculté  d'entreposer  les  tabacs  en  feuilles 
importés  sur  le  tenitoire  de  la  République  F.an- 


»  Il  sera  perçu  un  droit  de  S  décimes (  ou  10  s.) 
par  livre  de  tabac  fabriqué  dans  toutes  les  manu- 
factures existantes,  et  dans  celles  qui  s'établiront 
sur  le  territoire  de  la  République  Française,  quelle 
que  sou  1  origine  des  feuilles. 

»  Le  tabac  à  fumer  ne  paiera  qu'un  droit  de 
i  décimes  (ou  6s.  ) 

Le  directoire  exécutif  est  chargé  provisoirement 
de  prescrite  toutes  les  mesures  d'exécution  néces- 
saires pour  assurer  la  rentrée  du  droit  sur  la  fabri- 
cation .  sans  que ,  dans  aucun  cas  ,  les  frais 
puissent  exécéder  dix  pour  cent  du  produit  net.  :> 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Prétidence  de  Bordas. 

SÉANCE    DU    18    VENTOSE. 

Duffau  fait  approuver  une  résolution  du  i3 
ventôse  ,  qui  valide  les  élections  faites  par  l'as- 
semblée primaire  du  canton  de  Zèle  ,  les  ter  et  5 
germinal. 

Marbot  propose  l'approbation  de  l'instructi  on 
du  i3  ventôse,  relative  à  la  tenue  des  assem- 
blées primaires  et  communales.  E  le  ett  néces- 
saire ,  dit-il,  pour  suppléer  aux  omissions  que 
contient  celle  du  5  ventôse  de  l'année  dernière  ; 
elle  est  nécessaire  pour  en  corriger  les  imper- 
fections ,  pour  supprimer  des  dispositions  qui 
ne  doivent  plus  s-'y  trouver  depuis  que  les  lois 
qui  les  avaient  fait  insérer  ont  été  rapportées  ; 
elle  est  nécessaire  enfin  .  jjour  diri^er  les  chois 
au -profit  de  la  République  ,  empêcher  que  Tes~ 
royalistes  ne  s'emparent  ucs  places  ,  et  les  assurer, 
autant  que  possible  ,  aux  vrais  patriotes  ,  aux 
chauds  amis  de  la  liberté. 

Le   censeil  l'approuve.  (  Nous  la  donnerons.  ) 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  réso- 
lution ,  du  17  ventô-.c  ,  qui  indique  les  dépar- 
temens qui  devront  concourir  ,  eu  l'an  6  .  au 
renouvellement  du  cinquième  des  juges  du  tri- 
bunal de  cassation. 

Sur  la  proposition  dYsabeau  ,  le  conseil  ap- 
prouve, une  résolution  ,  du  i5  nivôse,  qui 
distrait  -la  commune  d'Ecueiilé  du  canton  de 
Montrésor. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CIN<£-  CENTS. 

SÉANCE    DU     19    VENTOSE. 

Pons  ,  de  Verdun.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Le  conseil  des  anciens  a 
rejeté  deux  résolutions  que  vous  aviez  prises 
relativement  à  la  fixation  du  lieu  des  séance* 
des  assemblées  électorales  dans  des  communes 
autres  que  les  chefs-lieu  de  département.  Ce 
rejeta  aiarœé  une  foule  d'administrations  dépar- 
tementales ,  et  de  citoyens  patriotes  qui  nous, 
ont  exprimé  les  plus  vives  craintes  sur  le  sort 
futur  des  élections  ,  si  les  chefs-lieu  sont  par- 
tout le  siège  des  assemblées  électorales.  Le» 
résolutions  que  vous  aviez  prises  avaient  produic 
le  meilleur  effet  ,  et  les  Républicains  en  atten- 
daient le  meilleur  résultat:  elles  ont  été  rejettées 
par  des  motifs  que  le  conseil  des  anciens  a 
regardés  comme  impérieux  ;  il  serait  inutile  de 
tenter  de  nouveaux  efforts  auprès  du  conseil 
des  anciens  sans  avoir  à  lui  faire  connaître  des 
faits  positifs,  et  des  preuves  certaines  des  dan- 
gers auxquels  le  rejet  des  résolutions  pourrait 
exposer  la  République.  Il  faut  donc  obtenir 
ces  preuves  et  s  assurer  de  ces  faits  :  quel  est  le 
moyen  de  les  obtenir?  Je  vous  le  propose, 
c'est  d'adr-sser  un  message  au  directoire  exé- 
cutif à  l'rffet  de  lui  demander  qu'elles  sont  les 
communes  où  il  serait  dangereux  de  convoquer 
les  prochaines  assemblées  électorales.  (  Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 
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Tous  êtes  Us  maîtres  de  rrjetter  ma  proposition; 
mai»  vous  ferez  attention  sans  doute  aux  incon- 
véniens  qu'un  tel  rejet  entraînerait.  Je  déclare  que 
plusieurs  repiésentans  ,  membres  du  conseil  des 
ancieus ,  qui  partageaient  nos  craintes  ,  ont  désiré 
adhérer  à  la  mesure  que  nous  avions  prise  ,  et 
nous  ont  déclaré  que  la  résolution  eût  été  adoptée  . 
si  ti  conseil  des  anciens  eût  eu  sous  les  yeux 
des  preuves  ,  et  sur  -  tout  des  preuves  offi- 
cielles, deS  faits  sur  lesquels  votre  décision  a  clé 
motivée.. . . 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Tons.  On  peut  demander  l'ordre  du  jour,  mais 
pour  éclairer  ceux  qui  appuient  ma  praposition  , 
pour  m'éclairer  moi-même,  ie  désirerais  beau- 
coup qu'on  motivât  la  demande  de  l'ordre  du 
jour.  Une  foulé  de  membres  pensent  avec  moi 
qu'il  y  a  le  plus  grand  danger  à  laisser  les  assem- 
bles électorales  aux  chefs-lieu  de  départemens  , 
sans  exception. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Lefebvre.  Le  conseil  des  anciens  a  déjà  fait 
connaître  ,  par  deux  rejets  ,  qu'il  ne  voulait  point 
déroger  à  la  loi  qui  fixe  dans  les  chefs-lieu  les 
assemblées  électorales.  Je  pense  que  cette  pre- 
mière considération  est  assez  puissante  pour  moJ 
tiver  l'ordre  du  jour. 

J'observe  ensuite  qu'on  n'aurait  pas  dû  oublier 
que  les  administrations  centrales  ont  été  régéné- 
rées ,  et  que  leur  surveillance  active  doit  rassurer 
contre  les  alarmes  qu'on  cherche  à  inspirer.  Le 
projet  qui  vous  fut  présenté  renfermait  une  foule 
dinjustices   dictées  par  des  intérêts  locaux, 

On  voulait  conserver  les  assemblées  électorales 
dans  des  communes  qui  ont  toujours  été  en  état 
de  troubles  ,  qui  ne  se  sont  jamais  signalées  par 
de  bons  choix  ,  tandis  qu'on  voulait  les  retirer 
à  quelques-unes  dont  l'esprit  public  a  toujours  été 
excellent. 

J  invoque  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Pons. 

Estaque.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  ap- 
pelle injustice  une  mesure  qui  tend  à  déplacer  les 
assemblées  électorales.  Elles  n'appartiennent  pas 
plus  à  une  commune  qu'à  une  autre  :  toutes 
doivent  nous  être  égales;  je  soutiens  même  qu'il 
serait  injuste  de  les  accorder  toujours  aux  mêmes 
communes. 

Le  seul  moyen  de  propager  l'esprit  public  dans 
tous  les  cantons  des  départemens ,  c'est  d'accjrder 
successivement  les  assemblées  électorales  dans 
toutes  les  communes.  L'expérience  funeste  que 
nous  eu  avons  faite  l'an  dernier,  prouve  que 
c'est  dans  les  chefs-lieu  que  se  trouve  le  loyer 
de  l'aristocratie  ;  si  vous  y  laissez  les  assemblées 
électorales ,  vous  serez  peut-être  forcés  de  faite  un 
second  18  fructidor. 

Si  vous  adoptiez  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  Pons,  ce  serait  rapporter  indirectement 
un  arrêté  pris  en  connaissance  de  cause,  sur  la 
proposition  de  Bailleul ,  et  par  lequel  vous  avez 
chargé  la  commission  de  vous  présenter  un  nou- 
veau tableau  pour  la  convocation  des  assemblées 
électorales. 

Je  demande  que  la  commission  chargée  de 
faire  un  rapport  ,  le  fasse  séance  tenante. 

Plusieurs  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Labrouste.  Le  message  proposé  par  Pons  me 
paraît  offrir  un  inconvénient  majeur,  c'est  de 
de  rendre  le  gouvernement  juge  du  civisme  de 
différentes  communes  ;  et  à  cet  égard  c'est  à  vous , 
à  voU(S  seuls  qu'il  appartient  de  prendre  les  me- 
sures que  vous  jugerez  convenables.  Quant  à 
l'arrêé  qui  charge  la  commission  de  taire  un 
rapport,  il  faut  ou  le  rapporter  ou  demander  à 
Cette  commission  son  rapport ,  afin  que  le  conseil 
puisse  prononcer. 

Delbret.  Assurément  le  conseil  aurait  adopté  la 
motion  de  Pons  ,  ou  du  moins  elle  n'aurait 
éprouvé  aucune  difficulté  si  elle  eût  été  présentée 
d'une  autre  manière.  Il  ne  faut  point  la  généra- 
liser; il  ne  faut  point  demander  quelles  sont  les 
communes  où  les  assemblées  électorales  pour- 
raient être  mal  placées ,  mais  s'il  est  quelques 
communes  où  il  serait  dangereux  de  placer  les 
assemblées  électorales-, 

Plusieurs  vois.   Appuyé. 

Chollct.  La  question  qui  nous  occupe  est  impli- 
citement décidée  par  la  constitution  ;  car  elle  veut 


coup  de  maturité  le  parti  qu'elle  avait  à  prendre  ; 
elle   a  reconnu  que  le  conseil   des   anciens   avait 


que  le  commissaire  du  directoire  exerce  une  sur- 
veillance journalière  sur  les  assemblées  électo- 
rales :  ce  qui  suppose  qu'elles  doivent  se  tenir 
dans  les  lieux  où  est  l'administration  centrale. 

Cependant  ,  comme  cette  question  n'est  pas 
claire  ,  je  crois  qu'on  peut  adresser  au  directoire 
un  message  pour  lui  demander  s'il  y  a  des  chrfs- 
lieu  où  il  serait  dangereux  de  réunir  cette  année 
les  assemblées  électorales, 

On  réclame  l'ordre  du  jour  sur  toute  espèce 
de  message. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  ,  et  adopté 
à  une  très-forte   majorité. 

Plusieurs  membres  demandent  alors  le  rapporr 
de  la  commission. 

GnilUmsrdet.  Votre  commission  avait  été  char- 
gée d'un  troisième  rapport  sur  le  placement  des 
assemblées  électorales.  Elle  a  examiné  avec  beau 
e  parti  < 
e  le  co 
rejette  deux  premières  résolutions  ,  et  cela  ,  non- 
seulement  pour  la  forme  dans  laquelle  elles 
étaient  présentées  ,  mais  bien  quant  au  fond. 
Votre  commission,  bien  convaincue  queles  inten- 
tions du  conseil  des  anciens  ne  sont  pas  d'innover 
au  principe  qui  établit  les  assemblées  électorales 
dans  les  chefs-lieu  de  département  ,  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition tendant  à  lui  demander  un  nouveau  rap- 
port. 

On  demande  da  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres.  11  faut  rapporter  l'arrêté  qui 
ordonne  à  la  commission  de  faire  un  rapport. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix. 

L'arrêté  est  rapporté  à  une  très-forte   majorité. 

Guillemardet.  Votre  commission  vient  de  vous 
déclarer  qu'elle  reconnaît  le  principe  constitu- 
tionnel qui  établit  aux  chefs  -  lieu  de  départe- 
tement  les  assemblées  électorales  ;  mais  il  est  des 
circonstances  qui  peuvent  nécessiter  des  excep- 
tions. Lyon  ,  foyer  le  plus  actif  de  tout  les  partis 
qui  ont  désolé  la  France  ;  Lyon  que  le  gouvei- 
nement  a  dû  placer,  sous  l'autorité  militaire  ; 
Lyon  que  l'autorité  militaire  seule  peut  maintenir 
dans  le  calme  et  le  respect  dû  aux  lois  ,  peut-il 
être  sans  danger  le  siège  de  l'assemblée  électo- 
rale du  département  du  Rhône  ?  Votre  commis- 
sion ne  le  pense  pas  ,  et  vous  propose  de  la  fixer 
cette  année  dans  la  commune  de  Condrieux. 


L'urgence  est  déclarée  ,  et  cette  proposition 
adoptée  sans  opposition. 

Le  conseil  met  à  la  discussion  la  suite  du 
projet  de  Porte  sur  la  gendarmerie  nationale. 
La  totalité  du  projet,  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

GÉOGRAPHIE. 

Nouvelle  carte  de  la  France,  divisée  en  98  dépar- 
temens composant  la  République  Française,  avec 
les  nouvelles  ftontieres,  et  les  pays  et  Etats  limi- 
trophes ;  réunissant  en  outre,  dans  une  colonne  , 
le  tableau  général  de  la  division  de  la  République 
et  des  Colonies,  où  l'on  voit  d'un  coup-d'ceil  ie 
nom  des  départemens ,  leur  chefs  -  lieu  et  les 
anciennes  provinces  dans  lesquelles  ils  ont  été 
formés  ;  le  nombre  de  cantons  ,  celui  des  com- 
munes et  la  population  de  chaque  département , 
ainsi  que  le  nombre  de  députés  que  chacun  a  au 
corps  législatif.  Cette  carte,  rédigée  et  gravée 
avec  soin  ,  en  une  feuille  de  grand-colombier  , 
offre  divers  objets  d'utilité.  Par  Belleyme,  ingé- 
nieur-géographe. Prix  3  liv. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  du  Paon  ;  et  chez 
Vignon  ,  marchand  de  géographie  ,  rue  de 
Thionville. 


LIVRES      DIVERS. 

Les  comédies  de  Térence  ,  traduction  nouvelle  , 
'par  Lemonnier  ,  aveG  le  texte  latin  à  côté  et  des 
notes  ,  3  vol.  in-b°  ,  pet.  pap.  ,  de  5oo  à  600 
pag.  chaque.  Prix  br.  7  liv.  20  sous  pour  Paris, 
et  9  liv.  franc  de  port  par  la  poste. 

Les  Contes  et  Fables  du  même  ,  1  vol.  pet. 
pap.  de  3oo  pages,  br.  2  liv.  st  S  liv.  10  sous 
franc  de  port. 

Traduction  nouvelle  des  Œuvres  de  Virgile  ,  par 
Leblond  ,  avec  le  texte  latin  à  côté  ,  suivi  de 
notes  et  des  discours  préliminaires ,  3  vol.  in-ia 


de  5oo  à  55o  pages  chaque.  Prix  br.  7  liv.  10  s. 
et  9  liv.  ,  fr.  de  port. 

Cette  traduction  est  la  plus  fidelle  et  la  plu* 
élégante  ,   qui  ait  encore  paru. 

Entretiens  sur  la  pluralité  des  Mondes ,  augmen- 
tés des  Dialogues  des  Morts  et  du  Jugement  de  Pluton  , 
par  Fonlenelle  ,   1   vol.  in-12   de  5oo  p.  avec  fig. 

Cette  édition  est  belle.  Prix  2  liv.  ro  sous  br.  , 
et  3  liv.  franc  de  port. 

Le  Pactole  numérique ,  ou  t Art  de  risquer  avec 
fruit  son  argent  à  ta  Loterie  ,  1  vol.  in-18  de 
100  pages.  Prix  br.  i5  sous,  et  1  liv.  franc 
port. 

A  Paris,  chez  Langlois  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins  ,  n°  45.  11  faut  affranchir  les  lettres  et 
l'argent. 

Le  nouveau  Barème  ,  ou  nouveaux  comptes  faits- 
en  livres  sous  et  deniers  (  monnaie  ancienne  )  et 
en  francs  ,  décimes ,  centimes  et  millimes  (  mon- 
naie nouvelle)  depuis  fl'4  de  chose  jusqu'à  100,000, 
la  chose ,  valant  depuis  J  de  denier  jusquà 
20,000  liv.  monnaie  ancienne,  ou  depuis  4  mil. 
jusqu'à  20,000  fr.  monnaie  nouvelle;  suivis  , 

i°   D'un  Barème  décimal  proprement  dit  ; 

20  De  tables  de  réduction  des  monnaies  an- 
ciennes en  monnaies  nouvelles  ,  et  réciptoque- 
ment  ; 

3°  De  tables  où  l'on  trouve  tous  les  élémen» 
des  calculs  étrangers,  (le  nom,  l'espèce,  la 
valeur  respective,  le  poids  ancien  et  nouveau, 
le  titre  ancien  et  nouveau ,  et  enfin  la  valeur  des 
différentes  monnaies  d'Europe  en  monnaie  de 
France  ancienne  et  nouvelle;  le  pair  des  changes, 
c'est-à-dire,  dans  quel  cas  d échange  il  existe 
une  égalité  parfaite  entre  la  valeur  des  monnaies 
qu'où  reçoit  et  celle  des  monnaies  qu'on  donne  ; 
le  tableau  de  tous  les  différens  changes  de  Paris 
avec  les  principales  places  de  1  Europe;  enfin  le 
tableau  indicatif  des  places  qui  donnent  ou  qui 
reçoivent  lincertain  en  échangeant  avec  Paris  , 
et  de  la  manière  dont  ce  change  s'établit  ; 

4°.  De  tables  de  conversion  des  fractions  vul- 
gaires en  fractions  décimales  depuis  {  jusqu'à  ". 

5°.  Enfin  de  tables  servant  à  prendre  d'une 
somme  quelconque  ,  depuis  1  dcn.  jusqu'à  4  s. 
pour  livre,  ou  Dieu  une  valeur  correspondante 
en  monnaie  nouvelle. 

Par  le  citoyen  Blavier  ,  ingénieur  def  mines , 
auteur  du  Tarif  des  Contributions  ;  très-gros  vol. 
in-8°  de  pi  es  de  1000  pages,  prix  broch.  7  liv. 
10  s.  ,   et  10  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Guillaume,  libraire,  rue  de 
l'Eperon  ,  n°.   12. 

Le  château  mystérieux,  ou  l'Héritier  orphelin; 
2  vol.  in-12.  avec  figures  ,  traduit  de  l'anglais, 
par  Q.  P.  Henry.  Prix  ,  3  liv. ,  et  4  liv.  "franc 
de  port. 

A  Paris  ,  chez  Denné  jeune  ,  libraire  ,  rua 
Vivienne  ,  n°  41  ,  maison  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte. 

On  trouve  chez  le  cit.  Huzard  ,  libraire  ,rue 
de  lEperon  , 

V Héritier  :  Stirpes  novae,  aut  minus  cognita:, 
quas  descriptionibus  et  iconibus  illustravit.  Pari- 
siis  ,  ex  typographiâ  Ph.  Pierres,  1784-1785, 
Fasciculi  Vî  ,  grand  in-folio  ,  papier  chapelet  , 
br.  en  carton  ,  en   un   vol.    Prix,    145  fr. 

—  En  deux  vol.  ,    i5o  fr. 

—  Le  même  ouvrage  ,  papier  vel.  format  atlan- 
tique ,  br.  en  carton  ,   en  2  vol.  ,  3oo  fr. 

—  Geraniologia.  Parisiis  ,  P.  F.  Didot,  1787- 
1788,  grand  in-fol.  fig.  pap.  nom  de  Jésus, 
br.  en   canon  ,   48  fr. 

—  Cornus.  Parisiis,  P.  F.  Didot,  1788,  gr. 
in-fol.    fig.  pap.  chapelet  ,  br.  en  carton  ,  i5.  fr. 

—  Sertum  Anglicum  ,  scu  planta;  rariores  quse 
in  hortis  juxtà  Londinum,  etc.  Parisiis  ,  P.  F. 
Didot  ,  1788  ,  grand  in-folio  ,  fig,  pap.  chapelet, 
br.  en  canon  ,  60  fr. 

Cette  suite  d'ouvrages  composée  de  164  plan- 
ches ,  dont  18  sont  doubles  ,  torme  une  des  plus 
belles  collections  qui  ait  paru  sur  la  Botanique  , 
tant  pour  l'exécution  typographique  que  pour  les 
dessins  et  la  gravure    des   planches. 


SPECTACLES. 

Oiîéon.    Auj.   Phèdre   et  Hyppotite ,    tragédie,, 
suiv.    du  Jaloux  malgré  lui. 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.  la  Gageure  inu- 
tile ;  le  Mur  mitoyen ,  et  les  deux  Veuves. 


:  ,  5ohï.  pour 


00  liv.  pour  Tancée    cntjc 


l/abonnemcnt  ic  (u  1 1  Paris  ,    rue    dci  F oitevia)  ,  n°  iti.    Le  pria    est   do    si    ti».  poar'trois  moi>  , 

llfaut  adrener  les   lettres   et  laissai,     franc  de  port  .   au  eit,  Aabry,    directeur  de  ce  journal  ,    tue    de.    Poitevins  ,     n°    18.   Il    faut  comprendre  dais   1er  envoi-    le    port  de 
pays  où  l'on  oe  o=ut  affranchir.  Lei  leures  de«  départemens  ,   non  affranchie»  ,    ne    seront  point  retirée,  de  la  po» 

Il  tau',  avoir  loin  ,   pour    plul   de  sûreté,   de  charger  celles   qui  reorel  veut  CCI  valeur.  ,  el  adresser  ti 
Po'.tevias,    n8   iS,   »'epuis    neuf  heures    da    matiu  jusqu*ihuit   heures    du    toir. 


qui   concerne   la     rédaction    de  la  feuille    au   Kédacicur 


A  Paris  ,  dç  1  imprimerie  du  cit.  A6*S««  ,   yropactaire  du  Moniteur  ,  rue  des   Poitevins     a°  i3. 


TTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N9  172. 


Duodi  ,  22  ventêie  ,  Tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (lundi  12  mars  1798 


v.st.) 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  22  février. 

J-jE  général  Pèrignon  .  ci -devant  ambassadeur 
de  )a  République  française  auprès  de  notre  cour  , 
est  encore  ici  ;  mais  on  assure  qu'il  a  reçu  l'ordre 
tic   partir   dans  un  mois  au  plus  tard. 

Nos  besoins  augmentent  journellement  ;  et  on 
ne  voit  pas  encore  qu'il  soit  question  de  grandes 
mesures  de  finances  pour  y  pourvoir.  Parmi  les 
palliatifs  que  le  gouvernement  est  obligé  d'em- 
ployer en  les  attendant  ,  il  vient  de  recourir  à 
un  moyen  qui  ne  laissera  pas  d'étonner  le  reste 
de  l'Europe.  Une  cédule  royale  ,  dans  laquelle  la 

Îiénurie  conserre  assez  bien  le  ton  de  dignité,  invite 
es  archevêques  ,'évêques  ,  abbés,  etc. ,  detoutle 
royaume  ,  à  verser  au  trésor  royal  tout  l'or  et  l'ar- 
gent dont  ils  pourront  disposer  ,  sans  épargner 
même  l'argenterie  des  églises  ,  et  en  ne  conser- 
vant que  ce  qui  sera  rigoureusement  nécessaire 
your  l  exercice  du  culte.  C'est  une  espèce  d'em- 
prunt que  le  roi  fait  au  clergé,  et  pour  gage 
duquel  il  lui  abandonne  la  branche  de  ses  reve- 
nus ,  connue  sous  le  nom  d'escusado  ,  qui  est  le 
produit  du  droit  dont  jouissent  depuis  long-tems 
les  rois  d'Espagne  de  s'approprier  la  plus  forte 
dîme  de  chaque  paroisse.  En  cette  occasion  , 
les  besoins  l'ont  emporté  sur  les  scrupules  ;  mais 
nous  commençons  à  être  assez  éclairés  pour  n'être 
plus  scandalisés  d'une  pareille  spoliation,  d'au- 
tant que  ce  n'est  pas  le  coup  d'essai  de  notre 
gouvernement  dans  ce  genre. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,  /«   19  février. 

C'est  samedi  dernier  que  notre  sénat  s'est  as- 
semblé pour  délibérer  sur  la  demande  faite  par 
la  République  française  d'une  contribution  de 
12  millions  par  les  villes  de  Hambourg  ,  Lubeck 
et  Bremen  ,  et  la  cession  pour  un  tems  du  port 
de  Cuxhaven  ,  près  Hambourg  ,  dont  la  posses- 
sion assurerait  la  fermeture  de  lElbe  à  l'Angle- 
terre. Le  sénat  a  nommé  trois  commissaires  , 
à  la  tête  desquels  est  le  sénateur  Ainsing  ,  homme 
de  loi  ,  pour  lui  faire  un  rapport  sur  cette  de- 
mande. Ce  rapport  doit  être  fait  demain  ;  et 
après-demain  on  proposera  à  la  bourgeoisie  as- 
semblée la  sanction  de  la  résolution  que  le  sénat 
«ura  prise  la  veille. 

Dumourier  ,  fixé  depuis  quelque  tems  à Ham  , 
près  Hambourg  ,  vient  de  quitter  cette  place 
pour  se  retirer  à  Selerwig  ,  en  Dannemarck  , 
auprès  du  prince  de  Hesse  ,  général  des  armées 
danoises.  On  ignore  le  motif  de  son  voyage. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  1 5  pluviôse. 

Hier  le  grand  conseil  ,  après  de  vifs  débats  où 
plusieurs  orateurs  ont  montré  beaucoup  d'élo- 
quence ,  et  entr'autres  Lastanzi ,  Polfranceschi, 
Lambertiet  Salimbeni  ,  a  décrété  que  les  domes- 
tiques salariés  ,  attachés  au  service  de  la  maison 
ou  de  la  personne  ,  ne  sont  pas  admis  dans  la 
garde  nationale. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  9  février. 

Le  conseil  des  juniors  s'est  occupé  ,  dans  la 
séance  du  9  février,  du  remplacement  aux  tribu- 
naux. Le  mode  de  voter  pour  les  élections  a 
causé  de  vifs  débats. 

Rossi  a  soutenu  que  le  vote  à  scrutin  secret 
était  inconstitutionnel ,  parce  que  la  constitution 
prescrit  de  prendre  toutes  les  délibérations  par 
assis  et  levé. 

Ardissoni  a  prétendu  quel'élcction  à  une  charge 
ne  pouvait  être  appelée  délibération. 

Leveronia  dit  que  les  suffrages  à  scrutin  secret 
avaient  été  en  usage  chez  les  Romains. 

Rossi  a  répondu  que  ce  mode  de  voter  ne  fut 
pratiqué  à  Rome  ,  que  lorsque  le  Peuple  était 
divisé  en  plusieurs  tourbes  de  cliens  vendus  à  un 
petit  nombre  de  riches  patriciens. 

Le  mode  de  voter  publiquement  a  été  rejette. 


Le  conseil  a  adopté  ensuite  le  projet  d'organi- 
sation des  ministères. 

Il  déclare  que  tout  citoyen  pourra  dénoncer 
les  ministres  ,  mais  que  la  dénonciation  devra 
être  présentée  au  corps  législatif. 

Dans  la  séance  du  n  février,  un  membre  du 
conseil,  cité  devant  le  tribunal  de  lévêque 
d'Albenga,  pour  cause  de  nullité  de  mariage, 
demande  s'il  doit  comparaître. 

La  question  est  traitée  en  comité  secret. 

Le  conseil  nomme  une  commission  pour  exa- 
miner s'il  peut  exister  aucune  juridiction  ou  tri- 
bunal hors  ceux  qui  sont  reconnus  par  la  consti- 
tution. 11  adresse  en  même-tems  un  message  au 
directoire,  pour  qu'il  fasse  salira  l'évêque  de 
suspendre  toute  procédure  contre  le  représen- 
tant,  jusqu'à  ce  que  la  commission  ait  fait  son 
rapport. 

Le  directoire  répond  qu'il  ne  peut  se  confor- 
mer à  l'invitation  du  conseil  ,  parce  qu'il  faut 
un  acte  législatif  pour  suspendre  les  fonctions 
qui  appartiennent  au  pouvoir  judiciaire. 

Viale  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  fait 
un  rapport  sur  la  garantie  des  membres  du  corps 
législatif,  et  soutient  qu'elle  est  purement  per- 
sonnelle. 

Ardissoni  prétend  que  l'esprit  de  la  constitution 
est  aussi  d'empêcher  que  les  membres  du  corps 
législatif  soient  appelés  en  jugement  pour  des 
causes  simplement  civiles ,  que  sans  cette  exemp- 
tion le  corps  législatif  pourrait  être  aisément  pa- 
ralisé ,  etc. 

La  discussion  est  ajourmée. 

Dans  la  séance  du  12  ,  le  conseil  a  achevé  la 
discussion  du  3e  rapport  sur  le  remplacement 
des  juges. 

Il  se  forme  ensuite  en  comité  secret. 

La  séance  étant  rendue  publique  ,  il  fixe  la 
résidence  du  directoire  au  couvent  de  Saint- 
Ambroise. 

La  séance  du  i3  ,  a  été  souvent  int?rrompue 
par  de  vifs  applaudissemens  , malgré  le  règlement 
qui  défend  tout  signe  d  approbation. 

Le  conseil  y  a  déployé  le  patriotisme  le  plus 
énergique. 

Schiqffini  commence  à  faire  sentir  la  nécessité 
de  former  l'esprit  public  ,  par  le  moyen  de  1  ins- 
truction ,  sans  laquelle  la  démocratie  n'est  pas 
de   longue  durée  ,   ou  n'est   qu'un   vain  nom. 

Il  propose  de  nommer  une  commission  char- 
gée de  faire  un  rapport,  dans  le  terme  de  i5 
jours,   sur  cet  important  sujet. 

Rossi  prononce  un  discours  éloquent  ,  et 
mentrecombien  il  est  dangereux  pour  la  cause 
de  la  liberté,  de  permettre  que  les  ecclésias- 
tiques contre  -  révolutionnaires  conservent  des 
places  qui  leur  assurent  la  plus  grande  influence 
sur  le  peuple.  Il  propose  d'exclure  les  amnistiés 
des  charges   publiques. 

D'Aste  rappelle  qu'il  y  a  dans  la  Ligurie  plu- 
sieurs sièges  épiscopaux  vacans  ;  il  fait  sentir 
l'importance  de  ces  élections  qui  appartiennent 
de  droit  au  peuple.  Il  combat  les  abus  des  coad- 
jutories  et  des  renonciations  aux  bénéfices  ecclé- 
siastiques ,  qui  ferment  le  chemin  au  mérite  et 
à  la  vertu  modeste,  et  mettent  en  place  des 
hommes  indignes  de  la  confiance  du  peuple. 

Une  commission  est  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  les  propositions  de  Kossi  et  d'Aste. 

Dans  la  séance  du  i5  ,  le  conseil  lit  en  comité 
général  un  message  du  directoire.  Il  délibère 
ensuite  d'autoriser  tous  les  tribunaux  criminels 
de  la  République  à  procéder  contre  les  vols  qua- 
lifiés et  les  délits  attentatoires  à  la  tranquillité 
publique  ,  même  sur  de  simples  indices  ,  pourvu 
qu  ils  soient   certains. 

Dans  ce  comité  secret ,  plusieurs  députés  ,  et 
entre  autres  Alberti ,  Piccardo  et  Marchelli  ont 
attaqué  indirectement  les  motions  laites  la  veille, 
et  en  faveur  desquelles  ils  avaient  eux-mêmes 
publiquement  voté.  Ils  proposaient  des  mesures 
pour  préveuir  les  abus  de  la  presse,  c'est-à-dire 
pour  limiter  sa  liberté. 

Rossi,  Laberi  et  quelques  autres  représentans 
ont  combattu   avec  énergie  ces  propositions. 

Dans  la  séance  du  16  ,  Lupi  expose  avec 
énergie  les  perfides  trames  des  ennemis  de  la 
liberté,  et  fait  sentir  le  besoin  de  prendre  des 
mesures  promptes  et  efficaces  pour  les  réptimer. 


Le  conseil  autorise  le  comité  de  police  à  pro- 
céder sommairement  contre  tous  les  perturba- 
teurs de   la  tranquillité  publique. 

Dans  toutes  les  séances  du  matin ,  lorsque  midi 
sonne  ,  le  conseil  des  Anciens  ne  manque  pas 
de  se  lever  simultanément  pour  reciter  ['Angélus 
et  de  suspendre  toute  discussion. 

Le  premier  qui  ait  donié  cet  exemple  édifiant 
au  conseil,  est  le  représentant  Tarchioni  ,  qui  se 
montra  si  dévot  à  la  vierge  M.irie  ,  dans  les 
fatales  journées  du  4  et  5  septembre.  Les  acte» 
de  ce  conseil  ,  depuis  le  10  jusqu'au  14  février  , 
ont  été  le  rejet  de  la  résolution  relative  au  mode 
de  remplacement  des  juges  et  aux  attribution! 
des  minis'res  ,  et  une  dé:ibéra'.ion  en  secret  sur 
la  résolution  qui  met  à  la  disposition  du  directoire 
la  somme  de  45o  mille  liv.  pour  le  paiement  dci 
mandats  dont  la  caisse  nationale  était  grevée  au 
moment   de  l'installation    du  corps  législatif. 

Un  membre  a  témoigné  quelque  crainte  qu'il 
ne  restât  pa,s  dans  la  caisse  de  quoi  payer  les 
indemnités  dues  aux  représentans.  11  a  été  rap- 
pelé à  l'ordre  et  censuié. 

SUISSE. 
De  Lausanne  ,  le   1 3  ventôse. 

Avant-hier  il  devait  y  avoir  une  conférence 
a  Payerne  ,  entre  le  général  Brune  et.des  envoyés 
bernois.  Elle  n'a  peint  eu  lieu,  parce  que  ces 
derniers  sont  arrivés  deux  heurts  après  celle 
dont  on  était  convenu.  Le  général  refusa  de  les 
voir  ,  motivé  sur  ce  qu'il  avait  déjà  donné  ordre 
d'attaquer. 

En  effet  les  Français  ,   conjo;n*ement  avec  no» 
volontaires  ,   ont  attaqué  hier  les  Bernois  retran- 
chés   dans   Fribourg,  se  sont  emparés  de  ce  poste 
important ,  ont  tué  à  l'ennemi  plusieurs  hommes 
et  ont  fait  un  assez  grand  nombre  de  prisonniers. 

L'on  n'a  point  encore  des  détails  bien  exacts 
sur  cette  affaire  ;  il  paraît  cependant  que  les 
t  tançais  n'ont  eu  que  quelques  hommes  de 
blesses. 

Le  général  Pouget,  de  qui  nous  tenons  cette 
nouvelle  ,  rend  de  notre  jeunesse  les  témoignages 
les  plus  satisfesans. 

Catirage    donr  ,    braves    VaaJuis  :    I3ncez-\uus 

dans  la  carrière  de  la  gloire,  sous  les  auspices 
des  lég;ons  invincibles  deTltalie  ;  cueillez,  comme 
elles,  des  lauriers  aux  champs  de  Mars ,  et  venez 
ensuite  auprès  de  vos  tendres  amantes  recevoir 
le  prix   de    vos   travaux. 

Le  10  courant,  Phii'Iichody  et  Russillon  ,  con- 
nus depuis  long-tems  par  leur  attachement  aux 
oligarques  ,  se  sont  rendus  à  Yveriun  ,  et  ont 
déclaré  au  commandant  français  qu'ils  voulaient 
aller^à  Lausanne  justifier  leur  conduite  auprès 
de  l'assemblée  provisoire.  Le  commandant  les 
a  envojés  au  général  Brune  à  Payerne,  oui  les 
a  de  suite  fait  mettre  aux  fers  et  conduire  à 
Carrouge  ,  d'où  ,  selon  toute  apparence  ,  on 
les  transférera  à  Paris. 

Nos  assemb'ées  primaires  ont  achevé  leurs  tra- 
vaux. Les  prétendus  amis  de  la  liberté  ,  qui  dans 
le  fait  ne  le  sont  que  de  l'anarchie  ,  poussent  des 
hurlemens  effroyables  contre  les  élections  ,  pré- 
tendent que  la  majorité  des  électeurs  est  au- 
tocrate, et,  dans  leur  rage  impuissante,  ils 
viennent  de  décréter  qu'il  sera  présenté  au  général 
Brune  une  requête  (pour  le  prier  de  nommer 
lui-même  les  électeurs  de  Lausanne.  Une  pa- 
reille démence  est  sans  doute  sans  exemple. 

Les  électeurs  s'assembleront  le  i5  à  Lausanne  , 
dans  le  temple  de  Saict-Laurent. 

L  on  apprend  en  ce  moment  que  Lucerne  vient 
d'être  prise  par  les  troupes  françaises  ;  il  y  a  eu 
un  combat  sanglant;  les  Suisses  ont  beaucoup 
perdu. 

L«  Français  ont  mis  le  feu  à  Buren.  Des  in- 
dignes satellites  de  Berne  avaient  masqué  leurs 
batteries  par  des  tas  de  fumier  ,  et  on»  tait  feu  sur 
des   Français   qui   se   promenaient   désarmés. 

RÉPUBLIQUE      RATAVE. 
La  Haye,  le  22  février. 

L'assemblée  constituante  a  invité  aujourd'hui  le 
directoire  à  demander  au  gouvernement  dé 
Fiance  qu'on  restituât  aux  citoyens  Bataves  des- 
cendant des  Fiançais,  qui  cm  été  obliges  de 
s'expatrier  de  France  par  suite  de  la  révocation 
de  l'édir  de  Nantes  ,  les  biens  qui  ont  été  pos- 
sédés par  leurs  ancêtres. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris  ,  le  2 1  ventôse. 

Lf  ministrs  de  la  police  générale  vient  d'écrire 
auxjugcs  de  paix  et  officiers  de  police  juiliciaire 
de  ce  canton  ,  pour  leur  rappeler  l'obligation  de 
réprimer  les  excès  du  libertinage  et  la  licence  de 
la  prostitution ,  qui  sont  à  leur  comble  dans 
presque  tous  ies  quartiers  de  Paris. 

>>  Faites  donc  ,  je  vous  en  conjure  ,  leur  dit-il . 
retenir  jusqu'à  l'audience  de  la  police  correction- 
nelle .  toutes  les  femmes  perdues  ,  surprises  dans 
les  tues  et  places  publiques  au  milieu  de  leurs 
indécentes  provocations  ;  celles  saisies  dans  les 
lieux  de  débauches  ,  devenus  notoires  par  la 
déclaration  de  deux  citoyens  domiciliés  ,  et  sur- 
tout dans  ceux  où  il  s'en  élevé  des  rixes,  et  où 
des  violences  ont  été  commises;  soyez  sur-tout 
sévères  à  l'égard  de  ces  hommes  immoraux,  qui 
prêtent  aux  prostituées  un  appui  honteux,  et  vi- 
vent de  la  prostitution  ;  soyez  -  le  également  à 
l'égard  de  ces  détestables  corruptrices  ,  qui  ttafi- 
quent  de  l'honneur  et  de  la  pudicité.  >' 

Le  même  ministre  a  fait  fermer  à  Bruxelles  ,  une 
réunion  qui,  par  le  caractère  connu  de  ses  habitués 
et  de  leur  opposition  publique  à  la  révolution 
française  et  à  la  République,  ne  laissait  lieu  à 
aucun  deute  sur  la  nature  et  le  but  monarchique 
de  ses  occupations. 

Le  ministre  s'était  assuré  ,  par  pièces  ,  qu'il 
s'y  agissait  de  royaliser  les  élections  de  l'an  6  , 
et  de  parvenir  aux  résultats  de  germiual  der- 
nier. , 

De  plus  de  deux  cents  membres  qui  compo- 
saient cette  loge  défis  légitimes ,  vingt  seulement 
y  ont  été  arrêtés.  Au  moment  del'arrestation  ,  leur 
premier  sentiment  fut  celui  de  la  lâcheté  et  du 
découragement;  mais  bientôt  ,  comptant  sur  leurs 
nombreux  protecteuis  ,  ils  retrouvèrent  la  parole 
pour  dire  que  ce  ne  serait  rien  ,  qu'on  allait  en- 
voyer quelqu'un  à  Paris  ;  que  le  directoire  ne 
tarderait  pas  d  être  éclairé  et  à  revenir  sur  ces 
mesures. 

Les  principaux  sociétaires  sont  les  suppôts  de 
l'ancienne  et  incorrigible  aristocratie  nobiliaire 
et  sacerdotale  ;  le  duc  d'Ursel  s'y  trouve  à  côté 
de  Vandernot  ;  les  comtes  à  côté  des  chanoines. 

Outre  la  liste  de  leurs  membres  ,  on  en  a 
trouvé  ,  dans  le  local ,  une  de  cent  quatre-vingt- 
quatre  membres  suppléans.  Déjà  cette  société 
exerçait  la  plus  grande  influence  ,  formait  ses 
listes  ,  et  préparait  ses  élections.  Ils  paraissaient 
sûrs   de   mai'.riser  les  assemblées  primaires. 

Un  seul  fait  peut  faire  juger  de  son  esprit. 
Un  officier  autrichien  était  venu  pour  affaires  à 
Bruxelles  ;  il  a  visité  assiuuement  cette  noble 
société. 

Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  faire  publier 
l'ordre    suivant  : 

Tous  les  officiers  qui  se  trouvent  à  Paris  , 
seront  rendus  à  leur  poste  au  1er  germinal 
prochain  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  des 
permissions  du  ministre  ,  sous  peine  d'être  con- 
sidérés  comme  démissionnaires. 
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produit  de  dix-neuf  actions  qu'elle  a  valu  est 
réservé  aux  veuves  des  défenseurs  de  ia  patrie 
qui  ont  le  plus  de  droit  à  la  reconnaissance  na- 
tionale, principalement  à  celles  qui  sont  chargées 
de   famille. 

Les  citoyennes  qui  ,  à  ces  titres  ,  pourront 
prétendre  à  des  porrions  de  ce  don  ,  présente- 
ront leurs  demandes  au  bureau  de  ■  l'élat-major 
général,  d'ici  au  i5  germinal  prochain,  après 
lequel  tems  elles  ne   seront  plus   reçues. 


Un  courier  arrivé  hier  a  annoncé  que  le  gé- 
néral Schaumbourg  a  pris  Berne  ,  en  chassant 
devant  lui  les  milices  qu'on  avait  fanatisées  au 
dernier  degré.  A  la  vue  des  troupes  victorieuses 
arrivées  sur  une  colline  qui  dominait  Berne  ,  une 
juste  terreur  s'est  emparée  des  habitans  de  celte 
ville^  Ils  ont  craint _  qu'étant  emportée  d'assaut,  elle 
ne  fût  biûlée  ou  livrée  au  pillage  ,  et  de  toutes  lès 
fenêtres  ils  ont  arboré  des  mouchoirs  blancs.... 

L  ineptie  la  plus  complette  paraît  avoir  présidé 
aux  opérations  militaires  des  olygarques  bernois  , 
qui  n  ont  montré  que  fureur  et  que  rage.  lis  avaient 
annoncé  dans  toute  la  Suisse  qu'une  seconde  ba- 
taille de  Morat  les  sauverait ,  mais  le  génie  de  la 
liberté  a  confondu  leur  orgueil  dans  les  mêmes 
lieux.  Le  fameux  Ossuaire  des  Bourguignons  , 
conduits  en  Suisse  il  y  a  3io  ans,  par  Charles 
le :  téméraire  ,_  a  été  renversé,  et  un  arbre  de 
liberté  ,  a  été  planté  sur  le  même  sol  purifié  par 
le  feu.  Le  général  Brune  s'avançait  dans  le  même 
tems  depuis  Morat  et  Fribourg  ,  et  venait  d'arriver 
également  au  moment  du  départ  du  courier. 
Notre  entrée  dans  Berne  n'a  été  signalée  que  par 
la  clémence  des   vainqueurs. 

Le  contingent  entier  de  Schifhouse  ,  fait  pri- 
sonnier, a  été  renvoyé  généreusement.  Le  gé- 
néral Schaumbourg  a  permis  aux  miliciens  "de 
l'Oberland   de  regagner  leurs   montagnes. 

Une  lettre  du  Mans  ,  en  date  du  i3  ventôse  , 
cite  quelques  expressions  employées  dans  les 
clubs  que  le  directoire  a  fait  fermer  dans  cette 
commune,  ainsi  que  dans  celles  de  Blois  et  de 
Vendôme. 

',!  Le  cercle  constitutionnel  ambulant  a  arrêté 
qu'il  y  aurait  après-demain  séance  extraordinaire  , 
promenade  ,  banquet  et  bal  civique.  On  distri- 
buera des  cartes  d'entrée  pour  assister  à  la  séance. 
Notre  enthousiasme  patriotique  nous  fait  inter- 
préter avec  un  peu  de  latitude  .  l'article  constitu- 
tionnel qui  défend  aux  clubs  d'avoir  des  galeries 
d'assistans. 

Le  cercle  de  Blois  vient  de  faire  une  promenade 
à  Vendôme. 

L'arrivée  des  Républicains  ambulans  dans  la 
commune  d'Oucques  ,  aélé  très-avantageuse  pour 
le  réveil  des  patriotes  ,  si  long-tems  opprimés 
sous  le  nom  de  terroristes. 

On  s'est  justement  insurgé  contre  un  nommé 
Bâion  ,  commissaire  du  directoire  ,  ennemi  des 
terroristes ,  chouan  invariable  ,  et  qui  était  digne  , 
sous  tous  'es  rapports,  de  recevoir  une  applica- 
tion physique  de  ce  nom.  n 


Le  droit  de  p3?se  a  commencé  d'être  perçu  hier 
à  toutes   les  barrières. 

Le  tribunal  de  cassation  a  confirmé  hier  un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Mayenne  ,  lequel  condamne  à 
mort  le  nommé  Louis  Chopelin  ,  l'un  des  plus 
déterminés  scélérats  composant  les  bandes  de 
chauffeurs  trop  connus  dans   ce   département. 

Le  même  tribunal  a  confirmé  aujourd'hui  un 
jugement  du  tribunal  criminel  du  Bas-Rhin  , 
qui  a  coodamné  à  3ooo  liv.  d'amende  Jean-Fré- 
déric Foctinger  ,  pour  avoir  tenu  bureau  et  reçu 
des  mises  pour   une   loterie  étrangère. 

Le  tribunal  criminel  du  département  d'Ille  et 
Villaine  ,  vient  de  condamner  à  mort  Boiton  , 
dit  Sans-Snuci  ,  ex-capitaine  dans  l'armée  inté- 
rieure de  Louis  XVIII  ,  convaincu  de  l'assassi- 
nat  de  deux  républicains  ,   depuis  quatre  mois. 

On  mande  de  Brest  qu'il  est  entré  dans  ce 
port  soixante-dix  bâiimens  marchands,  formant 
le  convoi  de  Nantes  ,  et  portant  une  grande  quan- 
tité de  farines  et  de  légumes.  I!  est  aussi  entré 
dans  le  même  port,  un  autre  convoi  venant  du 
Nord,  et  chargé  de  grains. 

L'État-Major  général  ,  y  compris  ses  employés , 
à  lui  joints  les  états-majors  de  place  .  de  toutes 
armes  ,  les  commissaires  des  guerres ,  les  com- 
pagnies des  vétérans  stationnés  à  Versailles  , 
Vncennes  et  l'Arsenal  ,  les  corps  d'artillerie  , 
d'infanterie,  de  cavalerie  composant  la  17e  di- 
vis'on  militaire  ,  et  le  dépôt  des  remontes  établi 
à  Versailles  ,  ont  réuni  une  somme  pour  contri- 
buer aux  frais  de  la  descente  en  Angleterre  ; 
cette  somme  a    été  placée    à  l'emprunt ,     et   le 


rait  personnellement  porter  contre  les  vexations 
et  les  dilapidations  ;  tout  coupable  sera  sévére- 
rmnt  puni. 

Le  général  de  brigade  Vial v  commandant  de  la  jilacr  , 
aux  paisibles  habitans  de  Rome  et  à  la  garde  ci- 
vique. 

Le  bruit  s'était  répandu  hier ,  que  la  division  êiait 
dans  l'armée  française.  Des  factieux, d -s  fanatiques, 
des  assassins  et  des  voleurs  ont  de  suite  formé  le 
dessein  de  profiter  du  moment.  Ils  ont  commencé 
par  organiser  ['assassinat  dans  tous  les  quartiers  de 
la  ville,  des  soldats  français  isolés  sont  tombés  sous 
les  poignards  ;  mais  rassemblés  dans  le  quartier  de 
Transtevere  .  les  fanatiques  à  leur  tête,  portant  l'ef- 
fi.;ie  de  la  Vierge  ,  ils  se  sont  montiés  en  criant  Viva 
Maiiavets  l'éelise  S'. -Pierre  ,  où  peur  premier  acte 
de  religion  ils  ont  égorgé  toute  une  garde;  ils  se 
sont  empâtés  du  pont  Sixte,  et  de  toutes  les  rues 
qui  y  aboulissent.  Le  pillage  devait  commencer  par 
le  quartier  des  juifs  et  puis  continuer  dans  toute  la 
vide,  si  le  coup  d'essai  leur  réussissait;  mais  ils 
ignoraient  les  lâches,  quel  est  l'esprit  qui  anime  les 
militaires  français  ,  ils  ignoraient  qu'au  premier 
coup  de  baguette,  tout  le  monde  est  à  son  poste, 
sur-tout  quand  il  s'agit  de  protéger  un  peuple  dont 
nos  principes  et  la  raison  nous  ont  fait  épouser  les 
intérêts.  J'ai  éié  prévenu  à  tems  :  des  corps  de  trou- 
pes envoyés  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville 
m'ont  assuré  de  leur  tranquillitérmais  à  Transtevere 
les  scélérats  étaient  en  grand  nombre  ;  Il  fallait 
marcher  sur  eux,  et  sans  perdre  un  moment  de 
tems  je  m'y  suis  porté  moi-même  à  la  tête  de  quel- 
ques troupes;  l'on  nous  a  accueillis  à  coup  de  fusil, 
mais  les  bayonnettes  républicaines  ont  vaincu  tous 
les  obstacles.  La  potteprèsde  laquelle  futassassiné 
l'infortuné  Duphot ,  a  été  forcée  à  pas  de  charge. 
Le  pont  Sixte  a  été  enlevé  ,  la  tranquillité  et  1*  sû- 
reté de  la  ville  ont  été  assurées. 

Habitans  de  Rome,  soyez  confians  ;  les  Français 
veulent  votre  bonheur  et  vous  en  ontdonné  la  nuit 
dernière  une  grande  preuve.  Si  nous  n'avions  t-nu 
à  faire  respecter  les  habitans  paisibles  et  les  pro- 
priétés,  nous  nous  fussions  borné*  à  occuper  des 
positions  militaires  ,  nous  aurions  éiéVen  s'ûrelé  et 
nous  n'eussions  point  scellé  du  sang  de  plusieurs 
de  nos  frères  d'armes,  rengagement  que  nous 
avons  pris  de  vous  donner  aide  et  protection.  Et 
vous ,  garde  civique  ,  vous  avez  montié  dans  cette 
circonstance  un  zèle  et  un  dévouement ,  qui  vous 
assurent  à  jamais  la  reconnaissance  de  vos  conci- 
toyens. Je  me  plais  à  vous  donner  dans  cet  acte 
public  le  tribut  d'éloge  et  d'estime  que  vous  vous 
êtes  acquis  pai  votre  conduite. 


On  assure  ,  qu'au  nombre  des  prétextes  qui 
ont  occasionné  [événement  qui  a  dernièrement 
eu  lieu  à  Rome  ,  et  dont  nous  avons  parlé 
hier,  on  doit  mettre  quelques  mécontentemens 
causés  par  les  retards  de  paiemens  ,  et  par  l'ar- 
rivée d'un  nouveau  général  ,  auquel  Alexandre 
Benhier  devait  céder  son  commandement.  Il 
est  cependant  bien  difficile  de  croire  que  des 
prêtres  aient  pu  parvenir  à  égarer  des  soldats 
Françiis.  Au  surplus  ,  la  tranquillité  est  réta- 
blie ,  nos  troupes  n'ont  eu  le  tems  que  de  se 
montrer  pour  faire  fuir  tous  les  assassins.  On 
trouvera  les  détails  de  cette  affaire  dans  les  deux 
proclamations   suivantes. 

Proclamation  au  Peuple  de  la  Republique  Romaine  , 
par  Alexandre  Berthier,  général  en  chef  de  l'ar- 
mée Française  ,  du  8  ventôse  ,  an  6. 

uLes  ennemis  de  votre  bonheur,  ceux  de  la 
liberté  ,  ont  cherché  à  vous  égarer  :  quelques  ras- 
semblemens  ont  eu  lieu  hier  dans  le  qusrtier  de 
Transtevere,  et  ils  ont  été  dissipés  par  la  force; 
plusieurs  Français  ont  été  lâchement  assassir.es  ; 
quelques  coupables  ont  été  arrêtés  et  seront 
punis. 

On  a  cru  l'armée  Française  désunie  .  on  s'est 
trompé  ;  s'il  était  possible  qu'elle  le  lût  jamais  , 
soyez  sûrs  que  du  moment  où  les  ennemis  de  la 
liberté  ,  ceux  des  Français  ,  auraient  osé  se  mon- 
trer sous  quelque  couleur  que  ce  puisse  être,  ce 
moment  même  verrait  l'armée  réunie  ,  et  dé- 
ployer ce  caractère  de  force  qui  l'a  si  souvent 
condu'te  à  la  victoire  ,  et  fait  trembler  ses  en- 
nemis. 

Peuple  Romain  ,  ne  vous  laissez  donc  pas  en- 
traîner aux  conseils  perfides  ;  respectez  les  auto- 
rités consumées,  qui  s'occupent  sans  cesse  du 
bonheur   du   Peuple. 

J'invite  tout  citoyen  romain  à  me  f  ce  con- 
naître directement  toutes  les  plaintes  c     il  pp.ufr 


Fin  du  Discours  prononcé  au  cercle  constitutionnel  • 
le  9  ventôse\,   an  6  ,  par  Benjamin  Constant. 

L'exposition  de  ces  principes  ne  demande  due 
piu  de  mots. 

La  révolution  a  été  faite  pour  la  liberté  et  l'éga- 
lité de  tous  ,  en  laissant  inviolable  la  propriété  de 
chacun. 

par-tout  où  la  propriété  existe,  elle  doit  être 
inviolable  ;  la  toucher  ,  c'est  l'envahir  ;  l'ébranler, 
c'est  la  détruire  ;  elle  est  un  miracle  de  l'ordre- 
social  ;  elle  en  est  devenue  la  hase  ;  elle  ne  peut 
cesser  de  l'être  qu'en   cessant  d'exister.- 

Or,  la  révolution  n'a  pas  voulu  qu'elle  cessât 
d'exister;  elle  s'est  donc  engagée  à  la  défendre. 
De  ce  qu'elle  n'a  pas  été  laite  contre  la  propriété  , 
il  en  résulte  qu'elle  a  été  faite  en  sa  faveur.,  et 
tous  les  moyens  du  gouvernement  ,  toutes  tes 
mesures  des  législateurs  doivent  tendre  à  la  main- 
tenir ,  à  la  consolider  ,  à  1  entourer  d'une  barrière 
sacrée. 

Autour  d'elle  se  sont  grouppés  tous  les  intérêts  ; 
sur  elle  se  sont  reposées  toutes  les  existences. 
Il  n'est  aucune  de  ses  branches  qu'on  puisse  im- 
punément briser  :  la  moindre  atteinte  qu'on  lui- 
porte,  retentit  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire :  qui  dépossède  le  riche  ,  menace  le  pauvre  : 
qui  proscrit  l'opulence  ,  conspire  contre  la  mé- 
diocrité. 

La  révolution  a  été  faite  contre  deux  fléaux  , 
dont  se  compose  la  monarchie  :  l'arbitraire  et 
l'hérédité. 

Elle  a  voulu  détruire  l'hérédité ,  parce  que 
l'hérédité  est  une  insulte  aux  droits  de  la  nature  , 
de  la  force  et  de  la  raison  ,  les  seules  puissances 
qui  doivent  commander  ;  elle  est  un  dernier 
anneau  de  celte  chaîne  immense  qu'a  traînée 
pendant  des  siècles  le  genre  humain  dégradé  ; 
elle  est  de  la  même  essence  ;  elle  a  la  même 
origine  que  la  théocracie  ,  l'esclavage  et  la  féo- 
dalité. 

La  révolution  a  voulu  détruire  l'arbitraire  , 
parce  que  l'arbitraire  est  le  g»rme  de  mort  d»  tout',  s 
les  institutions.  Toute  liberté, tout  essor  des  facultés 
humaines ,  tout  repos  même  est  incompatible  avec 
larbiiraire.  C'est  une  conspiration  permanente  des 
dépositaires  de  la  souveraineté  contre  ses  proprié- 
taires. Non-seulement  il  est  dangereux  ,  intolé- 
rable pour  les  gouvernés  ,    mais    il    est   funeste 
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pour  les  gouvernons.  Les  intentions  les  plus  pures 
ne  peuvent  les  relircr  du  chaos  où  les  jette 
cette  usurpation  fatale.  C'est  une  sortie  de  res- 
ponsabilité mêlée  de  remords  qui  p<_se  sur  eux; 
ils  en  sont  poursuivis  comme  O.cste  par  les 
furies  ;  ils  avancent  ,  ils  reculent ,  ils  s'agitent  ; 
ils  ne  savent  jamais  s'ils  en  font  assez  ,  s'ils  n'en 
font  pas  trop.  La  loi  serait  du  repos  pour 
eux.  Il  faut  aux  hommes  des  règles  fixes,  des 
guides  certains.  Pour  les  individus ,  c'est  la  mo- 
rale ;  pour  les  gouvernails  ,  c'est  la  loi  :  l'ar- 
bitraire est  à  la  loi  ce  que  la  supersiiiion  est  à 
la  morale  ;  comme  elle,  il  dénature  ,  il  avilit, 
il  égare. 

L'hérédité  ne  se  relèvera  jamais  ,  parce  qu'étant 
démasquée,  elle  est  vaincue;  t lie  a  dû  l'être, 
parce  qu'elle  n'était  qu'une  partie  d'un  système 
à  demi  détruit.  Les  abus  sont  d'autant  plus  fa- 
ciles à  maintenir  ,  qu'ils  sont  plus  grossiers  et 
plus  complets  ,  parte  qu'ils  avilissent  d'auiant 
plus  leurs  victimes.  L'esclavage  était  plus  facile 
à  maintenir  que  la  féodalité ,  la  féodalité  bien 
plus  encore  que  la  noblesse  héréditaire.  Lorsque 
l'on  comprime  toute  l'existence  et  toutes  les  fa- 
cultés de  l'homme  ,  il  est  bien  autrement  inca- 
pable de  résistance  ,  que  lorsqu'une  pottion  seu- 
lement est  comprimée  La  main  qui  reste  libre 
dégage  l'autre  de  ses   feis. 

L'hérédité  n'est  donc  plus  à  craindre.  Au  mo- 
ment où  Se  prononce  le  mot  magique  d'égalité  , 
tout  ce  qui  lui  est  opposé  ,  s'écroule  ;  et  depuis 
l'exemple  de  la  France  ,  nous  voyons  autour  d  elle 
disparaître  toutes  les  absurdes  distinctions  de  la 
naissance. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'arbitraire  :  sa 
nature  est  vague  et  insaisissable.  Il  se  glisse , 
jous  différons  noms,  cans  toutes  les  formes  de 
gouvernement;  il  se  prévaut  de  toutes  les  appa- 
rences de  danger  ;  il  sautorisc  de  mutes  les 
frayeurs  du  Peuple;  il  profite  sur-tout  de  l'in- 
dolence des  gouvernans.  Comme  il  leur  offe 
un  moyen  plus  facile  de  trancher  la  difficulté 
présmte  ,  ils  n'aperçoivent  pas'  dans  ce  rooy?n 
le  désordie  de  l'aven  r.  Pour  sortir  de  l'em- 
barras d'un  moment,  ils  immolent  la  garantie  ; 
la  garantie,  cette  condition  pour  laqu;  lie  seule 
les  hommes  ont  accepté  les  entraves  de  l'état 
social. 

Ce  qui  dispense  de  l'arbitraire  ,  c'est  la  pré- 
voyance des  législateurs.  Faites  des  lois  sévères  , 
rhais  qu'elles  soient  précises  ;  laites  des  lois  rigou- 
reuses, mais'qu'elles  soient  fixes.  Il  n'est  pas  un 
bon  citoyen  qui  nesente  la  nécessité  de  la  rigueur, 
mais  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  s'indigne  du  tour- 
ment de  l'incertitude.  Ce  n'est  pas  le  joug  de  la  loi 
que  les  républicains  craignent  ;  i's  le  chérissaient  à 
Sparte;  ils  détestent  l'il  égalité.  Ce  n'est  pas  l'in- 
dépendance que  les  républicains  désirent,  ils  la 
trouveraient  à  Constantinople  ;  ils  réclament  la 
sécurité. 

Ce  qui  préserve  de  l'arbitraire  ,  c'est  l'obser- 
vance des  lormes;  les  lormes  sont  les  divinités 
tutélaires  des  associations  humaines;  les  formes 
sont  les  seules  protectrices  de  l'innocence  ;  les 
formes  sont  les  seules  relations  des  hommes  entre 
eux.  Tout  est  obscur  d'ailleurs,  tout  est  livré  à  la 
conscience  solitaire  ,  à  l'opinion  vacillante  :  les 
■formes  seules  sont  en  évidence,  c'est  aux  formes 
seules   que  l'opprimé  peut  en  appeler. 

Enfin ,  ce  qui  remédie  à  l'arbitraire  ,  c'est  la  res- 
ponsabilité desagens-  Les  anciens  croyaient  que  les 
lieux  souillés  par  des  crimes  devaient  subir  une 
expiation  ,  et  moi,  je  crois  qu  à  l'avenir  le  sol, 
flétri  par  un  acte  arbitraire  ,  aura  besoin,  pour  être 
purifié,  de  la  punition  éclatante  du  coupabL-;ct  je  le 
déclara  ,  toutes  les  fois  que  je  verrai  chez  un  peuple, 
un  citoyen  arbitrairement  incarcéré  ,  et  que  je  ne 
verrai  pas  peu  de  tems  après  ,  traîner  dans  les 
mêmes  cachots  ,  et  le  satellite  qui  larrêla  ,  et  le 
geôlier  qui  le  reçut  ,  et  l'audacieux  ,  quel  qu'il 
ïoit  ,  qui  viola  les  formes  ,  je  dirai  :  ce  Peuple 
peut  désirer  d'être  libre ,  il  peut  mériter  de  l'être  , 
mais  il  ne  connaît  pas  encore  les  premiers  élémens 
de  la  liberté.  '.     . 

Tels  sont ,  citoyens  ,  je  le  pense  ,  les  principes 
que  la  révolution  a  voulu  établir  ,  et  quela  cons- 
titution consacre.  Dans  ces  principes  résident  et 
la  tranquillité  individuelle  ,  et  la  prospérité  pu- 
blique. Sans  eux  ,  tout  est  confusion  ou  apathie  , 
violence  ou  stupeur.  Avec  eux  ,  rout  s'appaise  ,  se 
régularise  ,  se  consolide  et  s'affermit.  Les  souve- 
niis  s'eft.fCenf,  les  craintes  se  calment,  les  habi- 
tudes se  lorment  ,  et  bientôt  naît  le  patriotisme  , 
produit  de  l'habitude  ,  du  bonheur  et  de  la 
sécurité. 

Mais  pour  faire  triompher  ces  principes,  il 
n'existe  qu'un  seul  moyen.  Il  est  aujourd'hui  dans 
les  mains  du  Peupie.  La  Nation  française  va  pro- 
noncer sur  ses  destinées.  Ce  moyen  ,  c'est  de  ne 
confier  qu'aux  républicains  les  fonctions  de  la 
République.  Eux  seuls  peuvent  défendre  avec 
force  Us  dogmes  de  la  liberté,  parce  qu'eux 
seuls  oni  la  conscience  qu'ils  ne  sont  pas  guidés 
par  des  intentions  petfides ,  -que  la  théorie  qu'ils 
professent  n'est  pas  un  appât  jette  à  des  esprits 
faibles  ,  pour  les  soulevercontre  les  mesures  les 
plus  légitimes  du  gouvernement.  Eux  seuls  n'ont 
pas  à  craindre  que  le  gouvernement  ne  conçoive  < 


contre  eux  d'injustes  défiances  ,  quelqu  indépen- 
dant que  soit  leur  langage,  parce  qu'il  existe 
entre  les  âmes  des  républicains  une  simpnthie  que 
tout  l'art  des  royalistes  ne  peut  imiter.  Eux  seuls 
enfin  ont  dtoit  de  suivre  jusqu  au  bout  les  consé- 
quences de  leur  doctrine  .  parce  qu.-  ,  déterminés 
à  mourir  avant  qu  il  soit  porté  à  la  République  la 
moindre  atteinte  ,  ils  savent  que  si  labus  de  quel- 
ques principes  mettait  la  République  en  danger, 
ils  auraient  recours  ,  non  pas  à  l'arbitraire,  mais 
au  combat ,  et  seraient  assurés  de  la  victoire. 

C'est  parce  que  cette  précaution  conservatrice  a 
été  méconnue  ,  qu'il  a  si  long-tems  éié  impossible 
d  établir  le  régime  consitutionnel  dans  toute  sa 
pureté.  Les  royalistes  dans  les  placés  ,  ont  em- 
prunté le  langage  républicain  ,  en  suivant,  sans 
la  déguiser  ,  une  marche  contre-révolutionnaite. 
Nous  avons  eu  la  douleur  devoir  nos  principes 
profanés  par  des  hommes  qui  ne  daignaient  p!us 
recourir  à  1  hypocrisie.  C'était  avec  dérision  qu'ils 
invoquaient  contre  nous  notre  propre  doctrine. 
Ils  se  mettaient  en  guerre  avec  le  gouvernement, 
et  réclamaient  ensuite  les' privilèges  de  la  paix. 
Les  insensés  !  qui  ne  sentaient  pas  qu'en  lui 
tendant  des  pièges  ,  ils  creusaient  des  abîmes. 
Ils  détruisaient  eux-mêmes  l'abri  tutélaire  sous 
lequel   se    réfugia  la  classe  paisible. 

Tous  nos  droits,  ils  en  abusaient  pour  nous 
les  taire  perdre.  La  liberté  de  conscience  ,  ils 
ont  voulu  nous  la  ravir  en  nous  menaçant  des 
horreurs  du  fanatisme  :  la  liberté  de  la  presse, 
ils  se  sont  applaudis  n'armer  contre  elle  l'autoiité  , 
en  l'employant  à  l'imposture,  à  la  calomnie, 
à  1  avilissement  de  toutes  les  idées  répub!icaines , 
à  la  proscription  de  tous  les  républicains  :  l'in- 
dépendance des  jurés,  ils  se  flattaient  d'y  porter 
atteinte,  en  corrompant  les  tribunaux  ,  et  en  nous 
irritant  par  le  spectacle  d'assassins  absous  et  de 
conspirateurs  protégés.  Perfidie  vraiment  déli- 
rante, qui  appellait  l'oppression ,  pour  déshonorer 
la  liberté,  qui ,  pour  se  venger  du  gouvernement , 
cherchait  à  le  rendre  vexatoire  ,  qui  regardait 
comme  un  triomphe  de  dépopulariser  la  raison  , 
d'entourer  la  justice  de  soupçons  ,  et  la  modéra- 
tion de  défiances.  Pensaient-ils  donc  que  notre 
aveuglement  serait  tel  que  .nous  ne  démêlerions 
pas  'a  cause  de  tant  de  maux?  que  notre  impatience 
se  dirigerait  contre  le  gouvernement,  dontla  mar- 
che entravée  pouvait  être  quelquefois  irréguliere 
et  se  détournerait  des  hommes  qui  nécessitaient 
cette  irrégularité?  Ils  se  trompaient  dans  leuis 
calculs.  Les  républicains  n'ont  pas  pris  le  change  : 
si  quelques  droits  précieux  ont  été  passagèrement 
suspendus ,  si  quelques  formes  ont  été  violées  ,  si 
quelques  parties  de  la  liberté  ont  été  froissées  , 
nous  en  accusons  le  royalisme  ;  c'est  lui  qui  nous 
a  poussés  dans  ces  défilés  où  le  danger  semblait 
motiver  l'oubli  momentané  delà  loi.  Ce  danger 
n'existe  plus.  S  il  se  renouvelle  ,  notre  conduite 
Sera  la  même.  Nous  ne  lormerons  point  une  flé- 
trissante alliance  avec  les  hommes  qui  ,  lorsqu'ils 
ont  à  plaisir  am-né  i'arbitraire  ,  nous  invitent 
hypociiieinent  à  joindre  nos  réclamations  aux 
leurs.  Nous  nous  rallierons  au  gouvernement, 
pour  les  terrasser,  parce  que  ce  n'cstqu'aptès  leur 
délaite ,  lorsque  la  liberté  est  également  dans  tous 
les  cœurs  ,  lorsque  le  salut  -de  la  République  est 
la  première  pensée  de  tous,  que  les  bornes  de 
i  autorité  peuvent  êtie  rigoureusement  tracées  ,  et 
les  droits  des  citoyens  proclamés  sans  réserve  ,  et 
défendus  victoiitusement. 

Le  terme  de  la  révolution  est  a-rivé;  cette  révo- 
lution a  été  accélérée  par  une  Opiniâtre  et  absurde 
résistance  :  une  résistance  plus  longue  pourrait 
nous  faire  dépasser  ce  terme  où  no>-s  voulons  tous 
nous  arrêter.  Les  événemens  de  huit  années  nous 
présentent  l'exemple  perpétuel  d'hommes  qui  ont 
péri  pour  leurs  alliés.  Il  est  doue  plus  que  tems 
d'apprendre  à  renoncer  aux  alliances  imprudentes. 
La  noblesse  ,  qu  on  n'attaquait  pas  ,  s'est  élancée 
au  secours  de  la  féodalité  menacée  ;  la  noblesse 
n'est  plus.  La  royauté  ,  qui  était  épargnée  ,  est 
accourue  pour  secourir  la  noblesse  en  péril  ;  la 
royauté  s'est  écroulée.  La  propriété  ,  qu'on  res- 
pecte et  que  nous  voulons  toujours  respecter, 
semble  consacrer  beaucoup  de  regrets  et  quelques 
efforts  au  rétablissement  de  la  royauté  vaincue. 
Que  la  propriété  y  prenne  garde  ,  l'arrêt  des  des- 
tinées est  iirévocable  ;  qui  soutient  ce  qui  doit 
tomber  ,  ne  fait  que  déterminer  sa  propre  chute  ; 
et  si  la  propriété  s'aveugle  ,  nous  pourrons  bien 
périr  avec  elle  ,  mais  non  la  protéger. 

En  m'adressant  aux  royalistes  ,  je  ne  parle  qu'à 
cette  classe  qui  raisonne  encore  ou  qui  croit  rai- 
sonner. Je  suppose  qu'elle  subordonne  ses  espé- 
rances à  ses  moy.  ns ,  et  ses  tentatives  au  caicul  ; 
qu'elle  apprenne  donc  enfin  à  connaître  la  (évo- 
lution ;  qu'elle  sache  que  le  règne  des  hommes 
est  passé  ,  que  c'est  aujourd'hui  I  ère  des  idées  ; 
pour  quiconque  observe  avec  attention  .  il  est 
évident  que  les  moyens  dé  gloire  ou  de  puis- 
sance personnelle  ont  diminué  et  diminuent  cha- 
que jour  :  les  individus  s'effacent  à  mesure  que  les 
générations  se  perfectionnent  ,  et  ,  si  j'ose  em- 
ployer encore  une  expression  dont  j'ai  déjà  fait 
usage  ailleurs,  l'espèce  humaine  s'égalise,  en 
même-tems  et  par  cela  même  qu'elle  s'élève. 
Tous  nos  malheurs  actuels,  tous  les  efforts  inu" 


I  tiles  qui  désorganiser:  sans  ralentir  ,  ne  viennent 
que  d'une  fausse  appréciation  des  hotrnre  s  ,  de  ce 
qu'ils  sont,  de  ce  qu'ils  peuvent  dans  la  marche 
de  l'espèce.  Cette  erreur  nous  tait  prendre  l'occa- 
sion pour  la  cause  ,  l'instrument  pour  le  moteur  , 
se  précipiter  nous  panât  conduire  ,  et  descendre  , 
emporté  par  1  irrésistible  cours  du  fleuve  ,  passe 
â  nos  yeux  pour  la  navigation  d'un  triom- 
phateur. 

De-ià,  dans  les  amis  ombrageux  de  la  liberté  , 
des  craintes;  dans  ses  ennemis  ,  des  calculs ,  pa- 
reillement mal-fondés;  de-!à  ,  celte  défiance  ré- 
publicaine qui  s'alarme  des  talens  et  prend  om- 
brage des  succès ,  et  cette  confiance  ,  stupidement 
contre-révolutionnaire,  qui- regarde  les  succès  et 
les  talens  c  mme  des  moyens  de  défaire  un  jour 
ce  qui  lui  Semble  leur  ouvrage.  Vous  qui  marchez 
avec  la  force  des  choses  ,  ne  redoutez  rien  des 
hommes  :  ils  peuvent  servir  ,  ils  re  peuvent 
nuire.  Vous ,  advers,  ires  impmissans  de  cette  force 
'  éternelle  ,  n'espérez  rien  des  héros;  i  s  sont  grands 
par  son  impulsion  ;  ils  seront  grands ,  tant  qu'ils 
marcheront  avec  elle  ;  mais  voyez  ceux  qui 
ont  rétrogradé  ,  ils  sont  devenus  faibles  comme 
vous. 

Si  cette  doctrine  paraît  abstraite  ou  austère  , 
je  veux  bien  quitter  les  idées,  et  passer  aux  cir- 
constances. J'invite  les  royalistes  à  regarder  autour: 
d'eux,  et  à  comparer  les  forces,  puisqu'ils  refu- 
sent les  raisonnemens. 

Leurs  espérances  étaient  peut-être  excusables, 
lorsque  les  trois  quarls  de  l'Europe  étaient  armés 
pour  leur  cause  ,  lorsque  la  disette  ,  1  absence  du 
numéraire,  les  excès  de  i'anarchie,  étaient  pour 
une  Nation  peu  éclairée  ,  autant  de  plaidoyers  en 
faveur  du  tiône.  Maintenant  tout  est  changé  ;  les 
aliies  du  prétendant  ont  déposé  les  atmes  ;  un  seul 
combat  encore  ,  mais  la  terre  tremb  e  sous  ses 
pas;  par-tout  apparaissent  les  présages  de  la  li- 
berté; les  agens  ou  royalisme  sont  en  fuile  ;  le3 
talens  et  les  lumières,  si  Ion  peut  appeler  lu- 
mières les  moyens  de  l'esprit ,  employés  contre  la 
raison  ,  ont  déserié  cette  bannière  désliono'ée. 
Chassé  de  son  obscur  asyle  de  Blanktmbourg  , 
le  nouveau  Théodore  est  réduit  à  prodiguer  ce 
qu'il  appelle  ILS  pouvoirs,  à  tous  les  avanturiers 
misérables  qui  daignent  les  accepter.  Ces  avan- 
turiers ne  sont  plus  même  les  rej-tiens  orgueil- 
leux de  ces  famill.-s  féodales ,  décorées  dans  u  e 
opinion  factice,  du  prestige  de  I  antiquité.  Ces 
famides,  cherchant,  comme  les  oiseaux,  dans 
les  climats  éloignés,  la  saison  qui  leur  convient, 
sont  remontées  vers  le  Nord  ,  pour  y  rerrouver 
la  servitude  ;  l'aristocratie  a  perdu  ses  noms  jadis 
célèbres  ,  et  ivec  eux^ses  formes  atrrayantes  ,  et 
ses  dehors  séducteurs  ;  huit  années  de  défaites  et 
de  honte  ont  flétri  ce  coloris  brillant.  Vainement 
ceux  qui  la  détendent  affectent  des  regrets,  pour 
laisser  supposer  des  pertes,  et  se  rangent  du  côté 
des  ruines  ,  pour  paraître  avoir  été  renversés. 
Les  ennemis  actuels  de  la  République,  sont  des 
hommes  qui  étaient  flétris  sous  la  monarchie, 
et  c'est  le  rebut  de  l'ancien  régime  ,  qui  conspire 
contre  le  nouveau. 

Ces  vérités ,  Citoyens .  sont  utiles  à  disséminer  ; 
ne  croyez  pas  qu'il  (aille  entretenir  dans  le  Peuple 
la  crainte  élu  royalisme  ;  il  faut  lui  en  inspirer  le 
mépris.  Ne  présentons  point  comme  puissant  un 
parti  dont  nous  voulons  détacher  la  multitude  : 
que  le  gouvernement  le  surveille;  mais  que  le 
Peuple  apprenne  à  le  dédaigner. 

J'ai  rempli,  Ciloyens.  autant  que  me  l'ont  per- 
mis mes  forces  ,  la  tâche  que  vous  m'aviez  im- 
posée. Je  vous  ai  piésenté  quelques  considéra- 
tions sur  les  circonstances  particulières  ,  et  quel- 
ques idées  générales  qui  m'ont  paru,  peut-être  à 
tort,  n'ê're  p3s  sans  utilité.  Je  n'ai  voulu  plaire  à 
aucun  parti  ;  je  n'ai  baissé  le  front  ni  devant  la 
faction  qui  veut  dominer ,  ni  devant  la  faction  qui 
veut-séduire.  J'ai  pailé  des  hommes  égaies  ,  avec 
pitié;  des  prétendus  terroristes  ,  avec  exécration  ; 
des  royalistes,  avec  mépris  ;  des  héros,  avec  in- 
dépendance ;  de  l'arbitraire  ,  avec  horreur;  de  la 
liberié,  avec  dévouement;  avec  franchise  ,  enfin, 
de  ce  gouvernement  qui  sait  en  imposer  à  lous 
les  paitis  ,  dont  les  intentions  ne  peuvent  être 
douteuses  pour  aucun  homme  de  bonne-foi  ,  et 
qui,  s'il  a  quelquefois  ,  par  des  ménagtmens  que: 
lui  seul  peut  apprécier,  laissé  attendre  les  Répu- 
blicains ,  n'a  jamais  trompe  leur  attente.  Je  ne  sais 
si  j'asrai  mérité  plus  dune  espèce  d'ennemis. 
Qui  peut  prévoir. les  interprétations  de  ia  haine 
et  les  citations  du  mensonge  ? 

En  me  livrant  à  ce  travail,  une  pensée  conso- 
lante m'a  f.a-ppé.  Au  milieu  de  tant  ^'oscillations  , 
de  tant  d'inquiétudes,  l'espèce  humaine  marche 
en  avant  ;  cïe  toutes  parts  les  Peuples  s'affran- 
chissent :  par-tout  résonne  le  rom  de  la  liberté. 
Qui  n'oublierait  ses  peines  personnelles,  en  con- 
templant cet  élan  vers  la  féllcué  généiale  ?  qui 
peut  s'occuper  de  la  calomnie  ,  en  voyant  tant 
de  Nations    rendues  à  l'égalité  ? 

De  nouveaux  excès  peuvent  avoir  lieu  ,  mais 
ils  seront  partiels  ;  de  nouveaux  abîmes  peuvent 
nous  engloutir,  mais  la  cause  ne  sera  point  en- 
gloutie. 

Quel  avantage  de  notre'situatio  n,  su.  celle  de» 
Républicains  qui  nous  ptésédersif'    '  lis  ont  péri  . 


lorsque  la  liberté  no  reposait  encore  que  sur  de 
frêles  espérances,  entourée  qu'elle  était;  d'aftreu- 
ses  réalités.  Biissot  ,  Vergniaux  ,  Condorcet ,  vous 
aviez  bien  ,  pour  faire  de  votre  mort  un  triom- 
phe ,  et  l'innocence,  et  le  courage  ,  et  le  senti- 
ment d'avoir  succombé,  en  défendant  avec  l'éclat 
du  génie  et  la  fermelé  de  la  vertu,  tout  ce  qu'il 
y  a  "délevé  dans  la  liberté,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
sacré  dans  l'ordre  social.  Mais  vous  ignoriez  ,  si 
ce  Peuple  que  vous  plaigniez  ,  tandis  qu'il  vous 
traînait  au  supplice  ,  ne  serait  pas  victime  de  ses 
fureurs-,  si  la  France,  qui  se  dépouillait  de  tant 
de  talcns  ,  ne  deviendrait  pas  un  vaste  et  hon- 
teux désert  ;  si  votre  tombeau  ne  serait  pas  celui 
de  la  République. 

Nous,  en  expirant,  nous  la  laisserions  établie 
sur  d  inébranlables  bases.  Nous  pouvons  périr, 
mais  l'Italie  est  libre  !  Nous  pouvons  périr  ,  ma:s 
l'égalité  a  reconquis  la  Patrie  de  Guillaume  Tell  ! 
Nous  pouvons  périr  ,  mais  la  BJgique  et  le  Rhin 
fontpartie  de  la  République  libératrice  du  Monde, 
et  quel  que  soit  désormais  le  sort  des  Républi- 
cains ,  leurs  mânes  aujourd'hui  sont  assurés  de 
trouver  un  culte,  et  leur  idole  des  vengeurs. 


Au  Rédacteur. 

Je  viens  de  lire  ,  citoyen  ,  le  n°  170  ,  séance 
du  17,  du  Moniteur.  Dans  la  rédaction  de  cette 
séance  ,  vous  mettez  dans  la  bouche  de  mon 
collègue  Hermann  ,  ce  que  j'ai  dit  sur  la  dé- 
nonciation du  représentant  du  Peuple  ,  Gaillard. 
Comme  la  délicatesse  de  mon  collègue  Hermann 
pourrait  être  blessée  ,  en  lui  attribuant  la  mani- 
festation de  mon  opinion  sur  une  matière  de 
cette  nature  ,  je  vous  prie  d'insérer  cette  lettre 
dans  un  de  vos  prochains  numéros. 

J.  François  Ehrmann. 

P.  S.  Dans  le  même  moment  je  m'aperçois 
que  vous  avez  commis  la  même  erreur  en  rédi- 
geant la  séance  du  iS. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 
SÉANCE    DU    ig    VENTOSE. 

Daudin  propose  le  rejet  d'une  résolution  qui 
fixe  la  durée  des  fonctions  des  administrateurs 
nommés  par  le  directoire  ,  en  remplacement  de 
ceux  qui  ont  été  destitués  par  la  loi  du  19  fructidor, 
attendu  que  cette  durée  est  déterminée  par  l'ar- 
ticle 198  de  la  constitution,  qui  porte  que  les 
administrateurs  que  le  directoire  nomme  en  rem- 
placement ,  exercent  jusqu'aux  élections  sui- 
vantes. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  jusqu'après 
l'impression  du  rapport. 

Il  approuve  ,  sur  le  rapport  de  Decrécy  ,  une 
résolution  du  16  ventôse  ,  qui  destine  le  ci-devant 
couvent  des  prémontrés  d  Amiens  à  l'établisse- 
ment de  l'école  centrale  de  la  Somme. 

Il  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution 
d'aujourd  hui  ,  qui  porte  que  l'assemblée  électo- 
rale du  département  du  Rhône  se  tiendra  , 
cette  année  ,  dans  la  commune  de  Con- 
drieux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
mode  de  nomination  des  commissions  pour  l'exa- 
men des  résolutions. 

Himbert  fait  la  critique  du  mode  de  nomination 
cfui  a  été  suivi  jusqu'à  présent  -,  il  trouve  qu'il  con- 
damne au  silence  une  grande  quantité  de  mem- 
bres du  conseil.  Durant  la  session  qui  va  s'ol- 
vrir  ,  dit  il  ,  le  corps  législatif  sentira  la  nécessité 
de  longs  ajournem-ns  ;  on  sera  obligé  de  modifier 
le  règlement  ;  mais  ce  qui!  faut  qu'on  ne  modifie 
pas  ,  c'est  la  manière  de  nommer  les  commis- 
sions qui  peut  iufluer  si  puissamment  sur  les 
décisions  du  conseil  :  c'est  poutquoi  il  faut  adop- 
ter un  mode  qui  soit  indépendant  des  circons- 
tances ,    et  qui   puisse  être  toujours   stable. 

Le  sort  peut  faire  participer  tous  les  membres 
du   conseil  à  ses  travaux.  Le  sort  n'oublie  ,   n'hu- 
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milie  ,  ne  favorise  personne  ;  il  offrira  aux  hommes 
qui  se  cachent  l'occasion  de  payer  à  leur  tour 
leur  tribut  à  la  chose  publique.  On  peut  adopter 
en  outre  un  moyen  qui  corrige   ses  erreurs. 

Himbert  propose  de  faire  nommer  les  com- 
missions ,  partie  par  le  sort  ,  partie  par  le  bu- 
reau. Dans  les  commissions  de  cinq  membtes, 
trois  seront  choisis  par  le  sort  et  deux  par  le 
bureau  ;  dans  celle  de  trois  ,  deux  par  le  sort 
et  un  par  le  bureau.  Les  noms  qui  auraient  été 
tiiés  de  l'urne  ne  pourraient  y  rentrer  qu'après 
que  ceux  de  tous  les  autres  membres  en  se- 
raient sortis. 

Chassit07i  censure  aussi  le  mode  de  nomina- 
tion actuel.  Ce  mode  ,  dit  -  il  ,  assure  ,  par  le 
lait,  la  permanence  des  commissions;  car  les 
regards  du  bureau  se  portent  perpétuellement 
sur  Us  hommes  qui  ont  le  plus  de  talens ,  ce 
qui  fait  que  les  commissions  sont  toujours  com 
posées  des  mêmes  hommes.  Il  en  résulte  en 
outre  que  les  membres  du  conseil  cédeni  à  l'as- 
cendant du  talent  et  des  lumières  ,  et  non  à 
leur   propre   opinion. 

Ce  mode  a  encore  des  dangers  très-grands.  S'il 
existe  une  faction  ,  elle  nomme  le  bureau  :  celui-ci 
à  son  tour  nomme  les  commissaires;  voilà  donc 
tout  entre  les  mains  des  factieux. 

Le  mode  de  nomination  par  le  sort  n'est 
point  admissible;  le  sort  est  trop  aveugle  , 
et  il  pourrait  arriver  que  dans  la  session  il  ne 
nommât  jamais  l'un  de  nous  à  aucune  commis- 
sion. 

Chassiron  propose  d'adopter  le  projet  présenté, 
il  y  a  quelque  ttms  ,  au  conseil  des  cinq  cents  , 
par  Echasseriaux  ,  et  qui  consistait  à  faire  inscrire 
chaque  député  ,  pour  le  genre  de  travail  auquel  il 
serait  le  plus  propre  -,  à  faire  de  ces  inscriptions  un 
tableau  sur  lequel  le  bureau  choisirait  les  membres 
des  commissions  ;  enfin  ,  à  ne  pouvoir  nommer 
deux  fois  de  suite  les  mêmes  membres. 

Laussat  voudrait  qu'on  tirât  simplement  au  sort, 
les  noms  des  membres  des  commissions.  Ce  mode 
lui  semble  se  rapprocher  davantage  des  formes 
démocratiques  ;  et  s'il  arrivait  qu'il  donnât  des 
membres  étrangers  à  la  matière  qu'ils  devraient 
examiner  ,  ceux-ci  auraientla  faculté  d'étudier,  de 
se  procurer  des  mémoires,  de  consulter  des  gens 
instruits.  Leur  rapport  serait  d'autant  plus  pré- 
cieux, qu'il  serait  dégagé  de  tout  esprit  de  corps 
et  de  système. 

Le  conseil  renvoie  tous  ces  projets  à  la  com- 
mission qui  a  fait  le  rapport. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  duiti,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  trois  projets  de  résolutions  ont  été  adoptés. 
Le  premier  sur  les  taxations  des  receveurs-géné- 
raux des  contributions  et  leurspréposés  ;  le  second 
sur  les  dépenses  annuelles  de  la  Maison  natio- 
nale des  Invalides  ;  le  troisième  sur  l'organisation 
de  la  poste  aux  chevaux. 


LIVRE-S      DIVERS. 

Précis  d'Arithmétique ,  par  demandes  et  par  ré- 
ponses ,  à  1  usage  des  écoles  primaires  ;  un  vol. 
in-12  br.  Prix  1  liv.  16  s. ,  et  2  liv.  5  s.  franc 
de  port. 

A  Genève,  chez  le  citoyen  G.  J.  Manget  , 
libraire  ;  et  à  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue 
des  Mathurins,  hôtel  Cluny. 

Ce  petit  ouvrage,  qui  manquait  aux  écoles  où 
l'on  enseigne  l'arithmétique,  se  distingue  par  sa 
brièveté  et  sa  clarté.  Il  a  été  rédigé  à  la  demande 
du  sénat  académique  de  Genève  ,  par  le  pro- 
fesseur Lhuilier  ,  l'un,  de  ses  membres,  connu 
par  ses  ouvrages  dans  les  parties  les  plus  relevées 
des  mathématiques. 

Le  précis  destiné  à  l'instruction  publique  ,  est 
divisé  en  quatre  parties,   comme   il  suit  : 

La  première  partie  traite  des  quatre  opérations 
sur  les  nombres  entiers ,  y  compris  deux  chapitres  , 
dont  l'un  sur  la  notation  numérique  ,  et  l'autre  sur 
les  monnaies  ,  poids  et  mesures. 

La  seconde  partie  traite  des  nombres  com- 
plexes. 

La  troisième  partie  traite  des  fractions  ,  soit 
ordinaires,  soit  décimales. 

La  quatrième  partie  traite  des  règles  de  trois  , 
et  comprend  les  règles  d'intérêt  et  de  société  ,  les 
changes  ,  les  arbitrages,   et  la  règle  conjointe. 


Une  cinquième  partie ,  qui  n'appartient  pas 
essentiellement  à  l'instruction  politique  ,  traite 
des  règles  d'alliage  ,  du  toisé  des  surfaces  et 
des  solides  ,  et  de  l'application  dq  l'arithmé- 
tique  à   l'horlogerie. 

Ce  précis  est  suivi  d'observations  et  d'écjair- 
cissemens  destinés  principalement  à  l'usage  des 
maîtres.  Cette  partie  ,  plus  étendue  que  la  pre- 
mière ,  contient  des  directions  sur  le  mode 
d'enseignement,  et  des  exemples  relatifs  aux 
opérations  un  peu  compliquées. 

On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  ? 

Polygonométrie  ,  ou  de  la  mesure  des  figures 
rectilignes  ,  et  Abrégé  dlsopéiimétrie  élémen- 
taire ,  ou  de  la  dépendance  mutuelle  des  gran- 
deurs et  des  limites  des  ligures  ,  par  le  même 
auteur,  M.  le  professeur,  Lhuilier,  in-40.  br. 
Prix  ,   5  liv. 

Traité  de  médecine-pratique  sur  les  remèdes  gé- 
néraux etsur  lafievre  putride  ,  accompagné  a'un 
plan  pour  former  un  code  complet  de  médecine 
et  de  chirurgie-pratique  .  d'après  l'observation  et 
l'expérience  ;  par  J.  S.  Vauine  ,  docteur  en  mé- 
decine ,  licencié  de  l'université  de  Louvain  , 
membre  de  plusieuis  sociétés  savantes  ,  médecin 
adjoint  de  l'hospice  du  Roule  à  Paris,  1  vol.  in-8". 
Prix  ,  2  liv.  broché. 

A  Paris  ,  chez  Mcquignon  l'aîné  ,  libraire  , 
rue  ci-devant  des  Cordeliers  ,  près  les  écoles  de 
chirurgie. 


COURS      DU       OHANGR. 

Bourse  du  21  ventôse.  —  Effets   commerqabla. 

3o  jour»,    a  90  joutj. 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg,  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .... 

Bile 

Londrej 


57  à 

58  j 

'H  ï 

53  â 

■94  i 

IÇ-2 

12  17 

b 

16 

12  17 

5 

i5  17 

6 

96* 

93 

104 

io3 

"1  b." 

î  p- 

Lyon j  b,  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux  .  .  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé rg  liv.  17  s.  6  d. 

Bons  deux  tiers r  1.  18  s.  3  d. 

Bons  trois  quarts 1  1.  17  s. 

Bons  un  quart 5o  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 1 06  I,' 

Marc  d'argent 5i  1.  j  1  s.  3  d. 

Portugaise,  l'once 96  I. 

Piastre 5  1.  7  s. 

Quadruple    „ 81    1.  12  s« 

Ducat  d'Hollande n  1.  12  s.  6  d. 

Guinée 26  t. 

Souverain 34  1.  1 5  s.  à  351. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique „ . .   54  56  s. 

Idem  Saint-Domingue 5a  53  t. 

Sucre  d'Orléans 5o   54  a. 

Sucre  d  Anvers 5o  54  s. 

Savon    de~ Marseille 21s. 

Huile  d'olive 23  s5  s. 

Coton  du  Levant 40  a  5o  s. 

Coton  des  Iles 58  s.  à  3  1.  10  s. 

Esprit  J 490  1. 

Eau-de-vie  2 2  degrés 460  1. 

Sel 4  1.  5  s.  le  cent. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et    des    arts. 
Auj.  les   Prétendus  ,  opéra  ,   et  le  ballet  de  Psyché. 

Odéon.    Auj.   le  'Glorieux  ,   com.  en  5  actes, 
suiv.    du  Jalons  malgré  lui. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


,  Sol.v.  pour 


liv.  pour  1' 


L  ibiMeir.:ii(  se  fai  i  i  Paris  ,    me    dei  I  oitevim  ,  u°  m     Le   fii    ut  di    l5    11».   pour  trou  mot»  ,   in  au 

Il  faut  adresser  le»   Utiles   et  l'aigjnr,     franc  de  port  ,   aucit.Aabry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    de<    Poitevin»,     n»    l8.   Il    faut  comprendre  da»s  le»  envoi»    le    port   de 

lltaut  avoir  »oiu  ,   poù.t   plus   de   suret.,   de  charger  celles    qui  renferment  des  valeur»,  et  »dre«»cr  tout  <•   qui   concerne   la     rédaction    de  la  feuille    m    Rédacteur,    tu.    d. 
Poitevin»,    n"    l3,    te.-...,-,    neuf  heures    da    matin  jusqu'à  huit    beure»    du   »oir. 


A  Pajis,  de  l'iraprÎŒieriô  du  ait.  Agasm  ,  propaéLaire  du  Moniteur  ,  rue  des   Poitevins     a"  i3. 


GAZE 
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ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Tridi  ,  23  ventise ,  Tan  6  de  la  République  Française ,  mie  et  indivisible.  (  mardi  i3  mars  1 798  ,  v.  st.  ) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
De  Semlin  ,   le  21  février. 

Des  lettres  de  Constantinopla  ,  en  date  du  25 
janvier  ,  annoncent  que  plusieurs  couriers  ont 
apporté  la  nouvelle  a'une  victoire  importante, 
remportée  sur  Passwan-Oglu.  Cet  événement  a 
causé  d'autant  plus  de  joie  aux  ministres  otto- 
mans ,  que  le»  rapides  progrès  de  Passwan-Oglu 
avaient  répandu  une  consternation  générale.  Deux 
jours  après  l'arrivée  des  couriers ,  on  vit  cinq 
cents  têtes  posées  sur  les  murs  du  sérail ,  appar- 
tenant presque  toutes  à  des  officiers  du  premier 
tang;  ce  qui  fait  présumer  que  la  perte  des  in- 
surgés a  été  tiès-considérable.  Les  mêmes  lettres 
ajoutaient  que  la  Porte  est  principalement  rede- 
vable de  ce  succès  ,  à  l'assistance  des  Grecs  ,  et 
que  ,  pour  les  récompenser,  le  grand-seigneur  a 
«xempté  eux  et  leurs  familles  de  toute  impo- 
sition. 

Divers  rapports  de  l'intérieur  de  la  Turquie 
viennent  à  l'appui  de  ces  nouvelles.  Il  paraît 
que,  d'après  cette  victoire,  les  choses  ont  tout 
à  coup  changé  de  face.  Passwan-Oglu  ,  qui  avait 
d'abord  occupé  Nicopolis ,  Czistow  ,  Passarowitz, 
Semendria  et  Sophia  ,  et  poussé  ses  avant-postes 
jusqu'à  Varna  ,  paraît  avoir  été  forcé  d'évacuer 
ces  villes  ,  ainsi  que  la  plus  grande  partie  des  pays 
dont  ils  s'était  emparé.  On  assure  qu'après  avoir 
échoué  dans  sa  tentative  sur  Rudzchuk  ,  il  a  élé 
battu  successivement  près  de  Passarowitz  ,  près 
de  Grebowa  ,  au  pied  du  mont  Hémus  ,  et  dans 
-les  plaines  de  Sophia.  L'inutilité  de  ses  efforts 
contre  Belgrade,  et  la  perte  de  Semendria,  qui 
s'est  rendue  après  un  court  bombardement ,  vont 
rendre  encore  sa  position  plus  critique.  Cepen- 
dant la  terreur  qu'il  a  inspirée  est  telle  ,  que 
Von  semble  encore  douter  si  sa  retraite  est  occa- 
sionnée par  la  faiblesse  et  le  découragement, 
ou  par  le  manque  de  vivres  et  la  difficulté  des 
transports.  On  prétend  aussi  que ,  loin  d'être 
abattu  p~r  ses  derniers  revers  ,  il  a  simplement 
changé  de  projet ,  et  qu'il  veut  concentrer  davan- 
tage ses  forces  ,  pour  frapper  plus  sûrement  un 
coup  décisif. 

Au  surplus,  l'armée  ottomane  rassemblée  dans 
les  plaines  d'Andrinople  ,  est  déjà  en  marche 
contre  lui  ;  elle  doit  l'attaquer  de  front,  tandis 
qu'un  corps  nombreux  ,  qui  s'est  formé  dans  la 
Bosnie  ,   prendra  ses  troupes  à  dos. 

On  équipe  en  même  tems  une  flotte  impo- 
sante, qui  mettra  à  la  voile  vers  le  i5  mars. 
Douze  mille  matelots  ont  été  rassemblés  pour 
former  les  équipages.  Une  partie  de  cette  flotte  se 
rendra  à  l'embouchure  du  Danube  ;  le  reste  est 
destiné  pour  les  îles  du  Levant. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  20  février. 

Depuis  que  le  général  comte  de  Wallis  est  à 
Venise  ,  il  a  fait  plusieurs  proclamations  relatives 
au  bon  ordre  et  à  l'administration.  Par  l'une 
d'elles,  il  ordonne  que  toutes  les  armes  soient 
déclarées  à  la  commission  provisoire  de  police , 
attendu  qu'à  l'occasion  de  la  levée  en  masse  , 
qui  a  eu  lieu  à  deux  époques  de  l'année  der- 
nière ,  il  en  a  été  enlevé  un  grand  nombre  des 
magasins  publics. 

Une  autre  ordonnance  défend  à  tous  les  parti- 
culiers le   commerce  du  sel. 

La  garde  nationale  vénitienne  est  dissoute;  et 
il  est  défendu  aux  habitans  de  porter  l'uniforme. 
On  ne  conserve  que  cent  hommes  et  trois  officiers, 
encore  n'est-ce  que  pour  le  tems  qui  sera  néces- 
saire aux  troupes  autrichiennes  pour  être  mises 
au  fait  des  localités.  Les  troupes  réglées  de  la 
ci-devant  République  ,  sont  considérablement 
réduites  :  en  revanche  ,  celles  qui  doivent  la  dé- 
fendre ,  c'est-à-dire  la  contenir  ,  sont  très-impo- 
santes. On  évalue  à  go  mille  hommes  l'armée  que 
l'Autriche  a  présentement  dans  ses  possessions  en 
Italie. 

SUISSE. 

Des  frontières  delà  Suisse,  le  26  février. 

Voici  ce  que  l'on  mande  de  Lugano  ,  en  date 
du  19  : 

K  Jeudi  matin,  une  troupe  armée  ,  venant  de 
l'étranger , 'tenta  d'opérer  ici  une  révolution; 
mais  elle  fut  vigoureusement  repoussée  et  dis- 
sipée. Une  partie  de  cette  troupe  qui   était  déjà 


parvenue  à  s'emparer  de  la  personne  de  deux 
représentans  suisses  en  mission  dans  notre  ville  , 
obtint  pour  capitulation  la  libre  sortie.  Le  lende- 
main ,  l'arbre  de  la  liberté  fut  planté  ici  du  con- 
sentement de  ces  représentans  ;  ils  nous  quittèrent 
dans  la  même  journée.  Avant  leur  départ  ,  ils 
communiquèrent  à  notre  conseil  une  lettre  du 
ministre  des  relations  extérieures  de  la  Répu- 
blique cisalpine  ,  dans  laquelle  ce  dernier  leur 
assure,  au  nom  du  directoire  ,  "  que  les  mesures 
les  plus  sérieuses  ont  été  prises  sur  la  Irontiere  , 
pour  empêcher  une. nouvelle  invasion  ,  et  que  le 
gouvernement  cisalpin  n'a  rien  plus  à  cœur  que 
de  maintenir  l'harmonie  et  le  bou  voisinage  entre 
les  deux  Etats.  î> 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris  ,  de  22  ventôse. 
DIRECTOIRE    EXECUTIF. 

Arrêté  du   16  ventôse  ,   an  6. 

Le  directoire  exécutif,  vu  ses  arrêtés  des  iS  et 
22  messidor  de  l'an  4  ,  qui  accordent  t'exequatur 
à  la  commission  d'adjoint  de  consul  de  la  Nation 
suédoise  à  Dunkerque  ,  et  à  celle  de  consul  de 
la  même  Nation  à  Calais  ,  délivrées  ,  par  le  gou- 
vernement de  Suéde  au  nommé  Vanhée  et  à  Fré- 
déric Emmery  ,   nés   français  ; 

Informé  que  pareilles  commissions  ont  été 
délivrées  à  plusieurs  autres  individus  nés  fran- 
çais ,  pour  résider  dans  différens  ports  de  la 
République  en  qualité  de  vice  -  consuls  ou  de 
consuls  ; 

Considérant  que  les  arrêtés  ci-dessus  ont  été 
surpris  au  gouvernement  ,  à  qui  on  a  laissé  ignorer 
que  lesdits  Frédéric  Emmery  et  Vanhée  étaient 
citoyens  français  avant  l'acceptation  du  consulat 
de  Suéde  ; 

Considérant  que  l'honneur  et  la  dignité  de  la 
République  française  exigent  le  maintien  sévère 
et  imperturbable  du  principe  qui  exclut  tout 
individu  ,  né  français  ,  du  droit  de  représenter 
en  France  un  autre  gouvernement  ,  soit  comme 
agent  consulaire  ,  soit  comme  agent  diplomati- 
que ;  et  que  lesdits  Frédéric  F.aamery  ,  Vanhée  et 
autres  ci-après  dénommés  ne  se  sont  pas  soustraits 
à  l'application  de  ce  principe  ,  en  perdant  les 
droits  de  citoyens  français  ,  et  devenant  étran- 
gers ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  arrêtés  des  18  et  22  messidor  de 
l'an  4  ci-dessus  mentionnés  ,  sont  rapportés. 

II.  Il  est  défendu  audit  Vanhée  de  prendre  la 
qualité  et  d'exercer  les  foncions  d'adjoint  du 
cousul  de  Suéde  à  Dunkerque  ; 

A  Frédéric  Emmery  ,  celles  de  consul  de  la 
même  nation  à  Calais  ; 

Au  nommé  Lezunes  ,  celles  de  consul  de 
Suéde  à  Rouen  ; 

Au  nommé  Chantereyne  ,  celles  de  consul  de 
Snede  à   Cheibourg  ; 

Au  nommé  Babut  ,  celles  de  consul  de  Suéde 
à  Nantes  ; 

Au  nommé  Riou  Khatel  ,  celles  de  vice-consul 
de  Suéde   à  Brest  ; 

Au  nommé  Lebeau  ,  celles  de  vice-consul  de 
Suéde  à  Morlaix  ; 

Au  nommé  Pelletreau  ,  celles  de  vice-consul 
de  Suéde  à  Rochefort  ; 

Au  nommé  Miramon  ,  celles  de  vice-consul  de 
Suéde  à  Bayonne; 

Au  nommé  Vierne  ,  celles  de  vice  -  consul  de 
Suéde  à  Nice. 

III  Tous  les  dénommés  en  l'article  qui  précède  , 
demeurent  soumis  à  toutes  les  lois  relatives  aux 
étrangers  résidans  en  France. 

Par  arrêté  du  16  de  ce  mois  ,  le  directoire  a 
levé  provisoirement  l'embargo  mis  sur  les  bâti- 
mens  particuliers  ,  armés  en  course  dans  les  ports 
de  la  République. 

Les  marins  français  provenant  de  ces  bâtimens , 
seront  retenus  au  service  de  la  République  ;  mais 
les  armateurs  auront  la  faculté  de  former  leurs 
équipages  d'hommes  non  compris  dans  l'ins- 
cription maritime  et  de  matelots  étrangers.  Les 
états -r.iajors  sont  exceptés   de  cette  disposition. 


café,  coton  et  liqueurs  des  îles.  Celte  prise, 
évaluée  de  5  à  600,000  fi.  ,  est  entrée  à  Roche- 
fort. 

-Le  corsaire  la  Fourmi  ,  de  Marseille,  capitaina 
Péron  ,  a  conduit  à  Barcelonne  un  bâtiment  sous 
pavillon  danois  .  nommé  la  Providence-,  venant  de 
Dublin  ,  avec  charbon  de  terre  ,  morue,  fayence 
et  clinquaillcrie  anglaise. 

Le  corsaire  U'Coureur  ,  de  Marseille,  capitaine 
Raymond  ,  a  arrêté  ,  en  vertu  de  la  loi  du  29 
nivôse  dernier  ,  et  envoyé  à  Carihagene  ,  six  bâti 
mens  sous  pavillon  suédois  ,  américain  ,  danois  et 
ragusais. 

Les  corsaires  le  Jupiter  et  le  Marsouin  ,  de  Bou- 
logue  ,  armateurs  les  ciioyens  Mo'in  et  Dubreuil  , 
ont  conduit  à  Amsterdam  un  navire  se  disant 
Américain,  qu'ils  ont  arrêté  dans  la  mer  du 
Nord. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  ,  pénétré  de 
^importance  de  la  grande  adminisirstion  qu'il 
doit  diriger  ,  jaloux  d'y  faire  tout  le  bien  qu'il 
est  au  pouvoir  d'un  homme  de  faire  ,  prévient 
ses  concitoyens  qu'il  lui  Cit  impossible  de  donner 
des  audiences  publiques  ,  qui  ne  servent  qu'à  lui 
laire  perdre  un  tems  précieux  ,  et  qui  d  ailleurs 
sont  incompatibles  avec  les  fonctions  mêmes  de 
son  ministère  ,  cù  le  plus  grand  secret  doit  être 
observé.  Néanmoins  la  nécessité  de  correspondre 
directement  et  personnellement  avec  les  repré- 
sentans du  Peuple  et  les  fonctionniires  publics 
sur  les  affaires  qui  ont  l'intérêt  général  pour  ob- 
jet, le  déterminent  à  leur  assigner  des  jours  et 
heures  fixes. 

Ils  pourront  le  voir  les  primedi ,  quintidi  et 
nonidi  de  chaque  décade  ,  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  huit.  Cependant  ils  sont  invités  à 
communiquer  avec  lui  par  écrit ,  sur  tous  les  ob- 
jets qui  ^exigeraient  pas  impérieusement  une 
discussion   verbale. 

Le  ministre  de  la  police  générale.  Signé  Dondeau. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  la  Gironde  ,  de  Bordeaux,  s'est 
emparé  du  navire  la  Comète ,  de  Londres ,  du 
port  d'environ   35o  tonneaux  ,  chargé  de  sucre  , 


Les  membres  du  muséum  national  d'histoire 
naturelle  ont  planté  dans  leur  enceinte  l'arbre 
de  la  liberté  ;  le  directeur  de  cet  établissement 
a  prononcé  un  discours ,  dicté  par  la  sagesse 
et  l'amour  de  la  liberté. 

On  écrit  de  Londres  qu'il  est  certain  que  l'ex- 
directeur,  Carnot ,  a  passé  de  Suisse  en  Polo- 
gne ,  et  de-!à  en   Russie. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27  nivôse  ,  quatre  bri- 
gands bien  montés,  bien  armés,  pénétrèrent  à 
force  ouverte  dans  le  domicile  d'un  meunier  de 
la  commune  d  Ycvres  ,  près  Brou.  La  maison  ne 
renfermait  que  cet  ancien  meunier,  âgé  de  Ga  ans, 
sa  femme  et  une  petite  fille  de  douze  ans.  Les 
scélérats  ,  en  entrant  ,  tirèrent  quatre  coups  de 
pistolet  ,  qui  heureusement  ne  blessèrent  per- 
sonne. Mais  le  vieillard  qui  avait  conservé  tout 
son  sang-froid  ,  s'arma  aussi-tôt  de  son  fusil  elle 
lâcha  sur  les  brigands.  Le  coup  fut  terrible  ;  il 
atteignit  un  des  scélérats  qui  tomba  à  la  renverse  ; 
les  trois  autres  ,  effrayés  ^de  tant  de  résistance  , 
sortirent  avec  précipitation  ,  emportèrent  avec 
eux  le  corps  sanglant  de  leur  complice  ,  qu'ils 
laissèrent  à  cinquante  pas  de  la  maison  ,  après 
l'avoir  dépouillé  de  ses  habits  ,  lui  avoir  coupé 
le  nez  et  balafré  les  autres  parties  du  visage.  Le 
lendemain  ,  jour  de  marché  ,  à  Brou  ,  le  juge 
de  paix  fit  exposer  le  cadavre  après  lui  avoir  fut 
coudre  le  nez  ,  qui  fut  trouvé  dans  une  haie  voi- 
sine ;  mais  cette  mesure  n'a  malheureusement 
produit  aucun  effet;  le  cadavre  n'a  été  reconnu 
de  personne. 

Le  courage  de  René  Voisin  (  c'est  le  nom  de 
l'ancien  meunier  )  a  fait  le  plus  grand  effet  dans  le 
canton.  Tous  les  paysans  sont  bien  disposés  à 
l'imiter  quand  l'occasion  s'en  présentera. 


Le  citoyen  Mengaud  ,  chargé  d'affaires  de  la 
République  française,  a  écrit,  le  16  ventôse, 
à  l'assemblée  nationale   du  canton   de  Bile  : 

Citoyens  législateurs  .  au  mois  de  f.imaire  de 
l'an  5  ,  un  grand  crime  fut  commis  par  des  par- 
ticuliers suisses  ,  dont  plusieurs  de  voire  can- 
ton. Le  châtiment  dérisoire  .  intligé  aux  nom- 
més Daniel  Mérian  ,  Kolb  ,  père  et  fils  ,  et  Ro- 
dolphe Bourcard  .  n'a  été  qu'une  preuve  super- 
flue du  régime  pervers  et  dégradant  auquel  les 
habitans  de  l'Etat  de  Bile  étaient  alors  soumis. 
Aujourd'hui  que  le  régne  de  la  liberté  vous  a 
replacés  sous  les  lois  de  la  nature  ,  de  la  justice 
et  de  l'honneur  ,  l'attentat  horrible  que  je  viens 
rappeilci   à  votre  souveuir  doit  être    réellement 


puni.  11  faut  qu'un  exemple  vigoureux  et  salu- 
taire annonce  aux  ennemis  de  votre  régénération 
le  ternie  de  leurs  criminelles  espérances  ;  que 
le  glaive  de  la  loi  frappe  ron  -  seulement  les 
coupables  que  je  viens  de  désigner  ,  mais  en- 
(Oie  leurs  complices;  ils  en  ont  beaucoup,  et 
je  ne  vous  caehe  pas,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  masque  civique  dont  ils  se  couvriraient,  que 
je  verrai  les  complices  de  Mérian  ,  de  Bourcard 
et  des  Kolb,  dans  la  personne  de  ceux  qui  ose- 
raient élever  la  voix  en  leur  faveur;  et  quel 
motif  pourrait  donc  engager  à  prendre  le  parti 
de  tels  individus  ,  sinon  celui  de  sauver  les  hom- 
mes dont  on  craindrait  de  partager  le  sort, 
après  avoir  participé  à  leurs  forlaits  ? 

E  ifni ,  votre  pays  trahi ,  la  violation  des  trai- 
tes qui  vous  lient  à  la  République  française  ,  le 
sang  d'Abatucci  et  de  ses  compagnons  d'armes 
perfidement  égorgés  ,  ont  demandé  vengeance, 
et  ne  l'ont  point  encore  obtenue.  Je  lademmdc,  et 
par  conséquent  ,  pour  y  parvenir,  une  procédure 
dont  les  informations  mettront  au  grand  jour  les 
machinations  perfides  et  ténébreuses  de  criminels 
privilégiés  ,  ennemis  de  leur  pays  ,  ennemis  de 
la  France,  et  en  plus  grand  nombre  que  celui 
indiqué  par  la  procédure  inique  et  scandaleuse , 
qui  sera  à  jamais  uq  monument  honteux  de  la 
haine  de  l'olygarchie  contre  les  Français  com- 
battant pour  ia  libe'rté. 

Signé,  Mengaud. 

Le  général  Schaumbourg  a  écrit  la  lettre  sui- 
vante au  citoyen  Mengaud,  du  quartier-général 
de  Berne  ,  le  i5  ventôse,    an  6. 

>i  Les  braves  que  j'ai  la  satisfaction  de  com- 
mander sont  entrés  ici  avec  moi,  à  une  heure 
cet  après  -  midi.  Même  capitulation  que  pour 
Soleure.  L'affaire  a  été  sanglante.  Nous  nous 
sommes  battus  depuis  Franbtura  jusqu'ici.  Nous 
sommes  bien  fatigués.  Nous  avons  pris  20  pièces 
de  cauon  et  9  drapeaux  sur  le  champ  de  ba- 
taille :  l'ennemi  a  eu  beaucoup  de  monde  de 
tué.  i> 

Signé,  Schaumbourg. 


Le  Rédacteur  publie  aujourd  hui  la  note  suivante 
sur  les  derniers  événemens  de  Rome  : 

Le  gouvernement  papal  expirant  vient  de  hazar- 
der  un  dernier  effort  qui  piouve  qu'on  ne  peut 
attendre  de  lui  qu'inimitié  implacable,  lâcheté 
et  trahison. 

Un  vaste  complot ,  tramé  par  ses  agens  ,  avait 
pour  but  le  projet  insensé  de  rompre  les  liens  qui 
attachent  si  fortement  l'armée  d'Italie  à  ses  devoirs 
et  à  \z  Patrie. 

Déjà  toutes  sortes  d'armes  avaient  été  vaine- 
ment employées  pour  obtenir  cet  odieux  résultat  ; 
elles  s'étaient  toujours  émoussées  contre  la  cons- 
tance ,  le  courage  et  le  dévoûment  des  soldats 
républicains. 

Cependant  l'intrigue  de  l'étranger  et  l'astuce 
sacerdotale  se  sont  réunies  pour  combiner  de 
nouvelles  manœuvres. 

Il  ne  leur  restait  plus  qu'une  ressource  :  c'est 
parles  vertus  mêmes  de  l'armée  qu'ils  espérèrent 
réussir. 

Des  vampires,  loi  dirent-ils  avec  hypocrisie, 
ont  déshonoré   vos   triomphes   par   de  honteuses 

exactions  ;    vous    devez   en     êire    indignés 

Vetre  indignation  doit  éclater  hautement  si  vous 
ne  voulez  être  confondus  avec  ceux  qui  en  sont 
l'objet.  Vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre; 
l'homme  d'honneur  offensé  ce  soirffre  pas  de 
délai  ,  lorsqu'il  peut  se  justifier.  Le  gouvernement 
Lançais  ,  qui  partage  vos  sentimens ,  ne  pourra 
qù  applaudir  à  votre  conduite;  votre  éloigneraient 
ne  vous  permet  pas  d'attendre  quil  ait  piononcé; 
■vous  devez  compter  sur  son  approbation.  Levez- 
vous  donc  promptement  ;  levez-vous  tous  contre 
les  dilapidateurs.  Exigez  une  justice  qu'on  vous 
refuse  ,  et  faites  payer  à  votre  armée  triomphante 
la  solde  qui  lui  est  due  ,  cette  dette  sacrée  que 
linsatiable  avidité  de  quelques  hommes  dévore 
en   flétrissant  vos  lauriers. 

Ainsi  parlaient  des  séducteurs  adroits  ;  ainsi  ils 
invoquaient  les  sentimens  les  plus  généreux  pour 
provoquer  à  la  rébellion  et  au  désordre  ;  ainsi  ils 
masquaient ,  sous  l'apparence  d'un  tendre  intérêt , 
le  projet  de  désorganiser  l'armée  ,  pour  la  sacrifier 
ensuite  à  leur  vengeance. 

Leur  langage  perfide  eut  un  moment  quelques 
succès  :  l'autorité  légitime  fut  d'abord  méconnue  ; 
ua  comité  insurrecteur  s'établit  ;  dès-lors,  les  insti- 
gateurs secrets  du  désordre  crurent  qu'il  était 
tems  de  tirer  leurs  stilets.  Un  mouvement  popu- 
laire, organisé  d avance  ,  éclate.. . .  On  se  jette 
sur  les  français ,  et  plusieurs  de  nos  frères  d'armes 
isolés  sont  assassinés ,  ainsi  que  quelques  citoyens 
de  Rome  connus  par  leur  amour  pour  la  liberté. 

Mais  la  masse  de  larmée  sort  bientôt  de  l'er- 
reur et  se  rallie  sous  ses  drapeaux.  Ceux  mêmes 
qu'on  avait  entraînés  à  de  fausses  démarches , 
s-ntent  bientôt  qu'ils  sont  perdus  s'ils  ne  rentrent 
[irotnptement  sous  les  lois  de  la  discipline  ,  et 
aussitôt  on  marche  aux  traîtres. 

Deux  compagnies  de  grenadiers  ,  soutenues 
par  quelques  hommes  de  cavalerie,  eurent  bientôt 
êti  tout  espoir  aux  insurgés  ,  qui  déjà  se  portaient 
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sur  le  château  Saint-Aige  :  les  postes  français 
furent  repris  ;  un  grand  nombre  de  rebeles  tués  , 
et  plusieurs  d'entre  eux  saisis  les  aimes  à  la  main  , 
et  faits  piisonniers. 

Ces  vêpres  romaines  sonnaient  aussi  dans  les 
campagnes  environnantes  ;  elles  sonnaient  dans 
Mantoue  ,  où  l'on  avait  annoncé  d'avance  le 
retour  des  Autrichiens.  Au  moment  où  les  in- 
surgés avaient  compté  sur  quelques  succès  ,  des 
émissaires  s'étaient  rép.indus  dans  tout  I  Etat  ecclé- 
siastique, «1  l'insurrection  s'y  était  propagée. 

A  Custel-Gandolfo  ,  à  Albano ,  à  Rocca-di-Papa, 
à  Villetti  ,  des  lassemblemens  s'étaient  organisés, 
et  sous  la  conduite  de  leurs  chefs  ,  s'étaient  avan- 
cés sur  Rome. 

Le  général  de  brigade  Murât  se  porta  à  leur 
rencontre ,  et  après  avoir  taillé  en  pièces  leur 
colonne  ,  en  eut  bientôt   dispcisé  les  débris. 

Les  villages  rebelles  ont  subi  le  châtiment  dû  à 
leur  trahison. 

Des  otages  ont  été  enlevés  ;  ils  sont  garans  de 
leur  conduite  future;  les  principaux  coupables 
ont  été  arrêtés,  et '«2  de  ceux  pris  à  Rome  les 
armes  à  la  main,  ont  été  fusillés. 

Ces  exemples  sévères  ,  et  les  mesures  que  le 
directoire  exécutif  a  prises  t»  vont  consolider  le 
calme  que  le  bon  esprit  de  l'armée  et  ses  succès 
ont  su  ramener  dans  ces  contrées. 

Le  directoire  a,  au  surplus ,  pris  un  arrêté  par 
lequel  il  charge  ses  commissaires  à  Rome,  de 
suivre  le  plan  qu'ils  avaient  déjà  formé  pour  em- 
pêcher les  abus  et  les  dilapidations  de  tous  genres , 
et  pour  faire  punir  exemplairement  ceux  qui  s'en 
seraient  rendus  coupables. 


La  mémoire  du  général  Duphot  a  été  célébrée  , 
à  Rome  ,  le  5  ventôse  ,  par  une  fêre  funèbre  , 
qui  avait  un  caractère  vraiment  antique.  Au  milieu 
de  la  place  Saint-Pierre  ,  près  l'obélisque  ,  on 
avait  élevé  un  mausolée  aux  mânes  de  Duphot  ; 
sur  ce  mausolée  était  placée  l'urne  qui  renfer- 
me ses  cendres.;  Ce  mausolée  formait  un  base- 
ment  carré,  peint  en  granit,  de  la  hauteur  de 
quinze  palmes  romaines  ,  et  de  la  longueur  de 
soixante,  par  chaque  façade  ;  ou  y  montait  par 
quatre  escaliers  magnifiques  ,  et  ce  baseraient 
était  couronné  de  lauriers  ,  avec  les  noms  des 
demi  brigades  franc  lises  qui  étaient  présentes  à 
la  fête.  Au-dessu3  du  même  socle  ,  il  y  en  avait 
un  autre,  moins  grand,  sur  lequel  était  érigé 
une  pyramide  ,  de  la  hauteur  de  quatre-vingts 
palmes  ,  qni  menait  dans  une  chambre  sépul- 
chrale  ;  elle  était  entourée  par  vingt-quatre  flam- 
beaux allumés ,  sans  y  comprendre  ceux  qui 
brûlaient  dans  des  coins  ,  sur  des  socles  de 
colonnes.  Sur  les  quatre  façades  de  la  pyramide  , 
on  avait  gravé  les  quatre  inscriptions  latines  que 
voici  : 

Première  inscription. 

HONORI     ET     M  E  M  O  R  I  ,£ 

N.      DUPHOT     CIVIS      GALLI, 

TRIBUNI     LEGI  ONIS  ; 

VIX    ANNUM....    MIL....     ANN.... 

OCCUBUIT      »OM£, 

PERFIDIOSISSIMORUM    hominum 

PR.    1ITIONE   INTERGEPTUS , 

MENSE   NM       LIS    VIII    INEUNTIS,    A  N  N  O   VI. 

i     ixieme  inscription. 

JE  T  '        :  U  M     AV E     ET     VA  L  E  , 

ORTIS     ANIMA; 

JAM     TIBI     PREMIT     OSSA     LE  VIS 

LIBERA     TELLUS. 

Troisième  inscription. 

CLARUS,     IN     CERTAMINE     MARTIO 

DOCTUS    ET   MARES   ANIMOS, 

1NGENUO     CARMINE, 

IN     TYRANNOS 

EXAMERE. 

Quatrième  inscription. 

HEROS    GAL  LICE 
R  O  G  U  s  , 
LIBERTATIS     ROMAN 
INCU-NABULUM 

R  E  D  I  V  1  V  £. 

Le  monument  était  couronné  de  cyprès  ,  etlt 
superbe  amphithéâtre  de  colonnes  ,  qui  entoure 
la  place  du  Vatican  ,  orné  d'un  grand  nombre  de 
flambeaux  qui  restèrent  allumé;  toute  la  nuit. 


Plusieurs  rorps  de  U'oupcs  de  toutes  armes 
occupaient  la  place  Saint-Pierre  ,  et  le  peuple  , 
distribué  sur  les  colcnades  et  aux  fenêtres  du 
Vatican  ,  foimaitun  tableau rappellant  les  beaux 
jours  de  l'ancienne  Rome. 

Des  discours  furent  prononcés  par  les  consuls, 
et  des  décharges  d'artillerie  ,  suivies  des  cris  de 
vive  la,  République,  succédèrent  à  l'oraison  fu- 
nèbre du  répuolicain  dont  on  célébrait  la  mé- 
moire. 

Sur  le  déclin  du  jour  ,  le  cortège  quitta  la 
p'ace  Sainl-Pitrre  ,  et  se  remit  en  marche  vers 
le  Capitole  :  un  grenadier,  un  carabinier  ,  un 
chasseur  et  un  dragon  ,'  portaient  re-ligir/uscment 
I  urne  funéraire  ,  et  ur.e  musique  guerrière  exé- 
rutaitdes  morceaux  analogues  à  la  pompe  funè- 
bre ;  arrivés  à  l'endroit  où  Duphot  fut  assassicé, 
chaque  peloton  fit  successivement  une  décharge, 
comme  pour  purifier  cette  place  qui  fut  le  théâtre 
du  plus  sanglant  outrage  envers  la  Grande- 
Nation  ;  une  colonne  sans  ornement  y  avait  été 
placée  avec  une  inscription  qui  retrace  le  crime 
et  la  réparation.  Le  cortège  se  rendit  de  suite  à 
la  place  du  Capitole  ,  où  l'urne  cinéraire  fut 
déposée   Bur  le  sommet  cl  une  colonne   antique. 


Sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  Théâtres. 

A  portée,  par  mes  relations  habituelle*,  de 
connaître  l'opinion  de  ceux  qui  s'intéressent  aux 
théâtres  ,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit ,  j'ai 
vu  avec  plaisir  que  le  projet  de  loi  présenté 
au  conseil  des  cinq  cents  par  le  citoyen  Audouin 
réunit  la  grande  majorité  des  suffrages  ,  et  qu'or* 
sait  un  gré  infini  ,  tant  à  cet  ami  des  arts  qui 
tend  une  main  secourable  à  l'art  dramatique  , 
au  bord  de  l'abîme,  qu'au  poète  législateur  qui, 
le  voyant  de  plus  près  courir  à  sa  ruine  ,  a  , 
par  sa  motioa  d'ordre  ,  provoqué  ce  rap- 
po:t. 

Mais  comme  ,  au  milieu  des  louanges  ,  ont 
entend  les  murmures  de  quelques  parties  inté- 
ressées ,  n'est-il  pas  bon  d'examiner  la  question 
eu'  elle-même?  ne  fut-ce  que  pour  ôter  des  pré- 
textes à  ceux  qu'un  premier  mouvement  porte 
à  blâmer  toute  opération  politique  avant  d  avoir 
pesé  ses  avantages   et  ses    inconvéniens. 

Les  théâtres  doivent  être  considérés  sous  quatre 
différens  points   de  vue  : 

r°.  Celui  d'utilité  générale  ,  comme  amuse- 
ment   le   plus     innocent  dp   tous  ; 

20.  Celui  de  l'art ,  comme  fesant  la  gloire  d* 
la   France  ; 

3°.  Celui  d'instruction  ,  comme  école  de  moralq 
et  d'esprit  public  ; 

40.  Enfin  ,  celui  d'intérêt ,  comme  spéculation 
commerciale. 

Le  gouvernement  est  tellement  intéressé  à  les 
stirveiller  sous  les  trois  premiers  rapports  ,  qu'il 
est  impossible  que  le  quatrième  lui  soit  totale- 
ment étranger. 

i°.  Comme  amusement  ,  il  ne  saurait  être  vu 
avec  indifférence  par  un  gouvernement  sage  qui 
a  intérêt  à  ce  qu'il  existe  des  spectacles  ,  et.  à 
ce  qusils  soient  les  meilleurs  possibles  ,  pour 
être  préférés  à  d'autres  plaisirs  plus  dange- 
reux. 

2°.  Est-il  nécessaire  de  prouver  combien  il 
importe  à  l'Etat  que  l'art  dramatique  conserve 
en  France  la  supériorité  à  laquelle  il  est  par- 
venu, tant  à  l'égard  des  compositions  qu'à  celui 
de  leur  exécution  ?  Ce  point  n'est  pas  contesté. 
Le  gouvernement  doit  donc  être  autorisé  à 
faire  tout  ce  que  la  conservation  de  l'art  exige. 

3".  Il  est  également  évident  que  la  police , 
exécutrice  de  la  loi  .  a  droit  d'inspection  sur. les 
théâtres  à  l'égard  des  mœurs  et  de  l'esprit  public. 
La  constitution  lui  en  fait  un  devoir  lorsqu'elle 
dit  :  la  loi  surveillé  les  professions  qui  intéres- 
sent les  mœurs ,  la  sauté  ,  la  sûreté  des  ci- 
toyens-. 

Or  ,  sous  ces  trois  premiers  points  de  vue  , 
la  multiplicité-  des  théâtres  est  funeste  ;  elle  dé- 
truit l'art ,  en  dispersant  les  arti.tes.  Les  grands 
lalens  sont  trop  rares  ,  pour  être  ainsi  divisés. 
Quand  un  théâtre  serait  parvenu  à  en  rassembler 
tiois  ou  quatre  ,  si  les  autres  sont  mauvais  ,  les 
pièces  seront  mal  jouées.  Dans  ce  cas ,  les  bons 
auteurs  garderont  les  leurs  en  portefeuille ,  et 
nous  n'aurons  que  des  ouvrages  d'écolier;  les 
spectateurs  se  dégoûteront ,  ou  ,  ce  qui  est  en- 
core pis  ,  ils  ne  courront  en  foule  qu'à  des 
rapsodies  capables  de  corrompre  leur  esprit  et 
leur  cœur  ;  et  l'art  dramatique  dont  le  but  est 
d'élever  ,  d'épurer  lame  ,  aura  perdu  tout  son 
effet.  C  est  alors  qu'on  verra  négliger  les  théâtres 
pour  les  bals,  les  tivoli  ,  les  glaciers  ,  pour  tous 
les  établissemens  de  débauche,  où  le  luxe  le 
plus  effréné  se  déploie  ,  et  qui  ne  sont  lolé'ra- 
bles  qu'en  ce  sens  qu'ils  servent  d'écoulement 
et  offrent  un  moyen  de  circulation  à  ces  for- 
tunes scandaleuses  élevées  aux  dépens  de  la 
fortune  publique.  La  multiplicité  des  théâtres 
est   encoie    nuisible    au    Peuple    qui   a    besoin 


d'aimer  le  travail  ,  et  qu'il  «Ce  faut  pas  solliciter 
le  désœuvrement  en  lui  offrant  des  'dissipations 
trop  faciles. 

En  demandant  la  liberté  illimitée  ,  on  avait 
cru  que  le  niveau  s'établirait  peu  à  peu  ;  que 
stl  s'élevait  à  la  fois  un  trop  grand  nombre  de 
théâtres,  ia  chute  de  quelques -uns  les  rédui- 
rait bientôt  à  la  quantité  convenable.  Mais  sans 
parler  de  ce  qu'il  y  a  d'immoral  à  n'attendre 
un  juste  équilibre  que  de  la  ruine  des  citoyens 
qu'on  aurait  provoquée  ,  on  n'a  pas  assez  senti 
qu'il  y  aurait  toujours  de  mauvais  spéculateurs 
persuadés  qu'ils  feront  mieux  que  ceux  qui  les 
ont  précédés ,  et  qu'on  trouve  en  plus  grand 
nombre  encore  des  intrigans  qui,  n'ayant  rien 
n  perdre  ,  sont  toujouts  prêts  à  tenter  la  fortune 
eux  dépens  des  dupes  qui  ne  leur  manquent 
jamais. 

Il  est  donc  évident  que  les  théâtres  doivent 
Cire  réduits  pour  leur  intérêt  même  et  pour 
celui  du  gouvernement  ,  qui  a  droit  non-seule- 
ment de  désirer ,  mais  d'exiger  que  ceux  qui 
existeront  se  maintiennent  dans  un  état  de  pros- 
périté. Miis  comment  s'y  prendra-t-on  ?  sur  les- 
quels fera-t-on  porter  la  réforme  ?  ceux  qui 
seront  consery :s,  ne  paraîtront-ils  pas  avoir  obtenu 
tin  privilège?  De  quel  droit  ferait-on  fermer  un 
théâtre  ouvert  en  vertu  d  une  loi  qui  en  per- 
mettait   l'étabtisscment  ? 

I.»  réponse  à  ces  questions  est  contenue  dans 
ce  principe  même  ,  Ique  le  gouvernement  a  intérêt 
que  les  théâtres  prospèrent.  Ceux-là  seuls  seront 
donc  conservés  qui  pourront  fournir  la  garantie 
des  moyens  qu'ils  ont  de  se  soutenir;  il  n'y  a 
point-là  de  privilège  ,  où  plutôt  c'est  celui  du 
talent,  car  on  ne  peut  nier  que  le  succès  des 
th  âtres  ne  dépende  du  talent  de  ceux  qui  les  ex- 
ploitent. 

Ceux  qui  ne  pourront  donner  cette  garantie  , 
seront  supprimés.  Auront  ils  le  droit  de  s'en 
plaindre?  Qnel  tort  leur  aura-t-on  fait  en  les  em- 
pêchant ,  non  pas  de  se  ruiner  ,  puisqu'ils  man- 1 
quent  de  capitaux  et  de  crédit,  mais  de  ruiner 
les  malheureux  qui  auraient  eu  la  faiblesse  de 
coopérer  à  leur  entreprise  ?  Puisqu'ils  ne  font 
pas  leurs  frais  ,  c'est  une  preuve  qu'ils  ne  plaisent 
pas  su  public;  pourquoi  donc  le  gouvernement 
tolérerait-il  une  entreprise  que  le  public  dédaigne, 
et  qui  ne  Sert  qu'à  laire  tort  aux  autres  en  leur 
enlevant  toujours  une  certaine  quantité  de  spec- 
tateurs ?  L'expérience  en  est  faite  :  on  connaît 
très-bien  les  théâtres  où  la  recette  égale  la  dé- 
pense ,  et  ceux  où  elle  est  inférieure  ;  ies  pre- 
miers trouveront  facilement  la  caution  exigée  : 
cioit  on  qu'il  en  soit  de  même  des  autres  ,  après 
qu'ils  auront  publié  leur  bilan  ? 

Mais,  objecte-t-on  ,  une  entreprise  de  théâtre 
est  une  spéculation  commerciale  comme  toute 
zutre  :  qu'à  de  commui  le  gouvernement  avec 
la  partie  financière  ?  S'il  s'élève  une  maiton  de 
banque  ,  une  manufacture  ,  s'informe-t-il  si  le 
chef  est  en  état  de  satisfaire  à  ses  engagemens  ? 
s'il  a  de  quoi  payer  régulièrement  ses  ouvriers  ? 
C'est  à  ceux  qui  se  lient  avec  un  entrepreneur 
de  spectacle  à  savoir  s'ils  placent  bien  leur  con- 
fi  trjce.  Le  gouvernement  n  a  rien  à  y  voir. 

Cette  objection  qui  a  séduit  quelques  per- 
sonnes ,  porte  sUr  une  base  absolument  fausse. 
Eh  !  non  ,  une  entreprise  de  théâtre  n'est  pas 
«ne  spéculation  comme  une  autre.  N  oublions 
donc  pas  que  le  gouvernement  a  intérêt ,  a  be- 
soin ,  non-seulement  que  tel  ou  tel  théâtre 
existe  ,  mais  même  qu'il  se  soutienne  avec  éclat; 
qu'il  ne  peut-être  indiflérent  ni  sur  le  sort  des 
ariisus  ,"  ni  sur  Ictur  placement  dans  un  lieu 
plutôt  quo  d  ms  un  autre,  pour  qu'il  en  lésulte  cet 
ensemble  sans  lequel  les  pièces  ne  sont  pas  bien 
jouéas  ;  que  si  les  pièces  sont  mal  jouées  ,  l'art  de 
la  déclamation  se  perdra  ;  les  auteurs  distingués 
quitteiont  la  carrière  dramatique,  les  connais- 
«eurs  abandonneront  les  théâtres ,  le  reste  du  pu- 
blic les  suivra  bientôt,  er  tout  sera  perdu. 

Existe-t-il  une  seule  de  ces  considérations  dans 
l'établissement  d'une  maison  de  banque  ou  d'une 
manufacture?  Qu'une  banque  ne  tienne  pas  ses 
engagemens  ,  c  est  l'afTiire  des  intéressés  ,  l'Etat 
en  génétal  n'en  reçoit  aucun  dommage.  Que  les 
ouvriers  d'un  atelier  soient  mal  payés  ,  ils  vont 
dans  un  autre  ;  que  cette  manufacture  serve  mal 
le  public  ,  sa  rivale  en  profite  ;  le  manque 
d'habileté  dans  ce  cas  ne  nuit  qu'aux  individus. 
Disons  plus.  Si  un  entrepreneur  contre-révolu- 
tionnaire avait  mérité  l'aniraadvcrsion  du  gou- 
vernement ,  et  qu'il  fallût  fermer  son  théâtre ,  que 
deviendraient  tous  les  artistes  dont  il  ne  pourrait 
plus  tenir  les  cngagem.ens.et  qui ,  très-innocens  de 
son  délit  ,  s'en  trouveraient  les  premières  vic- 
times ?  Il  faut  donc  qu'ils  soient  mis  d'avance  à 
l'abri  d'un  tel  événement.  Un  cas  pareil  n'appar- 
tient-il pas  exclusivement  aux  théâtres  ?  A-t-il 
quelque  rapport  avec  une  maison  de  banque  ou 
de  commerce  ? 

Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  juste  pour 
opérer  la  réduction  des  théâtres  devenue  indis- 
pensable ,  est  donc  d'exiger  de  tous  ceux  qui 
voudront  être  conservés  ,  une  caution  solide  qui 
réponde  ;    i".  de  la  location  de   la  salle  ,  quand 
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1rs  entrepreneurs  n'en  auront  pas  la  prr.piiét»  ou 
la  cession  gratuit;  ;  î".  des  droits  a  auteurs  vi- 
vans  ou  morts  ;  3".  des  engagemens  des  acteurs  , 
musiciens  ,  employés  de  toute  espèce  ;  40.  enfin  , 
de  toutes  les  dépenses  fixes  ou  connues  d'avance. 
Celles  du  magasin  étant  éventuelles  ,  seront  suffi- 
samment cautionnées  par  la  recette  présumable 
qui   est  éventuelle  aussi. 

Mais,  dira- t -on,  n'est  -  il  pas  possible  que 
quelqu'un  des  théâtres  que  le  gouvernement  a 
intérêt,  ou  seulement  le  désir  de  conserver, 
soit  dans  une  telle  situation  qu'il  ne  puisse  remplir 
la  condition  exigée  ?  Faudra-t-il  l'anéantir,  parce 
qu'il  ne  pourra  donner  une  garantie  de  ses  dé- 
penses, toujours  mal  couvertes  par  ses  rectttes? 
Tel  est ,  par  exemple  ,  le  théâtre  des  Arts,  sans 
étendre  plus  loin  les  citations. 

La  réponse  est  facile.  Puisqu'on  suppose  un 
intérêt  au  gouvernement  de  maintenir  ce  théâtre  , 
[sur  lequel  il  y  aurait  d'ailleurs  beaucoup  de 
choses  a  dire  ,  )  c'est  lui-même  qui  lui  servira 
de  caution.  Le  projet  de  résolution  lui  en  fournit 
même  des  moyens  bien  plus  efrt'.aces  et  plus 
légitimes  que  ceux  qu  11  avait  auparavant.  Quand 
les  fonds  destinés  au  soutien  de  ce  théâtre  étaient 
tirés  du  trésor  public  ,  toute  la  Fiance  y  contri- 
buait ,  et  il  5  avait  bien  quelqu'inconvénient  à 
employer  les  deniers  du  laboureur  des  Pyrénées 
orientales,  pour  procurer  un  spectacle  de  chant 
et  de  danse  aux  habitans  de  Paris;  mais  si.  par 
l'établissement  d'une  caisse  nationale,  les  théâtres 
eux-mêmes  viennent  au  secours  l'un  de  l'autre  , 
on  n'aura  plus  rien  à  dire. 

Le  projet  du  citoyen  Audouin  est  donc  avanta- 

f  eux  sous  tous  les  rapports ,  et  les  amateurs  de 
art  dramatique  n'ont  plus  qu'un  vœu  à  former  , 
c'est  de  le  voir  promptement  adopté  par  les  deux 
conseils  ;  car  ,  à  l'époque  où  nous  nous  trouvons  , 
il  n'y  a  pas  un  seul  instant  à  perdre. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI\TQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SÉANCE    DU    21     VENTOSE. 

La  28e  demi-brigade  d'infanterie  légère,  en 
station  à  Châlons  ,  Luçon  et  Machecoui  ,  dépar- 
tement de  la  Vendée  ,  demande  à  faire  partie  de 
l'expédition  contre  le  gouvernement  anglais.  Elle 
off'e  une  somme  de  1200  fr.  pour  subvenir  aux 
besoins  de  ses  frères  d'armes  piisonuiers  en  An- 
gleterre. 

Méseausac  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de 
deux  jeunes  tambours  ,  qui  ayant  trouvé  à  Vet- 
sailles  ,  dans  une  cave  des  Petites-Ecuries ,  une 
somme  de  4800  liv.  ,  ont  déposé  celte  somme  à 
la  trésorerie  ,  et  réclament  la  récompense  natio- 
nale qu'une  loi   accorde  aux  auteurs  de  tels  actes 

de    désintéressement.   La   loi    du ,    lrur 

accorde    le   vingtième    de    la    valeur    de    l'objet 
trouvé. 

Méseausac  ,  en  conséquence  ,  propose  d'accor- 
der à  ces  deux  jeunes  citoyens  une  somme  de 
240  liv.  ,  vingtième   de  celle  de  4800  liv. 

L'urgence  et  le  projet  sont  adoptés. 

Jourdan  fait  un  rapport  sur  l'hôtel  national  des 
militaires  invalides. 

Les  soldats  invalides  ,  chez  les  despotes  ,  men- 
dient ignominieusement  leur  pain  ;  c'est  l'apanage 
de  ceux  qui  ne  servent  que  1  oigueil  et  l'ambition 
d'un  homme.  Les  tyrans  comptent  pour  rien  tout 
ce  qui  n'est  plus  utile  ,  e:  les  services  de  leurs 
subordonnés  sont  regardés  par  eux  comme  des 
actes  obligatoires  ,  qui  ne  méritent  ni  récompense 
ni  reconnaissance. 

La  République  française  se  fait  ,  au  contraire  , 
une  ioi  sacrée  d'assurer  et  d'adoucir  le  sort  des 
braves  qui  l'ont  servie  avec  tant  de  dévouement; 
elle  satisfait  à  la  justice  et  à  l'humanité  ,  en  obéis- 
sant au  bien  public  qui  le  commande. 

S'il  est  glorieux  pour  la  Nation  d'avoir  à  comp- 
teront de  héros  paimi  ses  eufans  ,  il  ne  l'est  pas 
moins  pour  elle  de  leur  préparer  un  asyle  doux 
et  paisible  ,  quand  l'âge  ou,  les  infirmités  sont 
venus  rendre  leur  courage  inutile  ;  et  ,  s'ils  ont 
combatiu  pour  la  République  toute  entière,  c'est 
à  la  République  toute  entière  à  les  récompenser, 
en  assurant  ,  d'une  manière  fixe  ,  invariable  et 
permanente  ,  les  sommes  nécessaires  au  soutien 
d'un  établissement  aussi  honorable  pour  ceux 
qui  l'habitent  ,  que  pour  la  Nation  qui  le  fera 
ptospérer. 

La  loi  du  23  frimaire  dernier,  concernant  les 
dépenses  à  la  charge  du  trésor  public  pour  l'an  6  , 
au  lieu  de  comprendre  pour  deux  millions  seule- 
ment, dans  les  dépenses  ordinaires,  la  Maison 
des  Invalides,  devoit  mettre  en  tète  de  tous  les 
paiemens  la  dette  la  plus  sacrée  que  la  Nation  ait 
à  acquitter.   On  a   affecte   des  tonds  à  tous  les 


fonctionnaires  publics,  à  tous  les  ministères  ,  H 
même  à  des  dépenses  imprévues,  sur  lesquelles  il 
yaurasa'.is  doute  de  grandes  économies,  et  ceux 
de  l'établissement  dont  je  parie  sont  insufhsauj 
de  près  de  moitié. 

Le  directoire  exécutif  vous  invitait,  par  son 
message  du  25  vendémiaire  dernier,  â  preodre 
en  considéra;ion  la  situation  de  1  Hôtel  national 
des  Invalides,  et  vous  indiquait  les  moyens  de 
venir  à  son  secours. 

Ce  message  fut  renvoyé  à  votre  commission 
militaire,  qui  vous  présenta,  le  24  frimaire,  par 
l'organe  de  notre  collègue  Martin  ,  en  projet  de 
résolution  qui  assujettissait  tomes  les  dépenses  de 
la  guerre,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  à 
une  retenue  de  4  deniers  par  franc  ,  et  qui  aftec* 
tait  le  produit  de  celte  retenue  au  service  de  la 
Maison  des  Invalides. 

Cette  résolution  ,  adoptée  par  le  conseil  des 
cinq-cents  ,  fut  rejetée  p;.r  celui  des  anciens. 
Cependant  noire  collègue  Lacuée  ,  rapporteur  an 
conseil  des  anciens,  a  reconnu  que  2  millions 
étaient  insuffisans  pour  le  service  de  1  Hôtel  na- 
tional des  Invalides,  et  qui!  était  urgent  de  venir 
au  secours  de  cet  établissement;  mais  le  moyen 
indiqué  lui  a  paru  injuste  et  illusoire  ,  et  par  cor.-» 
séquent  la  résolution  inadmissible.  Il  est  donc  de 
la  plus  grande  rigueur  et  d'une  nécessité  absolue 
d'adopter  de  suite  de  nouveaux  moyens  d'assurer 
invariablement  des  fonds  suffisans  à  un  établisse- 
ment sur  lequel  toute  la  République  a  les  yeux 
ouverts  .  et  qui  ne  puissent,  sous  aucun  piétexte, 
être  détournés  de  cette  destination. 

Il  faut  que  la  dépense  de  cette  maison  ,  connue 
et  calculée  ,  le  douzième  des  fonds  nécessaires 
pour  la  couvrir  soit,  à  l'instar  de  la  solde  des 
troupes,  verre  de  mois  en  mois  et  d'avance  dan* 
la  caisse  de  l'Hôtel. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  passé  un  traité,  à 
1  époque  du  Ier  brumaire  dernier,  à  raison  de 
24  sous  6  den.  pour  les  comestibles  et  combus- 
tibles de  chaque  individu  de  la  Maison  des  Inva- 
lides. Oj  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  mesure, 
puisque  le  résu'tat  satisfait  également  tous  h  s 
militaires  qui  y  habitent  ,  et  qu  elle  réunit  encore 
l'économie  qu'on  doit  appo'ter  dans  toutes  les 
dépenses.  Miis  n'est-ii  pas  à  craindre  que  ce 
nouvel  ordre  de  choses  lie  soit  bieniôt  troublé  , 
si  l'on  ne  remplit  les  engagemens  qui  ont  motivé 
un  prix  aussi  avantageux? 

Depuis  quatre  mois  environ  que  le  nouveau 
service  a  lieu,  nulle  inquiétude,  nulles  plaintes 
ne  sont  venues  troubler  la  sécurité  de  ces  véné- 
rables militaires  ;  elles  renaissent  aujourd'hui  , 
puisque  près  de  cinq  décades  se  sont  écoulées 
sans  qu'aucuns  fonds  aient  été  accordés  à  cet 
établissement ,  et  que  ceux  qui  lui  s'ont  destinés 
par  la  loi  du  23  frimaire,  sont  iasuffisans. 

Hâtons-nous  donc  de  venir  à  son  secours.  II 
faut,  pour  qu'il  prospère,  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  qu'on  y  suit  ,  soit  permanent  ;  il  faut  que 
le  trésor  public  ,  d'accord  avec  la  reconnaissance 
nationale  ,  mette  à  faire  payer  la  même  exactitude 
exigée  dans  le  service ,  ou  bien  voir  encore 
l'homme  infortuné  ,  mutilé  par  les  hasards  de  la 
guerre  ,  ou  vieilli  sous  les  drapeaux  de  la  guerre  , 
exposé  à  n'avoir  qu'une  existence  précaire. 

Il  résulte  des  diverses  évaluations  des  dépenses 
de  la  maison  des  Invalides  qu'elles  s'élèvent  , 
pour  l'an  6  ,  à  la  somme  de  3,427.455  francs 
pour  son  entretien  ,  et  celle  de  *y5,4go  francs 
pour  achat  d'habits  et  de  linge  ,  app:o".isionne- 
ment  de  la  pharmacie  ,  et  complément  de  l'amétf- 
blemcnt.  Ces  deux  sommes  réunies  présentent  un 
total  de  3.722.985  francs  ;  et  comme  la  loi  du 
23  frimaire  n'assigne  à  cet  établissement  que  la 
somme  de  2.000.000  fanes  ,  nous  devons  |ui 
accorder  en  suppiémant   celle  de   i,;22.gS5fr. 

Votre  commission  a  pensé  ,  citoyens  repré- 
sentons ,  que  vous  pouviez  prendre  sans  indon- 
véniens  ce  supplément  sur  les  341  mi  lions  des- 
tinés aux  dépenses  du  ministère  de  la  guerre 
par  la  loi  du  23  frimaire  ,  an  6.  L'économie  déjà 
apportée  dans  plusieurs  parties  de  cette  admi- 
nistration ,  celle  que  la  paix  continentale  permet 
d'y  apporter  encore,  rendent,  sans  doute,  ce» 
dépenses  susceptibles  de  réduction  ,  et  vous 
offrent  les  moyens  de  procéder  au  complément 
de  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  etaa  soutien 
de  l'hôtel  national   des  Invalides. 

Votre  commission  aurait  aussi  désiré  vous 
présenter  des  observations  sur  les  avantages  et 
les  inconvéniens  de  cet  établissement  :  el.e  est 
convaincue  qu'il  est  possible  de  le  rendre  tout 
à  la  fois  plus  utile  et  moins  dispendieux;  mais 
ce  travail  doit  être  précédé  de  celui  sur  ies  pen- 
sions ries  militaires  dont  s'occupe  dans  ce  mo- 
ment une  commission  spéciale.  Lorsque  vous 
aurez  p:ononcé  sur  la  réduction  que  drivent 
éprouver  la  plupart  de  ces  pensions  ;  lorsque 
ces  pensions  seront  proportio.tnéts  au  e.ta.i.  mie 
chaque  citoyen  a  occupé ,  et  au  degré  d'infir- 
mité où  il  est  réduit  ;  lorsqu'enhn  veus  aurez 
assuré  le  paiement  de  ces  pensions  d'une  ma- 
nie e  fixe  et  invariable  ,  nous  porterons  nos 
regards  sur  les  reformes  dont  la  maison  natio- 
nale  des   invalides  est   susceptible.   Vous  devez 


jusqu'à  cette  époque  lui  fournir  les  moyens  de 
venir  au  secours  des  militaires  les  plus  mu- 
tilés :  en  conséquence  ,  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  lésolutiou 
suivant. 

Voici  le  projet  : 

Art.  1er.  La  dépense  de  la  maison  nationale  des 
Invalides  est  fixée  pour  l'an  6  à  la  somme  de 
3,722,o35  fr. ,  y  compris  celle  de  2g5,490  fr.  des- 
tinée à  être  employée  au  complément  de  la  lin- 
geiie,  de  l'habillement,  ie  l'ameublement,  et  au 
renouvellement  de  la  pharmacie. 

II.  Indépendamment  de  la  somme  de  2  millions 
déjà  destinée  à  la  maison  nationale  des  Invalides 
sur  les  fonds  accordés  par  la  loi  du  23  frimaire 
dernier  ,  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires du  ministère  de  la  guerre  ,  il  sera  pris 
sur  ces  mêmes  fonds  la  somme  de  i,722,qS5  fr. , 
pour  fournir  à  la  dépense  de  l'an  6  fixée  par 
l'article  précédent. 

III.  A  daier  du  i"  germinal  et  à  l'avenir,  la 
tota.'i.'é  des  dépenses  de  la  maison  nationale  des 
Invalides  sera  payée  concurremment  avec  la  solde 
lies  troupes.  Les  fonds  en  seront  versés  à  l'avance 
et  par  douzième,  le  1er  de  chaque  mois,  dans 
la  caisse  à  tiois  clefs  de  l'hôtel  :  ce  douzième  sera 
évalué  ,  pour  les  sept  derniers  mois  de  l'an  6  ,  à 
la  somme   de  285,624  fr.  58  centimes. 

IV.  L'arriéré  des  dépenses  de  l'hôtel,  depuis  le 
1er  vendémiaire  dernier  jusqu'au  1"  ventôse, 
sera  payé  par  la  trésorerie  nationale  ,  sur  les  or- 
donnances du  ministre  de  la  guerre ,  dans  le 
courant  des  trois  décades  qui  suivront  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 

V.  Il  sera  également  payé  par  la  trésorerie  na- 
tionale, dans  le  courant  des  trois  décades  qui 
suivront  la  publication  de  la  présente  loi ,  et  sur 
les  ordonnances  du  ministre  de  la  guerre ,  la 
somme  de  2g5.4go  fr.  pour  le  complément  delà 
lingerie,  de  l'habillement ,  de  l'ameublement  et 
le  renouvellement  de  la  pharmacie.  Ces  fonds 
seront  versés,  dans  la  caisse  à  trois  clefs  de 
l'hôtel. 

VI.  Le  conseil  d'administration  rendra  compte 
de  toutes  ses  opérations  au  ministre  de  la  guerre  , 
et  sera  comptable  des  fonds  qui  seront  versés 
dans  la   caisse  à  trois  clefs. 

VII.  Tontes  dispositions  contraires  à  la  présente, 
sont  rapportées. 

L'urgence  est  déclarée  et  le  projet  adopté. 

Sur  le  rapport  de  Monnot  ,  le  conseil  adopte 
le  projet  de  résolution  suivaut  : 

L'article  XI  de  la  loi  du  14  thermidor,  an  4, 
portant  "  que  la  perception  des  droits  des  actes 
et  dispositions  de  la  deuxième  classe  du  tarif, 
sera  réglée  sur  la  déclaration  du  revenu  ,  que 
les  parties  seront  tenues  de  passer  ,  )>  doit  s'en- 
tendie  en  ce  sens  :  que  les  deux  futurs  con- 
joints sont  tenus  de  passer  cette  déclaration  ,  et 
que  le  droit  sera  perçu  sur  la  déclaration  des 
deux  conjoints. 

Dubois  des  Vosges ,'  au  nom  de  la  commission 
des  finances  ,  fait  adopter  le    projet  suivant: 

Art.  ICT-  Les  remises  des  receveurs  généraux  des 
départemens  sont  fixées  ,  à  compter  du  itr  ven- 
démiaire dernier  ,  à  deux  cinquièmes  de  centime 
pour  franc  des  recettes  de  toute  nature  qui  auront 
été  effectuées  dans  leurs  caisses. 

II.  Les  remises  de  leurs  préposés  sont  fixées  ,  à 
compter  de  la  mèmt  époque ,  à  un  demi  centime 
pour  franc  des  recettes  de  toute  nature  qui  auront 
aussi  été  effectuées  dans   leurs  caisses. 

III.  Les  remises  des  receveurs-généraux  et  de 
leuts  préposés  sur  les  recettes  provenant  des  exer- 
cices antérieurs  à  i'an  6  ,  seront  réglées  confor- 
mément aux  lois  existantes. 

IV.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  al- 
louer aux  receveurs  généraux,  pour  leurs  remises, 
ur.e  somme  de  6,000  fr. ,  dans  les  départemens 
on  ,  par  la  faiblesse  des  recettes  ,  lts  taxations 
réglées  par  l'article  Ier  ne  leur  procureraient  pas 
cette   somme.  0 

V.  Drns  le  cas  où  les  remises  excéderaient 
3o,ooo  fr.  pour  le  receveur  général  des  contri- 
butions directes  du  département  de  la  Seine  ,  elles 
seront  réduites  à  cette  somme. 

Si  elles  excédaient  25,ooo  fr.  pour  des  receveurs 
généraux  d'autres  départemens  ,  elles  seront  aussi 
réduites  à  cette  somme. 

VI.  Sont  exceptés  de  la  recette  affectée  par  les 
articles  précédens  aux   remises  des  receveurs  gé- 
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néraux  et  de  leurs  préposés ,  i°.  celle  des  inscri- 
ptions ,  bons  de  remboursement  ou  autres  effets 
de  la  dette  publique  ,  donnés  en  paiement  des 
domaines  nationaux  ;  2°.  le  montant  des  dé- 
charges ou  réductions. 

VII.  Les  receveurs-généraux  et  leurs  préposés 
paieront,  sur  le  produit  de  leurs  remises  ,  les  ap- 
pointemens  de  leurs  commis  ,  et  tous  les  frais 
de  leurs  bureaux. 

VIII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale arrêteront  ,  tous  les  mois  ,  l'état  détaillé 
des  remises  des  receveurs-généraux  et  de  leurs 
préposés  ,  sur  la  recette  effectuée  dans  leurs 
caisses   respectives  pendant   le  mois  précédent. 

Cet  état  sera   remis  au    ministre  des  finances. 

Les  receveurs-généraux  et  leurs  préposés  ne 
pourront,  à  pi  ine  de  concussion  ,  faire  sur  leurs 
receltes,  pour  leurs  remises  ,  d'autre  retenue  que 
celle  ausorisée  par  la  piésente  loi  ,  successive- 
ment et  dans  la  proportion  des  recettes  effectuées 
seulement. 

^  X.  Le  directoire  exécutif  présentera  au  corps 
législatif,  dans  la  première  décade  de  vendémiaire 
de  l'an  7  ,  l'état  détaillé  du  montant  des  taxations 
de  chaque  receveur-géné.al  ,  et  de  chacun  de 
leurs  préposés  ,  pendant  les  six  derniers  mois  de 
l'an  6. 

XI.  Toutes  les  lois  antérieures  ,  contraires  à  la 
présente  ,  sont  rapportées. 

Défiance  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
faii  adopter  une  résolution  sur  les  postes  aux 
chevaux  ;  en  voici   les   dispositions  principales  : 

î)  Quinze  jours  après  la  publication  de  la  loi , 
le  prix  de  chaque  cheval  ,  par  poste  ,  est  réduit 
à  )8  décimes,  5  centimes,  ou  25  sous,  et  les 
guides  de  chaque  postillon  à  6  décimes,  ou  12s. 
par  poste. 

il  Les  maîtres  de  poste  ne  sont  plus  chargés 
exclusivement  de  la  conduite  des  malles  sur  les 
quarante-une  routes  ,  énoncées  dans  la  loi  du  12 
septembre  1791. 

i)  Il  sera  pris  sur  le  prix  du  bail  de  la  poste  aux 
lettres  ,  une  somme  de  600,000  fr.  pour  être 
répartie,  à  titre  de  rétribution  ,  à  ceux  qui  ,  pen- 
dant le  cours  d'une  année  ,  auront  rempli  leur 
service  avec  le  plus  d'exactitude  ,  et  une  autre 
somme  de  i5o,ooo  fr.  pour  les  pertes  extraordi- 
naires que  des  événemens  majeurs  ou  imprévus 
peuvent  occasionner. 

!i  Le  directoire  exécutif  demeure  chargé  de  la 
partie  réglementaire  de  cet  objet  d'économie 
publique  ,  et  il  est  autorisé  à  prononcer  des 
amendes  graduées  jusqu'à  la  cooeurrrence  de 
200  fr.  contre  les  titulaires  ,  et  de  dix  jours  de 
détention  contre  les  postillons. 

i)  Les  distances  de  faveur  ne  pourront  s'élever 
au-delà  d'une  demi-poste  ,  pour  les  communes 
de  80  mille  habitons  et  au-dessus  ,  et  au-delà  d'un 
quart  de  poste  pour  celles  au-dessous. 

i)  Nul  particulier  ne  pourra  fournir  aux  voya- 
geurs des  chevaux  pour  l^urs  courses  ,  au  pré- 
judice des  maîtres  de  poste.  En  cas  de  con- 
travention ,  les  maîtres  de  postes  pourront 
réclamer  devant  le  juge  de  paix  ,  la  restitu- 
tion du  prix  de  la  course  ,  au  taux  réglé  par  le 
tarif.  11 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  Labrouste  a  fait  adopter  quelques  articles 
additionnels  à  la  loi  du  g  fructidor  an  5,  con- 
cernant la  liquidation  et  le  paiement  des  fermages. 

Divers  autres  objets  ont  occupé  la  séance. 


LIVKES      DIVERS. 

Histoire  de  la  rivalité  de  la  France  et  de  t Angle- 
terre ,  par  Gaillard,  ancien  membre  de  l'aca- 
démie française  et  de  l'académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres.  1 1  vol,  in-12  ,  bro. ,  prix  , 
21  liv.   rel.   27    liv.  ,    franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Théophile-Barrois  ,  libraire  ,  rue 
Haute-Feuille,  n"  22. 

Les  deux  Nations  rivales  sont  comparées  dans 
cet  ouvrage  sur  tous  les  objets  de  parallèle  et 
de  rivalité  :  intérêts  politiques  ,  opérations  mi- 
litaires ,  administrations  intérieures  ,  discordes 
civiles  ,  révolutions  de  toute  espèce  ,  progrès 
de  la  raison  humaine  dans  tous  les  genres  ,  etc. 
L'action  et  la  léaction  des  deux  Nations  ,  l'une 
sur    l'autre  ,    est    observée  ,    mesurée   et  calcu- 


lée ;  les  momens  de  supériorité  d'une  Nation 
sur  l'autre  sont  marqués  avec  soin  ,  de  même 
que  les  causes  qui  les  ont  précédés.  Les  peintures 
vives  et  vraies  ,  les  réflexions  justes  et  solides  et 
les  charmes  de  la  diction  ferontlirc  ce  livre  avec 
beaucoup  d'intérêt. 

Portraits  des  personnages  célèbres  de  la  Ré- 
volution ,  avec  des  notices  raisonnées  sur  chacun 
de  ces  Portraits;  suivies  d'un  dictionnaire  histo- 
rique et  littéraire  des  hommes  célèbres  ,  ren- 
fermés dans  les  trois  volumes  qui  composent  est 
ouvrage.  Troisième  volume. 

Ce  volume  ,  orné  de  soixante-sept  gravures  .  se 
vend  séparément  25  livres  ,  chez  F,  Bonneville  , 
rue  St.-Jacques  ne-  ig5  près  la  fontaine  St.-Sé- 
verin. 

Code  des  Transactions  ,  ou  recueil  complet  des 
lois  relatives  aux  obligations  entre  particuliers  , 
dans  leur  rapport  avec  le  papier-monnaie  ,  au* 
rentes,  pensions,  fermages,  loyers,  marchés, 
remboursemens  .  consignations  ,  etc.  ,  avec  une 
explication  en  forme  de  commentaire  des  lois 
des  5  messidor,  14  et  t5  fructidor,  an  5 ,  26 
brumaire,  n  frimaire,  16  nivôse,  et  i3  pluviôse, 
an  6  ;  par  le  citoyen  Vermeil,  ancien  juriscon- 
sulte. 

A  Paris  ,  chez  Rondonnneau  ,  au  dépôt  des 
lois  ,  place  du  Carrousel  ;  prix  ,  3  liv. ,  et  4  liv. 
franc  de   port. 


COURS      DU       OHANG 


Bourse  du  22  ventôse. — Effets  commerqables. 


Amsterdam  .... 
Idem  courant. . . 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. . . . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  

Bâle 

Londres 


1  b. 


581 
5rU 

12  17 
16 

12   17 
16     1 
o5 
io3 


Lyon |  b.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé.. jn  liv.  7.5  s. 

Bons  deux  tiers 1  1.  17  s,  6  d. 

Bon»  trois  quarts 1  1.  17  s. 

Bons  un  quart 5o  1.  10s.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Crfin ,„61; 

Marc  d'argent 5i  i.  n  s.  3  d. 

Portugaise  ,  l'once 06  1 

5  i.  7  s! 


Piastr 


Quadruple  2,1    i.  5  s. 

Ducat  d  Hollande.. 11  1.  12  s.  6  d. 

Guinée 2g  |_ 

Souverain S4  1.  i°5  s.  à351." 

Couis  des  marchandises. 

Café  Martinique -„ . .   54  56  s. 

Idem  Saint-Domingue 52  53  s> 

Sucre  d'Orléans 50   5,,   ,_ 

Sucre  d'Anvers. 50  54  s\ 

Savon  de  Marseille 22  s 

Huile  d'olive 23  25  s" 

Coton  du  Levant a0  à  5o  1. 

Coton  des  Iles 58  s.  à  31.  10  s! 

Espr»  2  ■; 490. 

Eau-de-vie  22   degrés 46o 

Sel 4  1-  Si'  le  cent". 


SPECTACLE  S.  ' 

Odéon.    Auj.   lphigénie   en  Aulide  ,    tragédie  , 
suiv.    de  l'Oracle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Huila  ■ 
Belle  et  Bonne  ,   et  le  Dîner  au  Pré-Saint-Gervais. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


toi 


flfi   cul  1  ou  ne  çeji  i£nn 


latuinmi    d»    chaque    1 

1   et  l'ai6:nr,     /riacjtpo 

:hir.  Lei  leti/es  des  dépanemens  ,  non  afiranehies  , 
plui  de  sûreté,  de  charge!  celles  qui  renferment  d 
neuf  heures    du    matin  jusqu'à  huit    beurei    du   so 


0.    Le  pria    est   de    tS    Ht.  peur  trois  moi 

u  cit.  Aubrp,   directeur  de  ce  journal  ,   rue 
18,   non  affranchies  ,    ne    seront  point  reti 


,  5o  lav.  pour  six  mois  ,  ei  loo  li 

n°   18.  Il    faut  comprendre  dans 

icernc   la     rédaction   de  la  feuille 


'  l'année    entier** 
»»is    le    port   des 


A  Par-ij  ,  de  l'Mnprimçrie  d>l  «H.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n"  «3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  174. 


fhiartidi ,  24  ventôse  ,  Van  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (mercredi  \\mars  1798    v  st  ) 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  le  22  février. 

A-iA  position  de  notre  port  est  bien  différente 
de  ce  qu'elle  était  il  y  a  quinze  jours.  La  sortie 
de  notre  escadre  n'a  fait  que  provoquer  le  retour 
de  celle  des  Anglais.  Nous  sommes  à  présent 
bloqués  de  nouveau  par  28  de  leurs  vaisseaux  et  8 
frégates. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,   le  26  février. 

Notre  bourgeoisie  ,  qui  seule  peut  disposer  des 
deniers  publics  ,  a  consenti  ,  dans  l'assemblée 
qu'elle  a  tenue  le  21  ,  à  prêter  à  la  République 
Française  quatre  millions  de  livres,  qui  seront 
remboursés  en  rescriptions  bataves.  La  ville  de 
Lubek  s'est  refusée  à  la  demande  de  cette  Répu- 
blique. Celle  de  Bremen  y  a  répondu  qu'elle 
voulaii  traiter  directement  avec  le  gouvernement 
Français. 

On  assure  que  notre  ville  renferme  ,  en  ce  mo- 
ment, pour  quatre  millions  sterling  de  marchan- 
dises anglaises.  Nous  avons  vu  récemment  arriver, 
dans  notre  port  ,  vingt  bâtimens  venant  d'An- 
gleterre ,  auxquels  l'amirauté  a  accordé  un  convoi. 
Ils    sont   charges   de   marchandises  qui    sont    en 

feande  partie  destinées  pour  la  foire  de 
rancfort. 

Rastadt ,  le  3  mars. 

La  députation  d'Empire,  dans  sa  séance  du 
28  février  ,  a  pris  son  sonclusum  définitif,  d'après 
les  différens  suffrages  émis  dans  les  séances  pré- 
cédentes. Il  paraît  qu'on  y  a  pris  pour  base  celui 
du  ministre  électoral  de  Saxe,  qui  porte  des  con- 
ditions, sur  l'acceptation  desquelles  il  est  difficile 
de  pouvoir  compter.  Voici  les  principales  : 

On  propose  aux  plénipotentiaires  Français  de 
choisir  entre  les  pays  allemands  situés  sur  la  rive 
gauche  de  la  Moselle  et  ce«K  aituét»  c-u.  la  Ave 
droite  ,  attendu  ,  est-il  dit  ,  que  cette  rivière 
présente  une  frontière  militaire  pour  les  deux 
Etats.  Mais  on  demande  que,  dans  tous  les  cas  , 
les  fleuves  et  rivières  qui  seraient  pris  pour  li- 
mites ,  appartiennent  pour  moitié  à  l'empereur  et 
à  1  Empire,  et  qu'en  même-tems,  on  règle  ce  qui 
aura  rapport  aux  douanes ,  aux  péages ,  etc. 

On  veut  ensuite  une  stipulation  formelle  sur  le 
maintien  de  la  religion  dans  la  partis  qui  sera 
cédée  ;  une  autre  ,  qui  oblige  la  République 
Française  à  acquitter  toutes  les  dettes  dont  cette 
partie  se  trouvera  chargée  ,  à  protéger  ,  sans  res- 
triction ,  les  propriétés  de  tous  ses  habitans  ,  en 
leur  assurant  la  faculté  illimitée  de  vendre  leurs 
biens. 

On  demande  encore  que  les  lois  françaises  sur 
l'émigration  ne  soient  applicables  à  aucun  habi- 
tant ,   quel  qu  il  scit,  des  pays  cédés. 

Que  nul  n'y  soit  inquiété  pour  ses  opinions 
politiques  ,  et  que  ceux  qui  ,  pour  cette  raison, 
auraient  été  privés  de  leurs  biens ,  y  soient  réta- 
blis ou  en  soient  indemnisés. 

Que  l'on  restitue  aux  princes  et  Etats  d  Empire  , 
possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  tous  leurs 
domaines  situés  dans  ces  provinces. 

Que,  pour  ce  qui  concerne  les  indemnités  à 
accorder,  dans  lintérieur  de  1  Empire,  à  ceux 
des  Etats  qui  ,  d'après  l'un  des  deux  arrangemens 
proposés  ,  seront  dépouillés  de  leur  souverai- 
neté ,  elles  soient  réglées  suivant  les  lois  cons- 
titutionnelles de  l'Empire  et  les  règles  de  la  jus- 
tice ,  etc.  etc. 

A  côté  de  tant  de  difficultés  ,  de  tant  de  res- 
trictions de  la  part  des  Elats  d'Empire  ,  le|vote 
de  son  chef ,  relativement  à  la  cession  de  toute  la 
rive  gauche  du  Rhin  ,  forme  un  singulier  con- 
traste. Il  est  d'autant  plus  remarquable  que  ,  quoi- 
que l'empereur  ait  déjà  obtenu  des  dedommage- 
mens  pour  les  pertes  que  la  paix  de  Campo- 
Formio  lui  a  lait  subir  ,    il  n'est   pas   à   beaucoup 

Îirés  désintéressé  dans  la  question  ,  puisque,  par 
es  prétentions  de  la  République  Française,  aux- 
quelles il  acquiesce  Irancheraent  et  sans  modifi- 
cation ,  il  voit  resserrer  les  bornes  de  son  au- 
torité impériale  ,  et  surtout  diminuer  beaucoup 
«es  moyens  d'influence  dans  l'Empire.  Voici  la 
substance  de  ce  vote  : 

h  L'Autriche  ,  comme  puissance  souveraine  ,  a 
conclu  avec  la  République  Française  ,   la  paix  de 


Campo-Formio  qui  a  été  officiellement  commu- 
niquée ;  et  ce  nonobstant ,  elle  a  fourni,  comme 
Etat  d'Empire  ,  un  contingent  quintuple.  L'Au- 
triche ,  pendant  la  guerre  ,  n'a  rien  omis  pour 
conserver  à  l'Empire  sa  constitution  dans  son 
intégrité.  Le  résultat  des  événemens  qui  ne  sont 
pas  trop  connus,  et  qu'on  ne  veut  pas  rappeller 
ici ,  et  des  malheurs  de  la  guerre  ,  a  obligé  l'Au- 
triche ,  comme  puissance  souveraine  ,  à  conclure 
la  paix  pour  son  propre  salut ,  à  retirer  les  troupes 
à  elle  appartenantes  ,  et  à  cesser  de  coopérer ,  sous 
ce  rappoit,  à  ia  continuation  delà  guerre.  L  Au- 
triche a  donc  rempli  toutes  ses  obligations  envers 
l'Empire,  et  n'est  nullement  responsable  de  la 
situation  critique  dans  laquelle  il  se  trouve.  Mais 
dans  cette  position  ,  il  est  essentiel  de  bien  se 
pérétrer  des  suites  que  pourrait  avoir  la  rupture 
des  négociations.  11  faut  r'onc  tnne  deux  maux  , 
choisir  le  moindre  ,  pour  mettre  un  terme  à  une 
guerre  dévastatrice.  11  faut  chercher  à  procurer 
a  l'empire  dAUemagne  ,  pour  la  conservation 
même  de  sa  propre  constitution,  la  paix  tant  dé- 
sirée ,  même  en  fesant  à  la  République  F.anç  lise 
des  sacrifices  considérabl  s  ;  et  pour  cette  raison  , 
consentir  à  la  cession  demandée.  >> 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  10  ventôse. 

Les  consuls  ,  au  nom  de  la  République  romaine  ,  au 
directoire  exécutif  de   la  République  française. 
Citoyens   directeurs  , 

Rome  qui  fut  le  siège  de  la  liberté  et  l'exemple 
des  vertus  ,  et  qui  ,  parla  vicissitude  des  siècles 
et  de  h  fortune  ,  était  réduite  au  plus  honteux 
esclavag  ,  vient  enfin  d'être  rendue  à  sou  an- 
cienne dignité  ;  l'invincible  et  g»néieuse  armée 
française  qui ,  en  vengeant  les  Nations  ,  protège 
les  droits  de  l'homme  ,  a  opéré  ce  prodige  mé- 
morable. 

L'aigle  romaine ,  à  l'exemple  du  phénix  ,  est 
ressusci.tée  de. ses  propres  cendres  ,  et  l'arbre  de 
la  liberté  est  planté  sur  celles  des  Brutus  ,  des 
Fabricius  ,  des  Pompée  et  des  Tullins.  Les  om- 
bres magnanimes  de  nos  héros  ,  évoquées  par  le-, 
héros  Bcnhier  ,  se  rassemblèrent  toutes  sur  le 
Capitole,  se  réjouissant  de  voir  la  voie  triomphale 
delà  République  romaine,  chargée  des  triom- 
rh*"=  di»  la  Réin.Ki;^..-  (.-,   ,,;.= 

Le  Peuple  romain  accourut  des  sept  collines  à 
ce  spectacle  sublime  ,  et  compara  cette  grande 
époque  de  son  nouveau  destin  à  celle  où  nos  an- 
cêtres réglaient  le  destin  du  Monde  ;  tous  les 
cœurs  étant  pénétrés  d  horreur  pour  i  esclavage, 
et  transportés  par  l'enthousiasme  de  l'indépen- 
dance ,  le  Peuple  réclama,  d'une  voix  unanime  , 
sa  souveraineté,,  et  reconnut  en  tenir  le  bienfait 
et  la  garantie  du  digne  général  Berthier,  agissant 
au  nom  de  la  Grande-Nation  ;  et  il  attend  avec 
impatience  des  citoyens  Monge  ,  Daunou  et  Flo- 
>rent  la  grande  charte  du  contrat  social.  Mais  le 
gouvernement  de  la  Republique  romaine  nous 
avait  été  à  peine  coi.hé  par  le  Peup  e  souverain  , 
et  confirmé  par  le  général  en  chef  ,  que  nous 
avons  tu  la  douleur  de  voir  le  berceau  de  la 
République  menacé  par  l'hydre  du  fanatisme. 
Nous  avons  été  amplement  dédommagés  de  celte 
inqu:é.ude  passagère  ,  par  la  joie  que  nous  avons 
ressentie  en  voyant,  au  même  instant  ,  les 
têtes  de  cet  hydre,  abattues  par  Us  forces  de 
l'armée  française  ,  réunies  à  la  milice  nationale  , 
de  sorte  qu  il  s'est  fermé  de  nouveau  entre  nous 
un  lien  indissoluble  de  fiatecnité  ,  vos  bravis 
soldats  et  leuts  valeureux  officiers  se  montrant 
au  même  moment  nos  défenseurs  et  nos  libé- 
rateurs. 

Sans  doute  ,  l'arbre  de  la  liberté  a  déjà  jeté  de 
profondes  racines  et  produira  les  germes  les 
plus  vigoureux,  puisqu'il  a  été  arrosé  du  sang 
et  des  sueuis  des  patriotes  français  et  romains. 
Pleins  d'admiration  pour  l'énergie  du  Peuple 
souverain  ,  c'est  avec  l'expression  de  la  plus 
grande  sensibilité  que  nous  nous  empressons  , 
citoyens  directeurs  ,  de  vous  assurer  de  la  plus 
vive  reconnaissance  que  nous  transmettrons  à  nos 
générations  futures.  Les  travaux  les  plus  glorieux 
de  la  République  française  ,  qui  éclipseiont  la 
renommée  et  la  splendeur  des  gouvernemens  an- 
ciens et  modernes,  auront  cet  avantage  qu  ils 
auront  étendu  ,  pour  la  première  fois  ,  les  prin- 
cipes éternels  de  la  morale  ,  aux  droits  des  Na- 
tions ;  et  les  liens  qui  uniront  désormais  ,  grâces 
à  vous,  les  Nations  aux  Naiions  ,  seront  les 
mêmes  que  ceux  qui  unissent  l'homme  à  l  homme. 
Salut  et   respect , 

Signé  RiGANTi  ,  président;  Constantini  ,  Ange- 
lucci  ,  Bom-u.i  ,  Pessuii  et  Russi  ,  consuls. 

Signé  Bassal  ,  secrétaire-général. 


SUISSE. 

De  Lausanne,  le  16  ventôse. 

Berne  a  été  pris  la  nuit  dernière  ,  acres  un 
combat  des  plus  sanglans  qui  a  duré  14  heures 
consécutives.  On  ignore  encore  les  détails  ;  on 
sait  seulement  que  les  Bernois  se  retirent  àThun 
et  attendront  là  le  coup  de  grâce.  Des  coups  de 
canon  mille  fois  répétés  ,  le  son  des  cloches,  la 
musique,  les  cris  de  joie,  une  procession  so- 
lemnelle  des  membres.dcs  autorités  constituée» 
annoncent  en  ce  moment  cette  victoire  ,  qui 
ajoute  encore   aux  lauriers  cueillis  en  Iialie. 


Du  17  ventôse. 


Le  général  Brune  ,  qui  a  terminé  si  heureuse- 
ment l'entreprise  dont  il  avait  été  chargé  par  le 
directoire  executif,  vient  d'en  recevoir"successi- 
vement  trois  couriers  ,  avec  ordre  d'aller  pren- 
dre le  commandement  de  l'armée  d'Italie  au 
(-■apitoie. 

Le  général  Schaumbourg  demeure  seul  com- 
mandant des  troupes  de  la  République,  sur  les 
(routières   de   la   Suisse. 

Massenava,   dit-on,   à  Gênes. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  22  ventôse. 

EN  conséquence  d'un  arrêté  du  directoire  exé- 
cutif ,  1  on  a  arrêté  ,  le  16  ventôse  ,  tous  les  An„lajs 
qui  résidaient  à  Bordeaux.  Ils  ont  été  conduits 
-.ans  les  maisons  d'anêt  ,  et  les  scellés  soposés 
sur  leurs  papiers.  Cette  mesure  a  dû  s'exécuter 
le  même  jour,  dans  toutes  les  communes  de  la 
flepub.ique. 

Un  autre  arrêté  du  directoire  exécutif  du  18 
vtntose  ,  ordonne  la  fermeture  des  cercles  cons 
mutionaels  des  communes  de  Carcasso-ne  'et 
iNarbonne,  département  de  l'Aude.  Desp.êtres 
des  proches  parens  d  émigrés,  des  ialriaàns  s'y 
étaient  introduits,  y  avaient  acquis  une  influence 
Zlfl*  "î!  .'  -"  iherchaiÇnt  à  égarer  1  opinion 
---■—  d  un  patriotisme  exalté. 

Le  directoire  s'étant  assuré  que  les  prisonniers 
anglais  qui  sont  sur  nos  côtes,  y  remplissaient 
utilement  le  rêle  d'espions  pour  leur  gouver- 
nement, a  arrêté  qu'ils  seraient  transférés  au  moin» 
à  dix  lieues  des    côtes. 

Tous  les  Anglais  domiciliés  à  Dunkerque  ont 
ete  consignés  chez  eux,  et  les  scellés  ont  été 
apposes  sur  leurs  papiers  ,  en  venu  d'un  ordre 
du   gouvernement. 

Le  général  Berthier  doit  arriver,  à  Paris  ,  dan» 
le  courant  de  cette  décade,  et  il  entrera  de 
suite  en  fonctions  ,  comme  chef  de  l'état-major 
de  l'armée  d'Angleterre,  place  à  laquelle  le  di- 
rectoire   l'avait    destiné     depuis    long-tems. 


On  écrit  de  Brest,  en  date  du  ij  ventôse 
que  le  ministre  de  la  marine  y  est  arrivé  hier 
matin,  sa  voiture  ayant  eu  besoin  de  quelques 
lepaiatioi.s,  il  a  été  un  peu  retardé  en  route 
Avant  de  se  rendre  a  son  logement  ,  il  s'est 
tait  conduire  a  la  commune  pour  faire  viser  son 
passeport. 

_  A  peine  a-t-il  été  descendu  de  voiture,  qu'il 
s  est  lait  porter  dans  le  port;  il  I  a  visité  d'une 
extrémité  al  autre,  en  canot  :  il  v  a  trouvé  12 
vaisseaux  ,  et  sur  le  chantier,  le  fameux  fen<rtUr 
de  140  canons. 

Il  vient  d'arriver  dans  notre  rade  un  parlemen- 
taire anglais  ,  expédié  de  l.iverpool ,  et  apportant 
environ  70  prisonniers  français  seulement. 

Une  semblable  expédition  ,  pour  un  si  petit 
nombre  d  hommes  ,  et  l'attention  de  venir  pré- 
cisément mouiller  à  Brest  ,  dans  la  circonstance 
actuelle,  décèlent  assez  la  curiosité  de  nos  en-  ' 
nemis  ;  mais  je  doute  qu'elle  puisse  être  satisfaite  • 
car  on  a  défendu  rigoureusement  tonte  espèce 
de  communication  de  la  terre  avec  ce  bâtiment. 

Une  lettre  de  Nantes,  datée  du  16,  nous  dit 
que  les  préparatifs  pour  la  descente  enAio|c. 
terre  ,  sont  ici  dans  une  activitésurpreuao:.,  l'eus 
les  vaisseaux  marchands  sont  en  réquisition  pour 
transporter  à  Brest  des  hommes  ,  des  provisions 
et  des  armes. 

On  mande  de  Dunkerqie  que  l'on  vient  ici 
de  lancer   à   l'eau  deux  corsaires    :   l'ua    d'eus 


<i  Ma  conviction  étant  profonde  que  le  plus 
grand  caractère  de  justice  anima  toujours  mon- 
seigneur ,  j'ai  pu  me  flatter  que  ce  bon  prince 
aura  dit  à  Monsieur  les  efforts  divers. que  ,  dans 
la  médiocrité  de  ma  fortune  ,  je  fis  dans  l'ob- 
jet de  faire  chérir  la  cause  auguste  de  la  maison 
de  France  ,  Lors  de  ma  course  par  lui  ordonnée  , 
dans  un  grand  nombre  de  provinces  du  royaume. 
Qu'il  me  soit  même  pardonné  de  m'attribuer  du 
moins  une  part  à  la  gloire  d'avoir  déterminé 
les  Etats  du  Languedoc  et  le  parlement  de  Tou- 
louse à  mettre  leur  protestations  contre  le  nou- 
On   mande  de  Calais  que  l'embargo  est  levé  ;  \  veau  régime  français   entre  les  mains    de   mon 


portera  sa  batterie  masquée  ;  Vautre  est  percé 
pour  douze  à  seize  pièces  de  4.  Les  charpentiers 
^ui  y  travaillaient  ,  ont  de  suite  été  employés 
aux  chaloupes  canonnières  ,  qui  sont  au  nombre 
de  soixante.  Elles  auront  de  60  à  65  pieds  de 
longueur,  et  sent  toutes  données  à  1  entreprise. 
A  Port  -  Malo  ,  on  en  cor.stiuit  cinquante, 
dont  chacune  portera  une  pièce  de  24  ,  et  cent 
hommes  d'équipage  ou  de  débarquement.  On 
dit  qu'ii  y  en  aura  5oo  pareille»  ,  destinée»  à  la 
descente  eD  Angleterre. 


le  fait  des  approvisionemens  extraordi- 
naires pour  la  descente  ;  que  deux  cents  ou- 
vriers sont  occupés  à  nettoyer  le  bassin  du  port, 
et  que  tou»  les  fours  des  muuitionnaires  travaillée! 
à  faire  du  biscuit. 


L'administration  centrale  du  département  du 
Mont-Tonnerre  a  été  installée  à  Mayence  le  Ie' 
ventôse.  Elle  a  de  suite  fait  à  ses  administrés 
une  proclamation  dont  voici  quelques  passages  : 

a  Citoyen»,  leur  dit-elle,  vous¥hnoncer  qu'une 
administration  départementale  vient  d'être  ins- 
tallée à  Mayence  ,  à  l'instar  des  autres  parties 
de  la  République  ,  c'est  vous  dire  en  même  tems 
que  vous  êtes  à  jamais  réunis  à  la  Grande-Nation  ; 
que  le  Rhin  forme  irrévocablement  une  barrière 
insurmontable  entre  le  pays  de  la  féodalité  et  le 
douiaioe  de  l'indépendance  ;  que  vous  êtes  à 
jamais  affranchis  de  vos  mille  et  un  tyrans  ,  dont 
la  force  ne  consistait  que  dans  la  morgue  ,  et  la 
science  de  gouverner  que  dans  les  ruses  fiscales; 
c'est  vous  dire,  ciioyens  ,  que  les  nobles  elles 
piêires  ne  domineront  plus  sur  ce  territoire  que 
des  siècles  barbares  leur  ont  rendu  tributaire  ; 
que  vous  ne  serez  plus  de  vils  jouets  entre  les 
main  d'un  baillif  ducal,  électoral  et  épiscopal  , 
qui  achetait  à  prix  d'or  ou  de  bassesses  le  droit 
de  vous  opprimer  ,  vexer  et  dépouiller  à  son 
gré  ;  que  les  fruits  de  vos  labeurs  ne  seront  plus 
exposés  à  la  voracité  d'une  nuée  de  prêtres  pa- 
rasites ;  que  les  dîmes,  gabelles  ,  corvées  et  autres 
impôts  leodaux  sont  abolis  pour  toujours  sur  la 
vaste  étendue  depuis  Germersheim  jusqu'aux  Iron- 
tieres  bataves  ;  que  vous  jouirez  désormais  dans 
la  paix  et  la  tranquillité  ,  dt-s  premiers  bienfaits 
d'une  constitution  républicaine  ,  du  pacte  sacre 
de  1  an  3  ,  et  qu'un  petit  nombre  d'années  effa- 
cera de  vos  âmes  le  souvenir  des  maux  inévi- 
tables de   la  guerre. 

)j  Habitans  du  département  du  Mont-Tonnerre  ! 
vous  qu  un  seul  lien  unit  ajeurd'hui  ,  oubliez 
désormais  ces  honteuse»  démarcations  que  vos 
tyrans  ont  su  élever  entre  vous  pqur^mieux^vous 
subjuguer  1. vous^n^^;-''  \'ous"îtt7  frayai") 
vous  êtes  membres  de  cette  Grande-Nation  qui 
a  détruit  la  coalition  impie  des  rois ,  qui  a  délivré 
lesBeiges  ,  les  Bataves  ,  les  Germains-cis  rhénans 
et  lès  Italiens  du  joug  du  despotisme;  qui ,  comme 
pour  se  reposer  ,  vient  de  briser  le  sceptre  san- 
glant des  oligarches  suisses',  et  de  rendre  à  l'Hel- 
vetie  son  nom  et  sa  liberté. 

"-Que  les  communes  quin'ontpas  encore  planté 
l'arbre  de  la  liberté  ,  se  bâtent  de  le  faire.  Ils 
sont  passés  ces  jours  de  vacillations ,  on  les 
apôtres  du  mensonge  et  de  l'hypocrisie  vous  di- 
saient qu'il  fallait  rester  fidèles  à  vos  anciens 
tyrans  jusquà  la  paix  définitive  ,  et  qu'alors  vous 
seriez  aussi  bons  sujets  de  ta  République  ,  que  vous 
l'aviez  été  de  vos  princes.  Les  insensés  !  Corams 
si  la  République  avait  besoin  du  consentement 
de  ses  ennemis  pour  pouvoir  vous  rendre  heu- 
reux ,  ou  comme  si ,  en  vous  réunissant  à  elle  , 
elle  voulait  des  sujets  :  non,  elle  veut  des  citoyens, 
des  amis  ,  et  non  des  esclaves. 

)>  Que  la  cocarde  nationale  soit  portée  par 
vous  tous;  hommes  ,  femmes  ,  enfans  ,  vieillards, 
tous  en  doivent  orner  leur  front,  etc.  >> 


Sur  Barthès  et  Barthrlemy. 

On  a  saisi  sur  l'émigré  Barthès  (  dans  la  partie 
du  département,  du  Mont-Terrible  qui  était  res- 
tée jusqu'au  mois  dernier  séparée  de  fait  du  ter- 
ritoire de  la  République  ,  auquel  elle  était  réunie 
de  droit  )  une  correspondance  d'autant  plus  im- 
portante ,  qu'elle  présente  un  double  intérêt  , 
en  ce  qu'elle  dévoile  la  conspiration  permanente 
de  cet  émigré  ,  et  jette  un  nouveau  jour  sur  la 
conduite   de  Barthélémy  en   Suisse. 

Connaissons  d'abord  Barthès  ,  et  nous  juge- 
rons mieux   ensuite  Barthélémy. 

Birthès  fut  ,  dans  l'ancien  régime  ,  secrétaire 
de  légation  française  en  Suisse  ;  il  fut  secrétaire 
intime  du  comte  d'Artois  ,  et  il  s'est  montré  le 
digne  serviteur  d'un  tel  maître  :  c'est  lui-rr.ê.ne 
qui  nous  instruira  de  ses  généreux  et  constans 
efforts  pour  la  noble  cause  de  la  royauté.  Li- 
sons ce  qu'il  a  écrit  à  d'Artois  ,  le  24  décem- 
bre J793. 


seigneur  comte  d'Artois;  plus  particulièrement  en 
cote  de  me  croire  le  premier  moteur  de  ce  vigoureux 
royalisme  que  la  centréesoi-disant  le  département 
de  ht  Lozère  nxa  cessé  de  manifester  depuis  environ 
quatre  années.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende 
tirer  vanité  de  ce  petit  nombre  de  succès,  que 
je  n'aime  à  rappeler  que  comme  des  pierres  d  at- 
tente que  la  divine  providence  posait  aux  moin- 
dres de  vos  grands  succès  à  venir.  Mais  Mon- 
sieur érant  dans  le  cas  d'espérer  d'entrer  bien- 
tôt dans  ce  vaste  Languedoc  ,  orrj'ai  laissé  beau- 
coup d'amis  fidèles  ,  pourrait-il  me  laisser  seul 
comme  un  exilé  ?  Je  puis  prouver  que  ,  de  l'aveu 
général  ,  j'ai  été  inébranlable  dans  le  plus 
noble  amour  pour  mes  maîtres  ,  et  que  j'ai  été 
braver,  en  sujet  courageux  et  fidèle,  tous  les 
réverbères  du  royaume.  >» 

Voilà  donc  Birthès  signalé  par  lui-même  !  le 
voilà  qui  se  déclare  le  provocateur  des  protes- 
tations du  parlement  de  Toulouse  et  desEtats 
du  Languedoc  contre  le  nouveau  régime  ,  le 
premier  moteur  de  la  Vendée  de  la  Lozère,  l'é- 
missaire et  l'agent  de  Monsieur  dans  l'intérieur 
de    la  République. 

Cependant ,  telle  est  l'ingratitude  des  cours  , 
que  ses  services  paraissent  un  moment  oubliés  ; 
mais  avec  quelle  chaleur  il  brigue  l'honneur  de 
rentrer  dans  la  carrière  !. 

"  Monseigneur,  écrit -il  encore  à  d'Artois  , 
depuis  que  vous  me  laissâtes  à  Turin  ,  je  n'ai 
cessé  de  déplorer  le  tort  que  j'ai  eu  ,  à  diffé- 
rentes époques  ,  de  ne  pas  vous  conjurer  de 
me  faire  lier  derrière  vos  voitures.  J'eusse 
disputé  avec  tous  vos  sous-ordres,  sinon  de  ta- 
lcns  ,  du  moins  de  noble  fidélité.  Je  succombe- 
rais sans  retard  ,  si  je  ne  voyais  monseigneur 
trop  juste  pour  qu'il  ne  me  rappelle  pas  auprès 
de  sa  personne  ,  par  moi  si  lévérée  et  si  ché- 
rie, aux  premiers  jours  où  il  dirigera  sa  marche 
imposante  vers  le  royaume  de  Francs.  On  assure 
que  ces  journées  sont  prêtes  d'éclore  ;  ah  ! 
que  monseigneur   daigne  m'appeler  !  i> 

On  ne  peut  sans  doute  donner  plus  de  preuves 
de  noble  fidélité  :  se  faire  lier  derrière  les  voitures 
df  mrmseieneiiç.  ,  cour  marcher  avec  lui  à  la 
conquête  de  la  République  ,  il  y  a  dans  ce  vœu 
un  dévoûment  et  sur-tout  une  noblesse  qu'on  ne 
peut  trop  admirer.  Toutefois  les  jours  si  désirés 
n'arrivent  pas;  Barthès  voit  s'éloigner  l'espoir  de 
rentrer  en  triomphateur  sous  les  drapeaux  de 
l'armée  voyale  ;  mais  s'il  ne  peut  combattre 
avec  l'épée  ,  il  combattra  du  moins  avec  la 
plume. 

Ses  écrits  nous  offreni  ici  la  preuve  de  sa 
haine  profonde  contre  la  révolution;  citons-en 
quelques-uns  : 

Pièce  adressée  à  d'Artois  le  jour  de  S.  Charles. 

Jadis  prélat  très-saint  que  cejourd'hui  fêtons, 
Dans  Milan  allégea  tiès-effroyable  peste  : 
Ains  notre  Charleà  nous  ,  d'un  fléau  plus  funeste 
Saura  bien  délivrer  la  France  et  nos  Bourbons. 
Toutefois  sénateurs,  entachés  d'infamie, 
D'être  contagieux  accusèrent  d'Artois. 
Juste  ils  pensaient  :  suffit  de  l'ouir  une  fois  , 
Et  vouloir  le  servir  n'est  plus  qu'épidémie.  (1) 

Romance  dédiée  à  la  mémoire  de  Louis  XVII. 

Sur  un  Peuple  coupable 
Oncques  ne  régna  roi 
D'histoire  lamentable 
Ainsi   que  l'est  de  moi. 
De  mon  père  en  son  trôn* 
Aussi  pur  que  les  cieux 
Brisèrent  la  couronne 
Félon»  et  furieux. 

Ce  ne  sont  là  que  les  écrits  fugitifs  dans  lesquels 
il  se  plaît  à  épancher  son  ame  ;  un  ouvrage  plus 
important  est  bientôt  l'objet  de  tous  ses  soins. 
Dénoncer  à  1  Europe  le  Peuple  Français  comme 
un  Peuple  d'assassins,  exhumer  les  mânes  de  la 
royauté  ,  vouer  à  la  mort  les  fondateurs  de  la  Ré- 
publique ;  tel  est  le  sentiment  qui  lanime  ,  et  la 
Tragédie  de   Louis   XVl    est  par   lui  composée 


mise  au  jour  ,  et  partout  répandue.  Nous  nous 
bornons  à  citer  le  titre  de  cette  pièce  ,  prrec 
qu'il  suffit  pour  en  dévoiler  le  but  ;  mais  nous 
en  donnerons  la  préface  ,  parce  qu'elle  fait  par- 
ticulièrement connaitrç  l'auteur. 

A  tous  les  souverains  de  l'Europe  ,  à  tous  les  princes 
et  princesses  de  l'auguste  maison  de  Bourbon  , 
et  à  messieurs  les  émigrés  du  royaume  de 
France. 

"  J'ai  consacré  ,  pendant  ma  vie  trop  pro- 
longée ,  ce  que  la  divine  bonté  daigna  m'accorder 
de  connaissances  politiques  et  militaires  ,  à  sou- 
tenir la  cause  de  ma  religion  sainte  et  celle  de» 
souverains ,  soit  à  la  cour  des  rois  ,  soit  dans  la 
société  de  leurs  sujets  vertueux.  Aujourd'hui 
qu'un  bras,  guidé  par  de  nombreux  bourretmx  , 
a  porté  le  poignard  sur  un  saint  monarque  ,  j'en 
sens  la  pointe  acérée  qui  frappe  mon  cœur  d'un, 
coup  mortel,  et  je  mets  à  vos  pieds  1  hommage  des 
derniers  accens  de  ma  douleur.  )» 

De  toutes  parts  alors  lui  arrivent  de»  félici- 
tations. 

u  Je  vous  suis  ttès  -  reconnaissant',  lui  écrit 
l'électeur  Clément ,  pour  l'imprimé  que  vous  avez 
bien  voulu  m'aclresser  ;  il  a  de  nouveau  excité 
ma  sensibilité  :  Dieu  veuille  que  le  sang  répandu 
de  l'innocent  et  saint  monarque  soit  vengé  par  la 
punition  exemplaire  des  scélérats  régicides  1  >» 

»  J'ai  lu,  lui  mande  le  comte  d  Avaray  ,  j'ai  lu 
votre  ouvrage  avec  le  plus  grand  plaisir.  Il  n'est 
pas  un  vrai  Français  qui  n'y  trouve  à  chaque  page 
le  langage  de  ses  propres  sentimens.  •>■> 

Le  grand-maître  de  l'ordre  de  Malte,  Rohan  , 
le  marquis  de  Bombelle  lui  adressent  les  mêmes 
remercîmens.  >>  Vos  amis  de  Saînt-Gall  ,  lui  écrit 
ce  dernier,  ont  été  très-exacts  à  me  faire  tenir  le 
présent  que  vous  dsstiniez  à  Madame  ,  fille  de 
notre  infortuné  maître  :  et  si  je  ne  réponds  qu'en 
ce  moment  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  ,  .c'est  que  je  m'étais  toujours 
flatté  de  trouver  un  moyen  de  faire  parvenir  à 
notre  auguste  et  touchante  princesse  les  intéres- 
santes productions  de  votre  cœur  et  de  voira 
plume.  Il  viendra  un  tems  plus  heureux  où  les 
loyaux  Français  pourront  pénétrer  sans  gêne  au- 
près de  tous  les  membres  et  les  rejetons  de  la 
famille  royale  ;  alors  vos  principes  ,  votre  cons- 
tance ,  votre  zèle  et  vos  travaux  vous  donneront 
des  droits  à  vous  montrer,  avec  autant  de  con- 
fiance que  qui  que  ce  soit  ,  dans  la  caihégorie  des 
fidèles  adhérens  du  trône.  >» 

Le  trône  ,  en  effet,  n'avait  pas  de  plus  zélé  dé- 
fenseur; on  le  voit  partout  agir  ,  écrire  pour  son 
soutien. 

L'ambassadeur  anglais  Wickham  ,  l'archevêque 
de  Paris,  sont  les  intermédiaires  par  lesquels  il 
correspond  avec  les  princes.  >>  J'ai  ,  lui  écrit  l'ar- 
chevêque de  Paris  ,  "fait  mettre  à  la  poste  votre 
lettre  à  monseigneur  le  prince  de  Conde  ,  après  y 
avoir  mis  l'adresse.  >>' 

u  J'ai  reçu  ,  lui  mande  Wickham  ,  avec  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  , 
celle  qui  y  était  jointe  pour  Monsieur.  Je  me 
charge  avec  plaisir  de  faire  parvenir  celle-ci 
à  son  altesse  royale  le  plus  promptement  pos- 
sible. >) 

DEntraigues  devient  le  confident  de  ses  pro- 
jets pour  la  bonne  cause  ,  et  par  suite  son  pro- 
tecteur auprès  de  d'Artois  et  de  Galonné.  »  Si 
on  ne  vous  rend  pas,  lui  écrit-il,  toute  la,  jus- 
tice que  méritent  votre  zelc  et  vos  travaux  ,  ce 
n'est  pas  ma  faute  ,  car  je  rends  bien  hautement 
justice  à  l'un  et  à  l'autre.  J'envoie  à  M.  de  Las- 
Casas  votre  très-intéressante  lettre  du  i3  ,  après 
en  avoir  pris  lecture  pour  me  conduire  dans  la 
partie  de  mes  travaux  qui  a  trait  à  ce  que  veus 
détaillez  si  bien.  J'en  rends  compte ,  par  un 
courrier  ,  à  monseigneur  et  à  M.  de  Galonné. 
Je  vous  écrirai  dans  peu  sur  les  affaires  ,  et  en 
détail.  j> 

Cependant  Barthès  ,  malgré  son  zèle  ,  et  les 
soins  officieux  de  dEntraigues,  ne  peut  obtenir 
1  honneur  d'être  appelé  auprès  des  princes.  Il  reste 
en  Suisse  ;  mais  il  y  reste  à  leur  setvice  et  à  leurs 


(1)  Il  est  écrit  au  bas  :  Monseigneur  a  été  très- 
content  de  ces  vers. 


A  leur  service  :  c'est  lui  qui  est  chargé  de 
veiller  à  ce  que  la  France  ne  puisse  tirer  des 
Cantons  aucuns  bestiaux  ;  et  une  lettre  qu'on  lui 
adresse  de  Roshenbourg  nous  donne  ici  la  preuve 
de  la  surveillance  qu'il  exerce  ,  puisqu'on  y  voit 
qu'il  va  même  jusqu'à  inculper  les  émigrés,  11  II 
est  difficile ,  lui  écrit-on  ,  de  se  flatter  que  dans  S 
ou  6000  personnes ,  Il  n'y  aura  pas  quelque  traitre  ; 
c'est  une  chose  sur  laquelle  il  faut  prendre  son 
parti  ,  et  à  laquelle  il  n'y  a  point  de  remède  ; 
mais  quant  à  la  trahison  (  fort  commune  parmi  les 
paysans  de  ce  canton-ci  )  de  faire  passer  des  che- 
vaux et  du  bétail  ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de 
Fiançais  dans  l'armée  qui  ose  se  la  permettre  ;  il 
courrait  trop  risque   d  être  découvert,   n 

A  leurs  gages  :  il  reçoit  en  effet  un  traitement 
fixe  chaque  mois.  Ce  traitement  sans  doute  n'est 
pas  proportionné  à  l'étendue  de  se!  services  : 
u  Mais  ,  lui  écrit  une  des  personnes  attachées  à 
d'Artois  ,  ce   serait  en  vain  que  je  proposerai» 
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à  notre  prince  de  venir  à  notre  secours  ,  dans. 
Un  moment  où  je  sais  qu'il  n'a  aucun  moyen 
de  le  taire.  Tout  ce  que  je  puis  ,  c'est  de  me 
réserver  les  moyens  de  vous  payer  avec  exac- 
titude le  modique  traitement  que  monseigneur 
vous  a  accordé  ;  c'est  pour  être  en  mesure  de 
cela,  et  convenir  de  nos  faits  avec  vous,  que 
ic  vous  écris  cette,  fois  sans  attendre  la  fin  du 
mois.  •  > 

Il  résulte  donc  bien  évidemment  de  toutes  ces 
pièces  ,  de  tous  ces  laits  ,  que  Barthès  ,  dés  l'ori- 
gine de  la  révolution  ,  s'en  est  montré  le  plus 
implacable  ennemi  ;  qu'il  a  suivi  d'Artois  dans 
son  émigration,  qu'il  s'est  attaché  à  tous  ses  pas  , 
qu'il,  aurait  voulu  même  (i)  se  faire  lier  derrière  ses 
voitures  pour  disputer  avec  tous  de  noble  fidélité  , 
qu'il  en  a  été  1  agent  salarié  en  Suisse;  qu'il  a  été 
aussi  celui  de  Moniteur  dans  la  course  par  lui  or- 
donnée dans  un  grand  nombre  de  provinces  du 
royaume;  qu'il  a  correspondu  avec  tous  les  traîtres; 
quil  a  entretenu  des  intelligences  avec  l'Anglais 
Wickbam  ,  et  que  toutes  ses  actions,  que  tous 
ses  écrits  portent  l'empreinte  de  sa  haine  ptofonde 
contre  la  République  ,  et,  démontrent  son  état 
habituel  de  conspirateur. 

C'est  là  cependant  l'homme  auquel  Barthélémy 
a  pris  un  intérêt  si  vif  qu'il  a  signé  tout  ce  qui 
lui  était  présenté  de  sa  part  ,  qu'il  a  lui-même 
fait  les  envois  nécessaires  pour  obtenir  sa  radiation 
de  la  liste  desémigrés  et  la  restitution  de  ses  biens  : 
et  qu'il  l'a  tait ,  quoique  connaissant  Barthès  pour 
ce  qu'il  était,  quoique  pleinement  convaincu 
ou  il  ne  pouvait  y  avoir  pour  liarthès  sûreté  démettre 
le  pied  sut  le  territoire  français.  Les  lettres  écrites 
de  sa  propre  main  vont  ici  parler. 

Première  lettre  à  Barthès. 

u  Je  vous  suis  très-obligé.  Monsieur,  d'avoir 
bien  voulu  m'envoyer  un  exemplaire  de  votre 
mémoire;  je  désire  de  tout  mon  cçeur  qu'il-vous 
procure  la  satisfaction  que  vous  réclamez  :  je 
suis  persuadé  que  vous  l'auriez  déjà  obtenue  si 
vous  n'y  aviez  pas  vous-même  fait  naître  des  obs- 
tacles. i.i 

Deuxième  lettre. 

'•('Cetera,  Monsieur,  avec  grand  plaisir  que 
je  légaliserai  les  actes  que  M.  de  Rinck  m'adies- 
séra.J'ai  écrit  bien  dis  lois  au  minisire  en  faveur 
de  M.  Barthès;  je  n'ai  pas  manqué  de  faire  va- 
loir l'intérêt  qu'y  prçnd  M.  le  prince  de  Saint- 
Gall.  »   , 

Troisième  lettre, 

)>  Vous  vous  êtes  ,  Monsieur ,  pendant  si  long- 
tims  mis  en  évidence  ,  que  vous  m  avez  ôté  tout 
moytn  défaire  d  ultérieures  démarches  pour  vous, 
parce  que  les  premières  ont  été  contrariées  par 
nombre  de  rapports  'défavorables  :  je  n'ai  cessé 
d'avertir  monsieur  le  grand  maître  Muller,  d.  s 
obstacles  que  vous  apportiez  vous-même  à  ma  bonne 
volonté.  J'entre  de  tout  mon  cceur  dans  vos  pénibh  s 
embarras  ;  je  voudrais  de  même  pouvoir  les  soula- 
ger :  mais  c'est  vous  seul  qui  avez  élevé  des  diffi- 
cultés devant  moi.  >i 

Que  signifient  donc  ces  aveux  :  Je  suis  per* 
suadé  que  vous  auriez  déjà  "btenu  satisfaction  si 
vous  n  y  aviez  pas  vous-même  fait  naître  des  obs- 
tacles. ...  vous  vous  êtes  tellement  mis  en  évi- 
dence. .  . .  c'est  vous  seul  qui  avez  élevé  des  diffi- 
cultés devant  moif  Que  signifient-ils,  sinon  que 
Barthélémy  savait  parfaitement  quels  étaient 
les  sentiment  de  Barthès  ;  qu'il  n'ignorait  ni 
quelle  avait  été  sa  conduite  ,  ni  quels  étaient 
les  écrits  par  lui  publiés  ;  quil  ne  pouvait  en- 
fin se  dissimuler  que  Barthès  s'était  tellement  mis 
en  évidence  qu  il  éiait  généralement  connu  pour 
un  des  plus  ardens  fauteurs  de  la  contre-révo- 
lution ? 

Rien  ne  peut  toutefois  arrêter  son  zèle.  Il 
apprend  que  Barthès  n'est  pas  encore  bien  sûr 
que  son  nom  soit  inscrit  sur  la  liste  de»  émi- 
grés ;  alors  il  trace  lui-même  la  marche  qu'il 
laut  suivre,  et  il  se  charge  du  soin  des  envois 
des  recommandations. 

)>  Vo usvei  rez,  écrit-il  à  un  ami  de  Barthès,  vous  ver- 
rezpat  les  premières  lignes  delà  lettre  de  M.  Barthès, 
que  ce  n'est  que  par  conjecture  qu'il  se  croit  encore 
sur  la  liste  des  émigrés.  Comment  ne  sent  il  pas 
quil  y  aurait ,  de  notre  part  à  tous ,  une  grande  in- 
discrétion daller  mander  au  directoire:  M.  Bai  thés 
se  croit  sur  la  liste  des  émigrés  :  il  n'en  est  pas 
sûr  :  cependant  informez- vous  -  en  ;  et  s'il  s'y 
trouve  porté  ,  faites-le  rayer  de  cette  lis' c.  li 
faut  nous  épargner  le  ridicule  de  cette  démarche. 
M.  Barthès  doit  parvenir  tacilement  à  savoir  avec 
exactitude  s'il  est ,  ou  non  ,  porté  sur  cette  lis'e, 
tant  à  Narbonne  qu'à  Vetsailles  :  s'il  s'y  trouve 
porté  ,  alors  j'agirai  très-volontiers  ,  et  feiai  usage 
des  pièces  qu'il  m'envoie  :  ou  plutôt,  Monsieur, 
établissons  mieux  sa  marche.  Je  vous  renvoie  son 
certificat  ;  que  par  ses  parens  et  amis  il  en  lasse 
présenter  un  semblable  au  département  de  l'Aude 
etau  département  de  la  SeineTnléiieure  ,  et  qu'en 


(1).  Le*  lignes,  ici  imprimées  en  ita'ique  ,  sont 
extraites  mot  à  mot  des  lettres  de  Barthès  que  nous 
ayons  citées. 


Fénonie  ou  lui  mande  s'il  est  sur  la  liste  des  émi- 
grés :  s'il  s'y  trouve  porté,  j'agirai  auprès  du 
gouvernement.  n 

Barthélémy  agit  en  effet ,  ton  pas  encore  auprès 
du  gouvernement,  parce  qu'il  ne  croit  pas  cela 
prudent ,  et  ce  mot  indique  assez  ce  qu'il  pense 
lui-même  des  réclamations  de  Barthès  ;  mais 
auprès  du  département  de  l'Aude.  Lisons  la  lettre 
par  laquelle  il  l'annonce  : 

"  Les  circonstances  sont  telles  que  je  n'ai  pas 
cru  prudent  d'envoyer  à  Paris  les  papiers  de 
M.  Barthès  ;  je  les  ai  adressés  aux  administra- 
t;  urs  du  département  de  l'Aude,  à  Narbonne, 
en  leur  recommandant  beaucoup  cette  affaire.  lis  ont 
le  pouvoir  de  rayer  provisoirement  M.  Barthès 
de  la  liste  des  émigrés  ;  le  gouvernement  ferait 
ensuite  le  reste  :  mais  au  moins  ce  provisoire 
serait  toujours  un  grand  pas  de  fait.  M.  Barthès 
voulait  venir  ici  ,  sa  présence  n'y  aurait  rien  faic  : 
cependant,  peut  être  l'aurait-elle  convaincu  que 
les  personnes  qui  travaillent  avec  moi  ne  pensent 
pas  du  tout  qu'après  s'être  manifesté  comme  il  l'a 
fait ,  il-  puisse  mettre  U  pied  en  sûreté  sur  le  terri- 
toire français.,  n 

Ces  expressions  sont-elles  assez  claires  !  après, 
s'être  manifesté  comme  il  l'a  fait  ',  Barthès  ne  peut 
mettre  en  sûreté  le  pied  sur  le  territoire  français  ; 
et  cependant  Barthélémy  ne  cesse  de  solliciter 
sa  rentrée.  "  J'ai  écrit  bien  des  fois  ,  mande  t-il  à 
une  personne  de  Baden ,  en  faveur  de  M.  Barthès  ; 
je  n'ai  pas  manqué  de  faire  valoir  1  inléiêt  qu'y 
prend  M.  le  prince  de  Saint-Gall.  » 

"  J'ai  de  nouveau  écrit  en  faveur  de  M.  Barthès , 
anronce-t-il  un  autre  jour  ;  je  bataillepour  bien  des 
Suisses;  mais  rien  n'est  plus  difficile  ,  dans  les  cir- 
constances actuelles  ,  que  de  parvenir  à  son 
but.  i.i 

On  y  parvient  cependant,  à  ce  but.  Barthès 
avait  été  secrétaire  de  légation  française  en  Suisse  ; 
Barihclcmy  le  foit  cousidérer  comme  Suisse,  le 
fait  rayer  ,  en  cette  fausse  qualité  ,  de  la  liste 
des  émigrés  ;  et  Barthès  alors  ,  fort  de  l'appui  qui 
lui  Jpioçuré  sa  radiation,  Barthès  le  conspirateur 
ose  reparaître  en  France  ;  il  revient  sur  celte  terre 
ou  ,  de.  t  aveu  précédemment  fait  par  Barthélémy  ,  il 
ne  pouvait  mettre  en  sûreté  le.pied  ,  après  s'être  mani- 
festé copime  il  l.  avait  fait.;  et  il  n  y  revient  que  pour 
continuer  ses  trames ,  que  poui  fomenter  la  contre- 
revoluiion  ,  comme  il  se  vante  de  l'avoir  fait 
dans  ta  course  qui  lui  a  été  ordonnée,  par  Monsieur , 
dans  un  grand  nombre  de  provinces  du  royaume. 

Ce  qui  résulte  donc  évidemment  de  tous  les 
faits  que  nous  avons  rapportés ,  de  toutes  les 
pièces  que  nous  avons  citées,  c'est  que  Barthélémy 
était  ,  en  Suisse,  le  protecteur  des  émigrés,  de 
tous  les  ennemis  de  la  France  ;  et  si  nous  nous 
rappelons  maintenant  ces  mors  de  la  dernière 
lettre  que  nous  avons  citée  de  lui  .je  bataillepour 
bien  des  Suisses  ;  si  nous  lisons  ce  qu'il  écrivait  le 
in  juin  1796  à  Banhès  :  "Je  vous  rends  grâces, 
monsieur  ,  de  m  avoir  instruit  de  la  nomination 
d'un  neuveau  prince  {  de  Porentruy  )  ;  je  serai 
charmé  qu'il  hérite  des  sentimens  de  son  pré- 
décesseur m  ;  si  nous  nous  souvenons  que  c'est 
dans  le  teins  même  où  il  était  chargé  de  faire 
connaître  les  droi'S  de  la  Republique  Française 
sur  les  dépendances  du  Mont-Terrible  et  pays 
de  Porentruy  ,  qu  il  se  félicite  de  la  nominaiion 
du  nouveau  prince  ;  si  nous  nous  souvenons 
que  ces  droits  ,  qu'il  avait  pour  mission  spéciale 
de  réclamer,  ont  toujours  été  par  lui  mis  en 
oubli  ,  que  devrons-nous  ajouter  à  la  conclusion 
que  nous  avons  déjà  tirée,  si  ce  n  est  qu  il  a  cons- 
tamment été  plutôt  ambassadeur  suuse,  qu'am- 
bassadeur en  Suisse  ! 


CORPS    LEGISLATIF. 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 

8ÉANCDJ    DU    21     VENTOSE. 

L'ordre  du  j^ur  appel'e  la  discussion  sur  la 
résolution  du  s6  pluviôse  ,  qui  valide  lélection 
d'un  cinquième  député  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  pour  l'an  5. 

Delacoste  attaque  la  résolution  :  il  la  trouve 
coniraiie  aux  bises  irrévocablement  fixées  par  la 
loi  du  27  pluviôse  ,  pour  la  représentation  na- 
tionale. 

Si  l'on  accorde  un  cinquième  d'puté  à  Saint- 
D  niiingue  ,  dit-il  .  il  faudra  en  suppiimtr  un  sur 
les  départernens  qui  o  (  nçu  une  augmentation 
propoitionnelle  des  députés  qu  on  avait  d'abord 
aitrîbués  à  la  Colonie  ,  en  raison  de  la  popu'a- 
tion  qu'on  lui  avait  supposée  .  et  qu'on  lui  a 
depuis  r.tirc.  E.  fin  .  si  la  loi  du  37  pluviôse  n'est 
pas  rigoureusement  exécuté.',  ce  n'est  pas  cinq 
députés  ,   mais  bleu  sept  qu'il   faudra   attribuer  à 


la  colonie.  Ur.  par-il  systêxe  ne  tendrait  n  n'a  dé- 
truire tout  ce  qui  affermit  notre  législation. 

Tonnellier.  On  doit  être  d'autant  moins  rigou- 
reux ,  que  1-s  assemblées  électorales  de  S  .iot- 
Domingue  n  ont  encore  pu  être  fixées  sur  le 
;  ombre  de  députés  qu'elles  pouvaient  envoyer. 
Vous  avez  admis  pour  I  an  5,  des  hommes  de 
couleur  et  des  blancs;  ne  rejetiez  pas  les  noirs, 
Ja  s  la  crainte  que  nos  ennemis  n  en  profitent 
pour  leur  dire  que  c'est  à  cause  de  leur  cou- 
leur que  vous  ne  voulez  pas  les  admettre.  L-s 
moment  présent  voit  s'étéindr;  les  divisions  qui 
ont  déchiré  cette  colonie  ;  empêchons  de  tout 
notre  pouvoir  les  passions  de  les  faire  revivre.  Jts 
vote  pour  la  résolution. 

Rallier.  L's<semblée  é'ectorale  de  Saint-Do- 
mingue a  bien  pu  ne  point  avoir  connaissance 
de  la  loi  du  27  pluviôse  ,  et  de  l'instruction  du 
5  ventôse ,  au  moment  où  elle  a  nommé  les 
députés  de  l'an  5  ;  mais  elle  avait  connaissance 
de  I  article  41  de  la  constitution  ,  qui  porte  qu'on 
nomme  d'abord  les  membres  du  conseil  dei 
anciens,  et  ensuite  ceux  du  co  seil  des  cinq- 
cents  ;  mais  elle  avait  connaissance  de  la  loi  du 
1",  vendémiaire  an  4,  qui  portait  que  ,  pour 
cette  année  seulem  ni  ,  il  ne  serait  fait  aucune 
distinction  dans  l'élection  des  membres  des  deux 
conseils. 

Cette  exception  précise  lui  disait  assez  que  , 
passé  le  tems  pour  lequel  elle  avait  été  faite,  ont 
devait  se  conformer  aux  règles  générales  prescrite» 
parla  constitution.  Cependant,  au  mépris  de 
ces  règles  ,  au  mépris  de  l'article  41  de  ce  mo- 
nument conservateur  de  nos  droits,  on  a  nommé 
sans  distinguer  les  membres  d'aucun  des  deux 
conseils  ,  sans  s'enquérir  même  s'il  y  avait  parmi 
les  élus  des  hommes  qui  réuniss.nt  les  qualités 
requises  pour  entrer  dans  le  conseil  des  anciens. 
On  ne  peut  contrevenir  à  toutes  les  lois  rendues 
pour  valider  une  élection  de  ce  genre. 

Poujard-Dulimbert.  En  exécution  de  l'art.  5o 
de  la  constitution  ,  il  a  été  fait,  l'année  der- 
nière ,  par  la  loi'  du  27  pluviôse  ,  la  répartition 
des  membres  des  deux  conseils  entre  tous  les 
départernens  de  la  France.  Ce  tableau  de  répar- 
tition doit  durer  dix  «ns ,  et  l'article  5i  de  la 
constitution  porte  qu'il  ne  peut  rien  être  changé 
à  ce  tableau  avant  1  expiration  de  la  dixi-me 
année.  On  ne  peut  donc  pas  approuver  aujour- 
d'hui une  résolution  qui  augmeme  le  nombre  des 
députés  attribués  à  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
par  la  loi  du  27  pluviôse  de  l'année  dernière  ,  car 
le  terme  de  dix  ans  n'est  pas  encore  révolu. 

N   On   demande  la  clôture   de  la  discussion. 

Lacombc-  Saint  -  Michel.  J-=  ne  sais  pourquoi 
quelques  particuliers  voudraient    étrangler   cette 

discussion (Des    murmures    s-élc,ent.  )    Je 

demande  qu'on  me  maintienue  la  parole.  J  •  ue 
sais  pourquoi  on  voudrai:  fermer  si  vîie  la  discus- 
sion. H  y  a  encore  à  répondre.  Je  demande 
l'ajournement  à  demain. 

Brottier.  Je  ne  conçois  pas  trop  pourquoi  on 
demande  l'ajournement ,  car  il  me  semble  que  le 
conseil  est  suffisammeni  eelai:é.  Au  surptus  ,  je 
demande  qu'il   soit   co   su'lé. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SÉANCE    DU    22    VENTOSE. 

Gay-Vernon  donne  lecture  d'une  adresse  de 
trente  cultivateurs  du  département  de  la  Haute- 
Vienne,  qui  se  plaignent  d'être  poursuivis  judi- 
ciairement pour  le  paiement  de  rentes   téodaics. 

On   demande    le    renvoi  à  une   commission. 

G jy-Vernon  demande  à  être  entendu. 

Vous  voyez,  dit-il  ,  que  des  ci-devant  seigneurs 
et  d  anciens  fermiers  ont  l'audace  de  citer  les 
laboureurs  devant  les  tribunaux  pour  le  paiement 
des  rentes  ;  representans  du  Peuple,  ne  souffrez 
pas  que  les  anciens  tyrans  de  nos 'campagnes  y 
importent  la  désolation  et  y  fassent  renaître  des 
droits  pioscrits  par  la  justice  et  l'humanité.  Les 
contpiiatcuts  ,  frappés  le  18  fructidor,  avaient  le 
ptojet  inlâ.ue  de  réasservir  les  cultivateurs;  il  est- 
de  votre  devoir  d'étouffer  pour  toujours  les 
germes  de  la  royauté  et  de  la  nobless  :  pour- 
suivez donc  la  féodalité  jusques  dans  s.  s  derniers 
retranchemens  ;  elle  a  l'audace  de  reparaître, 
anéantissez-la.  Le  génie  de  la  libellé  .  Péclat  de 
la  victoire  ,  la  volonté  national-  ont  sapc'iunnê 
l'abolition  de  toutes  les  renies  qui  ne  sont  pas 
purement  loncieres  ;  confirmez-la    dune  mani    re 


éclatante  :  les  enlans  de  la  victoi 


louent  pas. 


être  les  tributaires  des  plus  mor  eis  ennemis  de 
la  République.  L  abolition  des  <ii  tics  ,  des  rentes  . 
ci  droiU  seigneuriaux  n'est  qu  uni  faible  in  de  m- 


ni'.é  de  ce-  qù'iurail  pu  exiger  la  Nation  des  ci- 
devant  cobles  ,  pour  toutes  les  usurpations  et  les 
injustices  dont  pendani  14  siècles  ils  s'étaient 
rendus  coupables  envers  elle.  Si  elle  n'avait  pas 
été  magnanime  et  généreuse  ,  elle  ne  leur  aurait 
laissé  pour  paitagc  que  le  souvenir  de  leurs  for- 
hits  et  1  opprobre.  Un  ordre  dicté  par  la  justice 
universelle  est  établi  ;  garantissez-le  des  tentatives 
qu'on  fait  pour  la  renverser. 

Je  demande  que  quintidi  prochain  la  commis- 
sion chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  rentes 
foncières  ,  les  ebamparts  ,  les  agriers  et  autres 
prestations  seigneuriales  ,  fasse  ce  rapport,  et 
dissipe  toutes  les  alarmes  que  le  royalisme  a 
répandues  dans  nos  campagnes. 

La  proposition  de  Gay-Vernon  est  adoptée. 

On  demande  l'imoresssion  de  son  discours. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Labrouste  ,  à  la  suite  d'un  rapport  au  nom  d'une 
commission  spéciale  ,  fait  adopter  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

Art.  Ier.  Les  fermiers  ,  soit  de  propriétés  pri- 
vées ,  soit  de  biens  nationaux  ou  administrés 
comme  tels  ,  qui  ,  ayant  ,  d'après  la  loi  du  9 
fructidor  ,  an  5  ,  droit  à  la  réduction  du  prix 
de  leur  bail  ,  ne  l'auraient  pas  demandée  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  X  de  ladite  loi  ,  pour- 
ront la  demander  eDcore  pendant  le  mois  qui 
suivra  la  publication  de  la  présente. 

II.  Sont  compris  dans  l'art:cle  VI  de  la  loi  du 
9  fructidor,  an  5 ,  et  susceptibles  de  la  réduc- 
tion mentionnée  audit  article  ,  tous  baux  stipu- 
lés ,  en  tout  ou  punie  ,  à  prix  d'argent  ,  passés 
entre  le  premier  janvier  1792  et  la  publication 
de  la  loi  du  5  thermidor  ,  an  4 ,  relative  aux 
transactions  entre  citoyens  ,  quelques  expressions 
et  dénominations  de  monnaie  qui  y  aient  été 
employées. 

III.  Le  prix  de  fermages  de  biens  nationaux 
ou  administrés  comme  tels  ,  affermés  à  la  cha- 
leur des  enchères  et  moyennant  une  quantité 
fixe  de  denrées  ,  seront  susceptibles  de  réduc- 
tion dans  les  cas  prévus  ,  et  de  la  manière  pres- 
crite par  les  articles  suivans. 

IV.  La  réduction  du  prix  des  fermages  men- 
tionnés tn  l'article  précédent  ne  pourra  avoir 
luu  qu'autant  que  lesdits  fermages  ,  liquidés  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  XI  et  XVI  de  la  loi 
du  9  fructidor  dernier  ,  .  n°.  îSyg  ,  se  trou- 
veraient excéder  de  plus  de  moitié  soit  le  prix  du 
bail  de  1790  augmenté  des  objets  mentionnés  en 
l'article  Vil  de  la  loi  du  g  fructidor,  an  5, 
n°  i5S3  ,  s'il  existait  en  r7go  un  bail  distinct 
et  séparé  des  mêmes  objets  ,  soit  ,  à  défaut  de 
bail,  le  prix  estimé  par  experts ,  valeur  de  1790, 

Le  prix  sera  payé  ,  suivant  l'un  ou  l'autre  cas  , 
ou  conformément  au  prix  du  bail  de  1790  , 
ca'culé  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ,  ou  confor- 
mément à  l'expertise. 

V.  La  loi  du  9  fructidor,  an  5  ,  relative  à  la 
réduction  du  prix  des  baux  passés  postérieurement 
au  premier  janvier  1792  ,  s'applique  aux  baux 
m-ntionnés  dans  les  deux  précédens  articles,  et 
dont  le  produit  réel  aurait  augmenté  ou  dimi- 
nué de  plus  de  moitié  ,  entre  l'époque  de  l'an- 
cien bail  et  celle  du  bail  dont  la  réduction 
est  demandée. 

VI.  Les  experts ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  IV  et  V  ci-dessus  ,  seront  respectivement 
nommés  par  le  préposé  de  la  régie  des  domai- 
nes et  le  fermier  réclamant  ;  ce  dernier  suppor- 
tera  seul  les   frais   d'expertise. 

VII.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes 
aux  propriétaires  réintégrés  dans  leurs  biens 
ci  -  devant  réputés  nationaux  ,  ou  administrés 
comme  tels. 

VIII.  Les  fermiers  qui  provoqueraient  la  réduction 
du  prix  de  leur  bail,  ne  le  pourront ,  à  peine 
d'être  déclarés  non  recevables  ,  que  dans  ls 
mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  , 
et   qu'en  payant  dans  le   même   mois  ,  ou  au  pro- 

friétaire  ou  au  receveur  du  domaine  ,  suivant 
es'  cas  ,  soit  le  montant  des  termes  échus  ,  d'après 
le  bail  existant  en  1790,  soit,  à  défaut  de  bail , 
eu  dans  le  cas  de  l'article  V  ci-dessus  ,  quatre 
fois  la  contribution  foncière  de  l'an  5  des  ob- 
jets dont  il  s'agit,  sauf  à  compter  et  parfaire, 
ou  même  à  répéter,  s'il  y  a  lieu,  lors  de  la 
liquidation  définitive. 

Les  quittances  de  contributions,  et  autres  som- 
mes payées  à  l'acquit  du  propriétaire  et  à  valoir  sur 
le  prix  dubail  ,serontprécomptées  sur  le  paiement 
ordonné    au  présent    article. 
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IX.  Tout  propriétaire  d'an  bail  ddtit  la  ré- 
duction sera  ou  aurait  été  demandée  ,  et  qui  se 
croirait  lésé  par  le  prix  porté  dans  le  bail  de  1790  1 
pourra  tn  réclamer  l'expertise. 

Si  la  valeur  fixée  par  experts  n'excède  pas  le 
prix  du  bail  de  1790  ,  augmenté  des  objets  men- 
tionnés en  l'article  VII  de  la  loi  du  9  fructidor 
au  5  ,  les  frais  occasionnés  par  l'expertise  seront  à 
la  charge  du  propriétaire  ,  dansle  cas  contraire  ,  ils 
seront  supportés  par  le  fermier. 

X.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  V  ci-dessus  , 
et  quelque  résultat  que  présente  l'expertise,  ja- 
mais le  prix  ne  pourra  être  réduit  au-dessous  de 
celui  porté  dans 'le  bail  existant  en  1790,  aug- 
menté des  objets  mentionnés  en  l'article  VII  de 
la  loi  du  9  fructidor  ,    an  5. 

Dans  aucun  cas  ,  il  ne  pourra  l'être  au-dessous 
de  la  somme  stipulée  ,  réduite  en  valeur  métal- 
lique d'après  le  tableau  de  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie ,  laquelle  devra  être  ,  en  tout  état 
de  cause,  prise  pour  base  de  la  liquidation,  si 
le  propriétaire  le  requiert. 

XI.  Les  articles  IX  et  X  ci-dessus  sont  com- 
muns aux  baux  des  biens  nationaux  ,  et  à  ceux 
des  particuliers  réintégrés  dans  leurs  biens  ci- 
devant  réputés  nationaux  ,  ou  administrés  comme 
tels. 

XII.  La  réduction  ,  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  , 
ne  porte  et  ne  peut  s'opérer  que  sur  les  prix  ou 
portions  de  prix  encore  dus  ,  proportionnelle- 
ment et  sans  répétition  des  sommes  antérieure- 
ment payées. 

De  sorte  que  si  le  fermier  ,  preneur  ou  adjudi- 
cataire a  payé,  conformément  aux  lois  alors  exis- 
tantes ,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  du  prix  sti- 
pulé ,  il  ne  pourra  être  considéré  comme  débiteur 
que  de  la  moitié  ou  du  quart  du  prix  de  1790, 
tel  qu'il  résultera  de  l'ancien  bail  ou  de  l'exper- 
tise ,  lequel  sera  ,  pour  lesdites  portions  ,  et  con- 
formément aux  règles  établies  par  la  loi  du  g 
fructidor,  an  5,  liquidé  et  paie  comme  le  serait 
celui   d'un  bail  passé  en  i7go. 

XIII.  Dans  le  cas  de  réduction  fei-dessus  ,  le 
propriétaire  aura  ,  en  avertissant  le  fermier  dans 
le  mois  qui  suivra  la  demande  ,  la  faculté  de  ré- 
silier ,  laquelle  résiliation  aura  son  effet  à  l'expi- 
ration de  l'année  de  jouissance  commencée.  La 
résiliation  pourra  être  ,  dans  le  même  délai  , 
provoquée  par  la  régie  du  domaine  et  ordonnée 
par  l'administration  centrale  du  département  , 
s'il  s'agit  d'un  bien  national  ou  administré 
comme  tel. 

XIV.  La  disposition  de  l'article  XV  de  la  loi 
du  g  fructidor,  an  5  ,  portant  que  Us  fermiers  qui 
ont  paie  la  totalité  de  leurs  fermages  ,  soit  de  Tan  4  , 
soit  de  l'an  3  ,  et  années  antérieures  ,  conformément 
aux  lois  existantes  aux  époques  des  paiemens  ,  en 
sont  valablement  libérés,  est  applicable  aux  fer 
miers  qui  ont  paie  de  la  sorte  la  totalité  d'un  ou 
plusieurs  termes  de  fermages  payables  en  divers 
pactes  pour  chaque  année,  quoique  le  montant 
entier  de  l'année  de  ferme  dont  les  termes  ainsi 
payés  fesaient  partie  ,  ne  fût  pas  complètement 
soldé  avant  la  loi  du  9  fructidor  an  5  ,  et  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'article  XVI  de  ladite  loi  , 
pour  les  paiemens  faits  par  anticipation,  et  avant 
la  loi  du  2  thermidor  an  3  ,  sur  les  fermages  de 
l'an  3  et  années  suivantes. 

XV.  Toute  contestation  ,  non  définitivement 
terminée  ,  sera  jugée  en  conformité  de  la  pré- 
sente. 

XVI.  Dans  les  cas  de  réduction  en  valeur  mé- 
tallique mentionnés  aux  articles  XX,  XXI,  XXV 
et  XXVI  de  la  loi  du  9  fructidor  dernier  ,  si  le 
tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie  s'ar- 
rête avant  les  époques  auxquelles  devront  être 
calculées  lesdites  réductions  ,  il  y  sera  suppléé  , 
savoir  :  par  le  dernier  cours  publié  par  le  direc- 
toire exécutif,  dans  les  cas  prévus  aux  articles 
XX  ,  XXI  et  XXVI;  et  dans  le  cas  de  l'article 
XXV  ,  par  le  taux  moyen  des  mêmes  cours 
publiés  pendant  thermidor  an  4. 

XVII.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent 
pas  aux  baux  passés  par  anticipation  ,  et  dont  le 
fermier  ou  preneur  ne  serait  pas  encore  entré  en 
jouissance,  aux  baux  à  vie,  aux  baux  à  longues 
années  ,  c'est-à-dite  dont  la  durée  excède  neuf 
ans  ,  ni  aux  baux  passés  entre  acquéreur  et  ven- 
deur et  fesant  condition  de  la  vente  ,  sur  lesquels 
il  sera  statué  incessamment  et  par  une  loi  par- 
ticulière. 

XVIII.  Elles  s'appliquent  à  tous  les  objets  com- 
pris dans  l'article  XVII  de  la  loi  du  9  fructidor 
dernier  ,  relative  à  la  liquidation  et  au  paiement 
des  fermages  dus  pour  l  an  3  ,    (an  4   ,  et  années 


antérieures,  laquelle,  ainsi  que  celles  du  même 
jour,  relatives,  l'une  au  mode  de  pairinent  des 
fermages  des  biens  nationaux  ,  l'autre,  réduction  du 
prix  des  baux  passés  postérieurement  au  r"  janvier 
1792  ,  commuera  à  être  exécutée  ,  suivant  le  cas  , 
dans  tout  ce  a  quoi  il  n'est  pas  dérogé  à  la  pré- 
sente. 

La  suite  demain. 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  s3  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  reçu  un  message  du  directoire  qui  cou- 
firme  la  prise  des  villes  de  Berne  ,  Fribouig  et 
Soleure. 

Sur  la  proposition  de  Chénier  ,  le  conseil  a 
décrété  que  l'armée  française  en  Suisse  a  biea 
mérité   de  la  Patrie. 


LIVRES      DIVERS. 

Dissertation  sur  les  dégradations  survenues  aux 
piliers  du  dôme  du  Panthéon  français,  et  sur  les  moyens 
d'y  remédier;  par  E.  M.  Gaulhey  ,  architecte  et 
iuspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  1  vol. 
in-40.  Prix"5  liv. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  L.  Perronncau, 
imprimeur-libraire  ,  rue  des  Grands-Augustins. 


COURS"     OU       CHANGE. 


Bourse  du  s3  ventôse.  —  Effets  commerçâmes. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .  . . . 


96i 

104 

1  b. 


>  Çojoun. 

"f 

'9»ï 
12  18  9 
16  2  6 
12  18  9 
16  2  6 
95 

io3 


Londres 

Lyon I  b.  à  1 5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  r5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé ig  liv.  12  s.  6  d. 

Bons  deux  tiers 1  1.  18  5. 

Bons  trois  quart9 1  1.  17  s.  3  d. 

Boni  un  quart 4g  1.  10s.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 106  !. 

Marc  d'argerjt 5i  I.  11  s.  3  d. 

Portugaise  ,  l'once 96  1. 

Piastre 51.7s. 

Quadruple  81   1.  5  s. 

Ducat  d  Hollande..  . 11  1,  12  s.  6d. 

Guir ée .....'..    26  i. 

Souverain 34  1.  i5  s.  à  351. 

Ceuis  des  marchandises. 

Café  Martinique „  . .   54  56  s. 

Idem  Saint-Domingue 52  53  s. 

Sucre  d'Orléans 5n  54  s. 

Sucre  d'Anvers 5o  54  s. 

Savon  de  Marseille gj  j. 

Huile  d'olive 23  s>5  s. 

Coton  du  Levant 40  à  5o  1. 

Coton  des  Iles 58  s.  à  3  I.  10s. 

E»P"'  I 4go. 

Eau-de-vie  22    degrés 460. 

Sel 4  1.  5  s.  le  cent. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des   arts. 
Auj.   Panurge  dans  l'île  des  Lanternes. 

Odéon.   Auj.   l'Ecole   des   Femmes  ,   comédie  * 
suiv.    de  Nanine. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Divorce  ;  San- 
teuil ,  et  Xjst  et   /{est. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'ibwntt! 
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Il  tatr.  avo 


1  le  fai  t  1  P. 
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:r  les  lettrei 
:  tpeut  ilFran 
lOiu,  poil 
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do  Foi 

ai  d-   . 
Ira 


:Uaquc  m, 
Qcpoit 
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or  nx  mois  ,   et  ioo  liv.  pour  l'année    entier. 


:bir.  Lee  lett/es  dt 
plus  de  sûreté,  d 
oeuf  heures    da    matin  jusqu 


18.    Le  prii   cat  do    «5   liv.  pour  trois  noii,  en  numéiaiio  %  5o  Liv.  po 

su  cit.  Aubry ,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins,    n°    18.   Il    fout  comprendre  dans  les  envois    le    pori   d« 
alêuri,  et  adreuer  tout  et  qui  concerne  la     rédaction  de  la  feuille  au   Rédacteur,    m«  d« 


:hie 
lies   qui  renfer -pent  det  ■ 
'à  huit   heurci   du   îoir. 


A  Paria,  de  l'imprimerie  du  «4t.  Agasss  ,  propn^u.u  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     a°  i3. 


ETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jv°  175. 


Qjlintidi  ,  25  ventôse ,  Fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (jeudi  ib  mars  1798  ,  xj.it.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg  ,  le   1 3  février. 

JrliER  au  soir ,  est  mort  ici  le  ci-devant  roi  de 
Pologne,  Stanislas  Poniatowski  ,  à  la  suite  d'une 
attaque  d'apoplexie ,  dont  il  avait  été  atteint 
dans  la  matinée  ,  après  avoir  déjeuné  en  par- 
faite santé.  Il  était  né  le  18  janvier  1732  ,  et 
avait  été  élu  roi  de  Pologne  le  7  septembre. 
1764  :  il  avait  survécu  de  long-tems  à  sa  répu- 
tation. Si  le  titre  d'amant  de  Catherine  ne  lui 
avait  valu  celui  de  roi ,  il  eût  passé  pour 
habile  et  pour  un  homme  à  talent  :  il  s'éclipsa 
tout  à  fait  au  premier  rang.  L'Europe  sait  à 
présent  que  l'empereur  actuel  de  Russie  eçt  son 
Bis. 

Le  grand-duc  ,  dont  l'impératrice  vient  d'ac- 
coucher, s'appellera  Michael  Paulowitsch. 

En  fesant  des  lois  somptuaires  ,  sa  majesté  et 
son  conseil  s'occupent  aussi  du  rétablissement 
des  finances  ,  dont  l'Etat  n'est  rien  moins  que 
brillant.  Oa  a  proposé  difFérens  moyens  pour 
les  améliorer  :  un  des  plus  efficaces  sera  la 
suppression  de  beaucoup  de  gouvernemens  et 
de  leurs  nombreux  agens  ,  et  sur-tout  l'échange 
des  assignats  de  la  banque  contre  de  l'or  et  de 
l'argent  ;  opération  qui  doit ,  en  très-peu  de 
tems  ,  avoir  la  plus  grande  influence  sur  le  crédit 
national. 

On  met  aussi  de  nouvelles  impositions  sur  les 
nobles ,  les  bourgeois  et  les  propriétaires  des  cam- 
pagnes. 

ALLEMAGNE. 

Rasladt ,  le  6  mars. 

La  note  de  la  députation  d'Empire,  qui  offre 
à  la  France  une  des  moitiés  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  a  été  communiquée  .  avant-hier  au  soir, 
aux  ministres  français,  qui  ont  fait  le  lendemain 
la  réponse  suivante  : 

îi  Les  soussignés  ont  reçu  la  note  de  la  dépu- 
tation d'Empire  ,  qui  leur  a  été  adressée  hier 
par  M.  le  comte  de  Metternich  ,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  sa  maj^é  l'empereur. 

>>  La  République  française  a  déclaré  dès  le 
principe,  avec  une  franchise  dont  elle  ne  s'écar- 
tera jamais  ,  la  base  sans  laquelle  la  paix  ne  peut 
être  faite.  La  convenance  ,  la  justice,  la  néces- 
sité en  ont  été  démontrées  dans  les  notes  pré- 
cédentes :  l'intérêt  commun  des  deux  Etats  le 
réclame.  La  République  française  aurait  dû  s'at- 
tendre que  ,  banisssant  tous  détours ,  toutes  éva- 
sions ,  on  lui  eût  répondu  avec  la  même  fran- 
chise. Il  faut  mettre  un  terme  à  ces  discussions. 
Les  ministres  de  la  République  française  requiè- 
rent en  conséquence  la  députation  d'Empire  , 
de  déclarer  positivement  si  elle  accède  ou  si 
elle   n'accède  pas  à  la  base  proposée,  n 

Rastadt ,  le  14  ventôse  ,  an  6. 

Signé  Treilhard  ,  Bonnier. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  4  ventôse. 

On  attend  ici  incessamment  l'ambassadeur  de 
la  République  Française  qui  doit  résider  près  de 
la  République  Cisalpine  :  c'est  le  citoyen  Trouvé  , 
ci-devant  secrétaire  d'ambassade  à  la  cour  de 
Naples  ,  où  il  a  réclamé  plusieurs  fois  avec  éner- 
gie en  faveur  des  patriotes  persécutés.  Nous  con- 
naissons déjà  les  talens-  et  le  patriotisme  du 
citoyen  Trouvé.  Ce  qui  ajoute  à  l'idée  avanta- 
geuse que  nous  avons  de  ce  ministre  ,  c'est  de 
savoir  qu'il  jouit  de  l'amitié  du  directeur  fran- 
çais ,  Revcillere-Lépaux. 

Du  5  ventôse. 

Les  alarmistes  qui  voudraient  communiquer  au 
Peuple  leurs  fausses  craintes  ,  avaient  répandu 
dernièrement  les  bruits  les  plus  absurdes  relati- 
vement à  la  République  Cisalpine.  Plusieurs  ont, 
été  arrêtés  et  seront  punis  sévèrement.  Le  grand- 
conseil  ,  persuadé  de  la  nécessite  de.  réprimer  ces 
alarmistes,  par  de  promptes  mesures,  i 
1  établissement  d'un  tribunal  extraordinaire  pour 
les  juger. 


REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  24  février. 

Le  directoire  exécutif  vient  de  former  le  mi- 
nistère. Dominique  Asseretto  est  nommé  au  dé- 
partement de  la  police;  J.  B.  Rossi  à  celui  des 
finances  et  de  l'intérieur;  Fr.  Marie  Ruzza  à  celui 
des  affaires  étrangères  et  de  la  justice  ,  et  M?rc 
Federici  à  celui  de  la  guerre  et  de  la  marine; 
Etienne  Somma  Riva  est  secrétaire-général  du 
directoire.-  Ces  ministres,  à  l'exception  du  pre- 
mier ,  étaient  membres  du  gouvernement  provi- 
soire. Ces  choix  sont  approuvés  du  public. 

Le  noble  Lelio  Manzi ,  dép*o4é  de  la  République 
de  Lucques .  est  depuis  3  jours  dans  cette  ville. 
On  dit  qu'il  est  venu  pour  complimenter  le 
directoire  sur  son  installation ,  et  que  celui-ci 
fait  difficulté  de  le  recevoir ,  parce  qu'il  se  peut 
qu'au  moment  où  il  recevrait  le  député  de  la  Ré- 
publique de  Lucques  ,  celle-ci  n'existât  plus. 

REPUBLIQ.UE      BATAVE. 

La  Haye  ,  le  25  février. 

La  loi  récente  qui  prive  des  droits  de  citoyen, 
quiconque  refusera  d'accepter  un  emploi  public  , 
a  déjà  produit  son  effet.  L'avocat  Spoort  s'est 
déterminé  à  accepter  laplace d'agent  de  la  marine, 
qu'il  avait  d'abord  refusée  sous  prétexte  qu'il  n'y 
était  pas  propre. 

Une  de  nos  villes  où  il  se  fabriquait  le  plus 
d'eau-de-vie,  celle  de  Schiedaui  ,  perd  beau- 
coup à  la  résolution  qui  défend  d'en  exporter 
en  France  et  en  Brabant,  Déjà  plusieurs  de  ces 
fabriques  sont  réduites  à  l'inaction. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris  ,   le  24  ventôse. 

Le  directoire  a  nommé  une  commission  de  ma- 
rine ,  pour  l'organisation  et  l'armement  relatifs  à 
la  descente.  Les  commissaires  sont  le  contre- 
amiral  Lacrosse  ,  le  citoyen  Forfait  ,  ingénieur  ; 
le  citoyen  Andreossi  ,  chef  d'artillerie  ;  le  capi- 
taine Muskein  ,   commandant  la  flottille. 

Cette  commission  ,  indépendante  du  ministre 
de  la  marine  ,  réunit  tous  les  pouvoirs  militaires 
et  civils  ;  elle  est  directement  sous  les  ordres  du 
directoire  et  du  général  Bonaparte;  elle  a  400 
mille  liv.  de  fonds  par  décade  à  sa  disposition  ; 
les  membres  se  transportent  par-tout  où  leur  pré- 
sence est  nécessaire,  et  le  chef-iieu  de  son  ras- 
semblement est  le  Havre. 

La  citoyenne  Daguillon  ,  du  département  d'In- 
dre et  Loire  ,  vient  d'accoucher  de  quatre  enlans 
pleins  de  force  et  de  santé  ,  qu'elle  nourrit  elle- 
même. 

Le  directoire  exécutif,  touché  de  la  position 
gênante  où  se  trouve  cette  citoyenne,  dont  le 
mati  ne  jouit  que  d'un  emploi  de  800  francs  ,  a 
cru  devoir  lui  acorder  sur  le  champ  un  secours 
de3oo  francs.  Il  a  chargé  le  ministre  de  l'intérieur 
de  surveiller  l'existence  de  ces  enfans  ,  dont  trois 
filles  et  un  garçon  ,  et  de  chercher  les  moyens 
de  procurer  au  père  un  emploi  plus  lucratif. 

Le  général  Kilmaine  est  parti  le  20.  Il  commande 
le  centre  de  l'armée  d'Angleterre  ,  depuis  Port- 
Malo  jusqu'au  Havre. 

Le  géuéral  Desaix  commande  l'aile  droite  , 
depuis  le  Havre  jusqu'à  Anvers. 

Le  général  Klebcr  commande  l'aile  gauche  , 
depuis  Port  Mâlo  jusqu'àRochefort.  Ces  trois  offi- 
ciers généraux  doivent  être  incessamment  rendus 
à  leur  poste. 

De  Bordeaux  ,   le   1 1  ventôse. 

HiElî  ,  à  quatre  heures  du  matin  ,  toute  la  garde 
nationale  de  notre   ville    se   trouva  rassemblée  , 
en  vertu   d'ordres  portés  à  chaque    individu  ,   la 
veille,    à  dix  heures    du  soir.    A  cinq  heures   , 
nous  lûmes  sur  la  place  du   château  Trompette  , 
au  nombre  d'environ  mille  hommes  de  volontaires 
seulement  :  toute  la  troupe  soldée  ,  en  infanterie, 
dragons  ,    gendarmes  et  invalides  même  ,  étaient 
aussi  sous  les  armes  dans  la  même   place.   Nous 
attendions,  non  sans  inquiétude  ,  le  résultat    de 
cette  mesure  ,   lorsque  nous   apptîmcs ,   au  soleil 
levant,   qu'on   venait    de    metne    en    arrestation 
■  es   négocians    des   maisons    de   commerce 
>es  et    i  landaises   et   de  quelques   maisons 
lit     s",  et  qu'on   avait    mis    les   scellés    sur 
pi    rs  du  consul  améiicain.  Ler   deux  cour- 
tiers des  navires  américains  ont  aussi  été  arrêtés. 


Le  citoyen    Bondis  ,    négociant   danois  ,   a    été 

arrêté. 

Vers  les  neuf  heures  du  matin  ,  un  coup  de 
canon  parti  du  vaisseau  amiral  donna  le  signal 
de  l'arrestation  de  tous  les  marins.  Des  piquet» 
étaient  postes  dans  toute  l'étendue  du  port  ;  de! 
chaloupes  armécsle  parcouraient.  Dans  l'espace 
d'une  heure  et  demie  ,  environ  trois  mille  per- 
sonnes que  leur  costume  désignait  pour  être  atta- 
chées à  la  marine  ,  furent  conduites  au  château, 
où  l'on  fit  un  triage  de  celles  qu'on  vouait  gar- 
der ,  pour  les  conduire  ensuite  a  Roch'rfort  et  le» 
placer  sur  les  vaisseaux  de  la  République. 


MELANGES. 

Considérations  philosophiques  sur  la  révolution 
française  ,  ou  Examen  des  causes  générales  et  des 
principales  causes  immédiates  qui  ont  déterminé  cette 
révolution  ,  influé  sur  ses  progrès  ,  eontriWé  à  ses 
déviations  morales,  à  ses  exagérations  politiques  ; 
p^r  le  citoyen  J.  Lachapelle ,  1  vol.  in-8°  de 
400  pages.  Prix  3  fr.  ,  et  4  fr.  Iranc  de  port. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  de  la  Vieille- 
Monnaie  ,  n°  20  ;  Fuchs ,  libraire,  rue  des  Ma- 
thurins;  Desenrae,  Palais-Egalité  ,  nos  1  et  2  ;  et 
chez  Decker  ,  libraire-imprimeur  ,  à  Basle. 

J'ai  vécu,  disait  Duclos  ,  en  commençant  ses 
Considérations  sur  les  Mœurs,  j'ai  vécu',  et  je 
voudrais  être  utile  à  ceux  qui  ort  à  vivre.  Le 
citoyen  Lachappelle  paraît  s'être  dit  la  même 
chose  en  commençant  son  livre  ;  l'auteur  a  vécu 
au  milieu,  de  la  plus  étonnante  de  toutes  les 
révolutions;  il  en  a  senti  toute  la  sublimité,  il 
en  a  souvent  connu  les  erreurs  ,  et  il  a  voulu  que 
les  observations  qu'il  avait  faites  fussent  du  moins 
profitables  pour  prévenir  de  nouveaux  excès.  Ses 
compatriotes  ne  peuvent  que  lui  savoir  gré  de 
cet  ouvrage  ;  les  habitans  des  pays  que  la  vérité 
de  nos  principe*  et  la  lorce  de  nos  armes  rendent 
chaque  jour  à  la  liberté  ,  lui  devront  encore 
plus  de  reconnaissance  ;  en  rcêrrie-tems  que  sa 
voixleur  indiquera  leport,  son  expérience  pourra 
leur  apprendre  à  se  garantir  de  la  tourmente  qui 
nous  a  si  rudement  éprouvés. 

L'auteur  distingue  les  révolutions  en  locales  et 
en  générales  ;  il  attribue  celles-ci  aux  progrès  de 
la  philosophie  ;  à  l'attrait  irrésistible  de  la  raison 
et  de  la  vérité;  à  ce  désir  continuel  d'un  mieux 
être  qui  se  lait  semir  au  cœur  de  l'homme  .  désir 
duquel  est  née  l'idée  d'égalité.  Suivant  le  citoyen 
Lachappelle  ,  cette  idée  d  égalité  ne  fut  que  géné- 
ratice  d'une  autre  idée,  celle  de  fraternité,  à 
laquelle  il  donne  une  place  importante  parmi 
les  causes  de  la  révolution  ,  et  une  puissante 
influence  sur  les  égaremens  du  Peuple.  Lors 
même  que  le  Peuple,  dit-il,  bannissait  l'égali  é 
et  la  tolérance  de  ses  assemblées  sectionnaires , 
il  n'en  parlait  pas  moins  d  égalité  et  de  frater- 
nité ;  c'est  qu'il  croyait  devoir  soumettre  ceux 
qui  refusaient  de  s'identifier  avec  lui  ,  ou  qu'il 
supposait  dans  ces  dispositions  ;  et  c'est  ce 
qui  peut  expliquer  la  fameuse  devise  :  fraternité 
ou  ta  mort. 

Il  est  difficile  de  concevoir  comment  un 
homme  qui  a  vu,  qui  a  suivi  la  révolution  , 
qui  a  connu  plusieurs  des  causes  secrettes  qui 
out  déterminé  tel  ou  tel  événement  .  a  pu 
s'égarer  au  point  de  donner  ,  comme  une  preuve 
de  i'enthousiasme  populaire  pour  la  fraternité,  ' 
l'inscription  de  cette  devise  sur  toutes  les  portes 
des  maisons.  Ne  fesons  poirt  tant  d'honneur 
aux  inventions  d'un  hcticux  q-.:e  d'en  faire 
l'ouvrage  du  Peuple.  On  se  rappelle  que  cefe 
inscription  que  l'aimable  et  malnsuieux  Champ- 
fort  traduisait  d'une  manière  à  la  lo  s  si  plai- 
sante et  si  vraie  par  ces  mots:  Sots  mon  frère 
ou  je  te  tue;  on  se  rappelle,  disons-nous,  que 
cette  inscription  fut  imaginée  à  I  époque  de  la 
constitution  de  179a  .  par  De; lieux  ,  un  dés  ' 
plus  effrénés  factieux  de  la  révolution  .  qji  se 
jouait  assez  du  Peuple  pour  parier  .  à  la  suite 
d'une  otgie  .  que  dins  deux  jours  il  forcerait 
tous  les  citoyens  à  écrire  au-dessus  c  leurs 
portes  deux  lignes  de  ;.»  composition.  Ces  deux 
lignes   fuient  :    Unité  ,   indivisibilité  .    ttt\ 

C  est  sans  doute  le  rêve  d'un  bon  cœur  que 
de  supposer  que  la  fraternité  fut  le  seu.  but  de 
la  plus  grande  partie  de  ceux  q  ,i  établirent  et 
soutinrent  le  régime  révolutionnaire  ;  mais  il  ne 
nous  semble  pas  que  ce  soit  lobs  ovation  d'un 
esprit  juste.  Pour  mieux  oire  ,  le  cjlQVeq  La- 
chapelle a  vouu  se  faite  à  lui-même  ui.c  illu- 
sion qui,  il  ljut  1  avouer,  est  plus  honorable 
pour  I  espèce  humaine;  attriste  moins  ('afflç  et 
repose  plus  doucement  l'imagination  que  le  sou- 
venir des  horribles  motifs  .   ces  atroces  passions 


^ui  produisirent  et  prolongèrent  le  règne  de  la 
teneur. 

La  fraternité  de  ce  tems  désastreux  était  , 
comme  les  inscriptions  placées  au-dessus  des 
pottes  pour  la  rappeller  ,  suggérée  ,  commandée; 
elle  n'était  nulle  part,  excepté  là.  La  fraternité 
suppose  delà  siuapathie  ,  une  estime  réciproque  , 
un  besoin  mutuel  de  s'aimer;  où  aurait-ou  trouvé 
tous  ces  sentimens  affectueux  quand  les  citoyens 
étaient  partagés  en  deux  classes  ,  les  proscripts 
et  les  prescripteurs?  Dira  - 1  -  on  qu'au  moins 
ceux-ci  voulaient  la  fraternité  entre  eux  ?  — 
Oui  ,  ils  la  voulaient  comme  les  brigands  la 
veulent  pour  avoir  une  égale  portion  du  pil- 
lage ,  comme  ils  maintiennent  l'accord  dans 
leurs  bandes  ,  afin  d'être  toujours  en  grand 
nombre  pour  tomber  sur  les  voyageurs  et  les 
détrousser. 

Si  nous  recherchons  en  arrière  un  tems  où  la 
fraternité  régnait  véritablement  en  France,  c'est 
aux  premiers  jours  de  la  révolution  qu'il  faut 
nous  arrêter.  C'est  à  ce  tems  cù  le  sentiment 
de  la  liberté  qui  venait  de  naître,  avait  encore  , 
comme  1  étincelle  qui  jaillit  ,  toute  sa  force  et 
toute  sa  pureté  ;  où  le  sentiment  du  danger 
commun  égalisant  tous  les  rangs  ,  fesait  à  chaque 
classe  un  besoin  du  secours  des  autres,  où  un 
péril  égal  pour  tous  demandait  la  résistance  de 
tous  ,  où  e.ifin  le  besoin  de  vaincre  ou  de  suc- 
comber ensemble  inspirait  à  chacun  le  désir  et 
l'offre  d'une  assistance  mutuelle ,  et  fesait  naitre 
dans  tous  les  cœurs  ces  affections  profondes  , 
celte  sincère  amitié  qu'éprouvent  l'un  pour  l'au- 
tre les  matelots  à  l'approche  du  naufrage.  Voilà 
le  tems  de  la  fraternité  ;  mais  elle  avait  fui  loin 
de  nous  cette  vierge  sœur  et  compagne  de  l'a- 
mitié ,  qui  la  précède  quelquefois  ,  mais  qui  la 
suit  toujours  ;  elle  avait  fui  loin  de  nous  dans 
ces  jours  où  l'on  ne  voyait  que  délations  pour 
proscrire,    et  que  proscriptions  pour  piller. 

Cessons  de  nous  écarter  et  reprenons  l'ou- 
vrage du  citoyen  Lachappelle.  —  L'auteur  passe 
ensuite  aux  causes  particulières  et  immédiates  de 
la  révolution  française  ,  et  il  en  fait  un  exposé 
aussi  vrai  qu'éloquemment  écrit.  Suivant  pas  à 
pas  les  progrès  de  la  révolution  ,  il  parle  des 
efforts  qui  furent  faits  en  hiveur  de  Philippe 
d'Orléans  ,  des  insinuations  qu'on  sema  en  la- 
veur du  du.  d'York  et  du  duc  de  Brunswick  ;  il 
arrive  à  la  fondation  de  la  République  ;  il  rap- 
pelle d:.-s  choses  tjui  pourraient  taire  croire  qu'elle 
a  été  étab  ie  contre  1  opicion  de  plusieurs  de  ceux 
qui  l'avaient  préparée  sans  le  savoir;  il  étudie  les 
causes  des  outrages  qui  ont  été  faiis  aux  arts  dans 
le  passage  de  la  chiite  du  trône  à  la  fondation  de 
la  République  ,  et  pendant  le  règne  de  la  terreur; 
il  indique  ces  causes  avec  beaucoup  de  justesse 
et  de  vérité.  Eu  reconnaissant  les  bonnes  inten- 
tions d'un  grand  nombre  de  membres  de  la  con- 
vention ,  il  leur  adresse  des  reproches  qu'il  y  a 
quelque  courage  à  faire  dans  un  tems  où  tous 
les  hommes  qui  ont  figuré  dans  notre  révolu- 
tion ,  ne  sont  pas  encore  assez  loin  de  leurs 
fautes  pour  qu'on  puisse  les  leur  reprocher  sans 
crainre  ,  au  moins,  de  les  aigrir.  En  pariant  du 
3i  mai  ,  il  pose  comme  résolues  des  questions 
qui  auraient  besoin  d'être  discutées  ,  mais  qui  ne 
peuvent  i'êlr e  utilement  dans  les  circonstances 
présentes.  Les  merveilles  opérées  sous  le  gouver- 
nement révo'utionnaire  ne  l'empêchent  point  de 
sentir  et  davouer  tous  les  défauts  de  celte  con- 
ception ,  qu'il  appalie  le  fruit  terrible  de  la  né- 
cessité et  du  dés.spoir  ;  niais  ,  dit-il,  au  point 
où  nous  en  étions  venus  ,  on  ne  saurait  discon- 
venir qu'elle  sauva  la  France.  Il  aurait  peut-être 
pu  ajouter  que  sans  elle  ,  cet  empire  qui  est 
maintenant  la  première  puissance  de  1  Europe  , 
serait  depuis  long-:ems  au  nombre  dts  plus 
faibles,  s'il  n'en  était  rayé  tout-à-fait. 

Ce  n'est  peut-être  pas  sans  raison  que  l'auteur 
cherche  â  disculper  Robespierre  de  tout  l'odieux 
des  mesures  sanguinaires.  Ou  ne  nous  accusera 
certainement  pas  de  vouleir  défendre  la  mémoire 
d'un  des  hommes  les  plus  atroces  qui  ait  jamais 
existé;  mais  c'est  précisément  parce  que  c'est  un 
grand  criminel  qu  il  a  assez  de  ses  crimes,  sans  y 
ajouter  ceux  des  autres.  Ce  qui  terait  croire  qu'en 
effet  Robespierre  n'a  p.iS  été  si  opiniâtrement  san- 
guinaire qu'on  le  dit,,  c'est  qu'il  y  avait  alors  dans 
les  deux  comités  quelques  hommes  dont  la  répu- 
tation était  faite;  c  est  que  depuis  plus  d'un  mois, 
de  l'aveu  de  ces  mêmes  membres,  Robespierre 
n'allait  plus  au  comité  de  salut  pubiic;  c'est  que 
ce  mois  est  précisément  le  tems  pendant  lequel 
on  a  fait  mourir  le  plus  de  monde;  c'est  que, 
dans  son  discours  du  S  thermidor,  Robespierre 
rejette  tout  l'odieux  de  ces  assassinats  sur  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ;  c'est  enfin  que  ,  dans  cette 
même  séance  du  8  thermidor,  Fréron  et  Panis 
demandèrent  le  rapport  du  décret  qui  investissait 
les  deux  corcités  du  droit  de  faire  arrêter  les 
députés,  afin  que  tous  pussent  émettre  leur  opi- 
s  ion  sans  crainte.  Billaud  -Varenncs  s'opposa  à 
cêrtc  proposition.  »)  S  il  est  ici  ,  disait-;!  .  quelques 
hommes  qui  ,  renfermant  des  vérités  dans  leur 
conscience,  sont  i'ssez  lâches  pour  les  taire  ,  ils 
sont  indignes  du  poste  qu'ils  occupent.  Ce  serait 
le  ccmble  de  l'avilissement  que  d'adopter  la  pro- 
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position  de  Fiéron  et  de  Panis  (i)"-  Pourquoi 
Billaud-Varenues  ,  qui  venait  de  parler  pour  ôter 
à  Robespierre  tout  pouvoir,  toote  inlluence, 
voulait-il  conserver  aux  deux  comités,  le  terrible 
pouvoir  de  faire  arrêter  les  députés?  Toutes  ces 
considérations  rapprochées  donnent  un  grand 
degré  de  vraisemblance  à  l'opinion  du  citoyen 
Lachappelle. 

Son  ouvrage  contient  des  pièces  très-curiéuses. 
On  y  trouve  aussi  des  observations  extrêmement 
justes  ,  des  détails  pleins  d'intérêt  ,  et  la  preuve 
de  la  bonté  des  vues  philosophiques  qui  ont  déter- 
miné notre  révolution  ,  et  qui  seules  peuvent 
servir  d'excuse  à  nos  erreurs.  Peut-être  pourrait-on 
reprocher  à  l'auteur  de  s'être  quelquefois  un  peu 
égaré  dans  les  subtilités  de  la  métaphysique  ;  mais 
en  revanche  on  ne  peut  lui  refuser  beaucoup 
d'ingénuité  ,  et  cette  impartialité  qu'il  est  si  rare 
de  garder  lorsqu'on  parle  d'une  scène  aussi  im- 
portante, et  à  laquelle  on  a  dû  nécessairement 
prendre   un  grand    intérêt. 

Le  citoyen  Lachappelle  termine  ainsi  :  «'  Ce 
vigoureux  symbole  ,  dont  la  religion  comme  la 
philosophie,  dont  Jésus  et  Platon,  Mably  et 
Thomas  Morus  ,  Diderot  et  Jean  -  Jacques  , 
Beccaria  et  tant  d'autres  écrivains  ,  ont  fourni 
les  idées  fondamentales  ,  devient  une  espèce  de 
charte  spéculative  que  la  nature  tiendra  sans 
cesse  déroulée  aux  yeux  des  Nations.  Malheur 
aux  gouvernemens  chez  qui  la  raison  ,  repoussée 
par  les  faux  calculs  de  l'orgueil  et  de  la  tyrannie  , 
ne  pourrait  opposer  à  ces  réclamations  éner- 
giques de  la  justice  naturelle  ,  une  organisation 
sa>;e  ,  une  administration  salutaire;  car  la  raison 
est  l'art  dont  ta  justice  est  le  but.  >i 

C'est  là  une  prophétie  qui  se  vérifie  tous  les 
jours. 

A.  J. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SUITE    DE    LA    SEANCE     DU      2  2    VENTÔSE. 

Izos.  Les  cris  des  prisonniers  français  mourant 
de  faim  au  milieu  dune  Nation  opulente,  mais 
petfide  ,  ont  retenti  jusqu  au  fond  des  Pyrénées. 
Aussi  les  membres  de  la  société  lyrique  de  Per- 
pignan ont  donné  un  concert  ,  dont  le  produit , 
qui  s'est  porté  à  36o  francs  ,  est  offert ,  par  mon 
organe  ,  pour  le  soulagement  de  ces  infortunées 
victimes.  Le  citoyen  Dupin  ,  connu  par  ses  ver- 
tus républicaines  et  par  son  attachement  à  la 
constitution  de  l'an  3  ,  a  été  le  rédacteur  du 
programme  ,  et  en  a  fait  les  frais  de  1  impression  , 
se  portant  à  200  francs.  Ce  citoyen  est  le  pré- 
sident de  la  commission  militaire,  séante  à  Per- 
pignan, que  quelques  journalistes  ont  osé  atta- 
quer ,  en  mettant  en  lettres  italiques  ,  qu'elle 
avait  jugé  et  condamné  ,  en  vertu  de  la  salu- 
taire loi  du  ig  fructidor ,  un  émigré  ,  berger 
de  profession.  Outre  que  l'individu  dont  ils  ont 
parlé  avec  affectation  ,  était  véritablement  émi- 
gré ,  il  était  aussi  brigand  ,  voleur  et  assassin. 
Voilà  l'homme  sur  le  sort  duquel  les  royalistes 
et  les  ennemis  du  gouvernement  se  sont  appi- 
toyés.  Je  demande  la  mention  honorable  de  l'offre 
que  je  fais  au  nem  des  amateurs  et  artistes  de 
la  société  lyrique   de  Perpignan. 

La    mention   honorable  est  ordonnée. 


Drulhe  reproduit  à  la  discussion  le  projet  ten- 
dant à  l'exécution  de  la  loi  du  10  thermidor, 
qui  déclare  que  I  île  des  Cygnes  ,  à  Paris  ,  est  réser- 
vée pour  un  service  public.  Des  soumissionnaires 
ont  acheté  des  parties  de  cette  île.  La  commis- 
sion propose  de  les  indemniser  ,  et  d'employer 
l'ite  entière  au  service  public  pour  la  commune 
de  Paris. 

Villetard.  Il  me  semble  que  les  motifs  déve- 
loppés au  rapport  ne  sont  pas  d'un  intérêt  gé- 
néral pour  la  République  ;  qu'ainsi  l'on  ne  peut 
grever  le  trésor  national  des  indemnités  que  l'on 
veut  attribuer  aux  acquéreurs  En  effet  ,  il  ne 
s'agit  ici  que  de  l'intérêt  d'une  commune  ,  de 
celle  de  Paris  ,  qui  ne  peut  avoir  un  privilège 
sur  les  autres  communes  de  la  République:  or, 
je  soutiens  que  s'il  est  en  effet  d'un  intérêt  pu- 
blic pour  la  commune  de  Paris  ,  et  que  la  né- 
cessité en  soit  démontrée,  c'est  à  la  commune  de 
Paris  à  se  pourvoir  près  des  légitimes  acquéreurs  , 
pour  traiter  avec  eux  de  gré  à  gré  ou  jpar  esti- 
mation  de    la  valeur  actuelle  des   terreins  ,  sans 


égard  au  prix  de  l'acquisition  ;  et  sous  ce  point 
de  vue  je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  la   commission. 

Abolin  appuie  le  projet  ,  en  le  motivant , 
comme  le  rapporteur  ,  sur  le  besoin-  de  l'occu- 
pation entière  de  l'île  des  Cygnes  pour  le  service 
public. 

Gommaire.  Je  trouve  étrange  ,  en  vérité  ,  que 
sur  la  demande  d'un  bureau  central  ,  le  mi- 
nistre des  finances  se  soit  permis  d'arrêter  l'exé- 
cution d'une  loi  qui  doit  être  sacrée,  celle 
relative  aux  domaines  nationaux  ;  j'estime  que 
cette  affaire  intéresse  des  malheureux  qui  ,  de 
père  en  fils  ,  exercent  depuis  un  siècle  le  mé- 
tier de  déchireurs  de  bateaux  dans  l'île  des 
Cygnes  ,  dont  ils  se  sont  rendus  soumission- 
naires en  partie  :  je  me  suis  rendu  sur  les 
lieux ,  j'ai  vu  ,  examiné  ,  entendu  ;  et  je  me 
suis  convaincu  que  le  projet  était  d'une  injus- 
tice révoltante  à  l'égard  de  ces  infortunés.  Oa 
pjrle  de  la  nécessité  d'un  terrain  pour  déposer 
le  bois  consommé  par  la  commune  de  Paris  ; 
mais  la  portion  de  l'île  non-soumissionnée  est 
plus  que  suffisante.  Si  la  commune  de  Paris 
d'ailleurs  veut  acquérir  1  île  ,  elle  peut  la  faire 
selon  toutes  les  formes  établies  ,  et  ainsi  que 
l'ont  fait  toutes  les  autres  communes  qui  ont 
eu  besoin  de  faire  des  acquisitions  pour  un  éta- 
blissement ou  pour  le  conserver. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
et  le  rapport  de  la  loi  du  10  thermidor. 

La  question  préalable  est  adoptée  unanime- 
ment. 

La  proposition  de  rapporter  la  loi  du  10 
thermidor  ett  renvoyée  à  une  commission. 

Trouille  reproduit  le  projet  déjà  présenté  , 
tendant  à  autoriser  la  commune  de  Brest  a 
imposer  sur  elle-même  des  droits  d'entrée  sur 
les  boissons ,  telles  que  bière  ,  vins  ,  eau-de- 
vie  ,  etc.  etc. 

Chollet.  On  a  fort  adroitement  lié  à  ce  projet  la 
descente  projettée  en  Angleterre  ;  mais  cette  con- 
sidération ne  nous  engagera  pas  à  laisser  chaque 
commune  établir  séparément  un  mode  de  per- 
ception d'impôts  indirects  ,  particuliers.  Cette 
bigarrure  serait  contraire  à  nos  principes  d'unilé 
républicaine  ,  et  surtout  aux  intérêts  généraux 
du  commerce.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet. 

Bergevin.  Des  motifs  de  circonstances  très-im- 
périeux appuient  le  projet  présenté  ,  et  vous 
obligent  à  l'adopter.  La  commune  de  Brest ,  en 
ce  moment,  ne  fait  qu'un  avec  le  port  ;  il  va 
bientôt  y  avoir  5o  mille  hommes  de  troupes  ré- 
glées ,  3o  mille  marins  y  sont  ,  3o  vaisseaux  de 
guerre  sont  en  rade  ;  et  cependant  dans  un  tel 
moment,  lorsque  tous  leuaoyens  de  surveillance 
sont  nécessaires  pour  évwr  les  accidens  ,  les 
surprises ,  les  incendies  ,  pour  empêcher  les  mal- 
veillans  ,  les  imprudens  ou  les  traîtres  ,  de 
compromettre  le  salut  du  port ,  et  de  la  ville  , 
il  n'y  a  point  d'illumination  ,  la  ville  n'est  pas 
pavée,  et  il  n'y  a  nul  moyen  d'exercer  la  po- 
lice nécessaire.  Voilà  les  considérations  qui  exi- 
gent pour  Brest  une  mesure  particulière.  J'appuie 
le  projet  présenté  ,  ou  bien  je  demande  qu'on 
donne  à  la  commune  de  Brest  les  fonds  néces- 
saires pour  assurer  le  port  et  la  ville  ,  contre 
des  tentatives  ennemies  dont  l'effet  pourrait  être 
très-dangereux. 

Garan-Coulon.  Les  circonstances  dont  on  nous 
entretient  doivent  nous  paraître  en  effet  très- 
importante*  ;  mais  nous  ne  devons  pas  pour 
cela  nous  laisser  entraîner  à  des  mesures  im- 
prudentes ,  et  applicables  à  une  ville  seulement. 
Un  travail  général  doit  être  préstrité  sur  les 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  des  grandes 
communes.  Je  demande  que  ce  travail  soit 
présenré. 


(1)  Cette  partie  dé  la  séance  du  S  thermidor 
n'a  point  été  insérée  dans  le  Moniteur.  L'accueil 
que  reçut  la  proposition  de  Fréron  et  de  Panis 
de  la  pan  des  membres  des  deux  comités  qui 
étaient  présens,  nous  ht  craindre  d  être  punis  de 
trop  de  fidélité;  mais  nous  avons  les  manuscrits 
dû  tems. 


Blad  appuie  et  développe  les  considérations 
émises  par  Bergevin  à  l'appui  du  projet. 

Crassous.  Il  est  impossible  selon  moi  d'adopter 
le  projet  tel  qu'il  est  présenté.  D'un  autre  côté, 
il  est  on  ne  peut  plus  instant  de  prendre  une 
mesure  générale  qui  subvienne  aux  besoins  des 
grandes  communes.  Les  hôpitaux  civils  sur-tout 
sont  dans  un  état  de  pénurie  vraiment  effrayant. 
Le  plus  prompt  remède  doit  être  pris.  Les  con- 
tributions foncière  et  mobiliaire  sont  portées  à 
un  point  au-delà  duquel  il  est  impossible  de  les 
élever;  si  on  les  diminue,  les  sous  additionnels 
ne  seront  plus  surfisans  pour  les  dépenses  locales  ; 
il  faut  donc  un  prompt  rapport  général  sur  lés 
moyens  de  subveuir  aux  dépenses  des  grandes 
communes.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait 
dans  le  pHis  bref  délai;  je  demande  en  ouire  la 
question  piéalable  sur  le  projet  de  Trouille,  en 
chargeant  néanmoins  la  commission  dont  j'ai  par- 
lé ,  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  prendre 
une  mesure  provisoire  en  faveur  des  quatre  grands 
ports  de  la  République. 

ii      L'avis  de  Crassous  est  unanimement  adopté. 


703 

tes  administrateurs  du  département  de  l'Avey-  i      Mais  pourquoi   cet  écart  ?  la  contribution  pe 


ion  demandent  un  dégrèvement  de  la  mouié  de 
la  contribution  foncière,  et  du  quart  delà  con- 
tribution mobiliaire  de  ce  département. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Tons,  de  VAveyron.  Je  réclame  contre  l'ordre 
du  jour,  et  ce  n'est  pas  par  esprit  de  localité. 
Le  département  de  l'Aveyron  est  surchargé,  et  il 
l'est  par  comparaison  à  d'autres  départetnens  qui 
sont  plus  riches  et  moins  imposés.  Je  demande 
au  moins  que  cette  pétition  soit  renvoyée  à  une 
commission  spéciale. 

Darracq.  A  la  commission  des  finances. 

Tons.  La  commission  pe  fera  son  rapport  que 
dans  un  mois. 

Darracq.  Il  y  a  une  cemmission  qui  a  été 
chargée  d  un  travail  général  sur  le  mode  d'obtenir 
les  dégrevemens ,  ce  travail  est  présenté.  Je  de- 
mande que  la  pétition  lui  soit  renvoyée. 

Cet  avis  est  adopté. 

Divers  messages  du  directoire  sur  des  objets 
particuliers  sont  renvoyés  à  des  commissions 
spéciales. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 

SÉANCE    OU    22    VENTOSE. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  7 
ventôse,  relative  au  recouvrement  desconiribu- 
tions.  Il  parcourt  les  divers  articles  de  cette  ré- 
solution. 

L'article  Ier,  dit-il,  impose  un  cautionnement 
aux  receveurs  des  contributions  directes.  Les 
percepteurs  appartiennent  aux  communes  ;  ils  oat 
les  hommes  de  leur  choix  ;  elles  répondent  d'eux 
et  pour,  eux.  C  est  donc  aux  communes  qu'il  ap- 
partient d'exiger  ou  de  ne  pas  exiger  ce  caution- 
nement ,  de  le  fixer  en  immeubles  ou  en  nu- 
méraire ,  d'en  déterminer  la  quotité. 

D'ailleurs  le  métier  de  percepteur  est  aujourd'hui 
celui  des  citoyens  qui  n'en  ont  point  d'autre.  La 
plupart  sont  sans  propriétés  ;  on  les  nomme  sur 
la  loi  de  leur  conduite  ,  sur  la  garantie  de  quel- 
ques talens  qui  ne  se  rencontrent  que  rarement 
encore  dans  nos  communes  agricoles.  Vous  ne 
trouverez  guère  là  de  citoyens  qui  veuillent  ap- 
puyer duo  cautionnement  la  responsabilité  d'un 
tel  percepteur.  On  y  redoute  les  événemens  ;  on 
y  tient  trop  à  ses  propriétés. 

Observons  en  outre  que  ,  d'après  la  résolution  , 
tin  rôle  de  6000  liv.  exigerait  un  cautionnement 
moins  fort  qu'un  rôle  de  5o.ooo  liv. 

L'art.  II  veut  que  le  receveur  ,  le  préposé  ,  le 
percepteur  soient  responsables  du,  montant  des 
lôles.  Voilà'une  mesure  nouvelle,  et  que  les  lois 
n'avaient  point  encore  annoncée.  C'est  une  res- 
ponsabilité absolue  ;  les  receveurs,  lespiéposés, 
les  percepteurs  seront  donc  des  traitans  à  la  dis- 
crétion desquels  les  lois  abandonneront  les  con- 
tribuables. 11  lacldra  qu'ils  puissent  exercer  des 
contraintes  à  volonté  dans  tous  les  teins  et  daus 
tous  les  lieux.  Le  gouvernement  ne  peut  plus 
avoir  le  droit  de  ralentir  leurs  poursuites ,  et  dès- 
lors  nous  retombons  dans  les  atrocités  d'une 
aveugle  fiscalité. 

Mais  si  les  contribuables  sont  dans  une  véri- 
table impuissance';  que  fera-t-on  ?  on  vendra  les 
immeubles  que  les  percepteurs  auront  donnés 
pour  cautionnement.  En  vain  la  résolution  le 
veut,  en  vain  une  loi  le  voudrait.  Ce  ne  sera 
jamais  qu'une  menace  inutile.  Toutes  ces  mesures 
extrêmes  finissent  par  n'être  pas  même  un  épou- 
vênlail  ;  mais  elles  décrient  la  législation  ,  elles 
avilissent  le  gouvernement  ;  et  pour  avoir  dépassé 
le  terme  de  sa  force  ,  elles  trahissent  son  im- 
puissance. 

Le  remède  à  la  lenteur  du  recouvrement  n'est 
donc  pas  là.  Il  est  dans  la  sagesse  de  l'adminis- 
tration ,  dans  la  stabilité  des  lois  ,  dans  des  me- 
sures qui  rappellent  les  citoyens  au  sentiment  de 
leur  liberté  et   de  leur  sécurité. 

L'article  IV  fixe  les  délais  dans  lesquels  devra 
être  acquittée  la  contribution  personnelle,  mobi- 
liaire et  somptuaire  des  années  5  et  6.  Ces  délais 
sont  d'une  précision  trop  rigoureuse  ,  et  ce  n'est 
pas  par  une  loi  qu'ils  doivent  être  déterminés.  La 
contribution  est  établie  ,  les  règles  de  la  per- 
ception sont  fixées  ;  l'an  5  est  expiré  ,  l'an  6 
sécoule;  c'est  au  gouvernement  à  presser  ta 
rentrée;  il  en  a  le  pouvoir,  et  les  lois  pro- 
mulguées   lui  en  imposent   l'obligation. 

L'article  V  impose  une  double  contribution  mo- 
biliaiie  aux  négocians  qui  ont  leur  domicile  légal 
dans  une  commune  ,  et  leurs  éiablissemens  de 
commerce  dans  une  autre.  Voilà  un  écart  du 
principe  établi  ,  que  le  citoyen  ne  doit  la  contri- 
bution mobiliaire  et  personnelle  que  dans  la 
commune   de  son   domicile. 


sonnelle  et  mobiliaire  est  distribuée  en  masse  sur 
un  département  ;  1  administration  centrale  la 
distribue  à  son  tour  entre  les  communes  de  son 
arrondissement  ;  pour  que  cette  distribution  soit 
juste  et  éclairée  ,  il  faut  qu'elle  soit  laite  d'après 
une  connaissance  approlondie  de  la  forlune  et 
des  ressources  des  citoyens  domiciliés  dans  les 
diverses  communes.  Ne  croyons  pas  que  ceux 
qui  ont  leur  domicile  dans  une  commune,  des 
établissemens  importans  dans  une  autre  ,  puissent 
échapper  à  la  vigi.ance  de  1  administration  ;  elle 
fait  entrer  ces  circonstances  dans  les  élémens  de  sa 
distribution  ,  et  elle  doit  balancer  ainsi  entre  les 
communes  les  contributions  qu'elle  repattit. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  la  rejette. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive aux  élections  de  Saint-Domingue  pour  l'an  5. 
Cette  discussion  avait  été  entamée  dans  la  séance 
du  ij  veniôse  ,  et  continuée  daus  celle  d'hier. 

Lacombe-Saint-Michel  pense  que  si  le  conseil 
n'admettait  point  celte  résolution  ,  il  retrancherait 
dans  la  représentation  de  Saint-Domingue  ,  non 
ce  qu'il  y  a  de  trop,  mais  ce  qu'il  n'y  a  point 
assez.  La  loi  du  20  nivôse,  dit-il,  a  attribué  i3 
députés  à  cette  colonie  ;  en  vain  on  parle  d'un 
tableau  qui  a  été  fait  postérieurement  ;  ce  tableau 
n'a  pu  être  fait  qu'en  conséquence  de  la  loi  ,  et 
doit  lui  être  conforme  -,  s'il  ne  l'est  pas ,  il  faut 
en  revenir  à  la  loi  qui  est  le  texte.  Je  conviens 
qu'en  admettant  9  députés  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  et  4  à  celui  des  anciens  ,  la  répartition 
n'est  pas  aussi  régulière  qu'elle  pourrait  l'être; 
mais  enfin  elle  est  juste. 

Lacombe-Saint-Michd  fait  valoir  ,  comme  Ton- 
nellicr  l'avait  fait  hier ,  le  danger  quil  y  aurait 
en  retenant  la  résolution  ,  de  donner  aux  en- 
nemis de  la  France  de  nouveaux  moyens  pour 
égarer  les  Noirs. 

Il  saisit  cette  occasion  pour  faire  connaître 
Mentor  qu'il  s'agit  d'admettre.  Mentor  était  ca- 
pitaine de  chasseurs  à  la  Guadeloupe.  A  la  prise 
de  celte  île  par  les  Anglais,  il  fit  une  si  vive 
résistance  ,  que  le  prince  Edouard  irrité  ,  lui  fit 
arracher  ses  épauleltes,  le  fit  conduire  en  prison, 
et  ordonna  ensuite  qu'il  tût  déporté  en  Angle- 
terre. D  uns  la  traversée  ,  M -ntor  brise  ses  chaînes, 
en  charge  les  Anglais  ,  et  conduit  à  Brest  le 
bâtiment  qui  devait  le  porter  à  Londres.  Bientôt 
apiès  il  passe  à  Saint-Domingue  ,  où  ,  à  la  lête 
d'une  colonne  ,  il  enlevé  aux  Anglais  le  poste 
important  du  gros   Moine. 

Envain,  ajoute  Lacombe  ,  on  se  fait  un  moyen 
de  l'irrégularité  commise  daus  l'oidre  des  no- 
minations ;  le  conseil  a  déjà  passé  sur  cette 
irrégularité  ,  puisqu'il  a  admis  dans  son  sein  un 
citoyen  qui  ,  par  l'ordre  de  sa.nomination  ,  au- 
rait dû  faire  partie  du  conseil  des  cinq  cents. 

Je   vote  pour   la  résolution. 

Brottier  répond  que  la  constitution  ayant  été 
proclamée  dans  la  co'ooie  ,  le  20  floréal,  an  4  , 
toutes  les  nominations  qui  ont  ete  faites  depuis 
ont  dû  être  conformes  à  la  constitution.  En 
vain  prétend-on  que  l'assemblée  électorale  de 
l'an  5  n'avait  pas  connaissance  des  formes  à 
suivre  ;  celle  de  1  an  4  ,  qui  a  élu  Brottier  après 
avoir  vérifié  qu'il  avait  les  qualités  requises  ,  I  a 
nommé  membre  du  corps  législatif  au  conseil 
des   anciens. 

On  devait  donc  déclarer  nulles  ,  dit -il,  les 
opérations  de  l'assemblée  électorale  ,  pour  l'an  5  ; 
on  ne  la  pas  fait  cependant ,  puisqu'on  a  choisi, 
entre  ceux  qu'elle  a  nommés  ,  deux  citoyens 
pour  les  placer  au  conseil  des  anciens.  Un 
pareil  choix  n  était  ni  régulier  ni  permis  ,  car  la 
loi  du  i3  fructidor,  an  3  ,  (  Il  s'élève  des  mur- 
mures. )  ne  donnait  au  corps  légis'aiif  le  droit 
de  déterminer  les  membres  qui  devaient  siéger 
dans  l'un  ou  l'autre  conseil  ,  que  pour  l'an  4. 
Hors  ce  cas  ,  l'article  41  de  la  constitution  devait 
être  observé  ,  et  l'assemblée  électorale  devait 
elle-même  distinguer  parmi  les  citoyens  qu'elle 
nommait  ,  ceux  qui  devaient  siéger  au  conseil 
des  anciens  et  ceux  qui  devaient  siéger  au  conseil 
des    cinq   cents. 

Parce  que  ,  dans  cette  occasion  ,  on  s'est 
écarté  ,  sans  doute  par  erreur  ,  de  l'acte  cons- 
titutionnel .  est-ce  une  raison  pour  s'en  écarter 
de  nouveau  lorsqu'on  ea  éclairé  ?  Non  ,  ce 
serait  se  jouer  de  la  constitution  et  de  la  faculté 
de  faire  des  lois.  Examinons  cependant  les  raisons 
à  l'aide  desquellts  on  veut  vous  faire  déroger  à  la 
loi  du   27    pluviôse. 

On  dit  que  si  Ir  tableau  annexé  à  cette  loi  n'a 
donné  à  la  colonie  de  Sair.i-Dominquc  que  4 
députés  pour  l'an  5  ,  c  est  qu'on  avait  suppose 
qu'elle  en  avait  déjà  neuf  dans  le  corps  législatif. 
Je  répon.ls  que  ce  n'est  pas  du  tout  là  le  molli; 
et  il  est  taci  e  de  s  en  assu;er  en  vérifiant  les  éiats 
de  population  :  on  verra  que  ces  4  députés  for- 
maient le  tiers  proportionnel  qu'il  appartenait  à 
la  colonie  de  nommer  pour  l'an  5,  dans  les  ;5o 
membres  qui  composent  la  législature. 


Admettez  .  vous  dit-on  ,  5  députés  pou:  l'an  3  s 
et  vous  n'en  admettrez  que  4  pour  lano;  je  ne 
vois  point  ou  de  parri's  uccommodemeus  poui» 
raient  s  arrêter.  S'ils  étaient  agréés  par  le  conseil  > 
il  n'y  aurait  plus  rien  de  fixe  dans  la  représenta- 
tion nationale ,  ni  dans  le  renouvellement  du 
corps  législatif.  Chaque  armée  on  nommerait  ici 
un  tiers,  14  une  moi  ié.  "lus  loin  deux  tien; 
enfio  le  renouvellement  serait  une  œuvre  de  ca- 
price et  entièrement  subordonné  aux  conve- 
nances locales  des  départemens  ,  et  aux  conve- 
nances paniculieies  des  individus  qu'on  nomme- 
rait ,  ou  de  ceux  qu'on  voudrait  faire  entrer  à  la 
législature. 

Ne  croyez  pas ,  Citoyens  ,  que  l'admission  d  un. 
ou  de  deux  députés  de  plus  influera  sur  la  tran- 
quillité de  Saint-Domingue.  Ce  pays  a  aus>i  ses 
anarchisies  ;  mais  grâces  aux  sages  mesures  du 
directoire  et  à  la  surveillance  du  général  Tous- 
saint-Louvc-rture  ,  ces  agitateurs  sont  comprimés; 
le  Peuple  noir  sait  qu'il  a  ici  des  députés  de  sa. 
couleur  ;  cela  suffit  pour  lui  persuader  que  cette 
couleur  n'est  point  un  titre  d'exclusion.  En  lui 
disant  qu'une  lolimpérieuse  en  réduit  le  nombre 
pour  l'an  5  ,  il  s'y  soumettra  et  attendra  patiem- 
ment qu  une  nouvelle  révolulion  d'années  lui 
permette  d'augmenter  le  nombre  des  noirs  qui 
devront  le  représenter  ici. 

Je  vote  contre  la  résolution. 


On  demande  l'impresssion. 

Brival.  Je  m'y  oppose  ;  il  y  a  dans  le  discours 
des  propos  qui  pourraient  préjudicier  à  la  chose 
publique.  Par  exemple  ,  on  y  attaque  de  front 
une  loi  en  vertu  de  laquelle  deux  de  nos  col- 
lègues siègent  ici  ;  ensuite  je  crains  qu  ils  n  ins- 
pirent de  nouvelles  alarmes  aux  gens  de  couleur 
sur  l'exercice  des  droits  qu'ils  n'ont  pu  recon- 
quérir qu'en  versant  des  flot?  de  sang. 

On  demande  de  nouveau  l'impression  ,  et  le 
conseil  l'ordonne. 

Lavaux  défend  1rs  élections  faites  par  l'assera- 
b'ée  électorale  du  Cap,  en  disant  qu'au  moment 
où  elle  opérait  ,  elle  ne  savait  pas  combien  de. 
membres  du  conseil  des  anciens  ,  ni  combien  de 
membres  du  conseil  des  cinq  cents  elle  avait  à 
nommer.  Il  état  tout  naturel,  dès-. ors  ,  qu'elle 
les  élût  tous  en  masse. 

Notre  collègue  ,  ajoute-t-il  ,  nous  a  repré- 
senté le  procès  -  verbal  de  son  éf  ciion  ,  qui 
prouve  que  dans  l'an  4  ,  on  a  suivi  la  marche 
prescrite  par  l'article  41  de  la  constitution  ; 
mais  de  ce  que  l'on  aurait  par  hazard  agi  ré-, 
guliérement  en  l'an  4  ,  s'en  suivrait-il  qu'on  ce 
dût  point  excuser  l'irrégu'arité  commise  en  1  an 
5  ,  par  des  hommes  qui  ne  connaissaient  peint 
encore  la  loi  qui  leur  indiquait  la  conduite 
qu'ils  avaient  à  tenir  ?  Je  vous  demande  d'ailleurs 
si  ce  serait  bien  se  conformer  au  vœu  du  " 
Peuple  de  Saint-Domingue  ,  que  de  ne  point 
recevoir  dans  le  corps  législatif  le  cit.  M.-nror, 
le  second  de  ses  députés  ,  qui  a  réuni  le  plus 
de  suffrages.  J~  veus  demanderai  en  outre  si 
cette  colonie  qui  en  y  comprenait  11g  raihi- 
âmes  qui  habitent  la  partie  ci-devant  espagnole  , 
présente  une  population  de  8ro  mille  habitans, 
serait  représentée  dans  une  juste  proport'jn  par 
le  nombre  de  députes  auquel  on  veut  la  res- 
treindre ? 

Au   surplus  ,   je   suis   persuadé   que   le  conseil 
approuvetait  la  résolution  ,  s  il  croyait  pouvoir  le. 
faire  sans    blesser   la    constitution.   Eh    bien  !    je 
crois  pouvoir   lui   démontrer  qu'il   le  peut. 

La  loi  du  17  d;  ce  mois,  en  fixant  le  nom- 
bre des  députes  à  élire  pour  I  an  6  ,  a  dit  que 
c'était  sauf  à  statuer  pour  les  colonies  qui 
n'avaient  pu  élire  eu  l'an  4  ni  en  I  an  5.  En 
lan  4.  la  colonie  de  Saint-Domingue  a  élu  un 
dépu'é  de  moins  qui  avait  été  réservé  à  la  partie 
ci  devant  espagnole  ,  et  que  cette  partie  de  la 
colonie  n'a  pu  nommer  p.-rce  que  la  réunion 
du  territoire  n'a  pas  été  opérée  assez  à  teins. 
Eh  bien  !  donnons  cette  place  vacante  au  citoyen 
Mentor  ;  ainsi  nous  ne  blesserons  pas  la  cons- 
titution ,  et  nous  remplirons  ie  vœu  de  la  loi  du 
17  ventôse. 

Enfin  ,  si  tout  ce  que  je  viens  de  dire  n'était 
pas  suffisant  pour  vous  déterminer  ,  j'ajouterais 
qu'il  sagit  en  ce  moment  d'admettre  au  corps 
législatif  deux  citoyens  noirs  ,  dont  tous  les 
frères  font  aujourd  hui  la  force  de  Saii-t-Do- 
mingue. 

La    discussion    est   fermée. 

Le  conseil  rejette  la   résolution. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution    d'hier  ,  ainsi    conçue  t 

«  L'article  XXXIV ,  titre  VIII  de  la  'oi  eu 
24  frimaire  ,  an  6  ,  est  applicable  atix  déchéance? 
encourues  par  les  porteurs  de  billeis  ga_:i  ns  , 
dans  les  loteries  énoncées  aux  décrets  du  tj 
venncmiaiie  précédent  ;  ils  sciont  visés  par  le 
minisire   des  finances.  >> 

Le  conseil  n'ayant  rien  à  l'ordre  du  jour  de 
demain  ,  s'ajourne  à   après  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU    23    VENTOSE. 

Le  conseil  s'occupait  de  la  discussion  du  projet 
de  Porie  sur  la  gendarmerie  ,  lorsque  le  message 
suivant  est  arrivé. 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  cinq  cents. 

Citoyens   représentans  , 

Le  directoire  exécutif  vous  a  fait  connaître  , 
par  son  message  du  17  pluviôse  dernier  ,  les 
adressions  que  les  gouvernemens  de  Berne  et 
de  Fribourg  venaient  de  se  permettre  contre  la 
République  française  ,  et  l'avamage  qu'avaient 
eu  de  les  réprimer  sur-le-champ  ,  en  entrant  dans 
le  pays  de  Vaud  ,  les  troupes  venues  de  l'armée 
d'Italie  ,  sous  le  commandement  provisoire  du 
général  de  brigade  Ménard. 

Vous  avez  remarqué  ,  à  la  fin  de  ce  message  , 
que  le  directoire  exécutif  espérait  alors  qu'il  ne 
serait  besoin  d'aucune  mesure  hostile  ultérieure  , 
pour  repaver  les  attentats  des  dominateurs  de  la 
Suisse  contre  la  République;  et  en  effet,  rien 
c'a  été  négligé  par  ceux-ci  pour  faire  croire  à  des 
dispositions  pacifiques  de  leur  part  :  députations 
à  Bâle  auprès  du  ministre  de  France  ,  députations 
à  Payerne auprès  du  général  Brune,  commandant 
en  chef  les  troupes  françaises'  dans  le  pays  de 
Vaud;  lettres  amicales  au  général  Schawembourg 
qui  ,  sous  les  ordres  du  général  Brune,  occupait, 
avec  un  corps  détaché  de  la  ci-devant  armée  du 
Rhin  ,  les  frontières  du  département  du  Mont- 
Terrible:  tout  a  été  employé  pour  persuader  au 
gouvernemant  français  quel'olygarchie  helvétique 
avait  reconnu  ses  torts  et  senti  la  nécessité  de  les 
réparer. 

Mais  sous  ces  démonstrations  fallacieuses  ,  se 
cachait  une  haine  plus  envenimée  que  jamais 
coatre  la  République  française. 

Cette  haine  s'est  d'abord  déployée  contre  tout 
cequi,  dans  la  Suisse  ,  aspirait  àrecouvrer  l'égalité 
poinique.  De  là  la  prise  et  le  pillage  de  la  ville 
d  Arau  ,  chef-lieu  de  la  diète  helvétique  ,  pour  la 
punir  d'avoir  planté,  dans  son  enceinte  ,  un  arbre 
de  la  liberté.  De  là  l'incarcération  de  tous  les 
patriotes  de  Soleure ,  la  menace  d'incendier  les 
maisons  de  ceux  de  Dorneck ,   etc.   etc. 

A  ces  préludes  d'hostilités  nouvelles  se  sont 
hiertôt  joints  tous  les  appareils  de  guerre.  En 
peu  de  tems  1rs  membres  du  gouvernement  de 
Berne  ,  toujours  habiles  à  fanatiser  les  esprits  , 
ont!  vu  sous  leurs  drapeaux  une  armée  de  plus  de 
5o  000  hommes,  et  n'ont  plus  dès-lors  gardé 
de  mesures  que  celles  qui  leur  étaient  néces- 
saires pour  masquer  encore  quelque  tems  leur 
perfidie. 

Le  7  de  ce  mois  ,  tandis  qu'ils  négociaient  avec 
le  "énéral  Brune,  ils  ont  dirigé  contre  lui  un  déta- 
chement de  leurs  forces,  et  se  sont,  par  cette 
surprise,  emparés  du  village  de  Leysin  ,  dépen- 
dant du  pays  de  Vaud. 

'C'en  était  assez  .  sans  doute,  pour  déterminer 
le  général  Brune  à  rompre  les  conférences  ;  mais 
p]us  ami  de  la  paix  qu'avide  de  nouveaux  lauriers , 
il  a  encore  temporisé.  Les  conférences  ont  con- 
tinué,  et  n'ont  produit  d'autres  résultats  que  de 
faciliter  au  gouvernement  bernois  les  moyens  de 
»e  fortifier  de  plus  en  plus  ;  notamment  d'occuper 
les  villes  de  Soleure  et  de  Fribourg  ,  dont  les  ma- 
gistrats leur  étaient  entièrement  dévoués. 

Enfin  ,  le  11  de  ce  mois  ,  ils  lèvent  le  masque , 
et  font  annoncer  ,  par  une  dépêche  ci-jointe  du 
chef  de  leur  état-major,  que  les  hostilités  com- 
menceront de  leur  paît  ce  jour-là  même  à  10  heures 
du  soir. 

L'armée  Française  attaquée  ,  a  saisi  ses  armes  ; 
c'était  le  combat  de  la  iiberté  contre  la  tyrannie  : 
la  liberté  pouvait-elle  ne  pas  triompher? 

Le  12,  le  général  Schawembourg,  à  la  tête  de 
son  corps  d'armée  de  17  mille  hommes  ,  et  après 
quelques  affaires  d'avant-postes  ,  s'empara  de  la 
ville  de  Soleure  ,  où  il  brisa  ,  au  milieu  des  ac- 
clamations d'une  multitude  immense  ,  les  fers 
des  malheureux  que  l'oligarchie  tenait  enchaînés 
depuis  près  d'un  mois  ,  et  sur  lesquels  on  tirait 
déjà  à  bout  portant  dans   les   prisons. 

Le  14,  il  poussa  son  avant-garde  jusqu'à  Scha- 
binen  ,  et  porta  son  corps  de  bataille  à  Lhosne. 
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Le  iS  ,  à  cinq  heures  du  matin  ,  on  se  mit  en 
marche.  Cinq  combats  successifs  montrèrent , 
d'une  part  ,  le  plus  grand  courage  inspiré  par  le 
fanatisme  aux  milices  bernoises  ;  et  de  1  autre,  l'in- 
vincible supériorité  de  la  valeur  Française.  Par- 
tout la  victoire  fut  fidelle  aux  drapeaux  de  la 
République  ;  et  le  même  jour  ,  à  une  heure  après 
midi  ,  le  général  Schawembourg  entra  dans 
Berne. 

Il  y  fut  joint  la  nuit  suivante  par  l'avant-garde 
du  corps  d'armée  qui  était  partie  du  pays  de  Vaud, 
sous  les  ordres  immédiats  du  général  en  chef 
Brune. 

Sa  marche  avait  été  également  une  suite  de 
victoires  d'autant  plus  glorieuses  ,  qu'elles  avaient 
été  disputées  avec  une  rare  bravoure  et  un  achar- 
nement inconcevable. 

Dès  le  12  ,  au  même  instant  où  Soleure  ou- 
vrait ses  portes  au  général  Schawembourg  , 
Fribourg  fut  emporté  d'assaut ,  et  cependant 
n'eut  qu'à  se  louer  de  la  modération  du  vain- 
queur. Les  personnes  ,  les  propriétés  furent  aussi 
religieusement  respectées  que  si  la  ville  se  fût 
rendue  par  capitulation.  Les  prisonniers  mêmes 
furent  renvoyés  ,  et  des  larmes  de  joie  attestè- 
rent leur  reconnaissance. 

Le  même  jour  au  soir  ,  les  Bernois  évacuè- 
rent Mora-t,  ville  fameuse  par  la  bataille  que 
les  Suisses  y  avaient  gagnée  sur  les  Bourgui- 
gnons en  1476  ,  et  par  l'appareil  avec  lequel 
les  ossemens  des  vaincus  y  étaient  conservés. 

Un  trophée  aussi  insultant  pour  la  Nation 
Française  ne  pouvait  manquer  d'être  détruit  dans 
cette  circonstance;  il  le  fut  en  effet,  et  ce  qui 
est  très-remarquable  ,  il  le  fut  par  des  bataillons 
du  département  de  la  Côte-d  Or  ,  le  jour  même 
de  l'anniversaire  de  la  bataille  de  Morat.  Un 
arbre  de  la  liberté  fut  à  l'instant  planté  à  la 
place  de  ce  monument  que  les  oligarques  indi- 
quaient à  l'avance  comme  devant  être  une  seconde 
fois  le  tombeau  des  Français. 

Le  14  ,  au  soir  ,  le  général  en  chef  fit  avancer, 
sous  les  ordres  du  général  Rampon  ,  une  co- 
lonne vers  le  fameux  passage  deGumine,  que 
l'ennemi  avait  hérissé  de  batteries.  En  même 
tems  la  colonne  du  général  Pigeon  attaquait  sur 
la  Sausen   le   passage   de  Neveneck. 

Le  i5  ,  à  quatre  heures  du  matin  ,  ce  passage 
fut  forcé  ,  et  le  camp  ennemi  empotté  après  une 
action  qui  dura  près  de  cinq  heures. 

De  son  côté,  le  général  Rampon  força  égale- 
ment le  passage  de  Gumine. 

Mais  pendant  que  l'on  se  battait  sur  ces  deux 
points  ,  une  rébellion  éclatait  à  l'extrémité  du 
pays  de  Vaud,  près  d'Yverdun.  Des  officiers 
bernois  et  des  émigrés  commandaient  les  re- 
belles ,  à  qui  or*  avait  fait  passer  deux  pièces 
de  canon  par  le  lac  de  Neufchâtel.  Heureuse- 
ment le  général  en  chef  avait  pris  ses  mesures  ; 
les  rebelles  furent  battus  et  leurs  canons  pris  par 
un  détachement  composé  en  partie  de  volontaires 
vaudois. 

Ce  n'est  pas  la  seule  occasion  où  ces  volon- 
taires ont  montré  qu'ils  étaient  dignes  de  com- 
battre pour  la  liberté  de  leur  pays  ;  ils  s'étaient 
déjà  distingués  à  la  prise  de  Fribourg  ,  et  le  sang 
de  plusieurs  d'entr'eux  y  avait  coulé. 

Vingt-neuf  drapeaux  ,  une  artillerie  nombreuse, 
la  punition  de  l'oligarchie  ,  la  liberté  rendue  à  la 
Suisse,  la  justice  nationale  satisfaite,  tels  sont, 
citoyens  représentans  „  les  fruits  des  victoires  que 
les  aggressions  des  tyrans  de  l'Helyétie  ont  forcé 
nos  braves  frères  d'armes  de  remporter  sur 
eux. 

Ces  victoires  sont  d'autant  plus  étonnantes  , 
que  par-tout  il  a  fallu  surmontet  les  obstacles 
qu'offraient  des  positions  que  la  nature  semblait 
avoir  rendues  inexpugnables  ,  que  l'art  avait  for- 
tifiées detoutes  ses  ressources  ,  et  qui  étaient  dé- 
fendues par  la  plus  formidable  artillerie. 

Lorsque  les  armées  de  la  République  ont 
vaincu  des  troupes  réputées  les  plus  belliqueuses 
de  l'Europe,  et  entourées  de  pareils  moyens  de 
défense,  vous  jugerez  sans  doute,  citoyens  re- 
présentans ,  combien  la  France  peut  être  tranquille 
sur  l'issue  de  la  coalition  que  1  infâme  cabinet  de 
Saint-James  cherche  à  renouer,  et  pour  laquelle 
il  emploie  tout  ce  qu'ont  de  plus  puissant  le 
mensonge,  l'or  et  la  séduction. 

Le  triomphe  de  la  République  en  Suisse  est 
d'autant  plus  glorieux  et  plus  doux  ,  qu'en  même- 


tems  qu'il  est  une  nouvelle  victoire  ,  et  une  vic- 
toire signalée  remportée  Sur  l'Angleterre,  qui  avait 
fait  de  ce  pays  le  centre  de  ses  intrigues  ,  il  va 
rendre  l'estimable  Peuple  Helvétique  à  sa  pre- 
mière dignité  ,  et  le  délivrer  pour  jamais  du  joug 
humiliant  de  l'oligarchie  la  plus  tyrannique. 

Signé  ,    P.  Merlin  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dansla  séance  du  a5 , du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  Ludot  a  présenté  un  Douveau  projet  de 
code  maritime. 


ANNONCES. 

Journal  typographique  et  bibliographique. 

Ce  journal,  tiès-utile  aux  libraires  ,  et  à  tous 
ceux  qui  désirent  connaître  toutes  les  produc- 
tions nouvelles  en  littérature  ,  sciences  et  arts  , 
se  continue  avec  succès.  Il  parait  régulièrement 
quatre  numéros  par   mois. 

Le  prix  de  l'abonnement ,  pour  Paris  ,  est  de 
9  francs  pour  l'année  ;  pour  les  départemens  , 
11  francs. 

On  peut  souscrire  pour  6  mois. 

Cette  feuille  va  donner  la  liste  des  libraires  de 
Paris  ,   ensuite   celle   de  ceux  des  départemens. 

On  souscrit  quai  de  l'Ecole  ,  maison  du  café 
Manoury  ,  au  cit.  Roux  ,  typographe   et  rédacteur* 

Ce  journal  ,  in-8°.  de  huit  pages ,  est  très-bien 
imprimé  ;  beau  papier  et  caractère  neuf. 


COURS      DU 

Bourse  du  24  ventôse.  ■ 
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Lyon ï  b.  à  i5  jours. 

Mari eille. . .  .  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  >5  jours. 
Montpellier..  ;  b.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 19  liv.  1 5  s. 

Bons  deux  tiers 1  1.  18  s.  6  d , 

Bons  trois  quarts 1  1.  17  s.  3  d. 

Bons  un  quart pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Ornn 106  1. 

Marc  d'argent 5i  1.  11  s.  3  d. 

Portugaise  ,  l'once g6  1. 

Piastre .51.  7  s.  6  d. 

Quadruple   81    1,5  s. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  12  s.  6  d. 

Guinée ,    26  1. 

Souverain 34  1.  1 5  s.  à  35  L 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Rodogune,  tragédie,  suivie  de 
Cécile  ou  la  Reconnaissance. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  deux  Sourds  ; 
l'Effort  surnaturel ,  et  la  Fin  du  Monde  ou  la 
Comète. 

Tivoli  d'hiver  ,  palais  Égalité.  Aujourd.  26 
ventôse  ,  à  six  heures  du  soir  ,  Redoute  ,  bal  , 
illumination  ,  harmonie  et  feu  d'artifice  nouveau. 

L'entrée  est  de  3  liv.  par  personne.  Le  bureau 
des  aboonemens  est  ouvert  tous  les  matins  ,  à 
12  liv.  par  billets  qui  peuvent  servir  à  toutes  dates. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  176. 


Sextidi  ,  26  ventôse ,  Fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  vendredi  1 6  mars  1 7  98  ,  ».  st.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  iec  mars. 

.L'impératrice    est  accouchée  avant-hier  d'un 
prince- 

L'état  de  l'archiduchesse  Elisabeth  .  quoique 
beaucoup  amélioré  ,  n'est  pas  encore  tout-à-fait 
rassurant  sur  sa  conservation  ,  pour  laquelle  les 
pauvres  sur-tout  font  des  vœux. 

On  remarque  que  les  gens.de  l'ambassadeur 
de  France  ne  portent  la  cocarde  tricolore  que 
dans  l'intérieur  de  son  hôtel ,  et  non  dans  la 
ville. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  23  février. 

Le  lord  Grenville ,  secrétaire  d'Etat  ,  a  fait 
remettre  aujourd'hui  aux  ministres  étrangers  une 
note,  dans  laquelle  il  était  annoncé  xque  comme 
le  gouvernement  britannique  a  été  informé  des 
préparatifs  qui  se  font  au  Havre  pour  tenter  une 
invasion  en  Angleterre  ,  il  a  jugé  convenable 
d'employer ,  pour  la  défense  de  ses  Etats  et  la 
protection  de  ses  sujets  ,  les  moyens  que  lui  pro- 
cure la  supériorilè  de  sa  marine  ;  qu'en  consé- 
quence ,  il  a  fait  bloquer  étroitement  les  ports 
de  l'embouchure  de  fa  Seine  (  le  Havre  ,  Hon- 
fieur ,  Rouen,  etc.)  Ce  blocus  aura  lieu  et  sera 
continué  de  la  manière  la  plus  exacte  ,  d'après 
les  usages  admis  en  tems  de  guerre.  11 

Vingt  mille  hommes  de  troupes  sont  destinées 
à  l'expédition  projetée  contre  les  côtes  de  France 
et  de  Hollande. 

Suivant  ce  qu'on  apprend  ,  les  vaisseaux  de 
guerre  anglais  et  bàiimens  armés  ont  reçu  ordre 
de  s'emparer  de  tous  les  vaisseaux  destinés  pour 
la  Hollande  ,  la  France  et  l'Espagne  ,  dont  la 
cargaison  ne  sera  pas  jugée  appartenir  à  une 
puissance  neutre. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  26  pluviôse. 

On  a  lu  à  la  séance  du  grand  -  conseil  ,  du 
jg  de  ce  mois  ,  une  pétition  du  curé  de  Mezzate  , 
département  du  Serio  ,  qui  annonçait  qu'une 
partie  de  ses  paroissiens  s'étaient  séparés  de  l'an- 
cienne paroisse  ,  et  en  avaient  démembré  une 
partie  des  biens  avec  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  conseil  a  fait  un  message  au  directoire  , 
pour  lui  demander  en  vertu  de  quel  droit  il 
avait  ordonné  le  partage  des  biens  appartenans 
à  la  cure  de  Mezzate. 

Le  lendemain ,  le  conseil  a  rapporté  le  décret 
par  lequel  il  avait  arrêté  qu'un  représentant  dé- 
noncé se  jus  fierait  en  public.  Il  s'est',  eu  con- 
séquence ,  formé  en  comité  général  ,  pour  en- 
tendre le  député  Oliva. 

Le  21  ,  il  a  décrété  qu'il  n'y  aurait  dans 
toute  la  République  qu'une  seule  contribution 
directe. 

Le  22  ,  il  a  décrété  que  le  directoire  ne 
recevrait  point  pour  ambassadeurs,  ministres  et 
autres  agens  diplomatiques  des  puissances  étran- 
gères ,  des  personnes  nées  de  pères  cisalpins 
ou  qui  auraient  des  propriétés  dans  la  Cisal- 
pine. 

Le  conseil  a  en  outre  aboli  comme  contraires 
à  l'égalité  et  à  la  liberté  ,  toutes  lois  et  procla- 
mations qui    défendent  le  port  des   armes. 

Le  conseil  des  anciens  a  refusé  de  reconnaître 
l'urgence  de  cette  résolution  ,  attendu  que  la 
constitution  n'est  point  encore  en  pleine  acti- 
vité ,  que  le  pouvoir  judiciaire  et  la  garde  na- 
tionale   ne  sont  pmint  encore   organisés. 

Le  24  ,  le  conseil  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  examiner  la  conduite  du  représentant 
Oliva  ,  qu'on  avait  accusé  d'abus  de  pouvoir 
dans  la  mission  dont  il  a  été  chargé  dans 
lEmilie. 

Le  25  ,  le  conseil  a  décrété  que  le  directoire 
ferait  prendre  sur  les  fonds  de  la  banque  Saint- 
Ambroise  et  des  autres  banques  publiques  ,  de 
quoi  payer  les  intérêts  arriérés  de  ces  banques 
jusqu'à  l'année  1797. 

Les  représentai  Martiningo  et  Cicognora  ont 
été  nommés  ministres  de  la  République  Cisal- 
pine ,  l'un  à  Naples  et  l'autre  à  Turin. 


REPUBLIQUE      BATAVE. 
La  Haye ,  le  7  mars. 

Le  rapport  et  la  présentation  du  travail  de  la 
commission  de  constitution  a  été  fait  le  16  ven- 
tôse ,  à  l'assemblée  nationale  constituante  batave. 
L'affluence  des  spectateurs  des  deux  sexes  était 
fort  considérable.  Le  discours  du  rapporteur  ,_£t 
celui  prononcé  ensuite  par  le  président ,  ont  été 
suivis  d'applaudissemens  unanimes.  Le  projet  de 
constitution  doit  être  imprimé  et  distribué  dans 
trois  jours,  et  la  commission  est  chargée  de  pré- 
senter ,  dans  le  même  délai ,  le  mode  de  discussion 
tendant  à  faciliter  et  accélérer  les  délibérations. 
Une  satisfaction  générale  s'est  manifestée  à  la 
Haye  ,  dans  cette  importante  circonstance;  elle 
sera  certainement  partagée  par  la  grande  majorité 
du  Peuple  Batave. 

Le  même  jour  ,  le  directoire  a  informé  l'assem- 
blée qu'il  avait  chargé  le  ministre  Méyer  de  faire 
auprès  du  gouvernement  français  les  démarches 
nécessaires  pour  l'engager  à  faire  accorder  par 
le  traité  qui  se  négocie  à  Rastadt ,  aux  juifs  habi- 
tans  de  cette  République  ,  les  mêmes  droits  dont 
jouissent  en  Allemagne  les  chrétiens  bataves. 

Le  lendemain  ,  le  prince  de  Waldeck.  a  félicité 
l'assemblée  sur  la  révolution  du  22  janvier,  et 
recommandé  sa  personne  et  son  régiment  à  la 
bienveillance   de  la  République  Batave. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  directoire  exécutif, 
pour  répondre  convenablement. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,  le   18  ventôse. 

Z 'assemblée  nationale  de  la  République  de  Bâle ,  au 
citoyen  Mengaud  ,  chargé  d'affaires  de  la  Répu- 
blique Française  pris  la  Suisse.  —  De  Bâle ,  le 
18  ventôse. 

Citoyen  chargé  d'aSaires , 

Vous  venez  de  nous  rappeler  un  grand  crime , 
commis  au  mois  de  frimaire  an  5 ,  dans  l'affaire 
trop  connue  de  l'attaque  de  la  tête  de  pont  d'Hu- 
ningue  ,  par  les  citoyens  Daniel  Mérian  ,  Kolb  , 
père  et  fils ,  et  Rode  Bourcard.  Vous  demandez 
leur  punition  ,  et  par  conséquent  une  procédure 
dont  les  informations  mettront  au  grand  joui  les 
machinations  perfides  et  ténébreuses  des  crimi- 
nels accusés  et  de  leurs  complices. 

En  adoptant,  citoyen  ministre,  les  bases  de 
notre  liberté ,  nous  avons  aussi  adopté  celles  de 
la  justice  et  de  l'équité;  un  crims  tel  que  celui 
que  vous  nous  dénoncez  ,  ne  peut  donc  point 
rester  impuni.  Les  informations  les  plus  rigou- 
reuses doivent  être  prises  et  le  crime  dévoilé. 

Nous  les  avons  ordonnées  ces  mesures  ,  sur-le- 
champ ,  lancé  le  décret  d'arrestation  contre  les 
accusés ,  et  nous  avons  chargé  notre  comité  de 
justice  de  nous  indiquer  ,  sans  retard  ,  le  mode 
d'information  et  de  la  procédure  à  suivre  dans 
une  affaire  qui  intéresse  essentiellement  la  justice 
et  notre  honneur. 

Nous  trouvons  dans  votre  dénonciation  ,  >>  que 
Vous  verrez  les  complices  de  Merian  ,  de  Bourcard 
et  des  Kolb  ,  daos  la  personne  de  ceux  qui  ose- 
raient élever  la  voix  en  leur  faveur  ».  Nous 
sommes  persuadés  que  vous  n'avez  point  entendu 
par-là  les  juges  ,  les  témoins  et  les  avocats  des 
accusés;  et  dans  cette  persuasion  fondée  sur  la 
justice  la  plus  rigoureuse,  nous  vous  renouvel- 
ions ,  citoyen  ministre,  l'assurance  des  sentimens 
de  considération  et  d'estime  que  nous  vous  avons 
voués. 

Ce  6  mars  1798. 

Président  et  membres  de  l'assemblée  nationale,  à 
Bâle  ,  et  en  leur  nom , 

Signé  Pierre  OchS  ,  président; 

Wernard  Hubert  ,  secrétaire-général. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  J.  Mengaud. 

Le  charge  d'affaires  de  la  République  Française  près 
les  cantons  helvétiques ,  aux  citoyens  président  et 
membres  de  l'assemblée  nationale  ,  à  Bâle.  — 
Bâle,  le  18  ventôse  an  6. 

Citoyens  législateurs , 

J'ai  vu  avec  satisfaction  ,  par  votre  lettre  du  16 
de  ce  mois ,  que  vous  venez  de  donner  des 
ordres  pour  faire  mettre  en  jugement  MM.  Daniel 
Merian,  Kolb,  père  et  fils,  et  Rodolphe  Bour- 
card ;  c'est  le  seul  moyen  de  prouver  ,  d'une  ma- 
nière datante,  à  la  République  Française,  que 


le  gouvernement  de  votre  Etat  fut  étranger  à  la 
trahison.  Quant  à  l'observation  qui  termine  votre 
lettre,  je  me  borne  aujourd'hui  à  déclarer  que. 
pour  fixer  mon  opinion  sur  toute  cette  affaire  , 
j'attendrai  l'issue  du  jugement  qui  doit  avoir  lieu. 

Salut  et  fraternité. 

Signé.  Mengaud. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris  ,   le  25  ventôse. 

Le  directoire  a  adressé  le  24  ventôse  (a  lettre 
suivante  au  ministre  de  la  police  : 

'!  Le  directoire  exécutif  vous  transmet  cijoint, 
citoyen  ministre,  un  billet  remis  hier  à  l'un  des 
employés  de  son  secrétariat,  et  signé  Gentil, 
sergent-major  de  la  garde  nationale  sédentaire 
de  Paris,  portant  ordre  de  se  rendre  demain 
à  la  municipalité ,  pour  travailler  à  la  réparation 
des  routes. 

Le  post-scriptum  de  ce  billet  est  conçu  en  ce* 
termes  :  Ceux  qui  manqueront ,  seront  traduits 
devant  te  tribunal  correctionnel. 

Le  directoire  n'a  pas  vu,  sans  étonnement,  que) 
ce  post-scriptum  convertisse  en  loi  pénale  l'invi- 
tation civique  faite  par  sa  proclamation  du  ït 
frimaire   dernier. 

Il  vous  invite  en  conséquence  à  écrire  de  suite 
aux  douze  administrations  municipales  du  canton 
de  Paris  ,  pour  faire  sentir  à  celles  dans  l'arrondis- 
sement desquelles  on  aurait  employé  une  pa- 
reille menace,  combien  elle  est  inconvenante  et 
illégale. 

Le  directoire  vous  charge  de  prendre  des 
informations  sur  la  source  d'où  est  émané  cet 
acte  arbitraire  ,  et  de  lui  en  faire  un  rapport 
dans  le  jour.    >> 

Par  arrêté  du  18  ventôse,  le  directoire  a  nommé 
le  général  Schawenbourg  commandant  en  chef 
de  l'armée  française  en  Suisse  ;  le  général  Brune 
commandant  en  chef  l'armée  d'Italie  ,  dont  les 
troupes  françaises  qui  sont  à  Rome  et  dans  les 
Etats  ci-devant  ecclésiastiques  ,  celles  qui  occu- 
pent les  départemens  de  Corcyre  ,  d'Ithaque  , 
de  la  Mer  Egée  ,  du  Golo  et  de  Liamone  ,  ainsi 
que  le  territoire  de  la  République   Ligurienne , 

foui    f/artic. 

le  28  de  ce  mois  ,  le  directoire  exécutif  rece- 
vra en  audience  publique  les  drapeaux  pris  sur 
les  troupes  de  l'oligarchie  bernoise. 


aujourd'hui  les  douze  municipalités  de  Paris  , 
ayant  à  leur  tête  l'administration  centrale  du  dé- 
partement de  la  Seine,  se  sont  rendues  sur  la 
route  d  Orléans  pour  travailler  à  la  réparation 
des  chemins. 

Un  jeune  homme  assez  bien  fait  et  d'une  mise 
décente  ,  a  présenté  avant  -  hier  ,  à  l'audience 
publique  du  directoire  exécutif,  une  pétition  ten- 
dant à  être  déporté  à  Cayenne. 

Ses  motifs  sont,  qu'il  ne  peut  pas  vivre  sous 
un  gouvernement  républicain  ;  que  s'il  émigrait  , 
ses  biens  seraient  confisqués,  au  lieu  quêtant 
déporté  ,  il  pourra  jouir  de  son  revenu  lorsqu'il 
sera  arrivé  à  l'endroit  qui  lui  sera  désigné.  Il  in- 
vite le  directoire  à  le  faire  partir  sur  le  ptemier 
bâtiment  qui  emportera  des  déportés. 

Le  gouvernaient  n'a  encore  pris  aucune  dé- 
cision sur  celte  pétition. 

Plusieurs  chefs  et  préposés  des  douanes  de  la 
direction  de  la  Rochelle  ,  envoient  à  leur  admi- 
nistration une  somme  de  i5t3  liv.  i3  s.  pour 
contribuer  aux  frais  de  la  descente  en  Angleterre. 
Puisse  l'exemple  de  ces  salariés  ,  qui  ont  tant 
souffert  pour  la  révolution,  trouver  autant  d'imi- 
tateurs qu'il  y  a  de  Français  ! 

Une  lettre  de  Rocbefort  assure  que  Rtcher-Se- 
risy  et  Isidore  Langlois  se  sont  échappés  ,  dans 
la  nuit  du  27  au  18  ,  en  limant  les  barreaux  de 
leur  prison. 

On  a  arrêté  dans  le  pays  de  Vaud  deux  aven- 
turiers ,  dont  l'un  se  disait  neveu  de  Custihe  ,  et 
l'autre  se  fait  appeler  Fabre  de  lOise  :  00  les 
conduit  à  Paris. 

La  procédure  contre  la  comtesse  de  Lichtenat» 
est  terminée.  Le  roi  de  Prusse  ,  par  respect  sans 
doute  pour  la  mémoire  de  son  père,  veut  à  pré- 
sent finir  cette  affaire  sans  éclat. 

La  cour  de  Naples  vient  de  défendre  l'entrée 
et  la  circulation  de  toute  espèce  de  feuille  im- 
primée. 


\ 

.    t'oii  suif  U  tenue  des  assemblées  primants    et 
.  -.Htminèhs  ,  approuvée.  /  ir  le  cansetl  des  anciens 
statut  du  iij  ventôse. 

la  constitution  a  établi  les  principes  et  les  for- 
ru  s  dés  élections;  elles  se  font  dans  les  ssem- 
bict-s  élémentaires. 

tt  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que 
c'ïst  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assem- 
blées  que  dépendent  principalement  la  du- 
rée ,  la  conservation  et  'a  prospérité  de  la  Répu- 
blique »».  (Art.  3;6.  ) 

L. -s  assemblées  élémentaires  ou  d'élection  sont 
de  plusieurs  espèces  .  nommées  ,  par  la  constitu- 
tion ,  'primaires  ,  communales ,  électorales. 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  assemblées  primaires  et 
communales. 

Les  assemblées  communales  sont  celles  qui  se 
tiennent  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq 
mille  habitans .  pour  la  nomination  des  agens 
municipaux   c:  de  leurs  adjoints. 

Les  assemblées    primaires  sont    celles   qui    se 

tiennent  en  chaque  canton  ,  et  qui  nomment 

les  électeurs.  ...  les  juges  de  paix  et  leurs  asses- 
seurs.... le  président  de  l'administration  muni- 
cipale ou  les  officiers  municipaux  des  communes 
au-dessus  de  cinq  mille  habitans. 

Oi  se  propose  d'expliquer  dans  cette  ins- 
truction , 

r°  Les  fonctions  que  les  corps  administratifs 
ont  à  remplir  pour  préparer  la  tenue  des  assem- 
blées communales  et  primaires; 

2°  Les  règles  qui  concernent  la  formation  et  la 
police  de  ces  assemblées  ; 

3°  La  manière  dont  elles  doivent  procéder  à 
l'élection  des  fonctionnaires  publics. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Fonctions  des  corps  administratifs  pour  préparer  la 
tenue  des  assemblées  communales  et  primaires. 

Ces  fonctions  consistent  : 

A  désigner  le  nombre  des  assemblées  primaires; 

A  rédiger  les  listes  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter  ; 

A  indiquer  le  nombre  des  élections  à  faire  en 
chaque  assemblée. 

\.       PREMIER. 

Désignation  du  nombre  des  assemblées  primaires. 

La  constitution  et  les  lo's  ordonnent  (  r  )  , 
)u'il  y  ait  au  moins  une  assemblée  primaire  par 


Qu'il  n'y  ait  dans  un  canton  qu'une  assemblée 
primaire  ,  quand  le  nombre  des  citoyens  ayant 
droit  d'y  voter  ne  s'élève  pas  à  plus  de  neuf 
cents  ; 

Que  dans  un  canton  qui  renferme  plus  de  neuf 
cents  citoyens  ayant  droit  de  voter,  il  y  ait  plus 
d'une  assemblée  primaire  ; 

Que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  assemblées  primaires 
-dans  un  canton  ,  aucune  ne  sou  composée  de 
moins  ce  quatre  cents  cinquante  citoyens  ayant 
di  oit  de  voter. 

Pourvu  que  ces  conditions  soient  remplies ,  les 
administrations  centrales  peuvent  d  ailleurs' con- 
sulter les  circonstances  et  les  besoins  de  chaque 
localité  ;  elles  doivent  surtout  faire  en  sorte  que 
la  fréquentation  des  assemblées  primaires  ne 
cause  aux  citoyens  que  le  moindre  déplacement 
possible. 

C'est  en  se  conformant  à  ces  règles  que  chaque 
administration  centrale  a  fixé  le  nombre  des  as- 
semblées primaires  à  tenir  en  chaque  canton  , 
dor.né  un  nom  à  chacune  de  ces  tremblées  ,  et 
lui  a  assigné  un  local  pour  ses  séan<W. 

Cette  répartition,  qui  a  été  une  fois  faite,  ne 
don  subsister  que  durant  trois  années;  elle  ne 
peut,  en  aucun  cas  ,  être  changée  par  les  assem- 
blées-primaires ;  les  administations  centrales  qui 
l'ont  opérée  au  commencement  de  l'an  4  ,  ne 
doivent  pas  la  recommencer  avant  l'an  7  ,  quand 
même  le  nombre  des  membres  d'une  assemblée 
primaite  viendrait ,  ou  à  s'élever  au-delà  de  900  , 
ou  à  décroî >re  en  deçà  de  45o  :  c'est  seulement 
lorsqu  on  fait  la  distribution  des  asseffib'ées  pri- 
maires au  commencement  de  chaque  période  de 
trois  ans  ,  que  1  administration  centrale  doit  avoir 
Soin  de  ne  point  dépasser  la  première  de  ces  li- 
mites ,  et  de  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  se- 
conde. 

Les  administrations  centralesqui  n'auraient  point 
encore  fait  ce  travail,  doivent  l'entreprendre  ou 
l'achever  sans  aucun  retard  .  conformément  aux 
règles  qui  viennent  d'être  rappei'ées,  ;  t  d'après  les 
nats  du  nombre  habituel  et  moyen  des  citoyens 
qui  ont  eu  le  droit   de  voler  dans  les  assemblées 
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primaires  de  chaque  canton  durant  les  trois  pre- 
mières années  de  la  République  ;  ces  administra- 
tions éviteront  avec  soin  de  réunir  dans  une  même 
assemblée  primaire  les  citoyens  de  deux  cantons 
ou  de  deux  airoudissemens  distincts  ;  car  la  dis- 
tribution dont  il  s'agit  serait  vicieuse  ,  si  elle  avait 
pour  résultat  de  laire  élire  des  officiers  municipaux 
par  d'autres  que  par  leurs  administrés  ,  ou  des 
officiers  de  paix  par  d'autres  que  leurs  justi- 
ciables. 

Dans  l'intervalle  du  20  au  25  pluviôse  ,  les 
administrations  centrales  ont  dû  faire  afficher  en 
chaque  commune  l'indication  du  nombre  des 
assemblées  primaires  du  canton  ,  le  nom  propre 
de  chacune  de  ces  assemblées  ,  et  le  local  où 
elles  seront  tenues. 

Quant  aux  assemblées  communales  ,  il  y  en  a 
une,  et  seulement  une,  en  chaque  commune 
dont  la  population  est  inféiieure  à  5  mille  habi- 
tans. Ainsi  ,  à  l'égard  de  ces  assemblées,  la  fonc- 
tion de  l'adminL-tration  centrale  se  borne  à  dési- 
gner les  locaux  où  elles  doivent  se  tenir  ;  et  cette 
désignation  doit  également  se  faire  par  des  affi- 
ches ,   du  20  au  25  ventôse. 

En  fesant  ces  diverses  indications  ,  les  admi- 
nistrateurs de  département  doivent  prendre  le 
soin  de  n'employer  aucune  expression  par  laquelle 
ils  sembleraient  convoquer  eux-mêmes  les  assem- 
blées des  citoyens;  et  s'ils  crofent  devoir  désigner 
l'époque  de  l'ouverture  des  assemblées  primaires  , 
ce  ne  sera  qu'en  transcrivant  sur  les  affiches  les 
articles  de  la  constitution  qui  fixent  cette  ouvei- 
ture  au  1er  germinal. 

s.  11. 

Liste  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  en  chaque 
canton. 

L'administration  municipale  de  chaque  canton 
tient  un  registre  civique  sur  lequel  elle  inscrit  les 
noms  de  tous  ceux  de  ses  administrés  qui  réu- 
nissent les  conditions  que  la  constitution  exige 
pour  exercer  les  droits  de  citoyen  français. 

La  constitution  (art.  8)  n'a  privé  de  l'exercice 
de  ces  droits  aucun  de  ceux  qui  réunissaient  déjà 
toutes  ces  conditions  au  moment  où  elle  a  été 
promulguée. 

Ainsi  le  registre  civique  de  chaque  canton  a  dû 
se  composer  dabord  ,  et  de  plein  droit,  des  noms 
de  tous  les  citoyens  inscrits  sur  les  registres  anté- 
rieurs au  mois  de  brumaire  an  4,  quand  même  de- 
puis cette  époque  ils  ne  se  seraient  pas  présentés 
pour  se  faire  inscrire. 

Chaque  registre  civique  a  dû  se  continuer  par 
l'inscription  de  ceux  qui  ,  non  encore  inscrits 
avant  le  mois  de  brumaire  an  4  ,  se  sontprésen- 
tés  depuis  cette  époque  jusqu'au  3o  ventôse  an  4 
inclusivement;  ceux-là  ,  comme  ceux  inscrits  avant 
le  4  biumaire  an  4  ,  s'ils  n'ont  perdu  depuis  ni  les 
qualités  requises  parle  titre  II  de  la  constitution  , 
ni  leur  domicile  dans  le  canton  ,  auront  droit  de 
voter  dans  les  prochaines  assemblées  primaires  et 
communales. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'inscription  civique 
ordonnée  par  l'article  S  delà  constitution,  avec 
l'inscription  de  contribution  personnelle  ,  men- 
tionnée en  l'article  304. 

Ea  effet,  tout  individu  auquel  il  ne  manque, 
pour  jouir  des  droits  de  citoyen  français  ,  que 
d'être  perte  sur  un  rôle  d'imposition  directe,  a  le 
droit  de  s'inscrire  pour  une  contribution  égale  à  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  ;  mais  cette 
inscription  ne  peut  être  reçue  que  dans  le  cours 
du  mois  de  messidor  de  chaque  année. 

Ce  n'est  point  là  l'inscription  civique  ;  c'est  un 
moyen  offert  par  la  constitution  à  ceux  qui 
manquent  de  l'une  des  conditions  nécessaires 
pour  exercer  les  droits  de  cité  ;  et  il  n'en  résulte 
aucunement  (pour  ceux  à  qui  cette  condition  ne 
manque  point  )  l'obligation  de  se  faire  inscrire 
durant  le   seul   mois   de  messidor. 

L  inscription  civique  doit  être  accordée,  durant 
tous  les  mois  de  l'année  ,  à  tout  Français  âgé  de  21 
ans  accomplis. 

Chaque  administration  municipale  ,  après  avoir 
mis  en  règle  son  registre  civique  ,  doit ,  dans  le 
cours  des  mois  de  pluviôse  et  ventôse,  en  extraire 
les  listes  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
chacune  des  assemblées,  soit  primaires,  soit 
communales,   du   canton. 

Ces  listes  doivent  contenir,  chaque  année,  les 
noms  de  tous  ceux  qui  réunissent  les  conditions 
suivantes  : 

i°.  D'être  domicilié  dans  le  canton  (1)  ; 

2°.  D'avoir  été  ,  sur  les  derniers  rôles  mis  en 
recouvrement,  personnellement  et  nominative- 
ment imposé  à  une  contribution  directe  quel- 
conque (2);  contribution  dont  tiendront  lieu  les 
retenues  sur  les  pensions  et  rentes  dues  par  la 
République  ; 

Ou  de  s'être  inscrit  durant  le  mois  de  messidor 
de   l'année   ptécédente   pour    une     contribution 


volontaire  de  la  valeur  de  trois  journées  dé 
travail  (1)  ; 

Ou  d'avoir  fait  une  campagne  pour  l'établisse- 
ment de  la  République  (2)  ; 

3".  D  être  inscrit  sur  un  tôle  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire  (3)  ;  rôle  où  sont  compris  de  droit 
les  sexagénaires  et  les  fonctionnaires  que  la  loi 
exempte  du  service  ; 

4°.  Enfin  ,  de  n'être  dans  aucun  des  cas  de  sus- 
pension ou  d'exclusion  déterminés  par  les  articles 
12  et  i3  de  la  constitution. 

Aucun  individu  né  en  ^ays  étranger  ne  sera 
admis  à  voter  dans  les  assemblées  primai.es,  à 
moins  qu'aux  conditions  ci-dessusénoncées,iil  ue 
réunisse  , 

Ou  la  condition  d'avoir  été  naturalisé  Français , 

Ou  les  trois  conditions  suivantes,  savoir  : 

t°.  D'avoir,  à  l'âge  de  21  ans,  ou  après  cet 
âge  ,  déclaré  l'intention  de  se  fixer  dans  la  Répu- 
blique; 

2°.  D'avoir  ,  aptes  la  date  de  cette  déclara- 
tion, résidé  en  France  durant  sept  années  con- 
sécutives ; 

3°.  De  posséder  en  France  une  propriété  fon- 
cière ou  un  établissement  ,  soit  d'agriculture  , 
soit  de  commerce  ,  ou  d'avoir  épousé  une 
Française. 

On  ne  doit  point  considérer  comme  étrangers 
les  individus  nés  en  des  pays  réunis  à  la  France 
depuis  1789. 

La  suite  demain. 


(  1  )  Art.  19  de  la  constitution  ;  art.   II  it  III  du 
titre  Ie  '  de  la  loi  du  25  fructidor  an  3. 


(1)  Constitution  ,  art.  17. 

(2)  Art.   ig. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE     DU      23    VENTÔSE. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lzttre  du  colonel  Gross  ,  chef  de  l'état  -major  de 
l  armée  bernoise  ,  au  général  Schawenbourg,  com- 
mandant les  troupes  françaises  dans  lÉrguel. 
—   Nidau  ,  le  1"  mars  ,  1798  ,  à  4  heures. 

Monsieur  le  général , 
A  moins  d'un  changement  imprévu,  les  hosti" 
lités  commenceront  ce  soir  ,  à  dix  heures;  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  observer  à  ce  sujet  , 
mon  général  ,  que  vos  sentinelles  avancées  sont 
à  5o  ou  100  pas  de  mes  canons  chargés  à  mi- 
traille au  château  de  Nidau  ,  et  qu'une  pareille 
position  non-seulement  n'est  pas  militaire  ,  mais 
encore  sans  exemple.  Je  me  ferais  scrupule  ,  cepen- 
dant, detirer  des  coups  de  canonsur  uneseulesen- 
ticiellc  ou  bien  des  gardes  avancée  ,  avant  de  vous 
en  avoir  prévenu  et  prié  de  vous  concerter  avec 
l'officier  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  pour 
l'heure  qu'il  vous  plaira  de  les  retirer.  J'ai  celui 
de  me  nommer  avec  bien  de  la  considération. 
Monsieur  le  général , 

Votre  très-humble  serviteur  , 
Le  colonel  de  Gross  ,  chef  de  l'état-major,  et 
commandant  de  Nidau. 

Copie  de  la  réponse  du  général  Schawenbourg.  

A   Perles,  le  n  ventôse,   an  6. 

Vous  me  dites  ,  monsieur  le  colonel ,  que  les 
sentinelles  qui  sont  placées  en  avant  de  vos  bat- 
tciies  chargées  à  mitraille  ,  sont  exposées  à  leur 
feu  ;  vous  ne  devez  pas  ignorer  sans  doute  , 
que  des  républicains  ftançais  sauront  vous  ren- 
dre avec  usure  ce  que  vous  leur  enverrez. 
Le  général  de  division,  «gîte  Schawenbourg. 

Le  général  de  division  Brune  ,  commandant  les  trou- 
pes de  la  République  Française  actuellement  en 
Suisse  ,  aux  iabitans  du  canton  de  Berne.  —  Au 
quartier  -  général  de  Payerne ,  le  11  ventôse  , 
an  6. 

Bernois , 

Pour  qui  prenez-vous  les  armes  ?  pour  votre 
sénat  ,   ou   pour  la  liberté? 

Votre  sénat  a  outragé  la  France,  il  a  usurpé 
vos  droits  ;  ne  défendez  pas  des  tyrans.  Les  ci- 
toyens qu  il  a  appelles  du  milieu  de  vous ,  pour 
couvrir  son  usurpation  du  voile  sacré  de  votre 
souveraineté  ,  ont  vu  le  crime  ,  et  se  sont  reti- 
rés   de   ce   conciliabule  d'inquisiteurs. 

En  vain  les  nobles  ,  les  patriciens  ,  les  oligar- 
ques disent  qu'ils  vous  arment  pour  la  liberté. 
Guillaume  Tell  sort  de  sa  tombe  vénérée,  il  vous 


(1)  Art.  304. 
(2(  Ait.  g. 
(3)  Art.   279. 


crie  :  enfans  brisez  vis  chaînes  ;  vos  sénateurs  sont 
des  geôliers  ,  tes  Français  sont    vos  frères. 

Oui,  les  Fiançais  sont  vos  frères.  Loin  de  vous 
toute  défiance  :  ils  respecteront  vos  propriétés  . 
vos  usages  ,  votre  religion  ,  votre  indépendance. 
Interrogez  les  habitons  du  Pays- de-Vaud  et  ceux 
du  canton  de  Bâle  ;  leurs  sentimens  pour  nous 
(démentent  toutes   les   calomnies. 

Les  hommes  libres  sont  de  l'Helvétie  ;  les 
hommes  libres    sont  Français. 

Suisses  de  tous  les  cantons,  unissez-vous;  ne 
faites  ensemble  qu'une  seule  famille  ,  dont  l'a- 
mitié de  la  France  cimentera  le  bonheur. 

Signé  Brune. 

Le  général  de  division  Brune  ,  aux  troupes  françaises 
actuellement  en  Suisse.  —  Au  quartier-général  de 
Payeine  ,  le  1 1  ventôse  an  6. 

Soldats  , 

La  Patrie  vous  offre  de  nouveaux  lauriers  à 
ceuillir  !  La  lâche  est  digne  de  voue  courage. 
Braves  frères  d'armes,  vous  dont  lAdige  et  le 
Rhin  virent  les  nombreux  exploits  ,  les  hommes 
que  vous  allez  punir  ne  sont  pas  plus  redou- 
tables que  ceux  que  vous  avez  déjà  humiliés  ; 
mais   ils  sont  plus   coupables  et  plus  perfides. 

C'est  ici  que  les  chefs  des  émigrés  formèrent 
leurs  bandes  parricides.  Ici  ,  l'Anglais  Wickham  , 
secondé  par  Carnot,  manœuvrait  à  cette  grande 
trahison  que  vous  avez  dé.iouée  le  îS  fructidor. 
C'est  à  Berne  que  les  rebelles  eurent  constam- 
ment leur  arsenal,  leurs  magasins  et  leuts  con- 
seils. C'est  cucore  dans  la  magistrature  de  cette 
ville  que  le  gouvernement  anglais  trouve  les 
agens  les  plus  actifs  de  ses  intrigues  ,  de  sa  dé- 
loyauté. Vous  avez  vu,  il  y  a  quelques  jours,  deux 
hussards  ,  vos  frères,  lâchement  assassinés  ,  les 
envoyés  de  notre  gouvernement  méconnus,  in- 
sultés ,   assaillis. 

Enfin  ,  une  agression  éclatante  vient  de  mettre 
le  comble  à  l'insolence  de  l'oligarchie.  Nous 
combattons  pour  la  liberté  et  la  justice  :  les  patri- 
ciens  bernois   répondront  du  sang  versé. 

Républicains  ,  vous  êtes  l'avant-garde  de  l'ar- 
mée d'Angleterre  :  en  écrasant  l'oligarchie  ber- 
noise ,  vous  portez  un  premier  coup  à  l'ennemi 
du  genie-humain  ,  au  gouvernement  anglais  ,  et 
es  coup  doit  hâter  sa  destruction. 
.  Terribles  contre  les  satellites  de  la  tyrannie, 
vous  protégerez  ,  vous  consolerez  ces  bons  habi- 
tans  de  l'Helvétie  qui  gémissent  sous  le  joug  ,  et 
qui  vous  devront  leur  affranchissement.  Impa- 
tiente de  recouvrer  son  premier  domaine  ,  voyez 
la  liberté,  qui  du  haut  de  ces  rocs,  applaudit  à 
vos  efforts  généreux  ,  et  vous  appelle  aux  plus 
glorieux  triomphes. 

Signé ,  Brunei 

Le  général  de  division  Brune,  commandant  tes  troupes 
de  la  République  Française  sut  tes  frontières  de 
la  Suisse  ,  au  Peuple  du  canton  de  Berne  et  des 
autres  parties  de  la  confédération  helvétique.  — Au 
quartier-général  de  Paye/ne,  le  11  ventôse  ,  an  6. 

Citoyens  , 

Les  braves  soldats  que  j'ai  l'honneur  de  com- 
mander sont  forcés  d'entrer  dans  une  portion  de 
votre  territoire  ;  n'en  prenez  point  d'ombrage  , 
ils  sont  vos  amis  ,  vos  frères  ;  ils  sont  armés 
contre  la  tyrannie  qui  vous  opprime  ;  ils  ne 
brûlent,  en  la  punissant,  que  de  vous  aider  à 
briser  sou-joug  impie. 

Vous  le  savez  ,  depuis  les  premiers  momens 
de  la  révolution  française  ,  la  p'upart  des  mem- 
bres des  gouvernemens  n'ont  cessé  de  faire  au 
Peuple  français  et  à  la  République  une  guerre 
sourde  qui  entrait  dans  la  coalition  ,  et  qui  les 
à  secondés   dans  tous  les   points. 

Cette  guerre,  long-tems  dissimulée  par  le  ma- 
chiavélisme ,  a  éclaté  d'abord  par  des  levées  et 
des  march-s  extraordinaires  de  troupes  ,  dont 
l'oligarchie  bernoise  n'a  pas  osé  désavouer  la  des- 
tination contre  la  France  ;  et  à  l'instant  même  elle 
prend  un  caractère  si  grave  ,  si  manifeste,  qu  il 
n'est  plus  permis  à  la  Grande-Nation  de  compri- 
mer son  jusie  lessentiment. 

Déjà  plusieurs  crîïrlés  publics  avaient  soulevé 
l'indignation.  Les  troupes  françaises  revenaient 
d'Italie  :  stationnées  sur  les  frontières ,  elles  res- 
pectaient religieusement  Le  territoire  helvétique  ; 
elles  observaient  toutes  les  règles  du  bon  voisi- 
nage. Les  Vaudois  opprimés  imploraient  le  secours 
de  la  France  ,  garante  de  leurs  droits.  Un  aide-de- 
camp  est  envoyé  par  le  général  Ménard  pour  som- 
mer le  général  bernois  de  taire  cesser  l'oppres- 
sion ;  lil  est  assassiné  à  Thiéiens  ;  deux  hussards 
français  qui  lui  servaient  d'escorte  ,  tombent  sous 
les  coups  des  lâches  satellites  de  Berne. 

Pour  laire  oublier  cet  attentat  ,  les  oligarques 
affectèrent  une  soumission  apparente  ;  ils  pu- 
blièrent des  promesses  fallacieuses  :  ils  déclare- 
lent  au  Peuple  qu'ils  lui  donneraient  la  liberté 
dans  un  an  ,  et  payèrent  eu  même  tenis  des 
séditieux  pour  ctier  contre  toute  réforme  ,  louer 
la  tyrannie  ,  et  intimider  et  massacrer  les  bons 
citoyens. 
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L«s  villes  d'Ârau  et  de  Soleure  sont  eti  pfoie  à 
leurs  fureurs  ;  un  grand  nombre  d'habitar.s  de  ces 
villes   gémissent   dans  les   fers. 

Une  partie  du  canton  de  Fribourg  est  désolée 
par  les  bandes  égalées  de  cette  perfide  oligarchie. 

Le  secrétaire  du  citoyen  Mengaud  ,  chargé 
d'affaires  de  la  République  ,  a  été  assailli  par  les 
brigands. 

Un  officier  de  l'armée  que  je  commande  ,  pas- 
sant sur  le  territoire  bernois  ,  a  été  accablé  d'ou- 
trages. 

On  tente  la  loyauté  de  plusieurs  gouvernemens 
amis  et  alliés  de  la  République  française  :  on 
recrute  de  toutes  pans  des  satellites  ;  on  appelle 
de  nouveau  les  émigrés  ;  on  réiablit  enfin  ce 
grand  atelier  de  crimes  ,  de  complots  ,  de  guerres 
civiles  ,    d'où  sont  sorties   tant  de  calamités. 

Au  milieu  de  ces  attentais  ,  impatient  de  les 
venger,  j'attendais  encore  quelque  retour  à  la 
raison  ,   quelques   signes   de   remords. 

Quelle  a  été  ma  surprise  ,  lorsque  j'ai  vu  ,  le 
7  de  ce  mois  ,  les  troupes  bernoises  pousser  la 
haine  délirante  que  les  membres  dp  leur  gou- 
vernement leur  ont  inspirée  contre  la  France  , 
jusqu'à  oser  attaquer  celles  que  j'ai  1  honneur 
de  commander.  Usant  du  droit  naturel  de  re- 
pousser la  fotee  par  la  force,  et  remplissant, 
au  nom  du  direcioirc  exécutif  ,  lé  devoir  qui 
lui  est  imposé  par  la  constitution  dans  le  cas 
d  hostilités  commencées  ,  je  poursuis  les  aggres- 
seurs  ,  j'entre  dans  ce  pays  ,  que  le  gouverne- 
ment  de    Berne    lient   dans   l'as>ervisseuienr. 

Vos  oppresseurs  ,  vos  plus  cruels  ennemis  , 
vont  s'agiter  pour  vous  faire  craindre  que  la 
République  F.ançaise  ne  saisisse  cette  occasion 
pour  aggrandir  son  territoire  aux  dépens  du 
vôtre. 

Vos  âmes  nobles  et  généreuses  repousseront  ces 
perfides   suggestions. 

Les  intentions  de  1a  République  Française  vous 
sont  connues  :  déjà  le  directoire  exécutif  les  a  ma- 
nifestées à  vos  gouvernemens  eux-mêmes,  en 
leur  fesant  notifier  l'arrêté  par  lequel  il  a  sévi 
contre  un  écrivain  qui  ,  par  la  plus  lâche  et 
la  plus  insigne  calomnie  ,  lui  avait  supposé 
des  projets  de  conquête  sur  une  partie  de  la 
Suisse. 

Non  ,  la  République  Française  ne  veut  rien 
s'approprier  de  tout  ce  qui  tient  à  la  confédé- 
ration helvétique.  Ni  l'ambition  ,  ni  la  cupidité 
ne  déshonoreront  la  démarche  que  je  lais  au- 
jourd'hui en  son  nom  ;  et  ce  n'est  pas  en  con- 
quérant ,  ce  n'est  qu'en  ami  des  dignes  descen- 
dais de  Guillaume  Tell  ,  ce  n'est  que  pour  punir 
les  coupables  usurpateurs  de  votre  souveraineté  , 
que  je  me  trouve  en  ce  moment  au  milieu  de 
vous. 

Loin  de  vous  donc  toute  inquiétude  sur  votre 
sûreté  individuelle  ,  sur  vos  propriétés-  ,  sur  votre 
culte  ,  sur  votre  indépendance  politique  ,  sur  l'in- 
tégrité de  votre  territoire  I  le  gouvernement  fran- 
çais ,  dont  je  suis  l'organe,  vous  les  garantit, 
et  ses  ordres  seront  religieusement  observés  par 
mes  frères  d'armes  ;  j'en  jure  par  leur  amour 
pour  la  liberté  ,  et  par  la  gloire  dont  ils  se  sont 
couverts    en    combattant   pour   elle. 

Soyez  libres  ,  la  République  Française  vous  y 
invite  ,  la  Nature  vous  1  ordonne  ,  et  pour  l'être  , 
il  vous  suffit  de  le  vouloir.     » 

Signé  ,   Brune. 

Brune  ,  général  de  division  ,  au  directoire  exécutif. 
—  Du  quartier-général  de  Morat  ,  le  14  ventôse 
an  6. 

Citoyens   directeurs  , 

Les  Bernois  ,  à  tant  d'actes  d'hostilités  commises 
envers  nous,  enfin  en  ajoutèrent  ,  le  7  de  ce 
mois,  un  qui  ne  m'a  plus  permis  de  laisser 
celte  aggression  sans  vengeance.  Ils  s'emparèrent 
du  village  de  Leysin  ,  réuni  au  canton  de 
Vaud.  De  nombreuses  députations  de  messieurs 
de  Berne  m'annonçaient  une  réparation  ;  mais, 
tandis  qu'ils  pourparlaient ,  leuts  troupes  s'avan- 
çaient. Les  patriotes  de  Solcute  étaient  empri- 
sonnés ;  ceux  de  Fribourg  en  fuite  ,  et  ces  deux 
villes  occupées  par  des  troupes  bernoises  ;  ils 
méditaient  de  m'attaquer  moi-même.  Les  injures 
étaient  prodiguées  par  les  avant- postes;  des  li- 
belles armaient  et  fanatisaient  les  Suisses  ,  cl  les 
excitaient  au  massacre   des  Français. 

Dans  une  position  si  critique  ,  je  me  suis  iris  à 
même  de  repousser  la  fotee  par  la  Lrce  ;  et  ne 
doutant  plus  de  1  inten'ion  d  attaque  ,  il  ne  m'a 
plus  resté  qu'à  la  prévenir.  J'ai  donné  3o  heures 
pour  réparer  les  injures  reçues  ;  on  n'y  a  eu 
aucun  égard  ,  et  j'ai  attaqué.  Soleure  et  Fribourg 
ont  é;é  sommées  à  la  même  heure.  Soleure  a 
capitulé.;  Fribourg  a  été  pris  d'assaut,  mais  au- 
cun excès  n'a  été  cpmmis;  le  Peuple  s'est  nommé 
un  gouvernement  provisoire  ,  ei  a  béni  le  direc- 
toire d'a\oir  brisé  ses  chaînes.  Lrs  troupes  sont 
en  marche  sur  Berne  ,  d'où  je  vous  donnerai  de 
nouveaux  détails. 

Salut  et  respect. 

Signé  ,  Brune. 


P.  S.  l's  avaient  retranché  la  fameuse  chapelle 
de  Morai  ,  espérant  y  renouvelle!  la  scène  des 
Bourguignons.  Les  Français  rér  ub'icains  1  ni  don' 
né  les  honneurs  du  bûcher  aux  oisemeriS  de  ce 
mélange  d'étrangers  et  de  Bourguignons  conduits 
en  Suisse,  il  y  a  3io  ans,  par'  Cljar'es-lc-Témé- 
raire  ;  l'arbre  de  la  liberté  a  été  planté  su:  le'u\ 
tombeau  le  jour  de  l'anniversaire  de  [ancienne 
bataille  de  Morat. 

Le  général  de    division  ,    commandant    l'armée    de 
l  Erguel ,    aux    citoyens    composant    le    duecloi™ 
exécutif.   —  Au  quartier-général  à  Berne  .     .1 
ventôse  y  an  6. 

Citoyens  directeurs  , 

L'armée  que  je  commande  est  partie  ce  matin  , 
à  6  heures  et  demie  ,  de  sa  position  en  avant  de 
Soleure  ;  elle  est  entrée  à  Berne  à  une  heure 
après-midi.  Cette  journée  a  éré  sanglante  ,  mais 
beaucoup  plus  pour  les  Suisses  que  pour  nous. 
Nous  leur  avons  pris  20  pièces  de  canon  et  9 
drapeaux,  dans  les  différentes  anaques  qui  ont  eu 
lieu.  J'ai  accordé  à  la  ville  île  Berne  la  capitula- 
tion que  j'avais  donnée  à  Soleure. 

Veuillez  bien,  citoyens  directeurs,  permettre 
que  je  remette  à  vous  donner  demain  les  détails 
de  cette  journée  ;  elle  a  épuisé  mes  forces  ,  en- 
core plus  celles  de  mes  braves  soldats. 

Salut   et   respect  , 

Signé,  ScHAWEMBOURG. 

Le  général  Brune  ,  commandant  en  chef  l'année 
Française  en  H'elvétie  .  au  directoire  exécutif. — 
Au  quartier-général  de  Berne,  le  17  ventôse, 
an  6. 

Citoyens  directeurs  , 

Berne  est  soumise  ;  les  troupes  de  la  République 
y  sont  entrées  avant-hier  à  une  heure  après  midi. 
Le  général  Scbawenbourg  a  devancé  d'une  heure 
la  colonne  aux  ordres  du  général  Pigeon,  qui  , 
après  avoir  remporté  à  Nevcneck  sur  la  Sau;en  , 
une  victoire  signalée  ,  a  poursuivi  jusqu'aux  portes 
de  Beine  les  lestes  des  bandes  fanatiques  de 
l'olygarchie. 

Le  11  ,  j'avais  fait  toutes  les  dispositions,  et 
le  général  Scbiwenbburg  avait  têç'.  l'ordre  de  dir 
riger  son  mouvement  par  Soleure  su..-  Berne. 
Soleure  s'est  rendue  le  12  au  matin,  sur  une 
Sommation.  Le  même  jour  ,  dès  les  trois  heuies 
du  matin  ,  les  environs  de  Fiibourg  étaient  oc- 
cupés. La  ville  fut  sommée  ,  elle  .épondit  pa-  ses 
magistrats  qu'elle  était  disposée  à  se  rendre,  rua  s 
qu'elle  avait  besoin  de  quelques  heures  pour  que 
1  évacuation  de  la  parc  des  Bernois  et  des  paysans 
armés  s'opérât  sans  désordre.  Le  généra  Pigeon 
accorda  deux  heures.  Mais  bientôt  après  l'on 
entend  sonner  le  tocsin  dans  plusieurs  villages  , 
et  l'on  voit  entrer  dans  la  ville  ,  par  une  porte 
opposée  aux  points  d'attaque  ,  une  mu  titude  de 
paysans  qui  venaient  en  renforcer  la  gatnisoal 
Uue  sommation  nouvelle  fut  envoyée,  Quelques 
bourgeois  et  magistrats  vinrent  diie  qu'ils 
étaient  dominés  par  les  paysans,  elqui's  n'avaient 
plus  de  liberté  dans  leurs  délibérations.  L.s  sol- 
dats Républicains  ,  pleins  d'ardeur  ,  demandent 
l'assaut  à  grands  cris.  On  jette  quelques  obus  dans 
la  ville;  de  légères  brèches  sont  faites.  Dix  a 
douze  soldats  intrépides  ,  à  la  tête  desquels  se 
trouvait  le  citoyen  Barbe,  sergent  dans  la  iè>= 
demi-brigade  ,  grimpenc  au  haut  des  remparts  et 
se  précipitent  dans  la  ville  ,  en  même-tems  que 
d'autres  y  pénétraient  par  une  porte  à  moitié 
brisée. 

Les  i5oo  Bernois,  et  4  à  5  mille  paysans  qui 
composaient  ni  force  hibourgeoise  ,  s'étaient  îc- 
tirés  précipitamment  avec  les  canons  et  les  fusils 
de  l'arsenal.  Les  cano;;s  ont  été  replis  dans  la 
poursuite  ;  et  l'on  recueille  beaucoup  de  fusils 
dans  les    champs  et  sur  les  routes. 

J'ai  fait  sous-lieutenant  le  brave  sergent  Barbe. 
Aucun  excès  n'a  été  commis.  La  diseipiir.e  a  eié 
observée  avec  autant  d'exactitude  que  si  la  ville 
n'eût  été  prise  que  par  capitulation.  Le  gouver- 
nement aristocratique  a  élé  détruit  et  îemplacé  par 
un  gouvernement  provisoire^  compose  d  hommes 
élus  par  les  bannières  ou  sections. 

L  affaire  de  Fiibourg  a  coûté  à  l'ennemi  plus  de 
400  hommes  ,  et  un  grand  nombre  de  blesses. 
J'ai  renvoyé  les  prisonniers  ;  Ces  maihcuieux  pleu- 
raient de  joie. 

Pour  faciliter  la  prise  de  Fribourg  et  seconder 
les  opérations  de  la  colonue  aux  ordres  du  géné- 
ral Pigeon  ,  je  tesais  donner  des  inquiétudes  à 
Morat.  Les  Bernois  évacuèrent  celte  vide  le  11 
au  soir.  La  journée  du  i3  se  passa  en  obseivatious 
et  en  marches. 

Le  14  au  soir  .  la  colonne  du  général  Ranipon 
se  momra  vers  Gumine  ,  comme  pour  attaquer 
ce  tan-uux  passage  que  l'ennemi  a \ . . u  hérisse  de 
batteiies.  Un  autre  corps  menaçait  vcis  Laupcn. 
tu  même  lems  .  la.  colonne  de  Pigeon  attaquait  , 
sur  la  Sauscn  ,  le  passage  de  Nevenek. 

Le  là,  à  quatre  heu.es  du  matin,  ce  passage 
fut  fotcé,  et  le  camp  ennemi  emporté,  après 
une  action  qui  dura  près  de  cinq  heures  ,   et  dans 


laquelle  l'ennemi  moutra  le  plus  grsnd  acharne- 
mfnt. 

La  îS5  demi-brigade  d'infanterie  de  bataille  ei 
a  s'  d'infanterie  légère  se  sodi  distinguées.  L'en- 
nemi compte  plus  de  Soo  tués  et  3ooo  prisonniers  ; 
on  lui  a  pris  7  drapeaux,  et  20  pièces  de  canon 
ont  é:é  enlevées  à  ia  bayonnette. 

Ceuevictoire  nous  coôteun  assez  grand  nombre 
de  blessés  e'.  quelques  tués  ,  au  nombre  desquels 
est  le  citoyen  Barbe  que  j'avais  fait  sous-lieute- 
nant. Ce  brave  jeune  homme  s'est  présenté  le 
premier  sur  le  pont  do  Nevenek,  il  a  été  coupé 
pai  un  boulet.  Le  chef  de  brigade  Fugiere,  le 
chef  de  bataillon  Dumoulin  ,  qui  ,  à  l'entrée  de 
Fribourg  ,  avait  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ;  les 
capitaines  Largier  et  Gherlat ,  le  sergent  Tioche 
et  plusieurs  autres  se  sont  signalés  dans  cette 
journée. 

L'ennemi  ,  pour  défendre  Berne  que  sa  défaite 
à  Nevenek  laissait  à  découvert ,  avait  retiré  une 
partie  des  forces  qu'il  avait  à  Gumine.  Le  géné- 
ral Rampon  a  profité  fort  habilement  de  cette 
circonstance.  Sa  colenne  a  occupé  le  pont ,  et 
s'est  emparée  des  premières  batteries  ;  les  autres 
ont  été  abandonnées  par  l'ennemi  ,  que  la 
nouvelle  de  l'occupation  de  Berne  venait  de 
jeter  dans  le  découragement.  Les  fuyards  ont 
été  vivement  poussés.  La  route  est  couverte  de 
fusils ,  la  plupart  brisés  ,  de  canons  ,  de  mor- 
tiers ,  d'abusiers ,  de  caissons  en  très-bon  état. 
On  trouve  aussi  des  provisions  en  graius  et  en 
fourrages. 

Pendant  que  l'on  se  battait  à  Nevenek,  une 
rébïl'ioo  éclatait  à  l'extrémité  du  pays  de  Vaud  , 
près  dYvrrdun.  Des  officiers  bernois  et  des  émi- 
grés commandaient  les  rebelles  ,  auxquels  on 
a>  !  fait  p-user  deux,  pièces  de  canon  par  le  lac 
de  Neufcbà""!.  Ces  auxiliaires  de  l'oligarchie  ont 
été  bauus  par  un  détachem-nt  composé  en  partie 
de  Volontaires  râudois.  On  leur  a  pris  les  deux 
pi-cis. 

Les  milices  dispersées  commettent  encore  quel- 
ques ravages  dans  les  campagnes.  Le  pays  de 
lOberland  ;t  les  environ»  d'Arberg  ont  donné 
retraite  a  des  obstinés ,  qui  parlent  encore  de 
résistance.  Je  pense  qu'il  suffira  de  les  envoyer 
leconnaître,  pour  les  faire  rentrer  dans  la  sou- 
mission. 

Je  ne  vous  donne  aucuns  détails  sur  les  opéra- 
tions du  général  Schawenbourg;  vous  les  trou- 
verez daos  le  rapport  qu'il  vous  envoie  par  le 
chef  de  brigade  Ruby.  Cet  officier  s'est  distingué 
à  la  tête  de  la  Sge  demi  brigade  de  bataille.  La 
légion  des  Francs  ,  actuellement  11e  d  infanterie 
légère,  a  montré  aussi  ,  dans  le  corps  de  Scha- 
wenbourg ,  beaucoup  d'ardeur  et  d'audace  dans 
l'attaque  et  la  poursuite  des  milices  bernoises. 

L'.-s  états-majors  des  armées  du  Rhin  et  d'Italie 
se  sont  téunis  hier  dans  un  repas  civique.  On  a 
porté  des  toast  au  directoire  exécutif;  à  la  gloire 
des  armées  républicaines  ;  à  l  armée  helvétique  ;  à  la 
ruine  de  l  Angleterre  ;  à  la  paix  du  Monde.  On  s'est 
donné  le  baiser  fraternel. 
Salut  et  respect. 

Signé  Brune. 

P.  S.  Le  citoyen  Suchet  ,  chef  de  brigade  de  ht 
i8«  ,  part  avec  le  citoyen  Ruby  ,  pour  vous  porter 
25  drapeaux  pris  à  Fribourg  ,  à  Neveneck,  à  Gu- 
mine et  dans  la  marche  du  général  Schawc  ibourg, 
de  Bienne  à  Berne.  Le  citoyen  Surhet  a  montré 
dans  toute  cette  expédition  un  zcie,  une  bra- 
voure et  des  alens  auxquels  je  dois  les  plus 
grands  éloges. 

Le  général  de  division  Schawenbourg,  au  directoire 
exécutif.  —  A  Berne,  le  17  ventôse  an  6. 

Citoyens  Directeurs  , 

Je  vous  ai  marqué  dans  ma  dernière  dépêche  ; 
dï.ée  de  Soleure,  que  j'allais  marcher  sur  Berne 
avec  des  forces  imposantes. 

Le  r4  ,  après  avoir  réuni  au  corps  d'armée  les 
cinq  bataillons  qu'avait  commandés  l'adjudant- 
général  Eonnami,  je  portai  lavant-garde  jusqu'à 
Schahinen,  la  16e  demi-brigade  d'infanterie  lé- 
gère  en  corps  intermédiaire  à  Delterchingen  ,  et 
mon  corps  de  bataille  à  Lhosne. 

Le  iS,  à  5  heures  du  matin  ,  nous  nous  mîmes 
en  marche.  Nous  rencontrâmes  l'ennemi  dans  le 
bois,  qui  se  trouve  en  arrière  de  Schahinen.  Il 
s'y  engagea  une  fusillade  assez  forte  entre  la  14e 
demi-brigade  d'infanterie  légère  et  les  troupes 
bernoises  ,  qui  avaient  du  canon.  Aussi-tôt  je  fis 
avancer   les  deux  pièces  d'artillerie  et  l'obusier 
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attachés  à  l'avant-garde  ,  et  après  une  courte  ré- 
sistance ,  l'ennemi  se  relira  et  prit  position  sur  les 
hauteurs  en  avant  deFraumbruner;  il  y  tint  ferme. 
Nous  lûmes  encore  obligés  de  faire  de  nouvelles 
dispositions  pour  le  débusquer  de  cette  seconde 
position.  Il  alla  se  former  ensuite  derriere|Urtenen, 
où  il  tint  encore.  Repoussé  de  ce  poste,  il  se  re- 
tira en  assez  bon  ordre,  et  alla  se  placer  entre 
des  rochers  et  un  grand  bois  de  sapins  qui  cou- 
ronnent les  hauteurs  d'Altmerchingen.  La  grande 
route  de  Solcure  à  Berne  forme  un  défilé  qui 
traverse  ces  hauteurs. 

L'ennemi ,  dans  cette  position  ,  avait  à  sa  droite 
des  rochers  ,  et  à  sa  gauche  le  bois  et  des  marais  ; 
il  avait  eu  la  précaution  de  faire  des  abattis  con- 
sidérables pour  obstruer  la  grande  route  ;  il 
s'était  embusqué  derrière  ces  abattis  ,  d'où  il  fit 
un  feu  des  plus  vifs. 

La  14e  demi-brigade  d'infanterie  légère  et  la 
89e  de  ligne  furent  employées  à  emporter  cette 
position  formidable  :  l'action  dura  plus  d'une 
heure. 

Le  chef  de  brigade  Ruby  ,  commandant  l'avant- 
garde  ,  fit  grimper  les  rochers  par  trois  com- 
pagnies du  ïe  bataillon  de  la  8g°  ;  un  bataillon 
de  la  14e  demi-brigade  et  un  demi -bataillon 
de  la  89*  passèrent  par  les  marais  pour  tourner 
l'ennemi  par  sa  gauche  ;  en  même  tems  l'ar- 
tillerie légère  canonna  la  grande  route  :  il  y 
eut  un  concert  si  heureux  dans  ces  différens 
mouvemens  ,  que  l'ennemi  attaqué  de  front  et 
par  ses  flancs  ,  fut  entouré  ,  pour  ainsi  dire  , 
tout  à  la  fois.  Il  y  perdit  beaucoup  de  monde, 
et  se  mit  dans  une  déroute  complette  ,  aban- 
dounant  toute  son  artillerie  ;  de  là  il  fut  en- 
core se  rallier  sur  les  hauteurs  en  avant  de 
Berne  ,  où  il  s'engagea  un  cinquième  combat. 
Les  hussards  des  7e  et  8e  régimens  chargèrent, 
avec  bravoure  ,  sur  les  pièces  de  canon  ,  et  il 
est  indubitable  que  si  dans  ce  moment  Berne 
n'avait  envoyé  des  députés  pour  capituler  , 
toutes  ses  troupes  auraient  été  faites  prisonnières 
de  guerre ,  et  l'avant-garde  leur  ayant  coupé 
toute  retraite ,  serait  entrée  dans  Berne  avant 
même  qu'on,  eût  eu  le  tems  d'en  fermer  les 
portes.  J'accordai  à  Berne  la  même  capitulation 
qu'à  Soleure.  Nous  y  entrâmes  à  une  heure  de 
1  après-midi. 

Je  dois  ajouter  à  ces  détails ,  que  l'avant- 
garde  s'est  toujours  battue  à  deux  lieues  du 
corps  de  bataille  ,  et  que  l'infanterie  a  marché 
avec  une  telle  rapidité ,  que  la  cavalerie  était 
forcée  de   la  suivre  au  trot. 

Je  ne  pub  rendre  un  compte  détaillé  des 
pièces  et  caissons  que  nous  avons  pris.  Par- 
tout où  nous  avens  trouvé  de  l'artillerie  ,  nous 
nous  en  sommes  emparés.  J'évalue  le  nombre 
à  23  pièces  environ  ,  de  tout  calibre.  Les  Ber- 
nois ont  perdu  beaucoup  de  monde  dans  ces 
diverses  actions.  Nous  avons  pris  plusieurs  offi- 
ciers. 

Je  dois  cependant  à  la  vérité  de  dire  qu'il 
est  étonnant. que  des  troupes  qui,  depuis  deux 
cents  ans  ,  n'avaient  pas  fait  la  guerre  ,  aient 
soii-eiia  avec,  valeur  cinq  combats  successifs  , 
et  qu'à  peine  chassés  d'une  position  ,  ils  aient 
su  en  prendre  une  nouvelle. 

La  nuit  du  1 5  au  16  ,  l'avant-garde  du  gé- 
néral Brune  s'est  jointe  aux  troupes  sous  mes 
ordres,  et  ce  général  est  arrivé  lui-même  à 
Berne  dans  la  matinée.  Il  a  pris  le  commande- 
ment en   chef  de    toute  l'armée. 

Le  chef  de  brigade  Ruby,  officier  aussi  brave 
qu'instruit ,  vous  remettra  ,  citoyens  directeurs  , 
seize  drapeaux  pris  sur  les  Bernois. 

Toutes  les  troupes  se  sont  conduites  avec  leur 
bravoure  ordinaire.  Les  officiers  -  généraux  et 
chefs  des  corps  que  j'ai  nommés  dans  ma  dé- 
pêche ,  datée  de  Soleure  ,  ont  acquis  de  nou- 
veaux droits  à  mes  éloges. 
Salut  et  respect , 

Signe  ,   Schawenbourg. 

Le  général  commandant  en  chef  l'armée  dans  l'Erguel, 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  à 
Soleure  ,  It   14  ventôse  an  6. 

Citoyens  directeurs  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  d'après  vos 
intentions  ,  j'ai  destitué  hier  le  sénat  de  Soleure, 
et  l'ai  remplacé  par  un  gouvernement  provisoire 
de  onze  membres.  J'ai  choisi  ce  gouvernement 
parmi  les  patriotes  les  plus  p  urs  et  les  plus  éclairés  ; 
j'ai  cru  devoir  céder  aux  invitations  pressantes 
des   patriotes  ,  de   conserver ,    dans  le   nouveau 


conseil,  trois  membres  de  l'ancienne  magistrature, 
tant  pour  des  raisons  politiques  que  par  rapport 
aux  principes  de  ceshommes  et  à  la  conduite  qu'ils 
avaient  tenue,  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles  ,  envers  les  patriotes  peisécutés.  Je  me 
flatte  ,  citoyens  directeurs,  que  ce  choix  obtiendra 
votre  approbation. 

J'ai  invité  le  gouvernement  provisoire  d'an- 
noncer de  suite  au  citoyen  Mengaud,  son  ins- 
tallation ,  et  de  concerter  avec  lui  les  mesures 
nécessaires  pour  la  prompte  acceptation  de  la 
constitution  ,  les  opérations  militaires  m'empê- 
chant  de  m'occuper  de  ces  détails. 

Ci-joint  l'acte  de  destitution  du  sénat  et  celui 
de  la  nomination  du  gouvernement  provisoire. 

J'ai  fait  partir  aujourd'hui  pour  Huningue  ,  les 
individus  dont  les  noms  sont  ci-joints  ,  et  qui 
ont  montré  le  plus  d'acharnement  contre  la  Répu- 
blique Française  et  les  amis  de  ses  principe», 
avant  l'entrée  de  nos  troupes  sur  le  territoire. 

Salut   et  respect , 

Signé ,  Schawenbourg. 

Au  quartier-général  à  Soleure,  le  i3  ventôse  ,  an  6. 

Le  général  commandant  en  chef  les  troupes  de 
la  République  Française  dans  le  canton  de  Soleure 
et  dans  l'Erguel,  n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que 
de  remplir  les  intentions  du  directoire  exécutif, 
et  de  contribuer  de  tout  son  pouvoir,  au  prompt 
rétablissement  de  la  bonne  harmonie  entre  la 
République  Française  et  le  canton  de  Soleure. 
laquelle  n'a  pu  être  interrompue  que  iiar  l'or- 
gueil et  l'intérêt  personnel  des  membres  de  l'an- 
cien gouvernement  de  ce  canton  ,  nomme  pour 
membres  du  gouvernement  provisoire,  les  ci- 
toyens Victor  Oberlin  ,  président  ;  Balthazar 
Wallier  ,  vice-président  ;  Xavier  Zeltner;  Pierre 
Zeltner  ;  Joseph  Schwaller  ;  Joseph  Graff;  Pierre 
Zeltner  ,  ex-chaacelier  ;  Nicolas  Gloutz  ,  ex-pro- 
cureur-général ;  Benoit  Gloutz,  fils  aîné  ;  Victor 
Brommer,  trésorier  des  sels;  Jean  Schlup  de 
Nennikoflén  ;  Joseph  Luthy  ,  secrétaire-général. 

Ces  citoyens  entreront  en  fonctions  à  compter 
de  cejourd'hui. 

Pour  copie  conforme  , 

Signé ,  Schawenbourg. 

Le  général  commandant  en  chef  les  troupes 
dans  le  canton  de  Soleure  dans  l'Erguel  ,  or- 
donne ,  en  confotmité  des  intentions  ou  direc- 
toire exécutif,  ce  qui  suit. 

Art.  Ier.  Le  sénat  du  canton  de  Soleure  cessera 
ses  fonctions  sur-le-champ. 

IL  II  sera  remplacé  par  un  gouvernement  pro- 
visoire de  onze  membres. 

III.  Cesseront  également  leurs  fonctions  ,  ton» 
les  baillis  et  autres  fonctionnaires  publics  ,  dons 
la  nomination  appartenait  à  l'ancien  sénat,  à 
moins  que  le  gouvernement  provisoire  ne  trouve 
utile  de  conserver  quelques-uns  d'entre  eux. 
Pour  copie  conforme , 

Signé,  Schawenbourg. 

Liste  des  personnes  arrétéees  à  Soleure  ,  et   conduites- 
à  Huningue  comme  otages- 

Gerber',  ex-conseiller  ;  Brunnel  ,  ex-conseiller  ; 
Gaueger  ,  ex-conseiller;  Deroll  ,  ex-capitaine  de 
la  ville  ;  et  Biess  ,  ex-capitaine  aux  gardes-suisses. 
Pour  copie  conforme , 

Signé ,  Schawenbourg. 
La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  25  ,  du  conseil  de» 
cinq-cents  ,  Favart  a  présenté  à  la  discussion, 
le  projet  sur  l'exercice  et  les  effets  de  l'action 
en  rescision  ,  [pour  cause  de  lèzion  contre  le* 
ventes  d'immeubles  faites  en  assignats  pendant 
la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Ce  projet  sera  discuté  demain. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Horatius  Codés  ,  et  le  Jugement  de  Paris. 

Le  citoyen  Gardel  prévient  les  personnes  qui 
désireront  se  procurer  le  programme  de  son  ballet 
du  Jugement  de  Paris  ,  que  tous  les  exemplaires 
qui  ne  sont  pas  revêtus  ,  à  la  première  page  ,  de 
sa  signature  ,  sont  des  contrefaçons  inndelies  et 
incorrectes. 


fil  t  1 

r» 

ri 3  , 

rne 

« 

ci  toit 

mai 

'20    c 

jm 

caca 

te-n 

a 

i'    <b 

sque 

1   lett 

es 

et 

n 

,     franc 

dep 

ut  .ffr 

ne 

bir. 

Les 

le 

tuei  de 

dép 

o°  18.    Le  prii    eit  de    1 5    Ht.  poor  trois 


ju  , 


araérairc  ,  5o  liv.  poor  tiz  moi»  ,  et  100  Ht.  pour  l'année  entier*^ 


lOïu  ,   pour    plu»   de  sûreté,  deebar 
l3,  depuis    oeuf  heures    du    matin 


1  cit.  Aubrjr,   directeur  de  ce  journal  ,    rue    de.    Poitevin!,    n°    18.   Il    faut  comprendre  daai  Ici  eovvii    I»   port  deu 
t,  non  affranchi"  ,    ne    icront  point  retirées  de  la  pone. 
ci   qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  «•   qui   concer 
huit   heure!   du    ioir.' 


la    rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  csit.  Acasse  ,  prosr.3étdre  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     «r*  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


NQ  177. 


Scptidi  ,  27  ventôse  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  samedi  1 7  mars  1  ■ 


,  v.st.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  8  mars. 

X-iA  députation  d'Empire  a  tenu  séance  avant- 
hier  et  aujourd'hui,  pour  délibérer  sur  la  réponse 
que  les  ministres  fiançais  ont  faite  à  lalongue  déli- 
bération des  1er  février  et  icr  mars.  Cette  contre- 
note,  qui  ôte  tout  moyen  d'éluder  la  question 
principale  ,  relative  à  la  cession  de  toute  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,   a   déterminé  la    députaiion   de 

I  Empire  à  faire  enfin  le  sacri6ce  complet;  elle 
a,  dit-on  ,  déclaré  qu'elle  abandonnerait  toute 
la  live  gauche  ,  mais  à  condition  que  la  Répu- 
blique Française,  de  son  côté,  accepterait,  les 
conditions  mises  à  cette  cession  ,  sans  que  ces 
ministres  pussent  diviser  la  proposition  ,  c'est- 
fi-dire,  accepter  la  cession,  sans  consentir  en 
même-tems  aux  conditions  y  apposées. 

Il  paraît  que  la  dernière  note  des  ministres 
français  \  dérangé  les  projets  des  ministres  au- 
ttichiens  ;  il  part  couriers  sur  couriers  pour  Vienne. 
Le  courier  du  comte  de  Cobenzel  est  parti  pour 
cette  ville  ,  ce  matin ,  avec  l'ordre  d'être  rendu  en 
trois  jours.  Ce  ministre  ne  part  point  pour  Ratis- 
bonne  ,  comme  on  l'avait  annoncé.  Il  ne  retour- 
nera pas  non  plus  à  l'ambassade  de  Pétersbourg. 

II  paraît  désigné  pour  le  ministère  des  affaires 
étrangères  à  Vienne.  Il  sera  remplacé  à  Péters- 
bourg par  le  prince  de  Staremberg  ,  qui  est  dans 
ce  moment  à  Londres  ;  ce  dernier  aura  pour 
successeur  le  comte  de  Dietrickstein  ,  qui  est  à 
Pétersbourg,  où  il  s'est   marié. 

RÉPUBLIOUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  le  1 1  ventôse. 

Les  événemens  qui  ont  suivi  de  près  l'entrée 
des  Français  dans  cetie^ville  ,  ne  nous  permettaient 
pas  de  pressentir  ceux  dont  nous  venons  d'être 
témoins.  La  joie  que  causait  notre  révolution 
paraissait  einanime.  Dès  le  matin  du  16  février 
les  couleurs  de  la  République  française  avaient  été 
placées  en  face  du  palais  de  l'académie  de  cette 
Nation.  Sur  toutes  lés  éminences  de  Rome  ,  au 
haut  de  tous  les  palais  des  personnages  les  plus 
distingués  ,  on  voyait  flotter  la  bannière  tri- 
colore. Elle  avait  remplacé  l'épée  dans  la  main 
de  cette  statue  qui  surmontait  le  château  Saint- 
Ange. 

Le  jour  même  qui  était  l'anniversaire  du  cou- 
ronnement de  Pie  VI ,  jour  auquel  les  cardi- 
naux étaient  rassemblés  en  chapitre  ,  les  patriotes 
romains  ,  de  concert  avec  les  Français  ,  avaient 
tout  préparé  pour  la  plantation  de  l'arbre  de 
la  liberté.  Vêts  les  dix  heures  ,  on  avait  ordonné 
la  revue  des  troupes  ;  et  tout  le  Peuple  y  avait 
assisté.  Dans  le  même  tems  ,  on  vit  sortir  du 
couvent  de  Saint-François  ,  une  procession  d'un 
genre  nouveau  dans    cette    ville. 

Ces  emblèmes  religieux  que  les  Romains  pas- 
sés regardaient  commç  les  seuls  objets  dignes 
de  leurs  hommages  ,  avaient  été  remplacés  par 
ceux  de  la  liberté  ;  et  l'arbre  qui  lui  est  con- 
sacré, s'avançait  porté  parun  grouppe  de  citoyens. 
La  procession  fit  le  tour  de  Campo  Vaccino;  et 
ce  n'était  pas  un  spectacle  peu  singulier  que  de 
voir  nombre  de  prêtres  et  de  moines  prêter  leurs 
larges  épauhs  à  l'arbre  de  la  liberté.  Arrivés  à 
l'arc  de  Septime  Scvere  .  les  officiers  français  qui 
s'y  trouvaient  réunis  ,  s'écrièrent  vive  le  Peuple 
Romain  ;  et  ce  cri  fut  répété  avec  les  accens  d'un 
enthousiasme  universel.  L'armée  marchait  à  la 
suite  du  Peuple  ,  tout  le  cortège  monta  au  ca- 
pitule ,  et  l'arbre  de  la  liberté  fut  planté  devant 
la  statue  de  Marc-Aurele  ,  qui  fut  aussi  ornée 
de  rubans  et  de  franges  tricolors.  Des  acclama- 
tions unanimes  sanctionnèrent  le  triomphe  de 
de  la  liberté.  Tous  les  citoyens  des  deux  sexes 
réunis  (  en  apparence  du  moins  )  par  un  senti- 
ment fraternel  ,  semblaient  n'avoir  qu'une  voix 
et  qu'un  eccur.  Ils  envoyèrent  ensuite  une  dépu- 
tation au  camp  du  général  en  chef  pour  avoir 
son  approbation. 

Cependant  l'acte  qui  régénérait  la  ville  de  Rome 
avait  été  rédigé  par  quatre  notaires  ;  et  il  fut 
lu  à  haute  voix.  Il  contenait  en  substance  :  que 
le  Peuple  romain  détestait  tous  les  crimes  dont 
le  gouvernement  des  prêtres  s'était  rendu  cou- 
pable envers  la  République  française;  qu'il  re- 
firenait  sa  souveraineté  et  implorait  l'appui  de 
a  Grande-Nation.  Après  quoi  l'acte  fut  approuvé 
par  des  cris  de  joie  et  signé  par  une  foule  im- 
mense. 

Le  général  accueillit  la  députaiiou  du  Peuple 


de  la  manière  la  plus  affable.  Il  fit  alors  son 
entrée  dans  Rome,  se  rendit  au  Capitole  ,  salua 
l'arbre  de  la  liberté  ,  invoqua  les  ombres  de 
Caton  ,  de  Pompée  ,  de  Ciceron  ,  d'Hortensius, 
et  au  nom  de  la  République  française  ,  déclara 
Rome  République  indépendante  ,  en  lui  offrant  5o 
mille  Français  pour  la  défense  de  sa  liberté.  De 
là  il  retourna  à  son  camp  au  milieu  des  accla- 
mations du  Peuple  ,  sans  se  rendre  au  dîner  du 
ministre  d'Espagne  ,   où  il  était  attendu. 

Sur  ces  entrefaites  ,  les  cardinaux  ,  à  l'issue 
de  leur  assemblée  ,  se  réunirent  dans  les  salles 
du  Vatican  ,  et  signèrent  leur  renonciation  absolue 
au  gouvernement  temporel.  Le  général  Cervoni 
fut  ensuite  trouver  le  pape,  et  lui  annonça  que 
le  Peuple  avait  cru  devoir  reprendre  sa  souve- 
raineté. Et  ma  dignité  !  s'écria  le  Siint-Pcre  d'un 
ton  douloureux.  —  Elle  est  liée  trop  intimement 
à  la  religion,  que  le  Peuple  veut  conserver  in- 
tacte. Il  vient  de  l'exprimer  dans  l'actesolennel 
qui  a  été  proclamé  en  son  nom  ;  et  il  vous 
promet  un  traitement  convenable  à  votre  rang. 
—  Et  ma  personne  !  poursuivit  Pie  VI.  —  Elle  est 
parfaitement  en  sûreté  ;  et  on  lui  assure  120  hom- 
mes pour  sa  garde.  Le  pape  parut  alors  ,  sinon 
satisfait  ,    au  moins    résigné. 

Le  même  jour  16  ,  le  général  Cervoni  ,  du 
haut  de  la  Loggia  di  Monte-Cilorio  ,  harangua  le 
Peuple  ,  publia  le  gouvernement  provisoire  ,  en 
déclarant  que  la  République  française  voulait 
être  la  sœur  de  la  République  romaine  ,  et  que 
toutes  les  forces  de  la  première  seraient  com- 
munes à  la  seconde.  Le  Peuple  pleurait  de  joie  : 
des  cris  d'allégresse  remplissaient  les  airs.  Tous 
les  citoyens  se  prodiguaient  des  embrassemens 
fraternels.  Des  illuminations  furent  ordonnées 
pendant  deux  soirées  de  suite.  Les  armoiries  du 
souverain  pontife  furent  partout  abattues  ,  la  ban- 
nière tricolore  flottait  de  toutes  patts  ,  tous  les 
signes  de  servitude  ,  tous  les  hochets  de  la 
vanité  ,  tous  les  privilèges  de  la  superstition 
disparurent,  et  le  Peuple  allait  criant  partout  : 
Nous  avons  la  République  ,  et  nous  la  voulons.  La 
plus  heureuse  harmonie  semblait  présider  à  cet 
enthousiasme  universel ,  et  en  écarter  tous  les 
excès  ,  tandis  qu'autrefois  les  plus  petits  rassem- 
lemens  étaient  marqués  par  des  désordres  ,  et 
souvent  souillés  par  des  assassinats.  Aussi  ,  a-t- 
on calculé  que  sous  le  règne  pontifical  de  Pie 
VI,  environ  quarante-trois  rniife  hommes  avaient 
élé    tués,    soit    dans  des  rixes  ,   soit  par  trahison. 

Mais  combien  de  cœurs  atroces  étaient  cachés 
sous  ces  masques  trompeurs  !  Combien  une  partie 
de  ce  Peuple  ,  si  franc  ,  si  exalté  dans  l'expres- 
sion de  sa  joie  ,  a  été  facile  à  séduire  !  Toute 
l'Europe  est  informée  des  complots  auxquels  de 
perfides  instigateurs  l'ont  fait  servir  d'instrument. 
Ël're  connaît  l  égarement  passager  des  troupes 
françaises .  les  espérances  coupables  auxquelles  il 
a  donné  lieu,  les  crimes  des  Romains  ,  et  la 
vengeance  éclatante  qu  on  en  a  lirée. 

On  n'avait  cependant  rien  épargné  pour  mé- 
nager leurs  préjugés  et  caresser  leurs  faiblesses. 
Le  16  ,  on  avait  annoncé  ,  par  une  proclamation  , 
qu'il  y  aurait  le  lendemain  une  messe  solennelle 
célébrée  par  des  cardinaux  ,  mais  que  pour  cette 
cérémonie,  on  avait  besoin  d'un  bref  du  pape; 
qu'ensuite  on  chanterait  un  Te  Deum  solennel 
en  action  de  grâces  de  la  régénération  du  Peuple 
romain  ;  et  cette  proclamation  contenait  ces  ex- 
pressions ,  si  propres  à  réconcilier  l'orthodoxie 
avec  la  liberté  :  Que  le  jondement  de  toute  asso- 
ciation politique  était  la  religion  ,  et  que  Dieu  était 
l'auteur  de  la  religion  et  de  la  liberté. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le    16  ventôse. 

Les  troupes  bernoises,  après  la  prise  de  Soleure, 
ont  passé  I  Aar,  et  se  sont  campées  sous  les  ca- 
nons de  la  forteresse  d'Arbourg.  Mais  depuis  que 
Berne  est  occupée  par  les  Français,  on  peut 
regarder  cette  guerre  comme  finie.  Les  troupes 
françaises  occupent  tout  le  canton  de  Soleure  , 
dont  les  habitans  déposent  les  armes  que  les 
fanatiques  d'ambition  et  de  religion  leur  avaient 
fait  prendre. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris  ,  le  26  ventôse. 

Par  arrêté  du  ig  ventôse  ,  le  directoire  a 
ordonné  la  clôture  du  cercle  constitutionnel  de 
Strasbourg,  qui  fesait  des  proclamations,  con- 
voquait des  rassemblemens  extraordinaires  ,  fc- 
sait  des  promenades  publiques,  ne  s  occupait  que 
de  dénonciations  ,  y  excitait  les  citoyens  ,  et  se 
laissait  conduire  par  des  étrangers  ,  banqueroutiers 


et  autres  individus  ,  dont  la  conduite  ,  dans  tous 
les  tems  de  la  révolution  ,  n'a  pu  inspirer  que  le 
mépris. 

Par  arrêté  du  22  ,  le  directoire  a  fait  f-rmer  les 
cercles  constitutionnels  de  Clermont-  Ferrand  , 
Riom  etlssoire  ,  département  du  Puy-de-Dome  , 
qui  se  livraient  chaque  jour  à  des  dénonciations 
individuelles  ,  notamment  contre  1-s  administra- 
teurs du  département  et  autres  fonctionnaires 
publics,  qui  ont  toujours  mérité  la  confiance  du 
gouvernement,  et  qui,  en  contravention  à  l'ar- 
ticle 362  de  la  constitution,  se  réunissaient  par 
députés  ,  à  des  époques  déterminées  dans  la 
commune  de  Clermont-Ferrand. 

Par  un  autre  arrêté  du  même  jour,  le  direc- 
toire a  fait  fermer  le  cercle  constitutionnel  de 
Périgueux  ,  qui  s'est  arrogé  des  pouvoirs  et 
exercé  des  attributions  qui  ,  sous  aucun  aspect, 
ne  peuvent. convenir  à  une  réunion  de  simples 
citoyens  ,  en  arrêtant ,  d  après  un  rapport  qui 
lui-avait  été  fait  ,  qu'il  dor.netait  ,  le  so  ventôse  , 
un  banquet  civique  à  un  grand  nombre  de 
citoyens  de  la  Dordogne  qui  ont  été  convo- 
qués à  cet  effet.  Le  directoire  a  de  plus  des- 
titué Je  citoyen  Roux-Faziilac  ,  administrateur  du 
département  de  la  Dordogne,  exerçant,  par 
intérim  ,  les  fonctions  de  commissaire  du  direc- 
toire ,  qui  n'a  fait  aucune  iéquisition  ni  dé- 
marche pour  empêcher  un  rassemblement  illégal , 
et  le  citoyen  Peyssard  ,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Périgueux.  Le  ministre  de  limé- 
rieur  est  chargé  de  faire  renvoyer  des  bureaux 
de  l'administration  centrale  de  la  Dordogne  , 
le  citoyen  Pioet,  secrétaire  en  chef  de  cette 
administration.  Le  cilayen  Peyssard  et  le  citoyen 
Pinet  ont  provoqué  et  favorisé  de  tous  leurs 
moyens  les    écarts   du  cercle    constitutionnel. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  faire 
incessamment  un  rapport  au  directoire,  sur  la 
conduite  qu'ont  tenue  les  autres  administrateurs 
de  la  Dordogne  non  destitués,  relativement  au 
rassemblement  convoqué  dans  la  commune  de 
Périgueux,   pour  le  20   de   ce    mois. 

Par  arrêté  du  24  ,  le  directoire  exécutif,  con- 
sidérant que  chaque  jour  il  paraît    des   adresses 

ou   péiitions  ,   intitulées  :  Les    citoyens  de 

réunis   en  cercle  constitutionnel , 

Que  ces  pétitions  ou  adresses,  quoique  signées 
individuellement  ,  n'indiquent  pas  moins  des 
sociétés  composées  exclusivement  d'un  nombre 
quelconque  de  citoyens  admis,  tandis  que  la 
constitution  ne  permet  ,  pour  ies  réunions  qui 
s'occupent  de  questions  politiques,  aucunes  con- 
ditions d'admission  ni  d'éligibilité,  ni  aucun  droit 
d'exclusion  ; 

Que  la  plupart  des  sociétés  dites  cercles  consti- 
tutionnels ,  semblent  former  des  corporations  dans 
l'Etat  ;  qne  les  citoyens  qui  les  composent  et 
agissent  collectivement  ,  violent  évidemment  la 
constitution  ,  qui  ne  reconnaît  d'autres  corps  , 
d'autres  réunions  ,  sous  des  dénominations  col- 
lectives, que  les  autorités  constituées  ; 

Qu'il  est  de  ces  cercles  constitutionnels  qui 
ont  porté  l'abus  jusqu'à  correspendre  en  ctue 
qualité  avec  des  puissances  étrangères  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Toute  adresse  ou  pétition  présentée 
au  directoire  exécutif,  aux  ministres  et  aux 
administrations  ,  sous  une  dénomination  collec- 
tive quelconque,  sera,  par  cela  seul,  mise  au 
rebut  ,  et  non  répondue  ,  quel  que  soit  son 
objet. 

II.  Toute  société  dite  cercle  constitutionnel ,  ou 
réunie  sous  toute  autre  dénomination  collective, 
qui  lera  collectivement  un  acte  quelconque,  ou 
dont  les  membres  ,  en  lesaut  leur  pétition  indi- 
viduelle, relateront  leur  prétendue  qualité  de 
membre,  ou  feront  mention  de  leur  réunion  en 
société  ou  cercle,  sera  fermée. 

III.  Sont  exceptées  les  adresses  ou  pétinons 
des  autorités  constituées  ,  seulement  pour  les 
objets  propres  à  leurs  attributions. 


MINISTERE    DES    FINANCES. 

Le  ministre  des  finances  prévient  ses  conci- 
toyens' que  l'exécution  des  dernières  lois  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique  augmentant  leurs 
rapports  avec  son  ministère  ,  il  donnera  ,  à 
compter  du  ict  germinal  prochain  ,  trois  audien- 
ces publiques  au  !teu  ele  deux  ;  elles  seront  fixées 
aus  tridi ,  sexiidï  et  nonidi  de  chaque  décade; 
elles  commenceront  à  midi  précis.  Les  citoyens 
qui  ne  seront  pas  arrives  à  celte  heure,  ne  seront 
admis  qu  à   l'audience  suivante. 

Le  ministre  des  finances  ,  D.  V.  Ramel. 


DÉPARTEMENT   DE    LA   SEINE. 

Par  arrêté  du  18  ventôse  ,  l'administration  cen- 
trale du  département  de  la  Seine  ,  invite  tous  les 
citoyens  domiciliés  dans  son  ressort  ,  qui  avaient 
l'exercice  de  leurs  droits  avant  le  mois  de  bru- 
ciaire  ,  au  4,  et  qui  cependant  n'ont  pas  été  portés 
sur  les  dernières  listes  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  les  assemblées  primaires  et  communales, 
à  se  présenter  à  l'administration  municipale  de 
leur  canton  ou  arrondissement,  qui ,  après  avoir 
vérifié  s  ils  remplissent  les  conditions  prescrites 
par  la  constitution  ,  les  inscrira  sur  le  registre 
civique  .  pour  qu'ils  puissent  voter  dans  les  assem- 
blées primaires  «t  couimmnales ,  qui  se  tiendront 
le  Ie*  germinal  de  la  présente  année. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine  a  adressé  .  le  24  ventôse  .  la  lettre  sui- 
vante au  citoyen  Davalet  .  receveur-général  du 
département. 

i;  Plusieurs  doutes  s'étant  élevés  ,  citoyen  ,  sur 
la  différente  nature  des  valeurs  admissibles  en 
paiement  de  l'emprunt  forcé  de  l'an  4,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  5  ventôse  an  5  ;  nous  nous 
empressons  de  vous  faire  connaître  la  décision 
du  ministre  des  finances  contenue  dans  sa  lettre 
du  13  du  présent  mois. 

>>  Le  ministre  observe  que  le  vingtième  de 
l'emprunt  forcé  de  l'an  4  est  payable  en  numéraire 
métallique,  et  les  dix-neuf  autres  vingtièmes  en 
insetiptions  sur  le  grand-livre,  ordonnances  des 
ministres,  bordereaux  de  liquidation  delà  dette 
publique  ou  de  la  dette  des  émigrés,  bons  de 
réquisition  ,  bons  de  loterie  ,  ordonnances  ou 
bons  de  restitution  ,  ou  d'indemnité  des  pertes 
occasionnées  par  la  guerre  ,  bons  des  trois-quarts , 
bons  des  deux-tiets  ,  coupons  d'emprunt  forcé  , 
et  généralement  en  tous  effets  quelconques  de  la 
dstte  publique  ,  comme  effets  au  porteur.     . 

j)  Nous  vous  prions  de  donner  connaissance 
de  cette  décision  à  vos  préposés  ,  et  de  leur 
lecommander  d'exercer  les  poursuites  ordonnées 
par  la  loi  contre  les  contribuables  en  retard  , 
qui  ne  profiteraient  pas  de  cette  nouvelle  facilité 
qui  leur  est  accordée  pour  se  libérer.  >> 


La  commission  militaire  de  la  8*  division  , 
séante  à  Marseille,  vient  d'être  presqu'entiérement 
renouvelée.  Elle  s'est  occupée  ,  sans  délai  ,  du 
jugement  des  prévecus  démigralion.  Etienne  Ve- 
nuse  ,  d'Aubagne  ,  et  Reynard  fils  ,  droguiste  , 
ont  été  condamnés  à  mort ,  l'un  comme  ayant 
livré  aux  Anglais  une  redouta  de  Toulon  ,  et 
s'étant  mis  à  la  tête  des  égorgeurs  de  sa  commune  ; 
l'autre  pour  n'avoir  point  obéi  à  la  loi  du  19 
fructidor. 

L'assemblée  représentative  de  l'Etat  de  Bâle 
a  adopté  le  projet  de  constitution  helvétique  ; 
ainsi  il  n'y  aura  point  de  convention  natio- 
nale. 

Une  proclamation  du  citoyen  Rudler  aux  ha- 
bitans  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  leur  annonce 
comme  certaine  leur  réunion  à  la  République 
française. 

Le  général  Brune  n'a  pas  seulement  remporté 
des  victoires  en  Suisse  ,  mais  il  y  a  encore  rem- 
pli un  devoir  bien  cher  aux  amis  de  la  liberté  , 
en  allant  rendie  visite  à  la  veuve  de  son  brave 
camarade,  le  général  Lahatpe ,  mort  glorieuse- 
ment à  l'armée  d'Italie  ;  il  a  exprimé  à  cette  ci- 
toyenne les  regrets  qu'avait  éprouvés  toute  l'armée 
de  la  perte  de  son  mari  ,  et  l'horreur  qu'avaient 
inspirée  à  tous  les  républicains  les  persécutons 
exercées  contr'elle  par  les  agens  de  l'oligarchie  : 
le  général  Brune  n'a  pas  borné  sa  visite  à  de  sté- 
riles corcplimens  ;  car  il  a  nommé  pour  son  aide 
de  camp  le  fils  Laharpe  ,  en  demandant  pour  lui 
une  sous-lieutenance  au  directoire  exécutif  :  ce 
jeune  homme  ,  âgé  de  iS  ans ,  annonce  de  grandes 
espérances. 


Société  des  amis  des  arts. 

Dans  l'assemblée  générale  qui  a  eu  lieu  le  14 
du  présent  mois  ,  l'arrêté  suivaut  a  été  pris. 

Il  est  accordé  aux  fondateurs  et  souscripteurs 
de  la  société  jusqu'au  1"  germinal  prochain 
inclusivement ,  pour  solder  le  prix  de  leurs  sous- 
criptions. 

Passé  ce  terme  de  rigueur  ,  aucune  souscription 
ne  sera  vendue  ni  les  débiteurs  admis  à  s'acquitter, 
attendu  la  nécessité  d'arrêter  les  comptes  et  dé- 
terminer le  nombre  de  billets  qui  entreront  dans 
la  roue  de  fortune. 

La  répartition  des  objets  d'arts  entre  les  sous- 
cripteurs aura  lieu  par  un  tirage  au  sort.  I  sera 
fait  publiquement  dans  le  lieu  des  séances  de 
l.i  société  ,  cour  du  Louvre  ,  le  10  germinal  à 
10  heures  du  matin. 
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susdite  du  1"  germinal,  seront  reconnus  n'avoir 
fait  qu'un  premier  paiement  en  assignats  ,  ne  par- 
ticiperont au  tirage  que  pour  un  huitième  ;  ceux 
qui  auront  fait  le  premier  paiement  en  assignats 
et  le  second  en  mandats  ,  participeront  au  tirage 
pour  un  tiers. 

Le  huitième  et  le  tiers  seront  réglés  par  un  tirage 
préalable;  mais  ceux  qui  par  le  sort  se  trouve- 
ront txclus  du  tirage  général  ,  auront  cependant 
une  estampe  ainsi  que  les  autres  sociétaires. 

Les  fondateurs  qui  se  seront  acquittés  ,  setont 
convoqués  pour  le  4  germinal  ,  onze  heures  du 
matin.  L'objet  de  l'assemblée  est  de  déterminer 
un  tableau  de  répartition. 


Des  bords  du  Rhin. ,  le  5  mars. 

L'armée  de  Mayence  est  en  plein  mouvement , 
et  l'on  s'attend  à  ^voir  ,  au  premier  jour,  s  éta- 
blir le  quartier  -  général  du  général  Hatry  à 
Wetzlar. 

On  assure  aussi  que  3o,ooo  hommes  Vont  mar- 
cher de  nouveau  vers  la  Nidda  ,  y  former  un 
corps  d'observation  ,  et  même  pénétrer  plus  avant 
pour  opérer  le  partage  de  l'Allemagne. 

Le  Ier  de  ce  mois,  il  est  pari  de  Mayence 
quatre  demi-brigades  qui  vont  dans  les  environs 
de  Manheim  ,  et  qui  ne  recevront  leurs  ordres 
qu'à  Ogeersheim.  Selon  les  uns  ,  c'est  pour 
prendre  Manheim  ;  selon  les  autres  ,  Philisbourg, 
[1  est  sûr  que  la  demande  d'Ehrenbreitstein  a  élé 
réitérée  par  les  Français.  On  assure  même  qu'ils 
ont  déclaré  vouloir  pénétrer  de  nouveau  dans 
l'Empire  ,  si  le  congrès  de  Rastadt  ne  se  dé- 
terminait promptement  à  la  cession  de  la  rive 
gauche. 

Pour  apprécier  cette  cession  ,  il  faut  savoir 
qu'il  y  a  quarante  Etats  immédiats  de  l'Empire  et 
quatre  villes  impériales  qui  en  souffrent  la  perte. 
Le  pays  se  monte  ensemble  à  5oo  mille  cariés  ,  à 
un  million  5oo  mille  hommes  et  plus  ,  et  à  huit 
millions  et  demi  de  livres  tournois  de  revenus. 
La  nature  l'a  doué  des  meilleures  productions  , 
comme  grains  ,  excellens  vins  ,  bois  ,  charbons 
de  terre  ,  différentes  mines  ,  etc  ;  et  si  le  com- 
merce y  est  favorisé  ,  il  fera  une  des  principales 
provinces  de  l'Europe.  C'est  ce  qui  tait  que  la 
députation  de  1  Empire  ,  tout  en  le  dépréciant  , 
ne   veut  pas  le  céder. 

On  compte  que  ,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  ,  les  Français  ont  tiré  de  ce  pays  ,  en 
contributions  et  réquisitions  pour  plus  de  quatre- 
vingt   millions. 

On  ne  parle  aujourd'hui  que  de  la  grande 
coalition  du  Nord  pour  1  intégrité  de  l'Empire  : 
c'est  une  folie  ;  mais  il  est  très-possible  ,  et  même 
vraisemblable  ,  qu'il  se  forme  une  alliance  du 
Nord,  qui  aura  pour  objet  d'assurer  la  liberté  des 
mers  et  la  sûreté  du  reste  monarchique  du  conti- 
nent ,  contre  les  attaques  éventuelles  des  nou- 
velles Républiques. 

Il  est  faux  qu'on  ait  fait  marcher  des  Saxons  , 
et  qu'on  ait  mobilisé  quinze  légimens  ;  mais  il  est 
vrai  que  l'armée  de  démarcation  s'est  pourvue  de 
munitions  de  guerre  comme  elle  a  fait  les  années 
précédentes,  en  échangeant  les  vieilles  munitions 
contre  de  fraîches. 


déterminés  par  l'article  11  de 
an   4  ,  ne  sera  admis  ,  pend  ; 
Les  fondateurs  et  souscripteurs  qui ,  à  l'époque  <  qui  suivront  la  publication 


Suite  de  l'Instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires et  communales,  approuvée  par  le  conseil  des 
anciens  dans  la  séance  du  19  ventôse. 

En  dressant  lés  listes  des  citoyens  qui  doivent 
voter  dans  les  assemblées  primaires  et  commu- 
nales ,  ou  avant  de  les  faire  parvenir  à  ces 
assemblées,  l'administration  municipale  ne  per- 
dra pas  de  vue  les  lois  des  va  fructidor  ,  an  5  ,  et  9 
frimaire  ,   an  6  ,  et  S  ventôse  présent  mois. 

Cette  dernière  lui  prescrit,  par  l'article  2, 
doter  de  la  liste  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter  ,  tous  ceux  qui  ont  rempli  des  fonctions 
civiles  on  militaires  parmi  des  rebelles  ,  et  qui 
auraient  déjà  été  inscrits  sur  ces  listes  ;  elle  doit 
les  porter  sur  la  première  liste  supplémentaire  dont 
il   va  être   parlé. 

La  seconde,  du  g  frimaire,  exclut  de  la  faculté 
d'exercer  les  droits  de  citoyens  français  dans  les 
assemblées  primaires  ,  communales  ,  etc.  et  du 
droit  d  être  nommés  à  aucune  (onction  publique  , 
les  ci-devant  nobles  et  annoolis  qui  avaient 
reçu  la  noblesse  de  leurs  pères  ,  ou  qui  l'au- 
raient acquise  transrr.issible  héréditairement  à 
leurs  enfans. 

Il  est  sensible  que  leurs  noms  ne  doivent 
plus  se  trouver  dans  ia  liste  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter. 

Et   celte   observation   s'applique  également  à  la 

remiere   du  19  huttidor,   qu:    porte,  à    l'article 

qu'aucun  par-.-m   ou   1 1 lié  d'émigré  aux> degrés 
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>aix  générale, 


r: 


à  voter  dans  les  assemblées  primaires  ,  et  ne 
pourra  être  nommé  électeur  ;  elle  aura  soin  de 
se  pénétrer  des  exceptions  admises  par  ce»  deux, 
lois. 

En  dressant  ces  listes  des  membres  des  assem- 
blées communales  et  primaires  ,  l'administration 
municipale  se  souviendra  qu'elle  n'est  point  re- 
vêtue du  pouvoir  de  prononcer  définitivement 
sur  les  qualités  de  chaque  citoyen  ,  et  que  sa 
fonction  se  borne  à  préparer  l'organisation  pro- 
visoire ds  ces  assemblées.  En  conséquence,  en 
adressant  à  chacune  d'elles  la  liste  qui  la  con- 
cerne, rédigée  conformément  à  ce  qui  vient 
d  être  dit  ,  il  sera  utile  et  convenable  que  les 
municipalités  y  joignent  deux  listes  supplémen- 
taires ; 

L'une  ,  composée  des  noms  de  tous  les  in- 
dividus qui  auront  demandé  l'inscription  civi- 
que ,  et  à  qui  elles  auront  cru  devoir  la  re- 
fuser ,  -, 

L'autre  ,  composée  des  noms  de  tous  les  indi- 
vidus inscrits  sur  les  registres  civiques  ,  qu'elles 
n'auront  point  placés  au  nombre  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter. 

Ces  deux  listes  supplémentaires  devront  con- 
tenir l'indication  des  motifs  pour  lesquels  les 
individus  qui  y  sont  inscrits ,  n'auront  pas  été 
portés  sur  la  liste  principale. 

11  sera  bon  de  désigner  dans  ces  diverses  listes 
principales  ou  supplémentaires,  non  pas  l'âge 
précis  de  chaque  citoyen  ,  mais  s'il  a  plus  t|e 
vingt-un  ans  ,  et  moins  de  vingt-cinq  ,  plus  de 
vingt-cinq  et  moins  de  trente  ,  plus  de  trente 
et  moins  de  quarante,  et  enfin  plus  de  qua- 
rante ,  afin  d'indiquer  par  là  s'il  peut  exercer  les 
différentes  fonctions  pour  lesquelles  ces  divers 
âges  sont  exigés  par  la  constitution. 

Enfin ,  il  conviendra  de  désigner  dans  ces 
listes  les  citoyens  en  qui  se  trouve  la  condition 
de  propriété  ,  d'usufiujt  ,  ou  de  location  ,  que 
l'article  35  de  la  constitution  exige  pour  que 
l'on  puisse  être  nommé  membre  d'une  assemblée 
électorale. 

Cette  condition  est , 

Dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille 
habitans  ,  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un 
bien  évalué  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale 
de  deux  cents .  journées  de  travail,  ou  d  être 
locataire  ,  soit  d'une  habitation  évaluée  à  cent 
cinquante  journées  de  travail  ,  soit  d'un  bien 
rural  évalué  à  deux  cents  journées  ; 

Dans  les  communes  au-dessous  de  six  mille 
habitans  ,.  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un 
bien  dont  le  revenu  équivaut  à  cent  cinquante 
journées  de  travail  ,  ou  locataire  ,  soit  d'une 
habitation  ,  soit  d'un  bien  rural  d'un  revenu  égal 
à  la  valeur  de  cent  journées  ; 

Et  dans  les  campagnes,  d  être  propriétaire  ou 
usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu  de  cent 
cinquante  journées  de  travail ,  ou  fermier  ou 
métayer  de  biens  évalués  annuellement  à  deux 
cents  journées. 

L'article  ajoute  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  seront 
en  même-tems  propriétaires  ou  usuftuitiers  d'une 
part,  et  locataires,  fermiers  ou  métayers  de 
l'autre  ,  on  cumulera  leurs  facultés  à  ces  divers 
titres. 

Dans  l'application  de  ces  dispositions  constitu- 
tionnelles ,  il  ne  peu:  y  avoir  de  difficulté  que 
par  rapport  à  la  fixation  de  la  valeur  de  la  jour- 
née de  travail  ,  et  à  la  manière  de  cumuler 
les  conditions  de  fermage,  location,  usufruit  et 
propriété. 

La  journée  de  travail  peut ,  pour  la  présente 
année ,  être  fixée  à  un  franc. 

Quant  à  la  cumulation  des  conditions  de  fer- 
mage ,  location  ,  usufruit  ,  propriété  ,  il  est 
essentiel  d'observer  qu'elle  ne  doit  point  être 
faite  par  voie  de  simple  addition  des  journées 
de  travail. 

Par  exemple  ,  dans  les  communes  au-dessus 
de  six  mille  habitans  ,  il  ne  faudrait  pas  dire  ; 
j!  Tel  citoyen  a  une  propriété  rapportant  par  an 
la  valeur  de  cinquante  journées  de  travail  ,  et 
il  paie  de  plus  un  loyer  de  cent  journées  :  le 
total  est  de  cent  cinquante  -,  il  a  donc  la  condition 
requise  pour  être  électeur.  >> 

Ce  citoyen  n'a,  par  sa  propriété,  que  le  quart 
de  cette  condition  ;  par  son  loyer ,  il  n'en  a 
que  les  deux  tiers  ,  et  par  conséquent  la  condition 
n'est  pas  remplie. . 

De  même ,  il  ne  faudrait  pas  dire  :  "  Tel 
citoyen  ne  paie  qu'un  loyer  de  quatre-vingt-dix 
journées  de  travail  ;  et  il  n'a  d'ailleurs  qu'une 
propriété  d'un  revenu  de  cent  journées,  le  total 
n'est  que  de  cent  quatre-vingt-dix;  il  n'a  donc  pas 
la  condition  requise  pour  être  électeur.  »> 

Ce  citoyen  a  ,  par  son  loyer , les  trois  cinquièmes 
de  cette  condition  ;  et,  par  sa  propriété  ,  il  en  a 
la  moitié  :  par  conséquent ,  la  condition  est  rem- 
plie et  au-delà. 

On  voit,  par  ces  exemples,  qu'il  faut  addition- 
ner, non  les  journées  de  travail,  mais  les  parties 
de  ia  condition  qui  se  trouvent  remplies  à  dif- 
férées titres. 


Ainsi ,  dans  les  campagnes,  celui  qui  ne  paie 
de  sa  ferme  que  cent  journées  de  travail  ,  et 
qui  n'a  d'ailleurs  qu'une  propriété  de  la  valeur 
annuelle  de  cinquante  journées  ,  ne  peut  pas  être 
électeur,  puisqu  il  ne  remplit  que  la  moitié  de 
la  condition  comme  fermier ,  et  le  tiers  comme 
propriétaire. 

Celui  dont  la  ferme  serait  évaluée  à  quatre- 
vingts  journées  de  travail,  et  dont  la  propriété 
rapporterait  par  an  la  valeur  de  cent  journées  , 
peut  être  nommé  électeur,  puisqu'il  remplit, 
comme  propriétaire  ,  les  deux  tiers  de  la  con- 
dition ,  et,  comme  fermier,  plus  d'un  tiers. 

Enfin,  celui  dont  la  ferme  serait  de  cent  jour- 
nées ,  et  la  propriété  de  soixante-quinze ,  rempli- 
rait d'une  part  la  moitié  de  la  condition  ,  et  de 
l'autre  part  l'autre  moitié  ;  et  il  aurait  ,  ni  plus  ni 
moins,  ce  qu'il  faut  pour  être  électeur. 

Les  listes  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  se- 
ront affichées  au  moins  durant  les  six  derniers  jours 
du  mois  de  ventôse  ,  dans  le  local  des  séances  de 
l'administration  municipale  ,  et  à  l'endroit  le  plus 
apparent  et  le  plus  accessible  au  public. 

§    III. 

Comment  les  corps  administratifs  doivent  indiquer  le 
nombre  des  élections  à  faire  ,  chaque  année ,  en 
chaque  assemblée  communale  et  primaire. 

Il  convient  de  considérer  cette  fonction  des 
corps  administratifs  , 

i°.  Par  rapport  aux  assemblées  communales  ; 
3°.  Par  rapport  aux  assemblées  primaires. 
I. 

Les  assemblées  communales  n'élisent  que  l'agent 
municipal  de  la  commune  et  son  adjoint  (i). 

Tous  les  agens  municipaux  et  adjoints  qui  auront 
exercé  leurs  fonctions  durant  deux  années  ,  sont 
renouvelés  de  plein  droit. 

Chaque  année ,  l'administration  municipale  doit 
en  donner  avis  aux  communes  qui  auront  à  pro- 
céder à  ces  renouvellemens. 

Dans  le  cas  où  une  place  d'agent  municipal  ou 
d'adjoint  viendrait  à  vaquer,  les  membres  restans 
de  l'administration  nommeront  un  remplaçant 
provisoire  ,  qui  reste  en  exercice  jusqu'à  l'époque 
ordinaire  des  élections  ;  alors  l'assemblée  com- 
munale nomme  un  remplaçant  définitif  pour  une 
année  seulement,  s'il  restait  encore  un  an  d'exer- 
cice au  remplace  ,  pour  deux  années  si  la  mission 
du  remplace  devait  expirer  à  l'époque  même  où 
l'assemblée  procède  i  son  remplacement. 

Il  faut  observer  i°  que  les  agens  municipaux  et 
adjoints,  dont  la  mission  finira  au  i«r  germinal 
prochain  ,  pourrontètre  réélus  immédiatement  (s)  ; 
â°.  que  nul  ne  pourra  jamais  être  agent  municipal 
ni  adjoint  pendant  plus  de  quatre  années  consé- 
cutives (3)  ;  3°.  qu'après  avoir  été  durant  quatre 
années  consécutives  ,  deux  ans  adjoint  et  deux 
ans  agent  municipal  ,  on  ne  peut  plus  être  ni 
agent  municipal  ni  adjoint  qu'après  un  intervalle 
de  deux  années. 

En  conséquence  de  ces  règles  ,  toutes  les   fois 
qu'une  assemblée   communale   sera   convoquée 
l'administration  municipale  aura  soin  d'indiquer 
si   l'agent  ou  l'adjoint  à  renouveler  peut  ou  ne 
peut  pas  être  réélu. 

I  I. 

Les  assemblées  primaires  élisent  les  électeurs, 
le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  et  enfin  ouïe 
président  de  l'administration  municipale  ,  ou  les 
officiers  municipaux  (4). 

t°.  Le  nombre  des  électeurs  dépend  du  nombre 
des  citoyens  ayant  aroit  de  voter  dans  les  assem- 
blées primaires. 

Jusqu'au  nombre  de  trois  cents  citoyens  inclu- 
sivement ,  il  n'est  nommé  qu'un  électeur;  il  en 
est  nommé  deux  depuis  trois  cent  un  jusqu'à 
cinq  cent;  trois  depuis  cinq  cent  un  jusqu'à 
sept  cents;  quatre  depuis  sept  cent  un  jusqu'à 
neuf  cents  (5), 

L'administration  municipale  devra  donc ,  en 
adressant  à  chaque  assemblée  primaire  la  liste 
de  ses  membres ,  en  marquer  le  nombre  total , 
et  ce  nombre  servira  toujours  à  déterminer  celui 
des  électeurs. 

L'administration  municipale  ,  en  désignant  le 
nombre  des  électeurs  à  nommer  par  ebaqueassem- 
blée  primaire  ,  y  joindra  les  noms  des  citoyens  du 
canton  qui  ont  été  élus  électeurs  1  année  précé- 
dente ,  et  rappellera  l'article  34  de  la  consitution  , 
qui  défend  de  ies  réélire. 

1'.  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  sont 
nommés  pour  deux  ans. 


(1)  Constitution,  art.  28  et  3o. 
(s)'  Art.   1S6. 

(3)  Ait.   187. 

(4)  Art.  27  et  3o. 

(5)  Ait.  33. 


711 

Lorsqu'une  assemblée  primaire  devra  procéder 
au  renouvellement  ordinaire  ou  extraordinaire 
des  officiers  de  paix,  l'administration  municipale 
lui  en  donnera  avis. 

3°.  Le  président  d'une  administration  munici- 
pale ayant  plusieurs  communes  dans  son  ressort , 
est  élu  parl'assembléc  primaire  pour  deux  années; 
il  peut  être  réélu  pour  les  deux  années  suivantes  ; 
mais  ,  après  quatre  ans  consécutifs  d'exercice  ,  il 
ne  peut  plus  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de 
deux  années  ;  et  durant  cet  intervalle,  il  ne  peut 
être  ni  président,  ni  agent  municipal,  ni  ad- 
joint (1). 

L'administration  municipale  fera  connaître 
chaque  année  aux  assemblées  primaires  ,  si  le 
président  est  à  renouveler  ,  ou  s'il  peut  être 
réélu. 

Dans  les  communes  de  5ooo  habilans  et  au- 
dessus  ,  le  président  de  l'adminisiration  munici- 
pale n'étant  nommé  président  que  par  ses  col- 
lègues ,  est  renouvelle  dans  les  mêmes  formes 
que   les  officiers  municipaux  et  sans  distinction. 

Il  faudra  également  que  l'administration  muni- 
cipale fasse  connaître  ,  comme  ci-dessus,  aux 
assemblées  primaires  le  nombre  des  renouvelle- 
mens à  faire  ,  ainsi  que  la  rééligibilité  ou  la  non 
rééligibilité  de  ceux  dont  les  pouvoirs  expirent. 

Observons  ici  que  les  diverses  indications  à 
faire  par  les  corps  municipaux  aux  assemblées 
communales  et  primaires,  sont  destinées  seule- 
ment à  éclairer  ces  assemblées  ,  et  non  pas  à  con- 
traindre leurs  opérations.  Elles  ont  incontestable- 
ment le  droit  de  ne  pas  suivre  des  indications 
qu'elles  croiront  erronées  et  d'en  adopter  d'autres, 
sauf  toutefois  le  recours  au  corps  législatif,  dans 
dans  le  cas  où  elles  n'auraient  point  procédé 
d'une  manière  conforme  à  la  constitution  et  aux 
lois  (1}. 

A  l'égard  des  administrateurs  et  des  juges  de 
paix  et  assesseurs  suspendus  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  soit  en  vertu  d'une  loi ,  soit  par 
un  arrêté  d'une  autorité  supérieure  ,  on  suivra  les 
règles  qui  vont  être  expliquées. 

i°.  La  place  d'un  membre  suspendu  d'une 
administration  municipale  n'étant  point  regardée 
comme  vacante  ,  les  administrateurs  restans  ont 
dû  s'adjoindre  en  remplacement  un  administra- 
teur temporaire  qui  exerce  en  cette  qualité  jus- 
qu'au moment  des  élections. 

9°.  Les  assemblées  primaires  pourvoiront  au 
remplacement  des  administrateurs  municipaux , 
des  juges  de  paix  et  des  assesseurs  suspendus. 
Le  droit  de  ces  administrateurs,  juges  et  asses- 
seurs ,  si  leur  suspension  venait  à  cesser  avant 
l'expiration  de  leur  mission  ,  sera  déterminé  par 
le  corps  législatif. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  seront 
suivies  non-seulement  à  Tégard  de  ceux  suspen- 
dus par  une  loi  ou  par  un  arrêté  ,  mais  encore  à 
l'égard  de  ceux  dont  la  destitution  prononcée 
par  une  autre  autorité  que  le  directoire,  n'aurait 
pas  été  confirmée  par  lui. 

CHAPITRE      II. 

De  la  Je'te  qui  doit  précéder  la  tenue  des  assemblées 
primaires  et  communales. 

C'est  ici  que  le  corps  législatif  doit  rappeler  à  tous 
les  Français  ies  dispositions  de  la  loi  du  i3  pluviôse 
dernier  ,  qui  ordonne  la  célébration  de  la  fête  de 
la  Souveraineté  du  Peuple  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République  ;  c'est  un  des  plus  puis- 
sans  moyens  de  réunir  tous  les  Français  dans  les 
mêmes  sentimens  ;  les  administrations  municipales 
en  concevront  toute  l'importance  :  il  faut  que 
l'amour  de  la  patrie  et  le  désir  de  maintenir  la 
constitution  de  l'an  S  ,  pénétrent  tous  les  cœurs 
et  prédominent  sur  toutes  les  opinions;  les  effets 
de  la  fête  de  la  veille  auront  de  l'influence  sur  les 
opérations  du  lendemain, 

Ce  beau  jour  ,  le  Peuple  Français  se  lèvera  fier 
de  sa  souveraineté  ,  et  l'exercice  en  sera  grand 
et  majestueux  comme  lui-même. 

Qu'il  se  rappelle  aussi  sa  liberté  ,  paur  laquelle 
il  a  si  généreusement  combattu  :  le  lieu  de  ses 
assemblées  est  un  asyle  sacré  ;  la  durée  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  souveraines  rend  inviolable 
chaque  citoyen  ,  contre  lequel  on  ne  peut  exercer 
aucune  contrainte. 

Formation    et  police   des    assemblées   primaires    et 
communales. 

Les  assemblées  primaires  s'ouvrent  de  droit  le 
I"    germinal  ; 

Et  les  assemblées  communales  ,  le  premier 
décadi  qui  suit  la  clôture  des  assemblées  primaires 
du  canton. 

Les  séances  des  assemblées  primaires  et  com- 
munales ,  devant,  aux  termes  de  l'article  Ier  de 
la  loi  du  sS  pluvôse  dernier  ,  s'ouviir  à  neuf 
heures  du  matin  ,  il  est  à  propos  que  le  local 
soit  prêt  et  ouvert   pour   cette   heure. 


Les  opérations  de  i'assembiéi!  et  3es  '.éaûcê» 
pourront  se  continuer  jusqu  à  sept  heures  ou 
soir,  et  même  au-delà,  dans  le  cas  où  l'as» 
semblée  veut  achever ,  ou  un  appel  nominal  ,  ou 
un   recensement. 

Les  autres  points  relatifs  à  la  formation  de  ce» 
assemblées  ,  sont , 

1°.  Leur  réunion  sous  la  présidence  provi* 
soire   du  doyen  d'âge  ; 

s0.  La  nomination  des  président,  secrétaire  et 
scrutateurs  définitifs  ; 

3°.  Les  délibérations  sur  les  réclamations  re* 
latives  aux  individus  ayant  ou  n'ayant  pas  droit 
de  voter  ; 

4*-   La  distribution  en  bureaux  ; 

5°.  La  lecture  des  lois  et  des  indications  adres- 
sées par   les  corps  administratifs  ; 

6°.  Les  règles  générales  d'ordre  et  de  police. 
La  suite  demain. 


(>)  Art.   177. 
(2)  Art.  23. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU   23  VENTÔSE. 

ChéniiT.  Elle  marquera  dans  la  postérité  ,  cette 
époque  solennelle  où  la  Nation  Française,  après 
avoir  conquis  sa  liberté ,  aboli  dans  soq  sein 
les  privilèges  aristocratiques  et  la  royauté  , 
source  de  tous  les  privilèges  ,  défait  la  coalition 
des  rois  ,  délivré  la  Hollande  et  la  Belgique  , 
créé  deux  Républiques  en  Italie  ,  désormais 
triomphante  et  debout  sur  ses  trophées  ,  reven- 
dique l'héritage  des  mers  ,  menace  les  ports 
d'une  puissance  avide  de  tyrannie  ,  tandis  qu  avec 
si  peu  d'efforts  elle  terrasse  à  la  fois  la  théo- 
cratie  romaine  et    l'oligarchie    helvétique. 

Braves  descendans  de  Guillaume  Tell,  les 
premiers  dans  l'Europe  moderne  ,  vos  ayeux  ont 
aboli  la  royauté  ;  les  premiers  ils  ont  posé  les 
fondemens  d'une  véritable  démocratie  ,  près 
d'un  siècle  et  demi  avant  que  l'invention  de 
l'imprimerie  vînt  renouveller  le  Monde  ,  et  assu- 
jettir à  une  marche  calculée  le  perfectionne- 
ment indéfini  de  l'espèce  humaine.  Le  colosse 
autrichien  n'a  pu  vous  abattre  :  votre  liberté 
fut  conquise  par  plus  de  soixante  combats  ;  et, 
pour  les  amis  de  l'égalité  ,  les  premières  années 
du  quatorzième  siècle  ont  commencé  1ère  hel- 
vétique. Toutes  vos  montagnes  portent  lem- 
preinte  des  leçons  sanglantes  données  aux  tyrans. 
Mais  le  tems  ,  le  tems  qui  use  la  liberté  même  , 
vous  avait  soumis  par  degrés  au  despotisme 
oligarchique  ;  et  quand  vos  fronts  se  courbaient 
devant  le  chapeau  des  nouveaux  Gésiers  ,  quand 
la  flèche  de  Guillaume  Tell  ne  menaçait  plus 
le  cœur  d  -s  tyrans  ,  il  a  bien  f.-.llu  que  le  Peuple 
libérateur  vînt  vous  aider  à  rompre  des  chai  ies 
qui  fesaient  rougir  vos  ancêtres.  Puisse  cet  évé- 
nement mémorable  former,  perpétuer  entre  la 
République  Ftarçaise  et  le  Peuple  helvétique  , 
non  ces  traités  honteux  qui  soumettent  le  faible 
au  fort  ,  non  ces  contrats  impies  qui  vendent 
les  Peuples  à  des  maîtres  ,  mais  cette  paix  sin- 
cère ,  cette  amitié  généreuse  ,  ces  inaltérables 
liens  qui  doivent  unir  deux  Nations  vaillantes  et 
libres  ! 

Pour  vous  ,  citoyens  représentans  ,  si  vous 
considérez  la  nouvelle  victoire  qui  vous  est 
annoncée  ,  dans  ses  rapports  avec  la  dignité 
nationale  ,  vous  sentirez  combien  il  importait 
de  venger  la  grande  Republique  de  cette  guerre 
sourde,  mais  infatigable  et  de  tous  les  instans 
que,  depuis  les  premiers  jours  de  notre  révo- 
lution, 1  oligarchie  helvétique  fesait  à  la  liberté 
française. 

C'est  dans  les  murs  de  Berne  et  de  Bâle  que 
les  émigrés  trouvaient  un  sûr  asyle ,  et  les 
moyens  de  conspirer  contre  leur  Patrie.  C'est 
là  que_  le  gouvernement  anglais  tenait  son  gr3nd 
entrepôt  de  corruption  ;  la  se  tramaient  tous 
les  complots;  là  se  payaient ,  là  se  fabriquaient 
ces  calomnies  aussi  violentes  qu'absurdes  ,  lan- 
cées avec  tant  de  profusion  contre  des  direc- 
teurs dévoués  au  Peuple  ,  contre  des  représen- 
tans fidèles  ,  contre  des  généraux  illustres .  contre 
tous  les  amis  de  la  liberté.  Là  ,  le  hideux 
fanatisme  ,  l'aristocratie  désespérée  ,  la  servi- 
tude vénale  ,  composaient  ensemble  des  feuilles 
impures  ,  débitaient  des  absurdités  gros- 
sières ,  revêtues  d'un  style  dégoûtant  ;  sur  le 
bord  de  ces  mêmes  lacs  témoins  des  travaux 
des  deux  plus  beaux  génies  du  dix -huitième 
siècle  ,  au  pied  de  ces  mêmes  montagnes  ofr 
ils  ornaient  la  philosophie  des  charmes  d'un 
langage  sublime  ;  où  l'un  ,  déployant  les  innom- 
brables ressources  d'un  esprit  prodigieusement 
flexible  ,  changeant  de  ton  tous  les  jours  ,  atta- 
quait tous  les  préjugés  avec  toutes  les  armes  , 
I  et  tapait  ,    dans    la   théocratie  ,     le    fondement 


«le  toutes  les  erreurs  ;  tandis  que  l'autre  , 
moins  étendu  ,  moins  varié  ,  mais  plus  pro- 
fond peut-être  ,  développait  les  principes  géné- 
raux de  l'éducation  civile,  et  proclamait  la  sou- 
veraineté du  Peuple,  base  éternelle  du  contrat 
social. 

Honneur  donc  au  brave  général  qui  a  con- 
duit 1  armée  républicaine  dans  les  murs  de 
Berne  pour  y  rétablir  l'égalité  et  y  faire  res- 
pecter le  nom  français  !  Mais  ,  dans  une  suite 
non  interrompue  de  triomphes  utiles  ,  la  gloire 
n'est  pas  le  domaine  exclusif  d'un  seul  ou  d'un 
petit  nombre  ;  elle  est  ,  pour  ainsi  dire  ,  une 
propriété  nationale  :  elle  vous  appartient  à  vous 
tous,  intrépides  soldats  ,  qui  ,  durant  une  guerre 
à  jamais  célèbre,  avez  défendu  la  Patrie  et 
scellé  sa  liberté  de'  votre  sang;  à  vous,  direc- 
toire exécutif ,  dont  la  sagesse  et  la  fermeté 
ont  si  efficacement  contribué  au  salut  de  la 
République  :  à  vous  qui  ,  dans  la  convention 
nationale  ,  l'avez  fondée  unanimement  au  bruit 
du  canon  de  l'ennemi  ;  à  vous  qui  ,  dans  la  lé- 
gïslaime,  avez  bravé  sur  vos  chaises  curules  les 
poignards  et  les  calomnies  des  factions  rivales  : 
eile  apparti.-nt  toute  entière  au  Peuple  Français  , 
dont  les  hautes  destinées  commencent,  et  dont 
l'époque  est  arrivée. 

Oui  ,  citoyens  représentâtes  ,  si  l'adulation 
«civile  a  donné  à  quelques  siècles  ,  dignes  de 
mémoire  ,  le  nom  d'un  roi  ,  d'un  souverain  pon- 
tife ou  d'un  conquérant ,  le  siècle  qui  com- 
mence sera  celui  d'un  Peuple  ;  il  sera  le  siècle 
d;s  Français.  La  raison  publique  a  marqué  tous 
1-s  écueils  ;  la  royauté,  l'aristocratie  ,  l'oligar- 
chie ne  parviendront  pas  à  renverser  la  Répu- 
blique :  l'orgueil  national  se  roidirait  contre 
l'orgueil  individuel  ,  et  les  Français  ne  sentent 
plus  le  besoin  de  se  créer  des  idoles.  Une 
longue  ,  récente  et  cruelle  expérience  nous 
présetvera  de  i'anarclfïe;  le  fanatisme  n'a  plus 
que  des  apôtres  ,  il  cherche  envain  des  prosé- 
lytes. Nous  n'avons  pas  même  à  craindre  le 
gouvernement  militaire  dans  un  pays  où  l'ho- 
norable fonction  de  défendre  la  Patrie  est  un 
droit  et  un  devoir  pour  tous  les  citoyens.  Mais , 
dût  une  vérité  bien  simple  effrayer  quelques 
écrivains  pusillanimes  qui  ,  ne  se  plaçant  pas 
au  niveau  de  leur  siècle  ,  composent  toujours 
avec  des  préjugés  vieillis  ,  et  n'osent  proclamer 
ce  qui  est  évident;  je  le  déclare,  par  la  force 
nécessaire  et  progressive  des  choses  ,  il  s'opère 
en  ce  moment  une  révolution  sensible  dans 
l'organisation  des  sociétés  ;  et  par  cette  même 
force  nécessaire,  toute  amélioration  du  sort  des 
Peuples  ,  tout  perfectionnement  du  gouverne- 
ment civil  Se  fera  par  l'exemple  et  sous  les  aus- 
pices  de  la  Grande-Nation. 

Je  vous  propose  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

"  L'armée  de  la  République  Française  en  Suisse 
a   bien  mérité   de  la  Patrie,  ji 

Ce  projet  est  adopté. 

Jean-Debry.  Je  viens  ajouter  une  proposition  à 
celle  que  vous  venez  d'adopter.  Le  conseil  trou- 
vera naturel  ,  sans  doute  ,  que  ,  dans  une  circons- 
tance aussi  remarquable,  plusieurs  de  ses  membres 
éprouvent  à-la-fois  le  besoin  impérieux  de  mani- 
fester ici  les  ser.timcns  qui  les  animent.  Vous  le 
voyez  ,  les  progrès  de  la  liberté  sont  irrésistibles  ; 
elle  ne  peut  plus  rétrograder.  Pourquoi  faut-il  que 
ses  pas  soient  marqués  du  sang  des  hommes  !  Le 
tems  viendra,  il  n  est  pas  éloigné,  le  tems  vien- 
dra où  la  seule  force  de  la  raison  et  l'image  de 
la  prospérité  des  Peuples  affranchis  feront  ses 
plus  belles  conquêtes  ;  mais  aujourd'hui  le  crime 
du  sang  versé  pesé  tout  entier  sur  le  despotisme  , 
qui  le  prodigue  pour  prolonger  son  existence. 

Lorsqu'on  se  représente  tous  ces  événemens 
mémorables  qui  signalent  la  lin  de  ce  siècle,  on 
est  porté  à  regretter  vivement  que  ceux  qui  l'ont 
tionoté  ,  qui  ont  préparé  la  révolution  par  leur 
courage  et  par  leurs  écrits  ,  n'en  aient  point  été 
J.es  témoins.  Que  n'ont-ils  vu  la  chute  de  l'infâme 
superstition  ,  les  Montesquieu  ,  les  Buffon  ,  les 
d'Alembert  ,  les  Frédéric  ,  les  Voltaire  !  Que 
n'a-t-il  vu  la  chute  du  pouvoir  arbitraire,  cet 
infortuné  Rousseau  ,  proscrit  par  le  parlement 
de  Paris  ,  lapidé  en  Suisse  ,  persécuté  par  le 
sénat  de  Berne,  chassé  de  lîle  de  Saint-Pierre 
par  un  gouvernement  qui  ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution  ,  n-  fut  hospitalier  quepour 
les  ennemis  de  la  République  !  Le  ciel  devait  de 
montrer  à  l'auteur  d'Emile  et  du  Contrat-Social  la 
Suisse  rendue  au  régime  de  la  liberté. 
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Vous  ne  la  reverrez  point ,  victimes  de  l'impi- 
toyable oligarchie  unie  au  despotisme  ,  malheu- 
reux soldats  de  Chàteauvieux  !  Tu  ne  la  reverras 
point  ,  généreux  Laharpe  ,  toi  dont  les  tyrans  de 
la  Suisse  avaient  mis  la  tête  à  prix  ,  et  qui  trou- 
vas un  asyle  dans  celui  de  la  loyauté  et  du 
patriotisme ,  au  sein  des  armées  françaises  .'  tu 
ne  la  reverras  point  ,  non  :  mais  du  champ  de 
1  honneur,  ta  cendre  sera  reportée  dans  ta  terre 
natale  ;  elle  y  sera  arrosée  des  pleurs  de  tes 
compagnons  d'armes  ,  et  la  reconnaissance  de  la 
Grande-Nation  fera  la  gloire  comme  la  consola- 
tion de  ta  famille. 

Etatnisez  ,  représentans  du  Peuple  ,  éternisez 
par  des  monumens  durables  tant  et  de  si  glorieux 
souvenirs  ,  préparez  les  matériaux  dont  l'histoire 
se  servira  pour  éltyer  le  temple  dédié  à  l'instruc- 
tion de  la  postérité  ;  excitez  ,  par  des  récompenses 
accordées  aux  vertus  gnerrieres  ,  excitez  l'utile 
émulation  des  vertus  civiles  qui  ont  aussi  leurs 
lauriers ,  et  qui  seules  ,  aux  yeux  de  la  philoso- 
phie et  de  l'humanité  ,  peuvent  excuser  les  pre- 
mières. ' 

La  convention  nationale,  à  qui,  certes,  on 
ne  refusera  pas  le  sentiment  des  conceptions 
protondes  et  régénératrices  ,  la  convention  na- 
tionale avait  ordonné  à  son  comité  d'instruction 
publique  de  lui  faire  chaque  mois  un  rapport 
sur  les  grandes  actions  des  défenseurs  de  la 
Patrie  :  mais  elle  sentit  bientôt  qu'une  pareille 
tâche  était  impossible  ;  son  objet  eût  occupé 
toutes  les  séances ,  et  rempli  tous  les  procès- 
verbaux.  Au  commencement  de  l'an  3  ,  il  lui 
fut  fait  un  rapport  sur  les  triomphes  de  nos 
armées  ;  on  sent  combien  le  tableau  qui  lui  en 
fut  présenté  alors  est  incomplet  aujourd'hui.  Il 
y  a  quatre  ans  ,  l'Autrichien  était  maître  de 
Landrecies. . . .  et  maintenant  le  Français  libre 
a  délivré  la  Hollande  ,  a  délivré  l'Italie  ,  a  dé- 
livré la  Suisse  ;  il  est  au  Capitole  ,  il  a  les  yeux 
sur  l'Angleterre. 

Je  demande  qu'une  nouvelle  commission  soit 
nommée  ,  qu'elle  soit  chargée  de  vous  faire  un 
rapport  général  sur  les  succès  des  armées  ré- 
publicaines :  le  tableau  figuratif  vous  en  sera 
offert  ;  il  sera  placé  dans  l'une  des  salles  de 
votre  enceinte  ;  il  en  fera  le  plus  digne  orne- 
ment :  mais  c'est  aussi  là  qu'il  doit  être  ;  car  il 
est  une  vérité  qu'il  faut  répéter  souvent,  et  qui 
fera  la  base  de  l'instruction  politique  de  tout 
homme  libre  ;  c'est  que  la  prospéiité  d'une 
Nation  doit  ,  en  dernière  analyse  ,  se  rapporter 
à  sa  législation  :  or  ,  c'est  ici  qu'en  est  le  sanc- 
tuaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message 
et  des  discours  de  Chénier  et  de  Jean-Debry  , 
à  six  exemplaires. 

Crassous  lit  une  une  pétition  du  citoyen  Bérail  , 
de  Montpellier  ,  dans  laquelle  il  expose  que  ,  le 
3o  pluviôse  an  3  ,  il  acquit  du  citoyen  Portalès 
un  domaine  moyennant  5o,ooo  liv.  de  rente  via- 
gère ,  domaine  qui  ,  en  1787  ,  rapportait  net 
535o  liv.  et  sur  lequel  l'acquéreur  a  fait  pour 
plus  de  180,000  liv.  d'améliorations.  Le  vendeur 
exige  aujourd'hui  la  somme  de  5o,ooo  liv.  en 
numéraire  ;  et  ,  en  cas  de  résiliation  du  contrat  , 
i25,ooo  liv.  d'arrérages  échus.  Le  pétitionnaire 
demande  la  révision  de  l'article  VII  de  la  loi  du 
16  nivôse ,  et  à  être  autorisé  à  payer  d'après  l'es- 
timation du  domaine  acquis  ,  ou  sur  le  tableau 
de  dépréciation. 

Le  conseil   ordonne  le  renvoi  à  la  commission 
des  transactions. 
La  séance  est  levée. 


Il  n'y  a  point  eu  de  séance  au  conseil  des 
anciens. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  26  ,  du  conseil  des 
cinq-cents,  Bailleul  a  fait  un  rapport  sur  les 
événemens  qui  ont  amené  la  journée  du  18  fruc- 
tidor. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression. 


Le  citoyen  Garnerin  se  propose  de  faire  cette 

expérience  le  28  à  trois  heures  (dimanche  18  mars 
v.  st.  )  si  le  tems  le  permet.  Il  annonce  de  plus 
que  cette  expérience  sera  incessamment  suivie 
d'un  voyage  aérien  ,  dans  lequel  il  sera  accom- 
pagné d'une  jeune  personne. 

LIVRES       DIVERS. 

La  Politique  du  gouvernement  anglais  dévoilée, 
ou  tableau  historique  des  manœuvres  que  ce 
gouvernement  a  employées  ,  et  des  attentats  qu'il 
a  commis  pour  empêcher  l'établissement  de  la 
liberté  en  France  ,  par  J.  F.  Dubroca  ,  1  vol. 
in-S°.  d'environ  3oo  pages  ,  avec  le  portrait  très- 
ressemblant  de  Pitt. 

Prix,  3  liv.  pour  Paris,  et  3  liv.  12  sous  franc 
de  port  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Desessarts  ,  libraire  ,  rue  du 
Théâtre-Français  ,    coin  de  la  place. 

Cet  ouvrage  présente  la  preuve  d'une  vérité 
depuis  long-tems  sentie  ,  que  le  gouvernement 
anglais  fut  toujours  le  principal  moteur  de  tous 
les  maux  qui  ,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  ont  accablé  la  France;  son  in- 
fluence perfide  sur  les  grands  événemens  qui 
semblaient  devoir  plonger  la  République  dans 
le  néant,  y  est  évidemment  démontrée;  tous 
les  partis  peuvent  y  lire  l'arrêt  de  proscription 
que  le  ministère  Britannique  avait  prononcé  contre 
tous  les  Français  indistinctement. 

Cette  production  ,  indépendamment  de  l'in- 
térêt que  lui  donnent  les  circonstances,  mérite 
d'être  accueillie  comme  un  monument  précieux 
pour  l'histoire. 


COURS      DU       OHANGfc. 

Bourse  du  26  ventôse.  —  Effets   commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Genève. 

Baie 

Londres 


Sojouii. 

*  no  jou.-f. 

57  I 
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55^ 

193  j 

lû'ï 

12189 

16     26 

12   18  g 

16     s  6 

96  i 

93 

104 

io3 

ijp. 

•1  b. 

k  p. 

AVIS. 

La  nouvelle  expérience  du  parachute  que  le 
citoyen  Garnerin  devait  faire  à  Mousseatix  le  21  , 
n'eut  pas  lieu  ,  parce  que  les  nuages  étaient  si 
épais  et  si  bas  qu'on  aurait  perdu  de  vue  le  ballon 
avant  qu'il  se  fût  séparé  du  parachute. 


Lyon ;  b.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier.,  j  b.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé ig  Hv.  10  s. 

Bons  deux  tiers 1  1.  18  s.  3  d_ 

Bons  trois  quarts 1  ].  18  j. 

Bon»  un  quart 4g  liv.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

°1&n 106  1.  10  s. 

Marc  d'argent 5i  1.  11  s.  3  d. 

Portugaise  ,  l'once n6  1. 

Piastre 5  I.  7  s.  od.' 

QuadrupU   81    1.  5  s. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  12  s.  6  d. 

Guinée. 26  1. 

Souverain 34  1.  i5  s.  à  351." 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique „ , .   54  5g  s. 

Idem  Saint-Domingue 52  53  s] 

Sucre  d'Orléans 50  5 .  g" 

Sucre  d'Anvers 5o  54  si 

Savon  de  Marseille 9.  s* 

Huile  d'olive 'J3   25  s" 

Coton  du  Levant ^0  à  50  !* 

Coton  des  Iles 58  s.  à  3  J.  iOS 

£sPn<*  ■: ;   5o5. 

tiau-de-vie  22    degrés 4g0_ 

Sel 4  1.  5  s.  le  cent. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  affi~ 
cheur  ;  la  iere  repr.  des  Français  à  Cythcre,  et 
Arlequiu  journaliste. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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A  Paris,  de  l'ieiprimene  du  eit.  Asasss  ,  propstétfiUe  du  Moniteur  ,  me  des  Poitevins     n°  i3. 


CaÉ^TE  NATIONALE  ou  le  moniteur  universel. 


X"  178. 


Octidi  ,  28  ventôse ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  dimanche  1 8  mars  1798  ,  v.st.  ) 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Copenhague, le  \5  février. 

J_(A  paix  avec  Alger  est  rétablie,  quoiqu'on  ait 
lefusé  au  dey  la  frégate  de  40  canons  qu'il  avait 
demandée  au-delà  du  présent  qu'il  reçoit  an- 
nuellement. 

Les  officiers  de  la  frégate  danoise,  la  Noyait, 
qui  se  trouve  en  rade  d'Alger  ,  nous  écrivaient  , 
le  Ie'  janvier  dernier  ,  que  ce  refus  avait  beau- 
coup humilié  le  dey  ,  et  que  c'était  le  premier  , 
depuis  dix-sept  ans  qu'il  règne,  qu'un  consul 
eût  osé  lui   faire. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  1 1  février. 

L'ambassadeur  de  la  Porte  a  eu  ,  il  y  a  quelques 
jours,  avec  M.  le  baron  de  Tbugut ,  une  confé- 
rence dans  laquelle  il  lui  a  demandé  le  secours 
de  l'Autriche  contre  Passwan-Oglu.On  a  répondu 
au  ministre  ottoman  que  les  circonstances  ne 
permettaient  pas  d'accéder  au  désir  de  sa  cour. 

De  la  Sonabe  ,  le  \3  février.  < 

Les  Français  travaillent  avec  ardeur  au  monu- 
ment de  Turenne  ,  près  Salzbach.  Les  fondations 
en  sont  entièrement  laites. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

Du  quartier-général ,  sur  le  Mont  -  Marie  , 
le  24  pluviôse. 

Le  général  en  chef  Berthier  a  donné  les  ordres 
les  plus  sérieux  pour  que  les  églises  ,  le  culte 
divin  et  les  ecclésiastiques  soient  respectés.  Il 
a  arrêté  que  le  citoyen  Laurent  ,  inspecteur 
d'artillerie  ,  sera  chassé  de  l'armée  ,  pour  s'être 
conduit  indécemment  dans  l'église  de  S.  Pierre. 
Informé  qu'un  capucin  a  osé  prêcher  dans  des 
termes  propres  à  soulever  le  Peuple  Romain 
confre  les  Français  ,  il  a  ordonné  que  ce  ca- 
pucin soit  arrêté  ,  et  que  tout  ecclésiastique  qui 
se  conduira  ainsi  ,  soit  saisi  sur  le  champ  et 
puni  pour  avoir  cherché  à  compromettre  la  sûreté 
du  Peuple  et  de  l'armée.  , 

Signé  ,  Alex.  Berthier. 
RÉPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye ,  k  6  mars. 

Des  avis  authentiques  ,  datés  de  Batavia  le'6 
juillet  lygy  ,  nous  apprennent  que  non-seulement 
les  Anglais  n'avaient  point  encore  attaqué  l'île 
de  Java  ,  mais  encore  que  la  République  batave 
étaittouiours  en  possession  deTernate,  Macassar, 
Benjermassin  et  Polimbay.  La  concorde  régnait 
à  Batavia  qui  était  dans  le  meilleur  état  de  défense. 

Ternate  avait  été  attaqué  en  février  1797;  mais 
sa  garnison  ,  telle  faible  qu'elle  fût,  avait  vigou- 
reusement battu  les  Anglais.  Au  départ  des  nou- 
velles ,  on  était  otcupé  à  se  défendre  contre 
un  prince  de  l'intérieur,  qui,  à  l'instigation  des 
Anglais  ,  était  venu,  avec  un  grand  nombre  d'em- 
barcations ,  attaquer  l'établissement  batave  ,  et 
avait  déjà  été  battu  deux  fois. 

Samedi  dernier ,  il  a  été  lancé  du  chantier 
de  Rotterdam  un  nouveau  vaissean  de  68 
pièces  de  canon  ,  qui  portera  le  nom  de  Dogger- 
bank. 

Hier  on  a  réhabilité  à  Amsterdam  le  corps  de 
Clnoniers  bourgeois  de  cette  ville,  qui  avait  été 
désarmé  le  10  mai  1796,  à  l'occasion  d'un  mouve- 
ment révolutionnaire. 

Des  nouvelles  authentiques  de  la  Chine  ,  des 
jtr  et  7  juin  1797  ,  apprennent  que  clans  plusieurs 
provinces  de  cet  Empire  ,  il  était  survenu  de 
grands  mouvemens  ;  les  insurgens  s'étaient  déjà 
Tendus  maîtres  de  six  villes  de  la  première  gran- 
deur ,  et  de  trente-sept  du  deuxième  rang  ,  tandis 
qu'une  lorce  formidable  ,  envoyée  par  l'empereur 
pour  les  répiitner  et  prévenir  un  bouleversement 
total  dans  cet  Empire  ,  était  cernée  par  Les  iiiSjUr- 
£ens  mêmes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris  ,  le  27  vwtôse. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du   16  ventôse  ,   an  6. 

Le  directoire  exécutif  arrête  : 

Art.  Ier.  L'embargo  mis  sur  les  bâtimens  par- 
ticuliers ,  armés  en  course  dans  les  ports  de  la 
République  ,  en  vertu  de  l'arrêté  du  8  ventôse 
courant  .    est  provisoirement  levé. 

II.  Les  marins  français  provenant  desdits  bâ- 
timens seront  retenus  au  servie?  de  la  Répu- 
blique ;  mais  les  armateurs  auront  la  faculié 
de  former  leurs  équipages  d'hommes  non  com- 
pris dans  l'inscription  maritime  ,  et  de  matelots 
étrangers.  Les  états-majors  sont  exceptés  de  cette 
disposition. 

III.  A  l'instant  où  les  capitaines  desdits  bâti- 
mens déclareront  vouloir  prendre  la  mer  ,  il  sera 
passé  à  bord  une  revue  de  l'équipage  pour 
constater  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  l'article  ci- 
dessus. 

IV.  La  commission  nommée  par  l'arrêté  du  8 
ventôse  ,  demeure  autorisée  à  requérir  et  à  affecter 
pour  le  compte  de  la  République,  les  corsaires 
et  autres  bâtimens  des  ports  et  des  arrondissemens 
de  Cherbourg,  le  Hâtfre  et  Dunkerque,  dont 
elle  jugera  l'emploi  nécessaire  aux  opérations  qui 
lui  sont  confiées. 

Autre  arrêté  du  a  ventôse,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que  dans  les 
départemens  réunis  par  la  loi  du  g  vendémiaire 
an  4  ,  il  s'élève  des  doutes  sur  la.  qU-Stion  de 
savoir  si  l'on  doit  admettre  dans  les  assemblées 
primaires  ,  qui  s'ouvriront  le  icr  germinal  pro- 
chain ,  des  citoyens  non  inscrits  depuis  un  an  sur 
le   registre  civique  ; 

Considérant  que  l'article  8  de  l'acte  constitu- 
tionnel a  prévu  et  clairement  décidé  cette  ques- 
tion ,  en  déclarant  citoyens  français  n  tout 
homme  né  et  résidant  en  France  ,  qui  ,  âgé  de 
21  ans  accomplis  ,  s'est  tait  inscrire  sur  le  registre 
civique  de  son  canton  ,  qui  a  demeuré  depuis 
pendant  une  année  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, et  qui  paie  une  contribu. '.on  directe,  fon- 
cière ou  personnelle  ;  » 

Considérant  que  la  loi  en  forme  d  instruction  , 
du  18  de  ce  mois  ,  confirme  de  la  manière  la  plus 
positive  [la  nécessité  d'une  inscription  civique  , 
antérieure  au  Ier  germinal  an  5  ,  pour  pouvoir 
être  admis  à  voter  dans  les  assemblées  piimaires 
du  iei  germinal  an  6  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  administrations  municipales  des  départe- 
mens réunis  par  la  loi  du  g  vendémiaire  an  4  , 
sont  tenues  ,  en  dressant  les  listes  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires ,  de  veiller  à  ce  que  nul  ne  soit  porié 
sur  ces  listes  ,  s'il  n'est  inscrit  depuis  le  3o 
ventôse  an  5  ,  inclusivement  sur  le  registre  ci- 
vique. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que  plusieurs 
officiers  et  employés  au  service  de  l'Autriche  , 
ci-devant  domiciliés  dans  les  départemens  réunis 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  an  4  ,  et  actuel- 
lement inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ,  se  sont , 
depuis  la  ratification  du  traité  de  paix  de  Campo- 
Formio ,  rendus  dans  différentes  communes  de 
ces  départemens,  munis  de  passeports  visés,  soit 
par  les  généraux  français  ,  soit  par  des  autorités 
constituées  ; 

Considéran»  que  la  présence  d'un  émigré  quel- 
conque sur  >e  territoire  de  la  République,  est  un 
délit  qui  appelle  toute  la  sévérité  des  lois  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  visa  accordés  sur  les  passeports 
ci-dessus  mentionnés  ,  sont  déclarés  nuls.  Dé- 
fenses sont  laites  à  toutes  autorités  civiles  et 
militaires  d'en  accorder  de  pareilles  à  l'avenir. 

II.  Tous  officiers  et  employés  au  service  de 
1  Autriche,  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  qui 
se  trouvent  actuellement,  soit  dans  les  départe- 
mens réunis  par  la  loi  du  g  vendémiaire,  an  4, 
soit  dans  toute  autre  part'C  du  territoire  de  la 
République,  et  qui  s  y  sont  rendus  en  vertu  île 
passeports  visés  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  , 
postérieurement  à  la  ratification  du  traité  de 
Campo-Formio  ,  sont  tenus  de  sortir,  savoir,  de 
la  commune  où  ils  se  trouvent  actuellement  , 
dans  les  24  heures  de  la  publication  du  présent 
arrêté  ;  et  du  territoire'  français  ,  ainsi  que  des 
pays  occupés  p*  les  armées  françaises,  dans  un 


délai  qui  demeure  fixé  à  raison  d'un  jour  par 
cinq  lieues  de  distance  desdites  communes  aux 
frontières. 

III.  Passé  les  délais  respectifs  accordés  par 
l'aiticle  précédent,  ils  seront  artêtés  et  traduits 
devant  une  commission  militaire  pour  y  être 
jugés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
19  fructidor ,  an  5. 

IV.  Tout  officier  ou  employé  au  service  de 
l'Autriche  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  qui 
rentrera  à  l'avenir  ,  soit  dans  les  neuf  départe- 
mens réunis  par  la  loi  du  g  vendémiaire,  an  4, 
soit  dans  toute  autre  partie  de  la  République  ,  sera 
ar:êté  snr  le  champ,  et  jugé  ainsi  qu  il  est  dé- 
terminé par  l'article  précédent. 


Le  comte  de  Cabarrus  est  arrivé  hier  de 
Hollande  ici  ,  et  ne  tardera  pas  de  se  mettre  en 
route  pour  Madrid. 

Le  citoyen  Reinhard  .  qui  va  se  rendre  à 
Florence  comme  ministre  de  !a  République  ,  est 
aussi  arrivé  hier  de  Hambourg,  où  il  résidait  en 
cette  qualité. 

On  mande  des  côtes  de  la  mer  Noire  ,  que 
parmi  plusieurs  vaisseaux  ,  dont  un  violent  ou- 
rag'-m  a  occasionnel1  rmulrage  ,  1!  en  a  péri  t.n 
qui  transportait  g2  Circassiennes  ,  choisies  entre 
les  plus  belles,  et  destinées  au  serrail  du  grand- 
seigneur. 

On  a  m's  en  séquestre  à  Rome  les  biens  des 
cardinaux  émigrés;  les  ci-devant  priners  romains 
devront  payer  incessamment  à  la  République 
Française  une  contribution  de  plusieurs  millions, 
ainsi  que  les  statues,  et  les  plus  beaux  tableaux 
de  leurs  galeries. 

Le  général  Berthier  a  ordonné  qu'une  partie 
des  biens  ecclésiastiques  serait  consacrée  à  l'ex- 
tinction des  cédules, 

Les  bases  préliminaires  de  la  paix  ,  proposées 
parla  République,  sont  décidément  adoptées  ,  et 
la  dépuration  d'Emp:re  a  enfin  accédé  à  la 
cession  si  désirée  de  toute  la  rive  gauche  du 
Rhin;  ce  point  préliminaire  pour  l'Empire  est, 
comme  on  le  sent  ,  pour  la  République  ,  le  garant 
de  la  paix  continentale,  et  l'objet  principal  d'in- 
térêt qu'elle  a  dans  la  négociation. 

La  conduite  de  la  légation  prussienne  ,  dans 
cette  circonstance  ,  a  prouvé  la  sincérité  de 
l'union  qui  existe  aujourd'hui  entre  cette  puis- 
sance et  la  République  Fiançaise  ,  en  même  tems 
qu'elle  démontre  le  désir  du  jeune  monarque  de 
contribuer  à  rendre  la  paix  à  lEurope  ,  et  à  arrêter 
une  plus  longue  effusion  de  sang.  Toute  l'influence 
dont  la  Prusse  jouit  dans  l'Empire,  a  été  employée 
à  appl.mir  toutes  les  difficultés,  et  à  terminer  tous 
les  différends  qui  pouvaient  amener  la  rupture  de  la 
négociation.  On  n'attend  plus  que  la  ratification  du 
chel  cW  l'Empire  ;  et  11  est  inutile  de  aire  qu  elle 
ne  sera  pas  relusée  ;  le  traité  de  Campo-Formio 
et  le  voie  déjà  émis  par  la  légation  autrichienne, 
pour  cette  cession  définitive  ,  en  sont  le  garant; 
du  reste  ,  l'Empire  réglera  à  sa  volonté  les  in- 
demnités à  accorder  aux  princes  déposses- 
sionnés. 

C-tte  négociation  fait  extrêmement  d'honneur 
aux   citoyens  Treilhard  et   Bonnier. 

Le  prétendant ,  en  quittant  Blankerobourg  pour 
se  rendre  à  Mittau  ,  a  passé  par  Berlin.  Lejeune 
roi  ne  l'a  pas  ignoré  sûrement  ;  mais  il  n'a  semblé 
y  faire  aucune  attention;  il  n'y  a  eu  de  la  part  de 
la  cour  aucune  démarche  vis-à  vis  de  lui  ;  l'am- 
bassadeur russe  est  le  seul  qui  ait  fait  les  hon- 
neurs au  monarque  délaissé  ,  et:ils  se  sont  bornés 
à  réunir  dans  un  repas  quelques  émigiés  des 
environs.  Il  a  ensuite  continué  son  voyage  vers 
la  Courlande. 

Cette  conduite  de  la  cour  de  Berlin  est  une  nou- 
velle preuve  de  l'union  qui  existe  entre  cette  puis- 
sance et  la  Republique. 


Au  Ridaclatr. 

Citoyen  ,  d'après  l'insertion  dans  votre  feuille 
du  26  courant,  de  la  lettre  du-  directoire  du  25 
au  ministre  de  la  police  .  relativement  à  l'ordre 
du  service  pour  travail  à  la  repaiatinn  des  routes, 
sur  un  billet  signé  de  mot  .  comme  sergent-major 
de  la  garde  ranonaie  seientaire  ,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  laite  insérer  dans  le  plus  prochain 
numéro  de  votre  feuille  l'ordre  dent  copie  est 
ci-jointe  ,  et  en  vertu  duquel  j'ai  commandé  ce 
service.  Plusieurs  sergens-major  de  la  division 
ont  commandé  ce  service  de  même.  Quoiqu'il  en 
soit,  on  ne  peut  m'imputer  en  rien  cet  événe- 
ment ,    quand    on    voudra  ,    en   se  rapportant   à 


l'ordre   du   service,   »e   rappeler  qu'un  sergent- 
major  commande  te  Service  d'après   1  ordre  qu'il 
reçoit,  et  tel  qu'il  est  conçu  de  l'adjudant. 
Salut  et  fraternité. 

Gentil. 

CORVÉE. 

Garde  nationale  sédentaire  de  Paris. 

ORDRE. 

Réquisition,  par  ordre  de  la  municipalité,  pour 
travailler  à  la  réparation  des  roules  ;  au  citoyen 
Gentil ,  sergent-major. 

Vous  commanderez  votre  compagnie  ainsi  qu'il 
suit  : 

Rendu  au  poste  de  la  municipalité  à  sept  heures 
du  matin  pour  le  î5  ventôse  ;  vingt  volontaires. 

Ceux  qui  manqueront  seront  traduits  devant  le 
tribunal  correctionnel. 
Salut    et    fraternité  , 

L'adjudant  Lamilagoardetti. 
Ce  22  ventôse. 


Suite  de  l'Instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires et  communales,  approuvée  par  le  conseil  des 
anciens  dans  la  séance  du  19  ventôse. 

§.     premier. 

Réunion  de  l'assemblée  sous  la  présidence  provisoire 
de  l'ancien  d'âge. 

A  l'ouverture  de  la  première  séance,  ceux  des 
citoyens  présens  qui  sont  âgés  de  60  ans  A  qu 
savent  écrire ,  se  réunissent  au  bureau  ,  et  recon- 
naissent les  quatre  plus  âgés  d'entre  eux, 

Aussitôt  celui  qui  est  reconnu  pour  le  plus  âgé 
de  tous  ,  prend  la  place  du  président,  et  fait 
connaître  les  noms   des   trois  citoyens  qui,   les 

Îilus  âgés  après  lui  ,  vont  remplir  provisoirement 
es   fonctions    de  scrutateurs. 

A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  sexagé 
flaires  présens  et  sachant  écrire  ,  les  opérations 
précédentes  auront  lieu  entre  les  citoyens  âgés  de 
5o  ans,  40  ans  ,  etc. 

Le  président  d'âge  invite  à  se  rendre  près  du 
bureau  ceux  des  citoyens  présens  et  sachant 
écrire ,  qui  ne  sont  point  âgés  de  25  ou  de  3o  ans  ; 
celui  d'entre  eux  qui  est  reconnu  pour  le  plus 
jeune,  est  secrétaire  provisoire. 

A'ors  le  président  déclare  que  l'assemblée 
n'étant  point  encore  définitivement  constituée  (t) , 
on  ne  peut  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que  de 
l'élection  des  président  ,  secrétaire  et  scrutateurs 
définitifs  ,  et  qu'en  conséquence  le  secrétaire  va 
faire  immédiatement  l'appel  nominal  des  citoyens 
qui  doivent  concourir  à  cette  nomination. 

5.     IL 

Observations  préliminaires  sur  les  opérations  des 
assemblées  primaires  et  communales  ,  et  sur  la  no- 
mination du  président ,'  du  secrétaire  et  des  scru- 
tateurs. 

Avant  de  se  livrer  aux  développemens  qui 
appartiennent  à  cette  partie  des  opérations  des 
assemblées  primaires  et  communales ,  c'est  ici  le 
lieu  de  leur  faire  remarquer  et  d'observer  à  tous 
les  citoyens  que  ,  par  la  loi  du  24  pluviôse  dernier, 
le  corps  législatif  a  supprimé  les  listes  des  candi- 
dats ;  que ,  par  celle  du  28  du  même  mois  ,  elle  a 
aboli  le  scrutin  de  téduction  ou  de  rejet,  et  qu'il 
a  été  ordonné  ,  par  l'article  II  de  cette  dernière 
loi,  que  toute  élection  se  feoit  à  la  majorité  ab- 
solue ou  relative  par  la  voie  des  scrutins  indivi- 
duels, de  ballottage  ou  de  liste  conformément 
à  la  loi  du  22  décembre  1789,  et  à  l'instruction 
du  8  janvier  1790,  et  enfui  que  l'application  de 
deux  modes  de  scrutin  ci-dessus  aux  différentes 
élections  seiait  déterminée  par  une  nouvelle 
instruction. 

Il  faut  donc  poser  ici ,  avant  tout ,  cette  instruc- 
tion-, car  il  est  nécessaire  de  bien  entendre  les 
différences  qui  se  trouvent  entre  les  diverses  ma- 
nières d'élire  ,  soit  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages ou  à  la  pluralité  relative,  soit  au  scrutin 
individuel,  soit  au  scrutin  de  liste  ou  de  bal- 
lotage. 

L'élection  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  , 
«st  celle  pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de 
toutes  les  voix,  plus  une. 

L'élection  à  la  pluralité  relative  des  suffrages 
CSt  celle  pour  laquelle  il  suffit  d'avoir  obtenu  plus 
de  voix  que  ses  compétiteurs  ,  quoique  ce  plus 
grand  nombre  de  voix  obtenues  ne  s'élève  pas  à 
moitié  du  nombre  total  des  suffrages.  Ainsi  de 
douze  votans  ,  cinq  nomment  A  ,  quatre  nom- 
ment B .  tes  trois  autres  nomment  C  ;  il  faudrait 
sept  voix  réunies  sur  A  pour  qu'il  fat  élu  à  la 
pluralité  absolue  ;  mais  il  est  é.u  par  cinq  à  la 
pluralité  relative  ,  pa-ce  qu  il  en  a  une  plus  que 
B  ,  et  deux  plus  que  C. 


(  i  )  Constitution  ,  art.  ai .  Loi  du  ai  fructidor 
lit.  II ,  art.  III. 
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Le  scrutin  individuel  est  celui  par  lequel  on 
vote  séparément  sur  chacun  des  citoyens  à  élite  , 
en  recommençant  autant  de  scrutins  particuliers 
qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  est  celui  par  lequel  on  vote 
à-la-fois  sur  tous  les  citoyens  à  élire  ,  en  écrivant 
autant  de  noms  dans  le  même  bilLt  qu'il  y  a 
de  nominations  à   faire. 

Lorsqu'on  élit  au  scrutin  individuel  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages,  il  faut  obtenir  cette 
pluralité  absolue  même  au  troisième  tour  de 
scrutin  ,  lorsque  les  deux  premiers  tours  ne  l'ont 
pas  produit  ;  c'est  par  cette  raison  qu'après  le 
second  tour  de  scrutin  ,  les  noms  des  deux  can- 
didats qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
voix  sont  proclamés  à  l'assemblée  .  et  qu'il  n'est 
permis  de  voter  qu'entre  eux  seulement  au  troi- 
sième tour.  Le  cas  du  partage  des  voix  à  ce  troi- 
sième tour,  fait  à  tous  une  nécessité  de  déter- 
miner l'élection  par  un  autre  moyen  que  celui  de 
la  pluralité  absolue  des  suffrages  ,  qui  sérail  im- 
possible à  obtenir.  Les  décrets  déterminent  en 
Ce  cas  la  préférence    par  l'ancienneté    d'âge. 

Il  n'en  est  pas  demême  lorsque  l'élection  se  fait 
au  scrutin  de  liste;  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité 
des  suffrages  au  premier  tour  de  scrutin  sont  élus. 
S'il  reste  des  places  à  remplir  ,  on  fait  un  second 
tour  de  scrutin ,  et  l'élection  n'a  encore  lieu  celte 
seconde  fois  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  obtenu 
la  pluralité  ;  mais  s'il  faut  passer  à  un  troisième 
tour  de  scrutin  pour  compléter  le  nombre  des 
citoyens  à  élire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  pro- 
clamer le  nom  des  deux  candidats  qui  ont  eu  le 
plus  de  voix  au  second  tour.  Les  suffrages  des 
électeurs  peuvent  encore  se  porter  librement  sur 
tous  les  citoyens;  et  c'est  la  simple  pluralité 
relative  des  voix,  qui  suffit  pour  déterminer  cette 
élection. 

Le  nombre  d'électeurs  que  chaque  assemblée 
aie  droit  de  nommer,  est  fixé  par  l'art.  33  de 
la  constitution. 

Mais  il  faut  Observer  que  le  nombre  des  citoyens 
qui  détermine  celui  des  électeurs  à  nommer ,  ne 
se  règle  pas  par  les  seuls  votans  présens  à  l'assem- 
blée :  on  doit  compter  tous  les  citoyens  actifs 
qui  existent  dans  le  ressort  de  rassemblée  piimaire , 
et  qui  pourraient  se  présenter  et  voter. 

Les  assemblées  primaires  doivent  choisir  les 
électeurs  qu'elles  auront  le  droitde  nommer ,  dans 
le  nombre  des  citoyens  éligibles  du  canton. 

i  1,1 1. 

Nomination  du  président ,  du  secrétaire  et  des  scru- 
tateurs définitifs. 

Dans  les  assemblées  primaires  et  communales, 
un  membre  de  t'admini  trat:on  municipale  s'ap- 
proche du  bureau  ,  et  dépose  la  liste  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter  dans  l'assemblée.  Cette  liste  , 
où  les  noms  des  citoyens  sont  rangés  dans  l'ordre 
alphabétique,  peut  seule  servir  pour  le  premier 
appel  nominal  dont  il    vient  d'être   parlé. 

Le  premier  acte  de  chaque  assemblée  primaire  , 
après  qu'elle  sera  ainsi  éiémentée  ,  sera  d'élire  un 
président  et  un  secrétaire  :  le  plus  ancien  d'âge 
tient  la  séance  ,  le  plus  jeune  des  membres  de 
l'assemblée  fait  les  fonctions  de  secrétaire  ,  les 
autres  désignés  ci-dessus  font  les  fonctions  de 
scrutateurs  ,  jusqu'à  ce  que  les  premières  élections 
soient  faites. 

Le  secrétaire  ,  ou  l'un  des  scrutateurs  ,  fait 
un  premier  apppel  nominal  des  citoyens  portés 
sur  la  liste. 

L'élection  s'ouvre  ,  et  on  y  procède  par  la  voie 
du  scrutin  individuel ,  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

Ainsi,  chaque  votant  appelé  s'approche  du 
bureau  ,  sur  lequel  il  écrit  son  bulletin  d'élection  , 
s'il  sait  écrire;  et,  s'il  n'a  pas  l'usage  de  l'écri- 
ture ,  il  dicte  son  vote  à  un  des  membres  du 
bureau  ,  qui  l'écrit  sur  le  bulletin  ,  sous  l'inspec- 
tion des  autres  membres. 

En  même-tems  que  chaque  membre  appelé  dé- 
pose ,  dans  le  vase  du  scrutin  ,  le  billet  dont  on 
vient  déparier,  il  dépose  aussi  dans  un  carton 
ouvert  un  autre  billet  qui  contient  le  nom  du 
votant  lui-même. 

En  fesant  cet  appel  nominal,  le  secrétaire 
provisoire  marque  avec  soin  sur  la  liste  qu'il 
tient  en  main  ,  les  noms  de  tous  les  membres 
présens;  et  lorsque  l'appel  est  fini,  il  fait  un 
réappel  de  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  ainsi 
marqués. 

Il  laut  entendre  ,  par  ce  réappel  ,  un  second 
appel  nominal ,  dans  lequel  on  passe  les  noms  de 
tous  ceux  qui  ont  répondu  au  prer.ri   r. 

Durant  ce  réappel  ,  le  secrétaire  ;  r  ovisoire  doit 
prendre  également  le  ~oin  de  désigner  p.r  une 
marque  sur  la  liste  ,  les  noms  de  tous  les  citoyens 
qui  y  répondent. 

Alors  le  président  déclare  que  le  scrutin  est 
fermé,  et  prévient  1  assemblée  rjuil  va  être  pro- 
cédé au  dépouillement  des  bil  eis. 

Ce  dépouillement  se  fait  à  haute  voix,  en  pré- 
sence de  l'assemblée  ;  et  ceux  qui   ont  réuni  la 


pluralité  absolue  des  suflYagïS  pour  la  piési- 
dence  et  pour  le  secrétariat,  sont  proclamés, 
l'un  président  définitif  ,  et  l'autre  secrétaire 
définitif. 

Leprésidunt  etle  secrétaire  définitifs  élus  prêten  t 
préalablement .  devant  l'assemblée,  Iç  serment 
individuel  de  haini  à  la  royauté  et  à  l'anarchie, 
défi  'élite  et  d'attachement  à  la  République  et  à  la  cons- 
titution de  lan3  ,  aux  termes  de.  l'a.ucle  XI  d«la 
loi  du  19  fructidor. 

Suivant  cet  article  ,  nul  ne.  devant  plus,  être 
admis  à- voter  qu'il  ne  l'ait  préalablement  prêté  ; 
chacun  le  fera  individuellement  ,  ainsi  qu'il  suit. 

Le  président  annonce  à  l'assemblée  qu'il  va  être 
procéc.é  ,  par  un  seul  scrutin  de  liste  simple, 
à  la  nomination  de  trois  scrutateurs  définitifs  , 
et  que  les  trois  provisoires  continueront  jusque-là 
à  en  exercer  les  fonctions  durant  cette  élection. 

Le  secrétaire  définitif  fait  l'appel  nominal  sur  la 
liste  dont  il  a  été  question  ci-dessus  ;  chaque 
membie  appelé  approche  du  bureau  pour  écrire 
ou  faire  écrire  son  bulletin  ;  et  avant  il  prête  in- 
dividuellement ,  à  haute  voix,  ce  serment  dont 
la  formule  est  affichée  en  caractères  lisibles  ,  puis 
il  dépose  son  bulletin  dans  le  vase  destiné  à  les 
recueillir;  il  se  fait  un  réappel,  et  le  dépouille- 
ment dans  la  même  forme  prescrite  ci-dessus. 

Cela  fait  ,  les  scrutateurs  élus  ,  et  le  résultat 
proclamé  par  le  président  ,  ils  prennent  leurs 
places  au  bureau  ,  puis  le  président  définitif  lit  à 
haute  voix  l'art.  VII  du  ut.  Ier  de  la  loi  du  aS 
fructidor  ,  ainsi  conçu  : 

»  Lesprésidens  ,  secrétaires  et  scrutateurs  sont 
personnellement  responsables  de  tout  ce  qui  se 
ferait ,  dans  les  assemblées  primaires  et  commu- 
nales ,  d'étranger  à  l'objet  de  leur  convocation  , 
et  de  contraire  à  la  constitution.  î> 

Après  avoir  fait  cette  lecture,  le  président  dé- 
clare que,  durant  la  session  de  l'assemblée,  il 
ne  mettra  aux  voix  aucune  proposition  étrangère 
aux  objets  pour  lesquels  elle  est  convoquée  ,  ou 
contraire,  soit  à  lacté  constitutionnel,  soit  a 
une  loi    quelconque. 

Le  secrétaire  prend  ensuite  la  parole  et  déclare 
également  qu'il  ne  consignera  dijus.  le  procès- 
verbal  aucune  motion  ,  discussion  ou  délibérui'm'n 
qui  aurait  le  même  vice. 

Le  bureau  de  l'assemblée  ,  une  fois  formé  .  ne 
peut  plus  être  renouvelé  par  voie  d'élection  durant 
la  même  session  :  mais  en  cas  de  démission  ,  "d« 
destitution  par  l'assemblée,  ou  d'absence  ,  le  pré- 
sident est  suppléé  par  le  secrétaire  ;  celui-ci  par  le 
premier  des  scrutateurs  ,  et  ceux  -  ci  par  les  ' 
citoyens  qui  ,  après  eux  ,  ont  obtenu  le  plus  de 
voi.i  (1). 

$.     I  V. 

Délibération  sur  les  réclamations  retalives  aux  in- 
dividus ayant  ou  n'ayant  point  droit  de  voter. 
C'est  après  l'insta;!ation  du  bureau  définitif  que 
Se  placent  naturellement  ,  dans  les  assemblées 
communales  et  primaires  ,  les  discussions  rela- 
tives aux  droits  de  leurs  membres  (2).  Ces  discus- 
sions ,  qu'il  importe  de  ne  point  prolonger, 
doivent  se  faire  ^v.-c  liberté,  mais  avec  ordre, 
avec  décence  et  sans  outrage  :  elles  ont  pour 
objet,  non  la  conduite  morale  ou  politique  dep 
individus  ,' mais  uniquement  leS  conditions  que 
l'acte  constitutionnel  exige  pour  voter  dans  les 
assemblées. 

Nul  des  citoyens  présens  3 l'assemblée  ou  portés 
sur  la  liste  des  votans  ,  ne  doit  être  exclu  sans 
qu'on  l'ait  entendu  ,  lui  ,  ou  ,  à  son  défaut ,  un 
membre  qui  demanderait  à  parler  pour  lui. 

Tout  individu  exclu  par  une  assemblée  primaire 
et  communale  doit  se  retirer  de  cette  assemblée  , 
sauf  le  recours  3u  tribunal  civil  de  département ,' 
conformément  à  l'article  «a  de  la  constitution. 


Distribution  en  bureaux. 

Art.  I".  Toute  assemblée  communale  et  pri- 
maire ,  composée  de  plus  de  deux  cents  membres 
préseps,  doit  se  diviser  en  bureaux  particuliers  ; 
de  sorte  qu'il  y  ait  pour  chacun  de  ces  bureaux 
cent  vota  ns  au  moins  ,  deux  cents  au  plus  (3). 

Ainsi  ,  s'il  n'y  a  que  deux  cents  membres  pré- 
sens ,  il   ne  se  fait  point  de  division. 

Depuis  deux  cents  un  membre  présens  jusqu'i 
quatre  cents  ,  on  forme  deux  bureaux  ;  depuis 
quatre  cent  un  jusqu'à  six  cents ,  trois  ;  depuis 
six  cents  un  jusqu'à  huit  cents  ,  quatre  ;  et  au-delà 
de  huit  cents  ,   cinq. 

Pour  connaître  le  nombre  des  présent ,  et  par 
conséquent  celui  des  bureaux  à  former  ,  onprend 
le  nombre  des  billets  qui  ont  concouru  à  la 
nomination  du  président  ,  des  secrétaires  et  des 
scrutateurs. 


VIII 


(t)  Loi  du  25  fructidor,  tit.  H,  an.  V  et  VI. 
(2)  Constit.  ,  art.  22. 

Loi  du  25   fructidor,  tit.  II,  art.   VII  et 


On  retranche  le  nombre  des  individus  qui  , 
ayant  voté  dans  cette  élection,  auraient  été 
ensuite  exclus  de  l'assemblée  comme  n'ayant 
joint  les  qualités  requises. 

On  ajoute  le  nombre  des  citoyens  qui ,  n'étant 
point  pintes  sur  les  listes  dont  on  s'est  servi 
.pour  1  appel  et  le  réappel  ,  et  n'ayant  point  , 
par  conséquent ,  concouru  à  l'élection  ,  auraient 
été  ensuite  admis  comme  membres  de  rassem- 
blée ,  et  s'y   trouveraient  présens. 

On  ajoute  de  plus  le  nombre  des  citoyens 
qui,  n'ayant  point  répondu  à  l'appel  ni  au 
réappel  ,  mais  étant  survenus  depuis  ,  se  seraient 
.fait  inscrire  au  bureau  comme  membres  présens 
de  l'assemblée. 

Le  nombre  des  présens  une  fois  constaté  de 
•  celte  manière  ,  le  nombre  des  bureaux  se  dé- 
termine en  conséquence,  et  reste  constamment 
Je  même  durant  toute  la  session  de  l'assemblée, 
quand  même  le  nombre  des  membres  présens 
viendrait  à  croître   ou   à  diminuer. 

II.  La  distribution  des  membres  présens  en' 
bureaux  se  fait  par  le  sort  (i)  ,  qui  se  tire  au: 
rmoyen  des  listes  où  les  noms  des  membres  de 
l'assemblée  se  trouvent  rangés  dans  l'ordre  alpha- 
bétique, et  au  moyen  du  carton  ouvert  dont  il 
-a  été  parlé  plus  haut  ,  et  dans  lequel  chaque 
votant  à  l'appel  et  au  réappel  a  déposé  son  propre' 
nom. 

Nous  avons  dit  que  ,  pour  le  service  des 
assemblées  primaires  et  communales,  les  listes: 
alphabétiques  de  leurs  membres  ont  été  préparées 
à  l'avance  par  les  administrations  municipales  , 
et  remises  par  un  de  leurs  membres  sur  le  bureau 
à  l'ouverture  de  l'assemblée. 

En  dressant. ces  listes  ,  l'administration  muni- 
cipale a  dû  avoir  l'attention  de  numéroter  tous 
les  noms  qui  y  sont  compris  ,  depuis  un  jus- 
qu'au dernier.  Les  numéros  ne  doivent  point 
«jtre  changés  dans  l'assemblée  ,  quelles  que  soient 
les  exclusions  ou  les  admissions  additionnelles 
qu'elle  ait  prononcées.  Oj  effacera  les  n  ■  ns  des 
"exclus  ,  sans  effacer  les  numéros  qui  y  étaient 
attachés  ;  et  les  noms  des  nouveaux  admis  se- 
ront inscrits,  soit  à  la  place  qu'occupaient  .les 
exclus,  soit ,  s'il  n  y  a  point  un  nombre  suffisant 
d'exclus,  à  la  fin  de  la  liste  ,  et  sous  des  numéros 
qui  continueront  la  série  de  ceux  qu'elle  contenait 
déjà. 

Ainsi  ,  supposons  que  le  dernier  numéro  de 
la  liste  apportée  par  I  administration  municipale 
:soit  538  ,  .et  qu'ayant  exclu  trois  individus  qui 
;s'y  trouvaient  portés  sous  lç-s  numéros  17  ,  iio3 
et  446  ,  ont  ait  admis  cinq  nouveaux  membres  , 
les  noms  de  trois  de  ces  nouveaux  membres 
seront  inscrits  sous,  les  numéros  17  ,  so3  et  446  , 
et  les  deux  autres  seront  placés  à  la. fin  de  la 
liste  ,   sous   les  numéros   53g  et   540. 

Les  listes  étant  ainsi  disposées  et  numérotées, 
on  fermera  le  carton  qui  contient  les  noms  des 
membres  qui  ont  voté  dans  l'élection  du  pré- 
sident ;  on  agitera  les  bill.ts  que  ce  carton  con- 
tient, et  le  secrétaire  en  tirera   un  seul. 

Après  avoir  proclamé  le  nom  sorti,  le  .secré- 
taire examinera  sous  quel  numéro  ce  nom  se 
.trouve  placé, dans  la  liste  alphabétique,  et  ce 
numéro  servira  de  point  de  départ  pour  diviser 
.cette  liste  en   bureaux. 

Par  exemple  ,  si  le  nom  sorti  est  au  numéro 
117  ,  le  premier  numéro  commencera  au  citoyen 
dont  le  nom  est. inscrit  sous  ce  numéro  dans 
la  liste  alphabétique  ,  et  se  composera  de  tous 
les  suivans  ,  jusqu'à  ce  que  1  on  arrive  à  un 
total  de  deux  cents  présens  ,  lesquels  présens 
seront  toujours  f..ci:es  à  reconnaître  et  à  compter 
sur  la  liste  ,  par  l'attention  que  l'on  aura  eu  de 
mettre  une  marque  à  leurs  noms  ;  le  numéro  116 
-Sera   le  dernier   du    dernier   bureau. 

On  voit  qu'il  ne  faudrait  pas  dire  que  le 
premier  bureau  commençant  à  117,  le  second 
commence  à  3i7  ,  le  troisième  à  biy  ,  et  ainsi 
de  suite;  car  il  est  possible  qu'il  failie  aller  de 
•ir7  à  400  et  au-delà,  pour  avoir  deux  cents 
présens. 

On  voit  aussi  que  ,  moyennant  cette  méthode  , 
îl  n'y  aura  jamais  de  difficulté  pour  savoir  à 
quel  bureau  appartiendront  les  membres  surve- 
nans  après  la  distribution  :  il  est  clair  qu'ils  ap- 
partiennent au  bureau  déjà  composé  des  meni- 
•bres  entre  les  noms  desquels  les  leuis  se  trou- 
vent intercalés  dans  la  liste  alphabétique.  Ainsi  , 
le  premier  bureau  commençant,  par  exemple, 
à  iij  ,  et  finissant  à  412  ,  c'est  dans  ce  bureau 
que  se  placera  le  membre  survenant  ,  dont  le 
nom  e6t  inscrit  sous   le  numéro   545. 

Il  faut  observer  que  le  président  ,  le  secré- 
taire et  les  scrutateurs  de  l'assemblée  ,  étant  aussi 
les  président  ,  secrétaire  et  scrutateurs  du  pre- 
mier bureau  (2)  ,  on  ne  doit  attacher  à  ce  pre- 
mier bureau  que  195  membres  présens  ,  outre  les 
cinq    officiers  ;   et    que   dans    le   cas    où    ceux-ci  , 


(1)  Loi  du  25  fructidor,  tit.  II  ,  art.  VIII 

(2)  Loi  du  25  fructidor,  titre II  ,  art.  IX. 
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en  vertu  du  rang  alphabétique  de  leurs  noms', 
appartiendront  au  second  bureau  ,  au  troi- 
sième, au  quatrième,  etc  ,  ils  devront  ,  rela- 
tivement à  ces  bureaux  ,  être  considérés  comme 
absens. 

III.  Chaque  bureau  a  besoin  d'une  liste  par- 
ticulière des  membres  qui  y  sont  ou  peuvent  y 
être  attachés;  mais  il  y  aura  toujours  un  moyen 
facile  d'avoir  ces  listes  partielles  ,  toutes  pré- 
parées au  moment  mtrrf:  où  la  distribution 
en  bureaux  sera  opérée  ,  et  sans  aucun  re- 
tard. 

Lorsque  l'administration  municipale  aura  re- 
connu qu'il  peut  se  trouver  plus  de  deux  cents 
membres  dans  une  assemblée  primaire  ou  com- 
munale ,  elle  adressera  à  cette  assemblée  deux 
exemplaires  de  la  liste  alphabétique  dont  il  a 
été  parlé  ;  mais  le  second  exemplaire  sera  en 
feuilles  détachées  ,  écrites  sur  le  recto  ,  et  non 
sur  \e  verso  ,  c'est  à  dire  seulement  sur  l'une  des 
surfaces   du  papier. 

Dans  toute  assemblée  qui  aura  été  divisée  en 
bureaux  particuliers,  le  second  exemplaiie  de 
la  liste  alphabétique  ,  lequel  n'aura  point  servi 
jusqu'alors  ,  sera  distribué  en  autant  de  parts 
qu'il  y  aura  de  bureaux  ,  et  le  secrétaire  de  l'as- 
semblée remettra  au  plus  ancien  d'âge  de  chaque 
section   la   partie  qui  la  concerne. 

Alors  les  membres  affectés  à  chaque  bureau 
se  rendront  respectivement  aux  endroits  qui  au- 
ront été  préparés  par  eux  ;  les  plus  anciens  d'âge  , 
sachant  écrire  ,  prendront  place  provisoirement 
comme  président  et  scrutateurs  ;  et  le  plus  jeune  , 
comme  secrétaire. 

Dans  chaque  bureau,  excepté  darrs  le  pre- 
mier, le  secrétaire  provisoire  commencera  de 
suite  l'appel  nominal  ,  et  les  président  ,  secré- 
taire et  scrutateurs  définitifs  seront  élus  (t)  en 
un  seul  tour  de  scrutin  de  liste  ,  et  à  la  plu- 
ralité relative  ,  dans  les  mêmes  formes  que 
celles  mentionnées  ci-dessus  ;  il  y  aura  réap- 
pel ,  et  les  votans  ne  déposeront  pas  leurr 
noms. 

Aussi-tôt  que  les  officiers  de  chaque  bureau 
auront  été,  élus,  toutes  les  sections  se  réuniront 
de  nouveau  ensemble  ,  et  en  assemblée  géné- 
rale, pour  entendre  les  lectures  :  dont  il  va  être 
question  dans  le  paragraphe  suivant. 

La  suite  demain. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SEANCE    DU    24     VENTOSE. 

Gauran.  Guerreau  gouvernement  britannique  ! 

Tel  doit  être  le  cri  de  ralliement  de  tous  les 
Français.  Les  Peuples  opprimés  par  cette  puis- 
sance orgueilleuse,  tyrannique  et  barbare,  at- 
tendent avec  l'impatience  du  désespoir  que  le 
Peuple  libérateur  que  \ous  représentez  franchisse 
les  mers  qui  nous  séparent  pour  aller  dans  les 
murs  de  Londres  briser  le  trident  des  mers.  Ils 
ne  seront  point  déçus  de  leur  espérance  ;  ils 
vetront  attacher  au  char  de  ce  nouveau  tiiomphe 
toutes  les  palmes  cueillies  sur  le  coniinenr. 

Déjà,  citoyens  repré<entars  ,  la  Victoire  sourit 
à  nos  apprêts.  Cette  fille  du  Ciel  ,  inconstante 
pour  la  tyrannie,  protège  les  vengeurs  de  l'hu- 
manité opprimée.  C  est  dans  la  Frarsle  libre 
qu'elle  a  érigé  ses  autels,  fixé  son  culte  et  dis- 
tingué ses  enfans.  Bientôt  le  Peuple  anglais  sera 
libie  ,  et  Pia  ,  1  ennemi  proclamé  du  genre 
humain  ,  va  payer  bien  cher  sa  fatale  influence 
dans  le  traité  de  Pilnitz  ,  qui  fut  la  source  de 
tons    les    malheurs  qui  ont  pesé  sur   la  France. 

Vengeance  ! Vengeance  ! Peuples  de 

toutes  les  Nations,  écoutez  !  Eutcndez  le  tocsin 
de  la  liberté  qui  a  frappé  l'oreille  de  vingt 
Peuples  .'  Il  est  parti  de  cette  tribune  cet  élan 
salutaire  ,  ce  saint  enthousiasme  qui  a  aggrandi 
les  idées  .  produit  le  courage,  développé  les  talens 
et  enfanté   tant  de  héros. 

La  descente  en  Angleterre  que  le  directoire 
se  propose  de  faire  est  une  de  ces  entrrprises 
grandes  et  hardies  dont  on  ne  devrait  point  se 
dissimuler  les  difficultés,  si  le  jeune  héros  qui 
la  commande  n'avait  le  taient  de  tout  sur- 
monter. 

Quo;que  le  courage  de  nos  troupes  soit  à 
toute  épreuve  ,  il  est  dans  l'ordre  des  choses 
possibles  d'éprouver  quelqu'échcc  :  aussi  il  n'est 
pas  indiffèrent  de  s'occuper  de  tour  ce  qui  peut 
tendre  a  la  réussite  de  ce  vaste  projet  ,  en  na- 
tionalisant la  haine  qu'inspire  à  tous  les  Peuples 
ce    gouvernement  perfide. 

Il  n'est  pas  indifférent  d'apprendre  au  Peuple 
anglais  ,     et  de  répéter  sans   cesse    que   ce   n'est 


(1)  Loi  du  «5  fructidor,  titre  II,  art.  X. 


point  par  des  vu-s  d'aggrandissement .  par  esprit 
de  conquête,  que  les  phalanges  de  ta  Grande- 
Nation  sont  détour  :  c'est  pour  protéger  les 
Peuples  qui  se  prononcent  pour  la  liberté;  c'est 
pour  briser  leurs  fers  ;  c'est  pour  les  restituer 
aux  droits  imprescriptibles  que  le  despotisme   ou 

I  insolente  oligarchie  leur  avaient  arrachés. 

Non ,  non  ,  Peuples  opprimés ,  soyez  tranquilles  : 
ce  n'est  pas  par  esprit  de  domination  que  nos 
guerriers  français  sont  encore  armés  ;  c'est  pour 
porter  le  derr.,er  coup  au  machiavélique  cabinet 
de  Saint-James  ;  pour  donner  la  paix  générale 
aux  deux  hémisphères  ,  empêcher  l'effusion  du 
sang  des  hommes,  consolider  la  République, 
garantir  nos  traités  avec  les  puissances  alliées  , 
rendre  la  liberté  des  mers  au  commerce,  et  faire 
prospérer  toutes   les  Nations. 

Oui  ,  représentai  ,  le  foyer  de  toutes  les  cons- 
pirations est  à  Londres  :  renversons  cet  horrible 
gouvernement;  sans  cette  mesuie  .  nous  serons 
sans  cesse  déchirés  par  les  factions.  Les  vainqueurs 
d Italie,  de  Neuwied  ,  de  Flrurus  n'attendent 
que  le  signal  du  départ.  Nos  marins  sont  brûians 
du  même. zèle  ;  tous  ont  lait  la  gloire  de  la  Répu- 
blique Française;  il  n'a  manqué  à  ces  deniers 
que  la  grande  occasion  de  se  signaler.  Notie 
marine  ,  dégagée  maintenant  de  tous  les  élémens 
perfides  qui  l'ont  fait  échouer  pendant  la  révo- 
lution ,   fera    des  prodiges. 

La  force  d'opinion  constitue  la  valeur;  elle 
prend  souvent  naissance  dans  les  plus  petites 
choses.  Aussi  rien  ne  doit  échappera  1  œil  observa- 
teur des  représentansdwPcuple  ;  huitannées  d'ex- 
périence vous  l'ontprouvé.  I:  est  dans  l'homme  des 
affections  ;qui  excitent  son  ame  ;  il  faut  saisir  les 
occasions  de  mettre  en  jeu  le  sentiment  sublime 
de  la  reconnaissance  nationale. 

Les  militaires  et  les  marins  blessés  et  hors  d  état 
de  service  ont  droit  à  des  pensions  ;  vous  venez 
d'en  accorder  provisoirement  aux  premiers ,  pour- 
quoi ne  pas  autoriser  sur  le  champ  les  étais  de 
pensions  liquidées  en  faveur  des  marins  inva- 
lides ? 

Vous  savez  tous,  représentons  du  Peuple  ,  que 
notre  marine  est  composée  en  général  de  pères 
de  lamille;  ceux  qui  ont  été  mutilés  dars  les 
combats  ont  des  enfans  ptéis  à  partir.  Faites 
couler  dans  leur  ame  un  bc-aume  de  -consolation. 

II  en  est  dont  les  pensions  sont  liquidées  ;  hâtons- 
nous  de  mettre  le  ministre  de  la  marine  en  mesure 
de  leur  expédier  leurs  brevets.  Vous  avezrcmmé 
une  commission  le  22  germinal  an  5,  il  faut  qu'elle 
fasse  son  rapport. 

■  Cet  acte  de  munificence  nationale  parviendra 
dans  leurs  chaumières  avant  le  départ  des  autres 
marins;  ce  sera  un  jour  de  fête  pour  les  parens 
de  ceux  qui  recevront  les  btévels.  Ces  braves 
invalides  diront  dans  l'enthousiasme  qu'inspire  le 
vrai  courage  :  "Mes  enfans  ,  mes  camarades, 
i'ai  perdu  mes  bras  au  service  de  la  Patrie  ;  la 
Nation  reconnaissante  me  dédommage  de  certe 
perte  ,  je  suis  compté  parmi  ses  défenseurs  ;  allez 
venger  les  atrocités  d  un  gouvernement  oppres- 
seur ,  allez  venger  vos  frères  ,  vos  amis .  vos 
parens  condamnés  à  mourir  de  laim;  allez  dé- 
livrer des  cachots  ces  généreux  martirs  de  la 
liberté.   11 

Dans  cet  extase  patriotique  se  placent  naturel- 
lement des  conversations  guerrières  :  or.  parle 
des  hauts  fans  de  l'ancienne  marine  frarçaise  , 
jadis  la  rivale  de  celle  d  Angleterre,  et  qui  1  hu- 
milia même  quelquefois  ;  on  y  rat  pelle  le  cou- 
rage et  les  manœuvres  savantes  de  Du^ué-Trouin  , 
les  audacieux  abordages  de  Jea..-Bai  t  ,  les  com- 
bats terribles  de  Duquesne. 

Tous  ces  réciis  ,  représentai  ,  font  des  héros  ; 
saisissez  l'occasion  de  l'es  faire  nuî're.  C'est  ainsi 
que  les  Grecs  alimentaient  le  courage  de  leurs 
enfans  ,  en  leurs  rappeliant  les  combats  des 
Thermopylcs  ,  de  Saiamine  ,  et  la  bataille  de 
Marathon. 

Nationalisons  la  haine  contre  ce  gouvernement 
qui  a  ose  concevoir  une  gueire  d  extermination 
contre  un  Peuple  devenu  "libre;  imitons,  pour 
y  parvenir  .  ce  que  l'inflexible  Caton  fil  dans  le 
sénai  de  Rome  ;  cet  austère  Censeur  terminaic 
toutes  ses  opinions  par  ces  mots  long-tcms  et  si 
utilement  répétés  :  Que  Carthage  soit  détruite.  Et 
nous  ,  en  levant  nos  séances  ,  ne  cessons  de 
répéter  :  Vengeance  contre  le  gouvernement  anglais  , 
oppresseur  de  toutes  Us  Stations  ! 

Je  demande  que  la  commission  fasse  septidi 
prochain  son  rapport  sur  le  travail  soumis  au 
conseil  ,  a  raison  des  pensions  accordées  aux 
marins  invalides  ,  afin  de  mettre  le  directoire  en 
mesure  de  faire  adresser,  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  le  brevet  de  pension  à 
chacun  des  invalides. 

Je  demande  en  outre  qu'il  soit  arrêté  que  le 
présidenr.  en  levant  les  séances  du  LOrps  législa- 
tif, manifestera  la  baine  de  la  Nation  Française 
en  répétant  ces  mots  :  Vengeance  !  vengeance  contre 
le  gouvernement  anglais  oppresseur  de  toutes  les 
Nations  ! 

On  demande  l'impresssion. 
Lllç  est  ordonnée- 
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Bergtvin.  Avant  le  iS  fructidor  jetais  membre 
d'une  commission  chargée  d'un  rapport  sur  cet 
objet.  J'avais  été  nommé  rapporteur,  et  mon  tra- 
vail était  prêt  ;  mais  le  iS  fructidor  est  venu  ,  la 
commission  de  marine  a  été  renouvelée.  C'est  à 
elle  à  faire  ce  rapport  ,  que  je  n'ai  pu  faire  ,  parce 
qu'avant  le  18  fructidor  j'ai  toujours  été  repoussé 
par  la  commission  des  finances. 

L'e  conseil  charge  la  commission  existante  de 
lui  Faire  un  prompt  rapport  ,  et  lui  adjoint 
Bergevin, 

Porte  fait  la  dernière  lecture  de  son  travail  sur 
la    gendarmerie. 

Ludot  fait,  au  nom  de  la  commission  de  ma- 
rine, un  rapport  sur  le  système  pénal  de  la  ma- 
rine ;  son  rapport  embrasse  le  code  des  délits  et 
des  peines,  et  les  tribunaux  institués  pour  les 
juger. 

Les  contraventions  aux  lois  et  réglèmens  de 
marine  y  sont  divisées  en  fautes  et  peines  de  dis- 
cipline ,  délits  ,  et  peines  alflictives  et  infamantes. 

Les  différentes  natures  de  délits  y  sont  classés; 
li  distinction  de  ceux  commis  à  terre  et  à  bord  y 
est  faite. 

Il  sera  établi  des  tribunaux  de  guerre  mari- 
times ,  sous  différentes  dénominations,  à  terre  et 
à  bord. 

Leur  compétence  sera  réglée. 

La  suppression  du  jury,  déjà  effectuée  en  par- 
tie par  la  loi  du  16  nivôse  an  2,  sera  entière. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le 
tribunal  de  cassation  ,  transmet  au  conseil  un 
jugement  de  ce  tribunal  ,  qui  dénonce  le  direc- 
teur du  jury  de  Marseille  ,  comme  coupable  du 
délit  de  forfaiture. 

Renvoyé  à  une  commission  spéciale. 

Le  dtrectoire  exécutif  envoie  un  message  au 
conseil,  par  lequel  il  fournit  des  renseignemens 
qui  lui  avaient  été  demandés,  et  répond  que 
1  exportation  des  chanvres  blancs  peignés  ,  pro- 
venant des  départemens  du  Haut  e*t  Bas-Rhin  , 
peut  être  autorisée  pendant  l'espace  de  quatre 
mois ,  à  la  charge  du  droit  de  3  francs  par 
quintal. 

Renvoyé  à  la  commission  existante. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 

SÉANCE    DO    24    VENTOSE, 

Rossée  propose  l'approbation  de  la  résolution 
du  22  nivôse,  relative  à  la  contrainte  par  corps. 
Cette  résolution  ,  dit-il  ,  n'est  que  le  dévelop- 
pement de  la  loi  du  24  nivôse  ,  an  5  ,  qui  a 
rétabli  c*tte  contrainte.  En  limitant  les  cas  où 
elle  pourra  être  prononcée  en  matière  civile,  ce 
projet  de  loi  renferme  le  pouvoir  judiciaire  daDS 
ses  justes  bornes  ,  ôte  aux  citoyens  la  faculté 
dangereuse  d'aliéoer  leur  liberté  ,  ménage  la 
vieillesse  et  protège  la  faiblesse  d'un  sexe  qui  a 
toujours  besoin  d'assistance.  En  énumérant  les 
cas  où  la  contrainte  pourra  être  prononcée  en 
matière  de  commerce  ,  la  résolution  rappelle  les 
dispositions  des  lois  antérieures  ;  elle  en  ajoute 
une  fort  sage  ,  en  étendant  sa  rigueur  jusque  sur 
les  endosseurs  d'effets  commerçables.  Le  com- 
merce ,  depuis  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie ,  a  été  livré  à  des  hommes  si  immoraux  , 
qu'on  ce  peut  prendre  trop  de  moyens  pour 
les  écarter  ,  et  ramener  enfla  la  bonne  foi  dans 
les  transactions. 

Le  mode  d'exécution  des  jugemens  de  con- 
trainte par  corps  est  sagement  réglé.  Le  créan- 
cier est  cb'igé  de  pourvoir  aux  besoins  du 
débiteur  qu'il  incarcère  :  celui-ci  est  mis  en 
liberté  du  moment  qu'il  est  reconnu  ,  après 
une  épreuve  de  cinq  années,  qu'il  est  hors 
d'état  de  s'acquitter.  Ce  serait  en  effet  uDe  bar- 
barie inutile  que  de  tenir  dans  les  prisons,  pour 
le  faire  yayer  ,  un  homme  qui  n'en  aurait  jamais 
les  moyens.  La  décence  ,  le  respect  dû  aux 
mœurs  ,  aux  institutions  républicaines  détendrnt 
de  permettre  l'exécution  des  contraintes  par 
corps  à  certaines  heures  ,  dans  certains  jours  et 
dans  différens  lieux.  La  résolution  y  a  pourvu. 
Cependant,  elle  laisse  encore  quelques  disposi- 
tions s  désirer.  Il  eût  été  bon,  par  e'xernple, 
qu'elle  accordât  au  débiteur  la  faculté  de  se 
racheter  de  l'emprisonnement,  en  donnant  une 
caution  solvable;  il  eût  été  bon  qu'elle  créât  des 
agens  particuliers  chargés  de  l'exécution  des  con- 
traintes; car  on  ne  peut  mettre  trop  de  ména- 
gemers  ,  et  donner  trop  de  garantie  aux  ci- 
toyens,   lorsqu'il  s'agit  de  mesures    aussi    rigou- 


reuses ;  il  eut  été  bon  qu'elle  eât  prescrit  les 
formalités  que  l'expérience  avait  consacrées  dans 
les  lois  de  1772  et  de  1778.  Mais  toutes  ces 
omisrions  peuvent  être  réparées  par  une  réso- 
lution subséquente  ,  et  ne  doivent  pas  empêcher 
d'approuver  celle  dont  il  s'agit. 

Le  conseil  s'ajourne  jusqu'après  l'impression 
du    rapport. 

Le  directoire  envoie  copie  da  message  qu'il 
a  adressé  hier  au  conseil  des  cinq-cents,  pour 
l'informer  de  la  destruction  de  l'oligarchie  en 
Suisse. 

Lacombe- Saint- Michel.  Honneur  aux  descen- 
dans  de  Guillaume  Tell  .'  honneur  à  la  liberté 
helvétique  !  gloire  à  nos  invincibles  armées  ! 
gloire  à  la  Grande-Nation  .  quand  le  sang  de 
ses  défenseurs  cimente  la  liberté  reconquise  par 
nos   anciens   amis  ! 

Gouvernement  d'Albion  ,  ta  dernière  heure 
est  sonnée  ;  tes  agens  les  plus  actifs  ,  tes  parti- 
sans   les  plus   décidés   ne   soat    plus  ! 

Le  gouvernement,  français  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  éviter  l'iffusion  du  sang.  La  République 
étant  cessionnaire  des  droits  des  ducs  de 
Savoie  ,  son  gouvernement  avait  le  droit  d'in- 
tervenir dans  la  réclamation  que  fesaient  les 
citoyens  du  pays  de  Vaud  ,  des  franchises  sti- 
pulées dans  Us  traités  dont  les  ducs  de  Savoie 
étaient  les  garans.  Au  lieu  de  faire  droit  à  la 
juste  réclamation  des  V„udois  ,  le  gouvernemenr 
de  Berne  leur  envoie  des  inquisiteurs  ;  il  fait 
incarcérer  les  hommes  soupçonnés  d'être  parti- 
sans' de  la  liberté  ;  il  réunit  la  force  armée  ;  il 
rassemble  de  gros  corps  de  troupes.  Il  était 
alors  du  devoir  du  gouvernement  français  de 
réunir  aussi  des  forces  pour  observer  ces  rnou- 
vemens. 

Le  commandant  d'une  colonne  de  l'armée 
d'Italie  ,  qui  passait  dans  le  département  de  l'Ain  , 
envoie  un  adjudant  -  général  ,  accompagné  de 
deux  ordonnances  ,  demander  au  géi.éral  bernois 
une  explication  amicale  de  cette  levée  extraordi- 
naire. Et  ce  général  bernois  ,  M.  de  Weiss  ,  cet 
homme  que  la  philosophie  semblait  mettre  au- 
dessus  des  préjugés  de  sa  caste  ;  qui ,  dès  l'aurore 
de  notre  révolution  ,  s'est  déclaré  le  partisan  de 
nos  principes  ;  qui  s'est  montré  ,  dans  Paris  , 
ami  de  la  démocratie  jusqu'à  la  démagogie , 
en  applaudissant  aux  mesures  les  plus  vio- 
lentes ;  ce  général  ,  dis-je  ,  a  permis  de  violer 
le  droit  des  gens  en  laissant  assassiner  un  par- 
lementaire ;  un  parlementaire  ,  un  homme  sans 
défense  ,  respecté  de  toutes  les  nations  poli- 
cées comme  un  des  moyens  de  communication 
qui  peuvent  adoucir  les  malheurs  de  la  guerre  ■' 
Alors  le  gouvernement  français  .  usant  de  repré- 
sailles ,  pouvait  assurément  attaquer  les  troupes 
bernoises ,  et  repousser  une  injuste  aggression  ; 
mais  ,  sacrifiant  tout  au  maintien  de  la  paix  ,  il  ne 
le  ht  pas;  ri  fit  seulement  avancer  des  forces  et 
prendre  les  positions  militaires  que  commandait 
notre  propre  sûreté.  Quelle  fut  alors  la  conduite 
machiavélique  des  gouvérnemens  des  trois  cantons 
de  Berne  ,  Fribourg  et  Soleure  ?  I's  dissimulent  , 
ils  parlent  de  reconnaître  la  souveraineté  du 
Peuple  ;  mais  ils  veulent  opérer  ces  changemens 
à  eux  seuls  ;  ils  veulent  traîuer  en  longueur  pour 
avoir  le  tems  de  réunir  des  forces  :  et  dans  le 
fait  ils  ne  veulent  que  conserver  exclusivement 
l'autorité  dans  leurs  mains  ;  ils  calomnient  les 
Français;  ils  trompent  le  Peuple,  qu'ils  osent 
appeler  leurs  sujets  ;  ils  secouent  les  torches  du 
fanatisme  ;  ils  cherchent  à  allumer  la  guerre  civile  ; 
et  loin  d'imiter  l'exemple  sage  des  dépositaires  de 
l'autorité  dans  Ie3  cantons  de  Bâle  ,  de  Zurich  ,  de 
Lucerflfe  et  autres  ,  ils  déploient  toutes  les  ruses 
du  machiavélisme  le  plus  obstiné ,  pour  éviter 
cette  charte  terrible  pour  les  usurpateurs  ,  les 
droits  de  l  homme. 

Il  fallait  que  ces  longueurs  eussent  un  terme. 
Les  Bernois  nous  ont  attaqués  le  11  ventôse;  la 
valeur  de  nos  troupes  ne  devait  pas  laisser  long- 
tems  la  victoire  en  suspens.  Nous  avons  vaincu 
les  soldats  mercenaires  des  oligarqui  s  ,  et  le 
Peuple  helvétique  a  repris  ses  droits  :  c'est  notre 
récompense.  L'Europe  entière  saura  que  nous 
n'avons  fart  que  repousser  une  injuste  aggression  ; 
el'e  n'ignore  pas  la  haine  de  ces  trois  gouverne- 
mens  pour  la  République  Française.  C'est  avec 
plaisir  que  j'applaudis,  de  cette  tribune,  à  la 
sagesse  de  notre  gouvernement ,  dans  la  marche 
•qj  il  a  tenue  dans  cette  circonstance  délicate  ; 
sans  sa  prudence  et  le  désir  d'éviter  l'effusion  du 
sang  de  deux  Peuples  braves  et  faits  pour  s'esti- 
mer réciproquement,  il  y  a  long-tems  que  nos 
troupes  seraient  à  Berne.  Il  pouvait  ,  à  juste  titre , 
suspecter  la  loyauté  d'un  gouvernement  qui  , 
sous  une  apparente  neutralité  ,  nous  a  lait  plus  de 
mal  oue  s'il  eût  été  ostensiblement  notre  ennemi. 
N'est-ce  pas  chez  lui  que  se  sont  réfugiés  ces  trans- 
fuges ,  nos  ennemis  les  plus  implacables  ?  N  est-ce 
pas  chez  lui  que  se  sont  réunis  les  artisans  de  nos 
discordes  civiies?  N'a-t-on  pas  recruté  publique- 


ment en  Suisse  pour  la  légion  de  Mirabeau  ? 
N'est-ce  pas  sous  l'égide  de  ce  gouvernement 
que  sont  venus  en  France  tous  les  libelles  diffa- 
matoires contre  la  République  naissante,  tous 
les  manifestes  appelant  à  grands  cris  la  guerre; 
civile  ?  Oui  ,  il  faut  le  dire  ,  tout  le  monde 
le  sait ,  tout  ce  qui  a  nui  à  la  République , 
tous  les  instrumens  qui  ont  voulu  la  renverser, 
ont  été  assurés  de  trouver  ,  auprès  des  dépo- 
sitaires de  1  autorité  en  Suisse  ,  secours  et  pro- 
tection. 

On  devait  peut-être  leur  pardonner  de  ne  pas 
aimer  nos  principes;  I3  souveraineté  du  Peuple 
devait  être  un  reproche  s.c-crct  et  éternel  pour  des 
usurpateurs.  Lorsque  la  Nation  suisse  s  insurgea 
contre  la  maison  d'Autriche  ,  ce  n'était  pas  sans 
douts  pour  que  deux  cents  familles  se  parta- 
geassent la  souveraineté  ,  se  fissent  appeler  mon- 
seigneur ,  excellence ,  et  traitassent  le  Peuple  de 
sujets  ;  il  y  avait  bien  loin  du  titre  orgueilleux 
adopté  par  les  usurpateurs  ,  au  titre  modiste  de 
louables  cantons  ,  pris  par  les  véritables  sou- 
verains. 

Cependant ,  comme  nos  principes  sont  de  ne 
pas  nous  immiscer  d.ns  ce  qui  nous  est  étranger, 
nous  devions  attendre  une  conduite  réciproque 
de  la  part  de  nos  plus  anciens  alliés  :  au  lieu  de 
cela  ,  au  lieu  d'exercer  à  notre  égard  les  devoirs 
de  bon  voisinage  ,  au  lieu  de  rester  fidèlement 
neutres  dans  une  guerre  qui  leur  était  étrangère  ; 
les  gouvernans  de  Soleure  ,  Fribourg  et  Berne  , 
se  sont  liés  secrètement  avec  les  Anglais  ,  nos 
plus  mortels  ennemis  :  ils  ont  cherché  à  nous 
nuire  dans  toutes  les  occasions  ;  la  cocarde  na- 
tionale a  été  insultée  publiquement  en  Suisse. 
Tant  d'attentats  eussent  sans  doute  provoqué 
depuis  long-tems  une  déclaration  de  guerre  de 
notre  part  ,  sans  les  sacrifices  que  nous  lésions 
à  la  paix. 

Eafin  ,  Peuple  helvétique,  tu  n'as  plus  à  craindre 
tes  oppresseurs  :  nous  sommes  dans  ton  sein  ; 
nous  ne  sommes  pas  tes  ennemis,  les  citoyens  sont 
frères.  La  souveraineté  du  Peuple  commence 
pour  toi  ,  sache  la  conserver  ;  oublie  tes  nobles  , 
et  reprends  tes  vertus  premières  :  1  histoire  la  plus 
détaillée  te  conservera  à  peine  les  noms  de  tes 
excellences  ,  tandis  que  les  noms  jadis  obscurs  de 
tes  modestes  fondateurs  brillent  à  l'immortalité. 
Permets  à  un  ami  de  la  liberté,  à  un  de  ceux 
qui  eurent  le  courage  de  fonder  une  République 
au  milieu  d'un  siècle  corrompu  ,  de  louer  ta 
simplicité  première  ,  et  de  te  l'envier.  Que  d'au- 
tres épuisent  la  louange  sur  l'antique  République 
romaine  :  j'admire  ses  hauts  faits  ;  mais  elle 
asservit  le  Monde  ,  au  lieu  de  le  rendre  heureus 
et   libre. 

Nous  arrivons  bientôt  au  tercs  où  la  guerre  qui 
attaque  et  envahit  ,  sera  marquée  du  nom  de  bri- 
gandage, taudis  que  la  guerre  qui  défend  et 
conserve  sera  toujours  le  comble  de  l'héroïsme. 
République  helvétique,  République  Française, 
défeadez  ,  conservez  ,  et  laissez  à  la  postérité  Je 
soin  de  marquer  votre  place. 

Amour  sacré  de  la  Patrie  ,  embrase  le  cœur 
de  nos  nouveaux  frères  ,  éloigne  d'eux  les 
discordes  civiles.  La  Grande-Nation  a  dévoré 
les  larmes  de  la  douleur  ;  la  conquête  de  la 
liberté  a  peut-être  enlevé  à  chaque  Français  ua 
frère  ,  un  parent,  un  ami  :  puissiez  -  vçus  ,  ô 
Peuples  helvétiques,  ne  connaître  que  les  larmes 
de  la  joie  !  puisse  la  liberté  rattacher  les  liens  qui 
nous  unirent  si  long-tems  !  puisse  l'amitié  et  l'in- 
térêt de  notre  conservation  réciproque  ,  les  rendre 
à  jamais  indissolubles  ! 

Girot-Pouzol  exprime  les  mêmes  vœux  et. pale 
le  même  tribut  d  éloges  à  ia  conduite  du  gouvet- 
nerrfent  français  ,  et  à  la  valeur  de  nos  frères 
d'armes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message  et 
des  discours  à   six  exemplaires. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  le  projet  de  Favart  sur  l'actioa 
en  rescision. 


Aujourd'hui ,  le  citoyen  Garnerin  fera  à  Mous- 
seaux,  vers  les  2  heures ,  i'expérienne  du  para- 
chute que  nous  avons  annoncée  hier. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Les  Prétendus ,  et  la  2e  représentation  du  Juge- 
ment de  Paris  ;  ballet-pantomime  ,  en  3  actes,  du 
citoyen   Gardel. 

Odéon.  Auj.  l'Amant  bourru  ,  suiv.  de  Médiocre 
et  Rampant. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  les  deux  Sourds  ; 
l  Effort  surnaturel ,  ou  la  Polie  raisonnable  et  la  Pin 
du  Monde ,  ou  la  Comète. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS     D'AMÉRIQUE. 


Philadephie ,  le  24  janvier. 

XjE  bill ,  sur  la  fixation  des   dépenses    du    dé- 

Îiartement  des  relations  extérieures  ,  occupe 
a  chambre  des  représentans  depuis  plusieurs 
séances,  et  a  donné  lieu  à  des  débats  très-longs 
et  très  -  aDÎraés.  Cette  importante  discussion  a 
fortement  marqué  la  différence  d'opinion  qui 
partage  le  congrès  sur  le  plus  ou  moins  de  la- 
titude qu'il  convient  de  laisser  aux  prérogatives 
du  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  membres  ont  soutenu  que  notre  si- 
tuaiion  nous  dispensait  d  entretenir  des  relations 
politiques  constantes  avec  les  autres  puissances 
de  l'Europe  ;  que  notre  commerce  même  pou- 
vait s'en  passer  ,  et  qu'il  suffisait  des  consuls  que 
nous  avions  dans  les  principales  places.,  pour 
régler  les  difficultés  relatives  aux  intérêts  de  nos 
commerçans  ;  que  l'expérience  avait  dû  nous 
apprendre  qu  il  n'était  résulté  pour  nous  ,  jusqu'à 
présent,  aucun  avantage  d'avoir  entretenu  des 
ministres  plénipotentiaires  et  des  résidens  auprès 
des  divers  gouvernemens  européans  ;  qu'au  con- 
traire nous  en  avions  éprouvé  de  grands  incon- 
véniens  ;  car  de  telles  places  ne  servaient  qu'à 
ajouter  à  l'influence  déjà  trop  considérable  du 
pouvoir  exécutif;  car  celui-ci  cherchait  sans 
cesse  à  multiplier  les  emplois  publics  ,  parce 
qu  étant  à  sa  nomination  ils  contribuaient  d'au- 
tant à  accroître  son  crédit  et  sa  force  ;  qu'il 
affectait  d'ailleurs  de  ne  conférer  les  places  qu'aux 
personnes  qui  prolessaient  la  même  opinion  po- 
litique que  lui  ,  et  que  par  là  il  prenait  gra- 
duellement de  l'empire  sur  la  législature  ,  puis- 
que c'était  principalement  sur  les  législateurs  qu'il 
lésait  le    plus  souvent   tomber  son   choix. 

Les  membres  qui  ont  manifesté  cette  opinion 
se  sont  rangés  à  l'avis  de  M.  Nicholas  qui  avait 
proposé  ,  pour  amendement ,  au  bill  que  les 
Etats-Unis  n'eussent  de  ministres  plénipotentiaires 
qu'aupjès  de  la  cour  de  Londres  et  de  la  Répu- 
blique Française  seulement. 

Ceux  qui  se  sont  opposés  à  l'amendement  , 
tout  en  soutenant  que  leurs  adversaires  s'étaient 
entièrement  écartés  de  l'objet  mis  en  discussion, 
et  que  leurs  réflexions  sur  l'influence  et  la  con- 
duite du  pouvoir  exécutif  étaient  étrangères  à 
la  question  ,  ont  néanmoins  répondu  à  ces  ob- 
jections avec  une  grande  étendue.  Il  est  fort 
juste,  ont -ils  dit,  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
confère  les  places  ,  qui  sont  à  sa  disposition  , 
qu'aux  personnes  qui  sont  d'accord  avec  lui  dans 
leur  opinion  politique.  Vraisemblablement  le 
gouvernement,  ont -ils  ajouté,  n'a  cru  devoir 
adopter  l'opinion  politique  qu'il  professe  ,  que 
pour  le  plus  grand  bien  de  son  pays  ;  il  doit 
donc  préférer  tous  ceux  qui  la  protègent.  S'il 
choisit  dans  les  membres  de  la  législature  les 
personnes  à  nommer  aux  emplois  publics  ,  c'est 
parce  que  ces  personnes  sOFt  déjà  honorées  de 
îa  confiance  publique  par  leur  nomination  à 
]a  législature  ,  et  que  d'ailleurs  elles  sont  pla- 
cées sur  le  théâtre  le  plus  convenable  pour  faire 
connaître  leurs  dispositions  morales  et  pour  dé- 
ployer leurs  talens. 

M.  Livingston  fut  un  de  ceux  qui  s'éleva 
avec  plus  de  force  contre  les  principes  avancés 
par  les  opposansà  l'amendement,  j)  Quoi!  s'écria- 
t-il ,  en  sommes-nous  venus  au  point  qu'on  ose 
avouer  ici  ,  que  les  places  et  emplois  publics 
ne  seront  donnés ,  par  le  pouvoir  exécutif,  qu'à 
ceux  de  son  parti  ?  On  reconnaît  donc  que  le 
pouvoir  exécutif  a  un  parti  ,  et  qu  il  en  existe  un 
attire  en  opposition  qui  ne  mérite  pas  les  faveurs 
du  gouvernement.  Si  on  admet  cette  étrange 
doctrine  ,  le  président  des  Etats-Unis  ,  au  lieu 
d'être  le  chef  d'un  Peuple  libre  ,  ne  sera  donc 
plus  qu'un  misérable  chef  de  parti;  mais  de 
pareilles  idées  ne  sont  sûrement  pas  partagées 
par  le  président,  et  on  en  a  sa  déclaration 
expresse  dans  l'adresse  qu'il  a  prononcée  à  son 
installation  ,  et  qu'on  peut  regarder  comme  son 
iredo  politique.  Il  y  annonce  solennellement  que 
pour  les  nominations  des  places  il  choisira  les 
hommes  vertueux  ,  à  quelque  parti  ,  à  quelque 
opinion  qu'ils  appartiennent.  Et  s'il  arrivait  (  à 
Dieu  ne  plaise  que  ce  soit  autre  chose  qu'une 
vaine  supposition)  que  dans  un  lems  à  venir 
les  Etats-Unis  fussent  présidés  par  un  homme 
connu  pour  affectionner  une  forme  particulière 
<ie  gouvernement  ;  un  homme  qui  se  serait  fait 
•un  système  politique  qu  il  regarderait  comme 
le  modèle  de  la  perfection  ;  un  homme  ,  par 
exemple  ,  (  en  continuant  toujours  la  supposi- 
tion }  qui  penserait  que  la  forme  monarchique 


est  la  seule  qui  puisse  convenir  à -ce  pays;  qui 
croirait  que  les  distinctions  héréditaires  sont  les 
seules  institutions  propres  à  donner  de  la  sécu- 
rité et  de  la  stabilité  au  gouvernement;  certes, 
si  nous  avions  un  tel  homme  pour  président  , 
les  emplois  publics  seraient  exclusivement  affectés 
à  ceux  qui  seraient  imbus  des  mêmes  idées  , 
et  la  conséquence  infaillible  de  cette  préférence  , 
ce  serait  la  ruine  de  la  constitution  ,  avant  que 
le  Peuple  eût  eu  le  tems  de  s'eu  apercevoir. 
Si  jamais  un  tel  événement  pouvait  se  présenter, 
je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  assez  d'énergie 
républicaine  parmi  nous  pour  déjouer  des  pro- 
jets aussi  funestes  ;  mais  il  faudrait  recourir  à 
une  crise  violente  ,  et  de  telles  convulsions 
entraînent  trop  de  calamités  à  leur  suite  pour 
ne  pas  autoriser  toutes  les  mesures  propres  à  les 
prévenir.  11 

Quelqu'un  récemment  arrivé  des  terres  du 
sud-ouest  assure  que  nos  frontières  de  ce  côté 
jouissent  de  la  plus  parfaite  tranquillité  ;  que  les 
Indiens  annoncent  les  dispositions  les  plus  ami- 
cales ;  mais  que  les  Espagnols  ne  font  aucuns 
préparatifs  pour  évacuer  les  postes  ,  conformé- 
ment  au  traité. 

Le  i5  de  ce  mois  ,  le  sénat  et  la  chambre 
des  représentans  ,  assemblée  en  congrès  ,  ont 
arrêté  qu'en  reconnaissance  des  services  impor- 
tans  rendus  aux  Etats-Unis  par  le  feu  comte  de 
Grasse  ,  il  serait  payé  annuellement ,  et  par 
quartier  ,  pendant  cinq  années  ,  400  dollars  de 
pension  à  chacune  des  quatre  filles  dudit  comte 
de  Grasse  ,  qui  sont  Amélie  ,  Adélaïde  ,  Mélanie 
et  Silvie  de  Grasse,  leur  vie  durant,  pendant 
lesdites  cinq  années. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  7  mars. 

On  continue  à  parler  ici  des  grands  changemens 
qui  vont  s'opérer  dans  notre  gouvernement,  et  il 
court  à  ce  sujet  des  bruits  assez  éttanges.  Le  roi  , 
dit-on  ,  va  se  déterminer  à  plus  d'un  sacrifice. 
Il  veut  livrer  entierementsa  confiance  à  des  hom- 
mes exempts  de  préjugés ,  jouissant  de  l'estime 
de  la  Nation  et  capables  d'opérations  décisives  , 
desquelles  seules  elle  peut  attendre  son  bonheur. 
Les  nominations  qu'il  a  faites  ,  il  y  a  quelques 
mois  ,  prouvent  déjà  que  telles  sont  en  effet  ses 
intentions  Cependant  on  assure  qu'il  ne  s'en  tien- 
dra pas  là  ;  et  quoique  notre  nouveau  ministre 
des  finances  ,  don  Francisco  Sanvedra  ,  ait  un 
caractère  et  des  talens  qui  justifient  le  choix  que 
sa  majesté  a  fait  de  lui,  ou  prétend  qu'il  va  être 
remplacé  par  le  comte  de  Cab.arus  ,  et  que  l'am- 
bassade de  France  à  laquelle  celui-ci  avait  été 
nommé,  sera  donnée  à  son  prédéesseur;  mais 
jusqu'à  présent  il  n'y  a  encore  rien  de  décidé  à 
cet  égard. 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  positif,  c'est  ce  que 
nous  venons  d'apprendre  par  la  voie  de  Lisbonne  ; 
savoir  ,  que  la  grande  expédilion  que  les  Anglais 
voulaient  tenter  contre  Manille  ,  et  qui  déjà  éiait 
parlie  des  côtes  du  Bengale  et  de  celles  de  Co- 
romandel  ,  a  entièrement  manqué.  Les  éiémens  , 
qui  plus  d'une  fois  ont  fait  avoTter  nos  projets  , 
nous  ont  parfaitement  servi  en  cette  occasion. 
L'escadre  anglaise  ,  qu'accompagnait  un  nombre 
considérable  de  bâtimeDS  de  transport  chargés 
de  troupes  et  de  tout  ce  qui  nécessite  une  grande 
entreprise  ,  a  été  assaillie  d'une  si  horrible  tem- 
pête ,  que  quatre  de  ses  vaisseaux  de  ligne  ont 
péri  ,  ainsi  qu'une  grande  partie  des  munitions 
de  guerre. 

On  évalue  à  dix  ou  douze  millions  de  livres  la 
perte  qui  en  résulta  pour  les  Anglais.  Cet  évé- 
nement a  causé  ici  une  grande  joie.  Cependant 
nous  étions  tranquilles  sur  le  sort  des  Philippines. 

G:âce  aux  mesures  qui  avaient  été  ordonnées 
et  à  l'activité  avec  la  quelle  le  gouverneur  de  ces  îles 
les  avait  exécutées  ,  elles  étaient  en  état  de  faire 
une  vigoureuse  défense. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  28  février . 

Le  citoyen  Bernadote  ,  ambassadeur'  de  la 
République  Française  .  a  tait  hier  sa  première 
visite  solennelle  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, baron  de  Thugut  ,  pour  lui  communi- 
quer ses  lettres  de  créance.  Le  ministre  de 
S.  M.  I.  lui  a  rendu  aussitôt  sa  visite  ,  en  grande 
cérémonie  ,  suivant  l'usage  pratiqué  en  pareil 
cas. 

Il  se  confirme  que  Passwan-Oglu  se  replie 
de  toutes  parts  sur  Widdin.  Le  bâcha  de  Ruch- 


stuck, la  seule  ville  sur  le  Danube  entre  Semrn- 
dria  et  Silistria  ,  dont  Passwan-Oglu  n'avait  pu 
s'emparer  ,  ayant  reçu  des  renforts  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie  ,  a  attaqué  le  petit 
corps  d'observation  qui  couvrait  Sistowe.  l'a 
battu  ,  a  emporté  cette  ville  de  vive  force  .  et  a 
poursuivi  jusqu'à  Nicopoli  les  ttoupes  d  Oglu  , 
qui  ,  à  ce  qu  il  paraît,  manquent  de  munitions. 
(On  prétend  quelles  viennent  de  découvrir  à 
Nicopoli  un  grand  magasin  de  poudre,  que 
Passwan-Oglu  a  ordonné  de  transporter  à 
Widdin. 

Mais  tandis  que  re  rhef  de  rebelles  perdait 
Semendria  cl  Sistowe  sur  le  Danube  ,  Hussein- 
Pacha  ,  avec  l'armée  d'Andrinople  ,  se  mettait  en 
mouvement  contre  lui  ;  il  paraît  que  Passwan- 
Oglu  ,  aveuglé  par  ses  succès  ,  avait  négligé  de 
garnir  de  forces  suffisantes  les  défilés  du  'mont 
Hémus  ;  Hussein-Pacha  a  percé  par  la  route  qui 
conduit  à  Tirnowa  en  Bulgarie  ;  il  s'est  emparé  , 
sans  obstacles  ,  de  cette  ville,  où  il  avait  des 
intelligences  avec  le  commandant;  et  par  ce 
moyen  il  a  mis  Passwan-Oglu  dans  la  nécessité 
d'abandonner  Philippopoli ,  et  de  se  replier  sur 
Sophia  ,  d'où  il  rétrograde  ,  à  ce  qu'on  assure  , 
jusqu'à  Widdin.  Cela"  étant  ,  l'issue  de  son  en- 
treprise ne  saurait  plus  être  douteuse.  Bientôt 
resserré  de  toutes  parts  sur  un  point  ,  il  ne 
peut  manquer  de  succomber  devant  tant  de  force» 
réirnies. 

Déjà  Hussein-P.<cha  doit  avoir  opéré  sa  jonc- 
tion ,  parla  Lautra  ,  avec  le  pacha  Ruchstuck, 
qui  n'est  éloigné  de  Tirnowa  que  de  3o  lieues. 
Passwan-Oglu  perd  ses  communications  avec  la 
Mer-Noire  ;  et  la  situadon  critique  où  il  se 
trouve  ,  ne  peut  manquer  de  lui  faire  perdre 
ce  grand  nombre  d'adhérens  que  ses  premiers 
succès  avaient  amenés  sous  ses  drapeaux.  Le* 
punitions  terribles  que  le  pacha  de  Ruchstuck  , 
et  le  sérakier  Hussein-Pacha  ,  exercent  par-tout 
où  ils  pénètrent  ,  sur  les  chefs  des  pays  qui  ont 
favorisé  la  rébellion  ,  ne  contribueront  pas  moins 
à  rébuter  ses  partisans.  A  Sistowe,  le  cadi  ,  et 
trente  autres  ,  ont  été  décapités  ;  il  en  est  de 
même  dans  les  autres  villes  reprises  sur  Passwan- 
Oglu. 

Stutgard  ,  le  1er  mars. 

Notre  nouveau  duc  ne  s'empresse  pas  de  justi- 
fier les  espérances  que  nous  avions  conçues  à  son 
avènement;  et  nos  Etats  attendent  encore  l'effet 
des  promesses  qu'il  leur  a  faites.  Par  condescen- 
dance pour  lui,  ils  avaient  nommé  quelques-uns 
d'entr'eux  qu'il  avait  désignés,"  e:  qui  devaient, 
de  concert  avec  ses  conseillers  ,  délibérer  sur  les 
affaires  publiques.  Quoique  cette  députatioa  soit 
nomméedepuis  cinq  semaines ,  on  n'a  pas  encore 
remédié  à  un  seul  de  nos  griefs.  Vainement  le» 
autres  membres  des  Etats  la  pressent  de  leur  faire 
connaître  les  résultats  de  son  travail;  ils  n'ent  pu 
obtenir  une  seule  réponse  du  duc.  Ce  prince 
songe  à  faire  contracter  aux  Etats  de  nouvelles 
dettes,  avant  d'avoir  avisé  su  paiement  de  celles 
de  son  oncle  le  duc  Charles.  Il  s'est  créé  une 
garde  particulière  ,  dont  les  officiers  sont  presque 
tous  des  nobles  ou  des  étrangers.  Eu  un  mot, 
tout  nous  persuade  de  plus  en  plus  qu'il  veut 
suivre  les  erremens  .de  son  père ,  traîner  les 
affaires  en  longueur,  fatiguer  les  Etats  de  ses 
prétentions  ,  et  faire  de  chacun  de  nos  griefs  un 
objet  de  trafic.  Le  mécontentement  commence  à 
gagner  toutes  les  classes.  Le  Peuple  se  lasse  de 
voir  ses  desiinées  livrées  aux  caprices  d'un  seul  , 
et  pourrait  bien  saisir  l'occasion  de  secouer  un 
joug  qui  devient  chaque  jour  plus  onéreux  et 
plus  avilissant. 

De  Lœrrach  ,  dans  le  margraviat  de  Bade , 
le  6  mars. 

Avant-hier  ,  notre  margrave  est  arrivé  ici  au 
bruit  des  canons  et  au  milieu  des  acclamations 
générales.  L'objet  de  son  voyage  est  de  réformer 
1  administration  vraiment  tyrannique  du  haut- 
margraviat  ,  et  cette  tâche  est  digne  de  son  carac- 
tère bienfesant.  Accablés  d'impôts  de  tous  les 
genres,  qui  sont  presque  sans  produit  pour  lui  , 
et  qui  ne  profilent  qu'à  quelques  sangsues  (  pour 
la  plupart  nobles  étrangers  )  ;  tourmentés  par  i  in- 
solence d'une  tourbe  ignorante  de  conseillers  de. 
cour  ,  de  juges  ,  d'avocats  ,  de  greffiers  ,  nous 
ne  supporterions  pas  un  joug  aussi  pesant  ,  si 
notre  prince  ,  dont  les  intentions  sont  si  crimi- 
nellement trompées  ,  ne  nous  avait  promis  de 
travailler  lui-même  à  l'alléger. 

Hier  ,  une  députation  composée  de  quatre 
membres  de  rassemblée  nationale  bâlcise  ,  est 
venue  rendre  visite  au  margrave  ,  qui  l'a  reçue 
de  la  manière  la  plus  afîable.  Il  se  propose  d'aller 
assister  en  personne  à  l'une  des  séaacss  <ie  csite 
assemblée. 


7. S 


Dans  celle  d'hier,  plusieurs  représentai  se 
plaignirent  amèrement  de  l'inconcevable  aristo- 
cratie de  Metian,  le  principal  prêtre  de  la  ville 
de  Bile.  Non-seulement  il  a  refusé  de  prêter  le 
serment  de  citoyen  ;  mais  encore  le  dimanche 
suivant  ,  il  prit  pour  texte  de  son  sermon  ces 
paroles  :  Honorez  le  roi  et  ne  vous  mtlez  pas  parmi 
les  séditieux.  Dimanche  dernier ,  à  l'occasion  du 
dénombrement  que  l'assemblée  nationale  vient 
d'ordonner,  il  prêcha  sur  celui  du  roi  David 
et  sur  la  peste  qui  en  avait  été  la  punition. 
L'assemblée  décréta  que  ce  fanatique,  qui  fesait 
servir  la  religion  de  manteau  à  sa  méchanceté, 
serait  traduit  devant  le  comité  d'éducation  pour 
répondre  aux    accusations  portées  contre  lui. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  1  3  ventôse. 

La  République  Romaine  est  provisoirement 
divisée  en  sept  départemens  : 

i°.  La  Marche  d'Ancône  et  le  duché  dUrbin 
réunis  ,  chef-lien  Ancône  ; 

î°.  La  Marche  de  Fermo  et  l'Etat  de  Came- 
rino   réunis  ,  chef-lieu  Fcrmo  ; 

3°.  Les  territoires  de  Pérouse ,  de  Gitta  di 
Castella  et  d'Cwietta  ,  chef-lieu  Pérouse  ; 

4°.   L'Umbrie  ,  chef-lieu  Foliguo  ; 

5°.  Partie  de  la  saline  et  du  territoire  de  Saint- 
Pierre  ,  chef-lieu  Viterbe  ; 

6°.   La  Campagne,   chef-lieu  Velletri  ; 

7°.  Territoire  de  Rome  et  l'Etat  de  Castro, 
chef-lieu  Rome  ; 

Pesaro  et  Fano  sont  séparées  du  duché  d'Urbin  , 
et  réunis  à  la  Cisalpine  pour  arrondissement  de 
territoire  et  arrondissement  de  la  ligne  de  dé- 
marcation. 

Le  général  Berthier  a  ordonné  que  chacun 
porterait  ie  signe  distinctif  de  sa  nation. 

Les  ambassadeurs  ,  ministres  ou  chargés  d'af- 
faires sont  requis  de  remettre  une  liste  des 
étrangers  de  kur  Nation  qui  se  trouvent  à 
Rome. 

Tout  soldat  qui  se  trouvera  dans  les  rues 
passé  l'heure  de  la  retraite  ,  qui  sera  annoncée 
par  un  coup  de  canon  tiré  ciu  château  Saint- 
Ange  ,  sera  arrêté,  et,  en  cas  de  récidive ,  puni 
comme  déserteur  ou  pillard. 

Quiconque  cherchera  à  s'introduire  dans  les 
quartiers  français  pour  l'exécution  de  projets 
Lberticides  ,  sera  arrêté  et  jugé  militairement. 

Toutes  personnes  ,  quel  que  soit  leur  état  ou 
profession,  sont  tenues  de  fournir,  sous  vingt- 
quatre  heures ,  à  la  secrétairerie  delà  chambre, 
une  note  de  tous  les  objets  appartenans  aux 
Nations  Anglaise  ,  Portugaise  et  Russse  ,  ou 
autres  qui  sont  en  guerre  avec  la  République 
Française  :  ceux  qui  auraient  des  paiemens  à  leur 
faire  doivent  s  abstenir  d'en  faire  aucune  dispo- 
sition ,  scus  peine  de  payer  dix  fois  la  valeur  des 
sommes  des  objsrs  soustraits. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  h  12  ventôse. 

Notre  grand-conseil  ,  dans  sa  séance  du  27 
pluviôse  ,  a  adopté  un  projet  de  résolution  qui 
permet  le  libre  commerce  du  froment  et  du  riz 
avec  l'étranger,  en  assujettissant  ces  deux  espèces 
de  grains  à  de  légers  droits  d'extraction  ;  mais 
qui  défend  l'exportation  du  seigle,  du  millet  et 
au   bleu-turc. 

Un  article  de  cette  résolution  porte  que  les 
contrebandiers  seront  punis  par  la  perte  de  leurs 
grains  ,  qui  seront  saisis  et  donnés  aux  citoyens 
qui  les  arrêteront. 

Dans  la  séance  du  28  ,  le  conseil  a  fixé  p»r  une 
résolution  les  sommes  qui  doivent  être  mises  à 
la  disposition  du  directoire  ,  pour  toutes  les  dé- 
penses relatives  aux  troupes  so'dées  de  la  Répu- 
blique et  à  tous  les  établissemens  militaires.  La 
totalité  de  ces  sommes  se  monte  à  6,  iog,5oo  liv. 
de  Milan  ;  et,  d'après  les  messages  du  directoire 
qui  ont  servi  de  base  à  cette  résolution  ,  le 
nombre  des  hommes  qui  composent  l'armée  ci- 
salpine ,  est  de    19,539 

On  avait  rouvert  la  discussion  sur  le  mode  de 
1  impôt  à  établir  dans  les  divers  départemens 
lorsque  le  conseil  a  été  interrompu  par  un  mes- 
sage du  directoire  ,  qui  se  plaint  d  avoir  été  ca- 
lomnié dans  la  lettre  du  citoyen  Possi  ,  et  qui 
demande  qu'on  énonce  les  torts  dont  ce  citoyen 
l'accuse,  afin  qu'on  puisse  procéder  à  sa  dénon- 
ciation dans  les  formes  constitutionnelles.  Mais 
le  conseil,  sur  la  motion  deReina  ,  et  après  un 
énergique  discours  de  Zani  en  faveur  de  la  liberté 
des  opinions  ,  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
plaintes  du  directoire. 

Le  bailliage  de  Mendrisio  ,  l'un  des  bailliages 
italiens ,  soumis  jusqu'ici  au  joug  despotique  des 


cantons  suisses  ,  vient  d'envoyer  ici  des  députés 
pour  y  demander  sa  réunion  à  la  République 
cisalpine.  Tons  les  pays  situés  en  deçà  du  lac  de 
Lugano  out  arboré  notre   cocarde. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris  ,  le  28  ventôse. 

Le  directoire  a  arrêté  ,  le  s3  ventôse ,  que 
tous  les  prisonniers  de  guerre  anglais  ,  sans  dis- 
tinction de  grades  ,  seront  incarcérés  et  traités  de 
même  ;  ces  représailles  auront  lieu  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement  anglais  ,  rendu  à  des  prin- 
cipes d  humanité  conformes  au  droit  des  gens, 
agisse  envers  les  prisonniers  de  la  République  , 
d'une  façon  analogue  à  ce  qui  a  toujours  été 
observé  entre  les  nations  policées.  Les  caution- 
ncmens  seront  supprimés  ,  et  le  directoire  exé- 
cutif se  réserve  d'accorder  cette  faveur  à  ceux  des 
prisonniers  qui  ,  parleur  conduite  ,  mériteraient 
d'en  jouir. 

Au  moyen  de  ces  dispositions  ,  l'arrêté  du  16 
de  ce  mois ,  en  ce  qui  concerne  la  translation 
des  prisonniers  de  guerre  dans  des  communes  dis- 
tantes de  moins  de  quinze  lieues  des  frontières  1 
est  rapporté. 

D'après  les  termes  de  la  loi  du  19  fructidor, 
les  nominations  de  juges  et  de  suppléans  faites 
par  le  directoire  exécutif,  dans  les  départemens 
quelconques  ,  doivent  durer  jusqu'au  moment 
on  le  renouvellement  devrait  avoir  lieu  ,  selon 
la  constitu  ion  ,  si  les  assemblées  du  Peuple 
avaient  nommé  à  ces  places.  Quant  aux  présidens, 
accusateurs-publics  et  greffiers  des  tribunaux  cri- 
minels ,  il  faut  suivre  te  qui  est  ordonné  par 
la  loi  du  21  nivôse  dernier,  et  ils  doivent, 
par-tout,  être  élus  aux  assemblées  électorales 
qui  vont  avoir  lieu.  Tel  est  le  précis  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice  aux  commissaires  du 
directoire. 


Le  corsaire  l'Anonyme  s  de  Nantes  ,  a  envoyé 
dans  ce  port  le  Hoffnung,  portant  pavillon  danois, 
et  expédié  de  Saint- Thomas  pour  Hambourg, 
avec  sucre  ,  café,  indigo  ,  tabac  et  cuirs  verts. 

Le  corsaire  la  Friponne,  de  Bordeaux,  capi- 
taine Happiat  ,  s'est  emparé  du  brick  anglais 
II  Lynthla  ,  de  Pool,  capitaine  Breddy  ,  chargé 
de  morue  et  entré  à  Luarca  ,  dans  les  Âsturies. 

Le  corsaire  la  Tjza  ,  a  pris  et  conduit  à  Alger, 
un  brick  américain  sans  rôle  d'équipage  en  forme, 
et  chargé  d'eau-de-vie  ,  huile  et  savon. 

Un  navire  anglais  est  entré  à  Alger,  délabré  et 
coulant  bas  d'eau  ,  après  un  engagement  avec  un 
corsaire  français  ,  qui  lui  a  tué  4  hommes  et  blessé 
4  autres. 

Un  autre  navire  anglais  de  14  canons  est  venu  se 
réparer  à  Oran ,  à  la  suite  d'un  combat  avec  un 
corsaire  français  de  10  canons,  devant  qui  même 
il  avait  amené  son  pavillon  ,  lorsque  le  mât 
d'avant  du  français  tombe.  11  voulut  profiter  du 
désordre  pour  renouveler  le  combat,  mais  il  fut 
encore  obligé   de  prendre  la  fuite. 


M.  de  Calonne  vient  de  solliciter  sa  radiation 
de  la  liste  des  émigrés. 

Le  tribunal  de  cassation  a  confirmé,  hier  ,  un 
jugement  du  tribunal  criminel  de  Versailles,  qui 
condame  à  la  peine  de  mort  un  nommé  Paquier, 
fesant  partie  d'une  bande  de  chauffeurs  ,  qui  a 
commis  les  attentats  les  plus  horribles  dans  le 
département  de  Seine  et  Oise. 

On  a  fait  avant-hier  ,  au  parc  de  Vincennes  , 
l'expérience  des  fusées  phosphoriques  du  citoyen 
Chevalier.  Une  voile  était  tendue  à  environ  3oo 
toises  du  but  d'où  partaient  les  fusées.  Une  ving- 
taine de  coups  ont  été  tirés  sans  toacherla  voile  , 
quelques  aurres  l'ont  atteinte-,  mais  les"  fusées 
passaient  au  travers.  Enfin  plusieurs  s'y  sont  at- 
tachées. 

Le  feu  a  pris  en  un  instant  ,  une  partie  de  la 
voile  a  été  embrasée. 

Lorsqu'on  fera  attention  qu'un  vaisseau  offre 
pour  aliment  à  ce  feu  phosphorique  plusieurs 
voiles  et  une  infinité  de  cordages  et  d'objets  gou- 
dronnés ,  et  qu'on  peut  faire  pleuvoir  sur  ce  vais- 
seau deux  ou  trois  cents  fusées  à  la  fois  .  on  se 
convaincra  que  cette  entreprise  peut  produire  un 
effet  désastreux  pour    la  flotte  ennemie. 

Le  gouvernement  espagnol  a  fait  placer  sur  l'île 
de  TéDériffe  un  phare  ,  pour  faciliter  la  navigation 
de  ces  parages. 


Note  sur  l'affaire  de  Miconi  en    Turquie. 

Parmi  les  innombrables  attentats  commis  par 
les  Anglais  dans  cette  guerre,  celui  de  Miconi 
est  un  des  plus  lâches  et  des  plus   affreux. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople 
venait   de   solliciter  et    d'obtenir    un  firman   de 


la  Porte  qui  ne  légitimait  toute  prise  dans  l'Ar- 
chipel ,  qu'à  la  voile  et  à  trois  milles  des 
ternes. 

Quelques  mois  après  la  publication  de  ce 
firman  ,  respecté  par  nous  dans  toutes  les  cir- 
constances ,  la  frégate  française  la  Sibile  ,  et  trois 
autres  bâiimens  marchands  qu'elle  escortait  ,  fu- 
rent forcés  par  le  mauvais  tems  ,  de  relâcher  dans 
le  port  de  Miconi. 

Trois  jours  api  es  .  le  vaisseau  anglais  le  Rodne.y , 
fait  voile  sur  la  Sibile  ,  s'embosse  ,  et  le  com- 
mandant français,  Rondeau,  est  sommé  de  se 
rendre.  Celui-ci  invoque  le  droit  le  plus  sacré 
des  Nations  ,  sous  la  garantie  duquel  il  se  croit 
en  sûreté  dans  un  port  neutre  :  tous  les  primats 
du  pays  viennent  se  joindre  à  lui  ;  l'Anglais 
n'écoute  aucunes  réclamations  :  rends-toi ,  s'écrie- 
t-il  ,  ou  je  te  brûle.  Le  citoyen  Rondeau  ne  de- 
mande que  le  tems  de  lever  l'ancre  ,  pour  lui 
présenter  ,  malgié  l'inégalité  de  forces  ,  le  combat 
à  la  voile.  Le  commandant  anglais  ne  lui  ré- 
pond que  par  une  décharge  de  toute  son  ar- 
tillerie ,  qui  enlevé  cinquante  Français  ,  endom- 
mage une  mosquée,  et  renverse  plusieurs  mai- 
sons. 

Après  une  heure  et  demie  du  crnnbat  le  plus 
opiniâtre,  le  pavillon  français  est  amené  ,  et 
par  la  plus  insigne  violation  de  toutes  les  lois 
de  la  guerre,  le  feu  des  féroces  Anglais.ne  cesse 
qu'un  quart-d  heure  après  ;  ce  qui  restait  de  l'équi- 
page se  précipite  à  la  mer  et  se  sauve  à  terre  :  la 
frégate  et  les  trois  bâtimens  sont  enlevés  et  con- 
duits en  Angleterre. 

La  Patrie,  par,  cet  attentat,  a  perdu  quatre- 
vingt-trois  braves  marins  :  la  République  une  de 
ses  plus  belles  frégates  ;  et  vingt  familles  ,  inté- 
ressées à  la  cargaison  de  ces  trois  bâtimens,  ont 
été  ruinées. 


Au  Rédacteur. 

Depuis  qu'on  a  vu  une  comète  sur  le  soleil, 
je  suis  attentif  à  l'observer  :  aujourd'hui  24  ven- 
tôse ,  j'ai  été  surpris  de  n'y  voir  aucune  tache  , 
ce  qui  est  très-rare  depuis  cinquante  ans  que  je 
l'observe. 

C'est  un  disque  net,  rouge  ,  brillant,  sans  au- 
cune espèce  d'altération;  mais  j'espère  que 
bientôt  je  pourrai  donner  des  informations  plus 
intéressantes.  Lalande. 


Suite  de  l'Instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires et  communales,  approuvée  par  le  conseil  des 
anciens  dans  la  séance  du  ig  ventôse. 

S    V  I. 
Lecture  des  lois  et  des  indications  adressées  par  les 
corps  administratifs. 
Le  secrétaire    fera   d'abord  lecture  ,    dans  les 
assemblées    primaires  ,    du  titre   3   de  la  consti- 
tution. 

Il  ne  sera  lu  ensuite  aucune  autre  loi  que  celle 
dont  la  lecture  serait  ou  ordonnée  par  la  loi 
elle-même  ,  ou  votée  parla  majorité  des  membre* 
de  1  assemblée. 

Il  sera  toujours  fait  lecture,  1»  des  indications 
données  par  les  corps  administratifs  du  nombre 
et  du  genre  des  élections  auxquelles  l'assemblée 
devra  procéder. 

Sur  ces  indications  et  sur  ces  listes  ,  l'assem- 
blée peut  ouvrir  telle  discussion  et  prendre  telle 
délibération  qu'elle  juge  convenable  ,  sauf  le  re- 
cours au  corps  législatif  dans  le  cas  de  contra- 
vention a  la  loi(i)  ,  ou  aux  uibunaux  ,  dans  le 
cas  d  une  contestation  sur  les  droits  personnels 
et  politiques  d'un  individu  (2). 

Remarquons  encore  que  la  discussion  sur  les 
candidats  ne  doit  point  avoir  pour  objet  leurs 
qualités  morales  ,  mais  seulement  leurs  caractères 
constitutionnels  d'éligibilité. 

Après  ces  leciures  et  ces  discussions,  que 
chaque  assemblée  aura  la  sagesse  de  restreindre 
dans  les  bornes  les  plus  étroites,  le  président 
annoncera  que  l'assemblée  va  de  nouveau  se 
distribuer  en  bureaux  pour  procéder  aux  élections 
dans  1  ordre  prescrit  par  la  loi  ;  il  donnera  ensuite 
lecture  de  1  article  376  de  la  constitution  ,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

"  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que 
c  est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées 
primaires  et  électorales  que  dépend  principale- 
ment la  durée  ,  la  conservation  et  la  prospérité  de 
la  ilepublique.  >> 

Cet  article,  inscrit  sur  un  carton  ,  en  gros  carac- 
tères ,  sera,  dès  qu'il  aura  été  lu,  placé  dans 
1  endroit  le  plus  visible  de  la  salle. 

§.     V.  I  I 
Règle  générale  d'ordre  et  de  police. 
Art.  Ier.  Chaque  assemblée  communale  et  pri- 
maire a  le  droit  suprême  depolice  clans  son  propre 

(1)  Constitution  ,  art.  23. 

(2)  Const.  Art.  22. 


Sein.  En  conséquence  ,  nul  ne  peut  se  présenter 
au  milieu  d'elle  revêtu  du  costume  ou  du  signe 
quelconque  d'une  autorité  publique  ;  nul  ne  peut 
s'y  présenter  en  armes;  nul  enfin  ne  peut ,  saos  un 
ordre  émané  d'elle  ,  exercer  aucun  genre  de 
pouvoir  dans  son  enceinte  (i). 

Aucun  individu  non  compris  au  nombre  des 
membres  d'une  assemblée  ,  ne  doit  être  admis 
dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Si  une  assemblée  primaire  et  communale  pos- 
sède seule  le  pouvoir  de  sa  propre  police  ,  elle  ne 
peut  aussi  exercer  aucune  puissance  hors  du  local 
de  ses  séances. 

Tout  acte  extérieur,  fait  au  nom  d'une  de  ces 
assemblées  ,  est  un  délit  de  la  pan  des  président  , 
secrétaire  ,  scrutateurs  et  officiers  quelconques  , 
ordinaires  ou  extraordinaires  qui  signent  cet  acte, 
oa  qui  l'exécutent. 

II.  On  trouble  l'ordre  d'une  assemblée  primaire 
et  communale  ,  lorsqu'on  interrompt  celui  qui  a 
la  parole  ;  lorsqu'on  se  permet  de  dire  des  injures 
ou  des  personnalités;  lorsqu'on  empêche  d'en- 
tendre les  appels  nominaux  ;  lorsqu  on  gêne  le 
passage  et  la  circulation  de  ceux  qui  sont  appelés 
pour  donner  leurs  suffrages,  et  enfin  lotsqu'on 
met  obstacle  aux  opérations  prescrites  par  la  loi. 
Dans  ces  divers  cas ,  l'assemblée  ,  par  l'organe 
de  son  piésident,  peut  et  doit  rappeler  le  délin- 
quant à  l'ordre  ,  le  censurer  ,  s'il  récidive  ;  et  si , 
après  cela  ,  les  mêmes  désordres  renaissentencore 
par  la  faute  du  même  individu  ,  on  peut  l'exclure 
de  la  séance,  ou  même  de  l'assemblée,  pour 
tout  le  tems  de  la  session  (2). 

En  cas  de  voies-de-fait  ,  d'excès  graves  ou  de 
délits  commis  dans  l'intérieur  des  séances  ,  Iç  pré- 
sident , .après  y  avoir  été  autorisé  par  l'assemblée  , 
fait  saisir  le  prévenu  ,  et  l'envoie  sur  le  champ 
devant  l'officier  de  police  du  lieu  (3). 

Les  bons  citoyens  ne  sauraient  trop  s'appliquer 
à  maintenir  dans  les  assemblées  l'ordre  ,  la  régu- 
larité et  le  silence  :  ils  doivent  considérer  que  rien 
ne  compromettrait  plus  dangereusement  la  cons- 
titution républicaine  et  la  liperté  nationale  ,  que 
la  confusion  ,  l'indécence  et  les  scandales  qui 
éclateraient  dans  les  lieux  et  dans  les  tems  con- 
sacrés à  l'exercice  des  droits  politiques.  Ces 
désordres  réjouissent  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion ;  et  c'est  presque  toujours  par  les  uns  ou 
par  les  autres    qu'ils  sont  provoqués. 

L'une  des  délibérations  les  plus  utiles  qu'une 
assemblée  puisse  prendre  à  l'ouverture  de  sa  ses- 
sion ,  c'est  d'interdire  à  tous  ses  membres  tout 
signe  d'imprpbation  ou  d'approbation.  Un  tel 
arrêté  ,  exécuté  fermement  ,  contribuerait  beau- 
coup à  affaiblir  l'influence  des  passions  et  celle 
des  partis. 

Enfin  ,  il  sera  bon  d'investir  le  président  de 
toute  l'autorité  nécessaire  pour  faire  tenif  chacun 
assis  et  à  sa  place  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  se 
forme  dans  l'intérieur  de  la  saile  des  groupes  et 
des   conférences  particulières. 

Les  membres  qui  se  trouvent  fatigués  ou  qui 
ne  jugent  point  à  propos  d'écouîerles  discussions, 
les  appels  nominaux  ,  les  dépouillemens  ,  ou  qui 
veulent  converser  entre  eux  ,  doivent  ,  par  égard 
pour  leurs  concitoyens  ,  et  par  respect  pour 
1  assemblée,  se  retirer  dans  quelques  lieux  voi- 
sins de  la  salle  ,  et  n'y  rentrer  que  lorsqu'ils  juge- 
ront à  propos  d'en  suivre  les  opérations  et  d'en 
observer  le  règlement. 

III.  Indépendamment  des  procédés  dont  se 
compose  le  mode  de  scrutin  pour  la  nomination 
des  fonctionnaires ,  il  y  a  des  règles  générales  de 
police  à  observer  dans  la  déposition  et  le  recen- 
sement des  suffrages;  et  voici  en  quoi  ces  règles 
consistent  : 

i°.  Nul  ne  dépose  son  billet  qu'à  son  tour,  et 
lorsqu'il  est  appelé  (4). 

2°.  Aucune  élection  ne  peut  se  faire  à  voix 
haute  ,  ni  par  acclamation  (5). 

3".  Les  billets  ne  sont  pas  signés  ,  ils  sont  fer- 
sr.és  et  secrets  (6). 

4°.  Ils  sont  déposés  ostensiblement  ,  c'est-à- 
dire  ,  de  manière  que  les  assistans ,  et  sur-tout  les 
scrutateurs  ,  puissent  non  pas  lire  les  noms  qui 
y  sont  inscrits,  mais  reconnaître  que  chaque  vo- 
tant ue  dépose  qu'un  seul  billet  (7). 

5°.  Tout  citoyen  doit  écrire  son  billet  sur  le 
bureau  :  ceux  qui  ne  savent  point  écrire  ,  doivent 
ïequérir  ,  à  cet  effet  ,  le  ministère  d'un  membre 
du  bureau. 

Ci".  Les  billets  où  le  votant  se  ferait  connaître,  ou 
qui  contiendraient  quelque  déclaration  de  sa  part, 
sont  nuls. 


(1)  Constitution  ,  art.  54  et  25. 

(î)  Loi  du  25   f:uciiaor ,   lit.  Ie'  ,  art.  V. 

(3)  Loi  du  25  fructidor,  til.  Ie'  ,  art.  X 

(4)  Loi   du  25    fructidor  ,  lit.    1er  ,   art.  X. 

(5)  Constit.  ,  ait.  3i. 

(6)  Ibid. 

(7)  Ibid. 
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7e.  Les  billets  nuls  n'entrent  point  dans  le 
compte  destiné  à  fixer  le  terme  de  la  m  ijorité 
absolue  ;  ainsi ,  s'il  y  a  eu  200  votans  ,  mais  que 
six  billets  ayent  été  annullés,  la  majorité  absolue 
est  acquise  par  98  suffrages. 

8°.  Si  les  suffrages  tombent  sur  un  nom  com- 
mun à  plusieurs  citoyens  éligibles ,  sans  aucune 
désignation  directe  ou  indirecte  de  l'un  d  entre 
eux  ,  l'assemblée  décide  s'ils  ne  doivent  être 
appliqués  à  personne;  mais  les  billets  qui  con- 
tiennent de  tels  suffrages  ne  seront  point  regardés 
co;nmenuls;  les  autres  suffrages  qui  y  seraient 
contenus  et  qui  n'auraient  point  le  même  vice  , 
doivent  être  comptés;  et  l'on  doit  aussi  faire  en- 
trer ces  billets  dans  le  compte  destiné  à  fixer  le 
terme   de   la  majorité  absolue. 

g0.  On  ne  regardera  comme  nuls  ni  les  billets 
qui  contiennent  moins  de  noms  qu'il  n'est  pres- 
crit,  ni  même  ceux  qui  en  contiennent  plus; 
mais,  dans  le  second  cas  ,  les  scrutateurs  efface- 
ront les  noms  qui  se  trouveront  inscrits  les  der- 
niers, et  qui  excéderont  le  nombre  déterminé  par 
la   loi. 

io°.  Lorsqu'une  assemblée  est  divisée  en  bu- 
reaux, le  recensement  partiel  à  faire  en  chaque 
bureaux  consiste  à  dresser  une  liste  exacte  de  tous 
ceux  qui  ont  obtenu  des  suffrages  et  du  nombre 
des  suffrages  obtenus  par  chacun  d'eux.  On  doit 
porter  sur  cette  liste  même  celui  qui  n'aurait 
reçu  qu'une  seule  voix,  parce  qu'il  est  possible 
qu'il  en  ait  réuni  un  grand  nombre  dans  les 
autres  bureaux. 

n°.  Les  recensemens  partiels  de  chaque  bureau 
sont  portés  par  ses  scrutateurs  au  premier  bureau, 
où  l'on  procède  au  recensement  général,  en  ad- 
ditionnant pour  chaque  candidat  les  suffrages 
qu'il  a  reçus  dans  les  divers  bureaux.  On  recon- 
naît ainsi  quels  sont  les  candidats  qui  en  ont  réuni 
le  plus  grand  nombre  (  1). 

IV.  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  correspondance  ,  à 
aucune  communication  entre  deux  ou  plusieurs 
assemblées  communales  ,  puisque  chacune  d'elles 
termine  définitivement  à  elle  seule  les  élections 
pour  lesquelles  elle  est  convoquée  ;  savoir,  celles 
de  l'agent  municipal  et  de  l'adjoint. 

Il  n'y  a  non  plus  aucune  relation  ,  aucune  cor- 
respondance entre  deux  ou  plusieurs  assemblées 
primaires  de  cantons  différens  :  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  délibération ,  aucune  élection  qui  soit 
commune  entre  elles. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  assemblée  primaire 
dans  un  canton  ,  cette  assemblée  consomme  aussi , 
dans  son  propre  sein  et  à  elle  seule  ,  toutes  les 
nominations  qui  lui  sont  attribuées  ;  de  sorte  que 
toute  correspondance  entre  une  telle  assemblée 
et  d'autres  assemblées  primaires  serait  un  acte 
étranger  à  l'objet  de  sa  convocation  ,  et  par- 
conséquent  contraire   à  la   constitution. 

Il  n'y  a  lieu  à  des  communications  entre  plu- 
sieurs assemblées  primaires  que  lorsqu'elles  ap- 
partiennent toutes  à  un  même  canton  ou  à  un 
même  arrondissement,  et  qu'elles  sont  appelées 
à  élire  concurremment  les  mêmes  fonction- 
naires (2  ) ,  comme  le  juge  de  paix,  ses  assesseurs, 
le  président  de  l'administration  municipale,  ou  , 
dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  âmes, 
les  officiers  municipaux. 

Dans  ce  cas,  les  assemblées  primaires  commu- 
niquent et  correspondent  entre   elles  : 

i°.  En  s'avertissant  mutuellement  des  jours  et 
des  heures  où  elles  doivent  procéder  à  ces 
élections  ; 

2e.  En  envoyant  chacune  deux  de  leurs  scru- 
tateurs à  l'administration  municipale,  pour  y  por- 
ter les  recensemens  faits  dans  chaque  assemblée, 
et  pour   as  ister  au  recensement  universel  ; 

3°.  Enfin  ,  en  s'instruisant  réciproquement  des 
délibérations  qu'elles  auraient  piises  relativement 
aux  élections   qu'elles  ont  à  faite  en  commun. 

Ces  communications  peuvent  se  faire  par  lettres 
ou  par  l'entremise  de  deux  ou  trois  membres 
seulement  ;  mais  si  elles  avaient  un  autre  objet 
que  ceux  qui  viennent  d  être  indiqués  ,  elles  se- 
raient des  contraventions  à  l'acte  constitutionnel , 
et  les  présidens  ,  secrétaires  et  scrutateurs  qui  y 
auraient  pris  part ,  en  seraient  responsables  (  3  ). 

CHAPITRE     III. 

Du  mode  des  scrutins  à  suivre  dans  les  assemblées' 
primaires  et  communales ,  pour  les  élections  des 
fonctionnaires  publics. 

Nous  rappelerons  d'abord  les  dispositions  de 
la  loi  du  28  pluviôse,  qui  détermine  le  mode  des 
scrutins  conlormément  à  celle  du  52  septembre 
1789  :  et  nous  ferons  ensuite  l'application  des 
deux  modes  de  scrutin  aux  différentes  élections 
à  taire  dans  les  atsemblees  primaires  et  com- 
munales. 


Nous  répéterons  seulement  icî  que  t'att'cle  I" 
de  la  loi  du  28  pluviôse  a  aboli  lie  scrutin  de  ré- 
duction ou  de  rejet,  et  rapporté  sur  ce  point  les 
dispositions  de  la  loi  du  î5  tructidor  an  3  ,  et  de 
I  instruction  du  5  ventôse  an  5  ,  en  ce  qui  serait 
contraire  aux  formes  que  nous  allons  exposer 

Il  ne  doit  donc  plus  être  question  du  scrutin 
de   re)et. 

§     I". 

Exposition  des  modes  de  scrutin. 

Avant  de  procéder  à  une  élection  ,  on  com- 
mence toujours  par  un  premier  appel  nominal 
de  tous  les  citoyens  qui  ont  droit  de  voter  ;  et 
pour  faciliter  à  chacun  1  exercice  de  ce  droit  , 
qu'il  n'est  permis  à  personne  de  négliger,  on  fait 
un  réappel  ,  c'eît-à-dire  que  l'on  appelle  de 
nouveau  ceux  qui  u'ont  pas  répondu  au  premier 
appel. 

Alors  chaque  votant,  appelé  nominativement 
par  le  secrétaire  ou  I  un  des  scrutateurs  ,  écrit 
sur  le  bureau  son  bulletin  d'élection  ,  si.  sait 
écrire  :  s'il  ne  le  sait  pas  ,  un  des  membres  du 
bureau  écrit  sous  la  aictée  du  votant  et  sou» 
•  inspection  des  autres  membres   du  bureau. 

Il  n'y  a  que  deux  modes  de  scrutin  :  le  scrutin 
individuel,  le  scrutin  de  ballotage  ou  de  liste. 
La  loi  du  28  pluviôse  n'a  réservé  que  ces  deux 
modes,  et  l'expérience  à  dû  prouver  et  démon- 
trera qu'ils  sont  suffisans. 

Le  scrutin  individuel  s'applique  au  cas  où  il  ne 
s'agit  que  de  l'élection  d'un  seul  fonctionnaire 
public  ,  sur  lequel  en  vote  séparément  ,  et  qui  ne 
peut  jamais  être  élu  qu'à  la  majorité  absolue  des 
suffrages ,  c'est-à-dire  ,  par  la  moitié  plus  un, 

Si  ce  premier  tour  de  scrutin  n'a  pas  fourni 
cette  majorité  ,  et  que  l'on  ait  été  obligé  de 
passer  à  un  second  ,  qui  n'aura  pas  produit 
cette  pluralité  ,  alors  on  fait  un  troisième  tour, 
mais  pour  voter  seulemententre  les  deux  citoyens, 
qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages  par  ie  second 
tour  de   scrutin. 

Le  scrutin  de  liste  ou  de  ballotage  s'applique  à 
l'élection  de  plusieurs  candidats ,  conformément 
à  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  titre  II  de  la  pré- 
sente résolution.  Le  résultat  se  proclame  par  le 
président. 

La  suite  demain. 


\i)  Loi   du   25  fructidor,  titre  II  ,  an.  XI. 

(2)  Loi  du  25  fructidor,  titre  Ier,  ait.  XII. 

(3)  Constitution  ,  art.  2g.  Loi  du  a5  IVuctidor , 
lit.  I"  ,  art.  VII  er  \  111. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

8ÉAN0K    DU    2.5    VENTOSE. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  d'une 
foule  d'adresses  ,  de  pétitions  et  de  lettres  aux- 
quelles sont  jointes  des  offrandes  civiques. 

Chapelain  fait  adopter  un  projet  de  résolution, 
qui  autorise  la  commune  deToulouse  à  emprunter 
sur  elle-même  ,  pour  ses  dépenses  locales,  une 
somme  de  144  mille  liv.  .  remboursable  sur  le  pro- 
duit des  sous  additionnels. 

Garan-Coulon  fait  adopter  une  résolution  sem- 
blable à  l'égard  de  la  commune  d'O.léans.  L'em- 
prunt sera  de  27,000  liv.  ,  rembouisable  de  la 
même    manière. 

Bailleul.  Le  travail  de  la  commission  chargée 
d'un  rappott  sur  le  18  fructidor,  est  prêt.  Je 
demande  la  parole  pour  demain  à  deux  heuies. 

Bailleul  sera  entendu  demain. 

Trieur  ,  de  la  Côle-d'Or  ,  fait  adopter  un  noua 
veau  tarif  pour  les  droits  de  navigation  sur  les 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

Eudes,  au  nom  d'une  commission  spéciale , 
fait  un  rapport  sur  la  demande  lormée  pour  le 
changement  de  siège  de  l'administration  centrale 
du    département   de   la    Minche. 

Le  rapporteur  expose  que  des  dépenses  très- 
considérables  résulteraient  de  ce  chaug.ment, 
dont  ,  au  surplus  ,  l'utilité  n'est  point  démon- 
trée. 

Le    conseil   passe  à  l'ordre  du  jour. 

Chollct  propose  d'établir  dans  la  commune  de 
Charolles  ,  département  de  Saône  et  Loire  ,  un 
tribunal  de  commerce. 

Le  conseil  ajourne  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles. 

Favard  reproduit  le  projet  qu'il  avait  pré- 
senté dans  la  séance  du  2  ventôse  ,  relative- 
ment à  faction  en  rtscision  pour  cause  de 
lésion  d'outre-moitié  dans  les  ventes  d'immeu- 
bles faites  pendant  la  deptéciation  du  papier- 
monnaie. 


Duchesne  prononce  une  opinion  très-étendue  , 
dans  laquelle  il  combat  la  base  du  projet  pré- 
senté par  la  commission  ,  base  consistant  à  faire 
faite  l'estimation  du  bien  contre  les  assignats  , 
et  à  régler  la  lésion  d'outre- moitié  par  la  difi'é- 
rence  du  prix  donné  par  les  experts  et  par  celui 
du    contrat. 

Il  propose  de  prendre  pour  base  une  esti- 
mation faite  par  des  experts  ,  du  revenu  net  de 
l'immeuble  en  1789,  de  le  calculer  d'après  des 
échelles  dirléreutes ,  suivant  la  nature  du  bien, 
et  1  époque  de  la  vente,  pour  avoir  un  prix  en 
assignats  ,  dont  la  comparaison  avec  celui  du 
contrat  établira  s'il  y  a  ,  oui  ou  non  ,  lésion 
d'outre-moitié. 

Le  conseil  rejette  le  projet  de  Duchesne  par  la 
question  préalable. 

Parisot  prononce  sur  le  même  objet  un  dis- 
cours dont  le  conseil  rejette  également  la  con- 
clusion par  la  question  préalable. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 
SÉANCE    DU    25    VENTOSE. 

Rossée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  22 
nivôse  ,  relative  aux  relations  commerciales  des 
Français  avec  les  étrangers.  Au  premier  aspect, 
dit-il,  la  résolution  paraît  contenir  des  mesures 
de  rigueur  qui  contrastent  avec  les  sentimens 
affectueux  qui  caractérisent  les  Français.  Il  semble 
que  la  France  ,  cette  contrée  habitée  par  un 
Peuple  généreux  etsociable  ,  veuille  faire  divorce 
avec  les  nations  étrangères.  Mais  quand  on 
examine  de  plus  près  la  résolution  ,  on  reconnaît 
combien  cette  première  idée  est  fausse.  Les  ar- 
ticles III  et  IV  soumettent  à  la  contrainte  par 
corps  ,  même  en  France  ,  tout  Français  qui  s'y 
serait  soumis  en  pays  étranger.  Ces  articles  ne 
peuvent  qu'augmenter  la  confiance  des  négo- 
cians  étrangets  à  l'égard  des  négocians  français, 
et  faciliter  de  plus  en  plus  les  rapports  com- 
merciaux. 

Les  articles  I  et  II  soumettent  les  étrangers  , 
résidens  en  France  ,  à  la  contrainte  par  corps. 
Ces  dispositions  sont  rigoureuses  ,  mais  elles 
sont  justes.  Non-seulement  il  ne  faut  pas  qu'un 
Français  ,  hors  de  sa  Patrie  ,  puisse  tromper 
impunément  un  étranger  ;  mais  il  ne  faut  pas 
qu'aucun  individu  ,  quelle  que  soit  sa  profes- 
sion ,  le  pays  qui  l'a  vu  naître  ,  puisse  souiller 
le  sol  de  la  République  par  la  présence  d'un 
homme  qui  aurait  commis  de  mauvaises  actions. 
Puisqu'on  accorde  aux  étrangers  la  garantie  qu'ils 
seront  payés  des  sommes  que  des  Français  pour- 
raient leur  devoir ,  il  est  juste  d'accorder  la  même 
garantie  aux  Français  contre  les  étrangers.  La 
commission  propose  d'approuver  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Delacoste  propose  de  rejeter  la  résolution  du 
14  ventôse  ,  qui  ordonne  l'essai  du  tachygraphe 
pendant  un  mois  :  ou  cet  essai  est  proposé  pour 
faire  préjuger  ladoption  d'un  établissement  dé- 
finitif de  cette  nature,  dit-il,  ou  il  n'est  point 
proposé  dans  cette  vue. 

Si  cet  essai  préjuge  l'établissement  ,  comment 
pourrions-nous  consentir  à  décider  une  question 
si  importante  par  un  essai  ?  Et  comment  con- 
sentirions-nous à  commencer  un  essai  sur  des 
bastjs  inconnues? 

Si  la  résolution  ne  préjuge  pas  l'adoption  défi- 
nitive de  l'établissement,  es  qu'il  est  impossible 
de  croire,  à  quoi  servirait  I  essai  d'un  mois? 
N'a-t-on  pas  vu  de  ces  essa's ,  faits  dans  un  tems 
court ,  présenter  des  tésultats  spécieux  ,  puis  bien- 
tôt dégénérer  en  abus,  et  occasionner  des  dé- 
penses considérables  ? 

Quand  nous  pourrions  admettre  un  projet  qui 
a  déjà  été  rejeté  l'année  dernière  comme  con- 
traire à  l'art.  67  de  la  constitution  ,  à  la  loi  du  28 
fructidor  an  3;  comme  inutile,  comme  dange- 
reux, lorsque  ce  journal  païaîtrait  avec  l'attache 
des  deux  conseils  ;  comme  inconvenant  ,  puisque 
le  rédacteur,  le  citoyen  Coulon-Thévenot ,  de- 
mande à  être  placé  ptès  du  bureau  ,  nous  ne 
pourrions  pas  nous  y  décider  sans  savoir  à  com- 
bien monterait  la  dépense  ,  sans  connaître,  sans 
choisir  notre  tachygraphe  ,  et  sans  connaître  celui 
qui   sera  chargé  de  diriger  le  travail. 
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Le  rapporteur  prouve  que  l'établissement  de 
ce  journal  n'opérerait  pas  ,  dans  les  impressions  , 
une  économie  de  3  ou  4,000  francs  pour  les  deux 
conseils  ,  qu'il  n'en  faudrait  pas  moins  laisser 
subsister  l'usage  de  faire  imprimer  les  discours , 
les  rapports  ,  les  procès-verbaux,  etc. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  aux  dangers  que 
peut  piésenter  cette  institution.  Une  erreur  de 
copiste  ,  dit-il,  pourrait  compromettre  le  légis- 
lateur le  plus  attaché  à  ses  devoirs  ;  et  il  ne  faut 
pas  dire  que  le  procédé  que  l'on  emploira  en  sera 
exempt;  car  nous  avons  prouvé  au  citoyen  Coulon 
lui-même  qu'il  avait  commis  des  fautes  dans  la 
transcription  de  sa  propre  pétition  ,  de  celle  par 
laquelle  il  a  demandé  au  conseil  des  cinq-cents 
de  faire  faire  le  tachygraphe  aux  frais  de  la 
Nation. 

Notre  collègue  Rabaud  nous  disait  ,  l'année 
dernière  ,  que  dans  la  commission  des  colonies 
dont  il  était  membre  ,  et  où  cette  méthode  était 
employée  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux, 
il  s'élevait  toujours  des  réclamations  lorsqu'on  les 
lisait.  Quels  funestes  effets  lomission  d'un  mot  , 
d'une  lettre  qui  décidera  la  négative  ou  l'affir- 
mative ,  ne  peut-elle  pas  produire  ?  On  frémit  , 
lorqu'on  pense  que  le  sort  d'un  prévenu  ,  tra- 
duit devant  un  tribunal  ,  dépendra  de  l'exactitude 
avec  laquelle  un  tachygraphe  aura  transcrit  une 
résolutioa. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajoum-- 
ment. 

Roger-Ducos  fait  un  rapport  sur  les  divers  modes 
qui  ont  été  proposés  pour  nommer  les  commis- 
sions. Il  se  décide  pour  le  mode  présenté  par 
Himbert  ,  et  qui  consiste  à  faire  nommer  les 
commissaires  ,  partie  parle  bureau,  et  partie  par 
le  sort. 

De'comberousse  ne  voit  pas  la  nécessité  de  rien 
changer  au  mode  de  nomination  des  commis- 
sions ,  qui  a  été  suivi  depuis  trente  mois.  Il  de- 
mande que  ,  si  on  veut  faire  nommer  les  com 
missions  paa  le  sort  ,  on  choisisse  de  même  le 
président  et  les  secrétaires. 

Il  termine  en  demandant  la  question  préalable 
sur  tous  les  projets. 

Le  conseil  ajourne. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU    26    VENTOSE. 

Oudot.  L'article  17  de  la  constitution  porte  ,  que 
le  domicile  nécessaire  pourvoter  dans  les  assem- 
blées primaires  s'acquiert  par  un  an  de  séjour  dans 
l'arrondissement  municipal  ,  et  qu'il  se  perd  par 
une  absence  d'égale  durée.  Cela  posé  ,  comment 
doit  se  comporter  un  citoyen  de  Paris  qui  change 
de  municipalité  ?  Votera-t-il  dans  l'arrondisse- 
ment qu'il  quitte  ,  ou  bien  dans  celui  qu'il  va 
habiter  ?  Il  en  est  un  dans  ce  cas  ,  et  qui  , 
ayant  remis  sa  carte  de  sûreté  ,  a  été  forcé  de 
remettre  également  son  inscription  civique  ;  on 
lui  a  donné  ,  il  est  vrai ,  un  bulletin  de  récep- 
tion avec  lequel  il  sera  admis  à  se  faire  inscrire 
dans  son  nouveau  domicile.  Mais  cette  opé- 
ration me  paraît  contraire  aux  dispositions  de 
l'article  cité  ;  et  ce  citoyen  a  droit  de  voter 
dans  l'arrondissement  municipal  qu'il  quitte  , 
puisqu'aux  termes  de  cet  article  ,  il  ne  perd 
son  domicile  qu'après  un  an  d'absence. 

Je  demande  que  le  conseil  fasse  de  cette  dis- 
position une  résolution  formelle. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  l'examen 
d'une  commission. 

Au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  Engerrand 
soumet  un  projet  relatif  au  paiement  et  à  la 
liquidation  des  dettes  des  ci-devant  jésuites  ;  il 
propose  d'assimiler  ces  créanciers  à  ceux  de  la 
dette   publique. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  projet. 

Bailleul  fait  un  rapport  sur  les  événemens  qui 
ont  amené  la  journée  du  18  fructidor. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution au  nombre  de  12  exemplaires. 

(  Nous  le  donnerons  lorsqu'il  sera  imprimé.  ) 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  28  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  à  la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom  d'une 
commission  spéciale  ,  Chollet  a  proposé  d'auto- 
riser l'appel  des  jugemens  criminels  rendus  depuis 
,e  i5   floréal ,  an  5  ,  jusqu'au  18  fructidor. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

Il  a  également  ordonné  l'impression  de  deux 
projets  de  résolution,  l'un  sur  la  navigation  de 
1  Escaut,  l'autre  sur  les  travaux  hydrauliques  des 
ports  maritimes. 

Quelques  articles  du  projet  de  Luminais  ,  sur 
la  surveillance  des  pensionnats ,  ont  été  adoptés. 


LIVRES      DIVERS. 

Traité  analytique  de  la  résistance  des  solides  ,  et 
des  solides  d'égale  résistance,  auquel  on  a  joint 
une  suite  de  nouvelles  expériences  sur  la  force 
et  l'élasticité  spécifiques  du  bois  de  chêne  et  de 
sapin,  par  P.  S.  Girard  ,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  ,  1  vol.  in-40  de  23S  pages  ,  avec  neuf 
tables  et  gravures.  Prix,  i3  fr.  broch.  pour  Paris, 
et  i5  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Dupont,  imprimeur -,libraire  , 
rue  delà  Loi  ,  n°  i23r,  et  chez  Firmin  Oidot,  lib. 
rue  de  Thionvile  ,  n°  1 16. 

Souveraineté  des  Peuples  dans  leurs  Jetés  publiques, 
prouvée  par  l'Histoire  ancienne  et  moderne  ,  ou- 
vrage traduit  du  latin  de  Castellanus  Mutsius  , 
etc.  Prix  36  sous  ,  et  40  sous  fr.  de  port.  ' 

A  Paris ,  rue  des  Marais  ,  n°  20 ,  faub.  Gerra. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  28  ventôse Effets  commerçables. 


Il  n'y  a    point   eu    de  séance   au  conseil   des 
anciens. 


Amsterdam  .  . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Genève.-.  . .  . 

aile 

Londrei 


.    3ojoi> 

57T 
54  * 
ig3  f 


9°* 

104 


Lyon i  b.  à  1 5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier..  î  b.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé in  hV. 

Bons  deux  tiers 1  |.  17  s.3  d. 

Boqs  trois  quarts 1  1.  17  s. 

Bons  un  quart pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Ortin ,o6  1.  i<,  s. 

Marc  d'argent 5j  ],  1ç)  » 

Portugaise,   l'once g6  1. 

Piastre 5  I.  7  s.  9  d* 

Quadruple   81    1.  5  s. 

Ducat  d'Hollande. n  1.  12  s.  6  d. 

Guinée 25  |" 

Souverain 34  1.  i5  s.  à35L 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 54  56  s. 

Idem  Saint-Domingue 52  53  s- 

Sucre  d'Orléans 50  5 .  ,* 

Sucre  d'Anvers 50  5 .  s* 

Savon  de  Marseille 2a  s.  g^ 

Huile  d'olive ~ 23  s5  s. 

Coton  du  Levant /0  à  5o  1 

Coton  des  Iles 58  s'.  à3  1.Ios., 

Esprit*  ■• 5ûS. 

Eau-de-vie  22    degrés a§q^ 

Sel 4  1.  5  s.  lecent. 


S-  P  E  C  T  A  G  L  E  S. 

Odéon.   Auj.  le  Devoir  et  la  Nature  ,    drame, 
suiv.  du  Jaloux  malgré  lui. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.   le  Pot-pourri  ; 
l'Intendant  ,    et  les  Français   à  Cythere. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


luit    .'«i>o 
Ilfaui  ad 


18.    Le  pria    c 
iacit.Aaorr, 


plu.   de   i< 
neuf  treur 


18.   Il    faut  ci 
t   la     rédactio 


A  Parti,  de  l'imprimerie  du  t-it,  Agasss  ,  prepr»étaire  du  Moniteur  ,  rue  des   Poitevins     n°  \ï 
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Décadi  ,  3o  ventiie ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  mardi  20  mars  1 7 1 
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POLITIQUE. 


ECOSSE. 

Edimbourg  ,  le  s5  février. 

\J  N  officier  anglais  qui  est  en  quartier  dans 
cette  ville,  montre,  avec  affectation,  uue  lettre 
qu'il  dit  avoir  été  adressée  par  un  de  ses  amis 
cantonné  en  Irlande  dans  le  camp  de  Blairis. 
Elle  est  de  la  teneur  suivante  : 

i>  On  vient  de  découvrir  que  le  régiment  de 
milice  de  Carlon,  est  presqu'entiérement  com- 
posé d'Irlandais-Unis.  La  plupart  des  soldats  ont 
déstrté  au  moment  où  ils  ont  appris  qu'on  les 
connaissait  pour  tels.  Une  vingtaine  de  ceux  qui 
sont  restés,  vont  être  examinés  juridiquement. 
Quelques-uns  de  ces  derniers  ont  déjà  avoué 
qu'ils  étaient  du  nombre  des  Irlandais-Unis  qui 
ont  enlevé  du  château  du  marquis  de  Devon- 
shire  ,  les  armes  qui  y  étaient  déposées  pour  les 
royalistes  du  district  du  Nord.  Ils  ont  aussi  donné 
la  formule  de  leur  serment,  qui  est  conçu  en 
ces  termes  :  Mous  jurons  de  nous  unir  an x  Français, 
dès  que  nous  en  trouverons  l'occasion  ,  et  de  n'épar- 
gner ni  hommes  ,  nijemmes  ,  ni  enfans  ,  qui  n'adop- 
teront point  cette  manière  de  penser.  Je  crains  fort 
que  toute  la  milice  irlandaise  ne  soit  dans  les 
mêmes  piincipes. 

Quoique  l'auteur  de  cette  lettre  ait  prêté  aux 
Irlandais-Unis  des  intentions  qui  ne  seraient  pas 
moins  contraires  à  leurs  intérêts  qu'elles  répugne- 
raient à  l'humanité ,  il  parait  cependant  bien 
avéré  que  la  majorité  des  milices  irlandaises  ap- 
partient à  cette  association  respectable  ,  et  qu'une 
armée  qui  se  présenterait  dans  le  seul  objet  de 
faire  triompher  ces  vrais  principes,  ne  pourrait 
qu'être  bien  accueillie. 

La  corporation  des  forgerons  de  Glasgow  s'est 
assemblée  le  22,  pour  délibérer  sur  la  contribu- 
tion volontaire.  Les  principaux  d'entre  eux  se  sont 
efforcés  de  les  déterminer  à  offrir  une  partie  de 
leurs  capitaux  communs  pour  le  soutien  de  la 
guerre  de  M.  Pitt.  Il  ne  s'en  est  trouvé  qu'un  qui 
ait  pensé  que  ces  fonds  ,  destinés  à  soulager  les 
infirmes  et  les  indigens  de  leur  communauté  , 
pussent  être  détournés  de  cette  destination  pour 
servir  les  projets  de  l'ambition  ,  déguisés  sous  les 
noms  de  religion  et  d'ordre  social. 

La  corporation  des  procureurs  a  également 
refusé  à  une  majorité  de  3o  contre  27  ;  mais  il 
paraît  que  la  délibération  sera  reprise,  et  qu'elle 
aura  un  résultat  beaucoup  plus  favorable  aux 
vues  du  gouvernement  :  car  chacun  des  mem- 
bres de  cette  corporation  a  reçu  une  lettre  où 
il  est  menacé  de  perdre  toutes  ses  pratiques  s'il 
ne  contribue  point  à  la  souscription  qu'on  a  l'im- 
pudeur de  qualifier  de  volontaire. 

ITALIE. 

De  Naples ,  le  2  S  février. 

Nous  venons  d'être  témoins  d'un  événement 
qui  pourrait  avoir  des  suites  fâcheuses  pour  notre 
gouvernement.  Un  corsaire  anglais  s'est  emparé', 
ces  jours  derniers,  d'un  bâtiment  français  ,  sous 
le  canon  d'un  de  nos  forts.  A  l'infant ,  le  citoyen 
Trouvé  ,  chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise ,  a  demandé  au  ministère  napolitain  ,  la 
réparation  complette  de  cette  violation  du  droit 
des  gens,  une  indemnité  suffisante  pour  la  car- 
gaison saisie  et  la  punition  exemplaire  du  com- 
mandant qui  n'a  pas  su  ou  qui  n'a  pas  voulu 
faire  respecter  le  territoire   du   roi. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  3  mars. 

On  écrit  de  Palerme  ,  qu'un  bâtiment  arrivant 
de  Corfou  ,  vient  d'y  répandre  la  nouvelle  que 
l'escadre  française  ,  composée  de  trente  -  deux 
voiles  ,  tant  vaisseaux  que  frégates  ,  était  prête 
à  sortir,  et  qu'elle  devait  se  rendre  en  Sicile  , 
pour  y  occuper  trois  ports  ,  qui  sont  probable- 
ment Messine  ,  Syracuse  et  Treppani.  On  verra 
ainsi  flotter,  d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'Italie  , 
les  drapeaux  de  la  liberté.  Les  tyrans  et  les 
oligarques  ,  qui  en  occupent  encore  le  centre  , 
peuvnt-ils,  après  cela,  espérer  une  longue  exis- 
tence? 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 

Paris  ,  le  3o  ventôse. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Extrait,  du  procès-verbal  de.  la  séance  publique  du 
directoire  exécutif,  du  28  ventôse  ,  an  6. 

Le  ministre  de  l'intérieur  invite  le  directoire 
exécutif  à  passer  dans  la  salle  de  ses  audiences 
publiques  ,  pour  la  cérémon.e  de  la  présentation 
de  dix-neuf  drapeaux  conquis  sur  les  troupes  de 
l'oligarchie  bernoise  ,  et  adressés  au  directoire  par 
le  général  Brune  ,  commandant  l'armée  français 
en  ouisse. 

Le  directoire  ,  précédé  de  ses  huissiers  et  mes- 
sagers d'Etat ,  et  accompagné  des  états-majors 
de  sa  garde  et  de  la  place  de  Paris  ,  des  membres 
du  corps  diplomatique  ,  de  ses  ministres  et  de  son 
secrétaire-général ,  se  rend  dans  la  salle  de  ses 
audiences  publiques. 

Un  grand  concours  de  citoyens  y  attendait  sa 
présence.  Les  musiciens  de  sa  garde  y  exécutaient 
les  airs  chéris  des  Français  ,  et  l'allégresse  la  plus 
pure  animait  tous  les  spectateurs.  De  vifs  applau- 
dissemens  se  font  entendre  daus  la  cour  du  palais, 
et  grossissent  en  se  propageant  dans  la  salle.  Ils 
étaient  excités  par  l'aspect  des  nouveaux  trophées 
de  la  valeur  des  guerriers  français. 

Les  dix-neuf  drapeaux  sont  portés  par  autant 
d'anciens  défenseurs  de  la  Patrie.  A  la'  tête  du 
cortège  s'avancent  les  chefs  de  brigade  Suchet  et 
Ruby,  envoyés  vers  le  directoire  par  le  général 
Brune ,  pour  lui  faire  hommage  de  ces  dra- 
peaux. 

Les  deux  guerriers  parvenus  au-devant  du  direc- 
toire ,  sont  présentés  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
qui  prononce  le  discours  suivant  : 

Citoyens  Directeurs, 

<i  Après  tant  de  triomphes  ,  le  nom  français 
semblait  saturé  de  gloire  ,  et  cependant  de  nou- 
velles palmes  viennent  s'offrir  encore  pour  orner 
le  faisceau  républicain.  Une  obscure  oligarchie  , 
indocile  aux  leçons  de  l'exemple,  osa  provoquer 
les  foudres  de  la  Grande-Nation.  Çeuph-s  de 
l'Helvétie  ,  Peuples  dignes  de  l'estime  des  Fran- 
çais ,  qui  fâtes  et  serez  encore  leurs  amis  ,  pour- 
quoi vous  laissâtes-vous  égarer  par  vos  domina- 
teurs ?  Pourquoi  voalûtes-vous  résister  aux  bras 
qui ,  en  repoussant  une  injuste  aggressioo,  allaient 
briser  vos  fers  ?  Vos  ancêtres  veiserent  leur  sang 
pour' conquérir  leurs  droits;  mais  le  patriciat , 
habile  à  s'établir  sur  les  ruines  du  despotisme  , 
avait  usurpé  ,  dans  plusieurs  de  vos  cantons  ,  le 
domaine  de  la  liberté.  Votre  sang  a  coulé  pour 
prolonger  ce  honteux  asservissement.  Que  ce 
sang  réjaillisse  sur  vous  ,  oligarques  hypocrites  , 
qui ,  pour  la  cause  de  votre  ridicule  vanité  ,  avez 
armé  vos  victimes,  pour  perpétuer  leur  oppres- 
sion !  Il  réjaillira  aussi  sur  toi  ,  perfide  Albion  , 
qui  ,  ne  trouvant  plus  ailleurs  où  faire  germer 
tes  poisons  ,  allas  les  semer  parmi  ces  Peuples 
abusés  ! 

n  Citoyens  directeurs  ,  Berne  ,  Soleure  et  Fri- 
bourg  voient  à  présent  flotter  sur  leurs  murs  , 
avec  le  drapeau  tricolor  ,  les  enseignes  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Les  vainqueurs  de  l'Italie 
et  du  Rhin  ,  guidés  par  les  généraux  Brune  et 
Schawembourg,  qui  ont  donné  de  nouvelles 
preuves  de  leurs  talens  militaires  ,  ont  franchi 
tous  les  obstacles  avec  la  rapidité  de  l'éclair , 
et ,  marchant  de  victoires  en  victoires  ,  se  sont 
donné  la  main  où  il  ne  restait  plus  d'ennemis 
à   vaincre. 

!i  Je  n'entrerai  point  dans  les  détails  des 
actions  brillantes  qui  ont  illustré  cette  courte 
et  glorieuse  campagne  ;  vous  les  avez  publiés  , 
citoyens  directeurs  ,  avec  les  honorables  témoi- 
gnages de  votre  satisfaction.  Il  me  reste  à  vous 
présenter  les  chefs  de  brigade  Suchet  et  Ruby  , 
qui  sont  chargés ,  de  la  part  des  deux  armées 
victorieuses ,  de  vous  offrir  les  nombreux  dra- 
peaux arrachés  ati>:  viiacu;.  Ces  braves  offi- 
ciers se  so.it  couverts  de  gloire  dans  cette 
expédition.  Il  m'est  doux  d'être  à  leur  égard 
l'organe  des  deux  généraux  qui  les  ont  choisis 
pour  vous  apporter  les  trophées  de  leurs  vic- 
loires.    ;') 

Le  citoyen  Ruby  ,  prenant  la  parole  ,  dit  : 

Citoyens   directeurs  , 

<t  Chargé  par  le  général  en  chef  Brune,  et 
par  le  général  Scluwern bourg  de  l'honorable 
mission  de  vous  apporter  les  seize  drapeaux 
enlevés   à  l'tnncmi  par  la  portion  de  l'armée  du 


Rhin  ,  qui ,  sous  les  ordres  du  général  Schav/em- 
bourg  ,  vient  d'associer  de  nouveaux  lauriers  à 
ceux  qu'elle  cueillit  à  Wissembourg  ,  aux  pas- 
sages de  la  Leke  et  du  Rhin,  je  m'empresse, 
citoyens  directeurs,  de"  vous  annoncer  que  les 
troupes  républicaines  ont  ,  dans  cette  occasion, 
déployé  la  bravoure  et  le  dévouement  qu'elles 
montrèrent  à  supporter  toutes  les  privations  ; 
ni  la  glace  ,  ni  la  neige  ,  ni  la  fureur  d  une 
troupe  fanatisée  et  égarée  ,  rien  n'a  pu  résister 
à  leur  bouillante  ardeur.  Infanterie  ,  artiherie  , 
cavalerie  ,  tout  a  fait  son  devoir  ,  et  il  fallait 
toute  la  bravoure  qui  caractérise  les  soldats  ré- 
publicains ,  pour  vaincre  les  hommes  que  l'oli- 
garchie avait  si  fortement  séduits 

ii  Car,  je  le  répète  avec  mon  général,  il  est 
étonnant  que  des  troupes  qui  ,  depuis  deux  cents 
ans  ,  n'avaient  pas  fait  la  guerre,  1  aient  soutenue 
avec  tant  de  valeur. 

))  Interprète  des  sentimens  de  tous  mes  frères 
d'armes  de  la  division  ,  je  me  plais  à  veus 
féliciter  ,  citoyens  directeurs  ,  des  services  im- 
portans  que  vous  avez  rendus  à  la  Patrie  le 
18  fructidor,  et  je  vous  promets  ,  en  leur 
nom  ,  que  leur  attachement  à  la  République 
et  à  la  constitution  de  l'an  3  ,  sera  aussi  du- 
rable que  la  haine  qu'ils  ont  vouée  au  perfide 
gouvernement  de  l'Angleterre.  Vive  la  Répu- 
blique !  !! 

Le  ch;f  de  brigade  ,  Suchet,  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Citoyens  directeurs  , 

u  Après  avoir  vaincu  l?s  rois  ,  il  restait  à  la 
République  Française  un  devoir  à  remplir  envers 
d'anciens  alliés  ,  et  à  les  protéger  contre  le 
despotisme  de  quelques  gouvernemens  oligar- 
chiques :1e  pays  de  Vaud  ,  fondé  sur  d'anciens 
trailés  ,  réclamait  les  secours  de  la  France  contre 
les  successeurs  de  Guesler  ,  contre  les  tyrans 
qui  l'opprimaient.  —  Fidèles  à  vos  ençageniens  , 
religieux  observateurs  des  traités  ,  vous  avez 
ordonné  aux  généraux  français  de  diriger  leurs 
colonnes  sur  les  départemens  frontières  de  la 
Suisse,  pour  être  à  portée  de  défendre  la  cause 
des  peuples  nos  alliés,  contre  leurs  oppresseurs. 
Avant  de  les  frapper ,  vous  avez  voulu  tenter 
tous_  les  moyens  de  conciliation,  mais  ils  n'ont 
servi  qu'à  faire  contraster  l'indulgence  avec  la 
peifidie 

>i  En  effet  ,  au  milieu  des  négociations  ,  le 
gouvernement  de  Berne  ,  en  paraissant  se  rendre 
aux  vœux  des  patriotes  suisses  ,  fesait  sourde- 
ment des  préparatifs  hostiles  ,  soufflait  la  discorde 
et  armait  le  fanatisme 

d  Mais  l'armée   française    était    là et  les 

vainqueurs  d'Italie  et  du  Rhin  apportaient  pour 
gages  de  la  victoire,  le  souvenir  de  celles  qui 
déjà  les  immortalisaient.  Que  ne  dev^i'-on  pas 
attendre  d'eux  ,  sous  un  général  qui  ,  à  l'exem- 
ple de  Bonaparte ,  a  su  toujours  se  concilier 
l'amour  du  soldat  ,  et  1  admiration  de  son 
ennemi  ! 

))  Tyrans  aveugles  ,  vous  avez  provoqué  l'orage  , 
et  la  foudre  vous  a  frappés 

>)  Dans  les  champs'de  Morat,  où  vous  insul- 
tiez depuis  si  long-tems  aux  vrnânes  des  Fran- 
çais ,  victimes  d'un  despote,  et  où  vous  vous 
flattiez  de  nous  exterminer  tous  ,  nous  avons 
planté  l'arbre  de  la  liberté  sur  les  ruines  de  votre 
orgueilleux   monument 

»  Fribourg  ,  témoin  de  notre  courage  et 
de  notre  générosité  ;  Ncuwneck  et  Gunn'ne 
de  notre  audace  et  du  succès  de  nos  bayou- 
nettes  ,  malgré  les  retranchemens  hérissés  de 
plus  de  soixante  pièces  de  canon  ,  attesteront  ce 
que  l'amour  de  la  liberté  peut  entreprendre  et 
exécuter 

>»  Citoyens  directeurs  ,  c'est  pour  signaler  la 
chute  d-s  derniers  tyrans  de  l'Helvétie  ,  c'est 
pour  vous  confirmer  les  généreux  sentimens  de 
la  premirre  division  de  l'armée  d  Italie  .  que  le 
général  en  chef  ,  Brune  ,  m'a  chargé  de  vous 
apporter  les  draptaux  enlevés  aux  troupes  des 
oligarques. 

îs  Cs  n'était  pas  des  hommes  sans  énergia 
qu  il  nous  a  fallu  combattre  ,  mais  bien  des 
hommes  nés  pour  être  libres  ,  braves  et  fiits 
aux  exercices  militaires Leurs  étendards  doi- 
vent ici  paraître  avec  écUt  ,  et  attester  à  1  Anglais 
la  supériorité  de   nos   armes 

Si  Orgueilleux  Albion  .  l'heure  de  la  vengeance 
va  sonner  ,  les  soldats  franc  lis  l'attendent  avec 
impatience 

il  II  fut  donné  à  voire  énergie  ,  citoyens  di- 
recteurs ,  de  sauver  la  Patrie  au  îS  tructidor. 
Gloire  vous  en  soit  rendue.  !  La  Repub  ique 
reconnaissante  a  pour  jamais   consacré  ce  bien- 
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fait Vous   aviez  entendu    les   courageuses 

adresses  des  armées  ;  leur  concert  n'est  pas 
moins  unanime  à  présent  contre  les  tyrans  des 
mers  ,   qu  il   ne    le    fut    contre    les    partisans   de 

Louis  XVIII Comptez  sur  elles  ,  comptez  sut 

le  succès.  Vive  la  République  !  vive  ta  constitution 
de  l  an  3  !  » 

Chacun  de  ces  discours  excite  également  les 
applaudissemens  réitérés  des  nombreux  specta- 
teurs. 

Le  citoyen  Merlin  ,  président  du  directoire  , 
répond  aux  chefs  «le  brigade  ,  Suchet  et  Ruby  , 
en  ces  termes  : 


Citoyens , 
5i  C'est  lorsque  nous  touchons  à  l'époque 
d'une  fête  solennelle,  consacrée  à  la  souverai- 
neté du  Peuple  ,  que  la  victoire  dépose  ,  dans 
cette  enceinie  ,  les  signes  glorieux  de  l'affran- 
chissement d'une  Nation  généreuse.  La  raison 
proclame  à  la  face  de  l'Europe,  les  droits  des 
hommes;  et  la  valeur,  par  une  sublime  appli- 
cation, présente  en  même  tems  le  spectacle 
d'un  nouveau  triomphe  remporté  sur  la  tyran- 
nie. Quelles  pensées  ,  quels  sentimens  ce  rap- 
prochement fait  naître  !  Il  est  donc  sur  la  terre 
un  Peuple  dont  les  travaux  sont  consacrés  à  la 
prospérité  des  autres  Peuples  ,  dont  les  victoires 
sont  des  bienfaits  envers  l'hunrSnité  ,  et  qui 
devient  comme  la  providence  du  Monde  poli- 
tique .' 

;i  La  République  Française  chérit  la  paix  ,  elle 
la  désire  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de 
propager  les.  lumières  ,  d'accélérer  le  progrès  des 
arts  ,  de  fixer  le  bonheur  dans  son  propre  sein  ; 
elle  la  désire  ,  parce  que  les  fruits  de  la  paix, 
toujours  si  salutaires ,  croîtront  plus  heureuse- 
ment encore  sur  le  sol  de  la  liberté.  Mais  quel 
lieu  commun  pouvait  rapprocher  la  loyauté  répu- 
blicaine et  la  fourbe  oligarchie?  Quelle  alliance 
eût  été  possible  entre  les  défenseurs  de  l'égalité 
des  droits  et  les  usurpateurs  de  la  souveraineté 
d'une  nation?  Il  a  fallu  vaincre  et  conquérir  par 
la  force  ce  qu;  la  justice  et  la  modération  avaient 
en   vain  réclamé. 

»>  Par  quelle  fatalité ,  dans  la  lutte  des  puis- 
lances  de  [Europe  contre  la  République  Fran- 
çaise ,  nos  plus  c:uels  ennemis  se  sont-ils  trouvés 
dans  le  pays  qui  nous  avait  devancés  de  plusieurs 
siècles  ,  dans  ia  carrière  de  la  liberté  ?  Les  rochers 
de  la  Suisse  avaient  été  consacrés  par  l'égalité 
républicaine  ;  noi;s  aimions  à  célébrer  les  monu 
mens  de  la  valeur  helvétique  ,  et  cependant  c'est 
dans  la  Patrie  de  Guillaume  Tel!  que  les  plus 
odieuses  tva<oes  lurent  ourdies  contre  notre  régé- 
nération ;  c'est  du  sommet  de  ces  montagnes 
qui  semblaient  le  dernier  asyle  des  hommes 
libres  ,  que  l'oligarchie  déchaînait  contre  nous 
Ses   fanatiques  émissaires  ! 

m  O  déplorable  oubli  des  principes  !  ô  funeste 
corruption  des  gouvernemens  !  quelques  hommes 
sacs  vertu  comme  sans  courage  ,  avaient  usurpé 
l'autorité;  ils  s  étaient  éloignés  du  Peuple,  et 
bientôt  i'armant  contre  lui-même  au  nom  de  ses 
plus  chers  intérêts  ,  ils  l'avaient  plongé  dans  tous 
les  malheurs  de  la  servitude.  Mais  la  mesure  du 
crime  éiait  remplie  ;  les  vainqueurs  de  l'Italie  et 
du  Rhin  ont  paru  ;  les  outrages  commis  envers 
la  Grande-Nation  sont  punis,  et  le  Peuple  hel- 
vétique est  vengé. 

!>  Citoyens  de  la  Suisse  ,  Peuple  bon  ,  franc  et 
généreux  ,  jouissez  de  la  haute  destinée  qui  vous 
attend.  Voyez  l'odieuse  oligarchie  abattue  sur  les 
débris  de  sa  puissance  ,  expirer  dans  les  convul- 
sions' d'une  rage  impuissante.  Contemplez  sur 
vos  montagnes  ,  dans  vos  vallons  ,  l'image  de 
la  vraie  liberté  qui  revient  habiter  parmi  vous. 
Que  les  immortels  souvenirs  de  vos  aïeux  rani- 
ment dans  vos  âmes  les  vertus  dont  elles  bril- 
lèrent si  long-lems ,  et  qui  ne  purent  être  eifacées 
par  les  crimes  de  vos  tyrans.  Le  beau  siècle  de 
Guillaume  Tell  va  recommencer  pour  vous,  sous 
les  auspices  de  la  confiance  et  de  la  bonne  foi  ; 
resserrez  les  liens  qui  vous  unissent ,  songez  que 
tous  les  enfans  de  la  Suisse  sont  ireres  ,  et  ne 
reconnaissez  de  rivalité  que  dans  votre  amour 
et  votre  dévouement  pour  la  mère  commune. 
Ainsi  s'ouvriront  pour  vous  d'abondantes  sources 
de  prospérité;  heureux  et  respectés,  les  plus 
douces  communications  au- dedans  et  au-dehors 
étendront  votre  existence  et  doubleront  vos  jouis- 
sances civiles  et  politiques.  C'est  en  contribuant 
à  ces  désirables  effets ,  que  la  République  Fran- 
çaise aime  à  se  venger  de  vos  oppresseurs. 

jj  Et  vous,  guerriers  invincibles,  dont  nous 
recevons  ,  avec  la  plus  douce  émotion,  les  nou- 
veaux monumens  cie  vah-Uî  et  de  gloire  ;  vous, 
pour  qui  les  rochers  de  la  Suisse  ont  été  fertiles  en 
lauriers  non  moins  que  les  champs  de  l'Alle- 
magne et  de  1  Italie  ,  quel  tribut  d'estime  et  de 
reconnaissance  vous  imposez  aux  cœurs  de  tous 
les  Français!  Quel  inépuisable  sujet  d'étoone- 
ment  et  d  admiration  vous  offrez  au  Monde  ! 
Par-tout  oh  les  périls  vous  appellent ,  vos  bras 
enchaînent  la  fortune  ,  et  votre  dernière  victoire 
est  toujours  le  gage  d'une  victoire  prochaine.  Il 
reste   un  ennemi  dont  les   forfaits   se  multiplient 


comme  vos  triomphes;  vaincu  dans  les  combats  , 
t'est  dans  les  intrigues  qu'il  place  ses  espérances  ; 
haines  mercantiles,  fureurs  sacerdotales,  fac- 
tions nobiliaires  ,  te.reurs  politiques  ,  il  emploie 
tous  les  ressorts  ,  il  met  en  œuvre  tous  les  arti- 
fices ;  mais  à  peine  a-t-il  renoué  ses  trames  ,  que 
le  fer  vengeur  des  Républicains  les  a  rompues. 

Généreux  soldats  !  le  moment  approche  où 
vous  arrêterez  enfin  le  cours  de  ses  attentats  , 
où  vous  lui  demanderez  compte  des  larmes  et 
du  sang  qu'il  a  fait  répandre.  Ce  sont  là  les  der- 
niers travaux  que  vous  brûlez  d'achever  ;  c'est 
là  aussi  que  vous  attend  la  dernière  victoire ,  à 
l'idée  de  laquelle  il  n'est  pas  un  homme  libre 
qui  ne  sente  palpiter  son  cœur  ,  et  qui  ne  vous 
vote  ,  à  l'avance ,  des  actions  de  grâces ,  au 
nom    de  l'humanité. 

j?  Dignes  compagnons  des  guerriers  qui  vous 
ont  chargé  de  la  mission  que  vous  remplissez 
auprès  du  directoire  exécutif,  reportez  à  vos 
frères  d'armes  ,  ses  vœux  et  ses  espérances  ,  et 
recevez  en  son  nom  les  embrassemens  fraternels 
qu%i  me  serait  doux  de  transmettre  à  chacun 
d'eux.  )> 


En  terminant ,  le  président  du  directoire  donne 
aux  deux  guerriers  l'accolade  fraternelle  ,  et  leur 
remet  à  chacun  ,  au  nom  de  la  Patrie  reconnais- 
sante ,  une  paire  de  pistolets  de  la  manufacture 
nationale  de  Versailles. 

La  salle  retentit  des  acclamations  des  specta- 
teurs et  des  cris  multipliés  de  vive  la  République  ! 
La  musique  exécute  l'air  de  l'Hymne  à  la  Li- 
berté. Les  drapeaux  défilent  au  milieu  des  ap- 
plaudissemens ,  et  sont  réunis  aux  innombrables 
trophées  de  la  gloire  des  armées  françaises. 

Le  directoire  levé  la  séance  et  rentre  dans  la 
salle  de  ses  délibérations  ,  dans  le  même  ordre 
qu'il  en  était  sorti. 


Le  directoire  exécutif  a  écrit  ,  le  8  ventôse  , 
au   général  Berthier  : 

>!  L'opération  que  vous  venez  de  conduire  avec 
tant  de  succès,  citoyen  général,  porte  en  elle- 
même  un  prix  flatteur.  Le  nom  de  libérateur  du 
Capitole  ne  peut  être  indiffèrent  à  un  Français  ;  à 
cette  récompense  qui  vous  est  justement  acquise 
par  la  prudence  que  vous  avez  mise  dans  les 
détails  de  l'exécution  ,  le  directoire  doit  ajou- 
ter le  témoignage  particulier  de  sa  satisfac- 
tion. >> 

Ce  général  doit  arrivera  Paris  sous  cinq  jours  ; 
il  était  à  Milan  le  îb  ventôse  ;  il  y  a  publié  la 
proclamation  suivante   : 

h  J'apprends  que  la  malveillance  se  plaît  à  ré- 
pandie  qu'il  y  a  des  troubles  à  Rome;  j'ai  quitté 
cette  ville  le  io,  j'en  ai  eu  des  nouvelles  du  ri. 
L'armée  y  est  dans  le  plus  grand  ordre  ;  la  Ré- 
publique romaine  s'y  organise  à  la  satisfaction  non 
seulement  de  la  ville  de  Rome  ,  mais  de  tons  les 
ci-devant  Etats  de  l'église.  Il  y  a  eu  quelques  petits 
mouvemens  dans  la  garnison  pour  dénoncer  les 
dilapidateurs. 

?>  Le  7  ,  quelques  assassins  à  la  solde  des  enne- 
mis de  la  liberté  ont  voulu  faire  un  mouvement; 
ils  ont  aussitôt  été  réprimés  par  des  patrouilles 
françaises;  vingt-deux  de  ces  assassins  faits  pri- 
sonniers ont  été  fusilles  sur  la  Place  du  Peuple  ,  le 
g  au  matin. 

îi  Le  Peuple  romain  a  de  l'énergie  et  saura  con- 
server la  liberté.  En  vain  la  malveillance  cher- 
chc-t-elle  à  agiter  les  esprits ,  soit  par  de  fausses 
nouvelles,  soit  de  toute  autre  manière  ;  l'armée 
française  sera  toujours  digne  d'elle,  et  ses  chefs 
sauront  répiimer  les  désordres.  ;i 

Dans  une  lettre  du  même  jour,  adressée  au 
général  Serrurier  ,  le  général  Berthier  dit  :  n  Dans 
l'instant  ,  un  de  mes  aides-de-camp  arrive  de 
Rome  ;  il  en  est  parti  le  12  ;  tout  y  est  dans  la 
plus  grande  tranquillité.  Les  troupes  y  servent 
avec  exactitude  ,  et  dans  la  plus  exacte  discipline. 
La  République  romaine  s'organise  à  la  satisfaction 
du  Peuple. 

"  Du  côté  de  Naples  ,  sur  le  territoire  de 
Velletri  et  d'Aibani  ,  il  s'était  fait  uns  réunion 
d'assassins  contre  -  révolutionnaires  ;  le  général 
Murât  les  a  battus  ,  et  en  a  tué  plusieurs  cen- 
taines. L'aibre  de  la  liberté  est  planté  par-tout , 
et  le  Peuple  et  l'armée  sont  satisfaits  l'un  de 
l'autre.  )i 

On  a  saisi  à  Clignancourt ,  dans  une  maison 
du  citoyen  Mondesir  ,  négociant  ,  huit  cents  pie- 
ces  ,  tant  Casimir  que  velours  anglais  ,  etc.  On  a 
offert  cinq  cents  louis  en  or  auxagens  du  bureau 
central  ,  s'ils  voulaient  ne  pas  donner  suite  à 
cette  affaire  ,  et  ces  agens  sont  de  nouveaux  offi- 
ciers de  paix. 

Himingue  ,  le  22  ventôse. 

Il  nous  arrive  journellement  des  canons  pris 
sur  l'armée  oligarque  suisse.  Berne  ,  aussi  bien 
que  Soleure  et  Fr.Dourg  ,  est  demeurée  au  pou- 
voir des  républicains.  Le  général  Schawenbourg  , 


après  avoir  opéré  sa  réunion  avec  le  général 
Brune  ,  s'est  mis  à  la  poutsuite  des  Bernois  et  de 
leurs  troupes  auxiliaires  fuyant  vers  les  cantons 
de  Zurich  et  de  Lucerne. 

Il  y  a  eu  à  Nidau  un  combat  très-sanglant. 
4000  hommes  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille. 
Le  corps  des  chasseurs  de  Zurich  a  été  presqu'en- 
liérement  taillé  en  pièces. 

A  Tour,  à  six  lieues  de  Berne,  les  soldats 
bernois  ont  massacré  leur  état-major ,  entr'autres 
le  baron  d'Erlach  ,  et  se  sont  partagés  le  trésor 
confié  à  leur   garde. 

Strasbourg  ,  le  23  ventôse. 

Nous  apprenons  q»e  le  reste  de  l'armée  bernoise 
s'est  ,  en  grande  partie,  retirée  dans  le  Hallilhal. 
C'est  dans  ces  vallées  sauvages  ,  au  milieu  des 
glacières  ,  que  les  Bernois  ont  transporté  leurs 
irésors  et  leurs  canons.  Mais  comment  ce  pays 
pourra-t-il  les  nourrir  ?  La  faim  les  forcera  bientôt 
de  se  rendre  à   discrétion. 

Nos  troupes  sont  entrées  ,  d'après  les  nouvelles 
de  Bâle  d'hier  ,    à  Arau   ,    et   ont  occupé    tout 

l'Argaw. 

De  Bruxelles  ,  le  23  ventôse. 

Les  lettres  de  Coblentz  assurent  que  tout  se 
dispose  de  neuveau  pour  l'attaque  de  la  for- 
teresse d'Erenbrestein.  Les  troupes  françaises  qui 
bloquent  cette  place,  viennent  d'être  renforcées- 
Le  général  Thureau  a  donné  les  ordres  les  plus 
sévères  ,  pour  empêcher  qu'on  n'y  laissât  rien 
entrer. 

Plusieurs  bâtimens  de  guerre  hollandais  vien- 
nent de  Holle-voet  S'uis  ;  ils  sont  destinés  à  pro- 
téger le  commerce  du  port  de  Rotterdam  ,  en 
empêchant  les  Anglais  de  bloquer  l'embouchure 
de  la  Meuse.  On  croit  que  ces  bâtimens  ,  réunis 
à  quelques  autres ,  se  rendront  incessamment  dans 
l'Escaut  occidental  ,  pour  en  expulser  les  bâti- 
mens ennemis  qui  y  sont  continuellement,  et  qui  , 
ces  jours  passés  ,  ont  eu  l'audace  de  descendre 
dans  l'île  de  Cadsant  ,  et  d'y  enlever  quelques 
pièces  de  bétail. 

Le  commissaire  de  la  marine  a  déjà  fait  le 
choix  dans  le  canal  de  Bruxelles  ,  sur  l'Escaut  , 
de  tous  les  bâtimens  qui  peuvent  servir  à  l'ex- 
pédition contre  l'Angleterre.  On  a  l'espérance 
de  pouvoir  rassembler  dans  les  ports,  rivière* 
et  canaux  de  nos  départemens  ,  au  -  delà  de 
trois  cents  bâtimens  propres  au  transport  des 
troupes. 


Variétés  Anglaises ,  ?z°  3. 
Sort  des  Nègres  dans  Us  Colonies  Britanniques. 

Cadet  très-pauvre  d'une  riche  famille,  me  dit 
Goodman  ,  je  fus  envoyé  aux  Indes  occidentales 
pour  y  faire  fortune.  Je  n'étais  point  dévoté  de 
la  soif  de  l'or  :  je  quittai  à  regret  ma  patrie! 

Comme  je  savais  que  le  climat  dont  nous  ap- 
prochions était  extrêmement  chaud  ,  je  m'atten- 
dais à  voir  un  pays  brûlé  par  le  soleil  .  et  privé 
d'arbres  et  de  verdure.  Mais  quand  nous  fûmes  à 
quelques  milles  de  la  Baibade  ,  je  fus  étonné  du 
bel  aspect  de  cette  île  :  les  palmiers  aux  larges 
feuilles,  leurs  branches  chargées  de  cocos;  des 
plaines  bien  cultivées  ;  les  maisons  blanches  (Ici 
planteurs  présentaient  une  vue  aussi  agréabl:  que 
pittoresque;  les  montagnes,  qui  forment  comme 
le  cadre  du  paysage,  augmentent  sa  beauté  ; 
quelle  pitié  ,  m'écriai-je  ,  que  la  Barbade  soit  sujette 
aux  ouragans  ! 

Lorsque  j'eus  débarqué  et  remis  mes  lettres  aux 
correspondans  de  ma  famille  ,  je  me  crus  au  mi- 
lieu de  mes  anciennes  connaissances.  Chacun 
s  empressait  de  me  faire  l'accueil  le  plus  amical. 
Le  jour  après  mon  arrivée  ,  le  correspondant 
m'invita  à  dîner  avec  lui  dans  son  habitation; 
je  fus  traité  de  la  manière  la  plus  somptueuse  : 
la  tortue  était  supérieure  à  toutes  celles  qu'on  a 
jamais  servies  à  la  table,  du  lord  maire  ;  les  oran- 
ges et  les  pommes  de  pin  avaient  la  saveur  la  plus 
exquise  -r  Je  porter  brillait  comme  le  Champagne, 
et  le  repas  fut  couronné  par  le  claret  et  le  Madère. 
A  la  fin  du  diner,  je  me  surpris  déboutonnant 
ma  veste  et  répétant  tout  bas  :  Il  est  bien  cruel 
qu'un  pays  si  hospitalier  soit  sujet  aux  ouragans. 

Mon  ami  me  conduisit  le  lendemain  chez 
M.  Etazen  ,  riche  habitant  du  voisinage.  En  atten- 
dant qu'il  tôt  rentré  ,  nous  fûmes  introduits  dans 
un  salon  où  étaient,  d'un  côté,  une  vieille  né- 
gresse fumant  la  pipe  ,  et  une  femme  mulâtre 
âgée  ;  et  de  l'autre  ,  une  femme  d'un  teint  moins 
basanné  (une  métive),  et  une  autre  plus  jeune 
d'un  teint  jaunâtre?  (  une  quarterone  ) ,  qui  allaitait 
un  enfant  presque  aussi  blanc  que  le  sont  en 
général  les  enfans  en  Europe.  Je  ne  pus  m'eropê- 
cher  de  faire  remarquer  au  créole  cette  singulière 
gradation  d'ombre  et  de  lumière.  C'est  làj  me 
dit-il,  la  fami  le  de  M.  Brazen  ;  les  trois  femmes 
plus  jeunes  et  cet  enfant  sont  la  progéniture  de 
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la  vieille  négresse.  Eh!  qui  sont  les  pères,  de- 
mandai-je  à  mon  ami.  M.  Brazen  ,  me  répondit-il  , 
est  leur  père.  Dans  sa  jeunesse  il  eut  cette  mu- 
lâtresse de  la  négresse;  lorsque  la  mulâtresse  lut 
âgée  de  i3  ans,  il  eut  d'elle  lamétive;  et  à  peu-près 
au  même  âge  ,  la  mélivc  lui  donna  la  quarterone  , 
qui  eut  de  lui,  il  y  a  quelques  mois,  l'enfant 
blanc  que  vous  voyez  entre  ses  bras.  C'est  ce 
qu'on  appelle,  dans  ce  pays-ci,  se  laver  de  son 
propre  blanc.  M.  Brazen  s'est  blanchi  à  un  âge 
peu  avancé  ,  puisqu'il  n'a  pas  encore  60  ans.  Cet 
loceSte  si  affreusement  compliqué  ,  et  l'indiffé- 
rence avec  laquelle  mon  ami  m'en  parlait ,  me 
firent  lever  ,  et  je  finis  par  me  dire  à  moi-même  : 
Il  n'est  pas  surprenant  que  la  Barbade  soit  sujette 
aux  ouragans. 

Etant  allé  peu  de  tems  après  à  Bridge- Town  ,  je 
logeai  pendant-  quelques  jours  à  l'auberge.  Un 
matin  ,  comme  je  dormais  encore  profondément , 
je  fus  réveillé  par  les  cris  les  plus  horribles.  Je 
me  levai  rempli  de  terreur ,  ne  doutant  pas  que 
ce  bruit  ne  lût  causé  par  l'approche  d'un  oura- 
gan ,  je  descendis  avec  précipitation  dans  la  cour  : 
j'y  trouvai  plusieurs  nègres  hideux  qui  fouettaient 
impitoyablement  de  jeunes  négresses  toutes  nues. 
L'aubergiste  dirigeait  lui-même  l'exécution  ,  et 
se  montrait  bon  anatomiste  en  indiquant  les 
parties  du  corps  les  plus  sensibles.  Qu'est-ce 
qu'il  y  a  ,  dis-je  au  maître.  Rien  ,  me  répondit-il  ; 
c'est  le  dernier  jour  du  mois,  et  je  me  suis  fait 
une  règle  de  donner  tous  les  mois  à  mes  esclaves 
quelques  coups  de  fouet ,  autrement  ils  ne  vau- 
diaiLni  pas  une  canne  à  sucre.  Cependant  per- 
so uns  l'île  n'est  plus  humain  que  moi  ;  je 
>'  lis  pas  de  ceux  qui  fouettent  pour  le  plaisir 
uetter ,  sans  raison  et  sans  mesure.  J'observe 
ti  :ùrs  la  loi  de  Moïse  ,  et  je  fais  donner  qua- 
iax  ..•  coups  i  exactement  quarante  ,  à  chaque 
esclave.  Comme  ses  raisons  étaient  sans  répli- 
que ,  je  retournai  dans  ma  chambre  ;  mais  je  ne 
pus  m'empêcher ,  en  remontant  l'escalier,  de 
dire  : .  la  Barbade  mérite  bien  d'être  sujette  aux 
ouragans. 

Je  me  promenais  un  jour  dans  la  campagne, 
près,  de  Bddg-Town  avec  un  jeune  militaire  , 
arrivé  comme  moi  depuis  peu  dans  l'île.  Notre 
attention  fut  attirée  par  la  vue  de  quelque  chose 
de  noir  sous  une  haie.  En  l'examinant  de  près  , 
nous  trouvâmes  que  celait  une  négresse  aban- 
donnée ,  couchée  sur  la  terre  et  dans  la  der- . 
niere  agonie  d'une  fièvre  brûlante.  Tout  son 
corps  était  couvert  de  pustules  et  d'ulcères  , 
causés  par  les  piqûres  des  mouches  et  des  mus- 
quitts  dont  elle  était  la  proie.  Un  peu  d'eau  au 
tond  d'une  cruche  brisée  était  le  seul  aliment  à 
sa  portée.  Ses  yeux,  quoique  déjà  couverts  de 
l'ombre  de  la  mort  ,  semblaient  implorer  notre 
assistance.  Nous  courûmes. à  une  maison  voisine, 
etnous  appiîmes  qu'un  maître  barbare  ,  craignant 
que  cette  infortunée  ne  communiquât  la  maladie 
aux  autres  esclaves  ,  l'avait  fait  porter  sous  cette 
haie  pour  y  expirer  ;  qu'elle  y  était  depuis  trois 
jours  ,  sans  que  personne  en  eût  approché,  sans 
autres  alimens  que  l'eau  qui.  était  dans  la  cruche. 
Nous  allions  porter  des  secours  à  cette  malheu- 
reuse esclave  ,  lorsque  ,  poussant  un  dernier  gé- 
missement, elle  expira. 

Mon  compagnon  le  lieutenant  me  proposa  de 
mettre  le  feu  à  Bridge-Town  ,  pour  punir  les 
Barbadiens  de  leur  inhumanité.  Laissez  ,  lui  dis- 
je  ,  le  soin  de  leur  châtiment  au  premier  ouragan 
exterminateur. 


Fin  de  l'Instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires et  communales,  approuvée  par  le  conseil  des 
anciens  dans  la  séance  du  19  ventôse. 

§.     1  I. 

Application  de  ces  deux  modes  de  scrutin  aux 
élections  a  jairc  dans  les  assemblées  communales. 

Dans  une  assemblée  communale  ,  après  l'élec- 
tion des  président ,  secrétaire  et  scruiateuis  ,  il 
ne  peut  jamais  y  avoir  plus  de  deux  élections  à 
faire  ;  savoir  ,  celle  de  l'agent  municipal  et  celle 
de  son  adjoint. 

L'élection  de  l'agent  municipal  doit  se  faire 
au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Alors  il  se  fait  un  appel  nominal  et  un  réappel  : 
chaque  votant  dépose  dans  le  vase  un  billet  qui 
ne  contient  qu'un  seul  nom. 

L'appel  et  le  réappel  fini  ,.  le  scrutin  déclaré 
fermé  par  le  président  ,  les  scrutateurs  l'ouvrent 
çp  présence  de  l'assemblée  ,  et  procèdent  au 
dépouillement   des  bulletins. 

Le  président  en  proclame  le  résultat.  Si  la 
majorité  absolue  n'est  pas  acquise  ,  on  fait  un 
second  tour  dans  la  même  forme  ;  et  si  ce  se- 
cond tour  ne  la  produit  pas  ,  on  en  fait  un 
troisième,  qui  ne  portent  que  sur  les  deux  can- 
didats qui  sont  déclarés  avoir  réuni  le  plus  de 
suffrages  au  second  tour. 

S'ils  obtenaient  chacun  un  nombre  égal  de 
voix  ,  ce  serait  le  plus  âgé  qui  serait  proclamé 
ajent  municipal. 


L'élection  de  l'adjoint  se  fait  au  scrutin  indi- 
viduel ,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  c'est- 
à-dire  ,  que  celui  qui  ,  comparativement  aux 
autres,  aura  réuni  le  plus  de  suffrages  sera  pro- 
clamé  l'adjoint. 

Si  ,  une  assemblée  communale  était  divisée 
en  plusieurs  bureaux,  chaque  bureau  ferait  ses 
recensemens  partiels  ,  et  les  porterait  au  bureau 
général,  qui  proclamerait  les  résultats  des  élec- 
tions ,  par  l'organe  du  président  de  l'assemblée. 
Il  est  aisé  de  sentir  que  nul  candidat  ne  peut  être 
élu  que  par  la  majorité  absolue  00  relative  des 
votans  attachés  à  un  bureau  particulier.  On  ne 
peut  être  élu  qu'en  conséquence  du  recensement 
général. 

On  conçoit  aussi  sur  le  scrutin  de  liste  ou 
ballotage  ,  que  ,  si  deux  candidats  avaient  réuni 
un  nombre  égal  de  suffrages,  le  plus  âgé  serait 
préféré. 

§111. 

Comment  ces  modes  de  scrutin  s'appliquent  aux 
élections  à  faire  dans  une  assemblée  primaire 
qui  réunit  dans  son  sein  tous  les  votans  d  un 
canton. 

Lorsqu'un  canton  ne  renferme  pas  plus  de 
neuf  cents  votans  ,  il  n'a  qu'une  assemblée  pri- 
maire ,  laquelle  termine  et  consomme  à  elle  seule 
toutes  les  élections  dont  elle  est  chargée. 

Ces  élections  sont  de  deux  espèces  ;  les  unes , 
individuelles  ,  les  autres  ,  collectives. 

En  effet ,  elle  a  à  élire  , 

Les  membres  de  l'assemblée  électorale  , 

Le  juge  de  paix  , 

Ses  assesseurs , 

Le  président  de  l'administration  municipale  du 
canton  , 

Les  officiers  municipaux  dans  les  communes 
au-dessus  de  cinq  mille  habitans. 

L'élection  du  juge  de  paix  se  fait  par  une 
telle  assemblée  primaire  ,  par  scrutin  individuel , 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ,  et  dans  les 
mêmes  formes  que  celles  expliquées  pour  l'agent 
municipal.  1 

Il  en  est  de  même  de  l'élection  du  président 
de  l'administration  municipale  du  canton. 

A  l'égard  des  électeurs  à  nommer  ,  des  asses- 
seurs du  juge  de  paix,  la  nomination  s'en  fait  par 
le  scrutin  de  ballottage  ou  de  liste,  comme  il  a 
été  prescrit  par  le  titre  II.  Les  mêmes  dispositions 
sont  applicables  aux  nominations  des  officiers 
municipaux  dans  les  communes  au-dessus  de 
5oob    habitans. 

§    I  V. 

Comment  ces  modes  de  scrutin  s'appliquent  aux  élec- 
tions auxquelles  doivent  concurremment  procéder 
plusieurs  assemblées  primaires  dunmime  canton. 

Lorsque  dans  un  -même  canton  il  y  a  plusieurs 
assemblées,  prinjaires  ,.  l'élection  n'est  faite  et 
consommée  que -par -le  résultat  général  et  addi- 
tionnel de  fous  les.  suffrages  portés  sur  chaque 
nom  par  tous  les  scrutins  des  différentes  assem- 
blées ;  la  raison  en  est  que  toutes  les  assemblées 
particulières  d'un  canton  ,  ou  même  d'une  grande 
commune  ,  ne  sont  que  des  sections  de  l'assem- 
blée générale  des  citoyens  du  canton  ou  de  la 
commune  ;  cependant ,  chaque  section  nomme 
définitivement  et  à  elie  seule  ses  électeurs  ,  et  elle 
est  tenue  de  suivre  dans  son  sein  les  règles  qui 
viennent-  d'être  expliquées. 

Elle  peut  les  choisir  non-seulement  parmi  ses 
propres  membres  ,  ayant  les  qualités  requises 
par  la  constitution  ,  mais  encore  parmi  les 
membres  des  autres  assemblées  primaires  du 
même    canton. 

Les  autres  élections  se  font  par  le  concours 
de  toutes  les  assemblées  primaires  dans  les- 
quelles les  citoyens  du  canton  se  trouvent  dis- 
tribués. 

Pour  connaître  le  résultat  général  de  tous  les 
scrutins,  chaque  assemblée  particulière  formera 
dans  son  sein  le  dépouillement  et  le  recensement 
de  son  scrutin  ,  contenant  la  mention  du  nombre 
de  suffrages  que  chaque  citoyen  aura  obtenu  en 
chaque  assemblée ,  et  elle  en  fera  parvenir  le 
résultat  à  l'administration  municipale  ,  par  deux 
scrutateurs.  Là  ,  le  recensement  géuéral  de  tous 
les  scrutins  des  assemblées  particulières  serrrfait 
par  1  administration  municipale  .  en  présence  des 
scrutateurs  de  toutes  les  assemblées  primaires; 
et  c'est  du  résultat  de  ce  recensement  général 
de  tous  les  bulletins  particuliers,  duement  vérifié, 
que  l'on  jugera  si  [élection  est  consommée  ,  ou 
s  il  faut  procéder  à  un  autre  scrutin. 

Dans  ce  dernier  cas ,  l'administration  municipale 
et  les  scrutateurs  rédigent  ce  résultat  ,  et  le 
font  parvenir  à  chaque  section.  Les  mêmes 
opéi.uions  se  continuentjusqu  à  la  consommation 
de  I  élection. 

Il  en  est  de  même  dans  les  communes  au- 
dessus  de  cinq  mille  habitans  ,  et  ou  plusieurs 
assembléts  primaires   concourent  à  l'élection  des 


mêmes  officiers   municipaux   ou   dei   mêmes  offi* 
ciers  de  paix. 

L'administration  de  département  a  dû  avoir  le 
soin  de  publier  à  l'avance  un  tableau  qui  in* 
dique  , 

i°.  Les  assemblées  primaires  qui  doivent  con- 
courir, par  une  élection  commune  avec  elles, 
à  la  nomination  des  mêmes  fonctionnaires  pu- 
blics, soit  officiers  de  paix,  soit  officiers  mu- 
cipaux  ; 

2°.  Les  municipalités  d'arrondissement  où  de- 
vront se  faire  les  divers  recensemens  des  votes 
relatifs  à  l'élection  de  ces  différées  fonction- 
naires. 

OBSERVATIONS. 

Les  assemblées  primaires  qui  procèdent  con- 
curremment à  des  élections  communes ,  peuvent , 
entre  les  deux  scrutins  destinés  à  une  même  élec- 
tion ,  prendre  un  ou  plusieurs  jours  de  vacances  , 
selon  l'estimation  qu'elles  fetont  du  délai  néces- 
saire pour  opérer  à  l'administration  municipale  le 
recensement  général  des  votes. 

Si  une  assemblée  primaire  n'a  point  terminé 
sa  session  le  19  germinal  ,  elle  s'ajournera  au  3o, 
et  ne  tiendra  aucune  séance  durant  la  session  de 
l'assemblée  électorale. 

OBSERVATIONS     GÉNÉRALES. 
I. 

On  avait  élevé  des  doutes  dans  quelques  dépar- 
temens  sur  les  questions  de  savoir,  i°  si  lel 
citoyens  qui  ont  été  membres  de  la  représentation 
nationale  avant  l'organisation  du  gouvernement 
constitutionnel  ,  pouvaient  être  réélus  pour  trois 
ans  ;  2°  si  les  électeurs  de  vendémiaire,  an  4, 
pouvaient  être  réélus  en  germinal  prochain. 

Sur  la  première  question  ,  la  loi  du  5  fructidor, 
et  notamment  l'article  XVI,  portent  :  11  Que  les 
membres  de  la  convention  qui  sortiront  du 
corps  législatif  par  la  voie  du  sort  ,  seront  immé- 
diatement rééligibles.  >>  Cette  disposition  a  déjà 
reçu  son  application  ,  et  plusieurs  membres  réélus 
siègent  actuellement  au  corps  législatif.  Si  lou 
examine  ensuite  les  articles  53  ,  54  et  55  de  la 
constitution,  ils  sont  si  clairs,  qu  il  ne  peut 
rester  de  doute  sur  ce  point  :  en  agir  autre- 
ment ,  ce  serait  porter  atteinte  aux  droits  du 
Peuple   dans   les    élections. 

Sur  la  deuxième  question  ,  l'article  34  de  la 
constitution,  porte  :  u  Que  les  .membres  des 
assemblées  électorales  sont  nommés  chaque  an- 
née, et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  in- 
tervalle de  deux  ans.  j>  Il  est  démontré  qu'entre 
trois'  assemblées  périodiques  déterminées  par  la 
constitution  ,  il  se  trouve  nécessairement  un 
intervalle  de  deux  ans  :  il  en  résulte  que  le? 
électeurs  nommés  en  l'an  4  peuvent  être  réélus  en 
l'an  6  ,  en  l'an  7  ,  et  ainsi  de  suite. 

I  I. 

On  a  également  élevé  la  question  de  savoir  si 
les  militaires  sans  congé  ont  le  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires  et  communales. 
Par  un  argument  tiré  de  l'article  s;5  de  la 
constitution  ,  il  est  clair  que  ces  militaires  forifc 
partie  d'un  corps  armé  :  telle  est  la  condition  des 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition  ;  et  tous  les 
militaires  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux  ,  ou 
qui  les  ont  quittés  sans  congé,  ou  qui  ne  les  ont 
pas  rejoints  après  l'expiration  de  leurs  congés, 
ou  dont  les  congés  ont  été  annullés ,  ne  sent  point 
dégagés  de  l'obligation  du  service  militaire  ; 
d'où  il  suit  qu'ils  n'ont  pas  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  primaires  et  communales. 

Au  commencement  de  chaque  séance  d'une 
assemblée  primaire  et  communale  ,  le  secrétaire 
fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  là 
veille,  et  après  que  l'assemblée  a  terminé  toutes 
les  élections  qui  formaient  l'objet  de  sa  convo- 
cation ,  le  secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la 
dernière  séance  seulement. 

Immédiatement  après  cette  lecture  ,  et  lorsque 
la  rédaction  en  a  été  adoptée  par  la  majorité  des 
membres  présens  ,  le  président  déclare  que  1  as- 
semblée est   dissoute. 

Les  présidens  ,  secrétaires  et  scrutateurs  des 
assemblées  primaires  et  communales  ,  déposeront 
les  procès-vetbaux  de  ces  nominations  aux  ar- 
chives des  administrations  municipales. 


CORPS    LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Vusidencc  de  Hardy. 

8ÉANOK    DU    2/     VENTOSE. 

Des  citoyens  de   Mors  ,    département  de  Gem- 

mappes  ,    demandent    dans     une    adresse     qi:'cn 

étende  à  tous  ceux  qui  ont  porté   les  armes  contre 

la  République  ,  et  qui ,  dans  les  départeinens  réu- 

|  nis  ,  sont  conçus  sous  lt   nom   d«  volontaires  à 


cocarde  noire  ,  soient  exclus  des  assemblées  pii- 
m*ires  ,  comme  les  chefs  des  brigands  qui  ont 
désolé  les  contrées  de  l'Ouest. 

C-tte  péiition  est  renvoyée  à  la  commission 
existante. 

Un  secrétaire  proclame  une  foule  de  dons 
patriotiques  qui  se  montent  à  2945  !iv.  4  sous  en 
numéraire  ,  et  i3oo  liv.  en  coupons  d'emprunt 
forcé. 

Pomme  ,  par  motion  d'ordre  ,  expose  que 
l'administration  de  la  marine  et  l'inscription 
niaiiihne  ,  organisées  par  les  lois  des  2  et  3 
brumaire,  an  4,  ne  sont  pas  encore  mises  à 
exécution  dans  les  départemens  acquis  depuis  à 
la  République  ,  ni  dans  les  départemens  d'outre- 
mer ,  aux  colonies  occidentales  et  orientales; 
il  est  nécessaire  de  completter  cette  organisation  , 
suivant  le  vœu  de  la  constitution,  dans  tous  les 
points  de  la  République  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  les  lois  précitées  ,  et  qui  doivent  être  régis 
par  les  mêm;s  lois  constitutionnelles.  A  des  dis- 
tances aussi  grandes  que  le  sont  les  colonies 
du  centre  du  gouvernement  ,  il  est  nécessaire  , 
plus  qu'ailleurs,  dêtre  parfaitement  rassuré  sur  la 
probité  ,  la  capacité  et  le  patriotisme  de  ceux  qui 
occupentdes  places  d'administration  delà  marine  ; 
il  faut  rétablir  l'ordre  qui  a  toujours  existé  dans 
celle  des  colonies  ,  et  dont  l'exécution  n'est  que 
suspendue  par  la  désorganisation  générale,  et  les 
désastres  des  colonies.  Il  faut  soumettre  cette 
administration  aux  mêmes  règles  que  celles  des 
ports  de  France  ,  d'exiger  les  mêmes  conditions 
et  tems  de  services  ,  et  d'épreuves  pour  les 
avancemens. 

On  devrait  même  scruter  davantage  les  hommes 
destinés  aux  colonies  ,  on  leurs  fonctions  et  leur 
autorité  sont  bien  plus  étendues  et  bien  plus  im- 
portantes ,  et  où  le  mal  est  bien  plus  difficile  à 
réparer  qu'en  France,  sous  les  yeux  immédiats 
de  chefs  connus,  et  non  loin  de  la  surveillance 
du  ministre. 

Au  lieu  de  suivre  des  vues  aussi  saines  ,  on  a 
malheureusement  fait  le  contraire.  Qui  le  croirait 
que  depuis  environ  trente  ans  ,  on  a  vu  changer 
dix  fois  de  système  pour  cette  administration  ? 
on  a  tout  bouleversé  par  de  nouvelles  ordon- 
nances ,  et  à  chaque  fois  on  a  fait  plus  de  mal, 
dépensé  davantage  ,  et  éloigné  du  service  les 
hommes  les  plus  expérimentés  et  les  plus  capables 
de  ces  fonctions  difficiles. 

Dans  la  vue  de  remédier  à  ces  divers  inconvé- 
niens  ,  l'orateur  présente  une  série  d'articles  que 
le  conseil  renvoie  à  l'examen  de  la  commission 
de  la  marine  ,  et  ordonne  l'impression  de  la  mo- 
tion d'ordre. 

Fabrt ,  au  nom  de  la  commissien  des  finances  , 
fait  an  rapport  sur  le  message  du  directoire  exé- 
cutif, du  i3  ventôse  ,  qui  dénonce  divers  abus 
tendant  à  diminuer  les  produits  de  la  loterie 
nationale  ,  et  à  exposer  à  des  pertes  les  citoyens 
qui  mettent  leur  confiance  dans  des  établisse- 
mens  proscrits  par  la  loi.  Il  présente  deux  projets 
de  résolution  ,  dont  lun  porte  que  tout  indi- 
vidu prévenu  de  recevoir  des  mises  ,  ou  dis- 
tribuer des  billets  pour  les  loteries  étrangères 
ou  particulières  ,  ou  de  tenir  la  banque  pour 
lesdites  loteries  ,  de  prêter  ou  louer  un  local 
pour  le  tirage  de  ces  loteries  ,  sera  traduit  de- 
vant le  juge  de  paix  qui  ,  aptes  avoir  acquis 
la  conviction  du  délit  ,  enverra  le  prévenu  au 
juty  d'accusation  ,  pour  être  jugé  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  ,  et  condamné  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  six  mois, 
et  en  3, 000  fr.  damende  pour  la  première  fois, 
et  en  cas  de  récidive  ,  à  une  amende  double 
et  à  deux  ans  d'emprisonnement ,  indépendam- 
ment de  la  saisie  di_-s  bilLts  ,  registres  et  fonds 
qui  se  trouveront  clsez  le  receveur  et  chez  le  ban- 
quier. 

Le  second  projet  a  pour  objet  de  déterminer-  la 
peine  à  infliger  aux  falsificateurs  des  billets  de 
loterie,  et  à  ceux  qui  se  permettraient  de  les 
détourner  de  chez  les  receveurs  ,  pour  les  remplir 
ensuite  des  numéios  gagnans.  L'une  de  ses  dis- 
positions porte  que  celui  qui  sera  convaincu 
d'avoir  escroqué  ou  détourné  de  chez  un  rece- 
veur un  billet  en  blanc  ,  et  qui  l'aura  ensuite 
rempli  de  numéros  ,  pour  se  procurer  un  lot 
gagnant,  sera  puni  aiusi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  3i  du  titre  II  de  la  loi  du  22  juillet 
i;9t. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 
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Riou  ,  organe  d'une  commission  spéciale  ,  fait 
un  rapport  sur  la  pétition  des  membres  des  tri- 
bunaux du  département  de  la  Seine  ,  dans  la- 
quelle ils  réclamaient  contre  l'insuffisance  de  leur 
traitement ,  et  présente  un  projet  tendant  à  l'ac- 
croissement des  traitemens  de  ces  fonctionnaires 
publics. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Baraillon  et  Pons,  de  ÏAveyron,  réclament  l'ordre 
du  jour. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

Des  réclamations  s'élèvent. 

Pison  -  Dugaland.  Je  suis  d'avis  que  le  corps 
législatif  doit  augmenter  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires dont  il  s'agit  ;  mais  de  ne  point  prendre 
une  mesure  partielle.  Il  faut  poser  une  base  gé- 
nérale pour  les  traitemens  non-seulement  des 
juges,  mais  même  des  administrateurs,  et  de 
tous  les  autres  fonctionnaires  publics  ,  et  que 
cette  base  soit  établie  d'après  la  population  des 
lieux  où  les  fonctionnaires  sont  placés.  (  Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Il  n'est  pas  tems  ,  à  la  paix  , 
l'ordre  du  jour. 

Boullay  de  la  Meurthe.  Quoique  je  sois  aussi 
d'avis  qu'une  augmentation  soit  nécessaire  ,  je  ne 
pense  pas  que  le  moment  actuel  soit  celui  que 
nous  devions  choisir;  à  la  paix,  et  lorsque  l'or- 
dre sera  rétabli  dans  les  finances  ,  nous  devrons 
nous  en  occuper.  Quant  à  présent  je  demande 
l'ordre   du  jour,    ou  un  ajournement  indéfini. 

Pison-Dugaland.  Je  retir^  ma  proposition. 

Couppé ,  des  côtes  duNord.  J'entends  de  nouveau 
demander  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  la  com- 
mission ,  et  je  m'y  oppose  ;  il  faut  que  des  juges 
soient  hors  du  besoin,  autrement  j'aime  beau- 
coup  mieux  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

Fabre,  de  l'Aude.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
discussion  sur  cet  objet  ;  Pison  a  retiré  sa  pro- 
position. Ou  a  ordonné  l'impression  du  rapport; 
il  faut  attendre  la  discussion. 

Delbret.  Le  renvoi  à  la  commission  des  dé- 
penses. 

Riou.  Les  juges  dans  les  villes  de  100  mille 
âmes  ,  ont  3ooo  Hv.  ;  il  a  paru  juste  à  la  com- 
mission d'accorder  davantage  à  des  juges  habi- 
tant Paris. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Boullay,  de  la  Meurthe.  C'est  avec,  peine  que  l'on 
parvient  à  acquitter  les  traitemens  existants  ,  com- 
ment en   paiera-t-on  de  supérieurs  ? 

Hardy  descend  du  fauteuil  et  monte  à  la  tri- 
bune. 

"  On  demande  l'ordre  du  jour,  dit-il,  eh 
bien  !  que  ceux  qui  le  demandent  ,  me  disent 
s'ils  voudraient  consentir  à  tenir  à  Paris,  avec 
leurs  familles  ,  l'état  de  juges  en  n'ayant  que 
3ooo  liv.  Eh  ,  quoi  !  la  guerre  coûte  35o  millions  , 
la  marine  100  millions  ,  les  louctionnaires  ne 
coûtent  que  22  raillions  payés  par  les  sols  addi- 
tionnels ,  et  nous  refusetions  d'accorder  ce  qui 
est  souverainement  juste. 

Je  demande  que  l'arrêté  d'impression  et  d'ajour- 
nement soit  maintenu. 

Cet  avis  est  adopté. 

(Nous  insérerons  la  rapport  de  Riou  lors  de  la 
diicusrion  définitive.  ) 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  pré- 
senté par  Favard  ,  dans  la  séance  du  2  ventôse  , 
relativement  à  l'action  en  rescision  pour  cause 
de   lésion  d'outre-moitié. 

Jacqueminot  appuie  l'avis  de  la  commission  , 
dans  un  discours  très-étendu  ,  dont  le  conseil 
Ordonne  limpression. 

Chollet.  Je  demande  que  ,  pouf  ôter  toute  in- 
quiétude aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  , 
on  dise  ,  par  un  article  expiés  ,  que  la  résolu- 
tion ne  s'applique  qu'aux  ventes  particulières'. 

L'urgence  est  déclarée. 

La  proposition  -de    Chollet    et  le  projet    de 

Favard  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 

SÉANCE    DU    27    VENTOSE. 

Sur  le  rapport  de  Delacoste  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  18  pluviôse  ,  sur  la 
manière  de  procéder  en  matière  de  prises  ma- 
ritimes. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  du  22  ventôse  ,  qui  corrige  des  er- 
reurs qui  s'étaient  glissées  dans  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  sur  les  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing. 

Le  conseil  se  forme  en  comité   général. 

Dans  ce  comité  ,  le  conseil  approuve  le  traité 
d'alliance  et  de  commerce  avec  la  République 
Cisalpine. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  29,  du  conseil  des 
cinq-cents,  Laloi  a  présenté  le  projet  d'instructioa 
pour  les  assemblées  électorales. 

Sonthonax  a  fait  une  motion—  d'ordre  ,  dans 
laquelle  il  s'est  attaché  à  démontrer  la  nécessité 
de  n'appeler  aux  fonctions  publiques  que  des 
hommes   d'un   républicanisme  éprouvé. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  29  ventôse.  —  Effets   c  animer  cables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  ,  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 
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Idem  effectif. . 
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Livourne 

Genève.- .  . .  . 
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Londres 

Lyon 

Marseillî... 
Bordeaux  .  . 
Montpellier. 
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Effets  publies. 

Tiers  consolidé 18  liv.  i5  s. 

Bons  deux  tiers 1  1.  18  s. 

Bons  trois  quarts 1  1.  17  s. 

Bous  un  quart 4g  1.  pour  cent  perw- 

Cours  des    espèces. 

Or  tin 106  1.  10  s. 

Marc  d'argent 5i  1.  i5  ». 

Portugaise  ,  l'once 96  1. 

Piastre 5  I.  7  s.  9  d. 

Quadruple 81    1.  5  s. 

Ducat  d  Hollande 11  1.  12  s.  6  d. 

Guinée 26  I. 
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Sucre  d'Orléans 5o 

Sucre  d'Anvers 5o 

Savon  de  Marseille 28 

Huile  d'olive 23 

Coton  du  Levant 40  à 

Coton  des  Iles 58  s.  à  3:1 

Esprit  | 

Eau-de-vie  2 2   degrés 

Sel 4  1.5  s.  le 


56  s. 

53  s. 
54,. 

54  s. 
3o  s» 
25  s» 

Sol. 

10  s. 

5o5. 

460. 
cent. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  Horatius    Codés;    le  devin  du  village,   el 
le  ballet  de  Télémaque. 

Odéon.   Auj.  lés  Horaces  ,   tragédie,   suiv.   de 
la.  Feinte  par  amour. 

Théâtre    du    Vaudeville.  Auj.   le  Nègre  auber- 
giste ;  l  Ecole  des  Mères  ,  et  la  Comète. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Uibonoernent  se  fui  a  Pari»  ,  rue  de»  ï  oûevins  ,  u°  18.  Le  prii  est  de  «5  liv.  pour  trois  mois  ,  en  numéraire  ,  5o  liv.  pour  »ti  mois  ,  ci  100  liv.  pour  l'année  entrera 
ir.  ne    l'abonne  qu'au    comtnencemear    d-    iliaque   moi«. 

ïl  faut  adresser  ies  lettre»  eil\ar6:nr,  franc  de  port,  >i  cil.  Arjbri- ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevini  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dam  le»  onvc>ii  le  port  di 
3-.    eu  I  9Q  ne  sent  Affranchir.  Les  lettres  desdépartersehs,   non  affranchie  p  ,    ne ,  seront  point  retirées   de  la   pa»tc. 

U  ra\at  avoir  soin  ,  po  jl  plus  de'  sûreté,  d  e  charger  celle  G  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  loul  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  rua  d« 
r/tavint,    n*    l5,    <epuis    ceuf  heures    du    raatiu   jusqu'à  huit    heures    du    roir.* 


A.  fParw  ,  de  l'irtipr-imeria  du  cit.  Agaseis  ,  propriétaire  c'u  IV.    1  teur  ,  rue  des  Poitevins     n°  >3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


NQ  181. 


Primedi  ,  i«  germinal ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (mercredi  21  mars  1798  ,  xi  il 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Semlin  ,   le  23  février. 

\-i  A  position  de  Passwan  -  Oglu  devient  tous  les 
jouis  plus  critique  ;  une  division  de  son  armée  a 
été  battue  récemment,  dans  deux  rencontres, 
près  de  la  rivière  de  Morawa.  Cependant  ,  le 
commandant  de  c?  corps  a  éciit  au  pacha  de  Bel- 
grade ,  qu  il  prendrait  incessamment  sa  revanche  ; 
et  l'on  apprend  en  effet  qu'il  attend  des  renforts 
nombreux  de  Widdio. 

Le  gouverneur  de  Belgrade  ne  néglige  rien 
pour  faire  échouer  les  projets  de  ce  chef  de 
rebelles  ;  il  levé  un  corps  de  volontaires  serviens  , 
qui  sera  de  6000  hommes. 

Quoique  les  habitans  de  la  Bosnie  soient  divisés 
d'opinions ,  les  prépa  ratils  contre  Passwan  -  Oglu 
ne  continuent  pas  moins  avec  la  plus  grande 
activité. 

Les  gouverneurs  de  Travnick  ,  Banjalucka  et 
Nôvi  ,  rassemblent  un  corps  considérable  de 
troupes  ,  qui  se  rendra  sous  Belgrade  ,  pour  agir 
suivant  les  circonstances ,  tandis  que  les  troupes 
de  Passwan  seront  attaquées  de  front  par  l'armée 
d'Andrinople. 

ALLEMAGNE. 

Stutgard  ,  le  8  mars. 

L'assemblée  de  nos  Etats  ,  après  quelques 
séances  orageuses  ,  a  arrêté  aujourd'hui  qu'elle 
resterait  en  permanence  jusqu'à  ce  que  le  duc 
eût  réparé  toutes  les  atteintes  portées  à  notre 
constitution.  Loin  de  redresser  les  griefs  dont 
les  Etais  lui  avaient  présenté  le  tableau  ,  il  en 
a  augmenté  le  nombre  sans  réfléchir  que  les  tems 
et  Us  lieux  sont  bien  mal  choisis  pour  essayer 
d'aggrandir  le  domaine  du  despotisme. 

Rastadt ,  le  io  mars. 

La  députation  d'Empire  ,  en  acquiesçant  enfin 
dans  sa  séance  d  hier ,  à  la  cession  de  toute  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  y  a  mis  pour  conditions  : 

1°.  Que  la  République  Française  retirerait 
anssiioi   toutes  m'uvu^  —    —  5  ■         •     - 

Rhin  ;_ 

2°.  Qu'elle  ne  formerait  d'ailleurs  aucune  autre 
prétennon  à  la  charge  de  I  Empire. 

La  députation  d'Empire  a  prié ,  toutefois  ,^  les 
plénipotentiaires  fiançais,  de  faire  ensorte  qu'une 
.rès-putite  portion  des  pays  en  question  ,  savoir 
celle  qui  est  située  entre  la  Nelhiê'ei  la  Roer,  puisse 
être  laissée  à  l'Empire  germanique.  Elle  leur 
demande  aussi  que  les  dix-huit  articles  qu'elle 
leur  a  remis  dernièrement  soient  l'objet  d'une 
négociation  amiable. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  27 février. 

'  L'amiral  Jervis ,  après  avoir  croisé  pendant 
plusieurs  jouis  pour  attendre  l'escadre  espagnole 
a  son  retour  à  Cadix  ,  dans  l'espoir  de  lui  livrer 
combat,  et  d'amener  encore  à  Lisbonne  quelques 
vaisseaux  de  guérie  espagnols  .  «st  rentré  avant 
hier  dans  ce  port  avec  onze  vaisseaux  de  ligne 
et  trois  frégates  ,  ayant  laissé  le  reste  de  son 
escadre,  composé  de  dix  vaisseaux  et  de  quelques 
frégates  ,  en  station  devant  Cadix,  sous  les  orclies 
du  vice-amiral  Parker. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  29  février. 

La  cour  est  dans  la  plus  grande  agitation.  EUe 
a  donné  les  ordres  les  plus  pressans  pour  équiper 
touie  la  flotte,  et  renlorcer  le  cordon  aux  tron- 
tieres.  On  assure  qu'elle  a  refusé  de  consentir 
aux  demandes  des  Français  ,  et  qu'elle  a  fait 
passer  en  Sicile  les  prisonniers  d'Etat.  Les  pa- 
triotes italiens  voient  avec  pL.isir  cette  conduite 
imprudente  de  -la  cour  de  Naples ,  parce  qu'ils 
espèrent  qu'elle  amènera  une  rupture  avec  la 
Kepebliqu-  Française  .  ei  par  conséquent  la  chute 
jdu  trône  des  deux  Siciles. 

On  dit  déjà  que  la  République  romaine  ,  ren- 
trant dans  tous  les  droits  qu'avaient  usurpés  les 
papes  ,  f«ra  valoir  c«ux  que  la  cour  de  Rome 
avait  sur  le  royaume  de  Naples. 


De  Sienne  ,  le  28  février. 

Hier  ,  à  deux  heures  après-midi  ,  arriva  dans 
cette  ville  le  pape  Pie  VI.  Il  alla  loger  au  cou- 
vent de  Saini-Augustin  ,  qui  est  devenu  un  Vati- 
can. Il  ne  fut  pas  applaudi  à  son  arrivée;  il  y 
avait  un  ordre  du  gouvernement  qui  le  défendait. 
On  dit  qu'il  restera  ici  jusqu'à  nouvel  ordre,  et 
que  la  cour  ne  lui  a  pas  permis  d  aller  à  Fiorence 
ou  à  Pise  ,  comme  il  le  désirait.  Il  avait  avec  lui 
peu  de  monsignori,  quelques  cameriers  ,  le  mé- 
decin ,  le  chirurgien,  et  deux  commissaires  fran- 
çais qui,  peu  de  terns  après,  partirent  pourLi- 
vourne. 

Le  saint-pere  a  été  précédé  par  son  neveu  le  duc 
Louis,  que  les  Français  ont  eu  de  la  peine  à 
sauver  de  la  fureur  du  Peuple,  et  par  le  fameux 
cardinal  Mauri  ,  qui  a  aussi  éié  obligé  de  prendre 
la  fuite  et  de  quitter  son  é\êché. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,   le  8  mars. 

Le  citoyen  Faypoult,  ci-devant  ministre  de 
France  à  Gènes,  partit  de  cette  ville  ,  le  23  fé- 
vrier, pour  se  rendre  à  Rome. 

Le  lendemain  ,  M.  Lagerswert ,  ministre  de 
Suéde  à  Gênes  ,  partit  aussi  pour  Rome. 

Une  gazette  de  Mi'an,  du  26  février,  qui  est 
d'ordinaire  fort  circonspecte  dans  le  choix  de  ses 
nouvelles  ,  a  publié  un  article  ainsi  conçu  : 

))  On  dit  que  le  général  Berthier  a  requis  de  la 
cour  de  Naples  le  paiement  des  sommes  arriérées 
pour  la  huquenée,  le  licenciement  des  troupes  et 
la  mise  en  liberté  de  22  mille  patriotes  empri- 
sonnés ". 

Le  bruit  courait  à  Venise,  le  28  février,  que 
3  mille  Français  partis  de  Corfou  avaient  fait  une 
invasion  dans  la  province  d'Otrante.  Ce  qui  peut 
avoir  donné  lieu  à  ce  bruit,  est  qu'on  a  reçu  à 
Venise  des  lettres  de  Corfou  ,  du  5  février,  por- 
tant que  toute  l'escadre  £t  la  plus  grande  partie 
de  la  garnison  française  ,  à  l'exception  de  5oo 
hommes ,  en  étaient  parties  ,  et  sétaient  dirigées 
sur  Oirante. 

D'un  autre  côté,  il  est  certain  qu'il  y  a  une 
grande  agitation  dans  toutes  les  parties  des 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile;  malgré  la  vigi- 
lance et  la  rigueur  du  gouvernement  ,  •  '  ,',„,', ,m 
j  1     •  -.1       1  11'      secrettes  qui 

dans  plusieurs  villes  des  assembk.-     '.  ~   rfans    ces 

provinces. 

Le  préfet  Corona  a  rendu  une  ordonnance  qui 
prescrit  à  tous  les  habitans  de  porter  la  cocarde 
romaine    tricolor  ,     blanche  ,     noire    et  rouge. 

Il  a  été  aussi  ordonné  à  tous  les  habitans  de 
consigner,  suus  trois  jours  ,  toutes  leurs  armes  , 
même  les  couteaux  longs  et  les  stylets.  Quiconque 
en  aura  en  possession  passé  ce  terme  ,  sera 
fusillé, 

RÉPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye ,  le  g  mars. 

Depuis  la  présentation  du  plan  de  constitution  , 
les  assemblées  de  la  convention  ont  été  assez  sté- 
riles. Aujourd'hui  l'assemblée  vient  de  décréter 
que  l'armée  de  terre  et  de  mer  serait ,  comme  en 
France  ,  admise  à  voter  sur  l'acceptation  de  la 
constitution. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris  ,   le  3o  ventôse. 

Le  directoire  exécutif  ,  informé  que  les  ci- 
toyens Stappeur  dit  l'Aveugle  ,  Terrond  ,  ancien 
tiésorier  des  ci-devant  Eiats  de  Flandres,  Ar- 
taud ,  homme  de  loi  ,  ei  L.febvre  Lasséré  ,  aussi 
homme  de  loi  ,  tous  demeurant  à  Lille  ,  dépar- 
lement du  Nord  ,  le  premier  ,  rue  Française  ,  le 
second  ,  rue  des  ci-devant  chanoines  ,  sont  pré- 
venus de  former  chez  eux  des  conciliabules  dans 
lesquels  il  se  trame  de's  complots  contre  le  gou- 
vernement républicain,  et  attentatoires  à  la  sb- 
reté  générale  de  1  Etat  ;  a  ordonné  leur  arres- 
tation et  l'apposition  des  scellés  sur  leurs  pa- 
piers. 

Il  a  été  pris  les  mêmes  mesures  ,  i°.  contre 
les  citoyens  Dubieuil,  dit  le  Manchot,  et  Debost  , 
aucun  commissaire  de  police  ,  tous  deux  de- 
meurans  à  Boury  ,  par  autre  arrêté  dùdit  jour  23 
vtniôse  ;  2".  contre  les  citoyens  Sozeran-Frcs- 
sac  ,  Vincent  ,  demeurans  à  Mende  ,  et  Brun 
père  ,  demeurant  à  Malzinu  ,  par  arrêté  du  s5 
1  dudit  mois. 


L  expérience  du  citoyen  Garnerin  a  parfaite- 
ment réussi  avant-hier  ;  le  grand  ballon  est  parti , 
enlevant  avec  le  parachute  une  cage  d'osier,  dans 
laquelle  un  mouton  était  renfermé.  A  la  hauteur 
d'environ  deux  cents  cinquante  toises  ,  le  ballon 
a  fait  explosion  et  s'est  enflammé  ;  le  parachute 
s'en  est  séparé,  s'est  développé  et  est  descendu 
sans  oscillation  dans  la  rue  du  fauxboure  du 
Roule.  & 

L'animal  a  été  ramené  au  parc  de  Mousscau»  , 
ou  1  on  a  reconnu  qu'il  n'avait  pas  la  plus  légère 
blessure. 

On  a  observé  ,  le  18  ventôse  .  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain,  à  sept  heures  du  soir  ,  un 
globe  de  feu  très  singulier.  Au  bout  de  quelques 
secondes,  il  se  fit  une  explosion  semblable  à 
un  coup  de  tonnerre  prolongé  ou  à  un  fort  coup 
de  canon.  Ge  méléore  répandit  une  lumière  telle 
quil  semblait  que  le  jour  eût  reparu  ;  on  s'en 
appeiçut  même  dans  les  appartemens.  La  cause 
parait  en  être  ,  dit  le  citoyen  Lalande  .  le  gai 
hydrogène  qui  s'enflamme  dans  l'atmosphère. 


Traités  d'alliance  et  de  commerce  entre  la  République 
Française  et  la  République  Cisalpine;  approuvés 
par  Le  conseil  des  anciens ,  le  27  ventôse  ,  an  6. 

TRAITÉ      D'ALLIANCE. 

d  'Atui-Ier'  LA  RéPUD!'q«^  Française  reconnaît  la 
République  Cisalpine  comme  puissance  libre  st 
indépendante  ;  elle  lui  garantit  sa  liberté,  son  in- 
dépendance ,  et  1  abolition  de  t  ut  gouvernement 
antérieur  à  celui  qui  la  régit  maintenant. 

II.  II  y  aura  à  perpétuité,  entre  les  deux  Répu- 
bliques Française  et  Cisalpine,  paix,  amitié  et 
bonne  intelligence. 

III.  La  République  Cisalpine  s'engage  à  prendre 
part  à  toutes  les  gueires  que  la  République  Fran- 
çaise pourrait  avoir,  lorsque  la  réquisition  lui  en 
aura  été  faite  par  le  directoire  exécutif  de  la  Répu- 
blique Française.  Elle  sera  tenue  .  aussitôt  que 
cette  réquisition  lui  aura  été  adressée  ,  de  mettre 
toutes  ses  forces  sur  pied  et  tous  ses  moyens 
en  activité.  Elle  sera  ,  par  la  notification  de  cette 
même  réquisition  ,  constituée  de  plein  droit  en 
état  de  guerre  avec  les  puissances  contre  lesquelles 
elle  au  ta  été  requise;  et  tant  que  cette  notification 
ce  >'»J"""'  -1»  faite,   elle  conservera  son  état 

XV.  L»  République  Cisalpine  ayant  acnunuc  « 
la  République  Française  un  corps  d'armée  suffi- 
sant pour  maintenir  sa  liberté,  son  indépendance 
et  sa  tranquillité  intérieure  ,  ainsi  que  pour  la 
préserver  de  toute  aggression  de  la  part  de  se» 
voisins  ,  les  deux  Républiques  sont  convenues  , 
à  ce  sujet  ,  des  articles  suivans  ; 

V.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  con- 
venu ,  il  y  aura  dans  la  République  Cisalpines 
un  corps  de  troupes  françaises  ,  montant  à  25 
mille  hommes  ,  y  compris  l'état -major  et  les 
administrations.  Ce  corps  sera  composé  de  82  mille 
hommes  d'infanterie  ,  ac.  2.5oo  hommes  de  cava- 
lerie ,  et  de  5oo  hommes  a'artilierie  ,  soit  à  cheval , 
soit  de  ligne. 

VI.  La  République  Gsalpine  fournira  annuel- 
lement à  la  République  Française  pour  la  solde 
et  l'entretien  de  ces  troupes  une  somme  de  10 
millions,  qui  sera  versée  en  12  paicmens  égaus 
de  mois  en  mois  dans  la  caisse  de  l'armée  ,  et 
en  cas  de  guerre  ,  le  supplément  do  dépense 
nécessaire.  Elle  fournira  les  bâtimens  nécessaire» 
aux  casernement  et  logement  desdites  troupes ^ 
tant  en  santé  qu'en  maladie;  au  moyen  de  quoi 
le  gouvernement  français  sera  chargé  de  la  solde, 
de  l'équipement  ,  de  'l'habi'lcmerjt  et  de  l'en- 
tretien des  desuites  troupes  tant  en  sauté  qu'en 
maladie. 

VII.  Le  gouvernement  français  pourra  retirer 
et   remplacer   ces   troupes   à   volonté. 

VIII.  Ces  troupes  ,  ainsi  que  celles  de  la  Ré- 
publique Cisalpine  ,  seront  toujours  sous  le  com- 
mandement des  généraux  français. 

IX.  Les  garnisons  de  Mantoue  ,  de  Peschicra 
et  de  Ferrare ,  seront  toujours  composées  de 
moitié  de  troupes  françaises  au  moins  pour 
chacune. 

X.  La  République  Cisalpine  tiendra  toujours 
l'artillerie  ne  ces  trois  places  dans  le  meilleur 
état ,  et  les  approvisionnemeus  constamment  pour 
une  année. 

XI  Loisque  les  troupes  françaises  et  les  troupes 
cisalpines  se  trouveront  dans  la  même  place  , 
station  ou  cantonnement ,  elles  seront  comman- 
dées à  grade  égal  par  un  officier  français  ,  et 
en  cas  de  grades  inégaux  par  l'officier  ue  grade 
supérieur  ,  sait  français  ,  sou  cisalpin. 


Xlt.  I.i»  République  Française  abandonnera  a 
la  République  Cisalpine  ,  aux  termes  convenus 
entre  le  citoyen  Bonaparte  et  la  directoire  exé- 
cutif de  la  République  Cisalpine  ,  toute  la  partie 
de  l'artillerie  prise  sur  1  eunemi  ,  dont  la  Répu- 
blique Cisalpine  pourrait  avoir   besoin. 

XIII.  La  place  qui  a  été  projetée  à  la  Roc 
d'Atnfo  ,  par  les  officiers  du  génie  français  et 
sous  les  ordres  du  citoyen  Bonap.irte  ,  pour 
fermer  la  vallée  de  Sabia  ,  sera  construite  sans 
délai. 

Il  sera  aussi  travaillé  sans  délai  au  perfectionne- 
mïiit  de  la  place  de  Peschiera  et  de  celle  de 
Mantoue,  ainsi  qu'à  la  fortification  des  hauteurs 
de  Valeggro  et  de  la  petite  place  de  Coeto, 
d'après  tes  plans  qui  ont  été  approuvés  par  le 
citoyen  Bonaparte  ,  le  tout  aux  frais  de  la  Répu- 
blique Cisalpine. 

XIV.  La  République  Cisalpine  organisera  une 
force  armée,  composée  d'Italiens  et  d'auxiliaires, 
dont  le  nombre  dans  chaque  arme  sera  réglé  par 
une  convention  particulière.  Elle  aura  un  équi- 
page de  i-20  pièces  de  campagne  ,  un  équipage 
de  plus  de  6o  pontons  ,  et  une  flotille  sut  le  lac 
de  Garda. 

XV.  La  République  Cisalpine  ne  souffrira  sur 
son  territoire  aucun  émigré  français;  tout  émigré 
français  qui  serait  trouvé  sur  le  territoire  de  la 
République  Cisalpine  .  sera  arrêté  pour  être  dé- 
déporté dans  le  lieu  que  le  directoire  exécutif 
de  la  République  Française  indiquera.  Récipro- 
quement la  République  Française  ne  souffrira  sur 
son  territoire  aucun  émigré  cisalpin.  Tout  émigré 
cisalpiu  qui  serait  trouvé  sur  le  territoire  de  la 
République  Française  ,  y  sera  arrêté  pour  être  mis 
à   la   disposition  du  directoire  cisalpin. 

Traité    de    commerce. 

Art.  Ier.  Aucune  des  deux  Républiques  fran- 
çaise et  cisalpine  ,  ne  pourra  jamais  prohiber 
l'entrée  ni  la  consommation  d'aucune  marchandise 
du  crû  ou  de  la  fabrique  de  l'autre  République 
ton  alliée. 

IL  Jamais  aucune  des  deuxRépubliques  ne  pro- 
hibera la  sortie  d'aucune  production  de  son  terri- 
toire ,  ou  marchandise  de  ses  manufactures  ,  à 
la  destination  de  la  République  son  alliée  ,  si  ce 
n'est  passagèrement  celle  des  grains  ou  des  fa- 
rines, mais  seulement  en  cas  de  disette  ,  et  lorsque 
la  même  prohibition  aura  lieu  par  une  mesure 
générale  envers  toutes  les  nations. 

III.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Républiques 
jugerait  convenable  de  mettre  des  droits  d'entiée 
sur  quelque  production  ou  marchandise  du  crû 
ou  des  fabriques  de  son  alliée  ,  ces  droits  ne  pour- 
ront excéder  six  pour  cent  de  la  valeur.  ( 

IV.  Jusqu'à  la  paix  générale ,  tous  les  droits 
«rront  modérés  de  moitié.  I6rsn"«-  '=»  -~»^cces 
serom   ",ut,:_r„„,,HUC1J1   arriveront  sur  voiiuio 

ou  vaisseaux  de  l'une  ou  de  l'autre  ,  conduites  , 
si  ce  sont  des  voitures ,  par  des  citoyens  de  l'une 
ou  de  l'autre  ,  ou  si  ce  sont  des  vaisseaux  ,  à  la 
charge  que  les  trois  quarts  au  moins  de  l'équipage 
seront  pareillement  composés  de  citoyens  de  l'une 
ou  de  l'autre  République. 

V.  A  la  paix  générale  ,  la  prime  stipulée  par 
l'article  précèdent  cessera  pour  les  productions  ou 
marchandises  qui  arriveront  sur  vaisseaux  ;  mais 
à  cette  époque,  les  productions  et  marchandises 
du  cruou  de  fabrique  de  France  .  ne  pourront  être 
importées  dans  les  porta  de  la  République  Cisal- 
pine ,  que  sur  vaisseaux  français  ou  cisalpins.  Et 
réciproquement  les  productions  et  marchandises 
du  cru  Ou  de  fabrique  cisalpine  ,  ne  pourront 
être  importées  dans  les  ports  de  France  ,  que 
6ur  vaisseaux  cisalpins  ou  français  ,  le  tout  à 
l'exclusion  des  vaisseaux  de  toute  Nation  ,  et 
sous  peine  de  confiscation  des  bâtimens  et  car- 
gaisons ,  et  de  3ooo  liv,  d'amende  solidairement 
et  par  corps  contre  les  propriétaires,  cosigna- 
taires et  agens  des  bâtimens  et  cargaisons  ,  capi- 
taines et  lieutenans. 

VI.  Les  valeurs  qui  serviront  de  base  à  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  ,  seront  constatées  par 
les  factures  ou  déclarations  écrites  qui  accompa- 
gneront les  expéditions  ;  et  dans  le  cas  où  les 
préposés  aux  douanes  jugeraient  les  factures  ou 
déclarations  frauduleuses  ,  il  leur  sera  loisible 
de  garder  la  marchandise  ,  en  la  payant  sur  le 
piect  de  la  facture  ou  de  la  déclaration  ,  avec  25 
pour  ioo  en  sus. 

VII.  Chaque  bâtiment  ou  voiture  se  munira 
d'une  déclaration  ,  faite  pardevant  le  consul  ,  ou 
à  défaut  du  consul ,  pardevant  lofficier  muni- 
cipal du  lieu  où  se  sera  fait  le  chargement; 
laquelle  déc'aration  mentionnera  les  pays  où 
ladite  marchandise  aura  été  produite  ou  manu- 
facturée. 

VIII.  Les  deux  Républiques  employeront  de 
part  et  d'autre  tous  leurs  bons  offices  et  leur 
influence  afin  d'obtenir  des  puissances  intermé- 
diaires les  facilités  désirables  pour  le  transit  de 
leur  commerce  réciproque  ,  soit  par  l'exemption 
de  droits   de  passage,  soit   par  la  restitution,  à 


726 

la  sortie ,  de    ceux    qui    auraient    été  perçus  à 
l'entrée. 

IX.  Il  sera  établi  des  relais  de  poste  aux  che- 
vaux et  des  bureaux  de  poste  aux  lettres,  sur  la 
soute  deMilanà  Patis  ;  laquelle  route  sera  dirigée 
par  le  Valais ,  le  pays  de  Vaud  ,  et  passera  par 
Lausanne  et  par  le  chemin  usité  avant  la  paix 
d,ei748.  Les  Républiques  française  et  cisalpine 
feront  les  frais  de  ces  établissement  sur  leur  terri- 
toire respectif.  Elles  se  réuniront  pour  demander 
à  la  République  Helvétique  la  formation  de  sem- 
blables élablissemens  sur  son  territoire. 

X.  Le  directoite  exécutif  de  la  République 
Française  emploiera  ses  bons  offices  auprès  des 
puissances  barbaresques  ,  pour  que  le  pavillon 
cisalpin  soit  traité  avec  les  mêmes  égards  parleurs 
corsaires  que  le  pavillon  français. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO,-CENÏS. 

Présidence  de  Hardy. 
SÉANCE    DU    28    VENTOSE. 

Au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  Chollet 
fait  un  rapport  sur  le  message  ,  dans  lequel  le 
directoire  réclame  la  révision  des  jugeroensrendus 
depuis  le  16  floréal  an  5  jusqu'au  18  fructidor  , 
contre  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  les 
défenseurs  de  la  Patrie  et  les  républicains  qui  ont 
été  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes ,   par  les  tribunaux  royalistes. 

Le  rapporteur  propose  de  faire  droit  au  mes- 
sage ,  et  d'autoriser  ces  individus  à  se  pourvoir 
dans  les  trois  mois  au  tribunal  de  cassation  lors- 
qu  ils  auront  été  condamnés  par  les  juges  dont 
les  élections  ont  été  cassées  par  la  loi  du  19 
fructidor,  ou  par  des  jurés  dont  les  nominations 
ont  été  annullécs  par  la  loi  du  20  frimaire 
dernier. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  rapport  et   du  projet. 

Le  conseil  ordonne  également  l'impression  et 
l'ajournement  d'un  rapport  et  d'un  projet  présenté 
par  Hannecart  ,  sur  la  navigation  de  l'Aisne  et 
de  l'Escaut.  91 

Au  nom  de  h  commission  chargée  de  la  ré- 
vision des  lois  de  la  marine  ,  Boissier  fait  un 
rapport  sur  la  partie  qui  concerne  les  travaux 
hydrauliques  dei  ports  ;  il  propose  d'en  con- 
fier la   direction  à    une   administration    particu- 


Luminais  reprodnit  à  la  discussion  le  projet 
relatif  à  la  surveillance  des  pensionnats.  Les 
huit  premiers  articles  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

Art.  Ier.  Les  individus  qui  enseignent  une  doc- 
trine ,  une  science  ou  un  art  libérai  quelconque  ; 
les  instituteurs  et  sous-instituteurs;  les  institutri- 
ces et  sons-institutrices  ;  les  chefs  d  etablissemens 
particuliers  d'instruction  et  d'éducation ,  quelle 
que  soit  la  dénomination  qu'ils  prennent  ,  sont 
sous  l'inspection  de  la  police  ,  qui  peut  toujours 
leur  défendre  d'enseigner  lorsqu  ils  professent  des 
principes  anti-républicains. 

II.  Les  individus  compris  dans  l'article  précé- 
dent, qui  veulent  enseigner,  soit  chez  eux,  soit 
chez  les  autres ,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion à  l'administration  municipale  du  lieu  de  leur 
domicile  ,  et  d'y  proBoncer  ,  en  séance  publique  , 
le  serment  suivant  : 

"Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  , 
attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la 
constitution  de  l'an  3  ;  je  promets  de  ne  rien  en- 
seigner à  mes  élevés  qui  y  soit  contraire  ,  et  je 
m'engage  à  faire  tous  mes  efforts  pour  leur  faire 
aimer  le  gouvernement  républicain  ,  leur  faire 
chérir  ses  lois  ,  faire  naître  dans  leur  ame  l'amour 
ardent  de  la  liberté,  et  y  semer  le  germe  de  toutes 
les  vertus.  »i 

III.  Tons  les  ans  ,  à  la  fête  de  la  Jeunesse,  les 
chefs  d'établissernens  particuliers  d'instruction  et 
d  éducation  ,  ceux  qui  enseignent  dans  ces  eta- 
blissemens, les  instituteurs  et  sous-instituteurs  , 
les  institutrices  et  sous  -  instituttices  répéteront 
publiquement  le  même  serment ,  en  présence  de 
leurs  élevés,  et  devant  l'administration  municipale 
du  lieu  de  leur  domicile. 

IV.  Avant  de  pouvoir  exercer  leur  profession  , 
les  individus  mentionnés  dans  l'article  précédent 
sont  tenus  d'en  obtenir  la  permission  de  l'admi- 
nistration centrale  de  leur  département;  pour  cet 
effet  ,  ils  se  munissent  d'une  attestation  de  vie  et 
mœurs  de  cinq  citoyens  honnêtes  de  leur  canton, 
et  ayant  occupé  des  places. 


V.  Ils  présentent  cette  attestation  au  jury  d'ias- 
truCjtion  le  plus  proche  du  lieu  qu'ils  habitent, 
lequel  ,  après  leur  avoir  fait  subir  un  examen  et 
avoir  pris  les  informations  nécessaires  ,  fait  sa 
déclaration  sur  la  question  de  savoir  s'ils  sont 
suffisamment  instruits  ,  et  si  rien  ne  s'oppose  , 
dans  leurs  mœurs  et  leur  conduite  ,  à  ce  qu'ils 
puissent  exercer  leurs  professions. 

VI.  Cette  déclaration  est  remise  par  le  jury  à 
l'administration  municipale  ,  laquelle,  jprès  l'avoir 
enregistrée  et  communiquée  au  commissaire  du 
directoire  ,  et  avoir  eu  son  avis  ,  l'adresse  à  l'ad- 
ministration centrale  ,  et  en  délivre  une  expédition, 
au  pétitionnaire.  „ 

VII.  L'administration  centrale  communique  cette 
déclaration  au  commissaire  du  directoire;  et  , 
après  l'avoir  entendu  ,  elle  délivre  ou  reiuse  au 
pétitionnaire  sa  permission  d'enseigner. 

VIII.  Si  l'administration  centtale  est  d'un  avis 
contraire  à  celui  du  jury  d'instruction  ,  en  ce 
qui  concerne  seulement  les  mœurs  et  la  con- 
duite du  pétitionnaire  ,  elle  ne  lui  délivre  sa 
permission  d'enseigner  qu'après  en  avoir  référé 
au  ministre  de  l'intérieur  ,  qui  alors  prononce  eu 
définitif. 

Une  discussion  s'élève  sur  l'article  IX  ainsi 
conçu  : 

)i  Nul  ne  peut  enseigner  la  morale  ni  être  chef 
d'un  établissement  particulier  d'éducation,  s'il 
n'est  marié  ou  veuf. 

Roger-Martin.  Si  vous  adoptez  cet  article  tel" 
qu'il  vous  est  proposé  ,  vous  privez  les  écoles 
d'une  foule  d'instituteurs  qu'il  vous  sera  impos- 
sible de  îemplacer.  Quelque  protection  que  vous 
deviez  accorder  au  mariage  ,  il  me  semble  que 
dans  un  moment  où  la  pénurie  d'instituteurs  se 
fait  sentir,  où  il  n'existe  presque  pas  d'établis- 
sernens d'éducation  ,  vous  ne  devez  pas  en  dimi- 
nuer le  nombre  par  une  disposition  qui  ne  pour- 
rait que  nuire  à  l'intérêt  général.  Je  demande 
que  l'article  soit  ainsi  rédigé  : 

>>Nu!  ne  peut  être  chef  d'établissement  d'édu- 
cation sans  être  marié  ou  veuf.  ■>■> 

Chollet.  L'article  3oo  de  la  constitution  est  ainsi 
conçu  : 

"  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  eta- 
blissemens particuliers  d'éducation  et  d'instruc- 
tion ,  ainsi  que  des  sociétés  libres,  pour  concourir 
aux  progrès  des  sciences  ,  des  lettres  et  des  arts,  u 

D'après  cet  article,  qui  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire ,  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  la  commission. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  J'appuie  la  question 
préalable.  Il  est  facile  de  voir  que  i'intention  de 
la  commission  a  été  d'écarter  de  l'enseignement 
les  prêtres  papistes ,  mais  cette  intention  se  trouve 
suffisamment  remplie  par  le  serment  que  vous 
se  soumettront  pas  plus  à  ce  serment  qu'à  celui 
que  vous  leur  avez  imposé  comme  ministres  du 
culte.  Dans  tous  les  tems  les  hommes  qui  6e  sont 
attachés  à  l'étude  des  sciences  et  des  lettres  ,  ont 
négligé  le  mariage  comme  une  entrave  mise 
^u  Pr°grès  de  leurs  connaissances.  Les  écoles 
d  Athènes  ont  été  les  plus  célèbres,  et  presque 
tous  les  philosophes  qui  y  enseignaient  étaient 
célibataires. 

Baraillon.  J'appuie  l'article.  On  vient  de  citer 
les  philosophes  de  la  Grèce;  j'aurais  une  grande 
réponse  à  faire  ,  si  elle  pouvait  être  faite  publi- 
quement (on  rit);  je  creis  donc  que,  pour  l'in- 
térêt des  mœurs  vous  devez  adopter  l'article  tel 
qu'il  vous  est  soumi  s  ;  je  crois  qu'il  est  inutile  que 
m'explique  plus  clairement  ;  Je  pense  que  j'ea 
ai  dit  assez  pour  faire  comprendre  mon  idée, 
(Qn  rit.  ) 

On  a  parlé  de  la  constitution;  je  vais  aussi 
citer  un  article  constitutionnel.  Cet  article  porte": 
"  La  loi  surveille  particulièrement  les  professions 
qui  intéressent  les  mœurs  publiques  ,  la  sûreté  et 
la  santé  des  citoyens,  etc.".  Or,  d'après  cet 
article,  il  me  semble  que  vous  pouvez  prescrire 
aux  instituteurs  telles  conditions  que  vous  croire? 
nécessaires.  Je  vote  pour  l'article. 

Riou.  Je  conviens  avec  la  commission  qu'il  est 
nécessaire  d'éloigner  de  l'enseignement  public 
les  prêtres  papistes  ;  mais  l'article  ne  fesant  aucune 
distinction,  il  en  résultera  que  d  excellens  ci- 
toyens, trop  âgés  pour  entrer  dans  les  liens  du 
mariage  ,  seront  exclus  des  places  d'instituteurs 
auxquelles  leurs  talens  semblaient  les  appeler. 
L'article  a  encore  ce  double  inconvénient,  qu'il 
écarte  également  des  places  de  professeurs  ,  de 
jeunes  savans  qui,  sans  avoir  adopté  le  célibat, 
ne  sont  pas  encore  mariés,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
encore  rencontré  une  compagne  selon  leur  cœur. 
Le  célibat^  est  odieux  lorsqu'on  l'adopte  par  sys- 
tème ,  mais  on  ne  peut  pas  regarder  comme  céli- 
bataire un  homme  de  25  à  3o  ans.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'article  que  je  regarde 
comme  inconstitutionnel. 

Luminais.^  La  commission  a  eu  pour  motif  dans 
l'article  qu'elle  vous  a  présenté  ,  de  n'accorder, 


aucune  faveur  aux  hommes  qui  te  sont  fait  un 
système  du  célibat.  Un  célibataire  est  uo  homme 
extrêmement  dangereux  à  la  tête  d'un  établisse- 
ment où  l'on  enseigne  la  jeunesse;  il  existe  des 
exemples  qui  font  frémir. 

On  a  dit  que  la  constitution  s'opposait  à  ce  que 
vous  prescriviez  des  conditions  aux  instituteurs  ; 
mais  Baraillon  vous  a  cité  lui-même  un  article  de 
la  constitution  qui  répond  à  tout.  Au  reste ,  si  le 
conseil  veut  modifier  l'article  que  nous  lui  pré- 
sentons ,  j'en  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

On   demande  l'ajournement. 

Malès.Je  m'oppose  à  l'ajournement  et  je  demande 
la  question  préalable.  On  ne  peut  pas  renvoyer  à 
la  commission  la  question  de  savoir  si  on  l'éca  rtera 
de  la  constitution  ;  l'article  que  vous  a  lu  Gbollet 
De  parle  point  d  hommes  mariés;  ainsi  comme 
vous  ne  pouvez  point  ajouter  à  la  constitution  , 
je  demande  la  question  préalable. 

On  demande  la  question  préalable  Sur  l'ar- 
ticle. 

La  question  préalable  et  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Montmayou.  Vous  venez  d'admettre  la  question 
préalable  sur  l'article  de  votre  commission  ;  il 
me  semble  pourtant  qu'il  est  impossible  de  con- 
fier l'instruction  de  la  jeunesse  à  des  hommes 
qui  ont  fait  vœu  de  n'avoir  point  de  Patrie  , 
et  qui  constamment  esclaves  de  leurs  préju- 
gés ne  manqueraient  pas  de  les  transmettre  à 
leurs  élevés.  Quoi  !  les  lumières  et  la  liberté  font 
des  progrès  rapides  surtout  le  globe,  et  vous 
n'auriez  point  ici  la  hardiesse  de  secouer  le 
joug  que  les  prêtres  ont  fait  peser  si  long- 
tems  sur  la  France.  Je  demande  que  la  com- 
mission vous  présente  un  nouvel  article  ,  et 
que  vous  repoussiez  de  l'instruction  publique  , 
généralement  tous  ceux  qui  ont  fait  vœu  d'obser- 
ver le  célibat. 

Tison.  Ne  perdez  point  de  vue  que  pour  être 
admis  à  l'enseignement  public  ,  il  faut  être 
porteur  d'un  certificat  de  civisme  et  de  bonne 
conduite ,  qu'il  faut  passer  au  juré  d'instruc- 
tion. Toutes  ces  gradations  doivent  rassurer 
contre  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans 
l'obtention  des  places  d'instituteurs.  J'observe 
aussi  que  lorsqu'un  instituteur  s'écarte  des  rè- 
gles de  conduite  qui  lui  sont  prescrites  ,  il  peut 
être  destitué. 

Riou.  Il  serait  à  désirer  qu'aucun  ministre  du 
culte  ne  fût  admis  à  professer  dans  les  écoles  , 
car  il  se  mêlera  toujours  à  ses  leçons  quelque 
chose  de  relatif  à  la  religion  qu'il  professe.  Si 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  ,  on 
avoit  exclus  de  l'instruction  publique  tous  les 
prêtres,  vous  auriez  coupé  la  racine  d  un  mal 
dont  Ips  progria  se  tont  sentir  journellement.  Je 
■veux  que  mon  fils  soit  religieux,  mais  je  veux 
aussi  quiil  soit  citoyen  ;  c'est  pourquoi  je  de- 
mande que  tout  ministre  du  culte,  et  générale- 
ment tous  ceux  qui  ont  fait  des  vœux  monas- 
tiques ,  soient  exclus  de  l'enseignement  public. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
et  le  surplus  ajourné  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 

SÉANCE    DU    28    VENTOSK. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  2g  frimaire  ,  relative  à  la  durée 
des  fonctions  des  administrateurs  qui  ont  été 
nommés  en  remplacement  de  ceux  dont  l'élec- 
tion a  été  annullée  par  la  loi  du  19  fructidor  , 
an  5. 

Rossée  soutient  que  la  résolution  ne  blesse  ni 
la  lettre  ni  l'esprit  de  la  constitution  ,  et  qu'elle 
n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  de  la 
loi  du  19  fructidor.  Il  convient  que  l'art.  198 
de  la  constitution  limite  aux  élections  suivantes 
la  durée  des  fonctions  des  administrateurs  qui 
ont  été  élus  en  remplacement  ;  mais  ,  dit-il  ,  cette 
limitation  n'a  lieu  ,  d'après  le  texte  même  de 
l'article  ig8  delà  constitution  ,  que  lorsque  c'est 
le  gouvernement  qui  a  destitué  ceux  à  la  place 
desquels  il  a  nommé.  Or ,  cette  circonstance  ne 
se  trouve  point  dans  la  résolution  ;  c'est  le  corps 
législatif  qui  a  prononcé  les  destitutions  ,  en 
annullant  par  une  mesure  générale  toutes  élec- 
tions des  amis  de  la  royauté.  L'objet  de  notre 
délibération  actuelle  n'est  donc  point  prévu  par 
la  constitution  ,  c'est  un  de  ces  effets  que  la 
prudence  humaine  n'a  pu  embrasser.  On  ne 
peut  donc  pas  dire  que  ce  serait  blesser  la  cons- 
titution que  d'adopter  la  résolution,  puique  le 
cas  auquel  elle  s'applique  n'est  point  énoncé 
dans   l'acte   constitutionnel. 

Je  vote  pour  la  résolution. 
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Rabaud,  jeune  ,  soutient  qu'elle  est  inconstitu- 
tionnelle ,  inutile  ,  et  dangereuse  :  inconstitution- 
nelle ,  car  ella  est  contraire  aux  articles  18S  et 
198  de  la  constitution.  Mal  à  propos,  dit-il,  on 
a  voulu  se  faire  un  moyen  de  ce  que  c'est  le 
corps  législatif  qui  a  annullé  les  élections  ; 
la  constitution  a  prévu  ce  cas,  lorsqu'elle  a  dit  , 
art.  188,  que  dans  le  cas  où  une  administration 
perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ,  par 
mort,  démission  ou  autrement,  les  remplaçans 
n'exerceraient  que  jusqu'aux  élections  suivantes. 
Ces  mots  :  ou  autrement ,  prouve  que  la  consti- 
tution a  prévu  qu'il  pourrait  y  avoir  des  vides 
dans  les  administrations  par  des  circonstances 
et  des  moyens  qu'elle  n'a  pas  spécifié  ,  tels  que 
l'annullation  des  élections  par  le  corps  législatif. 
Eh  bien  !  dans  ces  cas  ,  qui  ne  sont  que  dans 
l'ordre  des  possibilités  ;  la  constitution  a  voulu 
que  les  administrateurs  nommés  en  remplacement 
n'exerçassent  que  jusqu'aux  éleclions  suivantes. 
Elle  a  voulu  de  même  que  lorsqu'il  s'agirait  de 
completter  une  administration  ,  le  suppléant  que 
les  administrateurs  auraient  choisi  ,  ne  pût  exercer 
que  jusqu'aux  prochaines  élections  ;  enfin  ,  elle  a 
voulu  que  les  supléans  que  le  directoire  nomme- 
rait en  remplacement  des  administrateurs  qu'il 
aurait  destitués ,  ne  pussent  exercer  jusqu'aux  pro- 
chaines élections;  dans  tous  les  cas,  ce  sont 
toujours  les  mêmes  dispositions  ;  par-tout  la 
constitution  a  considéré  que  les  suppléans 
n'étaient  pas  les  élus  du  Peuple  ,  et  dans  toutes 
les  circonstances  ,  elle  a  voulu  réserver  au  Peuple 
le  droit  d'élire  ses  administrateurs.  Ce  que  l'on 
regarde  comme  une  lacune  dans  la  loi  du  19  fruc- 
tidor, n'est  autre  chose  qu'une  preuve  du  respect 
des  rédacteurs  de  cette  loi  pour  la  souveraineté 
nationale;  ils  ne  proposèrent  point  de  prolonger 
les  fonctions  des  administrateurs  ,  qui  seraient 
nommés  en  remplacement  au-delà  des  élections 
auxquelles  nous  touchons  ,  parce  qu'ils  savaient 
qu'une  telle  disposition  eût  été  une  atteinte  portée 
à  la  constitution. 

J'ai  dit  que  la  résolution  était  inutile  ,  et  cela  est 
facile  a  prouver  :  le  Peuple  instruit  par  une  fatale 
expérience  ,  connaîtra  mieux  ses  véritables  inté- 
rêts. Espérons  qu'il  ne  choisira  pas  ceux  qui  le 
caressent  ,  mais  ceux  qu'il  estime  ;  au  surplus 
s'il  devait  encore  être  le  jouet  des  factions  ,  s'il 
devait  encore  faire  de  mauvaises  élections,  com- 
promettre le  sort  de  la  République  ,  le  directoire 
n'a-t-il  pas  le  droit  d'après  la  constitution  et  les 
lois  existantes  de  destituer  ceux  dont  il  redoute- 
rait les  opinions  et  les  vues  ?  A  quoi  donc  servi- 
rait-il de  faire  une  loi  nouvelle  sur  le  même 
objet  ? 

J'ajoute  que  la  résolution  est  dangereuse  :  un 
grand  nombre  des  administrateurs  temporaires 
qui  ont  été  nommés  par  le  directoire  ,  ne  mé- 
ritent pas  sa  confiance,  ni  celle  du  Peuple;  leur 
ignorance  ,  leur  immoralité  ,  leur  faiblesse  sont 
les  moindres  de  leurs  défauts.  Plusieurs  n'écou- 
tent que  la  voix  delà  vengeance,  et  se  laissent 
guider  par  l'esprit  départi;  le  directoire  ne  1  ignore 
pas  ,  et  il  s'occupe  de  remédier  au  mal.  Mais  vous 
ne  pouvez  vouloir  que  vos  commettans  souffrent 
pendant  plusieurs  années  des  mauvais  choix  qui 
qui  ont  été  surpris  au  directoire. 

Il  est  encore  une  autre  raison  qui  doit  vous 
faire  rejeter  la  résolution  :  il  faut  que  le  Peuple 
remplace  lui-même  en  l'an  6  ceux  dont  les  élec- 
tions ont  été  annullces  en  1  an  5  ;  il  faut  qu'il  im- 
prime ainsi  le  sceau  de  sa  souveraineté  à  la  loi  du 
19  fructidor. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la 
résolution. 

Sur  la  proposition  de  Crcuié  -  Latouche ,  le 
conseil  arrête  que  le  président  fera  demain  ,  à 
la  fin  de  la  séance  ,  le  tirage  des  places. 

Sur  le  rapport  de  Lavaux  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  21  ventôse  relative  aux  dé- 
penses de  la  Maison  nationale  des  Invalides. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
proposition  faite  par  Baudin  le  1  r  ventôse ,  de 
supprimer  la  commission  des  inspecteurs. 

P.Loysel.  Quel  nom  doit  porter  le  règlement  du 
28  fructidor  an  3  ,  concernant  l'ordre  des  délibé- 
rations et  la  police  du  corps  législatif  ?  C'est  une 
loi  obligatoire  pour  les  deux  conseils  ,  loi  qui 
dérive  des  principes  et  du  texte  de  la  constitu- 
tution  ,  qu'il  faudrait  se  hâter  de  rendre  ,  si  elle 
ne  l'eût  pas  été  par  la  convention  nationale  ;  loi 
qui  a  formé  le  palladium  des  républicains  contre 
les  entreprises  de  la  faction  royale  que  vous  avez 
dispersée  le  18  fructidor. 

Les  conspirateurs  sentaient  bien  de  quelle  im- 
portance il  était  pour  eux  de  s'en  affranchir  :  c'est 
contre  elle  qu  ils  commencèrent  à  se  soulever. 
Leurs  énergumenes  déclamateurs  parvinrent  à  la 
fouler  aux  pieds ,  malgré  les  réclamations  des  ré- 
publicains du  conseil  des  cinq-cents.  Leurs  com- 
plices qui  siégeaient  ici  furent  déconcertés  par  la 
résistance  ferme  et  prudente  du  conseil  des 
anciens.  Elle  fit  leur  désespoir  et  leur  tourment , 
parce  qu'ils  prévoyaient  que  ce  serait  le  rocher 
contre  lequel  toutes  leurs  tentatives  viendraient 
échouer. 


En  effet  ,  quels  étaient  les  moyens  que  vou- 
laient employer  ces  factieux  ?  Uo  règlement  par- 
ticulier  pour  chaque  conseil  ,  afin  de  se  débar- 
rasser de  la  résistance  de  celui  des  anciens  ;  la 
détermination  par  chaque  conseil  de  son  enceinte 
extérieure,  afin  de  pouvoir  étendre  indéfiniment 
celle  de  l'un  des  deux  ,  y  englober  le  directoire  , 
et  sous  le  prétexte  d'y  exercer  la  police,  après 
avoir  dispersé  la  garde  légale  des  deux  conseils  , 
y  appeller  leurs  aicaires  en  force  pour  faire  main 
basse  à  la  fois  sur  les  répub'icains  des  deux 
conseils,  sur  ceux  du  directoire,  et,  par  suite, 
sur   ceux  du  reste  du  territoire  français. 

La  commission  a  reconnu  que  le  règlement  du 
28  fiuctidor  an  3  était  une  loi.  Elle  n'ignore  pas 
que  la  constitution  n'a  donné  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre  des  deux  conseils  la  faculté  d'abroger  uue 
loi  ,  ni  en  totalité  ni  en  partie  ,  pas  même  de 
l'interpréter  :  elle  sait  qu'il  faut  le  concours  des 
deux  conseils.  Elle  n'ignore  pas  que  l'exemple 
qu'elle  propose  au  conseil  des  anciens  ,  d  inter- 
préter cette  loi,  ou  même  d'interpréter  l'ariicle 
62  de  la  constitution  pour  les  trouver  en  contra- 
diction ,  pourrait  entiaîner  d'autres  autorités  à 
suivre  cet  exemple  par  les  conséquences  que 
les  administrations  ou  les  tribunaux  voudraient  tirer 
de  la  conduite  du  conseil  des  anciens  en  cette  occa- 
sion ;  cependant  elle  vous  piopose  de  l'abroger 
en  ce  qui  vous  concerne  par  uo  arrêté  ,  et  d'en 
donner  communication  au  conseil  des  cinq-cents , 
et  au  directoire  exécutif  ,  sans  doute  pour  les 
inviter  en  quelque  sorte  à  suivre  cet  exemple  ,  si 
quelque  jour  une  loi  venait  à  les  gêner.  J'avoue 
que  je  ne  me  serais  jamais  attendu  à  une  doc- 
trine si  étrange,  professée  à  la  tribune  du  conseil 
des  anciens. 

La  commission  fait  la  censure  de  la  conduite 
des  conspirateurs  royaux  qui  s'affranchirent  de  la 
loi  du  28  ftuctidor  an  3  ,  et  qui  la  traitaient  de 
règlement  de  moines.  Mais  ces  conspirateurs 
pouvaient-ils  jamais  espérer  une  apologie  plus 
complette  de  leur  conduite  en  cette  occasion, 
que  parla  proposition  qui  nous  est  faite  de  nous 
en  affranchir  aussi  de  notre  propre  autorité  sans 
la  participation  du  conseil  des  cinq-cents  ?  Voilà 
cependant  la  conséquence  à  laquelle  conduit  la 
doctrine  avancée  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission. 

Mais ,  dit-on  ,  l'article  Isr  de  la  loi  du  28 
fructidor  est  en  contradiction  avec  la  constitu- 
tion. Si  cela  était ,  ce  serait  pour  des  législateurs 
une  grande  leçon  et  un  exemple  frappant  de  la 
fragilité  humaine. 

Où  sont  donc  les  fonctions  législatives  délé- 
guées par  cet  article  à  la  commission  d'inspec- 
tion ?  où  trouve-t-on  aussi  la  délégation  du  droit 
de  police  qui  appartient  à  chaque  conseil  ?  Est-ce 
parce  que  la  loi  du  28  fructidor  ,  au  3  ,  charge 
la  commission  d'inspection  de  surveiller  cette 
police  ?  Non  ,  sans  doute  :  le  droit  de  police 
et  son  exercice  sont  bien  diffèrens  de  la  sur- 
veillance ;  et  il  faut  bien  qu  il  y  ait  des  sur- 
veillans  ,  afin  de  pouvoir  avertir  chacun  des 
conseils. 

On  invoque  encore  l'article  67  de  la  consti- 
tution ;  mais  n'est-il  pas  évident  que  la  conven- 
tion a  eu  pour  objet  ,  par  cet  articte  ,  de  dis- 
tinguer les  travaux  qui  se  préparaient  dans  les 
comités  ,  soit  de  l'assemblée  consrituante  ,  soit 
de  la  législature  ,  soit  de  la  convention  même  , 
pour  être  statué  ensuite  sur  leur  rapport  ,  d'avec 
certaines  fonctions  déléguées  à  ces  comités  per- 
ma-îiens  ,  dont  les  uns  donnaient  des  décisions 
en  matière  de  législation  ,  d'autres  fesaient  partie 
du  gouvernement?  Il  fallait  éviter  cette  confu- 
sion de  pouvoirs  ,  et  c'est  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  précédent.  Ainsi  nos  commissions 
spéciales  se  renferment  dans  l'objet  de  leur  for- 
mation ,  et  se  dissolvent  aussitôt  que  le  conseil  a 
statué. 

Tout  ceci  n'a  rien  de  commun  avec  la  sur- 
veillance et  la  partie  administrative  intérieure  at- 
tribuée à  la  commission  d  inspection,  pas  plus 
qu'avec  la  commission  de  surveillance  de  la  tré- 
sorerie, surveillance  qui  est  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  momens  ;  elle  doit  être  continuelle  , 
puisque  son  objet  ne  cesse  pas  d'exister.  Ainsi  il 
faut  continuellement  des  surveillans,  soit  pour 
la  police,  soit  pour  la  trésorerie  ;  chose  encore 
une  fois  bien  différente  d  un  rapport  à  faire  sut 
un  objet  de  législation  qui  disparait  et  rend  une 
commission  spéciale  inutile  lorsque  le  conseil  a 
statué. 

La  commission  spéciale  ,  malgré  tous  les  efforts 
qu'elle  a  faits  dans  son  rapport  pour  éluder  ces 
principes  ,  n'a  pu  se  dispenser  de  les  reconnaître 
enfin  dans  le  projet  qu  elle  a  présenté  ,  dont 
l'article   II  porte    : 

Les  fonctions  exercées  jusqu'à  ce  jour  par  la  com~ 
mission  des  inspecteurs ,  le  seront,  à  compter  du  1" 
germinal  prochain  ,  par  le  président  et  les  secrétaires 
du  conseil ,  renouvelés  chaque  mois  aux  termes  de 
l'article  61  de  la  constitution. 

Ainsi  ,  les  attributions  de  la  commission  des 
inspecteurs  ne  lui  paraissent  plus  inconstitution- 
nelles :  elle  se  contente  de  les  déplacer  pour  les 
j  transmettre  et  les  faire  exercer  par  le  bureau  ,  dont 


I. -s  cinq  membres  ne  formeraient  réellement  qu'une 
du-tc  commission  ,  hors  le  tems  des  séances  du 
conseil.  Il  me  semble  qu'on  ne  s'est  pas  assez 
pénétré  de  la  multiplicité  des  détails  qu'entraine 
cette  surveillance  ,  et  que  cette  cumulation  de 
travail  ne  peut  que  l'affaiblir.  Et  dans  quel  tems 
propose-t-elle  de  faire  ce  changement  ?  c'est  au 
Ie'  germinal,  époque  à  laquelle  la  police  doit 
redoubler  d'activité  dans  toutes  ses  parties,  pour 
empêcher  la  malveillance  de  troubler  l'ordre  pu- 
blic .  afin  que  l'attentis-n  des  citoyens  ne  soit  pas 
distraite  des  opérations  importantes  qu'ils  ont  a 
consommer  dans  l'exercice  de  la  souveraineté  du 
Peuple. 

Loysel  se  résume  en  votant  contre  le  projet 
de  la  commission. 

Decombtrousse  pense  que  le  conseil  des  an- 
ciens doit  repousser  cette  proposition  ,  jusqu'à 
ce  que  la  loi  du  28  fructidor ,  an  3  ,  ait  été 
annuliée.  L'abroga'ion  de  cette  loi  ,  en  tout  ou 
en  partie  ,  ne  peut-être  prononcée  que  par  une 
loi  nouvelle  ,  rendue  par  le  concours  des  deux 
conseils.  On  dit  que  cette  loi  n'en  est  point 
une,  que  ce  n'est  qu'un  règlement  auquel  chaque 
conseil  peut  déroger;  ainsi ,  d'après  cette  doctrine, 
chaque  section  du  corps  législatif  pourrait  s'arroger 
le  pouvoir  que  tous  deux  doivent  exercer  en  com- 
mun-, ainsi  prendrait  naissance  ce  quej'appelle  anar- 
chie législative.  En  ne  considérant  cette  loi  du 
îS  fructidor  que  comme  un  règlement  ,  je  dis 
que  la  convention  nationale  seule  aurait  pu  y 
toucher,  et  que  le  corps  législatif  qui  la  repré- 
sente ,  doit  la  rapporter  dans  les  formes  ordi- 
naires. Ce  règlement  appartient  au  corps  légis- 
latif ,  et  non  à  une  seule  de  ses  sections  : 
toutes  deux  doivent  donc  concourir  à  le  dé- 
truire. 

Decomberousse  s'attache  ensuite  à  prouver  que 
ce  qu  on  appelle  le  règlement  du  28  fructidor 
est  véritablement  une  loi;  elle  règle,  dit -il, 
1  exercice  du  droit  de  pétition  ,  la  nomination 
des  messagers  des  deux  conseils  et  de  ceux  du 
directoire  exécutif,  celui  des  secrétaires-rédac- 
teurs des  procès-verbaux  ,  l'organisation  des  ar- 
chives ;  enfin  ,  elle  couvre  l'archiviste  d'une  sorte 
d'inviolabilité  ;  elle  déroge  pour  lui  au  droit 
commun  établi  pour  les  citoyens  ;  elle  défend 
déporter  contre  lui  aucnn  mandat  d  arrêt,  si  ce 
n'est  en  cas  de  flagrant-délit ,  sans  en  référer  au 
corps   législatif. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire  que  ce 
soient  là  des  dispositions  réglementaires  ,  leur 
exécution  n'est  pas  restreinte  dans  l'enceinte  du 
corps  législatif;  elles  doivent  être  observées  par 
le  directoire  et  par  les  fonctionnaires  publics  ; 
elles  appartiennent  incontestablement  a  la  lé- 
gislation générale  :  mais  ,  dit-on  ,  la  loi  du  28 
fructidor  est  en  contradiction  avec  la  constitu- 
tion ,  qui  défend  les  commissions  permanentes  : 
cela  peut-être  ,  mais  c'est  dans  la  constitution 
même  qu'on  doit  puiser  les  moyens  de  détruire 
tout  ce  qui  la  blesse.  Si  la  loi  du  28  fructidor 
est  réellement  inconstitutionnelle  ,  en  créant  une 
commission  des  inspecteurs  ,  croyons  que  le 
conseil  des  cinq-cents  ne  tardera  point  à  nous  en 
proposer  le  rapport  ;  mais  en  attendant  ,  n'usur- 
pons point  une  initiative  qui  ne  nous  appartient 
pas.  D'ailleuis  ,  cette  loi  est  l'ouvrage  de  la 
convention  ,  qui  avait  tellement  la  puissance 
l'gishtive  ,  que  l'arrêté  du  moins  puissant  de 
ses  délégués  dans  les  départemens  ,  est  un  acte 
législatif,  et  quil  faut  pour  le  détruire  ,  le 
concours  des  deux  conseils.  Quoi  !  la  volonté 
d'un  seul  individu  serait  regardée  comme  une 
loi,  et  1  acte  législatif  du  28  fructidor,  cet  acte 
qui  ,  en  ne  le  considérant  même  que  comme  un 
arrêté  ,  a  eu  pour  lui  au  moins  la  majorité  des 
membres  de  la  convention  ,  pourrait  être  détruit 
avec  moins  de  solennité.  Je  demande  que  le 
conseil  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  présenté  par  notre  collègue  Baudin. 

Après  quelques  débats  .  le  conseil  rejette  par 
la  question  préalable  le  premier  article  de  ce 
projet ,  qui  supprimait  la  commission  des  inspec- 
teurs ,  et  renvoie  les  autres  articles  à  un  nouvel 
examen  de  la  commission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU    29    VENTOSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-veTbal. 

Bauchy  ,  du  Nord  présente  deux  projets  de  ré- 
solution tendant ,  le  premier  ,  à  accorder  à  Marie  - 
Anne  Lemaille  ,  veuve  Picot  ,  une  pension  de 
600  liv.  et  une   indemnité  de  pareille  somme  , 
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en  reconnaissance  de*  travaux  de  son  époux  ,  | 
ingénieur  -  inventeur  du  bassin  de  Toulon  ;  le 
secoed  ,  tondant  à  élever  le»  appointeuiens  du 
citoyen  Grnignard  ,  ingénieur  ,  qui  a  dirigé  la 
construction  du  bassin  de  Toulon,  à  la  somme 
de  12,000  liv.  dans  laquelle  est  compris  le  traite- 
ment auquel  il  a  droit  courue  directeur  en  chef 
des  constructions  de  la  marine. 

Pomme  appuie  le  premier  projet  et  demande  la 
question  préalable  sur  le  second.  Il  ne  pense  pas 
que  le  même  individu  puisse  cumuler  une  pen- 
sion et   un  traitement. 

Boissier  appuie  cet  avis  ,  et  demande  que  le 
conseil  rejette  le  second  projet  par  la  question 
préalable,  sauf  au  citoyen  Groignard  à  réclamer 
dans  une  pétition  la  pension  que  ses  services  lui 
ont  méritée. 

Cette  proposition  et  le  projet  relatif  à  la  veuve 
Picot  sont  adoptés. 

Un  secrétaire  proclame  les  doDS  patriotiques. 

Les  employés  au  bureau  central  d'administra- 
tiou  des  étapes  et  convois  militaires  offrent  197 
francs  pour  la  descente.  Le  citoyen  Molière  , 
commissaire  du  directoire  au  canton  de  Saint- 
Simphorien-sur-Oise  (  Rhône  )  36  francs.  L'ad- 
ministration municipale  d'Eygutande  (  Corrèze  )  , 
5o  francs  jo  centimes.  Les  officiers  ,  sous-officier» 
et  vétérans  des  144  et  145e  compagnies  ,  sta- 
tionnées à  Fontainebleau,  43  francs  3  décimes. 
L'administration  centrale  du  Bas-Rhin  adresse  un 
4'  état  des  dons  patriotiques  eftectués  jusqu'au 
3o  pluviôse  ,  par  des  citoyens  de  ce  département  ; 
cet  état  se  porte  à  3,493  francs  75  centimes,  et 
déjà  le  toial  des  offrandes  faites  dans  ce  dépar- 
tement est  de  i5,8go  francs  46  centimes.  L'ad- 
ministration centrale  de  la  Haute-Loire,  l'e  com- 
missaire du  directoire  et  les  employés  près  cette 
administration,  572  francs.  Le  commissaire  du 
directoire  annonce  en  outre  que  les  dons  faits 
par  les  citoyens  du  Puy  se  portent  à  1,673  franc». 
Des  républicains  de  Saintes  offrent  296  francs 
9  décimes  en  numéraire  ,  et  5oo  francs  en  coupons 
d'emprunt   forcé. 

Mention   honorable. 

Sonthonax.  A  la  veille  de  la  plus  auguste  des 
fêtes  républicaines,  il  m'est  impossible  de  retenir 
les  idées  qui  me  pressent,  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  présenter  au  Peuple  Français  le  tribut 
d  hommages  que  lui  doivent  tous  ses  manda- 
taires. 

Demain  vous  célébrez  sa  souveraineté.  A  ce 
mot  les  faisceaux  des  consuls  doivent  s  incliner; 
à  ce  mot,  les  membres  *du  corps  législatif  doi- 
vent s'élever  à  toute  la  majesté  de  la  Nation  , 
dont  ils    sont  les   représentans  et  les   organes. 

Je  sens  tout  ce  que  nous  pouvons ,  tout  ce 
que  nous  devons  ,  pour  conserver  intacte  cette 
souveraineté  ;  elle  ne  peut  être  respectée  <jue 
lorsque  nous  sommes  indépendans;  elle  ne  lut 
méconnue  que  lorsque  nous  nous  laissâmes  en- 
chainer  par  d'insolens  factieux  ,  qui  abusèrent 
des  liaisons  de  la  fraternité  pour  nous  asservir. 

Vous  rappelierai-je  cet  état  d'avilissement  et 
de  honte  où  l'intérieur  de  la  Erance  était  plongé 
avant  le  îS  f'uctidor.  Ce  fut  un  phénomène  mo- 
ral ,  dont  aucun  pays  ,  ni  aucun  siècle  n'avaient 
offert  d'exemple,  de.Tvoir  les  vainqueurs  humi- 
liés et  les  vaincus  triompbans  ,  les  Républicains 
traités  en  ilotes  au  sein  d  une  République  victo- 
rieuse ,  et  les  mandataires  des  Bourbons  dictaat 
des  lois  dans  le  sénat  français  ;  d  entendre  faire  le 
procès  à  la  révolution,  au  sein  du  corps  institué 
pour  en  conserver  et  défendre  les  principes  ; 
justifier  les  attentats  de  nos  ennemis  ;  rappeler  les 
émigrés  ;  favoriser  le  sacerdoce  ;  rendre  au  catho- 
licisme ,  dans  tous  les  tems  le  complice  et  le  plus 
puissant  auxiliaire  de  la  royauté,  son  antique  et 
désastreux  empire  ;  insulter  à  la  raison  ,  aux  lu- 
mières du  siècle',  et  appeler  sur  notre  pays  ,  au 
milieu  des  plus  atroces  fureurs  ,  la  servitude  , 
1  ignotance  et  le    fanatisme. 

En  un  instant  huit  années  de  travaux  et  de  sacri- 
fices allaient  être  perdus;  le  vainqueur  de  l'Italie, 
au  milieu  de  ses  triomphes,  voyait  rejetter  avec 
dédain  le  pacifique  olivier  qu'il  daignait  offrir. 
La  République  avait  pour  elle  d'invincibles  ar- 
mées ;  mais  elle  avait  contre  elle  des  lâches 
consommés  dans  l'art  de  trahir  ,  de  vils  et  odieux 
transfuges  de  la  cause  de  la  liberté;  elle  avait 
pour  elle  le  courage  ,  le  désintéressement ,  les 
grands  talens  ,  les  vrais  lumières  ;  elle  avait  contre 
elle  tous  les  vices  ,  tous  les  préjugés  ,  tous  les 
petits  intérêts  :  elle  avait  pour  elle  le  dévoûment 
intrépide  qui  ne  redoute  aucun  danger  ,  contre 
elle  cette  haine  opiniât.e  qui  ne  rejette  aucun 
moyen  ,  le  fanatisme  barbare  ,  qui  ne  s'effraye 
d  aucun  crime. 


L'Europe  tremblait  au  bruit  de  no»  exploits ,  et 
la  royauté  vaincue  ,  terrassée  au  milieu  des  satel- 
lites qui  la  défendaient  les  armes  à  la  main,  était- 
sur  le  point  de  triompher  à  l'aide  des  esclaves  qui 
la  soutenaient  parles  bassesses,  la  trahison  et  les 
assassinats. 

C'en  était  fait  de  la  République  sans  le  18  fruc- 
tidor. C;tte  heureuse  et  mémorable  journée  a 
rendu  la  liberté  au  Peuple  ,  et  la  paix  au  con- 
tinent; c'est  à  nous  maintenant  de  conserver 
nos  droits  ,  puisque  nous  les  avons  reconquis. 
Dire  que  ces  époques  malheureuses  ,  où  i:s  ont 
été  foulés  aux  pieds  ,  ne  reviendront  plus',  ce 
n'est  pas  trop  présumer  de  la  sagesse  du  corps 
législatif,  de  la  fermeté  et  de  l'invariabilité  des 
principes  du  directoire  exécutif.  Je  sais  que  la 
cause  des  agitations  et  les  agitateurs  sont  connus, 
que  le  royalisme  est  démasqué  ,  et  moi-même 
j  aimerais  à  me  persuader  que  son  influence  est 
détruite  ;  mais  une  funeste  expérience  nous  dit 
que  depuis  1792  ses  défaites  ne  1  ont  point 
accablé  ;  semblable  à  l'hydre  de  la  fable  ,  il 
renaît  de  ses  blessures  ,  et  s'il  n'est  surveillé  sans 
cesse  ,  il  peut  encore  attirer  sur  les  Français  d* 
nouvelles  calamités. 

La  suite  demain. 


LIVRES      DIVERS. 

Voyage  dans  l'intérieur  de  ta  Chine  et  en  Tartarie\ 
fait  dans  les  années  1792  ,  93  et  94-  ,  par  lord 
Macartney  ,  ambassadeur  du  roi  d  Angleterre 
auprès  de  (empereur  delà  Chine  ;  avec  la  relation 
de  cette  ambassade  ,  celle  du  voy3ge  entrepris 
à  cette  occasion  par  les  vaisseaux  te  Lion  et 
llndostan ,  et  des  détails  très-cuiieux  sur  les- 
Colonies  espagnoles,  portugaises  et  hollandaises,. 
où  ces  vaisseaux  ont  relâché  ;  rédigés  sut1  les- 
papiers  de  lord  Macartney  ;  sur  ceux  de  sir  Erasme 
Gower  ,  commandant  de  l'expédition  ,  et  des 
autres  personnes  attachées  à  l'ambassade  ;  par 
sir  Georges  Staunton  ,  de  la  société  royale  de 
Londres  ,  secrétaire  de  l'ambassade  d'Angleterre, 
et  ministre  plénipotentiaire  auprès  i  empereur  de 
la  Chine;  traduit  de  l'anglais,  avec  des  notes  , 
par  J.  Castéra  ,  auteur  de  la  vie  de  Catherine  II  ; 
4  vol.  in-8°  de  16S0  pages  ,  imprimés  sur  carré 
fin  ,  et  caractères  de  cicero  Didot  ;  avec  des 
figures  et  cartes  gravées  en  taille-douce  par  Jc-â- 
cit.  Delaunay  et  Tardieu  l'aîné.  Prix  ,  18  liv.  brv 
ct  23  liv.  to  sous  franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Buisson  ,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  Hautefeuille  ,  n°  20. 

C'est  au  cit.  Castéra  qu'on  doit  la  traduction 
de  cet  ouvrage.  Ce  citoyen,  connu  déjà  par 
plusieurs  travaux,  vient  de  publier  une  vie  de 
Catherine  II ,  dont  le  succès  a  été  complet  ,  et 
qui  n'est  pas  moins  remarquable  par  le  ton  d'im- 
partialité qui  y  repe,  <j„„  ,,ar  Je  soin  avec 
lequel  les  faits  en  ont  été  recueillis ,  discutes 
et  mis  en  ordre.  Très  -  familier  avec  la  langue 
anglaise  ,  et  avec  les  divers  objets  qui  peuvent 
intéresser  le  plus  dans  les  récits  des  voyageurs  , 
son  nom  nous  promet  et  nous  garantit  ce  qo'on 
peut  désirer  daris  la  traduction  d  un  voynge  aussi 
intéressant  que  celui  du  lord  Macartney. 

La  Chine  tient  à  cette  partie  du  Monde  qui 
fut  vraisemblablement  le  berceau  du  genre  hu- 
main :  peut-être  n'est-elle  qu'une  colonie  ,  mais 
une  colonie  très-ancienne  du  premier  Peuple 
civilisé.  Ses  sciences  ,  ses  arts  ,  sa  langue  ,  ses 
mœurs  sont  un  sujet  de  méditations  pour  le  phi- 
losophe :  son  industrie  et  son  commerce  peu- 
vent devenir  une  source  de  richesses  pour  les 
nations  plus  entreprenantes  et  plus  actives  de 
1  Occident.  Sous  tous  ces  points  de  vue  ,  on  ne 
pouvait  former  de  projet  de  voyage  plus  digne 
dé  l'approbation  de  tous  les  pbHanttopes  éclairés; 
et  quoique  la  seule  avidité,  mercantile  l'ait  ins- 
piré au  cabinet  de  Saint-James  ,  les  fruits  n'en 
seront  pas  perdus  ,  pour  l'éclaircissement  de  plu- 
sieurs importantes  questions  d'histoire  ,  de  géo- 
graphie ,    de  philosophie  et  d'antiquité. 

Théorie  des  sentimens  moraux  ,  ou  essai  analy- 
tique sur  les  principes  des  jugemens  que  portent 
naturellement  les  hommes  ,  d'abord  sur  les  actions 
des  autres  ,  et  ensuite  sur  leurs  propres  actions  ; 
suivi  d'une  dissertation  sur  l'origine  des  langues, 
par  Adam  Smith;  traduit  de  l'anglais,  sur  la 
septième  et  dernière  édition  .  par  S.  Groucby  , 
v1.  Condorcet,  qui  y  a  joint  hnit  lettres  sur  la 
Sympathie  ;  2  vol.  in-S°,  imprimés  sur  papier  carré 
fin  et  caractères  de  cicero  Didot.  Prix,  q  liv. 
broch.  et  12  liv.  franc  de  port  parlaposte.  Même 
adresse  que  ci-dessus. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

D'Alger  ,    le .  1er    ?nan. 

Jl  rois  frégates  anglaises  croisaient  dernièrement 
devant  notre  baie  :  une  de  ces  fiéaates,  baitue 
par  la  tempête  ,  y  fut  jetée  dans  l'état  le  plus 
déplorable  ,  et  faillit  y  périr.  Le  capitaine  ,  qui 
s'avait  pas  été  secouru  à  tems  ,  se  plaignit  avec 
amertume  ,  et  même  en  Sjrmes  injurieux  et  ty- 
ranniques.  Le  dey  ,  indigné  de  ce  ton  despoti- 
que ,  a  fait  saisir  la  frégate  ,  et  charger  de  fers  tout 
l'équipage  ;  il  a  donné  à  1  instant  au  consul  bri- 
tannique l'ordre  de  se  retirer. 

SUEDE. 

M 

Stockholm  ,  le  27  février.       ~ 

Le  roi  fera  sous  peu  un  voyage  dans  l'étranger. 

On  équipe  à  Calscrona  trois  frégates  et  quel- 
ques cutters  ,  qui  serviront  à  convoyer  nos  vais- 
seaux marchands. 

L'agio  entre  la  banque  et  les  billets  des  dettes 
du  royaume  est  monté  aujourd'hui  à  19  et  demi 
pour  cent. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  2  mars. 

On  voudrait  tirer  de  graves  inductions  des 
préparatifs  militaires  que  fait  notre  gouvernement 
du  côté  de  l'Italie .  soit  en  y  envoyant  de  nouveaux 
rer  forts  de  troupes,  soit  en  y  fesant  passer  mille 
chartiots  qu'on  fabrique  en  ce  moment  avec 
beaucoup  d'activité,  et  jusqù  à  douze  mille  lits. 
11  est  possible  que  ce  ne  soient  là-  que  des 
mesures  de  précaution  ,  motiv.ées  par  1  humeur 
inquiète  de  nos  nouveaux  voisins,  ou  des  moyens 
de  fortifier  nos  nouvelles  frontières.  Car  il  n'est 
pas  probable  qu'il  reste  à  notre  cour  ,  sur  l'Italie, 
des  vues  d'envahissement  qu'elle  espère  réaliser 
à  main  armée.  Il  l'est  moins  encore  ,  qu'elle 
veuille  opposer  ses  troupes  (  qui  ont  iani  besoin 
de  repos  )  à  l'exécution  des  projets  de  la  France, 
sait  sur  l'Etat  de  l'église,  soit  même  sur  le 
Toyaume  de  Naples  ,  qui  parait  exposé  à  des 
dangers  de  plus    d'un  genre. 

Coblentz  ,  le  1 1    mars. 

On  a  prohibé  aujourd'hui  ,  au  son  de  la  caisse 
et  par  ordre  du  général  en  chef ,  toute  communi- 
cation avec  le  Thaï,  et  nous  ne  pouvons  provi- 
s_oirement  avoir  des  rapports  de  l'autre  côlé  du 
Rhin  que  par  Vallendar.  Il  paraît  que  cette  me- 
sure tient  au  blocus  d'Ehrenbreistein  ,  qui  vient 
d  être  serté   de  plus   près. 

PRUSSE. 

De  Berlin  -,  le  6  mars. 

Î,E  roi  a  recommandé  la  plus  grande  économie 
dans  les  dépenses  de  son  inauguration.  Il  a  or- 
donné la  clôture  des  mines  qu'on  avait  ouvertes 
dans  le  pays  de  Magdebourg  ,  et  qui  ne  produi- 
sent pas  tous  les  revenus  qu'on  s'en  était 
promis. 

Lord  Gower  a  félicité  le  roi  sur  son  avène- 
ment au  ttône ,  de  la  part  de  sa  majesté  bri- 
tannique. 

L'armée  prussienne  qui ,  au  commencement  de 
2797  était  -.le  229,709  hommes  ,  a  été  augmentée 
depuis  de  plusieurs   corps. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  14  mars. 

Lundi  dernier  M.  Jones  annonça  à  la  chambre 
des  communes  l'intention  où  il  était  de  propo- 
ser vendredi  prochain  la  motion  qu  il  fût  dressé 
une  liste  générale  des  émigrés  étant  dans  le 
royaume  ,  avec  distinction  en  différentes  classes. 
M.  Piu  répondit  que  cette  liste  ne  pourrait  guères 
être  faite  assez  à  tems  pour  remplir  l'objet  que 
viaisemblab.euaent  l'honorable  membre  avait  en 
vue  ;  mais  que  dans  ce  moment  un  de  ses  amis 
se  disposait  à  proposer  le  renouvellement  de 
\'ali<.n-bill  av«c  diyers  ameademens ,  et  était  oc- 


cupé à  cet  effet  de  plusieurs  recherches  prélimi- 
naires ;  que  peut-être  la  liste  générale  des  émi- 
grés ,  mais  sans  distinction  ,  ferait  partie  de  ces 
recherches  ;  qu'en  conséquence  il  espérait  que 
l'honorable  membre  consentirait  à  différer  sa 
motion. 

Mardi  ,  M.  Hobhouse  renouvella  sa  motion 
pour  qu'il  fût  mis  sous  les  yeux  de  la  chambre 
un  état  de  toutes  les  marchandises  nationales  et 
étrangères  exportées  et  importées  pendant  les 
semestres  ,  finissant  au  5  janvier  1797  ,  5  juillet 
de  la  même  année  ,  et  3  janvier  1798  .  avec  la 
distinction  des  articles  dans  chaque  semestre. 
M.  Pitt  dit  qu'il  n'avait  pas  d'objection  contre  la 
représentation  de  ces  états  ,  5  ils  étaient  achevés. 
Ainsi  la  motion  passa.  Ensuite  M.  Pitt  demanda 
que  le  comi;é  chargé  du  rapport  des  pétitiors 
des  horlogers  relativement  à  l'impôt  sur  les 
montres  et  pendules  ,  eût  aussi  à  prendre  en 
considération  les  divers  impôts  sur  les  maisons 
d'habitation  .  snr  les  fenêtres  ,  suit  les  chevaux 
de  labour  et  sur  les  chiens  ;  ce  qui  a  été  or- 
donné. 

La  prise  du  Portland  a  retardé  le  paiement  , 
à  ce  que  l'on  croit  ,  de  près  d'un  dtmi-million 
sterling  d'effets  sur  le  gouvernement  ,  que  ce 
bâtiment  apportait  de  Siint-Domingue  ,  de  la 
Martinique  et  de  la  Jamaïque. 

Les  lord-lieutenant  et  député-lieutenant  d'Essex 
ont  arrêté  qu'on  prendrait  les  plus  grandes  pré- 
cautions pour  empêcher  toutes  personnes  qui  ne 
seraient  pas  parfaitement  connues  ,  de  louer  ou 
employer  aucun  bâtimens  ou  bateau  près  les 
côtes  et  pour  surveiller  exactement  tous  ceux  qui 
prendraient  lerre. 

On  assure  que  sous  très-peu  de  tems  l'amiral 
Colpoys  doit  mettre  en  mer  avec  une  flotte  im- 
posante qui  est,  dit-on  ,  destinée  à  une  expédi- 
tion secrette. 

L'escadre  qui  sera  commandée  par  le  sous- 
amiral  Nelson  ,  est  bientôt  en  état.  Elle  a  été 
jointe  ,  il  y  a  peu  de  jours,  par  quatre  vaisseaux 
de  64  ,  qni  vont  être  disposés  de  manière  à  porter 
des  troupes  d'embarquement. 

Chacun  dit  que  le  ministre  persiste  dans  son 
projet  d'une  taxe  générale  de  deux  et  demi  pour 
cent  sur  tous  les  objets  tant  d'importation  que 
d'exportation  ,  en  considération  de  laquelle  les 
marchands  obtiendront  des  convois  très-considé- 
rables et  très-fréquens,  de  manicTe  à  ce  qu'ils 
n'auront  presque  plus  aucun  risque  de  mer  à 
courir ,  ni  conséquemruent  d'assurance  à  payer. 
On  ajoute  que  le  bill  qu'on  prépare  eu  ce  moment , 
contiendra  une  clause  portant  que  les  vaisseaux 
qui  par  accident  ou  à  dessein  se  seront  écartés 
de  leur  convoi,  ne  pouiront,  jusques  à  l'arrivée 
de  celui-ci  ,  décharger  aucune  partie  de  la  car- 
gai:  on  dans  le  lieu  de  leur  destination. 

Les  billets  de  l'échiquier  portant  intérêt  à  trois 
et  demi ,  viennent  d'être  mis  en  émission.  L'énoa- 
ciation  de  ces  billets  ayant  paru  équivoque  ,  on 
s'est  adressé  à  M.  Rose  qui  a  répondu-  à  MM.  Au- 
trobes  et  Goldsmith  qu'il  était  autorisé  par  M.  Pitt 
à  leur  dire  que  dans  l'emprunt  qui  ?urait  certai- 
nement lieu  ,  ces  billets  seraient  reçus  pour  le 
paiement  des  deuxième  et  troisième  termes  de 
l'emprunt  ,  lesquels  se  feraient  enviion  à  la  fin 
de   mai  et   de  juin  prochain. 

Aussitôt  que  celtelettre  euiété  renduepub:ique, 
les  fonds  baissèrent  d'un  pour  cent.  lis  1,  ont 
gueres  remonté  aujourd'hui;  les  trois  pour  cent 
consolidés  étant  en  ce  moment  même  à  -49  ,  7 
huitièmes. 

Le  montant  total  des  souscriptions  volontaires 
payées  à  l'a  barque  samedi  dernier  .  était  d'un 
million  147  mille  3  cents  livres  sterling  ;  de 
manière  que ,  déduction  faite  de  ce  qui  est  donné 
dans  cette  somtne  en  payement  des  taxes-assises , 
il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  le  reste  suffira  à- 
peu-pcès  pour  couvrir  le  déficit  de  la  dernière 
taxe  snr   les  vins. 

Dimanche  dernier  au  matin  ,  quatre  messagers 
du  roi ,  accompagnés  de  deux  officiers  de  police  , 
entrèrent  dans  la  maison  du  colonel  Despard' 
ancien  gouverneur  des  îles  de  Bahama  ,  qui  était 
encore  au  lit  avec  sa  femme,  et  l'arrêtèrent. 
Il  se  trouve,  à  ce  qu'on  dit,  compliqué  dans 
l'affaire  de  MM.  O  Co:.nor  ,  Bin-s ,  Fàvcy,  Allen, 
Bonliam  A  autres] ,  pour  laquelle  le  conseil-privé 
du  .roi  est  journellement  assemblé.  On  croit, 
cependant  dans  le  public  ,  qu'il  s'en  faut  bien 
que  cette  affaire  sou  d'une  nature  aussi  sérieuse 
qu'on  l'avait  d'abord  imaginé  ,  malgré  tout  le 
soin  et  le  zèle  qu'on  a  mis  dans  les  perqui- 
sitions ;  car  on  a  été  jusqu'à  dépecer  les  souliers 
et  les  bottes  des  accuses,  pour  voir  siis  ne  re- 
celaient pas  quelques  pièces   de  conviction  ;   ou 


a  soumis  à  plusieurs  épreuves  chimiques  les  pa* 
V\fIS  t>.'ancs  trouvés  sur  eux  ,  pour  découvrir 
s'ils  n'étaient  pas  écrits  en  encre  sympathique. 
Enfin  quand  ils  furent  arrêtés  à  Cantorbéry  , 
ayant  été  appelés  par  la  nécessités  rendre  leurs 
devoirs  à  la  déesse  Cloacine ,  on  fouilla,  avec 
le  plus  grand  soin  ,  les  offrandes  par  eux  déposée» 
au  temple  ;  mais,  après  un  mûr  examen,  il  se 
trouva  que  la  déesse  était  parfaitement  pure  de 
toute  complicité  ,  et  ne  recelait  aucuns  papiers, 
suspects. 

QuelciI'  UN  récemment  arrivé  d'Espagne  atteste 
avoir  lu  uue  proclamation  du  roi ,  portant  per- 
mission de  passage  pour  70  mille  hommes  de 
troupes  françaises  ,    marchant  sur  le  Portugal. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  1  0  ventôse. 

Le  général  Berïhier,  après  avoir  divisé  le  terri, 
toire  ci-devant  ecclésiastique  en  sept  dépailemens 
provisoires ,  a  ordonné  qu'il  y  aurait  dans  chacun 
des  sept  chefs-lieu  une  municipalité  centrale  , 
qui  correspondra  avec  les  conseils  de  ia  Réou- 
blique  Romaine. 

Le  général  en  chef  a  décrété  en  outre  qu'il  y 
aura  un  gouvernement  provisoire  composé  de 
sept  consuls,  chargés  de  l'exécution  de  toutes  les 
lois  ,  et  autorisés  dans  les  cas  d'urgence"  à  en  pro- 
poser de  nouvelles.  Ils  auront  un  commissaire 
auprès  de  la  municipalité  de  chacun  des  chefs- 
lieu  ,'  une  garde  soldée  et  un  secréiaire-géaéral , 
et  seront  logés  au  Vatican.  On  procédera  à  la 
formation  d'une  magistrature  suprême  qui.  devta 
s'occuper  uniquement  de  la  perfection  des  lois 
d'urgence  et  de  la  correction  des  lois  anciennes. 
Les  nouvelles  ne  pourront  être  exécutées  qo'ap.-è3 
avoir   été   sanctionnées   par  le    général  en    chef. 

Il  y  aura  six  ministres  sous  les  ordres  et  à  la 
nomination  d  :s  consuls.  Leurs  départernens  seront 
les  finances  ,  la  justice  ,  la  police  ,  les  affaires  de 
l'intérieur,  la  guerre  et  les  affaires  étrangères, 
dans  lesquelles   sera    comprise  la  marine. 

Il  y  aura  une  trésorerie  nationale  ,  présidée 
par  deux  commissaires  ;  toutes  les  caisses  seront 
réunies  dans  la  sienne,  et  elle  sera  chargé;  de 
toutes    les  dépenses   et   de  toutes   les  recettes. 

Les  consuls  pourvoiront,  le  plutôt  possible 
à  la   réforme  des   tribunaux   de  justice. 

Nulle  affaire  criminelle  ne  pourra  se  décider 
sans  le  concours  des  jurés.  Toutes  les  procédures 
seront  publiques  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière    criminelle. 

Il   y   aura  des  juges  de  paix. 

La   municipalité    de   Rome  sera    composée   d« 
24  membres  qui  seront  chargés  de  la  police  subal- 
terne,   des  subsistances,    réquisitions,    fabriques 
spectacles,   hôpitaux,   rnonts  dt-pieié  ,    etc. 

-Toutes  les  nominations,  toutes  les  lois,  tous 
les  actes  du  gouvernement  seiont  soumis  à  la 
sanction  'du  général  en  chef  de  1  armée  française. 

Aussitôt  on  a  cessé  tou'e  fabrication  de  cédules  • 
on  a  brisé  publiquement,  et  jette  .-.ans  le  Tibre  ' 
tous  les  poinçons  ,  matrices  et  autres  instrument 
qui  ont  servi  à  cette  fabrication  ;  on  a  brûlé  tout 
le  papier-monnaie  qni  avait  été  retiré  de  la  circu- 
lation ,  et  tout  cch-i  qui  allait  être  émis:  on  vient 
de  mettre  en  vente  publique  pour  A  millions 
uecus  romains  de  biens  domaniaux  ,  et  pour  six 
militons  de  biens  ecclésiastiques  ,  dont  ie  prix 
pourra  être  payé  ,  pour  quatre  cinquièm.-s  en 
cedul.-s    et  pour   un  cinquième  en  numéraire. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  16  ventôse. 

Le  grand  conseil,  dans  sa  séance  du  12  ventôse, 
a  pris  une  résolution  sévère  contre  ceux  qui  , 
par  leurs  actions  ou  leurs  propos,  corrompent 
1  opinion  des  bons  citoyens  et  troublent  l'ordre 
public. 

En  voici  la  substance  : 

Il  sera  créé  sur  le  champ  ,  et  pour  toute  la 
République  ,  six  commissions  criminelles  de  h?u:e- 
justice ,  composée    chacune  de    cinq    citoyen-. 

Elles  seront  établies  à  Milan ,  à  Bercame  à 
Brescia,    à  Modè.;e  ,  a  Ferrare  et  à    Facnza. 

Leurs  membres  seront  élus  pas  le  conseil  des 
anciens ,  sur  une  liste  piéseniée  par  le  o-.-and 
conseil. 

Elles  prononceront,  dans  les  formes  militaires  , 
la  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  entre- 
tiendront, avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs 
agens  ,  une  correspondance  tendants  à  compro- 


mettre  la  sûreté  de  la  République ,  soit  que  l'intel- 
ligence ait  eu  son  effet  ou  non;  qui  machineront 
dans  l'intérieur  de  la  République  des  trames  qui 
soient  contre  le  gouvernement  démocratique , 
quand  même  ces  machinations  n'auraient  point 
été  consommées  ;  qui  applaudiront  en  public  à 
un  souverain  ou  gouvernement  quelconque  non 
dém  'cratique  ;  qui  seront  les  autaurs  de  faux 
bruits  ,  tendant  à  mettre  en  doute  l'existence 
de  la  République  ,  ou  répandront  des  actes  de 
nature  à  semer  la  crainte  et  la  méfiance  dans 
le  cœur  du  Peuple  cisalpin  ,  ainsi  qu'à  comprimer 
l'esprit  public;  qui  détruiront  ou  altéreront  quel- 
que emblème  public  de  la  liberté  ,  ou  qui  leur 
insulteront  pendant  le  tems  et  dans  le  lieu  où 
le  Peuple  se  rassemble  ,  si  cette  insulte  provoque 
une  émeute. 

Le  jugement  de  ces  commissions  •  lorsqu'il  sera 
question  d'appliquer  la  peine  de  mort ,  devra  être 
porté  par    quatre  voix   au   moins. 

Dans  les  cas  moins  graves ,  les  délinquans  seront 
condamnés  à   cinq  années  de  travaux  publics. 

La  présente  loi  sera  en  vigueur  seulement  pen- 
dant six  mois,  à  moins  que  le  corps  législatif 
ne   la  prosoge. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,  !«   n   mars. 

On  nous  mande  que  800  des  femmes  qui 
s'étaient  jointes  aux  troupes  Bernoises  ,  sont  res- 
tées sur  le  champ  de  bataille  ;  et  que  les  divers 
combats  livrés  par  ces  troupes  ,  ont  coûté  la  vie 
à  6,000  hommes,  tant  Suisses  que  Français. 

Du  i3  mars. 

Le  gouvernement  de  Berne  ,  en  réponse  à  V ulti- 
matum du  général  Brune  ,  avait  pris  ,  le  1er 
mars  ,  une  résolution  ainsi  conçue  : 

i°.  Le  gouvernement  aura,  à  l'avenir,  pour 
fondement  ,  la  liberté  et  l'égalité  des  droits  , 
comme  base  invariable  de  sa  nouvelle  constitu- 
tion acceptée  par  les  assemblées  primaires, 

a8.  Le  gouvernement  actuel  se  déclare  ,  dès  ce 
moment  ,  provisoire  ;  et  ,  à  l'exemple  de  Lu- 
cerne  ,  il  s'occupera  ,  avec  l'intervention  des 
députés  des  villes  et  des  campagnes  ,  des  affaires 
de  l'Etat  pendant  un  mois  seulement  ,  jnsqu'à 
ce  que  le  nouveau  gouvernement  représentatif 
ait  été  élu  par  les  assemblées  primaires  du 
pays. 

3°.  Les  assemblées  primaires  s'assembleront 
dans  quinze  jours  ,  à  compter  du  jour  où  les 
troupes  françaises  se  seront  retirées. 

4°.  Le  gouvernement  accepte  la  base  de  l'u- 
nion de  toute  la  Suisse  ,  de  la  manière  que  les 
cantons  s'entendront  sur  la  forme  ,  sans  inter- 
vention étrangère. 

5°.  Les  personnes  arrêtées  pour  des  opinions 
politiques  ,  seront  mises  aussitôt  en  liberté ,  à 
la  recommandation  du  directoire  Français.  Par  le 
présent  décret  on  donne  à  tout  le  pays  l'assurance 
solennelle  ,  qu'aussitôt  que  le  danger  du  dehors 
sera  passé  ,  on  examinera  tous  les  griefs  qui 
seront  présentés ,  et  on  y  remédiera  autant  que 
le  biec-ètre  du  pays  pourra  le  comporter. 

Les  députés  Bernois  portèrent  aussitôt  au  gé- 
néral Brune  cette  déclaration  ;  mais  il  les  ren- 
voya en  leur  déclarant,  que  l'on  devait  accepter 
puiement  et  simplement  ses  propositions,  et  le 
plan  de  constitution  envoyé  de  Paris  ;  ajoutant 
que  ,  jusqu'à  ce  que  cette  acceptation  eût  eu 
lieu  ,  non-seulement  il  ne  se  retirerait  pas  avec 
ses  troupes  ,  mais  qu'il  occuperait  les  postes  les 
plus  importans  de  la  Suisse. 

A  cette  nouvelle  ,  tous  les  habitans  des  cantons 
de  Berne,  de  Lucerne  ,  de  Zurich,  d'Uri ,  etc. 
se  levèrent  en  masse  ,  les  uns  armés  de  fusils  ,  les 
-autres  de  haches  ,  de  laulx  ,  de  hallebardes ,  de 
piques  ,  de  sabr-.s  ,  etc.  Mais  plusieurs  des 
principaux  de  Berne  ,  jugea-it  bien  que  le  cou- 
rage de  cette  multitude  combattant  sans  ordre  et 
sans  tactique,  ne  résisterait  pas  long-tems  à  des 
troupes  nombreuses  et  aguerries  ,  prirent  le  parti 
de  se  dérober  par  la  fuite  au  résultat  des  évé- 
n.emens. 

Toute  la  partie  inférieure  de  l'Argau  est  révo- 
lutionnée. Tous  les  commissaires  et  baillifs  Ber- 
nois se  sont  éloignés  avec  leurs  partisans ,  et  se 
sont  retirés  aans  le  Frikthal  ,  près  des  bords  du 
Rhin.  Par-tout  on  a  planié  l'arbre  de  la  liberté  , 
et  on  a  installé  à  Arau  un  gouvernement  provi- 
soire, qui  est  composé  des  patriotes  les  plus 
éclairés.  Les  habitans  des  bailliages  dits  libres  , 
se  sont  soulevés  contre  les  citoyens  d Arau  ,  et 
ont  même  maltraité  les  députés  que  ceux-ci  leur 
ont  envoyés;  mais,  sur  la  menace  que  ces  ci- 
toyens allaient  entrer  dans  les  bailliages  ety  mettre 
tout  à  feu  et  à  sang,  cette  multitude  s'est  dis- 
persée. 

Les  patriotes  d'Arau  ,  qui  avaient  été  obligés 
de  fuir  dans  le  canton  de  Bâle  pour  échapper  à 
la  fureur  des  oligarques  ,  sont  tous  rentiès   dans 
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leurs  foyers  depuis  que  leur  ville  et  le  pays  circon- 
voisin  sont  occupés  par  les  Français. 

De  Berne,  le  i3  mars. 

Tout  est  tranquille  à  présent  dans  notre  ville. 
Plusieurs  membres  de  l'ancienne  régence  y  sont 
restés  ,  et  n'éprouvent  aucun  fâcheux  traitement. 
L'ancien  bailli  de  Lausanne  même  ,  le  comte 
d'Erlach  ,  y  jouit  d'une  parfaite  sécurité.  Le  nou- 
veau gouvernement  est  déjà  installé.  Il  vient 
de  nommer  deux  députés  ,  le  professeur  Stopfer 
et  un  avocat,  qui  se  rendent  à  Paris  ,  pour  con- 
naître le  sort  qu'on  nous  réserve. 

RÉPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye ,  le  16  mars. 

Des  nouvelles  authentiques  de  l'Isle-de-France  , 
datées  du  11  décembre  1797  ,  fondées  sur  des 
lettres  parties  de  Batavia  le  2  décembre  1797  , 
annoncent  que  cette  ville  et  toute  1  île  dejava 
étaient  dans  le  plus  grand  calme.  L  Isle-de  France  , 
qui  était  elle-même  en  très-bon  état  de  défense  , 
avait  envoyé  six  frégates  avec  des  troupes  pour 
renforcer  la  garnison  de   Batavia. 

L'ajournement  que  l'assemblée  constituante 
avait  prononcé,  pour  examiner  le  plan  de  cons- 
titution étant  expiré  jeudi  dernier,  le  président 
demanda,  dans  la  séance  du  soir,  si  ce  plan 
répondait  aux  bases  décrétées  le  25  janvier. 
Personne  ne  demandant  la  parole  ,  lé  président 
a  frappé  du  marteau ,  et  a  félicité  l'assemblée 
sur  l'acceptation  de  ce  projet.  Aussitôt  de  vifs 
applaudissemens  sont  partis  des  tribunes  et  de 
i  assemblée  elle-même.  Néanmoins  ,  sur  la  pro- 
position de  Nolst ,  il  a  été  nommé  une  com- 
mission de  sept  membres  ,  qui  recevront ,  de 
concert  avec  la  commission  qui  a  présenté  le 
projet ,  les  observations  que  les  membres  de 
l'assemblée  auraient  à  présenter  ,  et  proposeront , 
demain  1 7  ,  les  changemen»  et  modifications  qu'ils 
croiront   convenables. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 

Paris  ,   le  1er  germinal. 

La  fête  consacrée  à  la  souveraineté  du  Peuple 
a  eu  lieu  hier  dans  chacune  des  douze  muni- 
cipalités de  Paris  ,  avec  l'ordre  et  la  décence 
qui  convenaient  à  la  grandeur  de  l'objet.  Des 
détachemens  de  la  garde  nationale  sédentaire  , 
réunis  à  de  forts  pelotons  de  troupes  de  ligne  , 
aux  fonctionnaires  publics  ,  aux  vieillards  et  aux 
élevés  des  écoles  primaires  ,  composaient  le  cor- 
tège de  chaque  arrondissement. 

Gilbert  -  Desmolieres  et  environ  deux  cents 
autres  ,  condamnés  à  la  déportation  ,  sont  partis 
de  Rochefort  pour  Cayenne. 

Perpignan  ,   le  18  ventôse. 

On  se  prépare  tout  de  bon  contre  le  Portugal  ; 
il  arrive  ici  des  généraux  ,  des  fournisseurs  ,  des 
commissaires  des  guerres. 

Augcreau  s'est  concerté  ,  dit-on  ,  <fvec  les  ca- 
pitaines des  Miquelets  pour  la  levée  de  1800  hom- 
mes ,  et  deux  bataillons  sont  arrivés  depuis 
quelques  jours. 

Bayonne ,  le  22  ventêse. 

Il  paraît  qu'il  y  a  des  rapprochemens  avec  le 
Portugal,  par  l'intermédiaire  du  cabinet  espagnol. 
Lé  citoyen  Segui ,  commissaire  du  directoire  près 
une  des  municipalités  de  Paris  ,  a  passé  ici  der- 
nièrement ,  chargé  d'une  mission  relative  à  cet 
objet.  Il  a  déjà  envoyé  un  Courier  au  directoire  , 
et  l'on  assure  que  l'on  est  presque  d'accord  sur 
les  conditions  d'un  traité  de  paix  avec  le  Por- 
tugal. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Rapport  fait,  dans  la  séance  du  26  ventôse  , 
par  J.  Ch.  Bailleul  ,  sur  la  conjuration  du  18 
jiuctidor ,  an  5. 

Votre  commission  se  fût  acquittée  plutôt  du 
devoir  que  vous  lui  avez  imposé  ;  mais  de  nou- 
velles pièces  successivement  découvertes  ,  et  dont 
des  mesures  de  police  empêchaient  l'entière  com- 
munication ,  nous  ont  arrêtés  jusqu'à  ce  moment  : 
nous  n  eussions  pas  fait  en  quelques  jours  un 
travail  qui  eût  exigé  un  tems  bien  plus  consi- 
dérable pour  être  digne  de  son  objet,  si  l'ap- 
proche des  assemblées  primaires  et  électorales 
ne  nous  eût  fait  sentir  l'indispensable  nécessité 
de  mettre  sous  les  yeux  des  citoyens  le  tableau 
des  intrigues  qui  préparèrent  les  opérations  des 
dernières  assemblées  ,  et  dt-s  crimes  qu'ont  eu- 
f  an  té  de  mauvais  choix  ,  afin  dj  les  prémunir 
contre  de  nouvelles  trames. 


Si  votre  commission"  rn'a  pu  donner  à  son 
travail  le  degré  de  perfection  dont  il  était  sus- 
ceptible ,  et  que  son  importance  exigeait  ,  au 
moins  elle  a  recueilli  tous  les  faits  connus  jus- 
qu'ici ,  en  n'admettant  toutefois  que  ceux  dont 
elle  pouvait   garantir  l'authenticité. 

Beaucoup  de  tentatives  ont  été  faites  pour  rétablir 

le  trône rien   n'a  découragé  les  royalistes  ,  a 

dit  un  agent  du  prétendu  roi. 

Ce  témoignage  devrait  être  le  texte  de  toutes 
nos  pensées  ,  la  mesure  de  toutes  nos  observa- 
lions.  L'on  concevra  mal  les  evénemens  de 
la  révolution  ,  quels  qu'ils  soient  ,  tant  qu'on 
n'aura  pas  fait  la  part  des  royalistes  :  plus  ou 
moins  ,  ils  ne  sont  étrangers  à  aucun.  Auteurs 
sans  réserve  de  tous  les  maux  de  l'intérieur  , 
ils  le  sont  encore  de  la  guerre  étrangère;  guerre 
cruelle  ,  terrible  ,  mais  qui  a  valu  aux  républi- 
cains la  gloire  et  la  puissance,  tandis  qu'elle 
n'a  laissé  à  ses  provocateur  que  l'infamie  et  la 
dispersion. 

Ils  conspiraient  ouvertement  avant  le  10  août; 
mais  qui  peut  déterr4pier' jusqu'à  point,  souples 
à  prendre  tous  les  masques  ,  ils  se  sont  mêlés 
à  l'exagération  qui  a  caractérisé  l'esprit  public 
avant  le  g  thermidor  ,  en  fesant  dégénérer  cet 
enthousiasme,  cette  exaltation  même,  si  néces- 
saires dans  de  telles  circonstances  ,  en  un  dé- 
lire atroce  ,  dont  les  excès  allaient  bientôt  leur 
fournir  de    nouvelles  armes. 

MBbeureuscment  nous  n'avons  jamais  bien  connu 
le  loyer  de  ces  machinations  ,  et  la  main  qui 
leur  imprimait  le  mouvement.  Tout  ce  que  nous 
savons  de  positif,  c'est  que  le  gouvernement 
anglais  a  constamment  payé  des  agens  de  dé- 
sordres et  de  crimes. 

Au  moins  le  royalisme  n'osa  se  montrer  sous 
ses  couleurs  depuis  le  10  août  jusqu'au  9  thermi- 
dor ;  et  ceux  de  ses  vils  sectaires  ,  qui ,  dans  des 
tems  malheureux  ,  ne  s'étaient  pas  coiffés  d'un 
bonnet  rouge  pour  faire  du  patriotisme  sur  les 
places  publiques  ,  donnèrent  partout  ,  et  surtout 
dans  les  prisons  ,  l'exemple  de  la  plus  rampante 
bassesse. 

Le  g  thermidor  sauva  la  République  ;  il  est  une 
des  époques  les  plus  glorieuses  de  la  convention 
nationale. 

Dans  cette  journée  mémorable  tpmba  un  gou- 
vernement atroce  :  malheureusement  rien  ne  lui 
fut  substitué  ,  que  le  désir  de  fermer  toutes  les 
plaies  ;  sentiment  bien  louable  ,  mais  qui ,  n'ayant 
pas  été  régularisé,  limité  dans  ses  effets,  a  été  le 
germe  de  tous  nos  maux  ultérieurs. 

Des  souvenirs  trop  récens  ,  des  craintes  ,  des 
soupçons  ;  la  force  des  choses ,  plus  puissante 
que  celle  des  hommes  ;  des  prétentions  même 
de  la  part  de  gens  qui  n'en  devaient  plus  avoir 
et  devaient  être  satisfaits  ;  la  dissémination  de» 
pouvoirs,  que  l'en  crut  nécessaire  après  une  con- 
centration si  funeste  ;  tant  de  passions  diverses 
furent  cause  qu'on  ne  s'arrêta  à  aucun  plan  ,  et 
qu'on  marcha  à  l'aventure. 

L'ombre  terrible  du  gouvernement  révolution- 
naire planait  encore  sur  la  France  :  mais  à  mesure 
qu'elle  se  dissipait ,  comme  on  n'avait  présente 
aux  esprits  aucun  point  fixe  de  réunion  ,  tous 
les  élémens  se  confondirent,  toutes  les  volontés 
voulurent  prévaloir,  et  prévalurent  en  effet;  le 
gouvernement  était  par-tout  et  nulle  part  :  alors 
il  exista  une  véritable  et  grande  anarchie  ;  car 
l'arbitraire  constitue  le  despotisme  ,  et  l'anarchie 
naît  de  la  contrariété  dans  les  volontés  et  les 
principes.  Dans  un  tel  chaos  d'idées  ,  de  pré- 
tentions et  d'intrigues  ,  le  royalisme  ne  s'oublia 
point  :  avant  prairial  ,  il  ourdissait  des  trames 
et  provoquait  des  vengeances. 

Tel  citoyen  qui ,  dans  ces  journées  de  deuil ,  en 
marchant  au  secours  de  la  convention  nationale  , 
osa  s'élever  contre  tout  sentiment  de  réaction  et 
de  vengeance  ,  fut  traité  de  jacobin.  On  préludait 
déjà  à  l'usage  affreux  que  l'on  devait  faire,  par  la 
suite   de  cette   dénomination. 

Les  malheurs  de  prairial  déterminèrent  la  di- 
rection que  depuis  un  certain  tems  les  royalistes 
essayaient  de  donner  à  l'esprit  public.  Inspirer 
une  haine  profonde  contre  les  jacobins  ,  com- 
prendre sous  ce  nom  tous  les  citoyens  qui  ont 
montré  des  senlimens  républicains  ,  et  dont  le 
dévouement  a  été  et  peut  être  utile  au  Peuple: 
voilà  le  système  dont  jusqu'à  présent  ils  ne  se 
sont  point  départis. 

La  République  succombait  sous  leurs  efforts;  la 
victoire  de  vendémiaire  arrêta  ,  suspendit  pour 
quelques  instans  les  étreintes  perfides  qui  devaient 
létouffer. 

Nous  ne  retracerons  point  à  vos  yeux  tout  ce 
qui  précéda  cette  journée  fameuse  ,  et  nous  ne 
ferons  pas  aux  royalistes  l'honneur  de  discuter 
leurs  dénégations,  que  d'ailleurs  ils  n'ont  jamais 
soutenues  avec  trop  d  opiniâtreté. 

Nous  ferons  seulement  quelques  observations 
qu'on  ne  peut  trop  répéter. 

Les  hommes  qui  figurèrent  dans  la  conjuration 
de  vendémiaire  ,  représentans  du  Peuple,  mem- 
bres des  tribunaux  et  des  administrations,    me- 


neurs  de  sections ,  journilistes ,   sont  les  mêmes 
qui  conjuraient  en  fructidor  dernier. 

Le  mensonge  ,  l'outrage  ,  la  calomnie  ,  furent 
les  moyens  des  royalistes  ,  et  leurs  organes  fu- 
rent ces  infâmes  journaux  que  nous  retrouverons 
à  toutes  les  époques  malheureuses  de  la  révo- 
lution. 

Le  crime  de  cette  révolte  ne  fut  point  dans 
l'intention  d'un  grand  nombre  de  citoyens  qui 
y  prirent  part ,  et  même  qui  furent  victimes  ; 
ils  furent  armés  ,  et  on  les  fit  marcher  , 
sous  prétexte  qu'ils  étaient  perdu»  ,  s'ils  ne  se 
défendaient  contre  ce  qu'on  appelait  les  jaco- 
bins. 

Cette  journée  épouvanta  les  royalistes ,  et  ne  les 
terrassa  point,  parce  qu'un  mal-entendu,  des 
bruits  et  des  défiances  adroitement  semés  détour- 
nèrent l'attention  des  républicains ,  paralysèrent 
]a  convention  nationale  ,  et  laissèrent  entrer  dans 
le  corps  législatif  les  principaux  conjurés. 

Le  système  de  cette  conjuration  était  d'agir  par 
le  massacre  :  une  correspondance  et  des  émissaires 
avaient  préparé  sur  les  points  principaux  de  la 
République  tous  les  moyens  d'action  qui  devaient 
être  employés  après  l'extermination  de  la  conven- 
tion nationale  et  des  plus  zélés  républicains. 

Nous  ne  sommes  point  entrés  dans  les  détails 
connus  de  cette  conjuration,  que  nous  ne  devions 
rappeller  au  conseil  que  pour  conserver  le  fil 
des  événemens  :  mais  nous  allons  maintenant 
dévoiler  l'un  des  plus  puissans  ressorts  des  con- 
jurés ,  ignoré  jusqu-à  ce  jour  ;  l'exposé  que  nous 
allons  faire  ,  nous  conduira  ,  par  une  suite  de 
trahisons  non  interrompues  ,  jusqu'au  18  fructidor. 

Vous  avez  vu  cette  assertion  dans  les  pièces 
du  procès  de  la  Villeurnoy. 

s>  Le  roi  désire  avoir  des  éclaircissemens  plus 
»?  étendus  sur  la  connexion  que  ses  agens,  dans 
m  une  lettre  du  25  mai  1 796,  lui  ont  annoncée 
îi  avec  une  des  deux  principales  armées  ,  et  dans 
î)  l'association  qui  paraît  formée  depuis  peu  ,  et 
3>  que  vous  ne  faites  qu'indiquer  dans  votre  nou- 
)>  velle  lettre.  Sa  majesté  désire  l'envoi  du  député 
?»  qui  paraît  être  en  mesure  de  se  rendre  auprès 
jj  ou  à  portée   d'elle. 

Eloignés  des  armées  ,  pénétrés  d'admiration 
pour  tant  de  faits  héroïques  et  de  reconnaissan- 
ces pour  leurs  auteurs  ;  hors  d'état  d'observer 
ces  petites  indiscrétions  ,  ces  précautions  soute- 
nues dont  l'oubli  momentané  décelé  les  projets 
d'un  homme  qui  médite  un  grand  crime  ;  on 
n'osait  supposer  quelque  réalité  à  une  telle  asser- 
tion ,  on  écartait  jusqu'au  soupçon  ,  de  peur 
d'être  injuste  et  tout  à  la  fois  coupable  de  la  plus 
noire  ingratitude. 

Cependant  le  tems  qui  révèle  tout  ,  a  enfin 
levé  le  voile  qui  couvrait  ce  mystère. 

Un  homme  qui  devait  toute  sa  fortune  à  la 
révolution  ,  sergent  d'artillerie  ,  puis  commis  dans 
les  bureaux  de  la  guerre  sous  l'ancien  régime  , 
place  qu'il  fut  obligé  d'abandonner  parles  dédains 
qu'il  essuya  ;  commandant  de  bataillon ,  puis 
général  d  armée  dans  la  guerre  de  la  révolution, 
Pichegru  fut  constamment  un  traître  ;  il  n'employa 
de  ses  talens  que  ce  qu'il  en  fallait  pour  conserver 
son  crédit  et  tromper  les  regards  ;  il  ne  conser- 
vait son  crédit  que  pour  être  utile  au  parti  des 
émigrés,  et  se  rendre  fameux  en  exécutant  un 
projet  qu'il  n'a  jamais  perdu  de  vue  (  a  ). 

Il  n'entra  djns  la  Hollande  que  parce  qu'il  y 
fut  forcé  par  les  représentans  du  Peuple.  Dès  cette 
époque  ,  des  officiers  distingués  le  pénétrèrent  , 
et  n'ont  depuis  cessé  de  le  regarder  comme  un 
homme  indigne  de  toute  confiance.  En  effet , 
un  nommé  Montgaillard  ,  aventurier,  agent  de 
contre  -  révolution  ,  annonça  ,  dès  le  moment 
de  cette  invasion  ,  aux  généraux  Clairfayt  et 
Mack.  ,  les  dispositions  où  été  Pichegru  de  les 
servir.  Un  jeune  homme  de  Bordeaux  ,  aide-de- 
camp  du  général  Thierri  ,  se  fit  prendre  dans  une 
petite  affaire  auprès  de  Tournay ,  et  fit  les  mêmes 
ouvertures  à  deux  officiers  de  l'état-majorFrossard 
et  Ondonnell. 

La  suite  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  VENTÔSE. 

Suite  du  discours  de  Sonthonax. 

Peuple  souverain  ,  si  tu  attache  quelqu'impor- 
t3nce  aux  droits  que  tu  reçus  de  la  nature,  que 
tu  conquis  par  ton  courage  ,  que  tu  conserveras 
par  la  sagesse  de  tes  choix  ,  garde-toi  de  lais- 
ser surprendre  ta  confiance  dans  les  élections 
par  tes    plus  mortels  ennemis.    Eloigne   de  cette 
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augnste  enceinte  celui  qui  ne  veut  ni  défendre, 
ni  reconnaître  ta  souveraineté;  celui  qui ,  dans 
sa  rage  implacable,  voudrait  te  la  ravir  en  ré- 
tablissant le  trône  ,  et  les  autels  ,  sur  le  cadavre 
sanglant   du  dernier  des  républicains. 

Les  royalistes  ont  toute  la  puissance  de  l'as- 
tuce et  de  la  perfidie.  Vous  connaissez  ,  citoyens 
collègues  ,  tout  ce  qu'elles  peuvent  dans  ces 
tems  de  troubles  publics  ,  au  milieu  de  ces 
aberrations  de  systèmes  ,  où  les  partis ,  sentant 
le  besoin  de  se  recruter,  prennent  les  hommes 
sans  choix  ,  et  sous  la  livrée  qu'ils  portent.  Vous 
savez  avec  quelle  adresse  ces  éternels  ennemis 
de  la  République  ont  tour  à  tour  revêtu  tous 
les  costumes.  Semblables  au  Patthe,  toujours  fu- 
gitifs ,  ils  abandonnent  le  champ  de  bataille  , 
mais  l'< 
sonnets, 


mais     l'air  est  obscurci  de  1 


champ    c 
curs  fisc 


hes   empoi- 


(  a)  Il  n'est  pas  indiflérent  de  savoir  que  Piche- 
gru ,  lors  de  la  levée  des  bataillons ,  était  un  enragé 
patriote  portant  bonnet  rouge. 


Un  intérêt  constant  .  une  malédiction  éternelle 
les  enchaînent  à  la  contre-révolution  ;  les  défaites 
les  châtient  sans  les  convertir;  il  semble  qu'ils 
sont  prédestinés  à  troubler  la  paix  intérieure  ,  à 
déchirer  le  sein  de  la  Patrie. 

Je  les  signale  au  Peuple  comme  des  ennemis 
qu'il  faut  tenir  enchaînés  ;  je  les  signale  afin 
que  si  les  complaisantes  assertions  de  certains 
hommes  avaient  inspiré  à  mes  concitoyens  une 
sécurité  funeste  ,  ils  puissent  se  réveiller  à  ma  voix, 
et  recevoir  les  craintes  salutaires  dont  je  dois  les 
pénétrer. 

Républicains  ,  peuplez  nos  rangs  d'hommes 
qui  vous  ressemblent  !  Hommes  apathiques  que 
l'intérêt  personnel  peut  seul  émouvoir  ,  choisissez 
des  républicains  si  vous  voulez  conserver  vos 
richesses  et  vos  jouissances  ,  si  vous  voulez  avoir 
la  paix  et  le  régime  constitutionnel  qui  garde 
vos  libertés  ,  votre  existence  et  votre  propriéré. 
Citoyens  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  opi- 
nions ,  réunissez-vous  pour  écarter  du  sanctuaire 
des  lois  les  ennemis  de  notre  révolution. 

Vous  avez  sagement  privé  du  droit  de  cité  les 
ex-nobles  qui  «n'avaient  rien  fait  pour  elle.  Eh 
bien  !  il  est  des  hommes  plus  dangereux  et  plus 
coupables  encore  ;  ce  sont  ceux  qui  haissent  la 
liberté,  parce  qu'ils  n'ont  point  eu  le  courage  de 
combattre  pour  sa  défense  ,  qui  ne  voient  dans 
les  triomphes  de  la  République  qu'une  gloire 
qu'ils  n'ont  pas  partagée,  et  qui  sera  pour  eux 
un  sujet  éternel  de  honte  et  de  reproche,  ©ui  , 
ces  réquisitionnaires  fugitifs  ,  ces  lâches  déser- 
teurs des  tentes  républicaines  ,  doivent  être  soi- 
gneusement bannis  des   assemblées   primaires. 

Tandis  que  nos  braves  déploiaient  l'étendard 
tricolor  sur  des  contrées  étrangères  ,  tandis  qu'ils 
arrachaient  chaque  jour  au  despotisme  quelque 
portion  de  son  vaste  domaine  ,  qu'ils  affranchis- 
saient l'Italie  ,  qu'ils  délivraient  le  Batave  du  joug 
du  stadhouderat  et  les  provinces  beigiques  de  la 
tyrannie  autrichienue  ;  que  fesaient  ces  vils  trans- 
fuges? ils  conspiraient  au  sein  de  nos  villes,  et  dans 
les  campagnes  ;  ils  se  constituaient  les  auxiliaires 
de  la  réaction;  ils  offraient  aux  amis  des  rois  des 
bras  donr  ils  n'avaient  pas  voulu  se  servir  pour  la 
défense  de  notre  République. 

Malheureuses  contrées  du  Midi  !  faut-il  que 
j'évoque  les  mânes  de  vos  nombreuses  victimes  ? 
Faut-il  que  je  rappelle  ici  les  pertes  de  la  Patrie  ? 
Dois-je  exciter  la  douleur  et  l'indignation  contre 
les  auteurs  de  tant  de  maux?  Non  :  couvrons  au 
contraire  du  voile  de  l'oubli,  les  crimes  et  les 
malheurs  passés ,  n'y  songeons  plus  que  pour 
nous  en  garantir.  Tout  ce  que  je  réclame  ,  tout 
ce  que  j'invoque  ,  c'est  que  mes  concitoyens 
prennent  les  mesures  que  l'esprit  de  liberté  peut 
suggérer  ,  pour  empêcher  que  nos  ennemis  ne 
reprennent  leur  terrible  ascendant. 

Des  élections  républicaines ,  et  dans  le  seos  de 
la  constitution  de  l'an  3  ,  peuvent  seules  sauver 
la  France.  Il  faut  qu'à  l'avenir  il  ne  paraisse  pas 
un  seul  homme  dans  cette  enceinte  qui  n  ait 
donné  des  gages  à  la  révolution.  Loin  de  nous 
sur-tout  ces  administrateurs  et  ces  juges  dont  le 
18  fructidor  a  fait  justice  ;  ce»  fonctionnaires 
coupables,  qui  ont  favorisé  la  proscription  des 
républicains,  la  rentrée  des  fugitifs,  l'assassinat 
des  acquéreurs  des  domaines  nationaux  ,  et  qui 
absolvaient  les  royalistes  tout  dégoûtans  du  sang 
des  patriotes. 

Je  ne  fais  que  répéter  ici,  citoyens  collègues  , 
que  copier  en  quelque  sorte  les  adresses  qui 
vous  parviennent  de  toute  part.  Si  les  élections 
sont  mauvaises  ,  tremblez  de  revoir  les  royalistes 
triomphans  .  rappelles  par  un  décret  solennel 
devenir  nos  législateurs  ,  nos  juges  ,  les  arbitres 
de   la  destinée   de  notre  pays. 

A  la  vérité  leur  triomphe  ne  serait  que  mo- 
mentané ;  je  sais  que  des  millions  d'hommes 
s'élèveraient  de  tous  les  points  de  la  France  , 
et  précipiteraient  dans  la  tombe  ces  lâches  sateJ- 
lites  du  despotisme  ;  mais  il  nous  faut  éviter  les 
chances  d'une  guerre  civile  ,  et  d'une  nouvelle 
guerre  étrangère.  Après  un  tel  développement 
de  force  ,  de  courage  et  d'intrépidité  ,  la  Grande- 
Nation  a  besoin  de  jouir  d'une  liberté  exempte 
de  nouvelles  convulsions  ;  elle  a  besoin  de 
I  n'être  plus  distraite  par  les  factions  ,    pour   porter 


les  derniers  co»ps  à  l'Angleterre  ,  pour  venger 
lhurope  des  excès  de  ce  gouvernement  mono 
poleur. 

Peuple  Français  ,  tes  assemblées  primaires  vont 
s  ouvrir  à  tous  les  citoyens.  Encore  quelque» 
jours  et  dous  saurons  si  la  souveraineté  t'est  chère, 
si  h-s  mers  seront  aff.anches,  si  le  monstre 
qui  dévore  les  P.-uplesde  i  Inde  ,  de  I'Affriqus 
et  de  1  Amérique  sera  exterminé;  tu  vas  tenir 
dans  tes  maies  tes  propres  destinées  et  celles 
de  l'Univers  ;  ne  trompe  pas  l'espérance  des 
amis  de  la  liberté  ,  de  l'humanité  et  de  ton 
bonheur. 

Quant  à  nous,  représentans  du  Peuple  déjà  élus , 
quelle  que  soit  l'opinion  et  le  caractère  de  ceux 
que  les  élections  doivent  nous  donner  pour 
col'egues,  nous  jurons  qu'invariables  dans  nos 
principes,  nous  défendrons  la  liberté  et  la  cons- 
titution avec  le  même  courage  ,  la  même  intré- 
pidité dont  nos  armées  ont  donné  l'immortel 
exemple. 

Dans  ces  circonstances  et  pour  donner  au 
Peuple  un  témoignage  de  notre  profond  res- 
pect pour  sa  souveraineté  ,  de  notre  ardent 
désir  de  conserver  ses  droits  ,  je  propose  au 
conseil   d'arrêter  , 

i°.  Que  dans  la  séance  de  demain  ,  après  le 
discouis  du  président,  il  soit  donné  lecture  par 
l'un  des  secrétaires,  de  la  déclaration  des  droits 
et  des   devoirs   du    citoyen  ; 

20.  Qu'il  soit  nommé  une  commission  pour 
examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'ordonner  la 
lecture  de  la  déclara'ion  des  droits  dans  toutes 
les  communes  de  la  République  ,  à  chique  fête 
civique  qui  y  sera  célébrée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  la  motion 
de  Sonthonax  ;  les  propositions  de  ce  membre 
n'ont  pas  de  suite. 

Laloi  présente  un  projet  d'instruction  pour  les 
assemblées  électorales. 

Le  conseil  déclare  l'urgence  et  adopte  la  rédac- 
tion présentée. 

La  séance  est   Ipvée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 

SÉANCE    DO    29    VENTOSE. 

Rabaut  jeune,  propose  l'approbation  d'une  réso- 
lution du  18  vendémiaire  ,  qui  rapporte  la  loi  du 
9  floréal  an  5  ,  qui  transférait  à  Draguignan  le 
siège  de  l'administration  centrale  et  des  tribunaux 
civil  et  criminel  du  département  du  Var. 

Impression  et  ajournement. 

B.egnier  propose  le  rejet  de  la  résolution  du 
27  nivôse  ,  concernant  la  défense  des  parties  de- 
vant les  tribunaux. 

Depuis  long-tems  .  dit-il  ,  la  voix  publique 
demandait  une  loi  telle  que  celle  qui  vous  est 
propesée;  depuis  long-tems  on  avait  senti  com- 
bien est  préjudiciable  aux  intérêts  des  citoyens 
l'ignorance  de  ces  hommes  qui  assiègent  les  tri- 
bunaux ,  en  prenant  le  titre  d'hemm.  s  de  loi  , 
sans  avoir  la  première  des  connaissances  néces- 
saires pour  le  justifier;  depuislcng-lems  la  pudeur 
publique  réclamait  qu'on  fermât  les  avenues  des 
temples  de  la  justice  à  l'intrigue,  à  l'impudence 
et  à  la  cupidité  ,  et  qu'on  ne  les  ouvrit  plus  qu'au 
mérite  ,  aux  lumières  et  au  noble  désintéressement 
qui  doit  êire  le  propre  de  celte  profession. 

La  résolution  remplit  ces  vues  pour  l'avenir  ; 
mais  ce  n'est  point  assez,  il  fallait  encore  s'ocl 
cuper  du  présent;  il  fallait  ordonner  un  examen 
de  ceux  qui  exercent  actuel!ennnt  ,  comme  on 
l'exige  de  ceux  qui  se  destinent  désoimais  à 
cette  carrière.  C'est  à  présent  qu'il  importe  sur- 
tout de  la  purger  de  tous  Ls  hommes  ignorans 
et  cupides  qui  la  déshonorent.  Cet  examen  ne 
peut  déplaire  aux  hommes  instruits  ;  il  servira  à 
constater  de  nouveau  leur  capacité  :  il  ne  peut 
être  redouté  que  des  hommes  qui  sentent  leur  in- 
suffisance ;  et  c'est  précisément  à  ceux-là  qu'il 
laut  le  rendre  redoutable. 

La  résolution  donne  à  un  défenseur  inscrit  sur 
le  registre  d'un  tribunal  civil  du  département  , 
le  droit  de  plaider  devant  tous  les  tribunaux  du 
même  département ,  et  même  au  tribunal  de 
cassation,  pour  les  hommes  de  loi  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Il  y  a  lieu  de  craindre  qu'on, 
invite  par  là  un  défenseur  à  ménager  quelque  vice 
de  forme  dans  la  première  instruction  d  une  af- 
faire ,  pour  avoir  occasion  de  l'insiruire  une 
seconde  lois  devant  d'autres  juges.  Il  ne  faut  ja- 
mais placer  les  hommes  entre  leur  conscience 
et  leur  intérêt. 

L'article  35  de  la  résolution  peut  aussi  avoir  de» 
inconvéniens.  Il  y  a  lieu  de  craindre  quesous  pré- 
texte de  faire  cesser  des  digressions  injurieuses  , 
et  d'empêcher  qu'une  plaidoierie  ne  s  éternise 
un  tribunal  composé  de  juges  partiaux  n'obligé 
une  partie  à  abandonner   sou  défenseur  dont  on 
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redouterait  tes  taiens  et  les  htmit  res;  et  que  forcée 
u'rn  choisir  un  autre  qui  n'aura  ni  les  taiens  du 
premier  ni  le  teins  suffisant  (jour  prendre  une 
connaissance  parfaite  de  1  affaire  ,  elle  ne  com- 
b  ute  à  armes  inégales  contre  son  adversaire. 

Ls  conseil  ordonne  l'impression  er  l'ajour- 
ui  ni.-nt. 

La  séance  es*  levée- 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

SÉANCE    DU    3o    VENTOSE. 

La  séance  est  ouveue  à  midi  et  demi ,  au  bruit 
dune  musique  guerrière. 

Torte.  Citoyens  représentans  ,  les  grenadiers 
composant  votre  garde  ,  jaloux  de  célébrer  d'une 
manière  digne  du  sénat  français  la  fête  de  la  sou- 
veraineté du  Peuple  ,  déposent  ici  une  somme 
de  126a  fr.  75  cent.  ,  en  fesant  des  vœux  pour  la 
prospérité  de  la  République  et  le  succès  de  la 
descente  en  Angleterre.  Leurs  coeurs  ,  leurs  tra- 
vaux et  leurs  armes  vous  sont  de  sûrs  garans  de 
leur  fidélité  ,  et  ils  jurent  à  leurs  braves  treres 
d  armes  que  tandis  qu'ils  iront  combattre  et  vaincre 
les  tyrans  des  mers  ,  ils  peuvent  se  reposer  sur  eux 
de  la  sûreté  de  la  représentation  nationale. 

Mention  au  procès-verbal. 

Le  président.  En  entendant,  au  commencement 
de  ce  mois  ,  ordonner  que  la  fête  de  la  souve- 
tainté  du  Peuple  serait  célébrée  ,  dans  cette 
enceinte  ,  par  un  discours  du  président  ,  je  ne 
me  suis  pas  mépris  sur  1  intention  du  conseil.  Il 
a  sur-tout  voulu  que  les  idées  fussent  invariable- 
ment fixées  sur  le  sens  attaché  à  ce  mot  :  Le 
Teuplt  souverain. 

La  souveraineté  du  Peuple  ne  peut  exister  que 
dans  une  République  ,  et  si  le  droit  du  Peuple 
souverain  fut  reconnu  dès  le  commencement  de 
la  révolution  ,  et  long-lems  avant  que  la  Répu- 
blique hit  organisée  ,  c'est  que  cette  République  , 
qui  a  la  vérité  n'était  pas  encore  reconnue,  sen- 
tait néanmois  déjà  son  existence  et  cherchait  à 
se  développer  dans  son  germe  à  travers  les  langes 
dans  lesquels  la  royauté  expirante  cherchait  à 
la  tenir  ensevelie.  Le  Français  sentit  alors  qu'un 
Peuple  qui  voulait  redevenir  souverain  devait 
avant  tout  reconnaître  les  principes  sacrés  et  in- 
variables de  la  liberté  et  de  l'évalué  ,  sans  aucuns 
privilèges  ni  exceptions.  Dt-la  la  conséquence 
nécessaire  que  la  souveraineté  réside  essentielle- 
ment dans  l'universalité  d;S  citoyens  ,  puisque 
tous  jouissent  individuellement  de  la  liberté  ,  et 
qu'aucun  n'a  le  droit  sur  uu  autre  que  de  la  vo- 
lonté de  tous. 

L:s  publicistes  anciens  n'ont  pas  été  d'accord 
ter  la  définition  de  ce  mot.  Grotius  ,  Puffen- 
dotff  et  Machiavel  l'ont  différemment  défini.  Tan- 
dis q<ae  1  un  des  deux  derniers  la  fait  résider 
toute  entière  dans  le  Peuple,  et  l'autre  dans  la 
pertunce  du  prince,  le  premier  l'attribue  à  l'un 
et  à  l'autre  conjointement .  à-peu-près  comme  le 
pouvoir  domestique  se  partage  entre  l'homme 
cria  femme,  de  manière  pourtant  que  des  deux 
pouvoirs.  1  un  est  subordonné  à  l'autre. 

Jean-Jacques  .,  dont  les  vérités  et  les,  erreurs 
politiques  ont  eu  tant  d  influence  en  France,  et 
dont  les  écrits  n'on.t  pas  peu  contribué  à  hâter 
notre  révolution,  semble. avoir  mieux  senti  la 
nature  du  pouvoir  souverain  ,  en  le  défi  lissant  : 
L  exercice  de  la  volonté  générale  ,  tendant  sans 
cesse  a  futilité  publique.  Mais  comme  le  Peuple 
le  peut  toujours  exécuter  par  lui-même  ce  que 
par  lui-même  il  peut  vou'oir  ,  il  faut  ,  pour 
préciser  d'avantage  les  idées  à  cet  égard  ,  ajou- 
ter que  ce  que  la  volonté  généra  e  ,  où  le  Peuple 
ce  peut  faite  par  lui-mêma  ,  il  en  confie  1  exé- 
cution à  des  mandataires  qu'il  juge  dignes  de 
sa  confiance  ,  qu'il  confirme  ou  qu'il  destitue 
à  soa  choix  ;  ce  qui  maintient  toujours  le  pou- 
voir souverain  dans  1  universalité  des  citoyens. 
C^tte  vérité  est  incontestable  ;  et,  quoique  la 
plupart  d'entre  nous  ayent  plus  d'une  fois  en- 
tendu dans  les  rues  ,  dans  les  places  publiques  , 
des  royalistes  ,  des  aristocrates  ,  dire  ,  avec  le  ton 
de  1  insolence  et  de  l'ironie,  en  voyant  passer 
un  homme  couvert  de  haillons  :  Voilà  encore 
tin  souverain ,  ils  n'en  disaient  pas  moins  une 
grande  vérité;  et,  aux  yeux  du  philosophe  .  un 
malheureux  déguenillé  ,  est  un  roi  détrôné.  Celte 
idée  ,  que  la  volonté  du  Peuple  est  la  volonté  sou- 
veraine ,  était  tellement  imprimée  chez  le  Peuple 
d'une  certaine  contrée  ,  qu'il  était  passé  en  pro- 
verbe de  dire  :  Je  puis  être  pendu  ,  précisément  parce 
que  je  l  ai  voulu. 


Mais  toutes  ces  idées  de  la  souvetai'ieté  du 
Peuple  étaient  tellement  obscurcies  depuis  que, 
chez  les  Francs  ,  nos  ancêtres,  le  sacerdoce  vint 
s'allier  à  la  royauté  ,  qu'on  ne  vit  plus  que  des 
despotes  armés  de  glaives ,  et  des  esclaves  qui  en 
étaient  terrassés. . . . 

(  Le  président  rappelle  ici  tous  les  maux  déversés 
sur  le  Peuple  Français  ,  pendant  l'espace  de  i5oo 
années.   ) 

Vient  enfin  ,  dit-il,  le  14  juillet  1789  ,  époque 
glorieuse  où  le  Peuple,  en  fesant  la  conquête  de 
la  Bastille  ,  fit  aussi  la  conquête  de  sa  liberté  et 
de  sa  souveraineté.  Jour  à  jamais  mémorable  de 
la  piisc  de  la  B  :stil.e  !  tu  fus  le  présage  heureux 
de  la  gloire  future  de  la  Grande-Nation.  Les 
grandes  vérités  qui  sortirent  alors  de  toutes  les 
bouches,  qui  découlèrent  de  toutes  les  plumes, 
furent  autant  de  coups  de  foudre  pour  les 
cabinets  de  Versailles  ,  de  Vienne  ,  de  Rome 
et  de  Londres.  Elles  créèrent  la  République  dans 
presque  toute  lEurope.  Mais  la  Republique 
Française  ,  qui  doit  être  immortelle  .  n'aurait 
qu'une  durée  éphémère  ,  si  le  Peuple  souverain, 
en  confiant  l'exercice  de  ses  droits  .  ne  fesait  la 
plus  sétieuse  attention  au  choix  de  ses  man- 
dataires  

(  Le  président  passe  en  revue  les  maux  qu'ont 
causés  à  la  Patrie  les  délégués  du  Peuple  qui 
trahirent  sa  confiance;  les  administrateurs,  les 
juges,  les  représentans'infidelles.  Il  cite  entr'autres 
Viellard,  accusateur  -  public  à  la  haute- cour; 
Saladin  ,  qui  passa  des  bannières  de  l'anarchie 
sous  les  bannières  des  conspirateurs  royaux  ,  et 
Pastoret  qu'il  appelle  le  Marat  des  royalistes.  ) 

Pour  nous,  dit-il,  mes  collègues,  jurons  avec 
nos  invincibles  guerriers  de  ne  point  souffrir 
l'introduction  d'aucun  royaliste  dans  les  assem- 
blées du  Peuple,  jurons  de  le  découvrir  sous  quel- 
que masque  qu'il  se  présente;  soit  qu'il  se  range 
seus  les  bannières  des  Couthon  ef  des  Robespierre, 
soit  qu'il  se  range  sous  celles  de  Pichegru  et 
des   Camille  Jordan. 

Et  toi  ,  continue  le  président  en  se  levant , 
toi  Peuple  français  ,  comtemple  l'éclat  de  ta 
gloire  ,  et  jouis  de  tes  triomphes.  Tu  as  brisé  les 
fers  honteux  de  l'Africain  transporté  dans  les 
colonies  lointaines.  Le  sang  de  ces  hommes 
nés  sous  le  ciel  brûlant  de  la  Lybie  ,  s'est  mêlé 
dans  les  plaines  de  Saint-Domingue  avec  celui 
des  enfans  de  la  Mere-Pairie.  Tu  as  affranchi 
le  Batave  et  le  Ligurien  ,  tu  as  fondé  deux  Répu- 
bliques en  Italie,  la  Cisalpine  et  la  Romaine: 
tu  as  brisé  les  fers  des  descendans  de  Guillaume 
Tell  ;  il  ne  manque  plus  qu'un  fleuron  à  ta  cou- 
ronne ;  tu  Tiras  arracher  à  la  fiere  Albion.  Encore 
quelques  jours  ,  et  George  ,  et  Pitt ,  et  les  no- 
bles lords,  et  leurs  seigneuries,  seront  renversés 
ainsi  que  l'ont  été  les  oligarques  de  Berne.  Tant 
d'exploits  feront  la  juste  admiration  des  siècles 
futurs. 

Représentans  du  Peuple  ,  si  vous  le  jugez  con- 
venable ,  nous  suspendrons  les  travaux  du  con- 
seil ,  pour  aller  mêler  nos  chants  d'allégresse 
au  chant  du  Peuple  souverain.  Vive  la  Républi- 
que !  vive  la   Grande-Nation  ! 

Le  conseil  et  les  tribunes  répètent  :  Vive  la 
République  !  vive  la   Grande-Nation  ! 

L'assemblée  sort  au  bruit  d'une  nouvelle  sim- 
phonie. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

8ÉANGB    DU    3o    VENTOSE. 

Le  président  prononce  un  discours  relatif  à  la 
fête  de  la  souveraineté  du  Peuple. 

Il  peint  1  état  d'ignorance  ,  de  barbarie  et  de 
servitude  auquel  1  Europejétait  condamnée  depuis 
plus  de  vingt  siècles;  mais  les  nations  ressuss- 
citent  ,  dit-il  ,  à  la  voix  des  hommes  de  génie. 
Les  Peuples  de  l'Italie  en  sont  une  preuve  irréfra- 
gable ;  hier  ils  étaient  soumis  à  la  servitude  , 
aujourd'hui  ils  sont  à  toute  la  hauteur  des  répu- 
blicains. 

Que  cette  fête  ne  soit  pas  une  vaine  cérémonie  ; 
que  ce  jour  voie  creuser  le  tombeau  de  fous  les 
oppresseurs  du  Peuple  !  Préparons  des  lois  ,  des 
institutions  qui  assurent  son  bonheur ,  et  le  venge 
des  ouirages  dont  il  a  été  abreuvé  depuis  si  long- 
tems.  Périsse  tout  ennemi  de  ses  droits ,  tout 
mandataire  infidelle  qui  pourrait  espérer  de  faire 
oublier  sa  trah'son  !  Que  l'éclat  de  ce  jour,  où 
l'orgueil  des  faisceaux  s  abaisse  devant  la  majesté 
souveraine  du  Peuple  ,  soit  éternel  comme  lui  ! 

Ce  discours  sera  imprimé. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Le  1er  garminal  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  renouvelle  son  bureau.  —  Le  citoyen 
Pison-Dugaland  a  été  élu'  président.  Les  secré- 
taires sont  :  les  citoyens  Duchesne  ,  Marliuel  , 
Garnier-de-Saintes   et   Boullé   du   Morbihan. 


GRAVURES. 


Portrait  du  général  Bonaparte,  hauteur  de  14 
pouces  et  demi  sur  îopouces  et  demi  de  largeur, 
gravé  au  lavis  en  couleur ,  par  P.  M.  Alix  , 
d'après  Appiani.  Prix  ,  8  liv. 

A  Paris  ,  chez  Drouhin  ,  éditeur  ,  rue  de  Vau- 
girard ,  n°  1348.  Il  faut  affranchir  le  port  de» 
lettres  et  de  l'argent ,  et  envoyer  20  sous  pour  la 
boîte  qui  devra  contenir  ceux  demandés. 

Ce  portrait,  parfaitement  exécuté,  est  aussi 
parfaitement  ressemblais.  Il  a  été  calqué  sur  le 
tableau  qui  a  éié  fait  à  Milan  par  Appiani.  Les 
personnes  qui  connaissent  le  mieux  le  général 
Bonaparte  ,  assurent  que  de  tous  les  portraits  qui 
ont  été  faits  de  lui  ,  celui-ci  est  le  plus  fidèle. 

Tableau  élémentaire  de  Botanique  ,  suivant  Lin* 
néus  et  Tournefort. 

A  Paris ,  chez  Royer  ,  libraire  ,  rue  J.  J.  Rous- 
seau ,    n°  345. 


COURS      DU       CHANGE. 


Bourse  du  1"  germinal.  — Effets  commercables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

1  ivourne 

Genève.- .  .  .  . 

Bile 

Londres 


191 
12    18   9 
16 

r  2   18  9 
16 
94  î 

102f 

i.'îp: 
I  P- 


Lyon î  b.   à   i5  jours. 

Marieille . . .  .  r  b.  à  i5  jours. 
Bordeaux  .  .  au  p.  à  20  jours. 
Montpellier..  J  b.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 18  liv.  7  s.  6  d. 

Bons  deux  tiers j  ...  1  1.  18  s. 

Bons  trois  quarts 

Bon»  uu  quart 5o  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  £n 1 06  1    10  s. 

Marc  d'argent Si  1.  i5  s. 

Portugaise  ,  l'once 96  1. 

Piastre t 5  ;.  7  s.  g  d. 

Quadruple  81    1.  5  s. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  13  s.  6  d. 

Guinée 26  !. 

Souverain 34  l.  i5  s.  à  35  î. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique .... 5456». 

Idem  Saint-Domingue 52  53  s. 

Sucre  d'Orléans 5o  54  i. 

Sucre  d'Anvers 5o  54  s. 

Savon  de  Marseille 28  3o  s. 

Huile  d'olive s3  25  s. 

Colon  du  Levant 40  a  5o  1. 

Coton  des  Iles 58  s.  à  3  1.  10  s. 

Esprit  | 5o5. 

Eau-de-vie  22   degrés 46e. 

Sel 4  1.  5  s.  le  cent. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et   des    arts. 
Auj.  relâche. 

Odéon.  Auj.   thémistocle  ,  tragédie  ,    suiv.  de 

l'Ecole  des  maris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  deux.  Sourds  ; 
la  Folle  raisonnable  ,  et  Scarron. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chej. 


L'ab'jn.neincnt  ic  fn  1  a  Paris  ,    rue    des  f  oitevins  ,   uG  18.    Le  prit    «I   di    t5    li?.   poor  trou  mois  ,   en  numéraire  ,  5o  11»,  pour  sia  moii  ,   et  100  liv.  pour  l'snné»    enn 

Il  f-iut  adresse;  lei  lettre!  etUigln-,  franc  de  pou  ,  »a  cil.  Aabr?,,  directeur  de  et  10 arnal  ,  tue  de.  Poitevins,  n°  18.  Il  (3ul  comprendre  dais  Ici  cnvvts  U  pou 
pifi   où  I  on  ne  oc  ji  iffrinccir.   Le!  lettres  des  dépittemens  ,   non  affranchie!  ,    ne    seront  point  retirée!  de  fa   poite. 

Il  lau;  atoit  aoiu  ,  pool  plus  de  «ûrete,  de  charger  celles  qui  renfet  ■Beat  des  valeurs  ,  et  adresser  toul  ci  qui  concerne  la  rédaction  de  la  leuille  au  Rédacteur  ,  rue 
ro_t«»ini  ,    n'    rS  ,   repuis    neuf  heures    do    naiin  jusqu'à  huit    heures    du    soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  oit.  Asasîe  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  tue  des  Poitevins     n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Tri*,3Prmnal,  r.„  6  A,  ,a  RlpMq«,  Françaù, ,  m  e,  MMk  7^^~^ZZ: 


N°  i83. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  4  mars. 

\-i  E  général  Bernadotte  ,  ambassadeur  de  la  Ré- 
publique Française-,  eut,  avant-hier ,  sa  première 
audience  de  l'empereur,  et  lui  remit  ses  lettres 
de  créance.  Il  présenta  ensuite  à  S.  M.  les  ci- 
toyens Gadin  et  Frevillc ,  secrétaires  d'ambassade  , 
ainsi  que  quatre  officiers  français  fesant  partie  de 
sa  suite.  Hier,  le  citoyen  Bernadette  a  rendu 
une  visite  à  M.  le  marquis  del  Cimpo  d  Alange, 
ambassadeur  d'Espagne  ,  et  à  Ibrahim  Effendi  , 
ambassadeur  de  Turquie.  Le  premier  donnera, 
le  )3  ,  un  grand  * 


troubles  de  la  guerre  pour  les  postes  qui  vont 
dans  leurs  villes.  Elles  demandent,  en  outre  ,  nue 
le  commerce  de  terre  allemand  soit  soulagé  et 
qu  il  ne  soit  pas  grevé  de  nouvelles  taxes  où  de 
nouveaux  péages. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  14  mors. 

Le  bâtiment  prussien,  employé  au  passage  ,  est 
arrive  de  Calais  a  Douvres  avec  deux   personnes 
le  i  de  ce  mois  ,   a  onze  heures  du  soir  ,   et  an- 
nonce qua  1  avenir   il  n'y  aura  plus  de   b; 
de  passage  pour   Gai;  ' 
Ce   bâtiment  a' 


sdeervat°eurdd°i'S   "   ^  n0s.  libe««-  **  gem: 
servateur  de    notre  constitution  a   disparu  ;  n'ani 
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De  Hambourg  ,   le  9  mars. 


Le 


pris ,   le  2   d 


e  ce  mois ,  un  arrêté 


*■--•  ■»-- -»—>.  ivuiti  ici  icunrons  secrettes  ou 
publiques  ,  qui  ,  sous  le  nom  de  clubs  ,  ont  pour 
objet  la  propagation  de  principes  et  d'écrits  sédi- 
tieux ,  et  peuvent  exciter  les  mécontentemens  et 
les  soulevemcns  contre  les  constitutions  et  les 
autontés  existantes.  Il  recommande  très-sérieu- 
•  sèment  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville 
ainsi  qu'aux  étrangers  de  toutes  les  nations  qui 
y  séjournent,  de  s'abstenir  de  tous  propos  et  de 
tous  écrits  offensans  pour  les  autres  gouverne- 
mens  ,  de  ne  se  permettre  aucune  demande  , 
aucune  expression,  tendante  à  insulter  aux  vête- 
mens  extraordinaires  ou  aux  décorations  parti- 
culières d'aucune  de  ces  nations  ;  et  il  les  prédent 
que,  tant  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique ,  que  pour  la  consetvation  de  la  bien- 
veillance des  nations  étrangères  envers  la  ville 
de  Hambourg  ,  il  seia  obligé  de  punir  les  contre- 
venans  de  la  manière  la  plus  severe. 

Le  sénat  promet  à  ceux  qui  lui  dénonceront 
les  contraventions  au  présent  arrêté  ,  de  taire 
leurs  noms  et  de  les  récompenser  convenable- 
ment. Il  invite  sur-iout  les  honnêtes  habitans  et 
citoyens  de  la  ville,  au  nom  du  devoir  qui  les  lie 
f.  leur  Patrie,  à  lui  révéler  toutes  celles  dont  ils 
auront  connaissance,  et  menace  de  punircomme 
complices  d-  ces  coupables  entreprises  ceux  nui 
prêtetaientleurs  maisJbs  *■+'■  .-, „._«._- ïi  *-.cux  qui 

gereux  qu'il  croit   devoir  proscrire. 

Quelque  circonspect  que  soit  le  langage  du 
sénat,  quelques  efforts  qu'il  fasse  pour  tenir  la 
balance  égale  entre  tous  ceux  que  peut  inté- 
resser son  arrêté,  on  pense  bien  quil  ne  se 
Serait  pas  porté  à  une  semblable  démarche  ,  sans 
avoir  au  moins  l'aveu  de  quelqu'une  des  grandes 
puissances  voisines. 

Rastadt ,  le  \3  mars. 

La  députatioD  de  lEmpire  a  arrêté  dans  la 
séance  d'hier,  qu'elle  témoignerait  aux  Français 
1  espoir  qu'ils  voudraient  bien  laisser  à  1  Alle- 
magne les  pays  siiués  depuis  la  source  de  la 
Roër  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Meuse  ,  et 
depuis  la  source  de  la  Nethejusqu'à  son  em- 
bouchure dans  le  Rhin,  ce  ou  elle  a  fait  aujour- 
d'hui dans  les  termes  suivans  : 

u  La  dépuration  de  l'Empire  voulant  épuiser  le 
dernier  moyen  d'obtenir  cette  paix  si  <  désirée 
entre  l'Empire  et  la  République  Française,  et 
jugeant  que  le  seul  parti  qui  reste  pour  l'obtenir 
est    d'accéder  au   désir  si  fortement  prononcé  du 

fouvernement   français  de  la  cession    entière   du 
hin  pour  base  de  cette   paix,  consent  à  ladite 
cession. 

)!  Mais  comme  le  gouvernement  français  a  uni- 
quement en  vue  de  se  procurer  de  bonnes  fron- 
tières naturelles  ,  et  non  de  s'aggrandir;  comme 
la  France  veut  le  maintien  de  la  constitution  ger- 
manique et  le  bien  de  l'Allemagne  .  et  qu'une  par- 
tie quelconque  du  territoire  ,  que  1  Empire  conser- 
verait sur  la  rive  gauche  du  Rhirf  ,  serait  pour  lui 
de  la  plus  grande  importance  ;  l'on  espère  avec 
confiance  ,  que  le  gouvernement  français  fera  au 
moins  une  exception  pour  la  dernière  portion  des 
pays  de  l'Empire  sur  le  Bas-Rhin  ;  savoir  :  depuis 
fa  source  de  la  Roër  jusqu'à  l'endroit  où  elle  se 
jette  dans  la  Meuse,  et  depuis  la  source  de  la 
Nethe  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin  ;  et 
qu'il  se  décidera  à  laisser  cette  portion  de  terri- 
toire à  lEmpire  ». 

Les  trois  villes  anséasiques  ,  Lubeck  ,  Bremen 
et  Hambourg  ont  fait  remettre  un  mémoire  à  la 
députation  de  lEmpire,  par  lequel  elles  deman- 
dent la  continuation  de  leur  existence  politique  , 
une  neutralité  entière  de  commerce  dans  les 
guêtres  suivantes ,  et  liberté  et  sûreté  pendant  les 


an  ruent 

mais  pour  Gravelines. 

_vau  été  rencontré  par  les  chaloupes 

du  capitaine   Sherp  ,   qui   avaient  pris  toutes   les 

lettres   et  papiers  à   bord  ,   pour  les   envoyer    au 

bureau  du  duc  de  Poitland. 

LordBridport  est  arrivé  à  Porstmouth,  et  sous 
peu  dejours  mettra  en  mer  avec  la  flotte  du  canal 
destinée  contre  les  côtes  de  France. 

L'ÉvÊquE  de  Durham  vient  de  faire  une  vigou- 
reuse sortie  contre  les  diverses  attitudes  de°nos 
danseuses  de  l'opéra;  il  assure  que  ces  demoi- 
selles sont  évidemment  à  la  solde  du  directoire 
defrance;  quilya  des  desseins  perfides  ,  ca- 
ches sous  cette  variété  de  postures  indécentes  , 
dont  I  objet  est  certainement  d'enflammer  les  es- 
prits de  les  porter  à  l'insurrection  et  d'encou- 
rager I  invasion.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
dapies  la  diatribe  faite  par  ce  prélat  dans  là 
chambre  des  lords  ,  le  ballet  annoncé  n'a  point 
eu  lieu  ;  et  dans  celui  qui  a  été  donné  ,  on  a  re- 
marque de  très-grands  changemens  dans  la  parure 
des  danseuses. 

L'escadre  qui  est  sous  le  commandement  de 
sir  Kich  ru  Strahan  est  employée  à  bloquer  l'em- 
bouchure de  la  S, me  ,  dans  la  vue  de  <rêner  le 
commerce  du  Havre  et  de  Rouen.  Le  gouverne- 
ment a  donne  avis  formel  de  cette  circonstance 
aux  ministres  des  puissances  neutres  ,  accréditées 
près  notre  cour,  en  les  prévenant  que  ,  d'après 
tout  vaisseau  neutre  qui  tenterait  d'en- 
ia  Seine,  serait  traité  conformément  aux 
principes  du  droit  des  Mations.  ,--    ,   , 

,tit  le  club 
Mardï  dernier,  la  société  corr"^-  '■Ancre  et 
Vûkronnè.  l  asstïnoifce  •t.ni  cxirëraemcnt  nom- 
breuse. M.  Erskine  ,  dont -on  a  porté  la  santé, 
a  parlé  avec  son  éloquence  ordinaire;  il  a  peint 
la  situation  civique  des  affaires  ,  et  les  dangers 
que  couraient  les  amis  de  la  liberté.  11  avait  lu, 
a-t-il  dit,  un  acte  d'accusation  contre  une  per- 
sonne, uniquement  pour  avoir  dit  que  M.  Pitt 
n'était  pas  de  bonne  foi  dans  ses  ouvertures 
de  paix  envers  la  France.  C'était  aujourd'hui  un 
crime  d'imputer  à  M.  Pin  ce  qui  était  regardé  , 
par  ses  amis  ,  il  y  a  peu  de  tems  ,  comme  sa  plus 
belle  gloire.  Alors  M.  Pitt  mettait  son  honneur 
à  rejetter  toute  idée  de  paix  avec  la  F.ance  ;  ac- 
tuellement on  punit  quiconque  l'accuse  de  n'être 
pas  sincère  en  paraissant  le  vouloir.  Quand 
M.  Pitt  était  en  état  de  faire  la  paix,  il  voulait 
sincèrement  la  guerre  ,  et  à  présent  qu'il  n'a  pas 
les  moyens  de  mettre  fin  à  la  guerre  ,  nous 
devons  croire  qu'il  veut  réellement  la  paix. 
M.  Erskine  s'étendit  sur  cette  matière  avec  beau- 
coup d'esprit  et  de  gaîté  ,  et  il  finit  par  porter 
la  santé  de  la  société  ,  après  l'avoir  beaucoup  fait 
rire  aux  dépens  du  ministre. 


cupide  égoïsme  a   éteint   dans   les   cœurs 

r"jd"/I,nCe!,e  d'««8i-   Aussi    nous'ne" 


doutons    pas   que    la   pent 
la  monarchie    absolu 


cet  avis  , 
trer  dans 


Le  plus  vil  et  le  plus  décrié  de  nos  journaux 
mercenaires  contient  l'infâme  article  que  voici  : 
ii  On  parle  d'une  prochaine  suspension  de  l'acte 
à'habeas  corpus.  C'est  une  mesure  que  les  cir- 
constances du  moment  semblent  prescrire  im- 
périeusement. >> 

Une  lettre  de  Birmingham  nous  annonce  que  la 
tirelire  de  Billy  (  Williams  Pitt  )  se  remplit  rapide- 
ment ,  et  elle  a  beau  jeu  pour  cela,  ajoute  la 
lettre  ,  car  chaque  maître  fabiiquant  d'atmes  a 
reçu  ordre  précis  de  sa  part  de  souscrire  géné- 
reusement ,  et  toutes  les  peisonnes  employées 
sous  ces  m  dtres  ont  éie  fonces  par  eux  à  aban- 
donner une  partie  de  leun  salaires  en  faveur  de  la 
souscription  volontaire  ,  sous  peine  d'être  aussitôt 
renvoyées.  Quant  aux  aurres  tabricans,  leur  com- 
merce est  totalement  ruiné  ,  et  ils  n'ont  pas  un 
schelline  à    donner. 


ii  II   est  bien   évident  ,    dit 
piets  .   que   d'aptèi    le   système 


minist 
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l'Irl 


tant  pou 
faut  de   te 
vetnement  reprenne   bientôt  une  lor 
ou  tombe    tout    a    fait    en    monarchie    abso 
Nous   ayons  perdu   la  partie   la  plus    précieuse 


n     de    nos 
dopté    par 
nde  que  pour  1 
■cessité  que  not 
e  pi 


pa- 
ir   nos 

Angle- 
e  uou- 
is  libre 


armement  en  commençant. 

La  gazette  commerciale    de    New-Tore*  ,    du 
janvier   dernier,    annonce   que    des     rerm„ 


mecootenteme 


que    des     germes 
t  et   d  insurrection     contre    1- 
gouvernement  ,    ont    écla-é    de, 
lEtat  de   Ver 
timbr 

,  A  Wallingford  , 
élevé  un  arbre  de 
s'assemblaii 


rmont  ,   par  l'effet  d 


lerement     dans 
:    la    loi  sur  le 


une     troupe     d'insurgens    a 

la   liberté  ,    sous    lequel  ils 

pour  déclamer  coure  le   président 

et   les   membre,  du  congrès.   Ils   ont  été^ttaqués 

par  une  bande    de    fédéralistes   qui    ont  jeté    bH 

arbre   de   la  liberté  ,  l'ont   brûlé   et   en  oit  je" 

les   cendres  au  vent. 

deLLmnTbl  **?"    ^  ^    ^l"     ch°" 
de   semblable    s  est  passé    d.ns    1  Etat    de   New- 

av/r    I»  F  "erUb'e   qUC    'a    m«intel,ixen.e 

avec   la  France  - 

d'une 

tenir. 


entraîne   sur  ce  pays  le  fardeau 
guerre   quil  n  est    pas    en    état    de   sou- 


Vendredi  d 
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A„.  n  ■■  "°ieT  .Un   eml&é  français  ,  nommé 

Antoine  Cuenin  a  ete  arrêté  sur  la  déposition 
le  Samuel  Underwood  ,  ca'baretier,  pour  prooos 
edu.eux.  Le  dénonciateur  soutint  que  l'accusé 
était  venu  dans  son  cabaret  la  veille  au  soir  et 
après  avo.r  demandé  à  boire  ,  s'était  écrié  t 
Victoire  aux  Français ,  au  diable  Us  Anglais  et 
avait  ajouté  ,  aue  si  les  F,--..,.,-,;.  .  • 
a    „,   .  '.,4ue   f}  les   rraoçîis    entraient    en 

Angleterre  ,    il    serait    le    premier    à    les     all-r 
joindre.  _Sjr„WJ_Adriip^a^.l;^..^J.  '     ■  ■ 


Une  cause  qui  a  éié  plaidéc  hier  aux  Doctors- 
cannons  ,  attira  particulièrement  1  attention  ,  à 
cause  de  sa  liaison  avec  les  nouvelles  loi*  fran- 
çaises sur  le  divorce.  M.  Woodmason  était  le 
plaignant,  et  demandait  une  sentence  de  sépa- 
ration à  mensâ  et  thore  contre  sa  femme  ,  fondée 
sur  un  commerce  adultère  avec  un  M.  Fréeborn. 
Le  mari  et  la  femme  étaient  nés  en  F.ance  ; 
celle-ci  était  venue  en  F.ance  depuis  1789  jusqu'en 
I7g5.  A  cette  époque  ,  elle  était  revenue  passer 
à  Londres  environ  sept  semaines  ,  et  ensuite  était 
retournée  à  Paris  où  elle  avait  fait  prononcer 
son  divorce  d'avec  M.  Woodmason  ,  puis  s'était 
remariée  à  M.  Ftéeborn.  Sir  William  Scott  ,  qui 
présidait,  fut  d'opinion  que  les  faits  établis  par 
le  plaignant  ,  et  reconnus  par  la  défenderesse  , 
étaient  suffisons  pour  mcjtivei  la  séparation  de- 
mandée ,  qui  fut  en  conséquence  prononcée  dans 
la  forme  ordinaire. 

SUISSE. 

De  Berne,  le  10  mars. 

Notre  nouveau  gouverne. Tient  est  composé  de 
i5o  membres  ,  présidés  par  l'ancien  tiesoiier 
Fresching. 

Il  a  été  fait  d'autres  dispositions  et  changemens 
provisoires  jusque  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires convoquées  1  qui  auront  lieu  le  premier 
mai. 

Le  serment  prêté  par  les  membres  du  nouveau, 
gouvernement,  potte  qu  ils  seront  fidèles  à  la 
ville  de  Berne  ;  qu  ils  protégeront  la  religion  , 
la  vertu,  les  personnes  et  les  propriétés:  qu  i:s 
géreront ,  avec  fidélité  ,  les  revenus  publics  ,  et 
que  leur  administration  sera  établie  sur  les  bases 
de   la  liberté   et  de   l'égalité  des   droi;s. 

De  Bâlc  ,   le    12    mars. 

Notre  état  réclamait  à  Berne,  depuis  1796  , 
une  partie  de  bronze  destinée  a  des  canons.  Ce 
bronze  est  encore,  à  ce  que  nous  croyons,  dans 
lesma^as  ns  Je  a  fondriied.- canons  de  cette  ville. 
Le  citoyen  Mengaud  ,  à  qui  nous  nous  sommes 
adresses  aujouru  nui  pour  le  ravoir,  a  fait  la 
réponse    suivante  : 

!i  Citoyens ,  pour  répoudre  à  votre  lettre  de 
ce  jour,   par   laquelle  vous    réclamez   une  partie 


de  bronze  ,  que  vous  avez  ,  à  ce  que  vous  dites  , 
envoyé  à  Berne  pour  en  fondre  des  canons  pour 
votre  Etat  ,  ie  vous  fais  d'abord  mon  compliment 
sur  l'attention  que  vous  portez  à  tout  ce  qui 
peut  vous  intéresser,  et  peut-être  aussi  le  canton 
de  Berne  ,  sans  vous  embarrasser  des  sollicitudes 
de  la  République  Française.  Je  vous  prierai  en- 
suite de  me  dire,  si  le  refus  opiniâtre  qu  on 
opposait  atout  ce  que  je  demandais  ,  non  pour 
faciliter  le  triomphe  de  nos  troupes,  mais  pour 
empêcher  l'effusion  du  sang,  est  un  mont  suffi- 
sant pour  rooi  ,  d'engager  nos  généraux  à  ne  pas 
donner  tous  leurs  soins  à  la  destruction  des  trames 
des  o'igarques ,  pour  s'occuper  aussi  promptement 
que  vous  le  désireriez  d'un  objet  dont  les  troupes 
françaises  ont  plus  besoin  que  vous  ,  P°u,r  'a 
conquête  de  la  liberté  et  le  maintien  de  la  Répu- 
blique Helvétique  >>. 

Du  i3  mars. 

Tous  les  détails  qui  nous  parviennent  sut  la 
prise  de  Berne  par  les  Français  ,  ajoutent  aux 
preuves  acquisas  que  cette  conquête  a  été  la 
suite  du  combat  le  plus  meurtrier  ,.  dans  lequel 
les  milices  levées  en  masse  ,  sans  expérience  , 
et  guidées  par  des  chefs  sans  talens,  ont  donné 
les  preuves  les  plus  fortes  de  courage  et  de 
désespoir. 

Ces  braves  gens  ,  dispersés  ,  et  sans  autres 
armes  que  des  faulx  et  des  bâtons,  venaient  se 
placer  à  la  bouche  des  canons,  et  se  fesaient 
écraser  par  la  mitraille.  Lors  même  que,  par 
humanité  ,  les  soldats  français  voulaient  les  épar- 
gner et  leur  criaient  de  se  rendre,  ils  se  je'.taient 
sur  les  canons  pour  empêcher  qu'on  avançât  sur 
leur  Patrie. 

Aujourd'hui  ,  le  citoyen  Mengaud  adresse  au 
comité  de  gouvernement  la  lettre  suivante,  con- 
cernant les  étrangers  : 

)i  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  une 
lettre  de  la  municipalité  du  canton  de  New- 
Brisack,  avec  deux  passe-ports  qui  ont  été  dé- 
livrés ,  en  votre  nom,  à  deux  sujets  de  lEm- 
pire  pour  l'intérieur  de  la  France.  Je  n'exami- 
nerai pas  si  les  gouvernemens  suisses  sont  en 
droit  de  faciliter  aux  étrangers  l'entrée  dans  notre 
pays.  Depuis  que  je  remplis  mes  fonctions,  j'ai 
refusé  le  visa  à  ces  sortes  de  passe-ports  qui  ont 
été  présentés  à  la  légation  :  je  m'en  suis  tenu 
là  ;  mais  aujourd'hui  il  faut  que  je  fasse  plus , 
et  que  je  vous  engage  très-fort  à  faire  cesser 
l'abus  de  donner  des  passe-ports  pour  entrer  en 
France  ,  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  Suisses  ; 
car  si  cet  abus  continuait,  sur-tout  dans  les  cir- 
_„„..^rr=«  amipljps .  iç  ne  uourrais  le  regarder 
cette  invitation  aura  plus  de  succès  que  mes 
précédentes  ,  relativement  à  d'autres  objets. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris  ,   le  3  germinal. 
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Que  tous  les  citoyens  se  rendent  donc  à  leurs 
assemblées  ,   sur  -  tout  pour  la   nomination   des 
électeurs  ;   qu'ils   se   pénètrent   bien    de  1  impor- 
tance  que  l'on  doit  mettre  à  choisir  des  hommes 
qui  devront  à   leur  tour  nommer  les   législateurs 
de  la  France  ;  que  la  paresse  ne  les  fasse   point 
arriver  après  l'heure  on  les  opérations  seront  ter- 
minées ;  qu'ils  se  persuadent   bien  que  les  întri- 
gans    ne   désirent   rien     tant   que  leur    absence 
pour  exécuter    leurs   projets   sans    contradiction 
aucune  ;  que  tous  les  ciioyeus  ne  nomment  per- 
sonne   sur    parole ,     qu'ils    s'assurent    bien    du 
civisme  ,  de  la  moralité  et    des  talens  de   ceux 
sur  lesquels   ils    feront    porter    leurs    suffrages  ; 
qu'ils  se  défient  des  conseils   ou  des  insinuations 
de  ces  hommes  doucereux,   enfans   perdus   des 
factions,  qu'elles  lancent  en  avant  pour  surprendre 
des    dupes  ,   ou  augmenter    le  nombre  de  leurs 
recrues:    qu'ils   opposent   à  l'obstination  des  par- 
tis la  constance   des  amis  de  la  République  ;  aux 
excès  des  cabales  la  modération  de   la   sagesse; 
aux  cris  ,  aux  fureurs ,  le  sangfroid  et  le  mépris  ; 
que,  pour  mieux  déjouer  toutes  les  manoeuvres  , 
ils   s'attachent   rigoureusement  à  l'exécution   des 
lois  ;  qu'ils  ne  souffrent  aucune  motion  ,  aucune 
discussion  étrangère  ;  qu'ils  demandent  sans  cesse 
qu'on  ne  s'occupe   que   des  élections;  que  pour 
empêcher  tout    concert  nuisible  à  la   chose   pu- 
blique, ils  ne  quittent  point  la  place;   le  tems 
qu'ils   pourraient  passer  dans  les   lieux  de  réu- 
nion ,  même  au  moment  où  l'on  ne  s'occuperait 
de  rien,  ne  sera  pas  un  tems  perdu.   C'est  dans 
ces  instans  que  des   colloques  se   forment;   que 
l'ardeur  du  zèle,  que  les  emportemens  d  une  joie 
mal  déguisée  donnent  le  secret  des  cotteries  }  ces 
indiscrétions    sont  précieuses  à  recueillir  ,  elles 
décèlent  les  vues,  font  connaître  la  marche  que 
l'on   veut  suivre  ,    et    montrent    celle   qu'il    faut 
prendre  pour  désespérer  les  factions.    Que  tous 
les  bons  citoyens  se  rappellent^  bien  que  les  par- 
tis   ont  des   listes    formées    d'avance ,    et   qu'ils 
évitent  par  leur  paresse  ,  par  leur  imprudence  ou 
parleur  mollesse,  d'en  laisser  prévaloir  aucune  ; 
qu'ils  se  rappellent  que  les  assembées  primaires 
élémens    de   troubles    aux  premiers  artisans    de 
notre  bonheur ,  indiquent ,  par  leur  esprit,  celui 
qui  animera  les  assemblées  électorales  ,et  annon- 
cent, presque  de  manière  à  ne  pas  s'y  tromper , 
les  hommes  que  celles-ci  porteront   aux   emplois 
publics;  que  les  bons  citoyens  se  rappellent  enfin 
que  des   prochaines  élections    dépend    la    tran- 
quillité ou  l'agitation  de  la  France ,   sa  force  ou 
sa  langueur  ;  que  ces  élections  peuvent  avoir  une 
puissante  influence  sur  leurs  propriétés ,  sur  leur 
vie  même  ,  sur  celle  de  leurs  familles;  que  Paris 
sur-tout  évite   d'avoir  à  rougir  une  troisième  fois 
des  choix  qu'il  aura  faits. 


encore  s'ils  étaient  seuls  à  se  donner  pour 
républicains  exclusifs  ' 

Voici  les  noms  des  députés  qu'on  propose 
d'élire   dans  le  département  de  la  Sarchc  : 

Basin  ,   jeune  ; 

Jouennault  ,   ex-commissairc  à  Paris  ; 

Barret,   administrateur  du   département  ; 

Vérité  ,  président  du  département  ; 

Houdebert ,  commissaire  près  le  département  ; 

Rouvin  ,  ou  bien  Clairian. 


Marseille ,  le  24  ventôse. 

Avant-hier  le  port  a  été  fermé  par  un  cordon  de 
troupes  de  ligne  .  et  la  chaîne  tendue.  Cette 
opération  avait  pour  objet  la  .visite  des  bâtimens 
neutres,  pour  vérifier  s'ils  renfermaient  des  mar- 
chandises anglaises  ou  des  émigrés. 

Environ  400  marins ,  fesant  partie  d'une  pre- 
mière levée  ordonnée  pour  Toulon  ,  se  sont  déjà 
rendus  à  leur  poste.  On  fait  en  ce  moment  une 
nouvelle  levée  pour  le  même  port,  depuis  le 
grade  de  mousse  jusqu'à  celui  de  second  maître 
de  tout  état. 


Les 


Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 
Art.  Ier.  Les  citoyens   cotisables   dans  le   rôle 
de    la  contribution    personnelle  ,    mobiliaire  et 
(omptuaire  de  la  commune  de  Paris ,   seront  tenus 
d'acquitter,    dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'aver-         L 
tissemtnt  qui  leur  aura  été  adressé ,  une  somme     f0" 
double  des  quatre  cinquièmes  de  la  contribution 
personnelle    de  l'an  4  ,   qu'ils  ont  déjà  payés  à 
compte   de   celle  de  l'an  5  ;  de  manière  que  celui 
qui  a  payé  5  livres  par  à  compte,   aura  10  livres 
à  payer  ;  celui  qui  a  payé  3oo  livres  ,   aura  600 
livres  à   payer,  et  ainsi  de  suite. 

II.  Les  sommes  payées  seront  imputables  lors 
delà  mise  en  recouvrement  du  rôle  définitif, 
d'abord  sur  les  cottes  de  l'an  5  ,  et  subsidiai- 
rement  sur  celles  de   l'an  6, 

III.  Les  contribuables  pourront  se  libérer  d'une 
somme  plus  forte  que  celle  portée  en  l'article  Ier  , 
et  cette  somme  sera  imputable  de  la  manière 
indiquée  en  l'article  II  ci-dessus. 


employa, 

avait  exigé  l'année  dernière  la  note  exacte  de  ce 
quils  ont  fait  avant  et  depuis  la  révolution  ,  sont 
tenus  aujourd'hui  de  déclarer  quelles  étaient  la 
profession  et  la  fortune  de  leurs  pères  ,  so 
l'ancien  régime.  On  présume  que  cette  mesure 
a  pour  objet  d'éliminer  ceux  d'entr'eux  qui  ont 
assez  de  patrimoine  pour  se  passer  d'un  salaire  , 
indispensable  à  des  pères  de  familles  républicains , 
en   état   de  travailler  ,  et  qui  manquent  de  tout! 


Presque  toutes  les  assemblées  primaires  de 
cette  commune  avaient  formé  leurs  bureaux  dans 
la  journée  d'avant-hier.  On  n'a  point  entendu 
dire  que  le  calme  ait  été  troublé  nulle  part  ; 
mais  on  ne  peut  trop  inviter  les  citoyens  à  exercer 
le  premier  de  leurs  droits;  qu'ils  songent,  comme 
l'a  dit  le  directoire  dans  sa  proclamation  ,  que  la 
chose  publique  est  la  leur  ;  qu'ils  ne  livrent  pas  la 
victoire  aux  intrigans  ,  sans  avoir  même  le  cou- 
rage de  la  leur  disputer.  Il  ne  sera  plus  tems  de 
se  plaindre  lorsque  le  mal  sera  consommé  ;  et 
quelque  ménagement  qu'on  mette  ensuite  dans 
les  remèdes  qu'on  y  apporte  ,  on  ne  Je  fait 
jamais  sans  blesser  les  principes,  et  sans  qu'il 
en  coûte  à  la  liberté  ;  de-Ià  le  défaut  de  con- 
fiance ,  la  perte  de  toute  garantie  ,  le  dégoût  du 
régime  représentatif,  l'apathie  des  citoyens, 
l'audace  des  (actions,  et  les  entreprises  des  tyran- 
nies de  toutes  les  espèces. 


Les  deux  éléphans  ,   du  ci-devant  stathouder  , 
nt  arrivés  à  Paris  ,  au  Muséum  d'histoire  natu- 
11e  ,   60us    la  conduite    du   citoyen   Boucher , 
ingénieur. 


Un  cercle  constitutionnel  se  forma  au  Mans 
vers  le  mois  de  vendémiaire.  Tous  les  répu- 
blicains de  la  commune  s'empressèrent  de  s'y 
réunir. 

On  devait  y  lire  les  nouvelles  et  faire  des 
discours   de  morale  républicaine. 

Quelques  individus  saisissant  les  moyens  de 
satisfaire  leur  ambition  particulière  ,  songèrent  à 
établir   des   communications. 

Scit  hasard,  soit  dessein  prémédité  ,  voilà  que 
trois  ou  quatre  membres  s'en  vont  fonder  des 
cercles  dans  les  divers  chefs-lieux  du  départe- 
ment; puis  soit  hasard,  soit  dessein  prémédité  , 
voilà  que  trois  ou  quatre  membres  de  chacun 
de  ces  nouveaux  cercles  se  rendent  en  cercle 
ambulant  au  Mans  ,  les  5  nivôse  et  5  pluviôse 
derniers  ;  puis  enfin  ,  soit  hasard  ,  soit  dessein 
prémédité,  voilà  que  trois  ou  quatre  membres 
de  chaque  cercle,  réunis  en  assemblée  générale 
au  Mans  ,  arrêtent  une  liste  d'électeurs  ,  offi- 
ciers municipaux  ,  juges  de  paix  ,  députés  ,  ad- 
ministrateurs, dans  laquelle  chacun  d'eux  se  trouve 
compris  pour  une  part  plus  ou  moins  avanta- 
geuse; puis  ,  ce  qui  n'est  plus  le  fait  du  hasard  , 
voilà  que  sous  peine  d'être  déclaré  chouan  , 
royaliste,  et  même  chassé  des  assemblées  primaires 
et  électorales  ,  il  faut  que  des  choix  aussi  sagement 
combinés  reçoivent  une  pleine  et  entière  sanc- 
tion. Ainsi    deux  ou   trois   cents  individus  s'em 


CORPS  LEGISLATIF. 

Suite  du  rapport  fait ,  dans  la  séance  du  26  ventôse , 
par  J.  Ch.  Bailleul  ,  sur  ta  conjuration  du  iS 
fructidor ,  an  5. 

Votre  commission  ne  s'est  point  dissimulé 
quelles  objections  on  pouvait  tirer  des  vraisem- 
blances contre  ce  premier  fait;  mais  les  vrai- 
semblances doivent  céder  à  des  faits  positifs 
attestés  par  des  hommes  dont  les  témoignages  ne 
peuvent  être  décemment  révoqués  en  doute  , 
surtout  lorsque  ,  donnés  à  des  époques  et  danî 
des  lieux  différens  ,  ils  se  trouvent  parfaitement 
conformes  (6). 

(i)  Le  3o  fructidor,  an  s,  à  la  bataille  de 
Boxtel  ,  les  républicains  mirent  tellement  en 
déroute  les  troupes  coalisées  ,  que  3o  hussards 
du  8e  régiment  firent  prisonniers  deux  régimens 
ennemis.  Après  l'action,  le  citoyen  Dandels , 
général  de  division,  dit  à  Pichegru  :  «  Si  je  ne 
connaissais  votre  zèle  pour  la  gloire  de  votre 
pays  ,  je  croirais  que  vous  vous  entendez  avec 
l'ennemi;  car  si  vous  aviez  fait  marcher  une 
colonne  sur  la  place  de  Grave  ,  vous  lui  auriez 
coupé  la  retraite  ,  puisqu'il  n'avait  que  ce  seul 
point   où   il   pût  se  retirer.    î)     Taisez-vous ,  lui 

mentiriez  '"que  fe'~vouïf:.~.'"âucactot'pour  Z"o'us 
apprendre  à  parler. 

Tous  les  militaires  conviennent  en  effet  qu'après 
une  victoire  aussi  complette  que  celle  remportée 
a  Boxtel  ,  si  Pichegru  se  fût  hâté  de  faire  marcher 
sur^Grave  une  colonne  que  rien  ne  pouvait  plus 
arrêter ,  l'armée  ennemie  eût  été  coupée  ,  et 
forcée  de  mettre  bas  les  armes  ;  mais  au  lieu  de 
poursuivre  l'ennemi  avec  cette  activité  sans 
laquelle  les  victoires  les  plus  brillantes  deviennent 
souvent  inutiles,  il  le  laissa  tranquillement 
employer  huit  jours  à  se  retirer  à  Grave  ,  quoi- 
que cette  place  ne  fût  qu'à  cinq  lieues  du  champ 
de  bataille. 

.  Depuis  ce  1  moment,  Pichegru  devint  l'ennemi 
irréconciliable  du  général  Dandels,  qui  eût  été 
victime  du  ressentiment  qu'il  lui  avait  inspiré ,  si 
des  représentai  du  Peuple  ne  l'eussent  vivement 
soutenu  auprès  du  gouvernement.  Il  commande 
actuellement  les  troupes  bataves. 

Le  7   nivôse  ,  le  même  général  Dandels  s'em- 
para    a  la  bayonnette  ,   de  l'île  de  Bommel ,  du 
fort  Saint-André,  de  quatre  postes  environnans 
de   60   pièces    de  canon  ,  et  fit  prisonnière  une 
partie  de  1  armée  ennemie.  Après  cette   victoire  , 
rien  n«   pouvait   empêcher    de   pénétrer   dans  le 
cœur    de    la   Hollande.   Cependant,    malgré  les 
pressantes   sollicitations    du     représentant  Belle- 
garde,   Pichegru,   prétextant  des  obstacles  que 
personne  ne  voyait  ,    s'obsiinait   à  ne   pas    mar- 
cher en  avant.  Il  attendait  sans  doute  deux  am- 
bassadeurs du  stadhoudrr,   qui  arrivèrent   le  14 
Bellegarde    se    crut    alors    obligé    de    venir   à 
Pans  pour  avertir   le    comité    de    salut    public, 
et  en  obtenir  un  Ordre  de  poursuivre  la  conquête 
le  plus  vivement  possible.  Cet  ordre   fut  donné 
le    19    nivôse;    et    pendant   toute  l'expédition 
dont  les  succès   ne  sont   dus    qu'à  la  valeur   des 
soldats  et  aux  talens  des  officiers  de  l'armée  ,  qui 
eurent  à  vaincre  les  armées  ennemies  ,  les  rigueurs 
de  l'hiver  et  la  mauvaise  volonté  de  leur  général  , 
1  humeur  noire  que  celui-ci  montra  constamment' 
son  air  sérieux  et  taciturne  prouvèrent  combien 
il  était  peu  flatté  des  succès  des  soldats  qu'il  com- 
mandait,  et  combien  il  avait  peu  de  paît  à  leur 
gloire. 

Les  représentons  en  mission  à  l'armée  du  Nord 


fy.  .  — --.—  ...-.«    ■      uwa   i^ibacuioua  eu   mi^ion  a  i  armée  au  [Nord 

1  parent    des   sucrages    d«   tout  un   département  :  ,  ont  toujours  été  persuadés  que  Pichegru  était  e* 


La  trace  de  ces  premières  ouvertures  se  perd 
et  ne  se  retrouve  qu'en  floréal  de  l'an  3  ,  qui 
répond  au  mois  de  mai  1 7g5  :  alors  de  nou- 
velles propositions  furent  faites.  Au  mois  d'août 
de  la  même  année  ,  Condé  autorisa  ce  Mont- 
gaillard  ,  dont  nous  venons  déparier,  à  conti- 
nue? les  démarches  auprès  de  Pichegru  (t)  :  en 
conséquence  il  jeta  pour  cette  mission  les  yeux 
sur  deux  individus  nommés  Fauche  -  Borel  et 
Courant. 

Le  premier,  prenant  le  titre  d'imprimeur  du 
roi  ,  a  Neufchatel  ,  homme  fanatique  de  la 
royauté,  ayant  peu  d'esprit,  mais  plein  de  zèle 
et   d'enthousiasme  ; 

Courant ,  aussi  de  Neufchâtel  ,  homme  à  res- 
sources ,  jadis  pendant  quatorze  ans  aujservice  de 
Frédéric,    en  qualité  d'espion. 

Ces  deux  ambassadeurs  de  la  trahison  arriven' 
à  Altkirch  ,  où  était  le  quartier-général  de  Piche- 
gru ,  le  q6  thermidor  ,  répondant  au  i3  août. 
Après  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
parvenir  à  s'entendre  ,  après  avoir  fait  à  Piche- 
gru les  promesses  les  plus  brillantes  ,  ils  lui  de- 
mandent de  livrer  à  Condé  la  ville  dHuningue  , 
d'arborer  le  drapeau  blanc  ,  de  proclamer  le  roi 
dans  son  camp  ,  et  que,  réuni  à  l'armée  de  Condé  , 
il   marche  sur  Paris. 

Pichegru  ne  goûta  point  ce  plan  :  <<  Je  ne 
ierai  rien  d'incomplet  ,  dit-il  ;  je  ne  veux  pas 
être  le  troisième  tome  de  la  Fayette  et  de  Du- 
roourier.  Je  connais  mes  moyens  :  ils  ont  leur 
racine  ,  non-seulement  dans  mon  armée  ,  mais 
à  Paris,  dans  la  convention,  dans  les  départe- 
mens,  dans  ceux  des  généraux  qui  pensent  comme 
moi  (  et  c'était  environ  trente-six  jours  avant  la 
journée  de  vendémiaire  qu'il  parlait  ainsi.  )  La 
France  ne  peut  exister  en  République  ,  conti- 
nue-t-il  ;  mais  il  ne  faut  commencer  la  contre- 
révolution  que  lorsqu'on  sera  certain  de  l'opé- 
rer sûrement  et  promptement.  Voilà  ma  devise. 

»  Le  plan  du  prince  (  c'est  toujours  Pichegru 
qui  parle.)  ,  le  plan  du  prince  ne  mené  à  rien; 
il  serait  chassé  dHuningue  en  quatre  jours  et 
je  me  perdrais  en  quinze.  Mon  a'mée  est  com- 
posée de  braves  gens  et  de  coquins  :  il  faut  les 
séparer  et  lier  tellement  les  premiers  par  une 
grande  démarche,  qu'ils  n'aient  plus  la  po-si- 
biJùé  de  reculer ,  et  ne  voient  plus  leur  salut  que 
dans  le  succès. 

»  Pour  y  parvenir  ,  j'offre  de  passer  le  Rhin 
où  l'on  me  désignera  ,  le  jour  et  l'heure  que 
l'on  voudra  me  fixer  ,  avec  la  quantité  de  sol- 
dats de   toutes  armes   que   l'on    déterminera. 

i)  Avant  de  marcher  ,  je  mettrai  dans  les  places 
fortes  des  officiers  sûrs  et  pensant  comme  moi  ; 
j'écarterai  les  coquins,  et  leur  position  sera  telle, 
qu'ils   ne   pourront  se   réunir. 

»  Une  fois  au-delà  du  Ktun  ,  je  proclame  le 
roi ,  j'arbore  le  drapeau  blanc  ;  le  corps  de  Condé , 
l'armée  de  l'empereur  s'unis~sent  à  moi  ,  nous 
repassons  le  Rhin  ,  nous  marchons  en  avant  , 
tous  mes  moyens  se  développent ,  et  en  quatorze 
jours   nous  sommes  à   Paris.  >i 

Eh  combien  le  crime  de  ce  traître  inspirera 
plus  d'horreur  ,  quand  ,  avec  la  plus  atroce  per- 
sévérance ,  nous  allons  le  voir,  jusqu'à  sa  dé- 
portation, coopérer  à  tous  nos  malheurs  avec 
une   perfidie  sans    exemple  .' 

Heureusement  ce  plan  qui  n'eût  pas  réussi  , 
mais  qui  sûrement  eût  amei;é  de  grands  maux  , 
tomba  dans  l'oreille  de  ce  qu'on  appelle  un  prince, 
et  un  prince  de  Condé  ,  c'est-à-dire  ,  d'un  être 
qui  ,  selon  ses  propres  créatures  ,  Us  agens  et 
les  adorateurs  de  la  royauté  ,  n  n'a  de  Condé  que 
le  nom  ;  mais  qui  ,  sur  tout  le  reste  ,  est  le.  plus 
petit  de  tous  les  hommes  ,  sa'ïs  moyens  comme 
sans  caractère  ,  environné  ,  domùié  par  les  hom- 
mes les  plus  médiocres  ,  les  plus  vils ,  quelques- 
uns  les  plus  pervers.  » 

Condé  voulait  avoir  à  lui  seul  la  gloire  de  la 
contre-révolution.  D'après  le  plan  de  Pichegru  , 
il  fallait  la  partager  avec  les  Autrichiens.  En  con- 
séquence ,  Condé  rejeta  complètement  ses  of- 
fres ;  mais  siBpartisans  en  furent  indignés.  Plus 
de  neuf  mois;  après  ,  une  baronne  de  Reich,  , 
autre  intrigante  qui  tenait  à  l'étranger  la  corres- 
pondance desémigrés  ,  écrivait  à  l'émigré  Klinglin. 
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»  Il  est  fâcheux  que  Condé  n'ait  pas  voulu  ,  au 
ta  ar.ut  ce  qui  e;au  si  facile  pour  lors  ,  et  qu'il 
n  an  pas  même  pesé  une  si  grande  responsabililé  , 
qui,  j  en  suis  lâchée  pour  lui,  peut  lui  laisser  de 
cruels  soucis  tout  le  tems  de  sa  vie  ,  si  nous  ne 
perçons  pas.,,  c'est-à-dire,  si  les  Autrichiens 
n  entrent  pas  en  France. 

C'était  ,  comme  je  l'ai  déjà  observé  ,  environ 
trente-six  jours  avant  vendémiaire  ,  que  ces 
moy.ns  de  Pichegru  avaient  leur  racine  à  Paris  , 
dans  la  convention,  dans  les  départemens  :  il  est 
donc  évident  qu  il  était  lié  à  tous  ces  mouvemens 
et  que  cette  trame  dut  être  un  encouragement 
Puissant  ,  et  même  une  raison  absolue  de  déter- 
mination. 

La  République    ayant    été   victorieuse  ,   il    est 
probable  que  la  correspondance  et  les   pourpar- 
lers turent  interrompus  quelques  instans  ;    mais 
des   le  mois   de  novembre,  la  trame  avait  repris 
toute  son  activité  (1). 

Dos  communications  très-suivies  existaient  de 
I  intérieur  avec  les  émigrés,  Condé  et  les  géné- 
raux autrichiens  ,  notamment  Wurmser  ,  la  Tour 
le  prince  Charles,  et  Klinglin,  émigré,  général- 
major  de  l'armée  autrichienne  ,  chargé  de  la  cor- 
respondance secrette. 

Plusieurs  points  sur  le  Rhin  servaient  habituel- 
lement a  ces  communicaiions  ,  tels  que  Barlen- 
heim  ,  Habsheim  ,  Germsheira  ,  Eschau  ,   etc.... 

Elles  étaient  envisagées  sous  deux  rapports  ,  la 
correspondance  militaire  et  la  correspondance 
politique. 

La  correspondance  militaire  comprenzit  tout 
ce  qui  était  espionnage  rel.tif  à  la  .position  de 
n  os^  armées  ;    les    Autrichiens    en    lésaient    les 

La  correspondance  politique  comprenait  tout 
ce  qui  tient  aux  moyens  d'intrigue  ,  aux  sou- 
levemens  intérieurs  ;  en  un  mot  ,  à  la  contre- 
revolution;  Wickam  fesait  les  fonds  de  cette 
partie. 

Les  principaux  agens  dans  l'intérieur  étaient 
un  nomme  Demougé  ,  de  Strasbourg ,  ami  in- 
time de  Pichegru  ;  il  tenait  la  correspondance  et 
1 espionnage  :  Fauche-Borel  et  Courant,  ces  deux 


Neurchatciois,  les  mêmes  qui  ,  huit  mois  aupa 
rayant  ,  avaient  été  envoyés  a  Pichegru  par  Mont- 
gaillarct_;  Fauche  était  à   la  fois   agent  de   C-ndi 


voyageurs 


et  de  Wickam  ;  tous    deux  étaient'  1 
intermédiaires 

Un  nommé  Chembé,  de  Colmar  ,  le  même 
qui  fut  député  au  corps  législatif  en  germinal 
de  lan  5  ,  était  spécialement  chargé  de  donner 
des  renseignemens  sur  l'état  des  magasins  ,  sur 
la  position  et  le  mouvement  des  troupes  répu- 
blicaines. 7 

T    ..  ,^„„         ■•  -  .     ■         ,".. -'gré  Klinglin  , 

unel)a^rôn"ne"d'ê~Réich~,  "Montgaillard  ,   et   un  ba- 
ron de  Witerbach. 


ce  m,'     r     j  T",''*  dc  nouvcaux  moyens  porjr 

arrr^é  -,  ^f  '"  b°n?e  cmut'  î]  <<<><>W  les 
armées  il  donnera  le  tems  de  travailler  l'esprit 
des  officiers  et  des  soldats.  La  trêve  expia--,  nou- 
veau sujet  de  mécontentement  pour  le  soldat ,  a 
qu,  Ion  fera  entendre  que  si  le  g.  uvernem  nt  n'a 
pas  lait  la  paix  ,  c  est  qu'il  ne  l'a  pas  voulu. 

La  première  réquisition  fera  d'abord  volte  face  • 
les  caonomen  départementales  ,  redevenant 
simples  volontaires  ,  maudiront  la  Nation  •  et 
"la  fait  ,  selon  le  calcul  de  Pichegru  ,  quinze 
mille  hommes  aliénés  de  la  République.  Par  la 
nouvelle  composition  qui  devait  se  faire  au  mois 
de  levner  i796,  pluviôse  de  l'an  5,  quantité 
d  officiers- devaient  être  réformés  :  autant  de  mé- 
contents -,  et  nouveau  Monck  ,  il  comptait  sur 
le  enoix  de  ceux  que  l'on  devait  conserver ,  et 
que  pendant  la  trêve  on  aurait  le  tems  de  tra- 
vailler [ci. 

I!  indique  à  l'ennemi,  notamment  à  Condé 
les  positions  qu'il  doit  tenir  ;  il  approuve  ,  il 
critique  ce  les  qu'il  prend  ;  si  quelque  événement 
oui, ne  a  p. us  de  circonspections,  il  lui  défend 
de  se  rapprocher,  pour  ne  pas  éveiller  lesWçon  , 
et  détermine  les  pJacemens  convenables  de  ses 
■roupes  II  annonce  la  forr^  de  son  armée,  et 
promet  de  donner  toutes  les  notions  de  ce  genre. 
I  désigne  lui-même  à  Condé ,  Démoulé  comme 
1  intermédiaire  qui  lui  est  le  plus  agréable  •  il 
nnVn,n^  "^  CESSe  à  Sa  Prerai«e  idée.  Il  ne  veut 
pont  de  tentative  partielle  sur  Strasbourg,  et  il 
donne  ordre  a  Fauche-Borel  ,  qui  devti  être 
anP;?^e50ndé  le  l3  janvi?r  '796  (*4  nivôse 
inn,„  1  de!our,ner,  tous  "s  conseils  biscornus 
dont  on  lui  remplit  la  tête.  Il  veu'  toujours  que  les 
choses  en  soient  au  point  qu'il  puisse  mettre  son 
armée  a  la  déposition  du  prétendu  roi.  Il  n'est 
point    davis    d  aventur 


relation  avec  le  stathouder.  Pendant  tout  le  tems 
qu'il  resta  en  Hollande  ,  il  fut  constamment  en- 
touré des  officiers  de  sa  garde  ,  auxquels  il  avait 
même  permis  de  porter  leurs  écharpes  oranges. 
A  la  Haye  ,  l'intendant  de  la  maison  de  ce  prince 
fesait  un  jour  l'éloge  de  son  maître  au  représen- 
tant Bellegarde  ;  il  lui  vantait  son  humanité  ,  son 
cœur  excellent  ,  l'amour  des  Hollandais  pour 
lui  ;  et  il  ajouta  que  si  tous  les  généraux  jrançais 
eussent  été  comme  M.  Pichegru  ,  le  stathouder  n'eût 
jamais  quitté  la  Hollande  ;  que  le  prince  le  con- 
naissait bien  ,  qu'its  étaient  très-bons  amis.  Belle- 
garde  appela  son  collègue  F'ressine  ,  et  fit  ré- 
péter à  cet  intendant  le  même  propos  en  sa 
présence. 

(1)  Pièces   trouvées  dans  le   porte  -  feuille   de 
d'Entraigues. 


Condé  tenait  toujours  à  la  gloire  de  faire 
seul  la  contre-révolution  ,  ainsi  qu'à  son  plan  , 
avec  cette  différence  qu'il  demandait  qu'on  lui 
livrât  Strasbourg  au  lieu  dHuningue  ,  qu'il  avait 
désigné  d'abord  ;  et  il  y  tenait  si  opiniâtrement , 
que  Demougé  ,  dans  une  lettre  au  général  Klin- 
glin ,  dit  :  uje  sens  ,  comme  vous,  qu'il  est  im- 
possible que  Condé  aille  sans  Wurmser  ;  par 
conséquent  il  faut  que  vous  soyez  instruit  de  tout  ; 
mais  j'exige  que  tout  ce  que  je  vous  dirai  reste 
inviolablement  entre  vous  ,  Wurmser  et  la 
Tour  ». 

Demougé  craignait  de  déplaire  à  son  prince. 

Pichegru  ne  cede  point  ,  et  trouve  toujours  le 
plan  mauvais  ;  il  persiste  dans  le  sien  ,  ou  plutôt 
il  n'en  a  plus.  Il  est  prêt  à  profiter  des  circons- 
tances ;  seulemenr  il  travaille  avec  ardeur  à  les 
faire  naître  telles  qu'il  les  désire. 

Il  se  réunit  fréquemment  aux  confpirateurs  ;  il 
va  chez  eux  ;  il  y  mange  ;  il  les  ./eçoit  chez  lui.  Il 
est  ptécautionneux  ,  adroit ,  pour  éviter  le  soup- 
çon ;  tantôt  c'est  à  la  ville  ,  tantôt  à  la  campagne  , 
et  le  tems  le  plus  affreux  ne  l'arrête  point  quand  il 
s'agit  de  conférer  avec  les  agens  des  émigrés  et  de 
la  royauté. 

11  fonde  ses  espérances  sur  le  mécontentement 
de  l'armée  ,  sur  son  dénuement ,  sur  1  impossibi- 
lité où  est  le  gouvernement  de  venir  à  son  se- 
cours ,  d'après  la  pénurie  des  finances.  Pour 
affermir  ses  idées  et  celles  de  ses  amis  ,  il  passe 
en  revue  les  moyens  et  les  opérations  du  gou- 
vernement. L'emprunt  forcé  ne  rentre  point  ; 
même  il  donne  lieu  à  un  mécontentement  et  à 
des  scènes  qui  lui  paraissent  utiles  et  d'un  bon 
augure.  Les  biens  de  la  Belgique  ne  produiront 
rien  ;  les  contributions  ne  sont  pas  payées  ;  les 
inscriptions  perdent  quarante  pour  cent  ;  le 
crédit  est  anéauli  ;  il  est  dû  deux  milliards  aux 
fournisseurs  ;  les  soldats  ne  veulent  plus  recevoir 
de  papier. 


(1)  Tous  les  frais  relatifs  à  Pichegru  sont  extraits 
de  la  correspondance  trouvée  le  s  floiéal  an  5  , 
dans  les  fourgons  de  Klinglin  ,  général-major  de 
l'armée  autrichienne  ,  et  chargé  de  la  correspon- 
dance secrette  de  cette  armée. 


Ai„'~\-  •       '    a,t"u  '   'es  soldats,    quo  que 

dégoûtes,  tergiverseraient.  Du  reste  ,  ajoute-t  il 
on  ne  peut  croire  que  je  ne  fasse  pas  ce  qu'on 
désire  de  moi  :  le  gouvernement  me  déteste-  ie 
me  prononce  tous  les  jours  ,  et  même  trop  ,  contre 
les  gueux  ;  je  ne  dois  attendre  que  des  p-rsécu- 
«ons  ,  et  peut-être  pis  encore.  Vous  voyez"  donc 
que  je  suis  personnellement  intéressé  à  une 
chose  que  mon  opinion  prescrit  ,  et  que  mon 
loTn  nnVlï'V  qU'ayan'  C°nduit   lcnt"P"«   aussi 

sir Vmn        "r'  ,C  Su?ra''  Sans  doute  aussi  ■  s^- 
sir  le  moment  favorable  tel  qu'il  le  faut  pour  ne 

pas  manquer  le  coup  ».  h 

H   acceptait   des   agens    de  la   main     des   émi- 

FanVh  PRCe  iqUC  ClUX'là  étdltnt  SÛrS-  Demougé  , 
Fauche-Borel  et  autres,  plaçaient,  disent  -  fis 
sous  ses  auspices.  d*~.  i--,~L  d^J-™... "L? 
Il  corrigeait  de  sa  main  les  écrits  corrupteurs 
que  les  agens  royalistes  se  proposaient  de  dis- 
tribuer à  l'armée  ;  il  indiquait  ceux  qu'il  con- 
venait de  faire  ;  et  lorsque  des  soldats  ,  dans 
la  bonne  foi  de  leur  civisme,  venaient  lui  dé- 
noncer ces  écrits  contre -révolutionnaires  qu'on 
ne  cessait  de  jeter  aux  avant-postes,  et  notam- 
ment un  dialogue  entre  trois  grenadiers  ,  il  en 
plaisantait  avec  les  agens  du  prétendu  roi ,  et 
recommandait  dc  renvoyer  la  balle  à  ces  braves 
militaires  ,  en  fesant  de  nouvelles  distribu- 
tions. 

Ce  fut  Pichegru  qui  approuva  que  l'on  mit 
au  bas  de  l'un  de  ces  écrits,  intitulé  :  Deuxième 
entretien  des  grenadiers  ,  cette  note  :  11  Citoyens , 
je  vous  envoie  un  échantillon  de  l'écu  du  roi  , 
donné  au  prisonnier  :  quoique  ci-devant ,  il  n'est 
mal   venu  nulle   part.  » 

En  effet  des  anciens  écus  de  six  1.  devaient  ac- 
compagner ces  paquets  adressés  à  des  mili-aires 
et  h  des  corps-de-garde  de  cantonnemens  :  un 
maître  de  postes  de  l'armée,  très  -bon ,  et  quel- 
ques affidés,  s'étaient  chargés  d'aider  celte  opé- 
ration. Une  autre  fois  c  était  des  pièces  de 
vingt-quatre  sous ,  enveloppées  dans  des  bandes 
d  assignats. 

Il  ne  se  contente  point  de  se  lier,  de  cons- 
pirer avec  les  espions  de  la  royauté;  il  les  prend 
sous  sa  sauve -garde,  et  promet  d'avouer  au 
besoin  Demougé  pour  son  agent  général  ,  au 
moyen  d'une  correspondance  simulée  ,  d'où  il 
résultait  que  ,  par  ses  relations  avec  les  en- 
nemis ,  il  servait  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique. 

En  même  tems  qu'il  fait  faire  des  complimens  à 
Wurmser  ,  il  s'éloigne  de  l'armée  pour  né  pas 
prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté  ;  il 
attend   l'effet    que    produira    ce    scandale    pour 


[c  )  Monck,  pour  préparer  le  rerour  de  Char- 
les II  ,  avait  écarté  tous  les  officiers  de  la  révo- 
lution ,  et  replacé  tous  les  partisans  du  roi.  Il 
est  remarquable  qu'environné  des  agens  du  roi  , 
il  n'ouvrit  la  bouche  sur  ses  intentions  que  lors- 
que tout  lut  disposé  pour  l'exécution  de  son 
projet.  C'est  une  chose  piquante  que  le  rap- 
prochement des  desseius  de  Pichegru  avec 
la  conduite  du  général  écossais.  Wilîot  avait 
suivi  ce  système  dans  son  projet  dc  loi  sur  U 
gendarmerie. 
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ju^er  de  son  influence  et  du  progrès  de  ses  trames 
un  l'esprit  des  soldats  ,  ce  qui  lui  vaut  /«rime 
de  la  baronne  de  Reich. 

Enfin,  quand  ce  traître  parle  des  républi- 
cains ,  il  ne  les  nomme  jamais  que  des  noms 
les  plus  odieux-,  il  fait  son  possible  pour  être 
détesté  du  gouvernement,  qui  ue  pourta  1  in- 
culper ,  et  qui  n'agirait  pas  contre  lui  sans  qu  il 
sut  l'en  faire  repentir;  il  pense  que  sa  destitu- 
tion quil  désire  ne  saurait  produire  qu  un  bon 
effet  ,  parce  que  l'armée  lui  est  entièrement 
dévouée  ,  et  que  ce  serait  le  moment  de  la 
crise. 

Il  reçoit  des   lettres  de   Wikham  ,  qui  lui  en 
écrit  de    fort  polies  ,    et     qui    lui     envoie     deux 
mille    louis  dont    on    a    besoin   pour     de    hauts 
projets  qu'on  ne  confie  pas  à  tout  le  monde. 
La  suite  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  ie  Hardy. 
SÈANCI     DU    1"   GERMINAL. 

Un  secrétaire  proclame  les  dons  patriotiques. 

La  compagnie  de  gendarmerie  nationale  du 
département  des  Hautes  -  Alpes  ,  offre  408  fr. 
pour  la   descente   en   Angleterre. 

Les  administrateurs  ,  le  commissaire  du  direc- 
toire ,  et  quelques  habitans  de  la  commune  de 
Tallard  (Hautes- Alpes  ),   offrent  157  fr. 

L'agent  et  adjoint  municipaux  ,  et  quelques 
citoyens  de  la  petite  commune  de  Nèfles ,  même 
département ,  offrent  55  fr. 

Les  officiers  ,  sous  -  officiers  et  gendarmes 
employés  au  département  du  Finistère  ,  offrent 
75i  fr. 

Les  officiers  et  agens  du  génie  de  la  direction 
de  Besançon,  offrent  43g  fr.  55  centimes. 

Le  citoyen  Ortion  ,  employé  à  la  régie  de  l'en- 
registrement ,  t'ait  don  de  la  somme  qu'il  a  comp- 
tée à  la  trésorerie  ,  pour  trois  aunes  de  drap 
qu'il  devait  recevoir,  et  qui  ne  lui  ont  pas  été 
délivrées. 

L'administration  municipale,  et  des  citoyens 
du  canton  de  Rugles  (  Eure  )  ,  offrent  53  fr. 
80  centimes. 

Les  commissaire*  des  guerres  et  employés  de 
la  24me  division  ,  offrern  q56  Jr. 

Desmolins  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du 
citoyen  Mathcy ,  de  la  commune  de  Caen  ,  qui 
demande  si  toutes  les  successions  qui  se  sont 
ouvertes  dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la 
loi  du  5  brumaire  an  a  ,  à  celle  de  la  loi  du  T7 
nivôse  suivant ,  doivent  être  partagées  également 
sans  faire  aucune  différence  dans  la  nature  ou 
dans  l'origine  des  biens. 

La  commission  a  examiné  la  loi  du  5  bru- 
maire ,  et  y  a  trouvé  des  dispositions  expresses 
qui  font  évanouir  tous  les  doutes  qu'on  veut  éle- 
ver. C-pendant  elle  a  cru  devoir  s  abstenir  de 
dire  son  avis,  par  la  raison  que  le  pétitionnaire 
est  en  instance  devant  le  tribunal  civil  du  Cal- 
vados ,  pour  une  succession  qui  donne  lieu  d'y 
décider  la  question  soumise  à  la  commission  ; 
elle  a  cru  qu'il  était  inconvenant  de  la  faire  déci- 
der par  le  corps  législatif;  ce  serait  lui  faire 
juger  ua  procès ,  l'immiscer  dans  les  fonctions 
judiciaires  ,  le  transformer  en  tribunal  :  il  faut 
laisser  aux  tribunaux  toute  la  latitude  et  l'indé- 
pendance qui  leur  appartient  ;  s'ils  se  trompent 
dans  l'application  de  la  loi,  le  tribunal  de  cassa- 
tion est  là  pour  rétablir  l'ordre. 

Le  rapporteur  fait  remarquer  l'inconvénient 
qui  résulte  de  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle 
le  conseil  abandonne  le  cours  des  objets  géné- 
raux qui  l'occupent,  pour  s'occuper  de  quelques 
cas  particuliers  ,  qui  donnent  lieu  souvent  à  des 
divisions  contradictoires  avec  les  lois  générales  , 
et  qui,  en  favorisant  des  intérêts  particuliers  ,  éta- 
blissent dans  la  législation  une  instabilité  telle  que 
bientôt  on  n'y  trouvera  que  chaos  et  confusion. 
Il  propose  en  conséquence  de  passera  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  dont  il  s'agit. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour ,  et  ordonne 
l'impression  de  ce  rapport. 


Boullé ,  tlu  Morbihan  ,  fait  un  rapport  sur  une 
dénonciation  formée  par  l'administration  centrale 
du  département  des  Landes  ,  contre  le  citoyen 
Dupont ,  membre  du  conseil  des  cinq-cents.  La 
dénonciation  tend  à  l'exclure  du  conseil ,  comme 
étant  compris  dans  la  loi  du  3  brumaire  ,  ayant 
un  oncle  et  un  frère  émigrés. 

Votre  commission  ,  dit  le  rapporteur  ,  a  dû  se 
pénétrer  de  l'importance  de  l'examen  dont  vous 
i'aviez  chargée  ,  et  après  s'y  être  livrée  ,  elle  a 
reconpu  une  vérité  qu'il  ne  faudrait  jamais  perdre 
de  vue  ;  c'est  qu'il  est  nécessaire  de  donner  enfin 
aux  citoyens  revêtus  de  fonctions  publiques ,  et 
particulièrement  aux  membresde  la  représentation 
nationale  ,  une  garantie  contre  les  dénonciations 
mal  fondées  ,  dans  la  responsabilité  de  leurs 
auteurs  :  un  mot  suffit  pour  établir  un  soupçon  , 
pour  fonder  une  accusation  ,  pour  ébranler  une 
réputation  ,  et  il  faut  de  longues  et  difficultueuses 
ret-herches  pour  prouver  que  ce  mot  était  injuste- 
ment prononcé.  C  est  à  ce  torrent  de  dénoncia- 
tions que  la  convention  nationale  dut  ses  mal- 
heurs et  ses  pertes.  La  sagesse  du  corps  législatil 
détournera  de  semblables  orages  ;  il  connaît 
trop  les  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
sauve-garde  de  la  constitution  ,  pour  qui!  soit 
besoin  de  la  lui  rappeler  ;  mais  s'il  est  dans  son 
intention  de  rendre  cette  loi  un  frein  salutaire 
donné  aux  factions  ,  il  ne  veut  pas  sans  doute 
en  faire  un  instrument  de  vengeance  et  de  parti , 
l'instrument  de  sa  dissolution  ;  c'est  ainsi  du 
moins  que  le  corps  législatif  a  paru  penser ,  en 
prononçant  sur  la  dénonciation  intentée  contre 
le  représentant  Gaillard. 

Le  rapporteur  entre  dans  l'exajnen  des  faits. 
Le  citoyen  Dupoix  fut  élu  en  l'an  4,  dit-il, 
accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du 
département  des  Landes.  Alors  aussi  en  ht  contre 
lui  la  dénonciation  qui  se  renouvelle  aujour- 
d'hui. La  dénonciation  fut  écartée.  Les  dénon- 
ciateurs prétendent  qu'elle  le  fut  par  les  soins 
de  Duprat  ,  député  des  Landes  ,  condamné  à  la 
déportation  par  suite  des  événemens  du  18 
fructidor;  mais  qu'auront-ils  à  répondre  lorsque 
je  vous  aurai  fait  connaître  quel  est  le  ministre 
devant  lequel  la  dénonciation  portée  fut  re- 
poussée. Ce  fut  le  citojen  Merlin  ,  de  Douay  , 
aujourd'hui  directeur ,  qui  repoussa  la  dénon- 
ciation ,   et   maintint  Dupoix  en  place. 

Le  rapporteur  donne  lecture  d'une  pièce  offi- 
cielle de  l'administration  du  département  des 
Landes  ,  dans  laquelle  il  est  dit  :  Nous  vous 
envoyons  l'extrait  delà  liste  des  émigrés  ,  qui 
contient  le  nom  des  parens  du  député  Dupoix  ; 
hâtez -vous  de  chasser  du  corps  législatif  un 
royaliste    convaincu. 

Sont-ils  Républicains  ,  dit  Boulley  ,  du  Morbi- 
les_  administraieur-s  quiUs  éiaBllsyèriP0esdfuge\'1  iAr= 
prêmes  d'nn  citoyen  que  la  constitution  place  à 
un  poste  bien  au-dessus  des  leurs  ,  et  qui  dans 
la  correspondance  officielle  traitent  un  représen- 
tant de  royaliste  convaincu  ?  Doit-on  ajouter  une 
grande  confiance  à  une  pièce  qui  contient  le 
renversement  des  principes  conservateurs  de 
l'ordre  social  ? 

Le  rapporteur  expose  ici  d'après  l'examen  des 
pièces  remises  à  la  commission  ,  que  les  noms 
de  l'oncle  et  de  frère  de  Dupoix  ,  sont  effecti- 
vement placés  sur  la  liste  générale  des  émigrés  du 
département  des  Landes  ;  mais  je  demande  sur 
quelles  listes  particulières  le  relevé  a  été  fait  , 
puisque  sur  aucune  liste  particulière  on  ne  trouve 
ces  noms  ,  ei  que  la  loi  veut  que  la  liste  géné- 
rale ne  soit  que  le  relevé  des  listes  particulières. 

Il  paraît  constant  que  cette  inscription  a  été 
faite  après  coup  ;  mais  comment  les  administra- 
teurs ont-ils  pu  faire  cette  inscription  ,  lorsqu'ils 
étaient  officiellement  instruits  que  l'oncle  et  le 
frère  de  Dupoix  ,  tous  deux  prêtres  insermentés  , 
étaient  passés  en  Espagne  ,  obéissant  dans  les 
formes  légales  à  la  loi  de  déportation  ? 

Plusieurs  pièces  constatent  que  les  adminis- 
trateurs connaissaient  la  déportation  du  citoyen 
dont  il  s'agit  ;  comment  en  ont-ils  pu  former 
une  inscription  sur  la  liste  des  émigrés  et  or- 
donner des  séquestres  ?  Il  y  en  a  en  effet  d'éta- 
blis. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  discussion  a  été  ouverte  sur  le 
projet  d'Audouin ,  relatif  à  l'organisation  des 
théâtres. 

Lamarque  et  Portier  ,  de  l'Oise  ,  ont  parlé  sur 
ce  projet. 

La  discussion  a  été   ajournée. 


GRAVURES. 

Deux  estampes  gravées  par  J.  Bouillard.  Ces 
deux  estampes  paraissent  devoir  mériter  l'atten- 
tion des  ama'ears  :  l'une  est  la  Sainte  -Famille  , 
d'après  le  tableau  d'Annibal  Carrache  ,  connu 
sous  le  titre  du  Raboteur.  Cette  estampe ,  d'une 
composition  sublime  dans  sa  simplicité  ,  fait 
beaucoup  d'effet  ;  elle  intéresse  d'autant  plus , 
que  le  précieux  original  ,  ci-devant  au  Palais- 
Royal  ,  n'est  plus  en  France  ;  elle  a  s3  pouces 
et  demi  de  largeur  sur  19  pouces  de  hauteur. 
Prix ,  16  liv. 

L'autre  est  un  portrait,  d'après  Violet,  dit 
célèbre  graveur,  François  Bartolozzi  ,  né  à  Flo- 
rence ,  en  septembre' 1728,  et  établi  à  Londres 
depuis  long-tems.  On  a  déjà  deux  ou  trois 
portraits  de  Bartolozzi ,  mais  aucun  n'est  ressem- 
blant ;  celui-ci  a  le  mérite  d'une  ressemblance 
parfaite.  Le  portrait  est  à  rai-corps  ,  et  orné  d'un 
joli  camée  qui  fait  allusion  aux  talens  de  Bartolozzi. 
Cette  estampe  a  i3  pouces  et  demi  de  hauteur 
sur  9  pouces  de  largeur.  Prix  ,  6   liv. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  Thomas-d'Eofer  , 
division  des  Thermes  ,   n"   23  et  720. 


Le  Comparateur  linéaire  universel  des  mesures  , 
â  1  usage  de  toutes  les  nations  commerçantes  du 
globe  ,  présentant  non-seulement  la  manière  de 
transformer  entr'elles,  sans  calcul  etparune  seule 
ouverture  de  compas  ,  toutes  les  mesures  pos- 
sibles ,  telles  formes  et  dimensions  qu'elles  aient, 
et  dans  tel  pays  du  Monde  qu'elles  soient  en 
usage  ,  mais  encore  à  résoudre  par  ce  procédé 
les  multiplications  ,  les  divisions ,  les  opérations 
de  change  ,  et  toutes  les  règles  ordinaires  da 
l'arithmétique  :  ouvrage  utile  à  tous  administra- 
teurs, marchands,  négocians  ,  banquiers  ,  teneurs 
de  livres  ,  architectes  ,  arpenteurs  ,  notaires  pu- 
blics, etc.,  et  notamment  à  ceux  qui  font  le 
commerce  extérieur ,  par  le  cit.  Aubry,  géomètre. 
Cet  ouvrage  ,  que  l'on  pourrait  considérer 
comme  une  véritable  Pasigraphie  métrique  ,  c'est- 
à-dire  Yart  déparier  à  tous  le  langage  des  mesures 
et  du  calcul  ,  est  en  outre  un  Barème  d'un  nou- 
veau genre  ,  servant  à  préparer  ,  à  vérifier  ,  à 
résoudre  même  ,  toutes  les  opérations  de  l'arith- 
métique. 

Il  était  difficile  de  présenter  un  ouvrage  aussi 
important  dans  une  circonstance  plus  heureuse 
que  celle  d'une  paix  générale  ,  qui  va  nous  ouvrir 
tuus  les  ports,  tous  les  comptoirs  des  différentes 
nations,  et  de  l'établissement  d'un  nouveau  sys- 
tème métrique,  qui  va  nous  obliger  de  trans- 
former toutes  les  mesures  anciennes  en  nouvelles  ; 
aussi  justifie-t-il  complettement  son  épigraphe, 
en  cous  mettant  à  même  de  comparer  avec  une 
facilité    qui   tient  du  prodige  ,  toutes  les  mesures 

r -* .-^i,^0  ,  ucjjuis  m    Fius   grande  lieue 

terrestre  ,  jusqu'à  la  ligne  courante  ;  depuis  le 
muid  #  de  terre  (  les  douze  arpens  )  jusqu'au  pouce 
quarré  ;  depuis  la  toise  cube  ,  jusqu'au  pouce 
cube  ;  depuis  le  tonneau  de  mer  ,  jusqu'à  la 
roquille  ;  depuis  le  muid  de  grains  ,  jusqu'au 
qu^rt  de  litron  ;  depuis  la  plus  forte  pesée  du 
commerce  ,  jusqu'au  32e  dekarat. 

Le  prix  du  Comparateur,  ainsi  que  du  Système 
des  nouvelles  mesures  ,  qui  lui  sert  de  pendant, 
est  de  35  sous  en  feuilles  ,  et  5o  sous  collés  sur 
un  seul  carton  ,  de  3  liv.  collés  sur  deux  ,  et  4 
liv.  10  s*  avec  les  doux  instructions. 

Affranchir  dans  tous  les  cas  les  lettres  et  le 
port  de  l'argent  ,  et  faire  parvenir  le  tout  à 
I  adresse  du  cit.  Aubry  ,  géomètre,  rue  Baillet  , 
n"  ï  ,  près   celle  de   la  Monnaie. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé 18  liv.  7  s.  6  d| 

Bons  deux  tiers 1  |.  17  s.6d. 

Bon»  trois   quarts r  I.  1 7  s. 

Boni  un  quart pour  cent  pern  . 


S  P  E  C  T  A 

Odéon.   Auj.     l'Habitant 
suiv.  de  la  fausse  Agnès. 


C  L^E  S. 

de    la  Guadeloupt  , 


Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Huila  ; 
les  Français  à  Cythere  ,   et  la  Danse  interrompue. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    2  germinal. 

21.     1.     38.     29.     53. 


aérairc  ,  5o  liv.  peur  lia  moi,  ,   et  100  liv.  pour  l'année    entie 


^abonnement  ie  fana  Pari.  ,    rue    det  I  oi'.eviai  ,  n°  18.    Le  prix   en   de    t5    li».   pour  troii  moii  , 
</îi  ne    l'abonne   qu'au    (Ommeorefenl    d*    chaque   mois. 

lifiut  ad.eiser  Ici   Icttic!  et  lai6;ni,    franc  de  port,  .oeit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    de,    Poitesin,  ,    n°    18.   Il    faut  comprendre  dam  liiii,<ii    le    port  de. 
pats   où  Ion  ne  neut  .ffranebir.  Les  leu/es  dei  deparcemens  ,   non  affranchie!  ,    ne    teront  point  retirée»  de  la  po>te. 

Ii  faut  avoir  min  ,   pool    plui   de  sûreté,  d  c  charger  celle!   qui  renfei  uem  de,  valeun,  et  adresier  tout  ce   qui   concerne  la     rédaction  de  la  feuille   as   Rédacteur,    rue    <tn 
Po:te?ini,    n»   il,   depuis    neuf  heures    du    ■natin  jusqu'à  huit    heures   do   loir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 


/ 


GUETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°   184. 


QjiarUdi,  4  germinal ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  samedi  24  mars  1 798  ,  v.  st.) 


POLIT  I  QU  E. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Mcin  ,  le  1 3  mars. 

XJ  APRÈS  un  état  qui  vient  Je  paraître  ,  l'armée 
prussienne  était,  au  commeEcement  de  i  année 
dernière,  de  229,709  hommes,  savoir  :  172,120 
hommes  d'infanterie,  3g, 867  hommes  de  cava- 
lerie, 10,716  hommes  d'arlillerie,  outre  difierens 
corps  d'invalides  ,  de  cadets  et  du  génie.  Il  a 
été  formé  depuis  plusieurs  nouveaux  corps  qui 
ont  encore  accru  les  forces  prussiennes. 

La  duchesse  douairière  de  Wurtemberg  est 
décédée  subitement  le  9  de  ce  mois. 

Rastadt ,  le  14  mars. 

La  dernière  note  de  la  députation  d'Empire  , 
en  date  du  10  de  ce  mois  ,  a  été  remise  le  11 
au  commissaire  impérial;  mais  on  dit  qu'il  ne 
la  sanctionnera  pas  sans  un  ordre  exprès  de  sa 
cour,   à  qui  il  a  envoyé  un  Courier  à  cet  effet. 

Les  trois  villes  anséatiques  ,  Lubeck  ,  Bremen 
ei Hambourg  ,  ont  présenté  à  la  députation  d  Em- 
pire un  mémoire  ,  dans  lequel  elles  demandent 
le  maintien  de  leur  existence  politique  ,  et  une 
parfaite  neutralité  pour  leur  commerce  pendant 
toutes  les  guerres  qui  peuvent  avoir  lieu,  pour 
l'avenir.  Elles  demandent  aussi  la  liberté  et  la 
sûreté  des  couriers  qui  leur  sont  expédiés  pen- 
dant les  troubles  de  la  guerre. 

IRLANDE. 

Dublin  ,  ce  8  mars. 

La  protestation  des  lords  sur  la  motion  de  lord 
Moira  ,  est  ainsi  motivée  : 

>t  Parce  qu'au  moment  où  le  gouvernement 
s'est  cru  obligé  de  recourir  à  des  voies  de  rigueur 
tans  exemple ,  il  y  aurait  une  extrèrae  ioapoliuque 
è  ne  pas  manifester  la  répugnance  avec  laquelle 
on  a  adopté  des  mesures  aussi  dures  ,  et  le  vœu 
du  gouvernement  pour  la  douceur  et  la  conci- 
liation, u 

Le  mardi  27  février. Jean  Stockda'e  ,  imprimeur 
du  journal,  intitulé  la  Presse,  paru'  à  la  barre  de  la 
chambre  des  lords.  O.i  lut  la  résolution  prise 
par  la  chambre  ,  qui  déclare  que  la  Presse  du 
mardi  20  du  courant  contient  un  article  d  ffa- 
isnatoire  contre  un  membre  de  la  chambre.  M. 
Stockdale  dit  pour  sa  défense  ,  qu'il  n'était  ni 
l'irhprimeur ,  ni  le  propriétaire  de  la  Presse  :  après 
quoi  ou  le  fit  retirer  ,  et  il  resta  sous  la  garde  de 
1  huissier  de  la  verge  noire. 

Alors  le  comte  deWesmeath  fit  la  motion  que 
Jean  Stockdale  ,  convaincu  d'avoir  violé  les  pri- 
vilèges de  la  chambre  ,  fût  condamné  à  six  mois 
«le  détention  dans  la  prison  de  Kilmainham  ,  et 
aune  amende  de  1000  liv.  envers  sa  majesté. 

Le  lord  chancelier  observa  que  la  somme  était 
un  peu  forte  pour  le  délit  ;  le  comte  fut  obligé 
d'en  convenir  ,  et  enfin  la  question  mise  aux  voix, 
l'amende  passa  pour  5oo  liv. 

M.  Stockdale  fut  a'ors  ramené  à  la  barre  ,  et 
le  chancelier  lui  dit  :  )i  Jean  Siockdale,  vous  avez 
été  amené  prisonnier  à  cette  barre  pour  avoir  pub  lié 
dans  un  journal,  intitulé  la  Presse  ,  un  libelle  au- 
dacieux contre  un  pair  de  cette  chambre  ;  dans 
cette  feuille  ,  vous  avez  prétendu  que  que'ques 
personnes  encore  plus  téméraires  que  vous-même 
auraient  eu  l'audace  d'att3quer  ce  pair  ,  et  de 
Se  porter  contre  lui  à  des  voies  de  fait.  Vous 
avez  répété  la  même  injure  dans  une  seconde  publi- 
cation. Et  quoique  ,  à  cette  barre  ,  ces  deux  der- 
liiets  jours,  vous  ayez  soutenu  n'avoir  aucun 
intérêt  dans  cejournal  comme  imprimeur  ou  pro- 
priétaire ,  il  a  néanmoins  été  prouvé  par  témoins 
que  vous  êtes  non  seulement  l'imprimeur,  mais 
que  les  minutes  des  deux  papiers  contenant  le. 
libelle  injurieux  ,  étaient  écrites  de  votre  main. 
Pour  quoi  cette  chambre  vous  condamne  à  une 
détention  de  six  mois  dans  la  prison  royale  de 
Kilmainham  ,  et  2  uneamende  de  5oo  liv.  ju-qu'au 
pai. nient  de  larjuellevous  garderez  prison.  Qu'on 
î'ôte  de  la   barre.  » 

La  discussion  qui  occupe  notre  parlement  de- 
puis plusieurs  séances  a  peur  objet  de  mettre  de 
nouvelles  entraves  à  la  liberté  de  la  presse.  Les 
amis  du  gouvernement  insistent  pour  mettre  en 
vigueur  la  loi  des  s3e  et  24e  années  du  présent 
tegne  ,  avec  un  amendement  qui  assujettirait 
l'imprimeur  à  ioiycir  un  cautionnement  exhor- 


bitant ,  et  tel  que  la  plus  légère  imprudence 
compromettrait  toute  sa  fortune.  Le  procureur- 
général  a  pourtant  soutenu  qu'un  parci  amende- 
ment ne  porterait  paj  la  plus  légers  atteinte  à  la 
liberté  de  la  presse. 

Nous  apprenons  à  l'inîtant  que,  mardi  dernier 
{  6  mars  )  au  soir  ,  l'imprimerie  de  M.  Jean  Stock- 
dale a  été  entourée  par  un  régiment  de  milice, 
commandé  par  ses  officiers  ,  que  ses  presses  ont 
été  brisées,  tout  le  mobilier  pillé,  et  les  carac- 
tères chargés  sur  plusieurs  voitures  et  envoyés  au 
bureau  du  magistrat  divisionnaire  de  Wi  lianas- 
Street.  Tous  les  ouvriers  et  apprentifs  imprimeurs 
ont  été  arrêtés. 

Le  lord  Fitz-Gerald  était  dans  la  maison  au 
moment  de  l'événement,  et  en  a  paru  très-af- 
fecté. On  croit  que  cette  mesure  a  été  prise  , 
d'après  l'avis  reçu  que  M.  Arthur  OConnor,  le 
propriétaire  de  la  Presse  avait  été  arrêté  à  Mar- 
gate  ,  au  moment  eu  il  allait  s'embarquer  pour 
la  Fiance.  On  espérait  trouver  dans  Ces  papiers 
les  charges  que  l'on  a  vainement  cherchées  ailleurs 
avec  tant   de  soin. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Cènes  ,  le  i 8  ventôse. 

Nous  n'avons  plus  de  troupes  françaises  dans 
notre  ville  :  elles  sont  toutes  parties  pour  Milan. 
On  les  croit  destinées  à  appuyer  les  demandes 
que  le  gouvernement  français  va  faire  ,  ou  a  peut- 
être  déjà  fâirrs,  au  gouvernement  napolitain.  Déjà 
on  écrit  de  Piome  que  les  Français  se  portent  vers 
Capoue  ;  que  la  cour  de  Naples  est  dans  une 
grande  agitation  ;  qu'elle  fait  équiper  en  hâte 
toute  la  notre;  quelle  donne  des  ordres  pour 
fortifie-  le  cordon  établi  aux  frontières  :  qu  elle 
fait  passer  en  Sicile  les  nombreux  prsonniers 
d'Etat  ,  pour  la  délivrance  desque's  ,  dit-on  ,  le 
gouvernement  français  a  intercédé  ,  de  ce  ton 
qui  ne  permet  pas  le  refus  i  que  malgré  la  vigi- 
lance rigoureuse  qu'elle  déploie,  il  se  tient  dans 
plusieurs  villes  de  ses  Etats  ,  des  assemblées  sc- 
crettes  on  respire  l'esprit  de  la  démocratie  ;  qu'en 
un  mot,  tout  présage  au  trône  des  Deux-Siciles 
une  chute  prochaine. 

SUISSE. 
De  Bdle  ,   le   i3   mars. 

Il  est  arrivé  ici  ,  ces  jours  derniers,  une  députa- 
tion du  gouvernement  provisoire  du  canton  de 
SchafFouse  ,  pour  excuser  auprès  du  citoyen  iMen- 
gaud  l'envoi  fait  par  ces  magistrats  au  commen- 
cement de  ce  mois  ,  du  contingent  des  troupes 
schaffousoises  à  Berne ,  pour  secourir  lVi^archie 
attaquée.  Ce  contingent  étant  arrivé  à  Bade  ,  a 
appris  la  défaite  des  troupes  bernoises  et  l'entrée 
des  Français  à  Berne ,  il  est  sur-le-champ  re- 
tourné à  SchafFouse.  Le  citoyen  Menjaud  a  bien 
accueil  i  la  députation  ,  et  promis  aux  magistrats 
de  SchafFouse  que  les  Français  observeraient  la 
plus  stricte  neutralité  vis-à-vis   ce    canton. 

ALucerne,  la  levée  en  masse  étant  assemblée, 
on  a  appris  le  sort  delà  vil'e  dé  B  -me.  Cet  événe- 
ment a  changé  tout-à-coup  la  face  des  chnses. 
Les  habitans  de  la  ville  de  Lvicerne,  qui  avaient 
perdu  toute  l'influence  qu'ils  exerçaient  depuis 
quelques  mois,  l'ont  reprise  heureusement  pour 
ce  canton.  Il  a  été  ordonné  que  la  levée  en 
masse  ne  Serait  destinée  que  pour  garantir  les 
frontières  du  canton  contre  toutes  les  attaques, 
et  qu'on  ne  se  mèl -rait  en  aucune  maniée  des 
différends  entre  la  France  et  les  trois  cantons  oli- 
garchiques. 

Le  général  Brune  a  adressé  au  gouvernement 
provisoire  de  Lucerne  une  lettre  très  flatteuse  , 
dans  laquelle  il  lui  promet  que  les  troupes 
françaises  n'occuperont  aucune  partie  de  leur 
territoire. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Soleure,  dont 
les  membres  sont  des  patriotes  sages  et  éclairés  , 
a  envoyé  des  députés  à  notre  assemblée  natio- 
nale ,  pour  prendre  des  informations  sur  notre 
forme  de  gouvernement.  Il  déclare  en  même- 
tems ,  qu'il  juge  convenable  à  l'intérêt  du  Peuple 
Suisse  ,  que  tous  les  cantons  se  réunissent  inces- 
samment pour  élire  des  représentans  chargés  de  la 
confection  d'une  constitution  pourla  République 
helvétique  une  et  indivisible. 

Les  deux  conseils  de  Zurich  ,  qui  avaient  eu 
jusqu'à  présent  les  rênes  du  gouvernement  ,  sous 
le  :.om  de  gouvernement  provisoire,  ont  déposé 
leurs  pouvoirs  dans  les  mains  des  députés  du 
Peuple.  Celait  la  seule  mesure  qui  restât  à  ces 
magistrats  pour  empêcher  la  guerre*  civile  qui  était 
sur  le  point  d'éclater. 


Les  représentans  du  Peuple  ,  assemblés  à  Meï= 
len  ,  ont  également  obtenu  des  citoyens  de  là 
ville  ,  que  les  habitans  de  la  campagne  envovas^ 
sent  une  garnison  de  mille  hommes  dans  11 
ville. 

On  espère  ,  d'après  ces  mesures  ,  que  la  tran- 
quillité sera  rétablie  sous  peu  dans  le  canton  de 
Zurich.  Les  trois  bataillons  zuricois  que  les 
troupes  françaises  avaient  pris  à  Berne  .  ont  été 
renvoyés  dans  leurs  foyers  avec  armes  et  baeages* 
Ce  procédé  généreux  et  amical  a  gagné  aux  Fran- 
çais tout   le  canton. 

Une  députation  des  représentans  de  la  Nation 
zuncoise  s'est  rendue  ici  pour  s'aboucher  ,  dit-on, 
avec  le  citoyen  Mengaud  sur  les  mesures  à  pren- 
dre  pour  la  convocation  d'une  assemblée  géné- 
rale de  représentans  de  l'Helvétie. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris  ,   le  3  germinal. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 
Le  directoire  exécutif  aux  électeurs  de  l'an  6, 
Citoyens  , 

Le  Peuple  Français  vient  de  vous  d  orner  une 
marque  de  confiance  qui  vous  impose  le  plus 
sacré  des  devoirs  ,  celui  de  choisir  des  hommes 
dignes  de  le  représenter  dans  l'exercice  de  ia  plus 
grande  partie  des- fonctions  établies  par  la  cons- 
titution. Le  sort  de  la  République  est',  en  quelque 
sorte,  remis  en  vos  mains.  C'est  vous  que  le  Peu- 
ple bénira  .  si  vous  appeliez  aux  emplois  des 
citoyens  qui  lui  assurent  sa  liberté,  sa  prospérité 
et  son  repos;  mais  c'est  vous  qu'il  vouera  aussi 
à  l'exécration  et  au  mépris,  si  vous  f-ites  tomber 
vo*  ^°:-y-  *ur  des  hommes  de  parti  ,  toujours 
prê's  à  bouleverser  1  Etat  pour  s'emparer  cej  tré- 
sors ,_  du  crédit  et  de  la  puissance  ;  les  uns  sous 
le  prétexte  de  rétablir  la  monarchie  et  la  religion 
dans  tout  leur  éclat  ,'  et  les  autres ,  au  contraire  , 
sous  celui  de  jout  soumettre  à  un  nivellement 
universel  et  absolu  dont,  a»  surplus  ,  ils  ont  bien 
soin  de  s'excepter. 

Malgré  que  les  choix  dont  vous  êtes  chargés 
soient  tous  importans  ,  il  en  est  un  cependant 
dont  I  intérêt  est  He  beaucoup  au-dessus  de  tous 
les  autres  ,  c'est  le  choix  des  législateurs.  L»  di- 
rectoire  exécutif  croit  devoir  vous  rappeler  ici  les 
observations  qu'il  a  déjà  énoncées  dans  sa  pro- 
clamation aux-  assemblées  primaires.  L'intrigue 
est  si  ingénieuse  à  faire  oublier  ou  à  dénaturer 
les  conseils  qui  tendent  à  la  déjouer  ,  que  les 
citoyens  ne  peu,-enr  trop  fréquemment  s'entre 
avertir  sur  un  objet  aussi  essentiel.  Il  est  ,  à  pius 
forte  raison,  commandé  aux  premiers  magistrats, 
parla  nature  même  de  leurs  fonctions  ,  d'être  atter* 
tifs  à  remplir  un  devo'raussi  essenti.-T  :  iis  vont  s'eu 
acquitter  en  vous  désigomt  sans  déguisement  ceux 
qu'ils  cro'ient  propres  à  fixer  parmi  nous  ia  liberté 
et  le  bonheur,  et  ceux  qui  ne  pourraient  que  les 
en  bannir. 

La  première  qualité  que  vous  devez  désirer 
dans  les  citoyens  auxquels  vous  donnerez  vos 
suffrages  ,  est  sans  .contredit  un  républicanisme 
pronoccé  ;  mais  n'oubliez  pas  qu'on  ne  peut 
compter  sur  celui  de  personne  ,  s'il  n'est  ac- 
compagné d'une  sévère  probité.  Les  lumières 
dans  les  différentes  parties  de  la  législation  et 
de  l'administration  publique  doivent  et, suite  être 
soigneusement  recherchées  ;  er.fi  a  l'énergie  du 
caractère  et  la  force  de  famé  sont  des  dons  ab- 
so'ument  nécessaires  au  législateur  républicain  , 
mais  la  sagesse  doit  toujours  en  être  la  cen- 
pagne  inséparable.  Gardez-vous  au  surplus  de  I-s 
confondre  avec  celte  rage  insensée  qui  tend  à 
tout  détruire  ;  elle  n'est  que  la  iâcheté  et  I  am- 
bition déguisées  d'hommes  aussi  vils  qu'ils  sont 
atroces.  L  énergie  et  la  force  dame  dont  nous 
parlons  sont  celles  qui  nous  rendent  inaccessibles 
à  toute  sorte  de  crainte  et  de  séduction  .  et  pro- 
pres à  braver  la  fureur  de  tous  les  partis  et  à 
marcher  imperturbablement  à  la  prospérité  de  ia 
République  el  à  l'affermissement  de  la  constitution 
de  l'an  3,.sans  que  l'aspect  même  de 
nous  en  détourner. 


ia  mort  puisse 


Ainsi  républicanisme,  probité  ,  lumières,  énef 
gie  ,  sag  sse  sont  les  qualités  indispensables  à 
ceux  que  vous  allez  revêtir  du  caractère  au- 
guste de  législateurs  i  c'est  vers  les  hommes  qui 
en  sont  pouivus  que  doivent  se  diriger  toutes  vos 
recherchis  ;  par  une  conséquence  toute  natu- 
relle, vous  devez  repousser  constamment  qui- 
conque ne  les  possède  pas.  Ecartez  avec  soin 
du  banc  des  législateurs  ,  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  lortement  attachés  au  régime  républicain  j 
tous  ces  partisans  du  royalisme  et  de  l'aiistocratie 
qui  ,  sous  le  piétexte  de  vous  rendre  le  repos  ef 


de  vous  amener  à  un  meilleur  ordre  de  choses  , 
ce  chenlient  en  effet  qu'à  regagner  leurs  pri- 
vilèges, afin  de  vous  remettre  sous  le  joug  le 
plus^  avilissant  ,  et  de  continuer  de  s'engraisser  de 
vos  sueurs.  Il  y  a  plus  :  ceux-là  mêmequi ,  sans  être 
dirigés  par  des  motifs  aussi  méprisables  ,  ne  sont 
pas  des  républicains  déterminés  doivent  étreé  loi- 
gnés  des  fonctions  législatives  ,  eussent-ils  des 
vertus  et  des  lumières;  car  s'il  n'est  point  de  répu- 
blicanisme sansvertu.il  n'est  point  de  véritable 
vertu  sans  républicanisme  ;  et  il  est  presque  aussi 
imprudent  de  confier  ses  intérêts  à  quelqu  un 
qu  on  place  en  contradiction  avec  ses  opinions  , 
que  de  les  mettre  dans  les  mains  de  ceux  qui  n'ont 
point  de  principes. 

Cependant  ,  citoyens  ,  la  juste  crainte  des  dé- 
testables élections  faites  dans  l'an  4  et  dans  l'an  5 
ne  doit  pas  vous  jeter  dans  un  excès  opposé  et 
non  moins  funeste.  Ce  qui  a  le  plus  nui  sux  pro- 
grès et  à  la  consolidation  de  la  révolution  ,  c'est 
que  jusqu'ici  nous  n'avons  pas  su  nous  maintenir 
dans  ur.e  juste  mesure.  Ayez  la  gloire  d'en  don- 
ner un  exemple. 

Soyez  aussi  scrupuleusement  attentifs  à  déjouer 
la  funeste  ambition  des  fauteurs  de  l'exécrable 
régime  de  93,  de  ces  dénonciateurs  à  gages  qui 
ne  connaissent  de  République  que  celle  qui 
s'environne  de  victimes  et  de  bourreaux;  pour 
qui  tout  ordre  social  est  une  servitude  ;  qui  ,  sen- 
tant bien  qu'ils  sont  dénués  de  cette  force  mo- 
rale qui  commande  l'estime  ^t  la  confiance  pu- 
bliques ,  parce  qu'elle  est  le  fruit  de  la  probité 
et  du  sage  emploi  des  lumières  ,  ne  veulent  que 
troubles  et  confusion  ,  pour  cacher  leur  nullité 
sous  des  dehors  populaires ,  en  imposer  à  la 
multitude  par  des  déclamations  délirantes  ,  et 
régner  sur  tout  par  la  terreur  qu'inspirent  leur 
exagération  et  leur  cruauté. 

Les  uns  et  les  autres,  c'est-à-dire  les  partisans 
du  royalisme  et  ceux  de  l'anarchie  ,  ne  trouvent 
d  ordre  de  choses  légitime  que  celui  dans  lequel 
ils  régnent  ;  'et  par-tout  où  ils  n'ont  pas  la  faculté 
d'ê're  oppresseurs  ,  ils  se  disent  opprimés. 

Evitez  ce  double  écueil  ,  citoyens  ;  l'un  et 
l'autre  peuvent  également  briser  le  vaisseau  de 
l'Etat,  et  le  ploûger  dans  une  mer  de  sang. 
Choisissez  ,  non  ceux  qui  flattent  le  Peuple  par 
des  discours  pompeux  ,  mais  les  hommes  mo- 
destes qui  le  servent  avec  une  grande  droiture 
de  cœur  et  un  véritable  désintéressement  ,  etqui  , 
loin  d'aller  au  devant  des  places  ,  attendent  que 
les  places  viennent  au-devant  d'eux. 

Ah!  songez  qu'ici  non-seulement  vous  servez 
}es  destinées  de  la  France,  mais  aussi  celles  de 
l'Europe.  Il  ne  faudrait  plus  que  l'exemple  de  la 
tranquillité  et  de  la  prospérité  de  votre  Patrie  , 
pour  amener  la  paix  générale  et  faire  le  bonheur 
du  genre  humain. 

Combien  vous  seriez  coupables,  à  quel  oppro- 
bre vous  vous  seriez  condamnés  vous-mêmes  aux 
yeux  de  la  postérité  ,  si  vous  trompiez  cette 
attente  ,  en  introduisant  dans  les  conseils  légis- 
latifs ,  des  ennemis  de  la  constitution  de  l'an  3  ; 
des  hommes,  avides  de  changemens,  les  uns 
pour  tyranniser  le  Peuple ,  sous  le  nom  du  Peuple 
lui-même  ,  et  les  autres  ,  sous  le  nom  d'un  roi  ; 
tous,  au  reste,  également  vendus  à  l'Angle- 
terre, et  corrompus  par  son  or  pour  conduire  la 
France  à  sa  ruine  ! 

Ils  ne  parviendraient  pas ,  à  la  vérité  ,  à  ren- 
verser cette  constitution,  quel  que  fôt  leur  nombre 
et  leur  audace  :  l'énergie  constante  des  législa- 
teurs fidèles,  celle  du  directoire  exécutif  ,  dont 
les  intentions  sont  aussi  inébranlables  que  pures  , 
et  les  effoits  réunis  des  bons  citoyens  préserve- 
raient encore  une  fois  la  République  Clés  cala- 
mités affreuses  qui  accompagneraient  un  chan- 
gement dans  la  forme  du  gouvernement ,  quel 
qu'en  frit  l'objet  :  mais  dans  ce  cas  là  même  ,  le 
mal  qu  occasionneraient  de  pareils  choix  ,  n'en 
serait  pas  moins  réel  ;  trop  d'ébranlemens  succes- 
sifs dans  l'ordre  politique  ,  finissent  par  épuiser 
la  confiance  ,  par  anéantir  le  crédit  ,  par  mettre 
la  force  à  la  place  de  la  loi  ,  par  exaspérer  les 
haines  et  réveiller  toutes  les  passions  ,  au  lieu  de 
les  calmer  toutes  et  de  les  fondre  dans  l'ordre 
constitutionnel  :  de  leur  cô  é  ,  les  nations  étran- 
gères ,  persuadées  que  la  République ,  fondée 
sur  les  principes  de  légalité,  n  offre  qu'une  tran- 
quillité passagère  ,  précédée  et  suivie  de  longs  et 
douloureux  déchiremens  ,  loin  d'unir  leur  sort 
et  leurs  intérêts  à  ceux  de  la  France  ,  et  de  con- 
server,  pour  la  Grande-Nation,  l'admiration 
dont  elles  sont  maintenant  transportées  ,  s'en 
sépareraient  avec  mépris,  et  la  plus  belle  époqu. 
■peut-être  de  l'histoire  du  Monde  ,  en  deviendrait 
la  plus  affligeante. 

Telles  sont ,  citoyens  ,  les  réflexions  que  le 
directoire  exécutif  a  cru  devoir  mettre  sous  vos 
yeux;  c'est  à  vous  à  les  peser  sérieusement.  Ne 
perdez  jamais  de  vue,  dans  tout  le  cours  de  vos 
fonctions  électorales,  que  le  sort  de  i'humanité 
est  peut-être  dans  vos  mains  ,  et  que  les  travaux 
de  la  prochaine  législature  doivent  vous  mériter 
une  reconnaissance  sans  bornes  ,  ou  des  reproches 
éternels. 

Signé  ,    P.  Merlin  ,  président, 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 
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MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations 
centrales  des  débarlemens  et  commissaires  du  di- 
rectoire exécutif  établies  près  d'elles.  —  Paru  , 
le  17  ventôse  ,  an  6. 

Lorsque  je  recommandai  ,  citoyens  ,  à  TOtre 
zèle  ,  dans  ma  circulaire  du  29  frimaire  ,  la 
prompte  et  stricte  exécution  de  l'an  été  pris,  le 
27  brumaire  dernier,  par  le  directoire  exécutif, 
pour  activer  l'instiuction  publique  dans  les  écoles 
centrales  ,  je  vous  invitai  en  même-terus  à  étendre 
votre  sollicitude  sur  les  écoles  et  maisons  d  édu- 
cation particulières  ?  et  je  vous  indiquai  tout  le 
pouvoir  dont  vous  étiés  investis  à  cet  égard  ,  en 
vous  rappelant  l'article  356  de  l'acte  constitution- 
nel. Mail  quelqu'incontestable  que  fût  en  lui- 
même  le  droit  de  surveillance  qui  vous  était 
si  solennellement  attribué  ,  il  devenait  nécessaire 
de  donner  aux  mesures  qui  seraient  adoptées 
pour  l'exercice  de  ce  même  droit,  une  marche 
régulière  et  uniforme,  et  de  ne  rien  laisser  à  l'ar- 
bitraire  dans  un  objet  aussi  important. 

Tel  est  le  principal  motif  qui  a  dicté  à  la  sa- 
gesse du  directoire  exécutif  l'arrêté  du  17  plu- 
viôse ,  concernant  la  survtiltance  des  écoles  par- 
ticulières ,  maisons  d'éducation  et  pensionnats. 
Plusieurs  administrations  centrales  ,  d'aptes  mon 
invitation  ,  avaient  déjà  prévenu  une  partie  des 
dispositions  qu'il  renferme  ,  et  toutes  s'empres- 
saient sans  doute  à  imiter  ce  glorieux  exemple  ; 
mais  elles  pouvaient  être  encore  arrêtées  par  la 
nature  des  moyens  qu'elles  se  proposaient  d'em- 
ployer pour  procéder  à  cette  opération  :  ces 
moyens  ,  en  les  supposant  également  sages  , 
eussent  pu  néanmoins  ne  pas  produire  les  heu- 
reux effets  qui  é  a'ent  à  désirer,  par  le  défaut  d'en- 
semble et  d'uniformité. 

Maintenant  ,  citoyens  ,  la  marche  que  vous 
avez  à  suivre  vous  est  tracée  par  l'arrêté  du  di- 
rectoire ,  et  rien  ne  doit  plus  s'opposer  aux  grands 
avantages  qui  doivent  résulter  de  son  exécution. 
Aurai-je  besoin  de  vous  exposer  ici  toute  l'im- 
portance et  la  nécessité  du  zèle  que  vous  devez 
apporter  à  remplir  exactement  tout  ce  qu'il  vous 
prescrit  ?  Ce  n'est  que  par  ce  zèle  ,  en  effet  ,  et 
par  une  constante  surveillance  ,  que  vous  pouvez 
arracher  l'instruction  républicaine  à  cette  espèce 
de  nullité  dans  laquelle  les  ennemis  des  lois  et  du 
gouvernement  se  sont  efforcés  de  la  plonger 
jusqu'ici  ,  et  porter  enfin  le  dernier  coup  à  ces 
institutions  monstrueuses  ,  où  le  royalisme  et  la 
superstition  s'agitent  encore  contre  le  génie  de  la 
liberté  et  de  la  philosophie. 

Si  l'état  des  écoles  centrales  ,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  départemens ,  est  aussi  conso- 
lant qu'on  pouvait  l'espérer  des  circonstances 
dans  lesquelles  ces  établissemens  ont  été  formés, 
combien  le  spectacle  que  présente  le  tableau  des 
écoles  primaires  ne  doit-il  pas  affliger  l'ame  de 
tous  les  vrais  républicains  !  En  butte  à  la  mal- 
veillance et  à  la  calomnie ,  dénuées  des  pre- 
miers secours  qui  pouvaient  les  contenir  et  les 
alimenter,  attaquées  même  ouvertement  et  ridi- 
culisées par  ceux  qui  en  devaient  être  les  pre- 
miers défenseurs,  elles  semblaient  avoir  précédé 
la  chute  que  méditaient  contre  toutes  les  institu- 
tions républicaines  et  contre  la  République  elle- 
même  ,  ces  hommes  servilement  ambitieux  ,  dont 
l'immortelle  journée  de  fructidor  a  déjoué  les 
complots.  Les  écoles  primaires  enfin  n'existaient 
pas  encore  ,  que  déjà  elles  avaient  cessé  d'être. 

Ainsi  réduits  à  l'état  le  plus  déplorable,  sans 
considération  au-dehors  ,  sans  élèves  pour  la  plu- 
part ,  autres  que  ceux  que  leur  indigence  mettait 
dans  l'impossibilité  de  payer  la  contribution 
fixée  ,  les  instituteurs  primaires  voyaient  leur 
zèle  entièrement  paralysé  ;  et  ce  n'eût  été  qu'en 
se  prêtant,  par  une  lâche  complaisance  ,  aux 
plus  honteux  préjugés,  et  en  devenant  parjures  à 
leur  serment,  qu'ils  auraient  pu  obtenir  quelques 
succès. 

Et  cependant,  à  côté  d'eux  s'élevaient  et  s'é- 
lèvent encore  avec  audace  une  foule  d'écoles 
privées,  de  maisons  d'éducation  particulières  et 
de  pensionnats ,  où  1  on  professe  impunément  les 
maximes  les  plus  opposées  à  la  constitution  et  au 
gouvernement,  et  dont  la  coupable  prospérité 
semble  croître  en  raison  de  la  perversité  des  prin- 
cipes qu'y  reçoit  la  jeunesse. 

C'est  donc  sur  ces  repaires  du  fanatisme  royal 
et  superstitieux,  où  des  spéculateurs  avides 
étouff  nt  ,  par  un  vil  et  sordide  intérêt,  le» 
germes  piécieux  des  vertus  républicaines,  et 
i.érob;iit  à  la  Patrie,  dans  la  génération  naii- 
Sj:iIc  ,  ses  plus  chères  espérances,  que  le  directoire 
exécu  if  appel  e  toute  votre  vigilance  et  toute 
votre  activité.  Ce  ne  sont  point  des  mesures 
inquisitoriak-s  qui  vous  sont  commandées  ;  c'est 
cefe  sévérité  paternelle  qui  veille  avec  une  calme 
inquiétude  sur  une  tenure  famille  ,  pour  écarter 
loin  d'elle  le  souffle  empoisonné  de  tous  les  genres 
de  corruption.  Vertus ,  Patrie  ,  Liberté,  amour  des 
lois  et  de  la  République  ;  voilà  les  noms  augustes 
et  sacrés  que  vous  avez  à  défendre  ,  à  lairc  chirir 
t  respecter.  Loin  de.   vous  donc    ces  considéra 


nulles  les  mesures  les  plus  justes  et  les  plus 
sages  ;  qu'elles  se  taisent  toutes  devant  le  seul 
intérêt  qui  doit  vous  animer  ,  l'intérêt  public  et 
le  bonheur  de  la  génération  naissante.  Hclas!  ils 
ignorent,  ces  jeunes  enfans  ,  qu'u.i  fatal  aveu- 
glement les  ijUmdle  dès  leur  avrore  :t  des  passion» 
él'rar  gères  ;  ils  ignorent  fous  les  maux  auxquels  ou 
les  dévoue.  Ils  sont  nés  pour  ètte  ici  s  ,  et  des 
mains  perfides  les  façonnent  à  l'esclavage;  ils 
sont  destinés  à  jouir  de  tous  les  rfroi(s  que  ieur 
assure  la  constitution  ,  et  on  sefforce  de  les 
plier  au  joug  de  la  tyrannie;  i'égalité  doit  être  leur 
partage,  et  on  leur  apprend  à  connaître  un  jour, 
à  servir  un  autre  maître  que  la  loi.  Soyez  donc 
les  tuteurs,  les  pères  de  ces  êtres  interessans, 
dont  un  affreux  calcul  s'empare  pour  en  faire  ses 
victimes  ;  qu'ils  soient  à  vos  yeux  comme  des 
orphe'ins  que  de  malheureux  préjugés  précipitent 
dans  l'abîme  ,  et  qu'un  stupide  orgueil  sacrifie. 
Recuciilez-les  dans  votre  sein;  arrachez -les  au 
funeste  avenir  que  des  âmes  mercenaires  leur 
préparent;  qu'ils  vous  doivent  l'énergie  des  sen- 
timens  patriotiques  ,  la  pureté  des  mœurs  ,  la 
grandeur  d'ame  ,  et  cette  fierté  généreuse  qui 
caractérise  les  vrais  républicains.  Tournez  sou- 
vent leurs  regards  vers  ces  jeunes  héros,  qui, 
par  des  prodiges  inouis  de  valeur ,  n'ont  con- 
quis tant  de  Nations  que  pour  les  rendre  libres; 
que  leur  exemple  les  enflamme  ;  qu'ils  brûlent  de 
les  imiter  ,  et  qu'ils  versent  des  larmes  de  regret  de 
n'avoir  pas  partagé  leurs  triomphes. 

Tels  sont  les  devoirs  sublimes  que  vousjmposs 
le  directoire  exécutif,  par  son  arrêté  du  17  plu- 
viôse. Le  premier  pas  que  vous  ayez  à  faire  pour 
en  remplir  les  dispositions  ,  c'est  de  lui  donner  la 
plus  grande  pubhcité  ,  c'est  de  le  placer  sous  lea 
yeux  de  'ous  ceux  qu'il  intéresse  plus  particulière- 
ment ,  afin  qu'il  devienne  tout-à-la  fois  la  I?çon 
des  maîtres  et  des  élevés.  Je  vous  recommande 
donc  de  le  faire  imprimer  en  placard  à  la  suite  de 
l'ar.été  du  27  brumaire,  et  de  les  faire  afficher 
tous  deux  dans  les  écoles  primaires  et  centrales, 
ainsi  que  dans  les  écoles  particulières  ,  maisons 
d'éducation  et  pensionnats. 

De  l'exécution  fidelle  et  scrupuleuse  des  dispo- 
sitions de  l'un  et  l'autre  arrêté  ,  dépend  en  effet  le 
succès  de  l'instruction  publique.  L'un  doit  activer 
l'enseignement  des  écoles  centrales,  l'autre  celui 
des  écoles  primaires.  Tous  deux ,  par  leur  réunion, 
vous  présentent  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
paralyser  l'influence  meurtrière  des  éducations 
anti-tépublicaînes.  Or,  diminuer  cette  influence, 
c'est  ajouter  à  la  prospérité  des  écoles  natio- 
nales. 

Que  les  instituteurs  patriotes  reprennent  donc 
un  nouveau  courage  ;  qu'ils  redoublent  de  zèle 
et  d'ardeur  dans  l'exercice  de  leurs  (onctions  s* 
intéressantes.  Secondés  par  le  gouvernement  , 
qu'ils  secondent  le  gouvernement  à  leur  tour  , 
en  pénétrant  le  cœur  de  leurs  jeunes  élevés  dç 
l'amour  des  lois  et  de  la  Patrie  ;  que  leur  conduite 
soit  pure  et  irréprochable  ,  et  qu'ils  se  ro'cintient 
aussi  supérieurs  à  leurs  concurrens  par  leurs 
mœurs  et  leurs  talens  ,  qu'ils  lé  sont  par  la  di- 
gnité et  la  grandeur  des  principes  qu'ils  sont 
chargés  d'enseigner. 

Votre  estime  et  votre  considération,  citoyens, 
doivent  être  le  prix  le  plus  flatteur  de  leurs  tra- 
vaux ;  et  la  meilleure  preuve  que  vous  puissiez 
leur  donner  de  l'intérêt  qui  vous  anime  en  leur 
faveur,  c'est  sans  doute  votre  exactitude  à  faire 
exécuter  les  lois  qui  les  protègent.  J'attends  cette 
preuve  de  votre  zèle,  et  je  vous  invite  à  me  faire 
connaître  ,  le  plutôt  possible  ,  les  mesures  que 
vous  aurez  prises  à  cet  égard  ,  et  les  effets  qui  en 
auront  résulté. 

Salut   et  fraternité  , 
Signé  Letourneux  ,    ministre  de  l'intérieur. 


MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Lettre  du  ministre'des  relations  extérieures  au  prési-: 
dent  du  directoire  exécutif.  —  Ùu  2  germinil ,  an  6 
de  la  Republique  Française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyen  président  , 

Je  reçois  dans  le  moment  la  nouvelle  que  le 
projet  de  constitution  ,  présenté  à  rassemblée 
constituante  du  Peuple  Batave,  vient  d'être  défi- 
nitivement accepté. 

Signé  Talleyrand. 


La  place  dcFontanes  à  l'institut  national  a  éé 
donnée  à  Cailhava  de  préférence  à  Palissot. 

Le  général  Brune  a  usé  de  taDt  de  clémence 
dans  la  victoire  ,  que  les  Suisses  disent  de,  lui  ; 
l'armée  de  Brune  a  conquis  la  Suisse  ;  le  général  a 
conquis  tes  vaincus. 

Il  y  a  dans  ce  moment,  à  Bicêtre  ,   deux  indi- 
vidus, père  et  fils  ,  condamnés  aux  fers  ,  et  ayant 
chacun    une  chaîne  qui  pesé  40  liv.  Le  fils  qui, 
comme    le  père,  a  une  figure  extrêmement   hon- 
tjons  "  persounelks  ,   qui    tendent   uop  souvent     nêle  ,  rend  à  l'auteur  de  ses  jours  les  soinslesplus 


touchans  ;  c'est  toujours  lui  qui  porte  les  deux 
chaînes  quand  ils  marchent ,  et  c'est  avec  un 
respect  ,  une  attention  ,  un  empressement  ,  qui 
fait  regretter  qu'ils  se  soient  mis,  l'un  et  l'autre  , 
dans  le  cas  de  subir  une  peine  aussi  douloureuse. 

Les  oun  vivans  que  le  sénat  de  Berne  entrete- 
nait dans  les  fossés  de  la  ville  ,  sont  en  route 
pour  le  Muséum  dhistoire  naturelle. 

Les  animaux  qui  nous  viennent  d'Afrique  , 
ont  été  rencontrés  aux  portes  d'Avignon. 


Niort,  li  i~i  ventôse. 

ON  vient  de  conduire  dans  la  prison  de  notre 
conciergerie  ,  un  homme  des  environs  deMelle, 
accusé  d'avoir  tué  son  fils,  âgé  de  sept  ans.  Cet 
infortuné  père  convient  de  tout;  il  dit  même 
tous  les  détails  qui  ont  précédé  et  accompagné 
le  Crime  ,  mais  c'est  en  maudissant  son  existence  , 
et  en  appellant  sur  sa  tête  toute  la  sévérité  des 
lois.  Ce  malheureux  était  sujet ,  depuis  plusieurs 
mois,  à  des  accès  de  folie,  durant  lesquels  il 
éprouvait  ,  dit-il  ,  le  désir  insurmontable  de  se 
tuer  ou  d'arracher  la  vie  à  un  autre.  C'est  dans 
un  de  ces  momens  funestes  qu'il  s'est  rendu  cou- 
pable de  ce  forfait. 


R 


Au  Rédacteur. 

De  toutes  les  institutions  nouvelles  qui  viennent 
de  frapper  nos  regards  ,  une  des  plus  utiles  et  des 
plus  remarquables  est  sans  contredit  l'établisse- 
ment d'une  chaire  de  statistique  au  collège  de 
France.  Cette  science  ,  dont  le  but  spécial  est 
de  comparer  les  forces  des  Empires,  de  mettre 
dans  la  balance  leur  territoire  ,  leur  population  , 
leur  agriculture  ,  leur  industrie,  leur  commerce  , 
leurs  forces  de  terre  et  de  mer  ,  leurs  impôts ,  l'or- 
ganisation de  leurs  pouvoirs  publics  ,  etc.  ,  était 
depuis  quelques  années  singulièrement  favorisée 
ar  les  gouvernemens  du  nord  de  l'Europe  :  en 
.'rance  ,  au  contraire  ,  on  la  négligeait  entière- 
ment. L'ineptie  de  l'ancien  gouvernement  et  les 
embarras  du  nouveau  ,.au  milieu  de  tant  de  luttes 
et  de  triomphes  ,  rendent  facilement  raison  de 
cette  indifférence.  Il  était  réservé  à  un  simplepar- 
ticulier ,  au  citoyen  Lasalle  ,  de  donner  à  sa 
nation  le  premier  exemple  d'une  si  heureuse 
institution ,  et  d'en  justifier  l'entreprise  par  le 
succès.  Ses  leçons  publiques  au  collège  de  France 
ont  la  clarté  ,'  l'étendue  ,  la  méthode  ,  cette  re- 
cherche de  la  vérité,  cette  saine  critique  d'où 
toute  science  qui  repose  sur  des  faits  ,  tire  son 
véritable  prix.  Une  chose  sur-tout  qui  doit  plaire 
aux  âmes  républicaines  ,  et  qui  peut  concourir 
puioamment  aux  vues  d'un  gouvernement  fondé 
sur  la  liberté  ,  c'est  le  soin  que  prend  le  citoyen 
Lasalle  de  faire  ressortir  sans  cesse  la  misère  et 
le  découragement  de  certains  Peuples  que  la 
tyrannie  de  quelques  seigneurs  nobles  ,  rois  ou 
prêtres  retiennent  dans  l'enfance  de  la  civilisa- 
tion. Ainsi  ,  voilà  tout  à  la  fois  une  école  d'éco- 
nomie publique  et  de  liberté.  De  si  heureux 
débuis  garantissent  des  succès  plus  grands  encore. 
Puissent  les  auditeurs,  déjà  nombreux,  du  citoyen 
Lasalle  ,  s'accroître  de  jour  en  jour  !  Puissent  de 
semblables  établissemens  se  multiplier  et  préparer 
à  la  génération  future  de  véritables  hommes  d'Etat! 
Pour  moi  ,  en  rendant  ce  témoignage  public  au 
citoyen  Lasalle  ,  j'ai  voulu  servir  mes  concitoyens 
et  concourir  aux  progrès  d'une  science  qu'on 
peut  regarder  comme  un  des  plus  heureux  efforts 
de  cette  inquiétude  du  mieux  propre  à  notre  siècle; 
sorte  d'instinct  qui  va  changer  la  face  de  l'Europe, 
et  que  la  tyrannie  seule  peut  redouter. 

Salut  et  fraternité.  E.  Pariset. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Suite  du  rapport  fait ,  dans  la  séance  du  26  ventôse , 
par  J.  Ch.  Bailteul  ,  sur  la  conjuration  du  iS 
Jructidor ,  an  5. 

Quelque  profondément  dissimulé  qu'on  soit, 
i  n'est  cependant  pas  possible  de  taire  cons- 
tamment kien  une  chose  ,  avec  l'intention  dé- 
terminée d'arriver  précisément  à  ce  qui  lui  est 
contraire.  Il  s'éleva  des  nuages  sur  la  conduite 
«le  Pichegru.  Il  sentit  que  l'un  des  plus  surs 
moyens  pour  lui  était  de  payer  d'effronterie. 
Les  émigrés  en  frémirent ,  ils  firent  des  obser- 
vations :  Pichegru  n'en  fut  que  plus  convaincu 
de  ••  nécessité  d'un  voyage  à  Paris  ,  sans  quoi 
les  soupçons  allaient  se  convertir  en  preuve  ; 
«H  dés  qu'il  se  fut  assuré  qu'il  n'y  avait  pas 
«ncore  de  danger  à  se  rendre  auprès  du  gou- 
Terncment  ,  sa  résolution  fut  prise.  Il  fit  en- 
tendre même  qu'il  parlerait  à  ce  qu'il  appelait 
sots  gouvernons  si  haut  ,  qu'il  leur  en  impo- 
serait. 

Demougé  lui  offrit  des  fonds  pour  ce  voyage. 
Pichegru  ,  en  lui  répondant,  salua  cordialement 
M.  de  Précy,  présenta  ses  respects  au  ptince  de 


739 

Condé  ,  et  accepta  les  fonds  que  Fauche-Borel , 
attendu  avec  impatience  ,  devait  apporter.  D'ail- 
leurs ,  l'intention  de  Pichegru  ,  disent  ses  con- 
fidens  ,  était  de  se  mettre  en  mesure  avec  la 
capitale  pour  que  l'explosion  se  fît  au  même 
instant.  Il  devait  communiquer  aux  meneurs  les 
dispositions  de  son  armée  ,  et  se  faire  rendre 
compte   des  leurs. 

Ce  voyage  inspira  de  cruelles  inquiétudes  : 
mais  Demougé  ,  après  une  nouvelle  entrevue 
dans  son  cabinet  avec  Pichegru  ,  assure  à  "Wurmser 
qui  craint ,  à  Coudé  qui  désespère  du  succès 
de  l'entreprise  ,  à  la  baronne  de  Reich  qui  im- 
plote  l'assistance  divine  ,  qu'ils  ne  doivent  poirit 
s'alarmer  sur  la  démarche  de  Pichegru,  qui  est 
un  homme  bien  extraordinaire  par  sa  prudence  ; 
il  leur  annonce  même  que  lui  Démoulé  est  ravi  , 
parce  que  Pichegru  a  accepté  des  fonds  ,  que  Pi- 
chegru est  probe ,    et    que   ce   n'est  pas  pour   rien 

FAIRE    Qu'on   OSE  ACCEtïER  AINSI. 

Cependant  ,  il  rie  partit  point  sans  laisser  à 
ses  fidelles  ,  des  paroles  de  consolation  et  des 
conseils  :  il  les  rassura  d'abord  sur  son  voyage  ; 
ensuite  :  il  Je  n'écris  à  personne  ,  dit-il ,  malgré 
le  désir  que  j'en  ai  ,  et  la  satisfaction  que  cela 
me  donnerait  :  mais  je  suis  homme  d'honneur; 
je  cherche  le  plus  grand  bien  ,  sans  pouvoir 
nominaiivement  m'engager  à  telle  ou  telle  opé- 
ration ,  puisque  tout  dépend  des  circonstances 
que  je  calcule.  Si  dans  la  minute  je  pouvais  faire 
changer  les  choses  à  l'avantage  du  roi,  que  je 
révère,  et  des  infortunés  qui  défendent  une  cause 
si  sacrée,  je  n'hésiterais  pas  un  moment.  Dites- 
leur  que  si  les  Autrichiens  épaulaient  bien  Condé , 
je  ne  vois  pas  comment  alors  ,  dans  tous  les 
cas  ,  les  succès  peuvent  être  douteux.  A  Paris 
je  verrai  les  cinq;  là  je  saurai  de  quoi  il  tourne. 
Je  ne  leur  mâcherai  pas  le  mot  ,  et  les  différentes 
conférences  où  j'apprendrai  leurs  vues  et  leurs 
ressources ,  m'éclaireront  probablement  sur  la 
véritable  détermination  de  ma  conduite  pour  le 
plus    grand  bien   de  la  chose. 

h  Mais  ce  que  je  réitère  bien  positivement  , 
c'est  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  les  Autri- 
chiens et  Condé  ,  de  ne  pas  lever  cette  trêve 
arbitraire  et  illimi'ée  ,  qui  a  déjà  fait  le  plus 
grand  mal  aux  Français  ,  qui  a  épuisé  leurs 
magasins  de  siège ,  augmenté  la  pénurie ,  et 
qui  met  chaque  jour  le  comble  au  dégoût  du 
soldat. 

)>  Le  gouvernement  français  lèvera  nécessai- 
rement la  trêve  le  premier.  Ne  perdez  pas  une 
minute  ;  après  les  dix  jours  de  grâce  ,  tombez 
sur  les  nôtres  le  plus  rudement  possible  ,  commf 
aussi  sur  Jourdan  :  nous  ne  soutiendrons  qu'un 
échec. 

"  Si  je  suis  destitué  ,  alors  peut-être  il  sera 
bon  que  les  Autrichiens  lèvent  la  trêve  les  pre- 
miers ,  et  que  ,  de  concert  avec  Condé  ,  ils 
nous  attaquent  ;  le  plus  petit  échec  ,  avec  le 
mécontentement  de  l'armée  et  un  petit  pamphlet 
analogue  ,  produiraient  l'effet  désiré  d'une  réu- 
nion ,   ou  d'une  désertion  totale.  " 

Et  ensuite,  répète  Demougé,  "  II  a  accepté 
des  fonds  »  ;  et  toutes  les  fois  qu'on  veut  élever 
des  doutes  sur  le  dévouaient  et  le  zèle  de 
Pichegru ,  parce  que  les  choses  n'allaient  pas 
assez  vite  ,  il  répond  toujours  :  "  Mais  il  a 
accepté  des  fonds  ,    et  Pichegru  est  probe.  >> 

Fauche-Borel ,  de  son  côté  ,  écrivait  à  Wurmser , 
le  14  avril  1796  :  <i  S'il  était  possible  de  le 
déshonorer  (  Pichegru  )  au  point  de  le  supposer 
capable  de  partir  pour  la  Suéde  ,  il  ne  suffirait 
pas  de  le  croire  scélérat;  il  faudrait  encore  le 
croire  le  plus  fou  des  insensés  ,  puisque  cet 
homme  ne  se  dissimulerait  pas  que  ,  s  étant  joué 
de  la  parole  et  de  la  confiance  du  roi ,  de  Mgr. 
le  prince  de  Condé ,  de  Votre  Excellence ,  des  gé- 
néraux de  S.  M.  Impériale  et  du  cabinet  britan- 
nique ,  et  ayant  laissé  partout  des  preuves  et  des 
traces  irrécusables  de  ses  manœuvres  contre  le  di- 
rectoire ,  il  suffirait  pour  le  faire  arrêter  avant 
son  arrivée  à  Stockholm  ,  et  faire  tomber  sa 
tête  ,  d'un  seul  mot  d'une  des  seules  personnes 
qui  ont  été  en  rapport  avec  lui  à  Strasbourg. . . 
jt  Je  supplie  Votre  Excellence  de  me  permettre 
de  l'assurer  qu'avant  très-peu  de  jours  Pichegru 
lui  fera  passer  le  projet  définitif ,  ainsi  que  les 
derniers  arrangemens  à  prendre  ,  et  je  ne  doute 
point  que  si  Votre  Excellence  daigne  continuer 
à  les  favoriser  ,  S.  A.  R.  Mgr.  l'archiduc  Charles 
ne  soit  conduit  par  Votre  Excellence  dans  le 
sein  de  la  France  avant  la  fin  du  mois  pro- 
chain. >> 

Pendant  le  tems  de  son  absence  ,  trois  ou 
quatre  travailleurs  ,  connus  pour  lui  appartenir , 
redoublèrent  d'activité  pour  attirer  à  eux  et  pour 
s  attacher  le  plus  d'officiers  possibles.  Badon- 
ville  ,  son  adjudant-général,  traite  les  généraux 
et  leur  prête  ;  Tugnot  ,  autre  officier  ,  en  fait 
de  même  ;  Demougé  avait  aussi  table  ou- 
verte. 

Les  affaires  vont  très-bien  à  Paris  qui  a  reçu 
son  impulsion  ;  Demougé  est  même  persuadé  que 
tous  ces  mouvemens  combinés  sont  en  partie 
l'ouvrage  de  Pichegru  ,  dont  l'idée  ne  pouvait 
être  que  de  confondre  les  élémens  à  la  source 
de  tous  les  maux  ,  et  de  déterminer  par  là  nos 
I  armées- 


Une  circulaire  de  Demougé  ,  du  5t  mai  1796 , 
ou  i3  floréal,  an  4  ,  annonce  Te  retour  de  Pichegru 
vers  le  Rhin.  Il  avait  obtenu  un  congé  sous  pré- 
texte  d'aff.lires. 

Quoiqu'il  n'eût  pas  trouvé  à  Paris  les  espriti 
aussi  favorablement  disposés  qu'il  l'espérait ,  et 
que  1  opinion  lût  encore  bien  erronée;  cepen- 
dant on  pouvait  .  à  son  avis  ,  compter  sur  tout 
ce  qui  n'est  pas  Jacobin  ,  et  cet  homme  extraor- 
dinaire a  formé  à  Paris  des  relations  impor- 
tantes ,  et  a  décidément  fixé  les  opérations  à 
entamer. 

Il  faut,  d'après  ses  conse-ls  .  que  le  prétendu 
roi  ne  paraisse  pas  tenir  à  ses  anciennes  pré- 
tentions ;  il  faut  qu  il  se  soumette  à  des  palliatifs 
s'il  veut  éviter  de  faite  couler  des  flots  de 
sang  :  la  perversité  du  siècle  rendait  ces  mé- 
nagemens  nécessaires  ;  car  le  général  des  ar- 
mées républicaines  ne  voyait  la  perfection  des 
gouvernemens  que  dans  une  tyrannie  com- 
plette  ;  et  en  même  tems  qu  il  impose  au  pré- 
tendu roi  des  conditions  aussi  rigoureuses  ,  il 
ajoute  :  ti  Sauf  à  ne  rien  tenir  ,  une  fois  qu  il 
pourra    tout.  11 

Il  faut  ensuite  (  et  c'était  probablement  le  point 
le  plus  difficile)  il  faut  que  ce  prétendu  roi  se 
montre  à  la  tète  des  siens  :  la  grande  sensation 
qu'a  faite  sa  présence  prouve  la  nécessité  de  ne 
pas   quitter  le  poste. 

Ces  choses  convenues  ,  '  'S  Au'richiens  lève- 
ront la  trêve;  Pichegru  leur  donnera  touj  l'es 
renseignemens  qui  sont  en  son  pouvoir.  L'erreur 
où  l'on  était  sur  son  compte  ,  la  confiance 
qu'inspirait  sa  réputation  ,  et  les  conseils  que 
ses  connaissances  militaires  lésaient  rechercher  , 
lui  avaient,  jusqu'à  un  certain  point  ,  valu  le- 
secret  de  nos  généraux.  Il  savait  que  Morcau 
fesait  son  rassemblement  le  28  floréal,  pour  agir 
le  8  prairial,  27  mai.  Il  en  avertit  les  ennemis  ; 
il  l;ur  recommande  de  se  mettre  en  mesure 
pour  attaquer  les  premiers  sur  tous  les  points  pos- 
sibles ;  il  leur  recommande  de  battre  le  fer  bien 
dru  ,  afin  de  tout  épouvanter.  Il  n'éprouveront 
qu'une  faible  résistance  :  alors  on  fera  crier  par 
larmée  :  )i  Point  de  paix,  peint  de  succès  sans 
Pichegru.  i>  Si  le  gouvernement  cède  à  ces  mou- 
vemens, Pichegru  est  maure,  il  est  DICTATEUR  ; 
si  le  gouvernement  s'y  refuse  ,  les  généraux  autri- 
chiens ,  vainqueurs  ,  d-'clarercnt  qu'ils  ne  veu- 
lent point  traiter  avec  Moreau  ,  et  qu'ils  enten- 
dent que  ce   soit   avec  Pichegru. 

La  suite  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hardy. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE  DU     1er   GERMINAL. 

Le  rapporteur  annonce  ici  que  des  renseigne- 
mens sur  la  légalité  de  la  liste  et  de  l'inscription 
ont  été  demandés  au  ministre  des  finances  ,  par 
la  commission  ;  et  que  ce  ministre  ,  par  sa  lettre 
officielle  du ,  a  donné  l'avis  le  plus  favo- 
rable ,  c'est-à-dire  ,  a  reconnu  que  l'inscription 
sur  la  liste  générale  ne  pouvait  attester  une  émi- 
gration ,  puisqu'elle  n'était  point  le  résultat  du 
relevé  d'une  liste  particulière  ,  et  que  d'ailleurs 
les   individus  y  mentionnés  étaient  déportés. 

Le  rapporteur  donn;  lecture  de  diverses  pièces 
sur  lesquelles  il  annonce  que  la  commission  s'est 
fondée  pour  proposer  de  rejetter  la  dénon- 
ciation. 

Depuis  que  le  travail  de  votre  commission  est 
achevé,  dit-il  en  terminant,  il  est  arrivé  de 
nouvelles  preuves  ;  les  administrateurs  croyeot 
trouver  dans  une  pétition  de  la  famille  Dupoix  , 
tendant  à  la  levée  du  séquestre  mis  sur  ses  biens  , 
la  preuve  d'une  émigration  avouée.  La  conclusion 
contraire  doit  être  tirée.  La  famille  Dupoix,  au 
contraire  dénie  le  fait  de  l'émigration  .  prouve 
celui  de  la  déportation  des  deux  individus  en 
question,  et  demande  main-levée  du  séquestre; 
elle  était  sur  le  point  de  l'obtenir  lorsque  la 
dénonciation  a  été   rendue  publique. 

Le  rapporteur  ne  termine  pas  sans  déclarer  que 
la  commission  a  vu  avec  douleur  que  le  style  des 
diverses  lettres  des  administrateurs  des  Landes, 
et  celui  de  leur  dénonciation  ,  annnonçaient 
plutôt  des  hommes  obéissans  au  cri  de  leur 
passions  ,  qu'au  sentiment  de   leur   devoir. 

Boullé  propose  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  dénonciation.  Le  considérant 
qu'il  présente  tend  à  motiver  l'arrêté  du  conseil 
sur  ce  que  les  parens  du  citoyen  Dupoix  ne  sont 
pas  émigrés  ,  et  n'ont  p^is  ete  portés  sur  une  liste 
d'émigrés. 

On  ^  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix. 

Sdvary.  Ce  n'est  point  le  fond  du  piojet  queje 
viens  attaquer,  mais  seulement  les  termes  du  coti' 
sidérant.  On  vous  propos;  d  exercer  ici  un  acte 
administratif,  une  fonction  judiciaire.  Il  ne  peut 
vous  appartenir  de  déclarer  que  tel  ou  tel  est 
ou  n'est  pas  émigré  .  a  dri  ou  n'a  pas  dû  ênc 
potté  sur  une  liste  d'émigtes.,.  S'il  éliiit  ici  ques- 


ii*>n  d'un  ele  vds  membres  .  le  cas  serait  diffé- 
rent :  vous  pourriez  prononcer;  mais  il  n'en  est 
pes  ainsi  ,  il  s'agit  de  deux  citoyens  sur  le  sort 
d. .-quels  vous  ne  pouvez  préjuger.  Il  se  peut 
v;  ir  ,  dans  le  cours  de  son  rapport,  la  commis- 
sion prouve  l'un  et  l'autre  fait  ;  mais  ,  dans  ce 
sens  même,  nous  devons  obtenir  le  tems  d'exa- 
miner les  rapports,   les  laits,   les  preuves   quil 

CulliiuH. 

Je  demande  l'impression  et  l'ajournement. 
Cet  avis   est  adapté. 

iiatUtul.  Je  convisns  avec  l'opinant  qu'il  est 
impossible  d'admettre  en  tel  considérant  -,  il  nous 
lerait  préjuger  deux  questions  que  nous  ne  pou- 
vons décider. 

Mais  comme  il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait 
reconnu  que  le  principe  de  l'arrêié  de  votre 
commission  éiait  bon  en  soi  ,  je  ne  crois  pas 
quun  défaut  de  rédaction  doive  vous  engager 
a  retarder  la  justice  que  vous  devez  rendre  a 
un  de  nos  coHégues  ;  je  demande  qu'on  rédige 
ainsi  le  considérant  :  considérant  qu  il  ne  résulte 
pas  des  pièces  remises  à  la  commission  que  tels 
ex  tels  soient  émigrés. 
Plusieurs  voix.  L'impression  et  l'ajournement. 
Bailleul.  Ce  n'est  pas  le  fait  de  l'émigration 
que  je  vous  propose  ici  de  juger,  c'est  le  fait  du 
résultat  des  pièces  que  vous  avez  entre  lss  mains. 
Quelques  murmures  interrompent. 
Bailleul.  J  entends  dire  que  c'est  un  r.cte  admi- 
nistrant; il  n'en  est  rien.  Sur  quoi  décidrz-vous 
qu'un  représentant  n'est  pas  émigré  ?  Sur  les 
assertions  de  ceux  de  vos  collègues  qui  le  con- 
naissent: ainsi  quand  on  vous  propose  d'exclure 
un  représentant  pour  raison  de  parenté  avec  les 
émigrés,  il  est  bien  naturel  d'examiner  si  ceux- 
c:  le  sont  réellement  ,  et  ici  ceue  conviction 
résulte  pour  vous  de  l'examen  des  pièces. 
J  insiste  sur  ma  proposition. 
On  demande  de  nouveau  l'impression. 
Ddbret-  Il  y  a  ici  deux  questions  de  fait  à  éclâir- 
cir  :  ic  les  parens  de  Dupoix  sont-ils  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés?  2°.  Cette  liste  est-elle  régulière? 
De  la  solution  de  ces  deux  questions  dépend  la 
décision  que  nous  avons  à  prendre.  Or .  je  pense 
que  d  aptes  ce  rapport  c  ».  questions  ne  sont  point 
résolues.  Ainsi,  je  vote  pour  l'ajournement.  Je 
vais  pins  loin  ;  le  rapporteur  nous  a  dit  que  le 
ministre  des  finances  a  donné  à  la  commission 
des  renseignemens  très-détaillés  ,  desquels  il  ré- 
sulte que  les  parens  lie  Dupoix  ne  sont  point 
émigrés.  Mais  j  observe  que  ce  n'est  point  par  le 
ministre  des  finances  ,  mais  bien  par  celui  de  la 
police  et  p^r  le  directoire  que  ces  renseigne- 
mens  ont  dû  être  donnés.  Ainsi  ,  je  demande 
qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire  ,  pour  les 
lui  demander  ,  et  qu'en  attendant  la  réponse  on 
ajouthe — 

Tallien.  Je  demande  la  parole. . .  . 
Bcullai ,  de  la  Menrlhe.  Il  importe  de  fixer  les 
principes  qui  doivent  nous  dir.ger  dans  celte 
matière.  Il  existe  plusieurs  commissions  chargées 
d'examiner  des  dénonciations  pareilles  dirigées 
contre  des  représentans  du  Peuple  ;  il  en  est  une 
à  laquelle  a  été  renvoyée  la  dénonciation  faite 
contre  notre  col  egue  Vasse;  je  suis  membre  de 
cette  commission  ,  et  nous  avons  é;é  persuadés 
que  ce  n'était  point  à  nous  à  examiner  si  ces 
im.ivnius  avaient  éié  ,  à  tort  ou  non  ,  portés  en 
la  liste  des  émigrés  ;  mais  seulement  s  iis  y  étaient 
inscrits.  (Des  murmures  s'élèvent.) 
Tati.n  demande  à  être  entendu. 
Boullai ,  de  la  Meurthe.  Ainsi  .  je  pense  que  le 
rédacteur  du  projet  a  mal  tourné  son  considé- 
rant; car  ce  n'est  poim  à  nous  à  décider  si  les 
Dupoix  sont  inscrits  justement  ou  non  sur  la  iiste  , 
mais  seulement  s  ils  y  sont  portés;  et  comme 
cette  question  de  fait  n'a  pas  été  clairement  réso- 
lue par  le  rapporteur,  je  demande  l'ajourne- 
ment. 

J.  F.  Ehrmann.  Je  réponds  à  B  illeul  que  nous 
ne  pouvons  mettre  dans  un  considérant  le  lait  que 
tel  est  ou  n'estpas  émigré  ,  puisque  ce  fait  n'est  pas 
de  notre  compétence.  La  seule  question  à  examiner 
est  celle  de  savoir  si  Dupoix  est  parent  d'émigré. 
S  il  ne  l'est  pas  ;  il  n'y  a  aucun  doute  ,  1  ordre  du 
jour  doiL,être  adopté.  Mais  ce  n'est  point  à  nous 
à  prononcer  sur  le  fait  de  l'émigration.  Ainsi  ,  je 
pense  qu'il  ne  faut  rien  précipiter  dans  cette  affaire. 
Le  conseil  a  prouvé  à  la  France  entière  ,  dans  la 
décision  qui:  a  prise  relativement  à  notre  collègue 
Gaillard  ,  qu  il  veut  rendre  justice  à  qui  elle  est 
due. 

Je  demande,  pour  la  dignité  de  l'aisemblée  , 
l'impression  du  rapport  ;  et  nous  prononcerons 
ensuite  selon    la  loi. 

Tallien   réc'ame    la    parole. 
Le  président.  Elle  est  à  Estaque  ,  ensuite  à  Jea_ 
Ucbry. 
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Dupoix.  Je  la  demande  pour  moi.  Je  conviens 
que  le  rapporteur  a   présenté  ua  considérant  qui 
n'est  point    admissible  ,    mais  je    ne     pense    pas 
que  le   conseil  puisse   ajourner  sa   décision   seu- 
lement  par    ce   motif;  mes  biens  ,   ceux   de  ma 
famille   sont   sous   le   séquestre   .    et'  tout   retard 
est  pour  moi    une   lésion   que  je  ne  mérite  sous 
aucun   rapport.    La    question     est    de    savoir  si 
mon  oncle   et   mon   frère  sont  émigrés.   La  solu-  j 
tion   est  ttès-facile.    Le   rapporteur  vous   l'a  don- 
née ,     et   il   résulte    irès-claitement    de    ce    qu'il 
vous  a  dit  ,   que  mes   parens    so#t  piètres  inser- 
mentés ,  dépo.tés  et  non  pas  émigrés  :  ils  n'étaient 
placés  sur  aucune    liste    particulière    d'émigrés  , 
et   lors    du  relevé    général  ,   ils    se   sont    trouvés 
sur  la  liste  ;  ils  ne  pouvaient  y  être  comme  émi-  | 
grés  ,   puisqu'on  produit  toutes     les    pièces    né- 
cessai'es   pour    attester  qu'ils   ont  obéi    à    la    loi 
de   déportation.    Dans   le    cours    de    l'an    4,   la. 
même    dénonciation    fut   articulée     contre    moi  ,  j 
et   le    citoyen   Merlin    de  Douay,   alors   ministre: 
de   la  justice,   a  prononcé   en  ma  faveur;  votre 
décision   sur  la   même   dénonciation  ne  sera  pas 
différente  ,  sans  doute. 

Je  demande  qu'en  changeant  le  considérant , 
le  conseil  déclare  l'urgence. 

Estaque.  Je  commence  par  faire  observer  au 
conseil  ,  que  si  quelque  reproche  de  partialité 
a  pu  être  fait  aux  auteurs  de  la  dénonciation  , 
le  même  reproche  pourrait  être  fait  au  rapporteur 
lui-même;  (Des  murmures  interrompent.)  j'ai 
remarqué  de  la  partialité  dans  le  rapport  ;  de 
plus  ,  j'ai  entendu  q  îe  la  commission  avait  cor- 
respondu avec  un  ministre  ,  et  en  cela  ,  elle 
a  excédé  ses  pouvoits  ,  elle  a  violé  la  constitu- 
tion. Les  commissions  ne  sont  que  des  ém  ma- 
tions du  conseil  ,  et  si  elles  ont  des  renscigne- 
mens  à  obtenir  ,  ce  n'est  pas  au  ministre  ,  c'est 
au  directoire  lui-même  qu'on  doit  la  demander  , 
et  cela  par  un  message  du  conseil.  (  Des  mur 
mures  s'élèvent  de  nouveau.  )  Les  commissions 
ne  doivent  point  correspondre  avec  les  au- 
torités. 

Une  foute  de  voix.  Cela   se  fait  tous  les  jours. 

Estaque.  C  est  une  violation  de  la  consti- 
tution. 

Les  mêmes  voix.  Cela  ne  peut  être  ■  autre- 
ment... . 

Estaque.  J'ai  remarqué  en  outre  que  ,  d'après 
le  système  établi  parla  commission  ,  tout  homme 
inscrit  sur  la  liste  générale  des  émigrés  ,  mais 
non  inscrit  sur  une  liste  particuiere  ,  ne  serait 
point  réputé  émigré, 

Ce  système,  citoyens  ,  rendrait  aux  droits  de 
citoyen  français  une  f  jule  d'émigrés  ;  vous  savez 
combien  on  a  sousrtait  de  listes  particulières. 
L'impunité  Serait  donc  assurée  à  ceux  qui  au- 
raient été  placés,  sur  ces  listes  ,  mais  dont  les 
noms  ne  se  retrouveraient  plus  que  sur  la  liste- 
générale.  Ce  ne  sera  point  là  votre  avis  ,  il  se- 
rait beaucoup  trop  favorable  aux  émigiés.  Je 
demande  d'abord  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  ;  je  demande  en  outre  qa'01  adresse 
un  message  au  directoire  exécutif  ,  à  l'cff-t  de 
lui  demander  si  les  parens  de  notre  collègue 
Dupoix  sont,  en  eff.t,  sur  la  liste  des  émi- 
grés. 

Boullé  ,  du  Morbihan.  Je  commencerai  par  ré- 
pondre au  reproche  de  partialité  qui  vient  de 
mètre   tait. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

Guillemardct.  Cela  est  inutile. 

Boullé.  J'ai  pu  mettre  quelque  chnleur  dans 
mes  expressions ,  en  parlant  de  la  manière  inju- 
rieuse dont  les  administrateurs  des  Landes  ont 
traité  ,  dans  leur  dénonciation  ,  un  représentant 
encore  en  tonciions. 

•Qua nt  à  la  correspondance  des  commissions  , 
c'est  un  usage  constant  -depuis  que  le  travail 
leur  est  partiellement  réparti.  Je  déclare  au  sur- 
plus que  je  suis  loin  de  m'opposer  à  l'impression 
et  à   l'ajournement. 

Cet   avis    est  adopté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

On  demande  l'envoi  d'un  message  tel  qu'il  a  été 
proposé  par  Estaque. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  ,  et  ne  passe 
pas- 

L'envoi  d'un  message  au  directoire  est  artêié. 

Labrouste.  Cette  affaire  n'est  pas  la  seule.de  ce 
genre.  Plusieurs  de  nos  collègues  sont  dénoncés 
comme  iyant  des  parens  émigrés.  Je  propose 
que  le   message  que  vous  enverrez  au  directoire 


;ui  d-mande  des  renseignemens  sur  toutes  les 
fl.iires  de  cette  nature.  (  Des  murmures  s'é- 
levent.  ) 

Une  foule  démembres  réclament  la  parole. 

Beaucoup  de  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

Malts.  Le  message  ne  doit  point  demander  des 
renseignemens  au  directoire  ,  en  thèse  générale  , 
et  sur  toutes  les  affaires  de  cette  nature;  msù 
bien  être  réduit  à  l'affaire  particulière  de  la  famille 
Dupoix  ;  je  demande  qu'il  ail  peur  but  de  savoir 
du  directoire  : 

i°.  Si  l'onde  et  le  frère  de  notre  collègue  Du- 
poix sont  sur  la  liste  des  émigrés. 

2".  Et  dans  le  cas  où  ils  y  seraient  ,  dans 
quelle  qualité  ils  y  sont  :  s  ils  y  sont  comme  émi- 
grés ou  comme  prêtres  déportés. 

Cet  avis   est   unanimement   adopté. 

Le  conseil  procède  au  renouvellement  de  soh 
bureau. 

(  Voyez  le  résultat  du  scrutin  dans  la  notice  dti 
n°.  d'avant-hier.  ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bordas. 

SÉANCE    DU    29    GERMINAL. 

Le  conseil  procède  au  renouvellement  de  son 
bureau.  Le  nombre  des  votans  est  de  148;  la 
majorité  est  de  75.  Ysabeau  obtient  3o  suffrages , 
Poisson  43;  enfin  Mollevault,  qui  en  réunit  le 
plus  ,  n'en  a  que  57.  Plusieurs  membres  deman- 
dent un  autre  appel  nominal  ;  d'autres  soutien- 
nent que  la  majorité  relative  des  voix  suffit  pour 
être  nommé.  Le  conseil  s'arrête  à  ce  dernier 
parti  ,   ei  Mollevault  est  élu  président. 

Les  secrétaires  sont  :  Havin  ,  Attaud  -  Blanval  , 
Topsent  et  Ma.lly. 

La  séance  est  levée. 

K.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  du  code  hypothécaire. 
Il  a  adopté  un  projet  de  résolution  qui  interdit 
les  lotôries  particulières. 


ERRATUM. 

Dans  le  n°  iS3,  45e  ligne,  5e  colonne,  auiieu  d'au» 
premiers  artisans,  lisez  :  ou  premiers   artisans. 


COURS       DU       CHANGE 

Bourse  du  3  -germinal.  —  Effets  commerçâtes. 


Amsterdam  .  .  . 
Idem  courant. . 
Hambourg. .  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. .  . 

Cadix 

Idem  effectif. .  . 

Gênes 

I  ivouroe 

Genève 


57  i 
.93 


c6i 
iô3| 


1  b. 


189 
18* 


102  j 
lip. 
«    P- 


Locdres 

Lyon |  b.  à   i5  jours. 

Mrrseillc. . . .    1  b.   à   i5  jours. 

Bordeaux  .  .    au  p.   à   2')  jours. 

Montpellier..  s  b.   à   i5  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolide 18  liv.  2  s.  6  d. 

Bons  deux  tiers 1  I.  18  ;. 

âo:!  trors    quarts I  I.  17  s. 

Bons  un  quart 4g  1.  10  s.  pour  cent  peru. 

Cours  dts    espèces. 

Orfin 106  I    10  s. 

Marc  d  argent 5i  1.  lis. 

Portugaise  ,   l'opce q6  I. 

Piastre 5    .  7  ..  '8  d. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

Odéon.  Auj.  Médée  ,  tragédie  ,  suiv.  de  la 
Ie"  repr.  de  Duval  ou  les  Remords  ,  drame  nouv. 
en   3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Testament  ; 
Belle  et  Bonne,  et  la  Fin  du  Monde  ou  la  Comète. 

A.  Jourdan  .  réducteur  en  chej. 


Le   pris  de    l'abonnement  du  Mouiteui  est  de    2S   francs   pour   trois    mois  ,   50   francs    pour  si: 
de  chaque  mois.   Il   faut  adiesser    les   lettres    et   l'argent,    franc   de   pott,    au  citoyen   Aubrv  ,    di 


100  francs  pour  l'année  entière    On  ne  l'abonne  qu'au  < 
:  journal  ,   rue    des  Poitevins,    u«    18. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  A  g  as  se,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  a°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


■W'   1 85 .  Qiiinlidi ,  5  germinal ,  Van  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  dimanche  25  mars  1 7  98  ,  v.  st.  ) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Des  frontières ,   le  20  février. 

A-i  £  S  lettres  de  Saint  -  Pétersbourg  donnent 
quelques  détails  sur  la  mort  du  ci-devant  roi  de 
Pologne. 

L  s'était  plaÎDt  depuis  plusieurs  jours  de  maux 
de  tête  ;  une  médecine  prise  le  il  ,  l'avait  beau- 
coup soulagé.  Il  était  à  sa  fenêtre  ,  y  observant 
au  thermomètre  le  degré  du  froid,  lorsque  tout- 
à-coup  ,  il  se  plaignit  de  violens  élancemens 
dans  la  fête  ,  et  d'un  grand  mal-aise  dans  tout  le 
corps.  Sou  médecin  Bocklet  et  le  chapelain  Ju- 
rewiez  étant  proraptement accourus,  le  trouvèrent 
dans  un  état  de  laiblesse  extrême.  On  le  mit 
au  lit  ;  on  le  saigna  ;  on  tâcha  par  1  application 
des  vessicatoires  de  diminuer  la  force  du  mal  ; 
mais  rien  ne  produisit  l'effet  attendu.  11  demanda 
l'absolution  au  chapelain  ;  et  pendant  qu'il  se 
confessait .  la  voix  lui  manqua.  Cependant ,  vers 
minuit ,  le  battement  du  cœur  ayant  cessé  ,  on  re- 
prit quelque  espérance  ;  mais  la  faiblesse  ayant 
augmenté  vers  les  sept  heures  ,  il  expira  le  12  fé- 
vrier à  huit  heures  du  matin. 

TURQUIE. 
Constantinople ,  le  3o  janvier. 

L' AFP  ARE  IL  des  forces  militaires  que  vient  de 
déployer  la  Porte  ,  l'activité  ir.croyable  avec  la- 
quel  le  capitan  pacha,  en  sa  nouvelle  qualité 
de  séraskier  ,  seconde  les  vues  du  gouverne- 
ment ,  la  précision  des  ordres  ,  la  ponctualité 
des  chefs  militaires  dans  leurs  marches  et  leurs 
rassemb'emens ,  l'harmonie  qui  soutient  une  masse 
d'autorités  diverses  que  le  salut  de  l'Empire  a 
réunies  ,  enfin  le  plan  de  campagne  parfaitement 
concerté  avec  les  grandes  mesures  qui  doivent 
l'appuyer:  toutes  ces  considérations  ne  pe.met- 
tenc  plus  de  douter  que  la  Porte  ne  parvienne 
aisément  à  étouffer  une  insurrection  dont  elle 
avait  m?lheureusement  trop  laissé  étendre  les  ra- 
cines ,  mais  qui ,  dans  les  circonstances  actuelles 
donnera  à  l'Europe  un  exemple  éclatant  d'énergie. 

Les  nombreux  rassemblemens  de  troupes  suf- 
fisaient déjà  pour  présager  de  grands  succès  ; 
aussi  ont  -  ils  été  complets  ,  sans  éblouir  ce- 
pendant assez  le  gouvernement  pour  lui  faire 
jallentir  aucune  de  ses  mesures  .  qui  ne  cesse- 
ront qu'avec  l'extinction  du  dernier  germe  de 
la  rébellion  dans  ses  Etats  européans.  Pour  en 
faire  connaître  l'étendue  ,  il  surfit  de  dire  que 
Passwan-Oglu  commandait  à  toute  la  partie  de 
la  Bulgarie  située  entre  lr  Danube  et  le  Balcan; 
qu'il  avait  un  corps  d'armée  devant  Belgrade  , 
était  maître  des  défilés  de  Sophia  et  de  Nissa  , 
ainsi  que  de  ceux  de  Grabowa  et  de  Tirnowa  , 
qu'il  cherchait  à  s'emparer  de  Tchen'gé  et  Bal- 
can ,  de  Chounila  et  de  Rutschuck  ,  et  avait 
même  poussé  des  '  corps  jusqu'à  Varna.  Voilà 
jusqu'où  dominait  sa  faction,  lorsqu'il  commença 
à  éprouver  des  revers  ,  dont  on  reçut  l'avis  il 
y  a  environ  un  mois  ,  et  qui  furent  principale- 
ment l'effet  de  la  bravoure  des  Grecs  de  Chcumla, 
de  Rutschuck  et  de  Varna  ,  qui  ayant  pris  les 
armes  avec  l'autorisation  de  la  Porte  ,  parvinrent 
à  chasser  les  troupes  du  rebelle,  de  toutes  ces 
contrées,  et   sauvèrent  la  place  de  Tchangé. 

Depuis  ces  premiers  faits  d'armes,  rien  n'avait 
transpiré  d'authentique  ,  et  la  malveillance  pro- 
Jitiit  do  ce  silence  pour  accréditer  ses  sinistres 
conjectures  ,  lorsque  dix  Tartares  ,  dont  trois 
chargés  de  têtes  ,  parmi  lesquelles  se  trouvait 
celle  du  kiaya  de  Passwan-Oglu  ,  arrivèrent  le  18 
de  ce  mois  à  la  Porte  ,  avec  la  nouvelle  de  la 
déroute  complette  des  forces  du  rebelle,  cul- 
butées sur   presque   tous    les  points. 

Les  chefs  des  gouvernemens  limitrophes  ,  à 
la  tête  de  troupes  campées  près  de  Philippolis, 
ont  reconquis  Sophia  et  les  défilés  situés  entre 
cette  ville  et  Nissa.  Ceux  de  Grabow3  et  de 
Tirnowa  ont  été  emportés  avec  une  égale  ardeur  ; 
et  le  pacha  de  Belgrade  ,  avec  sa  garnison  ,  a 
nétoyé  aussi  avantageusement  les  environs  de 
cette  place  ,  en  sabrant  un  corps  dej  iebelles 
_qui  la  bloquait. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  7  mars. 

L'archiduc  Charles  est  arrivé  ici  hier  de 
Prague. 

L  Eut  de  l'archiduchesse  Elisabeth  s'améliore 
de  jour  en  jour. 


On  a  signifié  aux  Dominicains  de  vuider ,  sous 
huit  jours  ,  un  couvent  qu'us  occupent  près  des 
remparts.  Il  est  probablement  destiné  à  une  ca- 
serne. 

Le  nouvel  ambassadeur  de  France  est  univer- 
sellement aimé  ;  il  est  extrêmement  poli ,  et  il 
fait  surtout  un  excellent  accueil  aux  Belges.  Il 
n'est  point  marié;  il  est  très  bel  homme,  à  peine 
âgé  de  37  ans.  La  plupart  des  officiers  et  autres 
personnes  de  sa  suite  sont  teufies  aussi.  Il  se  font 
tous  remarquer  par  le  costume  actuel  de  France 
qui  est  nouveau  pournou,  et  qu'on  trouve  ici 
plein  de  goût  et  de  propreté.  Les  personnes  atta- 
chés à  l'ambassadeur  ne  paroissent  jamais  ui  au- 
dedans  ni  au-dchors  sans  avoir  à  leur  chapeau  la 
cocarde  nationale. 

Munith  ,  le  14  mars. 

Notre  gazette  officielle  dément  ce  que  quel- 
ques journaux  allemands  ont  dit  d'une  prétendue 
coalition  contre  la  France  ,  provoquée  par  la 
Bavière.  Elle  assure  que  l'électeur  s'est  borné  à 
invoquer  l'intervention  de  l'empereur  contre  la 
prétention  de  la  République  Française  relative- 
ment à  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  de  Vienne  , 
l'empereur,  par  un  écrit  de  sa  main  adressé  à 
son  conseil  de  guerre  ,  a  ordonné  que  l'armée  fût 
complettéesaas  délai  etmisesur  le  pied  de  guerre. 
Delà  des  conjectures  que  l'intérêt  et  l'animosité 
s'empressent  de  convertir  en  certitudes. 

Rastadt ,  le  14  mars. 

La  députation  d'Empire  a  remis  ,  le  11,  au 
plénipotentiaire  impérial  ,  la  note  qu'elle  avait 
rédigée  la  veille.  Le  ministre  électoral  de  M.iyence 
a  voté  sans  restriction  pour  la  cession  de  toute  la 
rive  gauche  du  Rhin  ;  mais  c'est,  dit-on,  dans 
l'espoir  d  un  dédommagement.  Les  députés  d'Au- 
triche ,  de  Bavière  et  de.  Wurtzbourg  ont  voté 
contre  la  cession  absolue.  Ceux  de  Saxe  et 
d  Hanovre  se  sont  expliqués  d'une  manière  équi- 
voque. Mais  les  plénipotentiaires  français  pour- 
raient bien  se  lasser  de  toutes  ces  tergiversations 
diplomatiques. 

On  fait  circuler  ici  les  prétendus  articles  du 
traité  de  Carnpo-Fermio.  Comme  ils  rit  paraissent 
pas  complets  ,  et  qu'ils  pourraient  bien  n'être  pas 
authentiques,  nous  ueuous  hâterons  pas  de  les 
faire  connaître. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  6  mars. 

D'après  les  calculs  que  vient  de  présenter  une 
commission  établie  à  cet  effet ,  la  guerre  que  le  feu 
roi  a  faite  aux  Français  a  coûté  onze  millions 
déçus  ,  qui  ont  été  pris  dans  le  trésor ,  sans 
compter  trois  autres  millions  de  dettes  à   payer. 

Le  prétendant  de  France  ,  dans  son  voyage 
à  Mittau,  s'est  arrêté  le  20  février  à  Francfort  suf 
1  Oder.  Il  n'a  pas  été  fatigué  des  honneurs  qu'on 
lui  a  rendus  dans  celte  ville.  On  a  seulement  placé 
une  sentinelle  à  la  porte  de  sa  chambre  ,  pour 
calmer  des  frayeurs  quil  ne  pouvait  dissimuler. 
C  était  précisément  uu  Fraoçais ,  qui,  ayantassuré 
au  ci-devant  prince  quil  éiau  bon  royaliste,  a  teçu 
deux  louis  d'or  pour  prix  de  sa  loyauté. 

Paul  Ier  vient  de  faire  présent  à  I'ex-prince  de 
Condé  de  la  ville  de  Dubno,  en  Pologne  ,  et 
de  tout  son  territoire. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,    le    8    mars. 

Outre  le  nouvel  ambassadeur  de  France, 
Truguet  ,  qui  continue  à  être  fort  bien  accueilli 
à  la  cour,  le  citoyen  Perrochel  qui,  avant  son 
arrivée  ,  avait  fait  ,  comme  chargé  d'affaires  de 
la  République  Française  ,  preuve  de  talens  et 
d'activité,  nous  avo:is,ici  depuis  quelque  -  tems 
un  commissire  du  gouvernement  français  ,  le 
citoyen  Segui  ,  qui  paraît  chargé  de  missions 
importantes  dans  plus  d'un  genre.  Il  a  de  fré- 
quentes relations  avec  nos  ministres.  On  a  des 
raisons  de  croire  qu'il  est  venu  non-seulement 
pour  concerter  avec  eux  quelque  opération  de 
finances  ,  également  avantageuse  pour  les  deux 
pays  mais  encore  qu  il  travaille  à  effectuer  , 
par  l'entremise  de  notre  cour  ,  un  rapproche- 
ment entre  la  République  Française  et  le  Por- 
tugal. Quel  que  soit  le  résultat  de  ses  négocia- 
tions ,  on  convient  ici  qu'il  était  difficile  de  choi- 
sir un  agent  plus  actif,  plus  adroit  ,  plus  revêtu 
de  ces  formes  de  franchise  qui  -arracheraient  la 
confiance  quand  même  elles  ne  linspireraieat  pas. 


II  expédie  en  ce  moment  un  courier  au  direc- 
toire et  le  suivra  de  près.  Quoiqu'il  paraisse 
avoir  fort  peu  de  confidens  ,  on  se  croit  fondé  à 
espérer  que  ce  Courier  porte  des  paroles  de  paix 
qui  pourront  fructifier  à  Paiis.  C'est  le  vœu  du 
gouvernement  et  de  tous  ceux  qui  lui  sont  atta- 
chés. Mais  ce  n'est  pas  dire  que  ce  soit  le  vœu  de 
notre  Nation  ,  dont  une  grande  partie  est  loin 
d'être  effrayée  des  préparatifs  militaires  dont  la 
France  s'occupe  sur  nos  frontières. 

Nos  finances  sont  toujours  dans  le  même  em- 
barras; depuis  qu  on  a  pris  le  parti  de  demenier 
un  emprunt  au  clergé  ,  on  a  établi  à  la  banque 
de  Saint-Charles  un  bureau  destiné  à  recevoir 
des  fonds  qui  doivent  servir  à  éteindre  annuel- 
lement le  plus  de  billets  royaux  qu'il  sera  pos- 
sible ;  et  pour  diminuer  tout  de  suite  la  perte 
que  ces  billets  éprouvent  ,  le  gouvernement  s'en- 
gage à  les  recevoir  au  pair  pour  toutes  sortes 
de  paiemens.  Mais  cet  expédient  pourrait  bien  , 
sans  relever  leur  crédit ,  n  avoir  d'autre  effet  que 
d'augmenter  les  dépenses  publiques  et  notre 
détresse  pécuuiaire. 

ITALIE. 

Florence  ,  le   i  "  mars. 

On  fesait  des  préparatifs  au  magnifique  couvent 
du  Saint-Esprit  pour  y  recevoir  le  oape  ;  mais  toat 
a  été  suspendu  par  ordre  du  granâ-auc. 

Le  pape  s'est  arrêté  à  Sienne.  Son  neveu  ,  qui 
était  venu  ici  sans  doute  pour  prévenir  la  epur 
de  l'arrivée  de  son  oncle  ,  n'a  pas  eu  de  con- 
férence avec  les  ministres  ,  et  n'a  reçu  aucune 
visite. 

On  croit  cepesdant  qu'il  a  écrit  à  S.  A.  R.  de 
lapartde  S.  S.,  et  que  le  ministre  Manfredini 
a  été  chargé  de  lui  faire  une  réponse  peu 
favorable. 

Le  fameux  cardinal  Maury  .a  imploré,  dit-on, 
la  protection  du  ministre  d'Angleterre  ,  puis- 
sance dont  il  croit  avoir  bien  mérite;  mais  il 
n'en  a  pas  moins  été  obligé  de  sortir  au  territoire 
du  cnriJ  J"^-  Ou  ..icTit  qu  il  s  est  embarqué  au 
risque  d'être  pris  par  les  corsaires  français  ,  et 
d'être  conduit  à   Paris. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

Bologne,   le  1 3 ventôse. 

Il  s'élève  une  contestation  entre  les  Autrichiens 
et  les  Cisalpins  ,  relativement  à  une  portion  dé 
territoire  située  sur  la  rive  gauche  du  Pô  ,  aux 
environs  de  Crispiao  ,  et  qui  faisait  partie  du 
Ferrarois.  Un  corps  de  3oo  hommes,  français  et 
cisalpins  ,  vient  de  partir  de  Ferrare  pour  en 
prendre  possession  ;  mais  on  croit  que  les  Autri- 
chiens l'ont  déjà  occupée. 

L'arrivée  de  nouvelles  troupes  autrichiennes  sur 
l'Adige,  a  donné  lieu  à  quelques  mouvemens  sur 
la  rive  droite  de  ce  fleuve. 

A  Castiglione  ,  quelques  centaines  de  royalistes 
se  sont  réunis  dernièrement  sur  la  place  publique, 
en  criant  :  Vive  l  empereur!  vive  Saint-Marc  !  Mais 
ils  ont  été  bientôt  dispersés  par  la  garde  natio- 
nale de  Montechiaro.  C'est  cependant  ce  com- 
mencement d'émeute  qui  a  motivé  en  grande 
partie  l'établissement  des  six  commissions  mili- 
taires auquel  vient  de  se  déterminer  notre  corps 
législatif. 

Nous  apprenons  de  Rome  que  le  ci-devant 
prince  Spada  est  commandant  en  chef  de  h  garde 
nationale  romaine  ;  que  la  nouvelle  République  a 
pris  pour  armoiries  ,  Brutus  sortant  du  tombeau  ; 
que  son  pavillon  est  à  trois  bandes  ,  blanche  , 
rouge  et  noire  ;  que  l'introduction  des  marchan- 
dises anglaises  dans  ses  Etats  ,  vient  d'y  être 
sévèrement  défendue  ,  et  que  par  ordre  du  gêné-  - 
rai  français  ,  les  biens  de  ia  maison  d'Albani  ont 
été  confisqués. 

SUISSE. 

De  tintérieur  de  la  Suisse  ,   le  i3  mars. 

La  guerre  peut  être  regardée  comme  entière- 
ment terminée.  Les  troupes  bernoises  ont  en- 
core été  battues  à  Laupen  et  à  Njuvcnctk  où 
elles  ont  éié  attaquées  à  minuit  cans  leur  ex- 
cellente position.  La  rés'stance  a  été  opiniâtre 
et  la  baiaille  sanglante.  Les  Bernois  y  ont  perdu 
Soo  hommes  ,  18  pièces  de  canon  et  beaucoup 
de  munitions  de  guerre.  Is  sont  inexcusables 
de  ne  s'être  pas  pourvus  de  chirurgiens  ;  leurs 
blessés  sont  restés  sans  secours  sur  le  champ  de 
bataille. 


Depuis  que  les  Français  sont  dans  Berne,  on  ne 
voit  plus  lie  Bernois  armés  sur  les  montagnes  où 
ils  s'étaient  postés.  On  présume  qu'ils  se  sont  tous 
retirés  chez  eux. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paru  ,   le  4  germinal. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif  de  la  République  Française  , 
aux  consuls  de  la  République  romaine. 

Citoyens  consuls  , 

Lfi  directoire  exécutif  de  la  République  Fran- 
çaise n'a  pu  lire  qu'avec  une  vive  émotion  ,  dans 
votre  dépêche  du  10  ventôse  ,  l'expression  des 
sentiinens  fraternels  qui  vont  enfin  unir  Rome  a,u 
faisceau  des  nouvelles  Républiques  :  il  se  félicite 
avec  vous  de  cette  heureuse  alliance.  Il  en 
existait  une  depuis  long-tems  entre  les  rois  ;  il 
est  bien  tems  qu'il  s'en  établisse  une  entre  les 
Peuples. 

Vous  êtes  chargés  ,  citoyens  consuls ,  de  diriger 
!e  premier  élan  de  vos  concitoyens  vers  la  li- 
berté. Comptez  ,  dans  ce  soin  important  ,  sur 
l'aide  et  la  protection  de  la  République  Fran- 
çaise. Elle  voit  avec  trop  d'intérêt  un  Peuple  , 
autrefois  célèbre  ,  réveillé  par  son  exemple  ,  de 
l'engourdissement  dans  lequel  le  despotisme  sa- 
cerdotal l'avait  plongé  ,  pour  ne  pas  continuer  à 
le  seconder  de  tous  ses'eflorts. 

Signé  Merlin  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 


Le  18  pluviôse  de  l'an  6  ,  dans  le  canton  de 
Moyrazès  ,  département  de  l'Aveyron  ,  un  loup 
attaqua  une  bergère  ,  lui  déchira  ses  vêtemens 
et  la  mordit  à  un  bras  et  à  une  main.  Elle  périssait 
victime  de  la  férocité  de  l'animal ,  si  un  enfant 
c'avait  pas  détaché  un  chien  de  parc  ,  qui  le  mit 
en  fuite. 

Peu  d'heures  après  ,  il  rencontre  une  femme  de 
60  ans  et  la  dévore. 

Pendant  cette  scène  d'horreur  survientle  citoyen 
Menars  ,  muletier  ;  le  loup  abandonne  sa  proie, 
>iéià  déchirée  .  et  se  iette^  sur  un  des  mulets.  Des 
mades  le  forcèrent  à  s'écarter ,  mais  ce  u  ru« 
que  pour  exercer  sur  le  conducteur  la  rage  qu'il 
ne  pouvait  assouvir  sur  la  bête  de  charge.  Cet 
homme  était  vigoureux ,  et  secouru  par  son  chien, 
il  en  fut  quitte  pour  une  blessure  au  bras. 

Le  lendemain  ,  le  même  loup  ,  une  heure  avant 
le  jour  ,  parvient  ,  à  l'aide  de  ses  dents,  à  briser 
le  bas  de  la  porte  déjà  usée  d'une  bergerie  située 
hors  de  la  basse-cour,  dans  le  hameau  de  la 
Campie  ,  et  d'y  faire  une  ouverture  assez  large 
pour  y  pénétrer.  Là ,  il  saisit  avec  les  dents  les 
couvertures  du  lit  du  berger  ;  celui-ci  fait  tous  ses 
efforts  pour  les  retenir  ,  jusqu'à  ce  qu'affaibli  par 
cette  lutte  et  par  la  crainte,  il  ne  songea  qu'à 
s'évader.  Il  eut  la  présence  d'esprit  de  couvrir 
la  tête  ciu  loup  de  ses  couvertures  et  de  ses 
vêtemens,  et  profita  du  tems  que  la  bête  em- 
ploya à  s'en  dégager,  pour  sortir  de  la  bergerie. 
Il  demanda  aussi-tôt  du  secours  :  un  des  frères 
Portai  ,  armé  d'un  bâton,  court  à  la  bergerie; 
le  loup  l'apperçoit  ,  s'approche  ,  le  mord  au  vi- 
sage ,  le  terrasse  ,  lui  dévore  une  joue  et  lui  casse 
trots  dents.  Un  autre  fiere  accourt ,  frappe  d'un 
bâton  l'animal  furieux  ,  qui  lui  saute  au  visage  et 
lui  fait  plusieurs  blessures.  Le  prtmier,  malgré 
la  perte  de  sang  et  les  douleurs  aiguës  qu'il  res- 
sent ,  s'écrie  :  h  Je  vois  que  je  suis  perdn  ,  autant 
vaut-il  que  je  fasse  le  sacrifice  de  ma  vie  :  je 
puis  encore  épargner  de  grands  malheurs.  "  En 
disant  ces  mots  ,  il  s'élance  sur  la  bêtt ,  la  serre 
entre  ses  bras  ,  et  malheureusement  engage  une 
de  ses  mains  dans  sa  gueule  ;  il  retint  de  l'autre  la 
mâchoi.e  inférieure,  pendant  que  son  frère  réussit 
à  terrasser  le  loup  et  à  le  retenir  contre  la  terre  , 
jusqu'à  l'arrivée  du  troisième  trere  ,  qui  ,  armé 
d'une  hache,  lui  coupa  la  tête. 

L'ouverture  de  son  corps  a  offert  la  preuve  de 
sa  voracité.  On  a  trouvé  dans  son  estomac  un 
crâne  avec  des  cheveux  ,  deux  doigts  et  plusieurs 
morceaux  de  chair  humaine.  Il  avait  mordu  quinze 
brebis -ou  agneaux  dans  la  bergerie. 
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journal  tel  que  le  vôtre  ,   et    par    l'authenticité 
d'une  signature  particulière. 

Dans  un  article  de  votre  numéro  d'hier, 
1er  germinal  ,  où  le  citoyen  David  donne  de 
justes  éloges  à  la  seconde  lettre  d'un  Français  à 
M.  Pirf ,  (  se  extrait)  je  lis  ,  au  4e  paragraphe  , 
ces  mots  : 

«  Ce  ministre  ,  dont  l'étrange  destinée  a  été 
de  déterminer  l'opération  la  plus  décisive  de 
l'assemblée  constituante  ,  et  de  notifier  aux  puis- 
sances de  l'Europe  les  deux  plus  grands  évé- 
nemens  de  notre  révolution,  le  10  août  et  le 
18  fructidor,  Talleyrand  partit  pour  Londres, 
en  avril  1702  ,  avec  le  citoyen  Chauvelin,  revêtu 
du  titre  d  ambassadeur. ...  » 

Nous  sommes  en  effet  partis  pour  Londres ,  le 
citoyen  Talleyrand  et  moi  ,  en  aviil  1792  ,  avec 
des  instructions  communes  à  tous  les  deux,  ainsi 
que  le  rappelé  le  citoyen  David  ;  mais  l'inexac- 
titude que  je  relevé  ici  ,  porte  sur  la  notification 
du  10  août ,  qui  ne  peut  être  attribuée  au  citoyen 
T..lleyrand  ,  sans  laisser  peser  sur  moi,  comme 
ministre  alors  Seul  accrédité  en  Angleterre ,  le 
soupçon  d'un  coupable  abandon  de  mes  devoirs  : 
le  citoyen  Talleyrand  n'était  pas  même  à  Londres 
à  cette  époque,  il  en  était  parti  le  5  juillet  1792, 
pour  revenir  à  Paris ,  où  il  demeura  jusqu'au  mois 
de  septembre  suivant ,  dans  le  cours  duquel  il 
obtint  un  passeport  pour  l'Angleterre  ;  mais  sans 
pouvoirs  pour  partager  les  travaux  de  ma  mission  , 
à  laquelle  il  est  demeuré  entièrement  étranger 
pendant  tout  le  reste  de  sa  durée. 

Un  écrit  ,  cité  par  l'auteur  de  la  seconde  lettre 
à  M.  Pitt  ,  mais  plus  connu  peut-être  à  Londres 
qu'à  Paris  ,  parce  que  depuis  5  ans  les  écrivains 
et  les  orateurs  de  la  liberté  en  Angleterre  ,  y 
trouvent  des  preuves  convaincantes  de  l'agres- 
sion injuste  et  préméditée  du  ministère  britanni- 
que contre  la  France  ;  le  recueil  des  pièces  im- 
primées par  ordre  de  la  convention  nationale 
sous  le  titre  d'exposé  de  la  conduite  de  la  Nation 
Française  envers  le  Peuple  Anglais  et  des  motifs 
qui  ont  amené  la  rupture  ,  offre  ,  parmi  toutes 
les  pièces  de  ma  correspondance  officielle  ,  un 
moyen  bien  simple  de  désigner  à  l'observation 
la  moins  attentive ,  ceux  des  actes  de  ma  mis- 
sion auxquels  a  pris  part  le  citoyen  Talleyrand  : 
ces  actes  se  terminent  tous  inclusivement  à  la 
note  datée  du  18  juin  1792  ,  et  insérée  page  17 
de  l'exposé.  Etranger  à  tous  les  autres  ,  et  par- 
ticulièrement à  toute  notification  du  10  août 
a  nsi  qu'à  chacun  des  mémoires  et  notes  adressés 
par  moi  au  gouvernement  anglais  ,  au  nom  et 
depuis  l'établissement  de  la  République  Fran- 
^nt.c. ,  1.  «iiojjen  Talleyrand  n'en  put  avoir  alors 
d'autre  connaissance  qac  par  leur  publicité  dans 
les   gazettes. 

Je  ne  crois  pas  ,  citoyen  ,  que  personne  prête  à 
la  réclamation  que  je  vous  adresse  d'autre  motif 
que  de  rectifier  une  assertion  inexacte  ,  relative  à 
l'exercice  des  fonctions  délicates  et  éminentes 
que  je  n'avais  pas  recherchées  ,  que  j'ai  remplies 
seul  pendant  le  cours  de  huit  mois,  et  jusqu'à 
l'acte  du  ministère  britannique  ,  qui  ,  en  m  en- 
joignant de  quitter  Londres ,  a  commencé  la 
guerre  actuelle. 

Signé ,  F.  Chauvelin. 


le  demandent  rnSme  avec  la  candeur  et  la  sim- 
plicité qu'ils  mettent  à  vous  dontici  eu  quils 
possèdent.  Un  d'eux  vient  de  me  plier  de  lui 
donner  ma  montre  ,  sur-tout  ma  chaîne  en  me 
promenant  tout  ce  qu'il  a.  Ma  réponse  ,  quoi- 
que négative ,  n'a  pas  altéré  son  humeur  jo- 
viale. 

Ils  aiment  beaucoup  les  blancs,  mais  fort  peu 
les  nègres,  contre  lesquels  ils  nous  serviraient, 
s'ils  se  portaient  à  quelque  excès ,  que  leur  dou- 
ceur au  surplus  ne  nous  permet  gueies  de  crain- 
dre. Tout  ici  se  ressent  de  cet  état  de  simplicité, 
et  c'est  un  toit  de  feuilles  que  vont  frapper  mes 
soupirs.  C'est  dans  le  travail  de  mes  mains  que 
je  vais  chercher  ma  subsistance.  Heureusement 
la  rature  est  si  féconde  ,  si  prodigue  ici  ,  qu'un 
carré,  grand  comme  un  de  ceux  des  Tuileries, 
peut  fournir  à  la  subsistance  de  plusieurs  hom- 
mes ,  en  fruits  et  légumes.  La  pêche  et  la  chasse 
offrent  les  mêmes  ressources  ,  grâce  cependant 
à  nos  voisins  qui  tuent  le  gibier  et  le  poisson  à  coups 
defleches,  avec  une  habileté  dont  on  ne  peut  pas  sa 
faire  d'idée.  Enfin  trois  de  nous  ont  encore  trouvé 
dans  ce  désert  ,  dans  cette  sauvagerie  ,  une  jouis- 
sance  de  l'ordre  le  plus  relevé. 

Des  femmes  ,  des  hommes  ,  ont  abandonné 
toutes  les  aisances  ,  tous  les  plaisirs  qu'une  for- 
tune honnête  peut  procurer  dans  le  chef-  lieu 
de  la, colonie,  pour  s'ensevelir  dans  notre  tom- 
beau. Plusieurs  se  sont  rendus  à  la  municipa- 
lité ,  et  se  sont  faits  inscrire  pour  servir  Barthe- 
lemi ,  Pichegru  et  moi.  Rien  ne  les  a  dégoûtés  : 
aucunes  représentations  n  ont  pu  les  détourner. 
Je  suis  surtout,  et  je  ne  sais  pourquoi,  l'objet 
d'un  dévouement  qui  tient  du  piodige. 


On  lit  dans  le  Rédacteur  d'aujourd'ui  ,  la  lettre 
suivante  : 

Parir  ,   ce  2   germinal  ,   an   6   de  la 
République  Française. 

S'il  est  vrai  ,  citoyen  ,  que  les  feuilles  pério- 
diques rassemblent  des  notes  pour  1  histotre  ,  il 
<st  utile  de  réclamer  contre  les  erreurs  de  fait 
qui  s'y  produisent  ,  sur-tout  lorsqu'elles  parais- 
lest  accréditées  tout   à  la  fois  par  l'autorité  d'un 


La  corvette  la  Chevrette ,  venant  de  Cayexine  , 
a  mouillé  en  rade  da  Bordeaux  ,  il  y  a  quelques 
jours.  Il  résulte  des  divers  rapports  des  marins 
de  cette  corvette  ,  qu'il  y  a  une  division  pro- 
noncée  entre    les  royalistes   du   18  fructidor. 

Les  mêmes  marins  rapportent  aussi  que  Billaud- 
Varennes  était  à  l'hôpital  ,  à  toute  extrémité  , 
attaqué  d'une  maladie  grave  ,  quand  ils  en  sont 
parus. 

C'est  sans  doute  par  cette  corvette  qu'est  par- 
venue la  lettre  de  D.  L.  R.  ,  déporte  en  exé- 
cution de  la  loi  du  ig  fructidor  ,  et  dont  nos 
journaux  ont  publié  l'extrait  suivant.  Cette  lettre 
est  datée  de  Sinnamary  ,  à  la  Guyane,  le  12 
frimaire. 

On  a  reçu  depu'S  peu  ordre  de  nous  trans- 
férer dans  un  des  coins  de  la  colonie  le  plus 
propre  à  nous  isoler  ;  et  l'on  ne  pouvait  pas 
mieux  choisir  que  Sinnamary.  Le  village  ,  en- 
foncé à  plus  de  trente  lieues  dans  les  terres, 
se  réduit  à  un  grouppe  de  dix  à  douze  mai- 
sons ,  dont  là  plus  belle  est  au-dessous  de  la 
plus  hideuse  de  nos  chaumières.  Il  est  si  rap- 
proché des  cantons  habtés  par  ce  qu'on  appelé 
sauvages  ,  que  nous  ne  sommes  pas  deux  heures 
sans  recevoir  leurs  visites.  En  ce  moment,  six 
d'entre  eux  examinent  avec  beaucoup  d'atten- 
lion  et  même  d  admiration  ,  les  caractères  que 
je  trace  sur  le  papier.  Ls  sont  d'une  douceur 
et  dune  obligeance  qui  feraient  croire  que 
l'homme  n'est  véritablement  bon  que  dans  l'état 
de  nature.  Tout  est  ouvert  ici  ,  tout  est  à  la 
discrétion  du  premier  venu  ;  et  cependant  il  n'y 
a  pas  d'exemple  d'un  vol  de  la  part  de  ces 
hommes  qui  manquent  de  tout  ce  que  nous 
regardons  comme  indispensable  ,  qui  ont  envie 
de  tout  ce  qui  est  nouveau  pour  eux  ,  qui  vous 


Un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  2 5  ventôse, 
rétablit  l'argue  destinée  à  dégrossir  et  tirer  les 
lingots  d'argent  et  d'or ,  dans  la  commune  de 
Lyon. 

De  Bruxelles  ,  le  26  ventôse. 

Le  tribunal  criminel  vient  de  condamner  à  la 
peine  de  mort  cinq  garoHeurs  ,  dont  un  qui, 
depuis  peu  ,  avait  été  condamné  à  huit  années 
de  fers  ,  se  trouvait  encore  dans  nos  prisons. 
Quatre  d'entre  eux  ne  sont  âgés  que  de  vingt- 
quatre   ans. 

Pendant  toute  la  procédure  ,  qui  n'a  été  finie 
qu'hier  ,  à  une  heure  du  matin  ,  ils  ont  montré 
cette  effronterie  qui  caractérise  si  bien  les  grands 
scélérats. 

Quatre  autres  individus  ,  prévenus  de  même» 
crimes  ,  seront  mis  aujourd'hui  en   jugement. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Suite  du  rapport  fait ,  dans  la  séance  du  26  ventôse  , 
par  J.  Ch.  Ëailleul  ,  sur  la  conjuration  du  rS 
fructidor ,  an  5. 

En  attendant  des  succès  qui  ne  peuvent  man- 
quer ,  Pichegru  se  rendra  dans  le  département 
du  Jura,  sur  lequel  Demougé  lui  a  donné  des 
renseignemens  dont  il  est  satisfait.  Il  y  dirigera 
les  mesures  convenales  qui  doivent  harmoniser 
avec  ce  qui  se  passera  sur  les  bords  du  Rhin  ; 
peut-être  ira-t-il  aussi  dans  le  Lyonnais.  Il  se 
fera  précéder  par  un  jeune  homme  nommé 
Holbang ,  dont  le  frère,  émigré  ,  rentré  et  caché  , 
agit  activement  pour  la  contre  -  révolution.  Ce 
jeune  homme  recueillera  des  renseignemens; 
ce  qui  le  mettra  à  même  d'opérer  utilement , 
sur-tout  lorsque  Condé  lui  aura  fait  passer  les 
noms  des  agens  royalistes  qu'il  a  dans  la  ci- 
devant  Franche-Comté  ,  ainsi  qu'il  l'a  promis. 

Il  fait ,  avant  son  départ  ,  présent  d'un  très- 
beau  cheval  à  Demougé  ;  et  pour  donner  un 
gage  de  sa  foi  au  prétendu  roi ,  à  Condé ,  aux 
généraux  autrichiens  ,  il  écrit  un  billet  annoncé 
depuis   long-tems  ,   ainsi  conçu  : 

n  Plus  de  projets  partiels  et  isolés  .  dont  l'exé- 
cution toujours  arrêtée,  empêchée  ,  opère  une 
diminution  réelle  de  forces  et  de  moyens  ,  sans 
produire  d'autres  effets  que  la  crainte  et  le  dé- 
couragement dans  les  esprits  réunis  ,  et  l'éloi* 
gnement  dans  ceux  disposés  à  se  rapprocher.  De 
grands  événemens  militaires  peuvent  amener  lç 
moment  favorable  ;  je  le  saisirai  ,  et  le  descen- 
dant d'Henri  IV  peut  compter  sur  mon  dévoue^ 
ment,  ji 

Au  lieu  d'être  battues ,  les  armées  républi-  " 
caines  furent  victorieuses  ;  mais  les  projets  con^ 
tre-révolutionnaires  ne  lurent  qu'ajournés.  Aussi- 
tôt les  revers  que  nous  éprouvâmes  à  la  fin  de 
cette  campagne  ,  c'est-à-dire  ,  à  la  fin  de  vendé- 
miaire ,  an  4  ,  ou  octobre  ,  les  correspondances 
furent   renouées. 

Pichegru  recommande  au  prince  Charles  et 
au  général  la  Tour  de  continuer  à  bien  tra- 
vailler ,  de  frapper  vigoureusement,  et  de  ne 
pas  laisser  le  tems  aux  républicains  de  recourir 
à  des  moyens  extrêmes  ,  s'ils  veulent  qu'il  soit 
rappelé. 
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Il  conseille  à  l'archiduc  de  faire  publier  en 
France  une  déclaration  par  laquelle  il  annoncera 
qu'il  ne  veut  que  reconquérir  la  Belgique  ;  il  ré- 
pète tous  les  motifs  qui  doivent  encourager 
l'ennemi  ;  il  médite  un  nouveau  voyage  à  Paris. 
Wikham  a  déjà  fourni  les  fonds  nécessaires  ; 
Demougé  doit  l'accompagner.  Demougé  n'a  reçu 
que  re  qu'il  lui  faut  pour  la  dépense  de  Paris; 
mais  Pichegru  est  cave  pleinement  pour  'les  grands 
CAS. 

Pichegru  a  donné  des  conseils  perfides  an 
gouvernement  ;  il  en  rit  aux  éclats  en  serrant 
la  main  de  son  digue  ami  Demougé;  celui-ci 
et  ses  infâmes  complices  ,  sous  les  auspices  de 
Pichegru  ,  appelent  le  feu  et  le  carnage  sur 
notre  Patrie.  Tandis  que  leur  patron  Pichegru 
indique  à  l'ennemi  les  défauts  qui  se  trouvent 
aux  retranchemens  de  Kelh  ;  ils  font  dresser, 
par  la  corruption  ,  des  plans  de  ce  fort  et  de 
nos  camps  retranchés  ;  ils  lui  marquent  si  leur 
feu  a  bien  ou  mal  réussi  ;  iis  indiquent  s'ils 
tirent  trop  haut  ou  trop  bas  ,  et  où  ils  doivent 
porter  leurs  coups  ;  ils  désirent  sur-tout  que 
l'on  jeté  des  bombes  sur  une  voûte  où  se  reti- 
rent nos  généraux  ;  ils  désignent  la  situation  de 
cette  voûte  que  l'on  pourra  reconnaître  à  la  fumée 
qui  en  sort. 

Badonville  ,  qui  ,  en  sa  qualité  d'adjudant- 
géuéral  ,  peut  aller  par-tout ,  fournit  des  rensei- 
gnemens  précieux.  Chcmbé  ,  le  représentant  du 
Peuple  Chembé  (  de  Colmar)  ne  fait  jamais  at- 
tendre les  siens ,  et  doublement  utile  par  sa 
qualité  d'espion  et  de  juge  ,  en  même  tems 
qu'il  livre  le  secret  de  la  situation  de  nos  ar- 
mées et  de  l'état  de  nos  places  ,  il  se  dispose 
à  faire  acquitter  des  émigrés  ,  parce  que  cela  fera 
plaisir  à  Klinglin  ;  Tugnot  commande  la  ligne  de 
Guermersheim  à  Limersheim  ;  il  levé  aussitôt  la 
consigne  sur  les  correspondances  ,  et  diminue 
les  postes  au  point  qu'il  n'y  laisse  presque  per- 
sonne. Demougé  fait  passer  aux  ennemis  devant 
Kelh  le  mot  d'ordre  ,  et  il  raconte  très-tran- 
quillement le  matin  qu'un  poste  des  républi- 
cains a  été  égorgé  pendant  la  nuit  par  ce 
moyen.  Ces  hommes  affreux  ne  sont  rien  moins 
qu  étrangers  à  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur. 
Oa  a  pu  déjà  remarquer  les  immenses  relations 
de  Pichegru.  Lyon  ,  la  Vendée  ,  les  chouans  , 
les  intiigans  de  Paris  ,  les  journalistes  leurs 
clignes  éclios ,  les  réquisitionnaires,  les  émigrés 
rentrés ,  les  assassins  ,  les  prêtres  sur-tout  ,  ve- 
naient tour  à  tour  augmenter  leur  espoir  comme 
ils  fesaient  l'objet  de  leur  plus  vive  sollicitude. 
Il  n'y  a  pas  jusqu'à  l'affaire  de  Babceuf  qui  ne 
les  réjouisse.  En  effet ,  la  folie  de  l'exagération 
ne  travaillera  jamais  qu'au  profit  du  royalisme. 
D'ailleurs  ,  il  ne  pouvait  être  indifférent  pour 
eux  qu'un  magistrat  indigne  de  ses  fonctions, 
Viellard  ,  eût  l'impudence  de  dire  dans  un  dis- 
cours qu'il  n'y  avait  point  eu  de  conjuration  en 
vendémiaire. 

Ils  annoncent  avec  jactance  que  Malmesbury 
porte  avec  lu:  ,  pour  les  présenter  à  l'empe- 
reur ,  des  écrits,  des  affiches,  où  le  gouverne- 
ment républicain  est  déchiré  et  traîné  dans  la 
boue.  Pour  donner  une  idée  de  la  rage  qui  dévore 
un  royaliste,  indépendamment  de  ce  que  plu- 
sieurs se  sont  faits  assassins ,  et  que  la  doctrine  de 
l'assassinat  est  leur  doctrine  familière,  je  ne  cite- 
Tai  qu'un  passage  d'une  lettre  écrite  par  un  indi- 
vidu, suppléaNt  de  Demougé ,  en  date  du  12  no- 
vembre 1796,  22  brumaire  an  5.. 

>)  Les  soldats  allemands  ne  doivent  voir  dans 
les  soldats  français  que  des  monstres  exécrables , 
que  le  juste  sentiment  des  vengeances  doit  leur 
faire  désirer  d'exterminer  jusqu'à  extinction  to- 
tale. 'i 

Et  le  scélérat  forcené  qui  écrivait  ainsi  habitait 
dans  la  République  !  et  il  y  a  des  complices  et 
des  approbateurs  !  et  c'était  au  milieu  de  tels 
hommes  que  vivait  cet  usurpateur  d'un  grade 
eminent  comme  d'une  grande  renommée;  c'est 
avec  de  tels  scélérats  qu'il  prépara  sa  nomination 
au  corps  législatif,  où  un  nouveau  plan  des  roya- 
listes lui  assignait  une  place  distinguée!  Mais  ne 
nous  décourageons  point,  nous  ne  fesons  que 
découvrir  l'horison  des  crimes  ,  et  notre  armée 
trahie  n'est  que  le  prélude  de  ce  vaste  forfait 
dont  nous  allons  suivre  la  trame. 

Mais  avant  de  passer  outre,  au  milieu  des  sen- 
timens  d'horreur  que  de  tels  monstres  doivent 
inspirer,  ne  remarquerons-nous  point  combien 
sont  étoonans  et  doivent  être  chers  à  la  Patrie  , 
ces  braves  soldats  qui  ,  dans  la  défection  de  leur 
chef,  trahis ,  livrés  de  tous  côtés ,  éprouvant  réel- 
lement un  dénuement  affreux  ,  trouvent  dans 
leur  cœur  un  courage  assez  grand  ,  un  sentiment 
assez  vif  de  patriotisme  et  d'amour  de  leur  pays  , 
pour  vaincre  leur  propre  mécontentement,  dé- 
jouer les  pièges  de  la  trahison  ,  et  battre  l'ennemi? 
c'est  qu  ils  sont  citoyens  avant  d  être  soldats  , 
qu'ils  n'appartiennent  qu'à  la  liberté,  et  non  à 
un  général  qu'ils  reconnaissent  bien  pour  leur 
guide  ,  et  non  pour  leur  maître.  • 

Le  but  de  la  conjuration  de  vendémiaire  était 
le  rétablissement  de  la  royauté  ;  les  moyens  étaient 
)e  massacre.  Exterminer  les  hommes  qui  avaient 


concouru  directement  ou  indirectement  à  la  révo- 
lution ,  retrouver  un  trône  en  assouvissant  sa  "en- 
geance, et  y  monter  sur  les  cadavres  des  Répu- 
blicains qui  ne  veulent  pas  de  maître  ,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit ,  était  un  triomphe 
digne  du  cœur  atroce  d'un  tyran  ,  d'un  roi  de 
Blankenbourg,  d'un  Condé  ,  et  l'histoire  des 
assassinats  commis  par  leurs  agens  venait  soula- 
ger le  chagrin  dévorant  de  leur  exil. 

Leur  entrée  en  France  toutefois  ne  se  décidant 
point ,  leur  impatience  les  détermina  à  combiner 
un  plan,  en  apparence  plus  humain,  avec  les 
anciennes  entreprises  :  ce  plan  embrassait  toute 
la  France  ,  et  excluait  tout  autre  mouvement  par- 
tiel que  celui  qui  les  aurait  rendus  maîtres  de 
Paris ,  en  renversant  le  gouvernement. 

J'observerai  ici  que  Pichegru  ne  voulait  point 
non  plus  d'entreprises  partielles ,  et  qu'il  ne  voyait 
d'efficace  que  de  grands  succès  militaires. 

On  a  cherché,  dans  ce  plan  ,  à  faire  marcher 
de  concert  les  mesures  politiques  et  militaires. 

En  conséquence  ,  ces  aventuriers  divisent  la 
France  en  deux  agences  :  l'une,  qui  comprend  les 
provinces  du  sud-est  et  du  midi  ,  était  confiée  à 
M.  de  Précy  ;  l'autre,  qui  comprenait  le  reste  du 
territoire  ,  était  dirigée  par  les  agens  de  Paris. 
Une  correspondance  active  existait  entre  ces  deux 
agences. 

Elles  correspondaient  avec  le  prétendu  roi  et  le 
gouvernement  anglais. 

L'Angleterre  fesait  les  fonds  ,  et  60,000  liv.  ster. 
étaient  destinées  à  l'un  de  ces  agens  en  njf  ose  de 
l'an  5.  Puisaye  étendait  ses  intelligences  depuis 
Brest  jusqu'à  Laval.  Frotté  ,  encore  en  Angle- 
terre .  était  chargé  de  la  ci-devant  Basse-Nor- 
mandie. Rochecot  devait  préparer  le  Maine,  le 
Perche  et  le  Pays-Chsrtrain  ;  il  avait  même  des 
intelligences  à  Caen.  Bourmont  commençait  ses 
fonctions  depuis  Lorient  jusquà  Paris.  Mallet 
commandait  dans  la  Hbute-Normandie  et  l'isle 
de  France  aussi  jusqu'à  Paris.  Tous  les  arrondis- 
semens  ,  jusqu'à  5o  lieues  ,  formaient  un  triangle, 
dont  un  angle  s'appuyait  sur  Paris.  Dans  l'Orléa- 
nais était  employé  un  Dujuglatz.  Un  de  Palu- 
Duparc  avait  commencé  une  organisation  dans  le 
Haut-Poitou.  Un  Delorge  arrivait  d'Angleterre 
pour  organiser  les  pays  qui  environnent  Roche- 
fort  et  Bordeaux.  A  Paris  ,  foyer  de  toutes  ces 
trames,  deux  compagnies  étaient  formées  ,  dont 
une  commandée  par  un  Defrainville. 

C'est  par  ces  mesures  militaires ,  autant  que  par 
la  constitution  ,  que  les  conspirateurs  espéraient 
renverser  le  gouvernement.  lis  comptaient  pro- 
fiter sur-tout  de  la  fréquence  -des  élections  ,  qui 
leur  donnait  le  moyen  de  porter  en  majorité  les 
royalistes  aux  places  du  gouvernement  et  de 
l'administration. 

Pour  parvenir  à  ce  bat,  il  fallait  ,  i°  forcer  les 
royalistes  d'aller  aux  assemblées  primaires  ;  2°  les 
forcer  de  réunir  leurs  suffrages  sur  des  individus 
désignés  ;  3°  faire  veter  dans  le  même  sens 
qu'eux  cette  classe  d'hommes  qui  ,  sans  attache- 
ment à  un  gouvernement  plutôt  qu  à  un  autre, 
aiment  l'ordre  qui  garantit  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés. 

Il  fut  formé  deux  associations  :  l'une  ,|composée 
de  royalistes  éprouvés;  l'autre,  des  royalistes 
timides  ,  des  égoïstes  ,  des  indifférens  ;  la  der- 
nière de  ces  associations  portait  le  nom  de  société 
des  amis  de  l'ordre  et  ennemis  des  anarchistes  ;  les 
réglemens  de  cette  société  sont  divisés  en  cinq 
chapitres  ,  et  le  cinquième  chapitre  en  six 
sections. 

Le  prétexte  de  cette  société  est  d'opposer 
une  digue  épaisse  au  torrent  dévastateur  des 
Jacobins. 

C'est  avec  ces  mots  qu'on  fera  encore  long- 
tems  peur  aux  faibles  et  qu'on  fera  diverger 
l'opinion  des  ambitieux.  Toutes  les  dénomiiia- 
tions  sont  bannies  de  cet  établissement  ,  et 
tous  les  partis  y  sont  admis  ,  afin  de  lutter  de 
concert  contre  les  anarchistes  qui  les  attaquent 
tous.  De  cette  manière  ,  c'était  pour  les  dupes 
une  ligue  offensive  des  honnêtes  gens  contre  les 
Jacobins. 

La  première  démarche  à  faire  pour  entrer  dans 
cette  société  ,  était  un  serment  de  ne  jamais 
faire  connaître  aux  non-initiés  les  mots  et  signaux 
de  reconnaissance  ,  non  plus  que  les  personnes 
de  la  société. 

La  société  ne  se  réunit  point  ;  les  membres 
ne  communiquent  que  par  le  moyen  des  affi- 
dés.  11  n'y  a  de  réunion  que  dans  le  cas  où 
il  faudrait  résister  à  un  mouvement  oppresseur. 

Les  membres  sont  tenus  de  se  rendre  aux 
assemblées  primaires  ,  pour  y  porter  le  vote  de 
la  société. 

Les  présentations  se  font  par  des  parrains  à 
des  affidés.  Le  récipiendaire  reçoit  de  ses  parrains 
un  nom  qui  devient  le  moyen  secret  de  Com- 
munication. 

La  société  devait  porter  essentiellement  son 
attention  vers  les  assemblées  primaires  ,  qui  sont 
un  moyen  constitutionnel  d'arracher  aux  jacobins 
les  places   et  de   les  remettre  à  des   mains  pures  : 


pour  s'assurer  de  l'unanimité  des  suffrages  ,  cha- 
que sociétaire  donne  à  un  affide  son  vote  cacheté. 
Un  bureau  central  fait  le  dépouillement  des  'cru- 
tins  :  le  résultat  en  est  communiqué  à  chique 
nembre  de  la  société,  qui  sera  tenu  d'adopter 
le   vœu   de  la  majorité. 

Chaque  sociétaire  mettra  au  bas  de  son  billet 
les  lettres  initiale  et  finale  de  son  nom  de  so- 
ciété :  on  en  verra  bientôt  le  motif. 

Ils  seront  forcés  de  signer  des  adresses 
contre  les  Jacobins  ,  quand  on  leur  en  pré- 
sentera. 

Chaque  membre  convoqué  sera  tenu  de  se 
trouver  au  lieu  de  réunion  indiqué  :  on  com- 
battra l'ennemi  avec  la  vigueur  qui  assure  le 
succès,  s'il  attaque. 

Chaque  associé  préviendra  son  afEdé  de  l'ar- 
rivée dans  sa  commune  d'un  ami  de  l'ordre , 
d'un  faux  frère  ,  ou  d'un  Jacobin. 

La  suite  demain. 


CONSEIL  DES  C  INQ.-C  ENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

8ÊAKOK     DU    2    GERMINAL. 

L'assemblée  primaire  du  onzième  arrondisse- 
ment de  la  commune  de  Paris  s'est  formée  sous 
la  présidence  provisoire  du  plus  ancien  d'âge. 
Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ,  ce 
citoyen  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
voter,  n'ayant  pas  son  inscription  civique.  Ce- 
pendant les  opérations  se  sont  continuées,  et 
l'on  a  procédé  au  troisième  tour  du  scrutin  , 
qui  a  donné  un  président  définitif.  L'assemblée 
consulte  le  conseil  sur  la  quesiion  de  savoir  si 
la  nomination  du  président  définitif  est  valide  , 
et  elle  déclare  qu'elle  s'ajourne  en  attendant  la 
réponse. 

Cette  question  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission  particulière  ,  dont  le  rapporteur  vient 
quelques  instans  après  proposer  au  conseil  de 
passera  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le 
défaut  de  qualité  dans  le  président  provisoire  , 
ne  peut  annuler  les  opérations  d'une  assemblée 
primaire. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Abolin  fait  adopter  un  projet  de  résolution", 
qui  crée  un  sixième  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle dans  le  département  de  la  Gironde  ;  il 
sera  fixé  à  Lesparre. 

Crassous  fait  arrêter  que  la  discussion  sur  le 
nouveau-  code,  hypothécaire  s'ouvrira  dans  la 
séance  de  demain. 

Organe  d'une  commission  spéciale ,  Boullsy 
(  de  la  Meurthe  )  fait  un  rapport  sur  la  dénoncia- 
tion dirigée  contre  le  représentant  Vasse ,  par 
quelques  citoyens  du  département  de  1  Aisne. 
Celte  dénonciation  portait  que  le  citoyen  Vasse 
ayant  deux  fils  émigrés  ,  était  compris  dans  la  loi 
du  3  brumaire. 

Le  rapporteur  observe  que  le  représentant 
Vasse  est  père  de  dix  enlans  ,  six  filles  et  quatre 
garçons.  La  dénonciation  ne  peut  pas  s'appliquer 
aux  filles  que  tout  prouve  n'avoir  point  quitté  la 
maison  paternelle.  Elle  ne  peut  regarder  non 
plus  les  deux  aînés  des  garçons  ,  qui ,  long-te ms 
avant  la  réquisition  ,  se  sont  enrôlés  volontaire- 
ment et  sont  partis  pour  l'armée  à  la  fia  de  1792  : 
l'un  d'eux  est  en  ce  moment  employé  dans  les 
bureaux  du  ministre  de  la  guerre  ,  et  l'autre  pro- 
fesseur dans  une  école  centrale. 

Il  est  donc  constant  que  les  dénonciateurs  ont 
eu  en  vue  les  deux  fils  puînés  du  représentant 
Vasse,  qui  effectivement  sont  sortis  de  France 
à  la  fin  de  179t.  Reste  maintenant  à  examiner 
s'ils  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des 
émigrés. 

Il  resuite  des  pièces  fournies  par  le  citoyen 
Vasse,  que  ses  deux  fils,  dont  l'un  est  âgé  de 
to  ans,  et  l'autre  de  12,  ont  été  envoyés  par 
lui  au  collège  de  Malthe  ,  pour  y  terminer  leurs 
études  :  or  ,  une  loi  formelle  excepte  du  cas  de 
Immigration  les  personnes  sorties  du  tenitoire 
français  pour  cause  d'éducation. 

Néanmoins  ,  si  les  deux  enfinj  du  représentant 
Vasse  se  trouvaient  portés  sur  une  liste  d'émigrés, 
la  commission  n'aurait  pu  se  dispenser  de  vous 
proposer  de  déclarer  leur  perc:  compris  clans  la 
loi  du  3  brumaire ,  et  comme  tel  exclus  des 
lonctions  législatives  ;  mais  il  résulte  des  cer- 
tificats délivrés  par  les  rnioistres  des  finances  et 
de  la  police  générale  ,  que  ces  deux  jeunes 
gens  ne  sont  inscrits  sur  aucune  liste  d'émigrés! 
En  conséquence  ,  votre  commission  vous  propose 
de  déclarer  que  la  dénonciation  faite  contre  le 
représentant  Vasse ,  n'est  point  admise. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  projet  et 
des   pièces. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
pto.iet  d'Audouin  relatif  aux  théâtres. 

Fvitiez  ,  de  l'Oise.  Ornemens  des  E'ats  ,  les 
ans  en  sont  aussi  les  moyens  de  prospérité  et 
les  instrumens  de  gloire.  L'heureux  climat  de  la 
France  semble  être  la  patrie  des  arts.  Combien  la 
Fia:  ce  République,  serait  coupable  aux  yeux  des 
auv.s  du  vrai  beau  ,  si  ,  sous  un  gouvernement 
libre  ,  e:!s  ét3K  pour  les  arts  un  asyle  moins 
favorable  à  leurs  progrés  que  sous  le  despotisme 
de  l'ancien  régime  .' 

O^i,  Français,  vous  êtes  comptables  aujour- 
d'hui au  Monde  entier  du  dépôt  précieux  que 
les  armées  républicaines  oat  acquis  à  la  France. 
Le  domaine  de  la  République  littéraire  s'est 
agrandi  par  la  révolution  avec  le  domaine  de 
la  République  politique.  Quelle  responsabilitépese 
sur  vos  tètes ,  vous  que  le  Peuple  a  préposés  pour 
veillera  ses  intérêts  ! 

1  ous  les  arts  ont  chacun,  sous  le  système  so- 
cial ,  leur  degré  d'utilité  ;  on  ne  peut  cependant 
disconvenir  qu'il  en  est  dont  l'influence  est  plus 
sensible. 

Si  dans  la  classe  supérieure  de  ces  art!  prépon- 
dérans  il  en  était  un  qui  empruntât  toute  la  lorce 
de  l'opinion  ,  et  que  réagissant  sur  cette  même 
opinion  .  lui  imprimât  à  son  tour,  chaque  jour, 
un  grand  mouvement  ;  si  offrant  sans  cesse  les 
modèles  de  l'antiquité,  il  offrait  aussi  le  tableau 
des  mœurs  de  la  Njiion  qui  la  cultive;  si  à  la 
faveur  des  grands  talens  ,  il  donnait  des  leçons 
de  goût  et  de  morale  ;  en  un  mot ,  si  cet  art  était 
celui  de  toucher  ,  d'attendrir  ,  d'émouvoir  toutes 
les  passions  et  de  les  diriger,  certes,  un  pareil 
art  mériterait  de  fixer  plus  particulièrement  toute 
l'attention  du  législateur;  cet  art,  représentai 
du  Peuple  ,  c'est  l'art  des  théâtres. 

N'est-ce  pas  aux  théâtres  que  tous  les  idiomes 
se  confondent  pour  n'entendre  de  la  langue  des 
Pascals,  des  Fénélon ,  des  Fléchier  ,  des  Des- 
préaux, des  Racine,  que  l'accent  épuré  de  la 
langue  vraiment  nationale  ?  N'est-ce  pas  aux 
théâtres  que  les  étrangers  ,  les  F.ançais  viennent 
apprendre  à  connaître  les  grâces  du  style  ,  et  la 
digaité  de  l'expression  ,  les  tours  heureux  ,  la 
richesse  ,  la  fécondité  et  laclarté  de  la  langue 
française  ?  N  est-ce  pas  aussi  le  théâtre  qui  fait 
justice  à  la  société  en  couvrant  de  ridicules  les 
travers  de  ces  hommes  qui  bravent  toutes  les 
convenances   et  frondent  tous  les   usages  ? 

Représentai  ,  tous  les  arts  d'imitation  se  tou- 
chent ,  se  lient,  et  se  prêtent  un  mutuel  secours. 
S  il  en  est  un  à  qui  les  anciens  attribuaient  un 
tel  pouvoir,   que,    suivant   les  poètes, 

Aux  accords  d'Amphion  les  pierres  se  mouvaient, 
Et  sur  Us  murs  Thébains  en  ordre  se  rangeaient. 

Les  effets  de  cet  art  sont  de  préparer  les  triomphes 
des  gucrriciï ,  de  les  animer  au  combat  et  célébrer 
la  victoire  ;  personnes  n'en  doute.  Cependant  la 
musique  est  menacée  de  dégénérer  en.France, 
si  les  spectacles  eux-mêmeï  dégénèrent.  Les  ci- 
devant  collégiales  et  cathédrales  étaient  des  pé- 
pinières d  élevés  de  musique  ;  depuis  leur  sup- 
pression il  ne  se  forme  point,  ou  très  -  peu  , 
dé.fvts  en  France. 

Au  son  dune  mus'que  discordante  ,  j'ai  vu  de 
nai's  vit'.ageois  se  distraire  des  fatigues  des  tra- 
vaux champêtres  ,  en  frappant  la  terre  à  pas  iné- 
gaux. Le  sauvage  danse  aussi  pour  charmer  son 
ennui,  et  plaire  à  l'objet  de  ses  {amours.  Cet  art 
que  ncs  anciens,  nos  maîtres  en  plus  d'un  genre, 
lésaient  -.-titrer  pour  beaucoup  dans  l'éducation  , 
Tj'cst-il  donc  pas  propre  aujourd'hui  comme  autre- 
fois à  donner  au  coips  de  la  force  ,  de  la  sou- 
plesse ,_  de  1  agiliiié  et  de  la  grâce  ?  et  où  donc  , 
si  ce  D'est  dans  les  spectacles  ,  que  cet  art  est 
pore  à  ce  point  de  peifection  qui  excite  l'admi- 
ration   de  l'étranger  ? 

Et  la  poésie,  cette  aimable  poésie  qui,  dans 
sa  douce  illusion  ,  s'entretient  avec  les  dieux 
où  se  réfugiera-t-elle  ?  Dans  quel  temple  fera- 
t-etfe  retentir  ses  mâles,  ses  ravissansaccens,  si  vous 
l'exiiez  des  spectacles?  car  enfin  les  fêtes  natio- 
nales ne  suffirent  pas  pour  alimenter  soa  enthou- 
siasme. On  se  plaint  avec  raison  que  la  révo- 
lution ,  qui  a  enfanté  tant  d'Achilles ,  n'a  point 
produit  d  Homère.  Si  vous  n'encouragez  les  théâ- 
tres,  lalyie  desTyrtées  n'est-elle  pas  condamnée 
à   garder  un   éternel   silence  ? 

Représentai  du  Peuple  ,  si  les  Français  pré- 
lèvent un  tribut  volontaire  sur  la  curiosité  et 
la  vanité  étrangères,  avides  des  modes  françaises, 
sur  les  fantaisies  de  l'homme  opulent  ;  si  les  flots 
rie  l'or  étranger  circulant  dans  tous  les  canaux  du  I 
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corps  politique  vont  vivifier  l'industrie  ,  alimenter 
ie  commerce  et  fertiliser  l'agriculture  ,  n'est-ce 
pas  aux  réunions  des  spectacles  que  la  France  est 
redevable  de  ces  moyens  de  finances  ? 

Les  spectacles  se  composant  des  objets  dont 
je  viens  de  parler  ,  j'ai  dû  penser  que  je  ne 
m'écartais  pas  de  sujet  soumis  à  la  discussion  ,  en 
esquissant  ici  sous  vos  yeux  quelques  traits  propres 
à  chacun  d'eux. 

Maintenant  on  demande  si  le  gouvernement 
peut  limiter  en  France  le  nombre  des  théâtres. 
Suivant  moi  ,  c'est  demander  s'il  est  permis  au 
gouvernement  de  laisser  dégénérer  en  France 
les  arts  d'imitation.  Aucun  homme  sensé  ,  que 
je  sache  ,  ne  soutiendra  sérieusement  la  néga- 
tive. Quel  est  l'ami  de  sa  Patrie  qui  voudrait  re- 
fuser au  gouvernement  les  moyens  d'élever  cette 
même  Patrie  au  degré  de  gloire  ,  de  splendeur  et 
de  prospérité  auquel  l'appellent  sonj  génie  et  la 
nature  ?  Ainsi  ,  toute  la  question  réduite  à  ses 
termes  les  plus  simples,  se  borne  à  examiner  si 
les  arts  d'imitation  dégénèrent  en  France  ,  en 
ne  limitant  pas  les  théâtres.  | 

C'est  une  vérité  de  fait  démontrée  par  l'expé- 
rience que  la  réunion  des  talens  produit  l'ému- 
lation entre  eux;  chacun  s'étudie  à  surpasser  son 
rival ,  et. à  se  surpasser  lui-même.  La  comparaison 
journalière  que  1  on  fait  de  soi  avec  ses  rivaux  ,  et 
de  ses  rivaux  avec  soi,  dispose  à  redoubler 
d'efforts,  elle  ecflâme  le  courage,  ou  travaille 
à  surprendre  les  avantages  de  son  adversaire, 
et  à  éviter  ses  défauts.  Qui  pourrait  nombrer 
les  prodiges  que  cette  heureuse  émulation  a 
produits  dans  tous  les  genres  ?  Cependant ,  que 
devient  cette  émulation  ,  si  tous  les  grands  talens 
se  dispersent  pour  se  répandre  ,  non-seulement 
sur  les  théâtres  de  la  même  commune  ,  mais  dans 
plusieurs  communes,  et  souvent  à  l'étranger? 
ainsi  vous  n'aurez  plus  d'ensemble.  Le  grand 
talent,  sans  rivaux,  se  perdra  isolé  au  milieu 
d'uue  foule  de  talens  médiocres  ,  qui  ne  se 
seconderont  pas;  et  certes,  ces  grands  talens  , 
plus  touchés  de  leur  intérêt  particulier  que  de  sa 
gloire  ,  et  du  perfectionnement  de  l'art,  céderont 
à  l'appât  des  offres  plus  fortes  faites  par  des  entre- 
preneurs d  autres  théâtres  ,  si  le  gouvernement 
n'encourage  leur  réunion  par  des  récompenses, 
ou  si,  interposant  son  autorité,  il  ne  prévient 
la  dispersion  par  des  mesures  conciliatoires  de 
tous  les  intérêts. 

Et  la  tradition  ,  représentans  ,  cette  précieuse 
tradition  qu'aucun  livre  ne  peut  suppléer  ,  que 
devient-elle  aussi  ?  L'acteur  avait  appris  de  la 
bouche  même  de  l'auteur  le  véritable  esprit  du 
rôle  ;  d'après  ses  avis  ,  il  avait  rectifié  des  contre- 
sens ;  la  profondeur  de  telle  pensée  ,  de  tel 
sentiment  lui  avait  échappée  d'abord  ;  l'auteur  , 
sous  les  yeux  duquel  il  a  recilé  originairement 
son  rôle  ,  lui  a  fait  saisir  le  véritable  caractère 
des  personnages.  Cet  héritage  d'observations 
orales  s'était  transmis  aux  successeurs  de  ces 
premiers  artistes  ;  il  De  sera  donc  pas  légué  à 
des  héritiers  dignes  de  le  recevoir?  Ici  le  tems 
presse  ,  depuis  trop  long-tems  l'ami  de  la  lit- 
térature française  s'indigne  en  voyant  l'igno-- 
rance  en  cothurne  et  en  brodequin  ,  réciter  , 
sans  les  comprendre  ,  les  vers  immortels  des 
Racine ,  des  Corneille ,  de  Voltaire  et  de  Molière  ; 
nos  anciens  théâtres  sont  désorganisés.  Encore 
quelques   années   et   le  mal   est  irréparable. 

Mais  on  m'objecte  que  les  théâtres  sont  des 
entreprises;  on  les  compare  à  des  manufactures  , 
et  on  en  conclut  que  la  liberté  du  commerce 
étant  décrétée  ,  il  doit  être  libre  à  chacun 
délever  des  théâtres  dans  le  genre  qu'il  lui 
plaît. 

Je  réponds  :  il  faut  distinguer  dans  les  théâ- 
tres la  partie  matérielle  delà  partie  morale  ;  à 
moins  de  ravaler  l'honneur  des  théâtres ,  peut- 
on  appeler  mercantiles  ces  talens  sublimes  dont 
la  nature  est  avare  ,  que  le  tems  ,  le  travail  et 
l'étude  seuls  perfectionnent,  talens  que  les  nations 
éloignées  s  honorent  de  posséder?  A  quelle  espèce 
de  marchandise  ,  dans  le  commerce  ordinaire  , 
comparerez-vous  ces  mouvemens  heureux  ,  ces 
élans  d'imagination  ,  ces  conceptions  hardies  du 
génie  ? 

Mais  puisqu'enfin  ,  à  l'abri  de  la  constitution  , 
vous  vous  obstinez  à  avilir  et  à  déprimer  les 
théâtres  ,  en  paraissant  les  défendre,  je  l'invoque 
aussi  à  mon  tour  cet  acte,  tutclaire  :  or  je  lis, 
article  356  ,  >>  la  loi  surveille  particu  iérement 
les  professions  qui  intéressent  les  mœurs  publi- 
ques ,  la  sûreté  et  la  santé  des  citoyens  :i.  Les 
théâtres  sont-ils  donc  étrangers  aux  mœurs  pu- 
bliques ?  Ne    répandent-ils   pas  une  morale  saine 


ou  perverse  ,  selon  l'esprit  de  ceux  qut  les  diri- 
gent? Du  parti  qu'en  tirait  le  despotisme  pour 
plonger  le  Peuple  dans  l'abrutissement  ,  jug<sotJ8 
de  celui  que  la  liberté  peut  en  tirer  pour  l'é- 
clairer. 

N'est-ce  pas  des  théâtres  que  découle  ,  comme 
une  source  toujours  féconde  ,  cette  doctrine  qui 
filtre  goutte  à  goutte  dans  toutes  les  veines  du 
corps  social  ,  et  finit  par  en  pénétrer  toute  la 
substance  ?  Si  les  théâties  n'influent  pas  sur  les 
mœurs,  pourquoi  l'austère  Rousseau  les  redou- 
tait-il si  fort  pour  la  petite  République  de  Ge- 
nève ?  Pourquoi  ,  dans  tout  le  cours  de  la  ré- 
volution ,  le  royalisme  a-t-il  cherché  à  s'emparer 
des  théâtres  comme  d'un  levier  pour  soulever 
toutes  les  passions  viles  et  dégradantes  ? 

La  suite  demain. 

JV.  B.  DaDS  la  séance  du  4  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Duhot  a  fait  un  rapport  sur  la  cé- 
lébration   des   décadis  et  des  fêtes  nationales. 

L'impression  est  ordonnée. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  le.  projet  de 
Luininais,  relatif  à  la  surveillance  à  exercer  sur 
les  pensionnats. 


LIVRES      DIVERS. 

Chacun  son  métier ,  ou  le  Frondeur  corrigé, 
comédie  en  cinq  actes,  traduite  du  danois  de 
M.  fe  baron  d'Holberg.  In-S°,i7g7.  Prix  1  liv. 
10  sous  ;  et  1  liv.  iê  sous  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathu- 
rins  ,  hôtel  Cluny  ,  n°  334. 


COURS      DU       CHANGE. 
Bourse  du  4  germinal.  —Effets  commerçâmes. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cauix 

Idem  effectif. . 

Gènes 

I.ivourae 

Genève.  • .  . . . 
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Ly°n. .', 1  b.  à  iS  jours. 

ManeilW 1   b.   à   i5  jours. 

Bordeaux.  .    au  p.  à  20  jours. 
Montpellier.,  j  b.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 18  liv 

Bons  deux  tiers ,  j    jg  *_ 

iiocs  trois   quarts 1  I.  17  s" 

Boni  un  quart 5i  1.  pour  cent  perte! 

Cours  des   espèces. 

fVfinï. '°6  1.  10s, 

Marc  d  argent j,  ,,  l5s 

Portugaise,  l'once «5  } 

^"T',- M.',",   9d.' 

Qaad,r"P'e   •••• S.    1.5  s. 

Ducat  d  Hollande 11  I.  1  s  s.  6  d. 

Guinée „g  , 

Souverain '.  34  "ï."  Vis.  à  35 1. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 54  56  ,. 

idem  oamt-Uoniingue 5s  53  s 

Sucre  d'Orléans Y.'.'.'.'.'.   5o  54  Y. 

Sucre  d  Anvers s0  5,  s 

Savon  de  Marseille „g  30  [ ' 

Huile  d'olive "  "  '   s.   s5  ." 

Coton  du  levant 40  a  5o  ,_' 

Coton  des  Iles 58  s.  à3  1.  10s. 

Espntf|  ........  5o5 

hau-de-vie  22   degrés 46o. 

bel 4l   5  s.  lecent. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Gabriellede  Vergi,  tragédie  ,  suiv. 

des  Fourberies  de  Scapin. 

Théâtre    du   Vaudeville.   Auj.  Honorine,   et 
les   français  à   Cythere. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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A  Paris,  de  l'imprimera  d»  oit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur",  rue  des  Poitevins 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  186. 


Sextidi ,  6  germinal ,  Van  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  lundi  26  mars  1798  ,  ». 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Constantinople  ,  le  10  février. 

De  mémoire  d'homme  on  n'a  point  vu  ici  des 
préparatifs  de  guerre  aussi  formidables  que  ceux 
qui  ont  lieu  dans  ce  moment.  Les  firmans  expédiés 
à  tous  les  gouvernemens  de.  l'empire  ,  portent  que 
le  nombre  des  combattans  que  Ion  doit  réunir 
sera  de  600  mille- 
Chaque  jour  nous  voyons  passer  ici  des  divi- 
sions de  troupes  venant  de  l'Asie  ,  et  qui  vont 
joindre  l'armée  ottomane  sous  AndrinopU. 

On  a  fait  passer  à  Naples  de  Romanie  <  une 
grande  quantité  d'armes  de  toute  espèce  ,  des 
munitions,  de  l'artillerie,  des  échelles  et  autres 
machines  pour  les  assauts. 

On  est  occupé  à  mettre  dans  le  meilleur  état  de 
défense  ,  toutes  les  places  de  la  Morée  ,  et  princi- 
palement celles  qui  se  trouvent  sur  la  mer  Adria- 
tique. L'ordre  a  été  donné  de  construire  dans  les 
chantiers  de  Napies  onze  vaisseaux  de  ligne  ,  ainsi 
que  plusieurs  frégates  et  autres  bâtimens  de 
guerre  ,  qui  forment  une  escadre  destinée  uni- 
quement pour  cette  mer. 

On  travaille  aussi  avec  beaucoup  d'activité  dans 
le  port  de  Constantinople. 

Le  6  de  ce  mois  ,  il  a  été  lancé  deux  vaisseaux 
neufs ,  qui  ont  été  construits  sous  la  direction  de 
l'habile  ingénieur  Lebrun.  Cette  opération  se  fit 
en  présence  du  grand-seigneur  et  de  toute  sa  cour, 
ainsi  que  dune  foule  immense  de  spectateurs. 
L'astrologue  de  la  Porie  donna  le v  signal,  sui- 
vant l'usage  ,  et  1  ou  égorgea  en  oblation  plu- 
sieurs moulons  ,  au  bruit  d'une  musique  guer- 
liere    et  de   1  artillerie  des  vaisseaux  et  du   port. 

On  ignore  encore  le  véritable  motif  de  si 
formidables  arméniens.  On  a  peine  à  croire  que 
ces  piéparatifs  soient  uniquement  dirigés  contre 
Passwan-Oglu ,  qui  a  cessé  dêrre  redoutable, 
surtout  depuis  qu  il  s'est  brouillé  avec  un  de 
ses  plus  puissans  partisans  ,  qui  l'a  quitté  pour 
se  soumettre  à  la  Pote.  L'opinion  la  plus  accré- 
ditée est  que  notre  cour  veut  être  prête  à  tout 
événement  ,  et  en  imposer  à  toute  puissance  qui 
pourrait  avoir  des  vues   sur  ses  Etais. 

La  peste  a  presqu'entiérement  cessé  ses  ravages 
à  Constantinople  ;  mais  les  incendies  sont  plus 
fréquens  que  jamais. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  8  mars. 

On  continue  toujours,  dans  les Eiats  autrichiens , 
des  levées  de  troupes.  On  assure  qu'un  corps 
rassemblé  en  Tyrol  doit  tirer  un  cordon  le  long 
des  frontières  suisses.  On  songe  ,  dit-on  ,  à  em- 
pêcher par  ce  moyen,  les  progrès  des  opinions 
lépublu aines  ,  qui  commencent  à  gagner  en 
Allemagne. 

L'empereur  est  continuellement  malade.  Il 
paraît  atteint  depuis  quelque  teins  de  la  phtisie  : 
ses  médecins  daignent  qui!  n'ait  pas  six  mois 
à  vivre.  Après  une  grande  consultation  enir'eux  , 
il  a  été  décidé  qu'il  ferait  incessamment  un  voyage 
à  Pise .  pour  y  respirer  un  air  pur  et  doux. 
Pendant  son  absence  ,  l'archiduc  Charles  doit 
être   chargé  de  gérer  les   affaires  par  intérim. 

De  R  alU bonne ,  le  10  mars. 

La  cession  faite  par  la  députation  d'Empire  aux 
plénipotentiaires  français  ,  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  a  donné  lieu  à  l'évêque  de  Liège  de  faire 
présenter  à  la  diète,  par  son  ministre,  une  décla- 
ration où  il  expose  combien  cette  principauté 
est  utile  pour  servir  de  barrière  entre  l'Allemagne 
et  la  France  ,  et  combien  la  richesse  de  son  seN  , 
et  le  produit  de  ses  manufactures  doivent  la 
rendre   précieuse  à  l'Empire. 

Rastadt ,  le  1 7   mars. 

Les  plénipotentiaires  français  ont  remis  la  note 
suivante  à  la  députation  d  Empire,  en  réponse 
à    celle  de  cette  députation  ,  en  date'du  ig  mars. 

A  M.    le   baron    d'AIbini,   ministre    directorial  de 
Mayence  ,    au  congrès  de  Rastadt. 

>»  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique Française  avaient  toujours  pensé  que  la 
députation  d'Empire,  pénétrée  de  la  nécessité 
d'une    limite    fixe    et   invariable  entre  Us   deux 


Etats,  accéderait  franchement  et  sans  restriction 
à  une  demande  qui  ne  pouvait  être  combattue 
avec  obstination  que  par  passion  et  par  intérêt. 
Ils  voyent  avec  satisfaction  ,  par  le  conclusion  du 
12  mars  (  22  ventôse  }  présent  mois,  dont  le 
ministre  plénipotentiaire  Je  S.  M.  l'empereur  leur 
à  transmis  copie  avec  la  note  d'hier,  que  leur 
espoir  n'a   point  été   déçu  >>. 

"  On  peut  donc  actuellement  travailler  effi- 
cacement au  bonheur  des  Peuples  ,  en  s'occu- 
pant  ,  sans  relâche  ei  sans  délai,  à  prévenir  pour 
toujours  le  fléau    de    la  guerre  par  une  prompte 

Pacification  ,  dont  la  rentrée  des  troupes  dans 
intérieur  sera  la  première  conséquence.  Pour 
accélérer  ce  grand  ouvrage  ,  i'- convient  d'abord 
de  régler  le  mode  de  prestation  des  indemnités 
aux  Etats  qui  ont  perdu  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Les  plénipotentiaires  de  la  Répub  ique 
Française  en  trouvant  la  base  dans  des  sécula- 
risations. La  députation  dEmpire  se  convaincra 
facilement  que  cette  base  n'est  pas  moins  néces- 
saire que  celle  déjà  adoptée  sur  les  limites.  Il 
serait  sans  doute  superflu  d'observer  qu'il  ne 
s  agit  pas  d'évaluer  dans  ce  moment  les  pertes 
qui  pourront  donner  lieu  à  indemnité  ,  ni  d'in- 
diquer les  objets  qui  pourraient  y  êire  employés  : 
on  ne  peut ,  on  ne  doit  s'occuper  de  l'appli- 
cation du  principe,  que  lorsqu'il  est  bien  reconnu. 
Alors  seulement  on  pourra  (  pour  nous  servir 
des  expressions  même  de  la  députation  )  déter- 
miner le  nécessaire  à  l'égard  des  articles  joiuts 
à  la  note  du  3  mars  (i3  ventôse),  dans  lesquels 
on  trouve  en  effet  quelques  dispositions  admis- 
sibles II. 
Rastadt ,  le  3  ventôse ,  an  6. 

Signés  Tre/lhasd   et  Bonnier. 

Cette  note  des  ministres  français  a  donné  lieu 
à  une  session  de  la  députation  d'Empire,  qui 
s'est  rassemblée  aujourd'hui.  On  ne  connaît  point 
encore  le   résultat  de  la  délibération. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le    i5   mars. 

Notre  assemblée  nationale  a  adopté  aujourd'hui 
le  plan  qui  lui  a -été  présenté  par  le  comité  de 
constitution ,  pour  l'érablissement  de  la  Répu- 
blique Helvétique  ,  une  et  indivisible.  C'est  à 
peu  près  celui  qui  a  été  rédigé  en  grande  partie 
par  le  citoyen  Ochs,  Il  a  seulement  éprouvé 
quelques  modifications  adaptées  aux  localités  , 
aux  mœurs  et  aux  besoins  de  la  Suisse.  On  a 
surtout  restreint  le  pouvoir  du  directoire  exécuiif. 
L'assemblée  a  chargé  ses  comités  de  gouverne- 
ment et  de  constitution  de  prendre  toutes  les 
mesures  propres  à  répandre  ce  plan  par  toute  ia 
Suisse  ,  et  à  l'y  faire  adopter.  Il  Sera  ,  dans  quel- 
ques semaines  p:cposé  à  l'acceptation  des  assem- 
blées primaires  de  notre  cantan. 

Des  frontières  de  la  Suisse  ,  le  1 9  mars. 

Les  députés  de  l'assemblée  populaire  de  Meilan, 
canton  de  Zurich ,  se  sont  présentés  chez  Se  général 
Schawenbouig,  pour  l'inviter  à  ne  pas  faire  entrer 
les  troupes  françaises  dans  leur  canton  ,  vu  que  les 
conseils  provisoires  de  Zurich  se  sont  démis  de 
leurs  fonctions,  et  que  la  ville  a  consenti  aux 
demandes  des  citoyens  de  la  campagne.  Le 
général  Schawenbourg  (  qui  ,  depuis  le  départ 
du  général  Brune  pou.  Rome  ,  a  pris  le  comm  ru- 
dement en  chef  de  toutes  les  troupes  françaises  en 
Suisse),  s'est  rendu  au  vœu  exprimé  "par  ces 
députés. 

D'autres  députés  de  la  Turgovie  ,  du  comté  de 
Bade  ,  des  bailliages  libres  et  autres  pays  de  la 
Suisse,  ont  adresse  la  même  demande  au  citoyen 
Mengaud,  en  déclarant  qu'ils  étaient  prêts  à 
accepter  le  plan  de  constitution  pour  la  Répu- 
blique Helvétique  une  et   indivisible. 

L'assemblée  nationale  de  Bile  a  déjà  accepté  ce 
plan  ;  on  croit  que  Soleure  et  les  autres  Cantons  , 
dont  les  gouvernemens  ont  été  réformés  ,  ne  tar- 
deront pas  à  imiter  cet  exemple. 
^  Toute  la  petite  République  de  Mulhausen  est  en 
fêtes,  depuis  plusieurs  jours  ,  pour  célébrer  sa 
réunion  à  la  France.  Ces  fêtes  ont ,  dit-on,  coûté 
40  a  5o,ooo  liv.;  mais  les  habitans  ont  de  quoi 
les  payer.  L'acte  de  réunion  leurdonue  en  propre 
les  biens  et  les  maisons  que  ia  France  eût  déclarés 
nationaux;  déjà  ils  les  ont  vendus ,  et  on  assure 
qn'i's  ta  ont  tiré  plus  de  120,000  liv.  Us  sont  , 
outre  ceia  ,  libérés  de  toute  rente  ou  redevance 
à  l'ordre  de  Malte  ou  au'res,  en  raison  de  ces  biens 
qu'ils  tenaient  à  ferme  ;  ils  sont  de  plus  exempts 
de  toute  contribution  et  réquisition  jusqu'à  la  paix 
générale. 

Tout  vérifié  ,  le  nombre  des  Bernois  tués  ou 
blessés ,  ne  passe  pas  2000.  lis  n'ont  point  assas- 


siné leurs  officiers  ,  comme  on  le  disait.  On 
assure  que  Schawenbourg  a  fait  fusiller  quinze 
pillards.  Il  est  vrai  que  ,  dans  quelques  endroits, 
les  femmes  ont  combattu  dans  les  rangs  ;  plusieurs 
ont  été  blessées.  Lucerne  et  Fribourg  n'ont  pas 
souffert  ;  Zurich  est  soumis.  L'assemblée  nationale 
de  ce  Canton  ayant  été  convoquée,  Feminger  , 
proscrit  par  l'ancien  gouvernement,  et  rappelé 
par  cette  assemblée,  a  lui-même  engagé  Mengaud 
et  Schawenbourg  à  ne  point  faire  marcher  de 
troupes  contre  sa  Patrie  .  et  l'a  obtenu. 

Cent  trente  pièces  de  canon  arrivent  à  Huningue, 
avec  une  grande  quantité  de  fusils.  On  désarme  i 
force  la  Suisse. 

Genève ,   le   1 8  ventôse. 

Hier,  le  conseil  administratif  s'est  assemblé  ex- 
traordinairement ,  et  a  rédigé  un  projet  de  loi  qui 
sera  ,  sous  peu  ,  présenté  au  conseil  souverain,  à 
l'effet  d'autoriser  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  traiter  de  la  réunion  de  Genève  à  la 
République   Française. 

RÉPUBLIQUE      BATAVE. 
La  Haye  ,  le  17  mars. 

On  a  relu  aujourd'hui  à  l'assemblée  consti- 
tuante le  projet  de  la  constitution  avec  les 
changemens  désirés  par  l'assemblée. 

Les  différens  titres  ont  été  successivement 
adoptés. 

La  lecture  terminée  ,  le  président  a  demandé 
si^  l'assemblée  arrêtait  le  projet  lel  qu'il  venait 
d'être  présenté  ,  pour  être  soumis  au  Peuple 
batave  réuni  en  assemblées  primaires.  —  Tous  les 
membres   manifestèrent  leur  adhésion. 

Le  président  a  proclamé  le  décret.  —  Aussitôt 
des  transports  unanimes  éclatèrent  dans  l'assem- 
blée et  dans  les  tiibunes.  La  salle  retentit  à 
plusieurs  reprises  des  cris  réitérés  de  vive  la 
République  !  vive  la  constitution  du  Peuple  batave  ! 

Il  a  été  décrété  que  le  ministre  de  la  Répu- 
blique Française  serait  informé  officiellement  de 
ce  grand  événement.  Le  ministre  Meyer  a  égale- 
ment été  chargé  d'en  instruire  le  gouvernement 
français. 

Un  membre  a  proposé  le  projet  de  décret 
suivant ,   qui  a  été  unanimement  adopté. 

i°.  La  nomination  faite  provisoirement  des  cinq 
membres  du  directoire  exécutif,  est  déclarée 
définitive. 

2°.  Le  renouvellement  aura  lieu  successivement 
de  la  manière  prescrite  par  la  constitution. 

Le  président  a  terminé  la  séance  par  un  discours 
relatif  aux  circonstances  et  aux  grands  événemeus 
de  cette  journée. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE» 

Paris  ,    le  5  germinal. 

Les  dernières  dépêches  du  citoyen  Mengaud  , 
chargé  d'affaires  de  la  République  Française  à 
Bâle  ,  rendeDt  compte  des  hem  eux  et  rapides 
progrès  que  la  libené  fait  en  Suisse..  Le  trône 
de  l'oligaichie  s  écroule  de  toutes  parts,  et  les 
citoyens  se  rallient  sous  l'égide  de  la  Grande- 
Narion  ,  invoquant  son  appui  pour  consommer 
l'œuvre  de  leur  affranchissement. 

Le  20  ventôse  ,  les  ]3  communes  de  l'Argovie 
se  sont  détachérs  du  canton  de  Berne  ,  et  ont 
envoyé  des  députés  auprès  du  général  Brune  , 
pour  lui  exprimer  leurs  vœux  et  leur  reconnais- 
sance envers  la  France.  On  lisait  particulière- 
ment ,  dans  les  pleins  pouvoirs  remis  à  ces  députés 
par  le  comité  central  de  Brugg  ,  la  déclaration 
suivante': 

"Nous,  les  députés  et  représentans  de  la 
ville  de  Biugg  et  des  communes  réunies  à  elle  , 
librement  élus  par  le  Peuple,  déclarons  par  les 
présentes ,  qu'après  que  les  fers  du  gouverne- 
ment aristocratique  ont  été  rompus  par  la  puis- 
sance irrésistible  de  la  généreuse  Nation  fran- 
çaise ,  tous  Us  ciioyens  dis  communes  sus 
mentionnées  se  sont  déterminés  de  rentrer  dans 
l'exercice  des  droits  attachés  à  la  libené 
et  l'égalité  qu'ils  tiennent  de  la  nature  ,  et 
d'accepter  ,  sous  la  protection  de  la  G-.aaJe- 
Naiion  ,  notre  amie  et  notre  sauveur  ,  une 
consuiuiion    démocratique  et  représentative.  )> 

Le  pays  de  Saim-Gail  a  donné  aussi  com- 
munication officielle  de  sa  régénération.  Le 
prince-abbé  ,  le  doyen  et  le  chapitre  de  Saint- 
Gall  ont  déposé  la  souveraineté-  avec  tous  les 
attributs  y  attachés  ,  enire  les  mains  du  Peuple  , 
qui  ,  en    conséquence  de  ses  droits  ,   a  tenu  une 


«semblée  générale  ,  et  s'est  constitué  en  gou- 
vernement démocratique. 

Le  canton  de  Zurich  a  suivi  cet  exemple  ;  le 
régime  de  l'oligarchie  y  est  également  remplacé 
par  celui  de  la  liberté. 

Une  députation  a  été  chargée  d'en  instruire  le 
citoyen  Mengaud  ,  et  de  réclamer  la  protection 
de  la  France. 

La  Turgovie  ,  les  bailliages  libres  et  la  ville 
de  Bremgarter  lui  ont  aussi  envoyé  des  députés 
pour  lui  exprimer  leur  désir  d'être  bientôt  régis 
par  une  constitution  démocratique. 


Le  s5  ventôse  a  été  célébrée  la  fête  de  la 
réunion  de  Mulhausen  à  la  République  Fran- 
çaise. La  lecture  du  traité  de  réunion  a  été  ac- 
cueillie par  les  témoignages  les  plus  éclatans  d  une 
joie  vive  et  sincère.  Les  vieux  drapeaux  ,  la 
charte  usée  d'une  soi-disante  constitution  ,  les  ar- 
moiries ont  été  mis  en  pièces  et  déposées  sous 
les  racines  de  l'arbre  de  la  liberté. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Suite  du  rapport  fait ,  dans  la  séance  du  26  ventôse, 
par  J.  Ch.  Bailleul  ,  sur  la  conjuration  du  18 
fructidor ,  an  5. 

La  prem'ere  de  ces  associations  ,  désignée  par 
Duverne  de  Presle  ,  s'intitule  :  Coterie  des  fis 
légitimes.  Cette  société  est  extraite  de  celle  des 
amis  de  l'ordre  et  ennemis  des  anarchistes. 
Chaque  membre  jure  d'être  fidèle  à  son  roi 
légitime  Louis  XVIII  ,  de  se  conformer  en  tout 
point  aux  réglemens  de  la  coterie,  et  de  n'en 
jamais  révéler  aucun  des  articles.  Les  amis  de 
l'ordre  doivent  ignorer  jusqu'à  l'existence  de  cette 
coterie.  Il  y  a  un  président  par  canton.  Les 
affidés  sont  nommés  par  le  président  de  canton  , 
sur  la  présentation  d'un  secrétaire.  Il  votent 
comme  les  secrétaires  ,  et  ne  connaîtront  point  le 
président  de  canton.  Les  secrétaires  sont  nommés 
par  le  président  de  canton  ,  et  acceptés  par  un 
président  général  qu'ils  ne  connaîtront  pas  davan- 
tage. Ils  voteront  conformément  au  désir  du 
président. 

Voilà  en  abrégé  quels  étaient  les  réglemens  de 
ces  instituts  ,  ouvrage  ,  à  ce  qu'il  paraît  ,  d'un 
certain  Despomelles,  ainsi  que  les  divisions  mi- 
litaires :  mais  ce  qui  n'est  point  compris  dans 
les  réglemens  ,  c'est  que  les  commandans  mili- 
taires avaient  ordre  de  former  des  compagnies  des 
royalistes  les  plus  dévoués  et  les  plus  courageux,  à 
qui  on  devait  fournir  des  armes  et  des  munitions. 
Êlies  étaient  destinées  à  assurer  les  manœuvres 
des  royalistes ,  à  forcer  par  les  menaces  ou  autre- 
ment les  membres  de  l'institut  philanthropique  à 
se  rendre  aux  assemblées  primaires  ;  et  c'est  pour 
cela  que  chaque  jnembre  devait  mettre  sur  son 
billet  les  lettres  initiale  et  finale  de  son  nom  de 
sociétaire,  afin  que  Ion  pût  connaître  la  conduite 
de  chacun  des  membres  ;  elles  étaient  destinées 
en  outre  à  écarter  des  assemblées  tous  ceux  qui 
ne  convenaient  pas  ,  ce  qui  a  été  exécuté  ainsi 
qu'on  le  verra  par  la  suite.  11  y  a  d'autres  détails 
pour  le  cas  où  ton  pourrait  se  passer  de  la  voie 
des  élections  et  agir  de  suite  à  force  ouverte  ; 
mais  comme  les  circonstances  n'ont  pas  permis 
d'employer  ce  dernier  moyen  ,  nous  ne  rappe- 
lons que  la  partie  du  plan  qui  a  trait  à  l'événe- 
ment dont  nous  sommes  chargés  de  vous  tjans- 
mettre  les  détails- 

Vous  vous  rappeliez  que  les  agens  du  prétendu 
roi  devaient  faire  tous  leurs  efforts  pour  gagner 
les  membres  du  gouvernement  et  de  l'administra- 
tion. Dès  le  mois  de  juin  I7g6!(  prairial  an  4)  ,|un 
parti  qui  se  disait  très-puissant  ,  leur  fit  faire 
des  propositions  (  on  se  souvient  que  des  conju- 
rés de  vendémiaire  étaient  entrés  dans  le  corps 
législatif).  On  proposait  pour  tout  changement  la 
concentration  du  pouvoir  exécutif.  Le  prétendu 
roi  voulut  discuter  la  condition.  Il  demanda  un 
fondé  de  pouvoirs  que  l'on  n'osa  envoyer.  Les 
agens  ne  savaient  pas  au  juste  le  nombre  des 
membres  du  corps  législatif  qui  desiraient  le  re- 
tour de  la  monarchie.  Ils  supposaient  que  ces 
membres  étaient  ceux,  ou  au  moins  en  partie, 
de  h  réunion  de  Ciichy.  Ils  ne  connaissaient  que 
les  seuls  intermédiaires  ,  Lemerer  et  Mersan.  Un 
envoyé  d'Angleterre  ,  nommé  Hardemberg,  avait 
des  rapports  directs"avec  Saladin. 

Voilà  quel  était  le  grand  plan  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  instructions  du  prétendant  ,  sur 
l'existence  duquel  le  procès  de  la  Vi.leurnoi  n'a- 
vais laissé  aucun  doute  ,  mais  dont  il  n'avait  pas 
révélé  toutes  les  parties  ,  quoiqu'il  fût  évident 
que  li  s  moyens  les  plus  importans  indiqués  in- 
diqués par  ce  plan  fussent  les  élections,  et  que 
le  but  fût  le  rétablissement  de  la  royauté. 

Je  dois  ajouter  que  dès  cette  époque  ,  il  existait 
une  correspondance  entre  un  agent  de  LouisXVlII 
à  Paris  et  un  autre  agent  à  Londres.  Il  se  fesait 
par  moit  un  envoi  de  48,000  francs,  pour  payer 
tous  les  reeseignemens  que  l'en  pouvait  prendre 
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autour  du  directoire  et  des  ministres;  l'agent  se- 
cret en  fesait  passer  à  Londres  le  bulletin  ,  tous 
les  quinze  jours  ,  par  un  nommé  ïrion  ,  émigré 
fusillé    depuis. 

Déjà  les  manœuvres  des  Precy  ,  des  Besignan 
avaient  excité  les  plus  affreux  désordres  depuis  le 
Jura  jusqu'aux  Bouches-du-Rhône  (  d).  Lyon  était 
le  point  central  de  toutes  les  espérances  royales  , 
de  toutes  les  intrigues  contre-révolutionnaires. 
Un  particulier  de  Vaux  a  fait  sa  fortune  en  trans- 
portant seulement  à  Lyon  des  émigrés  et  dus 
prêtres  déportés.  L'arrivée  de  Willot  mit ,  dans  les 
pays  soumis  à  son  commandement,  tous  les  crimes 
à  l'ordre  du  jour  (1).  La  constitution  ,  les  lois  , 
la  justice  ,  l'humanité  furent  foulées  aux  pieds 
sans  pudeur  et  sans  déguisement ,  tandis  qu'un 
Lamoihe,  un  Dominique  Allier  portaient  le  ra- 
vage et  la  mort  dans  ces  malheureux  départe- 
mens. 

Bientôt  ces  exemples  funestes  ,  à  l'approche 
des  élections,  sont  propagés  avec  fureur  et  suivis 
avec  audace.  Les  fêtes  républicaines  ne  sont 
point  célébrées  ,  les  aiis  patriotiques  sont  pros- 
crits. Par  ordre  des  administrations  ,  sous  leur 
autorisation,  on  donne  des  pièces  qui  rappellent 
la  royauté  ,  telles  que  Richard  Cœur  -  de  -  Lion. 
Les  arbres  de  la  liberté  sont  coupés  ;  les  répu- 
blicains ,  les  fonctionnaires  publics  patriotes  , 
insultés  ,  menacés  ,  assassinés.  Des  troupes  d'é- 
gorgeurs  royaux  parcourent  nombre  de  com- 
munes ,  criant  vive  u  roi ,  jurant  qu'ils  ne  dé- 
poseront les  armes  que  quand  ils  se  seront  dé- 
faits de  tous  les  républicains.  Ces  premiers 
attenrats  sont  suivis  de  vols  ,  de  brigandages 
et  de  proscriptions.  Les  couriers  de  la  malle 
sont  arrêtés  ,  dépouillés  ,  assassinés.  Des  mal- 
heureux sont  arrachés  à  leurs  assassins ,  repris 
et  massacrés.  Les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux éprouvent  plus  particulièrement  tous  les 
genres  d'outrage  et  de  persécution.  Des  jeunes 
gens ,  dans  un  département  ,  sont  convaincus 
d'avoir  tiré  des  coups  de  fusil  sur  ces  acqué- 
reurs ;  ils  sont  absous  par  le  jury  d'accusation  , 
parce  que  tout  ce  qui  tend  à  détruire  le  gouver- 
nement est  bon.  Les  émigrés,  les  prêtres  déportés 
rentrent  en  foule  et  provoquent  tous  les  crimes. 
La  plupart  des  autorités  constituées ,  non-seule- 
ment laissent  tant  da  forfaits  impunis  ,  mais  les 
protègent,  les  provoquent,  et  sont  les  instru- 
mens  des  agens  de  la  royauté.  Ce  n'est  qu'avec 
des  soins  et  des  peines  incroyables  qu'on  est 
parvenu  à  empêcher  l'exécution  du  projet  cons- 
tamment suivi  de  faire  périr  tous  les  républi- 
cains depuis  Lyon  jusqu'à  Marseille  ,  afin  de 
pouvoir  communiquer  sans  obstacle  ,  et  se  mettre 
en  état  de  rébellion  ouverte..  L'administration 
centrale  du  département  de  la  Drôme  ,  nommée 
par  le  directoire  exécutif,  et  heureusement  con- 
servée par  les  patriotes  de  ce  département  aux 
élections  de  l'an  5  ,  a  rendn  à  cet  égard  les  ser- 
vices les  plus  signalés. 

Les  administrations  n'exécutent  aucune  des 
lois  sur  les  passeports  ,  sur  les  prêtres  et  sur 
les  émigrés.  Elles  éloignent  tout  ce  qui  peut- 
être  avantageux  au  maintien  de  la  République. 
Des  représentans  du  Peuple  même  encouragent 
directement  ou  indirectement  tous  ces  désor- 
dres ;  Boissy  d  Anglas  fesait  renvoyer  des  troupes 
républicaines  du  département  de  l'Ardêche  ,  et 
demandait  que  ce  département  fût  mis  sous  le 
commandement  de  Willot  (e). 

Ceux  des  tribunaux  qui  ne  sont  pas  ouver- 
tement contre-révolutionnaires  cèdent  à  la  crainte, 
et  les  résultats  en  sont  également  déplorables. 
Les  républicains  innocens  n'y  paraissent  jamais 
impunément.  Les  assassins  royalistes ,  les  émi- 
grés ,  les   prêtres  séditieux  y    trouvent   toujours 


[d]  Ce  Besignan,  émigré,  voyageait  en  Francs 
sous  la  sauve-garde  d'une  mise  en  liberté  du 
comité  de  sûreté  générale  ,  signée  Rovere.  Il  était  à 
Paris  le  tcr  germinal  an  3.  Il  fut  arrêté  dans 
les  Tuilleries  ,  et  conduit  au  comité  de  sûreté 
générale,  qui  le  fit  conduire  en  prison  ;  mais  , 
deux  jours  après  ,  il  fut  mis  en  liberté  sur  le  rap- 
port de  Lomont  ,  appuyé  par  Rovere. 

(r)  Toute  la  suite  de  ce  rapport  est  appuyée 
sur  des  pièces  officielles  déposées  chez  les  mi- 
nistres. Ces  pièces  ont  été  communiquées  à  la 
commission  ,  qui  en  a  extrait  tous  les  faits  qu'on 
va  lire. 

[e)  Un  homme  du  département  de  l'Ardêche, 
qui  ,  en  l'an  5  ,  prétendait  venir  au  corps  lé- 
gislatif grossir  le  nombre  des  conjurés  ,  publia 
ses  litres  à  cet  honneur  dans  un  imprimé  qui 
contenait  l'énumération  des  services  signalés  qu'il 
avait  rendus  par  son  zèle  à  défendre  le  trône  , 
le  monarque  ,  ses  ministres  ,  les  émigrés  et  les 
prêtres  rélractaircs.  Cet  écrit  fait  connaîrre  l'es- 
prit qui  dirigea  les  opérations  de  l'assemblée 
électorale  de  ce  département  ,  et  l'homme  qui 
en  est  l'auteur  est  un  juga  du  tribunal  cri- 
minel. Faut-il  s'étonner  de  l'impuniré  que  les 
assassins  et  les  émigrés  ont  trouvée  dans  cette 
contrée  ,  et  des  crimes  affreux  qu  y  a  commis  la 
bande  de  Dominique  Allier  ? 


une  protection  déclarée  :  les  victime*  y  pren- 
nent la  place  des  agresseurs.  Des  juges  de  paix 
sont  mis  en  jugement  pour  avoir  commencé 
des  poursuites  contre  des  royalistes;  et  le  moindre 
crime  de  ces  autorités  est  de  ne  pas  juger  quand 
ils  n'ont  pas  l'impudence   d'absoudre. 

Mais  peut-on  parler  de  aimes  dans  la  révo- 
lution ,  sans  parler  des  prêtres  rélractaires  ,  avec 
lesquels  nous  ne  confondrons  jamais  ces  hommes 
estimables  qui  ont  douné  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  lois  ,  et  qui  ont  persisté  dans  leur 
sage  résolution?  Quand  donc  enfin  rendra-t-on 
justice  à  cette  espèce  d'êtres  qui  n'ont  ni  ciré 
ni  famille  ,  qui  regardent  le  genre  humain 
comme  leur  domaine  ,  et  égorgent  qui  ne  se 
soument  pas  ?  Feront-ils  encore  long-tems  dej 
dupes  ,  ces  monstres  qui  n'ont  à  la  bouche  que 
Dieu  et  la  mort? 

Ils  ont  été  les  agens  les  plus  redoutables  de 
la  contre  -  révolution  ,  et  à  peine  ose  -  t  -  on  en 
parler  I  On  tremble  devant  celte  poignée  de 
misérables  qu'un  peu  de  fermeté  eût  fait  pour 
jamais  disparaître  du  sol  français.  Ils  connais- 
saient bien  ces  prêtres ,  ceux  qui  les  appellaient 
avec  tant  de  force  à  leur  secours. 

Dès  cette  éploque  ,  c'est- à- diie,  à  la  fin  de 
l'an  4  et  avant  les  élections  de  l'an  5  ,  ils 
effraient  les  fonctionnaires  publics  ;  ils  les  em- 
pêchent de  prêter  le  serment  de  hai.ie  à  la 
royauté  ;  ils  provoquent  la  rébellion  ,  prêchent 
le  pillage  ,  et  ,  un  crucifix  à  la  main  ,  ils  ap- 
pellent la  mort  sur  les  républicains  ;  ils  publient 
des  maximes  anti-civiques  ,  incendiaires  ,  et  des 
diffamations  :  ils  prononcent  une  formule  de 
rétractation  de  tout  serment  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité ,  de  soumission  aux  lois.  Par-tout  ils  organi- 
sent la  guerre  civile  ,  et  personne  n'ose  déposer 
contre  eux. 

Un  individu ,   se    disant  évêque   de   Castres  , 

recommande  à  ses  subordonnés  d'être  prudens 

11  II   exhorte  .  au   nom   de  Jésus  ,   tous  les  bons 

catholiques    à  rétablir  la  croix   adorable 

Les  catholiques  ne  doivent  prendre  aucune  part 
aux  fêtes  payennes  ,  ni  adopter  ,  ni  garder  chez 
eux  le  nouveau  calendrier Le  nouveau  calen- 
drier ne  doit  pas  même  souiller  la  poche  d'un 
catholique.  On  a  voulu  ,  par  ce  nouveau  calen- 
drier,   insulter  le   ciel Un  catholique  ne  doit 

adopter  le  langage  et  le  style  nouveau ,  ni  dans 
la  conversation  ,  ni  dans  ses  lettres,  ni  dans  ses 
actes  ». 

D'après  cela,  n'est-il  pas  évident  que  les  minis- 
tres rélractaires  du  culte  catholique  ne  prêchent 
que  la  soumission  aux  lois  et  au  gouvernement 
existant  !  Impudens  qui  le  disiez  à  cette  tribune  , 
nous  savions   bien  que  vous   en   imposiez. . 

Un  autre  prêtre  annonçait  qu'ils  avaient  des 
jeunes  gens  ,  sur  différens  points  de  la  Répu- 
blique ,  qui  bientôt  l'auraient  assommée.  Un  autre 
prêche  une  croisade  dans  les  montagnes  des 
Alpes  maritimes  ,  se  met  à  la  lête  des  barbets  , 
et  coupe  l'arbre  de  la  liberté  ,  tandis  que  des 
émigrés  rentrés  embauchaient  pour  une  nouvelle 
Vendée  dans  les  gorges  du  ci-devant  Vivarais. 
Ils  étaient  généralement  soutenus  par  les  admi- 
nistrations. Mais  c'est  sur-teut  les  élections  qui 
attirent  leur  convoitise  et  fixent  leur  attention  : 
déjà  ils  employaient  leur  influence  pour  s'em- 
parer des  choix;  elles  arrivèrent  enfin,  et  en 
grande  partie  furent  dignes  de  tels  préparatifs. 
Le  procès  de  la  Villeurnoi  avait  tout  révélé. 
Les  agens  du  prétendant  étaient  convenus  que 
l'un  des  points  les  plus  importans  de  leurs  ins- 
tructions était  de  travailler  à  assurer  le  succès 
des  élections.  Brottier  ,  l'un  d'eux  ,  convenait 
qu'il  y  avait  mis  tout  le  zèle  dont  il  était  capable. 
On  écrivait  au  général  Malseigne ,  à  Berne  , 
le-  3   décembre  1796  : 

)i  Si    les  honnîtes   gens    sortent   enfin    de  leur 

apathie les    choix   seront    ^»;néralement   bens 

dans  tous  les  départemens,  hors  9  qui  sont  bien 
connus ,  et  on  l'on  cherche  en  ce  moment  à 
éclairer  les  citoyens  sur  leurs  vrais  intérêts.  D'après 
ces  dispositions  ,  on  calcule  que  a5o  nouveaux 
membres  ,  renforçant  le   dernier   tiers ,   que  1  on 

sait   être  bien   intentionné,   mais   faible, on 

donnerait  un  gouvernement  stable  à  la  France. 
On  désigne  déjà  à  Lyon  les  individus  sur  les- 
quels doivent  tomber  les  suffrages  :  un  monsieur 
Montviol  ,  qui,  pendant  le  tems  du  siège ,  était 
membre  de  la  commission  départementale  ;  Camile 
Jordan  ,  jeune  homme  d'un  mérite  et  d'un  talent 
distingués  ;  Deirieu  ,  président  de  la  municipalité 

du   Midi  , les  départemens   environnans, 

s'occupent  peut-être  avec  moins  d'éclat,  mais 
non  avec  de  moins  bonnes  intentions  ,  de  ces 
choix   importans  a. 

Déjà  nombre  des  élus  ,  d'un  incivisme  bien 
connu  ,  attestaient  qu'ils  n'avaient  pas  travaillé 
en  vain  ;  et  cependant  on  ne  prit  aucune  mesure 
pour  prévenir  de  si  dangereuses  entreprises  :  en 
vain  éleva-t-on  la  voix;  les  républicains  étaient 
comme  des  voyageurs  errans ,  sans  guides  et  sans 
boussole;  ils  appelaient  à  leurs  secours  :  on  ne 
leur  répondait  rien  ;  ou  si  on  fesait  semblant 
d'entendre  leurs  cris  ,  on  croyait  avoir  tout  fait 
i  pour  la  République  ,    avec   des  mots   qui   furent 


terribles  sous  Robespierre  ,  qui  ne  le  furent  pas 
moins  depuis  :  ces  mois  sont  les  principes  per- 
mettent, ou  les  principes  ne  veulent  pas  ;  comme 
si  les  faits  ne  devaient  pas  toujours  déterminer 
la  nature  et  l'application  de  principes;  comme 
si  autre  chose  ,  pour  des  hommes  raisonnables  , 
que  les  moyens  qui  conservent  ,  pouvait  être 
appelé  principes.  Insensés  qui  ,  dans  leur  froideur 
abstraite  ,  raisonnent  aussi  solidement  que  ce 
médecin  qui  regardait  ,  comme  fort  indifférent  , 
que  le  malade  fût  mort,  pourvu  qu'il  fût  mort 
dans  les  règles  prescrites  par  la   médecine. 

Au  lieu  des  mesures  que  cette  conjuration  ren 
dait  nécessaires  ,  on  lui  laissa  son  libre  cours. 
Aussi  les  élections  de  l'an  5  n'ont-elles  été  ,  pour 
la  plupart,  qu'une  dérision  et  qu'un  jeu  cruel 
sous  les  auspices  de  tous  les  crimes.  Les  roya- 
listes avaient  tout  préparé  pour  le  succès.  Par- 
tout on  remarquait  leur  sécurité  ,  leur  joie  ,  leur 
audace.  Ces  ci-devant  si  dédaigneux  veulent 
bien  être  présens  aux  assemblées  ;  des  émigrés 
veillent  à  ce  que  tout  s'y  passe  dans  l'ordre  qui 
leur  convient  ,  à  ce  que  la  liberté  règne  ,  et  que 
la  constitu'ion  soit  respectée.  Il  n'y  a  pas  de  sé- 
duction qu'on  n'emploie  auprès  des  habitans  des 
campagnes  ,  qui  n'ont  pas  le  bon  esprit  de  voir 
que  celte  importance  même  qu'on  leur  donne  , 
et  dont  ils  abusent  contre  la  révolution  ,  ils  la 
doivent  à  cette  même  révolution  ,  et  que  ,  s'ils 
étaient  plongés  dans  leur  première  abjection  ,  ils 
seraient  cent  fois  plus  humiliés  par  ces  ci-devant 
qui  les  caressent  ,  et  qui  leur  feraient  payer  à 
usure  les  démarches  qu'ils  consentent  à  faire 
auprès  d'eux. 

Les  royalistes  attirent  dans  les  assemblées  pri- 
maires des  étrangers  ,  des  stipendiés  ;  jls  y  font 
entrer  des  domestiques  à  gages  ,  des  déserteurs  , 
des  réfractaires  ,  et  ils  font  déposer  plusieurs  bil- 
lets par  le  même  individu. 

On  trompait  la  bonne  foi  des  cultivateurs  qui  ne 
savaient  pas  lire ,  en  écrivant  ,  par  le  moyen 
d'hommes  apostés  ,  sur  leurs  bulletins  ,  d'autres 
noms  que  ceux  qu'ils  désignaient.  La  loi  y  a  été 
ouvertement  violée.  - 

Un  ci-devant  noble  porte  l'audace  jusqu'à 
mettre  ses  anciennes  qualités  sur  le  procès-verbal, 
et  son  nom  est  maintenu  malgré  la  réclamation 
du  commissaire  du  directoire  exécutif. 

Les  républicains  sont  insultés  ,  chassés  et  traînés 
dans  les  cacbots.  Des  massacres  avaient  préludé 
ces  royales  machinations  ;  ils  ne  fesaient  qu'an- 
noncer le  sang  qui  devait  couler  ,  dans  des  cir- 
constances bien  plus  graves  ,  au  milieu  des  assem- 
blées du  Peuple. 

Des  assemblemens  de  brigands  royalistes  ,  des 
troupes  d'émigrés,  des  compagnies  de  Jésus, 
troublent  les  assemblées  ,  portent  l'épouvante  , 
dispersent  les  républicains  ,  incendient  les  pro- 
priétés des  acquéreurs  des  biens  nationaux. 

Secondés  des  torches  du  fanatisme,  des  prêtres 
parcourent  les  campagnes  ,  forcent  leurs  sec- 
taires d'aller  aux  assemblées  ,  et  leur  donnent 
des  bulletins  ;  d'autres  en  distribuent  au  confes- 
sionnal. Un  club  de  moines  exige  des  citoyens  , 
et  ensuite  des  électeurs,  le  serment  de  ne  nommer 
que  des  personnes  attachées  à  la  royauté. 

Croirait-on  qu'il  y  a  des  individus  assez  simples 
pour  se  persuader  qu'ils  sont  liés  par  un  tel 
serment  ?  Enfin  des  mandemens  d'évêques  vien- 
nent mettre  le  sceau  à  toutes  ces  pratiques  du 
charlatanisme  et  de  la  fourberie.  Un  accusateur 
public  lance  près  de  cent  mandats  d'arrêt  contre 
les  meilleurs  républicains. 

Dans  une  assemblée  primaire  de  Mortagne , 
deux  citoyens  irréprochables  expirent  victimes 
de  leur  civisme  :  un  grand  nombre  sont  blessés. 
On  refusa  d'entendre  des  témoins  sur  cette  hor- 
Tible  affaire  ;  mais  on  reçut  les  déclarations  des 
assassins  ,  et  le  principal  moteur  ,  Berthelot,  lut 
député  au  corps  législatif. 

Avec  une  impudence  qui  n'avait  point  d'exem- 
ple ,  et  qui ,  au  moins  nous  l'espérons,  ne  sera 
pas  imitée  désormais  ,  l'on  porta  aux  assemblées 
électorales  des  ci-devant  nobles  ,  des  pères, 
frerts  ,  beaux-frercs  d'émigrés  ,  des  chouans  ,  et 
en  général  des  hommes  bien  connus  par  leur 
haine  contre  la  révolution  et  leur  dévouement 
à   la  royauté. 

Le  scandale  de  ces  assemblées  électorales  fut 
porté  à  un  excès  dont  la  certitude  seule  de  la 
contre-révolution  peut  donner  la  raison  ;  et  tout 
le  monde  a  su  que  ,  dans  plusieurs  de  ces  assem- 
blées ,  on  n'accepta  le  titre  de  député  que  d'après 
l'autorisation  et  les  ordres  des  commissaires  du 
prétendu  roi.  Ainsi  les  noms  les  plus  fameux 
parmi  les  contre-révolutionnaires  vinrent  s  unir 
à  ceux  d'entre  eux  que  vendémiaire  avait  déjà 
placés  dans  cette  enceinte. 

A  peine  sont-ils  arrivés  que  ,  sûrs  de  leur 
triomphe,  ils  traitent  les  républicains  avec  in- 
solence. Ils  se  pelotonnent  dans  une  partie  'de 
la  salle  qui  les  met  à  portée  d'avoir  une  influence 
marquée  sur  le  bureau  et  sur  la  tribune.  La  fu- 
reur est  dans  leurs  yeux  ,  et  l'outrage  dans  leur 
bouche.  Ils  imitent  pour  la  royauté  tous  les  excès 
dont  les  hommes  violens  avaient  usé  pour  la  Ré-  ' 
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publique  ;  ils  apportent  à  la  tribune  le  langage 
de  la  cour  du  prétendant  et  de  la  correspondance 
des  émigrés. 

La  suite  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE  DU     9    GERMINAL. 

Suite  du  discours  de  Portiez  ,  de  l'Oise, 

D'après  l'article  précité  de  la  constitution .  la  loi 
surveille  particulièrement  la  sûreté  et  la  santé  des 
citoyens.  Les  théâtres  qui  intéressent  la  sûreté  et 
la  santé  des  citoyens  ,  sont  donc  du  ressort  de  la 
police  ,  les  multiplier  au  gré  des  entrepreneurs 
qui  se  ruinent  ,  n'est-ce  pas  multiplier  les  lieux 
de  rassemblement ,  et  rendre  la  surveillance  de 
la  police  plus  difficile? 

Quoi  !  la  loi  pourvoit  avec  sagesse  à  ce  que 
tout  individu  quelconque  ne  puisse  pas  manier 
des  poisons  qui  donnent  la  mort  au  corps,  les 
composer  ,  les  débiter  à  tout  venant  ,  et  il  sera 
loisible  à  tout  homme  de  vendre  du  poison 
qui  énerve  les  facultés  intellectuelles  ,  déprave 
les  sentimens  et  donne  la  mort  à  la  partie  la 
plus  noble  de  l'homme  ,  à  l'ame  !  Non  ,  repré- 
sentais ,  telles  n'ont  jamais  été,  telles  n'ont  pu 
être  les  intentions  du  législateur  constituant. 

Modifiera-t-on  la  loi  du  i3jauvier  1791  sur  les 
théâtres  ?  Telle  e'st  la  seconde  question  renvoyée 
à  votre  commission  sur  la  proposition  de  Chénier  , 
et  sur  laquelle  celle-ci  dorme  son  avis. 

Citoyens  représentans  ,  s'il  est  dangereux  de 
faire  des  lois  inutiles,  il  ne  l'est  pas  moins  de  rap- 
porter les  lois  faites  ,  sans  une  utilité  bien  évidem- 
ment constatée.  Or,  ici  quelle  pétition  de  citoyens 
en -a  provoqué  le  rapport?  Par  quel  message  le 
directoire  s'est-il  plaint  que  les  moyens  de  sur- 
veillance lui  manquassent  dans  cette  partie  ?  On 
ne  prétend  pas ,  sans  doute  ,  diminuer  ni  atténuer 
ceux  que  la  loi  lui  confère  et  qu'il  juge  suffisans. 
Quelle  époque  choisirai-t-on  pour  cela  ?  L'époque 
à  laquelle  les  ennemis  de  laRépubliqueredoubl^nt 
d'efforts  pour  pervertir  l'esprit  public  et  semer  des 
germes  de  discorde  ;  l'époque  à  laquelle  l'An- 
gleterre fait  circuler  un  or  corrupteur  pour  égarer 
les  suffrages  des  citoyens  dans  les  choix  importans 
qu'il  vont  faire  en  germinal.  Le  Peuple  veut 
toujous  le  bien.;  mais  il  ne  le  voit  pas  toujours, 
dit  Jean-Jacqeus  dans  son  Contrat  Social  ;  et  c'est 
parce  que  le  gouvernement  anglais  connaît  ces 
principes  qu'il  emploie  aujourdnui  ,  à  tromper 
le  Peuple  français  ,  l'argent  qu'il  dépensait  na- 
guère à  solder  les  troupes  de  la  coalition  des 
rois. 

Quel  doit  être  le  mode  de  récompenses  pour 
le  théâtre  ?  telle  est  la  troisième  question  proposée 
à  la  commission  ,  et  qu'elle  a  cherché  à  résoudre. 
Les  récompenses  à  décerner  aux  théâtres  me 
semblent  de  deux  espèces  ;  les  unes  sont  mo- 
rales ,  et  tiennent  à  l'opinion  ;  les  autres  sont 
pécuniaires  ,  et  dépendent  des  finances. 

Tout  ce  qui  dépend  de  vous,  législateurs ,  je 
n'en  doute  pas  ,  vous  l'employerez  pour  l'encou- 
ragement des  arts  ;  et  déjà  des  prix  ont  été  dé- 
cernés à  la  peinture  ,  à  la  sculpture  ,  à  la  musique. 
En  laissant  au  directoire  exécutif  la  distribution 
immédiate  des  récompenses  aux  personnes  qui , 
d'après  le  jugement  du  jury  ,  auront  le  mieux 
mérité  des  arts  par  leurs  talens  etleurs  productions, 
vous  pouvez  y  ajouter  un  nouveau  prix  ,  en  prou- 
vant à  la  Nation  entière  que  vous  êtes  résolus 
de  répandre  sur  les  arts  toute  la  considération 
qu'ils  méritent. 

La  commission  fait  faire  un  pas  pour  obtenir 
ce  résultat ,  lorsqu'elle  propose  d'ériger  les  théâ- 
tres en  cours  d'instruction.publique  ,  en  écoles 
nationales.  Cette  idée  féconde  ,  qui  place  les 
théâtres  dans  le  domaine  de  la  morale ,  appar- 
tient aussi  à  un  homme  célèbre  dont  le  génie 
était  au  niveau  de  la  grande  révolution  qu  il  a 
préparée  par  ses  ouvrages ,  et  à  laquelle  il  a 
coopéré  puissamment  par  d'immenses  travaux. 

il  Quand  nous  nous  occuperons  de  l'instruction 
publique  ,  dont  le  théâtre  doit  faire  partie  ,  disait 
Mirabeau  ,  alors  on  verra  que  les  pièces  de 
théâtre  peuvent  être  transformées  en  une  morale 
trés-active  et  très-rigoureuse,  n  % 

)i  Tous  les  beaux  arts  sont  une  propriété  pu- 
blique ,  tous  ont  des  rapports  avec  les  mœurs 
des  citoyens  ,  avec  cette  éducation  générale  qui 
change  les  peuplades  d  hommes  en  corps  de 
Nation,  n 

La  commission  propose  un  moyen  d'encou- 
ragement pour  les  artistes,  sans  qu'il  surcharge 
le  trésor  public  ;  il  consiste  à  verser  dans  une 
caisse  destinée  aux  encouragemens  de  l'art  dra- 
matique ,  le  produit  de  la  part  ,  dite  d'auteur  , 
dans  la  représentation  des  ouvrages  des  auteurs 
morts  depuis  dix  ans  et  au-delà  ;  cette  caisse 
serait  sous  la  direction   immédiate  du  directoire 


executif,  qui  ne  pourrait  disposer  d- ces  fond» 
pour  aucune  au're  chose.  Cette  mesure  me  paraît 
juste  sous  plusieurs  rapports. 

D'abord  elle  n'enlevé  rien  aux  artistes  ;  seule- 
ment elle  ajourne  à  un  certain  tems  le  paiement 
d  une  portion  de  la  recelte,  C'est  un  dépôt  que 
la  prévoyance  tient  en  réservé  pour  le  moment, 
ou  le  grand  âge  ,  ou  un  accident  paraferaient 
les  talens  de  l'artiste.  C'est  une  caisse  d'épar- 
gnes dont  le  gouvernement,  plus  prudent  qtie 
l'artiste  lui-même,  se  charge;  car  l'expérience 
démontre  que  l'imagination  ardente  des  artistes 
qui  consacrent  leurs  talens  aux  théâtres  ,  se  plie 
difficilement  à  percer  dans  l'avenir  pour  se  mé- 
nager des  économies  et  pourvoir  aux  besoins 
futurs. 

Donner  à  l'art  le  produit  des  productions  des 
auteurs  morts  depuis  dix  ans  ,  n'est-ce  pas  rem- 
plir l'intention  de  ces  auteurs  ?  Lorsque  l'on  sup- 
pose que  des  hommes ,  passionnés  pour  le  succès 
et  la  perfection  de  l'art  dramaiique  ,  lèguent  le 
pToduit  de  leurs  ouvrages  pour  remplir  cet  objet , 
certes  on  peut  se  prêter  à  cette  fiction. 

Alors  que  les  législateurs  s'occupent  avec  solli- 
citude du  sort  des  artistes  ,  ne  doivent-ils  eux- 
mêmes  rftn  à  la  République  ?  La  royauté  les 
avait  frappés  d'une  excommunication  civile  ;  la 
République  leur  a  rendu  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  dans  toute  sa  plénilude.  La  royauté  les 
dégradait  par  le  honteux  privilège  de  soustraire 
des  enfans  à  la  puissance  paternelle  ;  !a  Répu- 
bfique  les  admet  à  toutes  les  places  ,  à  lous  les 
emplois  publics.  Les  ci-devant  grands  ne  consen- 
taient à  les  accueillir  quelquefois  comme  des 
dieux,  que  pour  se  dépenser  le  reste  du  tems 
de  les  traiter  comme  des  hommes.  S'il  en  éiait 
parmi  ces  artistes  qui  regrttassent  le  régime  de  la 
royauté,  j"e  leur  dirais  :  prétendez'vous  du  fond 
de  vosroraumes  chimériques,  du  haut  de  vos 
trônes  imaginaires,  prétenderiez-vous  dans  vos 
absurdes  projets  renverser  la  grande  République 
que  la  coalition  réelle  des  véritables  rois  do 
l'Europe  n'a  pu  étouffera  son  berceau?  Hommes  , 
peiits  et  présomptueux  ,  qui ,  dans  vos  jeux  scé- 
niques  ,  répandez  avec  tant  de  succès  le  ridicule 
sur  les  travers  des  autres  ,  ne  voyez-vous  pas 
que  vous  vous  exposez  vous-mêmes  ,  par  votre 
conduite  délirante  ,  à  la  risée  et  au  mépris  de 
vos  concitoyens  ?  Ah  !  plutôt  mieux  conseillés  , 
marchez  sur  les  traces  de  ceux  d'entre  vous  qui , 
"dès  l'aurore  delà  révolution  ,  secouant  les  langes 
des  préjugés ,  etse  montrant  citoyens  ,  ont  prouvé 
qu'ils  portaient  au  fond  du  cœur  ces  sentimens 
délicieux  qu'ils  rendaient  avec  tant  de  talens  sur 
la  scène  ;  et  que  vos  travaux,  annoblis  par  leur 
objet,  soient,  s'il  se  peut,  dignes  de  la  majesté 
du  Peuple  étonnant  dont  vous  faites  partie. 
Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

Lamarque.  Représentans  du  Peuple  ,  s'il  est  vrai 
que  des  mœurs  républicaines  doivent  remplacer 
les  mœurs  et  les  usages  de  la  royauté  ,  et  s'il 
est  vrai,  comme  je  le  pense,  que  l'art  drama- 
tique son  la  plus  forte  ,  la  plus  influente,  la 
plus  active  de  toutes  les  institutions  ,  il  est  in- 
contestable qu'il  faut  une  loi  sur  l'organisation 
et  sur  le  régime  des  théâtres. 

L'on  a  présenté ,  à  différentes  époques  ,  des  vues 
excellentes  sur  les  écoles  publiques  ,  sur  la  gymnas- 
tique ,  sur  les  fêtes  nationales,  sur  les  monumens. 

Et  c'est  en  effet  par  des  établissemens  de  cette 
nature  ,  qu'après  avoir  fondé  la  République  ,  et 
donné  au  Peuple  une  constitution  et  des  lois,  le 
corps  législatif  peut  faire  aimer  cette  constitution  , 
peut  en  répandre  les  principes  ,  et  imprimer  dans 
les  âmes  le  caractère  et  l'esprit  républicain. 

Mais  je  vous  prie  d'examiner  un  moment  avec 
moi  s'il  est  une  seule  de  ces  institutions  dont  nous 
puissions  attendre  un  effet  prochain  pour  la  régé- 
nération des  mœurs  publiques. 

Serait-ce  des  écoles  primaires  ,  des  écoles 
centrales  ,  ou  des  établissemens  particuliers  d'édu- 
cation ?  mais  ces  écoles  s'organiseront  lentement. 
Les  bons  choix  d'institutions  seront  difficiles  et 
rares  ;  les  jurys  d'instruction  s'entoureront  loni- 
tems  encore  de  préjugés  ,  d'intrigues  ,  de  séduc- 
tions ;  le  mode  de  surveillance  ne  sera  ni  sans 
obstacles,  ni  sans  inconvéniens  ;  les  surveillans 
auront  eux-mêmes  besoin  d'êire  surveillés  ;  ils 
vaudront  quelquefois  moins  que  l'instituteur  ,  et 
feront,  par  des  actes  arbitraires  ,  le  mal  qu'ils 
auront  dû  prévoir;  enfin  puisqu'on  ne  veut  pas 
que  tous  les  enfans  des  citoyens  reçoivent  une 
éducation  commune,  puisqu'on  ne  se  croit  pas 
assez  fort  pour  établir  et  consacrer  cette  loi 
salutaire,  si  digne  des  fondateurs  de  la  Répu- 
blique ,  et  si  nécessaire  au  régime  et  au  main- 
tien de  l'égalité,  il  y  aura  inévitablement  ce  vice 
essentiel  que  l'instruction  et  l'éducation  ,  sous- 
traites aux  yeux  du  public  ,  seront  variées  sui- 
vant les  caractères  et  les  principes  des  institu- 
teurs ,  qu'une  foule  de  passions  et  d'intérêts 
particuliers  se  glisseront  dans  le  secret  des  écoles , 
et  qu'il  sera  extrêmement  difficile  d'y  lépaudre 
le   caractère  national. 

Les  législateurs  ne  doivent  donc  attendre  de 
celte    ijspccs     d'institution    qu'ne     amélioration 


■tria-  ,  ince-ruiiie  à  beaucoup  d'é_;atds  ,  impsr-  | 
iï-.x  i  sur-ioui  .  il  irès-e  oignée  Je-  l'époque  où 
BOUS  nous  trouvons  ,  sur-tout  si  l'on  considère 
que  rinstiuctioc  des  écoles  es!  inapplicable  aux 
jeunes  citoyens  qui  ne  sont  plus  clans  le  pre- 
mier âge,  et  qui  voDt  cependant  loimer  la  gé- 
nération nouvelle,*  et  remplacer  dans  quelques 
at.ne^s,  sur  tout  le  territoire  de  la  République 
Bt  dans  toutes  les  parties  de  l'administration ,  les 
fonctionnaires  actuels. 

11  est  donc  indispensable  de  chercher  un 
moyen  réçéaératcur  plus  prompt,  plus  puissant, 
plus   actif. 

Le  trouvere7-vous  dans  la  Gymnastique,  cette 
partie  si  essentielle  de  l'éducation?  Mais  où  sont 
nos  Gymnase*  ?  où  est  le  Lycée  ?  où  est  le 
Cvnosarge?  où  est  l'Académie?  Nous  formons 
souvent ,  à  ce  sujet  ,  des  vœux  sincères  et  ar- 
dens.  Nous  traçoos  des  plans  ,  nous  présentons 
des  projets  ;  mais  les  factions  viennent  à  la  tra- 
verse ,  l'intrigue  se  joue  de  nos  desseins  ,  la 
calomnie  les  attaque,  l'envie  les  noircit  ,  1  é- 
goïsme  les  éloigne  ,  et  dans  les  intervalles  de 
ces  funestes  délais  ,  d'infâmes  dilapidateurs  de 
la  fortune  pub  ique  viennent  ,  en  buvant  la 
honte  ,  en  dévorant  la  substance  du  Peuple  , 
nous  enlever  périodiquement  tous  les  fonds  du 
trésor  public  ,  tous  les  moyens  d'exécution. 
Ainsi  le  terus  s'écoule  ,  le  zèle  se  refroidit  ,  et 
comme  il  s'agit  non  d'entretenir  ,  mais  de  créer 
un  établissement  nouveau  ,  ces  obstacles  ,  ces 
lenteurs  nous  prouvent  que  la  Gymnastique  ,  à 
laquelle  louie  la  Grèce  attachait  un  si  grand 
prix  ,  et  qu'on  a  regardée  comme  une  des  prin- 
cipales causes  de  sa  libené  ,  de  son  énergie,  et 
de  ses  victoires  ,  ne  pvut  agir  que  faiblement 
dar.s  ces  premières  années  sur  la  génération  qui 
cous  entoure. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  fêtes  nationales. 
Ces  têtes  sont  instituées  en  grande  partie.  Cé- 
lébrées avec  pompe  ,  chéries  de  la  partie  saine 
du  Peuple  ,  protégées  et  encouragées  par  des 
magistrats  Rénublicains  ,  elles  ont  déjà  puisam- 
ment  influé  sur  les  mœurs  et  cous  ptomettent 
chaque  jour  des  améliorations  nouvelles  •,  mais 
ces  fêtes  sont  ^ares  ,  elles  sont  contrariées  en- 
core par  de  vieilles  habitudes  ,  par  le  fanatisme, 
par  les  préjugés  ;  elles  le  sont  surtout  par  l'au- 
dace de  Ces  cour.isannes  et  de  ces  Iripons  enri- 
chis qui  ,  dans  une  insolente  corruption  ,  croient 
que  le  luxe  ,  l'or  .  et  les  jouissances  de  l'intrigue 
et  de  la  bassesse  ,  valent  mieux  que  l'estime 
publique. 

Il  faut  donc  multiplier  ,  embellir  les  fêtes  na- 
tionales ,  il  faut  les  rendre  telles  que  le  Peuple  y 
soit  honoré  ,  que  l'approbation  ou  le  blâme 
publics  deviennent  enfin  la  plus  redoutable 
censure  ,  comme  la  plus  précieuse  des  récom- 
penses ;  mais  nous  devons  aussi-  reconnaître 
qu'elles  sont  insuffisantes  dans  leur  élat  actuel  , 
et  qu'elles  ont  besoin  d  être  soutenues  par  d'autres 
institutions. 

J'ai  dit  que  les  monumens  nationaux  étaient 
e-ncore  un  moyen  puissant  pour  entretenir  dans 
les  cœurs  l'amour  de  la  Patrie  et  l'attachement 
au  gouvernement  républicain.  Je  n'ai  pas  craint 
de  lis  mettre  au  nombre  des  plus  utiles  et  des 
plus  salutaires  institutions. 

Mais  si  nous  portons  nos  regards  sur  cette 
partie  de  législation  ou  d  admiaistralion  publi- 
que ,  nous  ne  trouverons  par  -  tout  qu  oubli  , 
abandon,  nullité,  insouciance  funeste,  et  nous 
serons  pénétrés  d'un  sentiment  protond  d'indi- 
gnation  et   de  douleur. 

Lorsqu'un  Athénien  parcourait  les  différentes 
parties  de  la  Grèce  ,  de  toutes  parts  des  mo- 
numens précieux  retraçaient  à  son  souvenir  le 
nom  et  la  gloire  des  citoyens  qui  avaient  dé- 
fendu  la  Patrie. 

Les  statues  d'Harmodius  et  d  Aristogiton  ,  régé- 
nérateurs de  la  liberté  d'Athènes. 

Les  colonnes  élevées  dans  la  plaine  de  Mara- 
thon ,  othant  aux  voyageurs  les  noms  de  ceux 
qui  étaient  morrs  dans  le  combat. 

Le  portique  contenant  les  détails  de  cette  bataille 
célèbre. 

Les  tombeaux  des  guerriers  vainqueurs  de 
Platée. 

Les  monumens  des   Thermopiles. 

Ceux  de  la  bataille  de  Leuctres. 

A  Rome  ,  les  images   des  Divinités  tutélaires. 

Les  temples  de  la  Concorde,  de  la  Piété  ,  de 
la  Bonne-Foi  ,   de  l'Espérance. 
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Et  le  plus  beau  de  tous  les  temples  ,   celui  de  I 
la  Liberté  ,  les   colonnes  ,  les  arcs   de  triomphe  , 
les  statues   des   grands   hommes. 

Tous  ces  signes,  tous  ces  monumens  fameux 
parlaient  fortement  à  l'imagination  ,  et  c'est  par 
eux  ,  peut-être,  mieux  que  par  tout  autre  lan- 
gage ,  qu'on  persuadait  et  qu'on  lésait  agir. 

Mais  parmi  nous ,  quels  signes  attestent  les 
miracles  de  la  liberté  ?  Quels  monumens  con- 
sacrent les  bienfaits  de  la  révolution  ?  Où  sont 
les  colonnes  ,  où  est  la  pierre  ,  où  est  le  marbre 
ou  l'airain  qui  doivent  retracer  les  exploits  de 
nos  guerriers  ,  et  raconter  aux  générations  fu- 
tures les  actes  de  dévoument  ,  de  génie  et  de 
courage  des  fondateurs   de   la  République  ? 

Le  philosophe  parcourt  nos  places ,  nos  pro- 
menades ,  nos  carrefours.  11  cherche  des  monu- 
mens républicains.  Il  veut  les  montrer  à  un  jeune 
élevé,  et  l'accoutumer  à  recevoir ,  sous  les  yeux 
du  Peuple  et  de  la  nature  ,  les  leçons  de  la 
liberté  :  toutes  ses  recherches  sont  vaines,  et 
l'adorateur  de  nos  antiques  idoles  est  bien  plus 
heureux  que  lui. 

Ici,  en  effet,  se  conservent  avec  soin  et  même 
avec  pompe  ,  des  signes  de  fanatisme  et  de  su- 
perstition; et,  non  loin  de  là,  la  statue  de  la 
liberté  est  abandonnée  ,  mutilée  ,  je  dirai  presque 
détruite  par  les  ravages  de  la  réaction.  Elle  semble 
sur  le  piédestal  qui  portait  autrefois  insolemment 
la  tyrannie  ,  ne  former  aujourd'hui  qu'un  monceau 
de  ruines   offert  à  la  vengeance    des  rois. 

Là  périt  aussi ,  dans  un  outrageant  et  contre- 
révolutionnaire  abandon  ,  le  monument  dédié  à 
la  mémoire  des  citoyens  morts  pour  la  Patrie  , 
dans   la  journée  du   10  août. 

Ailleurs  nous  souffrons  que  l'image  du  pre- 
mier de  nos  philosophes  ,  de  l'immortel  auteur 
d'Emile  et  du  Contrat  Social,  devant  [laquelle 
venaient  méditer  et  s  attendrir  chaque  jour  les 
amis  de  la  Patrie  et  de  la|  liberté,  soit  enlevée 
par  une  faction  et  remplacée  par  la  statue  d'un 
prince  royal  ,  qui  n'eut  d'autre  métier  que  de 
tuer  un  sanglier  et  d'assassiner  ses  plus  proches 
parens   {i). 

Mais  cette  statue  est  un  ouvrage  grec ,  de 
marbre  de  Paros  ,  et  c'est  un  des  chefs-d'œuvre 
recueillis    dans    le   Vatican  ! 

Eh  bien  !  qu'on  le  conserve,  je  ne  suis  point  un 
Vandale  ;  mais  dussé-je  passer  pour  tel,  je  vote- 
rais pour  qu'il  ne  fût  pas  souffert  au  lieu  qu'il 
occupe.  Je  le  déplacerais  volontiers  de  mes 
propres  mains;  je  replacerais  les  peupliers  sacrés 
que  le  royalisme  a  détruits;  je  reporterais  avec 
un  respect  religieux  dans  ce  modeste  et  vénérable 
asyle  la  statue  du  philosophe  ;  je  la  défendrais, 
telle  qu'elle  est  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  reproduite 
par  un  des  chefs-d'œuvre  de  nos  artistes  fameux; 
et  j'ose  assurer  que,  sous  cette  simple  enveloppe 
d'argile  ,  elle  ferait  encore  à  l'éducation  mille 
fois  plus  de  bien  que  ne  peuveut  en  faire  et  que 
n'en  feront  jamais  la  tête  du  sanglier  de  Caly- 
don  ,  la  statue  de  Méléagre  ,  et  le  marbre  de 
Paros. 

Je  conclus  de  toutes  ces  observations ,  que  nous 
devons  regarder  comme  très-faibles  sur  le  carac- 
tère et  sur  les  mœurs  du  Peuple  ,  l'effet  actuel 
des  institutions  dont  je  viens  de  parler.  J  en  con- 
clus que. nous  devons  en  accélérer  l'établisse- 
ment ,  par  tous  les  moyens  possibles  ;  mais  qu'il 
est  indispensable  d'appliquer  dès  ce  moment 
l'influence  du  théâtre  à  la  régénération  des  mœurs 
et  de  l'espiit  public. 

Le  théâtre  ,  en'  effet  ,  est  une  grande  école 
nationale  présentant  aux  vieillards  des  souvenirs 
et  des  délassemeus  ,  à  l'homme  mûr  et  vigoureux 
des  sujets  de  méditation  et  de  travail  ,  et  à  cette 
portion  précieuse  de  citoyens  qui  sort  de  l'en- 
fance et  entre  dans  la  jeunesse  ,  des  leçons  insr 
tructives  et  des  exemples  encourageans. 

Ces  leçons  embellies  et  soutenues  par  l'élo- 
quence ,  par  la  musique  ,  par  le  jeu  de  la 
scène  ,  par  le  concours  de  tous  les  arts  ,  se  ré- 
pètent chaque  jour  ,  et  s'appliquant  successive- 
ment aux  citoyens  de  toutes  les  parties  de  la 
République  ;  elles  ont  donc  une  très-grande 
force  qu  il  faut  nécessairement  calculer  et  uti- 
liser. 

Des  lois  de  police  ou  de  répression  ,  à  cet 
égard  ,  ne  s'auraient  être  présentées  comme  por- 
tant atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  ,  comme 
violant  les   droits  naturels  de  l'homme  ,  ou  les 


droits  constitutionnels  du  citoyen  ;  car  ces 
droits  et  cette  liberté  ne  consistent  point  à 
émettre  impunément  une  opinion  ,  exprimer  un 
sen.iment ,  ou  avancer  un  fait  ,  en  contraven- 
tion aux  lois  ,  ou  aux  principes  du  gouverne- 
ment,  mais  seulement  en  ce  que  les  écrits  na 
peuvent  être  soumis  à  aucune  censure  avant 
leur  publication,  et  en  ce  que  nul  ne  peut  être  res- 
ponsable de  ce  qu'il  a  dit,  écrit,  ou  publié 
que  dans  les  cas  prévus   par  la  loi   (1). 

Reste  donc,  pour  l'avenir,  la  faculté  de  prévoir 
ces  cas  par  une  loi  positive  ,  et  de  soumettre  ainsi 
les  écrits  ,  les  pièces  de  théâtre  ,  la  conduite  des 
acteurs  ,  et  celle  de  tous  les  citoyens  ,  aux  mœurs , 
aux  lois  ,  aux  usages  d'un  gouvernement  po- 
pulaire. 

C'est  ce  qu'ont  pratiqué  les  Républiques  an- 
ciennes de  la  Grèce  ou  de  Rome  ,  en  réglant 
toujours  par  des  lois  sages  et  sévères  leurs  lêtes , 
leurs  spectacles,  leurs  jeux  publics.  C'est  ce 
qu'ont  enseigné  les  plus  illustres  philosophes 
modernes  ,  qui  ,  en  désirant  que  par  de  bonnes 
lois  l'on  facilitât  les  avantages  et  l'on  remédiât 
aux  inconvéniens  des  représentations  drama- 
tiques ,  auraient  voulu  réunir  sur  nos  théâtres 
la  sagesse  de  Lacédémone  à  la  politesse  d'A- 
thènes. 

Enfin ,  nous  ne  pouvons  nous  en  dispenser  , 
puisque  nous  reconnaissons  que  les  théâtres  natio- 
naux sont  des  écoles  d'instruction  publique,  et 
que  toutes  les  écoles  d'instruction  doivent  être 
assujetties  à  des  lois. 

Quelle  peut  ,  quelle  doit  être  cette  loi  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  ?  voilà 
toute  la  difficulté. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  pris  une  sésolution  qui  assimile  les 
créanciers  des  ci-devant  Jésuites  ,  aux  créanciers 
de  la  République. 

Il  a  repris  la  discussion  sur  le  code  hypo- 
thécaire. 


(1)  Constitution  ,  art.  353. 

COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  4  germinal.  —  Effets  commerçables. 

a    3o  jour*,  il  go  joun. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

!  ivourne.  . . . 
Genève. 

Bile 

Londres 


(1)  Plutarque  ,  tome  III,   page  ï3ï. 
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Lyon J  b.  à  1 5  jours. 

Marseille . . . .  1  b.  à  i5  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  20  jours. 
Montpellier..  î  b.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 17  1.  17  s. 6  d. 

Bons  deux  tiers 1  I.  18  s.  3  d. 

Bons  trois   quarts I  I.  17  s.  3  d. 

Bons  un  quart 5 1  1.  10  s.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  6n 1 06  1    10  s. 

Marc  d'argent. 5i  1.  i5  s. 

Portugaise  ,  l'once g6  1. 

Piastre 5  1.  7  s    9  d. 

Quadruple   81  fr  5  s. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  12  s.  6  d. 

Guinée 26  \. 

Souverain 34  1.  i5  s.  à  35  1. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  les  Horaces  ,  tragédie  ,  suiv.  de  la 
Feinte  par  amour. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Joseph  ; 
ta  Folle  raisonnable  et  les  Troubadours. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  le  fan  1  Parii  ,    rue    dei  ï  oitevim  ,  u°  iS.    Le  prii   en  de    «5    tiv.    pour  troii  a  ail  ,   eu  numéraire  ,  5o  h»,  pour  111  mou  ,  et  100  Hv.  pour  l'année    entière 

llfsut  idreuer  lai  lettre»  et  l'alun',  franc  de  po  ri,  aa  cit.  Aubre-,  direeteor  de  ce  journal  ,  rue  de.  Foitevini ,  nVi8.  Il  faut  comprendre  dam  Ici  envejii  le  potl  de, 
pari   où  l'on  ne  ueut  .ffranchir.   Lei  leîtrei  dei  tiéparlemeni  ,   non  affranchie*  ,    ne    seront  point  retiréei  de  la  poite. 

H  tant  lYOit  soiu  ,  poat  plul  de  lûreté,  de  charger  cellei  qui  renferment  de>  valeuri  ,  et  idrcsier  nul  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  rue  de 
Po.'teeint  ,    n'    iS,    ^epaii   neuf  heurea    du    na.:n   juiqu  à  huit    heures    du    totr. 


A  Paris  ,  de  Ifeiprimeri*  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n"  i3. 
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POLITIQUE. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  28  février. 

XjE  23  ,  le  conseil  des  juniors  a  reçu  un  mes- 
sage du  directoire  exécutif ,  qui  fesait  voir  l'ex- 
trême nécessité  de  prendre  des  mesurrs  promptes 
et  énergiques  pour -assurer  la  tranquillité  pu- 
blique. 

L'ignorance  du  Peuple  est  profonde  ,  dit-il  ; 
la  méchanceté  des  ennemis  de  la  liberté  travaille 
sourdement  pour  en  profiter.  Les  curés  ,  au  moins 
la  plupart ,  répandent  avec  l'art  le  plus  perfide  , 
des  calomnies  contre  le  gouvernement  actuel  , 
cl  cherchent  à  maintenir  ,  à  fomenter  l'attache- 
ment pour  le  régime  ancien....  Enfin  on  fait 
jouer  le  grand  ressort  de  la  religion  ,  c-n  fesant 
voir  qu'elle  est  en  danger.  Plusieurs  centrantes 
cl  d'autres  autorités  constituées  se  trouvent  pa- 
ralysées ,  impuissantes  pour  arrêter  un  mal  qui 
a  fait  tant  de  progrés  ,  si  on  ne  leur  donne  des 
moyens  extraordinaires  ;  d'autres  concourent  à 
la  ruine  de  la  patrie  ,  par  leur  mauvais  esprit  , 
par  leur  négligence  ,  par  les  abus  de  leur  admi- 
nistration. 

La  sourde  fermentation  qui  règne  dans  les 
Monts-Liguriens  et  dans  les  deux  vallées  du 
Bisagno  et  de  la  Polcevera  ,  annoncent  de  nou- 
veaux malheurs  si  on  ne  prend  des  mesures 
générales  et  énergiques ,  etc. 

Le  conseil  autorise  le  directoire  à  éloigner  de 
l'exercice  de  leurs  fondions  et  même  du  lieu  de 
leur  résidence  ,  à  les  retenir  en  otage  ,  tous  les 
ecclésiastiques  amnisliés  ,  et  tous  les  membres 
des  tribunaux  et  corps  administratils  qui  abu- 
seront de  leur  place  ,  ou  qui  seraient  suspects  de 
tramer  contre  la  tranquillité  publique.  Il  fera 
remplacer  sur  sa  nomination  par  qui  il  appar- 
tient, les  ecclésiastiques  destitués  ,  et  remplacera 
provisoirement  les  membres  des  tribunaux  et 
corps  administratifs.  Les  cartes  de  sûreté  et  les 
sauf-conduits  en  matière  criminelle  sont  abo- 
lies ,  etc. 

Le  24  ,  la  discussion  a  été  ouverte  sur  le  projet 
de  loi  contre  l'émigration.  Le  conseil  a  fixé  sur 
le  premier  article  le  terme  de  deux  mois  aux 
émigrés  pour  rentrer  dans  leur  patrie. 

I ujti  ayant  dit  crue  ceux  ani  -  dans  les  dangers 
delà  patrie,  s  éloignent  et  refusent  de  rentrer  , 
ne  méritent  pas  d'être  reconnus  comme  ci- 
toyens et  frères  ,  a  proposé  de  les  déclarer 
étrangers. 

Cette  proposition  a  été  approuvée. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  amnistiés. 

Gianneri  et  Rossi  ont  prononcé  de  longs  dis- 
cours ,  dans  lesquels  ils  ont  démontré  la  nécessité 
d'éloigner  les  mauvais  ecclésiasti-jues  ;  ils  se  sont 
élevés  contre  le  ci-devant  gouvernement  provi- 
visoire  ,  qui  désarma  la  main  de  la  justice  au 
moment  où  elle  allait  les  punir;  ils  ont  fait  le 
tableau  des  dangers  qui  environnent  la  Républi- 
que ,  des  obstacles  qui  arrêtent  les  progrès  de 
l'esprit  public. 

Le  conseil  a  décrété  que  les  ecclésiastiques 
amnistiés  ,  etc.  étaient  incapables  d  avoir  et  de 
conserver  des  bénéfices  à  charge  dames.  Ils  se- 
ront chassés  du  territoire  de  la  République. 
L'expulsion  aura  lieu  dans  le  terme  de  huit 
jours. 

Gianneri  voulait  que  cette  loi  s'étendît  aux 
amnistiés  séculiers  ;  mais  Lupi  s  est  opposé  de 
nouveau  à  cette  mesure  comme  impolitique  et 
injuste;  elle  tomberait,  a  -  t  -  il  dit  ,  sur  des 
gens  séduits  et  égarés.  Il  a  rappelé  le  pardon  ac- 
cordé en  France  aux  Vendéens. 

Le  conseil  a  rejeté  la  proposition  de  Gianneri. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Pans  ,  le  6  grminal. 
MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

'Rapport  au  directoire  exécutif,  par  le  ministre 
des  relations  extérieures  ,  sur  tes  prisonniers 
français  qui  se  sont  rendus  maîtres  du  bâtiment 
anglais  sur  lequel  ils  étaient  conduits  à  Botany- 
Bay. 

L'ambassadeur  de  la  République  à  Madrid  m'a 
fait  passer  le  journal  des  citoyens  Sélis  et  Thierry  ; 
le  premier  ,  chef-timonier  ,  et  le  second  ,  pilote- 
côtier  de  la  corvette  ta  Bonne-Citoyenne  ,  lésant 
partie  d'uue  division  de  plusieurs  frégates  expé- 


diées de  Rochefort,  le  24  ventôse  an  4',  pour 
se  rendre  aux  Indes  orientales  ,  sous  les  ordres 
du  contre  amiral  Sercey.  Ce  journal  présente  des 
faits  extraordinaires  ,  qui  honorent  au  plus  haut 
point  la  valeur  républicaine ,  et  qui  méritent 
d'être   connus  du  directoire. 

A  la  hauteur  du  Cap  Finistère,  la  Bonne-Ci- 
toyenne reçut,  vers  le  milieu  de  la  nuit,  un 
coup  de  vent  qui  brisa  son  petit  mât  de  hune 
et    son   grand    mât  de  perroquet. 

Ainsi  démâtée  ,  et  séparée  de  la  division  ,  cette 
corvette  fut  rencontrée  et  prise  par  quatre  vais- 
Seaux  anglais  et  envoyée  à  Portsmouth.  L'équi- 
page fut  consigné  prisonnier  dans  ce  port  ,  ,et 
les  citoyens  Sélis  et  Thierry  <  ainsi  que  les  autres 
officiers  ,  furent  envoyés  à  Peter'sfird  ,  où  ,  pen- 
dant sept  mois  ,  on  les  traita  avec  beaucoup  de 
rigueur. 

Résolus  enfin  de  sortir  de  'celte  cruelle  posi- 
tion ,  et  ne  consultant  que  leur  désir  de  revoir 
la  France,  ils  allèrent,  pendant  la  nuit,  sur  les 
côtes  de  Portsmouth  pour  y  enlever  une  barque 
quelconque  ,  qui  pût  les  porter  sur  lu  sol  de 
la  République  ;  mais  ils  furent  arrêtés  par  les 
gardes-côtes  et  conduits  comme  déserteurs  dans 
les  prisons  de  Portsmouth.  Bientôt  on  Us  enleva 
de  ces  prisons  ,  avec  six  autres  Français ,  et  on 
les  transporta,  sans  aucune  forme  de  jugement , 
au  dépôt  des  prisonniers  destinés  pour  Botany- 
Bay. 

Là  ils  restèrent  trois  semaines  ,  pendant  les- 
quelles la  perspective  du  sort  qui  les  attendait 
leur  fit  tenter  tous  les  moyens  de  s'y  soustraire  ; 
ils  s'échappèrent  une  seconde  fois  &yec  leurs 
six  nouveaux  camarades  d'infortune  ,  et  allèrent 
sur  les  côtes  de  Douvres  ,  toujours  dans  l'in- 
tention de  gagner  les  rivages  de  la  France  : 
mais  une  seconde  fois  ils  furent  saisis  par  les 
soldats  gardes-côtes  ,  qui  les  conduisirent  sur  un 
vieux  bâtiment  ,  lieu  de  rassemblement  des  pri- 
sonniers destinés  à  Botany-Bay  ,  et  où,  pendant 
huit  mois,  ils  essuyèrent,  avec  les  rigueurs  de 
la  saison  ,  une  disette  affreuse  et  les  traitemens 
les  plus  odieux. 

Enfin  ,  le  8  germinal  an  5  ,  ils  furent  embar- 
qués sur  un  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes. 
Ce  bâtiment  ,  nommé  Lady-Shore  ,  de  5oo  ton- 
neaux ,  et  portant  22  canons  ,  était  chargé  de 
cent  dix-neuf  prisonniers  pour  Botany-Bay.  II 
était  monté  de  vingt-six  hommes  d'éqqipage  et 
escorté  de  cinquante-huit  soldats ,  tous  b;.  n  armés. 
Ces  braves  Français  n'avaient  d'autre*  moyens 
de  recouvrer  leur  liberté  qu'en  se  rendant  maîtres 
du  bâtiment.  Ils  en  conçurent  le  hard:  dessein. 
Mais  léduits  au  nombre  de  huit,  sans  "armes, 
sans  espoir  de  secours  ,  tout  semblait  devoir  le 
faire   avorter. 

Cependant  ils  le  confient  à  trois  Allemands 
et  un  Espagnol  ,  dignes  compagnons  de  leur 
courage  ,  et  destinés  comme  eux  à  être  trans- 
portés a  Botany-Bay.  Leurs  forces  ainsi  augmen- 
tées ,  ils  tinrent  conseil  ,  formèrent  leur  plan 
d  attaque  ,  convinrent  du  moment,  distribuè- 
rent à  chacun  ses  fonctions,  et.  promirent  tous 
d  être  fidèles  à  leur  serment  ,  et  de  mourir  à 
leur  poste. 

Le  moment  de  cette  audacieuse  exécution  fut 
fixée  à  deux  heures  du  matin  ;  ils  se  rendent 
furtivement ,  et  un  par  un  ,  dans  le  panneau  de 
la  force  armée  ,  saisissent  les  armes  amarées  aux 
lus  des  soldats  ,  attendent  en  silence  le  signal 
convenu  ,  qui  était  le  cri  de  vive  la  République  ! 
A  ce  cri,  tous  s'élancent  avec  la  rapidité  de 
l'éclair,  un  sur  le  panneau  où  couchaient  les  fem- 
mes ;  deux  au  côté  du  panneau  des  soldats  ,  avec 
ordre  de  tuer  quiconque  se  présenterait  pour 
sortir;  deux  autres,  aux  côtés  des  passavents, 
pour  faire  feu  sur  tous  soldats  ou  matelots  qui 
se  trouveraient  sur  le  pont  ,  et  qui  refuseraient 
de  se  rendre  ;  deux  ,  chargés  de  la  même  con- 
signe ,  se  portent  au  panneau  de  derrière  où 
couchaient  les  officiers  ;  deux  se  rendent  chez 
le  capitaine,  et  le  somment,  au  nom  de  la 
République,  de  rendre  son  bâtiment,  et  de  se 
rendre  lui-même  ;  deux  tiennent  en  arrêt  l'offi- 
cier de  quart  avec  deux  autres  officiers  de  ser- 
vice ,  et  les  forcent  de  garder  le  plus  profond 
silence;  enfin,  le  douzième  force  une  caisse  de 
munitions  ,  en  distribue  à  tous  les  postes .  et  veille 
à  ce  que  ses  frères  d'armes  ne  soient  pas  pris  entre 
deux  feux. 

L  officier  de  quart ,  les  voyant  armés  et  cou- 
rant à  la  fois  sur  tous  les  points  du  bâtiment 
saisit  ses  pistolets  ,  et  blessa  mortellement  l'un' 
des  assaillans,  mais  lui-même  fut  tué  sur  le 
champ.  Le  capiiaine  ,  ne  voyant  que  deux 
hommes  armés  devant  lui  ,  voulut  faire  résis- 
tance ;  à  l'instant  il  reçut  trois  coups  de  bayon- 
nettes,  et  crie  en  tombant  du  pont  dans  l'entre- 
pont :  Rendez  le  bâtiment  aux  Français  !  Effrayé 
des  menaces  qui  lui  sont  fait.-s ,  le  commandant 
de  la  troupe  passagère  tépete  aussi  :  Rendez  le 
bâtiment  aux  Français  !  1 


Cependant  les  soldats  prennent  leurs  armes  et 
veulent  s  élancer  hors  de  leur  panneau  ;  mais  un 
Français  s'empara  d'une  barrique  de  salaisons  , 
et  la  lança  dans  le  panneau  ,  sur  le  pied  d'un 
caporal  ,  qui  jeta  un  si  grand  cri  .  que  tous  le» 
soldats ,  effrayes  et  ignorant  le  nombre  des  insur- 
gés qui  combattaient  sur  le  pont  ,  s'écrièrent 
qu'ils  se  rendaient  prisonniers. 

Maîtres  alors  de  tous  les  postes  et  assurés  du 
bâtiment,  les  Français  s'écrièrent  à  leur  tour  :  vivt 
la  République  !  Mais  dans  la  crainte  d'une  contre- 
révolution  (ce  sont  leurs  expressions)  ,  ils  fer» 
merent  tous  les  panneaux  ,  buquerent  à  chaque 
porte  un  canon  chargé  de  verre  de  bouteille  , 
désarmèrent  ensuite  officiers  ,  soldats  ,  matelots  ; 
enfin,  ils  nommèrent  le  citoyen  Sélis,  capi- 
taine ,  et  le  citoyen  Thierry  ,  lieutenant  de  la 
prise. 

Cet  événement  extraordinaire  a  eu  lieu  le  14 
thermidor  ,  an  5  ,  au  19*  degré  de  latitude 
méridionale  et  au  36e  de  latitude  ouest. 

Le  bâtiment  Lady  Shore  devenu  français ,  se» 
nouveaux  maîtres  rendirent  à  l'instant  des  lois, 
dont  voici  les  articles  les  plus   remarquables. 

Tout  homme  de  la  foice  armée  qui  entretien- 
dra des  liaisons  dangereuses  avec  les  prison- 
niers ,  qui  sera  convaincu  de  complot  contre  la 
sûreté  du  navire  ,  sera  pendu. 

Tout  homme  qui  parlerait  de  se  rendre,  en 
cas  de  rencontre  d'un  bâtiment  ,  sera  puni  de 
mort. 

Tout  défenseur  de  la  prise  ,  qui  se  prendra 
de  boisson  pendant  son  service  ,  sera  déclaré 
incapable   de  servir,  et  responsable  de  son  cas. 

Tout  prisonnier  à  qui  il  sera  trouvé  des  armes, 
sera  puni  de  mort. 

Tout  prisonnier  qui  tiendra  des  propos  contre 
la  République  et  ses  alliés  ,  sera  puni  de  cinq 
cents  coups   de  corde. 

Tout  prisonnier  qui  sera  convaincu  de  tenir 
des  propos  incendiaires  ou  de  tenter  une  révolte  , 
sera  puni  de  mort. 

Ces  lois ,  signées  par  Sélis,  capitaine  ,  Thierry , 
lieutenaut  ,  et  Maillot ,  secrétaire  ,  furent  tra- 
duites en  langue  britannique  ,  lues  ,  publiées  et 
affichées  pour  que  personne  ne  pût.  les  ignorer  ; 
et  les  chefs  des  prisonniers  furent  contraints  de 
signer  le  certificat  de  prise  dans  la  forme  et  teneur 
établies  par  les  lois  de  la  guerre. 

Mais  les  vainqueurs  craignaient  ,  avec  raison  , 
qu'un  aussi  grand  nombre  de  prisonniers,  de- 
vînt trop  difficile  à  contenir  avec  si  peu  de 
moyens  ;  ils  saisirent  donc  l'occasion  d'en  dé- 
barquer 29,  presque  tous  les  chefs  ou  soldats, 
sur  les  côtes  du  Brésil;  ils  leur  donnèrent,  tant 
en_  vivres  qu'en  instrumens  de  marine  ,  tout  ce 
qui  leur  était  nécessaire  pour  se  nourrir  et  se 
diriger.  Mais  ils  exigèrent  d'eux,  par  écrit,  le 
serment  de  ne  point  servir  pendant  un  an  contre 
la  République  et  ses  alliés. 

Telle  fut  la  conduite  de  ces  Républicains  ,  si 
fiers  dans  leur  misère  et  leur  captivité ,  hardis 
et  prudens  dans  leurs  combinaisons  ,  terribles 
dans  l'attaque ,  mais  humains  et  généreux  après 
leur  victoire. 

Comme  ils  n'étaient  pas  un  assez  grand  nombre 
pour  faire  la  manœuvre  du  bâtiment,  ils  pro- 
posèrent aux  matelots  de  continuer  leur  service 
avec  promesse  de  récompense.  Ceux-ci  accep- 
tèrent ,  et  le  bâtiment  ht  voiie  pour  Monte- 
Video  ,  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  la 
Plata. 

En  arrivant  le  14  fructidor,  an  5  ,  à  la  baie 
de  Monte-Video  ,  ces  nouveaux  Argonautes  , 
croyant  entrer  dans  un  port  d'un  allié  de  la 
République,  hissèrent  le  pavillon  tricolor,  sa- 
luèrent le  commandant  d  onze  coups  de  canon  , 
et  la  place  d'une  décharge   de  quinze. 

Mais  le  même  jour  les  Espagnols  ,  par  ordre 
du  commandant  d*  la  place  ,  vinrent  à  bord  , 
enlevèrent  tous  les  prisonniers  ;  les  trois  Alle- 
mands qui  avaient  aidé  les  Républicains  à  se 
rendre  maîtres  du  bâtiment ,  furent  conduits  dans 
les  prisons  criminelles.  On  défendit  aux  Français 
de  décharger  leur  bâtiment  sous  le  pavillon  de 
la  République  ,  et  d'avoir  la  moindre  commu- 
nication entre  eux.  Ceux-ci  protestèrent  coura- 
geusement contre  cet  acte  arbitraire  exercé  par 
le  commandant  espagnol  envers  des  citoyens  d'une 
République  alliée  de  S.  M.  C. 

Ne  pouvant  obtenir  la  justice  qu'ils  récla- 
maient, parce  que  le  comruandaut  leur  objec- 
tait que  le  pavillon  hissé  sur  ce  bâ'imer.t  n'était 
point  celui  de  la  République  ,  les  Français  écri- 
virent au  vice-roi  de  la  province  dans  le  style 
qui  convient  à  des  hommes  libres  ,  qui  savent 
respecter  le  droit  des  gens  envers  les  autres  , 
mais  qui  ne  souffrent  point  qu'on  le  riole  à 
leur  égard. 


Ils  n'avaient  point  encore  reçu  la  réponse  du 
vice-roi  ,  lorsquilsont  trouvé,  à  l'iusn  du  gou- 
verneur de  Monte- Vidço  ,   les  moyens   de   lair 
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directoire  ce  Barthelemi  ,  signalé  dans  la  cor 
respoudarîce  de  Leroaitre  ;  Barthelemi  qui  coi 
respondait  avec  ce  Barihès  ,    auteur    de    la   tra 


bassadeur  à   Madrid   toutes     gédie  de  Louis  XVI ,  émigré  .   ancien  secrétaire 


parvenir  a    notre  am 

les  pièces  qui  constatent  la  justice   de  leur  ré- 
clamation. 

L'ambassadeur  de  la  République  s'est  plaint  au 
prince  de  la  Paix  ,  qui  ,  de  son  côté  ,  s  est  em- 
pressé de  donner  des  ordres  pour  mettre  en  liberté 
les  sept  Républicains. 

Je  propose  au  directoire  exécutif  de  m'auto- 
liser  à  charger  l'ambassadeur  de  la  République 
à  Madrid  de  faire  ,  auprès  du  gouvernement  es- 
pagnol ,  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
que  les  Républicains  français,  à  bord  de  Ladi- 
Shore  ,  soient  mis  en  possession  de  ce  bâtiment 
et  de  sa  cargaison  ;  pour  que  les  Allemands  et 
l'Espagnol  qui  ks  ont  si  bien  Secondés  ,  soient 
traités'à  l'instar  des  Français  ;  que  les  prisonniers 
appartiennent  à  la  République  ,  et  ne  puissent 
être  échangés  que  par  elle  ,  et  suivant  le  modu 
ordinaire  des  échanges  ;  Enfin  ,  .pour  que  les  sept 
Français  puissent  ,  sans  obstacles  ,  rentrer  dans 
leur  patrie-,  dont  ils  se  sont  montrés  dignes  par 
leur  valeureuse  conduite. 

Simé  Talleyrand-Périgord. 


On  assure  que  le  directoire  exécutif  de  la  Ré- 
publique cisalpine  ,  fort  de  la  volonté  de  la 
Grande-Nation  ,  et  indigné  du  refus  fait  par  le 
conseil  di  s  anciens  d'approuver  les  traités  ce  nclrs 
entre  les  plénipotentiaires  des  Républiques  nau- 
çaise  et  cisalpine  ;  considérant  que  tout  le  terri- 
toire de  cette  République  a  été  conquis  par  les 
Républicains  français  ,  et  que  l'indépendance 
qu'on  lui  a  accordée  est  subordonnée  à  un  traité 
d'alliance  et  de  commerce  nécessaire  aux  deux 
Peuples  ,  dont  quelques  intrigans  ,  soldés  par 
les  ennemis  des  deux  Nations,  ont  empêché 
l'acceptation  -,  considérant  qu'au  moyen  de  ce 
.refus  ,  la  République  française  rentre  dans  tous 
ses  droits ,   a  arrêté  : 

1°.  Qu'il  sera  levé  une  contribution  pour  fournir 
à  l'entretien  des  troupes  de  la  République  française 
en  Italie. 

2°.  Que  les  citoyens  (au  nombre  de  vingt-un  , 
y  compris  le  président)  qui  avaient  été  nommés 
membres  du  conseil  des  anciens  de  Milan  par 
le  général  en  chef,  sont  suspendus  de  toutes 
fonctions,  et  seront  sur-le-champ  arrêtés.. 

La  plupart  de  ces  membres  étaient  nobles  vé- 
nitiens ,  ou  attachés  à  la  maison  d'Autriche. 


Ies  lettres  de  Toulon  annoncent  que  l'arrêté 
du  directoire  pour  la  levée  des  marins  ,  princi- 
palement dans  le  canton  d'Agde  ,  a  produit  douze 
cents  hommes  en  huitjours.  En  moins  de  cinq 
«décades  ,  l'armement  de  six  vaisseaux  de  ligne  J* 
a  été  presqu'entierement  achevé  ,  et  leurs  équi* 
pages  ne  tarderont  pas  à  être  complets.  Les  armé- 
niens des  autres  vaisseaux  et  des  frégates  sont 
également  dans  la  plus  grande  activité. 


du  comte  d'Artois  ,  qui  ,  par  les  ordres  de 
ci  ,  avait  fait  des  courses  dans  un  grand  «ombre 
de  provinces   du  royaume    pour  faire   chérir    la 
cause  auguste  de  la  maison  de  France;  qui  ne 
se  pardonnait  pas  de  ne  s'être  pas  fait  lier  derrière 
ia  voiture  de  monseigneur  ,  depuis  qu'il  l'avait  laissé 
à    Turin  ;  Barthelemi  ,  connu  dès   le  tems   de  la 
convention    nationale  ,    comme    protecteur    des 
émigrés  ,   et   qui   écrivait   à  Barihès   que    sa    ra- 
diation ,  qu'il  sollicitait,  aurait  déjà   été  obtenue  , 
si   Barthès  n'y    avait   pas  lui-même   tait  obstacle  ; 
qu'après    s'être   manifesié  ,    comme  il  l'a  fait ,   il 
ne  croit  pas  qu'il  puisse  mettre  le  pied  sur  le  ter- 
ritoire français  (g);  renouveller  les   inspecteurs-, 
ouvrir   toutes   les    portes  aux  émigrés  ;    rappeler 
les  prêtres    déportés ,    ôter    au    directoire   toutes 
les   ressources   pécuniaires ,  lui  enlever  toute  es- 
pèce   de    confiance;  allumer    les   torches   du   fa- 
natisme ;  excuser  à-  la  tribune  ,    encourager  I  as- 
sassinat ;  donner  des  éloges  à  la  trahison  (g  bis): 
tels    sont  les    premiers   pas    qu'ils    font    dans    la 
carrière   de   la   contre-révolution    [h)-   Ils   colo- 
rient   ces  mesures'  des  mots   iroposans  de  justice 
et   d'humanité  :   mais    bientôt   ils    s'enhardissent. 
Ils  avaient  frappé  l'opinion  de  leurs  intentions  ; 
ils    avaient    confirmé    les    espérances     dés    roya- 
listes ,   porté  le    désespoir   dans    lame   des  répu- 
blicains :  il   fallait,  après  cela,  créer  les  moyens 
d'action.   Drs   généraux    leur    en    imposaient  ;  il 
tallait   paralyser  ces   terribles   armées.  Un  Willot 
se  charge   d'attaquer  Hoche  ,  un  Dumolard  atta- 
que Bonaparte.    Pichegru  ,    que    ses   trames    ont 
amené  au  corps    législatif,     l'infâme    Pichegru, 
propose   son    organisation   de    garde    nationale  , 
et  compte   encore  au  nombre    de     s«    moyens 
son   influence    sur    les    armées    (i).   Willot   pro- 
pose une   organisation    de  la  gendarmerie  ,  com- 
binée  de   manière  qu'il  n'y   entrât  pas  un  officier 
de  la  révolution.   Mais  comme  il  faut  encourager 
tous   nos   ennemis  à  la  fois  ,  Pastoret  plaide    la 
cause   des  Anglo-américains;   Vaublanc  appelle 
de   nouveaux  massacres    sur   les   plages    infortu- 
nées de  nos  colonies  ;   Imbert  Colomès ,   ce  con- 
fident ,   cet   agent   du   Piétendant  ,    ce   complice 
des   émigrés  ,   a    l'audace    de    monter    à    la    tri- 
bune  pour   se    plaindre    qu'on   ne    peut    corres- 
pondre en   toute  liberté  avec   eux  (/). 


Deux  membres  du  directoire  exécutif  sont 
dignes  en  tout  de  semblables  législateurs.  Ils  pa- 
ralysent ;  ils  déjouent  tous  les  efforts  du  gouver- 
nement. Carnot  nie  qu'il  se  commette  des  assas-  • 
sinats,  et  s'oppose  constammentà  la  destitution  dvj 
Willot,  ennemi  jadis  implacable  de  Pichegru. 
Depuis  que  celui-ci  est  entré  au  corps  législatif, 
il  le  voit  tous  les  jours  dans  le  secret  et  l'intimité. 
Protecteut  déclaré  des  rois  ,  il  s'écrie  ,  lorsque  des 
directeurs  républicains  lésaient  des  propositions 
honorables  pour  la  France  :  Vous  voulez  donc 
opprimer  l'empereur.  Il  n'y  avait  pas^  jusqu'à 
l'existence  politique  du  pape  qui  ne  lui  lût  chère. 
Il  prétendait  changer  en  autant  de  royaumes 
toutes  nos  conquêies ,  et  la  création  sur  -  tout 
d'un  royaume  de  Lombardie  flattait  singnliére- 
ment  sûn  imagination  ;  Barrhelemi  témoignait  par 
de  graves  inflexions  de  tête  combien  cette  doc- 
trine lui   convenait  (/  bis). 

Nous  ne  savons  où  étaient  les  dupes  ;  mais 
les  républicains  ni  les  royalistes  ne  se  trom- 
paient pas  sur  tant  et  de  si  criminelles  entre- 
prises. 

Cependant  l'effet  de  la  foudre  n'est  pas  plus 
prompt.  Toutes  les  horreurs  dont  j'ai  déjà  tracé 
l'effroyable  esquisse  ,  redoublent.  L'affluence  des 
émigrés  et  des  prêtres  déportés  s'accroît  de 
toutes  parts.  Les  uns  s'arment  ,  se  mettent  par 
bandes  ,  portent  par-tout  l'effroi  et  l'assassinat  , 
tandis  que  les  autres  ,  forts  de  l'empire  qu'ils  ont 
sur  les  esprits  faibles,  sèment  les  divisions  et  la 
guerre    civile. 

Les  arbres  de  la  liberté  sont  coupés  avec 
plus  de  fureur  ;  les  chouans  sont  complètement 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  du  rapport  fait ,  dans  la  séance  du  26  ventôse  , 
par  J.  Ch.  Bailleul  ,  sur  la  conjuration  du  18 
fructidor,  an  5. 

Dés  le  mois  de  fructidor  de  l'an  4,  Lemerer  , 
cet  intermédiaire  des  agens  de  Louis  XVIII 
avec  le  club  de  Clichi  ,  exprime  à  cette  tri- 
bune ses  regrets  sur  la  chute  du  tyran  ,  et  in- 
sulte au  10  août  (j).  Pastoret  et  consorts  plai- 
dent la  cause  des  agens  royaux  ,  Dunan  ,  Brouier  , 
Lavilleurnoi  ,  mis  en  jugement  devant  une  com- 
mission militaire.  On  a  l'impudence  de  com- 
battre le  projet  de  résolution  d'après  lequel  les 
nouveaux  élus  devaient  prêter  le  serment  de 
haine  à  la  royauté  ;  on  propose  d'entraver  l'exer- 
cice du  droit  que  la  constitution  attribue  au 
directoire  exécutif,  de  suspendre  et  de  destituer 
les  administrations;  Boissy-d  Anglas ,  au  mépris 
de  la  constitution  ,  propose  de  modifier  les  lois 
sur  les  émigrés  ,  en  changeant  le  mode  de  leur 
jugement. 

Mais  à   peine  leur  horde   est-elle   fortifiée  des 
royalistes  entrés   en    prairial  ,    qu'ils   ne    gardent 
-  plus   aucune  mesure. 

Rappeler  les  députés  exclus  par  la  loi  du  3 
brumaire  ,  tel  que  Job  Aimé  ,  dont  le  nom  est 
lié  à  tous  les  crimes  du  Midi  :  Mersan  ,  corres- 
pondant des  agens  de  Louis  XVIII  ;  ne  recon- 
naître de  validité  dans  les  nominations  qu'autant 
qu'elles   sont    faites     par    la    royauté  ;    porter  au 


{ g)  Lorsque  la  faction  royale  a  porté  Barthelemi 
au  directoire  ,  elle  lui  accolla  le  duc  d'Ursel. 
Augereau  qui  venait'  de  présenter-soixante  dra- 
peaux au  nom  de  l'armée  d'Italie,  Massena  qui 
venait  d'apporter  les  préliminaires  de  la  paix  , 
eurent  l'un  et  l'autre  87  ou  88  voix  de  rejet. 
Quelle  dérision!  En  général  ,  la  liste  des  candi- 
dats pour  la  nomination  d'un  inembre  du  direc- 
toire est  un  monument  curieux, 

^gbis.:)  Le  représentant  Gibert  -  Desmolieres 
disait  souvent  qu'il  ferait  mourir  de  faim  le  gou- 
vernement et  les  directeurs. 

Villaret -Joyeuse  soutint  à  la  tribune  que  la 
trahison  de  Serccy  et  la  révolte  de  quelques  habi- 
tans  de  l'Isle-de-Fraoce  méritaient  les  honneurs 
de  la  mention  honorable. 

[h)  On  repoussait  toutes  les  pétitions  lues  à  la 
tribune,  dans  lesquelles  on  dénonçait  les  assassi- 
nats. Les  pétitionnaires  étaient  des  calomniateurs 
ou  des  exclusifs;  et  vite  Dumolard  fesait  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

(i)  L'organisation  des  grenadiers  et  chasseurs 
mérite  dêtre  remarquée,  et  peut  servir  de  mo- 
dèle aux  conjurés  à  venir. 

(  /  )  Lettre  adressée  à  Imberl-Golomès  par  Condé. 
u  L«  rai  a  jugé  à  propos  d'envoyer  à  Lyon 
M.  de  Bésignan  ;  je  vous  invite,  monsieur,  aie 
recevoir  avec  tous  les  égards  dus  à  un  homme 
honoré  de  la  confiance  de  sa  majesté.  Je  profite 
de  cette  occasion  pour  vous  renouveler  les  assu- 
rances de  la  satisfaction  de  sa  majesté  et  de  mon 
sincère  attachement. 

>i  J'ai  voulu,  dit  Imbert-Colomès ,  m'assurer 
de  sa  réalité  (  dé  cette  lettre  à  lui  adressée  par 
Condé.)  J'ai  cru  de  mon  devoir  d'écrire  à  M .  le 
prince  de  Condé  ,  qui  nia  répondu  n'avoir  remis 
aucun  écrit  à  Bésignan ,  et  j'ai  sa  réponse  dans 
mes  mains. 

Certes  ,  je    ne  ferai  pas  l'honneur  à  Barras 


(/)  Ce  Lemerer  avait  tout  juste  la  figure  de 
Robespierre.  DcS  royalistes  disaient  que  parmi 
tous  ces  coquins  I  n'y  en  avait  qu'un  qui  allât  droit 
au  but  ,  c'érait  Lemerer;  et  que  Dumolard  n'était 
aupiès  de  lui  qu'un  bavard  peureux. 


Rewbell  et  Lépeaux 
témoignage  avec  celui  d 


mettre  en  opposition  leur 
M.   le  prince  de  Condé  : 


et  comment  ce  prince  aurait-il  pu  donner  une  telle 
lettre  ,  tandis  que  ,  d'un  autre  côté  ,  je  suis  par- 
venu à  acquérir  la  certitude  que  le  roi  n'avait 
donné  aucun  témoignage  de  confiance  à  M.  Bé- 
signan ?. 

u  Je  ne  suis  pas  ,    dites-vous ,  républicain 

Mon  opinion  est  à  moi  :  je  n'ai  aucune  espèce  de 
compte  à  vous  rendre. .Il  m'était  libre  de  penser  que 
la  France  jouirait  de  plus  de  repos  et  de  vraie 
liberté  saus^une  moitarchie  sagement  tempérée. 

ii  Je  réponds,  dit-il,  que  cette  lettre  étant  écrite 
par  mie  uetec  personne  ,  quelque  t.  ave  que  sait  son 


autorité,  ne  peut  ra'être  présentée  comme  pieca 
de  conviction.  Quoi  .'  parce  que  M.  U  printe  de 
Condé  r  l'avait  recommandé  un  homme  qu'il  dit 
honoré  de  la  confiance  du  roi  ,  on  conclut  que 
j'ai  conspiré  1  Croit-on  que  Louis  XVIII  a  perdu 
de  vue  la  France  ?  et  parce  que  le  roi  aurait  su 
que  je  n'étais  pas  un  scélérat  ,  parce  qu'il  lui  aurait 
plu  de  me  désigner  comme  un  homme  qu'il  esti- 
mait ,   il   s'ensuit  que  j'ai  conspiré  I  >i 

On  ne  commente  pas  de  tels  écrits;  mais  leurs 
auteurs  et  leurs  complices  ,  quand  ils  sont  dé- 
couverts ,  doivent  avoir  une  haute  idée  de  l'hu- 
«nanité  de  ceux  qui  se  contentent  de  les  chasser. 

(tbis.)  Ce  n'est  pas  seulement  en  soutenant 
l'Aurriclie  ,  et  en  disant  qu'on  voulait  l'opprimer  , 
que  Carnot  décelait  le  système  qu'il  suivait  secrè- 
tement pour  perdre  la  République., 

Lorsqu'on  traitait  les  affaires  de  la  Hollande  ; 
lorsqu  on  discutait  le  projet  de  traité  ,  dans  lequel 
on  voulait  tenir  loyalement  la  promesse  laite  à 
cette  République  naissante  ,  de  ne  pas  séparer 
nos  intérêts  des  siens  ;  lorsqu'on  calculait  les 
meyens  d'arracher  ce  pays  aux  déchiremens  dont 
les  stadhoudériens  et  les  anarchistes  le  mena- 
ç„;mt  également  ;  lorsqu'uu  ciiercnalt  les  me- 
sures à  prendre  pour  y  constituer  un  gouverne- 
ment et  assurer  la  liberté,  Carnot  soutenait  qu'il 
fallait  sacrifier  la  Hollande  ,  que  son  sort  devait 
nous  être  indifférent  ;  que  nous  ne  devions  pas 
nous  inquiéter  si  l'Angleterre  gardait  quelque 
chose  de  ses  propriétés  :  Qu'ils  se  battent  entre 
eux, -au  surplus',  tant  qu'ils  voudront,  disait-il; 
il  n'y  apas  de  mal  à  cela  pour  nous. 

Lorsque  les  troupes  de  la  République  défen- 
daient Kehl  avec  tant  de  courage  ,  Carnot  soute- 
nait que  ce  fort  ne  pouvait  être  conservé  ;  c'était 
foie  de  le  défendre.  Cependant ,  sans  la  longue 
défense  qui  s'en  fit ,  l'armée  ,  qui  était  retenue 
devant  ce  poste  ,  eût  été  au  secours  des  troupes 
impériales  en  Italie. 

Lorsqu'il  fut  question  du  dernier  passage  du 
Rhin,  Carnot  le  retardait  toujours ,  quoi  qu'on 
lui  représentât  sans  cesse  combien  cette  diversion 
serait  utile  à  l'armée  d'Italie.  Il  soutenait  toujours 
.que  le  passage  n'était  pas  praticable  ,  que  tout 
n'était  pas  prêt  ,  quoique  toute  l'armée  puisse 
attester  le  contraire.  Il  ne  voulut  pas  seulement 
feindre  la  tentative  du  passage  ;  ce  qui  eût  attiré 
des  troupes  impériales  de  ce  côté  ,  et  eût  soulagé 
et  encouragé  l'armée  d  Italie  ,  qui  était  dans  une 
position  fâcheuse.  Il  avait  même  écrit  à  l'armée 
d'Italie  que  celle  du  Rhin  ne  pourrait  passer  ce 
fleuve  que  dans  deux  mois  au  plutôt.  C'est  dans 
cet  état  de  choses  que  l'on  fit  le  traité  de  Léoben , 
où  l'on  fit  des  sacrifices  qu'on  n'eût  pas  faits  si 
l'ennemi  eût  été  attaqué  de  deux  côtés.  La  signa- 
ture de  ce  traité  transpire  ,  et  Carnot  vient  tout- 
à-coup  avec  toutes  les  dispositions  prêtes  pour 
le  passage  du  Rhin  ,  qui  fut  ordonné  le  même 
jour. 

Sous  un  autre  rapport  ,  Carnot  arrêtait  les 
progrès  de  la  considération  que  la  République 
acquérait  au-dchors.  Sous  prétexte  d'une  écono- 
mie très-mal  entendue  ,  puisqu'elle  tendait  à  l'avi- 
lissement de  la  République  ,  il  proposa  de  ds 
nommer  aucun  ambassadeur  ;  ii  ne  voulait  que 
des  chargés  d'affaires  :  de-là  serait  résulté  que 
1er  envoyés  de  la  République  eussent  eu  par-tout 
au  contraire   les  ambassa- 


le  dernier  pas  ,   lorsqu 

cleurs    de  France   l'ont  sur    tous   les    autres  ,    ej 

cepté  sur  ceux  de  là  confédération  germanique. 


réorganisés  ;  des  compagnons  de  Jésus  ,  des 
royalistes  organisés  en  colonnes  mobiles  ,  des 
réq  aisitionnaires  déserteurs  ,  ajoutent  encore  à 
l'effroi. 

Une  proclamation  de  Louis  XVIII  circule 
dans  plusieurs  départemens  ;  il  semble  qu'il  n'y 
ait  plus   d'asyle   pour  les   républicains. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  me- 
nacés plus  que  jamais.  Les  attaques  qu'on  leur 
porte  ,  accueillies  dans  le  corps  législatif,  dé- 
cident leur  entière  proscription.  Ils  sont  de  nou- 
veau insultés  ,  pillés ,  chassés  ;  leurs  récoltes  sont 
dévastées  ,  incendiées  ;  des  fonctionnaires  publics 
sont  même  accusés  d'être  au  nombre  des  pillards  ; 
on  met  à  leur  porte  des  placards  terminés  par 
les  mots  de  vive  le  rot  ,  périssent  les  républi- 
cains. L'impunité  continue  d'enhardir  tous  ces  bri- 
gandages. 

La  suite  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  GERMINAL. 

Suite  de  i  opinioa  de  Lamarque, 

Le  rapporteur  de  votre  commission,  dont  le 
travail  offre  d'ailleurs  de  très-utiles  recherches 
et  d'excellentes  observations,  présente,  à  cet 
égard  ,  un  moyen  fort  simple  ;  ce  serait  d'arrêter 
11  que  le  directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  , 
sur  le  nombre  des  théâtres  ,  sur  leur  organisation 
et  sur  leur  police  ,  tous  les  règlemens  nécessaires  11. 
Ce  qui  est  la  même  choss  que  s'il  eût  dit  :  le 
corps  législatif  laisse  au  directoire  exécutif  le 
soin  et  la  charge  de  faire  des  lois  sur  la  police  et 
sur  l'organisation  des  théâtres. 
■  Je  vous  prie,  citoyens  représentans  .,  de  me 
permettre   une   observation  générale. 

J'ai  remarqué  ,  non  sans  étonnement  ,  que 
d'excellens  Républicains  ,  ne  manquant  ni  de 
lumières  ,  ni  de  politique  ,  et  auxquels  je  me 
plais  à  reconnaître  les  intentions  les  plus  pures  , 
feront  consister  le  caractère  très-louable  d'ami  du 
gouvernement  et  du  directoire  exécutif  dans  une 
sorte  de  propension  à  augmenter  ses  attributs  et 
ses  charges,  en  restreignant  ou  affaiblissant  celle 
de  la  représentation  nationale  et  du  corps  lé- 
gislatif. 

Je  regarde  cette  opinion  (  produite  par  les 
excès  contraires)  ,  excès  que  j'ose  dire  avoir  com- 
battus avec  énergie  avant  le  18  fructidor;  je  la 
regarde  ,  dis.-i'" .. '■"."fi"*"  «*=«*»«i>.  àaliérer  I  har- 
monie constitutionnelle  des  premiers  pouvoirs  , 
et  comme    dangereuse  pour  la  liberté. 

Je  fais  hautement  profession  d'estime  et  de 
confiance  pour  les  cinq  membres  du  directoire 
exécutif,  qui  ont  siégé  eux-mêmes  avec  dis- 
tinction dans  la  représentation  nationale  ,  qui  en 
ont  connu  le  caractère  et  les  devoirs,  et  qui 
ont  travaillé  avec  zèle  et  succès  aux  actes  les 
plus  impomns  de  la  politique  et  de  la  législa- 
tion ;  mais  je  ne  crains  pas  d'assurer  qu'ils  par- 
tagent les  principes  que  je  professe  ici  ,  et  qu'ils 
regarderaient  à  la  lois  comme  injurieuse  ,  et 
comme  dangereuse  et  pénible  ,  une  attribution 
nouvelle  qu'ils  n'auraient  pas  reçue  de  l'acte  cons- 
titutionneU 

Or,  la  constitution  ne  donne  point  au  direc- 
toire le  droit  ou  la  charge  de  faire  des  régle- 
mens ;  elle  veut  seulement  qu'il  puisse  faire  des 
proclamations  conformes  aux  lois  et  pour  leur 
exécution,  et  que  ,  d  après  ces  lois,  il  pourvoie 
dans  sa  sagesse  à  la  sûreté  extérieure  ou  inté- 
rieure  de    la  République.        •  . 

L'article  356,  dont  il  est  parlé  dans  un  autre 
projet  ,  comme  mettant  sous  la  surveillance  de 
la  police  les  professions  qui  intéressent  les 
mœurs  publiques  ,  ne  parle  point  de  la  surveil- 
lance de  la  police  ,  mais  bien  de  la  surveillance 
de  la  loi. 

Le  décret  du  i3  janvier  1791  ,  ciié  aussi  par 
le  rapporteur  ,  comme  ayant  placé  sous  l'ins- 
pection des  municipalités  les  entrepreneurs  ou 
les  membres  des  différens  théâtres  ,  dit  expres- 
sément "que  ces  municipalités  ne  pourront  rien 
enjoindre   que  conformément   aux   lois,  n  , 

Le  mot  règlement  est  un  mot  de  l'ancien  ré- 
gime ,  étranger  au  régime  républicain ,  où  l'on 
ne  connaît  et  où  l'on  ne  doit  connaître  que  la 
)oi. 

Dès  que  l'administration  pourrait  avoir  un  autre 
principe  que  cette  autorité  sacrée ,  quelque 
grandes  que  fussent  la  sagesse  et  l'habileté  des  pre- 
miers magistrats  à  qui  elle  serait  confiée,  bientôt 
des  agens  subalternes  en  abuseraient,  et  des  actes 
arbitraires  prendraient  la  place  des  actes  cons- 
titutionnels  et   légaux. 

Je  reviens  donc  à  ma  question  primitive  :  c'est 
au  corps  législatif  à  faire  les  lois  ;  et   puisqu'il 
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est  reconnu  qu'il  en  faut  une  sur  cet  objet  im- 
portant,  je  demande  de  nouveau,  et  je  vais 
examiner  avec  vous   quelle    doit   être  cette  loi. 

Ici  se  présente  un  sujet  si  vaste,  qu'il  faudrait 
des  volumes  et  de  très-longues  méditations  pour 
le  traiter  dignement;  mais,  dans  l'impossibilité 
où  nous. sommes  d'en  suivre  et  d'en  régulariser 
toutes  les  parties ,  il  faut  se  restreindre  aux  objets 
les  plus  pressans,  et  distinguer  dans  la  loi  pro- 
jettee  les  réformes  que  commandent  les  circons- 
tances ,  d'avec  celles  qui  doivent  être  plus  long- 
tems  préparées  ,  et  que  ne  supporterait  pas  l'état 
actuel    de  nos  mjiux. 

Nous  devons  d'abord  bfen  prendre  garde  à 
ne  tolérer  aucune  espèce  d'inspeetion  ou  de 
censure  antérieure  à  la  représentation.  Outre  que 
ce  serait  une  mesure  inconstitutionnelle  et  vexa- 
toire,  il  faut  nous  souvenir  de  l'exemple  d  Athènes, 
où  les  pièces  ,  avant  d'être  admises  au  concours  , 
étaient  reçues  par  le  premier  des  Archontes  ; 
d'où  il  résulte  que  Sophocle  ,  parce  qu'il  était 
fier  comme  1  homme  de  génie,  fut  exclus  d'un 
concours  où  l'on  admit  le  plus  médiocre  poète 
de  son  tems  :  mais  ce  poète  médiocre  ,  dit  un 
historien  ,  était   souple   et   solliciteur. 

Nous  devons  aussi  nous  abstenir  de  toute 
prévention  ,  et  laisser  le  théâtre  entièrement 
libre  rlativement  à  la  préférence  que  peuvent 
mériter,  sous  le  rapport  de  la  poésie,  de  l'élo- 
quence ou  de  l'effet  théâtral  ,  les  écrivains 
dramatiques ,  anciens  et  modernes  ,  étrangers 
ou  nationaux  :  c'est  aux  artistes  ,  c'est  aux  so- 
ciétés littéraires  à  perfectionner  l'art  ;  c'est  à 
l'opinion   publique  à  l'apprécier  et  à  le  juger. 

Quant  au  législateur,  son  unique  objet  dans 
une  loi  de  police  doit  être  de  diriger  le  talent 
et  le  génie  vers  le  perfectionnement  de  la  poli- 
tique e'  l'amélioration  des  mœurs,  de  favoriser 
les  vertus  sociales,  d'infuser,  pour  ainsi  dire, 
dans  toute  la  Nation  l'esprit  républicain,  et  de 
réprimer   ce   qui   lui  est  contraire. 

C'est  sous  ce  rapport  seul  que  je  traite  la 
question.  J'ai  dit  que  quelques  idées  très-utiles 
et  très-importantes  étaient  cependant  trop  fortes 
pour  l'état  actuel  de  nos  mœurs. 

Ainsi  je  n'examinerai  pas  si  ce  serait  un  écart 
du  vandalisme,  au  un  acte  de  sage  politique, 
d'éloigner  de  la  scène,  ou  d'y  faire  paraître 
plus  rarement  ces  princes  et  ces  rois  entourés 
d'esclaves ,  agissant  avec  une  magnificence  et 
parlant  avec  une  solennité  qui  commandent  la 
vénération  ,  et  peuvent  entretenir  l'idée  d'une 
supériorité  funeste.  Je  croirai,  puisqu'il  le  faut, 
que  si  l'on  conserve  ces  usages  ,  c'est  pour  ne 
pas  sacrifier  des  cbefs-d'œuv<e  de  l'art,  ou  bien 
peutvêtre,  comme  l'a  dit  un  philosophe,  pour 
donner  aux  Républicains  la  joie  maligne  de  con- 
templer les  trônes  roulant  dans  la' 'poussière  ,  et  la 
chute  des  tyrans  renversés  par  eux-mêmes. 

Je  n'examinerai  pas  non  plus  si  nos  spectacles 
sont  trop  fréquens,  si  l'heure  actuelle  en  est  con- 
venable, et  si  l'austérité  des  mœurs  républicaines 
exigerait  que  parmi  nous,  ainsi  qu'à1  A'henes  , 
les  femmes,  comme  spectatrices,  fussent  placées 
dans  un  endroit  qui  les  tînt  éloignées  des  hom- 
mes. Ces  usages  ,  quelque  bons  qu'ils  pussent 
être  en  eux-mêmes  ,  sont  trop  loin  de  nos  mœurs 
pour  pouvoir  être  tolérés. 

Je  ne  dirai  rien  non  plus  de  la  différence  qui  se 
trouve,  pour  la  richesse  et  l'étendue,  entre  nos 
théâtres  et  celui  d'Athènes,  qui  contenait  3o 
mille  spectateurs,  et  ceux  de  Rome  qui  en  con- 
tenaient 40  mille  ;  je  ne  parlerai  pas  de  la  magni- 
ficence de  ces  théâtres  anciens,  qui  coûtaient 
plusieurs  millions  ,  parce  qu'alors  les  plus  grandes 
dépenses  se  fesaient  pour  le  Peuple. 

Tous  ces  sujets  seront  amenés  par  le  tems  , 
et  une  foule  d'idées  qui  nous  sembleront  étranges 
et  inadmissibles  ,  seront  présentées  avec  raison 
par  nos  successeurs  comme  essentiellement  liées 
aux  mœurs  ,  aux  principes  et  au  gouvernement 
républicains. 

Il  faudra  ,  ou  qu'elles  soient  adoptées  ,  ou  que 
la  République  périsse  ou  dégénère. 

Mais  ,  à  l'époque  et  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  ,  tout  ce  qu  il  est  urgent 
d'examiner  et  de  régler  par  une  loi  ,  se  réduit  aux 
termes  suivans  : 

i°.  Le  nombre  des  théâtres  doit-il  être  limité , 
et  jusqu  à  quel  point  ? 

2".  La  propriété  des  pièces  de  théâtres  ,  leur 
usage  et  l'application  de  leur  produit  doivent-ils 
être  clairement  déterminés  ? 

3°.  Doit-il  y  avoir  une  contribution  indirecte 
affectée  à  ce  produit  ,  et  quelles  doivent  en  être 
la  quotité  et  la  destination  ? 

4°.  Enfin  quelles  sont  les  mesures  de  police 
nécessaires  pour  remédier  aux  inconvéniens  du 
théâtre  considéré  comme  école  de  morale  et  de 
politique  ,   et  pour  en  utiliser  les  effets  ? 

La  première  question  ,  relative  au  nombre  des 
théâtres  qui  peuvent  se  soutenir  dans  cette  com- 
mune (  car  je  n'examine  à  cet  égard  que  ce  qui 
concerne  Paris  )  ,  cette  questiou^  dis-je  ,  se  dé- 
cidera par  un  calcul  bien  simple. 


La  commune  de  Paris  contient ,  dans  les  tems 
ordinaires  un  peu  plus  de  600,000  habitans. 

Il  a  été  vérifié  qu'à  une  époque  en  l'on  devait 
être  plus  oisif  qu'on  ne  l'est  aujourd  hui  ,  et  lors- 
qu  il  n'y  avait  que  quatre  théâtres  principaux  .  ces 
600.000  habitanj  ne  fournissaient  journellement, 
et  1  un  dans  l'autre  ,  à  ces  quatre  théâtres  ,  en 
prenant,  dans  toute  l'année  ,  ce  qu'on  appelait 
bons  et  mauvais  jours  ,  qu'environ  i5  à  1600  spec- 
tateurs ,  ce  qui  ne  fesait  pas  400  poui  chacun. 

En  partant  de  ce  résultat,  et  en  laissant  de  côté 
les  circonstances  extraordinaires  qui  ne  changent 
pas  l'état  habituel ,  il  est  évident  que  s'il  y  a  plus 
de  quatre  théâtres  ,  les  talens  seront  trop  dissé- 
minés ,  les  produits  respectifs  beaucoup  nop 
faibles  ,  et  que  par  une  conséquence  nécessaire  , 
il  sera  infiniment  difficile  de  perfectionner  l'art 
et  d'améliorer  les  mœurs. 

Ce  ne  serait  donc  que  par  une  fausse  idée  de 
la  liberté  des  théâtres  qu'on  laisserait  subsister 
l'article  Ier  de  la  loi  du  i3  janvier  1791  ,  qui  per- 
mettait à  tout  citoyen  d'élever  un  theâtre  public  , 
et  d'y  faire  représenter  des  pièces  de  tout  genre. 

L'assemblée  constituante  a  dû  porter  cette  loi 
lorsqu'il  (allait  renverser  les  usages  de  la  monar- 
chie ;  nous  devons  la  restreindre' aujourd'hui  qc'il 
faut  régulariser  et  consolider  les  mœurs  et  le  gou- 
vernement de  la  République. 

Je  proposerai  dooe  ,  d'après  ces  motifs  que  je 
ne  fais  qu'énoncer  (  mais  qui  seront  susceptibles 
d'un  fort  développement ,  s'ils  étaient  contestés  )  , 
je  proposerai  d'arrêter  qu'il  n'y  ait  à  Paris  qus 
trois  grands  théâtres  nationaux  et  deux  théâtres 
d'élevés. 

Sur  la  seconde  question  ,  relative  à  la  pro- 
priété ,  à  l'usage  et  à  l'application  du  produit  des 
pièces  de  théâtre ,  je  suis  pleinement  de  l'avis 
de  la  commission  ,  et  je  me  borne  en  consé- 
quence à  appuyer  les  articles  II,  III  et  IV  du  pro- 
jet présenté  par  notre  collègue  Audouin  au  nom 
de  cette  commission. 

Sur  la  troisième,  relative  à  ce  même  produit 
considéré  comme  contribution  indirecte  ,  un  écri- 
vain politique  ,  qui  a  traité  ce  sujet  avec  le  génie, 
d'un  philosophe  et  l'austérité  d'un  Républicain  ,  a 
justement  observé  que  cette  contribution  était 
mauvaise  ,  d'abord  parce  qu'il  n'en  revenait  rien  ar 
l'Etat ,  et  ensuite  parce  que  la  répartition  ,  loin 
d  être  proportionnelle  .  chargeait  le  pauvre  au- 
delà  de  ses  forces ,  et  soulageait  le  riche  ,  en  sup- 
pléant aux  amusemens  plus  coûteux  qu'il  se  don- 
nerait au  défaut  de  celui-là. 

Il  suffit  en  effet,  pour  en  convenir,  de  faire 
attention  quela  différence  du  prix  des  places 
n'a  été  jusqu'à  ce  moment  que  dans  la  propor- 
tion de  qu.,tre  à  un  ,  et  que  très-certainement 
le  bien  des  plus  riches  qui  vont  aux  premières 
places  est  infiniment  au-dessus  du  quadruple  du 
bien  des  plus  pauvres  qui  vont  aux  dernières. 
Généralement  parlant,  les  premiers  sont  dans 
l'opulence  ,  et  la  plupart  des  autres  n'ont  rien. 
D'où  il  arrive  que  le  citoyen  pauvre  (  qu'on  ne 
condamnera  pas  sans  doute  à  la  privation  du 
théâtre  )  ayant  peu  ,  paie  beaucoup  ,  quoiqu'il 
le  pr*enne  sur  son  nécessaire,  et  que  le  riche 
qui  a  beaucoup,  paie  peu  ,  quoiqu'il  le  prenne 
sur  son  supeiflu  ,  injustice  révoltante  qui  favo- 
rise et  augmente  sans  cesse  l'inégalité  des 
fortunes. 

Pour  remédier  à  ce  grave  inconvénient ,  et  rap- 
procher de  l'équilibre  les  diverses  classes  de  ci- 
toyens ,  je  proposerai  non  la  fixation  du  prix 
des  places,  mais  une  règle  générale  dont  les 
entrepreneurs  ou  administrateurs  de  théâtres  ne 
pourraient  jamais  s'écarter.  Cette  règle  serait  que 
Ie  pr'x  d"  P'a,ce?  'es  moins  coûteuses  ne  pût 
être  porté  au-delà  du  sixième  du  prix  des  pre- 
mières places. 

Par  ces  mesures  simples  et  d'une  exécution 
facile  ,  l'organisation  des  théâtres  s'établit,  leur 
perfectionnement  s'accroît  ,  leur  effet  politique  et 
moral  se  dirige  vers  le  bien  de  la  Patrie  ;  et  dés 
que  la  corruption  en  est  éloignée  par  de  bonnes 
lois  de  police,  ces  théâtres  se'trouvent  de  lait  et 
de  droit  les  premières  et  les  plus  utiles  écoles  de 
la  Nation  et  du  gouvernement.... 

Je  dirai  sur  cette  dernière  question  (  celle  qui 
concerne  les  mesures  de  police)  ,  le  contraire  de 
ce   que  j'ai   dit   sur  la  première. 

Sur  la  première  ,  j'ai  observé  qu'il  y  avait  une 
foule  d'idées  importantes  qui  conviendraient  à 
l'avenir  ,  et  ne  convenaient  pas  au  présent. 

J'observe  sur  celle-ci  que  tel  règlement  qui 
dans  la  suite,  et  lorsque  la  République  soa. 
bien  consolidée  ,  paraîtrait  et  seiait  effectivement 
contraire  au  régime  de  la  hberté  ,  se  trouvé; 
nécessité  aujourd'hui  par  les  circonstances  où 
nous  sommes  ,  par  le  caractère  qu'ont  donné  au 
théâtre  trois  années  de  réaction  ,  par  l'habj  ude 
qu'on  a  laissé  prendre  aux  ennemis  de  la  liberté 
de  s'emparer  de  cette  espèce  d'institution  (  qu'ils 
aiment  sur-;ou\  p  iree  qu'ils  y  échappent  au  orand 
jour),  parla  faculté  qu'on  leur  a  laissée  d'y 
lormer  une  société  séparée  en  quelque  sorte  de 
celle  des  Républicains  ,  d'y  conserver  les  usages 
de  la  royauté  ,  a  d'y  entretenir  sans  cesse  des 
loyers  de    conspiration. 


Condescendance  qui  a  été  si  désastreuse,  qu'on 
a  pu  douter  un  moment  si  les  jeunes  gens  ha- 
bitues à  cette  école  ,  et  y  recevant  de  I*  main 
de»  courtisanncs  les  signes  de  ralliement  des 
conspirateurs,  étaient  de  la  même  nation  que  cette 
nusse  de  généreux  citoyens  qui  combattaient  aux 
frontières  avec  tant  de  courage  et  de  dévouaient 
les  ennemis  de  la  Patrie. 

Condescendance  fatale ,  de  laquelle  il  résulte 
que  d-s  mœurs  anti-répubiicaines  ,  parées  d'orne- 
mens  imposteurs  ,  ont  été  mises  audacicusement 
en  opposition  avec  les  lois  de  la  République  ,  se 
*ont  répandues  du  théâtre  dans  diverses  classes  de 
la  société  ;  et ,  en  corrompant  l'opinion  publique  , 
en  venant  à  l'appui  des  complots  du  royalisme, 
ont  menacé  des  plut  grands  périls  la  liberté  et  la 
constitution. 

Ce  n'est  pas  ,  en  effet,  des  ateliers  de  l'artiste  , 
ni  de  la  chaumière  du  pauvre,  comme  le  publiaient 
Rovere  et  ses  adhérens.  et  comme  voudraient  l'in- 
sinuer aujourd  hui  encore  quelques  politiques  ma- 
chiavéliques et  faux  ;  c'est  du  foyer  des  théâtres 
aiusi  corrompus,  que  sortirent  les  jeunes  gens  qui 
ont  dénaturé  les  effets  du  9  thermidor ,  qui  ont 
préparé  et  rendu  sanguinaires  les  journées  de  prai- 
rial et  de  germinal  ,  qui  ont  marché  contre  la 
convention  le  i3  vendémiaire  ,  qui  ont  assassiné  à 
Lyon  ,  et  qui  voulaient  vous  égorger  avant  le  18 
fructidor. 

Ce  sont  ces  hommes  qu'il  faut  réprimer  par  des 
lois  de  police  ;  c'est  l'homme  laborieux,  l'hom- 
me moral  et  républicain  ,   qu'il   faut  protéger.... 

Souffrirez-vous  donc  plus  long-tems  que  les 
lois  et  les  institutions  de  la  République  soient 
insultées  sur  les  théâtres  ? 

Souffrirez-voui  que  ,  dans  des  drames  mo- 
dernes (je  veux  dire  composés  depuis  la  révo- 
lution )  l'honnête  homme  de  la  pièce  soit  celui 
qui  dédaigne  le  titre  de  citoyen  ,  et  que  cet 
honorable  titre  ne  soit  présenté  qu'entouré  des 
égaremens  de  l'erreur  et  des  excès  de  l'exagéra- 
tion ou  de  l'immoralité? 

Souffrirez-vous  plus  long-tems  que  nos  spec- 
tacles soient  des  lieux  privilégiés  pour  le  roya- 
lisme ,  des  lieux  où  se  rassemblent  et  se  mon- 
trent avec  audace  les  signes  de  ralliement  contre- 
révolutionnaires  reconnus  et  proscrits  le  18  fruc- 
tidor ? 

N'est-il  pas  tems  d'arrêter  ,  non  par  des  actes 
arbitraires  ,  variables  comme  les  saisons  ou 
comme  les  bureaux  des  ministres  ,  mais  par  des 
lois  sévères  et  sagement  prévoyantes  ,  ces  applau- 
dissement scandaleux  donnés  sans  cesse  à  des 
allusions  criminelles  contre  les  institutions , 
contre  les  mœurs  et  contre  le  gouvernement 
républicain  ? 

A  la  cour  des  rois  ,  où  l'on  veut  calomnier  et 
faire  haïr  la  République  ,  lorsqu'on  n'ose  plus 
la  combattre  ,  ces  usages  sont  excellens  ,  et  seront 
long-tems  conservés  et  pratiqués.  Mais,  chez  le 
Peuple  Français  ,  qui  a  fondé  la  plus  belle  des 
Républiques  ,  et  qui  veut  la  faire  aimer  ,  il  faut 
que  ces  usages  soient  proscrits  ;  il  faut  qu'enfin 
un  voile  salutaire  soit  jeté  sur  les  malheurs 
particuliers  qu'il  n'est.plus  possible  de  prévenir, 
et  que  nos  écoles  ,  nos  lêtes  ,  nos  jeux  solen- 
nels ,  mais  que  sur-tout  les  théâtres  nationaux 
retracent  sans  cesse  à  l'esprit  desjeunes  |citoyens 
les  bienfaits  innombrables  et  immenses  de  la 
révolution. 

Il  faut ,  en  un  mot ,  puisque  nous  convenons 
tous  que  les  théâtres  doivent  être  envisagés 
comme  des  salles  d'instruction  ,  comme,  des 
écoles  nationales  ;  il  faut  que  l'image  de  la  Ré- 
publique s'y  montre  telle  qu'elle  doit  se  montrer  , 
c'est-à-dire,  belle  et  triomphante  ;  il  faut  que  la 
royauté  n'y  paraisse  qu'avec  les  attributs  de  la  ty- 
rannie et  du  crime,  et  que  les  seuls  sentimens 
qu'elle  inspire  soient  la  haine  ,  l'horreur  ou 
l'effroi. 

Or  vous  ne  pouvez  atteindre  ce  but  qu'en  ré- 
primant les  leçons  de  servitude  et  de  tyrannie  qui 
s'y  donnent  chaque  jour  depuis  trois  années  ,  et 
en  encourageant  et  multipliant  sans  cesse  les  le- 
çons et'les  exemples  de  morale,  de  patriotisme  et 
de  liberté. 

C'est  dans  l'intime  conviction  de  ces  vérités  que 
j'ai  cru  devoir  présenter  au  conseil  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  considérant  qu'il 
est  instant  de  régulariser  les  théâtres  nationaux  et 
de  leur  donner  l'organisation  ,  les  formes  et  le  ré 
gime  des  institutions  républicaines  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  et  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 
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Art.  t«r.  Le  nombre  des  théâtres  publics  et 
nationaux  dans  la  commune  de  Paris  est  fixé  à 
trot*  théâtres  principaux  ,  et  à  deux  théâtres  se- 
condaires ,   ainsi  qu'il  suit  : 

Les  théâtres  principaux  sont  , 

i°.  Un  théâtre  destiné  à  la  représentation  des 
tragédies  ou  grands  drames  lyriques  ,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui  sous  le  nom  de 

s9.  Un  théâtre  pour  la  représentation  des 
tragédies  et  comédies  déclamées  ,  tel  qu'il 
existait  ci  -  devant  sous  le  titre  de  Théâtre 
Français. 

3°.  Un  théâtre  pour  les  comédies  ,  drames  ly- 
riques ou  vaudevilles  ,  tel  qu'il  existe  sous  le 
nom  d'Opéra  comique  ou  Comédie  italienne. 

Les  théâtres  secondaires  sont  , 

1°.  Un  théâtre  d'élevés  ou  d'instruction  pour 
les   tragédies  ou  grands  drames  lyriques; 

20.  Un  théâtre  d'élèves  pour  les  tragédies  et 
comédies  déclamées. 

II.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  in- 
diquer, s'il  y  a  lieu,  un  ou  plusieurs  jours  par 
décade  pour  la  représentation  sur  l'un  des 
deux  théâtres  lyriques  ,  des  pièces  dont  la 
composition  serait  eu  langue  et  musique  ita- 
lienne. 

III.  L'organisation  déterminée  par  l'article 
premier  devra  être  complétée  dans  l'espace  de 
trois  mois  ,  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente. 

A  l'expiration  desdits  trois  mois  ,  tous  les  théâ- 
tres de  Paris  ,  autres  que  ceux  spécifiés  ci-dessus  , 
seront  fermés. 

IV.  Le  directoire  exécutif  indiquera  les  lieux 
et  les  édifices  les  plus  convenables  pour  l'éta- 
blissement de  chaque  théâtre. 

V.  La  fixation  du  nombre  des  théâtres  à  ré- 
partir dans  les  diverses  communes  des  dépar- 
temens  ,  autres  que  celui  de  la  Seine  ,  est 
ajournée  jusqu'après  les  instructions  qui  seront 
données  ,  à  cet  égard  ,  par  le  directoire  exé- 
cutif. 

VI.  Les  ouvrages  de  théâtre  appartiennent  à 
leurs  auteurs  pendant  leur  vie  .  et  à  leurs  héritiers 
ou  cessionnaires  pendant  l'espace  de  dix  ans  ,  à 
compter  du  jour  de  leur  décès. 

Les  ouvrages  postumes  appartiennent  ,  aux 
mêmes  conditions  ,  à  ceux  que  la  loi  a  reconnus 
propriétaires. 

VII.  Nul  ne  peut  faire  représenter  ,  imprimer 
ou  vendre  à  son  profit ,  atcun  ouvrage  drama- 
tique ,  sans  lu  permission  formelle  ou  par  écrit 
du  propriétaire  ou"  de  son  ayant-cause. 

VIII.  Le  dixième  de  la  recette  continuera 
d'être  perçu  ,  ainsi  que  le  quart  de  celle  des 
bals,  fêtes  champêtres  ,  concerts  et  autres  éta- 
blissemens  de  ce  genre,  au  profit  des  indigens  , 
jusqu'au  terme  prescrit  par  la  loi  rendue  à  ce 
sujet. 

IX.  Le  prix  des  dernières  places  de  chaque 
théârre  ne  pourra  jamais  excéder  le  sixième  du 
prix  des  premières  places. 

X.  Il  y  aura,  à  la  fin  de  chaque  année,  des 
récompenses  ou  des  encouragemens  accordés  aux 
auteurs  dramatiques  et  aux  membres  des  théâtres 
qui  se  seront  distingués  par  des  pièces  morales  , 
patriotiques  et  républicaines. 

XI.  Le  directoire  exécutif  transmettra  ,  à  la  fin 
de  l'année  ,  au  corps  législatif,  l'état  des  travaux 
annuels  de  chaque  théâtre ,  et  le  corps  législatif 
fixera,  d'après  cet  état,  les  récompenses  ou 
encouragemens. 

Le  mode  et  la  nature  en  seront  incessamment 
déterminés   par  une  loi. 

XII.  Dans  toute  pièce  nouvelle  ,  dont  le  sujet 
est  national  ,  et  dont  les  événemens  se  rappor- 
tent à  une  époque  postérieure  à  1ère  républi- 
caine ,  (c'est-à-dire  au  21  septembre  1792)  la 
qualification  de  monsieur  ,  ou  toute  qualification 
féodale  ,  est  rigoureusement  prohibée. 

En  cas  de  contravention  à  cet  article  .  l'au- 
teur de  la  pièce  ,  et  l'acteur  qui  se  sera  servi 
sur  le  théâtre  de  l'expression  prohibée  ,  seront 
punis  d  un  emprisonnement  ou  détention  d'un 
mois. 

XIII.  Tout  citoyen  qui  entre  au  théâtre  avec 
les  signes  de  ralliement  reconnus  aux  conspi- 
rateurs du  i3  vendémiaire  et  du  18  fructidor  , 
est  puni;  savoir,  pour  la  première  fois,  de 
l'expuision  du  théâtre  ,  et  pour  la  seconde  fois, 
d'un   emprisonnement  de  huit  jours. 

XIV.  La  même  peine  est  appliquée  à  celui  qui 


exciterait  du  tumulte  ,  en  applaudissant  à  det 
maximes  loyalistes  ,  ou  à  des  allusions  évidem- 
ment injurieuses  à  la  révolution  française  et  au 
gouvernement  républicain. 

XV.  Les  délits  prévus  par  les  articles  précé- 
dent ,  seront  jugés  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours ,   et  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les  ré- 
clamations  de  diverses  assemblées  primaires. 

Il  s'est  ensuite  occupé  du  code  hypothécaire- 


GEOGRAPHIE. 

Cours  de  Cosmographie  et  de  Géographie  ,  par  le 
cit.  Mentelle  ,  membre  de  l'Institut ,  cour  du 
Louvre  ,   n°    7. 

Ces  cours  ,qui  doivent  se  succéder  ,  ouvriront 
le  2  germinal  (  22  mars  ).  Pour  la  commodité  au 
public  ,  la  même  leçon  sera  répétée  deux  fois 
le  même  jour  ,  à  une  heure  et  demie  er  à  six 
heures  du  soir  ,  les  jours  pairs  de  chaque  dé- 
cade. 

La  Cosmographie,  les  2  ,  4  ,  6,  8  ,  12  ,  14. 
Prix  des  six  leçons ,  9  liv.  que  l'on  donnera  en 
souscrivant. 

La  Géographie  ,  le  16  ,  18  ,  etc.  Prix  des  vingt- 
quatre  leçons  ,  18  liv.  ,  dont  la  moitié  en  souscri- 
vant. Ces  trente  leçons  se  vendent,  imprimées 
séparément. 


COURS      DU      OHANGB. 

Bourse  du  6  germinal.  —  Effets  commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

l.ivourne 

Genève.. 

Bile 

Londres 


1  b. 
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12   17  t» 
16   17  é 
12   17  6 
16 
94 1 

I02ï 
lîp. 
îp. 


Lyon |  b.  à  1 5  jours. 

Marseille....   1  b.  à  i5  jours. 

Bordeaux  . .   au  p.  à  20  jours. 

Montpellier..  ;  b.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 16  1.  i5  s. 

Bons  deux  tiers 1  I.  17  s.  6  d. 

Boas  trois  quarts 

Boni  un  quart 5o  I.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin I06  1    i0  s. 

Marc  d'argent 5i  1.  j5  «. 

Portugaise  ,  l'once. 9-  1.  IO  s. 

Piastre 5  1.  7  s.  8  d.' 

Quadruple  gt    |    5  t. 

Ducat  d  Hollande 11  1.  12  s.  6  d. 

Guinée , 26  1. 

Souverain ^4  1.  i5  s.  à  35  1. 

Couis  des  marchandises. 

Café  Martinique t,:,   54  56  j. 

Idem  Saint-Domingue 53  54  s> 

Sucre  d'Orléans 50  54  ,_ 

Sucre  d'Anvers 50  54  s." 

Savon  de  Marseille tA    5.5  3> 

Huile  d'olive s3  5.5  s- 

Coton  du  Levant a0  k  50  ]_ 

Coton  des  Iles 58  s.  à  31.  10  s." 

%sPntJ  ■: •   ■•; 5o5. 

Hau-de-vie  22   degrés 47g. 

Sel 4  1.  5  s.  le  cent. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.    le   Père  de  famille  ,    et  le  Mari 
retrouvé. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  deux  Sourds  ; 
l'Intendant ,  et  les  Français  à  Cythere. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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A  Parii  .  de  l'imprimeri*  du  «it.  Agasje  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     a"  x3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


■M"   '88.  Octidt  ,8  germinal  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  mercredi  28  mars  ijgS,v. st.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Semlin  ,   le  ^.février. 

IVIalgré  les  défaites  qu'a  éprouvées  Passwan- 
Og!u  ,  il  conserve  encore  une  attjrude  imposante 
à  I  égard  du  pacha  de  Belgrade.  Il  l'a  fait  sommer 
récemment  de  lui  remettre  cette  forteresse  en  le 
menaçant  lui  et  le  gouverneur  de  Bosnie  des  plus 
terribles  vengeances. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague,  le  6  mars. 

A  la  demande  du  cit.  Grouvelle  ,  ministre 
français  près  notre  cour,  il  a  été  défendu  à  ceux 
des  officiers  danois  qui  avaient  éré  décorés  ,  par 
l'ancien  régime  de  France  ,  de  l'ordre  du  mérite  , 
d'en  porter  dorénavant  les  signes. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  17   mars. 

Il  est  remarquable  que  c'est  le  suffrage  d'Ha- 
novre qui  ,  le  premier  dans  la  députation  de 
l'Empire,  s'est  prononcé  pour  la  cession  totale 
de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Quant  à  la  restriction 
que  la  députation  y  a  mise  ,  en  demandant  qu'une 
portion  des  pays  situés  sur  cette  rive  reste  à 
J'Empire  ,  on  prétend  qu'elle  est  fondée  sur  un 
article  de  la  paix  de  C.impo-Forrnio  ,  ainsi  conçu  : 
Si  l'on  ne  pouvait  trouver  de  dédommagement  con- 
venables en  deçà  du  Rhin  pour  la  Prusse  et  l  électeur 
de  Cologne,  la  trance  étendrait  seulement  sa  fron- 
tière jusqu'à  la  Nahe.  (  Petite  rivière  qui  forme 
la  iimiie  entre  l'électoral  de  Cologne  et  celui 
de  Trêves.  )  Si  l'on  s'en  rapporte  aux  prétendus 
articles  secrets  du  traité  de  Campo-Formio  ,  la 
Prusse  ne  devrait  pas  s'aggrandir  davantage  dans 
l'Empire  ;  et  au  cas  qu'pde  se  prêr^  A  -U  cv^on 
de  ses  Etats  d'outre-Rhin  .  elle  doit  se  contenter 
d'un  simple  équivalent.  Si  cela  était  ainsi ,  cette 
puissance  n'aurait  pas  à  attendre  de  grands  avan- 
tages du  nouvel  arrangement  projeté  pour  l'Al- 
lemagne. Il  paraît  cependant  que  ,  d'après  des 
négociations  particulières  ,  elle  peut  compter  sur 
un  aggrandissement  considérable  ,  et  au'en  gé- 
néral tous  les  intéressés  cèdent  assez  volontiers 
leurs  Etats  sur  la  rive  gauche,  dans  l'espoir 
d'obtenir  des  dédommagrmens  sur  la  rive  droite. 
Mais  il  faut  convenir  qu'il  ne  faudra  pas  une 
main  peu  habile  pour  rédiger  un  plan  propre  à 
concilier  tant  d'intérêts  diveis. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  17  mars. 

L'objet  qui  a  principalement  occupé  la  chambre 
des  communes  dans  les  trois  dernières  séances , 
est  la  suppi  f  ssion  du  droit  sur  L-s  montres  et  autres 
ouvrages  d'horlogerie.  Le  chancelier  de  1  échi- 
quier,  en  prést-n tant  sa  motion  pour  la  révocation 
du  bill  qui  établit  cet  impôt  ,  a  déclare  que  cette 
branche  de  revenu  était  d'un  produit  presque 
nul,  mais  que  les  besoins  de  l'Etat  exigeant  te 
remplacement  de  ce  déficit  par  d'autres  moyens  , 
jf  avait  le  plaisir  d'annoncer  à  la  chambre  que 
Ceux  qu'il  avait  à  lui  offrir  étaient  de  nature 
à  occasionner  lé  moins  de  charge  possible.  Il 
observa  que  le  produit  présumé  de  la  taxe  sur 
les  ouvrages  d'horlogerie,  avait  été  calculé  à 
îoo,ooo  liv. ,  qu'ainsi  la  ressource  qu'on  adop- 
terait en  remplacement,  devait  y  être  au  moins 
établie  sur  un  produit  pareil  ;  qu'en  conséquence 
il  proposerait  une  augmentation  des  taxes-assises 
telle  qu'on  en  obtiendrait  aisément  l'objet  qu'on 
avait  en  vue  Ces  taxes  donnaient  déjà  un  revenu 
de  1,400.000  liv.  sterl.  (  3i  millions  et  demi 
tournois.  )  Ainsi  ,  en  ajoutant  à  la  totalité  de  ces 
taxes  un  7e  en  sus  ,  le  résultat  donnerait  Te  sup- 
plément que  l'on  cherchait  ;  mais  en  supposant 
même  quelque  déficit  dans  ce  calcul,  on  y  appor- 
terait remède  par  un  système  qui  consoliderait 
toutes  les  diverses  taxes-assises  ;  par  cette  raison 
il  devenait  inutile  d'emrr  dans  des  détails  parti- 
culiers sur  les  taxes  de  maisons  ,  telles  que  celles 
sur  les  fenêtres  ,  les  domestiques,  les  chiens,  les 
chevaux,  etc.;  mais  il  était  aisé  de  démontrer 
qu'elles  fourniraient  un  produit  suffisant;  d'ail- 
leurs on  s'occupait  de  réglemens  sur  le  mode 
de  perception,  qui  réduiraient  de  beaucoup  les 
H  ais  de  recette  ,  et  ajouteraient  d'autant  au  revenu 
national. 


La  chambre  se  forma  en  comité  Sur  cet  objet. 
Le  chancelier  de  l'échiquier  avoua  positivement 
dans  ce  comité  que  des  recherches  très-précises 
mettaient  hors  de  doute  que  l'impôt  en  question 
était  à  la  lois  injuste  et  inproductif.  Il  ajouta  que 
la  chambre  s'attendait  bien  qu'en  fesant  une 
motion  aujourd'hui  pour  la  suppression  d'un 
droit,  il-n'en  présenterait  pas  une  le  même  jour 
pour  l'établissement  d'un  =  utre  ;  mais  qu'il  croyait 
à  propos  de  faire  connaîtie  dès-à-piésent  quelle 
serait  la  nature  du  droit  qu'il  avait  à  proposer , 
afin  qu'il  fut  bien  entendu  que  c'était  un  droit 
parfaitement  distinct  de  l'assiette  déjà  faite  ,  et 
pour  préverir  d'avance  qVil  n'y  eût  confusion 
entre  ces   deux   objets. 

Ensuite  il  présenta  sa  motion  en  ces  termes  : 
!>  le  comité  est  d  avis  que  le  droit  sur  les  ou- 
vrages d'horlogerie ,  établi  par  acte  de  la  dernière 
session,  soit  supprimé  à  l'avenir.  m  La  résolution 
passa  ,  et  le  rapport  du  comité  fut  indiqué  pour 
vendredi  prochain  ,  et  ensuite  remis  au  lundi 
suivant. 

Le  16  ,  le  comité  fit  son  rapport  snr  les  jours 
de  lérie  où  vaqueraient  les  différens  fonction- 
naires publics  ;  le  rapport  fut  adopté  ,  et  la 
troisième  lecture  du  bitl  indiquée  à  mardi  pro- 
chain. 

La  chambre  des  lords  a  donné  son  agrément 
au    bill   relatif  aux  créances  hollandaises. 

Vendredi  dernier ,  le  duc  de  B-dford,  après 
avoir  remercié  la  chambre  de  la  complaisance 
qu'elle  avait  eue  de  lui  laisser  remettre  si  sou- 
vent d'un  jour  à  un  autre  la  motion  qu'il  se 
proposait  de  faire  relativement  aux  ministres  ac- 
tuels ,  demanda  que  cette,  motion  fût  ôtée  de 
l'ordre  du  jour,  et  mise  â  celui  de  jeudi  pro- 
chain. Il  n'attendait  pas  de  grands  avantages  de 
sa  motion  ;  c'était  plutôt  pour  céder  aux  désirs 
de  ses  amis  que  par  espoir  d'en  tirer  d'heureux 
résultats  ,  qu  il  avait  insisté  sur  cet  objet.  Il  ne 
savait  que  trop  que  de  pareilles  motions  ne  dé- 
cideraient pas  les  minisires  à  quitter  des  places 
qu'ils  avaient  déshonorées,  et  à  abandonner  le 
timon  de  lEtat  qui  n'avait  servi  dans  leurs  mains 
qu'à  précipiter  le  Peuple  dans  un  abime  de  cala- 
-..;,«»  «t  de  misères.  La  demande  du  duc  de 
riedford  tut  accordée. 

M.  Pitt,  après  avoir  causé  la  peine  des  ou- 
vriers en  horlogerie  ,  affecte  aujourd'hui  de  venir 
à  leur  s-cours  ;  mais  il  devrait  sentir  qu'une  sim- 
ple suppression  de  la  uxe  n'est  pas  un  icmedc^» 
maux  qu'elle  a  causés.  Il  se  passera  encore  bien 
des  années  avant  que  le  commerce  puisse  se  rele- 
ver du  coup  qu  elle  lui  a  porté  ,  et  rien  ne  prouve 
mieux  ce  qui  a  été"  si  souvent  dit  de  M.  Pitt  , 
qu'il  n'entend  rien  à  tout  c;  qui  concetnt  les  ma- 
nufactures et  le  commerce. Ii  passe  pour  un  grand 
financier  ;  mais  tout  son  métite  est  de  savoir  saisir 
les  gains  de  1  industrie  aveela  rapacité  d'un  avare, 
et  de  les  répandre  ensuite  avec  la  facilité  d'on 
prodigue. 

Une  quantité  prodigieust  de  lettres-de-change 
falsifiées ,  et  qui  ont  été  escemptées  par  la  banque, 
et  dont  il  est  encore  impossible  de  connaître  le 
montant  ,  quoiqu'on  app;içoive  déjà  qu'il  en 
existe  pour  des  sommes  énormes  ,  a  jette  de 
g-andes  allarmcs  dans  I  administration  de  cette 
compagnie  et  même  effrayé  le  commerce  en  gé- 
néral. La  difficulté  de  leconnaître  les  lettres- 
dc-change  falsifiées  d'avec  les  autres,  a  arrêté 
pendant  quelque  tems  tontes  les  opérations  d'es- 
compte. Oa  a  déjà  arrêé  quelques  personnes 
compliquées  dans  cette  mmeeuvre. 

Un  particulier  qui  a  résdé  3;  ans  dans  le  quar- 
tier de  Soho-Square  ,  quiy  a  unu  maison  et  joui 
d  une  excellente  réputation  ,  ainsi  qu'il  est  attesié 
par  les  officiers  de  parosse  et  par  tout  le  voisi- 
nage ,  vient,  comme  soupçonné  de  jacobinisme  , 
de  recevoir  ordre  de  qutter  le  pays  ,  en  vertu 
de   Valien-bill. 

Sir  John  Dalrymple  ,  ai  lieu  d'offrir  sottement 
le  tribut  de  son  or  pour  e  soutien  de  son  pays  , 
a  contribué  d'une  autre  manière  et  lui  a  con- 
sacré les  fruits  de  son  maginaiion.  Il  3  cor.cu 
l'admirable  projet  d'une  mite  dç  dessins  sous  ce- 
titre  :  Projets  de  l'igarer.ent  .  dans  lesquels  il  a 
entendu  représenter  les  cilamités  qui  résulteraient 
du  succès  des  armes  fraiçaiscs  dans  ce  pays.  Ces 
dessins  ont  été  giavés  jar  Gillray  ,  et  il  y  en  a 
déjà  eu  beaucoup  de  tistribués  au  public  au 
prix  de  6  deniets  ;  12  s.  <e  France.  )  Chacun  était 
émerveillé  du  bas  ptixde  ces  gravutes  ,  <t  ne 
doutait  pas  que  le  gcuvcrnemeni  n'en  fit  les 
frais.  Mais  il  paraît  que  les  vues  du  spéculateur 
ont  échoué  ;  il  n'a  eu  n  pairie  ni  pension  ,  et  le 
graveur  réclamant  vivenent  pour  être  payé,  il 
a  été  forcé  d'élever  le  p'x  de  l'estampe  de  b  d.  à 
a  sheliings  (  st  liv.  S  s.  diFrancc. 


Les  différentes  paroisses  de  Cambridge  se  sont 
assemblées  p.  ur  la  souscription  volontaire.  Dans" 
[assemblée  tenue  à  celle  de  Sainte-Marie,  un 
des  habitzns  se  leva  et  dit  :  n  Comme  ami  de 
mon  pays  ,  je  déclare  en  ma  conscience  quetoutel 
les  fois  qu'on  proposera  une  contribution  à  l'effet 
d  acheter  des  cordes  pour  pendre  tous  les  auteurs 
de  la  guerre  ,  je  souscris  avec  tout  l'empresse- 
ment possible.  i> 

Dans  l'assemblée  des  h; bilans  de  la  paroisse 
de  la  Trinité  ,  la  résolution  suivante  passa  à  la 
presque    unanimité  ,    en     ces  termes  : 

"  Quoique  disposés  dans  tous  les  tems  à 
faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  la 
défense  de  notre  pays  ,  nous  sommes  d  opinion 
que  dans  la  situation  actuelle  des  choses  ,  une 
contribution  volontaire  destinée  aux  frais  de  la 
guerre  ,  ne  saurait  avoir  d'autre  but  que  de 
soutenir  des  ministres  qui  ,  par  leur  incapacité 
dans  la  conduite  de  cette  guerre,  leur  mau- 
vaise foi  dans  les  négociations  pour  la  paix  ,  et 
par  les  taxes  oppressives  et  partiales  qu'ils  ont 
établies  ,  ont  justement  perdu  la  confiance  du 
Peuple,  d 

Deux  personnes  ont  encore  été  arrêtées  jeudi 
dernier  ,  dans  la  maison  de  M.  Evans  ;  C'est 
M.  Benjamin  Binus  et  M.  Galloway.  Leurs  pa- 
piers  ont  été   saisis. 

Les  personnes  qui  sont  à  la  tour  vont  ,  dit- 
on  ,  être  jugées  par  une  commission  spéciale  , 
composée  des  juges  Buller ,  Hensh  et  Lawrence  , 
qui  s  ouvrira  à  Maidstone  ,  le  126  du  courant. 
Ainsi,  comme  la  commission  s  ajournera  pour 
que  les  accusés  aient  le  tems  de  lire  les  copiea 
qui  leur  seront  données  de  l'acte  d'accusation, 
le  procès  ne  commencera  gueres  qu'au  6  ou  7 
avril.  C  est  M.  Erskinequi  défendra  M.  O  Connor. 

.Le  nouveau  projet  de  finance  de  M.  Pitt, 
censtste  à  aliéner  deux  millions  de  revenu  pro- 
venant de  la  taxe  foncière  ,  moyennant  un  ca- 
pital au  denier  40  ,  payable  en  effets  de  3  pour 
cent  consolidés  ,  qui  seront  pris  au  pair  ,  ce  qui  ", 
couséquemment,  ferait  rentrer  pour  80,000.000 
de  ces  effet!.  Le  trésor  public  y  trouve  son 
compte,  er.ee  que  ces  80,000,000  leur  coûtent 
2.400  000  liv.  par  an  ,  et  qu'ainsi  il  aura  un 
bénéfice  de  400,000  liv.  dans  cette  opération. 
Les  particuliers  y  trouvent  aussi  leur  avan- 
tage .  et  voici  comme  s'expliquent  les  ainis 
tu    ministre.     Un     propriétaire,    disent-ils,    qui 

*■  "'«"j"  livres  de   revenu,   et   paie    100    " ' 

taxe  foncière,  na  plus  que  i.y„„  libres  net. 
S'il  sebete  du  3  pour  cent,  consolidé  à  5o,  qui 
est  le  cours  actuel ,  pour  racheter  ses  teo  liv.  de 
taxe  ,  il  déboursera  2000  liv.  ;  mais  alors  il  aura 
acquis  100  liv.  de  revenu  foncier,  qui  valent,  an 
cours  des  biens-fonds,  au  moins  3ooo  liv.,  et 
qu'il  vendrait  aisément  pour  ce  capital,  s'il  le 
voulait.  Ainsi,  disent -ils,  cette  opération  est 
avantageuse  à  la  fois  aux  contribuables  et  au 
trésor  public. 

Il  a  paru,  hier,  une  proclamation  portant 
200  liv.  de  récompense  pour  la  capture  de  Robert- 
Thomas  Crossfield.  C'est  lui  qui  a  été  jugé  ,  il 
y  a  environ  deux  ans,  avec  Lemaître .  Smith  et 
Higgins  ,  comme  impliqué  dans  l'affaire  de  la 
conspiration  du  coup  de  fusil  ,  et  qui  a  été  ac- 
quitté. Il  est  médecin  et  est  beau-frere  du  co!onel 
Wood  ,  grand  ami  de  M.  Dundas. 

Un  bâtiment  français  ,  chargé  de  prisonniers  de 
cette  Nation,  qui  s'étaient  embarqués  àFalmouth 
pour  France,  est  entré,  hier,  aa^s  le  port  de 
Poismoutb,  évidemment  dans  le  dessein  de  re- 
connaître ,  et  il  y  est  resté  au  moins  4  heures 
avant  qu'on  se  soit  douté  de  son  projet.  Aussitôt 
qu'on  s'en  est  aperçu,  on  lui  a  donné  ortfre  de 
sortir  du  port  avec  une  garde  suffisante  pour 
Stokesbny;  mais  le  vent  étant  contraire,  il  est 
resté   à   Spithead. 

Sir  Richard  Siachen  ,  qui  bloque  en  ce  mo- 
ment le  port  du  Havre,  annonce  qu  il  a  vu 
9  frégates  et  corvettes  piétés  à  mettre  en  mer', 
avec  un  grand  nombre  de  chaloupes  canonnières; 
mais  rien  n'entre  ni  ne  sort  depuis  que  son  esca- 
dre est  à  la  vue  de  ce  port. 

Les  3  pour  ceni  consolidés  sont,  aujourd'hui, 
à  5o  g. 

ITALIE. 


Lugana  ,   le  5  mars. 

Le  conseil  provisoire  du  Peuple  libre  de 
Lugano  ,  se  fiant  à  la  loyauté  du  directoire 
cisalpin  ,  et  ayant  reçu  de  son  ministre  des 
relations  extérieures  1  assurance  que  loin  de 
prendre  part  aux  entreprises  des  brigands,  qui 
plusieurs  fois  ,    oui  attaqué  hostilement  Lugano 
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et  son  territoire  ,  il  avait  donné  les  ordres  les 
plus  piécis  de  dissiper  leurs  attroupemens  sur  la 
frontière  cisalpine  ,  on  a  envoyé  hier ,  tant  par 
terre  que  par  tac  ,  la  force  armée  à  Bissonnc 
pour  les  en  chasser.  Ils  y  étaient  au  nombre  de 
i5o,  et  y  avaient  établi  une  sorte  de  quartier- 
géuétal.  lis  avaient  déjà  commis  de  grands  dé- 
sordres ,  arrêté  et  dévalisé  le  courier  de  Suisse , 
intercepté  le  commerce  et  pillé  plusieurs  mai- 
sons. Les  forces  que  nous  avons  développées 
contre  eux  consistaient  en  douze  barques,  dont 
deux  avec  des  canons  ,  et  dix  portant  des 
hommes  armés,  et  en  un  détachement  de  cent 
hommes  à  pied.  Ap  es  deux  heures  d'une  ré- 
sistance vigoureuse  ,  les  ennemis  ont  été  mis  en 
fuite  et  ont  perdu  cinq  petits  canons  ,  cinquante 
couleuvrines  ,  deux  chapeaux  et  toutes  leurs 
munitions  de  guerre  et  de  bouche.  On  leur  a 
fait  trente  prisonniers.  Leur  procès  ,  qu'on  instruit, 
fira  remonter  sans  doute  à  la  source  du  complot 
dont  ils  étaient  les  instrumens. 

De  Si/nne  ,  le  8  mars. 

Le  grand-duc  n'a  pas  cru  devoir  permettre  à 
S.  S.  Je  se  rendre  à  Pise  avant  qu'il  eût  reçu  la 
réponse  du  directoire.  Pour  adoucir  le  refus  , 
S.  A.  R.  lui  a  envoyé  le  ministre  Manfredini  , 
avec  ordre  de  prier  le  saint-pere  de  se  regarder 
comme  dans  ses  propres  Etats. 

Ou  s'attendait  à  avoir  ici  tout  le  sacré  collège, 
mais  jusqu'à  présent  il  n'y  a  que  deux  cardinaux 
espagnols  ,  Zelada  et  Lorenzana. 

Florence ,  le  7   mari. 

On  croit  que  Lucques  sera,  bientôt  envahie  , 
mais  qu'elle  n'appartiendra  pas  à  la  Toscane  , 
comme  on  s'en  était   flatté. 

On  assure  que  la  Lunigiane  granducale  sera 
cédée  aux  cisalpins ,  et  que  le  grand-duc  aura 
pour  compensation  l'Etat  des  presidi ,  qui  appar- 
tient au  roi  de  Naples.  On  suppose  que  S.  M.  S. 
iera  dédommagée  par  la  cession  de  Benevent. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  le  3  mars. 

Le  mécontentement  des  troupes  françaises  ,  et 
le  mouvement  qui  a  éclaté  parmi  elles  ,  a  fait 
croire  à  quelques  ennemis  de  la  liberté  que  le 
moment  était  favorable  pour  soulever  le  Peuple  , 
et  tenter  une  centre-révolution.  Les  secours  de 
Naples  ,  sur  lesquels  ils  comptent  encore,  les 
décidèrent  à  cette  démarche  désespérée  ;  peut- 
être  se  flatterent-ils  aussi  qu'une  paitie  des  troupes 
françaises  se  joindraient  à  eux.  Des  émissaires  à 
pied  et  à  cheval  ,  parcoururent  le  quartier  de 
Transtevere  ,  portant  l'image  de  ta  Vierge ,  comme 
un  drapeau  ,  et  excitant  le  Peuple  à  s  armer  pour 
la  défense  de  la  sainte  religion.  Bientôt  les  trons- 
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quelques  fra»s—-°  <ju-its  rencontrèrent  dans  les 
rues  ,  et  s'emparèrent  de  tous  les  postes  de  ce 
quartier  ;  mais  ils  ne  les  occupèrent  pas  long- 
tems.  Les  Français  étant  accourus,  battirent  et 
dispersèrent  les  iébelles,  et  leur  firent  beaucoup 
de  prisonniers  :  vingt-deux  des  plus  coupables, 
et  déjà  notés  la  plupart  pour  d'autres  délits  ,  ont 
été  fusillés  sur  la  place  du  Peuple. 

L'ordre  était  entièrement  rétabli ,  et  l'on  croyait 
que  le  mouvement  n'aurait  pas  deusuite  ,  lorsqu'on 
apprit  qu'à  Marino  ,  Albano  et  Castello ,  il  y  avait 
aussi  une  insurrection. 

Le  général  Murât  marcha  avec  mille  hommes 
contre  les  rébelles  ,  dont  le  principal  objet  sem- 
blait être  de  piller.  Ils  rirent  une  vigoureuse 
résistance  ;  mais  ils  furent  enfin  dispersés  ,  après 
avoir  perdu  beaucoup  de  monde. 

Du  5  mars. 

La  garde  civique  a  montré  beaucoup  d'énergie 
dans  les  derniers  mouvemens  ;  elle  a  marché 
avec  les  Français  ,  et  a  contribué  à  réprimer  les 
rébelles.  Le  Peuple  Romain  ,  en  général,  est  plein 
d'enthousiasme  pour  la  liberté.  Il  a  appris  avec 
transport  que  le  directoire  exécutif  a  ordonné  aux 
généraux  de  laisser  intacts  les  monumens  de 
Rome.  On  sait  combien  il  est  jaloux  de  ces  chefs- 
d'œuvre  qui  ont  fait  jusqu'à  présent  sa  richesse. 
Il  paraît  aussi  revenu  de  la  crainte  qu'il  avait 
conçue  que  les  biens  nationaux  ne  fussent  vendus 
pour  payer  une  énorme  contribution  aux  français. 
Cette  seule  ressource,  qui  reste  à  la  Republique 
.Romaine  pour  réparer  les  désordres  de  l'ancien 
gouvernement ,  ne  lui  sera  pas  enlevée. 

Depuis  les  derniers  mouvemens  ,  on  a  arrêté 
beaucoup  de  moines  et  de  prêtres,  et  quelques 
prélats  suspects  d'avoir  excité  les  transtc-verins  à 
la  révolte.  Les  otages  ,  qui  étaient  presque  libres  , 
ont  été  resserrés,  et  ne  peuvent  communiquer 
entre  eux. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  1  6  ventôse. 

Il  est  parmi  nous  des  patriotes  qui  sont  tour- 
mentés du  désir   d'étendre  les  bornes  de    noire  j 


République.  Notre  directoire,  en  publiant  une 
lettre  du  général  Berthier  ,  vient  de  l«ur  enlever 
l'espoir  de  l'aggrandir  aux  dépens  de  la  Répu- 
blique Romaine.  Cette  lettre  annonce  ,  de  la 
part  du  directoire  français  ,  que  les  limites  qui 
sépareront  les  deux  Républiques ,  donneront  à 
la  nôtre  le  fort  Saint-Leo  et  la  place  de  Pesaro; 
en  sorte  que  la  ligne  qui  formera  ces  limites  , 
passera  sur  les  hauteurs  qui  sont  entre  cette  place 
et  la  ville  de  Fano. 

Le  grand  due  de  Toscane  a  fait  prévenir  les 
évêques  et  ecclésiastiques  de  ses  Etats  ,  que  le 
pape  était  arrivé  à  Sienne  incognito  ;  qu'en  con- 
séquence ,  ils  doivent  se  dispenser  des  formalités 
qu'on  observe  à  l'arrivée  du  souverain  pontife  , 
s'abstenir  de  sonner  les  cloches  et  même  d'aller 
piésenter  leurs  hommages  à  sa   sainteté. 

Suivant  quelques  journaux  d'Italie  ,  on  a  in 
tercepté  une  correspondance  entre  Turin  et 
Vienne  ;  et  cette  découverte  pourrait  avoir  des 
suites  sérieuses.  Ils  prétendent  aussi  que  l'éta- 
blissement de  la  République  Romaine  amènera 
de  grands  changemens  en  Italie;  qu'il  est  incon- 
ciliable avec  le  traité  de  Campo-Formio  ;  que 
l'occupation  de  Venise  n'a  été  que  provisoire. 
Les  gazettes  qui  s'impriment  de  l'autre  côté  de 
l'Adige  ,  et  par  conséquent  sous  la  domination 
de  l'empereur ,  tiennent  un  langage  bien  différent. 
Si  on  les  en  croit,  l'Autriche  va  étendre  ses 
possessions  en  Italie.  Le  tems  nous  apprendra 
laquelle  de  ces  conjectures  est  fondée ,  ou  si 
elles  ne  sont  pas  aussi  chimériques  l'une  que 
l'autre. 

Du  10.  —  Nous  apprenons  que  les  troupes 
françaises  sont  entrées  hier  à  Lugano  sans  ré- 
sistance. 

SUISSE. 

De  Bàle  ,   le    17    mars. 

Nous  avons  vu  passer  ,  avant-hier  ,  85  canons 
ou  obus  neufs  pour  la  plupart ,  venant  de  So 
kure  ,  de  Fribourg  et  sur-tout  de  Berne  ,  e 
allant  à  Huninguc.  Cent  autres  pièces  d'artillerie 
doivent  encore  passer  aujourd'hui.  Les  Suisses 
expient  ainsi  la  coupable  opiniâtreté  d'une  dou 
zaine  d'oligarques.  On  continue  à  les  désarmer 
par-tout  où  les  troupes  françaises  paraissent.  Déjà 
les  arsenaux  de  Berne  et  de  Soleure  sont  telle 
ment  remplis  d'armes  ,  qu'on  est  obligé  de  cher 
cher  d'autres  endroits  pour  les  déposer.  On  a 
trouvé  dans  celui  de  Soleure  plusieurs  drapeaux 
qui  ,  aux  batailles  de  Morat  et  de  Nanci  , 
avaient  été  enlevés  à  Charles  le  Téméraire  , 
duc  de  Bourgogne.  Ils  ont  été  envoyés  au  di- 
rectoire français. 

Les  Français  ont  occupé  le  fameux  pèlerinage 
de  Maria  Stein  dans  le  canton  de  Soleure,  et 
en  ont  renvoyé  tous  les  prêtres  ,  à  l'exception 
J«  vieillards,  en  leur  laissant  emporter  tout  ce  qui 
leur  appartenait  en  propre.  On  a  trouvé  mille 
pièces  de  vin  dans  leurs  caves. 

L'envoyé  de  la  République  Lémanique  a  remis  , 
hier  ,  ses  lettres  de  crélnce  à  notre  assemblée  na- 
tionale ,  et  a  prononce  à  cette  occasion  un  dis- 
cours très-patriotique. 

Les  citoyens  de  laicampagne  de  Zurich  ont 
refusé  le  passage  ,  pai  leur  canton  ,  aux  troupes 
que  Glaris,  Appenzdl  et  le  Thurgau  ont  voulu 
envoyer  aux  Bernois  ,  et  ont  ainsi  arrêté  la  pro- 
pagation des  calamitésde  la  guerre. 

Toutes  les  nouvelle!  qui  arrivent  de  l'intérieur 
de  la  Suisse  ,  s'accordfnt  à  dire  que  les  troupes 
des  oligarques  se  sontbattues  avec  beaucoup  de 
courage  ,  mais  qu'elles  n'ont  pu  résister  à  la  tac- 
tique habile  des  Français  ,  et  à  leur  artillerie  à 
cheval. 

Les  combats  d'Evilaid  ,  de  Nidau  et  de  Fau- 
brunn  ont  été  uès-sanblans  ;  mais  les  Suisses  y 
ont  perdu  beaucoup  plus  de  monde  que  les 
Français.  Ils  n'ont  pascombattu  à  rangs  serrés  , 
mais  par  pelotons  ,  etse  sont  ainsi  fort  rappro- 
chés de  la  manière  dorit  ceux-ci  font  la  guerre. 
Tant  qu'ils  ont  pu  coniinuer  le  feu  de  la  mous- 
quetene  ,  se  battre  d'hdmme  à  homme  ,  se  servir 
même  de  la  bayonnette,  ils  se  sont  montrés  di- 
gnes de  leurs  adversairjs  ;  mais  aussitôt  que  la 
lormidable  artillerie  des  Français  a  grondé  au- 
tour d'eux ,  leur  inexpérience  étonnée  a  fait  céder 
leur  courage,  et  i  s  ont  \iè  mis  en  déroute.  Il  faut, 
sur-tout,  attribuer  aussilleur  défaite  à  la  grande 
supériorité  des  générauxtrançais  sur  les  leuis  dans 
l'art  des  macceuvres. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS  F. 

Paris  ,    le  7  germinal. 

Le  dernier  message  dk  directoire  sur  les  évé- 
nemens  de  la  Suisse  a  déjà  fait  connaître  les 
crimes  des   oligarques  ecers  la  France  ,   et  leurs 


hostilités  contre  nos  ttou 


qu'ils    assuraient   nos  gériraux   de   leurs   dispos 


lions  pacifiques.  D  un 
présenter  l  olivier  ,  et 
l'étendard  de  la  gujrre 


es  ,  dans  le  même  tems 


ils  semblaient  nous 
l'autre  ils   arboraient 


Déjà  un  agent  français,  un  envoyé  de  paix, 
l'aide-de-camp  du  général  Ménard ,  avait  été  as- 
sailli sur  sa  route  ,  et  deux  hussards  qui  lui 
servaient  d'escorte  avaient  été  lâchement  assas- 
sinés :  cette  violation  infâme  du  droit  des  gens 
a  été  bientôt  suivie  d'attentats  plus  caractérisé» 
et  d'aggressions  plus  ouvertes.  Une  lettre  du  gé- 
néral Brune  en  rend  aujourd'hui  ua  compte 
détaillé.  Nous  nous  bornerons  à  citer  des  laits. 

)>  Vous  avez  dû  recevoir  ,  écrit  ce  général  , 
une  lettre  dans  laquelle  je  vous  annonçais  que 
le  village  de  Leysin  avait  été  envahi  par  les 
troupes  bernoises,  au  mépris  de  l'indépendance 
proclamée  par  les  habitans  ;  que  les  postes  d'Aigle 
avaient  été  attaqués  ;  qu'un  corps  de  rebelles 
vaudois  ,  avec  deux  pièces  de  canon  ,  s'était 
montré  vers  Sainte*Croix  ,  et  avait  commis  une 
aggression  contre  un  détachement  de  troupes 
républicaines  ;  que  les  avant-postes  du  général 
Schawerabourg  avaient  été  attaqués  à  Nidau.  Je» 
vous  disais  ,  dans  les  mêmes  dépêches  ,  que  trois 
négociateurs  s'étaient  présentés  auprès  de  moi- 
J'ai  su  depuis  ,  et  je  n'ai  pu  vous  le  mander 
alors  ,  que  le  capitaine  Bourgerel  ,  que  j'avais 
envoyé  comme  parlementaire,  avec  les  soi-disant 
négociateurs  ,  avait  été  retenu,  et  même  détenu, 
à  Berne  ,   et  qu'il  a  failli  y  périr. 

)>  L'aggression  de  la  part  des  Bernois  est  donc 
manifeste:  le  crime  des  hostilités  est  tout  entier 
à  l'oligarchie  de  Berne  ,  non-seulement  par  des 
faits  antérieurs  assez  positifs ,  mais  encore  par 
des  faits  matériels,  présens  et  de  toute  évidence. 
Nous  avons  dû  repousser  la  force  par  la  force, 
et  venger  d'insolentes  aggressions.  >> 


On  pense  que  les  motifs  qui  ont  porté  le  con- 
seil des  anciens  du  corps  législatif  cisalpin  ,  à 
rejeter  le  traité  conclu  ,  sont  :  1°.  la  disposition 
qui  obligeait  les  Cisalpins  à  fournir ,  pendant  un 
tems  non  limité  ,  18  millions  pour  l'entretien  de 
vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  françaises  ; 
2°.  celle  qui  les  obligeait  à  fortifier  à  leurs  frais  , 
et  sous  la  direction  d'ingénieurs  français,  des 
places  destinées  à  rester  pour  toujours  entre  les 
mains  de  garnisons  composées  en  majorité  de 
troupes  françaises  ;  3°.  Enfin  ,  l'engagement  qui 
y  était  stipulé  de  soumettre  habituellement  l'armée 
cisalpine  au  commandement  des  généraux  français. 

D'après  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  dont" 
nous  avens  parlé  hier,  la  République  Cisalpine 
devra  nous  fournir,  à  titre  de  contribution  ,  les 
18  millions  compris  dans  le  traité  d'alliance  et 
de  commerce  qui  avait  été  conclu  entre  les  plé- 
nipotentiaires des  deux  Républiques. 

Le  général  Berthier  est  chargé  de  prendre  rou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des 
ordres  du  directoire  français  ;  de  sorte  qu'il  ne 
viendra  à  Paris  ,  qu'après  avoir  terminé  cette 
opération  pour  laquelle  nos  troupes  qui  étaient 
à  Gênes  ,  ainsi  que  quelques  autres  corps  ré- 
pandus sur  les  frontières  du  Piémont ,  sont 
retournés  a  Milan. 

Les  limites  ,  qui  seront  fixées  entre  la  Répu- 
blique Romaine  et  la  République  Cisalpine  ,  don- 
neront à  celle-ci  la  forteresse  San-Léo  et  la  place 
de  Pesaro.  Les  deux  Républiques  seront  séparées 
par  une  ligne  qui  passera  sur  les  hauteurs 
entre  Fano  et  Pesaro  ,  mais  à  condition  que  les 
Cisalpins  entretiendront  ces  forteresses  dans  un 
état  respectable  de  défense. 


Metz  ,  le  3a  ventôse- 

Le  24.  de  ce  mois  ,  vers  dix  heures  du  matin  , 
un  tremblement  de  terre  s'est  fait  sentir  à  Sarre- 
guersines  ,  à  Blicastel  ,  et  dans  d'autres  commu- 
nes du  département  delaMeurthe.  La  secousse 
a  été  très-violente.  On  n'a  point  ici  de  données 
positives  sur  sa  durée  et  sur  sa  direction.  Elle  a 
été  si  forte  à  Bitche  ,  qu'elle  a  soulevé  une  partie 
de  la  voûte  du  pont  ;  ce  qui  en  rend  le  pas- 
sage dangereux  ,  et  la  réparation  extrêmement 
urgente. 

Un  fait  qui  semble  expliquer  ce  phénomène  , 
c'est  que  la  circonférence  dans  laquelle  il  a  eu 
lieu,  renferme  plusieurs  mines  de  houille  ,  dont 
une  ,  semblable  à  la  Solfaterra  de  Naples  ,  brûle 
continuellement. 

Quelques  jours  auparavant ,  un  météore  en- 
flammé s'est  élevé  de  terre  .  entre  Fey  et  Véron  , 
à  trois  lieues  sud  de  Metz*  Sa  disparution  a  été 
suivie  d'une  détonation  quV  a  ébranlé  l'athmos- 
phere^   une  distance  considérable. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  du  rapport  fait ,  dans  la  séance  du  26  ventôse  , 
par  J.  C'A.  Bailleul  ,  sur  la  conjuration  du  18 
fructidor  ,   an  5. 

Les  prêtres  déportés  sont  accueillis  avec  plus 
d'empressement  que  jamais  par  les  administra- 
tions-, ils  rentrèrent  avec  bien  plus  d'empresse- 
ment ,  quand  une  motion  d'ordre  faite  au  conseil 


des  cinq-cents ,  et  fort  bien  reçue ,  leur  donna  la 
mesure  de  leurs  espérances  ;  et  pour  faire  hon- 
neur au  digne  membre  de  son  ouvrage  .  ces  foT- 
cénés  ,  joignant  le  ridicule  à  l'atrocité,  font  atta- 
cher par  des  imbécilles  une  croix  à  un  arbre  de 
la  liberté ,  avec  cette  inscription  :  Tremblez  ,  in- 
fâmes jacobins ,  et  reconnaissez  la  croix  de  votre 
maître. 

Ils  distribuent  des  catéchismes  contre-révolu- 
tionnaires ,  président  des  rassemblemens  sédi- 
tieux ,  insultent ,  menacent  les  fonctionnaires  pu- 
blics, prêchent  sans  cesse  contre  la  République, 
proscrivent  les  patriotes  ,  se  créent  une  garde  de 
ceux  qu'ils  trompent  et  corrompent ,  au  mayen 
de  laquelle  les  agens  de  l'autorité  sont  méconnus , 
repoussés,  assassinés.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont 
portés  sur  des  listes  d'émigrés  obtiennent  avec 
facilité  des  certificats  de  résidence;  en  un  mot, 
c'est  à  eux  que  l'on  doit  plus  particulièrement 
l'entière  corruption  de  l'esprit  public  (m). 

Mais  c'est  sur-tout  dans  les  départemens  de  la 
ci-devant  Belgique ,  qu'une  main  cachée  les  ex- 
cite à  porter  leurs  ravages  ;  ils  ont  l'activité  de  la 
flamme:  écrits  empoisonnés,  complots  contre  la 
tranquillité  publique  ,  miracles  ,  prédications 
atroces  ,  à  la  suite  desquelles  des  fonctionnaires 
publics   et  des  citoyens   sont   assassinés  ;   ils  em- 

Eloient  tout  ce  que  l'ambition  ,  la  rage  et  la  four- 
erie  peuvent  fournir  de  moyens  ;  ils  refusent  de 
reconnaître  aucune  loi  ;  ils  empêchent  la  vente 
des  biens  nationaux  ;  des  royalistes  endoctrinés 
par  des  moines  ,  ourdissent  le  projet  d'assassiner 
les  Républicains, 

Ils  étaient  les  protégés  et  même  les  guides  des 
membres  de  plusieurs  autorités  constituées  :  aussi 
est-il  impossible  de  ne  pas  présenter  en  même- 
tems  le  résultat  de  leur  conduite.  Les  prêtres 
priaient  pour  l'empereur  en  disant  leurs  messes  , 
tandis  qu'on  criait  vive  l'empereur  dans  les  rues. 

Lorsqu'on  apprit  la  confirmation  des  élections 
fûtes  à  lauberge  de  l'Ours  ,  à  Anvers,  il  y  eut  à 
Malines  une  rejouissance  royale,  et  illumination, 
dans  laquelle  on  affecta  de  faire  paraître  des 
fleurs-de-lys. 

Une  municipalité  annonce  qu'on  peut  se  dis- 
penser de  porter  la  cocarde.  Des  municipaux 
refusent  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté; 
d'autres,  de  faire  des  poursuites  contre  des  prê- 
tres réfractaires.  Une  administration  chasse  les 
patriotes  de  ses  bureaux  ;  une  autre  fait  dispa- 
raître du  lieu  où  elle  s'assemble  tous  les  signes 
de  la  liberté  ,  et  parcourt  plusieurs  cantons  , 
précédée  de  musiciens  qui  chantaient  le  Réveil 
du  Peuple.  Une  autre  administration  est  obligée 
de  prendre  un  arrêté  pour  empêcher  de  jouer 
la  tragédie  de  la  Mort  de  Louis  XVI..  Notre  devoir 
nous  oblige  de  dire  que  ces  désordres  datent 
particulièrement  du  voyage  de  Bénézeck. 

Ce  concours  des  fonctionnaires  publics  et  des 
prêtres,  à  porter  le  découragement,  à  provoquer 
le  désordre  et  le  meurtre  ;  l'impunité  dont  ils 
jouissaient  tous  ,  avaient  tellement  enhardi  les 
mauvais  citoyens  ,  que  dans  un  pays  conquis  , 
réuni  nouvellement  à  la  France,  où  le  gouver- 
nement doit  être  plus  vigoureux  et  la  circons- 
pection plus  grande,  on  chantait  cependant  pu- 
bliquement des  hymnes  en  l'honneur  du  prince 
Charles.  En  voici  une  strophe  : 

Dux   CaroU  , 
Héros  invincibilis , 
Adesto  nostris  prœliis, 

Dux  Carole  , 
Pugna  pro  nobis. 

Ce  sont  les  mêmes  souhaits  que  ceux  de 
Pichegru  et  de  ses  amis  de  Strasbourg. 

Les  émigrés  ne  furent  ni  moins  assures  ni 
moins  furieux  que  les  prêtres  ,  quand  ils  virent 
leurs  députés  dans  le  corps  législatif,  la  rentrée 
de  ceux  exclus  par  la  loi  du  3  biumaire  ,  et 
toutes  les  propositions  qui  se  succédaient  avec 
tant  de  rapidité  ,  pour  assurer  leur  retour  et  leur 
réintégration  dans  leurs   biens. 

Des  émigrés  du  ci-devant  régiment  de  Royal- 
Allemand  ,  rentrés  sur  de  simples  feuilles  de 
routes,  enrôlent  en  messidor  et  thermidor  an  5  , 
au  nom  de  Louis  XVIII  ,  dans  les  départemens 
du  Rhône,  Ille-et-Vilaine  ,  Haut  et  Bas-Rhin.  Ils 
se  vantaient  qu'ils  forceraient  bientôt  les  répu- 
blicains à  courir  ,  à  leur  tour  ,  chez  l'étranger. 
Ils  se  disaient  sûrs  des  montagnes  du  Jura,  du 
Doubs  ,  de  l'Ain  et  de  l'Isère,  gagnées  à  leur 
parti  par  des  prêtres  réfractaires  :  ce  qui  con- 
corde parfaitement  avec  les  faits  contenus  dans 
la  correspondance   Je   Klinglin. 

(m)  La  dernière  députation  du  Puy-de-Dôme 
était  1  œuvre  du  fanatisme  et  de  la  corruption. 
Elle  renfermait  un  Boyrot  ,  le  premier  des  roya- 
listes de  lEuropc.  Bonnal  ,  ex-évêque  de  Cler- 
mont  ,  président  des  fils  légitimes  du  département, 
avait  ordonné  à  ses  prêtres  de  refuser  l'absolution, 
et  de  déclarer  en  état  de  péché  mortel  tous  ceux  qui 
tue  se  rendraient  pas  aux  assemblées  primaires  , 
[communales  et  électorales  ,  et  qui  ne  voteraient 
■pas  ainsi  qu'il  leur  était  prescrit. 
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Des  compagnies  de  Jésus  répandues  dans  les 
départemens  du  Rhône,  de  l'Allier  et  de  1  Ar- 
dêche  ;  des  émigrés,  des  chouans,  des  prêtres 
dans  le  Calvados  ,  forment  des  tribunaux  qui 
décident  de  la  vie  et  de  la  mort  des  républicains  , 
et  font  exécuter  leurs  jugemens  par  des  bandes 
armées.  De  tous  les  moyens  de  terreur,  ima- 
ginés par  les  royalistes  dans  ces  derniers  tems  , 
11  est  le  plus    audacieux    et  le  plus  épouvantable. 

Quoique  la  terreur  fût  grande  et  que  les 
officiers  publics  n'osassent  poursuivre  aucun  des 
scélérats  dévoués  à  la  cause  royale  ,  et  qu'ils 
craignissent  même  d'envoyer  à  la  police  ltur  écri- 
ture déguisée  ,  sans  signature  ;  cependant ,  la  liste 
authentique  des  assassinats  ,  parvenue  à-  travers 
tant  de  frayeurs  ,  offre  encore  le  tableau  le  plus 
déchirant. 

Plus  de  vingt-six  départemens  sont  souillés  par 
des  crimens  dont  les  détails  font  frémir  ;  des 
femmes  mises  en  morceaux  ,  des  enfans  tombant 
à  côté  de  leurs  mères  ,  des  citoyens  massacrés 
au  milieu  de  leur  famille  :  telles  sont  les  horreurs 
commises  par  ces  hommes  qui  prennent  le  titre 
d'honnêtes  gens  ,  qui  sont  du  parti  des  honnêtes 
gens;  telles  sont  les  horreurs  sur  lesquelles  gé- 
missait et  que  voyait  avec  effroi  cette  baronne  de 
Reich  ,  correspondante  des  émigrés  ,  tandis  que 
des  représentans  du  Peuple  ,  que  dis-je  !  ils  ne 
méritèrent  jamais  ce  nom  ,  et  eux-mêmes  disaient 
qu'ils  n'étaient  pas  nos  collègues  ,  tandis  que  les 
brigands  usurpateurs  qui  vinrent  prendre  place 
au  nom  d'un  roi,  excusaient,  à  cette  tribune,  légi- 
timaient ces  meurtres  ,  accablaient  d  outrages  et 
d'injures  les  membres  de  cette  assemblée  qui 
osaient  demander  qu'on  ouvrît  enfin  les  yeux  sur 
tant  d'attentats. 

Tandis  qu'on  répandait  ainsi  la  consternation  , 
on  organisait  ,  on  régularisait  ainsi  les  moyens 
d'arriver  à  l'événement  qui  devait  couronner  les 
efforts  des  royalistes.  Des  correspodances  d'hom- 
mes intéressés  ,  et  des  usurpateurs  du  titre  de 
représentans  du  Peuple  ,  indiquent  les  progrés  de 
la  conjuration. 

Un  chef  de  chouans  ,  bien  connu  ,  écrivait  de 
Londres  : 

u  Chacun  de  nous  brûle  ici  du  désir  de  se 
rendre  à  Paris  pour  composer  la  garde  natio- 
nale et  défendre  les  législateurs.  Je  vous  les 
adresse  (  les  émigrés  )  par  12  et  par  r5  ,  suivant 
vos  instructions ,  et  j'ai  la  précaution  de  ne  choisir 
que  ceux  qui  vont  pour  leurs  affaires  et  qui  ont 
là  leurs  familles  ,  afin  qu'il  n'en  coûte  rien  à  la 
bourse   commune,  ji 

Un  émigré  rentré  écrivait  de  Lyon  : 

"  On  vient  d'afficher  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale  :  il  faut  donc  meure  de  côté 
toutes  les  petites  considérations  personnelles  pour 
être  utile  à  la  bonne  cause  !  Me  voilà  à  la  veille 
de  porter  l'uniforme  national;  mais,  je  n'en  im- 
poserai pas  avec  ce  costume  à  quÎGonque  me 
connaîtra  comme  toi.  Qu'importe  sous  quel  habit 
on  setve  son  pays  selon  son  cœur  ?  Ce  sera  pour 
toi  un  nouveau  motif  de  m'estimer;  car  ce  sera 
un  violent  service  ,  je  t'en  réponds,  n 

Dutheil  ,  agent  de  Louis  XVIII  à  Londres  , 
le  même  ,  désigné  par  Duverne  de  Prêle  comme 
son  correspondant,  écrivait  à  un  émigré  rentré  : 

"  Je  ne  conçois  rien  à  vos  difficultés  sur  l'ar- 
mement de  la  garde  nationale.  Est-ce  que  Piche- 
gru n'a  pas  dit  qu'elle  serait  armée  par  les  arse- 
naux de  la  République  ?>> 

On  connaît  les  démarches  de  deux  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Seine  auprès  des 
municipalités  de  Paris  pour  les  inviter  à  organiser 
la  garde  nationale  ,  et  en  éloigner  les  hommes 
connus  par  leur  républicanisme. 

Saint-Christot ,  qui  ,  à  la  tête  d'un  rassemble- 
ment de  brigands  ,  avait  pris  la  citadelle  du  Saint- 
Esprit  aux  cris  de  vive  le  roi  ,  fit  une  proclamation 
dans  laquelle  il  invitait  le  Peuple  a  se  soulever 
contre  le  directoire  et  à  se  rallier  à  Willot  et  à 
Pichegru  ,  qui  bientôt  combattront  avec  lui  sous 
les  étendards  de  la  vraie  liberté.  L'attroupement 
était  de  onze  à  douze  cents  hommes  :  un  grand 
nombre  d'entôlés  devait  les  joindre  ;  mais  le  îS 
fructidor  les  arrêta. 

Plus  de  trois  mille  individus  ,  tant  émigrés  que 
prêtres  ,  attendaient  dans  le  pays  de  Nassau  que 
les  bons  députés  portassent  une  ioi  pour  les  faire 
rentrer. 

Des  royalistes  annonçaient  dans  le  Midi  ,  peu 
de  jours  avant  le  îS  fructidor,  qu'avant  upe  dé- 
cade Louis  XVIII  serait  proclamé  roi.  Un  chef 
de  correspondance  de  l'agent  royal ,  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain  ,  avait  dit  que  le  coup  des 
royalistes  devait  éclater  avant  la  fin  de  septembre, 
que  tout  était  prêt.  Une  lettre  de  Paris,  dont 
l'écriture  ressemblait  à  celle  d'un  député  qu'on 
ne   nommait   pas  ,  portait  : 

<<  Nous  sommes  ici  sur  un  volcan  :  l'éruption 
ne  tardera  pas  à  se  taire  ,  et  je  puis  vous  assurer 
qu'elle  sera  terrible  pour  les  républicains  (ti  ).  " 


A  1  étranger  ,  on  s'attendait  à  un  changement 
total  .  il.  dans  un  bulletin  ministériel,  on  ajou- 
tait :  C  est  pourquoi  notre  ministre  ne  se  presse  pas 
défaire  la  paix, 

La  suite  demain. 


(  n  )  Les  administrateuts  de  la  Drômc  ontpnblié 
la  lettre  d'un  représentant  qui  annonçait,  au  com- 
mencement de  fructidor  ,  qu'il  y  aurait  bientôt 
un  3i  mai  en  faveur   des  honnêtes  gens. 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Préiidence  de  Mollevault. 

8ÉANCE     DU    2    GERMINAL. 

Lebreton  fait  un  rapport  «ur  la  résolution  du 
2t  venlSse  qui  mainlieot  la  poste  aux  chevaux  au 
compte  de   la  République. 

Il  examine  d'abord  s'il  vaut  mieux  conserver 
ces  établissemens  au  conspte  du  gouvernement , 
ou  bien  abandonner  ,  comme  en  Angleterre,  ce 
service  à  la  concurrence.  Il  observe  que  nulle 
part  en  Europe  on  ne  voyage  aussi  chèrement 
qu'en  Angleterre  :  d'ailleurs  ,  il  n'y  a  point  de 
comparaison  à  établir  entre  ce  pays  tt  la  France. 
En.  Angleterre,  il  n'y  a  gueres  plus  de  six  routes 
principales  où  l'on  puisse  placer  des  relais  ;  en 
France  ,  quand  toutes  les  réunions  seront  effec- 
tuées ,  il  y  en  aura  i5  ou  20  fois  autant.  L'avis  de 
la  commission  est  que  la  République  doit  con- 
server l'établissement  de  la  poste  aux  chevaux, 
et  lui  accorder  une  grande  protection. 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  résolution  , 
Lebreton  trouve  que  le  tarif  qu'elle  contient  est 
très-juste  :  les  fourrages  sont  à  très-bas  prix,  dit-il; 
ainsi  les  maîtres  de  postes  n'auront  point  à  se 
plaindre.  Le  prix  de  la  poste  aux  chevaux  est 
sujet  à  varier  suivant  la  valeur  des  fourrages ,  et 
il  serait  peut-être  sage  de  renouveler  le  tarif 
chaque  année  au  commencement  de  brumaire. 

L'article  III  suppose  que  la  conduite  des  malles 
est  onéreuse  pour  les  maîtres  de  postes;  tandis 
qu'il  est  de  fait  ,  au  contraire ,  qu'un  service 
assuré  et  journalier  est  avantageux  pour  eux. 

L'article  IV  crée  une  nouvelle  administration. 
Il  n'est  point  nécessaire  d'avoir  une  administra- 
tion et  une  inspection  particulière  pour  la  poste 
aux  chevaux  ;  qu'on  fasse  rendre  compte  à  ceux 
qui  tiennent  maintenant  cette  partie,  et  qu'on  se 
borne-là. 

La  somme  de  750.000  liv. ,  destinée  à  être  re- 
partie à  titre  de  gratification  entre  les  maîtres  de 
postes,  est  beaucoup  trop  considérable;  les  pertes 
ne  s'élèvent  point  assez  haut  chaque  année  ,  pour 
qu'on  doive  faire  un  fond  de  secours  aussi 
énorme. 

L'article  VII  donne  au  directoire  le  droit  de 
faire  des  réglemens  pour  les  postes  ,  et  de  décla- 
rer  incapamc  m.    --..•      i___    ^ a      j  . 

postillon   insubordonné.  C'est  a  ces"  d"isposut8ffî 
que  la  loi  proposée  aurait  dû  se  borner. 

L'article  VIII  qui  interdit  aux  particuliers  de 
fournir  des  chevaux  aux  voyageurs  pour  leur 
course,  est  très-sévere.  Il  aurait  au  moins  fallu 
faire  une  exception  pour  les  cas  où  les  maîtres 
de  postes  n'auraient  pas  de  chevaux  prêts.  D'ail- 
leurs ,  il  semble  que  les  maîtres  de  postes  de- 
vraient se  contenter  de  l'exemption  du  droit  de 
patente  ,  et  des  secours  qu  ils  reçoivent  du  gou- 
vernement. 

Le  IXe  article  ferait  croire  qu'on  a  eu  plutôt 
envie  de  créer  des  places,  que  de  faire  des  chan- 
gemens  économiques  dans  cette  partie. 

La  commission  propose  à  l'unanimité  le  rejet 
de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Tison-Dugaland. 

SÉANCE    DU    3    GERMINAL. 

Gauthier,  du  Calvados.  Le  corps  législatif  doit 
toute  sa  sollicitude  ,  tous  ses  soins  à  la  génération 
qui  s'élève  ;  elle  doit  grandir  pour  la  Patrie  , 
pour  la  liberté  ;  il  faut  que  la  législation  s'en 
empare,  pour  la  rendre  plutôt  heureuse  que 
savante.  Nos  enfans  seront  heureux  et  libres , 
s'ils  piéferent  le  travail,  la  simplicité,  la  tem- 
pérance, l'austérité  des  mœurs,  à  l'oisiveté,  à 
l'amour  du  plaisir  ,  au  luxe  ,  à  la  vanité  ,  à  la 
molesse  ;  ils  le  seront  si  leurs  yeux  s'enflamment 
au  récit  de  leurs  actions  héreïques  ,  si  leurs 
âmes  s'ouvrent  aux  sentimens  de  la  tendre  hu- 
manité. Le  trône  est  renversé  ,  il  en  reste  un 
autre  à  détruire  ,  c'est  celui  sur  lequel  1  immoralité 
s'est  assise  ;  de  toutes  parts  la  corruption  nous 
environne  ,  c'est  un  torrent  qu  aucune  digue 
n  arrête;  encore  un  moment  de  retard,  et  U 
va   engloutir   la    généiation   qui  s'élève. 

Je  demande  i°  que  les  objets  qui  ne  sont  pas 
d'un  intérêt  géséral  soient  ajournés  à  un  mais. 
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s".  Que  conformément  à  l'arrêté  piis  sur  la  pro- 
position de  Jean -Debry  ,  la  commission  dins- 
ttutiioD  publique  ait  la  parole  tous  les  jours 
pairs. 

Cet   avis  est  adopté. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  pétition  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  de  la  deuxième  section 
du  premier  arrondissement  de  Paiis  (  fes  Tliuil- 
leries  )  ;  ils  réclament  contre  une  violation  de 
la  loi  ,  commise  au  sein  de  leur  assemblée  pri- 
maire. A  leur  adresse  était  joint  un  procès-verbal 
contenant  les  faits  suivans  : 

tt  Dans  la  journée  du  1"  germinal ,  l'assemblée 
ay-nt  procédé  au  scrtitin  ,  le  citoyen  Rondon- 
neau  a  été  élu  piésident.  Le  2  germinal  des  récla- 
mations se  sont  élevées  ;  on  a  prétendu  qu'un 
réappel  n'avait  pas  eu  lieu;  on  a  obtenu  la  cas- 
sation du  scrutin  ,  et  un  second  scrutin  a  été 
ouvert.  Le  réippel  fait,  et  le  scrutin  dépouillé  , 
le  citoyen  Rondonneau  a  encore  été  élu  p.ésident. 
Le  3  germinal  ,  ce  citoyen  ,  suivi  du  sociétaire  élu 
après  lui ,  et  d'un  grand  nombre  de  citoyens ,  s'est 
présenté  à  l'assemblée  ,  et  là  a  trouvé  le  bureau 
occupé  par  des  individus  se  disant  piésident, 
secrétaire  et  scrutateurs  d'âge,  lesquels  ont  refuse 
de  céder  la  place  à  ceux  qui"  y  étaient  portés  par  la 
majorité   des  suffrages.   Du    tout   il    a   été   dressé 

Frocès-verbal  ,  et  la   majorité   des   votans  ,  après 
avoir  chargé   de   ses   signatures ,   a   arrêté   J'en 
référer  au  corps  législatif. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Une  foule  de  voix.  Les  autorités  compétentes 
peuvent  prononcer. 

JV L'assemblée   ne  serait  occupée  que  de 

ces  réclamations  ,  si  elle  voulait  les  entendre 
toutes. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre,  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

'Les  administrateurs  du  département  des  Landes 
adressent  au  conseil  un  nouveau  mémoire  justifi- 
catif d*  leur  conduite  lois  des  dernières  élections. 
Ils  entrent  ensuite  dans  divers  détails  sur  l'esprit 
qui  règne  dans  leur  département ,  et  ils  assurent 
qu'il  n'y  a  que  l'emploi  des  grands  moyens  qui 
puissent  ramener   Dax   à  la   République. 

Darracq  explique  ce  que  les  administrateurs 
des  Landes  entendent  par  les  grands  moyens 
qu'ils  se  proposent  d'employer  dans  ces  circons- 
tances. 11  tait  lecture  d'une  lettre  que  lui  a 
écrite  un  juge  de  paix  du  département  des 
Landes  .  par  laquelle  il  lui  rend  compte  des 
mesures  qu'on  emploie  pour  tromper  le  Peuple 
dans  les  assemblées  primaires  et   électorales,    et 

J**J**Ï  £•£!  ^"î^&^gifenneî  afiToI 
~~ Marsan  ,  parcourent,  dit-il,  les  campagnes,  et 
se  répandent  en  menaces  contre  les  citoyens 
paisibles  et  véritablemeet  patriotes  ,  qui  ose- 
raient accepter  des  places ,  soit  dans  les  as- 
semblées primaires  ,  soit  dans  les  assemblées 
électorales. 

Le  juge  de  paix  dont  je  viens  de  vous  parler  ,  dit 
Darracq  ,  a  été  menacé  cl  être  jette  dans  la  rivière 
s'il  acceptait  les-fonctions  d'électeur.  Je  demande 
le  renvoi  du  mémoire  des  administrateurs  des 
Landes  à  la  commission  existante  ;  il  servira  à 
former  l'opinion  sur  leur  compte. 

Le    renvoi   est   ordonné. 

labre  ,  de  l'Aude.  Citoyens  représentans  ,  vous 
avez  renvoyé  à  la  commission  des  finances  un 
message  du  directoire  exécutif,  du  i3  ventôse, 
qui  vous  dénonce  divers  abus  tendant  à  dimi- 
nuer les  produits  de  la  lotene  nationale  ,  et  à 
exposera  des  pertes  les  citoyens  qui  mettent  leut 
confiance  dans  des  établissemens  particuliers 
proscrits  par  la  loi. 

A  peine  six  mois  se  sont-ils  écoulés  depuis  le 
.rétablissement  de  la  loterie  nationale  ;  il  a  fallu 
l'organiser  ;  elle  ne  1  est  pas  encore  entièrement 
dans  les  parties  éloignées  ;  les  premiers  frais 
d  établissement  ont  été  faits  du  produit  des  pre- 
miers tirages  ;  le  montant  des  cauiionnemens  a 
été  versé  dans  une  caisse  à  trois  clets  pour  servir 
de  fonds  de  réserve  ,  et  enfin  l'administration  a 
déjà  f  dt  des  versemens  assez  considérables  à  la 
trésorerie  nationale. 

Le  produit  net  de  la  loterie  pourra  s'élever  an- 
nuellement, comme  nous  l'avions  présumé,  à 
einviron  12  millions. 

Mais  il  faut  pour  cela  extirper  tous  les  abus 
qui  nuisent  à  ce  produit  ,  et  ne  pas  souffrir  que 
les  loteries  étrangères  et  particulières  rivalisent 
impunément  avec  la  loterie  nationale. 

Nous  avons  ici  à  combattre  et  l'étranger  qui 
cherche  à  s  app.oprier  celte  branche  de  nos  re- 
venus publics  ,  et  l'égoïsme  de  quelques  parti- 
culiers toujours  préis  à  spéculer  sur  la  fortune  de 


l'Etat  ,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  eu  de  patrie ,  et 
beaucoup  de  citoyens  égarés  à  qui  l'on  cherche  à 
inspirer  des  défiances  sur  tout  ce  qui  tient  au 
gouvernement  républicain. 

La  loi  du  9  vendémiaire  ne  prononce  des 
peines  que  contre  les  individus  qui  se  permet- 
traient de  recevoir  pour  les  loteries  étrangères  , 
et  contre  les  receveurs  de  la  loterie  nationale 
qui  seraient  convaincus  d'avoir  reçu  pour  les  ; 
loteries  étrangères  ,  d'avoir  joué  pour  leur  propre 
compte  ou  pour  celui  des  particuliers. 

Mais  la  loi  ne  contient,  ainsi  que  l'observe  le 
directoire  exécutif  dans  son  message ,  aucune 
disposiiion  pénale  contre  les  particuliers  qui 
établiraient  clandestinement  une  loterie  avec  ti- 
rage pour  leur  propre  compte ,  ou  qui ,  sur 
les  tirages  de  la  loterie  nationale  ,  offriraient  des 
chances  aux  particuliers  qui  leur  remettraient 
leurs   mises. 

Cette  omission  de  la  loi  a  augmenté  les  abus 
qui  se  commettaient  en  ce  genre  depuis  1788. 

Il  existe  a  Paris  quelques  maisons  dans  les- 
quelles on  fait  des  tirages  à  des  jours  convenus; 
il  en  existe  d'autres  dans  lesquelles  on  paie  sur 
les  tirages  de  la  loterie  nationale  :  l'un  et  l'autre 
de  ces  établissemens  sont  une  contravention  for- 
melle  à  1  art.  XCI  de  la  loi  du  9  vendémiaire, 
qui  prohibe  tout  établissement  d»e  loterie  parti- 
culière  ou  étrangère. 

Ces  violations  de  la  loi  ,  continue  le  directoire , 
ont  d'ailleurs  les  inconvéniens  majeurs  de  dimi- 
nuer le  produit  de  la  loterie  nationale  ,  et  d'ex- 
poser à  des  pertes  les  citoyens  trop  confians  ou 
trompés  qui  se  laissent  prendre  ,  ou  par  les  offres 
qui  leur  sont  faites  ,  ou  par  la  croyance  d'être 
actionnaires  de  la  loterie  nationale  ,  dans  le  teins 
qu'ils  le  sont  seulement  d'un  établissement  par- 
ticulier. 

Après  avoir  reconnu  l'existence  des  abus  qui 
vous  sont  dénoncés  par  le  directoire  exécutif ,  et 
l'efficacité  des  moyens  qu  il  vous  indique  pour  y 
remédier  ,  votre  commission  des  financr  s  a  cru 
devoir  s'occuper  de  la  répression  des  falsifica- 
teurs des  billets  de  la  loterie  nationale. 

Les  falsificateurs  de  ces  billets  se  multiplient 
chaque  jour;  il  faut  que  les  auteurs  de  ces  dé- 
lits soient  punis  ,  l'ordre  social  le  veut ,  l'intérêt 
national  l'exige. 

Les  anciens  tribunaux  ont  de  tous  les  tems  sévi 
contre  ces  falsificateurs. 

Cependant  il  n'existe  au  code  pénal  du  6  octo- 
bre 1791  aucune  disposition  qui  puisse  être  juste- 
ment appliquée  aux  falsificateurs  des  billets  de  la 
!o:erie  nationale. 

Cependant  les  falsificateurs  des  billets  de 
lo-icrie  doivent  être  punis  ,  tant  à  cause  de  l'in- 
[éiêt  public  qui  veut  qu'il  y  ait  une  peine  appli- 
quée à  toute  espèce  de  délits,  qu'à  cause  du 
tort  que  ce  délit ,  s'il  restait  impuni,  pourrait 
faire  au  crédit  de  l'administration  de  la  ioierie 
nationale  ,  les  auteurs  impunis  et  mal  intention- 
nés pouvant  répandre  dans  le  public  ,  et  faire 
croire  aux  citoyens  peu  instruits  ,  que  l'admi- 
nistration se  refuse  à  payer  les  lots  échus  ,  sous 
le  prétexte  que    les   billets  sont  falsifiés. 

Enfin  votre  commission  a  cru  devoir  insérer 
dans  lun  des  projets  qu'elle  va  vous  présenter, 
une  disposition  relative  à  un  autre  genre  d'escro- 
querie commis  en  dernier  lieu  ,  et  qui  pourrait 
se  renouveler.  Voici  1-  fait  : 

Au  tirage  eu  16  venuôse,  un  particulier  s'intro- 
duisit chez  un  receveur  ,  et  détacha  de  la  souche 
un  billet  en  blanc  qui  avait  été  signé  par  le 
receveur  pour  avancer  le  travail  et  la  plus  prompte 
expédition  des  actionnaires  ;  il  le  mit  dans  sa 
poche  ,  et  après  le  tirage  il  le  remplit  de  trois 
numéros  gagnans  qui  lui  auraient  donné  un  terne 
de  22,000  francs  ;  mais  la  souche  était  restée  en 
blanc  ,  en  sorte  que  le  voleur  s'étant  présenté  pour 
recevoir  le  terne,  l'escroquerie  tut  reconnue ,  et 
ne  put  être  consommée. 

Voilà  des  délits  qu'il  est  essentiel  de  réprimer 
par  une  loi  positive,  en  suppléant  ainsi  à  l'insuffi- 
sance du  code  péna  là  cet  égard. 

Fabre ,  de  l'Aude  ,  présente  un  premier  projet 
de  résolution  qui  est  adopté  dans  les  termes 
suivans  : 

Art.  Ie'.  Quiconque  sera  prévenu  de  recevoir 
des  mises  ou  de  distribuer  des  billets  pour  les 
loteries  étrangères  ou  particu!ieres  ,  ou  de  tenir 
la  banque  pour  lesdites  loteries  ,  de  prêter  ou 
louer  un  local  pour  le  tirage  de  ces  loteries  ,  sera 
traduit  devant  le  juge- de-paix. 

II.  Le  juge-de-paix  interrogera  le  prévenu  ,  en- 
tendra les  témoins,  se  fera  remettre  toutes  pièces 
pouvant  servir  à  conviction  .  se  transportera 
même,  s  il  est  nécessaire,  dans  les  endroits  qui 
lui  seront  indiqués,  pour  saisir  les  pièces  à  con- 
viction et  les  deuiets  de  la  banque. 


III.  S'il  est  prouvé  que  le  prévenu  ait  reçu  ou 
tenu  la  banque  pour  lesdites  loteries  ,  distribué 
des  billets  ,  prêté  ou  loué  un  local  pour  faire  le 
tirage  desdiics  loteries  ,  il  sera  mis  en  arrestation  ; 
le  procès  verbal  ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  à 
conviction  ,  seront  envoyés  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  greffé  du  jury  d'accusation  ,  pour  être 
jugé  sommairement  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  l'arrondissement  dans  lequel  aura  été 
commis  le  délit. 

IV.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  ou 
tenu  la  banque  pour  les  loteries  étrangères  ou 
particulières,  prêté  ou  loué  un  local  pour  le 
tirage  desdites  loteries  ,  sera  condamné  en  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois, 
et  en  6000  francs  d'amende  pour  la  première 
fois;  et  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  en 
deux  années  d'emprisonnement ,  et  l'amende  sera 
doublée  ,  le  tout  indépendamment  de  la  saisie 
des  billets,  registres  et  fonds  qui  se  trouveront, 
soit  chez  le  receveur  ,  soit  chez  le  banquier. 

V.  Les  actionnaires  de  loteries  étrangères  ou 
particulières  .ne  pourront  demander  la  restitu- 
tion de  leurs  mises  sur  les  fonds  saisis  ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  dénoncé  eux-mêmes  le  receveur 
ou  le  banquier  ,  auquel  cas  leurs  mises  leur 
seront  restiiuées  ,  et  ils  pourront  de  plus  avoir 
part  à  l'amende  qui  sera  prononcée  contre  ceux 
qn'ils  auraient  dénoncés  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

VI.  Les  receveurs  de  la  loterie  nationale  qui 
seront  prévenus  d'avoir  reçu  pour  les  loteries 
étrangères  ,  d'avoir  tenu  la  banque  pour  leur 
propre  compte  ou  pour  celui  des  particuliers  , 
seront  traduits  devant  le  juge  de  paix  ;  l'ins- 
truction sera  faite  à  leur  égard  de  la  mêm» 
manière  qu'il  est  prescrit  art.  I ,  II  et  III  ;  et  s'ils 
sont  convaincus ,  ils  seront  condamnés  à  un  em- 
prisonnement d'une  année  ,  et  en  douze  mille  fr. 
d'amende  ,  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  et  destitués  par  l'administration  de  la  lo- 
terie nationale. 

VII.  Les  amendes  et  saisies  qui  seront  pronon- 
cées en  exécution  des  articles  IV  ,  V,  VI  ci-dessus , 
seront  appliquées  au  profit  des  hôpitaux,  sous  la 
modification  ci-après. 

VIII.  Les  amendes  et  les  deniers  saisis  seront 
perçus  par  le  caissier  de  l'administraiion  de  la 
loterie  nationale  ,  qui  est  autorisé  à  décerner 
toutes  contraintes  ;  à  l'effet  de  quoi  le  greffier 
du  tribunal  de  po'.ice  correctionnelle  sera  tenu 
de  lui  faire  passer  extraits  des  jugemens  dans  les 
24  beures  du  jour  où  ils  auront  été  rendus. 

IX.  Les  administrateurs  de  la  loterie  nationale 
sont  autorisés  à  disposer  jusques  à  concur- 
tence  du  quart  des  amendes  recouvrées  et  des 
deniers  saisis  ,  pour  être  appliqué  au  profit  tant 
de  ceux  qui  auront  indiqué  les  cotitrevenans  à  la 
présente  loi,  que  de  ceux  qui  auront  coopété  à 
l'es  découvrir  ,  sur  l'état  de  répartition  arrêté 
par  lesdits  administrateurs. 

X.  Tout  jugement  qui  sera  rendu  en  eiécution 
de  la  présente  loi,  sera  imprimé  et  affiché  aux 
frais    des    auteurs    des    délits. 

Fabre  présente  un  second  projet  relatif  aux 
falsificateurs  ,  contenant  contre  eux  des  disposi- 
tions pénales. 

La  discussion  s'établit  sur  ce  projet. 

Hermann  ,  Garan-Coulon  ,  Riou  ,  et  plusieurs 
autres  membres  attaquent  la  résolution  présentée. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  de  ce  projet  à 
la  commission. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des 
cinq-cen-ts  a  écarté  ,  par  l'ordre  du  jour  ,  plu- 
sieurs réclamations  dassemblées  primaires  ,  et 
repris  la  discussion  sur  le  code  hypothécaire. 


ERRATUM. 


Dans  le  n°  187  ,  4e  colonne  ,  2'  ligne  du  4e 
alinéa,  au  lieu  de  République  Cisalpine,  lisez: 
République  Française.  —  Ibid.  ligne  4e,  après 
conseil  des  anciens  ,  ajoutez  :  de  la  République 
Cisalpine. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé 16l.2s.6d. 

Bons  deux  tiers 1  I.  17  s.  9  d. 

Boa!  trois  quarts 1  1.  17  s. 

Bons  un  quart 54  I.  poar  cent  pert*  . 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  relâche. 

Odéon.   Auj.  la    2e   repr.  de  Duval  ou  les  Re- 
mords ,  suiv.   du  vieux  Cousin. 

Théatrf.  du  Vaudeville.  Auj.  Nice  ;  Santeuil  , 
et  la  Comète. 


Le   prix  de    l'abonnement  du  Mouiteui  est  de    25   francs    pou»  trois    mois  ,    50   fra 
de  chaque  mois.   Il   faut  adresser    les   lettres    et    l'argent      franc  de  port 


yen   Aubry  ,    di 


francs  pour  l'année 


On  ne  s'abonne  qu'au  con 


A  Paris  ,  ds  l'imprimerie  du  citoyen  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,  tue  des  Poitevins,  a"  i3. 


GAZETTfr-NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N9  189. 


Nonidi ,  9  germinal ,  Tan  6  de  ta  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (jeudi 


iqmars  ijg8,  v.it.) 


POLITIQUE. 

IRLANDE. 

Dublin  ,  ce  1 3  mars. 

XIier,  l'arrestation  de  plusieurs  personnes  des 
plus  respectables  de  cette  ville  a  répandu  par- 
tout l'effroi  et  la  consternaiion.  Entre  autres  on 
nomme  M.  Sweet-Man  ,  M.  Oiivier  Bond,  le 
conseillier  Emmett .  etc.  On  est  à  présent  à  la 
poursuite  de  lord  Edouard  Fitz  -  Gérald.  Vous 
ne  rencontrez  pas  une  figure  dans  la  rue  qui 
ne  porte  l'empreinte  de  la  douleur  et  de  la 
défiance. 

Cette  arrestation  a  été  faite  d'après  un  avis 
donné  au  gouvernement  que  le  comité  provin- 
cial des  Irlandais -Unis  de  Leinster  devait  se 
réunir  chez  M.  Olivier  Bond.  Quatorze  délégués 
étaient  rassemblés  ,  quand  les  messagers  royaux 
■ïont  entrés  avec  leur  force  armée  ;  tous  entêté 
arrêtés.  M.  Bond  n'était  pas  à  l'assemblée  ,  mais 
on  a  trouvé  ,  dit-on  ,  des  papiers  qui  le  char- 
gent. Le  conseil-privé  s'est  aussitôt  rassemblé  à 
trois  heures  ,  et  ne  s'est  séparé  que  fort  tard 
dans  la  nuit.  Les  personnes  arrêtées  ont  subi  un 
interrogatoire  dont  le  résultat  a  été  de  les  retenir 
prisonniers.  Ils  ont  été  ,  pour  la  plupart,  envoyés 
aux  prisons  royales  de  Kilmainbam. 

Il  est  malheureux  que  les  bornes  de  cette 
lettre  ne  me  permettent  pas  de  vous  donner  un 
extrait  de  l'admirable  discours  de  sir  Lawrence 
Parsoos.  C'est  un  morceau  précieux  ,  non-seu- 
lement pour  1rs  circonstances  ,  mais  pour  tous 
les  tenus  possibles  ,  par  la  leçon  qu'il  donne  aux 
gouvttnemens.  Il  a  démontre  par  les  farts  les  plus 
positils  que  les  mesures  Je  rigueur  avaient  tou- 
jours aggravé  le  mal  qu'elles  tendaient  à  détruire. 
Il  a  rappelle  l'affreux  tribunal  de  Jcfferies  qui 
a  précipné  la  chute  du  monarque  qu  il  voulait 
favoriser  ;  les  moyens  rigouEeux  employés  contre 
l'Amérique  ,  et  qui  ont  accéléré  l'insurrection  ; 
il  a  cité  l'histoire  des  Pays-Bas  , et  les  cruautés 
du  ducd'Albe,  qui  ont  appelé  la  liberté  dans  ces 
contrées  .malgré  les  échalauds  et  le  sang  de 
dix- huit  mille  personnes  ,  versé  par  les  mains  des 
bourreaux.  Le  mécontentement  produit  la  rébel- 
lion ,  et  bientôt  ,  si  on  1  accroît ,  il  amené  l'in- 
dépendance ,  et  les  gouvernemens  ne  recourent 
aux  voies  de  conciliation  que  lotsqne  le  mo- 
ment favorable  est  natei.  H  .--_::__  u.i. 
1er  hautement  qu'il  croyait  que  1  instant  de  mettre 
«n  usage  les  voies  amiables  pour  sécher  les  plaies 
de  notre  malheureux  pays  ,  n'était  pas  encore 
absolument  perdu  ,  et  proposa  sa  motion  en  ces 
termes  :  ".Qu'un  comité  soit  nommé  pour  prendre 
connaissance  de  l'état  actuel  du  pays  ,  et  indi- 
quer les  mesures  les  plus  propres  à  calmer  les 
esprits  du  Peuple  et  à  rétablir  la  tranquillité.  !> 

Les  partisans  du  système  de  terreur ,  et  entre 
autres  lord  Carsle  Reagh  ,  soutinrent  qu'il  n'y 
avait  rien  à  espérer  des  voies  de  conciliation  ; 
que  les  Irlandais-Unis  ne  céderaient  à  rien  moins 
qu'à  une  séparation  totale  de  l'Angleterre  et  une 
fraternisation  avec   la  République  Française. 

Le  docteur  Browne  parla  avec  la  plus  grande 
énergie  contre  cet  affreux  système.  L'expé- 
rience de  tous  les  tenis  ,  dit-il ,  a  prouvé  que 
la  persécution  er  flamme  les  esprits  ,  et  que 
jamais  des  opinions  n'ont  élé  subjuguées  par  le 
fer  :  Mens  invicta  ma.net.  La  persécution  ne  fait 
que  changer  la  résisiance  ouverte  en  une  sombre 
conspiration.  Elle  abat  les  clameurs  ;  elle  fait 
taire  les  murmures  :  mais  elle  engendre  à  leur 
place  le  poison,  les  poignards  et  tous  1rs  crimes 
que  la  haine  peut  enfanter.  Pourquoi  le  nègre 
déchire-t-il  ses  entrailles  et  devient-il  son  propre 
bourreau  ?  parce  qu'il  n'ose  se  défendre.  Pour- 
quoi l'Italien  assassh'e-t-il  ?  parce  qu'il  ne  lui 
est  pas  permis  de  parler.  L Italien  n'est  pas, 
par   sa   nature,   plus  porté   à    1  assassinat   que  lf- 


parler;  avant  qu'ils  eussent  vu  les  iuis  vruices 
par  des  déponaiions  arbitraires  ;  la  torce  et  la 
terreur  régnant  par-tout  à  la  place  de  la  jusiiee  , 
les  excès  des  soldats  suivis  de  l'impunité ,  les 
maisons  livrées  aux  flammes  ,  les  habitans  à  la 
mort  et  aux  fers  au  gré  d'un  chef  militaire  ? 
C'est  alois  que  le  caractère  national  a  élé  per- 
verti, et  que  la  généiosité  et  la  franchise  de 
l'Irlandais  a  fait  place  à  la  vengeance  sourde 
I-    *_^„     a~     i  r.-i:An       C\„      A^^r.r.A-     ..... 


qne  de  la  protection  et  de  la  justice  ,  et  qui 
a  force  de  s'entendre  traiter  de  rebelles  finiront 
par  le  devenir.  Quand  le  fils  du  plus  sage  des 
rois,  lors  de  la  révolte  de  ses  tribus  ,  consulta 
les  vieillards  ,  tous  lui  dirent  :  parlez  au  Peuple 
avec  douceur;  mais  le  jeuoe  insensé  répliqua: 
allez  leur  dire  que  si  mon  père  les  a  châtiés 
avec  des  verges,  je  les  châtirai  avec  des  scor- 
pions. Le  résuhat  de  cette  réponse  fut  le  cri 
gênerai  :  à  vos  tentes  ,    Israël  !    , 

Au  reste,  toutes  les  nouvelles  confirment  ces 
terribles  ventes.  Le  sang  se  glace  d'horreur  au 
récit  des  cruautés  commise»  journellement  par 
la  rage  desespérée  des  Irfetdais  -  Unis.  Deux 
magistrats  viennent  d'être  massacrés  avec  des 
circonstances  effroyables.  Tout  homme  qui  a 
participé  aux  mesures  de  terreur  n'est)  pas  en 
surete,  même  dans  son  lit;  ainsi  les  auteurs  de 
cet  affreux  système  ont  donné  naissance  à  un 
esprit  de  vengeance  qui  a  un  caractère  infernal  , 
et  se  manifeste  chaque  jour  par  des  noirceurs 
inouïes  jusqu'à  présent. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,  le  i£  mars. 

Il  est  arrivé  récemment  dans  notre  port ,   28 
barils  pleins  d'argent  qui  viennent  d'Angleterre 
et  sont  ,  dit-on,  destinés  pour  Vienne.  Ôa  attend 
sous  peu  un  second  envoi  pareil, 

II  est  enfin  décidé  que  les  trois  puissances  co- 
partageantes  de  la  Pologne  se  chargent  des  dettes 
de  cette  couronne.  Elles  consistent  en  40  millions 
de  florins  polonais  répartis  en  700  articles.  C  est 
le  S  mars  qu  on  a  dû  en  commencer  la  vérifica- 
tion. De  la  part  de  l'Autriche,  ce  sont  M.  Du- 
cachet  ,  son  ci-devant  chargé  d'affaires  à  la  cour 
de  Varsovie  ,  et  le  baron  Kodelli  ,  qui  travaille- 
ront a  cette  opération. 

ESPAGNE. 
De  Cadix  ,  le  8   mars. 

Le  lord  Saint- Vincent  (Jervis),  qu'on  croyait 
rentre  a  Lisbonne  ,  est  en  ce  moment  avec  douze 
vaisseaux,  dans  l'anse  de  Jérémic.,-  =<m  af  1-'X 
d'Afiique,  à  quelques  H'""  \~,cé  de  manière  à 
Spartel  ,  et  Bar„cr>o.'"va.,'tn1vision  de  douze  vais- 
seaux qui  bloque  Cadix,  en  profitant  du  même 
vent  qui  facilitera  la  sortie  de  la  nôtre.  Celle-ci 
paraît  cependant  se  disposer  à  mettre  incessam- 
ment à  la  voile.  Elle  embarque  des  vivres  pour 
quatre  mois. 

de   mercure   doivent 


de  la  Paix  pour  sortir. 

Le  Monarque  ,  vaisseau  de  74,  qui  ne  fait  pas 
partie  de  la  grande  escadre  ,  doit  porter  au 
Mexique  le  nouveau  vice-roi  Azanza,  dont  les 
équipages  sont  déjà  embarqués.  Il  espère  mettre 
à  la  voile  au  plus  tôt  par  le  vent  d  Est  et  à  la  faveur 
de  la  nuit. 

Quant  à  l'escadre  qui  nous  bloque  ,  elle  est 
toujours  à  la  vue  du  port  ;  un  des  avisos  se 
tient  fort  en  avant  pour  épier  tout  ce  qui  se 
passe  ici.  De  son  côté  ,  la  division  de  Jervis 
exerce  une  surveillance  fort  inquiétante.  Elle 
reconnaît  tous  les  bâtimens  qui  passent  à  ponée 
des  parages  qu'elle  occupe  ,  et  s'info 
Ont  apperçu  1  ■"  ' 
que  la   réunion    — 

lliciiudes  de  l'amiral  anglais 


Irlandais  a  nu  place  a  ia  vcM^cait'-c  suuiul 
:t  désespérée  de  1  Italien.  On  demande  sur 
mi  1rs  mesures  de  conciliation  pourraient  agir, 
1         1        ...  - j..-    _..u_ii...  r>   tvt —      M.:„   


«belles  ?  Non.    Mais  sur 
d'individus  étrange!»   aux 


traîtres  ,   d 

cette   immense   masse . a —   

factions  ,  ces    marchands  ,    ces    artisans  ,  ces  cul- 
tivateur ,   ces   propriétaires    qui  ne   demandent 


..    .    ..,  .Ji 

dre   de   Toulon  ;  car  il  parait 
de   celte    escadre  à   la  nôtre  ,  est 
l'objet  des  sollicitudes  de  l'amital  anglais. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  du  camp  de 
Saint  Roch  ,  qui  sont  du  5  ,  il  y  a  présentement 
dans  le  port,  de  Gibraltar  un  vaisseau  de  58  ca- 
nons, deux  frégates  de  40  et  24  ,  un  brigantin 
de  18  ,  et  une  frégate  portugaise  de  36.  Un  cor- 
saire de  ce  port  a  pris  ,  dans  les  eaux  de  Tanger  , 
un  corsaire  français  ;  et  son  capitaine  a  déposé  sur 
la  plage  Je  SiinlRoch,  une  partie  des  prison- 
nieis  quil  a  faits  ,  et  qui  tous  s'accordent  à  se/ 
plaindre  des  mauvais  traitemerfs' qu'ils  ont  éprou- 
vés. Il  semble  que  cet  ennemi  ,  plus  déloyal  que 
jamais  ,  se  fasse  un  jeu  cruel  de  violer  toutes  les 
lois  de  la  guerre. 

Quelques  déserteurs  de  la  place  de  Gibraltar 
oui  passé  ces  jours  derniers  dans  notre  camp. 

De  Madrid  ,  le  14  mars. 

Le  roi  vient  de  nommer  décidément  à  l'am- 
bassade de  France  le  chevalier  Azara,  qui  occupe 
depuis  si  long-tems  ,  et  avec  tant  de  succès  ,  la 
place  de  ministre  d'Espagne  à  Home. 


SUISSE. 

Le  général   Brune  ,   commandant  en  chef  r armée 

B?rTSt   «V***--*  marner- généJl 
Berne     le  26  ventôse ,   an  6    de  la  République 
une  et  indivisible.  nepuouqut  , 

H^'H8!3-  nom^rc  de  ci'°y<:ns  de  divers  canton» 
de  IHelvet.e  ,  m  ayant  témoigné  le  désir  de  voir 
se  former  une  Republique  une  et  indivisible  , 
democ.atique  et  représentative,  dont  le  territoire 

M  ndPm°n,P0Se,  dHPayS  d»e  V,ud  et  d«  quatre 
Mandemens;  du  Haut  et  Bas-Vahis;  des  Bail- 
liages Iahens;    de   lObeiland  et  du   Gessenay  ; 

«V/C,  de.F.rlbourS  eI  d«  P*ys  de  Morat 
et  de  Md»u  ,  J  ai  pris  en  considération  les  motifs 
de  leur  vœu,  et  j'ai  reconnu  que  ce  vœu  est 
conforme  aux  principes  de  la  liberté  ,  coml" 
aux  besoins  des  localité»  diverses,  et  qu'une 
République  composée  de  tous  les  territoires 
désignes,  pourrait  se  gouverner  librement  d'après 
ses  propres  lois ,  et  jouir  facilement  des  avantages 
d  une  alliance  avec  la  République  Française.  En 
conséquence  il  est  réglé  ce  qui  suit  : 

V,tr';  1a'  ^esM.rePr«entans  du  Haut  et  Bas- 
Valars  ,  des  Bailliages  Italiens  ,  de  1  Oberland  et 
du  Gessenay  ,  du  canton  de  F.ibourg  et  des  pav» 
deMora.et  de  Nidau,  se  réuniront  sans  J&S 
dans  la  vdle  de  Lausanne  ,  aux  représentans  du 
pays  de  Vaud  ,  afin  de  concourir  par  la  légis- 
lation au  gouvernement  de  la  République  Rbo- 
danrque.  Les  pays  en  retard  pour  la  nomination 
des  électeurs  ou  des  représentans ,  y  procéderont 
ans  delà,  dans  les  formes  qui  ont  eu  lieu  pour 
le  pays  de  Vaud.  v 

IL  Il  y  a  dans  la  Rhcdanie  cinct  cantons: 

1  .  Lceroan  ,  ci-devant  pays  de  Vaut»  ,  et  les 
qua.re  Mrndemens  ;  chef-lieu,  Lausanne. 

2°.  banne  et  Broyé,    ci-devant  canton  de  Fri- 
bourg  et  pays  de  Morat   et  de  Nio'au  ;    chef-lieu 
provisoirement  ,   Payerne.  ' 

3°.  L'Oberland  ;  chei-lieu,  Thun. 

4°.  Le  Valais;,  chef-lieu,   Sien. 

rw'rLe  Tésin'  ci-devaQt  Bailliages  Italiens; 
chef-heu,  Locarno.  ' 

IU.  Il  y  a  un  corps  législatif  de  72  députés  , 
divises  en  deux  conseils  ,  le  sénat  de  ,4Vm' 
mPrV  ^®MdTconseiI  de  48.  Le  Léman  nom- 
mera 18  députes  ;  Sannp  e*  u~— T  - 
cinq  membres. 

V-  Le  corps  législatif  et  le  directoire  rési 
à  Lausanne.  1$  pourront  dans  six  mois  fixer  défi 
nhivement  le  lieu  de  leur  résidence. 

VI.  Le  corps  législa'if  sera  rassemblé  le  5  ger- 
minal (~25  mars  )  prochain.  Il  pourra  tenir'séance 
dès  qu  il  y  aura  25  membres  au  grand-conseil  et 
r3  au  sénat.  Chaque  conseil  sera  renouvelle  par 
moitié  tous  les  deux  ans  ;  savoir,  le  grand- 
conseil  chaque  année  paire  ,  et  le  sénat  chaque 
année   impaire. 

VII.  Le  directoire  sera  en  activité  le  10  germinal 
prochain.  La  condition  d'être  marié  ou  veuf,  pour 
en  être  membre,  n'est  pas  nécessaire. 

VIII.  Il  y  aura  dans  chaque  ville  ou  commune 
principale,  une  municipalité,  dont  le  sous-préfet 
sera  président.  Les  municipalités  veilleront  à  la 
conserv-nion  des  biens  communaux. 

IX.  Les  indemnités  des  autorités  constituées 
seront  supportées  par  le  trésor  public  ,  comme 
dépenses  générales. 

X.  Le  projet  de  constitution  adopté  dans  le 
canton  de  Léman  ,  ci-devant  pays  ùe  Vaud  ,  sera 
suivi  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  pré- 
sentes dispositions.  Néanmoins  ,  le  pouvoir 
d'appréhension  donné  aux  préfets  nationaux  , 
sera  réglé  et  limité  incessamment  par  le  corp» 
législatif, 

XI.  Le  corps  législatif  placera  dans  la  procédure 
criminelle  l'institution  les  jurés.  Il  pourra  dans» 
deux  ans  réviser  la  consnturion  ,  à  la  charge  d  en 
soumeitre  les  changemens  à  la  sanction  des 
assemblées  primaires. 

Les  coutumes  et  les  usages  favorables  aux 
mœurs  et  à  la  liberté  ,  les  opinions  et  cultes  reli- 
gieux seront  respectés.  Le  corps  législatif  donnera 
l'exemple  de  ce  respect.  Signé  Brune. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  ,    le  9  germinal. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du   9  ventôse,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  voulant  dissiper  le» 
doutes  qui  se  sont  élevés  ,  dans  quelques  com- 
munes ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  pré- 
posés des  douanes  ont  le  droit  de  faire  des  visite» 
dans  1  intérieur  de  la  République  pour  la  recherche 
des  marchandises  de  fabrique  ou  de  commerce 
anglais  ; 


Considérant  que  si  l'article  IX  de  la  loi  du  10 
brumaire  an  5  ,  ne  parle  des  visites  a  faire  par 
les  préposés  des  -douanes  que  dans  1  étendue  de 
quinze  kilomètres  des  frontières  de  terre  et  de 
mer ,  c'est  parce  qu'il  n'y  a  de  préposes  que  sur 
les  frontières  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que 
l'administration  des  douanes  ne  puisse  taire  pro- 
céder à  la  recherche  et  saisie  des  marchandises 
anglaises  qui  lui  seraient  dénoncées  ,  quel  que 
soit  le  lieu  de  leur  dépôt  ;  qu'elle  y  est  au  con 
I  article  XV11 
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Arrêté  du  3  germinal  ,   an  6. 


traire  textuellement  autorisée  par 
de  la  même  loi  ,  qui  enjoint  à  tout  fonctionnaire 
public  d'arrêter  tous  individus  qui  seraient  trouves 
saisis  d'objets  de  fabrique  ou  de  commerce  an- 
glais ;  et  qu'on  ne  peut  supposer  qu'en  donnant  ce 
droit  à  tout  fonctionnaire  ,  la  loi  ait  voulu  1  inter- 
dire à  ceux  qu'elle  charge  plus  spécialement  de 
cette  surveillance  , 
Arrête  : 

Art.  I".  Les  préposés  des  douanes  ,  accom- 
pagnés soit  d'un  administrateur  municipal  ,  soit 
d'uu  juge  de  paix  ,  d'un  commissaire  du  direc- 
toire exécutif,  d'un  commissaire  de  police  , 
continueront  de  faire  ,  dans  toutes  les  communes 
de  U  République  ,  les  visites  ordonnées  par  la 
loi  du  io  brumaire  an  5  ,  pour  la  découverte 
des  marchandises  anglaises  ,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  relatives  aux 
douanes. 

II.  Les  administrations  municipales  ,  les  juges 
de  paix  ,  les  commissaires  du  directoire  et  les 
commissaires  de  police  seront  tenus  de  faire  droit 
sur  les  réquisitions  des  employés  des  douanes. 
Antre  arrêté  du  i3  ventôse,  an  6. 
Le  directoire  exécutif  a  arrêté  que  l'article  IV 
de  l'arrêté  du  29  nivôse  dernier  est  rapporté  dans 
tout  son  contenu. 

Les  troupes  marchant  par  étape  ,  en  corps  ou 
par  détachemen'  ,  et  qui  ,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'article  IV  de  l'arrêté  du  19  nivôse 
dernier  ,  ont  dû  recevoir  les  rations  de  riz  , 
sel  et  eau-de-vie  ,  ne  pourront  en  prétendre 
le  remboursement  qu'à  partir  de  l'époque  du 
i^  pluviôse  dernier  jusqu'au  deuxième  jour 
inclusivement  qui  aura  suivi  l'arrivée  à  leur  des- 
tination. _ 

A  compter  du  1"  germinal  prochain  ,  tout 
corps  de  troupes  en  marche  cessera  de  recevoir 
les  distributions  de  sel ,  riz  et  eau-de-vie  qui  leur 
ont  été  accordées  par  l'article  IV  de  l'arrête  du 
19  nivôse  dernier. 

Autre  arrêté  du  2 5  ventôse,  an  6. 
Le  directoire  exécutif,  interprétant  l'article  IV 
de  son  arrêté  du  8  ventôse  ,  a  arrêté  que  le: 
—  »_lnû  ptr.ncrprs  des  Days  neutres  sont  auto 
employés  par  des  armateurs"  français*  et  avoués 
par  eux. 

Autre  arrêté  du  28  ventôse ,  an  6. 
Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 
Art.  I«r.  Le  citoyen  Lecarlier,  administrateur 
au  département  de  l'Aisne  ,    est  nommé  commis- 
saire du  gouvernement  prés  l'armée  de  la  Répu- 
blique» française  en   Suisse.  ■ 

II.  Le  citoyen  Mengaud  ,  chargé  d'affaires  de 
la  République  à  Bàle  ,  et  le  citoyen  Mangourit 
résident  de  la  République  en  Valais  ,  se  confor- 
meront aux  instructions  que  leur  donnera  le  ci- 
toyen Lecarier  ,  en  conséquence  de  celles  qu'il 
recevra  du  directoire  exécutif. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  relations 
extérieures  sont^  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,   de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Autre  arrêté  du  29  ventôse  ,   an  6. 

Le  directoire  exécutif,  vu  l'article  i56  de  la 
constitution  et  la  loi  du  12  nivôse  dernier, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  citoyens  Vistor  Hugues  et  Lebas 
nommés  par  l'arrêté  du  6  pluviôse  an  4,  agens 
du  directoire  exécutif  aux  îles  du  Vent ,  sont  de 
nouveau  nommés  aux  mêmes  fonctions  ,  pour  le 
terme  de  18  mois  ,  à  compter  du  jour  où  ils  re- 
cevront le  présent  arrêté. 

II.  Le  présent  arrêté  leur  sera  transmis  ,  sans 
délai ,  parlemmistre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  est  chargé  de  son  exécution. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  26  pluviôse  de  l'an  6  i!  a  été  délivré  un  bre- 
vet d'invention  pour  quinze  années  emieres  et 
consécutives  ,  au  citoyen  Robert  -  Fulton  ,  ingé- 
nieur ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  du  Bacq  ,  n°  55i 
et  auteur  d'un  nouveau  système  de  canaux  na- 
vigables sans  écluses ,  au  moyen  de  plans  inclinés 
et  de  petits  bateaux  d'une  forme  nouvelle. 

Le  même  jour  il  a  é'é  délivré  un  brevet  d'in- 
vention pour  cinq  années  ,  au  citoyen  Nicolas- 
Marie  Gatteaux  ,  graveur,  demeurant  à  Paris 
tue  Dominique  ,  n°  947  ,  auteur  d'un  procéda 
pour  multiplier  les  planches  de  caractères  mobile* 
en  planches  solides  ,  sous  le  nom  de 
ou  de  caractères  fripés. 


Le  directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  16  nivôse  , 
an  6,  relative  à  l'ouverture  d'un  emprunt  na- 
tional pour  la  descente  en  Angleterre  ,  ses  pro- 
clamations des  17  et  22  nivôse  dernier; 

Considérant  que  c'est  à  compter  de  ce  jour  que 
les  fonds  placés  dans  l'emprunt  contre  l'Angle- 
terre ,  produisent  des  intérêts  -,  que  c'est  à  comp- 
ter de  ce  jour  aussi  que  le  gage  qui  lui  est  assigne 
doit  lui  être  spécialement  désigné;  qu'il  y  a  lieu, 
en  conséquence ,  à  procéder  à  la  nomination 
des  commissaires  particuliers  des  préteurs  ,  et  a 
poser  les  principes  sur  lesquels  portera  leur 
administration  , 

Ariête  : 

Art.  Ier.  Le  produit  des  postes  demeure  ,  à 
compter  de  ce  jour,  1"  germinal  an  6,  spéciale- 
ment délégué  au  paiement  des  inléiêts  et  au  rem- 
boursement du  capital  des  fonds  placés  dans 
l'emprunt  contre  l'Angleterre;  la  régie  de  la  poste 
aux  lettres  en  comptera  entre  les  roains  des  com- 
missaires particuliers  des  prêteurs.  Il  en  sera  de 
même  du  fermier  lorsque  le  bail  sera  passé. 

II.  Les  commissaires  particuliers  des  prêteurs 
seront  au  nombre  de  neuf;  il  en  sera  choisi 
cinq  parmi  les  citoyens  résidans_  à  Paris;  les 
quatre  autres  seront  nommés  parmi  les  habitans 
des  départemens. 

III.  Les  quatre  commissaires  choisis  dans  les 
départemens  ,  ne -seront  pas  tenus  de  se  rendre  à 
Paris  ;  mais  lorsqu'ils  s'y  trouveront ,  ils  auront 
voix  et  séance  comme  les  autres  dans  les  assem- 
blées. Ils  pourront  correspondre  avec  leurs  col- 
lègues résidans  à  Paris,  et  ceux-ci  les  informtr 
du  résultat  et  des  progrès  de  leurs  opérations. 

IV.  Il  sera  provisoirement  assigné  dans  la  mai- 
son de  l'ancienne  Mairie  ,  rue  des  Capucines ,  un 
local  pour  la  tenue  des  séances  des  commissaires 
de  l'emprunt;  ils  préviendront  le  ministre  des 
finances  des  jours  et  heures  de  leurs  assemblées  ; 
celui-ci  pourra  y  assister  toutes  les  fois  qu'il 
le  trouvera  convenable,  et  même  convoquer  les 
assemblées  extraordinaires  qui  pourront  devenir 
nécessaires. 

V.  Les  commissaires  de  l'emprunt  présenteront, 
dans  le  mois  au  ministre  des  finances ,  pour  qu'il 
en  rende  compte  au  direcioire  exécutif ,  le  projet 
de  règlement  qu'ils  croiront  plus  utile  d'adopter. 
Ils  pourront  choisir  parmi  eux  leur  receveur  cais- 
sier des  fonds  affectés  au  paiement  des  intérêts 
et  au  remboursement  du  capital.  Ils  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  paiement 
du  premier  semestre  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement du  capital.  Ils  prendront  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  le  paiement  du  premier 
„.mfS(re  des  intérêts  à  l'époque  du  1"  messidor 
tuer  ,  a  la  mêrhc~sp?»/«nt  leurs  vues  pour  effee- 
ment  anticipé  sur  le  capital  avec  les  fonds  "qui 
pourront  se  trouver  en  caisse. 


Qu'en  effet  montrer  les  Français  aux  Nation» 
qui  leur  doivent  leur  affranchissement  ,  non 
comme  des  libérateurs  ,  mais  comme  des  vain- 
queurs auxquels  elles  seront  toujours  subordon- 
nées ,  qui  toujours  exerceront  sur  elles  ,1e  droit 
de  conquête  ;  leur  dira  ainsi  qu'elles  n'ont  fait 
que  se  donner  de  nouveaux  maîtres,  c'est  non- 
iHMlrmmt    chercher    à    éteindre     en   elles    tout 


sentiment  d'affection  envers  la  République  Fran- 
çaise, et  à  troubler  l'harmonie  qui  existe  entre 
elles,  mais  encore  exciter  les  mécontens  qui 
peuvent  exister  dans  les  Républiques  Cisalpine 
et  Romaine,  à  s'emparer  de  ces  idées  poux 
contre-révolutionner  les  esprits  ; 

Considérant  que  dans  l'article  ci  -  dessus  on 
affecte  insidieusement  de  confondre  l'état  actuel 
de  la  composition  des  autorités  cisalpines ,  qui  est 
l'ouvrage  d'agens  du  gouvernement  français , 
sujette  a  confirmation  ,  avec  celle  qui  sera  faite 
par  le  Peuple  ; 

Considérant  qu'il  importe  à  la  loyauté  française 
qu'une  calomnie  aussi  audacieuse  soit  prompte- 
ment  réprimée  ; 

En  venu  de  l'article  XXXV  de  la  loi  du  19 
fructidor  an  5  ,  arrête  que  le  journal  ci-dessus 
désigné  ,  est  prohibé  ,  et  que  les  scellés  seront 
apposés  sur  les  presses  servant  à  l'imprimer. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le    directoire  exécutif,   vu  son  arrêté   di.   . 

jour,   relatif  à   l'emprunt  contre  l'Angleterre  et  à 

la  nomination  des   commissaires  particuliers  des 

prêteurs  ,  arrête  : 

Les  citoyens  Fulchiron  aîné  ,  Sevene  ,  Barillon  , 
Rccamier,  Rocqnes ,   de  Paris  ; 

G.  Vanderborght,  négociant  de  Bruxelles  ; 

Grammont,  de  Bordeaux; 

Doilier  ,  de  Marseille  ; 

Zolikchoffer  ,  de  Strasbourg-, 

Sont  nommés  commissaires  particuliers  de  l'em- 
prunt contre  l'Angleterre  ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle XII  de  la  loi  du  16  nivôse  dernier. 

Arrêté  du  S  germinal. 

Le  directoire  exécutif,  vu  le  journal  intitulé 
Feuille  Universelle,  du  7  germinal,  an  6,  dans 
lequel    après    avoir    annoncé    fau«sement    que, 

le  directoire  exécutif  de  la  République  Fran- 
çaise a  fait  arrêter  21  membres  du  conseil  des 
anciens  cisalpin,  >>  fauteur  ajoute  :  u  c'est  ici  le 
premier  trait  par  lequel  la  Répub'ique  Française 
signale  son  pouvoir  sur  les  Républiques  qu'elle 
a  créées  autour  d'elle,  et  à  qui  elle  a  assuré  des, 
droits  qui  seront .  à  ce  qu'il  paraît ,  toujours  subor- 
donnés au  droit  de  conquête,  dont  elle  s'est  réservé 
l'usage.  C'est  à  la  France  qu'elles  doivent  leur  li- 
berté :  c'est  à  elle  quelles  répondront  de  toutes  leurs 
dé 


On  dit  que  le  Bis  de  M.  de  Mettemich  ,  arrivé 
la  nuit  du  3o  ventôse,  à  Rastadt,  a  apporté  la 
nouvelle  que  les  plénipotentiaires  de  l'empereur 
pouvaient  maintenant  voter  pour  la  cession  en- 
tière à  la  République  Française  de  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

On  mande  de  Palerme  ,  qu'une  division  de 
l'escadre  française  ,  composée  de  14  vaisseaux, 
et  ayant  à  bord  quatre  mille  hommes  de  débar- 
quement ,  est  déjà  arrivée  à  Syracuse. 

On  écrit  de  Corfou  ,  en  date  du  12  ventôse, 
qu'il  est  parti  de  cette  rade  3s  vaisseaux  de  guerre 
et  beaucoup  de  bateaux  de  transport.  LaSicile  est, 
dit-on  ,  le  point  de  mirs  de  cette  escadre. 


Strasbourg,  le  1er germinal. 

Toutes  les  difficultés  qui  se  sont  opposées  jus- 
qu'ici au  rétablissement  de  la  paix  en  Allemagne  , 
ne  sont  pas  encore  applanies.  Il  est  constant  au- 
jourd'hui que  l'Autriche  et  la  Prusse  ne  sont 
nullement  d'accord  sur  les  dédommagemens  qui 
doivent  leur  écheoir  réciproquement  dans  le  nou- 
veau partage  de  l'Empire.  La  Prusse  ne  veut  pas 
se  borner  à  un  équivalent  pour   les  pays   qu'elle 
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de  grandes  acquisitions  pour  maintenir  l'équilibre 
politique  de  l'Allemagne  ,  et  pour  être  à  même  de 
tenir  tête  à  l'Autriche  ,  dont  la  puissance  sera 
considérablement  accrue  parla  possession  d'une 
partie  de  la  Bavière,  des  évêchés  de  Salzbourg 
et  de  P^ssau.  L'empereur,  au  contraire,  ne  voit 
pas  de  bon  œil  l'aggrandissement  projeté  de  la 
Prusse  ,  et  s'y  oppose  de  toutes  les  manières. 
On  assure  que  le  cabinet  de  Berlin,  irrité  de 
ces  démarches  de  la  cour  de  Vienne  ,  lui  a  fait 
déclarer  que  le  roi  de  Prusse  ne  chercherait  pas 
à  augmenter  sa  puissance  aux  dépens  des  petits 
Etats  de  l'Allemagne  ;  mais  qu'il  espérait  qu'il  en 
serait  de  même  de  la  part  de  l'Autriche.  Cette 
déclaration  a  mis  le  cabinet  de  Vienne  dans  une 
grande  perplexité.  On  ignore  quelle  réponse  U 
aura  faite  au  roi  de  Prusse. 


mrches.  L'esprit  du   direcioire  français  les  ani-  !  coûtent  dix   francs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Fin  du  rapport  fait,  dans  la  séance  du  26  ventôse, 
par  J.  C'A.  Bailleul  ,  sur  la  conjuration  du  18 
jructidor ,  an  5. 

Les_  correspondances  des  royalistes  annonçaient 
le  même    espoir   et  la  même   sécurité  sur  les  évé- 
mens.  Une  lettre  d'Altona  à  L.  Victor  le  Français 
a  Caen  ,  est  ainsi   conçue  : 

"  Faites-moi  le  plaisir  ,  mon  cher  voisin  ,  de 
m'envoyer  un  passeport  de  l'intérieur.  Je  sais  qu'il 
est   tacile_  d'en   obtenir;  je  sais   en  outre  qu'ils 


meta  toutes  :  elles  seront  sous  son  influence. 
Libres  par  nos  armes  qui  leur  ont  donné  l'exis- 
tence ,  heureuses  par  nos  lois  et  notre  constitu- 
tion qu  elles  ont  reçues  ,  pourquoi  seraient-elles  à 
1  abri   des  arrêtés  de  notre  gouvernement  ?  » 

Considérant  qu'indépendamment  de  l'ironie 
indécente  qui  caractérise  particulièrement  cette 
dernière  phrase  ,  ii  est  aisé  de  sentir  que  l'article 
dont  elle  lait  partie  ,  n'a  pu  être  dicté  que  par  la 
haine  la  plus  profonde  et  en  même  twns  la  plus 
perfide  de  tout  ce  qui  peut  concourir  aux  succès 
onotypage  de  la  République  Fraoçaise  et  à  ceux  de  la  liberté 
•  en  général. 


_  Une  autre  ,  datée  de  Saint  Etienne  ,  adressée1 
a  un  nommé  Pujol  :  «  Mon  fils  aîné  ,  qui  est 
auprès  de  moi  ,  se  chat  géra  avec  empressement 
de  procurer  à  la  personne  en  question  des 
passeports  nécessaires  et  des  certificats  de  rési- 
dence.  " 

Une  autre  ,  de  Toulon,  adressée  à  M.  Bares 
à  Wiberling? n  ,  sur  le  lac  de  Constance  en  Suabe  : 
"J'arrive  de  la  grande  ville  (Lyon);  j'y  ai 
appris  que  dix  gardes-du-corps  y  étaient  arrivés 
munis  de  passeports  et  de  certificats  de  ré- 
sidence de  l'île  de  Corse  ,  bien  authenti, 
ques.  >> 


Une  autre  :  «i  Nous  sommes  tous  dans  notre 
bonne  ville  (Lyon  )  ;  l'esprit  est  excellent  dans 
tous  les  genres  ;  elle  est  pleine  des  revenus  de 
l'étranger.  >> 

Autre  :  "  L'on  envoie  des  passeports  aux  offi- 
ciers de  l'armée  de  Condé  ;  des  individus  ve- 
nant de  Paris  ont  apporté  jusqu'à  deux  cents 
passeports  ;  le  colonel  Roland  ,  de  Romans- 
Moutier  dans  le  pays  de  Vaud  ,  est  chargé 
de  la  distribution  ;  on  en  distribue  en  outre  à 
Hambourg  ;  on  en  envoyait  aussi  en  Angle- 
terre (  o  ).)>  _ 

Ce  Dutheil  dont  j'ai  déjà  parlé  ,  tourne-broche 
à  l'intendance  de  Paris  ,  sous  Berthier  ,  ensuite 
garçon  de  bureau  ,  petit  commis,  puis  fesant 
un  métier  indécent  et  révoltant ,  qui  lui  valut 
la  place  de  secrétaire-général  de  l'intendance  , 
agent  de  Louis  XVIII,  à  Londres,  écrivait  à  l'agent, 
son  correspondant  à  Paris  :  u  Je  vous  renvoie  vos 
passeports  ;  Je  ne  suis  pas  fait  pour  rentrer  en 
lâche  ;  je  rentrerai  au  jour  des  veDgeances  ,  en 
chevalier  français,  n 

Après  avoir  fait  à  la  tribune  les  propositions 
les  plus  contre  -  révolutionnaires  ,  les  députés 
conspirateurs  protégeaient  encore  spécialement 
les  ennemis  de  la  Republique  ;  Jordan  corres- 
pondait avec  la  cour  de  Rome.  Un  Montier 
prêtre  ,  lui  écrit  de  Londres  pour  le  féliciter 
du  zèle  qu'il  montre  à  défendre  la  religion  ; 
un  autre  fanatique  lui  écrit  de  Milan  :  >>Je  ne 
vous  traiterai  pas  ,  monsieur  ,  de  citoyen  ,  parce 
que  cette  qualité  ,  qui  ne  fait  qu'une  avec 
celle  de  jacobin  ,  de  terroriste  ,  ne  peut  con- 
venir au  respectable  défenseur  de  la  reli- 
gion (/>).  i> 

Dumas  ,  membre  du  conseil  des  anciens  , 
émigré  lui-même ,  écrivait  à  des  amis  émigrés 
qu'ils  rentreraient  incessamment  ,  et  que  les 
lois  barbares  sur  l'émigration  seraient  rappor- 
tées :  il  eut  l'impudence  de  vouloir  justifier 
à  la  tribune  un  crime  que  la  loi  punit  de 
mort. 

Polissard  ,  membre  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  n'avait  pas  de  moindres  espérances  : 
un  émigré  était  caché  chez  lui  lors  de  sa  dé- 
portation. 

Nous  ne  pouvons  ici  ne  pas  rappeler  le 
plus  puissant  mobile  de  ces  coupables  trames  , 
les  journaux ,  qui  chaque  jour  portaient  aux 
extrêmes  frontières  les  conseils  de  rébellion  et 
de  mort  ;  et  c'est  encore  ici  que  nous  devons 
nous  accuser. 

Ne  savions -nous  pas  que  les  auteurs  de 
ces  affreux  libelles  étaient  des  royalistes  sala- 
riés, des  échappés  de  séminaires,  ce  que  la 
théologie  et  la  perfidie  sacerdotale  ont  vomi 
de  plus  impur  ?  ne  savions  -  nous  pas  qu'ils 
avaient  fait  de  la  contre  -  révolution  leur  do- 
maine ?  ne  connaissions-nous  pas  la  rage  qui 
les  dévorait ,  et  qu'après  avoir  provoqué  la 
journée  de  vendémiaire  dans  leurs  écrits  ,  Us 
avaient  encore  été  les  principaux  agens  de  la 
royauté  dans  les  sections  ?  Et  nous  ne  prenions 
aucune  mesure  !  Il  fallait  fructidor  ,  pour  qu'ils 
fussent  déportés  !  Mais  que  dis-je  !  sur  combien 
de  ces  êtres  atroces  a-t-on  exécuté  la  loi  ?  Ils 
sont  encore  dans  le  sein  de  la  République;  ils 
se  promènent  librement  ,  ils  écrivent ,  ils  en- 
doctrinent ,  ils  m'écoutent  peut-être  ,  quand  un 
vaisseau  aurait  dû  les  porter  sur  la  terre  qu'ha- 
bitent les  tigres.  Gouvernement  ,  tu  réponds  de 
l'exécution    des  lois. 

Mais  la  mesure  était  comblée  ,  les  républi- 
cains relancés  par-tout  par  des  soi-disant  repré- 
sentai du  Peuple  ,  par  les  administrateurs  ,  par 
les  tribunaux,  par  des  émigrés  ,  des  déserteurs, 
des  prêtres  ,  des  compagnons  de  Jésus  et  du 
soleil,  tous  assassins  et  toujours  impunis,  con- 
templèrent enfin  la  grandeur  du  péril.  Tant  d'at- 
tentats avaient  retenti  jusqu'au  milieu  des  armées. 
Du  Rhin  aux  bords  de  l'Adda  ,  Us  conjurés 
sont  signalés  ;  généraux  ,  officiers  ,  soldats  , 
depuis  l'enttée  des  royalistes  dans  le  corps  lé- 
gislatif, n'avaient  plus  perdu  de  vue  ses  déli- 
bérations. Ils  s'informaient  de  la  situation  de 
l'intérieur,  et  des  nouvelles  toujours  de  plus 
en  plus  désespérantes  leur  apprenaient  ce  qu'ils 
avaient  à  craindre  pour  leurs  camarades  ,  pour 
leurs  familles  ,  sur-tout  pour  leur  Patrie  qu'ils 
avaient  si  généreusement  défendue ,  qu'ils  avaient 
tant  honorée. 


(  o  )  En  ftuctidor  ,  tous  les  royalistes  qui  étaient 
à  Hambourg ,  annonçaient  ,  avec  une  joie  in- 
exprimable ,  que  Clichy  allait  rappeler  Capet. 
Ce  fait  est  attesté  par  des  négocians  pattiotes  qui 
s'y  trouvaient,  et  à  qui  l'on  conseillait  de  ne  pas 
rentrer  en  France. 

[p)  Un  autre  écrit  de  Soliange  ;  "  Camille 
Jordan  a  fait  un  brillant  rapport  :  quoique  je  ne 
m'attende  pas  à  voir  un  décret  bien  avantageux 
dans  le  commencement,  c'est  cependant  gagner 
beaucoup  que  de  gagner  de  l'incrédulité  l'exercice 
d'un  culte  qu'elle  abhorre.  Notre  culte  ne  tardera 
pi»  à  obtenir  la  domination  qu'on  ne  lui  donnerait 
point  par  décret,  n 
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Las  enfin  de  tant  d'indignités  ,  ils  élèvent 
ce  cri  redoutable  qui  fit  trembler  à  leur  tour 
les  ordonnateurs  de  contre  -  révolution  et  de 
massacres. 

Braves  guerriers  ,  l'éloignement  ,  l'habitude 
des  armes  ,  vos  combats  journaliers  ,  ne  vous 
empêchèrent  point  de  juger  sainement  les 
choses  et  les  hommes  :  vous  ne  fûtes  pas  un 
instant  dupes  des  scélérats  ;  vous  trouvâtes  dans 
votre   cœur  et  dans  votre  patriotisme  un  guide 

X"  ne  _,V<°US  permit  même  Pas  de  balancer. 
Quelle  différence  entre  vous  et  ces  hommes  qui 
veulent  bien  persister  à  proscrire  ceux  qui  ont 
juge  ftuctidor  nécessaire  ! 

Les  conspirateurs  effrayés  sentent  qu'il  faut 
presser  leurs  dispositions.  Ils  se  sont  concentrés 
dans  le  sein  des  deux  commissions  d'inspection. 
VV  illot ,  Pichcgru  ,  Rovere  ,  l'artificieux  et  souple 
Dumas  en  étaient  membres.  Les  autres  ne  mé- 
ritent d  être  comptés  que  par  leur  haine -contre 
•  k,ePubll1ue-  Ils  organisent  une  police  ,  ils 
établissent  des  correspondances  avec  les  admi- 
nistrations, ils  pressent  l'organisation  de  la  garde 
nationale  ,  ils  font  placarder  des  affiches  inju- 
rieuses pour  tous  les  Républicains  ,  mais  plus 
particulièrement  pour  les  membres  du  gouver- 
nement ;  ils  essaient  de  corrompre  les  soldats; 
et  Pichegru  ,  dans  deux  adresses ,  l'une  à  la 
garde  nationale  ,  l'autre  aux  armées,  achevé  de 
se  démasquer.  On  voit,  à  leur  air  inquiet,  agité 
quils  méditent  quelque  grand  projet.  D'abord 
insolens  et  assurés  du  succès  ,  sur  la  nouvelle  de 
quelques  dispositions  militaires  ,  ils  sont  en 
rumeur,  ils  se  troublent.  Ils  s'assurent  du  com- 
mandant des  grenadiers;  ils  cherchent  à  dé- 
naturer, à  dissoudre  ce  corps  qui  avait  défendu 
la  représentation  nationale  en  vendémiaire.  Sur 
leur  demande,  un  rapport  que  nous  ne  voulons 
point  caractériser  ,  est  fait  au  conseil.  Les 
étranges  dispositions  du  projet  de  résolution 
dont  il  est  suivi,  annoncent  que  ce  n'est  qu'une 
préparation  à  des  propositions  bien  autrement 
importantes;  ils  distribuent  des  armes,  des 
signes  de  reconnaissance  ;  les  nuits  suffisent  à 
peine  au  tems  qu'exigent  leurs  délibérations.  La 
correspondance  des  contre-révolutionnaires  est 
leur  guide  ,  car  ils  en  conservent  avec  soin 
toutes  les  pièces. 

Nous  ne  recueillerons  point  ici  les  bruits  que 
Ion  a  répandus  de  l'organisation  d'une  force 
armée  royale  considérable  ;  d'un  repas  où  Mi- 
randa,  ce  Péruvien  qui  se  trouve  en  France  au 
moment  d'une  révolution  pour  y  commander  les 
armées,  où  Miranda,  disons-nous,  garantitaux 
conjures  trois  cents  hommes  par  section,  qui 
seraient  prêts  au  premier  signal;  des 'distribu- 
"°,ns  de  /ôles  pour  opérer  le  massacre  des 
Républicains  dans  l'enceinte  des  conseils,  des 
moyens   dont  on    devait  user  pour  faire  etc/— -,=- 
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que  les  grenadiers ,  sous  prétexte  d  une  revue 
générale  ,  auraient  été  envoyés  aux  Champs- 
Elysées  ;  de  cette  triple  organisation  de  la  so- 
ciété de  Clichy,  filière  par  laquelle  les  proposi- 
tions les  plus  contre-révolutionnaires  arrivaient 
jusqu'aux  oreilles  des  dupes.  Quelque  confiance 
que  méritent  les  hommes  qui  racontent  ces  faits  , 
votre  commission  n'a  dû  vous  les  présenter  que 
comme  des  bruits  de  conversation. 

Mais  un  fait  dont  les  indications  sont  de  la  plus 
haute  importance  ,  et  que  nous  citerons  comme 
positif,  parce  qu'il  est  constaté  par  des  autorités 
publiques  ,  c'est  qu'il  existait  un  corps  organisé 
de  sept  cents  hommes ,  commandé  par  un  chef 
de  chouans  que  nous  ne  pouvons  nommer  , 
destiné  à  agir  d'une  manière  plus  particulière 
lors  de  l'événement  que  préparaient  les  con- 
jurés. 

Le  17  fructidor  au  soir ,  plusieurs  individus 
fesant  partie  de  ce  corps  se  promenaient  aux 
Tuileru-s.  Ils  se  communiquèrent  réciproque- 
ment le  bruit  que  le  directoire  exécutif  fesait 
des  dispositions  militaires  ;ils  se  confirmèrent  dans 
l'idée  que  ce  bruit  était  fondé.  En  conséquence  , 
ils  se  transportent  chez  leur  chef ,  lui  racontent 
ce  qu'ils  ont  entendu.  Léchez  est  d'avis  qu  il  faut 
sur  le  champ  en  rendre  compte  à  Pichcgru.  Il 
monte  dans  son  cabriolet ,  prend  avec  lui  l'un  des 
individus  qui  étaient  venus  l'avertir.  Arrivés  chez 
Pichegru  ,  ils  lui  font  part  de  leurs  inquiétudes  ; 
Pichegru   répond  :  ils  ne  S07it  pas  ,  ils  ne  peuvent 

pas  être  prêts ,  et  demain  nous  leur demain  nous 

leur  foutrons  le  tour. 

Les  républicains  des  deux  conseils  ,  les  mem- 
bres fidèles  du  directoire  exécutif  ,  la  force  armée 
renversèrent  en  un  instant  cette  horrible  conju- 
ration ,  la  suite  et  le  perfectionnement  de  toutes 
les  entreprises  de  ce  genre.  La  déportation  fut 
la  peine  des  conjurés.  Le  sang  ne  coula  point, 
les  barrières  de  Paris  ne  furent  réellement  fer- 
mées que  quelques  heures  ;  les  communications 
dans  Paris  ne  lurent  point  interrompues.  L'on 
s'était  couché,  la  veille  ,  le  cœur  navré,  lame 
bourrelée  des  plus  cruelles  inquiétudes  ;  le  caime 
qui  revint  dans  tous  les  cœurs  le  jour  même  de 
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néces'si.TT."1'  fameu*.',  Pr°ive  *-la-foi,  et  .« 
nécessite  et  la  sagesse  qui  le  dirigea  [g). 

m^wlS'"  doulcur  1ue  Passent  inspirer  à  l'hu- 
™  «  «'mes  des  réalistes  ,  il  es.  ceoendant 

quelques  observations  aussi  rassurantes  pour  les 
ca°u,eClt°KenViUe  d«°»»g"«"«  Pour  eux.  Leur 
v«tr  Hï  r ■  e?  1  le-même  ■  "t  désormais  con- 
«?1  nfafm,eetdel'  opprobre  ducrime.  Royaliste 
est  par  le  fait  synonyme  d'assassin  ;  et  le  moment 
n  est  pas  éloigne  ou  tous  les  yeux  enfin  dessillés, 
les  hommes  qui  auront  la  bassesse  de  montrer 
ne  tels  sent.mens  où  se  trouve  le  germe  de 
1  assassinat,  seront  couverts  de  mépris 

Insensés  !  que  vous  demande-t-on  ?  Vcnt-on 
humilier  vos  personnes  ?  l'égalité  est  la  base  de 
notre  constitution.  Porte-t-on  atteinte  à  vos  biens? 
la  constitution  en  est  la  plus  sûre  garantie. 

Us  seront  bien  ridicules  ces  ci-devant  roturiers 
qu  ^  Usent  de  n  être  pa,  avilis  ,  et  qui  appellent 
des  nobles  ;  ,1s  seront  châtiés  ces  ambitieux  oui 
conspuent  pour  tenir  le  genre  humain  dans  la 
dépendance  et  I  abjection.  Il  est  tems  que  tant  de 

r  cuple  ,  quand  vous  le  voudrez  fortement. 

Vous  avez  remarqué  par  quelles  intrigues  ,  par 
quels  attentats  es  royaliste!  ont  obtenu  leu" 
élections  :  eh  bien  !  le  cours  de  la  just.ee  su," 
pendu  par  des  juges  iniques  ,  l'administration 
paralysée  par  des  fanatiques  ou  des  contre-révo- 
lutionnaires ;     les   menaces  ,     les    massacres  ,    les 


(?)  Duvrrne.de  Presle  ne  put  contenir  sa  joie 
en  voyant  Pichegru  enfermé  au  Temple.  Il  ré- 
sulta par  un  rire  immodéré  pendant  pins  de  deux 
heures.  „  Le  vo.ià  donc  ,  disait-il  ,  ce  cénéral  si 
prudent, siprévoyant   sisape    vérW.Z.  J 1        ■ 

;nf,;ii:ki  /,,.', ,bage ,sieciaue  ,  qui  devait 

infailliblement  ret.bhrle  trône  et  l'autel!  Eh  bien' 
.1  est  maintenant  tout  aussi  sot ,  tout  aussi  étourdi 
que  ce  Dunan,  que  cependant  il  blâmait  avec 
tantd  aigreur.  AdùuChamborH,  bonsoir  au  Cordon. 
Rouge.  „  (  Promesses  faites  à  Pichegru.  ) 

Pastoret  disait  sans  cesse  :  „  la  constitution  est 
bonne  ;  mais  .1  faut  concentrera  gouvernement.  „ 
Eh  !   qui  ignore  la  valeur  de  ce  mot  ? 

U  représentant  Delarue  disait  sans  précaution 
qu  .1  n  était  au  conseil  que  pour  le  roi  Utl0n  j 

Un  officier  de  marine,  oublié  dans  l'organi- 
sation ,  priait  en  messidor  ,  Villaret  -Joyeuse 
de  s  intéresser  à  lui.  Ce  n'est  pas  le  moment"  lui 
rô  fe  aUendeZ  :  dans  V™  "°u*  —  ud 
amiral  fer"  ^  "T^1"-  Je  Sllis  sâr  d'être 
mi'n  "  JUS1ualors-  «  Je  vous  promets 

tout  mon  appui.  r  ""*tl* 

Usadminiittitem,  du  département  de  l'Allier 
ont   dénonce  au   corps  législatif  le  rassemblement 
qu.  eut  heu  à  Moulins  en  fructidor  ,  feem™ 
S!SS_da?"e'  *  de  munitions' duuTTg 


.iolentes  explosions  furent  entendues  à  dix  lieues 
de  rayon  sur  les  confins  du  Cher  ,  de  l'Allier ,  de 
la  Creuse  :  on  se  persuada  d'abord  qu'elles  pro- 
venaient d'un  volcan  ;  mais  on  découvrit  ensuite 
que  c'était  un  avertissement  aux  fis  légitimes  de 
ces  trois  départemens  de  se  tenir  prêts  pour  un 
grand  coup. 

A  la  même  époque  il  se  fit  un  grand  rassem- 
blement de  chefs  royalistes  au  château  de  Ville- 
montais  ,  département  de  la  Creuse  :  il  s'agissait 
de  prononcer  sur  le  choix  d  un  roi.  Ce  rassem- 
blement était  présidé  par  un  émigré  ,  absolument 
inconnu  dans  ce  pays  ;  pour  mieux  s:  déguiser, 
il  avait  laissé  croître  sa  barbe  ,  fait  couper  se» 
cheveux  ,  et  prit  le  costume  jacobin  :  il  se  fesaic 
appeler  Donat  ;  il  s'empoisonna  aussitôt  qu'il  eut 
appris  la  nouvelle  du  iS  fructidor. 

Les  royalistes  d'Aigueperse  ,  département  du 
Puy-de-Dôme,  s'amusaient  à  faire  des  cartouches 
pour  servir-  disaient-ils ,  les  Républicains.  Déjà 
plusieurs  tables  en  étaient  chargées  ,  lorsque  le 
courier  annonça  le  18  fructidor.  Aussi-tôt  ces 
messieurs  abandonnèrent  la  fabrication  ,  firent 
les  derniers  adieux  à  leur  famille,  et  prirent  la 
fuite. 

On  sait  que  Paris  réunissait ,  au  moment  du 
18  fructidor  tous  les  ex-nobles  les  plus  riches  de 
chaque  département.  Un  ci-devant  duc  accourait 
grossir  leur  nombre  ,  et  comribuer  aux  grands 
événemens  qui  s'y  préparaient  ;  il  rencontra  ,  en 
sortant  d'Orléans,  un  courier  qui  lui  apprit  la 
nouvelle. de  cette  journée.  Il  retourna  aussi-tôt 
sur  ses  pas  ,  et  se  rendit  tristement  en  son  château 
de  Mcillan  ,   département  du  Cher. 

Un  membre  du  corps  législatif  à  qui  l'on 
fesait  des  observations  sur  sa  conduite  ,  dit  , 
dans  une  société  :  Nous  avons  juré  de  servir  Dieu 
et  les  hommes,  et  nous  tiendrons  notre  serment. 
Un  homme  d'esprit  lui  repondit ,  avec  indigna- 
tion :  Par  Dieu  ,  vous  entendez  les  prêtres;  par 
hommes  ,  vous  entendez  les  émigrés.  Votre  ser- 
ment est  un  cime  contre  les  hommes  raison- 
nables et  les   bons  citoyens. 

On  citerait  de  ces  anecdotes  par  milliers  ,  tant 
la  confiance  dans  la  contte-. évolution  avait  mul- 
tiplié les  indiscrétions. 


jongleries  des  prêtres  ne  leur  eussent  point  encore 

assuré  des  succès  ;  ils  n'en  ont  obtenu  que  par  le 
mensonge.  C'est  en  promettant  la  paix  ,  en  invo- 
quant la  constitution  ,  qu'ils  ont  obtenu  des  suf- 
frages ;    et    pour   ceux    qui   ont  observe  ,  cette 
majorité  même  qui  les  porta  aux  places,  ne  votait 
point   pour  leur  système  ,   mais  pour  la  consitu- 
lion  ,  pour  la  paix.  Il  est  évident  alors  que  ,  si 
tant    de    moyens  de  corruption  n'eussent   point  j 
été  employés,    la  masse   des  citoyens   eût   vote! 
pour  les  amis  de  la  liberté  et  de  légalité,  biens  i 
sans  lesquels  il  n'y  a  point  pour  l'homme  d  exis- 
tence  honorable  ;   elle    eût   voté   pour  les  amis  , 
sincères   de  la  constitution  ,  qui  garantit  la  durée  j 
de  ces  biens.  I 

Maintenant    que    la  République  a  échappé  à  j 
tant  de  perfidies  et  de  trahisons  ,  il  nous  semble  ; 
que  l'on  devrait  être  bien  convaincu  d'une  chose,  i 
c'est  qu'en  politique  il  n'y  a   point  d'événemens  j 
nécessaires  :    ils  sont  l'effet  de  l'imprévoyance  , 
et  se  composent  de  toutes  les  entreprises  partielles  j 
•qui,  n'étant  point  arrêtées   dès  leur  commence- 
ment ,  s'étendent,  opèrent  en  quelque  sorte  leur 
jonction  ,  et  amènent  des  catastrophes. 

C'est  la  République  avant  tout  qu'il  faut  con- 
server. Nous  savons  qu'il  a  existé  une  vaste  con- 
juration ;  nous  savons  que  tous  les  fils  n'en  sont 
Îles  détruits  ;  dans  tous  les  événemens  ,  dans  tous 
es  actes  des  individus  ,  il  faut  apprécier  les  motifs 
de  détermination  :  s'ils  prennent  leur  source  dans 
le  royalisme  ,  c'est-à-dite  ,  dans  la  conjuration  , 
il  faut  sur-le-champ  y  porter  remède.  Les  roya- 
listes ont  créé  un  système  pour  s'emparer  des 
places  de  la  République  :  quils  soient  observés, 
qu'ils  soient  impitoyablement  chassés;  les  emplois 
de  la  République  ne  doivent  être  confiés  qu'aux 
Républicains.  Soyons  à  cet  égard  inexorables,  et 
bannissons,  je  le  répète,  ces  absurdes  théories 
de  prétendus  principes,  ces  invocations  stupides 
de  la  constitution  ,  au  milieu  desquelles  ,  sem- 
blables à  ce  philosophe  qui,  en  regardant  les 
étoiles,  tomba  dans  un  puits,  ces  raisonneurs 
imperturbables  eussent  été  égorgés,  et  la  Répu- 
blique anéantie  ,  si  des  hommes  plus  sensés  n'eus- 
sent veillé  à  leur  propre  conservation.  Mais  pou* 
avoir  le  droit  d'être  sévère,  il  faut  être  juste.  Si 
les  emplois  ne  doivent  être  confiés  qu'au  répu- 
blicanisme, il  n'est  pas  d'une  moindre  impor- 
tance qu'il  soit  uni  aux  talens  ,  aux  lumières  et 
aux  vertus.  C'est  le  seul  moyen  de  porter  et 
d'assurer  le  bonheur  danr  le  sein  dts  familles  ;  ce 
qui  est  l'unique  but  d'un  gouvernement  sage. 

Nota.  De  ce  que  je  n'ai  pas  cité  des  faits  per- 
sonnels à  chacun  des  individus  compris  dans  la 
loi  de  la  déportation ,  on  en  conclura  peut-être 
qu'au  moins  ceux  qui  ne  sont  pas  nominative- 
ment désignés  dans  les  pièces  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  coupables:  ce  serait  une 
très-grande  erreur.  Une  maison  a  été  enfoncée  et 
„jiU-  j„r  J»c  .•«t."«---U*-«.ï>..-eBr«t-t.uaTge3  'des 
effets  volés  :  peut-on  dire  pour  cela  que  les  autres 
soient  innocens  ,  quand  il  n'y  aurait  d'autres 
preuves  contre  eux ,  sinon  qu'ils  sont  entrés  et 
sortis  en  même-tems  de  la  maison  ,  et  qu  ils  ne 
se  sont  pas  quittés  ?  Le  crime  est  dans  la  viola- 
tion du  domicile  d'un  ciioyen  ,  et  non  dans  la 
part  ignorée  que  chacun  a  pu  avoir  dans  les  actes 
par  lesquels  on  l'a  consommé.  Ici  il  a  existé  une 
vaste  conjuration  pour  faire  tomber  les  choix  du 
Peuple  sur  de  mauvais  citoyens  :  il  est  constant 
que  ces  mauvais  citoyens ,  dans  les  différentes 
fonctions  qui  leur  ont  été  confiées,  ont  suivi  la 
marche  indiquée  par  les  agens  de  la  conjuration  : 
qu'i's  ont  tenu  leur  langage  ;  qu'ils  se  sont  trou- 
vés dans  leurs  rassembleraens  ;  que  le  complot 
était  sur  le  point  d'éclater  :  il  est  donc  évident 
qu'ils  sont  enveloppés  dans  la  conjuration,  quoi- 
qu'on ne  puisse  pas  dire  de  chacun  d'euxqu'il 
a  fait  telle  ou  telle  chose,  ni  désigner  le  rôle 
dont  il  était  chargé. 
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de  leur  découvrir;  les  hommes  astucieux,  qui  ne 
songent  qu'à  décevoir  ,  et  à  sortir  de  l'abîme  en 
y  plongeant  autrui,  seront  déjoués  par  les  ins- 
criptions hypothécaires  ,  et  la  conscience  du 
législateur  aura  la  douce  jouissance  d'avoir  sauvé 
du  piège  une  foule  de  bons  citoyens. 

Mais,  dira-t-on,  le  commerce  n'aura-t-il  pas  à 
s'effrayer  de  la  publicité  des  hypothèques  ?  n  atté- 
nuera-t-elle  pas  cette  confiance,  ame  de  toutes 
ses  opérations,  et  si  nécessaire  à  leur  succès? 
Il  n'est  pas  possible  que  la  publicité  des  hypo- 
thèques devienne  préjudiciable  au  commerce. 
La-foTtuiTe  des  citoyens  ne  consiste  pas  unique- 
ment en  propriétés  immobilières  :  celui  dont  les 
fonds  sont  grevés  peut  avoir  de  grandes  facultés 
d'une  autre  nature.  La  majeure  partie  des  négo- 
cians  ne  possède  pas,  ou  peu  d'immeubles.  Il  n'en 
est  pas  du  crédit  d'un  commerçant  comme  de 
celui  d'un  simple  propriétaire  :  celui-ci  n'a  pour 
garantie  connue  que  ses  immeubles  ;  celui-là 
obtient  la  confiance  et  le  crédit  bien  moins  par 
l'étalage  de  quelques  propriétés  que  par  son 
moral  ,  par  ses  talens  spéculatifs  ,  par  la  sagesse 
et  la  fidélité  de  ses  opérations  ;  en  un  mot ,  par 
cette  force  d'opinion  et  de  bonne  renommée  qui 
accompagne  la  probité  inflexible  et  sans  tache. 
La  loi  sur  les  hypothèques  ne  saurait  donc  influer 
sur  les  engagemtns  de  commerce  ,  et  entre  négo- 
cians  ,  on  s'est  toujours  contenté  de  leurs  simples 
signatures ,  et  ceux-là  n'ont  déjà  plus  de  crédit  , 
qui  sont  réduits  à  présenter  une  autre  garantie 
comme  nécessaire. 

Enfin  ,  on,  oppose  que  la  publicité  des  hypo- 
thèques peut  devenir  dangereuse  ,  en  ce  qu'elle 
mettra  le  gouvernement  à  portée  de  connaître  la 
position  de  toutes  les  fortunes  immobilières. 

C'est  par  l'expérience  que  nous  allons  dissiper 
ces  craintes  chimériques. 

Depuis  des  siècles  le  principe  de  la  publicité 
subsiste  chez  les  Nations  voisines;  elle»  y  ont 
trouvé  des  moyens  de  prospérité.  Chez  nous  ,  les 
contrées  les  plus  riches  en  territoire  ,  les  plus  flo- 
rissantes en  commerce,  ont  toujours  considéré 
son  maintien  comme  le  garant  le  plus  assuré  de 
leur  prospérité  agricole  et  industrielle.  Par  quelle 
fatalité  les  uns  et  les  autres  se  seraient-ils  abusés 
au  point  de  rester  aussi  follement  attachés  à  un 
système  qui  eût  pu  leur  devenir  si  funeste?  Gom- 
ment n'cst-il  jamais  venu  dans  l'idée  d'aucun 
gouvernement  d'abuser  de  leur  confiance  aveu- 
glée ?  Ç  est  qu'effectivement  le  danger  n'existe 
point.  La  publicité  devient  un  fanal  peur  guider 
la  bonne  foi  ;  mais  elle  ne  peut  jamais  devenir 
une  arme  meurtrière  dans  la  main  d'un  despote  : 
s'il  veut  commettre  une  exaction  ,  il  ne  s  atta- 
chera pi*  à  vérifier  la  proportion  qui  peut  y  être 
adaptée  ;' tout  ce  dont  il  3  besoin  devient  ion 
patrimoine  ,  les  biens-fonds  sont  toujours  en  évi- 
dence, et  peu  lui  importent  les  engagémens  dont 

Enfin  comment,  Iorsqu aucun  despote  n'a.  pu 
encore  ibuser  de  la  publicité  des  hypothèques  , 
peut  on  se  permettre  des  craintes  à  l'égard  d'un 
gouvernement  républicain,  et  psr  conséquent  le 
plus  patètnel  de  tous  ,  celui  où  ,  par  la  nature  du 
pacte  social  ,  les  propriétés  doivent  être  le  plus 
efficacement  garanties  ? 


CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SUITE    DK    LA    SÉANCE  DU     3    GERMINAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet présenté  par  Crassous,  de  l'Hérault,  sur  la 
proposition  d'établir  le  régime  du  nantissement  , 
ou  de  l'hypothèque  spéciale. 

Voici  l'analyse  du  rapport  dont  Crassous  avait 
fait  précéder  ce  projet  dans  la  séance  du  ty 
pluviôse. 

Une  loi  sage  sur  les  hypothèques  ,  avait-il  dit  , 
peut  réparer  tous  les  maux  que  fait  la  mauvaise 
ïoi.  Les  hommes  probes  n'en  auront  rien  à  crain- 
dre ;  les  registres  n'apprendront  à  leurs  prêteurs 
eue  ce  qu  ils  n'auraient   pas   manqué   eux-mêmes 


»»  Ainsi ,  ayant  su  ,  sous  ce  prétexte  ,  engager 
quantité  de  gens  considérables  dans  leurs  intérêts, 
ils  cabalerent  si  bien  tous  ensemble,  que  V.  M. 
sursit  l'édit  qui  en  avait  été  donné. 

u  Cependant  cette  raison  est  trop  faible  pour 
arrêter  le  cours  d'un  si  grand  bien  :  il  faut  réta- 
blir la  bonne  foi  qui  est  perdue  ,  et  assurer  la 
fortune  de  ceux  qui  prêtent  leur  argent;  il  faut 
aussi  rétablir  le  crédit  des  particuliers  ,  qui  est 
perdu  sans  ressources. 

»  En  effet  ,  ceux  à  qui  il  reste  encore  des  biens 
ne  trouvent  point  de  secours  dans  leur  nécessité  » 
parce  qu'on  les  croit  souvent  plus  obérés  qu'il» 
ne  le  sont  :  il  faut  faire  voir  clair  à  ceux  qui  vous 
secourront  ,  s'ils  y  trouvaient  leur  sûreté  :  il  faut 
aussi  ôter  le  moyen  à  ceux  qui  veulent  tromper 
les  autres,  de  le  pouvoir  faire  ,  comme  il  arrive 
tous  les  jours. 

n  II  en  arrivera  encore  un  autre  bien  dont  on 
ne  saurait  disconvenir.  Les  gens  qui  sont  en 
nécessité,  ne  trouvant  point  de  secours,  s'adres- 
sent continuellement  à  des  usuriers  qui  achèvent 
bientôt  de  les  ruiner  :  or  ,  l'établissement  de 
ces  greffes  fera  qu'on  se  passera  d'eux  aisément. 
Du  moment  qu'on  aura  du  bien,  on  trouvera 
ce  qu'on  aura  affaire  ,  et  il  n'y  aura  que  ceux  qui 
n'en  auront  point,  qui  ne  pourront  plus  attraper 
personne.  » 

Tout  bon  système  hypothécaire  doit  donner  le 
garantie  la  plus  ample  des  droits  immobiliers  . 
toute  atteinte  qu'il  n'aurait  pas  prévenue  ,  serait 
un  vice  radical. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  ,  après  s'être  occupé  de  quelques  objets 
particuliers  ,  a  repris  la  discussion  sur  le  code 
hypothécaire. 


AU     REDACTEUR. 

J'ai  lu  ,  Citoyen  ,  dans  votre  journal  du  5  de  ce 
mois ,  un  article  datte  de  Madrid  ,  du  S  mars  der- 
nier ,  où,  sans  la  participation  du  citoyen  Ségui, 
des  malveillans  se  sont  pin  à  annoncer  faussement 
qu'il  s'est  donné  en  Espagne  comme  chargé  d'une 
mission  relative  au  Portugal.  Comme  je  suis 
chargé  des  intétêts  et  de  la  procuration  du  citoyea 
Ségui  ,  je  déclare  qu'il  s'est  rendu  à  Madrid  pour 
ses  affaires  personnelles ,  et  qu'il  n'a  été  chargé 
d'aucune  mission  par  le  gouvernement. 

Je  vous  prie  ,  Citoyen  ,  de  vouloir  bien  insérel 
la  présente  dans  votre  prochaine  feuille. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Boisverd. 


Ne  cous  étonnons  donc  point  si  les  Peuples  de 
l'antiquité  nous  donnèrent  l'exemple  de  la  publi- 
cité des  hypothèques ,  et  si  les  portions  très-con- 
sidérables du  territoire  de  laRépublique  Française 
qui  en  jouissent ,  réclament  avec  tant  de  force 
sa  conservation. 

Un  homme  dont  la  mémoire,  quoi  qu'on  en 
puisse  dire  ,  sera  toujours  chère  aux  Français  , 
nous  a  peint  d'une  manière  énergique  les  avan- 
tages de  ce  régime  ,  et  l'immoralité  de  ceux  qui , 
de  son  tems,  comme  du  nôtre,  devaient  s'opposer 
à  son  établissement  Unéditdei673  ordonnait  l'ins- 
cription de  tous  les  actes  hypothécaires.  Colbert 
eut  beau  le  soutenir  ;  l'intrigue  le  fit  révoquer  , 
et  ce  ministre- fut  réduit  à  exprimer  ses  regrets 
dans  l'ouvrage  qui  nous  reste  de  lui  ,  sous  le 
titre  de  Testament  politique. 

>>  Il  faudrait,  écrivait-il,  faire  ce  qui  fut  fait  il 
y  a  douze  ans  ,  mais  qui  n'eut  point  d'exécution 
par  les  brigues  du  parlement.  Il  faudrait  établir 
des  greffes  pour  enregistrer  tous  les  contrais  et 
toutes  les  obligations  ;  ce  serait  le  moyen  d'em- 
pêcher que  personne  ne  fût  trompé,  et  l'on  y 
verrait,  quand  on  voudrait  s'en  donner  la  peine  , 
les  dettes  de  chaque  particulier,  tellement  qu'on 
saurait  à  point  nommé  s'il  y  aurait  sûreté  à  lui 
prêter  l'argent  qu'il  demanderait. 

Mais  le  parlement  n'eut  garde  de  souffrir  un  si 
bel  établissement ,  qui  eût  coupé  la  tête  à  l'hydre 
des  procès  dont  il  tire  toute  sa  substance;  il  re- 
montra que  toute  la  fortune  des  plus  grands  de 
la  cour  allait  s'anéantir  par  là,  et  qu'ayant  pour 
la  plupart  plus  de  dettes  que  de  biens,  ils  ne 
trouveraient  plus  de  ressources  d'abord  que  leurs 
affaires  seraient  découvertes. 


Fêtes  de  Tivoli. 

P,r  /U»;.U»  J»    ministre    des  finnnccS  ,    CD    date 

du  i3  frimaire  an  6  ,  confirmée  par  anêté  du 
directoire,  du  5  germinal  présent  mois  ,  et  en 
vertu  d  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort , 
par  le  tribunal  de  Melun  ,  du  icrpluviôse  dernier; 

Le  cit.  Boulin  a  été  maintenu  dans  la  jouis- 
sance du  jardin  de  Tivoli  et  dépendances; 

Ea  co  séquence,  le  cit.  Bermond  ,  entrepre- 
neur desdites  fêtes  ,  prévient  ses  concitoyens  que 
l'on  peut  s'adresser  à  lui ,  rue  de  la  Loi  ,  n°  107  , 
vis-à-vis  celle  des  Filles  St.  Thomas,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  de  l'après- 
midi  ,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  éta- 
blissement. 


cravures. 

Le  Départ  et  le  Retour,  deux  estampes  fesant 
pendant,  ertvées  d'après  les  dessins  du  cit.  Isabey 
par  le  cit.  Darcis.  En  voyant  ces  deux  gravures, 
le  public  se  reprjrtera  avec  plaisir  à  l'exposition  du 
salon  ,  où,  il  y  a  deux  ans ,  il  en  a  si  bien  accueilli 
les  dessins. 

A  Paris  ,  chez  Basan  jeune  ,  marchand  d'estam- 
pes ,  rue  et  maison  Serpente  ,  jusqu'au  i5  floréal 
prochain  ;  et  à  cette  époque  ,  à  son  nouveau 
magasin,  place  des  Victoires  ,  n°  8. 


Effets  publia. 

Tiers  consolidé 16  I.  *  s.  6  d. 

!  Bons  deux  tiers i  I.  17  s.  3  d. 

,  Buns  trois  quarts ., 

j  Boni  un  quart 54  1.  pour  cent  prnr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  Aujourd.  par 
extraordinaire  ,  les  artistes  de  1  Odéon  donne- 
ront ,  au  bénéfice  d'un  artiste  ,  Geneviève  de 
Brabant ,   suiv.   de  l'Espiègle. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Joseph 
le  Mur  mitoyen  ,  et  Scarron. 


Le  prix  de    l'abonnement  du  Mouiteu.  e.t  de  a5  franc,   pour  troi»    moi,  ,  50  franc,   pour  six   moi»  ,    et    ,00  franc,  pour  Tannée  entière  On  ne  .'âbc 
de  chaque  mot,.  Il  faut  adres.er   le.  lettre,  et  l'argent,   franc  de  port,    au  eitoye.  Au.rï  ,    directeur   de  ce  journal  ,   rue    des  Poitevins,   n«   .8. 


A  Paris  T  de  l'imprimerie  du  citoye*  A  s  as  si,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a»  i3. 


TTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


i  go .  Décadi ,  1  o  germinal ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  vendredi  3o  mars  17c 


V.  St.; 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  ,   /e  1 S  mars. 


-L-«E  général  Hatry  vient  de  renouveler  l'ordre 
de  resserrer  plus  que  jamais  le  blocus  d'Ehren- 
bretstein.  Oa  voit,  par  une  correspondance  qui 
Vient  d  ê:re  publiée  et  qui  contient  deux,  lettres , 
l'une  du  i3  janvier  ,  l'autre  du  24  lévrier  ,  écrites 
par  M,  de  Faber ,  commandant  de  cette  forte- 
resse ,  au  générai  frança:s  ,  et  la  réponse  de 
celui-ci  ,  en  date  du  26  février.  (  8  ventôse  )  , 
qu'elle  ne  peut  résister  long-tems  ,  ei  que  le 
général  Hatry  compte  sur  sa  prochaine  éva- 
cuation. 

On  a  étab'i  à  Mayence  une  commission  qui  a 
pour  objet  d'examiner  les  violences  exercées  par 
les  coalisés  contre  les  patriotes  de  celte  ville  lors 
de  sa  reprise.  Elle  est  composée  des  citoyens 
Rebman  ,  Kremer  et  Pfcifenbring  ,  et  doit  ouvrir 
incessamment  ses  séances. 

Le  duc  et  la  duchesse  des  Deux  -  Ponts  sont 
partis  de  Carlsruh.- ,  où  ils  résidaient  depuis  quel- 
que tems  ,  pour  Munich.  On  prétend  que  l'objet 
de  leur  voyage  est  de  déterminer  lélecteut  de 
Bavière  à  faire  quelques  cessions  à  son  kéritier 
présomptif. 

ITALIE. 

Florence',  le  6  mars. 

Nos  auberges  sont  remolics  d'étrangers  qui 
affluent  de  lEiai  de  Rome.  On  compte  déjs  dans 
cette  ville  ,  plusieurs  prélats  ,  tels  que  les  car- 
dinaux Duguani  ,  Mauiy  ,  Zelada  et  Rinuccini. 
L'abbé  Maury,  qui  est  parti  de  Sienne  par  ordre 
du  souverain  .  doit  encore  quitter  Florence  et  la 
Toscane,  malgré  les  instances  qu'il  a  faites  au 
prés  du  secrétaire  d'Etat  ,  et  malgré  Yincognito 
qu'il  voulait  gatder  ,  s'était  annoncé  pour  neveu 
d  un  Jacob  Pignatelli. 

Pie  VI  a  demeuré  quatre  jours  à  Sienne  ,  dans 
le  couvent  des  Augustir-S  ;  il  paraissait  tranquille 
«  satisfait  de  sa  situation.  11  a  gardé  le  plus  grand 
incognito  .  et  les  ordres  donnés  ,  de  ne  lui  rendre 
aucuns  honneurs ,  ont  été  rigoureusement  obsei- 
vé-s.  Il  a  éié  obligé  d'abandonner  cette  ville. 

On  dit  que  S.  S.  ne  peut  trouver  d'asyle  qu'à 
Malte  ou  en  Amérique. 

SUISSE. 

De  r intérieur  de  la  Suisse ,  le  16  mars. 

Dans  le  pays  de  Vaud  ,  le  douzième  de  tous 
les  chevaux  doit  être  livré  ,  par  forme  de  con- 
tribution ,   au  comité  militaire  de  Lausane. 

Le  château  de  Granson  a  été  converti  en  hôpital 
militaire  pour  les  Français. 

Le  quartier-général  du  général  Schawenbourg  a 
été  transféré,  le  ii,   à  Berne. 

Parmi  les  officitrs  qui  ont  été  massacrés  par  les 
paysans  bernois  ,  après  la  défaite  de  L.mgnau  , 
on  nomme  les  colonels  Stetder  et  Ryhiner  ,  le 
général  Erlach  et  l'amiral  Croussaz  qui  comman- 
dr.it  la  flottille  bernoise  sur  le  lac  de  Genève. 
Le  sénateur  de  Berne  ,  Herbort  ,  s  est  lui-même 
donné  la  mort.  La  méfiance  que  les  paysans  ber- 
nois avaient  conçue  pour  leurs  chefs  ,  est  une 
des  principales  causes  de  la  perte  Qu'ils  ont 
éprouvées.  Le  bataillon  de  Roman  ,  composé  de 
paysans  vaudois  qui  avaient  été  au  secours  des 
Bernois  ,  est  rentré  dansses  foyers  après  la  défaite, 
et  a  été  reçu  sans  difficulté.  L'affaire  la  plus  san- 
glante de  cette  courte  guerre  a  eu  lieu  au  passage 
de  Guminen  ,  entre  Morat  et  Berne.  Il  était 
entièrement  garni  de  canons  ,  et  il  a  fallu  aux 
Français  ,  pour  les  forcer,  toute  l'intrépidité  qu'on 
leur  connaît.  Beaucoup  de  Bernois  se  sont  laissé 
hacher  sur  leurs  pièces,  dont  40  environ  ont  été 
enlevées  par  les  Français. 

De  Baie  ,  le    ig   mars. 

Le  chargé  d'affaires  de  France  a  assuré  ,  dit- 
on  .  un  de  nos  représentans  que  le  directoire 
avait  rt-jeté  le  plan  de  partager  toute  la  Suisse  en 
deux  iiépubliques  ,  dont  l'une  devait  être  com- 
posée du  pays  de  Vaud  ,  du  Valais  et  des  bail- 
liages italiens  ,  et  l'autre  de  tout  le  reste  des  pays 
de  la  confédération  ,  etl  qu'il  est  d'avis  que  toute 
la  Suisse  ne  doit  former  qu  une  seule  République 
une  et  indivisible.  Mais  il  persiste   à  demander 


qu'il  soit  établi  une  constitution  qui  soit  en  har- 
monie avec  celle  de  la  France  ,  et  que  pour  la 
première  fois,  les  cinq  directeurs  ne  soient  pas 
pris  dans  les  cantons  qui  ont  fait  marcher  des 
troupes  contre  les  Français.  Aussitôt  que  la  nou- 
velle constitution  sera  en  activité  ,  l'année  fran- 
çaise évacuera  le  territoire  de  la  Suisse. 

On  mande  d'Italie,  que  les  bailliages  italiens 
se  sont  réunis  à  la  République  cisalpine.  Mais  il 
est  probable  que  la  connaissance  de  là  résolution 
du  gouvernement  français  leur  fera  adopter 
d'autres  mesures. 

Genève  ,    le  92  mars. 

Extrait  des  registns   du  conseil  législatif,   du  18 
mars    1798  ,  l  an  7  de  (égalité. 

Le  conseil  législatif,  considérant  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  les  Genevois  se  trou- 
vent dans  des  circonstances  imprévues  et  ex- 
traordinaires ; 

Considérant  que  ,  dans  de  telles  circons- 
tances ,  il  peut  être  nécessaire  de  prendre  des 
résolutions  dont  l'urgence  ne  permettrait  pas 
de  consulter  le  souverain  ,  conformément  à  la 
constitution  , 

Arrête  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  ,  de  pro- 
poser à  l'assembxe  souveraine  le  projet  de  loi 
suivant  ,  pour  être  porté  à  sa  sanction  le  lundi  19 
mars  ,  à  dixheures. 

Art.  I".  Dès  la  date  de  la  sanction  de  la 
présente  loi  ,  tous  les  foactionnaires  publics  ac- 
tuellement en  activité,  ainsi  que  les  citoyens 
élus  par  le  souverain  pour  entrer  en  fonctions 
le  Ier  d'avril  prochain,  se  réuniront  pour  former 
une  commission  sous  la  présidence  des  quatre 
syndics. 

II.  Le  souverain  délègue  à  cette  commission  , 
pour  le  terme  d'un  mois  ,  le  pouvoir  de  pren- 
dre et  exécuter  définitivement  toutes  les  résolu- 
tions qu'elle  estimera  nécessaires  au  salut  des 
citoyens. 

Forme  du  billet  de  suffrage. 

Le  souverain  approuve-t-il  le  projet  de  loi  ci- 
dessus  ? 

Oui  ,  35oo  et  quelques  voix. 
Non  T    38o  et  rjoelquee. 

Signé,  Jacques  Lasserre  ,  président. 
Serre  ,  secrétaire. 
C'est  d'après  cette  loi  ,  qu'on   avait  annoncé  la 
réunon  de  Genève   à   la  France.   Mais   il   paraît 
que  les  choses  ne  sont  pas  si  avancées. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  g  germinal. 

Presque  toutes  les  assemblées  primaires  ont 
terminé  leurs  opérations.  Celles  où  le  calme  a 
constamment  régné,  ont  même  beaucoup  avancé 
leuts  élections  communales.  Il  n'en  a  pas  été 
air.si  dans  celles  où  un  pani  qu'on  croyait  abattu 
a  employé  toutes  sortes  de  ruses  pour  empê- 
cher les  citoyens,  de  voter;  où  des  scissions 
ont  eu-  'ieu  ,  où  les  listes  des  votans  ont  été 
prises  ou  déchirées  ,  où  enfin  l'on  a  usé  de 
violences  et  de  voies  de  (ait.  Les  royalistes  avaient 
aussi  voulu  se  montrer  dans  quelques-unes  des 
assemblées  ,  mais  le  souvenir  de  la  journée  du 
1S  fructidor,  l'attitude  bien  pronon-tée  du  gou- 
vernement et  l'opposition  des  bons  citoyens  ,  leur 
ont  fait  perdre  tout  espoir. 

Les  lettres  qui  arrivent  des  départeméns  annon- 
cent aussi  qu'il  y  a  eu  des  scissions  dans  beau- 
coup d'assemblées  primaires.  C'est  aux  corps 
électoraux  qu'il  appartient  maintenant  de  réparer, 
par  la]bonté  de  leurs  choix  ,  les  fautes  des  pre- 
mières  assemblées  du  Peuple. 

L'institut  national  ,  dans  la  séance  du  5  de 
ce  mois  ,  a  reçu  dans  la  ciasse  de  littérature  et 
poésie  .  le  citoyen  Leblanc  ,  auteur  des  Druides 
et  de  Manco-Capac.  Il  avait  pour  concurreus 
les   citoyens   Paiissot   et  Parny. 

Le  citoyen  Desportes,  notre  résident  à  Genève  , 
a  été  nommé  ,  par  arrêté  du  directoire  exécutif , 
commissaire  du  gouvernement ,  pour  traiter  de  la 
réunion  de  cette  petîfe.  République  à  la  Gran  ce- 
Nation. 

Le  commissaire  du  gouvernement  ,  Rudler  , 
vient  de  promulguer ,  à  Cologne,  la  loi  sur  la 
loterie  nationale;  et  par  un  ariêté  particulier, 
il  ordonne  ,  conformément  à  celui  du  direc- 
toire exécutif,  du  14  brumaire  dernier  ,  l'éta- 
blissement des  bureaux  di  celte  loterie  dans  les 
pays  conquis.  [ 


On  a  exécuté,  le  23  ,  à  S'rasbourg  ,  deux 
paysans  ,  le  père  et  le  fils  ,  dcDinhcim,  village 
circonvoisin  ;  ils  ont  assassiné  l'agent  municipal 
de  cette  commune  ,  parce  qu'il  avait  acheté  c:es 
biens  nationaux  sur  lesquels  ils  formaient  des 
prétentions. 

Les  dernières  nouvelles  que  l'on  a  reçues  de 
Cadix  ,  annoncent  que  la  flotte  espagnole  était 
à  la  veille  de  sortir  encore  une  t'ois. 'Tout était 
prêt .  et  l'escadre  n'attendait  qu'un  vent  f-.vora- 
ble.  Un  des  objets  de  cette  sortie  parait  être,  entre 
autres,  d'ouvrir  t-n  passage  à  une  petite  rscadre 
destinée  pour  le  Mexique  ,'  où  I2  cour  de  Madrid 
envoie  un  nouveau  vice-:oi.  L-.-s  chances  dr  cette 
seconde  sortie  dépendent  beaucoup  de  la  situa- 
tion cù  se  trouve  la  flotte  anglaise.  Si  l'amiral 
Jeryis  a  de  nouveau  divisé  sa  flotte  ,  i!  paraît 
d.fficile  que  l'amiral  espagnol  n'oblige  encore 
une  fois  ia  division  qui  bloque  Ca.six  .  à  se 
retirer  au  large  et  à  céder  le  passage.  Si  IVscadre 
entière  des  Anglais  est  réunie  ,  il  pourra  y  avoir 
un  combat  sanglant  dont  i'issue  dépendra  du 
cou.ageetde  1  habileté  des  manœuvres  principa- 
lement. La  force  des  Anglais  doit  être  de  vingt- 
un  vaisseaux  et  sept  frégates. 

Les  difficultés  qu'opposaient  quelques  membres 
d'une  des  sections  du  corps  législatif  cisalpin  à 
la  ratification  des  traités  dalliar.ee  et  de  com- 
merce, conclus  avec  la  République  Française  , 
sort  heureusement  levées  ;  les  traités  sont  ratifiés , 
et  l'harmonie  (  qui  au  reste  n'avait  pas  ces«r 
d'exister  entre  les  deux  nations  )  n'en  sera  dé- 
sormais que  plus  solidement  établie,  On  saura 
qu'il  est  des  gens  qui  même  à  une  époque  aussi 
rapprochée  de  l'émancipation  des^Cisalpins  ,  ont 
pu  concevoir  l'idée  de  désunir  ces  deux  Répu- 
bliques ,  et  elles  prendront  les  moyens  de  se  pté- 
munir  pour  la  suite  contre  de  pareilles  machi- 
nations. 


Le  citoyen  Pichon  a  répondu  à  la  réclamation 
faite  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  par  le  cit.  Chauve'ia , 
en  adressant  au  Ré  (acteur  la  lettte  suivante. 

«1  Comme  auteur  des  deux  lettres  à  M.  Pitt, 
je  vais  ,  citoyen  ,  dans  l'absence  du  citoyen 
David  (  1  )  ,  qui  en  a  donné  l'extrait  dans  vos 
leuilies  ,   répondre  aux  reproches  que  le  citoyen 
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si  Le:  citoyen  David,  dans  le  paragraphe  que 
relevé  le  citoyen  Chauvelin,  a  dit  du  citoyen 
Tiileyrand  ,  qu'il  avait  notifié  aux  puissances  de 
l  Europe  le  10  août  et  le  18  fructidor.  C  est  ce:.t  e. 
cette  assertion  que  le  citoyen  Chauvelin  rédame  , 
et  il  étab'it  qu-  ,  comme  seul  ambassadeur  de 
France  en  Angleterre  à  :  époque  du  10  août ,  c'e'.t 
lui  qui  a  dû  notifier  cet  événement  à  la  cour  de 
Londres. 

i  Il  suffirait  sans  doute  ,  citoyen  ,  d'avoir  rap- 
proché le  fait  qu'avance  le  citoyen  D.vid  ,  de 
celui  sur  lequel  le  citoyen  Chauvelin  ir.s.ste  ,  peur 
justifier  complettement  le  premier  ,  du  reproche 
d'inexactitude  ,  puisque  les  deux  as3ertio.s  sont 
certainement  très- concilia'oles.  Mais  j'ajoutciai  , 
pour  donner  au  ttxic  du  citoyen  David  un  éclair- 
cissement dont  il  a  besoin,  qeie  dans  ie  paragraphe 
dont  il  s  agit,  il  a  vraisemblablement  voulu  dire, 
que  la  déclaration  du  conseil  exécutif  aux  puis- 
sances étrangères,  sur  la  mémorable  journée  du 
10  août  c-t  sur  la  déchéance,  a  été  rédigée  pjr  ic 
citoyen  Tallcyrand  ,  qui  se  trouvait  alois  à  Paris. 
C  est  un  lait  connu  ,  et  qu'on  peut  vérifier  sur  ia 
minute  existante  de  cette  déclaration  ;  minute  que 
le  citoyen  David  a  été  à  même  devoir,  ay-nt  ita- 
vaiilé  dans  le  département  des  relations  tx'é- 
rieures  ,  comme  sous-chef  de  divsion  ,  pendant 
près  de  trois  ans.  "  P.  A.  P. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE  DU    3    GEKMINAL. 

Suite  du  rapportde  Crassous. 

Veut-on  ,  d'après  cette  vérité  ,  se  former  une 
opinion  sur  l'é.lit  de  «771  :  on  y  reconnaît  une 
base  inadmisible.  On  dùait  qu'il  a  poui  but 
d'enlever  au  créancier  tout  moyen  de  ve.ther 
l'étendue  des  charges  qui  grèvent  les  pro- 
priétés. 


(i)    Le   citoyen    David  a  été   nomme,    par   le 
directoire,  secrétaire  d'ambassaie  à  Milan. 
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L'hypothèque  attachée  aux  actes  authentiques 
existe  indépendamment  de  toute  formalité  extrin- 
sèque', celui  qui  eu  induit  une  ciéance  tient  son 
droit  secret;  ou,  s'il  forme  dans  quelques  cii- 
constances  u.ie  opposition  sur  son  débiteur  ,  il 
n'indique  ni  la  nature  de  sa  créance  ,  ni  la  quo- 
tité. De  là  naissent  des  inquiétudes  sur  la  sol- 
vabilité d'un  propriétaire  qui  n'a  contracté  aucune 
dette  .  ou  donties  engigemens  sont  bien  inférieurs 
à  la  valeur  du  gage  qu'il  présent*. 

Les  vices  de  ledit  de  1771  sont  tellement1 
semis .  si  généralement  reconnus  ,  que  ,  dans 
les  différentes  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur 
le  système  hypothécaire  ,  il  n'est  pas  un  orateur 
qui  n'ait  parle  d'améliorer  l'édit  de  177 1  ;  mais 
aucnn  n'en  a  indiqué  les  moyens  :  et  comment 
en  effet  concilier  l'idée  d'un  parfait  épurement 
avec  un  principe  absolument  vicieux?  Tout  ce 
que  le  législateur  ordonnerait  pour  établir  la 
connaissance  exacte  des  droits  hypothécaires  , 
se  trouverait  en  contradiction  avec  la  base  de 
l'édit  de  1771  ;  l'améliorer  dans  ce  sens ,  ce  serait 
l'anéantir;  ce  serait  substituer  aux  règles  qu'il 
indique  celles  du  nantissement  adoptées  par  le 
projet  de  loi  qui  est  présenté,  et  alors  l'édit  ne 
devrait  exister  pour  aucune  de  ses  dispositions. 

En  prenant  pour  base  du  travail  la  publicité 
des  hypothèques  ,  que  le  conseil  a  arrêtée  plu- 
sieurs fois  et  après  de  longues  discussions,  il  a 
fallu  des  articles  réglementaires  propres  à  la  pro- 
curer :  on  ne  peut  les  trouver  dans  l'édit  de 
1771  ,  tandis  que  les  pays  de  nantissement  où 
ces  usages  subsistent  ,  présentent  l'ouvrage  de 
l'expérience. 

Aussi  ledit  de  1771  éprouva-t-il  beaucoup  de 
contradictions  pour  son  enregistrement.  Les  ci- 
devant  parlemens  ne  le  reçurent  que  sur  lettres 
de  jussion  ;  ils  le  modifiererent  chacun  en  divers 
points,  de  manière  que  son  exécution  était  variée 
à  l'infini ,  et  jamais  l'autorité  la  plus  despotique  ne 
put  la  faire  admettre  dans  les  coivs  souveraines 
des  pays  qui  observaient  le  principe  de  la  publi- 
cité des  hypothèques. 

Le  parlement  de  Flandre,  entre  autres,  appuya 
ses  remontrances  sut  l'existence  des  formes  de 
nantissement  :  "  Elles  sont  ,  disait-il  ,  regardées 
comme  le  chef-d  œuvre  de  la  sagesse  ,  comme  le 
sceau  .  l'appui  et  la  sûreté  des  propriétés  ,  comme 
un  droit  fondamental  dont  l'usage  a  produit  dans 
tous  les  teras  les  plus  heureux  effets  ,  et  a  établi 
autant  de  confiance  que  de  facilité  dans  les  affaires 
que  lesper.pies  Belges  traitent  entre  eux  :  par  cette 
forme  toutes  les  charges  et  hypothèques  sont 
mises  à  découvert  ;  rien  n'est  plus  aisé  que  de 
s'essurer  de  l'état  de  chaque  immeuble  par  la  seule 
inspection  des  registres  et  contre-parties,  >> 

Après  avoir  développé  les  motifs  de  préférence 
pour  les  usages  de  nantissement,  il  employait 
des  raisons  politiques  ,  dont  l'application  est 
aussi  nécessaire  aujourd'hui  qu'elle  l'était  alors. 

"  Dans  les  Pays-Bas  français  ,  autrichiens,  hol- 
landais ,  et  dans  lepays  de  Liège  ,  les  hypothèques 
s'acquièrent  et  se  conservent  de  la  même  manière 
qu'en  Flandre.  Les  peuples  de  ces  différentes 
dominations  font  entre  eux  une  infinité  d'affaires 
avec  une  confiance  entière  par  le  seul  secours  des 
œuvres  de  loi  ;  la  Flandre  se  trouverait  ruinée  par 
une  innovation  sans  objet,  i> 

Ce  que  l'on  disait  alors  pour  la  Flandre,  on 
peut  le  dire  aujourd'hui  pour  toute  la  Belgique, 
pour  tous  les  départemeus  du  Nord. 

Eh  bien!  représentans  du  Peuple  ,  ces  formes 
connues  sous  le  titre  à'œuvres  de  loi ,  n'offrent 
en  résultat  que  la  publicité  des  hypothèques. 
Elle  est  la  base  fondamentale  du  nouveau  projet 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter.  Je  vais  moti- 
ver les  principaux  articles  qui  m'ont  paru  néces- 
saires pour  en  rendre  l'exécution  facile  ,  sûre  et 
uniforme  ,  dans  toute  la  République. 

Le  projet  de  loi  est  divisé  en  cinq  titres. 

Le  premier  consacre  les  principes  élémentaires, 
du  droit  d'hypothèque  dans  le  nouveau  système, 
et  détermine  le  mode  des  insetiptions  pour  opérer 
la  publicité  des  hypothèques. 

Le  second  traite  de  la  consolidation  des  expro- 
priations volontaires  d'immeubles. 

Le  troisième  contient  les  dispositions  qui 
doivent  faciliter  le  passage  de  l'aacien  au  nou- 
veau régime.. 

Le  quatrième  règle  la  publicité  des  regis- 
tres des  bureaux  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques. 

Le  cinquième  enfin  détermine  les  formes  de 
l'expropriation  forcée. 

Je  vais  parcourir ,  dans  cet  ordre  .  les  principaux 
articles  que  je  soumets  à  la  discussion  ;  et  pour  la 
préparer  ,  je  ne  négligerai  pas  de  mettre  en  paral- 
lèle les  formes  du  nantissement  avec  celles  de 
l'édit  de  1771 ,  et  celles  de  la  loi  du  g  messidor  , 
ou  des  autres  projets  qui  vous  ont  été  présentés 
jusqu'à  ce  jour,  pour  vous  faire  connaître  le9 
motifs  de  la  préférence  que  nous  avons  donnée 
au  nouveau  projet. 


§     I". 
Des  principes  élémentaires. 

N°  1.  La  commission  a  dû  éviter  d'anticiper  par 
son  travail  sur  celui  de  la  classification  des  lots  j 
mais  comme  la  nécessité  d'étendre  et  d'unifor- 
miser la  publicité  de  l'hypothèque  pour  toutes  les 
parties  de  la  République  était  l'objet  pour  lequel 
vous  l'aviez  formée  ,  il  lui  a  paru  indispensable 
d'exprimer  les  règles  analogues  à  un  tel  prin- 
cipe. Vous  sente2  qu'il  fallait,  d'un  côté,  abolir 
des  usages  contradictoires  ,  et  ,  de  l'autre  ,  faire 
connaître  aux  pays  qui  avaient  jusqu  alots  suivi  ces 
usages,  les  règles  puisées  dans  une  législation 
différente  ,  qui  leur  était  peu  familière  ,  et  pour 
ainsi  dire  étrangère.  C  est  à  cette  nomenclature, 
à  cette  simple  citation,  que  se  borne  le  titre 
premier. 

Il  reste  toujours  à  la  commission  de  la  classifi- 
cation des  lois  à  vous  proposer  le  résultat  de 
ses  méditations  sur  plusieuis  points  imporlans 
qui  ont  une  relation  directe  avec  le  régime  hypo- 
thécaire : 

i°.  Eu  précisant  les  obligations  auxquelles 
la  force  seule  de  la  loi  imprime  la  faveur  de 
l'hypothèque  ; 

2°.  En  déterminant ,  d'une  manière  positive  et 
générale  ,  l'effet  des  droits  des  mineurs  ,  interdits 
et  absens ,  sur  leurs  tuteurs  et  curateurs  ,  et  ceux 
de  la  Nation  sur  les  comptables  publics  ; 

3°.  En  recueillant  les  meilleures  dispositions  sur 
la  capacité  des  tuteurs  et  curateurspour  contracter 
au  nom  de  leurs  pupilles  ; 

40.  En  réglant  un  mode  simple  pour  constater 
les  privilèges  de  bâtisse. 

Quant  à  nous  ,  en  admettant  les  statuts  actuelle- 
ment en  vigueur  sur  chacun  de  ces  points  ,  nous 
avons  cherché  uniquement  les  moyens  de  les 
maintenir  sans  altération  jusqu'à  l'époque  où  le 
corps  législatif  y  apporterait  des  modifications  ; 
et  nous  avons  tellement  combiné  les  dispositions 
du  projet ,  que  ces  modifications  ,  quelles  qu'elles 
fussent,  ne  pussent  nécessiter  aucune  variabilité 
dans  la  législation  hypothécaire. 

C'est  ainsi  que  s'écartent  les  objections  ,  déjà 
trop  souvent  répétées  ,  qu'il  faut  attendre  1  achè- 
vement du  code  civil  pour  la  mise  en  activité 
du   nouveau  régime  hypothécaire. 

Je  reviens  à  l'analyse   des  articles  du  projet. 

En  s'attachant  au  principe  salutaire  de  la  pu- 
blicité des  hypothèques  ,  il  a  fallu  abandonner 
l'idée  reçue  dans  les  seuls  pays  sujets  à  l'édit 
de  1771  ,  que  l'acte  passé  devant  notaires,  ou 
le  jugement  suffisent  pour  conférer  l'hypothèque. 
Rien  n'est  moins  connu  ,  ni  moins  susceptible 
dp  l'être  des  tiers  ,  que  les  obligations  con- 
tractées hors  leur  présence  ,  ou  prononcées  par 
des  tribunaux.  Par  quelle  bizarrerie  supposerait- 
on  que  de  tels  actes  pussent  leur  nuire?  C'est 
ce  qui  arriverait  dans  le  système  de  l'édit  de  177 1 , 
où  la  créance  pouvait,  en  restant  occulte,  gre- 
ver des  propriétés  ,  et  c'est  ce  qui  ne  peut  plus 
continuer  de  subsister  avec  le  régime  opposé. 
Tel  est  le  motif  de  l'artittle  II",  qui  déclare  que 
l'hypothèque  n'existe  que  par  l'inscription.  Alors  , 
celui  qui  contractera  ,  pourra  ne  le  faire  qu'après 
UDe  certitude  entière  de  la  solvabilité  ,  facile  à 
vérifier. 

Cette  disposition  apporte  néanmoins  un  amen- 
dement à  la  loi  du  g  messidor  ,  an  3.  Elle  ac- 
cordait aux  créanciers  un  délai  pour  requérir 
cette  inscription;  et  lorsque  la  formalité  en  était 
remplie  dans  le  mois  de  la  date  du  litre  de 
créance,  elle  avait  l'effet  de  maintenir  1  hypo- 
thèque au  rang  de  cette  date.  Une  telle  com- 
position ,  avec  la  règle  admise,  a  paru  suscep- 
tible d'inconvienl.  Puisque  l'hypothèque  intéresse 
des  tiers,  que  son  ostensibilité  devient  essentielle 
à  leur  égard  ,  tout  retard  est  pour  eux  un  dan- 
ger ,  et  chaque  prorogation  de  délai  peut  leur 
occasionner  un  préjudice.  Il  en  résulterait  une 
incertitude  pendant  tout  le  tems  qui  serait  ac- 
cordé pour  l'inscription  des  créances  ,  et  ce  ne 
serait  qu'unmois  après  avaircor.tractéque  le  créan- 
cier serait  assuré  de  la  solvabilité  du  débiteur, 
de  l'exécution  de  l'obiigation  par  lui  acceptée. 
Ou  le  prêteur  exigerait  que  ces  capitaux  demeu- 
rassent eu  dépôt  jusqu'à  l'expiration  de  ce  terme  , 
et  alors  perte  sensible  pour  la  circulation  ;  ou 
sa  bonne  foi  serait  déçue ,  et  la  confiance  ,  qu'on 
a  tant  besoin  de  rappeler  /dans  les  stipulations, 
ne  se  rétablirait  pas  entièrement. 

Plus  on  prendra  de  soins  pour  maintenir  la 
publicité  des  hypothèques ,  plus  il  importe  de 
prévenir,  par  des  mesures  réglementaires,  les 
abus  de  la  mauvaise  foi  ,  les  attaques  de  l'homme 
qui  cherche  à'nuire.  Il  résultait  de  la  facilité 
avec  laquelle  on  recevait  les  oppositions  aux  hy- 
pothèques ,  que  l'homme  le  pms  solvable  était 
souvent  exposé  à  plaider  pendant  long- tems 
avant  d'obtenir  la  main-levée  d'un  acte  vexatoire 
qui  arrêtait  toute  sa  fortune  dans  les  mains  a'un 
acquéreur,  et  que  ,  ne  pouvant  réaiiser  ses  capi- 
taux sans  avoir  fait  juger  le  mal  fondé  de  l'op- 
position ,  il  se  trouvait  forcé  à  des  sacrifices 
ruineux.   Dam  le  nouvel    ordre   de  choses  ,    le 


^consentement  du  débiteur  sera  indispensable. 
Il  le  donnera  à  linstaut  même  de  l'inscription 
(  art.  III  )  ,  où  la  formalité  ne  sera  remplie  que 
d'après  celui  qu'il  aurait  expressément  donné 
dans  le  contrat  ,  ou  auquel  la  justice  ou  la  loi 
auraient  suppléé  far  une  disposition  (art.  IV). 
Chaque  propriétaire  demeure  ,  avec  une  telle 
précaution,  assuré  de  son  crédit  effectif-,  c'est 
ainsi  qu'on  unit  en  même  tems,  dans  une  légis- 
laf'a  sage ,  l'avantage  du  débiteur  avec  celui  du 
créancier. 

Par  une. conséquence  de  la  surveillance  de  ce 
double  intérêt,  ta  commission  a  cru  devoir  ad- 
mettre la  spécialité  de  l'hypothèque  ,  de  préfé- 
rence à  celte  générale  que  ta  loi  du  g  messidor, 
an  3  ,  maintenait  encore.  Que  cette  idée  n'excite 
point  les  préventions  qui  ont  souvent  environné 
cette  question  :  il  ne  s'agit  point,  ainsi  que 
notre  collègue  Bergier  l'a  annoncé  ,  de  prohi- 
ber l'hypothèque  générale  ;  on  exige  seulement 
que  le  débiteur  et  le  créancier  détetminent  , 
dans  la  stipulation  qu'ils  signent  ,  l'étendue  du 
gage  accordé  à  celui-ci,  Rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  indique  chacun  de  ses  biens  ,  s'il  est  néces- 
saire de  les  affecter  sans  réserve;  mais  il  importe 
que  ce  consentement  scit  positif  :  voilà  ce  que 
prescrit  l'article  V.  L'hypothèque  sur  un  des 
biens  n'est  point  exclusive  de  celle  sur  les  autres 
biens  toutes  les  fois  que  la  convention  les  con- 
férera cumulativemcnt.  Rien  n'est  d'ailleurs  gê- 
nant dans  la  désignation  requise  du  bien  ou. 
des  biens  hypothéqués.  Les  parties ,  en  traitant, 
vérifient  et  conviennent  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  former  un  gage  suffisant  :  pourquoi  n'expri- 
meraient-elles pas  le  résultat  de  cet  examen  ? 
La  spécialité,  prise  dans  sa  véritable  acception, 
ne  comporte  donc  aucune  innovation  dangereuse  : 
voyons  quels  en  seront  les  avantages. 

Dans  les  lieux  régis  par  l'édit  de  1771  ,  où 
l'hypothèque  est  générale  ,  le  débiteur  qui  pos- 
sède des  propriétés  dans  divers  arrondissemens, 
se  trouve  °revé  sur  chacun  pour  la  totalité  de 
sa  dette.  Quel  que  soit  le  bien  qu'il  veut  alié- 
ner ,  le  créancier  en  arrête  le  prix;  par-tout  où 
il  voudrait  établir  sa  solvabilité  ,  on  peut  lui 
opposer  cette  dette  déjà  existante  ,  étendant  sou 
effet  simultanément  sur  chacun  des  héritages. 
Un  seul  eût  suffit  et  au-delà  pour  garantir  une 
somme  beaucoup  plus  forte  ;  mais ,  comme  la 
maxime  admise  sur  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque donne  droit  de  poursuivre  chacun  sépa- 
rément pour  le  tout,  il  faut,  avant  de  pouvoir 
disposer  de  la  moindre  chose  ,  que  le  débiteur 
pourvoie  aux  moyens  de  remboursement,  et  ce 
ne  sera  qu'à  cette  condition  qu'il  pourra  .s'assurer 
de  capitaux  pour  d'autres  spéculations. 

Plus  on  considère  l'influence  de  l'hypothèque 
générale  ,  moins  od  y  trouve  un  avantage  réeJ 
pour    le   prêteur.    Toujours  en    concurrence   avec 

d'autres  créanciers  ,  il  n'obtient  son  paiement 
que  par  suite  d  un  ordre  et  après  des  débats 
multipliés.  Plus  il  aurait  limité  1  étendue  de  son 
gage  ,  et  moins  il  aurait  de  concurrens  pour  le 
partage  du  prix  et  de  difficultés  à  vaincre.  Que 
lui  importe  d'avoir  5o,ooo  fr.  de  nantissement, 
lorsque  i5  ou  20,000  tr.  eussent  suffi?  Ne  perd-il 
point  effectivement  à  raison  des  procès  auxquels  il 
est.  exposé  ?  Ce  même  objet  de  20,000  fr.  qui 
lui  eût  été  donné  exclusivement  pour  hypo- 
thèque n'eût  pas  été  accepté  par  un  autre  qui 
n'y  aurait  plus  trouvé  de  sûreté.  Resté  seul  à 
réclamer  son  paiement  sur  ce  bien,  sa  créance 
demeure  mieux  établie  que  sur  l'universalité 
d'une  fortune  qu'il  ne  peut  scruter  avec  cette 
exactitude  qui  lui  est  facile  pour  un  bien  pris 
isolément. 

Au  surplus  ,  cette  règle  de  la  spécialité  n'est, 
on  le  répète,  qu'une  faculté  à  laquelle  les  parties 
renonceront,  quand  elles  le  jugeront  convenable, 
en  désignant  chacun  des  biens  possédés  par  le 
débiteur. 

Par  les  autres  articles  qui  fixent  les  principes, 
il  n'est  fait  qu'un  léger  changement  à  un  usage 
existant  dans  'certaines  localités.  L'état  de  notre 
législation  semble  commander  cette  décision, 
et  ,  en  l'idoptant ,  le  corps  législatif  expliquera 
la  conséquence  de  plusieurs  lois  déjà  exécutées. 

Dans  l'énumération  des  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèque ,  on  a  compris  tous  ceux  qui,  par  leur 
caractère  de  réalité  ,  ont  toujours  eu  par-tout  ce<t 
effet.  Mais  la  commission  en  a  retranché  les  rentes 
qui  ,  suivant  divers  statuts,  avaient  été  assimilées 
aux  immeubles. 

Il  n'est  pas  possible  de  concilier  l'idée  qu'on 
doit  se  former  de  l'immutabilité  de  l'hypothèque 
et  du  droit  de  suite  qu'elle  confère  ,  avec  la 
supposition  qu'elle  peut  exister  sur  un  objet  facile 
à   soustraire. 

La  nature  de  la  rente  n'offre  aucune  garantie 
de  durée  ;  rien  n'empêche  le  débiteur  de 
l'éteindre  à  chaque  instant  ,  par  cette  faculté  de 
libération  ,  qui  ne  peut  éprouver  de  modifica- 
tion. L'existence  de  la  créance  est  indépendante 
de  la  volonté  du  tiers  qui  l'aurait  considérée 
comme  gage  ,  et  n'offre  qu  une  sûreté  ,  pour  ainsi 
dire  ,  fugitive. 

Il  existe  une  variété  ùrfinie  dans  les  disposi- 
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lions  locales  sur  la  qualité  des  rentes  ;  mais 
toutes  les  coutumes  qui  les  réputent  immeubles  , 
s'accordent  à  ne  leur  faire  produire  cet  effet  que 
jusqu'au  moment  du  rachat  et  pour  le  tems  seul 
de  leur  durée. 

L'opinion  actuelle  paraît  ramenée  au  vrai  prin- 
cipe. Par  la  loi  du  24  août  1792,  les  rentes  sur 
la  Nation  ont  été  déclarées  mobilières ,  et  par 
conséquent  non  susceptibles  d  hypothèque.  Au- 
cune de  celles  constituées  par  des  particuliers  ne 
présente  cependant  une  certitude  pareille  de 
durée  ;  il  se  trouve  ,  pour  ainsi  dire  ,  attaché  à 
celles-là  un  caractère  d'invariabilité,  d'irrachat, 
provenant  de  la  nature  même  des  choses ,  qui 
manque  aux  rentes  dues  par  des  particuliers. 

Un  motif  fait  désirer  d'ailleurs  que  les  rentes, 
sans  aucune  distinction,  soient  déclarées  mobi- 
lières. La  fiction  qui  les  répute  immeubles  , 
devient  la  source  d'une  multitude  de  difficultés. 
Une  rente  ne  présente  par  elle-même  aucun 
caractère  de  fixité  :  un  premier  doute  séleve 
pour  savoir  si  c'est  le  domicile  du  créancier  , 
ou  celui  du  débiteur ,  qui  doit  en  régler  la 
nature,  souvent  chacun  d'eux  a  sa  résidence 
dans  deux  coutumes  qui  qualifient  différemment 
les  rentes.  La  jurisprudence  indique  le  domicile 
du  créancier  comme  servant  de  règle  ;  mais  nou- 
vel embarras  :  il  dépend  de  lui  de  faire  succes- 
sivement alterner  cette  qualification  par  le  chan- 
gement successif  de  demeure.  Ainsi  ,  ce  qu'on 
regardait  comme  un  droit  réel  cède  à  l'instabilité 
de  la  volonté  de  l'homme  ,  et  ne  présente  plus 
qu'une  variation  continuelle. 

N°.  2.  Après  avoir  ainsi  analysé  et  précisé  les 
idées  sur  la  publicité  et  la  spécialité  de  l'hypo- 
thèque ,  il  convenait  de  choisir  un  mode  simple  , 
capable  de  procurer  ces  avantages  sans  aucun 
inconvénient  pour  les  citoyens. 

Il  a  paru  essentiel  de  demander  à  ceux  qui 
requièrent  l'inscription  d'une  hypothèque  la 
représentation  d'un  double  bordereau  ,  dans 
chacun  desquels  ils  auraient  analysé  l'objet  de 
leurs  réclamations.  (  Article  XVI.  ) 

Un  de  ces  bordereaux  est  rendu  au  requé- 
rant avec  la  mention  de  l'inscription.  (Art.  XVII.  ) 
Ainsi  il  sera  à  portée  de  prouver  en  tout  tems 
qu'il  a  accompli  les  formalités  que  la  loi  lui 
prescrivait;  et  si  le  conservateur  omettait  de  com- 
prendre son  hypothèque  au  rang  des  charges  du 
bien  grevé  ,  son  recours  en  garantie  se  trouve 
assuré  par'ccttè  pièce. 

Peut-être  aurait-on  pu  ,  à  l'aide  du  dépôt  de 
cet  extrait,  se  dispenser  de  la  transcription  lit- 
térale de  l'obligation.  L'augmentation  ultérieure 
de  travail  qu'elle  nécessite  sera  cependant  com- 
pensée par  l'avantage  de  prévenir  les  suites  de 
la  destruction  des  titres  pal  incendie  ou  autres 
circonstances.  A  défaut  de  la  minute  ,  la  copie 
qu'on  relèverait  au  bureau  des  hypothèques 
aurait  un  caractère  d'authenticité.  Tel  est  le  motif 
qui  a  fait  censerver  par  votre  commission  un 
usage  pratiqué  jusqu'alors  dans  tous  les  pays  de 
nantissement. 

Pour  assurer  les  moyens  de  connaître  l'éten- 
due des  charges  dont  un  immeuble  serait  grevé, 
îl  ne  faut  plus  permettre  que  l'accessoire  d'une 
créance  puisse  en  augmenter  d  une  manière  sen- 
sible la  quotité.  Cet  abus  naissait  de  1  accumula- 
tion des  intétêts  ou  arrérages. 

La  loi  du  g  messidor ,  au  3  ,  n'admettait  l'hy- 
pothèque des  intérêts  que  pour  une  année  et 
le  ternie  courant.  Il  y  av»it  à  cet  égard  la  plus 
grande  variation  dans  l'usage.  Quelques  tribu- 
naux n'employaient  aucuns  arrérages  qu'après 
l'acquit  de  tous  les  capitaux  ;  d'autres  lésaient 
une  distinction  entre  la  nature  des  diverses 
créances  plus  ou  moins  privilégiées.  Celte  juris- 
prudence versatile  appelle  enfin  une  règle  uni- 
forme qui  fasse  disparaître  pour  toujours  celles 
si  discordantes  ,  qu'un  homme  même  versé  dans 
l'usage  des  affaires  est  hors  d'état  de  les  saisir. 
En  cela  le  corps  législatif  ne  détruit  aucune  loi 
existante;  on  n'était  même  ombarrassé  sur  ces 
sortes  de  matières  que  parce  qu'elles  n'étaient 
décidées  par  aucune  disposition  textuelle  de  la 
loi. 

Aucun  des  partis  extrêmes  dont  je  viens  de 
donner  une  idée  n'est   appuyé    sur  l'équité. 

Dans  le  premier  cas  ,  en  supposant  les  biens 
du  débiteur  insuffisans  pour  payer  la  masse 
entière  des  capitaux  et  des  arrérages  ,  les  plus  an- 
ciens créanciers  sont  lésés  ,  puisqu  ils  courent  le 
risque  de  perdre  la  totalité  des  arrérages  qu'ils 
n'ont  pu  demander  avant  le  terme  d'exigibilité  , 
et  pour  lesquels,  même  après  l'expiration  de  ce 
terme  ,  des  considérations  morales  les  empê- 
chaient d'exercer  précipitamment  aucune  con- 
trainte. 

Dans  le  second  cas  ,  et  toujours  dans  la  même 
supposition ,  on  frustre  de  leurs  capitaux  plu- 
sieurs créanciers  pour  payer  de  nombreux  arré- 
rages  accumulés   par    la   négligence   d'un   créan- 

''  :r   antérieur.    Souvent    un    créancier  ,    certain 
[d'être  colloque  utilement  ,  rend  sa  complaisance 
ivers  un  débiteur  ruineuse  pour  les   créant  ers 

lostérieurs. 


Combien  de  fois  n'a -t- on  pas  vu  de  tels 
hommes  ,  toujours  occupés  et  exclusivement 
occupés  de  leurs  intérêts  ,  s'entendre  avec  une 
partie  saisie  ,  pour  réclamer  des  sommes  énor- 
mes en  arrérages  ,  qui  avaient  été  exactement 
payées  aux    échéances! 

Il  importe  également  au  créancier  et  au  dé- 
biteur que  celui-ci  ne  se  laisse  point  arrérager  : 
accorder  1  hypothèque  aux  intérêts  pour  deux 
années  parait  devoir  concilier  toutes  le»  opi- 
nions. L'étendre  plus  loin  serait  maintenir  une 
sorte  d'hypothèque  tacite  qui  favoriserait  la  né- 
gligence   et   la  mauvaise  foi.  (  Art.  XVIII.  ) 

La  commission  n'a  pas  hésité  de  décider  que 
les  inscriptions  ne  doivent  se  faire  que  dans 
l'arrondissement  de  la  situa:ion  des  biens  hy- 
pothéqués. Je  n'en  lerais  même  pas  l'observa- 
tion ,  si  un  projet  (  imprimé  sous  le  nom  du 
citoyen  Dupeuty  )  n'avait  indiqué  comme  pré- 
férable de  laisser  au  propriétaire  la  faculté  de 
déterminer  lui-même  le  lieu  où  les  inscriptions 
devront  être  requises.  I!  suffit  ,  pour  écarter  cette 
opinion  ,  de  se  rappeler  le  principe  sur  le  droit 
d  hypothèque.  C'est  une  action  réelle  attachée 
à  l'immeuble  plus  qu'à  la  personne:  on  la  dé- 
naturerait en  l'assujettissant  à  suivre  le  domi- 
cile ,  ou  tel  autre  lieu  à  indiquer  par  le  débi- 
teur. 

D'ailleurs  un  pareil  système  deviendrait  une 
source  de  fraudes  et  de  difficultés  sans  cesse 
renaissantes.  La  base  d.u  plan  proposé  pa'  la  com- 
mission est  commune  avec  celui  du  citoyen  Du- 
peuty; mais  le  moyen  d'exécution  qu'il  indique 
nous  a  paru  impraticable. 

Laisser  au  débiteur  la  faculté  de  fixer  le  lieu 
où  son  créancier  doit  poursuivre  une  action 
réelle  .  y  ajouter  celle  de  faire  varier  sans  cesse 
celte  élection  de  domicile  effectif ,  c'est  enlever 
par  le  fait  au  créancier  un  de  ses  droits  les 
plus  précieux  ,  la  faculté  d'exercer  sans  retard 
les  poursuites  que  détermine  le  défaut  de  paie- 
ment. 

D'ailleurs  comment  ,  pour  les  hypothèques 
actuellement  subsistantes  ,  remplir  la  formalité 
de  l'inscription  ?  Aucun  débiteur  n'a  intérêt  de 
voir  grever  ses  propriétés  :  il  se  refusera  donc 
à  l'indication  d'un  lieu  où  les  inscriptions  puis- 
sent être  requises  ;  et  ce  seul  inconvénient  (  au- 
quel le  citoyen  Dupeuty  a  lui-même  avoué  dans 
le  tems  n'avoir  point  trouvé  de  palliatif)  suffit 
pour  faire  proscrire  son  opinion. 

Les  dispositions  que  je  viens  de  tracer  eussent 
suffi  pour  la  première  partie  de  la  loi  ,  si  des 
circonstances  particulières  n'exigeaient  quelques 
exceptions. 

Guidé  dans  ce  travail  par  l'expérience  des 
Peuples  qui  ont  un  régime  pareil  ,  le  corps  lé- 
gislatif se  trouve  dans  l'heureuse  position  de 
pouvoir  calculer  les  effets  de  la  loi  sur  ce  qui 
convient  à  toutes  les  autres  parties  de  noire  légis- 
lation. Ainsi  les  conventions  matrimoniales  ,  les 
intérêts  (.les  mineurs  ,  des  interdits  ,  ceux  du 
trésor  public  ,  presque  toujours  difficiles  à  dé- 
terminer ,  parce  que  leur  quotité  dépend  d'évé- 
nemens  incertains,  réclament  une  modification 
à  la  règle  générale  ,  qui  exige  la  détermination 
des  droits  hypothécaires  au  moment  de  leur 
inscription. 

Au  surplus,  on  pourvoit  (Article  XX)  au 
maintien  de  ces  hypothèques  sans  contrarier 
le  vrai  principe  ,  celui  de  la  publicité  de  leur 
existence  :  seulement  on  dispense  ceux,  au  profit 
de  qui  elles  existent ,  d'une  fixation  devenue  im- 
possible. Il  suffira  de  déclarer  la  nature  de  l'un 
de  ces  titres  pour  maintenir  intégralement  les 
créances  qui  pourront  en  dériver.  Ne  nous  dis- 
simulons point  que  ces  inscriptions  indéfinies 
deviendront  gênantes  pour  celui  dont  les  biens 
s'en  trouveraient  grevés  ;  mais  il  a  fallu  allier 
les  intérêts  de  tous  avec  l'observation  des  formes. 
La  position  du  débiteur  est  même  améliorée  com- 
parativement à  celle  actuelle. 

Un  mari  (1)  pourra  toujours  faire  connaître  les 
droits  de  son  épouse  ;  il  dépend  d'un  tuteur  de 
faire  constater  le  résultat  de  sa  gestion  ;  enfin  le 
comptable  public  ,  dont  l'administration  sera  ré- 
gulière, obtiendra  de  ses  supérieurs  la  faculté 
d'une  aliénation  devenue  nécessaire  :  la  précau- 
tion ne  deviendra  donc  une  gêne  que  pour  ceux 
qui  voudraient  nuire  aux  droits  des  tiers  ,  et  ils  ne 
méritent  aucune  faveur.  Tel  est  d'ailleurs  l'état 
actuel  de  notre  législation. 

Dans  le  pays  où  l'édit  de  177  1  était  observé  , 
cet  inconvénient  ,  Fié  ici  à  un  ordre  de  choses 
qu'il  ne  s'agit  point  d'intervertir,  subsistait,  et  le 
comptable  public  ou  privé  aurait  inutilement 
justifié  sa  position  relative  aux  intérêts  dont  il  avait 
l'administiation  ,  puisqu'il  serait  toujours  resté  de 
l'incertitude  sur  l'existence  des  autres  dettes  qui 
pouvaient  grever  ses  biens. 


(1)  A  l'avenir  les  dots  et  autres  conventions 
matrimoniales  pourront  n'avoir ,  par  la  volonté 
des  parties  ,  qu'une  hypothèque  spéciale  sur  tels 
ou  tels  biens  sulfisans  pour  les  garantir,  et  alors 
le  surplus  des  biens  sera  libre  entre  les  mains  du 
mari.   Cet  avantage  ne  peut  qu'eue  senti. 


Ces  modifications  out  paru  les  s.-u'es  t.éces- 
saires.  Tous  les  autres  droits  hypothécaires  de- 
vient être  inscrits,  et  l'inscription  en  iadiqueia 
le  titre  et  l'étendue. 

Il  ne  restait  pour  le  complément  de   cette  pre- 
mière partie   de  la  loi  qu'à  déterminer  le  ù 
la  durée  des  inscriptions. 

Votre  commission  a  considéré  que  la  publicité 
des _  hypothèques  ayant  pour  objet  de  I ..ci)it..r  la 
vérification  de  l'état  de  solvabilité  de  ceux  gui 
veulent  contracter  ,  il  fallait  tnïpM'oyêr  des  mi 
d  exécution  simples,  et  propres  a  bannir  toute 
inquiétude  sur  la  possibilité  cl  èirejfti. 

o!  1  effet  de  l'inscription  se  perpétuait  pendant 
un  trè;-iong  intervalle  d'années,  \et  recHeïçhes 
nécessaires  pour  se  procurer  ics  fenstignetneris 
dont  on  aurait  besoin  se  mniiif  i:erri  n.  alïilrihi', 
et  lés  rendraient  difficiles  etdout  û$S-. 

La  différence  d'opinion  ne  doit  donc  varier 
que  surle  terme  de  Cette  durée  d'inscription  : 
quel  qu'il  soit  ,  il  finale  préciser  £ssez  exacte  incr  t 
pour  qu'aucune  circonstance  ne  puisse  le  Uire 
varier,  et  que  le  conservateur  l'apperçûive  dis- 
tinctement. 

_  L'exception  pour  un  seul  cas  rendrait  la  dispo- 
sition inutile  à  l'égard  de  tous  ,  par  i  impossibilité 
où  sera»  le  fonctionnaire  de  vérifier  le  cas  auquel 
devrait  s'appliquer  l'exception. 

Tel  fut  le  motif  qui  fat  renoncer  à  une  Opinion 
faite  pour  séduire  au  premier  abord  ,  celle  de 
maintenir  l'inscription  pendant  la  durée  entière 
delà  créance  pour  laquelle  elle  aurait  eu  lieu. 
En  général  ,  les  actions  du  créancier  fondées  en 
titres  subsistent  pendant  trente  années  :  ce 
terme  eût  donc  été  celui  de  1  inscription.  Mais 
cette  première  règle  cède  à  une  l'ouïe  d'excep- 
tions. Les  minorités  ,  les  demandes  intentées  en 
empêchent  l'applica.ion  ;  et  comme  celles-là  se 
succèdent  quelquefois  les  unes  aux  autres  pen- 
dant très-'ong-tems  ,  que  les  procès  se  jugent 
plus  ou  moins  promptement ,  on  ne  trouvait  plus 
de  bases  fixes  peur  mettre  le  conservateur  à  por- 
tée de  distinguer  ces  circonstances  parliculieies. 
Dès-lors  nécessité  pour  lui  de  comprendre  ,  ou 
plutôt  de  confondre  ,  tous  les  cas  dans  un  de 
ceux  possibles  d'exception. 

Il  n'existe  plus  de  principe  primitif;  la  déro- 
gation seule  le  supplée  ,  et  devient  le  principe 
universel  :  par  cette  mesure  on  dépasserait  donc 
nécessairement  le  but  qu'on  se  proposerait. 

Forcé  de  déterminer  un  terme  égal  pour  tous  , 
et  qui  ne  souffre  aucune  altération  ,  celui  de  dix 
ans  a  paru  suffisant ,  et  votre  commission  vous 
propose  (  article  XXI)  de  l'adopter.  L'expérience 
prouve  qu'en  général  les  créances  s'éteignent  dans 
un  laps  de  tems  moins  long.  Depuis  l'instant 
où  les  prêts  à  intérêt  ont  été  autorises  sans  aliéna- 
tion du  principal ,  le  revirement  des  capitaux  est 
même  plus  rapide. 

Au  surplus  ,  les  modifications  proposées  en 
faveur  des  femmes  mariées  ,  des  mineurs  et 
du  trésor  public  ,  préviennent  des  inconvéniens 
auxquels  aucune  loi  antérieure  n'avait  obvié. 

$     II. 

De  la  consolidation  d  s  expropriations  volontaires 
d'immeubles. 

Cette  partie  de  la  loi  se  lie  d'une  manière  bien 
ditecte  avec  la  piécédente.  C'est  par  la  manière 
dont  l'une  et  l'autre  se  trouvent  coordonnées  que 
la  Nation  ftançaise  ,  déjà  si  puissante  par  ses  suc- 
cès militaires ,  peut  espérer  de  parvenir  à  1  état  de 
splendeur  que  la  richesse  de  son  territoire  et 
1  industrie  de  ses  habitans  lui  promettent.  Augmen- 
ter la  rapidité  de  la  circulation  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ,  devient  plus 
que  jamais   un  devoir  pour  le  corps  législatil. 

Vous  remarquerez  sans  doute  avec  votre  com- 
mission ,  que  le  même  principe  qui  a  dirigé  soa 
travail  relativement  aux  moyens  de  fonderïe  cté- 
dit  et  la  confiance  entre  les  ciioyens  ,  reçoit  une 
application  immédiate  po.ur  les  expropriations 
volontaires.  De  même  que  h- contrat  d'hypothèque 
intéresse  les  tiers  qui  contracteraient  postérieure- 
ment avec  la  même  personne  .  et  que  par  cette 
raison  la  connaissance  doit  en  être  assurée  à  tous 
il  importe  aussi  que  celui  qui  traite  avec  un  indi- 
vidu comme  propriétaire  d'un  immeuble,  puisse 
trouver  dans  des  registres  publics  la  preuve  de 
sa  qualité.  Toute  autre  circonstance  ne  prescri- 
rait point  une  certitude  suffisante.  Un  homme 
peut  être  en  possession  d'un  immeuble,  avoir 
les  titres  entre  ses  mains  ,  sans  avoir  aucun  droit 
à  la  propriété.  S'il  est  de  mauvaise  foi,  rien  ne 
l'empêche  d'abuser  de  ces  apparences  trompeuses, 
soit  pour  la  vendre  da  nouveau  ,  soit  pour  la  pré- 
senter comme  une  sûreté.  L'exemple  d  une  pareille 
fraude  ,  l'inquiétude  de  sa  seule  possibilité  ,  aré- 
nuent  la  confiance,  et  empêchent  les  ressouiees 
qui  en  découleraient. 

Ce  caractère  de  loyauté  ,  qui  rend  toute  fraude 
impossible  ,  manquait  à  l'édit  de  1771  ,  et  on  sort 
enfin  de  cette  obscurité  dar-s  laquelle  il  semble 
avoir  pris  à  tâche  d  enveopper  ious  les  contrats. 

Dans   les  pays  de  nantisscm.r.t  .  un  coutrjt  de 
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v.. -.  s-  u,->r>neà  l'acquéreur  le  droit  de  se  mettre 
e  possession.  L  peut  toujours  en  déposséder  le 
\>  ideui  ,  et  en  cela  le  consentement  réciproque 
lies  parties  forme  le  contrat;  mais  les  tiers  qui 
ii  oui  point  stipulé  ,  à  qui  cette  convention  est 
étrangère,  qui  ne  peuvent  la  connaître,  ne  sont 
nullement  engagés;  et  s'ils  contractent  avec  le 
vendeur,  comme  propriétaire  ,  le  consentement 
île  celei  ci  ason  entier  effet ,  nonobstant  son  ex- 
propriation restée  ignorée. 

C'est  de  ces  pays  que  nous  avons  emprunté  la 
disposafpn  qui  prescrit  {  arrière  XXV  et  XXVI  ) 
1  insci  pf.on  de  tutu  acte  de  mutation  ,  pour  qu'il 
ait  effet  contre  les  tiers. 

Votre  commission  ne  s'est  point  encore  dissi- 
mule les  efferis  que  des  habitudes  loutinieres 
feront  tenter  pour  empêcher  l'admission  de  ce 
principe.  Quoi  .'  s'écriera-t-on  ,  j'aurai  acquis  la 
propriété  ,  mon  droit  est  constaté  par  un  acte 
public,  cl  il  dépendra  du  mon  vendeur  de  l'alié- 
ner une  seconde  fois,  ou  de  la  grever  d'hypo- 
thèque ?  Peut-on  ,  sans  immoralité  ,  consacrer  un 
pareil  dioit  ? 

Ces  reproches,  qu'on  développera  avec  une 
grande  étendue  ,  s'évanouissent  par  une  réponse 
simple.  Non  ,  ia  loi  n'autorise  ni  la  mauvaise 
loi,  ni  le  stellionnat,  de  la  part  de  celui  qui 
vendrait  deux  fois  le  même  bien,  ou  qui  l'hypo- 
théquerait après  l'avoir  vendu  :  elle  assure  à 
celui  qui  souffrira  d  uu  tel  dol  ,  son  indemnité 
çotnre  le  coupable.  Les  tribunaux  condamneront 
edui-ci  à  une  réparation  équivalente  au  dom- 
marje  occasionne  ;  mrris  quel  serait  le  titre  de 
cet  nomme  trompé  .  pour  faire  supporterla  perle 
par  on  tiers  qui  n'a  concouru  en  rien  à  la  fraude  , 
et  qui  n'en  tire  aucun  avantage  ?  Ce  premier  ac- 
quéreur doit  s'imputer  à  lui-même  la  négligence 
qu'il  aurait  apportée  à  faire  inscrire  son  contrat. 
S  ii  eu-  rcrxip  i  cette  formalité,  le  nouvel  acqué- 
reur ,  ou  le  prê  eur ,  aurait  pu  s'assurer  que  1  im- 
meuble à  raison  duquel  ii  contraccaii  ,  n'éiai;  plus 
disponible.  C'est  cette  nég'igeoce  qui  a  cause  ie 
seul  piej'-; -lice.  Elle  ne  suffit  point  pour  excuser 
le  doi  tie.  l'ancien  propriétaire,  et  le  soustraire 
à  la  réparation  de  ia  fraude  par  lui  commise  ; 
mais  il  serait  injuste  de  l'opposer  au  tiers  qui 
c'avait  aucun  moyen  pour  connaître  la  mutatiOD 
de  propriété. 

Qui  empêcherait  un  propriétaire  capable  de 
mauvaise  foi  de  faire  précéder  par  une  vente 
simulée  celle  cftec-tive  qu'ii  est  convenu  de  faire? 
I.  pourrait  ,  à  l'aide  de  la  première  ,  se  maintenir 
sous  un  nom  supposé  dans  la  ptopriété  dont  il 
aurait  touché  le  prix  du  second  acquéreur  ;  et 
dès-lors ,  quelle  certitude  resteraii-il  pour  les 
conventions? 

Il  fallait  aussi  envisager  les  expropriations  sous 
le  rapport  des  hypothèques  ,  oont  l'immeuble 
aliéné  est  tenu  du  chef  du  vendeur. 

D'après  l'édit  de  1771  ,  pour  les  lieux  où  il  éiait 
exécuié  ,  l'acquéreur  dépose  ,  pendant  deux  mois , 
l'expédition  de  son  contrat  au  greffe  du  tribunal: 
et  à  l'expiration  de  ce  terme  ,  on  lui  délivre  des 
lettres  de  ratification  qui  purgent  les  hypothèques 
à  .'ésjard  de  tous  les  créancieis  qui  n'auraient  pas 
forraé  opposition. 

Quelques  autres  parties  de  la  France  n'admet- 
taient aucune  de  ses  formes,  et  1  affr.nchissement 
des  hypothèques  ne  s'y  acquérait  que  par  une 
lonsue  possession  non  troublée  par  les  créanciers. 
1:  est  inutile  d'entrer  dans  aucun  détail  pour  faire 
Sentir  les  inro  ivéniens  graves  de  cette  absence 
totale  de  lois,  et  combien  elle  devait  influer 
sur  !e  conrs  des  transactions.  L'objet  de  la 
commission  est  dy  remédier  en  cherchant  ie 
mei.l.ur  mode.  Avec  lui  disparaîtra  cette  lacune 
qui  e.oit  étonner  chez  un  Peuple  arrivé  à  un  si 
far.ut  degré  de  civilisation. 

C  est  dans  la  ci- devant  Flandre,  c'est  dans  la 
Belgique,  que  nous  trouvons  des  usages  mieux 
appropriés  aux  besoins.  Là.  un  acquéreur  ,  pour 
connaître  les  charges  de  l'immeuble  qui  lui  est 
transmis,  n'a  besoin  de  recourir  à  aucune  forme 
étrangère  au  contrat  :  il  prend  ,  ainsi  qu'on  pro- 
pose de  le  faire  pour  i'avenir  daus  toute  la 
France,  du  conservateur  des  hypothèques  le  cer- 
tificat des  charges ,  et  il  en  devient  débiteur  sur 
le  bien  qu'ii   acquiert  (  art.  XXVI  )• 

L'acquéreur  connaît  par  la  seule  inspection  du 
registre  quelles  sont  les  charges.  Il  n'a  pas  be- 
soin d'interpeller  par  aucune  publication  les 
créanciers  de  se  faire  connaître.  Dès  le  momer.l 
qu'ils  ont  requis  l'inscription  ,  ils  doivent  de- 
meurer sans  inquiétude  pendant  tout  le  tems  de 
sa  durée.  C'est  au  fonctionnaire  chargé  des  re- 
gistres sur  lesquels  elle   a    été   portée  à  ne  point 


omettre   d'en   donner  connaissance  à    ceux   qui 
auraient   intérêt  de  s'en  instruire. 

Lorsque  l'immeuble  vendu  est  libre  de  loue 
charge,  ou  si  le  prix  stipulé  suffit  pour  acquitter 
celles  existantes  ,  point  de  difficulté  pour  satis- 
faire les  diverses  parties  intéressées.  Le  prix  se 
paie  à  l'acquéreur  ou  à  ceux  qui  ,  comme  créan- 
ciers ,  exercent  ses  droits  ;  chacun  est  rempli  , 
et  le  contrat  s'exécute  littéralement.  Les  circons- 
tances ne  se  présentent  point  toujours  sous  un 
aspect  aussi  favorable;  souvent  un  même  immeu- 
ble sert  de  gage  à  plusieurs  ctéanciers.  Le  ré- 
gime de  l'édit  de  1771  facilitait  même  ces  spécu- 
lations au  point  d  autoriser  les  fraudes.  Comme 
les  hypothèques  subsistantes  demeuraient  igno- 
rées lant  que  le  débiteur  n'aliénait  aucune  pro- 
priété .  le  possesseur  empruntait  souvent  au-delà 
de  ses  facultés. 

Deux  moyens  législatifs  ont  été  employés  pour 
prévenir  les  conséquences  de  ces  abus. 

L'édit  de  1771  accorde  aux  créanciers  la  faculté 
de  surenchérir  l'objet  vendu  ,  et  plusieurs  parle- 
mens,  en  l'enregistrant,  avaient  admis  toutes 
autres  personnes  à  la  surenchère. 

Dans  les  pays  régis  par  les  statuts  de  nantis- 
sement ,  l'acquéreur  est  tenu  hipothécairement 
de  toutes  les  dettes  inscrites  ,  et  il  ne  peut  s'en 
affranchir  qu'en  abandonnant  la  propriété. 

Cette  dernière  disposition  est  un  obstacle  réel 
à  l'aliénation  volontaire  de  tout  immeuble  grevé 
au-delà  de  sa  valeur,  puisque  personne  ne  con- 
sentira à  acquérir  sous  la  condition  de  payer  au- 
delà  du  prix  qu'il  a  intention  de  mettre  à  la 
chose.  Quoiqu'elle  paraisse  dure  au  premier 
abord  ,  cependant  il  faut  en  avouer  la  jusiiee. 
Celui  qui  consent  une  hypothèque  se  dessaisit 
de  la  libre  disponibilité  de  l'immeuble  engagé. 
Le  consentement  du  tiefs  qu'il  a  investi  de  ce 
droit  réel  ,  devient  indispensable  pour  toute  con- 
vention susceptible  d'en  atténuer  l'effet. 

C'est  pour  remplir  ce  but  qu'on  a  cru  nécessaire 
de  faire  concourir  les  créanciers  à  toute  expro- 
priation qui  pourrait,  à  raison  de  l'insuffisance 
du  prix  ,  leur  occasionner  un  préjudice  quel- 
conque. D'un  autre  côté  ,  il  faut  calculer  la  loi 
de  manière  qu'elle  ne  préjudicie  point  au  tiers 
acquéreur  de  bonne  foi.  Tel  est  le  but  que  doit 
attendre  la  faculté  donnée  à  l'acquéreur  (art. 
XXVII  et  XXV11I  )  de  conserver  1  objet  vendu 
en  payant  la  totalité  des  créanciers  ,  sauf  son 
recours  contre  le  vendeur  pour  ce  qui  excé- 
derait le  prix  convenu  entre  eux  ,  ou  de  pré- 
venir chaque  créancier  qui  s'engagerait  à  en  faire 
fournir  un  vingtième  eu  sus  ou  priï  conven- 
tionnel ,  qu'il  lui  est  loisible  d'en  poursuivre  la 
vente  publique  :  alors  les  tiers  sont  admis  aux 
enchères.  Sans  cette  précaution  on  ne  peu;  être 
assuré  d'obienir  le  véritable  prix. 

£     III. 

Dispositions  circonstancielles  et  transitoires. 

Ce  serait  préparer  pour  un  avenir  très-éloigné 
les  avantages  du  nouveau  régime  hypothécaire, 
que  de  se  borner  à  appliquer  les  principes  qui 
lui  sont  propres ,  seulement  aux  conventions 
postérieures  à  la  publication  de  la  nouvelle  loi. 
Si  les  lois  anciennes  et  les  divers  usages  qui 
ont  jusqu'alors  régi  chacune  des  parties  du  ter- 
ritoire français  ,  continuaient  de  régler  le  sort 
des  conventions  actuellement  existantes  ,  il  en 
résulterait,  même  pour  les  conventions  ulté- 
rieures ,  une  incertitude  qui  perpétuerait  les 
inconvéniens  ,  les  vices  de  la  législation  an- 
cienne ,  et  qui  s  opposerait  au  développement 
de  la  nouvelle.  Vous  n'avez  point  perdu  de 
vue  que,  dans  les  parties  où  l'édit  de  1771. 
s'exécutait,  l'hypothèque  demeure  occulte  et 
n'est  assujettie  à  aucune  formalité  extérieure  qui 
puisse  mettre  les  citoyens  à  portée  d'en  vérifier 
l'existence.  Vous  avez  voulu  déchirer  le  voile 
qui  enveloppe  les  fortunes.  Eh  bien  !  vos  soins 
seront  inutiles  ;  l'espoir  conçu  par  la  société  s'éva- 
nouira tant  que  ces  dettes  anciennes  ne  devien- 
dront point  également  publiques. 

Votre  commission  a  donc  été  unanimement 
d'avis  que  les  hypothèques  actuellement  existantes 
devaient  être  inscrites. 

Ce  serait  mal  à  propos  qu'on  objecterait  que 
cette  formalité  donne. à  la  loi  un  effet  rétroactif. 
Outre  que  ce  moyen  ne  pourrait  être  suppléé  par 
aucun  autre  pour  l'exécution  du  nouveau  plan  , 
la  formalité  exigée  n'est  dans  le  fait  que  la  re- 
présentation du  mode  actuel  ,  prescrit  pour  la 
conservation  des  hypothèques.  L'édit  de  177 1 
soumet   le  créancier  à  former   des    oppositions   ; 


l'inscription  en  tiendra  lieu.  C'est  donc  la  subs- 
titution d'un  acte  à  un  autre  ,  plutôt  qu'une 
innovation  gênante  ;  avec  cette  différence  essen- 
tielle que  l'inscription  doit  durer  dix  années  , 
tandis  qve  l'opposition  se  périmait  par  trois  ans. 
Le  pincipal  changement  consiste  dans  le  soin  que 
le  créancier  devra  avoir  de  déterminer  la  quotité 
de  ce  qui  lui  est  dû,  obligation  qui  n'empire 
point   son  sort. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  9  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  du  code  hypothécaire. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution 
qui  établissait  provisoirement  un  journal  taçhy- 
giaphique. 


LIVRES      DIVERS. 

Nouveau  voyage  en  Suisse  ,  contenant  une  peii>- 
ture  de  ce  pays  ,  de  ses  mœurs  et  de  ses  gou- 
vernemens  actuels,  avec  quelques  traits  de  com- 
paraison entre  les  usages  de  la  Suisse  et  ceux  de 
Paris  moderne;  par  Hélène -Maria  Williams, 
traduit  de  l'anglais  par  J.  B.  Say.  3  vol.  in  8°  , 
imprimés  sur  caractères  cicero  Baskerville  ,  et  sur 
papier  fin  d'Angoulême.  Prix  ,  6  fr.  ,  et  franc  de 
pprt  dans   les  départernens  ,   7   fr.    1.6  s- 

A  Paris  ,  chez  Charles  Pougens  ,  libraire,  rue 
S-iint-Thomas-du-Louvre  ,  n°  246. 


COUB.S      DU       CHANGE. 

Bourse  du  9  germinal.  — Effets  commcrcables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 
Madrid...... 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Genève.. . .  . . 

Eàie 

Londres 


c6j 

io3i 


1  b. 


58,3 


191  i 

12   17  p" 

i5  17  6 

12   17  S 

i5  17  6 

9.4 1 
102^ 
iip. 
»  P.- 


Lyon â  b.  à  i5  jours. 

_Ms.nellle. .. .  i  b.  à  i5  jours. 
Bordeaux  . .  au  p.  à  ,30  jours. 
Montpellier..  j  (j.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 1 5  1.  17  s.  6  d. 

Bons  deux  tiers .1  1.  16  s.  11  d. 

Bans  trois  quarts i  1.  16  s.  6  d. 

Boa»  un  quart pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

OrËn 106I    ia  j. 

Marc  d  argent 5i  ]. 

Portugaise  ,   l'once 97  I.  10  s, 

Piastre 5  i.  8  1. 

Quadruple   8f  1.  12  s.  6  d. 

Dïtcat  d'Hollande. 11  1.  12  s.  6  d. 

Guinée 26  ;    5  s. 

Souverain. .    .  ., 34  1.  i5  s.  à  35  1. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 54  56  s. 

It/em  Saint-Domingue 53  54  s. 

Sticre   d'Orléans 5o  54  1. 

Sucre   d'Anvers. 5o  54  s. 

Savon  de  Marseille 24  2  5  s. 

Huile  d'olive 24  25  s. 

Coton  du  Levant 40  a  5o  1. 

Coton  des  Iles 58  s.  à  3  1.  10s. 

Esprit  |.; 5o5. 

Eau-de-vie  22   degrés 460. 

Sel 4  1.  5S.  lecect. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  retâche. 

Odéon.  Auj.  le  Jaloux  malgré  lui   ,     suiv.    dt 
Médiocre  et  Rampant. 

Théâtre  du   Vaudeville.  Auj.  la  petite  Métro- 
manie;  la  Folle  raisonnable  ;  Colomtine  mannequin. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'àbonneminl  ie  U-.  1  1  F«ri>  ,    rot    d. 

.  ïoiieiriai,  u°  18.    Le  priï 

Un  ne    l'séoone   q  i'au    fC-oeoenfesneat 

d'   diaque  moii. 

Il  faut  a<iie>,e-  lei   Ite.rcr  cl  l'usai, 

franc  de  pou  ,  an  cil.  A.ibry 

p.j-.  où  i  on  oc  neul  iffranciiir.  Le!  le; 

«ci  des  dépanemens ,  uon  affra 

Ii  Un',  itou  lOiu  ,   pour   plul   de  lûr 

:e,   de  charger  celles   qui  renie 

fo  iK'-n:  ,    n'   i3,  -epui»   oeuf  heure» 

dn    matin   |Uiqu  i  huit    beere 

.  pour  *ix  moi*  ,  cl  i 

Il    faut  comptendic 

redactioa  de  la  fe 


A.  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse,  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     a°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


NQ 


igi. 


Primedi ,  1 1  germinal ,  Tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  samedi  3 1  mars  ijqS\v.sLJ 


POLITIQUE. 

BOHÊME. 

De  Prague  ,  le  10  mars. 

Actuellement  que  le  prétendant  a  obtenu  une 
demeure  fixe  et  sure  au  château  de  Mittau  ,  en 
Courlande  ,  son  épouse  se  prépare  à  le  joindre 
et  à  quitter  Bubweis  ,  où  depuis  quelque  tems 
elle  vivait  fort  retirée. 

ALLEMAGNE. 

De  Dresde  ,  le  1 2  mars. 

L'électeur  de  Saxe  continue  à  faire  completter 
ion  armée  et  à  la  rendre  mobile.  Quelques  po- 
litiques en  concluent  qu'il  est  question  d'une 
guerre  nouvelle  ,  à  laquelle  la  cour  prendrait 
part  ;  mais  les  personnes  mieux  instruites  ne 
voient  dans  ces  mouvemens  qu'un  moyen  de  fi- 
nance. Quoiqu'il  y  ait  à-peu-près  deux  années 
que  les  eDnemis  soient  éloignés  de  nos  frontières, 
le  cordon  militaire  qui  fut  tiré  en  1796,  lorsque 
le  généraljourdan  menaçait  le  cercle  de  la  Haute- 
Saxe  ,  existe  encore. 

Le  roi  de  Prusse  a  jugé  économique  pour  lui 
de  donner  en  pension  une  partie  considérable 
de  ses  troupes  aux  Etats  du  cercle  de  la  West- 
phalie  ,  sous  le  prétexte  de  maintenir  la  ligne  de 
démarcation  et  de  les  défendre  contre  les  inva- 
sions françaises  :  l'électeur  de  Saxe  a  voulu 
l'imiter. 

D'après  cela  ,  les  petits  princes  de  la  Haute- 
Saxe  ,  les  ducs  de  Saxe  ,  les  princes  de  Reuss  et 
plusieurs  autres  nourrissent  encore  ,  quoiqu'à 
contre-cceur  ,   une  partie  de  l'armée  électorale. 

Du  reste  ,  l'électeur  n'ayant  pas  d'héritier  mâle  , 
ne  se  mêle  pas  beaucoup  des  affaires  publiques  ; 
il  se  borne  à  amasser  des  richesses  immenses  pour 
laisser  un  héritage  considérable  à  sa  fille  unique. 
Cette  princesse  est  déjà  en  effet  le  plus  riche 
parti  de  l'Europe  ,  grâce  aux  taxes  énormes 
sous  lesquelles  gémissent  les  habitans  de  l'élec- 
torat. 

Oq  a  beaucoup  parlé  de  son  mariage  avec  l'ar- 
chiduc Charles  ,  frère  de  l'empereur;  mais  depuis 
la  maladie  de  l'archiduchesse  Christine  ,  ce  bruit 
semble  tombé. 

Le  prétendant  se  rendant  eu  Couilandc  <,.;t 
témoigné  quelque  envie  de  voir  la  cour  de 
Dresde  ;  mais  cette  visite  aurait  donné  un  grand 
embarras  à  cette  cour  ,  et  l'aurait  exposée  oa  à 
offenser  la  République  française,  ou  à  blesser  le 
prétendant,  si  elle  ne  le  traitait  qu'en  simple 
émigré.  En  conséquence  ,  on  le  fit  dissuader  de 
cette  visite  ;  mais  pour  adoucir  ce  refus  ,  on 
envoya  le  major  Cbristiani  à  Léipsick  ,  pour  le 
complimenter  et  lui  remettre  une  somme  de 
sooo  louis  ,  avec  l'assurance  d'une  pension  de 
4S00  liv.  par  mois. 

Depuis  le  2  de  ce  mois,  nous  avons  ici  le  ci- 
toyen Hefflinger  ,  résident  français  ,  qui  n'a  pas 
encore  déployé  son  caractère  public. 

Le  roi  Jde  Prusse  continue  à  s'aggrandir  dans 
le  cercle  de  Franconie.  Dernièrement  il  a  pris 
possession  d'un  bailliage  appartenant  à  la  prévoté 
du  chapitre  de  Bamberg. 

Vienne  ,  le  \b  mars. 

On  observe  que  le  ministre  de  Prusse  a  de  fré- 
quentes conférences  avec  M.  de  Thugut. 

L'ambassadeur  Bernadotte  se  concilie,  par  sa 
popularité,  l'affection  de  tous  les  habitans  de  cette 
capitale. 

L'ambassadeur  turc  a  distribué  ,  sept  jours  de 
suite  ,  cinquante  florins  aux  pauvres  ,  afin  qu'ils 
priassent  pour  la  conservation  de  l'archiduchesse 
Elisabeth. 

Le  vieux  électeur  de  Bavière  ,  qui  sent  à  pré- 
sent l'extravagance  du  projet  qu'il  avait  conçu 
d'exciter  l'Empire  contre  la  France  ,  recourt  à 
toutes  sortes  de  moyens  pour  réparer  ou  pour 
faire  oublier  sa  faute.  Si  on  en  croit  des  lettres 
de  Munich  ,  c'est  le  ministre  d'Autriche  qui  lui  a 
donné  ce  fatal  conseil ,  afin  d'indisposer  les  Fran- 
çais contre  lui. 

L'électeur  de  Mayence  ,   si  cruellement  trompé 

dans   ses   calculs  ,    alfecte    encore  une  arrogante 

sécurité  qui  n'en  impose   à  personne.  Il    fait  ré- 

I    pandre  par-tout  que  l'Etat  de  Maycnce  subsistera 

l    en  dépit  des    Français.   Il  a  oublié  ,   sans   doute  , 


comme  on  sait  :  Après  moi  il  y  aura  encore  un 
électeur  de  Mayence  ;  mais  ensuite  il  n'y  en  aura 
plus.  Tous  les  efforts  que  fait  ici  le  coadjuteur 
Dalberg  ne  réussiront  pas  à  démentir  cette  pré- 
diction. 

Stutgard  ,  le  1 9  mars. 

Les  brouilleries  qui  avaient  commencé  à  se 
manifester  entre  le  duc  et  les  Etats  ,  viennent  de 
se  terminer  par  un  rescript,  dans  lequel  S.  A. 
fait  disparaître  la  plupart  des  abus  dont  le  pays 
avait  à  se  plaindre  ,  et  acquiesce  à  toutes  les 
justes  demandes  qui  lui  avaient  été  faites.  Le 
droit  de  chasse,  sur-tout,  qui  était  pour  les  pro- 
priétaires une  source  intarissable  de  vexations  , 
est  renfermé  par  ce  rescript  dans  d'étroites  li- 
mités. Presque  tous  les  emplois  ,  tant  militaires 
que  civils  ,  sont  assurés  à  la  classe  de  la  bour- 
geoisie. Plusieurs  impositions  oppressives  ,  plu- 
sieurs formalités  onéreuses  ou  avilissantes  pour 
les  sujets  ,  sont  aboli'S.  Il  en  coûte  quelques 
sacrifices  à  l'autorité  du  duc  ,  ainsi  qu'à  ses  fi- 
nances ;  mais  il  y  gagnera  la  tranquillité  et  le 
retour  de  l'affection  qu'il  aurait  pu  s'aliéner  tout 
à  fait  en  suivant  de  perfides  conseils.  Actuellement 
tout  est  caluie  dans  noire  duché  ,  et  la  fermenta- 
tion qui  n'éiaft  alarmante  que  pour  le  pouvoir  , 
paraît  être  entièrement  appaisée. 

Rastadt ,  le  i5  mars. 

Dans  la  3se  séance  ,  on  la  députation  d'Em- 
pire a  pris  le  conclusum  pour  la  cession  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  le  ministre  pour  l'Autriche,  en 
votant  pour  ce  conclusum  ,  a  rappe'é  que  dans  les 
25e  et  28e  séances  ,  il  avait  voté  comme  la  dé- 
putation de  Saxe  ,  relativement  aux  cessions  par- 
tielles à  faire  ;  que  même  il  les  avait  conseillées 
comme  un  moyen  de  mettre  fin  au  fléau  de  la 
guerre;  dans  celle- ci  il  a  demandé,  entr'autres 
choses,  qu'on  renouvellât  en  termes  exprès  cette 
observation  ,  que  par  la  rive  gauche  du  Rhin  on 
n'entend  que  ce  qui  est  situé  sur  cette  rive  ,  et 
qu'ainsi  tout  ce  qui  est  sur  la  rive  droite  , 
quelque  nom  qu'il  porte  ,  doit  rester  à  l'Alle- 
magne. Ensuite  il  a  ajouté  : 

"  Tout  le  monde  sait  ce  que  l'Autriche  a 
fait  dans  cette  guerre,  ce  qu'elle  n'a  cessé  de 
recommander  et  de  prédire  ,  et  ce  qui  malheu- 
reusement est  arrivé.  Les  suites  ne  justifieront 
que  trop  cette  maison  ,  qui  s'est  employée  dans 
toutes  les  occasions  ,  et  qui  s'est  sacrifiée  pour 
l'Empire  et  pour  sa  constiiudor,,  n'A,jirir(xe  a 
déjà  fait  de  grands  sacrifices  à  ces  événemens 
malheureux;  elle  a  employé  toutes  les  ressources 
de  ses  suiels  et  de  ses  Etats  ,  pour  pouvoiraraener 
les  négociations  de  la  paix  de  l'Empire;  et  tout 
homme  instruit  se  convaincra  aisément  que  si  , 
par  tous  ces  sacrifices  ,  l'Autriche  n'a  pas  fait 
davantage  pour  le  moment  ,  d'après  la  situation 
où  se  trouvait  'Empire,  et  celle  dans  laquelle  il 
se  trouve  encore  en  partie  ,  on  ne  peut  au  moins 
lui  contester  que,  pendant  le  cours  des  négocia- 
tions actuelles  ,  elle  n'a  rien  négligé  pour  con- 
tribuer à  les  accélérer;  et  qu'animée  d'un  zèle 
vraiment  patriotique  ,  elle  a  pris  à  cœur  les  in- 
térêts de  ses  cb-états  ,  et  principalement  de  ceux 
qui  ,  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre ,  ont 
rempli  constamment  ,  et  avec  une  exactitude 
ponctuelle  ,  leurs  obligations  pourla  conservation 
de  la  constitution  ....  Enfin  ,  il  serait  superflu  de 
rappeler  ici  tout  ce  que,  pendant  six  ans  ,  l'Au- 
triche a  voulu  prévenir,  et  ce  qu'elle  n'a  pu 
empêcher  par  des  causes  et  des  événemens  assez 
connus.  )i 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  25  ventôse. 

Le  22  de  ce  mois,  le  traité  d'alliance  et  de 
commerce  entre  la  République  Française  et  la 
République  Cisalpine  ,  a  été  approuvé  par  notre 
grand-conseil,  à  une  majorité  de  62  voix  contre 
4g.  La  séance  avait  duré  treize  heures  sans  inter- 
ruption ,  et  avait  été  fort  orageuse. 

Le  23  ,  cette  loi  fut  portée  au  conseil  des 
anciens,  qui  la  rejetta  à  une  grande  majorité, 
après  une  délibération  qui  avait  duré  toute  la 
journée. 

Le  conseil  des  anciens  accompagna  son  rejet 
d'un  considérant  très-long  ,  et  l'envoya  au  direc- 
toire ;  le  directoire  l'envoya  par  un  message  au 
grand-conseil  ,  en  observant  que  le  considérant 
était  inconstituti  jnnel  ,  puisque  le  conseil  des 
anciens  ne  pouvait  qu'approuver  ou  rejetter  sim- 
plement. 

Le  grand-conseil  fit  passer  ce  message  au  con- 
seil des  anciens  ,  qui  reprit  la  délibération  1s  24  au 
matin.  La  séance  dura  jusqu'à  cinq  heures  ,  et  fut 
reprise  à  sept  heures  du  soir.  ; 


Le  conseil  des  anciens  envoya  un  message  au 
directoire,  pour  l'inviter  à  le  mettre  au  lait  des 
mesures  que  pourrait  prendre  le  général  en  chef 
Berthier  ,  au  cas  qu'il  persistât  dans  le  rejet. 

Le  directoire  refusa  de  s'expliquer  par  écrit, 
mais  invita  le  président  du  conseil  des  anciens  à 
se  rendre  au  directoire.  Là  ,  on  ne  lui  cacha  pas 
qu'on  avait  lieu  de  croire  qu'en  cas  de  rejet, 
le  général  en  chef  pourrait  bien  mettre  Milan. 
en  état  de  siège  ,  et  prendre  des  mesures  sévères 
contre  les  auteurs  du  rejet. 

Le  rapport  du  président  augmenta  l'incertitude  , 
les  craintes  et  les  débats  :  la  séance  fut  levée  à 
minuit  ,  sans  que  le  conseil  des  anciens  eût  pris 
aucun  parti. 

Ce  matin  i!  a  déhbéré  encore;  et  j'apprends  à 
1  instant  qu'il  a  refusé  d'approuver  le  traité. 

Cette  détermination  va  exciter  une-  vive  fer- 
mentation ,  et  doit  donner  lieu  à  de  grands 
événemens. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,    le  10   germinal. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Proclamation  du  directoire  exécutif  aux  Français  , 
du  g  germinal,  an  6. 
Citoyens, 

Une  vaste  conspiration  ,  savamment  ourdie  , 
avait  fait  tomber  une  grande  partie  des  choix  de 
l'an  5  ,  sur  des  royalistes  déhontés.  l'énergie 
des  législateurs  fidèles  à  leur  mis«'on  a  fou- 
droyé les  conspirateurs  et  déjoue  leurs  odieux 
projets. 

Cette  année,  toujours  constant  dans  le  dessein 
de  renverser  la  République,  1  étranger,  chan- 
geant de  masque ,  mais  non  d'objet ,  a  tramé 
avec  autant  d'audace  et  non  moins,  de  perfidie  , 
une  conspiration  d'un  autre  genre;  son  but  est 
d'introduire  dans  le  corps  législatif  et  d'appeler 
à  tous  les  emplois  des  hommes  universellement 
exécrés  ,  et  dont  le  nom  seul  effraie  également 
les  citoyens  paisibles  et  les  patriotes  les  plus 
prononcés.  Déjà  sur  des  listes  d'électeurs,  figurent 
des  personnages  honteusement  fameux  dans  les 
annales  révolutionnaires,  qui,  par  leurs  menaces 
et  leurs  projets  qu'ils  ne  dissimulent  mêm^p™. 
cherchent  a  frapper  les  citoyens  d  une  terreur 
-t^J-L^uil^lU  l?ur  lasse  naître  l'idée  de  réaliser  leur 
torlune  pourT  emporter  au-aenors.— ■     "        .    " 

Citoyens,  rassurez-vous,  le  gouvernement  veille  ; 
il  connaît  les  ennemis  qui  s'agitent  encore;  leurs 
complots  seront  déjoués. 

Si  le  corps  législatif  a  su,  le  18  fructidor, 
chasser  de  son  sein  les  trr.îircs  qui  y  siéseaier.t 
depuis  quatre  mois  ,  il  saura  bien  aussi  écarter 
ceux  qu  on  voudrait  y  faire  entrer;  c'est  dans 
ses  mains  qu'est  déposé  le  pouvoir  de  juger  les 
opérations  des  assemblées  électorales  ;  ce  pouvoir 
il  doit  l'exercer  en  floréal  prochain,  et  croyez 
que  sa  jusiiee  ,  son  attachement  à  la  constitution  , 
son  dévouement  à  la  République  ,  sauront  mar- 
quer du  sceau  de  la  réprobation  les  choix  que 
la  violence,  l'intrigue,  la  cabale  et  liuflueLCe 
des  conspirateurs  auraient  dictés. 

Trop  long-tems  les  factions  ont  agité  la  France  ; 
il  faut  qu'enfin  le  calme  et  la  confiance  renaissent; 
il  faut  que  l'agriculture,  le  commerce  ,  les  arts 
refleurissent ,  et  que  toutes  les  sources  de  la 
prospérité  publique  se  rouvrent  parmi  nous  : 
c'est-!à  le  vœu  de  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  , 
et  c'est  le  constant  objet  des  travaux  du  gouver- 
nement. Citoyens  ,  comptez  sur  son  zèle  et  son 
courage;  fort  du  concours  des  Républicains 
fidèles  et  purs  qui  siègent  dans  le  corps  légis- 
latif; fort  de  la  volonté  du  Peuple  qui  lut  a 
confié  le  dépôt  de  sa  constitution  ,  il  prend  ,  à 
la  face  du  Ciel  ,  envers  la  Nation  entière  ,  l'en- 
gagement solennel  de  purger  le  sol  de  la  Ré- 
publique de  tous  les  brigands,  de  quelque  parti 
qu'ils  soient  ,  de  quelque  masque  qu'ils  soient 
couverts  et  quelque  part  qu'ils  se  trouvent. 
Signt  ,  P.  Merlin  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Le  directoire  exécutif  considérant  que  la  com- 
mune rie  Bergerac  est  le  centre  d'où  les  agerjs  de 
Louis  XV11I  font  passer  des  ordres  à  leurs  émis- 
saires dans  un  très-grand  arrondissement .  qu'ils 
ont  des  signes  de  ralliinent,  qu  ils  sont  parvenus 
à  faire  signer  aux  cultivateurs  égarés  un  libelle; 
diHamatoire  contre  les  principales  autorités  du 
département  de  la  Dordogne  ,  et  qu'ils  entretien- 
nent avec  Bordeaux  des  liaisons  dont  il  est  instant 
d'arrêter  les  suites,  a  arrêté,  le  26  ventôse  ,  que 
la  commune  de  B.rgerac  sera  mise  en  état  de 
siège. 
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Le  mioistr;  de  la  guerre  est  chargé  de  faire 
passer  <Lns  ie  déparlement  de  la  Dordogne  , 
le  bâtai. Ion  de  troupes  de  ligne  qui  lui  a  été 
demandé  par  l'administration  centrale  de  ce  dé- 
partement. 

Pas  un  autre  arrêté  du  4  germinal,  le  directoire 
informe  que  par  une  fausse  iri!erprétation  de 
celui  du  £2  ventôse  dernier  ,  plusieurs  officiers 
ci  employés  au  service  de  l'Autriche  ,  ci-devant 
domiciles  dans  les  départémens  réunis  ,  et  en 
ayant  émigré  avant  l'occupation  de  ces  pays  par 
les  armées  françaises,  en  l'an  2  ,  continuent  d'y 
séjourner  et  même  d'y  rentrer  sous  prétexte 
qu'ils  De  sont  point  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  ;  déclare  que  les  dispositions  delà  loi 
du  19  fructidor,  an  5  ,  et  celle  de  l'arrêté 
du  22  ventôse  dernier  ,  sont  communes  à  tous 
les  individus  sortis  dans  le  cours  de  l'an  2  ,  et  qui  , 
n'étant  dans  aucun  des  cas  d  exception  déterminés 
par  le  tiire  Ier  de  la  loi  du  25  brumaire  an  3  ,  ne 
sont  pas  rentrés  en  France  dans  les  trois  mois 
qui  ont  suivi  la  publication  de  la  loi  de  réunion  , 
quoique  d'ailleurs  ils  ne  soient  inscrits  sur  aucune 
liste  d'émigrés. 

Les  administrations  centrales  des  départemens 
réunis  sont  chargées  de  les  y  inscrire  ,  à  la  requête 
des  commissaires  du  directoire. 


Le  citoyen  Rigault  ,  accusateur  public  près  le 
département  de  la  Seine,  vient  de  faire  mettre  en 
liberté  53  individus  soupçonnés  de  complicité 
dans  le  rassemblement  de  Grenelle.  Ils  avaient 
été  renvoyés  devant  lui  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion ,  et  il  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  iieu  de 
sa  part  à  dresser  contre  eux  un  acte  d'accu- 
sation. 

On  mande  de  Brest  ,  que  les  vaisseaux  de 
ligp.e  le  Bemich  ,  le  Duquesnt  ,  le  Batave  ,  le 
îï  iJîigjy  ,  et  le  Mont-Blanc  sont  en  rade  ;  et  qu'il 
"rit  se  passera  pas  de  jeur  qu'il  ne  sorte  un  vais- 
seau du  porlpour  les'suivre. 

Le  commissaire  du  direcioire  près  le  bureau 
central  de  Paris-  a  écrit  hier  au  directoire  que 
l'on  venait  d'arrêter  les  cinq  chefs  de  tous. les 
■assassins  des  dépanemens.  Ces  scélérats  s'étaient 
réunis  pour  se  concerter  sur  de  grandes  expédi- 
tions Tous  ont  été  déjà  arrêtés  et  condamnés 
à  mort  plusieurs  fois. 

Lorsqu'on  eût  connaissance  à  Milan  ,  du  refus 
fait  par  le  conseil  des  anciens  d'approuver  le 
traité  d'alliance  et  de  commerce  ,  conclu  entre 
■les  plénipotentiaires  des  Républiques  Française 
et  Cisalpine  ,    les  véritables  amis  de    la  liberté  se 
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qu'il  y  avait  à  prendre  dans  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait.  Les  premières  amnrii<s»  «L-  1- 
■  T-  -j- -■-»=-!--  aiicicicui  ra  Destitution  des  membres 
des  anciens  qui  avaient  refusé  la  sanction  ,  et 
aussitôt  après  cette  destitution,  le  conseil  ap- 
prouva le  traité  d'alliance  et  de  commerce  entre 
les  deux  Républiques.  Cette  nouvelle  excita  dans 
la  ville  un  vif  enthousiasme.  On  assure  qu'on  a 
permis  aux  membres  du  conseil  des  anciens  ,  qui 
ont  été  destitués ,  et  qui  étaient  tous  dc-s  nobles 
Vénitiens  .    de  retourner  dans  leur  pays. 


La  République  helvétique  une  et  indivisible,  seul 
objet  des  \ceux  de  tous  les  bons  Suisses  ,  Alle- 
mands ,  Français,  Italiens,  catholiques  et  pro- 
testais ,  vient  enfin  d'être  irrévocablement  pro- 
clamée ie  2  germinal  ,  et  le  nouveau  corps 
législatif  est  assemblé  dans  ce  moment  dans  la 
vifle  d'Arau  ,  chef-lieu  du  canton  de  l'Ar<*ovie 
ou  de  l'Aar-Inférieur.  Grâces  en  soient  rendues 
au  directoire  exécutif  de  la  Grande-Nation  ,  dont 
la  sagesse  ,  la  générosité  et  la  persévérance  ont 
vaincu  rous  les  obstacles. 

Voici  le  texte  de  la  proclamation  du  général 
Brune  ,  datée  du  quartier- général  de  Berne  ,  le  2 
germinal. 

»  La  séparation  de  l'Helvétie  en  deux  Répu- 
bliques ,  désirée  au  milieu  des  derniers  froisse- 
iriens  de  l'oligarchie  contre  la  liberté,  et  dans 
l'effervescence  des  passions  diverses ,  à  peine 
était  prononcée  ,  qu'il  n'est  plus  resté  dans  les 
cceors  que  des  regrets  ,  et  un  senliment  piuf  vif 
des  charmes  de  1  unité  républicaine.  Sensible  aux 
témoignages  multipliés  qui  me  viennent  de  la  part 
de  ceux  même  qui  avaient  provoqué  la  séparation, 
j'accède  avec  d  autant  plus  de  confiance  à  ce  der- 
nier vœu  ,  que  tout  me  porte  à  le  croire  sincère. 

))  En  conséquence  les  députés  qui  devaient  se 
réunir  à  Lausanne  en  corps  législatif,  se  rendront 
aussitôt  après  leur  nomination  dans  la  ville  d'Arau, 
pour  concourir  avec  les  autres  députés  des  can- 
tons à  former  le  corps  législatif  de  la  République 
helvétique  une  et  indivisible.  Il  n'est  rien  changé 
d  ailleurs  aux  réglemens  des  26  et  29  du  mois  der- 
nier ,  era  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pré- 
sent. .»  Brunk. 


Toulon  ,  le  1 er  germinal. 

La  ville  de  Toulon  ,  toujours  empressée  de 
donner  de  nouvelles  preuves  de  son  attache- 
chement  à  la  République  ,  a  célébré  la  fête  de 
la  souveraineté  du  Peuple  avec  un  enthousiasme 
vraiment  civique.  Au  lever  du  soleil  ,  des  salves 
d'artillerie  ont  annoncé  la  fête  ;  à  onze  heures 
les  autorités  civiles  et  militaires ,  après  avoir  fait 
le  tour  de  la  ville  ,  se  sont  rendues  sur  la  place 
principale  ,  où  l'on  avait  élevé  un  autel  à  la 
liberté.  Le  citoyen  Crassous ,  l'un  des  adminis- 
trateurs municipaux  ,  a  prononcé  un  discours 
dans  lequel  il  a  développé  le  principe  de  la 
souveraineté  du  Peuple.  Il  a  terminé  en  invi- 
tant ses  concitoyens  à  faire  de  bons  choix.  Un 
arbre  de  la  liberté  a  été  planté  par  les  autori- 
tés constituées  et  par  les  commandans  des  troupes 
de  terre  et  de  mer  ,  aux  acclamations  d'un  Peuple 
immense.  Le  cortège  ,  accompagné  de  plusieurs 
corps  de  musique,  qui  jouaient  les  airs  chéris  de 
la  liberté  ,  a  défilé  sur  le  port  jusqu'à  la  maison 
commune.  Tous  les  vaisseaux  en  rade  étaient 
pavoises.  Ils  offraient  un  spectacle  magnifique. 
Tous  les  marins  du  Midi  de  la  France  ont  juré 
comme  ceux  du  Nord  et  de  l'Ouest,  guerre  à 
mort  au  gouvernement  anglais.  Ils  brûlent  de  se 
réunir  à  leurs  frères  de  Brest  et  d'égaler  la  gloire 
des  vainqueurs  deFleurus  et  d'Aicole. 

Le  soir,  il  y  a  eu  illumination  dans  toute  la 
ville  ,  et  feu  d'artifice.  Des  chants  civiques  onl 
retenti  toute  la  nuit  dans  cette  cité  républicaine. 

Strasbourg  ,  le  S  germinal. 

A  l'instant  nous  apprenons  par  des  lettres  de 
Rastadt ,  du  1"  du  courant,  que  la  députation 
d  Empire  ,  dans  sa  séance  du  20  mars,  a  pris 
la  résolution  qu'il  sera  présenté  une  note  aux 
ministres  français  dont  le  contenu  sera  :  Que  la 
députation  persiste  fermement  sur  les  condi- 
tions contenues  dans  sa  dernière  note  ,  et  at- 
tend en  outre  que  la  République  Française  ,  de 
son  côté,  remplira  les  vœux  de  1  Empire  ,  en 
lui  laissant  un  district  sur  l'autre  rive  du  Rhin. 
Quant  à  la  base  de  sécularisation  proposée  par 
les  ministres  français  pour  les  indemnités  ,  la 
députation   déclare    qu'elle  ne  peut   y  accéder. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE  DU     3    GERMINAL. 

Suite  du  rapport  de  Crassous. 

Un  des  avantages  de  cette  disposition  sera 
d'avoir  une  même  législation  pour  toute  la  Ré- 
publique. Déjà  le  mode  proposé  s'exécute  dans 
tous  les  pays  de  nantissement.  Les  citoyens  ne 
ne  seront  plus  entravés  par  l'incertitude  des  formes 
qui  conviennent  à  chaque  nature  de  convention. 
Pour  toutes  i.s  auront  une  marche  qui  ne  variera 
plus  ,  sandis  que  le  concours  de  plusieurs  forma- 
lités les  expose  à  des  erreurs  journalières. 

En  vous  proposant  (  article  XXXIII  )  l'inscrip- 
tion des  créances  anciennes ,  nous  avons  pris  à 
tâche  de  faciliter  cène  formalité  pour  tous  les 
citoyens. 

Un  délai  de  deux  mois  leur  est  accordé  :  il  a 
paru  suffisant,  parce  que  depuis  trois  années  la 
formalité  est  ordonnée  ,  et  que  beaucoup  de 
citoyens  l'ont  remplie. 

Nous  avons  d'ailleurs  considéré  que  le  moyen 
de  procurer  une  prompte  rentrée  des  droits  éta- 
blis au  profit  du  trésor  public  sur  ces  inscriptions 
(  perception  que  vous  aviez  calculée  ,  d'après  la 
loi  du  9  vendémiaire  dernier,  devoir  Se  faire 
plus  promptement  )  nécessitait  de  fixer  ce  terme. 

Il  existe  quelque  différence  entre  le  mode  et 
les  effets  de  ces  inscriptions  ,  et  de  celles  pres- 
crites pour  les  actes  qui  auront  lieu  après  la 
pub  ication  de  la  loi.  L'objet  essentiel  est  d'ob- 
tenir le  résultat  de  la  publicité  de  l'hypotbequc, 
sans  altérer  néanmoins  l'effet  des  conventions 
déjà   subsistantes. 

Quant  à  la  forme  ,  on  propose  (  art.  XXXVII  ) 
de  dispenser  les  créanciers  de  la  représentation 
de  leurs  titres  ,  la  formalité  s'effectue  sur  un 
simple  bordereau  qu'eux-mêmes  en  dressent. 
Dès-lors  plus  de  gêne  à  craindre ,  d'objection 
a  alléguer  sur  la  faculié  de  retirer  les  titres 
des  mains  des  tiers  qui  peuvent  en  être  déposi- 
taires. 

Plusieurs  créanciers  ont  observé  que  leurs  titres 
actuel  leur  assurent  pour  garantie  non  seulement 
les  biens  ptésens,  mais  aussi  ceux  à  venir,  des 
débiteurs  obligés  envers  eux.  En  les  forçant  de  dé- 
signer les  immeubles  sur  lesquels  ils  entendent 
maintenir  l'hypothèque,  onlesferaitrenonceràcelle 


des  biens  à  venir  ,  puisqu'ils  n;  peuvent  prévoir 
quels  seront  ceux  qui  ,  n'appartenant  point  eticom 
à  leur  débiteur  ,  seront  acquis  par  eux. 

Ces  considéraiions.  font  sentir  de  plus  en  plus 
l'urgence  d'une  loi  plus  prudente  que  celles  anté- 
rieures ;  mais,  d  aptes  les  règles  qui  déter- 
minent vos  décisions  ,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  vous  proposer  cette  abrogation  de  l'hy- 
pothèque sûr  les  biens  à  venir  pour  les  actes  ac- 
tuellement consommés  ;  il  a  paru  plus  con- 
forme de  maintenir  par  l'inscription  l'hypothèque 
telle  qu'elle  existe.  Bientôt  'les  citoyens ,  sen- 
tant les  heureux  effets'  de  la  spécialité ,  s'em- 
presseront d'éteipdre  les, dettes  anciennes.  Ceux 
qui  n'ont  pas  en  leur  possession  des  capitaux 
suffisans  ,  emprunteront  pour  cette  opération 
salutaire  ,  dans  l'espoir  de  s'assurer  un  nouveau 
crédit  sur  les  biens  qu'il  leur  sera  inutile  d'hy- 
pothéquer. 

Si  tous  les  immeubles  d'un  citoyen  se  trouvent 
aujourd'hui  grevés  ,  et  qu'un  seul  lui  suffise  pour 
garantir  ses  dettes  actuelles  ',',  tous  les  auires  de- 
viendront libres  et  serviiont  à  alimenter  de  nou- 
velles spéculations. 

Les  autres  disposition^  de  ce  titre  comportent 
de  simples  détails  pour  assurer  et  consolider'les 
expropriations  sur  lesquelles  il  existerait  des  hy- 
pothèques anciennes.  Il  a  suffi  d'appliquer  les 
règles  qui   auront  lieu   pour  l'avenir. 

§    I  V. 

De   la   publicité   des   registres   des    bureaux   de    (a 
conservation  des   hypothèques. 

En  développant  les  avantages  qui  doivent 
résulter,  pour  la  société,  de  la  publicité  des 
hypothèques  ,  j'ai  déjà  fait  sentir  les  motifs 
pour  lesquels  les  bureaux  des  hypothèques  sont 
des  dépôts  où  chaque  citoyen  a  droit  de  venir 
prendre  les  renseignemens  dont  il  a  besoin.  A 
cette  condition  inhéreDte  au  nouveau  régime  , 
devait  se  joindre,  pour  augmenter  la  confiance, - 
la  responsabilité  du  fonctionnaire  chargé  .de  cette 
partie  importante.  Votre  commission  n'a  point 
omis  cette  salutaire  précaution. 

Ainsi  la  publicité  sera  entière,  i°.  par  le  drojt 
que  les  citoyens  auront  d'obtenir  des  copies  litté- 
rales des  actes  qui  justifient  la  -position  effective 
de  chaque  propriété  ; 

2°.  Par  la  garantie,  dont  l'officier  public  est 
tenu,  pour  toutes  erreurs  qui. lui  échapperaient. 

§    V. 

De  l'expropriation  forcée. 

Vous  aurez  fait  beaucoup  pour  la  restauration 
de  la  confiance  et  du  crédit  ,  en  rappelant  la 
moralité  dans  les  transactions,  et  en  leur  don- 
nant un  "gage  assuré  pour  leur  exécution  ;  mais 
il  vous  reste  encore  quelques  abus  à  détruire 
pour  Ucga'ger  cette  exécution  de  toute  ertrave. 
11  nest  au.  un  de  nous  qui  n'ait  désiré  ardem- 
ment de  voir  disparaître  à  jamais  ces  formes 
absurdes  et  vexatoires  de  saisies-réelles  ,  subhas- 
tations  ,  ordres  et  distributions  ds  deniers.  En 
vain  vous  mettriez  l'emprunteur  à  portée  de 
justifier  sa  solvabilité,  si  le  prêteur  devait  en- 
core redouter  que  son  gage  devînt  la  proie 
dune  procédure  difficile  et  longue;  il  faut  que 
le  citoyen  sache  en  contractant  que  sa  promesse 
est  sacrée;  il  faut  que  le  créancier  n'ait  plus  à 
redouter  les  effets  de  la  mauvaise  foi,  ni  les 
résistances  que  le  débiteur  insolvable  apporte 
ordinairement  à  son  expropriation. 

La  loi  du  g  messidor,  an  3,  avait,  à  cet 
égard  ,  atteint  le  but  qui  nous  a  paiu  le  plus 
convenable.  L'opinion  émise  des  diverses  parties 
de  la  République  en  fait  sentir  la  nécessité  ,  et 
justifie  la  sagesse  de  sa  rédaction.  Ce  travail  de 
pur  détail  est  peu  susceptible  d'analyse,  et  votre 
commission  a  pensé  que  la  lecture  des  articles 
suffirait  pour  les  apprécier. 

La  tâche  que  vous  aviez  imposée  à  votre 
commission  lui  a  paru  remplie  autant  que  les 
circonstances  le  lui  ont  permis.  Chargé  de  vous 
présenter  l'ensemble  de  ses  méditations,  je  n'ai 
cru  pouvoir  terminer  plus  utilement  qu  en  re- 
traçant les  motifs  qui  ont  déterminé  ie  direc- 
toire exéculif  à  appeler  ,  par  plusieurs  mes- 
sages ,  votre  sollicitude  sur  cette  branche  de  la 
législation. 

Le  régime  hypothécaire  a  une  influence  directe 
sur  la  prospérité  publique. 

L'une  des  causes  les  plus  actives  de  la  détresse 
générale  est,  sans  contredit,  la  hausse  excessive 
de  1  intérêt  du  numéraire.  Cette  valeur  d'opinion, 
attachée  au  si^ne  monétaire,  ralentit,  entrave' 
les  transactions  sociales  ,  et  s'oppose  à  une  cir- 
culation vivifiante.  Voilà  des  maux  bien  réels 
que  chaque  individu  ressent  d'une  manière  di- 
recte; mais  les  conséquences  en  deviennent  plus 
funestes  encore  pour  la  chose  publique.  Non- 
seulement,  le  manufacturier,  le  négociant,  dont 
les  spéculations  ne  s'alimentent  que  par  le  crédit, 
que  la  confiance  fait  naître  et  maintient  ,  se 
trouvent    forcés    de   restreindre    leur    industrie 


comparativement  à  l'amoindrissement  de  leurs 
facultés  pécuniaires;  mais  le  piopriétaire  lui-même 
qui  voudrait  faire  des  travaux  lucratifs  pour  son 
exploita'ion  ,  est  privé  des  avances  que  le  gage 
qu'il  offre  semblait  lui  assurer. 

Quant  au  gouvernement  ,.  ses  besoins  journa- 
liers ,  ses  dépenses  sans  cesse  renaissantes,  s'ac- 
croissent à  raison  de  la  difficulté  qu'il  éprouve, 
soit  par  l'impossibilité  sa  sont  les  fournisseurs 
de  subvenir  à  des  avances  ,.  soit  par  la  perte 
que  l'état  de  langueur  de  l'agriculture  et  la 
stagnation  du  commerce  occasionnent  sur  les 
impôts.  Les  agens  qui  livrent  les  objets  com- 
merciaux ,  exigent  des  indemnités  proportionnées 
aux  valeurs  qu'ils  mettent  en  avant  et  aux 
inquiétudes  qu  inspire  naturellement  un  débiteur 
puissant. 

Pour  contracter  avec  le  gouvernement,  il  faut 
trouver  un  avantage  qui  excède  celui  qu'on 
obtiendrait    par    une   convention     entre   simples 

rarticuliers.  Sous  ce  rapport,  on  sent  combien 
influence  de  celles-ci  est  onéreuse  ,  lorsqu'elles 
ne  se  consomment  qu'à  un  taux  désavantageux. 
Rappeler  les  transactions  sociales  vers  la  baisse 
de  l'intérêt  de  l'argent  doit  donc  être  considéré 
comme  un  grand  pas  fait  vers  la  prospérité 
publique. 

En  mettant  chaque  citoyen  à  portée  de  jus- 
tifier sa  solvabilité  ,  soit  par  la  connaissance  que 
peut  acquérir  toute  partie  intéressée  des  dettes 
déjà  subsistantes  ,  soit  par  la  vérification  facile 
ide  l'actif,  tout  le  bien  est  fait ,  ei  aucun  abus 
ne  reste  à  craindre  :  cette  vérité  se  justifie  par 
]  expérience. 

Quiconque  a  examiné  la  cause  du  mouve- 
ment de  circulation  chez  toutes  les  Nations  sait 
que  le  véhicule  le  plus  puissant  consiste  dans 
la  sûreté  donnée  au  préteur.  Aiusi ,  lorsque  le 
taux  de  l'intérêt  s'élève  sur  prêt  à  hypothèque  à 
cinq  pour  cent ,  le  négociant  ou  les  citoyens  qui 
ne  peuvent  offrir  cette  garantie  subsidiaire  ,  em- 
pruntent à  six. 

L'obiet  essentiel  est  de  rappcl^jj  ,  à  l'égard  de 
ceux-là,  l'intérêt  au  taux  le  proS  bas  possible  . 
parce  qu  il  régularise  ,  comme  il  l'a  toujours 
fait  ,  celui  relatif  à  toutes  les  autres  transactions. 
Or,  aucun  moyen  n'est  plus  propre  que  la  tran- 
quillité donnée  par  le  propriétaire  emprunteur. 
L'emploi  de  ce  moyen  opérera  ,  dans  la  circons- 
tance actuelle  ,  un  bien  inappréciable.  La  liquida- 
tion et  la  solde  des  transactions  ,  arriérées  de- 
puis plusieurs  années  ,  inspirent  une  crainte  , 
malheureusement  trop  fondée  ,  sur  l'influence 
de  cette  cumu'.aiion  de  dettes  ,  relativement  à 
l'augmentation  des  intérêts  et  à  l'avilissement  du 
prix  des  biens  territoriaux.  Le  créancier  se  bâte 
d'exercer  ses  droits  par  deux  motifs  :  il  lui  reste 
des  inquiétudes  sur  la  solvabilité  du  débiteur  , 
que  l'insuffisance  des  lois  ne  fait  que  confirmer  ; 
d'un  autre  côté  ,  le  concours  de  ceux  qui  sont 
obligés  de  se  précautionner  de  capitaux  raréfie 
la  circulation  ,  et  procure  des  placemens  plus 
lucratifs  pour  celui  qui  parvient  à  s'en  pro- 
curer. 

Dès  le  moment  que  le  débiteur  pourra  pré- 
senter un  gage  ostensible  suffisant ,  les  conci- 
liations s'effectueront  ;  le  créancier  se  prêtera 
plus  volontiers  à  des  prolongations  de  délai  ; 
la  vente  simultanée  des  immeubles  n'en  occa- 
sionnera plus  la  dépréciation  ,  et  l'ordre  social 
reprendra  l'état  naturel  qui  lui  convient.  Plus 
«de  motifs  pour  que  le  capitaliste  désire  la  rentrée 
de  ses  fonds  dans  un  court  délai  ,  puisque  le 
plrcement  actuel  ne  lui  procurerait  point  un 
avantage  plus    considérable  que   le   précédent. 

Si  nous  considérons  le  résultat  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses  ,  quelle  perspective  flatteuse  ne 
doit-on  pas  se  promettre  !  Le  c;édit  des  proprié- 
taires tourne  en  faveur  du  commerce  , 

i°.  Par  l'amélioration  de  l'agriculture  et  la 
plus  grande  abondance  des  matières  pre- 
mières ; 

2°.  Par  le  prêt  qu'ils  feront  de  l'excédent  de 
leur  crédit  aux  manufacturiers  ,  pour  l'emploi  le 
plus   utile   de   ces  matières  premières. 

Enfin  les  crédits  fonciers  excédant  le  besoin 
des  propriétaires  seront  fournis  par  ceux-ci  au 
négociant  dont  ils  connaîtront  la  moralité  et  le 
genre  de  spéculation.  Alors  seulement  le  com- 
merce reprendra  cette  vigueur  ,  fruit  de  la  con- 
fiance qui  lui  est  pesonnelle  ,  et  cet  exemple 
de9  propriétaires  deviendra  la  règle  pour  les  ca- 
pitalistes. 

De  tels  résultats  pour  les  citoyens  ,  pris  isolé- 
ment,  sont  précieux  sans  doute  ,  puisque  la 
prospérité  publique  se  compose  de  celle  des 
individus  ;  mais  ils  se  feront  en  outre  sentir 
d'une  manière  plus  sensible  pour  les  finances 
et  pour  les  rentrées  en  faveur  du  trésor  na- 
tional. 

En  facilitant  la  circulation  ,  le  nombre  des 
transactions  se  multiplie  ,  et  aucune  ne  se  con- 
somme qu  avec  l'acquit  d'un  droit  fiscal.  Aussi- 
tôt que  les  mutations  de  propriété  s'opéreront 
«ans  entrave  ,  et  sans  laisser  d'inquiétudes  ,  les 
ropriétées  ,  devenues  plus  recherchées  ,  repren- 
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dront  la  valeur  qu'un  système  mal  corçu  leur  a 
lait  perdre.  Nouvelle  augmentation  pour  les  droits 
d'enregistrement,  tant  à  raison  du  nombre  des 
mutations  que  de  la  hausse  des  prix  ;  ce  sur- 
croît de  produit  (il  ne  faut  pas  craindre  de  le 
dire  ,  quoique  la  conséquence  en  paraisse  moins 
directe)  doit  inspirer  à  ceux  avec  lesquels  le 
gouvernement  est  obligé  de  contracter  journel- 
lement ,  un  espoir  de  paiement  mieux  assuré  ; 
et  si  celte  opinion  s'accréditait ,  quel  bénéfice 
incalculable  pour  la  réduction  des  dépenses  ! 

Un  membre  prononce  ,  en  faveur  du  système 
général  de  la  commission  ,  un  discours  dont  le 
conseil  ordonne   l'impression. 

Crassous  soumet  ensuite  une  série  de  ques- 
tions sur  lesquelles  il  invite  le  conseil  à  se 
prononcer  avant  de  discuter  le  projet  d'orga- 
nisation. 

Le  conseil  adopte  cet  avis  ;  déc'are  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'ajournement  ,  et  adopte  les  bases 
Suivantes  : 

i°.  Il  y  aura  un  régime  hypothécaire  uniforme 
par  toute    la   République. 

2°.  Ce  régime  aura  pour  base  la  publicité  des 
hypothèques. 

3°.  La  publicité  s'effectuera  par  l'inscription 
des  créances  dans  des  registres  destinés  à  cet 
usage. 

4°.  La  quotité  de  la  créance  sera  déclarée 
lors  de  l'inscriptiorî  ,  sauf  les  exceptions  pour 
les  créances  indéterminées  de  leur  nature. 

5°.  L'hypothèque  ne  prendra  à  l'avenir  rang 
de  date  ,  que  par  l'inscription  de  la  créance. 

6°.  L'inscription  sera  requise  en  vertu  d'une 
créance   certaine. 

7°.  L'hypothèque  spéciale  est  préférable  à  celle 
générale. 

La  discussion  s'ouvre  alors  sur  le  projet  d'or- 
ganisation  du  système  hypothécaire. 

Plusieurs  titres  de  ce  piojet  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mollevault. 
SÉANCE    DU    3    GERMINAL. 

Dentzcl.  Les  Francs  sortirent  des  forêts  de  la 
Germanie  pour  donner  des  fers  aux  Gaulois. 
Ceux-ci  plus  généreux  ont  fait  la  conquête  de 
plusieurs  Peuples  allemands  pour  leur  rendre  la 
liberté  :  tout  ce  qui  tend  à  resserrer  les  liens  de 
fraternité  ,  qui  uniront  bientôt  les  deux  Peuples  , 
doit  être  accueilli  par  l'Aréopage  français.  Je 
suis  chargé  par  les  citoyens  Treuttel  et  Wurtz  , 
libraires  ,  de  vous  faire  hommage  d'une  gram- 
maire analytique  et  pratique  de  la  langue  alle- 
mande ,  par  le  citoyen  Goebel  ,  interprête  des 
langues  étrangères  au  dépôt  général  delà  guerre. 

L'auteur  a  su  choisir  les  règles  de  la  grammaire 
générale  ,  commune  aux  deux  langues  et  propres 
tant  à  1  une  qu  à  l'autre  ,  en  les  appliquant  d'une 
manière  nette  et  précise  ;  il  nous  rend,  par  son 
travail  ,  l'étude  de  l'allemand  aussi  solide  qu'a- 
gréable. 

Je  demande  la  mention  au  procès-verbal  de 
l'hommage  ,  et  le  renvoi  de  l'ouvrage  à  la  biblio- 
thèque du  corps  législatif. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

Pilastre  fait  approuver  une  résolution  du  14  fri- 
maire ,  qui  réunit  à  la  commune  d'Uzès  le  terri- 
toire de  Saint-Firmin  ,  formant  la  commune  du 
même  nom. 

Boussion  fait  approuver  une  résolution  du  2  de 
ce  mois ,  qui  établit  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle dans  la  commune  de  Lesparre  ,  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur 
la  résolution  du  22  nivôse ,  relative  à  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  ,  dont  le 
rapport  avait  été  fait  dans  la  séance  du  24 
ventôse. 

Harmand  ,  de  la  Meuse,  attaque  la  résolution  , 
parce  quelle  civilise  un  délit  que  notre  légis- 
lation et  celle  de  tous  les  Peuples  policés  ont 
toujours  compiis  dans  leur  code  criminel  ,  la 
banqueroute   frauduleuse. 

L'article  XVIÎI  du  titre  III  de  la  résolution  dit , 
%  IV  et  VI,  "  que  toute  personne  légalement 
incarcérée  pourra  obtenir  son  élargissement  par 
le  bénéfice  de  cession  dans  les  cas  admis  par 
l'ordonnance  de  t6;3  ,  et  de  plein  droit  par 
le  laps  de  cinq  années  consécutives  de  dé- 
tention, ii 

Et  article  XIX  ,  elle  veut  it  que  tous  régle- 
mens ,  lois  et  ordonnances  précédemment  rendus 
sut  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  en  matière 
civile  ,  soient  abrogés.  i> 


La  commission  a  dit  dans  son  rapport  : 

"  Mais  lorsque  le  malheur  a  frappé  un  citoyen  , 
lorsque  l'erreur  l'a  égaré  dans  ses  spéculations ,  je 
vais  plus  loin  encore  ,  lors  même  qu'un  incon- 
duite momentanée  aura  englouti  toute  sa  for- 
tune ,  de  pareils  événemens  ne  peuvent  trans- 
mettre à  un  homme  quelconque  sur  son  sem- 
blable ,  le  droit  de  le  faire  périr  dans  les  horreuu 
d'un  cachot.   i> 

La  première  réflexion  qui  se  présente,  dit 
Harmand  ,  et  qui  rentre  dans  les  intentions  do 
votre  commission  ,  c'est  que  ,  si  le  débiteur  est 
devenu  insolvable  par  le  malheur,  la  loi  que 
l'on  vous  propose  ne  doit  pas  y  ajouter  ,  en 
conférant  à  son  créancier  le  droit  inhumain  d» 
le  tenir  cinq  années  en  prison.  Une  telle  loi 
ferait  regretter  notre  ancienne  législation  ,  qui 
ne  condamnait  à  aucunes  peines  le  débiteur 
failli  ou  insolvable  qui  prouvait  que  sa  ruine 
étai;  l'effet  du  malheur;  et,  pour  conserver  sa 
liberté  ,  il  n'était  pas  exposé  à  la  perdre  pendant 
cinq  années  :  son  insolvabilité  constante  et  le 
malheur  prouvé  ,  une  cession  de  forme  et  la 
tenue  régulière  de  ses  livres  suffisaient  pour  le 
soustraire   à    toute  peine. 

Je  crois  mon  observation  à  cet  égard  d'autant 
plus  fondée,  que  tous  les  débiteurs  ne  sont  pas 
admissibles  au  bénéfice  de  cession,  et  que  celui 
qu'un  malheur  constant  et  prouvé  a  rendu  insol- 
vable ,  n'a  aucune  cession  à  faire. 

L'orateur  range  les  banqueroutes  en  trois  classes  ; 
banqueroute  malheureuse,  banqueroute  téméraire 
et  banqueroute  frauduleuse. 

Dans  le  premier  cas,  ie  débiteur  failli  excite 
quelquefois  la  compassion  ,  l'intérêt  de  ses  créan- 
ciers. Aucune  loi  ne  peut  ni  ne  doit  justifier  l'in- 
dividu qui  se  trouve  dans  le  second,  parce  que  la 
témérité  n'est  pas  plus  la  preuve  d  un  calcul 
judicieux  qu'elle  n'est  celle  du  vrai  courage. 
Quant  au  troisième,  fruit  déplorable  d'une  dissi- 
pation scandaleuse  ,  ou  d'une  friponnerie  mani- 
feste ,  c'est  peut-être  ,  dit-il ,  le  fléau  le  plus  affreux 
dont  une  société  puisse  être  affligée. 

Un  homme  convaincu  de  crime  doit  subir  la 
peine  des  faux  monnoyeurs  ,  parce  que  ,  comme 
l'a  observé  l'auteur  du  Traité  des  délits  et  des 
peines ,  celui  qui  falsifie  l'obligation  elle-même  , 
celui  qui  la  détruit  dans  son  principe,  ne  com- 
met-il pas  un  crime  aussi  énorme  que  celui  qui 
falsifie  une  pièce  de  monnaie  simple  ,  gage  des 
obligations  réciproques  des  citoyens. 

Notre  code  pénal  ,  porte  article  XXX  du  titre 
II  ,  deuxième  section  ,  <i  que  la  banqueroute 
faite  frauduleusement  et  à  dessein  de  tromper  les 
créanciers  légitimes ,  sera  punie  de  la  peine  de  six 
années  de  fers  j>. 


Et  à  larticle  XXXI,  cette  loi  condamne  à  la 
même  peine  les  complices  d&  la  banqueroute- 
L'Ordonnance  de  1673  ,  article  XII  du  titre  II  , 
prononçait  la  peine  de  mort ,  et  l'article  XIII 
prononçait  seulement  une  amende  de  i5oo  liv. 
contre  les  complices  de  la  banqueroute  ,  et  le 
double  de  ce  que  leur  complicité  aurai  t  pu  leur 
produire. 

Mais  si  cette  même  ordonnance  et  toutes  les 
lois  rendues  en  matière  de  commerce  sont  abro- 
gées sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  , 
ce  qui  comprend  nécessairement  les  articles  du 
code  pénal  que  je  viens  de  citer  ;  si  enfin  la 
peine  la  plus  grande  que  le  dissipateur  banque- 
routier puisse  encourir, est  limitée  à  une  détention 
de  cinq  années  ,  est-il  juste  de  punir  de  la  même 
peine  le  failli  malheureux,  et  celui  qui ,  comme 
un  créancier  de  bonre  foi  ,  et  dont  la  corfiance 
est  trompée  ,  aura  mis  son  avoir  sur  une  lettre 
de  change  ,  la  peine  est-elle  proportionnée  au 
délit  ? 

Les  lettres  de  répit  que  le  despotisme  accor- 
dait si  facilement  aux  banqueroutiers  ,  les  asyles 
qu'il  lui  donnait  particulièrement  dans  cette 
commune,  comme  si  c  était  un  besoin  pour  lui 
de  s'environner  de  tous  les  crimes  ,  tout  cela 
avait-il  quelque  chose  de  plus  immoral  et  de  plus 
dangereux  dans  ses  conséquences  ,  que  l'indul- 
gence que  l'on  vous  propose  d'accorder  au  dissi- 
pateur banqueroutier  ?  Celui  qui  avait  le  lâche 
courage  de  s'enfermer  au  Temple  pendant  dix 
ans  et  quelquefois  plus  ,  sera-t-il  effrayé  de  cinq 
années  de  détention?  et  si  ,  en  s'exposant  à  cette 
peine  momentanée  et  bientôt  oubliée  ,  il  peut 
s'enrichir  impunément  au  préjudice  de  vingt  ou 
trente  tamilles  qu'il  aura  ruinées  ;  si  ses  calculs 
coupables  peuvent  assurer  .  aux  risques  de  cette 
peine  ,  le  sort  de  sa  femme  et  de  ses  cnlans  ,  peut- 
on  croire  qu'il  ne  s'y  expose  pas  avec  l'audace  de 
limpunilé  ?  Et  quel  banqueroutier  sera  criminel  , 
si  celui  dont  linconduite  aura  causé  la  banque- 
route ne  l'est  pas  ? 

On  pouvait  au  moins  s'opposer  à  l'entérine- 
ment des  lettres  de  répit  :  on  pouvait  surprendre 
son  débiteur  frauduleux  hors  de  l'asvlc  accoidé 
à  sa  mauvaise  Foi  ,  dans  quelques  ra^iDcns  de 
confiance  indiscrète  :  mais  quand  le  débiteur  de 
mauvaise  foi  dira  à  ses  créanciers  :  J'ai  dissipé 
vos  fonds  en  jouissances  ,  en  plaisirs  ,  en  dé- 
I  bauches  et  au  jeu  :  je  me   suis  bien   diverti  ;   je 


n'ai  point  d'autre  compte  à  vous  rendre  ;  voyez 
mes  livres  ,  vous  y  trouverez  mes  jours  de  perte 
cm  de  gain  ;  faites-en  la  balance  ,  vous  verrez 
que  je  suis  en  perte  ,  et  que  ma  ruine  est  cer- 
taine. Je  sais  que  la  loi  me  condamne  à  cinq 
années  de  détention  :  vous  pouvez  en  demander 
l'exécution  ;  je  me  livre  à  vous  :  mais  n'oubliez 
pas  qu'il  faudra  m'y  nourrir,  et  qu'à  l'expiration 
de  ce  terme  ,  il  ne  vous  restera  que  le  regret 
d'avoir  ajouté  une  dépense  inutile  à  la  perte 
q'ie  mes  passions  satisfaites  vous  ont  occasion- 
née. 

Si  les  créanciers  veulent  poursuivre  criminel- 
lement le  banqueroutier  ,  le  juge  ne  sera-t-il  pas 
fondé  à  leur  due  que  le  délit  dont  ils  se  plai- 
gnent est  civilisé  par  la  loi  proposée  ,  et  que  si 
un  homme  quelconque  n'a  pas  le  droit  de  tenir 
son  semblable  plus  de  cinq  années  en  détention 
pour  une  banqueroute  produite  par  son  incon- 
duite ,  à  plus  forte  raison  n'a-t-il  pas  celui  de  lui 
faire  subir  une  peine  infamante  ?  Il  s'ensuivra 
que  la  loi  dont  il  s'agit  a  tellement  pour  objet 
de  civiliser  le  crime  de  la  banqueroute  ,  que  le 
plus  criminel  des  banqueroutiers ,  en  fesant  cession 
suivant  cette  loi  ,  est  même  à  l'abri  de  toute 
détention  ,  et  qu'enfin  il  est  acquitté  de  toutes 
peines  par  cinq  années  de  détention  lorsqu'il  ne 
fait  pas  cession. 

Représentans  du  Peuple  ,  quoi  !  le  malheureux 
qui ,  pressé  peut-être  par  les  besoins  et  par  la  faim 
qui  assiègent  sa  femme  et  ses  enfans  ,  aura  volé, 
la  nuit  ,  une  gerbe  de  bled  dans  un  champ,  ou 
une  mesure  de  grains  sur  un  grenier,  sera  con- 
damné aux  fers  !  et  le  brigand  qui  ,  à  l'ombre 
sacrée  de  la  confiance  ,  aura  volé  la  subsistance 
de  vingt  familles  ,  ou  se  la  sera  appropriée  sous 
le  prétexte  immoral  d'inconduite  ,  de  dissipa- 
tion ,  ne  sera  puni  que  de  cinq  années  de 
détention  ! 

Non,  la  justice  du  corps  législatif  n'admettra 
pas  cette  disproportion  immorale  de  peines  ,  et 
ne  conservera  pas  l'impunité  des  banqueroutiers. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  au  stellion- 
naire  dont  le  délit  fut  toujours  pour  l'application 
de  la  peine  au  moins  dans  les  attributions  des 
tribunaux  criminels  ,  et  qui  ,  par  les  conséquences 
de  la  résolution  ,  se  trouverait  être  exclusivement 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ou  correc- 
tionnels; ce  que  la  résolution  ne  prévoit  pas 
encore  ,  puisque  la  peine  étant  limitée  à  une 
simple  détention  de  cinq  années  ,  et  toutes  les 
autres  lois  sur  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  étant  abrogée  ,  il  n'y  aura  pas  un  tribunal, 
ni  un  juge,  ni  un  accusateur  public  qui  puissent 
prononcer  ou  provoquer  une  plus  grande  peine. 

Un  voleur  de  grand  chemin  n'est  pas  toujours 
assuré  du  succès  de  l'attentat  qu'il  médite  ;  la 
police  pub'ique  offre  au  moins  contre  lui  une 
CarantiV  quelconque,  et  on  te  tient  sur  ses  gardes  ; 
mais  celui  qui,  masquant  son  improbité  et  sa 
mauvaise  foi  par  l'éclat  d'une  charge  publique  , 
comme  un  notaire  ,  un  banquier  ,  un  simple  com- 
merçant ,  par  des  démonstrations  de  loyauté  et 
d'exactitude  ,  devient  insolvable  ,  ou  se  présente 
comme  tel  à  son  créancier  à  la  suite  de  ses  dé- 
bauches ,  ou  d'une  iaconduite  préméditée  qui 
abuse  de  la  bonne  foi  de  ses  correspondans.,  qui 
se  fait  un  jeu  de  ses  promesses  ,  quelle  garantie  la 
société  m'ofire-elle  contre  sa  scélératesse  ? 

Cette  garantie  ne  peut  être  que  dans  la  sévérité 
de  la  loi;  le  droit  naturel,  celui  de  ma  con- 
servation ,  me  permettent  de  repousser  la  force 
par  la  force  contre  un  voleur  de  grand  chemin  : 
mais  les  citoyens  resteraient-ils  livrés  sans  défense 
à  la  scélératesse  d'un  banqueroutier  ?  Et  si  la  loi 
ne  peut  pas  réparer  les  torts  qu'il  a  faits  ,  elle 
doit  au  Jmoins  les  prévenir,  et  en  prévenir  la 
continuité  par  l'effroi  et  l'appareil  des  peines 
et  de  l'opprobre. 

A  Athènes  et  à  Rome  ,  la  loi  permettait  aux 
créanciers  de  s'emparer  des  banqueroutiers  ,  de 
les  tenir  pour  esclaves  ,  ou  de  les  vendre  aux 
étrangers.  Selon  abolit  chez  les  Grecs  cet  usage 
trop  rigoureux  ,  et  assujettit  celui  qui  avait  fait 
cession  de  biens ,  à  porter  un  panier  d'osier  sur 
sa  tête. 

A  Rome  ,  l'empereur  Adrien  les  condamna  à 
la  même  peine  apiès  avoir  été  ignominieusement 
exposés  sur  la  place  publique. 

Les  Arabes  ,  dont  le  nom  est  devenu  en  Eu- 
rope le  synonime  d  usurier  et  de  voleur ,  condam- 
naient le  banqueroutier  à  porter  un  collier  de  fer 
au  cou. 
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Cette  peine  fut  adoptée  en  Espagne  pur  Ferdi- 
nand  et  Isabelle,  et  par  Philippe  II. 

Dans  la  Rome  moderne,  le  pape  Pic  IV  ,  par 
une  bulle  expresse  du  mois  d'octobre  1 5G 1  ,  con- 
damna les  banqueroutiers  à  porter  un  bonnet 
vert. 

En  1 582  ,  les  Français  leur  appliquèrent  la  mèVme 
peine  ,  et  cet  usage  n'est  pas  encore  bien  loin 
de  nos  mœurs. 

Par-tout,  chez  tous  les  Peuples,  l'opprobre 
poursuivit  les  banqueroutiers.  Chez  les  Francs 
Saliens  ,  pour  être  admis  à  la  cession  des  biens  , 
le  débiteur  devait  se  présenter  sur  le  seuil  de  sa 
porte  ,  nu  en  chemise  ;  il  était  obligé  de  ramasser, 
avec  sa  main  ,  la  poussière  aux  quatre  coins  de 
la  maison  ;  il  la  jettait  par-dessus  snn  épaule  en 
présence  de  ses  créanciers  ;  et  après  cette  triste 
cérémonie  ,  il  prenait  un  bâton  blanc  à  la 
main  ,  lésait  un  saut  sur  la  prt-miere  haie  qui 
se  présentait  à  sa  vue  ,  et  prenait  ainsi  la  fuite 
pour  toujours  sans  rien  emporter  que  sa  che- 
mise. 

L'énumération  des  lois  faites  par  les  rois  de 
France  ,  sur  le  fait  des  banqueroutes  ,  depuis  l'ar- 
ticle de  la  loi  salique  que  je  viens  de  citer  ,  ferait 
pour  ainsi  dire  la  table  d'un  gros  volume  ,  sans  y 
comprendre  les  coutumes  diverses  qui  conte- 
naient diverses    dispositions   à   cet  égard. 

De  toutes  ces  lois  ,  celle  qui  a  le  plus  d'ana- 
logie aux  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons  ,  et  que  je  me  garderai  bien 
cependant  de  me  proposer  d'imiter,  c'est  l'édit 
de  160g  ,  par  Henri  IV:  on  y  voit  que,  comme 
de  nos  jours  ,  les  troubles  politiques  avaient 
occasionné  une  grande  corruption  de  mœurs  , 
et  une  licence  telltment  désordonnée  ,  sur-tout 
dans  le  commerce  ,  que  les  familles  et  l'Etat  en 
étaient  troublés;  et  que,  pour  en  faire  cesser 
les  désordres  et  les  crimes  ,  il  était  instant  de 
recourir  àdespeines sévères  contre  les  banquerou- 
tiers frauduleux.  Cette  loi  les  condamne  à  la  peine 
de  mort. 

L'ordonnance  de  1673  ,  qui  depuis  a  seule 
fait  loi  en  cette  matière  ,  jusqu'à  l'époque  du 
code  pénal  des  25  septembre  et  6  octobre  1791  , 
prononce  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  la  même 
peine  ,  et  cette  dernière  loi  prononce  les 
fers. 

Lorsque  la  déconfiture  d'un  homme  est  no- 
toire ,  lorsque  les  scellés  ont  été  mis  chez  lui  , 
lors  même  qu'il  a  cessé  ses  paiemens  ,  pour- 
quoi le  ministère  public  ne  serait-il  pas  chargé 
et  obligé  directement  ,  et  sans  attendre  l'effet 
de  la  plainte  des  créanciers  ,  de  rendre  plainte 
lui-même  et  de  poursuivre  Je  délit  ?  La  société  est- 
elle  moins  intéressée  à  le  réprimer  que  celui 
du  voleur  de  grand  chemin  ,  pour  la  pour- 
suite duquel  le  ministère  public  n'attend  pas  et 
ne  doit  pas  attendre  la  plainte  de  la  partie 
civile  ?  L'expérience  ne  nous  a-t-elle  pas  prouvé 
que  les  créanciers  d'un  débiteur  failli  n'ont  au- 
cun intérêt  à  le  poursuivre  criminellement ,  ou 
du  moins  que  cet  intérêt  disparaît  devant  la 
crainte  d'ajouter  de  nouvelles  pertes  ,  par  les 
frais  de  la  procédure  ,  à  celle  que  leur  débi- 
teur leur  fait  déjà  supporter  ?  C'est  ainsi  que 
l'impunité  est  assurée  à  tant  de  banqueroutiers 
dont  le  nombre  se  multiplie  ,  et  dont  l'impu- 
deur s'accroît  chaque  jour  d'une  manière  alar- 
mante pour  le  commerce  et  la  société.  Croit-on 
que  les  risques  de  ces  banqueroutes  journa- 
lières ne  soient  pas  des  causes  les  plus  immé- 
diates de  l'usure  et  de  l'intérêt  effrayant  de  l'ar- 
gent? Cette  usure  n'est-elle  pas  un  calcul  de 
compensation  avec  les  périls  que  le  porteur  d'ar- 
gent court  en  le  mettant  dans  le  commerce  ou 
en  le  prêtant?  Et  sans  exclure  les  créanciers  du 
droit  de  poursuivre  criminellement  le  banque- 
routier frauduleux  ,  ne  peut-on  pas  trouver  nn 
moyen  conservatoire  pour  leur  intérêt ,  en  im- 
posant au  ministère  public  le  devoir  de  faire 
cette  poursuite  en  son  nom  ?  La  justice  civile  est 
gratuite  pour  tous  les  citoyens  :  pourquoi  la  ven- 
geance des  crimes  et  des  délits  ne  le  serait-elle  pas  ? 
Combien  la  répugnance  ,  qu'un  homme  éprouve 
à  livrer  son  semblable  à  la  rigueur  des  lois  ,  n'a- 
l-elle  pas  donné  lieu  à  limpunité  des  plus  grands 
crimes ,  et  sur-tout,  comme  je  viens  de  l'observer, 
en  fait  de  banqueroute. 

Je  sais  que  notre  constitution  flétrit  le  ban- 
queroutier; mais  qui  l'accusera,  mais  qui  se 
chargera  des  preuves?  Et  celui  qui  ne  rougit  pas 
des  vols  et  des  friponneries  qu'il  commet  ,  rou- 
gira-t-il  de  la  flétrissure  morale  dont  il  est  frappé 
par  la  constitution  ?   L'infamie  n'est-clle  pas  l'élé- 


ment d'un  tel  homme  ?  Et  quel  banqueroutier  a 
déjà  été  éloigné  des  assemblées  primaires? 

Je  vote  contre  la  iésolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  continue  la 
discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

LIVRES      DIVERS. 

Vie  de  Laxare  Hoche,  général  désarmées  de  la 
République  ,  en  deux  volumes  ;  le  premier ,  con- 
tenant sa  vie  proprement  dite,  et  le  second  ,  sa 
correspondance  ;  avec  cette  épigraphe  : 
Non  itlepro  caris  amicis 
AutPatriâ  limidus  morire.  Horat. 
par  A.  Rousselin. 

A  Paris  ,  chez  Dtsenne  .  libraire  au  palais 
Egalité  ,  et  chez  Théophile  Barrois  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  ne  22. 

Description  lopographique  et  politique  de  la  partie 
espagnole  de  St  Domingue  ,  avec  des  observations 
générales  sur  le  climat,  la  population  ,  les  pro- 
ductions ,  le  caractère  et  les  mœurs  des  habitans 
de  cette  colonie  ;  et  un  tableau  raisonné  des 
différentes  parties  de  son  administration  ,  accom- 
pagné d'une  nouvelle  carte  de  la  totalité  de 
l'île,  par  Moreau  de  St.  Méry. 

Prix,  g   francs,    2    vol.    grand   in-8°. 

A  Paris  ,  chez  Dupont,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  de  la  Loi  ,  n°  ii3i. 

Voyage  de  f ambassade  hollandaise  en  Chine,  pen- 
dant les  années  1794  e!  1795,  extrait  du  journal 
d'André  VanBraam-Houckgeest ,  chef  de  la  com- 
pagnie des  Indes  hollandaises  , publié  en  français 
par  Moreau  de  St.  Méry  ,  tome  Ier,  in-40  ,  édit. 
orig.  des  presses  de  l'éditeur.  |Prix  ,  6  francs  ,  le 
même  que  celui  de  la  contrefaçon  qui  vient  de 
paraître. 

Ce  voyage^postérieur  à  celui  de  Macartney, 
a  été  fait  avtSPune  exactitude  au-dessus  de  tout 
éloge.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  dans  le 
vaste  empire  de  la  Chine  ,  y  est  décrit  avec  sim- 
plicité et  sans  la  moindre  exagération  ,  ce  qui 
le  rend  infiniment  précieux.  Cet  ouvrage  ,  im- 
primé à  Fh'ladelphie  ,  aura  deux  volumes  in-40  ; 
le  premier  ,  le  seul  qui  soit  encore  parvenu  en 
Europe,   est  celui  que  l'on  offre  au  public. 

A  Paris  ,  chez  Dupont ,  libraire  ,  rue  de  la 
Loi ,  n°  ig3i. 

On  vient  de  publier  ,  en  deux  volumes  in-8°, 
une  contrefaçon  de  ce  premier  tome  ;  on  l'a 
donné  comme  contenant  l'ouvrage  complet,  tan- 
dis qu'elle  n'est  qu'une  réimpression  fort  incor- 
recte dupremier  volume  in-40  annoncé  ci-dessus. 
Les  personnes  qui  se  seront  procuré  le  premier 
volume  rie  l'édiiion  originale  ,  pourront  acquérir 
le  second  aussitôt  qu'il  sera  arrivé  en  France, 
aulieu  que  celles  qui  achèteraient  la  contrefaçon, 
n'ont  aucune  probabilité  de  se  cornpletter  ;  elles 
ont  au  contraire  la  certitude  de  ne  pouvoir  ja- 
mais se  procurer  les  cartes  et  gravures  extrême- 
ment curieuses  dont  sera  orné  le  second  volume. 
Le  contrefacteur,  sentant  l'impossibilité  de  les 
joindre  à  son  édition  ,  a  faussement  annoncé 
dans  une  note  que  ces  gravures  ne  sont  point  des- 
tinées à  être  publiées. 

Vues  générales  sur  les  moyens  d'utiliser  les 
défenseurs  de  la  Patrie  invalides  ;  par  le  cit.  André 
Canolle  ,  membre  du  Lycée  des  sciences  et  arts 
de  Poitiers.  Prix  ,  i5  sous ,  et  20  sous  franc 
de  port. 

A  Paris  .  chez  Deroy  ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°  34  ,  et  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

Aux  Anglais  ,  brochure  de  quatre  feuilles  d'im- 
pression ;  par  le  citoyen  Lehoc  ,  ci-devant  ambas- 
sadeur de  la  République  Française  en  Suéde. 
Prix  i5   s. 

Se  trouve  à  l'imprimerie  du  citoyen  Brosse- 
lard,  rue  André-des-Arts ,  n°  78. 

Chez  Desenne  ,  libraire  ,  Palais-Egalité. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Dem.  Œdipe  à  Colonne,  et  le  Jugement  de  Paris  . 
ballet-pantomime  ,  en  3  actes. 

Odéon.  Auj.  les  Horaces  ,  tragédie  en  cinq 
actes. 


fn  ri  Parii 


{/«bonne 

Oo  ne  l'abonne  q  l'au  commente- 
Il  faut  adreuer  lel   leclrei   et  lu 

pi/s  où  1  on  ne  peut  iffrantbir.  Le 
Il  faut  avoir  lOiu,  poot   plui   d. 

Fo.u»ini  ,    n°   rS  ,   •icpjii    neuf  h 


rue 


chaque 


ii!     Le  prii 


tes  dea  département!  ,  nom 
.lé,  de  charger  celle!  qui  re 
du    matin  jusqu'à  huit    he 


pour  t 
cejour 


,  5o  llv.  pour  six  moii  ,  et  100  li 

n°    18.   Il    faut  comprendre  daai 

acetne   la     rédaction   de  la  feuille 


le    port  de 


A  Paris,  de  l'imprimerie  ciu  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins-   a°  |3. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  ti   mars. 

-La  cour  de  Bavière  vient  de  rendre  publique 
une  note  qu'elle  a  fait  remettre  aux  plénipoten- 
tiaires français.  Elle  s'y  défend  d'avoir,  ainsi 
qu'on  le  lui  a  reproché  ,  cherché  à  former  une 
nouvelle  coalition  entre  l'Autriche  ,  la  Prusse, 
l'Angleterre  ,  la  Russie  et  l'empire  d'Allemagne. 
Elle  assure  qu'elle  s'est  bornée  à  réclamer  l'inter- 
vention de  l'Autriche  ,  celle  dHanovre  et  quel- 
ques autres  de  ses  co-Etats,  ainsi  que  celle  de 
Ja  Russie,  (comme  garante  de  la  paix  de  Teschen) 
pour  empêcher  la  cession  de  la  partie  du  Palatinat 
située  sur  la  iive  gauche  du  Rhin  ;  mais  ,  quand 
même  on  voudrait  bien  l'en  croire  sur  sa  parole, 
sa  démarche  pourrait  encore  paraître  aussi  incon- 
sidérée qu'inutile. 

La  députation  d'Empire  ,  informée  de  la  situa- 
tion très -critique  où  èé  trouve  la  forteresse 
d'Ehrenbreilstein  ,  vient  de  faire  ,  au  plénipoten- 
tiaire impérial ,  des  représentations  très-pressantes  ; 
mais  il  est  probable  que  cette  forteresse  n'en  sera 
pas  moins  perdue  pour  1  Empire. 

Le  nouvettu  ministre  suédois,  baron  B'idt, 
vient  de  se  légitimer  auprès  du  congrès,  à  raison 
de  la  Poméranie  antérieure.  Le  comte  de  Fersen 
n'est  plus  ici  qu'un  simple  particulier. 

Dans  la  33e  séance  de  la  députation  d'Em- 
pire ,  il  a  été  arrêté  de  répondre  à  la  dernière 
note  des  ministres  français,  en  date  du  i5,  que 
non-ieulement  la  députation  persistait  au  con- 
tenu des  propositions  jointes  à  ses  déclarations 
précédentes,  comme  articles  préliminaires ,  mais 
qu'elle  attendait  avec  autant  d'empressement  que 
de  confiance,  que  le  gouvernement  français  con- 
sentirait ,  comme  elle  le  lui  a  demandé,  à  hisser 
à  l'Allemagne  la  partie  des  pays  situés  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  désignée  dans  sa  déclaration 
du  g  mars.  Elle  a  en  même-tems  décidé  que 
sa  réponse  serait  communiquée  à  la  commission 
impériale  ,  sans  délai  ,  avec  prière  de  se  joindre 
à  la  députation  ,  et  de  transmettre  promptement 
ladite  note   aux  plénipotentiaires  français. 

Dans  les  34=  et  35e  séances  ,  la  députation 
d'Empire,  dans  sa  séance  du  17,  tenue  au  sujet 
de  la  sécularisation  proposée  dans  la  dernière 
note  des  plénipotentiaires  français,  a  conclu  qu'il 
en   serait  plus  mûrement  délibéré. 

Elle  a  décidé  aussi  que  le  commissaire  impérial 
serait  requis,  à  l'occasion  des 'dernières  entre- 
prises des  Français  sur  Ehrenbreitstein  ,  de  s'a- 
dresser à  l'empereur  pour  assurer  la  conservation 
de  cette  forteresse  ,  le  dernier  boulevard  de  l'A'- 
lemagne. 

Dans  la  même  séance,  M.  de  Bildt  s'est  légitimé 
comme  député  de  sa  majesté  suédoise  ,  en  qualité 
de  duc  de  Poméranie. 

Le  19  mars,  M.  le  comte  de  Metternich  a  remis 
aux  plénipotentiaires  français  la  note  suivante,  au 
sujet  d'Ehrenbreitstein  : 

i)  Le  commandant  d  Ehrenbreitstein  se  voit  de- 
puis quelque  tems  ,  ainsi  que  sa  forteresse,  traité 
par  les  Français  aussi  hostilement  que"  si  en 
général  il  n'existait  pas  un  armistice  ,  et  comme 
si  les  conventions  des  24  avril  et  10  juin  de 
l'année  dernière  n'avaient  pas  été  formellement 
reconnues. 

h  Le  soussigné  en  fournit  la  preuve  complette 
dans  1rs  quatre  lettres  qui  forment  la  corres- 
pondance entre  M.  le  feld-maréchal  deStader, 
le  colonel  Faber,  commandant  de  la  forteresse, 
et  le  général  en  chef  Hatry  ,  des  4  et  5  janvier, 
et  des  24  et  28  février,  dans  la  dernière  des- 
quelles le  général  en  chef  Hatry  parle  d'un  ordre 
exprès  qui  lui  impose  la  nécessité  de  fermer  par 
un  exact  blocus  le  passage  à  tout  convoi  d'ap- 
provisionnemens  pour  la  forteresse  ,  et  insinue 
au  commandan^la  nécessité  d'évacuer  la  place. 

1)  Le  blocus  a  été  formé:  et,  ce  qui  est  éga- 
lement contraire  aux  conventions  ci-dessus  ci- 
tées ,  le  pont  volant  ,  qui  en  vertu  de  ces  con- 
ventions avait  été  conservé  pour  la  communi- 
cation entre  leThal  d'Ehrenbreitstein  et  Coblentz, 
a  été  conduit  à  Neuwied. 

11  Dans  ces  circonstances  ,  qui  ne  sont  pas 
l'effet  d'une  disposition  de  guerre  passagère  et 
arbitraire  ,  mais  des  ordres  annoncés  du  gou- 
verm  ment  français  ,  le  soussigné  ne  peut  pas 
différer  de  requérir  très-instamment  les  minisires 
plénipotentiaires  de  la  République  Française  de 
prendre  ,  sur  l'objet  de  tant  de  plaintes,  telles 
mtsures  q*î  peuvent  convaincre  l'Empire  que  ion 


peut  encore  se  reposer  avec  confiance  sur  les 
traités  existans ,  et  que  ,  durant  le  cours  d'une 
négociation  marquée  au  coin  de  la  plus  grande 
condescendance  envers  le  gouvernement  fran- 
çais,  l'état  actuel  des  choses  ne  soit  ni  altéré 
ni  détérioré.  >> 

Dans  la  35e  séance  de  la  députation  ,  en  date 
du  20  mars  ,  il  n'a  rien  été  arrêté  sur  la  der- 
nière note  des  ministres  français.  Il  y  a  appa- 
rence qu'on  leur  répondra  qu'avant  d'en  discuter 
le  contenu  ,  il  convient  de  débattre  les  condi- 
tions préliminaires  auxquelles  on  s'est  attaché 
sur  les  limites  du  Rhia  ,  et  .qu'on  attend  avec 
confiance  que  le  désir  exprimé  de  conserver  à 
l'Allemagne  les  pays  situés  entre  la  Roè'r  et  la 
Nethe  ,  aura  un  plein  succès.  A  cette  occasion, 
quelques  vot3ns  ont  répété  l'avis  précédemment 
ouvert  sur  l'article  des  indemnités  ,  plusieurs 
autres  ont  exprimé  des  doutes  sur  l'irrégularité 
des  mesures  par  lesquelles  un  Etat  serait  dé- 
pouillé de  sa  propriété  pour  en  dédommager  un 
autre.  D'autres  ont  pensé  que,  si  un  change- 
ment dans  l'ancien  système  était  inévitable  ,  aucun 
Etat  possessionné  ne  devait  être  exposé  à  une  ruine 
entière,  et  que  chacun  devait  éprouver  le  moins 
possible  de  pertes;  d'autres  enfin  ont  assuré  que 
les  indemnités  pouvaient  se  faire  sans  séculari- 
sations. Au  reste  ,  on  est  généralement  convenu 
de  ne  pas  toucher  cette  corde  dans  la  première 
réponse  à  faire  aux  ministres  français  ,  ou  même 
de  déclarer  qu'on  ne  peut  entrer  en  négociation 
sur  ce  demie*  point. 

Séance  du  22  mars. 

Parmi  lés  differens  mémoires  qui  ont  été  dis- 
tribués à  tous  les  membres  de  la  députation  de 
l'Empire  ,  il  se  trouve  un  imprimé  ayant  pour 
titre  :  Cri  de  l  Humanité  adressé  à  tous  les  envoyés 
des  puissances  de  l'Europe  à  Rastadt,  dans  lequel 
on  demande  que  le  congés  s'occupe,  dans 
la  prochaine  pacification  ,  d'améliorer  le  sort 
des  juifs. 

M.  de  Bertesch  ,  qui  est  dans  ce  moment  à 
Rastadt ,  dans  un  Mémoire  adressé  à  l'auguste 
congrès  ,  demande  que  dans  le  traité  de  paix 
éventuel  ,  on  stipule  une  garantie  en  faveur  de 
la  Nation  hanovrienne  contre  l'influence'~!e  l'An- 
gleterre ;  que  le  privilegium  electionis  fori  de 
Brunswick  soit  assuré  d'une  manière  -«i'us  j  ré- 
cise  ;  qu'il  soit  accordé  une  amnistié  et  le  réta- 
blissement dans  leurs  emplois  à  tous  ceux  qui 
ont  été  martyrs  de  leurs  opinions  politiques, 
nommément  à  lui-même;  et  que  le  droit  de 
prononcer  définitivement  dans  sa  cause,  suivant 
les  lois  de  l'Empire  ,  soit  attribué  aux  négociateurs 
de  la  paix. 

Le  congrès  a  bien  autre  chose  à  faire  que  de 
s'occuper  d'intérêts  individuels. 

Réponse  textuelle  des  ministres  à  la  note  de  M.  le 
comte  de  Metternich ,  sur  Ehrenbreitstein. 

Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  Française  ont  recules  deux  notes  de 
M.  le  comte  de  Metternich  ,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  l'empereur  ,  du  25  et  27  ven- 
tôse (  i5  et  17  mars  présent  mois  )  ,  avec  les 
copies  des  lettres  du  lieutenant-général  baron  de 
Stader ,  du  colonel  Faber  et  du  général  en 
chef  Hatry,  qui  y  étaient  jointes.  Ils  ont  envoyé 
ces  pièces  à  leur  gouvernement  ,  et  profitent  de 
cette  occasion  pour  engager  M.  le  comte  de 
Metternich  et  la  députation  d  Empire  à  accé- 
lérer,  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  l'instant 
où  une  heureuse  pacification  coupera  cours  à 
tous  prétextes  de  plaintes  respectives. 

Rastadt,  le  28  ventôse  ,  an  6. 

Signé  Treilhard  ,  Bonmer. 

Le  ci-devant  envoyé  du  pape  au  congrès,  est 
parti  hier  de  Rastadt  pour  retourner  en  Italie.  Sa 
mission  ici  n'avait  plus  d'objet  depuis  le  détrône- 
nii.nl  de  son  maître. 

Du  Bas-Elbe  ,  le  16  mars- 

Les  équipages  et  la  suite  du  prétendant  sont  en 
pleine  marche,  par  la  Poméranie  et  la  Prusse, 
vers  Mittau,  où  le  château  ducal  est  disposé  pour 
le  recevoir. 

Le  jeune  fils  de  Lafayette  est  arrivé,  il  y  a 
quelques  jours  ,  à  Hambourg.  Il  revient  de  Phi- 
ladelphie ;  mois  il  a  passé  par  Paris  ,  où  il  a 
reçu  un  accueil  favorable  de  la  part  des  person- 
nages les  plus  inlluens  de  la  République.  Il  se 
rend  dans  le  Holstein  auprès  de  ses  parens  qu'il 
n'a  pas  encore  vus  depuis  leur  sortie  des  cachots 
de  l'Autriche.  La  santé  de  Lafayette  se  rétablit  ; 
mais  celle  de  son  épouse  est  toujours  dans  un 
affreux  délabrement. 


RÉPUBLIOUE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  le  1  2  mars. 

Un  de  nos  fonctionnaires  publics  a  fait  impri- 
mer dans  un  de  nos  journaux  les  plus  accrédités  , 
le  discours  suivant  : 

L'accusaleur  de  Rome  ,  au  Peuple  Romain. 

Les  premières  mesures  d'uu  Peuple  qui  renzît 
à  la  liberté  ,  doivent  s'unifornier  aux  grands  ' 
événemens  qui  fixent  irrévocablement  le  sort 
des  nation*  du  Monde.  Je  viens  anticiper  ici 
sous  vos  yeux  ,  et  avec  1  audt.ee  vertueuse  d'un 
républicain  ,  l'acte  d'accusation  d'un  roi  slupide  , 
sous  qui  gémii  encore  la  plus  belle  portion  de 
la  superbe  Italie.  C  est  de  Ferdinand  de  Naples 
dont   je  viens  vous  parler. 

Citoyens  ,  les  descendan;  déshonorés  des  va- 
leureux Samnites  ,  les  iiàbitans  infortunés  de 
l'heureuse  Apulie  ,  demandent  à  grands  cris  jus- 
tice contre  le  tyran  couronné  de  leur  Pitrie  avilie. 
Ce  fut  Rome  esclave  qui  établit  dans  leurs  fé- 
condes contrées  le  despotisme  héréditaire  ,  et 
Rome  libre  doit  les   en   délivrer. 

Le  royaume  de  Naples  ,  le  plus  tyrannique- 
ment  gouverné  de  toutes  les  monarchies  de  l'Eu- 
rope ,  ne  doit  cette  disgrâce  qu'aux  bulies  de 
l'imposteur  que  vous  venez  de  déposséder.  En 
effet  ,  à  peine  ces  pontifes  au  triple  diadème: 
furent  devenus  puissaus  par  leurs  usurpalious  et 
leurs  brigandages  sacrés  ,  qu'ils  partagèrent  avec 
des  avanturiers  dont  la  force  fesait  l'unique 
droit ,  les  dépouilles  des  Peuples  crédules  e:  aveu- 
glés. Les  uns  présidèrent  au  despotisme  civil  et 
religieux,  les  autres  au  militaire;  et  c'est  ainsi 
que  le  trône  et  l'autel,  accouplés  l'un  sur  l'autre 
comme  deux  monstres  impurs  et  dégontans  , 
couvrirent  la  terre  entière  de  larmes  ,  de  sang 
et    de  crimes. 

C'est  par  suite  de  ces  partages  politiques ,  que 
la  Sicile  a  vu  régner  tcur-à-tour  sur  son  sol  es- 
clave ,  et  jadis  libre,  les  races  royales  de  la  mai- 
son d'Anjou  ,  d'Arragon  ,  de  Bourbon  et  d'Au- 
triche. Toutes  ont  régné  ,  vous  le  savez ,  ci- 
toyens ,   en   vertu    de  l'investiture  papale. 

Je  sais  bien  que  ,  dans  le  siècle  de  la  philo- 
phie  ,  une  bulle  n'est  pas  plus  à  vos  yeux  qu'un, 
billet  de  loterie,  et  c'est  pourquoi  je  viens  vous 
parler  fortement  contre  celle  toujours  en  vigueur, 
qui  maintient  encore  la  ridicule  investiture  du 
royaume  de  Naples  à  l'infâme  roi  des  Deux- 
Siciles. 

Le  Peuple  Romain  ,  ce  Peuple  jadis  roi  du 
Monde  et  souverain  dans  Rome  ,  ce  Peuple  qui 
vient  de  reconquérir  son  antique  et  pure  dignité 
souffrira-t-il  plus  long  tems  un  tel  excès  d'im- 
pudence et  d'audace  ?  Quoi  !  il  est  libre  et 
ce  sont  des  bulles  qui  enchaînent  encore'  le 
Napolitain  au  char  teint  de  sang  de  la  tyrannie 
royale  !  !  ! 

Citoyens  ,  voici  le  jeror  vraiment  grand  et  mé- 
morable ,  voici  l'occasion  opportune  d'acquérir  à 
la  liberté  une  des  plus  belhs  parties  de  l'Italie 
qui   gémit    en   esclave. 

>)Et  quel  est  ce  Capet  qui  prétend  encore  ré- 
gner en  Europe  en  vertu  de  l'investiture  d'un 
pape?  Quel  est  ce  f  ipon  à  diadème  qui  ose  en- 
core nous  dominer  ?  Il  se  dit  feudataire  légitime  ■ 
il  fonde  ses  droits  sur  des  parchemins  pouareux  ' 
archives  de  la  féodalité  ,  du  despotisme  et  de  là 
barbarie  ;  il  ose  ,  à  la  faveur  de  pareils  titres  , 
refuser  de  reconnaître  la  souveraineté  du   Peuple 

romain  ! Qu'il  redoute  ,   oui ,   qu'il  redoute" 

avec  de  semblables  prétentions  ,  le  sort  de  soù 
parent  défunt .  qui  écrasait  de  son  despoti;mc 
les  Gaules  maintenant  afTianchies ,  et  qui ,  du  dais 

pompeux   du    trône,    fut    à    l'échafdud .  ... 

Ferdinand  ne  connaît  point  encore,  non.  il 
ne  connaît  point  ce  que  peuvent  les  Romains 
libres. 

j'  En  attendant  ,  voici  ce  dont  on  peut  l'ac- 
cuser. 

)i  Le  roi  de  Naples  a  refusé  de  reconnaître  la 
souveraineté  du  Peuple. 

»  Le  roi  de  Naples  regae  encore  sur  des  hemmes 
par  une  bulle. 

îi  Le  roi  de  Naples  refuse  de  donner  cours  , 
dans  ses  Etats,  au  papier-monnaie  du  Peuple 
romaiD. 

»  Il  est  sourd  aux  gémissemens  des  Peuples 
qu'il  écrase  par  ses  impôts  et  son   despotisme. 

11  II  est  pareillement  sourd  aux  cris  plaintiTs 
des  amis  de  la  1-berté  et  de  la  philo  ophie  , 
qui  expirent  par  milliers  clans  les  cachots  de  ses 
bastilles. 

h  Il  souffre  que  la  furie  qu'il  prit  pour  épouse 
dispose  à  son  gré  de  la  vie  et  des  biens  de» 
citoyens. 


/  /' 


n  Il  souffre  que  ses  chiens  soi.-nt  somptueuse- 
ment logés  ,  tandis  que  les  pauvres  de  son  Era- 
pire  couchent  sur  du  fumier  ,  dans  les  places  ou 
les  ruts  ,   de  ce  qu  il  appelle  ses  villes.  \ 

>>  Il  souffre  que  la  vie  d'un  sanglier  vaille  plus 
djr>s  ses  États  que   celle  d'un  paysan. 

>)  Citoyens  ,  tant  de  forfaits  ne  peuvent  plus 
long-tems  rester  impunis  ;  ils  pèsent  au  ciel  qui  les 
voit,   et  à  la  terre  qui  les  souffre,  it 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  22  ventôse. 

NoTKE  directoire,  par  un  arrêté  du  6  de  ce 
mois  ,  a  déposé  et  banni  du  territoire  cisalpin  le 
cardinal  Mattey ,  archevêque  de  ferrai  e  ,  pour 
avoir  relusé  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la 
royauté,  et  avoir  écrit  au  commissaire  de  police 
uqc  lettre  dans  laquelle  il  a  eu  l'impudence 
d'avancer  u  que  le  gouvernement  monaichique 
"  ne  peut  être  haï  ;  que  le  pape  est  infaillible  , 
"  que  la  constitution  est  contraire  à  la  religion  , 
'i  et  que  le  serment  ne  peut  être  prêté  en  con- 
11  science.  >>  Un  grand  nombre  de  citoyens  du 
département  du  Bas  -  Pô  ,  égarés  par  ce  prélat 
incendiaire,  ont  refusé  de  prêter  le  serment; 
et  c'est  à  sa  très-  dangereuse  influence  qu'on 
doit  attribuer  les  troubles  auxquels  est  livré  ce 
département. 

SUISSE. 

De  Berne,  le  22  mars. 

Le  relierai  Brune  ,  commandant  en  chef  l'armée 
française  dans  l  Helvétie  ,  aux  citoyens  de  tous  les 
cantons. 

La  séparation  de  lHelvétie  en  deux  Républi- 
ques ,  désirée  au  milieu  des  derniers  froissemens 
de  l'oligarchie  contre  la  liberté  ,  et  dans  l'effer- 
vescence des  passions  diverse»,  à  peine  était 
prononcée  ,  qu'il  n'est  plus  resté  dans  les  cœurs 
que  des  regrets  ,  et  un  sentiment  plus  vif  des 
charmes  de  l'unité  républicaine.  Sensible  aux 
témoignages  multipliés  qui  me  viennent  de  la 
paît  de  ceux  mêmes  qui  avaient  provoqué  la  sé- 
paration ,  j'accède  avec  d'autant  plus  de  confiance 
À  ce  dernier  vœu,  que  tout  me  po:te  à  croire  qu  il 
est  sincère. 

En  conséquence  ,  les  députés  qui  devaient  se 
réunir  à  Lausanne  en  corps  législatif,  se  ren- 
dront, aussi-tôt  après  leur  nomination  ,  dans  la 
ville  d  Arau  ,  pour  concourir  avec  les  autres 
depuiés  des  cernons  à  former  le  corps  légis- 
latif de  la  Republique  helvétique  ,  une  et  indi- 
visible' 

.  Il  n  est  rien  changé  d'ailleurs  aux  rég'emens  des 
2Ô£l  29  du  mois  dernier  ,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas   contraire  au  présent. 

Signé  Brune. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,    le  1  1    germinal. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Audience  publique  du  10  germinal  an  6. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  présente 
au  directoire  M.  le  chevalier  Angiolini  ,  ministre 
plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Toscane  près  la 
République  Française,  et  prononce  le  discours 
suivant  : 

u  J'ai  l'honneur  de  présenter  au  directoire 
exécutif  de  la  République  Française  ,  M.  le 
chevalier  Angiolini  ,  ministre  plénipotentiaire 
du  graed-duc  de  Toscane  près  la  Republique 
Française. 

il  M.  Angiolini  a  déjà  reçu  l'expression  de 
la  sensibiiiré  au  gouvernement  firai  çais  ,  pour 
sa  conduite  courageuse  et  loyale  ,  lorsque  les 
Français  tsmbaient  sous  le  1er  des  assassins  de 
Rome.  On  se  plaît  à  lui  en  renouveller  ici  le 
témoignage.  Souvent  on  a  dit  qu'une  Républi- 
que était  ingrate  :  oui  ,  sans  doute  ,  envers  les 
-fausses  vertus  ,  envers  les  gloires  usurpées  ,  et 
ce  qui  ne  la  sert  que  pour  acquérir  le  droit  de 
la  trahir  ;  mais  tout  ce  qui  est  vrai  ,  tout  ce 
qui  est  pur  ,  tout  ce  qni  est  généreux  est  sûr 
de  sa  constante  estime.  L'esprit  éclairé  de  M. 
Angiolini  lui  a  déjà  fait  apprécier  nos  institutions  : 
en  îes  voyant  de  plus  près  ,  il  les  appréciera  cha- 
que jour  davantage  ;  et  il  s'apercevra  sur-tout  que 
les  liens  .  qui  unissent  deux  puissances  amies  ,  se 
fortifient  par  les  qualités  de  ceux  qui  les  repié- 
sentent.  >■> 

M.  Angiolini  prend  ensuite  la  parole  et  dit  : 

Citoyens  Directeurs, 

u  Le  grand-duc  de  Toscane  ,  mon  souverain  , 
qui  se  fait  gloire  d'avoir  donné  à  la  République 
Française  ,  dars  les  circonstances  les  plus  diffi- 
ciles ,  les  preuves  les  plus  éclatan.cs  de  sa  loyale 


et  fidclle  amitié  ,  m'envoie  aujourd'hui  pour 
vous  en  confirmer  et  vous  en  renouveller  l'as- 
surance. 

u  Permettez-moi ,  citoyens  directeurs  ,  de  me 
féliciter  en  mon  propre  nom  d'avoir  été  choisi 
pour  être  l'organe  de   ces  sentimens  inaltérables. 

Il  m'est  doux  de  remplir  cet  honorable  mi- 
nistère au  milieu  d'un  grand  Peuple  ,  qui  ans 
sa  puissance  ,  ne  prend  pas  l'étendue  des  Etats 
de  ses  alliés  ,  mais  le  degré  de  leur  fidélité 
et  de  leur  dévouement  ,  pour  mesure  de  son 
attachement  et  de  son  estime.  Telle  est  la  con- 
viction intime  ,  1  imperturbable  confiance  de  son 
altesse  royale ,  qui  ne  sera  trompée  ni  par  la 
justice  ,  ni  par  la  générosité  de  la  Nation  Fran- 
çaise. 

>>  Pour  moi ,  citoyens  directeurs  ,  j'ose  espérer 
de  pouvoir  mériter  votre  estime  et  votre  bien- 
veillance ;  et  cet  espoir  ,  je  suis  heureux  de  le 
devoir  sur-tout  à  ma  conduite  passée  ,  aux  té- 
moignages honorables  et  chers  de  votre  satisfac- 
tion :  vous  daignerez  m'accueillir  avec  cette  in- 
dulgence qui  accompagne  toujours  la  puissance 
et  la  gloire  ,  et  me  mettrez  ainsi  à  portée  de  ré- 
pondre aux  sages  intentions  de  mon  souverain  , 
et  de  remplir  le  premier  de  ses  vœux  ,  en  res- 
serrant tous  les  jours  davantage  les  heureux  liens 
qui  unissent  à  jamais  la  Toscane  et  votre  illustre 
Nation.  >! 

Le  président  lui   répond  : 

Monsieur  le  ministre  plénipotentiaire  de  son 
altesse  royale  le   grand  duc  de  Toscane  , 

«<  Le  directoire  exécutif  reçoit  avec  intérêt 
l'expression  des  sentimens  que  vous  lui  témoignez 
au  nom  de  votre  gouvernement  ;  il  sait  d'autant 
mieux  les  apprécier,  qu'il  a  plus  sensiblement 
reconnu  le  caractère  pacifique  du  grand-duc  de 
Toscane  ,  dans  ses  procédés  envers  la  République 
Fiaiiçaise. 

"  Le  gouvernement  français  ,  dans  ses  rela- 
tions extérieures  ,  n'est  dirigé  que  par  les  con- 
sidérations de  la  justice  ,  de  la  droiture  et  de  la 
bonne  foi.  C'est  là  le  secret  de  sa  politique  , 
et  il  aime  à  le  révéler  à  ses  amis  comme  à  ses 
ennemis  ,  parce  qu  il  fait  la  confiance  des  uns  , 
et  qu'il  est  l'effroi   des  autres. 

)>  Le  tems  n'est  pas  éloigné  ,  sans  doute  ,  où 
la  Répub'ique  ne  connaîtia  plus  d'ennemis  ;  où  la 
paix  elle  bonheur  de  l'humanité  seront  la  récom- 
pense de  ses  combats  ,  de  ses  travaux  ,  de  ses  sa- 
crifices. Mais  alors  elle  saura  distinguer  encore  les 
gouvernemens  qui  les  premiers  auront  recherché 
son   amitié. 

"Monsieur  le  ministre  plénipotentiaire  ,  le  di- 
rectoire exécutif  vous  verra  avec  plaisir  recueillir 
auprès  de  lui  les  fruits  de  l'heuieuse  intelligence 
qui  rapproche  la  Toscane  de  la  France.  Le 
grand-duc  ne  pouvait  faire  un  choix  qui  lût 
plus  agréable  aux  citoyens  français  ,  et  je  me 
plais  à  vous  assurer  en  leur  nom  ,  qu'ils  n'ou- 
blieront jamais  la  conduite  que  vous  avez  tenue 
dans  les  moniens  difficiles  où  l'ambassadeur  de 
la  République  fut  exposé  ,  à  Rome  ,  aux  outrages 
d'un  gouvernement  fameux  par  quinze  siècles  de 
perfidie  ,  et  dont  la  chute  vient  enfin  de  venger 
1  Uuivc:S.  " 


Le  directoire  exécutif  au  général  en  chef  de  l 'armée 
d'Italie.  —  Paris  ,  le  4  germinal  ,   an  6. 

Le  directoire  exécutif,  citoyen  général,  a  ap- 
pris par  vos  différentes  dépêches  ,  que  dans  les 
mouvemens  qui  se  sont  manifestés  dans  l'armée 
d'Italie  ,  la  division  commandée  par  le  général 
D-lmas  et  la  24e  demi-brigade  avaient  constam- 
ment repoussé  loutes  les  insinuations  perfides  qui 
leur  avaient  été  faites  ,  et  que  ,  malgré  les  mau- 
vais exemples  dont  elles  étaient  entourées,  elles 
avaient  toujours  conservé  intact  le  sentiment 
d'honneur  et  de  républicanisme  qui  distinguent 
éminemment  le  soldat  français. 

Le  directoire  exécutif  vous  charge  ,  citoyen 
général  ,  de  témoigner  à  ces  corps  et  aux  chefs 
qui  les  commandent  ,  la  satisfaction  que  lui  inspire 
leur  conduite  républicaine. 

Signe  Merlin  ,  président. 

Lagarbe,  secrétaire-général. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Le    ministre    de    la   police    générale   ,    au    bureau 
central. 

Je  suis  informé  ,  citoyens,  que  des  agitateurs 
portent  de  nouveau  le  trouble  dans  les  spectacles  , 
en  demandant  à  grands  cris  et  avec  opiniâtreté 
l'exécution  de  symphonies  ,  airs  ou  danses  non 
annoncés  sur  Ls  affiches. 

Vous  devez  sentir  combien  il  est  nécessaire 
d'arrêter  une  pareille  licence  ,  dont  les  effets  se- 
raient de  transformer  les  salles  de  spectacles  en 
des  arènes  où  présiderait  la  discorde  ,  et  où 
chaque  parti  ,  luttant  d'opiuious   et  de  volonté  , 


ce'ui  qui  dominerait  ,  ferait  ,  en  signe  de  vic- 
toire ,  sonner  les  airs  qu'il  croirait  propres  à  si- 
gnaler son  triomphe  et  à  échauffer  les  passions 
qui  lui   sont  favorables. 

Mais  quand  même  il  ne  résulterait  pas  d'in- 
convéniens  aussi  graves  pour  l'ordre  public  ,  de 
la  conduite  de  ces  petits  dominateurs  de  specta- 
cles ;  quand  le  caprice,  plutôt  que  la  malveil- 
lance et  la  passion  ,  les  exciterait ,  on  ne  jioit 
pas  les  tolérer  davantage  ,  et  souffrir  que  les 
spectateurs  paisibles  .  qui  sont  venus  ,  attirés 
par  l'affiche  ,  soient  troublés  dans  leurs  délassc- 
mens  ,  et  ,  après  avoir  été  long-tems  fatigués  de 
clameurs  ,  soient  contraints  d'entendre  ou  de 
voir  Ce  qu'il  plaît  à  quelques  turbulens  de  de- 
mander. 

Enfin  ,  il  serait  injuste  de  rendre  responsables 
les  directeurs  et  artistes  des  théâtres  ,  des  effets 
de  leur  obéissance  ,  lorsqu'elle  ne  peut  être 
considérée  que  comme  arrachée  par  la  violence  , 
et  donnée  à  la  crainte  de  voir  naître  des  agita- 
tions préjudiciables  à  leurs  intérêts  :  il  faut  donc, 
au  lieu  de  les  laisser  paisiblement  en  butte  aux 
cris  des  agitateurs  infatigables ,  que  l'autorité  pu- 
blique intervienne  ,  et  qu'à  sa  voix  les  agitations 
cessent  ,  ou  que  ceux  qui  les  perpétueraient 
soient  arrêtés.  Le  tems  n  est  plus  où  des  desr 
potes  adroits  laissaient  le  public  presque  maître 
absolu  au  parterre  ,  et  lui  abandonnaient  ,  pour 
ainsi  dire,  les  acteurs  pour  jouets  de  tous  ses 
caprices. 

Aux  yeux  du  gouvernement  républicain  ,  les 
spectacles  sont  des  iieux  où  les  citoyens  ras- 
semblés ,  en  quelque  nombre  que  ce  soit,  n'ont 
d'autres  droits  sur  les  acteurs  que  ceux  qui  ré- 
sultent naturellement  du  marche  qui  se  fait  entre 
eux.  Les  spectateurs  ont  droit  d'exiger  la  repré- 
sentation qui  leur  est  annoncée  ,  ils  ont  le  droit 
de  juger  et  la  pièce  et  facteur  ,  mais  ils  ne  peu- 
vent rien  exiger  au-delà. 

Les  acteurs  et  les  musiciens  ne  sont  point  à 
leurs  ordres;  et  si  le  magistrat  doit  veiller  à  ce 
que  ceux-ci  remplissent  fidellemeut  et  avec  dé- 
cence et  exactitude  les  obligations  qu'ils  ont 
contractées  envers  le  public  .  il  doit  les  délivrer 
'du  joug ,  aussi  injurieux  qu'il  est  oppressif,  de 
chanter,  danser,  ou  jouer  même  ,  ce  qu  il  plai- 
rait à  toute  l'assemblée  d'exiger.  Après  les  de- 
voirs de  la  scène  remplis  ,  les  artistes  sont*des 
citoyens  libres  de  leurs  actions  et  de  leurs 
toloutés  ;  ils  rentrent  dans  la  classe  commune; 
et  la  jouissance  de  ce  droit  que  nul  ne  peut  être 
contraint  de  faire  ce  que  la  loi  n'ordonne  pas  , 
doit  être  leur  garantie. 

Quelques-uns  ,  à  la  vérité,  ingrats  envers  la 
révolution  ,  ont  méconnu  ses  bienfaits  ,  et  laissent 
peut-être  même  échapper  des  regrets  vers  un  ré- 
gime qui  les  dégradait  entièrement  ;  mais  cet 
aveuglement  ou  cette  lâcheté  n'est  pas  un  motif 
de  méconnaître  les  droits  de  tous  ,  et  de  ne  pas 
empêcher  qu'il  ne  soit  attenté  ,  en  leur  personne  , 
à  l'indépendance  et  à  la  dignité  des  hommes 
libres. 

Vous  voudrez  bien  ,  par  toutes  ces  considéra- 
tions, publier  de  nouveau  les  dispositions  da 
l'arrêté  des  comité:  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  du  27  messidor  an  3  ,  et  eo  maintenir 
soigneusement  l'exécution. 

Le  ministre  -de  la  police  générale. 
Signé  ,  Dondeau. 


M.  d'Aranjo  ,  ci-devant  ministre  plénipoten- 
tiaire du  Portugal  ,  est  sorti  du  Temple  ,  où  il 
était    depuis    envir  on  deux  mois. 

M.  d'Aranjo  doit  partir  de  Paris  dans  trois 
jours.  La  cour  de  Lisbonne  lui  a  donné  ,  pen- 
dant sa  détention  ,  de  grandes  marques  d'intétêt 
et  même  de  faveur.  Eile  lui  a  envoyé  des  cordons 
et  le  brevet  d'une  riche  commanderie. 

Sa  mise  en  liberté  semble  confirmer  ce  quia 
déjà  été  dit  d  un  nouveau  rapprochement  entre 
la  République  française  et  le  Portugal. 

La  fille  de  Lepelletier  -  Saint  -  Fargeau  a  enfin 
épousé  avant-hier  le  jeune  hollandais  de  Witr. 
Les  présidensides  deux  conseils  ont  assisté  aux 
noces  qui    »nt  été  très-brillantes. 

Les  dernières  lettres  de  Gênes  apprennent  que 
la  veille  du  départ  du  courier  ,  le  général  Ber- 
thier  est  arrivé  dans  cette  ville  ;  qu'il  a  demandé 
au  gouvernement  de  mettre  à  sa  disposition  tous 
les  bâtimeris  en  état  de  servif  e  pour  une  ex- 
pédition importante  et  secrette  ;  que  70  vaisseaux 
lui  ont  été  fournis  aussitôt  ,  et  qu'on  travaillait 
avec  une  grande  activité  à  rassembler  les  vivres 
et  les  équipages. 

Il  se  prépare  une  expédition  à  la  fois  savante 
et  militaire  ,  dont  la  destination  est  pour  .une 
autre  partie  du  Monde.  Des  hommes  t:ès-cistingués 
dans  toutes  les  sciences  et  dans  tous  les  arts  , 
au  nombre  de  dix-neuf  ,  en  font  partie;  les  com- 
battans  sont  au  nombre    de  20  mille. 

On  parle  de  l'Egypte  où  nous  descendrions  , 
dit-on  ,   du  consentement  du  grand  -  seigneur  : 


peut-être  sommes-nous  destinés  à  voir  renouveler 
une  expédition  encore  plus  brillante  que  ne  le  lut 
celle  d  Alexandre. 

Nîmes  vient  d'être  mis  provisoirement  en  état 
de  siège  par  le  général  Petit-Guillaume  ,  et  l'ac- 
cusateur public  de  ce  département  a  dénoncé  une 
conspiration  qui  avait  pour  but  d'user  de  violen- 
ces envers  les  citoyens  ,  pour,  les  priver  de  l'exer- 
cice de  leuts  droits  politiques  aux  assemblées  du 
1er  germinal. 

Un  de  nos  journaux  assurait  aujourd'hui ,  que 
d'après  les  recherches  qu'on  a  faites  et  que  l'on 
continue  ,  il  paraît  de  plus  en  plus  constant  que 
les  ministres  d  Autriche  et  de  Naples  ,  a  Rome  , 
n'ont  pas  été  étrangers  aux  derniers  troubles  de 
cette  vi;le. 

Marseille  ,  le  29  ventôse. 

Le  général  de  brigade  Théodore  Châbert  , 
commandant  de  cette  place  ,  en  état  de  siège  ,  a 
ordonné  ce  qui  suit ,  par  une  proclamation  datée 
d'avant-hier. 

Art.  Ier.  Défenses  sont  faites  à  tous  individus 
de  porter  des  armes  tranchantes  ou  à  feu  ,'  de 
quelque  nafure  qu'elles  soient,  ainsi  que  des  bâ- 
tons, nerfs  de  bœufs;  enfin  toute  espèce  de 
cannes  ,   même   les    plus  petites. 

II.  Tous  les  citoyens  devant  être  assemblés 
dans  leur  section  respective  ,  tous  rassemblemens 
dans  les  rues,  au-dessus  de  six  personnes ,  pen- 
dant la  durée  des  assemblées  primaires,  seront 
réputés  attroupemens  séditieux. 

III.  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions 
des  précédons  articles  ,  seront  arrêtés  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  lois. 

IV.  cLa  moindre  rixe  ou  provocation  sera  ré- 
primée avec  la  dernière  sévérité. 

V.  La  force  armée  qui  sera  à  la  portée  de  cha- 
que section,  arrêtera,  sur  la  réquisition  des 
présidons  des  assemblées  primaires  ,  s'il  y  a  lieu, 
ceux  qui  les  troubleraient  ou  ceux  qui  ,  étrangers 
auxdites  sections  ,  se  présenteraient  de  l'une  à 
1  autre.  Les  auteurs  d'un  pareil  délit,  seront, 
sur-le-champ,  livrés  au  directeur  du  ]».,  y ,  pour 
être  poursuivis  coairpe  coupables  d'attentats  à  la 
souveraineté  du  Peuple. 

Bagues  ,    le  20  vnithe. 

Notre  chantier  est  dans  la  plus  grande  activité  ] 
un  grand  nombre  de  bateaux  plats  pourront  être 
incessamment  lancés.  Tous  les  habitans  se  mon- 
trent jaloux  d'en  accélérer  la  confection;  les  uns 
par'  leur  travail  manuel  ,  les  autres  par  des  en- 
courageinens  de  toutes  espèces.  La  municipalité 
adonné,  ces  jours  derniers  ,  une  fête  pour  en- 
tretenir une  si  louable  émulation. 

Les  rassemblemens  de  trouves  sur  nos  côtes 
deviennent  de  jour  en  jour  £pTs  considérables. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SÉANCE    DO    4    GERMINAL. 

Pons  ,  de  l  Aveyron  ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale  ebattiée  de  l'examen,  de  plusieurs  dénon- 
ciations faites  par  nombre  (i  habitans  du  Jura  , 
contre  la  commune  de  Lons-le  Saunier  ,  et  les 
membres.de  l'administration  de  ce  département, 
fait  son  rapport,  dans  lequel  il  établit  d'abord,' 
que  la  première  partie  des  conclusions  prises  par 
les  pétitionnaires  ,  et  qui  tendaient  à  laire  trans- 
férer à  Poligny  l'administraiion  centrale  ,  qui  a 
cié  fixée  à  Lons-lc-Saunier  ,  soit  par  l'assemblée 
constituante,  soit  par  la  convention  nationale,  ne 
pouvait,  sous  le  rapport  de  la  centraliié  ,  êire 
accueillie  ;  Lons-le-Saunier  ayant  au  contraire  sur 
■  Poligny  ces  avantages  d'être  rigoureusement  un 
point  plus  central,  d'avoir  une  plus  grande  popu- 
lation ,  un  commerce  plus  étendu,  et  une  commu- 
nication plus  facile  avec  les  autres  différentes  com- 
munes du  département. 

Le  rapporteur  ajoute,  qu'après  avoir  examiné  cette 
demande  en  translation  sous  le  second  point  de 
vue  souslequel  elle  avaitçtéprésentée,  c'est  à-dire, 
sous  le  rapport  du  prétendu  darger  qu  il  y  avait 

fiour  la  chose  publique  et  les  Républicains  ,  de 
aisser  encore  à  Lons-le-Saunicr  l'administration 
centrale  ,  vu  le  préten  Ju  mauvais  espiit  qui  régnait 
dans  cette  commune,  il  n'a  pas  paru  a  la  commission 
que  cette  première  demande  doive  être  accueillie  ; 
soit  parce  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  depuis  la  mé- 

-rxiorable  journée  du  îS  fructidor.  ,  notamment 
que  depuis  l'épuration  faite  des  autorités  cons- 
tituées, l'ordre  public  ail  été  troublé  dans  celte 
commune  ,    que    les     républicains    y    aient     été 

,  assassinés  ci  persécutés  ,  menacés  ou  pillés  ;  que 
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les  émigrés ,  prêtres  rélractaires  et  réquisition- 
noires  y  ayent  trouvé  protection  et  sureié;  qu'il 
résulte  au  contraire  des  différentes  adresses  en- 
voyées au  conseil  par  les  habitans  ou  administra- 
tions de  plus  de  trente  communes  de  ce  dépar- 
tement ,  et  des  attestations  données  par  les  chefs 
delà  force  armée  en  garnison  à  Lons-le-Saunier  et 
le  commandant  de  cette  place',  que  notamment 
depuis  le  14  brumaire  dernier,  eette  commune 
jouit  du  plus  grand  calme  ;  que  les  propriétés  et 
les  personnnes  y  sont  respectées  ;  que  les  répu- 
blicains n'y  sourirent  aucune  persécution  ;  que  la 
police  s'y  fait  avec  exactitude;  que  les  ptêtres 
refractaires  ,  les  émigrés  et  les  réquisitionnaires 
ny  trouvent  aucune  protection,  lorsqu'on  peut 
les  y  découvrir,  et  que  pour  cela  il  est  fait  de 
tems  à  autre  des  visites  domiciliaires  ;  que  les  im- 
positions s'y  payent  avec  autant  d'exactitude  que 
par-tout  ailleurs  ;  qu'enfin  on  ignore  qu'il  y  ait 
aucun  dépôt  d'aunes,  et  qu'il  y  soit  fait  aucun 
préparant  pour  favoriser  des  projjls  contre-révo- 
lutionnaires ;  qu'ainsi  la  commission  a  été  d'avis 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  en 
changement  du  chef-lieu  de  ce  département. 

Sur  la  seconde  demande  des  pétitionnaires  dé- 
nonciateurs ,  tendante  à  la  destruction  des  mem- 
bres actuels  de  l'administration  centrale  du 
Jura,  sous  prétexte  d'incivisme,  le  rapporteur 
ne  dissimule  pas  la  grande  difficulté  qu'il  y  a, 
a  cause  de  l\sprit  de  parti  ou  de  localité  ,  qui 
aveugle  le  plus'  souvent  les  citoyens  ,  même  les 
mieux  intentionnés  ,  de  connaître  exactement  la 
vérité  sur  le  plus  ou  moins  de  confiance  que  mérite 
du  gouvernement  tel  ou  tel  individu  qui  est  en 
place ,  et  qui  a  ses  partisans  comme  ses  ennemis  ; 
mais  outre  que  la  destitution  des  administrateurs 
contre-révolutionnaires,  ou  même  insoucians  sur 
le  sort  de  la  chose  publique  ,  regarde  plus  parti- 
culièrement le  pouvoir  executif,  fut-il  viai  que 
le  corps  législatif,  par  les  certificats  favorables 
mis  sous  les  yeux  de, la  commission,  fût  induit 
a  erreur  sur  le  compte  de  tel  ou  tel  administrateur 
du  Jura,  qui  .-.urait  cessé  de  mériter  la  confiance 
dont  il  a  été  honoré  ,  le  directoire  exécutif  a  le 
pouvoir  de  corriger  cette  erreur. 

En  conséquence  ,  le  rapporteur  propose  au 
conseil  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande 
en  changement  du  chef-lieu  du  départemeni  à 
.Poligny  ,  et  qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire 
exécutif,  pour  lut  adresser  les  différentes  dénon- 
ciations ,  pétitions  et  pièces  relatives  au  départe- 
ment du  Jura,  à  l'effet  dé  le  mettre  à  portée  de 
prononcer,  s'il  y  a  lieu  ,  et  avec  plus  grande 
connaissance  de  cause  ,  sur  la  demande  en 
destitution  des  administrateurs  de  ce  départe- 
ment, et  l'inviter  à.  prendra  telles  autres  me- 
sures de  sûreté  publique,  que  la  sagesse  lui  sug- 
gérera. 

Ces  propositions    sont  adoptées. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  du 
département  de  la  Somme  ,  annoncent  au  repré- 
sentant Jean  de  B:y  ,  qu'ils  ont  souscrit  pour 
faire  .don  d'un  jour  de  leur  solde  par  mois  jus- 
qu  à  la  paix.  Le  commandant  ajoute  qu'il  a  reçu 
448  francs  pour  le  mois  de  nivôse  et  pluviôse  der- 
niers. 

Le  citoyen  Quignon  ,  receveur  des  contribu- 
tions ,  à  Laon  (  l'Aisne  )  ,  adresse  un  reçu  de  208  fr. 
20  cen''  au  nom  du  corps  delà  gendarmerie  de 
ce  département. 

Les  directeur  ,  inspecteur  ,  receveur  et  em- 
ployés des  douanes  de  la  direction  de  Luxem- 
bourg (les  Forêts),  ont  déposé  1,82g  francs 
8g   centimes 

Le  président  de  l'administration  municipale  de 
1  île  Jourdain  envoie  un  '  reçu  de  107  francs 
65  centimes  ;  le  cercle  constitutionnel  et  Un  ci- 
toyen de  cette  commune  ont  contribué  à  celte 
offrande  ,  pour  52  francs  g5  centimes.  Le  ciioyen 
Licard  ,  de  la  même  commune  ,  offre  25  francs 
et  une  obligation  de  3,3io  francs  en  assignats  , 
qu-;  ce  nïiiifâiië  retiré  a  prêté  ,  le  i5  thermidor  , 
an  3  ,  pour  le  paiement  des  secours  dus  aux 
défenseurs   de  la  Patrie. 

Le  ciioyen  Barbaut-Rnyer  ,  envoyé  à  Saint- 
Domingue  en  qualité  de  haut-juré  ,  sollicite  une 
indemnité  et  une  loi  qui  accorde  à  tous  les 
hauts-jurés  deutre-mer  ,  une  indemnité  ou  un 
traitement  qui  les  dédommage. 

Bonrg-Lnpr/idc.  L'ordre  du  jour  :  £n  ne  doit 
de  traitement  au  haut-juré  que  quand  il  est  em- 
ployé en  cette  dualité. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  la  Ciotat 
(  Bouches-du-Rhône  )  demandent  que  ceux  qui 
prendront  d'aunes  jours  de  repos  que  les  de- 
cadis  ,  soient  réputés  riches,  et  paient  une  im- 
position double  applicable  auy.  pauvres. 

Le  conseil   passe  *à  l'ordre    du  jour. 

BéUegarde',  au  nom  de  la  commune  d' Aube- 
terre  ,  fait  hommage  de  la  somme  de  600  francs 
en   or. 

Labrouste  ,   au  nom  du  commissaire  provisoire 


eu  directoire  près  la  municipalité  du  t"  arron- 
dissement de  Bordeaux  .  offre  29g  francs  90  cent, 
destinés,  par  les  membres  de  cette  municipa- 
lité ,  a  la  descente  en  Angleterre.  Il  ajoute  :  c'est 
par  de  tels  actes  que  les  Bordelais  et  leurs  ma- 
gistrats répondent  aux  calomnies  journalières 
des  amis  des  rois  et  des  partisans  de  l'anar- 
chie. 

Les  membres  de  l'administration  municipale 
du  canton  de  Fauquemont  (Meuse  inférieure  )  , 
adressent  au  conseil  un  arrêté  du  22  pluviôse 
dernier,  relatif  à  des  sommes  réparties  au  marc 
la  livre,  d'après  les  rôles  des  contributions  fon- 
cières de  l'an  4  et  de  l'an  5  .  pour  être  lesdites 
sommes  allouées  à  titre  de  traiteraens  provisoires 
au  président  du  canton  .  à  chacun  des  agens  et 
adjoints  municipaux,  et  à  chaque  garde  cham- 
pêtre ;  ils  invitent  le  conseil  à  donner  son  assen- 
timent audit  arrêté. 

Laujacq  observe  qu'aucune  loi  ne  donne  à 
une  administration  municipale  le  droit  que  sup- 
pose un  pareil  arrêté  ,  et  qu'aucune  loi  n'ac- 
corde de  traitement  aux  officiers  municipaux; 
en  conséquence  ,  il  demande  le  renvoi  au  direc- 
toire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  secrétaire  lit  une  pétition  de  83  citoyens 
de  l'une  des  assemblées  primaires  de  la  divi- 
sion des  D.oits  de  l'Homme  ,  à  Paris  ,  séante 
au  théâtre  du  citoyen  Mareux  ,  rue  Antoine  , 
n°    46. 

Ils  observent  que  le  2  de  ce  mois  ,  entre  onze 
heures  et  midi,  sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre ,  le  scrutin  a  été  fermé  a  une  heure  ,  quoi- 
quon  eût  arrêté  précédemment  qu'il  ne  se  fer- 
merait qu'à  six  heures  du  soir ,  et  malgré  les 
réclamatians  de  plusieurs  citoyens  qui  ont  piu- 
testé  de  nullité  de  Ce  qui  serait  fait  outre  leur 
protestation. 

Ils  ajoutent  qu'il  résulte  du  scrutin  ,  qu'une 
minorité  de  60  voix  ,  sur  866  ayant  droit  de 
voter  ,  a  nommé  les  quatre  électeurs  de  cette 
subdivision;  qu  ainsi,  ni  les  employés,  ni  les 
fonctionnaires  ,  ni  les  ouvriers  n'ont  pu  donner 
leurs   suffrages. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

lélix  Faulcon.  D'après  la  réclamation  qui  vient 
de  vous  être  lue,  il  paraît  que  la  loi  a  été  violée 
parla  minotité  d'une  assemblée  primaire  ;  je  crois 
que  c'est  ie  cas  de  renvoyer  à  une  commission  , 
pour  faire  un  prompt  rapport. 

Dclbret.  Si  le  conseil  veut  s'occuper  de  toutes 
les  réclamations  qui  lui  seront  adressées  par  les 
assemblées  primaires,  il  sera  obligé  d'abandonner 
ses  autres  travaux.  Hier  il  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  une  semblable  réclamation  ,  je  crois  qu'il 
doit  prendre  aujourd'hui  la  même  délibération. 
Lorsque  les  assemblées  primaires  et  électorales 
auront  terminé  leurs  opérations  ,  alors  vous 
jugerez   de  leur   validité. 

Je   demande  l'ordre  éft  jour. 

Le   conseil   passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  autre  réclamation  est  faite  par  des  citoyens 
de  ^'assemblée  priniaiie  du  2e  arrondissement  , 
division  n»  g  ;  ces  citoyens  exposent  que  l'année 
dernière  l'eut  de  population  de  cette  secdoa 
avait  porté  à  896  le  nombre  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  ;  cette  année  la  municipalité  a 
restreint  ce  nombre  à  202,  et  a  prévenu  l'assem- 
blée qu'elle  r.e  pouvait  nommer  que  ceux  élec- 
teurs. L'assecub!ée  ,  étonnée  dune  pareille  réduc- 
tion ,  a  cru  devoir  s'en  rapporter  à  I  état  de  po£u- 
lation  de  l'année  dernière;  en  conséquente  elle 
déclare  qu'elle  a  nommé  quatre  électeurs. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Duhot  fait  un  rapport  ,  et  présente  un  projet  de 
résolution  sur  la  célébration  des  décadis  et  de» 
fêtes    nationales. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du   projet. 

Luminais.  Je  viens  ,  citoyens  représentant  , 
vous  rendre  compte  du  résultat  ue  (examen 
que  votre  commission  a  fait  de  la  proposition 
de  notre  collègue  Monmayou  ,  tendante  à  ôter 
aux  prêtres  catholiques  et  aux  ci-devant  reli- 
gieuses ,   la  faculté  d'enseigner. 

Après  l'avoir  considérée  dans  ses  effets  ,  ce 
qui  doit  toujours  être  l'objet  principal  du  légis- 
lateur ,  votre  commission  a  pensé  que  l'adoption 
de  cette  proposition  serait  impniitique  dans  les 
circonstances  actuelles  et  même  injuste  à  plusieurs 
égaras. 

Elle  serait  impolitique  ,  en  ce  qu'elle  ramène- 
rait a  cette  tribune  de  oouve'ks  di«cus<ions  sur 
les  piètres  ;  discussions  qui  ont  toujours proMuit 
un  mauvais  effet  sur  l'esprit  des  hommes  faibles 
et  timorés;  elle  serait  encore  («apolitique  en  ce 
quelle  nous  obligerait  de  parler  dans  une  loi  des 
prêtres  catholiques,  Se  les  'reconnaître  ,  de  leur 
donner   presque  une  existenee  politique. 

Elle  serait  injuste  ,  en  ce  qu'elle  ferait  néces- 
sairement et  gratuitement  vexer   le  petit  nombre 
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d'entre  eux  qui,  attachés  à  leur  vœu  et  subjugués 
par  leurs  préjugés  ,  ont  cependant  toujours  été 
fidèles  obseivateurs  des  lois  ,  et  n'ont  cessé  de 

Ï>rècher  l'amour  de  la  liberté  et  l'attachement  à 
a  République. 

Votre  commission  avait  déjà  pensé  que  ce 
n'était  que  par  des  moyens  indirects  qu'on  pou- 
vait écarter  de  l'enseignement  les  prêtres  catho- 
liques ennemis  de  la  révolution;  qu'il  ne  ("allait 
même  pas  prononcer  leurs  noms  dans  une  loi. 
C  est  dans  cet  esprit  que  je  vous  avais  présente 
l'article  IX  du  projet  qui  nous  occupe.  Le  con- 
seil l'ayant  rejette  par  la  question  préalable  , 
vore  commission  ne  le  reproduira  pas  :  mais 
fidèle  à  ses  principes  et  cherchant  tousours  à 
tendre  au  même  Dut,  elle  m'a  chargé  de  vous 
proposer  une  disposition,  au  moyen  de  laquelle 
on  peut  au  moins  ôter  aux  prêtres  catholiques 
inalveillans  la  direction  de  l'instruction  qu'ils 
ont  eue  jusqu'à  présent.  Cette  disposition  con- 
sisterait à  empêcher  qu  aucun  établissement  parti- 
culier d'éducation  pût  être  confié  à  un  céli- 
bataire. 

On  ne  manquera  pas  sans  doute  de  faire 
contre  cette  disposition  ,  les  mêmes  objections 
qui  ont  déjà  été  faites  contre  l'article  IX.  Il  est 
donc  nécessaire  que  je  les  prévienne  et  que  jy 
r&ponde  d'avance. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  ,  puiqu'on  l'a  déjà 
dit ,  qu'astreindre  au  mariage  ceux  qui  sont  i  la 
tête  des  établissemens  particuliers  d'éducation  , 
c'est  violer  la  constitution  qui  donne  le  droit  aux 
citoyens  de  former  des  établissemens  particuliers 
d'éducation  et  d'instruction. 

Mais  je  répondrai  que  cette  liberté  est  implici- 
tement restreinte  par  1  article  356  ,  qui  permet  de 
foire  àes  lois  particulières  pour  assurer  la  surveil- 
lance des  professions  qui  intéressent  les  mœurs 
publiques,  et  sur- tout  par  l'article  II  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  ,  qui  fait  , 
avec  raison  ,  consister  la  liberté  à  faire  seulement 
ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui.  Or  le 
célibat  en  général  nuit  aux  droits  de  la  société 
entière  ,  puisqu'il  tend  à  la  détruire  ;  vous  pouvez 
donc  le  défendre  dans  certaines  circonstances  et 
à  certaines  professions  ,  sur-tout  lorsque  les  mœurs 
publiques  y  sont  intéressées. 

Lorsqu'on  vient  nous  dire  que  le  mariage  nuit 
à  l'étude  des  sciences  et  des  belles-lettres  ,  et  que 
lesjphilosophes  anciensn'étaientpas  mariés,  je  vous 
avoue,  citoyens  représentans ,  que  ce  sont  de  véri- 
tables sophismes  de  collège  ,  de  pures  arguties  de 
barreau  ,  auxquelles  j  ai  presque  honte  de  ré- 
pondre- 

Eh  quoi  !  Socrate  ,  Cicéron  ,  Caton  ,  n'étaient-ils 
pas  mariés  ?  ces  grands  hommes  en  ont -'ils 
moins  honoré  la  philosophie  ?  en  ont  -  ils 
moins  éclairé  le  genre-humain  ?  De  nos  jours, 
le  mariage  a-t-il  donc  affaibli  le  génie  des  Molière, 
des  Corneille,  des  Racine?,  et  leurs  chefs-d'œuvre 
en  sont-ils  moins  beaux  ,  parce  que  ces  illustres 
poètes  étaient  mariés  ? 

Après  tout  ,  ce  ne  sontrni  des  Socrates  ,  ni  des 
Corneilles  qui  doivent  être  à  la  tête  des  éta- 
bissemens  particuliers  d'éducation;  nous  voulons 
y  voir  placés  de  bons  pères  de  famille  ,  instruits 
et  vertueux,  qui  aiment  leurs  élevés  comme  leurs 
enfans  ,  qui  connaissent  déjà  par  expérience  le 
charme  inexprimable  attaché  aux  doux  nom  de 
père  et  de  fis  ,  nous  voulons  honorer  le  mariage  , 
donner  une  garantie  aux  pères  républicains  ,  et 
une  sauve-garde  aux  bonnes  mœurs. 

Ces  motifs  puissans ,  déjà  développés  dans  mon 
premier  rapport ,  auraient  dû  ce  me  semble 
ssffire  pour  éclairer,  sur  le  but  politique  de  cette 
disposition  ,  un  de  nos  collègues  ,  qui  a  prétendu 
qu  elle  était  contraire  au  bon  sens. 

Ils  étaient  donc  des  insensés  ,  ces  Romains  ver- 
tueux ,  qui  regardaient  le  célibat  comme  une 
calamité  publique  ,  ils  étaient  donc  des  insensés 
ces  fameux  législateurs  des  Parsis,  des  Juifs  et 
des  Arabes  ,  qui  ont  pris  tant  de  précautions  pour 
honorer  et  encourager  le  mariage  ? 

Ils  étaient  donc  des  insensés  les  fiers  Spar- 
tiates qui  fesaient  supporter  tant  d'humiliations 
aux  célibataires ,  qui  les  contraignaient  à  faire  , 
pendant  les  rigueurs  de  l'hiver  ,  le  tour  de  la 
piace  ,  dépouillés -de  leurs  habits,  et  chantant 
contre  eux-mêmes  des  chansons  où  ils  recon- 
naissaient que  leur  désobéissance  aux  lois  méri- 
tait le  châtiment  qu'ils  éprouvaient.  I's  étaient 
donc  des  insensés  ceux  qui  ont  présenté  la  consti- 
tution de  Van  3  aux  Français  ,  lorsqu'ils  ont 
astreints  les  membres  du  conseil  des  anciens  a 
être  mariés. 

Cirions-nous,  citoyens,  de  mouler  nos  con- 
ceptions sur  les  idées  étroites  et  mesquines  du 
triste  monachisme  et  du  sacerdoce  intolérant. 
Accueillons  toutes  les  lois  dontle  but  estmoral  , 
dont  l'exécution  est  facile  ,  et  qui  peuvent  in- 
fluer  d'une    manière    avantageuse   sur  l'affermis- 


sement de  la  République  et  sur  k  tégénétation 
des  mœurs. 

Voici  d'après  ces  réflexions  l'article  que  la 
commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  substi- 
tuer à  l'article  IX. 

A  compter  du  Ier  vendémiaire  prochain  ,  nul 
ne  pourra  être  chef  d'un  établissement  particu- 
lier d'éducation  ,  s'il  n'est  marié  ou  veuf. 

On   demande  à  aller  aux  voix. 

François  Erhmann.  L'article  qui  vous  est  pré- 
senté n'est  autre  chose  qu'une  nouvelle  édition 
de  l'article  rejeté  par  le  conseil  dans  une  pré- 
cédente séance  :  d'ailleurs  ,  comme  la  matière 
est  d'une  extrême  importance  ,  je  demande 
l'ajournement  de  l'article. 

Félix  Faulcon.  D'après  l'article  ,  nul  ne  pourra 
être  chef  d'établissement  d'éducation  ,  après  le 
Ier. prairial  prochain,  s'il  n'est  veuf  ou  marié: 
or,  il  est  impossible  d'ici  à  cette  époque,  que 
ceux  de  ces  citoyens  qui  ne  sont  pas  maries , 
puissent  trouver  des  compagnes  qui  leur  con- 
viennent. J  observe  aussi  que  l'article  proposé 
frappe  particulièrement  les  prêtres,  et  qu'on  ne 
saurait  prendre  trop  de  ménagement  à  l'égard 
de  ces  individus. 

Jean  Debry.  C'est  à  tort  que  le  préopinant  a  dit 
que  l'article  était  relatif  aux  ci-devant  prêtres  ; 
il  n'en  est  nullement  question.  (Murmures.)  La 
commission  a  examiné  la  proposition  de  Mont- 
mayou  dans  ce  sens  qu'elle  ne  devait  pas  plus 
peser  sur  une  classe  de  citoyen  que  sur  une 
autre  ;  et ,  d'après  ce  principe  ,  elle  n'a  point 
parlé  de  prêtres  dans  l'article  qu'elle  a  présenté  : 
elle  s'est  seulement  convaincue  qu'il  était  plus 
avantageux  de  placer  à  la  tête  des  établissemens 
d'instruction  publique  des  pères  de  famille.  Si 
le  délai  que  la  commission  propose  vous  semble 
trop  rapproché,  vous  pouvez,  par  un  amende- 
ment, le  reculer  à  l'époque  que  vous  croyez 
convenable  ;  mais  je  crois  que  vous  ne  pouvez 
pas  vous  dispenser  de  prendre  une  décision 
prompte.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sente 
la  nécessité  d'opposer  une  digue  au  déborde- 
ment de  corruption  qui  nous  entoure.  Ce  re- 
mède est,  n'en  doutez  pas,  le  mariage  des 
instituteurs  de  la  jeunesse.  Je  demande  que  l'on 
adopte  l'article  avec  cet  amendement  ,  qu'il 
n'aura  d'effet  qu'au   Ier  vendémiaire  de  l'an  7. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

François  Erhmann.  Il  est  impossible  que  le  con- 
seil adopte  sans  discussion  l'article  qui  lui  est 
présenté  ,  qu'il  me  permette  au  moins  de  lui 
faire  quelques  objections.  L'article  est  injuste  , 
la  nature  le  repousse.  Combien  y  a-t-il  de  per- 
sonnes que  1  âge  et  Us  infirmités  empêchent 
d'entrer  dans  les  liens  du  mariage  ?  Un  autre 
inconvénient  de  l'article  ,  c'est  qu'il  ne  fait  au- 
cune mer.tion  des  hommes  divorcés.  Quelle  mesure 
prendrez-vous  à  l'égard  de  l'instituteur  dont  la 
femme  se  sera  pourvue  en  divorce  ?  Voulez- 
vous  faire  dépendre  le  sort  ,  la  fortune  d'un 
homme  ,  des  caprices  d'une  femme  ?  Combien 
y  en  aurait-il  alors  qui,  comme  Socrate  ,  choi- 
siraient uneXantipe  pour  s'exercer  à  la  patience? 
(  On  rit.  )  i  _  ' 

L'article  est  de  plus  contraire  à  la  constitution. 
Elle  accorde  à  chacun  la  faculté  de  publitr  sa 
pensée,  et  de  l'énoncer  comme  il  lui  plaît.  La 
commission  dit  le  contraire  ,  et  elle  veut  que 
pour  cela  le  citoyen  soit  marié.  Mais  combien 
y  a-t-il  de  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
nourrir  et  d'entretenir  une  femme?  Si  vous  leur 
ouvrez  forcément ,  malgré  eux,  le  temple  de  l'Hy- 
ménée  ,  vous  leur  ouvrez  en  mêcae-tems  les 
portes  de  l'hôpital. 

Je  pourrais  aussi  parler  des  prêtres    et   de    la 

liberté  des  cultes ,  mais  je  sais    que  la   matière 

est   délicate ,    et    qu'on  ne   peut  y    toucher    sans 

j  de  graves   incouvéniens.  Néanmoins  je  vous  le 

!  demande  ,    si   un    prêtre     a    fait    vœu    de    conti- 

1  nence  ,   le   forcerez-vous    de    se   marier?   et    s'il 

{-s'y   refuse,   l'txcluerez  -  vous  par   ce   motif  des 

I  fonctions   de   renseignement  ?   Je  sais  bien    que 

!  les   prêtres   dont  on   a  eu  beaucoup  à  se  plaindre 

1  depuis  le  commencement  de  la  révolulion  ,  peu- 

I  vent  encore  être  très-nuisibles.  Mais    si   je   hais 

ces  hommes  qui,   le   nom  de  Dieu   à  la  bouche 

et  la    croix  à  la  main  ,   ont  excité   à   la  révolte  , 

au   massacre  ,    à    la    guerre    civile  ,   je   ne    puis 

refuser  Jjion  estime  à  ceux  qui,   semblables   au 

!  bon   viffire  savoyard,  dont  parle  Jean-Jacques  . 

sont   doux  ,   humains,  pacifiques,    amis  de  leuts 

semblables  ,   et  il   en   existe   de  ceux  là  un  bien 

grand  nombre.  Excluriez-vous  de  l'enseignement 

un   Fcnélon  ,   un    Mab'.y  ,    par    cela    seul    qu'ils 

n'ont  point  de  compagnes  ?  mais  alors  vous  vous 

priveriez   d'une  fouie   d'instituteurs   utiles  ,    dont 

vous  avez  le  plus  grand  besoin. 

L'article  est  inexécutable  ,  et  bientôt ,  malgré 
votre  loi  ,   vous  verrez   s'introduire  dans  les  mai- 


sons une  foule  de  petits  abbés  qui  se  chargeront 
d'inoculer  dans  les  familles  les  principes  de  la 
royauté. 

Quelques  membres.  Président ,  fermez  la  discus- 
sion ;  l'orateur  manque  de  décence. 

Fr.  Erhmann.  Il  est  facile  de  s'appercevoir  , 
mes  collègues  ,  que  je  suis  d'un  département  on 
la  langue  française -n'est  point  familière.  Je  puis 
donc  me  servir  d'expressions  qui  ne  sont  point 
propres  a  rendre  nettement  les  idées  que  je  veux 
énoncer;  mais  je  vous  prie  de  croire  quil  est 
loin  de  mon  intention  de  vouloir  manquer  ni  a 
la  décence  ,  ni  au  respect  qne  je  dois  au  conseil. 

Je  reviens  à  mon  sujet  ,  et  je  dis  qu'il  existe 
des  hommes  méchans  et  corrompus  qui  peuvent 
pervertir  les  familles  ,  et  que  s'il  est  possible 
d'employer  contre  eux  des  mesures  sans  injus- 
tice, il  faut  le  faire.  Mais  qu'on  ne  me  dise  pas 
que  celles  qu'on  propose  sont  utiles  :  je  suis 
comme  Aristide ,  je  ne  connais  d'utile  que  ce 
qui  est  conforme  à  la  justice.  Ainsi  ,  comme 
le  projet  pèche  par  cette  base  ,  qu'il  est  de  plus 
inconstitutionnel  ,  contraire  à  la  liberté ,  à  la 
palitique  ,  je  demande  l'ajournement. 

Plusieurs  membres.  Appuyé. 

Luminais.  Le  projet  de  la  commission  ne  par- 
rait  injuste  à  quelques  membres  que  parce  qu'ils 
mettent  en  balance  l'intérêt  de  quelques  individus 
avec  les  grands  intérêts  de  la  Patrie.  Je  conviens 
que  quelques  intérêts  particuliers  se  trouvent 
froissés  par  les  mesures  que  nous  proposons; 
mais  nous  en  avons  reconnu  la  nécessité,  et 
c'est  d'après  notre  propre  conviction  que  nous 
nous  sommes  décidés  à  vous  soumettre  notre 
projet. 

On  demande  de  nouveau  L'ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

L'administration  municipale  du  11e  arrondisse- 
ment de  la  commune  de  Paris  ,  annonce  au 
conseil  qu'il  y  a  eu  scission  dans  l'assemblée 
primaire  n°  5  ,  séante  à  Sulpice.  Il  y  a  eu  double 
élection  de  président ,  de  secrétaire  et  de  scru- 
tateurs ;  chaque  président  a  écrit  à  l'administra tioa 
municipale  pour  lui  exposer  les  faits  ,  et  faire 
valoir  ses  raisons.  Celle-ci  consulte  le  conseil 
pour  savoir  quelle  marche  elle  doit  tenir. 

Montmayou.  Il  serait  à  désirer  que  le  calme 
régnât  dans  toutes  les  assemblées  primaires  ,  mais 
puisqu'il  paraît  que  des  troubles  ont  eu  lieu  dans 
plusieurs  ,  nous  n'avons  rien  à  faire  dans  le  mo- 
ment actuel  ,  les  lois  existent  ,  il  faut  les  exé- 
cuter. Quant  à  nous  ,  lorsque  les  assemblées 
primaires  et  électorales  auront  terminé  leurs  opé- 
rations ,  nous  jugerons  de  leur  validité. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
qui  vient  d'être  lue. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre   du  jour. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  là  séance  du  11  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  des  projets  additionnels  aux 
transactions. 


COURS      DU      CHANGE. 


Bourse  du  11  germinal.- 


■  Effets  commerçables. 
r.   »  90  jour 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Genève.. 

Bile 

Londres 


96  i 
104 


b. 


59 
56 
lç,o| 
12  17  6 
j5  17  6 
n  17  6 
i5  17  6 

94  s 
i.t.3 
Uj. 
ï  p. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé ,  i5 

Bons  deux  tiers 1 

Boas  trois  quarts 1  |.  i(5  s.  9  d 

Bons  un  quart 54  1.  10  s.  pour  cent  perte, 


17  s.  6  d. 
17  s.  4  d. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  CEdipe  à  Colonne  ,  et  le  Jugement  de  Paris  , 
ballet-pantomime  ,  en  3  actes. 

OdÉon.  Auj.  le  Cid  ,  tragédie  en  cinq  actes  ; 
suiv.    du  vieux   Cousin. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  Aujourd.  par 
extraordinaire,  les  artistes  de  I  Odéon  donneront, 
au  bénéfice  d'un  artiste  ,  l'Habitant  de  la  Guade- 
loupe .   suiv-  du  Barbier  de   Séville. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Persico  ;  le  Tes- 
tament ,  et  les  Français  à  Cythere. 
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triai ,  i3  germinal ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  lundi  2  avril  1798  ,  v.  st.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  le  1 2  mars. 

Les  comnàssaires  du    directoire  exécutif   à   Rome , 
au  directoire  exécutif  de  la  République  Française. 


Citoyens  directeurs  , 


R, 


.  cme  est  libre  et  indépendante  :  elle  a  une 
constitution  ,  des  lois  ,  et  un  gouvernement  répu- 
blicain. C'est  aujourdhui  qu'a  été  installée  la 
République  Romaine  ,  par  la  proclamation  de  ses 
lois  constitutionnelles  et  de  ses  représentais  ,  et 
que  le  Peuple  romain ,  acceptant  la  nouvelle 
constitution,  a  exercé  le  grand  acte  de  sa  sou- 
veraineté, le  même  jour  que  la  République  sa 
libératrice  ,  solennisait  la  fête  de  la  souveraineté 
du  Peuple. 

Nous  joignons  ici  des  exemplaires  du  plan  de 
cette  fête  ;  elle  avait  le  caractère  de  majesté 
qu'exigeait  son  objet.  Toutes  les  parties  de  la 
nouvelle  République  avaient  envoyé  des  députés 
pour  concourir  ,  par  leurs  vœux  et  leurs  sermens 
à  l'acceptation  de  la  consritutio%  ,  et  à  l'inaugu- 
ration du  gouvernement  qu'elle  établit. 

Les  consuls,  le  secrétaire  du  consulat ,  les 
ministres ,  les  messagers  d'Etat  et  les  appariteurs 
du  consulat  ,  étaient  en  grand  costume.  Cette 
nouveauté  a  ajouté  à  la  pompe  de  la  fête  ,  et  a 
paru  faire  une  grande  sensation  sur  le  Peuple. 

Quant  aux  choix  des  fonctionnaires  qui  ont 
été  nomaiés  jusqu'à  présent ,  on  les  trouve  géné- 
ralement bons  :  nous  ne  pouvons  encore  garantir 
de  n'être  tombés  dans  aucune  erreur  ,  mais  nous 
avons  lieu  de  croire  que  le  pouvoir  exécutif  mar- 
chera bien  avec  les  hommes  que  nous  y  avons 
placés. 

Nous  avons  cherché  à  n'y  appeler  que  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  prononcé  en  républicanisme  ,  et 
en  même  tems  de  plus  éclairé  et  de  plus  éner- 
giques Nous  vous  envoyons  ci-joint  les  exem- 
plaires des  listes  des  diverses  nominations  faites. 

Nous  espérons  que  l'établissement  des  autorités 
et  des  institutions  républicaines  ,  fortifiera  l'esprit 
public,  et  qu'il  serapuissamment  développé  ,  et  ex- 
cité par  le -droit  qu'a  tout  citoyen  à  toute  fonction 
publique  ,  et  Sur-tout  par  l'application  que  nous 
avons  faite  de  ce  droit  envers  des  citoyens  de  la 
campagne  ,  en  les  appellant  à  quelques-unes  des 
premières  charges  de  l'Etat. 

Nous  vous  envoyons  ,  citoyens  directeurs  ,  les 
exemplaires  d'une  partie  des  lois  organiques  de 
la  constitution.  Nous  vous  adresserons  la  suite 
aussitôt  que  l'impression  en  sera  terminée. 

Voilà  donc  enfin  le  gouvernement  romain  en- 
tièrement organisé  (car  le  sénat  et  le  tribunat  ont 
été  aussi  installés  aujourd'hui.  ) 

Nous  aurons  l'honneur  ,  citoyens  directeurs  , 
de  vous  rendre  successivement  compte  de  la 
marche  des  trois  grandes  autorités  de  la  nouvelle 
République  :  nous  n'oublions  rien  pour  la  régula- 
riser ,  et  sur-tout  pour  établir  dès  l'origine  ,  et 
pour  maintenir  l'accordet  l'harmonie  entre  elles. 

Salut  et  respect. 

Signé ,  Faypoult  ,  Florent,  Monge,  Daunou. 

RÉPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  16  mars. 

Qn  est  à  la  veille  de  lancer  à  Rotterdam  un 
ÎKiuveau  vaisseau  de  68  canons.  Deux  autres 
vaisseaux  ,  aussi  de  68  canons  sont  sur  le  chan- 
tier depuis  la  fin  de  novembre  ,  ainsi  qu'une 
frégate  de  32. 

Toutes  les  branches  de  l'industrie  sont  l'objet 
des  sollicitudes  et  des  encouragemens  du  nouveau 
gouvernement. 

Les  représentans  se  sont  imposé  la  loi  de 
n'employer  pour  leurs  vêtemens  <que  des  étoffes 
fabriquées  dans  le  pays  ;  et  c'est  à  quoi  sont 
formellement  astreints  tous  les  fonctionnaires 
publics  dont  les  appointemens  sont  au-dessus  de 
6oo  florins. 

On  vient  de  trouver  à  Delfi  la  manière  d'imiter 
parfaitement  la  fayence   anglaise. 

Un  amateur  des  arts,  riche  et  rempli  de  lumières, 
le  citoyen  Onder  -  Denyngaard  ,  qui  a  voyagé 
long-tems  en  France  et  en  Angleterre  ,  a  établi 
récemment  daLi  la  même  ville  ,  une  fabrique 
d'instrumens  de  physique  ,  de  mathématiques  et 


d'optique  ,  qui  doit  acquérir  en  peu  de  tems  un 
grand  degré  de  perfection;  en  un  mot ,  tout  se 
ressent  déjà  de  l'influence  d'un  gouvernement 
actif  et  bienfesant. 

Du  24  mars. 

A  la  séance  du  22  de  l'assemblée  constituante  , 
le  président  annonça  qu'il  avait  accordé  au  com- 
mandant Gelderman  la  permission  de  détacher 
de  la  garnison  de  cette  résidence  ,  une"  escorte 
de  cavalerie  ,  pour  servir  de  garde  d'honneur 
aux  citoyens  Vreede  et  van  Langen  ,  membres 
du  directoire  exécutif  batave  ,  qui  devaient  ,  pour 
quelques  jours,  s'absenter  de  la  Haye.  — Ap- 
prouvé. 

On  apprend  que  cette  commission  du  direc- 
toire batave  est  partie  d'ici  hier  ,  pour  Amster- 
dam, accompagnée  du  général  Daendels  et  de 
quelques  autres  efficiers  ,  ainsi  que  du  général 
Joubert. 

On  assure  que  le  ministre  de  la  République 
Française ,  Lacroix  ,  est  également  parti  pour 
Amsterdam.  On  croit  qu'ils  se  rendront  auTexel , 
pour  y  inspecter  la  marine  de  l'Etat. 

Leyde ,  le  1 9  mars. 

Il  y  a  quelque  tems  qu'on  avait  répandu  que 
l'esprit  révolutionnaire  s  était  étendu  jusqu'à  la 
Chine.  Bien  des  gens  crurent  alors  que  ce  n'était 
qu'un  bruit  inventé  par  quelques  mauvais  plaisans 
pour  ridiculiser  les  progrès  de  la  liberté  en.  Eu- 
rope ,  et  la  prédiction  de  ceux  qui  annonçaient 
qu'elle  ferait  le  tour  du  Monde.  On  a  eu  depuis 
des  motifs  de  penser  qu'il  avait  pour  base  un 
commencement  d'insurrection  ,  aggrandi  ,  peut- 
être,  par  l'exagération  qui  peut  se  donner  une 
libre  carrière  à  une  si  énorme  distance.  Il  paraît 
du  moins  certain  qu'on  a  reçu ,  il  y  a  douze 
jours  ,  à  la  Haye  ,  des  nouvelles  de  la  Chine  ,  en 
date  du  7  juin  dernier,  suivant  lesquelles,  comme 
nous  l'avons  dit  dans  un  de  nos  précédens  N03 
des  troupes  d'insurgés  s'étaient  déjà  emparés  de 
six  villes  du  premier  ordre  ,  de  3j  de  la  seconde 
et  de  la  troisième  classe,  et  avaient  enveloppé 
une  armée  considérable  que  l'empereur  avait  fait 
marcher  pour  réprimer  ce  soulèvement.  La  diffi- 
culté qu'éprouvent  les  étrangers  à  communiquer 
dans  l'intérieur  de  ce  vaste  Empire  leur  en  lais- 
sera probablement  ignorer  long-tems  les  suites. 
Elle  empêche  même  que  ces  premiers  détails 
puissent  être  bien  authentiques. 

La  nouvelle  constitution  de  la  République  Ba- 
tave ayant  été  acceptée  à  l'unanimité  ,  dans  l'as- 
semblée constituante  du  17  mars  ,  elle  va  être 
imprimée  et  répandue  à  la  fois  dans  toutes  les 
parties  de  la  République.  Quinze  jours  après  cette 
publication  les  assemblées  primaires  seront  con- 
voquées pour  que  le  Peuple  puisse  s'expliquer 
librement  sur  le  plan  qui  lui  sera  soumis.  Eiles 
seront  au  préalable  purgées  de  tous  ceux  qu'on 
peut  regarder  comme  opposés  à  l'ordre  de  choses 
actuel  ;  et  pour  les  reconnaître  ,  des  commissaires , 
nommés  par  le  directoire,  convoqueront,  dans 
les  divers  chefs-lieux  de  canton,  tous  les  citoyens 
qui  ont  droit  de  suffrage  ,  et  exigeront  d'eux 
qu'ils  prononcent  et  signent  la  déclaration  sui- 
vante :  Je  déclare  avoir  une  aversion  inaltérable 
pour  le  stadhoudérat ,  l'aristocratie  ,  le  fédéralisme 
et  l'anarchie.  On  exceptera  toutefois  de  la  convo- 
cation ceux  qui,  ayant  d'ailleurs  les  qualités 
requises  pour  avoir  le  droit  de  suffrage,  n'en  ont 
pas  fait  usage  jusqu'au  22  janvier  ,  ainsi  que  ceux 
qui  sont  publiquement  connus  pour  fauteurs  du 
gouvernement  stadhoudérien  et  fédératif. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  1 2  germinal. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  6  germinal  ,   an  6. 

Le  directoire  exécutif,  vu  le  n°  145  du  6 
germinal ,  du  journal  intitulé  le  Nouvelliste  ,  dans 
lequel  on  lit  ce  qui  suit  : 

a  Magistrats  suprêmes  !  si  les  rapports  qui  vous 
arrivent  des  départemens  ,  si  ce  que  vous  voyez 
à  Paris ,  vous  prouvent  que  les  choix  sont  peu 
dignes ,  et  de  vous  ,  et  du  Peuple  Fiançais  ,  sus- 
pendez les  élections  ,  nommez  des  législateurs 
dévoués  à  la  République  ,  patriotes  sages  et 
éclairés  -,  qu'ils  restent  au  corps  législatif  dix 
ans  ;  qu'ils  y  complètent  nos  codes  judiciaire  , 
civil  et  criminel  ;  qu'ils  organisent  nos  institu- 
tions morales  et  religieuses  .  malgré  les  vains 
cris   de  quelques   forcenés.  Faites-nous  jouir  de 


la  constitution  ;  rendez  les  Français  heureux  , 
vous  les  rendrez  tous  patriotes  :  alors  vous  leul 
accorderez  leurs  assemblées  primaires  ,  leurs 
élections ,  tous  les  droits  enfin  auxquels  la  consti- 
tution leur  donne  des  droits.  Vous  quitterez  sans 
doute  la  pourpre  ,  l'éclat  et  les  grandeurs  ;  mais 
l'amour  et  la  reconnaissance  du  Peuple  Français 
vous  resteront  et  vous  suivront  jusques  dans  vos 
modestes  retraites." 

Considérant  que  cet  article  tend  à  diffamer 
le  directoire  exécutif  ,  et  à  affaiblir  dans  le 
ccenr  des  citoyens  ,  le  respect  pour  la  cons- 
titution et  leur  confiance  dans  la  stabilité  du 
gouvernement ,  consacré  par  la  volonté  du  Peuple 
Français  ; 

En  vertu  de  l'article  35  de  la  loi  du  ig  fruc- 
tidor ,  an  5  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
ministre  de  la  police  générale  ,  arrête  que  le 
journal  ci-dessus  désigné  ,  est  prohibé  ,  et  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  les  presses  qui  servent  à 
l'imprimer. 

Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé. 
Le  ministre  de  la  police  générale  est. chargé  de 
son  exécution. 

Signé  ,    P.  Merlin  ,  président. 
Lagasde  ,  secrétaire-général. 


A  la  suite  d'une  dénonciation  faite  par  l'accusa- 
teur public  du  département  du  Gard  ,  les  nommés 
Teste  ,  administrateur  de  ce  département,  Raoux 
et  Pelissier,  administrateurs  municipaux  de  la 
commune  du  Saint-Esprit,  viennent  d  être  arrêté* 
comme  prévenus  d'une  conspiration  tendante  à 
dominer  par  la  terreur  les  assemblées  primaires  , 
afin  d'obtenir  des  nominations  propres  à  ren- 
verser le  gouvernement  constitutionnel ,  et  à 
rétablir  le  gouvernement  révolutionnaire. 

On  mande  de  Saint-Mâlo  que  nos  troupes 
sont  déjà  campées  et  barraquées  tout  le  long  de 
la  côte. 

On  travaille  avec  beaucoup  d'activité  au  port 
d'Ostende  ,  pour  le  mettre  à  l'abri  d'un  bom- 
bardement. 

Les  troupes  qui  étaient  venues  d'Italie  en 
Suisse  ,  sous  le  commandement  du  général 
Ménard  ,  viennent  de  partir  pour  se  rendre  à 
Lyon.  Eiles  ont_ordre  de  s'y  embarquer  pour 
Avignon  ,  d'où  elles  se  mettront  en  marche  pour 
Perpignan. 

Le  corsaire  le  Grand  -  Bonaparte ,  a  pris  et 
envoyé  à  la  Corogne  ,  leSilphe,  bâtiment  anglais, 
chargé  de  38o8  caisses  de  thé,  estimé  deux 
millions  et  demi.  Comme  ce  corsaire  est  de 
Bordeaux,  la  nouvelle  de  son  arrivée  ^vait 
réveillé  le  zèle,  ranimé  les  espérances  des  arma- 
teurs de  cette  commune;  il  est  malheureux  que 
les  frégates  anglaises  qui  rôdent  sans  cesse  dans 
ce  golfe  ,  l'ayent  obligé  d'aller  débarquer 
ailleurs. 

On  apprend  de  Toulon  ,  en  date  du  29  ven- 
tôse ,  qu'il  y  avait  dans  la  rade  de  ce  port  sis 
vaisseaux  de  ligne  prêts  à  mettre  à  la  voile  , 
et  que  l'armement  du  vaisseau  le  Conquérant  et  de 
la  frégate  la  Courageuse  avançait  avec  rapidité.  Le 
contre-amiral  Blanquet  ,  et  le  citoyen  Leroi  , 
inspecteur  des  côtes  de  la  Méditerranée  ,  étaient 
arrivés  dans  ce  port  pour,  y  remplir  une  missioa 
dont  ils  étaient  chargés  par  le  gouvernement. 

Une  division  de  Rochefort,  composée  du  vais- 
seau la  Révolution  ,  de  la  frégate  la  Décade,  et  de 
la  corvette  la  Bergère  ,  est  heureusement  entrée 
à  Brest  ,  après  avoir  été  chassée  par  la  flotte 
anglaise. 

De  Brest  ,  le  4  germinal. 

Ce  matin  ,  le  contre-amiral  Nielly  a  pris  le 
commandaient  des  forces  navales  réunies  enrade 
de  Brest  ;  il  a  arboré  son  pavillon  sur  l'Océan  , 
vaisseau  à  trois  ponts  ,  de  120  canons.  On  ne 
poujyit  faire  un  meilleur  cheix  ;  c'est  un  excellent 
officier  sous  tous  les   rapports. 

Il  y  a  maintenant  huit  vaisseaux  de  ligne  en 
rade  ;  plusieurs  autres  vont  les  suivre  inces- 
samment :  les  arméniens  se  pressent  avec  acti- 
vité. 

La  solde  fies  officiers  et  des  marins  se  paie  à 
présent  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  l'arriéré 
même   est   couvert. 

Rochefort  ,  le  6  germinal. 

La  frégate  la  Charente ,  partie ,  il  y  a  trois 
jours  ,  pour  transporter  à  Cayenne  182  con- 
dameés   à   la  déportation  ,   a  été    rencontrée  le 
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lendemain  par  un  vaisseau  anglais  et  une  fré- 
gau.  Elle  s'est  bien  battue  :  mais  croyant  qu'elle 
nepoutait  résister  long-tcms  à  des  iorces  supé- 
riêuces  ,  elle  s'est  jetée  dans  la  rivière  de  Bor- 
deaux ;  et  ,  en  y  entrant  ,  elle  a  touché  Sur  un 
rocher  :  le  vaisseau  anglais  l'y  a  suivie  et  y  a 
aussi  touché  ;  mais  il  s'est  allégé  et  s'est  retiré 
de  ce  mauvais  pas.  Notre  frégate  s'en  est  retirée 
de  même  et  est  entrée  en  rivière  ,  toute  criblée 
dans  ses  manœuvres  et  démontée. 

Les  Anglais  n'ont  pas  tiré  dans  le  corps  du 
bâtiment  ,  de  manière  qu  il  n'y  a  eu  ni  tués  ni 
blessés  ;  mais  malheureusement  elle  a  essuyé  le 
feu  de  toutes  les  batteries  de  nos  côtes ,  qui 
l'ont  prise   pour  ennemie. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  méprise  ,  c'est  que  , 
croyant  tomber  au  pouvoir  des  anglais ,  ede 
avait  jeté  ses  signaux  de  reconnaissance  à  la 
mer. 


VARIETES    ANGLAISES,    N°    IV. 

Notice  sur  les  ministres  anglais. 

A  la  tête  des  ministres  anglais,  il  faut  placer 
celui  qui  les  fait .  Jenkinson  ,  lerd  Hawkesbury. 
Nous  avons  rappelé  ailleurs  l'origine  de  sa  grande 
fortune  :  avant  d  être  secrétaire  de  lord  Bute  ,  il 
fesait  des  pamphlets  anti  -  ministériels  ,  remplis 
de  ce  qu'on  appelle  aujourd  h  ri  démagogie.  En 
1757  il  publia  un  discours  sur  i  établissement  d'une 
force  nationale  et  constitutionnelle  ,  dans  lequel  il 
donna  le  plan  d'une  garde  nationale.  La  société 
de  correspondance  de  Londres  le  fit  réimprimer 
en  1794,  en  réponse  à  un  discours  que  Jenkinson 
avair  fait  au  parlement,  et  ce  lut  une  des  causes 
de  la  persécution  qu'elle  essuya. 

II  y  a  plus  de  3o  ans  que  Jenkinson  est  le  nuire 
du  palais,  et,  selon  l'expression  de  1  illustre 
Charham  ,  quelque  chose  derrière  le  trône ,  plus 
grand  que  le  trône  même.  Voulant  exercer  un 
pouvoir  sans  bornes,  sans  être  soumis  à  aucune 
responsabilité  ,  il  n'a  jamais  occupé  de  place 
dans  le  ministère  ,  et  il  n  a  pris  que  le  titre 
modeste  d'ami  du  roi,  comme  si  les  rois  avaient 
des  amis.  Il  est  à  la  fois  le  complice  et  l'ennemi 
de  tous  les  ministres  ;  il  se  vante  de  protéger  le 
trône  ,  non-seulement  contre  l'opposition,  mais 
même  contre  l'influence  de  ses  serviteurs ,  c'est-à- 
dire  ,  qu'il  est  jaloux  d'avoir  lui  seul  toute  l'in- 
fluence, et  que.  pour  se  l'assurer,  il  empêchait 
souvent  les  ministres  de  faire  le  bien  et  d'ac- 
quérir de  la  popularité.  Cet  homme  ,  blanchi  dans 
l'intrigue  et  les  perfidies  ,  insensible  à  la  gloire  et 
à  l'honneur,  avide  seulement  de  pouvoir  et  d'ar- 
gent, réunissant  tous  les  vices  du  trône  et  du 
ministère,  Jenkinson  est  le  génie  de  la  Grande- 
Bretagne....  11  suffit  de  le  connaître  pour  juger 
de  quels  satellites  il  a  dû  entourer  le  trône. 

Pitt  fut  appelé  au  ministère  ,  parce  qu'il  portait 
lin  nom  cher  à  la  Nation  ,  parce  que  sa  jeunesse 
p-omettait  de  la  docilité,  et  surtout  parce  qu'il 
était  se'on  le  cœur  de  Jenkinson.  En  effet,  Pitt, 
quoiqu  il  tût  un  des  principaux  membres  de 
l'opposition,  et  partisan  zélé  de  la  réforme, 
accepta  la  place  de  ministre  sans  le  consente- 
ment et  à  t-iusç/j  de  ses  amis ,  et  fut  à  la  fois 
déserteur  et  apostat.  Les  bornes  de  cet  article  ne 
nous  permettent  pas  de  le  suivre  dans  sa  carrière 
ministérielle-  Il  suffit  de  dire  que  les  succès  quil 
a  eus  dans  les  premières  années  de  son  minis- 
tère ,  il  les  doij  à  la  sottise  ou  à  la  vénalité  du 
cabinet  de  Versai'les  .  qui  fit  un  traité  de  com- 
merce si  avaniageux  à  la  Grande-Bretagne  ,  et 
lui  livra  de  nouveau  les  Provinces-Unies.  Depuis 
la  révolution  française  ,  quoique  premier  ministre  , 
Pitt  n'a  jamais  joué  qu'un  rô:e  subalterne  ;  ce  fut 
le  cabinet  s.-cret  qui  résolut  ci  accéder  au  traité 
de  Pilnitz.  Pitt  ne  voyait  pas  l'intérêt  naiional 
dans  ce  traité  de  rois  ,  mais  il  l'approuva  par  la 
crainte  de  perdre  sa  place.  Ce  ne  fut  p3s  lui 
qui  le  premier  parla  de  guerre  ,  et  conseilla  les 
moyens  de  la  populariser  ,  ce  fut  l'opposition 
c'est-à-dire,  les  aristocrates  Whigs,  qui  ne  pro- 
mirent leur  appui  au  ministère  qu'autant  qu'il 
romprait  avec  la  France.  Dans  cette  guerre,  nue 
le  frénétique  Bu.-ke  appela  le  premier  ,  guerre 
d  extermination  ,  Pitt  eut  à  sa  disposition,  au- 
dedons  et  au-dehors  ,  plus  de  moyens  que  n'en 
eut  jamais  aucun  ministre.  On  sait  l'usage  qu'il 
en  a  fait.  Le  peu  d  avantages  réels  qu'il  a  obtenus , 
et  qu  il  n'a  conservés  qu  en  partie  ,  il  les  doit  à  la 
trahison  ,  a  la  vénalité,  et  à  tous  les  moyens  les 
plus  infâmes.  Si  ,'  'pour  être  homme  dEtat,  il 
faut  prévoir  les  événemens,  et  en  calculer  les 
conséquences  ,  certes  Pitt  ne  mérite  pas  ce  nom. 
Les  événemens  ont  constamment  prouvé  l'absur- 
dité de  ses  mesures  ,  qu  il  prenait  soin  de  justi- 
fier d  avance  dans  ses  discours  ,  avec  la  con- 
fiance d'un  homme  qui  ne  se  trompe  jamais  ; 
sa  présomption  est  si  grande  ,  qu'il  n'est  pas 
même  en  état  de  profiter  de  sa  propre  expé- 
rience de-  tous  les  jours.  Le  mérite  financier 
de  Pitt  est  éeal  à  ses  talens  politiques.  On  ne 
devinerait  pas  qu  îi  est  de  1  école  de  Smith  et  de 
Pricc.  Les  auteurs  de  ses  plans  de  finances  sont 
connus,    cl  il  n'a  que  la  honte  de  les  adopter. 


Quant  &  l'économie  ,  il  n'en  a  mis  que  dans  ses 
aiscours  ;  jamais  minisire  n'a  créé  auiant  de 
places  inutiles  .  et  n'a  autant  prodgué  les  trésors 
pour  étendre  l'influence  ministérielle.  Il  osait 
aussi  autrefois  parler  de  son  désintéressement , 
mais  il  a  depuis  jetié  le  masque,  et  il  a  accu- 
mulé les  charges  ,  les  grâces  ,  les  pensions  , 
sur  lui-même  et  sur  les  idiots  de  sa  famille. 

Pitt  n'a  aucune  des  qualilés  qui  commandent 
l'estime,  ou  concilient  l'amitié.  Plus  ambitieux 
de  pouvoir  que  de  gloire  ,  il  emploie  tous  les 
moyens  pour  se  l'assurer;  l'hypocrisie,  la  mau- 
vaise foi  ,  la  corruption  et  l'espionnage,  sont  ses 
ressorts  favoris.  Il  est  cependant  sensible  au 
mépris  ,  et  ce  sentiment  se  manifeste  par  un 
île  sir  de  vengeance  qui  le  rend  cruel  et  atroce. 
Piit  a  abandonné  les  principes  et  l'exemple  de 
son  père  pour  suivre  ceux  d'un  Jenkinson; 
mais  heureusement  la  nature  lui  a  refusé  un 
génie  égal  à  la  malignité  de  son  caractère;  il 
est  reste  subalterne  ,  et  il  ne  sera  pas  même 
cité  patmi  les  hommes  fameux  par  le  mal  qu'iis 
ont    fait. 

Dundas  est  le  moins  haï  des  ministres  anglais  , 
parce  qu'il  est  le  plus  méprisé.  Avec  des  talens 
trop  médiocres  pour  exciter  l'envie ,  il  s'est  rendu 
utile  à  la  cour  par  son  iutrépidiré  à  proposer 
les  mesures  les  plus  odieuses  ,  et  à  les  détendre 
au  mépris  de  1  opinion  publique.  L'impartiale 
perfidie  avec  laquelle  il  a  trahi  tous  les  minis- 
tres, lui  a  assuré  les  bonnes  grâces  de  Jenkinson 
et  a  été  la  cause  de  sa  grande  fortune.  C'est  à 
son  sujet  qu'on  a  dit  :  Le  vice  est  sa  propre  lé- 
compense. 

Put  a  sans  doute  senti  qu'un  pareil  collègue 
pourrait  être  dangereux  ;  mais  il  a  reconnu  le 
grand  avantage  de  s'associer  un  homme  qui 
aspire  à  la  haine  publique  ,  et  qui  la  partage- 
rait  avec   lui   s  il  était    moins   méprisé. 

Dundas  a  deux  départemens  dans  le  minis- 
tère ,  celui  de  la  compagnie  des  Indee  et  celui 
de  l'intérieur.  C'est  comme  ministre  de  l'inté- 
rieur qu'il  a  organisé  le  système  d'alarmes  et 
l'espionage  ,  et  qu'il  a  dirigé  les  persécutions 
contre  les  partisans    de   la   reforme. 

On  se  rappelle  avec  horreur  que  Dundas  sa- 
crifia son  confident,  l'espion  Watt,  pour  ne 
pas  donner  une  preuve  évidente  que  le  gou- 
vernement provoquait  des  excès  par  ses  émis- 
saires ,  afin  de  justifier  les  fausses  alarmes  qu'il 
répandait. 

Si  les  réformateurs  d'Angleterre  n'eurent  pas 
le  même  sort  que  ceux  d  Ecosse  ,  il  le  du- 
rent plus  aux  circonstances  qu'à  l'institution  des 
jurés. 

Dundas  eut  cependant  l'impudence  de  sou- 
tenir qu'il  convenait  d'adopter  pour  1  Angleterre 
les  lois  écossaises  sur  les  crimes  de  haute- 
trahison,  quoique  leur  injustice  soit  reconnue, 
et  que  les  anglais  libéraux  aient  sans  cesse  ré- 
clamé contre   elles. 

Lord  Chatham  ,  frère  aîné  de  Pitt ,  n'est  plus 
premier  lord  de  l'amirauté ,  depuis  la  coalition 
des  Portlandistes  ,  mais  il  est  resté  au  conscil- 
d-Etat.  Toute  l'Angleterre  croit  quil  ne  sait  que 
boire  et  dormir  ;  mais  Pitt,  qui  a  quelqu  intètêt 
a  ce  que  son  frère  soit  à  la  tête  d'un  dépar- 
tement ,  ou  au  moins  au  conseil  d'Etat  ,  assure 
que  lord  Chatham  a  des  talens  rares  et  qu'il  le 
consulte   souvent. 

Grenville  ,  ministre  des  affaires  étrangères  , 
parent  de  Pitt  ,  et  à  peu  ptès  au  même  âge  ,  n'a 
pas  moins  de  présomption  et  d'inexpérience. 
A  force  d'arrogance,  il  croit  cacher  sa  nullité; 
mais  il  a  souvent  montré  une  ignorance  dont 
rougirait  le  dernier   des   commis    diplomatiques. 

Lorsque  le  stathouder  fugitif  arriva  à  Londres  , 
Grenville  fil  savoir  à  tous  les  ministres  étran- 
gers que  S.  A.  le  prince  d'Orange  ,  etc.  les 
recevrai:  à  son  lever.  Oi  apprit  alors  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  que  le  stadhouder  , 
maigté  Ses  usurpations  ,  n'était  qne  le  premier 
officier  de  la  République  des  Prcinces-Unies  ; 
que  les  ambassadeurs  le  traitaient  sur  le  pied 
dégiiité,  et  par  co-séqu;nt  ne  lui  fesaient  point 
la    cour. 

Grenville  est  à  la  chambre  des  pairs  l'écho 
de  Pitt ,  ou  plurôt  ,  pour  me  servir  d'une  ex- 
pression basse  ,    mais  juste,  son  paillasse. 

Werderburn  lord  Loughbourough  ,  chancelier 
d'Angleterre  ,  est  accusé  d'avoir  trahi  tour  à  tour 
North  ,  Shelburne  et  Fox.  C'est  une  calomnie. 
Werderburn  n'était  d'aucun  parti  de  ces  minis- 
tres ;  il  est  créature  et  satellite  de  Jenkinson  , 
et  il  lui  a  été  fijele. 

Si  Werderburn  avait  des  mœurs  plus  aus- 
tères ,  on  pourrait  le  comparer  au  chancelier 
Maupeou.  Il  est  bien  supérieur  cependant  au 
magistrat  français ,  à  cause  de  ses  grands  talens 
militaires.  C  est  W  rd  rburn  qui  proposa  et  fit 
adopter  au  conseil  d'Etat  l'expédition  de  Dunkcr- 
que  ,  expédition  où  son  altesse  le  duc  d  York 
et  les  braves  Anglais  se  seraient  couverts  de 
gloire  ,  si  les  tiaîtres  avaient  pu  leur  en  ouvrir 
les   portes.  Lu  suite  demain. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL.  DES  ANCIENS. 

Préiidence  de  Mollevault. 

SÊANO»      DU    4    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Pompey ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  i5  ventôse,  qui  distrait  du 
canton  de  Magalas,  la  commune  de  Cou  oubre  , 
et  la  réunit  au  canton  de  Servian  ,  dépaitement 
de  l'Hérault. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
resolution  qui  rapporte  un  décret  de  la  conven- 
tion ,  qui  avait  ordonné  la  vente  des  biens  du 
citoyen  Guemrr-Lormoy.  Le  conseil  adopte 
lavis  que  sa  commission  lui  avait  soumis,  il  y 
a  quelque  tems,  et  rejette  la  résolution,  attendu 
quelle  tend  à  troubler  la' garantie  qu'il  est  né- 
cessaire d'assurer  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. 

Régnier  fait  approuver  la  série  de  questions 
que  le  président  devra  faire  le  8  de  ce  mois 
aux  juges  du  tribunal  criminel  de  la  Dyle  pré- 
venus de  forfaiture. 

L'ordre  du  jour  ramené  de  suite  la  discussion 
sur  la  résolution  du  122  nivôse  ,  relative  à  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civiié. 

Peneau  combat  la  résolution  ;  il  lui  reproche 
les  omissions  et  les  imperfections  que  la  commis- 
sion avait  elle-même  relevées. 

Th.  Lindet.  Dans  quelles  circonstances  nous 
proposc-t-on  une  loi  terrible  contre  les  débiteurs  ? 
Au  moment  où  le  crédit  public  détruit  a  ébranlé 
le  crédit  des  particuliers.  L'Etat  est  le  plus  grand 
débiteur;  et  la  loi  proposée  frapperait  le  créan- 
cier de  l'Etat  involontairement  réduit  à  l'impuis- 
sance de  se  libérer  envers  son  créancier  parti- 
culier avec  lequel  il  ne  s'est  ob!igé,  qr;c  parce 
que  sa  fortune  était  dans  le  trésor  naiiôoal  !  On 
imputerait,  comme  un  crina/r  au  créancier  de 
1 1  Etat ,  ce  qui  n'est  que  l'effet  de  l'impuissance 
du  trésor  public  !  Au  moment  où  des  entre- 
prises hardies  ,  peut-être  téméraires  ,  peuvent 
seule  prévenir  l'embarras  du  blocus  de  nos  ports 
on  voudrait  assujettir  à  la  contrainte  par  corps" 
le  navigateur  courageux  qui  sacrifie  sa  fortune 
et  sa  vie  ,  parce  que  l'avide  spéculateur  q-i 
veut  bien  partager  ses  profits  ,  ne  veut  pas 
courir  ses  risques  !  Au  moment  où  l'avarice  des 
capitalistes  est  sans  bornes  et  sans  pudeur,  où 
la  rapacité  des  agioteurs  a  surpassé  l'audace  des 
usuriers  de  Rome  ,  on  nous  nropose  une  loi 
plus  sévère  que  celle  qui  indigna  la  fierté  du 
Peuple  Romain  !  Je  dis  plus  severe  ;  la  confis- 
cation des  biens  du  débiteur  au  profit  du  créan- 
cier, est  la  même  ;  la  confiance  de  sa  personne, 
son  emprisonnement  pendant  cinq  ans  ,  est  uà 
esclavage  plus  intolérable  que  celui  que  les  lois  ro- 
maines admettaient. 

Ou  dit  qu'on  ne  peut  être  trop  séyere  envers 
ces  êtres  immoraux  qui  se  sont  glissés  dans  le 
commerce  :  mais  ces  infâmes  usuriers  ,  qui  font 
valoir  leurs  fonds  à  un  intérêt  dont  on  n'oserait 
dire  le  tanx  ,  tant  il  paraîtrait  incroyable,  sont- 
ils  donc  des  êtres  bien  moraux  ?  Mé.i-ent-ils  une 
protection  si  éclatante  ?  Est-ce  pout  eux  que 
nous  fesons  des  lois  ?  Entend-on  quelqu'un  en 
proposer   contre   eux? 

Et  moi  aussi  je  veux  que  le  brigandage  soit 
répiimé  ;  mais  je  crois  qu'on  doit  respecter  le 
malhcar  ,  qu'on  ne  doit  pas  l'aggraver  par  d'inu- 
tiles vexations. 

La  résolution  me  semble  contrarier  absolument 
le    but    qu'on    s'est    proposé.     Oui    repoùïserez- 
vous   du   commerce   daps   ces    tents   dirEci  es    où 
les   achats    sont    subordonnés   à   des   évésêmens 
incalculables,    où  les    ventes  sont   rares,   où  les 
rentrées^  sont  peu  exactes  ?.  L'ancien  commerçant, 
!  jalouxd'unereputution  de.probité méritée,  nevou- 
j  dra  pas  encourir  les  poursuites  auxquelles  la  nou- 
I  velle  législation  l'exposera.  L'aventurier  impudent 
i  bravera  toutes  ces  poursuites  auxquelles  il  pourra 
se_  soustraire  à  l'aide   de  tous  les   moyens    qu'on 
lui  a   prépaies.    Qui  est  favorisé  dans   cette   loi? 
j  Le     dépositaire     infidèle,     le  .  stellioriataire  ,    les 
courtiers,   ficteurs,   commissionnaires   prévarica- 
teurs.  L'abus   criminel  de   la   co;  fiance   dont   on 
accusera   ces  êtres  immoraux  ,  ne  pourra  plus  être 
poursuivi  qu'avec  la  lenteur  des  formes  prescrites 
contre   la  probité  malheureuse. 

Les   formes    employées    aujourd'hui    contre   les 
banqueroutiers    frauduleux,   sont   beaucoup  plus 
répressives   que  celles  qu'on   veut  introduire.   Si 
l'homme  de  mauvaise  foi  a  beaucoup  de  moyens 
,  de    s'y    soustraire  ,    il   échappera    bien    aisément 
j  encore    à  la   poursuite    tracée    par    la    résolution. 
C'est  contre'  ces   brigands    seuls  que   la   loi   doit 
I  s'armer    dt^    sévérité  ,     et    c'est    pour    eux    qu'on 
j  introduit    l'indulgence.     On    ne    demandait   pas 
l'abolition   des  peines   anciennes  contre  les   ban- 
queroutiers frauduleux  ;  on  demandait  des  moyens 
-  u'uppliqucr  plus  infailliblement  ,  plus    efficace- 


tnent,  les  dispositions  des  lois»  et  on  abo'h  les 
lois  faites  contre  les  banqueroutiers  frauduleux; 
on  vous  en  propose  une  qui  les  assimile  aux  débi- 
teurs malheureux  ,  qui  opprimera  physiquement 
et  moralement  ces  derniers  ,  et  qui  ,  dans  les 
effets  civils  et  moraux  ,  n'atteindra  presque  jamais 
le  débiteur  de  mauvaise  foi. 

Par-tout  où  je  vois  la  fraude  .  le  dol  ,  le  vol, 
ou  rout  autre  délit  constant  ou  présumé  ,  j'in- 
voque la  sévérité  de  la  loi  ;  je  voudrais  qu'elle 
frappât  comme  la  foudre  :  mais  je  voudrais  aussi 
que  le  citoyen  honnête,  que  l'adversiié,  l'infor- 
tune, des  accidens  imprévus,  ou  des  causes 
irrésistibles  ont  mis  dans  l'impuissance  d'acquitter 
ses  engagemens  ,  ne  fût  pas  assimilé  à  l'escroc 
qui  s'approprie  les  fonds  dont  il  était  dépositaire , 
au  bauqueroutier  frauduleux.  Le  commerce  re- 
pose sur  deux  garanties  ,  la  bonne  loi  et  les 
moyens  de  solvabilité.  Le  commerçant  qui  con- 
tracte des  engagemens,  hypothèque  ses  biens  et 
sa  hdéiité  ;  s'il  ne  les  remplit  pas,  le  créancier 
a  deux  actions  :  l'une  ,  à  cause  des  biens  en- 
gagés à  l'acquit  de  l'obligation  contractée  ;  l'au- 
tre ,  à  cause  de  la  fidélité  piomise  :  le  simple 
délaut  de  paiement  donne  ouverture  à  la  pre- 
mière ;  mais  il  ne  doit,  il  n".  peut  y  avoir  lieu 
à  la  seconde  ,  que  lorsque  la  bonne  foi  a  été 
violée. 

Pour  exécuter  un  homme  dans  ses  biens  ,  il 
suffit  qu'il  doive  et  qu'il  ne  paie  pas  ;  pour 
l'exécuter  dans  sa  personne  ,  il  faut  qu'il  soit 
coupable  de  dol  ,  de  fraude  :  l'exécution  dans 
les  biens  est  Un  jugement  et  non  une  peine  ; 
la  privaittfh  de  la  liberté  n'estpoint  un  paiement , 
élit  est  une  peine  ,  elle  suppose  un  délit.  Ce 
n'est  pas  un  délit  d'échouer  dans  une  entreprise  ; 
si  quelque  fois  il  y  a  témérité  ,  combien  de  fois 
aussi  1  emprunteur  a-t-il  cédé  aux  provocations 
du  prêteur  allicié  par  l'espérance  de  gros  béné- 
fices ?  La  résolution  méconnaît  ce  principe  ;  et, 
sous  prétexte  de  ramener  la  moralité  dans  le 
commerce  ,  en  étendant  la  contrainte  par  corps 
ajoutes  les  obligations  commerciales  et  à  celles 
dans  lesquelles  on  emprunte  les  formes  de»  ob-i- 
gaiions  commerciales,  elle  introduit  la  plus 
grande  des  immoralités  dans  la  législation  ,  l'ha- 
bitude de  confondre  le  crime  et  le  malheur  , 
de  consommer  par  d'horribles  vexations  la  ruine 
du  citoyen  que  des  accidens  imprévus  et  iné- 
viiables   ont  jeté  dans  un   embarras  momentané. 

Les  formalités  prescrites  par  le  titre  III  sont 
insuffisantes  pour  garantir  les  débiteurs  malheu- 
reux et  de  bonne  foi  compris  dans.de  titre  se- 
cond ,  d'une  injuste  et  inutile,  oppression  ;  elles 
sont  impuissantes  contre  le  débiteur  frauduleux 
qui  saura  bien  soustraire  sa  personne  et  ses  biens 
à  la  faveur  des  délais   qui    lui   sont  accordés. 

Je  ne  puis  lire  sans  étonnement  dans  une  loi 
faite  pout  un  Peuple  libre  ,  que  tout  citoyen  , 
qu'une  femme  même  ,  ou  une  fille  min  *ure  ,' 
peuvent  être  emprisonnés  pou.'  exécution  d'en- 
gagement de  niJichaad  à  marchand  ,  sans  qu  il 
soir  besoin  d'alléguer  ou  de  prétexter  la  fraude 
ou  le  dol.  Une  telle  dispositron  législative  me 
paraît  annoncer  un  trop  graod  mépris  de  la  li- 
berté des  citoyens  ,  trop  peu  d'égards  pour  le 
sexe  le  plus  faible  qui  a  déjà  tant  de  désavan- 
tages dans  les  affaires  du  commerce  ;  je  dirai 
merrie  qu'elle  compromet  trop  l'honneur  et  la 
vertu  qu'elle  met  à  la  discret. on  d'un  créancier 
corrompu  ,  dont  le  libertinage  peut  égaler 
l'avarice. 

Si,  dans  une  loi  contre  les  débiteurs  ,  je  trou- 
vais une  exception  en  faveur  des  premiers  ma- 
gistrats de  la  République  i,  •  je  demanderais  sur 
quel  principe  on  fonderait  leur  prérogative  de 
violer  sans  risque  leurs  engagemens.  Je  ne  la 
trouve  pas  dans  la  loi  proposée.  Les  représen- 
tai du  Peuple  ,  les  membres  du  directoire  , 
peuvent  donc  être  incarcérés  pour  dettes  ,  pourvu 
qu'on  ne  les  saisisse  pas  dans  le  lieu  de  leurs 
séances.  La  gatantie  constitutionnelle  ne  con- 
.ceçne  que  les  procédures  criminelles  ,  et  ne 
concerne  point  les  actions  civiles.  Quelle  in- 
convenance !  les  magistrats  suprêmes  ne  pour- 
raient être  tnêtés  pour  un  crime  qu'en  vertu 
d'une  loi  du  corps  législatif,  et  en  matière  ci- 
vile ils  pourraient  êire  arrêtés  en  vertu  d'un 
jugement  même  par  défaut,  dont  la  signification 
serait  exposée  à  toutes  les  ruses  et  à  toutes  les 
tflriponneries   des  agens   ministériels  ! 

I!  n'y  a  point  de  citoyen  qui  ne  doive  être 
effrayé  ,  quand  il  lit  l'article  I"  du  litre  III  : 
»)  Tout  jugement  définitif,  emportant  contrainte 
par  corps  ,.  peut  être  exécuté  ,  nonobstant  l'ap- 
pel >i.  Le  rapporteur  a  mis  à  cet  article  une 
modification  que  je  ne  trouve  point  dans  le  texte 
'de  la  résolution  imprimée  :  il  suppose  que  ces 
jugemers  ne  peuvent  être  exécuiés  ,  nonobstant 
l'appel  ,    qu'en    fournissant   caution. 

J  ignore  si  eue  ri-striction  se  trouve  dans  l'ori- 
gnal it  da>. s  l'expédition  du  procès-verbal  ;  mais 
qu  .r  d  elle  s  y  trouverait ,  laniele  ne  me  paraîtrait 
pas  moiqs  oppressif.  La  chose  n'est  pa^  jugée,  quand 
le  jugement  est  frappé  d'appel.  Il  faut  l'avouer, 
c'est  donner  trop  d'avantage  à  ur.  plaideur  .  que 
de  lui  permettre  d'incarcérer  sa  partie.  Le  citoyen 
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poursuivi  comme  débiteur  est  cïéjà  pré'Uvné  avoir 
peu  de  moyens  :  que  sera-ce  ,  si  vous  lui  m  levez 
le  moyen  dr-  vaquer  à  sa  défense  ?  Le  jugement 
dont  est  appel  lorme  tout  au  plus  une  présomption 
contre  le  défendeur  condamne,  et  en  matière 
civile  une  présomption  aurait  le  même  efler  que  la 
chose  jugée  ! 

Cette  disposition  me  paraît  barbare.  Les  effets 
de  l'arrestation  provisoire  sont  presque  toujours 
irréparables ,  ils  consomment  irrévocablement  la 
ruine  de  l'incarcéré.  Tous  les  moyens  de  défense 
doivent  être  conservés  à  l'homme  faible,  à 
l'homme  malheureux  poursuivi  par  un  homme- 
riche  et  passionné. 

I!  semble  qu'on  veuille  mettre  en  principe  que 
celui  qui  se  prétend  créancier  ,  est  loujours  un 
homme  probe  ,  et  que  celui  qui  défend  dans  un 
tel  procès  ,  est  tonjours  un  frippon  ;  qu'on  peut 
sans  Tisque  le  punir  d'avance  ,  et  lui  ravir  les 
moyens  de  prouver  légît  mementsa  libération. 

Le  rapporteur  ajoute  une  interprétation  de  Cet 
article  ,  et  il  l'étend  aux  jugemens  par  défaut. 
Et  cependant  il  ne  vous  dissimule  pas  les  dan- 
gers de  laisser  les  citoyens  exposés  aux  infidé- 
lités reprochées  aux  officiers  ministériels;  il  n'exige 
pas  que  la  loi  leur  offre  une  garantie  contre  les 
abus  reconnus.  Sans  doute  ,  représentans  du 
Peuple  ,  vous  exigerez  des  titres  plus  imposans 
pour  attenter  à  la  liberté  des  citoyens. 

Jusqu  à  ce  jour,  le  citoyen  gémissant  sous  le 
poids  du  malheur  ,  pouvait  échapper  aux  re- 
cherches d'un  avide  créancier,  en  se  tenant  en- 
fermé dans  ses  foyers  ;  sa  maison  était  inviolable. 
Cetasyle  respecté  sous  la  tyrannie  ,  sera-t-il  enlevé 
au  citoyen  malheureux  sous  le  règne  de  la  liberté? 
Qu'il  n  y  ait  point  d'asyle  pour  le  crime  -,  mais  que 
le  malheur  ne  soit  pas  poursuivi  jesques  dans  le 
réduit  qui  le  garantit  à  peine  des  injures  de  l'air  ; 
qu'on  n'aille  pas  arracher  l'époux  des  bras  de 
I  épouse  infortunée  qui  partage  son  désespoir  ; 
qu  on  n'aiile  pas  braver  les  larmes  de  Ces  nom- 
breux entans  qui  serrent  de  leurs  bras  trerrblans 
un  père  exténué  par  le  besoin. 

S'il  était  possible  que  le  législateur  pût  déférer 
à  ce  point  à  la  dureté  du  créancier  ,  je  voudrais 
que  ce  créancier  fût  témoin  nécessaire  de  ces 
actes  de  barbarie  ;  s'il  était  homme  ,  il  fuirait  , 
il  ordonnerait  à  ses  satellites  de  se  retirer.  On 
veut  que  l'enceinte  du  corps  législatif  et  du  direc- 
toire ,  des  tribunaux  ,  des  administrations  ne 
soient  pas  témoins  de  l'arrestation  d'un  débiteur  ; 
la  maison  du  malheureux  est-elle  an  asyle  moins 
sacré  ? 

De  quel  pouvoir  les  agens  chargés  d'exécuter  les 
jugemens  de  contrainte  par  corps  sont  ils  investis 
par  la  résolution  ?  Ils  sont  autorisés  à  requérir  la 
force  armée  qui  ne  peut  leur  être  refusée.  Dans 
tous  les  cas,  à  toutes  les  heures  du  jour,  toute 
la  garde  nationale  est  à  leur  disposition  ;  ilspeu- 
vent  ordonner  1  invesiissement  d'une  maison, 
d'un  quartier  ,  dune  ville  ,  sous  prétexte  de  l'ar- 
restation d'un  débiteur  qu'un  huissier  soupçon- 
nera ê:re  caché. 

Représentans  du  Peuple  ,  une  telle  disposition 
parait  .renverser  toutes  les  idées  de  police  géné- 
rale. 

Pourriez-vous  ordonner  que  tous  les  citoyens 
fussent  obligés  de  courir  aux  armes  pour  arrêter 
leur  voisin  ,  leur  parent  ,  leur  ami  dont  ils  con- 
naissent quelquefois  la  probité,  et  dont  ils  plai- 
gnent les  malheurs  ;  qu'ils  fussent  chaque  jour 
et  à  chaque  heure  à  la  disposition  du  premier 
huissier  ,  et  pour  satisfaire  1  avidité  ou  la  passion 
d'un  créancier  dont  les  usures  publiques  soulè- 
vent leur  juste  indignation  ? 

L'arrestation  d'un  débiteur  ne  regarde  que  le 
créancier;  c'est  à  lui  à  la  procurer  à  ses  fiais; 
il  doit  se  servir  des  officiers  que  la  loi  lui  iiésigne. 
L'in.érêt  public  ne  se  trouve  lié  à  cette  arresta- 
tion que  lorsque  l'homme  saisi  au  nom  de  la  loi 
oppose  une  résistance  illégale  et  emploie  la  vio- 
lence ;  alors  seulement  il  doit  ê'.re  permis  aux 
officiers  proposés  à  ces  cpétalions  de  demander 
force  à   la  loi. 

La  résolution  est  trop  favorable  aux  fripons  ; 
e'ie  est  trop  sévère  pour  les  débiteurs  honnêtes 
et  malheureux.  Je  vote  pour  qu'elle  ne  soit  pas 
adoptée. 

Le   conseil   ajourne    la    suite   de    la   discussion 
jusqu'après    l'impression   de  celte  opinion. 
(Il  n'y  aura  point  de  séance  demain.  ) 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Pisan-Dugaland. 

SÉiNCE     DU     5     G  K  K  M  I  N  A  L. 

Les  maîtres  de  postes  de  la  route  de  Fontaine- 
bleau, au  nombre  'le  cinq,  ab  indonnent  à  la 
République  les  indemnités  qui  pourront  leur  être 
dues  pour  l'an  6. 

M.mion  honorable  au  procèi-verbal. 


Des  membres  et  Commissaires  de  I'assemb1ë2 
primaire  du  canton  de  Passi  (Seine)  demandent 
au  conseil  si  l'élection  du  président  et  du  secré- 
taire est  valable  ,  quoique  faite  au  premier  et  aH 
deuxième  tour  de  scrutin  en  portant  le  nom  dé 
deux  citoyens ,  en  prenant  au  quatrième  tour  de 
scrutin  deuxnoms  parmi  les  voix  qui  avaient  réuni 
le  plus  de  voix. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Roux  [de  l'Aveyron),  au  nom  de  l'aHministra- 
tion  municipale,  du  commissaire  du  directoire -, 
du  secrétaire  et  du  commissaire  de  police  dé 
Millau  (  Aveyron  )  ,  offre  84  francs  pour  la  des- 
cente en  Angleterre. 

Mention  honorable  au  procès-verbal. 

L'assemblée  primaire,  r.°  16,  sixième  arron- 
dissement du  canton  de  Paris  ,  annonce  qu'il  jr 
a  illégalité  dans  la  nomination  du  bureau  ,  parcs 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'appel  it  de  réappel  sur  la 
liste  envoyée  par  la  municipalité  .  et  que  les  votes 
ont  été  reçus  successivement.  Elle  consulte  le 
conseil  sur  cette  difficulté  que  l'on  prétend  être 
une  nullité. 

Le    conseil   passe   à  l'ordre  du  jour. 

Le  bureau  de  l'assemblée  primaire  ,  dite  de3 
Chantiers  de  Versailles ,  (Seine  et  Oise)  consulte 
le  conseil  pour  savoir  si  Ion  doit  considérer 
comme  nullité  l'iucxécntioa  de  licstruciion  qui 
ne  veut  admettre  de  votans  que  ceux  portés  sur  la 
liste  de  la  municipalité. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  habitaus  de  la  commune  de  Sedan  (  les 
Ardennes)  offrent  en  numéraire  ng5  francs  77 
ceniimes  ,  12Î8  francs  en  coupons  d  emprunt 
forcé  ,  et  4000  francs  en  actions  de  l'emp.unt 
pour  les  frais  de  la  descente  en  Angleterre. 

Le  commissaire  du  directoire  près  le  tribunal 
correctionnel  de  Porentruy  (le  Mont-Terrible), 
le  juge  de  paix,  le  greffier-corarois-brrissier  ,  et 
le  concierge  du  même  n'bunal  ,  annoncent  qu'il! 
ont  versé  80   francs. 

La  gendarmerie  du  département  du  Gard  , 
formant  la  g5c  compagnie,  et  le  chef  de  !a  48e, 
annoncent  qui  s  ont  déposé  243  francs  69  cen* 
times. 

Mention   honorable  au  procès-verbal. 

Savary ,  par  motion  d'ordre,  appeile  l'attention 
du  conseil  sur  l'établissement  des  gardes  cham- 
pêtres. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  rap^ 
porte  l'article  par  lequel  il  avait  prononcé  un 
ajournement  indéfini  eu  projet  relatif  aux  gardes 
ruraux ,  adjoint  Savary  à  la  commtssion  ,  et 
charge  cette  commission  de  présenter  son  travail 
dans   la  décade,  après  un  nouvel  examen. 

Bergcvin  fait  adopter  un  projet  de  résolution  , 
qui  aecorde  des  pensions  à  des  veuves  de  marins 
morts  au  service  de  la  Républiaue. 

Engerrand  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  des  décrets  ries  14 
avril  1791  et  18  juillet  i^qS  ,  portant  que  l=s 
créanciers  de  la  société  îles  ci-devant  jésuites 
seront  payés  au  marc  la  livre,  et  à  concurrence 
des  biens  ayant  appartenu  à  la  même  société  » 
sont  abrogées.     ■ 

IL  Les  créanciers  des  ci-devant  jésuites  seront 
payés  comme  les  autres  créanciers  de  la  Répu- 
blique. 

lis  seront  liquidés  de  même,  sauf  les  modifi- 
cations ci-apiès. 

III.  Ceux  desdits  créanciers  dont  les  droits» 
ont  été  reconnus  et  reliés  par  ferre  généra  do 
la  dircciion  du  i3  aoùi  1772 ,  Lorao  oaué  par 
arrêt  du  u-devant  parlement  de  Paris  .  du  5  sep- 
tembre suivant ,  ou  par  des  anéts  postérieurs. 
Seront  liquidés  en  vct.tu  des  dispositions  du. ut 
ordre  eu  e.es  e.;rè.s  qui  les  concernent,  sans  que 
leurs  créances  puissent  être  assujetties  à  une  nou- 
velle vérification. 

IV.  La  représentation  des  titres  originaires  ou 
les  copies  collationnées  d'iceux  ,  visées  p3r  le 
procureur  de  l'union  ,  sur  lesquels  les  agens  dtî 
la  direction  inscrivaient  les  mentions  de  paie- 
ment ,  pourra  être  txiiee  par  le  liquidateur  gé^ 
néral  ,  pour  vérifier  et  assurer  les  paièmens  qui  ne 
seiaient  pas  autrement  ni  même  suffisamment 
justifiés. 

V.  Pour  mettre  le  liquidateur  général  de  la 
dette  publique  à  portée  de  faire  la  vérification, 
des  paiemrns  ou  non  paièmens,  il  est  enjoint  à 
tout  ci-devant  séquestre,  trésorier,  ou  autre  •>-■  nt 
delà  direction  des  créanciers  unis  des  ci-devant 
jésuites,  ou  à  leurs  ayant-cause,  de  reçue,  tard 
entre  les  mains  du  liquidateur  général  tous  T-- 
gisires  ,  pièce*  et  renscigiiemens  concernant  le* 
paièmens  laits  par  eux  ou  leurs  préposes,  et  ce' 
élans  le  délai  de  deux  mors  de  la  pud'ication  <ie' 
la  présente  loi  ,  à  peine  d  y  être  contraints:  pat  le:? 
voiu»  de  aiou- 


VI.  A  l'égard  des  autres  créanciers  employés 
dans  l'ordre  .  et  dont  les  droits  ne  sont  pas  encore 
réglés  ,  U  liquidation  de  leurs  réclamations  sera 
faite  sur  le  \u  des  titres  ,  et  conformément  aux 
dispositions  des  lettres  patentes  et  arrêls  concer- 
nant la  discussion  des  biens  des  ci-devant  jé- 
suites ,  et  des  lois  applicables  à  l'objet  desdites 
réclamations. 

VII.  Les  déchéances  prononcées  par  lesdites 
lettres-patentes  et  arrêts  sont  maintenues. 

VIII.  Demeurent  également  maintenus  les  aban- 
dons ou  remises  que  lesdits  créanciers  ont  pu 
faire  ,  soit  sur  leurs  capitaux  ,  soit  sur  leurs 
intérêts. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  code  hypo- 
thécaire. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 


Il  n'y  a  point  eu  de  séance  au  conseil  des 
anciens. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU    6    GERMINAL. 

L'administration  des  douanes  annonce  au  con- 
seil qu'elle  vient  de  faire  verser  au  trésor  public 
udc  somme  de  1 5, 164  francs  6g  centimes,  donnée 
pour  coopérer  aux  frais  de  la  descente  en  Angle- 
terre ,  par  les  préposés  des  douanes  ,  et  en  addi- 
tion à  celle  de  15,472  francs  73  centimes  offerte 
le  23  nivôse  et  28  pluviôse  derniers. 

Mention  au  procès-verbal. 

Le  citoyen  Couché  ,  de  la  commune  de  Besan- 
çon ,  dénonce  l'accusateur  public,  pour  avoir 
violé  l'article  35g  de  la  constitution  en  fesant , 
.  |pus  prétexte  de  chercher  l'auteur  d'une  Adresse 
aux  Français  sur  les  élections  de  l'an  6  ,  apposer 
les  scellés  sur  toutes  les  presses  et  papiers  des 
imprimeurs  de  Besançon,  et  en  fesant  faire  des 
vrsites  domiciliaires. 

Renvoyé  au  directoire  exécutif.  , 

Le  citoyen  Xavier  Bourignon  ,  de  Saintes 
(  Charente-Inférieure  )  ,  dépose  268  francs  pour  la 
descente  en  Angleterre.    " 

Mention  au  procès-verbal. 

Ludot  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
tendant  à  autoriser  la  commune  de  Troyes  à  lever 
sur  les  habitans  de  cette  commune  une  contri- 
bution de  38.ooo  francs  ,  pour  acquitter  les  dé- 
penses locales  de  l'an  5. 

Sautereau.  Le  citoyen  Delon  ,  membre  du 
conseil  des  anciens  ,  a  le  malheur  d'être  le 
beau-frere  d'un  émigré  ;  il  convient  lui-même  de 
ce  fait  .  qui  est  d'ailleurs  de  notoriété  publi- 
que :  mais  il  prétend  que  depuis  l'époque  de 
la  révolution  ,  il  a  rempli  sans  interruption  des 
fonctions  publiques  au  choix  du  Peuple  ,  et 
qu  il  doit  par  conséquent  rester  au  poste  où 
l'assemblée  électorale  du  département  de  la 
.Correze  la  placé  l'année,  dernière. 

Votre  commission  ,  après  avoir  lu  toutes  les 
pièces  justificatives  que  le  citoyen  Delort  lui  a 
remises  ,  est  demeurée  convaincue  qu'il  résul- 
tait de  ces  pièces  mêmes  une  preuve  évi- 
dente qu'il  n'a  pas,  comme  il  le  dit,  rempli, 
sans  interruption  ,  des  fonctions  publiques  au 
choix  du  Peuple,  depuis  l'origine  de  la  révo- 
lut-ion. 

Les  municipalité?  sont  en  effet  les  premières 
autorités  que  l'assemblée  constituante  ait  éta- 
blies •,  elles  les  a  créés  par  un  décret  du  14 
décembre  r78g.  Celle  de  la  commune  d'Uzerche  , 
dans  l'éteudue  de  laquelle  le  citoyen  Delon  était 
domicilié,  a  été  organisée  les  16,  17  et  18  jan- 
vier i7go  i-et  le  citoyen  Delort  ,  à  cette  époque  , 
n'obtint  pas  de  la  commune  d'Uzerche  la  moindre 
marque  de   confiance. 

Il  fut  élu  administrateur  du  département  de 
la  Correze,  le  24  juillet  de  la  même  année 
i7go  ,  c'est-à-dirr--,  six  mois  et  cinq  jours  apiès 
l'organisation  de  la  municipalité  d'Uzerche  :  mais 
voilà  déjà  six  mois  et  cinq  jours  qu'il  a  passés  , 
depuis  l'époque  de  la  révolution  ,  ou  plutôt 
depuis  l'organisation  des  municipalités  ,  sans 
remplir  aucune  fonction  publique  au  choix  du 
Peuple. 
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Il  allègue  qu'il  fut  nommé  ,  le  7  janvier  17g!  , 
membre  du  bureau  de  conciliation  d'Uzerche  ; 
d'autres  soutiennent ,  au  contraire  ,  que  c'est  son 
père  qui  lut  porté  à  cette  place  :  comme  ils  por- 
tent le  même  nom  et  qu'ils  exercent  la  même 
profession  ,  votre  commission  n'a  pu  se  décider  à 
cet  égard  que  par  renonciation  de  l'âge  et  l'examen 
de  la  signalure  de  celui  de  ces  deux  citoyens  qui 
a  coopéié  à  la  formation  d'un  tableau  des  mem- 
bres de  ce  bureau  de  conciliation  ,  qui  est  entre 
nos  mains  ,  et  nous  nous  sommes  décidés  en 
faveur  du  fils ,  qui  n'a  abandonné  le  bureau 
de  conciliation  d  Uzerche  que  le  11  ventôse, 
an   3. 

Depuis  le  1  2  ventôse  ,  an  3  ,  jusqu'au  6  vendé- 
miaire, an  4  ,  il  a  été  président  du  tribunal  du 
district  d'Uzerche  ;  mais  ce  n'est  pas  le  Peuple 
qui  l'a  nommé  ;  il  n'a  dû  son  élection  qu'à  un 
commissaire  de  la  convention  nationale. 

En  vain  prétend-il  qu'il  faut  assimiler  une  no- 
mination faite  par  un  seul  membre  de  la  re- 
présentation nationale  aux  nominations  faites  par 
le  Peuple  même. 

Un  citoyen  ,  de  quelque  caractère  qu'il  soit 
revêtu  ,  ne  peut  pas  représenter  tous  les  citoyens; 
un  seul  homme,  enfin,  n'est  pas  le  Peuple  ;  il  ne 
peut  pas  en  avoir,  il  ne  peut  pas  en  exercer  tous 
les  pouvoirs.  Ainsi ,  puisqu'il s'estécoulé six  mois 
et  vingt-quatre  jours  depuis  que  le  citoyen  Delort 
a  été  nommé  président  du  tribunal  d'Uzerche  , 
jusqu'au  6  vendémiaire  ,  an  4 ,  qu  il  est  sorti  de 
ce  même  tribunal  dans  lequel  il  n'avait  point  élé 
placé  par  le  Peuple  ,  il  s'élève  ici  contre  lui 
une  nouvelle  interruption  de  six  mois  vingt- 
quatre  jours,  qui,  jointe  à  la  première,  forme 
une  lacune  d'un  an  vinjjf-neuf  jours. 

Pendant  le  long  intervalle  qui  a  séparé  le  6 
vendémiaire  an  4  du  tcr  prairial  an  5  ,  il  n'a  pu 
remplir  aucune  fonction  publique,  et  il  n'en  a 
rempli  aucune;  la  loi  du  5e  jour  complémentaire 
an  3  s'y  opposait ,  et  il  est  demeuré  dans  la  plus 
profonde  inaction;  ce  qui  forme  une  troisième 
interruption  de  ig  mois  et  24  jours.  Il  s'en  man- 
que donc  2  ans  8  mois  et  23  jours  que  le  citoyen 
Delort  n'ait  rempli  sans  interruption  des  fonctions 
publiques  au  choix  du  Peuple.  Ainsi  ,  puisque 
c'est  sans  fondement  qu'il  a  voulu  exciper  de 
l'article  II  de  la  loi  du  3o  brumaire  ,  le  conseil  ne 
peut  pas  se  dispenser  de  lui  appliquer  l'article  II 
de  la  même  loi  ,  comme  il  l'a  appliqué  au  ci- 
toyen Launoy  par  sa  résolutien  du  7  brumaire 
dernier. 

Voici  en  conséquence  ,  le  projet  de  résolution 
que  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser. 

u  Le  représentant  du  Peuple  François  Delort , 
membre  du  conseil  des  anciens  ,  est  exclu  de 
toute  fonction  législative  jusqu'à  la  radiation 
définitive  de  son  beau-frere,  de  la  liste  des  émi- 
grés ,  ou  jusqu'à  la  quatrième  année  révolue 
après  la  publication  de  la  paix  générale.  >) 

On   demande  à  aller  aux  voix  sur  le  .projet. 

Armand.  Il  me  paraît  certain  que  le  représentant 
Delort,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  membre  de  la  pre- 
mière municipalité  ,  n'en  est  pas  moins  rangé 
dans  la  classe  des  exceptions.  Il  a  été  membre 
du  premier  département  ,  et  parconséquent  il 
a  en  sa  faveur  une  nomination  qui  remonte  à  la 
première  organisation  coastitutionnelle  des  fonc- 
tions  départementales. 

Du  département  il  passa  au  bureau  de  conci- 
liation près  le  tribunal  civil  d  Uzerche  ,  et  on  sait 
qu'en  I7g2  ces  fonctions  étaient  conférées  par  les 
assemblées  électorales. 

Prétendrait-on  que  les  fonctions  qu'il  a  ensuite 
remplies  comme  président  du  tribunal  civil  ,  lui 
ayant  été  déléguées  par  un  commissaire  de  la  con- 
vention ,  ne  sauraient  être  réputées  avoir  été  faites 
par  le  Peuple  ?  Ce  serait  introduire  une  législa- 
tion opposée  à  celle  qui  a  été  suivie  jusqu'à  ce 
jour.  Ne  sait-on  pas  que  les  représentans  en  mis- 
sion exerçaient  les  droits  de  la  convention  qui 
elle-même  avait  ceux  du  Peuple  ?  Quant  à  l'incar- 
cératioa  de  trois  mois  ,  c'est  une  interruption  par 
force  majeure ,  et  elle  ne  saurait  être  imputée 
contre  le  représentant  Delort. 

D'après  ces  raisons  ,  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet. 

Malts.  Nommé  au  corps  législatif  par  le  même 
départ-ment  qui  y  a  envoyé  le  citoyen  Delort, 
je  sais  des  faits  que  je  dois  faire  connaître  au 
conseil.  Delort  ne  fut  rien  à  la  première  muni- 
cipalité; mais  il  fut  nommé  électeur,  et  ensuite 
administrateur  du    département  en  juillet   i7go; 


il  occupa  cette  place  jusqu'au  mois  de  novembre 
i7g2  ,  époque  du  renouvellement  des  autorités 
constituées  ;  alors  il  fut  nommé  membre  du 
bureau  de  conciliation  du  district  d'Uzerche  jus- 
qu'en ventôse,  an  3.  Le  représentant  du  Peuple 
Chauvier  ,  en  mission  dans  ce  département  ,  le 
mit  en  état  d'arrestation.  Il  y  resta  3  mois  ;  et 
Bréval ,  autre  représentant  du  Peuple  ,  aussi  eu 
mission,  lui  rendit  la  liberté,  et  le  nomma 
membre  du  tribunal  du  district.  L'on  sait  qu'un 
décret  de  la  convention  portait  formellemeot 
que  les  nominations  faites  par  les  représentans 
en  mission  ,  auraient  la  même  validité  que  si  elles 
eussent  été  faites  par  le  Peuple. 

Delort  resta  juge,  jusqu'en  fructidor,  an  3, 
qu'il  fut  nommé  électeur.  En  qualité  de  président , 
il  m'écrivit  que  j'étais  élu  membre  du  corps  lé- 
gislatif. Lui-même  fut  nommé  suppléant  du  tri- 
bunal de  cassation  ,  et  il  l'était  encore  lorsqu'il 
a  été  appelé  au  conseil  des  anciens  ,  par  les 
électeurs  de   l'an  5. 

Malés  termine  en  demandant  aussi  la  question 
préalable. 

Sautereau.  On  ne  me  persuadera  jamais  qu'une 
nomination  faite  par  Gadroy  et  par  Boissy- 
d'Anglas  ,  doive  être  regardée  comme  venant 
du  Peuple.  (  Murmures.  )  On  ne  me  persuadera 
jamais  que  la  suppléance  au  tribunal  de  cassa- 
tion soit  une  fonction  publique.  (  Nouveaux 
murmures.  ) 

Le  rapporteur  descend  de  la  tribune ,  et  le 
conseil  rejette   le  projet  de  la  cocamissioa. 

La  suite  demain. 

M.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  du  conseil  de» 
cinq-cents  ,  on  a  repris  la  discussion  sur  le  code 
hypothécaire. 


LIVRES      DIVERS. 

Histoire  naturelle  des  poissons  ,  par  le  citoyen 
Lacepede  ,  membre  de  l'Institut  national  et  pro- 
fesseur au  Muséum  d'histoire  naturelle  ,  1  vol. 
in-40.  Prix,   i5  liv.   12  s.  broché. 

A  Paris,  chez  Plassan  ,  imprimeur  -  libraire, 
rue  du  Cimetière  André-des-arcs  ,   n°  10. 

Ce  volume  est  la  suite  nécessaire  de  toutes  les 
éditions  in-40  de  l'Histoire  naturelle  de  Buffon. 

L'auteur  qui  a  déjà  traité  la  partie  des  quadru- 
pèdes ovipares  et  des  serpens  avec  tant  d'intérêt, 
s'est  chargé  de  completter  toutes  les  parties  du 
régne  animal  que  l'immortel  Buffon  a  laissé  à 
faire. 

Nous  reviendrons  ,  dans  un  autre  numéro  ,  sut 
cet  ouvrage  important. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  12  germinal.  —  Effets  commercabla. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  , 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif.  . 

Gênes 

Livourne 

Genève.- 

Bile .'. 

Londres 


Lyon |  b.  à  i5  jours. 

Marseille....    1   b.  à   i5  jours. 

Bordeaux  .  .    au  p.  à   20  jours. 

Montpellier..  5  b.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé i5  I 

Bons  deux  tiers 1  1.  17  s 

Bons  trois  quarts 1  1.  16  s.  g  d 

Bon»  un  quart 55  1.  pour  cent  perte. 


10  s. 

6d. 


SPECTACLES. 

O11ÉON.  Auj.  le  Philinte  de  Molière  ou  la  suite 
du  Misantrope ,  ,suiv.  des  Vendanges   de  Surenne. 

Théâtre  dh^Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Pygma- 
lion;  le  Mariage  impromptu ,  et  le  Pari. 

A.  Joukdan  ,  rédacteur  en  chef . 


.vin»  ,   n° 

18 

Le  pri 

ique   mou 
de  port. 

tu 

U.  Aab 

dépmenu 

non  26 

plui   de  si 
neuf  heur 


:lé,   de  charger  celle,   qui  re 
do    Tjauu   jusqu'à  huit   he 


5o  liv.  pour. 
n°    18.   II    fau 


100  liv.  pour  1'; 


inee    entier»» 
le    poit   dea 


A  Paru  ,  de  (imprimerie  du  tit.  Aoàsss  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  de»  Poitevins     n"  i3. 
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Qjiarlidi ,  14  germinal ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible.  (  mardi  3  avril  1 7  g8  ,  t/.  st.  ) 


P  O  L  I  T  I  QU  E. 

ITALIE. 

De  Naples ,  le  8  mars. 

JLa  tévoluliou  de  Rome  a  jette  la  cour  dans 
la  plus  grande  consternation.  La  reine  croit  voir 
approcher  le  danger  ,  et  donne  publiquement 
essor  à  ses  craintes  et  à  sa  douleur.  Le  gou- 
vernement ,  pour  être  mieux  informé  de  tout 
ce  qui  se  passe  dans  les  pays  voisins,  vient  d'y 
envoyer  de  nouveaux  émissaires.  Castellini ,  élevé 
d'Acton  ,  fera  ses  observations  à  Rome.  Le  roi 
ne  sent  pas  lui-même  la  position  critique  où  il 
se  trouve  ;  il  ne  voit  que  par  les  yeux  de  son 
épouse  et  d'Acton  ,  et  n'agit  que  par  leur  im- 
pulsion. Voici  comment  se  traitent  les  affaires 
d'Etat  les  plus  importantes.  Le  plan  déjà  arrêté 
dans  le  cabinet  secret,  est  proposé  au  conseil 
du  roi  ;  le  marquis  Sinonetti  approuve  sans  long 
examen  ;  le  marquis  Corradini  fait  semblant  d'exn- 
miner  et  approuve;  le  prince  de  Castel-Cicala  , 
pour  fjire  sa  cour  à  Acton  ,  approuve  ét(  loue  ; 
Je  marquis  de  Gallo  n'ose  contredire  le  premier 
ministre  ;  il  n'y  a  que  le  marquis  de  Marco  , 
le  plus  ancien  des  ministres  ,  qui  ose  dire  quel- 
ques vérités.  Si  on  s'apperçoit  qu'il  fasse  trop  d'im- 
pression sur  l'esprit  du  roi,  qui  a  pour  lui  beau- 
coup de  considération  ,  un  gen'ilhomme  vient 
annoncer  qu'il  a  paru  dans  le  bois  de  Portici 
quelque  pièce  de  gibier  rare  :  le  roi  laisse  l'af- 
faire que  l'on  traite  ,  va  à  la  chasse  ,  et  la  ré- 
solution est  prise  selon  le  plan  de  la  reine  et 
d'Acton. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome ,  It  10  mars. 

Depuis  la  révolution  de  Rome,  les  événemens 
se  sont  succédés  avec  tant  de  rapidité  ,  qu'il 
était  difficile  de  rapporter  tous  les  faits  et  de 
ne  pas  oublier  beaucoup  de  détails  intéressans. 
Je  tâcherai  ,  dans  mes  lettres  ,  de  Téparer  cette 
omission   involontaire. 

Dès  qu'on  sut  dans  les  provinces  ,  ci-devant 
papales  ,  que  les  Romains  avaient  proclamé  leur 
liberté  ,  plusieurs  villes  envoyèrent  des  députés 
pour  fraterniser  avec  eux.  Ceux  de  Bénévent 
arrivèrent  des  premiers.  A  l'empressement  qu'à 
montré  cette  ville  ,  on  peut  juger  combien  elle 
craint  de  tomber  sous  la  domination  de  la  cour 
de  Naples. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que  l'émeute 
qui  a  troublé  la  plus  paisible  des  révolutions  , 
a  été  causée  par  le  relus  de  permettre  au  Peuple 
d'ajouter  une  croix  aux  trois  couleurs  pour  se 
distinguer  des  juifs  ,  et  par  les  insultes  que  des 
soldats  français  ont  faites  à  quelques  femmes 
dans  les  rues.  Mais  personne  de  bonne  foi  ne 
croit  que  la  révolte  ait  eu  des  motifs  de  cette 
nature. 

Le  plan  de  la  conjuration  avait  été  concerté 
dès  la  veille  ,  et  quelques  patriotes  en  avaient 
été  prévenus.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  faut 
chercher  les  auteurs  et  les  instigateurs  de  ce 
mouvement  parmi  les  ex-nobles  et  les  ecclésias- 
tiques. Mais  une  classe  nombreuse  du  Peuple 
est  dans  un  tel  état  de  misère  et  de  souffrance  . 
qu"il  est  facile  de  la  séduire  et  de  la  porter  à 
toutes  sortes  d'excès. 

Dès  que  les  consuls  apprirent  que  plusieurs 
quartiers  de  Rome  étaient  soulevés  ,  ils  en- 
voyèrent les  citoyens  Bouchard  et  Giusti  pour 
observer  l'état  des  choses  ,  et  le  citoyen  Mag- 
giotli  au  Panthéon  ,  où  étaient  rassemblés  les 
officiers  français  :  Citoyens  ,  leur  dit-il  ,  Rome  est 
en  danger  ;  le  sang  français  coule  dans  les  rues 
de  Rome  ,  et  vous-mêmes  vous  êtes  perdus  si 
vous  tardez  encore.  Les  républicains  répondi- 
rent; qu'on  verse  le  sang  français,  mais  que 
Rome  soit  sauvée  !  et  ils  coururent  aux 
armes. 

Parmi  les  malheureuses  victimes  de  la  trahison 
et  du  fanatisme  ,  on  compte  Giusti  ,  que  ses 
talens  rares  en  chirurgie  font  encore  plus  re- 
gretter. Bouchard  ,  qui  l'accompagnait  ,  n'a 
échappé  que  par  miracle  au   fer  des  assassins. 

La  garde  civique  a  montré  le  plus  grand 
couiage  dans  cette  émeute  ,  et  s'est  opposée  la 
première  à  la  fureur  des  rebelles.  Ou  en  a  la 
preuve  certaine  dans  les  lettres  que  le  général 
Dallemagne  a  écrites  aux  citoyens  Sanla-Croce  , 
Giannetti  ,  Marescotti ,  etc.  qui  commandaient 
différens  détachemens. 


Ce  qui  contribua  à  étendre  rapidement  la 
révolte  ,  ce  sont  les  bruits  répandus  avec  art 
dans  les  différens  quartiers  ,  que  les  insurgens 
étaient  déjà  maîtres  du  château  Saint-Ange.  Si 
les  révoltés  de  Transtevere  avaient  pu  se  joindre 
à  ceux  de  Monti  ,  il  aurait  été  beaucoup  plus 
difficile  de  les  soumettre. 

Les  environs  de  Rome  furent  soulevés  en 
répandant  que  presque  tous  les  français  qui 
étaient  à  Rome  avaient  été  massacrés.  La  ré- 
volte commença  à  Villetri  ;  et  l'on  n'en  est 
point  surpris  ,  parce  que  le  cardinal  Albani  a 
la  plus  grande  influence  sur  celte  ville.  Les 
rebelles  se  réunirent  au  nombre  de  cinq  ou  six 
mille  ,  s'emparèrent  de  plusieurs  canons  ,  reste 
du  despotisme  féodal  ,  qui  étaient  dans  les 
châteaux  des  barons  roma  s  et  marchèrent  sur 
Rome. 

Les  Français  ,  conduits  par  le  général  Murât  , 
malgré  une  marche  forcée  de  14  milles  ,  faite 
en  quatre  heures  ,  n'hésitèrent  pas  à  les  atta- 
quer,  en  tuèrent  près  de  3oo  et  dispersèrent  le 
reste. 

Le  combat  eut  lieu  près  d'Albano  et  de 
Castel-Gandolfo  ,  qui  furent  saccagés  en  partie. 

La  ville  de  Marino  ,  bien  loin  de  prendre 
part  à  la  révolte  ,  méprisa  les  menaces  des 
rebelles  ,  et  se  mit  en  état  de  défense  pour  les 
repousser. 

Le  lendemain  de  ces  malheureux  événemens  , 
les  patriotes  se  rassemblèrent  dans  une  des 
plus  vastes  salles  de  Rome  ,  et  instituèrent  une 
société  patriotique  ,  sous  le  nom  d'Emulés  de 
Brutus  ,  qu'ils  prennent  pour  modèle.  Ils  tien- 
nent séance  tous  les  jours  ,  et  s'occupent  des 
intérêts   de   la  République  naissante. 

Dans  une  de  leurs  premières  séances  ,  ils 
arrêtèrent  de  faire  une  fête  funèbre  en  l'hon- 
neur des  patriotes  français  et  romains,  qui  ont 
péri  dans  la  révolte  du  s5  février.  Les  autorités 
constituées  ont  pris  la  résolution  de  concourir 
à  cette  fête.  Les  Emules  de  Brutus  ont  demandé 
par  une  députation  ,  aux  consuls  de  faire  dispa- 
raître tout  ce  qui  peut  rappeler  l'exécrable  tri- 
bunal de  l'inquisition.  On  a  déjà  mis  les  scellés 
sur  les  archives  de  ce  tribunal  ,  dont  on  ne 
conservera  que  les  mémoires  nécessaires  pour 
servir  à   l'histoire   de  lintolérance. 

Les  nouvelles  qu'en  apprend  des  provinces 
les  plus  éloignées,  sonJt  '  es  -  consolantes.  La 
plupart  des  villes  ont  proclamé  la  démocratie 
avec  solennité  et  ont  fait  des  réjouissances. 
Fano  s'est  sur -tout  distingué.  Il  y  a  eu  des 
repas  patriotiques  ,  des  courses  de  chevaux  et 
une  illumination  générale  ,  pour  célébrer  la  ré- 
génération  de  la  République  Romaine. 

Les  commissaires  français  travaillent  incessam- 
ment à  rédiger  un  plan  de  constitution.  lis 
consultent  ,  non-seulement  les  hommes  éclairés 
qui  sont  dans  cette  capitale  ,  mais  ils  ont  fait 
inviter  par  les  consuls  les  députés  des  dépar- 
temens  à  choisir  parmi  eux  les  hommes  les 
mieux  instruits  des  circonstances  locales  ,  et  lu- 
plus  en  état  de  fournir  des  lumières  pour  rendre 
la  constitution  aussi  parljite  qu'il  sera  possible. 
Ici,  comme  ailleurs,  l'esprit  de  localité  s'est 
trouvé    en  opposition  avec  l'intérêt   général. 

Toutes  les  villes  voulaient  être  chef-lieu  de 
département  et  de  canton.  Mtis  les  constituans 
ne  consulteront  que  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre. 

Voici  les   noms   des   huit   départemens  : 

10.  Département   du  Tibre,   chef-lieu  ,  Rome. 

2°.  Département  du  Circeo  ,  chef-lieu  ,  Anagni. 

3".  Département  du  Ci  min  o  ,  chef-lieu,  Viterbe. 

40.  Département  du  Clitunno,  chef-lieu,  Spo- 
lete. 

5°.  Département  du  Trasimeno  ,  chef-  lieu  , 
Perugia. 

6°.  Département  du  Tronto  ,  chef-lieu,  Fermo. 

7.  Département  de  Racina  ,  chef- lieu,  Ma- 
ccrata. 

8°.  Département  du  Metauro  ,  chef-  lieu  ,  An- 
cône. 

Le  )8  mars  aura  lieu  la  fédération  de  Rome  ; 
cette  fête  civique  ,  qui  est  l'acte  le  plus  grand 
et  le  plus  important  que  puisse  faire  un  Peuple 
libre  et  souverain  ,  fut  célébrée  par  nos  ayeux 
sous  la  direction  du  premier  Brutus  ,  aptes  l'ex- 
pulsion des  Tarquins.  Nous  allons  la  renouvelle! 
après   un  inleivalle   de   vingt-deux  siècles. 

Le  général  Dallemagne  ,  voulant  organiser 
promptement  une  garde  nationale  de  la  Répu- 
blique romaine,  et  procurer  aux  citoyens  qui 
la  composent  une  réunion  proprs  à  resserrer  les 
liens  de  la  fraternité  ,  a  adressé  à  toutes  les  com- 


munes de  la  République  un  plan  d'organisation 
très-facile  à  exécuter.  Le  dernier  article  de  ce 
plan  porte  :  la  ville  de  Rome  sera  divisée  en 
sections  ,  et  chaque  section  formera  un  ou 
deux   bataillons  qui    en   porteront  le  nom. 

Les  consuls  ont  fait  en  conséquence  un  dé- 
cret pour  la  nouvelle  division  de  Rome  en  12 
sections. 

i°.  La  section  du  Capitule,  ci-devant  quartier 
de   Ripa  et  Campitel  li. 

20.  La  section  du  Janicule  ,  ci-devant  Trans- 
tevere. 

3°.  La  section   du   Vatican,  ci-devant  Borgo. 

40.  La  section  de  Pompée  ,  ci-devant  Parione 
et  Regola. 

5°.  La  section  du  Panthéon  ,  ci-devant  Pigoa 
et  Saint-Ange. 

6°.   La  section   de  Brutus  ,  ci-devant  Ponte. 
7°.  La  section  de  Flaminius  ,   ci-devant  Saint- 
Eustache. 

8°.  La  section  de  Mars,  ci -devant  Campo- 
Marzo. 

90.  La  section  du  Quirina! ,  ci-d;vant  T  revi. 

to°.  La  section  du  Pincio  ,  ci  -  devant  place 
Colonna. 

n°.  La  section  délie  Therme,  ci-devant  quartier 
de    Monti. 

12°.  La  section  de  la  Suburra  ,  ci-devant  même 
quaitier. 

Le  ministre  de  la  police  est  chargé  de  faire 
disparaître,  dans  le  terme  devina  quatre  heures , 
toutes  les  pierres  qui  marquaient  les  anciens 
quartiers  ,  et  d'en  substituer  d'autres  pour  mar- 
quer les   nouvelles    sections. 

SUISSE. 

De  Râle  ,   le   21    mars. 

Le  général  Brune  a  approuvé  la  constitution 
de  notre  assemblée.  Il  a  seulement  observé 
que  la  condition  d'être  marié  ou  veuf  ne  de- 
vait pas  être  applicable  aux  places  de  direc- 
teur ;  que  le  directoire  ,  dans  la  nomination  des 
commissaires  de  canton  ,  devait  être  tenu  de 
choisir  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  le  pays , 
et  qu'il  fallait  exclure  de  tous  les  emplois  ,  pen- 
dant un  an  .  les  membres  des  anciennes  ré- 
gences oligarchiques  de  Berne,  de  Zurich  ,  de 
Soleure  et  de  Fribourg. 

Nous  avons  enc-ve  vu  passer  hier  vingt  ca- 
nons et  quelques  petits  mortiers,  qu'on  envoie  à 
Huningue. 

Les  assemblées  primaires  se  sont  réunies  le  18 
de  ce  mois  à  Soleure  ,  pour  délibérer  sur  les 
bases  for.damenir.!es  de  la  nouvelle  constitution. 
Si  elles  sont  adoptées  ,  on  présentera  ensuite  au 
Peuple  le  plan  dans  sa  totalité.  Jusqu'à  présent, 
on  est  fort  content  du  gouvernement  provi- 
soire que  le  général  Sehawenbourg  a  établi  à 
Soleure. 

Les  Bernois  et  les  Fribourgeois  qui  possèdent 
des  biens  dans  le  pays  de  Vaud  ont  piorî'é  de 
la  résolution  prise  par  l'assemblée  provisoire  du 
Peuple  à  Lausanne  ,  qui  leur  a  accordé  ua 
terme  de  quinze  jours  pour  prendre  possession  de 
ces  biens. 

Il  y  a  présentement  à  Lausanne  une  garnison 
de  600  hommes  tirés  de  l'armée  du  Rhin. 

La  réunion  populaire  qui  s'est  formée  à  Kuss- 
nacht  près  du  lac  ,  à  quelques  lieues  de  Zurich  , 
a  envoyé  ,  au  nom  des  Etats  rîe  ce  canton  ,  des 
députés  aux  citoyens  Mengaud  t-t  Sclv.wembourg , 
pour  les  informer  du  rapprochement  de  tous  ses 
habilans  ,  et  de  la  démission  de  l'ancienne  ré- 
gence ,  et  pour  obtenir,  comme  le  canton  de 
Lucerne  ,  que  les  troupes  françaises  n'entrent 
pas  dans  celui  de  Zurich.  Le  i5  ,  l'assemblée  na. 
tionale  régénérée  a  tenu  sa  première  séance  , 
et  a  prêté  serment  de  fidélité  au  Peuple.  Le  17  , 
toutes  les  tribus  de  Zurich  se  sont  assemblées 
pour  nommer  des  électeurs  dans  un  nombre 
proportiouué  à  leur  population.  Les  électeurs 
choisiront  ensuite  quarante-quatre  représentans 
sur  tous  les  citoyens  de  la  ville  ,  sans  distinction 
de  ttibus.  Il  paraît  constant  que  les  divers  corps 
armés  dans  les  diverses  parties  du  canton  ,  ont 
été  licenciés. 

Dans  celui  de  Berne  ,  tout  le  monde  porte  à 
présent  des  cocardes  vertes.  On  évalue  à  trois 
mille  hommes  les  troupes  qui  se  trouvent  soit  dans 
la  ville  ,   soit  sur  son  territoire. 

Les!  ,  le  grand  et  le  petit  conseil  de  Schaff- 
house  qui  .  avec  les  députés  des  campagnes  , 
formaient  depuis  quelques  semaines  le  gotiver- 
nemeul    provisoire    du  pays   ,     ont  déposé  leur 
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autorité.  L»s  députés  des  citoyens  ,  tant  de  la  ville 
que  des  campagnes ,  nomment,  d'après  la  seule 
base  de  la  population  ,  une  seule  régence  qui 
dirigera  les  affaires  ,  jusqu'à  rétablissement  de  la 
constitution.  Ainsi  s'organisent  successivement  , 
suivant  les  formes  de  la  démocratie  représenta- 
tive ,  toutes  les  parties  de  la  Suisse. 

Le  s3  ,  notre  assemblée  nationale  a  envoyé  au 
gouvernement  Français  les  modifications  au  plan 
de  constitution  pour  la  République  Helvétique  , 
qui  lui  ont  été  proposées  par  son  comité  de  cons- 
titution ,  dont  le  citoyen  Ochs  est  un  des  princi- 
paux membres- 
Dans  sa  séance  du  19  ,  après  une  discussion 
assez  vive  ,  elle  a  refusé  à  notre  curé  principal  , 
le  docte  mais  fanatique  Mérian  ,  la  mention  ho- 
norable qu'il  sollicitait  d'elle.  Quelques  membres 
lui  ont  reproché  à  cette  occasion  ,  d'être  très-peu 
favorablement  disposé  pour  le  nouvel  ordre  de 
choses  ,  et  de  l'avoir  prouvé  par  le  choix  de  ses 
sermons.  L'assemblée  ,  sur  les  représentations 
de  quelques-uns  de  ses  membres  ,  a  même  ré- 
solu que  tout  le  clergé  serait  averti  de  se  borner  , 
dans  ses  prédications  ,  aux  obiets  purement 
relatifs  à  ia  religion.  Burkhardt-Iselin  a  fait  en 
outre  décréter  qu'on  rayerait  de  la  lithurgie  de 
Bâle  ,  le  passage  où  il  est  prescrit  de  prier  pour  les 
tais  et  les  princes. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  i3  germinal. 
DIRECTOIRE    EXECUTIF. 

Le  directoire  exécutif,  vu  les  rapports  qui  lui 
ont  été  adressés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  pendant  son  voyage  à  Brest ,  et  consi- 
dérant que  le  défaut  de  concert  entre  les  opéra- 
tions de  l'armée  de  terre  et  celles  de  l'armée 
navale  ,  destinées  à  l'expédition  contre  l'Angle- 
terre ,  apporte  des  obstacles  à  leur  célérité  ,  et 
peut  en  entraver  les  succès ,  a  arrêté  que  le  général 
Bonaparte  se  rendra  à  Brest  dans  le  courant  de  la 
présente  décade  ,  pour  y  prendre  le  commande- 
ment de  l'armée  d'Angleterre. 

Il  est  chargé  de  la  direction  de  toutes  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  destinées  à  l'expédition  contre 
l'Ang'eterre. 


Sur  les  Elections. 

Les  élections  prochaines  sont  maintenant  la 
chose  la  pius  importante  qu'il  y  ail  pour  le 
Peuple  Français  ;  aussi  sont  -  elles  l'objet  des 
inquiétudes  ou  des  espérances  ,  en  un  mot  de 
l'attention  la  plus  sérieuse  des  hommes  de  parti, 
comme  des  hommes  de  la  République.  Sem- 
blables à  ces  phénomènes  extraordinaires,  dont 
l'effet  piésent,  quelque  changement  qu'il  ap- 
porte à  la  face  des  choses  ,  n'est  rien  en  com- 
paraison des  altérations  longues  et  insensibles 
qu'ils  produisent  sur  l'ordre  de  la  nature ,  les 
élections  prochaines  pourront  bien  nous  amener 
une  crise  que  le  désir  de  sauver  la  République 
f*ra  précipiter  ,  et  qui  tournera  encore  à  sa 
gloire  ;  mais  le  plus  grand  mal  qu'elles  pourront 
faire  ,  si  elles  sont  mauvaises ,  Sera  de  jetter  le 
découragement  dans  les  âmes  ,  de  rebuter  les 
citoyens  paisibles  et  amis  de  1  ordre  ,  et  de 
dégoûer  du  gouvernement  représentatif.  Voilà 
un  mal  quil  est  au  pouvoir  des  assemblées 
é!cctoraies  de  piévenir.  Malgré  qu'on  compte  au 
nombre  de  ceux  qui  doivent  les  composer  des 
noms  horriblement  célèbres  ,  on  y  trouve  aussi 
beaucoup  de  gens  sages  ;  c'est  à  ces  hommes 
prudens  que  leur  serment  ,  leur  sûreté  ,  leur  vie  , 
leuis  intérêts  de  tous  les  genres  en  un  mot  , 
portent  à  faire  de  bons  choix  ,  à  déjouer  les 
projets  du  petit  nombre  de  royalistes  qui  auraient 
pu  se  glisser  parmi  eux,  et  à  opposer  un  front 
sévère  ,  une  constsnee  inaltérable  ,  aux  ruses  et 
aux  efforts  des  hommes  affreux  que  les  restes 
d'une  faction  autant  csxécrable  qu'exécrée,  a  jettes 
dans  leurs   rangs. 

Ce  serait  prendre  une  peine  bien  inutile  que 
de  prouver  a  tous  ceux  qui  ont  quelque  chose  à 
conserver  ,  ou  quelque  repos  à  s'assurer  ,  qu'ils 
ne  peuvent  trouver  l'un  et  l'autre  que  dans  le 
maintien  du  régime  établi;  ainsi,  en  supposant 
même  qu'ils  ne  1  aiment  pas,  leur  intérêt  leur 
fait  une  loi  de  le  soutenir,  parce  qu'au-delà  il  n'y 
a  plus  que  révolutions,  bouleversemens  ,  des- 
truction et  chaos.  Mais  ce  qui  n'est  pas  inutile 
de  faire  pour  prévenir  une  nouvelle  crise  ,  et 
pour  épargner  à  quelques  insensés  le  funeste 
honneur  de  devenir  des  victimes ,  c'est  de  répéter 
aux  hommes  que  les  partis  mettraient  en  avant , 
et  qui  seraient  assez  fous  eur  -  mêmes  pour  se 
lancer  comme  des  engins  perdus  ,  qu'ils  courent 
infailliblement  à  leur  perte  ;  que  la  France  ,  lasse 
d  oscidatiors  ,  fatiguée  de  mouvemens  ,  que  son 
gouvernement  ,fort  de  sa  puissance  ,  esnemi  des 
lactions  ,  ne  veulent  plus  d'autre  empire  que 
celui  de  la  constitution  ,  d'autre  domination 
que  cel!»  de  la  raison  et  de  la  sagesse;    que   les 


hommes  de  cabales  perdent  donc  toute  espé- 
rance ;  le  directoire  leur  a  déjà  dit  assez  clai- 
rement qu'il  ne  voulait  point  d'eux  ;  le  corps 
législalil  saura  leur  prouver  aussi  combien  ils  lui 
sont  en  horreur  ;  qu'ils  renoncent  à  dominer 
jamais  dans  un  pays  que  leurs  forfaits  ont  désolé  , 
à  figurer  daus  une  révolution  qui  n'a  reçu 
d'autres  taches  que  celles  que  leurs  crimes  lui 
ont  laites  ;  qu'à  défaut  de  1  intérêt  public  ,  leur 
intéiêt  particulier  se  fasse  entendre;  que  s'ils  sont 
insensibles  au  repos  des  autres  ,  ils  aiment  au 
moins  le  leur  ,  et  qu'il»  se  rappellent  du  18  fruc- 
tidor. Le  gouvernement  qui  a  su  dicter  la  paix  à 
l'Europe  armée  ,  saura  bien  réduire  au  silence 
une  bande  d'hommes  en  horreur  à  la  terre 
entière. 

Que  les  électeurs  ,  amis  de  la  République  ,  ap- 
portent de  leur  côté  le  plus  grand  soin  à  empê- 
cher que  les  partis  ne  triomphent  encore  dans 
cette  occasion.  Jusqu'à  présent  il  n'y  a  eu  mal- 
heureusement que  les  fripons  qe.i  se  soient  ligués; 
il  est  tems  que  les  hommes  probes  se  liguent  à 
leur  tour,  et  qu'ils  emploient  en  faveur  de  la 
République  les  moyens  que  ses  ennemis  em- 
ploient contre  elle. 

Mais  ,  pour  éviter  un  écart  ,  gardons-nous  de 
donner  dans  un  autre.  Il  est  tems  de  ne  plus 
opposer  faction  à  faction  ;  nous  avons  vu  où 
nous  a  menés  ce  système  dangereux  de  contre- 
poids :  pour  parer  au  mal  présent ,  nous  nous  en 
sommes  préparé  un  plus  grand  pour  l'avenir.  Il  a 
fallu  faire  alternativement  de  la  faction  victo- 
tieuse  un  parti  vaincu,  et  de  la  faction  abattue  un 
parti  vainqueur.  Toutes  ces  oscillations  n'ont 
produit  que  des  crises  qui  ont  altéré  la  confiance  , 
amené  le  dégoût  et  nui  au  commerce.  Assez 
long-tems  nous  avons  tanu  les  deux  côtés  de  la 
route  qui  sont  bordés  d'écueils  sur  lesquels  nous 
avons  quelquefois  donné;  il  est  tems  de  prendre 
le  sentier  du  milieu,  c'est  le  seul  qui,  sans  dan- 
ger ,  nous  conduira  sûrement  au  but. 

Que  les  choix  des  électeurs  soient  donc  sages  ; 
qu'ils  ne  prennent  pas  des  agitateurs  pour  des 
démocrates  ,  de  sombres  royalistes  pour  des  amis 
de  l'ordre;  qu'ils  ne  croient  pas  au  patriotisme 
sans  mesure  et  sans  raison  ;  tant  d'exaltation  est 
hors  de  la  nature  ,  et  les  excès  des  hommes  qui 
se  ptétendent  si  patriotes  prouvent  la  fausseté  de 
leurs  discours.  On  peut  dire  du  patriotisme  ,  ce 
que  Duclos  disait  de  l'esprit  :  personne  n'en  a 
jamais  moins  que  ceux  qui  tâchent  d'en  avoir. 
Evitons  aussi  ces  hommes  dont  l'apathie  est  une 
adresse  calculée,  dont  le  sang-froid  n'est  qu'or- 
gueil ,  et  la  préoccupation  que  la  méditation 
d'idées  toujours  funestes.  Méfions-nous  de  ces 
vils  adulateurs  qui  prodiguent  la  flatterie  pour 
exciter  le  bienfatt  ,  et  qui  ne  l'ont  pas  sitôt  obtenu 
quils  font  éclater  leur  ingraiitude.  Ne  prenons 
pas  davantage  ces  hommes  cupidement  dévots  , 
hypocritement  réservés  qui ,  comme  les  prêtres 
modernes,  servent  à  la  fois  Jupiter  etPlutus,  la 
religion  et  la  débauche,  la  liberté  et  la  royauté. 

Peut-être  les  électeurs  devraient-ils  ,  dans  leurs 
choix  ,  exécuter  cette  loi  de  Platon  qui  avait  banni 
les  orateurs  de  la  République  ;  Les  orareurs  !  ils 
nous  ont  tant  de  foiségarés,  que  nous  ne  pouvons 
trop  les  craindre  ;  il  n'est  plus  tems  de  détruire  , 
ni  d  édifier  ,  il  ne  faut  plus  que  conserver.  Ceux 
au  moins  que  les  électeurs  ne  doivent  pas  hésiter 
à  repousser,  ce  sont  ces  insipides  parleurs,  ces 
harangueurs  éternels  ,  auxquels  il  faudrait  dire  à 
chaque  instant  ce  qu'un  roi  de  l'Inde  disait  à  un 
ambassadeur  aussi  bavard  qu'eux  :  ne  soyez  pas 
si  long,  la  vie  est  courte;  ces  hommes  qui  ont 
le  secret  de  se  faire  tout  accorder  pour  épargner 
aux  autres  la  latigue  de  les  entendre.  Les  élec- 
teurs ne  doivent  pas  choisir  davantage  ces  gens 
qui  ont ,  comme  dit  Gresset ,  des  réputations  on 
ne  sait  pas  pourquoi ,  qui  se  font  un  nom  à  l'aide 
des  cabales  et  de  prôaeurs  intéressés ,  auxquels 
on  suppose  du  mérite  ,  parce  qu'ils  assurent  qu'ils 
en  ont  beaucoup  ,  et  qui  parviennent  à  le  faire 
croire  à  force  de  le  répéter.  Le  cotps  législatif 
est  un  poste  assez  beau  pour  n'êire  la  récompense 
que  du  mérite  reconnu  ,  éprouvé  et  qui  a  donné 
des  gages  à  la  société. 

Nous  n'avons  pas  chez  nous,  comme  en  Angle- 
terre, d  aimables  solliciteuses,  qui  vont  quêter 
des  voix  pour  ceux  qu'elles  veulent  frire  élire  ; 
mais  les  ambitieux  se  servent  d'un  autre  moyen 
pour  capter  les  suffrages  des  gens  faciles  à  trom- 
per, ils  s'affichent.  Aussi  avons-nous  toujours  vu 
à  la  veille  des  élections ,  les  murs  de  nos  villes 
tapissés  d'une  multitude  d'affiches  de  toutes  les 
couleurs  ,  dans  lesquelles  l'innocent  rhéteur  avait 
pris  bien  soin  de  peigner  ses  phrases  pour  faire 
désirer  qu'on  utilisât  son  talent  de  bien  dire  ; 
dans  lesquelles  I  anarchiste  déhonté  prêchait  le 
nivellement ,  l'égalité  de  Robespierre  ,  promettait 
à  ceux  qui  n'ont  rien  de  leur  donner  les  biens  de 
ceux  qui  ont ,  le  tout  afin  de  se  faire  nommer  ; 
dans  lesquelles  on  voyait  le  royaliste  dissimulé  , 
prenant  un  masque  hypocrite  ,  ne  parler  du  retour 
de  l'ordre  que  pour  déguiser  le  désir  qu  il  avait 
de  voir  revenir   la    royauté. 

Tous  vantent  leurs  talens  comme  une  marchan- 
dise ;  esclaves  de  1  ambition  ou  dévorés  par  l'ava- 
rice ,  ils  mettent  à  l'encan  leur  immoralité  ,  leurs 


projets  de  désordre ,  avec  autant  d'ostentation 
que  les  corsaires  orientaux  vantent  la  force  ,  la 
beauté  des  esclaves  qu'ils  exposent  au  marché. 
D'autres,  plus  adroits  ,  ne  s'affichent  point  eux- 
mêmes,  ils  se  font  prôner  par  des  tiers.  Les  uns 
et  les  autres  sont  également  dangereux.  Que  les 
corps  électoraux  se  souviennent  bien  que  le  vrai 
mérite  ,  que  la  probité  ne  s'affichent  pas  ;  ils  sen- 
tent assez  tout  ce  qu'ils  valent  ,  pour  croire 
qu'on  doive  les  rechercher  sans  qu'ils  aient 
besoin  de  se  produire.  Que  les  corps  électoraux 
ne  nomment  jamais  sur  parole  ;  nous  nous 
sommes  repentis  plas  d'une  fois  d'avoir  choisi 
de  confiance  des  hommes  inconnus  à  tous  , 
excepté  à  ceux  qui  en  rendaient  de  si  bons 
témoignages. 

Les  électeurs  ont  un  grand  moyen  de  calmer 
tous  les  ressentimens  ,  d'appaiscr  toutes  les 
haines,  de  réduire  tous  les  partis,  d'arrêter 
tous  les  excès  ,  c'est  d'opposer  aux  hommes  des 
passions  les  hommes  de  la  sagesse  ;  que  l'amour- 
pror>re  ,  l'intérêt  personnel  ,  ou  d'autres  vue» 
particulières  ,  ne  divisent  pas  leurs  voix  ;  si  cela 
arrive ,  leurs  ennemis  ne  manqueront  pas  de 
profiter  de  cette  division  pour  porter  des  désor- 
ganisateurs  dans  les  places.  En  effet ,  pourquoi 
ceux-ci  négligeraient-ils  de  s'en  emparer ,  lors- 
qu'on aurait  négligé  de  s'opposer  à  ce  qu'ils  y 
entrassent. 

"  Les  plus  grandes  affaires,  (  a  dit  un  homme 
qui  a  eu  aussi  une  part  distinguée  dans  les 
ouvrages  qui  ont  préparé  notre  révolution  ,  )  les 
plus  grandes  affaires  ,  celles  du  gouvernement  , 
ne  demandent  que  de  bons  esprits  ;  le  bel  esprit 
y  nuirait  ,  et  les  grands  esprits  y  sont  rarement 
nécessaires  ;  ils  ont  des  inconvéniens  pour  la  con- 
duite, et  ne  sont  propres  qu'aux  révolutions;  ils 
sont  nés  pour  détruire  ou  pour  édifier.  Le  génie 
a  ses  bornes  et  ses  écarts  ;  la  raison  cultivée  suffit 
à  tout  ce  qui  est  nécessaire.  )>  Voilà  la  meilleure 
règle  de  conduite  qu'on  puisse  proposer  aux 
électeurs  :  choix  éclairés,  union  constante  ,  telle 
doit  être  leur  devise. 

Que  ,  comme  à  la  Chine  ,  ils  n'admettent 
dans  le  gouvernement  que  des  gens  sans  aucune 
superstition  ;  que  tous  ceux  qu'ils  chargeront 
de  défendre  la  liberté  en  soient  les  vrais  amis  , 
qu'ils  n'aiment  uniquement  et  parfaitement 
qu'elle  ;  exigeons  d'eux  la  même  pureté  ,  la 
même  candeur  que  les  Romains  exigeaient  des 
filles  de  Vesta.  Que  les  électeurs  songent  qu'ils 
s'honoreront  eux  mêmes  en  honorant  le  mérite 
modeste  et  en  le  forçant  à  se  montrer.  Qu'ils 
ne  soient  point  arrêtés  par  la  crainte  d'un  refus  ; 
le  mente  ne  brigue  pas  ,  on  ne  le  voit  jamais 
cabaler  à  la  tête  d'un  parti  pour  se  faire  élire  , 
mais  il  sait  répondre  au  choix  du  Peuple,  il  sait 
que  les  qualités  qu'il  a  reçues  de  la  nature  sont 
une  propriété  publique  ,  et  il  se  garde  bien  de 
les  enfouir  lorsqu3  la  société  en  réclame  l'usage. 
Que  les  électeurs  songent  bien  que  les  élections 
prochaines  doivent  être  bonnes  pour  être  du- 
rables, et  qu'elles  doivent  être  durables  sous 
peine  de  dégoûter  pour  jamais  des  places  ceux 
qui  peuvent  ies  honorer  ;  la  capacité  suppose  de 
i  étude  et  de  la  méditation;  lune  et  l'autre  sont 
ennemies  du  bruit  et  des  secousses  ;  elles  s'éloi- 
gneront pour  toujours  des  régions  qui  seraient 
l'éternel  séjour  des  orages.  Que  les  électeurs 
songent  bien  que  leurs  opérations  vont  prouver 
à  l'Europe  s'il  y  a  des  Répub!icains  en  France  , 
ou  si  au  contraire  il  n'y  a  que  des  anarchistes 
et  des  royalistes  ;  qu'ils  songent  que  si  leurs 
opérations  sont  mauvaises  ,  le  gouvernement 
auquel  on  ne  peut  refuser  la  justice  de  dire 
qu'il  veut  exécuter  la  constitution  ,  qu'ils  son- 
gent que  le  gouvernement  sera  obligé  de  prendre 
encore  une  fois  des  mesures  indispensables  et 
conservatrices  ;  quils  songent  e-ifin  que  si  nous 
éprouvons  quelque  crise  nouvelle  ,  c'est  à  eux, 
à  leur  faiblesse  ,  qu'on  devra  l'attribuer. 
A.  J. 

On  mande  de  Marseille  ,  en  date  du  4  germinal, 
que  le  calme  a  régné  dans  les  assemblées  primaires 
de  cette  ville  ;  qu'il  c'y  a  eu  aucune  rixe;  que  les 
choix  sont  généralement  bons  :  qu'on  y  a  con- 
firmé en  outre  la  plupart  de  ceux  du  gouverne- 
ment, en  réélisant  les  membres  de  la  municipalité 
qui  devaient  sortir. 

Les  nouvelles  de  Nîmes  ne  sont  pas  aussi  ras- 
surantes. Les  assemblées  primaires  y  ont  été  fort 
agitées  ,  quoique  la  ville  fût  en  état  de  siège  depuis 
le  tcr  germinal  ;  elles  ont  fait  des  scissions  entre 
elles. 

Il  y  a  eu  aussi  scission  daDS  une  assemblée  de 
Reims. 

L'tx-ministre  de  la  guerre  Bouchotte  est  nomma 
officier  municipal  à  Metz. 

Suivant  quelques  lettres  de  Srasbourg  ,  on  y  a 
ressenti  une  secousse  de  tremblement  de  terre,  le 
24  ventôse  ,  à  dix  heures  du  matin. 

Des  mandats  d'arrêt  ont  été  décernés  par  le 
ministre  de  la  police  générale  ,  contre  les  citoyens 
Larigaudie,  Audebert ,  Milleret ,  etc.  ,  habitanj 
de  Périgueux. 


Le  citoyen  Rigotlot  ,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  à  Orléans  ,  s'est  diareé  de  l'entretien 
d'un  prisonnier  français  en  Angleterre  jusquà  ia 
paix  ;  il  donne  en  outre  3oo  fr.  qu'il  destine  au 
premier  soldat  républicain  qui  ,  au  rr.omeot  de  la 
descente,  se  distinguera  par  une  action   d'éclat. 

■  Le  représentant  Lamarque  vient  de  publier  une 
leitre  dans  laquelle  il  réclame  confie  la  clôture  du 
cercle  constitutionnel  de  Périgueux  ,  et  les  desti- 
tutions clé  Roux-Fazillac  ,  Pcyssardet  Pinet  ,  qui 
ont  accompagné  cette  clôture. 

Peyssard  et  Roux-Fazillac  ont  été  nommés 
électeurs  à  une  grande  majorité  de  suffrages. 


Les  deux  éléphans  ,  mâle  et  femelle  ,  venus  de 
la  Haye  ,  sont  arrivés  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle quartidi  dernier,  à  huit  heures  du  soir. 
Depuis  long-tems  on  avait  préparé  le  lieu  qui 
devait  les  recevoir  ;  c'est  une  salle  spacieuse ,  bien 
-aérée  et  éclairée  ;  ou  y  a  mis  un  poêle  pour 
■  l'échaufl.T  pendant  1  hiver.  Elle  est  divisée  en 
deux  loges  qui  communiquent  l'une  dans  l'autre 
par  une  large  porte  en  coulisse.  Les  cloisons  de 
ces  loges  sont  à  jour  et  composées  de  solives 
épaisses  et  fortes;  il  règne  au-devant  une  seconde 
enceinte  à  hauteur  d'appui  pour  tenir  les  specta- 
teurs à  quelque  distance  et  les  préserver  de  tout 
accident. 

On  a  attendu  au  lendemain  matin  pour  mettre 
les  é'epha /s  en  possesion  de  leur  nouvelle  de- 
meure. On  a  commencé  par  le  mâle  ,  qui  n'est 
sorti  de  sa  cage  qu'avec  précaution  ,  et  n'est  entré 
dans  la  loge  qu'avec  une  certaine  défiance.  Son 
premier  soin  a  été  de  faire  une  reconnaissance 
des  lieux.  Il  a  visité  chaque  barreau  avec  sa 
trompe  et  a  éprouvé  leur  solidité  en  les  secouant  : 
on  avait  eu  (attention  de  placer  au  dehors  les 
gross  s  vis  qui  les  tiennent  assemblés  ;  il  les  a 
cherchées  ,  les  a  trouvées  ,  et  a  essayé  de  les 
tourr.  :r  ,  mais  sans  pouvoir  réussir.  Quand  il  est 
arrivé  à  la  coulisse  qui  fait  la  séparation  des  deux 
loges  ,  il  s'est  apperçu  qu'elle  n'était  fixée  que 
par 'un  b  ireau  de  fer  qui  se  levé  perpendicu- 
lairement. Il  l'a  levé  avec  sa  trompe  ,  a  fait  couler 
la  port':  sur'  elle-même  ,  et  est  entré  dans  la  se- 
conde loge.  Là,  on  lui  a  donné  à  déjeuner;  il 
a  mangé  tranquillement  et  a  patu  entièrement 
rassuré. 

Pendant  ce  tems  on  travaillait  à  faire  entrer  la 
femelle.  On  se  rappelle  l'aitachemeut  mutuel  de 
ces  deux  animaux  et  l'extiêmc  difficulté  que  l'on 
éprouva  pour  les  séparer  et  Us  décider  à  voyager 
isolément.  Depuis  leur  départ/ils  ne  s'étaient  point 
vus  ,  pas  même  à  Cambray,  où  ils  ont  passé  l'hi- 
ver, ils  s'étaient  seulement  sentis  l'un  pies  de 
l'autre;  le  mâ'e  ne  se  couchait  jamais;  toujours 
debout ,  ou  seulement  appuyé  contre  les  barreaux 
de  sa  cage,  il  veillait  pour  la  fem-lle  ,  qui  se 
couchait  et  dormait  chaque  nuit.  Au  moindre 
bruit,  à  la  moindre  ciainte  qu'il  éprouvait,  il 
poussait  un   cri   qui   avertissait  sa  compagne. 

On  devait  s'attendre  à  la  joit  qu'ils  ont  ressentie 
en  se  revoyant,  après  upe  si  longue  séparation, 
et- il  était  ictétéressant  de  les  obsetver  en  ce  mo- 
ment. 

Lorsque  la  f;melle  est  entrée  ,  elle  a  d'abord 
jette  un  cii  qui  n'exprimait  que  le  plaisir  qu'elle 
ressentait  de  se  voir  en  liberté:-  elle  n'a  point 
apperçu  le  mâle  ,  qui  était  dans  la  seconde  loge 
occupé  à  manger  ;  celui-ci  ne  s'est  pas  non  plus 
douté  que  sa  compagne  lût  si  près  de  lui  ;  mais 
le  corr.ac  l'ayant  appelle,  il  s'est  tourné,  et  à 
l'instant  ces  deux  animaux  sont  accourus  l'un  à 
l'autre  et  se  sont  mis  à  faire  de&  cris  de  joie  si  vifs , 
si  bruyans  que  toute  la  salle  en  était  ébranlée  ;  ils 
poussaient  en  même  tems  par  leur  trompe  un 
souffle  qui  ressemblait  à  un  vent  impétueux.  La 
joie  delà  femelle  était  plus  vive  ;  elle  [exprimait 
sur-tout  par  les  battemens  précipités  de  ses 
oreilles  qu'elle  lésait  mouvoir  comme  un  oiseau 
fait  de  ses  ailes  et,  avec  une  vitesse  extrême.  Elle 
passait  sa  ttompe  sur  le  corps  du  mâle  avec  la 
plus  grande  tendresse  et  la  p  us  grande  volupré  ; 
elle  la  portait  particulièrement  à  son  oreille  ,  où 
elle  la  tenait  long-tems;  souvent  aussi,  après 
l'avoir  promenée  sur  tout  le  corps  du  mâle  ,  elle 
la  reportait  amoureusement  à  si  propre  bouche. 
De  son  côté  ,  le  mâle  fesait  la  même  chose  sur  le 
corps  de  la  femelle  ,  mais  sa  joie  était  plus  con- 
centrée, et  il  sembla-t  l'exprimer  par  des  larmes 
qui  coulaient  en  abonJance  de  ses  yeux. 

Depuis  ce  moment  ils  ne  se  sont  plus  séparés  , 
ils  habitent  ensemble  la  même  loge.  Sans  doute 
la  société  de  ces  deux  animaux  ,  leurs  habitudes  , 
leur  tendresse  mutuelle  et  leur  attachement  na- 
turel excité  encore  plus  par  la  privation  de  leur 
liberté  ,  fourniront  des  observations  curieuses  et 
des  éclaircissrmcns  pour  l'histoire  de  leur  espèce. 

Ces  deux  éléphans  sont  nés  à  C-.ylan  et  ont  été 
transports  très-jeunes  en  Hollande;  ils  ont  envi- 
ron quinze  ans  ,  leur  hauteur  est  de  sept  pieds 
I  et  quelques  pouces  :  leurs  défenses,  qui  étaient 
|  <rès-courtes  ,  se  sont  cassées ,  elles  repousseront 
I  avec  l'âge  ;  la  queue  du  mâle  pend  jusqu'à  terre  ; 
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VARIÉTÉS    ANGLAISES,    N«   IV. 

Suite  de  la  Notice  sur  les  ministres  anglais. 

Il  nous  reste  à  tracer  le  caractère  des  ministres , 
membres  de  la  ci-devant  opposition.  Le  duc  de 
Portland,  chef  de  ce  parti  depuis  la  mort  du  marquis 
de  Rokingham  ,  jouissait  de  l'estime  de  ceux  qui, 
dupes  de  la  prétendue  popularité  des  Whigs, 
ne  reconnaissaient  pas  en  eux  le  caractère  d'une 
faction  aristocratique.  Portland  ,  en  suivant  les 
conseils  d'un  homme  dont  le  génie  avait  prévu 
et  calculé  les  progrès  de  l'opinion  (  Fox  )  ,  aurait 
pu  lorcer  le  gouvernement  à  la  réforme  ,  et  bien 
mériter  de  sa  Patrie.  Mais,  attaché  a\ant  tout 
aux  intérêts  de  l'aristocratie ,  il  aima  mieux  pren- 
dre pour  guide  un  homme  (  Burke  )  dont  on 
admira  toujours  léloquence  et  jamais  lejugeuient. 
Dès  lors,  le  parti  de  l'opposition  provoqua  la 
guerre  ,  promit  et  accorda  son  appui  aux  mi- 
nistres ,    et   finit  par  fraterniser  avtc  eux. 

Le  jour  où  Portland  signa  ce  honteux  traité  , 
il  se  décora  de  la  Jarretière  et  fit  combler  ses 
amis  des  grâces  de  la  cour  ,  sans  doute,  afin  que 
personne  ne  vnt  se  méprendre  sur  l'objet  de  sa 
coalition.  —  Il  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  qu  il 
était  dupe  de  la  cour  et  des  ministres.  Il  aurait 
volontiers  donné  sa  démission  ;  mais  après 
avoir  perdu  l'estime  publique  ,  il  aurait  augmenté 
le  crédit  des  ministres  ,  sans  regagner  sa  popu- 
larité. —  Portland  partage  modestement  avec 
Dundas  le  département  de  l'intérieur.  Il  est  dé- 
pourvu de  talens  comme  de  lumières.  I!  n'était 
chef  de  l'opposition  que  par  droit  de  fortune  et 
par  droit  de  naissance.  On  lui  a  supposé  long- 
tems  de  bonnes  intentions;  mais  il  est  évident 
aujourd'hui  que  sa  tête  et  son  cœur  sont  en  parfait 
équilibre.  — Port'and  a  cependant  rendu  un  grand 
service  à  sa  nation;  celui  de  la  désabuser  "enfin 
sur  le  patriotisme  des  Whigs  de  ce  parti,  qui, 
depuis  la  glorieuse  révolution  ,  lui  a  fait  plus 
de  mal-  que  les  Toris  ,  puisque  c'est  à  lui 
qu'elle  doit  le  parlement  septennaire  ,  l'armée 
permanente  et  la  dette  nationale. 

Windham ,  ministre  de  la  guerre,  est  élevé 
de  Burke;  mais  il  a  la  logique  et  non  l'élo- 
quence de  son  maître.  On  n'a  retenu  de  ses 
harangues  politico-mé.tapliisiqucs  que  la  fameuse 
exclamation  :  Périsse  le  commerce  plutôt  que  de  souf- 
frir le  moindre  changement  à  la  constitution!  Il  n'y 
a  que  le  prolond  "Windham  qui  conçoive  com- 
ment la  prétendue  consiituiiou  britannique  peut 
exister  sans  commerce. 

Lorsque  les  Portlandistes  commencèrent  à  se- 
conder les  mesures  des  ministres  ,  on  leur 
demanda  s'ils  en  avaient  conçu  une  opinion  plus 
favorable.  Windham,  organe  de  ce  parti,  ré- 
pondit qu'il  l'appuyait  ,  patee  qu'il  en  avait  tous 
les  jours  une  opinion  plus  défavorable.  Les 
ministres  n'ayant  pas  changé  de  conduite,  les 
Pottlandistes  ,  pour  n'être  pas  inconsequens  , 
ont  continué  à  les  seconder  et  ont  fini  par  s'as- 
socier avec  eux.  Ainsi  la  dépravation  du  ministère 
est  le  stimulant  pitriotique  qui  a  engagé  les 
Portlandistes  à  se  coaliser  ;  et  pour  prouver  la 
pureté  de  leurs  vues,  ils  ont  accepté  les  places  , 
les  titres  et  les  pensions  avec  une  avidiié  qui  a 
étonné  tout  le  monde  ,    excepté  eux-mêmes. 

Un  mot  du  célèbre  Johnson  suffit  pour  carac- 
tériser Windham.  Nommé  depu;s  peu  secrétaire 
du  vice  -  roi  d'Irlande  ,  Windham  alla  .  avec 
Boswell  faire  visite  au  docteur,  et  lui  témoi- 
gner, avec  la  pudeur  d'un  novice,  qu'il  aurait 
de  la  peine  à  remplir  certaines  fonctions  de  son 
ministère.  N'ayez  pas  d'inquiet, i  le  ,  lui  dit  le  doc- 
teur ,  vous  serez  bientôt  un  brave  coquin.  (  A  very 
pretty  rascul.  )  Cete  anecdote  est  rapportée  par 
Boswell,  dans  la  vie  de  Johnson  ,  dont  il  vante  la 
grande  sagacité   à  bien  juger    les   hommes. 

Lord  Spencer  ,  ministre  de  la  marine  ,  a  un 
grand  ,  mais  unique  avantage  sur  son  piédéccs- 
seui  ;  c'est  qu'il  se  levé  de  bo.ine  heure  ,  tandis 
que  Chatam  ne  se  levé  pas. 

Lord  Mansfield  ,  jadis  Sormont,  a  toute  sa 
vie  été  partagé  entre  deux  passions  ,  l'ambition 
et  l'avarice.  Celle-ci  domine  depuis  qu'il  est 
membre  du  conseil  dEiat  et  garde  du  sceau 
royal.  Malgré  une  fortune  immense  .  qui  devrait 
le  rendre  indépendant  de  la  cour ,  il  a  sollicité 
des  grâces  pour  toute  sa  famille.  —  Maiulrcld 
est  un  des  anti  gallita  is  les  plas  forcenés.  Les 
émigrés  mêmes  ne  trouvent  pas  grâce  à  ses  yeux  ; 
l'entrée  de  ses  jardins  est  interdite  à  tout  Français. 

A  cette  courte  notice  des  ministres,  trous 
ajouterons  celle  de  plusieurs  parlementaires  , 
qui   l'ont  été   ou   qui    aspirent  à   l'être. 

Lord  F;îz  Williams  ,  dit  l'Exterminateur ,  ét3Ït 
(comme  héritier)  un  des  principaux  membres 
de  la  ci-devant  opposition  du  marquis  de  Ro- 
kingham. Il  lut  fit  vice-roi  d'I. lande  en  vertu 
du  traité  de  coalition  qui  céùait  le  patronage 
de  ce  royaume  aux  Portlandistes.  Mais  à  peine 
cul  -il  commencé  à  mettre  le  Ira  lé  à  exécution, 
qu  il  lut  honteusement  rappelle  et  se  trouva  sans 
influence  et  sans  place.  Son  ambition  dcsapvintit 
s'exhala  en   injures   contre   les  ministres.  Il  s'ho-  ' 


norait ,  disait-il  ,  du  mépris  d'un  Pitt.  Mais  î« 
mépris  du  public  esi-il  aussi  honorable?  Depuii 
cette  époque,  Frtz-Wiiliams  ,  pour  se  venger  * 
s  est  érigé  seul  en  opposition.  Il  a  combattu  lei 
dispositions  trop  pacifiques  des  ministres  ,  et 
leur  a  lait  un  devoir  de  faire  une  guerre  d'ex=- 
termination  à  la  France,  Au  reste  ,  les  accès  de 
cet  exterminateur  commencent  à  se  calmer  ,  et 
l'on  peut  prédire  sans  craindre  de  Se  tromper  . 
qu'il  donnera  bientôt  le  baiser  fraternel  au  perfdt 
Pitt,  à  Yinfânu  Dundas,  à  l'imbéçille  Pottland 
et  à  toute  la  bande  ministérielle. 

Eden  ,  lord  Aukhnd  ,  avait  quitté  l'opposa 
tion ,  à  qui  il  devait  son  existence  politique  , 
long'ems  avant  ia  révolution  française.  Il  devint 
l'objet  du  mépris  de  ceux  qu'il  ôvait  désertés  , 
mais  il  obtint  la  protection  de  Jenkiison  et  la 
confiance  de  Pitt.  Eden  ,  çrar.d  calculateur  , 
trouva  que  tout  était  profit  dans  un  pareil 
marché. 

Elit  or ,  jadii  membre  de  l'opposition,  grand 
partisan  de  la  réformé  et  ami  du  révolutionnaire 
Mirabeau  ,  a  commencé  sa  carrière  mit  istérielle 
par  représenter  le  successeur  du  roi  Théodore. 
Depuis  que  George  a  été  forcé  d  abdiquer  la 
couronne  Constitutionnelle  de  Corse  ,  Elliot 
se  regarde  comme  un  roi  détrôné.  Il  est  si  doux 
de  réguer,   même  en  Corse  ! 

Harris  ,    lord   Malmesburi  ,   est    fameux  par  ses 
négociations    ou    plutôt    par    ses     ce  tripots     en 
Russie,    en  Hollande   et  en   France.  Ses  services 
signalés  lui   méritèrent  la   dignité    de    lord'    irt,aJâ 
à  peine   l'ïvaitil   reçue,    qu'il   s 
le   roi   dans   l'affaire  de  la  réget.c 
diplôme  n'était  pas  encore  froid,    dil 
qu'Harris   était   déjà    ingrat.  Jer.kii. 
donné  son  ingratitude  en  faveur  de  ses  t 
surtout  de  ses  principes. 

Sisné  .     Fi:- 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    DU    6   VENTÔSE. 

Des  citoyens  de  l'assemblée  primaire  n°  2  de 
la  division  des  Lombards  ,  6e  arrondissement  du 
canton  de  Paris,  au  nombre  de  84  ,  exposent  au 
conseil  que  les  opérations  de  leur  assemblée  pri- 
maire faites  paisiolement  p -ridant  4  jours  ,  ont 
été  anéanties  ce  jourd  hui  9  heures  Au  matin  par 
quelques  citoyens  qui  ont  brûlé  les  procès-ver- 
baux qui  avaient  été  dressés  de  leur  séance. 

Ils  transmettent  la  copie  du  procés-verbal  qu'ils 
ont  dressé  à  cette  occasion. 

Omlltmard.it.  Vous  avez  déjà  reçu  plusieurs 
réclamations  sur  des  opérations  d  .ssemblées  pri- 
maires ,  et  c'est  avec  raison  que  vous  avez  refusé 
de  vous  en  occuper  ,  soit  parce  que  ces  assem- 
blées sont  elles-mêmes  les  premiers  juges  d  a 
contestations  qui  s'y  élèvent,  soit  parce  qu'en 
dernière  analyse  le  corps  législatif  ne  doit  en 
juger  que  les  résultats  définitifs. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  vous  persis- 
tiez à  suivre  la  marche  que  vou  ;  vous  êtes  tracée  , 
jusqu'à  l'époque  cù  vous  examinerez  constitut'on- 
nellemeîit  les  opérations  des  assemblées  primaires 
et  électorales.  C  est  alors  que  le  corps  législatif, 
fort  des  principes  conservateurs  de  la  liberté  et 
de  la  République  ,  saura  faire  jusice  de  ces 
opérations  illégales  et  vicieuse; ,  où  la  violence, 
la  séduction  ,  et  l'esprit  de  parti  ,  n'auraieut 
produit  que  des  tésuhats  cor-formes  aux  vues 
des  ennemis  de  'a  République  ,  en  remettant 
sur  la  scène  politique  des  partisans  avoués  de 
la  monarchie,  ou  quelques-uns  de  ces  hypo- 
crites dangereux  qui  n'ont  paru  dans  Us  ran^s 
des  piuiotes  que  pour  y  porter  le  déshoneur, 
et  n'ont  marque  dans  la  révolution  que  par  leurs- 
forfaits.  C  est  alors  ,  dis-je  ,  que  pénétres  rlt  cet 
esprit  qui  prépara  les  journées  de  thermidor  et 
ftuciidor,  vous  saurez  vous  prononcer  contre 
les  élémens  des  factions  que  vous  avez  terrassées 
à  ces  époques  mémorables.  En  attendant,  je 
vous  ptopo.se  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
ces  contestations  particulières,  et  le  renvoi  pur 
et  simple  au  directoire  exécutif  qui  est  chargé 
constitutioincliement  de  maintenir  1a  liberté , 
l'indépenilauce  et  la  sûreté  des  assemblées  pri- 
maires et  électorales. 

Plusieurs  voix.  Appuyé  ,   appuvé. 

Crassous  ,  de  l'Hérault.  L'article  ai  de  la  cons'i-- 
tutior  pinte,  il  est  vrai,  H  que  s  il  serve  des 
difficultés  sur  les  qualités  requises  pour  voter, 
I  assemblée  siatue  provisoirement,  sauf  le  recours 
au  tribunal  civil  du  département;  M  mais  larruld 
sj  veut  ti  qu'en  tout  autre  cas .  le  corps  législatif 
prononce  seul  sur  la  validité  des  opération»  de* 
assemblées  primaires,  n 


Or,  je  le  demande,  voulez-vous  attendre  à  | 
prononcer  que  les  électeuis  nommés  se  soient 
réunis  ,  et  qu'ils  aient  t'ait  les  opérations  dont  ils 
•ont  chargés  ?  Mais  dans  ce  cas  ,  vous  vous  expo- 
sez ou  à  voir  appeler  aux  fonctions  les  plus  impor- 
tantes ,  des  hommes  qui  en  sont  indignes  ,  ou  à 
casser  ces  élections  ,  et  à  priver  un  département 
de  sa  représentation  au  corps  législatif.  Ainsi ,  je 
pense  qu'il  est  impolitique  de  ne  s'occuper  des 
opérations  des  assemblées  primaires  ,  que  quand 
leurs  résultats  seront  soumis  au  conseil. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  une  commission. 

Ehrmann.  C'est  au  président  d'une  assemblée 
primaire  à  y  maintenir  la  police.  Le  directoire  n  a 
aucun  droit  de  s'immiscer  dans  l'intérieur  des 
séances;  et  ce  n'est  que  sur  la  réquisition  du 
président  ,  que  la  force  armée  peut  y  entrer  ;  ainsi 
je  demande  Tordre  du  jour  sur  le  renvoi. 

D'ailleurs,  en  prononçant  sur  cette  pétition, 
vous  créez  un  privilège  en  faveur  de  la  commune 
de  Paris.  Si  cette  commune  a  le  droit  de  vous  faire 
stasuer  sur  ses  réclamations,  les  mêmes  difficultés 
peuvent  arriver  à  Perpignan  ;  dans  ce  cas  ,  je  vous 
le  demande  ,  que  ferez-vous  ?  Il  faudra  donc 
envoyer  des  couriers  ,  attendre  votre  décision,  et 
pendant  ce  tems  les  élections  ne  marcheront 
pas. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  et  sur  la  pétition  et 
sur  le  renvoi  au  directoire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  code  hypo- 
thécaire. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mollevault. 

SÉANCE    DU    6    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Creuzé-Latouche ,  le  conseil 
■  approuve  une- résolution  du  29,  ventôse,  con- 
tenant l'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
électorales.   (  Nous  la  donnerons.  ) 

Le  directoire  annonce  ,  par  un  message  ,  qu'il 
a  transmis  aux  citoyens  Deswerte  ,  Devaleriola 
et  Ma!froi  ,  membres  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Dyle  ,  l'arrêté  par  lequel  le 
conseil  des  anciens  ordonne  à  ces  concitoyens 
de  paraître  à  la  barre  le  S  de  ce  mois. 

Dauteriche  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait 
ensuite  approuver  la  résolution  du  17  ventôse, 
qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  des  mili- 
taires   blessés   et  infitmes. 

Liborel  ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  propose  le 
rejet  de  la  résolution  du  ts  brumaire  .  qui  ac- 
corde des  pensions  de  retraite  à  divers  fonc- 
tionnaires publics  et  employés,  attendu  qne  cette 
résolution  accorde  des  pensions  ou  trop  consi- 
dérables ou  non  méritées  ,  et  que  l'état  ,  joint 
à  cette  résolution  ,    est  inexact   et  incorrect. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCÎ,     DU    7     GERMINAL. 

Le  citoyen  Dumont ,  d'Abbeville  ,  soumet  au 
conseil  une  question  à  laquelle  vient  de  donner 
lieu  l'élection  d'une  assemb'ée  primaire  de  cette 
commune  qui  a  porté  à  la  présidence  ua  jeune 
homme  sous  autorité  de  père  et  mère  vivans  , 
et  qui  n'a  pu  prendre  d'autre  qualité  que  celle 
de  fis  de  maison. 

Le  pétitionnaire  demande  si  un  fils  sous  1'au- 
tnrité  de  père  et  mère  vivans  ,  peut  être  dispensé 
des  qua.ités  requises  par  latticle  35  de  l'acie 
constitutionnel,   pour  être  électeur. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre   du  jour. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  de 
la  37e  demi-brigade  d'infanterie  légère  annon- 
cent qu'ils  ont  déposé  i36o  francs  pour  le 
soulagement  des  prisonniers  français  en  An- 
gleterre. 

Les  membres  du  cercle  constitutiodnel  de  la 
commune  de  Tarbes  (  Hautes-Pyrénées  )  offrent 
i35  francs. 

L'administration  centrale  du  Bas-Pihin  fait 
hommage  de  la  somme  de  2g!J2  francs  32  cen- 
times ,  portée  au  cinquième  éiat  de  ce  départe- 
ment ,   et  qui   élevé     le    montant    des    offrandes 
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de    ce    département    à    18,842    francs    77    cen- 
times. 

Mention  honorable  au  procès-verbal. 

Le  citoyen  Rey-Delmas  ,  nommé  représentant 
du  Peuple  il  y  a  deux  ans  par  l'assemblée  élec- 
torale de  l'ouest  de  Saint-Domingue,  expose 
que  depuis  ce  tems  ,  sans  cesse  poursuivi  par 
l'infortune  ,  il  a  éprouvé  toutes  les  chances 
malheureuses  ,  et  que  sa  détresse  est  à  son 
comble. 

11  demande  des  secours  provisoires  ,  en  atten- 
dant la  solution  du  conseil  sur  la  question  qui 
le  concerne. 

Le  conseil  renvoie  la  pétition  à  la  commission 
existante  ,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Humbert  ,  après  une  troisième  lecture  ,  fait 
adopter  un  projet  de  résolution  tendant  a  auto- 
riser la  commune  de  Vervins  à  vendre  en  nu- 
méraire ,  au  détail  et  aux  enchères  publiques  , 
deux  terreins  vagues  qui  lui  appartiennent;  le 
prix  en  provenant  sera  employé  à  I  acquit  des 
réparations  les  plus  urgentes  des  puits  publics  ; 
de  la  commune  ,  et  subsidiairement  au  rétablis- 
sèment  du  pavé  de  la  place  et  des  rues  ad-  j 
jacentes. 

Oudot ,  au  nom  de  plusieurs  membres  du  cercle  j 
constitutionnel  de  Beaune  (la  Côte-d'Orl  ,  offre  ; 
la  somme  de  141  francs  pour  les  frais  de  la  ' 
descente  en  Angleterre. 

Mention  au  procès-verbal. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  code  hypothé- 
caire. 

La  séance  est  levée-. 

CONSEIL    DES    A  N  C  I  E  N  8. 

SÉANCE    DU     7     GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Servonat,  le  conseil  approuve 
une  résnluion  du  21  brumaire  ,  portant  que  le 
citoyen  Desjobert  ,  nommé  suppléant  du  juge  du 
tribunal  civil  du  département  de  l'Indre  ,  par 
l'assemblée  électorale  de  l'an  4,  prendra  ,  parmi 
les  juges  dudit  tribunal,  le  rang  auquel  il  avait  été 
appelé. 

Porcher  fait  approuver  une  résolution  du  12 
ventôse  ,  qui  charge  le  directoire  de  faire  payer  , 
à  titre  de  récompense,  aux  citoyens  Giguet  et 
Félix,  tous  deux  tambours  de  la  7e  demi-brigade  , 
la  somme  de  240  fr.  ,  fesant  le  vingtième  de  celle 
de  4,800  fr.  qu'ils  avaient  trouvée,  en  vendé- 
miaire de  l'an  4  ,  à  Versailles  ,  dans  une  cave 
des  bâtimens  appelés  les  Grandes-Ecuries ,  et  par 
eux  déposée  ,  à  la  même  époque  ,  entre  les  mains 
d'un  fonctionnaire  public  qui  l'a  versée  à  la  tréso- 
rerie nationale. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    8    GERMINAL. 

L'administration  centrale  de  Vourdre  (l'Allier) 
annonce  qu'elle  a  déposé  sur  l'autel  de  la  Patrie 
120  fr.  pour  les  frais  de  la  descente  en  Angle- 
terre. 

Mention  honorable  au  procès-verbal. 

L'administration  du  Rhône  écrit  au  conseil  que 
la  loi  du  b  ventôse  dernier  qui  exclut  des  assem- 
blées primaires  -les  citoyens  qui  ont  rempli  des 
lor.ctions  civiles  et  militaires  parmi  des  rebelles  , 
a  été  interprêtée  diversement  par  les  citoyens 
de  Lyon  ,  et  qu'il  est  résulté  de  ces  différentes 
interprétations  des  scissions  dans  quelques-unes 
des  assemblées  primaires  de  cette  commune. 

Pour  faire  cesser  les  inconvéniens  qui  en  résul- 
tent,  elle  demande  si  cette  loi  est,  ou  non  , 
applicable  à  la  commune  de  Lyon. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  membres  du  bureau  de  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Granges-le-Haut ,  (  Haute- 
Saône  )  adressent  au  corseil  un  procès-verbal 
qui  constate  que  le  président  de  l'administration 
municipale-  et  le  commissaire  du  directoire  réu- 
nis à  des  citoyens  du  canton  ,  ont  décidé  que 
i'aisemblée  tiendrait  ses  séances  dans  l'église  de 
Grange-la-Ville  et  non  à  Grange-le-Haut ,  chef- 
lieu  du  canton  ,  et  que  là  ,  ils  ont  fait  voter 
des  citoyens  qui  n'en  avaient  pas  le  droit  :  ils 
protestent  contre  les  opérations  de  cette  assem- 
b'ée scissionnaire  ,  et  ils  demandent  qu'elles 
soient   anr.ulléés. 

Boullé,  dn  Morbihan.  Cette  pétiiion  n'est  point 
1  revêtue  de  l'approbation  de  l'administration  cen- 


trale ,  et  c'est  par  la  voie  du  directoire  qu'elle 
devait  être  soumise  au  conseil.  Je  demande 
l'ordre   du  jour. 

L'ordre   du  jour  est  adopté. 

Riou  ,  au  nom  du  citoyen  Rageul  de  Saint-Pol- 
de-Léon  (  le  Finistère  )  ,  fait  hommage  de  la 
somme  de  5o  francs  pour  la  descente  en  Angle- 
terre. 11  offre  de  plus,  au  nom  d'un  citoyen  qui 
garde  l'anonyme  ,  48  francs  pour  le  soulagement 
des  Français  prisonniers  en  Angleterre. 

Mention  honorable   au  procès-verbal. 

Gommaire  fait  adopter  un  ptojet  de  résolution 
tendant  à  rapporter  la  loi  du  10  thermidor  der- 
nier ,  qui  excepte  de  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux ,  l'Isle  des  Cygnes. 

Garran  -  Coulon.  Je  demande  l'ajournement  ; 
on  ne  peut  pas   rapporter  une  loi  sans  examen. 

Garnier ,  de  Saintes.  A-t-on  ajourné  quand  ,  au 
10  thermidor,  on  a  décrété  la  spoliation  des 
soumissionnaires  de  llsle  des  Cygnes?  Devons- 
nous  être  moins  prompts  à  rtparer  une  injustice 
qu  à  la  commettre  ?  Ne  revenez  point ,  Représec- 
tans ,  sur  la  sage  mesure  que  vous  venez  de 
prendre  ,  en  faveur  dacquéreurs  de  biens  natio- 
naux qui  s'étaient  vus  injustement  dépouillés  ; 
ne  vous  arrêtez  pas  à  ce  bienfait;  il  est  une  loi 
sollicitée  par  tous  les  acquéreurs  et  par  le  trésor 
public  même.  Cette  loi  nécessaire  ne  peut  être 
rendue  qu'après  le  rapport  de  votre  commission 
sur  les  suspensions  de  ventes  de  domaines  na- 
tionaux. 

Je  demande  que  la  commission  soit  tenue  de 
faire  son   rapport    primedi. 

Le  conseil  maintient  la  résolution  relative  à 
l'île  des  Cygnes  ,  et  adopte  la  proposition  de 
Garnier. 

Baraillon  fait  un  rapport  sur  la  partie  de  la 
police  de  la  médecine.  La  principale  disposition 
de  son  projet,  porte  que  nul  ne  pourra,  sous 
peine  d'emprisonnement,  exercer  l'art  de  guérir 
s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  d'une  des  écoles  de 
santé  établies  par  ta   toi. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du   projet. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  code  hypo- 
thécaire. 

Plusieurs  articles    sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  discussion  a  été  ouverte  sur  le 
projet  de  Chollet  ,  tendant  à  autoriser  la  revi- 
sion des  jugemens  rendus  pendant  la  réaction. 

Après  quelques  débats  ,  ce  projet  a  été  renvoyé 
à  un  nouvel  examen  de  la  commission, 
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SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Bajazet ,  trag.    suiv.   de  Cécile  ou 
la  Reconnaissance ,   com.  nouv. 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.   Arlequin  jour- 
naliste ;   l'Intendant  et  les  Français  à  Cyt Aère.. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS     D'AMÉRIQUE. 


IL 


De  Boslon  ,   le  2  février,. 


'ne  des  grandes  que;  lions  qui  ontétérécemment 
agitées  au  congrès  ,  a  été  de  savoir  si  l'intérêt  que 
nous  avions  à  entretenir  des  ministres  à  Berlin  ,  à 
Madrid  et  à  Lisbonne,  valait  les  Irais  que  néces- 
sitent ces  missions.  Elle  pourrait  être  décidée  né- 
gativement d'après  ce  principe  que  nous  ne 
saurions  nous  mêler  trop  peu  de  la  politique  eu- 
ropéane  ,  et  que  des  consuls  suffisent  poir  traiter 
nos  affaires  de  commerce  :  mais  elle  est  jusqu'à 
présent  restée  indécise.  Au  reste  ,  le  parti  fiançais 
fait  tous  les  jours  des  progrès  parmi  nous.  La 
victoire  plaide  sa  cause  avec  une  telle  éloquence  , 
que  nos  feuilles  publiques  proclament  avec  assu- 
rance leur  adhésion  à  ces  principes  de  liberté  que 
tant  de  succès  justifient. 

Il  s'est  manifesté  dans  ITîtat  de  Vermont  des 
symptômes  alarmans  pour  l'autorité.  A  Walling- 
ford  ,  l'arbre  de  la  liberté  a  été  planté  ,  et  pen- 
dant la  cérémonie  on  a  parlé  au  congrès ,  et 
sur  tout  du  président  des  Etats-Unis  ,  à  peu  près 
comme  en  1789  on  parlait  à  Paris  de  la  cour  de 
France. 

Les  amis  du  gouvernement  se  sont  avancés  en 
force  pour  dissiper  ce  rassemblement  républicain  ; 
mais  l'autorité  ,  légitime  ou  non ,  a  fini  par 
triompher  ,  et  a  usé  de  la  victoire  d'une  manière 
peu  digne  d'elle. 

Les  adamistes  ,  (  c'est  ainsi  qu'on  nomme  ceux 
qui  tiennent  au  gouvernement  ,  c'est-à-dire  ,  à 
John  Adams  ,  président  actuel  du  congrès  )  les 
adamistes  ont  assouvi  leur  ressentiment  sur  l'aibre 
delà  liberté.  lia  été  coupé  ,  livré  aux  flammes, 
et  ses  cendres  ont  été  jetées  au  vent  ,  ludibria 
vends.  Mais  la  liberté  ne  tardera  pas  à  paraître  à 
ces  ennemis  fougueux  encore  plus  redoutable 
que    son  emblème. 

Le  petit  Etat  de  Vermont  n'a  pas  été  le  seul  ou 
les  divisions  aient  éclaté.  On  raconte  des  scènes 
semblables  de  lEtat  de  New-Yorck.  Le  gouver- 
nement est  effrayé  du  succès  de  certains  principes 
qui  ne  sont  pas  tout-à-fait  les  siens  ,  et  commence 
à  craindre  une  rupture  avec  la  République  fran- 
çaise ;  et  s'il  ne  peut  la  prévenir  ,  il  travaille  à  se 
mettre  du  moins  en  état  de  défense. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  <z\mars. 

La  motion  pour  la  suppression  de  la  traite  des 
Nègres ,  la  pétition  dès  Marons  de  la  Jamaïque  , 
l'augmentation  des  ts-iyj  assises  ,  et  le  traitement 
des  prisonniers  français  ,  sont  les  principales  ma- 
tières dont  s'est  occupé  la  chambre  des  communes 
dans  ses  dernières  séances.  Relativement  à  la 
■traite  des  Nègres  ,  M.  Biyan  Edwards  a  requis 
qu'il  fût  présenté  à  la  chambre  un  état  de  la  valeur 
des  importations  de  café  faites  de  !^  Jamaïque  les 
sept  années  dernières  ;  plus  un  état  de  la  valeur 
et  quantité  des  exportations  de  cette  même  denrée 
faites  principalement  de  nos  ports  du  Nord  depuis 
cinq  ans.  Son  objet,  a-t-il  ajouté  ,  était  de  dé- 
montrer que  la  seule  île  de  la  Jamaïque  avait 
produit  ,  l'année  dernière  ,  plus  de  7  millions  de 
livres  de  café;  argument  sans  doute  péremploire 
contre  la  motion  qui  fesait  le  sujet  du>débat. 

Le  colonel  Walpole  ,  auteur  de  celle,  sur  la 
pétition  des  Nègres  marons ,  insista  pour  le  rap- 
port de  différentes  pièces  ,  qui  établiraient  incon- 
testablement que  la  guerre  des  Muons  n-  prove- 
nait que  de  notre  maoque  de  foi  dans  l'exécution 
des  traités  faits  avec  eux. 

Les  débats  sur  l'augmentation  des  taxes  assises 
ont  été  longs  ,  et  ont  porte  principalement  sur  le 
mode  inégal  dont  les  accroissemens  sont  reportés 
dans  le  tableau  présenté  par  le  chancelier  de 
l'échiquier.  Celui-ci  expliqua  les  principes  d'après 
lesquels  ce  tableau  avait  été  dressé;  qu'il  avait 
fallu  trouver  une  augmentation  de  iSo,ooo  liv. 
dans  le  produit,  mais  cependant  ménager  l'ac- 
croissement progressif  de  manière  à  ne  pas  mettre 
les  petits  propriétaires  dans  le  cas  de  boucher  les 
fenêtres  de  leurs  maisons  pour  éviter  la  taxe.  Il 
existait  un  droit  de  6  d:  (  12  s.  de  France  )  sur  les 
maisons  ayant  20  fenêtres;  de  g  d.  sur  celles 
ayant  moins  de  3o  fenêtres  ,  et  d'un  shcllin  (  1  liv. 
4  s.  de  Fiance)  sur  celles  ayant  moins  de  40 
fenêtres  ;  de  plus  un  droit  de  20  pour  cent  :  ce 
qu'il  proposait  était  la  suppression  de  ce  dernier 
droit  ,  et  l'augmentation  du  premier  à  S  d.  ; 
1  shcllin  ;  et  1  shcllin  3  d.  pour  les  trois  diffé- 
rentes sortes  de  maisons  ci-dessus  désignée. 


Sur  le  traitement  des  prisonniers  fiançais  , 
M.  Dundas  annonça  qu'il  allait  faire  mettre'sous 
les  yeux  de  la  chambre  la  correspondance  qu'il 
avait  annoncée  dans  une  précédente  séance;  mais 
que  comme  il  avait  aussi  à  produire  des  papiers 
d'une  date  postérieure  à  l'ordre  donné  par  la 
chambre  pour  cette  production  ,  ceux-ci  ne  pou- 
vaient pas  être  régulièrement  présentés  ,  sans  un 
ordre  nouveau  ;  et  sur  la  motion  du  chancelier 
de  l'échiquier,  il  a  été  nommé  un  co:nité  paili- 
culier,  composé  de  treize  personne.',  pourprendre 
en  considération  les  différées  papiers  mis  sur  le 
bureau  ,  concernant  le  traitement  de  ces  prison- 
niers  ,   et  pour  en  faire  rapport  à   la  chambre. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  lords  ,  du 
mardi  22  ,  l'huissier  de  la  verge  noire  vint  annon- 
cer à  la  chambre  ,  qu'en  exécution  de  ses  ordres , 
le  propriétaire  et  l'imprimeur  du  Morning's 
Chronicle  ,  étaient  venus  se  rendre  volontairement 
prisonniers.  Mandés  à  la  barre  ,  ils  répondirent 
que  pour  ne  pas  faire  perdre  le  tems  de  nossei- 
gneurs ,  ils  convenaient  de  tous  les  faits  allégués 
contre  eux.  Après  quoi  ,  M.  Lambert  ,  l'impri- 
meur de  cette  feuille  ,  déclara  pour  son  compte 
qu'il  était  fâche  d'avoir  encouru  leur  déplaisir  , 
mais  qu'il  n'y  avait  de  sa  part  aucune  intention. 
M,  Perry  ,  propriétaire  ,  assura  n'avoir  eu  con- 
naissance du  paragraphe  en  question  ,  que  par 
les  plaintes  portées  dans  la  chambre.  Après  quoi  , 
ils  se  retirèrent;  alors  on  Ht  sortir  les  étrangers , 
et  lord  Minto  aptes  un  discours  très-long  ,  où  il 
s'étendit  beaucoup  sur  la  gravité  de  l'offense  , 
conclut  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  , 
et  une  amende  de  5o  livres.  Le  comte  de  Derby  , 
les  ducs  de  Norfolk,  de  Bedford  ,  de  Léeds  et 
le  marquis  de  Lansdown  parlèrent  pour  une 
peine  moins  rigoureuse  ,  attendu  qu'on  n'allé- 
guait même  aucun  indice  d'intention  criminelle 
dans  les  délinquans  ;  mais  le  lord  chancelier  et 
les  lords  Sidney,  Grenville  et  Minto,  insistèrent 
fortement,  et  l'amendement  ayant  été  rejeté  par 
6g  contre  ri  ,  la  motion  de  lard  Minto  fut 
adoptée. 

Ce  fut  dans  cette  même  séance  que  le  duc  de 
Bedford  reproduisit  sa  motion  pour  le  renvoi  des 
ministres  ,  dans  laquelle  il  exposa  toutes  les 
inepties  de  leur  conduite  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre  ,  leurs  forfanteries  ,  leuis  con- 
tradictions perpétuelles  et  les  maux  sans  nombre 
que  leur  incapacité  et  leur  obstination  avaient 
produits  pendant  toute  leur  administration.  Lors- 
qu'il vint  à. parler  de  la  réforme  dans  le  droit 
a'iUoûon.  ,  pç  .de  la  nécessité  ciaricici  w.o„ 
linfluer.ee  pernicieuse  de  I  aristocratie  ,  dans  un 
tems  surtout  où  l'on  créait  des  pairs  par  douzaines  , 
il  fut  rappelle  à  l'ordre  par  lord  Sidney  ,  mais  il 
défia  l'interrupteur  d'établir  qu'il  eût  manqué  aux 
réglemens  de  la  chambre  ,  et  continua  de  dé- 
montrer que  les  deux  chambres  étaient  dans 
l'absolue  dépendance  du  ministre,  et  composées 
à   son   gré  de  ses  propres   créatures. 

n Je  voue  ,  s'est-il  écrié,  une  haine  éternelle 
au  système  do  dépendance  et  de  corruption 
adopté  par  les  ministres  actuels.  Si  jamais  on 
me  voit  me  réunir  à  eux,  que  la  juste  indigna- 
tion de  mon  pays  poursuive  ma  mémoire  jus- 
ques  dans  mon  tombeau  ;  puissai-je  être  chargé 
de  l'exécration  de  tous  les  hommes  ,  et  puissent 
toutes  les  malédictions  du  Créateur  tombsr  sur 
ma   tête  ,   pour    punir  une  si  lâche  apostasie  !  i> 

Ensuite  l'orateur  finit  par  expliquer  bien  clai- 
rement l'objet  de  sa  motion.  La  paix  avec  ta 
France  et  la  réconciliation  avec  l'Irlande  étaient 
les  deux  points  où  devait  tendre  l'administra- 
tion. Tout  ministère  disposé  à  adopter  ces  deux 
bases  ,  dans  sa  conduite  ,  serait  fortement  sou- 
tenu par  lui  et  par  ses  amis  ,  quand  même  il 
ne  serait  pas  dans  le  système  de  la  réforme  par- 
lementaire. 

Parmi  les  différens  pairs  qui  attaquèrent  la  mo- 
tion du  duc  de  Bedfort ,  lord  Grenville  tut  un  de 
ceux  qui  s'emporta  le  plus  loin,  et  il  alla  jusqu'à 
dire  qu'il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  que  le  duc 
avait  formé  avec  certaines  sociétés  des  liaisons 
mystérieuses  et  énigmatiques.  Celui-ci  répliqua  que 
la  discussion  de  cette  soirée  lui  avait  fai;  sentir 
plus  que  jamais  l'inutilité  d'assister  aux  sé.iuces 
de  la  chambre,  et  que  dorénavant  il  cesserait  d'y 
paraître  ;  qu'il  avait  été  accusé  de  liaisons  mysti- 
rieuses  et  énigmatiques  ;  qu'il  dédaignait  de  répon- 
dre à  une  telle  imputation  ;  qu'une  conduite 
mystérieuse  et  énigmatique  était  contraire  aux  prin- 
cipes du  véritable  honneur  ,  principes  auxquels 
il  était  sûr  d'avoir  été  toujours  fidèle  ;  qu'il  ne 
pouvait  qu'être  indifférent  à  l'opinion  d  hommes 
qui  se  montraient  eux-mêmes  étrangers  aux  règles 
tic  l'homme  ,  en  attaquant  sa  réputation  avec 
autant  de  légèreté  et  d'injustice.  On  demanda 
aussi-tôt  ,  à  grands  cris  ,  que  la  question  fût  mise 
aux  voix;  et  ia  chambre  s  étant  divisée,  l'iS  voix 
contre  i3  rejetterent  la  motion.  La  protestation 
de    la  miuorité  ,  insérée  dans  le  journal  de  la 


chambre  ,  et  le  discours  très-énergique  du  mar- 
quis de  Lansdown  sodi  des  pièces  que  je  regrette 

de  ne  pouvoir  ajouter  ici  ;  mais  que  les  bornes 
de  ma  lettre  ne  me  permettent  pas  de  vous 
donner  en  entier  ,  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d  un  extrait. 

L'esprit  de  parti  règne  tellement  à  Birmin- 
gham ,  que,  dans  plusieurs  endroits  publics  cù 
se  rassemblent  des  premiers  fabricans  de  la  ville  , 
quiconque  refuse  de  boire  m  au  diable  tous  les 
dissidens  j>  est  réputé  jacobin,  insulte  et  mis  à  la 
porte. 

Un  politique  très-expérimenté  avait  coutume 
de  rlire  que  la  plus  grande  difficulté  que  notre 
ministère  eût  à  vaincre  ,  c'était  de  trouver  une 
pâture  assez  abondante  pour  le  bétail  qu'il  avait 
a  conduire.  Ce  défaut  dans  notre  constitution  a 
ete  parfaitement  réparé  de  nos  jours.  Le  plus 
vil  be.ail  pâture  tout  à  sou  aise  ,  et  est  tellement 
charge  de  gtaisse  que  les  maladies  putrides  ss 
manifestent  de  toutes  parts. 

UNe  chambre  des  commune*  ,  disait  un  de 
nos  plus  célèbres  patriotes  ,  ne  devrait  jamais 
accorder  de  subsides  d'une  perception  trop  heile 
et  trop  douce  ,  de  peur  que  la  Nation  ne  vienne 
a  oublier  son  fardeau  et  ne  s'accoutume  trop 
aisément  à  le  porter.  Certes,  M.  Pitt  a  bien 
adopté  cette  maxime  ,  et  cet  ami  zeié  des  libertés 
de  son  pays  ,  a  imaginé  des  taxes  si  dures  et 
si  oppressives  ,  que  le  poids  en  est  senti  à  tout 
mouient. 

_  On  annonce  que  la  chambre  des  communes 
s  ajournera  du  9  au  14  du  mois  prochain,  et  que 
dans  cet  intervalle  ,  M.  Put  travailler  a  né'ocier 
son  emprunt. 

Lord  Moira  a  présidé  l'assemblée  tenue  à 
1  occasion  de  ia  fête  de  Saint-Patrice  ,  et  quand 
tl  a  été  question  de  porter,  suivant  l'usagée  ,  la 
santé  du  roi.  il  a  exprimé  le  toste  en  ces  termes: 
Au  souverain  de  [Empire  britannique.  Cette  maniéré 
de  s'exprimer  a  excité  beaucoup  de  rumeur  dans 
le  parti  ministériel  ,  qui  peut-être  a  cru  voir  , 
dans  cette  tournure  ,  une  répétition  du  fameux 
toste  porté  par  le  duc  de  Norlolk  ;  aussi  tous 
les  papiers  de  ce  parti  avertissent  lord  Moira 
{dont  ils  ne  suspectent  pas  néanmoins  la  loyauté  ) 
de  ne  plus  se  servir  de  termes  ambigus,  et  de 
portera  l'avenir  tout  bonnement  et  tout  simple- 
ment la  santé  du  roi. 

prison  par  ordre  d'un  juge  de  paix  ,  pour  avoir 
dit  :  au  diable  M.  Pitt  et  la  guerre,  a  attaqué  le 
magistrat  en  réparation  et  dommages.  Le  baron 
Perryn  ,  président  du  jury ,  a  observé  que  le  pro- 

Eos  n'était  pas  de  nature  séditieuse  ,  et  qu'un 
omme  qui  était  eu  humeur  de  donner  quel- 
qu'un au  diable  T  pouvait  y  donner  M.  Pitt ,  tout 
comme  un  autre.  Néanmoins  le  défendeur  a  é.é 
renvoyé   de  la  demande  en  dommages. 

On  vient  de  mettre  bas  l'éthiffaud  dressé  au 
change  pour  la  recette  des  souscriptions  volon- 
taires. Peut-être  que  les  collecteurs  des  sous- 
criptions ont  pensé  qu'une  petite  chambre  par- 
ticulière suffirait  bien  pour  recevoir  ceux  qui 
se  présentent  ;  peut-être  aussi  que  la  souscrip- 
tion ainsi  exposée  au  grand  air ,  a  g3gné  du  froid  ; 
c'est  ce   que  nous  ne  saurions  décider. 

Un     ecclésiastique    ,     dans    le 
Northamrton  ,   a   eci 


de 


voisinage 
séî  paroissiens  que  s  ils 
ne  sousetivaient  pas  généreusement  en  faveur  de 
la  guerre  et  du  ministre  ,  il  percevrait  ses  finies 
en  nature. 

On  a  remarqué  le  texte  du  sermon  prêché  à 
Saint-James  ,'  dimanche  dernier.  "  Est-ce  la  faute 
de  cet  homme  ou  celle  de  ses  pareesL,J%'îi;-  e.-t  né 
aveugle  ?  » 

On  a  fait  circuler  depuis  deux,  jours  .  in 
pamphlet  qui  contient  de  prétendues  listes  'des 
personnes  destinées  à  composer  les  directoires 
républicains  d'Angleterre  ,  d  Ecosse  et  Ù T  fap'ple  ; 
mais  ce  libelle  est  si  absurde  ,  qu'il  ne  (hérite 
pas  de  réfutation. 

La  motion  de  M.  Wilbeiforce  pour  abolir  1j 
traite  des  Noirs  a  été  .  S'iivani  i'usnge0  .ajjp^jés 
pir  son  seiisihtt  nui ,  M.  T.tt  ,  it  contestée  par  s.iiv 
digne  ami ,  M.  Dundas.  Cette  motion,,  a^iisi  sui- 
vant l'usage,  aura \i  minorité  ;  et  ce  scia,  pouf 
quelques  personnes ,  une  preuve  bien  convain- 
cante que  le  chancelier  de  l'échiquier  n'emporte 
pas,  comme  on  le  prétend  ,  toutes  les  questions. 

QUAND   M.  Put  parle  po-.*  l'abolition  ,!••   corr- 
m-rce  des  Noirs  ,  et  que  la  chambre  décide  contre, 
il  oblient  ce  que  -M.    Winaluai    appelle    u 
ces   négatif. 

Qn  ptésend  que  si  sainteté  va  se  re;:rvr  éh.-r 
nous,  et  qu'on  lui  dispose  ud  loçeménrijaas   le 


ciû-rau  d'Hoiy-Rood  a  Edimbourg.  Le  saint-pere 
v.  .•  peut-être  faire  un  pèlerinage  au  tombeau  de 
Jèââ  Knox. 

On  croit  que  M.  Fo*  et  ses  amis  paraîtront  à 
la  chambre  des  communes  po-ar  s'opposer  au 
plan  de  finances  de  M.  Piti ,  sur  l'aliénation  de 
la  ;axe  foncière. 

lis  3  pour  cent  consolidés  étaient,  hier  i3  , 
à  4Q  cinq  huitièmes. 

ALLEMAGNE. 

C lèves  ,  le   I4  mars. 

La  députàtion  de  Ja  Chambre  prussienne  qui , 
dennant  à  la  lettre  du  ministre  de  Prusse  une 
extension  conforme  sans  doute  à  ses  vœux  ,  avait 
publié  que  l'organisation  républicaine  de  ce  pays 
éiait  suspendue ,  vient  de  l'aire  imprimer  un 
nouveau  placard,  qui  annonce  aux  partisans  de 
l'ancien  régime  que  leur  joie  a  été  courts.  Un 
nouveau  commissaire  français  est  arrivé  pour  y 
mettre  un  terme.  La  députàtion  prussienne  a  été 
congédiée.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur  toutes 
les  caisses  et  les  archives  des  administrations. 
Le  sort  de  ces  Etats  ,  soumis  à  la  domination 
prussienne  ,  paraît  avoir  été  définitivement  fixé 
au  congrès  de  Rastadt.  C'est  un  triomphe  pour 
une  partie  de  leurs  habitans  ;  c'est  pour  les  au- 
tres, un  ordre  péremptoire  devant  lequel  leurs 
regrets  doivent  se  taire,  et  leur  obéissance  n'a 
plus  qu'à  se  soumettre. 

Les  malveillans  accueillent  et  propagent  des 
bruits  qui  ne  peuvent  trouver  faveur  qu'auprès 
d'hommes  bien  ineptes  ,  et  par  conséquent  bien 
peu  dangeieux.  Us  feignent  de  croire  que  les 
Français  ,  pour  réparer  les  pertes  que  la  guerre 
a  fait'éprouyer  à  leur  population  .  se  recrutent  en 
enlevant  dans  le  pays  ies  petits  er.fans.  Ils  auraient 
pu  inventer  des  contes  un  peu  moins  mal-adroits. 

PRUSSE. 
De  Berlin,  le  19  mars. 

Enfin  le  sort  de  la  fameuse  comtesse  de 
Licb'.erjau  est  décidé  :  i'  n  est  pas  si  malheu- 
reux qu'on  s'y  attendait  et  qu'elle  le  méritait. 
Le  rot  ayant  voulu  éviter  de  compromettre  là 
mémoire  de  son  père  ,  ce  qui  arriverait  si  on  la 
punissait  sévèrement  ,  puisqu'alors  il  faudrait 
rendre  la  procédure  publique,  elle  est  reléguée 
pour  la  vie  à  G'ogau  ,  (  forteresse  en  Silésie  )  où 
elle  cs>.  seulement  consignée  dans  l'enceinte  de  la 
ville.  Le  roi  lui  a  acecordé  quatre  mille  écus  de 
pension  annuelle  ,  (  selon  d'autres  ,  moins  ,  )  et 
deux  mille  écus  pour  sori__ét_abUssernen^^et^le 
et  ses  bijoux  ,  et  une  maison  à  Berlin  ;  une  autre 
maison  sera  louée  pour  payer  une  partie  de  sa 
pension  ,  et  son  château  à  Charlottenbdurg  sera 
vendu. 

Elle  avait  pour  5oo, 000  écus  de  billets  dEtat 
(  prussiens  )  que  l'on  a  cassés  sur-le-champ  ,  vu 
qu'elle  n'avait  rien  paye  dessus. 

Les  biens  dans  le  Ncumark  ,  que  le  feu  roi  avait 
donnés  au  fils  qu'il  avait  eu  de"  la  comtesse*  de 
Lichtenau  (le  comte  de  la  Marche)  et  qu'elle 
s'était  appropriés  apiès  la  mort  de  ce  fais,  lui  ont 
été  repris.  On  les  estime  120,000  écus. 

Midame  de  Lichtenau  est  déjà  partie  pour 
Glogau,   accompagnée  d'un    officier. 

Le  minisire  d'Etat,  M.  de  Wolner  ,  (  le  feseur 
du  fameux  édii  de  religion  ,  et  connu  par  son 
orthodoxie  )  a  eu  son  congé  d'une  manière 
très- laconique  ;  le  roi  ne  lui  écrivit  que  ces 
roots  : 

"  M'étant  convaincu  que  vous  ne  méritez  pas 
Il  confiance  qu'on  avait  mise  en  vous  ,  je  vous 
donne  voire  démission. 

Fkéd.  Guillaume. 

Il  demanda  ensuite  une  pension;  mais  le  roi 
lui  écrivit  de  se  demander  à  lui-même  s'il  la 
méritait  ? 

Le^  ministre  dïtat ,  M.  de  Bucldiolz  ,  a  eu  sa 
retraite  avec  tous  ses  appoîutemeus.  Le  grand 
chancelier  ,  M.  de  Goldb'ec'k.  a  eu  en  outre 
le  département  de  la  justice  en  Eranconie,  qu'on 
à  pris  a  Kf.  de'  Hardènbe'fg.  Il  paraît  que  ce 
dernier  tombera  en  disgrâce  ,  parce  que  beau- 
coup de  plaintes  ont  été  portées  contre  lui. 

Le  roi  a  élevé  les  enfans  naturels  de  feu  son 
père,  le  comte  et  la  comtesse  de  Doènhof,  au 
rang  de  comte  et  comtesse  de  Brandebourg. 

ITALIE. 

De  Pesaro  Je  14  mars. 

■  Cette  ville  et  S.iiVit  Léo  ,  avec  leurs  terri- 
rtnrfcs  ,  ont  été  réunis  à  la  République  Cisa'pinc. 
Cette  réunion  avait  été  demandée  au  gouverne- 
ment français  ,  avant  l'établissement  de  la  Répu- 
fcliqu eJUctniaine.    1),  était    naturel  alors  que  les 
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Cisa'pÎKS  cherchassent  à  s'arrondir  aux  dépens 
du  pape  ,  et  à  élever  une  forte  barrière  entre 
lui  et  leur  République.  Mais  aujourd'hui  les 
mêmes  motifs  n'existent  plus.  Les  habitans  de  ce 
pays  ne  regardent  plus  cette  réunion  comme  un 
bienfait ,  et  la  très-grande  majorité  aimerait  mieux 
faire  partie  de  la  République  Romaine.  Oa  assure 
que  le  même  vœu  s'est  manifesté  dans  plusieurs 
villes  de  lEmilie. 

Sienne  ,  le  12  mars. 

Le  saint-pere  est  toujours  dans  notre  ville. 
Depuis  que  Manfredini  est  venu  aupiès  de  lui  , 
de  ta  part  du  grand-duc  ,  sa  sainteté  est  sortie 
plusieurs  fois  en  carrosse  ,  et  à  prodigué  des 
bénédictions   au   Peuple   de  Sienne. 

Le  bruit  vient  de  se  répandre  que  le  pape  a 
créé  trois  cardinaux  ,  l'archevêque  de  Sienne  , 
celui  de  Florence  et  l'évêque  de  Parme.  Ce  der- 
nier ,  l'èx-capucin  Turchi  ,  ambitionnait  beau- 
coup le  chapeau,  et  l'aurait  obtenu  depuis  l'ong- 
tsms  ,  si  les  cardinaux  n'avaient  la  prétention 
dé  prendre  le  pas  sur  les  ducs  de  Parme.  Le  nou- 
veau cardinal  renoncera  sans  doute  aujourd'hui  à 
cette  prétention  ,  dont  la  cour  de  Rome  était 
très-jalouse. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  le  8  mart. 

Le  duché  de  Benevent  et  Ponte-Corvo  ,  ont 
proclamé  leur  liberté  ,  et  envoyé  des  députés  au 
général  français  ,  pour  lui  demander  des  secours 
en  troupes.  On  dit  que  ie  général  a  notifié  à  la 
cour  de  Naples  que  des  troupes  françaises  pas- 
seraient par  le  territoire  de  S.  M.  ,  mais  qu'elles 
n'étaient  pas  destinées  à  y  séjourner  ,  et  quelles 
se  rendraient  à  Benevent. 

On  apprend  effectivement  de  Naples  qu'il  y  est 
arrivé  un  général  français ,  avec  des  dépêches  du 
général  Bcrthier  pour  le  marquis  de  Galio  ,  avec 
lequel  il  a  eu  une  très-longue  conférence.  On 
a  mis  aussitôt  un  embargo  sur  toutes  les  felouques 
du  petit  môle. 

Le  chevalier  Azara  se  dispose  à  partir  pour  Flo- 
rence ,  d'où  il  se  rendra  probablement  à  Paris ,  en 
qualité  d'ambassadeur  d'Espagne. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  19  mars. 

L'embargo  mis  sur  tous  les  navires  qui  se 
trouvent  dans  les  ports  de  la  République  Ligu- 
rienne, vient  d'être  levé  ;  a;5  seulement  sont 
restés  en  réquisition  pour  le  transport  des  troupes 
nauçatses.  Làïam-j.iJc,  Uc  5,000  Hommes ,  est 
arrivée  ce  matin.  On  croit  que  le  corps  d  armée 
sèi\  de  12  à  i5  mille  hommes  :  on  ignore 
sa  destination.  Nous  apprenons  que  l'embargo 
à  été  mis  aussi  à  Ancôae  et  à  Civita-Vecchia. 

Notre  ditectoire  ,  usant  du  pouvoir  que  lui  a 
conféré  ie  corps  législatif ,  a  destitué  sept  curés 
amnistiés. 

SUISSE. 

Sion  (  dans  le  Valais  )  ,  le  io  mars. 

La  révolution  du  Haut  et  Bas-Valais  s'est  com- 
plettoment  opérée  à  l'avantage  de  ces  deux  pays, 
dont  on  sait  que  l'un  était  sujet  de  l'autre. 
L'évêque  de  Sion  vient  d'écrire  à  ce  sujet  au 
chargé  des  affaires  de  la  République  française  , 
la  lettre  suivante  ; 

Citoyen  résident , 

J'ai  appris  avec  la  plus  douce  satisfaction  ,  que 
le  projet  de  constitution  pour  la  République  du 
Valais  ,  garantit ,  sous  vos  hospices  ,  à  mon  dio- 
cèse ,  la  conservation  de  la  religion  catholique  , 
apostolique  et  l'omaîne  ,  dans  toute  son  intégrité. 
Les  expressions  me  manquent  pour  vous  témoi- 
gner la  plus  vive  reconnaissance  ;  je  ne  doute 
aucunement  qu'elle  ne  servira  de  frein  à  mon 
troupeau,  et  le  portera  à  une  haine  implacable 
de  la  licence  et  de  l'anarchie. 

Veuillez  bien  ,  citoyen,  avoir  sous  votre  puis- 
santeprotection  ,  l'église  de  Sion  et  fout  le  clergé  , 
dont  la  plus  glande  partie  ,  et  particulièrement 
notre  chapitre  ,  en  secondant  mes  intentions  et 
exécutant  mes  ordres  ,  s'est  signalé  par  des  dé- 
marches propres  à  inspirer  au  Peuple  sa  confiance 
envers  ses  dignes  représehtans  ,  et  à  ranimer 
l'amour   de  la  patrie. 

Signé  Antoine  ,  évêque  de  Sion. 

Le  citoyen  Mangourit  a  fait  à  cette  lettre  la  ré- 
ponse  suivante  : 

Ahanase  ferma  les  portes  de  son  église  aux 
crimes  de  Théodose  ;  vous  venez  d'ouvrir  la  vôtre 
aux  vertus  civiques ,  en  contribuant  à  l'acceptation 
de  la  constitution  valaisanne. 

A  votre  voix  ,  les  chanoines  de  Sion  se  sont 
transportés  dans  les  sept  dizains  supérieurs  ,  pour 


empêcher  que  les  Peuples  fussent  égarés  par  la 
malveillance, 

Gloire  soit  rendue  à  votre  humanité  ! 

Shinner  ',  l'un  de  vos  prédécesseurs  ,  fi:  verser 
beaucoup  de  sang  :  vous  ,  évêque  citoyen  ,  vous 
aimez  à  l'épargner. 

Un  article  de  la  constitution  garantit  à  votre 
troupeau  le  maintien  de  ses  opinions  religieuses. 

Votre  conduite  politique  vous  assure  à  jamais 
l'hommage  des  amis,  de  la  liberté  ,  de  la  sàgVsss 
et  de  la  paix. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,    le  14  germinal. 

Le  directoire  a  révoqué  le  citoyen  Baudin  , 
son  commissaire  près  le  bureau  central  de  Paris  , 
et  a  nommé  à  sa  place  le  citoyen  Pîcquenard  , 
homme   de  lettres. 

Les  généraux  Bonnet  ,  Decaën  et  Hardy  , 
viennent  d'être  réintégrés  dans  leurs  fonctions 
par  arrêté  du  directoire  ,  et  seront  employés  à 
l'armée  d'Angleterre. 

Le  tribunal  criminel  de  la  Seine  .  a  acquitté 
»vant-hier  le  citoyen  Durànd-Màillànne  ,  accusé 
d'avoir  favorisé  la  rentrée  des  émigrés  ,  et  dé 
leur  avois  vendu  ses  services  et  leur  radiation. 

L'ambassadeur  Ottoman  a  assisté  le  12,  à  la 
séance  du  conseil  des  cinq-cents.  Il  était  placé 
dans  une  tribune  particulière. 

Des  malveillans  ayant  couvert  d'encre  té  pa- 
villon tricolor  qui  'est  au-déssUs  de  la  porte  de 
1  hôtel  du  résident  de  France  à  Genève  ,  le  ci- 
toyen Desportes  a  demandé  aux  magistrats  une 
satisfaction  éclatante  pour  une  telle  insulte.  Des 
députations  composées  de  magistrats  ,  de  pro- 
priétaires et  d'artisans  se  sont  rendues  auprès 
de  lui ,  et  lui  ont  promis  de  ne  rien  épargner  pour 
découvrir  les  auteurs  d'un  pareil  outrage. 

On  assure  que  dans  quelques  assemblées  pri- 
maires du  Midi  ,  et  particulièrement  à  Avignon  v 
on  a  juré  haine  aux  thermidoriens  ,  au  lieu  dô 
jurer   haine  à   l'anarchie. 

On  écrit  de  la  Souabe  que  les  fortifications 
de  la  ville  d'Ulm,  dont  les  Autrichiens  se  sont 
tant  occupés  avant  la  conclusion  de  la  paix 
de  Campp-Formio  ,  seront  rasées  entièrement. 
On  a  vendu  les  canons  et  l'es  autres  armes  qui  se 
trouvaient  dans  l'arsenal  de  cette  ville. 

De  Bruxelles  ,  le'io  germinal. 

LES  assemblées  primaires  de  cette  commune 
ont  terminé  hier  le  ckoix  des  électeurs.  Lés 
scissionnaires  réunis  d'ahs  une  salle  de  la  maison 
commune,  au  nombre  de  80  votans  ,  ont  choisi 
Mallarmé  pour  un  de  leurs  électeurs.  : 

D  autres  scissions  ont  eu  lieu  dans  plusieurs 
communes  de  notrç  département ,  où  il  s'est  fait 
des  doubles  choix  d'électeurs. 

On  mande  d'Ostende  .  que  tous  les  Anglais 
domiciliés  dans  cette  ville  viennent  d'être  mis 
en  état  d'arrestation  dans  îeurs  maisons  ;  l'agent 
américain  a  été  également  mis  en  arrestation  chez 

lui. 

Tous  les  conducteurs  de  bateaux  et  leurs 
attelages  de  chevaux  dans  tout  le  cours  du  canal 
qui  va  de  Bruxelles  à  l'Escaut ,  viennent  d'être 
mis  en  réquisition.  lis  doivent  servir  à  conduire 
à  Anvers'  tous  les  bâtimens  qui  ont  été  frappés 
d'embargo  dans  notre  port.  Anvers  paraît  être  le 
rendez-vous  général  de  tous  les  bateaux  qui  sont 
dans  nos  canaux  de  l'intérieur,  dans  la  Dyle 
et  une  partie  de  lEscaut.  11  a  été  fait  ,  dans 
chaque  bâtiment ,  une  écurie  propre  à  contenir 
24  chevaux. 

Les  lettres  de  Coblentz  portent  que  là  forte- 
resse d'Ehrenbreistein  vient  d'être  sommée  de 
nouveau  de  se  rendre  ,  et  que  le  colonel  Faber , 
qui  y  commande  ,  n'a  que  le  tems  nécessaire 
de  recevoir  une  réponse  de  Ràsfadt  pour  se 
décider. 


VARIÉTÉS    ANGLAISES,    N°    V. 

Principes  et  conduite  des  Anglais  et  des  i  Français  > 
relativement  à  l'abolition  de  l'esclavage  et  de  lu 
traite  des  nègres. 

Bien  des  personnes  ,  trompées  par  les  récla- 
mations de  quelques  philanttopes  anglais  ,  ont 
cru  que  le  parlement  britannique  ,  ou  du  moins 
plusieurs  de  ses  membres  desiraient  d'abolir  l'es- 
clavage des  nègres  ;  c'est  une  erreur  :  il  n'a  été 
question  dans  le  parlement  britannique  que  de 
l'abolition  de  la  traite  .  non  pour  ne  plus,  fouler 
aux  pieds  tous  les  principes  de  justice  et.  d'huma- 
nité ,  mais  dans  le  seul  objet  d'assurer  ,  de  perpé- 
tuer et  d'étendre  l'esclavage. 

En  effet,  les  partisans  de  l'abolition  et  leurs 
adversaires  n'étaient  divisés  que  sur  les  moyens 


les  plus  propros  à  obtenir  cette  fin.  Pitt,  Wilber- 
force  et  les  autres  abolitionistes  soutenaient  que 
l'esclavage  colonial  était  exposé  aux  plus  grands 
daagetspar  1  introduction  des  negres  d  Afrique  I, 
<jui  ,  élevés  clans  la  jouissance  de  la  liberté  et 
impatiens  au  joug  ,  tenteraient  sans  cesse  de  ren- 
verser le  vénérable  édifice  ,  eu  s'efforçaui  mécham- 
ment de  recouvrer  leur  liberté.  Ils  proposèrent  donc 
de  défendre  (importation  de  ces  negies  dange- 
reux, et  de  borner  les  colons  aux  manufactures 
domestiques  d'esclaves  ,  parce  que  les  negres  de 
cette  espèce,  nés  et  élevés  dans  l'esclavage,  se 
soumettent  plus  patiemment  aux  fouets  et  aux 
chaînes  ,  à  un  continuel  travail  et  aux  horreurs  de 
la  faim. 

Dundas  ,  appuyé  par  plusieurs  honorables 
membres,  admettait  la  convenance  et  la  bonne 
po'iiique  d'un  tel  règlement ,  et  espérait  que  les 
propriétaires  des  esclaves  verraient  la  chose  du 
même  oeil  ,  lorsque  le  réglem-nr  serait  adopté  ; 
mais  ligoureux  observateur  de  Injustice,  it  soutint 
que  ce  serait  violer  les  .droits  et  les  privilèges  de 
Ces  propriétaires  ,  que  de  les  forcer  à  élever  d»s 
esclaves  plutôt  que  de  les  acheter. 

A  ors  Put  et  les  autres  abolitionistes  prouvèrent 
que  seulement  quatre  îles  anglaises  avaient  besoin 
«Je  cette  marchandise  ,  que  plusieurs  en  avaient 
de  resie  ,  que  celles-ci  seraient  autant  de  haras, 
de  pures  ,  où  iraient  se  fournir  les  colons  qui  ne 
voudraient  pas  élever  des  esclaves. 

Pour  terminer  cette  question  pénible,  qui  mettait 
à  une  si  rude  épreuve  la  sensibilité  de  Pitt  et  de 
quelques  autres  membres  aussi  humains,  la  chambre 
«Ici  communes  décida  qn'un  jour  il  serait  expé- 
dient d'adopter  ce  notable  règlement  ! 

Un  pas  si  hardi  ,  une  innovation  si  extraor- 
dinaire] allarmâ  les  propriétaires  d'esclaves  sur 
leurs  libertés.  Ils  se  piésenterent  à  la  barre  de  la 
chambre  des  pairs,  et  s'appuyant  sur  la  bien- 
heureuse constitution  britannique  ,  ils  soutinrent 
que  la  législature  n'avait  ni  le  droit  ni  le  pouvoir 
de  circonscrire  le  commerce  des  esclaves.  Sur 
cette  remontrance,  les  pairs  jugèrent  dans  leutj 
sagesse  et  dans  leur  humanité,  qu'il  convenait 
d'écarter  à  jamais  cette  question. 

Il  suffisait  de  rappeler  les  faits  pour  prouver 
que  les  grandes  discussions  du  pailemenl  britan- 
nique ,  sur  l'esclavage  des  negres  ,  n'avaient  pour 
objet  qu  un  règlement  commercial  propre  à  en- 
courager la , njuliiplicatioq  des  negres  dans  les 
colonies  ,  et,  qu'il  ne  pensait  nullement  à  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  puisque  le.  principal  argu- 
Dicnt  en  faveur  du  plan  des  aboiilionistcs  .  de  la 
traite  ,  c'est  qu'il  mettait  l'esclavage  à  l'abri  des 
dangers   dont  il  était  menacé. 

S  il  fallait  d'autres  preuves  pour  se  convsinrre 
que  les  Anglais  n'ont  jamais  e.u  l'idée  de  fai.e 
cesser  l'esclavage  des  negres,  la  calamité  (selon 
l'expression  de  Pin  )  la  plus  étendue  dont  il  soit 
parlé  dans  l  Histoire  du  Monde  ,  où  pourrait  encore 
rappeler  comment  le  sénat  britannique  apprit  le 
décret  de  la  convention  nationale  sur  l'abolition 
de  l'esclavage.  Il  lérnoigna  une  espèce  d  horreur  ; 
et  certes  c'est  le  sentiment  que  devait  éprouver 
cette  assemblée  aristocraiique  qui  put  entendre 
de  sang  lioid  et  traiter  d'exagérations  et  de  fables 
cette  immense  collection  de  faits  aussi  incontes- 
tables que  révoltans ,  qu'on  vint  déposer  à  sa 
barre  contre  les  marchands  et  les  propriétaires 
d'esclaves. 

Pi tt  s'éciia  que  ce  décret  était  une  mesure 
faibli  ,  Abiur'de',  imprévoyante  et  conforme  en  tott 
au  Système  général  des  Français. 

Comparons  la  conduite  des  deux  Peuples  ,  et 
voyons  si  celle  des  Anglais  est  aussi  louable  que 
celle  des  Français  paraît 'déitstabCe  à  Put  et  à  ses 
collègues.  Les  Français  prennent'  la  généreuse 
résolution  de  réubhr  un  million  de  créatures 
humaines  dans  leurs  droits  d'hommes  et  de  ci- 
toyens. Les  Anglais  prononcent  que  les  negres 
sont  uue  propriété  ,  qu'ils  doivent  rester  hors  de 
la  protection  de  la  loi ,  et  dépendre  de  la  voloeté 
de  leurs  co-sujets  pour  être  traités  comme  des 
brutes;  Les  Français  ayant  obtenu  la  libellé  pour 
eux-mêmes,  cl.  sirent.  de  la  procurer,  aux  autres. 
tes  Anglais  font  usage  de  la  force  qu'ils  tirent 
delà  liberté,  pour  réduire  les  autres  en  esclavage. 
Les  Français  décrètent  le  principe  de  lafiran- 
chisscmenl ,  et  délibèrent  ensuite  sur  les  moyens 
d'exécution.  Les  A.iglais  traitent  pendant  des 
années  le  sujet  de  l'esclavage  ,  exposent  ses  hor* 
rcuis  devant  le  public  ,  sans  .avoir  la  c;  oindre,  in- 
tention de  les  faire  cesser ,  et  même  ils  souffrent 
que  les  planteurs  insultent  la  législature  en  dé- 
clarant qu'elle  n'a  aucun  droit  d'intervenir  entre 
cvlx  et  leurs    esclaves. 

Dans  cette  conduite  à  qui  peut-on  reprocher 
de-la  faiblesse,  de  l'absurdité,  de  l  imprévoyance? 
Oui  est-ce  qui  s'est  mbntié  généreux,  juslcvi  sage  ? 
Les  Anglais  copsentiront-ils,. comme,  les  Français, 
qu'on  juge  par  ce  seul  acte  de  leur  système  général? 

Piti  dit  v  dans  ses  déclamations,  qu'un  gouver- 
nement noircit  une  idée  qui  suffit  pour  exciter 
l'horreur.  S  il  voulut  dire  que  des  hommes  dans 
l'état  cm  sont  réduits  les  noirs  dans  les  colonies 
anglaises,  n'oit  pas  les  qualités  nécessaires  pour 
formel  un  gouvernement,  il  eût  tu  sans  doute  iai- 
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son  ,  et  il  pourrait  dire  la  même  chose  d;  la 
classe  la  plus  nombreuse  de  la  Nation  britan- 
nique i  mais  s'ensuit-il  qu'il  faut  laisser  les  (Noirs 
dans  I  état  d'esclavage,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
assez  philosophes,  assez  politiques  pour  former 
un  gouvernement?  Il  faudrait  dans  ce  cis  rendre 
esclaves  les  paysans  anglais  ,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  capables   de  la  même  lâche. 

Dans  la  malheureuse  situation  ,  ajoute  Pitt,  ou* 
nous  sommes  réduits,  nous  et  nos  esclaves,  il  ny 
aurait  de  justice  d'aucun  côté  de  leur  tendre  la 
liberté.  Pour  persuader  aux  Anglais  une  espèce 
particulière  de  traite ,  Pitt  avait  caractérisé  la 
saisie  originelle  des  negres  comme  un  atioce 
brigandage  ;  mais  selon  lui  le  maîire  des  esclaves 
dans  les  îles  peut  perpétuer  le  brigandage,  et 
retenir  le  bien  volé,  sans  aucun  crime  :  bien 
plus  ,,JI  dit  que  ce  serait  une  injustice  en  lui  de 
le  lelâçher.  Un  crime  cuoimc  est  ainsi  réparé  par 
sa  continuation. 

Tout  le  monde  connaît  la  malheureuse  situation 
des  esclaves  ;  mais  au  nom"  du  bon  sens  que 
veut  entendre  Pitt  par  le  malheur  des  Anglais 
produit  par  l'esclavage  des  negres  ?  Le  maître 
des  esclaves  est-il  ma. heureux  lorsqu'il  recueille 
les  productions  des  colonies  ,  quoique  trempées 
de,  la  sueur  et  du  sang  de  ces  infortunés?  Cette 
classe  nombreuse  qui  doit  ses  richesses  et  son 
éclat  à  l'esclavage  colonial,  est-elle  malheureuse 
par  les  remords  ?  La  Nation  en  général  ne  paraît 
pas  malheureuse  en  jouissant  des  fruits  du  meurtre 
et  du  biigaudage.  Put  lui-même  ne  paraît  pas 
bien  malheureux  de  tirer  des  colonies  une  partie 
du  revenu  qui  le  met  en  état  de  faire  une  guerre 
d'extermination  à  la  France  et  à  la  liberté. 
Au  contraire  ,  les  Anglais  sont  si  satisfaits  de  la 
malheureuse  situation,  où  les. a  réduits  l'esclavage 
dés  negres  ,.  qu'ils  fout  tous  leurs  efforts  pour 
ajouter  à  cette  multitude  d'esclaves  ,  les  Noirs  des 
colonies, françaises  affranchis  par  la  convention 
nationale. 

Nous  ne  suivrons  pas  davantage  Pitt  et  ses 
adhérens  dans  cette  odieuse  discussion  qui  ne 
tut  jamais  pour  eux  qu'un  objet  de  calcul  ou 
de  spéculations  politiques.  Il  est  évident  pour 
quiconque  a  une  juste  idée  de  la  constitution 
pratique  de  la  Grande-Bretagne,  que  l'esclavage 
et  la  traite  des  negres  sont  aussi  nécessaires  que 
la  corruption  .pour  la  conserver  ,  et  que  ,  par 
conséquent,  ils  ne  peuvent  être  abolis  sans  une 
réforme  fondamentale  ,  ou  plutôt  sans  une  révo- 
lution. F.   .   . 


CORPS  LÉGISLATIF. 

I  N  S  T  R  U  C  T  I  O  N 

Sur  là  tenue  des  assemblées.- électorales  ,  approuvée 
par  le  conseil  des  anciens  dans  la  séance  du  6 
germinal. 

!_>  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir 
m'êniatcnâént  ou  .immédiatement à  la  nomi- 
nation, des  représentais  du  Peuple  et  des  fonc- 
tio  maires  publics  n.  (Déclaration  des  droits  de 
V homme,  art.  20.  J 

C  est  pour  l'exercice  .de  ce  droit  de  nomina- 
tiqn.,  -que*,  la. constitution  a  établi  des  assemblées 
qu'elle  a  nommées  électorales. 

Les  assemblées  électorales  se  composent  de 
citoyens  munîmes  électeurs  par  les  assemblées 
primaires. 

Ces  électeurs ,  réunis  en  assemblée  dans  chaque 
département,  sont  charges  de  la  nomination, 

i°.  Des  représentons  du  Peuple  membres  du 
corps  législatif; 

s°.  De  différens  fonctionnaires  publics  ,  tels 
que 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  , 

Les  hauts-jurés  , 

Les  membres  des  administrations  centrales  de 
département , 

Et  les  juges  des  tribunaux. 

On  trouve  dans  !<  constitution  et  dans  les  lois 
lés  principes   et  les  règles  des  élections. 

Il  ne  s'agit  ici  que  du  mode  de  les  appliquer 
aux  assemblées  électorales  ;  en  conséquence  ou 
se  propose,  dans  cette  instruction,  d'expliquer 
et  de  distinguer  , 

1°.  Ce  qui  appartient  au  corps  législatif  pour 
en  pi éparcr  la  tenue; 

2°.  Les  fonctions  que  les  corps  administratifs 
ont  à  remplir  sous  ce  rapport  ; 

3°.  Les  règles  qui  concernent  la  formation  de 
ces   assemblées  ; 

4"  La  manière  dont  elles  doivent  proeéder  à 
l'élection  des  fonctionnaires  publics. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  ce  qui  appartient  au  corps  législatif  pour  préparer 
ta  tenue  des  assemblées  électorales. 

Il  publie  le   tableau  des  députés  à  él  re. 
Eacfl'.t,   chaque  ânoèû  ,  le  coips  législatif  se 


f.tt  présenter  par  une  commission  ,  et  fait  publier 
le  tableau  des  députés  que  chaque  assemblée 
électorale  doit  élue  au  mois  de  germinal,  et  du 
nombre  ries   députés  a  élire. 

Ce  tableau  pour  cette  année  ,  a  éié  adopte  par 
la  loi  du  27  ventôse';  il  sera  joint  à  cette  loi  ,  et 
chaque  assemblée  électorale  y  trouvera  la  regta 
a  suivre  dans  les  élections  à  faire,  le  nombre  de 
députés  a  éiire ,  et  dans  quel  ordre  cette  électiun 
devra  se  faire. 

CHAPITRE     II. 

Fonctions  des  corps  administratifs  pour  préparer  U 
tenue  des  assemblées  électorales. 

Ces  fonctions  consistent , 

A  préparer  et  indiquer  le  local  destiné  aux 
séances  de  l'as;1smblée  électorale  ; 

A  désigner,  suivant  la  constitution,  l'époque 
de  i'ouvertuic  de  l'assc-mblée  ; 

A  indiquer  le  nombre  des  élections  à  faire. 

§.  ICT.  Indication  et  préparation  du  local,  etc. 

L'administration  centrale  est  chargée  de  la 
préparation  du  local  des  séances. 

Elle  indique  ce  local  par  des  affiches ,  dans 
lesquelles  elle-  rappelle  le  jour  de  l'ouverture  de 
1  assemblée  et  1  heure  de  cette  ouverture. 

En  fesant  cette  indication  ,  les  administrateurs 
auront  soin  de  n'employer  aucune  expression 
par  laquelle  ils  sembleraient  convoquer  eux- 
mêmes  ;  et  s'ils  jugent  à  propos  de  désigner 
l'époque  de  l'ouverture  de  l'assemblée  ,  ce  ne 
sera  qu'en  transcrivant  sur  les  affiches  les  articles 
de  la  constitution  qui  fixent  cette  ouverture  au 
20  germinal. 

La  suite  demain. 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mollcvault. 

SÉANCE    DU    8    GERMINAL. 

On  admet  à  la  barre  les  citoyens.  Deswerte  , 
Valeriola  et  Malfroy  ,  juges  du  tribunal  criminel 
de  la  Dyie  ,   prévenus  de  forfaiture. 

Le  président  prononce  un  discouis  dans  lequel 

il  rappelle  au  conseil  l'importance    des  fonctions 

qu'il  va  remplir:  h?  enrne  lé»i<sw:f  j-J;-  ;l  ,---• 
^uatiierc    eu    ce    moment    en   jury    d  accusation 

pour  accuser  la  justice  elle-même.  Le  président 
retrace  ensuite  l'exposé  de  '.'affaire  et  les  motifs 
qui  ont  fait  accuser  les  prévenus  ;  il  leur  fait  les 
questions  dont  la  série  avait  été  arrêtée  dans  une 
séance  précédente. 

Ils  répondent  qu'à  l'époque  de  leur  jugement 
du  i3  prairial  ,  la  loi  du  7  ven.lemi.iire  an  4  ,  sur 
la  police  extérieure  des  cultes  ,  n  avait  point  é:é 
publiée  ni  en  entier  ,  ni  par  parties  ,  ci  da;.s  !j 
bulletin  des  lois  (  seule  manicie  ctficiclle  de  pu- 
blier les  lois  depuis  celle  ciu  12  vendémiaire  an 
4;  )  qu'à  la  vérité  on  en  avait  tra:  sçrit  sur  les 
registres'  de  l'administiaiion  centrale  l'artice  qui 
défend  aux  ministres  du  culte  d'exeteer  ,  avant 
d'avoir  fait  la  déclaration  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique ,  mais  on  en  aj.ait  retranché  le  préam- 
bule. Or ,  nous  avons  cru  ,  disent  les  juges ,  que 
l'omission  de  ce  préambule  changeait  absolument 
le  sens  de  la  lot  du  7  vendémiaire.  Le  préam- 
bule laissait  voir  que  le  législateur  ,  en  portant 
la  loi  du  7  ven  iemiair-é  ,  n'avait  voulu  soumettre 
les  ministres  du  culte  qu'à  une  déclaration  pu- 
rement civile  ;  la  suppression  de  ce  préambule 
donnait  à  la  dédaiation  une  ex'tensipu  indétei- 
minée.  Nous  avons  cru  que  peur  faire  uo  \  aieil 
changement  ,  une  semblable  suppression  ,  la 
volonté  du  législateur  était  absolument  néces- 
saire. 

Le  président  demande  aux  juges  si  ,  à  l'épo- 
que du  i3  piairi.d  ,  ils  avaient  couuoissaucc  d  un 
arrêté  du  directoire  du  7  pluviôse  ,  an  5. 

Un  juge.  A  l'époque  du  i3  prairial  ,  nous 
avions  connaissance  d'un  arrêté  qui  portait  la 
date  du  7  pluviôse  ,  par  lequel  on  oidonnait 
la  publication  et  l'exécution  d'une  très-grande 
quantité  de  lois  françaises  antérieures  à  la  reunion 
de    la    ci-cievaut   Belgique. 

Cet  anêté  du  7  pluviôse  était  à  la  suite  de 
toutes  ces  lois  antérieures  ,  contenues  dans  J.JS 
gros  volumes  ;  et  il  était  signé  Merlin  ,  ministre 
de   la  justice. 

Le  président.  Avez  -  vous  connu  deux  écrits 
publies  et  répandus  dans  la  B.lgique  ,  au  i.oiu 
du  clergé  de  Bruxelles  .  quelque  tems  .ivam  le 
jugement  du  l3  prairial  .  ainsi  que  des  ..nctés 
de  l'administration  de  la  Dyle  et  du  directoire  , 
relativement   à   ces   écrits  séditieux  ? 

Un  juge.  Sur  la  première  partie    de   cette   ques- 
tion  je    ne    peux    répondre   que    pour    moi    seul  , 
I  parce  que    le    fait    est    de    nature   à    e.vi^er    des 
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réponses  personnelles.  Je  dirai  que  ni  avant  ; 
ni  après  le  jugeaient  du  i3  piaitial  ,  je  n  a' 
jamais  vu  ,  ni  lu  ces  écrits,  que  je  n'ai  été 
informé  de  leur  existence  ,  que  p;ir  l'inspection 
des  arrêtés  de  ^administration  centrale  de  la 
Dy'e  et  du  directoire  exécutif.  A  l'égard  de  ces 
artêtés,  nous  observons  que  nous  n'y  avons  pu 
prendre  aucune  attention  dans  nos  fonctions  de 
juges. 

Vaiaiola.  Pour  répondre  au  premier  membre 
de  la  question  ,  je  dirai  que  je  n'ai  eu  aucune 
connais.nce  de  ces  deux  écrits.  Je  n'en  ai  eu 
nié.ne  d  autre  connaisance  ,  depuis  ma  compa- 
rution devant  le  conseil  des  cinq  -  cents  ,  que 
celle  que  j'en  ai  prise  dans  les  arrêtés  du  di- 
rectoire  de   l'administration   du  département. 

Maljroy.  Ma  réponse  particulière  sur  ce  point 
est  conforme   à  celle  de  mes  collègues. 

Le  président.  Les  lois  et  arrêtés  ,  ci-dessus  rap- 
pelés ,  n'étaijnt-i!s  pas  tous  consignés  dans  les 
bulletins  officiels   qui  vous   ont  été  envoyés  ? 

Deswefte.  Pour  répondre  à  cette  question  ,  j'ai 
besoiu  de  faire  une  distinction.  La  loi  du  3  bru- 
maire an  4,  a  été  insérée  dans  le  bulletin  offi- 
ciel,  qui  nous  a  été  envoyé  ;  mais  ,  pour  ce  qui 
regarde  la  loi  du  7  vendémiaire,  avant  le  i3 
prairial  ,  elle  n'a  jamais  été  insérée  ,  même  en 
partie  ,  dans  le  bulletin  des  lois  qui  nous  a  été 
officiellement  envoyé.  Cette  insertion  partielle 
n'a  jamais  été  faite  que  dans  les  deux  volumes 
dont  j'ai  déjà  parlé  ;  et  elle  a  été  si  peu  insérée 
en  entier  dans  ce  bulletin  ,  que  si  cette  insertion 
avïit  eu  lieu  antérieurement  à  notre  jugement  , 
le  directoire  exécutif  n'aurait  eu  aucune  raison 
-  de  la  fiire  publier  en  entier  par  un  arrêté 
spécia'  ,  le  14  prairial  ,  lendemain  de  notre 
jugement. 

Le  président. (La  loi  du  7  vendémiaire  ayant  été 
rendue  publique  dans  le  département  de  laDyle  , 
et  enregistrée  par  vous-mêmes,  comment  vous 
étrs-vous  permis  de  déclarer  qu'elle  n'était  pas 
obligatoire  quant  à  présent  pour  la  Belgique  ? 

Deswcrte  Qu'il  me  soit  permis  d'observer  que 
cette  question  est  cornpicxe.  Elle  semblerait  faire 
croire  que  la  loi  a  été  enregistréepar  nous-mêmes  ; 
jamais  cela  n'a  été,  ou  jamais  nous  n'avons  eu  ou 
cru  avoir  le  droit  de  le  faire.  Je  répondrai  à  l'au- 
tre membre  de  la  même. demande  que  nous  avons 
.  déclaré  que  cette  loi  du  7  vendémiaire  de  l'an  4 , 
à  1  époque  du  i3  prairial  ,  ne  pouvait  être  appli- 
quée parles  juges,  parce  que  cette  loi  a  été 
porté?  et  sanctionnée  par  le  corps  législatif  , 
antérieurement   à    la    réunion    de   la    ci  -  devant 

tioonee  dans  un  moment  où  ce  pays  était  en- 
core tt-anger  à  la  France  ,  sous  le  Apport  de  la 
législation. 

Nous  avons  donc  cru  que  cette  loi  ne  pouvait 
•être  rendue  commune  et  obligatoire  dans  notre 
pays  que  par  un  atte  formel  du  législateur  :  parce 
que,  avons  nous  dit,  établir  dans  un  pays  une 
loi  étrangère  à  ce  pays  ,  ou  faire  une  loi  nouvelle  , 
c'est  la  même  chose. 

La  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  par  son  article  II , 
venait  encore  à  l'appui  de  notre  opinion,  par  la 
raison  que  nous  y  avons  apperçu  que  le  législateur 
s  était  réservé  l'exécution  des  lois  antérieures  dans 
ce  pays  jusqu'à  1  établissement  qui  y  serait  succes- 
sivement tait  des  autres  lois  ;  et  pour  l'établisse- 
ment d'une  loi  quelconque,  il  nous  a  paru  qu'il 
fallait  le  concours  du  législateur  avec  le  pouvoir 
exécutif;  le  premierpour  la  sanction  etlamanitesta- 
tion  de  sa  volonté,  et  lesecond  pour  la  publication 
seule.  Une  autre  raison  pour  laquelle  nous  avons 
déclaré  ,  qu  à  l'époque  du  iS  prairial  ,  la  loi  du 
7  vendémiaire  ne  pouvait  être  appliquée  au  cas 
qui  nous  était  soumis  ,  était  que  cette  loi  du  7 
vendémiaire  ,  telle  qu'elle  était  publiée  à  cette 
époque  ,  était  essentiellement  trenquée  et  mor- 
celée. Nous  avons  cru  que  la  coustiiution  ne  per- 
mettant pas  d'exeGuter  une  loi  tronquée  et  mor- 
celée, émanée  des  deux  conseils,  nous  ne  pouvions 
être  autorisés  à  le  faire  à  l'égard  de  lois  anté- 
rieures à  la  réunion. 

Ls.  constitution  est  générale  et  n'admet  point 
d'exceptions  sur  ce  point.  Il  nous  a  paru  même 
que  la  raison  naturelle  s'y  opposait.  Nous  avons 
cru  sur-tout  devoir  adopter  ce  principe  dans  le 
cas  qui  nous  était  soumis  ,  parce  qu'il  s'y  agissait 
d'une  matière,  pénale,  où  l'on  ce  peut  jamais 
juger  sans  avoir  toute  la  loi  sous  les  yeux.  C'est 
une  maxime  sacrée. 

'    Leprisidenl.  En  supposant  que  vous  pussiez  avoir 


des  doutes  légitimes  sur  la  nécessité  d'exécuter 
incontinent  une  loi  non  publiée  dans  les  formes 
ordinaires ,  pourquoi  ,  au  lieu  d'en  suspendre 
l'exécution  ,  n'en  avez-vous  pas  référé  au  corps 
législatif? 

Deswerte.  Cette  question  est  encore  complexe  : 
nous  n'avons  jamais  eu  le  moindre  doute  que 
nous  devions  mettre  à  exécution  incontinent  uce 
loi  quelconque  de  la  République  Française  , 
consntutionnellemenl  établie  et  publiée  ;  mais  ces 
formes  voulues  par  la  constitution,  nous  n'en 
trouvions  pas  dans  l'établissement  de  celle  du 
7  vendémiaire  ,  comme  nous  avons  dit  précé- 
demment. 

Maintenant,  en  répondant  à  la  question  prin- 
cipale ,  je  dirai  que  nous  n'en  avons  pas  parlé  au 
corps  législatif,  parce  que  nous  ne  trouvions 
aucune  obscurité  aans  le  texte  de  la  loi  prémen- 
tionnée ;  et  nous  avons  cru  que  c'était  dans  ce 
seul  cas  qu'un  tribunal  pouvait  faire  un  pareil 
référé  ;  encore  croyions-nous  que  ce  ne  devait 
pas  être  pour  les  cas  qui  lui  sont  soumis  actuelle- 
ment ,  mais  seulement  pour  les  cas  à  venir.  Nous 
avions ,  à  cet  égard  ,  sous  les  yeux  .  l'article  CIX 
du  code  des  délits  et  des  peines,  qui  nous  ordon- 
nait impérieusement  de  juger  après  le  rapport 
fait  par  un  des  juges  à  la  même  audience. 

Nous  ne  pouvions  donc  référer  alors  sans  con- 
trevenir à  cet  article.  Nous  avions  encore  sous 
les  yeux  un  arrêté  du  directoire  exécutif,  et  un 
jugement  du  tribunal  de  cassation  rendu  relati- 
vement à  un  jugement  du  tribunal  criminel  du 
départemenj  du  Gard.  Cet  arrêté  et  ee  juge- 
ment se  trouvent  insérés  par  extrait  dans  notre 
premier  mémoire  justificatif,  et  nous  nous  y 
réléions. 

Nous  ajouterons  encore  que  nous  n'avons  pas 
référé,  parce  que  nous  avons  cru  que  l'examen 
de  la  question  ,  si  la  loi  duement  et  constilution- 
nellement  publiée  est  du  ressort  du  pouvoir  judi- 
ciaire ,  c'est-à-dire  du  moins  que  cette  question 
devait  être  discutée  ,  et  soumise  uniquement  au 
tribunal  comme  dans  le  cas  présent. 

Le  président.  Aviez-vous  eu  connaissance  ,  avant 
ou  seulement  après  le  jugement,  de  l'article  V 
proposé  par  le  rapporteur  du  comité  ,  et  du  renvoi 
de  cet  article  au  comité  ? 

Deswerte.  Oui.,  nous  avons  eu  connaissance  de 
l'article  V  du  projet  qui  efïectuaitlaréunion ,  long- 
tems  avant  notre  jugement  ,  et  pour  ainsi  dire  du 
moment  même  que  ce  renvoi  a  été  décrété  par  le 
corps  législatif.  Nous  avons  eu  tellement  connais- 
sance de  ce  renvoi  qu'il  nous  a  servi  de  base  dans 
notre  jugement  du  i3  prairial  ;  par  la  raison  que 
nous  l'avons  envisagé  comme  un  véritable  sursis 
x  i'  —  i. ...:.„  ,  a...„  la  ci-devant  Belgique  ,  des 
lois  françaises  antérieures  à  la  réunion.  A  cet 
égard  notre  opinion  a  été  partagée  par  le  direc- 
toire exécutif  même  qui  ,  dans  son  arrêté  du  22 
praiiial  an  5  ,  qui  est  dans  notre  premier  mémoire 
justificatif,  dit  expressément  que  de  ce  renvoi  ré- 
sultait véritablement  un  pareil  sursis. 

Or,  à  nos  yeux  ce  sursis  avoué  ,  par  le  direc- 
toire même  ,  n'étant  pas  levé  à  l'époque  du  i3 
prairial  ,  par  le  législateur  qui  l'avait  décrété  ,  et  à 
qui  seul  cependant  il  pouvait  appartenir  de  le  faire, 
vous  me  permettrez  d'ajouter  qee  non-seulement 
nous  avons  très  -  bien  connu  le  renvoi  susdit, 
mais  qu'à  l'époque  de  notre  jugement  et  long- 
tems  avant  ,  nous  avions  une  connaissance  par- 
faite de  la  loi  de  la  convention  nationale  du  20 
vendemaire  an  4,  et  de  l'arrêté  du  comité  de  salut 
public  du  2  brumaire  suivant,  par  lequel  les  re- 
présentai du  Peuple  Portiez  ,  de  l'Oise  ,  Pérès  et 
Roberjot  furent  alors  envoyés  dans  la  ci-devant 
Belgique.  Cette  loi  du  20  vendémiaire  an  4  ,  a 
tracé  une  ligne  de  démarcation  entre  les  pouvoirs 
donnés  à  ces  représentans  et  ceux  du  directoire. 
E'ie  statua  expressément  que  les  pouvoirs  donnés 
auxdits  représentans  par  des  arrêtés  précédensdu 
comité  de  salut  public  ,  devaient  cesser  du  mo- 
ment que  le  directoire  leur  aurait  notifié  officiel- 
lement son  entrée  en  exercice. 

Il  est  doncévident  que  ces  pouvoirs  n'ont  jamais 
été  transmis  au  directoire,  mais  qu'ils  ont  cessé  par 
la  cessation  des  fonctions  des  représentans.  En 
effet  ,  cous  croyons  que  la  constitution  s'oppo- 
sait formellement  à  une  telle  transmission;  nous 
croyons  que  c'est  à  tort  qu'on  a  voulu  tirer  ,  des 
opérations  desdits  représentans  ,  des  conséquen- 
ces contre  nous.  Si  ,ces  représentans  ont  fait  pu- 
blier et  exécuter  des  lois  dans  la  ci-devant  Bel- 
gique ,  même  après  sa  réunion-,  ils  l'ont  fait  en 
vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  étaient 
donnés  par  des  arrêtés  du  comité  de  salut  pu- 
blic ;    anêtés  qui    exigent    que    ces   représentans 


aient ,  dans  tous  les  cas  ,  reçu  une  approbation 
formelle  par  l'article  II  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
an  4.  Mais  nous  n'avons  jamais  su  et  nous  ne  savons 
pas  encorequune  telleapprobatiori  du  législateur 
ait  été  faite  à  l'égard  des  arrêtés  du  directoire  , 
qui  pouvaient  tendre  à  faire  publier  et  établir  des 
parties  de  ces  lois  dans  les  départemens  réunis. 

Nous  croyons  aussi  que  c'est  sans  fondement 
que  les  représentans  Pérès  et  Portiez  (de  l'Oise), 
iprès  le  5  brumaire  de  l'an  4,  auraient  agi  dans  la 
ci-devant  Belgique  en  qualité  de  commissaires  du 
directoire,  parce  que  la  constitution  ne  peut  pas 
admettre  une  telle  qualité  dans  des  représentans 
du  Peuple  comme  étaient  alors  les  citoyens  Pérès 
et  Portiez.  D'ailleurs  la  loi  du  20  vendémiaire 
était  précise  sur  ce  point ,  et  l'anêté  du  comité  de 
salut  public  ,  par  lequel  ils  ont  été  envoyés  dans 
les  départemens  réunis  ,  était  conforme  à  ses  dis- 
positions. Aussi,  par  le  fait,  il  est  si  peu  vrai 
ques  ces  représentans  aient  agi  comme  commis- 
saires du  directoire ,  qu'au  contraire  ils  ont  quitté  ' 
les  pays  réunis  et  ont  cessé  absolument  toutes 
fonctions  du  moment  que  cette  notification  offi- 
cielle leur  a  été  faite  de  la  part  du  directoire,  ce 
qui  a  eu  lieu  le  29  frimaire  an  4. 

J'ajouterai  que  nous  n'avons  jamais  connu  un 
commissaire  ,  envoyé  par  le  directoire  dans  les 
départemens  réunis  ,  c'est-à-dire  pour  les  affaires 
générales  ,  que  le  citoyen  Bouteville  ,  maintenant 
substitut  du  commissaire  du  directoire  près  le 
tribunal  de  cassation. 

Les  questions  étant  épuisées  ,  le  président  in- 
vite les  prévenus  à  se  retirer  ,  et  les  ajourne  à 
primedi  pour  entendre  leur  discours  de  défense. 

La  séance  est  levée. 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  14  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  l'organisation  des  théâ- 
tres et  de  l'établissement  des  écoles  spéciales  de 
médecine,  —  Il  n'a  pris  aucune  délibération. 

Il  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénoncia- 
tion faite  contre  le  représentant  du  peuple  Vasse, 
membre  du  conseil  des  anciens. 


AVIS. 

Les  fondateurs  et  souscripteurs  de  la  société 
des  Amis  des  Arts  ,  séante  au  Muséum  ,  sont 
prévenus  que  le  r5  du  présent  mois  ,  et  jours 
suivans,  on  distribuera  les  lots  du  tirage  qui  a 
eu  lieu    le   10  ,  depuis  10  heures  jusqu'à  2  heures. 

Les  propriétaires  des  lots  sont  invités  de  vouloir 
bien  les  retirer. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du   14  germinal.  —Effets  commerçât!*!. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  , 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix v 

Idem  effectif. . 

Gènes 

Livourne 

Genève...  . . . 

liie 

Londres 

Lyon 

Marseille... . 
Bordeaux . .  : 
Montpellier. 


58 
55 

îgî  ; 


96  i 
I04 

i    b. 


î  b.  à  i5  jours. 
1  b.  à  i5  jours. 
ïu  p.  à  20  jours, 
i  b.  s  i5  jours. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé 14  1.  10  s. 

Bons  deux  tiers 1  1.  17  -s. 

Bons  trois  quarts 1  1.  t6  s.  6  d. 

Bon»  un  quart pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Odéon.    Auj.    l'Ecole    des  pères  ,   suiv.   de   la 
Gageure  imprévue. 

Théâtre  .du  Vaudeville.   Auj.  Nice;  Charles- 
Riviere-Dufresny  ,  et  la  Comète. 


A.  Jouedan  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  prix   est  do    85    liv.  pour  tio 


5o  Iiv.  pour  .ii  moii  ,  ci  roo  Ii».  pour  1\ 


L'alnruiemcnt  se  fini  Paris,    rue   de,  foiteaiai, 

Il  faut  adresser  les  lettres  el  l'aient,  franc  de  pou,  au  cit.  Aobry,  directeur  de  séjournai  ,  rue  de,  Poitevins,  n°  «8.  Il  faut  comprendre  das,  Ict  en»9is  le  pou  da. 
pivi  où  l  on  dc  ricut  affranchir.  Les  lettres  des  dépanemun» ,  non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  taut  avoir  soin,  pool  pins  de  sûreté,  d  e  charger  celle,  qui  renfe.  «eut  de.  valeurs ,  et  adresser  tout  s.  qui  concerne  la  rédaction  delà  feuille  au  Rédacteur,  me  de. 
Po  ie.int  ,    b"    sj,  depuis   neuf  heures    du   matin  |usqu'a  huit   heures   du    loir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  «it.  AeASSa  ,  propriétaire  d  a  Moniteur  ,   roe  des   Poitevins     0°  i3. 


GAZHPTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"  196. 


Sexlidi ,  16  germinal  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (jeudi  5  avril  1 7  18  ;  v.  st.  ) 


POLITIQUE, 

IRLANDE. 

Dublin  ,  ce  i  8  mars. 

J_iE  bill  qui  est  si  plaisamment  intitulé  :  Pour 
la  liberté  de  la  presse  ,  a  été  renvoyé  à  un  comité  , 
dans  la  chambre  des  lords.  Prtsque  toutes  1rs 
dispositions  de  ce  bill  ont  pa^sé  ,  malgié  ks 
réclamations  de  lord  Beilamont  et  de  auelqu  s 
autres.  . 

Les  débats  de  la  chambre  des  communes  ,  du 
mardi  :3  ,  ont  eu  pour  objet  le  bill  d'indemnité 
[  amnistie  )  en  faveur  des  magistrats  que  leur 
zèle  pour  le  bien  public  a  entninés  au-delà  des 
bornes  de  la  loi.  M.  Dobbs  a  demandé  qu'eu 
moins  les  personnes  lésées  par  la  transgression  des 
magistrats  ,  fussent  indemnisées  sur  un  fond 
public  fait  à  cet  effet.  Mais  cet  amendement 
a  rencontié  une  forte  opposition  ,  et  le  procu- 
reur-général a  observé  que  les  juges  étant  sur 
le  point  de  partir  pour  leurs  tournées  respec- 
tives ,  l'objet  que  la  législature  avait  en  vue 
serait  totalement  manqué  si  l'on  différait  un  seul 
instant  de  porter  le  bill  proposé ,  et  que  les  magis- 
trats qui  avaient  reclamé  la  protection  de  la 
chambre  seraient  exposés  à  toutes  les  conséquen- 
ces lâcheuses  dont  elle  voulait  les  garantir.  L'amen- 
dement a  été  rejette,  le  bill  a  passé  et  a  été 
envoyé  à  la  chambre  des  lords. 

L'Irlande  offre  en  ce  moment  un  spectacle 
révoltant  pour  la  raison,  et  affligeant  pour  l'hu- 
manité. A  peine  la  pioc:amation  de  sir  Ra'ph 
Abercrombie  avait-elle  semblé  nous  annonc  r<|) 
un  rayon  de  paix,  que  nous  nous  sommes  vus 
replongés  dans  les  abîmes  du  dés-spoir.  Les 
agens  infâmes  du  système  de  terreur  prêchent 
de  tous  co'és  pour  leur  uffreuse  doorine  ,  et 
ne  cessent  de  crier  que  tout  gouvernement  est 
iperdu  du   moment   qu'il    capi.ule. 

Le  conseiller  Simpson  ,  une  des  personnes  qui 
se  sont  dérobées  par  la  fuite  aux  dernières  arres- 
tations faites  à  Dublin  ,  a  éciit  au  procurtfur- 
géncral  qu'il  n'avait  fui  que  par  la  crainte  d'êtie 
jeltédans  un  cachot  avec  suspension  de  1  habeas 
corpus  ,  mais  qu'il  était  prêt  à  se  remettre  entre 
les  mains  de  la  justice  dès  qu'il  -aurait  ia  certi- 
tude  d  être  jugé  légalement. 

Jusques  à  présent  on  n'a  pu  venir  à  bout  de 
trouver  le  lord  Edw-ird  Fitz  Géra'd.  La  recherche 
de  ses  papieis  n'a  rien  produit  qu'une  ancienne 
charsou  française  et  une  lenre  de  sa  femme  , 
(  plus  connue  sous  le  nom  de  Paméla.  )  On  est 
toujours   à  sa  poursuite. 

On  ditqu'un  aide-de-camp  de  lord  Caihampton 
lui  a  apporté  la  nouvelle  d'une  insurrection  trè<- 
allarmaute  ,  qui  a  éclaté  dans  le  comté  de  la 
Reine. 

Un  inconnu  a  fuit  parvenir  à  M.  O  Conror  , 
dans  sa  pti<on  ,  la  lettre  suivante  ,  dans  1  espé- 
rance qu'tl  e  tomberait  dans  les  ma'ns  des  offi- 
ciers de  paix  ,  à  la  première  visite  qui  serait 
faite  : 

Jî  Tout  est  prêt  ;  on  n'attend  plus  qu'un  mot 
de  vous;  on  a  riçu  \  os  lettres  et  on  s'est  er 
tout  point  conformé  à  vr  s  avis  ;  le  moment  es' 
venu  où  nous  allons  avoir  r.ieinc  satisfaction  des 
rois  et  des  tyrans.  Vos  soldas  ,  vos  officiers  son! 
prêts  à  exécuter  vos  ordres  ,  à  marcher  sur  Dublin 
et  à  renverser  cette  machine  interr'aie  qu'on 
nomme  parlement.  Delà  vous  marcherez  sur 
Londres  et  vous  joindrez  le  vainqueur  de  l'Italie  , 
etc Salut  et  fraternité  » 

Le  prisonnier  eut  soin  d'appellerplusieurs  per- 
sonnes des  plus  notables  ue  la  prison  ,  pour 
montrer  la  lettre  et  prévenir  ainsi  l'effet  de  cette 
inlâme  fourberie.  Ensuite  il  fit  publier  un  avis 
portant  récompense  de  cent  guinées  à  quiconque 
pourrait  lui  indiquer  l'auteur  delà  letue  ou  celui 
qui  l'a  apportée. 

Le  ii  de  ce  mois,  le  lord  Clare  (  le  chan- 
celier d  Irlande  )  ,  revcnantdu  château  ,  sa  voiture 
a  été  entourée  et  pressée  par  la  foule  ,  de  manière 
à  ne  plus  pouvoir  avancer.  Alors  il  a  tiré  deux 
pistolets  de  sa  poche,  et  en  présentant  un  de 
chaque  main  ,  il  a  menacé  de  brûler  la  cervelle 
au  premier  qui  lui  disputerait  le  passage.  O.i  lui 
a  fait  aussitôtplace.  Le  même  jour,  à  cinq  heures 
«lu  soir  ,  il   s'est   promené  seul  dans  les  rues. 

ALLEMAGNE. 

Rasladt ,  le  27   mars. 

La  députation  d'Empire  est  en  vacances.  La 
note  attelée  le  33  ,,en  réponse  à  la  demande  des 


ministres  français ,  concernant  les  sécularisations , 
et  portant  le  refus  d'y  consentir,  n'a  point  été 
encore  rem'se  aux  ministres  français  par  le  com- 
m  ssaiie  impérial.  On  dit  qu'il  attend  pour  cela 
le  retour  de  son  dernier  courier  envoyé  à 
Vienne. 

On  parle  aujourd'hui  de  guerre  d'une  manière 
qui  serjit  inquiétant:,  si  l'on  ne  savait  combien 
la  patx  est  devenu  *  nécessaire  aux  difTérens  E'ats  , 
et  combien  par  conséquent  ils  finiront  pas  faire  de 
sacrifices  pour  la  co.'server. 

On  pari  b  aucoup  de  magasins  énormes  formés 
par  i  empereur  -  □  Bohême  |  on  sait  qui:  fait  mar- 
cher en  Italie  un  grand  nomore  de  nouveaux  régi- 
m  ns.  De  sen  coté  ,  le  roi  d-  Pru-S  :  ret  force  con- 
sidérablement son  année  de  Westphalie. 

La  dépu'ation  prussienne  envoie  aujourd'hui 
M.  le  comte  de  Finkenstcin  en  courier  a  Berlin. 

Hier,  le  comte  de  Lehrbach  ,  député  d'Au- 
triche et  Bjhêrae  ,  a  donne  un  grand  dir,er  à 
Btden  ,  à  d-ux  lieues  d  ici ,  à  l'auberge  du 
Siutiioii  :  il  y  avait  3o  couverts.  Ces  couses  des 
principaux  membres  de  la  députation,  prouvent 
son  désœuvrement. 

Les  équipages  du  général  Bonaparte  ,  et  le  reste 
de  sa  maison  ,  sont  partis  ce  matin  pour  retourner 
à  Paris.  A'nsi ,  l'on  a  maintenant  la  certitude  qu  il 
ne  reviendra  pas  ici. 

La  montre  que  le  directoire  a  envoyée  en  pré- 
sent à  M.  le  comf  de  Cobentzc! ,  signataire  de 
la  pa;x  de  Campo-Formio  ,  est  estimée  5o  mile 
florins  ,  et  la  bague  donnée  à  son  secrétaire  , 
aoo  louis  d'or. 

ITALIE. 

De  Livourne  ,  le   1 1    mars. 

Nous  attendons  ici  un  convoi  napolitain  ,  es- 
cotté  de  quelques  fiégates.  On  a  déjà  eu  avis  de 
son   dépatt. 

Iî  y  a  quatre  jours  qu'on  a  exempté  enfin  de  la 
quarantaine  les  bâtimens  venant  de  la  Corse.  Ii 
arrive  de  cette  isle  des  détails  affligeans.  On  y 
déploie  une  grande  sévérité  contre  les  rebelles  : 
on  incendie  leurs  habitations ,  et  ils  fuient  en 
rrand  nombre  vers  le  conluent.  L-  l»-n5"™"v"' 
r.nfferi,  qu'ils  avaient  r.p»=»->~  leur  ..comman- 
dant ,  quoiqu'il  lût  octogénaire  ,  a  été  pris  et 
fusillé  à  Bastia. 

Notre  port  est  bloqué.  Les  corsaires  français 
arrê'ent  tojis  les  bâtimens  qui  veulent  y  entrer  ou 
en  sor'ir,  et  notre  commerce  commence  à  souffrir 
b<  aucoup  de  cette  suspension. 

On  écrit  de  Sassari,  que  la  Sardaigne  est  livrée 
à  d -s  troubles  intestins  qui  réclament  de  prompts 
secours ,  laule  desquels  cette  isle  ne  pourra  échap- 
per aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 


Florence ,  le  1 7  mars. 

On  a  trouvé  p'anté  sur  la  place  du  Grand- 
Duc  un  petit  atbre  de  la  Liberté,  avec  cette 
inscription  significative  :  Il  croîtra  dans  peu.  Le 
lendemain  en  lisait  sur  la  porte  c'u  palais  ducal 
ces  mois  écrits  en  gros  caractères  :  Palais  national , 
ci-devant  ducal  ;  dans  un  autre  lieu  :  Le  Peuple 
seul  est  souverain.  Florence  est  inondée  de  feuilles  , 
de  pamphlets  patriotiques  et  d'éciits  en  faveur  de 
la  liberté. 

Le  ministre  de  la  République  Cisalpine  est  en 
pleine  rupture  avec  notre  cabinet.  Ce  dernier 
veut  faire  revivre  une  loi  de  1719  ,  par  laquelle 
il  est  défendu  à  tout  Toscan  de  naissance  de 
prendre  de  l'emploi  chez  les  puissances  étran- 
gères. Par  cette  loi,  tous  les  Toscans  qui  sont 
dans  la  Cisalpine,  se  trouvent  exilés.  O.i  a  écrit 
au  directoire  de  Milan  à  ce  sujet,  et  on  attend 
impatiemment  sa  réponse. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  12  mars. 

La  tranquillité  continue  à  régner.  Le  nouveau 
gouvernement  civil  et  libre  prévoit,  par  ses  tra- 
vaux,  à  tout  ce  que  les  circonstances  exigent. 

Les  Transtéverins  et  autres  récalcitrans  fana- 
tiques  s  s- étions  de  la  ville  ont  enfin  consigné 
leurs  armes.  De  nouveaux  corps-de-garde,  munis 
de  pièces  d'aiitllerie  ,  ont  été  placés  dans  plusieurs 
quartiers  de  la  ville. 

Les  arres'ations  salutaires  se  continuent,  et  on 
a  saisi  hier  matin  les  cardinaux  Do  ia;  Antonelli  , 
surnommé  le  fourbe;  Sitnaglia  ,  l'ambitieux;  Borgia, 
le  superbe;  Koverella,  le  sombre  ;  Caranaini ,  l'as- 
sassin; etc. 


Environ  une  ceDtaine  des  insurgés  d'Albano  , 
de  Veletri  et  autres  endroi's  se  smit  réfugiés  au 
lieu  escarpé  de  la  Favola;  mais  3oo  braves  de 
I  armée  de  Rome  (les  Français  )  sont  al'és  les  dé- 
busquer de  ce  poste.  Cent  cinquante  ci'oyens  de 
la  garde  naionale  les  ont  accompagnés  ;  i!s  ont 
de  l'artillerie. 

Trois  mille  Français  sont  également  partis  pour 
une  autre  expédition  ;  mais  elle  est  secrette  ;  on 
ignore  où  ils  vont  :  les  uns  croient  que  c'est  à 
Spolette,  les  autres  à  Foligno. 

C'est  le  27  ventôse  qu'on  a  fait  la  fédération  ;  il 
y  eut  apiès  son  exécution  la  plus  belle  et  la  plus 
maeni'Hque  (ê:e  patriotique  ;  la  place  S.in'-Pierre  , 
son  vaste  temple  et  toutes  les  maisous  de  la  ville 
étaient  illuminés. 

On  travaille  à  force  à  la  Zecca  (  bâtiment  de  la 
monnaie)  pour  faire  du  numéraite.  Déjà  nous 
avons  de  jolies  petites  pi-cts.  sur  lesquelles  sont 
graves  un  faisceau  consulaire  d'un  cô  é  ,  et  de 
!  autre  l'inscription  chêne. de  République  Romaine. 
Bientôt  l'ancienne  monnaie  s-  a  réduite  à  sa 
juste  valeur,  et  les  cédules  uispar.dtro.it  pour 
toujours-. 

L'argent  des  églis-s  et  celui  del  Jésus  ont  été 
mis  en  réquisition.  (Ah  !  fasse  le  ciel  ou  la  crainte 
d  un  châiimjsnl  sévère ,  que  les  voleurs  .  dilapida- 
teurs ,  sangsues  ,  concussionnaii^s ,  brigands  ,  es- 
crocs,  pillards  honnêtes,  vautours  de  l'or  et 
autres  bandes  des  administration*  financières  de 
l'armée  ,  re  le  dérobent  et  ne  1  escamotent  pas  ! 
nous  en  co.  ju  ons  la  ptoviience  qui  veiile  aux 
destins  et  à  la  gtone  de  la  République.  ) 

Parmi  les  arbres  de  la  liberté  élevés  à  Rome, 
on  remarque  celui  de  la  place  d'Espagne  .  qui  est 
planté  avec  ses  racines;  tt  celui  du  Cours,  qui  est 
posé  sur  un  piédestal  et  entouré  u  ornemens 
allégoriques. 

Il  y_aura  dimanche  au  soir  un  spectacle  à  la 
salle  dite  à'Argentina  ,  où,  ppur  la  première  fois, 
les  Romains  modernes  ve.ront  des  f.  mmes  jouer 
sur  leur  théâtre.  Oo  y  représentera  l'adnirable 
Virginie  d'Ajfieri ,  et  nous  jouirons  jusqu'au  mois 
de  juin  prnihain  du  p'aisir  de  voir  ce  sexe  se 
disinguer  dans   des  jeux  que  lui  seul  embellit. 


RtrifCLi 


-T/ll.l'l  t\   c. 


De  Milan  ,  le  1er  grminal. 

Un  bruit  très-accré  lité  se  répand  ici  que  nous 
sommes  entrés  dans  le  port  de  Messine.  Vive  la 
R  publique  ! 

Les  généraux  Lec'erc  et  Berthier  vont,  dit-on,  à 
Paris  ,  pour  aller  en  Angleterre  ensuite.  Le  général 
Brune  vieDdia,  dit-on  encore,  remplacer  le  gé- 
néral  Berthier. 

Proclamation  du  citoyen  Alexandre  Berthier ,  général 
en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  au  Peuple  de  la  Répu- 
blique cisalpine. 

Un  traité  d'alliance  avec  la  République  fran- 
çaise peut  seul  assurer  votre  liberté ,  et  par 
conséquent  il  est  le  dernier  coup  porté  à  la  ty- 
rannie. 

Une  grande  trahison  était  organisée  contre  votre 
bonheur.  Déjà  on  tient  quelques  fi's  de  cette 
conspiration  :  dans  le  même  tems  on  cherchait  à 
soulever  l'armée  frarça  se.  contte  ia  discipline, 
à  susciter  des  troub  es  dans  que;ques-uns  de  vos 
départemens  ;  d  s  journalistes  étaient  pay?s  ppul 
vous  égarer  et  insulter  à  la  N.t'on  Itançaise  , 
et  vous  savez  qu  el.e  n'est  point  insultée  impu- 
nément. 

C-s  contre-révolutionnaires  cherchaient  à  faire 
égoiger  les  Français  et  les. Cisalpins. 

Un  député  du  conseil  dis  a.icims  (  rna's  ,  je 
le  dis  avec  plaisn  ,  é  ranger  ou  ter.  .to.re  c:sa  p.n  ) 
organisait  une  sé'dit  on  pour  faire  livrer  Manioue 
aux  enn  nus  de  la  République  cisalpine;  des 
t.aitres  ,  à  la  solde  des  puissances  royalistes  qui 
vous  enviro  ment,  sont  peut-éi:  e  ca(  lies  datTS  quel- 
qms  autorités  les  plus  resp,.ct»bles  de  voira 
gouverne  ment. 

D  autres  hommes,  dont  les  intentions  doivent 
être  pures  ,  servent,  sans  le  vouloir,  vos  enne- 
mis ,  soit  par  une  exaltation  peu  letlèchtc,  soit 
par  ignora... ce.    - 

Peuple  cisalpin  ,  pouvez-vous  oublier  que  vous 
devez  votre  liberté  au  sang  français  qui  a  airosé 
votre  pa\s  ,  aux  peines  et  aux  satr.l  ces  de 
de  cette  Grande  -Nation  admirée  Ue  Univers 
entirr  ? 

'  Oui  ,  les  Français  sont  vos  amis  ;  ils  le  seront 
toujours ,  et  ils  sauront  maintenir  l'ouvrage  qu  ils 
ont  couiaicucé. 


Dan»  les  ordres  que  j'ai  donnés  pour  la  punition  J 
des  journalistes  contre-révolutionnaires  et  impu- 
arns  ,  qui  ont  parlé  avec  indécence  de  la  Nation 
française  ,  dan»  l'accusation  que  j'ai  demandée 
contre  uii  représentant  du  Peuple  ,  traître  à  la 
patrie  et  à  l'armée  française ,  j'ai  respecté  les 
principes  de  la  liberté  que  nous  vous  avons  don- 
née, quand  je  pouvais  employer  l'autoritémilitaire 
qu'exigeait  la  sûreté  de  l'armée. 

Peuple  cisalpin  ,  soyez  calme  et  tranquille  ; 
laissez  s'agiter  seuls  ceux  qui  voudraient  vous 
plonger  dans  les  malheurs  de  l'anarchie  et  perdre 
votre  liberté.  C'est  au  gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  à  répondre  à  votre  gouver- 
nement : 

Que  la  plus  intime  amitié  continue  entre  vous 
et  les  Français. 

Quant  à  moi  ,  je  n'ai  cessé  de  vous  donner  des 
preuves  de  mon  attachement  pour  votre  pays.  Je 
donnerais  ma  vie  pour  assurer  votre  bonheur  et 
votre  liberté. 

Mais  ,  je  le  déclare  ,  j'emploierai  avec  courage 
et  fermeté  l'autorité  qui  m'est  confiée  pour  faire 
respecter  la  République  française  ,  assurer  votre 
tranquillité  et  votre  liberté  ,  et  préserver  vos  pla- 
ces de  la  trahison  et  de  l'envahissement  de  vos 
ennemis. 

Signé  Alex.  Berthier. 

SUISSE. 

Zurich  ,   le  23    mars. 

Notre  assemblée  nationale  s'occupe  beaucoup 
de  l'organisation  judiciaire  et  militaire  :  elle  a 
adopté  les  couleurs  rouge  ,  noire  et  jaune  pour 
couleurs  nationales  ;  deux  drapeaux  tticolors 
flottent  sur  l'hôtel-de-ville  et  sur  la  tour  de  la 
cathédrale. 

Dans  la  séance  du  20  de  ce  mois  ,  il  a  été 
défendu  ici  ,  à  qui  que  ce  soit ,  de  soustraire  ses 
effets  et  son  mobilier  ,  et  de  s'éloigner  sans  la 
permission  d'un  comité  qui  sera  nommé  pour  cet 
objet.  Ceux  qui  ont  émigré  depuis  un  mois  ,  sont 
tenus  de  se  présenter  sous  trois  semaines.  Toute 
protection  leur  sera  assurée ,  s'ils  donnent  des 
raisons  satisfesantes  de  leur  éloignement.  S'ils  ne 
rentrent  qu'après  l'expiration  de  ce  terme  ,  ils 
seront  regardés  comme  émigrés ,  et  l'on  prendra 
coatr  eux  des  mesures  ultérieures. 

Le  désarmement  des  habitans  se  continue  dans 
toutes  les  parties  de  ia  Suisse  ,  occupées  par  les 
Français.   Les   arsenaux  de  Berne  et  de  Soleure 

chercher  un  autre  fëEa?  pour  les  déposer.  On  a 
trouvé,  dans  l'arsenal  de  Soleure,  les  drapeaux 
enlevés  au  duc  de  Bourgogne  dans  les  batailles 
de  Nanci  et  de  Morat.  Ces  drapeaux  seront  en- 
voyés au  directoire. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Suite  de  l  instruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
électorales ,  approuvée  par  le  conseil  des  anciens 
dans  la  séance  du  6  germinal. 

\.  II.  Comment  les  corps  administratifs  doivent  in- 
dique) le  nombre  des  élections  à  faire  ,  chaque 
année  ,  par  chaque  assemblée  électorale. 

Les  assemblées  électorales  nomment  d'abord 
les  membres  du  corps  législatif,  et  les  nomme- 
ront Cette  année  conformément  à  la  loi  citée 
dans  le  chapitre  Ier;  elles  élisent  aussi  les  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  :  et  à  l'égard  de  ces 
élections,  la  fonction  des  administrations  cen- 
trales se  borne  au  simple  envoi  des  lois  et  des 
tableaux  qui  déterminent  le  nombre  des  législa- 
teurs et  des  membres  du  tribunal  de  cassation  à 
élire  chaque  année  en  chaque  département. 

Il  n'y  a  non  plus  aucune  difficulié  sur  la  nomi- 
nation des  hauts-jurés  ;  chaque  assemblée  élec- 
torale en  nomme  un  tous  les  ans. 

Les  indications  à  faire  par  l'administration  cen- 
trale ne  sont  donc  relatives  qu'au  renouvellement 
de  ses  propres  membres  et  à  celui  des  juges  de 
département. 

Art.  Ier.  On  renouvelle  chaque  année  un  mem- 
bre de  l'administration  centrale;  et  dans  la  suite, 
ce  sera  toujours  celui  qui  aura  exercé  cette  fonc- 
tion durant  les  cinq  années  précédentes  (  i  ). 

Au  mois  de  germinal  an  6  ,  il  peut  se  présenter 
encore  plusieurs  cas  particuliers  qui  se  sont  déjà 
présentés  au  mois  de  germinal  an  5. 

Si  une  administration  Centrale  se  trouve  encore 
composée  de  quatre  membres  élus  par  l'assemblée 
électorale  en  l'an  4,  ils  doivent  tirer  au  sort  la 
sortie  de  l'un  d'entre  eux. 

Le  cinquième  élu  en  l'an  5  n'est  pas  sujet  à 
ce  sort. 


(1)  Constitution  ,  article  177. 
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Si  ,  dans  une  administration  centrale  ,  il  se 
trouve  encore  trois  membres  seulement  élus  par 
l'assemblée  électorale  de  l'an  4  ,  et  que  la  qua- 
trième place  ,  définitivement  vacante  ,  soit  provi- 
soirement occupée  par  un  citoyen  nommé  autre- 
ment que  par  cette  assemblée,  les  trois  premiers 
membres  doivent  rester  en  place  sans  tirer  au 
sort  ;  et  c'est  à  la  qualtieme  place  seulement  que 
l'assemblée  électorale  de  l'an  6  devra  pourvoir. 

S'il  se  trouve  enfin  plusieurs  places  de  l'élec- 
tion de  l'an  4  vacantes  comme  il  vient  d'être  dit , 
l'assemblée  électorale  de  l'an  6  pourvoira  à  ces 
places. 

Dans  les  deux  premiers  cas  ,  l'élu  recevra 
une  mission  de  trois  années  ,  et  les  trois  anciens 
administrateurs  se  retireront  successivement 
l'an  7  ,  l'an  8  et  l'an  9  ,  suivant  que  le  sort  en 
décidera. 

Dans  le  troisième  cas ,  ou  bien  il  ne  restera 
aucun  des  administrateurs  élus  en  l'an  4,  et  alors 
les  quatre  qui  seront  élus  au  mois  de  germinal 
prochain  se  retireront  successivement ,  et  par  la 
voie  du  sort  ,  à  chaque  renouvellement  subsé- 
quent; 

Ou  bien  il  restera  un  des  administrateurs 
élus  en  l'an  4  ,  et  alors  cet  ancien  administra- 
teur tirera  au  sort  l'an  6  ,  l'an  7  et  l'an  S  ,  avec 
avec  ceux  qui  auront  été  élus  en  l'an  5  -,  mais 
l'an  g ,  s'il  était  encote  en  place ,  il  sortirait  de 
plein  droit  ; 

Ou  bien  il  restera  deux  administrateurs  élus 
l'an  4  ,  et  alors  ces  deux  anciens  administra- 
teurs tireront  au  sort  l'an  6  et  l'an  7  avec  ceux 
élus  en  germinal  ,  an  5  ;  mais  l'an  8  ,  s'ils 
étaient  encore  tous  deux  en  place ,  le  tirage 
au  sort  n'aurait  lieu  qu'entre  eux  ;  et  l'an  g  ,  si 
l'un  d'eux  était  encore  en  place  ,  il  sortirait  de 
droit  ; 

Ou  bien  enfin  ,  il  restera  trois  des  adminis- 
trateurs élus  1  an  4 ,  et  alors  ces  trois  anciens 
administrateurs  tireront  au  sort  l'an  6  avec  ceux 
qui  auront  été  «lus  au  mois  de  germinal  de 
l'an  5  ;  mais  l'an  7  ,  s'ils  étaient  encore  tous 
trois  en  place  ,  le  tirage  au  sort  n'aurait  lieu 
qu'entre  eux  :  l'an  8  ,  si  deux  d'entre  eux 
étaient  encore  en  place  ,  le  tirage  au  sort  n'au- 
rait également  lieu  qu'entre  eux  ;  et  l'an  g  enfin  , 
si  l'un  d'eux  était  encore  en  place,  il  se  retirerait 
de   droit. 

Lorsqu'à  l'un  de  ces  renouvellemens  il  se 
trouvera  une  place  vacante  par  mort  ,  démission 
ou  destitution  ,  si  celui  qui  occupait  cette  place 
est  du  nombre  de  ceux  qui  devaient  tirer  au 
sort ,  il  pourra  être  considéré  comme  le  cinquième 
ovjiaui  uc  cc«e  année-là  ,  et  il  n'y  aura  lieu  à  au- 
cun tirage. 

Mais  si  le  membre  destitué,  retiré  ou  mort, 
n  est  pas  du  nombre  de  ceux  entre  lesquels  le 
sort  devait  prononcer,  le  tirage  aqra  lieu  entre 
ces  derniers  ;  et  il  se  fera  cette  année-là  deux 
remplacement  , savoir, celui  du  cinquième  sortant 
que  le  sort  aura  désigné,  et  celui  du  membre 
destitué  ,   mort  ou  démissionnaire. 

Toutes  ces  règles  découlent  de  l'article  de  la 
constitution  qui  ne  permet  pas  qu'un  membre 
d'une  administration  centrale  reste  en  place  plus 
de  cinq  années  (1)  en  vertu  d'une  seule  et  même 
élection.  Le  tirage  au  sort  entre  les  membres  des 
administrations  centrales  se  fait  toujours  du  20 
au  3o  veniôse  :  les  résultats  en  doivent  être  publiés 
dans  le  département,  dans  la  première  décade  de 
germinal. 

On  devra  se  souvenir  encore  , 

l°.  Que  lorsqu'un  citoyen  est  élu  extraordi- 
nairement  par  une  assemblée  électorale  pour 
remplacer  un  administrateur  de  département 
non  démissionnaire  ou  destitué  ,  ce  citoyen 
n'est  élu  que  pour  le  tems  qui  restait  au  rem- 
placé (2)  ; 

2°.  Que  les  administrateurs  de  département 
peuvent  être  réélus  une  fois  sans  intervalle  (3)  ; 
mais  que  tout  citoyen  qui  a  été  élu  administrateur 
deux  lois  de  suite  ,  et  qui  en  a  rempli  les  fonctions 
en  vertu  de  l'une  et  l'autre  élection  ,  ne  peut  être 
élu  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux 
années  (4). 

En  conséquence  de  ces  diverses  règles  ,  les 
administrateurs  de  département  donneront  chaque 
année  à  l'assemblée  électorale  ,  les  indications 
relatives  aux  remplacemens  ordinaires  et  extraor- 
dinaires qui  devront  avoir  lieu  dans  leur  sein  , 
conformément  aux  lois  et  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois. 

II.  Les  juges  civils  et  criminels  de  département 
•on  t  renouvelés  tous  à  la  fois  tous  les  cinq  ans ,  et 
peuvent  être  toujours  réélus  (5). 

L'élection   totale  des  juges  de   département  et 


de  leurs  suppléans  ayant  eu  lieu  en  l'an  4  ,  les 
renouvellemens  généraux  se  feront  l'an  g  ,  l'an  14 , 
l'an  19  ,  l'an  24  ,  etc. 

Dans  les  années  intermédiaires  ,  comme  l'an  7  , 
etc.  il  n'y  a  lieu  qu'à  des  remplicemens  ex- 
traordinaires et  partiels  -,  savoir  ,  dans  le  cas  de 
vacance  définitive  et  absolue  de  quelques  places 
provisoirement  occupées  par  des  membres  nom- 
més autrement  que  par  une  assemblée  électorale  ; 
et  alors  les  remplaçans  ne  sont  élus  que  pour  le 
tems  qui  restait  aux  remplacés. 

L'assemblée  électorale  recevra  chaque  année  de 
l'administration  de  département  ,  l'indication  des 
élections  à  faire  pour  le  tribunal  civil  et  pour 
le  tribunal  criminel. 

III.  Mais  ,  en  cette  année  ,  l'administration  de 
chaque  département  dont  les  opérations  de» 
assemblées  primaires,  communales  et  électorales 
ont  été  déclarées  illégitimes  et  nulles  par  l'ar- 
ticle Ier  de  la  loi  du  ig  fructidor  ,  an  5  ,  de- 
vra saisir  une  observation  générale  et  essen- 
tielle,  et  reporter  son  attention  particulière  sur 
les  dispositions  des  articles  IV,  V  et  VI  de  cette 
loi. 

Les  individus  nommés  à  des  fonctions  publi- 
ques par  les  assemblées  de  département ,  cité» 
dans  l'article  Ier  ,  sans  exception ,  parmi  ces 
individus  ,  de  ceux  nommés  au  corps  législatif, 
ont  dû  cesser  toutes  fonctions  aussitôt  la  publi- 
cation de  la  loi.  Le  directoire  exécutif  a  été 
chargé  de  nommer  aux  places  qui  sont  déve- 
nues vacantes  dans  les  tribunaux  ,  ainsi  qu'à 
celles  qui  ont  pu  vaquer  par  démission  ou  au- 
trement jusqu'au  moment  des  élections  qui  vont 
se  faire.  Les  nominations  faites  par  le  directoire 
exécutif  doivent  avoir  ,  en  tous  points  ,  le  même 
effet  et  la  même  durée  que  si  elles  avaient 
été  faites  par  les  assemblées  primaires  et  élec- 
torales. 

Les  places  de  ces  individus  ,  dans  ces  dépar- 
temens  ,  ne  doivent  donc  pas  être  considérées 
comme  vacantes  ni  indiquées  comme  telles  :  la 
loi   est  précise  sur  ce  point. 

IV.  A  l'égard  des  président ,  accusateur  public 
et  greffier  du  tribunal  criminel  de  chaque  dé- 
partement ,  c'était  par  erreur  qu'ils  avaient  été 
compris  dans  l'instruction  du  5  ventôse  an  5, 
comme  devant  être  renouvelés  tous  les  cinq  ans 
seulement  ,  et  tous  à-la-fois  ,  comme  les  juge» 
civils   et  criminels. 

La  constitution  ni  aucune  loi  antérieure  aux 
élections  de  l'an  4  ,  n'avaient  déterminé  la  durée 
de  leurs  fonctions  ;  et  cette  erreur  a  été  rectifiée 
par  la  loi  du  21  nivôse,  an  6,  qui  a  rapporté  cet 
<*."'L'C.  ^e  l'instruction  par  rapport  à  ces  fonc- 
tionnaires. 


(1)  Constitution  ,  art.  177. 

(2)  Idem  ,  art.   42. 

(3)  Idem,  art.   rS5. 

(4)  Idem  ,  art.  187. 

(5)  Idtm  ,  art.   g  16. 


Leurs  fonctions  ont  été  déclarées  expirées  :.le 
directoire  exécutif  a  été  chargé  de  pourvoir  à 
leur  remplacement  jusqu'aux  élections  qui  vonl 
s'ouvrir. 

Ainsi  ils  doivent  trouver  place  dans  l'indica- 
tion fournie  aux  assemblées  électorales  par  l'ad- 
ministration centrale  ,  qui  ne  doit  pas  oublier 
de  joindre  cette  loi  à  l'envoi  qu'elle  est  tenue 
de  faire. 

Dans  les  neuf  départemens  réunis  en  l'an  4,  oa 
?c  9°.af°rmera,  pour  les  corps  administrâtes  et 
judiciaires  ,  aux  règles  que  les  lois  particulière* 
ont  établies  depuis  le»  élections  du  mois  de  ger- 
minal ,    an  5. 

V.  A  l'égard  des  administrateurs  et  des  juges 
suspendus  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  soit 
en  vertu  d'une  loi  ,  soit  par  ordre  d'une  auto- 
rité supérieure  ,  on  suivra  les  règles  qui  vont  être 
expliquées  : 

i°.  La  place  d'un  membre  suspendu  d'une 
administration  centrale  ne  sera  point  regardée 
comme  vacante  ;  le  nom  de  ce  membre  ,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  un  tirage  au  sort ,  sera  dé- 
posé dans  l'urne  avec  les  autres.  Si  le  sort  le 
désigne  comme  sortant ,  il  sera  renouvelé  dans 
la  forme  ordinaire  ;  si  le  sort  le  place  au  nombre 
des  restans  ,  le  citoyen  par  lequel  il  est  provi- 
soirement remplacé  ,  continuera  l'exercice  de 
cette  fonction  jusqu'au  1er  prairial,  auquel  jour 
les  membres  élus  par  les  assemblées  électo- 
rales de  l'an  4  et  de  l'an  5  ,  qui  composeront 
l'administration,  procéderont,  conformément  à 
l'article  1S8  de  la  constitution  ,  à  la  nomina- 
tion d'un  remplaçant  temporaire  du  membre 
suspendu. 

2°.  La  place  d'un  membre  suspendu  du  tri- 
bunal civil  ou  criminel  de  département,  ne  sera 
point  regardée  comme  vacante  ;  l'assemblée  élec- 
torale n'y  pourvoira  point  :  mais  elle  remplacera, 
tous  les  juges  et  tous  les  suppléans  morts  ,  démis- 
sionnaires ou  destitués. 

Les  régies  qui  viennent  d'être  exposées  seront 
suivies  ,  non-seulement  à  l'égard  des  juges  et  de» 
administrateurs  suspendus  par  une  loi  ou  par  un 
arrêté  ,  mais  encore  à  l'égard  de  ceux  dont  la  des- 
titution ,  prononcée  par  une  autre  autorité  que 
le  directoire  ,  n'aurait  pas  été  confirmée  par  le 
directoire  exécutif  lui-même. 


CHAPITRE     II  I. 
Sur   les    élections. 
Réflexions    préliminaires. 
i°.  Elles   se   font  au  scrutin. 
î°.  Elles  ne  doivent  porter  que  sur  des  citoyens 
éligibles. 

3°.  Elles  sont  précédées  d'un  serment  de  la  part 
des  électeurs. 

§  Ier.  Du  scrutin. 

Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret. 
(  Article  3i   de  la  constitution.  / 

Pour  organiser  l'exécution  de  cet  article  ,  la 
loi  du  28  pluviôse  ,  an  6  ,  a  réglé  ,  article  II ,  que 
toute  élection  se  fera  à  la  majorité  absolue  ou 
relative,  par  la  voie  du  scrutin  individuel,  et  de 
ballotage  ou  de  liste  ,  conformément  à  la  loi  du 
22  décembre  1789  et  à  l'instruction  du  8  janvier 
1790. 

Nous  observerons  ici  qu'il  y  avait  auparavant 
plusieurs  modes  de  scrutin  ,  parmi  lesquels  on 
avait  introduit  un  scrutin  de  rejet  ou  de  révision  : 
le-  simple  usage  a  démontré  1  embarras  ,  l'inuti- 
lité de  cette  espeee  de  scrutin  ;  il  a  entraîné 
des  inconvéniens  et  des  dangers.  La  loi  du  28 
pluviôse  l'a  donc  aboli  ,  et  elle  a  rapporté  les 
dispositions  de  la  loi  du  25  fructidor  ,  an  3  , 
et  de  l'instruction  en  forme  de  loi  du  5  ventôse. , 
an   5. 

Par  ce  moyen  ,  il  ne  reste  plus  que  deux 
modes  de  scrutin  :  en  effet  ,  l'article  III  de  cette 
loi  ne  reconnaît  plus  que  ces  deux  modes ,  et  veut 
que  la  manière  de  les  appliquer  aux  différentes 
élections  soit  déterminée  par  une  nouvelle  ins- 
truction. 

Ce  sont  ces  deux  modes  et  leur  application  qu'il 
s'agit  de  développer. 

Le  scrutin  individuel  est  celui  par  lequel  on 
vote  séparément  sur  chacun  des  citoyens  a  élire  , 
en  recommençant  autant  de  scrutins  qu'il  y  a  de 
nominations  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  ou  de  ballotage  est  celui 
par  lequel  on  vote  à  la  fois  sur  tous  les  ci- 
toyens à  élire  pour  telles  fonctions  ,  en  écri- 
vant sur  le  même  billet  autant  de  noms  qu'il  y 
a  de  nominations  à  faire  de  ce  genre  de  fonc- 
tionnaires. 

Il  y  a  aussi  diverses  manières  d'élire  déter- 
minées par  les  lois  ;  l'une  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages  ,  l'autre  à  la  pluralité  relative. 

L'élection  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  est 
celle  pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de 
toutes   les  voix,  et  une  en  sus. 

L'élection  à  la  pluralité  relative  est  celle  pour 
laquelle  il  suffit  d  avoir  obtenu  plus  de  voix  que 
ses  compétiteurs  ,  quoique  le  plus  grand  nombre 
de  voix  obtenues  ne  s'eleve  même  pas  à  la  moitié 
du  nombre  total  des  suffrages. 

Le  mode  de  scrutin  et  la  manière  d'élire  con- 
courront ensemble  ,  suivant  l'espèce  de  fonctions 
à  laquelle  les  lois  les  appliquent. 

Il  y  a  donc  telles  élections  qui  doivent  se  faire 
au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
sufirages  ,  et  telles  autres  qui  se  font  au  scrutin  de 
liste  ou  de  ballotage  sur  plusieurs  individus  à  la 
fois  ,  et  qui  se  terminent  au  dernier  tour  par  la 
simple   pluralité  relative. 

Lorsqu'on  élit  au  scrutin  individuel  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages  ,  il  faut  obtenir  Cette 
pluralité  absolue ,  même  au  troisième  tour  de 
scrutin  .  lorsque  les  deux  premiers  tours  rie  l'ont 
pas  produite. 

Jamais  aucun  scrutin  individuel  ou  autre  ne 
comporte  plus  de  trois  tours  ;  il  est  complet  et 
doit  nécessairement  opérer  son  effet  au  troisième 
tour. 

C'est  par  cette  raison  qu'après  le  second 
toi.r  du  scrutin  individuel  à  la  pluralité  ab- 
solue ,  les  noms  de  ceux  qui  ont  obtenu  ie 
plus  grand  nombre  de  suffrages  sont  proclamés 
à  l'assemblée  pour  terminer  l'élection  au  troi- 
sième tour  ,  et  qu'à  ce  troisième  tour  il  n'est 
permis  de  vster  qu'entre  deux  candidats  seule- 
ment. 

Il  peut  arriver  qu'à  ce  troisième  tour  il  y  ait 
partage  de  voix  ;  mais  comme  il  faut  nécessai- 
rement terminer  l'élection  ,  on  a  saisi  une  autre 
mesure  que  la  pluralité  absolue  des  suffrages  : 
dans  ce  cas  ,  le  plus  âgé  obtient  la  préférence  et 
demeure    élu. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on  élit  au 
scrutin  de  liste  ou  de  ballotage  ;  ceux  qui  ont 
obtenu  la_  pluralité  absolue  des  suffrages  au 
premier  et  au  second  tour  ,  sont  élus  ;  mais 
s  il  faut  faire  un  troisième  tour  parce  qu'au  pre- 
mier et  au  second  toutes  les  places  n'auront 
pas  été  remplies  ,  alors  la  simple  pluralité  relative 
suffit  à  cette  troisième  fois  pour  déterminer  l'élec- 
tion. 

Et  si  par  hasard  il  se  trouvait  partage  de 
voix  entre  deux  candidats  lorsqu'il  ny  a  plus 
qu'une  place  à  remplir  ,  le  plus  âgé  serait  pré- 
féré. 
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Il  y  a  entre  ces  modes  de  scrutin  ,  des  dif- 
férences sensibles  et  qu  il  est  bon  de  remar- 
quer : 

D'abord  ,  le  scrutin  individuel  ne  comprend 
jamais  qu'un  seul  individu;  et  le  scrutin  de  liste 
comprend  à  la  fois  tous  ceux  dont  le  nombre  est 
nécessaire  pour  tel  genre  de  fonctions. 

Après  le  second  tour  de  scrutin  de  liste,  on 
ne  proclame  pas  les  noms  des  deux  candidats 
qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages,  parce  qu'au 
troisième  tour  le  choix  des  électeurs  peut  en- 
core se  porter  librement  sur  tous  les  citoyens 
éligibles:  mais  aussi,  a  ce  troisième  tour,  la 
simple  pluralité  relative  suffit,  et  celui  qui  l'a 
obtenue   demeure   élu. 

Dans  le  scrutin  individuel,  les  trois  tours 
n'amènent  toujours  en  résultat  qu'un  seul  in- 
dividu. 

Dans  le  setutin  de  liste  ,  chaque  tour  peut  en 
produire  un  ou  deux  ;  et  tous  demeurent  néces- 
sairement élus  par  le  troisième  à  la  pluralité 
relative  ,  si  les  deux  premiers  n  ont  donné  aucun 
résultat. 

La  suite  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SÉANCE    DU    9    GERMINAL. 

Le  citoyen  Aubry,  auteur  du  Comparateur  uni- 
versel des  mesures  ,  à  l'aide  duquel  ,  sans  calcul  ,  et 
par  une  simple  ouverture  de  compas  ,  en  peut 
transformer  en  mesures  nouvelles,  toutes  les 
mesures  non-seulement  de  la  France  ,  mais  de 
tous  les  pays  du  Monde  .  fait  hommage  au  con- 
seil d'une  Instruction  élémentaire  pour  apprendre 
de  soi-même,  et  par  une  lecture  de  quelques 
minutes,  le  nouveau  sysiême  des  mesures. 

L'auteur  s'attache  à  prouver  dans  ce  nouvel 
ouvrage  ,  que  la  consonnance  des  noms  donnés 
à  ces  mesures  fera  nécessairement  échouer  ce 
magnifique  système  ,  si  on  ne  se  hâte  de  le  mo- 
difier. Combien  en  effet,  dit-il  ,  de  milliers  de 
gens  qui  ne  s;.verat  pas  distinguer  un  baromètre 
d'un  thermomètre  ,  parce  que  ces  deux  mots  ont 
la  même  terminaison  ,  se  trouveront  embarrassés  , 
lorsqu'il  s'agira  d'établir  la  différence  entre  quinze 
mots  terminés  en  mètre  ,  neuf  en  are  ,  neuf  en 
stère  ,  vingt-trois  en  litre  ,  et  seize  en  gramme  ? 

L  auteur  a  banni  de  son  ouvrage  tout  ce  qui 
pouvait  ressembler  à  de  la  science.  H  a  pensé 
qu'une  institution  qui  devait  être  à  l'usage  des 
hommes  les  moius  instruits,  ne  devait  présenter 
que  des  éiémens  simples,  et  des  principes  que 
tout  le  monde  pût  saisir.  Aussi  n'est-il  aucune- 
ment de  l'avis  de  ceux  qui  exigent  que  des  mil- 
lions d'artisans,  de  manouvriers ,  de  cuisinières  , 
ne  sachant  pas  lire  ,  se  trouvent  sans  cesse  embar- 
rassés par  les  éternelles  consonnances  du  mètre  , 
de  l'are,  du  litre  ,  du  stère,  et  d# gramme,  et 
soient  exposés  à  prendre  à  chaque  instant  un 
myriamètre  pour  un  millimètre  ,  un  are  pour  un 
hectare  ,  un  décalitre  pour  nn  décilitre  ,  un  kilo- 
gramme pour  un  hectogramme  ,  et  généralement 
toutes  les  nouvelles  mesures  ,  les  unes  pour  les 
autres. 

Il  a  donc  tellement  simplifié  ce  système  ,  que  le 
moins  instruit,  qui  sait  lire,  pourra  l'apprendre 
de  lui-même  .  et  instruire  par  ce  moyen  ,  ceux 
qui  ne  le  savent  pas. 

L'auteur  annonce  qu'il  sait  d'avance  que  cette 
manière  expéditive  de  répandre  lmsruction  au 
Peuple  ,  n'accommode  pas  certains  hommes , 
dont  1  intérêt  est  de  la  faire  durer  le  plus  possible, 
afin  de  se  prolonger  plus  long-tems  dans  leurs 
places  ;  mais  comme  il  n'a  en  vue  que  l'utilité 
générale,  et  qu'il  s'embarrasse  fort  peu  si  quel- 
ques hommes  se  trouvent  bien  d'un  certain  ordre 
de  choses  ,  et  d'avoir  sur-tout  à  diriger  des  tra- 
vaux de  fabrication  ,  qui  tapportent  toujours  , 
comme  on  sait,  beaucoup  d' ...  honneur ,  il  se 
borne  à  en  avertir  le  gouvernement ,  afin  que 
s'il  arrive  encore  des  lenteurs  dans  l'exécution  de 
ce  magnifique  système  ,  il  sache  du  moins  à  qui 
les  attribuer,  et  ne  se  trouve  plus  exposé  à  se 
méprendre  sur  une  cause  qui  peut  compromettre 
la  dignité  du  corps  législatif,  l'autorité  du  direc- 
toire ,  et  la  prospéiité  du  commetee. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  ,  le 
dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque  ,  et  le  renvoi 
à  la  commission  des  poids  et  mesures. 

Dclayorîe  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  le  rétablissement  de  la  marque 
des  étoffes  ,  toiles  et  toileries.  La  bonne  foi ,  dit 
l'orateur  ,  est  lame  du  commerce  :  aussi  les  na- 
tions chez  lesquelles  il  3  fleuri  ,  ont-elles  astreint 
les  opérations  commerciales  aux  règles  de  l'équité 
la  plus   sévère. 

Un  plomb  ,  une  marque  convenue  ,  attestent 
aux  nations  étrangères  que  la  pièce  d'étofte  ou 
de  toile  a  les  dimensions  déterminées  par  l'usage  ; 
et  avec  ce  cachet  ,  elle  passe  souvent ,  sans  autre 


vérification,  dans  les  réçictts  les  p'us  éloignées  ■} 
mais  plus  cette  confiance  et  grande,  plus  il  est 
dangcreuy.de  la  perdre.  Si  le  plomb,  si  ia marque 
n'existent  point;  s'ils  ont  été  apposés  sans  que  la 
pièce  d'étoffe  ait  été  rigoureusement  examinée,  les 
négocians  étrangers,  les  Consommateurs  mêmes  , 
abandonnent  des  manufactures  dont  les  produits 
ne  présentent  aucune  garantie  contre  la  mauvaise 
foi ,  et  ils  vont  porter  leur  or  ailleurs.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  depuis  que  la  loi  du  16  octobre  1791  a 
supprimé  la  marque  des  étoffes.  Une  foule  de 
réclamations  se  sont  élevées  de  toutes  les  parties 
de  la  France  contre  cette  suppression.  Le  rappor- 
teur en  donne  le  détail  ;  en  voici  les  résultats  : 

Depuis  cette  suppression  ,  les  toiles  de  Rouen 
de  cinq  quarts  n'ont  plus  qu'une  aune  un  seize ; 
celles  de  quatre  quarts,  sept  huit  ;  celle  de  sept 
huit,  trois  quarts;  celles  de  trois  quarts,  cinq 
huit ,  etc.  Les  mêmes  fraudes  ont  lieu  pour  les 
linons  qui  se  fabriquent  à  Saint-Quentin  ,  Vaien- 
ciennes  ,   Cambrai. 

Faute  d'une  marque  nationale  ,  un  fabricant 
appose  sur  une  éiolfe  de  mauvaise  qualité  ,  le 
nom  d'une  maison  de  commerce  qui  n'eD  fabrique, 
que  de  supérieure.  Le  consommateur  ,  ainsi 
trompé  ,  s'adresse  ailleurs  ,  et  il  en  résulte  une 
diminution  de  travaux  dans  la  manufacture. 

La  ci-devant  Bretagne  fabrique  des  toiles  par- 
ticulièrement destinées  pour  les  possessions  espa- 
gnoles. Cette  fabrication  ,  d'abord  extrêmement 
soignée,  s'était- -acquis  une  réputation  si  étendue 
qu'il  s'en  exportait  annuellement  pour  plus  de 
7  millions. 

Le  système  de  la  liberté  indéfinie  amena  la  dé- 
cadence de  ce  commerce  immense.  Les  fabri- 
cans  l'adoptèrent  avec  empressement ,  et  i'espoir 
de  vendre  de  préférence  les  porta  à  fabriquer  a 
meilleur  marché  ,  et  par  conséquent  plus  mal. 
Da'cet  oubli  des  principes,  il  est  arrivé  que  les 
Espagnols  ,  dont  les  plaintes  réitérées  ont  été  mé- 
connues ,  se  sent  adressés  aux  Silésiens.  Ceux-ci; 
mettant  à  profit  nos  fautes  ,  se  sont  appliqués  à 
leur  fournir  peisévéramment  des  toiles  parfaite- 
ment semblables  ,  et  pour  la  qualité  et  pour  les 
dimensions  ,  à  celles  qui  ,  quelques  années  au- 
paravant, étaient  l'objet  d'un  grand  commerce 
pour   la  Bretagne. 

La  France  a  perdu  cette  immense  fourniture  : 
on  jugera  de  l'étendue  de  cette  perte  ,  quand  on 
saura  qu-  la  seule  manutention  assurait  dans  ce 
pays  l'existence  à  plus  de  100  mille  individus  de 
tout  âge  et  des  deux  sexes  ,  pris  principalement 
parmi  les  gens  de  la  campagne  ,  lesquels  savaient 
mêler  à  leurs  travaux  rustiques  ,  la  préparation  , 
le  filage  et  le  tissage  ctee  matières  propres  à  la 
fabrication  de  ces  toiles. 

dreassonne  était  en  possession  d'envoyer  dans 
les  Echelles  du  Levant  la  presque  totalité  des 
draps  qu'on  fabriquait  dans  cette  commune  ,  et 
la  France  devait  celte  préférence  à  l'exactitude 
avec  laquelle  on  y  exécutait  les  réglemens.  Peu 
àp=u  les  fabricans  ont  diminué  la  perfection  de 
leurs  draps,  et  presque  tous  ont  fini  par  mécon- 
naître leurs  véritables  intérêts  ,  en  fabriquant  sans 
méthode  et  sans   choix. 

C'est  de  cette  époque  que  date  la  décadence 
de  l'une  des  plus  importantes  branches  de  com- 
merce que  la  France  tesait  avec  1  étranger  ;  les 
Anglais'  s  en  sont  emparés,  et  nous  sommes  ré- 
duits à  gUner  après  eux. 

Avant  177g  ,  la  fabrication  des  draps  érait  telle 
qu'on  en  exportait  pour  33  millions  ;  depuis  le 
système  de  liberté  illimitée  ,  cette  exportation 
n'a  été  qa'à  11  millions. 

Les  soieries  de  Lyon  ont  perdu  de  leur  débit, 
parce  que  les  f.bricnns  ,  séduits  par  l'appât  d'un 
bénéfice  momentané,  et  profitant  de  1  ancienne 
réputation  dont  jouissaient  les  fabriques  de  cette 
commune  ,  ont  introduit  dans  le  commerce  des 
étoffes  qui  n'avaient  pas  les  qualités  convenables. 
L'étranger  a  pu  être  trompé  une  fois  ;  mais  bien- 
tôt, éclairé  par  une  funeste  expérience,  il  a  cessé 
ses  demandes  ,  et  n'a  plus  voulu  se  charger 
d'étoffes  dont  aucune  marque  ne  lui  garantissait 
la  fidel.'e  fabrication. 

La  même  infidélité  a  eu  lieu  pour  les  étoffes 
dans  lesquelles  il  entrait  de  l'or  et  de  l'argent. 
Il  est  résulté  de  cas  fraudes,  que  nos  étoffes  onté'é 
discréditées  dans  le  Levant  ;  et  la  République  a 
perdu  une  précieuse  branche  de  commerce. 

D'après  ces  motifs  ,  la  commission  propose  de 
rétablir  le  droit  de  visite  et  de  marque. 

Le  projet  est  adopté. 

En  voici  les  principales  dispositions. 

11  Le  direcioire  est  chargé  de  rétablir  des  bu- 
reaux pour  la  visite  et  marque  dés  étoffes  ,  toiles 
et  toileries  ,  et  de  tous  les  tissus  ,  dans  les  lieux 
où  l'intérêt  du  commerce  l'exige  ,  et  sur  la  de- 
mande  des  administrations  centrales. 

n  Le  maximum  du  droit  à  payer  sera  de  10  cen 
times  ou  s  s.  pour  une  pièce  de  25  mettes  et  au- 
dessous  ,  etc. 

u  Chaque  préposé  à  la  visite  et  marque  sera 
nommé    par    l  administration    centrale  ;    elle  ne 
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pourra  les  choisir  que  parmi  les  citoyens  qui  lui 
Scrorjt  présentés  par  l'administration  municipale 
dans  l'arrondissement  de  laquelle  le  bureau  se 
trouvera. 

On  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  le  cods 
hypothécaire. 

Plusieurs  articles  en  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mollevault. 
SÉANCE    DU    g    GERMINAL. 

Loysel  jeune  fait  un  rapport  sur  la  résolu- 
tion du  3  de  ce  mois ,  relative  aux  loteries 
particulières. 

En  établissant  une  loterie  nationale  ,  dit-il ,  le 
corps  législatif  a  voulu  faire  cesser  l'abus  du  jeu 
des  loteries  étrangères  ,  prévenir  l'exportation  du 
numéraire,  empêcher  la  bonne  foi  des  citoyens 
d'être  trompée  ,  et  faire  tourner  au  profit  du  trésor 
public  les  chances  favorables  que  présentent  ces 
sortes  d'établissemens. 

Cependant,  les  moyens  de  douceur  dont  on  a  fait 
usage  sont  insuffisans  pour  arrêter  le  débordement 
ou  crime,  soudoyé  par  le  gouvernement  anglais. 
S^-s  émissaires  travaillent  avec  opiniâtreté  à  jeter 
le  désordre  et  à  affaiblir  les  ressources  financières 
de  la  République  :  une  loi  pénale  devient  donc 
indispensable  pour  arrêter  les  progrès  de  ces 
combinaisons  criminelles.  Celle  qui  est  proposée 
paraît  à  la  commission  devoir  atteindre  le  but 
qu'on  a  voulu  frapper  :  elle  propose  en  consé- 
quence de  l'adopter. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

On  ouvre  la  discussion  sur  la  résolution  du  14 
ventôse,  qui  ordonne  l'impression  d'un  Tableau 
des  séances  du  corps  législatif ,  par  forme  d'essai 
pendant  un  mois. 

Delacoste  ,  rapporteur  ,  en  avait  proposé  le  rejet 
dans  la  séance  du  26  ventôse. 

Corn'udet.  Le  moyen  par  lequel  on  prétend 
étendre  la  publicité  de  nos  séances  ,  est  un  jour- 
nal complet  et  littéral  de  ce  qui  se  passera  en 
chaque  séance,  ayant  le  sceau  du  corps  législatif, 
et  lequel  sera  transmis  aux  citoyens. 

i°  La  corps  législatif  chargera-t-il  le  directoire 
exécutif  de  la'  transmission  de  ce  journal  ? 

Ce  journal  devra  donc  être  accompagné  chaque 
jour  d'un  acte  du  corps  législatif  pris  dans  la 
forme  voulue  par  la  constitution  pour  toute  déli- 
bération ;  car  l'art.  i3i  de  la  constitution  défend 
au  directoire  de  publier  les  lois  et  actes  du  pou- 
voir législatif,  non  revêtus   des  formes  prescrite:. 

Le  corps  législatif  adressera- 1 -il  fui -même 
directement  aux  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires ce  tableau  de  ses  séances  ? 

Ce  droit  de  correspondance  lui  est-il  délé- 
gué ?  car  le  corps  législatif  n'est  qu'un  pouvoir 
constitué. 

Le  but  de  l'établissement  d'an  journal  conte- 
nant le  tableau  parfait  des  séances  du  corps  légis- 
latif, et  portant  son  sceau  ,  est  de  le  faire  parvenir 
aux  différentes  autorités  de  la  République.  Son 
envoi,  par  l'intermédiaire  du  directoire  exécutif, 
étant  impraticable,  ce  journal  ne  peut  dès-lors 
parvenir  aux  corps  administratifs,  aux  tribunaux, 
qu'étant  adressé  directement  parle  corps  législatif 
lui-même.  Donc,  il  est  préjudiciable  de  recon- 
naître, avant  toute  autre  détermination,  si  cet 
envoi  direct  est  ou  n'est  pas  hors  de  l'orbite  du 
corps  législatif;  car  il  est  sensible  que  si  cet  envoi 
direct  est  hors  du  mouvement  personnel  du  corps 
législatif,  il  est  dérisoire  de  s'occuper  d'un  essai 
relatif  à  l'étab'issement  de  ce  journal  ,  qui  ne 
pourrait  atteindre  sa  destination.  La  sagesse,  qui 
ne  peut  pas  ne  pas  être  la  conduite  législative  , 
exige  doac  de  rejetter  tout  essai  pour  l'exécution 
de  ce  journal .  jusqu'à  ce  qu'il  soit  avéré  que  son 
envoi  par  le  corps  législatif  n'altère  pas  la  régu- 
larité de  la  forme  du  gouvernement. 

2°.  La  résolution  qui  doit  représenter  un  juste 
motif,  a  pour  fondement  la  présomption  de  l'uti- 
lité en  soi  d'un  journal  édit  sous  l'inspection  du 
corps  législatif,  et  portant  aux  extrémités  de  la 
République  les  mêmes  expressions  employées  par 
les  orateurs ,  instruisant  les  fonctionnaires  pu- 
blics de  tout  ce  qui  a  été  proposé  pour  ou  contre 
la  loi. 


Je  n'examinerai  pas  si  cette  utilité  est  bien  évi- 
dente, si  le  volume  de  ce  journal  ne  s'opposera 
pas  à  la  publicité  qu'il  doit  opérer,  si  la  liberté 
des  opinions  dans  les  conseils,  liberté  sans  la- 
quelle n'existe  pas  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale ,  n'y  sera  pas  arrêtée  p3r  ce  tableau  irré- 
cusable en  même-tems  qu'ineffaçable,  où  l'on 
paraîtra  trop  à  nud. 

Je  ne  considérerai  pas  le  danger  d'établir  à  côté 
de  la  loi  un  sujet  inépuisable  de  commentaires 
dans  des  débats  dont  il  est  incertain  que  la  véri- 
table raison  de  la  loi  soit  sortie  ,  le  vote  d'un 
chacun  d'étant  pas  motivé. 

Je  n'envisagerai  pas  l'établissement  de  ce  journal 
sous  le  rapport  du  dommage  qui  peut  en  résulter 
pour  le  produit  des  taxes  auxquelles  les  papiers- 
nouvelles  sont  soumis  ,  produit  dont  le  rempla- 
cement serait  indispensable. 

Je  n'examinerai  pas  si  l'existence  d'un  journal 
officiel  est  aucunement  compatible  avec  ce  droit 
de  censure  qui  appartient  au  Peuple  ,  dans  l'exer- 
cice duquel  toute  influence  de  la  part  de  ses  ma- 
gistrats ,  présente  le  même  délit  que  le  concours 
d'un  étranger  aux  assemblées  où  le  Peuple  donne 
son  suffrage. 

Je  ce  relevrai  pas  la  différence  qui  signale  les 
tems  qui  virent  naître  la  proposition  de  l'établis- 
sement de  ce  journal  ,  et  qui  la  coloriait  si  for- 
tement ;  alors  l'opinion  publique- était  violée. 

Le  conseil  des  cinq-cents  étant  saisi  du  fond  de 
la  proposition  ,  et  n'ayant  pris  aucune  résolution 
sur  le  fond  de  la  proposition  ,  il  ne  peut  être 
permis  de  devancer  ici  la  discussion  qui  doitavoir 
lieu  dans  son  sein. 

Mais  je  dis  :  la  présomption  de  l'utilité  d'un 
journal  contenant  le  tableau  littéral  des  séances 
du  corps  législatif  ,  édit  sous  son  inspection  , 
peut-elle  être  admise  pour  fonder  l'essai  que  la 
résolution  arrête  ?  Non,  évidemment  non. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  une  première 
résolution  portant  établissement  de  ce  même 
journal.  Jusqu'à  un  nouvel  état  de  délibération 
qui  n'existe  pas  ,  qui  ne  peut  pas  exister  ,  puisque 
le  conseil  des  cinq-cents  n'a  pas  prononcé  sur  le 
fonds  de  la  proposition  qu'il  a  soumise  à  sa  dis- 
6ussion  ,  le  conseil  des  anciens  ne  peut  changer 
son  opinion  ,  ne  peut  admettre  en  présomption 
le  contraire  de  ce  qu'il  a  solennellement  décidé. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANOl     DU     il    GERMINAL. 

L'administration  municipale  du  canton  de  Lure, 
f  Haute-Saône  )  adresse  au  conseil  le  reçu  de 
266  fr.  87  centimes  ,  offerts  par  différens  citoyens 
de  sa  commune. 

Les  officie*s  de  santé  de  la  marine  .actuellement 
au  port  de  Rochefort  ,  font  don  d'une  somme  de 
r5j;o  fr.  g  centimes. 

Le  citoyen  Criquillon  ,  inspecteur  des  mines 
à  Nions  (Jemmappes)  adresse  au  conseil  un 
exemplaire  d'une  circulaire  à  la  suite  de  laquelle 
les  sociétés  de  charbonniers  ,  qui  sont  très-nom- 
breuses dans  ce  département ,  vont  se  réunir  et  se 
cotiser  pour  une  eff  rande  ,  dont  on  De  peut  encore 
déterminer  la  quotité. 

Ce  citoyen  annonce  que  le  citoyen  Hennet, 
actionnaire  ,  à  Sarlong-Champ ,  près  Marie-Mont , 
vient  de  lui  remettre  24  fr. 

Mention  honorable  au  procès-verbal. 

Le  président  de  l'assemblée  primaire  du  canton 
de  Brie-sur-Hieres  (  Seine  et  Marne  )  ,  annonce 
qu'il  s'est  élevé  quelques  réclamations  de  la  part 
du  juge-de-paix  en  exercice  ,  dont  la  nomination 
n'avait  été  faite  que  pour  compléter  le  tems  qui 
restait  à  faire  à  celui  nommé  en  l'an  4.  Il  demande 
si  l'assemblée  primaire  n'était  pas  autorisée  à  faire 
une  nouvelle  élection. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre   du  jour. 

Plusieurs  citoyens  de  la  commune  de  Cour- 
tisols  et  Lépine  (  Marne  )  ,  se  plaignent  d'avoir 
été  refusés  à  l'entrée  de  l'assemblée  primaire , 
sous  prétexte  que  le  bureau  étant  formé ,  ils 
n'avaient  pas    droit  de   voter. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 


Le  citoyen  Vat.ir  ,  rédacteur  du  Journal  des 
Hommes  Libres  ,  fait  hommage  de  3b.|S  francs 
25  centimes  ,  au  nom  des  ouviiets  des  ateliers 
de  boulangeries  ,  et  des  magasins  des  vivres  de 
la    marine  du  port   de  Toulon. 

Portiez,  de  l'Oise,  fait  adopter  un  projet  de 
résolution  qui  autorise  le  citoyen  Loup,  l'aîné, 
à  construire  une  usine,  ou  forge  à  fer,  sur  la 
rivière  de  la  Dure  ,  commune  de  Saint-Denis  , 
canton  de  Montalieu  ,  département  de  l'Aude. 

Bertrand,  du  lias-Rhin  ,  fait  un  rapport  sur  le 
message  du  directoire  ,  du  23  ventôse,  concer- 
nant la  sortie  des  chanvres  blancs  peignés  ,  de» 
départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin  ;  il  propose 
l'abrogation  de  la  loi  du  24  février  1792,  qui 
en  prohibe  la  sortie  dans  ces  départemens  ;  ils 
pourront  en  sortir  en  acquittant  un  droit  de; 
3  francs  par  5  myriagrames  (un  quintal)  et 
justifiant   d'un   certificat   d'origine. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i5  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  sur  la  proposition  de  Chazal  , 
et  après  d'assez  longs  débats  ,  le  conseil  a  arrêté 
que  toutes  les  pétitions  et  réclamations  relatives 
aux  opérations  des  assemblées  primaires ,  seront 
examinées  et  analysées  par  le  bureau  des  péti- 
tions ,  pour  lui  en  être  fait  un  rapport  dans  les 
premiers  jours   de  floréal. 

La  dernière  lecture  du  projet  du  code  hypo- 
thécaire a  été  faite  ,  et  la  rédaction  en  a  été 
définitivemeet  adoptée. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
du  22  nivôse  ,  sur  la  contrainte  par  corps. 


AVIS. 

Le  ministre  des  finances,  pour  faciliter  aux 
créanciers  de  l'Etat  qui  reçoivent  leur  rem- 
boursement ,  les  moyens  de  suivre  leurs  acqui- 
sitions dans  les  domaines  nationaux,  ayant  in- 
vité les  départemens  à  lui  adresser  deux  affiches 
de  chaque  vente  qui  se  fait  dans  leur  adminis- 
tration ,  a  consacré  l'une  de  ces  affiches  à  ia 
reprise  du  journal  intitulé  :  Tableau  des  biens  à 
vendre,  et  Journal  des  domaines  nationaux  ,  que 
le  gouvernement  a  toujours  favorisé  à  raison  de 
son  utilité. 

Le  prix  de  l'abonnement  de  ce  journal  ,  qui 
parait  les  3  ,  6  et  9  de  chaqae  décade  ,  est  de 
18  liv.  pour  six  mois,  et  3o  liv.  pour  l'année, 
tant  pour  Paris  que  pour  les  départemens. 

Le  bureau  ci-devant  rue  Saint-Avoie  ,  vis-à-vis 
la  rue  de  Braque  ,  est  actuellement  rue  des  Fossés- 
Montmartre,  n°  38  ,  près  la  place  des  Victoires* 


COURS      DU 

Bourse  du  i5  germinal.  ■ 


CHANGE. 

-  Effets  commerçablit. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

I.ivourne 

Genève 

SâJe 

Londres 

Lyon 

Marseille... . 
Bordeaux  .  .   a 
Montpellier.. 


a    So  jours. 

1  sojouri. 

58 

59 

55 

56 

19s  I 

igo 

12  16  S 

i5  i5 

12  16  3 

i5  i5 

g6i 

94  s 

104 

io3 

iip. 

1  b. 

s  p. 

-  -  3 

b.  à  r5  jours. 
b.  à  i5  jours, 
p.  à  20  jours. 
b.  à  i5  jours. 
Effets  publics. 


Rente  provisoire tq  \\yÂ 

Tiers  consolidé 13i.r7s.6d. 

Bons  deux  tiers.. 1  |.  15  s.  g  d. 

Bons  trois  quarts 1  I.  i5  s.  6  d. 

Bons  un  quart p0Ur  centperte. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.   Duval  ou  les   Remords  ,  suiv.  de 
l'Avare. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Belle  et  Bonne; 
l'Effort  surnaturel  ,   et  les  Français  à  Cytliere. 


L'abonnement  se  fait»  Paris  ,  rue  dei  ï  oirevias  ,  n°  18.  Le  prii  est  de  s5  liv.  pour  troii  moii  ,  en  numéraire  ,  5o  11»,  poar  six  mois  ,  et  100  liv.  pour  l'année  entier. | 
On  no    l'abonne   q  l'au    [OanDîarcuHt    d»    chaque   moii. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'aient,  franc  de  port,  au  cit.  Aubrr,  directeur  de  ee  journal  ,  me  de»  Poitevin!,  n°  18.  Il  faut  comprendre  da».  lei  envois  1«  pott  dét 
pays   où  l'on  ne  oeut  iffranchir.  Les  lettres  des  départemens ,  non  arTraucbies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  tant  avoir  soin  ,  pont  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  rcnfei  lient  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  an  Rédacteur,  me  des, 
Pohtvina  ,    n4   13  ,    cepuia    neuf  heures    da    matin  jusqu'à  huit    heures   du    soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  do  cit.  Abassb  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     o"  i3. 


"-:  !  ■  ;  ô 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jif  197. 


Septidi ,  17  germinal ,  Van  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

HONGRIE. 

Des  frontières ,  le  10  mars. 

JL/A  circonscription  pour  les  recrues  nécessaires 
au  régiment  de  Peterwaradin  a  été  publiée  daas 
fout  le  Bannat.  Ce  régiment  est  destiné  pour 
l'Italie.  Il  en  était  revenu  plusieurs  compagnies 
de  Granitz  ,  ou  manteaux  rouges  ;  mais  à  peine 
ont-ils  été  rendus  dans  leurs  foyers  ,  qu'un 
OOuvcl  édit  ordonne  l'enrôlement  de,  troupes 
fraîches  et  prêtes  à  se  mettre  en  route  au  premier 
signal. 

On  mande  des  frontières  de  la  Turquie  que 
la  position  de  ce  pays  devient  de  jour  en  jour 
plus  critique  ;  que  ceux  des  Turcs  qui  ont  de 
la  fortune  se  réfugient  dans  le  territoire  de 
l'empereur  ,  et  que  tous  paraissent  extrêmement 
mécontens  d'un  gouvernement  dont  le  despo- 
tisme absolu  ne  peut  se  soutenir  long-tems  à 
côté  des  lumières  qui,  de  toute  part,  brillent  en 
Europe. 

Du  14.  Ce  qu'on  a  mandé  de  Constantinople 
sur  la  défaite  de  l'audacieux  Passwan-Oglu  a  été 
étrangement  exagéré.  Il  est  encore  aussi  redou- 
table pourlaPorte  qu'auparavant ,  et  les  préparatifs 
militaires  des  Turcs  prouvent  assez  qu'ils  sont  loin 
de  le  croire  vaincu  sans  retour.  On  assure  que 
c'est  un  ingénieur  français ,  nommé  Baunou  ,  qui 
dirige  ses  opétations.  Nous  ne  sommes  pas  nous- 
mêmes  sans  inquiétudes  sur  les  mouvemwis  que 
nos  incommodes  voisins  semblent  ne  diriger  que 
contre  ce  chef  de  rebelles. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  16  mars. 

On  dit  que  le  général  Bemardotte  n'aura  son 
entrée  solennelle  a  la  cour  qu'après  la  conclusion 
de  la  paix  avec  l'Empire  ,  et  qu'il  n'a  présenté 
ees  lettres  de  créance  à  sa  majesté  que  comme  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême. 

Notre  cour  n'ayant  pas  permis  au  sieur  Cléry, 
dernier  valet  -  de- Chambre  de  Louis  XVI,  de 
ff"° ,.:T"nner  dans  les  pays  héréditaires  l'histoire 
du  séjour  de  ce  prince  a-  •*• — ri_  ,  ri  _..  „,tj.-  ^ 
Londres  pour  la  faire  imprimer. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  19  mars. 

Les  derniers  événemens  de  Rome  n'ont  pas  fait 
ici  la  sensation  qu'on  pouvait  supposer  qu'ils 
feraient  dans  le  premier  royaume  catholique  de 
l'Europe.  La  cour  s'est  bornée  à  témoigner  l'in- 
térêt qu'elle  y  prend  en  ordonnant  au  conseil  de 
Castille  de  faire  faire  des  prières  dans  toutes  les 
églises  de  cette  capitale;  et  il  parai:  qu'elle  compte 
elle-même  assez  peu  sur  l'efficacité  de  ces  secours. 
L'archevêque  de  Tolède  ,  cardinal  Lorenzana  ,  a 
cru  devoir  accompagner  le  saint-pere  dans  son 
exil ,  et  acquitter  ainsi  la  dette  de  sa  Nation  envers 
le  chef  de  l'église. 

Le  comte  de  Cabarrus  est  attendu  ici  inces- 
samment ;  comme  il  est  en  possession  de  la 
bienveillance  particulière  du  prince  de  la  Paix, 
et  qu'on  croira  devoir  le  dédommager  de  la 
place  distinguée  dont  il  a  été  écarté  par  des 
circonstances  particulières  ,  on  suppose  que 
quelque   ministère    lui    est   destiné  ;    et    déjà   le 

rublic  le  porte  à  celui  des  finances ,  auquel 
étude  qu'il  a  faite  de  cette  branche  de  1  ad- 
ministration le  rend  plus  propre  qu'à  aucun 
autre. 

Nous  apprenons  de  Cadix  que  l'amiral  Massa- 
rédo  ,  qui  allait  tenter  une  seconde  sortie,  sans 
doute  pour  protéger  le  départ  du  vaisseau  de 
guerre  le  Monarca  .  et  de  quelques  frégates  qui 
vont  porter  dans  nos  Indes  des  objets  dont  elles 
manquent  absolument  ,  est  obligé  de  différer  par 
la  présence  de  l'escadre  du  lord  Saint- Vincent  , 
qui  a  reparu   tout  à  coup    à  la  vue    de  Cadix. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  1 6  mars, 

Le   général  Berthier   a  mis  les   Lucquois  dans 

un   grand  embarras  en  leur  demandant  un   mil- 

L    lion    de   livres    tournois.      Ce   n  est  pas    le    seul 


expédie  de  fréquens  couriers  à  ses  agens  auprès 
des  cours  étrangères.  Nous  venons  d'apprendre  , 
par  des  exprès  arrivés  de  Lucques  ,  que  les  Ci- 
salpins unis  aux  Français  ont  occupé  le  village 
de  Montegnoso  ,  appartenant  à  cette  petite  Ré- 
publique. Nous  avons  cependant  des  raisons  de 
croire  que  la  concurrence  des  Etats  voisins  ,  qui 
tous  en  convoitent  l'acquisition  ,  lui  garantira 
son  indépendance.  Mais  ses  gouvernans  ont  une 
tache  originelle  qui  leur  cause  de  vives  alarmes. 
Il  y  a  quelque  lems  qu'il  s'est  présentéde  leur  part 
au  consul  de  France,  à  Livourne,  une  dépu- 
tation  chargée  de  les  disculper  à  l'occasion  de 
l'assassinat  commis  à  Lucques  sur  la  personne 
d'un  officier  français  ,  d'offrir  une  somme  d'ar- 
gent ou  toute  autre  icyaiotic/»  <iu'on  pourrait 
exiger.  Le  consul  l'a  renvoyée  au  directoire  de 
France. 

Le  général  Berthier  ,  au  lieu  d'accorder  un 
passeport  à  l'ex-cardinal  Mauty,  sur  la  demande 
du  marquis  de  Manfredini ,  a  répondu  qu'il  avait 
donné  ordre  à  l'armée  française  de  l'arrêter  par- 
tout où  il  paraîtrait  pour  passer  dans  les  Etats 
de  l'empereur.  Il  ne  lui  reste  donc  d'autre  res- 
sources que  d'attendre  tranquillement  en  Tos- 
cane quelque  occasion  plus  favorable.  Au  reste  , 
tous  ces  hôtes  que  la  révolution  de  Rome  a 
amenés  parmi  nous  ne  laissent  pas  d'inquiéter 
beaucoup  notre  gouvernement.  Ils  devraient  bien 
imiter  tous  l'ex-sénateur  Rezzonico  qui  ,  ces  jours 
derniers  ,  a  quitté  cette  ville  pour  prendre  la 
route  de  Bassano.  Le  nonce  apostolique  , 
qui  continue  à  résider  ici  ,  fait  de  fréquens 
voyages  à  Sienne  pour  aller  consoler  son  ci- 
devant  souverain    temporel. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  16  germinal. 

Des  lettres  de  Lyon  portent  que  sur  32  assem- 
blées primaires  ,  il  y  en  a  26  qui  ont  fait  scission 
et  par  conséquent  de  doubles  choix. 

L'ex  -  conventionnel  Chasle  a  été  nommé 
électeur  à  Chartres. 

Plusieurs  journaux  ont  publié  que  huit  cens 
femmes  avaient  été  tuées  dans  les  affaires  qui 
ont  eu  lieu  en  Suisse  :  ce  fait  est  démenti  par 
les  chefs  de  brigade  Ruby  et  Suchet.  Témoins 
oculaires  .  disent-ils  ,  nous  attestons  que__dans 
les  diflèrens  combats  ,  deux  fcff">-  Qnt  ^rj  par 
T*"r  *  1  1*  -  "'****  '  .--  les  rao.33  "> 
le  feu  de  la  mousquetene. 

On  mande  de  Rome  que  les  cardinaux  qui  y 
ont  été  arrêtés  ,  viennent  d  être ,  en  attendant 
mieux,   déportés  à  Civita-Vecchia. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  de  l'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
électorales  ,  approuvée  par  le  conseil  des  anciens 
dans  la  séance  du  6  germinal. 

§  II.  Des  citoyens  éligibles  et  non  éligibles. 

Il  n'y  a  que  les  vrais  citoyens  français  qui  soient 
dignes  d'être  appelés  aux  fonctions  établies  par 
la  constitution  ;  cette  réflexion  se  déduit  natu- 
rellement des  dispositions  de   l'article  II  : 

u  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que 
c'est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  , 
que  dépendent  principalement  la  durée  ,  la 
conservation  et  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique (1)  '>. 

Les  électeurs  pourraient-ils  donc  faire  porter 
leurs  choix  sur  ceux  des  Français  que  les  lois 
ont  atteints  ,  sur  des  partisans  de  la  royauté  ,  sur 
des  ennemis  constans  de  la  République  ,  sur  des 
chefs  de  rebelles  ,  sur  ceux  qui  ont  attaqué 
la  constitution ,  et  qui  ont  conspiré  contre 
elle  ! 

Non  ,  ceux-là  ne  sont  ni  bons  citoyens  ,  ni 
hommes  de  bien;  ils  ont  outragé  la  nature  et 
la  Patrie;  ils  ont  violé  le  plus  sacré  des  devoirs, 
car  les  obligations  de  chacun  envers  la  so- 
ciété ,  consistent  à  la  défendre  ,  à  la  servir  ,  à 
vivre  soumis  aux  lois  ,  et  à  respecter  ceux  qui  en 
sont  les  organes  (art.  3  de  la  Déclaration  des  devoirs 
de  l'homme  et  du  citoyen  )  ;  ils  ont  blessé  les  in- 
térêts de  tous  ;  M  se  sont  rendus  indignes  de 
leur  bienveillance  et  de  leur  estime.  (Déclaration 
des  devoirs,  art.  7.  ) 

Les  électeurs  ne  porteront  donc  leurs  choix  que 
sur  des  citoyens  éligibles. 

(1)  Constitution,  art.  i35. 


Ils  ne  perdront  pas  de  vue  les  caractères  d'éligi- 
bilité propres  à  chaque  éligible  pour  la  fonction  à 
laquelle  leurs  suffrages  le  destinent. 

Par  exemple  ,  il  s  agira  1°  d'élire  un  membre  du 
corps  législatif;  s'il  doit  être  envoyé  au  conseil 
des  anciens  ,  outre  les  condiiions  générales  prés- 
entes par  la  cons;iiution  ,  il  faut  qu'il  soit  âgé  de 
40  ans  accomplis  (1)  ,  et  qu'il  soir  marié  ou  veuf;  il 
laut  qu'il  soit  domicilié  depuis  i5  ans  sur  le  terri- 
toire de  la  République  (2). 

S'il  est  destiné  pour  le  conseil  des  cinq-cents ,  il 
faut  10  ans  de  domicile,  et,  pour  cette  année 
seulement,  l'âge  de  25  ans  accomplis. 

On  dit  pour  cette  année  seulement,  parce  que 
la  constitution  ,  art.  74  ,  a  permis  ,  jusques  et 
compris  l'an  6,  que  l'âge  de  25  ans  suffit,  mais, 
à  compter  de  l'an  6,  il  faudra  être  âgé  de  3o  ans 
accomplis. 

C  est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  une  question 
qui  s'est  élevée  sur  la  rééligibité  des  membres  de 
la  représentation  nationale  avant  l'organisation  du 
gouvernement  constitutionnel  ,  et  soris  du  corps 
législatif,  et  sur  ceux  qui  vont  sortir  au  1"  prai- 
rial prochain  :  on  a  demandé  s'ils  pouvaient  être 
réélus. 

L'affirmative  de  cette  question  était  si  claire, 
que  le  conseil  des  cinq-cents  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  ,  qu'il  suffit  de  dévelop- 
perici  pour  lever  tous  les  doutes. 

En  effet,  elle  est  décidée  par  l'article  XVI  de  la 
loi  du  5  fructidor  an  3  ,  acceptée  par  le  Peuple 
souverain  avec  la  constitution  ,  dont  les  articles 
54  et  55  lèvent  toutes  les  difficultés  à  cet  égard  : 
et  d'ailleurs  ces  dispositions  ont  reçu  leur  exé- 
cution et  leur  application  ,  puisque  pi  i.ieurs 
membres  réélus  siègent  au  corps, législatif.  II  est 
sensible  que  le  tems  exigé  par  la,  constitution 
n'a  dû  courir  qu'à  compter  de  sa  promulgation  : 
poser  une  exception  ,  donner  une  interprétation  , 
ce  serait  la  violer  ,  porter  atteinte,  aux  droits 
du  Peuple  Français  dans  les  élections  .  et  res- 
treindre la  liberté  du  choix  dans  les  électeurs. 
Les  membres  sortans  du  corps  législatif  sont  donc 
rééiigibles. 

2°.  Il  s'agira  d'un  haut-jury  pour  la  haute-cour 
de  justice  ,  que  l'assemblée  électorale  de  chaque 
département  doit  nommer  tous  les  ans  ,  aux 
termes  de  l'article  272  :  on  se  rappellera  que  nul 
citoyen  ne  pout  être  élu  s'il  n'a  l'âge  de  3o  ans 
accomplis.  (  Art.  209.,) 

ticle  Ier  de  la  loi  du  iS  &~-  "  Jûij^nps  nar  l'a  l'- 
an 6  ,  il  s'agira  de  l'élection  d'un  juge  du  tribunal 
de  cassation  ,  et  de  son  suppléant  :  ici  l'âge  de  3o 
ans  est  également  requis  (3).  Et  il  faut  observer 
que  les  membres  sortans  sont  toujours  rééii- 
gibles. 

40.  Cette  condition  de  l'âge  de  3o  ans  est  égale- 
ment nécessaire  pour  le  président,  l'accusateur- 
public  et  le  greffier  du  tribunal  criminel  ,  et 
pour  les  juges  du  tribunal  civil  et  criminel  (4). 
Mais  en  outre  ,  les  électeurs  auront  attention 
de  ne  pas  nommer  des  individus  parens  au 
degré  d'ascendant  et  de  descendant  en  ligne 
directe,  les  frères,  les  oncles,  les  neveux  et 
les  cousins  au  premier  degré  ,  non  plus  que 
les  alliés  à  ces  divers  degrés.  Aux  termes  de 
l'article  207  ,  ils  ne  pourront  être  simultanément 
membres   du   même  tribunal. 

Au  surplus  ,  les  membres  sortans  peuvent  tou- 
jours être  réélu»  (5). 

5°.  Il  s'agira  aussi  d'élire  des  membres  d'une 
administration  de  département  ;  tout  ci'oycn 
destiné  à  celte  fonction  doit  être  âgé  de  25  ans 
au  moins  (6)  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  si  le  membre  sortant  a  fait  deux  ans 
d  exercice  ,  il  peut  être  réé  u  pour  cette  fois 
seulement  ;  celui  qui  a  demeuré  quatre  ans 
en  fonctions  ,  n'est  rééligible  que  deux  ans 
après  (7). 

Il  faut  bien  remarquer  encore  que  des  parens 
au  degré  indiqué  pour  les  juges,  ne  doivent  pas 
être  élus,  pa.ee  qu'i's  ne  peuvent  être  simultané- 
ment membres  de  la  même  administration ,  ni 
même  y  succéder  qu'après  un  intervalle  de 
deux  ans. 

La  loi  du  19  fructidor  an  5,  article  VIII.  a 
rapporté  l'article  I"  de  la  loi  du  9  messidor 
précédent ,    qui    avait  révoqué  divers  articles   de 


(1)  Constitution  ,  article  83. 

(2)  Idem  ,  art.   83. 

(3)  Idem  ,  art.  83. 

(4)  Idem ,  art.  20g. 

(5)  Loi   du    21   nivôse  an  4. 

(6)  Constitution,  ait.   i;5. 
(  7  )  Idtm  ,  art.  176. 
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!»   loi   du  3  brumaire  an  4  ,  relative  aux  parens 
o  i  nigrés. 

On  lii  à  l'article  IX  de  cette  loi  o.u  îof  uctidor, 
qu  les  articles  I ,  II  ,  III  ,  IV  ,  V  et  VI  de  celte 
du  5  brumaire  an  4,  sont  rétablis  ,  et  resteront  en 
vigueur  pendant  les  quatre  années  qui  suivront  la 
publication  de  la  paix  générale 

Aucun  parent  ou  allié  d'émigré  aux  degrés  dé- 
terminés par  l'article  II  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
ne  sera  admis .  pendant  le  même  espace  de 
tems  ,  à  voter  dans  les  assemblées  primaires , 
et  ne  pourra  être  nommé  électeur  ,  s'il  n  est 
compris  dans  l'une  des  exceptions  portées  par 
l'auicie  IV. 

Il  importe  donc  de  se  bien  pénétrer  des  dis- 
positions de  ce*  articles  I  ,  11  ,  III ,  IV  ,  V  et  VI 
de  la  loi  du  3  brumaire  :  ils  excluent  de  toutes 
fonctions  publiques  ,  tous  provocateurs  et  signa- 
taires de  mesures  séditieuses  et  contraires  aux 
lois  ,  tout  individu  porté  sur  une  liste  d'émigrés 
et  non  encore  rayé. 

Ils  en  excluent  les  pères  ,  fils  et  peti's  fils  ,  les 
frères  et  beaux-freres.  Us  alliés  aux  mêmes  degrés, 
ainsi  que  les  oncles  et  neveux  des  individus  com- 
pris dans  des  listes  d  émigrés  ,  et  non  définitive- 
ment  rayés. 

L'article  IV  n'excepte  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle II  ,  que  les  citoyens  qui  out  été  m<-™bres 
de  l'une  des  trois  assemblées  nationales  ,  ceux 
qui,  depuis  1  époque  de  la  résolution  ,  ont  rem- 
pli ,  saus  interruption  ,  des  fonctions  publiques 
au  choix  du  Peuple  ,  et  ceux  qui  obtiendront  leur 
radiation  définitive  ou  celle  de  leurs  parens  ou 
alliés. 

Tous  les  individus  designés  dans  ces  lois  ,  ne 
Sont  pas  éligibles. 

La  même  loi  du  19  fructidor,  article  XII, 
a  rapporté  l'article  II  de  la  loi  du  9  messidor, 
en  ce  qui  concerne  les  chefs  des  rebelles  de  la 
Vendée,  et  des  chouans  ,  auxquels  en  consé- 
quence les  dispositions  ds  cet  article  demeurent 
commue   s. 

Elle  réputé  à  cet  égard  chefs  des  rebelles  de 
la  Veudée  et  des  chouans  ,  ceux  désignés  comme 
tels  par  la  loi  du  5  juillet  1793. 

La  loi  du  5  de  ce  mois  de  ventôse  ,  porte  , 
article  Itr  :  i«  que  ,  conformément  à  l'article  12 
dé  la  constitution  ,  tous  ceux  qui  ont  rempli 
des  fonctions  civiles  ou  militaires  parmi  des 
rebelles  ,  dont  le  but  aurait  été  de  renverser 
le  gouvernement  républicain  pour  y  substituer 
un  gouvernement  étranger,  ont  perdu  les  droits 
de  citoyen  ;  en  conséquence  ,  ils  ne  pourront 
voter  dans  les  assemblées  primair-s  ,  ni  être  ap- 
pelés aux  fonctions  établies  par  la  constitution  , 
qu'après  avoir  rempli  ies  conditions  relatives  aux 
étrangers  ,  et  prescrites  par  1  article  10  de  la  cons- 
titution. !>  —    oie  a  tous   ceux  qui  sont 

-p3"~- wuime  chefs  de  rebelles  par  la  loi  du  5 
juillet  1793. 

Dès  ce  moment  ils  ne  sont  plus  citoyens  fran- 
çais ;  ils  ne  sont  donc  pas  éligibles  ,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  11  de  la  constitution  ,  les  ci- 
toyens français  peuvent  seuls  être  appelés  aux 
fonctions  établies  par  la  constitution. 

Viennent  ensuite  les  ci  -  devant  nobles  et 
annoblis  ,  c'est  -  à  -  dire  ,  tous  ceux  qui  avaient 
reçu  la  noblesse  de  leurs  pères  ,  ou  qui  l'avaient 
acquise  transmissible  héiéditairemeut  à  leurs 
enfans. 

L'article  Ier  de  la  loi  du  g  frimaire,  an  6, 
porte  aussi  qu'ils  ne  pourront  exercer  les  droits 
de  citoyen  français  dans  les  assemblées  ,  ni  être 
nommés  à  aucune  fonction  publique  ,  qu'après 
avoir  rempli  les  conditions  et  les  délais  prescrits 
à  l'égard  des  étrangers  par  l'article  10  de  la  cons- 
titution. 

Le  conseil  des  anciens  ne  s'est  déterminé  sur 
ce  point  de  législation  ,  que  parce  qu'il  a  con- 
sidéré ii  qu'il  était  instant  de  prendre  des  mesures 
et  d'assurer  à  la  République  une  garantie  contre 
les  membres  d'une  ancienne  caste  ,  dont  l'exis- 
tence est  incompatible  avec  la  liberté  du  Peuple 
et  l'égalité  des  droits.  :> 

Ceux-là  non  plus  ne  sont  pas  éligibles  ;  car 
ils  ne   sont  pas   citoyens  français. 

L'article  II  ne  continue  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  ,  sans  aucune  différence  des  autres 
citoyeDS  français  ,  qu  à  ceux  des  ci-devant  nobles 
etannobhs  quil  excepte  nominativement ,  tels  que 
les  membres  des  diverses  assemblées  nationales  , 
(  parmi  lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux  qui  , 
dans  la  première  assemblée  ,  ont  protesté  contre 
le  décret  d'abolition  de  la  noblesse  )  les  mem- 
bres actuels  du  directoire  ,  les  ministres  de  la  Répu- 
blique ,   les  militaires  en   activité  de  service. 

Il  excepte  aussi  tous  ceux  qui  prouveront  avoir 
contribué  à  conquérir  la  liberté  .  à  fonder  la  Ré- 
publique ,  à  la  tlélendre  par  leur  courage  ,  à  la 
servir  dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires  , 
sans  néanmoins  que  le  service  de  la  garde  na- 
tionale puisse  être  regardé  comme  service  mili- 
taire; tous  ceux  ,  eu  uu  mot  ,   qui  prouvèrent 


qu'ils  sont  restés  constamment  fidèles  à  In  cause 
républicaine. 

Jusqu'à  cette  preuve  acquise  ,  ils  rentrent  dans 
l'exclusion  prononcée  par  l'art.  Ier. 

Cette  nomenclature  suffira,  sans  doute,  aux 
électeurs  pour  guider  leurs  choix,  et  distinguer  , 
parmi  les  citoyens  qui  seuls  sont  dignes  de  leurs 
suffrages  ,  les  individus  auxquels  ils  ne  peuvent  ni 
ne   doivent  les  appliquer. 

§    III.     Du  serment. 

Le  Peuple  souverain  a  secoué  le  joug  d'une 
longue  tyrannie  ;  il  a  aboli  la  royauté  ,  com- 
battu et  vaincu  l'anarchie  ,  auxquelles  il  avoué 
une  haine  éternelle  ;  il  a  fondé  la  République  , 
et  s'est   donné  une  constitution  de  laquelle  il  a 

remis  le  dépôt  à  la  fidélité  du  corps  législatif 

au  courage   de  tous  les  Français  (1). 

Quel  serait  celui  qui  ne  promettrait  pas  de 
lui  rester  fidèle  ,  d'y  demeurer  constamment  atta- 
ché !  quel  serait  le  Français  qui  ne  détesterait  pas  la 

royauté  et  l'anarchie  ? 

Ces  sentimens  de  haine  et  d'amour  sont  for- 
tement empreints  dans  tous  les  cœurs;  la  liberté 
les  y  a  gravés  :  il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'exprime  , 
dans  toutes  les  occasions  ,  sa  fidélité  et  son 
attachement  à  la  République  et  à  la  constitu- 
tion ,  qui  ne  jure  de  les  défendre  ,  et  qui  ne  les 
défende  en  effet  quand  elles  sont  attaquées  ;  il 
n'y  en  a  pas  un  qui  ne  jure  haine  à  la  royauté 
et  à  l'anarchie  ,  qui  menacent  de  les  détruire. 
Le  corps  législatif  a  saisi  ces  expressions  de  la 
volonté  générale  ;  il  en  a  fait  une  loi  le  19  fruc- 
tidor. 

L'article  XI  porte  :  "  Nul  ne  sera  non  plus 
admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires  et 
électorales  ,  s'il  n'a  préalablement  prêté  devant 
l'assemblée  dont  il  sera  membre  ,  entre  les 
mains  du  président  ,  le  serment  individuel  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ,  de  fidélité  et 
attachement  à  la  République  et  à  la  constitution  de 
l'an  3.  >) 

Il  faut  donc  prêter  ce  serment;  et  c'est  avant 
d'être  admis  à  voter,  au  sein  de  l'assemb'ée, 
en  sa  présence  ,  et  au  moment  où  l'on  va 
voter  ,  qu  il  faut  que  chaque  citoyen  prononce 
ce   serment. 

Cela  peut  se  pratiquer  d'une  manière  aussi  digne 
qu'elle  sera  simple  et  expédiiive. 

Ce  n'est  point  à  l'assemblée  provisoirement 
constituée  sous  les  anciens  d'âge  que  le  serment 
est  dû  ;  c'est  devant  rassemblée  définitivement 
constituée  aux  termes  de  l'art.  21  de  la  constitu- 
tion ,  que  l'on  doit  prêter  ce  serment  entre  les 
mains  du  président  définitif. 

Cela  posé  ,   dès   que  le   président   définitif  est 
éUi„e.'.j?i).'iL?  P"6  ^e  fauteuil ,  il  prête  ce  serment  a 
Ensuite    le    secrétaire-  et     les     scrutateurs    le 
prêtent  entre   ses    mains  ,    en   présence    de    l'as- 
semblée. 

Le  premier  serntin  a  pour  objet  le  choix  d'un 
membre  du  corps  législatif:  pour  parvenir  à  ce 
scrutin  ,  on  fait  un  appel  nominal  et  un  réappel  ; 
chaque  citoyen  appelé  et  présent  s'approche  du 
bureau  pour  y  déposer  le  bulletin  contenant  son 
vote  ;  en  approchant  du  bureau ,  et  avant  de 
voter,  il  commence  à  prononcer  à  haute  voix 
le  serment  qu'il  fait  entre  les  mains  du  pré- 
sident et  en  présence  de  l'assemblée.  Quand 
l'assemblée  doit  se  diviser  en  bureaux  ,  alors 
ce  serment  individuel  est  prêté  dans  l'assemblée 
générale  avant  sa  division  :  on  fait ,  à  cet  effet  , 
un  appel  nominal  et  un  réappel. 

Pour  l'uniformité  et  soulager  au  besoin  la 
mémoire  ,  la  formule  de  ce  serment  est  écrite  en 
gros  caractères  sur  un  carton  que  l'on  affiche  au 
bureau  dans  un  endroit  visible. 

On  fait  au  procès-verbal  la  mention  générale 
que   ce  serment  a  été  prêté  individuellement. 

Il  est  consiant  par  les  dispositions  de  l'arti- 
cle XI  de  la  loi  du  19  fructidor,  que  celui  qui 
refuserait  de  prêter  ce  serment,  ne  serait  pas 
admis  à  voter  dans  l'assemblée. 

Si ,  par  le  résultat  de  ce  premier  appel  nominal , 
on  remarquait  quelques  absens  qui  reparussent  à 
cette  séance  ou  dans  les  suivantes  ,  ils  ne  pour- 
raient être  admis  à  voter  qu'après  avoir  préala- 
blement prêté  ce  serment,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion  au  procès-verbal. 

La  suite  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ.-GENTS. 

Présidence  de  Pnon-Dugaland. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE  DLJ^I  I     GERMINAL. 

Boissier  fait  un  rapport  sur  les  travaux  hydrau- 
liques des  ports  maritimes  et  sur  les  ingénieurs 
affectés  à  ce  service. 


(1)  Constitution  ,  art.  377. 


Chacune  des  sciences  et  des  arts  qui,  parleur 
agrégation  ,  forment  la  vaste  science  de  la  ma- 
rine, cet  art  sublime  de  la  navigation  ,  exigent, 
pour  être  possédés  de  manière  à  ce  que  les  indi- 
vidus qui  s'y  livrent  puissent  les  appliquer  avan- 
tageusement au  service  public  ,  un  dévouement 
sans  bornes  ,  une  étude  constante  des  lois  de  la 
nature  ,  une  espèce  d'enthousiasme  pour  la  partie 
à  laquelle  ils  se  sont  consacrés  ,  et  l'espoir  certain 
d'obtenir  l'honorable  prérogative  d'employer  fruc- 
tueusement les  connaissances  et  les  talens  que  le 
sacrifice  de  la  plus  belle  partie  de  leur  vie  leur  a 
ptocurés. 

On  ne  contestera  pas  ,  je  pense  ,  à  la  science 
et  à  l'art  de  la  construction  des  ports  maritimes, 
et  des  ouvrages  qui  en  rendent  les  abords  et  l'en- 
trée faciles  ,  le  séjour  sans  danger  ,  l'usage  jour- 
nalier et  constant ,  des  ouvrages  au  moyen  des- 
quels la  nature  est  vaincue  ,  la  mer  et  les  fleuves 
contenus  ,  les  vagues  brisées  et  leurs  efforts  des- 
tructifs rendus  impuissans  ;  des  ouvrages  qui 
facilitent  l'écoulement  tranquille  des  eaux  ,  ou  qui 
les  élancent  avec  violence  pour  enlever  les  obs- 
tacles que  la  nature  apporte  ,  sous  différentes 
formes  ,  à  la  navigation  :  on  ne  contestera  pas , 
dis  -  je ,  à  la  science  et  à  l'art  qui  produisent 
de  si  grandes  choses  ,  une  place  distinguée  parmi 
ceux  qui  constituent  la  science  et  l'art  de  la 
marine. 

;  Pour  parvenir  à  former  un  établissement  maritime 
où  ces  ouvrages  soient  employés  utilement;  pour 
fonder  un  port  dans  un  lieu  où  la  nature  a  besoin  des 
secours  de  l'art ,  il  faut  avoir  une  telle  connais- 
sance de  la  navigation  en  général ,  de  la  situation 
des  côtes,  de  celle  respective  des  ports  voisins , 
des  bâtimens  navigans  ,  des  courans  ,  des  vents , 
des  accidens  ordinaires  en  mer  ,  que  je  dis  avec 
confiance  que  ceux  qui  se  destinent  à  ce  genre 
de  service  ,  doivent  y  être  affectés  dès  leur  jeu- 
nesse ,  et  aussitôt  qu'ils  ont  acquis  dans  les  écoles 
spéciales  les  connaissances  élémentaires  et  théo- 
riques de  la  science  qu'ils  sont  appelés  à  pratiquer 
dans  les  ports. 

J'ajoute  que  ce  service ,  bien  distribué  ,  est, 
suffisant  à  l'emploi  de  toutes  les  facultés  et  de 
tout'le  tems  d'un  individu  ,  quelqu'avantagé  qu'il 
soit  des  dons  de  la.  nature  ;  qu'il  ne  doit  donc 
être  distrait  par  aucun  autre  service  ,  et  encore 
moins  être  brusquement  déplacé  des  bords  de  la 
mer  pour  aller  exercer  des, fonctions  qui  ont  quel- 
que similitude  apparente  et  une  grande  différence 
réelle  ,  dans  les  départemens  méditerranés  ou  sur 
les  frontières  les  plus  éloignéees  des  côtes  mari- 
times. 

Le  système  de  division  des  travaux  hydrau- 
liques des  ports  maritimes  ferait  renaître  tous 
ces  ioconvéniens  ;  il  exposerait  les  ingénieurs  , 
utilement  employés  dans  les.  ports  ,  à  être  des- 
tinés à  aller  diriger  ,  à  200  lieues  de  la  mer  . 
la  construction  d'un-noru  o.»  Ji—"  giana  cLcmïn, 
^^*~^tt=  icnrpîaces  ,  pour  la  construction  d'un 
bassin  ou  d'une  jettée  ,  par  des  hommes  qui  n'au- 
raient jamais  vu  la  mer. 

Ce  qui  ,  en  ce  sens  ,  est  arrivé  aux  ingénieurs 
employés  dans  les  ports  du  commerce ,  pour- 
rait encore  renaître,  si  ,  par  une  mesure  légis- 
lative qui  complettera,  à  cet  égard,  la  loi  du 
10  vendémiaire,  an  4 ,  et  celles  des  ï  et  3  bru- 
maire suivant ,  sur  la  marine  ,  vous  ne  vous 
hâtez  pas  d'établir  des  règles  stables  pour  ce 
service  ,  et  une  organisation  convenable  des 
individus  qui  y  seront  attachés.  Au  surplus ,  la 
motion  d'ordre  de  notre  collègue  Trouille  ,  pro- 
noncée le  9  ventôse,  an  4,  sur  cet  objet,  et 
imprimée  par  ordre  du  conseil ,  développa  de 
la  manière  la  plus  lumineuse  les  motifs  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  précédent,  et  je  ne  pour- 
rais ,  tant  à  cet  égard  ,  que  pour  faire  sentir 
le  pressant  besoin  d'organiser  définitivement  cette 
partie  essentielle  du  service  ,  que  répéter  ce  qu'il 
a   dit. 

De  puissans  motifs  vous  sollicitent  de  vous  en 
occuper  sans  délai.  Les  travaux  languissent  ;  les 
ouvrages  abandonnés  sont  dans  un  état  effrayant  : 
un  plus  long  retard  peut  rendre  le  mal  irré- 
parable ,  ou  du  moins  exiger  l'emploi  de  fonds 
hors  de  toute  proportion  avec  nos  facultés  pécu- 
niaires; les  individus  ,  indécis  sur  leur  sort,  sur 
l'influence  qu'ils  doivent  avoir  sur  les  travaux 
auxquels  ils  sont  employés  ,  se  dégoûtent  d'un 
service  qui  ne  présente  aucune  stabilité.  La  sai- 
son où  les  travaux  peuvent  être  repris  va  s'ouvrir, 
et  il  ne  peut  pas  être  indifférent  de  les  pousser 
avec  vigueur,  au  moment  où  toute  la  Nation  a 
les  yeux  fixés  sur  la  marine,  et  concourt  à  l'exé- 
cution des  grandes  mesures  préparées  contre  le 
tyran  des  mers ,  notre  dernier  et  notre  plus  impla- 
cable ennemi. 

Indépendamment  de  ces  considérations  ,  vous 
trouverez  ,  représentai  du  Peuple,  dans  les  dis- 
positions que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  , 
un  grand  moyen  de  parvenir  enfin  à  former  un 
projet  vaste  ,  bien  conçu  ,  des  travaux  hydrau- 
liques à  exécu  er  dans  les  ports.  ïl  pourra  y  avoir 
unité  de  pensée  ,  concours  au  même  but  et  per- 
sévérance dans  l'exécution  ,  par  la  faculté  qu'à  le 
ministre  ,  par  la  loi  du  2  brumaire  an  4 ,  d'appeler 
près  de  lui  ceux  des  employés  dans  les  ports  , 
I  des  lumières  desquels  il  veut  s'environner. 


Ainsi  ,  un  conseil  d'ingénieurs  des  Travaux 
hydrauliques  des  ports  maritimes  peut  être  réuni  à 
Paris  dans  la  saison  favorable  à  l'examen  des 
projets  ;  le  mérite  et  l'urgence  des  ouvrages  à 
exécuter  y  sera  examiné  ,  et  cette  foule  de  projets 
partiels ,  exagérés  ou  rétrécis  ,  dont  on  accable 
sans  cesse  le  gouvernement  ,  seront  accueillis 
ainsi  qu'ils  doivent  l'être  par  des  hommes  capables 
de  les  juger. 

Enfin  ,  et  ceci  ne  peut  être  à  dédaigner  ,  vous 
y  trouverez  une  économie  sur  le  nombre  des 
individus,  et  sur  les  dépenses  d'administration. 
Je  dois  ajouter  que  je  ne  vous  propose  aucun 
changement  dans  l'ordre  actuel  pour  y  substituer 
un  système  nouveau  ,  mais  seulement  de  régula- 
riser ce  qui  existe  ,  et  de  le  soumettre  entière- 
ment aux  lois  qui  régissent  les  autres  parties 
administratives  de  la  marine. 

La  commission  propose  de  créer  une  cinquième 
branche  principale  de  l'admiiiistradon  des  ports 
et  arsenaux  de  la  marine  ,  sous  la  dénomination 
de  direction  des  travaux  'hydrauliques  des  ports 
maritimes.  Ede  comprendra  les  constructions  , 
réparation  et  entretien  des  ouvrages  de  toute 
nature ,  servant  à  faciliter  et  à  assurer  la  navi- 
gation sur  les  côtes  ,  dans  les  racles  ,  dans  les 
ports  militaires  et  dans  ceux  du  commerce  ,  ainsi 
que  de  ceux  précédemment  désignés  sous  le  nom 
de  bâtimens  civils  ,  batteries  et  fortifications  mari- 
times. 

Cette  direction  sera  divisée  en  trois  parties  ; 
celles  du  Nord  ,  de  l'Ouest  et  du  Sud.  La  pre- 
mière comprendra  tous  les  ports  situés  depuis 
Anvers  jusqu'à  Brest;  la  seconde,  tous  ceux 
qui  se  trouvent  depuis  l'Orient  jusqu'à  Bayonne  ; 
la  troisième  comprendra  tous  rlcs  ports  de  la 
Méditerranée. 

Ces  travaux  seront  dirigés  par  des  ingénieurs 
en  chef ,  qui  .auront  sous  leurs  ordres  des  ingé- 
nieurs ,  des  sous-ingénicurs  et  des  élevés. 

Ce  projet  est  adopté  avec  urgence,  sauf  les 
articles  qui  fixent  le  traitement  des  ingénieurs  ; 
lesquels  sont  renvoyés  à  la  commission  des 
finances,  pour   être  examinés. 

Duchesne.C'e  st  avec  regret  que  votre  commission 
vient  encore  vous  entretenir  d'une  matière  qui 
semblait  épuistie. 

Mais  il  eût  été  impossible  de  tout  prévoir  dans 
les  lois  générales  que  le  corps  législatif  a  rendues 
sur  les  transactions  entre  particuliers.  La  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  conseil  des  anciens  , 
y  avait  déjà  fait  remarquer  quelques  omissions  ; 
de  nombreuses  pétitions  en  ont  indiqué  d'autres  : 
de  là  des  difficultés  inattendues  qui  entravent 
l'action  des  tribunaux. 

Parmi  les  réclamations  dont  l'examen  a  été  ren- 
voyé à  votre  commission  ,  elle  a  cru  devoir 
élaguer  d'abord  toutes  celles  qui ,  suggérées  par 
Tintéiêt  particulier  ,  attaquent  de  front  des  prin- 
cipes consacrés  par  votre  sagesse  ,  et  qui  tendraient 
à  vous  faire  rétrograder  dans  une  carrière  qu'il  a 
été  si  difficile  de  parcourir. 

Elle  a  ensuite  classé  avec  soin  les  pétitions  et 
mémoiies  qui  contenaient  des  vues  utiles  ;  ce  tra- 
vail lui  a  présenté  une  série  de  questions  ,  toutes 
liées  à  des  intérêts  généraux  ,  et  qu'il  importe 
maintenant  de  résoudre. 

La  plupart  de  ces  questions  s'appliquent  à  la 
loi  du   10  nivôse  ,   n°   i65i   du  bulletin. 

.On  s'est  plaint  d'abord  de  l'article  VII  qui ,  en 
donnant  à  l'acquéreur  ,  chargé  d'une  rente  via- 
gère ,  la  ficulté  de  résilier  ,  l'a  néanmoins  soumis 
à  payer  les  arrérages  en  numéraire  métallique 
sans  réduction ,  et  qui  n'a  rien  statué  sur  le 
remboursement  de  la  portion  du  prix  reçue  par  le 
vendeur,  ni  sur  la  restitution  des  impenses  et 
améliora  lions. 

Le  premier  reproche  est  fondé  dans  un  assez 
grand  nombre  de  cas  particuliers  dont  nous  avons 
eu  sous  les  yeux  des  exemples;  et  comme  il  ne 
peut  être  dans  l'intention  de  la  loi  de  rendre 
les  acquéreurs  victimes  de  la  résiliation  ,  toutes 
les  fois  qu'elle  devient  forcée  ,  votre  commis- 
sion vous  proposera  de  leur  laisser  l'option  , 
en  résiliant  ,  ou  de  payer  les  arrérages  de  la 
rente  en  numéraire  au  taux  fixé  par  leurs 
contrats ,  ou  de  compter  des.fiuits  et  loyers  pen- 
dant leur  jouissance  ;  ce  qui  suffit  pour  les  desin- 
téresser. 

A  l'égard  du  second  reprocher  il  a  paru  telle- 
ment extraordinaire  à  votre  commission  ,  qu'elle 
ne  sait  s'il  faut  l'attribuer  à  l!ignorance  ou  à  la 
malveillance  de  ceux  qui  le  propagent. 

Aucun  praticien  ne  devrait  ignorer  que  la  rési- 
liation d'une  vente  opère  nécessairement  l'effjt 
de  remettre  les  parties  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  d'avoir  contracté;  ce  qui  emporte 
la  restitution,  de  la  part  du  vendeur,  de  tout 
ce  qu'il  a  reçu  sur  le  prix-,  ainsi  que  du  montant 
des  réparations  utiles  ou  nécessaires  ,  et  des  amé- 
liorations en  tout  genre  ;  puisqu'on  les  alloue 
même  au  possesseur  de  mauvaise  foi. 

Il  n'était  donc  pas  nécessaire  d'énoncer,  dans 
Voire  loi  du  16  nivôse,  des  principes  éciits  dans 
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tous  !cs  codes  ;  mais  nous  les  rappellerons  dans  le 
nouveau  projet  de  résolution  ,  pour  lever  les 
préiextes  que  ia  mauvaise  foi  des  plaideurs  ne 
manque  jamais  de  saisir. 

On  a  demandé  ensuite  si  l'acquéreur  devait  être 
forcé  de  payer  en  numéraire  la  rente  viagère, 
ayant  pour  cause  une  aliénation  d'immeubles  , 
lorsqu'il  aurait  formé  sur  un  terrein  veide  des 
établissement  d'une  utilité  publique  ;  lorsque  des 
constructions  d'un  autre  genre  excéderaient  la 
valeur  de  l'immeuble  vendu  ;  enfin  Iorsqu'ayant 
revendu  en  tout  ou  en  partie  les  objets  dépen- 
dans  de  son  acquisition  ,  il  se  trouverait  hors 
d'état  de  résilier. 

Votre  commission  a  pensé  que  ,  dans  tous  ces 
cas  ,  la  loi  devait  venir  au  secours  de  l'acquéreur 
qui  a  agi  de  bonne  foi  ;  que  le  tempérament 
d'équité  le  plus  propre  à  concilier  ses  intérêts 
avec  ceux  du  vendeur  ,  était  de  les  autoriser 
réciproquement  à  faire  estimer  l'immeuble  (  ou 
la  portion  qui  en  aurait  éé  aliénée  )  sur  le  pied 
de  sa  plus  haute  valeur  du  tems  présent  ;  et  que 
par  ce  moyen  simple  le  vendeur  se  trouverait 
suffisamment  indemnisé  de  tout  l'avantage  que  la 
résiliation  aurait  pu  lui  offrir. 

Uue  troisième  difficulté  s'est  présentée  dans 
le  cas  cù  la  rente  viagère  dont  l'acquéreur  a 
été  chargé  .  se  trouve  due  à  un  tiers.  Mais  de 
deux  choses  l'une  :  ou  l'obligation  de  l'acquitter  à 
forfait  est  une  des  conditions  du  contrat  ,  et  alors 
il  ne  peut  y  avoir  ,  pour  s'en  exonérer,  d'autre 
remède  que  la  résiliation  ;  ou  le  contrat  n'indique 
qu'une  simple  destination  des  intérêts  d'une  por- 
tion du  prix  ,  laissé  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
jusqu'à  l'extinction  de  la  rente,  ainsi  déléguée  à 
une  tierce  personne  ;  et  dans  ce  cas  particulier 
nul  doute  qu'il  ne  puisse  dès-à-présent  réclamer 
l'expertise  pour  accélérer  sa  libération  du  capital , 
et  pour  s'affranchir  en  même  terni  d'une  déléga- 
tion temporaire  qui  lui  deviendrait  onéreuse. 

C'est  la  règle  que  votre  commission  vous  pro- 
pose  d'adopter. 

Quatrième  difficulté.  Nombre  d'acquéreurs  , 
dans  les  pays  ci-devant  coutumiers,  ont  retenu 
dans  leurs  mains  le  fonds  d'un  douaire  ouvert 
ou  non  ouvert;  et  cela,  soit  par  délégation  ou 
condition  expresse  ,  soit  pour  leur  propre  sûreté  , 
et  en  même  tems  pour  la  conservation  des  droits 
de  la  douairière  ou  de  ses  enfans.  Peuvent-ils  se 
dispenser  d'en  acquitter  le  montant  en  numéraire 
métallique,  conformément  à  l'art.  XV  de  la  loi 
du  16  nivôse ,  et  jusqu'alors  d'en  servir  les  intérêts 
de  la  même  manière  ? 

La  raison  dit  assez  qu'en  pareil  cas  ,  vu  la  na- 
ture privilégiée  de  la  créance ,:  lorsqu'elle  est. 
ouverte  ,  l'incertitude  dans  lé  cas  contraire  sur 
1  époque  de  l'ouverture  du  droit  ,  et  l'intention 
manifeste  des  parties  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
aucune  réduction  tant  que  le  contrat  subsiste  : 
mais  l'esprit  de  chicane  de  contradiction  ne 
s'obstine  pas  moins  à  soutenir  lé  contraire  ;  et  de 
là  sont  nés  de  vifs  débats  dans  les  tribunaux. 

Pour  les  faire  cesser,  votre  commission,  fidelle 
aux  principes  de  justice  que  vous  avez  adoptés 
par'  l'article  X  de  la  loi  du  16  nivôse  ,  vous  invi- 
tera à  rendre  commun  au  douaire  ,  par  une  dis- 
position litérale  et  sans  distinction  ,  tout  ce  qu'il 
prescrit  pour  les  délégations  et  indications  de 
paiement  en  généial  :  l'acquéreur  pourra  d'autant 
moins  s'en  plaindre  qu'il  c'a  jamais  eu  la  certitude 
dé  pouvoir  un  jour  se  libérer  en  papier-monnaie  ; 
et  qu'en  résiliant  il  est  le  maître  de  s'affranchir 
d'une  charge  qui  lui  paraîtrait  trop  onéreuse. 

Dans  le  cas  hypothétique  de  l'article  X,  il 
peut  arriver  d'un  autre  côté  ,  que  lé  vendeur  lui- 
même  ,  ayant  déjà  touché  ou  employé  une  portion 
du  prix  stipulé  en  papier  -  monnaie  ,  ait  person- 
nellement intérêt  de  résister  à  la  résiliation  qui 
le  soumettrait  à  des  remboursemens  imprévus. 

Votre  commission  ,  consultée  sur  cette  diffi- 
culté ,  a  pensé  qu'en  pareil  cas  le  vend;  ur  doit 
avoir  l'option  de  renoncer  au  bénéfice  de  l'article 
X,  pourvu  qu'en  même  tems  il  consente  de 
recevoir  lui-même  le  montant  du  pr.x  délégué, 
en  proportion  de  la  valeur  estimative  de  1  im- 
meuble ,  et  qu'il  garantisse  l'acquéreur  de  toutes 
recherches  de  la  pari  des  délégataires. 

Il  doit  en  être  ainsi  dans  le  cas  de  l'article  VII, 
lorsque  le  vendeur  consentira  que  la  rente  viagère 
soit  réduite  de  la  même  manière. 

Une  sixième  difficulté  a  rapport  à  l'exécution 
des  contrats  de  ventes  qui  contiennent  tout  à  la 
fois  la  création  d'une  rente  viagère  au  profit  du 
vendeur  ,  et  la  conversion  du  surplus  du  prix  en 
rente  constituée,  moyennant  un  capital  payable  à 
la  volonté  du  débiteur. 

La  solution  est  fort  simple.  Il  y  a  réellement 
ici  deux  conventions  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  et  dont  chacune  doit  recevoir  son  exé- 
cution. M  lis  comme  le  pacte  a'éatoire  y  pré- 
domine ,  il  est  sensible  que  si  l'acquéreur  ne 
veut  p'us  servir  la  rente  viagère  ainsi  créée,  la 
résiliation  qu'il  est  forcé  d'offrir  emporte  la  réso- 
lution du  contrat  pour  le  tout.  S.i,  au  contraire, 
il  consent  de  payer  la  rente  viagère  ,  nul  doute 
bue ,   pou    obtenir  la  réduction  du  capital   de 


la  rente  constituée ,  où  plutôt  sa  Conversion  'ac- 
tuelle en  un  capital  exigible,  il  ne  soit  fondé 
a  provoquer  lexpèriis'c  ,  en  conformité  de 
l'article  V  de  la  loi  additionnelle  du  16  nivôse  -, 
u*  i65o. 

Un  cas  plus  particulier,  néanmoins  assez  fié' 
quent ,  c'est  celui  où  le  vendeur,  dans  1  espoir 
de  se  mettre  à  l'abri  d'un  remboursement  en 
papier-monnaie  ,  a  stipulé  à  son  profit  une  rente 
qualifié:  viagère  ,  mais  correspondante  à  un 
capital  exigible  à  une  époque  déterminée  ou  à 
son  décès. 

Il  est  bien  évident  qu'ici  la  qualification  don- 
née à  la  rente  ne  saurait  changer  la  nature  du 
contrat ,  et  qu'elle  ne  doit  point  participer  au 
privilège  de  la  rente  viagère  ,  dès  qu'il  n'y  a 
eu  aucune  aliénation  du  capital.  L'acquéreur  doit 
donc  être  admis  à  s'en  affranchir  et  à  se  libérer 
par  les  mêmes  procédés  qui  ont  été  admis  pour 
les  obligations  a  longs  termes,  lorsqu'elles  ont 
pour  cause  une  aliénation  d'immeubles. 

La  loi  du  16  nivôse  ,  n°  i65i  ,  se  trouvant 
muette  sur  la  plus  value  ou  retour  stipulés  dans 
les  échanges,  de  même  que  sur  le  mode  de 
liquidation  et  remboursement  du  montant  des 
prix  faits  passés  à  des  architectes  ou  entrepre- 
neurs de  constructions ,  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie  ,  votre  commission  n'a  vu  aucun 
inconvénient  d  appliquer  à  ces  deux  cas  ia  règle 
et  toutes  les  conséquences  de  l'expertise,  telle 
qu'elle  est  ordonnée  pour  les  prix  de  vente. 

D'autre  part ,  votre  commission  a  dû  prévoir 
le  cas  où  l'acquéreur  usant,  dans  son  délai  .  de 
la  faculté  de  résilier  pour  se  soustraire  à  des 
délégations  onéreuses  ,  le  vendeur  se  trouverait 
avoir  besoin  lui-même  d'un  autfe  délai  vis-à-vis 
des  délégataires  ,  pour  la  notification  qu'exige 
l'article  V  de  la  loi  du  11  frimaire. 

Il  a  paru  également  nécessaire  de  déclarer 
1*  que  la  résiliation  opérée  par  suite  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  nivôse  ,  ne  donnerait 
lieu  à  aucun  nouveau  droit  d'enregistrement  , 
mais  uniqu-ment  au  droit  simple  d'un  franc  ; 
20  que,  dans  le  même  cas ,  les  baux  passés  par 
l'acquéreur  seraient  maintenus. 

Je  passé  maintenant  S  l'examen  de  quelques 
autres  points  qui  ont  donné  lieu  à  des  remarques 
très-judicieuses  dans  les  opinions  émises  au  con- 
seil des  anciens. 

Le  premier  concernait  la  disposition  de  l'ar- 
ticle XIII  de  la  loi  du  16  nivôse  ,  au  sujet  des 
constitutions  de  dot  en  avancement  d'hoirie  qui 
pourraient  être  sujettes  à  fixation  ou  réduction 
pour   l'intérêt  propre   du  père  constituant  :    mais 
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la  loi  additionnelle  du  même  jour  16  nivôse  ,  ar- 
ticle VI ,  voire  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
rien  de  plus  à  faire. 

Le  second  point  concernait  la  disposition  de 
l'art.  XVI,  qui  est  relatif  au  mode  d'imputation 
des  sommes  reçues  parles  légiiimaires  à  compte 
de  leurs  droits. 

O.i  a  craint  qu'à  la  faveur  de  cet  article  ils  ne 
se  crussent  autorisés  ,  dans  tous  les  cas  ,  à  de- 
mander l'expédition  de  la  légitime  en  biens  hé- 
réditaires, lorsqu'ils  offriraient  de  rapporter  à  ia 
masse  ce  qu'ils  auraient  auparavant  reçu  ,  soit 
en  numéraire  métallique,  soir  en  valeurs  réduc- 
tibles d'après  l'échelle.  Mais  notre  article  ne 
s'appliquant  véritablement  qu  à  la  manière  d'éva- 
luer et  d  imputer  les  à  compte  sur  les  droits 
légitimaires  ,  et  n'ayant  rien  préjugé  sur  la  nature 
même  du  rapport  (  qui  peut  être  tantôt  réel  r 
tantôt  purement  figuratif)  ,  il  est  clair  que  les 
choses  sont  restées  à  cet  égard  dans  les  termes 
des  lois  antérieures  et  notamment  de  celle  du 
1S  pluviôse  an  5  ,  qui  est  le  véritable  siège  de  la 
matière. 

Le  troisième  point  a  dû  exciter  plus  particuliè- 
rement l'attention  de  votre  commission. 

Il  a  rapport  à  la  disposition  générale  de  l'arti- 
cle XV  de  la  loi  du  16  nivôse.  Par  cet  article 
vous  avez  réglé  de  quelle  manière  le  mari  de- 
vrait se  libérer  envers  sa  femme  ou  ses  héritiers 
selon  que  les  capitaux  seraient  ou  non  suscepti- 
bles de  réduction.  Vous  avez  admis  la  femme  à  se 
prévaloir  du  bénéfice  des  emplois  et  remplois  dans 
les  pays  ,  et  seulement  dans  les  cas  où  le  mari  s'y 
trouverait   soumis. 

Jusques  là  tout  est  parfaitement  juste  ;  mais  la 
loi  du  16  nivôse  n'a  pas  prévu  le  cas  très-ordi- 
naire où  la  lemme  commune  en  biens  et  ses 
héritiers  ,  renonçant  à  la  communauté  comme 
ils  en  ont  le  droit  ,  voudraient  ,  sans  égard 
pour  les  divers  emplois  et  remplois  qui  ont 
pu  être  faits  pendant  sa  durée  ,  reprendre  la  dot 
franchement  ,  ainsi  qu'ils  en  ont  pjreillement  la 
faculté. 

De  là  suivrait  la  nécessité  de  le;r  rembourser 
cette  dot  en  mêmes  espèces  que  le  mari  se  trou- 
verait l'avoir  reçue  ,  et  de  le  rendre  responsable 
du  prix  des  propres  de  la  femme,  aliénés  durant 
la  communauté  ,  en  laissant  pour  sou  compte  et 
à  son  périi  les  emplois  qu'il  aurait  fails  ,  soit  de» 
deniers  provenant  de  cette  cause,  soil  du  rem- 
boursement des  rentes  constituées. 


La  renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tiers ,  de  même  que  le  .divorce  ,  consommerait 
ainsi  la  ruine  ds  la  plupart  des  maris  ,  communs 
en  biens,  malgré  les  principes  qui  doivent  régir 
toutes  les  sociétés  ,  dont  le  premier  caractère  est 
de  rendre  les  pertes  comme  les  profits  entièrement 
communs  aux  deux  associés. 

Mais  la  bonne  foi  du  mari  ,  administrateur  de 
la  communauté  ,  et  la  prudence  de  sa  conduite 
ne  permettent  pas  de  faire  rejaillir  sur  lui  seul  des 
revers  inattendus  ,  auxquels  il  n'a  pu  remédier 
que  par  des  emplois  ou  remplois  ,  tels  que  les 
circonstances  les  ont  rendus  possibles  sous  le 
règne  du  papier-monnaie. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence 
d'obliger  en  pareil  cas  la  femme  ou  ses  héritiers 
d  accepter,  en  paiement  de  leurs  légitimes  re- 
prises ,  les  emplois  ou  remplois  faits  par  le 
mari  ,  a  concurrence,  soit  des  remboursemens 
qui  lui  ont  été  faits  comme  administrateur  de  la 
communauté  ,  soit  des  deniers  provenant  de 
l'aliénation  des  propres  ;  et  il  est  en  effet  con- 
forme aux  règles  de  la  plus  exacte  justice  que  la 
femme  pouvant  profiter  du  bénéfice  des  emplois 
ou  remplois  ainsi  faits ,  elle  supporte  ,  le  cas 
échéant  ,  la  perte. 

Les  pétitions  présentées  au  conseil  relativement 
aux  dispositions  de  la  loi  du  16  nivôse,  renfer- 
ment bien  d'autres  cas ,  qu'il  faudrait  aussi  ré- 
soudre, s'il  était  possible  de  se  plier  à  tous  les 
caprices  ,  et  de  satisfaire  aux  demandes  indis- 
crètes qui  vous  sont  faites  journellement  ;  car 
parmi  le  grand  nombre  de  citoyens  dont  les 
Intérêts  se  sont  trouvés  froissés  par  le  régime  du 
papier-monnaie  ,  il  n'est  pas  rare  d'en  rencontrer 
qui  se  croient  en  droit  d'exiger  qu'on  remette 
sans  cesse  en  délibération  des  points  solennelle- 
ment discutés ,  ou  de  réclamer  des  exceptions 
particulières  dans  des  cas  régis  par  les  principes 
généraux  ,  que  les  deux  conseils  ont  définitive- 
ment adoptés. 

Mais  vous  penserez  sans  doute,  comme  votre 
commission  ,  qu'il  est  nécessaire  de  renvoyer 
aux  tribunaux  toutes  les  questions  qui  peuvent 
être  décidées  par  la  seule  application  des  lois 
existantes. 

Je  passe  maintenant  aux  additions  peu  impor- 
tantes qu'il  s'agit  de  faire  à  la  loi  du  11  frimaire. 

Les  diverses  réclamations  qui  ont  été  faites  , 
portent  ,  y 

i°.  Contre  l'article  V  ,  relatif  aux  obligations  à 
long  terme  ; 

s°.  Sur  l'article  XVI  concernant  les  obligations 
des  tuteurs  et  curateurs  ; 

3°.  Sur  l'article  XVII  concernant  les  sommes , 
rentes  et  pensions  dues  à  titre  de  pure  libé- 
ralité ; 

4°.  Sur  le  silence  de  cette  loi  relativement  aux 
sommes  dues  en  vertu  de  traités  ,  passés  pendant 
la  durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  l'article  V  ,  qui  a  subi 
dans  le  tems  l'épreuve  d'une  discussion  très-appro- 
fondie  dans  les  deux  conseils  ;  ni  à  l'article  XVI  , 
dont  les  dispositions  seraient  suffisantes  pour 
garantir  les  mineurs  de  tout  préjudice  ,  quand 
même  le  droit  ne  viendrait  pas  à  leur  secours  en 
leur  accordant  le  remède  de  la  restitution,  toutes 
les  fois  qu'ils  se  trouvent  lésés. 

A  l'égard  de  l'article  XVII ,  il  me  suffit  de  rap- 
peler au  conseil  les  principaux  mo.ifs  sur  lesquels 
il  est  fondé  ;  motifs  qui  s'appliquent ,  tant  aux 
libéralités  portées  par  des  actes  postérieurs  au 
1er  janvier  1791  ,  qu  à  celles  qui  dérivent  d'actes 
antérieurs. 

Vous  avez  pensé  ,  avec  raison  ,  1°  que  le  légis- 
lateur s'exposerait  au  danger  de  mettre  sa  propre 
volonté  à  la  place  de  celle  da  donateur  ou  du 
testateur ,  s'il  réduisait ,  d'après  l'échelle  ,  des 
sommes  qu'ils  ont  probablement  entendu  d'assi- 
gner sur  leurs  biens  en  valeurs  positives,  sur-tout 
lorsqu'ils  se  sont  reportés  à  des  termes  éloignés  , 
ou  à  l'époque  incertaine  de  leur  décès  ; 

2°.  Que  rien  ne  pouvait  changer  à  cet  égard, 
la  condition  ,  tant  du  donataire  grevé  de  charges , 
que  de  l'héritier  obligé  d'acquitter  les  legs  ;  puis- 
que le  premier  peut  répudier  en  tout  tems  une 
donation  onéreuse  ;  et  que  le  second  ayant  eu  , 
telon  le  droit,  la  faculté  d'accepter  bénéficiaire- 
ment ,  pour  éviter  toute  confusion  sur  ses  biens 
propres ,  il  ne  peut  être  restitué  ,  sous  aucun 
prétexte  ,  contre  une  acceptation  pure  et  simple 
de  l'hérédité  ,  quelque  nuisibles  qu'en  soient 
pour  lui  les  conséquences,  ni  forcer  les  légataires 
a  contribuer  aux  pertes  survenues  dans  l'hoirie. 

Votre  commission  a  donc  cru  devoir  écarter  les 
pétitions  qui  n'auraient  pu  se  concilier  avec  ces 
principes. 

Il  ne  reste  ainsi  à  réparer,  dans  la  loi  du  n 
frimaire  ,    que    1  omission    relative  aux  sommes 


792 

promises  et  stipulées  par  des  transactions  ,  sur  des 
droits  litigieux  ou  contestés. 

Déjà  il  existe  à  cet  égard  quelques  règles  géné- 
rales tant  dans  cette  lo!  que  dans  celles  des  14  et 
i5  fructidor  an  5. 

Par  l'article  V  de  la  loi  du  i5  fructidor,  tous 
traités,  accords  et  transactions  contenant  fixation 
en  numéraire  métallique  ,  réduction  ou  attermoie- 
ment  d'une  créance  résultante  d'un  autre  titre, 
ont  été  maintenus. 

D'un  autre  côté  ,  la  loi  du  14  fructidor  etl'art.  IX 
de  celle  du  n  frimaire  ont  sagement  ordonné  que 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  simple 
renouvellement  de  titres  ,  ou  lorsque  le  titre 
se  référerait  à  un  droit  certain  ,  antérieurement 
acquis  ,  et  qu'il  y  aurait  preuve  de  celte  rela- 
tion, la  nouvelle  obligation  serait  payable  en 
mêmes  espèces  et  valeurs  que  l'ancienne  aurait 
dû  l'être  ,  en  remontant  à  son  origine. 

Enfin  ,  vous  avez  ordonné  ,  par  l'article  XIV 
de  la  loi  du  11  frimaire  ,  le  paiement,  en  nu- 
méraire métallique  ,  des  sommes  dues  pour  prix 
de  ventes  de  droits  successifs,  ou  par  des  traités 
qui  dérivent  de  cette  unique  cause  ,  parce  que 
de  tels  actes  participent  de  la  nature  des  con- 
trats aléatoires  ;  que  les  parties  ont  alors  traité 
à  forfait  ;  et  qu'à  raison  même  d^s  successions 
ouvertes  depuis  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie,  elles  ont  dû  considérer  les  différences  de 
valeur  ,  résultantes  du  mélange  assez  ordinaire 
«('immeubles,  dettes  actives,  or,  argent  et  mar- 
chandises, dans  une  seule  et  même  succession. 

Mais,  indépendamment  de  ces  cas  prévus  par 
les  lois  nouvelles  ,  il  existe  une  foule  de  traités 
qui  sont  intervenus  pour  d'autres  causes  ,  et  dont 
il  importe  de  régler  le  sort. 

Votre  commission  les  a  rangés  en  trois  classes. 

Ou  le  traité  fait  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  a  porté  soit  sur  un  droit  cer- 
tain ,  soit  sur  des  créances  antérieures  au  ier 
janvier  1791  ;  et  alors  ,  quoique  ce  droit  fût  en 
litige,  le  prix  de  l'abandon  qui  en  a  été  fait  est 
payable  en  numéraire  métallique  sans  réduction  ; 
si  mieux  le  débiteur  ne  préfère  de  rétablir  l'action 
primitive  ,  en  résiliant  le  contrat  : 

Ou  les  droits  sur  lesquels  on  a  transigé,  n'ont 
été  ouverts  que  postérieurement  à  ladite  époque; 
et  en  ce  cas  ,  rien  n'est  plus  juste  que  d'ap- 
pliquer l'échelle  de  réduction  aux  sommes  ainsi 
promises  : 

Ou  le  traité  ne  porte  que  sur  des  liquidations 
soumises  de  leur  nature  à  une  expertise  ;  et 
dans  ce  cas  ,  soit  que  les  parties  aient  transigé 
sur  un  rapport  d'experts  existant,  soit  qu'elles 
aient  voulu  en  prévenir  les  frais  et  l'incertitude , 
il  doit  être  libre  au  débiteur  de  renoncer  au  béné- 
fice de  l'acte  ,  s'il  se  croit  lésé  ,  et  de  réclamer 
une  nouvelle  expertise  ,  pour  faira  vérifier  et  li- 
quider, eu  numéraire,  l'objet  de  la  contes- 
tfation. 

C'est  d'après  ces  distinctions  qu'il  s'agira  de 
régler  le  sort  de  ces  divers  actes ,  par  quelques 
articles  additionnels. 

La  loi  du  i3  pluviôse  concernant  les  rentes 
viagères  créées  en  assignats ,  n'a  rien  statué  sur  le 
sort  de  celles  dont  le  capital  a  été  fourni  en 
mandats  ;  ce  qui  donne  lieu  à  des  réclama- 
tions. 

Pour  les  faire  cesser,  votre  commission  vous 
proposera  de  déterminer  la  réduction  en  numé- 
raire ,  quant  aux  rentes  en  mandats  ,  dans  les 
mêmes  proportions  et  d'aptes  les  mêmes  bases 
qui  ont  été  fixées  par  cette  loi  pour  les  rentes 
en  assignats  ,  aux  diverses  époques  où  la  perte 
des  mandats  s'est  trouvé  correspondre  à  celle  des 
assignats. 

Ainsi  ,  en  consultant  l'échelle  du  département 
de  la  Seine  ,  on  voit  que  la  perte  dis  mandats 
dans  la  première  quinzaine  qui  suivit  la  loi  du  i5 
germinal  an  4  ,  fut  égale  à  celle  des  assignats  en 
pluviôse  de  l'an  3. 

On  retrouve  les  mêmes  bases  de  comparaison 
entre  la  valeur  des  mandats  aux  époques  de  floréal, 
prairial  et  messidor  an  4  ,  et  la  valeur  des  assignats 
en  ventôse  ,  germinal  et  floréal  aa  3. 

Il  suffira  donc  d'appliquer  aux  rentes  créées  en 
mandats  ,  dans  la  dernière  quinzaine  de  germinal 
et  dans  les  3  mois  de  floréal ,  prairial  et  messidor 
an  4  ,  le  taiif  de  réduction  qui  existe  à  l'égard  des 
rentes  de  même  nature  .  créées  en  assignats  dans 
le  courant  des  mois  pluviôse  ,  ventôse  ,  germinal 
et  floréal ,  an  3;' 

D'après  les  observations  que  je  viens  de  sou- 
mettre au  conseil  ,  il  approuvera  sans  doute  que 
sa  commission  lui  propose  trois  nouveaux  pro- 
jets de  résolution  ,  pour  former  le  complément 
des  lois  des  11  frimaire  ,  16  nivôse  et  i3  plu- 
viôse ,  sur  l'ingrate  matière  des  transactions  entre 
particuliers  ,  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie. 


Il  ne  reste  qu'une  observatisn  à  faire.  L'ordre  da 
dates  des  résolutions  qui  ont  donné  lieu  aux  deuK 
premières  lois  ,  et  à  celle  qui  concernait  le  mode 
de  paiement  des  rentes  ,  intérêts  et  pensions  , 
n'ayant  point  été  suivi  lorsqu'elles  ont  été  succes- 
sivement approuvées  par  le  conseil  des  anciens, 
il  en  est  résulté  une  espèce  de  confusion  qui 
embarrasse  les  parties  ,  et  souvent  les  tribunaux 
eux-mêmes. 

En  effet ,  la  loi  du  26  brumaire  dernier ,  con- 
cernant les  intérêts  ,  rentes  et  pensions  ,  se  trouve 
antérieure  à  celles  des  11  frimaire  et  16  nivôse, 
quoique  la  résolution  qui  y  avait  donné  lieu  soit 
réellement  postérieure  à  celles  des  16  et  18  ven- 
démiaire, approuvées  par  le  conseil  des  ancien», 
les  susdits  jours  11  frimaire  et  16  nivôse  ;  ce  qui 
fait  croire  à  quelques  personnes  qu'il  reste  une 
loi  à  faire  sur  le  mode  de  paiement  des  intérêts 
et  rentes  ,  tandis  que  sur  cet  objet  les  lois  des  11 
Irimaire  et  16  nivôse  se  rapportent  à  celle  du  26 
brumaire. 

Il  est  donc  indispensable  de  faire  cesser  cette 
incertitude  par  une  résolution  explicative  ,  qui 
rétablira  chaque  chose  à  sa  place. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  sa  séance  du  16,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  l'établissement  des 
écoles  spéciales  de  santé. 

Il  a  adopté  les  derniers  articles  du  code  hypo- 
thécaire. 


LIVRES      DIVERS. 

Histoire  d'Amérique  ,  par  Robertson  ,  contenant 
l'histoire  de  la  Virginie  jusqu'en  1788  ,  et  celle 
de  la  Nouvelle-Angleterre  jusqu'en  i652.  2  voL 
in-12,  traduits  par  André  Morellet.  Prix,  2  1.  10  s. 
pour  Paris  ,  et  3  liv.  10  s.  pour  les  dép  rtemens. 

A  Paris,  chez  Denné  jeune,  libraire,  rua 
Vivienne  ,  n°.  41. 

Notices  élémentaires  sur  le  nouveau  système  des 
poids  et  mesures,  en  ce  qui  concerne  l'orfè- 
vrerie; sur  l'alliage ,  l'affinage,  la  marque  d'or 
et  d'argent,  l'argue,  etc.  suivies  de  la  loi  du 
19  brumaire,  an  6  ,  relative  aux  titres  et  aux 
droits  de  garantie  des  ouvrages  de  bijouterie  et 
d'orfèvrerie  ;  ainsi  que  de  tables  et  tableaux 
utiles  aux  orfèvres  et  à  ceux  qui  font  le  commerce 
des  matières  d'or  et  d'argent;  par  les  cit.  B.  etD. 
Prix  ,    3   francs. 

A  Paris ,  chez  le  cit.  d'Arbigny  ,  maison  Egalité, 
n"  44. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  16  germinal.  —  Effets  commerçabltt. 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

livourne 

Genève 

Bile 

Londres 

Lyon 

Marseille... . 
Bordeaux.,   a 
Montpellier.. 


*  3o  joui.. 

a  90  joui*.' 

58  i 

59  i 

55* 

5«t 

192 

iSqï 

12  16  3 

i5  iS 

12  16  3 

i5  i5 

97  i 

94  s 

io5 

io3£ 

•  ip. 

1  b. 

**• 

•  -  4 

b.  à   i5  jours. 

b.  à   i5  jours. 

p.  à  20  jours. 

b.  à  i5  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire , 

Tiers  consolidé i3  I.  12  s.  6  d. 

Bons  deux  tiers 1  I.  i3  j. 

Bon»  trois  quarts 1  |.  u,. 

Bons  un  quart pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Dem.  les  Prétendus  .  opéra  ,  suiv.  du  ballet  du, 
Jugement  du  berger  Paris. 

Odéon.  Auj.  les  Horaas  ,  trag.  en  5  actes  ,. 
suiv.  de  Camille.  - 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Huila} 
Dufresny  ,  et  la  Succession. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    16  germinal. 

i5.     86.     69.     4.     26. 


Le   prix  de    l'abonnement  du  Moniteur  est  de   25   francs    pour 
e  chaque  mois.  Il  faut  adresser  les  lettres   et  r»rgent,   franc  i 


50   francs    pour   six   mois 
citoyen   Aubry  ,    directeur 


100  francs  pour  l'année  entière   C 
rjournal,   rue   des  Poitevins,  u« 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Asasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  de»  Poitevins,  e°  iS. 


TE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


iï°  i$8. 


Octidi ,  18  germinal ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  27  ventôse. 

JlIier,  l'archiduc  Charles  est  paru'  pour  Prague. 
Les  Elats  de  Bohême  viennent  de  lui  accorder  une 
pension  de  40  mille  florins  ,  en  reconnaissance 
de  ses  victoires  ,  auxquelles  leur  royaume  doit 
le  bonheur  de  n'avoir  pas  été  le  théâtre  de  la 
guerre. 

Dm    1er  germinal. 

Il  a  été  expédié  ,  ces  jours  derniers  ,  un  Cou- 
rier du  cabinet  pour  Naples  ,  avec  des  dépê- 
ches importantes. 

Suivant  un  rapport  arrivé  de  cette  dernière 
ville  ,  S.  M.  Sicilienne  a  annoncé  en  personne 
à  ses  sujets  ,  dans  sa  capitale  ,  et  dans  les  pro- 
vinces par  la  voie  de  ses  commissaires,  les  dif- 
férentes demandes  que  forment  les  Français. 
C'est  déjà  quelque  chose  de  fort  étrange  dans 
un  gouvernement  despotique,  que  celte  idée 
d'appeller  la  Nation  à  un  simulacre  de  conseil. 
Mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins  ,  et  ce  qui  est 
sur-tout  beaucoup  plus  dangereux  pour  la  cour, 
c'est  qu'elle  prétend  avoir  découvert  que  le  vœu 
général  était  de  ne  point  adhérer  aux  conditions 
des  Français. 

On  assure  que  ,  se  croyant  forte  de  ce  faDtôme 
d'opinion,  elle  ose  presser  une  levée  en  masse  , 
et  porter  toutes  les  troupes  vers  les  frontières  , 
sans  calculer  les  suites  probables  de  ce  comen- 
cement  d'hostilités.  On  va  jusqu'à  dire  que  le  roi 
et  le  prince  royal  veulent  se  mettre  à  la  tête  de  ces 
levées  ,  tandis  que  la  reine  prendra  le  parti  pru- 
dent de  s'éloigner  avec  le   reste  de  sa  famille. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  2 4 mars. 

Extrait  du  discours  du  marquis  de  Lansdowne  à 
la  chambre  des  lords  ,  sur  la  motion  du  duc  de 
Bedford ,  du  22  de  ce  mois  ,  tendante  à  présenter 
une  adresse  au  roi  pour  le  renvoi  des  ministres 
actuels. 

Toute  la  question  ,  Milords,  estjde  savoir  si  les 
ministres  actuels  de  sa  majesté  sont  ou  non  ca- 
pables de  conduire  les  affaires  de  ce  pays  d'une 
manière  conforme  à  l'intérêt  public  ;  s'il  convient 
ou  non  de  leur  en  confier  l'administration  à  l'ave- 
nir. Dans  la  situation  critique  où  nous  sommes  , 
je  De  connais  pas  d'autre  moyen  pour  juger  les 
hommes  que  leur  conduite  et  leurs  actions.  Ceux- 
ci  ont  eu  de  belles  occasions  de  déployer  leurs 
talens  ;  ils  ont  eu  à  leur  disposition  absolue  toute 
la  fortune  nationale  depuis  près  de  cinq  ans. 
Voyons  ce  qu'ils  ont  promis  ,  ce  qu'ils  ont  en- 
trepris ,  ce  qu'ils  ont  'fait  ,  ,  et  s'ils  ont  tenu 
leurs  promesses;  voyons  quelles  raisons  ils  ont 
à  alléguer  pour  y  avoir  ainsi  manqué.  Si  ,  de  la 
plus  grands  abondance  ,  ils  vous  ont  réduit  à  la 
dernière  détresse  ;  si,  du  crédit  le  mieux  établi , 
ils  ont  précipité  vos  finances  dans  cet  état  de 
désordre  où  ils  vous  ont  si  souvent  dépeint  celles 
de  vos  ennemis  ,  et  cela  par  leur  négligence  ou 
leur  incapacité  ,  alors  je  soutiens  qu'il  faut  être 
mauvais  citoyen  pour  ne  pas  solliciter  sa  majesté 
«ieles  renvoyer  de  ses  conseils.  Cen'estpas  l'esprit 
«le  parti  qui  me  fait  parler;  il  y  a,  dans  l'admi- 
nistration comme  dans  l'opposition,  des  hommes 
qui  me  semblent  dignes  d'une  grande  considé- 
ration ,  du  moins  pour  leurs  talens  ;  mais  ce  n'est 
pas  sur  une  ,  deux  ,  ni  vingt  personnes  que  je 
m'arrête  ;  je  crois  fermement  qu'on  ne  manque 
jamais  de  trouver  des  hommes  habiles  et  dignes 
des  grandes  places.  J'ai  assez  vécu  pour  voir  que 
la  Nature  qui  n'est  jamais  en  détaut  ,  produit 
toujours   ce   qui  est  nécessaire  ,    et  que  l'homme 

c'a  qu'à  bien  fchercher Mais   examinons   la 

■conduite  des  ministres. 

N'était-ce  pas  un  crime  ,  suivant  eux  ,  d'élever 
le  moindre  soupçon  ,  le  moindre  doute  sur  la  foi 
de  vos  alliés  ?  N'eût-il  pas  été  révoltant  de  penser 
•que  la  cour  impériale  pût  avoir  l'idée  de  faire  sa 
paix  sans  vous  ?  Que  ne  vous  ont-ils  pas  dit  des 
finances  de  la  France  ?  Ce  pays  était ,  selon  eux  , 
réduit  à  la  dernière  misère  ;  Paris  et  les  provinces 
étaient  épuisées  jusques  au  dernier  écu;  il  y  avait 
en  circulation  je  ne  sais  combien  de  milliards  de 
papier  qu'on  ne  pourrait  jamais  en  retirer;  il  était 
impossible  à  cette  Nation  d'aller  plus  loin  ;  tandis 
que  vous,  vous  aviez  un  million  d'excédent  au- 
delà,  de  votre  fonds  d'amortissement  ;  votre  ri- 
chesse était  sans  bornes  ;  vos  propriétés  plus  assu- 
lées  que  jamais;  point  de  nouvelles  charges   à 


redçuter.  Comparez  ,  Milords,  ces  brillantes  pro- 
messes aux  événemens  qui  ont  suivi.  Dites-rnoi  à 
quelle  époque  de  l'histoire  on  a  encore  vu  la 
Grande-Bretagne  n'oser  se  montrer  sur  le  conti- 
nent? N'est- elle  pas  aujourd'hui  efLcée  de  la 
carte  de  l'Europe  ?  Vous  ,  qui  régliez  la  balance 
du  pouvoir,  avez-vous  un  ambassadeur  Seulement 
pour  vous  représenter  à  cet  égard?  Cette  balance 
est  hors  de  vos  mains  ,  et  j'ai  bien  peur  qu'elle 
n'en  soit  sortie  pour  jamais  ,  par  la  mauvaise  ad- 
ministration de  vos  ministres.  Mon  noble  ami 
J  lord  Holland  )  a  demandé  à  voir  la  correspon- 
dance par  laquelle  on  insistait  à  Vienne  sur  la 
restitution  de  la  Belgique,  comme  sine  quâuon 
de  la  paix.  Si  j'avais  été  présentée  lui  aurais 
épargné  la  peine  de  faire  cette  motion,  car  je  lui 
aurais  dit  que  les  ministres  n'avaient  jamais  eu 
une  telle  correspondances-Non  ,  Milords,  ils  n'ont 
pas  de  lettres  de  l'empereur  concernant  la  Bel- 
gique ;  j'affirme  qu'ils  n'en  ont  pas.  Tout  ce  qu'ils 
auraient  pu  laire  voir ,  à  mon  noble'acni  ,  c'eut  éié 
quelque  misérable  correspondance  financière  qui 
ne  vaudrait  pas  la  peine  d'être  lue.  Certes,  s  ils 
avaient  eu  des  lettres  de  l'empereur  ,  aurait-il 
jamais  pu  entrer  dans  leur  imagination  ,  le  27  dé- 
cembre 1796  1  de  faire  aux  Français  des  demandes 
si  absurdes  ?  Que  pensez-vous,  Milords,  de  la 
tête  de  ces  ministres?  Est-il  convenable  que  des 
idées  aussi  folles  puissent  venir  à  l'esprit  de  quel- 
qu'un ?  ^Rapprochez  seulement  les  dates.  C'est  à 
ce  tems  qu'ils  insistent  pour  la  restitution  de  la 
Savoie  ,  et  pour  que  tout  fût  remis  sur  le  pied  du 
status  ante  bellum.  Etmoinsde  4  mois  après,  l'em- 
pereur ouvre  une  négociation  avec  la  France  , 
dans  laquelle  il  stipule  pour  préliminaire  l'aban- 
don de  ces  mêmes  articles  sur  lesquels  nos  mi- 
nistres insistaient  pour  lui. 

Auraient-ils  agi  ainsi  s'ils  avaient  eu  commu- 
nication des  vues  de  la  cour  de  Vienne?  Cette 
négociation  s'est  ouverte  le  17  avril  1797.  Nos 
ministres  parlaient  comme  s'ils  eussent  été  les 
gouverneurs  de  l'Europe  ,  tandis  qu'ils  'en  étaient 
la  risée Les  Français  ,  avec  moins  de  6  mil- 
lions sterling  de  dépense  ,  se  sont  débarrassés 
de  tous  ces  milliards  d'assignats  dont  on  vous 
fesait  tant  de  bruit  ,  et  ils  ont  bien  su  trouver 
les  moyens  de  continuer  la  guerre  ,  quoiqu'on 
vous  ait  tant  déclaré  que  c'était  une  chose  im- 
possible. Mais  vous  ,  quelle  est  votre  situation 
sous  le  rapport  des  finances?  Vous  êtes  réduits 
aux  mesures  les  plus  désespérées,  aux  derniers 
expédiens  du  besoin  ,  à  de  certaines  ressources 
qu'on  ne  saurait  trop  de  quel  nom  caractériser.... 
Quant  à  vos  souscriptions  ,  je  ne  ferai  que  ré- 
péter là-dessus  le  mot  de  M.  Burke  ,  qui  était 
certainement  une  autorité  auprès  des  ministres  : 
il  disait  des  souscriptions  ,  que  c'était  un  pas 
vers  la  dissolution  générale  des  propriétés.  Que 
dirait  il  aujourd'hui  ,  s'il  nous  voyait  courir  tout 
le  pays  et  presser  les  différentes  corporations  de 
sacrifier  aux  besoins  du  gouvernement  les  biens 
confiés  à  leurs  soins  pour  d'autres  usages  ;  s  il 
voyait  la  banque  d'Angleterre  abandonner  tout 
d'un  coup  200,000  liv.  sans  l'avis  de  son  con- 
seil,  jeter  ainsi  aux  pieds  du  gouvernement  l'ar- 
gent des  propriétaires  sans  leur  consentement? 

Quand  la  propriété  est  si  mal  assurée ,  vous 
verrez,  Milords,  que  la  liberté  suit  bientôt.  Si 
vous  abandonnez  ainsi  vos  propriétés  ,  croyez 
que  le  sacrifice  de  vos  droits  les  plus  sacrés 
n'est  pas  loin  ;  et  dans  le  fait,  il  est  nlus  facile 
à  la  propriété  de  subsister  sans  liberté  ,  qu'à  la 
liberté  de  se  soutenir  quand  la  propriété  n'existe 

plus Je  conviens  ,  Milords  ,  qu'il  est  difficile 

d'oser  envisager  votre  position  ;  mais  il  le  faut 
pourtant ,  et  songez  bien  que  dix  fois  l'un»  , 
dans  les  affaires  particulières  ,  les  hommes  se 
ruinent,  faute  de  regarder  lf-ur  situation  en  face. 
Ceci  n'est  pas  un  objet  qui  souffre  un  retard  de 
quelques  mois  ni  de  quelques  semaines,  je  dis 
même  de  quelques  jours.... 

Et  comment  espérez-vous  vous  défendre  d'une 
invasion  ?  J'avoue  que  pour  ce  pays  ,  il  y  a 
peut-être  peu  à  craindre  ;  mais  pour  l'Irlande  , 
encore  que  Hoche  n'existe  plus,  il  est  difficile 
d'oublier  ce  qui  est  déjà  arrivé  ;  il  est  difficile 
de  se  dissimuler  (  et  je  puis  bien  le  dire,  puis- 
que tout  le  monde  le  sait)  que  les  environs 
de  Limerick  sont  absolument  sans  défense  ,  et 
qu'il  en  est  à  peu  près  de  même  de  toute  la 
côte  nord-ouest....  L'état  de  l'Irlande  est  d'ail- 
leurs bien  peu  rassurant  ,  et  malgré  toute  mon 
estime  pour  le  noble   marquis  de  Dowushire  (1)  , 

(1)  Le  marquis  de  Dowushire  avait  dit  dans 
la  même  séance  ,  qu'il  connaissait  assez  bien 
l'état  de  1  Irlande  pour  pouvoir  affirmer  à  la 
chambre  ,  la  main  sur  la  conscience  ,  que  si  , 
dans  le  moment  actuel  ,  on  tentait  des  moyens 
de  conciliation  ,  en  accordant  l'émancipaiion 
aux  catholiques  et  la  réforme  parlementaire  ,  le 
pays  deviendrait  sur  le  champ  uue  province 
française.  ' 


malgré  toute  ma  confiance  dans  ses  connais- 
sances locales,  il  est  constant  que  1 1. lande  est 
toute  sous  le  régime  militaire  ;  que  les  fermiers 
abandonnent  leurs  charrues  :  que  la  famine  est 
aux  portes..  .  .  Convenez  ,  Milords  ,  que  quand 
l'or  germerait  dans  ce  pays  ,  quand  les  hommes 
y  pousseraient  comme  l'herbe  des  champs  ,  vous 
ne  pourriez  pas  long-tems  durer  dans  la  s'fja- 
tion  où  vous  êtes..  .  .  Vous  avez  bien  le  pouvoir 
de  transformer  en  crime  de  haute-trahisoi;  tout 
doute  sur  la  prospérité  de  l'empire;  mais  1  illu- 
sion aura  son  terme  ,  et  dans  peu  de  mois  p;ut- 
êirc  ,  vous  vous  repentirez,  mais  trop  lard  , 
d'avoir  adopté  de  faûss-S  mesures.  J'ai  entendu 
dire  que  toute  ia  différence  entre  un  homme 
habite  et  un  homme  faibb  ,  c'est  que  le  pre- 
mier voit  les  événemens  trois  jours  avant  l'autre. 
Le  gouvernement  de  Berne  ,  tout  sage  quil 
était,  n'a  vu  que  trop  tard  son  véritable  inté- 
rêt. Je  désire  que  nous  ne  perdions  pas  le  mo- 
ment. Vous  ferez  le  jeudi  ce  qu'il  eût  fallu  faire 
le   lundi.... 

En  17S2  ,  des  ministres  ont  été  appelés  pourfaire 
la  paix ,  puis  renvoyés  dès  qu'elle  a  été  faite. 
Quand  on  a  besoin  des  hommes  qui  ont  la  con- 
fiance du  Peuple  ,  on  les  met  un  moment  en 
place  ,  puis  oc  leur  redonne  pour  successeurs 
ceux  mêmes  qu'ils  avaient  déplacés  ,  et  malheu- 
reusement le  public  a  peu  de  mémoire;  il  oublie 
bien  vite  ce  que  certains  hommes  ont  lait  pour 
lui  ,  et  le  mal  que  d'autres  lui  ont  causé  ,  ensorte 
que  le  premier  accès  d'indignation  uue  fois  passé  , 
la  cour  peut  faire  ce  qu'il  lui  plait. 

Je  sollicite  le  renvoi  des  ministres  actuels ,  leur 
renvoi  à  l'instant ,  parce  que  notre  situation  est 
désespérée  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre. 
Ayons  d'abord  un  ministère  qui  nous  procure  la 
paix  ,  et  il  nous  aura  rendu  un  grand  service  , 
quand  même  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  place 
devraient  y  rentrer  après  ,  et  ceux  qui  vous  au- 
raient donné  la  paix,  être  ensuite  pendus  pour  leur 
peine. .  . .  Quant  au  vrai  remède  à  nos  maux,  à 
moins  que  le  roi  et  la  reine  ne  soient  person- 
nellement convaincus  de  leur  erreur  et  du  danger 
qu'ils  courent  ,  ou  que  le  Peuple  lui-même  n'ait 
recours  aux  moyens  constitutionnels  propres  â 
produire  l'effet  désiré  ,  j'ai  bien  peur  que  la  cour 
ne  sente  trop  tard  les  fautes  qu'on  lui  a  fait  com- 
mettre. J'ai  peur  aussi  que  le  Peuple  ne  négligé 
ces  moyens  constitutionnels  qui  sont  en  son 
pouvoir  ,  les  seuls  qui  puissent  apporter  un  prompt 
changement  à  des  mesures  funesres  dont  notre 
totale  destruction   est  la  suite   inévitable. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

*>  Paris  ,  le  17  germinal. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  14 germinal,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  vu  : 

i°.  La  loi  du  i3  vendémiaire  an  2  ,  portant  que 
j>  les  administrations  ,  les  tribunaux  ,  les  agens 
ou  fonctionnaires  publics  ne  pourronr  prendre  de 
vacance  que  les  10  ,  20  et  3o  de  chaque  mois,  ou 
les  derniers  jours  de  chaque  décade. 

2°.  La  loi  du  4  frimaire  an  2,  portant,  article  II, 
que  >>  l'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages 
civils  ji,  et,  article  III,  que  »  tous  les  actes  pu- 
blics seront  datés  conformément  à  la  nouve.le 
organisation  de  l'année  u; 

3°.  La  loi  en  forme  d'instruction  du  même  jour, 
contenant,  paragraphe  VI,  ce  qui  suit  :  >>Les 
caisses  publiques,  les  postes  et  messageries ,  les 
établissemens  publics  d'enseignement ,  les  spec- 
tacles, les  rendez  vous  de  commerce,  comme 
bourses  ,  foires  ,  marchés;  les  contrats  et  conven- 
tions ;  tous  les  genres  d'agences  publiques  qui 
prenaient  leurs  époques  dans  la  semaine ,  ou  dan» 
quelques  us-ges  qui  ne  concorderaient  pas  avec 
le  nouveau  calendrier,  doivent  désormais  se  ré- 
gler sur  la  décade  ,  sur  les  mois  et  sur  les  jours 
complémentaires.  Le  conseil  exécutif,  les  corus 
administratifs,  les  municipalités  doivent  s'empres- 
ser de  prendre  toutes  les  mesures  que  peut  leur 
suggérer  l'amour  de  l'ordre  et  »u  bieu  pub.ic 
pour  accélérer  les  chaugemens  que  demande  la 
nouvelle  division  de  l'année  dans  leurs  fom  tions 
respectives.  C'est  aux  bons  citoyens  à  donner 
l'exemple  dans  leurs  correspondances  publiques 
ou  privées,  et  à  répandre  l'instruction  sur  teiut 
ce  qui  peut  faire  Sentir  les  avantages  de  cette  loi 
salutaire  ;  c'est  au  Peuple-  Français  tout  emi.-r  a  se 
montrer  digne  de  lui-même,  en  comptant  désor- 
mais ses  travaux  ,  ses  plaisirs,  ses  lètcs  civiques , 
sur  une  division  de  tems  creee  pour  la  liber. é  et 
l'égalité,  créée  pour  la  révolution  même,  qui  doit 
honorer  la  France  dans  tous  les  siècles"»., 

40.    L'article    373     de    l'acte    constitutionnel 
portant  que  »  l'ère   française   commence   au  a» 
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septembre  175s  ,  jour  de  la  fondation  de  la 
République  ". 

Considérant  que  le  calendrier  républicain  ,  le 
leul  que  reconnaissent  la  constitution  et  les  lois  , 
est  une  des  institutions  les  plus  propres  à  faire 
oublier  jusqu'aux  dernières  traces  du  régime  royal, 
nobiliaire  et  sacerdotal,  et  qu'on  ne  saurait,  par 
conséquent ,  trop  s'occuper  des  moyens  de  faire 
cesser  les  résistances  qu'il  éprouve  encore  de  la 
part  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  tous  les 
hommes  liés  parla  force  de  1  habitude  aux  anciens 
préjugés  ; 

Considérant  que  pour  parvenir  à  ce  but,  il 
n'est  besoin  que  de  faire  exécuter  les  lois  ci- 
dessus  rappelée»; 

Arrête   ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  Les  administrations  municipales  ,  tant 
des  cantons  ruraux  que  des  communes  de  cinq 
Taille  habitans  et  au-dessus,  sont  tenues  de  régler 
leurs  séances  sur  la  décade. 

Elles  peuvent  les  tenir  les  décadis. 

Les  commissaires  du  directoire  exécutif  sont 
tenus  de  dénoncer  celles  qui  régleraient  leurs 
séances  sur  les  dimanches  et  fêtes  de  lancic-n 
calendrier. 

IL  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
les  administrations  municipales,  et  les  tribunaux 
de  police  ,  requerront  les  juges  de  paix  de  régler 
pareillement  sur  la  décade  les  audiences  qu'ils 
tiendront,  soit  comme  présidens  de  ces  derniers 
tribunaux ,  soit  comme  juges  de  paix  ,  proprement 
dits,  soit  en  bureaux  de  conciliation. 

I's  dénoncèrent  au  ministre  de  la  justice  ceux 
qui  prendraient  encore  les  dimanches  et  fêtes 
de  1  ancien  calendrier  pour  régulateur  de  leurs 
jours  d'audience. 

M.  Les  administrations  municipales  fixeront  à 
des  jours  détermines  de  chaque  décade  ,  les 
marchés  de  leurs  arrondissemens  respectifs  ,  sans 
qu'en  aucun  cas  l'ordre  qu'elles  auront  établi 
puisse  être  interverti  ,  sous  prétexte  que  les  mar- 
chés tomberaient  à  des  iours  ci-devant  fériés. 

Elles  s  attacheront  spécialement  à  rompre  tout 
rapport  des  marchés  au  poisson  avec  Us  jours 
d'abstinence  désignés  par  l'ancien  calendrier. 

IV.  Les  arrê  es  qu'elles  prendront  en  consé- 
quence de  l'article  précédent,  seront  proclamés 
à  son  de  trompe  ou  de  caisse  .  et  tout  individu 
qui  étalera  ses  dentées  ou  marchandises  dans 
les  marchés ,  hors  des  jouis  fixés  par  ces  arrêtés , 
sera  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  comme 
ayant  embarrassé  la  voie  publique  ,  pour  être 
puni  conformément  à  l'article  6o5  du  code  des 
délits  et  des  peines. 

V.  Les  administrations  centrales  régleront  sur  le 
calendrier  républicain  les  époques  des  foires  de 
leurs  arrondissemens  respectifs;  elles  se  rappro- 
cheront, pour  cet  effet ,  le  plus  qu'il  sera  pos- 
sible ,  des  époques  anciennes,  sans  néanmoins 
pouvoir  les  conserver  identiquement ,  et  veilleront 
sur-tout  à  ce  qu'elles  ne  répondent  pas  aux  fêtes 
de  l'ancien  calendrier. 

VI.  Les  administrations  municipales  détermi- 
neront pareillement ,  d'apiès  le'calendrier  répu- 
blicain ,  les  jours  de  bourse,  rendez-vous  de 
commerce  et  autres  réunions  semblables  ;  elles 
empêcheront,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir ,  que  ces  assemblées  n'aient  lieu 
à   dautres   jours. 

VII.  A  l'usage  conservé  jusqu'à  présent  de 
n'ouviir  les  écluses  que  tant  de  lois  par  semaine  , 
et  à  des  jours  de  l'ancien  calendrier  ,  tels  que  les 
lundis ,  les  mercredis  ,  les  samedis  et  autres  , 
suivant  l'usage  des  lieux  ,  chaque  administration 
centrale  substituera,  sans  délai,  un  arrèié  par 
lequel  elle  réglera  périodiquement ,  sur  la  décade  , 
l'ouverture  des  écluses  existantes  dans  les  fleuves  , 
rivières  ou  canaux  de  son  arrondissement  ,  en  se 
concertant  préalablement ,  pour  cet  effet,  avec  les 
administrations  centrales  ,  tant  du  département 
supérieur  que  du  département  inférieur  situés  sur 
le  cours  de  ces  fleuves,  rivières  ou  canaux. 

Tout  éclusier ,  marinier  ou  autre  qui  contrevien- 
dra aux  dispositions  de  l'arrêté  pris  dans  chaque 
département  ,  en  conséquence  du  présent  anicle  , 
sera  dénoncé  à  l'officier  de  police  judiciaire  ,  et 
poursuivi  contormément  aux  lois. 

VIII.  Les  départs  et  retours  des  messageries  et 
voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  ne  pouvant 
être  réglés  que  sur  la  décade  ;  il  est  enjoint  aux 
administrations  municipales  d'interdire  toutes 
celles  dont  les  départs  ou  retours  seraient  encore 
fixés  à  des  jours  de  1  ancien  calendrier. 

Sont  à  cet  égard  réputées  voitures  publiques  , 
conformément  à  l'art.  6g  de  la  loi  du  g  vendé- 
miaire dernier  ,  toutes  celles  qui,  soit  par  terre, 
soit  par  eau  ,  partent  à  jours  et  heures  fixes  ,  et 
pour  des  lieux  déterminés. 

IX.  Tous  chefs  et  préposés  d'ateliers,  chantiers, 
travaux  et  établissemens  existans  ,  faits  ou  entre- 
tenus au  compte  de  la  République  ou  en  son 
nom,  sont  tenus  de  régler  sur  la  décade  les  tra- 
vaux des  ouvriers  et  les  opéraiions  y  relatives. 

lis  ne  pourront  faire  les  paiemens  que  par 
décade. 


Ils  ne  permettront  la  suspension  des  travaux 
que   les  décadis   et  jours  de  fêtes   nationales. 

Ils  pourront  néanmoins  l'autoriser  également  les 
quintidls  après  midi  ,  en  faveur  des  ouvriers  qui 
en  feront  la  demande  ;  ils  congédieront  les  ou- 
viiers  qui  prendraient  congèles  jours  de  dimanche 
ou  fêtes  de  l'ancien  calendrier. 

Le  tout  sous  peine  de  révocation  et  à  péril 
qu'il  ne  sera  reconnu  comme  pièce  comptable  , 
aucun  état  qui  présenterait  un  ordre  de  travaux  et 
de  paiemens  contraire  au  présent  article. 

X.  Les  jours  d'ouveiture  des  caisses  publiques, 
bureaux  de  timbre,  d'enregistrement,  de  domaines 
nationaux,  de  secours  et  autres  établissemens  pu- 
blics ,  ne  pourront  pareillement  être  réglés  que 
sur  le  calendrier  républicain. 

Les  contrevenans  au  présent  article,  nommés, 
soit  par  le  directoire  exécutif,  suit  par  les  mi- 
nistres ,  soit  par  les  autorités  ou  agens  subordon- 
nés aux  ministres  ,  seront  révoqués. 

XI.  Les  grandes  parades  dans  les  places  de 
guerre  et  villes  de  garnison  ,  les  exercices  mi- 
litaires, les  exercices  des  gardes  nationales  ,  ne 
pourront  avoir  lieu  que  les  décadis,  les  quin- 
tidis  après-midi  ,  et  les  jours  de  fêtes  nationales. 

XII.  Les  directeurs  de  spectacles  sont  tenus  de 
régler  leurs  représentations  sur  le  calendrier  répu- 
blicain ,  et  de  représenter  exactement  tous  les 
décadis  et  jours  de  lêtes  nationales  ,  sans  pou- 
voir le  faire  les  dimanches  ou  fêtes  de  l'ancien 
calendrier  ,  lorsque  ces  jours  ne  se  rencontreront 
pas,  soit  avec  un  jour  ordinaire  de  spectacle, 
soit  avec  un  jour  de  fête  nationale  ,  soit  avec  un 
décadi. 

Tout  théâtre  dans  lequel  il  sera  contrevenu  au 
présent  article  ,  sera  fermé. 

XIII.  L'article  précédent  est  commun  aux  bals , 
feu  d'artifices  et  autres  rassemblemens  ouverts  au 
public. 

XIV.  Les  contrats  et  conventions  ne  pouvant  plus  , 
d'après  les  termes  précis  de  la  loi  en  forme  d'ins- 
truction du  4  frimaire  an  2  ,  prendre  leurs  époques 
dans  des  usages  qui  ne  concorderaient  pas  avec  le 
nouveau  calendrier  ,  il  est  défendu  ,  dans  les  baux 
de  maisons  et  de  biens  ruraux,  de  désigner  les 
époques  d'entrée  en  jouissance,  de  sortie  et  de 
paiement  de  loyers  ou  fermages  ,  autrement  que 
par  les  termes  du  calendrier  républicain. 

Tout  notaire  qui  contreviendra  à  cette  défense, 
sera  dénoncé  au  ministre  de  la  justice. 

Il  en  sera  de  même  de  tout  notaire  qui ,  dans 
d'autres  actes,  s'écarterait,  en  quelque  manière 
que  ce  soit  ,  du  calendiier  républicain. 

XV.  Les  administrations  municipales  veilleront 
à  ce  que  le  calendrier  républicain  soit  ponctuel- 
lement et  uniquement  observé  dans  les  affiches 
de  toutes  espèces  et  dans  les  écriteaux  annonçant 
des  maisons  à  louer. 

Elles  feront  arracher  les  affiches  et  enlever  les 
écriteaux  dans  lesquels  il  aurait  été  contrevenu 
au  présent  article. 

En  cas  de  négligence  de  leur  part,  ellts  seront 
dénoncées  au  ministre  de  la  police  générale. 

XVI.  Tout  journal  et  ouvrage  périodique ,  dans 
lesquels  l'ère  ancienne  qui  n'existe  plus  pour  les 
citoyens  français  ,  se  trouvera  désormais  accolée 
à  l'ère  nouvelle,  même  avec  l'addition  des  mots 
(vieux  style)  ,  ainsi  qu'il  a  été  indécemment  prati- 
qué jusqu'à  ce  jour,  sera  prohibé  en  vertu  de 
l'article  XXXV  de  la  loi  du  ig  fructidor  an  5. 

XVII.  Les  administrations  municipales  des  can- 
tons ruiaux  où  l'ouverture  des  moissons  ,  des  ven- 
danges et  de  la  fauchaison,  est  fixée,  soit  par 
l'autorité  publique ,  soit  par  les  cuhivateuis  assem- 
blés, veilleront  à  ce  que  les  époques  ne  soient 
désignées  que  dans  les  termes  du  calendrier  répu- 
blicain. Les  contraventions  qu'elles  toléreraient, 
seront  dénoncées  au  ministre  de  la  polie»  gé- 
gérale. 

XVIII.  Le  présent  ariêté  sera  imprimé  au  Bul- 
letin des  lois;  il  sera  de  plus,  à  la  diligence  des 
administrations  centrales,  réimprimé,  publié  et 
affiché  dans  toutes  Us  communes  de  la  Répu- 
blique. 

Les  ministres  sont  chargés  de  son  exécution  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé  ,    P.  Merlin  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 


motifs.  Ce  qu'on  sait  ,  c'est  que ,  depuis  son 
mariage  avec  une  princesse  de  la  famille  royale, 
le  prince  de  la  Paix  avait  perdu  beaucoup  de 
sou  crédit  aupiès   de  la  reine  dEspagne. 

—  Suivant  les  letres  de  Toulouse  ,  en  date  du 
S  germinal,  Augereau  était  attendu  dans  cetia 
ville.  On  y  parlait  aussi  de  la  formation  ,  dans 
les  environs  ,  d  un  camp  destiné  à  recevoir  une 
partie  de  l'armée  qui  marchera  en  Portugal ,  si 
la  paix  ne  se  fait  pas.  Cette  armée  serait ,  dit- 
on  ,    commandée  par  Augereau. 

—  L'ex-adjudant-général  Jorry  avait  été  chatgé 
par  le  gouvernement  d  une  mission  secrette.  Une 
somme  de  2400  fr.  lui  avait  été  comptée  d'avance, 
sur  sa  demande  ,  avec  ordre  de  partir  sur-le- 
champ.  11  a  touché  les  fonds  et  n'est  point  parti. 
On  l'a  fait  rechercher  ,  et  il  vient  d'être  arrêté 
comme  escroc. 

Du  Havre ,   le    1 1   germinal. 

Hier  ,  à  quatre  heures  du  soir ,  trois  frégates 
anglaises  sont  venues  mouiller  dans  la  petite 
rade  du  Havre  ,  chassant  une  canonnière  qui  a 
été  obligée  de  se  retirer  en  rivière.  Les  fiégates 
se  sont  tellement  approchées  ,  que  les  batteries 
des  jettées  ont  fait  feu.  Les  Anglais  ont  riposté 
de  leur  bord  ,  et  plusieurs  boulets  sont  entré» 
dans  la  ville.  Du  reste  ,  le  feu  de  l'ennemi  n'a 
causé  aucun  dégât  ;  personne  n'a  même  été 
blessé. 

Le  peu  de  canonnières  qui  étaient  à  la  dispo- 
sition du  commandant  de  la  place  ,  a  été  cause 
que  toutes  les  pièces  des  batteries  n'ont  pu  jouer 
sur  les  frégates  ,  qui  ,  du  moment  où  le  jour  a 
baissé  ,  se  sont  retirées  au  large- 
Aujourd'hui  ,  elles  paraissent  en  grande  rade 
au  nombre  de  quatre.  Tout  est  bien  disposé 
pour  les  recevoir  ,   si   elles  approchent. 

On  a  ordonné  de  ne  plus  allumer  les  phares  qui 
servent  de  point  de  ralliement  à  l'ennemi.  Cette 
mesure  produira  un  bon  effet. 


Le  prince  de  la  Paix  a  donné  ,  le  7  germinal, 
sa  démission  de  la  place  de  premier  ministre,  et 
de  celle  de  sergent-major  des  gardes  de  S.  M. 
Catholique.  Le  roi  d'Espagne  a  accepté  le  tout  , 
avec  un  décret  très-honorable  en  faveur  du 
prince,  et  a  comme  provisoirement  ,  pour  lui 
succéder  dans  les  fonctions  de  premier  ministre  , 
M.    Saavedra,   ministre   des  finances. 

La  place  de  sergent  -  major  des  gardes  a  été 
donnée  au  marquis  de  Rucheoa. 

Il  est  difficile  jusqu'ici  de  calculer  les  suites  de 
cette  révolution  de  cour  qui  peut  en  accélérer  une 
autre.    On    en    ignore  même    les    détails  et   les 


LITTERATURE. 

Vie  de  Lazare  Hoche  ,  général  des  armées  de  la 
République  ;   par  A.  Rousselin,  2  vol.  in-8°. 

A  Paris  ,  chez  Desenne  ,  libraire  ,  au  Palais- 
Egalité  ;  et  chez  Théophile  Barrois  ,  rue  Haute- 
feuille. 

L  histoire  d'un  grand  homme  est  un  bienfait 
public.  En  rappelant  à  ses  contemporains  ,  ea 
transmettant  à  la  postérité  tout  ce  qu'il  a  fait, 
tout  ce  qu'il  a  conçu  pour  le  bonheur  de  ses 
semblables  ,  ce  n'est  pas  seulement  la  dette  de 
la  reconnaissance  générale  qu'on  acquitte  ,  c'est 
une  carrière  dé  veau  et  de  gloire  qu'on  offre 
aux  âmes  généreuses  ,  aux  esprits  éclairés  de 
tous  les  âges  et  de  tous  les  lieux.  Quel  homme  , 
en  contemplant  ces  augustes  tableaux  de  la 
perfection  humaine,  ne  retrouve  pas  en  soi  le 
désir  et  les  moyens  de  devenir  meilleur  ?  ne 
sent  pas  ,  comme  par  l'effet  d'une  puissance 
intérieure  et  secrette  ,  son  ame  s'élever ,  son 
esprit  s'aggrandir,  son  existence  toute  entière 
se  transformer  en  une  autre  existence  plus  forte 
et  plus  pure  ?  Quelle  ame  désastreuse,  du  milieu 
de  tant  de  vices  ,  de  tant  de  misérables  et 
honteuses  passions  dont  le  spectacle  l'attriste  et 
l'humilie ,  découvrant  çà  et  là  sur  la  terre , 
quelques-uns  de  ces  Types  sacrés  de  la  gran- 
deur humaine  ,  ne  s'écrie  avec  transport,  comme 
le  géomètre  qui  ,  dans  une  île  déserte  ,  décou- 
vrait sur  le  sable  des  figures  mathématiques  :  Je 
vois  des  traces  d  homme  ! 

Tel  est  le  sentiment  qu'on  éprouve  à  la  lec- 
ture de  cet  ouvrage.  En  voyant  réunis  dans  le 
même  homme  tant  de  courage  de  cœur  et  de 
courage  d'esprit  ,  tant  d'étendue  et  de  justesse 
de  raison  ,  d  humanité  et  de  fermeté  ,  de  pro- 
bité politique  et  de  probité  privée  ;  en  voyant, 
en  un  mot  ,  à  un  si  haut  degré  ,  les  vertus  pu- 
bliques du  héros  et  de  l'homme  d'Etat  ,  et  les 
vertus  particulières  du  citoyen  ,  on  s'écrie  aussi 
avec  orgueil  :  Je  vois  des  traces  d'homme  !  On 
bénit  le  génie  tutélaire  de  la  France  ,  d'avoir 
fait  paraître  à  cette  époque  mémorable  ,  où  se 
balançaient  les  destinées  de  la  République  ,  et 
avec  elles  celles  du  Monde  entier,  celui  dont 
le  courage  devait  tant  contribuer  à  la  défendre, 
à  l'affermir  ;  celui  dont  lame  généreuse  devait 
tant  contribuer  à  lui  rendre  le  repos  et  la  paix 
intérieure.  Mais  lorsqu  on  voit  tomber,  à  2g  ans , 
le  vainqueur  de  Quiberon  ,  de  Weissenbourg , 
de  Landau  ,  du  Rhin  ,  le  pacificateur  de  la 
Vendée  ,  l'ame  reste  accablée  du  sentiment  de 
tant  de  pertes  réunies  en  une  seule.  On  se  de- 
mandera avec  douleur:  comment  n'est -il  pas 
rcsié  pour  concourir  à  notre  félicité  intérieure  , 
celui  qui  avait  tant  fait  pour  notre  gloire  ?  pour- 
quoi n'a-t-ii  pas  vécu  pour  taire  fleurir  les  jours 
de  la  paix  par  les  sages  conseils  du  législateur 
ou  l'active  pensée  de  l'homme  d'Etat  ,  celui  qui 
avait  tant  honoré  les  jours  de  la  guerre  par  la 
valeur  du  héros  et  les  vertus  du  pacificateur  ? 


Que  les  hommf  s  qui  ont  besoin  d'estimer  , 
d'aimer  la  nature  humaine  ,  lisent  la  vie  de  Hoche. 
Qu'ils  lisent  cette  correspondance  officielle  et 
privée  01L  se  montre  si  bien  et  avec  une  si  tou- 
chante ,  "pure  vérité,  lout  ce  qu'il  y  avait  de 
borné,  de  force,  de  droiiure,  de  généiosité  dans 
l'ame  de  cet  excellent  homme  ;  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  justesse  ,  de  profondeur,  d'étendue  dans 
son  esprit. 

Lorsque  la  politique  était  l'art  de  tromper  les 
hommes  pour  le  profit  de  quelques-uns  ,  on 
recommandait  à  ceux  qui  se  vouaient  à  cette 
noble  profession  la  lecture  assidue  de  trois  ou 
quatre  maîtres  renommés  en  fourberie  politique  : 
les  habiles  y  lésaient  remarquer  avec  sagacité  à 
leurs  élevés  toutes  les  finesses  de  l'ait,  tous  les 
tours  et  les  détours  du  génie  du  mensonge.  Ils 
leur  disaient  ensuite  :  allez  et  pro«pérez.  Ils  al- 
laient, et  en  effet  prospéraient  assez  bien  pour  le 
malheur  de  ce  Monde.  Aujourd'hui  ,  la  poli- 
tique .  déchue  de  tant  de  pcifection  ,  est  de- 
venue quelque  chose  de  plus  vulgaire.  Elle  est 
«tûut  simplement  l'art  de  gouverner  les  hommes 
pour  leur  intérêt  par  les  choses  qu'ils  voient  et 
qu'ils  sentent,  cest  à-dire  ,  par  le  bon  sens  et  la 
vérité.  Il  nous  faut  donc  des  moyens  d'instruc- 
tion appropiiés  à  ce  but  ;  et  sous  ce  rapport 
la  correspondance  de  Hoche  peut  être  proposée 
comme  un  des  meilleuis  modèles  qui  existent 
pour  des  hommes  qui  ne  veulent  agir  que  pour 
la  liberté  et  la  justice,  et  qui  ne  veulent  employer 
que  la  vérité. 

Le  citoyen  Rousselin  a  mis  beaucoup  de  soin 
à  recueillir  toutes  les  pièces  de  cette  correspon- 
dance ,  et  beaucoup  de  zèle  à  rassembler  tous 
les  matériaux  nécessaires  à  la  composition  de  cet 
ouvrage.  Il  est  écrit  avec  le  sentiment  d'une  ame 
républicaine  ,  et  porte  l'empreinte  d'un  talent 
facile  et  d'un  esprit  qui  a  l'habitude  de  réfléchir 
et  possède  les  moyens  de  se  perfectionner.  Les 
amis  de  la  liberté  lui  doivent  des  éloges  pour 
le  dévouement  qu'il  montre  par  cet  écrit  à  la 
mémoire  d'un  des  plus  éclairés,  des  plus  intré- 
pides et  des  plus  vertueux  défenseurs  de  la 
République  et  de  la  constitution  républicaine. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Suite  de  l'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
électorales  ,  approuvée  par  le  conseil  des  anciens 
dans  ta  séance  du  6  germinal. 

CHAPITRE     IV. 

Formation  et  police  des   assemblées  électorales. 

Les  assemblées  électorales  s'ouvriront  de  droit 
le  20  germinal  :  les  électeurs  se  réunissent  dans 
le  local  qui  a  été  indiqué  et  prépaie  à  cet 
effet. 

L'article  36  de  la  constitution  veut  que  chaque 
assemblée;  termine  en  une  seule  session  de  dix  jours 
au  plus,  et  sans  pouvoir  s'ajourner ,  toutes  tes  élec- 
tions qui  se  trouvent  à  faire  ;  après  quoi  elle  est 
dissoute  de  plein  droit. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  6  ,  les 
séances  de  ces  assemblées  s'ouvriront  à  neuf  heures 
du  matin  ,  et  pounont  se  continuer  jusqu'à  sept 
heures  du  soir. 

Cependant  on  peut  en  prolonger  la  durée  ,  s'il 
«'agit  de  terminer  un  appel  nominal  ,  un  scrutin 
ou  un  dépouillement  commencé. 

Les  autres  points  relatifs  à  la  fsrmation  de  ces 
assemblées  ,   sont  : 

i°.  Leur  téunion  sous  la  présidence  provisoire 
du  plus  âgé  -, 

2°.  La  nomination  des  président  ,  secrétaire  et 
scrutateurs  définitifs  ; 

3,".  La  vérification  des  pouvoirs  des  électeurs  , 
et  la  déiloération  sur  les  îéclamations  relat:vts 
aux  individus  ayant  ou  n'ayaut  pas  le  droit  de 
Voter  ; 

4°.  La  distribution  en  bureaux  ; 
5°.  La  lecture  des  lois  et  des  indications  adres- 
sées par  les  corps  administratifs  ; 

6°.   Les  règles   générales  d'ordre   et  de  police. 

§  Ier.     Réunion  de   l'assemblée    électorale    sous    la 
présidence  de  l'ancien  d'âge. 

Dès  que  tous  les  électeurs  sont  assemblés  ,  la 
présidence  provisoire  appartient  à  celui  qui  est 
reconnu  le  plus  ancien  d'âge  (1). 

Les  trois  plus  âgés  après  lui  sont  scrutateurs 
provisoires. 

Le  plus  jeune  de  l'assemblée  remplit  provisoi- 
rement les   fonctions  de  secrétaire. 

Alors  le  plus  ancien  d'âge  des  électeurs  pré- 
sens de  chaque  canton  dépose  sur  le  bureau 
la  liste   signée  et   certifiée   par  lui  et  par   l'admi- 


(1)  Constitution  ,  article  20. 
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nidation  municipale  de  son  canton  ,  de  tons  les 
électeurs  nommes  par  l'assemblée  ou  par  les  as- 
semblées primaires  de  ce  Canton. 

Le  secrétaire  provisoire  de  l'assemb'ée  élec- 
torale recueille  toutes  ces  listes;  il  s  en  sert 
pour  le  premier  appel  nominal  dont  il  va  être 
parlé. 

On  ne  peut  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que 
de  1  élection  du  président,  du  secrétaire  et  des 
trois  scrutateurs  définitifs  :  le  président  provisoire 
déclare  qu'il  va  y  être  procédé. 

$  II.  Nomination  du  président ,  du  secrétaire  et  des 
trois  scrutateurs  définitifs. 

On  procède  d'abord  aux  nominations  du  prési- 
dent et  du  secrétaire  -,  chacune  d'elles  se  fait  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

L'assemblée  nomme  ensuite  trois  scrutateurs  en 
un   seul  scrutin  de  liste  ou  de  bailotage. 

Cest  ici  le  lieu  d'expliquer,  avant  tout  ,  la 
manière  de   procéder  à  ces  scrutins. 

Manière  de  procéder  au  scrutin. 

Le  secrétaire  provisoire  ,  auquel  chaque  ancien 
des  électeurs  d'un  canton  a  remis  les  procès-ver- 
baux de  leur  nomination  ,  procède,  sur  ces  pro- 
cès-verbaux recueillis  ,   à  un  appel  nominal. 

Chaque  membre  appelé  et  présent  approche 
du  bureau  :  s'il  sait  écrire  ,  il  écrit  sur  le  bureau 
et  en  présence  de  l'assemblée  le  nom,  de  celui 
qu'il  destine  à  la  place  à  laquelle  il  s'agit  de 
nommer,  si  l'élection  se  fait  au  scrutin  indivi- 
duel ,  ou  les  noms  des  différens  individus  à  nom- 
mer ,  s'il  s'agit  d'un  scrutin  de  liste  ou  de 
bailotage. 

Il  écrit  son  propre  nom  sur  un  billet  parti- 
culier. 

Il  dépose  ostensiblement  son  bulletin  fermé 
dans  le  vase  du  scrutin  ; 

Et  dans  un  carton  ouvert  à  côté  ,  il  remet  le 
billet  qui  contient  son  propre  nom. 

S'il  ne  sait  pas  écrire  ,  il  dicte  son  vote  et 
son  nom  à  un  des  membres  glu  bureau,  qui  écrit 
le  premier  sur  un  bulletin  qu'il  ferme  ensuite  ,  et 
le  nom  sur  un  autre  billet,  en  présence  de  l'as- 
semblée et  sous  l'inspection  des  autres  membres 
du   bureau. 

lis  sont  l'un  et  l'autre  ostensiblement  déposés  et 
remis  ,  l'un  dans  le  vase  ,  et  l'autre  dans  le  carton 
ouvert. 

Il  se  fait  ensuite  un  réappel,  c'est-à-dire,  un 
second  appel  nominal,  dans  lequel  on  ne  rap- 
pelle que  ceux  qui  n'étaient  pas  ptésens  ,  et  on 
passé  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  répondu  au 
premier   appel. 

En  fesant  l'appel  et  le  réappel ,  le  secrétaire 
provisoire  aura  soin  de  tenir  une  liste  sur  la- 
quelle il  écrira  les  noms  de  tous  les  électeurs 
préscus.  Celte  liste  servira  aux  autres  appels  et 
réappels  qui  précèdent  toujours  chaque  scrutin 
ou  chaque  tour  de  scrutin. 

Ces  opérations  faites  ,  le  scrutin  est  déclaré 
fermé;  il  ne  s'agit  pius  que  d'en  connaître  le 
résultat  :  pour  y  parvenir  ,  les  scrutateurs  pro- 
cèdent au  dépouillement  des  bulletins  ,  à  haute 
voix  et  en  présence  de  l'assemblée  ;  c'esl-à  dire  , 
qu'ils  marquent  à  côté  du  nom  porté  sur  le 
bulletin  et  reporté  sur  une  liste,  le  nombre  de 
voix  que  chaque  nom  a  obtenu;  ils  en  ptésentent 
le  résultat  au  président  de  l'assemblée. 

Il  faut  observer  ici  que  lors  du  dépouillement 
relatif  aux  scrutateurs,  on  garde  sur  la  liste  du 
dépouillement  les  noms  de  trois  citoyens  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages  après  eux  ,  parce 
que  ces  trois  citoyens  sont  destinés  à  remplacer 
les  scrutateurs  dans  les  cas  où  leurs  places 
vaqueraient. 

Le  piésident  définitif  é'u,  est  installé  au  bureau 
par  le  président  provisoire. 

Alors  ,  en  présence  de  l'assemblée,  il  prononce 
à  haute  voix  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  19 
fructidor  ,  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie ,  de 
fidélité  et  attachement  à  la  République  et  à  la  consti- 
tution de  l'an  3. 

Il  reçoit  le  même  serment,  en  présence  de 
l'assemblée,  de  la  part  du  secrétaire  définitif  et 
des  trois  scrutateurs ,  aussitôt  qu'ils  sont  successi- 
vement élus. 

Le  bureau  ainsi  formé  ,  ne  peut  plus  être 
renouvelle  par  voie  d'élection  durant  la  même 
session  ;  mais  en  cas  de  démission  ,  de  desti- 
tution par  l'assemblée  ou  d'absenoe  ,  le  prési- 
dent est  suppléé  par  le  secrétaire,  celui-ci  par  le 
premier  des  scrutateurs,  et  ceux-ci  par  les  ci- 
toyens qui,  après  eux,  ont  obtenu  le  plus  de 
voix  (1). 

Le  président  déclare  l'assemblée  définitivement 
constituée  ;  puis  il  lit  à  haute  voix  l'article  VII  du 


(1)  Loi   du  25  fructidor ,  an  3 ,  titre  II,  art.  V 
et  VI. 


titre   lr<   de   li    loi    du    25.'1fructidor -,    lequel   e;i 
ainsi   conçu  : 

"  Les  président  ,  secrétaire  et  scrutateurs  soni 
personnellement  responsables  de  tout  ce  qui  se 
ferait  dans  les  assemblées  primaiies  ,  commu- 
nales et  électorales  ,  d'étranger  à  i  objet  de  leur 
convocation  ,  ou  de  contraire  à  la  constitution  et 
à  la  loi.  >> 

Après  avoir  fait  cette  lecture  ,  le  président 
déclare  que,  durant  la  session  de  l'assemblée, 
il  ne  mettra  aux  voix  aucune  propositiou  étran-, 
gère  aux  objets  pour  lesquels  elle  est  convoquée 
ou  contraire  soit  à  l'acie  constitutionnel  ,  soit 
à  une  loi  quelconque.  Le  secrétaire  prend  en- 
suite la  paroie,  et  déclare  également  qu'il  ne 
consignera  dans  le  procès-verbal  aucune  mo- 
tion, discussion  ou  délibération  qui  aurait  le 
même  vice. 

\.  III.  De  la  vérification  des  pouvoirs  des  tiédeurs  , 
et  de  la  délibération  sur  les  réclamations  rela- 
tives aux  individus  ayant  ou  n'ayant  pas  droit 
de  voter  dans  l  assemblée. 

Il  est  de  principe  que  chaque  assemblée  a  le 
droit  de  vérifier  et  de  juger  la  validité  des  titres 
de  ceux  qui  se  présentent  pour  y  être  admis  ;  on 
ne  doit  y  recevoir  que  les  personne!,  qui  réunissent 
toutes   les  conditions  requises. 

Ces  conditions  sont  écrites  dans  la  constitution 
et  aéjà  répétées  par-tout;  il  n'y  a  pas  un  bon 
Français  qui  les  ignore  :  Il  est  donc  inutile  d'en 
présenterai  le  tableau. 

Il  suffit  de  faire  remarquer  que  dans  les  assem- 
blées électorales  il  doit  se  faire  une  véiification 
de  pouvoirs,  qui  consiste  dans  l'examen  du 
procès-verbal  de  l'assemblée  primaire  qui  a  nommé 
l'électeur  ,  afin  de  s'assurer  de  la  validité  des 
pouvoirs. 

Le  meilleur  moyen  de  procéder  à  cette  vérifi- 
cation ,  est  de  prendre  en  chaque  canton  ,  le  plus 
âgé  des  électeurs  présens  ;  de  former  ensuite 
autant  de  commissions  prises  dans  la  masse  de 
ces  électeurs  plus  âgés  ,  qu'il  y  a  eu  de  fois  crix, 
asssemblées  primaires  dans  le  département;  de 
charger  chacune  de  ces  commissions  de  l'examen 
des  procès-verbaux  de  dix  assemblées  primaires  ; 
d'entendre  le  lendemain,  c'es*-à-dire  le  21  ger- 
minal ,  les  rapports  qu'elles  en  feront,  et  de  déli- 
bérer en  conséquence. 

Les  discussions  qui  peuvent  s'élever  ,  et  qu'il 
importe  de  ne  point  prolonger,  doivent  se  faire 
avec  liberté,  mais  avec  ordre,  avec  décence  et 
sans  outrages  ;  elles  ont .  pour  objet,  non  la  con- 
duite morale  ou  politique  des  individus,  mais 
uniquement  les  conditions  que  la  cons'.iturion 
exige  pour  voter  dans  les  assemblées. 

On  se  rappellera  bien  que  l'exercice  de  ce  droit 
n'appartienr  qu'aux  seuls  citoyens  frar.çais  (  art.  n 
de  la  constitution)  ;  et  il  ne  peut  s'élever  de  doute 
sur  la  qualité  de  citoyen  français  ;  elle  est  trop 
clairement  définie  dans  la  constitution  même. 

L'article  9  range  dans  cetre  classe  honorable,  le 
Français  qui  ,  quoiqu'il  ne  réunisse  pas  les  autres 
con 'lirions  exigées  ,  aurait  fait  une  ou  plu- 
sieurs campagnes  pour  rétablissement  de  ia 
République. 

Mais  on  doit  se  rappeler  aussi  que  ces  dispo- 
sitions sont  tellement  exclusives^ q.ue  l'étranger ,  et 
celui  qui  est  réfuté  tel,  ne  peut  être  électeur,  ni 
avoir  le  dioit  de  voter  dans  une  assemblée 
électorale. 

Telle  est  la  condition  des  ci-devant  nobles  et 
atrnoblis  ,  et  des  ch:  fs  de  rebelles. 

On  ne  peut  pas  non  plus  admettre  à  voter  dans 
ces  assemblées  ,  Us  parens  d'émigrés  aux  degrés 
déterminés  par  les  lois  ,  ni  les  militaires  qui  se 
trouvent  sans  congé. 

Quiconque  refuserait  aussi  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'article  XI  de  la  loi  du  rg  fructidor, 
ne  serait  pas  admis. 

Enfin,  n  tout  citoyen  qui  est  légjlemtnt  con- 
vaincu d'avoir  vendu  ou  acheté  un  suffrage,  est 
exclu  des  assemblées  électorales  et  de  toutes  les 
fonctions  publiques  pendant  vingt  ans  ;  en  cas  de 
récidive,  il  l'est  pour  toujours i>  (const.  art.  Si.) 
Nul  des  citoyens  présens  ne  doit  être  cxJus  sans 
avoir  été  entendu,  s'il  le  demande;  quant  aux 
absens  ,  un  membre  de  l'assemblée  peut  deman- 
der à  parler  pour  eux. 

Tout  individu  exciu  par  l'assemblée  doit  se  re- 
tirer, s'il  est  présent. 

La  suite  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  II   GERMIK'At. 

Duchesne  lit  les  quatre  piojets  de  résolution 
suivans  : 

Premier  projtt. 

Art.  Ior.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  VII  de 
la  loi  du  16  nivôse  dernier  ,  (  n"  1601  )  l'acqué- 
reur  ,  en  résiliant  le  contrat  de  vente  portant 
création  d'une  mute  viagère  ,  aura  l'opléon  d'ea 
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rayer  les  arrérages  en  espèces  métalliques,  va- 
leur nominale;  et  sans  réduction  ;  ou  de  resti- 
tuer les  fiuits  et  loyers  par  lui  perçus  ou  qu'il 
a  dû  perctvoir  depuis  sa  jouissance  ,  ainsi  que 
le  montant  des  coupes  de  bois-taillis  qu'il  aura 
fait  exploiter  ;  le  tout  selon  la  vériticaiion  ,  esti-  ; 
niation  et  liquidation  qui  en  seront  faites  par 
experts  ;  sans  1  imputation  néanmoins  ,  d'apiès 
l'échelle  de  dépréciation,  de  tout  ce  qu'il  aura 
payé  sur  les  échéances  de  la  rente  depuis  sa 
création. 

Les  frais  de  la  première  expertise  ,  pour  la 
liquidation  des  fruits  restituables  ,  seront  à  sa 
charge  ,  à  moins  qu'il  n  ait  fait  préalablement  uue 
oflre   suffisante. 

II.  Ne  seront  soumis  à  aucune  restitution  de 
fruits  et  loyers  ceux  qui  n'ont  acquis  que  la  nue 
propriété  d  un  immeuble  ,  dont  le  vendeur  s'est 
réservé  l'usufruit  ou  jouissance  ;  et  les  annuités 
de  la  rente  par  eux  acquittées  leur  seront  ,  en 
cas  de  résiliation  ,  restituées  par  le  vendeur, 
d'apiès  la  réduc:ion  qui  en  sera  faite  ,  selon 
l'écheile  de  dépréciation  ,  aux  époques  de  chaque 
paiement    en   papier-monnaie. 

III.  Dans  le  cas  où  la  résiliation  est  autorisée 
par  ladite  loi  du  16  nivôse  ,  le  vendeur  est 
tenu  ,  de  plein  droit  ,  de  restituer  à  l'acqué- 
reur , 

i°.  Tout  ce  qu'il  a  reçu  directement  sur  le 
prix  ,  ou  à  titre  de  pot-de-vin  ,  de  même  que 
ce  qui  a  été  payé  à  sa  décharge  en  diminution 
du  prix  ;  le  tout  selon  la  réduction  qui  en  sera 
pareillement  faite  d'après  l'échelle  aux  époques 
de  paiement  ; 

2°.  La  plus-value  résultante  des  constructions 
réparations  et  améliorations  qui  ont  été  faites 
par  I  acquéreur  ,  sauf  à  imputer  ou  compenser, 
le  cas  échéant  et  à  due  concurrence  ,  le  montant 
de  dégradations,  selon  les  vé.ilkation,  estimation 
et  liquidation  qui  en  seront  f  .ites  aux  formes  or- 
dinaires. 

IV.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle VII  de  ladite  loi  ,  les  acquéreurs  de  ter- 
reins  sur  lesquels  ont  été  construites  des  usines  , 
fabriques  ou  manufactures  ,  depuis  l'aliénation 
qui  en  a  été  faite  ,  et  sur  lesquels  il  a  été  élevé 
des  bâtimens  dont  la  valeur  excède  de  plus  de 
moitié  celle  de  1  immeuble  vendu  ,  en  1  état  où  il 
était  lors  du   contrat. 

V.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  s.ra  récipro- 
quement libre  au  vendeur  et  à  l'acquéreur  .pour 
se  soustraire  à  la  résiliation  ,  de  requérir  que 
le  terrein  vendu  soit  estimé  par  experts  à  sa 
plus  haute  valeur   du    tems    présent  ,    eu   égard    à 

son  état  avant  les  constructions  nouvelles  ;  et  le 
prix  ainsi  fixé  en  espèces  métalliques  sera  ,  pour 
la  portion  correspondante  au  capital  de  la  rente 
viagère  ,  acquitté  par  l'acquéreur  avec  intérêts  à 
cinq  pour  cent  depuis  que  ladite  rente  a  cessé 
d'être   payée. 

Les  frais  de  la  première  entreprise  seront  réglés 
comme  dans  le   cas  de  l'article  Ier. 

VI.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  ne  pourra 
restituer  ou  procurer  la  restitution  ,  en  tout  ou 
en  partie  ,  de  1  immeuble  cornons  dans  le  contrat 
sujet  à  la  résiliation  ,  il  sera  autorisé  à  eu  offrir 
pareillement  1  estimation  à  la  plus  haute  valeur 
du  tems  présent  ,  à  moins  qu  il  n  ait  été  expro- 
prié par  des  actes  de  pure  libéralité,  ou  quil 
n'ait  expressément  soumis  le  second  acquéreur 
à  l'exécution  des  engagemens  résultans  du  pre- 
mier contrat  de  vente. 

VIL  Le  vendeur  est  autorisé  à  refuser  la  rési- 
liation ;  en  consentant,  dans  le  cas  de  l'art.  VII 
de  la  loi  du  16  nivôse  ,  à  la  réduction  de  la 
rente  viagère  ,  et,  dans  le  cas  de  l'article  X  de 
la  même  loi  ,  à  la  réduction  de  la  portion  du 
prix  déléguée  ;  le  tout  dans  la  proportion  de 
la  valeur  estimative  de  l'immeuble  vendu  ,  telle 
qu'elle  sera  fixée  par  experts  ;  à  la  charge 
néanmoins  par  lui ,  dans  ce  dernier  cas  ,  de 
renoncer  aux  délégations  ,  et  de  garantir  l'ac- 
quéreur de  toutes  recherches  de  la  part  des  délé- 
gataires. 

VIII.  Le'  vendeur  et  l'acquéreur  jouiront  réci- 
proquement ,  pour  les  reraboursemers  prescrits 
par  les  articles  III,  V  et  VI  ,  d'un  délai  de  deux 
années,  à  dater  de  1  époque  ci-dessus  énoncée  , 
en  payant  l'intérêt  des  capitaux  à  cinq  pour  cent 
sans  retenue  ,  jusqu'à  l'échéance. 

IX.  L'acquéreur  chargé  ,  par  condition  expresse 
de  son  contrat ,  d'acquitter  une  rente  viagère  au 
profit  d'un  tiers  ,  ne  peut  s'en  afiranchir  qu'en 
résiliant. 

Néanmoins  ,  s'il  a  été  stipulé  que  le  prix  ou 
une  portion  du  prix  resterait  entre  ses  mains 
avec  atf-ctation  des  intérêts  seulement  au  paie- 
ment des  annuités  d'une  rente  viagère ,  en  ce 
cas  il  a  h  faculté  de  se  libérer,  en  remboursant 
le  capital  selon  les  formes  ,  dans  le  délai  et  sous 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  II .  III , 
IV ,  V  et  VI  de  ladite  loi  du  16  nivôse  (  n°  i65i  ). 


X.  Tout  acquéreur  volontaire  ou  judiciaire  qui  , 
par  clause  de  son  dire  ,  a  retenu  dans  ses  mains 
le  fonds  d'un  douaire  en  diminution  du  prix  , 
quoique  stipulé  en  papier-monnaie,  est  tenu  de 
payer  le  capital  ,  si  le  droit  est  ouvert ,  ou  lors 
de  sosi  ouverture  .  de  la  même  manière  que  le 
douaire  doit  l'être  selon  l'article  XIV  de  ladite 
loi  ;  2°.  de  servir  jusqu'alors  la-  rente  en  numé- 
raire métallique  ;  si  mieux  il  n'aime  résilier  en 
conformité  de  l'article  X. 

XL  Dans  le  cas  où  la  vente  contiendrait  tout 
à  la  fois  la  stipulation  d'une  rente  viagère,  for- 
mant partie  du  prix,  et  la  réserve  d'une  rente 
constituée  au  moyen  d'un  capital  formant  le  res- 
tant du  piix  ,  il  sera  libre  à  l'acquéreur  ou  de  ré- 
silier, ou  d'offrir  de  continuer,  sans  réduction  , 
le  paiement  de  la  rente  viagère  ainsi  créée  ; 
auquel  cas  il  pourra  requérir  l'expertise  pour  la  fixa- 
tion ,  en  numéraire  métallique,  du  capital  cor- 
respondant à  la  rente  constituée  ;  à  la  charge 
par  lui  de  remplir  tout  ce  qui  est  prescrit  par  1  ar- 
ticle. V  de  la  loi  additionnelle  du  16  nivôse 
(    n».    i65o.  ) 

XII.  Tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  arti- 
cles II ,  m  ,  IV  ,  V  et  VI  de  la  loi  du  16  nivôse 
(  n°.  i65t  )  au  sujet  du  mode  de  remboursement 
des  prix  de  ventes  d'immeubles  ,  sera  observé 
à  l'égard  des  sommes  stipulées  en  papier.mon- 
naie  ,  à  titre  de  plus-value  ou  retour  dans  les 
échanges. 

XIII.  L'estimation  par  experts  pourra  être  re- 
quise et  ordonnée  en  conformité  des  mêmes 
articles,  relativement  aux  marchés  faits  avec  des 
architectes  ou  entrepreneurs  de  bâtimens  pour 
des  ouvrages  de  leur  art  ,  dont  !e  prix  promis 
ou  stipulé  en  papier-monnaie  se  trouve  encore 
dû  en    totalité  ou  en  partie. 

Ladite  estimation  ne  pourra  néanmoins  être 
faite  que  relativement  à  la  valeur  des  construc- 
tions ,  au  tems  où  elles  ont  dû  être  parachevées 
selon   les  conventions   des  parties. 

XIV.  L'acquéreur  qui  voudra  résilier  ,  en  exé- 
cution de  l'article  X  de  ladite  loi  ,  relatif  aux 
délégations  et  indications  de  paiement  sera  tenu 
de  le  notifier  aux  vendeurs  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  ,  à 
peine  de  déchéaneWS  et  le  vendeur  ,  à  dater 
du  jour  de  la  notification  ainsi  faite  ,  jouira  d'un 
autre  délai  de  deux  mois  pour  faire  aux  créan- 
cier délégués  ,  le  cas  échéant  ,  la  notification 
prescrite  par  l'article  V  de  la  loi  du  il  frimaire 
dernier. 

XV.  Les  diverses  options  autorisées  ,  et  les 
notifications  prescrites  par  la  présente  loi  seront 
pareillementfaites  ,à  peine  de  déchéance  ,  dansles 
deux   mois  qui   suivront  sa   publication. 

XVI.  Quand  le  contrat  sera  résilié  en  exécu- 
tion de  ia  loi  du  16  nivôse  et  de  la  présente, 
le  vendeur  ,  en  rentrant  en  possession  de  l'im- 
meuble vendu  ,  sera  tenu  d'entretenir  les  baux' 
existans  ,  qui  auront  été  passés  par  l'acquéreur 
pendant  sa  jouissance  ,  si  mieux  il  n'aime  in- 
demniser le  fermier  ou   locataire. 

XVII.  La  résiliation  lorsqu'elle  s'opère,  ne  donne 
Heu  qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc  (  ou  vingt  sous  ) 
pour   l'enregistrement. 

XVIII.  Quand  par  suitegd'une  renonciation  de 
la  femme  à  la  communauté  ,  ou  de  sa  dissolu- 
tion, soit  par  le  divorce  ,  soit  par  la  mort  de 
i'un  des  deux  époux  ,  il  écherra  de  liquider 
les  reprises  de  la  femme  commune  en  biens  , 
en  exécution  de  l'article  XV  de  ladite  loi  du  16 
nivôse  (  n°.  t65i  ,  le  mari  ,  à  défaut  d'emploi ,  ne 
devra  à  sa  femme  ou  à  ses  héritiers  que  les  valeuis 
qu'il  a  reçues,  selon  l'échelle  de  dépréciation, 
aux  époques  de  chaque  paiement  et  rembourse- 
ment-,  et  s'il  en  a  lait  emploi  ou  remploi,  la 
femme  ,  de  même  que  ses  héritiers ,  seront  tenus 
de  les  accepter,  pour  leur  tenir  lieu  du  mon- 
tant des  créances  ainsi  remboursées  pendant  le 
cours  dsu  papier -monnaie  ;  ce  qui  aura  pareil- 
ment  lieu  pour  les  emplois  des  deniers  prove- 
nons de    l'aliénation    de  propres. 

Deuxième  projet  de  résolution. 

Art.  Ier.  Les  sommes  dues  en  vertu  de  traités 
faits  depuis  le  premier  janvier  I7gr  ,  jusqu'au  29 
messidor  an  4,  sur  les  droits  litigieux ,  ouverts 
avant  la  dépréciation  du  papier  -  monnaie  ,  ou 
qui  dérivaient  de  titres  antérieurs  à  ladite  époque 
du  premier  janvier  1791,  seront  payées  en  nu- 
méraire métallique  ,  et  sans  réduction  ;  si  mieux 
le  débiteur  n.  préfère  de  résilier  le  contrat,  en 
recevant  le  remboursement,  d'après  l'échelle, 
de  ce  qu'il  aura  payé  à  compte  pour  la  même 
cause. 

II.  Quant  aux  sommes  dues  en  vertu  de  traités 
sur  des  droits  pareillement  litigieux  ,  mais  qui 
n'ont  été  ouverts  que  postérieurement  au  premier 
janvier  1791  ,  et  qui  ne  dérivaient  point  de  titres 
antérieuts  ,  elles  sont  réductibles ,  conformément 
à  l'échelle  de-  dépréciation  ,  eu  égard  à  l'époque 
des.-.its  traités. 


III.  Il  n'est  rien  innové  ,  par  les  pvécédens  arti- 
cles ,  aux  dispositions  de  l'article  V  de  là  loi  du 
i5  liuctidor  dernier  de  l'article  XIV  de  la  loi  du 
1 1  frimaire  ,  et  de  l'article  XII  de  la  IomJu  16  ni- 
vôse dernier. 

IV.  Quant  aux  traités  intervenus  aux  époques 
ci-dessus  énoncées  sur  des  liquidations  de  fruits 
restituables  ,  vérification  d'ouvrages  d'arts  ,  dom- 
mages-intérêts ,  et  autres  objets  soumis  de  leur 
nature  à  l'expertise  ,  les  débiteurs  ,  en  renonçant 
au  bénéfice  desdits  traités  ,  pourront  requérir  une 
nouvelle  vérification  ,  estimation  et  liquidation  en 
numéraire  métallique,  de  lobjet  contesté;  ce' 
qu'ils  seront  tenus .  à  peine  de  déchéance  ,  d  opter 
dans  les  deux  mois  qui  suivtont  la  publication 
de  la  présente. 

Troisième  projet  de  résolution. 

Art.  Ier.  Le  tarif  de  réduction  annexé  à  la  loi 
du  t3  pluviôse  dernier  est  déclaré  commun  aux 
rentes  viagères,  créées  moyennant  un  capital 
fourni  en  mandais  ;  et  ce  peur  les  époques  seule- 
ment où  la  perte  sur  les  mandats  a  été  propor- 
tionnellement égale  à  celle  des  assignats. 

IL  En  conséquence,  lesdites  rentes  pourront  ê're, 
i  la  réquisition  du  débiteur,  .réduites  en  mime  aire 
métallique  ,  savoir  :  celles  qui  ont  éié  créées  de- 
puis le  i5  germinal  an  4  jusqu'au  3o  du  même 
mois  ,  à  deux  et  quatre  cinquièmes  pour  cent  du 
capital,  fourni  en  mandats;  dans  le  courant  de 
floréal,  à  deux  et  trois  cinquièmes;  dans  le  cou- 
rant de  prairial,  à  deux  et  deux  cinquièmes;  et 
dans  le  courant  de  messidor  même  année  ,  à  deux 
et  un  cinquième  du  capital ,  le  tout  conformément 
aux  5e,  6e,  7e  et-8e  degrés  du  susdit  tarif,  con- 
cernant les  rentes  viagères  créées  en  assignats 
dans  les  mois  de  pluviôse ,  ventôse,  germinal  et 
floréal  de  l'an  3. 

III.  Ce  qui  est  prescrit  tant  par  l'article  VIII  dé 
ladite  loi  ,  en  faveur  des  septuagénaires  et  des 
sexagénaires,  que  par  l'article  IX  à  l'égard  des 
rentes  créées  sur  deux  ou  plusieurs  têtes  ,  sera 
observé  pour  la  fixation  ou  réduction  des  renies 
ci-dessus  énoncées. 

Quatrième  projet. 

Art.  Ier.  Les  mots  ,  et  en  suivant  le  mode  de  paie- 
ment qui  sera  établi  pour  les  intérêts  et  pensions  par 
une  loi  particulière,  insérés  en  l'article  VII  de  la 
loi  du  11  frimaire  dernier,  sont  remplacés  par 
ceux-ci  :  et  en  suivant  le  mode  de  paiement  établi  par 
la  loi  du  26  brumaire  dernier ,  etc. 

IL  Les  mots  ,  de  payer  au  taux  de  cinq  pour 
cent  et  selon  le  mode  qui  sera  établi  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  dus  en  vertu  d  aliénation  d  im- 
meubles ,  insérés  dans  l'article  VI  de  la  loi 
du  16  nivôse  (  n°.  i65i  du  Bulletin  des  lois), 
sont  remplacés  par  ceux-ci  ,  de  payer  au  taux  de 
5  pour  100  ,  et  selon  le  mode  qui  se  trouve  établi  par 
la  loi  du  26  brumaire  dernier ,  pour  le  paiement 
des  intérêts  dus  en  vertu  a"  aliénation  d'im- 
meubles ,   etc. 

III.  La  loi  additionnelle  du  susdit  jour  ,  16  ni- 
vôse ,  insérée  dans  le  Bulletin  des  Lois  ,  sous  le 
r.°  r65o  ,  est  postérieure  à  celle  du  même  jour, 
insérée  sous  le  n°  i65i. 

Les  énonciations  de  la  résolution  du  28  vendé- 
miaire précédent  ,  portées  par  les  articles  IV,  V  et 
VI  de  la  même  loi  additionnelle  ,  demeurent 
en  conséquence  remplacées  par  la  mention  de 
la  loi  du  :6  nivôse,  a"  i65i  ,  relative  à  la  susdite 
résolution. 

Ces   projets  sont   tous  adoptés.  ' 

Un  genevois  adresse  un  mémoire  au  conseil 
pour  prouver  la  nécessité  de  réunir  Genève  à 
la  France  ,  et  les  avantages  qui  résulteraient 
de  cette  réunion  pour   les    deux  Républiques. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre   du  jour. 

La  séance  est  levée.  . 

JV.  S..  La  séance  du  17  du  conseil  des  cinq- 
cents  a  été  consacrée  toute  entière  à  la  discussion 
du  projet  de  Vitet  ,  sur  l'établissement  des  écoles 
de  médecine. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé i3  fr.  3j  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  70  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  65  c. 

Bon»  un  quart 60  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  aets. 
Auj.  les  Prétendus  ,  opéra  ,  suiv.  du  ballet  dit 
Jugement  du  berger  Paris. 

Odéon.  Auj.  Gaston  et  Boyard,  trag.  en  5  act., 
suiv.  du  Somnambule. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Matrone;  Ut 
deux   Veuves  ,  et  la  Danse  interrompue. 


Le  prix  de    l'abonnen 
de  chaque  mois.   Il   faul 


:  du  Moniteui  est  de   25    francs    pour   trois 
essci    les  lettres    el    1/aigent,    franc  de  po 


,   So   francs    pour 
1  citoyen    Aubp.y  , 


On  ne  s'abonne  qu'; 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  a0  i3. 


NATIONALE  ou  LE  MOMITEUR  UNIVERSEL. 


X*  igg. 


Nonidi ,  19  germinal ,  FanA  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


P  O  LITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  frontières ,  le  20  ventôse. 

AjA  forteresse  de  Belgrade  se  trouve  maintenant 
6ans  le  meilleur  état  de  défense  ,  et  sa  garni- 
son a  été  renforcée  successivement  jusqu  à  10,000 
hommes.  Cette  place  est  encore  protégée  par 
un  corps  de  3o,ooo  hommes  ,  qui  s'étend  le  long 
de  la  Morava. 

Une  lettre  de  Constantinople  offre  le  tableau 
suivant  des  innovations  qui  se  sont  introduites 
«©us  le  règne  du  sultan  actuel.  Les  manoeuvres 
militaires  montées  sur  le  pied  européan  ,  la 
création  de  nouveaux  corps ,  de  grands  chan- 
gemens  établis  dans  les  chantiers  de  l'arsenal 
et  la  construction  des  vaisseaux  ,  les  casernes 
et  autres  édifices  publics  extraordinairement 
multipliés  ,  la  manie  générale  des  batimens  , 
beaucoup  de  luxe ,  les  vices  européans  s'intro- 
duisant  avec  les  arts  des  Nations  européances, 
l'accroissement  des  dépenses  dans  le  sérail ,  par- 
ticulièrement chez  les  sœurs  du  sultan  ;  des  mai- 
sons ,  des  ameublemens  à  la  française  ;  plus  de 
liberté  dansles  manieresetlaconduitedes  femme?; 
p^us  de  communications  entre  les  hommes;  enfin 
un  système  d'administration  qui  donne  la  plus 
grande  influence  au  petit  nombre  de  personnes 
qui  conposent  le  conseil  d'Etat. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt,  le  10  germinal. 

Le  s  de  ce  mois ,  on  s'occupa  au  congrès 
de  l'objet   des  sécularisations. 

Le  ministre  de  Saxe  se  déclara  absolument 
contre  toute  espèce  de  changemens  semblables  : 
selon  lui  ,  on  ne  pouvait ,  sans  violer  la  cons- 
titution de  l'Empire  ,  consentir  ,  ni  à  la  sécu- 
larisation ,  ni  au  démembrement  d'un  Etat  quel- 
conque sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  pour  indem- 
niser ceux  des  princes  qui  perdraient  leurs  Etats 
sur  la  rive  gauche. 

Le  ministre  d'Autriche  exposa,  au  contraire , 
qu'il  serait  injuste  de  ne  pas  indemniser  les  princes 
qui  feraient  le  sacrifice  de  tous  leurs  domaines 
et  prérogatives  ;  que  les  sécularisations  deve- 
naient nécessaires  ,  pour  trouver  l'indemnisation 
de  manie'rSqu  eiiR^flH.'sU»»»"  'es  concerter 
juste  proportion  ,  par  tous  les  membres  ou  ce™ 
germanique  ,  et  sans  toutefois  entraîner  la  des- 
truction totale  de  la  constitution.  Ce  ministre 
conclut  par  la  proposition  de  demander  a  la 
légation  française  en  quoi  consisteraient  les  sécu- 
larisations projettées. 

La  majorité  des  membres  de  la  deputation  se 
réunit  à  cette  opinion  .  sur  laquelle  on  se  pro- 
posa de  délibérer  ultérieurement. 

Les  ministres  français  ont  fait  remettre  à  M.  le 
comte  de  Metternich  la  note  suivante  : 

„  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique Française  ont  vu  avec  surprise  ,  par  la 
note  que  vient  de  leur  transmettre  le  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  ,  qu  au  lieu 
Se  s'occuper  efficacement  de  remplir  1  espoir  trop 
long-tems  déçu  des  Peuples  ,  en  adoptant ,  pour 
1rs  indemnités  des  pertes  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  un  mode  depuis  long-tems  prévu  et  an- 
noncé ,  et  dont  chaque  membre  de  la  deputa- 
tion ne  peut,  au  fonds  de  sa  conscience,  se 
dissimuler  la  justice  et  la  nécessité,  on  se  borne 
après  de  longs  débats  à  reproduire  1  espoir  non 
fondé  d'acquérir  une  portion  de  territoire  de 
l'autre  côté  du  Rhin  ,  et  à  rappeler  des  propo- 
sitions ,  auxquelles  toute  personne  raisonnable 
trouvera  que  les  ministres  de  la  République 
Française  ont  fait  la  seule  réponse  convenable 
pour  le  moment,  dans  leur  note  du  a5  ven- 
tôse, lis  adjurent  la  deputation  d'Empire,  au 
nom  de  1  humanité  ,  de  ne  pas  retarder  plus 
long-tems  l'ouvrage  de  la  pacification  ,  en  se 
livrant  à  des  discussions  prématurées ,  et  en  ditte- 
iant  ainsi  de  s'expliquer  sur  un  mode  d'indem- 
nités ,    sans    lequel    il    est    impossible     quelle 

s'opère.  ...... 

m  La  deputation  doit  être  pleinement  convain- 
cue que ,  dans  le  cours  des  discussions  ulté- 
rieures ,  la  République  Française  ne  s'écartera 
en  rien  de  ce  qui  sera  juste  et  concordant  avec 
1  intérêt  des  deux  Nations. 

»  Les  ministres  de  la  République  française 
attendent  une  déclaration  prompte  ,  franche  et 
loyale  sur  l'objet  de  la  présente  note  et  de  la 
précédente  ,  à  laquelle  ils  se  refirent.  >> 

Rastadt ,  »e  7  germinal ,  an  6. 

Signi  Treiliurd  ,  Bonnier. 


—  Il  y  a  eu  aujourd'hui  une  séance  à  becasiop 
de  la  note  des  ministres  français,  du;.  Il  n'y 
a  rien  été  résolu  ,  sinon  de  donner  jommunî- 
cation  à  la  deputation  d'Empire ,  de  eue  note 
et  de  celle  des  Allemands,  à  laquelle  ele  sert  de 
réponse. 

—  C'est  le  3  germinal  que  les  miniires  de  la 
République  Française  et  de  sa  majest  le  roi  de 
Prusse,  ont  échangé  à  Rastadt  l'actede  cession 
formelle  du  pays  prusien  situé  sur  la  ive  gauche 
du  Rhin  ,  et  les  conditions  et  clausis  stipulées 
au  sujet  de  cette  cession.  Le  même  jour ,  ces 
pièces  ont  été  envoyées  aux  gouverœmens  res- 
pectifs ,  pour  être  ratifiées. 

Ehrenbreitstein  est  toujours  bloqué  Le  fort  en 
lui-même  est  encore  assez  bien  pourvl  de  vivres  ; 
mais  son  malheur  est  qu  il  doit  ausji  nourrir  le 
Thaï  et  le  village  d'Orberg.  Au  Thaï,  un  pot  de 
lait  coûte  déjà  10  scui. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  18  germinal. 
MINISTERE   DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  administrations  cen- 
trales de  département.  —  Taris,  le  i3  germinal  an  6. 

Citoyens  administrateurs  ,  la  réunion  des  îles 
vénitiennes  à  la  République  Française  ,  doit  offrir 
au  commerce  national  des  moyens  d'extension 
dans  l'échange  des  productions  de  ces  îles  contre 
celles  du  sol  ou  lie  l'industrie  du  territoire 
français.  Les  spéculations  commerciales  des  dé- 
partemens  méridionaux  de  la  France  ,- doivent 
se  porter  avec  fruit ,  tant  sur  l'extraction  des 
deûrées  et  marchandises  particulières  aux  îles 
vénitiennes  ,  que  sur  le  transport,  dans  ces  mêmes 
contrées  ,  des  produits  de  l'agriculture  et  des  ma- 
nufactures nationales. 

Le  département  de  Corcyre  ,  par  exemple  , 
récolte  une  grande  quantité  d'huile  ,  et  peut 
aussi  livrer  à  l'étranger  du   sel  et   du   tan. 

Celui  de  la  Mer-Egée  offre  également  des  res- 
sources précieuses  en  huile,  eau-de-vie  ,  coton  , 
et  principalement  en  raisiassecs,  di  s  de  Corinthe, 
dont  ce  pays  abonde.  Cette  dernière  denrée  pour- 
rait être  un  objet  d'autant  plus  lucratif,  qu'en  ce 
moment  le  défaut  de  débouchés  en  laisse  en 
stagnation  une  très-grande  quantifia  Ce  départe- 
ment produit  aussi  du  vin  ,  du  miel ,  de  la  cire  et 
des  oignons  en  abondance. 

v.B^fin  .  le  département  d'Ithaqve  JâêeS  ■■ . Qes 
huiles  et  raisins  ,  cm  uw..  ,-i^.?t>SPÇt  quelque 
faible  quantité  de  coton.  Il  présente  en  outre 
l'avantage  de  posséder  un  grand  nombre  de 
petites  embarcations  propres  à  faire  le  cabo- 
tage ,  et  plus  de  200  navires  à  voiles  quarrées  , 
qui  y  ont  été  jusqu'à  présent  occupés  à  faire  le 
commerce  de  la  Mer-Noire  et  des  ports  de  Venise 
et  de  Livourne. 

A  l'égard  des  marchandises  que   le  commerce 
national  pourrait  offrir   en  échange  aux  habitans 
de  ces  nouveaux  départemens  delà  République , 
vous  en  trouverez  ci-joint  la  nomenclature.  Mais 
il  est  à  propos  d'observer  que  plusieurs   autres 
objets,  tels  que  les  grains  de  toute  espèce,   les 
armes  à  feu,  ta  poudre  à  tirer,   etc.   prohibés 
à  la  sortie  de  la  République  ,  ne  pourront  être 
expédiés  à  la  destination  de  ces  contrées ,   que 
lorsque  la  mise  en   activité  du  régime  uniforme 
des  douanes  françaises ,  donnera  la  garantie  que 
ces  objets  ne  passeront  pas  à  l'étranger.  L'intérêt 
public  et  celui  des  négocians  se  reunissent  donc 
pour  rendre  ces  nouvelles  relations  commerciales 
réciproquement    avantageuses.   C'est  un  moyen 
puissant    de    resserrer    les    noeuds    qui   doivent 
réunir  les   habitans   de    ces  îles     fortunées   a  la 
grande  famille.  Il  convient  donc  de  se  préparer 
dès  ce  moment  à  obtenir  de  si  importans  avan- 
tages •  et  c'est  aux  départemens  méridionaux  de 
la  République  ,  plus   à  portée  que  tous  autres  de 
moissonner  dans  ce  nouveau  champ  ,  qu  il  appar- 
tient particulièrement  d'étendre  les  ramifications 
de  ce  nouveau  commerce,  le  ne  puis  donc  trop 
vous  engager  ,   citoyens   administrateurs  ,    à   em- 
ployer tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir 
pour  appeler  de  ce  côté  l'attention  des  négocians 
des  communes  maritimes  ou  intérieures  de  votre 
département.  Ils  trouveront  dans  ces  nouvelles 
spéculations  des  profits  qui  les  récompenseront  de 
leur  activité  industrieuse  ;  et  c'est  ainsi  qu'ils  tra- 
vailleront à  leur  propre  fortune ,  en  secondant  les 
heureuses  destinées  qui  appellent  la  République 
Française  à  faire  ,     a   la   paix   générale ,  par  la 
seule  force  des  choses  ,  le  commerce  dans  toutes 
les  contrées  du  globe. 
Salut  et  fraternité  , 
Signé ,  Letourneux  ,  ministre  dt  l'intérifur. 


Etat  des  différentes  marchandises  qui  peuvent  entrer 
dans  le  commerce  des  îles  vénitiennes  ,  nouvelle- 
ment réunies  à  la  République  française. 

Savoir: 

Agrémens  ,  beaucoup  ;  aiguilles  ,  idem. 

Bagues  brillantes  et  de  peu  de  vaieur  ;  batiste  ; 
bas  de  fil,  beaucoup  ;  quelques  paires  de  soie; 
batterie  de  cuisine,  en  fer  battu  ;  bayette  ,  espèce 
de  grosse  flanelle  ;  bierre  ;  blondes  ;  bœuf  salé  ; 
bonnets  de  laine  rouge  et  autres  ;  bouchons  de 
liège  pour  dames-jeanoes  et  bouteilles  ,  beau- 
coup ;  bougie  filée  ;  bougran  ;  bouracan  ; 
bouteilles  de  verre  ;  bracelets  de  peu  de  va- 
leur. 

Cadis  ;  calmande  ,  beaucoup  ;  cartes  à  jouer  , 
peu  de  neuves  ,  plus  déjouées;  cartons  ,  casso- 
nade ;  chapeaux  ;  ciseaux  :  ciseaux  de  tailleur  de 
pierre,  de  marbrier,  de  înenuisier  ,  de  taillan- 
dier, etc  ;  doux;  colliers  de  femme;  cordes  ; 
coutellerie  ;   coutils  ;  crépons  de  Suisse. 

Damasquete  de  Venise  ;  damassin,  espèce  de 
damas  à  fleurs  d'or  ou  d'argent  ;  dames-jeannes 
empaillées,  dentelles  étroites  de  France  ,  noires 
et  blanches  ,  de  peu  de  valeur  ;  dentelles  en  or 
et  en  argent ,  plus  en  faux  qu'en  fin  ;  dés  à  cou- 
dre ;  draps  de  toutes  sortes  ;  draps  d'or  et  d'ar- 
gent ,  hors  de  goût  et  en  coupons  seulement  ; 
drogues  composées  ;  droguet. 

Etoffes  de  toutes  sortes  ,  autres  que  celles 
énoncées  dans  cet  état  ,  et  à  choisir  parmi 
les  plus  voyantes  pour  essai  ;  épingles  ;  esprit- 
de-vin. 

Fayence  ;  fer  blanc  ;  fil  de  fer  ;  fil  de  léton  ; 
fils  de  toutes  sortes  de  couleurs  ;  ficelle  ,  fleu- 
ret ,  espèce  de  toile  de  lin  ;  fleurs  d'Italie  ; 
futaine. 

Galons  d'or  et  d'argent  de  toutes  largeurs  et 
des  plus  brillans  ;  gaze  ;  glaces  de  miroirs  ;  gros- 
de-Tours. 

Linon. 

Moire  ;  montres  ,  grosses  ,  quelques  -  unes  à 
cadran  à  caractères  turcs  ;  mouchoirs  de  toutes 
sortes  ;  muscades. 

Papier  à  écrire  ;  papiers  peints  ,  beaucoup  ; 
peignes  ;  perles  fausses  ;   planches  ;  pruneaux. 

Quincaillerie. 

R'iibàns  de  soie  de  toutes  sortes,  et  sur-tout 
des  plus  beaux  ,  beaucoup. 

Serge  ;  sergette  ;  souliers  brodés  pour  femme  ; 
chanvre  commune  et  an.uu.ruu,. 

Velours  de  couleur;  velours  de  coton. 


MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Certains  journaux  allemands  affectent  d'an- 
noncer que  le  ministre  impérial  n'a  pas  ratifié  le 
conclusum  sur  la  cession  de  la  rive  gauche  ;  mais 
d'après  les  instructions  générales  de  l'Empire  , 
arrêtées  à  la  diète  le  4  novembre  1797  ,  et  ap- 
prouvées par  l'empereur,  la  remise  de  la  note 
par  le  ministre  impérial  est  une  approbation  for- 
melle. Voici  l'article  : 

i)  Tout  arrêté  pris  par  la  deputation  sera  porté 
à  la  connaissance  de  la  respectable  mission  im- 
périale par  la  voie  du  directoire  de  Mayence  , 
ou  bien  d'une  subdéputation  ,  et  de  la  même 
manière  on  conviendra  avec  elle  d'une  opinion  una- 
nime ,  pour  que  .  par  l'organe  de  la  mission  de  S. 
M.  impériale  ,  les  objets  arrêtés  d'un  accord  commun 
soient  insinués  à  la  mitsion  française.  >> 

Ainsi,  la  respectable  mission  impériale  ne  doit 
insinuer  à  la  mission  française  que  ce  qui  est 
arrêté  d'an  accord  commun  ;  d'où  il  suit  très-évi- 
demment que  la  transmission  de  la  note  en  con- 
tient l'approbation  ,  er  que  la  ratification  impé- 
riale est  aussi  complette  qu'on  peut  le  désirer. 


Bureau  central  du  canton  de  Paris. 

Les   administrateurs    aux    commissaires    de  police. 
—  Paris,  le  14  germinal,  an  6. 

Citoyens ,  une  fausse  interprétation  donnée  à 
l'article  XI  de  la  loi  du  1er  vendémiaire,  an  4*_ 
concernant  les  nouvelles  mesures  de  longueur, 
a  retardé  pesdant  plus  de  deux  ans  la  pour- 
suite et  la  punition  des  marchands  et  des  ouvriers 
qui  n'ont  point  fait  i»sage  du  mètre  après  l'époque 
fixée  ;  mais  enfin  l'esprit  de  larticle  vient  d'être 
rétabli  dans  son  véritable  sens  par  le  ministre  de 
la  justice  ,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  hé- 
siter   eu    se    méprendre    sur    soa    application. 


Opétoiant,  pour  ne  laisser  aucun  prétexte  aux 
u>  uevYiians  ,  l'administration  centrale  du  dé- 
yi: R ment  a  prévenu  tous  les  citoyens  ,  par  une 
proclamation  ,  qu'à  dater  du  ier  germinal  (piè- 
gent mois  ) ,  on  serait  tenu  de  se  servir  exclusi- 
-.1 1 .-,-!!•  ;i ;  Uu  metre  .  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement de  la  Seine;  que  l'aune,  la  toise,  le 
picrî  et  toute  autre  ancienne  mesure  de  longueur , 
seraient  réputés  mesures  fausses ,  et  que  les  délin- 
qvians  seraient  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  y  être  condamnés  à 
une  amende  qui  pourrait  s'élever  jusqu'à  la  valeur 
du  montant  de  leur  patente. 

D'après  ces  dispositions  ,  il  ne  nous  reste  plus , 
citoyens,  qu'à  vous  tracer  la  marche  que  vous 
avez  à  suivre  pour  faire  exécuter  la  loi  ;  nous 
vous  chargeons  en  conséquence  de  vous  trans- 
porter, à  la  réception  de  la  présente,  et  chacun 
dans  votre  m  vision  .  chez  ions  les  marchands 
tenant  boutique  ou  magasin  clairs  les  halles  et 
marches  ,  sur  le?  piaces  publique*,  et  générale- 
ment dans  tous  les  lieux  ouveits  au  public,  à 
l'effet  de  vous  assurer  si  l'on  se  sert  du  metre. 
Vous  ferez  de  semblables  visites  au  sujet  des 
marchands  ambulans  et  sédentaires  ,  colporteurs 
et  autres  qui  sont  dans  l'obligation  d'employer 
les  mesures  de  longueur.  Vous  surveillerez  aussi 
les  toisenrs  et  mtsureurs,  les  ouvriers,  maçons, 
charpentiers  et  autres  travaillant  sur  la  voie  pu- 
blique ,  qui  feraient  encore  usage  du  pied  ,  de  la 
toise  ,  etc.  Vous  saisirez  toutes  les  anciennes 
mesures ,  et  vous  dresserez  ,  contre  les  délin- 
quans  ,  des  procès-verbaux  que  vous  remettrez 
au  juge  de  paix  de  la  division  où  se  seront 
passées  les  contraventions  ,  avec  les  objets  saisis, 
comme  pièces  de  conviction  ,  afin  de  faciliter 
l'instruction  de  la  procédure. 

Vous  saisiriez  également  toutes  les  anciennes 
mesures  ,  telles  que  toises  ,  pieds  ,  aunes  ,  etc.  , 
que  vous  trouverez  chez  les  fabricans  ,  clincaii- 
lers  ,  tabletiers  ,  opticiens  ,  mécaniciens  et  autres 
marchands  de  ces  sortes  de  mesures  ;  mais  comme 
il  est  probable  que  les  (abriesns  vendent  furtive- 
ment ces  obj-ts  prohibés  ,  vous  jugerez  sans 
doute  convenable  d'aviser  aux  moyens  de  dé- 
couvrir de  quelles  espèces  et  de  quelle  quantité 
d'ancicems  mesurée  ils  sont  pourvus  ,  afin  d'en 
saisir  la  totalité  ,  conformément  à  la  loi  du  iS 
germinal  de  Tan  3  .  qui  interdit  la  fabrication  et 
la  vente  des  anciennes  mesures  ,  aussitôt  après 
l'émission  des  mesures  républicaines. 

Ge  n'est  pas  tout  ,  vous  devez  encore  tenir  la 
main  à  ce  que  les  nouvelles  mesures  de  longueur 
appartecantes  .  soit  à  des  fabricans  et  autres  ven- 
deurs ,  soit  aux  marchands  qui  en  font  usage 
pour  leur  commerce  ,  aient  les  dimensions  re- 
quises ,  et  qu'elles  soient  poinçonnées. au  coin 
«Se  la  République. 

Toutes  celles  qui  ne  réuniront  pas  ces  condi- 
tions,  doivent  être  regardées  comme  mesures 
fausses  ,  sont  saisisables  ,  et  les  propriétaires 
doivent  être  traduis  A?— »-»■  ' 

A  cet  effet,  vous  fer.  z  de  f.équentes  visites  , 
et  a  des  époques  inattendues  ,  chez  tous  les  fabri- 
cans et  vendeurs  démesure.-,  ainsi  qu.- chez  les 
marchands  qui  en  font  usage  ,  pour  déjouer  la 
m  .uvaise  foi  des  uns  et  des  autres 

Vous  par:  e.idrez  facilement  à  cette  vérification 
au  moyen  du  met.-e  remis  dans  le  teins  ,  soit  à 
vo-if  ,  sou  a  vos  prédécesseurs,  et  qui  doit  vous 
servir  de  pièce  de  comparaison. 

Vous  aurez  soin  de  ptévenir  les  marchands,  qui 
pourrai  I  ignorer,   ou    qui  vous  en  feraient  la 
question  ,  que  le   bureau   du  poinçonnement   est 
établi  maison    d  Aisne,  rue  Dominique  ,  n°  220 
fai- bourg  Germain. 
Nous  vo 


79$ 
Dans  dus  les  cas  où  vous  dresserez  des  procès-  ■  maires,  article  s-3,  déclaré  commun  aux  assem- 


verbaux  il  suffira  de  nous  faire  un  rapport  som 
maire  e  particulier  de  leur  contenu  ,  lequel  rap 
port  iocquera  la  remise  que  vous  aurez  laite  aux 
juges  dtpaix,  de  l'expédition  de  ces  procès- 
vetbaux  1  des  pièces  à  l'appui. 

Salut  e  fraternité. 

Les  admnistrateurs  du  bureau  central , 

&gné  Lessore,  Cousin  ,  Leteixier. 

'.IVRES       DIVERS. 

Histoire  desPlantes  vénéneuses  et  suspectes 
de  la  Franc  ,  ouvrage  dans  lequel  on  fait  con- 
naître toute  les  plantes  dont  l'usage  peut  devenir 
la  source  ce  quelques  accidens  plus  ou  moins 
graves  ;  où  on  indique  les  signes  qui  caractérisent 
les  diverse  sortes  d'empoisonnement ,  et  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces 
pour  remécEsr  aux  accidens  causés  par  les  poisons 
végétaux  ,  tsnt  à  l'intérieur  qu'à  1  extérieur  ,  pars 
Bulliard  ,  1  jol.  in-S°  ,  imprimé  sur  beau  papier. 
Prix ,  4  ft.  i5  déc.  et  6  fr.  peur  les  départetnens. 

AParis.chez  Dugour  et  Durand,  libraires,  rue 
et  maison  Serpente. 

Le  même  ouvrage  in-folio  ,  orné  de  85  plan- 
ches coloriées  avec  la  dernière  perfection.  Prix  , 
120   francs. 

Dans  la  décade  prochaine  paraîtra  la  vie  des 
Eu/ans  célèbres  ,  2   vol.  in-i!  ,  avec  fig. 


ecommandons  ,  en  outre  ,  de  sur- 


veiller tant  Us  marchands  en  bo 


tques  et  maga- 


sins que  ceux  établis  sur  la  voie  publique  ,  et  dan 
les  balles  et  marchés,  ainsi  que  les  marchands 
ambulans  et  colporteurs  ,  qui  pourraient  vendre 
a  raison  de  tant  1  aune  ,  une  marchandise  qu'ils 
mesureraient  réellement  au  metre  ;  car  vous  sentez 
que  par  cette  ir.fi  iélité  ils  tromperaient  double- 
ment le  public  ,  d'abord  en  lui  fesant  payer 
plus  cher,  ensuite  en  lui  donnant  moins  de 
matière  qu  il  n'en  croirait  acheter. 

Enfin,  nous  attendons  de  votre  zèle  que  vous 
ne  négligerez  rien  pour  concourir  ,  pa.  tous  les 
moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  ,  à  fatTermiste- 
ment  du  nouveau  système  métrique.  Le  moindre 
relâchement  de  votre  part  serait  extraordinaire- 
menl  nuisible  au  but  que  le  législateur  et  le  gou- 
vernement se  proposent  d'atteindre  ,  et  que  tous 
les  bons  citoyens  désirent. 

Jugez  par-là  des  reproches  que  vous  auriez  à 
vous  faire  ,  et  de  la  responsabilité  qui  pèserait  sur 
vous,  si  vous  pouviez  méconnaître  vos  devoirs. 
N  us  aimons  a  croire  que  vous  ne  vous  rendrez 
Tàï  coupables  d'une  telle  inaction  ,  et  que  vous 
Jerez  au  contraire  tous  vos  efforts  peur  faire 
tnomplier  la  belle  i-stilution  de  l'uniformité  des 
mesures  ,  institution jjjai  C3t  entièrement  à  l'avan- 
tage du  consommateur. 

Au  surplus  ,  vous  nous  rendrez  compte  tous 
les  cinq  jouis  de  ce  que  vous  aurez  fait  en  consé- 
quence de  cette  lettre. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Suite  de  l'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
électorales ,  approuvée  par  le  conseil  des  anciens 
dans  la  séance  du  6  germinal. 

§  IV.  Distribution  en  bureaux. 

On  ne  retracera  pas  ici  la  manière  de  se  dis- 
tribuer en  bureaux  dans  une  assemblée  électo- 
rale ;  elle  a  été  connue  et  pratiquée  par  les  élec- 
teurs ou  la  plupart  d'entre  eux  ,  dans  les  assem- 
blées primaires  ou  communales  dans  lesquelles 
ils    ont  exercé  leurs  droits. 

On  observera  seulement  que  ,  dans  lès  assem- 
blées électorales  ,  la  liste  où  les  noms  des  mem- 
bres de  l'assemblée  se  trouvent  rapportés  et 
rangés  par  ordre  alphabétique  ,  devra  être  ré- 
digée entre  la  séance  du  20  germinal  et  celle 
du  21  ,  par  le  secrétaire  et  les  scrutateurs,  qui  se 
serviront ,  pour  la  former  ,  du  recueil  des  procès- 
verbaux  ou  des  listes  particulières  qui  auront 
déjà  servi  au  premier  appel  nominal  et  au  réappel. 
Cette  liste  alphabétique  sera  numérotée  ,  comme 
cela  a  été  prescrit  aux  assemblées  primaires  et 
communales  ;  et  les  radiations  ou  les  additions 
se    feront  dans  la   séance  du    21  _,.  _de  la -j»^ wvx 

Aussiték  que  les  officiers  de  chaque  bureau 
auront  été  élus,  les  membres  de  toutes  les  sec- 
tions se  réuniront  de  nouveau  en  assemblée 
générale  d  électeurs,  pour  entendre  les  lectures 
dont  on  va  parler  dans  le  paragraphe  suivant. 
§  V.  Lecture  des  lois  et  des  indications  adressées 
par  les  corps   administratifs. 

Dans  les  assemblées  électorales  ,  le  secrétaire 
donne  d  abord  lecture  du  titre  IV  de  la  cons- 
titution ,  et  des  articles  du  titre  III  sur  les 
assemblées  primaires  ,  que  l'article  40  du  titre  IV 
a     déclares    communs    aux    assemblée»     électo- 

Mais  ensuite  il  ne  sera  lu  aucune  loi  que  celle 
dont  la  lecture  serait  ordonnée  par  la  loi  elle- 
même  ,  ou  votée  par  la  majorité  des  membres 
de  I  assemblée. 

Il  sera  toujours  fait  lecture  des  indications 
fourmes  par  les  corps  administratifs  sur  le  nombre 
et  le  genre  des  élections  auxquelles  l'assemble 
devra  procéder.  ""■« 

On  conçoit  que  ces  indications  et  ces  listes  ne 
sont  point  un  objet  étranger  aux  élections  ,  et 
que  ce  n  est  pas  porter  atteinte  à  l'article  37 
de  la  constitution  que  d'ouvrir  une  discussion 
et  prendre  une  délibération  sur  ces  listes  et  ces 
an rnlTl'  ™a,sfc^«t  permis,  sauf  le  recours 
au  corps  législatif  dans  le  cas   de  contravention 

«     13    loi. 

non.".6  r"te  d?.nc  plus  ^U'à  ''°«uper  des  élec- 
non  :  avant  d  y  procéder  ,  le  président  donne 
«  Hif  d<:.lar,lcle  376  d<=  la  constitution  ,  dont 
carton  P°,Sm0ns  ln(Jcr"es  cn,g<°s  caractères  sur  un 
"sible  '£SS*  "    da°S    lendr0it   l£   P1US 

Il  annonce  ensuite  que  l'assemblée  va  de  nou- 
veau se  diviser  dans  les  diflérens  bureaux  qu'elle 
a  formes  ,  pour  procéder  aux  élections.        4 

C'est  ici  que  nous  devons  parler  de  l'ordre  et  de 
la  police  d  une  assemblée  électorale. 

§.  VI.   Règles  générales  d'ordre  et  de  p  olice. 

La  ccmtiituu'on  au  titre  III  des  assemblées  pri- 


blées  électorales  ,  porte  que  , 

Leur  police  leur  appartient. 

Il  est  facile  d'en  ptoposer  les  règles. 

Art.  Ier.  Nul  ne  peut  se  présenter  au  sein  de 
l'assemblée  revêtu  du  costume  ou  du  signe  d'une 
autorité  publique. 

On  ne  peut  s'y  présenter  en  armes. 

Nul  pouvoir  ne  peut  s'exercer  dans  son'ènceinte 
sans  un  ordre  émané  d'elle. 

Aucun  individu  non  compris  au  nombre  des 
membres,  d'une  assemblée,  ne  doit  être  admis 
dans  le  lieu  de  ses  séances. 

L'assemblée  ne  peut  exercer  aucune  puissance 
hors   du  local  de  ses  séances. 

Tout  acte  extérieur  fait  en  son  nom,  est  un 
délit  de  la  part  de  ceux  qui  le  signent  ou  l'exé- 
cutent. 

II.  C'est  troubler  l'ordre  de  l'assemblée  que 
d'interrompre  celui  qui  parle  ; 

De  se  permettre  des  personnalités  ,  ou  de  dire 
des  injures  ; 

D'empêcher  d'entendre  les  appels  nominaux; 

De  gêner  le  passage  et  la  circulation  des  mem- 
bres appelés  pour  voter; 

De  mettre  obstacle  aux  opérations  prescrites  par 
la  loi. 

Le  président  peut  et  doit  ,  au  nom  de  l'assem- 
blée ,  rappeler  le  délinquant;  le  censurer  s'il 
récidive  ; 

Et  si  après  cela  le  désordre  renaît  par  la  faute 
du  même  individu,  on  peut  l'exclure  de  la  séance, 
ou  même  de  l'assemblée  ,  pour  tout  le  tems  de  la 
session. 

Le  président,  autorisé  par  l'assemblée,  peut 
faire  saisir  un  individu  prévenu  de  voies  de  fait  , 
d'excès  graves  ou  de  délits  commis  dans  l'inté- 
rieur des  séances  ,  et  l'envoyer  sur  le  champ 
devant  l'officier  de  police  du  lieu. 

Les  bons  citoyens  seront  attentifs  à  maintenir 
l'ordre,  la  régularité  et  le  silence. 

Ils  doivent  s'interdire  tout  signe  d'approbation 
et  d  improbation. 

I.  faut  investir  le  président  de  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  faire  tenir  chacun  assis  et  en 
place  ,  empêcher  les  groupes  et  les  conférences 
particulières  de  se  former  dans  l'intérieur. 

III.  Indépendamment  des  procédés,  dont  se 
composent  les  scrutins  ,  il  y  a  aussi  des  règle» 
géoérales  de  police  à  observer  dans  le  dépôt  et 
le  recensement  des  bulletins  et  des  suffrages. 

Par  exemple  : 

i°.  Nul  ne  dépose  son  billet  qu'à  son  tour  et 
lorsqu'il  est  appelé. 

.  j-  rV~  —«"in,  et  même  pour  chaque 

tour  de  scrutin,  il.  faut  toujours  faue   un  appel 
nominal  et  un  réappel.  F* 

3».  On  ne  peut  faire  d'élection  par  acclamatioa 
m  a  voix  haute. 

termes  et  secrets. 

5°.  Les  bulletins  doivent  être  déposés  ostensi- 
blement dans  le  vase  destiné  à  les  recueillir,  c'est- 
à-dire  ,  de  man.ere  que  les  assistans  ,  et  sur-tout 
les  se  utateurs,  puissent  non  pas  lire  les  noms  qui 
y  sont  inscrits ,  mais  seulement  reconnaître  que 
chaque  votant  ne  dépose  qu'un  seul  billet. 

6°.  Tous  les  citoyens  qui  savent  écrire  ,  doivent 
faire  leur  bulletin,  sur  le  bureau  ,  en  présence  de 
1  assemblée  ;  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire ,  le  font 
taire  par  un  membre  du  bureau,  auquel  ils  dictent 
leur  vote,  que  celui-ci  écrit  sous  l'inspection  des  - 
autres  membres. 

7°.  Tout  bulletin  non  écrit  sur  le  bureau  doit 
être  rejette. 

S".  Les  billets  dans  lesquels  le  votant  se  ferait 
connaître,  ou  qui  contiendraient  quelque  décla- 
ration de  sa  part ,  sont  nuls. 

9Û-  Les  billets  nuls  n'entrent  point  dans  le 
compte  des.tné   à   fixer   le  terme   Se   la  majori  I 

oui  !"  h-7S'  '  ■  ''  y  '•  *■"  dcUX  Cents  vota™  <** 
que  six  billets  aient  été  annullés  ,  la  majorité  est 

acquise  par  quatre-vingt-dix-huit  suffrages. 

10°.  Si  les  suffrages  portent  sur  un  nora  com- 
mun a  plus.eurs  citoyens  éligibles  ,  sans  désigna- 
-on  directe  ou  indirecte  de  l'un  d'entre  eux, 
I  assemb  ee  consultée  ,  décide  s'ils  ne  doivent 
être  appliques  a  personne  ;  mais  les  billets  qui 
contiennent  de  tels  suffrages  ne  seront  point  re- 
gardes comme  nuls;  les  autres  suffrages  qui  y 
seraient  contenus  ,  et  qui  n'auraient  pas  le  même 
vice,  doivent  être  comprés,  et  l'on  doit  aussi  faire 
en  rer  ces  billets  dans  le  compte  destiné  à  fixer 
le  terme  de  la  majorité  absolue. 

,.'''•  °?ne  do"  regarder  comme  nuls,  ni  les 
bi.lcts  qui  contiennent  moins  de  noms  qu'il  n'est 
prescrit ,  ni  même  ceux  qui  en  contiennent  plus  ; 
mais  dans  le  second  cas ,  les  scrutateurs  effacel 
ront  les  uonis  qui  se  trouveront  inscrits  les  der- 
niers ,   et  qui  excéderont  la  nombre  déterminé 
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loD.  Lorsqu'une  assemblée  est  divisée  en  bu- 
reaux ,  le  recensement  partiel  à  taire  dans  chaque 
bureau  consiste  à  dresser  une  tîste  exacte  de  mus 
ceux  qji  ont  obtenu  des  suffrages,  et  du  nombre 
de  suffrages  obtenu  par  chacun  d'eux.  On  doit 
porter  sur  celte  liste  celui  même  qui  n'aurait  reçu 
qu'une  seule  voix,  parce  qu'il  est  possible  qu  il 
en  iait  réuni  un  grand  nombre  dans  les  autres 
'bureaux. 

i3*.  Les  recensemens  partiels  de  chaque  bu- 
reau sont  portés  par  ses  scrutateurs  au  premier 
bureau  ,  où  l'on  procède  au  recensement  général, 
en  additionnant  pour  chaque  candidat  les  suf- 
frages qu  il  a  reçus  dans  les  divers  bureaux.  On 
reconnaît  ainsi  quels  sont  les  candidats  qui  en 
ont  réuni  le  plus  grand  nombre. 

IV.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent,  en 
aucun  cas  ,  correspondre  ni  entre  elles,  ni  avec 
des  assemblées  primaires  et  communales  ;  elles  ne 
peuvent  envoyer  ni  recevoir  aucune  pétition , 
aucune  députation  ,  aucune  adresse. 

(  La  suite  demain.  ) 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mollevault. 

SÉANCE      DU    11     GERMINAL. 

Lecouteulx  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du 
5  germinal  ,  relative  aux  créanciers  des  ci-devant 
Jésuites. 

Les  vices ,  dit-il  ,  qui  ont  empêché  le  conseil 
d'adopter  la  résolution  du  12  pluviôse  ,  ontdis- 
paru  de  la  résolution  nouvelle;  la  commission 
pense  qu'elle  doit  être  appiouvée. 

Le  conseil  l'approuve. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  défense  des  juges 
du  tribunal  criminel  de  la  Dyle  T prévenus  de  for- 
faiture. 

D'après  l'ordre  du  président ,  ils  sent  introduits 
à  la  barre  par  un  huissier. 

Le  président  leur  donne  laparole. 

Ils  disent  que  sans  revenir  sur  la  question  de 
Savoir  si  le  aitectoire  a  le  droit  d'établir  de  son 
chef,  dans  la  ci-devant  Belgique,  les  lois  anté- 
rieures à  la  constitution  ,  de  les  morceler  et  d'en 
mettre  ea  activité  les  parues  qu'il  juge  conve- 
nable  ;  que 'sans  rappeler  les  réponses  qu'ils  ont 
faiies  à  tout  ce  qu'on  leur  a  opposé,  ils  vont  ré- 
pondre à  une  objection  qu'ii.s  n'ont  pu  détruire 
dans  leuis  défenses  imprimées ,  parce  qu'il  leur 
'élan  impossible  delà  préioir. 

On  a  prétendu  ,  continuent-ils  ,  que  les  cit. 
Portiez  (  de  l'Oise  )  et  Perez,  en  mission  dans  la 
Belgique  ,  ont  ,.  après  l'établissement  de  la  consti- 
tution ,  dépouillé  leur  caractère  de  repiésentant 
du  Peuple  pour  exercer  ,  comme  commissaires 
dudirectoire  ,  le  pouvoir  exécutif.;  on  a  prétendu 
en  conséquence  qu'on  pouvait  opposer  les  opé- 
rations qu  ils  oni  faites  ,  dans  cette  dernière  qua- 
lité ,  à  1  opinion  énoncée  dans  le  jugement  du  i3 
prairial. 

Les  prévenus  réfutent  ce  système  par  les  arti- 
cles 45 ,  46  el  47  de  la  constitution  ,  par  la  loi  du 
so  vendémiaire  an  4  ;  loi  à  aquelle  se  réfère  tex- 
tuellement l'arrêté  du  comité  de  sa  ut  public  du  2 
brumaire,  duquel  les représentans  Perez  el  Portiez 
tiennent  leur  mission  ;  lot  à  laquelle  ils  ont  scru- 
puleusement obéi,  en,  rentrant  au  sein  du  corps 
légis  atif  aussi-tôt  que  l'insta  iation  du  directoire 
leur  a  été  notifiée. 

On  s'étonne  que  le  tribunal  se  sbitrefuséà  l'exé- 
cution de  la  loi  du  7  vendémiaire,  lorsqu'il  a 
constamment  appliqué  les  dispositions  du  code 
pénal  de  1791  et  des  lois  sur  la  police  correction- 
nelle, qui  n  ont  été  publiées  que  par  parties  en 
vertu  d'un  arrêté  du  24  frimaire  an  4  ,  épdque  où 
le  directoire  était  installé. 

La  raison  de  cette  différence  est  que  ce  code  , 
que  ces  lois  ont  été  publiés  en  entrer  ,  et  qu'ils 
forment  ,  avec  le  code  des  délits  et  des  pei- 
nes ,  décrété  après  la  réunion ,  un  tout  indivisible  ; 
d'ailleurs  ils  ont  été  publiés  ,  ainsi  que  la  loi 
du  17  nivôse  ,  par  arrêté  des  représentans  en 
mission. 

On  soutient,  continuent  les  prévenus,  que 
dans  tous  les  cas  il  n'appartenâait  pas  au  tribunal 
de  discuter  les  droits  du  directoire  ,  et  qu  il  de- 
vait ,  s'il  y  avait  dès  doutes  ,  en  référer  au  corps 
législatif. 

Mais  le  tribunal  n'avait  pas  de  doutes;  il  ne 
trouvait  pas  d'obscurité  dans  la  loi;  et  d'ailleurs 
l'article  177  du  code  des  délits  et  des  peines 
l'obligeait  de  prononcer  ,  l'affaire  lui  ayaut  été 
aoUmi.e. 

iLe  reproche  de  s'être   érigé   en  auteurs  et  en 
vérificateurs  de  la  loi  ne  pata.it  pas  aux  prévenus 
avoir  plus  de  fondement. 
Ils  Ont  assez  fait  connaître  qu'ils  appliqueraient 
la  loi  du  7   vendémiaire,   dès   qu'elle  leur  serait 


officiellement  connue,  en  employant  dans  les 
motifs  de  leur  jugement  l'expression  quant  a 
présent.  Les  artichs  92  et  20S  de  la  consiitution  , 
les  articles  624,  623  et  626  du  code  des  délits 
et  des  peines  ,  leur  lésaient  au  surplus  un  de- 
voir d'examiner  si  la  loi  était  consiitutionnclle- 
tncnl  établie. 

Cependant  on  pense  que  le  corps  législatif  ne 
doit  prononcer  que  sur  le  fait  matériel ,  et  qu'il 
n'a  pas  à  examiner  l'intention. 

U11  jury  d'acciisation  ,  répondent  les  prévenus  , 
nepeutnégliger  l'examen  de  l'intention  ,  puisqu'il 
doit  prononcer  d'après  sa  conviction  intime  : 
l'excès  de  pouvoir  en  particulier  ne  devient  for- 
faiture que  lorsqu'il  y  a  intention  coupable.  D'ail- 
leurs le  corps  législatif  n'est  pas  un  jury  ordinaire 
d  accusation  ,  puisqu'il  doit  entendre  les  préve- 
nus, et  que  Cette  formalité  exigée  par  la  cons- 
titution serait  sans  objet,  s'il  "ne  s'agissait  que 
d'examiner  le  fait  matériel.  Le  conseil  des  cinq- 
cents  a  rendu  hommage  à  Ces  principes,  lors- 
qu'il a  renvoyé  absous  les  membres  du  bureau 
central  du  canton  de  Paris  ,  qui  avaient  signé 
des  mandats  contre  des  représentans  du  Peuple  ; 
le  fait  matériel  était  constant  ,  l'intention  l'a 
excusé. 

Les  prévenus  ont  observé  dans  leurs  défenses 
antérieures  qu'ils  sont  couverts  par  l'exception 
de  la  chose  jugée.  Le  tribunal  de  cassation  a 
jugé  deux  fois  sur  le  même  fait  :  or,  un  juge 
ne  peut  en  aucun  cas,  revenir  sur  son  premier 
jugement.  Le  tiibunal  de  cassation  a  été  saisi  de  la 
ques'ion  de  forfaiture  au  moment  même  où  le 
jugement  du  i3  prairial  lui  a  été  dénoncé,  sans 
qu'il  fit  nécessaire  que  le  commissaire  du  direc- 
toire prit  des  conclusions  à  cet  égard  ;  et  cepen- 
dant ,  en  cassant  par  un  premier  jugement  le 
jugement  du  i3  praiiijl,  il  n'a  vu  que  de  l'erreur 
dans  les  juges  qui  lavaient  rendu.  Enfin,  le  tri- 
bunal devait,  par  un  seul  et  même  jugement, 
prononcer  sur  le  mérite  du  jugement  dénoncé, 
et  sur  la  dénonciation  des  juges;  et  cependant, 
après  avoir  statué  le  18  fructidor  an  5  ,  il  reprend 
l'affaire  sous  le  rapport  de  la  dénonciation  ,  et  sur 
ce  tait  ,  dont  il  ne  pouvait  s'occuper  isolément^  il 
rend  le  jugement  du  24  brumaire  an  6. 

La  résolution  enfin  est  irréguliere  en  la  forme  , 
puisqu'elle  a  été  prise  par  assis  et  levé  ,  et  que 
La  constitution  ordonne  aux  jurés  de  délibérer  par 
scrutin  secret. 

Elle  l'est  encore  en  ce  qu'elle  ne  laisse  pas  aux 
accusés  le  choix  entre  deux  tribunaux  ,  et  que  le 
tribunal  qu'elle  indique  n'est  pas  le  plus  voisin  du 
département  dé  la  Ûyié. 

Les  prévenus  terminent  leur  défaEwe  par  le 
tableau  de  leur  conduite  politique;  ils  l'op- 
posent aux  allégations  par  lesquelles  on  a  tenté 
de  les  noircir. 

Deux  d'enrre  eux  ont  été  constamment  em- 
ployés par  le  gouvernement  français  depuis  l'en- 
trée des  troupes  de  la  République  dans  la  ci- 
devant  Belgique.  Lors  de  1  organisation  des  tri- 
bunaux, ils  ont  été  nommés  juges  par  les  repré- 
sentans Pércz  et  Portiez  (  de  lOise  ). 

Le  citoven  Desweitz  a  été  chargé  de  purger  le 
sol  de  la  Belgique  des  brigands  qui  la  désolaient, 
et  qu'on  craignait  d'y  voir  former  une  Vendée.  Il 
s'est  acquitté  de  cette  commission  importante  avec 
zèle,  et  il  est  parvenu  à  éteindre  ce  dangereux 
brigandage. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces  défenses 
et  des  pièces  y  jointes ,  les  renvoie  à  la  com- 
mission ,  et  arrête  que  le  rapport  ne  sera  lait  que 
trois  jours  aptes  la  distribution. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  résolution  du 
18  vendémiaire  ,  qui  transfère  à  Brignoles  l'admi- 
nistration centrale  du  déparien.ènt  du  Var. 

Roger-Ducos  combat  la  résolution. 

Il  est  avoué  par  la  Tiomvnission ,  dit-il,  que 
Draguignan  s'é'oigne  peu  du  point  central  du 
territoire  ,  qu'il  est  le  centre  de  la  population  : 
il  l'est' encore  que  l'établissement  de  1  adminis- 
tration et  des  tribunaux  à  Brignoles  serait  plus 
dispendieux  que  leur  placement  à  Draguignan. 
Enfin  ,  Brignoles  offre  si  peu  de  ressources ,  que, 
pendant  une  année  entière,  on  a  été  forcé  d'y 
laisser  les  tribunaux  inactifs  ,  et  que  les  juges  ont 
répugné  à  s'y  rendre. 

D'après  l'instruction  du  commissaire  du  direc- 
toire près  l'administration  centrale  et  de  l'ingé- 
nieur du  département  .  il  faudrait  dépenser  cent 
mille  francs  pour  établir  à  Brignoles  l'admnistra- 
tion  et  les  tiibunaux  :  le  quart  au  plus  de  cette 
somme  suffit  pour  les  placer  à  Draguignan.  Dans 
cette  dernière  commune  on  trouve  des  édifices 
nationaux,  des  prjsons  sûres;  Brignoles  n'offre 
pas  les  mêmes  avantages. 

Mais  toutes  ces  considérations  doivent  céder 
à  l'intérêt  des  administrés  :  or,  Draguignan  est 
plus  rapproché  de  la  masse  de  la  population,  et 
sur-tout  des  habitans  des  montagnes  ,  auxquels 
il  importe  de  faciliter  l'accès  auprès  des  autorités 
constituées. 

On  invoque  en    faveur  de   Brignoles  la  com- 


modité des  grandes  route!  ,  le!  ùttjbgp  ,  ciel 
commur,tcari.,ns  i'adU-s  avec  le  gouvernement  , 
de  la  proximité  de  Toulon. 

Toulon  n'est  pas  le  dépattement  entier;  Toulon 
a  même  moins  besoin  du  secours  des  automts 
civiles  :  voué  à  la  marine,  tout  y  est  di.igé  par  ;;s 
autorités  militaires. 

Dragiiignan  a  aussi  ses  grandes  routes. 

L'orateur  observe,  en  finissant,  que  l'adn!in:s- 
tration  Centrale  du  Var  a  donné  dans  cette  affai:e 
l'exemple  dangereux  de  différer  l'exécution  d'une 
loi  dans  l'espérance  d'en  obtenir  l'abrogation.  Il 
ne  croit  pas  que  le  corps  législatif  puisse  donner 
à  une  conduite  si  répréhensible  le  succès  qu'on  en 
a  espéré. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CIN^-CENTS, 
Présidence  de  Pison-Dugaland, 

SÉANCE    DU     12    GERMINAL. 

Une  partie  des  citoyens  composant  rassemblée 
primaire  du  cauton  de  Boulogne  (  Haute-Maine  ) 
proteste  contre  les  actes  illicites  ,  les  vio.cnces 
et  les  excès  qui  ont  eu  lieu  dans  la  séance  du 
soir  icr  germinal  ,  par  les  habitans  des  commune» 
de  Marault  et  d'Anneville. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  président  de  l'assemblée  primaire  du  canton 
de  Conches  (Eure)  transmet  au  conseil  un  pre 
cès-verbal  qui  constate  la  scission  de  cette 
assemblée  et  l'illégalité  des  opérations  des  scis- 
sionraires.  Il  demande  que  le  conseil  valide  le» 
opérations  de  son  assemblée  et  fasse  punir  les 
scissionnaires  comme  royalistes. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  membres  du  bureau  de  l'assemblée  primaire 
de  la  section  de  l Indivisibilité  de  la  commune 
de  Cambray  annoncent  qu'il  y  a  également  ea 
scission  dans  cette  assemblée 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  membres  composant  le  bureau  de  l'assem- 
blée primaire  du  canton  d'Lsoire  ,  mira  muras 
(Puy-de-Dôme)  demandent  si  ie  juge  de  paix 
du  canton  doit  rester  en  place  jusqu'à  l'an  7. 
Ce  juge,  par  un  fausse  application  de  la  loi  du 
3  brumaire  ,  avait  été  suspendu  ,  et  a  été  remis  ca 
fonction*  le  4  ventôse  par  arrêté  du  directoire. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Desbrest  ,  capitaine  de  la  gendar- 
merie de  l'Allier  ,  au  nom  de  sa  compagnie  ,  fait 
don  de  225  francs  pour  la  descente  en  Angle- 
terre. 

Mention  honorable  au  procès-verbal. 

L  Ecole  de  santé  de  Paris  offre  au  conseil  le 
10e  volume  in-40  des  Mémoires  de  la  ci- devant 
société  de  médecine,  et  e  5=  vol.  en  deux  parti.s 
des  Prix  de  l'académie  de  chirurgie  qu'elle  vient  de 
publier. 

La  mention  au  procès-veibal  et  le  renvoi  à  1* 
bibliothèque  sont  décrétés. 

Laloi.  Lazare  Hoche  vécut  pour  sa  patrie  ;  il 
mourut  pour  elle  dans  les  bras  de  la  victoire.  Il 
nous  manquait  la  vie  de  cet  intrépide  guerrier  :  je 
viens  vous  l'offrir. 

C'est  réveiller  dans  vos  âmes  les  sentimens  d'une 
admiration  prononcée  et  le  souvenir  bien  doux 
des  vertus  d'un  héros  français  que  nous  avons 
tous  pleuté  ,  et  que  nos  respects  et  la  pieté  pu- 
blique accompagnent  dans  ie  Sein  de  l'immor- 
talité. 

Ce  sera  sans  doute  un  spectacle  digne  de  la. 
plus  grande  attention  de  voir  un  jeune  plébéien 
brisant  lui-même  les  liens  de  l  adversité  ,  dans  la 
carrière  militaire,  sans  autre  piotectiou  que  son 
génie ,  avançant  à  grands  pas  vers  la  gloire  , 
marquant  par  autant  de  belles  actions  que  de 
services  distingués  chaque  degré  de  son  avance- 
ment ,  s'élever  ainsi  avec  rapidité  du  rai.g  hono- 
rable de  simple  soldat  au  grade  de  général  en 
chef. 

Tels  sont  les  rapports  iniéressaas  sous  lesquels 
le  citoyen  Rousselin  a  saisi  son  sujet  et  tracé  le 
tableau  dont  je  vous  fais  1  bomma ■•<;. 

L'auteur,  en  racontant  les  f.its  de  ce  grand 
homme,  paraît  avoir  eu  un  double  but,  celui 
de  présenter  à  !a  République  la  v,ie  d  un  citoyen 
qui  doit  tout  à  la  liberté  ,  et  Celle  d'un  général  a 
qui   la  liberté  doit  beaucoup. 

C'est  sur-tout  3  ce  dernier  période  de  sa  gloire  , 
dans  le  développement  de  ses  vastes  conceptions, 
dans  l'exposé  fidèle  de  ses  vues  tout  à  la  toi» 
administratives  et  militaires  que  l'observateur 
voit  bnller  les  causes  honorables  de  tant  d  évé- 
nemens  dont  on  apperjoit  à  p^ine  les  réiuitat» 
matériels* 


Sod 


Pour  ménager  l'attention  sur  ces  détails  ,  l'au- 
teur a  divisé  son  ouvrage  en  deux  parties.  La 
première  offre  un  récit  simple  ;  la  seconde,  les 
preuves  tirées  de  la  correspondance  du  général  : 
ainsi  le  résultat  de  cette  méthode  offre  d'abord 
la  vie  tracée  par  l'écrivain  ,  et  ensuite  la  vie  écrite 
par  le  héros  lui-même. 

Le  recueil  de  ces  renseignemens  précieux 
trouvera,  sans  doute,  sa  juste  place  dans  l'histoire; 
j'y  ai  remarqué  avec  intérêt  que  le  jeune  auteur 
de  la  vie  de  Hoche  paraissait  avoir  formé  son 
goût  sur  les  bons  modèles  de  l'antiquité  :  il  les 
cite  souvent  avec  une  heureuse  application;  il 
montre  que  son  esprit  a  fait  les  progrès  graduels 
qu'il  indique  dans  son  héros  ,  et  je  conçois  l'espé- 
nnce  que  la  République  Française  qui  a  créé  des 
hommes  illustres ,  trouvera  aussi  des  écrivains 
pour  les  célébrer.  Pour  cela  il  ne  s'agit  que  d'en- 
courager les  efforts  des  patriotes  qui  consacrent 
leurs  veilles  à  réhausser  les  hautes  vertus  dont 
l'exemple  peut  soutenir  et  consolider  la  Répu- 
b  ique. 

Uu  mot ,  votre  suffrage  ,  un  accueil  favorable  , 
c'est-là  le  stimulant,  comme  c'est  aussi  la  plus 
douce  récompense  des  écrivains  courageux. 

Je  vous  propose  de  faire  mention  au  procès- 
verbal  de  l'offrande  que  vous  fait  le  citoyen 
Rousselin  de  la  Vie  de  Lazare  Hoche  ,  général  des 
armées  de  la  République  ; 

D'ordonner  que  cet  ouvrage  sera  déposé  à  la 
bibliothèque  du  corps  législatif; 

Et  de  le  renvoyer  à  la  commission  qui  s'occupe 
des  lois  sur  l'instruction  publique  et  sur  les  insti- 
tutions républicaines  ,  pour  l'examiner  et  vous 
faire  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  de 
tels  ouvrages  de  devraient  cas  être  adressés  aux 
administrations  locales,  qui,  dans  les  fêtes  pu- 
bliques,  en  donneraient  un  exemplaire  à  titre 
de  prix  et  de  récompense  à  celui  des  jeunes 
Fiançais  qui  se  serait  distingué  dans  les  exercices 
militaires  ; 

Et  s'il  ne  serait  pas  conrenable  aussi  d'autoriser 
le  aouveir.ement  à  en  adresser  quelques  exem- 
plaires à  la  famille  du  général  Hoche. 

Les  premières  propositions  de  Laloi  sont 
adoptées  ,  la  dernière  n'a  pas  de  suite. 

Sonthonax.  Je  viens  invoquer  votre  humanité 
pour  une  foule  d'infortunées  victimes  des  orages 
qui  ont  agité  nos  colonies  ,  de  ces  orages  sus- 
cités d'abord  par  le  génie  de  l'Angleterre  ,  par 
ce  cabinet  barbare  dont  l'exécrable  vœu  était  de 
s'emparer  de  nos  possessions  duNouveau-Monde, 
après  les  avoir  inondées  du  sang  de  leurs  mal- 
heureux habitans.  Ce  vœu  inhumain  ne  s'est 
réalisé  qu'en  partie.  Si  l'boœmc  sensible  est  forcé 
de  gémir  à  l'aspect  des  désastres  ,  dont  les  An- 
tilles ont  été  le  déplorable  théâtre;  ces  contrées, 
si  souvent  désolées  ,  offrent  à  ses  regards  quel- 
que sujet  de  consolation  ,  il  ne  voit  plus  d'es- 
claves sur  cette  terre  ,  long-tems  vouée  à  l'op- 
pression ,  sur  cette  terre  où  l'Europe  n'avait 
porté,  au  lieu  du  bienfait  de  ses  lumières  que 
ses  vices  <  sa  corruption  ,  son  esprit  dominateur. 
Toutes  les  révolutions  ,  mêmes  les  plus  utiles , 
les  plus  indispensables ,  présentent  de  tristes 
époques  dans  les  annales  de  l'humanité  ;  le 
bien  ne  s'opère  qu'après  une  longue  suite  de 
maux. 

On  ne  force  pas  l'usurpateur  à  se  dépouiller 
de  son  pouvoir  ,  l'orgueilleux  à  renoncer  à  ses 
prétentions  ,  l'homme  entêté  de  ses  préjugés  à 
reconnaître  un  égal  ,  à  traiter  en  frère  celui 
qu'il  croyait  que  la  nature ,  d'accord  avec  la 
politique  ,  avait  destiné  à  être  son  esclave ,  sans 
avoir  à  lutter  contre  toutes  les  fureurs  ,  contre 
tous  les  ressentimens. 

Quand  l'intérêt  de  l'humanité  commande  des 
révolutions,  quand  des  milliers  d'opprimés  les 
réclament  impérieusement  ,  il  n'y  a  pas  à  ba- 
lancer; mais  au  milieu  des  tempêtes  et  des  bou- 
leversemens ,  il  doit  exister  une  sagesse  conser- 
vatrice ,  qui  impose  un  frein  aux  passions  basses , 
qui  les  maîtrise  ,  qui  les  enchaine  ,  et  qui  ne  laisse 
un  libre  essor  qu'aux  passions  grandes ,  sublimes 
et  Généreuses.  Dès  que  le  but  est  atteint ,  le  même 
sentiment  qui  fesait  un  devoir  au  philantrope  de 
renverser  un  système  oppressif,  parce  que  des 
malheureux  souffraient  ,  lui  ordonne  de  venir 
au  secours  de  ceux  que  les  orages  ont  troissés , 
de  faire  oublier  par  des  bienfaits  ,  par  des  actes 
de  justice  ,  les  calamités  passagères  qu'il  n'a  pu 
empêher. 

Bien  persuadé  que  ces  principes  sont  graves 
dans  vos  cœurs  ,  je  vais  vous  exposer  avec  con- 
fiance îobjet  qui  m'appelle  à  cette  tribune. 


Plusieurs  colons,  résidaris  en  France,  proprié- 
taires d'habitations  mises  en  valeur ,  et  affermées 
pour  le  compte  de  la  République,  périssent  de 
misère  ,  tandis  que  leurs  propriétés  versent 
dans  les  magasins  de  l'Etat  ,  aux  Antilles  ,  des 
revenus  immenses. 

Sans  doute,  on  ne  traitera  point  en  émigrés  , 
des  hommes  qui  sont  venus  chercher  un  asyle 
dans  la  métropole  ,  quand  le  léopard  anglais 
envahissait  nos  colonies  ,  quand  par  ses  intel- 
ligences ,  par  son  or,  par  la  trahison  des  fran- 
çais indignes  de  ce  nom  ,  il  s'emparait  sans 
combat  des  plus  riches  contrées  du  nouvel 
hémisphère. 

Ces  fugitifs  sont ,  au  contraire,  les  meilleurs, 
les  plus  fidèles  citoyens  ;  il  y  en  a  beaucoup  de 
ceux,  pour  qui  j'invoque  votre  justice  ,  qui  n'ont 
jamais  habité  les  colonies;  ils  vivaient  à  deux 
mille  lieues  de  leurs  propriétés  ,  la  flamme  dé- 
vorait leurs  richesses,  et  grâce  à  l'éloignement , 
ils  ignoraient  leur  triste  destinée. 

La  République  leur  doit  justice  et  protection  ; 
elle  est  trop  puissante  pour  avoir  besoin  des 
dépouilles  de  1  infortuné  ,  et  quand  elle  en  aurait 
besoin  ,  elle  serait  trop  généreuse  pour  ne  pas 
dédaigner  de  semblables  ressources.  Sa  force  , 
sa  véritable  grandeur ,  sont  dans  la  prospérité 
de  ses  enfans ,  dans  la  confiance  que  ses  lois 
inspirent  ,  dans  ce  généreux  enthousiasme  qu'é- 
prouve le  citoyen,  en  songeant  qu'il  est  membre 
d'un  Etat  libre  ,  où  il  ne  peut  redouter  ni  les 
caprices  de  l'iniquité ,  ni  les  violences  de  l'ar- 
bitraire. 

Plus  de  r8o  sucreries  et  2000  cafféyeres  sont 
affermées  par  l'administration  de  la  partie  du 
nord  de  Saint-Domingue  ;  tout  ce  qui  est  resté 
intact  dans  la  partie  du  sud  et  de  l'ouest,  est 
affermé  et  exploité  en  régie  par  l'administration. 
Je  ne  vous  citerai  qu'un  seul  exemple  parmi  une 
foule  d'autres  ,  de  la  détresse  de  la  plupart  des 
propriétaires  colons  ,  à  qui  ces  biens  appartien- 
nent. Je  ne  vous  citerai  que  le  citoyen  Duplaa-, 
habitant  de  Pau  ,  propriétaire  d'une  sucrerie  qui 
verse  annuellement  dans  les  magasins  de  l'Etat  , 
au  Cap  français,  210  milliers  de  sucre.  Forcé  de 
se  loger  dans  un  grenier  ,  il  a  à  peine  des  vête- 
mens  et  du  pain. 

Vous  connaissez  ,  citoyens  collègues  ,  le  traité 
infâme  du  25  février  179.3  ,  traité  par  lequel  des 
perfides  vendaient  la  colonie  de  Saint-Domingue 
au  cabinet  de  Saint-James.  Quelle  reconnaissance 
la  République  ne  doit-elle  pas  à  ces  hommes , 
qui,  également  insensibles  à  la  séduction  et  à  la 
crainte  ,  ont  tout  sacrifié  à  leurs  devoirs  ,  qui  ont 
préféré  de  perdre  leur  fortune  ,  d'abandonner 
leurs  possessions,  plutôt  que  d'accéder  au  pacte 
honteux  qui  ,  au  prix  du  patriotisme,  semblait 
leur  assurer  une  protection  efficace. 

Toutes  les  chances  étaient  en  faveur  des  traîtres, 
des  amis  de  l'Angleterre;  la  métropole  occupée 
à  vaincre  la  coalition  ,  environnée  d'ennemis 
puissans  ,  semblait  forcée  d'abandonner  ses  colo- 
nies à  leurs  tristes  destinées  ,  et  la  perfide  Albion 
triomphait,  et  par  la  force  de  sa  marine,  et 
bien  plus  encore  par  se»  trames  criminelles. 

Ne  soyezpoint  ingrats  envers  les  citoyens  qu'au- 
cune considération  n'a  pu  engager  à  trahir  les 
intérêts  de  leur  pays. 

La  sage  politique  d'un  gouvernement  ne  con- 
siste point  seulement  à  frapper  les  méchans  ,  elle 
veut  encore  qu'on  se  montre  équitable  envers  les 
bons.  . 

Cette  dernière  partie  de  la  justice  distributive 
n'est  pas  moins  importante  que  la  première  ; 
nous  sommes  environnés  d'ennemis  ,  qui  plus 
d'une  fois  encore  mettront  à  l'épreuve  le  zèle  et 
la  constance  des  Républicains.  Il  est  donc  bien 
essentiel  que  nous  prouvions  à  la  France,  a  l'Eu- 
rope ,  que  nous  savons  reconnaître  les  vertus  , 
comme  nous  savons  punir  le  crime. 

Dans  ces  circonstances  ,  je  demande  que  le 
conseil  renvoie  à  l'examen  d'une  commission  les 
questions  de  savoir  : 

i°.  S'il  n'est  pas  d'une  souveraine  justice  que 
les  colons  résidans  en  France,  dont  les  habita- 
tions sont  affermées  pour  rc  compte  de  la  Répu- 
blique ,  reçoivent  sur  la  trésorerie  nationale  le 
remboursement  d'une  partie  ou  de  la  totalité  de 
leurs  avances  en  Amérique. 

2°.  Dans  quelle  proportion  ,  de  quelle  manière 
et  sur  quels  fonds  se  feront  ces  rembour- 
semens  ? 

Le   conseil  ordonne  l'impression. 
On    demande    le    renvoi    à    une   commission 
spéciale. 


Laustat.  Les  intentions  qui  ont  dicté  la  motion 
sont  louables  sans  doute  ,  mais  Sonthonax  pro- 
pose ici  une  dispensation  des  fonds  créés  par  la 
loi  du  9  vendémiaire.  Par  cette  considération  je 
demande  le  renvoi  à  la  commission  des  finances. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  conseil  reprend  et  termine  la  discussion  sut 
le  code  hypothécaire. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Différens  objets  particuliers  ont  occupé 
les  premiers  instans  de  la  séance  du  18  du  conseil 
des  cinq- cents. 

La  discussion  s'est  ensuite  engagée  sur  le  projet 
de  Labrouste  ,   relatif  aux  baux  à  cheptel. 


AVIS. 

Demain  ,  20  germinal  ,  à  deux  heures  ,  ascen- 
sion d'un  aérostat  et  expérience  du  parachute  au 
parc  de  Mousseaux  ,  par  le  cit.  Garnerin. 

Prix  ,  3  francs  par  personne. 


Principes  généraux  de  grammaire  pour  tontes 
les  langues  ,  avec  leur  application  particulière  à 
la  langue  française  ;  par  Condillac.  Pour  servie 
aux   écoles   centrales. 

A  Paris  ,  chez  A.  J.  Dugour  ,  libraire  ,  rue  et 
hôtel  Serpente. 

Un  volume   in-12,   de   368  pages. 

Prix  ,  2  liv.  ro  sous  ,  broché  ;  et  3  liv.  10  s- 
franc  de  port. 


ERRATUM. 

Dans  le  numéro  d'hier  ,  pag.  796  ,  8e  ligne  , 
au  lieu  des  mots  :  sans  l'imputation  ,  lisez  sauf  l'im- 
putation. 

A  la  fin  de  l'art.  V,  même  page,  au  lieu  des 
mots  :  les  frais  de  la  première  entreprise  ,  lisez 
les  frais  de  la  première  expertise. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  18  germinal.  —  Effets  cemmerçablu. 

So  joui».    190  jour». 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg., . 
Madrid ...... 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. , 

Gênes 

Livourne. 

Genève 

Bile 

Londres 


58  £ 

59  i 

"* 

?î 

192 

189  î 

12  16  3 

15    13 

12  16  3 

i5  i5 

97  i 

95 

1041 

io3à 

Jip- 

1  b. 

àp. 

•  •  «! 

Lyon |  b.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  i5  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  20  jours. 
Montpellier. .  |  b.  à  r5  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé i3  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  75  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  72  c.  J 

Boni  un  quart pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 107  fr. 

Marc  d'argent 5  1  fr. 

Portugaise  ,   l'once 97  fr. 

Piastre , 5  fr.  40  c' 

Quadruple 81  fr.  6g  c. 

Ducat  d  Hollande 1 1  fr.  62  c. 

Guinée 26  fr.  5o  c. 

Souverain 35  fr. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Britannuus  ,  trag.  en  cinq  actes. 
La  cit.  Raucour  remplira  le  rôle  d'Agrippinc. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  U  Nègre  auber- 
giste ;  l'Ecole  des  mères  ,  et  Dufresny. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


:  des  loitcvii 
ent  i"  «uaqu 
;or,    franc  de 


'  18 


L'abonnement  lefaiti  Parti, 

On  no    s'abonne  q  a 'au    eommen 
Ilfaut  adre.iei  tel  learcs  ec  1      _ 

1  ne  ocut  .ffnnchir.  Le>  letucs  dei  dep 

jir  loiu      poui   plut  de  sûreté,  dcchai_ 

n»   ij,   depuis    neuf  heorei    do    uatin  jusqu'à  nuit    heurei   du   10 


pari 

II 
lô.t 


Le  prii    est  de    l5    liv.   pour  troii  moii  ,  en  numéraire  ,  5o  liv.  pour  lii  mail  ,  ei  100  li».  pour  l'année    ontlcr*i 

cit.  Aubry,   directeur  de  ce  journal  ,   me   dei   Poitevin»  ,    n°    18.  Il   fat»  comprendre  daai  lei 

,   non  affranchies  , 
s   qui  renfet  Tient  de 


ce  journal,   rue   dei   Poitevins 

roat  point  retirées  de  la  poste. 

un,  el  adresser  tout  ce  qui  concerne  la     rédaction  delà  feuille  au  Rédacti 


A  Paris  ,  de  ïimprimeri«  d»  cit,  Agasw  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevin,    a»  iï. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MCNITEUR  UNIVERSEL. 


JV»    200. 


Décadi ,  20  germinal ,  îan  6  de  la  République  Frnçaise ,  une  et  indixisible. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  23  ventôse. 

JL«e  roi  est  parti  d'ici  aujourd'hui  pour  Strom- 
sholm  ,  château  «tué  à  7  milles  de  Stockholm. 
La  suite  de  S.  M.  est  très-nombreuse  ;  cette  cir- 
constance ,  ainsi  que  d'autres  préparatifs  ,  don- 
nent lieu  de  croire  que  ce  monarque  va  entre- 
prendre un  long  voyage.  L'opinion  la  plus 
générale  est  que  le  roi  se  rendra  à  Berlin. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  27  ventôse. 

Ces  jours  derniers  ,  le  citoyen  Bernadotte  , 
ambassadeur  de  France  a  fait  une  visite  à  l'archi- 
duc Charles;  il  lui  a  dit,  entr'autres  choses 
flatteuses  ,  qu'il  n'a  pu  résister  à  la  tentation 
de  connaître  personnellement  le  vainqueur  de 
Wurtzbourg. 

Le  bruitest  ici  généralement  répandu  que  notre 
cour  a  fait  offrir  un  asyle  dans  ses  Etats  à  Pie  VI , 
en  l'invitant  de  choisir  une  ville  de  province  ou 
une  abbaye  dans  les  Etats  héréditaires  de  sa 
majesté  impériale.  On  ajoute  qu'on  lui  destine 
l'abbaye  de  Mcelk  ,  située  sur  un  rocher  à  douze 
milles  d'ici  ,  qui  est  un  des  plus  beaux  édifices 
de  l' Allemagne  ,  et  dont  l'église  est  magnifique  ; 
que  sa  sainteté  séjournerait  au  belveder  ,  en  at- 
tendant que  cette  abbaye  soit  prête  à  la  recevoir. 

Francfort  ,  le  §  germinal. 

Le  roi  de  Suéde  est  parti  de  Stockholm,  le  2 
ventôse ,  avec  une  suite  assez  nombreuse  ;  S.  M.  a 
pris  la  route  du  château  de  Stromsholm  ;  et  l'on 
présume  qu'elle  ira  en  Poméranie,  et  de-là  pro- 
bablement à  Berlin. 

Rastadt,  le  10  germinal. 

On  prétend  savoir  que  les  propositions  faites 
à  l'ambassadeur  Bernadotte,  de  la  part  du  minis- 
tère anglais  ,  et  qui  ont  été  rejetées  de  prime- 
abord  ,  portaient  :  que  la  Grande-Bretagne  resti- 
tuerait toutes  ses  conquêtes  sur  la  France  et  ses 
alliés,  à  condition  ; 

1".  Que  la  République  Batave  recouvrerait  une 
entière  indépendance  ; 

s".  Que  la  France  rentrerait  dans  ses  anciennes 
limites  du  côté  de  la  Belgique  ; 

3°.  Que  la  Prusse  obtiendrait  un  agrandissement 
sur  la  Meuse  ,  pour  équivalent  de  celui  que  l'Au- 
triche a  obtenu  en  Italie. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  5  germinal. 

La  retraite  du  prince  de  la  Paix  n'a  pas  été 
aussi  volontaire  que  quelques  personnes  vou- 
draieent  le  faire  croire.  On  assure  qu'elle  ne  tient 
pas  uniquement  à  des  causes  politiques  ,  et  que 
ce  n'est  pas  seulement  dans  sa  place  éminente 
qu'il  est  remplacé.  On  prétend  aussi  qu'il  va  avoir 
pour  successeur  dans  le  ministère  le  chevalier 
Azara  ,  récemment  nommé  à  l'ambassade  de 
France  ;  mais  que  l'opinion  publique  appelait 
depuis  long-tems  aux  premières  places  de  l'Etat. 
Ses  principes  connus  consolideront  sans  doute  , 
entre  l'Espagne  et  la  République  française  ,  la 
bonne  intelligence  qui  aurait  pu  être  troublée  si 
le  prince  de  la  Paix  fût  resté  en  possession  de  la 
direction  principale  des  affaires. 

ITALIE. 

De  Naples ,  le  27  ventôse. 

Le  prince  Pignatelli  ,  gouverneur  de  la  ville , 
a  publié  ,  au  nom  du  roi  ,  un  édit  dont  l'objet 
est  de  défendre  sous  des  peines  graves  les  habits 
qu'il  appelle  bisarres  ,  scandaleux  ,  indécens  ,  et 
d'ordonner  que  chacun  s'habille  décemment  et 
selon  son  rang.  Il  s'adresse  sur-tout  aux  nobles 
qui  doivent ,  ajoute-t-il,  donner  l'exemple  aux  autres 
classes. 

Venise  ,  le  29  ventôse. 

Les  troupes  impériales  qui  sont  à  Padoue  ,  ont 
passé  la  revue  générale,  les  25,  26  et  27  ,  et  se 
disposent  à  partir  pour  Vérone.  D'autres  troupes 
traversent,  en  ce  moment,  le  Frioul  ,  pour  s'y 
rendre  ,  et  sont  suivies  d'autres  corps  partis  de 
Laybach. 


Il  arrive  à  Rome  un  grand  nombre  c  patriotes 
napolitains  ,  qui ,  vraisemblablement  nt  été  mis 
en  liberté  à  la  réquisition  du  governement 
français. 

Il  se  confirme  que  l'escadre  franto-énitienne  , 
partie  de  Corfou,  a  jeté  l'ancre  devait  Syracuse, 
au  nombre  de  14,  tant  vaisseaux  oiefrégates  ;  et 
que  le  reste  ,  consistant  en  18  vaiseaux  ou  fré- 
gates, devait  en  même-tems  mouller  à  Messine 
et  à  Trapane.  Il  y  a  S  mille  homnes  de  troupes 
à  bord  de  cette  escadre.  On  prételd  que  la  prise 
de  possession  de  ces  ports  par  lesErançais ,  est 
un  des  articles  secrets  du  traité  le  paix  entre 
Naples  et  la  France.  Quelques  peronnes  croient 
que  ces  forces  navales  n'ont  relâhé  en  Sicile  , 
que  pour  y  attendre  les  renforts  patis  de  Toulon, 
qui  doivent  aussi  avoir  des  treules  à  bord  ,  et 
que  lorsque  ces  forces  seront  réuqes ,  elles  iront 
joindre  la  flotte  espagnole  à  Cadix 

Il  continue  de  défiler  par  Ferraje  et  Bologne  , 
un  grand  nombre  de  troupes  françaises  .  qui  vont 
renforcer  l'armée  de  Rome.  On  fait,  mille  conjec- 
tures sur  cette  marche  de  troupes  ,  cans  un  mo- 
ment où  la  tranquillisé  est  paifaitensent  rétablie 
dans  la  République  Romaine. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  27  ventôse. 

Le  général  Berthier,  parti  le  21  pour  Paris, 
arriva  le  24  à  Gènes  ,  où  son  arrivée  fut  annoncée 
par  une  salve  de  21  coups  de  canon.  Il  mit  pied  à 
terre  au  palais  Doria  ;  une  compagnie  de  garde 
nationale  y  fut  détachée  pour  former  une  garde 
d'honneur  au  général  français. 

Le  cardinal  archevêque  de  Ferrare  s'est  réfugié 
à  Pissatola  ,  village  ex-vénitien,  sur  la  rive  gauche 
du  Pô,  qui  fait  partie  du  diocèse  de  Ferrare.  On 
a  mis  en  saisie  toutes  ses  propriétés. 

Le  marquis  Manfredini  est  allé  complimenter 
le  pape  à  Sienne,  de  la  part  du  grand  duc  ,  et  lui 
a  offert,  au  nom  de  S.  A.  R.  ,  un  carrosse  à 
5  chevaux,  et  tous  les  autres  objets  qui  pourraient 
lui  être  nécessaires.  Mais  S.  S.  les  a  refusés  ,  et  à 
fait  présent  au  ministre  toscan  d'une  superbe  ta- 
batière de  corniole  ,  garnie  de  brillans.  Le  pape 
jouit  d'une  assez  bonne  santé;  il  s'est  un  peu 
remis  du  coup  qui  l'a  frappé  ;  et  il  disait  dernière- 
ment ,  que  tout  ce  qui  lui  est  arrivé  ne  lui  paraît 
plus  qu'un  songe. 

Notre  conseil  des  jeunes  a  approuvé  le  traité 
d'alliance  de  notre  République  avec  la  Répu- 
blique Française.  Le  conseil  des  anciens  s'en  est 
occupé  dans  la  séance  d'avant-hier ,  et  l'a  vrai- 
semblablement aussi  approuvé.  Les  doutes  qu'on 
avait  élevés  pour  mettre  en  problême  l'existence 
de  notre  République  ,  avaient  donné  lieu  à  di- 
verses insurrections  dans  la  vallée  de  Sabia  ,  et 
a  l'ouest  du  Garda  ;  mais  des  troupes  françaises 
et  cisalpines  ont  dissipé  les  révoltés. 

La  garnison  dé  Mantoue  est  forte  maintenant 
de  10  mille  hommes.  C'est  sans  doute  un  effet  du 
rassemblement  de  troupes  autrichiennes  qui  se 
forme  sur  l'Adige. 

RÉPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye ,  le  14  germinal. 

Le  iî  au  soir  ,  l'assemblée  a  été  convoquée 
extraordinairement  en  comité  général.  A  la  suite 
de  ce  comité  ,  van  der  Jacht  fut  arrêté.  L'on 
croit  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'agiotage  : 
on  pense  aussi  que  cette  affaire  aura  des  suites 
fatales  pour  plusieurs  personnes. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le   9  germinal. 

Les  élections  de  Berne  sont  terminées.  Les 
choix  sont  presque  en  général  tombés  sur  des 
citoyens  de  la  campagne.  Le  citoyen  Mengaud  y 
a  tenu  un  discours  énergique,  dans  lequel  il 
exhorte  le  Peuple  de  Berne  régénéré  de  servir  de 
modèle  à  tous  les  autres  cantons,  dans  l'adoption 
des  principes  de  liberté  et  d  égalité. 

Hier ,  notre  constitution  fut  acceptée  à  l'unani- 
mité par  les  assemblées  primaires  ;  elles  ont  en- 
suite nommé  les  électeurs,  qui  se  sont  aussitôt 
rendus  à  Liesthal  pour  élire  les  douze  députés  à 
la  législature  helvétique  ,  les  administrateurs  du 
canton  et  les  juges. 

On  a  choisi  la  petite  ville  de  Liesthal  pour  la 
tenue  de  l'assemblée  électorale,  parce  qu'elle  est 
au  centre  du  canton  ,  et  qu'elle  n'est  pas  si  expo- 


sée que  Bâle  à  l'intrigue  et  aux  cabales.  La  con- 
vention nationale  a  ordonné,  à  cet  effet,  que 
durant  l'assemblée  électorale  aucun  citoyen  de  la 
ville  ou  de  la  campagne  ne  pourra  séjourner  à 
Liesthal. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  19  germinal. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Rapport  fait  au  directoire  exécutif,  par  le  ministre 
delà  marine  et  des  colonies,  dans  sa  séance  du 
i5  germinal  an  6. 

Citoyens  Directeurs  , 

J'ai  l'honneur  de  présenter  au  directoire  exâ- 
cuùf  ving'-cinq  cxemplaiies  du  Voyage  de  la  Pey- 
rouse. 

Cet  ouvrage  ,  qui  atteste  à-la-fois  les  talens  d'un 
des  plus  célèbres  navigateurs  et  la  reconnaissance 
nationale  ,  est  attendu  avec  impatience  par  les 
savans  et  les  marins  delà  France  et  de  lÈurope 
entière. 

Les  malheurs  que  la  Peyrouse  a  éprouvés  , 
ajoutent  encore  à  l'intérêt  de  son  voyage  ;  et 
l'on  désire  vivement  de  suivre  dans  tous  les  détails 
de  sa  campagne  un  officier  dont  on  a  si  long-tems 
désespéré  le  retour ,  et  qui  semble  rendu  ,  par  ses 
écrits,  à  ses  concitoyens. 

Diverses  causes  ont  retardé  jusqu'à  ce  moment 
la  publicité  de  cet  ouvrage.  Pendant  les  années 
qui  ont  précédé  l'établissement  du  réarme  consti- 
tutionnel ,  il  avait  été  presqu  impossible  de  s'en 
occuper.  Le  gouvernement  n'accordait  pas  alors 
aux  sciences  et  aux  arts  cette  protection  que  le 
directoire  leur  a  assurée.  Les  dissensions  inté- 
rieures ,  la  pénurie  des  moyens  ,  des  travaux 
plus  pressans  ,  peut-être  même  la  nature  de  l'ou- 
vrage entrepris  et  rédigé  avant  la  révolution  ,  tous 
ces  motifs  avaient  sans  cesse  entravé  l'exécution 
du  décret  de  l'assemblée  constituante  qui  en  avait 
ordonné  l'impression. 

Le  général  Milet-Mureau  ,  dépositaire  du  ma- 
nuscrit de  la  Peyrouse  ,  n'a  pas  été  découragé  par 
ces  obstacles  ;  il  a  réuni  les  matériaux  de  tous 
genres  que  ce  navigateur  avait  fait  passer  à  l'an- 
cien gouvernement,  de  Macao  ,  du  Kamtchatka 
et  de  Botany-Bay.  Il  les  a  classés  avec  méthode  ; 
et  loin  d'être  un  compilateur  stérile  ,  il  s'est  pé- 
nétré de  l'esprit  de  la  Peyrouse,  et  a  formé  un 
corps  d'ouvrage  des  pièces  séparées  qu'il  avait 
entre  les  mains.  C'est  sans  doute  ce  que  la  Pey- 
rouse aurait  fait  lui-même  ,  si  après  avoir  heureu- 
sement terminé  sa  mission  ,  il  eût  pu  dans  le 
silence  du  cabinet  châtier  son  style,  et  revenir 
sur  les  incorrections  semées  dans  un  journal  écrit 
avec  trop  de  rapidiié. 

La  beauté  du  papier,  des  caractères  qui  ont 
été  fondus  exprès,  la  belle  exécution  des  "ra- 
yures et  delà  typographie,  fixeront  aussi  l'atten- 
tion du  directoire. 

11  était  convenable  qu'un  ouvrage  imprimé  aux 
frais  de  la  République  ,  et  dont  le  gouvernement 
a  fait  don  à  ta  citoyenne  la  Peyrouse,  donnât  à 
toute  1  Europe  l'idée  de  la  graedeur  de  la  Nation 
Française  ,  de  son  amour  pour  les  arts ,  et  de  son 
respect  pour  le  malheur. 


La  veille  du  jour  où  le  prince  de  la  paix 
reçut  sa  démission  ,  il  avait  encore  eu  une  con- 
férence avec  l'ambassadeur  d'une  grande  puis- 
sance ,  et  s'était  expliqué  avec  lui  de  manière 
à  ne  pas  laisser  croire  que  son  ministère  allait 
finir.  Sa  disgrâce  ,  au  reste  ,  a  été  accompagnée  de 
toutes  les  formes  propres  à  en  adoucirl'amertume. 
Le  roi  lui  a  écrit  à  cette  occasion  une  lettre ,  dans 
laquelle  il  lui  dit  <i  que  ce  n'est  qu'avec  la 
plus  grande  répugnance  quil  cède  enfin  aux 
sollicitations  réitérées  qu'il  lui  a  faites  pour  obtenir 
la  permission  de  se  retirer  du  ministère  ;  qu'il  n'en 
continuera  pas  moins  de  jouir  à  sa  cour  de  tous  les 
honneurs  qui  lui  ont  été  accordes  ,  et  que  lui  j  roi 
dEspagne),  conservera  une  reconnaissance  éter- 
nelle pour  tous  les  services  quil  lui  a  rendus ,  etc.  m 
Ces  regrets  peuvent  être  sincères. 

On  sait  que  Charles  IV  avait  voué  au  prince 
de  la  Paix  une  affection  toute  particulière  ;  et  il 
paraît  que  ce  n'est  qu'en  cédant  aux  circonstances 
impérieuses  de  la  politique,  qu'il  s'est  enfin  dé- 
terminé à  sacrifier  son  ministre.  Les  traiiemcns 
qu'éprouvaient  les  Français  dans  les  pars  espa- 
gnols ,  l'inefficacité  de  leurs  plus  justes  téciama- 
tions  ,  plusieurs  faits  qui  démentaient  les  assu- 
rances les  plus  positives  ,  la  protection  acco:  :ée 
aux  émigrés  semblaient  confirmer  les  soupçons 
qu  on  avait  conçus  depuis  quelques  terns  sur  les 
intentions  du  prince  de  la  paix. 
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—  Une  réunion  d'environ  quarante  électeurs  du 
c/uitou  de  Paris  a,  dit-on,  formé  une  liste  de 
no  us  recommandables ,  qui  paraît  avoir  obtenu 
l'assentiment  de  la  majorité  des  citoyens  des  di- 
verses sections  où  ils  l'ont  fait  circuler. 

—  Le  courier  de  la  Rochelle  vient  d'être  assas- 
sine On  lui  a  cassé  la  cuisse  ,  et  le  postillon  a 
été  tué.  Les  assassins  ont  volé  4000  francs  ;  mais 
au  bout  de  24  heures  ,  ils  ont  été  pris ,  traduits 
devant  la  commission  de  Poitiers  ,  et  condamnés 
à  la  peine  de  mort.  On  a  retrouvé  dans  leurs 
mains  3, 700  francs. 

—  Les  nouvelles  que  l'on  reçoit  de  tous  les 
quartiers  soumis  à  la  conscription  maritime,  ainsi 
que  de  nos  ports  ,  annoncent  que  la  levée  des 
marins  se  fait  avec  la  plus  grande  aciivité  ,  et  en 
donne  un  nombre  considérable. 

—  Le  général  Cambray,  commandant  dans  le 
département  de  la  Sarthe  ,  a  reçu  ordre  de  cesser 
ses   fonctions. 

—  Le  citoyen  Tissot,  beau-frere  de  Goujon  ,  est 
l'un  des  chefs  de  bureau  que  le  ministre  de  la 
police  vient  de  remplacer. 

—  Le  principe  de  la  sécularisation  des  Etats 
ecclésiastiques  a  été  adopté  à  Rastadt. 

—  Le  général  Berthier  a  envoyé  à  Paris  la  canne 
du  pape  ;  elle  est  d'un  seul  morceau  d'écaillé  de 
la  plus  grande  beauté.  Sur  la  pomme  est  une 
ayenturine  entourée  de  petites  couronnes  d'or. 

—  On  n'a  trouvé  dans  toutes  les  bibliothèques 
de  Rome ,  qu'un  seul  exemplaire  des  ouvrages  de 
Voltaire;  il  était  dans  la  bibliothèque  particulière 
du  pape.  On  a  remarqué  que  1  édition  est  de 
1767  ;  ensorte  qu'il  paraît  que  cet  exemplaire 
pourrait  avoir  été  adressé  dans  ce  tems  par  Voi- 
ture lui-même  à  Benoît  XIV. 

—  Le  r@i  de  Sardaigne  vient  de  renouveler 
l'ordre  d'expulser  de  ses  Etats  tous  les  émigrés  et 
déportés  français- 


La  pièce  qui  suit  est  extraite  des  papiers  trouvés 
chez  Durand-Maillane  ,  et  a  été  lue  dans  le  cours 
de  la  procédure  relative  à  cet  ex-conventionncl. 

Cette  piee*  est  en  marge  cotée  et  signée  par 
Durand-Mai'latie  ,  qui  a  observé  à  la  suite  de  la 
signature  ,  qu'il  la  signait  sans  la  juger  ,  et  comme 
étrangère  à  son  affaire.  Il  n'a  pas  dit  si  elle  était 
étrangère  à  ses  opinions  : 

ti  On  entend  dans  toutes  les  langues  par  le  mot 
émigration  ,  car  celui  émigré  ne  se  trouve  dans 
aucun  dictionnaire  ,  des  personnes  qui  ont  quitté 
volontairement  leur  Patrie  pour  aller  se  fixer 
ailleurs. 

11  Rien  n'est  plus  fait  pour  justifier  de  l'égare- 
ment de  l'esprit  public  et  individuel  -e  France  , 
que  l'application  que  l'on  y  a  fait  du  mot  émigré  , 
aux  rebelles  ,  aux  traîtres  ,  aux  factieux  ,  aux 
proscrits,  aux  peureux  ,  aux  fayans  la  mort  ;  car 
je  pose  en  lait  que  sur  plus  de  400,000  hommes 
qui  sont  sortis  de  Fiance  ,  il  n'y  en  a  pas  un 
qui  l'ait  fait  avec  intention  de  s'expatrier.  Rien 
donc  de  plus  absurde  que  celle  application  du 
mot  émigré  à  dés  -  victimes  de  la  méchanceté 
humaine. 

n  II  faut  fixer  l'opinion,  sur  ce  point  ;  pour 
pouvoir  le  faire  ,  il  laut  savoir  la  vérité  sur  toutes 
les  choses ,  afin  de  donner  une  idée  juste  des 
causes  de  nos  maux  ,  seul  moyen  d'y  mettre  fin. 

n  On  sait  que  lors  de  l'assemblée  des  notables , 
le  bureau  de  Monsieur,  frère  du  roi,  fut  abso- 
lument contraire  à  tous  les  autres  :  ce  prince 
calculait  depuis  long-tems  les  moyens  de  se  faire 
tout  au  moins  nommer  régent  du  royaume.  lia 
varié  dans  ses  projets  ;  son  dernier  fut  de  res- 
susciter la  grande  féodalité  ,  et  voilà  pourquoi 
il  acquit  des  terres  dans  toutes  ies  provinces , 
afin  d  avoir  une  souveraineté  dans  toutes. 

11  Il  n'y  a  aujourd'hui  que  très-peu  de  pesonnes 
qui  savent  qu'il  est  l'auteur  du  dépôt  de  pièces 
qui  fut  fait  au  parlement  de  Paris  lors  de  l'assem- 
blée des  notables  ,  par  le  duc  de  Fitz-James  ,  au 
noms  des  ducs  et  pairs  du  royaume  :  ces  pièces 
mensongères  avaient  été  forgées  dans  tin  concilia- 
bule ,  pour  priver  les  enfans  du  roi  de  l'héritage 
de  leur  père.  La  couronne  devait  passer  aux 
enfans  du  comte  d'Artois. 

h  Le  duc  d'Orléans  a  été  partisan  de  ce  projet 
qu'il  a  ensuite  abandonné  ,  dirigé  en  cela  par 
le  cabinet  de  Londres. 

ii  Lafayette  a  également  trempé  dans  ce  com- 
plot ,  mais  seulement  pour  masquer  le  sien.  Tous 
ceux  qui  ont  été  en  Amérique  avec  lui  ,  dépo- 
seront qu  ils  lui  onr  entendu  dire  publiquement , 
et  plus  d'une  fois  :  Quand  est-ce  donc  que  je 
me  verrai  le  Wasingthou  de  la  France  ?  Il  voulait 
en  faire  une  Bépublique  fédérative  ,  s'il  eût  été 
.nommé  maire  de  Paris  ;  il  avait  pour  lui  la  garde 
nationale  ;  on  l'aurait  vu  sauter  de  «on  fauteuil 
de  maire  sur  le  noue. 


»  Le  nrquis  de  Favras  a  été  sacrifié  à  l'ambi- 
tion de  lVinsieur,  qui  s'était  lié  d'intérêt  avec 
Lafayette  pur  conduire  le  roi  à  Péronne  ,  et  se 
faire  nomjer  régent  du  royaume.  Si  ce  projet 
eût  réussi  \\  aurait  fait  usage  des  pièces  déposées 
au  parlemht,  pour  faire  déclarer  que  ses  enlans 
n'étaient  pfe   de   lui. 

ii  La    fue    du   roi    avait    été    concertée   par 
M.    de   Miy ,  de  Breteuil   et  Thugut,'  l'un    et 
l'autre  ayal  pour  objet   de  déjouer  les    projets 
de  Monsiet ,  du  due  d'Orléans  et  de  Lafayette.  r 
Le  roi  qui  «ait  encore  dans  l'ignorance  de  toutes  |;  1 
choses,    mil  ton    frère   dans  la   confidence  ;    et  j  1 
celui-ci,  pqii  tourner  à  son   profit  sa  fuite,   y 
mit   le  sieur; 'alayette,   qui,  à  son  tour,  trompa 
tout  le  monde 

il  On  sait  iue  le  roi  sortit  du  château  des 
Tuileries  ave  son  frère  ;  qu'ils  prirent  la  même 
route  ;  que  lonsieur  se  sépara  de  son  frère  ; 
que  Lafayette  favorisa  la  fuite  de  l'un  et  ht 
arrêter  l'autre. 

11  On  se  rapellera  aisément  que  ce  fut  le  sieur 
Lafayette  qui  sentant  qu'il  ne  viendrait  à  bout 
de  rien  qu'aumt  que  la  noblesse  serait  dehors  , 
fit  décréter  pî  l'assemblée  ,  avant  de  quitter  le 
commandemeit  de  la  garde  nationale  ,  qu'il  était 
libre  à  chacin  d'aller  et  de  venir  hors  du 
royaume. 

11  Monsieur  fit  circuler  de  Coblentz ,  dans  tous 
les  recoins  du  royaume  ,  des  lettres  portant  que 
la  noblesse  «ur  n'émigrerait  point  serait  rayée  du 
tableau  ;  qui  t'officier  qui  serait  resté  à  son  corps 
en  serait  renvoyé;  que  les  personnes  qui  auraient 
accepté  des  emplois  ,  en  seraient  chassées:  que 
l'acquéreur  du  bien  du  clergé  le  lui  restituerait; 
que  tout  serai  rétabli  sur  l'ancien  pied;  que  les 
constitutionnel!  seraient  pendus  ,  et  qu'on  trai- 
terait le  tiers  à  coups  de  triques  et  de  coups  de 
pieds  dans  le  ventre. 

11  Ces  lettres  n'ayant  point  d'abord  produit  leur 
effet ,  il  dépu:a  de  Coblentz  des  intrigans  vers  le 
beau  sexe,  pour  le  prier  de  mettre  l'érhigration  à 
la  mode  ,  et  d'envoyer  des  quenouilles  à  ceux  qui 
ne  voudraient  point  sortir. _ 

11  Les  prêttes ,  d'un  autre  côté,  criaient  à  tout 
le  monde,  en  leur  qualité  de  bergers  de  l'esprit 
public  :  à  Coblentz  !  à  Coblentz  !  Faut-il  donc  que  ce 
soit  nous  qui  vous  donnions  l'exemple  du  courage  et 
.de  la  fermeté?  C-.-s  gentillâtres  n'avaient  jamais 
cheri-hé  de  guides  que  dans  le  roman  et  dans 
la  mode;  ei  tous,  conduits  par  les  prêtres,  les 
suivirent,  dans  la  madrague   du  tems. 

ii  A  leur  arrivée  à  Coblentz,  Monsieur,  pour 
leur  justifier  que  ce  n  était  point  la  cause  du  roi 
qu'ils  venaient  embrasser  ,  et  que  la  déclaration 
du  23  juiu  était  un  piège  que  sa  faction  déroutée 
avait  tendu  au  tiers-état,  se  fit  remettre  les  croix 
et  les  brevets  expédiés  depuis  cette  déclaration, 
en  preuve  qu'il  ne  reconnaissait  plus  l'autorité 
de  son  frère  ,  au  nom  de  qui  ces  expéditions 
avaient  été  faites.  Pour  s'assurer  de  ceux  qui 
avaient  sorti  de  l'argent  ,  il  le  leur  emprunta  ; 
pour  rassurer  un  chacun  contre  le  mérite  et  les 
talens  ,  il  vendit  les  emplois  ;  et  poui  prouver 
à  tous  qu'il  était  insensible  à  tout  ce  qui  se 
lésait  de  mal  au-dedans,  il  excita  les  spectacles, 
les  bais  ,  les  jeus  ,  les  filles  ,  et  scandalisa  jus- 
qu'au roi  de  Prusse  ,  par  son  luxe  et  ses  prodi- 
galités. Ce  monarque  ,  pour  lui  faire  sentir  qu'il 
improuvait  sa  conduite,  l'invita  à  dîner,  ne  fit 
servir  que  quatre  plats  ,  et  lui  dit  qu'il  n'était 
pas  assez  riche  pour  le  traiter  comme  il  l'avait 
fait. 

il  Le  projet  de  Monsieur  était,  en  fesant  émi- 
grer  le  clergé,  la  noblesse  et  les  riches,  de  se 
former  un  parti  dans  le  dedans  ,  de  leurs  parées 
et  amis  ,  s'il  n'eût  point  été  trompé  par  moins 
détestables  que  lui.  Maître  ,  à  ce  moyen  ,  de 
l'opinion  ,  il  se  serait  fait  déclarer  régent  du 
royaume,  aurait  dépouillé  le  roi  des  attributs  de 
la  royauté  ;  aurait  fait  avaler  à  la  reine  le  calice 
des  déboires  jusqu'à  la  lie,  et  aurait  fait  usage 
contre  leurs  enlans ,  des  pièces  déposées  au 
parlement. 

n  Monsieur  avait  porté  son  attention  sur  toutes 
choses ,  afin  de  diriger  l'opinion  au  gré  de  ses 
désirs;  il  avait  attiré  au-dehors  tous  les  plus 
fameux  spadassins  ;  et  tous  ceux  qui  ont  osé 
manifester  une  opinion  contraire  à  la  sieune  , 
dire  qu'une  constitution  était  nécessaire  ,  ont  été 
ou  tués  par  ces  spadassins  ,  ou  pendus  ,  ou 
jetés  dans  le  Rhin  ,  avec  une  pierre  au  cod. 
Ce  sont  ces  faits  qui  l'ont  rendu  odieux  à 
1  émigration  ,  et  il  n'en  est  aucun  qui  ne  l'ac- 
cuse ,  dans  le  dehors,  d'être  l'auteur  de  tout 
le  mal. 

ii  Aussitôt  sa  sortie  de  France,  il  envoya  en 
son  nom  des  agens  auprès  de  tous  les  princes 
de  )  Europe.  Leurs  missions  étaient  de  les  trom- 
per sur  toutes  choses  ,  et  d'empêcher  qu'aucun 
Français  ne  pût  faire  parvenir  la  vérité. 

11  Lorsqu'il  vit  que  '.'empereur  Léopold  ne  vou- 
lait point  déclarer  la  guerre  à  la  France  ,  il 
emprunta  deux  millions  en  Hollande,  et  les 
envoya  à  Dumourier,  pour  qu'avec  cette  somme 
il  cortompît  le  conseil  du  roi ,  et  lui  fit  déclarer 


la  sçuerre  à  l'empereur  et  au  roi  de  Prusse.  Cette 
perfidie  a  transpiré  et  a  beaucoup  contribué  à  la 
reiraite  du  roi  de  Prusse  ,  qui,  pour  s'en  venger, 
ainsi  que  I  emoereur ,  n'ont  point  voulu  lui  souf- 
frir d'armée.  Voilà  l'unique  cause  dulicenciement 
de  celle  qu'ils  avaient  consenti  qu'il   eût. 

11  Comme  le  prince  de  Condé  n'a  jamais  eu 
aucune  paît  à  toutes  ces  intrigues ,  et  pour  humi- 
lier davantage  les  fieres  de  Louis  XVI  ,  ils  lui  ont 
conservé  la  sienne. 

11  Les  émigrés,  s'entend  les  grands  seigneurs  et 
es  évêques  ,  disaient  hautement  en  1792,  que 
e  toi  était  jacobin  ,  constitutionnel  ;  qu'il  n'était 
point  propre  à  la  couronne  ,  qu'il  fallait  un 
régent,  en  désignant  pour  cette  place  Monsieur. 

11  II  y  a  un  tems  prescrit  par  l'expérience,  pour 
que  la  vérité  soit  mise  à  jour  sur  toutes  choses; 
on  peut  néanmoins  avancer,  en  attendant  qu'on 
ait  ramassé  çà  et  là  cette  vérité  ,  que  c'est  le 
dehors  qui  a  dirigé  Robespierre  ;  il  était  entouré 
d'agens  de  Monsieur  ,  qui  lui  ont  successivement 
désigné  les  personnes  dont  il  craignait  les  re- 
mords ,  celles  qui  avaient  pénétré  ses  projets  , 
et  celles  qu'il  savait  ne  lui  être  point  favo- 
rables. 

il  On  sait  que  Pelletier  de  Saint-Fargeau  gagna 
deux  cents  voix  en  un  jour,  pour  la  mort  du, 
roi  ;  on  sait  dans  le  dehors  que  les  émigrés 
répétaient  comme,  des  perroquets ,  que  le  sacrifice; 
du  roi  avait  été  jugé  nécessaire;  qu'on  ne  voulait 
ni  de  la  reine  pour  régente  ,  ni  de  son  fils  pour 
roi;  que  les  princes  étaient  d'accord  sur  cela  avec 
les  princes  du  sang  et  la  haute  noblesse.  Tous 
ces  propos  sont  parvenus  à  la  cour  de  Vienne; 
aussi  l'empereur  n'a  jamais  voulu  recevoir  dans 
ses  Etats ,  ni  le  prétendant ,  ni  son  frère.  Peu  de 
personnes  ignorent  la  téception  que  fit  à  ce 
dernier  l'électeur  de  Cologne.  Il  lui  signifia  de 
sortir  de  son  électoral  dans  les  vingt  -  quatre 
heures. 

il  On  sait  que  tous  les  membres  des  parlemenj 
qui  ont  eu  connaissance  du  dépôt  fait  par  le 
duc  de  Fitz-James  ,  ont  été  guillotinés;  que  M.  de 
Malesherbes  l'a  été ,  parce  qu'il  était  dépositaire 
du  codicile  secret  du  roi. 

11  On  remarque,  en  lisant  son  testament,  qu'il 
re  recommande  point  ses  enfans  à  ses  frères  , 
mais  à  sa  sœur.  On  sait  que  le  maréchal  de 
Mouchy  a  été  guillotiné  pour  avoir  révélé  au  roi 
le  projet  de  l'émigration  ,  et  que  madame  Elisa- 
beth l'a  été  ,  parce  qu'elle  avait  pris  avec  son 
frère  l'engagement  de  révéler  toutes  ces  horreurs 
à  son  fils,  lorsqu'il  aurait  atteint  l'âge  de  raison. 
Enfin  ,  on  sait  que  le  prétendant  est  abhorré  de 
toute  l'émigration,  qu'elle  ne  voit  en  lui  qu'un 
tartuffe  ,  auteur  de  tous  les  malheurs  dont  la 
France  est  assiégée,  et  l'on  y  est  étonné  de  ce 
que  personne  n'ose  ,  pour  y  mettre  tin  ,  donner 
le  jour  à  la  vérité.  Cette  matière  requiert  une 
plume  nerveuse,  et  je  ne  vois  que  le  brave,  que 
l'incomparable  Durand-Maillane  qui  puisse  deve- 
nir le  guide  de  l'esprit  public,  et  c'est  à  cette  fin 
que  je  lui  fais  part  de  ces  notes.  » 


AU      REDACTEUR. 

Taris,   ce  ig  germinal,  an  6. 

Citoyen  ,  j'ai  lu  dans  votre  excellent  journal 
un  arrêté  du  général  Brune,  qui  ordonne  la  for- 
mation d'une  nouvelle  République  sous  le  nom 
de  République  Rhodanique  ,  comprenant  le 
pays  de  Vaud  ,  les  quatre  Mandemens  ,  le 
canton  de  Fribourg  ,  le  Haut  et  Bas  -  Valais  , 
le  pays  de  Morat  et  de  Nidau  ,  l'Oberland 
et  les  baillages  italiens.  Malgré  que  cet  arrêté 
ait  été  rapporté  ,  je  pense  que  les  observations 
que  j'ai,  faites  sur  ce  nom  nouveau  ,  et  à  son 
occasion  sur  bien  d'autres  ,  ne  serorrt  pas  sans 
intérêt.  J'ai  aisément  deviné  que  les  mots  Rhoda- 
nique,  Rhodanie,  venaient  de  Rhodanus  ,  le  Rhône. 
Mais  je  n'ai  pas  été  peu  surpris  qu'on  ait  donné 
à  cette  République  un  nom  entièrement  inconnu 
à  l'antiquité  ,  un  nom  qui  ne  convient  véritable- 
ment qu'au  Valais  ;  qui  ,  enfin  ,  rappelle  plutôt  , 
à  ceux  qui  ignorent  le  latin  ,  le  nom  de  l'île  de 
Rhodes  que  celui  du  fleuve  du  Rhône,  et  qui, 
à  ceux  qui  le  savent  ,  n  indique  pas  plutôt  un 
pays  à  la  source  de  ce  fl-uve  qu'à  son  embou- 
chure. L'analogie  voulait  que  ,  puisqu'on  avait 
déjà  donné  aux  nouvelles  Républiques  des  noms 
pas  des  anciens  Peuples  qui  les  habitaient,  on 
eu  tirât  un  d'une  source  semblable  pour  celle 
qu'on  vient  de  former.  Je.  sais  que  son  territoire 
n'a  point  été  habité  anciennement  par  une  Na- 
tion unique  ;  mais  il  me  semble  que  de  tous 
les  anciens  Peuples  qui  l'ont  habité,  savoir,  les 
HVvetii  ,  les  Lepontii  ,  les  Rhati ,  les  Vennones , 
etc.  Les  Lepontii  sont  ceux  qui  méritent  à  plus 
de  titres  de  lui  donner  leur  nom  ,  celui  de  Ré- 
publique Lepontique  ,  de  Lepontie,  de  Lepontien  , 
par  la  raison  qu'ils  occupaient  les  Haut.-s  Alpes  , 
d'où  coulent  le  RMn  ,  le  Rhône  et  le  Tjzin,  au 
centre  de  son  tenhoire;  et  qui  le  traversent  entier 
en  trois   secs   differens. 

J'avoue  que  le  nom  de  Lepontii  est  peu  célèbre; 
mais  il  est  très-respectable  ,  puisqu  il  a  été  ho- 
noré par  un  Peuple  libre.  J'avoue  encore  qu'il 
n'embrasse  pas  toute  la  contrée  à  laquelle  on  l'auri- 


buerait  ;  mais  est-il  toujours  possible  de  faire  cor- 
respondre les  divisions  géographiques  modernes 
avec  les  anciennes  ?  et  sous  le  nom  de  Repu 
blique  Batave,  n'a  -  t  -  on  pas  déjà  compris  une 
contrée  bien  plus  étendue  que  celle  qu'occupaient 
les  anciens  Bataves  ? 

Permettez  -  moi  ,  à  l'occasion  de  ce  nouveau 
nom  ,  d'examiner  les  noms  qu'on  a  formés  depuis 
le  commencement  delà  révolution,  pour  les  nou- 
Ye.'Jes  Républiques  qu'on  a  établies  ,  ou  voulu 
.  établir  ;  et  ceux  qu'on  pourrait  former  pour  les 
Républiques  qui  pourraient  par  la  suite  s'établir. 

Parmi  les  premiers  il  en  est  auxquels  on  ne 
peut  en  général  qu'applaudir:  tels  sont  ceux  des 
Républiques  Rhtno-Germanique  ,  Rauratique,  Cis- 
Rheane  ,  Lémanique  ,  Transpadane  ,  Cispadane  , 
Sarmate  ,  Helvétique  ,  Batave  ,  Ligurienne  ,  Ro- 
maine. Leurs  auteurs  ont  eu  raison  de  croire 
que  des  Peuples  régénérés  ne  doivent  pas  même 
conserver  le  nom  qu'ils  ont  porté  dans  l'escla- 
vage ,  et  qu'en  reprenant  celui  de  leurs  ancêtres  ,■ 
ils  reprendraient  le  sentiment  de  leur  indépen- 
dance primitive. 

On  me  permettra  cependant  de  légères  ob- 
servations sur  les  noms  de  Républiques  Fran- 
çaise ,  Cisalpine  et  Anconitaine  ;  il  me  semble 
d'abord  qu  au  lieu  du  premier  on  eût  mieux 
fait  ,  sur-tout  depuis  l'incoiporalion  de  la  Bel- 
gique et  la  limite  du  Rhin  .  d'adopter  celui  de 
République  Gauloise  ou  des  Gaules,  ou  Gallique , 
et  au  lieu  de  Fiance  et  Français  ,  celui  de  Gaules  , 
et  Gaulois.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que 
les  Francs  ne  sont  ni  les  plus  anciens  peuples 
de  la  Gaule  ,  ni  les  plus  célèbres  ;  par  le  nom 
seul  de  Gaulois ,  nous  rappelions  aux  peuples 
des  trois  quarts  de  lEurope  (i)  qu'étant  des  colo- 
nies des  Gaules  ,  ils  devaient  lier  leur  sort  au 
nôtre  ,  imiter  la  mere-Patrie,  et  faire  cause  com- 
mune avec  elle  ;  et  nous  justifions  le  titre  de 
Grande  -Nation  qui  ,  en  effet ,  nous  appartient. 

Il  me  semble  2°  qu'au  lieu  des  noms  de  Ré- 
publique Cisalpine  ,  de  Cisalpins  ,  on  eût  bien  fait 
de  conserver  dans  son  intégrité  native  celui  de 
Gallia-Cisalpina  ,  d'où  on  eût  fait  ceux  de  Gallo- 
Cisalpine  ,  Gallo-Cisalpins  ,  afin  d'indiquer  par  se 
nom  les  liaisons  naturelles  qui  doivent  exister 
i  entre  deux  Peuples  qui  ,  autrefois  ,  n'en  fusaient 
qu'un  ,  et  qui  se  tiennent  encore  aujourd'hui 
t>ar  les  premiers  degrés  de  consanguinité  poli- 
tique. D'après  cette  considération  ,  on  aurait  peut- 
être  dû  appeler  lesBjtaves,  Gallo-Bataves  ,  pour 
rappeller  aux  Baraves  qu'eux  aussi  descendent 
de  ces  anciens  Gaulois  qui  ont  tant  combattu 
pour  leur  liberté  ,  contre  des  Peuples  qui  ,  libres 
eux-mêmes  ,  semblables  aux  modernes  Cartha- 
ginois ,  voulaient  asservir  tous  les  autres.  C'est 
encore  d'après  ces  raisons  que  si  jamais  l'Ana- 
tolie  devenait  une  République  ,  on  devrait  peut- 
être  lui  donner  le  nom  de  République  Gallo- 
grecque  ,  d'où  on  formerait  pour  ïes  Peuples  celui 
de  Gallo-Grecs  ,  et  pouT  les  pays  ,  celui  de 
Gallo  -  Grèce  ;  noms  déjà  connus  d'ailleurs,  et 
célèbres  dans  l'histoire  ancienne.  Il  me  semble 
que  ces  noms  Gaulois  ,  Gallo-Cisalpin  ,  Gallo- 
Bataves  ,  Gallo-Taurins,  Gallo-Grecs ,  sont  très- 
propres  à  rappeler  aux  Peuples  libres  qu'ils  ne 
font  qu'une  même  famille  ,  dont  le  berceau 
commun    est  la  Gaule. 

3°.  J'observerai  que  la  République  Anconitaine 
eût  été  ,  ce  me  semble  ,  mienx  nommée  Répu- 
blique du  Picenum  ou  Picentine  ,  d'où  on  eût 
fait  le  Picentin  ,  les  Picentins  ,  parce  qu'un  pays 
ne  doit  pas  prendre  le  nom  d'une  ville  ,  d'après 
les  principes  de  l'analogie  et  de  Ja  démo- 
cratie. 

Quant  aux  noms  des  Républiques  qui  pour- 
raient par  la  suite  se  former ,  je  ne  parcourerai 
que  les  Peuples  qui  ,  étant  plus  voisins  de  nous  , 
ne  peuvent  manquer  de  reprendre  leurs  droits 
primitifs  plutôt,  peut-être  ,  qu'on  ne  s'y  attend 
généralement. 

Les  îles  Britanniques  ,  sans  doute  ,  recevront  de 
nous  ,  avant  deux  mois  ,  le  présent  de  la  liberté 
pour  tous  les  maux  que  leur  gouvernement  ma- 
chiavélique a  versés  sur  nous  depuis  des  siècles  ; 
je  pense  qu'en  séparant  la  Grande-Bretagne  de 
l'Irlande  ,  dont  la  nature  et  le  juste  ressentiment 
de  ses  habitans  contre  l'oppression  des  Anglais, 
exigent  qu'on  fasse  une  République  indépen- 
dante; je  pense,  dis-je  ,  que  la  première  doit 
prendre  le  nom  de  République  A'' Albion  ,  ou 
de  Britannie  ou  Britannique,  et  ses  Peuples  celui 
d'Albionais  ou  Britanniens  ;  et  si.  pour  diminuer 
l'ascendant  de  ce  Peuple  naturellement  domi- 
nateur, on  en  démembrait  l'Ecosse  pour  en  faire 
une  République  particulière  ,  son  ancien  riom 
nous  fournirait  celui  de  République  de  Calédonie 
ou  Calédonienne  ,  et  celui  de  Calédoniens. 

Qjant  à  l'Irlande  ,  son  nom  serait  République 
A'Hibernie  ou  Hibernienne,  ou  Hibernoise  ,  et  selui 
de  ses  Peuples  ,  les  Hiberniens  ou  les  Hibernais. 


(i)  Selon  César,  les  Gaulois  et  1rs  Celtes  étaient 
les  mêmes  peuples;  or,  les  Celtes  avaient  ré- 
pondu dans  toute  l'Europe  de  si  nombreuses 
colonies,  que  cette  partie  du  Monde  s'appellait 
Celtica. 
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Si,  comme  l'a  remarqué  Bemardîn-de-Saint- 
Pierre  ,  les  noms  ont  beaucoup  d'influence  sur 
la  destinée  des  individus  qui  les  portent,  il  est 
hors  de  doute  qu'ils  doivent  en  avoir  bien  davan- 
tage sur  celle  des  Peuples.  C'est  sur-tout  cette 
reflexion  qui  m'a  fait  penser  que  mes  observations 
ayant  un  but  d'utilité  ,  vous  vous  feriez  un 
plaisir  ,  Citoyen ,  de  les  insérer  dans  votre 
journal. 


Salut  et   fraternité. 


JOHAi\NEAU. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Fin  de  l'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
électorales  ,  approuvée  par  le  conseil  des  anciens 
'  dans  la  séance  du  6  germinal. 

CHAPITRE     V. 

Observations  générales. 

Art.  Ier.  Les  fonctions  des  électeurs  sont  sa- 
crées ,  ils  les  tiennent  immédiatement  du  Peuple 
souverain  :  rien  ne  doit  en  anêter  ,  en  empêcher 
l'exercice  ;  aucun  jugement  de  contrainte  par 
corps  ne  doit  être  mis  s  exécution  contre  un 
électeur  pendant  la  durée  de  l'assemblée  élec- 
torale. 

Ces  assemblées  ne  doivent  faire  ^aucune  autre 
élection  que  celles  qui  leur  sont  attribuées  parla 
constitution.  (Art.  3o  de  la  constitution.) 

Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les  assem- 
blées électorales,  ni  voter  pour  le  même  objet 
dans  plus  d'une  assemblée.  (Art.  18  de  la  cons- 
titution.) 

Ce  qui  se  fait  dans  une  assea;b!ée  électorale 
au-delà  de  l'objet  de  sa  convocation  et  contre  les 
formes  déterminées  par  la  constitution  ,  est  nul. 
(Art.  2g  de  la  constitution.  ) 

Dans  tous  les  cas ,  le  corps  législatif  prononce 
seul  sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées 
électorales.  (Article  $.) 

Du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

II.  Le  commissaire  du  directoire  près  l'admi- 
nistration centrale  de  chaque  département ,  doit 
se  rendre  près  de  l'assemblée  électorale,  infor- 
mer le  directoire  de  l'ouverture  et  de  la  clôture 
de  cette  assemblée  ,  ainsi  que  des  infractions  qui 
seraient  faites  à  la  constitution. 

Il  ne  peut  ni  entrer  dans  le  lieu  des  séances  , 
n'y  arrêter  ou  suspendre  les  opérations  ;  mais  la 
constitution  l'autorise  à  demander  communica- 
tion du  procès-verbal  de  chaque  séance  dans  les 
24  heures  qui  la  suivent.  "  ^ 

Si  ce  commissaire  était  électeur,  cette  fonction 
serait  remplie  oh  par  un  substitut  nommé  à  cet 
effet  par  le  directoire,  ou,  à  défaut  de  substitut 
par  un  citoyen  non  électeur,  que  l'administration 
centrale  choisirait  ou  parmi  ses  membres,  ou 
parmi  ceux  de  l'administration  municipale  de  la 
commune  où  se  tiendrait  l'assemblée  électorale. 

Le  commissaire  du  directoire,  qui  ayant  été 
nommé  électeur  ,  se  démettrait  de  cette  fonction 
avant  l'ouverture  de  l'assemblée,  remplirait  au- 
près de  cette  assemblée  la  fonction  que  la  consti- 
tution lui  délègue;  et  dès-lors  la  nomination  de 
tout  substitut  ou  suppléant ,  faite  par  le  directoire 
ou  par  l'administration  centrale,  deviendrait  nulle 
de  plein  droit. 

CHAPITRE     VI. 

Des  élections ,  de  la  manière  d'y. procéder  et  de  terminer 
les  opérations  des  assemblées  électorales. 

Les  électeurs  doivent  se  rappeler  sans  cesse 
qu'ils  sont  chargés  d'une  fonction  bien  hono- 
rable ,  mais  en  même  tems  bien  délicate.  C'est 
de  leurs  choix  que  la  plus  belle  des  Républiques , 
que  la  Grande-Nation  attend  son  bonheur  :  c'est 
une  tâche  bien  importante  ,  sans  doute  ,  d'avoir 
à  remplir  l'espoir  du    Peuple  Français. 

Il  sera  rempli,  si  les  électeurs  ne  choisissent 
que  des  hommes  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique ,  que  des  républicains  vertueux  et  pro- 
noncés ,  et  qui  déjà  ont  donné  des  gages  éclatans 
à  la  révolution,  et  au  maintien  de  la  liberté  ,  de 
l'égalité  et  de  la  constitution. 

Qu'ilç  n'oublient  jamais  qu'ils  préparent  le 
bonheur   ou    le    malheur    de  la  Patrie  ! 

Section    première. 

L'article  41  de  la  constitution  porte  que  : 

«  Les  assemblées  électorales  élisent  ,  selon 
qu'il    y   a  lieu  , 

il  i°.  Les  membres  du  corps  législatif;  savoir, 
les  membres  du  conseil  des  anciens,  ensuite  les 
membres  du   conseil   des   cinq-cenis  ; 

»i  2°.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 

il  3°.  Les  hauts-jurés  ; 

)>  40.  Les  administrateurs  de  département; 


"  5°.  Les  président  ,  accusateur  >■  publie  -e 
greffier  du  tribunal   criminel  ;  .,--■- 

i>  6°.  Les  juges  des  tiibunaux  civils.  >>'  ' 
Art.  Ier.  La  loi  du  17  ventôse  ,  présent  mois  ,  sur 
le  renouvellement  du  corps  législatif,  ordonne. , 
article -I",  que  les  assemblées  électorales  de 
département,  apièj  la  formation  du  bureau, 
éliront  d'abord  les  députés  au  conseil  des  anciens 
et  au  conseil  des'einq-cents  ,  qui  doivent  rem- 
placer le  tiers  sortant  annuellement  du  corps 
législatif. 

Anx  termes  de  l'article  II,  elles  doivent  pro- 
céder ensuite  à  l'élection  des  membres  des  deux 
conseils  ,  dont  les  places  sont  devenues  vacantes 
par  r.on-acceptation  ,  non-admission  ,  mort  ,  dé- 
mission ,  ou  par  l'effet  de  la  loi  du  19  fructidor  , 
en  commençant  par  ceux  qui  doivent  remplacer 
le  second  tiers  élu  en  l'an  5  ,  et  finissant  par  Ceux 
qui  doivent  remplacer  le  premiers  tiers  élu  en 
l'an  4. 

Ces  deux  articles  tracent  assez  clairement  aux 
assemblées  électorales  la  marche  qu'elles  doivent 
suivre. 

Quant  au  nombre  de  députés  que  chaque 
assemblée  doit  nommer  ,  et  à  l'ordre  dans  lequel 
elles  doivent  faire  ces  nominations  ,  ils  sont 
réglés  dans  un  tableau  qu'elles  auront  sous  les 
yeux  -  et  qui  se  trouvera  annexé  à  la  loi  du 
17  ventôse  ,  conformément  aux  dispositions  de 
1  article  III.  * 

A  l'égard  du  mode  de  scrutin  à  appliquer  à 
cette  espèce  d'élection  ,  il  faut  se  rappeler  les 
dispositions  de  la  loi  du  28  pluviôse,  qui  n'en 
admet  plus  que  deux  modes  ,  dont  l'application 
sera  déterminée  par  l'instruction. 

On  lit,  à  l'article  II,  que  toute  élection  se  fera 
a  la  majorité  absolue  ou  relative  par  la  voie  des 
scrutins  individuels,  de  ballotage  ou  de  liste, 
conformément  à  la  loi  du  22  décembre  178g ,  et  à 
l'instruction  du  8  janvier  1790. 

Or  ,  l'article  XXV  de  cette  dernière  loi  veut 
que  "  les  représentans  à  l'assemblée  nationale 
soient  élus  au  scruiin  individuel  ,  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages  ; 

w  Quesilepremier  scrutin  recueilli  pour  chaqua 
représentant  qu'il  s'agit  de  nommer  ne  détermine 
pas  l'élection  par  la  p.uraiité  absolue  ,  il  soit  pro~ 
cédé  à  un  second; 

"  Que  si  ce  second  ne  donne  pas  encore  la 
pluralité  absolue  ,  il  soit  procédé  à  un  troisième 
entre  les  deux  citoyens  seulement  oui  seront 
reconnus  par  les  scrutateurs  et  annoncés  à 
l'assemblée  avoir  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  ;  t 

»  Et  qu'enfin  ,  si  à  ce  troisième  scrutin  les 
suffrages  étaient  partagés",  le  plus  ancien  d'âge 
soit  préféré,  n 

C'est  donc  ce  mode  qu'il  faut  suivre,  dans  la 
forme  prescrite. 

II.  Après  avoir  fait  les  élections  relatives  aa 
corps  législatif,  l'assemblée  électorale  nomme, 
s'il  y  a  lieu,  les  membres  du  tribunal  de 
cassation. 


La  loi  du  18  ventôse  indique,  par  l'article  Ier, 
les  dix  départemens  qui,  conformément  à  l'ar- 
ticle IV  de  la  loi  ,  et  à  l'article  VIII  de  celle  du  20 
tsessidor  an  4,  sont  en  tour  de  procéder  au 
renouvellement  du  cinquième  des  juges  et  sup- 
pléans- du  tribunal  de  cassation. 

Aux  termes  de  l'article  II ,  l'assemblée  électorale 
de  chacun  de  ces  départemens  nommera  un  juge 
et  un  suppléant ,  au  scrutin  individuel,  et  en  la 
manière  prescrite  par  l'article  V  du  titre  De  là 
forme  d'élection  ,  de  la  loi  du  27  décembre  1790. 

III.  Elle  procède  ensuite  à  l'élection  du  haut- 
juré  ,  qui  doit  être  nommé  chaque  ar.née  dans 
chaque  c'épartcmeni  ,  conformément  à  la  loi 
du  ii  mai  17g!  :  il  doit  être  norc.mé  au  scru- 
tin individuel  ,  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

IV.  Il  s'agit  de  procéder  à  la  nomination  des 
membres  de  l'administration  centrale  de  dépar- 
tement ,  en  remplacement  de  ceux  qui  sont  en 
tour  de  sortir  ,  ou  morts  ,  ou  démissionnaires  ,  ou 
destitués. 

Aux  termes  des  lois  ,  cette  nomination  doit  se 
faire  au  scrutin  de  ballotage  ou  de  liste  ;  c'est  à- 
dire  que  ceux  qui  auront  obtenu  la  pluralité  ab- 
solue au  premier  tour  de  scrutin  ,  seront  définiti- 
vement éius  ,  et  qu'il  en  sera  de  même  du  second 
tour  s'il  a  été  nécessaire  d'y  passer:  mais  s'il  taut 
taire  un  troisième  tour  de  scrutin  ,  la  pluralité 
relative  des  suffrages  suffira  celte  troisième  fois 
pour   completter    lélection. 

L'assemblée  électorale  remplace  ces  adminis- 
trateurs par  des  élections  distinctes  ,  c'est-à-dire 
que  je  cinquième  sortant  ne  doit  pas  être  rem- 
placé cumulativement  avec  ceux  que  l'on  va 
nommer  en  remplacement  des  morts  ,  démis- 
sionnaires ou  destitués.  Elle  aura  toujours  ura 
moyen  tort  simple  de  connaître  comment  elle 
doit  procéder  à  la  nomination  de  ces  adminis- 
trateurs :  en  effet ,  lorsqu'il  s'agit  d'en  remplicer 
plusieurs  qui  avaient  été  nommés  en  même  tenas 


«vcc  «ne  mission  de  même  durée,  et"qui  devaient 
jtircr  au  son  à  une  même  époque  ,  leurs  succes- 
.  urs  seront  élus  ensemble  ;  si  ,  au  contraire  ,  il 
s'agit  de  donner  aux  administrateurs  qu'on  élit  , 
des  missions  inégales  en  durée  ,  il  taut  autant 
d  élections  distinctes  qu'il  y  a  de  missions  diffé- 
rentes. 

V.  Quant  aux  président  ,  accusateur  public  et 
f  refiler  du  tribunal  criminel ,  la  loi  du  ïi  nivôse 
dernier  a  rappoité  le  paragraphe  de  l'instruction 
annexée  à  la  loi  du  5  ventôse,  an  5  ,  qui  con- 
cernait la  durée  de  leurs  îouciions  :  l'article  II 
a  déclaré  ces  fonctions  expirées.  A  l'avenir , 
cel! es  des  présidées  ne  dureront  que  deux  ans  ; 
celles  des  accusateurs  public*  ,  trois  ;  et  celles  des 
greffiers  ,  quatre. 

Le  directoire  a  dû  pourvoir  au  remplacement 
ëe  ceux  dont  les  fonctions  ont  été  déclarées 
expirées  ;  mais  les  remplaçons  ne  doivent  eux- 
mêmes  rester  en  fonctions  que  jusqu'aux  élec- 
tions prochaines  :  en  sorte  que  chaque  assem- 
blée électorale  doit  nommer  cette  année  un  pré- 
sident ,  un  accusateur  public  et  un  greffier  ,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  dts 
suffrages. 

VI.  L'assemblée  nomme  collectivement  les  vingt 
juges  du  tribunal  civil ,  s'il  y  a  lieu. 

Elle  nomme  aussi  collectivement  ,  mais  non 
avec  les  vingt  juges  ,  les  cinq  suppléans. 

Dans  les  années  intermédiaires  entre  l'an  4 
et  l'an  9  ,  entre  l'an  9  et  l'an  14),  ect.  etc. 
l'assemblée  ne  peut  avoir  qu'à  remplacer  un  ou 
plusieurs  juges  morts  ,  ou  démissionnaires  ,  ou 
destitués. 

En  cette  année  on  ne  nommera  pas  aux  places 
vacantes  dans  les  tribunaux  par  l'effet  de  la  loi 
du  19  fructidor,  ni  à  celles  qui  ont  vaqué  de- 
puis par  démission  ou  autrement ,  à  compter  de 
cette  époque  jusqu'aux  élections  prochaines  ,  et 
auxquelles  le  directoire  a  pourvu.  L'article  VI 
porte  que  les  nominations  faites  par  le  direc- 
toire en  vertu  de  l'article  V,  qui  le  charge  de 
nommer  aux  places  vacantes  ,  et  qui  viendraient 
à  vaquer  dans  les  tribunaux  ,  auront  en  tout 
point  le  même  effet  et  la  même  durée  que  si 
elles  avaient  été  faites  parles  assemblées  primaires 
et  électorales. 

VII.  Lorsqu'avant  la  clôture  de  sa  session, 
une  assemblée  électorale  reçoit  une  démission 
ou  une  déclaration  de  non. acceptation  de  la 
part  de  l'un  des  citoyens  qu'elle  vient  de  nommer 
à  une  fonction  quelconque  ,  elle  procède  à 
son  remplacement  ;  mais  ,  ni  dans  ce  cas  ,  ni 
dans  aucun  autre  ,  la  durée  de  la  session 
d'une  assemblée  électorale  ne  peut  excéder  dix 
jours.  ' 

SECTION       DEUXIEME. 

La  nécessité  de  tenir  un  procès-verbal  exact  de 
toutes  les  opérations  des  assemblées  électorales 
est  indiquée  par-tout:  il  en  doit  être  rédigé  un 
de  chaque  séance  ;  et  au  commencement  de  cha- 
cune ,  le  secrétaire  doit  faire  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille;  et  après  que 
l'assemblée  a  terminé  toutes  les  élections  qui  for- 
maient l'objet  de  sa  convocation  ,  le  secrétaire 
lit  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  seule- 
ment. Aussitôt  après  cette  lecture  ,  et  lorsque  la 
rédaction  en  a  été  adoptée  par  la  majorité  des 
membres  présens ,  le  président  déclare  que  l'as- 
semblée est  dissoute. 

La  loi  du  12  pluviôse  an  6  a  ajouté  quelques 
formalités  indispensables  ,  et  qu'il  est  essentiel  de 
retracer  ici. 

Avant  la  dissolution  de  l'assemblée  électorale 
de  chaqua  département,  le  bureau  a  dû  arrêter 
et  signer  deux  minutes  du  procès  -verbal  ;  il 
adresse  l'une  immédiatement  aux  archives  de  la 
République  ,  et  l'autre  à  l'administration  centrale 
de  département. 

Immédiatement  après  la  clôture  d'uneassemb'ée 
électorale  ,  et  le  1"  floréal  au  plus  tard  ,  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  sont  tenus  de  déposer  au 
bureau  de  la  p^ste  aux  lettres  le  paquet  d'envoi 
du  procès-verbal  :  le  directeur  du  bureau  leur 
en  délivre  un  récépissé  ;  il  doit  le  charger  sans 
frais  sur  ses  registres  ,  et  l'expédier  par  le  courrier 
le  plus  prochain. 

Lorsque  l'assemblée  érectoralc  se  tient  au  chef- 
lieu  de  département ,  le  président  et  le  secrétaire 
déposent  la  seconde  minute  du  procès-verbal  aux 
archives  de  l'administration  centrale  ,  qui  leur  en 
donne  un  récépissé  ;  si  l'assemblée  électorale  se 
tient  dans  une  autre  commune  que  celle  du  chef- 
lieu  du  département ,  le  président  et  le  secrétaire 
s'adressent  à  l'administration  centrale  par  la  voie 
indiquée  dans  l'article  précédent. 

Immédiatement  après  la  remise  du  procès- 
verbal  aux  archives  de  l'administration  centrale  , 
et  dansées  cinq  jours,  au  plus  tard  ,  qui  suivent 
la  clôture  des  assemblées  électorales  ,  le  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  [administration 
ceotrale  de  département  est  tenu  de  transmettre 
au  directoire  exécutif  une  copie  de  la  minute 
du  procès-verbal  des  opérations  de  l'assemblée 
électorale,  déposé  aux  archives  de  l'adminis- 
tration. 
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Les  présidens  et  secrétaires  des  assemblées 
électorales,  les  administrateurs  de  département, 
les  commissaires  du  directoire  exécutif,  les 
directeurs  des  postes  ,  et  autres  fonctionnaires 
publics  qui  contreviendraient  aux  dispositions 
précédentes  ,  seront  poursuivis  ,  et  punis  de  deux 
ans  de  détention. 

L'administration  centrale  adresse  des  extraits 
du  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  à 
chacun  des  élus. 

Les  présidens,  secrétaires  et  scrutateurs  des 
assemblées  électorales  enverront  les  procès-ver- 
baux de  ces  assemblées  aux  archives  des  admi- 
nistrations centrales,  qui  seront  tenues  d'en  en- 
voyer sans  délai  un  double  aux  archives  de  la 
République. 

Il  sera  joint  à  la  présente  instruction  un  modèle 
de  procès-verbal  ,  auquel  chaque  assemblée  élec- 
torale se  conformera  (  1  ). 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mollevault. 
SÉANOï     DU    12    GERMINAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive au  placement  des  principales  autorités  cons- 
tituées du  département  du  Var. 

Lacombe  -  Saint  -  Michel  défend  la  résolution. 
Brignolles  est  plias  central  que  Draguignan  ; 
Brignolles  est  commerçant  ,  Draguignan  ne  l'est 
pas.  Les  communications  avec  le  gouvernement 
sont  très-faciles  à  Brignolles  ,  elles  ne  le  sont  point 
à  Draguignan  ;  enfin  la  grande  majorité  des  in- 
téressés (réclament  en  faveur  de  Brignolles. 

Goupil  remarque  que  la  loi  qui  a  fixé  les 
autorités  du  Var  à  Draguignan  ,  a  été  rendue 
après  trois  lectures  et  une  discusssion  solennelle, 
et  que  la  résolution  qui  la  rapporte  a  été  prise 
par  urgence  cinq  mois  après,  c'est-à-dire  avant 
que  la  loi  du  9  floréal  ait  été  exécutée  ,  et  que 
l'expérience  ait  pu  faire  connaître  s'il  y  avait  des 
inconvéniens  dans  le  placement  des  administra- 
tions a  Draguignan. 

On  veut,  dit  Goupil,  se  faire  un  moyen  de 
l'inexécution  de  la  loi  pour  la  faire  rapporter, 
c'est-à-dire  qu'on  voudrait  récompenser  ceux  qui 
devraient  erre  punis  de  leur  désobéissance  auda- 
cieuse à  la  majesté  des  lois. 

Goupil  vote  contre  la  résolution. 

haussât  est  d'un  avis  contraire. 

Le  centre  de  population  du  Var  est  à  Brignolles, 
dit-il;  la  ligne  des  postes  aux  chevaux  et  aux 
lettres  est  à  Brignolles  ,  et  n'est  point  à  Dragui- 
gnan ;  les  routes  sont  ouvertes  dans  la  direction 
de  Brignolles  ,  et  non  pas  dans  celle  de  Dragui- 
gnan ;  Toulon,  ce  point  si  important,  est  plus 
voisin  de  Brignolles  que  de  Draguignan  ;  c'est 
une  raison  déplus  pour  placer  1  administration  à 
Brignolles. 

Roger-Ducos  répète  contre  la  résolution  les  ob- 
jections qu'il  avait  déjà  faites. 

Le  conseil  la  rejette.  —  En  conséquence  les 
autorités  resteront  à  Draguignan. 

Vernier  propose  de  rejeter  une  résolution  du 
12  ventôse,  relative  aux  taxations  attribuées  aux 
préposés.  Il  trouve  que  son  projet  est  sage  et 
nécessaire  dans  son  but ,  mais  qu'il  est  vicieux 
dans  ses  dispositions  de  détail  ;  il  ne  suit  pas 
une  gradation  convenable  dans  la  fixation  des 
rétributions  qu'il  accorde  aux  receveurs  qui  ont 
le  plus  d'occupation. 

Le  conseil  ordonne  l'impresssion  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Fison-DugalancL 
SÉANCE    DU    l3    GERMINAL. 

La  première  assemblée  primaire  du  canton  et 
commune  de  Bruxelles,  dite  de  la  Loi  (Dyle), 
annonce  que  ses  opérations  ont  été  interrompues 
par  une  scission  provoquée  sous  le  prétexte  faux 
que  le  citoyen  Pins,  ex  -  noble  ,  avait  voté 
dans  la  séance  du  5  :  elle  a  suspendu  ses  séances 
jusqu'à  la  décision  du  c»nseil. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Des  citoyens  du  canton  de  la  Ville-aux-Clercs 
(  Loir  et  Cher  )  ,  protestent  contre  la  scission  qui 
s'est  opérée  dans  leur  assemblée  primaire. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  primaire  du  canton  de  Nanteuil 
(l'Oise),   annonce  qu'elle  a  fait  scission,  parce 


qu'elle  avait  dans  son  sein  des  ennemis  du  gou- 
vernement, avec  lesquels  il  n'était  ni  libre,  ni  sûr 
de   voter. 

Le  citoyen  Gourdault  ,  président  de  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  du  Puy-Notre- 
Dame  (  Maine  et  Loire  )  ,  écrit  au  cotiscil  qu'au 
mépris  des  lois,  le  citoyen  Valin  ,  qui  a  pré- 
sidé au  comité  des  rebelles  ,  s'est  fait  nommer 
membre  du  bureau  et  électeur  :  il  demande  que 
le  corps  législatif  annulle  cette  nomination. 

Le  président  et  le  secrétaire  de  rassemblée 
primaire  du  canton  de  Saint-Hilaire  (Ailier), 
annonce  que  cette  assemblée  s'est  trouvée  dans 
la  nécessité  de  nommer  de  nouveaux  scrutateurs 
et  secrétaires  ,  par  la  conduite  indécente  et  l'infi- 
délité des  premiers  nommés. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale  du  canton  de  Vilaine 
(Mayenne),  envoyé  le  piocès-verbal  des  opéra- 
tions de  l'assemblée  primaire  de  ce  canton,  et 
sa  protestation  contre  la  nomination  d'individus 
destitués  par  la  loi  du  19  fructidor. 

Les  membres  composant  le  bureau  de  la  se- 
conde section  des  assemblées  primarjres  du  canton 
de  Chaource ,  qui  a  tenu  ses  séances  dans  le 
local  indiqué  par  le  département  de  l'Aube  , 
adresse  au  corps  législatif  le  procès-verbal  de 
ses  opérations  qui  ont  été  faites  conformément 
à  l'acte  constitutionnel. 

Ils  exposent  qu'ils  ont  appris  la  scission  qui 
a  eu  lieu  dans  la  première  section  ,  mais  qu'ils 
n'en  ont  pu  apprendre  les  causes.  Ils  prient  le 
corps  législatif  de  confirmer  leurs  élections, 
leurs  choix  étant  tombés  sur  des  citoyens  qui 
méritent  la   confiance  publique. 

Les  président  et  secrétaire  du  bureau  de  l'as- 
semblée primaire  de  la  section  première  du  canton 
de  Chaource,  (l'Aube)  donnent  connaissance 
au  corps  législatif  d'une  scission  qui  a  eu  lien 
à  l'ouverture  de  la  séance  du  2  de  ce  mois. 
Les  scissionnaires  se  sont  réunis  au  domicile 
du  citoyen  Piault ,  débitant  de  vin  ,  où  ils  ont 
procédé  aux  élections  ;  les  commissaires  nommés 
à  l'effet  de  déposer  à  l'administration  les  procès- 
verbaux  et  assister  au  recensement  des  votes, 
n'ont  pu  parvenir  à  se  faire  communiquer  le 
procès-verbal  des  opérations  faites  chez  le  ci- 
toyen Piault.  Ils  prient  le  conseil  de  prononcer 
dans  sa  sagesse  sur  la  validité   des  élections. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
ces   réclamations. 

Le  citoyen  Antoine  ,  député  de  Saint-Domingue 
pour  l'an  5  ,  l'un  de  ceux  non  admis  à  cause  de 
la  réduction  du  nombre  desdits  députés  ,  ré- 
clame la  même  indemnité  que  celle  accordée 
par  la  loi  du  24  vendémiaire  dernier  au  citoyen 
Chanlatte,  aussi  député  de  Saint-Domingue  ,  non 
admis. 

Le  conseil  renvoie  la  pétition  du  citoyen  An- 
toine à  une  commission    spéciale. 

Les  citoyens  composant  le  burean  de  l'assem- 
blée primaire  du  canton  de  Lavoute  (  Ardeche) 
transmettent  au  conseil  le  procès-verbal  des  opé- 
rations de  cette  assemblée ,  constatant  qu'une 
minorité  factieuse  ,  encouragée  par  les  succès 
scandaleux  qu'elle  obtint  l'année  dernière ,  a 
voulu  s'emparer  des  élection*  contre  le  vœu  de 
la  généralité  des  citoyens  du  canton  ,  et  s'est 
ensuite  séparée  de  l'assemblée ,  au  mépris  de 
la  loi. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  19  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  ajourné  de  nouveau  le  projet  de 
Chollet  relatif  aux  dernières  élections  de  Saint- 
Domingue  ,  et  décidé  que  duodi  prochain  ,  il 
prendrait  une  résolution  sur  les  théâtres. 


(  1  )  Loi  du  1er  vendémiaire  an  4 ,  art.  XVI- 


LIVRES      DIVERS. 

Collection  générale  des  tableaux  de  dépréciation 
du  papier-monnaie  dans  tous  les  départemens  de 
la  République  ,  et  pays  réunis  ,  publiés  par  le 
directoire;  un  volume  in-40  de  296  pages,  édi- 
tion de  l'imprimerie   de  la  République.  ' 

Se  vend  à  Paris'chez  Rondonneau  ,  au  dépôt 
des  lois  ,  place  du  Carousel.  Paix  6  francs  ,  et 
8  francs  cinq  décimes  ,   franc  de  port. 


Aujourd.  20  germinal  ,  à  deux  heures  ,  ascen- 
sion d'un  aérostat  et  expérience  du  parachute  au 
parc  de  Mousseaux  ,   par  le  cit.  Garnerin. 

Prix  ,  3  francs  par  personne. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  la  veuve  du  Malabar,  suiv.  du, 
Somnambule. 

Tivoli  d'hiver  .  palais  Egalité.  Aujourd.  2» 
germinal  ,  à  six  heures  du  soir  ,  Redoute  ,  bal 
au  sallon  des  arts  ,  illumination  au  jardin  de 
Flore  ,  harmonie  et  la  comète  ,  feu  d'artifico. 

L'entrée  est  de  3  liv.  par  personne. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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Primedi ,  2 1  germinal ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indwisible. 


•POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  la  Fistule  ,  le  1  germinal. 

V^N  écrit  de  Pétersbourg  que  l'organisation  de 
l'armée  du  prince  de  Condé  vient  d'être  achvée. 
Elle  consiste  en  quatre  divisions.  La  première 
composée  de  nobles  ,  commandée  par  le  prince 
de  Condé  lui-même  ;  la  seconde  de  cavaliers 
nobles  .commandée  par  le  duc  de  Berri  ;  la  troi- 
sième d'inlanterie  soldét: ,  sous  le  commandement 
du  duc  de  Bcrurbon  ,  et  la  quatrième  d'une  légion 
de  differens  corps  ,  sous  les  ordres  du  duc 
d'Eoghien.  Les  uniformes  sont  verts,  parcmens 
noirs  ,  doublure  rouge  ,  vestes  et  culottes  blan- 
ches. 

Les  cavaliers  et  chasseurs  nobles  se  distinguent 
par  les  galons  d'or.  L'empereur  a  fait  bâtir  des 
quartiers  pour  les  soldats  ,  et  des  pavillons  pour 
les  officiers. 

Le  prétendant  est  arrivé  aujourd'hui  à  Mittau. 

Rastadt,  le  12  germinal. 

Après  avoir  coupé  les  vivres  ,  les  Français 
ont  aussi  coupé  l'eau  à  la  forteresse  dEhren- 
breistein  ;  mais  elle  a  encore  en  -  dedans  un 
puits  que  1  électeur  Jean,  de  la  maison  de 
iSaden  ,  a  fait  creuser  dans  le  roc.  Il  a  deux 
cents  quatre-vingt  pieds  de  profondeur,  et  lire 
son  eau  du  Rhin. 

La  députation  de  l'électeur  de  Trêves  a  dé- 
noncé ce  nouvel  acte  d'hostilité  à  la  députation 
dfcmpire  ,  qui  a  décidé  d'en  faire  le  rapport 
aux  plénipotentiaires  de  l'empereur  ,  ainsi  qu  à  ia 
diète   de  Rarisbonne. 

ITALIE. 

Vrnhe  ,     U  0  e- >■■-- 

Mille  voix  osent  réclamer  l'antique  constitu- 
tion, même  au  milieu  de  la  tyrannie.  Mille  nou- 
velles se  confondent  et  se  croisent,  qui  annoncent 
d'un  côté  que  la  liberté  est  prête  à  revenir  ,  et 
qui  assurent  d»  l'autre  ,  au  contraire,  que  I  escla- 
vage menace  d'être  perpétuel.  Au  milieu  de  tout 
cela ,  nos  vils  patriciens  qui  jadis  buvaient  à 
grands  flots  à  la  coupe  du  pouvoir,  ne  dédai- 
gnent point  encore  d'aller  ramper  aux  pieds  des 
ministres  impériaux  ,  tandis  que  des  citoyens 
obscurs  ,  mais  fiers  avec  modesiie  ,  qui  ne  jouis- 
saient d'aucun  emploi  dans  le  gouvernement 
Îiassé,  abhorrent  le  nouveau  joug,  et  détestent 
a  sombre  tyrannie  qui  pese  sur  nous. 

Nous  sommes  si  malheureux  ici,  qu'il  nous 
est  défendu  de  parler,  d'écrire,  de  voir,  d'é- 
couter et  même  de  penser,  tant  le  despotisme 
est  inquiet  et  jaloux.  On  voudrait  nous  ôier  jus- 
qu'aux souvenir,  qui  vit  en  nous,  quenaguercs 
nous  fûmes  libres.  A  la  honte  et  au  détriment  du 
traité  de  Campo-Formio  ,  nous  sommes  persé- 
cutés dune  manière  indigne.  Tous  les  pjpiers 
publics  qui  n'ont  pas  les  armes  exécrables  de 
ïempire  empreintes  sur  leurs  feuilles,  sont  pros- 
crits :  ces  journaux,  ainsi  marqués,  sont  écrits 
par  des  hommes  vénaux,  vendus  aux  nouveaux 
inquisiteurs  d  Etat  ,  et  qui  annoncent ,  avec  une 
pompe  sanglante,  leurs  arrêis  de  dévastation  et 
de  mort.  Certes,  S.  M.  l'empereur  n'a  point  à 
se  féliciter  de  la  fidé:ivé  et  de  l'amour  de  ses 
nouveaux  sujets.  Il  est  dans  le  ci-devant  Etat 
vénitien  des  loyers  secrets  ,  mais  biûlans,  cachés  , 
mais  terribles  ,  d'une  révolution  qui  n'attend  que 
l'occasion  pour  éclater.  La  férocité  de  nos  nou- 
veaux tyrans  accroît  l'ardeur  que  nous  ressentons 
pour  la  liberté  ;  et  quoique  nous  soyons  nou- 
vellement esclaves  ,  nous  ne  pouvons  nous  faire 
à  l'esclavage. 

(Extrait  du  Moniteur  italien.) 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  le  22   ventôse. 

On  fait  de  grands  préparatifs  sur  la  place  du 
Vatican  ,  pour  la  lêtc  de  la  fédération  ,  qui  aura 
lieu  le  îS. 

On  construit  aussi  ,  sur  le  pont  Saint-Ange,  un 
l  arc  de  triomphe  sous  lequel  passeroot  toutes  les 
I  autorités  constituées,  les  états-majots  et  les  dé- 
I  pûtes  de  toutes  les  communes,  formant  le  cor- 
Eegc  ,  eu. 


SUISSE. 

De  Lausanne  ,  le  1  o  germinal. 

C'est  aujourd'ui  que  l'assemblée  provisoire  du 
canton  de  Léman  a  terminé  ses  séances.  C'est 
dans  la  cathédrale  qu'elle  a  résigné  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  des  autorités  constituées.  E;le  y 
a  procédé  par  la  proclamation  que  son  président 
a  faite  du  président  du  corps  électoral  ,  qui  ,  à 
son    tour,   a  proclamé  : 

i°.  Les  cinq  membres  de  la  chambre  adminis- 
tiative  ,  revéus  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif 
tout  ensemble  ; 

2°.  Les  membres  du  corps  législatif; 

3°.   Le  juge  suprême  ; 

4°.   Les  juges  du  tribunal  du  canton; 

5°  Les  suppléans.  Aussi-tôt  les  proclamations 
finies,  le  président  de  1  assemblée  provisoire  re- 
prenant la  parole,   dit  : 

"L'assemblée  résigne  ses  pouvoirs  entre  les 
mains  de  ceux  qui  viennent  de  lui  être  présen- 
tes ;  elle  fait  des  vœux  pour  le  Peuple  et  pour 
ses  nouveaux  magistrats;  et  ,  obéissant  à  la  loi  , 
elle  s'empresse  de  rentrer  dans  le  sein  de  l'éga- 
lne.  d  ° 

Le  président  du  corps  électoral  répondit  à  celui 
de  rassemblée  provisoire.  Il  fit  l'éloge  de  ses 
travaux  ,  traça  un  précis  historique  de  notre  ré- 
volution ,  adressa  des  exhortations  aux  nouveaux 
magistrats,  et  finit  par  des  vœux  pour  le  bonheur 
public. 

Le  premier  élu  prit  ensuite  la  parole.  II  félicita 
le  Peuple  vaudois  d'avoir  échappé  aux  horreurs 
de  1  anarchie,  en  recouvrant  la  liberté.  Il  promit 
aux  électeurs  que  les  magistrats  resteraient  dignes 
de  la  confiance  du  Peuple;  puis  s'adressant  a  un 
ministre  des  autels  ,   il  dit  : 

»  Allez  maintenant  ,  ministre  de  notre  sainte 
religion;  allez  appeler  sur  nous  les  bénédictions 
célestes.  )» 

ht  Veiîge"  Citoyen  Bugnon  monte  en  chaire  ;  il 
sagesse  qu'elle  a  déplbk|  Produire,  et  de  la 
de  la  révolution.  Allr^s  avû^ns  jes  tems  difficiles 
sur  le  tombeau  des  br;vv~.  ^pn's'tues  en  aeirfluaui 
leurpatrie  ,  et  exprimé  la  reco,, naissance  publique 
à  ces  invincibles  armées  qui  l'ont  rendue  à  la  liberté, 
il  appela  sur  les  nouveaux  magistrats  la  bénédic- 
tion du  Ciel  et  la  confiance  du  Peuple  ,  et  leur 
recommanda  la  religion  ,  l'instruction  publique 
et  les  mœurs. 

Le  choeur  des  musiciens  entonna  une  hymne  à 
l'Eternel.  Des  chants  patiiotiques  terminèrent  la 
cérémonie. 

Lettre  de  l'assemblée  provisoire  du  pays  de  Vaud , 
au  directoire  exécutif  de  la  République  Fran- 
çaise. 

Citoyens  directeurs',  l'assemblée  des  députés 
du  Peuple  Vaudois  a  commencé  ses  travaux 
sous  vos  puissans  auspices.  Elle  vient  de  les 
terminer  entourée  du  monument  de  vos  bien- 
faits. 

Vous  avez  voulu  que  le  pays  de  Vaud  fût 
libre  ,  et  il  l'est-  Vos  grandes  pensées  ont  em- 
brassé la  Suisse  entière  ;  et  la  République  Hel- 
vétique ,    une    et  indivisible  ,  existe. 

Notre  reconnaissance  sera  durable  comme  nos 
rochers.  Elle  le  sera  plus  que  le  burin  de  l'his- 
toire. 

Dans  les  tems  reculés  ,  le  Gaulois  et  1  Helvétien 
étaient  libres  et  frères  :  après  deux  mille  ans  ,  la 
liberté  et  l'union  régneront  derechef  parmi  eux  , 
et   c'est  là  votre  ouvrage. 

Recevez  avec  bonté  ,  citoyensdirecteurs ,  l'hom- 
mage de  toute  notre  gratitude  et  de  tous  nos 
respects. 

De  Lucernc  ,  le   1  t   germinal. 

Notre  gouvernement  provisoire  vient  de  faire 
la  proclamation  suivante  : 

La  liberté  et  1  égalité  mettent  sous  le  même  ni- 
veau le  noble  et  le  plébéien  ; 

Les  distinctions1  de  noblesse  ,  de  féodalité  , 
etc.   sont  les  marques  hideuses  ,1e  l'aristocratie  ; 

La  démocratie  ne  i  (.connaît  de  distinctions  que 
celles   du  rneiite  et  du  talent. 

Ce  considérant  ,   le  conseil  a  décrété  : 

La  noblesse,   le   patriciat  .    les   droits   féodaux 

et  la  chasse  privilégié.1  sont  abolis  ; 

Les  titres  de  noblesse   sont   également  abolis  ; 

ils  sum  remplacés  pat  celui  de  citoyen  ; 


I      Lesécussons,    armoiries,  livrées,  etc.   dispa- 
raîtront dans  la  huitaine  ; 

Tous  les  nobles  porteront  au  conseil  leurs  par- 
chemins ,  diplômes  ,  archives  ,  etc.  pour  être  pu- 
bliquement brûlés  ;  ceux  qui  ne  se  soumettront 
pas  au  présent  décret,  seront  considérés  comme 
ennemis  du  Peuple. 

De  Berne,  le  1 1  germinal. 

Voici  la  lettre  que  le  citoyen  Mengaud  a 
adressée  d'ici  au  pouvoir  constituant  de  Schaf- 
louse  ,    en  date  du  lo  germinal  : 

"  Citoyens,  j'apprends  avec  bien  de  l'étonne- 
ment  que  vous  m'avez  trompé  avec  toutes  les 
assurances  que  vous  m'avez  données  jusqu'à  pré- 
sent ,  et  que  votre  canton  gémit  encore  sous  le 
joug  de  1  aristocratie.  La  lenteur  que  vous  mettez; 
a  t  acceptation  de  la  constitution  ,  paraît  être  une 
provocation  de  votre  pan  contre  le  directoire 
executif  de  la  Republique  Française.  Coyez-vous 
donc,  Citoyens,  que  vous  puissiez  vous  main- 
tenir, dans  votre  pouvoir  usurpé,  lorsque  B„rne 
Soleure  et  Fnbourg  ne  l'ont  pas  pu  ?  Voulez- 
vous  forcer  les  libérateurs  de  la  Suisse  de  mettre 
votre  puissance  à  l'épreuve?  Fiez-vous  plutôt  à 
mes  conseils,  et  renoncez  au  vain  espoir  de  pro- 
longer le  peu  de  considération  que  vous  avez 
conserve.  Epargnez  le  sang  de  vos  concitoyens  ; 
acceptez  sans  delat  une  constitution  qui  rendra 
toute  la  Suisse  heureuse  ,  et  lui  fera  recouvrer  sa 
considération  au-dehors.  Suivez  en  cela  l'exemple 
de  vos  fieres  de  Bâle  ,  Soleure  et  Berne;  et  au 
heu  de  provoquer  la  colère  du  gouvernement 
français  par  une  plus  longue  résistance,  songez 
plutôt  a  gagner  sa  bienveillance.  Il  vous  reste 
encore  peu  de  tems  pour  vous  décider,  et  les 
meneurs  de  vos  oligarques  répondront  de  tous 
les  malheurs  que  pourraient  entraîner  une  guerre 
que  leur  entêtement  aura  causée. 

»  Vous  connaissez  les  sentirnens  du  directoire, 
qui  sont  qu'aucun  des  membres  de  votre  ci-devant 
grand  ou  périt  conseil  ne  puissent  être  appelés, 
pendant  un  an  ,  à  aucune  fonction  publique.  Les 
électeurs  que  vous  devez  nommer  suivant  la 
constitution  auront  à  se  régler  là-dessus. 
—"  ÏZ  V£tS  ,d"larf  1ue  le  citoyen  Maurer,  por- 

Salut    et   fraternité  , 

Signé  J.  Mengacd. 

De  Bâle  ,   le    12  germinal. 

Les  changemens  que  notre  comité  de  consti- 
tution a  faits  à  la  constitution  venue  de  Paris  , 
ont  été  rejetés  par  le  directoire  exécutif  de  France. 
Il  faut  que  le  projet  de  constituiion  ,  tel  qu  il  a 
été  envoyé  de  Paris  ,  soit  accepté  purement  et 
simplement  ;  en  conséquence  ,  il  faut  rassembler 
de  nouveau  les  assemblées  primaires. 

RÉPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye,  le  i3  germinal. 

Le  2  l'assemblée  constituante  a  nommé  pour 
vice-amiraux  J.  E.  Raders  ;  J.  W.  de  Wicter  ; 
J.  Sels  ;  W.  Vonderbeels  ;  N.  Rieuusma ,  ce 
dernier  ,  fort  avancé  en  âge  ,  s'est  rendu  à  bord 
du  vaisseau  commandé  autrelos  par  le  citoyen 
Treslong,  pour  essayer  si  ses  forces  lui  permet- 
taient de  continuer  le  service. 

Les  citoyens  F.  A.  Meurer  :  J.  A.  Blois  vau 
Treslong;  S.  Siorg  ;  F.  J.  Wierts,  P.  J.  G.rvoits; 
J.  Bosch,  actuellement  prisonnier  en  Angleterre, 
ont  été  nommés  chcfs-d'cscadrc. 

C  s  nominations  ne  préjugent  rien  sur  la  con- 
duite des  officiers  employés  dans  le  combat  du 
il   octobie. 

Le  S  ,  le  directoire  annonce  qu'il  avait  été 
inloimé  par  le  duc  de  Wirteinberg,  de  la  mort 
de  la  duchesse  douairière,  l'assemblée  le  charge 
de  repondre  en  termes  convenables. 

Rant  fit  un  rapport  au  nom  de  la  commission 
de  sur-intendance  des  biens  du  ci-devact  prince 
de  Nassau.  Il  annonce  que  cette  commission 
avait  cru  devoir  faire  arrêter  divcis  receveurs  qui 
lui  avaient  paru  couiabLs  de  prévarication  ;  il 
termine  par  présenter  un  projet  de  décret  qui 
fut  adopté  ,  et  d'apiès  lequel  tcus  les  receveurs 
et  commis  des  finances  des  biens  du  ci-devant 
Stathoudér  ,  ainsi  que  tous  les  habit.uis  de  >a  Ré- 
publique Batavc  ,  sont  tenus  de  donner  tous  us 
renseigneme,  s  qu'ils  peuvent  avoir  concernant  les 
effets  et  papiers  du  pnnce  ci  Orange  ,  sous  peine 
d'être  punis  comme  mauvais  citoyens. 


8o6 


Le  9  ,  l'assemblée  décida  que  ceux  qui  avaient 
rctubé  de  se  taire  inscrire  dans  la  garde  natio- 
nale ,  ne  seraient  point  admis  à  voter  sur  la  cons- 
titution ;  elle  autorise  les  ex-représentans  retenus 
en  arrestation  à  n'acquitter  qu'à  la  fin  de  mai 
le  ptemier  terme  de  la  levée  des  8  pour  100. 

Le  10  ,  elle  décréta  1°  qu'aucun  fonctionnaire 
ou  agent  de  l'ancien  gouvernement  stathoudénen 
ne  pourrait  s'absenter  de  la  ville  ,  village  ,  ou 
bourg  de  son  domicile  ,  sans  une  permission  par 
éciit  de  son  administration  municipale,  ou  de 
l'administration  intermédiaire  de  la  ci  -  devant 
province.  Tous  ceux  qui  contreviendront  à  ces 
dispositions  ,  seront  punis  ,  même  de  la  peine  de 
mort,  si  le   cas  l'exige. 

S°.  Il  est  provisoirement  interdit  à  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  ont  quitté  le  territoire  de  la  Répu- 
blique Batave  à  l'entrée  des  troupes  françaises  , 
et  depuis ,  de  passer  aucun  acte  judiciaire  ,  relati- 
vement à  leurs  propriétés. 

3°.  L'effet  de  tous  actes  d'aliénations  passé  depuis 
le  22  janvier  est  provisoirement  suspeudu. 

4°.  Ce  décret  n'est  pas  applicable  à  ceux  des 
fonctionnaires  stathoudériens  qui  ODt  donné  des 
preuves  d'attachement  à  la  cause  de  la  liberté. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  20  germinal. 

La  division ,  commandée  par  le  contre-amiral 
Brucys  ,  est  arrivée  le  i3  à  Toulon. 

L'assemblée  électorale  de  Paris  tiendra  «es 

séances   dans  la   ci-devant  église  de  l'Oratoire  , 
où  elle  les  avait  tenues  l'an  passé. 

—  Le  général  Parain  qui  commandait  dans  le 
département  de  Saône  et  Loire,  a  reçu  l'ordre 
d'en  sortir  sur  le  champ. 

—  Le  citoyen  Milly,  commissaire  du  directoire 
près  la  municipalité  du  septième  arrondissemen 
de  Paris,  remplace  le  citoyen  Letellier  ,  l'un  de: 
administrateurs  du  bureau  central. 

—  M.  Saavreda  est  nommé  premier  ministre 
d'Espagne    à   la  place   du    prince     de   la  Pai 
M.   Cabarrus  est  ministre  des  finances. 

—  Le  convoi  des  monumens  d'Italie  qui  était 
à  Arles  depuis  long-tems,  est  parti  de  cette  ville 
le  io  pour  se  rendre  à  Paris. 

—  Le prince  de  laPaix  a  obtenu  avant  sa  retraite, 
et  sur  les  sollicitations  du  citoyen  Truguet,am 
bassadeutf  Cft&rV'an  mbis"aê~IaJpéninsul'e.     " 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  l3  GERMINAL. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Chollet 
_:;latifàla  révision  des  jugemens  rendus  en  haine 
<ie  la  République- 

Voici  le  rapport  fait  par  Chollet  sur  cet  objet 
dans  une  séance  précédente. 

Chollet.  A  peine  le  18  fructidor  eut-il  purgé  les 
autorités  constituées  de  la  République  des  traîtres 
<»ui  y  avaient  été  introduits  par  les  manœuvres 
■tes  conspirateurs ,  que  de  toutes  parts  vous  re- 
-râtes  des  réclamations  contre  les  jugemens  ini- 
•inc-s  et  vexatoires  qui  avaient  été  rendus  sous 
jur  influence. 

Ce  12  nivôse  dernier,  le  directoire  vous  traça 
le  -.bleau  le  plus  affligeant  des  funestes  effets  de 
l'çsp.'it  qui  dirigeait  avant  le  18  fructidor  une 
gf&nde  partie  des   tribunaux. 

C'était  principalement  sur  les  défenseurs  de  la 
:';itrie  ,  sur  les  administrateurs  les  plus  zélés, 
su; les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  ,  qu'ils 
;e  plaisaient  à  satisfaire  leur  haine  contre  la 
République. 

Ici,  c'est  l'acquéreur  d'un  bien  d'émigré  qui 
est  condamné  à  deux  années  d'emprisonnement, 
•■omme  violateur  du  secret  des  lettres  ,  pour  avoir 
intercepté  la  correspondance  clandestine  que 
l'ancien  propriétaire  de  son  acquisition  entrete- 
nait avec  son  fermier.  Là  ,  c'est  un  acquéreur 
pareillement  de  domaines  nationaux  contre  lequel 
an  a  l'absurdité  révoltante  de  rétorquer  la  plainte 
♦'u'il   a    portée   devant  le   juge   de    paix  de    son 

nton  contre  les  incendiaires  de  sa  propriété, 
•  plusieurs  mois  plongé  dans  les  cachots 


les  plus  marquantes  de  leur  patriotisme  ,  qui  , 
poursuivis  devant  des  tribunaux  en  rébellion 
ouverte  contre  la  République,  expient  dans  les 
fers  ou  dans  les  cachots  le  crime  de  leur  dé- 
vouement à  la  cause  de  la  liberté. 

C'est  ce  message  ,  citoyens  représentai  ,  dont 
vous  avez  renvoyé  l'examen  à  la  commission 
dont  je  suis  l'organe  ,  et  c'est  au  nom  de  cette 
commission  que  je  viens  vous  rendre  compte  du 
résultat  de  son  travail. 

Eile  n'a  point  cru  devoir  s'occuper  des  juge- 
mens contre  lesquels  il  est  possible  de  se  pour- 
voir par  appel ,  puisqu'ils  peuvent  être  réformés 
par  cette  voie  :  ainsi  ce  n'est  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  ,  dans  l'état  ordinaire  de  la  législation  , 
sont  considérés  comme  irrévocables,  quelle  a 
dû  chercher  un  remède  extraordinaire  ,  qui  sup- 
pléât au  silence  des  lois  et  de  la  constitution  sans 
en  violer  les  principes. 

Il  est  certain  qu'il  n'existe  aucun  moyen  légal 
pour  revenir  sur  ces  sortes  de  jugemens  ;  et  la 
constitution  .  en  organisant  les  différens  pouvoirs 
qu'elle  a  créés  ,  ne  présente  aucun  exemple  de 
ce  recours  au  corps  législatif. 

Mais  ,  citoyens  représentai  ,  est-il  nécessaire 
de  dire  que  la  position  extraordinaire  dans  la- 
quelle nous  ont  placés  les  mesures  promptes  et 
efficaces  auxquelles  il  a  fallu  recourir  pour  pré- 
venir la  chute  de  l'édifice  social  ,  sapé  par  ses 
fondemens  ,  oblige  nécessairement  à  en  prendre 
de  secondaires,  pour  réparer  les  désordres  qu'avait 
déjà  produits  le  système  désorganisateur  suivi  par 
nos  ennemis  ? 

La  constitution  n'avait  pas  pu  davantage  prévoir 
que  des  juges  nommés  pour  faire  obsesver  les 
lois  de  la  République  abuseraient  ,  pour  perdre 
ses  amis  ,  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  confiés  , 
qu'elle  n'avait  prévu  que  des  hommes  choisis  pour 
être  les  représentai  de  la  Nation  ,  et  défendre 
ses  droits  et  sa  liberté,  travailleraient  de  concert 
avec  ses  ennemis  à  la  replonger  dans  l'esclavage 
et  l'avilissement. 

La  première  garantie  que  la  société  doit  à  ses 
membres  est  la  sûreté  individuelle  ,  et  cette  sûreté 
serait  compromise  d'une  manière  trop  effrayante  , 
si  les  tribunaux ,  essentiellement  établis  pour 
protéger  l'homme  aimant  sa  Patrie  et  soumis  à 
ses  lois ,  pouvaient  devenir  pour  lui  un  dédale 
perfide  où  il  tomberait  sous  les  coups  de  ses  enne- 
mis sans   espoir  de  secours 

Non  ,  citoyens  représentans  ,  vous  ne  violerez 
point  la  constitution  en  prenant  ,  lorsque  la  rair 
son  ,  la  justice  <■?  '  humanite^anrclinaire  et  mo- 
périeusement ,  une  n>e^  ^  iemPnt  extraordinaire 
mentanée  ,  pour  uo  ..■ait  ni   pu  ni   dû  pré- 

voir. 

Toute  la  difficulté  consiste  à  régulariser  cette 
mesure  de  manière  qu'elle  soit  aussi  conforme 
qu'il  est  possible  aux  principes  de  la  constitu- 
tion .ou,  pour  mieux  dire  ,  qu'elle  ne  soit  que 
l'application  de  ces  principes  mêmes  à  une  cir- 
constance tellement  imprévue,  que  le  remède 
qu'il  faut  y  apporter  deviendrait  en  quelque  sorte 
une  critique-de  notre  pacte  social,  s'il  était  con- 
ver;i    en   loi   permanente. 

Le  direcioire  exécutif  ne  s'est  pas  contenté 
de  vous  dénoncer  le  mal  ;  il  paraît  qu'il  s'est 
aussi  occupé  des  mnyens  par  lesquels  il  serait 
possible  de  le  réparer  ,  et'son  message  contient 
quelques   vues    générales   à   cet    égard. 

Il  a  d'abord  repoussé  avec  raison  l'idée  d'une 
amnistie  qui  ne  fait  qu'enhardir  le  crime  par  l'im- 
punité, et  humulier  l'innocent  en  le  confondant 
avec  le  coupable  ;  mais  il  vous  a  invités  à  exa- 
miner si  la  voie  de  la  révision  ne  pourrait  pas 
être  utilement   employée. 

Dans  le  plan  qu'il  esquisse  à  ce  suj;t,  les 
demandes  en  révision  seraient  examinées  par  le 
tribunal  de  cassation,  et  ne  pourraient  lui  être 
transmises  que  par  le  directoire  exécutif. 

Votre  commission  a  cru  devoir  écarter  d'abord 
cette  dernière  condition.  Le  directoire  exécutif 
a  eu  certainement  des  intentions  très-pures  en 
vous  la  proposant  ;  il  a  pensé  que  ,  par  les 
renseignemens  qu'il  lui  serait  facile  de  prendre 
sur  les  lieux  ,  il  aurait  des  moyens  de  s'assurer 
et  réclamations  étaient  ou  non  fondées  sur 
des  motifs  réels,  et  qu'il  en  préviendrait  ainsi 
a  trop  grande  multiplicité.  Mais  le  recours  à 
la  justice  doit  être  absolument  libre  ;  d'ailleurs, 
donner  un  pareil  droit  au  directoire  ,  serait  le 
faire  concourir  d'une  manière  presque  directe 
à  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  ,  auquel  la 
constitution  lui  interdit  expressément  de  prendre 
paTt. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  moyen  même 
que  le  directoire  exécutif  vous  propose  sous  le 
nom  de  révision  ,  puisque  ce  n'est  en  effet  qu'un 
recours  au  tribunal  de  cassation  contre  des 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort ,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  était  inutile  de  faire  re- 
vre   une   expression  abolie   dans  notre    législa- 


>re  dont  t\  acm^f    P    V  Cnre  ^"^     'ion  "iminell=  ordinaire  ,  et  uniquement  affectée 
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lation  de  ne  pas  confondre  des  choses  etsen- 
tiellement  distinctes.  Ce  recours  peut  donc 
avoir  lieu  dans  les  formes  accoutumées  -,  et  il 
n'aura  de  particulier  qu'une  prolongation  de  délai, 
et  le  motif  extraordinaire  sur  lequel  la  loi  l'aura 
autorisé. 

Ce  motif  sera  fondé  sur  le  reproche  de  1» 
partialité  et  de  la  haine  qui  auront  déterminé 
des  juges  et  des  jurés,  voués  à  la  faction  roya> 
liste,  à  condamner  un  citoyen  connu  par  sod 
attachement  à  la  cause  de  la  liberté.  Peut-il  y 
en  avoir  ,  sous  les  rapports  de  la  justice  et  de 
la  politique  ,  qui  mérite  mieux  d'être  accueilli? 
et  peut-on  douter  que  si  les  rédacteurs  de  la 
constitution  eussent  cru  qu'il  leur  fût  permis  de 
prévoir  un  cas  semblable,  ils  ne  l'auraient  pas 
mis  en  tête  de  ceux  qui  donneraient  lieu  à  1» 
cassation    des  jugemens  ? 

La  constitution  permet  au  tribunal  de  cassa- 
tion d'ordonner  le  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Pouvait- 
il  y  en  .avoir  de  mieux  fondé  que  celui  qu'un 
ami  déclaré  de  la  cause  républicaine  aurait  pu 
relever  contre  des  juges  ou  des  jurés  voués  à 
la  faction  royale  -,  et  si  ,  par  la  manière  peifide 
dont  les  tribunaux  étaient  composés  ,  cet  accusé 
s'est  trouvé  dans  l'impuissance  de  faire  valoic  ; 
ce  moyen  de  récusation  .  faut-il  qu'il  en  soit  la 
victime  ,  et  qu'il  expie  dans  les  fers  ou  dans  les  . 
cachots  le  crime  de  ceux  qui  l'ont  jugé  avec  des 
intentions    aussi   perverses  ? 

Dira-t-on  que  c'était  ,  de  la  part  de  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  coupables  ,  nue  forfaiture  ,  une 
prévarication  ,  à  raison  de  laquelle  il  faudrait 
commencer  .par  les  poursuivre  eux-mêmes  pour 
faire  annuller   les  jugemens  qu'ils  ont  rendus  ? 

Mais  ,  d'après  les  circonstances  extraordinaires 
qui  ont  nécessité  la  journée  du  18  fructidor, 
cette  forfaiture  qui  entraînerait  nécessairement 
la  nullité  des  jugemens  qui  y  auraient  donné"lieu  , 
n'esr-elle  donc  pas  suffisamment  prouvée  ?  la  loi 
qui  a  annullé  les  élections  des  juges  nommés 
par  la  faction  royaliste  ,  et  celle  qui  a  ordonné 
la  formation  de  nouvelles  listes  de  jurés  ,  ne 
supposent-elles  pas  déjà  les  mauvaises  intentions 
de  ceux  qu'il  a  fallu  expulser  ?  La  loi  eût  pu 
sans  doute  frapper  de  nullité  tout  ce  qui  avait 
été  fait  par  des  hommes  que  la  purfidie  et  la 
trahison  avaient  placés  dans  les  tribunaux  ;  et 
si  la  crainte  de  porter  le  trouble  dans  la  société  , 
en  renversant  tous  leurs  actes  à  la  fois  ,  et  ea 
privant  des  parties  d'un  droit  acquis  par  suite 
de  procédures  instruites  sous  la  £=•— i»"hliaue  . 
tu.j«.vit  ..,.  ^..mici  nui»  !„„„  i„  jugemens  qu  lis 
ont  rendus  ,  la  justice  et  la  raison  exigent  au 
moins  qu'on  fasse  une  distinction  entre  les  causes, 
ou  instances  dans  lesquelles  ils  ont  pu  être 
impartiaux  ,  et  celles  où  l'on  doit  naturellement 
supposer  rju'ils  ont  été  dirigés  par  l'esprit  de  la 
faction  qui  les  avait  nommés  pour  seconder  ses 
vues. 

Chollet  présente   un  projet. 

Sonthonax.  Le  projet  de  résolution  qu'on  vous 
a  présenté  sur  la  nécessité  de  réviser  les  jugemens 
criminels  rendus  en  haine  de  la  République,  a  porté 
le  calme  et  la  co  isolation  dans  l'ame  des  répu- 
blicains ;  il  prouve  à  la  faction  royale  ,  que 
non-seulement  vous  voulez  anéantir  pour  tou- 
jours sa  funeste  i.  fluence  ,  mais  que  vous  voulez 
encore  lui  enlever  les  victimes  qu'elle  a  frappées 
dans  le  tems  de  son  inconcevable  domination. 
Il  était  tems  que  les  patriotes  jouissent  des 
triomphes  de  la  République  ,  que  leur  persé- 
cution eût  un  terme  ;  il  était  tems  doter  à  nos 
ennemis  l'espoir  d'offrir  de  nouveaux  holocaustes 
à  l'idole  sanglante  de  la  royauté. 

Je  pense  ,  citoyens  collègues ,  que  votre  com- 
mission n'a  point  fait  remonter  assez  haut  l'époque 
de  la  réaction.  Il  y  avait  long-tems  que  le  r.cya-. 
lisme  exerçait  son  système  de  vengeance,  quand 
les  mandataires  du  prétendant  vinrent  siéger  dans 
cette  enceinte-,  il  fallait  bien  que  vos  ennemis 
eussent  acquis  un  grand  ascendant ,  pour  remplir 
le  corps  législatif  d'hommes  qui  leur  fussent  en- 
tièrement dévoués.  Les  élections  de  l'an  5  n'ont- 
elles  pas  été  le  résultat  de  la  mauvaise  compo-, 
sition  des  corps  administratifs  et  judiciaires  qui 
depuis  plus  d'une  année  asservissaient  la  Répu- 
blique? La  dégradation  de  l'esprit  républicain, 
l'anéantissement  de  cet  enthousiasme  généreux, 
à  qui  nous  devons  tant  de  merveilles  ,  cette 
funeste  indifférence  du  Peuple  pour  une  liberté 
à  laquelle  il  avait  tout  sacrifié  ,  n'ont  pas  été 
l'ouvrage  d'un  seul  jour.  Le  désarmement  des 
amis  de  la  liberté  ,  leur  incarcération  ,  les  mas- 
sacres commis  dans  les  prisons,  et  jusqu'aux 
pieds  des  juges,  dans  les  communes  du  Midi, 
ne  datent-ils  donc  que  du  16  floréal  an  5  ?  Est-ce 
alors  Seulement  que  furent  organisées  les  exé- 
crables compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil-?  Ne  fut-ce 
qu'à  cette  époque,  que  le  Pihône  ,  teint  du  sang 
des  patriotes  ,  roula  leurs  cadavres  entassés? 

Depuis  qu'à  la  suite  des  malheureux  événemens 
de  germinal  et  prairial,  an  3,  les  républicains: 
furent  indistinctement  confondus  avec  les  assas- 
sins de  la  convention  natiouale  ;  depuis  qoe-  les 
conjurés    de    vendémiaire    arborèrent    contre  Ja 


première  autorité  de  l'Etat  l'étendard  de  la 
rébellion  ,  la  République  a  été  presqu'entiérement 
méconnue.  Les  royalistes  renversés  par  le  canon 
des  patriotes  ,  mais  toujours  ménagés  ,  agirent 
après  leur  défaite  comme  si  cette  défaite  eût 
été  une  victoire. 

On  vit  arriver  au  corps  législatif  des  hommes 
qui  n'avaient  jamais  pris  la  peine  de  déguiser 
leur  aversion  pour  la  liberté.  Tous  ceux  qu'on 
avait  vus  dans  la  première  législature  en  oppo- 
sition avec  les  ennemis  de  la  royauté,  reçurent 
la  mission  de  venir  travailler  au  rétablissement 
du  trône.  Aussi  cette  session  ,  malgré  l'opposi- 
tion des  Républicains  ,  n'offrit-elle  que  le  triste 
spectacle  des  tentatives  continuelles  et  des  fré- 
quens  succès  des  défenseurs  des  Bourbons.  Les 
loyalistes  avaient  su  tirer  habilement  parti  de 
cette  juste  horreur  qu'inspirait  au  Peuple  les 
excès  du  régime  révolutionnaire  ,  pour  enve- 
lopper dans  sa  haine  ,  et  livrer  à  la  proscription 
les  Républicains  les  plus  purs  ,  confondus  avec 
des  hommes  trop  justement  abhorrés.  N'est-ce 
pas  pendant  cette  session  qu'on  entendit  à  la 
tribune  faire  le  procès  à  la  glorieuse  journée  du 
10  août;  qu'on  vit  la  faction  entraver  l'autorité 
constitutionnelle  du  directoire,  rappeler  les  chefs 
des  émigrés  et  les  agens  les  plus  accrédités  du 
prétendant  ?  Les  feuilles  publiques  ne  contenaient 
presque  plus  que  des  homélies  catholiques,  ou 
des  provocations  au  meurtre  des  patriotes. 

Quelle  était  à  cette  époque  la  situation  de  nos 
départemens  ,  et  la  composition  des  autorités 
judiciaires?  On  peut  en  juger  par  la  fréquence 
des  massacres  et  par  l'impunité  des  assassins. 

Je  ne  remonterai  point ,  citoyens  collègues , 
aux  causes  de  la  réaction  :  il  en  est  de  bien  évi- 
dentes ;  mais  il  en  est  aussi  une  foule  sur  les- 
quelles il  est  utile  de  garder  le  silence  ,  pour 
ne  point  soulever  des  passions  à  peine  calmées  , 
pour  ne  point  réveiller  de  funestes  et  dangereux 
lessentimens.  Naus  ne  devons  point  être  justes 
ni  équitables  à  demi.  Si  nous  reconnaissons  que 
la  réaction  date  d  un  tems  bien  antérieur  au  jour 
assigné  par  la  commission  ,  nous  devoos  étendre 
le  bienfait  de  la  résolution  qu'on  nous  propose 
à  tous  les  citoyens  que  leur  amour  pour  la  liberté 
a  exposés  aux  outrages  de  nos  ennemis.  C'est 
peu  de  réduire  les  royalistes  à  l'impuissance  ; 
nous  devons  encore  réparer  ,  autant  qu'il  dous 
est  possible  ,  les  maux  qu'ils  nous  ont  faits  ;  nous 
devons  rattacher  le  Peuple  à  la  République,  en 
arrachant  ses  plus  chauds  défenseurs  à  l'op- 
probre ,  à  l'ignominie  dont  on  a  cherché  à  les 
couvrir.  Votre  intention  n'est  pas  d'assurer  l'am- 
nistie au  crime  :  loin  de  nous  cette  politique 
insensée  qui  voudrait  donner  le  brigandage  pour 
auxiliaire  à  la  liberté,  elle  qui  ne  peut  avoir  que 
la  vertu  pour  appui. 

Mais  vous  devez  justice  et  protection  à  tous 
les  hommes  persécutés  pour  vous  ~;  un  Républicain 
.même  exagéré  est  digne  d-  tout  votre  intérêt  , 
lorsque  ^exaltation  de  ses  sentimens  part  d'un 
principe  pur,  lotsqu'aucune  mauvaise  action  n'a 
souillé  sa  vie  politique. 

Deux  tristes  époques  ,  deux  vastes  lacunes  pour 
la  liberté  se  présentent  à  notre  souvenir.  Le  ré- 
gime révolutionnaire  et  les  jours  désastreux  de  la 
réaction.  Le  régime  révolutionnaire  dégrada  la 
morale  du  Peuple  ,  confondit  toutes  les  idées  , 
poursuivit  les  talens  comme  les  crimes ,  les  lu- 
mières comme  les  préjugés.  La  réaction  plus 
cruelle  encore  ,  mais  plus  combinée  dans  ses 
rnouvemens  ,  plus  réglée  dans  sa  marche  ,  mois- 
sonna en  deux  années  tout  ce  que  la  France  avait 
de  plus  énergique  parmi  les  défenseurs  de  la  cause 
populaire. 

Un  titre  odieux  avait  été  inventé  pour  peindre 
le  délire  révolutionnaire;  le  génie  de  la  contre- 
révolution  s'en  servit  pour  flétrir  et  pour  frapper 
les  amis  de  la  liberté.  Le  Midi  de  la  France  n'offrit 
bientôt  plus  qu'un  vaste  champ  de  deuil  et  de 
carnage;  les  noms  de  plus  de  st5  mille  victimes 
furent  inscrits  en  moins  de  18  mois  sur  ses  regis- 
tres funéraires. 

Empressons-nous  ,  citoyens  collègues  ,  de  ré- 
parer autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir  les  désas- 
tres de  ces  tems  calamiteux  ;  accordons  aux 
Républicains  une  satisfaction  ,  une  justice  en- 
tière. 

Il  me  parait  que  le  projet  de  votre  commission 
ne  remplit  que  très-imparfaitement  le  but  que 
vous  vous  êtes  proposé.  Il  laisse  à  désirer  une 
décision  plus  prompte  à  des  hommes  vertueux 
qui  ne  subissent  que  depuis  trop  long  -  tems  le 
châtiment  du  crime.  Le  projet  de  résolution  porte 
que  lorsque  l'examen  des  faits  et  charges  sur  lesquels 
aura  été  rendu  le  jugement  ,  prouvera  que  les 
citoyens  frappés  par  les  tribunaux  ne  l'ont  été  que 
par  l'effet  de  la  haine  contre  leurs  principes  ,  le 
tribunal  de  cassation  l'annullera  ,  et  renverra  les 
parties  devant  un  autre  tribunal ,  pour  juger  de 
nouveau  le  fonds  du  procès.  Cette  marche  entraî- 
nera des  longueurs  interminables.  Vous  savez 
combien  les  formes  judiciaires  sont  lentes  ;  vous 
savez  quelle  multitude  d'affaires  accable  aujour- 
d'hui les  tribunaux.  Cette  nouvelle  épreuve  sera 
sur-tout  désespérante  pour  le  pauvre  ;  et  la  plu- 
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part  des  citoyens  à  qui  la  loi  que  vous  préparez 
doit  rendre  l'existence  civile  et  politique  ,  sont 
dans  l'indigence  et  la  détresse.  Ne  serait-il  pas  in- 
finiment plus  juste  que  lorsque  l'examen  des  pie- 
ces  aura  prouvé  que  le  condamné  n'aura  subi  la 
peine  dont  on  l'a  frappé  que  parce  que  ses  juges 
hr.ïssaient  ses  principes  ,  de  l'absoudre  alors 
complètement  ?  Si  ,  par  la  procédure  au  tribu- 
nal de  cassation  ,  il  est  prouvé  que  tel  jugement 
a  été  rendu  en  haine  de  la  République  ,  qu'est-il 
besoin  de  renvoyer  devant  d'autres  juges  ?  Si  on 
a  poursuivi  un  individu  sous  quelque  misérable 
prétexte  ,  mais  par  la  seule  raison  qu'il  était  ré- 
publicain ,  ne  doit-il  pas  être  sur  le  champ  ren- 
voyé de  toute  accusation  ?  Pourquoi  lui  faire 
subir  une  nouvelle  épreuve  ?  pourquoi  le  sou- 
mettre à  de  nouveaux  embarras  ,  à  de  nouvelles 
inquiétudes  ? 

On  m'objectera  peut-être  la  constitution.  A 
Dieu  ne  plaise  que  je  propose  jamais  d'y  porter 
atteinte.  Mais  c'est  ici ,  comme  l'a  observé  le  rap- 
porteur, une  mesure  extraordinaire  et  momentanée. 
pour  un  cas  également  extraordinaire  et  momentané 
que  la  constitution  n'avait  point  prévu.  C  est  une 
mesure  extra-constitutioanell£,pour  une  circons- 
tance extra-constitutionnelle.*? 

La  constitution  ,  en  effet ,  ne  pouvait  pas  pré- 
voir que  les  royalistes  envahiraient  toutes  les 
places  réservées  aux  Républicains  prononcés  ; 
qu'ils  se  serviraient  de  son  pouvoir  pour  la  dé- 
truire ,  pour  ruiner  la  République  elle-même.  Et 
si  elle  n'offre  aucun  moyen  de  redresser  les  griefs 
que  le  Peuple  reproche  aux  magistrats  royalistes  , 
laut-il  pour  cela  se  laisser  assassiner  par  eux? 
laut-il  leur  sacrifier  jusqu'au  dernier  des  patriotes  ? 
faut-il  les  laisser  tranquillement  dévorer  leurs  vic- 
times ,  plutôt  que  de  créer  un  moyen  efficace  de 
désarmer  leur  insolente  rage  contre  les  amis  de 
la  liberté  ? 

Le  tribunal  de  cassation,  direz-vous ,  ce  peut 
jamais  connaître  du  fonds  des  affaires.  Cela  est 
vrai ,  dans  les  affaires  ordinaires  ,  dans  les  rapports 
journaliers  de  la  vie  civile;  mais-dans  ies  circons- 
tances actuelles,  il  ne  s'agit  pas  moins  que  rie 
l'investir  des  fonctions  réservées  à  des  jurés.  En 
lui  déléguant  le  droit  de  décider,  si  les  jugemens 
des  tribunaux  criminels  ont  été  rendus  en  haine 
de  la  République  ,  vous  le  rendez  juge  de  la 
question  intentionnelle.  Certes,  je  suis  loin  de  me 
plaindre  de  cette  disposition  si  nécessaire  ;  mais, 
encore  une  fois ,  pourquoi  traîner  de  nouveau 
devant  les  tribunaux  ,  pour  purger  une  accusation 
portée  en  haine  de  la  République,  des  hommes 
dont  tout  le  crime  est  d'avoir  détesté  la  royauté 
et  ses  défenseurs  ? 

Ne  craignez  pas ,  citoyens  collègues ,  que  la  loi 
que  vous  allez  faire  ,  en  offrant  un  appui  au  pa- 
triote injustement  persécuté  ,  puisse  jamais  deve- 
nir le  refuge  du  crime  et  de  la  scélératesse.  C'est 
envain  qu'un  vrai  coupable  réclamerait  contre  le 
jugement  qui  l'a  condamné  ,  sous  prétexte  qu'il 
aurait  été  rendu  en  haine  de  la  République  ;  si  le 
délit  était  constant,  si  les  preuves  étaient  ac- 
quises, on  ne  peut  plus  présumer  la  passion  du 
juge,  la  sentence  est  confirmée,  et  le  motif  de 
cassation  s'évanouit. 

Citoyens  représentans  ,  il  est  tems  de  mettre  un 
terme  aux  malheurs  et  aux  persécutions  des  Ré- 
publicains ;  il  est  tems  de  leur  offrir  la  paix  après 
tant  de  combats  ,  le  calme  après  tant  d'orages. 
Leur  courage,  leur  zèle,  leur  intrépidité  nous  sont 
nécessaires  encore.  Ne  laissons  pas  s'épuiser  dans 
les  cachots  l'énergie  des  amis  de  la  liberté;  le 
royalisme  nous  prépare  de  nouvelles  luttes,  la 
liberté  aura  besoin  long-tems  d'ardens  auxi- 
liaires. 

Dans  ces  circonstances  ,  je  propose  le  projet 
de  résolution  suivant  : 

Art.  Ier.  Il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tioncontre  tous  les  jugemens  criminels  rendus  en 
dernier  ressort  ,  depuis  le  Ier  messidor  ,  an  3,  jus- 
qu'au 20  brumaire  derrier,  portant  condamnation 
à  peine  afflictive  ou  infamante  ,  ou  à  une  déten- 
tion de  plus  de  six  mois ,  sur  le  seul  motif  que 
lesdits  jugemens  ont  été  rendus  en  haine  de  la 
République.  Le  délai  ,  pour  se  pourvoir ,  sera 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente   loi. 

II.  Si  de  l'examen  desdits  jugemens  ,  il  résulte 
qu'ils  ont  été  rendus  en  haine  de  la  République  , 
le  tribunal  de  cassation,  en  en  prononçant  la  nul- 
lité ,  fera  défense  à  tout  jujje  d'y  donner  suite  , 
renverra  l'accusé  de  toute  accusation  ,  et  inter- 
dira pour  l'avenir  toute  poursuite  sur  le  même 
fait. 

III.  En  tout  ce  qui  concernera  l'exécution  de  la 
présente  loi ,  le  tribunal  de  cassation  pourra  or- 
donner l'apport  des  pièces  de  la  ptocédure  , 
commettre  des  juges  pour  faire  sur  les  lieux  les 
informations  ,  enquêtes  ,  et  tous  autres  actes  qu'il 
croira  nécessaires. 

IV.  Le  recours  en  cassation  ,  autorisé  par  la 
présente  loi  ,  pourra  être  exercé  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  Ier  ,  quand  même  avant  sa 
publication  ,  la  requête  du  réclamant  en  cassa- 
tion aurait  été  rejelée  pour  quelque  motif  que  ce 
soit. 


On  demande  de  toutes  parts  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition. 

Plusieurs  voix.  Elle  n'est  pas  appuyée. 

La  proposition  de  Sonthonax  n'a  pas  de  suite. 

Bontoux  appuie  le  projet  de  résolution  ;  le  rap- 
porteur le  relit,   et  l'urgence  est  déclarée. 

Laussac.  Je  partage  les  principes  qui  ont  animé 
votre  commission  ,  et  je  requiers  son  projet 
comme  nécessaire;  cependant  ne  nous  dissimu- 
lons pas  que  nous  sortons  ici  des  bornes  de  la 
1  législation  ordinaire  ,  et  que  c'est  une  mesure 
toute  nouvelle  qu'on  nous  propose  de  prendre. 
Il  serait  du  moins  à  désirer  que  dans  le  considé- 
rant on  retranchât  des  expressions  qui  peuvent 
prêtera  l'arbitraire.  Je  veux  parier  de  celui-ci: 
jugemens  rendus  en  haine  de  la  République. 

Boulai  de  la  Meurt  ht  critique  aussi  ces  expres- 
sions en  haine  de  la  République?  Devant  les  tribu- 
naux, dit-il ,  les  opinions  doivent  être  indiffé- 
ren'es;  le  seul  fait  du  délit  est  à  juger,  et  son 
auteur  à  connaître.  Quand  un  individu  es!  accusé 
devant  un  tribunal,  on  n'examine  point  s'il  est 
royaliste  ou  républicain,  mais  s'il  est  coupable; 
vous  me  direz  ,  et  je  ne  le  sais  que  trop  ,  que  la 
pluspart  des  tribunaux  ont  agi  avec  une  extiême 
partialité  ,  et  qu'il  faut  apporter  un  remède  à  un 
mal  reconnu  Eh  bien  !  le  projet  présenté  vous 
fait  tomber  dans  l'inconvénient  que  vous  voulez 
éviter;  en  effet,  ce  ne  sera  poi-t  le  fait  qu'on 
jugera  ,  c'est  le  caractère  de  l'individu  condamné  , 
et  celui  des  juges  qui  auront  prononcé.  Il  ne 
s'agira  pas  de  savoir  si  un  homme  a  élé  coupable , 
mais  s'il  a  été  condamné  en  haine  de  la  Répu- 
blique ;  et  ce  dernier  point  une  fois  prouvé  , 
l'assassin  sera  acquitté  parce  qu'il  se  sera  trouvé, 
ou  se  sera  dit  républicain.  Un  coupable  doit  être 
puni  quoique  républicain  ,  un  innocent  doit  être 
absous  quoique  royaliste.  Or ,  ici  je  He  vois  point 
le  coupable  condamné,  je  vois  ui  homme  usant 
ou  abusant  d'un  titre  respectable  pour  obtenir 
une  absolution,  et  opposant  à  un  jugement  légal 
ce  mot  :  il  a  été  rendu  en  haine  de  la  révolution. 
Ce  ne  peut  être  là  votre  intention.  J'aimerais 
mieux  qu'on  suivit  les  formes  ordinaires  du  re- 
cours en  cassation  ,  pour  l'examen  seulement  de 
la  régularité  de  l'instruction  et  de  la  légalité  de 
la  procédure  ;  et  qu'à  cet  effet ,  pour  les  jugemens 
rendus  pendant  le  laps  de  tems  indiqué  au  projet, 
on  accordât  un  nouveau  délai.  Au  surplus  ,  je 
demande  le  renvoi  du  projet  à  la  commission. 

Chollet.  Il  eut  été  à  désirer  que  notre  collègue 
eût  eu  un  autre  projet  à  substituer  à  celui  que  la 
commission  avait  profondément  médité.  Je  ferai 
observer  au  conseil  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'im- 
punité ni  d'absolution,  mais  d  une  révision  des 
jugemens  d'un  tribuaal  par  un  autre  tribunal.  Le 
motif  de  la  révision  sera  la  haine  manifestée  pour 
la  République  par  les  juges  qui  auront  prononcé, 
mais  le  fait  ne  sera  pas  mains  une  seconde  fois 
jugé  ;  et  si  l'accusé  est  véritablement  coupable  ,  il 
sera  puni  ,  mais  du  moins  on  n'aura  pas  la  juste 
crainte  de  voir  un  innocent  frappé  par  un  acte 
judiciaire  ,  qui  n'aura  eu  pour  cause  que  le  répu- 
blicanisme de  celui  qu'il  atteignit.  J  insiste  en 
faveur  du  projet. 

Berenger.  C'est,  je  crois  ,  sous  le  point  de  vue 
que  je  vais  indiquer  que  le  projet  doit  être  exa- 
miné. Il  ne  s'agit  ici  que  d'ouvrir  un  recouis  en 
cassation  aux  citoyens  que  nous  avons  lieu  de 
croire  victimes  de  leur  républicanisme  ;  le  moyen 
qu'ils  devront  employer  pour  obtenir  la  révision,- 
sera  de  prouver  qu'iis  ont  pu  être  condamnés  en 
haine  de  la  révolution  ;  incocens  ou  coupables  , 
qu'importe  la  révision  aura  lieu;  mais  les  faits 
resteront ,  et  je  ne  vois  pas  où  l'on  pourrait  trou- 
ver dans  ce  moyen  de  révision  donné  ,  ur.e  abso- 
lution ,  une  impunité.  Le  tribunal  de  cassation  ne 
seia  point  ici  juge  du  fait,  mais  bien  le  tribunal 
auquel  l'affaire  sera  renvoyée. 

Garan-Coulon.  Si  notre  collègue  BouIIay  eût 
bien  attentivement  lu  le  projet  ,  il  n'aurait  pas 
dit  sans  doute  que  le  motif  exprimé  par  !a 
commission  ,  celui  de  haine  pour  la  révolution 
ne  pourrait  suffire  pour  casser  un  jugement  reiidu- 
par  des  magistrats  qui  auraient  professé  ce 
principe.  Je  suis  d'un  avis  contraire  ,  ce  motif 
doit  êtreVtdmis ,  et  je  n'en  connais  pas  d'autre 
qui  le  soit. 

Qu'a-t-on  jugé  dans  beaucoup  de  tribunaux? 
est-ce  le  fait  du  délit,  est-ce  l'accusation  portée 
contre  un  individu?  Non;  a-t-on  entendu  les 
témoins  admis  ,  les  preuves  à  décharge  ?  Non  ; 
qu'a-t-on  donc  examiné  ?  le  voici  :  est-il  royaliste  ? 
absous  ;  est-il  républicain  ?  condamné.  De  pareils 
jugemens  ne  peuvent  se  réviser,  je  le  répète, 
que  sur  le  motif  d'après  iesquels  ils  ont  été 
rendus.  Le  tribunal  de  cassation  admettra  ce 
motif,  ordonnera  les  révisions  des  jugemer.s  seu- 
lement dans  lesquels  il  aura  reconnu  la  coupable  " 
pensée  de  la  persécution  des  républicains  ,  et  le 
tribunal  indiqué  prononcera  légalement  sur  le 
délit.  Il  est  possible  que  quelque  vice  de  rédac- 
tion se  fasse  remarquer  dans  ie  projet;  mais  le 
fond  eu   est  juste  ,   et  c'est  le   fond  qu'il  s'agit 


So* 


ici  d'admetue  ;  si  vous  le  rejettiez  .  vous  por- 
teriez l'alarme  au  sein  des  républicains,  en  les 
bissant  croire  que  votre  intention  est  de  léga- 
liser les  iniques  jugernens  qui  les  ont  frappés. 

Boulai  ,  de  la  Mf.urthe.  J'insiste  pour  le  renvoi. 
Je  parle  ici  dans  l'intérêt  même  des  accusés,  et  je 
vous  rappellerai  que  l'intention  exprimée  dans  le 
message  du  directoire  ,  n'était  nullement  celle  du 
projet  de  la  commission. 

Ce  qu'on  vous  propose  est  évidemment  in- 
constitutionnel ;  il  y  a  des  délais  pour  se  pour- 
voir en  cassation  ,  s'ils  sont  passés  on  ne  peut 
en  donner  d'autres  sans  violer  la  constitution. 
Puisque  cependant  il  est  impossible  de  ne  pas 
accorder  de  nouveaux  moyens  de  révision  ,  et 
qu'ainsi  il  faut  violer  la  constitution,  violons-la 
le  moins  possible,  et  de  manière  toutes  fois  a 
être  véritablement  favorables  à  ceux  dont  nous 
prenons  les  intérêts  :  or,  je  soutiens  que  le  motif 
donné  au  tribunal  de  cassation  pour  lui  taire 
délibérer  des  renvois  à  d'autres  tribunaux,  offre 
trop  de  latitude  dans  un  sens  ,  et  dans  un  autre 
pourra  n'être  que  difficilement  admis.  Il  faudra 
donc  que  le  tribunal  connaisse  du  fond  du 
procès ,  de  la  conduite  de  l'accusé ,  de  la  moralité 
des  principes  des  juges  ;  toutes  ces  recherches  ne 
lui  sont-dles  pas  étrangères,  à  lui  qui  n'est  ins- 
titué que  pour  connaître  de  la  violation  des 
formes.  Il  ne  peut  s'agir  ici  de  savoir  si  un 
jugement  a  été  rendu  en  haine  de  la  Répu- 
blique ;  mais  s'il  a  été  rendu  injustement ,  s'il 
est  inique  :  vous  avez  lieu  de  croire  qu'il  y  en 
a  eu  beaucoup  de  cette  nature  ;  eh  bien  admettez 
un  motif  de  révision  autre  que  celui  présenté 
par  votre  commission. 

Je  demande  le    renvoi   à   la   commission. 

Boulay   est  fortement  appuyé. 

Bailleul.  On  dit  que  le  projet  est  inconstitu- 
tionnel ,  qu'il  sort  des  règles  ordinaires  de  la 
législation.  C'est  par  l'examen  des  faits,  je  crois  , 
qu'il  faut  juger    du  mérite   de    cette   assertion. 

Qu'est-il  arrivé?  Des  juges  dévoués  à  la  fac- 
tion royale,  terrassée  le  îS  fructidor,  ont  pro- 
noncé ,  non  sur  la  réalité  des  faits  ,  non  sur  le 
corps  du  délit  ,  mais  d'après  la  haine  ou  la 
faveur  qu'ils  portaient  à  l'accusé  ,  suivant  que  ce 
dernier  était  répub  icaiu  ou  royaliste.  On  a  vu 
des  tribunaux  acquitter  1  assassin  royal  et  égorger 
le  républicain  innocent.  Le  désordre  vous  est 
connu  ,  le  mal  vous  est  dénoncé  ;  il  est  encore  des 
.  victimes  auxquelles  on  peut  rendre  la  liberté  et 
l'honneur;  et  quand  on  vous  présente  une  me- 
sure qui  tend  à  ce  but ,  on  dit  qu'elle  est  incons- 
titutionnelle. 

Des  malveil  ans  ont  renversé  un  édifice;  ils 
en  ont  jette  les  pierres  çà  et  là,  vous  les  avez 
relevées  ,  et  vous  vous  occupez  à  reconstruire  ; 
quel  tott  est  le  vôtre? 

Boulay  vient  de  demander  qu'on  accorde  un 
nouveau  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  . 
niais  votre  but  ne  sera  pas  rempli.  Car  si  le 
tribunal  de  cassation  n'a  à  juger  que  de  l'obser- 
vance des  formes  ,  les  jugemens  les  plus  iniques 
seront  maintenus  ,  parce  que  c'est  en  les  ren- 
dant que  leurs  prudens  et  perfides  auteurs  se 
seront  e  p:us  attachés  à  cette  observance  de 
formes.  Ainsi  le  plus  innocent  sera  le  moins  se- 
couru. Les  formes  sont  la  garantie  générale  des 
Citoyens  ,  la  ligne  dans  laquelle  les  magistrats 
doivent  constamment  marcher  ;  mais  les  eut-on 
observées  ,  si  l'esprit  de  parti  et  de  faction,  si 
la  soif  de  la  vengeance  ne  s'en  sont  servies  que 
pour  enfoncer  plus  sûrement  le  poignard  dans 
le  sein  d'un  républicain,  ne  devez -vous  pas 
votre  appui  à  cette  victime. 

Je  demande   que  le  projet   soit  adopté. 

Delbret  et  plusieurs  autres.  Aux  voix. 

Beaucoup  d'autres  membres.  Le  renvoi  à  la  com- 
mission. » 

L'ordre  du  jour  sur  le  renvoi  est  réclamé  ,  et 
rejette  à  une  grande  majorité. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  du  projet  à  la 
commission. 

On  demande  l'adjonction  de  Boulay  à  cette 
commission. 

Delbret.  Et  celle  de  Bailleul  aussi. 

Le  conseil  ordonne  l'adjonction  de  Boulay  et 
de  Bailleul. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  MollevauU. 

SÉANCE    DU     ï$    GERMINAL. 

Cornudet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
3  geiminal  ,  qui  rapporte  la  loi  qui  distrait  l'île 
des  Cygnes  de  la  vente  des  biens  nationaux.  Il 
porte  d'abord  ses  vues  sur  l'urgence,  et  il  ne 
ne  pense  pas  qu'une  loi  solennelle  doive  être 
rapportée  d'une  manière  aussi  légère  ,  et  sur-tout 
aussi  précipitée.  Il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénient 
à  prendre  cette  décision  dans  les  délais  fixés  par 
la  constitution  ;  il  est  tems  d'ailleurs  d'en  revenir 
à  ces  formes  solennelles  qui  devraient  être  plus 
usitées  ,  et  de  réserver  la  forme  d'urgence  pour 
les  cas  d'axeeption  ,  pour  les  cas  où  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure.  Il  propose  de  rejetter 
l'urgence. 

Après  quelques  débats,  le  conseil  rejette  l'ur- 
gence et  ne  délibère  pas  sur  le  fond. 

Sur  le  rapport  'de  Loisel  jeune  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  6  germinal  ,  relative  à 
la  surveillance  des  matières  d'or  et  d'argent. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  Le  ministre  des  finances  pourra,  sous 
l'autorisation  du  directoire  exécutif  ,  accorder 
aux  essayeurs  des  bureaux  de  garantie  ,  un  trai- 
tement qui  pourra  être  porté  jusqu'à  la  somme 
de  400  francs  par  an  ,  lorsque  le  produit  des 
essais  faits  pendant  l'année  ne  se  sera  pas  élevé 
à  600  francs ,  déduction  faite  des  frais. 

II.  Les  citoyens  qui  se  présenteront  dans  les 
départemens  pour  y  remplir  la  place  d'essayeur 
dans  un  bureau  de  garantie  ,  pourront  ,  jusqu'au 
1"  vendémiaire  de  l'an  8  ,  être  examinés  par 
des  artistes  connus  qui  se  trouveraient  le  plus  à 
portée  ,  et  commis  à  cet  effet  par  l'administration 
des  monnaies ,  sous  l'autorisation  du  ministre 
des  finances. 

L'administration  des  monnaies ,  sur  le  rapport 
de  l'examinateur  désigné  par  elle,  pourra  accorder 
au  candidat  un  certificat  de  capacité,  qui  lui  tiendra 
lieu  de  celui  exigé  par  l'article  XXXVIII  de  la  loi 
du  19  brumaire  ,   an  6. 

III.  Lorsqu'il  ne  se  sera  pas  présenté  pour  un 
bureau  de  garantie  d'essayeur  assez  instruit,  le 
contrôleur  en  tiendra  lieu,  et  procédera  de  la 
manière  suivante  : 

i°,  Il  fera  l'essai  au  toucheau  des  pièces  qui 
doivent  être  soumises  à  cet  essai. 

20.  Il  formera  des  prises  d'essai  des  autres 
pièces,  et  les  enverra,  sous  son  cachet  et  sous 
celui  du  fabricant,  au  bureau  de  garantie  le  plus 
voisin,  qui  sera  pourvu  d'un  essayeur.  Celui-ci 
fera  les  essais,,  et  enverra  sa  déclaration  des 
résultats. 

3°.  Cette  déclaration  reçue  ,  le  contrôleur  et 
le  receveur  apposeront  les  poinçons  ,  en  con- 
formité   de  la  loi  du  19  brumaire  ,  an  6. 

IV.  Les  fonctions  d'essayeur ,  dans  un  bureau 
de  garantie,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
remplies  par  un  citoyen  exerçant  la  profession 
de  fabricant  d'or  et  d'argent. 

Malleville  propose  d'approuver  une  résolution 
du  9  germinal,  qui  rapporte  un  arrêté  par  lequel 
le  représentant  du  Peuple  Lc-fiot ,  avait  condamné 
le  citoyen  Bonneau  à  payer  uue  somme  de 
3,ooo  francs  qui  devait  être  employée  au  profit 
d'un  enfant  qu'Anne  Berger  disait  avoir  eu  du 
citoyen  Bonneau. 

La  commission  a  vu  dans  l'arrêté  de  Lefiot 
deux  actes  judiciaires  ,  dont  l'un  juge  une  ques- 
tion d'état  civil ,  et  l'autre  prononce  une  con- 
damnation pécuniaire. 

Les  représentans  du  Peuple  ne  peuvent  exer- 
cer le  pouvoir  judiciaire  ;  sous  ce  point  de 
vue  ,  f  artêté  de  Lefiot  ne  peut  subsister.  Il  doit 
donc  être  rapporté  ,  et  les  parties  doivent  être 
remises  en  l'état  où  elles  étaient  avant  la  date  de 
l'arrêté. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  l'approuve. 

La  séance  est  levée. 


L   I   V   R   ES      DIVERS. 

Annales  de  Chimie,  par  les  cit.  Guyton  ,  Monge  , 
BiTtliollet,  Fourcroy,  Adel,  Hassenfralz,  Seguin, 
Vauquelin  ,  C.  A.  Prieur  et  Vannions.  Numéros 
73  ,  74  et  7  S  fesant  le  tome  XXV  de  la  collection 
et  le  Ier  de  l'année  1798  (  v.  st.  ]. 

Prix,  3  fr.  6  déc.  pourParis,  et  4  fr.  5  déc. 
pour  les  départemens, 

A  Paris  ,  au  bureau  des  Annales  ,  rue  de  l'Epe- 
ron ,  n°  12. 

Les  trois  cahiers  ,  qui  forment  le  volume  du  1" 
trimestre  de  l'année  courante  ,   contiennent  : 

Deux  Mémoires  du  cil.  Vauquelin  ,  sur  le  nou- 
veau métal  appelé  Chrome  ,  qu'il  a  découvert  dan» 
la  mine  dite  de  Plombourge  de  Sibérie  ;  l'examen 
des  propriétés  des  platines,  par  le  cit.  Guyton; 
un  rapport  sur  les  couleurs  pour  la  porcelaine  , 
par  le  cit.  Fourcroy  ;  l'examen  du  suc  acide  de 
l'ananas ,  par  le  cit.  Adel  ;  un  Mémoire  con- 
tenant une  suite  d'expériences  sur  le  gaz  hydro- 
gène sulfuré  ,  par  le  cit.  Bsrthollet  ;  l'extrait  d'un 
Mémoire  du  cit.  Guyton,  sur  les  tables  de  com- 
position des  sels  ;  des  observations  du  citoyen 
Chaptal ,  sur  la  fabrication  de  l'oxide  de  cuivre  , 
appelé  verd  de  gris  ,  et  sur  la  fabrication  de 
l'acétate  de  cuivre  ou  verdet;  des  expériences 
de  M.  Rollo ,  sur  le  sucre;  des  réflexions  de 
M.Link,  sur  la  fluidité ,  la  solidité  et  la  solution 
des  corps;  la  description  des  machines  pneuma- 
tiques, perfectionnées  par  MM.  Prince  et  Calh- 
bertson,  avec  deux  planches  gravées;  l'analyse 
de  l'eau  minérale  de  Casceldas  près  de  Lisbonne, 
par  M.  de  Withering  ;  un  mémoire  de  M.  Fa- 
broni ,  sur  la  couleur  pourpre  que  donne  l'aloës; 
enfin  le  mémoire  de  M.  Kloprosle ,  sur  le  nou- 
veau métal  qu'il  vient  de  découvrir  dans  la  mine 
d'or  de  Nagyag  ,  et  qu'il  nomme   Tellure. 

Tablettes  Chronologiques  des  révolutions  de 
l'Europe,  depuis  le  déluge  jusqu'à  la  reddi- 
tion de  Mayence  aux  Français  ;  par  le  citoyen 
Koch  ,  membre  de  l'institut  national.  Petit  in-12, 
imprimé  avec  soin  ;  prix  1  fr.  20  cent. 

A  Paris  ,  chez  A.  J.  Dugour  ,  libraire  ,  rue  et 
hôtel  Serpente. 

Grammaire  analytique  et  pratique  de  la  langue 
allemande  ;  par  le  citoyen  Gsebel  ,  interprète  des 
langues  étrangères  ,  au  dépôt  général  de  la 
guerre.  Seconde  édition  ,  enrichie  de  la  partie 
ptatique  ,   1   vol.  in-8°. 

A  Paris  ,  chez  Treuttel  et  Wurtz  ,  quai  Vol- 
taire ,   n°  2. 

A  Strasbourg,  chez  les  mêmes  libraires,  Grand- 
rue  ,  n°  i5. 

La  tenue  des  livres  rendue  facile  ,  ou  nouvelle 
méthode  d'enseignement;  par  E.Degranges  , 
professeur  de  l'école  de  commerce  à  Bordeaux  ; 
un  vol.   in-S°  3  fr.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Hocquart ,  libraire,  rue  de  la 
Harpe  ,    n°  42  ,.  vis-à-vis  la  rue  Serpente. 

Vie  de  Jean-Bart ,  chef  d'escadre  des  armées 
navales  de  France  ,  avec  son  portrait  ;  par  le 
citoyen  Richer  ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
de  littérature;  nouvelle  édition,  revue,  corrigée 
et  augmentée  par  l'auteur  ;  un  vol.  in-18  broc. 
Prix,  75  cent,  pour  Paris,  et  1  fr.  franc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  Grégoire  ,  libraire  ,  rue  du 
Coq,   près   le   Louvre. 

Le  quatrième  livre  de  l'Enéide  de  Virgile  ,  traduit 
en  vers  français,  par  L.  M.  Dufour,  ancien  pro- 
fesseur de  belles-lettres  au  collège  de  Rennes. 

A  Paris ,  chez  Charles  Pougens  ,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  Thomas-du-Louvre  ,  n°  246. 

Analyse  des  travaux  sur  les  sciences  naturelles 
pendant  les  années  1795  ,  1796  et  1797  ,  conte- 
nant les  principales  découvertes  sur  l'astronomie, 
la  physique  ,  la  chime  ,  les  arts  et  les  différentes 
branches  de  l'histoire  naturelle  ;  par  Delamé- 
therie. 

Prix,  2  francs  5  décimes;  et  franc  de  port, 
3    francs. 

A  Paris ,  chez  A.  Dugour  et  Durand,  libraires , 
rue   et   hôtel  Serpente. 

Loi  et  instruction  sur  les  assemblées  primaires  , 
précédées  de  la  loi  qui  ordonne  la  célébration 
annuelle  de  la  fête  de  la  Souveraineté  du  Peuple  , 
de  l'arrêté  et  de  la  proclamation  du  directoire 
exécutif  relatifs   à  cette  fête.  Prix,   75  cent.' 

A  Paris  ,  chez  Gueffier  ,  jeune  ,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  Gît-le-Cceur,  n°.  6. 

On  trouvera  des  exemplaires  chez  tous  les 
concierges   des   municipalités. 


L'.btmncmcu!  «e  faiti  Pari»,    roc    de.  îoilevir 


Le  prix    est  de    t5    liv.   pour  tro 


rlfiutadKHerU.  lett.es  e.rals.-m,  franc  de  port  ,  ia  cit.  A.ibrv  ,  direc.eur  de  c.  journal  ,  ru.  de.  Toi 
«a/,   où  Ion  se  y"'  iffrancoir.  Les  lettres  de»  départemens  ,   non  affranchie»  ,    ne    .cronl  point  retirée»  de  la 

Iltaut  «voir  .oiu,  pool  ploi  de  sûreté,  d  e  charger  celle,  qui  renfemeol  de,  val. un  ,  cr  adresser  tout  c.  1 
Pofttvini,    n»   fj,   <epui»    neuf  heure»    dn    uatiu  jusqu'à  huit   heure,    du   soir. 


50  liv.  pour  sli  mois  ,  el  100  liv.  pour  l'année  entier 
n  18.  Il  faut  comprendre  dan.  Ici  envois  1«  poV:  é 
erne   la     rédaction   de  la  feuille   au   Rédacteur      ,B.     , 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  proptiétiite  du  Moniteur  ,  rue  des   Poitevins     na  i3. 
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Duodi ,  22  germinal ,  l"an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg  ,  le  7  ventôse. 

X-/f.mpereur  a  déclaré,  par  un  manifeste  du  i3 
février ,  les  villes  maritimes  de  Théodosia  et 
d'Eupatoria  dans  la  presqu'île  de  la  Tauride  , 
ports  libres  ,  pour  l'espace  de  trente  ans ,  à 
compter  du  1er  mai  de  cette  année.  Tous  les 
étrangers  et  les  indigènes  qui  voudront  s'y  établir, 
jouiront  du  libre  exercice  de  leur  religion,  de 
la  protection  des  lois ,  et  seront  exempts  de  toute 
capitation,  de  tout  impôt,  et  de  la  conscription 
militaire  ,  jusqu  à  l'expiration  du  privilège.  Il  sera 
accordé  des  terres  aux  cultivateurs,  des  empla- 
cemens  aux  négocians  pour  des  maisons,  des 
jardins,  des  manufactures,  des  magasins  et  des 
boutiques  ,  ainsi  que  pour  des  égises  et  des 
écoles.  Les  mêmes  avantages  sont  assurés  aux 
colons  qui  voudront  faire  des  étabiissemens  dans 
les  autres  villes,  bourgs  et  villages  de  la  pres- 
quîle,  hormis  qu'ils  seront  tenus  de  contribuer 
à  la  bâtisse  des  casernes.  Les  négocians  qui  s'éia- 
blirom  dans  les  ports  de  Théodosia  et  d'Eupa- 
toria ,  pourront  y  importer  librement  et  sans 
payer  d'impôt ,  toutes  sortes  de  denrées  et  de 
marchandises  ,  et  les  exporter  de  même  ,  soit 
dons  l'étranger,  soit  dans  l'intérieur  de  la  Tauride; 
mais  les  denrées  et  marchandises  qu'ils  voudront 
importer  dans  les  autres  provinces  de  l'empire 
Russe ,  restent  sujetus  aux  impôts  fixés  par  le 
tarif  de  1797 .  En  conséquence,  tous  les  impôts 
et  péages  existans  à  Théodosia  et  à  Eupatoria 
sont  abolis ,  et  toutes  les  douanes  supprimées  ; 
les  petits  ports  de  Balaklawk,  Sudazk  et  autres 
seront  fermés,  et  les  douanes  seront  transférées 
à  Perecop ,  à  Arabat  et  au  passage  de  Jenit- 
Scheisk. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  1 3  germinal. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes 
du  26  du  mois  dernier,  M.  Husk.  son  observa  que, 
dans  une  crise  telle  que  celle  où  nous  nous 
trouvions,  lorsque  nos  ennemis  manifestaient 
si  f'oitement  la  résolution  de  tenter  une  descente 
dans  notre  pays  ,  la  prudence  nous  dictait  de 
prendre  des  mesures  convenables  à  la  circons- 
tance; qu'en  conséquence,  ii  annonçait  pour 
le  lendemain  une  motion  pour  un  biil  dont 
l'objet  serait  de  donner  à  sa  majesté  les  moyens 
de  pourvoir  à  la  sûreté  des  biens  des  personnes 
qui  résident  près  des  côtes.  M.  Tierney  ayant 
témoigné  le  désir  d'entendre  plus  clairement  l'in- 
tention de  l'honorable  membre.  M.  Huskison 
répliqua  que  l'objet  du  bill  qu'il  entendait  pro- 
poser ,  serait  de  faire  retirer  le  mobilier  et  les 
bestiaux  de  toute  espèce  ,  appartenans  aux  habi- 
lans  du  voisinage  des  côtes,  soit  pour  placer  ce 
mobilier  dans  1  intérieur  ,  soit  pour  l'appliquer 
aux  besjins  des  troupes  de  sa  majesté,  si  les 
circonstances  l'exigeaient  ,  en  donnant  une  juste 
indemnité  aux  propriétaires. 

Le  27  ,  M.  Dundas  fit  la  'motion  pour  un  bill 
tendant  à  donner  à  sa  majesté  les  moyens  de 
pourvoir  J  une  manière  efficace  à  la  délense  du 
royaume,  et  à  indemniser  les  personnes  qui  au- 
raient à  souffrir  des  mesures  que  les  circonstances 
pourraient  rendre  nécessaires.  Cette  motion  fut 
précédée  d'un  discours  dans  lequel  il  observa 
que  ,  malgré  tous  les  avantages  de  notre  mâtine, 
il  y  avait  les  plu!  fortes  raisons  de  penser  qu'il 
serait  peu  convenable  de  se  fier  entièrement  à  ce 
moyen  de  délense  ,  et  qu'il  y  avait  certaines 
opérations  militaires  contre  lesquelles  il  fallait 
opposer  un  autre  genre  de  forces;  il  convint 
que  jamais  nos  troupes  de  terre  n'avaient  été 
sur  un  pied  plus  respectable  ;  que  plus  de  5o,ooo 
hommes  étaient  prêts  à  prendre  les  armes  , 
comme  volontaires  ,  et  par  pur  zele  pour  la 
défense  commune  ,  mais  que  ,  malgré  tous  ers 
motifs  de  sécurité  ,  il  était  du  devoir  ,  tant  de  la 
partie  executive  que  de  la  partie  législative  du 
gouvernement  d'employer  le  zele  et  le  dévoû- 
ment  du  Peuple  à  son  plus  grand  avantage  ,  et 
de  la  manière  la  plus  propre  a  rendre  à  la  Pa'rie 
des  services  efficaces  ;  que  de  pareils  efforts ,  pour 
être  véritablement  utiles  ,  doivent  être  exerces 
avec  régularité  et  sans  confusion  ,  de  manière 
que  chacun  sache  ce  qu'il  a  à  faire  ,  quel  poste  à 
tenir  ,  quel  service  à  remplir  ,  et  que  l'énergie 
du  Peuple  ,  sagement  dirigée  ,  non  -  seulement 
ajoute  à  la  masse  des  forces  ,  mais  encore  en 
aiquierrc  dix  lois  plus   de  puissance. 

"Tels  sont,  ajouta-t-il  ,  les    motifs   de   la  me- 
L  surs    que  je    propose  ;    rjie    seule   considération 


doit  suffire  pour  la  faire  adopter  ,  c'est  que 
nous  avons  à  combattre  pour  ce  que  les  hommes 
ont  de  plus  cher  ,  et  qu'il  s'agit  de  l'existence 
même  de  notre  Patrie.  Oo  avait  prédit  ,  dès 
l'origine  de  la  révolution  française  ,  que  ses 
principes  tendaient  à  renverser  tous  les  autres 
gouvernemens.  L'admission  qui  fut  faite  à  la 
barre  de  la  convention  de  certaines  personnes 
qui  y  manifestèrent  le  projet  de  détruire  notre 
constitution  ,  a  du  nous  avertir  dé  bonne  heure 
de  ce  que  nous  avions  à  craindre  ;  quoiqu'il  en 
soit,  et  sans  nous  arrêter  sur  le  passé,  une 
vérité  incontestable  et  évidente  pour  tout  le 
monde,  c'est  que  de  l'issue  de  la  crise  aciuelle 
dépend    la    question    de    savoir    si    nous   serons 

encore  comptés  parmi  les  Nations Donner 

aux  lords  heutenaus  des  comtés  tous  les  pou- 
voirs que  prescrit  1  urgence  des  circonstances  , 
indemniser  les  propriétaires  dont  il  sera  néces- 
saire d'appliquer  les  propriétés  à  la  défense 
commune  ,  soit  pour  l'usage  de  l'armée  ,  soit 
pour  dresser  des  fortifications  dans  les  endroits 
les  plus  exposés  à  l'invasion  ,  pourvoir  à  la 
sûreté  des  femmes,  des  enf.ins  et  des  vieillards  , 
quand  les  habitans  en  âge  de  porter  les  armes 
seront  emn'oyés  ailleurs  ,  tel  est  en  général  le 
but  du  bill  soumis  à  la  chambre.  Quant  à 
l'objection  qu'on  pourra  me  faire  sur  le  danger 
de  confier  ainsi  des  armes  à  tout  le  monde  , 
sans  distinction  ,  je  ne  puis  me  dissimuler  qu  il 
existe  parmi  nous  beaucoup  de  gens  mal  inten- 
tionnés ,  et  sur  lesquels  ,  au  moment  de  l'ap- 
proche de  l'ennemi  ,  nous  devons  porter  la  plus 
grande  vigilance  ;  des  hommes  capables  de  tout 
mettre  en  usage  pour  arriver  à  leur  but  ,  et 
disposés  à  se  lier  même  avec  l'ennemi  de  leur 
pays  pour  introduire  les  rêlormes  qu'ils  désirent. 
Crrtainement  nous  avons  une  quantité  considé- 
rable de  peisonnes  qui  entretiennent  de  per- 
fides correspondances  avec  la  France,  et  qui  ser- 
viraient même  les  projets  les  plus  hostiles  contre 
leur  propre  pays.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  rejetter  des  mesures  impérieusement  com- 
mandées  par  les  circonstances,  m 

—  Le  général  Tarleton  observa  que  le  plus 
grand  dange'r  était  dans  le  voisinage  de  la  métro- 
pole, et  vers  les  côtes  de  l'est  qui  n'en  étaient 
pas  très-éloignées  ;  que  de  ce  côté  l'ennemi  n'au- 
rait derrière  lui  aucunes  villes  fortes,  et  que  s'il 
prenait  terre  à  160  ou  170  milles  de  la  capitale, 
au  moyen  de  sa  manière  expéditive  de  marcher  , 
en  trois  ou  quatre  jours  ,  il  serait  aux  portes  de 
Londres  ;  qu'en  conséquence  il  était  d'avis  de 
réunir  nos  meilleures  troupes  en  infanterie  et 
cavalerie  dans  le  voisinage  de  la  capitale,  en  lais- 
sant seulement  des  détackemens  pour  protéger 
nos  villes  principales  de  commerce  ,  telles  que 
N.wcastle  ,  Liverpool  et  Bristol.  Il  termina  son 
discours  par  l'espérance  du  plaisir  qu'il  se  pro- 
mettait de  causer  quelque  jour,  sur  la  guerre, 
avec  le  grand  Bonaparte  dont  il  ne  se  fesait  aucun 
scrupule  de  vanter  les  admirables  talens  mili- 
taires ,  parce  que  celui  qui  ne  savait  pas  recon- 
naître le  mérite  d'un  ennemi,  était  incapable  de 
se  mesurer  dignement  avec  lui. 

—  Le  généralDcbncey  entreprit  de  répondre  ;  il 
avoua  que  Bonaparte  avait  fait  des  prodiges,  et 
était  avec  raison  l'objet  de  l'admiration  de  1  Eu- 
rope ;  mais  il  prétendit  que  ce  général  trouverait 
chez  nous  une  résistance  qu'il  n'avait  encore  ren- 
contrée nulle  part,  et  que  s'il  s'avisait  de  prendre 
terre  sur  le  sol  Britannique  ,  sa  gloire  essuyerait 
un  échec  inévitable. 

—  M'.  Nicholls  soutint  que  la  première  mesure 
à  prendre  était  d'établir  de  l'union  et  de  luna- 
nimité  dans  le  peuple  des  trois  royaumes,  et  que 
pour  cela  il  fallait  commencer  par  concilier  les 
esprits  en  Irlande. 

—  Il  y  eut  ensuite  quelques  mots  assez  vifs 
entre  M.  Tierney  cl  M.  Wilberforce  ;  ce  dernier 
fut  rappelé  à  l'ordre  par  l'orateur  de  la  chambre  ; 
M.  Pirr  prit  la  défense  de  son  honorable  ami,  et 
parla  contre  l'opinion  de  M.  Nich.  1  s  ;  il  ptetendit 
que  toute  mesure  de  conciliation  était  imprati- 
quable  avec  des  hommes  tout  prêts  à  tourner  leurs 
armes  contre  leur  Patrie,  qui  retendaient  qu'à 
introduire  dans  leur  pays  le  jacobinisme  français  , 
et  qui  entretenaient  des  correspondances  avec 
nos  ennemis  pour  faire  de  1  II  lande  une  Répu- 
b.ique  jacobine,  sous  la  protection  de  la  Fiance. 

La  S'  coi  de  lecture  cle  ce  bill  a  eu  lieu  le  29  , 
et  la  chambre  s'est  Formée  en  comité,  le  3o  , 
pour  le  iscuter.  M.  Tierney  s'est  opposé  à  la 
clause  portant  que  les.  noms  des  personnes  qui 
s'enrôleraient  volontairement  fussent  affichés  à 
la  porte  des  ég'ises  ;  et  M.  Dundas  "a  consenti 
à  la  suppression  de  celte  clause.  Sur  celle 
portant  que  les  mrmbres  du  parlement  pour- 
raient acci  pter  des  commissions  dans  cette  armée, 
saus  perdre  leur  place  au  parlement  ,  M.  Tierney 


observa  qu'une  pareille  clause  ferait  penser  que 
la  guerre  avait  moins  la  défense  du  pays  pour 
objet  que  la  conservation  de  la  chambre  des 
communes  ,  et  le  soutien  des  prérogatives  du 
parlement.  Enfin  latroisieme  lecture  aéié  indiquée 
pour   le   lundi  2   avril. 

Il  n'y  pas  eu  d'autres  résolutions  importantes  ; 
mais  dans  la  séance  du  2g,  M.  Pin  a  aon".:-; 
pour  le  lundi  prochain  ,  sa  motion  pour  le  «a- 
chat  et  aliénation    de   la  taxe   foncière. 

—  Jeudi  dernier  le  marquis  de  Lansdowne  a 
été  reçu  membre  de  la  société  des  antiquaires. 
L'anii-jacobirnsme  qui  se  mê'e  partout  ,  même 
parmi  les  sciences  ,  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
exclure  de  cette  société  un  homme  qui  s'est 
toujours  montré  le  protecteur  le  plus  éclairé  et 
le   plus   généreux    des    lettres   et  des    arts. 

— ■  On  prétend  qu'il  va  être  présenté  inces- 
samment un  bill  pour  la  plus  rigoureuse  observa- 
tion du  dimanche.  Ce  jour,  les  tavernes,  ca- 
fés ,  etc:  ,  seront  fermés  ;  il  sera  interdit  de 
voyager;  les  familles  et  les  amis  ne  pourront 
se  rassembler  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cer- 
tain "nombre  qu'  sera  fixe  d'après  la  taxe-assise 
payée  par  la  maison  ;  il  y  aura  même  amende 
contre  toute  personne  qu'on  trouvera  dans  lei 
rues  pendant  le  service  divin;  les  seuls  méde- 
cins  tt   apothicaires    exceptés. 

—  Les  lords  lieutenans  des  comtés  maritimes 
ont  reçu  l'ordre  d'armer  les  habitans  de  leurs 
côtes  respectives  avec  des  piques  qui  vont  inces* 
samment  leur  être  expédiées  du  bureau  de  l'ar- 
tillerie ,  pour  être  distribuées  par  les  mains  des 
magistrats  des  différens  districts. 

—  La  masse  des  revenus  territoriaux  en  An- 
gleterre monte  à  environ  5o  millions  ,  et  les 
dépenses  annuelles  que  nous  fesons  aujourd'hui 
pour  notre,  défense  ,  étant  d'un  million  par 
semaine  ,  excédent  de  deux  millions  le  produit 
total  du  royaume. 

—  Depuis  que  le  propriétaire  et  l'imprimeur 
du  Morning's  Chronicle  ont  élé  emprisonnés  sur 
la  motion  de  lord  Minto ,  on  se  demande  ce 
que  c'est  que  ce  lord  Minto.  Le  calendrier  de 
la  cour  faif  voir  que  c'est  un  pair  de  très-fruîchc 
date  ,  du  nom  d'EUiot  ,  celui  même  qui  aban- 
donna le  parti  de  M.  Fox  son  aricien  ami  ,  au 
commencement  delà  guerre  et  c!e\int  vice-roi  de 
Corse.  Il  n'estDullement  parent  de  lord  Heaihheld 
qui  est  aussi  du  nom  d'EUiot  ,  mais  donr  le  père 
ajustement  mérité  Us  honneurs  de  la  J>airie  ,  par 
ses  services  distingués. 

On  croit  que  le  coup  d'autorité  qui  a  frappé 
les  propriétaire  et  imprimeur  de  cette  feuille 
donnera  lieu  à  une  action  de  leur  part  contre 
/  huissier  de  la  verge  noire  sur  le  mandat  duquel  ils 
ont  été  artêtés,  attendu  que  cette  arrestation  est 
directement  contraire  à  une  loi  existante  sur  les 
libelles  et  écrits  diffamatoires. 

— On  regarde  les  pompeux  éloges  de  la  conduite 
des  Suisses  et  de  leur  héroïque  défense ,  faitt 
dans  la  chambre  des  Pairs  ,  par  Us  lords  Car- 
lisle  et  Grenvil'e.,  comme  étant  une  préface  à  un 
bill  de  subsides  en  faveur  du  général  dErlach  et 
des  magnifiques  seigneurs  de  Berne. 

—  On  a  affiché  un  concert  .pour  le  soutien  de 
la  guerre;  un  concert  pour  la  terminer  serait  bien 
plus  agréable  aux  vrais  amis  de  l'harmonie. 

—  Sous  très-peu  de  jours  la  floue  du  canal , 
sous  les  ord  res  du  lord  Btidpon  ,  sira  compict- 
tement  équipée.  On  ne  cioitpas  toutefois  qu'elle 
mette  en  mer  avant  que  l'équinoxe  soit  lou.-à-tait 
passé. 

Les  3  pour  cent  consolidés  étaient  hier  à  5o  et 
à  495- 

ESPAGNE. 


De  Madrid  ,  le  3  germinal. 

D'après  la  réquisition  du  citoyen  Truguet  , 
ambassadeur  de  ta  République  Française,  la  cour 
vient  de  taire  publier  la  cédule  suivante  con- 
cernant les  émigrés  français  : 

"  L'importance  notoire  de  conserver  sans  la 
moindre  altération  l'amitié,  l'alliance  et  la  bonne 
harmonie  qui  existent  heureusement  entre  les 
deux  puissances  d  Espagne  et  de  France  ,  unies 
également  par  les  liens  de  leurs  intérêts  lécipro- 
ques  et  communs ,  exige  que  lesCiloy^nsFr  i  ais 
trouvent  dans  mes  domaines  surelé  ,  piotectioa 
et  bon  accueil.  Cepcndiei  plusieurs  émigrés  de 
cette  même  Nation  ,  auxquels  il  a  été  accorde 
hospitalité  dans  mes  Etats  .  n  ont  tepondu  en 
aucune  manière  à  mes  espé/auces  ,  et  ont  au 
contraire  cherché  toutes  les  occasions  de  troubler 
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la  tranquillité,  en  manifestant  ouvertement  le»r 
haine  contre  les  citoyens  Français  et  le  gouver- 
nement de  leur  Nation ,  et  ont  même  lâché 
d'indisposer  contr'eux  nos  fidèles  sujets  ,  en 
échauffant  leurs  esprits  à  loccasion  des  événe- 
rnens  actuels,  sans  que  les  moyens  qui  ont  été 
pris  jusqu'à  présent  pour  les  contenir  aient  été 
suffisans  ;  désirant  donc,  conformément  à  la  jus- 
tice ,  couper  dans  sa  racine  un  mal  si  pernicieux  , 
et  prévenir  ses  funestes  conséquences  ,  ma  volonté 
royale  est  que  tous  les  émigrés  Français  sortent 
;  de  mes  Etats  dans  le  plus  court  délai  ;  et  pour 
ne  pas  leur  enlever  entièrement  l'hospitalité  qui 
leur  a  été  accordée  jusqu'ici,  en  considération 
de  leur  misère  ,  je  permettrai  que  ceux  qui  le 
voudront  passent  dans  l'île  de  Mayorque,  où  ils 
pourront  recevoir  les  secours  de  leurs  amis  et  de 
leurs  parens.  Telle  est  ma  volonté,  et  vous  la 
communiquerez  à  qui  il  convient  pour  la  faire 
exécuter  ponctuellement.  >> 

Signé  de  la  main  royale,  le  23  mars  1798. 

ITALIE. 

Turin  ,  le  27  ventôse. 

Il  règne  ici  le  calme  que  produit  la  terreur. 
L'inquisition  ministérielle  a  des  yeux  et  des 
oreilles  pour  voir  et  entendre  ce  qui  n'existe  pas  , 
ce  qu'on  ne  dit  pas. 

Ces  jours  derniers  on  a  arrêté  un  limonadier  , 
surnommé  Marseille  ;  un  Piémontais  ,  au  service 
de  la  République  Cisalpine  ,  et  seize  à  dix-huit 
étudians  de  l'université  ,  qu'on  accuse  d'avoir 
planté  l'arbre  de  la  liberté  dans  une  maison  par- 
ticulière. Probablement  ils  ne  seront  pas  fusillés  , 
quoiqu'il»  soient  aussi  coupables  que  beaucoup 
d'autres  qui  ont  été  sacrifiés. 

Du  9  germinal. 

Notre  roi  a  obtenu  du  saint-pere  la  permission 
de  célébrer,  dans  tout  le  Piémont,  la  fête  de 
précepte  des  sept  douleurs  :  elle  sera  renouvellée 
tous  les  ans  à  la  même  époque.  Des  soins  plus 
importans  pourraient  occuper  un  monarque,  dans 
les  circonstances  où  se  trouve  le  nôtre.  La  dette 
du  Piémont,  selon  des  calculs  qu'on  dit  exacts  , 
est  de  s5o  millions  de  liv.  On  n'y  comprend 
point  une  quantité  immense  de  papier  qui  perd 
tous  les  jours. 

D'Ancône ,  le  û3  ventôse. 

La  République  Cisalpine  vient  de  s'aggrandir 
encore  aux  dépens  de  la  République  Romaine. 
Elle  a  obtenu  du  gouvernement  français  la  faculté 
de  réunir  au  département  du  Rubicon  ,  Pesaro  , 
Saint-Léo  et  leurs  territoires.  Cette  réunion  n'était 
nullement  nécessaire  pour  la  démarcation  des 
limites.  Il  paraît  qu'elle  a  été  sollicitée  lorsque  le 
pape  régnait  encore  ;  alors  il  était  naturel  que  la 
République  Cisalpine  cherchât  à  s'arrondir  aux 
dépens  du  saint-pere  ,  et  désirât  d'acquérir  le  fort 
de  Saint-Léo  dont  on  peut  aisément  faire  une 
place  très-forte. 

Mais  depuis  la  fondation  de  la  République 
Romaine,  quel  motif  peut-on  avoir  de  démembrer 
encore  le  ci-devant  État  du  pape  ?  et  quel  besoin 
ont  les  Cisalpins  d'élever  une  forte  barrière  entre 
eux  et  la  République  Romaine  ? 

Le  général  en  chef,  en  annonçant  au  directoire 
Cisalpin  cette  cession  que  lui  fait  le  gouverne- 
ment français  ,  ajoute  qu'il  demande  seulement 
qu'on  mette  en  état  de  défense  Pesaro  et  Saint- 
Léo.  Sans  doute,  ces  préparatifs  sont  dirigés 
contre  Naples  ;  mais  la  République  Romaine  a-t- 
elle  motus  besoin  que  la  Cisalpine  de  se  mettre 
en  état  de  repousser  l'agression  de  cette  puis- 
sance ? 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Ferrare  ,  le  26  ventôse. 

Le  serment  civique  a  servi  de  prétexte  pour 
troubler  la  tranquillité  publique. 

Le  citoyen  Mattei  ,  qu'on  croyait  plus  arche- 
vêque que  cardinal  ,  a  écrit  une  lettre  cardinalice 
au  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  dans  la- 
quelle il  soutient  que  le  gouvernement  des  rois 
ne  peut  être  haï;  que  le  pape  est  infaillible; 
que  la  constitution  est  contraire  à  la  religion  , 
et  qu'on  ne  peut  en  conscience  prêter  le  serment 
civique. 

Le  célèbre  professeur  d'anatomie  ,  Testa  ,  a 
écrit  aussi  à  l'administration  centrale  ,  pour  lui 
exposer  les  motifs  qui  l'empêchent  de  prêter  le 
serment;  mais  ayant  été  démis  de  sa  place,  il  a 
écrit  une  seconde  lettre  pour  prouver  qu'on  peut 
et  qu'il  veut  jurer.  L'administration  l'a  réintégré 
dans  sa  chaire.  Le  cardinal-archevêque  voudrait 
piobablement  suivre  l'exemple  du  professeur  et 
recouvrer  son  siège. 


De  Milan  ,  le  9  germinal. 

Notre  directoire  exécutif  a  ,  par  un  message  , 
invité  le  corps  législatif  à  ordonner,  d'après  1  in- 
vitation du  général  Bonaparte ,  la  levée  du  sé- 
questre mis  sur  les  biens  des  grisons  dans  la 
Valteline  ,  et  notamment  la  restitution  des  pro- 
priétés du  citoyen  Salis-Tagstein  ,  qui  a  rendu 
d'importans  services  à  la  République  Française  ; 
restitution  qu'il  a  d'ailleurs  obtenue  du  général 
Bénitier ,  qui  a  suspendu  les  ventes  projettées. 

On  mande  de  Lucques,  que  sur  la  demande 
faite  par  ce  général,  d'un  emprunt  de  deux  cents 
mille  écus ,  (  environ  un  million  de  France  )  la 
noblesse  et  le  clergé  ont  fait  sur  le  champ  le 
sacrifice  de  leur  argenterie  ,  pour  laquelle  le 
magistrat  leur  a  promis  un  intérêt  de  six  pour 
cent  ,  attendu  la  perte  de  la  façon  ,  subie  par  les 
propriétaires. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Paris,  le  ai  germinal. 

Le  ministre  de  la  guerre  vient  d'adresser  aux 
commandans  de  la  gendarmerie  nationale  une 
circulaire  par  laquelle  il  leur  recommande  de 
diriger  leur  surveillance  et  leurs  recherches  contre 
les  marins  qui  balancent  ou  refusent  de  se  rendre 
au  poste  où  la  loi  et  l'honneur  les  appellent.  Il 
leur  enjoint  de  seconder  par  tous  les  moyens 
possibles  l'exécution  des  ordres  relatifs  à  la  levée 
des  gens  de  mer  ,  de  faire  arrêter  tout  marin 
voyageant  dans  l'intérieur  sans  passeport  ,  et  de 
le  faire  traduire  sur-le-champ  devant  le  ministre 
de  la  marine  ,  comme  prévenu  de  se  soustraire 
au  service. 

—  On  écrit  d'Ypres  ,  département  de  la  Lys  , 
qu'on  a  découvert  ,  le  1  r  germinal  ,  l'argenterie 
de  l'église  cathédrale  de  cette  ville  ,  dite  Saint- 
Martin  ;  elle  s'est  trouvée  dans  une  niche  en 
maçonnerie  ,  pratiquée  derrière  un  confessionnal. 

On  n'en  connaît  pas  encore  précisément  la 
valeur  ;  mais  on  croit  qu'elle  s'elevera  à  une 
somme  d'environ  cent  mille  fr.  Ce  trésor  consiste 
en  calices  d'or  ,  soleil  ,  chandelliers  ,  buste  d'ar- 
gent massif,  et  autres  ornemens  de  même 
matière. 

De  Bordeaux  ,  le  i3  germinal. 

Enfin  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Bordeaux  ,  après  trois  séances  ,  à  une  grande 
distance  les  unes  des  autres  ,  a  prononcé  un 
jugement  contre  les  jeunes  gens  prévenus  de  pro- 
vocation envers  le  général  Lasne.  Un  peuple 
nombreux  remplissait  1  auditoire.  Le  commissaire 
du  directoire  a,  développé  toutes  les  circons- 
tances du  délit ,  et  l'a  présenté  sous  tous  les 
rapports  politiques  ;  il  a  pris  des  conclusions 
qui  n'ont  pas  été  suivies  par  le  tribunal.  Quatre 
des  accusés  ont  été  condamnés  à  huit  jours  de 
détention;  le  premier,  Thibault,  à  5o  francs 
d'amende  ,  et  les  trois  autres  ,Peyronnet  ,  Brun 
et  Dufau ,  chacun  à  12    fr. 

Strasbourg  ,  le  \b  germinal. 

Les  négociations  àRastadt  s'avancentlentement, 
mais  les  demandes  de  la  France  seront  accor- 
dées. Les  princes-prêtres  ,  qui  sont  le  principal 
obstacle  à  la  conclusion  du  traité  ,  viennent  de 
de  perdre  un  grand  appui  par  la  promesse  qu'à 
obtenue  l'électeur  de  Mayence  de  la  part  des 
plénipotentiaires  français  ,  qu'il  serait  maintenu 
en  sa  qualité  de  prince  temporel  et  de  grand- 
chancelier  de  l'Empire.  Il  en  a  fait  faire  ,  à  ce 
qu'on  dit,  ses  remercîmens  au  cit.  Bâcher  ,  par 
par  son  ministre  à  Ratisbonne.  Quelques  autres 
grands  princes  ecclésiastiques  doivent  jouir  de 
la  même  faveur  ;  mais  les  autres  ,  et  sur-tout 
les  petits  princes-prêtres  ,  ne  pourront  éviter  la 
sécularisation.  Oa  dit  que  ces  derniers  parlent 
hautement  de  révolutionner  l'Allemagne  ,  bien 
persuadés  qu'ils  y  pourraient  jouer  un  rôle.  Ils 
se  vengeraient  par-là  de  la  nullité  politique  dans 
laquelle  on  veut  les  envelopper. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 
SÉANCE    DU     14    GERMINAL. 

L'administration  municipale  du  can'on  de 
Parentis  (  les  Landes  )  annonce  que  ses  con- 
citoyens ont  donné  144  francs  ;  que  le  citoyen 
Raba  de  Ponteux  a  promis,  outre  sa  contribu- 
tion ,  de  nourrir  et  entretenir,  pendant  sa  vie, 
uu   volontaire  de  sa  commune  qui  serait  blessé 


dans  l'expédition  de  l'Angleterre  ,  et  que  les 
citoyens  Gazailhon,  Lancillet  et  Trogan  ,  habi- 
tons de  Parentis  ,  et  Duman  ,  habitant  de  Saintc- 
Eulalie,  outre  leur  contingent ,  offrent  de  donner 
chacun  3o  fr.  pour  cette  expédition. 

Mention  honorable  au  procès-verbal. 

Le  conseil  reçoit  une  foule  de  réclamation» 
sur  des  opérations  d'assemblées  primaires. 

Il  passe  sur  toutes  à  l'ordre  du  jour. 

Rampillon ,  au  nom  des  directeur  ,  contrô- 
leur et  employés  de  la  poste  de  Poitiers  ,  offre 
78  francs. 

Le  citoyen  Suvée  ,  directeur  de  l'école  na- 
tionale des  arts  à  Rome ,  au  nom  des  élevés  de 
cette  école  ,  offre  362  francs  44.  centimes  pour  la 
descente  en  Angleterre. 

Mention  honorable  au  procès-verbal. 

Philippe  Delleville  fait  hommage  au  conseil  da 
5«  et  dernier  volume  des  Œuvres  complexes  de 
Montesquieu  ,  papier  vélin  ,  figures,  au  nom  de 
Bernard,  Plassan  et  Grégoire  ,  libraires. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  ,  et 
le  renvoi   à  la   bibliothèque  nationale. 

Eoullay  ,  de  la  Meurthe ,  soumet  à  la  discus- 
sion le  projet  d'arrêté  qu'il  a  présenté  au  nom 
d'une  commission  spéciale,  le  2  de  ce  mois ,  sur 
la  dénonciation  faite  contre  le  représentant  du 
PeupIeVasse,  membre  du  conseil,  comme  étant  père 
de  deux  enfans  émigrés  ,  et  par  conséquent  com- 
pris dans  la  disposition  ds  la  loi  du  3  brumaire. 

Le  rapporteur  observe  que  le  citoyen  Vasse 
étant  père  de  dix  enfans  ,  et  les  dénonciateurs 
nayant  pas  désigné  les  deux  qu'ils  prétendent 
émigrés  ,  la  commission  s'est  vue  forcée  d'exa- 
miner la  dénonciation  par  rapport  à  chacun  de 
ces  enfans. 

Six  sont  des  filles  ,  et  les  quatre  autres  gar- 
çons. Les  filles  n'ont  jamais  quitté  la  maison  pa- 
ternelle, où  elles  résident  encore,  excepté  l'aînée, 
qui  est  mariée  dans  le  département  de  l'Aisne, 
qui  est  celui  du  citoyen  Vasse.  Les  deux  fils 
aînés  ont  quitté  le  domicile  de  leur  père  en  1792  , 
mais  pour  s'enrôler  volontairement  dans  les  ar- 
mées de  la  Patrie  où  ils  ont  servi  constamment. 
L'un  est  actuellement  employé  dans  les  bureaux  du 
ministre  des  finances  ,  et  l'autre  achevé  ses  études 
à  l'éco'e  centrale  des  Quatre -Nations  à  Paris. 
La  dénonciation  ne  s'applique  évidemment  qu'aux 
deux  fils  puînés  ,  qui  ,  en  effet  ,  sont  absens  de- 
puis la  fin  de  l'année  de  1791  ,  du  territoire  de 
la  République.  A  cette  époque  ils  furent  envoyés 
par  leur  père  au  collège  de  Malte  pour  y  faire 
leurs  études  ;  l'un  n  avait  pas  dix  ans  ,  et 
l'autre  pas  quatorze.  Leur  départ,  leur  arrivée, 
leur  séjour  à  Malte  ,  l'objet  et  les  occupations 
de  ce  séjour  ,  sont  attestés  par  plusieurs  pièces, 
et  notamment  par  un  acte  légal  de  notoriété. 
D'où  il  résulte  que  si  le  conseil  avait  à  juger 
la  question  de  savoir  si  ces  deux  enfans  doivent 
être  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ,  il  faudrait 
la  décider  en  leur  faveur  ,  puisqu'ils  se  trou- 
vent dans  une  des  exceptions  portées  dans  toutes 
les  lois  relatives  aux  émigrés. 

Mais ,  d'après  la  législation  existante ,  cette 
question  étant  uns  chosj  administrative  ,  n'est 
pas  de  la  compéterce  du  conseil  ,  il  n'a  qu'un, 
point  de  fait  à  considérer ,  qui  est  de  savoir 
si  les  enfans  du  citoyen  Vasse  sont  incrits 
ou  non  sur  la  liste  des  émigrés.  Or,  pour  prou- 
ver qu'ils  n'y  sont  pas  inscrits  ,  le  citoyen  Vasse  , 
fournit , 

i°.  Une  attestation   du  ministre   de  la  police  ; 
2°.  Une  du  ministre  des  finances  ; 
3°.  Une  de  l'administration  locale. 

L'attestation  du  ministre  de  la  police  fait  men- 
tion de  cinq  individus  du  nom  de  Vasse,  ins- 
crits sur  la  liste  des  émigrés.  Les  enfans  du  ci- 
toyen Vasse  sont -ils  du  nombre  de  ces  cinq 
individus?  Dans  la  rigueur  des  principes,  ce 
serait  aux  dénonciateurs  à  le  justifier.  Ils  n'ont 
pas  même  essayé  de  le  faire.  Il  y  a  trois  moyens 
de  prouver  cette  identité  ;  les  prénoms  ,  le  do- 
micile ,  la  situation  des  biens.  Le  premier  moyen 
échappe  ,  car  aucun  prénom  n'est  indiqué  sur 
l'extrait  fourni  par  le  ministre  de  la  police; 
les  deux  autres  sont  exclusifs  de  toute  identité, 
étant  absolument  étrangers  aux  enfans  du  cit. 
Vasse. 

L'attestation  du  ministre  des  finances  est  plus 
positive  ,  car  elle  porte  qu'aucun  des  enfans 
du  citoyen  Vasse  n'est  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés. 

Celle  de  l'administration  locale  n'est  pas  moins 
déterminante.  Cette  administration  est  celle  de 
Château-Thierry  ,  chef-lieu  du  ci-devant  district 
de  ce  nom  ,  sous  le  ressort  duquel  le  citoyen 
Vasse  et  ses  enfans  avaient  et  ont  encore  leur 
domicile.  Les  listes  des  émigrés  sont  déposées 
dans  les  archives  de  cette  administration  ;  et  si 
les  enfans  du  citoyen  Vasse  y  étaient  portés  , 
s'il  y  avait  même   à  cet  égard  le  moindre  doute, 
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personne  ne  pourrait  mieux  le  savoir  que  le» 
membres  de  cette  administration  ,  dont  le  citoyen 
Vasse  et  sa  famille  sont  personnellement  connus. 
Or  ils  ont  authentiquemeot  déclaré  qu'aucun  de 
ses  enfans ,  et  notamment  les  deux  puînés  , 
n'étaient  inscrits  sur  aucune  liste  d'émigrés. 

La  question  de  fait  est  donc  décidée  en  faveur 
du  citoyen  Vasse  ,  comme  le  serait  la  question 
de  dioit. 

Comment  donc  se  fait-il  qu'il  ait  été  dénoncé 
comme  père  d  émigrés  ?  Les  dénonciateurs  sont 
quatre  citoyens  d'une  résidence  fort  éloignée 
de  celle  du  citoyen  Vasse,  lesquels,  ignorant 
ou  les  principes  ,  ou  la  vérité  des  faits  ,  et  sa- 
chant seulement  que  deux  des  enfans  du  citoyen 
Vasse  étaient  en  pays  étranger  ,  seront  partis 
de  là  pour  le  dénoncer  comme  père  d'émigrés. 
La  simple  absence  de  ces  deux  enfans  l'a  sou- 
vent fait  réputer  pour  tel  ,  et  lui  a  même  valu  , 
en  l'an  2  ,  dix  mois  d'arrestation  ,  et  le  séquestre 
de  ses   biens. 

Le  14  nivôse  de  la  même  année  ,  le  comité  ré- 
volutionnaire de  Château-Thierry  a«it  ordonné  , 
à  raison  de  cette  absence  ,  que  Vasse  père  serait 
livré  au  tribunal  révolutionnaire;  ce  qui  ne  fut  pas 
exécuté. 

Le  23  du  même  mois  ,  le  conseil-général  du 
district  ordonna  à  Vasse  père  de  produire  l'état 
nominatif  de  ses  enfans,  et  de  justifier  de  leur  ré- 
sidence en  France. 

Le  5  ventôse  suivant  ,  cette  administration 
ayant  vérifié  les  faits  et  les  pièces  produites  par 
Vasse  ,  convaincue  que  ses  deux  fits  absens  ne 
devaient    pas  être   considérés    comme   émigrés  , 

rrit  un  arrêté  favorable  ,  et  cependant  renvoya 
Claire  au  représentant  du  Peuple  en  mission  dans 
le  département  de  l'Aisne.  Quelque  tems  après 
elle  lut  soumise  au  comité  de  sûreté  générale  , 
qui  01  donna  la  mtse  en  liberté  du  citoyen 
Vasse. 

Cependant  le  séquestre  restait  toujours  sur  ses 
biens  ;  la  question  de  l'émigration  de  ses  enfans 
n'était  pas  décidée  ,  et  Vasse  était  toujours  réputé 
et  traite  comme  père  d'émigrés. 

Cette  question  fut  portée  au  comité  de  légis- 
lation ,  qui  la  renvoya  à  l'administration  de  dis- 
trict ;  celle-ci  ayant  examiné  les  faits  et  vérifié 
l'acte  de  notoriété  dont  nous  avons  parlé  ,  or- 
donna que  les  noms  de  Vasse  père  ,  de  sa 
femme  et  de  ses  enfans  ,  seraient  rayés  de  toutes 
listes  d'émigrés  où  ils  pourraient  avoir  été  ins- 
crits ,  et  que  le  séquestre  de  leurs  biens  serait 
levé.  Depuis  ce  tems  ,  le  citoyen  Vasse  n'avait  plus 
été  inquiété  ;  il  avait  même  rempli  des  fonctions 
publiques. 

Au  mois  de  brumaire,  an  3  ,  il  avait  été  nommé 
juge  au  tribunal  civil  *,  et  aux  élections  de  1  an  5  , 
juge  de  paix  de  son  canton  ,  et  personne  n'avait 
songé  à  lui  faire  l'application  de  la  loi  du  3 
brumaire  ,  qui  intervint  quelque  tems  avant  cette 
nomination. 

Cependant  ,  malgré  cette  jouissance  paisible  , 
il  païaîi  qu'à  l'approche  des  élections  de  l'an  5 , 
on  affecta  de  le  considérer  comme  père  d'émi- 
grés ,  et  même  cette  qualification  lui  fut  donnée 
dans  des  listes  de  candidats  qui  circulèrent  dans  le 
départemenl  ;  et  c'est  sans  doute  d'après  toutes  ces 
circonstances  que  les  quatre  individus  ont  sous- 
crit l-i  dénonciation. 

Mais  tout  ce  qu'on  pourrait  induite  de  plus 
fort  contre  le  citoyen  Vasse  ,  c'est  que  en  l'an  2 
il  a  été  incarcéré  comme  père  d'émigrés  ,  que 
son  bien  a  été  séquestré ,  et  que  peut-être  il  a 
été  inscrit ,  comme  tel  ,  sur  quelques  listes  pré- 
paratoires et  informes.  Mais  ce  qui  est  certain  , 
d'après  les  lois  existantes  et  les  faits  vérifiés  , 
c'est  que ,  dans  le  droit  ,  ses  deux  enfans  ne 
doivent  pas  être  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  et  que  ,  dans  le  fait ,  ils  ne  sont  ins- 
crits sur  aucune  de  ces  listes  légales  et  exis- 
tantes. 

D'après  ces  considérations  ,  le  rapporteur  , 
au  nom  de  la  commission,  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  dont  il 
s'agit. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Lamarque  ,  organe  d'une  commission  spécule  , 
présente  un  nouveau  projet  de  résolution  sur 
les  aliénations  et  suspensions  de  ventes  des  do- 
maines nationaux. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
théâtres. 

Audouin.  Je  viens  vous  demander  que  vous 
accordiez  encore  un  instant  d'attention  au  projet 
que  je  vous  ai  présenté  sur  les  théâtres  :  il  est 
très  -  urgent  de  prendre  un  parti  sur  cet  objet  , 
et  je  crois  que  les  amendemens  que  je  vous  pro- 
poserai contribueront  beaucoup  à  abréger  la 
discussion. 


On  convient  généralement  que  les  théâtres 
doivent  être  considérés  comme  établissement 
d'instruction  publique  ;  on  convient  aussi  que  , 
dans  leur  état  actuel  ,  ils  ne  méritent  pas  d  être 
placés  au  nombre  de  nos  institutions;  on  veut 
les  rendre  dignes  de  cet  honneur. . .  :  seulement 
on  ne  s'accorde  pas  sur  les  moyens  de  parvenir 
au  but  que  l'on  désire.  Des  craintes  ont  été 
manifestées  sur  l'extension  de  puissance  que  nous 
semblions  accorder  au  directoire  ,  à  qui  la  cons- 
titution a  déjà  confié  la  sûreté  extérieure  et  in- 
térieure de  la  République  ,  la  disposition  de 
la  torce  armée  ,  et  la  nomination  d'un  grand 
nombre  d'agens  ,  sans  compter  la  loi  du  19 
fructidor  ,  plus  que  justifiée  par  l'impérieuse 
nécessité. 

Je  pourrais  vous  observer ,  représentans  du 
Peuple  ,  que  le  jour  où  un  directoire  voudrait 
abuser  de  sa  force  ,  de  ses  relations  avec  toutes 
les  parties  du  territoire  ,  de  ses  communications 
faciles  avec  tous  les  gouvernemens  étrangers  , 
de  son  influence  sur  e  pouvoir  militaire  ,  le  projet 
que  je  vous  ai  d'abord  offert ,  n'apporterait  pas  à 
la  République  une  plus  grande  somme  de  désastres. 
A  quelques  précautions  que  le  législateur  ait 
recours  ,  il  faut  le  dire  .  puisque  cela  est  vrai  , 
nos  destinées  sont  sur-tout   dans  la  moralité  des 

hommes  appelés  au  timon  des  affaires Nous 

croyons  ne  pas  accroître  nos  périls ,  en  donnant  à 
l'autorité  executive  la  faculté  de  rédiger  un  règle- 
ment pour  les  spectacles ,  comme  il  en  a  rédigé  un 
pour  la  loterie  ,  pour  1  emprunt,  et  dans  beau- 
coup d'autres  circonstances. 

On  aprétenduque  notre  proposition  ressemblait 
à  celle  de  laisser  au  directoire  le  soin  et  la  charge 
de  faire  des  lois.  Crue  assertion  m'a  excité  à  relire 
le  projet  avec  lattention  la  plus  scrupuleuse  ,  et 
je  me  suis  convaincu,  non  pas  que  nous  lais- 
sions au  directoire  le  soin  et  la  charge  de  faire 
des  lois  ,  mais  seulement  qu'il  était  au  moins 
supetflu  de  l'autoriser  par  une  loi  nouvelle  à 
prendre  des  anêtés.  Les  membres  de  la  commis- 
sion ,  d'ailleurs  ,  ne  prennent  point  pour  eux  le 
reproche  de  ne  faire  consister  le  caractère  d'ami 
du  gouvernement  qu'à  augmenter  ses  attributs  , 
en  restreignant  ou  affaiblissant  ceux  de  larepré- 
sentstion  nationale  :  ils  n'ont  eu  en  vue  que 
de  donner  aux  théâtres  de  Paris  et  des  autres 
communes  de  la  République  des  règles  cons- 
tantes et  uniformes.  Ils  ont  pensé  qu'on  devait 
porter  une  loi  très-courte,  et  non  présenter  un 
code  ,  dans  lequel  on  ne  pourrait  s'empêcher  d'in- 
sérer des  dispositions  mesquines  ,  nous  osons 
même  ajouter,  peu  conformes  à  la  dignité  de  la 
tribune.  Pourtant  ,  comme  il  paraît  que  le  pre- 
mier article  divise  les  esprits  ,  je  le  remplacerai 
par  un  autre  ,  qui  éloignera  même  jusqu'à  la  plus 
légère  crainte  de  l'arbitraire. 

Il  n'est  pas  inutile,  avant  de  le  présenter  ,  d'exa- 
miner brièvement  le  projet  de  notre  collègue 
Lamarque  ,  qui  nous  a  dit,  à  l'appui  de  son 
opinion  ,  qu  à  une  époque  où  l'on  devait  être 
plus  oisit  qu'on  ne  l'est  aujourd  hui  ,  et  lorsqu'il 
n'y  avait  que  quatre  théâtres  principaux  à  Paris  , 
les  six  cent  mille  habitats  de  cette  commune  ne 
fournissaient  journellement  ,  et  l'un  dans  l'autre  , 
à  ces  quatre  théâtres ,  que  de  i5  à  i6oospectateurs. 
Il  a  été  vérifié  en  1789,  lors. ju  il  y  avait  a  Paris 
huit  théâtres  ,  sans  compt-r  quelques  salles  des 
boulevards  ,  que  cette  commune  leur  fournissait 
de  5  à  6000  spectateurs.  • 

-  Les  théâtres  alors  prenant  une  face  nouvelle  , 
et  multipliés  à  un  point  raisonnable  ,  propa- 
gèrent le  goût  des  spectacles  ;  et  ce  goût  pour  un 
amusement  qui  répandait  l'instruction  dans  les 
esprits  ,  ne  fut  pas  sans  influence  sur  la  révolufon. 
Mais  de  ce  que  le  nombre  des  théâtres  s'est  porté 
à  vingt ,  il  ne  suit  pas  qu'on  doive  les  réduire  à 
quatre,  ainsi  que  le  propose  Lamarque,  qui 
appréhende  que  les  talcns  ne  soient  trop  dissé- 
minés ,  et  les  produits  trop  faibles. 

Sans  doute  les  talens  seraient  trop  disséminés  , 
si  ces  théâtres  étaient  dans  le  même  genre  ;  mais 
il  est  reconnu  que  les|talens  qui  existent  ,  suffisent 
pour  former  deux  théâtres  de  chaque  espèce  ,  de 
l'espèce  du  moins  dans  laquelle  la  rivalité  est 
indispensablement  nécessaire  pour  les  progtès  de 
l'art  et  l'avantage  des  auteurs.  Quant  aux  produits, 
on  sait  qu'avec  trois  théâtres  seulement ,  les  parts 
annuelles  de  Clairon  ,  de  Durnénil ,  de  Lekain  , 
n'ont  jamais  excédé  ro,ooo  francs  ,  tandis  que 
elles  de  leurs  successeurs  ,  avec  sept  ou  huit 
théâtres  ,  se  sont  élevées  de  20  à  25, 000  francs. 

L'expérience  a  donc  prouvé  que  huit  théâtres 
peuvent  très-bien  se  soutenir  dans  la  commune 
de  Paris.  S'iis  n'étaient  point  portés  au  moins  à 
ce  nombre  ,  il  serait  impossible  d'obtenir  la  con- 
currence demandée  si  long-tems  par  les  amateurs 
de  l'art  dramatique  ;  il  faudrait  reunir  des  genres 
qui  s'excluent  mutuellement. 

Le  Vaudeville ,  quelque  estime  qu'il  inspire 
comme  genre  vraiment  national  ,  et  dans  lequel 
aucun  Peuple  n'a  pu  atteindre  les  Français  ,  ni 
lutter  contre  eux  ,  est  entièrement  distinct  de  ce 
qu'on  entend  par  drame  lyrique.  Les  acteurs 
qui   conviennent    à    l'exécution    de  ce   dernier 


genre  ns  sont  nullement  propres  à  l'exécution    da 
premier. 

Il  est  de  fait  que  ,  ni  à  Paris  ni  ailleurs  ,  ces  deux 
genres  réunis  er:tre  les  mêmes  acteurs ,  et  sur  les 
mêmes  théâtres  ,  n'ont  pu  se  maintenir  :  ce 
serait  ruiner  l'un  ou  l'autre  que  de  les  accoupler. 
Et  pourquoi  aussi  le  genre  lyrique  ,  beaucoup 
plus  riche  que  tout  autre  en  nouveautés  ,  qui 
même  ne  saurait  prospérer  qu'en  les  mulipliant  , 
parce  que  la  musique  ,  plus  que  les  autres  arts  ,est 
sujette  aux  variétés  de  la  mode  ,  et  parce  que  la 
consistance  de  ces  pièces  est  en  général  trop  légère 
pour  leur  permettre  une  longue  durée  :  pourquoi 
cette  sorte  de  spectacle  n'aurait-elle  pas  un  second 
théâtre  en  concurrence  ? 

On  ne  regarde  pas  ,  sans  doute  ,  comme  un 
rival  ls  théâtre  des  arts  ,  qui  n'admet  point  le 
dialogue  parlé  ;  qui  est  plus  spécialement  con- 
sacré à  la  danse ,  à  la  pompe  du  spectacle , 
et  qui,  par  sa  magnificence  même,  n'est  pas 
susceptible  de  concurrent.  Pourquoi  enfin  le 
théâtre  lyrique  ne  jouirair-il  pas  de  l'avantage 
accordé  aux. théâtres  de  déclamation  ?  Lamarque  , 
il  est  vrai  ,  propose  deux  théâtres  d'élevés  ;  ua 
pour  les  tragédies  et  grands  drames  lyriques  ,  un 
pour  les  tragédies  et  comédies  déclamées.  Sont- 
ce   des  écoles  ? 

La  première  existe  dans  le  conservatoire  de 
musique.  La  compagnie  de  l'Odéon  a  pris  l'en- 
gagement d'établir  la  seconde.  Ce  sont  ,  au 
surplus  ,  des  objets  d'administration.  S  agit-il  de 
transformer  ces  écoles  en  théâtres  publics  ,  où 
Ion  paiera  ?  mais  ils  ne  se  soutiendront  pas. 
Des  élevés  sont  nécessairement  de  mauvais 
acteurs  :  or  ,  le  public  ,  pour  son  argent ,  veut 
voir  des  acteurs  tous  formés.  Mettra-t-on  les 
places  à  si  bas  prix  ,  qu'elles  semblent  desti- 
nées particulièrement  à  la  clatse  la  moins  riche 
des  citoyens?  Pourquoi  cette  classe,  qu'où  ne 
doit  pas  négliger  plus  que  les  autres  ,  serait-elle 
condamnée  à  ne  voir  que  de  mauvaises  choses  ? 
d'ailleurs,  ces  théâtres  s'en  soutiendraient- ils 
mieux  ?  Les  dépenses  journalières  sont-elles  moin- 
dres pour  des  élevés  que  pour  des  talens  for- 
més ?  Quant  à  l'établissement  d'un  spectacle  en 
langue  tt  musique  italienne  ,  proposé  par  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  Lamarque  ,  il  peut  être  de 
quelque  utilité  pour  les  jeunes  artistes  qui  font 
une  étude  du  chant  ;  mais  l'expérience  a  dé- 
montré que  toujours  ce  genre  écrase  celui  au- 
quel on  l'associe  ,  ou  en  est  écrasé.  Cet  objet, 
d'ailleurs  de  spéculation  particulière,  ou  tout  au 
plus  d'administration  ,  peut-tl  devenir  la  matière 
d'une  loi? 

L'organisation  ,  c'est-à-dire  ,  la  réduction  des 
théâtres  ,  devra  ,  continue  Lamarque  ,  être  com- 
plétée dans  trois  mois.  Pense-t-on  qu'un  boule- 
versement pareil  ,  qui  froissera  nécessairement 
une  foule  d'intérêts  particuliers  ,  puisse  s'effec- 
tuer en  si  peu   de  temps  ? 

Des  vingt  théâtres  ,  par  exemple  ,  qui  sont  à 
Paris  ,  si  l'on  n'en  conserve  que  quatre  (  car  les 
deux  autres  sont  des  théâtres  d'élevés  )  ,  que  de- 
viendront tous  les  individus  attachés ,  sous  quel- 
que rapport  que  ce  soit,  aux  seize  théâtres  sup- 
primés ?  Que  deviendront  tant  d'errgagemens  ? 
les  artistes  iront-ils  en  chercher  d'autres  dans  les 
départemens  ,  menacés  d'éprouver  aussi  bientôt 
une  réduction  ? 

On  pourra  élever  un  théâtre  dans  les  communes 
au-dessous  de  5b  mille  âmes;  on  pourra  en  établir 
deux  dans  celles  au-dessous  de  100  mille  âmes, 
trois  dans  celles  au-dessous  de  200  mille  âmes  , 
et  jusquà  huit  dans  celles  au-dessus  de  5oo  mille 
âmes. 

En  adoptant  un  article  rédigé  à-peu-près  dans 
cette  forme  ,  vous  ne  donnez  point  au  directoire 
le  droit  de  fixer  à  son  gré  le  nombre  des  théâtres  ; 
vous  êtes  assurés  de  la  conservation  de  tous  ceux 
qui  peuvent  être  utiles.  Si  le  conseil  adopte  celte 
proposition  ,  le  premier  article  sera  rédigé  suivant 
ces  vues. 

Ces  reflexions  nous  avaient  déterminés  à  vous 
proposer  d'abandonner  au  directoire  le  soin  de 
réorganiser  insensiblement  les  théâtres  ,  de  con 
cilier  avec  une  sage  lenteur  et  les  intérêts  privés 
et  l'intérêt  général. 

Nous  n'avons  point,  dans  notre  rapport,  déve- 
loppé ces  motifs,  parce  que  nous  ne  pensions 
pas  éprouver  de  grandes  oppositions.  Nous  ne 
peusions  pas  non  plus  qu'on  proposerait  de  ne 
s'occuper  actuellement  que  de  Paris  :  les  autres 
communes  de  la  République  nous  avaient  paru 
mériter   aussi  les   regards  des   législateurs. 

Pourquoi  attendre  les  instructions  du  direc- 
toire ,  avant  de  s'occuper  du  sort  des  théâtres 
dans  le  reste  de  la  France?  Pourquoi  y  laisser  les 
entrepreneurs  dans  une  incertitude  pireque 
l'anéantissement  ? 

Nous  ne  parlerons  point  des  articles  VI ,  VII  et 

VIII  du  projet  de  Lamarque  ,  sur  la  propriété  des 

auteurs  ;    ce  sont  ceux    de  la  commission  ;    mais 

nous  observerons  ,   sur  l'article  IX  ,  que  le   gou- 

!  veraement  n'est  ni  ne  doit  être  propriétaire  des 
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théâtres  ,  et  qu'il  ne  peut  conséqucmrnent  y  fixer 
le  prix  des  places. 

L'une  des  plus  grandes  salles  de  Paris  con- 
tinu dix-neuf  cents  places  ;  fixez-en  douze  cents 
au  sixième  du  piix  des  premières  :  alors,  ou  les 
unes  seront  trop  chères  ,  ou  les  autres  seront  à 
un  prix  trop  bas ,  et  l'entreprise  sera  ruinée.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  l'on  peut  concourir  à  l'amé- 
lioration de  l'art  dramatique.  Lamarque ,  ainsi 
que  la  commission  ,  propose  des  encourage- 
mens  pour  les  théâtres  ;  m«is  il  n'admet  point 
le  moyen   que  nous  avons   offert. 

Il  faudra  donc  que  ces  récompenses  sortent 
du  trésor  public,  qui  maintenant  peut  subvenir 
à  peine  aux  dépenses  de  première  nécessité  ,  et 
qui,  dans  aucun  tems ,  ne  doit  seivir  à  des  dé- 
penses purement  locales.  Fora-t-oa  contribuer 
le  laboureur  des  Pyrénées,  qui  ne  va  jamais  au 
théâtre  ,  à  payer  les  plaisirs  de  ceux  qui  les 
fréquentent  ,  ou  du  moins  à  encourager  ceux 
qui  leur  préparent  ces  plaisirs  ?  Les  récompenses 
doivent  être  prises  sur  les  produits  de  l'art  lui- 
même. 

Je  ne  dois  pas  laisser  sans  réponse  l'article  12  , 
•qui  défend  toute  qualification  féodale  dans  toute 
pièce  nouvelle,  dont  le  sujet  est  national.  Ii 
nous  semble  d'abord  que  la  loi  ne  doit  éublir 
que  des  principes  généraux;  que  sanctionner  des 
dispositions  partielles  ,  c'est  tm;.ê  Jier  ,  en  quel- 
que sorte  ,  le  ministère  public  d'agir  dans 
tous  les  autres  cas  qui  ne  seraient  pas  de  même 
soumis  à  une  loi  particulière. 

Mais  il  y  a  plus  ;  les  auteurs  n'ont  pas  besoin 
de  loi  sur  cet  objet  ,  car  ils  font  profession  de 
peiudre  les  mœurs  et  les  usages,  et  même  une 
loi  semblable  produirait  l'cff.t  contraire  à  celui 
qu'on  eu  attend. 

Vous  ne  pourriez  êter  à  un  auteur  le  droit 
de  prendre  son  sujet  datis  le  siècle  de  Louis  XIV , 
de  placer  la  scène  en  Espagne.  N'empêchons 
point  Néron  ,  d  être  un  empereur  ,  Louis  XI 
et  Charles  IX  d'être  rois  et  d'être  traités  comme 
tels  ,  un  émigré  d'être  un  duc  ou  un  marquis  , 
un  nouvel  enrichi  d  être  un  monsieur.  Toutes 
ces  qualifications  sont  un  des  trésors  du  théâtie  , 
et  elles  peuvent ,  sous  la  plume  d'un  auteur 
habile  ,  inspirer  aux  spectateurs  un  plus  grand 
attachement  au  régime  de  la  liberté  et  au  titre 
honorable  de  citoyen. 

Je  ne  me  livre  à  ces  réflexions  que  pour  dé- 
montrer que  nous  n'avens  point  à  faire  des  régle- 
mens  de  poice,  qui  deviendraient  bientôt  nuls 
devant  les  circonstances  qui  varient  sans  cesse  , 
et  qui  ne  sont  jamais  le  lendemain'  ce  qu'elles 
étaient  la  veille. 

Vous  entretiendrai-je  des  articles  XIII  et  XIV  , 
où  l'on  prescrit  ,  seulement  pour  deux  ans,  des 
signes  particuliers  de  ralliement  ,  comme  si,  dans 
aucun  tems  ,  des  signes  de  ralliement  pouvaient 
être  tolérés  ;  comme  si  les  conspirateurs  ne  sau- 
raient pas  remplacer  par  d'autres  signrs  ceux 
qu'une  loi  aurait  spécialement  désignés  ;  comme 
si  le  corps  législatif,  et  en  mot,  devait  empiéter 
sur  les  fonctions  du  bureau  central. 

Qjant  à  l'article  XV  ,  il  est  bon  en  lui-même  : 
mais  pourquoi  le  rappeler  dans  une  loi  nou- 
velle ?  Oa  croirait  qu'il  a  été  permis  jusqu'à 
pèsent  d'exciter  du  tumulte  au  spectacle  ,  et  d'y 
attaquer  la  révolution  française  et  le  gouverne- 
ment républicain. 

L'article  XVI  et  dernier  entre  parfaitement  dans 
nos  vues  :  nous  demanderons  même  à  l'étendre. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  délits  contre  la  tran- 
quilliié  publique  qui  doivent  être  du  ressort  de  la 
police  correctionnelle  ,  mais  aussi  ceux  relatifs 
aux  engagemens  contractés  dans  les  théâtres  :  ils 
sont  tous  de  nature  à  être  réprimés  sans  délai. 

Vous  connaissez,  représenians  du  Peuple  ,  les 
propositions  que  nous  avons  combattues  ;  ce  sont 
celles  que  la  police  revendique  :  ce  n'est  point 
à  de  telles  dispositions  que  vous  devez  vous  ap- 
pliquer -,  ce  n'est  point  ainsi  qu'un  corps  législatif 
prouve  son  indépendance. 

Il  existe  ,  je  le  dis  ,  puisque  l'occasion  s'en  pré- 
sente  ,  il  existe  un  moyen  puissant  pour  le  Peuple 
de  maintenir  l'indépendance  et  la  dignité  de  sa 
représentation  ,  c'est  de  ne  la  composer  que 
d'hommes  évidemment  déterminés  à  conserver  la 
constitution  établie,  et  de  ne,pas  contraindre  , 
par  une  sorte  d'adultère  politique  dans  ses  choix, 
cette  représentation  à  appeler  à  son  secours 
ie  gouvernement  pour  combattre   et  pour  vaincre 


dans  son  propfe  sein  une  faction  ennemie  de 
la  République.  Si  la  nécessité  amenait  plusieurs 
fois  de  telles  opérations  ,  il  y  aurait  bien  ici 
encore  des  hommes  qu'on  appelerait  représen- 
tais du  Peuple  ,  mais  il  n'y  aurait  plus  de  repré- 
sentation  nationale. 

Il  existe  aussi  dans  le  corps  législatif  un 
moyen  non  moins  puissant  de  garder  son  in- 
dépendance :  c'est  de  prendre  l'initiative  de  ce 
qui  lui  appartient  ,  c'est  de' ne  pas  ihsérer  dans 
ses  lois  des  dispositions  simplement  administra- 
tives ,  et  d'en  écarter  avec  soin  tout  ce  qui  est 
la  propriété  de  l'autoihé  executive.  11  a  le  droit 
alors  de  la  retenir  dans  ses  limites  ,  si  elles  ten- 
taient de  s'en  écarter. 

C'est  d'après  cette  idée  que  nous  vous  avions 
présenté  le  projet  soumis  à  votre  discussion. 
Cependant  l'opinion  de  Lamarque  nous  a  con- 
duits à  de  nouvelles  réfl.-xions  :  des  idées  émises 
au-dehors  ,  la  physionomie  du  conseil,  lorsqu'il 
a  entendu  notre  rapport  et  le  discours  de  notre 
collègue  ,  auquel  je  viens  de  répondre ,  tout 
nous  a  déterminés  à  vous  présenter  des  articles 
plus  précis,  et  qui  probablement  n'occasionne- 
ront pas  de  longs  débats.  Les  voici  : 

Art.  Ier.  Les  théâtres  sont  sous  la  surveillance 
immédiate  du  directoire  exécutif. 

IL  Les  ouvrages  de  théâtre  appartiennent  à 
leurs  auteurs  penuant  leur  vie  ,  et  à  leurs  héritiers 
ou  cessionnaircs  pendant  l'espace  de  dix  ans ,  à 
compter  du  jour  de  leur  décès.  Les  ouvrages 
posthumes  appartiennent ,  aux  mêmes  condi- 
tions, à  ceux  que  la  loi  en  a  reconnus  proprié- 
taires (1).  '      •  ( 

III.  Nul  ne  peut  faire  représenter ,  imprimer  ou 
vendre  à  son  profit  aucun  ouvrage  dramatique  , 
sans  la  permission  formelle  et  paréc.it  du  pro- 
priétaire ou  de  son  ayant-cause.  Les  délits  de  ce 
genre,  ainsi  que  tous  ceux  qui  concernent  les 
engagemens  relatifs  aux  théâtres  ,  sont  du  ressort 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

IV.  Dix  ans  après  la  mort  des  auteurs  ,  le  pro- 
duit de  la  part  dite  d'auteur  dans  la  représentation 
de  leurs  ouvrages  ,  sera  versé  dans  une  caisse 
destinée  aux  encouragemens  de  l'art  dramatique  , 
sous  la  direction  immédiate  du  directoire  exé- 
cutif ,  qui  ne  pourra  disposer  de  ces  fonds  pour 
aucun  autre  usage. 

V.  Toutes  les  lois  antérieures  sur  les  théâtres 
sont  abrogées  en  ce  qui  n'est  pas  conforme  à  la 
présente  resolution. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  l'ajournement. 

Chabost-Latour  prononce  une  opinion  à  la  suite 
de  laquelle  il  présente  un  article  addiiionnel  au 
projet  de  la  commission.  Il  demande  que  dix  ans 
après  la  mort  d'un  auteur  ,  ses  ouvrages  soient 
déclarées  propriété  nationale  ,  et  que  le  gouver- 
nement ,  s'en  emparant  à  ce  titre  ,  puisse  donner 
la  permission  de  les  jouer  à  tel  ou  tel  théâtre, 
qui  lui  aura  paru  mériter  cet  encouragement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
à  la  commission  ;  il  prononce  l'ajournement 
de  la  question. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  21  ,  du  conseil  des 
cJnq-cents,  Crassous  a  fait  adopter  un  projet 
de  résolution  sur  la  liquidation  de  la  dette  de 
la  Belgique. 


Choix  de  morceaux  détachés  ,  faciles  et  brilbns, 
parmi  lesquels  se  trouve  la  Walse  de  Meizarl , 
variée |ct  exécutéep;irl'auteur  au  concert  Faydcau  , 
dédié  à  Aline  Lescaille  ,  et  composé  par  Julie 
Candeille-Simons.  œuv.  7e.  Prix  9  fr. 

A  Paris  ,  chez  Imbault  ,  rue  Honoré  ,  au  Mont- 
d'Or;  Nadermann  ,  rue  de  la  loi,  passage  du 
café  de  Foi;  Pleyel,  rue  Neuve  -  des  -  Petits- 
Champs  ,  et  aux  adresses  ordinaires. 

Nadermann,  éditeur  de  ces  ouvrages  ,  doit 
publier  incessamment  deux  grandes  sonates  et 
un  troisième  recueil  de  romances  du  même  au- 
teur ,  qui  se  trouveront  à  son  adresse  ,  rue  de 
la  Loi  ,  passage  de  l'ancien  café   de  Foi. 

C'est  assurément  un  mérite  bien  extraordinaire 
que  celui  de  Julie  Candeille  ,  aujourd'hui  la  cit. 
Simons  ;  au  talent  d'une  composition  charmante  , 
elle  joint ,  comme  l'on  sait,  celui  d'une  exécu- 
tion plus  parfaite  encore,  s  il  est  possible.  Ea 
quittant  le  théâtre  ,  la  cit.  Simons  n'a  point  cessé 
de  cultiver  les  arts  ,  aussi  a-t-elle  fait  sur  le  piano 
des  progrès  extraordinaires. 

En  dédiant  sa  sonate  à  Héîene  Mont-Géroult , 
elle  rappelle  fa  seule  femme  à  laquelle  sa  brillante 
exécution  puisse  être  comparée. 


LIVRES      DIVERS. 

Le  Maître  de  la  langue  allemande  ,  ou  nouvelle 
grammaire  allemande  ,  méthodique  et  raisonnée  , 
composée  sur  le  modèle  des  meilleurs  auteurs 
de  nos  jours  ,  et  principalement  sur  celui  de 
J.  G.  Gotssched  ;  douzième  édition  originale,  plus 
perfectionnée  que  les  précédentes.  Un  grosvolume 
in-S°.  Prix  4  fr.  ;   5  fr.  5  déc.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chiz  Amand  Kcenig ,  libraire  ,  quai 
des  Augu9tins  ,   n°    18. 

A  Strasbourg  ,  chez  le  même  ,  rue  du  Dôme  , 
n°   26. 

On  trouve  à  la  même  adresse  un  tableau  de 
20  pouces  de  hauteur  sur  i5  de  largeur,  di- 
visé en  sept  colonnes  ,  et  retraçant  la  marche 
et  le  résultat  de  la  guerre  soutenue  par  la  France 
contre  la  coalition  depuis   son    cemmencement 

jusqu'à  la  paix  continentale,   c'est-à-dire    du 

avril  1792,  jusqu'au   26  vendémiaire,  an  ti. 

Prix,   1    franc.     * 

Dans  le  numéro  d'hier  ,  page  807  ,  dernière 
solonne  ,  7e  ligne  ,  au  lieu  de  Laussat  ,  lises 
Laujacq. 

COURS      DU      CHANGE 


M    U   S    I    Q,  U    E. 

Une  grande  Sonnate  pour  le  Piano  forte  ,  com- 
posée et  dédiée  à  Hélène  Mont  -  Geroult  ,  par 
Julie  Candeille-Simons  ,  ceuv.  5e.  Prix  ,  6  francs. 

Cahier  d'Isabelle  ,  ou  recueil  de  romances  , 
paroles  et  musique  de  Julie  Candeille-Simons  , 
œuv.  6e.  Prix,  6  francs. 


(1)  Nous  croyons  qu'il  n'en  est  pas  des  pro- 
ductions du  théâtre  comme  d'un  meuble  ou  d'un 
immeuble.  Un  père  laisse  à  son  fils  une  terre;  mais 
pour  que  cette  terre  continue  de  produire  ,  il 
faut  que  ce  fils  la  cultive.  Il  en  est  de  même  d'un 
fonds  de  commerce  ;  mais  le  survivant  ne  con- 
tribue nullement  à  la  conservation  d'une  pro- 
duction dramatique  :  elle  devient  nécessairement 
nationale. 


Bourse  du  21  germinal. 


Effets  commerçai/les. 

3o  jours,    a  po  joui 


Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg. . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

I.ivourne.  . . . 

Genève 

Bile 

Londres 

Lyon 

M&neiile. .. . 
Bordeaux  .  . 
Montpellier. 


58  £ 
igs 


97  k 
104  j 


1  b. 


b.  à   1 5  jours. 

b.   à   i5  jours. 

p.   à  20  jours. 

b.   à   i5  jours. 
Effets  publics. 

Tiers  consolidé 16  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  84  c. 

Bons  trois  quarts 

Boni  un  quart 62  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 107  fr. 

Marc  d'argent 5  j  fr. 

Portugaise  ,    l'once 97  fr- 
ustre    5  fr.  40  c. 

Quadruple 81  fr.  62  c. 

Ducat  d  Hollande.. j  1  fr.  62  c. 

Guinée 26  fr.  5o  c. 

Souverain 35  fr. 


SPECTACLES. 

Ooéon.    Auj.   Didon  ;  trag. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  ,  jour- 

naliste;  le  Faucon  et  les  Prés  St.  Gervais. 


,t  <c  fait»  Paris,    rue   dci  faiteviai , 

e  q  a'au  commea:c;aeat  d*  ('jaque  m 
jer  Us  lettres  et  t'aigxnt,  franc  de  por 
e  oeut  iffrauchir.  Les  lcu.es  des  dépari 
soiu  ,  pout  plus  de  sûreté,  décharge 
ij-,   ..épais    neuf  heures    du    natio  ]u 


18.    Le  pris    est   da    |5    liv.   pour  t 
su  cl».  Aubry,    directeur  de  ce  jour 


celle,   qui  reaf. 
in!  huit    heui 


,  5o  llv.  pour  six  mois  ,  et  100  liv.  pour  1 

u°    18.   Il    faut  comprendre  dans  les  eu voi 

accrue   la     rédaction  de  la  feuille   au   Kédic 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agassr  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des   Poitevins     n"  i3. 


SBTE  NATIONALE  ck  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N9  so3. 


Tridi ,  23  germinal ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indiinsible. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Moscou  ,  le  9  ventôse. 

\Jti  fait  à  Mittau,  en  Courlande  ,  de  grands 
préparatifs  pour  la  réception  du  prétendant 
île  France.  Les  bourgeois  de  la  ville  sont  tenus 
de  fournir  mille  chaises  ,  cent  lits  et  trente  tables. 
Oa  dispose  une  église  catholique  à  l'usage  de 
ce  monarque  in  partibus. 

Paul  Ier  a  fait  publier  un  règlement  pour  les 
labillemens  des  femmes.  Les  bourgeoises  ne 
doivent  paraître  qu'en  robe  de  toile  de  coton. 

Les  villes  de  Courlandje  ont  dâ  fournir  une 
contribution  de  soixante-seize  mile  écus ,  dits 
albersthaler  ,   pour T'entretien  des  troupes. 

Extrait  de  lettres  adressées  à  un  officier  du  corps  de 
Condé,par  ses  camarades  en  Vothinie. 

Le  quartier-général  est  à  Dubno ,  et  non  à 
Wlo'Jzimir.  Les  cantonnemens  sont  très-séparés. 
Tous  les  officiers  sont  kogés  dans  des  châteaux, 
el  ceux  qui  sont  habités  offrent  tout  l'agrément 
possible.  Ce  pays  est  de  tous  ceux  où  nous  nous 
sommes  trouvés  depuis  l'émigration ,  celui  où 
nous  ayons  été  accueillis  avec  le  plus  ci'cgards. 
Nous  y  avons  retrouvé  nos  manières  françaises. 
Les  comestibles  et  choses  de  p,remiere  nécessité 
y  sont  à  très-bon  marché.  On  a  le  pain  à  deux 
kreutzers  la  livre  ,  la  viande  de  même  ,  la  vo- 
laille à  proportion.  Le  vin  y  est  ttès-cher  ;  les 
belles  toiles  y  sont  rares  et  hors  de  prix  ;  les 
chevaux  à  très-bon  compte.  En  tout  ,  le  pays  est 
bon,  et  nous  devons  dous  estimer  heureux  de 
ce  qu'on  a  bien  voulu  nous  offrir  un  port  à 
l'abri  des  orages  qui  nous  tourmentent  depuis 
aix  ans  ,  et  nous  assurer  une  existence  et  du  pain. 

Vous  savez,  sans  doute,  que  noire  empereur 
a  ordonné  à  la  noblesse  eourlandaise  de  se  trou- 
ver en  corps  à  la  frontière  ,  pour  y  recevoir  le 
prétendant,  qu'ici  on  appelle  Louis  xrm. 

Vous  avez  su  aussi  que  ,  le  27  nivôse  ,  nous 
avons  prêté  serment  de  fidélité  à  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies. 

(Extrait  des  gazettes  allemandes.  ) 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  8  germinal. 

Il  n'est  plus  question  du  départ  de  l'empereur 
pour  les  b.iiîis  de  Pise  ,  parce  que  son  état  ne 
permet  aucun  déplacement.  On  assure  même 
que  les  médecins  ont  déclaré  qu'un  rétablisse- 
ment absolu  était  impossible  ;  et  que  tout  ce 
qu'on  pouvait  attendre  des  secours  de  l'art  , 
c  était  de  gagner  du   tems. 

Vingt-cinq  mille  hommes  de  nos  troupes  ont 
ordre  d'avancer  vers   Brescia  et  Mantoue. 

IRLANDE. 

Dublin  ,  ce  9  germinal. 

Les  nouvelles  des  différentes  parties  de  ce 
malheureux  royaume  ne  sont  qu'une  répétition 
continuelle  de  vols ,  d'assassinais  ,  d'incendies  , 
de  peisécutions  ,  d'exécutions  judiciaires  et  mi- 
litants ,  et  une  longue  liste  de  tous  les  genres 
d'horreurs  et  de  calamité,  qui  peuvent  affliger 
et  déshonorer  l'humanité.  Il  y  a  eu  dernièrement 
tin  si  g;. md  non  bre  d'arrestations ,  que  les  prisons 
publiques  n'ont  pu  suffire  à  contenir  les  pri- 
sonniers. 

Le  8,  il  n'est  pas  arrivé  ici  moins  de  d«  voi- 
lures chargées  de  prisonriers.  Parmi  eux  est  un 
propriétaire  du  comté  de  Roscotnmon  ,  riche  de 
plus  de  10,000  liv.  sterling  de  revenu  ,  et  un  autre 
du  comté  de  Wiklow  ,  qui  jouit  de  la  plus  haute 
considération   dans   cette  province. 

—  Un  certain  M.  Sheldon  a  donné  avis  au  duc 
de  Portland  qu'il  avait  reconnu  il  y  a  peu  de  jours 
le  lord  Edward  Fitz  Gérald  à  Leicester-Fields  ; 
mais  il  y  a  au  moins  douze  personnes  en  état  de 
prouver  que  ce  seigneur  était  alors  à-la-fois  en 
Irlande  ,  en  Ecosse  et  en  France. 

—  Dans  la  séance  du  4,  le  lord  chancelier 
monta  sur  le  siège  ,  à  la  chambre  des  lords  ,  à 
environ  quatre  heures ,  et  nosseigneurs  se  réu- 
nirent aussitôt  pour  recevoir  le  lord  lieutenant  , 
qui  se   rendit  à  la  chambre  dans  la  forme  accou- 

.    tumée.  Quand  son  excellence  eut  pris  place   sur 
L'îc  trône  ,  on  envoya  chercher  Us  communes  qui 


parurent  bientôt  après  à  la  barre  avec  leur  ora- 
teur. Celui- ci  adressa  un  discours  à  son  excellence 
dans  lequel  il  ne  manqua  pas  devanter  l'unanimité 
et  l'harmonie  qui  régnait  dans  le  parlement,  l'atta 
chemr.nl  sincère  du  Peuple  de  l'Irlande  à  l'Empire 
Britannique,  et  sa  ferme  résolution  de  lui  rester 
fidèle  jusqu'au  dernier  moment ,  le  courage  et  la 
discipline  de  l'armée,  ]ailiberté  publique ,  etc.  Il 
présenta  ensuite  différens  bille  auxquels  son 
excellence  donna  lasseruiment  royal  ;  puis  les 
communes  sortirent ,  et  les  lords  se  séparèrent 
après  s'être  ajournés  au  lundi  suivant. 

—  On  avait  fait  courir  le  bruit  du  rappel  du 
général  Abercroœbie  ,  et  de  son  remplacement 
parle  marquis  de  Cornwalis  ;  mais  il  paraît  heu- 
reusement que  cette  nouvelle  n'est  pas  fond;.; 
Ce  général  ,  placé  dans  la  situation  la  plus  cri- 
tique où  puisse  jamais  se  trouver  le  chef  d'une 
armée  ,  s'est  conduit  avec  tant  de  franchise , 
de  modération  et  d'impartialité  ,  qu'il  s'est  bien 
montré  l'homme  le  plus  propre  à  commander 
les  troupes  d'Irlande  ,  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes. 

—  Plusieurs  respectables  cultivateurs  du  comté 
de  Wicklow,  MM.  Younge  ,  Kuvenay  ,  Richards, 
Kirwan  ,  etc.  ont  été  jugés  aux  assises  du  g, 
où  ils  étaient  traduits  comme  ayant  prêté  des 
sermens  contraires  à  la  loi.  Le  témoin  qui  les 
chargeait,  un  nommé  Cooprr,  autrement  Morgan, 
fut  reconnu  pour  suborneur.  Ils  furent  tous  ac- 
quittés  par   le  jury. 

—  On  écrit  de  Cork  ,  le  g  ,  que  samedi  der- 
nier on  avait  de  très-vives  alarmes  sur  la  tran- 
quillité publique  ;  que  toute  la  garnison  avait 
eu  ordre  de  se  tenir  prête  à  marcher  au  pre- 
mier signal  ,  et  que  de  très-fortes  patrouilles 
avaient  parcouru  toute  la  ville  et  le  voisinage 
pendant  toute  la  nuit.  On  croit  que  cette  ville 
et  tout  le  comté  vont  être  incessamment  mis 
hors  la  paix  du  roi,  et  assujettis  à  la  loi  mili- 
taire. , 

—  Le  journal  dit  :  la  Harpe  d'Erin  ,  vient 
d'être  arrêté  ,  les  presses  saisies  ,  et  les  per- 
sonnes intéressées  dans  la  publication  ,  mises  en 
prison. 

—  Il  y  a  quelques  jours  qu'on  a  découvert , 
rue  de  Cork,  un  ouvrier  en  rubans,  occupé  à 
fabriquer  des  rubans  verds  ,  avec  la  devise  d'une 
harpe  sur  une  couronne  renversée  ;  on  présume 

quii    disposait  ces   rubans  D»~v  —   <;-,:--   -1 

cardes  ,   en  cas  d'une  insurrection  générale. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  27   ventôse. 

Les  cardinaux  et  prélats  qui  avaient  d'abord  été 
renfermés  dans  le  monastère  des  converties  .  ont 
été  effectivement  conduits,  par  un  détachement 
de  cent  dragons  français  ,  à  Civita-Vecchia,  d'où 
ils  vont  être  embarqués  pour  les  pays  lointains. 
Le  cardinal  Borgia  ,  conservant  son  hilarité  au 
milieu  de  la  tourmente  ,  a  prié  un  de  ses  cor- 
respondans  de  lut  envoyer  le  manuscrit  de  son 
dernier  opéra.  Il  voudrait  bien  ,  dit- il  ,  qu'une 
bonne  tempête  le  conduisît  à  Coppenhague  ,  où 
apparemment  il  espère  que  son  opéra  sera  joué. 
Monsignor  Grivelli  ,  un  des  prélats  transportés  à 
Civita-Vecchia,  a  été  mis  en  liberté  aussi-tôt  après 
son  arrivée  dans  ce  port,  et  a  obtenu  la  faculté  de 
retourner  à  Milan  sa  patrie. 

Il  reste  encore  dans  le  couvent  des  converties 
le  cardinal  Vincenti ,  le  prélat  Giustiniani  et  Bor- 
romée  ,  ex-gouverneur  de  Frosinone.  On  prétend 
que  le  premier  des  trois  n'est  pas  parti  ,  parce  qu'il 
a  consenti  à  renoncer  à  la  pourpre  ;  ce  que  n'ont 
pas  voulu  faire  les  autres  ,  ne  pouvant  ,  disaient- 
ils  ,  se  résoudre  à  quitter  ces  vêtemens  qui  leur 
avaient  procuré  tant  d'avantages  dans  des  tems  plus 
prospères. 

On  recueille  les  pièces  nécessaires  pour  intenter 
un  procès  aux  cardinaux  qui  se  sont  enfuis  ,  et  il 
paraît  qu'on   va  les  réclamer. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  10  germinal. 

Lk  général  Befthier  est  reparti  pour  Gênes ,  mais 
doit  revenir  incessamment  ici.  Le  corps  législatif 
ligurien  a  décerné  une  fête  à  l'armée  niomphante 
d  Italie,  et  a  cru  devoir,  dans  sa  résolution  , 
faire  un  article  a  part  pour  ses  deux  immortels 
conducteurs  ,  Bonaparte  et  Berthier  ,  distinction 
qui  a  déplu  aux  partisans  ardens  du  régime  de 
légalité. 

Hier  au  soir  on  a  assassiné  ,  à  coups  de  stilet, 
sur  les  glacis  du  château  de  cette  ville  ,  trois  vo- 


lontaires de  la  24e  demi-brigade.  On  ne  mettra  un 
terme  à  ces  révoltantes  atrocités  qu'en  imitant 
l'exemple  de  Rome  régénérée  ,  qui  a  défendu  aux 
citoyens  ,  sous  peine  de  mort ,  de  porter  à  l'avenir 
une  arme  aussi  perfide. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  3o    ventôse. 

On  écrit  de  Rome  qu'onze  cardinaux  ont  été 
arrêtés  ,  et  qu'i  s  serrant  déportés  hors  du  terri- 
toire de  la  République.  Cette  mesure  a  unique- 
ment pour  objet  d'éloigner  les  ennemis  les  plu3 
dangereux  dunouveau  gouvernement.  Les  biens 
des  déportés  ne  seront  pas  confisqués. 

Montignoso  ,  yerite  ville  de  la  République  de 
Lucques  ,  vient  de  secouer  le  joug  de  1  aristo- 
cratie, et  de  planter  l'arbre  de  la  liberté.  La 
municipalité,  informée  que  les  oligarques  fesaient 
marcher  leurs  satellites  contr'elle  ,  envoya  des 
députés  à  Massa  pour  demander  au  commissaire 
cisalpin  d  empêcher  la  guerre  civile  ,  et  d'assurer 
la  tranquillité  publique.  Le  commissaire  consentit 
à  envoyer  à  Montignoso  un  détachement  de  5o 
hommes.  Les  députés  qui  avaient  ordre  d'aller 
ensuile  à  Milan  pour  demander  la  réunion  d-  leur 
patrie  à  la  République  cisalpine  ,  passèrent  avant- 
hier  à  Gènes. 

On  croit  que  Via-Regio  Camajore  et  les  autres 
bourgs  de  la  République  ne  tarderont  pas  à  suivre 
l'exemple  de  Montignoso. 

Il  y  a  toujours  ici  un  député  de  l'aristocratie 
lucquoise,  le  noble  Manzi  ,  que  le  gouvernement 
ne  veut  pas  admettre  à  la  fraternisation.  On  as- 
sure qu'il  a  sollicité  la  protection  du  général  en 
chef  Berthier,  et  qu'il  n'a  pu  obtenir  d  être 
recommandé  au  directoire  ligurien. 

Hier,  ce  général  assista  à  la  revue  de  la  garde 
nationale  d'un  des  quatre  quartiers  de  Gênes.  Il 
donna  les  plus  grands  éloges  à  la  tenue  et  aux 
dispositions  de  celte  garde  civique  ,    etc. 

Du  6  germinal. 

Le  contre-amiral  Latouche  et  le  général  Bara- 
guay-d'Hilliers  viennent  d'arriver.  On  c:oit  qu'ils 
commanderont  l'expédition  qu'on  prépare  et  dont 
on  ignore  l'objet.  On  çrétend  jej  ._m4Ja_sajis»i1,i."» 
fVàpfes"."~'Ce~  qui  donne  lieu  à  cette  conjecture  , 
c'est  qu'on  dit  que  plusieurs  officiers-géiéraux 
se  sont  pourvus  de  cartes  des  Deux-Siciles  , 
et  prennent  beaucoup  d'informations  relatives  à 
ce  pays. 

Ces  jours  derniers,  on  apprit  que  le  citoyen 
Lupi  ,  président  du  conseil  des  soixante,  était 
parti  la  nuit  pour  Paris.  Le  conseil  n'en  fut  lui- 
même  iuformé  que  lorsque  son  président  était 
déjà  hors  du  territoire  de  la  République  ,  et 
par  un  court  billet  dans  lequel  il  disait  qu'il 
s'absentait  pour  peu  de  tems  et  pour  une 
affaire  très  -  importante.  On  crut  d'abord  que 
le  citoyen  Lupi  avait  violé  le  règlement  de  po- 
lice du  corps  législatif  ,  en  s'absentam  sans  per- 
mission et  en  sortant  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. Mais  le  règlement  de  police,  rédige  par 
le  citoyen  Lupi  lui-même ,  ne  contient  aucun 
article  qui  gêne  les  membres  du  corps  législatif 
et  les  empêchent  de  voyager.  Quelques  députés 
pensèrent  que  si  Lupi  était  chargé  d'une  mis- 
sion du  pouvoir  exécutif,  comme  on  le  disait 
généralement  ,  il  ne  pouvait  plus  être  regardé 
comme  représentant  du  Peuple.  Le  conseil  passa 
à  l'ordre  du  jour ,  parce  qu  il  ignorait  les  laits. 
Il  ne  crut  même  pas  devoir  faire  un  message 
au  directoire   pour   en  être   instruit. 

Il  est  certain  que  le  citoyen  Lupi  ,  sacs  avoir 
peut-être  un  caractère  public  ,  est  chargé  d  une 
mission  publique.  Les  uns  disent  qu  il  est  allé 
déjouer  les  intrigues  que  dirigent  a  Paris  quel- 
ques Liguriens  de  concert  avec  un  agent  de 
la  République.  Mais  peu  de  gens  croient  à  ces 
prétendus  complots  ,  par  ce  qu'on  sait  que  ceux 
qui  les  dénoncent  sans  les  prouver ,  sont  les 
ennemis  personnels  de  ceux  qu'ils  accusent. 
D  autres  supposent  que  l'objet  de  la  mission  de 
Lupi ,  et  le  seul  qu'on  avouera  ,  est  de  con- 
clure avec  la  République  Française  un  traité 
d'alliance  déjàentamé  par  l'envoyé  extraordinaire 
Bertuccioni. 

PIÉMONT. 

Turin  ,    le  7    germinal. 

Nous  allons  voir  arriver  successivement  40 
mille  Français  ,  dix  mille  pour  le  changement  de 
nos  garnisons  ,  et  trente  mille  qui  passent  ea 
Italie  ■ 
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On  continue  à  travailler  à  la  suppression  d'un 
grand  nombre  de  couverts.  Les  uns  sont  réunis 
à  d'autres ,  et  on  en  sécularise  entièrement  plu- 
siruts.  O  1  exige  des  ecclésiastiques  le  sixième  de 
leurs  revenus,  et  il  a  déjà  été  versé  dans  le  trésor 
royal  des  sommes  considérables  puisées  à  ces  di- 
verses sources. 

Notre  change  se  maintient  toujours  sur  le  même 
pied.  En  quelques  endroits  ,  à  Asti  sur-tout  ,  les 
vivres  ont  diminué  de  prix.  Le  froment  ,  par 
exemple  ,  a  baisse  de  10  liv.  le  sac  ,  ce  qui  pa- 
rait être  le  résultat  des  pesquisitions  qu'on  a  faites 
et  de  la  découverte  d'abondans  magasins  formés 
en  contravention  aux  lois. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2  2  germinal. 

L'assemblée  électorale  de  la  Seine  s'est  ouverte 
hier  ;  elle  était  composée  de  680  membres  pré- 
sens. Après  deux  tours  de  scrutin  -,  elle  a  élu 
Ginissteux  ,  ex-conventionnel  et  ex-ministre  H» 
la  justice,  pour  son  président  .  à  la  majorité  de 
de  335  voix.  Cambacerès  qui  était  en  concur- 
rence avec  lui,  a  obtenu  194  suffrages.  Cam- 
bacerès  a  ensuite  été  nommé  secrétaire  ,  après 
deux  tours  de  scrutin.  Il  avait  pour  concurrent 
Tissot,  bcau-frere  de  Goujon  ,  et  naguère  chef 
au  ministère  de  la  police. 

Un  journal  que  l'on  peut  croire  bien  informé 
sur  ce  fait  ,  annonce  que  Félix  Lepelletier  a 
adopté  un  des  enfans  de  Babceuf ,  et  que  le 
général  Turreau  a  adopté  l'autre.  Ils  étaient 
anparavant  sans  pain  ni  vêtement.  Ces  actes  d'hu- 
niruité  ne  peuvent  qu'honorer  ceux  qui  se  dé- 
clarent ainsi  les  protecteurs  de  la  faiblesse  et  du 
malheur. 

Le  général  Cambray  auquel  le  directoire  a 
ôté  le  commandement  du  département  de  la 
Sarthe  ,   sera  employé  à  l'armée  de  Mayence. 

Quatre  officiers  de  l'armée  d'Italie  sont  en 
route  pour  venir  présenter  au  directoire  les  dé- 
tails des  vols  sans  nombre  qui  ont  été  commis  à 
Rome  et  ailleurs.  Plusieurs  des  concussionnaires 
ont  déjà  été  condamnés  aux  fers. 

On  se  rappelle  que  dans  les  assemblées  pri- 
maires d'Avignon  ,  on  a  traduit  ces  mots  du  ser- 
ment :  haine  à  l'anarchie.,  par  ceux-ci  :  guerre 
éternelle,  aux  thermidoriens.  L'administration  cen- 
trale de  Vaucluse  a  vu  dans  cette  publique  levée 
de  bouchers  d'une  faction  horrible  ,  le  présage 
d'événemens  qui  pourraient  être  très-funestes"  si 
1  on  ne  se  hâtait  de  les  prévenir  ;  en  conséquence 
sur  la  demande  ,  et  avec  l'autorisation  du  général 
i'a'ifùïnr7à-ior1ceJàïiitï'\finÀrâLSheriockL,_com^ 
cluse,  a  mis  la  commune  d'Avignon  en  état  de 
siège. 

.  On  a  beaucoup  dit ,  et  tout  le  monde  l'a  tou- 
jours cru  que  la  République  était  horriblement 
trompée  dans  les  marches  qu'elle  passait  pour 
les  fournitures  de  l'armée.  Les  preuves  ,  quoique 
non  écrites,  étaient  trop  évidentes  pour  laisser 
aucune  incertitude.  Aujourd'hui  il  n'est  plus  per- 
mis d  en  douter  :  habemus  confi tentent  reum. 
_  Voici  la  lettre  que  vient  de  publier  un  de  nos 
journaux  ;   elle  est  écrite  par  un  fournisseur  de 

I  armée  d  Italie. 

"  Je  suis  obligé  de  voler  la  République  pour 
parvenir  à  être  payé  de  ce  qui  m'est" dû.  Lorsque 
je  présente  un  compte  au  commissiaire  des 
guerres  ,  il  n  y  met  son  attache  qu  après  avoir 
touché  une  létribudon.  Faut-il  ordonnancer  le 
compte  ?  le  commissaire-ordonnateur  demande 
sa  part.  Enfin  le  payeur-général  me  retient  un 
tiers    de   ia  valeur  ,   et  il  exige   l'acquit  du    tout. 

II  assure  que  c'est  par  ordre  supérieur  ,  et  pour 
fournir  aux  dépenses  des  officiers-généraux.  Aussi 
lis  étaient  un  faste  scandaleux  :  lun  d'eux  perdit, 
11  y  a  quelques  jours,  à  Milan,  72  mille  fr.  au 
jeu  ,  sans  en  paraître  inquiet  ni  troublé.  Les 
Ita/iens  commencent,  à.  s'exprimer  librement  sur 
cet  objet  depuis  la  proclamation  du  directoire; 
ayant  ils  se  laissaient  ciepuuillcr  ,  et  n'osaient  se 
plaindre.  !i 

Les  vœux  de  la  philosophie  sont  enfin  accom- 
plis :  on  a  fermé  à  Rome  le  ci-devant  saint- 
offiçe  on  se  tenait  1  inquisition  ,  et  le  coile'"e  de 
lapropagaude.  Espérous  que  nos  succès  en  ce 
genre   ne  se  borneront  pas  là. 

On  assure  qu'il  s'agit  d'une  alliance  entre  la 
République  et  la  cour  Ottomane  ,  et  que  les  pré- 
paratifs immenses  que  fait  celle-ci,  pourraient 
bien  être  destinés  à  frapper  l'Angleterre  ,  de  con- 
cert avec  nous.  Il  est  bien  difficile  de  croire  que 
cet  appareil  formidable  de  la  Porte  ,  ne  concerne 
point  en  quelque  chose  Paswan-Oglu. 

Un  nommé  Chartres,  anglais  d'origine,  et 
fabricaieur  de  fausse  monnaie  ,  a  été  arrêté  à 
Dunkerque  :  il  était  ivre  ,  et  a  révélé  lui-même 
le  secret  de  son  crime. 


—  Le  gouvernement  provisoire  de  Lugano  a 
proclamé  l'abolition  de  la  noblesse  et  du  pa- 
triciat  ,  et  la  suppression  des  distinctions  ,  des 
droits  féodaux,  des  livrées,  des  aimoiries ,  etc. 

—  Le  ministre  de  la  marine  a  prévenu  les 
commissaires  de  cette  partie,  que  la  République 
Cisalpine  avait  adopté  pciur  les  couleurs  de  son 
pavillon  ,  celles  d«  la  République  Française  , 
si   ce  n'est  que   le  vert  est   substitué  au  bleu. 

De  Bordeaux  ,  le  i5  germinal. 

Le  propriétaire  du  journal  intitulé  le  Tableau 
de  Bordeaux  ,.  a  été  arrêté  avant- hier  ,  et  les  scel- 
lés mis  sur  ses  papiers.  Nous  ignorons  en  vertu 
de   quel   ordre    cette   arrestation   s'est   effectuée. 

On  vient- aussi  d'emprisonner  deux  femmes 
accusées   d'avoir  chanté  le  Réveil   du  Peuple. 

De  Bruxelles  ,  le  18  germinal. 

Les  Icttics  de  Wesel  portent  que  l'atmée  prus- 
sienne delà  Westphalie  s'augmente  considérable- 
ment par  les  renforts  qui  y  arrivent  de  la  Prusse. 
Il  va  être  formé  un  camp  particulier  entre  H.im 
et  Wcsel  ;  on  assure  que  le  général  Kalkreuth 
en    aura  le  commandement. 

Quelques  régimens  de  cavalerie  et  d'infanterie  , 
venant  de  la  Poméranie  et  de  la  Silésie  ,  sont 
encore  attendus  en  Westphalie.  L'armée  hano- 
vrienne  ,  aux  ordres  du  général  Walmodin- 
Quimborn  ,  s'est  aussi  mise  en  mouvement  pour 
s'approcher  du  Weser.  Les  mêmes  lettres  ajoutent 
que  10  mille  Saxons  vont  se  joindre  incessam- 
ment à    l'armé  prussienne. 

Toutes  les  douanes  françaises  établies  aux  an- 
ciennes frontières  de  la  Belgique  et  du  pays  de 
Liège  ,  qui  séparaient  ee  pays  de  l'Empire,  vien- 
nent de  recevoir  l'ordre  de  se  préparer  à  être 
transportées   sur   le  Rhin. 

Il  vient  d'arriver  à  Ostende  et  à  Anvers  plu- 
sieurs officiers  de  marine  ,  chargés  de  régula- 
riser les  mouvemens  de  tous  les  bâtimens  de 
transport  arrivés  dans  ces  ports  ,  et  destinés 
pour  Dunkerque  et  Calais.  Il  paraît  certain  qu'une 
escadre  hollandaise  ,  chargée  de  troupes  d'élite  , 
entrera  bientôt  dans  l'Escaut  et  servira  de  convoi 
à  tous  les  transports  réunis  :  ces  troupes  et  cette 
escadre  paraissent  destinées  pour  l'aîle  droite  de 
l'aimée   d'Angleterre. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen  ,  c'est  avec  autant  d'indignation  que 
de  surprise  que  j  ai  lu,  dans  le  n°  964  de 
Y  Ami  des  lois  .  n'  article  dans  lequel  j'ai  été 
étrangement  calomnié- 
La  main  qui  a  tracé  cet  article  se  fait  aisé- 
ment appeteevoir,  et  je  me  réserve  d'obtenir 
une  réparation  éclatante  de  l'outrage  révoltant 
que  je  viens  de  recevoir  de  la  part  du  cit.  Truguet  ; 
mais  avant  tout,  je  me  dois  de  démentir  hau- 
tement les  faits  qui  me  sont  imputés  dans  cet 
article. 

D'abord  le  voyage  que  j'ai  fait  en  Espagne , 
n  a  été  occasionné  que  par  mes  affaires  per- 
sonnelles,  auxquelles  se  réunissaient  des.  spécu- 
lations de  commerce.  Je  n'avais  pas  de  mission 
du  gouvernement,  et  je  déhe  qui  que  ce  soit 
de  prouver  que  je  me  sois  donné  1  importance 
de  m  en  supposer  une  ,  soit  à  Paris  ,  soit  en 
Espagne;  la  preuve  en  est  sensible  :  d'une  part, 
mon  chargé  de  pouvoirs,  le  cit.  Bois -Vert  , 
instruit  des  bruits  mensongers  qui  se  répan- 
daient ici  à  cet  égard  ,  s'est  empiessé  de  publier, 
dans  le  Moniteur  du  9  courant ,  que  des  affaires 
purement  personnelles  m'avaient  appelé  à  Ma- 
orie; ;  de  l'autre  ,  j'ai  entre  les  mains  une  lettre 
du  prince  de  la  Paix  qui,  au  sujet  d'un  Courier 
que  je  desirais  envoyer  à  ma  maison  ,  déclare 
que  je  lui  ai  dit  positivement  n'être  venu  en  Es- 
pagne que  pour  affaires  particulières. 

Il  est  une  accusation  qui  m'est  plus  sensible  , 
puisqu'elle  est  dirigée  directement  contre  mon 
honneur;  mais  le  passeport  que  le  ministre 
espagnol  m'a  accorde  ,  lorsque  j'ai  annoncé  mon 
projet  d'aller  à  Madrid,  la  détruit  entièrement, 
puisquil  prouve  que  je  n'ai  à.  redouter  aucun 
reproche  en  Espagne  ,  et  que  je  n'y  puis  rappelle: 
que  des  souvenirs  honorables. 

Quant  au  ri-devant  prince  de  Carency,  qu'on 
appelle  mon  Sosie ,  je  n'ai  jamais  eu  aucune  espèce 
de  relation  avec  lui  ,  et  il  faut  une  étrange  h 


:  Je  me  résume.  L'amour-propre  du  cit.  Truguet 
a  été  allarmé  de  mon  séjour  en  Espagne;  de-là 
il  a  cherché  tous  les  moyens  de  me  faire  res- 
sentir les  effets  de  sa  haine  ;  mais  dans  cette  cir- 
constance sa  puissance  à  mon  égard  n'avait  pas 
plus  d'étendue  que  la  mienne  relativement  à  lui. 
Je  suis  sorti  librement  de  Madrid  ,  séjour  qui  m'a 
paru  le  plus  convenable  à  mes  affaires.  Reste  à 
présent  au  gouvermenl  Français  à  juger  ma  con- 
duite et  la  sienne. 

J'attends ,  de  votre  impartialité  ,  Citoyen  ,  que 
vous  voudrez  bien  insérer  cette  lettre  dans  votre 
prochain  numéro. 

Salut  et   fraternité , 

SeguI. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   14  GERMINAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  ie 
projet'  d'établissement  des  écoles  spéciales  de 
médecine. 

Voici  l'analyse  du  rapport  dont  Vitet  avait  fait 
précéder  ce  projet  dans  la  séance  du  17  ventôse. 

Avant  la  révolution  ,  les  écoles  de  médecine, 
instituées  pour  l'enseignement  de  toutes  les  par- 
tics  de  l'art  de  s;uérir  ,  répondaient  rarement  aux 
vœux  de  leurs  fondateurs. 

Les  écoles  où  les  places  de  professeur  se  don- 
naient au  coMeours  et  non  à  l'intrigue ,  à  la 
faveur,  à  l'autorité,  étaient  les  seules  qui  jouis- 
saient de  la  plus  grande  célébrité  ;  on  y  professait 
avec  plus  ou  moins  de  succès  1  anatomie ,  la 
chimie  ,  la  bo'anique  ,  la  pharmacie,  la  chirurgie, 
les  maladies  et  leur  traitement. 

Les  personnes  qui  se  proposaient  d'étudier  dans 
une  de  ces  écoles  ne  pouvaient  y  être  admises  en 
qualité  d'élevés  qu'après  avcîir  justifié  de  leur 
étude  en  logique  et  en  physique'  :  ensuite  elles 
constataient  ,  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  leur 
présence  à  l'école  pendant  trois  années  consé- 
cutives ,  par  des  inscriptions  qu'on  avait  grand 
soin  de  leur  faire  payer.  La  troisième  année  se 
passait  en  grande  partie  à  leur  faire  subir  des 
examens  ,  la  plupart  très-superficiels  et  fort  dis- 
pendieux. 

Si  après  le  dernier  examen  l'élevé  était  j'ugé 
capable  ,  il  recevait  un  diplôme  ,  qui  lui  don- 
nait le  droit  d'exercer  la  médecine,  la  chirurgie 
et  la  pharmacie  dans  toute  la  France  ,  excepté 
dans  les  villes  où  il  existait  des  corporations  par- 
ticulières ,   nommées  iv liïgc  de  médecine.  . 

Pour  être  agrégé  à  ces  corporations  si  funestes 
à  la  société  ,  il  fallait  soutenir  ,  avec  beaucoup 
d'appareil  ,  de  nouveaux  examens  ,  et  donner  eu. 
même  tems  des  sommes  considérables  pour  ap- 
planir  toutes  les  difficultés. 

Les  écoles  ou  facultés  de  médecine,  tipnt  le 
régime  était  absolument  différent  de  celui  de* 
collèges  ,  n'avilissaient  pas  ainsi  l'art  de  guérir. 
Paris  et  Montpellier  se  glorifiaient  avec  raison: 
de  posséder  dans  leur  sein  de  savans  professeurs,  1 
qui  rendaient  ces  écoles  de  médecine  si  fameuses. 
Plus  ils  étaient  supérieurs  en  mérite,  plus  l'école 
acquérait  de  réputaiion,  et  les  élevés  y  affluaient  : 
aussi  a-t-on  vu  souvent  l'école  de  Montpellier 
l'emporter  sur  celle  de  Paris  ,  et  entrer  en  concur- 
rence avec  les  écoles  les  plus  distinguées  d  Italie, 
de  Suéde  ,  de  Dannemarck  et  d'Allemagne. 

Dans  les  écoles  dé  chirurgie  l'on  enseignait 
toutes  les  parties  essentielles  de  l'art  :  l'anatomie, 
les  maladies  externes,  leur  traitement  ,  les  ac- 
couchemens  ;  à  Paris  ,  le  gouvernement  avait 
réuni  à  l'enseignement  la  clinique  externe  ;  il 
avait  donné  des  prix  d  encouragement  aux  élevés; 
enfin  il  avait  tout  fait  pour  illustrer  l'école  de 
chirurgie  ,  former  d'excellens  artistes  :  il  avait 
réussi. 

Les  élevés  qui  avaient  suivi  exactement  les 
cour»,  n'obtenaient  que  des  certificats  d'étude, 
avec  lesquels  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'exercer 
la  chirurgie  ;  ils  étaient  obligés  de  se  faire  rece- 
voir dans  les  différens  corps  et  collèges  de  chi- 
rurgie établis  dans  la  plupart  des  villes. 


Les  maîtres- chirurgiens  fesaient  subir  à  l'élevé 
des  examens  plus  ou  moins  rigoureux  et  multi- 
pliés ,  suivant  l'endroit  où  il  souhaitait  pratiquer. 

diesse,  pour  avoir  ose  reunir  dans  le  même  article  I  Voulait-il  être  agrégé  parmi  eux  ,  il  soutenait 

deux  hommes  aussi  étrangers  l'un  à  l'autre.  grand   nombre   d'exam'ehs  ,  et  donn 

Je  n'aurais  plus  rien  à  ajouter  si  le  même  journal 

des  lois  ,   ne  m'avait  également  prêté  des  propos 

indécens  contre  plusieurs  personnages  en  place  ; 

mais  j'en  appelle   à  tons  ceux  qui  me  connaissent. 

Mon  dévoûmeot  à  la  République  est  prouvé  ,  j'en 

ai  donné    des   preuves  dans  les  motuens  les  plus 

difficiles;  je  me  fais  également  honneur  eiu  res- 

pect  sincère   que  je  porte  aux  magistrats  qui   la 

gouvernent. 


ait  de  forte» 
sommes.  Etait-il  dans  l'intention  de  pratiquer  à 
la  campagne  ,  il  ne  subissait  qu'un  examen  et 
payait  peu.  Tous  étaient  donc  obligés  de  donner 
de  l'argent  pour  obtenir  le  privilège  exclusif  de 
pratiquer  l'art  de  la  chirurgie  ;  tous  étaient  tribu- 
taires du  premier  chirurgien  de  la  cour  :  je  ne 
parle  pas  des  médecins  et  des  chirurgiens  que  la 
couret  les  princes  créaient  et  traînaient  à  leursuite. 
La  pharmacie  présentait  plus  d'abus  et  moins 


d'avantages  que  la  chirurgie.  Les  apothicaires 
n'enseignaient  et  ne  pratiquaient  leur  art  avec 
privilège  exclusif  que  dans  les  grandes  villes, 
sous  la  protection  des  facultés  ou  des  collèges 
-de  médecine.  Pour  être  admis  au  milieu  d'eux, 
ils  soumettaient  les  candidats  à  plusieurs  exa- 
mens ,  et  les  fesaient  contribuer  d'une  manière 
étrange  avant  de  les  recevoir.  C-s  contributions 
ne  servaient  qu'à  soutenir  des  procès  contre  les 
médecins,  les  chirurgiens  et  les  marchands  dro- 
guistes ,  qu'ils  voulaient  soumettre  à  des  visites 
particulières.  Ces  derniers  vendent  encore,  au 
grand  étonnement  des  hommes  protecteurs  de  la 
sûreté  publique  ,  toutes  les  substances  médici- 
nales simples  ,  et  les  préparations  pharmaceuti- 
ques les  plus  usitées  ,  sans  être  astreints  à  aucun 
règlement  de  police. 

Les  abus  qui  se  multipliaient  chaque  jour  dans 
la  plupart  des  écoles  et  clés  collèges  de  médecine, 
enagerent  tous  les  savans ,  dès  le  commencement 
de  la  révolution  ,  à  demander  une  nouvelle  orga- 
nisation d'instruction  publique,  qui,  en  détrui- 
sant tous  les  privilèges,  procurât  un  enseigne- 
ment uniforme  ,  et  créât  des  médecins  praticiens. 
La  convention  nationale,  vivement  pénétrée  des 
maux  qu'entraînait  le  régime  vicienx  des  écoles, 
rendit,  le  i5  septembre  1793,  le  décret  qui 
ordonne  la  suppression  des  écoles  ,  collèges  et 
facultés  quelconques  de  médecine;  par  celui  du 
14  frimaire  an  3  ,  elle  établit  trois  écoles  de  santé  ; 
savoir,  à  Paris,  à  Montpellier,  à  Strasbourg, 
principalement  à  l'effet  de  fotmer  des  officiers  de 
santé  pour  les  hôpitaux  militaires  de  terre  et  de 
mer;  elle  proscrivit,  d'un  autre  côté,  toutes  les 
espèces  de  corporation.  En  vain  les  trois  écoles 
ont  é;é  confiées  à  la  sagesse  et  aux  lumières  du 
comité  d  instruction  publique  ,  du  comité  de  salut 
public  et  du  directoire,  il  leur  a  été  impossible 
de  remédier  aux  ma.ix  qu'entraîne  l'état  aciuel  de 
l'enseignement  public.  Aucune  loi  n'établit  des 
examens  pour  obtenir  le  droit  de  pratiquer  la 
médecine  ou  une  de  ses  parties  ;  les  places  de 
professeurs  sont  données  à  la  faveur  ,  et  le  régime 
des  écoles  est  arbitraire. 

Cependant  le  plus  grand  nombre  des  médecins , 
des  chirurgiens  et  des  pharmaciens  appelés  à  pro- 
fesser dans  ces  trois  écoles,  y  avaient  déjà  enseigné 
d'une  manière  distinguée. 

On  se  serait  certainement  .plus  rapproché  de 
l'esprit  républicain  ,  si  les  places  avaient  été  don- 
nées au  concours ,  ou  si  on  ne  les  avait  accordées 
qu'au  vrai  mérite  ,  et  si  on  n'avait  pas  affecté  de 
donner  une  prééminence  à  une  école  sur  l'autre 
par  le  nombre  et  le  choix  des  professeurs  et  de 
leurs  adjoints  ,  par  les  moyens  d'exécution  qui  ont 
été  toujours  ptodigués  à  l'une  et  souvent  refusés 
à  l'autre. 

.  L'école  de  Paris  comprend  quinze  professeurs 
et  douze  adjoints. 

Ils  enseignent  toutes  ùes  parties  de  l'art  de 
guérir;  la  célébrité  qu'ils  St;  s'ont  acquise  ,  leur 
attire  de  toutes  parts  une  infinité  d'élevés. 

L'instruction  au  pied  du  lit  des  malades  ,  intro- 
duite dans  les  écoles  depuis  la  révolution,  3  tout 
régénéré.  CVstlà  que  le  professeur  et  l'élevé  s'ins- 
truisent mutuellement  :  l'un  apprend  delà  nature 
ce  quil  doit  enseignera  l'autie  ,  et,  tant  qu'ils 
prendrent  pour  guide  l'expérience  et  1  observa- 
tion ,  l'art,  le  maître  et  les  éjeves  se  perfection- 
neront. 

D'ailleurs  ,  les  ressources  que  les  élevés  trou- 
vent à  Paris  pour  étudier  la  chimie  ,  la  botanique  , 
l'analomie  et  la  chirurgie  ,  sont  tellement  multi- 
pliées qu'ils  ne  doivent  imputer  leur  ignorance 
qu'à  leur  paresse  ou  à  lertr  dissipation.  C'est  dans 
le  dessein  d'accroître  le  nombre  des  bons  élevés , 
que  la  convention  ordonna  à  tous  les  départeniens 
de  choisir  parmi  les  jeunes  gens  des  sujets  propres 
à  former  de  célèbres  médecins.  Ils  furent  envoyés 
et  entretenus  dans  les  écoles  de  santé  à  grands 
frais  :  mais  pourquoi  ont-ils  montré  moins  d'ar- 
cieur  pour  le  travail ,  plus  d'insouciance  et  d'inci- 
visme que  les  autres  élevés?  Attribuons-le  au 
privilège  qu'ils  avaient  d'être  prélérés  pour  le  ser- 
vice des  hôpitaux  des  armées  ,  à  l'orgueil  que 
leur  avait  inspiré  cette  injuste  distinction  ,  à  1  in- 
gratitude que  fait  naître  le  bienfait ,  enfin  à 
l'amour  du  repos,  si  naturel  aux  hommes  assurés 
d'un  avenir  heureux  :  encore  si  l'expérience  de 
cei  abus  avait  servi  à  le  réprimer  dans  les  autres 
institutions  ! 

.L'école  de  Montpellier  renferme  ud  plus  petit 
nombre  de  ptolesseurs  et  d'adjoints  que  celle  de 
"Paris  ;  elle  aurait  beaucoup  perdu  de  sa  grande 
célébrité,  si  elle  n'avait  pas  eu  assez  de  courage 
et  de  force  pour  vaincre  les  obstacles  qui  ten- 
daient à  son  anéantissement.  On  le  doit  à  l'amour 
excessif  des  professeurs  pour  leur  état,  à  leur 
désintéressement,  à  leurs  sacrifices,  à  la  grande 
habitude  du  travail  et  de  l'enseignement ,  à  la 
facilité  qu'ils  ont  d'expérimenter  tt  d  observer  , 
enfin  à  tous  les  moyens  propres  à  l'instruction  , 
réunis  depuis  plusieurs  siècles  dans  cette  ville  par 
des  mains  que  le  génie  de  la  médecine  a  toujours 
dirigées  :  aussi  les  jeunes  gens  n'ont  cessé  d'y 
affluer  de  tous  les  dépirtemens  et  de  l'étranger 
pour  y   apprendre   l'art  de  guérir  ;  leur   enthou- 
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s'asme  fait  seul  l'éloge  bien  méritédes  professeurs. 
C  est  particulièrement  à  ceux  qui  enseignent  la 
chimie,  la  botanique  et  la  clinique  ,  qu'on  a  les 
plus  grandes  ob'ig.aions.  La  doctrine  dHypocrate 
est  amplement  développée  au  pied  du  lit  des 
malades;  jamais  on  ne  s'tstappliqué  avec  plus  de 
succe!  à  l'étude  des  crises  et  des  constitutions 
épidémiques  ;  jamais  félève  n'a  été  plus  à  portée 
de  bien  apprendre  à  connaître  ,  à  distinguer  ,  à 
observer. 

L  école  de  Strasbourg  est  celle  des  trois  qui 
offre  le  moins  d'avantages  pour  l'instruction  ,  et 
où  les  professeurs  ont  eu  le  plus  de  difficultés  à 
surmonter  ;  ils  sont  encore  plus  nombreux  qu'à 
Montpellier  :  les  cours  d'anatomie  ,  de  chirurgie, 
de  chimie  ,  de  botanique  et  de  clinique  s'y  exécu- 
tent d'une  manière  imparfaite;  il  existe  cependant 
parmi  ces  professeurs  des  hommes  d'un  grand 
mérite  :  mais  ils  renferment  dans  leur  sein  une 
cause  toujours  active  de  désorganisation  qui  n'a 
cessé   de  nuire  à  l'instruction  des  élevés. 

Ces  trois  écoles  admettent  indifféremment  aux 
leçons  tous  les  sujets  qui  veulent  s'adonner  à  l'art 
de  guérir  :  ils  ne  sont  point  obligés  de  faire  preuve 
d  étude  dans  quelque  science  que  ce  soit  ;  ils  ne 
subissent  aucun  examen  ;  ils  ne  justifient  point  de 
leurprésence  :  ils  pratiquent  à  volonté  toutes  les 
parties  de  la  médecine,  sans  concours,  sans 
examen  ,  sans  diplôme  et  sans  y  être  autorisés  par 
la  loi  :  qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  de  voir  les 
villes  et  les  campagnes  ravagées  par  des  empi- 
riques de  toutes  les  espèces.  Ces  hommes  pros- 
crits par  l'humanité  ont  encore  des  défenseurs  : 
l'anarchie  en  médecine  est  leur  élément;  les 
assassinats  qu'ils  commettent  tous  les  jours  ne  les 
effraient  point;  i's  semblent  s'entendre  avec 
nos  plus  cruels  ennemis  pour  détruire  les  répu- 
blicains. 

Les  Nations  voisines  se  sont  bien  gardées  d'ad- 
mettre ce  système  destructeur.  Aucun  élevé  en 
médecine  ne  peut  être  reçu  dans  leurs  écoles  ,  s'il 
ne  prouve  pas  qu'il  a  étudié  en  physique  ou  en 
logique;  aucun  étudiant  ne  peut  pratiquer .  s'il 
n'est  muni  d'un  diplôme  obtenu  d'après  des  exa- 
mens plus  ou  moins  rigoureux  :  d'un  autre  côté  , 
elles  sévissent  avec  force  contre  les  empiriques  ; 
et  partout  le  médecin  ,  le  chirurgien  et  le  phar- 
macien sont  obligés  de  présenter  leur  diplôme 
aux  autorités ,  avant  d'avoir  le  droit  de  pra- 
tiquer dans  l'endroit  où  ils  veulent  s'établir. 

Le  rapporteur  pose  ensuite  les  bases  du  plan 
qu  il  propose. 

Cinq  écoles  spéciales  de  médecine  bien  diri- 
gées et  soutenues  par  de  savans  professeurs  , 
dit-il,  suffisent  pour  enseigner  la  médecine,  la 
chirurgie  et  la  pharmacie,  Plus  on  les  multiplie- 
rait, moins  elles  produiraient  les  effets  salutaires 
que  la  République  aurait  droit  d'en  attendre. 
Pour  avoir  de  bonnes  écoles  ,  il  faut  d'excellens 
professeurs  :  où  les  trouver,  lorsqu'il  s'agirait  dé 
former  plus  de  cinq  écoles  ? 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'avoir  établi  cinq 
écoles  :  il  faut  encore  les  distribuer  de  manière 
qu'elles  ne  se  nuisent  pas  par  leur  proximité  , 
qu'elles  aient  un  arrondissement  à  peu-près  égal , 
et  que ,  dans  les  villes  où  on  les  placera  ,  tout  soit 
déjà  en  partie  disposé  pour  les  bâtimens  et  l'en- 
seignement particulier  ;  il  faut  un  jardin  vaste  et 
bien  exposé,  des  bâtimens  grands  et  très-aérés, 
un  hôpital  nombreux ,  des  médecins  instruits, 
habitués  à  enseigner  les  jeunes  gens  ,  et  capables 
de  les  mettre  à  même  de  profiter  ,  dans  le  plus 
court  espace  de  tems  possible,  des  leçons  des 
professeurs.  Paris ,  Montpellier,  Bordeaux ,  Nanci, 
Bruxelles,  nons  ont  semblé  réunir  tous  les  avan- 
tages et  mériter  la  préférence  sur  les  autres  villes. 
On  nous  dira  peut-être  qu'à  Bruxelles  le  fana- 
tisme y  est  porté  à  un  tel  excès  qu'on  ne  peut  y 
enseigner  publiquement  l'anaton;ie  :  eh  bien  ! 
fondez-y  une  école  de  médecine  ,  et  vous  détrui- 
rez le  fanatisme. 

Quelque  avantageusement  que  soient  placées 
les  écoles,  si  l'on  accorde  plus  de  professeurs  et 
de  moyens  à  l'une  qu'à  l'autre  ,  tout  est  détruit; 
celle  qui  auiait  la  suprématie,  sûre  de  tout 
envahir  ,  et  n'ayant  plus  de  rivale  à  craindre  , 
tomberait  dans  l'inertie,  et  créerait  sans  gloire 
et  sans  peine  des  médecins  plus  funestes  à  l'hu- 
manité que  toutes  les  guerres  que  nous  avons 
eues  à  soutenir. 

Loin  d'ici  toute  suprématie  d'une  école  sur 
l'autre  :  que  partout  l'enseignement  soit  uniforme  ; 
qu'il  soit  public  ,  en  langue  française  ,  et  gra- 
u  t;que  toutes  les  parties  de  la  médecine  soient  pro- 
fessées dans  la  même  école  ;  que  les  proles- 
seurs  s'attachent  principalement  à  parler  aux  sens 
de  leurs  élevés  ,  en  lésant  eux-mêmes  les  expé- 
riences que  la  partie  de  la  médecine  qu'ils  en- 
seignent ,  exige  :  ils  la  développeront  avec  plus 
de  clarté  ,  et  seront  mieux  jugés.  Alors  les  profes- 
seurs s'empresseront,  par  leur  application  à  l  élude, 
à  la  pratique  et  à  renseignement  ,  de  former 
de  bons  élevés  et  de  vrais  médecins  ;  la  renom- 
mée ne  lardera  pas  à  appeler  auprès  des  savans 
professeurs  le  plus  graud  nombre  de  ceux  qui 
veulent  s'instruire  :  car  les  élevés  ne  lardent  pas 
!  à  se    porter  où   ils    trouvent  le  plus  de   lumières. 


"s*  .on  verr*  'es  écoles  jouir  tour  à  tour  d'urr» 
célébrité  qui  attirera  les  étudians  et  les  étran- 
gers ;  ainsi  |a  supériorité  dune  école  ne  sera 
due  qu'au  mérite  réel  des  professeurs.  Voulez- vous 
que  la  îvalité  existe  en're  les  ecoies  au  profit  de 
1  humanité  ?  Divisez  l'enseignement  de  1  art  de 
guéiir  en  plusieurs  branches.  Que  chaque  professeur 
en  embrasse  une  seule,  la  cultive  et  1  enseigne 
constamment  :  il  la  professera  toujours  avec  pu» 
de  facilité  que  s'il  parcourait  toutes  les  années 
une  partie  différente  de  la  médecine;  les  dé- 
couvertes intéressantes  qu'il  ne  pourra  s'empê- 
cher dé  faire  ,  reculeront  les  bornes  de  l'art. 
Vous  serez  encore  plus  assurés  du  succès  de  ces 
nouvelles  institutions  ,  si  vous  mettez  toutes  lés 
places  des  professeurs  au  concours  ,  et  si  vous 
en  éloignez  avec  sévérité  l'arbitraire  ,  la  protec- 
tion et  l'autorité.  Pour  cela  nous  vous  propo- 
sons de  n'admettre  pour  juges  que  des  hommes 
éclairés  et  impartiaux.  Et  supposé  que  ,  parmi 
les  concurrens ,  il  ne  s'en  montre  aucun  en  état 
de  sacquitter  avec  distinction  de  la  place  de 
professeur,  ils  en  renverraient  le  choix  plutôt  à 
un  autre  concours  ,  que  d'introduire  des  sujeis 
qui  ne  tarderaient  pas  à  jetter  l'école  dans  l'avi- 
lissement et  dans  l'oubli.  Les  élevés  attendent 
tout  de  la  bonté  de  ce  choix  ;  ils  ne  sont  rien 
sans  professeurs  instruits.  Les  professeurs  for- 
ment-ils les  élevés  ,  soyez  convaincus  que  les 
élevés  contribuent  à  leur  tour  à  la  perfection 
des  professeurs.  L'élevé  studieux  force  le  pro- 
fesseur ,  pour  conserver  sa  réputation  ,  d'ob- 
server et  de  travailler:  c'est  à  l'examen  des  can- 
didais  que  l'un  et  l'autre  paraisient  à  découvert. 
Si  le  professeur  interroge  et  agit  en  maî'.re  ;  si 
le  candidat  répond  et  pratique  en  nomme  ins- 
truit ,  les  élevés  présens  ,  en  lesjugeant,  acquièrent 
ae  nouvelles  connaissances,  et  obligent  le  pro- 
fesseur à  se  surpasser.  Ces  examens  n'offriront 
plus  une  aiêne  de  gladiateurs,  où  ,  à  l'aide  de' 
l'argumentation  et  d'une  langue  morte,  l'on  en 
imposait  à  la  multitude  et  à  soi-même.  Lts  can- 
didats ne  seront  point  jugés  sur  le  tems  qu'ils 
ont  mis  à  étudier,  sur  leur  présence  à  l'école, 
sur  l'argent  qu'ils  auront  donné,  mais  sur  leur 
savoir.  Peu  importe  qu'ils  aient  travailléjj  à  l'école 
ou  chez  eux,  sous  un  grand  maître,  ou  sous 
un  homme  inconnu  ,  ils  seront  reçus  indistinc- 
tement à  l'examen.  Ainsi  ,  le  pauvre  comme  le 
riche  ,  le  sujet  élevé  à  grands  frais  ,  comme  ce- 
lui dont  l'indigence  n'a  pas  empêché  de  déve- 
lopper d  heureuses  dispositions ,  auront  les  mêmes 
droits  pour  les  examens  et  la  récsplioa.  Dès  que 
le  génie  ne  trouvera  plus  d'obstacles  ,  il  pourra 
embrasser  routes  les  parties  de  la  médecine,  si 
la  Dature  lui  a  donné  en  naissant  les  qualités 
essentielles  pour  s'y  illustrer.  Ne  lui  a-t-ellc  ac- 
cordé que  les  talens  propres  à  cultiver  une  seule 
partie  de  l'art  de  guérir ,  il  pourra  satisfaire  ses  in  - 
clinations  ,  et  acquérir  à  l'école  IpJ.ou  ^-  1-  --- 
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la  nature  a  tracée  à  tant  de  grands  hommes ,  nous 
avons  distingué  ceux  qui  pratiquent  l'art  de  gué- 
rir ,  en  médecins  praticiens,  en  médecins  chirur- 
giens ,  et  en  pharmaciens.  Le  médecin  praticien 
exercera  en  entier  l'art  de  guérir  ;  le  médecin 
chirurgien  traitera  les  maladies  externes  ,  prati- 
quera les  opérations  et  les  accouchtmens  ;  le 
phuimacien  préparera  tous  les  remèdes.  Effor- 
çons-nous donc  de  multiplier  ces  artistes  éclai- 
rés, en  même  temps  que  nous  poursuivions  à 
toute  outrance  les  jongieuis  et  les  girovagues. 
En  vain  on  proposera  de  salarier  des  médecins- 
praticiens  dans  chaque  canton.  Que  résulterait- 
il  de  cette  armée  de  médecins  ,  toujours  o  .é- 
reuse  au  gouvernemt-nt  ?  Vous  n'en  retireriez  au- 
cun avantage  pour  les  campagnes.  Aussitôt  qu  un 
médecin  -  praticien  serait  salarié  pour  le  ,  ste  de 
ses  jours,  il  n'aurait  plus  rien  à  désirer  ;  il  ne 
redouterait  aucune  concurrence  :  alors  la  pa- 
resse succéderait  à  l'amour  de  l'étude  ,  l'indif- 
férence à  l'émulation  ,  et  la  routine  la  plus  aveu- 
gle à   l'esprit  d'observation. 

Citoyens  représentans  ,  si  je  ne  craignais  de 
vous  taire  perdre  uu  temps  précieux  ,  je  vous  re- 
tracerais les  avantages  du  conseil  de  santé  dans 
chique  département  pour  la  conservation  de  ses 
habitans,  pour  la  guérison  des  maladies  qui  leur 
sont  propres  ,  pour  décider  sur  les  rapports  en 
justice  ,  douteux  ou  suspects  ,  pcir  juger  défini- 
tivement le  mérite  des  sage-femmes  ,  la  capacité 
des  concurrens  à  la  place  de  professeur  ,  et  tout 
ce  qui  tient  à  la  police  de  salubrité. 

Guillcmardet.  Plus  on  multipliera  les  école» 
spéciales  de  médecine  ,  moins  elles  produiront 
tes  effets  salutaires  que  la  République  a  droit  d'en 
attendre. 

Pour  avoir  de  bonnes  écoles  ,  il  faut  d'excel- 
lens professeurs  ,  et  malheureusement  il  n'existe 
que  peu  d'officiers  de  santé  capables  de  bien 
enseigner.  A  peine  est-on  parvenu  à  en  décou- 
vrir un  nombre  suffisa-itpour  r.  mplir  utilement  les 
places  de  prolesseurs  dans  l'organisation  présente. 

Telles  sont  les  sages  observations  que  vous  a 
faiies  le  rapporteur  de  votre  commission  sur 
l'organisation  des  écoles  spéciales  de  santé. 

La  conséqueoce   naturelle   que  l'on  dc\ait  en 


en  tirer  ,    c'est  qu'il  était  essentiel  d'oTganiser  et  | 
iL-  perfectionner  renseignement  de  la  médecine 
dans  les  établissemens  extstans  ,  et  non  pas  de  les 
augmenter. 

Cependant  ,  au  lieu  de  trois  écoles  qui  sont 
instituées  par  la  loi  du  14  frimaire  ,  an  3  ,  on  vous 
propose  d'eu  fonder  de  nouvelles.  Si  l'on  con- 
vient qu'il  a  été  difficile  de  trouver  des  profes- 
seurs pour  enseigner  dans  les  trois  écoles  ,  com- 
ment n'a-t-on  pas  été  frappé  de  la  difficulté  bien 
plus  grande  et  presqu'inexécutable  d'en  trouver 
un  nombre  suffisant  pour  cinq  ? 

Si  l'enseignement  n'a  pu  s'organiser  que  d'une 
manière  très-imparfaite  dans  l'une  des  trois  écoles 
existantes  ,  celle  de  Strasbourg  où  cependant 
il  existait  déjà  plusieurs  matériaux  précieux 
pour  la  fondation  de  cet  établissement,  peut-on 
raisonnablement  espérer  d'obtenir  plus  de  succès 
dans  l'organisation  de  deux  nouvelles  écoles  et 
même  de  trois  ,  puisque  l'on  propose  de  déplacer 
celle  qui  est  établie  à  Strasbourg. 

En  outre  ,  l'impossibilité  avouée  de  trouver 
mssez  de  sujets  suscesptibles  de  remplir  avec 
distinction  les  pUces  proposées  dans  l'organi- 
sation de  ces  cinq  écoles  ,  la  situation  de  nos 
finances  ,  l'esprit  de  réforme  et  d'économie  que 
nous  devons  porter  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration  ,  ne  nous  commandent-elles  pas 
de  réprouver  toute  idée  de  création  de  nouvelles 
institutions  dont  l'indispensable  nécessité  n'a  pas 
été  démontrée? 

Les  écoles  de  Paris  et  de  Montpellier  étaient 
les  s«uls  établissemens  où  se  formaient  autrefois 
les  élevés  dans  l'art  de  guérir  ,  et  ces  écoles  suffi- 
saient alors  à  l'instruc.ion.  Vous  devez  donc 
legarder  comme  surabondante  la  création  des 
nouvelles  institutions  que  l'on  vous  propose,  et 
vous  attacher  uniquement  aux  moyens  d'organiser 
et  de  petfectionner  l'enseignement  dans  ces  écoles 
qui  ,  par  leur  célébrité,  ont  toujours  fixé  les  regards 
de  la  France  et  de  l'Europe. 

Quelles  que  soient  les  mesures  que  vous  adopte- 
rez pour  l'uniformité  de  l'enseignement  dans  les 
cinq  communes  indiquées  ,  l'ancienneté  et  la  ré- 
putation justement  acquises  des  écoles  de  Paris 
et  de  Montpellier,  les  ressources  extraordinaires, 
que  leur  situation  présente  pour  l'avancement 
de  toutes  les  connaissances  humaines  ,  y  attire- 
ront toujours  la  foule  des  élevés  ;  les  autres 
écoles  seront  désertes  ,  l'émulation  et  le  zèle  des 
professeurs  s'y  refroidira  et  l'enseignement  n'y 
aura  plus  ce  degré  de  perfection  et  d'utilité  que 
vous  desirez  lui  donner. 

Mais  en  vous  proposant  de  n'admettre  que 
deux  grandes  écoies  spéciales  oie  médecine ,  où 
l'enseignement  serait  porté  au  plus  haut  degré 
de  perfection,  et  d'après  le  plan  d'organisation 
actuel  de  ceux  de  Paris  ,  je  ne  peux  me  dispen- 
.j..,  .i_  — ...  .,„„„l«',.  r,.,  établissemens  secon- 
daires qui  turent  proposes  par  notre  ancien  et 
estimable  collègue  Daunou  ;  je  veux  parler  de 
l'enseignement  élémentaire  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires et  de  marine ,  ainsi  que  dans  les  com- 
munes de  la  République  les  plus  populeuses  ,  et 
qui  renferment  des  hospices  de  plus  de  deux 
cents  lits  ;  ces  établissemens  dont  le  vœu  public, 
appelé  par  tout  ^institution  ,  présentent  cet  avan- 
tage inapréciable  de  placer  l'enseignement  dans 
son  véritable  éément,  dans  les  hôpitaux,  aux  lits 
des  malades.  Cet  enseignement  y  serait  l'une 
des  fonctions  des  premiers  officiers  de  santé  de 
ces  hospices  ,  et  cela  sans  qu'il  puisse  en  résul- 
ter un  autre  accroissement  de  dépense  qu'une 
légère  augmentation]  au  traitement  des  premiers 
oiiieiers    de  santé  de  ces  hospices. 

L'anatomie  phisiologique  ,  les  maladies  exter- 
nes et  internes,  la  préparation  des  médicamens  , 
les  accouchemens  :  tels  sont  les  sujets  des  cours 
élémentaires  qui  doivent  être  traités  par  les  trois 
officiers  de  santé  en  chef  des  hospices  de  ces 
communes.  Cjs  écoles  plus  multipliées  et  moins 
dispendieuses,  présentent  des  moyens  d'instruc- 
tion beaucoup  plus  rapprochés  des  élevés  qui 
se  destinent  à  l'art  de  guérir  :  ils  pourront  y 
acquérir  les  élérnens  des  connaissances  qu  ils  vien- 
dront aggrandir  dans  les  deux  écoles  de  perfec- 
tionnement. 

D  après  le  plan  général  d'instruction  publique 
que  vous  aviz  adopté  ,  je  crois  avoir  remarqué 
que  votre  intention  était  de  multiplier  les  ins- 
titutions élémentaires  qui  peuvent  être  mises  à 
la  portée  de  la  plus  grande  masse  des  citoyens  , 
et  de  resserrer  le  caire  de  ces  grands  établis- 
semens qui  sont  destinés  au  perfectionnement 
des  connaissances  humaines  ;  cependant  votre 
commission  n'a  pas  cru  devoir  suivre  ce  plan 
général. 

Eile  a  entièrement  négligé  l'enseignement  élé- 
mentaire de  1  art  de  guérir  ,  et  se  borne  à  vous 
proposer  1  établissement  de  trois  nouvelles  écoles 
spéciales  ,  dont  l'organisation,  quoique  très-dis- 
pendieuse ,  sera  sans  succès. 
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Lg  projet  de  résolution  qu'elle  soumet  à 
notre  discussion  ,  porte  sur  deux  obiets  princi- 
paux ,  l'orgaoiialion  de  l'enseignement  et  les 
réceptions. 

Le  premier  objet  ne  présente  aucun  motif 
d'urgence,  puisque  les  écoles  actuelles  sont  en 
pleine  activité  ,  puisque  le  plan  d'organisation 
de  celles  de  Paris  et  de  Montpellier  pourrait 
être  justement  suivi  comme  modèle  ,  et  qu  il  ne 
s'agit  plus  que  de  leur  donner  un  caractère 
légal. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  titre  IV  de  ce 
projet,  la  nécessité  d'arrêter  le»  tayages  qu'exer- 
cent chaque  jour  l'ignorance  et  l'impéiitie  ,  est 
tellement  sentie  que  vous  ne  pouvez  trop  vous 
hâter  de  discuter  les  élémens  que  l'on  nous  pro- 
pose à  cet  égard  ;  il  'est  indispensab'e  d?  faire 
une  résolution  particulière  du  titre  IV  du  projet 
qui  traite  de  l'examen  et  de  l'admission  des 
candidats. 

J'insiste  particulièrement  sur  cette  division  , 
soit  parce  que  je  suis  particulièrement  convaincu 
de  la  nécessité  de  régler ,  sans  délai  ,  le  mode 
d'examen  et  d'admission  des  officiers  de  santé  , 
soit  parce  que  je  crois  avoir  remarqué  des  dé- 
fauts dans  l'OTganisation  qne  l'on  vous  pré- 
sente ,  et  qu'il  est  à  craindre  que  la  discussion 
qui  s'établira  sur  cet  objet ,  ne  retarde  encore 
l'admission  de  la  parde  la  plus  importante  du 
projet. 

Passant  à  l'examen  de  l'ensemble  du  plan  qui 
vous  est  proposé  pour  l'organisation  des  écoles 
spéciales  de  santé.  J'observe  en  général  que:  la 
commission  ne  paraît  avoir  cru  devoir  rétrécir 
l'enseignement  dans  les  écoles  de  Paris  et  de 
Montpellier,  que  pour  empêcher  la  prééminence 
qu'auraient  toujours  ces  deux  écoles  ,  si  le  plan 
de  leur  organisation  actuelle  était  conservé. 

Comme  la  commission  a  senti  l'impossibilité 
de  former  à  Nanci ,  à  Bordeaux  et  à  Bruxelles  des 
établissemens  qui  puissent  s'élever  au  niveau  de 
l'organisation  actuelle  des  écoles  de  Montpellier 
et  de  Paris  ;  elle  s'est  vue  forcée  de  composer  un 
tel  plan  d'organisation  qu'il  puisse  être  appliqué 
uniformément  à  l'enseignement  des  cinq  écoies 
qu'elle  propose  d'établir. 

Mais  au  lieu  de  resserrer  ainsi  le  bon  ensei- 
gnement dans  des  établissemens  multipliés  ,  n'était- 
il  pas  plus  convenable  de  donner  aux  deux  écoles 
qui  sont  en  pleine  activité  une  organisation  telle 
qu'elles  puissent  occuper  le  rang  le  plus  distingué 
dans  toutes  les  institutions  de  cette  nature  qui 
existent  en  Europe ,  et  forcer  ainsi  les  Nations 
étrangères  avenir  rechercher  parmi  nous  le  com- 
plément de  l'instruction  dans  l'art  de  guérir. 

L'école  de  santé  de  Montpellier,  et  particuliè- 
rement celle  de  Paris  sont  organisées  ,  et  comme 
je  l'ai  dit,  il. ne  s'agit  plus  que  de  donner  un 
»i«.iciE  '«=gal  à  leur  organisation  ;  je  pense  , 
comme  ta  commission  ,  qu  il  serait  peut-être  dan- 
gereux de  donner  une  espèce  de  suprématie  à 
1  une  de  ces  écoles  sur  l'autre  ,  en  accordant  p'us 
de  professeurs  et  plus  de  moyens  à  l'une  qu'à 
l'autre  ;  ainsi  il  convient  de  les  organiser  sur  des 
bases  communes,  et  je  propose  de  suivre  à  cet 
égard  le  plan  d'organisation  de  l'école  de  santé 
de  Paris. 

La  commission  a  cru  devoir  proposer  des  chan- 
gemens  dans  la  distribution  de  ses  cours,  et  j'ese 
dire  que  la  nécessité  n'en  est  pas  bien  démontié 
Elle  supprime  les  professeurs ,  adjoints  ,  et  cepen- 
dant il  est  prouvé  que  cette  institution  est  indis- 
pensable pour  la  marche  de  l'enseignement. 
Peut-on  en  effet  raisonnablement  exiger  qu'un 
seul  homme  puisse  en  même  tems  enseigner, 
démontrer  ,  préparer  les  matériaux  de  ses  leçons  , 
faire  la  visite  d'un  hôpital  ,  assister  à  l'examen 
des  élevés  dans  une  école  où  le  nombre  se  monte 
à  plus  de  i5<o  ,  et  en  les  élevés  doivent  subir 
chacun  quatre  examens  ? 

Esperet-on  que  des  praticiens  éclairés  et  seuls 
dignes  de  remplir  la  place  de  professeur  ,  aban- 
donneront l'exercice  et  la  pratique  de  leur  art 
pour  sacrifier  entièrement  leur  tems  à  1  ensei- 
gnement ?  Veut-on  livrer  l'instruction  aux  discou- 
reurs ,  et  en  écarter  les  hommes  instruits  par  la 
pratique  et  l'expérience?  Tel  serait  cependant  le 
résultat  d'une  mesure  qui  surchargerait  tellement 
les  fonctions  des  professeurs  ,  que  les  hommes  les 
plus  capables  de  les  exercer  ,  en  seraient  éloignés 
par  la  crainte  d'être  forcés  d'abandonner  l'exer- 
cice ordinaire  de  leur  art,  et  si  un  professeur 
est  malade,  qui  est  ce  qui  le  suppléera  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ?  s  il  vient  à  mourir  ,  qui 
est  ce  qui  le  remplacera  jusqu'à  ce  que  le  résul- 
tat du  concours  lui  ait  assigné  un  successeur  ? 
La  partie  de  l'enseignement  dont  il  est  chargé 
à  l'école  ,  sera  donc  en  souffrance  ,  les  examens 
des  élevés  seront  donc  suspendus  ;  faudra-l-il 
renoncer  à  la  continuation  des  travaux  litté- 
raires  de  ces  eiéruens  ,   d.observations  précieuses 


qui  doivent  faire  suite  aux  mémoires  intéressant 
des  ci-devant  académies  de  chirurgie  ,  société  et 
faculté  de  médecine  ;  telle  serait  cependant  la 
conséquence  de  la  suppression  des  adjoints  aux 
professeurs  dans  l'organisation  des  écoles  spé- 
ciales de  santé. 

Il  est  plusieurs  autres  dispositions  du  projet 
qui  ne  souffrent  pas  moins  de  contestations. 
Les  exercices  pratiques  qui  devraient  former  la 
partie  la  plus  étendue  de  l'enseignement ,  y  sont 
entièrement  négligés.  On  n'assigne  ,  par  exemple, 
qu'un  seul  cours  de  clinique  (ou  d'enseignement 
au  lit  des  malades  )  dans  le  principal  hospice 
de  la  commune  ,  tandis  qu'il  est  indispensable 
de  doubler  et  même  de  tripler  ces  établisse- 
mens. Comment  ,  en  effet,  peut-on  se  persuader 
que  dans  une  école  où  se  réunissent  douze  à 
quinze  cents  élevés  ,  un  seul  hospice  puisse  suf- 
fire à  l'enseignement  pratique  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie,  comment  tous  ces  élevés 
approcheraient-ils  du  lit  des  malades  ? 

Il  y  a  déjà  à  Patis  trois  hospices  qui  sonf' des- 
tinés à  l'enseignement  pratique  ,  et  à  peine  sont- 
ils  suffisans  pour  répondre  à  l'empressement  et 
au  zèle  des  élevés  qui  s'y  rendent  en  foule;  et 
cependant  on  vous  propose  de  réduite  ces  éta- 
blissemens précieux. 

Quant  à  l'organisation  définitive  des  école» 
spéciales  de  sauté  ,  je  demande  qu'il  soit  présenté 
un  projet  de  résolution  séparé  ,  et  qu'il  soit  sou- 
rais  aux  trois  lectures  prescrites  par  la  consti- 
tution ,  puisque  rien  n'en  démontre  l'urgence. 
L  impression  est  ordonnée. 

{  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  ss  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Fabre  a  fait  adopter  un  projet  de 
résolution  sur  les  falsificateurs  des  billets  de  la 
loterie  nationale. 


COUAS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  22  germinal.  —  Effets  commerçâtes. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

I  ivourne 

Genève 

isaie 

Londres 

Lyon s 

Marseille... . 
Bordeaux  .  .  < 
Montpellier. . 


i    30  joui»,  a  go  jour*. 
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p-  à  i5  jours. 
b.  à  iS  jours. 
p.  à  i5  jours. 
b.  à  t5  jours. 
Effets  publics. 


Tiers  consolidé 17  fr.  5»  c. 

Bons  deux  tiers.. . . . .  1  fr.  84  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  82  c. 

Boni  un  quart 62  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 107  fr. 

Marc  d'argent Si  fr. 

Portugaise  ,   l'once. 97  fr- 

Piastre 5  fr.  34  c. 

Quadruple 81  fr.  62  c. 

Ducat  d  Hollande 1  1  Ir.  62  c. 

Guinée : 26  fr.  5o  c- 

Souverain 35  fr. 

Coûts  des  marchandises. 

Café  Martinique S  fr. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  65  c. 

Sucrs  d'Orléans 2  fr.  70  c. 

Sucre  d'Anvers 2  fr.  60  c. 

Sucre  cristalisé 2  fr.  go  c. 

Savon  de  Marseille 1  fr.  25  c. 

Huile  d'olive 1  fr.  25  c. 

Coton  du  Levant 2  fr.  5o  c. 

Coton  des  Iles 3  1  r.  5o  c. 

Sel 4  fr.  25  c. 

Esprit  l 495  fr. 

Eau-de-vie   22    degré. s 460  fr. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.   Thèmistocle  ,  trag.   en  5  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.  le  Pot  pourri , 

et  Honorine. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


de    fabonnen 
mois.  H  faut 


:  du  Mouitcul  est  de   25   francs    pour   trois 
essci    les  lettres   et   l'argent,    franc  de  por 


50   franc»"  pour  six   moi 
citoyen    Aubry  ,    direetcu 


100  francs  pour  l'annë 
:  journal,  rue    des  Poi 


:  s'abonoe  qu'au  commencera 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Acassh,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  b°  i3. 


GAZETTFFNATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  204. 


Quartidi ,  524  germinal ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

.  Vienne  ,  le  4  germinal. 

JLiEpape  s'est  définitivement  décidé  pour  l'abbaye 
dcMeleck  ,  sur  le  Danube  ,  pour  y  finir  ses  jours. 
On  lui  avait  laissé  le  choix  entre  Venise,  Prague 
et  Gratz  ;  mais  il  a  préféré  Meleck.  Il  y  conser- 
vera liogt  -  quatre  cardinaux  pour  la  direction 
des  affaires  de  l'église  ,  et  jouira  durant  sa  vie 
de  3oo  mille  florins  de  revenu.  A  sa  mort  ,  ces 
vingt-quatre  cardinaux  éliront  un  nouveau  chef 
de  l'église. 

L'atlention  de  notre  cour  est  maintenant  diri- 
gée sur  les  événemens  qui  se  passent  dans  la 
Suisse  et  en  lulie.  L'on  avait  d'abord  espéré  que 
les  différends  entre  Naples  et  la  France  seraient 
app'anis  par  l'intervention  de  quelques  puissances, 
et  au  moyen  d'une  certaine  somme  d'argent.  Mais 
les  Français  paraissent  ne  pas  vouloir  encore  se 
départir   de  leurs  préientions. 

Suivant  les  derniers  rapports  ,  ils  rassemblent 
sur  les  frontières  du  pays  vénitien  un;  armée 
de  quarante  mille  hommes  ,  vraisemblablement 
pour  assurer  l'exécution  de  leurs  projets  relatifs 
à  Naples. 

Le  bruit  se  répand  ici  que  ,  grâces  aux  soins 
du  comte  de  Cobentzel  ,  l'Autriche  conservera' 
le  Brisgaw.  On  ne  dit  pas  sur  quoi  s'appuie 
cette  conjecture. 

Augsbourg  ,  le  12  germinal. 

Presque  tous  les  journaux  ont  raconté  que 
M.  de  Stciger  ,  un  des  deux  avoyers  de  Berne  , 
vieillard  octogénaire  ,  connu  par  de  grands  ta- 
lens,  que  l'âge  n'a  point  encore  affaiblis  ,  avait 
été  tué  a  la  tête  d'un  corps  de  volontaires  ,  sous 
les  murs  de  Berne.  La  vérité  est  que  son  intenrion 
était  de  trouver  la  mort  dans  ces  rangs  des  Ber- 
nois ;  mais  que  se  voyant  à  la  veille  d'être  fait 
prisonnier  ,  il  s'est  déterminé  à  se  retirer  sous 
l'escorte  d'un  gros  de  paysans,  qui  la  conduit  , 
par  Lucerne ,  à  travers  le  canton  d'Underwald, 
d'en  il  s'est  reudu  par  Lîndau  à  Stutgard.  Il  a 
ensuite  pris  la  route  de  Berlin ,  où  il  se  pro- 
pose de  finir  ses  <ours.  Il  était  avantageusement 
connu  du  graod  Frédéric,  qui  lui  avait  donné 
son  Ordre  de  l'Aigle  noir. 

Rasladt,  le  11  germinal. 

On  dit  que  la  légation  'prussienne  a  déclaré 
aux  ministres  frarçais  que  le  roi  ,  constamment 
animé  du  désir  d'accélérer  la  paix  de  l'Allema- 
gne .  avait  accédé  à  la  cession  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  et  montrerait  la  même  condescen- 
dance à  l'égard  des  sécularisations  ;  mais  que  sa 
majesté  y  mettrait  pour  condition  expresse  que 
la  France  s'abstiendrait  de  favoriser  la  propaga- 
tion des  principes  révolutionnaires  dans  les  pays 
situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  que  S.  M. 
regarderait  comme  une  déclaration  de  guerre 
toute  démarche  contraire  à  cette  stipulation. 

Les  dangers  que  court  aujourd'hui  le  roi  de 
Naples  ,  ouverternent  menacé  dans  les  gazettes 
de  France  et  d  Italie  de  perdre  bien  tôt  sa  couronne, 
semblent  être  les  motifs  de  la  précaution  prise 
par  le  cabinet  de  Berlin. 

Cologne  ,  le  i5  germinal. 

L'électeur  palatin  vient ,  à  cause  de  sa  sanié 
chancelante  ,  de  nommer  le  duc  de  Deux-Ponts 
son  co-régent.  Pour  cet  effet  ,  il  y  aura  une 
inauguration  dans  tout  l'Etat ,  le  26  germinal. 

Le  commandant  d  Ehrenbreitstein  a  demandé 
aux  généraux  français  le  passage  de  différents 
médicamens  pour  ses  malades  :  mais  on  le  lui  a  re- 
fusé. On  croit  que  ce  fort  sera  biemôt  obligé  de 
se  rendre. 

PRUSSE. 
De  Berlin,  le  1 1  germinal. 

Sur  !a  demande  du  ministre  de  la  République 
Française  ,  à  Berlin  ,  toutes  les  décorations  de 
l'ancien  régime  ont  disparu.  Il  n'y  a  point  eu 
de  proclamation  imprimée  et  publiée  pout  cela. 
Des  défenses  verbales  ont  été  données  et  ont 
produit  le  même    effet. 

Le  8  de  ce  mo's  ,  à  un  grand  bal  chez  la  reine, 
les  émigrés  y  étae  it.  L'abbé  de  Baliviere  même 
avait  déposé  son  (ordre  de  St.  Lazare ,  les  autres 


avaient  mis  bas  leur  croix  de  St.  Louis  ,  et  on 
ne  voyait  plus  que  des  croix  de  Malte.  Un  sieur 
de  Ruville  ,  au  service  de  Prusse  ,  se  montta 
seul  avec  la  croix  de  St.  Louis.  Il  fut  sur-le- 
champ  fortementréprimandé  par  M.  de  Rastrow  ; 
il  prétendit  qu'il  n'était  informé  de  rien  ;  il  n'osa 
pas  se  montrer  devant  le  roi ,  et  ne  tarda  pas  a 
quitter  le  bal. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  27   ventôse. 

La  fête  de  la  souveraineté  du  Peuple  se  célé- 
brera ici  demain  ,  si  le  tems  le  permet.  Déjà  les 
députés  de  toutes  les  parties  de  l'Etat  sont  ariivés 
pour  y  assister.  On  fait  pour  cette  fête  les  plus 
brillans  préparatifs  ;  et  les  localités  se  prêtent  au 
déploiement  d'une  grande  magnificence.  On  cons- 
truit diverses  machines  sur  Ta  place  du  Va.ican. 
On  a  érigé  un  arc  triomphal  sur  celle  du  pont 
Saint-Ange.  Parmi  plusieurs  emblèmes  ,  parmi 
les  tableaux  ,  les  bouquets  d'arbres  ,  etc.  ,  on 
voit  trois  femmes  d'une  st:ture  colossale ,  qui  se 
tiennen*  étroitement  embrassées.  Celle  du  milieu 
est  la  République  Française  ,  qui  porte  un  ci- 
mier et  un  coq  sur  la  tête  ;  elle  surpasse  en 
hauteur  les  deux  autres  statues  ,  et  a  sous  ses 
pieds  la  couronne  royale  :  à  sa  droite  ,  est  la 
Cisalpine  qui  l'aide  à  fouler  cette  couronne  ;  à 
sa  gauche  ,  la  République  Romaine  .  qui  ,  de 
concert  avec  la  France  ,  foule  aux  pieds  la  thiare. 
C'est  sous  la  colonnade  de  Saint-Pierre  que  l'on 
prépare  le  banquet  civique  qui  sera  donné  à 
l'occasion  de  la  fête. 

Le  procès  des  détenus  se  fait  dans  le  plus 
grand  secret.  Aujourd  hui  tout  est  tranquille.  Le 
repos  public,  le  cours  des  affaires  ne  sont  nul- 
lement troublés  par  les  divisions  de  l'armée. 
Massena  ,  qui  ne  s'est  pas  retiré  comme  on  l'avait 
dit  à  tort,  continue  à  commander.  Il  se  forme 
des  clubs  et  des  sociétés  d'instruction  publique. 
On  parle  et  on  écrit  beaucoup.  Le  Peuple.sou- 
verain  ne  tardera  pas  à  se  dégager  de  son  abru- 
tissement ;  mais  pour  le  présent,  il  est  encore 
trop  plongé  dans  l'ignorance.  Les  prêtres  re- 
doublent d  hypocrisie  pour  ne  pas  laisser  échap- 
per tout-à-fait  leur  empire.  Ils  ont  repris  l'habit 
long  qu'ils  dédaignaient  de  porter  auparavant. 
Les  fanatiques  gémissent;  les  coupables  trem- 
blent et  les  riches  paient.  Voilà  en  raccourci  le 
tableau   de   Rome. 

La  constitution  de  la  République  Romaine  est 
sortie  aujourd  hui  de  dessous  presse.  Elle  porte 
en  tête  la  proclamation  suivante  : 


LIBERTE. 


ÉGALITÉ 


Le  général  in  chef  de  l' armée  française  à  Rome. 

La  République  Française  renonce  au  droit  de 
conquête  qui  lui  appartient  sur  les  Etats  de  Rome. 
Elle  proclame  le  réablissement  et  l'indépendance 
de  la  République   Romaine. 

La  France  avait  à  se  venger  d'un  outrage.  Elle 
sera  vengée  d'une  manière  digne  d'elle  ,  si  le 
Peuple  Romain  est  libre  et  heureux. 

La  liberté  et  la  prospérité  d'un  Peuple  ne 
peuvent  être  garanties  que  par  une  constitution. 
Le  directoire  exécutif  de  la  République  Française 
en  offre  une  au  Peuple  Romain. 

Les  Romains  s'épargnant  les  convulsions  et  les 
désastres  qu'occasionnent  toujours  les  factions 
dans  l'absence  d'un  gouvernement  constitué  , 
s'élanceront  rapidement  et  sans  obstacle  vers  la 
pratique  des  vertus  républicaines  qui  ont  rendu 
leurs  ancêtres  immortels. 

Signé ,   Massena. 

L'organisation  du  nouveau  gouvernement  a  été 
publiée  en  même  tems.  Il  consiste  en  72  tribuns, 
et  3î  sénateurs  qui  forment  le  corps  législatif, 
composé  de  citoyens  tous  élus  par  le  général 
en  chef.  Toute  la  République  sera  divisée  en  huit 
départemens.  Il  y  aura  ,  au  lieu  d'un  directoire  , 
un  consulat  composé  de  cinq  membres.  Toutes 
les  affaires  seront  partagées  entre  quatre  ministres  ; 
ceux  de  la  justice  ,  de  l'intérieur,  des  finances  ■ 
et  le  quatrième  comprendra  la  guerre  ,  la  marine 
et  les  relations  extérieures.  Il  y  aura  en  outre 
une  prélature  ,  tiois  grands  questeurs,  et  deux 
commissaires   de  la  comptabilité. 

Notre  constitution  ressemble  d'ailleurs  beau- 
coup à  la  Française.  Il  n'y  est  nullement  ques- 
tion de  religion.  Il  y  est  seulement  dit  que  la 
République  ne  reconnaît  pas  de  vœux.  Tous  les 
fonctionnaires  publics  doivent  jurer  haine  à  la 
monarchie  et  à  l'anarchie.  Le  général  français  ,  en 
suivant  les  instructions  du  directoire  exécutif  de 
France,  pourra  faire  des  lois,  indépendamment  du 
corps  législatif ,   et  devra  signer  celles  que  cette 


assemblée  promulguera  ;  le  tout  jusqu'à  ce  qu'.il 
alt- e.U:,,s!Sné  entre  les  de"x  Républiques,  un 
traite  d  alliance  offensive  et  défensive  et  de  com- 
merce ;  ce  qui  devra  s'effectuer  incessamment. 

Du  28  ventôse.     , 

Il  y  a  quelqnes  jours  que  nous  avons  vu  arriver 
ici ,  de  Roncigiione  ,  le  général  Massena.  Le  len- 
demain ,  il  démentit  dans  une  proclamation  éner- 
gique le  bruit  qui  s'était  répandu  qu'il  avait 
renoncé  au  commandement  en  chef  de  l'armés 
d'Italie-  Il  s'éleva  contre  1  insubordination  de  la 
plus  grande  partie  des  officiers  qui  ont  refusé  de 
e,  ^connaître  en  cette  qualité  ,  et  de  lui  obéir. 
L'affaire  a  éré  portée  par  deux  députés,  à  la 
décision  du  directoire  exécutif  à  Paris.  En  at- 
tendant qu'il  ait  prononcé  ,  les  officiers  mécon- 
tens^  continuent  à  tenir  de  fréquentes  conférences 
entr'eux.  On  le  dit  en  ce  moment  atteint 
d'une  fièvre  bilieuse,  dont  la  cause  tient  aux 
mortifications  qu'il  a  éprouvées  depuis  quelque 
tems. 

La  proclamation  qu'il  avait  fait  afficher ,  a  été 
arrachée  et  foulée  aux  pieds  par  les  officiers  et  les 
soldats. 

Le  lendemain  de  l'arrivée  de  ce  général  .  cinq 
transteveiins  ont  été  fusi  lés  sur  la  place  Sainte- 
Marie  ,  dans  leur  fauxbourg,  pour  avoir  été  ac- 
teurs principaux  dans  la  dernière  insurrection. 
Quelquesjours  aptes,  deux  autres  complices  Orat 
subi  la  même  sentence. 

PIÉMONT. 
Turin  ,   le  1 1    germinal. 

Notre  nouvel  ambassadeur,  le  citoyen  Gin- 
guené  .  est  arrivé  le  4  dans  cette  résidence  .  où  il 
a  reçu  et  reçoit  chaque  jour  le  meilleur  accueil. 

Le  public  et  surtout  la  cour  s'occupent  beau- 
coup de  lui.  On  se  perd  en  conjectures  sur  son 
séjour  à  Lyon  et  son  voyage  à  Genève  ,  qui 
étaient  de  simple  curiosité ,  et  ne  renferment 
aucun  mystère.  La  nouveauté  qu'il  a  introduite  , 
d'aller  par-tout ,  excepté  à  la  cour,  en  habit  coupé 
à  la  française,  c'est-à-dire,  en  frac  ,  dans  un  pays 
où  tout  le  monde  est  rigoureusement  attaché  au 
chapeau  sous  le  bras  et  à  l'épée,  paraît  une  har- 
diesse politique.  On  assure  que  la  citoyenne 
Giaguené  sera  présentée  à  la  reine  ,  en  robe  fran- 
çaise ,  et  non  en  robe  de  cour,  à  paniers  .  à  queue 
et  à  grandes  manchettes  à  la  piémontr.ise -,  que 
telles  sont ,  et  la  ferme  résolution  de  l'ambassa- 
deur, et  les  intentions  positives  du  directoire. 
Les  formalistes  de  Turin  ne  conçoivent  rien  à 
tout  cela  ;  mais  les  Républicains  français  conce- 
vraient encore  moins  que  les  choses  fussent  au- 
trement. 

Discours  prononcé]par  le  citoyen  Gingutné ,  ambas- 
sadeur à  Turin,  en  présentant  au  roi  ses  lettres 
de  créance,  le  11  germinal  an  6. 

h  Sire  ,  le  directoire  exécutif  de  la  République 
Française  ,'  jaloux  d'entretenir  la  bonne  intelli- 
gence heureusement  rétablie  entre  la  France  et 
le  gouvernement  piémontais,  m'envoie  auprès  de 
votre  majesté. 

jj  J'apporte,  de  la  part  du  directoire  ,  fei  , 
loyauté  ,  respect  pour  les  traités  ,  pour  l'ordre 
public  et  pour  le  droit  des  gens  ;  j'espère  trouver, 
au  nom  de  votre  majesté  ,  les  mêmes  sentiraeus 
dans  ses  ministres  et  dans  tous  les  agens  de  ses 
ordres. 

îi  Une  diplomatie  franche  et  ouverte  est  la 
seule  qui  convienne  à  des  gouvernemeos  dignes 
de  ce  nom.  La  Nation  que  ses  victoires  ont°faic 
nommer  grande  ,  n'en  connaît  point  d'autre  :  la 
duplicité,  l'astuce  dans  les  négociations,  sont  à 
ses  yeux  au  même  rang  que  la  lâcheté  dans  les 
combats.  Elle  laisse,  avec  mépris,  la  ruse  et  le 
machiavélisme  à  ces  cabinets  vils,  corrompus  et 
corrupteurs,  qui,  depuis  six  années,  troublent 
1  Europe  par  leurs  intrigues,  et  y  soudoient  de 
leur  or  l'effusion  du  sang  humain. 

"Quels  fruits  ont  recueilli  les  puissance» 
dociles  à  leurs  perfides  conseils  ?  Sire  ,  je  ne  veux 
point  r'ouvrir  des  plaies  que  le  tems ,  la  paix  et 
la  concorde  peuvent  seuls  guérir;  mais  je;  dirai 
devant  votre  majesté,  à  tous  les  gouvernera ens 
qui  ont  été  ramenés  ,  comme  elle  ,  à  des  mesures 
pacifiques  ,  que  leur  prospérité,  que  leur  gloire 
est  dans  la  constance  et  dans  la  sincérité  de  leurs 
sentimens  pour  la  République  Française. 

"J'ose  me  flatter.  Sire,  de  ne  rien  dire  ici 
que  de  conforme  à  ceux  de  vorre  majesté  ,  heu- 
reux si  ma  conduite  et  mes,  principes  connus  dans 
les  orages  qui  ont  troublé  ma  Patrie  ,  onr  pu 
d'avance  vous  inspirer  quelque  estime  ,  si  le 
choix  que  le  directoire  a  fait  de  moi  pour  résideV 


auprès  de  vous,  est  aux  yeux  de  votre  majesté, 
un  gagé  de  ses  intentions  pour  elle  ;  et  si  je  puis , 
dans  le  cours  de  cette  mission  honorable  ,  justi- 
fier à-la-fois  ,  la  confiance  du  directoire  exécutif 
et  l'estime  de  votre  majesté,  n 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le    i5   germinal. 

Le  citoyen  Mengaud  a  fait  reconnaître  con- 
fidentiellement à  notre  assemblée  nationale  que 
le  gouvernement  français  désire  incorporer  à  la 
grande  République  deux  villages  (  Biel  et  Benken) 
qui  se  trouvent  enclavés  dans  son  territoire  , 
mais  pour  lesquels  il  nous  sera  donné  une  in- 
demnité. 

Les  cantons  d  Uri  ,  de  Schevitz  ,  d'Appenzell 
(Inner-Rhoden  )  et  le  Rheinthal ,  nous  ont  fait  re- 
mercier de  la  communication  que  nous  leur  avons 
donnée  de  la  nouvelle  constitution  ,  en  exprimant 
leu:  vceu  pour  que  nous  nous  en  trouvions  bien  , 
mais  sans  nous  rien  confier  de  leur  opinion  parti- 
culière à  cet  égard. 

Les  G.-isons  ont  témoigné  le  désir  de  resserrer 
leurs  liens  avec  le  reste  de  la  Suisse  ;  mais  ils  veu- 
lent conserver  leur  ordre  judiciaire- 
Dans  le  pays  de  Saint-Gall  ,  le  Toggenbourg 
et  le  Thurgau  ,  il  y  a  de  grandes  dissentions 
entre  les  partisans  de  la  nouvelle  constitution 
et  ceux  de  l'ancienne  forme  de  gouvernement  : 
on  en  est  venu  aux  voies  de  fait  ;  plusieurs 
personnes  ont  été  blessées  ;  que'ques  arbres  de  la 
liberté  abaitus  ;  et  les  patriotes  ne  sont  pas  en 
sûreté. 

L:  canton  de  Glaris  se  met  en  étant  de  défense  , 
et  fait  des  dispositions  militaires. 

Oo  voulait  former  un  club  à  Berne  ;  mais  sur  les 
représentations  du  gouvernement  provisoire  ,  le 
général  B  une  s'y  est  opposé  et  a  fait  aussitôt  im- 

E  rimer  une  proclamation  qui  interdit  tousressem- 
lemens  pareils. 

Dans  le  mémoire  que  les  cantons  démocratiques 
ont  fait  remettre  par  leurs  députés  à  ce  général ,  on 
remarque  les  passages  suivans  : 

«i  II  n'y  avait  qu'un  seul  objet  dans  lequel  la 
Nation  Française  desirait  peut-être  un  change- 
ment; c'était  que  quelques  cantons  démocrati- 
tiques  comptaient  encore  parmi  leurs  peuples 
des  sujets.  Mais  ils  ont  a  cet  égard  prévenu  les 
voeux  de  la  République  Française.  Nos  Etats 
n'ont  plus  de  sujets  :  ils  sont  libres  comme 
nous  sommes  libres  ;  ensorte  que  nos  constitu- 
tions ,  sous  aucun  rapport ,  ne  sont  en  oppo- 
sition avec  les  principes  de  la  République  Fran- 
çaise. 

)i  Recevez  donc  ,  citoyen  général  ,  d'un  peuple 
fidèle  qui  ,  au  sein  de  ses  montagnes,  n'a  d'autre 
bien  que  sa  religion  et  sa  liberté  ,  d'autres  ri- 
chesses que  ses  troupeaux  ,  recevez  l'assurance 
s;ncere  qu'il  s'efforcera  de  donner  de  son  dévoû- 
ment  àla  République  Française  ,  toutes  les  preuves 
qui  sr-ront  compatibles  avec  sa  liberté  et  son  in- 
dépendance. 

!i  Agréez  aussi,  citoyen  général,  l'engagement 
solennel  de  nos  Etats  ,  à  ne  jamais  prendre  les 
armes  contre  la  République  Française  ,  à  ne  jamais 
s'unir  à  ses  ennemis.  Notre  liberté  fera  tout  notre 
bonheur  ;  et  il  n'y  a  que  l'obligation  de  la  défendre 
qui  puisse  nous  mettre  les  armes  à  la  main. 

?)  Donnez-nous  donc  l'assurance  que  l'inten- 
tion du  directoire  n'est  pas  de  troubler  la  liberté  , 
l'indépendance  ,  la  constitution  démocratique  ; 
une  constitution  que  nous  chérissons  comme 
une  bonne  mère  ,  qui  nous  a  rendus  heureux 
pendant  plusieurs  siècles  ;  une  constitution  qui 
a  pour  base  la  souveraineté  du  Peuple  et  les 
droits  de  l'homme  ,  dans  toute  leur  pureté  et  dans 
toute  leur  force  ,    et    qui  ,  par    conséquent  ,   est 

Earfaitement  conforme  aux  principes  de  la  Répu- 
lique  Française.  î) 

Le  géuéral  Brune  a  remis  aux  députés  de  chacun 
des  cantons,  des  réponses  qui  sont  toutes  de 
la  même  teneur  ,  et  qui  portent  qu'à  l'occasion 
des  événemens  qui  ont  obligé  1  armée  [française 
d'entrer  en  Suisse  ,  pour  châiier  l'insolente  con- 
duite des  oligarques  de  Berne  ,  les  Etats  démo- 
cratiques n'avaient  pas  cessé  de  conserver  laminé 
de  la  République  Française  ,  et  qu'elle  n'avait  nul- 
lement le  projet  de  pénétrer  hostilement  sur  leur 
territoire. 

Il  a  ensuite  ajouté  verbalement  que  chacun  de 
ces  cantons  voudrait  bien  ,  sans  doute  ,  ad- 
mettre la  même  forme  de  gouvernement  que  les 
autres  Etats. 

RÈPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paru  ,  le  2  3  germinal. 

Les  savans  qui  feront  partie  de  la  grande  expé- 
dition que  l'on  prépare  ,  sont  les  citoyens  Dangos , 
Duc-Lachapelle ,  Nouet,  astronomes;  Monge  , 
Costaz  ,  Fourier,  géomètres;  Molard  ,  Comté, 
Clouet,  Richer,  mécaniciens;  Tkouin  ,  Geoffroy, 


Delisle,  naturalistes;  Dolomieu,  Milbert ,  miné- 
ralogistes ;  Bertholet ,  Descotils,  Samuel-Bernard, 
Regnault  ,  chymistes.  Les  instrumens  qui  doivent 
leur  servir  sont  partis  hier  matin  de  Paris.  Ils  voi:t 
en  Egypte  ,  dit  celui-ci  ;  i's  vont  aux  Indes  ,  dit 
celui-là  ;  un  troisième  ajoute  ,  ils  vont  percer 
l'isthme  de  Suez.  Le  l'ait  est  qu'on  se  perd  en 
conjectures,  et  qu'en  ne  peut  faire  mieux,  tant 
le  gouvernement  garde  bien  son  secret. 

—  L'assemblée  provisoire  du  pays  de  Vaud  a 
voté  ,  le  jour  de  sa  séparation  ,  une  médaille 
d'or  de  5oo  ft.  au  colonel  Laharpe,  en  recon- 
naissance des  heureux  efforts  qu'il  a  faits  pour 
rendre  la  liberté  à  son  pays.  La  médaille  portera 
d'un  côté  :  A  iiédéric-César  Lahaipe  ,  le  Peuple 
Vaudois  ;  et  pour  exergue  :  L'an  premier  de  la 
République  Helvétique  ,  une  et  indivisible  ;  de 
l'autre  côté ,  le  faisceau  de  lances ,  surmonté 
du  chapeau  de  la  liberté  helvétique,  avec  ces 
mots  :  3o  mars  179S;  e't  pour  exergue:  Der- 
nière séance  de  la  représentation  provisoire  du 
pays  de   Vaud. 

—  Le  citoyen  Lecarlier,  commissaire  du  gou- 
vernement en  Suisse,  a  adressé  le  8  germiual  , 
aux  Peuples  de  ces  montagnes  ,  une  proclama- 
tion dans  laquelle  il  les  engage  à  adopter  au 
plutôt  un  régime  définitif. 

u  Que  le  règne  de  la  loi  constitutionnelle 
succède  ,  dit-il ,  promptement  aux  dispositions 
provisoires  que  les  circonstances  ont  dû  faire 
adopter.  Une  autorité  provisoire  est  toujours 
faible,  et  c'est  la  faiblesse  qui  amené  l'anarchie. 
Défiez  -  vous  aussi,  citoyens,  des  intrigues  de 
l'aristocratie;  elle  possède  au  suprême  degré  l'art 
de  dissimuler;  elle  prend  toutes  les  formes,  mais 
elle  est  incorrigible;  elle  affecte  la  modération 
lorsqu'elle  est  vaincue  ,  mais  elle  ne  cesse  de 
méditer  des  vengeances  ;  et  l'une  de  ses  plus 
douces  vengeances  est  de  faire  croire  qu'il  n'y 
a  point  de  milieu  entre  la  liberté  et  la  licence, 
et  que  la  liberté  n'est  autre  chtise  que  l'empire  du 
crime  et  l'absence  de  toute  morale.  Pour  con- 
fondre les  pervers  et  rassurer  les  bons  citoyens; 
pour  vous  préserver  des  troubles  que  l'on  ne  man- 
querait pas  de  vous  susciter,  si  vous  tardiez  plus' 
long-tems,  mettez  en  activité  la  constitution  que 
vous  avez  acceptée  ;  donner-vous  un  gouverne- 
ment fort  et  sage ,  qui  puisse  contenir  et  réprimer , 
et  ne  puisse  jamais  opprimer. 

11  Si  les  maux  inséparables  de  la  guerre  ont 
pesé  sur  vos  contrées  ,  je  ferai  tout  ce  qui  sera  en 
moi  pour  les  adoucir.  L  intention  du  gouverne- 
ment français  est  que  ceux-là  seuls  qui  ont  pro- 
voqué la  guerre  en  soient  responsables  sur  leurs 
personnes  et  leurs  biens.  Vous  concourrez  donc  à 
faire  fournir  à  l'armée  française  ,  aux  dépens  des 
anciens  gouvernans  ,  tous  les  objets  de  consom- 
mation dont  elle  pourra  avoir  besoin. 

)>  Si  ,  au  milieu  du  tumulte  des  armes  ,  il  s'était 
glissé  parmi  les  favoris  de  la  gloire  ,  des   enfans 

fierdus  delà  corruption  ,  du  vice  et  de  l'immora- 
Ité  ;  si  des  dilapidations  coupables  excitaient  des 
plaintes,  il  est  de  mon  devoir  de  les  examiner  et 
de  les  rechercher  ,  de  prévenir  et  de  faire  cesser 
ou  punir  tous  les  abus  ,  suivant  leur  nature  ou 
leur  gravité  ,  et  j'y  apporterai  une  sévère  et  impar- 
tiale attention. 

Un  paysan  de  l'Oberland  vient  prier  le  général 
Brune  de  nommer  un  garçon  dont  sa  femme 
venait  d'accoucher.  Le  général  y  consentit.  Il  se 
plaça  à  table  à  côté  du  père.  Le  Chant  du  départ , 
la  Marseillaise  ,  Ça  ira ,  plurent  infiniment  à 
celui  ci  ;  il  les  demanda  pour  les  jeunes  gens  de 
Brientz  ,  et  il  les  eut. 

Dans  le  cours  des  fréquentes  rasades  qu'il  but  à 
la  santé  de  la  République,  Brune  lui  dit  :  "Prenez- 
garde  que  ce  vin  de  Champagne  ne  maîtrise  votre 

tête il  Qu'importe  ,  répartit  le   paysan,   en 

regardant  Burne,  il  ne  maîtrisera  pas  mon  cœur.  >> 
Oa  raconta  avec  quelle  inhumanité  cet  homme 
simple  et  bon  avait  été  vexé  par  un  bailii  Bernois, 
et  comme  il  avait  été  ruiné  par  lui.  uje  jure  , 
dit  le  général  indigné  ,  que  ce  bailli  vous  rendra 
tout.  îi  Eh  !  non  ,  répliqua  froidement  l'Oberlan- 
dais  ,  il  y  a  bien  long-tems  que  cela  s'est  passé  ; 
je  veux  l'oublier.... 

Le  général  Brune  pourvut  généreusement  à  la 
layette  de  l'enfant,  que  le  père  offrit  comme 
soldat  de  la  République  Française-  Au  moment 
de  se  séparer,  le  paysan  s'approcha  du  général  , 
lui  serra  le  pouce  ,  puis  les  doigts  l'un  après 
l'autre  ,  en  le  regardaut  avec  des  yeux  de  douleur 
et  d'amitié  ;  il  posa  ensuite  sa  main  sur  la  poitrine 
deBrune,  etselivrant  àl'effusiondu  cœur,  s  élança 
à  son  visage  qu'il    baigna  de  larmes. 

Ce  petit  triomphe  ,  offert  par  la  simplicité  vil- 
lageoise à  l'humanité  d'un  héros  ,  d'.t  celui  qui 
raconte  l'anecdote,  est  un  digne  prélude  de 
l'immortel  triomphe  que  la  reconnaissance  natio- 
nale prépare  à  la  valeur  et  aux  vertus  de  nos 
généraux  sur  un  plus  éclatant  théâtre. 

—  On  apprend  du  Havre  que  ,  le  ig  courant , 
il  est  sorti  de  ce  port  une  flottille,  pour  aller 
attaquer  les  îles  Marcou  :  elle  a  soutenu,  qutl- 
ques  heures  après  sa  sortie ,  un  combat  très-vil  , 
mais  dont  oa  ignore  encore  le  résultat. 


Une  seconde  action  a  eu  lieu,  dans  1»  nuit 
du  19  au  20.  On  ne  doit  pas  tarder  d'apprendre 
l'issue  de  ces  deux  actions.  Notre  flottille  était , 
dit-on  ,   composée  de  3î  bateaux  plats. 

—  Le  roi  d  Espagne  vient  ,  par  une  cédule  , 
de  prohiber  l'introduction  des  objets  de  manu- 
facture anglaise   dans  tous   ses  Etats. 

Nous  en  donnerons  demain  le  texte. 

—  Le  général  Châteauneuf-Randon  est  nommé 
commandant  de  Mayence. 

—  Le  général  Bonaparte  et  le  général  Kilmaine 
qui  vient  de  faire  une  tournée  sur  les  côtes  ,  out 
eu  le  2  1  une  audience  particulière  du  directoire. 

—  Hier  ,  le  corps  électoral  de  Paris  s'est  par- 
tagé en  bureaux  chargés  d'exa.miner  les  procès- 
verbaux  d'élection  ,  et  de  préparer  un  avis  sur  les 
pouvoirs  donnés  par  les  nombreuses  assemblées 
scissionnaires  de  Paris.  Sur  le  soir  on  a  procédé 
à  la  nomination  des  scrutateurs. 

Vaici  une  liste  des  candidats  qu'on  désigne 
pour  être  les  seize  députés  de  la  Seine  : 

Daunou  ,  Cambacérès  ,  Monge  ,  Bertholet  , 
Thouin  ,  Berlier  ,  Chénier  ,  Ducis  ,  Andrieux, 
Lenoir-Laroche  ,  Duvicquet ,  Génissieux,  Gohier, 
Biauzat ,  Gauthier  ,  Bézard. 

On  mande  d'Epinal  que  la  situation  du  dépar- 
tement des  Vosges  ,  relativement  au  recouvre- 
ment des  contributions  ,  est  une  preuve  du  bon 
esprit  public  ,  et  du  véritable  patriotisme  dont 
l«:s  citoyens  et  les  administrateurs  sont  animés. 

Au  10  de  ce  mois  ,  )a  totalité  des  contribu- 
tions de  l'an  5  et  des  années  antérieures  ,  était 
versée  au  trésor  public. 

Les  trois  cinquièmes  de  celles  de  l'an  6  sont 
recouvrés  et  versés. 

Le  canton  de  Plaine  a  même  terminé  le  re- 
couvrement de  ses  contributions  de  l'an  6  ,  quoi- 
qu'il soit  un  des  plus  pauvres  du  département  , 
et  que  ses  ressources  agricoles  ,  commerciales  et 
industrielles  soient  presque  nulles. 


Opération  de  Surcocele ,  faite  au  citoyen  Charles 
Delacroix  ,  ex-ministre  des  relations  extérieures  , 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Fran- 
çaise près  celle  Batave.  Par  le  citoyen  A  B.  Imr 
bert  Delonnes ,  officier  de  santé.  Publié  par 
ordre  et  aux  frais    du  gouvernement. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  des  Bons-Enfans  , 
n".   6. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  doit  être  lu 
par  tous  les  amis  de  l'humanité.  L'auteur  ,  déjà 
connu  par  d'autres  productions  intéressantes  , 
prouve  qu'on  ne  doit  jamais  limiter  le  pouvoir  d'un 
art  plein  de  grandes  ressources  ,  quand  l'artiste  est 
doué  des  qualités  nécessaires.  Seul  de  son  avis, 
dans  une  consultation  composée  de  huit  offi- 
ciers de  santé  des  plus  éclairés  de  la  capitale, 
il  a  osé  prédire  la  guérison  d'une  tumeur  mons- 
trueuse ,  du  poids  de  28  livres ,  dans  laquelle 
se  trouvaient  confondus  les  organes  les  plus  dé- 
licats de  l'homme  ;  maladie  regardée  (par  l'effet 
d'un  vieux  préjugé)  comme  1  hydre  de  la  mé- 
decine. Une  longue  expérience,  appuyée  d'un 
grand  nombre  d'observations  que  le  citoyen  Im- 
bert  a  publiées  en  1785  ,  sur  les  maladies  par- 
ticulières aux  hommes  ,  lui  avait  prouvé  qu'avec 
le  secours  de  l'anatomie  ,  la  prudence  ,  l'adresse  , 
et  surtout  le  courage  ,  on  pouvait  tout  entre- 
prendre. Son  plan  d'attaque,  qu'il  avait  médité 
sur  la  gravité  de  la  maladie  ,  comme  sur  la  force 
morale  et  phisique  de  son  malade  ,  âgé  de 
56  ans  ,  a  été  exécuté  par  une  opération  divisée 
en  cinq  actes  ,  dont  la  durée  a  étédedeux  heures 
et  demie,  et  les  entr'actes  de  sept  à  huit  mi- 
nutes chaque,. 

Ainsi  le  colosse  formidable  ,  qu'on  avait  à 
combattre  ,  s'est  changé  en  Pigmée  qu'il  a  pu 
vaincre  avec  aisance.  Ainsi  il  a  prouvé  que 
dans  les  sciences  certaines  on  doit  tout  espérer 
du    travail.  • 

Ce  résultat  heureux  du  courage  et  d,?s  lu- 
mières du  citoyen  Imbert  ,  doit  nécessairement 
faire  une  époque  glorieuse  dans  l'art  de  guérir; 
il  doit  aussi  ouvrir  des  routes  nouvelles  à  ceux 
qui  voudront  l'imiter  dans  l'exercice  de  cet  art 
aussi   précieux    qu'il  est   difficile. 

Nous    observons    encore  ,    avec   plaisir  ,    que 
la  justesse    du   pronostic,   fait  par  cet  artiste  ha- 
bile ,    a   été   pleinement   confirmée   puisque   son 
malade   a   marché   d  un  pas  rapide  à   sa   parfaite 
guérison  ,    qu'on   avait    crue   impossible     depuis 
environ   quinze    ans   qu'il  était  affligé    de  sa  ma- 
ladie. Il   n'est  pas   moins  important  de  rappellec 
|  que  sans    fièvre    et   sans    aucun    autre    accident 
I  {  phénomène  remarquable)  Charles  Delacroix  est 
|  arrivé  dans  deux  mois  à    cet  état   de   santé   par- 
|  faite  ,  qui  lui  a   fait  retrouver  tous  les  avantages 
(  de   la  virilité  qu'il  avait  perdue. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE  DU     14   GERMINAL. 

François  Ehermann  combat  la  forme  et  le  fond 
«lu  projet  de  la  commission.  Au  plan  de  Dauneu  , 
discuté  avec  les  membres  de  l'institut  national , 
il  préfère  celui  de  Calés  qui  fut  déjà  rejette.  Il 
avoue  que  les  trois  écoles  de  santé  n'ont  pas 
encore  atteint  le  degré  de  perfection  désiré  : 
mais  il  attribue  leur  défaut  au  manque  de  fonds. 
L'orateur  examine  l'état  des  écoles  de  Paris  , 
Montpellier  et  Strasbourg.  Il  fait  l'éloge  des 
deux  premières  ,  relevé  ce  que  contient  le  rap- 
port de  Vitet  contre  la  dernière.  11  cherche  les 
causes  des  obstacles  qui  entravaient  la  marche 
de  cette  institution  ,  dans  l'insuffisance  du  nom- 
bre des  professeurs  ,  dans  la  proximité  du  canon 
de  Kehl  ,  qui  se  fesait  entendre  nuit  et  jour  , 
dans  la  nécessité  où  se  trouvaient  les  profes- 
seurs de  suivre  à  la  fois  la  pratique  et  l'ensei- 
gnement, dans  des  prétentions  exagérées  ,  des 
rivalités  entre  les  professeurs  qui  ne  se  con- 
naissaient pas  assez  pour  s'estimer;  enfin  dans 
des  bruits  vagues  de  translation  de  l'école  à 
Nacci  ;  mais,  dit  l'opinant ,  on  commence  à 
s'entendre,  oh  se  respecte  ,  on  finira  par  s'es- 
limer  et  s'aimer.  L'établissement  des  autres  écoles 
Spéciales  mettra  aussi  fin  à  la  source  la  plus 
active  de  rivalité",  celle  d'une  pension  que  quel- 
ques professeurs  touchent  comme  membres  de 
.l'ancienne  haute  école  de  Strasbourg ,  conservée 
à  lirjstar  du  collège  de  France,  parles  lois  et 
les  arrêtés  des  comités  de  la  conventio.i  natio- 
nale. Il  observe  que  la  haute  école  a  formé  , 
pendant  les  orages  de  la  révolution  ,  un  grand 
nombre  de  savans  distingués  dans  toutes  les 
sciences  ,  sur-tout  d'excellens  officiers  de  santé  , 
lesquels  ,  accompagnés  de  leurs  instituteurs  , 
ont  ,  nuit  et  jour  ,  visité  les  lits  de  nos  guer- 
riers  malades  et   blessés. 

Ehrmann  s'étonne  que  la  commission  ,  en 
avouant  que  le  trésor  ne  peut  payer  trois  écoles, 
propose  d'en  établir  et  payer  cinq. 

L'orateur  ,  après  avoir  dit  que  c'est  sur  sa 
motion  que  l'école  de  santé  fut  conservée  et 
aggrandie  à  Strasbourg  ,  rappelle  la  discussion 
qui  eut  lieu  sur  cet  objet.  Le  dessein  de  Fourcroy 
était  de  créer  une  école  unique  à  Paris  ,  qui  de- 
vait faire  le  pendant  de  l'école  polytechnique  , 
et  d'établir  dans  la  suite  des  institutions  secon- 
daires dans  plusieurs  départemens.  La  demande 
d'une  école  pour  Strasbourg  (i)  ,  n'avait  pour  but 
que   de    faire    tomber   les  réclamations    des    dé- 

Îmtés  du  Midi  en  faveur  de  Montpellier  :  mais 
a  convention  ayant  accédé  au  vœu  de  ces  der- 
niers ,  ne  pouvait  êire  moins  juste  envers  Stras- 
bourg. 

L'opinant  présente  un  tableau  raccourci  des 
avantages  favorables  à  une  école  de  santé,  qui 
se  trouvent  réunis  dans  cette  commune.  Vastes 
hôpitaux,  maisons  des  orphelins  et  des  enfans 
trouvés  ,  garnison  nombreuse  ,  deux  cinquièmes 
de  population  de  plus  qu'à  Nanti  ,  grande  salle 
d'accouchement  ,  deux  amphithéâtres  et  salle 
d'anatomie  de  l'hospice  militaire  ,  cabinets  de 
préparations  anatomiques  et  d'histoire  naturelle, 
jardin  botanique  ,  deux  grandes  bibliothèques  , 
dépôts  nationaux  de  livres  ,  artistes  célèbres 
pour  les  instrumens  de  chirurgie  ,  physique  et 
chimie  ,   etc. 

Il  tâche  de  réfuter  les  objections  qu'on  pour- 
rait lui  faire  relativement  à  la  non-existence  de 
la  bibliothèque  de  l'école,  et  au  prétendu  man- 
que de  zèle  des  administrateurs  du  département 
'  du  Bas-Rhin ,  et  de  sa  position  géographique. 
Il  fait  sentir  la  nécessité  d'avoir  quelques  pro- 
fesseurs qui  sachent  la  langue  allemande  (2)  , 
et  les  malheurs  auxquels  on  expose  souvent  des 
malades  ,  faute  de  comprendre  leur  langage.  Il 
soutient ,  avec  Daunou  ,  que  destruction  et  trans- 
lation  sont   souvent  sinonymes  en  politique. 

Il  critique  la  suppression  des  professeurs 
adjoints,  que  les  universités  d'Allemagne  regar- 
dent ,  avec  raison  ,  comme  très-utiles  ;  elles  ont 
même  des  sous-adjoints  ,  sous  le  titre  de  répéti- 
teurs ou  lecteurs.  C'est  de  cette  graduation  que 
se  forme  la  pépinière  inépuisable  de  tous  les 
professeurs  de  l'Allemagne  et  du  Nord,  laquelle 
rend  inutile  cette  invention  monastique  des  con- 
cours ,  que  la  commission  propose  pour  mode 
d'élection  des  professeurs.  Il  cherche  à  prouver 
que  ce  mode  est  très  -  défectueux  ,  et  le  plus 
favorable  à  l'intrigue  ,  au  commérage  et  au  né- 
potisme ,  qu'il  dépendrait  même  du  hasard  et 
exposerait  un  savant  distingué  à  des  affronts 
préparés  'par  la  jalousie. 

(1)  Faite  par  Ehrmann. 

(2)  L'avantage  qui  en  résulte  pour  le»  liaisons 
avec  les  savans  du  Nord. 
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u J'admirerais  ,  dit-il,  la  modestie  d'un  Four- 
croy, d'un  Pelletan  ,  d'un  Guyton  -  Morveau  , 
d'un  Lacépedc  qui  se  présenterait  gravement  au 
concours  :  mais  je  ne  pourrais  que  voir  avec 
pitié    l'homme    assez    présomptueux  ,  je    dirais 

Eresque  assez  impudent ,  pour  se  placer  sur  le 
anc  de  leurs  examinateurs.  Epargnons  au  sa- 
vant des  démarches  qui  doivent  nécessairement 
blesser  sa  délicatesse  ;  et  si  nous  ne  pouvons 
pas   toujours   le    récompenser ,   évitons  au   moins 

de  l'humilier Des  invitations  honorables, 

l'attrait  puissant  de  la  gloire  ,  des  récompenses 
dignes  des  talens  d'un  homme  célèbre  ,  voilà 
tout  le  secret  que  l'on  emploie  au  nord  et  au 
midi  de  l'Europe,  n 

11  termine  en  demandant , 

1°.  La  question  préalable  sur  la  translation 
de  l'école  de  médecine  de  Strasbourg  à  Nanci  ; 

s".  La  question  préalable  sur  le  mode  d'élec- 
tion par  le  concours; 

3".  La  discussion  ,  sans  délai  ,  des  titres  IV 
et  VII  du  projet  de  Vitet  ,  concernant  l'examen 
des  candidats  et  les  conseils  de  santé  ;  titres 
qui  ,  avpc  le  projet  de  Baraillon  ,  complette- 
ront  la  loi  si  nécessaire  sur  la  police  mé- 
dicale ; 

4°.  Enfin ,  le  renvoi  du  reste  du  projet  de 
Vitet  à  la  commission. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
d'Ehrmann  et  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mollcvault. 
8ÉANOK    DU    14   GERMINAL. 

Rousseau  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
Ier  ventôse  ,  qui  rapporte  l'article  XI  du  décret 
delà  convention,  du  ierjour  complémentaire  de 
l'an  3  ,  relatif  à  la  liquidation  des  prises  faites  par 
les  vaisseaux  de  la  République. 

La  commission  dont  Rousseau  est  l'organe,  n'a 
pas  pensé  que  le  conseil  dût  reconnaître  l'urgence 
de  cette  résolution.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  rapporter  une  loi  existante  .  il  faudrait  ne  le 
faire  iqu'après  trois  lectures.  Tout  autre  mode 
annonce  une  légèreté  et  une  versatilité  qui  décon- 
sidèrent les  lois.  Le  Peuple  s'accoutume  à  n'y  plus 
croire  ,  et  sur-tout  à  ne  plus  les  respecter  ,  quand 
il  voit  que  les  législateurs  eux-mêmes  y  attachent 
si  peu  d'importance. 

Le  conseil  rejette  facto  d'urgence  et  ne  déli- 
bère pas  sur  le  fond. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  qui  transfère  à  Pithiviers  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  établi  à  Neuville. 

Picault  convient  que  Pithiviers  est  plus  central 
que  Neuville  ;  mais  Neuville  est  plus  voisin  de  la 
forêt  d'Orléans  ,  c'est-à-dire  ,  du  lieu  où  il  se 
commet  le  plus  de  délits.  D'ailleurs  ,  le  directoire 
n'a  pas  donné  son  avis  sur  les  avantages  qu'il 
y  aurait  à  transporter  le  tribunal  à  Neuville  ,  et 
les  inconvéniens  qu'il  y  aurait  à  le  laisser  à  Pi- 
thiviers. 

Picault  vote  contre  la  résolution. 

Porcher  et  Xsaheau  la  défendent.  Dès  que  la 
centralité  est  à' Pithiviers ,  disent-ils,  et  que  les 
habitans  du  canton  ont  manilesté  le  vœu  d'y  voir 
placer  le  ttibunal  de  police  correctionnelle  ,  on 
ne  peut  refuser  de  l'y  établir.  On  parle  de  la  faci- 
lité qu'il  y  aurait  de  punir  les  délits  forestiers  en 
laissant  le  tribunal  à  Neuville  :  mais  que  lait  une 
lieue  de  plus  ou  de  moins  ?  D  ailleurs,  quand 
l'organisation  forestière  sera  terminée  ,  il  y  aura 
des  tribunaux  ai  hoc  pour  juger  les  délits  fo- 
restiers. 

'  Dugué-cH Âssé  et  Creuzé-Latouche  demandent  le 
rejet.  Dans  les  procédures)  relatives  aux  délits 
forestiers  .  disent-ils  ,  on  a  s-'ùvent  besoin  du 
témoignage  des  gardes  qui  sont  sans  cesse  dans 
la  forêt.  Les  fonctions  qu'ils  remplissent  sont 
assez  fatigantes  ,  sans  ajouter  encore  à  leurs  fa- 
tigues par  des  voyages  inutiles.  Pourquoi  les 
ferait-on  aller  à  Pithiviers  qui  en  est  éloigné  , 
tandis  que  Neuville  y  touche  ?  Il  sera  iems  de 
proposer  la  translation  du  tribunal  à  Pithiviers  , 
lorsque  les  tribunaux  forestiers  seront  (ironi- 
ses ;  mais  jusques-là  il  importe  de  le  laisser  à 
Neuville. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

On    reprend     la    discussion 
du    22    nivôse  ,    relative    à 
corps. 

Malleville  convient  que  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce  ,  et  même  en  quelques 
cas  en  ma'iere  civile  ,  blesse  la  liberté  des  ci- 
toyens ;  mais  dans  tout  étal  ,  il  importe  que  la 
mauvaise  toi  et  l'infidélité  soient  réprimées.  Quant 
I  aux  dettes  de  commerce  ,  si  le  négociant  ne  peut 


-pas  compter  sur  la  rentrée  de  ses   fonds   à  jour 
s'il   ne  peut  pas    contraindre  son   débit 


par  l'arrestaiion  de  sa  personne  ,  il  est  constant 
rj'i'il  ne  se  fera  plus  ni  autant,  ni  d'aussi  grandes 
affaires  de  commerce  ;  la  circulation  de  l?rgent 
sera  obstruée,  et  le  commerce  de  la  Nation  qui 
niutorisera  point  la  contrainte  par  corps,  sera, 
toutes  choses  d'ailleurs  égales ,  inférieur  à  celui 
de  la  Nation  qui  l'autorisera. 

La  contrainte  par  corps  en  matière  de  com- 
merce, est  encore  un  moyen  de  faire  baisser  le 
taux  de  l'argent  ;  car  le  prix  de  1  intérêt  ne  dé- 
pend pas  seulement  de  la  solvabilité  du  débiteur , 
mais  incore  de  son  exactitude  à  acquitter  ses  eu- 
gagemens. 

Il  est  naturel  que,  lorsqu'on  doute  de  la  ren- 
trée de  ses  fonds  au  terme  convenu,  et  auquel 
on  en  a  besoin,  on  exige  de  gros  intérêt!  pour 
s'indemniser  du  défaut  de  paiement.  En  Europe  , 
où  le  commerce  est  un  des  plus  grands  moyens 
de  puissance,  où  les  avantages  de  la  guerre  res- 
tent toujours  à  celui  qui  a  le  dernier  écu ,  ce 
serait  une  folie  à  une  Nation  que  de  rejeter  une 
institution  dont  l'absence  ferait  languir  son  com- 
merce. Ainsi  la  question  de  l'établissement  de  la 
contrainte  par  corps  en  imtiere  de  commerce,  et 
en  quelques  cas  en  matière  civile,  doit  être  déci- 
dée pour  1  affirmative. 

Mais  ne  faut-il  pas,  a-t-on  dit,  exempter  les 
représectans  du  Peuple  et  les  directeurs  de  la 
contrainte  par  corps  ?  la  constitution  ne  dit  rien  à 
cet  égard.  On  ne  peut  citer  en  faveur  de  cette 
opinion  ,  qu'un  préjugé  qu'on  puiserait  dans 
l'exemple  de  1  Angleterre,  où  un  membre  de  la 
chambre  des  communes  ne  peut  :  être  arrêté 
trente  jours  avant  ni  trente  jours  après  la  duiée 
septennaire  du  parlement.  Mais  on  pe'-t  opposer 
un  préjugé  tout  contraire  que  l'on  puisera  dans 
l'exemple  de  l'assemblée  constituante  ,  de  cette 
assemblée,  dont  on  ne  peut  jamais  parler  qu'avec 
respect  et  admiration. 

Il  fut  question  dans  l'assemblée  constituante 
d'arrêter  pour  dettes  un  de  ses  membres  ;  on 
parla  de  soustraire  les  députés  à  la  rigueur  de 
cette  contrainte,  on  crut  qu  il  serait  de  la  dignité 
de  la  représentation  nationale  et  de  1  intérêt  du 
Peuple  qu'on  ne  pût  attenter,  pour  dettes,  à  la 
personne  de  ses  délégués ,  pendant  toute  la  durée 
de  leur  mandat  ;  mais  l'assemblée  constituante 
mue  par  le  seul  sentiment  de  1  honneur ,  rejetta 
cette  proposition.  L'assemblée  constituante  sen- 
tait qu'elle  posait  les  premiers  fondemens  d'une 
république  démocratique  ,  e!  elle  ne  voulut  point 
admettre  un  privilège  qui  ne  pouvait  trouver  sa 
place  que  dans  un  Etat  aristocratique  ;  au  surplus, 
tous  les  citoyens  quelle  que  soit  la  place  qu  ils 
occupent ,  sont  soumis  aux  lois  ;  hors  du  lieu  et 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  deviennent 
sujets  de  l'autorité.  C'est  aux  fonctionnaires  pu- 
blics à  chercher  dans  eux-mêmes  ,  dans  leur 
conduite  ,  les  moyens  de  respect  dont  ils  ont 
besoin  pour  honorer  leurs  places.  C'est  en  pro- 
portionnant leur  désintéressement  à  leur  dignité  , 
la  fidélité  à  remplir  leurs  engagemens  avec  la 
frugalité  et  la  décence  ,  qu'ils  Scrout  sûrs  de  ne 
jamais  manquer  aux  égards  qu'ils  se  doivent  à 
eux-mêmes,  et  de  s'attirer  ceux  des  autres. 

11  suffi  ait ,  d'ailleurs,  pour  taire  rejeter  l'exemp- 
tion proposée,  de  dire  que,  si  elle  était  adoptée  , 
on  verrait  bien  des  gens  briguer  les  premières 
places  ,  afin  de  se  dispenser  de  payer  leurs  dettes. 
De  pareils  hommes  seraient  une  très-mauvaise 
acquisition  pour  le  corps  législatif  ;  car  celui  qui 
n'a  pas  su  gouverner  ses  affaires ,  ne  peut  pas 
savoir  gouverner  celles  de  la  Nation.  C  est  ainsi 
qu'un  membre  du  parlement  d'Angleterre  se  joue 
depuis  plusieurs  années  de  la  détresse  de  ses 
créanciers,  parce  qu'il  a  toujours  su,  au  moyen 
de  la  grande  popularité  dont  il  jouit ,  trouver  le 
secret  de  se  faire  réélire. 

Malleville  voudrait  que  les  jugemens  emportant 
contrainte  par  corps  ne  pussent  être  exécutés  à 
domicile  qu'après  avoir  obtenu  une  permission 
expresse  du  juge  ,  afin  d'atteindre  le  débiteur  qui 
affecterait  de  ne  pas  sortir  de  chez  lui  ;  et  qui ,  de 
celte  manière  ,  rendrait  impossible  l'exécution  de 
la  loi.  Il  trouve  imparfaite  l'enumération  des  cas 
où  la  contrainte  par  corps  pourra  avoir  lieu  en 
matière  civile  ;  il  trouve  qu  on  a  omis  de  com- 
prendre dans  la  résolution  ,  les  exceptions  por- 
tées aux  lois  anciennes  en  laveur  des  marins  et 
des  soldats  employés  au  service  de  1  Etat.  Il  vote 
contre  la  résolution. 


■    la   résolution 
contrainte    par 


la  d 


iscussion  a 


Le  conseil  ajourne  la  suite   de 
demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINO_-CENTS. 

SÉANCE    DU    l5    GERMINAL. 

Chollct.  Citoyens  représentans  ,  plusieurs  ci- 
toyens de  Bordeaux  ,  tous  lésant  partie  d'une 
société  qui  s'y  es1  fo.mée  sous  le  nom  de  Cercle 
du  la  liberté  ,  nous  ont  chargé  de  déposer ,  'eu 
leur  nom,  sur   1  autel  de  la  Patrie  ,  une  somme 
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4CÔJ  francs,  ,  pour  subvenir  aux  fkiis  de  la 
dc&dettte  en  Angleterre,  et  au  soulagement  de 
ceux  de  nos  frères  que  son  odieux  gouverne- 
ment traite  avec  une  cruauté  dont  Tes  fastes 
«de  l'histoire  présentent  à  peine  des  exemples. 

Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  un  des  écarts 
de  ce  cercle  constitutionnel  ,  que  ,  peu  de  t  -.jis 
«ucore  avant  le  18  tructidor,  je  fus  obligé  de 
tenir  défendre  à  cette  tribune  dts  imputations 
odieuses  faites  par  la  faction  royaliste  aux  ci- 
toyens qui   la   composent. 

Habitans  de  Bordeaux  ,  hommes  républicains  , 
amis  nés  de  l'ordre  ,  des  lois  et  de  la  paix  , 
c'est  ainsi  que  vous  répondrez  toujours  aux 
calomnies  que  les  deux  factions  ,  qui  déchirent 
le  sein  de  la  République  et  qui  vous  haïssent 
également,  s'efforceront  tour  à  tour  de  déverser 
sur  vous. 

La  répartition  de  cette  offrande  est  faite  par 
ces  citoyens  eux-mêmes  ,  de  la  manière  suivante  : 
savoir  :  2  ggo  liv.  pour  les  Irais  de  la  descente  en 
Angleterre  ,  1,077  ''V-  pour  subvenir  aux  besoins 
des   prisonniers. 

Un  secrétaire  lit  une  pétition  des  entrepre- 
neurs du  parc  des  Sablons ,  heu  destiné  à  des  fêtes 
champêtres.  Ils  réclament  l'exécution  des  lois  de 
1790  et  de  1791  ,  qui  consacraient  l'entière  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie  ;  ils  déclarent  ne 
pouvoir  supporter  l'impôt  du  quart  établi  sur  la 
recette  de  ces  sortes  d  établissemens,  et  deman- 
dant   que   cet  impôt   soit  aboli. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  foule  de  réclamarions  sur  des  opéra- 
t  ons  d'assemblées  primaires  ,  sont  portées  à  la 
tribune. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Chazal.  Il  n'est  pas  de  séance  où  des  péti- 
tior.s  semblables  ne  vous  soient  présentées.  Vous 
les  écartez  constamment  en  passant  à  l'ordre  du 
jour;  mais  en  prenant  cette  décision  ,  votre  in- 
tention n'a  jamais  été  de  les  écarter  à  jamais  , 
mais  seulement  de  suspendre  votre  délibération 
jusqu'à  ce  que  l'ordre  de  vos  travaux  vous  ait 
permis  de  vous  en  occuper. 

Plusieurs  membres.  Oui ,  oui. 

Chazal.  Je  demande  que  pour  ne  plus  perdre 
tinteras  précieux  en  discussions  qui  sont  dans 
ce  moment  inutiles ,  le  bureau  des  pétitions  soit 
chargé  d'anaiyser  toutes  les  réclamations  de  ce 
genre,  et  de  vous  les  présenter  au  commence- 
ment de  floréal ,  lorsque  les  opérations  des  assem- 
blées  électorales  seront  terminées. 

Cet  avis  est  adopté. 

Hardy.  J'ai  aussi  reçu  quinze  à  vingt  pétitions 
des  assemblées  primaires  de  mon  département  ; 
je  ne  les  ai  point  présentées  au  conseil ,  parce 
que  j'étais  bien  persuadé  que  tordre  du  jour  en 
aurait  tait  justice  ;  mais  3e  soutiens  qu  il  faut  le 
motiver  ,  sans  quoi  les  assemblées  électorales 
croiront  que  vous  les  avez  rejettées  ,  et  qu'en 
conséquence  elles  ne  doivent  pas  s'en  occuper. 

Je  demande  donc  que  vous  adoptiez  Tordre  du 
jour  ,  motivé  sur  ce  qui!  appartient  aux  corps 
électoraux  de  prononcer  provisoirement  sur  ces 
sortes   de  réclamations. 

Choit  et.  Le  corps  législatif  prononce  seul  jur 
les  opérations  dis  assemblées  primaires  ;  ce  sont 
les  termes  de  la  constitution.  Les  assemblées 
électorales  ne  font  qu'examiner  la  validité  des 
pouvoirs,  mais  elles  ne  proooncent  pas  dans  le 
cas  d'une  double  élection  ;  ce  dernier  article 
doit  être  décidé  par  le  seul  corps  législatif.  Ainsi , 
je  demande  que  le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour 
pur  et   simple. 

Eudes.  Il  faut  faire  cesser  les  doutes  qui  s'élèvent 
dans  les  départemens  ,  pour  cela  il  faut  remonter 
aux  principes  et  à  la  constitution.  Celle-ci  porte , 
art.  XXII ,  que  s  il  s'élève  des  difficultés  pour 
voter  ,  l'assemblée  statue  provisoirement ,  sauf  le 
iccouis  au  tribunal  civil;  et  art.  XXIII ,  qu'en 
tout  autre  cas  ,  le  corps  législatif  prononce  seul 
sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées  pri- 
maires. 

On  a  conclu  delà  que  les  assemblées  électo- 
rales ne  peuvent  statuer  que  sur  la  validité  des 
procès  verbaux  d'élection;  c'est  une  erreur  ma- 
nifeste. Elles  ont  le  droit  dé  prononcer  provi- 
soirement sur  les  nominations  des  électeurs  ,  et 
le  conseil  statue  en  définitif,  comme  il  le  fait  à 
l'égard  des  juges  de  paix  ,  des  agens  municipaux, 
dont  les  élections  d'abord   attaquées  devant  les 


assemblées  primaires  ,  et  ensuite  devant  le»  tribu- 
naux ,  sont  en  définitif  validées  ou  annullées  par 
le  coips  législatif.  Et  remarquez  ,  citoyens  repré- 
sentans ,  la  sagesse  de  ces  dispositions.  Si  les 
assemblées  électorales  n'avaient  pas  le  droit  de 
prononcer  d'abord  sur  la  validité  des  électons  des 
membres  qui  les  composent,  comment  faudrait-ii 
se  conduire  à  l'égard  de  ces  assemblées  qui  sont 
à  200  lieues  de  Paris?  Il  faudrait  donc  que  les 
opérations  de  ces  assemblées  fussent  suspendues 
jusqu'à  la  décision  du  corps  législatif,  ce  qui 
entraînerait  des  inconvéniens  qu  il  est  aisé  de 
sentir  ;  il  faut  donc  une  décision  provisoire  . 
et  elle  ne  peut  appartenir  qu'aux  corps  électo- 
raux. 

La  validité  d'une  élection  peut  être  attaquée 
et  quant  à  la  forme ,  et  quant  à  1  identité  du 
citoyen  nommé  électeur.  Sur  le  premier  objet , 
l'assemblée  électorale  examine  si  le  procès-verbal 
est  en  règle;  si  l'électeur  a  été  nommé  à  la  majo- 
tité  absolue,  etc.,  et  elle  prononce  le  rejet  ou 
l'admission  du  citoyen  qui  se  présente. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  procès-verbal  soit  en 
règle,  et  que  le  citoyen  qui  en  est  porteur  n'ait 
pas  les  qualités  requises  pour  être  électeur,  qu'il 
soit  par  exemple  émigré  ,  ou  parent  d'émigré  , 
et .  dans  ce  cas  encore  ,  l'assemblée  électorale 
doit  statuer  provisoirement  avant  que  le  corps 
législatif  ne  prononce.  La  loi  du  18  ventôse  , 
en  lorme  d'instruction  pour  les  assemblées  pri- 
maires e:  électorales  ,  renferme  des  dispositions 
conformes  à  ces  principes,  puisqu'elle  porte, 
chap.  IV  ,  §  III ,  que  chaque  assemblée  électorale 
a  droit  de  juger  de  la  validité  du  titre  de  celui  qui 
se  présente  pour  en  être  membre  ;  donc  ,  s'il 
s'éleve  une  contestation  sur  ses  qualités  ,  l'assem- 
blée a  le  droit  de  prononcer. 

Je  demande  que  le  conseil  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  l'instruction  du  18  ven- 
tôse. 

On  demande  d'une  part  l'ordre  du  jour  mo- 
tive ,  et  de  l'autre  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Le  président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple. 

Une  première  épreuve  paraît  douteuse. 

Eudes.  Il  y  a  du  doute  et  de  l'incertitude  dans 
les  départemens  sur  la  marche  qu'a  suivie  le 
conseil  jusqu'à  ce  jour  ;  ainsi  ,  celui  de  la  Manche 
a  envoyé  des  députés  à  Paris  pour  obtenir  une 
décision  ;  mais  la  question  n'est  point  douteuse 
pour  nous ,  à  cause  de  la  loi  du  18  ventôse ,  qui 
s'explique  clairement  sur  cet  article.  Je  demande 
donc  que  ,  pour  calmer  les  inquiétudes  des 
départemens  ,  le  conseil  adopte  l'ordre  du  jour 
motivé. 

Renaud ,  de  l'Orne.  Il  y  a  sur  la  question 
actuelle  ,  uniformité  d'opinion  dans  les  mem- 
bres du  conseil;  ils  ne  sont  divisés  que  sur  la 
manière  de  l'exprimer  :  ceux  qui  rejettent  l'ordre 
du  jour  motivé  ,  n'en  veulent  pas  ,  parce  qu'ils 
croyent  qu  on  ne  peut  ladopter  que  sous  la  forme 
dune  résolution  qui  devrait  être  soumise  aux 
anciens. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

Renaud  ,  de  l'Orne.  Un  membre  a  observa  que 
l'instruction  du  18  ventôse  a  décidé  la  ques- 
tion. Ainsi  il  n'est  pas  besoin  de  loi ,  ni  même 
d'ordre  du  jour  motivé  ;  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  doit  suffire  ;  car  la  loi  sera  sous  les  yeux 
des  électeurs  ,  et  ils  ne  manqueront  pas  de  s'y 
conformer. 

Guillemardet.  Adopter  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  sur  ces  réclamations  ,  c'est  dire  que  vous 
refusez   de    vous  en   occuper. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,-  non. 

Guillemardet.  He  bien  .'  il  faut  donc  motiver 
votre  ordre  du  jour  ,  et  annoncer  que  vous 
ajournez  votre  délibération.  Sans  cela,  les  assem- 
blées électorales  ,  s'appuyant  sur  votre  décision 
d'ordre  du  jour  simple  ,  s'imagineront  que 
vous  n'avez  écarté  ces  questions  que  pour  leur 
en  abandonner  la  décision  en  dernier  ressort  ; 
ce  qu'il  faut  éviter  ,  car  au  corps  législatif  seul 
appartient  le  droit  de  prononcer  sur  la  validité 
des  élections. 

Ainsi  ,  je  demande  que  ,  sans  prendre  d'ordre 
du  jour  ,  ni  simple  ,  ni  motivé  ,  le  conseil  se 
contenue  d'ajourner  toutes  ces  réclamations ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  prononcé  sur  la  validité  des  opéra- 
tions  des  assemblées  électorales. 

Le  président.  J'observe  que  les  réflsxions  de 
Guillemardet  rentrent  parfaitement   dans  la  mo- 


tion de  Chazal  ,  qui  a  été  adoptée  par  un  arrêté 
formel  du  conseil.  En  conséquence  ,  je  mets  aux 
voix  si  l'arrêté   sera  maintenu- 

Le  conseil  maintient  son  arrêté  ;  toutes  les 
réclamations  relatives  aux  opérations  des  assem- 
blées primaires  ,  resteront  au  bureau  des  péti- 
tions ,  qui  les  analysera,  et  ne  les  présentera  au 
conseil   qu'au  commencement   de  floréal. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  23  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  sur  les 
réclamations  des  co-partageanset  co-obligés  soli- 
daires des  cautions  simples  et  solidaires  ,  pour- 
suivis par  les  créanciers  des  émigrés  déclarés 
insolvables. 


LIVRES      DIVERS. 

Mémoires  parun  citoyen  de  Dijon  ,  sur  la  répar- 
tition des  impôts  directs  ,  in-8°.  Prix  ,  1  fr.  2  déc. 
pour  Paris,  et  1  fr.  5  déc.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Richard  ,  libraire,  rue  de  la. 
Harpe  ,   n°   188 ,  vis-à-vis  la  rue  Severin. 

Cours  de  Mathématiques  à  l'usage  delà  Marine, 
par  Bézout ,  tome  ier ,  contenant  les  Elémens 
d'Arithmétique;  nouvelle  édition  soigneusement 
corrigée.  An  6.  1  vol.  in-8°,  grand  raisin.  Prix, 
3  fr.  broché  ,   et  4  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Richard ,  libraire ,  rue  de  la 
Harpe  V  n°  18S  .  vis  -  à  -  vis  la  rue  Severin  ;  et 
Caille  ,  libraire  ,  rue  Serpente  ,  ne  7. 

Les  volumes  de  Géométrie  et  d'Algèbre  paraî- 
tront sous  peu. 

Le  succès  qu'a  obtenu  la  nouvelle  édition  du 
Cours  de  Mathématiques  ,  pour  l'Artillerie,  4  vol. 
in-8° ,  grand  raisin  ,  avec  28  planches  ,  publiée  il 
y  a  six  mois  par  les  mêmes  libraires ,  les  a  engagés 
à  faire  paraître,  pour  la  première  fois  ,  le  Cours 
pour  la  Marine  ,  de  même  format ,  grand  raisin. 
Le  même  papier  ,  les  mêmes  soins  pour  l'exac- 
titude des  calculs  ,  l'attention  la  plus  sévère  à  la 
correction  des  épreuves  :  tels  sont  les  moyens 
qu'ils    ont   employés. 

Le  Cours  pour  l'Artillerie  est  de  24  fr.  broché, 
et  de  3o  fr.  franc  de  port  pour  les  départemens. 

On  trouve  chez  Richard ,  le  Dictionnaire  des 
Lois  sur  les  transactions  entre  particuliers  ;  par 
Fournel  ,  ancien  jurisconsulte. 

Un  vol.  in-8°. ,  broché  ,  3  francs  ;  et  4  fr. ,  franc 
de  port  ,  pour  les  départemens. 


COURS      DU      CHANGE 


Bourse  du  23  germinal. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Genève.- .  . .  . 

aile 

Londres 
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à  i5  jours. 

à  i5  jours. 

à  r5  jours. 

à  ij  jours. 
Effets  publics. 

Tiers  consolidé i5  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  78  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  7  2  c. 

Boni  un  quart 62  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 107  fr. 

Marc  d'argent 5 1  fr. 

Portugaise  ,   l'once 97  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et    des    arts. 

Auj.  relâche. 

Odéon.  Auj.  la  Mort  d'Abel ,  trag.  en  5  actes, 
suiv.-  ,de  la  Coquette  corrigée. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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Quintidi ,  25  germinal ,  Fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indhiinble. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  4  germinal. 

x\près  une  vacance  de  quelques  jours  ,  la  dé- 
puiation  d'Empire  s'est  assemb'ée  hier.  Elle 
a  ajourné  à  la  prochaine  session  l'article  des 
sécularisations  ,  en  arrêtant  néanmoins  qu'on  s'y 
prêterait  ,  à  condition  qu'elles  ne  seront  point 
étendues  au-delà  du  nécessaire  ,  et  qu'on  s'oc- 
cupera incessamment  des  négociations  qui  res- 
tent à  suivre  relativement  aux  diverses  propo- 
sitions énoncées  dans  la  note  de  la  députation 
du  i3   ventôse. 

Rien  n'est  plus  propre  à  entraver  les  négo- 
ciations que  cette  manie  de  s'entourer  ainsi  de 
restrictions  qui  retardent  toute  décision  positive, 
et  n'ont  aucun  objet,  puisque  les  plénipotentiaires 
français  n'en  tiennent  aucun  compte  et  vont  tou- 
jours en  avant. 

La  maison  de  Saxe  a  été  une  des  plus  forte- 
ment prononcées  contre  le  projet  des  séculari- 
sations,  tandis  qu'à  la  paix  ce  Westphalie  ,  elle 
les  trouva  fort  à  sa  convenance.  M.tis  alors  ses 
chefs  étaient  proustans  ;  aujourd'hui  ils  sont 
ca'holiques  ,  et   gouvernés  par  des  prêtres. 

Le  comte  de  Metternich  a  envoyé  un  Courier 
à  Vienne  ,  M.  Lefebvre  ,  l'un  de  ses  secrétaires  : 
il  doit  aller  à  Berlin  et  de-là  revenir  à  Rastadt. 
Les  ministres  prussiens  ont  envoyé  de  leur  côté 
en  Courier  M.  le  comte  de  Finkcnstein  ,  un  des 
gentilshommes  de  l'ambassade  ,  qui  ira  à  Berlin 
et  reviendra  par  Vienne.  Nos  dissertateurs  alle- 
mands se  perdent  en  conjectures  sur  cette  double 
marche,  qui  n'a  peut-être  de  remarquable  que 
ta   bisarrerie. 

Depuis  qu'il  est  décidé  que  le  général  Bona- 
parte ne  viendra  plus  au  congrès  ,  le  comte  de 
Cobenzel  se  prépare  à  retournera  Vienne,  ou 
suivant  quelques  personnes ,  à  aller  à  Paris  comme 
ambassadeur  ;  ce  qui  fait  présumer  que  les  arti- 
cles du  traité  qui  avaient  donné  lieu  à  quelques 
difficultés  ,  se  sont  arrangés  à  la  satisfaction  ré. 
ciproque. 

La  police  de  cette  ville,  sur  des  demandes 
supérieures ,  a  fait  défendre  ici  les  jeux  de  hasard 
dans  tous  les  lieux  publics.  Cette  mesure  cause 
un  grand  vide  dans  les  cassettes  des  banquiers 
«t  dans  les  têtes  des  subalternes  de  la  diplo- 
matie. Ceux-ci  n'ayant  pas  ,  grâce  à  la  lenteur 
des  négociation»  ,  g-onJ.  u^..s„.  rf.,^,  j  „ 
chancelleries  ,  employaient  leurs  momens  perdus  , 
les  uns  à  aller  vider  leurs  bourses  sur  le  tapis 
vert  et  rouge  du  trente  et  un  ;  les  autres  à  les 
y  remplir  ,  aux  dépens  des  dupes  et  de  la  banque 
qui  est  restée  en  état  de  perte ,  et  qui  atten- 
dait des  indemnités  du  tems  et  des  caprices  de 
la    fortune. 

Il  a  paru  ici  ,  pendant  une  quinzaine  de  jours  , 
un  escroc  français  ,  bel  homme  ,  mais  dont  le 
langage  eût  pu  faire  deviner  le  métier.  Il  por- 
tait l'uniforme  d'aide  -  de  -  camp.  Il  a  fait  une 
visite  aux  ministres  français  qui  n'ont  pas  pu 
savoir  dans  le  premier  moment  s'il  était  tel  qu'il 
s'annonçait.  Il  logeait  à  la  poste,  où  il  a  vécu 
a  crédit  pendant  tout  son  séjour.  Il  a  joué , 
perdu  et  emprunté  sur  la  caution  de  sa  bonne 
mine  et  de  son  uniforme.  Enfin,  on  a  décou- 
vert qu'il  n'était  rien  moins  que  ce  qu'il  parais- 
sait être.  Les  ministres  français  lui  ont  fait  donner 
l'ordre  de  quiiter  Rastadt.  Il  est  parti  un  beau 
matin  de  la  poste  sans  adieu  ,  le  porte-manteau 
sous  le  bras,  et  laissant  en  mémoire  le  montant 
de  sa  dépense.  Le  maître  de  poste  ,  accompagné 
d'un  postillon  ,  a  couru  aptes  lui  ;  il  l'a  atteint 
à  une  lieue  d'ici  dans  un  bois  ,  sur  la  route  de 
Strasbourg.  Le  jeune  homme,  le  voyant  appro- 
cher, a  mis  le  sabre  à  la  main  ,  et  a  saisi  de 
l'autre  un  pistolet  dont  il  a  offert  le  contenu 
au  maître  de  poste  pour  son  paiement.  Celui-ci 
a  pris  le  parti  de  le  laisser  continuer  sa  route 
et  d'attendre  un  moment  plus  ftvorable  pour 
répéter  sa  créance.  Aujourd  hui  l'on  dit  que  ce 
prétendu  militaire  est  le  chef  d'une  bande  de 
voleurs  qui  commencent  à  signaler  ici  leur  pré- 
sence par  quelques  échantillons  de  leur  in- 
dustrie. 

Ces  petites  anecdotes  suppléent  pour  ce  moment 
à  la  stérilité  des  nouvelles  politiques,  mais  ne  dis- 
sipent pas  l'ennui  dont  celte  ville  semble  être 
devenu  le  temple. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  le  3  germinal. 

La  flotte  espagnole  reste  toujours  dans  l'inac- 
tion ,  malgré  la  grande  supériorité  du  uombre  de 
ses  vaisseaux. 


L  escadre  anglaise  qui  la  bloque  n'est  que 
de  neuf  vaisseaux  de  ligne  ;  le  reste  de  la  flotte 
de  I  amiral  Jervis  est  depuis  quelque  tems  à  Lis- 
bonne ,  au  nombre  de  n  à  12  vaisseaux. 

La  fête  de  la  souveraineté  du  Peuple  a  été 
célébrée  à  bord  de  la  frégate  de  la  République 
la  Vestale  ,  mouillée  dans  le  port  de  Cadix. 

De  Madrid  ,  le  6  germinal. 

Cédille  du  roi  d'Espagne ,  portant  prohibition  des 
marchandises    anglaises.. 

Au  moment  de  déclarer  'a  guerre  à  la  Grande- 
Bretagne  ,  je  prohibai  à  mes  sujets  tout 
commerce  direct  ou  indirect  avec  ceux  dudit 
royaume  ,  ordonnant  de  ne  point  recevoir 
dans  mes  Etats  des  bâtimens  ,  des  productions 
ou  effets  des  manufactures  anglaises  ,  ni  au- 
tres articles  quelconques  ,  même  piovenant 
dune  autre  puissance,  s'ils  avaient  été  teints, 
blanchis  ,  ouvragés  ou  perfectionnés  eh  Angle- 
te.rre  1  relâchés  uans  ses  ports  et  payé  une  con- 
tribution; et  pour  ne  pas  préjudicicr  les  intérêts 
de  mes  sujets  qui  se  trouvaient  à  celte  époque 
avec  des  approvisionnemens  de  marchandises 
anglaises  J'ordonnai  qu'ils  eussent  à  les  décla- 
rer, sous  quinze  jours,  aux  agens  qui  avaient 
été  commis  à  cet  effet  ,  et  je  leur  accordai  le 
terme  de  six  mois  pour  leur  vente  ,  en  imposant 
la  peine  de  confiscation  de  toutes  les  marchan- 
dises ,  denrées  et  effets  provenant  d  Angleterre, 
qui  seraient  introduits  à  l'avenir,  y  compris  les 
bâtimens,  charriots  et  bagages  qui  les  transpor- 
teraient,  et  la  peine  de  huit  ans  de  préside,  la 
perte  de  tous  leurs  biens  ,  aux-  introducteurs , 
facteurs  ou  possesseurs  desdita  articles  :  le  tems 
prescrit  n'ayant  pas  été  sufhsalit  pour  se  défaire 
de  ces  marchandises  ,  je  voulus  bien  le  pro- 
roger par  mes  résolutions  des  4  mai  et  i3  octobre 
de  1  année  dernière  1797. 

Cette  dernière  prolongation  étant  expirée,  le 
consulat  de  Bilbao  et  autres  corporations  de 
commerce  ayant  fait  des  représentations  pour 
solliciter  une  ampliation ,  eu  égard  à  ce  qu'ils 
se  trouvent  avec  des  existences  de  marchandises 
introduites  avant  leur  prohibition,  dont  ils  n'ont 
pu  se  procurer  le  débouché  ,  j'ai  bien  voulu 
amplifier  la  prorogation  antérieure,  expirée  le 
sS  février  dernier ,  jusqu'au  3i  juil'y-  f  ^sujvrajt 
en  considération  du  préjudice  qu'  s*e  défaire 
pour  mes  sujets  en  les  empêcha"1^?  leur  pro- 
priété, et  «Tune" "autre  part",  en-considération  des 
préjudices  qu'ils  éprouvent  en  raison  de  la  guerre; 
mais  avec  la  condition  expresse  que  ce  sera  le 
dernier  terme  péremptoire  qui  ne  sera  point 
prorogé  sous  aucun  prétexte  ,  quoiqu  à  cette 
époque  la  guerre  ne  serait  terminée  ,  et  nonob- 
tant  les  usages  observés  en  pareille  circonstance. 
Et  afin  de  couper  par  la  racine  toute  fraude 
quelconque  qu'on  pourrait  intenter  à  l'avenir , 
pour  l'introduction  et  l'expédition  ,  dans  mes  do- 
maines, de  denrées  et  marchandises  des  manu- 
factures anglaises  ,  dont  la  vente  non-seulement 
est  préjudiciable  à  nos  fabriques  et  productions 
nationales  ,  mais  qui  donne  aussi  des  armes  à 
nos  ennemis  pour  continuer  la  guerre.  J'or- 
donne qu'après  ce  dernier  terme  expiré  ,  s'il 
restait  encore  quelques  marchandises  anglaises 
en  existence  ,  il  soit  présenté  une  note  exacte 
d'icclles  aux  agens  antérieurement  destinés  pour 
cet  effet,  les  propriétaires  devront  les  conserver 
soigneusement,  sans  pouvoir  en  disposer  sous 
aucun  prétexte  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
les  exporter  en  pays  étranger,  en  donnant  dans 
ce  cas  l'avis  nécessaire  auxdits  agens  ,  et  en 
remplissant  toutes  les  formalités  de  sûreté  usi- 
tées, sous  les  peines  irrémissibles  qui  sont  déter- 
minées. 

Finalement  ,  en  cas  de  soupçon  fondé  ,  les 
agens  ,  subdélégués  et  autres  juges  à  qui  il 
appartiendra  ,  devront  faire  la  visite  des  maisons , 
magasins  et  boutiques  des  négocians  et  individus 
soupçonnés  ,  pour  faire  la  vérification  de  l'exis- 
tence desdites  marchandises  ,  avec  les  notes  ou 
états  qu'on  aurait  présentés  ,  et  pour  découvrir 
toute  espèce  de  fraude  qu'on  voudrait  intenter 
sur  cet  objet  ,  exécutant  le  tout  avec  la  pru- 
dence   convenable    et   en   évitant  les    vexations. 

Vous  recommanderez  aux  directeurs  des  roules , 
aux  intendans  ,  aux  subdélégués  et  autres  subal- 
ternes de  votre  ministère,  les  plus  grands  zèle 
et  activité,  pour  qu'il  ne  s'introduise  ni  ne  se 
vende  des  marchandises  anglaises  .  et  que  les 
procédures  sur  cette  classe  de  contrebande  soient 
instruites  avec  la  plus  grande  brièveté,  et  con- 
formément à  la  cédule  royale  du  s5  novembre 
1796,  et  autres  cédules,  décrets  et  ordres  qui 
font  loi  sur  cet  objet  :  et  vous  enverrez  copie 
de  ce  décret  au  conseil  des  finances,  afin  qu'il 


expédie  la  cédule   de  conformité.  Vous  en  êtes 
prévenu  pour  son  accomplissement. 

Signé  de  la  main  royale,  à  Aranjuez  ,  le  28 
mars  1798, 

A.  Dn.  Francisco  de  Saavedra. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  12  germinal. 

Dans  la  séance  du  v ,  Deho  a  présenté  un  projet 
de  resolutton  pour  limiter  la  liberté  de  la  presse 
Le  projet  donne  lieu  à  une  longue  discussion. 
IJeho  est  combattu  par  Cavedoni  et  Vicini.  On 
finit  par  adopter  la  proposition  de  Salimbeni 
en  renvoyant  le  tout  à  la  commission  de  la  ré- 
daction  des   lois. 

Le  directoire  transmet  ensuite  aa  conseil  la 
proposition  faite  par  deux  Français  ,  de  faire 
venir  a  Milan  une  troupe  de  comédiens  de  leur 
nation  ,  pour  y  représenter  les  chefs  -  d'œuvre 
dramatiques  de  la  France.  Le  directoire  invite  le 
conseil  a  prendre  en  considération  leur  pétition. 
L  accueillir  serait  ,  selon  lui  ,  le  moyen  de  réfor- 
mer le  théâtre  corrompu  de  l'Italie,  et  de  fami- 
liariser le  Peuple  Cisalpin  avec  la  langue  fran- 
çaise. 5 

Aldovrandi  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur     ce    message.    Son    objet,    dit  -  il ,   regarde 

I  instruction  publique.  D  ailleurs,  si  le  théâtre 
italien  est  corrompu  ,  c'est  qu'il  n'est  pas  cultivé. 

II  desapprouve  que  le  conseil  commence  à  favo- 
riser une  langue  étrangère.  I!  voudrait  qu'on 
trandutsit  les  chefs-d'œuvre  du  théâtre  français , 
au  heu  de  le*  représenter  dans  leur  langue  ori- 
ginale. ° 

Lupi  appuie  Aldovrandi  ,  et  ajoute  que  le 
peuple  ne  peut  pas  être  instruit  par  des  coméd'es 
et  des  tragédies  françaises. 

Enfin  ,  sur  la  proposition  du  président  le 
message  est  renvoyé  à  une  commission. 

L'auteur  des  articles  politiques  du  Mor.itori 
de  Milan  ,  a  ère  arrêté  ,  parce  qu'il  s'est  permts 
de  dire  que  la  nouvelle  de  l'alliance  entre  la 
République  Française  et  la  Cisalpine,  n'était 
quun  conte  aristocratique  qui  n'avait  été  inventé 
que  pour  jeter  du  ridicule  sur  la  France  et  1« 
directoire  cisabin. 

De  Bologne,  ic   1-    6 


Hier  matin  ,  douze  de  nos  concitoyens  sont 
partis  d'ici  pour  Mi'an  ,  d'où  ils  se  rendront  en 
Fiance,  avec  le  projet  de  prendre  du  service 
chez  la  République  Mère  ,  et  de  se  Taire  em- 
ployer à  l'expédilion  d'Angleterre.  Ils  se  sont 
armés  et  équipés  à  leurs  frais,  Ils  se  proposent 
de  s'enrôler  dans  le  corps  des  hussards  fran- 
çais ;  notre  République  leur  a  assuré  la  paie  de 
sous-lieutenant  en  leur  donnant  la  promisse 
d'être  ,  à  leur  retour  ,  incorporés  dans  l'armée 
cisalpine  avec  le  grade  de  capitaine.  Ils  ne  sont 
pas  les  seuls  animés  de  cette  ardeur  de  gloire. 
Ils  seront  suivis  de  plusieurs  autres  jeunes  guer- 
riers dont  les  équipais  n'ont  pas  été  assez  tôt 
prêts  pour  pouvoir  faire  partie  de  ce  premier 
détachement. 

Avant-hier,  nous  avons  vu  arriver  de  Rome 
les  premiers  chevaux  de  la  réquisition.  Ls  Ont 
pris  ,  hier  matin  ,   la  route   de   Milan. 

RÉPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye  ,  le  2  germinal. 

Notre  constitution  consiste  en  3o8  articles.  En 
voici  le  principal  contenu. 

La  République  batave  est  divisée  en  huit  dépar- 
temens,    savoir  : 

Celui  de  1  Evres  ,  chef-lieu  Lewardcn  (  dans  la 
ci-tlevantFrise  )  ;  du  Vieux-Issel ,  chef-lieu  Zwoli  ; 
du  Rhin  ,  chef-lieu  Arnheim;  de  l'Amsiel  ,  chef- 
lieu  Amsterdam;  du  Texel  ,  chef-lieu  A.kmar  ; 
de  Delft  ,  chef-lieu  Delft  ;  du  Dommel  ,  chef- 
lieu  Bois-le-Duc  ;  d'Escaut  et  Meuse,  chef-lieu 
Middclbourg. 

Il  y  aura  un  député  à  l'assemblée  nationale  par 
vingt  mille  ames;  c'est-à-dtre,  en  tout  90  ,  répartis 
entre  deux  chambres,  l'une  de  60  membres,  l'au- 
tre de  3o.  L'une  de  ces  chambres  propose  ,  et 
l'autie  adopte.  Chaque  année  il  sort  du  corps  lé- 
gislatif un  tiers   de  ses  membres. 

Un  étranger  doit  avoir  été  domicilié  pendant 
di>  ans  dans  la  République  ,  pour  avoir  droit  de 
voter. 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  tout  habitant  âgé 
de  vingt  ans  ,  qui  a  un  domicile  fixe  ,  et  paie  un* 
imposition. 
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Tout  ce  qui  a  rapport  aux  églisas  et  aux  écoles  ,     en  est  le  seul  moyen,  et  c'est  par-là  ,  sur-tout , 


Testera  provisoirement  sur  l'ancien  pied. 

Nous  apprenons  que  Kocziusko  est  mort  en 
Amérique  ,  et  qu'il  a  laissé  tout  son  bien  à  son 
secrétaire  le  poète  Niemcewitz. 

Les  dernières  nouvelles  de  l'Inde  annoncent 
que  les  Anglais  ont  prothé  des  nouvelles  divi- 
sions qui  ont  éclalé  entre  des  princes  de  1  Indos- 
tan  ,  pour  s'approprier  une  belle  portion  de  pays 
avec  la  ville  d  Allahabad. 

RÈPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  24  germinal. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Froclamation  et  arrêté  du  directoire  exécutif ,  du  19 
ventôse  ,  an   6. 

Le  directoire  exécutif ,  à  l'armée  d'Italie. 

Soldats  républicains! 

Quelles  nouvelles  affligeantes  succèdent  tout- 
à-coup  aux  détails  glorieux  de  votre  entrée  dans 
Rome  !  Quoi  I  dans  le  même  instant  où  le  récit  de 
vos  triomphes  et  de  votre  bonne  conduite  reten- 
tissait à  la  tribune  ,  quand  les  organes  de  la  loi 
proclamaient  solennellement  que  vous  aviez  au 
Capitole  bien  mérité  de  la  Patrie  ,  vous  vous 
laissiez  aller  à  des  suggestions  perfides  .'  à  Man- 
toue  ,  à  Rome  ,  et  ailleurs  ,  vous  manquiez  simul- 
tanément à  cette  discipline  qui  fesait  admirer  en 
vous  la  Grande -Nation  !  vous  exposiez  ,  et  votre 
gloire  ,  et  le  sort  de  l'armée,  et  les  intérêts  de  la 
France  ,  et  les  droits  de  ses  alliés .'  vous  vous  aban- 
donniez vous-mêmes  aux  stilets  des  lâches  bri- 
gands payés  par  les  despotes  et  par  les  fanatiques  , 
qui  ont  disparu  devant  vous ,  mais  qui  se  sont 
cachés  pour  vous  percer  dans  les  ténèbres  !  Vous 
encouragiez  leur  bassesse,  leur  trahison  et  leur 
vengeance  !  vous  souffriez  enfin  que  les  conseils 
de  l'étranger  vinssent  se  glisser  dans  vos  rangs  , 
e  sayassent  de  vous  corrompre  ,  vous  divisassent 
pour  vous  perdre  ,  et  que  ceux  qui  n'ont  pu  vous 
vaincre  ,  ni  osé  vous  combattre  ,  tinssent  de  vos 
propres  erreurs  le  moyen  trop  certain  de  vous 
assassiner  !  Ah  !  soldats  citoyens  ,  de  quelle  pro- 
fonde douleur  ces  traits  inattendus  n'ont-ils  pas 
pénétré  le  directoire  exécutif  !  quelle  juste  indi- 
gnation n'en  ressentirait  pas  la  France  toute  en- 
tière ,  si  elle  pouvait  présumer  que  vous  eussiez 
tardé  à  connaître  le  piège  qu'on  vous  avait  tendu  , 
et  que  vous  ne  fussiez  pas  soudain  redevenus 
Français  et  dignes  de  vous-mêmes  ' 

Des  plaintes  contre  les  abus  et  les  dilapidations , 
ont  été  les  prétextes  de  la  rébellion  ouf  l'pn  «oj-Iv» 
_r„,„;»_-  >•  '-—'«"S  !  si  vous  avez  souffert  ou 
êtes  retards  de  solde,  ou  des  vexations  iniques  ,  à 
qui  la  loi  confiait-elle  le  dépôt  légitime  de  vos 
dénonciations  ?  De  qui  deviez-vous  espérer  la  plus 
éclatante  justice?  et  pouviez-vous  penser  que  le 
gouvernement  ,  si  empressé  à  faire  valoir  vos  ser- 
vices et  vos  succès  ,  ne  s'empresserait  pas  d'exa- 
miner et  d'accueillir  vos  réclamations ,  au  moment 
même  où  son  oreille  en  eût  été  frappée?  Vous 
accusiez  des  généraux  ,  des  administrateurs  ;  mais 
a  qui  deviez-vous  soumettre  ces  accusations?  mais 
vos  plaintes,  quelque  fondées  qu'on  pût  jamais  les 
supposer  ,  devaient-elles  servir  à  colorer  une  ré- 
volte évidemment  soufflée  de  tous  les  points  de 
1  l'aie  par  les  vils  émissaires  des  rois,  des  nobles 
et  des  prêtres ,  pour  désorganiser  l'armée  ,  et  com- 
promettre en  même  tems  les  trois  Républiques 
Française,  Cisalpine  et  Romaine  ?  Jamais  un  plan 
plus  vaste  ,  plus  odieux  et  plus  atroce  ,  n'avair  pu 
être  combiné.  De  toutes  parts  on  conspirait ,  par 
vous,  contre  vons  -  mêmes  ;  plusieurs  jours  à 
1  avance,  on  prédisait  l'éciat  funeste  qui  devait 
livrer  I Italie  à  des  cohortes  étrangères;  et  déjà 
ces  cohortes  occupaient  ,  en  idée  ,  les  citadelles 
et  les  places  qu'elles  ne  peuvent  espérer  de  ravir 
a  votre  courage  ,  mais  qu'elles  comptaient  aisé- 
ment  dérober   à   votre  vertige. 

Mais  ,  sans  doute  ,  au  moment  où  cette  pro- 
clamation vous  peint  les  sentimens  du  directoire 
exécutif,  vous  avez  été  au-devant  de  ses  in- 
quiétudes. Vous  avez  eu  le  tems  de  vous  désa- 
buser ;  vous  avez  vu  la  profondeur  de  l'abîme  où 
tous  enrraînan  un  seul  moment  d'oubli.  Certains 
de  la  justice  impartiale  et  prompte  qui  vous  sera 
rendue,  vous  ne  connaîtiez  plus  que  la  loi  et 
votre  devoir.  C'est  l'autorité  légitime  qni  recevra 
vos  plaintes.  Y  ous  vous  défierez  des  perfides  qui 
pour  vous  égarer,  abusaient  de  l'enthousiasme 
que  1  honneur  vous  inspire.  Vous  ne  tromperez 
point  1  auente  du  gouvernement.  Déferseurs  de 
la  FraWce  !  vainqueurs  de  l'Italie  .'  libérateurs  du 
Capitole  !  le  directoire  exécutif  vous  porte  dans 
son  sein  ;  il  vous  estime  assez  pour  ctoire  que  si 
vous  entes  le  malheur  de  vous  écarter  un  moment 
des  règles  de  la  discipline  ,  vous  aurez  eu  la 
gloire  dy  rentrer   de  vous-mêmes.   D  autres   que 

VOUS    .      f"'t    rrtni-niiT..       A       ;il.,.. ..      .    " 

dltali 
aurez 


que  vous  aurez  pu  en  effet  bien  mériter  de  la 
Patrie. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  la  proclama- 
tion ci-dessus  sera  mise  à  l'ordre  dans  toutes  les 
divisions  de  l'armée  d'Italie; 

Arrête  en  outre  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  En  conséquence  des  pouvoirs  attribués 
par  l'arrêté  du  18  de  ce  mois  ,  aux  commissaires 
du  directoire  exécutif  envoyés  à  Rome ,  ces 
commissaires  sont  chargés  de  rechercher  et  faite 
juger,  sans  délai,  par  un  conseil  de  guerre, 
d'après  les  réquisitions  qu'ils  adresserort  à  cet 
effet  au  général  commandant  en  cette  ville  ,  les 
militaires  de  tout  grade  ,  commissaires  des  guerres, 
administrateurs,  et  généralement  tous  individus 
employés  à  l'armée  ,  ou  attachés  à  sa  suite  ,  qui  , 
dans  les  pays  composant  actuellement  le  territoire 
de  la  République  Romaine  ,  se  sont  rendus  cou- 
pables de  vols  et  dilapidations  ,  soit  à  titre  de 
réquisition,  soit  sous  tout  autte  prétexte. 

II.  Ils  sont  pareillement  chargés  de  suspendre, 
expulser  du  territoire  de  la  République  Romaine  , 
et  de  remplacer  provisoirement  tous  commissaires 
des  guerrres,  administrateurs  ,  et  généralement 
tous  individus  employés  à  l'armée  ,  ou  attachés  à 
sa  suite  ,  dont  la  conduite  ne  répondrait  pas  à  la 
confiance  du  gouvernement. 

III.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens 
sont  communes  aux  militaires  de  tout  grade, 
administrateurs,  commissaires  des  guerres ,  indi- 
vidus employés  à  l'armée  ,  ou  attachés  à  sa  suite, 
qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de  la  République 
Cisalpine  ,  sauf  qu'à  leur  égard  ,  les  ordres  seiont 
donnés  directement  par  le  général  en  chef  de 
l'armée    d'Italie. 

IV.  Les   commissaires    du    directoire    exécutif 
envoyés  à  Rome  ,  et  le  général  en  chef  de  l'armé 
d'Italie  ,  rendront  compte  ,   chaque  décade  ,   a 
directoire   exécutif,   du   résultat   de  leurs  opéra- 
tions respectives  ,  en  conséquence  des  dispositions 
ci-dessus. 

Signé  ,    P.  Merlin  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Le  citoyen  Dechaille  ,  capitaine  du  corsaire  la 
Marianne  ,  de  Nantes  ,  nous  a  fait  passer  un  récit 
de  l'état  auquel,  grâces  à  l'influence  anglaise, 
nos  prisonniers  sur  le  Tage  sont  réduits.  En  ven- 
démiaire an  6  ,  ils  étaient  400  dans  un  vaisseau 
prison  ,  exposés  aux  plus  durs  traitemens ,  nourris 
avec  six  onces  de  mauvais  biscuit  et  du  bœuf  sal  é 
pourri;  couchant  pour  la  plupart  sur  les  caillou 
qui  servaient  de  lest  au  bâtiment.  On  n'avait 
auf.i]rte"a"|r"J  P°ur  le  grade  ;  on  ne  tenait  aucun 
ils  avaienr  p"sonniers  des  bons  traitemens  don 
pris  précédeull.£nvers  ^es  Anglais  qu'ils  avaient 

Le  capitaine  Bourleton  ,  de  Nantes  ,  qui  était 
porteur  de  plusieurs  certificats  de  bons  traite 
mens  et  de  lettres  de  recommandation  de  capi 
laines  ennemis  qu'il  avait  pris  dans  ses  premières 
courses  ,  était  réduit  à  coucher  sur  le  pont. 

Après  deux  mois  d'une  aussi  dure  détention  , 
il  rut  convenu  avec  le  consul  anglais  à  Lisbonne 
que  les  prisonniers  français  ,  sur  le  Tage,  seraient 
renvoyés  en  France  sur  parole.  Chaque  homme 
signa  entre  les  mains  du  consul  la  promesse  de 
ne  point  servir  qu'il  n'eût  été  échangé  ;  le  com- 
missaire français  à  Lisbonne  donna  même  au 
consul  anglais  un  reçu  de  la  totalité  des  prison- 
niers ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  les  mettre  en  liberté  , 
on  répondit  que  l'on  était  convenu  avec  le  corn' 
mandant  de  la  rade  de  différer.  On  insista  pour 
savoir  les  causes  de  ce  délai  ;  le  consul  anglais 
presse  répondu  qu'il  n'avait  aucune  raison  à  don- 
ner,  et  qu'il  se  contentait  d'assurer  qu'on  n'aurait 
point  les  prisonniers.  Voilà  la  foi  anglaise  .' 

—  Nous  avons  annoncé  dans  noire  feuille  du 
17,  que  l'ex- conventionnel  Châles  avait  été 
nommé  électeur  à  Chartres.  Ce  citoyen  nous  écrit 
aujourd'hui  de  Chartres  qu'il  n'a  point  été  nommé 
électeur  dans  cette  ville  ,  et  qu'il  n'y  demeure 
même   pas. 

—  Par  arrêté  du  12  germinal,  le  directoire  exé- 
cutif a  prohibé  le  Journal  des  Amis  ,  qui  s'impri- 
mait à  Metz  ,  comme  tendant  à  propager  des 
principes  contraires  à  la  constitution  de  l'an  3 , 
et  provoquer  f  avilissement  des  autorités  civiles 
et  militaires. 

Par  un  autre  arrêté  du  même  jour  ,  le  directoire 
a  ordonné  que  le  cercle  constitutionnel  de  Metz 
serait  fermé.  Le  16  germinal  ,  l'administraiion 
centrale  de  ce  département ,  voyant  que  le  cercle 
constitutionnel  avait  transféré  ses  réunions  et  ses 
correspondances  dans  des  espèces  de  sociétés 
connues  sous  le  nom  de  tabagies  ,  s'est  empressé 
de  les  fermer. 

—  On  écrit  de  Rouen  que  l'assemblée  électorale 


su  le   conserver  tU^^l  |  ^MsT^'™**™  ta  -yens  Haru; 


-  Sur  le  canal  de  Bruxelles  ,  dans  la  Dyle  et 
à  Anvers ,  on  est  occupé  à  construire  des  radeaux 
d'une  forme  et  d'une  invention  nouvelle.  Chaque 
partie  de  ces  radeaux  est  composée  de  grosses 
poutres  flottantes  sur  des,  tonneaux.  Elle  a  cent 
pieds  de  longueur  sur  ai).'  médiocre  largeur.  Une 
grande  quantité  de  ces  parties  seront  réunies  en- 
semble à  mesure  qu'elles  arriveront  à  Anvers, 
pour  ne  former  qu'un  seul  raderfu.  Sur  les  bords 
seront  élevés  des  retranchemens  et  de  l'artillerie. 
Chacune  de  ces  machines  pourra  porter  un  ba- 
taillon d'infanterie. 


VARIÉTÉS    ANGLAISES,  N°    VI. 

L'existence  delà  constitution  britannique  dépend  de 
celle  du  commerce. 

Les  grandes  mesures  qu'emploie  le  gouverne- 
ment français,  pour  attaquer  le  commerce  de  la 
Giailde-Bretagne  ,  réunissent  tous  les  avantage» 
çm'une  politique  éclairée  devait  se  proposer.  Non- 
seulement  elles  ruineront  le  crédit  et  épuiseront 
les  ressoures  de  ce  gouvernement  perfide  ,  mais 
elles  entraîneront  la  destruction  totale  de  ce  sys- 
tème de  corruption  ,  de  monopole  et  de  tyrannie 
que  les  Anglais  appellent  constitution. 

Des  orateurs  ministériels  se  sont  écriés  :  Périsse 
notre  commerce ,  mc.\>  sauvons  notre  constitution! 
Ce  langage  insensé  n'en  a  imposé  à  personne. 
Il  est  trop  évident  que  l'existence  de  la  cons- 
titution britannique  dépend  de  celle  de  son 
commerce  ,  et  qu'il  n'est  plus  possible  de  les 
séparer. 

En  effet  ,  qui  est-ce  qui  fournit  trois  millions 
annuels  aux  pauvres  ,  un  million  et  demi  à 
l'église,  plus  d'un  million  à  la  liste  civile?  c'est 
le  commerce.  Qui  est-ce  qui  supporte  les  frais 
immenses  des  armées  de  terre  et  de  mer?  Qui 
est-ce  qui  paie  les  places  et  les  pensidris  ?  n'est-ce 
pas  le  commerce?  Quatorze  millions  de  taxes 
portent  sur  la  circulation  et  la  consommation  , 
et  ces  déclamateuis  impudens  osent  dire  :  périsse 
notre  commerce  ,  et  que  la  constitution  vive  !  Mais 
sans  commerce  comment  l'écCat  nécessaire ,  le 
patronage  ,  l'influence  de  la  couronne  seraient-ils 
entretenus  ?  Et  si  on  détruit  cette  influence  ,  que 
restera-t-il  de  la  prétendue  constitution  britan- 
nique? Qui  est-ce  qui  pourra  maintenir  la  toute- 
puissance  de  la  cour,  contre  ceux  qui  flatteront 
le  Peuple  par  des  espérances  de  liberté  ?  qui 
pourra  défendre  les  honneurs  héréditaires  et  les 
propriétés  accumulées  contre  la  masse  de  la 
Nation  ?  Devenue  pauvre  ,  peut-être  furieuse  par 
ses  besoins ,  et  terrible  par  des  restes  de  courage 
et  de  fierté  qu'elle  aura  conservé  des  meilleurs 
tems  ,  comment  la  contenir  sous  un  pouvoir 
arbitraire  ?  Et  alors  que  deviendrait  la  constitu- 
tion  britannique? 

_  Quand  mê.me  1»  division  théorique  des  pou- 
vons ;  1  esprit  tolérant  de  l'église  anglicane,  des 
lois  civiles  prétendues  égales  et  contenues  en 
5oo  volumes  m-folio  ,  etc.  ,  surviraient  à  la  ruine 
du  commerce  ,  il  serait  absurde  de  dire  que  la 
constitution  existerait  encore.  Il  ne  resterait  rien 
de  ce  qui  lui  fait  aujourd'hui  des  partisans. 

La  constitution  et  le  commerce  britannique  se 
sont  formés  et  élevés  ensemble.  Peut-être  leur 
connexion  n'était  pas  d'abord  nécessaire,  mais 
elle  1  est  devenue  par  les  événemens  qu'a  entraînés 
une  politique  ambitieuse.  L'ordre  actuel ,  quel 
qu  il  soit,  dépend  de  cette  union  ;  elle  est  le  fon- 
dement des  habitudes  ,  des  mœurs  des  Anglais 
et  de  la  structure  de  la  société  parmi  eux.       > 

Plusieurs  ont  reconnu  qu'il  aurait  été  plus  sage 
de  donner  moins  de  part  au  commerce  dans  la 
prospérité  nationale  ,  et  sur-tout  de  rendre  le 
revenu  indépendant  du  commerce  étranger.  Mais 
une  dette  immense  et  la  corruption  ,  'base  de 
1  ordre  actuel  ,  ne  permettent  plus  de  suivre  un 
autre  système. 

Ainsi  attaquer  le  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  c'est  attaquer  sa  prétendue  constitu- 
tion. La  décadence  de  l'un  doit  entraîner  la 
chute  de  l'autre  ,  et  cette  seule  cause  suffirait  pour 
amener  une  révolution.  F..... 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIEN  S. 
Présidence  de  Mollevault. 

SÉANCE    DU     l5    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Chatry-Lafossc,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  9  germinal  ,  qui  crée 
un  sixième  tribunal  de  police  correctionnelle 
dans  le  département  du  Calvados. 

(Nous  en  ferons  connaître  le  texte.) 
Noblet  fait   un  rapport  sur  la   résolution  du  s5 
ventôse ,  relative  à  la  perceptien  des   droits  sur 
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les  matières  ou  marchandise»  non  spécifiées  au 
tarif  des  droits  du  canal  du  Centre. 

Le  rapporteur  porte  d'abord  ses  regards  sur 
l'urgence  ;  il  trouve  que  l'énoncé  de  l'acte  qui  la 
reconnaît  préjugerait  le  fond  ;  il  propose  d'y  subs- 
tituer celui-ci  :  n  Considérant  que  le  mode  pres- 
crit pour  la  perception  des  droits  apercevoir  sur 
Je  canal  du  Centre  ,  sur  les  matières  ou  marchan- 
dises non  spécifiées  au  tarif,  a  occasionné  des 
plaintes  et  des  réclamations  qu'il  est  instant  de 
faire  cesser,  reconnaît  l'urgence. 

L'urgence  est  reconnue  d'après  ces  motifs, 
Venant  au  fond  de  la  résolution,  le  rapporteur 
trouve  sages  les  interprétations  données  par  les 
deux  premiers  articles  de  la  résolution;  mais  il 
ne  pense  pas  que  l'on  puisse  dire  la  même  chose 
du  troisième  artkle  qui  donije  au  ministre  des 
finances  le  droit  de  déterminer  les  sommes  à 
faire  payer  pour  les  matières  non  spécifiées  dans 
le  tarif. 

Nous  ne  pouvons  déléguer  à  un  ministre  ,  dit 
le  rapporteur,  le  droit  de  fixer  des  taxes;  jamais 
pareille  chose  n'eut  lieu  ,  même  sous  le  despo- 
tisme royal  ,  où  les  taiifs  étaient  toujours  attachés 
sous  le  contre-scel  des  arrêts  du  conseil  qui  éta- 
blissaient les  taxes. 

La  commission  propose  le  rejet  de  la  réso- 
îutîen. 

Avant  de  quitter  la  tribune  ,  le  rapporteur  in- 
vite le  conseil  à  ne  plus  admettre  légèrement  des 
lois  d'nrgence  ,  qu'il  faut  souvent  détruire  ou 
modifier  quelque  tems  après  ,  comme  celle  qu'il 
s'agit  d'inierpiêter  dans  ce  moment.  Il  invite  le 
corps  législatif  à  s'occuper  d'établissemens  utiles  , 
tels  que  ceux  des  canaux  ;  il  voudrait  qu'on  réa- 
lisât au  plutôt  le  projet  conçu  sous  Louis  XIV  ,  et 
adopté  par  le  ministre  Louvois  ,  de  joindre  la 
Seine  à  la  Meuse  par  la  rivière  de  l'Aisne.  Alors 
on  pourrait  faire  venir  à  Paris  ,  par  eau  ,  les  mar- 
chandises des  Pays-Bas  ,  les  charbons  de  terre  , 
lescuirs  ,  la  quincaillerie  ,  les  marbres ,  le  plomb  ; 
on  pourrait  conduire  ,  par  eau,  dans  nos  ateliers 
maritimes ,  les  bois  de  construction  qu'e  nous 
présentent  les  bords  de  la  Meuse,  les  Ardennes  , 
les  Vosges  même,  par  la  jonction  proposée  de  la 
Sarre  à  la  Meuse. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
du  22  nivôse  ,  relative  à  la  contrainte  par 
corps. 

?'  Rossée  défend  la  résolution  ;  il  soutient  qu'elle 
ne  confond  pas  ,  comme  on  l'a  dit ,  le  banque- 
routier frauduleux  avec  le  débiteur  malheureux. 
Le  banqueroutier  frauduleux  est  un  criminel  qui 
doit  être  poursuivi  par  les  tribunaux  criminels  et 
d'après  les  lois  criminelles  ,  ot  la  l«:  piupuoc,, 
ne  s'applique  qu'aux  matières  de  commerce  et  à 
quelques  cas  en  matière  civile. 

Pour  empêcher  les  prêteur  de  se  gorger  d'or  et 
d'exiger  des  intérêts  énormes ,  il  fallait  œul'iplier 
les  moyens  d'assurance.  Ainsi  la  résolution,  loin 
de  favoriser  l'usure  ,  détruit  cette  branche  parasite 
du  corps  social. 

Rossée  répond  aux  reproches  d'omissions  que 
i'on  a  faits  a  la  résolution.  Si  l'on  avait  compris 
dans  cette  résolution  ,  dit-il  ,  les  dispositions  que 
l'on  se  plaint  de  n'y  pas  voir ,  il  en  serait  résulté 
qu'un  fermier  n'aurait  pu  employer  utilement  ses 
bestiaux  sans  le  consentement  du  bailleur  ;  il  en 
serait  résulté  qu'un  fermier  qui  aurait  perdu  une 
ou  plusieurs  pièces  de  bétail  ,  qui  aurait  essuyé 
un  accident  ,  un  incendie  ,  devrait  après  avoir 
subi  cette  perte  ,  subir  celle,  de  sa  liberté  ,  et  se 
voir  ainsi  privé  des  moyens  de  réparer  ces 
accidens.  Ce  serait  rendre  les  fermiers  de  vérita- 
bles serfs. 

On  a  dit  que  la  résolution  ptivait  les  représen- 
tai du  Peuple  de  toute  garantie  ,  parce  qu'elle 
abroge  tous  les  réglemens  ,  lois  et  ordonnances 
qui  lui  sont  contraires  ;  mais  il  suffit  de  se  rap- 
peler quel  est  le  titre  qui  assure  la  garantie  des 
représentans  du  Peuple  ,  pour  sentir  combien 
cette  objection  estpeu  fondée.  C'estlaconstituticn 
qui  assure  la  garantie  des  membres  du  corps 
législatif;  or  la  constitution  est  au-dessus  des  ré- 
glemens ,  lois  et  ordonnances  ;  la  constitution  est 
hors  des  atteintes  du  corps  législaiif  qui  ne  peut , 
par  ses  lois  ,  la  détruire  ,  l'altérer  ,  ni  la  mo- 
difier. 

Rossée  termine  en  demandant  de  nouveau  que 
la   résolution  soit  approuvée. 

Brottier  attaque   1  article  IV   du  litre   premier, 
qui  oblige  le   fermier,   par  corps  ,    à  représenter 
à  la   fin  du  bail  les  instrumer.s,  ustensiles  et  bes- 
tiaux attachés  à  la  ferme  et  qu'il  a  reçus  :  si  c'est 
par   dol   que    le   fermier  a   détourné  ces  objets  , 
dit-il ,    la  résolution  est  trop   douce  ;    il  ne   doit 
pas  seulement   être  contraint  par   corps  ,    il    doit 
être  poursuivi  criminellement.    Si  le    délaut    de 
représentation   ne  vient  que  de  la  négligence  ou 
t   des  malheurs  arrivés    au   lermier  ,   ce  serait  user 
i   de  trop  de  rigueur  que  d'employer  contre  lui   la 
I contrainte  par  corps.  Toutes  les  lois  que  l'intérêt 


public  ne  ss  joint  pas  à  l'intérêt  particulier 
pour  commander  une  mesure  contraire  aux  droits 
primordiaux  de  l'homme  ,  il  laut  bien  se  garder 
de  la  prendre. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Régnier.  Il  me  suffira  d'un  aveu  fait  par  le 
préopinant  pour  répondre  à  son  objection.  Il  a 
dlt  implicitement  que  toutes  les  fois  que  l'intérêt 
public  commandait  l'usage  de  la  contrainte  par 
corps,  il  fallait  l'admettre.  Or,  l'intérêt  public 
veut  que  l'agriculture  ne  soit  pas  abandonnée  ;  et 
elle  pourrait  l'être  si  un  fermier  pouvait  détourner 
impunément  les  objets  qui  servent  à  l'exploitation 
de  la  terme. 

On  s  est  plaint  de  ce  que  les  femmes  étaient 
exposées  à  la  contrainte  par  corps  ;  mais ,  en  réta- 
blissant cette  contrainte,  ce  n'est  pas  le  sexe  qu'il 
faut  voir,  c'est  le  commerce.  D'ailleurs ,  il  est  de 
1  intérêt  des  femmes  commerçantes  qu'elles  puis- 
sent être  contraintes  par  corps;  car,  si  elles  ne 
présentaient  pas  les  mêmes  sûretés  que  les  hom- 
mes, ce  n'est  jamais  avec  elles  que  l'on  voudrait 
traiter  ,  mais  seulement  avec  les  hommes» 

On  aurait  voulu  aussi  qu'un  créancier  ne  put 
faire  exécuter  un  jugement  de  contrainte  par 
corps  dont  on  aurait  interjette  appel.  Quand  on 
se  pénètre  bien  des  raisons  qui  ont  motivé  le 
rétablissement  de  cette  contrainte,  on  uoit  être 
convaincu  de  la  bonté  de  celles  qui  ont  dicté 
cette  disposiuon.  La  contrainte  par  corps  a  été 
.rétablie  comme  un  moyen  de  paiement ,  et  non 
comme  une  faculté  donnée  au  créancier  de  vexer 
son  débiteur.  Ce  moyen  de  paiement,  il  ne  faut 
pas  s'exposer  à  le  rendre  illusoire.  Or ,  il  devien- 
drait illusoire  si ,  à  l'aide  d'un  appel ,  un  débiteur 
pouvait  empêcher  l'exécution  du  jug  ment  de 
contrainte  par  corps  rendu  contre  lui;  car,  il  ne 
manquerait  jamais  d'appeler  ,  quelque  certain 
qu'il  seraitdu  mauvais  succès  qu'aurait  son  appel, 
parce  que  ,  pendant  le  délai  de  l'appel,  il  pour- 
rait se^  soustraire  ,  par  la  fuite  ,  à  l'arrestation. 
Alors  l'ebjct  de  la  loi  serait  manqué. 

D'ailleurs  le  débiteur  ne  peut-  être  emprisonné 
sans  que  son  créancier  lui  ait  donné  caution. 
Songez  que  le  défaut  de  paiement  dans  une  ville 
en  occasionne  cent  dans  cent  villes  de  lEuiope, 
et  compensez  les  inconvéniens  qui  peuvent  ré- 
sulter de  la  privation  de  la  liberté  d'un  débiteur 
pendant  vingt-quatre  heures  ou  pendant  deux 
jours  au  plus  ,  avec  ceux  qui  résulteraient  d'un 
appel  insidieusement  interjette  par  un  débiteur 
de  mauvaise  foi  pour  se  soustraire  aux  poursuites 
de  son  créancier. 

Je  vote   pour  la  résolution. 
Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la 
résolution. 

En  voici  le  fpvtp  ■ 

TITRE    PREMIER. 

De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

Art.  Ier.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle. 

II.  Toute  stipulation  de  contrainte  par  corps  , 
énoncée  dans  des  actes,  contrats  et  transactions 
quelconques;  toute  condamnation  volontaire  qui 
prononcerait  cette  peine  hors  les  cas  où  la  loi  l'a 
permis  ,  sont  essentiellement  nulles. 

III.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  pour  ver- 
sement de  deniers  publics  et  nationaux,  steil.o- 
nat,  dépôt  nécessaire  ,  consignation  par  ordon- 
nance de  justice,  ou  entre  les  mains  de  personnes 
publiques,  et  représentation  de  biens  par  les  sé- 
questres, commissaires  et  gardiens. 

IV.  Les  juges  pourront  aussi  la  prononcer 
contre  tout  fermier  de  biens  ruraux,  faute  de 
représentation,  à  la  fin  de  son  bail  ,  du  cheptel , 
de  bétail ,  des  semences,  des  charrues  et  outils 
aratoires  qui  lui  seront  confiés  pour  l'exploitation 
des  biens  à  lui  affermés  ,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
que  le  déficit  de  ces  objets ,  ou  de  quelques-uns 
d'eux  ,  ne  procède  pas  de  son  fait  ,  et  qu'il  n'a 
rien  détourné  au  préjudice  du  propriétaire. 

V.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décer- 
née ,  en  matière  civile,  contre  les  septuagénaires, 
les  mineurs,  les  femmes  et  les  filles,  si  ce  n'est 
pour  stellionat  procédant  de  leur  lait. 

VI.  Tout  jugement  rendu  en  contravention 
aux  articles  précédens  ,  emportera  nullité  ,  et 
dounera  lieu  à  prise  à  partie  ,  dépens ,  dommages 
et  intérêts  contre  les  juges  qui  le  prononceraient. 

TITRE    II. 
De  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce. 

Art.  Ier.  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  élans 
toute  l'étendue  de  la  République  Française  , 

r°.  Contre  les  banquiers,  agens  de  change, 
courtiers ,  tacteurs  ou  commissionnaires  dont  la 
profession  est  de  faire  vendre  ou  acheter  des 
marchandises  moyennant  réttibution ,  pour  la 
restitution  de  ces  maichaudists  .  ou  du  prix 
qu'ils  en  toucheront  ; 


m2\DernmJchand  à  m"chand  pour  fait  de 
marchandises  dont  ils  se  mêlent  respectivement; 
3°.  Contre  tous  négocians  ou  marchands  qui 
signeront  des  billets  pour  valeur  reçue  compian. 
ou  en  marchandas  ,  soit  qu'ils  doivent  être  payés 
suri  acquit  d  un  particulier  y  nommé,  ou  à  son 
ordre,  ou  au  porteur  ; 

4°-  Contre  toutes  personnes  qui  signeront  des 
lettres  ou  billets  de  change  ;  celles  qui  y  mettront 
leur  aval,  qui  promettront  d'en  fournir  avec  re- 
mise de  place  en  place,  et  qui  feront  des  pro- 
messes pour  lettres  de  change  à  elles  fournies  , 
ou  qui  devront  l'être. 

II.  Sont  exceptés  des  dispositions  énoncées  au 
paragraphe  IV  de  l'article  précédent,  les  femmes, 
les  h. les  et  les  mineurs  non  commerçans. 

III  Les  femmes  et  les  filles  qui 'seront  mar- 
chandes publiques ,  ou  celles  mariées  qui  feront 
un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  leurs 
maris  ,  seront  soumises  à  la  contrainte  par  corps 
pour  le  fait  de  leur  commerce  ,  quand  elles  se- 
raient mineures,  mais  seulement  pour  exécution 
d  engagement  de  marchand  à  marchand,  et  à 
raison  des  marchandises  dont  les  parties  feroDt 
respectivement  négoce. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  négocians 
banquiers,  agens_  de  change  ,  courtiers  ,   facteurs 
et  commissionnaires  ,  quoique  mineurs  ,  à  raisoa 
de  leur  commerce. 

IV.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  également 
pour  l'exécution  de  tous  contrats  maritimes,  tels 
que  grosses  avantures  ,  chartes  -  parties  ,  assu- 
rances,  engagemens  ou  loyers  de  gens  de  mer 
ventes  et  achats  de  vaisseaux,  pour  le  fret  et  le 
haulage,  et  autres  concernant  le  commerce  et  la 
pèche  de  mer. 

TITRE     III. 

Du  mode  d'exécution  des  jugemens  emportant  con- 
trainte par  corps. 

Art.  Ier.  Tous  jugemens  emportant  contrainte 
par  corps  pourront  ,  s'ils  sont  définitifs,  être  exé- 
cutés nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution. 

II.  Les  jugemens  emportant  contrainte  par 
corps  seront  mis  a  exécution  par  tout  huiss'er  nui 
aura  le  droit  d'instrumenter  dans  le  ressort  du 
département  ou  résidera  la  personne  contre 
laquelle  ils  seront  exécutés ,  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  ,  concurremment  avec  tout  indi" 
vidu  qui  a  ci-devant  exercé  les  fonctions  de  garde 
du  commerce;  à  la  charge  par  ces  dernNrs  de  se 
faire  enregistrer  au_  greffe   du   tribunal   de   com- 

Ces  agens  sont,  dans  ce  cas,  autorisés  à  requé- 
rir, conformément  aux  lois  sur  sa  disposition  la 
force  armée  ,  qui  ne  pourra  leur  être  refusée,  à 
peine  de  responsabilité  des  fonctionnairespublics 
auxquels  ils  s'adresseront  à  cet  effet. 

III.  Nulle  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
exercée  contre  aucun  individu  qu'elle-n'ait  été 
précédée  de  la  notification  au  cor.traignable,  visée 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  s'exerce  la  con- 
trainte : 

i°.  Du  titre  qui  a  ?ervi  de  base  à  la  condamna- 
tion ,  s'il  en  exiite  un  ; 

2°.  Des  jugemens  prononcés  contre  le  contrai- 
gnable  ,  s'il  en  est  intervenu  plusieurs  contre  lui  , 
pour  le  fait  de  la  contrainte  ; 

3°.  D'un  commandement  au  contxaignable  de 
satisfaire  à  l'objet  de  la  contrainte  ; 

4°.  Qu'il  ne  se  soit  écoulé  au  moins  une  décade 
entre  le  commandement  et  (exécution. 

Cette  suspension  n'aura  pas  lieu  à  l'égard  du 
débiteur  qui  aurait  joui  d'un  délai  semblable  ou 
plus  long  pour  s'acquitter  ,  en  vertu  du  jugement 
qu'on  voudrait  exécuter  contre  lui  :  l'exécution 
pourra  être  laite  dans  ce  cas  vingi-quatre  heures 
après  la  signification  du  jugement  ,  dans  la  forme 
ci-dessus  énoncée  ,  à  personne  ou  à  domicile  du 
condamné  ,  avec  commandement  d'y  satisfaire. 

IV.  Aucun  jugement  de  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  mis  à  exécution  ,  r°  avant  le  lever  et 
après  le  coucher  du  soleil  ; 

s0.  Les  jours  de  décadi  ; 

3°.  Pendant  la  durée  de  ceux  indiqués  p3r 
la  loi  pour  la  célébration  des  fêtes  républicaines  ; 

4°.  Pendant  le  tems  des  assemblées  primaires  ; 

5°.  Contre  aucun  électeur  durant  le  cours  de» 
assemblées  électorales ,  ainsi  que  pendant  les  trois 
jours  qui  auront  précédé  leur  tenue  ,  et  les  trois 
qui  lauront  suivie  ; 

6°  En  aucun  tems  dans  un  lieu  public  destiné 
aux  cultes ,  dans  l'enceinte  du  corps  législatif, 
du  directoire  exécutif,  d'un  tribunal  ou  d'une 
administrâticra  publique  quelconque. 

V.  Hors  les  cas  et  les  lieux  ci-dessus  indiqués , 
la  contrainte  par  corps  peut  être  mise  à  exécution 
par- tout  et  même  à  domicile  ,  en  se  conformant  à 
l'article  35<>  de  la  constitution. 

VI.  Toute  exécution  faite  en  contravention  3ux 
articles  précédens,  emportera  nullité  et  donnera 


lieu  à   des    dommages-intérêts   envers    la  partie 
lésée. 

VII.  La  contrainte  par  corps  ne  préjudicie  à 
l'exercice  d'aucun  autre  moyen  légal ,  assuré  au 
Créancier  p«mr  recouvrer  sa  dette,  tel  que  la 
saisie  ,  exécution  réelle  ,  ou  autre  ,  des  biens  de 
.son  débiteur. 

VIII.  Aucune  condamnation  par  corps  .  en 
matière  civile  ou  de  commerce  ,  ne  peut  être 
exécutée  contre  un  individu ,  si,  appelé  comme 
témoin  en  matière  civile  de  police  ou  criminelle  , 
il  est  porteur  d'un  sauf-conduit  du  président  du 
tribunal,  du  directeur  du  jury  ouj  du  juge  de 
paix  ,  devant  lequel  il  doit  paraître. 

Le  sauf-conduit  sera  motivé  dans  ce  cas,  et 
réglera  la  durée  de  son  effet ,  à  peine  de  nullité. 

IX.  Il  sera  laissé  à  toute  personne  incarcérée 
copie  de  son  écrou  ,  ainsi  que  du  jugement  en 
vertu  duquel  l'incarcération  aura  eu  lieu  ,  à  peine 
de  nullité. 

X.  Tout  individu  ,  à  la  requête  duquel  se  fait 
un  emprisonnement ,  est  tenu  ,  sous  la  même 
peine  ,  d  étire  domicile  dans  le  lieu  de  la  maison 
é  arrêt  où  est  détenu  son  débiteur. 

XI.  Les  formalités  ci  -  dessus  prescrites  à 
l'égard  du'  créancier  ,  à  la  requête  duquel  oo 
fait  une  incarcération ,  doivent  être  observées 
par  celui  qui  recommande  l'incarcéré  ,  à  peine  de 
nullité. 

XII.  La  nullité  d'un  emprisonnement  em- 
porte celle  de  tous  écrous  et  recommandation 
qui  en  sont  la  suite;  mais  cette  nullité  ne  peut 
être  prononcée  qu'avec  tous  les  recomman- 
dataires  ,  parties  présentes  ou  duemeut  ap- 
pelées. 

XIII.  Toute  personne  incarcérée  qui  pourra 
établir  ,  par  la  représentation  du  procès-verbal 
de  son  écrou  ,  que  l'une  des  formalités  ci-dessus 
indiquées  ,  n'a  pas  été  observée  ,  obtiendra  son 
élargissement  sur  une  simple  requête  adressée  à 
cet  effet  au  tribunal  civil  de  département,  dans 
le  ressort  duquel  le  jugement  de  contrainte  aura 
été  exécuté. 

La  requête  sera  préalablement  communiquée  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  et  notifiée  aux 
créanciers  poursuivans  et  recommandataires. 

Si  cette  demande  en  élargissement  donnait  lieu 
à  un  incident ,  la  connaissance  en  serait  attribuée 
au  tribunal  qui  aurait  connu  de  la  requête. 

XIV.  Le  créancier  qui  aura  fait  emprisonner  son 
débiteur  ,  sera  tenu  de  consigner  d'avance  ,  et 
par  chaque  mois  ,  la  somme  de  vingt  francs  ,  en- 
tre les  mains  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt  , 
mer  ÔDiiehdra  son  élargissement  sur  la  représen- 
tation du  certificat  du  gardien  ,  que  la  somme 
destinée  à  pourvoir  aux  alimens  du  détenu  n'a 
point  été  consignée  ,  et  dans  la  forme  prtsciite 
par  l'article  précédent. 

Tout  débiteur  ainsi  élargi  ne  pourra  plus  être 
incarcéré  pour  la  même  dette.. 

XV.  Si  1*  débiteur  est  recommandé  par  un 
créancier  autre  que  celui  à  la  requête  duquel  s'est 
fait  l'emprisonnement ,  il  sera  tenu  de  contribuera 
l'acquit  des  alimens  du  détenu  ,  du  jour  dfe  sa 
recommandation. 

Le  contingent  de  la  contribution  pour  ces  ali- 
mens se  partage  ,  par  égales  portions  ,  entre  les 
différens  créanciers  d'un  détenu. 

Néanmoins  celui  qui  aura  fait  exécuter  un  em- 
prisonnement, sera  personnellement  tenu  d'effec- 
tuer la  consignation  prescrite  par  l'article  XIV  ci- 
dessus  ,  sauf  son  recours  contre  les  autres  créan- 
ciers ,  à  peine  de  nullité  de  1  écrou. 

XVI.  L'énonciation  faite  dans  le  procès-verbal 
de  l'huissier,  que  le  prisonnier  a  refusé  des  ali- 
mens ,  ne  sera  d'aucune  considération  ,  si  'son 
refus  n'est  confirmé  par  sa  déclaration  inscrite  sur 
le  registre  de  la  maison  d'arrêt. 

XVII.  Le  détenu  qui  aura  refusé  de  recevoir 
des  alimens  ,  pourra  changer  de  volonté  par 
■une  simple  sommation  faite  au  créancier  de 
lui  en  fournir  ;  et  dans  le  cas  où  celui-ci  refu- 
ierait  d  y  satisfaire ,  ou  n'y  satisferait  pas  dans 
les  trois  jours  de  la  sommation  ,  le  détenu  sera 
fondé  à  provoquer,  conformément  à  l'article 
XIV,  son  élargissement,  qui  ne  pourra  lui  être 
refusé. 

Néanmoins  tout  créancier  qui  a  fait  incar- 
cérer ou  recommander  un  débiteur,  peut,  no- 
nobstant le  refus  de  celui-ci  de  recevoir  des 
alimens  de  son  créancier  ,  en  consigner  le  mon- 
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tant  pour  un  mois,  conformément  à  l'article  XIV 
ci-dessus. 

XVIII.  Toute  personne  légalement  incarcérée, 
pourra  obtenir  son  élargissement, 

r°.  Par  le  consentement  authentique  du  créan- 
cier ou  des  créanciers  qui  l'ont  fait  incaicérer; 

s0.  Par  le  paiement  ou  la  consignation  légale 
des  sommes  pour  lesquelles  on  l'a  constituée 
prisonnière  ou  recommandée,  et  des  frais  d'exé- 
cution ; 

3°.  Par  le  paiement  du  tiers  de  la  dette  ,  et 
un£  caution  pour  le  surplus  ,  consentie  par  le 
créancier,  ou  régulièrement  reçue  parle  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  d'exécution  ; 

40.  Par  le  bénéfice  de  cession; 

5°.  Par  la  réunion  des  trois  quarts  des  créances 
en  sommes  pourvu  que  les  créanciers  ne  soient 
que  chirographaires  ; 

6°.  De  plein  droit  par  le  laps  de  cinq  années 
consécutives  de  détention. 

XIX.  Tous  réglemens  ,  lois  et  ordonnances 
précédemment  rendus  sur  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  en  matière  civile  et  de  com- 
merce,  sont  abiogés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SÉANCE    DU     16    GERMINAL. 

Tallien  fait  un  rapport  sur  les  abus  qui  se 
commettent  dans  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. Plusieurs  individus  insolvables  se  font  un 
jeu  de  couvrir  des  adjudications  ,  et  de  les  porter 
à  des  sommes  qui  surpassent  la  valeur  réelle  des 
biens.  L  impossibilité  où  ils  sont  de  payer  nuit 
à  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Pour  prévenir  ces  abus  ,  la  commission  pro- 
pose de  forcer  tout  adjudicataire  de  bien  national 
d'acquitter  ,  dans  la  séance  où  la  vente  aura  été 
faite,  la  moitié  des  droits  d'enregistrement  et 
frais  d  adjudication  ,  et  lautie  moitié  dans  les 
cinq  jours.  A  défaut  de  paiement  de  cette  moitié 
du  prix  de  l'adjudication  dans  les  délais  prescrits , 
les  sommes  consignées  seront  acquises  au  trésor 
public  ,  nonobstant  la  folle  enchère  le  cas 
échéant. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  projet. 

Crassous  fait  la  lecture  eu  code  hypothécaire. 
La  rédaction  en  est  approuvée  par  le  conseil, 
et  ia  résolution  définitivement  adoptée. 

Lttigier  demande  que  la  commission  du  code 
nypothecarre    fasse    sous    cinq    jours   un    rapport 

sur   1  organisante,  j-  1     .....,,;„„   ,\F    u, 

tfuques,  et  sur  la  léforme  du  tarif  annexe  a  là 
loi  du  g  messidor  ,  an  3.  Il  observe  que  ce 
tarif  attribue  aux  conservateurs  un  traitement  si 
exagéré  ,  que  là  où  la  République  percevrait 
deux  millions  sur Tinscriptior.  des  créances  an- 
ciennes ,  les  conservateurs  recevraient  en  trois 
mois  plus  de  douze  mille  francs  pour  leur  sa- 
lait e. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  ramené  la  discussion  du  projet 
sur  les  écoles  de  santé. 

Beyts  réclame  vivement  en  faveur  de  Louvain 
l'école  que  la  commission  fixe  à  Bruxelles.  Quand 
on  ne  croirait  pas  devoir  dédommager  par  quel- 
ques égards,  la  première  commune,  de  la  perte  de 
son  université  ,  on  ne  pourrait,  dit-il ,  sous  aucun 
prétexte  plausible,  placer  une  école  de  santé  à 
Bruxelles,  qui  n'a  ni  bâtiment  convenable,  ni 
jardin  botanique,  ni  laboratoire  de  chimie,  ni 
cabinet  d'histoire  naturelle,  tandis  que  Louvain 
réunit  tous  ces  avantages. 

Ceuppé ,  des  Côtes-du-Nord ,  pense  que  si  l'on 
adoptait  le  projet,  les  ci-devant  provinces  de 
Normandie  et  de  Bretagne  se  trouveraient  à  une 
trop  grande  distance  de  l'école  même  la  plus 
voisine.  Il  propose  de  placer  une  école  de  santé  à 
Caen  ou  àRcnnes. 

Lefebvre ,  de  Nantes,  combat  l'ouvrage  du  la 
commission  dans  la  partie  relative  à  l'organisa- 
tion des  conseils  de  santé ,  au  traitement  des 
professeurs  ,  etc.  Il  termine  par  demander  le 
renvoi  du  projet  à  la  commis.-ioo ,  qui  serait 
chargée  de  le  modifier,  sur  les  observations  qu'il 
vient  de  faire  à  l'assemblée. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du    54  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  du  code  maritime. 


L'assemblée  électorale  de  la  Seine  a  nommé 
hier  pour  scrutateurs  les  citoyens  Biauzat ,  ex- 
constituant ;  Belard  ,  homme  de  loi ,  et  Minier  , 
ex-juge. 

Les  citoyens  Vimare  et  Bourdon  ,  accusateur 
public  ,  ont  été  nommés  par  le  département  de 
la  Seine-Inférieure  ,  membres  du  conseil  des 
anciens. 

Le  citoyen  Baudin  ,  des  Ardennes  ,  a  été 
continué  par  son  département  dans  les  fonctions 
de  membre  du  même  conseil. 


A  V  I  S. 

Il  a  été  envoyé  par  erreur  à  un  citoyen  d'un 
département,  un  volume  des  Considérations  phi- 
losophiques sur  la  révolution  française  ,  par  le  cit- 
Lacnapelle  ,  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  de 
notes  et  corrections  manuscrites  de  l'auteur  , 
pour  une  seconde  édition.  La  personne  qui  a 
dans  ses  mains  cet  exemplaire  ,  est  priée  de 
vouloir  bien  le  renvoyer  au  cit.  Lachapelle  ,  rue 
de  la  Vieille- Monnaie  ,  n°20,qui  fera  passer, 
en  échange,  un  exemplaire  papier  d'Hollande, 
dont  il  n'a  été  tiré  en  tout  que  vingt-cinq.  Il  aura 
en  outre  la  plus  grande  obligation  de  la  bien- 
veillance qu'il  sollicite. 


LIVRES      DIVERS. 

Manuel  des  Enfans ,  contenant  les  élémens  de 
la  langue  française  et  allemande  ;  in-is.  Prix, 
i  franc  20  centimes. 

A  Paris,  chez  A.  J.  Dugour ,  libraire,  rue  et 
hôtel  Serpente. 

Morale  de  l  empereur  Marc-Aurele  Antonin,  tra- 
duction nouvelle;  volume  in- 1  S.  Prix,  1  franc 
5o   centimes   bioché  ;    en  papier  velin  s  francs. 

A  Paris,  chez  Pain,  imprimeur,  rue  Ccquil- 
liere,  n°  sj. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  54  germinal.  —  Effets  commerçabtes. 


Amsterdam  . . , 
Idem  courant.  . 
rl.mbouig.  .  .  . 

Madrid 

ifflm  MTCtUr.  .  . 

Cadix 

Idem  effectif.  . . 

Gênes 

Hvourue 

Genève 

3ale'. 

Londres 

Lyon ai 

Mars  eiil  e ... .  1 
Bordeaux  . .  au 
Montpellier. .  1 


58  k 
55  j 

59i 
56  j 

190 

188 

12  12  6 

i5  12  6 

12  12  6 

96 

104 

i5  12  6 

«J4ï 

io3 

*b." 

>*p. 
1  p. 

•  •  «I 

p.  a   10  jours. 

b.  à  i5  jours. 

p.  à  i5  jours. 

p.  à  i5  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire î0  fr 

Tiers  consolidé \  ,5  fl'5  c. 

Bons  deux  tiers ,  fr.  f j  " 

Koni   trois  quarts 1  fr.  73  c. 


Boni  un  quart 


pour  cent  perte\ 


107  fr. 


Cours  des    espèces 

O'  fin 

Marc  d'argent "jj  j'' 

Portugaise  ,   l'once [  '      q7  (r 

Piastre '      JV  ,     „ 

Q.       i  Ir  jo  c 
uadrupla 

Ducat  d'Hollande 

Gcmét 


'■ouvrram. 


81  fr.  62  c. 
>  1  fr.  62  c. 
20  fr.  So  c. 
35  fr. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  la  Mond'Abel,  trag.  en  5  actes 
suiv.  de  la  Coquette  corrigée. 

Théâtre  on  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Joseph; 
l intendant,   et  Scarron.  * 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


ai  te  faits  Parti 


L'abonne' 
O'j  ne    s'abt 

Il  faut  ad 
ai;i   O'i  lOD  ne  çcul  »ff 


rue    dei  ïaitcaimi,  11°  18     La  pria   an  da    |5   li 
9  a'au    (Ommcutemeot   d»   abaque   mois. 

I  l'aijtut,     /race  depo.l,  au  cit.  Aubry,    direeieur  d 
r.   Les  LettfCl  dci  départemuul  ,    oon  atfiiuebici  .    lie 


lltauiivoii  .oui,   pout   plut  de  sutcié,  de  charger  celles  qui  rcnfei  aeni 
?•  liiini  ,    b9   il,   tfpaia   neuf  heure»    do    natin  jusqu'à  huit    heures    do 


1  mois  ,  el  100  li«.  pou.  l'année 
eomprendie  dan  les  tn«9i.  1, 
ou   de  la  feuille   au   tUdaciaor 


A  Paris ,  de  l'imprimeri,  du  «t.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n«  i3. 


GAZETTÎT  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  206. 


Sextidi ,  26  germinal ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pètersbourg,  le  19  ventôse. 

V/N  a  célébré  ici  avec  beaucoup  de  pompe 
les  funérailles  du  roi  de  Pologne  ;  dix-huit  ba- 
taillons formaient  une  ligne  sur  trois  hommes 
de  profondeur  ,  depuis  le  palais  de  marbre  jus- 
qu'à l'église  catholique.  L'empereur  ,  à  cheval  , 
accompagna  le  convoi  jusqu'à  la  porte  de 
l'église. 

Le  maréchal  Sootoarow  vient  d'arriver  en  cette 
capitale ,  sur  l'ordre  qu'il  en  a  reçu  de  l'em- 
pereur ,  qui  l'a  accueilli  avec  beaucoup  de 
distinction  ,  et  l'a  remis  en  activité  dans 
l'armée. 

ALLEMAGNE. 

Du  Bas  -  Elbe  ,  le  3o  ventôse. 

Les  dernières  lettres  de  Stokholm  ,  du  3o  ven- 
tôse ,  disent  ,  que  le  voyage  du  roi  ,  que  l'on 
croyait  devoir  durer  deux  mois  ,  va  bientôt  hnir. 
Le  «8  ,  il  était  déjà  parti  de  Stromsholm  .  dans 
la  Weitmanie  ,  pour  Gripoholm  ,  dans  la  Suder- 
manie  ,  d'où  il  était  attendu  le  1"  germinal  dans 
sa  résidence. 

On  dit  aussi  que  ce  n'est  pas  le  prince-royal  de 
Dannemarck  ,  mais  un  autre  grand  personnage  , 
qui  a  passé  ces  derniers  jours  par  Hambourg  ; 
de  sorte  qu'il  ne  se  tiendra  point  à  Berlin  les 
conférences  intéressantes  auxquelles  on  s'at- 
tendait. 

Hambourg  ,  le   10  germinal 

On  prétend  que  Gustave  Adolphe  II  ,  dédai- 
gnant le  peu  qui  reste  à  la  Suéde  des  con- 
quêtes du  plus  illustre  de  ses  prédécesseurs  ,  se 
propose  de  rendre  au  roi  de  Prusse  la  Pomé- 
ranie  suédoise  ,  qui  ne  peut  avoir  de  prix  aux 
yeux  du  jeune  monarque  qu'autant  qu'elle  lui 
fournit  un  titre  pour  prendre  part  aux  affaires  de 
l'Empire. 

On  dit  aussi  ,  mais  cela  ne  paraît  gueres  vrai- 
semblable,  que  la  France  demande  au  Danne- 
marck vingt-six  millions  ,  et  six  vaisseaux  de 
liane  ;  qu'elle  exige  qu'il  ferme  ses  ports  aux 
Anglais  ;  qu'à  ce  prix  seulement  il  peut  éviter  la 
guerre. 

Rastadt ,  le  i3  germinal. 

St  l'on  en  croit  les  lettres  de  Vienne ,  la 
marche  des  troupes  françaises  n'a  d'autre  objet 
<jue  d'appuyer  les  prétentions  formées  par  le 
gouvernement  français  à  la  charge  de  la  cour 
de  Naples  ;  et  le  roi  ,  pour  prévenir  l'attaque 
dont  il  est  menacé  ,  a  déjà  fait  avancer  sur  la 
frontière  de  ses  Etats  deux  armées  nombreuses  , 
tandis  que  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  et  sur- 
tout dans  la  ville  de  Naples ,  on  organise  une 
levée  en  masse. 

Voilà  ce  que  disent  quelques  gazettes  d'Alle- 
magne ,  en  citant  des  dépêches  qu'elles  préten- 
dent avoir  été  apportées  de  Naples  à  Vienne 
par  un  courier  ;  mais  les  papiers  d'Italie  ne  font 
aucune  mention  de  ces  préparatifs  guerriers  de 
la  cour  de  Njples. 

Du   16  germinal. 

La  députation  d'Empire  ayant ,  hier  ,  dans  sa 
trente-neuvième  séance  ,  admis  le  principe  des 
sécularisations  ,  les  plénipotentiaires  français 
présenteront  ,  dans  quelques  jours  .  un  plan  dé- 
taillé de  sécularisation  pour  l'Allemagne.  Il 
est  probable  qu'on  atteindra  d'abord  les  plus 
petites  prélaturcs  de  1  Empire  ,  et  que  si  elles 
ne  suffisent  pas ,  on  en  viendra  aux  grandes. 
On  peut  prévoir  ,  au  reste  ,  d'après  la  marche 
qu'ont  suivie  jusqu'à  présent  les  négociations  , 
que  le  congrès  pourrait  bien  encore  traîner  en 
longueur.  v.  . 

Il  nous  arrive  aussi  à  présent  des  députés  du 
roi  de  Sardaigne.  On  trouve  que  c'est  s'y  prendre 
un   peu  tard. 

Celui  de  la  ville  de  Bremen  vient  de  partir  pour 
Paris.   On  ne  sait  pour  quelle  raison. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  7  germinal. 

Il  paraît  que  les  bâtimens  de  transport  sur 
lesquels  vont  s'embarquer  à  Gênes  les  troupes 
fuBçaiscs ,  ainsi  qua  les  vaisseaux   de    guerre 
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qui  vont  partir  de  Toulon  ,  doivent  se  joindre 
à  l'escadre  de  Corfou  ,  pour  aller  renforcer  la 
Hotte  espagnole  à  Cadix.  On  continue  d'assurer 
qu'il  est  resté  dans  les  ports  de  Sicile  quelques 
vaisseaux  et  frégates  de  l'escadre  française  ,  et 
que  la  révolution  a  fait  de  grands  progrès  dans 
cette  île. 

Le  ci-devant  ambassadeur  à  Paris  de  la  ci- 
devant  République  de  Venise  ,  qui  était  enfermé 
dans  la  forteresse  de  cette  ville  ,  vient  de 
s'évader  :  on  a  fait  arrêter  les  officiers  qui 
étaient  commis  à  sa  garde.  Il  s'appelait  M. 
Quérini. 

Du   16  germinal. 

Le  général  Brune  est  arrivé  dins  cette  ville  le 
14.  lia  eu,  le  même  jour,  une  longue  confé- 
rence avec  le  général  Berthier.  Celui-ci  se  dis- 
pose à  partir  pour  l'armée  d'Angleterre,  et  le 
général  Brune  pour  le  Capitole. 

Tout  est  tranquille  ici  depuis  l'acceptation  du 
traité  d'alliance. 

Dans  l'un  des  cercles  constitutionnels  de  cette 
ville,  on  remarqtu-  quelques  orateurs  qui  décla- 
ment avec  beaucoup  de  violence  contre  les 
ministres  du  culte  catholique. 

Les  hommes  prévoyans  craignent  que  ces  invec- 
tives et  ces  menaces  n'aigrissent  à  la  fois  l'esprit 
du  Peuple  et  celui  des  prêtres ,  et  qu'il  n  en 
résulte  des  malheurs  semblables  à  ceux  qui  ont 
désolé  une  partie  de  la  France.  On  dit  que  le 
directoire  français  ne  voit  pas  de  bon  œil  ces 
déclamateurs.  Il  ordonnera  sans  cloute  à  ses 
agens  politiques  à  Milan  de  manifester  ses  in- 
tentions à  cet  égard. 

Le  citoyen  David  ,  secrétaire  d'ambassade  de  la 
République  Française,  est  ici  depuis  le  11  de  ce 
mois-,  il  a  déjà  eu  quelques  conférences  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  cit.  Garât  ,  ambassadeur  à  Naples,  est  passé 
par  Milan  ;  il  en  est  parti  le  14,  pour  continuer 
sa  route.  Le  cit.  Trouvé  l'attend  à  Naples.  Celui- 
ci  ne  Sera  probablement  rendu  à  Milan  que  dans 
un  mois. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  26   ventôse. 

Lf,  icj,  le  citoyen  Belleville ,  consul  et  chargé 
d'affaires  delà  République  française  ,  a  adressé 
au  conseil  des  juniors  une  lettre  de  félicitation 
écrite  par  le  cercle  cor'Stjtutionnel  de  Paris.  La 
lecture  a  excité  les  plus  vifs  applaudissemens. 

Le  conseil  en  a  décrété  l'impression,  l'insertion 
au  procès-verbal,  et  a  chargé  son.  président  d'y 
répondre. 

Le  50 ,  le  même  conseil*- a  décrété  que  deux 
galères  iraient  en  course  pour  défendre  les  côtes 
contre  les  Barbaresques  ;  que  le  directoire  ar- 
merait trois  bâtimens  pour  te  même  objet ,  et  que 
les  armateurs  particuliers  auraient  en  propriété 
les  prises  qu'ils  feraient ,  à  l'exception  des  hommes 
qui  seront  prisonniers  de  guerre  et  employés  aux 
travaux  publics. 

Le  29  .  il  a  organisé  la  garde  du  corps  législatif. 
Elle  sera  composée  de  àoo  hommes  pris  dans 
toutes  les  communes  de  la  République;  elle  sera 
changée  tous  les  six  mois  par  moitié.  Les  ci- 
toyens qui  la  composeront  ,  auiont  45  livres 
par  mois  outre  la  ration  ,  et  se  pourvoiront  d'uni- 
forme, 

Le  s5  ,  il  invita  le  directoire  à  empêcher  toute 
vêture  religieuse  et  toute  promotion  aux  ordres 
sacrés  ,  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  tût 
adopté  un  règlement  général,  relatif  aux  ecclé- 
siastiques- 
La  séance  du  conseil  des  anciens  du  20  fut  un 
peu  orageuse.  On  y  lut  la  résolution  du  conseil 
des  soixante  ,  qui  autorisait  le  directoire  exécutif 
à  destituer  et  à  éloigner  du  territoire  les  person- 
nes suspectes  d'attenter  à  la  liberté. 

Olivieri  dit  qu'il  ne  voyait -ni  trouble ,  ni  dé- 
sordre dans  I  Etat,  et  que  par  conséquent  le  salut 
public  n'exigeait  pas  d  aussi  lortes  mesures. 

Viola  répondit  que  le  sang  avait  coulé  dans  sa 
patrie  ,  et  que  les  autorités  publiques  ne  s'étaient 
pas  réveillées. 

Pino  dit  qu'il  approuverait  la  résolution  ,  si  la 
constitution  permettait  d  accorder  le  pouvoir  ju- 
diciaire au  pouvoir  exécutif. 

Une  commission  fut  chargée  de  faire  un  rapport 
dans  la  séance  du  soir. 

Pino  ,  organe  de  la  commission  ,  proposa  de 
rejeter  la  résolution  comme  inconstitutio, nielle  , 
et  tendante  à  amener  le  despotisme  en  cumulant 
tous  les  pouvoirs  sur  le  directoire. 


Les  galeries  manifestèrent  par  un  léger  murmure 
leur  désapprobation. 

Olivieri  se  plaignit  vivement  de  ce  que  la  re- 
présentation nationale  était  insultée  ,  et  reprocha 
aux  inspecteurs  de  la  salle  de  ne  pas  maintenir 
l'ordre. 

Le  président  se  couvrit  ,  et  l'ordre  fut  ré- 
tabli. 

Garbarino  ,  membre  de  la  commission,  n'avait 
pas  été  de  1  avis  de  ses  collègues  ;  il  s'at- 
tacha à  prouver  quil  n'était  nullement  ques  ion 
de  donner  le  pouvoir  judiciaire   au   directoire. 

Olivieri  dit  qu'il  mourrait  plutôt  que  d'accorder 
cette  taculté  au  directoire. 

Monteverde  demanda  qu'on  fût  aux  voix,  et 
qu'on  insérât  dans  le  procès-verbal  le  nom  de 
ceux  qui  voteraient  en  faveur  de  la  réso"- 
lution. 

Elle  fut  approuvée   à  la  majorité   d'une  voix. 

Le  a5  ,  le  conseil  rejetta  la  résolution  qui  dé- 
clarait les  ecclésiastiques  amnisiiés  incapables  de 
posséder  des  bénéfices  à  charge  d'ames. 

SUISSE. 
De  Cintérieur  de  la  Suisse  ,   le  i  7  germinal. 

Les  députés  de  Bâle  ,  Luccrne  et  Fribourg,  sont 
déjà  à  Arau  et  n'attendent  que  l'arrivée  de  quel- 
ques autres  pour  ouvrir  les  séances  de  l'assem- 
blée nationale  helvétique. 

Les  assemblées  primaires  du  canton  de  Zurich  , 
qui  ,  le  9  germinai ,  oct  adopté  la  constitution  , 
ont  procédé  dès  le  lendemain  à  l'élection  de  leur» 
représentans. 

La  même  opération  a  eu  lieu  à  Lucerne. 

On  apprend  que  le  14  ,  les  élections  se  sont 
faites  à   Schal'house. 

Les  petits  cantons  de  Zug,  Undenvald ,  d'Uri 
et  de  Glatis  ,  persistent  dans  leur  ooposition  à 
tout  changement  de  constitution.  Leur  résolution 
a  été  unanime  à  ce  sujet  dans  la  conférence 
qu'ils  ont  tenue  le  6  germinal  à  Brunnen  ,  et  ilj 
ont  décidé  d'envoyer  un  député  à  Paris.  Le» 
habitans  du  canton  d'Appenzell  ,  qui  s  étaient 
annoncés  comme  les  plus  récalcitrans,  qui  avaient 
même  menacé  de  la  mort  les  députés  envoyés  par 
les  Bâlois  à  Saint-Gall  ,  se  sont  beaucoup  calmés 
depuis.  On  vient  d'y  convoquer  les  assemblées 
primaires  pour  délibérer  sur  la  nouvelle  constitu- 
tion. 

Le  général  Schawembourg  vient  de  requérir 
pour  I  entretien  de  l'armée  française  :  6,000  quin- 
taux de  olé  ;  3,5oo  d'avoine  ;  i3,ooo  de  foin; 
12,000  de  paille;  12,000  de  sel;  10.000  mesures 
de  vin  ;  3, 000  de  vinaigre  ;  200  cordes  de  bois  ; 
ro,odo  paires  de  souliers  ;  10,000  paires  de  bas  ; 
io, 000  chemises;  200  bceuts  ,  chacun  du  poids 
de  cinq  quintaux  ;  i5o  quintaux  de  riz.  Outre 
cela ,  on  demande  200,000  fr,  argent  Suisse  à  10 
batzen  la  livre.  Ces  sommes  doivent  être  payées 
par  les  seules  familles  de  l'ancienne  régence  de 
Berne,  et  ce  dans  une  proportion  déterminée 
d'apiès  la  fortune  de  chacune  d'elles. 

RÉPUBLIQUE     BAT  AVE. 

La  Haye  ,   le   17   germinal. 

Puisque  vous  venez  de  sévir  contre  un  de  vos 
membres  qui  s'était  readu  coupable  d'agiotage  , 
dit  Ockerse  clans  la  séance  du  i3  au  soir  ,  où  le 
repiéscnunt  vau-der-Jagt  fut  ariêté  ,  je  demande 
que  le  directoire  soit  chargé  de  icchercber  toutes 
les  personnes ,  et  même  tous  les  membres ,  tant 
de  la  première  que  de  la  seconde  assemb'ée 
nationale,  depuis  1 7Q5  ,  qui  se  sont  livrés  à 
l'agiotage,  et  de  les  faire  punir. 

Celte  proposition  fut  décrétée. 

Le  14,  la  commission  nommée  la  veille  ,  pro- 
posa de  traduire  van-der-Jagt  devant  la  cour  de 
justice  de  la  ci  -  devant  province  de  Hollande; 
mais  on  observa  que  ,  d'après  la  constitution  prO- 
jettée ,  lorsqu'un  représentant  était  accusé  ,  il 
devait  être  créé  un  haut  tribunal  criminel  pour  le 
juger. 

La  commission  fera  un  autre  rapport. 

On  vient  d'arrêter  le  courtier  Loopuit,  à  Schin- 
dam  ;  on  soupçonne  qu'il  sera  impliqué  dan» 
l'affaire  de  van-der-Jagt. 

Le  citoyen  Meyer  ,  ministre  batave  à  Paris, 
vient  d'arriver  a  la  Haye;  son  secrétaire,  van- 
der-Hceven  ,  est  nommé  ad  intérim  chargé  de» 
affaires  à   Paris. 

On  attend  aussi  le  citoyen  Blauw  ,  désigné 
ministre   batave    à   Vienne. 

On  espère  que  la  constitution  »era  acceptée  par 
le   Peuple. 
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Paris  ,  le  20  germinal. 


,,! >     .       nty  siéger  que  pen-  I  «onuouneau  ,   place    du  Gatrouzel.   Prix,   3   fr 

dant  les    huit    ans   qui    suivront    leur   sortie    du  |  et  4  fr.  pour  les  départemens. 
consulat.    Pour  entrer  au  sénat ,  il  faut  être  âgé 


Le  directoire  exécutif,  considérant  que  les 
journaux  intitulés  :  le  Journal  des  Hommes  libres 
de  tous  tes  pars  ,  ou  le  Républicain  ;  et  l'Ami  de  la 
Tatrie  ,  ou  Journal  de  la  liberté  française  ,  sont  les 
échos  habituels  d'uni?  faction  désorganisatrice  ; 
que  de  concert  ils  tendent  à  égarer  l'opinion  ,  soit 
en  déversant  la  Calomnie  et  des  doutes  perfides 
sur  les  intentions  et  les  travaux  du  corps  légis- 
latif et  du  gouvernement,  et  sur  les  fonctionnaires 
publics  les  plus  républicains  et  les  plus  irrépro- 
chables ;  soit  en  appellant  la  confiance  sur  des 
individus  justement  repoussés  par  l'opinion  pu- 
blique ,  et  dont  les  efforts  ne  tendent  qu'à  entre- 
tenir l'esprit  de  division  et  de  discorde  parmi  les 
citoyens  , 

En  vertu  de  l'art.  XXXV  de  la  loi  du  19  fructi- 
dor an  5  ,  1  arrêté  ,  le  22  germinal,  que 

Les  journaux  intitulés  Journal  des  Hommes  libres 
et  l'Ami  de  la  Patrie  sont  prohibés.  Les  scellés 
seront  apposés  sur  les  presses  servant  à  les  im- 
primer. 

—  Le  général  Bethancourt  écrit  du  quartier- 
général  de  Rouen ,  à  la  date  du  22  du  courant, 
que  la  flotille  dont  nous  avons  annoncé  la  sortie 
du  Havre,  était  composée  de  trois  frégates  et  de 
quelques  chaloupes  canonnières ,  sous  le  com- 
mandement du  capitaine  Muskein.  Après  un  com- 
bat opiniâtre  ,  et  qui  a  duré  quatre  heures  ,  contre 
l'escadre  anglaise  qui  bjoque  le  Havre,  les  Répu- 
blicains sont  restés  maitras  du  champ  de  bataille  , 
malgré  le  renfort  d'uu  vaisseau  de  ligne  et  de 
deux  frégates  ,  arrivés  aux  Ang  ais ,  à  qui  le  capi- 
taine Muskein  aurait  brûlé  une  frégate  ,  qu'il  a 
tenue  échouée  pendant  trois  heures ,  si  la  nuit 
n'était  survenue  trop  tôt. 

Notre  flotille,  dans  êe  moment,  est  mouillée  à 
Savenelle. 

—  L'assemblée  électorale  de  l'Escaut  a  nommé  , 
tfu  conseil  des  anciens,  les  citoyens  Hopsoniere  , 
administrateur ,  et  Lacoudraye,  commissaire  près 
les  tribunaux.  Aux  cinq-cents ,  les  citoyens  Meyer, 
Trois-Œufs  ,  et  Paul  Tack  ,  négociant. 

—  L'assemblée  électorale  de  Sambre-et  Meuse  , 
qui  n'avait  qu'un  député  à  nommer  ,  a  choisi  le 
«itoyen  Stevenotte. 

— •  L'ex-  conventionnel  Lesage  -  Senault  a  été 
léélu  par  le  département  du  Nord. 

—  Le  corps  électoral  du  Loiret  a  nommé  les 
citoyens  Labbé  ,  commissaire  du  directoire  ,  et 
Vincent,  députés. 

—  Celui  de  lOise  ,  les  citoyens  Bczard  et 
Danjou  ,  ex-conventionnels. 

—  Les  déporlés  à  la  Guyane  ont  reçu  du  direc- 
toire la  permission  de  choisir  tel  lieu  de  la  colo- 
nie qu'ils  voudront,  pour  s'y  livrer  à  la  culture; 
1  île  et  le  chef  lieu  (  la  ville  même  deCayenne) 
exceptés.  Un  second  anêté  renferme  d'auties 
dispositions  sur  l'emplacement  d'un  hameau,  et 
■ne  mesure  de  terrein  accordée  à  chacun. 


Constitution  Romaine. 


Nous  avons  indiqué  dans  notre  n°  d'avant-hier 
quelques-unes  des  dispositions  de  la  constitution 
romaine  ;  nous  nous  empressons  aujourd'hui  d'en 
présenter  l'ensemble  à  nos  lecteurs. 

Cette  constitution  ,  comme  on  l'a  dit,  ressemble 
beaucoup  à  la  constitution  de  France  ,  sur  laquelle 
elle  a  été  calquée.  On  y  a  cependant  fait  quelques 
changemens  notables.  La  République  Romaine 
est  une  et  indivisible  comme  celle  de  France  ; 
elle  est   divisée  ,  quant  à  présent ,    en    huit   dé- 

Îiartemens;  mais  la  fixation  de  leur  nombre  est 
lissée  en  blanc.  Les  droits  de  citoyen  s'y  ac- 
quièrent aux  mêmes  conditions  et  s'y  perdent  par 
les  mêmes  motifs  qu'en  France.  Les  citoyens 
romains  peuvent  seuls  être  appelés  aux  fonctions 
établies  par  la  constitution.  Les  individus  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés  français  sont  exclus  pour 
toujours  du  droit  de  citoyen  romain  ,  et  bannis 
du  territoire  de  la  République  Romaine.  Les 
assemblées  primaires  s'appellent  comices ,  du  nom 
usité  dans  l'ancienne  République;  les  assemblées 
communales  sont  des  assemblées  de  tribus.  Pour 
être  électeur  il  faut  réunir  les  mêmes  conditions 
qu'en  France;  immédiatement  après  leur  nomi- 
nation les  électeurs  se  réduisent  à  moitié  de  leur 
nombre  par  la  vo'.e  du  sort. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  deux  con- 
seils distincts  et  indépendans  l'un  de  l'autre  ,  et 
ayant  une  garde  et  un  costume  particuliers  à 
chacun.  La  garde  d'uu  conseil  ne  peut  être  plus 
forte  que  celle  de  l'autre  conseil,  ni  que  celle 
du  pouvoir  exécutif.  Le  sénat,  qui  est  ce  qu'on 
appelle  en  France  le  conseil  des  anciens ,  est 
composé  de  tren!e-deux  membres  électifs,  et  de 
laui  Us  ex- consuls  non  démissionnes  ni  destitués 


de  35  ans  ,  marié  ou  veuf.  Ce  corps  se  renou 
velle  par  quart  tous  les  deux  ans  ;  un  membre 
qui  en  sort  après  8  ans  ,  peut  être  immédiate- 
ment réélu  pour  les  8  années  suivantes.  On  n'y 
peut  délibérer  qu'à  l'appel  nominal  et  au  scrutin 
secret. 

L«  tribunal  qui  répond  au  conseil  des  cinq- 
cents,  est  de  72  membres,  âgés  de  25  ans  au 
moins  :  il  se  renouvelle  tous  les  deux  ans  par 
tiers.  On  peut  en  être  membre  pendant  12  ans 
de  suite.  Il  ne  peut  prendre  de  résolution  d'ur- 
gence que  sur  la  proposition  préalable  du  pou- 
voir exécutif.  Il  délibère  par  assis  et  levé  ;  et 
en  cas  de  doute  par  appel  nominal  et  au  scrutin 
secret  ;  l'enceinte  où  les  deux  conseils  ont  le 
droit  de  police  ne  peut  contenir  plusieurs  espaces 
séparés  les  uns  des  autres  par  des  champs  ,  des 
places  ou  chemins  publics.  Ils  prennent  simul- 
tanément chaque  année  une  vacance  de  quatre 
mois  ;  ils  résident  dans  la  même  commune  avec 
le  pouvoir  exécutif.  Si  le  sénat  n  a  pas  statué 
sur  une  résolution  dans  le  mois  qui  en  a  suivi 
l'envoi,  le  tribunat  1  invite,  par  un  message,  à 
le  faire  dans  le  mois  d'après,  passé  lequel  tems, 
le  silence  du  sénat  équivaut  à  une  déclaration 
approbative.  Aucune  loi  ne  peu"  être  rapportée 
que  sur  la  proposition  du  pouvoir  exécutif  ; 
dans  ce  cas ,  les  deux  conseils  votent  au  scrutin 
secret. 

Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  cinq  consuls  ; 
chacun  est  élu  sur  une  liste  de  six  candidats  ,  pré- 
senté par  le  tribunat  ,  dont  le  sénat  en  extrait 
d'abord  trois  par  la  voie  du  sort  ;  puis  il  pro- 
cède à  l'élection  du  consul  ,  au  scrutiu  secret, 
parmi  les  trois  restans.  Les  membres  du  consulat 
doivent  avoir  35  ans,  être  mariés  ou  veufs;  à 
compter  de  l'an  12  de  la  République  ,  ils  ne 
pourront  être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront 
été  membres  du  corps  législatif ,  consuls  ou  mi- 
nistres. A  compter  de  l'an  S  ,  les  membres  électifs 
des  deux  conseils  ne  pourront  être  élus  consuls 
ni  ministres  pendant  la  duiée  de  leurs  fonctions 
législatives  ,  ni  pendant  une  année  après.  Il  entre 
chaque  année  un  nouveau  membre  dans  le  con- 
sulat ;  les  membres  sortans  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  cinq  ans.  Le  nombre  des  ministres  ne 
peut  être  de  plus  de  six.  Le  traitement  de  chaque 
consul  est  de  i5,ooo  myriagrammes  de  froment 
(  63g  rubbi  )  ;  l'indemnité  des  membres  des  deux 
conseils  est  de  1,200  myriagrarame  de  froment 
(  5n  rubbi). 

Les  administrations  centrales  de  département 
sont  composées  de  trois  membres  ,  qui  se  renou- 
vellent tous  les  deux  ans  par  tiers  ;  chaque  com- 
mune au-dessus  de  10,000  habitans  ,  a  pour  elle 
seule  une  municipalité  ;  dans  celles  inférieures , 
il  y  a  un  édile  et  un  adjoint.  Les  commissaires 
dj  pouvoir  exécutif  près  les  administrations  et 
les  tribunaux  ,  se  nomment  préfets-consulaires  ; 
les  juges  de  paix  sont  des  préteurs  ;  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  des  tribunaux  de  cen- 
sure ;  les  procédures  criminelles  s'instruisent  de- 
vant les  jurés.  Le  tribunal  de  cassation  est  le 
tribunal  de  haute-préture.  Il  y  a  une  haute-cour 
de  justice  pour  juger  les  accusations  admises 
contre  les  membres  du  corps  législatif  et  les 
consuls.  Un  institut  national  chargé  de  recueillir 
les  découvertes  ,  et  de  perfectionner  les  arts  et  les 
sciences.  La  trésorerie  nationale  ,  qu'on  appelle 
grande  questure  ,  es'  composée  de  trois  grands 
questeurs  ,  nommés  et  révocables  par  le  consulat, 
La  révision  se  fait  dans  Us  mêmes  formes  qu'en 
France.  A  compter  de  l'an  16 ,  on  ne  pourra 
être  élu  dars  des  places  supérieures  qu'après  avoir 
exercé  au  moins  pendant  un  an  dans  des  places 
inférieures.  L'uniformité  des  poids  et  mesures  , 
et  1ère  de  la  République  Française  ,  sont  com- 
munes à  la  République  Romaine.  Il  sera  fait 
sur  les  émigrés  une  loi  qui  ne  pourra  être  changée 
que  dans  les  formes  prescrites  pour  la  révision  des 
articles  constitutionnels. 

Les  différentes  nominations  seront  faite»  ,  pour 
la  première  fois,  par  le  général  français  à  Roroe  ; 
elles  auiont  le  même  effet  et  la  même  durée  que  si 
elles  eussent  été  faite  selon  le  mode  constitu- 
tionnel. En  Usant  ces  nominations  ,  le  général  ne 
sera  point  lié  par  la  constitution  ;  tous  ceux  qu'il 
nommera  aux  fonctions  civiles  ou  militaires  , 
acquerront  le  droit  de  Citoyen  Romain.  Il  sera 
fait  ,  dans  le  plus  bref  délai  ,  un  traité  d'alliance 
entre  la  République  Romaine  et  la  République 
Française.  Jusqu'à  la  ratification  de  ce  traité, 
toute  loi  émanée  des  conseils  législatifs  romain^ , 
ne  pourra  être  promulguée  et  exécutée  qu'avec 
l'approbation  préalable  du  général  français  à 
Rome  ,  lequel  pourra  pareillement  ,  de  sa  propre 
autorité  ,  faire  Us  lois  qui  lui  paraîtront  urgentes, 
en  se  conformant  aux  instructions  qu'il  recevra  du 
directoire  de  la  Répub.iquc  Française. 


Cet  ouvrage  prouve  que  les  connaissances  d« 
cit.  Sagnier  en  législation  ,  ne  le  cèdent  poinc 
au  talent  qu'il  a  de  parler  au  barreau.  Les  cau- 
ses qu'il  a  plaidées  lui  ont  assuré  la  reconnais- 
sance de  ceux  qu'il  a  défendus  ;  l'ouvtage  qu'il 
vient  de  publier  lui  assurera  la  reconnaissance 
publique.  Il  a  su  rechercher  dans  le  dédale  de 
nos  lois  ,  toutes  celles  soit  pénales  ,  soit  d'instruc- 
tion ,  qui  peuvent  recevoir  leur  application  dans 
Us  tribunaux  criminels  ;  rapprocher  par  des  notes 
les  articles  des  différens  décrets  oui  ont  ensemble 
de  la  connexité;  présenter  dans  d'autres  notes  Us 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution 
de  plusieurs  articles  ,  les  moyens  qui  viennent 
à  l'appui  de  telle  ou  telle  opinion  ,  les  décisions 
qui  ont  déjà  été  portées  sur  ces  questions  ;  enfin 
s'éUvant  à  de  plus  hautes  conceptions  ,  il  a  su 
remarquer  les  lacunes  et  les  obscurités  de  la 
législation  criminelle  ,  et  indiquer  au  législateur 
Us  travaux  qui  lui  restent  à  laire  dans  cette  partie. 
I!  est  bien  peu  d'ouvrages  dans  l'ancienne  juris- 
prudence ,  et  il  n'en  est  aucun  dans  la  nou- 
velle qui  réunissent  un  si  grand  degré  d'uiilité 
que  celui-ci.  Il  contient  des  rectifications  d'er- 
reurs îqui  se  sont  glissées  dans  toutes  les  éditions 
des  lois  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent,  erreurs 
si  dangereuses  en  matière  criminelle.  La  réunion 
de  lois  qu'il  présente  est  d'autaot  plus  impor- 
tante ,que  ce  sont  les  lois  pénales  qui  fixent  la 
compétence  des  tribunaux  ,  qu'elles  sont  en  grand 
nombre  ,  et  qu'il  est  impossible  de  s'en  procurer 
des  collections  compiettes.  Aussi  cet  ouvrage 
est  d'une  indispensable  nécessité  à  tous  Us  officiers 
de  police  judiciaire,  accusateurs  publics  ,  direc- 
teurs de  jury  ,  et  généralement  à  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire. 


Code  criminel  de  la  République  Française  ou 
recueil  complet  de  toutes  les  lois  composant  la 
législation  ciiminelle  ,  par  le  cit.  Sagnier ,  homme 
de  loi.   A  Paris,  chez  FauvellceiSagaier ,  im- 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mollevault. 

SÉANCE    DU    16    GERMINAL. 

Lecouteulx.  Vous  avez  liquidé  ,  vous  liquidez 
tous  Us  jours  les  dettes  de  l'Etat,  anciennes  et 
nouvelles ,  Us  dettes  des  commissions  executives, 
des  départemens  ministériels,  des  dépenses  ds 
l'an  4(  enveloppées  dans  l'arriéré),  les  dettes  des 
émigrés,  celles  des  colonies,  celles  de  toutes  le» 
anciennes  corporations  ;  enfin  vous  liquidez  tout 
ce  que  la  République  a  pris  à  sa  charge  par  la 
réunion  successive  qu'elle  a  faite  au  domaine 
national  des  plus  immenses  propriétés. 

Cette  liquidation  s'epetre  ,  un  tiers  en  inscrip- 
tions ou  en  promesses  d'inscriptions  sur  lé  grand 
livre,  c'est-à-dire,  en  obligations  de  payer  cinq 
pour  cent  d'intérêt  annuel  sur  le  tiers  du  capital 
liquidé,  et  les  deux  tiers  restans  en  bons  au  por- 
teur libellés  dette  publique  mobilisée  ,  qui  n'est  rem- 
boursable qu'en  biens  nationaux  pour  la  partie 
payable  en  effets  désignés  effets  de  la  dette 
publique. 

Cette  liquidation ,  vous  le  savez  ,  citoyens 
législateurs  ,  présente  aujourd'hui  au  créancier 
liquidé  70  ,  80  et  90  pour  cent  de  perte  sur  soa 
capital,  soit  qu'il  se  voie  forcé  de  réaliser  en 
argent  les  effets  qui  lui  sont  donnés ,  soit  qu'il  les 
convertisse  en  biens  nationaux  (vu  le  prix  nomi- 
nal des  enchères  toujours  élevé  à  un  taux  équi- 
valant au  prix  en  argent). 

S'il  conserve  l'inscription  à  lui  délivrée  pour  le 
tiers  du  capital  liquidé  ,  dans  l'attente  de  l'intérêt 
annuel  de  cinq  pour  cent ,  qui  lui  est  alloué  ,  il 
ne  reçoit  rien,  il  n'est  pas  payé;  devons-nous 
croire  que  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons en  fassent  une  impérieuse  nécessité? 

Mais  quel  est  donc  ce  capital  qui  se  trouva 
ainsi  tout-à-coup  menacé  d'être  anéanti?  Celui 
que  représentait  Us  quarante  milliards  de  papier- 
monnaie  a  disparu,  il  n'en  est  plus  question  de- 
puis deux  ans  ;  c'est  un  autre  capital  de  cinq  mil- 
liards environ,  dont  le  paiement,  s'il  était  opéré 
d'après  Us  lois  rendues  sur  les  transactions  entre 
particuliers  ,  exigerait  la  presque  totalité  en  éens. 
C'est  un  capital  qui  n'est  pas  la  propriété  des 
seuls  rentiers  ;  il  comprend  généralement  les 
créances  anciennes  et  nouvelles  de  l'Etat  :  il 
comprend  toutes  les  dettes  de  la  République,  et 
il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que  la  masse 
presque  entière  des  citoyens  a  une  part  dans  ce 
capital.  Quel  est  celui  qui  n'est  pas  créancier 
direct  ou  indirect  de  la  République  ?  Quel  est 
celui  qui  n'est  pas  liquidé  ,  ou  créancier  d'un  li- 
quidé? Ce  capital  a  été  réduit,  par  la  loi  du 
9  vendémiaire  ,  à  un  tiers.  Ou  a  considéré  ce 
tiers  conservé  comme  valeur  numérique  ,  et  la  lot 
ordonne  que  l'intérêt  en  sera  payé.  On  a  consi- 
déré alors  que  le  gouvernement,  dans  un  Etat 
libre  ,  pouvait  et  devait  réduire  la  poitron  de  la 
(Une  publique  qu'il   ne  peut  acquitter,  et  j'ai 


partagé  cet  avis.  Peut-on  aujourd'hui  néglige*  un 
engagement  pris ,  j'ose  le  dire,  d'une  manière  si 
solennelle?  Que'  peut  être  aujourd'hui  le  sort  de 
cette  masse  immense  de  citoyens  intéressés  dans 
la  liquidation  de  l'Etat,  si  la  loi  du  9  vendé- 
miaire restait  sans  exécution  ? 

Cependant  les  lois  que  vous  avez  rendues  sur 
les  transactions  ,  avant  et  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie  ,  assujettissent  les  débiteurs  qtfi 
n'ont  pas  voulu  ou  n'ont  pas  pu  se  libérer  en 
assignats  ouen  mandats  ,  à  des  paiemens  enargent 
plus  ou  moins  pénibles  en  raison  des  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées  pendant  le  cours  de  la  révolution  , 
de  la  dépréciation  du  prix  des  immeubles ,  de 
celle  des  créances  sur  l'Etat ,  et  de  la  rareté  du 
numéraire;  et  ces  débiteurs  sont  des  liquidés  ou 
créanciers  de  liquidés. 

Cependant  vous  venez  de  rétablir  la  contrainte 
par  corps  ,  et  elle  frappera  inévitablement  sur 
beaucoup  d'individus  qui  renouvelleront  leurs 
anciens  engagemens  ,  mais  feront  d'inutiles  efforts 
pour  acquitter  ce  dont  ils  seront  redevables  aux 
termes  des  lois  rendues  sur  les  transactions,  tant 
que  pourra  durer  la  dépréciation  actuelle  des 
immeubles  et  des  créances  sur  l'Etat.  Vous  ne 
pouvez  vous  le  dissimuler,  citoyens  représentans, 
cène  seront  pas  alors  les  débiteurs  de  mauvaise 
foi  qui  seront  emprisonnés  ,  ce  ne  seront  pas  ceux 
qui   peuvent  payer  ,  mais    ce   seront  ceux  qu'on 

Ïiourra  ruiner  à  tout  autre  profit  que  celui  de 
eurs  créanciers. 

Cependant ,  par  la  loi  du  g  vendémiaire  , 
articles  VI  ,  Vil  et  VIII  ,  vous  avez  accéléré 
les  paiemens  des  contributions  foncière  et  di- 
recte de  l'an  6  ;  vous  avez  enfin  ordonné  que 
1-s  contributions  directes  de  l'an  5  seraient  payées 
sur  les  tôles  provisoires  existant  ,  jusqu'à  con- 
currencé des  quatre  cinquièmes ,  sauf  l'imputation 
de  l'excédant  sur   les  contributions   de  l'ah   6. 

En  même  tems  le  directoire  exécutif,  par  un 
arrêté  du  25  veptôse  ,  an  6,  sur  un  rapport  du 
ministre  des  finances  ,  a  ordonné  que  les  citoyens 
eotisables  dans  le  rôle  de  la  contribution  mo- 
biliaire  et  somptuaire  de  la  commune  de  Paris 
seront  tenus  d'acquitter  ,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  l'avertissement  qui  leur  aura  été  adressé, 
une  somme  double  des  quatre  cinquièmes  de 
la  contribution  personnelle  de  l'an  4,  qu'ils  ont 
dû  payer  à  compte  de  l'an  5;  de  manière  que 
celui  qui  n'a  pas  été  imposé  par  à-compte  pour 
l'an  5  ,  est  tenu  de  payer  aujourd'hui  douze 
cinquièmes  de  la  contribution  ue  l'an  4,  c'est- 
à-dire  goo  francs  ,  si  l'à-compte  devait  s'élever 
à  3oo  francs.  Les  sommes  ainsi  payées  seront 
imputables  lors  de  la  mise  en  recouvrement  du 
tôle  définitif,  d'abord  sur  les  quotes  de  l'an  5, 
et  subsidiairement  sur  celles    de  l'an    6. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  (  et  cependant  cela 
me  serait  facile  )  le  narré  que  je  vous  fais  de 
tout  ce  que  nos  lois  et  les  arrêtés  du  gouver- 
nement exigent  d'un  citoyen  ,  s'il  est  créancier 
de  l'Etat ,  en  raison  de  la  liquidation  qu'il  subit 
sans  être  payé  de  l'intérêt  qui  lui  est  alloué  sur 
le  capital  réduit  ;  s'il  est  débiteur ,  en  raison  de 
ses  engagemens  avant  et  pendant  le  règne  du 
papier  monnaie  ;  s'il  est  dans  le  commerce  , 
en  raison  de  sa  liberté  aujourd'hui  compromise  , 
même  par  les  nouveaux  offerts  qu'il  pourrait 
faire  pour  faire  honneur  à  ses  engagemens  ;  s'il 
e»t  contribuable  ,  en  raison  de  sa -fortune  appa- 
rente ,  qu'on  peut  mieux  appeler  aujourd'hui  une 
fortune  nominale  ,  et  cela  en  exécution  de  la  loi 
du  g  vendemtaire  et  de  l'arrêté  du  directoire  du 
25  ventôse  ;  s'il  est  propriétaire  ,  en  raison  de 
la  dépréciation  des  créances  sur  1  Etat  ,  et  du 
prix  des  immeubles  ,  et  cependant  obligé  de 
rendre  en  argent  leur  valeur  au  prix  de  1790 
Citcrens  représentans  ,  mon  but  ,  en  vous  don- 
nant ce  court  apperçu,  qui  est  celui  de  la  situation 
d'une  toule  d'individus  bons  citoyens  ,  bons 
républicains  ,  n'est  point  de  censurer  nos  lois  et 
les  arrêtés  du  gouvernement.  J'ai  souvent  appris 
qu'il  était  sage  d'accorder  beaucoup  à  la  force, 
à  l'empire  des  circonstances  ;  mais  je  crois  qu'il 
est  de  mon  devoir  d'appeler  encore  une  fois 
l'attention  et  la  vigilance  du  corps  législatif  sur 
ce  qu'en  exécution  ,  ou  par  non  exécution  de 
ces  lois  et  arrêtés  ,  tout  à  la  fois  on  fait  et  on 
ne  fait  pas  ,  on  ordonne  ,  on  demande  ,  on 
réduit  les  rentes ,  on  impose  ,  on  met  des  garni- 
saires  ,  on  emprisonnera  pour  dettes ,  on  liquide 
fct  on  liquide  encore  ,  et  cependant  on  ne  paie 
rien  :  il  y  a  plus ,  beaucoup  de  citoyens  se  plai- 
gnent même  des  amers  sarcasmes  quils  reçoivent 
sur  leurs  espérances  ou  sur  leurs  plaintes  ,  soit 
tomme  rentiers  ,  soit  comme  liquidés  ,  soit 
comme  contribuables  désignés  comme  somp- 
tuaires. 

Citoyens  représentans  ,  pénétrez-vous,  je  vous 
prie  ,  de  ce  que  je  viens  de  vous  tracer;  mettez- 
vous  à  la  place  de  cette  classe  nombreuse  de 
citoyens  qui  ,  après  avoir  traversé  la  révolution  , 
subi  tousses  désastres,  se  trouvent  aujourd'hui 
frappés  ,  dans  tous  les  sens ,  des  dispositions  que 
je  vous  ai  mises  sous  les  yeux  ,  et  demandez- 
I  vous  quelles  ressources  vous  pourriez  avoir  pour 
l  y  satisfaire  ,  sans  être  ruinés ,  noyés  dans  un  abîma 
de  procès  ou  de  souffrances. 
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|  Le  créancier  particulier  ne  sera  pas  payé ,  l'Etat 
n  aura  pas  de  revenus,  si  tout  s'épuise  jusqu'aux 
sueurs  de  1  homme  laborieux.  Il  en  est  du  dé- 
biteur et  du  contribuable  comme  de  la  terre  , 
qui  ne  peut  rendre  qu'autant  qu'elle  reçoit  en 
semences  ,  en  cultures  ,  en  engrais  et  en  arro- 
sages. Les  liquidés  ne  reçoivent  rien  ,  cependant 
I  Etat  et  les  créanciers  particuliers  n'entendent  pas 
fléchir  sur  aucun  de  leurs  droits. 

Je  demande  que  votre  commission  ,  chargée 
de  la  surveillance  de  la  trésorerie  ,  vous  rende 
compte  incessamment  de  l'état  actuel  de  la  tré- 
sorerie ,  de  ses  recettes,  et  de  la  nature  de  ses 
paiemens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  27  nivôse  ,  relative  à  la  défense  des 
parties  devant  les  tribunaux. 

Un  des  motifs  pour  lesquels  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  cette  résolution  ,  en  avait 
proposé  le  rejet,  était  qu'on  permettait  aux  hom- 
mes de  loi  du  département  de  la  Seine  de  plaider 
devant  les  tribunaux  de  ce  département  et  devant 
celui  de  cassation.  On  invitait,  en  quelque  sorte  , 
leur  cupidité  à  ménager  dans  la  première  instruc- 
tion quelque  défaut  de  forme,  afin  d'avoir  occa- 
sion d'instruire  l'affaire  une  seconde  fois. 

Decomberousse  répond  qu'on  ne  doit  point  avoir 
cette  crainte;  d'abord  on  doit  croire  qu'il  n'y 
aura  plus  maintenant  près  des  tribunaux  que  des 
hommes  honnêtes  ;  car  pour  avoir  la  faculté 
d'exercer  auprès  de  ces  autorités  ,  il  faudra  avoir 
passé  par  l'épreuve  d'un  jury  qui  fera  certaine- 
ment porter  son  examen,  autant  su*  la  moralité 
que  sur  la  capacité  du  carjeh.  il.  Ensuite  ,  la  partie 
adverse  n'aurait-elle  pas  intérêt  à  relever  elle- 
mêm^  le  défaut  de  forme?  il  y  aurait  au  moins 
autant  de  danger  à  ctéer  des  hommes  de  loi  sé- 
parés pour  le  tribunal  de  cassa  ion  ;  car  ils  pour- 
raient s'entendre  avec  ceux  des  autres  tribunaux 
pour  faire  les  friponneries  rjue  l'on  redoute.  Du 
reste,  Decomberousse  convient  que  les  autres 
reproches  ,  que  la  commission  a  faits  à  la  résolu- 
tion ,  sont  fondés. 

Delzons  l'attaque  aussi  ;  il  voudrait  entr'autres 
choses  que  le  droit  de  prononcer  l'interdiction 
ne  fut  pas  borné  à  six  mois  :  il  est  des  cas  où  la 
prévarication  d'un  homme  de  loi  est  tellement 
grave  qu'elle  doit  lui  laire  sur-le-champ  perdre 
toute  confiance. 

Régnier  répond  qu'une  interdiction  perpétuelle 
est  incompatible  avec  nos  principes.  Du  moment 
qu  un  nomme  condamné  même  à  une  peine  infa- 
mante a  subi  la  peine  qui  lui  avait  été  infligée  , 
on  n'a  pas  le  droit  de  lui  fermer  les  portes  de  la 
société.  Il  peut  y  entrer  après  avoir  fait  une 
expiation. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la 
résolution.  1 

Il  levé  sa  séance  et  S'ajourne  à  après-demain. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 
SÉANCE    DU    17    GERMINAL. 

Le  conseil  écarte ,  par  l'ordre  du  jour  ,  diverses 
réclamations  relatives  à  des  opérations  d'assem- 
blées primaires. 

Labrouste,  par  motion  d'ordre.  Autant  il  pouvait 
être  indispensable  au  maintien  de  la  constitution 
d'écarter  pour  un  tems  des  fonctions  publiques  , 
et  de  l'exercice  même  du  droit  de  cité ,  les  hom- 
mes que  leurs  habitudes  ,  leurs  relations  de  fa- 
mille ,  et  le  souvenir  des  privilèges  dontils  avaient 
autrefois  joui  ,  pouvaient  naturellement  faire  pré- 
sumer ennemis ,  ou  du  moins  peu  amis  du  nouvel 
ordre  de  choses  ;  autant  il  eût  été  à  la  fois  injuste 
et  impolitique  de  ne  pas  conserver  l'exercice  de 
ces  droits  sacrés  à  ceux  qui  ,  enveloppés  au 
premier  aspect  et  par  le  seul  effet  du  hasard 
dans  le  même  préjugé  ,  auraient  prouvé  par 
des  efforts  constans  qu'ils  avaient  toujours  été 
les  3mis  les  plus  dévoués  de  la  République. 

Vous  vous  êtes  proposés  ce  double  but  dans 
la  loi  du  g  frimaire  dernier  ,  relative  aux  ci -de- 
vant nobles  ou  annoblis  ,  et  peut-être  eût-elle 
pu  l'atteindre  ?  mais  pourquoi  faut-il  que  cette 
loi  soit  depuis  quatre  mois  demeurée  incotn- 
plette  ?  pourquoi  faut-il  qu'elle  ait  perdu  par- 
là  le  caractère  de  justice  qui  doit  être  la  pre- 
mière base  des  lois  d'un  Peuple  libre  et  géné- 
reux ? 

Naus  ne  pouvons  nous  le  dissimuler  ,  les  véri- 
tables amis  de  la  liberté  sont  constamment  sous  le 
feu  croisé  de  deux  factions  rivales  ,  également  à 
craindre. 

D'un  côté  ,  sont  en  petit  nombre  ,  quelques 
hommes  haineux  ,  prêts  à  tout  sacrifier  au  desir 
de  relever  leur  idole  et  de  recouvrer  leurs  pri- 
vilèges ,  et  avec  lesquels  je  me  garderai  bien 
de  confondre  un  grand  nombre  de  mécontens 


qui ,  incapables  d'autres  sentimens  que  celui 
"e  legoisme,  seront  républicains  le  jour  où  ils 
commenceront  à  recueillir  les  fruits  de  la  révo- 
lution. 

D'autre  part,  sont  quelques  hommes  atroces 
dont  tous  les  pas  furent  marqués  par  autant  de 
forfaits,  et  avec  qui  je  ne  confondrai  pas  de3 
nommes  plus  nombreux  ,  qui ,  purs  et  honnêtes, 
ont  pu  prendre  quelquefois  l'exagération  pour 
de  1  énergie  républicaine  ,  et  la  licence  pour  la 
liberté. 

Consolez,  rassurez  les  uns  ;  éclairez ,  instruise 
les  autres,  et  bientôt  les  vrais  amis  des  rois  et  de 
I  anarchie  ,  resteront  seuls  et  à  découvert. 

Le  silence  gardé  depuis  4  mois.sur  le  mode 
d  exécution  promis  à  la  loi  du  9  liimaire ,  a  déjà 
produit  de  grands  maux. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  des  hommes  juste- 
ment abhorrés  ,  des  hommes  dont  le  nom  seul 
lait  frémir  les  vrais  amis  de  la  liberté,  de  Ihu- 
manué  et  de  la  justice  ,  se  flattent  de  venir  bien- 
tôt ,  jusques  parmi  vous ,  relever  le  trône  de  la 
terreur  ou  vous  livrer  au  moins  de  nouveau  , 
aux  convulsions  dans  lesquelles  ils  espèrent 
enfin  étouffer  la  constitution  et  la  liberté  publi- 
qUkt'-  Ct  deS  hommes  <Iue  <  aa°s  le  seul  intérêt 
public  ,  et  abstraction  faite  de  tout  sentiment 
personnel  ,  j'eusse  ardemment  désiré  d'avoir 
pour  collègues  ,  des  hommes  auxquels  s'appli- 
querait ,  sans  doute  ,  l'exception  que  la  loi  du 
g  primaire  a  promise  ,  des  hommes  enfin  sur  qui 
se  sont  tournés,  j'en  suis  sûr,  les  premiers  re- 
gards des  patriotes  de  la  Gironde  ,  n'ont  pu  être 
nommes  électeurs  ,  à  Bordeaux,  faute  de  la  loi 
attendue. 

Plusieurs  de  mes  collègues  auraient  à  citer  de 
pareils  résultats  obtenus  dans  leur  département 
par  la  même  cause. 

Vous  ne  souffrirez  pas  qu'une  telle  injustice  se 
prolonge  et  que  des  amis  de  la  liberté  soient  plus 
long-tems  traités  comme  ennemis  de  la  Républi- 
que. La  vraie  politique  dés  Nations  libres  est 
de  rechercher  partout  les  talens  ,  les  lumières 
et  les  vertus  pour  les  faire  tourner  à  l'utilité 
commune. 

Je  demande  que  l'on  mette  demain  à  la  dis- 
cussion, le  projet  présenté  par  notre  collègue 
Laloi,surla  manière  dont  les  ci-devant  nobles 
ou  ennoblis  devront  ,  aux  tsrmes  de  la  loi  du  9 
frimaire  dernier,  justifier  de  leur  attachement 
constant  à  la  République  ,  ou  que  vous  décrétiez 
dés-à-présent  en  principe  que  tout  noble  ou  en- 
nobli que  le  Peuple  ou  le  directoire  exécutif  ju- 
gerait digne  d'une  fonction  publique  à  sa  nomi- 
nation ,  peut  y  être  pommé  ,  sauf  à  n'entrer  ea 
exercice  qu'après  avoir  justifié  de  son  attachement 
constant  à  la  République,  suivant  le  mode  qui  sera 
ultérieurement  décrété.  (Violens  murmures  et  vive 
agitation.  ) 

Plusieurs  voix.  L'ordre    du  jour. 

Labrouste.  Je  demande  que  vous  arrêtiez  au 
moins  que  Laloi  présentera  son  rapport  à  la  dis- 
cussion ,  demain. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour  ;  il  viendra  à  soa 
tour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  rappelle  la  discussion  sur  le 
projet  des  écoles  spéciales  de  médecine. 

Baraillon  soutient  que  toutes  les  objections 
faites  contre  le  projet  ,  prennent  leur  source 
dans  l'intérêt  mal  déguisé,  soit  des  individus, 
soit  des  communes.  Elles  supposent, 

i°.  Que  les  écoles  de  santé,  créées  par  la 
loi  du  14  frimaire  ,  an  3  ,  sont  un  chef- 
d'œuvre  ; 

20.  Qu'adendu  la  rareté  des  professeurs  ,  et  la 
nécessité  de  l'économie  ,  il  faut  se  contenter  de  ce 
qui    existe  ; 

3°.  Qu'il  faut  s'en  tenir  au  projet  de  Daunou, 
comme  le  meilleur  de  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés. 

Baraillon  répond  à  toutes  ces  objections. 

i°.  Chacune  des  écoles  créées  par  la  loi  du 
14  frimaire  ,  a  des  réglemens  particuliers  ;  les 
objets  d'instruction  y  sont  différens  ,  ainsi  que 
la  manière  d'enseigner.  Il  n'y  a  aucune  renie 
générale  ;  tout  est  à  la  discrétion  des  indHàdus  : 
d  où  il  est  facile  de  conclure  que  ces  écoles 
n'ont  pas  été  conçues  par  des  hommes  instruits 
dans  1  ait  de  guéiir. 

*"■  On  allègue  la  rareté  des  sujets  et  la  né- 
cessité de  l'économie.  C'est  précisément  à  cause 
de  ces  deux  motifs  que  la  commission  nous  a 
proposé  son  projet.  Les  cinq  écoles  n'exigeront 
que  65  sujets  ;  elles  ne  coûteront  que  J20"  mille 
francs  ,  tandis  que  le  projet  de  Daunou  suppose 
230  professeurs  et  adjoints  ,  et  une  dépense  de 
plus  d'un  million  ,  à  cause  des  23  écoles  élémen- 
taires doot  il  propose  l'établissement. 

3".  Quant  au  projet  de  Daunou  ,  je  conviens  , 
dit  l'orateur,  qu'il  est  plus  avantageux  pour  Pa- 
ris ,   commune  où   l'on   veut   tout  centraliser  au 
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détriment  du  reste  de  la  République-  Il  est  meil- 
leur pour  le  maintien  des  abus  ,  pour  ces  pro- 
fesseurs qui  en  profitent  sans  rien  taire  ,  pour 
cette  foule  d'employés  dont  on  paie  l'oisiveté. 
On  reconnaît  facilement  la  main  à  laquelle  on  doit 
ce  projet. 

Il  est  dn  ,  continue  l'opinant  ,  à  des  métaphy- 
siciens ,  à  des  naturalistes  ,  à  des  physiciens  ,  a 
des  chimistes  à  des  moralistes ,  à  des  musiciens  , 
àdesjpcé'tes,  tous,  excellens  académiciens  sans 
doute  ,  mais  dont  on  peut  douter  du  mérite 
dans  l'art  de  guérir. 

L  opinant  attaque  ensnite  le  projet  de  Daunou 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails  ;  il  soutient 
qu  il  n'est  qu'un  précis  mal  digéré  de  la  loi  du 
14  frimaire,  an  3.  Il  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  celui  de  la  commission. 

Leclerc  [de  Maine  et  Loire)  combat  le  projet  de 
la  commission.  11  soutient  que  cinq  écoles  spécia- 
les de  médecine  sont  insuffisantes  pour  former  le 
nombre  de  médecins  et  de  chirurgiens  nécessaires 
pour  toute  la  France.  Les  campagnes  sur-tout  se- 
ront privées  de  ces  hommes  utiles  ,  parce  qu'il  se 
trouvera  peu  de  citoyens  assez  fortunés  pour  aller 
au  loin  ,  et  à  grands  frais,  étudier  dans  la  grande 
école,  et  revenir  ensuite  se  confiner  dans  une 
«ampagne  ,  où  ils  ne  pourront  espérer  le  dédom- 
magement de  leurs  dépenses. 

Leclerc  pense  donc  que  le  projet  de  Daunou 
est  préférable  ,  parce  qu'indépendamment  de  la 
grande  école  de  santé  qu'il  établit  a  Paris  ,  il 
veut  qu'il  y  en  ait  a3  élémentaires,  disséminées 
*  jr  les  différens  points  de  la  République.  Ces  der- 
nières écoles  ,  plus  rapprochées  des  citoyens  , 
offriraient  à  ceux  qui  se  destinent  à  l'art  de 
guérir,  des  ressources  suffisantes  pour  s'instruire  , 
sans  faire  d'aussi  grands  frais.  Ainsi,  les  sources 
d'instruction  étant  plus  multipliées  ,  les  campa- 
gnes ne  seraient  pas  exposées  à  manquer  d'offi- 
ciers de  santé. 

Calés  prend  la  défense  du  projet  de  la  com- 
mission ;  il  examine  sur-tout  la  question  de  savoir 
si  ce  projet  désorganise  1  école  de  médecine  de 
Paris.  Il  soutient  le  contraire.  Cette  école  n'est 
que  provisoire  ;  elle  n'est  point  encore  définiti- 
vement organisée  ;  elle  n'a  que  douze  professeurs  ; 
on  lui  en  accorde  quinze,  dont  trois  s'occupe- 
ront de  l'art  vétérinaire  ,  ce  qui  rendra  l'école 
plus  complette. 

Calés  démontre  ensuite  que  les  professeurs  de 
l'école  de  Paris  ne  peuvent  suffire  à  l'enseigne- 
ment ,  en  s'occupant  comme  ils  font  de  la  suite  des 
travaux  littéraires  de  la  cidevant  société  royale  de 
médecine.  En  se  livrant  à  ces  derniers  travaux  ,  le 

Frofesseur   négligera  nécessairement   la  partie  de 
enseignement  qui  exige  tout  le  tems  de  celui  qui 
s'y  consacre. 

Vous  avez  ,  dit  Leclerc  ,  l'institut  national  ;  la 
la  médecine  en  est  une  branche  ;  c'est-là  où  les 
travaux  littéraires  de  la  médecine  doivent  être 
renvoyés  ,  et  les  professeurs  doivent  se  borner 
à  l'instruction  des  élevés.  On  nous  parle  de  la 
grande  réputation  de  l'école  de  Paris.  Certes ,  elle 
n'en  est  pas  redevable  aux  professeurs  actuels. 
L'un  d'eux  n'a  pas  encore  paru  à  l'école;  il  était 
médecin  en  chef  de  l'armée  d'Allemagne  ;  il  l'es» , 
en  ce  moment  ,  de  l'armée  d'Angleterre.  Un 
autre  n'est  en  fonctions  que  depuis  trois  mois  , 
etc.  Parmi  les  anciens  ,  l'un  a  donné  quarante 
leçons  en  un  an  ,  l'autre  huit  en  trsis  ans.  Certes, 
votre  intention  n  est  pas  de  soudoyer  l'inutilité  ; 
et  toutes  les  intrigues  que  l'on  met  en  œuvre  pour 
circonvenir  votre  religion;  ne  recevront  que  vos 
mépris  et  votre  rebut. 

Hardy  obtient  l'ajournement  à  trois  jours  après 
l'impression  des  discours  de  ces  trois  membres. 

La  séance  est  levée. 


Il  n'y  a  pas  eu  de  séance  au  conseil  des 
anciens. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE    DO    l8    GERMINAL. 

Joubert-Bonnairt  fait  adopter  le  projet  de  réso 
lutioa    suivant  : 

Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  régler  avec 
les  fabricant  de  Chollet,  la  valeur  effective  des 
six  millions  mandats  qu  il  leur  a  prêtés  le  21  mes- 
sidor ,  an  4  ,  sur  le  taux  moyen  de  leur  valeur, 


d'aptes  le  cours  de  la  trésorerie  nationale  depuis 
le  S7  messidor  inclusivement ,  jusqu'au  16  ther- 
midor aussi  inclusivement. 

Bertrand ,  du  Bas-Rhin  ,  reproduit  à  la  discus- 
sion et  fait  adopter  un  projet  de  résolution  , 
portant  1°.  que  la  loi  du  24  février  1792 ,  qui  pro- 
hibe la  sortie  des  chanvres  blancs  peignés,  est 
abrogée,  en  ce  qui  concerne  les  départemens  du 
Haut  et  Bas-Rhin  ;  s",  les  chanvres  blancs  pei- 
gnés pourront  sortir  de  ces  départemens  avec 
certificats  d'origine  ,  en  acquittant  un  droit  de 
sortie  de  trois  francs  par  cinq  myriagrammes  ou 
un  quintal. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  réso- 
lution présenté  le  16  pluviôse  par  Labrouste  pour 
les  baux  à  cheptel. 

Labrouste.  Le  projet, de  résolution  que  je  viens 
soumettre  à  la  disenssion  du  conseil  ,  est  celui 
que  je  lui  présentai  le  16  pluviôse  dernier  ,  sur 
les  baux  à  cheptel,  et  dont  la  distribution  ordon- 
née par  vous  ,  fut  faite  à  très-peu  de  jours  d'in- 
tervalle. 

Ce  projet,  vous  devez  vous  en  rappeler,  con- 
tient trois  parties  distinctes.  L'un  a  pour  objet 
l'évaluation  à  faire  aujourd'hui  ,  des  bestiaux 
donnés  sur  estimation  ,  pendant  la  dépréciation 
du  papier-monnaie.  Une  autre  règle  le  mode  de 
remise  et  lapprécmion  de  la  plus  ou  moins 
value  des  bestiaux  dont  le  bail  est  échu  depuis 
la  loi  du  i5  germinal  ,  an  5  ,  devenue  inexécu- 
table en  cette  partie.  La  troisième  enfin  tend  à 
rapporter  ,  pour  les  baux  à  écheoir  ,  des  dispo- 
sitions purement  circonstancié  les, dont  les  motifs 
n'existent  plus  aujoup.'  hui  ,  et  à  ramener  les 
parties  à  l'exécution  des  clauses  et  conditions 
souscrites  par  elles  ,  ou  à  défaut  de  conventions 
écrites,  aux  lois  et  usages  antérieurs ,  sur  la  foi 
desquels  elles  avaient  contracté. 

Les  motifs  sur  lesquels  ont  été  établis  les  diffé- 
rentes dispositions  du  projet,  ayant  été  consignés 
dans  un  rapport  distribué  avec  le  projet  lui- 
même,  et  la  distribution  qui  a  été  faite  du  tout 
ne  remontant  pas  à  un  tems  bien  éloigné  ,  je 
crois  devoir  ,  pour  ménager  au  conseil  un  tems 
précieux  ,  et  à  moins  d'ordres  contraires ,  m'abs- 
tenir  d'entrer  de  nouveau  dans  des  développe- 
mens  présens  encore  à  tous  les  esprits  ;  et  me 
léservant  de  répondre  successivement  aux  objec- 
tions que  la  discussion  pourra  amener  ,  je  passe 
à  l'acte  d'urgence  et  à  la  lecture  des  articles. 

Gentil ,  du  Loiret.  Il  est  incontestable  que  la 
loi  du  i5  germinal ,  an  3  ,  sur  les  baux  à  cheptel , 
contient  des  dispositions  qui  ,  maintenant  que  la 
monnaie  métallique  est  rentrée  dans  la  circula- 
tion ,  ne  peuvent  plus  avoir  d'exécution  sans  don- 
ner lieu  à  de  grandes  difficultés  ,  et  même  à 
quelques  injustices  ;  mais  il  ne  me  parait  pas  né- 
cessaire ,  comme  le  veut  la  commission,  de 
rapporter  cette  loi  en  entier  ,  il  suffit  de  rapporter 
les  dispositions  des  articles  VI  et  IX.  lesquelles 
porte  qu'à  la  fin  de  ces  baux  ,  les  bestiaux 
seront  estimés  d'après  l'échelle  de  dépréciation 
sur  la  valeur  de  1790.  Je  propose  de  faire  ces 
estimations  à  la  fin  des  baux ,  sur  le  prix  cou- 
rant du  bétail  ,  ainsi  qu'il  était  d'usage  avant  la  loi 
du  i5  germinal. 

Quant  à  celles  qui  ont  été  faites  pendant  le  cours 
du  papier-monnaie,  elles  pourront  être  comparées 
avec  les  nouvelles  qui  auront  lieu  à  la  fin  des 
baux,  et  seront  réduites  en  monnaie  métallique 
d'après  l'échelle  de  dépréciation. 

Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  depuis  la  ren- 
trée du  numéraire,  pourront  être  réglées  pour 
l'estimation  des  bestiaux  sur  le  prix  de  1790  ,  et 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  bétail  et  le  chep- 
telier  un  s'accorderaient  pas  à  l'amiable ,  elles 
seront  réglées  par  des   experts. 

Trumeau  défend  le  projet  de  la  commission  ,  à 
l'exception  de  l'article  1"  de  ce  projet ,  qui  dispose 
qu'à  compter  de  cejour  ,  tous  ceux  qui  recevront 
des  bestiaux  à  titre  de  cheptel,  cabal,  commande 
ou  autre  condition  équivalente  ,  seront  tenus,  lois 
de  la  remise  exiguë  ou  partage  ,  de  les  rendre  au 
propriétaire,  ou  à  celui  qui  le  représente,  en 
même  nombre  ,  espèce  et  qualité  qu'ils  les  auront 
reçus,  à  moins  qu'il  n'ait  été  expressément,  et 
par  écrit  ,  convenu  du  contraire. 

Il  pense  qu'une  telle  disposition  devant  faire 
partie  du  code  civil  ,  ne  doit  être  prise  qu'aptes 
avoir  fixé  les  principes  généraux  dé  la  législation  à 
cet  égard  ,  et  il  en  demande  l'ajournement  jusqu'à 
la  discussion  du  code  civil  ;  et  il  appuie  les  autres 
articles  du  projet. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  de  l'opinion  de 
Gentil  et  de  celle  de  Trumeau. 

Delbrel  expose  que  la  non-existence  de  la  réso- 
lution proposée  par  la  commission  ,  a  encombré 
les  tribunaux  d'une  foule  de  procès  qu'il  est  ur- 
gent de  faire  cesser. 

L'ajournement  est  prononcé. 

('  La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  s5  ,  le  conseil  de* 
cinq-cents  a  rejette  ,  par  la  question  préalable , 
la  demande  faite  par  un  électeur  de  Paris  ,  de 
proroger ,  pour  le  département  de  la  Seine  ,  le 
délai  fixé  pour  la  tenue  des  assemblées  élec- 
torales. 

On  a  lu  deux  messages  du  directoire. 

Le  premier  est  relatif  aux  dépenses  locales  de 
Paris. 

Par  le  second  ,  le  directoire  engage  le  conseil  à 
completter  la  somme  de  616  millions  décrétés 
pour  les  dépenses  de  l'an  6. 

Le  code  pénal  maritime  a  occupé  la  fin  delà 
séance. 


Avis   aux  créanciers  de  l'emprunt  de  10  millions 
sur  Us  ci-devant  Etats  de  la  Flandre  maritime. 

Une  décision  du  ministre  des  finances  ,  du  4 
germinal  présent  mois,  rendue  en  exécution  de 
1  article  XCIII  de  la  loi  du  24  frimaire  dernier 
attribue  et  renvoie  au  liquidateur  général  de  la 
dette  publique  la  liquidation  de  l'emprunt  de 
10  millions  ,  fait  en  1784  par  les  ci  -  devant 
Etats   de  la    Flandre  maritime. 

Les  créanciers  porteurs  de  titres  ,  et  les  fondés 
de  pouvoirs  des  créanciers  de  cet  emprunt  ,  sont 
invités  à  retirer  les  titres  qu'ils  avaient  déposés 
à  la  trésorerie  ,  et  à  les  rapporter  à  la  liquida- 
tion générale  de  la  dette  publique  ,  place  Ven- 
dôme ,  n"  '04,  à  Paris.  Il  sera  procédé  sur-le- 
champ  à  la  liquidation  de  leurs  créances  ,  d'après 
les  formes  exigées  par  les  lois  rendues  sur  la 
liquidation   de    la    dette. 

Paris,  le  16  germinal  an  6. 

Le  liquidateur  général  de  la  dette  publique  , 

Denormandie. 

Nota.  Les  porteurs  des  titres  s'adresseront  au 
bureau  du  cit.  Desrenaudes  .  au  premier. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  25  germinal.  —  Effets  commcrqables. 
»  jeuc». 

Amsterdam  .  ■ 
idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix ... 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne.  .... 

Genève 

Bile.....'... 
Londres 

Lyon 

Marseille... 
Bordeaux  .  . 
Montpellier. 


58  ï 
190 1 

s9  i 

56  i 

188  £ 

1210 

i5  10 

12  10 

i5  10 

-96 
104 

94  s 
io3 

jb.' 

14  p. 
î  p. 

au  p.  a  10  jours. 
1    b.   à   i5  jours. 

au  p.  à  i5  jours. 

.  1  p.  à  i5  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 20  fr. 

Tiers  consolidé i5  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  75  c. 

Bons  trois  quarts i  fr.  70  c. 

Boni  un  quart 60  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 1 07  fr. 

Marc  d'argent 5  1  fr. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr. 

Piastre 5  fr.  27  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et   des   arts. 
Auj.    Alcestt ,  opéra. 

Odéon.  Auj.  le  Cid  ,   trag.  en  5  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  lapetht  Métre- 
mauie  ;  Dujiesny  ,  et  les  Français  à  Cythert. 


L'iblanemcm  >e  f»n  l  Parti,    rue    d«i   Poitevin»,    a°  18      Le  prix    tll   de    «5    Ut.   pont  trou  moi)  ,   «n  num« 
On  ni    l'abonne  qu'an    i  otnmenccmeut   d»    iliaque   moii. 

Ilfaut  adresser  tel   lettres  es  l'aiBt>ui,    franc  de  port  ,  au  eit.  Aubry,   directeur  de  ce  journal  ,   rue   dei    Poitevin»  ,    n 
pa/i   où  L  on  ne  neut  iffrinchir.  Les  lettre*  des  département ,   non  affranchie»  ,    ne    seront  point  retirées  ae  la   poite. 

Il  taut  avoir  lOiu  ,  pool    plu»  de  sûreté,  de  charger  celle»  qtii  rcnfei  tient  des  valeur»,  et  adrelier  tout  c»   qui  tonte 
Poitevin»,    n'   il,   ««paie   neuf  heure»    do    xtatin  jusqu'à  hoir   heure»    du    ioir. 


5o  llv.  peur  »ix  mol»  ,  et  roo  liv.  pour  l'a 

1°    18.   Il    faut  comprendre  da»l  le»  envoi 

rédaction  de  la  feuille   au   Rédaci 


A  Paris  ,  de  iimptiauerie»  du  cit.  Asasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  dei   Poitevins     n*  lî. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N° 


207. 


Séptidi ,  27  germinal ,  Tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indhisible. 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  1  2  germinal. 

Vjette  ville  vient  d'être  exposée  aux  plus  grands 
dangers  par  deux  incendies  qui  ont  éclaté  succes- 
sivement les  5  et  6  de  ce  mois  ,  dans  la  caserne 
des  gardes  à  cheval,  et  au  grand  magasin  de  foin 
qui  y  estcontigu.  Ce  magasin  ,  qui  contenait  60 
mille  livres  de  foin  ,  fut  réduit  en  cendres  ,  ainsi 
qu'une  partie  de  la  caserne  ;  cependant  on  parvint 
à  arrêter  le  progrès  des  flammes  ,  et  à  empêcher 
que  le  feu  ne  gagnât  l'arsenal,  la  bibliothèque 
royale  et  autres  édifices  voisins. — Le  citoyen 
Grouveile  ,  ministre  de  laRépublique  Française, 
a,  dit-on,  déclaré  à  notre  cour  que  son  gouverne- 
ment respecterait  ,  comme  auparavant  ,  le  pavil- 
lon danois  ,  pourvu  que  l'on  ne  s'en  servît  point 
Four  le  transport  de  marchandises  appartenant  à 
ennemi,  ou  pour  le  compte  de  ce  dernier;  qu'en 
conséquence ,  les  navires  danois  n'avaient  pas 
besoin  de  convoi  pour  se  mettre  à  l'abri  des 
corsaires  français. 

Il  ne  sortira  point' cet  été  d'escadre  combinée 
danoise  et  suédoise  ,  comme  cela  a  eu  lieu  les 
quatre  années  précédentes. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Mein  ,  le  1 6  germinal. 

On  mande  d'Inspruck  ,  qu'il  va  se  former  dans 
le  Tyrol  un  corps  de  réserve  de  16  mille  hommes  ; 
une  grande  partie  dis  troupes  qui  étaient  dans  la 
Carinthie  s'est  déjà  mise  en  marche  pour  cette 
deslinaiion  :  l'artillerie  de  réserve  a  quitté  Gratz 
le  2  germinal  ,  pour  se  rendre  à  Inspruck. 

On  fait  aussi  passer  beaucoup  d'artillerie  à 
Venise. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  i3  g -r  minai. 

Les  mouvemem  qui  menacent  la  Chine  d'une 
révolution  ,  paraissent  occasionnés  par  le  désir 
qu'ont  les  Chinois  de  changer  de  dynastie. 
L'empereur  actuel  ,  qui  est  le  cinquième  de  fa- 
mille tartare  ,  dans  un  accès  de  désespoir  d'ap- 
SvIPÀ?.  SSF.J.ÇS,  troupes  avaient  été  boi»*»— 
dépêches. 

Le  vieil  empereur,  Tien-Long ,  qui  avait  ab- 
diqué ,  pourrait  bien  reprendre  les  renés  du 
gouvernement. 

ITALIE. 

De  Livourne ,   le  5  germinal. 

Un  nombreux  convoi  de  bâtimens  de  com- 
merce napolitain  est  parti  d'ici  ,  sous  l'escorte 
d'une  frégate.  Une  partie  est  destinée  pour  Gènes , 
l'autre   pour  Marseille.  . 

Nos  mers'  sont  pleines  de  corsaires  français. 
D-rniéremeut  un  corsaire  anglais  avait  pris  un 
corsaire  français  :  les  corsaires  français  s  armèrent 
vigoureusement,  et  attendirent  que  l'anglais  mit 


le  Peuple  craignait  de  voir  attaquée  par  les 
principes  démocratiques  ,  et  qu'il  espérait  voir 
respeoer  par  l'empereur  des  Romains ,  se  trouve 
tous  les  jours  insultée  par  Us  bandes  farouches 
de  la  Germanie  et  leurs  brutaux  officiers.  L'in- 
quisition ,  cause  pour  laquelle  le  Peuple  abhor- 
rait les  patrices  ,  vient  fondre  de  nouveau  sur 
nous  avec  tous  les  autres  flcaux  ,  et  nous  souf- 
frons à  la  fois  des  maux  d'une  révolution  inu- 
tile ,  des  rapines  de  la  guerre  et  de  la  férocité 
de  la  tyrannie. 

(  Extrait  du  Moniteur  italien.  ) 

Capo-d'Istria  ,  le  6  germinal. 

On  a  publié  ici  ,  au  nom  de  S.  M.  impériale, 
un  décret  qui  condamne  à  recevoir  cent  coups 
de  bâton  quiconque  criera  :  viye  Saint  -  Mure. 
Cet  éciit  condamne  en  outre  à  une  année  de  pri- 
son .  tout  individu  qui  portera  des  livres  dtfen- 
dus  (iar  la  religion  catholique  ,  et  à  quatre  ans 
de  galères  celui  qui  osera  parler  de  liberté.  La 
peine  de  mort  s'appliquera  à  qui  dira  du  bien 
des  Français.  Il  faut  qire  la  liberté  fasse  bien 
peur  à  la  cour  de  Vienne.  Il  faut  aussi  que  cette 
cour  redoute  excessivement  tout  point  de  con- 
tact avec  les  Franc  lis.  Cela  se  conçoit  pour  les 
tems  de  guerre.  Mais  pendant  la  paix  !  cela 
est -il  bien  politique  et  sur -tout  bien  philoso- 
phique ? 

On  a  permis  au  marins  de  notre  ville  de  por- 
ter leurs  antiques  enseignes,  et  de  naviguer  sur 
leurs  trabaccoli  avec  le  pavillon  de  Saint-Marc. 
S.  M.  l'empereur  a  de  plus  donné  des  signes 
de  protection  particulière  et  de  confiance  aux  va- 
leureux Peuple  de   l'Albanie. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  28   ventôse. 

Le  général  Dallemagne  ayant,  à  la  suite  des 
derniers  troubles  survenus  ici,  permis  à  quatre 
officiers  de  l'armée  d  Italie  de  se  rendre  prçs  du 
directoire  exécutif  français  ,  ces  officiers  ont  été 
chargés,  au  nom  de  l'armée  de  Rome,  d 
senter  l'adresse  suivante  : 

)>  Citoyens  directeurs,  la  calomnie  pourrait  dé- 
naturer, par  des  rapports  mensongers  ,  les  motifs 
qui  ont  donné  lieu  à  l'asserrblée  générale  et  vo- 
lontaire des  officiers  de  tous  '.es  '"âonc  que  ï  Par 
de  Rome.  Notre  honneur  «^"nus  vous  con- 
-  -,is  causes 
i  lion- 


pour  nous  réduire  à  l'obéissance.  L'assemblée 
répondit,  qu'elle  attendait  tianquillement  la  mort, 
et  qu  elle  préférait  mourir  plutôt  que  de  survivre 
à  la  honte  qui  allait  couvrir  la  patrie  et  1  armée  ; 
que  ,  dans  ce  temple  où  elle  était  réunie  ,  elle 
prenait  l'E're  Suprême  à  témoin  de  la  pureté  de 
ses  vues.  Un  officier  de  chaque  corps  fut  alors 
envoyé  au  général  ,  pour  lui  remettre  une  copie 
de  notre  adresse  ,  dont  l'objet  était  de  con- 
vaincre le  Peuple  Romain  ,  que  nous  n'étions 
point  coupables  des  vols  que  commettaient  quel- 
ques vils  individus  ,  qui  ,  sous  le  titre  de  pré- 
posés de  l'armée  pour  rassembler  les  contribu- 
tions ,  déshonoraient  l'armée  par  leur  conduite 
infâme  .  et  indisposaient  le  Peuple  Romain  contre 
elle.  Massena  reçut  ces  députés  comme  des  sé- 
ditieux; il  ne  voulut  ni  lire  l'adresse  ni  pro- 
mettre qu'il  serait  fait  droit  à  nos  justes  deman- 
des. Pour  convaincre  le  général  que  nous  n'étioo3 
point  des  séditieux  ,  mais  des  officiers  d'honneur , 
et  que  nous  desirions  le  maimien  de  la  tran- 
quillité publique  ,  nous  nous  rendîmes  tous  chez 
lui  le  soir  dans  le  plus  grand  calme.  Il  ne  ré- 
pondu a  nos  demandes  que  par  des  paroles  insi- 
gnifiantes.^  Alors  nous  résolûmes  de  nous  rendre 
général  Berthier  ,  qui  nous  reçut  avec 
ouvert   et  la  cordialité   qui   le   caracteiisent. 
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„,a  voile  pour  l'attaquer  aussitôt  et  le  prendre. 
Venise  ,  le  6  germinal. 

La  conduite  des  ministres  impériaux  déplaît 
ici  aux  nobles  du  pays  ,  ainsi  qu'au  Peuple. 
Les  taxes  augmentent  tous  les  jours  incroyable- 
ment; les  comestibles  se  vendent  le  double  ; 
les  artisans  gémissent  sans  ouvrage  et  dans  une 
oisiveté  forcée  ;  les  soins  et  l'amour  paur  l'agri- 
culture se  perdent  ou  se  négligent  dans  la  tem- 
ferme.  Tous  les  Etats  ci -devant  vénitiens  sont 
ÎDondés  de  troupes  de  l'Empire.  Les  réquisi- 
tions des  nouveaux  maîtres  deviennent  aussi 
nombreuses  qu'elles  sont  insupportables  ;  les 
caisses  publiques  sont  épuisées,  les  villes  appau- 
vries ,  les  riches  endettés,  la  plupart  des  né- 
gociais ont  fait  banqueroute  ,  et  le  reste  me- 
nace  de   les   imiter. 

Le  commerce  maritime  ,  seul  moyen  par  le- 
qu:l  nous  pourrions  nous  tirer  de  notre 
universelle  pétiu/ie,  est  plus  abattu  que  ja- 
mais ;  les  vaisseaux  qni  portent  la  bannière  de 
S  int-Marc  ,  sont  poursuivis  par  les  corsaires  ; 
l'empereur  permet  publiquement  qu'on  arme 
des  navires  pour  escorter  les  couvris  de  Syrie 
où  sont  toute  la  subsistance  et  la  fortune  des 
plus  riches  marchands  vénitiens  ,  «fin  (  disent 
fides    a 
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de  ne  point  exposer  l'éten- 


importantes  ont  motivé  cette  assemblée' 
neur,  le  besoin  et  l'apparition  inopinée  du  gé- 
néral Massena  pour  commander  en  chef  l  aime.,.. 
La  nécessité  nous  prescrivit  cette  démarche  dé- 
cisive, pour  prévenir  une  insurrection  parmi  les 
troupes.  Aussi  le  soldat  resta  paisible  au  milieu 
de  nos  délibérations  ,  et  obseiva  la  plus  exacte 
discipline.  La  première  de  ces  causes  est  1  hon- 
neur qu'une  troupe  de  brigands  ,  qui  sans  doute 
ont  surpris  ta  co-fiance  de  la  Nation,  thercfie 
à  nous  enlever.  Ces  hommes  se  portent  dans  les 
plus  riches  maisons  de  Rome,  se  donnent  pour 
receveurs  des  conliibutions  ,  et  enlèvent  l  or  , 
l'argent,  les  bijoux,  tous  les  objets  précieux, 
ainsi  que  les  chevaux,  sans  donner  aucun  reçu. 
Cette  conduite  ,  si  elle  était  impunie  ,  désho- 
norerait la  Nation  Franc  lise  aux  yeux  de  tout 
l'Univers.  Nous  pouvons  fournir  une  foule  de 
preuves  de  ces  faits  odieux.  Quelques-uns  des 
voleurs  sont  déjà  arrêtés,  et  ils  seront  traites 
comme  ils  le  méritent.  La  deuxième  caus<-,  est 
la  misère  dans  laquelle  se  trouvent  le  soldat  et 
l'officier  ;  privés  de  leur  solde  ,  depuis  cinq  mois , 
ils  manquent  de  tout.  Le  luxe  excessif  et  les 
prodigalités  de  quelques  personnes  de  1  etal- 
major  ,  forment  un  contraste  révoltant  avec  cet 
état  de  dénuement  absolu.  La  troisième  cause, 
est  le  mécontentement  général  que  1  a.niee  a 
éprouvé  à  l'arrivée  du  général  Massena.  Elle  n  a 
point  oublié  les  brigandages  et  les  extorsions 
qu'il  a  exercés  sur  les  habitans  des  pays  ou  il 
commandait.  Le  territoire  vénitien  ,  et  sur-tout 
Padoue,  est  un  champ  fertile  où  Ion  peut  ras- 
sembler les  preuves  les  plus  nombreuses  de  son 
immoralité. 

»  Nous  nous  sommes  assemblés  ,  le  6  de  ce 
mois  ,  après  la  parade  ,  dans  la  Rotonde  ou 
Panthéon.  Les  officiers  de  chaque  coips  ,  qui 
étaient  de  service ,  restèrent  dans  leurs  quartiers 
respectifs  ,  et  attendirent  tranquillement  ,  con- 
jointement avec  les  troupes ,  le  résultat  de  nos 
mesures,  qui  avaient  pour  but  le  bien  gênerai. 
Le  général  Massena  informé  de  cette  réunion  , 
envoya  un  adjudant-général,  qui  nous  ordonna, 
en  son  nom,  de  nous  séparer,  en  ajoutant, 
as  de  relus,   il  ferait  avancer  les    iroupes 


adresse,  et  promit  de  s'interposer  pour, 
qui!  fut  satisfait  à  son  contenu.  Les  ordres  qu  il 
donna  ,  pendant  la  marche  de  l'armée  sur  Rome, 
et  lorsqu'elle  y  entra,  prouvent  combien  il  est 
1  ennemi   des  dévastateurs. 

"  Le  7  au  matin  ,  nous  nous  rassemblâmes  de 
nouveau  dans  la  Rotonde,  pour  délibérer  sur 
letat  des  choses.  Une  députation  de  généraux 
y  vint  aussi  ;  elle  se  convainquit  de  la  bonté 
de  nos  vues  ,  et  y  prit  elle-même  quelque  pari. 
Dans  1  après-midi  du  même  jour,  le  "éneral 
Massena  fit  battre  la  générale;  aussi  ôt  tous  les 
officiers  qui  se  trouvaient  dans  la  Rotonde,  se 
rendirent  à  leur  poste.  Le  général  avait  arrêté 
quil  ne  resterait  que  3ooo  hommes  dans  Rome, 
pour  les  livrer  aux  poignards  des  insurgés  A  des 
fanatiques.  C'était  dans  cette  vue  qu'il  avait  déjà 
quitté  Rome-;  mais  l'armée  qui  avait  dès-lors 
pénétré  son  dessein,  refusa  d'obéir  à  ces  ordres 
meurtriers.  Il  fut  envoyé  ensuite  des  députés  de 
chaque  corps  au  Capitole  ,  où  ils  pouvaient  se 
rassembler  avec  sureié.  La  première  chose  qua!s_ 
rirent  ,  fut  de  rédiger 
SP  W rirrrrarr—rn  e  m  e  ,  v  u 
de    reprendre 

On    déclarait  au   second,    que   ■-■-" 

;„au~iérement  mécontente  de  sa  conduite  , 

était    ingu.ierement  manière    pour 

U'eUe  ne  le  jou.au   ^.^^  pour  geueral 

en  chef  que  le  citoyen  Berthier. 

»  Les  séditieux  et  les  fanatiques ,  qui  étaient 
informés  que  l'armée  devait  quitter  Rome  ,  a  I  ex- 
ception  de  3ooo  hommes  ,  s'étaient  rassemblés  , 
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dut  de  César  à  des  outrages.  La  religion  ,  que  I  qui  étaient  sous  les  armes,  ainsi  quel  artillerie 


trop  promptement  pour  eux  ,  dans  dillérens  quar- 
tiers de  la  ville.  Un  grand  nombre  de  nos  itères 
d'armes,  qui,  avant  que  l'on  battît  la- générale, 
s'étaient  trouvés  dans  les  rues,  furent  assassinés  par 
eux.  Des  patrouilles  françaises  ,  réunies  a  la 
garde  bourgeoise,  parvinrent  enfin  par  leur  feu 
de  mousqueterie  à  dispeis.:r  les  séditieux,  dont 
un  grand  nombte  resta  sur  la  place. 

»  Si  le  plan  du  général  Massera  eût  été  mis  à 
exécution ,  la  France  aurait  maintenant  à  regretter 
la  perte  de  3, 000  de  ses  défenseurs. 

>>  Rome  est  p-itfaitement  tranquille.  Le  général 
Beilliier  est  parti  cette  nuit  pour  Milan  ,  et  il  a 
remis  le  commandement  en  chef  au  brave  général 
Dallemagne,  qui  possède  la  confiance  des  troupes. 
Il  nous  a  justifiés  par  une  adresse  au  Peuple  Ro- 
main ,  dans  laquelle  il  désapprouve  ,  au  nom  de 
la  République  Française  et  de  l'armée  ,  tous  les 
vols  et  les  injustices  qui  ont  été  commis  ,  en 
invitant  le  Peuple  Romain  à  lui  dénoncer  les  ce  u- 
pables  ,  afin  qu'il  puisse  les  faire  arrêtée  et  les 
punir  d'après  toute  la  rigueur  des  lois. 

d  Nous  vous  prions ,  citoyens  directeurs ,  d  élre 
assurés  de  notre  entier  dévouement  envets  la 
République.  >» 

Rome  ,  le  9  ventôse. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  i5  germinal. 

L'UNE  des  séances  de  cotre  grand-conseil  fut 
assez  piquante.  On  discutait  un  projet  de  resolu- 
tion .  relatif  aux  empêcbemens  de  mariage.  I!  fut 
question  de  la  polygamie. 

Compagnoni  convint  que  l'institution  de  la  poly- 
gamie n  était  point  née  sur  le  sol  que  nous  habi- 
tons; mais  elle  pourrait  y  être,  dit-il  ,  d'une 
nécessilé  ,  sinon  générale ,  au  moins  individuelle- 
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Une  loi  qui  ta  proscrirait .  ne  serait  qu  un  so- 
phisme. Le  mariage  est  saint  ,  non  à  cause  du 
sens  symbolique  qu'y  attachent  les  théologien»  , 
mais  par  son  objet  qui  est  de  perpétuer  le  plus 
bel  ouvrage  de  la  création  ,  et  d'assurer  1  immor- 
talité de  l'espèce  humaine. 

Lambcrti  et  Gliscenti  réfutèrent  cette  doctrine 
avec  beaucoup  de  force  et  d'éloquence. 

Le  conseil  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  Compagnoni. 

Dans  une  séance  suivante  ,  Grtppi  s'est  plaint  de 
l'inexécution  de  la  loi  sur  la  libre  circulation  des 
grains.  Il  s'éleva  contre  les  ministres  qui  se  per- 
mettaient d'interpréter  les  lois  à  leur  manière. 

Sur  sa  proposition  ,  appuyée  par  d'autres  mem- 
bres ,  le  grand-conseil  invita  le  directoire  apour- 
suivre  le  ministre  des  finances. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  dernièrement 
la  résolution  qui  assigne  aux  cercles  constitution- 
nels un  local  dans  tous  les  chefs-lieux  ;  ainsi  que 
celle  qui  ouvre  un  emprunt  forcé. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  26   ventôse. 

Une  résolution  du  conseil  des  soixante  éta- 
blit pour  les  Liguriens,  la  liberté  illimitée  de 
commerce  ,  et  étend  ou  abolit  ainsi  le  privilège 
du  port  franc.  , 

SUISSE. 

Des  frontières ,  le  1 8  germinal. 


A  Zurich  ,  la  nouvelle  constitunon  a  ete  ac- 
ceptée par  le  Peuple  dans  le  plus  grand  calme. 

Dans  le  Thurgau  ,  il  s'est  passé  de  violentes 
scènes  ,  et  la  faute  en  est  aux  prêtres  qui  ne 
veulent  pas  se  dessaisir  de  leur  influence.  Les  fa- 
natiques, dont  ils  échauffent  les  têtes,  ont  coupé, 
en  plusieurs  endroits  ,  l'arbre  de  la  libellé.  Ils 
patient  d'attaquer  les  Français  et  comptent ,  pour 
en  triompher  ,  sur  l'assistance  de  la  très  -  sainte 
Trinité-ks  menacentet  poursuiventles  protestans  , 
qui  par-tout  ont  accepté  la  constitution. 

Le  btuit  court  que  les  habitans  du  Pays-Haut  , 
dans  le  canton  de  Berne ,  ont  attaqué  les  Fran- 
çais ,  qu'ils  en  ont  détruit  plusieurs  ,  et  jeté  envi- 
ion  trois  cents  dans  le  lac  de  Brientz.  Pour  le 
bonheur  des  Bernois  ,  nous  desirons  que  ce  bruit 
soit  sans  fondement 

On  dit  beaucoup  de  bien  des  choix  qu'ont  faits 
les  Soleurois.  On  nomme  parmi  leurs  députés  les 

r      t  ...v,;    SrVipwaller  .  Bruner  et  le  capitaine 

On  devait  prévoir  que   les    cbna.™ 
Bâlois  avaient  cru  devoir  faire  -     S.C°S  qWhs 


Considérant  qut  les  circonstances  sont  telles , 
que  tout  délai  serait  infiniment  préjudiciable  au 
succès  de  1»  représentation  helvétique  ,  et  qu  on 
ne  peut  trop  accéltrer  l'organisation  constitution- 
nelle ,  requiert  le  général  en  chef  d'ordonner  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'acceptation  de  la  constitution  hel- 
vétique ne  doit  s'eatendre  que  du  premier  projet 
imprimé  en  français  et  en  allemand  ,  et  publié  dans 
toute  la  Suisse. 

II.  Toutes  modiications  apportées  à  ce  projet 
sont  regardées  comme  non  avenues. 

J1I.  Il  sera  seulement  ajouté  à  l'article  de  la 
division  territoriale  ,  que  l'Oberland  fera  un 
canton,  dont  le  chef -lieu  Sera  la  ville  de 
Thun. 

IV.  Conformément  à  ce  qui  a  été  précédem- 
ment prescrit  ,  les  députés  au  corps  législatif  se 
rendront  ,  le  10  de  ce  mois  ,  dans  la  ville 
d'Arau. 

V.  Le  corps  législatif  pourra  délibérer  au  nom- 
bre de  la  moitié  ,  plus  un,  des  membres  déjà  élus  ; 
il  proclamera  l'indépendance  de  la  Nation  hel- 
vétique et  sa  constitution  en  République  ,  une  , 
indivisible  ,  démocratique  et  représentative. 

A  la  suite  de  cette  proclamation  ,  l'acte  cons- 
titutionnel sera  lu  solemnellement. 

VI.  Lorsque  le  corps  législatif  sera  constitué  . 
il  en  donnera  avis  au  général  en  chef. 

VII.  Les  députés  des  cantons  qui  manifesteront 
par  la  suite  leur  adhésion  à  la  constitution  hel- 
vétique ,  seront  admis  ,  dès  qu'ils  auront  fait  con- 
naître leur  nomination ,  et  que  leurs  pouvoirs 
auront  éié  reconnus  légitimes. 

VIII.  La  résidence  du  corps  législatif  dans  la 
ville  d'Arau  n'est  que  provisoire  ,  et  il  pourra 
transférer  ses  séances  dans  la  ville  de  Lucerne  , 
lorsque  ce  canton  aura  manifesté  son  adhésion 
à  la  constitution.  Toutes  dispositions  contraires 
au  présent  n'auront  aucun  effet. 

A  Berne  ,  le  8  germinal,  an  C  de  la  République 
française  ,  une  et  indivisible. 

Signé,  Lecarlier. 


directoire  près  l'administration  centrale  ;  Japhet , 
commissaire  du  directoire  pies  le  tribunal.  Aux 
anciens  ,    Charnel  ,    administrâtes    nu  uéparte- 


au  plan  de  consti 
^a'eit  improuvés  par  le 


tution  envoyé  de  Paris 
directoire.    En   effetj 

d'Etat  libre  ,  un  et  indivisible  ,  on  voulait  main- 
tenir l'ancienne  constitution  fédérative.  Oa  laissait 
à  chaque  canton  ses  droits  et  ses  propriétés  publi- 
ques. On  assurait  aux  administrateurs  leurs  places 
jusquà  lâge  de  65  ans.  On  établissait  plusieurs 
autres  modifications  incompatibles  avec  les  prin- 
cipes de  liberté  et  d 'égalité. 

L'assemblée  du  canton  de  Bâle  ,  qui  s'est  tenue 
àLiesthal,  n'a  pas  été,  à  beaucoup  près,  exempte 
d'orages.  L'intrigue  et  la  cabale  y  ont  joué  un 
grand  rôle.  Aussi  les  patriotes  Legrand  et  Schmidt, 
si  dignes  des  suffrages  de  leurs  concitoyens  , 
ont-ils  déclaré  qu'ils  n'accepteraient  aucun  em- 
ploi public. 

De  Bâle  ,  le   i3  germinal. 

Le  8  ,  le  citoyen  Lecarlier  a  publié  la  procla- 
mation suivante  : 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  C  armée  de  la' 
République  jranqaise  en  Suisse. 

Informé  que  l'empressement  avec  lequel  s'est 
faite  dans  plusieurs  cantons  l'acceptation  de  la 
constitution  helvétique  ,  pourrait  faire  naître  des 
doutes  sur  la  véritable  teneur  de  l'acte  constitu- 
tionnel accepté  ,  en  ce  que  dans  quelques  can- 
tons on  a  accepté  purement  et  simplement  le 
premier  projet  répandu  dans  toute  la  Suisse  .  et 
imprimé  en  français  et  en  allemand,  et  que  dans 
d'autres  on  y  a  fait  des  modifications  : 

Considérant  que  toute  espèce  d'incertitude  sur 
un  point  aussi  important  ,  pourrait  entraîner  les 
plus  graves  inconvéniens  ; 

Considérant  que  si  on  ne  prenait  des  moyens 
prompts  et  efficaces  pour  les  prévenir ,  il  pourrait 
arriver  que ,  dans  les  cantons  qui  n'ont  pas  encore 
manifeste  leur  acceptation,  de  nouvelles  discus- 
sions préparassent  de  nouvelles  modifications ,  et 
qu'ainsi  le  moment  où  le  PeupU  suisse  doit  jouir 
des  avantages  d'une  constitution,  libre,  serait  en- 
core différé  ; 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  26  germinal. 

L'assemblée  électorale  de  ce  département  est 
extrêmement  agitée  tlepuis  deux  jours.  Cette 
agitation  a  été  causc'e  par  la  véiificaiion  des  pou- 
voirs des  électeurs  et  l'application  de  la  loi  du 
5  ventôse  à  quelqu:s-uns  d'entre  eux  qui  sont 
accusés  d'avoir  été  les  principaux  moteurs  de  la 
révolte  de  vendemiare.  Le  citoyen  Lameignere  , 
juge  de  paix  et  é'ect;ur  de  la  section  desChamps- 
Eiîsécs  ,  a  été  exclu  sur  ce  motif. 

membres   t-,~     -f"nn-.---. .--.   T-   - — ^ire  des 
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qui  son'         ,..,. 

0n  s'attend  depuis  plusieurs  jours  a  unescission; 
mai*  le-jiiarti  qui  la  redoute  ,  a  grand  soin  de 
rassembler  ses  créatures  autour  de  l'assemblée 
e  ectorale  pour  en  imposer  à  la  partie  des 
électeurs  qui  voudraient  se  séparer  ,  et  leur 
couper  même  le  passage  au  besoin.  L'autorité 
publique,  qui  a  été  instruite  de  ces  rassembk- 
mens  ,  hit  faire  de  nombreuses  et  de  continuelles 
patrouilles  dans  tous  les  environs ,  pour  prévenir 
et  dissoudre  les  attroupemens. 

On  ne  peut  qu'être  affligé  de  cet  état  de  choses  , 
et  Ion  se  demande,  en  remarquant  la  date  du 
jour  ou  nous  sommes  parvenus  ,  si  le  départe- 
ment de  la  Seine  sera  représenté  cette  année 
et  s  il  aura  des  admistrateurs  et  des  juges.  L'assem- 
blée électorale  dure  dix  jours  ;  elle  a  seize  députés 
a  nommer,  un  haut  jury,  des  administrateurs 
et  des  juges.  Nous  sommes  au  sixième  jour  de  la 
session  ,  et  les  pouvoirs  des  électeurs  ne  sont 
pas  même  vérifiés. 

On  voit  avec  plaisir  que  les  assemblées  électo- 
rales des  autres  départemens  ont  su  se  garantir 
de  cette  lenteur  funeste.  Celui  des  Deux-Nelhe> 
a  nommé  aux  cinq-cents  les  citoyens  Demoort, 
président  de  l'administration  centrale  ,  et  Brûlé  ', 
commissaire  du  directoire  pies  cette  administra- 
tion. Au  tribunal  de  cassation  ,  Ch.  Dor,  admi- 
nistrateur ,  et  pour  suppléant,  Chabioud  ,  frère 
de  1  ex-constituant. 

—  La  Haute-Vienne  a  nommé  aux  Anciens  les 
citoyens  Dumas  ,  président  du  tribunal  criminel , 
et  aux  cinq -cents,  l'ex  -  conventionnel  Gay- 
Vernon. 

—  L' ex-conventionnel  Ludot  est  réélu  par  le 
département  de  I  Aube.  Jean  Debry  est  nommé 
par   le  même  département. 

—  Dubois-Dubay,  membre  des  cinq-cents, 
est  nomme  auxanciensparle  Calvado*.  Le  ciioyen 
Cai  ly  ,  commissaire  du  directoire  près  le  tribunal 
civil,  est  nommé  au  corps  législatif  par  le  même 
département. 


ment;  Riffault  ,  administrateur-général  des  pou- 
dres, etGuizal,  administrateur  du.  département. 

—  On  assure  que  celui  de  la  Mirne  a  nommé 
au  corps  législatif  les  ex-conventionnels  D  ouet, 
Thuriot,  et  Dalicge  ,  ancien  membre  du  uibunal 
révolutionnaire.  Nous  ne  garantissons  point  ces 
nominations. 

—  Le  citoyen  Pléville  -  Lepeley  et  le  contre- 
amiral  Brueys  viennent  d'être  éliyés  au  grade 
de  vice-amiraux.  Le  premier  a  donné  sa  démission 
de  ministre  de  la  marine  ;  on  parle  du  second 
pour  le  remplacer. 

—  Le  citoyen  Marmont,  un  des  aides-de-camp 
de  Binaparte.  dont  celui-ci  a  eu  plus  d'une 
fois  occasion  de  faire  I  éloge  d  ins  ses  cam- 
pagnes, vimt,  dit  -  on  ,  d  épouser  la  fille  du 
banquier  Peiregaux. 

—  Le  cercle  constitutionnel  d'Evreux  a  été 
fermé  le  22  de  ce  mois  par  arrêté  du  direc- 
toire. 

—  Le  citoyen  Roberjot,  ministre  de  France  à 
Hambourg  ,  vient  de  faire  expulser  de  cetteville 
M.  Baudus.,  qui  rédigeait  le  jourcal  in'ituié  :  le 
Spectateur  du  Nord. 

—  Le  directoire  vient  de  prendre  des  mesures 
pour  récompenser  et  avancer  le  citoyen  Méda, 
officier  dans  les  chasseurs  ,  républicain  pro- 
noncé ,  qui  ,  le  9  thermidor  an  2  ,  a  aiiêté 
Robespierre. 

—  Le  combat  du  tg  ayant  attiré  un  renfort  de 
bâtimens  anglais  dans  la  Manche  ,  on  doutait  que 
la  flottille  qui  devait  sortir  de  Cherbourg  pour 
enlever  de  concert,  avec  celle  sortie  du  Havre  , 
les  îles  Saint-Marcou  ,  pût  se  réunir  à  celle-ci. 
Cependant  une  lettre  de  Cherbourg,  en  date 
du  20  ,  annonce  que  la  Houille  était  sortie  de 
ce  port  ,  qu'elle  était  allée  à  la  Hougue,  à  trois 
lieues  des  îles  Marcou  ;  que  la  plus  .grande 
inquiétude  régnait,  parce  que  les  vents  étaient 
forts  et  très-contraires. 

—  Le  citoyen  Chénier  succède  au  citoyen  Girat 
dans  les  fonctions  de  membre  du  jury  central 
de  ta  Seine. 

—  Des  lettres  de  Stockolm  ,  du  3  germinal , 
apprennent  qu'à  cette  époque  le  duc  de  Suder- 
manie  ,  oncle  du  roi  ,  et  ci  -  devant  régent  du 
royaume,  était  très-dangereusement  malade. 

—  Le  10  germinal  on  a  célébré  à  Mayence  , 
dans  ua  grand  repas  ,  auquel  ont  assisté  le 
général  en  chef  de  l'armée  ,  le  chef  de  l'état- 
major,  le  commandant  de  la  place,  l'anniver- 
saire   du    jour   où   cette    ville   fut   réunie    à   la 

JE~^— ^m.  Qn  y  a  porté  des  toasts^  à  la  mémoire 
qui  en  présence  des  armées  ennemieï,  rendit 
le  décret  de  demande  en  réunion  ;  à  la  con- 
vention de  France  qui  l'accepta  ;  aux  trois  dé- 
putes Rewbel  ,  Merlin  de  Thionville  et  Hauss- 
qui    soutinrent  à  Mayence    avec  tant  de 


matin 

fermeté  ,*  et  sous  le  feu  des  ennemfs ,  l'élan  du 
patriotisme;  aux  armées  françaises;  à  la  réunion 
prochaine  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin-  au 
directoire  ;  aux  ambassadeurs  de  la  République  à 
Kastadt  dont  la  sage  fermeté  hâte  le  succès  heu- 
reux de  leur  mission;  aux  Républiques  Batave 
Ligurienne  ,  Cisalpine  et  Romaine. 

—  On  écrit  de  Dunkerqu?,  que  des  60  cha- 
loupes canonnières  que  le  gouvernement  a  ordon- 
nées en  ce  port,  et  dont  la  construction  a  été 
entreprise  par  e  citoyen  Champagne,  une  seule 
a  ete  lancée  a  l'eau  le  8  du  courant  ;  m^'s  q 
vers  le  00,   dix   à  quinze  autres  la  suivront 


s  que, 


!       —  Celui  d  Indre  et  Loire  a  nommé   aux  cinq- 
•  cents  les  citoyens  Texier-Olivier  ,  commissaire  du 


Extrait    d'une    lettre    d'Epinal  ,    département    des 
Vosges  ,  en  date  du  23  germinal. 

L'assemblée   électorale   vient   de  terminer  ses 

opérations  en  chantant  le  couplet  :  Amour  sacré 
de  la  Patrie,  et  aux  cris  de  vive  la  République! 

Elle  a  nommé  député  au  conseil  des  anciens 
le  citoyen  Perrin ,  des  Vosges,  ex-législateur. 

Au  conseil  des  cinq-cents  ,  le  citoyen  Richard, 
de  ùaiDt-Diez ,  qui  avait  été  nommé  président  du 
tribunal  criminel  ,  cn  exécution  de  la  loi  du  21 
nivôse,  et  te  citoyen  Panichot ,  commissaire  du 
directoire  executif  près  le  tribunal  correctionnel 
de   INeutcnareau. 

Pour  haut-juré,  le  citoyen  Souhait,  représen- 
tant du  Feuple,  sortant  au  1"  prairial. 

Pour  administrateur  du  département ,  le  citoyen 
Pougny  ,  qui  avait  été  précédemment  nommé  ad- 
rrinistiateur  temporaire  ,  en  exécution  de  1  article 
10a  de  Ja  constitution. 

Pour  président  du  uibunal  criminel,  le  citoyen 
Huge  ,  qui  avait  é'é  nommé  d'abord  à  cette  place 
avant  le  citoyen  Richard  par  le  directoire,  en 
exécution  de  la  loi  du  21  nivôse. 


Pour  accusateur  public  ,  le  citoyen  Derany  , 
aussi  nommé  à  celte  place  par  le  directoire  ,  en 
exécution  de  la  même  loi.        i 

Enfin,  pour  greffier  du  même  tribunal,  le 
citoyen  Poltier  ,  également  nommé  à  cette  place 
par  le  directoire. 

Tous  les  citoyens  nommés  à  ces  différentes 
fonctions  sont  connus  dès  l'origine  de  la  révo- 
lution par  leur  patriotisme  .  leurs  talens  et  leurs 
lumières.  Mais  ce  qui  caractérise  parliculiérement 
les  opérations  de  l'assemblée  électorale  de  ce 
département ,  c'est  que  pour  chaque  nomination  , 
même  pour  la  formation  du  bureau  ,  un  seul 
tour  de  scrutin  a  produit  une  immense  majorité, 
qui  annonçait  un  concert  que  peut  seul  produire 
un  ardent  amour  de  la  Patrie. 


ASTRONOMIE. 

Le  23  germinal,  le  cit.  Messier  a  découvert 
une  comète  dans  la  constellation  du  Taureau.  Il 
est  occupé  à  l'observer  et  à  en  tracer  la  route 
sur  les  cartes  célestes.  Je  profite  de  cette  occasion 
pour  annoncer  les  plus  grandes  et  les  plus  belles 
cartes  du  Ciel  qui  aient  jamais  été  faites  ;  elles 
sont  de  M.  Bode  (  de  Berlin  )  à  qui  j'ai  fourni  six 
mille  étoiles  nouvelles.  On  peut  les  avoir  au 
collège  de  France.  Lalande. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE  DU     l8    GERMINAL. 

Duchesne  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Le  conseil  des  cinq-cents ,  après  avoir  ouï  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  la  pétition 
du  citoyen  Prousteau  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  pour  l'intérêt  des 
créanciers  et  des  débiteurs  de  régler  les  formalités 
à  suivre  relativement  à  la  présentation  des  effets 
négociables  à  longs  termes  ,  souscrits  pendant 
la  durée  du  papier-monnaie  ,  et  à  la  notification 
prescrite  par  les  articles  V  et  VI  de  la  loi  du  n 
frimaire  dernier , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Les  créanciers  pour  cause  de  billets  à 
ordre  ,  billets  au.  porteur  et  autres  effets  négo- 
ciables ,  stipulés  à  long  terme  pendant  le  cours 
du  papier-monnaie  ,  jouiront  d'un  délai  de  trois 
mois ,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  , 
pour  en  faire  la  présentation  au  tireur  ou  débiteur 
originaire. 

II.  Cette  présentation  pourra  être  faite  direc- 
tement au  débiteur  par  le  porteur  du  titre  ou  par 
son  mandataire,  auquel  cas  le  débiteur  sera  tenu 
d'y  apposer  son  visa  ,  daté  et  signé  par  lui. 

III.  En  cas  de  refus  d'apposition  du  visa  ,  le 
porteur  notifiera  au  débiteur  la  présentation  par 
un  simple  acte  extra-judiciel  ,  ou  par  une  ci- 
tation ,  suivie  d'un  procès-verbal  de  comparu- 
tion ou  non  comparution  devant  le  juge  de 
paix. 

IV.  Il  en  sera  usé  de  même  lorsqu'à  raison  de 
l'éloignement  de  domicile  du  porteur  de  l'effet 
négociable ,  ou  à  raison  de  toute  autre  cause 
légitime  ,  il  ne  pourra  le  représenter  pour  être 
soumis  au  visa  du  débiteur. 

V.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  l'acte  ou  la  citation 
contiendront  la  transcription  du  titre  et  des  endos- 
semens  dont  il  se  trouvera  revêtu. 

L'acte  de  présentation  contiendra  au  surplus 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  débiteur,  pour  les  notifications  qu'il 
écherra  de  faire  au  créancier  dénommé. 

VI.  Il  ne  pourra  néanmoins  être  perçu ,  en 
vertu  des  présentations  ci  -  dessus  autorisées  , 
qu'un  simple  droit  d'un  franc  (  ou  vingt  sous  ) 
sur  l'effet  présenté  ,  sauf  la  perception  Iles  plus 
amples  droits  d'enregistrement  sur  les  titres  de 
créances  qui  y  sont  soumis  ,  lorsqu'il  écherra  de 
les  faire  protester  ,  ou  d'exercer  une  action  en 
justice. 

VIL  La  présentation  pourra  être  valablement 
faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des 
co-obligés  solidaires  ,  quand  l'effet  négociable 
aura  été  souscrit  par  une  compagnie  ,  et  lors 
même  qu'elle  se  trouverait  actuellement  dis- 
soute. 

VIII.  Après  l'expiration  du  délai  porté  par 
l'article  Ier  ,  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune  pré- 
sentation de  la  part  du  propriétaire  de  l'effet 
Dégociable  ou   négocié  ,   il   sera  libre  au  tireur 
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ou  débiteur  de  déclarer ,  par  une  comparution 
qui  sera  reçue  et  enregistrée  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  son  domicile  , 
qu'il  entend  renoncer  aux  longs  termes  envers 
le  porteur,  pour  profiter  de  la  réduction  d'après 
1  échelle  de  dépréciation  ,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle V  de  la  loi  du  n  frimaire  dernier. 

IX.  SI  le  porteur  du  titre  ne  fait  aucune  pré- 
sentation dans  le  délai  d'une  année ,  à  dater 
du  jour  où  ladite  formalité  aura  été  remplie  ,  le 
débiteur  ,  à  l'expiration  du  susdit  délai  ,  pourra 
consigner  au  greffe  du  tribunal  désigné  en  l'ar- 
ticle VIII  ,  le  montant  du  capital  ,  réduit  con- 
formément à  l'échelle  ,  ainsi  que  les  intérêts  échus  ; 
et  la  consignation  ainsi  faite  sans  autre  formalité  , 
sera  aux  périls  et  risques  du  créancier. 

X.  En  conséquence,  le  débiteur  sera  valable" 
ment  libéré  par  la  remise  qu'il  sera  tenu  de  faire 
au  porteur  du  titre» ,  des  procès-verbaux  ,  tant  de 
la  notification  prescrite  par  l'article  VIII ,  que  du 
dépôt  des  deniers  consignés  ;  sauf  au  créancier 
d'en  retirer  le  montant,  moyennant  décharge,  au 
greffe  où  la  consignation  aura  été  effectuée. 

XI.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  pré- 
sente les  porteurs  d'effets  négociables  à  long 
terme  ,  et  souscrits  pendant  la  durée  du  papier- 
monnaie  ,  dont  les  titres  ont  été  présentés  ou 
valablement  notifiés  aux  débiteurs  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  n  frimaire   dernier. 

Le  directoire  ,  par  un  message  ,  annonce  qu'il 
a  examiné  la  proposition  faite  par  la  compagnie 
Duverney  ,  de  reconstruire  Landrecies  ,  sauf  à 
être  indemnisée  en  domaines  nationaux.  Il  croit 
la  gloire  nationale  intéressée  au  succès  d'une 
telle  entreprise  ,  et  invite  le  conseil  à  statuer  , 
sans  délai  ,  sur  cet  objet  important. 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mollevault. 
SÉANCE    DU    l8    GERMINAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  21  Ventôse  ,  relative  à  la  poste 
aux  chevaux. 

Personne  ne  demandant  la  parole  ni  pour  ni 
contre  la  résolution  ,  le  conseil  adopte  l'avis  qui 
lui  avait  été  proposé  ,  le  2  germinal ,  par  la  com- 
mission chargée  d'examiner  cette  résolution  ,  et  la 
rejette. 

Lacuée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
24  ventôse  ,  relative  à  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie. Il  fait  reconnaître  l'urgence  d'après  les 
motifs  énoncés  dans  le  premier  considérant  de 
la  résolution  ,  attendu  que  les  autres  préjugent 
le  fond. 

II  fait  sentir  ensuite  la  nécessité  de  la  réso- 
lution. La  gendarmerie  ,  telle  qu'elle  existe  à 
présent ,  dit-il  ,  est  mal  organisée  ;  son  organi- 
sation est  vicieuse,  incomplette.  La  résolution 
répare   en   grande  partie  tous  ces  défauts. 

Il  faut  à  présent  employer  pour  la  police  de 
sûreté,  des  troupes  de  l'armée  ,, ce  qui  nuit  à 
la  discipline  et  augmente  les  dépenses.  La 
gendarmerie  actuelle  coûte  onze  millions  cinq 
cents  mille  livres  ;  dorénavant  elle  coûtera  treize 
millions  à  peu  près,  et  elle  sera  augmentée  de 
2,5oo  hommes.  Enfin  ,  quoique  la  résolution 
soit  composée  de  246  articles  ,  elle  contient  peu 
de  dispositions  nouvelles  qui  soient  susceptibles 
de    critique. 

Le  rapporteur  analyse  ensuite  les  divers  ar- 
ticles de  la  résolution  :  il  les  justifie  tous  ;  tous 
lui  paraissent  contenir  des  dispositions  sages  et 
bien  combinées.  Il  termine  en  proposant  l'ap- 
probation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANOE    DU    19    GERMINAL. 

Divers  rapporteurs  présentent  des  projets  re- 
latifs à  des  demandes  particulières;  ils  sont  soumis 
à  la  formalité  des  trois  lectures. 

D'autres,  sur  des  objets  également  particu- 
liers ,  obtiennent  des  arrêtés  portant  envoi  de 
messages  au  directoire  exécutif  ,  pour  avoir  les 
renseignemens  nécessaires  aux  travaux  des  com- 
missions. 

Chollet.  Le  conseil  des  anciens  ayant  déclaré 
ne  pouvoir  adopter  la  résolution  que  vous  aviez 
prise  le  26  pluviôse  dernier  ,  concernant  les 
dernières  élections  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue ,  vous  avez  chargé  une  nouvelle  com- 
mission de  vous  présenter  un  autre  projet  de 
résolution   à  cet  égard.   C'est  au  nom  de  cette 


commission  que  je  viens  vous  rendre  Compte 
du  parti  auquel  elle  a  cru  devoir  s'arrêter,  et 
des   laisons  qui  l'y   ont   déterminée. 

L'assemblée  électorale  de  la  co'onie  de  Saint- 
Domingue ,  autorisée  par  la  loi  du  1"  vendé- 
miaire ,  an  <t ,  à  nommer  sept  députés  ,  et  n'ayant 
point  reçu  ,  à  l'époque  des  élections  de  l'an  5  , 
la  loi  du  27  pluviôse  qui  déterminait  le  nombre 
de  ceux  qu'elle  devait  élire  pour  cette  année  , 
procéda  d  après  la  dernière  loi  qu'elle  connais- 
sait ;  et ,  au  lieu  de  nommer  quatre  députés  seu- 
lement ,  savoir  ,  deux  pour  le  conseil  des  an- 
ciens ,  et  deux  pour  celui  des  cinq-cents  ,  elle  en 
nomma  sept  en  masse  ,  sans  distinguer  s'ils  étaient 
députés  au  conseil  des  anciens  ou  au  conseil  des 
cinq-cents. 

Vous  avez  ,  par  la  loi  du  troisième  jour  complé- 
mentaire ,  an  5  ,  validé  l'élection  des  députés 
nommés  par  celte  colonie  .  jusqu'à  la  concur- 
rence des  quatre  qu'elle  avait  le  droit  de  nommer 
pou:  ladite  année  ,  suivant  la  loi  du  27  pluviôse  ; 
et,  dans  intention  de  suppléer  à  ce  qu'elle  au- 
rait dû  faire  ,  vous  en  avez  fait  la  répartition 
entre  les  deux  conseils  ,  suivant  les  qualités  qua 
vous  leur  supposiez  pour  y  entrer. 

Vous  êtes  ,  citoyens  représentai  ,  partis  de 
ce  principe  ,  que  l'assemblée  électorale  de  Saint- 
Domingue  ayant  nommé  en  masse  ,  sans  savoir 
ni  quel  était  le  nombre  des  députés  qu'elle  avait 
à  élire,  ni  combien  elle  devait  en  nommer  pour 
chaque  conseil,  il  fallait  faire  produire  à  soa 
opération  tout  l'effet  qu'elle  pouvait  avoir  ; 
prendre  dans  son  élection  les  députés  qui  avaient 
réuni  le  plus  de  voix  ,  ci  les  placer  chacun 
dans  le  conseil  où  ils  pouvaient  entrer ,  jusqu'à 
concurrence  du  ^jnabre  que  la  loi  lui  permet- 
tait  de  nommer. 

Vous  connaissez  déjà  ,  citoyens  représentans  , 
la  méprise  qui  a  eu  lieu  dans  cette  répartition  ; 
vous  savez  que,  par  une  erreur  de  fait,  la  loi 
du  troisième  jour  complémentaire  a  ordonné 
que  le  citoyen  Mentor  prendrait  séance  au 
conseil  des  anciens,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu, 
puisqu'il  n'a  que  vingt-huit  ans.  C'est  principa- 
lement la  nécessité  de  réparer  cette  erreur  qui 
a  donné  lieu  à  la  révision  de  la  loi  du  troi- 
sième jour  complémentaire.  Et  à  cet  égard , 
nous  répéterons  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
dans  le  précédent  rapport ,  c'est  que  la  répar- 
tition ordonnée  par  cette  loi  ne  pouvant  avoir 
Heu  ,  il  faut  absolument  reprendre  l'examen  de 
l'élection  toute  entière  :  car  c'est  sur  cette  élec- 
tion en  masse  que  le  corps  procède  pour  sup- 
pléer ce  qui  manque  au  travail  de  l'assemblée 
électorale,  c'est-à-dire  ,  à  larépartition  des  députés 
entre  les   deux    conseils. 

Cinq  députés  ont  été  élus  au  premier  tour 
de  scrutin  ,  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Pierre-Joseph  Leborgne  a  obtenu  5g  voix; 

Eiienne  Mentor  en   a  réuni  56  ; 

Jacques    Tonnelier  ,    5o  ; 

Henri  Vergniaux  ,   48  ; 

Et  Jean-Louis  Annessy  ,  46. 

DaGS  les  quatre  premiers  ,  il  ne  s'en  trouve 
qu'un  qui  réunisse  les  qualités  nécessaires  pour 
entrer  au  cor;s:il  des  anciens  ,  et  il  y  est  déjà 
admis.  Les  trois  autres  n'ont  que  les  qualités 
suffisantes  pour  entrer  au  conseil  des  cinq-cents. 
Faut-il  les  y  admettre  tous  les  trois  ,  et  dire 
comme  l'a  fait  un  de  nos  collègues  du  conseil 
des  anciens  ,  que  la  colonie  devant  nommer 
quatre  députés  seulement  ,  il  faut  prendre  les 
quatre  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  ,  et  les 
placer  dans  celui  des  deux  conseils  on  ils  peu- 
vent entrer  ,  sans  aucun  autre  examen  ;  de  ma- 
nière que  si  aucun  d'eux  n'avait  les  qualités  re- 
quises pour  entrer  au  conseil  des  anciens,  il  fau- 
drait les  admettre  tous  les  quatre  au  conseil  des 
cinq  cents  ? 

Comment  est-il  possible  qui* ,   réclamant  impé- 
rieusement l'exécution  de  la  loi  du  27  pluviôse 
pour  soutenir  qu'il  était  impossible  d  admettre  un 
seul  député  de  plus  dans    le  corps  législatif,  on 
n'ait  pas  senti  que  cette  loi  serait  de  même  violée 
si  on  en  admettait  dans  l'un  ou  l'autre  conseil  un 
plus  grand  nombre  que  celui  qu'elle  a  déterminé 
et  que    la  constitution  même   qu'on   invoque   s'y 
opposait  tout  aussi  fortement  ? 

Il  est  incontestable  que  ,  pour  procéder  réguliè- 
rement ,  il  faut  d'abord  ,  parmi  les  députés  nom- 
més ,  en  chercher  deux  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix,  qui  réunissent 
toutes  les  qualités  requises  pour  entrer  au  conseil 
des  anciens ,  et  faire  ensuite  la  même  opération 
pour  le  conseil  des  cinq-cents.  Ainsi  ,  le  citovert 
Tonnelier,  qui  est  le  troisième  dans  l'ordre  dè's 
éleciious  ,  cl  le  citoyen  Annessy ,  qui  est  le 
cinquième,  ayant  seuls  les  qualités  nécessaires 
pour  entrer  au  conseil  des  anciens  ,  doivent  y 
être  admis  l'un  et  l'autre  ;  et  les  citoyens  Lcbonie 
el  Mentor ,  premier  et  second  députés  dans  l'ordre 
des  élections  .  mais  qu  on  n'a  pu  placer  au  conseil 
des  anciens  ,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  les  qualués 
prescrites  par  la  constitution  ,  doiveni  entrer  au 
conseil  des  cinq-cents.   Il  est  impossible  ,  si  l'oa 
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veut  suivre  rigoureusement  laloi  du  27  pluviôse  , 
et  lu  règle  constitutionnelle  ,  de  procéder  d'aucune 
au're  minière. 

Reste  actuellement ,  citoyens  représentais  ,  l'in- 
convénient que  vous  aviez  eu  intention  de  pré- 
venir, qui  est  l'exclusion  d'un  membre  déjà  ad- 
mis ;  je  veux  dire  le  citoyen  Vergnianx,  que  la  loi 
du  troisième  jour  complémentaire  a  placé  au  con- 
seil des  cinq-cents. 

Mais  après  un  examen  approfondi ,  et  après  la 
plus  mare  délibération  ,  votre  commission  s'est 
convaincue  que  ce  collègue  pouvait  rester  encore 
parmi  nous  sous  un  autre  rapport ,  et  y  remplir 
une  plate  à  laquelle  la  colonie  avait  droit  de 
nommer. 

D  après  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  ict  vende- 
tniaiie  an  4,  la  colonie  de  Saint-Domingue  devait 
en  I  an  4  nommer  sept  députés  pour  former  le 
nouveau  tiers  du  corps  législatif  ;  elle  n'en  a 
nommé  que  six  ,  dont  l'admission  a  «té  pro- 
noncée par  la  loi  du  deuxiem;  jour  complé- 
mentaire ,  an  5  ;  savoir  ,  les  citoyens  Brolhkr  et 
Laveaux  au  conseil  des  anciens  ,  et  les  citoyens 
Thoœany  ,  Sonthonax  ,  Pétiniaud  et  Boisrond  , 
jeune  .  à  celui  des  cinq-cents  :  la  septième  place 
leste  donc  vacante.  Qu'aurait  dû  taire  l'assem- 
blée électorale  de  l'an  5  ,  si  elle  eût  eu  les  lois 
organiques  rendues  a  ce  sujet  ?  et  que  lui  aurait 
prescrit  le  corps  législatif  lui-même  ,  s'il  eût  été 
fixé  sur  ce  fait  ?  la  même  chose  sans  doute  qui 
a  été  ordonnée  poor  tous  les  autres  départe- 
meus  de  la  Répulique  qui  se  trouvaient  dans 
des  cas  semblables  ,  c'est-à-dire  ,  de  nommer 
d'abord,  après  ceux  qui  doivent  former  la  de- 
putatton  de  l'an  5  ,  un  autre  membre  pour  deux 
ans  seulement  ,  en  remplacement  de  celui  qui 
manquait  pour  l'an  4.  Qui  peut  donc  empêcher 
que  ce  membre  soit  pris  sur  ceux  qu  elle  a 
nommés  en  masse  et  sans  distinction  ?  Elle  n  a 
point,  dira-t-on,  exprimé  son  intention  à  cet 
égard  :  non,  sans  doute,  pas  plus  quelle  na 
distingué  les  membres  qui  doivent  entrer  au 
conseil  des  anciens  ,  de  ceux  qui  doivent  entrer 
au  conseil  des  cinq-cents  ;  mais  dès  que  le  corps 
législatif  supplée  à  ce  que  l'assemblée  électorale 
aurait  dû  taire  ,  n'est-il  pas  teut  aussi  en  droit 
d'affecter  les  députés  nommés  aux  différentes 
années  pour  lesquelles  les  nominations  doivent 
être  faites ,  que  de  les  placer  dans  chacun  des 
deux  conseils  où  les  qualités  qu'ils  réunissent 
leur  donnent  le  droit  de  siéger. 

'Ce  parti  ne  contrarie  en  rien  aucune  des  lois 
existantes  ;  il  est  conforme  à  la  constitution  ;  il 
est  même  nécessaire  :  car  le  corps  législatif  ne 
peut  ère  completté  qu'autant  que  chaque  dépar- 
tement nommera  de  nouveaux  députés  en  rem- 
placement de  ceux  qu'il  a  omis  de  nommer  les 
années  précédentes,  ou  dont  les  places  sont  de- 
venues vacantes. 

Chollet  propose  un  projet  de  résolution  con- 
foime  à   ces    bases. 


Sonthonax.  J'ai  réclamé  la  parole  pour  m'op- !  et  l'été  dans  les  tems  d'orage  ,  deux  torrens  in- 
poser  à  l'ajournement,  et  demander  que  le  terceptent  la  communication,  o^uri^  communes 
piojet  de  la  lùidiu 


dont  est  composé  le  département  des  Hautes- 
Alpes  ,  120  ont  demandé  la  translation  à  Gap; 
ces  120  communes  forment  une  population  de 
79.877  âmes,  c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers  des 
hubitans  du  département  qui  ne  sont  qu'au  nom- 
bre  de  1 16,000.  ^ 

Les  autorités  administratives  et  judiciaires  ont 
aussi  émis  leur  vœu  pour  la  translation  des  tri- 
bunaux à  Gap.  Cette  translation  donnera 
frais  de  voyage 
la  commune  de 
Gap  présente  des  édifices  commodes  et  sors  pour 
loger  les  tribunaux  .  tandis  qu'il  n'y  en  a  que 
de  très-incommodes  et  de  très-délabrés  à  Embrun. 

La  commission  propose  unanimement  dap- 
prouver  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 


soit  à  l'instant  mis  aux 
.  oix.  Il  semble  qu'il  y  ait  une  fatalité  marquée  qui 
s'attache  à  priver  les  colonies  •;  l'exercice  de 
leurs  droits,  et  à  éloigner  du  sein  du  corps  lé- 
gislatif les  hommes  appelés  à  les  représenter.  Le 
projet  présenté  tend  à  admettre  le  citoyen  Mentor  ; 
ce  citoyen  est  noir  ,  et ,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire  ,  il  est  un  de  ceux  qui  font  le  plus  d'honneur 

à  son  espèce (Des  murmures  interrompent.  ) 

Je   sais  bien  qu'un  noir  est  de  l'espèce  humaine  ;  |  lieu   à  des   économies   sur 
mais  la  tyrannie  des  Européans  aux  Antilles  avait     des  témoins,   des  jurés.  Enfin 
divisé  cette  espèce  en    trois   grandes   castes  ;     ce  , 
n'est  pas  à   moi  d'ailleurs   qu'on    pourrait  repro- 
cher de  proférer  des  expressions  injurieuses  aux 
noirs  ;  moi  qui  ,    le   premier  ,    ai  proclamé   leur 
affranchissement  général. 
Je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

On  réclame  de  nouveau  l'ajournement.  —  Il  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  se  rétablit3urle  projet  d'Audouin, 
relatif  aux  théâtres. 

Roupillon  présente  un  projet  qui  rentre  dans 
celui  de  la  commission  ,  avec  cette  différence  que 
c'est  au  corps  législatif  que  l'opinant  croit  devoir 
attribuer  la  surveillance  sur  le  nombre  ,  la  na- 
ture, le  genre  et  l'emplacement  des  théâtres  dans 
toute  l'étendue  de  la  République.  Il  propose  en 
outre  d'assujettir  au  serment  de  haine  à  la  royauté 
les  entrepreneurs  ,  administrateurs  et  artistes  at- 
tachés   aux  théâtres. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  une  com- 
mission. 

On  demande  l'ajournement. 

Tallicn.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'ajournement  ; 
mais  je  demande  que  cet  ajournement  soit  dé- 
fini ,  et  qu'on  termine  enfin  une  discussion  qui 
dure  depuis  trop  longtems  ;  elle  nous  a  ,  selon 
moi  ,  beaucoup  trop  occupés  ,  et  nous  a  fait 
perdre  un  tems  que  nous  aurions  pu  remplir 
pus   utilemcn'. 

Je  demande  qu'on  prenne  une  décision  prompte, 
car  l'incertitude  dans  laquelle  nous  laissons  une 
foule  détablissemens  sur  leur  sort  futur ,  est  vrai- 
ment funeste  ;  je  parlerai  particulièrement  d  un 
théâtre  que  la  gloire  de  la  Nation  et  l'intérêt 
des  arts  commandent  de  maintenir.  Vous  savez 
que  les  circonstances  ont  nécessité  sa  clôture 
momentanée  ;  il  faut  que  votre  décision  sur  les 
théâtres  assure  et  son  existence  et  sa  réorgani- 
sation. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  reprise  , 
sans  autre  délai  ,    duodi    prochain. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26  ,  le  conseil  des 
cinq  -  cents  s'est  occupé  du  code  pénal  mari- 
time. 

La  réunion   des  électeurs   de  la  Seine  a   con- 
tinué   aujourd'hui    les    exclusions    qu'elle    avait 
commencées   hier.     Parmi    1rs   électeurs    exclus  , 
on  remarque  les  citoyens  Mathieu  ,  commissaire 
directoire     près    l'administration    centrale  4 


du 

Lenoir-Laroche  ,  ex-ministre  de  la  police,  etc. 
On  a  créé  un  nouveau  mot  pour  désigner  ceux 
qu'on   expulse  :  on   les  appelle   les    directoriaux. 

La  vérification  des  pouvoirs  a  été  terminée 
aujourd  hui  à  4  heures  ;  on  a  commencé  à 
prêter  le   serment. 


Boisrond  combat  le  projet  présenté.  Il  craint  que 
le  conseil  des  anciens  ne  Je  rejette  comme  il  a 
rejeté  le  premier.  Il  trouve  que  ce  piojet  blesse 
les  droits  des  citoyens,  et  n  est  propre  qu'à  jeter 
de  nouvelles  semences  de  ttouble  et  de  division 
dans  les  colonies. 

Mentor  quia  été  nommé  au  conseil  des  anciens , 
n'a  point  les  qualités  requises  pour  siéger  dans  ce 
conseil.  Par  quel  moyen  ,  par  quelle  fiction  vou- 
drait-on preudre  la  place  du  Peuple  ,  et  porter 
Mentor  à  une  place  à  laquelle  le  Peuple  ne  l'a 
point  appelle  ?  Comment  pourrait-on  le  taire 
entrer  au  conseil  des  cinq-cents  ?  Si  un  tel  moyen 
était  admissible  pour  les  colonies  ,  il  devrait 
l'être  aussi  pour  les  départemens  ;  or  personne  ne 
peut  dire  qu'un  député  aux  anciens  puisse  être 
admis  aux  cinq-cents  par  la  seule  volonté  du 
corps  législatif. 

Il  estune  autre  raison  pour  motiver  l'ajourne- 
ment que  je  réclame  ,   dit  l'opinant  :  il  est  arrivé  j 
d'autres  procès  verbaux   d'élection;   leur  examen  I 
a  été  renvoyé   à   diverses  commissions;   avant   de  1 
prononcer  sur  le  projet  de  Chollet,   il  faut  avoir  : 
prononcé    sur    ceux    dont    je  parle,   juger  l'en- 
semble des   élections  ,   et    non   les   morceler  par 
parties.  C'est  le  seul  moyen  de  ne  commettre  ni 
erreurs  ni  injustices. 

Félix  Faucon  appuie  l'ajournement. 

Dyssaudes-Moullerade  combat  aussi  le  projet  en 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE     DU     19    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Gaudin  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  ,  du  14  germinal  ,  qui  fixe  l'école 
centrale  de  la  Dyle  dans  le  local  de  la  ci-devant 
Cour,  à  Bruxelles. 

I  Roger-Ducos  propose  le  rejet  de  la  résolution 
du  ib  pluviôse  ,  qui  transfère  à  Viviers  le  siège 
I  de  l'administration  centrale  de  l'Ardêche,  attendu 
que  cette  administration  est  établie  depuis  long- 
!  tems  à  Privas  ,  et  que  le  vœu  des  administrés  est 
|  qu'elle  y  reste  ;  que  la  commune  de  Privas  est 
I  plus  centrale  que  celle  de  Viviers ,  et  qu'en  lais- 
1  sant  1  administration  à  Privas  on  épargnera  des 
!  frais  de  nouvel  établissement  qui  sont  toujours 
1  très-considérables. 

j      Le   conseil  rejette  la  résolution. 

Mtdlein  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du.  • . 
qui  transfère  à  Gap  le  siège  des  tribunaux  du 
département  des  Hau'es  -  Alpes.  La  résolution 
mérite  d'être  approuvée.  La  ville  de  Gap  est 
beaucoup  plus  centrale  que  celle  d  Embrun  où 
ces  tribunaux  siègent  actuellement.  Cette  cen- 
trante est  prouvée  par  l'inspection  de  la  carte  et 
par  le  choix  qu'avait  fait  ,  en  1790  ,  la  première 
assemblée  électorale  de6  Hautes-Alpes  de  la  ville 


Des  lettres  de  Châlons  du  24  ne  parlent  point 
de  la  nomination  de  Diouet  ni  de  Thuriot  ;  elles 
annoncent  qu'il  y  a  eu  scission  dans  l'assemblée 
électorale  de  la  Marne  ,  et  que  la  majorité  a 
nommé  aux  Anciens  Cil.  Delacroix  ;  ambassa- 
deur en  Hollande. 


LIVRES      DIVERS. 

Vit  de  Milton  ,  et  jugement  sur  ses  écrits,  ouvrage 
traduit  de  l'anglais  de  feu  Samuel  Johnson  ,  et 
pouvant  faire  suite  au  poëme  du  Paradis  perdu. 
vol.  in-18.  Prix  ,   1   fr.   2   déc.  5  cent. 

Johnson  ,  auteur  de  cet  ouvrage  ,  était  un  des 
plus  savans  hommes  de  l'Angleterre  ;  le  juge- 
ment qu  il  porte  du  Paradis  perdu  est  un  modèle 
de  critique  littéraire. 

Les  trois  Héroïnes  chrétiennes  ,  ou  Vies  édifiantes 
de   trois  jeunes  demoiselles  ,   3,ne  édition,  revue 
et  augmentée  de    traits  intéressais  ,  in-12  broché- 
Prix  ,    1   fr.   5   déc, 

A  Paris  ,  chez  Morin  ,  libraire,  rue  Jacques, 
près  celle  de  la  Parchtmineiie,  n°  186. 


présentant  d'autres   motifs  d'opposition  que  ceux  I  de  Gap  pour  le  placement  de  l'administration  du 


employés  par  Boisrond. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours. 

On  demande  l'ajournement. 

Chollet  reproduit  ,  à  l'appui  du  projet  ,  les 
diverses  considérations  énoncées  au  rapport.  Je 
»e  crois  pas ,  dit-il  ,  que  vous  puissiez  ajourner 
le  moment  où  vous  devez  reconnaître  le  caractère 
d'un  député  valablement  élu.  J  insiste  pour  que 
le  projet  soit  mis  aux  voix. 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement. 


département 

La  majorité  de  la  population  se  trouve  réunie 
autour  de  Gap-et  non  autoui  d  Embrun.  Celle 
de  Gap  est  de  6014  habitans,  celle  des  deux 
ci-devant  districts  les  plus  voisins  est  de  61,000 
âmes.  La  population  d  Embrun  est  de  2,340  habi- 
tans, et  celle  des  deux  ci-devant  districts  les  plus 
voisins  n'est  que  de  55,287  ,  d'où  >!  resuite  à 
l'avantage  de  Gap,  une  oiftéence  de  61S0.  L'accès 
delà  commune  de  Gap  est  tei'jouis  facile  ;  il 
n'en  est  ,ias  de  même  d  Embrun,  p.n.  am  1  hiver, 


COURS      DU       CHANGE, 

Bourse  du  26  germinal.  —  Effets  commtrcables. 

90  jo 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gènes 

Livourne 

Genève- ..... 

fjai« 

Londres 


58  i 

59  ï 

»ï 

56  i 

'Sgis 

187 

12  ig 

i5  10 

12  10 

i5  10 

96 

94  î 

1C4 

io3 

Lyon 

Marseille. . 
E?:c-aux  . 

MontpeHie 


p.  a  10  jours. 

3.   à    i5  jours. 

:>.   à  i5  jours. 

p.  à  i5  jours. 
Effets  publics. 

Rents  provisoire 

Tiers  consolidé 16  fr. 

Bons   deux  tiers. 1  fr.  79  c. 

Bous  trois  quarts 1  fr.  75  c. 

Bons  un  quart 60  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

OdÉon.  Auj.  le  Barbier  de  Sèville  ,  préc.  de 
l'Ecole  des  Maris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Nice  ;  la  iere 
repr.  des  Revenans  ,    et  le  Faucon. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  m  chef. 


Le  prix  de    l'abonnement  du  Mo  ni  te 
de  chaque  mois.  Il   faut  adresser   les  le 


de  25  francs  pour  trois   m( 
et    l'argent,    franc  de  port, 


Onneï'abon 


al  ,   rue    t'es  Poitcv 


qu; 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  c"    Moniteur,   rue  des  Poitevins,  b°   i3. 
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Octidi ,  28  germinal ,  l'an  6  de  la  République  Fançaise ,  une  et  indnisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Cunstantinople  ,  le  1 5  ventôse. 

XjE  passsage  des  ttoupes  asiatiques  par  celte 
capitale  est  toujours  liès-fréquent.  Les  travaux  de 
l'atsenal  se  poursuivent  avec  la  même  activité  ,  et 
l'on  rassemble  une  giande  quantité  de  provisions 
pour  'escadre  qui  doit  mettre  incessamment  en 
mer.  L'importance  et  l'étendue  de  toutes  ces 
mesures  annoucent  assez  qu'elles  n'ont  pas  uni- 
quement pour  ojet  I  anéantissement  de  Passwan- 
Oglu  et  de  ses  partisans.  Les  troupes  de  ce 
rebelle  n'opposent  plus  aux  attaques  de  celles  du 
gouvernement  que  le  désoidre  et  la  confusion  du 
découragement ,  et  l'on  peut  dire  que  cette  chasse 
générale  touche  à  sa  fia. 

Le  ro,  il  est  encore  arrivé  à  Constantinople 
cinq  Tartares  ,  expédiés  de  Sophie  par  le  Vali  de 
Romélie  ,  avec  plusieurs  sacs  de  têtes.  L'on  attend 
aussi  un  des  principaux  officiels  de  Passwan  -Oj!u 
qui  es!  tombé  avec  toute  sa  famille  entre  les  mains 
du  pacha  de  Romélie. 

Le  11  ,  il  arriva  un  Chokidar  et  un  Jartare 
avec  la  tête  du  kiaya  d'Ibrahim  pacha  ,  gouver- 
neur d'Alaska  en  Asie.  Ce  dernier  la  lui  a  fait 
traocher ,  t-arce  qu'il  avait  des  intelligences  se- 
crettes  avec  Passwan  -  Oglu  ;  c'est  du  moins  le 
moiir  que  l'on  donne  à  cet  acte  de  rigueur.  Un 
De.-ebey  d'Akiska  ,  nommé  Mustapha-Bey  ,  a  eu 
le  même  sort  pour  la  même  cause,. 

Du    16  ventôse. 

LE_C3pitan-pachà  est  de  retour  de  Gallipoli 
depuis  le  14.  Si  l'on  en  doit  croire  certain  bruit, 
l'objet  de  son  vayage  a  manqué;  il  é'ait  étroite- 
ment lié  à  une  entrevue  avec  Seid-Ali-Pacha 
dont  le  résultat  devait  amener  un  autre  dénoue- 
ment, Un  fait  beaucoup  plus  clair,  quoique  l'on 
varie  sur  sa  cause  ,  est  la  mort  de  Mustapha,  aga 
des  Janissaires  ,  déposé  le  20  novembre  de  l'an- 
née deuiiere.  L'amiral  l'a  fait  étrangler,  à  son 
passage  à  Rodosto  ,  avec  confiscation  de  ses 
biens  .  qu'on  évalue  à  5  millions  de  piastres. 

On  a  appris  l'arrivée  de  Seid-Aii-Pacha  ,  à 
Aud.inopie  ,  avec  un  corps  de  5, 000  hommes  ;  il 
y  a  développe  aussitôt  son  système  habituel,  qui 
|,JUWeitdu  .toutes   espèces    d'affaires   dans  cette 

Le  général  Satnt-Cyr,  chargé  des  affaires  de 
l'ambassade  tiançaise,  a  eu  ,  le  17,  une  très- 
longue  conférence  avec  le  Reis-  Effendi.  L  on 
ignore  quel  en  a  été  le  sujet. 

Beri-Abdulah-Eftendi  ,  kiaya  de  la  Shah  Sul- 
tane ,  sœur  du  grand-seigneur  ,  est  mort  le  19  de 
ce  mois.  Cet  officier  fut  le  premier  plénipoten- 
tiaire au  congrès  de  Sistow. 

Le  bruit  vient  de  se  répandre  que  Passwan- 
Olu  s'est  évadé  lui  douzième  de  Widdin. 

Seinlim  ,   le   2  germinal. 

Il  est  anivé  à  Belgrade  plusieurs  firmans  du 
«tand-seigneur,  relatifs  aux  mesures  à  prendre 
contre  Passwan-Oglu.  D'après  les  ordres  qu'ils 
contiennent,  tous  les  Spahis  de  la  Servie  doivent 
outrer  en  campagne  complètement  eq>  ipes.sous 
peine  de  mort  et  de  confiscation  de  leurs  biens  ; 
chaque  village  oe  la  u;ême  province  devra  four- 
nir un  certatn  nombre  de  chrétiens  armés;  ces 
tioupes  formeront  environ  5.ooo  hommes  d'in- 
fanterie ,  et  8  mille  hommes  de  cavalerie  ;  elles 
ne  réuniront  à  celles  de  la  Bosnie  qui  campent 
déjà  oans  les  environs  de  Belgrade  ,  au  nombre 
de  16  mille  hommes  ,  ces  dernières  doivent  en- 
core être  renforcées  par  5  à  6.000  hommes;  elles 
lont  commandées  par  le  pacha  de  Bo..nie  ,  qui  a 
sous  lui  quatre  autres  pachas.  Le  caimacan  de 
Belgrade  commande  au<si  un  corps  de  8,000 
hommes.  Lorsque  le  Valesi  ou  gouverneur  de 
Romélie,  qui  s'avance  de  Nissa  avec  10  mille 
hommes  ,  aura  effectué  sa  jonction  ,  les  d'fiérens 
corps  rassemblés  sous  Belgiade  formeront  une 
armée  de  plus  de  5o  mille  hommes  ,  dont  le 
Valesi  prendra  le  commandement  en  chef,  poui 
se  porter  .lussitôt  sur  Widdin.  L'on  apptencl  que 
Passwan-Oglutait  élever  des  rctranchemens  formi- 
dables en  avant  de  cette  place,  et  qu  il  se  propose 
d'attendre  dans  cette  position  les  lorecs  qui  mar- 
chent contre  lui. 

A  I ,  L  É  M  A  G  N  E. 

Vienne  ,  le  4  germinal. 

L'ON  assure  que  l'ambassadeur  Bernadotte  veut 
i    concoutir ,  comme  général  ,_à  I  expédition  d  An- 


gleterre,  et  qu'en  conséquence  il  a  demandé  au 
directoire  son  lappel. 

L  attention  de  notre  cour  est  maintenant  dirigée 
sur  les  événemens  qui  se  passent  dais  la  Suisse  et 
en  Italie.  L'on  avait  d'abord  espéré  que  les  dif- 
férends entte  Naples  et  la  France  seaient  applaois 
par  1  intervention  de  quelques  puisances  ,  et  au 
moyen  d'une  certaine  somme  d'argent;  mais  les 
Français  paraissent  ne  pas  vouloir  incore  se  dé. 
partir  de  leurs  prétentions. 

Du  8  germinal. 

CoMMEle  gouvernement  cisalpin  n'a  pas  rempli 
1  article  IX  du  traité  de  Campo-Fn.-mio  ,  relatif 
aux  sujets  autrichiens  qui  avaittit  des  propriétés 
dans  cette  République  ,  notre  cour  a  résolu  d'user 
de  représailles  ,  en  fesant  mettre  le  séquestre  sur 
toutes  les  propriétés  des  Cisalpins  dans  les  Etats 
autrichiens. 

Le  conseil  de  guerre  vient  encoie  de  donner 
ordre  au  gouvernement  de  Bohême  et  de  Mora- 
vie ,  de  mettre  sur  le  pied  de  guerre  huit  mille 
hommes  de  troupes  ,  et  de  les  "faire  partir  pour 
1  Italie. 

Les  inquiétudes  au  sujet  de  Naplis  augmentent 
de  plus  en  plus  ;  l'on  ne  reçoitplus  que  par  voies 
indirectes  des  nouvelles  de  ce  royaume  ,  les 
Français  ayant  arrêté  le  cours  ordinaire  des  postes. 

Du   10  germinal. 

Selon  les  avis  reçus  de  la  Dalmatie  ,  les  trou- 
pes impériales  qui  garnissaient  la  frontière  ,  ont 
reçu  ordre  d'avancer  en  Bosnie  et  en  Servie  ,  afin 
de  seconder  les  mesures  de  la  Porte  contre 
Passwan-Oglu.  On  dit  même  que  chaque  soldat 
impérial  recevra  du  gouvernement  turc  trente 
creuzers  par  jour  ,  du  moment  oi  il  touchera  le 
territoire  turc. 

Ce  qui  paraît  confirmer  cette  nouvelle  ,  c'est 
l'ordre  donné  à  tous  les  bataillons  qui  se  trouvent 
sur  les  frontières  de  l'Italie  et  delà  DaLmaiie  ,  de 
s'en  retourner  dans  leur  patrie  : 

Francfort ,  le  16  germinal. 

Un  corps  de  troupes  françaises  sorti  de  Mayence 
ces  jours    derniers,    s'est ■  approché  3e   H.cnjjv  ûe 
dans   notre  voisinage  ;  et   l'on  dit  on- Acvfc* 
Hstiy    va    transférer    sou     quailier  "  ■ 

Clcvcs  ', ,  iC  18   germinal. 

On  apprend  de  Francfort  que  les  juifs  y  sont 
jaloux  du  sort  de  leurs  frères  à  Mayence.  Il  faut 
savoir  qu'à  Francfort,  à  la  honte  de  l'humanité  , 
aucun  juif  n'ose  aller  en  promenade  publique  ,  et 
qu'ils  n'ont  que  quelques  portes  par  lesquelles  ils 
osent  passer.  Il  y  a  huit  jours  qu'un  juif  de 
Mayence  vint ,  orné  de  la  cocarde  natiooale  , 
se  promener  sur  les  glacis  de  la  ville.  Un  huis- 
sier de  Francfort  lui  dit  de  s'en  aller.  Le  juif 
s'en  plaignit  à  la  municipalité  de  Mayence,  qui 
écrivit  à  ce  sujet  au  magistrat  de  Francfort,  lui 
déclarant  qu'elle  prenait  cet  acte  pour  une  insulte 
faite  à  un  citoyen  français.  Dès  ce  moment ,  le 
magistrat  a  ordonné  de  laisser  librement  passer  les 
juifs  à  cocarde.  C'est  ce  qui  fâche  nos  juifs  sansN 
cocardes  ,  et  ils  viennent  de  demander  le  même 
privilège. 

Les  troupes  françaises  s'augmentent  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ,  sur-tout  dans  la  Vétéravie.  Il  y  a 
à  Weztlar  beaucoup  d'officiers  d'artillerie  et  de 
génie  qui  mesurent  le  tetrein.  On  assure  qu'à 
Hcechst,  Hombourg  et  Friedbcrg  ,  il  y  aura  des 
camps   français. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  \3  germinal. 

La  cause  plaidée  aux  assises  de  Winchester,  le 
10  ventôse  ,  entre  Jean  Lovelace  ,  compagnon 
menuisier,  et  le  juge  de  paix  Thomas  Curry  , 
a  attiré  beaucoup  de  monde.  11  s'agissait  d'une 
plainte  en  dommages  et  réparations  ,  intentée  par 
cet  ouvrier  pour  raison  d  un  emprisonnement  de 
48  heures  qu'il  avait  subi ,  sous  prétexte  de  propos 
séditieux  par  lui  tenus  dans  une  taverne.  Ces 
propos  n'étaient  autre  chose  que  :  Au  diable 
M.  Pitt  et  la  guerre.  M.  Scott  ,  avocat  élu  plai- 
gnant, s  est  attaché  à  démontrer  que  ce  propos 
n'emportait  aucune  offense  ,  et  qu'eu  supposant, 
au  pis-allér,  qu'on  le  regardât  comme  dillama- 
toire  ,  il  ne  donnait  lieu  qu'à  une  action  civile 
en  faveur  de  la  partie  offensée  ,  mais  non  à  un 
emprisonnement.  «  Messieurs,  a-t-il  dit,  ces 
mois  sont  ttop  vagues   pour  donner  •uvenure  a 


une  action  ;  d  ailleurs  ,  suivant  la  loi,  pour  que 
faction  soit  fondée,  il  faut  que  la  partie  ait 
éprouve  quelque  tort  résultant  du  propos  pré- 
tendu diffamatoire  :  or  ,  M.  Pitt  a-t-il  perdu  sa 
place  pour  le  propos  tenu  par  mon  client,  et 
pour  mille  autres  bien  autrement  forts  que  tient 
journellement  sur  son  compte  la  grande  majorité 
du  Peuple  ?  Ces  mots  ne  font  qu'exprimer  une 
opinion  ,  et  dès-lors  ils  ne  donnent  pas  lieu  a 
une  action  ;  ils  ont  été  proférés  sans  malice  et 
sans  dessein  prémédité  ;  ils  ont  été  dits  en  vui- 
dant  un  pot  de  bierre  ,  précisément  de  la  même 
manière  qu'ils  auront  été  dits  par  quelqu'un  de 
vous  .  en  vuidant  un  verre  de  vin  ;  ce  serait 
en  effet  une  chose  bien  étrange,  si,  sur  douze 
que  vous  êtes  ici,  il  ny  en  avait  pas  quelqu'un 
qui  eut,  mot  pour  mot,  dit  la  même  chose. 
Mjis  ,  supposons  que  ces  expressions  donnent 
jeellemcnt  heu  a  une  action  contre  mon  client, 
lie  bien  dans  ce  cas  ,  M.  Pi(t  avait  pour  lui  la 
voie  ordinaire  des  tribunaux  ,  il  l'a  même  encore 
aujouruhui;  mais  ,  croyez-vous  qu'il  y  ait  recourt? 
croyez-vous  qu'il  veuille  donner  à  mon  client 
I  occasion  de  justifier  ie  propos?  croyez  -vous 
quit  lui  plaise  d  entendre  répéter  encore  les 
scènes  passées  en  178s  à  la  taverne  de  fa  Chau- 
mière ?  croyez-vous  qu'il  lui  plaise  d'entendre 
Jire  publiquement  dans  un  tribunal  son  enga- 
gement solennel  envers  les  délégués  de  Wtst- 
minstet  ,  dans  sa'lettre  à  M.  Horot-Tooke  ,  cette 
lettre  qu  il  a  reconnue  lui-même  à  'Old-Bailef 
pour  être  de  sa  propre  main  ?  Non  ,  Messieurs  , 
non  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  vienne  jamais  de  ce 
cote  la  une  plainte  en  diffamation,  etc.  >) 

—  Je  vous  ai  dit  qu'il  serait  établi  une  commis- 
Ar'nr-v,VUgCSi'  Maidstone  pour  le  jueement  de 
JJr  OConor  et  ses  coaccusés.  On  assure  que 
M.  Plumtré,  haut  -  shériff  actuel  de  Kent,  par 
une  impartialité  qui  lui  fait  extrêmement  d'hon- 
neur ,  prendra  les  jurés  ,  qui  formeront  le  jury  de 
cette  commission  ,  en  nombre  égal  parmi  les  pro- 
priétaires .  qui ,  dans  la  dernière  élection  pour  le 
comté  de  Kent  ,  ont  voté  pour  Honcy-Wood  ,  et 
ceux  qui  ont  voté  pour  Kualchbull. 

—  On  dit  que  M.  Crossfield  ,  pour  la  capture 
de  qui  notre  gouvernement  a  offert  une  récom- 
pense de  îoo  fr.  ,  vient  de   gagner  Hambourg. 

ï    T    A    T_  T   F 

La  nouvelle  organisation  de  cette  ville  sera 
publiée  samedi  prochain.  Toutes  les  autorités 
actuellement  existantes  cesseiont  ,  et  huit  jours 
apiès  ,  les  nouvelles  entreront  en  activité.  Le 
nombre  des  employés  sera  considérablement 
diminué. 

Suivant  les  dernières  lettres  de  Cor/ou,  les 
Français  n'ont  laissé  dans  ce  port  qu'un  vaisseau 
de  ligne,  une  frégate  et  deux  cutters  hors  d'état 
de  servir.  La  garnison  est  d'environ  mille 
hommes. 

SUISSE. 

Genève  ,   le  19  germinal. 

Rapport  de  la  commission  extraordinaire  au  Peuple 
Genevois. 

La  commission  extraordinaire  créée  par  b  loi 
du  29  ventôse  dernier,  considérant  qu'appellee 
à  recevoir  l'impulsion  de  l'esprit  public  ,  et  non 
à  la  lui  donner  ,  il  est  de  son  devoir  de  mettre 
les  citoyens  genevois  en  état  de  juger  de  la  marche 
qu'elle  a  suivie  ,  arrête  de  leur  rendre  un  compte 
sommaire  des  opérations  jusqu'à  ce  jour.  Insti- 
tuée dans  un  moment  d'alarme  où  les  citoyens 
se  croyaient  menacés  d'un  danger  imminent  , 
la  commission  dut  d'abord  s'appliquer  à  se  faire 
une  idée  de  la  situation  de  la  la  République  ; 
elle  sentit  que  notre  existence  et  notre  prospé- 
rité étant  attachées  à  la  bienveillance  du  gouver- 
nement français ,  nous  devions  toute  l'étendue 
de  notre  dévouement  à  la  Grande-Nation  ,  et 
toute  notre  confiance  en  la  justice  et  la  magna- 
nimité du  directoire  exécutif,  en  annonçant  tor- 
mellement,  au  nom  du  Peuple  genevois,  la 
disposition  où  il  est  d'offrir  l'abandon  de  tout 
ce  qui  pourrait  entraver  les  convenances  de  la 
République  Française,  et  d'adopter  les  ariange- 
mens  qui  lui  seraient  agréables  ,  sous  la  résc.ve 
de  rrsier  Peuple  genevois  ;  deux  notes  lurent 
successivement  rédigées  dans  ce  but.  Les  témoi- 
gnages de  bienveillance  et  d'inléièt  que  nous 
avons  tant  de  fois  reçu  du  citoyen  résident  de  la 
République  française  ,  avaient  fait  présumer  à 
la  commission  ,  qu  il  pourrait  peut-être  se  char- 
oer  de  transmettre  notre  vœu  au  directoire  exé- 
cutif. Sans  doute  quil  ne  lui  a  pas  «té  possible 


d'écouter,  cUns  cette  occasion,  les  sentimens 
d'amitié  dont  il  nous  a  si  souvent  donne  des 
preuves.  .  . 

La  commission  crut  qu'elle  ne  devait  pas  lais- 
ser tomber  une  démarche  qui  avait  été  jugée 
propre  à  mériter  aux  genevois  ,  la  bienveillance 
du  gouvernement  français ,  et  qui  était  la  seule 
qu'elle  put  adopter  dans  les  circonstances  actuelles. 
En  conséquence,  elle  prit  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  faire  parvenir  à  notre  ministre  a 
Paris  ,  l'expression  solennelle  du  vœu  des  ge- 
nevois ,  et  le  chargea  d'employer ,  sans  délai , 
les  moyens  les  plus  convenables  pour  la  mettre 
sous  les  yeux   du  directoire  exécutif. 

Les  citoyens  genevois  jugeront  si  la  commis- 
sion a  suivi  la  marche  la  plus  conforme  au  désir 
bien  connu,  qui  les  anime,  de  conserver  l'in- 
dépendance de  leur  Patrie  ,  et  si  dans  les  con- 
jonctures actuelles  elle  ne  doit  pas  attendre  avec 
confiance  les  résultats  de  ses  démarches  auprès 
du  gouvernement  français. 

Signés  ,  Rival  ,  syndic-président. 
F.  Romiily  ,  secrétaire. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,leil  germinal. 

On  parle  d'un  conciliabule  qui  se  tient  rue 
d'Enfer ,  et  dans  lequel  se  réunissent  desmembres 
du  club  de  la  rue  du  Bacq ,  que  le  gouvernement 
a  fait  fermer  il  y  a  quelque  tems.  Où  attire  dans 
cette  réunion  des  officiers  réformés  et  des  volon- 
taires que  l'on  égare  sur  le  compte  du  directoire. 
On  le  leur  présente  sous  les  couleurs  les  plus 
noires;  on  leur  insinue  qu'il  veut  envahir  tous 
les  pouvoirs  ,  et  on  leur  fait  entendre  qu'il  pour- 
rait bien  fiuir  par  les  priver  de  la  liberté  pour 
laquelle  ils  ont  répandu  leur  sang.  Cela  explique 
pourquoi  le  parti  qui  voudrait  reprendre  une 
domination  qu'il  a  perdue  pour  jamais  ,  s'efforce 
de  jeter  la  déconsidération  et  le  ridicule  sur  ceux 
qui  lui  sont  opposés ,  en  les  appellant  directoriaux. 
Au  moment  où  nous  écrivions  hier  les  der- 
nières lignes  de  notre  journal ,  la  scission  atten- 
due depuis  deux  jours  s'opérait.  Ce  matin  ,  les 
murs  de  Paris  sont  couverts  de  l'acte  de  scission. 
Ceux  qui  l'ont  signé  expliquent  les  motifs  qui  les 
ont  déterminés  à  se  séparer  de  l'assemb'ée  , 
séante  à  lOratoire.  L'esprit  désorganisateur  qui 
s'était  montré  dans  plusieurs  assemblées  pri- 
maires ,  disent-ils,  a  porté  son  influence jusques 
dans  les  assemblées  électorales  ;  la  même  chose 
a  souvent  été  décidée  pour  ou  contre  suivant  que 
cela  convenait  au  parti  qui  dominait-,  le  roya- 
lisme et  l'anarchie  se  sont  souvent  réunis  contre 
le  véritable  républicanisme  _j„  on  j^erfeerfetcT 
Les  électeurs  restés  à  lOratoire  nient  ce  fait. 
Les  scissionnaires  se  sont  réunis  dans  l'une  des 
salles  de  l'institut  national  ,  où  ils  ont  eu  bientôt 
une  garde  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

Ce  matin ,  à  l'ouverture  de  l'assemblée  de 
l'Oratoire  ,  Cambacérès  ,  secrétaire  ,  a  déclaré 
qu'on  avait  enlevé  la  minute  des  procès-verbaux 
de  l'assemblée.  Tissot  ,  et  beaucoup  d'autres 
électeurs,  avaient  manifesté  la  veille  des  craintes 
à  cet  égard;  et  le  président  avait  donné  l'ordre 
de  doubler  la  garde.  On  a  interrogé  le  con- 
cierge et  les  commis,  et  l'on  a  su  que  l'un  de 
ceux-ci  était  venu  Ce  matin  ,  cinq  quarts-d'heure 
ayant  les  autres,  et  n'avait  pas  reparu  depuis. 
L'assemblée  a  invité  le  commissaire  du  directoire 
près  l'administration  centrale  à  remettre  copies  de 
celles  qui  lui  ont  été  adressées  des  séances  de 
chaque  jour,  afin  qu'on  pût  en  faire  de  nouveaux 
originaux.  On  s'est  divisé  en  bureaux  pour  la 
nomination  des  députés. 

Raisson  ,  électeur  de  la  Seine ,  vient  de  dé- 
clarer a  ses  collègues  ,  qu'en  supposant  qu'ils  le 
nomment  a  une  fonction  publique  ,  il  n'accep- 
tera pas.  <<  Dans  les  conjonctures  actuelles,  dit-il 
où  les  moyens  les  plus  infâmes  sont  employés 
pour  corrompre  l'opinion  publique  ,  pour  diviser 
les  républicains  ,  pour  empêcher  les  élections  ou 
les  souiller  par  des  choix  impurs  et  indignes 
des  hommes  de  bien  et  des  amis  de  la  liberté  • 
dans  ces  conjonctures  ,  dis-je  ,  l'exemple  que  je' 
donne  pourra  n'être  pas  perdu  pour  la  chose 
publique.  Ah  !  si  quelques  citoyens  ,  plus  jus- 
tement fameux  par  leurs  talens  ou  leurs  services 
étaient,  sans  le  vouloir  et  sans  le  mériter,  l'objet 
de  grandes  préventions  ,  et  la  cause  d'une  dé- 
sunion toujours  funeste  entre  les  républicains, 
quelqu'injustes  que  puissent  être  les  motifs  de 
ces  préventions  et  de  cette  désunion  ,  ils  n'ont 
pas  à  balancer  entre  eux  et  la  Patrie.  Et  si  cet 
appel  que  je  fais  à  leur  conscience,  à  leur 
raison  ,  peut  les  déterminer  à  des  sacrifices 
dont  je  les  crois  dignes  ,  ils  écrasent  la  ca- 
lomnie ;  ils  centuplent  la  force  des  républi- 
cains ,  en  concourant  à  les  réunir  tous  ;  enfin,  I 
par  cette  résignation  volontaire  ,   ils   s  honorent  i 
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à  jamais  dai  l'esprit    de    tous  les  hommes   de 
bonne    toi.  > 

Il  ne  parât  pas  que  ceux  auxquels  s'adresse 
ce  langage, aient  assez  de  patriotisme  ou  de 
sagesse   pou   l'entendre. 

—  Le  déptrtement  de  la  Somme  a  nommé 
Boutteville  ,  ex-constituant,  commissaire  du  di- 
rectoire prêt  le  tribunal  de  cassation  ;  Barbier- 
Gentil  ,  Poik-r  ,  Louvet  ,  ex  -  conventionnel  ; 
Delcroix  et  ierard-Sellier. 

—  Celui  d;  la  Lys,  pour  le  conseil  des  an- 
ciens ,  Cheysns  ,  de  Courtrai  ,  ci-devant  juge 
au  tribunal  civil  ;  Baret ,  commissaire  du  direc- 
toire près  l'aiministration  centrale  :  pour  le  con- 
seil des  cinq-:ents  ,  Deburck  ,  ex-juge  au  tribunal 
civil;  Brunot-d'Hert,  propriétaire. 

—  L'assemblée  électorale  de  la  Dyle  a  exclu  de 
son  sein  un  grand  nombre  d'électeurs.  Elle  a 
nommé  au   conseil  des  anciens  J.  J.  Chapel. 

Des  lettre;  de  Bruxelles  ,  du  s5  ,  annoncent 
qu'où  était  disijosé  à  élire  les  ex-conventionnels 
Crassous  et  Mallarmé. 

—  Le  département  du  Nord  a  nommé  les 
citoyens  Chombort  ,  Delahaye,  Portiers  ,  Thétu- 
Labuisse,  Declercq. 

—  Celui  du  Calvados,  Legot  etjouenne,  ex- 
conventionnes  ,  et  Lévêque\  commissaire  du  di- 
rectoire près  ladministration  centrale;  ce  dernier 
a  refusé. 

—  Celui  de  la  Seine-Inférieure  ,  pour  les  an- 
ciens ,  Bourgeois  ,  d'Aumale  ;  pour  les  cinq- 
cents ,  Thiessé  ,  Lefebre,  de  Gouinay  ;  Bremon- 
tier  ,  président  de  l'administration  centrale  ; 
Lemêle  ,  négociant  au  Havre  ,  et  Rabasse  ,  négo- 
ciant à  Rouen. 

—  Celui  de  l'Oise  ,  aux  anciens,  Delamarre,  ex- 
conventionnel, etBouquillon  de  Marigny  ,  admi- 
nistrateur du  département;  pour  les  cinq-cents, 
outre  les  citoyens  Bézard  et  Danjou  ,  le  citoyen 
Mathieu,  commissaire  du  directoire  près  l'admi- 
nistration de  .a  Seine. 

—  Celui  des  Ardennes  ,  pour  les  cinq-cents, 
Bara ,  commissaire  du  directoire  près  l'adminis- 
tration centrais. 

—  Dans  celui  de  l'Aube,  il  y  a  eu  scission. 
Courtois  a  été  nommé  par  l'une  des  assemblées  , 
ainsi  que  Jean-Debry  ;  et  Ludot ,  par  toutes  les 
deux.  Comme  Jean-Deb/ry  avait  aussi  été  nommé 
dans  l'Aisne  ,  son  département ,  il  a  opté  pour 
celui-ci. 

Dumout   de   Valdajou  ,   médecin   célèbre  , 

„« «avant-hier  matin,   à  l'âge  de  70  ans. 

que   le  goùVcra.^ ; I_^,„.„__T^ 

tant  d'acharnement ,  s'est  échappé  d'Irlande  et 
s'est  sauvé  en  Erance.  On  prétend  qu'il  arrivera 
sous  peu  à  Paris. 

—  Un  rassemblement  ànarchique  qui  commen- 
çait a  se  former,  il  y  a  quelques  jours  du  côté 
du  panthéon  ,  s  est  dissipé  ,  sur  l'avis  qu'il  a  eu 
que  la  police  était  prévenue. 

—  Le  général  Berthier  est  arrivé  à  Paris. 

~7,Ler^irectoire  a  "Pond"  à  la  lettre  par  la- 
quelle Pleville-Lepeley  lui  offrait  sa  démission 
de  ministre  de  la  marine  ,  en  l'invitant  à  con- 
tinuer ses  fonctions.  On  ne  dit  point  encore  à 
quoi  le  ministre  se  détermine. 

—  Le  général  Bonaparte  doit ,  dit-on  ,  partir 
sous  peu  pour  Toulon.  Son  épouse  l'y  suivra 
Un  assure  qu  elle  veut  même  s'embarquer  avec  lui. 

—  Le  corsaire  de  Nantes ,  le  Vautour,  capitaine 
Jacques  François,  s'est  emparé  d  un  navire  por- 
tugais, de  600  tonneaux,  et  armé  de  16  canons 
"f  Stos  calibre  ,  qu'il  a  conduit  à  Sainte-Croix 
de  Tenenffe,  ou  il  a  été  vendu,  deux  jours  après 
son  arrivée,  45o  mille  liv.  comptant,  en  gourdes. 
Avant  de  pouvoir  amariner  ce  bâtiment,  le  Vau- 
tour a  soutenu  deux  combats,   l'un  d'une  heure 

t  demie,  et  l'autre  de  trois  heures  et  demie 
Le  portugais  a  eu  16  blessés  et  plusieurs  morts 
et  il  ne  s'est  rendu  qu'à  la  vue  des  dispositions 
d  abordage.  Il  y  avait  à  bord  six  passagers 
moines,  parmi  lesquels  il  y  a  eu  un  tué  et  deux 
grièvement  blessés.  L'acharnement  avec  lequel 
ces  moines  se  sont  battus,  et  le  fanatisme  dont 
ils  avaient  electnsé  l'équipage  ,  ont  été  cause  que 
le  navire  ne  s'est  pas  rendu  plutôt. 


L'escadre  française  est  austi  arrivée  de  Corfou. 
On  arme  en  ce  moment  dix-sept  vaisseaux  ut 
dix  frégates ,  à  bord  desquels  il  y  aura  des 
troupes  de  débarquement  et  beaucoup  d'artil- 
lerie ;  on  présume  que  cette  expédition  est  desti- 
née pour  Naples  et  la  Sicile. 

Le  général  Bonaparte  est  attendu  en  ce  port. 

Bordeaux,   le   19   germinal. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif ,  près 
l'administration  départementale  ,  vient  de  faire 
afficher  une  lettre  à  lui  adressée  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ,  pour  détruire  le  bruit,  malicieu- 
sement répandu  ,  !i  qu'il  serait  agréable  à  des 
membres  du  directoite  d'être  pottés  à  la  législa- 
ture ,  en  sortant  des  fonctions  par  l'effet  au  pro- 
chain tirage.)) 


MEDAILLE. 

Portrait  du  général  Bonaparte  ,  médaille  de  vingt- 
cinq  lignes  de  diamètre  ,  gravée  et  piési:niée  i 
l'Institut  national  par  le  citoyen  Duvivier. 

Se  trouve  à  Paris  ,  à  la  monnaie  des  médailles; 
et  chez  l'auteur  ,  aux  galeries  du  Louvre,  n°  14. 
Prix  en  bronze  6  francs  ,  et  en  argent  a6  fr. 

Les  amateurs  qui  désireront  l'avoir  en  or  , 
s'adresseront  aux  mêmes  endroits  pour  convenir 
du  poids. 

Cette  médaille,  monument  de  la  reconnaissance 
des  sciences  et  des  arts,  représente,  d'un  côté, 
le  buste  du  général  d'après  nature,  et  au  revers 
on  voit  le  vainqueur  de  l'Italie  apportant  l'olivier 
de  la  paix.  Son  cheval  est  conduit  par  la  valeur 
et  la  prudence  ,  et  la  victoire  qui  le  couronne, 
porte  pour  trophées  l'Apollon  du  Belvédère  et 
des  manuscrits. 

On  lit  pour  exergue  :  Paix  signée  fan  6  de  la 
République  Française. 

Ce  portrait ,  d'une  ressemblance  frappante  ,  est 
exécuté  comme  tout  ce  qui  sort  du  burin  du 
citoyen  Duvivier  ,  dont  les  médailles  forment 
une  collection  si  précieuse  pour  les  amateurs. 
Aussi  l'Institut  National  s'est-il  empressé  d'ac- 
cepter l'offre  de  l'auteur,  et  il  n'aura  eu  sans  doute 
qu'un  regret ,  c'est  de  ne  pas  l'avoir  au  nombre 
de  ses  membres. 


Toulon  ,  le   1 7    germinal. 


Quatre  frégates,  aux  ordres  du  chef  de  di- 
vision ,  Perrée  ,  arrivent  d'Ancône  en  ce  port  • 
elles  apportent  des  munitions  navales  ,  très-pré- 
cieuses ,  provenant  de  l'arsenal  de  Venise  con- 
sistant en  canons  de  bronze,  cables,  voi'les  et 
cordages. 

A  bord  de  la  frégate  la  Diane,  sont  les  quatre 
chevaux  de  Saint-Marc. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Pison-Duiralnnd 

SÉANCE    DU    21    GERMINAL. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Caudebee 
dont  la  population  n'est  que  de  2000  âmes  ' 
donnent  pour  la  descente  en  Angleterre  là 
somme  de  1200  fr.  ;  il,  annoncent  que  ce  n'est 
qu  un  a-compte  d'une  somme  plus  forte  ,  dont 
la  collecte  se  fait  en  ce  moment. 

Mention  honorable  au  procès-verbal. 

Bèraud.  Vous  venez  de  rendre  au  commerce  un 
des  plus  puissans  moyens  de  ranimerla  confiance 
et  d  assurer  1  exécution  des  engagemens  qui  "j 
apportent  :  vous  avez  rétabli   la  contrainte  par 

Le  commerce  réclame  depuis  long-tems  une 
mesure  non  moins  utile  ,  la  réforme  d'un  abus 
dont  les  conséquences  ont 'déjà  été  et  seraient 
IfynSi'  "'     "'     né'ait    P'°"P™t 

Tous  les  efforts  qu'on  a  faits  jusqu'à  présent 
ont  ete  presque  sans  succès  pour  prévenir  les' 
délits  que  commettent  les  vm„, ■■;.,.,  ,i.ar    ■ 


que  commettent  les  voituriers  ch 


les  negocians    du    transport    des    marchandises 

soit  en    disposant   du   produit  à   leur  profit     soit 

en  retardant  leur  arrivée  à   leur  destination  indi- 


quée,  par  des  lenteurs  dont  le- .......    ...  ,. 

être  clairement  et  légalement  constatées  , soit  i 
lésant  des  versemens   sur  une 


les  causes  ne  peuvent 


{■ ".  j  ..T"1  sur  une  autre  voiture,  un 
objet  de  spéculation  ,  soit  enfin  en  changeant  de 
route  a  leur  gre  et  par  des  motifs  de  cupidité 
toujours  préjudiciable  aux  propriétaires  des  mar- 
chandises ,  a  la  célérité  de  l'expédition  ,  à  l'intérêt 
gênerai  «particulier  du  commerce. 

Il  est  donc  urgent  de  faire  une  loi  dont  les 
dispositions  puissent  atteindre  les  dépositaires 
infidèles  ;  ,1  faut  qu'elle  exprime  tous  les  cas 
ou  leurs  négligences  seront  excusables  ou  pur 
mes  ,  et  les  formes  qu'ils  devront  observer  pour 
imprimer  a  leur  justification  un  caractère  de  ve- 
nte, tel  que  la  justice  ne  soit  point  trompée  par 
des  rapports  mensongers. 

Il  faut  que  l'expéditeur  soit  certain  que  les 
marchandises  qu  .1  confie  ne  pourront  être  dé- 
tournées ou  devenir  la  proie  de  celui  qu'il  en 
a  charge,    et    que   le    commettant    puisse  être 


83S 


assuré  de  recevoir  ce  qu'il  attend  au  terme  qu'il 
a  prescrit.  C'est  de  cette  exacte  réciprocité  que 
résulte  l'exécution  des  engagemens.  Elle  est  l'ame 
et  la  vie  du  commerce  ;  si  elle  est  détruite  .  le 
découragement, la  défiance  anéantissent,  étouffent 
les  progrès  de  l'industrie;  les  procès,  les  diffi- 
cultés si  contraires  à  la  bonne  foi,  à  la  marche 
simple  et  uniforme  des  opérations  commerciales 
multiplient  les  entraves  dont  il  est  si  nécessaire 
de  les  débarrasser  ,  en  empêchant  sur-tout  que 
les  négocians  ,  les  commissionnaires  -  chargeurs 
soient  réduits  à  pactiser  avec  la  fraude  ,  à  traiter 
avec  des  hommes  qui  s'approprient  les  dépens 
remis  à  leur  garde  et  à  leur  conduite. 

Je  demande  qu'il  soit  formé  une  commission 
qui  sera  chargée  de  présenter  très-incessamment 
au  conseil  un  projet  de  résolution  relatif  à  cet 
objet,  et  à  laquelle  je  remettrai  les  mémoires  et 
renseignemens  qui  me  sont  parvenus. 

Cette  proposion  est  adoptée. 

Crassous  fait  adopter  un  très-long  projet  de 
résolution  sur  la  liquidation  de  la  dette  des  neuf 
départemens  réunis.  Nous  le  donnerocs  s'il  est 
approuvé  par  le  conseil  des  anciens. 

Gauran  fait  un  rapport  sur  les  réclamations 
des  co-partageans  et  co-obligés  solidaires  des 
cautions  simples  et  solidaires  poursuivis  par  les 
créanciers  des  émigrés  déclarés  insolvables. 

Il  divise  les  questions.  La  première  ,  est  rela- 
tive aux  co  paitageans  et  co-obligés  solidaires; 
la  seconde,. aux  cautions  simples  et  solidaires 
des  émigrés  déclarés  solvables. 

Les  co-obligés  solidaires  ,  partageant  avec  la 
République  les  biens  affectés  aux  dettes  dont  ils 
étaient  grevés,  dit-il,  prétendent  que,  par  une 
conséquence  des  principes  établis  dans  l'article 
CXII  de  la  loi  du  rer  floréal  an  3,  l'action  de 
solidarité  étant  éteinte  ,  ils  ne  doivent  supporter 
que  la  portion  des  dettes  relatives  à  la  part  qui 
leur-incombe  dans  le  partage  ;  que  les  poursuites 
que  les  créanciers  dirigent  contre  eux  sont  injustes, 
vexaioires,  contraires  même  à  la  loi. 

Si  je  traitais  cette  matière  en  légiste  ,  et  que 
j'eusse  à  parler  à  des  juges  ,  je  déroulerais  à 
leurs  yeux  le  code  .  le  digeste  et  les  énormes 
recueils  des  jurisconsultes  qui  ont  démontré  que 
l'action  hypothécaire  est  indivisible  ;  qu'elle  peut 
être  exercée  sur  le  total  et  sur  chaque  partie  du 
domaine  hypothéqué,  tota  in  loto,  et  tota  in 
quâtibet  parte  ;  tt  je  prouverais  .que  ces  lois  , 
constituant  jadis  le  droit  commun  ,  on  devait 
les  respecter  et  les  appliquer  conformément  à 
leurs  dispositions. 

Mais  je  parle  à  des  législateurs  qui ,  pour 
fonder  la  liberté  française  ,-  ont  été  forcés  de 
renverser  tous  les  obstacles  qui  s'y  opposaient. 
Le    Peuple    souverain    qu'ils   reDréçentent    s'pm 

.»■  £■•    .,oy   uv  oes   aroits    :    cest   par  leur 

organe  que  tout,  jusqu'au  droit  commun  même, 
a  été  provisoirement  rappfcrté  ,  et  l'empire  des 
circonstances  en  a  fait  détacher  les  articles 
qui  étaient  en  opposition  avec  le  système  de 
régénération. 

C'est  à  l'aide  de  ce  levier  puissant  que  le  far- 
deau de  l'antique  féodalité  a  été  soulevé  et 
détruit  ,  les  biens  du  clergé  mis  dans  le 
commerce,  le  droit  de  successibilité  rétabli  dans 
son  égalité  primitive.  C'est  au  milieu  des  orages 
révolutionnaires  que  nous  avons  reçu  le  bienfait 
d'une  constitution  qui  ne  peut  se  composer  elle- 
même  que  des  principes  contenus  dans  notre 
nouvelle  législation  :  de-là  je  conclus  que  notre 
constitution  ,  qui  garantit  la  propriété,  ne  le  fait 
que  sous  les  modifications  contenues  dans  toutes 
nos  lois  qui  l'ont  précédée. 

S'il  en  était  autrement ,  les  décrets  qui  dé- 
clarent les  biens  du  clergé  nationaux,  et  en 
ordonnent  la  vente  exempte  de  toute  hypothèque, 
devraient  être  rapportés  ,  domme  contenant  des 
principes  d'expropriation  à  l'égard  des  créanciers 
qui  avaient  sur  ces  biens,  comme  sur  ceux  des 
émigrés  ,  les  mêmes  privilèges.  La  loi  du  1" 
floréal ,  que  tous  les  efforts  réunis  de  la  mal- 
veillance ont  voulu  détruire  ,  n'est  qu'une  con- 
séquence des  principes  renfermés  dans  les  décrets 
de  l'assemblée  constituante. 

Pardonnez  cette  digression  ,  représentans  du 
Peuple  ;  elle  était  nécessaire  pour  établir  la  jus- 
tice de  la  division  de  l'hypothèque  des  créan- 
ciers ,  et  pour  démontrer  par  les  conséquences 
qui  en  résultent,  que  les  co-partageans  débiteurs 
solidaires     ne     doivent   être   poursuivis   pour    le 

fiaiement  des  dettes  que  proportionnellement  à 
a  part  qu'ils  ont  tue  dans  les  biens,  lors  sur- 
tout que  la  Nation  a  rapporté  le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  en  déclarant  que 
toute  action  de  solidarité  envers  elle  ,  à  raison 
des  créances,  était  éteinte. 

En  effet ,  la  Nation  s'est  chargée  des  dettes 
■des  émigrés  ;  les  créanciers  ont  été  déclarés  les 
créanciers  directs  de  la  République;  un  co- 
partageant  qui  n'a  eu  que  le  vingtième  du  do- 
maine indivis,  peut-il,  sans  l'injustice  la  plus 
révoltante  ,  être  poursuivi  pour  la  totalité  de  la 
Jette  ? 


Je  ne  crois  pas  indifférent,  représentanj  du 
Peuple,  de  présenter  à  vos  cœurs  sensibles 
1  espèce  malheureuse  dans  laquelle  se  trouve  un 
des  pétitionnaires. 

Le  citoyen  Dauger,  acquit  en  1791  fvieux  style) , 
du  citoyen  Thibault  cadet,  des  biens-fonds  à 
1  acquit  desquels  il  délégua  son  acquéreur  de  payer 
a  sa  décharge  la  somme  de  14,000  liv.  ;  cette 
somme  ne  formant  que  la  moitié  de  ce  qui  était 
dû  par  la  succession  de  Thibault ,  père  commun. 

Le  frère  aine  émigré  ;  la  Nation  s'est  emparée 
de  ses  biens  ;  Dauger ,  qui  avait  en  partie  soldé 
ses  obligations  ,  vend  son  domaine  ,  duquel  il  se 
croyait  propriétaire  incommutable.  Les  créanciers 
de  la  moitié  des  dettes,  par  l'effet  "de  leur  droit 
solidaire  sur  l'universalité  des  biens  de  Thibault 
cadet ,  et  Thibault  aîné  émigié  ,  ont  poursuivi  le 
recouvrement  de  tout  ce  qui  était  dû  par  l'émigré, 
sur  les  biens  acquis  par  le  pétitionnaire  :  de  sorte 
que  son  acquéreur  est  poursuivi  ;  celui-ci  agit  de 
garantie  contre  Dauger,  et  le  fait  répondre  des 
condamnations.  Les  seuls  arrérages  dus  par 
l'émigré  s'élèvent  à  90,000  fr. 

Les  revenus  du  citoyen  Dauger  sont  saisis  pour 
acquitter  ce  qu'il  ne  devait  pas  ,  ce  qu'il  n'aurait 
jamais  dû  que  dans  le  cas  d'insolvabilité  de  la  part 
de  1  émigré. 

Un  autre  est  co-portionnaire  dans  la  succession 
de  son  père  ,  qui  a  laissé  un  bien  de  5oo,ooo  fr. , 
divisible  entre  cinq  de  ses  enfans;  quatre  ont 
émigré;  le  domaine  est  grevé  de  25o,ooo  fr. 

Le  co-partageant  présent  n'aura  retiré  du  par- 
tage que  100,000  fr.  en  immeubles. 

S'il  n'est  dégagé  de  la  solidarité  ,  il  faudra  qu'il 
perde  toute  sa  fortune  et  qu'en  outre  il  fasse  ban- 
queroute de  i5o,ooo  fr. 

Le  sort  de  ce  co-partageant  n'est-il  pas  pour  lui 
plus  désastreux  que  celui  du  créancier?  ne  serait-il 
pas  plus  favorisé  ,  si  la  Nation  eût  vendu  le  tout  ? 
Car  ,  en  exhibant  ses  titres,  il  eût  été  déclaré 
créancier  d'une  somme  de  5o,ooo  fr.  ,  dont  le 
tiers  lui  eût  été  payé  par  le  trésor  public  en 
numéraire  :  au  lieu  qu'en  conservant  l'obligation 
hypothécaire  du  créancier,  on  rompt  le  contrat 
de  partage ,  le  premier  de  tous  les  contrats  ,  celui 
qui  doit  le  plus  particulièrement  reposer  sur  une 
égalité  parfaite;  on  rompt  le  pacte  social  de  deux 
familles  qui  ont  contracté  sur  la  foi  d'une  fortune 
qu'un  des  conjoints  avait  sur  le  patrimoine  de  ses 
pères. 

Vous  ne  souffrirez  pas  ,  représentans  du  Peuple, 
que  la  Nation,  qui,  dans  l'espèce  présente,  a 
pris  les  quatre-cinquièmes  des  biens  jsoit  déchar- 
gée de  la  solidarité,  et  que  le  co-obligé  ,  par 
une  fausse  interprétation  de  la  loi  ,  soit  contraint 
en  justice  pour  la  totalité  de  licréauccr  Respecter 
'-  r-:--;r'=.I,rFlJlljecaire  à  l'égard  du  créancier  , 
et  le  détruire  pour  le  co-obligé,  serait  un  acte 
arbitraire  qui  ne  souillera  pas  votre  législation  : 
ce  serait  poser  en  principe  que  la  propriété  terri- 
toriale est  moins  sacrée  que  la  propriété  d'une 
hypothèque. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  question  ,  re- 
lative aux  cautions  simples  et  solidaires.  Il  serait 
superflu  ,  je  pense  ,  de  donner  la  définition  du 
contrat  de  cautionnement,  la  nature  de  l'action 
qui  en  dérive  ,  ses  effets  et  ses  conséquences  ;  le 
conseil  a  approfondi  cetse  matière. 

La  commission  s'est  bornée  à  examiner  si, 
d'après  le  nouvel  ordre  des  choses,  les  cautions 
simples  et  les  cautions  solidaires  n'étaient  point 
dégagées  du  cautionnement  par  l'extinction  de 
l'hypoteque  qu'elles  avaient  sur  les  biens  du  dé- 
biteur principal,  et  par  la  novation  adoptée  par 
la  loi  du  1e1  floréal. 

En  effet,  elle  a  cru  que  l'article  Ier  de  la  loi  du 
icr  floréal  ,  en  déclarant  les  créanciers  des  émi- 
grés les  créanciers  directs  de  la  République 
(excepté  ceux  des  émigrés  en  faillite  ou  notoire- 
ment insolvables  )  ,  toute  action  contre  les  cau- 
tions était  éteinte  :  le  créancier  n'a  plus  le  droit 
de  choisir  parmi  ses  cautions  solidaires  le  co- 
obligé  qui  lui  paraît  de  plus  facile  discussion. 
La  Nation  a  pris  le  lieu  et  place  du  débiteur 
principal. 

C'est  par  une  loi  solennelle  que  l'acte  de  nova- 
tion a  été  opéré  ;  cet  acte  lie  et  le  créancier  et  le 
débiteur.  Par  cet  ordre,  la  nouvelle  dette  a  été 
substituée  à  l'ancienne. 

Le  créancier  ayant  accepté  par  la  puissance  de 
la  loi  la  novation,  il  a  contracté,  dès  l'instant  de 
la  promulgation  ,  l'obligation  de  ne  reconnaître 
d'autre  débiteur  que  la  Nation  ,  qui  représente 
l'émigré. 

L'ancienne  dette  étant  donc  éteinte  par  le  droit, 
le  premier  contrat  n'existe  plus,  et  par  voie  de 
suite  le  cautionnement  est  éteint. 

Ne  serait-ce  pas  intervertir  toutes  les  lois  sur 
la  vente  des  biens  nationaux  ,  leur  prêter  un 
sens  diamétralement  opposé  a  leur  esprit  ,  que 
de  laisser  subsister  l'action  du  créancier  de  l'émi- 
gré solvable  contre  la  caution  ,  en  l'autorisant , 
comme  par  le  passé  .  à  choisir  celui  dc<  co-obligés 
qui  loi  paraîtrait  le  plus  convenable  ?  Qu'en  ré- 


sulterait-il  en  effet?  rren  d'avantageux  pour  le 
créancier  :  car  s  il  s'agissait  dune  caution  simple  , 
le  ,"ef"cler  De  Pourrait  ''actionner  sans  avoir 
préalablement  discuté  le  principal  débiteur  ,  re- 
présenté par  la  Nation  ,  qui  oe  manquerait  pas 
déteindre  la  dette  par  les  offres  de  paiement  auto- 
risées par  la  loi. 

lien  serait  de  même  si  la  caution  a  renoncé  au 
bénéfice  de  discussion  vis-à-vis  du  créancier  ori- 
ginaire :  je  conviens  que  l'obligation  est  plus 
directe  ;  mais  elle  n'en  est  que  plus  sacrée  pour  le 
débiteur,  qui  doit  garantir.  Aussi  le  co  obligé 
repousserait  la  demande  par  une  excepiion  pe- 
remptoire;  et  appellerait  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  en  cause.  Ce  dernier  dirait  au  créan- 
cier :  c'est  moi  qui  suis  votre  débiteur  ;  l'action 
en  cautionnement  est  éteinte,  je  vous  offre  le 
paiement  ;  la  cette  nouvelle  est  éteinte  ,  l'an- 
cienne n'existe  plus  par  la  novation.  Certes,  il 
n  est  pas  de  tribunal  pénétré  des  principes  de 
la  nouvelle  législation  sur  cette  matière  ,  qui  pût 
juger  différemment  ;  et  tous  ceux  qui  ont  été 
rendus  contraires  a  ces  principes  ,  ne  peuvent 
subsister. 

Si  le  conseil  des  ancieus  n'eût  point  rejeté 
votre  résolution  du  24  nivôse  ,  an  5  ,  il  eût 
épargné  bien  des  Jarmes  ,  peut  être  même  des 
malheurs.  Les  motifs  qui  l'ont  fait  rejeter  n'exis- 
tent plus.  On  ne  vous  reprochera  pas  de  dé- 
truire l'action  solidaire  du  créancier  contre  celui 
ou  ceux  des  co-obligés  solidaires  qu'il  lui  plaira 
de  convenir  en  justice.  Vous  la  lui  conseivez  , 
au  contraire ,  mais  seulement  pour  la  portion 
des  dettes  communes  ,  eu  égard  à  la  part  qu'ils 
ont  eue  dans  les  biens  sujetfe  au  partage.  Le 
conseil  des  anciens  verra  votre  respect  religieux 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  hors  du  droit  com- 
mun ;  on  ne  vous  opposera  plus  la  déchéance 
des  créanciers  ;  il  n'y  a  plus  de  terme  fatal  à 
leur   opposer. 

Les  créanciers  des  émigrés  solvables  sont  con- 
fondus avec  les  anciers  créanciers  de  l'Etat  ;  la 
mobilisation  de  la  dette  publique  ramené  à  un 
nouvel  ordre  de  choses. 

C'est  à  vous  ,  représentans  du  Peuple  ,  à  faire 
cesser  le  scandale  qui  résulte  de  la  poursuite  des 
créanciers  contre  les  co-obligés  et  les  cautions  ; 
ils  en  appellent  au  ttibunal  de  l'honneur,  non 
moins  puissant  pour  les  fondateurs  de  la  liberté 
que  celui   de  la  justice. 

Gauran  présente  un  projet  de  résolution  cou- 
forme  aux  bases  de  ce  rapport. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  qui  porte  , 
1°.  Que  les  créanciers  des  émigrés  solvables  , 
étant,  d'après  l'article  I£I  de  la  loi  du  icr  flo- 
réal ,  an  3 ,  les  créanciers  directs  de  la  Répu- 
blique ,  n'ont  pu  poursuivie  les  c0-parc«gear,j 
et  co  -  débiteurs  solidaires  ,  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  qui  les  compétait  dans 
les  biens  sujets  à  partage  ,  ou  de  la  part  de  la 
dette  dont  ils  se  trouvaient  personnellement  débi- 
teurs ; 

20.  Que  s'il  reste  plusieurs  co-obligés ,  les  créan- 
ciers pourront  exercer  leurs  actions  sur  celui  ou 
ceux  que  bon  leur  semblera  , mais  seulement  pour 
les  portions  de  dettes  communes  dontla  Nation  ne 
s'est  pas  chargée  ; 

3°.  Que  toute  action  d'hypothèque  et  de  solida- 
rité est  éteinte  à  l'égard  des  cautions  simples  et 
solidaires ,  de  la  même  manière  que  ,  par  l'article 
122  de  la  loi  du  1er  floréal  ,  an  3  ,  ii  en  a  été  use  à 
l'égard  de  la  Nation. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet. 

Gauthier ,  du  Calvados  ,  la  combat  comme  con- 
traire à  la  constitution  qui  garantit  les  propriétés; 
et  au  respect  dû  aux  contrats  passés  entre  les 
citoyens.  Il  réclame  la  question  préalable. 

Dvjardin  la  combat  aussi  ;  il  soutient  que 
par  le  projet  ,  la  Nation  se  rend  coupable  d'in- 
justice, puisqu'elle  met  tout  l'actif  des  émigrés 
de  son  côté,  et  qu'elle  rejette  tout  le  passif  ^sur 
les  créanciers.  Il  invoque  également  la  question 
préalable. 

Renaud  ,  de  (Orne  ,  parle  dans  le  même 
sens. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mollevault. 

SÉANCE    DU    21     GERMINAL. 

Laussat  fait  un  rapport  sur  la  résolution  dn  iq 
ventôse  ,   relative  à   un  impôt  sur  le  tabac. 

Lorsqu'au  mois  de  vendémiaire  dernier,  vous 
dûtes  décréter  les  fonds  de  l'an  6  ,  vous  y  com- 
plues pour  10  millions  une  augmentation  de 
droits  sur  les  tabacs  venant  de  l'étranger. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  augmeniation  dési- 
gnée et  de  ses  lésuliats  probables  ,  ce   dont  nous 
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parlerons  ailleurs,  voilà  10  millions  qu'il  faut,  ou 
trouver  u'jus  les  tabacs  ,  ou  remplacer  par  quelque 
autre  ressource. 

Parcourez  toutes  les  contributions  existantes  , 
et  dites-moi  de  laquelle  vous  attendez  un  secours 
qui  n  ait  pas  été  prévu  :  il  en  est  une  peut-être 
que  vous  pourriez  nommer  ,  je  veux  due  celle 
de  l'enregistrement  et  du  timbre.  E'ie  a  été  esti- 
mée 86  millions  :  je  crois  qu'elle  donnera  dans 
l'avenir  davantage  ,  mais  je  doute  que  ce  soit 
cette  année  ;  cela  lût-il ,  l'excédant  ne  couvrirait 
pas  ,  à  coup  sur ,  le  moins  perçu  sur  celles  de  nos 
contributions  que  je  n'ai  citées,  conforrr>ér.ietit 
au  message  du  directoire  ,  que  pour  mémoire. 
Je  le  demande  maintenant,  où  puiser  les  4^  œ''~ 
lions  qui  se  dérobent  à  nos  calculs  et  sans  les- 
quels il  vous  est  déclaré  que  le  service  serait 
compromis?  qnel  expédient  imaginer  ?  Pour 
moi  ,  je  n'en  conçois  d'autre  raisonnable  et 
plausible  que  celui  de  quelques  contributions  in- 
directes ,  et  notamment  d'un  impôt  quelconque 
sur  le  tabac. 

Le  rapporteur  fait  sentir  ensuite  les  défauts  de 
la  conti.t u;ion  personnelle  ,  soraptuaire  et  mo- 
biliaire  et  des  patentes  ;  il  aspire  apiès  l'instant 
où  il  sera  permis  de  supprimer  totalement  les 
patentes,  et,  conservant  la  contribution  person- 
nelle comme  liée  à  nos  droits  politiques  ,  de  la 
réduire  néanmoins  à  une  vingtaine  de  millions, 

Nous  jetterions  encore  ,  dit-il ,  un  voeu  anticipé 
de  réforme  vers  l'excès  de  la  contribution  fon- 
cière si  affreusement  surchargée  d'accessoires 
soit  appréciés  ,  soii  inappréciés  ;  mais  nous  pré- 
voyons avec  satisfaction  que  cette  réforme  s  opé- 
rera d'elle-même  en  nous  contentant  d'imputer, 
sur  les  riches  contrées  'de  nos  nouvelles  fron- 
tières le  long  du  Rhin,  une  partie  d-s  2o5  mil- 
lions du  principal  de  cette  contribution  ;  sans 
quoi  je  répéterais  ce  cri  unanime  de  nos  commet- 
tans  ,  cri  que  vous  avez  tous  entendu  ,  mes  col- 
lègues ,  et  qui  s  élevé  presque  universellement 
contre  l'exorbilance  de  l'impôt  foncier  ,  et  les 
difficultés  de  sa  perception  ,  et  les  vexations  et 
les  frais  perdus  qui  en  sont  la  suite  cruelle  et 
nécessaire.  Protégeons  la  plus  républicaine,  la 
plus  magnifique  et  la  plus  naturelle  des  manu- 
factures françaises  ,  l'agriculture.  Un  esprit  de 
système  appuyé  sur  de  belles  abstractions  nous  a 
conduits  à  des  essais  mal  jus ihés  par  l'expé- 
rience :  que  lesprit  de  sagesse  nous  ramené  in- 
sensiblement ,  110:1  à  ces  routines  qui  furent 
évidemment  nuisibles  et  tyranniques  ,  mais  à  des 
établissemens  dont  on  ait  éprouvé  les  bonnes  et 
les  mauvaises  conséquences. 

.  S  il  est  vrai  que  des  inconvénient  soient  attachés 
à  toutes  les  choses  humaines ,  cela  l'est  su.-totfliln 
faii  ci  impôts  ,  qui  ;ont  tous  par  eux-mèrn-s  une 
tris-mauvaUc  ctiuo»;.  L'iu.jjùi  uirect  tant  vante  ,  j 
parce  qu  il  semble  au  premier  coup-d  œil  d'une 
grande  ;iœpiici'.e  et  dans  ses  opérations  et  dans 
se;  effets  .  perd  à  ctt  égard  bien  de  son  prix 
quand  on  y  réfléchit.  Sur  Ici  personnes  ou  l'in- 
dustrie ,  ou  le  mobilier  ,  il  n'est  possible  de 
lu:  assigner  aucune  bonne  règle  de  répartition; 
et  ,  sar.b  parier  des  atteintes  quil  porte  alors  aux 
premières  sources  de  la  prospérité  publique,  il 
livre  absolument  le  contribuable  à  la  fmtaisie  ,  à 
l'imagination,  à  l'humeur  du  répartiteur  :  sur  la 
terre  ,  il  exige  ,  pour  être  juste  ,  un  renouvel- 
lement perpétuel  d'évaluations  ,  dont  chacun 
entend  et  explique  les  élémens  confus  à  sa 
minière  ,  et  qui,  après  avoir  occasionné  une 
grande,  et  fréquente  dépense  d'hommes  ,  de 
terres  et  d'argent ,  finissent  le  plus  souvent  par 
revêtir  illusoirement  de  toutes  les  formes  dune 
équitable  impartialité  un  résultat  très-arbitraire. 
Mais  quel  que  soitle  mode  de  cette  espèce  d'im- 
pôt ,  il  n'en  est  pal  dont  le  paiement  soit  aussi  j 
onéreux  au  contribuable  ,  ni  qui  puisse  lui  de-  ; 
venir  aussi  ruineux  :  qu'il  ait  ou  non  ,  il  faut  qu'il 
paie  au  moment  où  cela  plaît  au  percepteur  ; 
que  le  marché  soit  propice  ou  non  à  la  vente 
de  ses  denrées  ,  que  l'intérêt  soit  usuraire  ou 
bas  ,  il  faut  qu'il  se  procure  l'argent  qu'il  n'a 
point;  faute  de  quoi  un  garnisaire  vient  partager 
le  pain,  le  feu  et  le  denier  de  sa  lamille  :  or, 
la  visite  d'un  garnisaire  vaut  bien  peut-être  une 
visite  domiciliaire. 

L'impôt  indirect  à  son  tour  ne  marche  pas 
sans  une  escorte  nombreuse  et  insolente  d'agens , 
dont  les  contribuables  soudoient  les  rigueurs  et 
salarient  les  infidélités  ;  il  excite  à  la  fraude  ,  et 
la  punit;  il  multiplie  les  entraves,  et  nécessite 
d'odieuses  perquisitions  ;  il  détourne  ou  diminue 
souvent,  et  peut  dessécher,  si  00  n'y  prend  garde, 
quelque  branche  de  commerce  ou  d'industrie  ; 
nuis  aussi  c'est  celui  de  tous  qui  s'acquitte  avec  le 
plus  de  facilité  :  judicieusement  appliqué  ,  cir- 
r  t  conscrit  aux  seules  consommations  de  luxe  ,  le 
^S  contribuable  ne  le  paie  qu  autant  qu'il  le  veut  , 
qu'eu  proportion  de  sa  fortune  et  comme  il  lui 
convient  ;    il    n'y     entre    pas     d'arbitraire-  ;     les 


divers  genres  de  revenus  y  concourent  indiffé- 
remment ,  etj  nul  n'eu  est  particulièrement  sur- 
chargé. 

Si  ,  à  cette  foule  d'avantages  précieux  ,  il  réunit 
celui  d'affecter  un  objet  dont  le  besoin  soit  à 
peu  prés  totalement  factice  ,  et  néanmoins  quasi 
universel  ,  un  pareil  impôt  sera  ,  sans  contredit, 
un  des  plus  productifs  et  un  des  moine  funestes 
qu'on  puisse  imaginer  :  le  tabac  ,  plus  qu  aucun<- 
autre  denrée  au  monde ,  est  évidemment  cet 
objet-là  même  dont  je  viens  de  parler.  Les  adver- 
saires déclarés  des  contributions  indirectes  ne 
peuvent  s'empêcher  d'en  convenir ,  et  il  est  dési- 
gné comme  tel  par  les  écrivains  dont  les  opinions 
en  économie  politique  sont  en  génétal  les  plus 
accréditées. 

Le  projet  de  «solution  établit  la  taxe  à  la  fabri- 
cation. 

Nous  ne  cacherons  pas  au  conseil  que  la  ma- 
jorité de  sa  commission  aborda  l'examen  de  ce 
principe  avec  un  sentiment  de  prédilection.  Il 
offrait  en  sa  faveur  beaucoup  de  considérations 
d'un  grand  poids.  Respectant  la  liberté  d'une 
branche  assez  importante  d'industrie  ,  soit  agri- 
cole ,  soit  manufacturer;  ,  soit  mercantile,  il 
établissait  un  droit  fort  simple  en  apparence  et 
dont  la  perception  était  ttipulée  ne  devoir  pas 
coûter  au-delà  de  dix  pour  cent.  Il  excluait 
du  même  coup,  et  le  système  prohibitif ,.  et  le 
monopole  national ,  et  la  fabrication  au  compte 
du  gouvernement  ;  tjbrication  qui  ,  mise  en 
régie  ,  a  contre  elle  les  maximes  éclairées  d'une 
bonne  économie,  et  ,  donnée  en  ferme  ,  devient 
impopulaire  et  s'écarte  de  l'esprit  de  la  démo- 
cratie. 

Cependant,  dès  la  première  entrevue,  nous 
lûmes  tous  dac-cord  qu'un  franc  deux  centimes 
par  kilogramme  (  dix  sous  par  liv.  )  sur  le  tabac 
fabriqué,  et  soixante-un  centimes  par  kilogramme 
(  six  scus  par  liv.  )  sur  le  tabac  à  fumer  ,  étaient 
des  droits  trop  forts. 

Il  en  résultait  en  effet  que  la  feuille  de  tabac 
étranger  ayant  déjà  payé  à  son  entrée  un  droit 
qui  revient  à  33  francs  les  cinq  myriagrammes 
(  33  liv.  le  quintal)  de  cette  feuille  après  sa  fabri- 
cation ,  ce  droit  surmonté  de  5o  francs  de  plus  à 
la  fabrication  passerait  toute  juste  mesure ,  même 
en  tems  de  paix  ,  où  le  prix  moyen  de  cette  den- 
rée est  d'environ  32  liv.  10  sous  le  quintal  dans 
nos  places  de  commerce;  il  la  passerait,  à  plus 
lorte  raison  ,  à  l'époque  actuelle  de  guerre,  où 
ce  prix  moyen  est  aujourd  hui  de  180  à  200  fr.  le 
quintal.  Joignez  à  cette  espèce  de  frais  de  guerre 
encore  83  fr.  d'impôt,  et  vous  verrez  qne  le  tabac 
devrait  se  débiter  en  Frauçe  à  environ  neuf  à  dix 
fois  son  prix  d'achat  en  Amérique. 

T.  „c  «oSm^s  calculs  s'appliquent  au  tabac  à 
fumer  ;  saut  20  francs  par  quintal  qu'il  Mffu.n.- 
rait  de  moins  à  la  fabrication. 

Lorsqu'à  la  paix,  la  feuille  de  tabac  étranger 
redescendrait  à  1  ancien  prix  moyen  de  32  francs 
5o  centimes  les  cinq  myriagrammes  (3i  liv.  10  s. 
le  quintal  )  ,  l'importation  se  fesant ,  si  l'on  veut , 
toute  entière  par  bâiimens  français  ,  et  par  con- 
séquent les  dreits  d'entrée  n  étant  que  de  tS  fr. 
73  centimes  les  cinq  myriagrammes  de  feuille 
(  18  liv.  i5  sous  le  quintal)  ,  ce  qui  reviendrait 
à  25  francs  après  la  fabrication,  ce  serait,  avec 
les  5o  francs  de  taxe  à  la  fabrication  ,  75  fr. 
d  impôt  par  quintal  qu  aurait  pajés  une  marchan- 
dise dont  la  valeur  intrinsèque  au  cours  moyen 
ne  serait  pas  de  moitié. 

Quant  aux  tabacs  indigènes  ,  le  droit  proposé 
serait  deux  fois  au-dessus  de  leur  prix  moyen 
ordinaire. 

Ainsi  ,  pour  l'une  et  l'autre  espèce  de  tabac , 
il  y  aurait  tant  à  gagner  à  la  contrebande  qu'au- 
cune force  ne  serait  capable  ie  contenir  ce 
fléau  et  toutes  ses  désastreuses  conséquences  : 
d'où  s'ensuivrait  qu'en  dernière  analyse  nous 
aurions  bientôt  perdu  la  culture  et  la  fabrication  , 
et  nous  n'aurions  pas  acquis  le  revenu  public 
après  lequel  nous  courons. 

Il  n  est  personne  qui  ne  sache  que  tels  sont 
les  effets  infaillibles  de  toute  hausse  démesurée 
dans  ces  sortes  d'impôts  :  votre  commission  l'a 
unanimement  senti  en  cette  occasion  ;  n'eûr-elle 
eu  que  ce  motif,  elle  l'eût  cru  assez  prépondérant 
pour  le   rejet. 

Mais  les  moyens  d'exécution  l'ont  arrêtée  par 
des  inconvéaiens  bien  autrement,  graves  et  insur- 
moniables. 

La  résolution  ,  de  peur  de  ne  pouvoir  les  lrver, 
n'aurait-elle  point  par  hasard  évité  de  les  appro- 
cher ?  n'aurait-elle  pas  d'impatience  renvoyé  au 
directoire  de  couper  le  nœud  qu'elle  aurait  au- 
paravant tenté  en  vain  de  délier  ?  Cependant  , 
en  général  ,  plus  une  chose  est  par  elle-même 
rigoureuse  et  susceptible  c'abus  d'autorité,  moins 
il  est  dans   Us   principes  des  Peuples    libres  d'y 


laisser  d'empire  arbitraire  ou  vague  à  la  puissance 
executive. 

Déchaîner  à  sa  fantaisie  ,  dans  l'intérieur  ,  une 
nuée  d'agens  soldés  et  affidés,qui  jusqu'à  présent 
ne  pouvaient  dépasser  un  cordon  de  deux  lieues 
■  utour  de  la  France-,  étendre  sur  sa  surface  un 
itseau  de  termalilés  ,  de  gênes  ,  de  recherches , 
sans  précautions  ,  ni  limites  ,  ni  garanties  législa- 
tives ;  retirer  du  fumier  de  l'aocicn  régime  quel- 
que compagnie  de  hnance  dont  l'appaiilion  ef- 
frayât l'austérité  et  les  mœurs  républicaines  ;  et 
d'avance  ,  donner  force  de  loi  à  des  provisoires 
de  cette  espèce  ,  jusqu'au  terme  indéfini  où  le 
corps  législatif  ,  venant  après  coup  sur  les  brisées 
du  directoire,  statuerait  définitivement. . .  Repré- 
sentai du  Peuple,  nous  n'aurions  pas  en  ce 
moment ,  je  le  sais  ,  à  nous  épouvanter  de  sem- 
blables dangers;  mais  il  ne  nousserajamais  permis 
de  nous  y  exposer. 

Il  ne  dépend  pas  de  notre  volonté  de  nous 
décharger  du  soin  de  faire  les  lois  ou  d'y  suppléer  : 
les  proclamations  ,  les  instructions,  les  réglemens 
qui  ne  seraient  pas  l'explication  manifeste  de  leurs 
dispositions  ,  et  ne  découleraient  pas  naturelle- 
ment des  bases  que  nous  aurions  posées  ,  seraient 
elles-mêmes  des  lois. 

Et  par  qui  le  plus  souvent  rédigées  !  Des  direc- 
teurs et  des  ministres  sont  obligés  de  s'en  rap- 
porter., du  dépouillement  et  de  la  préparation  des 
affaires  ,  à  des  sous-ordres  :  est-ce  que  des  légis- 
lateurs exposant  les  fruits  de  leurs  méditations 
et  de  leurs  conférences  à  la  censure  pnblique  et  à 
la  contradiction  des  débats  ,  ne  promettent  pas  à 
la  Natioa  des  conceptions  aussi  heureuses  et  des 
travaux  aussi  soignés  ,  que  des  employés  de  troi- 
sième ou  quatrième  ligne  ,  minutant  leur  leçon 
dans  le  fond  obscur  d'un  bureau? 

Il  y  a  au  reste  un  juste  milieu.  Ici ,  par  exemple, 
j'office  du  corps  législatif  n'était-il  pas  au  moins, 
après  avoir  désigné  le  ministre  de  qui  l'objet  rele- 
vait ,  d'indiquer  formellement  à  quels  agens  , 
régie  ou  ferme  il  en  confierait  l'administration  ; 
quelles  seraient  l'organisation  ,  la  hiérarchie  et  la 
police  de  leurs  préposés  dans  l'intérieur  ,  afin 
qu'ils  ne  se  multipliassent  pas  sans  mesure  ,  et 
n'opprimassent  pas  sans  nécessité  les  citoyens; 
en  quelle  forme  et  avec  quelles  précautions  se 
feraient  les  visites  ,  se  constateraient  et  se  poursui- 
vraient les  contraventions;  quels  tribunaux  en 
connaîtraient  et  prononceraient  les  amendes  ? 

Au  contraire  le  placement,  soit  successif  ,  soit 
simultané  ,  permanent!  ou  temporaire  des  agences 
particulières  sur  les  divers  points  ,  leur  force,  les 
salaires  respectifs  ,  les  réglemens  de  leur  service 
et  de  leur  discipline,  tout  cela  devait  être  laissé 
bien  évidemment  à  la  discrétion  du  directoire. 
Ne  tombons  donc  pas  dans  le  vice  de  vouloir  mi- 
nutieusement tout  prévoir  et  tout  dicter  :  que 
çyrancinalçment  rfans  des  établissemens  nouveaux  . 
il  puisse  être  use  largement  aes  aonnees  exei.u- 
lives;  mais  que  ces  données,  le  directoire  les 
reçoive   toujours   de   nous. 

Votre  commission  s'est  crue  tenue  de  ne  pas 
laisser  échapper  celte  occasion  de  rétablirainsi  les 
vrais  principes. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Le  27  ,  le  conseil  des  cinq  -  cents  a 
adopté  le  projet  de  résolution  sur  la  comptabilité 
arriérée. 

Génissieux  ,  président  de  l'assemblée  des  élec- 
teurs réunis  à    1  Oratoire  ,  a  donné  sa  démission. 

Le  substitut  du  commissaire  du  directoire  près 
l'administration  centrale  a  envoyé  à  cette  assem- 
blée l'acte  de  scission  de  l'autre  partie  des  élec- 
teurs. Le  président  de  l'assemblée  scissionnaire 
invitait  en  même  tems,  par  une  lettre  ,  les  offi- 
ciers du  bureau  de  l'assemblée  de  lOratoire  à  se 
réunir  à  eux.  Cette  assemblée  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  et  sur  lacté  de  scission  et  sur  la  lettre. 
Biauzat  et  Monge  ont  été  nommés  pour  trois  ans 
au  conseil  des  anciens  ,  par  I  assemblée  de  1  Ora- 
toire. 

L'assemblée  de  l'Institut  a  formé  son  bureau. 
Guyot-Desherbiers  ,  homme  de  loi  et  ami  du 
malheureux  Roucher,  a  été  nommé  président; 
Huguet  ,  administrateur  du  4e  arrondissement, 
secrétaire  ;  Paulard  ,  administrateur  ce  la  Fran- 
ciade;  l'ex-génér  alMenou  et  Aubert ,  inspecteur 
des  contributions  de  la  Seine  ,  scrutateurs-  On 
procède  à   la   vérification   des   pouvoirs. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.   la  Mort  d'Abel ,   trag.  en  5  astes  , 
suiv.   de  la  Coquette  corrigée. 

Théâtre  du    Vaudeville.     Auj.    le  Souper  de 
Molière;   l'Intendant,    et  les  Français  à  Cythtre. 

A.  Joukdan  ,  rédacteur  enchej. 


Le  pr 


l'abonneo 
is.  Il   faut 


Aubry  ,  -directeur    de 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  ri°  i3. 
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N"  209. 


Nonidt ,  29  germinal ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indixisible. 


AVIS. 

Il  paraîtra  avec  le  Moniteur  ,  à  compter  du 
S  floréal  prochain  ,  un  supplément  qui  contiendra 
l'annonce  de  ventes  de  marchandises  ,  de  maisons, 
changemens  de  domicile,  en  un  mot,  toute  espèce 
d'avis.  Ce  supplément  formera  ordinairement  une 
demi- feuille  ,  pour  ne  point  retarder  les  annonces; 
il  ne  sera  que  d'un  quart  de  feuille  ,  lorsqu'il  n'y 
aura  point  assez  de  matière  pour  en  faire  un  plus 
considérable.  Tout  article  de  six  lignes  et  au- 
dessous  coûtera  3  francs  d  insertion  ;  tout  article 
excédant  six  lignes  ,  sera  payé  à  raison  de  4  déci- 
mes par  ligne. 

Les  annonces  et  avis  devront  être  adressés  au 
bureau  de  rédaction  du  Moniteur,  rue  des  Poite- 
vins ,  n°  i3. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  5  germinal. 

-Le  roi  est  arrivé  ici  ,  avant-hier  ,  de  retour 
de  la  tournée  qu'il  a  faite  pour  visiter  quelques 
châteaux  de  plaisance-  Ainsi  les  bruits  qui  s  eiaierat 
répandus  que  S.  M.  se  proposait  de  Lire  un  voyage 
dans  l'étranger  ,  se  trouvent  dénués  de  fonde- 
ment. 

ALLEMAGNE. 

Raslaa\t ,  le  18  germinal. 

Le  vote  émis  parle  ministre  d'Autriche,  dans 
la  séance  de  la  députation  du  i5  ,  est  si  impor- 
tant ,  que  nous  croyons  devoir  le  donner  dans  sa 
teneur  textuelle  la  plus  littérale. 

"Il  est  principalement  nécessaire,  pour  que 
la  constitution  de  1  Empire  soit  maintenue  dans 
son  entier  ,  qu'il  soit  assuré  aux  trois  électeurs 
ecclésiastiques,  un  état  conforme  à  leur  dignité 
et    existence. 

îi  Comme  en  outre  les  indemnités  ne  doi- 
vent être  regardées  que  comme  un  remplace- 
ment des  pertes  essuyées  ,  et  que  l'on  ne  peut, 
en  aucune  manière  ,  avoir  en  vue  de  les  faire 
servir  à  une  acquisition  ;  que  d'ailleurs  la  dé- 
putation de  1  Empire  devra  s'occuper  sérieuse- 
ment à  trouver  des  moyens  d'indemnités  et  des 
term_s  moyens  ,  dont  une  partie  soit  le  moins 
nuisible  qu'il  sera  possible  ,  et  puisse  se  trouver 
dans  les  Etats  de  l'Allemagne  ;  de  cette  ma- 
nière ,  l'existence  de  plusieurs  Etats  de  1  Em- 
pire pourra  encore  être  sauvée.  L'on  doit  aussi 
formePement  proposer  de  la  part  de  l'Autriche  , 
qu  il  soit  joint  à  la  réponse  de  la  députation  de 
l'Empire  à  la  note  des  plénipotentiaires  fran- 
çais ,  et  établi  comme  un  moyen  d'indemnité  : 
que  dans  tous  les  cas  il  sera  pourvu  convena- 
blement pour  les  individus  de  toute  espèce  , 
afin  de  ne  pas  les  exposer  à  la  détresse  et  à 
l'afrlictioq  ,  comme  il  s'entend  de  soi-même. 
L'Autriche  a  cette  circonstance  tellement  à 
cœur  ,  que  l'on  doit  la  recommander  à  l'at- 
tention spéciale  et  à  l'appui  le  plus  éner- 
gique. 

!i  L'Autriche  est  certainement  affligée  des  mal- 
heureuses invasions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
guerre.  Cette  maison  n'a  aucun  reproche  à  se 
faire  à  ce  sujet  ;  elle  est  même  un  des  Etats 
qui  ont  éprouvé  le  plus  de  dommages,  et  lors 
de  l'établissement  du  principe  d'indrmnité  ,  elle 
est  particulièrement  autorisée  à  demander  un 
dédommagement.  L'Autriche  ,  d'après  la  teneur 
formelle  et  littérale  de  la  déclara  ion  de  guerre 
de  la  France  ,  s'est  attirée  cette  guerre  ,  parce 
que  feu  l'empereur  Léppold  II  ,  sur  la  lettie 
qui  lui  fut  adressée  par  le  collég»  des  électeurs 
en  i7c,o  ,  dut  prendre  fait  et  cause  pour  les 
Princes  et  Etats  pnssessionnés  eu  Alsace  qui  se 
trouvaient  lésés.  Cette  maison  est  resée  engagée 
pendant  six  ans  dans  cette  guerre  ,  et  à  la  fin 
elle  l'a  soutenue  presque  seule  ;  elle  a  épuisé 
ses  ressources  intérieures  et  pécuniaires  ;  elle  a 
aidé  à  reconquérir  la  forteresse  de  M.iytnce  ; 
elle  a  reconquis  seule  ,  après  une  dépense 
itiappréctab'e  en  argent  et  en  hommes  .  la  for- 
teresse de  Manheim  qui  était  tombée  au  pou- 
voir de  l'ennemi  ,  et  par  -  là  elle  a  em|êché 
l'ennemi  de  pénétrer  p'us  avant  dans  le  cœur 
de  lEmpire  germanique.  Lorsqu'cnsuite  il  ne 
fut  plus  possible  de  résister  à  la  supériorité 
de  1  ennemi  ,  et  que  ce  dernier  réussit  à  s'a- 
vancer jusqu'en  Bavière  ,  sur  l'Inn  et  dans  le 
Haut-Palatinat  ,  les  armées  impériales  sont  par- 
venues ,   sans    aucune  autre  assistance ,  à  déli- 


vrer ces  pays  et  à  repousser  l'ennemi  jusqu'à  la 
Sieg. 

î>  Cette  campagne  glorieuse,  qui  sera  à  ja- 
mais remarquable  dans  l'histoire  ,  eut  pour  suite 
la  prise  des  têtes  de  pont  de  K.ehl  et  de  Hu- 
ningue  ,  qui  ne  coûta  pas  moins  de  dépenses  et 
de  sang,  et  à  laquelle  l'Allemagne  dut  alors  sa 
sûreté. 

ii  L'Autriche  a  aussi  défendu  seule  les  pays 
considérables    et  fiefs   de  (Empire  en  Italie. 

n  Des  événemens  malheureux  ont  sans  doute 
beaucoup  empiré  le  sort  de  la  guerre  ,  et  l'Au- 
triche s'est  vue  par-là  forcée  à  céder  à  la  force 
et  à  faire  la  paix ,  comme  puissance  souve- 
raine. Mais  elle  a  si  peu  renoncé  par-là  à  ses 
devoits  comme  Etat  de  l'Empire,  qu'elle  a  con- 
tinué de  laisser  en  campagne  un  contingent  nom- 
breux et  surlepied  du  quintuple;  elle  tient  encore 
maintenant  ce  contingent  à  la  disposition  de  1  Em- 
pire. 

ii  L'Autriche  a  perdu  ses  pays  d'Italie  ,  si 
importans  en  eux-mêmes  et  par  leurs  richesses 
territoriales  ;  elle  a  perdu  aussi  les  Pays-Bas  , 
non  moins  considérables,  qui  représentaient  en- 
core seuls  le  cercle  de  Bourgogne  avec  une 
attribution  électorale ,  et  auxquels  étaient  atta- 
chés les  prérogatives  les  plus  importantes .  telles 
qu'une  voix  à  la  diète  ,  le  droit  de  présenta- 
tion au  tribunal  de  la  chambre  impériale;  ces 
pays  étaient  depuis  une  longue  série  d  années 
le  boulevard  de  l'Allemagne  ,  et  sous  ce  rap- 
port,  la  maison  d'Autriche  a  fait  pour  leur  dé- 
fense les  plus  grandes  dépenses  en  hommes  et  en 
argent. 

"L'on  a  principalement  en  vue  par  cette  dé- 
claration ,  de  faire  insérer  toutes  ces  circons- 
tances au  protocole  de  la  députation  ,  et  de  se 
réserver  des  ouvertures  ultérieures  ,  suivant  que 
le  tems  et  les  circonstances  l'exigeront  ;  en  re- 
marquant itérativement  et  formellement,  que  la 
maison  d'Autriche  a  fort  à  cœur  que  la  cons- 
titution de  l'Empire  soit  conservée  dans  son 
entier,  qu  il  n'y  foit  fait  aucun  changement,  et 
que  les  Etats  et  possessionnés  particuliers  en 
éprouvent  le  moins  qu'il  sera  possible  ;  c'est 
de-là  que  dépend  principalement  le  maintien 
de  la  constitution  germanique  ;  chaque  Etat  de 
l'Empire  ,  quel  qu'il  soit  ,  doit  s'en  convaincre 
bien  intimement  pour  sa  propre  conservation  , 
afin  que  cette  grande  vérité  ainsi  que  le  dommage 
qui  résulterait  du  contraire,  ne  soient  pas  aperçus 
trop  tard,  n 

Du  20  germinal. 

On  peut  conclure  de  l'amitié  qui  règne  depuis 
plusieurs  semaines  entre  les  députations  de  la 
France  ,  de  l'Auttiche  et  de  la  Prusse  ,  que  ces 
trois   puissances  sont  dans  la  meilleure  harmonie. 

Voici  la  réponse  que  les  ministres  français  ont 
faite  à  la  dernière  note  de  la  députation  de  I  Em- 
pire. 

si  La  députation  delEnpire  ,  en  reconnaissant 
la  nécessité  de  la  sécularisation  ,  pour  dédom- 
mager ,  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  ceux  des 
Etats  qui  ont  perdu  leurs  possessions  sur  la  .rive 
gauche  ,  et  en  accédant  au  principe  proposé  , 
a  manifesté,  dans  sa  réponse  communiquée  le 
16  du  courant,  le  désir  que  les  ministres  fran- 
çais veuillent  se  déclarer  sur  sa  seconde  propo- 
sition contenue  dans  sa  note  du  si  ventôse, 
ainsi  que  sur  les  dix-huit  articles  joints  a  sa  note 
du  i3  ventôse. 

n  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique Franc  lise,  vont  donc  se  déclarer  sur  "ces 
demandes  diverses.  A  l'égard  de  la  dernière  , 
ils  répètent  ce  qu  ils  ont  déjà  dit,  que  l'évacua- 
tion des  postes  occupés ,  sera  une  des  premières 
suites  de  la  conclusion  de  la  paix  ;  il  ne  se  trouve 
pas  encore  de  motifs  suffisans  pour  retirer  les 
troupes  sur  1  autre  rive  du  Rh;n  ,  avant  cette 
époque.  Quant  à  la  seconde  proposition  con- 
tenue dans  la  note  du  ai  ventôse,  les  ministres 
plénipotentiaires  de  la  Répub  ique  remarquent 
qu'ils  se  sont  déjà  déclarés  d'une  manière  qui 
doit  satislaire  tour  homme  sensé.  Ils  ne  deman- 
deront rien  dans  les  discussions  ultérieures  ,  que- 
ce  qui  est  juste  et  convenable  aux  intérêts  mutuels 
des  deux  nations;  ils  espèrent  cependant  que  la 
députation  de  lEmpire,  de  son  côté,  ne  for- 
mera que    des   prétentions   admissibles. 

il  A  l'égard  des  dix-huit  articles  contenus  dans 
La  note  du  i3  ventôse,  les  ministres  français  se 
voient  obligés  de  remarquer  ici  que  Ces  artic.es  ne 
paraissent  pas  propres  à  accélérer  les  négociaiions 
actuelles.  Il  en  est  quelques-uns  sur  l'admission 
desquels  la  députation  de  l'Empire  n'a  jamais 
pu  avoir  le  moindre  doute;  tel  que  la  sûreté  des 
propriétés  des  particuliers ,  le  libre  ex-rc;ce  des 
cultes  avec  la  soumission  aux  lois  ,  l'oubli  des 
opinions     politiques  ,     manifestées    pendaut    la 


guerre.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  pas  du  tout 
compatibles  avec  la  souveraineté  cie  la  République 
Française  et  sa  consticution  ;  de  sorte  que  les 
soussignés  ne  peuvent  pas  assez  manifester  leur 
étonnement  de  ce  que  l'on  ait  pu  douter  des  uns 
et  demander  lesautres. 

»  Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  le  vrai  moyen 
d'accélérer  les  négociations  ,  consiste  à  s'occup.-r 
promptement  du  principe  des  dédommagem;.is. 
Peut-être  serait-il  convenable  qu'avant  que  la 
députaiion  de  1  Empire  s'occupât  des  règles  gésé-  ■ 
raies  ,  elle  décidât  du  sort  des  titulaires  qui  lui 
seront  présentés,  pour  qu'il  ne  reste  de  dout.s 
à  qui  que  ce  soit,  sur  la  raison  et  la  sagesse 
qui    serviront   de  guides   dans   cette  opération. 

Rastadt ,  le  ig  germinal  an  6. 

Signé  Treilhard  ,  Bonnier. 

On  croit  que  la  députation  de  l'Empire  insistera 
maintenant  sur  ce  que  les  ministres  français  four- 
nissent un  plan  de  sécularisation  et  d'indemnités 
pour  l'Empire  germanique. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,  le  7  germinal. 

Il  est  entré  avant-hier  dans  notre  port  un 
convoi  anglais  de  47  navires  ,  portant  des  muni- 
tions de  guerre  er  de  bouche  ,  qui  sont  de-rinées 
tant  pour  Gibraltar  et  l'escadre  du  lord  Saint- 
Vincent,  que  pour  le  Portugal.  Cet  amiral  est 
encore  ici  avec  cinq  vaisseaux  de  guerre  tout 
prêts  à  mettre  à  la  voile.  Sx  autres  sont  partis  , 
il  y  a  trois  jours ,  pour  aller  se  réuiir  à  1  escadre 
du  vice-amiral  Parker  ,  qui  croise  devant  Cadix 
et  qui  par  là  se  trouvera  portée  à  dix  -  neuf 
vaisseaux  de  guerre  sans  compter  ies  frégates. 

Nous  ne  sommes  pas  sans  inquiétude  sur  le 
sort  de  quelques-uns  de  nos  navires  que  nou» 
attendons  du  Brésil ,  chargés  de  riz,  de  cacao  et 
de   coton. 

Surtreizequi  devaient  arriver ,  neuf  seulement 
sont  entrés  ici  le  4  et  le  5  de  ce  mois.  On  ignore 
le  sort  des  autres. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  1 3  germinal. 

Il  n'y  a  encore  rien  de  décidé  quant  au  rem- 
p'acement  du  piince  de  la  Paix  au  ministère 
principal.  Les  fonctions  en  sont  remplies  pro- 
visoirement par  don  Francisco  Saavedra  .  qui 
conserve  en  même  tems  le  ministère  des  finan- 
ces. On  continue  à  débiter  que  celui-ci  est  destiné 
au  comte  de  Cabarrus.  Quelques-uns  même  pré- 
tendent qu'on  lui  réserve  celui  des  affaires  étran- 
gères ,  qui  porte  ici  le  titre  de  ministère  d'Etat, 
par  excellence.  M  lis  la  vérité  est  que  jusqu'à  pré- 
sent les  intentions  du  roi  à  cet  égard  sont  encore 
ignorées. 

Au  reste  ,  la  retraite  du  prince  de  la  Paix  paraît 
être  volontaire.  Il  continue  ae  résider  à  A  an- 
juez  où  est  la  cour  en  ce  moment  ,  et  rien  n  an- 
nonce qu'il  soit  dans  la  disgrâce. 

ITALIE. 

Venise ,  le  6  germinal. 

Sa  majesté  impériale  z  rendu  les  privilèges  aux 
villes  de  Terre-Ferme  .  ainsi  qu  il  était  "stipulé 
par  le  traité  de  Can-po-Fûrredo.  L'amnisiie  géné- 
rale promise  par  le  même  traité,  n'est  pas  obser- 
vée avec  beaucoup  d 'exactitude.  Tous  les  jours 
en  entend  parler  d  arrestatio  .s,  sans  qu'on  en 
sache  le  motif.  Une  nouvelle  inquisition  d'Etat  a 
été  établie;  mais  elle  est  plus  terrible  que  l'an- 
cienne ,  parce  qu'elle  n'épargne  pas  les  dernières 
classes  du  Peuple.  Malgré  ces  ptécautions  .  le» 
Vénitiens  témoignent  souvent  i'aversion  qu'ils  on; 
pour  le  gouvernement  nouveau.  Dernièrement, 
on  jouait  dans  un  théâtre  un  air  qui  avait  beau-, 
coup  de  ressemblance  avec  l'air  Irarç.iis  rja  n,i; 
aussi-tôt  le  parterre  et  les  loges,  applau  Jireut  avec 
le  plus  grand  enthousiasme;  et  malgré  les  efforts 
de  quelques  aristociates  ,  l'air  fut  répété  plusieurs 
fois. 

Nous  ignorons  ici  le  véritable  état  des  affaires 
politiques  ;  nous  n'avons  pour  nous  en  iolor- 
mer  que  les  gazettes  officielles  du  gouvernement 
autrichien. 

D'Ancône,  le  7  germinal. 

On  est  occupé  à  mettre  les  frontières  de  la  Ré- 
publique Romaine  dans  le  meilleur  état  de  dé- 
fense. A  Ascoli  et  à  Rieti  ,  il  y  a  garnison  fran- 
çaise. Notre  ville,  par  ses  fonifi.jtions  et  son 
port,  sera  la  place  la  plus  importante  de  la 
République. 


k 


838 


L«  roi  de  Naplcs  fait  aussi  de  grands  préparatifs, 
et  continue  son  système  de  persécution.  On  assure 
que  plusieurs  officiers-généraux  ont  été  arrêtés  ,  et 
entr'aatres  le  marquis  Dragonetti  et  Airoli  ;  et  qu'à 
Aquila  on  a  lusillé  plusieurs  personnes  ,  parmi 
lesquelles  on  compte  le  président  de  la  province, 
comme  coupables  de  haute-trahison. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  le  5  germinal. 

Les  sénateurs  et  les  tribuns  ont  déjà  tenu  plu- 
sieurs séances.  Les  premiers  occupent  le  Capitole  , 
et  les  autres  le  palais  de  la  ci-devant  chancellerie. 
Guerra  préside  le  sénat,  et  Gagliuffi  le  tribunat. 
La  première  séance  des  tribuns  a  été  consacrée  à 
exprimer  la  reconnaissance  du  Peuple  Romain 
envers  la  Nation  Française.  Ils  ont  ensuite  décidé 
qu'ils  s'occuperaient  avant  tout  de  l'amortisse- 
ment des  cédules  et  de  l'abolition  totale  de  la 
juridiction  ecclésiastique. 

Le  cardinal  A'tieri  ,  ne  voulant  ni  émigrer  ni 
être  déporté  ,  a  suivi  l'exemple  d'Antici ,  et  ren- 
voyé la.pourpre  au  saint-pere.  Cet  exemple  trou- 
vera probablement  des  imitateurs. 

On  assure  que  les  cardinaux  et  les  prélats  con- 
duits à  Civita-Vecchia  ,  auront  la  liberté  de  se 
retirer  où  i!s  voudront  ;  mais  qu'il  leur  sera 
défendu  de  passer  sur  le  territoire  ci  -  devant 
papal. 

On  parle  beaucoup  ici  des  préparatifs  que  fait 
la  cour  de  Naples.  Il  est  probable  que  ces  prépara- 
tifs n'ont  pour  objet  que  de  contenir  le  nombre 
immense  des  mécontens  ,  qui  peuvent  s'insurger 
d>ns  l'espérance  d'être  secourus.  Les  seigneurs 
féodaux,  craignant  aussi  d'être  détrônés,  ont 
proposé  au  roi  de  lever  des  troupes  à  leurs  frais. 
On  dit  que  la  cour  a  adopté  cette  mesure. 

Du  6  germinal. 

Les  mouvemens  des  troupes  françaises  ,  dont  le 
nombre  va  être  encore  augmenté  ,  se  dirigent  sur 
la  route  de  Naples. 

Le  camp  qui  était  à  Montemario  a  été  transporté 
àTavoleto  ,  sur  la  route  d'Albano. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  \3  germinal. 

La  commission  criminelle  vient  de  jeger  les 
citoyens  Christophe  Spinola  ,  Etienne  Rivarola  , 
et  Joseph  Asseretto,  accusés  par  un  anonyme 
d'avoir  conspiré  à  Paris  contre  la  République 
Ligurienne.  Elle  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  procéder.  Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui 
que  cette  odieuse  persécution  a  été  l'effet  d'une 
vengeance  particulière.  VincentSpinola  ,  ci-devant 
ministre  de  la  République  de  Gênes  à  Paris,  a  été 
compris  dans  le  procès,  quoiqu'il  eût  plu  aux 
accusateurs ,  contre  toute  vraisemblance  ,  de  le 
déclarer  étranger  à  cette  affaire. 

Le  ministre  de  la  police  a  donné  sa  démission. 
Quoique  le  directoire  eût  approuvé  Sa  procla- 
mation pour  la  police  des  ihéâtres  ,  et  les  ordres 
qui  en  ont  été  la  suite  ,  il  a  cru  devoir  se  retirer  , 
dès  qu'il  n'avait  plus  la  confiance  des  patriotes. 
Le  directoire  a  nommé  ,  pour  le  remplacer  ,  le 
citoyen  Nepomucene  Rosci ,  républicain  coura- 
geux et  éclairé  ,  qui  n'a  jamais  sollicité  aucune 
place. 

Les  troupes  françaises  continuent  à  arriver  ici. 
Oo  fait  monter  à  to,ooo  hommes  celles  qui  s'em- 
baïqueront  dans  le  port  de  Gênes.  Ou  assure  que 
l'expédition  a  plusieurs  objets;  mais  qu'un  des 
principaux  est  l'établissement  d'une  colonie  en 
Egypte  ;  peut-être  aussi  visitera-t-on  en  passant 
l'île  de  Malte. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le    17    germinal. 

Les  députés  de  Lucerne  ,  de  Fribourg  et  de 
Bàle  sont  déjà  arrivés  à  Arau.  On  y  attend  in- 
cessammenrles  autres.  Aussitôtque  lecorps  légis- 
latif sera  constitué  ,  on  procéderai  l'organisation 
des  différens  cantons. 

On  est  satisfait  de  la  conduite  empressée  des 
citoyens  d'Arau,  ainsi  que  du  local  destiné  pour 
la  législature  ,  et  des  membres  du  directoire  pro- 
visoire. Il  esr  vraisemblable  que  cette  ville  sera 
choisie  pour  être  le  siège  des  tribunaux  souverains 
de  IHelvétie. 

La  République  de  Valais  a  fait  connaître  à  no- 
tre régence  ,  par  un  écrit  très-affectueux  ,  que 
tous  ses  citoyens  s'éiaient  intimement  réunis,  et 
avaient  établi  une  République  démocratique  re- 
présentative ,  dont  le  siège  serait  à  Saint-Mau- 
rice. 

On  espère  qqp  l'incorporation  du  Valais  aux 
au'res  cantons  ne  tardera  pas  à  s'opérer.  Un  des 
bailliages  italiens  ,   celui  de  Lugano  ,  énonce  le 


même  vceu.  Celui  de  Mendris  ,  au  contraire  , 
insiste  sur  sa  réunion  à  la  Cisalpine,  dont  il  est 
encore  plus  rapproché  que  Lugano.  Il  n'y  a  que 
quatre  à  cinq  lieues  de  Mendris  à  Como. 

On  sait  déjà  que  le  14,  les  électeurs  de  Schaf- 
house  se  sont  réunis  pour  élire  les  représentan3 
que  ce  canton  doit  envoyer  à  Arau. 

Ceux  d'Appenzell  ne  sont  plus  si  éloignés  de  la 
nouvelle  constitution  qu'ils  l'étaient  d'abord  :  elle 
a  été  proposée  dans  une  assemblée  des  communes 
de  la  campagne ,  etscra  vraisemblablement  admise. 
La  crainte  de  voir  tarir  la  source  d'où  les  appen- 
zeilois  tiraient  leurs  approvisionnemens  ,  de  voir 
fermer  les  débouchés  pour  leur  commerce  en 
cotonnades;  celle  de  s'exposer  aux  fléaux  de  la 
guerre  ,  paraissent  avoir  éié  les  principaux  motifs 
de  ce  changement  dans  leurs  déterminations. 

Des  mal  intentionnés  répandent  chaque  jour  les 
bruits  les  plus  absurdes,  tant  dans  la  ville  que 
dans  les  campagnes ,  débitant  entr'autres  qu'on 
va  enlever  nos  jeunes  gens  pour  les  employer  a 
l'expédition  d'Angleterre  ,  etc.  Notre  assemblée 
nationale  vient  de  charger  ses  comités  de  police 
et  de  gouvernement  de  surveiller  les  propaga- 
teurs de  ces  impostures  ,  et  de  sévir  contre 
eux. 

RÉPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye  ,   le  20  germinal. 

Le  citoyen  Walkenaar  a  demandé  et  obtenu  sa 
retraite  ;  il  sera  remplacé  par  le  citoyen  Mayer  , 
ministre  à  Paris.  Le  citoyen  Vendedem  ,  qui  était 
ministre  à  Stockholm  ,  passe  en  la  même  qualité 
à  Milan.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ira 
provisoirement  à  Paris. 

Le  chevalier  d'Aranje  est  arrivé  ici. 

RÈPUBLIQ.UE  FRANÇAISE, 

Paris  ,  le  28  germinal. 

L'assemblée  électorale  de  la  Meurthe  est 
calme  ,  et  tout  présage  de  bons  choix  ,  malgré  les 
tentatives  de  ceux  qui  désapprouvaient  hautement 
les  principes  de  la  proclamatiou  du  9  germinal. 
Collombel ,  ex  -  conventionnel ,  est  nommé  au 
conseil  des  anciens. 

—  Le  département  de  l'Aisne  a  nommé  aux 
anciens  le  citoyen  Lecarlier  ,  ex-conventionnel , 
et  dans  ce  moment  commissaire  du  gouvernement 
en  Suisse;  aux  cinq-cents  Dormoy  ,  commissaire 
du  directoire  près  ce  département ,  et  Dubois- 
Crancé,  ex-conventionnel. 

—  Celui  du  Pas-de-Calais  ,  aux  anciens  ,  Théry , 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration municipale  de  Bapaume  ;  Langlet,  juge 
au  tribunal  civil  du  département.  Aux  cinq-cents  , 
Daunou  ,  ex-conventionnel. 

—  Celui  des  Forêts,  Legier ,  commissaire  du 
directoire  près  l'administration  centrale. 

—  Celui  de  la  Haute-Marne  ,  pour  les  anciens , 
Laloi  ,  ex-conventionnel  ,  actuellement  membre 
du  conseil  des  cinq-cents  ;  et  pour  les  cinq-cents , 
Henri  Marcilly,  juge  au  tribunal  civil. 

— -  Celui  de  l'Eure  ,  pour  les  anciens  ,  d'Haute- 
terre  ,  Crochon  ,  commissaire  du  directoire  près 
l'administration  centrale  :  pour  le  conseil  des 
cinq-cents  ,  Dupont  ,    accusateur-public. 

—  Celui  de  l'Yonne  ,  Villetard  ,  membre  du 
conseil  des  cinq-cents  ;  Moreau-Dewoorms  ,  pré- 
sident du  tribunal  criminel;  Housset,  commissaire 
du  directoire  ;  Boilleau  l'aine ,  juge  de  paix  à 
Avallon  ;  Guichard  ,  membre  de  l'adminis- 
tration  centrale. 

—  Celui  de  la  Meuse  ,  Bazoches ,  ex-conven- 
tionnel ,  pour  le  conseil  des  anciens  ;  et  Pons 
(  de  Verdun  )  pour  les  cinq-cents. 

—  Celui  du  Doubs,  pour  les  cinq-cents,  Quirot, 
ex-conventionnel  ;Briot,  accusateur-public;  pour 
les  anciens  ,  Violant ,  président  du  tribunal  cri- 
minel. 

—  Celui  de  la  Charente  ,  Bellegarde  ,  pour  les 
anciens. 

— -  Celui  de  Loir  et  Cher  ,  Fressine  et  Venaille , 
ex-législateurs. 

—  Celui  de  Saône  et  Loire  ,  Rubat,  ex-membre 
de  l'assemblée  législative ,  et  commissaire  du 
directoire  ;  Bigonnet  ,  président  de  l'administra- 
tion municipale  de  Mâcon  ;  Moine  ,  homme  de 
loi  à  Châlons  ;  Gelin  ,  ex  -  conventionnel ,  et 
Bi-zon  (  d  Autun). 

—  Celui  des  Deux-Sèvres ,  Auguis  et  Lecointe- 
Puyravaux  ,  ex-conventionnel. 

—  Celui  de  la  Sarthe,  Houdbert  ,  ex-commis- 
saire du  directoire  près  l'administration  centrale; 
Bonterouë  ,  ex-conventionnel  ;  Ysambart  .  prési- 
dent du  tribunal  criminel^,  Lehante  et  Sicyes  , 
cx-coafentionncls. 


—  Celui  de  l'Ain  ,  Gauthier  ,  actuellement 
membre  du   conseil  des   anciens. 

—  Celui  de  Maine  et  Loire  ,  pour  les  anciens, 
Gautret ,  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement ;  pour  les  cinq-cents,  Talot,  actuellement 
membre  de  ce  conseil ,  et  Brichet ,  administrateur 
du  département. 

—  Dans  celui  de  l'Allier,  il  y  a  eu  scission; 
une  assemblée  a  nommé  pour  les  anciens ,  Martel , 
actuellement  membre  de  conseil ,  pour  les  cinq- 
cents  ,  Mandon  ,  administrateur  du  département. 
L'autre  assemblée  a  ,  dit-on  ,  nommé  le  directeur 
Barras  aux  anciens  ,  et  Collin-dc-la-Combe  aux 
cinq-cents. 

—  Celui  du  Cher ,  Heurtaut-Lamerville  ,  ex- 
constituant ,  et  commissaire  du  directoire  près 
l'administration  centrale  ;  Fauvre  -  Labrunerie  , 
nommé  pour  deux  ans  au  conseil  des  anciens; 
Bonnaire,  administrateur  du  département. 

—  Celui  de  la  Correze,  divisé  en  deux  portions, 
a  nommé  d'une  part  Sauty  ,  ex  -  président  de 
1  administration  centrale  ,  et  Plazanet  ,  ex-con- 
ventionnel ,  actuellement  inspecteur  des  con- 
tributions ;  et  de  l'autre  part ,  Brival  ,  membre 
des  anciens  ,  et  Berthelemy  ,  commissaire  du 
directoire  près  L'administration  centrale. 

—  Il  y  a  eu  scission  dans  celui  de  la  Nièvre; 
Sautereau  ,  membre  des  cinq-cents  ,  et  Eiigr.ard  , 
ex-commissaire  du  directoire  près  l'administration 
centrale,  ont  été  nommés  par  une  assemblée; 
l'autre  a  choisi  Duviquet ,  secrétaire  du  ministère 
de  la  justice  ,  et  Legendre  ,  ex-conventionnel. 

—  Le  dernier  convoi  des  monumens  recueillis 
à  Venise  ,  est  arrivé  à  Toulon  le  12  germinal ,  et, 
sur  le  champ  ,  on  a  pris  les  mesures  les  plis 
promptes  pour  le  joindre  au  grand  convoi  parti 
d'Arles. 

—  On  annonce  qu'on  a  envoyé  au  directoire 
une  correspondance  trouvée  dans  les  montagnes 
de  la  Suisse. 

Rennes  ,  le  19  germinal. 

Le  trop  fameux  Regnaud  ,  dit  Cceur-de-Lionr 
ex-chef  de  chouans  ,  parmi  lesquels  il  avait  ac- 
quis une  haute  réputation  ,  par  son  audace ,  sa 
force  et  sa  férocité  ,  vient  d'être  arrêté  et  con- 
duit dans  les  prisons  de  cette  ville. 

Cet  individu  ,  fils  d'un  tabellion  de  campa- 
gne, était ,  au  commencement  de  la  révolution  , 
garçon  boulanger  à  Paris ,  d'où  il  vint  se  mettre 
à  la  tête  des  chouans  de  la  commune  de  Piélan 
et  des  environs. 

Son  arrestation  tranquillise  les  cultivateurs , 
dont  il  fut  le  fléau  et  dont  il  était  encore  la  terreur. 

Le  nommé  Jean-François  le  Ronsoux  ,  tisse- 
rand ,  indiqué  par  la  voix  publique  comme  l'un 
des  chouans  le  plus  cruel  et  le  plus  sanguinaire, 
et  comme  ayant  ,  depuis  la  pacification  ,  con- 
tinué ses  brigandages,  vient  aussi  d'être  traduit 
de  la  maison  d'arrêt  de  Dol  à  la  Tout-le-Bat. 

De  Bruxelles  ,  le  24  germinal. 

Les  troupes  qui  étaient  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
entre  la  Moselle  et  la  Nihe  ,  ainsi  qu'une  partie  de 
la  garnison  de  Luxembourg  ,  viennent  de  rece- 
voir du  général  Hatry  l'ordre  de  se  rendre  sur 
la  rive  droite  du  Rhin.  Il  se  forme  en  ce  mo- 
ment entre  la  Lahn  «t  la  Nidda  un  corps  d'armée 
dont  la  quartier-général  a  été  établi  à  Wisbaden. 
Le  général  Hatry  visite  toutes  les  positions  que  son 
armée  occupe  sur  la  rive  droite.  On  parle  de 
nouveau  d'une  expédition  secrette  ;  mais  on  ne 
dit  pas  le  but.  Six  bataillons  d'infanterie  vien- 
nent de  renforcer  les  troupes  françaises  qui  sont 
devant  la  forteresse  d'Ehrenbreitstein  :  il  paraît 
que  cette  place   sera  attaquée  incessamment. 

Les  lettres  de  Wesel  annoncent  que  les  trou- 
pes prussiennes  et  hanovriennes,  composant  l'ar- 
mée d'observation  ,  ont  pris  de  nouvelles  posi- 
tions. L'armée  destinée  à  faire  respecter  la  ligne 
de  neutralité,  sera  divisée  en  deux  parties  :  l'une 
campera  sur  la  rive  droite  duWeser,  et  l'autre 
sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière.  Le  quartier" 
généra!  sera  établi  à  Minden  ;  et  lavant-garde  , 
aux  ordres  du  général  Blucher  ,  occupera  une 
ligne  sur  les  frontières  du  duché  de  Berg.  Les 
mêmes  lettres  ajoutent  qu'il  est  certain  que  le 
roi  de  Prusse  viendra  ,  sous  peu  ,  visiter  Ses 
états  de  Westphalie ,  et  qu'il  est  attendu  vers  le 
milieu  de  floréal.  Il  sera  accompagné  du  land- 
grave de  Hesse-Cassel. 

Plusieurs  bâtimens  hollandais  viennent  d'arri- 
ver de  1  Inde  dans  les  ports  de  la  République  Ba- 
tave  ,  avec  de  riches  cargaisons  d'épiceries.  Sui- 
vant leur  rapport  ,  les  colonies  hollandaises  de 
lîle  de  Java  ,  et  surtout  Baiavia  ,  sont  dans  un 
état  assez  florissant ,  et  à  l'abri  de  tout  danger 
de  la  part  des  Anglais.  Ceux-ci  ne  sont  pas  sans 
crainte  sur  les  dispositions  de  plusieurs  princes 
indiens  à  leur  égard.  C'est  ce  qui  les  empêche 
de  rien  entreprendre  sur  les  possessions  des  Hol- 
landais et  des  Espagnols. 
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Présidence  de  Mollevault. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  GERMINAL. 

Suite  du  rapport  de  Laussat. 

Elle  ne  les  a  pas  à  beaucoup  près  trouvés 
suffisamment  garantis  par  cette  clause  de  la  réso- 
lution ,  qui  défend  d'excéder  dix  pour  cent  du 
produit  net  en  frais  de  perception  et  d'adminis- 
tration :  l'événement  n'a  "même  jamais  répondu  à 
ces  sortes  de  réserves. 

Nous  aurions  souhaité  des  renseignemens  plus 
précis  sur  ces  frais  :  les  régisseurs  des  douanes  , 
à  qui  nous  nous  sommes  adressés,  n'ont  pu  nous 
en   procurer  de  satisfesans. 

Représentez-vous  combien  ces  milliers  de  pe- 
tites fabriques  éparses  sur  tous  les  points  ,  favo- 
liseraient  la  contrebande  déjà  si  impolitiquement 
excitée  par  l'énormité  des  droits.  Certes,  nous 
n'ignorons  pas  que  par-tout  où  il  y  a  douane  , 
il  y  a  fraude  ,  et  que  même  en  y  remédiant,  soit 

Îiar  la  modération  des  taxes  ,  soit  par  la  vigi- 
ance  des  mesures,  il  faut  toujours  la  porter  en 
compte  et  l'évaluer.  Il  le  faudra  particulièrement 
dans  quelque  plan  que  ce  soit  de  taxe  sur  le 
tabac  ;  dans  celui-ci  la  fraude  sera  immense  à 
'  la  fois  et  effrénée  :  c'est  ce  qui  nous  en  a  le 
plus  frappés ,  et  nous  n'imaginons  pas  de  possi- 
bilité à  assurer  ce  droit  sur  la  petite  fabrication. 
Là  ,  pour  le  percevoir  ,  il  serait  besoin  d'à-peu- 
prés  autant  de  préposés  qu'il  y  a  de  cantons, 
de  communes  ,  d'habitations  dans  les  pays  où  , 
comme  dans  les  départemens  réunis ,  cette  fa- 
brication est  répandue.  Que  d'inquisitions  !  que 
de  gênes  !  que  de  vexations  !  Adoucissez  -  en  la 
ligueur,  et  bientôt  ce  relâchement  aura  anéanti 
la  taxe  ,  et  bientôt  la  petite  fabrication  aura  entiè- 
rement écrasé  la  grande  ;  avec  ceue-ci,  vous  aurez 
détruit  le  concours  de  ces  machiijes  ingénieuses 
qui  doublent  ou  plutôt  centuplent  plusieurs  fois 
les  richesses,  les  ressources  ,  l'industrie  ,  les  bras 
des  nations  ,  et  qui  ,  en  tout  genre  de  manu- 
factures ,  ne  s'emploient  que  dans  les  grandes 
entreprises. 

Cependant,  à  mesure  que  les  petites  fabriques 
seront  menacées  des  agens  du  fisc  dans  un  dépar- 
tement ,  elles  les  fuiront  et  en  seront  suivies  dans 
un  autre  :  de-là ,  avant  long-tems  ,  un  nouveau 
déluge  universel  d'employés  sur  tout  le  territoire 
de  la  République. 

Plus  on  y  pense  ,  plus  on  reconnaît  qu'il  vau- 
drait réellement  autant  chercher  à  imposer  la 
filature  du  chanvre  et  du  lin  que  la  fabrication 
du  tabac. 

Représentans  du  Peuple  ,  nous  avons  cédé  à 
tant  de  puissantes  considérations  ,  et  nous  avons 
renoncé  au  système  de  la  résolution  comme  mau- 
vais en  principe  ,  et  comme  cher  ,  dangereux  , 
stérile  ,  impraticable  en  exécution. 
Nous  serions  autorités, ce  me  semble,  à  nous  croire 
maintenant  au  terme  de  notre  mission  :  nous  pour- 
rions en  être  tentés  par  goût  ou  par  calculs  per- 
sonnels :  mais  vainement  nous  dissimulerions- 
nous  que  l'attente  et  les  intentions  du  conseil 
ne  seraient  pas  remplies. 

Les  finances  de  l'Etat  ne  pouvant  se  passer  d'un 
accroissement  d'impôts,  vous  avez,  mes  coll  i 
eues  ,  par  une  loi  solennelle  ,  déjà  décidé  que 
le  tabac  devait  le  produire  ;  il  est  impossible  de 
se  refuser  à  l'évidence  qu'il  est  une  des  matières 
les  plus  propres  à  imposer  :  nous  allons  donc 
l'envisager  à  ce  titre  sous  ses  autres  aspects  ,  et 
nous  continuerons  à  vous  soumettre  nos  ré- 
flexions. 

L'idée  la  plus  simple  est  celle  d'un  droit  d'en- 
trée sur  les  tabacs  importés  assez  fort  pour  four- 
nir à  lui  seul  un  produit  suffisant  :  elle  ne  serait 
pas  neuve;  elle  dut  se  présenter,  et  se  présenta 
en  effet  la  première  a  l'esprit  du  gouvernement. 

Le  rapporteur  trace  ici  l'histoire  des  impôts  assis 
sur  le  tabac  depuis  l'origine.  Il  fait  sentir  le  dan- 
ger qu'il  y  aurait  à  associer  la  prohibition  de  la 
culture  avec  la  liberté  de  la  fabrication.  Alors  , 
dit-il  ,  vous  abandonnerez  cette  rigidité  scrupu- 
leuse de  principes  de  liberté  illimitée  qui  vous 
fesait  répugner  a  un  impôt  utile  sur  le  tabac  ,'  et 
vous  l'abandonnez  ,  non  au  profit  de  la  Nation  , 
mais  au  profit  des  fabriques  particulières;  car, 
ne  vous  y  trompez  pas  ,  il  aviendra  justement  ce 
qui  avint  en  1719  :1a  contrebande  débordera 
de  toutes  parts  ;  les  pays  limitrophes  de  nos  (rou- 
tières aspireront,  sans  règle  commerciale  ni  réci- 
piocité  combinées  ,  nos  richesses  ;  les  fortunes 
des  fabricans  seront  un  objet  de  scandale  ,  et  les 
coffres  du  gouvernement  resteront  vides. 

Le  rapporteur  passe  en  revue  d'autres  systèmes 
dimpôt  sur  le  tabac  ,  et  finit  par  proposer  le 
monopole  national. 

Quelle  que  soit  la  défaveur  dont  d'anciens 
Souvenirs    l'aient    entaché  ,   si    d'ailleurs   il    était 
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n'hésiterions  pas,  avec  le  dévouement  d'un  cœur 
droit  et  pur  ,  à  braver  des  cris  d'école  et  des 
déclamations  de  théorie  ,  pour  traduire  encore 
une  fois  devant  vos  jugemens  une  cause  qui 
manqua  ,  sous  la  constituante,  du  bénéfice  du 
tems  plutôt  que  d'orateurs  et  de  raisons. 

Le  monopole  du  tabac  se  compose  ,  pour  la 
Nation  ,  de  la  fabrication  exclusive  su  quasi- 
exclusive. 

Exclusive,  elle  prohibe  formellement  autour 
d'elle  et  la  fabrication  et  la  culture  ;  quasi 
exclusive,  elle  tolère  ou  l'une,  ou  l'autre,  ou 
toutes  deux  ,  mais  avec  des  restrictions  telles 
qu'elles  équivalent  à  une  prohibition. 

Sans  monopole  ,  la  fabrication  nationale  se 
bornerait  à  disputer  au  commerce  ou  aux  manu- 
factures particulières  leurs  profits  :  or  personne 
ne  prétendra  que  ,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
les  spéculations  et  l'industrie  de  1  intérêt  général 
ne  puissent  lutter  qu'à  leur  détriment  avec  les 
spéculations  et  l'industrie  de  l'intérêt  privé. 

Ce  n'est  point  là  non  plus  la  destination  con- 
venable ni  convenue  de  quelque  gouvernement 
que  ce  soit  ;  c'en  serait  la  dépravation  et  le  ren- 
versement. 

Une  fabrication  nationale  n'est  donc  conce- 
vable qu'à  titre  d'exploitation  réservée  au  fisc,  et 
par  conséquent  inséparable  de  l'exclusif. 

De  toutes  matières,  en  admettant  même  le  tarif 
le  plus  modéré  et  le  plus  imperceptible  ,  on  trouve 
dans  le  monopole  du  tabac  une  source  belle  et 
liquide  de  revenu  public.  Survient-il  des  besoins 
urgens  ?  le  tabac  ,  porté  simplement  à  l'ancien 
prix  ,  vous  présente  une  importante  ressource  ;  et 
cette  ressource  ,  prompte  ,  journalière  ,  infail- 
lible, est  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle  n'ap- 
pesantit pas  proportionnellement  le  fardeau  du 
Peuple  ,  et  qu'elle  lui  en  épargne  de  plus  sen- 
sibles. 

Pour  assurer  le  produit  ,  il  suffit  de  ce  cor- 
don d'employés  aux  douanes  qui  couvre  déjà  et 
couvrira  toujours  nos  frontières.  Il  n'en  faudrait 
pas  au-dedans  de  la  France ,  puisque  nous  en 
bannirons  la  fabrication  et  la  culture.  Ainsi  guère 
plus  de  frais  de  surveillance  qu'à  présent.  De 
la  contrebande  sans  doute  ,  mais  moindre  que 
dans  la  plupart  des  autres  genres  de  taxe  qui 
nous  ont  été  proposés  sur  le  tabac  ,  et  bien  dimi- 
nuée  encore  par  la  modération  de  l'impôt. 

Les  contraventions  dans  l'intérieur  ,  mises  sous 
la  police  des  administrations  et  des  commissaires , 
fortement  régularisée  ,  et  qu'exciteraient,  par  ira- 
tervalles  ,  des  inspections  stipétieures.  Point  sur- 
tout de  ce  code  infernal  qui  infligeait ,  sans  pro- 
portion ,  sans  mesure  ,  sanspudeur  ,  sans  justice  , 
sans  humanité  ,  des  châtimens  dont  la  mémoire 
révolte  encore  quiconque  sent  la  dignité  et  la 
moralité  humaines,  et  dont  l'énumération  ne 
souillera  ni  cette  tribune  ,  ni  la  bouche  d'un 
homme  libre. 

De  simples  amendes  et  des  peines  d'opinion , 
auxquelles  l'esprit  public  ,  prêt  à  naître  du  sein 
de  nos  institutions  républicaines  ,  ne  tardera  pas 
de  donner  une  vigueur  extrême. 

Quant  à  la  conduite  ,  à  la  gestion  des  fabri- 
ques nationales,  on  ferait  comme  pour  les  postes, 
pour  les  loteries  ,  pour  les  poudres  et  salpêtres  ; 
on  aurait  même  des  avantages  particu  iers  :  il 
s'est  conservé  d'anciens  édifices  et  des  ustensiles  , 
dont  la  propriété  est  restée  à  la  Nation  ,  et  dont 
on  profiterait.  D'ailleurs  ,  les  lieux  qui ,  par  leur 
situation  ,  par  la  facilité  et  l'économie  des  trans- 
ports ,  par  l'industrie  formée  des  ouvriers,  par 
l'existence  des  bâtimens  ,  -appellent  des  ateliers  , 
sont  en  petit  nombre. 

La  première  mise  de  fonds  offre  toutefois  une 
véritable  et  grande  difficulté.  Nous  répéterons 
encore  à  cet  égard  que  nous  portons  nos  raison- 
nemens  au-delà  du  présent. 

Néanmoins  nous  ajouterons  qu'on  nous  a  beau- 
coup trop  effrayés  ici  des  calculs  erronnés  :  il  fau- 
drait, a-t-on  dit,  3o  millions. 
Les  réponses  se  présentent  en  foule. 
D'abord  ,  quand  même  la  fabrication  nationale 
remplacerait  sur  le  champ  la  fabrication  libre, 
ce  ne  ssrait  apparemment  pas  pour  se  donner 
le  plaisir  de  fabriquer  un  autre  tabac  que  celui 
dont  le  consommateur  se  contente.  Pendant  que 
le  tabac  d'Amérique  se  vendra  i5o,  180  et 
200  francs  le  quintal,  on  sait  que  ni  le  commun 
des  consommateurs  n'en  voudra  faire  les  frais  , 
ni  les  fabriques  s'exposer  à  ne  pouvoir  s'en  dé- 
faire :  elles  se  jettent  sur  le  tabac  d'Europe,  qui 
est  six  à  huit  fois  moins  cher  ;  la  fabrique  natio- 
nale les  imiterait. 

Ensuite  on  suppose  mal-à-propos  que  la  fa- 
brique nationale  débuterait  par  des  approvision- 
nemens  d  un  an  ou  même  de  six  mois  :  elle 
commencerait  par  monter  le  travail,  débiterait  à 
mesure,  renouvellerait  à  mesure  ses  achats,  et 
s'acheminerait  insensiblement  vers  l'abendaoce  et 
la  splendeur. 

Rabattons  donc  infiniment  des  exagérations 
dont  ont  s'est  prévalu  :  je  suis  persuadé  que  pour 
recommencer  la  fabrication    nationale  il  ne   fau- 
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Utile  et  indispensable  au  bien  de  notre  pays ,  nous  )  drait  pas  plus  de  5  à  6  millions 


resses  au  système  exclusif  d'impôt  du  tabac  , 
cest  de  condamner  la  Franc-  à  une  exportation 
annuelle  de  8  à  9  millions  pour  ses  achats  de 
tabac  en  feuilles  chez  1  étranger.  Est-il,  s'écrie- 
t-on  ,  rien  de  plus  contraire  aux  notions  élémen- 
taires  de  l'économie  politique? 

Le  rapporteur  répond  en  citant  l'opinion  de» 
cultivateurs  les  plus  impartiaux  qui  conviennent 
que  la  culture  du  tabac  en  France  est  nuisible  à 
l'agriculture.  Transportons,  dit-il,  les  mêmes 
capitaux  et  le  même  travail  à  d'autres  branches 
d'agriculture  ,  telles  que  le  chanvre  ,  le  lin  ,  le 
mûrier,  les  troupeaux  à  laine;  appliquons-les 
au  perfectionnement  de  nos  manufactures  de 
draps  ,  toiles ,  soieries  ,  quincaillerie  ;  enfin  ,  sur- 
passons notre  rivale,  l'Angleterre,  en  industrie 
comme  en  liberté,  comme  en  gloire.  Que  la  paix 
nous  ramenant  à  notre  acte  de  navigation  et  à 
de  bons  traités  de  commerce  ,  nous  relevions 
notre  marine  et  gagnions  nous-mêmes  la  plus 
forte  part  du  fret  de  nos  imponaiions  :  alors  , 
représmtans  du  Peuple  ,  loin  que  l'achat  de 
quelques  millions  de  tabac  aux  Euts-Unis  d'Amé- 
rique nous  appauvrisse  ,  nous  nous  féliciterons 
de  ce  lien  prospère  d'union  cuire  deux  Peuples  à 
qui  toutes  sortes  d'intérêts  réciproques  comman- 
dent l'amitié. 

D'ailleurs  ,  notre  position  actuelle  vis-à-vis  de 
nos  (1)  colonies,  l'acquision  de  la  partie  espa- 
gnole de  Saint-Domingue,  d'autres  encore  p -ut- 
être  ouvriront  bientôt  de  nouvelles  perspectives 
au  commerce  extérieur  et  à  la  culture  nationale 
des  tabacs.  De  notre  monopole  en  Europe  bien 
dirigé  peuvent,  sous  ce  poiut  de  vue,  renaître 
des  rapports  de  prospérité  que  les  intérêts  pure- 
ment égoïstes  d'une  ferme  étouffèrent  autrefois. 

Laussat  s'attache  à  prouver  que  le  monopole 
du  tabac  ne  blesserait  point  la  constitution.  Si 
nous  avons  cru  pouvoir  accorder  au  gouverne- 
ment,  dit-il  ,  le  privilège  exclusif  de  la  poste 
aux  lettres,  des  poudres  et  salpêtres,  des  lote- 
ries ;  si  nous  avons  failli  lui  en  approprier  un 
sur  les  messageries  ,  auquel  il  n'a  été  renoncé 
que  par  des  raisons  d'économie  ;  si  ces  objets  , 
qui  sont  incontestablement  d'industrie,  ont 
pourtant  été  interdits  sans  hésitation  aux  parti- 
culiers; si  ce  qu'on  proposerait  pour  le  tabac  ne 
serait  justement  qu'une  interdiction  toute  sem- 
blable ,  il  est  clair  que  le  corps  législatif  n'a 
pas  entendu  jusqu'à  ce  jour  de  ce  genre  de 
limitation,  la  défense  faite  par  la  constitution  de 
limiter  la  liberté  du  commerce  et  l'exercice  de 
l'industrie. 

La  liberté  du  commerce  n'est-elle  pas  limitée 
par  les  douanes  ,  puisqu'elles  mettent  des  con- 
ditions et  quelquefois  des  erapêcheroens  absolus 
à  telle  ou  telle  importation  ,  à  tells  ou  telle 
exportation  ?  L'exercice  de  l'industrie  n'est-il  pas 
limite  par  les  patentes  ,  puisque  ,  si  je  n'en  suis 
muni,  il  m'est  défendu  d'exercer  d'art,  de  métier, 
de  profession)  ?  Les  patentes  sont  assurément  un 
impôt  vicieux ,  mais  ne  sont  pas  un  impôt  incons- 
titutionnel ;  non-seulement  lis  douanes  ne  sont 
pas  inconstitutionnelles  ,  mais  elles  existent  par 
des  considérations  d'Etat  et  de  commerce  ,  beau- 
coup plus  que  par  des  spéculations  de  finance. 

Le  système  quasi  exclusif  existe,  quand,  éta- 
blissant la  fabii;ation  nationale,  on  laisse  sub- 
sister en  concurrence  à  côié  d'elle  la  liberté  de 
culture  ,  de  fabrication  et  de  vente ,  avec  des 
modifications  et  des  prérogatives  telles  néanmoins 
en  faveur  de  la  fabrication  nationale  qu'elle 
doive   à    la   longue    l'emporter. 

Il  résulte  de  cette  défini. ion  que  ce  régime  , 
provisoire  pir  lui-même  ,  doit  se  convertir  plus 
ou  moins  vite   en    régime  purement  exclusif. 

Aussi  ne  mérite-t-il  d'attention  qu'autant  qu'il 
peut  servir  sagement  de  passage  pour  arriver 
sans  violence,  sans  convulsions,  sans  imustices , 
sans  mesures  extraordinaires,  sans  chocs  fâcheux, 
sans  besoin  importun  de  gros  capitaux,  au  mo- 
nopole. 

Hors  de  là  ,  un  pareil  régime  accumulerait 
les  inconvéniens  de  l'exclusil",  et  n'en  aurait  au- 
cun des  avantages  ;  il  îéunirait  d'ailleurs  à  lui 
seul  tous  les  vices  que  nous  avons  reproches 
aux  divers  genres  de  taxe  sur  les  tabacs;  car, 
ces  diverses  taxes  ,  ne  faudrait-il  pas  alors  les 
établir  ,  afin  d'y  assujettir  la  culture  et  la  fabri- 
cation particulière  ,  et  d'en  affranchir  la  fabri- 
cation  nationale   ? 

Ceci  nous  conduit  au  premier  projet  de  ta 
commission  des  cinq  -  cents  C'est  une  bien 
triste  tâche  ,  repiésentans  du  Peuple  ,  que 
celle  de  calculer  froidement  l'ait  d'exprimer  les 
sueurs  du  Peuple  !  Il  en  est  une  plus  diane 
d'envie  ,  celle  d'alléger  le  poids  de  ses  chargea 
par  des  réformes,  et  d'augmenter  le  revenu  de  ses 
finances    par   l'économie. 


(1)  La  partie  f.ançaise  de  Saint-Doenins.ue 
fournit  assez  long-tems  d'excellent  tabac  à  la 
France;  la  partie  espagnole  n'a  cessé  d  en  pro- 
duire d  une  des  qualités  les  plus  recherchées  en 
Espagne;  c'était  une  des  meilleures  cultures  de 
la  Louisiane» 
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Je  me  résume  ;  les  revenus  du  trésor  public 
soui  insurrisaus  ;  le  déficit  est  considérable  et 
démontré. 

Un  impôt  sur  le  tabac  est  un  grand  mal  , 
mais  ,  dans  cette  position  ,  un  mal  nécessaire  : 
il  est  déjà  stipulé  par  une  loi  ;  il  peut  four- 
nir (jne  ressource  importante  sans  renchérisse- 
ment. 

A  la  fabrication  ,  sa  levée  occasionnerait  beau- 
coup de  Irais  ,   beaucoup  de  vexations  ,   et  ne 
produirait  presque   rien  ;   le    prix    augmenterait  i 
néanmoins  ,  au    préjudice    du    consommateur  ,  [ 
fort   au-delà  de   la    proportion    correspondante  ; 
aux    recouvremens  de  taxe   qui  rentreraient  à  la  '■ 
Nation  ;  les    grandes    fabriques    seraient    bientôt  ; 
ruinées  ;  la  fabrication   clandestine  prendrait  iné-  | 
vitablement  la  place  de  la  fabrication  publique  ,  la  ' 
fraude  celle  de   la  probité,  et  1  immoralité  celle 
des    mœurs. 

Dans  tous   les   cas  ,  la  résolution  propose  un 
droit  trop  fort  ,  et  manque  de  dispositions  essen-  j 
tielles    d'exécution    et   de  détail. 

S  il  est  écrit  qu'il  faille  rouvrir  cette  source  de  ! 
revenu  public  ,  il  n'y  a  de  bon  à  admettre   que  le  ' 
monopole   national.  Il   a  aussi  ses   inconvéniens  < 
très-graves;  mais,   sous   tous  les  aspects,   ils  le  •' 
sont  beaucoup  moins   que   ceux  d'un  impôt ,  soit 
à  la   tabrication  ,  soit  de   tout  autre   genre ,  sur 
le   tabac  ;  ses  avantages    du    moins   sont  saillans 
et  incontestables  ,  ils  sont  prouvés  par  la  pratique  I 
et  les  principes. 

Cependant ,  il  serait  insensé  de  tendre  au  but 
du  premier  bond  ,  et  impossible  de  le  toucher  : 
marchons-y  donc  pas  à  pas.  En  conséqnence  , 
ne  point  exclure  la  libre  fabrication  et  la  libre 
culture,  les  gêner  par  des  taxes  et  des  entraves 
doucement  et  judicieusement  combinées  ,  établir 
en  même  tems  et  favoriser  la  concurrence  de  la 
fabrication  nationale,  telles  paraîtraient  les  bases 
les  plus  convenables  du  système  à  adopter  en  ce 
moment,  plutôt  pour  l'espoir  que  pour  la  jouis- 
sance. 

Qjelle  que  soit  la  détermination  définitive  du 
corps  législatif,  il  est  d'une  extrême  importance 
de  la  hâter  :  depuis  que  cette  discussion  est 
ouverte  dans  les  deux  conseils,  les  prix  du  tabac 
ont  haussé  ,  et  le  consommateur  acquitte  ,  pour 
ainsi  dire  ,  déjà  la  taxe  ,  sans  que  le  trésor  public 
nécessiteux  la  retire. 

V#tre  commission  est  d'avis  de  rejeter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

la  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SÉANCE    DU    22    GERMINAL. 

Des  babitans  de  Tartas  ,  département  des  Lan- 
des ,  font  part  au  conseil  quils  entremis  entre  les 
mains  du  receveur  de  leur  commune  la  somme 
de  i63  francs  pour  les  frais  de  la  descente  en  An- 
gleterre. 

L'administration  municipale  du  canton  de 
Mons  ,  département  de  Jemmappes  ,  annonce  au 
conseil  qu'elle  a  déposé  entre  les  mains  du  tré- 
sorier-général du  département  la  somme  de 
4,843  francs  So  centimes  ,  provenant  des  offran- 
des faites  par  les  habilans  de  Mons ,  les  mem- 
bres des  adminitrations  municipale  de  ce  canton 
et  centrale  du  département.  —  Mentionau  procès- 
verbal. 

Le  ministre  de  la  justice  annonce  au  conseil 
que  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le 
tribunal  correctionnel  de  Tournon  (  l'Ardêche  ) 
fait  hommage  de  5o  francs  ,  par  trimestre  et  jus- 
qu'à la  paix ,  pour  let  frais  de  la  descente  en 
Angleterre. 

Frison,  au  nom  des  employés  de  l'administra- 
tion municipale  d'Anvers  (  les  deuxNethes)  fait 
hommage  de  la  somme  de  n3  francs  pour  les 
frais  de  la  descente  en  Angleterre. 

Mention  honorable  au  procès-verbal. 

Le  cisoyen  Mentor  adresse  >u  conseil  une  let- 
Uc  conçue  en  ces  termes  : 
-  ir  Elu  par  l'assemblée  électorale  de  Saint-Do- 
mingue ,  pour  être  tin  des  représentans  de  cette 
colonie  au  corps  législatif  ,  j'ai  quitté  aussitôt 
que  je  l'ai  pu  la  place  qui  m  était  assignée  par 
mon  état ,  pour  me  rendre  au  poste  où  m'ap- 
pelait le  vœu  de  mes  concitoyens  ;  et  la  loi  du 
3e  jour  complémentaire  a  prononcé  mon  admis- 
sion et  celle  de  mes  collègues  parmi  les  repré- 
sentans  du   Peuple  Français,  n 

)>  Une  erreur  commise  dans  cette  loi,  m'a  dé- 
signé pour  le  conseil  des  anciens  ,  pour  lequel 
je  n'ai  pas  les  qualités  requises,  c'est-à-dire  1  âge 


de  40  ans.  Je  me  suis  adressé  au  conseil  des  cinq- 
cents  pour  faire  relever  cette  erreur  dont  je  ne- 
puis  être  victime,  et  qui  ne  peut  annuller  ni  le 
procès-verbal  de  mon  élection  ,  ni  la  loi  qui  pro- 
nonce mon  admission.  i> 

>t  Je  me  présente  aujourd'hui  pour  solliciter  de 
labienviellance  du  conseil ,  qu'il  veuille  bien  por- 
ter son  attention  sur  ce  qui  me  concerne  en  par- 
ticulier ,  et  prononcer  la  validité  ou  l'invalidité  de 
mon  élection. 

>'  Je  tiens  à  l'état  militaire  :  si  je  n'ai  pas  l'hon- 
neur de  siéger  au  corps  législatif,  je  dois  suivre  la 
carrière  honorable  quej'ai  commencée,  n'ayant  ni 
les  moyens  ni  la  volonté  de  rester  à  Paris  dans 
l'inactivité. 

j>  Quelle  que  soit  la  décision  du  conseil  ,  je  la 
recevrai  avec  le  respect  et  la  reconnaissance  dus 
au  corps  représentatif  de  la  première  Nation  de 
1  Univers,  pour  laquelle  je  suis  toujours  prêt  à 
verser  mon  sang.  >> 

Renvoyé  à  la  commission  existante. 

Un  secrétaire  lit  une  autre  lettre  ;  elle  est  du 
citoyen  Brulley. 

>>  J'ai  été  instruit  ,  dit  ce  citoyen  ,  que  dans 
une  pétition  adressée  au  corps  législatif,  on  à 
dénoncé  comme  illégales  les  élections  faites  à 
Saint-Domingue  pendant  l'an  4,  en  faveur  du 
citoyen  Brulley.  Ce  nom  est  le  mien  ,  mais  il 
est  de  fait  que  je  n'ai  point  été  élu  ,  et  que  loin 
de  réclamer  1 1  fijt  d'aucune  élection  en  ma  laveur, 
je  déclaïc  au  corps  législatif  que  je  regarde  comme 
nulles  et  illégales  toutes  élections  faites  à  Saint- 
Domingue  depuis  que  la  guerre  civile  a  livré  ce 
pays  à  la  fureur  des  factions ,  depuis  que  les  pro- 
priétaires y  ont  été  massacrés  ,  ou  forcés  de  fuir. 
Loin  donc  de  prétendre  à  une  élection  de  la  part 
de  Saint-Domingue,  je  dois  déclarer  que  je  ne 
puis  plus  m'immiscer  dans  aucune  affaire  qui  la 
concerne.  Tous  mes  soins  doivent  être  consacrés 
au  soutien  de  ma  famille  ruinée  par  les  désastres 
de  Saint-Domingue. 

Le  même  renvoi  est  prononcé. 

Fabre ,  de  l'Aude,  reproduit  à  la  discussion  le 
projet  relatif  à  la  falsification  ,  ou  à  la  soustraction 
des  billets  de  loterie.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  Ier.  Tout  individu  ,  autre  qu'un  buraliste 
ou  employé  à  la  loterie  nationale  ,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  altéré  un  billet  de  cette  loterie  ,  ou 
d'en  avoir  soustrait  un  en  blanc  d;  chez  le  rece- 
veut  ,  et  de  l'avoir  ensuite  rempli  d'un  numéro 
gagnant,  sera  puni,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle ,  d  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  an,  ni  excéder  deux  ans  ,  et 
d  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  du 
double  ,  ni  au-dessus  du  quadruple  de  la  somme 
que  l'on  voulait  se  procurer  eu  altérant  ou  en 
remplissant  le   billet. 

II.  Tout  buraliste  ou  employé  à  la  loterie  natio- 
nale, qui  sera  convaincu  d'avoir  falsifié  ou  sur- 
chargé ,  soit  les  registres ,  soit  les  billets  de  loterie, 
sera  puni  de  la  peine  portée  au  code  pénal  contre 
les  fonctionnaires  publics  qui  ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  se  rendent  coupables  d'un 
faux. 

Les  autres  articles  détaillent  les  formalités  à 
suivre  dans  la  pbursuite  et  le  jugement  des 
délinquans. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Gauran, 
concernant  les  réclamations  des  co-partageans  et 
co-obligés  solidaires  des  cautions  simples  et  soli- 
daires poursuivis  par  les  créanciers  des  émigrés 
déclarés   insolvables. 

Borel,de  lOise  ,  ttJard-Panvilliers,  combattent 
ce  projet. 

Deschamps  parle  pour. 

Les   discours  seront  imprimés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    22    GERMINAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  trois 
résolutions  qui  autorisent  les  communes  deTroyes, 
d'Orléans  et  de  Toulouse  à  lever  une  imposi- 
tion additionnellepour  faire  face  à  leurs  dépen- 
ses  locales. 

Depere  résume  les  rapports  qu'il  avait  faits, 
il  y  a  quelques  jours  ,  sur  ces  résolutions.  Les 
sommes  qu'elles  accordent  sont  trop  considé- 
rables ;  le  ministre  de  l'intérieur  ni  le  directoire 
n'ont  point  donné  .  conformément  aux  lois  ,  leur 
avis  sur  la  nécessité  d'autoris=r  cette  imposition 
extraordinaire.  D  ailleurs ,  il  importe  de  taire  une 
loi  générale  pour  statuer  sur  ies  besoins  de  tou- 
tes les  communes,  afin  de  ne  pis  être  obligé  de 
faire  autant  de  lois  particulières  qu'il  y  aurait 
de    communes   réclamantes. 


Depere  persiste  à  proposer  le  rejet  des  réso- 
lutions ,  et  de  faire  un  message  au  directoire  , 
pour  l'inviter  à  faire  connaître  les  causes  qui  ont 
empêché  l'exécution  des  articles  IV  et  V  de  la 
loi  du  17  thermidor,  et  les  mesures  qu'il  a  pri- 
ses ou  qu'il  doit  prendre  pour  la  plus  prompte 
exécution  de  ces  articles  ,  qui  seule  peut  mettre 
le  corps  législatif  en  état  de  régie»  les  dépense» 
des  communes. 

Marragon.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  faire  un  message  au  directoire. 
La  loi  du  17  thermidor  fut  rendue  sur  le  rap- 
port de  Barbé-Marbois  ,  et  le  conseil  se  rappelé 
bien  que  je  montai  à  cette  tribune  pour  dé- 
montrer l'impossibilité  d'exécuter  les  art.  IV  et  V. 
Il  faudrait ,  pour  les  exécuter ,  que  le  corps  légis- 
latif statuât  annuellement  sur  les  demandes  de 
44,000  communes.  Notre  collègue  Barbé-Marbois 
convint  de  la  justesse  de  mon  objection  -,  aussi 
n'insista- 1- il  pas  sur  cette  partie  de  la  résolu- 
tion ,  il  ne  la  soutint  que  pour  faire  passer  les 
articles  I  ,  II  et  III.  Je  vous  demande  à  quoi  servi- 
rait de  demander  compte  de  l'inexécution  d'une 
loi  que  vous  savez  vous-mêmes  être  in^-xécuta- 
table  ? 

Goupil.  Je  ne  doute  pas  que  le  directoire  ne 
rende  un  compte  satisfesant  des  motifs  qui 
ont  retardé  l'exécution  de  la  loi  du  17  ther- 
midor :  mais  il  est  très  -  irrégulier  d'écarter  la 
proposition  faite  de  demander  ce  compte  , 
en     disant    que    la     loi     était    inexécutable. 

A-t-OH  oublié  que  nous  n'avons  pas  l'initia- 
tive ,  et  ne  serait-ce  pas  l'usurper  en  quelque 
sorte,  que  de  considérer  une  loi  comme  abro- 
gée ,  parce  qu'elle  aurait  été  difficile  ,  011,  si 
l'on  veut  ,   impossible  à  exécuter  ? 

Peneau.  Si  la  commission  ne  proposait  pas  le 
rejet  de  la  résolution  ,  je  serais  d'avis  de  faire 
un  message  au  directoire.  Nous  obtiendrions 
par  lài  des  éclaircissemens  qui  pourraient  ii  fluec 
sur  notre  détermination  ;  mais  ,  du  moment  que 
l'on  veut  rejelter  la  résolution  ,  je  ne  sais  pas 
à  quoi  pourra  servir  ensuite  le  message.  Ce  sera 
au  conseil  des  cinq  -  cents  à  le  faire  avant  de 
nous  présenter  un  autre   projet  de  loi. 

Après  quelques  autres  débats,  le  conseil  arrête 
que  le  message  proposé  par  la  commission  sera  fait, 
et  ajourne  sa  décision  jusqu'après  la  réponse  du 
directoire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  12  veniôse  ,  relative  aux  taxations 
dues  aux  receveurs-généraux  et  à  leurs  préposés. 

Chassiron  rappelle  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  commission  à  proposer  ,  dans  la  séance  du  12 
germinal  ,  le  rejet  de  la  résolution  ;  il  combat 
quelques-uns  de  ces  motifs  ,  en  ajoute  d'autres 
qui   doivent  également  faire  rejeter  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Le  28  ,  le  conseil  des  cinq-cents  s'eft 
occupé  de  l'organisation  des  écoles  de  santé. 

Les  deux  fractions  de  l'assemblée  électorale 
de  la  Seine  ont  continué  aujourd  hui  leurs  opé- 
rations. 

Celle  de  l'Oratoire  a  nommé  pour  députés  , 
outre  Biauzat  et  Monge ,  Cambacérès  ,  ex-conven- 
tionnel; Oudari,  ex-juge  ;  Gohier,  ex-législateur; 
le  général  Moulins ,  employé  dans  la  17e  division 
militaire  (Paris);  Robert  Lindet  ,  ex -conven- 
tionnel; Leblanc,  administrateur  du  département 
de  la  Seine  ;   et  Tissot. 

L'assemblée  de  l'Institut  a  nommé  aux  an- 
ciens ,  pour  trois  ans  ,  Lenoir  -  Laroche  .  ex- 
constituant et  ex-ministre  de  la  police  ,  tt  Rous- 
seau ,  membre  actuel  des  anciens  ;  aux  cinq- 
cents  ,  Guyot-Desherbiers  ,  président  de  l'assem- 
blée scissionnaire  ;  Beilter  ,  ex-législateur;  Ca- 
banis ,  médecin  :  pour  deux  ans  ,  aux  anciens , 
Farcos  ,  négociant ,  ex-administrateur  de  la  Seine  ; 
Rivaud  ,  membre  du  conseil  des  cinq-  cents; 
aux  cinq-cents  ,  Champagne  ,  membre  de  l'ips- 
tilut ,    traducteur   de  la   politique    d'Aiistote. 

L'assemblée  électorale  de  la  Marne,  a  fait 
scission  ;  une  partie  a  nommé  Charles  Lacroix  , 
Tburiot  ,  Pierret  ,  sont  neveu  ,  et  Valin.  L'autre 
partie  a  également  nommé  Charles  Lacroix  , 
Poulain-Bouttancours ,  membre  du  corps  légis- 
latif;  et  Thomas. 

rallien  a  été  nommé  dans  le  Gard. 


SPECTACLES. 

Odeon.   Auj.  la  Métromanie  ,  suiv.  de  l'Oracle. 
Théâtre  oti  Vaudeville.  Auj.  la  Gageure  ;  tes 
Revenons  et  la  Dame.. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  cfief. 
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Décadi ,  3o  germinal  ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indii  isible. 


AVIS. 

Sur  la  demande  d'un  grandnombre  de  citoyens 
intéressés  à  publier  divers  avis  ,  nous  nous  som- 
mes déterminés  à  faire  des  supplémens  particuliers, 
lesquels  contiendront  touteespèced'aniclespayés, 
tels  que  réclamations  ,  mémoires  ,  avis  ,  annonces 
de  ventes  de  marchandises  ,  de  maisons  ,  chan- 
^emens  de  domicile  .  locations  ,  effets  perdus  ou 
trouvés  ,  catalogues  et  prospectus  de  librairie  et 
tous  autres  articles  de  commerce. 

Chaque  supplément  ,  au  moins  d'uae  demi- 
feuille  ,  de  même  format  que  le  journal ,  sera 
publié  aussitôt  qu'il  y  aura  assez  de  matière  pour 
le  remplir. 

Tout  article  de  six  lignes  et  au-dessous  coûtera 
trois  Jrancs  d'insertion.  Au-dessus  de  ce  nombre  , 
il  scia  payé  quatre  décimes  par  ligne. 

Poui  le  pi ix  et  1  insertion  ,  on  s'adressera  au 
bureau  de  distribution  du  Moniteur  ,  rue  des 
Poitevins  ,   n°  18. 

Quant  aux  articles  relatifs  à  la  rédaction  poli- 
tique et  littéraire  du  journal  ,  ils  continueront  à 
êire  adressés  au  bureau  de  la  rédaction  du  Mo- 
niteur, rue  des  Poitevins,  n°  i3,' ainsi  que  les 
livres  ,  cartes  ,  gravures  que  l'on  désire  y  faire 
annoncer. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Naplcs ,  le  26  ventôse. 

JL-e  prince  Pignatelli  ,  gouverneur  de  Cette 
place  loyale  ,  surintendant  de  police,  etc.  ett. 
a  publié  ,  au  nom  du  roi ,  un  édit  contre  les 
coëilures  singulières  ,  les  habits  étranges  ,  bi- 
garres et  souvent  indécens  ,  etc.  Sa  majesté  or' 
donne  que  chacun  s'habille  suivant  sa  condition. 
On  ne  s  attendait  pas  qu'un  ériit  royal  proscrirait 
les  habits  quarrés. 

Ou  fait  avec  beaucoup  d'activité  de  nouvelles 
levées  et  des  réquisitions.  La  cour  p:iraît  fort 
inquu'tte  sur  le  voisinage  des  Français  et  sur 
leurs  proje'.s. 

Dt  Florence ,  le  6  germinal. 

•Le  pape  est  toujours  à  Sienne.  Il  a  eu  derniè- 
rement ia  visite  du  célèbre  ex-évéque  de  Pistoja  , 
Ricci,  que  la  cour  de  Rome  a  tant  persécuté  , 
parce  qu'il  proposait  de  réformer  les  abus  de 
1  église. 

Le  saint-pere  a  reconnu  que  s'il  avait  suivi  les 
sages  conseils  de  ce  pasteur  ,  digne  des  beaux 
tiecles  oiu  christianisme  ,  il  aurait  eu  la  gloire 
d  eue  l'auteur  ce  la  réforme  qui  va  régénérer 
l'église. 

Le  pape  a  dit  qu'il  n'était  qu'au  commencement 
■de  sun  émigidtion  :  ii  païaît  oublier  son  âge. 
Oii  assure  que  l'empereur  lui  a  fiit  offrir  le  ci- 
tUvant  palais  du  doge  à  Venise.  On  ignore  si  lé 
pape  a  accepté. 

Du  1   germinal. 

Les  troupes  françaises  se  sont  mises  en  posses- 
sion d'une  portion  de  teriaia  daus  la  province 
inférieiue  de  Sienne  ,  qui  appartenait  autrefois 
à  la  Romagnc  ,  et  dont  les  grands-ducs  s  étaient 
emparés. 

De  Massa  ,  le  6  germinal. 

Les  cinquante  grenadiers  cisalpins  qui  étaient 
a'Iés  à  Moniignoso  ,  appelles  pjr  le  vœu  du 
Peuple  ,  ont  eu  ordre  de  l'évacuer.  Les  députés 
de  cette  petite  ville  n'ont  pas  obtenu  du  directoire 
de  Milan  qu'elle  soit  réunie  à  la  République 
cisalpine.  L  aristocratie  de  Lucques  triomphe  et 
Se  venge  de  ceux  qui  avaient  témoigné  leur  joie 
de  l'événement  de  Montignoso.  On  dit  que  plus 
de  3oo  personnes  ont  été  arrêtées  à  Lucques. 
Les  politiques  expliquent  la  conduite  du  direc- 
toire cisalpin  ,  en  disant  que  les  Français  ont 
nn  plan  général  pour  l'Italie  ;  que  le  sort  de 
Lucques  est  décidé  ,  et  qu  ils  ne  permettront  pas 
que  personne  dérange  leurs  combinaisons.  Le 
gouvernement  lucquois  met  en  réquisition  toute 
i'aigenlc-iie  des  églises  ,  pour  acquitter  la  somme 
demander  par  les  Français. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  20  germinal. 

'Voici  le  premier  acte  du  général  Brune  en 
Italie-   Informé  que  ,  le  7  de  es  mois,   trois  sol- 


. 


dats  français  ont  été  assaillis  en  sortant  de  la 
citadelle-  par  des  habitans  du  pays  armés  de  poi- 
gnards ,  et  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  l'ordre  et  la  sûreté,  a  ordonné,  le  18  , 
que ,  24  heures  après  la  publication  de  son  ordre , 
tout  individu  qui  serait  trouvé  sur  le  territoire 
occupé  par  l'armée  française,  armé  d'un  poignard 
ou  d'un  couteau  à  gaîne  ,  sera  traduit  au  tribunal 
criminel  et  puni  de  mort. 

Du  22  germinal. 

Le  traité  d'alliance  avec  la  République  française 
a  fourni  un  prétexte  aux  ennemis  de  la  liberté 
pour  allarmer  le  Peuple.  Quelques  patriotes  ont 
été  la  dupe  des  bruits  calomnieux  qu'on  avait 
répandus  avec  beaucoup  d'art  contre  1  inconve- 
nance de  plusieurs  articles  qui  n'existaient  pas. 
La  publicité  de  la  discussion  ou  du  moins  du 
traité  aurait  prévenu  I-s  allarmes  et  la  fermenta- 
tion. Tous  les  vrais  Cisalpins  reçoivent  avec  re- 
connaissance ce  traité  qui  doit  assurer  leur  liberté 
et  leur  indépendance.  Il  ne  faut  pas  dissimuler 
que  des  patriotes  éclairés  auraient  désiré  que 
plusieurs  articles  fussent  modifiés  ou  développés, 
lis  sont  cependant  pleinement  rassurés  par  la 
générosité  et  par  les  vrais  intérêts  de  la  Grande- 
Nation  ,  qui  ne  peuvent  jamais  se  trouver  en 
opposition  avec  ceux  de  la  République  cisal- 
pine. 

On  parle  de  la  prochaine  réunion  des  bail'iages 
Iialiens  à  la  République  ,  à  Lugano  et  à  Bellin- 
zone.  Les  patriotes  et  les  gens  dé  la  campagne 
préféraient  d  être  Gsalpins  ,  parce  qu'ils  ont  plus 
de  rapports  avec  la  Cisalpine  qu'avec  les  Suisses  ; 
mais  ceux  qui  étaient  attachés  à  l'aristocratie  hel- 
vétique ,  emploient  tous  leurs  moyens  pour  em- 
pêctur  cette  réunion. 

Les  patriotes  de  Lucques  désirent  et  espèrent 
faire  aussi  partie  de  la  République  cisalpine. 

Montignoso  ,  bourg  de  la  République  de  Luc- 
ques ,  a  déjà  secoué  le  joug  de  l'oligarchie  ,  et 
a  envoyé  ici  des  députés  pour  demander  d'être 
protèges  et  incorporés. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  29  germinal. 

Le  journal  des  Hommes  Libres  avait  annoncé 
que  le  directoire  exécutif  avait  conféré  le  grade 
d'officier  de  chasseurs  au  citoyen  Brutus  Magnier. 
Le  directoire  exécutif  a  fait  écrire  au  ministre  de 
la  guerre  pour  savoir  si  cette  assertion  était 
fondée,  La  réponse  qui  Suit  en  démontre  la 
fausseté. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  au  citoyen  Lagarde  ,  secré- 
taire-général du  directoire  exécutif —  Paris, 
le  27    germinal  ,   art  6. 

D'après  votre  lettre,  citoyen,  j'ai  fait  vérifier 
avec  soin  si  leciioyen  Magnier,  surnommé  Brutus , 
était  employé  comme  officier  de  chasseurs  dans 
les  troupes  de  la  République.  Je  vous  préviens 
que  ce  citoyen  n'est  porté  sur  aucun  contrôle 
u'officiers  de  chasseurs  ,  soit  eu  pied  ,  soit  à  la 
suite. 

Salut  et  fraternité. 
Le  ministre  de  la  guerre ,      Signé  Scherer. 

—  On  mande  de  Namur  ,  que  toute  la  porte  , 
dite  de  Bruxelles  ,  qui  avait  plus  de  60  pieds 
d'épaisseur  ,  vient  de  s'écrouler  avec  un  fracas 
épouvantable.  Heureusement  personne  n'a  été 
tué  ou    blessé  par   cet  accident. 

—  Le  général  Parrein  qui  avait  reçu  l'ordre 
de  quitter  sur  le  champ  le  département  de  Saône 
et  Loire  ,  n'en  est  sorti  que  pour  passer  dans 
la  S! Ie  division   militaire. 

—  Un  courier  extraordinaire  ,  arrivé  de  Ras- 
tadt  au  directoire  ,  a  apporté  l'heureuse  nou- 
velle que  la  députation  d  Empire  avait  accepté 
toutes  les  conditions  de  paix  proposées  par  la 
République  trançaise.  On  dit  que  ,  d'après  cela  , 
nos  plénipotentiaires  ne  seront  plus  que  des 
médiateurs  pour  régler  les  indemnités  des  princes 
réclamans. 

Voici  1  acte  contenant  les  motifs  de  la  scission 
de  l'assemblée  électorale  : 

Le  s6  germinal  .  an  6  ,  de  la  République  Fran- 
çaise une  et  indivisible  ;  nous  ,  membres  de 
l'assemblée  électorale  du  département  de  la  Seine  , 
ayant  c -instamment  dans  le  cceur  et  devant  les 
yeux  l'article  3;6  de  1  acte  constitutionnel  ,  ainsi 
conçu  : 

"  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que 
c'est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assem- 
blées primaires  et  électorales  ,  que  dépendent 
principalement  la  durée  ,  ia  conservation  cl  la 
prospérité  de  la  République.  » 


Résolus  de  vivre  et  de  mourir  fidèles  au  ser- 
ment que  nous  avons  fait  à  la  Patrie  ,  en  jurant 
haine  a  la  royauté  et  à  l'anarchie  ,  fidélité  et 
attachement  à  la  République  et  à  la  constitution 
de  l'an  3  ,  et  de  garder  inviolable  le  dépôt  de 
cette  charte  sacrée  ,  remis  à  notre  vigilance  et  à 
notre  courage  (  art.  377  )  ;  profondément  affligés 
de  voir  qu'on  esprit  de  faction  ,  qui  s  était  an- 
noncé dés  les  premiers  instant  de  l'oaverture 
des  assemblées  primaires  du  dépirteraent  ,  e?t 
venu  s  établir  tyranniquement  au  sein  de  l'assem- 
blée électorale,  et  y  dicte  les  décisions  les  plus 
arbitraires  ;  qu'il  s'est  sur-tout  manifesté  dan;  les 
opérations  consacrées  à  la  vérification  des  pou- 
voirs ,  tantôt  en  foulant  aux  pieds  les  principes 
de  la  constitution  et  les  règles  des  deux  instiuc- 
lions  en  forme  de  lois  des  18  ventôse  dernier  et  6 
germinal  ,  présent  moi3  ;  tantôt  en  imaginant  dé 
prétendues  nullités  pOut  anéantir  les  opérations 
d'assemblées  piimair»s  oà  le  parti  oppresseur 
n'avait  pas  prévalu  ,  et  pour  exclure  des  citoyens 
sans  les  entendre-,  et  contre  le  texte  formel  de 
la  loi  ,  et  pour  en  incriminer  d'autres  sur  des 
faits  qu'il  n'était  pas  même  permis  d'examiner; 
ici  ,  en  admettant,  au  méptis  de  l'articie  S5  de 
la  constitution  ,  des  citoyens  à  la  q'jaliié  d'élec- 
teur qui  ,  Je  leur  aveu  publiquement  fait  ,  n'a- 
vaient ni  domicile  ni  aucunes  ries  conditious 
nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  citoyens 
français  ;  là  ,  ,-n  prononçant,  en  s>ns  contraire, 
sur  des  causes  mathématiquement  les  mêmes  , 
selon  que  l'iutérêt  de  la  faction  dictait  le  pour 
ou  le  contre  ;  d'un  côté  ,  altérant  les  délibère 
tions  de  l'assemblée  par  l'introduction  clandes- 
tine d'individus  qui  lui  étaiet.t  étrangers  ;  d  une 
autre  part ,  dévoilant  l'impureté  de  ses  éiémens 
à  tel  point  qu'on  a  vu  le  royalisme  et  l'anarchie 
se  prêter  de  mutuels  secours;  obligés  de  recon- 
naître qu  il  n'est  plus  qu'un  moyen  de  sauver  ia 
chose  publique  ,  et  que  ce  moyen  ,  nécessité  pat 
les  impérieuses  circonstances,  quand  la  perte  de 
chaque  minute  est  incalculable  ,  ne  peut  être 
autre  que  de  se  séparer  sans  délai  et  sans  com- 
position ,  des  choix  que  la  violence,  l'intrigue  .  la 
cabale  et  l'influence  des  conspirateurs  auraient  dictés , 
et  d'off.ir  au  corps  législatif  des  choix  purs , 
que  la  République  entière  reconnaisse  dignes  de 
sa  constitution  ,  établis  sur  la  ligne  géorreéttique 
de  la^  loi  et  de  la  vertu,  éga'.em-.-m  éloignés  et 
des  lâchetés  du  royalisme  et  des  horreurs  de 
l'anarchie.. —  Pleins  de  confiance  dans  l'appui 
du  corps  législatif,  mais  sur-tout  dans  la  pureté 
de  nos  intentions  et  dans  l'attestation  de  dos 
consciences,  nous  avons  résoiu  unanimement 
d'abandonner  à  la  nullité  radicale  de  ses  opé- 
rations,  une  assemblée  qui  n'est  plus  libre  ,  et 
de  former  de  nouveau  la  véritable  assemblée 
des  républicains  électeurs  du  département  de  la 
Seine  ,  dans  l'espérance  et  la  presque  certitude 
que  la  majorité  pur.e  de  nos  collègues  ,  ceux-là 
même  qu'une  minorité  vexatrice  a  éloignés  de 
nos  séances  ,  ou  a  condamnés  au  silence  et  a 
l'inertie  ,  dés  la  première  notion  qui  leur  par- 
viendra dé  notre  réunion  sous  les  pavillons  de 
la  loi  et  les  enseignes  de  la  liberté  ,  s'empres- 
seront de  venir  au  milieu  de  nous  reprendre  la 
dignité  de   leur  caractère  : 

En  conséquence  ,  et  pour  nous  conformer  à 
l'article  42  °e  lacté  constitutionnel  ,  nous  avons 
prévenu  le  citr-yen  fesant  les  fonctions  de  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  la  Seine  ,  à 
l'effet,  par  lui,  de  nous  faire  ouvrir  un  local 
propre  à  la  ie:;ue  de  nos  séances  ;  et  sur  l'in- 
dication qui  nous  a  été  faite  de  la  salle  exis- 
tante au  palais  national  du  Louvre  ,  habituel. e- 
ment  Ouverte  pour  les  travaux  de  l'institut  na- 
tional, nous  nous  y  sommes  transportés  tans  ec:at 
et  sans  déchirement. 

—  Le  département  de  liseré  a  réélu  Decom- 
berousse  ;  il  a  nommé  Génissieux  ,  ex-président 
de  l'assemblée  de  1  Oratoire  de  Paris  ,  et  François. 

—  Celui  de  Seine  et  Oise,  Garât  ,  ambassa- 
deur ;  Alquier  .  Talleyrand  ,  Rosiers  ,  SottO  , 
Dupuis  ,  Cliallan  ,  Treilhard. 

—  Celui  de  la  Dyle  ,  Doutrepont  ,  Dimarti- 
nclly.  —  L'ex-conveutionnel  Crassous  a  éié  élu 
haut-juré. 

—  Dentzel  est  réélu  par  le  département  du  Bas- 
Rhin. 

—  Le  département  d'Eure  et  Loir  a  nommé  les 
citoyens  Maras  .  commissaire  du  directoire  pèi 
l'administration  centrale;  Godard  ,  comm<jire 
près  le  tribunal  correctionnel  de  Dreux  .  et  Gail- 
lard, accusateur  public,  au  conseil  des  cmq- 
cents;  le  cit.  Judel  ,  président  du  département  , 
est  nommé  aux  anciens. 

—  Hier  un  citoyen  Usait  ,  rue  du  Bacq  ,  l'acte 
de  scission   d'une  partie  des  électeurs  de  Paris. 


Un  horamt  survient  et  arrache  l'affiche.  Le  pre- 
mier demandé  à  l'autre  pourquoi  il  se  permet 
de  déchirer  le  placard.  Celui-ci  ne  répond  qu'en 
l'appellant  contre-révolutionnaire  ,  en  s'empor- 
tant  contre  les  auteurs  de  l'affiche  qu'il  traite  de 
chouans ,  de  royalistes ,  etentiiant  de  dessous  son 
habit  un  couteau  dont  il  allait  frapper  celui  qu'il 
injunait  ,  si  un  officier  de  l'état-major  qui  sur- 
vint ne  l'avait  arrêté,  en  le  menaçant  de  lui 
couper  le  bras  d'un  coup  de  sabre.  Le  furieux 
a  été  arrêté  et  conduit  devant  l'autorité  publique. 


Le  représentant  du  Peuple  ,   Rousseau ,  membre  du 
conseil  des  anciens  ,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Citoyen  , 

En  publiant,  dans  votre  N°  200,  unepiece  trouvée 
dans  les  papiers  de  Durand-Maillanne ,  vous  avez 
levé  un  coin  du  voile  qui  cache  encore  aux 
yeux  de  la  plupart  des  Français  la  source  effroya- 
ble des  maux  qui  ont  si  long-tems  désolé  notre 
milheureuse    Patrie. 

L'influence  que  cette  pièce  attribue  au  pré- 
tendant sur  la  mise  en  jugement  et  la  condam- 
nation dune  foule  de  ci-devant  nobles  et  de 
parlementaires  ,  ne  m'a  point  étonné.  J'étais  per- 
suadé depuis  long  -  tems  qu'une  main  invisible 
avait  souvent  dirigé  Robespierre  et  ses  abomi- 
nables suppôts,  dans  le  choix  de  leurs  victimes. 
J'étais  persuadé  que  c'était  à  Coblentz  qu'avaient 
été  prononcés  h  plupart  des  arrêts  qu'une  férocité 
stupide  et  aveugle  exécutait  dans  toute  la  France 
cont.e  une  foule  de  républicains  ;  et  que  les 
anarchistes  de  l'an  2  ,  en  se  couvrant  du  manteau 
du  républicanisme  ,  n'avaient  été  que  les  instru- 
mens  des  vengeances  et  de  l'ambition  des  deux 
frères    du    dernier   roi. 

J'en  dois  la  première  idée  à  un  citoyen  avec 
lequel  j'ai  été  long-tems  détenu.  11  avait  vécu  à  kt 
cour  ,  et  connaissait  mieux  que  personne  les  se- 
crètes intrigues  et  le  caractère  perfide  et  atroce 
des  chefs   de  l'émigration. 

Tous  les  jours  ,  à  la  lecture  des  listes  des  con- 
damnés ,  il  m  indiquait  Us  noms  de  ceux  dont  les 
rois  de  Coblentz  avaient  demandé  la  mort ,  et 
m'en  expliquait  les  motifs. 

Cette  idée  ,  je  l'avoue  ,  me  parut  d'abord  ab- 
surde, h  Quelle  apparence,  lui  disais-je  ,  que  le 
tribunal  révolutionnaire  soit  vendu  au  royalisme  , 
ou  qu'il  le  serve  à  son  insçu  ?  Ni  l'un^ni  l'autre 
n'est  vraisemblable.  » 

Cependant  plus  les  exécutions  se  multipliaient  , 
plus  les  remarques  de  mon  camarade  de  dé- 
ten'-on  acquéraient  de  vraisemblance  et  de  poids. 
<<  Comment!  ne  voyez-vous  pas,  me  disait-il, 
qu'on  poursuit  et  qu'on  égotge,de  préférence, 
tout  ce  qui  a  piis  part  à  la  révoluton  ,  ou  qui  , 
devam  émigrer,  a  refusé  de  le  faire  ?" 

<<  Qitel  est  le  crime  de  Chapelier  ?  la  nuit  du 
4  aofli?.. 

<<  Pou. quoi  Thouret  et  Despréménil  vont -ils 
ensemble  à  l'éLhifLud  ?  c'est  parce  que  le  pre- 
mier s'est  assis  sur  un  fauteuil  parallèle  et  égal  à 
celui  du  roi  ,  et  que  1  autre  a  soulevé  le  parle- 
ment  contre   l'autorité   du   trône.  » 

il  Des  patriotes  trompés  croient  que  l'ex-maire 
Bai'ly  a  été  gui'lotiné  pour  avoir  déployé  le  dra- 
peau rouge  au  Champ-de-Mars  -,  c'est  une  erreur. 
On  a  puni  B^illy  d'avoir  présidé  à  la  séance  du 
Jeu  de  Paume.  Si  cela  n'était  pas ,  tous  les  mu- 
nicipaux qui  l'ont  accompagné  au  Champs-de- 
Mars  ,  n'auraient  ils  pas  partagé  le  sort  qu'on  a 
fait  éprouver  à  leur  ch  f?  On  ne  me  persuadera 
jamais  que  ce  soit  par  des  motifs  d'humanité  que 
Robespierre  et  ses  accolytes  les  épargnent. 

i)  Voyez  ,  me  disait-il  une  autre  fois  ,  voyez  le 
prix  que  lè_  général -Custine  a  reçu  de  ses  ser- 
vices :  il  était  noble  et  il  a  servi  la  République  ; 
c'est  un  crime  qu'on  ne  pardonne  point  à  Co- 
blentz; et  vous  verrez  tous  les  ci-devant  nobles 
qui  commandent  encore  aujourd'hui ,  ou  qui  ont 
commandé  des  armées  républicaines  ,  éprouver 
successivement  le  même  sort.  )> 

Effectivement  peu  de  tems  après,  Biron  et  en- 
suite B:auharnois  furent  guillotinés.  Destaing  qui 
avait  commandé  en  chef  la  garde  nationale  de 
Versailles,  le  fut  de  même. 

5)  Est-ce  pour  maintenir  ou  pour  venger  la  Ré- 
publique qu'on  a  lancé  les  vingt-deux  à  l'écha- 
î'sud  ?  Qu'avait-on  à  leur  reprocher  ?  Rien  sans 
doute  ,  puisqu'on  a  pris  le  parti  de  les  condamner 
sans  les  entendre  :  leur  véritable  crime  était  de 
s'être  dévoués  au  service  de  la  cause  du  Peuple  , 
et  d'avoir  été  en  partie  les  fondateurs  de  la  Ré- 

fublique  :  ou  les  a  jugés  ici  comme  on   l'eût  fait 
Coblentz. 

)>  Voilà  l'ex-corate  de  Mirepoix  condamné  :  il 
avait  cent  mille  écus  de  rente;  il  n'a  point  émigré, 
il  fallait  qu'il  pérît.  Vous  verrez  toute  la  ci-devant 
haute  noblesse  et  tous  les  membres  des  parle- 
mens  restés  en  France  ,  punis  de  même  de  leur 
non-émigraiion. 

>>  D  Orléans  ,  tout  immoral  qu'il  était,  avait-il 
démérité  de  la  faction   dominante  ?   N'est-il   pas 


plus  clair  que  le  jour  que  l'ordre  de  le  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire  ,  est  venu  de  dehors? 
)>Et  ce  malheureux  Camille-Desmoulins,  était-il 
contre-révolutionnaire  ,  lui  qui  depuis  l'enfance  , 
ne  respirait ,  ne  rêvait  qu'indépendance  et  liberté? 
La  révolution  l'avait  trouvé  républicain.  Il  aimait 
la  République  comme  Cicéron  a  aimé  sa  Patrie. 
Il  haïssait  la  tyrrannie  comme  Tacite.  Les  vrais 
patriotes  ,  les  républicains  demeurés  purs  peuvent 
lui  reprocher  des  erreurs  et  sur-tout  une  préven- 
tion inconcevable  en  faveur  du  monstre  qui  l'a 
livré  à  la  mort.  Mais  quel  était  donc  son  crime  ?  | 
était-ce  d'avoir  réclamé  des  mesures  de  clémence?  | 
Robespierre  lui-mêmeavait  approuvé  son  ouvrage. 
Son  crime  était  d'avair  donné  au  Peuple,  le  12 
juillet  1789  ,  le  signal  de  la  liberté  en  arborant  le 
premier  la  cocarde  nationale  ,  et  d'avoir  déter- 
miné l'attaque  et  la  prise  de  la  Bastille.  " 

Toutes  ces  observations  et  une  foule  d'autres 
que  j'omets  ,  ou  dont  le  souvenir  m'est  échappé , 
démontrent,  i°  que  les  décemvirs  ne  voulaient  ni 
République  ni  Républicains;  2°  que  leurs  bouche- 
ries révolutionnaires  étaient  pour  la  plupart  de 
véritables  hécatombes  que  la  sottise  et  la  trahison 
immolaient  à  la  vengeance  royale. 

Je  ne  prétends  pas  que  dans  le  nombre  effrayant 
des  assassinats  juridiques  ,  qui  ont  souillé  cette 
époque,  il  n'y  en  ait  pas  eu  beaucoup  qu'on  ne 
peut  attribuer  qu'à  des  haines  privées,  à  un  sys- 
tème exécrable  de  désorganisation,  et  à  l'exaspé- 
ration d'un  parti  acharné  à  la  ruine  de  tout  ce 
qui  pouvait  lui  porter  ombrage;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître dans  le  cours  de  ces  horreurs  ,  l'influence 
de  ceux  qui  espéraient  encore  hériter  d'un  trône 
qui  n'existait  plus. 

En  voulez-vous  ,  citoyen  ,  une  preuve  dont 
l'évidence  doit  frapper  quiconque  daignera  y 
réfléchir?  parcourez  la  sanglante  histoire  de  la 
guerre  de  la  Vendée. 

Le  comité  de  salut  public  ,  et  sur-tout  Robes- 
pierre, était  tous  les  jouis  averti ,  par  des  voies 
non  suspectes  ,  des  atrocités  qui  se  commettaient 
dans  ces  déplorables  contrées.  De  toutes  parts 
s'élevaient  les  plaintes  les  plus  vives  contre  des 
généraux  dont  l'impéritie  et  les  trahisons  alimen- 
taient cette  guerre  affreuse  et  en  attisaient  l'em- 
brasement au  lieu  de  s'appliquer  à  l'éteindre. 
Cependant  le  décemvirat  ne  se  montrait  pas 
moins  obstiné  à  leur  continuer  sa  confiance.  Les 
auteurs  de  vingt  défaites  sanglantes  et  honteuses 
étaient  maintenus  dans  leur  poste ,  tandis  que 
Quétineau  et  Westermann  payaient  de  leur  tête 
les  succès  qu'ils  avaient  obtenus  contre  les  re- 
belles. 

L'estimable  et  malheureux  Phélippeaux  ,  indi- 
gné de  tant  de  crimes  et  d'ineptie  dont  il  avait 
été  le  témoin  ,  essaie  enfin  de  porter  le  flambeau 
sur  tant  d'horreurs  trop  long-tems  méconnues  ou 
dissimulées  :  il  'publie  un  mémoire  qui  aurait  dû 
ouvrir  les  yeux  aux  comités  de  gouvernement , 
s'ils  eussent  agi  de  bonne  foi.  Qu'arrive-t-il!  au 
lieu  de  la  couronne  civique  que  méritait  la  cou- 
rageuse franchise  de  ce  vertueux  républicain  , 
Robespierre  et  ses  complices  l'envoyent  à  l'écha- 
faud.  L'aurait-on  traité  différemment  à  Coblentz? 

Personne  n'ignore  aujourd'hui  que  cette  guerre 
si  longue,  si  cruelle  et  si  désastreuse,  aurait 
pu,  dans  son  origine  ,  être  étouffée  sacs  peine, 
si  le  gouvernement  l'eût  voulu?  Pourquoi  donc 
a-t-il  négligé  de  le  faire  ?  Pourquoi  s'offensait-il 
qu'on  en  révélât  la  honte  et  les  fureurs?  Il  avait 
donc  des  raisons  secrettes  pour  la  prolonger  ; 
et  ces  raisons  n'étaient  assurément  ni  la  gloire, 
ni  le  bonheur,  ni  la  tranquillité  de  la  Répu- 
blique ;  et  comme  il  n'y  avait  que  le  royalisme 
et  ses  chefs  qui  pussent  en  profiter  ,  c'était  donc 
pour  eux  et  à  leur  instigation  qu'on  se  refusait 
à  guérir  et  à  fermer  cette  plaie  horrible  de 
1  Etat. 

A  des  faits  si  concluans  ,  permettez-moi  ,  ci- 
toyen ,  d'en  ajouter  encore  deux  qui  méritent 
d'être  connus. 

Vous  vous  rappeliez  que  pour  appaiser  les  cris 
des  républicains  détenus  ,  les  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  proposèrent  à  la 
convention  l'établissement  de  six  commissions 
populaires  qui  devaient  être  chargées  d'entendre 
les  réclamations  des  patriotes  incarcérés,  et  de 
préparer  leur  élargissement. 

Que  firent  ces  commissions  ?  elles  ne  trou- 
vèrent que  des  coupables.  Cependant,  dans  la 
maison  d'arrêt  où  j'étais  ,  un  détenu  fut  élargi 
par  elles  ;  vous  allez  peut-être  en  conclure  que 
s  était  un  patriote ,  un  républicain  bien  pro- 
noncé,  puisque  ses  juges  étaient  des  républi- 
cains par  excellence  :  qus  penserez-vous  donc 
lorsque  vous  saurez  que  ce  détenu  avait  été 
incarcéré  pour  avoir  dit  dans  sa  section  que  la 
France  n'était  poijit  propre  à  fermer  une  Répu- 
blique ,  et  quelle  ne  pouvait  se  passer  d'un  roi'? 
C  était  ce  que  portait  l'écrou  de  ce  particulier; 
e]  c'est  après  avoir  vu  cet  écrou  que  la  com- 
mission le  mit  en  liberté  ,  sans  même  qu'il  eût 
sollicité  ou  fait  solliciter  cette  faveur.  Voilà , 
citoyen  ,  quels  étaient  les  Républicains  qui  pré- 
sidaient alors  a  nos  destinées. 


L'anecdote  qui  me  reste  à  vous  raconter, 
porte  encore  un  caractère  plus  frappant  d'intel- 
ligence entre  Coblentz  et  le  tribunal  révolution- 
naire. Cependant  ,  je  ne  crains  point  de  vous 
en  garantir  la  vérité  ,  d'après  le  témoignage  d'un 
citoyen  dont  la  véracité  m'est  parfaitement  con- 
nue. Voici  le  fait. 

Un  ex-noble  du  ci-devant  Dauphiné  ,  précé- 
demment officier  de  dragons  ,  et  qui  avait  quitte 
le  service  pour  ne  pas  prêter  le  serment  à  la 
République,  est  traduit  ,  sous  le  régime  de  la 
terreur  ,  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 
Brochet,  un  des  jurés  de  ce  tribunal  ,  lui  de- 
mande s'il  s'est  trouvé  à  l'assemblée  de  Vixilte  (1). 
I)  répond  qu'il  ne  s'y  est  point  trouvé..  Tu  es  bien 
heureux  ,  lui  dit  le  juré  ;  car  tu  l'aurais  payé  de  ta 
tête ,   et  il  fut  acquitté. 

Que  peut-on  conclure  de  ce  fait,  sinon  que 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  avait  ordre 
de  pu  'ir  de  mort  ceux  qui  ,  les-premiers,  avaient 
donné  à  la  France  le  signal  de  la  révolution  , 
et  d'acquitter  ceux  qui  avaient  refusé  de  prêter 
serment  à  la  République.  Un  tribunal  ,  présidé 
par  le  prétendant  en  personne  ,  aurait  -  il  jugé 
d'une  manière  différente  ?  et  peut-on  ,  d'après 
un  fait  de  celte  nature,  révoquer  en  doute  l'in- 
telligence qui  a  régné  entre  Coblentz  et  les  mem- 
bres du  régime  anarchique. 

Salut  et  fraternité, 

Signé ,  Rousseau. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 
SÉANCE    DU    23    GERMINAL.    . 

Jean  Debry.  Je  viens  vous  faire  une  proposition 
que  je  crois  instante. 

La  République  Française  a  prouvé  à  l'Europe 
ce  qu'elle  pouvait  par  la  force  ,  le  courage 
et  le  déploiement  de  moyens  extraordinaires 
jusqu'à  nous.  Les  mêmes  ressources  vont  être  dé- 
ployées contre  le  plus  perfide  et  leplus  implacable 
de  nos  ennemis  ,  le  gouvernement  anglais.  Mais 
lorsque  je  vois  tous  les  moyens  se  cumuler  contre 
lui  ,  nos  ports  et  ceux  de  nos  ennemis  en  acti- 
vité ,  je  cherche  en  vain  ce  qui  peut  le  mieux 
assurer  le  succès  de  ces  préparatifs  formidables  : 
une  administration  vigilante ,  économe  et  sur-tout 
surveillée. 

L'organisation  matérielle  de  cette  partie  du  ser- 
vice appartient  au  directoire  exécutif.  Jene  doute 
yas  qu  il  ne  s'en  occupe  sérieusement;  mais  sa 
législation  ,  sa  police  ,  les  dispositions  tutélaire» 
qui  font  triompher  la  discipline,  en  récompen- 
sant ceux  qui  l'observent  et  en  punissant  les  in- 
fracteurs  ,  tout  cela  n'existe  point ,  ou  existe  d'une 
manière  incomplette. 

Le  code  pénal  maritime  nous  manque  ;  eteepen- 
dant  toute  bonne  législation  doit  se  nlier  ,  et  en 
quelque  sorte  se  diversifier  sur  la  différence  des 
situations  où  se  trouvent  ceux  qu'elle  doit  régir  :  il 
nous  manque  ;  et  le  vœu  de  la  Nation  presse 
l'attaque  contre  l'Aglel  en  e,  et  le  premier  succès  de 
laFi  an  ce  fait  éclater  fin  dignati  on  européane  contre 
ce  gouvernement  corrupteur  ,  dont  chaque  puts- 
rance  continentale  semble  n'être  que  l'esclave  ou 
le  fermier  :  il  nous  manque  enfin  ;  et  si  celui  qui 
vous  a  été  présenté  ,  iby  a  un  mois ,  n'est  discuté 
et  adopté  ,  je  le  vois  rejette  au  milieu  de  l'été; 
c'est-à-dire  que  cet  objet  essentiel  ou  reste  dans 
la  plus  complette  anarchie,  ou  se  trouve  réglé 
législativement  par  la  seule  volonté  des  chefs 
militaires  ,  lesquels  ne  peuvent  fjire  de  lois  sans 
le  plus  grand  danger  pour  la  liberté. 

L'ennemi  ne  peut  nous  vaincre  que  par  nous- 
mêmes;  cinq  ans  de  triomphes  ont  prouvé  cette 
assertion.  Supposons-nous  donc  dans  sa  situation, 
mettons-nous  à  sa  place.  Cette  manière  nous  sera 
Utile  en  plus  d'une  occasion  :  croyons  que  tout 
ce  qui  peut  le  servir  et  nous  nui  re  ,  il  ie  fait,  il  l'a  déjà 
fait.  De  notre  côié,  ce  qu'il  craint  que  nous  fassions, 
executons-le  avec  rapidité,  sans  balancer  ;  c'est 
le  moyen  non-seulement  de  n'être  jamais  pris  au 
dépourvu  ,  mais  de  convaincre  et  nos  alliés  et 
l'ennemi  lui-même  que  les  succès  de  la  force 
nationale  ne  sont  point  dus  à  une  impétuosité 
aveugle,  mais  ont  une  base  inébranlable  dans 
la  prudence  du  législateur  et  du  gouvernement. 

Je  demande  qu'il  soit  arrêté  par  le  conseil  que  , 
demain  quartidi  ,  le  code  pénal  de  la  manne  , 
sera  mis  a  la  discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


(1)  On  doit  se  rappeler  que  ce  fut  à  Yixille 
que  les  ci-devant  nobles  dauphinois  s'assemble- 
îent  pour  faire  rendre  à  la  province  ses  Etats  et 
ses  privilèges  ;  qu'ensuite  ils  convoquèrent  les  trois 
ordres  a  Romans ,  et  qu'il  y  lut  décidé  que  le  tiers 
aurait  une  double  représentation. 
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Favard  fait  un  rapport  sur  l'organisation  défini- 
tive du  notariat. 

Parmi  toutes  les  professions ,  dit-il  ,  qui  s'exer- 
çaient dans  la  société  et  qui  avaient  quelque 
rapport  avec  l'économie  politique  ,  l'état  de  no- 
taire était  par  une  singularité  du  hasard  ,  le  seul 
qui  ,  né  sous  l'ancien  régime,  et  y  ayant  pris  une 
certaine  force  d'opinion  ,  eût  conservé  sous  le 
nouveau    sa    consitance   toute   entière. 

L'ancienne  finance  n'est  plus  :  l'état  ecclésias- 
tique s'est  écroulé  ;  la  magistrature  est  refondue  , 
ainsi  que  les  ci-devant  officiers  qui  préparaient 
sa  décision;  le  notaire  est  encore  ce  qu  il  était 
jadis  ,  à  la  vénalité  pies  de  son  ancien  office  ,  il 
a  conservé  son  activité  ,  ses  préiogatives  et  ses 
abus.  Le  notariatest  debout  au  milieu  des  décom- 
bres de  la  révolution. 

Il  s'agit  donc  aujourd'hui,  non  pas  de  détruire, 
(  on  n'a  que  trop  détruit)  maïs  de  raccorder  cet 
édifice  avec  toutes  les  autres  parties  de  la  recons- 
truction générale;  il  s'agit  de  régénérer  une  fonc- 
tion publique  ,  de  manière  à  ce  que  tous  les  offi- 
ciers instiumentaires  soient  attachés  par  leur  in- 
térêt même  au  nouvel  ordre  de  choses ,  à  la  stricte 
observation  des  lois  dont  ils  sont  les  premiers 
interprètes,  à  l'épurement  des  mœurs,  dont  les 
premiers  élémens  (  1rs  contrats  )  sont  à  leur  dis- 
position ;  enfin  ,  à  l'affermissement  de  la  cons- 
titution et  à  ia  perpétuité  de  la  République. 

Examinant  ensuite  le  caractère  du  notaire  ,  le 
rapporteur  fait  sentir  toute  l'importance  de  ses 
fonctions.  Dépositaire  des  plus  grands  intérêls  , 
régulateur  des  volontés  des  contractans  quand  ils 
Semblent  n'en  être  que  les  rédacteurs  ;  inter- 
prètes des  lois  que  l'artifice  ,  la  mauvaise  foi  et 
des  combinaisons  d'orgueil  tendent  toujours  à 
éluder,  ils  trouvent  une  espèce  de  judicature 
d'autant  plus  douce,  qu'elle  ne  paraît  presque 
jamais  ,  ou  ne  pataît  qu'en  flattant  les  intérêts 
des  deux  parties  :  ce  qu'ils  écriveut ,  fait  loi  pour 
les  contractans  ,  et  si  ces  lois  particulières  sont 
en  harmonie  avec  les  lois  générales  ,  et  ne  bles- 
sent point  les  mœurs  et  l'honnêteté  publique  , 
ce  grand  bien  est  leur  ouvrage. 

Ces  belles  fonctions  ne  doivent  être  con- 
fiées qu'à  des  hommes  éprouvés,  dont  l'esprit 
ait  de  la  rectitude  ,  .  dont  le  cœur  soit  pur  ; 
à  des  hommes  assez  instruits  des  lois  pour 
empêcher  que  les  parties  ne  s'égarent  ;  assez 
amis  de  la  constitution  pour  que  rien  dans  les 
conventions  ne  puisse  tendre  à  y  porter  atteinte; 
assez  sévères  sur  les  mœurs  ,  pour  que  rien  de  ce 
qu'ils  écrivent  ,  ne  puisse  être  contraire  à  l'hounê- 
'teté  publique. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  rapporteur  propose 
l'établissement  d'un  jury  notarial,  dont  leschoixne 
sont  subordonnés  à  d'auttes  conditions  que  celles 
imposées  par  la  loi  du  2g  septembre  1791.  Cette 
loi  ,  dit-il  ,  veut  que  ceux  qui  ont  été  reconnus 
capables  par  le  jury  ,  soient  déclarés  habiles  à 
remplir  les  fonctions  de  notaire  ,  et  inscrits  sur 
un  tableau  pour  pourvoir  requérir  la  première 
place  vacante  ,  qui  doit  leur  être  conférée  suivant 
le  rang  et  la  date  de  leurs  inscriptions. 

Mais  la  commission  a  pensé  qu'affecter  toutes 
les  places  aux  premiers  inscrits  sur  un  tableau 
d'admission  ,  c'était  éteindre  l'émulation  parmi 
les  aspirans  ,  puisqu'ils  n'auraient  qu'à  se  reposer 
sur  la  date  de  leur  inscription  ,  comme  le  fesaient 
autrefois  des  gradués  ,  qui  avaient  insinué  leur 
grade  j".r  un  bénéfice  dont  ils  attendaient  la  va- 
cance au   sein   de  l'oisiveté. 

Cette  loi  favorisait  la  paresse  ,  tandis  qu'il  faut 
forcer  au  travail  et  à  une  élude  continuelle.  Il 
propose  en  conséquence  de  soumettre  les  aspi- 
raqs  à  d  ux  épreuves  dont  voici  le  résultat  : 

i°.  Ouvrir  tous  les  ans  un  examen  public  , 
où  ceux  qui  auraient  les  conditions  requises 
pourraient  se  présenter  pour  être  inscrits,  s'ils 
en  sont  jugés  capables  par  le  jury  ,  sur  une 
liste  de  candidats  qui  seuls  auront  le  droit  de 
concourir  pour  l'admission  aux  places  va- 
cantes. 

s0.  Mettre  chaque  place  au  concours  entre 
ceux  des  candidats  qui  y  auront  été  admis  ,  de 
manière  qu'elle  ne  soit  accordée  par  le'  jury  , 
qu'à  celui  qui  aura  été  jugé  le  plus  digne  de  la 
lemplir. 

Par  ce  moyen,  dit  le  rapporteur,  vous  appel- 
lerez toujours  les  talens  et  la  vertu  à  l'exercice 
de  ces  importantes  fonctions.  La  date  de  l'ins- 
cription sur  le  tableau  ne  suffira  pas  pour  régler 
le  rang  de  ceux  qui  pourront  concourir,  encore 
moins  pour  assurer  au  p'ns  ancien   la    première 

filace  vacante.  Tous  pourront  concourir  ,  et 
a  place  appartiendra  à  celui  qui  réunira  le 
plus  de  lumières,  de  probité,  de  moralité  et 
de  civisme. 

Sur  la  formation  du  jury  ,  le  rapporteur  ob- 
serve qu'il  faut  en  écarter,  autant  •  qu'il  est  pos- 
sible, l'esprit  d'intérêt,  les  principes  de  coipo- 
rations  ,  les  préférences  que  les  mernbres-pour- 
raient  donner  à  des  fils  ,  frères  ou  autres  parens 
de  notaires  ;  qu'il  laut  sur-,out  qu'ils  ne  soient 
pas  trop  intéressés  à  glisser  sur  les  abus  de  la 
profession  ;  que  cette  faiblesse  pourrait  se  re- 
marquer souvent  dans  les  choix  du  jury  ,  s'il  I 
était  uniquement  composé  de  notaires  ;  qu'il  | 
.     isuffit  de   connaître  les  hommes,  pour  être  per-  1 
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suadé  de  cette  tr'ste  vérité;  qu'en  conséquence, 
il  convient  de  prendre  le  tiers  des  jurés  et  des 
suppléans  ,  parmi  les  autorités  judiciaires  et  admi- 
nistratives ;  que  les  deux  autres  tiers  seront  pris 
parmi  les  notaires  les  plus  estimés. 

Le  rapporteur  termine  par  établir  que  ,  si  l'on 
doit  garantir  l'indépendance  du  notaire  irrépro- 
chable ,  il  faut  aussi  s'attacher  à  rendre  révo- 
cable celui  qui  se  trouvera  dans  les  cas  de  des- 
titution ou  de  déchéance  expressément  définie 
par  la   loi. 

Il  est  certain  ,  dit-il  ,  que  cette  sécurité  avec 
laquelle  un  fonctionnaire  se  promettait  qu'on  ne 
pourrait  jamais  le  faire  sortir  de  place  ,  qu'à  la 
suite  d'un  procès  ciiminel  ,  élait  l'oreiller  de  la 
négligence  et  l'encouragementjderimprobiié. Cette 
jouissance  imptrturbabK  convertissait  les  fonc- 
tions publiques  en  une  véritable  piopriété  ;  elle 
porterait  .aujourd'hui  atteinte  à  la  maxime  21  de 
de  la  déclaration  des  droits. 

Dans  le  gouvernement  républicain  ,  le  pouvoir, 
législatif,  le  pouvoir  exécutif,  sont  essentielle- 
ment temporaires.  Le  juge  est  perpctuable  ,  mais 
non  perpétuel  de  droit  ;  l'officier  ministériel  est 
révocable  ;  il  serait  difficile  d'accorder  au  no- 
taire seul,  une  perpétuité  absolue;  qu  ii  ne  soit 
pas  le  jouet  d'une  volonté  arbitraire  :  que  sa 
déchéance  ou  sa  destitution  ,  ne  puissent  s'opérer 
qu'en  vertu  des  motifs  les  plus  graves  et  même 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  ;  mais  qu'il 
n'ait  pas  seul  ,  parmi  les  fonctionnaires ,  le  droit 
de  se  retrancher  dans  sa  possession  à  vie,  et  de 
défier  la  surveiilauce  du  gouvernement  même  , 
et  la  censure  de  l'opinion  publique. 

A  la  suite  de  son  rapport,  Favart  propose  un 
projet  de  résolution  ,  en  122  articles ,  qui  est  sou- 
mis aux  trois  lectures  constitutionnelles. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du   projet   de   résolution. 

Eschassériaux  aîné.  Vous  avez  chargé  une  com- 
mission de  vous  faire  un  rapport  sur  un  ouvrage 
qui  vous  a  été  présenté  par  le  citoyen  Wastrom  , 
relatif  à  l'établissement  de  Sierra-Léoua  ,  et  à  la 
colonisation  en  général.  Voici  ce  rapport. 

On  a  parlé  depuis  quelque  tems  de  colonies 
comme  autrefois  de  conquêtes,  de  croisades,  de 
voyages,  de  découvertes. 

Quand  les  Peuples  et  les  individus  ont  reçu  de 
fortes  commotions  ,  que  de  grands  événtmens 
ont  réveillé  l'énergie  des  uns  ,  remué  en  sens 
divers  les  intérêts  et  les  passions  des  autres,  dé- 
placé leurs  habitudes  ,  changé  les  anciens  rap- 
ports des  choses  auxquelles  se  liait  leur  existence  ; 
que  ces  événemens  ont  créé  pour  beaucoup 
d'hommes  la  nécessité'  de  changer  de  position  ,  et 
pour  quelques  Etats  de  tenter  de  nouvelles  en- 
treprises ,  c'est  alors  que  se  forme  et  s  agrandit 
devant  eux  l'horizon  des  changemens ,  des  spé- 
culations et  des  espérances  ;  que  l'esprit  humain  , 
industrieux  ou  inquiet ,  prend  un  nouvel  essor , 
et  s'élance  vers  de  nouveaux  projets  ,  vers  des 
élablissemens  nouveaux. 

Des  opinions  et  des  écrits  célèbres  ont  déjà 
éclairé  la  matière  de  la  colonisation  ;  cette  ques- 
tion est  une  de  celles  qui  ont  le  plus  de  crédit 
dans  le  tems  présent,  et  qui  doivent  avoir  le  plus 
d'influence  sur  les  affaires  de  l'Europe  dans  l'ave- 
nir. Déjà  la  législation,  consultée  sur  les  avan- 
tages que  pouvaient  présenter  à  la  France  des 
établissemens  sur  les  côtes  d'Afrique, a  cru  devoir 
s'occuper  de  cet  objet  important  :  ce  n'est  plus 
un  simple  problème  qui  se  présente  à  résoudre  ; 
tous  les  rapports  et  toutes  les  idées  d'économie 
politique  qui  peuvent  intéresser  le  gouvernement 
d'une  grande  Nation  ,  doivent  jaillir  ici  de  l'exa- 
men de  cette  grande  question. 

, Peut-il  être  utile  à  la  France  de  fonder  de  nou- 
velles colonies?  son  industrie  commerciale,  sa 
position  politique  ,  réclament-elles  de  nouveaux 
établissemens?  voilà  les  deux  premières  considé- 
rations quil  faut  agiter.  Il  conviendra  d'examiner 
ensuite  la  question  de  la  colonisation  sous  les 
rapports  de  la  tranquillité  ,  de  la  puissance  et  de 
la  prospérité  d'un  Etat. 

Nous  ne  développerons  point  ici  les  effets  et 
les  avantages  en  général  de  la  colonisation.  S  il 
élait  quelqu'un  qui  pût  mettre  en  doute  l'utilité 
pour  un  grand  E:at  maritime,  de  la  fondation 
d'une  colonie,  nous  lui  dirions  '•  Jetiez  les  yeux 
sur  1  Europe  ,  et  sans  entrer  dans  les  malheurs  qui 
ont  accompagné  les  établissemens  européans 
dans  les  deux  Mondes  ,  voyez  les  progrès  de 
l'industrie,  du  commerce  ,  delà  civilisation,  se 
développer  depuis  ce  grand  événement,  le  génie 
créer  de  nouveaux  arts  ,  l'opulence  fonder  par- 
lout  d'immenses  cités  :  voyez  de  nouveaux  ports , 
de  vastes  arsenaux  creusés  sur  les  mers  de 
lOcéan  ,  de  la  Baltique  et  de  la  Méditerranée  , 
et  sur  celles  qui  baignent  le  Mexique  ;  les  pro-, 
duits  des  contrées  Us  plus  éloignées  ,  versés  tour- 
à-tour  dans  les  deux  hémisphères  ;  par-tout  la 
navigation  ,  les  communications  intérieures  qui 
n'existaient  nulle  part,  créées  et  perfectionnées  ; 
de  nouveaux  marchés  ouverts  à  l'activiié  des 
Peuples;  des  métaux  précieux  arrachés  du  sein 
de  la  terre,  changés   en  valeurs  ,  et  bientôt   en 
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nombreux  capitaux  pour  l'industrie;  la  ma"»  e 
es  divisions  du  travail  augmentées,  avec  elles 
tes  revenus  des  Nations;  des  jouissances  incon- 
nues ofl.rtcs  aux  désirs  de  l'homme  ;  de  nou- 
velles sources  de  puissance  aux  gouvememens  ; 
tous  les  ressorts  de  l'indus-rie,  toutes  les  facu'  es 
des  Peuples  européans,  mis  en  mouvement  par 
le»  établissemens  coloniaux. 

Qu  était  le  Nouveau-Monde  avant  la  naissance 
de  ces  établissemens?  un  pays  inculte  ,  couvert  de 
peuplades  batbares;  bienlôt  un  riche  territoire7, 
habné  par  des  hommes  libres  et  civilisé'.  Qu'était 
1  Europe  avant  la  découverte  des  deux  Ir.cus  ?  un 
vaste  continent  sans  industrie  et  sans  arts  ,  sans 
civilisation  au-dedans  ,  plongé  dans  ie  sang  des 
guerres  religieuses,  dérhire  par  1  ambition  des 
petits  Titans  qui  s'en  disputaient  les  lambeaux. 
A  qui  sont  dues  les  lumières,  les  1  i  hess-  s  .  la 
puissance  de  Ci-tte  derni-rc  parue  du  Monde  ,  et 
la  supériorité  dont  el  e  jouit  sur  les  Peuple-  du 
reste  du  gh;be,  si  ce  n'est  aux  élabiisscm  os  qui 
I  ont  amené  1rs  changemens  heureux,  qu'elle 
|  éprouve  successivement  depuis  deux  siècles? 
|  L'utilité  des  colonies  pour  les  Nations  euio- 
peannes  ne  peut  donc  être  douteuse  aux  regards 
du  philosophe  et  de  l'homme  d'Etat. 

Mais  avant  d'approfo-dir  les  avan'ao»?  que 
peuvent  présenter  à  la  France  des  établissemens 
nouveaux  ,  il  est  essentiel  de  savoir  si  les  change- 
mens opérés  daus  le  système  politique  de  ce 
grand  Etat  ,  l'accroissement  de  son  territoire  ,  de 
sa  population  ,  le  développement  de  ses  facultés 
physiques,  de  ses  idées  même  sous  le  réaime 
républicain  ,  son  état  actuel,  sa  position  future  , 
appellent  de  nouvelles  colonies.  1  faudrait. ici  ce 
génie  qui  pénètre  l'avenir  ,  sail  calculer  les  causes 
influentes  qui  arrêtent  ou  mènent  les  Etats  à  la 
grandeur,  pour  voir  dans  sa  constitution,  dans 
les  progrès  de  son  nouvel  état  social  ,  dan«  Us 
révolutions  futures  qui  peuvent  encore  agiter  et 
ébranler  le  globe,  quelles  seront  les  destinées  de 
la  Republique  Française. 

Mais,  sans  s'efforcer  de  lire  dans  de'  événemsns 
incertains  ,  il  est  plus  sûr  de  suivre  l'i,  fl  1.,  nce 
doit  produire  la  révolution  snr  le  territoire, 
les  idées  d'économie  politique,  sur  le  mouve- 
ment industriel  et  commercial  du  Peuple  Frarçais. 
La  nature  ,  qui  a  attaché  à  I2  liberté  )  es-or  de  la 
pensée,  l'activité  et  l'énergie,  a  assuré  aux  gou- 
vememens, républicains  plus  de  de-,  eionpemens 
dans  les.  facultés  industrielles  qu'aux  Etats  abso- 
lus, où  los  vices  des  lois  et  des  însututions  gênent 
et  paralysent  toutes  les  facultés  humaines.  Aussi  le 
premier  bienfait  de  la  révolution  a  éié  de  rendre  à 
la  vie  et  à  l'industrie  sociales  plus  d'un  mil-ion 
d'hommes ,  dont  l'orgueil  nobi  icr  et  !a  sunerstiion 
enchaînaient  les  bras  ,  et  les  condamnaient  à  une 
nullité  réelle;  d'un  autre  côté,  les  conquêtes  et 
les  traités  sont  venus  accroître  l'ancienne  popu- 
lation de  plus  de  six  millions  d'individus  :  quelle 
force,  qu'elle  énergie  ,  quelle  puissance  d  action 
ne  doit  pas  déployer  autour  d'elle  ,  dans  le  sem 
de  la  République  ,  cette  masse  énorme  de  popu- 
lation nouvelle  devenue  libre  !  combien  il  im- 
porte de  lui  donner  une  direction  heureuse  ! 
combien  il  serait  funeste  de  la  laisser  se  lancer 
elle-même  au  hasard  dans  la  société  ! 

C'est  ce  nouvel  ordre  de  choses  ,  cet  accrois- 
sement de  population  ,  ces  nouveaux  citoyens 
rendus  à  l'activité  ,  qu'un  gouvernement  sage  doit 
aujourd'hui  méditer;  c'est  à  lui  ,  s'il  veut  "sauver 
des  convulsions  à  l'Etat,  à  trouver  un  aliment 
aux  passions  diverses  de  cette  multitude  d'indi- 
vidus ,  à  employer  utilement  ce  surcroît  de  vie 
politique  ,  à  le  diriger  avec  prudence  ,  pour  qu'il 
ne  devienne  pas  dangereux  à  la  Patrie. 

Il  est  une  vériié  dont  doivent  se  pénétrer  tous 
les  gouverr.ans ,  :c'est  qu'il  y  a  eu  ,  qu'il  y  aura 
toujours  dans  les  corps  sociaux  une  masse  d'hom- 
mes dont  l'activité,  si  elle  n'est  pas  dirigée  par 
une  politique  adroite  vers  un  but  utile,  a^ite 
sans  cesse  ,  ébranle  et  vient  à  bout  de  renverser 
les  Etats  :  c'est  au  gouvernement  à  s'emparer  de 
ceite  multitude  d  hommes  ,  à  ouvrir  devant  elie 
la  carrière  des  arts  ,  de  l'industrie  ,  des  spécula- 
tions et  des  établissemens. 

Dans  les  mains  d'un  gouvernement  éclairé 
cette  masse  de  citoyens  peut  devenir  h  source  et 
l'instrument  de  ia  puissance  et  du  bonheur  so- 
cial ;  dès  qu'il  l'a  abandonnée  à  elle-même,  on 
l'a  vue  de  tout  tems  se  résoudre  en  factions,  en 
é. émeus  de  guerre  civile  ,  ou  se  jeter  avi-uejémeat 
dans  des  entreprises  aventurières  ou  des  "expédi- 
tion ruineuses. 

Parcourez  l'histoire  ,  vous  y  verrez  cette  vérité 
frappante.  C'eSlt  là  que  repose  l'irrécusable  té- 
moignage de  toutes  les  fautes  de  la  politique  des 
gouvernans  ,  et  des  malheurs  qu'elles  ont  causés 
aux   sociétés. 

Rome,  sans  industrie  et  sans  arts,  devient 
factieuse  et  conquérante;  elle  est  le  centre  des 
malheurs  du  Monde  ;  les  mains  qui  auraient 
fécondé  l'agriculture  et  les  arts  ,  tiennent  tour- 
à-lour  ,  peudant  plus  de  treis  cents  ans,  ie  fer 
des  guerres  civiles  et  J'épée  qui  asservit  les  Na- 
tions. 

Pendant  trois  cents  ans  ,  ce  Peuple  se  dévore 
sur  ses   foyers  ,  ou   se  déborde  sur  l'Univers  en 


*  de  puerriers.  l'état  de  la  Grèce  est  cejui 
.;e  Riiae. 

La  F.ance  et  tout  le  comment  européan  furent 
remplis  de  Peuples  féroces ,  cie  guêtres  cruelles , 
•.  institutions  buarres  ,  tant  qu'ils  ne  connurent  ni 
t  •..•.dusttie  bi  ies  ans  ;  l'activité  de  plusieurs  géné- 
rations se  consume  dans  les  expéditions  des  ctoi- 
sa.ics  et  dans  les  cloîtres;  le  génie  de  l'homme  I 
ne  travaille  qu'à  l'abrutir  ou  le  détruire.  Il  fillut 
la  découverte  du  Nouveau  -  Monde  pour  laire 
cesser  cet  état  esnemi  de  tout  bonheur  et  de  toute 
puissance  sociale. 

Cette  époque  changea  ,  pour  ainsi  dire  ,  le 
cours  de  la  nature  ;  l'esptit  humain  franchit  un 
intervalle  immense  ,  et  le  hasard  fit  plus  pour  la 
civilisation  des  Peuples  que  quatre  siècles  de 
législation.  C'est  alors  que  les  esprits  qu'avait 
nourris  la  fureur  des  guerres  civiles  ,  qui  s  étaient 
absoTbés  dans  les  extases  de  la  solitude  ,  que  lou- 
es les  passions  qui  s'étaient  développées  dans  les 
expéditions  de  la  Terre-Sainte  ,  se  lancèrent ,  à 
la  découverte  d'un  autre  univets  ,  vers  les  spé- 
culations de  1'indusme  ,  vers  les  établissemens 
de  commerce  :  ce  n  est  qu'à  cette  époque  que 
l'état  de  la  société  par-nt  se  fixer  .  et  que  les 
affaires  humaines  prennent  un  cours  plus  pros- 
père ;  c  est  de  ta  que  datejle  règne  de»  aTts  et  des 
grandes  entreprises  commerciales. 

Voilà  des  vérités  historiques  que  nous  avons 
dé  tracer  pour  prouver  combien  un  gouverne- 
ment doit  connaître  l'emploi  des  bommrs  et  la 
nécessité  de  donner  une  direction  à  leurs  fa- 
cultés industrielles;  pour  écl. tirer  la  marche  que 
doit  suivre  une  Gtande-Naticn  régénérée.  Mais 
c'est  ici  que  commence  la  grande  question  de 
savoir  quels  fttrcn'  les  principes  de  la  civilisation, 
quelles  sont  les  Nations  qui  ont  retiré  le  plus 
d'avantages  des  colonies  ,  et  dans  quel  lerns  un 
Peuple  peut  fonder  des  établissemens  de  ce  genre, 
ou  en  piojetter  de  nouveaux. 

La  colonisation  ,  comme  la  plupart  des  autres 
institutions,  remonte  aux  premières  sociétés.  Dés 
qu'une  partie  d'un  Peuple  se  sépara  de  l'autre  , 
il  se  forma  une  colonie.  Il  est  i  .utile  -déparier 
ici  des  colonies  anciennes ,  qui  fuient  plutôt 
l'ouvrage  de  la  nécessité  qu'un  système  politique 
des  fondateurs  :  c'était  une  surabondance  de 
population  que  la  mere-pairie  rejetait  de  son 
sein  ,  iaquelle  allv.it  vivre  dans  un  autre  climat, 
sous  des  luis  indépendantes.  Il  neifaut  point 
mettre  au  rang  des  colonies  cette  chute  de 
Peuples  les  ur.s  sur  les  autres  ,  ces  incursions 
du  cinquième  siècle,  qui  lurent  plutôt  la  des- 
truction et  le  pillage,  que  des  établissemens  :  je 
Veux  parler  de  celles  dont  l'existence  est  Hée 
au  système  actuel  des  puissances  européannes. 
Ce  fut  au  hasard  que  les  colonies  modernes 
duient  leur  fondation  ;  c'est  ce  même  Hitéiêt 
qui,  en  exaltant  toutes  les  passions  de  l'avidité, 
arma  bientôt  les  mains  de  ia  jalousie  ,  de  la 
haine  et  de  la  vengeance  ,  et  •ensanglanta  des 
rivages  et  des  contrées  étrangères  du  sang  eu- 
ropéen. 

On  vit  le  Portugais  ,  l'Espagnol,  le  Fiançais, 
le  Hollandais,  l'Anglais,  s'entretuer  tout-à-tour 
pour  l'occupation  d'une  île  sauvage  ,  ou  pouf  une 
mine  cù  ils  soupçonnaient  ce  funeste  métal  que 
dévorait  d'avance  leur  avidité.  Nnl  système,  nul 
principe  de  colonis  aion  ne  présida  d  abord  aux 
c-ablissemens  lointains  ;  chaque  puissance  res- 
semblait à  un  avare  qui  découvre  un  trésor,  et 
s-e  jette  avidement  sur  le  terrein  qui  le  recelé  : 
ce  ne  fut  qu'à  l'époque  où  les  conquérans  s'ap- 
perçutent  que  les  colonies  pouvaient  devenir 
entre  leur  mains  un  instrument  de  richesses  et 
de  grandeur ,  que  commencèrent  et  s'établirent 
les  vrais  rapports  entre  les  colcnias  et  les  mé- 
tropoles, le  système  enfin  du  gouvernement  co- 
lonial ;  c'est  ce  même  système  qui  les  régit 
encore. 

Mais  les  colonies  ODt-elles  été  également  avan- 
tageuses aux  puissances  qui  les  ont  fondées  ? 
L'txpérience  nous  a  prouvé  que  tout  est  relatif 
en  fait  d'étabiissemens  ;  que  ceux  rpai  enrichis- 
sent un  Peuple  ,  ne  conviennent  point  à  un 
autre  ;  que  la  ils  prospèrent  ,  là  ils  dégénèrent. 
De  toutes  les  puissances  qui  ont  fait  des  éta- 
blissemens dans  le  Nouveau-Monde  ,  on  compte 
trois  Peuples  qui  ont  trouvé  dans  les  colonies 
un  ftmc  de  prospérité  et  de  puissance  :  ce  sont 
les  Français ,  les  Aaglais  ,  les  Hollandais. 

La  grandeur  où  s'est  élevée  la  France  depuis 
la  formation  de  ses  établissemens  ,  malgré  les 
vices  de  ses  institutions  et  de  ses  anciens  prin- 
cipes en  gouvernement ,  est  une  preuve  de  leur 
utilité  pour  elle.  C'est  là  que  le  commerce  fran- 


ç..i«  a  trouvé,  dès  sa  naissance  ,  des  débouchés 
toujours  assurés  ,  les  objets  les  plus  précieux 
d  échange;  l'industrie,  des  encouragemens  ;  la 
marine  ,  des /accioissemt;ns  rapides. 

La  Fiance ,  par  la  fertilité  de  son  sol ,  sa  grande 
population  ,  ses  ports  nombreux  sur  deux  mers  , 
demandait  un  autre  Mande  pour  y  verser  ses  pro- 
duits divers  ,  pour  y  porter  ses  bras  actifs  ,  in- 
dustrieux, pour  y  envoyer  naviguer  utilement 
ses  vaisseaux. 

La  position  de  l'Angleterre  au  milieu  de 
l'Océan  ,  la  nature  de  son  gouvernement ,  le 
perfectionnement  de  ses  arts,  le  système  sur-tout 
de  son  agriculture  et  le  génie  de  ses  inventions  , 
qui  lui  permettent  de  consacrer  à  ces  entreprises 
une  grande  partie  de  sa  population  ;  les  relations 
de  commerce  d'un  Peuple  qui  habite  toujours 
les  mets  ,  la  nécessité  d'alimenter  sa  navigation  , 
lui  ont  fa.t  un  besoin  des  colonies  -,  elles  sont 
l'origine  de  la  puissance  colossale  de  cette 
Nation. 

Mais  lorsque  l'Angleterre  n'aurait  dû  chercher 
dans  ses  étabiisseœens  que  sa  fortune  nationale  , 
l'Europe  fdoit  lui  reprocher  et  lui  demander 
compte  de  ce  qu'elle  a  fait  de  Ses  colonies  un 
moyen  d  oppression  ,  de  despotisme  et  de  bri- 
gandage sur  le  commerce  paisible  des  autres 
Peuples. 

La  Hollande  doit  son  existence  politique  et 
commerciale  aux  colonies. 

Si  une  Nation  qui  a  chez  elle  une  grande 
population  et  tous  les  élémens  de  l'industrie  , 
une  enceinte  de  côtes  qui  l'appellent  à  une" 
marine  puissante  ,  a  besoin  d'étabiissemens  co- 
loniaux ;  une  Nation  qui  n'a  pas  un  grand  ter- 
ritoire ,  mais  beaucoup  d'industrie  ,  ne  peut  sub- 
sister sans  colonies  :  sans  cela  ,  sa  population 
serait  une  surcharge  dangereuse  qu'il  faudrait 
s'impresser  de  fondre  dans  un  autre  Etat  ;  son 
industrie  serait  inutile;  telle  est  la  situation  de 
la  Hollande.  Sans  colonies ,  elle  ne  peut  trouver 
dans  sa  culture  et  son  commerce  la  subsistance 
de  ses  habitan9;  sans  colonies  ,  elle  n'a  pas  de 
ces  matières  premières  sur  lesquelles  travaillent 
et  s'enrichissent  les  autres  Nations  ;  elle  n'a  point 
ces  revenus  qui  lui  fournissent  les  moyens  de 
distribuer  dans  l'Univers  les  produits  de  son  Sol 
et  de  son  industrie  :  avec  des  colonies  ,  elle 
peut  redevenir  une  des  plus  riches  Nations  de 
I Europe;  sans  ce?  établissemens,  elle  serait  la 
plus  misérable  de  toutes- 
Ces  trois  puissances  ont  fait  ainsi  leur  for- 
tune particulière  et  celle  des  daux  Mondes  ; 
l'Europe  et  les  Indes  leur  doivent  le  développe- 
ment et  les  progrès  de  leur  agriculture  et  de 
leur  industrie  ,  leur  civilisation  peut-être. 

Ces  trois  puissances  sont  celles  des  Etats  mo- 
dernes qui  ont  le  mieux  entendu  le  système 
des  colonies  ,  et  saisi  la  vraie  politique  qu'exi- 
geait la  conservation  de  leurs  possessions.  Ce 
n'est  point  en  dépeuplant  leurs  métropoles  ,  en 
sacrifiant  leur  population  et  leurs  moyens  de 
prospérité  ,  en  déplaçant  le  centre  de  leur  puis- 
sance ;  c'est  par  quelques  forteresses  et  de  sim- 
ples comptoirs  qujelles  se  sont  assuré  la  garde  , 
la  domination  et  le  commerce  de  leurs  établis- 
semens :  l'exubérance  des  moyens  qu'elles  ver- 
saient sur  des  terres  étrangères  quelles  colo- 
nisaient ,  revenait  toujours  féconder  et  en- 
richir la  principale  partie  :  voilà  jtout  leur  sys- 
tème. 

Ce  n'est  point  avec  ce  génie  ,  avec  ces  moyens  , 
que  les  autres  peuples  sont  allés  fonder  des  éta- 
blissemens au-delà  des  mers  ,  avec  cette  prudence 
quils  les    ont  conduits. 

L'acquisition  des  colonies  n'a  valu  aux  autres 
Nations  que  des  succès  passagers  ,  des  efforts 
malheureux  ,  ou  leur  ruine  ;  toutes  les  richesses 
du  Brésil  n'ont  pu  tirer  encore  le  Portugal  des 
fers  de  1  Angleterre  :  cette  puissance  ,  avec  ses 
vastes  établissemens ,  n'a  pu  s'élever  au  rang  des 
Nations  du  second  ordre,  et  est  demeurée  nulle 
dans  la  politique  de  l'Europe. 

L Espagne  a  vu  s'engloutir  dansleslndes  sa  popu- 
lation, sa  eu  hure  et  ses  arts,  et  son  antique  puissance: 
comment  le  terepérarnment  de  cet  Etat  pouvait-il 
être  assez  fort  ,  sa  sagesse  assez  profonde  pour 
soutenir  et  concilier  à  la  fois  la  conservation  de 
ses  vastes  conquêtes  avec  la  splendeur  de  la  mé- 
tropole ? 

Tandis  que  ses  fatales  institutions  précipitaient 

une  partie    de   ses  citoyens    dans  les  cloîtres  ,   sa 

politique  aveugle  jettait  l'autre  dans  les  mines    et 

les  déserts  du   Mexique  ,    et  versait  ses    capitaux 

[  dans    de   folles    entreprises   navales.     C'est   ainsi 


que,  réduite  insensiblement  à  l'état  d'un  corps 
dont  les  membres  se  dessèchent  et  se  paralysent  , 
elle  a  vu  tomber  ses  ateliers  et  son  industrie  ,  son 
riche  territoire  se  changer  en  terres  incultes  ,  sa 
population  se  disperser  ,  dépérir  ,  6on  gouverne- 
ment perdre  sa  prépondérance  ,  et  la  nation  espa- 
gnole faire  oublier  ,  par  sa  rapide  décadence  , 
qu'elle  avait  jadis  été  la  première  du  Monde.  Heu- 
reuse ,  si  ses  vaisseaux  n'eussent  jamais  touché  les 
rivages  du  Nouveau-Monde  ,  ou  si  un  décret  de 
la  cour  d'Espagne  eût  fermé  les  mers  qui  le  bai- 
gnent !  elle  conserverait  encore  son  ancienne  puis- 
sance. 

Telle  fut  la  destinée  où  une  ambition  irréflé- 
chie ,  de  fausses  maximes  de  gouvernement  -et 
des  établissemens  prématurés  ,  mal  calculés  , 
conduisirent  les  premiers  navigateurs  et  fonda- 
teurs des  colonies. 

La  Suite  demain. 

JV.  S.  Le  29  ,  le  conseil  des  cinq-cents  s'est 
occupé  de  l'organisation  des  écoles  de  santé. 

L'assemblée  électorale  de  l'Oratoire  a  nommé  , 
dans  «a  dernière  séance  du  29  ,  au  conseil  des 
cinq-cents ,  pour  deux  ans  ,  les  citoyens  Cas- 
tel  .  propriétaire  dans  le  canton  de  Vincennes  ; 
Berlier  ,  substitut  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  ;  Lamar- 
que,  en  remplacement  du  général  Moulins  qui 
a  donné  sa  démission  ;  Gomichon  ,  lieutenant 
aux  invalides  ,  en  remplacement  du  citoyen  La- 
marque  nommé  ailleurs  :  aux  anciens  ,  pour  un 
an  ,  Roger-Ducos ,  membre  actuel  de  ce  con- 
seil; Sijas  ,  employé  dans  les  subsistances;  et 
Dupuch  ,  membre    actuel   des   anciens. 

Il  restait  à  nommet  aux  cinq-cents  deux  d'- 
putés.pour  un  an.  PiieuT,  de  la  Marne  ,  a  ob- 
tenu la  majorité  moins  quatre  voix  ;  mais  sept 
heures  étant  sonnées  ,  on  n'a  pu  procéder  à  uo 
autre  scrutin. 

Les  citoyens  Champagne  ,  Farcos  et  Ducis  , 
nommés  par  l'assemblés  de  l'Institut  ,  n'ont  point 
accepté.  Cette  assemblée  a  choisi  ,  outre  ceux 
dont  nous  avons  hier  fait  connaîtie  les  noms  , 
les  citoyens  Chénier  ,  membre  actuel  des  cinq- 
cents;  Anbert  et  Paulard  ,  scrutateurs  de  l'as- 
semblée scissionnaire  ;  Huguet  ,  secrétaire  de 
la  même  assemblée  ;  Gorneau  ,  ancien  procu- 
reur aux  consuls  ;  Chazal  et  Portiez  ,  de  l'Oise  , 
membres  actuels  du  conseil  des  cinq -cents; 
Andrieux  ,  membre  de  l'Institut  ;  Arnould  ,  au- 
teur de  la  Bilanoe    du  commerce. 

Chénier  à  écrit  à  l'assemblée  de  l'Institut  qu'il 
acceptait    sa   nomination  ,     et    qu'il    se    glorifiait 
d'avoir  été  nommé   par   de  tels   hommes  et  avec  •        . 
de    tels  hommes.  J 

Le  département  de  l'Eure  a  continué  Th.  Lin~ 
det  aux  anciens  ;  aux  cinq-cents  Rob.  Lindet  ; 
et   Leioi  ,   président  du   tribunal  criminel 


Jardin  cCIdalic  aux  Champs-Elysées. 

L'ouverture  aura  lieu  décadi  ,  3o  germinal , 
an  6. 

On  y  donnera  bal,  illumination  en  verres  ele 
couleurs  ,  et  pots  à  feu,  du  citoyen  Blanchard; 
leprix  du  dragon  est  un  beau  feu  d'artifice  ,  de  la 
composition  du  citoyen  Ruggiéry. 

Le  feu  sera  commodément  vu  des  spectateurs  , 
et  répété  dans  les  glaces  des  salions. 

Le  jardin  sera  ouvert  tous  les  jours. 

On  peut  s'abonner  à  raison  de  12  francs  pour 
huit  billets  ,  qui  serviront  à  toutes  dates  ,  les  jours 
de  fêtes. 

L'abonné  a  le  droit  de  prendre  le  même 
nombre  de  billets  d'entrée  journalière  ,  moyen- 
nant 3  francs. 

COURS      DU       OHANGK 

Bourse  du  29  germinal.  —  Effets  tommerqables. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 16  fr.  «5  e. 

Bons   deux  tiers 1  fr.  77  c. 

Bans  trois  quarts 1  fr.  73-c. 

Bons  un  quart 62  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    artî. 
Auj.   Horatius  Codés  ,   et  le  Jugement  de  Paris. 
A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Aubr 


L' iblnntm.ru  itfuu  P.ri.  ,    rue    dei  î  oite.in»  ,   r.»  ri.    I< 

Ufaut  ad  eue,  Ui   lettre,  ti  l'item,    franc  de  port  , 
017.   où  ton  ce  cent  .ffrtncbir.  Les  iectrt.  de.  déparremen.  ,   nouait.. 

Uiaut  avoir  lOtu  ,   potil   plol   de  sûreté,   d  t  thargei  telles   qur  rcn'. 
Poltatrni  ,    n'    il,   -epui.    neuf  heure,    do    natiu  jusqu'à  huir    heor 


ni  point  . 


de  la  pOî 


5o  llv.  pour 
n°    18.   Il    (a 


ion    de  la   leuil. 


A  Paris  ,  de  1  imprimerie  dut  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 


TIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


edi ,  1er floréal  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indhisible. 


,    AVIS. 

On  a  mis  en  vente ,  aujourd'hui ,  1"  floréal ,  rue 
des  Poitevins  ,  n°  18  ,  la  soixante  -  quatrième 
livraison  de  l'Encyclopédie  méthodique  ,  par  otdre 
de  matières.  Elle  est  composée  : 

i°.  De  la  vingt-unième  partie  des  Planches 
d'Histoire  Naturelle  ,  contenant  ,  de  la  planche 
J87  à  la  390  inclusivement  ,  (  les  Mollusques 
ttstacis  )  par  le  citoyen  Lamarck  ,  de  1  Institut 
national. 

j°.  Du  tome  premier,  seconde  partie  de  la  Gc'o- 

fraphie  physique ,  par  le   citoyen   Dcsmarcst  ,  de 
Institut  National. 
3°.  Du  tome  quatrième  ,  première  partie  sup- 

§lément     de     VArt    Militaiie  ,    par     le     citoyen 
ervan. 

Le  prix  de  «Jette  livraison  est  de  35  francs  , 
en   feuilles  ;  et  de  36  fiancs  ,  biochée. 

Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  des 
souscripteurs. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Etsenheim  ,  le  14  germinal. 

AjES  paysans  de  Merchlingen  ,  village  dépen- 
dant d'Ulm,  chassèrent  ces  jours  derniers  leur 
baillif,  parce  qu'il  leur  demandait  une  nouvelle 
imposition;  rs  déclarèrent  ensuite  au  magistrat 
dUlm,  qu'ils  ne  consentiraient  jamais  à  payer 
cet  impôt.  Le  magistrat  cita  à  Ulm  trois  d^s 
principaux  chefs  de  cette  se  lition  ;  au  lieu  de 
trois  il  en  parut  cent,  qui  déclarèrent  que  ces 
trois  n'avaient  qu'exécu'é  leurs  ordres  ,  et  que 
s'ils  étaient  punissables  ,  ils  l'étaient  aussi.  Dans 
ces  circonstances,  le  magistrat  fut  ob  igé  de 
céder  aux  paysans  qui  retournèrent  chez  eux  ; 
mais  pendant  leur  absence ,  les  jeunes  gens 
étaient  convenus  entre  eux  de  délivrer  leurs 
pères,  en  cas  qu'on  les  eût  retenus  à  Ulm;  ils 
arborèrent  en  conséquence  la  cocarde  bleue 
pour  signe  de  leur  réunion.  Le  magistrat  insiruit 
de  tout  ,  n'a  pas  osé  s'y  opposer.  Par-tout  les 
têtes  fermentent  ,  et  il  ne  faut  que  le  moindre 
sujet  pour  un  éclat.  Le  duché  de  Wurtemberg  est 
à  pnu-pies  dans  la  même  situation. 

ESPAGNE. 

De  la  Corogne ,  le  1 1  germinal. 

Dans  le  moment  même  (  il  est  8  heures  du  soir  ) 
mouillent  dans  ce  port  3  frégates  de  guerre  espa- 
gnoles venant  deMon  te  video. Elles  p  orient,  à  ce  que 
l'on  assure,  3  millions  et  demi  de  piastres.  L'une 
d'elles  a  également  à  bord  l'ancien  vice-roi  du 
Pérou,  M.   Gil. 

Avant-hier  entra  aussi  dans  ce  port,  le  navire 
anglais  la  Bonne-Intention  ,  du  port  de  600  ton- 
neaux ,  chargé  de  sucre  et  de  rhum  ,  capturé 
par  le  corsaire  le  Grand-Bonaparte  ,  de  Bordeaux. 
La  Bonne-Intention  fesait  partie  d'un  convoi  de 
'40  voiles,  qui  venaù  de  la  Jam.iïque  ,  et  allait 
dans  les  ports  d'Angleterre,  et  qu'un  coup  de 
vent  avait  dispersé.  Le  Bonaparte  en  aura  ramassé 
quelqu'autre. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Mantoue,  le  6  germinal. 

Nous  avons  eu  ici  le  28  et  le  29  du  mois  passé , 
des  indices  effrayans  qui  ont  paru  nous  annoncer 
le  renouvellement  des  scènes  du  23  pluviôse.  La 
37e  demi-brigade  française  devait  partir.  Elle 
était  arriérée  dans  sa  solde  ,  de  cinq  décades  , 
et  demandait  obstinément  d'être  payée  avant  de 
se  mettre  en  route.  Déjà  elle  s'était  saisie  de 
quatre  canons  qui  étaient  sur  la  place  d'armes  , 
et  voulait  aussi  s'emparer  des  drapeaux  :  mais 
on  les  lui  refusa  ,  et  on  parvint  à  1  appaiser  , 
en  lui  promettant  un  paiement  tiès  -  prochain. 
Le  jour  suivant  ,  cette  troupe  se  rendit  sur  la 
place  pour  recevoir  l'argent  promis.  Le  général 
Baraguey  parut  et  voulut  lui  parler,  mais  il  fur 
sifHé.  Finalement,  on  trouva  le  moyen  de  la  payer; 
on  la  conduisit  pour  cela  hors  de  la  1  orte  Saiat- 
Georges  ,  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

Le  même  général  Baraguey  est  parti  peu  après 
pour  obéir  aux  ordres  qui  le  rappellent  en  France 
avec  sa  division. 

Ces  jours  passés  est  arrivé  ici  le  général  Delmas , 
commandant  de  la  division  du   Miucio.  Il   est 


parti  hier  pour  Ancôi'e,  où  il  doit  arriver  en 
dix  jours  de  marche  ,  avec  la  douzième  demi- 
brigade  ,  qui  a  éié  aussiiôt  remplacée  ici  par 
d'autres  troupes.  On  en  attend  encore  de  nou- 
velles,  qui  ,  à  ce  qu'on  prétend  ,  se  mettront  en 
route  pour  N^ples  et  la  Sicile.  Une  proclamation 
qui  a  déjà  été  lue  ici,  semble  annoncer  du  moins 
qus  telle  est  leur   destination. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  le  4  germinal. 

Le  3o  ventôse  ,  l'acte  de  la  fédération  de  la 
la  République  romaine  Fui  célébré  sur  la  vaste 
place  du  Vatican.  L..s  troupes  Irançaisrs,  la  s^arde 
na  ionale  et  la  légion  romaine  qui  escort  lit  les 
fédérés  des  départemens  .  se  tendirent  du  Forum 
(  C  <mpo  vaccino  ]  à  la  place  Vaticane. 

A  neuf  heures,  le  général  Dallemagne  avec  son 
é  at-major  à  cheval ,  accompagné  par  un  détache- 
ment de  cavilerie,  se  renaît  ^u  Capitole  où  il 
proclàqpa  les  noms  des  sénateur*  et  installa  le 
se  at.  Le  drapeau  romain  fut  arboré  en  même 
teuis.  Il  alla  ensuite  au  palais  du  tribunat  (  ci- 
devai  t  la  chancellerie)  ,  et  y  installa  les  tribuns. 
Enfin  il  se  rendu  à  la  ptace  Vaticane  où  i'  pro- 
clama la  constitu  ion  et  lis  consuls.  C.ux-ci 
étant  montés  à  l'ati'el  de  la  patrie  ,  prononcèrent 
le  serment  républicain  ,  qui  lut  répété  par  les 
fédérés,  la  garde  nationale ,  la  légion  romaine  et 
t  ?us  les  spectateurs.  Les  ans  de  tiiomphe  ,  les 
simphonies  ,  les  illumi  lions  qui  eurent  lieu  dans 
cette  occasion  ,  etsur-tout  l'objet  d'une  si  auguste 
cérémonie  .  rappelleretu  It  souvenir  des  létcs  de 
l'ancienne  Rome. 

On  attend  ici  d'autres  troupes  françaises.  Le 
c  mp  qui  était  à  M0.1t  -Mi  io  ,  a  été  transféré  à 
T.voleio  sur  le  chemin  J  Albano. 

A  Ascoli  et  Rieti ,  villes  f;ontieres  ,  il  y  a 
beaucoup  de  troupes  françaises. 

Il  circule  ici  une  feuille  sm^itulée  :  Invective 
au  r»\  de  jXaples.  Ou  assure  qu'un  très  -  grand 
nombre  d  exemplaires  a  été  répandu  dans  le 
royaume  ,   etc. 


Du  5  germinal. 

Le  cardinal  Vincenti  a  été  mis  en  liberté  sur  'a 
considération  qu  éunl  depuis  quelque  tems  éloi- 
gné de  Rome  ,  il  ne  pouvait  avoir  aucun*  part 
aux   iniquités    du   gouvernement  papal. 

A  sut .  hu-r  ,  la  uieec  saotîssime  est  accouchée 
de  deux  garçons  ,  dont  l'un  est  mort  ,  et  I  autre 
est  plein  de  vie.  Pour  consoler  l'ex-duchesse ,  on 
a  dit  qu'elle  avait  perdu  celui  qui  devait  être 
cardinal. 

Du  6  germinal. 

Il  y  a  huit  jours  que  notre  consulat,  parla 
voie  du  ministre  de  la  police  générale,  a  fait 
annoncer,  dans  une  proclamation,  à  tous  les 
bons  citoyens  ,  qu  il  prend  des  mesures  pour 
assurer  limérêt  des  pa'ticuliers  et  celui  de  la 
chose  publique  ;  qu'en  attendant  ,  quiconque 
refusera  de  recevoir  les  céJules  dans  le  com- 
merce et  tiendra  ses  magasins  fermés  ,  sera  re- 
gardé comme  mauvais  citoyen. 

Le  même  jour  ,  aussitôt  après  l'arrivée  d'un 
courier  extraordinaire  de  Parts  ,  on  prévint  tous 
les  ministres,  chargés  d  ..flaires  ,  agens  et  consuls 
des  puissances  étranger- s,  qu'ils  eussent  à  sortir 
de  la  capitale  dans  vingt-quatre  heures  ,  et  du 
territo:re  de  la  Répub'ique  en  huit  jours  ,  et  à 
s'en  tenir  éloignés  jusqu'à  ceque  notre  République 
ait  éié  reconnue.  Le  seul  chargé  des  affaires 
d  Espagne  à  été  exe  -pté  de  cette  mesure. 

Nos  consuls  ,  par  l'entre  mise  du  même  ministre 
de  la  police  ,  ont  fait  annoncer  à  tous  les  vigne- 
rons ,  laboureurs  et  cultivateurs  ,  que  la  Républi- 
que prendra  un  soin  tout  particulier  d'une  classe 
aussi  utile  et  aussi  nécessaire  à  la  société.  En 
revanche  ,  seront  déclarés  eune-uis  du  bien  pu- 
blic et  de  la  Patrie  et  soumis  à  des  peines  sévères , 
tous  ;les  cu'tivateurs  qui  s'éloigneront  de  Rome 
et  de  l'État ,  ou  qui  conseilleront  de  s'en  éloigner. 

Après  l'arrivée  du  susdit  Courier  de  France  , 
les  quatre  commissaires  français,  conformément 
au  décret  des  deux  conseils  ,  ont  publié  que 
l'armée  d  Italie  avait  bien  mérité  de  la  Patrie  , 
et  en  même  tems  ils  ont  exprimé  le  déplaisir 
qu'avait  éprouvé  le  directoire  ,  en  apprenant  ce 
qui  s'était  passé  ici  ,  le   2  ventôse. 

Les  mêmes  commissaires  ont  reçu  aussi  des 
pouvoirs  supérieurs  à  ceux  dont  le  cit.  Haller, 
ministre  des  finances  de  la  République  cisalpine  , 
est  revêtu.  Se  trouvant  charges  par  le  directoire 
de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  rétablir 
la  subordination  parmi  les  troupes  françaises  qui 
sont  à  Rome  ,  ils  ont  pris  l'arrêté  suivant  : 


Art.  I".  Il  est  expressément  défendu  à  l'im- 
primeur national  Lazzarini  ,  d'imprimer  un  écrit 
intitulé  :  Les  officiers  de  la  3g=  demi  brigade  de 
bataille,  en  garnison  à  Civita-Vecchia,  aux  officiers 
composant  l'armée  de  Rome.  ;  comme  aussi  tout 
autre  écrit  qui  serait  fait  par  des  militaires  en  nom 
collectif. 

II.  Sont  compris  dans  la  même  prohibition  tous 
les  imprimeurs  du  territoire  romain.  L'imprimeur 
qui  enfreindra  celte  prohibition  sera  arrêté  sur-le- 
champ. 

III.  Le  général  est  invité  d'insérer  le  présent 
décret  dans    I  ordre   le  plus   prochain. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  6  germinal. 

Le  général  Berthier  est  revenu  à  Gênes  ,  ainsi 
qui.  lavait  fait  espérer  ;  mais  il  repart  aujour- 
d'hui ,  et  il  ne  pourra  pas  assister  à  lafete  de  la 
reconnaissance.  On  croit  que  l'objet  de  son  retour 
est  de  prendre  les  dernières  mesures  pour  l'ex- 
pédition qu  on  prépare. 

Les  généraux  Baraguey  d'Hilliers  et  Vaud 
et  le  contre-amiral  Latouche  sont  aussi  à  Gênes 
depuis  quelques  jours.  On  croit  qu'ils  seront  em- 
ployés dans  l'expédition  ,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Masse. ta. 

Le  citoyen  Lupi  ,  président  du  conseil  des 
soixante. ,  partit  le  2î  pour  Paris,  chargé,  dii- 
on  ,  d'une  mission  importante  auprès  clu  gou- 
vernera' nt  banc  i.;.  Le  conseil  n  en  fut  instruit 
qu'après  son  départ,  et-ne  put  par  conséquent 
lui  permettre  de  s  absenter  et  de  sortir  des  limites 
de  la  République. 

Quelques  membres  proposèrent  de  déclarer 
que  le  ciioyen  Lupi  n  était  p'us  rep.é;  .n'ant  du 
Peuple  ,  puisque  cette  qualié  est  incompatible 
avec  celle  d  agent  du  pouvoir  exécutif.  Mais 
d'autres  observèrent  qu'on  n'|vait  aucune  certi- 
tude qu'il  fût  réellement  chargé  d'une  commission 
p.  bltque  ,  et  le  conseil  passa  à  1  ordre  du  jour. 
Sans  doute  ,  il  n'envoya  pas  de  message  au  di- 
rectoire pour  s'apurer  du  fait  ,  dans  la  crainte 
de  nuire  au  succès  de  la  négociation  dont  il  est 
chargé  ,  et  dont  on  ignore  l'objet.  Les  uns  croient 
qu'il  est  question  d'uu  traité  d'alliance  avec  la 
Repub  ique  française  ;  d'autres  disent  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  d'envoyer  un  nouveau  ministre  à 
Paris,  puisqu'il  y  en  a  déjà  deux,  et  que  Lupi 
ua  d'autre  m'ss'.O'i  que  de  acvutt..  t^i  1..,:^.^^^ 
que  quelques  Génois  font  à  Paris  contre  le  gou- 
vernement ligurien. 

Les  personnes  impartiales  ne  croient  point  ces 
rapports  faits  par  des  gens  de  parti  ,  qui  se  dis- 
putent l'autorité  et  l'influence  ,  etc. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3o  germinal. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que  les  auteurs 
et  éditeurs  de  la  feuille  intitulée  :  Journal  des 
Hommes  libres  de  tous  les  pays ,  ou  le  Républicain 
Français  ,  prohibée  par  son  anêté  du  22  du  cou- 
rant, la  reproduisent  sous  le  litre  du  Persévérant  ; 

Considérant  que  ce  moyen  dérisoire  de  se 
soustraire  à  l'effet  des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  pour  assurer  la  tranquil  iié  pu- 
blique, décelé,  de  la  part  des  auteurs  de  cette 
feuille,  une  intention  bien  marquée  de  résister 
aux  autorités  constitutionnelles  ; 

En  vertu  de  l'art.  XXXV  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  5  .  a  arrêté ,  le  29  germinal  ,  que  le 
journal  qui  s'imprime  à  Paiis  ,  sous  le  titre  du 
Persévérant  ,  est  prohibé  ,  et  que  les  scellés  seront 
apposés  sur  les  presses  servant  à  l'imprimer. 

—  Le  Rédacteur  a  publié  aujourd'hui  l'avis 
suivant  : 

Quelques  journaux  ont  annoncé  que  le  direc- 
toire exécutif  avait  fait  demander  au  Danemarck 
28  millions  et  6  vaisseaux  de  ligne,  etc.  Des  bruits 
aussi  absurdes  ne  devraient  pas  avoir  besoin  de 
réfutation;  mais  comme  1  intention  qui  les  fait 
circuler  abusetait  encore  de  ce  qu'ils  ne  seraient 
point  dém-ntis  ,  il  est  bon  d  annoncer  quil  n'y  a 
pas  un  mot  de  vrai  dans  cette  étrange  assertion. 

C'est  par  suite  du  même  système  et  avec  la 
même  légèreté,  sinon  avec  la  même  perfidie, 
qu'on  a  recueilli  des  phrases  échappées  aux  pre- 
mières chaleurs  de  la  liberté  romaine  ,  pour  ré- 
pandre ensuite  que  l'armée  iiançaise  se  dirigeait 
sur  Naples  ;  que  sa  marche  avait  été  précédé; 
des  demandes  les  plus  impérieuses  ;  pour  desi- 
gner les  ports  de  Scile  où  la  Hotte  française  était 
déjà  entrée;  pour  attribuet  enfin  à  notre  gouver- 
nement  les  projets  les  plus,   hostiles    contre  un 


gouvernement  réconcilié  ,  comme  si  on  prenait 
à  tache  ^'établir  que  la  paix  n'est  jamais  faite  avec 
♦.•  République  ,  tandis  au  contraire  qu'on  n'a  cessé 
de  la  voir  constante  et  loyale  dans  son  amitié  , 
dans  ses  liaisons  politiques  ,  comme  dans  les 
guerres  qu'elle  a  eu  à  soutenir. 

—  On  trouve  ce  qui  suit  dans  une  lettre  parti- 
culière de  Londres  : 

"  John  Moore,  marchand  de  bas,  et  Thom  , 
»on  fils,  demeurant  dans  le  Ber^  Stradst  ,  ont 
été  conduits  à  la  tour  de  Londres,  et  leur  en- 
seigne a  été  abattue.  En  voici  la  cause  :  leur 
boutique  portait  depuis  3o  ans  pour  enseigne 
une  effigie  de  Louis  XV  ,  avec  l'inscription  : 
Au  roi  de  France.  Le  fi  s  Thom  ,  peintre  de  son 
état  ,  et  récemment  arrivé  ri  Italie  ,  où  il  avait 
appris  à  connaître  les  ennemis  des  rois  et  à  ap- 
précier le  génie  qui  les  conduit  à  la  victoire  , 
s'est  amure  à  peindre  les  cinq  directeurs  français, 
réunis  par  un  ruban  tricolor  -,  la  Renommée  , 
d'une  main ,  tient  suspendu  sur  les  cinq  têtes 
Un  bonnet  de  liberté  ,  surmonté  d'une  couronne 
de  chêne  et  de  laurier;  de  l'autre,  elle  montre 
un  port  de  mer  rempli  d'une  multitude  de 
barques  portant  pavil  on  tricolor .  et  un  arsenal 
maritime  sur  la  plage  ,  couverte  de  soldats  vêtus 
de  bleu  ,  dont  plusieurs  ont  leurs  chapeaux 
élevés  en  l'air  sur  la  pointe  des  bayonnetteï.  G. -t 
emblème  ingénieux  signifiait  assez  quelle  a\ait 
été  l'intention  du  peintre  ,  et  était  plus  que  suffi- 
sant pour  lui  faire  perdre  sa  liberté,  i? 

—  Le  département  de  la  Moselle  a  nommé 
Gobert,  Roiland  et  Couturier,  ex-légisiateur. 

Celui  du  Rhône,  Paul  Caire,  Carré,  Vitet  et 
Chassey. 

Celui  du  Nord  ,  Lequinio ,  Gossuin. 

Celui  de  la  Drôme  ,  Baborier,  Jacomin  ,  Mar- 
tinel. 

Celui  de  la  Charente  ,  Guimberteau. 

Celui  de  l'Ain,  Deydier  ,  Merlino  ,  Dorimond, 
Girod   et  Vezu- 

Celui  du  Puy-de-Dôme,  Dulaure  et  Artaud. 

Celui  de  l'Ourdie  ,  Fion,  l'un  des  acquittés  de 
Vendôme. 

Celui  de  Sambre  et  Meuse,  dEblier. 

Celui  de  Haute-Saône  ,  Gourdan  ,  Dubuisson  , 
Piquet,  Dornier,  ex-conventionnel. 


AU      REDACTEUR, 

Ceux  de  vos  abonnés  qui  ont  lu  ,  dans  les 
numéros  des  16,  20  et  22  brumaire  dernier,  les 
lettres  que  vous  y  avez  inséré/B  ,  concernaut  un 
nouveau  télégraphe ,  de  l'invention  des  citoyens 
Breguet  et  Bélancnin-»  ,  ...omt;„  ■;,„  rcui-êi^ 
a  apprendre  quelles  ont  ete  Us  suites  de  celte 
affaire. 

La  lettre  que  je  vous  adresse  aujourd'hui 
pourra  satisfaire  leur  curiosité.  Veuillez  bien 
lui  accorder  une  place  dans  votre  journal  ;  c'est 
encore  au  nom  de  l'utilité  publique  que  je  la 
demande. 

Les  citoyens  Bréguet  et  Bétancourt ,  immédia- 
tement après  la  publication  des  lettres  dont  je 
viens  de  parler  ,  avaient  soumis  à  la  classe  des 
sciences  physiques  et  mathématiques  de  l'Institut, 
un  mémoire  et  les  dessins  de  leur  machine  pour 
que  ce  tribunal  ,  devant  lequel  ils  avaient  appelé 
le  citoyen  Chappe  ,  pût  porter  son  jugement  sur 
le  mérite  et  l'utilité  contestée  de  leur  invention. 
Dans  l'intervalle  le  ministre  de  l'intérieur  ayant 
écrit  à  1  Institut,  par  ordre  du  directoire  ,  pour 
que  le  rapport  comparatif  fût  fait  entre  le  nou- 
veau et  les  anciens  moyens  de  correspondre  , 
les  inventeurs  ,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer 
aux  commissaires  chargés  par  la  classe  de  faire 
un  rapport  sur  ce  mémoire,  ainsi  que  la  com- 
paraison demandée,  se  sont  empressés  défaire 
construire  ,  à  leurs  frais  ,  trois  télégraphes  ;  par 
ce  moyen,  on  pouvait  juger  du  jeu  d'une  ligne 
télégraphique  entière  ,  puisque  toutes  les  stations 
intermédiaires  ne  fesant  que  se  répéter  ,  sont 
complettement  représentées  par  une  seule  ma- 
chine. Le  citoyen  Chappe  s'est  constamment 
refusé  à  l'invitation  qui  lui  était  faite  :  rien  ce- 
pendant ne  lui  était  plus  facile  que  de  prier  les 
commissaires  d'assister  à  ces  expériences  ,  puis- 
que tous  les  télégraphes  de  la  République  sont  à  sa 
disposition.  Quoiqu'il  en  soit  ,  voici  une  analyse 
fidelle  du  rapport  des  commissaires  de  l'Institut  , 
les  citoyens  Coulomb,  Charles,  Borda,  Lagrange, 
Prony,  et  De.'ambre. 

Je  ne  donnerai  ici  que  des  extraits  ,  parce 
que  les  bornes  du  journal  ne  permettraient  pas 
d'y  insérer  le  rapport  en  entier;  et  que  d'ailleurs 
les  citoyens  Breguet  et  Bétancourt  se  proposent 
de  le  faire  imprimer  séparément.  En  attendant , 
je  vais  copier  sur  la  pièce  authentique  ,  que  j'ai 
sous  les  yeux,  les  expressions  mêmes  des  com- 
missaires ,  en  distinguant  ce  qui  en  est  tiré  , 
•par  des  astériques  et  par  des  caractères  ita- 
liques. 


ci  Le  nouveau  télégraphe,  dont  nous  sommes 
chargés  de  rendre  compte  à  la  classe  ,  est  une 
machine  aussi  simple  qu'ingénieuse.  11  Ici  les  com- 
missaires font  la  description  de  toutes  les  parties 
de  la  machine  ,  et  avec  tant  de  clarté  ,  qu'on 
peut  facilement  se  les  présenter ,  non-seulement 
séparément ,  mais  encore  avec  tous  les  rapports 
qu'elles  ont  entre  elles. 

Ils  passent  ensuite  à  l'usage  du  nouveau  télé- 
graphe. Celte  seconde  partie  du  rapport  n'est 
pas  présentée  avec  moins  d'habileté  que  la  pre- 
mière ;  on  croit  en  la  lisant  assister  à  une  expé- 
rience télégraphique  ,  et  on  comprend  cette  ex- 
périence parfaitement.  On  n'aura  aucune  peine  à 
se  le  persuader,  si  l'on  s'arrête  un  moment  sur 
le  passage  suivant  du  rapport. 

11 'Cette  opération  (l'opération  nécessaire  pour 
correspondre)  disent  les  commissaires,  est  extrê- 
mement simple;  elle  n'exige  pour  ainsi  dire  aucun 
apprentissage  :  un  homme  d'une  intelligence  or- 
dinaire la  comprendra  et  l'exécutera  dans  le 
même  instant,  et  1  homme  de  l'intelligence  la 
plus  bornée  s'en  rendrait  capable  en  peu  de 
leçons  ;  il  suffit  qu'il  connaisse  les  lettres  de 
l'alphabet  et  les  chiffres,  ou  qu'il  apprenne  à 
distinguer  les  caractères  nouveaux  qu'on  jugerait 
à  propos  d'emp'oyer  à  la  place.  Mais  un  tel  chan- 
gement serait  plus  incommode  qu'utile,  puis- 
qu'on perdrait  l'avantage  d'avoir  des  signes  aux- 
quels on  est  familiarisé  dès  long-tems  ,  et  dont 
on  peut  d'ailleurs  faire  varier  la  signification. 

11  La -nouvelle  machine  nous  paraît  donc  avoir 
an  plus  haut  degré  le  mérite  de  la  facilité  dans  la 
manœuvre.  Sans  aucune  érude  préparatoire  ,  nous 
avons  fait  passer  des  dépêches  ,  qu'on  nous  a 
rendues  ensuite  avec  la  plus  grande  fidélité,  et 
fait  des  questions  auxquelles  on  a  répondu  très- 
juste.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  l'une  des 
phrases  que  nous  avons  transmises  était  en  latin  , 
et  qu'elle  nous  est  revenue  avec  la  même  exac- 
titude que  lesauires,  quoique  le  correspondant 
n'eût  aucune  connaissance  de  la  langue  11. 

Pour  ce  qui  regarde  la  facilité  avec  laquelle 
on  distingue  les  signes,  voici  ce  que  disent  les 
commissaires  : 

11  Jamais  nous  n'avons  éprouvé  la  moindre  in- 
certitude :  l'œil  juge  avec  une  précision  singu- 
lière de  l'exactitude ;  et  le  moindre 

mouvement  que  lésait  le   télégraphe  pour  passer 
d'un   signe   à    l'autre  était    aperçu.   La    déviation 
était  déjà    très. sensible,   quoiqu'elle  ne   lut  que 
de  deux  à  trois   grades ,  et    on  la  distingue    très- 
bien    malgré  la   brume  ,    ainsi  que  nous   l'avons 
éprouvé  ;    de   sorte    que    l'on    peut    observer    et 
correspondre  aussi-tôt  que  l'air  est  assez  transpa- 
rent pour  laisser  voir  léguille  du  télégraphe  11. 

Plus   loin  :   11  La  facilité    qu'offre    le    nouveau 
télégraphe  est  telle  ,  les  signes  se  succèdent  avec 
une  telle  promptitude ,  qu'on   pourrait  avec  beau- 
coup de  viaiscinblance  adopter  l'avis  des  auteurs 
qui  est ,  que    le  système  alphabétique  est  préfé- 
rable à   tous   les  autres   pour   la  célérité  ,  sauf  à 
changer   la    signification  ,   en    certain    cas ,   pour 
assurer  le   secret  de  la  correspondance.  Et  nous 
pensons  entièrement  comme  eux,  que,  dans  une 
multitude    de     circonstances  ,    comme    lorsqu'il 
s'agira  d'avis  particuliers. ....  ,  on  fera  bien  de 

conserver  le  système  alphabétique  ,  quand  même 
on   en   adopterait   un  autre    pour   la   correspon- 
dance. ..... 

11  Nous  avons  dans  presque  toutes  no3  expé- 
riences consulté  une  montre  à  secondes.  La 
durée  moyenne  de  chaque  signe  a  été  d'environ 
huit  secondes.  . .  On  peut  espérer  avec  beaucoup 
de   vraisemblance    que    six   secondes    seront    la 

durée  moyenne  de  chaque  signe Et  si  l'on 

considère  que  les  mouvemens  du  télégraphe  qui 
parle,  et  du  télégraphe  qui  répète  ,  sont  presque 
simultanés  .  on  se  convaincra  que  la  dépêche 
à  peine  achevée  dans  la  première  station,  sera 
déjà  transmise  entièrement  au  poste  le  plus 
éloigné.  11 

La  machine  en  général  nous  a  paru  dune  cons- 
truction facile  et  peu  dispendieus-c.  A  la  réserve  des 
lunettes  et  des  chaînes  qui  les  (ont  tourner,  toutes 
les  pièces  peuvent  se  faire  ou  se  réparer  par- 
tout. . . . 

Enfin  laissant  de  côté  les  éloges  que  la  com- 
mission donne  aux  moyens  ingénieux  dont  les 
auteurs  se  sont  servis  dans  la  consiruction  de 
plusieurs  parties  essentielles  de  la  machine  ,  nous 
passerons  tout  de  suite  au  dernier  alinéa  et  aux 
conclusions  du  rapport. 

11  Ce  serait  ici  le  lieu  (  disent  1rs  commissaires  ) 
de  comparer  le  nouveau  télégraphe  aux  télé- 
graphes déjà  existaus  ;  mais  nous  n'avons  pas  été 
à  portée  de  laire  les  expériences  nécessaires 
pour  établir  cette  comparaison  ,  ce  que  nous 
pouvons  dire  ,  c'est  que  le  télégraphe  des  citoyens 
Breguet  et  B  tancourt  diffère  essentiellement  de 
toutes  les  autres  machines  de  ce  genre  dont  nous 
avons  quelque  connaissance  ;  que  ce  télégraphe 
réunit  à  un  (egré  qu'il  parait  difficile  de  surpasser 
ET  même  d'  atteindre,  toutes  les  qualiés  qui  peuvent 
assuicr  facilite ',  promptitude  et  précision  dans  la 
correspondance  ,  économie  dans  1  établissement,  et 
la  réparation  des  machines  ;  enfin  une  multiplicité 


de  signes  jointe  à  une  telle  simplicité  ,  qu'il  n'exige 
aucune  -élude  particulière  dans  les  personnes  à  qui 
on  en  confiera  le  service  ;  avantage  d'autant  plus 
précieux  qu'il  permet  de  n'avoir  habituellement 
que  le  nombre  strictement  nécessaire  d'agens 
employés  ,  puisqu'ils  peuvent  erre  remplacés  à 
l'instant  par   tout  homme  qui  saura  lire. 

11  En  conséquence  ,  nous  pensons  que  le  nou- 
veau télégraphe  mérite  l'attention  du  gouverne- 
ment ,  et  qu'od  verra  avec  plaisir  ,  dans  le  recueil 
de  l'Institut  ,  le  mémoire  dans  lequel  les  citoyens 
Breguet  et  BetancOurt  ont  expose  (a  construction 
de  leurs  machines,  et  leurs  idées  sur  lé  langage 
télégraphique. 

Fait  à  l'Institut  National ,   le  21  germinal  an  6. 

Signé,  Coulomb  ,  Charles  .  Borda  ,  LÀplace, 
Lagrange  ,  Prony  ,  Delambre. 

ti  La  classe  approuve  le  rapport  et  en  adopte 
les  conclusions.  Certifié  conforme  à  l'original  , 
à  Paris  ,  le  22  germinal ,  an  6  de  la  République 
Française. 

Signé  ,   Lassus  ,  secrétaire. 

Après  cette  décision  ,  tout  ce  cuje  je  pourrais 
ajouter  sur  le  sujet  de  cette  controverse  serait 
inutile  et  même  déplacé  ;  mais  qu'on  me  per- 
mette cette  réflexion. 

I^es  avantages  sans  nombre  que  la  société  et  le 
gouvernement  peuvent  retirer  de  la  facilité  et  de 
la  promptitude  des  communications  sont ,  sous 
tous  les  rapports  ,  si  importans  qu'un  très-grand 
service  rendu  à  la  France  est  d'avoir,  comme 
l'a  fait  le  citoyen  Chappe ,  mis  le  premier  à 
exécution  ,  et  en  exercice  pour  le  service 
public  ,  les  télégraphes  ,  qui ,  avant  qu'il  s'en 
fût  occupé,  n'existaient  pour  ainsi  dire  qu'en 
projet. 

L'invention  des  citoyens  Breguet  et  Bétancourt 
rend  aujourd'hui  ces  moyens  de  communications 
plus  surs  ,  plus  prompts,  plus  faciles,  moins  dis- 
pendieux ,  et  elle  permet  d'espérer  qu'on  pourra 
généraliser  l'usage  des  télégraphes.  On  leur  doit 
donc  aussi  beaucoup  de  reconnaissance  ,  et  on 
le  sentira  chaque  jour  davantage  ;  mais  des 
hommes ,  dont  le  premier  mobile  est  la  gloire  , 
et  qui ,  dans  cette  occasion  ,  n'ont  travaillé  que 
pour  elle  ,  ont  déjà  obtenu  tout  le  prix  qu'ils 
ambitionnaient  :  la  satisfaction  d'avoir  fait  une 
chose  utile  ,  le  suffrage  d'un  très-grand  nombre 
d'hommes  instruits  ,  et  l'approbation  de  l'Institut 
national. 

Salut   et  fraternité  , 

A.  M.  Eymar. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Pison-D'ugaland. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE'  BU   23   GERMINAL. 

Suite  du  rapport  d'Eschassériaux  ,  aîné. 

Les  autres  possessions  qui  sont  restées  ,  par  les 
traités  ou  la  conquête  ,  à  quelques  puissances  du 
Nord,  n'offrent  que  des  établissemens  languis- 
sans  ,  dont  les  produits  ou  les  moyens  d'échange 
paient  à  peine  le  fret  des  vaisseaux  ,  l'entretien 
des  comptoirs  ,  et  occupent  la  faible  marine  d# 
la  métropole. 

Tout  Etat  qui  fonde  une  colonïe  doit  donc 
consulter  avant  tout  ses  forces,  ses  mayens  d'éner- 
gie ou  dindustrie  ,  les  sacrifices  divers  que 
demande  une  grande  entreprise  ,  l'époque  où  il 
convient  de  jeter  l'établissement  ,  les  obstacles 
que  le  fondateur  aura  à  combattre,  les  juctcès  à 
espérer  ,  quelle  utilité  l'établissement  peut  pré- 
senter sous  les  aspects  de  la  politique,  et,  ce 
qui  est  sur-iout  essentiel  ,  les  ressources  de  com- 
merce ,  de  richesse,  de  puissance  que  la  colonie 
doit  procurer  à  la  mere-patrie  ;  car  c'est  toujours 
aux  iniérêts  de  celte  dernière  que  tout  doit  être 
subordonné  en  dernière  analyse. 

La  réussite  ou  la  ruine  d'un  projet  tient  air 
défaut  ou  à  l'erreur  d'un  calcul. 

Dans  le  système  actuel  de  l'Europe  ,  à  quelles 
nations  convient -il  donc  de  fonder  des  colo- 
nies ?  la  nature  semble  l'indiquer  :  à  celles  qui 
joignent  à  la  fertilité  du  sol  tous  les  genres 
d'industrie  ;  à  des  revenus  considérables  ,  de 
nombreux  capitaux  ;  à  celles  qui  ,  après  la  popu- 
lation nécessaire  à  l'exercice  des  divers  travaux 
d'agriculture  ,  des  ateliers  ,  des  arts  mécaniques  , 
des  fonctions  publiques  ,  après  les  forces  mili- 
taires de  terre  et  de  mer  que  demande  la  défense 
de  I  Etat ,  comptent  encore  une  population  sura- 
bondante ,  et  disponible  pour  les  grandes  entre- 
prises? à  celles  qui,  par  leur  position  sur  les 
mers  ,  touchent  aux  relations  commerciales  du 
Monde  entier. 

Dans  quel  instant  un  Peuple  doit-il  fonder  une 
colooie  ?  c'est  lorsqu'il  est  parvenu  à  une  telle 
exubérance  de  forces  ,    de  moyens  et  de  puis- 


sance  ,  qu'oie  pourrait  porter  une  explosion 
funeste  au  cœur  de  l'Etat,  si  la  prévoyance  du 
gouvernement  Jui  en  préparait  une  plus  naturelle 
au-dehors.  Semblables  au  corps  humain  ,  les 
sociétés  politiques  ,  pour  être  à  l'abri  des  crises 
violentes,  et  jouir  d'un  état  tranquille,  ont 
aussi  besoin ,  par  intervalle  ,  d'une  transpiration 
facile. 

Tout  gouvernement  qui  ,  sans  être  environné 
des  moyens,  sans  ê:re  dans  la  position  que  nous 
venons  de  décrire  ,  tentera  de  former  des  éta- 
blissemens  coloniaux  ,  entreprend  un  ouvrage 
au-dessus  de  ses  forces  ;  il  fonde  ses  établisse- 
mens  sur  le  sable  ,  ruine  la  métropole  ,  et  joue  la 
fortune  nationale  au  hasard. 

La  République  Française  est  -  elle  dans  une 
situation  à  avoir  besoin  de  nouvelles  colonies? 
Voilà  le  piiticipal  objet  qui!  faut  approfondir. 

Pour  quiconquecalcule  les  pertes  dépopulation 
que  lui  a  coûté  une  guerre  générale  de  sept  an- 
nées .  combien  de  tems  ,  d  encour.igemens  ,  de 
sacrifices  ,  de  soins  d'administration  il  doit  lui  en 
coûter  encore  pour  rendre  à  son  agriculture  et 
5  ses  ateliers  les  moyens  quils  ont  perdus; 
recréer  ,  pour  ainsi  dire  ,  les  branches  diverses 
de  son  commerce  ;  perfectionner  la  navigation 
intérieure  ;  rétablir  une  marine  proportionnée  à 
les  besoins  et  a  sa  puissance;  opérer  tous  les 
genres  d  amélioiations  que  son  vaste  territoire 
demandait  en  vain  à  1  ancien  gouvernement  , 
niais  que  ia  politique  d'un  Eut  juste  et  con- 
«ervateur  doit  se  hâter  d'exécuter  ;  rappeler  ses 
capitaux  ,  la  source  des  richesses  mobilières  ; 
réparer  ses  finances  ,  et  les  baser  sur  un  système 
d'économie  invariable  : 

Pour  quiconque  ponant  ses  regards  sur  les  pos- 
sessions d'outre-mer  de  la  Répub:ique,  et  cal- 
culant encore  ce  que  le*  établissemens  anciens 
ont  perdu  en  population  et  en  moyens  de  pros- 
périté ;  ce  qu'il  faudra  pour  les  réparer  ,  et  mettre 
<n  valeur  les  nouveaux  domaines  acquis  par  les 
traités  de  la  République  :  pour  qui  réfléchit  que 
deux  millions  de  bras  et  cent  cinquante  millions 
d'avances  suffiront  à  peine  à  revivifier  et  à  refé- 
conder nos  divers  établissemens  ,  et  combien  de 
nouvelles  entreprises  de  cette  nature  entraînent 
de  dépenses  ,  la  fondation  de  nouvelles  colonies 
parainait  d  abord  un  projet  prématuré  ,  un  acte 
d'imprudence  capable  de  provoquer  labaadon 
ou  la  ruine  de  nos  anciens  établissemens. 
.  Mais  lorsqu'apiès  avoir  considcié  la  République 
Française  sous  les  rapports  du  présent  ,  on  l'exa- 
mine sou1;  ceux  de  l'avenir  ;  si  on  apperçoit  le 
point  de  hauteur  où  elle  doit  s'élever  par  la 
nature  des  choses  et  par  ses  propres  forces  ,  si 
«lie  a  une  fois  réparé  ses  pertes  et  remonté  ses 
anciens  établissemens  d'industrie,  dép'ové  toute 
son  activité  dans  les  arts  ;  si  déjà  par  sa  position  , 
le  critre  des  relations  commerciales  de  i  Ljrope  , 
la  politique  des  traités  lui  ouvre  les  mers  et  tous 
les  grands  marchés  de  l'Univers  ;  si  sa  population, 
ses  revenus  saccroissent  avec  ses  moyens  de 
prospérité  ;  si  par  la  consolidation  de  son  gou- 
vernement elle  voit  rentrer  ses  capitaux  et  refluer 
dans  son  sein  ceux  des  Peuples  en  révolution 
autour  d  elle  ;  qu'elle  tienne  en  ses  mains  l'équi- 
libre de  I  Europe  et  ia  balance  du  commerce  ; 
que  la  liberté  des  mers  ,  qui  n'a  existé  jusqu'ici 
que  pour  le  plus  tort,  soit  consacrée  en  faveur 
de  lout-s  les  nations  par  un  droit  public  maritime 
Inviolable  ;  c  est  alojs  que  ce  développement 
nécessaire  ia  fait  changer  de  situation  ,  et  que 
conduite  rapidement  par  tant  de  causes  de  gran- 
deur au  maximum  de  sa  prospérité  ,  le  génie  de 
la  Nuion  et  la  politique  doivent  l'appeler  à  de 
nouveaux  établissemens  ;  c  est  cette  époque  que 
doit  saisir  et  mettre  à  piix  un  gouvernement 
éclairé. 

Mais  quellts  seront  ces  nouvelles  colonies  , 
quels  seront  sur  ce  globe  les  lieux  où  elle  les 
fixera  ,  à  présent  que  la  propriété  d;  chaque 
territoire  repose  sous  une  domination  ,  ou  est 
parcouru  par  quelque  peuplade  sauvage  ou  à 
demi  civilisée  ? 

Déjà  les  découvertes  et  le  récit  de  quelques 
Voyageurs  français  ,  la  plume  de  quelques  écri- 
vains,  ont  signalé  à  la  République  des'contrées 
nouvelles  à  coloniser.  Ils  ont  trouvé  dans  des  îles 
des  côtes  d'Afrique  des  établissemens  où  le  com- 
merce français  irait  puiser  les  productions  et  des 
objets  d'échange  qu'il  va  chercher  en  Amérique  , 
et  des  hommes  que  la  nature  a  destinés  à  la  culture 
des  productions  du  pays  ;  une  autre  Amérique 
enfin,  si  la  fortune  ,  l'indépendance  ou  la  force 
nous  enlevaient  le  Nouveau-Monde  :  telle  est 
1  Opinion  de  ceux  qui  ont  parlé  dans  des  écrits 
publics  de  Sierra  Lcona  et  de  Boulama. 

Honneur  et  reconnaissance  aux  hommes  gé- 
néreux qui  ont  les  premiers  conçu  le  projet  de 
fonder  un  établissement  philantropique  sur  les 
principes  de  l'abolition  de  la  traite  des  nègres  , 
et  de  venger  l'humanité  du  plus  grand  des  crimes 
dont  la  cupidité  ait  souil.é  la  terre  !  puisse  l'exé- 
cution de  cette  idée  sublime  concilier  et  réunir 
tous  les  gouvernemens  de  1  Europe  !  Tous  nos 
vœux  sont  pour  que  cette  colonie  ,  la  première 
de  ce  genre  ,  le  téublisse  dans  sort  premier  état , 
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et  devienne  ,  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre  , 
inviolable  et  sacrée  à  tous  les  peuples.  La  Ré- 
pub'ique  française  sera  la  première  à  concourir 
a  son  succès  ,  à  la  respecter  :  ce  respect  est  dans 
ses  sentimens  et  dans  ses  principes.  Un  jour,  il 
faut  l'espérer,  la  politique  et  l'ambition  cessant 
de  troubler  le  Monde  ,  laisseront  la  philosophie 
y,  répandre  quelques  bienfaits  ;  un  jour  les  côtes 
d'Afrique  ,  comme  celles  des  auires  continens  , 
Seront  purifiées  du  commerce  inlâme  qui  les  a 
déshonorées  trop  long-tems.  Mais  ce  n'est  pas 
comme  établissement  philantropique  que  nous 
devons  considérer  ici  ceux  de  Boulama  et  Sierra 
Leona  :  c'est  comme  étabiissemeut  commercial  et 
politique. 

Sous  cet  aspect,  il  faut  le  dire  ,  le  placement 
rie  cette  colo  lie  qui  l'expose  à  toutes  les  hastili 
les  ,  ne  peut  la  rendre  qu'une  propriété  très-pré- 
caire pour  ses  possesseurs  ,  tant  que  le  droit 
aveugle  et  terrible  de  la  guerre  ne  saura  pas 
respecter  les  objets  qui  appartiennent  à  l'humanité 
enrurc  ;  une  escadre  a  déjà  pu  la  détruire  ,  une 
autre  peut  la  renverser  encore  lorsqu'elle  serait 
■  établie  ;  la  garde  de  cet  établissement  surpasse- 
rait ses  profits  et  ses  avantages:  la  philantropie 
qui  a  ptésidé  à  sa  for,  lation  ,  a  inspiré  un  grand 
intérêt  pour  les  contrées  sur  lesquelles  il  a  été 
fixé. 

Sans  doute  cette  possession  ,  fécondée  par  les 
moyens  d'un  grand  Peuple  ,  pouitait  devenir 
avantageuse  à  la  République  française  sous  quel- 
ques rapports  ;  mais  c'est  l'ensemble  de  tous  les 
rapports  d  utilité  que  le  fondateur  d'une  co'onie 
doit  consulter  ;  et  c  est  sur-tout  la  place  qu'elle 
va  prendre  sur  le  globe-  que  la  République 
française  cioit  co  -  o.djnner  avec  ses  établisse- 
mens. 

Les  premières  colonies  furent  fondées  sans 
politique  ,  sans  choix  ,  la  plupart  sans  examen  , 
sans  convenance  ;  plus  d'audaci  que  de  lumière, 
dirigea  les  expéditions  des  descendans  des  Co- 
lomb et  des  Pizarre  ;  et  les  cabinets  ce  Madrid 
et  de  Lisbonne  avaient  plus  d'ambition  que  de 
grands  principes.  On  prit  au  hasard  ,  comme  on 
le  t.Ouva  et  comme  l'on  put  ,  le  territoire  sur  le- 
quel on  fixa  des  établissemens  ;  ce  furent  l'avi- 
dité <  la  force  ou  la  nécessité  qui  décideient  :  ce 
n'est  point  là  la  marche  d'un  gouvernement  éclairé, 
qui  a  le  tems  de  réfléchir  ,  et  la  puissance  d'agir 
quand  il  le  veut. 

Un  gouvernement  ne  doit  pas  voir  seulement 
les  réciprocités  des  besoins  el  des  échanges  ,  et 
la  plupart  des  convenances  commerciales  et 
d  agrandissement  qui  déterminent  la  fondation 
d'une  colonie  ;  il  doit  peser  aussi  les  avantages 
de  la  proximité  ,  d'un  côté;  de  l'autre  ,  les  défa- 
veurs et  les  dangers  de  l'eloignemenl  et  de  la 
tenipératurc. 

La  première  hostilité,  l'impossibilité  de  les  se- 
couru a  tems  ,  met  les  colonies  éiomnées  au  pou- 
voir de  l'ennemi  qui  a  le  dessein  de  s'en  empa- 
rer ;  la  destruction  d'une  forteresse  ou  d  un 
comptoir  entraîne  la  ruine  ou  l'occupation  d  un 
établissement  entier;  que  qitrs  coups  de  canon 
et  un  débarquement  de  troupes  détruisent  pres- 
que sans  obstacle  ,  dans  un  moment  ,  1  ouvrage 
d'un  demi-siéc'e  ,  le  sacrifice  de  plusieurs  tré- 
sors ,  et  le  fruit  de  cent  voyages  périlleux  ;  il  faut 
ensuite  plus  de  peines  et  de  dépenses  de  tout 
genre  pour  le  recoi  quérir  que  pour  le  fonder: 
il  n'y  a  point  de  contrées  découverts  ,  de  pos- 
sessions conquises  dans  les  deux  Indes,  qui 
n  aient  passé  tour  à  tour  ,  depuis  deux  cents  ans  , 
dans  les  mains  des  peuples  navigateurs. 

Les  Portugais  et  les  E-pag-.ols  firent  les  pre- 
miers la  conquête  des  Indes  ;  il  ne  reste  plus 
que  quelques  territoires  dans  ce  pays  au  pou- 
voir de  Ses  premier;  conquérans  ;  les  premiers 
établissemens  que  l'Inde  comme  i'Amérique  aient 
vu  naître  sur  leurs  côtes  et  dans  leurs  mers  , 
sont  tombés  la  proie  et  demeutés  la  propriété  du 
plus  fort. 

Ce  fut  la  proximité  de  la  métropole  qui  mena 
à  une  prospérité  rapide  les  colonies  des  an- 
ciens; presque  toutes  devinrent  des  cités  célè- 
bres ,  de  grandes  Républiques  :  Aihëncs  et  Sparte, 
qui  étaient  des  Mondes  au  milieu  de  I  Univers 
encore  barbare  ,  lurent  des  colonies  égyptiennes; 
Rome  naquit  d'une  colonie  grecque  ,  et  devint 
puissante  ensuite  par  ses  établissemens  ;  Car- 
tilage ,  dont  la  ruine  recula  peut-être  de  vingt 
siècles  la  civilisation  de  l'Univers  et  la  décou- 
verte du  Nouveau-Monde ,  fut  fondée  par  les 
Phéniciens. 

Sur  vingt  établissemens  modernes  ,  on  en 
compte  à  peine  six  qui  aient  une  prospérité 
durable  ,  et  qui  se  soient  élevés  sans  les  movens 
affreux  de  la  destruction  et  de  l'esclavage.  C'est 
dans  leur  proximité  mutuelle  ,  dans  une  posi- 
tion à  communications  promptes  ,  que  la  mé- 
tropole et  Us  colonies  elles-mêmes  trouvent  leur 
défense  commune  et  des  relat  ons  rapides  de 
commerce.  Une  colonie  était  ,  dans  le  système 
des  anciens  ,  l'établissement  d'une  branche  de 
famille. 

Si  d'autres  circonstances  ,  ries  obstacles  in- 
vincibles ,  d'autres   intérêts  ,  un   autre   ordre   de 


choses,  les  progrès  de  ta  navigation  ont  porté 
les  colonies  des  modernes  à  dès  distances  im- 
menses ,  et  empêchent  les  Européans  de  suivre 
en  entier  le  système  colonial  des  Anciens  ,  une 
Nation  qui  peut  coloniser  auprès  d'elle  ,  et  qui  ne 
le  fait  pas,  manque  à  sa  puissance  et  à  la  poli* 
tique. 

C'est  en  portant  ses  regards  sur  la  carte  géo- 
graphique ;  c'est  en  parcourant  la  position,  let 
liaisons  ,  les  communications  que  lui  ont  données 
les  traités  récens  ,  et  suivant  vers  le  Midi  le 
mouvement  de  régénération  que  son  génie  et 
sa  révolution  ont  imprimé  à  cette  partie  du 
Monde,  que  la  République  Française  verra  les 
lieux  où  elle  doit  porter  ses  nouveaux  établisse» 
mens. 

S  il  était  un  pays  connu  par  son  antique  fer- 
tilité, habité  par  quelques  peuplades  à  demi- 
civilisées  ;  un  pays  que  l'industrie  pût  rendre  à 
une  saine  température  ,  à  la  culture  des  produc- 
tions les  plus  précieuses  ;  un  pays  qui  ne  fût 
séparé  des  nouveaux  domaines  de  la  France  que 
par  une  mer  étroite  ,  où  les  Français  pussent 
aller  aisément  par  le  nouveau  chemin  qu'ils 
viennent  de  se  fiayer  sur  les  terres  de  leurs 
alliés,  on  les  dépe.ses  d'un  premier  établisse- 
ment seraient  faibles  et  ses  succès  certains  ,  c'est 
là  que  la  po'itique  et  la  Nature  invitent  la  Répu- 
blique  à    fonder  une   colonie. 

La  désigner  par  cette  descr'ption  ,  c'est  nommer 
l'Egypte  ,  c'est  nommer  cette  terre  ,  l'envie  de» 
anciens  conquérans  ,  où  Alexandre  ,  celui  de 
tous  dont  le  génie  et  la  justice  aient  le  plus 
absous  et  légitimé  la  conquête  ,  avait  formé  le 
projet  de  placer  le  siège  de  son  empire  et  le 
centre  du  commerce  de  1  Univers.  Voilà  un  projet 
digne  des  Français  ,  une  colonie  qui  ne  coûte- 
rait point  de  s?.ng  ,  qui  enrichirait  ,  non-seule- 
ment la  République  .  mais  qui  ,  en  fertilisant  une 
nouvelle  partie  du  Monde  ,  donnerait  un  nouvel 
essor  aux  arts  ,  à  l'activité  ,  aux  spéculations  des 
peuples  commerçans  de  I  Europe.  Cette  colonie 
assurerait  une  plus  grande  utilité  ,  une  nouvelle 
force  aux  îles  françaises  adriatiques  ,  comme  elle 
ferait  de  ces  îles  un  boulevard  pour  la  protéger 
et  la  défendre.  En  rendant  la  République  maî- 
tresse du  commerce  de  la  Méditerranée  et  des 
ports  de  la  mer  Rouge  ,  elle  opposerait  une 
barrière  à  l'avidité  de  ses  ennemis  sur  le  com- 
merce du  Levant.  En  devenant  l'entrepôt  de 
toutes  les  machandiscs  de  llnde  qui  viennent 
par  le  Golfe  Persique  et  traversent  l'Arabie  , 
elle  unirait  le  commerce  de  l'Orient  à  celui  de 
l'Occident,  et  rendrait  ainsi  aux  petites  îles  et 
aux  ports  de  la  Méditerranée  cette  activité  dont 
elle  jouissait  lorsqu'elle  était  le  centre  du  com- 
merce et  de  la  navigation  du  Monde.  La  fia 
de  ce  siècle  ,  si  vaste  en  concepiions  hardies 
et  en  événemens  favorables  à  lhumanité ,  ver- 
rait s'élever  enfin  une  co'onie  ,  non  pas  fondée 
sur  des  principes  d'esclavage  et  de  tyrannie  , 
mais  sur  des  principes  de  liberté,  d  humanité, 
sur  des  liens  vraiment  sociaux,  sur  des  besoins 
et   des    convenances   réciproques. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  les  rapports  de  ses 
in  tel  êi  s  commerciaux  qu'il  serait  glorieux  de  fonder 
une  colonie  en  Egypte.  Là  deux  grands  projets 
attendent  peut-être  le  génie  des  Français  pour 
être  enfla  réalisés  :  l'un  est  la  jonction  de  la  Médi- 
terranée à  la  Mer  Rougepar  l'isthme  de  Suez,  une 
des  idées  les  plus  vastes  qui  aient  été  conçues  par 
les  anciens  ,  mais  qu'ils  n'osèrent  jamais  exécuter. 
L'autre  est  la  réconfection  de  ce  canal  ,  qui  ,  ?.\i 
tems  de  Sésosiris  ,  portait  aux  bouches  du  Nil  les 
marchandises  des  1  ides ,  transportées  par  le  golfe 
Arabique.  La  naissance  de  la  plupart  des  établis- 
semens modernes  a  été  marquée  par  la  dépopula- 
tion et  le  ravage;  c'est  par  les  bienfaits  que  les 
Français  auraient  la  gloire  de  signaler  ia  fondation 
de  la  nouvelle  colonie. 

Quelle  plus  belle  entreprise  pourune  nation  qui 
a  déjà  donné  la  libetté  à  1  Europe  ,  affranchi  l'A- 
mérique ,  de  régé.iérer  eu  tout  sens  une  terre  qui 
fut  la  première  le  foyer  de  la  civilisation  ,  lorsque 
la  barbarie  couvrait  le  reste  de  lUnivers  ,  et  de 
reporter  à  leur  antique  berceau  ,  les  sciences ,  l'in- 
dustrie et  les  arts  ,  de  jeter  dans  les  siècles  les  fon- 
demens  d'une  nouvelle  Thèbes  ou  dune  autre 
Memphis. 

Le  gouvernement,  en  réfléchissant  sur  ce  quiest 
util-  à  la  nation  ,  sentira  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
République  de  sonjer  de  bonne  heure  à  se  fixer 
dans  celte  partie  du'Monde.  Si  elle  ne  s'en  empare, 
d'autres  puissances  saisiront  le  moment  de  s'en 
rendre  maîtresses.  On  ne  peut  ignorer  les  efforts 
que  font  depuis  plus  d'un  demi-siècle  la  Russie, 
I  Angleterre  et  l'Empereur  pour  pénétrer  dans  le 
Levant  ,  et  y  former  des  établissemens.  La  Russie, 
qui  était  encore  dans  le  néant  à  la  découverte 
de  l'Amérique  ,  qui  n'avait  encore  ni  commerce, 
ni  manne  ,  ni  puissance  pour  entrer  avec  I-  s  au- 
tres peuples  dans  la  conquête  et  le  partage  du  Nou- 
veau-Monde ,  qui  ne  pourrait  y  acheter  des  co- 
lonies que  par  des  guerres  sanglantes  et  ruineuses, 
et  en  s  établissant  sur  la  ruine  des  anciens  pos. 
sesseurs  ,  porte  ses  regards  avides  sur  1  autre  hé. 
misphère  ,  et  semble  lui  demander  des  dédom_ 
magemens.  Les  projets  de  Catherine  sur  l'empir  u 


Ottoman  ,  'es  établissemens  qu'elle  a  formés  de 
proche  en  proche  dans  les  pays  qu'elle  a  conquis 
dans  la  Ch;rsonèse  et  sur  la  Mer  Noire,  le  mou- 
vement de  ses  armes  ,  qui  est  dirigé  toujours  par 
son  successeur  du  même  côté  :  tout  annonce  les 
décisions  du  cabinet  de  Pétersbourg  d'arriver  de 
l'Asie  septentrionale  dans  l'Asie  méridionale,  et 
dy  jeter  les  fondemens  d'une  puissance  commer- 
ciale et  politique.  Le  succès  qu'il  a  déjà  eu  dans 
tous  les  endroits  où  il  a  porté  ses  armes ,  et  la 
force  avec  laquelle  il  s'y  maintient  ,  font  pres- 
sentir combien  il  serait  difficile  aux  autres  puis- 
sances de  lui  disputer  ses  conquêtes. 

L'insatiable  avidité  de  pouvoir  et  de  richesses 
qui  a  rendu  les  Anglais  maîtres  d'une  partie  de 
l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Inde,  leur  fait 
convoiter  aussi  depuis  long-tems  les  îles  de  l'Ar- 
chipel européan  ;  il  ont  déjà  fait  sur  ces  îles 
des  tentatives  opiniâtres  pour  avoir  par  elles  et 
par  Gibraltar  le  commerce  du  Levant  et  de  la 
Méditerranée.  La  République  doit  prévenir  et 
déconcerter  leur  ambition  ,  en  se  hâtant  de 
prendre  dans  cette  partie  essentielle  une  position 
i'oimidable. 

Si  l'Angleterre  parvenait  à  y  dominer,  elle 
ré«Tierait  en  tyran  sur  le  commerce  du  Midi  et 
de*  Indes.  Les  nouvelles  possessions  que  nous 
avons  acquises  par  les  traités  seraient  pour  la 
France  des  stations  inutiles  et  dispendieuses  ,  et 
cous  serions  condamnés  par  notre  imprévoyance 
à  être  les  tristes  spectateurs  de  la  prospérité  de 
notre  plus  gtand  ennemi. 

L'empereur  n'a  pas  manisfesté  encore  sur  le 
Commerce  de  PAsie  des  projets  aussi  éclatans 
que  ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie.  La 
nouvelle  existence  politique  qu'il  vient  de  pren- 
dre par  l'occupation  de  Venise  ,  le  développe- 
ment que  peut  acquérir  sa  marine  sur  le  golfe 
Adriatique  ,  et  les  moyens  de  construction  et  de 
population  que  peuvent  lui  fournir  les  côtes  de 
la  Dalmatie  ,  sont  capables  de  lui  donner  des 
succès  rapides  dans  les  établissemens  commer- 
ciaux qu'il  voudrait  exécuter,  par  conséquent 
une  prépondé-ance  contraire  à  nos  intérêts.  Il 
ne  faut  pas  conclure  par  là  que  la  République 
veuille  tout  envahir  pour  elle,  qu'elle  veuille  des 
relations  et  des  établissemens  exclusifs.  Il  est  juste 
sans  doute  que  chaque  puissance  ,  chaque  Peuple 
ait  dans  le  commerce  et  la  navigation  de  1  U Di- 
vers la  portion  que  lui  a  départie  la  nature  et 
que  lui  donne  sa  position  dans  l'un  ou  1  autre 
continent  ou  sur  les  mers  :  mais  la  République 
Française  ,  qui  s'est  sacrifiée  pour  la  liberté,  doit 
prévenir  ou  combattre  toute  tyrannie  ou  toute 
suprématie,  quelque  part  qu'elle  se  montre, 
contre  la  liberté  générale  des  Peuples  ;  il  faut 
qu'il  n'y  ait  d'autre  prépondérance  de  juste  aux 
veux  des  puissances  et  du  droit  des  Nations , 
nue  celle  que  donnent  le  génie  et  1  industrie  : 
voilà  quelle  doit  être  la  politique  de  la  Repu- 
bliaue  Française  et  ses  vues  dans  1  avenir.  C  est 
donc  vers  elles  qu'elle  doit  commencer  a  tourner 
les  regards,  l'espérance  et  1  activité  de  tout  ce 
nui  travaille  ,  de  tout  ce  qui  s'agite,  de  tous  ceux 
nue  l'intérêt  fait  spéculer  pour  eux  ou  pour  leur 
Patrie  !  de  suivre  la  marche  ,  la  progression  des 
Lw-ns,  l'accroissement  de  puissance  delà  Na- 
tinn-  de  saisir  et  de  proclamer  le  moment  ou 
il  co' viendra  à  la  République  Française  de  jeter 
les   fondemens  d'une  nouvelle  colonie. 

Nous  avons  indiqué  les  lieux  où.  la  fertilité  , 
iVsooir  d'une  saine  température,  d  une  position 
heureuse  pour  nos  relations  commerciales,  des 
considérations  politiques  sembleraient  1  appeler  ; 
„„„,  eD  avons  fait  sentirla  nécessite  quand  la  France 
aurait  repris  tous  ses  moyens  de  prospérité  et 
de  puissance  ,  aurait  acquis  tout  le  développe- 
ment de  ses  facultés  industrielles ,  que  lui  assurent 
«a  constitution  ,  l'agrandissement  de  son  terri- 
mire  et  une  administration  éclairée  :  nous  avons 
démontré  en  général  les  avantages  des  colonies, 
et  de  celles  que  la  République  Française  pourrait 

^ll^taut  parler  aussi  de  quelques  inconvéniens 
-r  de  quelques  dangers  de  la  colonisation  ,  quand 

l'r  n'est  pas  méditée  avec  sagesse  et  exécute  eavec 
orudence  ,  et  répondre  à  des  vues  impohtiques 
répandues  dans  quelques  écrits. 

On  -  dit  dans  une  opinion  écrite  avec  beau- 
rnun  cte  talent,  que  ,  s'il  était  politique  de  fonder 
une    colonie  ,   c'était  sur-tout  après   une    revnlu- 

■„..  aUe  le  gouvernement  français  devait  pre- 
,rer  des  établissemens  pour  cette  multitude  de 
^écontens  ,  d'hommes  ruinés  et  d'esprits  agites  , 
"u  avait  produite  la  destruction  de  la  monarchie  , 
ouvrir  une  nouvelle  Patrie  a  ceux  a  qui  leurs 
nvalhevws  et  leurs  opinions  avaient  fait  haïr  I  an- 

"lî  "*C  dans  tous  les  Etats  des  classes  d'hommes 
oui  n'aiment  pas  le  gouvernement  établi  ;  et  es 
révolutions,  en  sacrifiant  une  multitude  d  inté- 
rêts viennent  accroître  ce  nombre  de  mecon- 
tens.1    Mais  je   répondrai   que   ce    n  est  point    le 
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malheur  ou  la  haine  des  lois  d'un  Etat,  mais  sa 
prospérité  ou  sa  force,  qui  doivent  fonder  une 
colonie  :  il  faut ,  pour  faire  prospérer  ces  établis- 
semens ,  des  vues  d'ordre  ,  d'économie  ,  de  tra- 
vail ,  de  moralité  et  de  sagesse  ,  que  l'on  ne 
retrouve  pas  dans  des  esprits  ulcérés,  dans  des 
hommes  en  général  peu  accoutumés  aux  soins 
laborieux  d'une  société  naissante.  Quel  amour 
pour  la  Mere-Patrie  ,  quelles  liaisons  intimes  , 
quel  ordre  dans  son  propre  sein  ,  quels  progrès 
pourriez-vous  attendre  d'une  colonie  qui  serait 
uniquement  composée  de  tous  ceux  qui  ont  tou- 
jours détesté  la  révolution  française  ,  la  Répu- 
blique ?  Serait-ce  la  ressemblance  de  leurs  lois 
politiques  qui  les  unirait  à  vous  ?  Mais  ce'  lien  ne 
pourrait  exister  ;  un  sentiment  contraire  vous 
repousserait  de  leur  sein.  Serait-ce  le  lien  de 
l'intérêt  ?  Mais  celui-là  les  unirait  également  à 
toUs  les  autres  Peuples.  Vous  ne  pourriez  compter 
ni  sur  une  confiance  ni  sur  une  réciprocité  mu- 
tuelles ;  et  le  but  et  le  système  de  l'établisse- 
ment ne  seraient  pas  remplis. 

On  a  dit  :  Voyez  l'Amérique  .septentrionale  , 
les  Etats-Unis  ;  ils  ont  été  peuplés  par  les  vices  et 
les  malheurs  de  1  Europe.  Oui ,  sans  doute.  Mais 
examinez  les  premiers  fondateurs  de  ce  pays  ; 
ce  ne  fut  pas  le  crime  ,  .mais  la  liberté  et  la 
vertu  persécutées  qui  furent  y  chercher  un  asyle. 
L'industrie  les  suivit  dans  ces  contrées  qu'ils 
allaient  féconder  :  c'est  sous  ces  htureux  aus- 
pices que  s'éleva  la  colonie- 

Citer  parmi  ses  fondateurs  le  nom  de  Penn  , 
c'est  rappeler  toutes  les  idées  de  la  sagesse  pro- 
fonde et  de  la  prospérité.  Mais  pouvez-vous  espé- 
rer de  trouver  de  tels  hommes  ,  de  tels  élémeus  , 
dans  ceux  pour  lesquels  vous  voudiuz  fonder 
vos  nouveaux  établissemens  ?  Ceux-ci  ne  rappel- 
lent-ils pas  l'idée  de  tous  les  désordres  et  d'obs^ 
tacles  sans  fin  ? 

Sans  doute  la  liberté  naturelle  ,  qui  a  donné 
aux  hommes  qui  n'aiment  pas  leur  pays  l'Uni- 
vers pour  colonie  ,  permet  à  tous  les  mécontens 
de  se  ranger  au  nombre  des  fondateurs  et  des 
spéculateurs  dont  l'active  industrie  doit  faite 
fleurir  une  colonie;  mais  elle  ne  doit  pas  être 
faite  exprès  pour  les  premiers. 

Ceshommes  ,  dites-vous  ,  troubleront  sans  cesse 
la  République  ,  la  renverseront  peut  -  être  '  s'ils 
restent  dans  son  sein.  Mais  pour  qui  donc  exis- 
tent les  institutions  réprimantes  de  la  société,  si 
ce  n'est  pour  ceux  qui  la  troublent  ?  La  déporta- 
tion et  les  lois  pénales  ne  sont-elles  pas  là  pour 
bannir  de  l'Etat  ou  punir  le  crime  contre-révo- 
lutionnaire ou  agitateur  ?  Tout  gouvernement 
est  toujours  armé  de  deux  grandes  puissances, 
celle  de  punir  les  coupables  ,  celle  de  faire  aimer 
la  Patrie  à  tous  les  citoyens.  Jamais  une  bonne 
politique  ne  doit  conseiller  à  aucun  d»  l'aban- 
donner. 

Il  ne  faut  pas  qu'une  colonie  devienne  la  trans- 
migration d'un  Peuple  ou  d'une  trop  grande 
portion  du  Peuple  ,  que  la  métropole  se  verse 
dans  la  colonie.  L'expulsion  des  Maures  ,  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes  ,  ont  prouvé  com- 
bien les  trop' grands  écoulemens  dépopulation 
peuvent  affaiblir  une  nation.  Quelle  manière  de 
gouverner  que  celle  qui  ,  pour  calmer  un  Etat  , 
le  dépeuplerait  sans  cesse  en  colonisant  sa  po- 
pulation ! 

Un  gouvernement  républicain  ne  doit  pas 
trembler  devant  quelques  agitations  ;  il  doit  être 
comme  le  rocher  au  milieu  des  flots. 

Sans  doute  les  révolutions  jettent  des  impres- 
sions profondes  dans  les  cœurs  et  les  esprits  de 
cetjx  qu'elles  ont  blessés  ;  sans  doute  ,  long- 
tems  encore  après  qu'elles  ne  sont  plus  ,  elles 
laissent  des  inquiétudes  dangereuses  :  mais  c'est 
<  à  la  législation  à  guérir  et  à  calmer  -,  le  tems  achevé 
|  le  reste  ;  c'est  lui  qui  appaise  ou  consolide  les  pas- 
sions les  plus  ulcérées. 

N'a-t-il  pas  calmé  les  haines  religieuses  qui 
avaient  inspiré  tant  de  fureurs,  excité  tant  de 
dissentions  ?  L'époque  de  ia  révolution  ,  en 
fuyant  devant  nous,  emportera  beaucoup  de 
haines  politiques  ;  et  l'éducation  nationale  ,  en 
venant  au-devant  de  la  génération  naissante, 
consolidera  la  République  ,  en  l'éclairant  et  en 
la   fesant  aimer. 

Il  faut  encore  placer  ici  une  réflexion.  On  parle 
des  colonies  des  Anciens  :  nour  ne  sommt  s  point 
dans  leur  situation.  C'est  dans  la  nécessité  que 
la  plupart  de  leurs  établissemens  prirent  leur 
origine;  leur  système  pouvait  être  moins  favo- 
rable à  leur  industrie  commerciale  ;  mais  il  était 
auisi  moins  dangereux  à  l'Etat.  La  plupart  de  leurs 
colonies  étaient  faites  snus  le  même  ciel ,  sous  la 
même  température  :  la  différence  des  climats  ,  des 
métropoles  et  des  colonies  modernes,  les  périls 
des  mers  ,  ont  dévoré  un  nombre  immense 
d'Européans. 

La  colonisation  ,  quelqu'étendue qu'elle  fût  dans 
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l'antiquité  ,  n'était  point  un  danger  pour  des 
Peuples  qui  avaient  peu  de  commerce  et  d'in- 
dustrie; en  leur  enlevant  une  partie  de  leur 
population  ,  elle  ne  leur  enlevait  pas  l'instrument 
de  leur  prospérité. 

C'étaient  la  force  et  la  puissance  militaire  qui 
fondaient  et  lésaient  prospérer  la  plupart  des 
colonies. 

Les  colonies  modernes  ne  se  fondent  et  ne 
réusissenf  qu'avec  beaucoup  d'hommes  ,  de  capi- 
taux et  de  moyens  d'industrie,  et  ce  sont  les 
métropoles  qui  font  toutes  les  dépenses.  Une 
colonie  fondée  représente  toujours  un  grand 
sacrifice  de  la  mere-Patrie  ,  et  celle-ci  ne  peut 
coloniser  sans  s'affaiblir  d'abord ,  quelque  ro- 
buste qu'elle  soit  par  son  territoire  ,  ses  habi- 
tans  et   sa  constitution. 

Il  faut  le.  dire ,  dans  l'ordre  politique  on  la 
révolution  a  mis  les  gouvernemens  en  1  Europe  , 
dans  le  système  du  nouvel  équilibre  qu'elle  vient 
d'établir ,  pour  qu'un  Etat  tel  que  la  République 
Française  garde  toujours  un  rang  respectable  ,  il 
a  besoin  de  conserver  toujours  au  même  niveau 
tous  ses  moyens  de  puissance  ,  qui  sont  sa  popula- 
tion ,  ses  capitaux  et  ses  arts  :  il  ne  peut  dis- 
poser que   du  supeiflu. 

Un  Etat  qui  disperserait  trop  sa  puissance  , 
finirait  bientôt  par  n'en  avoir  nulle  part,  et  serait 
facile  à  renverser.  Un  Etat  a  son  cours  naturel  de 
choses  qu'il  faut  bien  se  garder  de  déranger  ,  sur- 
tout quand  ce  cours  est  prospère  ;  un  Etat  , 
comme  un  corps  humain  ,  peut  périr  par  un  effort 
extraordinaire  ou  par  un  coup  d'une  imprudente 
politique  :  la  fondation  d'une  colonie  demande 
donc  toute  la  force  et  toute  la  piévoyance  du 
génie. 

Nous  avons  dit ,  indiqué  les  principes  ,  les 
avantages  ,  les  erreurs  ,  les  époques  et  les  lieux 
delà  colonisation  ;  c'est  au  gouvernement,  dans 
l'exécution  d'un  grand  projet  ,  à  consulter  le» 
circonstances   et   les  forces   de  la  Nation. 

Voilà  le  projet  d'arrêté  que  présente  votre  com- 
mission. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
appartient  au  directoire  exécutif  de  prendre  les 
renseignemens  et  toutes  les  connaissances  de 
localité  convenables  à  la  fondation  d'un  établis- 
sement , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

La  pétition  et  les  observations  du  citoyen  Was- 
trom  ,  relatives  aux  établissemens  de  Sierra- 
Léona  et  de  Boulama  ,  sont  renvoyées  au  direc- 
toire  exécutif. 

Cette  proposition   est  adoptée. 

L  on  reprend  la  discussion  du  projet  de 
Gauran. 

Après  avoir  entendu  Borel  de  l'Oise,  et  Bona- 
venture,  qui  ont  parlé  contre,  la  résolution  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

Art.  Ier.  Les  créanciers  des  émigrés  solvablea 
étant  ,  d'après  l'article  Ier  de  la  loi  du  icr  floréal 
an  3  ,  les  créanciers  directs  de  la  République  , 
n'ont  pu  poursuivre  les  co-partageans  et  co-dé- 
biteurs  solidaires  ,  que  jusqu'à  concurence  de  la 
portion  qui  les  compétait  dans  les  biens  sujets 
à  partage  ,  ou  de  la  part  de  la  dette  dont  ils 
se   trouvaient   personnellement  débiteurs.  , 

II.  L'action  solidaire  est  conservée  avec  tous 
ses  effets  contre  tous  les  autres  co-partageans  on. 
co-obligés  ,  pour  le  surplus  de  la  dette  commune 
dont  la   Nation  ne  s'est  pas  chargée. 

III.  En  conséquence  de  l'article  CXII  de  la 
loi  du  Ier  floréal,  an  2,  toute  action  est  éteinte 
contre  les  cautions  simples  et  solidaires  desdits 
émigrés  solvables  ;  celui  ou  ceux  qui  ont  stipulé 
comme  co-débiteurs  principaux  avec  l'émigré  , 
pourront  être  contraints  solidairement  au  paie- 
ment de  la  dette  dent  la  Nation  ne  s'est  pas 
chargée-,  et  ce  ,  nonobstant  l'obligation  secon- 
daire que  l'émigré  aurait  pu  contracter,  de  les 
garantir  pour  le  tout. 

IV.  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  aux  effets 
des  obligations  solidaires  ou  hypothécaires  con- 
tractées postérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  du  Ier  floréal  ,  an  3. 

V.  Tous  jugemens  contraires  aux  dispositions 
interprétatives  et  déclaratives  ci-dessus  ,  pourront 
être  attaquées  par  la  voie  de  cassation  pendant 
trois  mois  ,  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  ,  nonobstant  tout  le  laps  de  tems  ou 
jugement  qui  aurait  rejeté  la  demande  en  cas- 
sation. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

Odeon.  Auj.  le  Dissipateur ,  et  l'Epreuve  nouvelle. 


Le  pris  de  l'abonnement  du  Mouite> 
e  ehaoue  mois.   Il   faut  adresser    les  le 
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Duodi ,  zjioréal ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

Sur  la  demande  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
inléressés  à  publier  divers  avis  ,  nous  nous  som- 
mes déterminés  à  faire  des  supplémens  particuliers, 
lesquels  contiendront  touteespèced'articlespayés, 
tels  que  réclamations  ,  mémoires  ,  avis  ,  annonces 
de  ventes  de  marchandises,  de  maisons  ,  chan- 
gemens  de  domicile  .  locations  ,  effets  perdus  ou 
trouvés  ,  catalogues  et  prospectus  de  librairie  et 
tous  autres  articles  de  commeice. 

Chaque  supplément  ,  au  moins  d'une  demi- 
feuille  ,  de  même  format  que  le  journal  ,  seia 
publié  aussitôt  qu'il  y  aura  assez  de  matière  pour 
le  remplir. 

Tout  article  de  six  lignes  et  au-dessous  coûtera 
trois  Jrancs  d'insertion.  Au-dessus  de  ce  nombre  , 
il  sera  payé  quatre  décimes  par  ligne. 

Pour  le  prix  et  l'insertion  ,  on  s'adressera  au 
bureau  de  tiistributioa  du  Moniteur  ,  rue  des 
Poitevins ,  n"  18. 

Quant  aux  articles  relatifs  à  la  rédaction  poli- 
tique et  littéraire  du  journal  ,  ils  continueront  à 
être  adressés  au  bureau  de  la  rédaction  du  Mo- 
niteur, rue  des  Poitevins,  n°  i3  ,  ainsi  que  les 
h  res  ,  cartes  ,  gravures  que  l'on  désire  y  faire 
Unonccr. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pètersbourg  ,  le  2  2  ventôse. 

JLe  quartier-général  de  la  division  de  Condé  , 
armée  impériale-russe,  sera  placé  à  Duhno.  C'est 
dans  cette  ville  que  résidera  l'ex-prince  de  Coudé 
et  tout  son  état-major. 

La  totalité  de  cette  division  est  de  SoSo  hommes. 
Elle  ne  rouleia,  pour  l'avancement  et  les  grades 
militaires  ,  que  sur  elle-même  ,  et  non  point  avec 
les  autres  troupes  de  cet  empire  ;  l'empereur 
Cependant  se  réserve  de  placer  plusieurs  officiers 
dans  ses  propres  troupes  ,  quand  l'occasion  s  en 
piésentera.  Les  promotions  se  feront  dans  l'inté- 
rieur de  la  division. 

L'ex-prince  de  Condé  est  le  chef  administrateur 
et  l'inspecteur  de  sa  division  :  il  ne  travaillera 
qu'avec  l'empereur. 

La  formule  du  serment  que  les  troupes  ont  pro- 
noncé en  entrant  dans  les  Etats  de  Pau;  Ier  était  : 
s)  Je  promets  de  me  conformer  aux  iois  de  1  Em- 
pire Ru:se  ,  tout  le  teras  que  je  restesai  à  son  ser- 
vice, et  jusqu'au  moment  où  je  retournerai  en 
Trance,  ma  patrie,  n 

Les  drapeaux  etles  étendards  des  différens  corps 
qui  composent  la  divisiou ,  sont  aux  armes  ue 
1  empereur,  avec  quatre  fleurs  de  lys  aux  quat  c 
coins  ;  la  couleur  du  fond  est  celle  de  France 
pour  les  régin  t  nobles,  et  la  couleur  de  la 
maison  de  Couue  poui  les  régimtns  soldés. 

L'uniforme  et  le  costume  russe  sont  adeptes  : 
l'habit  verd  ,  foncé  ou  clair,  selon  l'espèce  d'armer, 
revers ,  collet  et  parement  de  velours  noir,  des 
boutonnières  et  des  éguillettes  en  or,  pour  dis- 
tinguer les  corps  des  giniilshommes. 

L'empereur  a  promis  de  rendre  à  la  division 
un  habilement  complet  neuf,  dans  le  même 
costume  que  l'on  avait  adopté  à  l'armée  du  Rhin  , 
lorsque  l'occasion  serait  propre  pour  retourner  en 
France. 

Le  traitement  des  officiers  que  l'empereur  ne 
pourra  pas  employer  selon  leur  grade  ,  et  celui 
qu'ils  avaient  à  l'armée  soldée  par  l'Angleterre, 
sera  le  même  qu'ils  avaient  ;  1  empereur  ayant 
formellement  déclaré  que  tout  individu  fesant 
partie  de  la  division  de  Condé  ,  à  l'époque  du 
l"  août  1797  ,  depuis  le  premier  général  jusqu'au 
dernier  soldat,  jouira  dans  ses  Etats  du  même 
traitement  pécuniaire  qu'il  avait  du  gouvernement 
britannique. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  2 1  germinal. 

D'après  la  réponse  que  les  ministres  français 
ent  faite  à  la  dernière  note  de  la  deputation  de 
i'Empirc,  celle-ci  s'occupe  dans  ce  moment  à 
décider  le  sort  des  évêques  et  prélats  dont  les 
possessions  pourraient  être  sécularisées.  En  atten- 
dant .  ces  derniers  tâchent  de  se  taire  une  bourse 
et  de  se  pourvoir  pour  lavenir ,  par  la  prompte 
rentrée  de  leurs  tonds  ,  la  vente  de  leur  mobilier 
et  même  de  leurs  immeubles  ,  par  des  coupes 
illégales  dans  les  forêts  ,  et  par  d'autres  moyens 
qui   mettront  leurs  successeurs  ,  à  qui  ces  Etats 


doivent  servir  d'indemnité  ,  dans  le  cas  de  n'en 
tirer  que  très-peu  de  chose.  I!  serait  à  désirer 
que  tous  ces  abus  fassent  abolis  par  une  ordon- 
nance qui  déclarât  nulles  toutes  les  aliénations 
faites  par  ces  évêques  ,  prélats  ,  ou  par  leurs  cha- 
pitres, depuis  l'ouverture  du  conerès  de  Rastadt. 
Cette  mesure  est  d'autant  plus  nécessaire,  que 
la  sécularisation  générale  ne  suffirait  pas  pour 
toutes  les  indemnités  à  faiie,  si  ces  abus  se 
continuent. 

On  prétend  que  l'électeur  de  Cologne  aura 
une  possession  sur  la  rive  droite  du  R'ii:>.  On 
croit  aussi  que  la  partie  de  l'électorat  de  Mayence, 
située  sur  la  même  rive  ,  ne  sera  pas  sécu- 
larisée. 


ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  1 7  germinal. 

Le  comte  de  Cabarrus  est  arrivé  hier  en  cette 
capitale.  Le  bruit  qui  l'appelait  au  ministère  des 
finances  ne  se  confirme  pas  ;  mais  il  a  dé-à  reçu 
une  preuve  de  la  munificence  du  roi.  D  pu  s 
quelques  années,  il  réclamait  des  dédnmma"e- 
mens  pour  les  pertes  que  sa  longue  dét.  ntion  avait 
Lit  éprouver  à  sa  fournie.  C  est  à  ce  titre  que  le 
roi  vient  de  lui  accord?r  six  millions  de  réaux 
(environ  i.5oo,ooo  fr.  )  à  prendre  en  Amérique. 
Cette  clause  diminuera  peut-être  de  3o  à  40  pour 
100  la  valeur  de  la  somme,  mais  n'empêchera 
pas  qu  il  ne  puisse  réaliser  près  d'un  million  de 
livres. 

ITALIE. 

Venise  ,  le  9  germinal. 

On  va  publier  ,  au  prcm'er  jour  ,  la  nouvelle 
organisation  du  gouvernement.  I  y  au<a  un  grand 
nombre  de  places  suppiimées  par  motif  d'éco- 
nomie. 

Le  général  Massena  quitta  Rome  ,  deux  (ours 
après  la  fê:e  de  la  fédéraiion  ;  et  le  général 
Diliemagne  a  pris  le  commandement  de  l'ar- 
mée de  Rome  ,  jusqu'à  l'arrivée  du  général  Saint- 
Cyr. 

Massena  ,  à  son  retour  à  Rome  ,  adressa  à  ses 
Irere»   d'armes  la  proclamation  suivante  : 

«En  gémissant  avec  tous  les  amis  de  l'ordre 
et  de  la  iscipline  sur  les  événemens  du  6  ven- 
tôse et  jours  svivans  ,  j  app.-jnd»  ^uc  u  u- 
lomnie  ose  encore  me  poursuivre  .  et  je  viens 
démentir  les  perfides  insinuations  de  ceux  qui 
prétendent  que  j'ai  donné  ma  démission  du  com- 
mandement de  l'armée ,  et  des  autres  qui  ont 
avancé  que  je  ne  voulais  rentrer  à  Rome  que 
sur  des  monceanx  de  cadavres.  J'ai  prouvé  ,  dans 
les  journées  des  6  et  7  ,  que  je  ne  sais  point 
transiger  avec  mes  devoirs  ;  lasscmbée  des  offi- 
ciers était  illégale  ,  inconstitutionnelle  ,  subver- 
sive de  tous  les  principes.  J'ai  refusé  de  la 
•  econnaiire  ;  je  le  ferais  encore  ,  après  avoir 
éprouvé  que  mes  ennemis  ont  profilé  de  ces  refus 
pour  déverser  sur  moi  l'odieux  d'un  retard  de 
paiement  ,  et  de  dilapidations  auxquels  j'étais 
parfaitement  éirange  .  Mais,  ce  qu'on  vous  a 
caché  ,  m  s  camarades  ,  c  est  que  j'ai  dit  aux 
officiers  :  «ije  ne  peux  recevoir  votre  pétilioa 
en  nom  collectif  ;  mais  présentez-moi  d.-s  péti- 
t.o-is  individuelles  ,  drs  dénonciations  signées  , 
et  des  documeus  piobans  ,  tt  aussitôt  les  accusés 
de  c'il.tpidations  seront  arrêtés  et  mis  en  accu- 
sation. J'ai  gémi  ,  à  mon  arrivée  ,  sur  la  situa- 
tion du  soldat  et  des  officiers  ,  et  mon  premier 
travail  a  été  consacé  aux  moyens  d'effectuer  le 
paiement  de  la  solde  arrêtée  :  voyez  l'ordre  du 
jour  du  5  ventôse.  ;>  Je  donnai  ma  parole  d'hon- 
neur aux  mêmes  officiers  ,  qu'un  mois  de  solde 
seiaitpayé  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  toure 
la  solde  arriérée  dans  quiuze  jours.  Non  ,  je  n'ai 
pas  donné  ma  démission  du  commandement  que 
te  gouvernement  m'a  confié  ;  lui  seul  peut  la 
recevo.ir  ,  lui  seul  peut  me  retirer  1  autorité  dont 
il  m'a  investi.  Ce  n  est  qu'en  vertu  de  I  ordre 
que  je  lui  ai  donné  ,  dans  la  soirée  du  7  ven- 
tôse ,  que  le  général  Dallemagne  a  pris  ,  pour 
le  tems  de  mon  absence ,  le  commandement 
des  tioupcs  à  Rome  ,  et  a  fait  exécuter  les  dis- 
positions que  je  lui  avais  prescrites. 

d  Est-ce  donc  à  des  Français  qu'on  ose  re- 
présenter Msssena  comme  altéré  du  sang  de  ses 
concitoyens?....  Hommes  abusés  I  on  a  voulu 
me  faire  un  ciime  de  Cette  même  générale  que 
j'ai  fait  battre  ,  ie  7  ventôse  ,  à  laquelle  vous 
avez  dû  votre  salut  ;  et  sans  cette  mesure ,  vous 
seriez  tombés  en  détail  sous  le  poignard  des 
fanatiques  excités  et  soudoyés  par  vos  ennemis. 
Sachez  que  j'avais  la  double  intention  de  dis- 
soudre une  assemblée  illégale,  et  de  réunir  1-s 
forces  pour  exterminer  les  satellites  du  despo- 
tisme ,  qui  commerçaient  à  s'agiter,  et  à  pro- 
fiter d'une  insurrection  qu'ils   avai«ul  fomeutée. 


Jai  en  main  les  fils  de  cette  coupable  trame. 
<->ui  ,  mes  camarades,  quelques-uns  d'entre  vous 
étaient  les  victimes  et  les  instrumens  aveugles 
de  nos  ennemis  extérieurs.  Vds  étrangers  ,  qui 
nosez  pas  nous  combattre  à  découvert,  vous 
ne  connaissez  pas  les  Frarç^is  !  L  immense  ma- 
Jûn'e  se  reu-  ira  toujours  au  seul  mot  du  danger 
de  la  Patrie.  Sachez  qu'au  moindre  mouvement 
je  saurai  vous  vaincre  ,  ou  mourir  à  côté  de  me» 
frères  d'armes. 

"  Et  vous  ,  qui  avez  terni  la  gloire  de  cette 
brave  armée  d'Italie,  vous  qui  ,  n  ayant  rien  à 
me  reprocher  sur  un  commandement  qu'à  peine- 
le  prenais  .  à  moi  qui  éiais  étranger  aux  plaintes 
justes  au  fonds  ,  à  l'aide  desquelles  or.  est 
parvenu  a  égarer  de  braves  officiers  ,  et  à  leur 
aire  oublier  leurs  devoirs  ,  qu  attendez-vous  de 
la  pethdie  avec  laquelle  vous  avez  chère  hé  à 
inculper  ma  conduite  passée  ?  Est-ce  donc  eu 
Italie,  que  c  lui  qui  eut  le  bonheur  de  con- 
duire plus  de  cent  quatre-vingt  fois  à  la  vic- 
toire une  partie  de  ses  frères  d'armes,  et  qui 
ne  peut  fane  un  pas  sur  sa  carrière  militaire 
sans  mettre  le  pied  sur  le  cadavre  d'un  ennemi 
vaincu  .  devait  s'attendre  à  un  pareil  at- 
testai? Dans  ces  mêmes  lieux,  et  dans  des  cir- 
constances à  peu  près  semblables,  Scipion  ,  au- 
quel je  suis  loin  de  vouloir  me  comparer,  se 
contesta  de  répondre  à  ses  accusateurs  :  Allons 
au  Lapuole  ,  rendre  grâces  aux  Dieux  des  victoires 
que  7  ai   remportées. 

"Vous  le  savez,  mes  camarades,  il  n'y  a 
aucune  action  de  ma  vie  sur  laquelle  je  ne 
puisse  provoquer  l'examéft  le  plus  scrupuleux  ; 
mais  quand  même,  au  lieu  de  choses  vagues  et 
insignifiantes,  mes  ennemis  croiraient  pouvoir 
préciser  des  faiis,  c'est  au  directoire  seul  quils 
devraient  adresser  individuellement  leurs  plain- 
tes ;  lui  seul  a  le  droit  de  faire  examiner  ma 
conduite;  et  c'e>t  se  rendre  coupable,  que  de 
chercher  insidieusement  à  avilir  et  faire  mépriser 
le  dépositaire   de   son   autori  é. 

"Mais  je  m'égare,  mes  camaraeles  ;  je  vous 
parle  de  moi  ,  quand  je  ne  dois  être  ému  que 
du  dangereux  exemple  d'insubordination  et 
dindi-cpline  que  des  officiers  ont  donné  à 
1  Europe. 

J'.-t:ends  avec  le  calme  d'une  conscience 
pure  et  sans  rcp-oclie  ,  les  ordres  du  directoire 
exécutif;  et  fût-il  lui-même  induit  en  erreur 
ce  que  je  suis  bien  loin  d-  croire  ,  je  vous 
donnerai  1  exemple  de  l'obé;ssance.  Il  m-  sera 
toujours  facile  de  me  justifier.  Que  dis-je  ?  Je 
ne  cherche  qu  à  excuser  auprès  du  gouverne- 
ment de  braves  officiers  que  des  circonstances 
pénibles,  des  besoins  impérieux,  les  souff.ances 
des  soldats  ,  et  surtout  de  perfides  suggestions 
ont  fait  dévier  un  moment  :  la  vengeance  est 
loin  de  mon  cœur.  Mettons  à  profit"  mes  ca- 
ra^ades  ,  jusqu'à  ces  mslheureux  événemens. 
Démentez  ,  par  une  exacte  discipline  ,  un  mo- 
ment d'erreur  ,  en  attendant  les  ordres  du  di- 
rectoire ,  et  les  mesures  que  les  circonstances 
pourront  exiger.  Abandonnons  les  vrais  cou- 
pables à  leurs  remords  ,  et  recevez  l'engage- 
ment que  je  prends  ,  de  consacrer,  aussi  long- 
tems  qne  je  serai  à  votre  tête,  tous  mes  soins 
à  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat  et  des  officiers. 
Vive  ta  République  !  i>  1 

',  Signé ,  Massena. 

—  Les  nouvelles  de  Naples  sont  très-contra- 
dictoires ,  suivant  l'opinion  de  ceux  qui  nous 
les  transmettent.  Des  lettres  ,  du  24  ventôse 
disent  que  le  gouvernement  fes,:it  marcher  des 
renforts  consicé  ables  ver?  les  frontières  .  que  les 
lazzaroni  de  Niples  s'étaient  hautement  pro- 
noncés en  faveur  du  roi  ;  mais  on  comptait 
dans  la  ville  près  de  vingt  mille  sectateurs  de 
la  révolution  ,  et  l'on  répandait  le  bruit  que  la 
ville  d'Aquila,  capitale  de  lAbruzze  ultérieure, 
avait  levé  l'étendard  de  l'insurrection  ,  et  avait 
envoyé  des  députés  à  Rome  ,  pour  demander 
la  réunion  à  la  République  Romaine.  (  Les  nou- 
velles de  Rome  ,  du  3ô  ventôse  ,  ne  font  nul- 
lement mention  de  l'arrivée  de  ces  députés  ; 
mais  elles  parlent  de  l'arrivée  d'un  grand  nombre 
de  patriotes  du  royaume  de  Naples,  qui  étaient 
sortis    des  prisons   du   pays.  ) 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome ,  U  6  germinal. 

Voici  la  suite  de  ce  qui  s'est  passé  ici  depuis 
l'établissement  de  notre  nouveau  gouvernement. 

Il  y  a  quelques  jours  que  nous  avons  vu  arriver 
d'Aicoli ,  où  il  était  évê  jue  ,  le  cardinal  Archetti , 
accompagné  d'un  piquet  de  cavalerie  française* 
q  i  s  arrêta  au  couvent  des  Converties  ,  rendez- 
vous  de  beaucoup  d'autres  ex- gouverneuis  et 
prélats.    Ou  prétend   qu  ils    seront  tous  envoyés 


s  Faris.v  et  d:-!à  à  Cav?nne  ,  et  que  le  célèbre 
MarthelU  pouirau  ÊJen  leui  servir  ae  caudatairè. 

Ou  attend  A  bani  et  £js-:a,  deux  autres  cardi- 
naux qui  ont  été  léclatnés.  Ahiêri,  qui  est uirdade, 
espérait  se  sauver  en  abdiquant  la  pourpre  ;  mais 
on  lui  a  déclaré  que  cet  expédient  lui  serait  inutile. 
JLèpere  T'enagîia  .«'est  retiré  et  vit  en  paix.  Les 
aiurestheologicnssont  cachés  ou  en  fuite.  Marifirto 
a  été  banni.  Tout  le  patrimoine  des  Albani  a  été 
confisqué.  On  fait  la  visiie  de  tous  les  oratoires, 
lie  toutes  les  congrégations  et  de  toutes  les  églises. 
On  met  les  scellés  sur  les  archives  ,  et  on  tait  un 
état  de  l'argenterie. 

Le  fameux  Angelucci  ,  un  de  nos  cinq  consuls, 
a  été,  comme  président  ,  s'éiablir  au  palais  Quj- 
rinal  ,  qui  était  occupé  par  le  pape.  Ii  était  pios- 
crit  et  fugitif  il  y  a  quelques  mois.  Voilà  de  ces 
prodiges  qu'op.re  la  liberté.  Il  est  difficile  d'ima- 
giner une  fée  plus  brillante  ,  plus  imposante 
que  celle  qui  vient  d  être  célébré-  ici  pour  la 
fédération.  La  place  de  Saint  -  Piene  offrait 
l'image  d'un  magnifique  champ  de  bataille  ,  et 
en  mème-tems  d  un  superbe  aoiph. théâtre.  On 
y  voyait  plus  de  5o  pièces  de  canon  sur  leurs 
affûts  ,  environ  So.ooo  hommes  tant  d'infanterie 
que  de  cavalerie  trançaiae  et  romaine  ,  plus  de 
3oo  instrumens  de  musique  militaire  ,  et  près  de 
6oe  personnes  chantant  au  son  de  ces  instrumens 
les  hymnes  patriotiques.  Il  y  avait  sur  le  pont 
Saint-Ange  un  immense  arc  de  triomphe  sous 
lequel  ont  passé  le  général  Dallcm.igne  et  toutes 
les  troupes.  Le  centre  de  la  place  était  occupé 
par  le  groupe  des  trois  statues  représentait  la 
France  ,  la  Libené  et  Rome.  En  avant  s'élevait 
l'autel  préparé  pour  le  serment.  Le  tout  jteposait 
sur  un  théâtre  à  gradins,  orné  de  festons  et  de 
trophées.  Presqu  au-dessous  du  grand  obélisque  , 
cinq  arbres  de  la  liberté  de  la  plus  grande 
élévation  ,  ornés  de  la  manière  la  plus  élégante, 
portaient  leurs  cîoîes  dans  la  nue  ,  et  de  chaque  • 
côté  deux  fontaines  jaiHfcsantes  répandaient  leurs 
eaux  en  abondance.  Toutle  grand  portique  à  trois 
jangs  qu;  entoure  la  place  était  orné  de  guirlandes, 
d'emblèmes  ,  de  tableaux  allégoriques.  Pies  de 
200.000  hommes  ,  français,  roreams ,  étrangers, 
assistaient  à  cette  iêle.  E  le^a  éié  suivie  d'un  bao- 
quetpublic  de  700  couv  rt«.  La  cavalerie  française 
a.  tait  ensuite  diverses  évolutions  ,  avec  une  agilité 
d  une  précision  admirables.  La  constitution  répu- 
blicaine a  été  lue  et  jurée  :  tous  les  représentais 
l'ont  sanctionnée  par  leur  serment ,  au  bruit  de 
l'artillerie  et  de  la  mousqueterie  des  troupes. 
L'enthousiasme  était  universel;  l'allégresse  fesait 
verser  dès  larmes.  Les  airs  ont  retenti  des  ois 
Tépétés  de  vive  la  République!  vive  la  liberté  !  Les 
taîcres,  les  thi'ares.les  armoiries  du  pape,  tous  les 
emblèmes  du  despotisme  et  de  la  superstition  ont 

été  fouie*  auv  pici.13  et  pult  Kt.r/lc  anv  (l^.mps.Le 

soir,  la  coupole  et  l'ég.ise  de  Saint-Pierre,  ainsi 
que  le  portique  ,  ont  été  magnifiquement  illumi- 
nés. Le  calme  a  succédé  à  ces  bruyantes  dé- 
monstrations de  la  joie.  Tout  est  tranquille  ;  tout 
annonce  le  contentement  et  la  sécurité.  La  disette 
des  subsistances,  tous  nos  maux,  toutes  nos 
alarmes  ont   disparu. 

Le  général  Dallemagne ,  en  installant  notre 
nouveau  sénat ,  au  nom  de  la  République  Fr»- 
çaise  ,  dans  la  salie  du  Capitole  dite  des  Curiaces, 
a  prononcé  un  discours  concis ,  mais  énergique  , 
qui  a  fait  une  vive  sensation. 

11  Ombres  des  Emile  et  des  Scipions  ,  a-t-il  dit, 
appaisez-vous.  La  liberté  sort  de  vos  tombeaux, 
pour  vivre  éternellement  dans  les  lieux  où  vous 
avez  reçu  le  jour. 

ii  R.omains  ,  sachez  conserver  pour  toujours 
cette  précieuse  liberté.  Sa  conservation  est  atta- 
chée à  votre  constitution  qui  la  consacre,.  Ce  pacte 
social ,  monument  de  ia  générosité  française  .  doit 
vous  rendre  chère  à  jamais  la  grande  République 
qui  a  brisé  vos  chaînes  ,  en  renonçant  à  toute 
idée,  à  tout  droit  de  conquête.  )> 

I  a  ensuite  adressé  aux  membres  du  sénat  qu'il 
venait  de  proclamer ,  un  discours  analogue  aux 
nouvelles  fonctions  qui  leur  étaient  confiées.  Il 
s'est  ensuite  retiré  ;  à  1  instant  le  sénat  est  entré  en 
activité. 

Le  tribunat  aussitôt  après  avoir  ouvert  ses 
séances  ,  sous  la  présidence  du  citoyen  Galinffi, 
a  décrété  l'abolition  du  tribunal  du  Saint-Office, 
ainsi  que  ccl'c  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
Il  ne  pouvait  pas  signaler  son  avènement  à-  la 
législature  populaire  ,  par  des  bienfaits  plus  géné- 
/  ralement  dcsiiés. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  22  germinal. 

On  répand  ici  le  bruit  absurde  que  l'empereur 
va  recommencer  la  guerre  ,  et  que  Bonaparte 
îevient  en  Italie.  Ces  nouvelles  ridicules  ne  font 
aucune  impression. 

D'autres  prétendent  que  Bonaparte  se  rend  à 
Toulon  ,  et  delà  à  Gènes ,  pour  y  faire  exécuter 
sous  ses  yeux  rembarquement  qui  s'y  prépare. 
Les  uns  disent  que  cette  division  de  l'armée 
cavale   doit  agir    contre  le  Portugal  ;  les  autres 
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1 
qu'elle  doit  se  réunir  à  la  grande  armée  de  Brest. 
Des  esprits  ou  plus  pénétrans  ou  plus  roma- 
nesques pensent  qu'elle  doit  porter  ,  jusqu'à 
l'Isthme  de  Suez.  20  ou  3o  mille  hommes  d'élite 
qui  passeront  delà  dans  l'Inde  pour  en  chasser 
les  Anglais. 

La  cour  de  Naples  n'est  pas  tranquille;  elle 
fait  garder  avec  soin  ses  frontières,  et  continue  à 
frire  arrêter  beaucoup  de  monde.  Tant  pis  pour 
elle.  Détestable  système  que  celui  de  la  persécu- 
tion !  Voyez  la  Toscane,  comme  elle  est  tran- 
quille, sans  terreur  et  sans  emprisonnemens.  Les 
rois  ne  savent  donc  profiter  ni  des  leçons  de 
l'histoire  ,  ni  de  l'exemple  de  leurs  contem- 
porains ? 

Le  citoyen  Lamberti ,  membre  du  grand-con- 
seil ,  a  été  nommé  ministre  de  l'intérieur ,  à  la 
place  du  citoyen  Ragszzi. 

PIÉMONT. 

Turin  ,  le   1 1    germinal. 

Après  une  négociation  en  règle,  il  a  été  con- 
venu que  l'épouse  de  l'ambassadeur  de  France 
pourrait  être  présentée  à  la  cour  en  costume  à  la 
française.  Jusques-là,  les  femmes  des  ag»ns  po- 
litiques avaient  été  obligées  de  prendre  la  robe 
à  grands  paniers.  On  regarde  cette  innovation  I 
comme  une  victoire  de  la  Grande-Nation. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le    19   germinal. 

Les  lettres  qu'on  vient  de  recevoir  du  pays 
de  Saint-Gall  ,  disent  que  les  prêtres  ont  tout 
d'un  coup  changé  de  conduite,  en  invitant  ac- 
tuellement le  peuple  à  céder  ,  parce  qu  une  résis- 
tance trop  opiniâtre  ne  pourrait  entraîner  que 
des  suites  fâcheuses.  Cette  conversion  paraît  être 
la  suite  d'avis  reçus  de  Vier.ne  ,  où  s'est  rendu 
le  ci-devant  prince-abbé  Pancralz  ,  rempli  de 
vaines  espérances.  Soixante-quatre  communes  de 
la  Turgovie  ont  déjà  accepté  la  nouvelle  consti- 
tution ,  et  on  espère  que  les  autres  ,  ainsi  que 
le  Rheinthal,  se  détermineront  aussi  à  prendre 
es    parti. 

Le  général  Brune  a  promis  aux  quatre  députés 
du  pays  de  Vaud  ,  qui  étaient  chargés  de  prendre 
aux  archives  de  Berne  ,  et  d'envoyer  à  Lausanne  , 
tous  Ls  papiers  qui  concernent  ce  pays  ,  qu'il 
leur  feiait  envoyer  tout  ce  qui  pourra  les  inté- 
resser .  lorque  les  commissaires  français  auront 
examiné  les  archives. 

RÉPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye  ,  le  20  germinal. 

A  la  séance  de  l'assemblée  constituante,  du 
17  ,  l'on  a  agité  la  question  de  savoir  devant 
quel  tribunal  il  convenait  de  faire  traduire  le 
représentant  A.  Vanderjagt ,  accusé  d'agiotage. 

Le  rapport  de  la  commission  tendait  à  déléguer 
le  jugement  de  cette  affaire  à  la  cour  de  justice 
dG  la  ci-devant  province  de  Hollande  ,  et  à  auto- 
riser l'agen-  du  directoire  batave  au  département 
de  la  justice  à  remplir  la  fonction  d'accusateur 
public. 

Ce  rapport  fut  vivement  combattu.  La  plupart 
des  membres  alléguèrent  que  le  pouvoir  judiciaire 
devait  rester  absolument  séparé  des  pouvoirs  lé- 
gislatif et  exécutif;  d'autres  témoignèrent  leur 
aversion  pour  tout  juge  ou  tribunal  délégué. 

Après  quelques  débats  ultérieurs  ,  le  rapport  a 
été  rejeté  à  une  grande  pluralité  de  voix  ;  la 
commission  a  été  chargée  de  piéscnterun  nou- 
veau projet  plus  conforme  à  l'esprit  manifesté  de 
la  majorité  des  membres  de  l'assemblée. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  ierJlorèal. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine  , 
nommés  par  l'assemblée  de"  l'Institut  ,  sont  les 
citoyens  Joubert  ,  administrateur  actuel  ,  Picard  , 
Sjuzay  et  Pievillier. 

Voici  la  lettre  que  Chénier  a  adressée  à  cette 
assemblée  ,    le  2g  germinal  : 

>» Citoyens,  j'accepte  avec  empressement  les 
fonctions  honorables  qui  me  sont  confiées  par 
l'assemblée  électorale  du  département  do  ia  Seine. 
Dans  ma  nouvelle  m'.ssion  ,  fidèle  aux  principes 
qui  ra'oni  toujours  guidé  ;  fermement  attaché  à 
la  constitution  de  l'an  3  et  aux  destinées  de  la 
grande  P.~ptib!ique  ,  je  combattrai  avec  un  égal 
courage  e'  le  fanatisme  royal,  et  le  fanatisme  asar- 
cbique.  Je  me  félicite  d'être  élu  par  des  hommes 
et  avec  des  hommes  qui  ont  mérité  l'estime  de 
tous  les  viais  amis  de  la  liberté.  )i 


Signé,  Chénier. 


—  On  a  terhé  ,  il  y  a  trois  nuits  ,  le  ci-devant 
hôtel  Richelieu  où  l'on  donnait  ,  malgré  la  dé- 
fense de  l'autorité  publique,  un  bal  masqué  par 
décade.  Plusieurs  personnes  ont  été  conduites  au 
bureau  central.  Les  citoyens  qui  avaient  leur  carte 
de  sûreté  ,  sont  sortis  librement. 

—  Le  tonnerre  est  tombé  ,  le  25  germinal  , 
entre  sept  et  huit  heures  du  soir  ,  sur  une  ferme 
sise  à  très-peu  de  distance  de  Chaumont  (Oise), 
et  y  a  causé  un  grand  dégât.  Plusieuts  personnes 
de  la  ferme  et  un  assez  grand  nombre  de  bestiaux 
ont  été  consumés  par  le  feu  du  ciel.  Une  pluie 
affreuse  ,  mêlée  de  vent ,  a  précédé  le  tonnerre. 
Les  éclairs  se  succédaient  avec  rapidité  ,  el  rap- 
pelaient les  chaleurs  brûlantes  de  l'été. 

—  On  vient  d'arrêter  en  Italie  et  de  conduire 
à  Ferrare  ,  pour  y  être  jugé  par  un  conseil  de 
guerre,  milord  Bristol,  évêque  irlandais,  chez 
lequel  on  a  trouvé  deux  grands  porte-manteaux 
remplis  d'une  correspondance  curieuse  avec  le9 
ennemis  de  la  République  française.  Il  y  avait 
aussi  un  plan  de  campagne  en  Italie ,  des  projets 
diplomatiques  contre  la  France  ,  une  notice  exacte 
des  forces  françaises  dans  l'Adriatique  et  aux  îles 
du  Levant,  un  projet  d'invasion  du  Mexique  par 
les  émigrés  ,  etc. 

—  L'administration  centrale  dç  la  Nièvre  et 
le  commissaire  du  directoire  près  cette  adminis- 
tration viennent  d'être  destitués. 

—  Il  existe  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  un  vieillard  ,  âgé  de  11 1  ans  ;  il  est  hé 
le  28  février  16S7  à  Boussan  ,  canton  d'Aurignac  , 
et  s'appellejean  Cibos.  Cet  homme  extraordinaire 
est  dénué  de  tout  moyen  d  existence  ,  attendu 
que  ses  en  fans  ,  gui  sont  dans  la  caducité,  ne 
peuvent  plus  subvenir ,  par  leur  travail  ,  à  sa 
nourriture  et  à  son  entretien.  L'administration 
centrale  ,  instruite  de  l'état  de  détresse  où  se 
trouve  ce  vieillard  respectable  ,  à  écrit  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  pour  le  faire  participer  à  ia 
générosité  nationale.  En  attendant ,  eile  a  chargé  , 
par  un  arrêté  du  16  germinal  ,  l'adminislratiou 
du  canton  d  Aurignac  de  lui  donner  un  secours 
provisoire. 

—  On  continue  d'annoncer  des  nominations  au 
corps  législatif;  mais  ces  avis  ne  sont  pa«  toujours 
très-certains.  Nous  attendrons  jusqu'à  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs ,  pour  donner  une  liste  exacte 
de  tous  les  citoyens  qui  composeront  les  deux 
conseils. 

—  Il  y  a  eu  scission  dans  l'assemblée  électo- 
rale de  Seine  et  Oise.  Elle  a  été  motivée  sur  l'ad- 
mission dans  l'assemblée  d'étrangers  qui  avaient 
concouru  à  eXDulser  les  véritables-sélecteurs  ;  sur 
ce  que  ceux-ci  ont  été  chassés  sans  avoir  pu  être 
entendus  ;  sur  ce  que  l'assemblée  a  adopté  pour 
règle  de  son  jugement  dans  la  vérification  des 
pouvoirs  ,  cette  proposition  d  un  de  ses  membres  : 
"  Voyez  de  quel  côté  sont  les  patriotes  énergiques  ; 
admettez-les  ,  eussent-ils  é;é  nommés  par  la  mi- 
norité, et  rejettez  les  autres  j>  :  sur  ce  que  ceux 
qui  avaient  voulu  démontrer  l'illégalité  des  opé- 
rations, avaient  été  sans  cesse  interrompus,  in- 
juriés, menacés,   accusés  ,  etc. 

Caen  ,  fe  24  germinal. 

Hier,  '.2  flottille  aux  ordres  du  capitaine  Muskeûî. 
était  encore  à  l'embouchure  de  la  rivière  d'Orne; 
une  autre  flotille  était  partie  de  Cherbourg  pour 
là  même  destination  que  celle  du  Havre.  On 
s'attend  ,  au  premier  moment  ,  à  recevoir  des 
nouvelles  de  l'expédition  projetée  par  ces  deux 
divisions. 

Rouen  ,  le  28  germinal. 

Les  restes  des  guides  de  l'armée  d'Italie  ,  ayant 
reçu  hier  l'ordre  subit  départir,  ils  se  sont  mis 
en  route  sur  le  champ  poui  Louviers.  Leur 
marche  a  été  signalée  par  un  événement  tiès- 
funeste. 

Les  conducteurs  d'un  des  caissons  s'étant  arrêtés 
un  instant  dans  le  village  de  Lescure-les-Rouen  ,. 
pour  raccommoder  les  traits  ,  ils  firent  repartir  le 
caisson  avec  une  extiême  vitesse  ,  rour  rejoindre 
promptement  leurs  camarades.  Ceux-ci  furent 
bientôt  atteints.  Mais  tout  le  train  s'étant  à  l'instant 
mis  au  galop,  ils  n'étaient  pas  encore  hors  de  ia 
commune ,  qu'il  se  fit  une  explosion  terrible. 
Bientôt  un  incendie  affreux  se  manifesta  sur  les 
maisons  voisines.  Malheureusement  l'explosion 
de  quelques  obus  et  gargousses  ayant  encore  lieu 
de  tems  à  autre  ,  tout  secours  porté  aux  incen- 
diés ,  devenait  une  (éméiité  de  la  part  de  ceux 
qui  le  portaient. 

Deux  cents  cinquante  Corps  de  bâtimens  de- 
vinrent la  proie  des  flammes;  vingr-six  famines 
j  sont  réduites  au  plus  entier  dénuement.  On 
I  évalue  la  perte  à  200,000  fr. 

C'est  au  général  Belhencourt ,  c'est  au  citoyen 
;  Noblct ,    commandant  la  cavalerie  ,  et  aux  diveis 

Idétschemens  militaires  accourus  de  Rouen  ,  que 
l'on  doit  d'avoir  arrêté  le  progrès  des  flammes. 
Les  guides  de  l'armée  d'Italie  ont  offert ,  par 


!: 


l'organe  de  leur  chef,  un  mois  de  leir  solde 
pour  le  soulagement  îles  incendiés.  Plusieurs 
d  entre  eux  odi  tu  assez  d'intrépidité  pour  prendre 
des  obus,  et  les  aller  jeter  dans  un  puits. 

Cinq  personnes  ont  été  blessées  par  l'effet  de 
l'explos'on  ;  savoir  deux  scieurs  de  long,  qui  ont 
été  transportés  à  l'hospice.  Deux  conducteurs  du 
caisson ,  dont  l'un  a  le  gras  de  la  jambe  emporté  , 
et  l'autre  la  cuisse  fracturée. 

Leciuquieme  blessé  est  aussi  un  conducteurqui, 
quoiqu'aiteiut  de  deux  blessures  graves  .  est  allé, 
tout  en  perdant  son  sang,  jusqu'au  Pont-de- 
l' Arche  ,  où  il  est  tombé  d  épuisement. 


Mix  De'f'orui ,  commissaire  du  gouvernement ,  an 
dirrttotic  exécutif.  —Genève,  ie  27  germinal 
an  6. 

Citoyens  Directeurs  , 

Genève  est  dans  l'allégresse  et  le  bonheur.  Sa 
réunion  à  la  Répub'ique  Fiançaise  ,  a  été  unanime- 
ment prononcée  hiei  à  6  heures  du  soir  ,  par  la 
commission  extraordinaire  ,  à  la  suite  du  conseil 
souverain  qui  s'état  tenu  dans  la  matinée.  Une 
Réputation  solennelle  ,  précédée  d'une  loule  de 
citoyens  qui  fesaient  retentir  l'air  des  cris  de  vive  la 
Grande-Nation!  vive  le  directoire  exécutif  !  est  ve- 
nue m 'annoncer  cette  résolution.  J  ai  accepté  en 
votre  nom  le  vceu  du  Peuple  genevois.  Les  in- 
(rigui  s  i c s  plus  criminelles  ,  les  plus  odieux  com- 
plut! avaient  été  ourdis  pour  taire  manquer  ie 
Conseil  souverain.  La  horde  dts  anarchistes  vou- 
lait iiompcr  l'espérance  du  Peuple;  elle  voulait 
empêcher  la  prolongation  des  pouvoirs  de  la  com- 
mission. 

Mais  les  patriotes  genevois  ont  bravé  les  vocifé- 
rations et  les  poignards  de  leurs  tyrans  ;  et  sur 
3ig7  votant  ,  2204  ont  donné  leur  suffrage  à  la 
pioiongation  ;  33  bille  s  ont  été  nuls.  Alors  la 
commission  ,  ne  pouvant  plus  douter  de  la  vo- 
lonté des  citoyens,  s  est  empiessée  de  satisfaire 
à  leur  impatience»  Aujourd'hui  même  son  comité 
va  entamer  avec  moi  la  négociation  ou  traité  de 
réunion. 

Apres  la  tenue  du  conseil  souverain  ,  et  sur  la 
demande  expresse  des  Genevois  ,  j  ai  fait  entrer 
clans  leurs  murs  une  force  armée  commandée 
par  le  général  Girard  ,  et  composée  simplement 
d'environ  1200  hommes  ;  elle  a  suffi  pour  com- 
primer la  fureur  des  brigands  ,  qui  menaçaient 
d  égorger  les  amis  de  la   Fiacce. 

La  moitié  de  cette  force  va  retourner  ce  matin 
flans  ses  cantonnement  de  Caripuge  ciFerney; 
lis  restera  caserne  dans  Genève  :  tel  est 
Te  \ceu  du  Peuple  genevois  ,  et  c'est  sur  ma  parole 
de  conserver  Us  vainqueurs  eu  Rhin  au  milieu 
d'eux,  q'.".e  les  amis  de  ia  France  ont  arboré  la 
cocarde  tricolore. 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  citoyens  directeurs, 
du  sentiment  d  ivresse  avec  lequel  nos  braves 
défenseurs  ont  été  reçus  par  leurs  nouveaux  con- 
citoyens ,  tous  les  besoins  ont  été  prévenus: 
chacun  se  lésait  une  fête  de  leur  procurer  des 
jouissances  ;  on  n'entendait  de  tou'es  parts  que 
les  chants  qui  rappellent  les  hauts  faits  des  héros 
Françjis  ;  les  liens  de  la  plus  antique  fraternité 
semblaient  unir  tous  les  ccrui?  ! 

Un  accueil  si  flatteur,  un  attachement  si  vrai 
vous  piouve  ,  citoyens  directeurs  ,  combien  le 
rameau  genevois  est  digue  de  figurer  dans  le 
faisceau  de  la  grande  République. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Prénderue  de  Mollevaull. 
SÉANCE    DU    23    GERMINAL. 

Tesckcur  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
87  prairial  dernier  ,  portant  que  l'article  XXI  , 
section  2  du  décret  du  20  praiiial  an  S  ,  n'est 
point  applicable  aux  ventes  de  biens  appartenant 
à  des  individus  qui  ont  subi  la  peine  de  mort  sa:. s 
jugement. 

Le  rapporteur  propose  le  rejet  de  I3  résolution, 
parce  qu'elle  est  inutile  ,  et  que  les  lois  ex'Stantes 
suffisent  pour  expliquer  les  cas  particu'ieis  aux- 
quels la  résolution  s'applique  ;  parce  qu'elle  ren- 
ferme deux  dispositions  contradictoires  dont  1  une 
détruit  l'autre-,  parce  qu'elle  est  contraire  à  la 
division  constitutionnelle  des  pouvoirs  -,  parce 
qu'elle  pourrait  contrarier  les  dispositions  de  la 
loi  générale  qu'on  s'occupe  de  l'aire  sur  les  ventes 
de  domaines  nationaux  ,  loi  qui  ne  manquera  pas 
de  résoudre  les  difficultés  nui  ont  lait  propeser 
la  résolution  du  27  prairial  .  en  supposant  que  les 
lois  actuellement  existantes  ne  fussent  pas  suffi- 
santes pour  les  faire  cesser. 

Le  conseil  ordonne  l'iuopresssion  et  l'ajour- 
nement. 
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Ysabeon  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  s6 
nvo.se,  relative  à  l'organisation  de  i  école  poly- 
technique. 

Aptes  avoir  rappelé  l'origine  de  cette  école  , 
les  succès  par  lesquels  elle  a  justifié  les  espérances 
qu'on  en  avait  conçues  ;  après  avoir  analysé  les 
huit  litres  qui  composent  la  icsolulion  ,  avoir  dit 
que  le  plan  d'études  qu'elle  établit  est  combiné 
avec  beaucoup  d'art  et  de  sagesse  pour  suppléer 
à  I  insuffisance  des  premières  études  ,  et  disposer 
aux  écoles  d  application  ,  le  rapporteur  regrette 
que  la  résolution  attribue  à  l'école  polythecuique 
le  privilège  exc'usif  de  fournir  des  élevés  aux 
diverses  patf.es  du  service-public  ;  qu'elle  oblige  , 
sans  aucune  exceplion  ,  tous  ceux  qui  se  destinent 
à  ces  services  ,  de  se  rerdre  à  Parts ,  et  d'y  passer 
deux  ans  sons  la  discipline  de  cette  évoie,  quels 
que  soient  les  tal  ns  et  les  connaissances  qu'ils 
aient  acquis  ailleurs. 

Cette  exclusion  ,  à  la  vérité  ,  ne  se  trouve  pas 
formellement  énoncée  dans  la  résolution  ;  mais 
elle  résulte  d-  l'exécution  des  lois  précédentes  , 
de  l'article  XVI  de  la  loi  du  3o  vendémiaire  , 
an  4  ,    que  la  résolution  est  loin  d'abroger. 

Votre  commission,  dit  le  rapporteur  ,  a  pensé 
que  cette  disposition  générale  était  contraire  aux 
saines  maximes  de  l'égalité  ,  et  propre  à  étein- 
dre tout  germe  d'émulation  dans  les  écoles 
centrales. 

D'abord  l'application  juste  et  immédiate  de 
l'égalité  des  droits  entre  tous  les  citoyens  exige 
indispersablenient  que  les  bienfaits  ,  les  faveurs  , 
les  p  aces ,  les  fonctions,  les  emplois  de  la  Répu- 
blique soient  également  à  ia  pot  ée  de  tous  ;  que 
chacun  puisse  y  aspirer  ,  et  qu  il  n'y  ait  d'autre 
titre  d'exclusion  que  le  vice  ou  l'incapacité.  Telle 
est  ia  base  d'une  constitution  libre  et  lépubli- 
caine  qui  rejette  les  castes  et  les  privilèges  ,  et 
qui  ne  fait  pas  d  acception  entre  le  riche  et  le 
pauvre  ,  lorsque  leur  mérite  et  leurs  talens  sont 
égaux.  Les  monarques  ont  leurs  raisons  pour  con- 
server et  favoriser  les  privilèges  et  la  noblesse  ; 
les  Républiques  en  ont  de  plus  puissantes  encore 
pour  les  méconnaître   et  les  abolir. 

Ces  principes  ,  qui  sont  les  élément  de  la  doc- 
trine républicaine  ,  sont-ils  conservés  dans  un 
établissement  unique,  isolé,  eu  vertu  duquel 
tout  ce  qui!  y  a  de  citoyens  dans  la  vaste  éten- 
due delà  République,  qui  aspirent  à  un  certain 
genre  de  services  ,  sont  cor.train's  de  se  rendre  à 
grands  frais  à  Paris,  et  d'y  soutenir  un  séjour 
dispendieux  de  deux  années? 

Prenons  pour  exemple  les  départemens  les 
plus  distant  de  Paris  ;  car  les  bons  pères  de  fa- 
mille s'occupent  avec  plus  de  sollicitude  de  leurs 
enfant  éloignés  ,  que  de  ceux  qui  restent  à  la 
mai  on.  Puisque  du  fond  des  Pyrénées  on  sera 
obligé,  pour  entrer  dan»  l'artillerie  .  le  ginio  , 
etr.  ,  de  venir  chercher  à  Paiis  deux  années 
d'éducation  ,  quels  sont  les  parens ,  je  ne  dis  pas 
seulement  pauvres,  ma;s  sages  et  économes  ,  qui 
ne  détourneront  pas  leuis  enfant  de  ce  genre  de 
services  ?  Il  deviendra  dont  ,  par  la  seule  force 
des  choses ,  1  rpanage  exclusif  ou  des  habitans  de 
Paris  et  des  dcpartenieus  voisins ,  ou  des  gens  à 
grande  lottutic. 

Nous  avons  dit  à  tons  les  Français ,  en  fesant 
la  révolution,  que  nous  brisions  ce  mur  d'airain 
élevé  par  la  noblesse  entre  eux  et  les  emplois 
distingués  de  l'Etat.  Nous  avons  proclamé  que 
tous  y  avaient  un  dtoit  égal  ,  en  s'y  présentant 
avec  des  taler,?  et  des  veitus  .  ti tri  s  bien  préfé- 
rables aux  parchemins  ,  et  voilà  que  par  des  ré- 
glemens  exclusifs  nous  bâtissons  lo  n  d'eux  une 
institution  inabordable  à  la  majorité  des  citoyens  ! 
voilà  que  nous  élevons  des  obstachs  que  la  plu- 
part ne  pourront  fraîchir  !  Sommes-nous  donc  à 
Rome,  où  le  droit  de  cité  et  ses  avantages  étaient 
renfermés  dans  l'enceinte  de  ses  murs  ?  Pour 
tenir  nos  engagement ,  ne  devons-nous  pas  poin- 
ter également  ie  flimbcau  des  sciences  à  tous  les 
points  de  la  circonférence  f>xi  il  se  trouve-  des 
citoyens  nos  égaux?  Un  nouvel  Euler  sera-t-il 
exclu  de  l'école  du  génie,  parce  que  sa  fortune 
lui  aura  interdit  un  voyage  et  un  long  séjour  à 
Paris? 

S'il  est  vrai  que  la  nature  plaça  souvent  ses 
dons  les  plus  rares  là  où  l'on  pouvait  le  moins 
les  soupçonner  .  sur  des  rochers  arides  ,  sous  la 
chaumière  ignorée,  secondons  ses  vues  secretles 
et  inconnues,  en  distribuant,  aussi  également 
qu'il  est  possible  ,  les  moyens  d'éducation  et  de 
développement,  loin  de  les  hérisser  de  difficultés 
souvent  insurmontables. 

La  seconde  considération  qui  n'a  pas  paru 
moins  importante  à  votre  commission  ,  est  celle 
qui  touche  au  maintien  de  l'émulation  dans  les 
1  écol  :s  centrales. 

Songez,  représentons  du  Peuple  ,  aux  obstacles 

sans  nombre  et   toujours    ienai,sans    qui    se    sont 

I  opposés  a  la  création   de   ces   beaux   et  utiles  éta- 

I  blissemei  s.    On    a  presqu"    honte    de   vous   dire 

j  que  depuis  six  ans  que  la  République  est  fondée, 

Il  éducation   natiom.e,    su;    laquelle   reposent   les 
mœiiis,  la  vertu  ,   les  connaissances   des    généra- 
tions répub'icaincs  ,   est   à   peine  à  son    berceau. 
1  11  semble     qu'il    se    soit   fait    un    tacite   et  fatal 


accord  entre  tous  les  partis  qu!  ont  divisé  I» 
France,  sui  ce  seul  poini  ,  d  étouffer  les  lumière» 
dans  leur  germe  ,  en  piivant  f enfance  et  la  jeu- 
nesse de  ses  premiers  besoins. 

En  vain  de  beaux  projets  se  sont  rapidement 
succédés,  d'éternels  ajournemens  ies  ont  toujours 
repoussés  ;  on  avait  touiours  quelque  dusse  de 
plus  pressant  à  laite  que  ce  qui*  pourtant  était  le 
pus  pressé. 

Eofin  ,  une  organisation  pénible  et  laborieuse  S 
paru  au  jour  :  il  est  vrai  qu'elle  s'exécute  lente- 
ment-, il  est  vrai  que  ses  iruils  seront  peut-être: 
tardifs  -,  mais  en  fi  -,  on  voit  déjà  poindre  1  s  pre- 
miers reje  ons  ,  I  espéra:  ce  renaît.  Aussitôt  que 
le  fracas  des  tmiH  ,  qui  effarouche  et  dispense 
les  talens  paisibles  ,  aura  totalement  cessé!) 
lorsque  d'injustes  préventions  fomentées  par  le 
fanatisme  n'auront  plus  d'aliment  ,  les  pères  de 
famille-  s'empresseront  de  i.iire  participer  aux 
bienfaits  de  l'éducation  nationale  îles  enf»tis  dont 
ils  ne  peuvent  eux  seuls  corriger  l'indiscipline  et 
éclairer  l'ignorance. 

Mais  plus  nous  aspirons  à  cet  heureux  mo* 
ment  ,  plus  nous  devons  déployer  de  courage 
a  écarter  ce  qui  pourrait  nuire  aux  progrès  dé 
cette  éducation  essentielle  et  fondamentale, 
dont  les  bienfaits  sont  à  peu  près  uniformément 
répartis. 

Or,  en  adoptant  la  résolution  proposée,  vout 
commencez  p.'r  renfermer  dans  des  limites  étroites 
l'essor  des  professeurs  de  sciences  exactes  dans 
les  écoles  centrales.  L;  ur  enseignement  se  trouve  , 
par  le  fait,  borné  à  apprendre  à  leurs  élevés 
les  élémens  exigés  pour  .'admission  à  l'école  poly- 
technique; et  Comme  il  est  de  vérité  éternelle 
que  nul  naime  à  prendre  une  peine  inutile  et 
sans  ftuit,  là  se  borneront  aussi  les  études  de 
1a  plupart  des  professeurs.  Vous  leur  ravirez  la 
gloire  si  sensible  et  si  douce  d'avoir  ouvert  à 
leurs  élevés  la  carrière  de  l'honneur  et  des 
emplois  brillans  ,  ainsi  que  le  sentiment  de 
s'êire  acquis  à  leur  reconnaissance  des  droits 
immortels.  C'est  enlever  à  des  hommes  dont 
l'amour-propre  est  ordinairement  tics  délicat,  la 
première  récompense  de  leurs  travaux  devenus 
désormais  stériles  et  sans  émulation  Telle  de  ces 
écoles  centrales  aurait  vanté  avec  un  juî'e  orgueil 
le  nombre  d'élevés  qu'elle  auiait  fermés  pcir 
les  divers  services  .  qui  ne  ;  arlcra  pas  de 
ceiix  qu'elle  aura  fournis  à  une  école  inter- 
médiaire. 

C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  de  petites  fautes 
dans  les  grandes  institutions  ,  et  que  les  causes 
du  découragement  et  de  la  médiocrité  se  Mou- 
vent  souvent  dans  une  préférence  qui  paraissait 
légère  .  ou  dans  un  privi  ége  dont  ou  n'avait  pis 
prévu  les  conséquences. 

\'<>tre     «omroiao.or.    a     jxrn-c     <jue     lj     résolution 

quelle  examinait  serait  à  l'abri  vie  tout  lepioche, 
si  elle  ne  laissait  pas  subsist.-i  dans  tonte  sa 
vigueur  l'article  XVI  de  la  loi  du  3o  vendémiaire 
an  4  ;  qu'il  convenait  que  les  élevés  de  i'écâils 
polytechnique  fussent  admis,  non  exclusivement , 
mais  en  concurrence  avec  ceux  des  autres  écoles 
de  la  République  ,  à  !',.xanien  des  écoles  d'appli- 
cation :  elle  a  cru  que  si  ce  privilège  exe  usif 
était  aboli  ,  il  n'y  aurait  dès-lois  aucun  inc.vnyé- 
nient  à  approuver  une  résolution  dont  ies  autres 
dispositions  sont  marquées  au  coin  de  la  sa-ei:e 
et  du   talent. 

Représentant  du  Peuple  ,  conservez  l'école  po- 
lytechnique,  conservez  la  dans  le  but  d'y  iéu  r 
sous  les  yeux  du  gouvernement  -un  assemblage 
unique  de  savans  qui  seront  toujours  srns  sa 
main  pour  qu'il  ait  recours  a  leurs  lumières  dans 
Ls  besoins  de  IE-at,  pour  seconder  sa  sollici- 
tude pour  les  découvertes  utiles  .  er  fin  po.ir  1  rire 
briller  là  République  d'un  nouvel  éclat.  D  oiin  z 
à  ses  professeurs,  outre  l'honnête  aisarce,  des' 
élevés  nombreux  auxquels  ils  ins'pifVnl  leurs 
grandes  vus,  leur  noble  ardeur,  et  qui  devien- 
nent les  héritiers  de  leur  génie. 

Que  de  celte  source  féconde  et  pure  il  jai!'i<se 
de  toutes  parts  des  torrens  de  lumière  et  de 
science  !  que  les  écoles  centrales  y  trouvent  une 
mine  inépuisab'e  d'habiles  professeurs  !  que  les 
autres  Nations  de  I'Euiope  demandent  à  h  r,ô  re 
la  faveur  d'y  admettre  leurs  élevés ,  d'en  ex  rairé 
leurs  instituteurs,  et  que  cette  ravenr  leur  soit 
accordée  !  qu'enfin  la  gloire  des  Répubfkaii  s 
Français  se  propage  autant  par  les  ans  et  les 
sciences  que  par  le  bruit  de  leurs  armes! 

Quelle  perte  ferait  l'école  po'vtecheique  ,  si 
tous  ces  vceux  se  trouvaient  accomolis  ?  Aucune. 
L'excellence  de  son  organisation  ,  la  supériorité; 
de  son  plan  d'éludés  .  lui  en  procurerait  évi  !em- 
ment  à  l'examen  de  ses  élevés.  S  ils  se  trouvaient 
les  plus  habiles,  les  plus  propres  aux  services 
publics,  tant  mieux  ;  c'est  tout  ce  que  la  Répu- 
blique demande.  Elle  ttouvera  son  avantage  à 
denner  la  préférence  non  à  un  privilège,  jais 
à  un  mérite  réel.  Le  candidat  offrira  son  savait  . 
et  non  son  diplôme.  Oi  ne  lira  pas  l'insciipiiqn 
de  son  bouton  pour  l'ad.r.etlte  auxpiaces,  m^is 
on  lira  dans  son  esprit  les  connaissances  qu  il  y' 
aura  amassées.  On  ne  commandera  pas  à  l'cxa"-" 
niinateur  de  demander  pour  première  question 
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au  candidat  :  Sortez -vous   de  l'école   polytech- 
nique?  

Appioiluz  bon  jeune  homme.  Quoique  vous 
sortiez  pour  la  première  lois  de  voire  départe- 
ment, quoique  vous  ne  portiez  pas  d'uniforme  , 
approchez  s^ns  crainte.  L'honnête  pauvreté  de 
vos  parens  ne  leur  a  pas  peimis  de  vous  envoyer 
à  Paiis  ;  ils  devaient  à  l'éducaiion  de  leurs  autres 
enfaos  le  partage  de  leuts  faibles  moyens;  et  peut- 
être  ,  dans  leur  vertueuse  simplicité,  peut-être 
ont-ils  craint  de  corrompre  en  un  séjour  vicieux 
la  candeur  native  de  votre  jeune  âge  ,  et  d'altérer 
cette  fleur  de  santé  et  d'innocence  qui  colore 
vos  joues! Approchez  avec  confiance;  la  Ré- 
publique ne  demande  de  vous  ,  pour  vous  em- 
ployer ,  que  du  civisme  et  du  savoir.  Répondez  , 
et  vous  serez  jugé  à  la  même  mesure  que  tous 
les  autres. 

Tel  est  le  langage  que  la  Patrie  doit  tenir  à 
tous  ses  enfans  ,  sans  distinction,  quelque  part 
qu'ils  aient  reçu  les  premiers  éiémens  des  sciences. 

La  majorité  de  votre  commission  est  d'avis  que 
vous  ne  pouvez  adopter  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  Tajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 
SÉANCB    DU    24    GERMINAL. 

Tallien  fait  un  rapport  ,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  ,  tant  les 
propositions  contenues  dans  la  motion  d'ordre 
qu'il  a  faite  dans  une  précédente  séance  ,  sur 
la  nécessité  de  réviser  quelques  parties  de  la 
législation  ,  que  la  pétition  de  quelques  arma- 
teurs en  course  ,  tendant  à.  faire  déclarer  par  une 
loi,  que  les  navires  neutres,  saisis  avec  des  ar- 
mes ou  munitions  de  guerre  ,  sans  que  leuis 
expéditions  en  fassent  mention  ,  sont  de  bonne 
prise. 

Il  examine  quelles  sont  ,  à  cet  égard  ,  les  dis- 
positions des  anciennes  lois  maritimes  ,  de  l'or- 
donnance de  1681  ,  des  réglemens  de  1704 , 
1744  et  177S,  dont  l'exécution  entière  est  or- 
donnée par  la  loi  du  14  février  1793  ,  et  il  re- 
connaît qu'elles  s'expliqueot  suffisamment  sur  cet 
objet  ,  d'après  les  principes  du  droit  des  gens 
sur  la  sûreté  réciproque  des  Nations  ,  la  pro- 
hibition des  matières  de  contrebande  en  tems 
de  guerre  ,  et  la  contravention  aux  passe- 
ports. 

Les  dispositions  générales  à  cet  égard,  ajoute- 
t-il ,  ne  souffrent  d'exception  que  dans  le  ras 
de  la  neutralité  armée  reconnue  ,  dans  les  formes 
voulues  par  les  traités  et  conformes  aux  droits  des 
gens. 

C'est  sur-tout  dans  les  circonstances  actuelles 
que  cette  vérité  politique  doit  paraître  sen- 
sible. 

Qu'on  s'imagine  un  instant  les  navires  des 
puissonces  neutres  ,  armés  ,  et  ayant  des  muni- 
rions de  guêtre  sans  que  leurs  expéditions  en 
fassent  mention.  Quel  danger  n'en  résulterait- 
il  pas  si  la  République  n'avait  le  droit.de  le 
prévcDir  que   par   une  déclaration   de  guerre  ? 

Sans  doute  un  navire  peut  être  armé  en  guerre, 
quoique  la  puissance  dont  il  porte  le  pavillon  ne 
soit  pas   en  guerre. 

Chacun  a  le  droit  de  se  mettre  en  état  de 
défense  contre  les  hostilités  imprévues  ,  mais  aucun 
navire  ne  peut  le  faire  sans  la  permission  de  son 
Gouvernement ,  afin  que  les  autres  Nations  qui  en 
éprouveraient  du  dommage  puissent  s'en  plain- 
dre à  cette  puissance. 

Un  navire  neutre  peut  aussi  avoir  des  armes 
et  munitions  de  guerre  ,  comme  objets  de  mar- 
chandises ;  car  l'état  de  guerre  dans  lequel  peu- 
vent être  quelques  puissances,  ne  doit  pas  faire 
interdire  le  commerce  des  armes  entre  les  Notions 
neutres.  Le  droit  des  gens  ne  le  prohibe  qu'entre 
les  neutres  et  les  puissances  belligérantes  ;  parce 
que  c'est  concourir  aux  hostilités  de  l'une  en- 
vers l'autre  ,  que  de  lui  fournir  des  secours  de 
guerre. 

D'après  ces  considérations  ,  et  attendu  que 
les  lois  existantes  sont  suffisantes  et  qu'elles  sont 
applicables  aux  prises  faites  depuis  que  la  Répu- 
blique est  en  guerre  ,  comme  à  celles  qui  peu- 
venr  être  faites  à  l'avenir,  le  rapporteur  propose 
de   passer   à  l'ordre  du  jour. 

On  demande  l'ajournement. 
Tallien  insiste ,    et   le    conseil   adopte    l'arrêté 
d'ordre   du  jour  proposé. 

Le   conseil  ordonne    l'impression    du  rapport. 


Martinet ,  en  présentant  au  conseil  un  rnémoire 
de  l'administration  centrale  du  département  de 
la  Drôme  ,  relatif  à  la  surcharge  que  ce  dépar- 
tement éprouve  dans  la  répartition  des  contribu- 
tions ,  soumet  des  observations  générales  sur 
cet  objet.  Elles  t-ndent  à  ce  que  le  conseil 
s'occupe  de  la  ratification  des  bases  de  l'assiette 
des  contributions  publiques.  Ces  observations  , 
jointes  au  mémoire  présenté  ,  sont  renvoyées  à 
la   commission.  Martinet  y  est  adjoint. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  du  code 
pénal  pour  la  marine  ,  présenté  par  Ludot. 

Voici  le  rapport  dont  la  lecture  de  ce  projet 
avait  été  précédée. 

Trois  lois  des  22  août  1790  ,  12  octobre  1791  , 
et  16  nivôse  an  2  ,  forment  preîque  toute  la  légis- 
lation criminelle  de  la  marine,  dit  Ludot.  En 
général  ,  votre  commission  ne  s'est  pas  dissi- 
mule que  ces  lois  contiennent  beaucoup  de 
dispositions  sages ,  mais  insuffisantes  ;  et  que  , 
si  l'on  peut  trouver  d'utiles  matériaux  pour  un  bon 
code  ,  l'usage  qu'on  doit  en  faire  se  borne  là  : 
car  c'est  dans  sa  base  surtout  ,  qu'il  a  fallu  atta- 
quer cette  législation. 

Vous  sentez  qu'il  s'agit  de  supprimer  sans  res- 
triction le  jury  ,  dans  Instruction  des  délits 
maritimes. 

Je  ne  répéterai  point  ce  qui  fut  dit  ailleurs  pour 
faire  accueillir  cette  suppression.  L'application 
du  juty  au  système  maritime,  comme  à  celui 
militaire  ,  eut  son  avantage  lorsqu'il  y  fut  intro- 
duit ;  mais  cet  avantage  ,  fondé  sur  le  peu  de 
connexité  qu'avaient  entre  eux  les  éiémens  qui 
composaient  l'armée  à  cette  époque  ,  sur  le  dan- 
ger d'abandonner,  d'une  manière  en  quelque 
sorte  exclusive  ,  aux  chefs  militaires  ,  le  juge- 
ment des  délits  imputés  aux  subordonnés ,  ne  fut 
que  momentané.  11  s'opéra  dans  l'armée  ,  des 
mutations  qui  en  changèrent  l'esprit.  On  sentit 
dès-lors  1  inconvénient  de  la  procédure  parjurés  , 
qui  y  avait  été  introduite.  Il  se  fit  à  cet  égard  une 
réforme  partielle  dans  l'armée  de  mer,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  remarqué  ;  mais  bientôt  elle 
fut  entière  dans  l'armée  de  terre  :  c'était  tracer 
la  marche  à  suivre  pour  l'autre.  Il  est  tems  enfin 
de  l'adopter.  Tous  les  vœux  en  provoquent  l'anéan- 
tissement. C'est  aussi  l'avis  unanime  de  votre 
commission. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  supprimer  le  jury  dans 
le  jugement  des  délits  maritimes  ;  il  faut  ,  pour 
ne  rien  faire  d'incohérent  ,  reprendre  toutes  les 
branches  de  cette  législation  ,  et  les  faire  coïn- 
cider entre  elles  :  c'est  à  quoi  s'est  attachée  votre 
commission  ;  elle  va  vous  développer  les  bases 
de  son  travail. 

On  s'est  borné  à  classer  les  contraventions 
diverses  aux  lois  ou  réglemens  de  marine  ,  et 
leur  repreasian  ,  en  deux  parties  :1a  première, 
qui  ne  comprend  que  les  transgressions  légères  , 
a  été  désignée  ,  sous  le  titre  de  fautes  et  peines 
de  discipline  ;  la  seconde  renferme  les  délits 
d'une  nature  plus  grave  ,  et  les  peines  qui  y 
sont  attachées. 

La  répression  des  unes  a  été  abandonnée  aux 
chefs  civils  et  militaires  ;  non  arbitrairement 
néanmoins  ,  mais  d'après  des  bases  autant  dé- 
terminées que  le  permettait  la  matière. 

La  punition  des  autres  a  été  réservée  à  des  tri- 
bunaux dont  vous  allez  connaître  à  l'instant  et 
la  formation  et  les  attributions. 

Ainsi,  d'après  le  plan  de  votre  commission, 
vous  avez  à  statuer  avant  tout  sur  le  code  des 
délits  et  des  peines  maritimes  ,  parce  qu'il  a 
fallu  les  définir  et  les  préciser  avant  de  les 
juger. 

Cette  définition  est  devenue  d'autant  plus  né- 
cessaire, que,  par  une  fausse  application  des  lois 
militaires  ,  il  est  survenu  entre  les  tribunaux  des 
armées  et  ceux  maritimes,  un  conflitdejuridiction 
que  le  corps  législatif  seul  peut  régler. 

On  s'est  imaginé  ,  d'après  la  disposition  de  la 
loi  du  2e  jour  complémentaire  an  3  ,  non  abrogée 
par  les  subséquentes  ,  qui  soumet  à  la  juridiction 
militaire  tout  prévenu  d'un  délit ,  s'il  es:  militaire, 
que  cette  disposition  était  applicable  aux  marins. 
Les  tribunaux  militaires  se  sont  crus  incompétens 
pour  juger  ces  sortes  de  délits;  il  en  est  résulté 
l'impunité   des  délinquans. 

La  classification  des  délits  ,  n'est  peut-être  pas 
moins  nécessaire  que  leur  définition  ;  puisque 
toute  lacune  T  toute  incertitude  sur  l'un  et  sur 
l'autre  point  ,  peuvent  donner  lieu  à  l'impunité 
totale  ou  partielle  du  délinquant  :  totale  ,  si  le 
délit  n'est  pas  spécifié  du  tout;  partielle,  s'il  ne 
l'est  pas  clairement.. 

■  Votre  commission  s'est  donc  attachée  tellement 
à  préciser  les  divers  délits  maritimes,  qu'il  ne 
peut  rester  aucun  doute  dans  leur  qualification. 

Au  reste,    cette   qualification    elie-même    est 


basée  toute  à  la  fois  ,  sur  la  législation  ancienne 
de   la   marine  ,  sur  les    lois    militaires  ,    et    enfin 
sur  le  code  pénal  commun  à  tous  les  citoyens. 
!      Quant  aux  tribunaux  ,   ils  ont  été  calquis   et 
j  sur  ceux  actuellement  en  activité  dans  la  marine  , 
et  sur  ceux  adoptés  par   l'année    de    terre  ;   sauf 
I  les   modifications  que   la  différence  d;  service  de 
1  cette  ar.Tiée  avec   celle   do   mer  ,    a  dû   nécessai- 
rement faire  introduire  dans  cette  dernière  légis- 
lation. 

Une  différence  sensible  qui  existe  entre  elles  , 
et  qui  a  ir.flué  sur  la  composition  des  tribunaux 
de  mer,  c'est  que  l'armée  de  mer  présente  , 
d'aptes  la  loi  du  3  brumaire,  an  4,  relative  à 
son  organisation  ,  deux  f.actions  très-distinctes  , 
qui  se  confondent  momentanément  lors  de  l'em- 
barquement, mais  qui  n'ont  rien  de  commun  , 
pour  ainsi  dire  ,  à  terre;  je  veux  parler  de  l'ad- 
ministration civile  et  de  l'administration  militaire. 
La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  1"  floréal  ,  du  con- 
seil des  cinq-cents  ,  Chollet  a  f.iit  uu  rappoit  sur 
les  élections  de  Saint-Domingue  de  l'an  4  et  de 
l'an  5.  Il  a  présenté  divers  projets  de  résolution  , 
dont  le  conseil  a  ordonné  l'impression. 

Le  bureau  a  été  renouvelé.  Le  citoyen  Poulain- 
Grandpré  a  été  élu  président  ;  les  secrétaires  sont 
les  citoyens  Leclerc  (de  Maine  et  Loire)  ,  Vitet , 
Bardon-Boisquetin  et  Gauran. 

Le  département  de  la  Côte-d'Or  a  nommé  au 
conseil  des  anciens  ,  Ernoux  ,  ex  -  constituant  , 
pour  trois;ans;Muzard,  commissaire  du  directoire 
près  l'administration  municipale  .  pour  deux 
ans;  Oudot,  actuellement  membre  du  conseil 
des  cinq-cents  ,  pour  un  an.  Au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  Florent  Guyot,  ex-conventionnel,  pour 
trois  ans;  Monge  ,  ex-ministre,  pour  trois  ans; 
Buvée  ,  cultivateur  du  même  département,  pour 
deux  ans. 

—  Celui  des  Côtes  du  Nord  ,  Guyomard  aux 
anciens. 

—  Celui   du  Mont-Blanc  ,  le  général  Desaix. 

—  Talot  a  été  en  ballotage  avec  le  citoyen 
Trouvé  ,  ambassadeur  à  Milan  ,  dans  le  départe- 
ment de  Maine   et  Loire. 


LIVRES       DIVERS. 

Voyage  de  la  Pérouse  autour  du  Monde,  pendant 
les  années  1785,  86,  87  et  1788  ,  rédigé  et  publié, 
conformément  au  décret  de  l'assemblée  nationale 
du  20  avril  1791  ,  par  M.  L.  A.  Milet  -  Mureau  , 
général  de  brigade  dans  le  corps  du  génie,  direc- 
teur des  fortifications,  4  vol.  in-40,  grand  papier  ; 
avecun  Atlas  ,  grand  in-folio,  contenant  70  plan- 
ches ,  caries ,  vues ,  monumens ,  histoire  naturelle , 
etc. 

Le  papier  satiné  ,  broché  ,   178  francs. 

—  Non  satiné  ,  broché  ,    160  fr. 

Le  même,  in-8°  ,  avec  Atlas  in-fol.  br.  64  fr, 

Le  même,  san»  Atlas ,   broché,  16  fr.  5  décimes. 

A  Paris,  chez  Plassan  ,  imprimeur-libraire ,  rue 
cimetière  André-des-Arcs  ,  n°  10. 

Ce  voyage  ,  exécuté  avec  une  grande  magnifi- 
cence, est  digne  de  la  Nation  française.  Nous 
reviendrons  sur  cet  important  ouvrage  ,  par  un 
extrait  qui  donnera  le  détail  des  nouvelles  dé- 
couvertes que  la  Pérouse  a  faites. 
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Amsterdam  . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. , 

Gênes 

I.ivourne 

Genève..   .  .  . 

Bile 

Londres 
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i5     7  6 

e5* 

94  ï 

104 
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SPECTACLES. 
Théâtre    de    la    République    et    des    arts* 
Auj.   Anacréon  chez  Polycrate. 

Odéon.  Auj.  Audromaque  ,  trag.  en  5  actes  , 
suiv.  de  l'Oracle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Belle  et  Bonne  ; 
Dufresny  ,   et  Piton  avec  ses  amis. 

LOTERIE    NATIONALE. 
Tirage  du    1"  Jloréal. 

3o.      11.      12.     5o.     47. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Le   prit  de    l'aboaoïmtot  du  Mou'item  est  de   21   francs   poar   trois    mois  ,   50  francs   pour 
àr  chaque  mois.  II   faut  adresser    les   lettres   et   l'argent,    franc  de  port,    au  citoyen   Aubp.y  , 


ois,    et    100  francs  pour  l'année  entière    On  ne  s'abonne 
eur   decejournal,   rue    des  Poitevins ,    n«    iS. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  21 3. 


Tridi ,  3  floréal  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

Sur  la  demande  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
intéressés  à  publier  divers  avis  ,  nous  nous  som- 
mes déterminés  à  faire  des  supplémens  particuliers, 
lesquels  contiendront  touteespèced'articlespayés, 
tels  que  réclamations  ,  mémoires  ,  avis  ,  annonces 
de  ventes  de  marchandises,  déniaisons,  chan- 
gemens  de  domicile  .  locations  ,  effets  perdus  ou 
trouvés  ,  catalogues  et  prospectus  de  librairie  et 
tous  autres  articles  de  commerce. 

Chaque  supplément  ,  au  moins  d'une  demi- 
feuille  ,  de  même  format  que  le  journal  ,  sera 
Îiublié  aussitôt  qu'il  y  aura  assez  de  matière  pour 
e  remplir. 

Tout  artitle  de  six  lignes  et  au-dessous  coûtera 
trois  Jrancs  d'insertion.  Au-dessus  de  ce  nombre  , 
il  sera  payé  quatre   décimes  par  ligne. 

Pour  le  prix  et  l'insertion  ,  on  s'adressera  au 
bureau  de  distribution  du  Moniteur  ,  rue  des 
Poitevins  ,  n°  18. 

Quant  aux  articles  relatifs  à  la  rédaction  poli- 
tique et  littéraire  du  journal  ,  ils  continueront  à 
être  adressés  au  bureau  de  la  rédaction  du  Mo- 
niteur, rue  des  Poitevins,  n°  i3,  ainsi  que  les 
livres  ,  cartes  ,  gravures  que  l'on  désire  y  faire 
annoncer. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Constantinopie  ,  le  i  8  ventôse. 

Lia  peste  continue  défaire  beaucoup  de  ravages 
dans  Constantinopie  ,  ainsi  que  dans  les  taux- 
bourgs  :  c'est  principalement  dans  les  casernes 
que  se  trouve  le  siège  de  ce  terrible  fléau.  Il  est 
étonnant  de  voir  que  le  gouvernement  qui  ,  sur- 
tout datis  les  conjonctures  actuelles  ,  a  tant  be- 
soin de  soldats ,  ne  se  donne  pis  la  moindre  peine 
pour  tz  êter  les  progrès  de  la  maladie  :  jusqu  à 
présent  il  n'a  éié  pris  aucune  «usure  de  precac- 
lion  ,  et  les  malheureux  atteints  de  la  peste  ne 
sont  pas  du    tout  soignés. 

Semlim  ,    le  5  germinal. 

Passewan-Cglu  ,  tout  resserré  qu'il  est  sur  le 
Danube  ,  parle  toujours  de  son  expédition  contre 
Constantinopie  ;  mais  il  n'annonce  pas  le  dessein 
de  détrô.ier  le  sultan  :  son  seul  objet .  dit-il  , 
est  de  faire  trancher  la  tête  à  quatre  membres 
du  divan  ,  qui  ,  suivant  lui  ,  sont  des  ttaitres 
envers  le  grand-seigneur. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt  ,  le  i  \  germinal. 
La  pièce  suivante  vient  d'être  connue  ici. 

Convention  additionnelle  secrette  entre  la  République 
française  et  le  duc  de  Wurtemberg ,  du  20  ther- 
midor ,  an  5. 

1°.  La  République  française  demandera  et  in- 
sistera pour  qu'il  soit  sécularisé  en  faveur  du  duc  , 
le  bailliage  d  Obetkirch  ,  du  ci-devant évêché  de 
Strasbourg  ,  l'abbaye  de  Zuiesalten  ,  la  prévôté 
princiere  d'Ellwangen. 

s°.  Le  duc  s'oblige  à  payer  ce  qu'il  doit  per- 
sonnellement aux  habitans  des  pays  cédés  par  lui , 
et  à  rembourser  ,  dans  le  délai  de  cinq  années  , 
les  capitaux  versés  dans  sa  caisse  particulière  ,  et 
pour  lesquels  il  a  constitué  des  rentes.  Il  accor- 
dera sur  les  revenus  d'Obcrkirch  et  d'EUwangen  , 
aux  titulaires  des  charges  dans  lesdits  pays  ,  un 
dédommagement  égal  à  huit  pour  cent  d'intérêts 
viagers  des  somme»  versées  par  eux  dans  son 
trésor. 

3°.  Le  duc  s'oblige  à  concourir  ,  par  son  suf- 
frage à  la  diète,  à  la  cession  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  des  îles  et  du  cours  du  fleuve  ,  à  ce 
que  les  Etats  d'Italie  soient  dégagés  des  liens  de 
féodalité  ,  à  la  sécularisation  des  principaux  ec- 
clésiastiquesnécessaires  pour  les  dédommagemens 
des  princes  laïcs. 

4°.  Il  s'oblige  d'observer  dans  toutes  les  guerres 
futures  entre  la  France  et  toute  autre  puissance  , 
la  plus  exacte  neutralité,  et  à  ne  pas  fournir  ni 
contingent,  ni  autre  secours. 

5°.  Les  troupes  françaises  pourront  passer  et 
séjourner  dans  ses  Etais  ,  dans  toutes  les  guerres 
suscitées  à  la  France  ,  et  occuper  tous  les  postes 
militaires  ,  nécessaires  à  leurs  opérations. 

6.  Tous  les  individus  arrêtés  ou  poursuivis  par 
leurs  opinions  politiques ,  jouiront  d'une  parfaite 
amnistie. 


!"•  L  agent  diplomatique  de  la  République 
française  jugera  les  différends  civils  entre  les 
citoyens  français  dans  les  Etats  de  Wurtem- 
berg. 

8°.  Le  duc  renonce  à  prendre  le  titre  des  pays 
cédés. 

90.  L'armistice  du  29  messidor  aura  son  exécu- 
tion pleine  ,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  du  présent  traité. 

io°.  Les  contributions  siipulées  seront  acquit- 
tées ;  en  outre  ,  le  duc  paiera  200.000  livres  par 
mois,  à  compter  du  Ier  vendémiaire  jusqu'à  la 
signature  des  préliminaires  de  paix  avec  l'Au- 
tiiche. 

1 1°.  Ce  traité  est  commun  aux  villes  impériales 
d'Esslingen  et  Rertlingen. 

Paris  ,  ce  20  thermidor  ,  an  5  de  la  République 
française. 

MOELLWARLH  ,    AbEL. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  1 7  germinal. 

Le  prince  de  la  paix ,  après  sa  retraite  ,  a  con- 
servé quelque  tems  les  apparences  de  la  faveur  ; 
mais  peu-à-peu  son  auréole  pâlit,  et  va  bienlôt 
s'évanouir  tout-à-tait,  malgré  les  efforts  qu  il  t>a- 
raît  faire  pour  rentrer  en  grâce.  Ceux  qui  avaient 
conservé  que'que  espoir  s'éloignent  insensible- 
ment de  lui.  On  assure  qu'il  vient  de  donner  sa 
démission  de  colonel  -  général  des  Suisses,  et 
qu'il  sera  ici  sous  très-peu  de  jours. 

Le  comte  de  Cabarrus  arrive  dans  des  circons- 
tances embarrassantes.  Il  était  intimement  lié  avec 
l'ex-ministre  ,  annuel  seul  il  devait  d'avoir  été  si 
favorablement  traire  par  le  roi  et  la  reine.  Il  est 
également  l'ami  des  deux  nouveaux  ministres, 
Saavedra  et  Jovellanos .  à  l'élévation  desquels  il  a 
sans  doute  contribué,  comme  ils  ont  ron  ribué 
eux  mêmes  à  la  disgrâce  du  prince  de  la  Paix.  Il 
lui  faudra  beaucoup  de  prudence  pour  ne  pas  se 
compromettre  dans  une  position  aussi  critique. 
Avant  son  arrivée  on  le  portait  au  département 
des  finances  ;  mais  il  ne  pourrait  y  parvnir  sans 
qu'il  s'opérât  dans  le  ministère  une  révolution  qui 
paraît  bien  peu  vraisemblable. 

On  ne  voit  pas  jusqu'à  présent  que  la  mésin- 
telligence qui  a  régné  entre  le  commissaire  Segtii 
et  l'ambassadeur  Truguet ,  ait  eu  des  suites  fâ- 
cheuses pour  ce  dernier.  Ayant  reçu  un  courier 
de  son  gouvernement  dans  la  nuit  du  g  au  10 
germinal  ,  il  s'est  rendu  à  Ararjuez  le  lendemain  , 
et  en  est  revenu  le  14.  On  ignore  quel  a  été 
l'objet  de  son  voyage  :  mais  rien  n'annonce  sa 
prochaine  retraite,  que  quelques  lettres  de  Paris 
nous  avaient  laissé  pressentir. 

Le  succès  qu'il  a  obtenu  relativement  à  l'expul- 
sion des  émigrés,  est  complet.  Il  serait  bien  à 
désirer  que  notre  gouvernement  prit  la  même 
mesure  contre  les  Anglais,  qui,  sous  p:  :ex;c 
d'affaires,  se  promènent  librement  dans  notre 
vi'le,  et  inspirent  de  la  méfiance  à  tous  ses 
habitans. 

Les  dernières  lettres  de  Cadix  apprennent  que 
notre  escadre  est  toujours  bloquée  dans  le  port 
par  l'escadre  anglaise. 

Le  voyage  autour  du  monde  .  par  un  de  nos 
plus  habiles  marins,  M.  de  Malaspina  ,  dont  la 
publication  est  attendue  avec  impatience  ,  tant  en 
Espagne  que  dans  le  reste  de  l'Europe  ,  ne  pa- 
raît pas  encore  ,  comme  on  l'avait  faussement 
débité  ,  et  ne  paraîtra  même  pas  sans  éprouver 
divers  changemens  ,  que  la  politique  de  notre 
gouvernement  regarde  comme  nécessaires.  D'ail- 
leurs, son  auteur  est  encore  dans  la  disgrâce, 
ainsi  qu'un  savant  ([religieux ,  le  père  Gil  ,  qui 
s'était  chargé  de  la  rédaction  de  cet  ouvrage 
intéressant. 

ITALIE. 

De  Florence,  le  10  germinal. 

Des  courriers  arrivés  hier  de  Rome  ont  porté 
l'avis  à  tous  les  négocians  que  les  cédules  ro- 
maines excédant  les  écus  de  35  liv. ,  n'auront 
plus  cours  ,  et  qu'elles  ne  seront  reçues  désor- 
mais qu'en  paiement  de  biens  nationaux. 

Le  prince  Corsini ,  ci-devant  ambassadeur  du 
grand-duc  à  Paris,  vient  d'être  nommé,  par  le 
jeune  potentat,  conseiller  intime  d'Etat  et  des 
finances. 

On  mande  de  Naples  que  le  nouveau  vice-roi 
de  Sicile  a  refusé  d'accepter  cette  place  ,  plus 
épineuse  encore  qu  honorable  dans  les  circons- 
tances actuelles.  Le  citoven  Trouvé  ,  chargé  des 
affaires  de  la  République  Française  auprès  de  cette 


cour,  indigné  de  la  joie  insolente  qu'ont  témoi- 
gnée les  Anglais  en  apprenant  la  nouvelle  du 
prétendu  massacre  des  Français  à  Rome  dans  la 
journée  du  16  ventôse  ,  s'est  déterminé  à  ne  plus 
leur  accorder  de  passeports. 

Venise  ,  le  i5  germinal. 

On  a  publié  ,  dimanche  dernier  ,  la  nouvelle 
organisation  provisoire  du  gouvernement  de  cette 
ville  et  du  duché.  Le  gouvernement  central,  et 
touies  les;  députations  qui  en  dépendaient  ,  le» 
tribunaux  et  chambres  judiciaires,  tant  au  civil 
qu'au  criminel  .  ont  été  supprimés.  La  ville  de 
Venise  et  le  duché  seront  ,  jusqu'à  nouvel  ordre  . 
représentés  par  le  corps  des  nobles  patriciens 
propriétaires,  sous  le  nom  de  congrégation  dé- 
léguée. On  établit  en  outre  une  commission  ca- 
merale  ,  et  divers  tribunaux  civils  et  criminels. 
La  plaidoirie  est  supprimée  dans  la  discussion  des 
procès.  Les  villes  de  la  Terre-Ferme  son.  so  .s 
la  dépendance  du  gouvernement  et  des  trib  ax 
vénitiens.  On  doit  publier  au  premit  jour  la 
liste  des  sujets  qui  doivent  occuper  les  ni  uvelles 
places.  Ce  plan  est  généralement  applaudi;  on 
regrette  seulement  qu'on  ait  aboli  la  plaidoirie 
dans  les  procès  ,  ce  qui  rend  inuiiles  un  graed 
nombre  d'avocats  célèbres  ,  dont  Venise  abonde 
plus  qu  aucune  autre  ville  d'Italie. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  i  o  germinal. 

En  exécution  de  l'article  36S  de  notre  consti- 
tution, le  général  de  l'armée  française  a  nommé 
les  citoyens  qui  doivent  composer  notre  institut 
national.  Il  est  divisé  en  deux  classes:  celle  des 
sciences  mathématiques  et  physiques  ,  et  celle  de  ta 
philosophie,  des  belles-lettres  et  arts  libéraux.  La 
première  est  subdivisée  en  six  sections  :  les  ma- 
thématiques ,  la  chimie,  l'anatomie,  la  physique  , 
l  histoire  naturelle,  l'agriculture.  La  seconde,  en 
six  autres  seciions  :  la  philosophie,  l'histoire  et  les 
antiquités  ;  la  poésie  et  la  musique  ;  les  sciences 
politiques  ,  la  grammaire  et  l'éloquence  ;  l'art  du, 
dessin. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2  floréal. 

Ce  n'est  point  le  général  Dcsaix  qui  a  été  nommé 
an  cotps  législatif  par  le  département  du  Mont- 
Blanc;  c  est  le  citoyen  Desâlx  ,  chef  de  la  27  = 
demi-brigade  en  ga.nison  aMantoue. 

—  Le   département  de  la  Dordogne  a  nommé 
Peyssard  ,   ex-conventionnel  et   ex  -  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Perigueux  ;  Lamarnue 
membre   actuel    des  cinq-cents  ;    Roux-Fasiliac  ' 
ex- conventionnel. 

—  Roger-Ducos  a  été  réélu  dans   les  Landes. 

j  ~  L=<?irectcur  Barras  n'a  point  été  nommé 
dans  I  Allier;  muis  il  l'a  été  daos  les  Bouches-du- 
Rhône  par  l'assemblée  scissionnaire  qui  a  élu  avec 
lui  Polycarpe  Constant;  Mossy,  libraire;  Ven- 
ture  ,  ex- administrateur  du  département;  Es- 
callin  ;  Lamarque  ,  membre  des  cinq-cents  et 
Anione'le.  L'auire  assemblée  du  même  départe- 
ment a  nommé  Lejourdan  ,  commissaire  du  di- 
rectoire ;  Polycarpe  Constant  ;  Natoire  ,  d'Arl-s  • 
Sieyes  ;  Pelissier  ,  ex-conventionnel  .  et  le  gé- 
néral Chabert,  commandant  à  Marseille. 

—  L'assemblée  de  la  Gironde  a  élu  au  cons-il 
des  anciens  les  citoyens  Barennes  ,  Isaac  Tarte- 
ron  et  Gardau  ;  aux  cinq  -  cents  ,  Garrau  ;  Du- 
plantier  ;  Bergoing  ,  ex  -  conventionnels  ,  et 
rerria. 

—  Le  général  Bonaparte  est  parti  pour  Toulon 
ou  se  rendent  aussi  le*  artistes  et  les  savans  qui 
lont  partie  de  la  grande  expédition. 

—  On  assure  que  l'épouse  deRovere,  voulant 
se  reunir  a  son  mari,  est  partie  pour  Bordeaux 
ou  elle  s  embarquera  sur  la  frégue  la  Décade 
qui  va  prendre  les  déportés  que  la  Charente  â  été 
obligée  de  débarquer  après  le  combat  quelle 
soutint  contre  les  Anglais  La  citoyenne  Rovere 
emmené  ,  ait-on  ,  avec  elle  à  Cayenne  un  enfant 
de  quatre  mo:s. 

—  L'Observateur ,  de  la  Dordogne  ,  journal  qui 
s'imprimait  à  Perigueux,  vient  d'être  prohibé  par 
le  directoire. 

—  Le  feu  a  pris  ,    dans   la  nuit  du  29  au  3o 
au  rez-de-chaussée  d'une  maison  ,    rue  des  Proul 
vaires.  Une  jeune  fille  de  seize  ans  ,  qui  demeurait 
au  deuxième   étage  ,    ne  trouvant   point   d'issue 
pour  se  sauver  ,  s'est  précipitée  d'une  fenêtre  sur 
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des  roatelats  étendus  dans  la  rue.  EUe  n'a  pas 
BU  le  bouheur  de  tomber  directement  sur  eux  ; 
une  partie  de  son  corps  a  porté  sur  le  pavé  ,  et 
l'on  dit  qu'elle  a  une  cuisse  cassée,  outre  de  fortes 
contusions  ;  mais  Ici  gens  de  fart  espèrent  la 
rendre  à  la  vie. 


CORPS   LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 


Sur  les  scissions  des  assemblées  électorales. 

En  rapprochant  les  différentes  dispositions  de 
la  constitution  relatives  aux  assemblées  é.ecto- 
ralcs ,  on  voit  évidemment  que  la  scission  est 
une  mesure  implicitement  prescrite  aux  élec- 
teurs ,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  exclus  par  la 
Première  assemblée  ,  ou  qu'ils  sont  convaincus  de 
illégalité  de  ses  procédés. 
La  constitution  veut  que  le  droit  d'électeur  pe- 
lisse de  lui-même  à  l'expiration  de  la  décade 
électorale.  De  plus,  elle  attiibue  au  seul  corps 
législatif  le  droit  de  juger  de  la  validité  des  opé- 
rations des  assemblées  primaires  et  électorales. 

Ainsi  :  quand  des  électeurs  réunis  pour  vérifier 
leurs  pouvoirs  respectifs  excluent  un  électeur 
légalement  élu  par  son  assemblée  primaire ,  dira- 
t-on  qu'ils  le  prive  de  son  droit?  Non  ,  sans 
doute  ;  ils  n'ont  pas  ce  pouvoir.  Suspendent-ils 
mêm«  l'exercice  de  son  droit?  Non,  vraiment 
encore  ,  puisque  ce  droit  n'est  pas  susceptible  de 
suspension,  et  qu'il  périt  de  lui-même  le  dixième 
jour.  Ils  décident  seulement  que  cet  électeur 
n  opérera  pas  avec  eux.  Voilà  tout  ce  qu  ils  font , 
leur  pouvoir  ne  s'étend  pas  au-delà. 

Si  l'électeur  ou  les  électeurs  ainsi  exclus  n'opè- 
rent pas  ailleurs ,  s'ils  laissent  périr  leur  droit  faute 
de  1  exercer  dans  la  décade  ,  alors  ,  par  leur 
inertie  ,  ils  attribuent  à  la  première  réunion  un 
pouvoir  qu'elle  n'a  pas  ;  ils  lui  confèrent  ,  par 
le  fait ,  la  puissance  d'anéantir  ou  de  réduire  à 
rien  le  choix  des  assemblées  primaires  ;  ils  la 
rendent  réellement  le  juge  définitif  de  la  val  dite 
de  leur  nomination  ,  ce- qui  est  contre  la  dispo- 
sition expresse  de  la  constitution. 

Qu'on  n'aille  pas  ici  opposer  le  principe  fon- 
damental de  la  majorité.  Ce  pri  .cipe  signifie 
Seulement  que  tout  le  pouvoir  d  une  assemblée 
réside  dans  la  majorité.  Mais  certes  ,  le  vœu  de 
la  majorité  n'ajoute  rien  à  l'étendue  du  pouvoir 
de  l'assemblée. 

Quand  une  réunion  d'électeurs  procède  d'une 
manière  illégale, la  minorité,  convaincue  de  l'illé- 
galité des  procédés  adoptés  par  la  majorité  des 
membres  présens ,  n'a  pas  d'autre  ressource  que 
d'opérer  une  autre  réunion.  Sans  cela  ,  elle 
laisse  périr  ,  faute  d'exercice  ,  son  droit  d'élire  ; 
droit  qui  n'appartient  pas  à  l'électeur  ,  mais  à 
l'universalité  des  citoyens  de  son  département  , 
on  pourrait  dire  même  de  la  République  ;  puisque 
de  l'exercice  ou  du  non-exercice  de  ce  droit 
peut  dépendre  la  nomination  d'un  député  qui 
appartiendra  à  toute  la  République. 

Parmi  les  vices  de  nullité  qui  peuvent  frapper 
de  néant  toutes  les  opérations  d'une  réunion 
d'électeurs  ,  les  plus  évidens  ,  les  plus  délétères  ; 
ce  sont,  i°  l'exclusion  de  membres  ayant  droit; 
2°  l'admission  de  membres  n'ayant  pas  droit. 
On  sent  que  1  un  ou  l'autre  de  ces  vices  corrompt 
toutes  les  opérations  dans  leur  source.  Les  mem- 
bres exclus  auraient  donné  un  autre  résultat  dans 
les  suffrages.  Les  membres  admis  sans  droit, 
dorment  de  même  un  fiux  résultat.  Vainement 
la  réunion  qui  aurait  procédé  sous  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  illégalités  ,  serait-elle  composée  d'un 
plus  grand  nombre  d'individus  ;  il  n'y  a  pas  de 
réunion  qui  ne  pût  facilement  se  donner  cet 
avantage,  et  si  vous  ne  faites  que  compter  les 
hommes  qui  votent ,  sans  égard  à  leur  droit  ;  ce 
sera  alors  à  la  réunion  qui  aura  le  local  le  plus 
vaste  ,  que  demeurera  la  victoire.  Ici,  le  nombre 
d'individus  est  une  considération  nulle.  Le 
corps  législatif  doit  juger  la  légalité  des  opé- 
rations faites  dans  chaque  réunion.  Celle  où 
ont  voté  des  individus  non  électeurs ,  n'a  pu 
donner  un  seul  député  à  la  France  ;  il  en  est 
de  même  de  celle  on  un  électeur  légitime  a  été 
exclus.  Celle  ,  au  contraire  ,  qui  n'a  été  formée 
que  d'électeurs  ,  qui  n'a  fermé  sa  porte  à  aucun 
membre  légalement  élu  en  assemblée  primaire  , 
a  valablement  opéré  ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  réunis  ;  tout  électeur  qui  n'a  pas  assisté 
à  cette  réunion  étant  seulement  réputé  absent  : 
or,  l'absence,  fut-elle  dans  la  proportion  de  io  à  i, 
ne  vicie  pas  les  opérations  du  ioe  présent  ,  tandis 
que  l'exclusion  dun  seul  membre  suffit  pour  tout 
annuller. 

Sans  vouloir  ici  rien  préjuger  sur  les  deux  diffé- 
rentes réunions  d'électeurs  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  département  de  la  Seine  ,  on  peut  observer , 
en  faveur  de  celle  qui  a  tenu  ses  séances  à 
l'Institut  , 

i°.  Qu'elle  n'a  été  composée  que  d'électeurs 
légalement  choisis  par  les  assemblées  primaires, 
ce  qui  sera  aisément  constaté  par  la  liste  de 
les  membres  ; 

*"•  Qu'elle  u'a  donné  exclusion  à  personne. 
G.  G. 
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Suite  du  rapport  du  Ludot. 

Quoiqu'au  premier  coup- d'oeil  l'armée  déterre 
présentât  la  même  distinction  ,  qu'on  y  remarque 
des  officiers  civils  et  militaires,  néanmoins,  sous 
le  rapport  du  commandement,  cette  distinction 
disparaît  ;  il  ne  reste  que  l'action  militaire. 

Dans  l'armée  de  mer  ,  au  contraire  ,  chaque 
chef  civil  et -militaire  ,  a  respectivement  ses  subor- 
donnés civils  et  militaires  ;  et  l'ouvrier  d'un  port 
ou  d'un  arsenal  ,  classé  ou  non,  ne  connaît  que 
l'ordonnateurdu  port,  relativementà  l'ordre  de  son 
service  ou  de  son  travail  ;  si  l'on  en  excepte  les 
cas  d'embarquement  et  quelques  autres  cas  par- 
ticuliers ;  tandis  que  le  marin  proprement  dit 
est  soumis  aux  chefs  militaires. 

De  cette  différence  ,  beaucoup  moins  impor- 
tante peut-être  qu'on  ne  l'imagine,  pour  l'avan- 
tage ,  et  sur-tout  pour  l'unité  du  service  ,  et  qui 
demande  toute  l'attention  du  législateur;  il  ré- 
sulte nécessairement  que  des  juges  appelés  à  pro- 
noncer sur  le  sort  des  uns,  ne  peuvent  statuer 
sur  celui  des  autres. 

De  là  ,  l'établissement  d'un  tribunal  composé 
de  deux  sections ,  chargées  de  juger  respective- 
ment leurs  justiciables  ,  et  la  réunion  de  deux 
sections  ,  quand  la  complication  d'un  délit  pré- 
sente à  juger  comme  délinquans  des  employé» 
civils  et  militaires, 

D'ailleurs  les  bases  adoptéespour  ces  tribunaux  , 
sont  les  mêmes  que  celles  suivies  pour  l'armée 
de  terre.  C'est  aussi  à  l'instar  de  l'armée  de  terre 
qu'on  a  cru  nécessaire  d'établir  de»  tribunaux  par- 
ticuliers pour  juger  les  officiers  supérieurs;  et  des 
tribunaux  de  révision, pour  examiner  lesjugemens 
rendus  par  les  premiers;  valider  les  décisions  con- 
formes aux  los  ,  et  annuller  les  autres. 

Votre  commission  eût  désiré  que  ces  tribunaux 
eussent  été  plus  multipliés.  Sans  doute  cette  mul- 
tiplicité eût  été  avantageuse  pour  la  distribution 
de  la  justice  ;  mais  l'ordre  du  service  ,  exigeant 
que  les  forces  soie  nt  concentrées  ,  on  n'eût  pu  , 
sans  les  disséminer,  et  conséquemment  nuire  au 
service  ,  former  un  top  grand  nombre  d'établis- 
semens. 

Telle  est  l'idée  générale -qu'on  peut  concevoir 
des  tribunaux  maritimes  ,  dont  nous  vous  propo- 
sons la  formation  dans  les  principaux  ports  de  la 
République  ,  pour  y  juger  tous  les  délits  commis 
à  terre  par  les  marins  ;  ou  même  d'autres  indivi- 
dus prévenus  de  ce  qu'on  pent  appeller  crimes 
d'Etat  ,  et  dans  des  circonstances  clairement  spé- 
cifiées. 

Il  a  fallu  se  borner  à  faire  recueillir  dans  quel- 
ques ports ,  les  premiers  indices  des  délits  ;  et 
ordonner  le  renvoi  de  leur  instruction  ,  devant  les 
tribunaux  les  plus  voisins  du  lieu  où  ils  auront  été 
commis. 

Un  usage  ancien ,  et  des  motifs  d'économie 
ont  fait  accorder  cette  attribution  exclusive-  aux 
ju  ges  de  paix  de  l'arrondissement  où  ces  délits  au- 
ront eu  lieu. 

Quelques  autres  nuances  ,  qu'a  fait  naître  l'in- 
tétêt  du  service,  ont  également  dû  être  saisies 
par  votre  commission  ;  pour  ne  pas  rompre 
l'harmonie  de  ce  service,  ou  celle  des  tribu- 
naux. 

La  marine  se  compose  de  divers  élémens.  On 
a  déjà  vu  qu'il  étoit  question  d'employés  civils  et 
militaires.  Parmi  ces  derniers,  on  en  distingue  de 
plusieurs  classes.  Des  individus  ,  des  corps  en- 
tiers ,  sont  attachés  2  ce  service  d'une  manière 
en  quelque  sorte  permanente  ;  d'autres  ,  n'en  font 
partie  qu'éventuellement;  je  veux  parler  des  trou- 
pes détachées  de  l'armée  de  terre-,  pour  des 
expéditions  maritimes. 

Un  ordre  supérieur,  détermine  un  démembre- 
ment de  cette  nature  ;  une  fraction  de  l'armée  de 
terre  ,  se  trouve  ,  pour  ainsi  dire  ,  momentané- 
ment incorporée  à  l'armée  de  mer.  11  est  indis- 
pensable que  la  première  soit  soumise  aux  lois  qui 
régissent  1  autre  ,  quand  la  jonction  s'est  faite  ; 
s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi. 

La  jonction ,  dans  ce  sens  ,  ne  s'opère  pas 
réellement  ,  par  Tordre  originaire  donné  à  tel 
corps  ,  de  se  rendre  à  telle  destination  ,  pour  être 
embarqué  ;  ni  même  par  l'arrivée  du  corps  com- 
mandé ,  à  sa  destination  ;  mais  ,  aussitôt  que  ce 
corps  à  passé  sous  les  ordres  du  commandant  des 
armes  du  port,  ou  du  chef  maritime  dans  l'ar- 
rondissement duquel  il  se  trouve  ;  et  surtout 
après  l'embarquement ,  et  jusqu'après  l'entier  dé- 
sarmement de  la  force  navale  qu'il  est  destiné  à 
composer. 

11  serait  en  effet  contraire  aux  principes ,  qu'un 
corps  de  troupes  quelconque,  qui  a  cessé  mo- 
mentanément de  faire  parue  de  1  armée  de  terre  , 


pour  passer  à  celle  de  mer ,  et  sousles  ordres  de 
chefs  maritimes  ,  fût  régi  par  les  lois  relatives  aux 
forces  de  terre  ;  tandis  qu'il  en  est  distrait  ,  pour 
être  attaché  aux  forces  navales. 

L'application  de  ces  réflexions  se  fait  natu- 
rellement aux  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 
Ces  troupes  ,  quoiqu'essentiellcment  attachées  au 
service  de  la  marine,  en  sont  néanmoins  déta- 
chées par  la  jurisdiction  :  elles  se  trouvent  assimi« 
lées  ,  on  ne  sait  pourquoi,  sous  ce  rapport,  aux 
troupes  de  terre,  lorsqu'elles  ne  sont  point  em- 
barquées. Cet  isolement,  nous  a  paru  mal  fondi; 
et  nous  avons  pensé,  que  ce  corps  devoit  être 
soumis  aux  lois  de  la  marine  ;  puisque  d'après 
la  loi  du  3  brumaire  ,  il  est  essentiellement, 
comme  nous  le  disons  ,  attaché  à  ce  service  ;  à 
moins,  que  par  le  service  des  côtes  auquel  il  est 
éventuellement  employé,  on  entende  regarder  les 
militaires  qui  en  font  partie  ,  comme  troupes  seu- 
lement auxiliaires  ,  mais  véritablement  distraites 
de  la  force  de  mer;  ce  qui  est  inadmissible. 

Telle  est  à  peu  près  l'organisation  de  la  justice 
criminelle  de  la  marine ,  pour  la  répression  des 
délits  commis  à  terre.  Ceux  commis  en  mer,  exi- 
gent d'autres  mesures. 

L'armée  de  mer  semble  ,  hors  le  cas  d'embar- 
quement ,  se  diviser  en  deux  sections  ;  civile  ,  et 
militaire.  En  mer  ,  c'est  autre  chose.  Tout  ce  qui 
compose  une  force  navale  quelconque,  est  essen- 
tiellement soumis  au  chef  maritime  ,  chargé  du 
commandement  de  l'expédition-  Plus  de  distinc- 
tion alors,  entre  les  employés  civils  et  militaires  ; 
Di  même,  entre  les  troupes  de  terre  et  celles  de 
mer  :  on  ne  connoît  encore  une  fois  ,  qu'une 
armée  navale  et  son  chef. 

Cette  unité  d'action  dans  les  forces  de  la  Ré- 
publique ,  exclut  toute  idée  de  division  dans  fa 
justice  :  aussi  ne  vous  proposons-nous  qu'une 
seule  espèce  de  tribunaux  ,  quoiqu'avec  des  attri- 
butions différentes. 

Cette  différence  d'attributions  résulte  de  l'orga- 
nisation d'une  armée  navale  ;  et  du  peu  de  simi- 
litude qui  existe  entre  ses  mouvemens  et  ceux 
d'une  armée  de  terre. 

Toutes  deux  sont ,  à  la  vérité  ,  composées  d'une 
multitude  de  parties  liées  entre  elles  ;  mais  leur 
communication  respective  n'est  point  du  tout 
la  même. 

La  communication  entre  les  diverses  portions 
d'une  aimée  de  terre,  s'établit  et  se  prolonge 
facilement.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  force  navale  : 
dans  sa  marche,  elle  ne  communique  guère  que 
par  signaux.  Il  est  aisé  d'en  deviner  le  motif  :  les 
orages  fréquens  qui  agitent  la  mer  ne  permettent 
pas  d'y  naviguer  avec  de  légères  embarcations ,  et 
rendent  la  circulation  des  perspnnes  souvent  très- 
périlleuse  ,  et  souvent  aussi  impraticable.  Cepen- 
dant cette  circulation  est  indispensable  pour  l'ins- 
truction d'un  procès,  à  cause  du  concours  des 
accusateurs,  des  accusés  ,  des  témoins  ,  des  juges 
et  des  agens  d'exécution.  Ainsi ,  au  lieu  de  se 
borner  à  établir  un  conseil  de  guerre  par  armée 
navale ,  escadre  ,  ou  division  .  ainsi  qu'on  1'» 
pratiqué  dans  l'armée  de  terre  à  l'égard  de  chaque 
division;  il  a  failu  les  multiplier  ,  et  en  établir  un 
par  chaque  bâtiment. 

Chaque  bâtiment ,  en  effet ,  a  son  mouvement 
particulier.  Ses  communications  ,  faciles  au- 
dedans  ,  le  sont  peu  au-dehors.  Il  Semble  véri- 
tablemtnt  une  portion  détachée  de  la  masse  d'ua 
armement,  quoique  dirigé  par  le  même  esprit, 
les  mêmes  ordres  ,  les  mêmes  lois.  Il  est  donc 
indispensable  que  chaque  bâtiment  ait  son  tri- 
bunal particulier ,  sa  juridiction  particulière,  sans 
que  leurs  attributions  relatives  soient  les  même», 
parce  que  s'il  se  commet  sur  un  bâtiment  d'un 
ordre  inférieur  des  délits,  comme  sur  celui  d'un 
ordre  supérieur  ,  l'équipage  et  la  garnison  n'étant 
pas  les  mêmes  par-tout ,  les  citoyens  appelés  à 
les  juger  ,  ne  peuvent  être  revêtus  des  mêmes 
fonctions.  Il  a  donc  fallu  régler  en  quelque  sorte 
la  composition  d'un  tribunal,  suivant  la  force  du 
bâtiment  auquel  il  doit  être  affecté  ;  borner  en 
général  ses  attributions  ,  renvoyer  devant  un 
tribunal  supérieur,  la  connaissance  des  délits 
graves  ,  et  n'en  laisser  aux  agens  judiciaires  des 
bâiimens  que   l'instruction  première. 

Ces  réflexions  expliquent  les  causes  de  l'établis- 
sement des  divers  conseils  de  guerre  maritime, 
institués  pour  chaque  portion  déterminée  de  forces 
navales  ;  et  leurs  diverses  attributions. 

Votre  commission  ne  vous  propose  point 
d  étendre  aux  jugemens  de  ces  espèces  de  tri- 
bunaux en  sous-ordre ,  la  révision  établie  pour 
les  jugemens  relatifs  aux  délits  d'une  nature  plus 
grave. 

Cette  mesure  ,  sacs  doute  ,  eût  été  plus  con- 
forme aux  principes.  Malheureusement,  elle  est  si 
peu  praticable  ,  et  donnerait  lieu  à  tant  d'incon- 
véniens  ,  si  on  la  mettait  en  usage  ,  que  son  adop- 
tion serait  plus  nuisible  qu  utile. 

Ludot   soumet   à    la  discussion  le    projet    de 
résolution  qui  suit  ce  rapport. 
Le   premier   titre  est   décrété. 
Il  établit  les  dispositions  préliminaire»  relatives 
à  la  définition  des  délits  maritimes. 
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Le  titre  II  donne  rénumération  des  fautes  de 
discipline,  et  dans  le  troisième  on  trouve  les 
peines  à  infliger  à  ces  délits.  Ces  peines  sont  : 

i°.  La  prison  et  la  gêne  pendant  trois  jours 
au  plus  ; 

s0.  L'exposition  sur  une  barre  de  cabestan  pen- 
dant trois  jours  au  plus,  et  pendant  deux  heures 
chaque  jour  ; 

3".  L'exposition  au  grand  mit  pendant  trois  jourt 
au  plus  ,  et  deux  heures  par  jour-, 

4°.  La  peine  d'être  attaché  aux  haubans  pendant 
lix  heures  au  plus. 

Le  rapporteur  avait  proposé  de  maintenir  le 
retranchement  du  vin  pour  les  délits  de  la 
discipline. 

Bôissier  a  prétendu  que  cette  peine  était  nuisible 
à  la  santé  des  marins ,  dont  la  ration  en  vin  n'était 
pas  trop  forte  ,  comparée  avec  le»  travaux  pub'ics 
auxquels  ils  sont  sans  cesse  occupés.  Il  a  ajouté 
que  cette  peine  ,  si  commune  à  bord  des  vais- 
seaux ,  était  illusoire  ,  parce  que  les  six  matelots 
de  la  même  table  donnent  à  celui  qui  est  puni  un  c 
partie  de  leur  ration. 

Le  conseil ,  d'après  ces  observations  ,  a  supprimé 
le  retranchement  du  vin. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée- 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidente  de  Molltvault. 
StANOE    DU    24    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Chassiron.  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  i3  germinal,  relative  aux  tians- 
ports  des  contributions  de  commune  à  commune, 
de  canton  à  canton  ,  et  de  départeineut  à  dépar- 
tement ,  à  raison  des  distractions  ou  desaugmen- 
tations de  territoire. 

Sur  le  rapport  de  Kauffmann.  le  conseil  approuve 
«ne  autre  résolution  du  18,  qui  permet  l'expor- 
tation des  chanvres  blancs  peignés  ,  des  départc- 
ruens  des  haut  et  Bas-Rhin. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'école  polytech- 
nique. 

Loysel  fait  l'éloge  du  plan  d'étude  tracé  par  la 
résolution.  Il  ne  p>  nse  pas  que  le  défaut  qui  a  été 
relevé  hier  par  Ysabeau  ,  puisse  faire  rejeter  la 
résolution. 

Ce  n'est  pas  la  résolution  qui  accorde  un  privi- 
lège exclusif  aux  élevés  de  l'école  polytechnique  , 
mais  c'est  la  loi  du  3o  vendémiaire.  Si  nous  nous 
décidions  pour  le  rejet  ,  dit  Loysel  ,  ce  serait  dire 
au  conseil  des  cinq-cents  :  Nous  nous  relusons  à 
tout  changement  ,  à  toute  amélioration  ,  jusqu'à 
ce  que  vous  aitz  fait  disparaître  une  disposition 
vicieuse  ,  qui  ne  se  tronve  point  'dans  la  loi  pro- 
posée. 

Loysel  vote  pour  la  résolution. 

Lacuée  parle  aussi  en  faveur  de  la  résolution. 
Jl  a  vu  avec  plaisir  que  le  conseil  des  cioq-cents 
ait  repoussé  la  proposition  d' éloigner  de  lui  l'école 
polytechnique.  En  la  laissant  dans  son  enceinte, 
elle  sera  plus  spécialement  sous  sa  surveillance. 
Ainsi  le  premier  établissement  d  instruction  sera 
dans  le  même  lieu  que  le  conseil  des  cinq-cents  , 
comme  l'institut  national  est  placé  dans  le  même 
palais  que  le  conseil  des  anciens.  Que  d  heureuses 
allégories  les  Crées  n'eusscot-ils  pas  tiré  de  pa- 
reilles réunions  ! 

I!  craint  qu'en  maintenant  aux  élevés  de  l'école 
polytechnique  le  privilège  exclusif  de  remplir  les 
places  du  service  public,  on  ne  nuise  aux  progrès 
de  leurs  études.  Chaque  année  ,  diront-ils  ,  on 
doit  prendre  parmi  nous  tant  d'éleves  pour 
les  places  publiques  :  eh  bien  !  pourvu  que 
ce  nombre  puisse  être  fourni  ,  qu  importe  que  les 
autres  élevés  se  relâchent  un  peu  de  l'assiduité  de 
leurs  devoirs  ? 

Lacuée  demande  ensuite  pourquoi  l'on  priverait 
les  travaux  publics  de  quelques  sujets  excellens 
que  l'éducation  privée  peut  leur  donner -? 

D'ailleurs  ,  il  est  impossible  ,  dit-il ,  que  l'école 
polytechnique  donne  chaque  année  assez  de 
sujets  pour  le  service  public.  Il  faut  que  les 
écoles  d'application  fournissent,  chaque  année, 
pour  ce  service  ,  le  vingtième  du  nombre  de  leurs 
«levés.  Pour  cela,  il  faudrait  que  ces  écoles 
reçussent  annuellement*  de  l'école  polytechnique 
le  dix-neuvieme  de  leurs  sujets.  Pour  que  celle-ci 
puisse  fournir  annuellement  un  dix  -  neuvième 
d'éleves  nécessaires  au  service  ,  il  faudrait  qu'elle 
en  reçût  au  moins  le  huitième  ,  c'est-à-dire , 
l3o  :  elle  n'en  peut  recevoir  que  100.  Il  y  aura 
donc  chaque  année  un  déficit  de  3o  ;  déficit  qui 
s'accroîtra  pendant  les  années  de  guerre  ,  et  au 
moment  où  le  commerce  et  les  arts  ayant  repris 
leur  cours  ,  les  professions  qui  exigent  des  con- 
naissances physiques  et  mathématiques  ,  emploi- 
root  autant  de  sujets  que  le  service  public.  Ce 


déficit  s'accroîtra  encore  lorsqu'on  prendra  parmi 
les  élevés  de  l'école  des  professeurs  d'écoles  cen- 
trales et  même  d'écoles  spéciales. 

Lacuée  pense  qu'on  pourrait  trouver  le  moyen 
de  compléter  le  nombre  de  sujets  nécessaires  au 
service  public  ,  sans  augmenter  les  dépenses  de 
I  Etat  ,  en  admettant  à  l'école  cent  élevés  non 
entretenus  ,  qui  auraient  justifié  d'avance  des 
mêmes  connaissances  que  les  élevés  entretenus. 

La  disposition  qui  ordonne  l'examen  des  can- 
didats sur  les  droits  et  les  devoirs  sociaux  ,  con- 
tredit celle  qui  défend  au  jury  de  les  exclure  autre- 
ment qu'à  1  unanimité  et  pour  cause  d'ignorance 
absolue. 

Lacuée  trouve  mauvaise  la  composition  du  jury 
d'examen.  Il  voudrait  qu'il  n'y  entrât  que  des 
hommes  instruits  ,  tous  étrangers  à  i  école.  Les 
professeurs  ne  devraient  être  admis  qu  à  donner 
des  renseignemens  sur  lès  mœurs  ,  1  assiduité  des 
élevés  à  leurs  devoirs.  Une  disposition  aurait  dû 
prévenir  qu'un  grand  nombre  ne  s'adonnât  préfé- 
rablement  à  la  même  science  en  négligeant  les 
autres.  Il  ne  faudrait  point  se^orner  à  des  leçons 
aux  élevés  ,  les  leçons  en  commun  ne  sont  bonnes 
que  pour  des  hommes  déjà  formés  ;  il  aurait  fallu 
établir  des  répétiteurs  qui  hsseut  travailler  les 
jeunes   gens   sous  leurs  yeux. 

Malgré  tous  ces  défauts,  Lacuée  ne  pense  pas 
que  la  résolution  doive  être  rejelée.  On  pourra 
la  corriger  par  une  résoluiion  subséquente  ,  et 
il  importe  de  ne  pas  nuire  à  la  stabilité  et  à  l'ac- 
tivité de  l'école  ,  en  retardant  de  lui  donner 
une  meilleure  organisation  que  celle  qui  la  régit 
actueilement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces  deux 
opinions  ,  et  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU    l5    GERMINAL. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'extrait  de  la  pé- 
tition suivante  : 

Erudimini ,  qui  judicatis  terram. 

Citoyens  représentai  ,  vous  allez  entendre  des 
vérités  utiles  de  la  bouche  d'un  défenseur  de  la 
Patrie ,  qui  ne  se  servira  pas  de  ce  style  ram- 
pant et  adulateur  avec  lequel  on  vous  endort 
si  souvent...  Réussirai-je  dans  ma  demande?  je 
l'ignore.  Mais  j'aurai  fait  mon  devoir  ;  le  vôtre 
au   moins    est  de    m'écouter. 

Grâces  soient  rendues  aux  auteurs  du  18  fruc- 
tidor :  sans  lui  j'étais  perdu  par  les  soins  humains 
de  Rovere    et  compagnie. 

Mais  ,  représentans  du  Peuple ,  qui  vous  a 
porté  à  brusquer  la  constitution  ,  dans  cette 
heureuse  victoire  ?  Sans  doute  l'urgente  néces- 
sité ,  le  salut  de  la  Patrie  et  la  force  des  cir- 
constances ,  non  prévues  par  cette  même  cons- 
titution. Eh  bien  .'  aujourd'hui  une  mesure  vous 
est  commandée  par  les  mêmes  motifs.  Quand 
la  constitution  dit  que  toute  assemblée  électorale 
doit  terminer  ses  choix  dans  une  cession  de  dix 

jours,  elle  n'a  pas   prévu (  Il  me    semble 

que  j'entends    crier:   à   bas  !   l'ordre  du  jour  1  la 

question  préalable  ! Pour  Dieu  et  la  Patrie, 

écoutez-moi  jusqu'au  bout.  )  Elle  n'a  pas  prévu, 
dis-je  , 

1°  Un  18  fructidor  qui  triplerait  le  choix  des 
dépuiés  ,  et  quintuplerait  ,  pour  Paris  ,  celui  des 
administrateurs  centraux; 

ï°  Une  loi  du  21  nivôse  qui  donne  à  orga- 
niser un  tribunal  criminel   tout   entier; 

3"  Des  lois  du  3  brumaire,  19  fructidor,  9 
frimaire  et  5  ventôse ,  qui  exigent  un  travail 
étonnant  pour  chasser  les  parens  d  émigrés ,  les 
rebelles  ,  les  nobles  ,  les  vendemiaristes  et  les 
récusateurs  de  serinent. 

Eh  bien  ,  citoyens  représentans  ,  ne  passerez- 
vous  pas  pour  vous  être  joués  de  la  souverai- 
neté du  Peuple,  si  vous  relusez  de  donner  à 
rassemblée  électorale  de  la  Seine  une  proroga- 
tion qui  n'est  que  le  complément  de  l'heureux 
18  fructidor. 

Au  reste,  en  supposant  que  vous  ne  puissiez 
plus  éluder  l'acte  constitutionnel  ,  même  pour 
empêcher  des  électeurs  de  se  retirer  sans  avoir 
fait  aucun  choix  ,  pourquoi  l'avez- vous  éludée  pour 
multiplier  nos  obstacles  ?  La  cons.itution  es  i  t  : 
une  session  de  dix  jours  ,  ce  qui  lait  240  heures  , 
et  vous  ,  de  votre  autorité,  sans  songer  à  l'ac- 
croissement de  notre  besogne  ,  vous  nous  en 
avez  retranché  les  sept  douzièmes.  C'est  donc 
à  vous  que  1  Europe  emiere  s'en  prendra ,  en 
voyant  que  vous  nous  avez  empêchés  de  passer 
les  nuits  et  de  sacrifier  nos  veilles  et  nos  santés 
pour  répondre  au  vœu  de  la  Patiie.  O  repré- 
sentans !  pourquoi  nous  empèchrz-vous  de  ren- 
forcer votre  nombre  de  16  lépublicains  ?  Vous 
conventionnels  ,  auteurs  de  la  sublime  constitu- 
tion ,  pourquoi  r.ous  empêchtz-vous  de  témoi- 
gner ,  dans  le  choix  de  plusieurs  d'entre  vous, 
que   vous  avez  bien  mérité  de  la  Patrie. 


Voilà  ,   citoyens  représentans  ,    des  vérités  sur 
lesquelles   il  y   a   urgence..    ..    La    Patrie  vous 
regarde  ,  et  prépare  ses  reproches  ou  ses   béné- 
dictions. 
Vive  la  République  et  la  contttution  de  l'an  S. 
Signé  ,  un  électeur  du  déparlement  de  la  Seine  r 
Magnxer  ,  officier  réformé. 

Le  conseil  rejette  à  l'instant ,  et  unanimement , 
cette  pétition  par  la   question  préalable. 

Riou  fait  un  rapport  sur  quelques  points  de 
législation  en  matière  de  prises  maritimes  ,  dont 
le  but  est  de  lever  les  entraves  qui  s'opposent 
à  l'énergie  et  à  l'activité  de  nos  armateurs  ;  il 
propose  un  projet  portant  en  substance,  que 
tout  appel  d'un  jugement  de  commerce  en  ma- 
tière de  prise  maritime  ,  sera  notifié  dans  le  délai 
de  dix  jours.  Dans  le  courant  de  la  décade  ,  l'ap- 
pellant  remettra  aux  juges  d'appel  toutes  les 
pièces  nécessaires  pour  asseoir  leur  jugement  , 
qui  devra  être  rendu  dans  la  décade  de  la  remise 
des  pièces. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

Guemo.  L'exécution  et  les  succès  delà  descente 
en  Angleterre  sont  désirés  par  tous  les  amis  de  la 
liberté;  mais  les  citoyens  des  départemens  ma- 
ritimes doivent  y  prendre  un  plus  vif  intérêt  , 
parce  qu  il  Uur  est  réservé  d  en  recueillir  ue  plus 
grands  fruits. 

Les  administrateurs  du  département  du  Finis- 
tère ,  les  employés  de  l'enregistrement,  et  les 
préposés  des  douanes  dans  ce  département  sont 
pénétrés  de  ces  vérités.  Ils  désirent  avec  nous 
le  renversement  de  la  secte  ministérielle  qui 
conspire  dans  Londres  contre  la  liberté  du 
Monde.  C'est  pour  concourir  à  cette  grande  ^ 
entreprise  que  plusieurs  des  fonctionnaire es  pu- 
blics ,  en  activité  dans  le  Finistère  ,  me  chargent 
de  faire  hommage  à  la  Patrie  d  un  don  civique 
de  1741  fr.  ,  qu'ils  destinent  aux  frais  de  la  guerre 
contre  le  gouvernement  britannique. 

Mention  au  procès-verbal,  et  renvoi  des  récé- 
pissés à  la  trésoterie. 

Le  directoire  transmet  un  message,  dont  voici 
le  précis  : 

La  commune  de  Paris  éprouve  une  telle  pénu- 
rie «rie  moyens  ,  que  toutes  les  parties  de  ser- 
vice manquent  à-la-fois.  On  espérait  qu'il  y  serait 
pourvu  par  le  droit  que  l'on  se  propose  d'établir 
pour  les  dépenses  des  communes.  Mais  les  tra- 
vaux du  conseil  n'ayant  pas  permis  de  s'occuper 
de  ce  grand  travail  ,  on  est  encore  forcé  de  re- 
courir à  des  mesures  provisoires.  Cependant,  la 
loi  du  5  nivôse  an  5  ,  porte  qu'il  sera  fourni  sur 
le  trésor  public,  au  département  de  la  Seine  ,  la 
somme  de  200  mille  francs  par  décade  ;  les  admi- 
nistrateurs insistent  pour  recevoir  cette  soran:e  ; 
mais  la  loi  du  9  vendémiaire  n'ayant  point  assigné 
de  fonds  pour  celte  dépense  ,  elle  n'a  pu  êire 
acquittée;  de  manière  que  la  commune  de  Paris 
est  réduite  à  ses  sous  additionnels,  et  que  ses 
fonctionnaires  publics  ne   sont  pas  payés. 

Le  directoire  demande  qu'en  attendant  la  loi 
générale  qui  doit  pourvoir  aux  besoins  des  com- 
munes ,  le  Conseil  veuille  bien  ordonner,  i°. 
que  les  rôles  des  contributions  dir.  ctes  de  l'an  6 , 
seront  les  mêmes  que  ceux  de  l'an  5  ,  sans  aucune 
diminution  ;  20.  que  les  contribuables  les  plus 
imposés  seront  tenus  d'avancer  uo  million  sur 
lexercice  de  lan  6,  lequel  Sera  prélevé  par  cm-, 
quiemes  chaque  décade  ;  il  invite  ensuite  le  con- 
seil à  subsiituer  er.tin  à  ces  moyens  provisoires 
une  mesure  définitive. 

Dans  un  second  message,  le  directoire  fait 
sentir  au  conseil  la  nécessié  de  cornp'etier  les 
fonds  de  616  millions  ,  qui  .  par  la  loi  du  9  ven- 
démiaire ,  ont  éié  assignes  aux  dépenses  de  un  6. 
Il  demande  qu'en  attendant  les  projeis  que  la 
commission  des  finances  doit  lui  soumettre,  le 
conseil  '-utorise  les  commissaires  de  la  trésorerie 
à  émettre  pour  60  millions  de  rescriptions  ,  sur 
les  contributions  directes  de  l'an  6. 

Le  conseil  renvoie  les  deux  messages  à  la  com- 
mission des  finances. 

Fabre  de  l'Aude.  La  loi  du ordonne  qus 

les  administrateurs  de  département  transmettront 
au  oirectoire,  par  l'organe  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, l'état  de  leurs  dépenses  locales  .  et  des  res- 
sources qu'ils  ont  pour  y  faire  face.  Cette  loi  a- 
t-elle  été  exécutée?  Je  l'ignore.  Mais  sans  ces 
renseignemens  ,  il  est  impossible  que  la  commis- 
sion des  fioances  puisse  proposer  des  moyens  de 
couvrir  un  déficit  qu'elle  ne  connaît  pas.  Sans 
doute  ,  les  besoins  de  la  commune  de  Paris  sont 
grands;  le  déficit  qui  existe  dans  sa  caisse,  sans 
compter  l'arriéré  ,  est  de  10  millions.  Mais  la 
commission  n'a  point ,  à  Cet  égard  ,  de  renseigne- 
mens officiels ,  non  plus  que  sur  les  ressources  du 
département  de  la  Sire.  Déjà  un  message  avait 
été  envoyé  au  directoire  pour  les  lui  demander, 
et  celui  que  vous  venez  de  recevoir  en  léponse 
ne  contient  rien  de  satisfesant  à  ce  sujet;  en  con- 
séquence -,  je   demande  qu'il  en  soit  expédié  ua 


nouveau  pour  demander  au  directoire  l'état  des 
dépenses  et  des  ressources  de  la.  commuue  de 
Paris  ,  afin  que  la  commission  ait  une  base  sur 
laquelle  elle  puisse  asseoir  un  projet.      ■. 

Cette   proposition    est  adoptée. 

Oa  reprend  la  discussion  du  code  pénal 
maritime. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 


Il  n'y  a  pas  eu  de  séance  au  conseil  des 
anciens. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENÏS. 

SÉANCE    DU    26    GERMINAL. 

Les  administrateurs  du  département  de  Sambre 
et  Miuse  ,  exposent  qu'un  édit  de  Charles-Quint, 
du  27  juin  i5*i  ,  ne  permettait  pas  aux  com- 
munautés religieuses  ,  situées  sur  le  territoire 
liégeois  ,  d'acquérir  aucun  bien  immeuble ,  et 
autorisait  le  retrait  desdits  biens  d'entre  les  mains 
des  communautés. 

Il  s'est  élevé  une  difficulté  sur  le  sens  de  cette 
dernière  partie  de  ledit  :  les  administrateurs 
pensent  que  la  faculté  du  retrait  n'appartient 
qu'au  vendeur  ou  à  ses  héritiers  :  des  citoyens  de 
Liège  prétendent  qu'elle  appartient  à  tous  indis- 
tinctement. x 

Les  administrateurs  invitent  le  conseil  à  pro- 
noncer sur  cet  objet. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  à  une  commission. 

Julien  Souhait  fait  hommage  d'une  estampe  re- 

Îirésentaut  le  général  Marceau  ,  tué  près  Mayence 
e  troisième  jour  complémentaire  an  4.  Il  saisit 
cette  occasion  pour  retracer  les  exploits  héroï- 
ques qui  avaient  déjà  placé  ce  jeune  général  au 
rang  des  premiers  capitaines. 

Il  demande  i°  la  mention  honorable  ;  29  la 
placement  de  l'estampe  dans  le  sallon  de  la 
Liberté;  3"  le  renvoi  à  la  commission  d'instruc- 
tion publique  ,  pour  examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  d  en  envoyer  des  copies  aux  administrations. 

Ces  trois  propositions  sont  adoptées. 

Le  co-iseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Julien-Souhait. 

Dubois  (des  Vosges),  organe  de  la  commission 
des  finances,  fait  un  rapport  sur  les  réclamations 
des  départemens  de  Maine  et  Loire  ,  de  la  Loire- 
Iniérieure  ,  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sevres  ,  qui 
ont  sollicité  un  dégrèvement  de  leurs  contribu- 
tions. 

La  commission  a  pris  des  renseignemens  sur  la 
situation  de  ces  départemens  :  les  manufactures  s'y 
relèvent;  l'agriculture  y  reprend  son  activité  ;  de 
nombreux  troupeaux  couvrent  les  prairies;  1  in- 
dustrie et  le  commerce  y  ont  déjà  produit  les 
résultats  les  plus  heureux. 

Mais  quelque  consolante  que  soit  cette  position, 
on  ne  p-ut  se  dissimuler  que  toutes  les  plaies  ne 
sont  pas  fermées  ,  et  toutes  les  pertes  ne  sont  pas 
réparées  :  il  serait  donc  injuste  de  les  assujettir  à 
la  contribution  qu'ils  auraient  à  payer  si  leur  ter- 
ritoire u  eût  pas  été  le  théâire  de  la  guerre  civile. 

La  commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  leur 
accorder  une  diminuation  de  trois  millions  pour 
les  contributions  de  l'an  5  ,  et  de  deux  millions 
seulement  pour  l'an  6  ,  à  prendre  sur  les  centimes 
additionnels. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  conforme  à 
son  rapport. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  code  pénal  maritime. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés.  —  D'autres  , 
relatifs  à  des  dispositions  pénales  jugées  trop 
sévères  et  contraires  à  l'espiit  républicain  ,  par 
G^rnier  de  Saintes  et  Savary  ,  sont  renvoyés  à 
la  commission. 

La   séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

SÉANCE     DU    26    GERMINAL. 

Sur  le'  rapport  de  Crinières  ,  le  conseil  approuve 
une  résolurion  du  11  germinal ,  qui  autorise  le 
ci'Oyer;  Loupaiué,  lis  Carcassonnt.  à  construire 
une  for;4e  a  fer  sur  la  iiviere-de  la  Dure,  coin- 
mune  de  Saint  -  D  nis  ,  canton  de  Momo.ieu, 
département  de  l'Aude. 
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D'après  un  autre  rapport  fait  par  Dutrou-Bornier,  : 
le  conseil   approuve  une  autre  résolution  du  87  , 
nivôse ,    relative  à    la    translation   et  réunion   de 
l'hospice  de  l'Humanité  et  de  l'hôpital-général  de 
Fontenay-le-Peuple  ,  dans  les    bâtimens  et  enclos 
des  ci-devant  religieuses    de  Saint-François. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  29  ventôse,  qui  accorde  sur  les 
fonds  des  invalides  de  la  marine  une  pension  de 
600  fr.  à  la  veuve  du  citoyen  Pivot,  inventeur  du 
bassin  de  Toulon. 

Ferrée  et  Crétei  combattent  cette  résolution. 
Veut-on  ,  disent-ils  ,  prendre  la  pension  sur  les 
fonds  de  la  marine  ?  Mais  la  marine  n'a  point 
de  fonds  pour  payer  des  pensions.  Veut-on  la 
prendre  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ? 
mais  cette  caisse  n'est  point  une  caisse  publique; 
elle  est  le  dépôt  des  épargnes  des  matelots  , 
épargnes  qui  doivent  être  ensuite  distribuées 
aux  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  meurent.  Le 
citoyen  Pivot  n'est  point  dans  la  classe  des 
matelots.  Ainsi,  quand  la  résolution  serait  ap- 
prouvée ,  elle  resterait  sans  exécution ,  parce 
que  ni  la  marine  ni  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  n'ont  de  fonds  pour  payer  la  pens  on 
de  la  veuve  Pivot.  La  résolution  doit  donc  ère 
rejetée,  sauf  à  en  présenter  une  autre,  qui 
assignera  la  pension  ,  légitimement  due  à  là 
veuve  Pivot ,  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit 
des  pensions. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séancs  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENT5. 

SÉANCE    DU    27    GERMINAL. 

Dubois  des  Vosges  obtient  la  parole  pour  une 
motion  relative  à  la  taxe  d'entretien  des  routes. 

Cette  taxe  est  établie  depuis  près  de  quatre 
mois  ,  dit-il  ;  le  droit  ne  se  perçoit  encore  qu'à 
Paris.  La  lenteur  dans  l'exécution  d'une  loi 
aussi  urgente  qu'importante,  est  peut-être  in- 
concevable; mais  ce  n'est  pas  de  cela  encore 
que  la  commission  des  finances  m'a  chargé  de 
vous   entretenir. 

Hier  soir  elle  était  réunie  pour  d'autres  objets  ; 
on  lui  apprit  que  depuis  deux  jours  ,  le  droit 
d'entretien  des  routes  était  doublé  pour  l'entrée 
de  Paris.  Nous  ne  pouvions  pas  croire  à  une  in- 
fraction aussi  formelle  de  la  loi ,  mais  l'un  de  nos 
collègues  nous  assura  qu'il  avait  lui-même  payé  le 
double  droit. 

La  commission  des  finances,  citoyens  collègues, 
aurait  trahi  votre  confiance  et  ses  devoirs ,  si  elle 
ne  vous  avait  pas  fait  connaître  un  abus  aussi 
révoltant,  dont,  j'ensuis  convaincu,  le  direc- 
toire n'a  pas  plus  que  vous  connaissance  ;  il  l'au- 
rait déjà  fait  cesser,  eten  aurait  sévèrement  répri- 
mé les  auteurs. 

Lorsque  la  commission  travaillait  à  la  loi ,  elle 
reconnut  qu  il  était  juste  et  nécessaire  de  tariffer 
uniformément  le  droit  d  entrée  comme  de  sortie  , 
pour  la  commune  de  Paris. 

Je  dois  vous  développer  le  motif. 
D'abord  ;  il  eut  été  impossible  de  tarifferle  droit 
de  sortie  de  Paris  ,  à  raison  des  distances.  On  le 
conçoit;  il  tût  fallu  pour  cela  ,  trouver  le  moyen 
de  constater  le  point  du  départ  de  chaque  pas- 
sant; cela  était  évidemment,  d'une  impossibilité 
absolue. 

Quant  à  l'entrée  de  Paris  ,  eût-il  été  proposable 
de  faire  payer  aux  habitans  qui  ,  la  plupart  ,  ne 
s  éloignent  des  barrières  d'entrées  que  d'un  quart 
de  lieu  ou  d'une  et  deux  lieues  ,  si  l'on  veut ,  la 
distance  entière  qui  se  trouverait  entre  ces  deux 
barrières?  C'eut  été  une  injustice  qui  ne  doit  pas 
souiller  les  lois. 

D'ailleurs  ,  ceux  qui  approvisionnent  Paris  de 
légumes,  demeurent  dans  les  environs  de  cette 
commune.  lis  gagnent  la  grande  route  aux  abords 
des  barrières  d  entrée.  Eût-il  été  plus  juste  de  leur 
faire  payer  toute  la  distance  entre  les  deux  bar- 
rières? Cela  eût-il  été  politique  ,  puisqu'une  ad- 
ministration sage  doit  favoriser  l'approvisionne- 
ment des  grandes  communes,  loin  de  le  gêner. 

Voilà  les  motif?  de  la  disposition  claire  et  pré- 
cise de  l'article  Vtll  de  la  loi  ,  ainsi  conçue  :  "  La 
circulation  dans  la  commune  de  Paris,  c'est-à- 
dire  ,  la  distance  parcourue  ou  à  parcourir  ,  pour 
sortir  de  ladite  commune  ou  pour  y  entrer  ,  sera 
uniformément  taiiffèe  sur  le  pied  de  quatre  kilo- 
mètres (  ou  2o53  toises  ).  !> 

Tout  droit  exigé  pour  entrer  dans  Paris  ,  calculé 

par  une    distance   plus  forte  que  celle  de   quatre 

kilomètres ,    est  donc  une  transgression  formelle 

de  la  loi. 

R. manquez  encore,  citoyens   collègues,   que 


ceux  qui  entrent  dans  Paris,  on  n'en  doute  pas, 
ne  parcourent  pas  tous  les  4  kilomètres.  D'autres  , 
il  est  vrai ,  parcourent  une  plus  grande  distance; 
mais  les  uns  compensent  les  autres,  et  le  droit 
entier  se  trouve  peiçu  et  au-delà.  11'  fallait  une 
règle  uniforme  ,  la  loi  a  consacté  la  plus  juste 
comme  la  plus  politique. 

A-t-on  craint  que  les  voyageurs  qui  arrivaient» 
Paris,  n'acquittassent  pas  le  dtoit  pour  toute  la 
distance  qu'ils  auraient  parcourue  ?  Mais  rien 
n'était  plus  facile  que  de  les  soumettre  ?.u  droit 
dû,  à  raison  des  distances.  Il  suffi. ait  pour  cela 
d'établir  les  barrières  qui  suivent  immédiatement 
celles  d'enttée  ,  à  la  distance  de  quatre  kilo- 
mètres. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  sa  séance  du  2  floréal  ,  le  conseil 
des  cinq-cents  s'est  occupé  du  projet  de  Prieur 
de  la  Côte-d  Or  ,  relatif'  à  la  fabrication  des 
monnaies. 


LIVRES       DIVERS. 

Traités  de  calcul  d  fférintiel  et  de  calcul 
intenta  ,pa>  Gha.les  Bossut ,  membre  de  l'institut 
natibnal  des  sciences  et  des  arts,  etc.  2  vol  in-S° 
d'environ  600  p.ges  chacun,  avec  8  planches, 
imprimés 'par  ordre  du  gouvernement  à  limpri- 
merie  de  la  République.  On  en  trouve  des  exem- 
plaires ^hez  Firmin  Didot  ,  rue  de  Th-onville  ,  et 
ch:.z  Duprat  ,  libraire  pour  les  Mathématiques  , 
quai  des  Augustins. 

On  attendait  cet  ouvrage  avec  impatience  ;  et 
nous  ne  craignons  pas  d'..ffirmer  qu'il  surpasse 
l'opinion  avantageuse  qu'on  en  avait  conçue 
d'avance  sur  la  réputation  de  l'auteur.  Il  est  éciit 
avec  toute  la  clarté  ,  la  méthode  tt  la  précision 
qu'on  peut  désirer.  Le  cit.  Bossut  a  su  renfermer 
dans  un  espace  assez  peu  étendu  ,  eu  égard  à 
l'immensité  des  matières ,  à  peu  près  toute  l'ana- 
lyse infinitésimale  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
aujourd'hui  :  avantage  dû  au  talent  qui!  possède 
dans  un  degré  rare  de  bien  classer  ses  idées,  et  de 
les  bien  développer  snivant  l'ordre  le  plus  naturel 
et  le  plus  coijfoimcàlafiliation  desconnaissances. 

Le  discours  préliminaire  contient  un  précis  his- 
rorique  tiès-curieux  des  progiès  que  cette  partie 
sublime  des  mailiérn-tiques  a  faits  depuis  son 
origine  jusqu  à  nos  jours. 

En  joignant  ce  traité  à  ceux  d'arithmétique, 
d'algèbre  ,  de  géométrie,  de  méchauique  et  d'hy- 
drodjnamique  que  le  même  auteur  a  publiés  à 
l'usage  des  ingénieurs  militaires  ou  civils,  on 
aura  le  cours  de  Mathématiques  le  plus  complet. 
le  plus  méthodique  et  le  plus  clarr  qui  ait  jamais 
paru  sur  cet  objet. 


COURS      DU      CHANGK. 

Bourse  du  2  floréal.  —  Effets  commercablts. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Caaix 

Idem  effectif. . 

Gènes 

Livourne. 
Genève... . . . 

Bile 

Londres 


58| 
188* 


o5i 
io3| 


56  \ 
56f 
i86j 


94  ï 
iu3 


Lyoo ......   au  p.   à  10  jours. 

Marseillf ... .    1   b.   à  13  jours. 

3oig  ■  -,'xi.  ■  ■    au  p.   à  12  jours. 

Montpellier..   1  p.   à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 19  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 10  fr. 

Bons   deux  tiers 1  fr.  8;  c. 

Boas    trois  quarts 1  fr.  78  c. 

Bons  un  quart 62  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Mahomet ,  trag.  en  5  actes  ,  sui'v. 
de  /  Avocat  Patelin. 

Théâtre   du  Vaudeville.  Auj.  le  Mur  mitoyenf 
les  Revenons  ,   et  Scarron. 

Jardin  d  Idalie.  Auj.  Fête  ,  le  Prix  du  dragon 
et  Feu  damnée  du  citoyen  Ruggiery. 

A.  Jourdan  ,  réducteur  en  chef. 


Le   pris 
it  chaque 


l'abonnem 
»is.  Il   Tau:  : 


10  franc»   pour  six  m 
itoren   Abery  %   direct' 


jo  francs  pour  l'an 
ouraal  ,    rue    des  3 


A  Pari».,  de  L'imptiiaeite  du  citoyen  AgàS*6«  propriétaire  du  Menùeur ,   rue  des  Poitevins,  n° 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N9  S14. 


Quartidi ,  4  floréal ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 


Sur  la  demande  d'un  grandnombre  de  citoyens 
intéressés  à  publier  divers  avis  j  nous  nous  som- 
mes déterminés  à  faire  des  Supplémens  particuliers, 
lesquels  contiendront  toute  espèce  d'articles  payés, 
tels  que  réclamations  ,  mémoires  ,  avis  ,  annonces 
de  ventes  de  marchandises ,  de  maisons  ,  chan- 
gemens  de  domicile,  locations  ,  effets  perdus  ou 
trouvés ,  catalogues  et  prospectus  de  librairie  et 
tous  autres  articles  de  commerce. 

Chaque  supplément  ,  au  moins  d'une  demi- 
feuille  ,  de  même  format  que  le  journal  ,  sera 
publié  aussitôt  qu'il  y  aura  assez  de  matière  pour 
le  remplir. 

Tout  article  de  six  lignes  et  au-dessous  coûtera 
trois  Jrancs  d'insertion.  Au-dessus  de  ce  nombre  , 
il  sera  payé  quatre  décimes  par  ligne. 

Pour  le  prix  et  l'insertion  ,  on  s'adressera  au 
bureau  de  distribution  du  Moniteur  ,  rue  des 
Poitevins  ,  n°  t8. 

Quant  aux  articles  relatifs  à  la  rédaction  poli- 
tique et  littéraire  du  journal  ,  ils  continueront  à 
être  adressés  au  bureau  de  la  rédaction  du  Mo- 
niteur, rue  des  Poitevins,  n°  i3  ,  ainsi  que  les 
livres ,  cartes ,  gravures  que  l'on  désire  y  faire 
annoncer. 


POLITIQUE. 

COLONIES. 

Cap-Français ,  le  2-5  ventôse, 

V<ETTE  colonie  commence  en6n  à  renaître 
après  avoir  été  long-tems  ensevelie  sous  les 
cendres  et  les  ruines.  La  ville  se  rebâtit  avec 
Une  activité  qui  surpasse  en  quelque  manière  sa 
population  et  les  ressources  de  ses  h  i bilans.  Nos 
campagnes  ne  sont  vraiment  pas  recennaissabies. 
Les  revenus  ,  s.ins  doute ,  sont  loin  d'être  ce 
qu'ils  éiaent  dans  les  jours  prospères  de  la  co- 
lonie ;  mais  ils  ne  laissent  pas  que  d'être  consi- 
dérables, et  ne  peuvent  qu'augmenter,  par  la 
iïfiSè? W'tiaBiraîriftgt^Rifi.  eayvîAOjjm.çnjA  d'af- 
trouveDt  absens  ;  à  ce  moyen  ,  l'activité  et  llndtul 
trie  se  portent  jusque  dans  les  montagne»  lèl  rius 
reculées  et  y  consolident  l'ordre. 

Notre  chagrin  est  de  voir  passer  dans  les  ports 
étrangers  les  fruits  de  cette  même  industrie  ,  tan- 
dis que  la  métropole  pourrait  en  tirer  un  si  grand 
parti.  Nous  ne  pouvons  concevoir  comment  nos 
frères  d  Europe  nous  laissent  dans  un  abandon 
aussi  absolu,  n'ayant  aucune  nouvelle  directe  de 
France  depuis  un  an.  Nous  en  sollicitons  vive- 
ment ,  autant  pour  l'intérêt  général  de  la  colonie  , 
que  poar  le  vôtre  propre;  dirigez  vos  opérations 
vers  ce  pays  ;  elles  ne  pourront  que  vous  être  pro- 
bables ,  et  amèneront  plus  promptement  la  res- 
tauration de  cette  contrée  jadis  si  précieuse. 

Les  marchandises  de  fabrique  française  ,  telles 
que  les  toiles  grosses  et  fines  ,  les  draps  ,  les  fer- 
remens  de  toute  espèce  ,  les  vins  ,  les  provisions 
seraient  d'une  prompte  défaite  et  se  vendraient  à 
grand  prix. 

Cette  lettre  est  des  citoyens  Gerbier  et  com- 
pagnie, négociaos  au  Cap. 

TURQUIE. 

Semlin  ,   le  5  germinal. 

Il  se  rassemble  sur  la  frontière  du  Bannat  un 
corps  d  armée  de  3o,ooo  autrichiens,  pour  lequel 
on  forme  des  magasins  considérables,  et  que  ren- 
forceront successivement  les  nouvelles  levées  qui 
Ont  lieu  dans  les  provinces  limitrophes  de  la  Tur- 
quie. 

De  leur  côté  ,  les  Russes  ont  établi  un  cordon 
de  40,000  hommes  sur  la  frontière  de  la  Mol- 
davie ,  depuis  Kaminiek  jusqu'à  Bender.  Il  pa- 
Taît  que  ces  rassemblemens  de  troupes  ont  pour 
objet,  de  part  et  d'autre  .  de  surveiller  les  grands 
mouvemens  que  l'insurrection  de  Passwan-Oglu 
occasionne  dans  la  Bulgarie. 

Passwan-Oglu  a  fait  passer  le  Danube  à  une 
division  de  son  armée  ,  près  d'Cvsova ,  pour 
attaquer  lhospodar  de  Valachie  ,  à  qui  il  est 
ordonné  de  l'inquiéter  sur  ses  derrières  ,  et  qui 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  rassembler  des 
troupes  ,  de  peur  d'éprouver  le  même  sort  que 
son  prédécesseur.  Mais  les  valaques  se  montrent 
peu  disposés  à  se  ranger  sous  Ses  drapeaux  ; 
et  c'est  sans  doute  pour  reconnaître  leur  répu- 
gnance que  Passwan-Oglu  a  débuté  ,  ca  Vala- 


chie ,  par  réduire  en  cendres  la  ville  de  Scher- 
netz.  Il  a  ,  dit -on,  menacé  du  même  traite- 
rtient  tous  les  bourgs  et  villages  dont  les  ha- 
bitans  s'enrôleraient  dans  les  troupes  de  lhos- 
podar. 

Tout  resserré  qu'il  est  sur  le  Danube ,  ce 
chef  parle  toujours  de  son  expédition  contre 
Coostantinople  ;  mais  il  n'annonce  plus  le  des- 
sein de  détrôner  le  sultan  ;  son  seul  but  ,  dit- 
il  ,  est  de  faire  trancher  la  tête  à  quatre  mem- 
bres du  divan  ,  qu'il  regarde  comme  des 
traîtres. 

Le  chargé  d'affaires  de  France  ,  Cara-Saint- 
Cyr,  a  eu  de  fréquentes  conférences  avec  le 
reis-effendi  ,  depuis  celle  du  99  pluviôse.  On 
ne  doutait  point  alors  à  Constantinople  qu'il 
ny  eût  des  négociations  importantes  entre  la 
République  Française  et  la  Porte-Ottomane. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  24  germinal. 

Suivant  les  dernières  lettres  de  Vienne  ,  la 
cour  impériale  a  notifié  au  Donce  du  pape  que  , 
d'après  les  arrangemens  concertés  avec  le  di.ee- 
toirc  de  France  ,  sa  sainteté  pourra  résider  à 
Sienne  ,  et  y  continuer  à  remplir  les  fonctions 
de  chef  de  l'église.  Eiles  ajoutent  que  le  cardi- 
nal Primat,  prince  Baihiani  ,  vient  de  se  rendre 
à  Vienne  pour  se  concerter  avec  le  cardinal 
Migazzi  ,  archevêque  de  cette  ville  ,  sur  les 
moyens  de  régler  ,  après  la  mort  du  pape  ,  les 
affaires  ecclésiastiques  dans  les  Etats  de  l'empe- 
reur. Faudrait-il  en  conclure  que  la  principale 
cour  catholique  elle-même  ne  croit  pas  que  Pie 
VI  aura  un  successeur  ? 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  12  germinal. 

Le  citoyen  Melzi  ,  notre  envoyé  à  Rastadt ,  a 
adressé  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
la  note  suivante  ,  qui  mérite  a  être  rendue  pu- 
blique. 

H  " J-e.  «nuss'Sné  plénipOtcntiaJVi-rxAr^vtri;  pir- 
de  a.  M.  I.  et  R.  u'a  p»'..  le:  différentes  no'.es 
qui  lui  ont  été  remises  pat  le  citoyen  Melzi- 
d'Ezil  ,  ministre  p'énipotentiaite  de  la  Républi- 
que Cisalpine  ;  il  a  reçu  en  conséquence  Tordre 
exprès  ;  il  est  autoiisé  à  assurer  le  citoyen  Melzi- 
dEzil,  que  S.  M.  a  reçu  avec  beaucoup  de 
satisfaction  les  sentimens  exprimés  à  son  éga.d 
par  la  République  Cisalpine  ,  laquelle  peut  être 
persuadée  de  la  réciprocité  de  la  part  de  l'em- 
pereur roi,  qui  désire  maintenir  une  parfaite  in- 
telligence et  un  bon  voisinage  entre  les  deux 
Etais. 

ii  Quant  aux  excès  qui  doivent  avoir  été  com 
mis  par  des  brigands  sortis  des  mootagnes  du 
Tyrol  ,  le  soussigné  est  chargé  dassurer  le  ci- 
toyen Melzi  qu'il  a  déjà  été  donné  les  ordres 
les  plus  positifs  ,  qui  seront  encore  renouvelles  , 
pour  que  ces  incursions  ou  autres  désordres  au 
préjudice  de  la  tranquillité  des  frontières  respec- 
tives ,  n'eussent  plus  lieu  ,  et  que  les  contre- 
venans  fussent  punis.  Sa  majesté  est  bien  loin 
de  tolérer  aucune  cause  qui  ne  s'accorde  pas 
avec  les  lois  du  bon  voisinage  qu'elle  désire 
maintenir  entre  ces  Etats  et  ceux  de  la  Répu- 
blique Cisalpine. 

»>  Le  soussigné  éprouve  la  plus  vive  satisfac- 
tion de  pouvoir  transmettre  au  citoyen  Mclzi- 
d'Ezil  ces  attestations  distinguées  de  son  maître 
pour  la  République  Cisalpine  s  il  a  1  honneur 
de  lui  présenter  les  assurances  de  sa  considéra- 
tion la  plus  distinguée.  >> 
Rastadt  ,  le  2  germinal. 

Signé,  Cobekzel. 

SUISSE. 

Des  frontières ,  le  2*  germinal. 

I  On  rerr  1  que  que  les  dép  tés  du  Peuple  helvé- 
lique  ,  qui  soi  t  déjà  assemblés  à  Arau  ,  out  été  , 
pour  la  très-grande  partie  ,  choisis  parmi  les  ci- 
toyens des  campagnes.  On  a  pris  dans  celte  ville 
les  mesures  les  mieux  combinées  pour  la  réception 
de  l'assemblée  nationale,  pour  ses  bureaux  ,  pour 
le  logement  des  députés.  Cex-ti  sont  diverse- 
ment salariés  par  les  divers  cantons  :  celui  de 
Zurich  a  assigné  par  jour  40  batz  (  environ  huit 
francs  )  ,  aux  députés  des  campagnes  et  3î  seule- 
ment à  ceux  des  villes  ,  tandis  que  ceux  de  Bac 
n'ont  que  84  francs  pat  mou. 


On  ne  doute  pas  que  l'assemb'ée  nationale  ne 
détermine  bientôt  pour  tous  un  habillement  uni- 
forme ;  car  elle  va  devenir  le  seul  corps  législatif 
de  toute  l'Helvétie  ,  et  mettre  un  terme  à  tous  ce* 
petits  gouvernemens  révolutionnaires  entre  les- 
quels elle  est  encore  partagée. 

La  partie  catholique  du  canton  d'Aopenzell  est 
toujours  fortement  prévenue  contre  le  petit  livre; 
cest  ainsi  que  les  capucins  appellent  la  nouvelle 
constitution  ;  mais  le  général  Schawenbourg  ne 
tardera  pas  de  triompher  de  cette  résistance.  Le» 
magistrats  viennent  d'être  rendus  responsables  de 
toute  offense  faite  aux  patriotes  ,  de  tous  le» 
troubles  qui  s'élèveront  ,  de  tous  les  obstacle* 
qu  on  opposera  à  1  adoption  de  la  constitution. 
»i  dans  huit  jours  die  n'est  pas  admise  dans  le 
pays  de  Saint-Gali ,  dans  le  Toggcnbourg  et  l'Ap- 
penzell  ,  il  y  marchera  des  troupes. 

Les  gouvernemens  provisoires  du  Rheinthal 
des  comtés  de  Werdenberg  et  de  Sargans  ,  de* 
bailliages  de  Gaster,  d'Uiznach  et  de  Rappers- 
chwill,  (tous  petits  pays  compris  entre  la  parti» 
orientale  du  lac  de  Zurich  et  le  Rhin  avant  qu'il 
entre  dans  le  lac  de  Constance  ),  ont  aussi  reçu 
I  ordre  lormel  d'organiser  la  régence  provisoire  du 
nouveau  canton  de  Sargans  ,  de  convoquer  les 
assemblées  primaires  et  électorales ,  et  d'acceptet 
la  constitution. 

Le   citoyen  Billiter  a  été  envoyé  de  Zurich  aux 
citoyens   Mengaud,   Lecailier  et  Sch.iwenbourg 
pour   leur   faire   des    représentations   sur  la   quo- 
tité des  réquisitions  que  doit  fournir  le  canton  do 
Zurich. 

Celui  de  Zuga  a  accepté  la  constitution. 

Il  paraît  que  l'élection  des  représentans  de 
bchalhouse  sera  annulée,  parce  qu'au  mépris  de* 
ordres  du  général  Brune  ,  plusieurs  membres  de 
1  ancienne  régence  ont  été  élus. 

AArau,  tous  ceux  qui  ont  pris  les  armes  contre 
la  ville  ont  été  déclarés  déchus  de  leurs  droits  de 
citoyen. 

Les  prêtres  du  pays  de  Saint-Gali ,  qui  s'étaient 
jusqj  ici  opposés  à  la  nouvelle  constitution  avec 
le  plus  de  violence,  prêchent  actuellement  dans 

un  sens  opposé.  C'est  ce  au?  font  a"«i  1  -■>  *•-., - 

cins  rl.v  b.vwu  ^^•ynenzell  ,  dont  le  couvent  est 
version  en  partie  à  ta  réponse  que  le  p  rince"  aï}  bé 
de  Saint-Gali  a  reçue  de  Vienne  ,  en  partie  à  la 
sage  conduite  du  commissaire  épiscopal  à  Lu- 
cerne  .  et  des  ecclésiastiques  de  Zug  ,  qui  tous, 
de  concert  avec  quelques  capucins  ,  ont  déclaré 
par-tout,  même  du  haut  de  la  chaire,  que  la 
nouvelle  constitution  ne  contenait  rien  de  con- 
traire à  la  religion. 

Les  Apnenzellols  et  les  habitans  des  baillia<ret 
dits  libres  s  occupent  en  ce  moment  de  leur  nou- 
ve  le  organisation.  Ceux-ci  ont  choisi  non  Baden 
ni  Zug  ,  mais  le  monastère  de  Mûri  pour  leur 
chet-lieu  de  district  ;  d'où  l'on  conclut  que  ce 
monastère  sera  supprime. 

L'assemblée  des  petits  cantons  ou  cantons  dé- 
mocratiques à  Brunuen  ,  loin  de  s  opposer  à  la 
nouvelle  constitution  ,  est  convenue  d'en  recom- 
mander avec  instance  l'adoption  à  leurs  conci- 
toyens. 

Du   26  germinal. 

L'assemblée  nationale  helvétique  s'est  cons- 
tituée le  23  germinal.  Le  citoyen  Ochs  a  été 
nommé  président.  Cet  hommage  lui  était  dû. 
Le  citoyen  Mengaud  est  à  Arau.  Il  donne  , 
dit-on  ,  l'espoir  que  la  constitution  sera  modifié» 
d'après  le  vœu  des  Suisses  eux-mêmes. 

Les  paysans  du  caoton  de  Lucerne  se  sont  laissé 
fanatiser  au  point  qu'ils  ont  menacé  de  mettre  la 
ville  en  cendres ,  si  le  gouvernement  ne  leur  livrait 
pas  les  canons  et  les  armes  qui  s'y  trouvent. 
Obstinés  dans  leur  répugnance  pour  la  nouvelle 
constitution  ,  ils  ont  la  folie  de  faire  sérieusement 
des  préparatifs  de  guerre  contre  la  France.  Déjà 
ils  ont  tait  des  abattis  d'arbres  sur  1rs  chemins  par 
lesquels  on  arrive  dans  le  cairton.  Mais  e  gou- 
vernement tient  bon.  En  dépit  des  menaces  ,  il  a 
refusé  les  armes  et  les  canoos  ,  et  a  adressé  aux 
paysans  égarés  une  exhortation  pa  hérique  sur  le» 
dangers  auxquels  les  exposerait  la  moindre  dé- 
marche dont  la  France  aurait  à  se  plaindre. 
Comme  ces  mécontens  ne  sont  pas  éloignés 
d'A  au  ,  l'assemblée  nationale  n'est  pas  sans 
inquiétude. 

Dans  le  pays  de  Saint-Gali  et  le  Turgau  qui 
l'avoisine  ,  on  n'est  pas  tranquille  non  plus.  La 
pluralité  des  habitans  ,  dont  le  fanatisme  est  attisé 
par  les  prêtres  ,  se  déclare  fortement  confie  la 
nouvelle  constitution  ,  comme  contraire  à  la 
religion.  Les  communes  qui  l'ont  adoptée  »ont 
dans  les  alarmes;  mais  on  espère  que  le  général 
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S :hav»enbourg  prendra  des  mrsures  sévères  pour  !  Jorry  ,  qui  ,  depuis  qu'il  avait  reçu  une  somme 
arrêtée  le  progrès  de  ces  troubles.  Les  paysans  de  2.400  francs  du  ministre  des  relations  exte- 
de  Lucerne  ,  aAppenzeïl  et  du  Turgau  ,  avaient  1  rieur.es  ,  pour  entreprendre  un  voya~ge.au  compte 


annoncé  des  dispositions  plus  pacifiques.  Ils  ne 
sont  revenus ,  dit-on ,  a  leur  première  opposition  , 
que  parce  qu'on  a  eu  la  coupable  impudence 
de  les  assurer  qu'ils  seraient  soutenus  par  l'em- 
pereur. 

De  Baie  ,   le   24  germinal. 

Il  est  arrivé  hier  dans  deux  veitures,  et  sous 
l'escorte  d'une  vingtaine  de  hussards  ,  neul  des 
membres  de  l'ancienne  régence  de  Berne,  qui 
ont  été  arrêtés  ,  et  que  l'on  conduit  pour  otages 
à  Huningue  ,  pour  repondre  du  paiement  de  la 
contribution  qu'ont  imposée  les  Français.  Ce 
sont  les  sénateurs  Mullinen  ,  ci-devant  prévôt; 
Ertach ,  Tscharners ,  Diesbach,  Wurstenberger 
et  Manuel  ;  Brunner  le  père;  Watteville ,  bailli 
de  Vevai  ;  Diesbach,  de  Carrouge  ,  bailli  de 
Friensberg.  On  dit  que  des  otages  vont  aussi 
être  demandés  à  Soleure  et  à  Fribourg.  Les 
oligarques  auront  à  payer ,  pour  la  contribution 
de  guerre,  3  pour  100  de  leurs  biens. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  lc3jlorèal. 

On  assure  que  M.  le  baron  de  St3el  a  reçu  de 
sa  cour  sa  nomination  définitive  à  la  place  de 
ministre  -plénipotentiaire  de  Suéde  p:ès  la  Ré- 
publique Française. 

—  On  doit  faire  sous  peu  l'expérience  d'un 
ballon  qui  lancera  continuellement  une  pluie 
de  feu,  de  pierre,  et  dinstrumens  de  fer  très- 
piquatis. 

—  Bentabcle  ,  ex-conventionnel  ,  et  membre 
du  conseil  des  cinq-cents  ,  est  mort  hier  à  la  suite 
d'une  phtysie. 

—  Il  partira  avec  l'expédition  de  Toulon  un 
grand  nombre  d'ouvrier6  imprimeurs  ,  qui  em- 
portent avec  eux  des  "presses  et  des  caractères 
grecs  et  arabes. 

—  L'escadre  anglaise  qui  bloque  Cadix,  est 
maintenait  de  16  vaisseaux  de  ligne  et  3  frégates  ; 
7000  hommes  de  troupes  sont  partis  de  L  sjonne 
pour  retourner  en  Angleterre. 

—  Le  commissaire  de  la  marine  à  Bordeaux  , 
a  su  ,  par  les  seuls  moyens  -de  la  douceur  et 
de  la  persuasion  ,  lever  25oo  marins  ,  qu'il  a 
envoyés  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
^^chifnxt  ^  auatre  fieu^-oa^nt  ont  mérité ,  par  leur 
césç  jiiis.ancï  ,  d^ètre  punis..  Cjtte  levée  ne  nuira 
ffflïJVïl?  iUi'cmS^.v^'Uépms  Bordeaux  jusqu  a 
Touîouse,  à  des  matelots  qui  naviguent  sur  des 
bateaux  ,  et  qui  ne  sont  pas  propres  au  service  des 
vaisseaux. 

Les  maîtres  de  bateaux  de  Toulouse,  Cahors  , 
So'uillac,  Montauban ,  Agen ,  Langon  et  Bor- 
deaux ont  souscrit  pour  fournir  aux  btscins  des 
familles  indigentes  des  marins  appelés  au  service. 
Ils  se  sont  engagés  en  outre  à  transporter  gratui- 
tement à  Toulouse  les  salaisons  qu  on  prépare  à 
Bordeaux  pour  Toulon,  et  ils  ont  déjà  com- 
mencé à  transporter,  aussi  gratuitement ,  jusqu'à 
Bordeaux ,  des  bois  de  construction  exploités, 
depuis  quatre  ans  ,  sur  les  bords  de  la  Garonne. 

—  Un  officier  marinier,  du  quartier  de  Ville- 
neuve-du-Lot,  privé  de  ses  deux  bras,  perdus 
dans  un  combat  naval  ,  ne  pouvant  résister  au 
désir  de  partager  encore  la  gloire  et  les  travaux 
de  ses  camarades  ,  a  supplié  son  commissaire  de 
l'envoyer  à  Toulon  ,  disant  qu'il  n'avait  pas  besoin 
de  bras  pour  commander  la  manœuvre. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  25  germi- 
nal, qu'il  ne  sera  présenté  aucune  demande  en 
radiation  définitive  ,  sans  qu'il  soit  joint  à  l'appui 
un  état  signé  des  parties  intéressées  des. biens 
zppartenans  à  la  personne  inscrite  et  de  leurs 
situations. 

D?.ns  le  cas  où  quelque  bien  serait  omis  ,  il 
demeurera  ,  nonobstant  l'arrêté  de  radiation  , 
frappé  de  séquestre  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné  par  le  directoire. 

Le  ministre  de  la  police  générale  notifiera  les 
arrêtés ,  soit  de  radiation,  soit  de  maintenue,  aux 
administrations  centrales  qui  auront  fait  l'inscrip- 
tion, ou  prononcé  la  radiation  provisoire.  Ils 
seront  transmis  par  celui  des  finances  aux  autres 
administrations  dans  le  ressort  desquelles  il  exis- 
tera des  biens. 

—  Un  arrêté  du  commissaire  du  directoire 
"sur  la   rive   gauche   du  Rhin  ,   ordonne  aux  juges 

et  aux  administrateurs  de  ces  pays  de  rédiger  leurs 
sentences  et  leurs  procés-verbaux,  en  langue  fran- 
çaise. 

—  Les  contre-amiraux  Blanquet  ,  Duchaila  et 
Villeneuve  ,  sont  partis  peur-Toulon. 

—  Nous  avons  annoncé  ,  il  y  a  environ  un 
mois  ,  l'ordre  donné  d  arrêter  1  adjudant-général 


du  gouvernement,  n'avait  pas  reparu.  Jorry  tut 
en  effet  arrêté  ,  mais  il  trouva  bientôt  le  moyen 
de  se  faire  mettre  en  liberté  en  rendant  les 
2,400  francs  qu'il  avait,  disait-il  ,.  déposés  chez 
un   ami. 

Depuis  ce  moment ,  c'est-à-dire  depuis  l'épo- 
que de  la  réunion  des  électeurs  à  l'Oratoire  , 
dont  Jorry  fesait  partie,  il  n'a  cessé  de  couvrir 
les  murs  de  Paris  de  placards  injurieux  contre 
le  ministre  Talleyrand.  Celui-ci  n'a  opposé  aux 
calomnies  et  aux  menaces,  que  le  silence  d'une 
conscience  sans  reproche  ;  mais  quelqu'un  moins 
patient  que  lui  ,  et  bien  instruit  "des  faits  ,  vient 
de  répondre,  par  un  seul  placard,  aux  nom- 
breuses affiches   de  Jorry. 

>)  Quelques  jours  après  le  18  fructidor  ,  dit 
ce  placard,  le  gouvernement  disposé  à  oublier 
d'anciens  torts,  et  sachant  que  les  passions  les 
plus  fougueuses  peuvent  trouver  un  emploi 
utile,  lorsqu'elles  sont  bien  dirigées',  désira 
que  certains  citoyens  connus  par  leur  caractère 
impétueux  fussent  placés  à  l'extérieur ,  et  trou- 
vassent là  ,  avec  des  moyens  de  subsistances  , 
des  occasions  de  f.iire  preuvr  d'un  zèle  qui  serait 
contenu  dans  ses  .véritables  bornes  par  uue  sur- 
veillance supérieure. 

njorry  était  du  nombre  (t).  Ils  furent _  con^ 
duits  chez  le  ministre  des  relations  extérieures 
par  le  ministre  Sotin.  Talleyrand  les  reçut  avec 
beaucoup  de  bonté.  Plusieurs  entrevues  eurent 
lieu  ;  et  toujours  même  intérêt  d  une  part  ,  même 
reconnaissance   de  l'autre. 

ji  Le  ministre  se  décida  à  les  envoyer  en  pays 
étranger  ,  sous  la  direction  toutefois  du  général 
français  qui  commandait  en  chef  dans  ces  con- 
trées. Il  écrivit ,  en  effet ,  à  ce  général ,  pour  qu'il 
employai  utilement  ,  et  par  conséquent  avec 
beaucoup  de  prudence  ,  deux  jeunes  gens  quil 
lui  nomma,  (  1  un  desquels  était  Jorry.  ) 

>!  Il  fut  convenu  auparavant  qu'il  donnerait  à 
chacun  d'eux  2,400  francs  ,  à  compte  de  leurs 
appointemens ,  et  qu'ils  partiraient  immédiatement 
après.  Le  camarade  de  Jorry  toucha  les  cent  louis, 
et  partit  aussitôt.  (C'était  au  commencement  de 
brumaire.  )  Jorry  reçut  la  même  somme  et  ne  partit 
point. 

j>  Le  ministre  des  relations  extérieures ,  sa- 
chant trè>bien  que  Jorry  ,  satisfait  d'avoir  reçu 
cette  avance  ,  ne  s'occupait  nullement  d'en  rem- 
plir les  conditions ,  ne  fit  aucune  poursuite  ,  au- 
cune réclamation  même  ,  pendant  cinq  mois  qui 
s'écoulèrent,  et  parut  presque  consentir  à  le 
laisser  jouir  d'une  somme  nui  avait  été  accordée 
de  la  République.  '  '—  ->-*—-■  —  —  "lut- 
»  Jorry  n'a  pas  craint  de  dire  que  s'il  ne  partit 
pas,  c'est  qu'il  attendait  ses  instructions. 

"Quel  est  l'homme  assez  peu  versé  dans  les 
matières  diplomatiques ,  pour  ne  pas  savoir  que 
jamais  les  insttuctions  des  agens  secrets  ne  sont 
écrites  ;  qu'elles  se  réduisent  toujours  à  un  petit 
nombre  d  indications  confiées  de  vive  voix;  qu'en 
un  mot  ,  on  se  borne  à  leur  dire  :  observez  bien 
telle  ou  telle  chose ,  et  rendez-nous  compte  de 
vos  observations.  Que  si  cela  est  ainsi  pour  tous 
les  agens  secrets  ,  combien  plus  à  l'égard  des 
hommes  qui  sont  uniquement  adressés  à  un  gé- 
néral pour  recevoir  de  lui  toutes  les  directions 
qu'iis  dsivent  suivre  ?  Si  ces  prétendues  instruc- 
tions lui  tenaient  si  fort  à  cceur  ,  comment  est-il 
arrivé  qu'il  ne  soit  pas  venu  les  demander  une 
seuie  fois  aux  relations  extérieures ,  pendant  les 
cinq  mois  qui  se  sont  écoulés  après  qu'il  eut  reçu 
ses  2,400  francs  ? 

»  Le  mandat  d'arrêt  que  s'est  attiré  Jorry  par 
sa  conduite  ',  son  arrestation  ,  la  divulgation  du 
fait  et  du  motif,  tout  cela  est  aussi  étranger  à 
Talleyrand  qu'à  tout  autre  individu  de  la  Répu- 
blique. 

>i  Le  minisrre  avait  été  interpellé  de  dire  au 
commencement  de  germinal  ,  comment  Jorry  , 
qu'en  croyait  hors  de  France  ,  se  trouvait  à  Paris. 
Il  avait  répondu  par  l'énoncé  le  plus  simple  des 
faits ,  et  sans  une  qualification  quelconque  sur  la 
personne  :  voilà  tout.  Les  gazettes  lui  ont  appris 
qpelques  jours  après  ,  et  la  mise  en  liberté  de 
Jorry,  et  les  menaces  insensées  d'un  homme  qui 
prétend  traduire  devant  les  tribunaux  le  ministre 
Talleyrand  ,  lequel  n'a  eu  d'autre  rapport  avec 
lui  que  de  lui  donner  cent  louis ,  et  de  ne  pas 
même  se  plaindre  quand  il  a  su  qu'il  ne  rem- 
plissait pas  les  conditions  qui  lui  avaient  été  im- 
posées. 

n  Ce  jeune  homme  ,  qu'on  voudrait  ne  croire 
qu'égaré  ,  va  plus  loin  ;  il  pousse  le  délire  jusqu'à 
soutenir  que  de  ce  genre  de  rapports  qu'il  a  eu. 
avec  le  ministre  ,  il  résulte  un  comote  à  iét>ler 
entre  le  ministre  et  lui ,  et  un  compte  tout  au  profit 
de  Jorry. 
h  Tout  cela   fait  pitié  et  ne  ferait  que  pitié  ,  si 

(1)  L'ex-gér.éral  Rossignol  eu  était  aussi. 


l'on  ne  voyait  dans  ces  placards  dégoôtans  de  fu- 
reurs et  de  calomnies  le  projet  mal  déguisé  de  ce 
parti,  essentiellement  destructeur  ,  qui  médite 
chaque  jour  la  ruine  du   gouvernement  11. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SUITE     DE      LA      SÉANCE     DU      27      GERMINAL. 

Suite  du  rapport  de  Dubois ,  des  Vosges. 

Ne  croyez  pas ,  citoyens  représentans  ,  que  la 
loi  ,  par  cette  disposition,  établisse  un  privilège 
pour  Paris.  La  faveur  accordée  à  cette  commune 
pour  son  approvisionnement  journalier ,  pat  l'ar- 
ticle VIII  s  est  aussi  réglée  pour  les  autres  com- 
munes ,   par  l'article  VI. 

Oui  donc  peut  être  l'auteur  de  la  perception 
d'un  droit  que  la  loi  n'a  pas  autorisé  ,  mais  qu'elle 
prohibe  en  termes  exprès  ? 

Xe  directoire  exécutif  veut  l'entière  exécution 
des  lois  ;  il  veut  qu'elles  soient  respectées.  Son 
intention  n'estpas  équivoque  à  cet  égard  :  tous  les 
jours,  il  le  manifeste  par  des  preuves  d'énergie. 
Qui  donc  ose  tromper  sa  justice  et  braver  la  puis- 
sance des  lois  ! 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'article  XX  de  la  loi  exige 
que  les  préposés  aux  barrières  aient  des  registres 
à  talon  ,  sur  lesquels  ils  sont  tenus  de  porter 
jour  par  jour  ,  article  par  article  ,  les  recettes 
qu'ils  auront  fartes  et  de  les  récapituler  aussi  à  la 
fan  de  chaque  jour. 

Le  registre  a  un  double  but  :  c'est  d'abord  de 
faire  connaître  exactement  le  produit  du  droit  , 
avant  de  le  mettre  aux  enchères  ;  c'est  en  second 
lieu  de  servir  de  contiôte  à  la  recette  ,  outre  la 
vérification  des  inspecteurs.  Eh  bien  !  depuis  que 
le  droit  de  passe  se  perçoit  à  Paris,  il  n'y  a  en- 
core aucun  registre  dans  les  loges.  Ainsi  les  pré- 
cautions de  la  loi  sont  encore  éludées  sous  c« 
rapport. 

Certes  je  suis  bien  loin  de  suspecter  la  fidélité 
des  (préposés  à  la  recette  des  barrières.  Je  n'en 
connais  point  :  mais  ils  sont  de  braves  défenseur* 
de  la  Patrie  gratifiés  pour  leurs  services  militaires; 
à  ce  titre  seul ,  ils  ont  droit  à  ma  confiance.  Tou- 
tefois ,  il  faut  convenir   que  ,    s'ils  voulaient  êtr* 

InjLe  cosrps'  fegîslafitraravoïïlûrevïter  aussi  de  nom* 
«"■-»■_ le  droit  dont  nous  parlons  ,  droit  de  passe;. 
un  droit  dépasse  est  un  impôt  sur  les  citoyens, 
ici  au  contraire  il  ne  s'agissait  pas  d'un  impôt  ; 
c'était  une  simple  taxe  d'entretien  ,  levée  non  pas 
sur  tous  ceux  qui  passent,  mais  sur  ceux  seule- 
ment qui  usent  les  routes.  Est-ce  que  chacun  n'a 
pas  le  droit  dépasser,  d'aller  et  de  venir?  Eh 
bien  !  tous  les  tarifs  affichés  sur  les  poteaux  éta- 
blis aux  barrières  de  Paris ,  portant  en  tète  droit 
dépasse,  c'est  une  altération  du  texte  de  la  loi  ; 
car  le  tarif  qui  y  est  annexé  ,  est  intitulé  faxe  d'en- 
tretien à  percevoir  sur  les  routes. 

Ceci  n'est  pas  indifférent.  L'on  ne  veut  pas 
sans  doute  rendre  la  uxe  d'entretien  odieuse; 
mais  la  marche  qu'on'  suit,  si  l'on  n'y  prend 
garde  ,  produira  cet  effet. 

Je  suis'ldin  d'inculper  les  intentions  du  ministre 
de  l'intérieur ,  je  les  cr.ois  pures  et  civiques;  je 
me  plais  à  leur  rendre  cet  hommage. 

Mais  soit  que  les  abus  dont  nous  venons  de 
parler  soient  l'effet  d'une  erreur  de  la  part  du 
ministre,  ou  la  faute  de  ses  bureaux,  ils  ne  peu- 
vent pas  être  tolérés  :  il  suffira,  citoyens  repré- 
sentans ,  de  les. faire  connaître  au  directoire  exé- 
cutif, pour  qu'il  les  fasse  disparaître. 

Que  la  malveillance  et  la  perfidie  ne  s'smparent 
pas  de  cette  motion  d'ordre  pour  la  présenter 
avec  affectation  comme  un  élément  de  désunion 
entre  les  autorités  constitutionnelles?  L'harmonie 
entre  le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif 
ne  fut  jamais  plus  parfaite.  La  réciprocité  de  con- 
fiance, l'uniformité  de  principes  et  de  vues  pour 
la  liberté,  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique, rendront  cette  harmonie  inaltérable. 

Le  directoire  veut  comme  nous  l'exécutior» 
des  lois  et  la  répression  des  abus ,  dès  qu'il  les 
connaît. 

Je  demande,  au  nom  de  la  commission  des 
finances,  qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire  , 
pour  lui  donner  connaissance  des  abus  dont  elle 
vient  de  vous  entretenir,  1  inviter  à  les  vérifier  et 
à  les  faire  cesser. 

Fabre  de  l'Aude.  Le  rapporteur  a  oublié  de  vous 
faire  part  de  deux  réflexions  que  la  commission 
l'avait  chargée  de  vous  faire,  je  viens  suppléera, 

I  son  oubli.  D'abord,  pourquoi  le  droit  de  passe 
ne  se  perçoit-if.  qu'à  Paris?  pourquoi  ne  la-t-on 

I  point  encore  établi  ài'entrée  de  .toutes  les  grandes 


communes?  Il  y  a  dans  toutes  des  bâtimens  qui 
peuvent  eue  destinés  à  cet  usage. 

Il  résulte  de-là  : 

i».  Que  l'impôt  est  inégal,  puisqu'il  ne  pese 
que  sur  les  voyageurs  qui  arrivent  à  Paris  ,  ou  qui 
en  sortent  ; 

j».  Qu'il  existe  un  déficit  immense  dans  cette 
recette. 

Je  demande  donc  ,  par  addition  au  message , 
que  le  directoire  soit  invité  à  faire  part  au  conseil 
des  obstacles  qui  s'opposent  à  ce  que  la  loi  qui 
établit  une  taxe  pour  l'entretien  des  routes  ,  ne 
soit  exécutée  dans  toute  la  République ,  et  notam- 
ment à  lentrée  des  grandes  communes. 

Le  message  est  adopté  avec  cette  addition. 

On  lit  une  pétition  du  citoyen  J.  Roux ,  datée 
de  Marseille  le  16  germinal,  an  6,  par  laquile 
il  expose  que  la  veuve  Rey  ,  revendeuse  ,  a  été 
fusillée  ;  qu'elle  était  rayée  provisoirement  de  la 
liste  des  émigrés  dès  le  mois  de  pluviôse,  an  3; 
qu'elle  n'avait  jamais  quitté  Marseille ,  où  elle 
résidait,  dans  une  maison  remplie  de  locataires, 
n°.  3g  ,  île  48  ;  qu  elle  sortait  journellement  , 
avait  la  carte  du  pain  ;  qu'elle  aurait  produit 
cent  témoins  ,  mais  que  la  commission  militaire 
lui  a  opposé  la  loi  du  19  fructidor  qui  ne  lui  pres- 
crit que  la  vérification  de  I  identité. 

Le  péril. ODncire  ajoute  que  tel  est  encore  et  va 
être  le  sort  des  victimes  inscrites  pendant  le  ré- 
gime arbitraire  des  proscriptions  ,  qui  n  ont  pu 
physiquement  ou  moralement  obéir  à  !a  loi  ,  et 
qu  une  loule  d'innocens  vont  ère  immolés  si  le 
coips  législatif  ne  se  hâte  d'ariêter  une  telle 
calamité. 

Il  demande  qu'il  soit  établi  une  exception  à  la 
loi  du  19  fructidor,  en  faveur  de  ceux  dont  les 
arrêtés  de  radiation  provisoire  constatent  leur  ré- 
sidence non  interrompue  sur  le  so!  de  la  Répu- 
blique. 

Oo  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au  di- 
rectoire exécutif,  et  quil  soit  invité  par  un  mes- 
sage à  donner  sans  retard  au  conseil  des  rensei- 
gnemens  sur  les  faits  qui  y  sont  énoncés. 

Cette  proposition  ,  mise  aux  voix ,  est  adoptée. 

Poullain-Grandpré  soumet  à  la  discussion  du 
conseil  un  nouveau  projet  sur  la  comptabilité 
arriérée  ,  portant  suppression  de  toutes  les  com- 
missions chargées  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
de  l'examen  des  marchés,  delà  p'ép.iratien ,  li- 
quidation ,  formation  et  réglemens  des  comptes, 
depuis  le  rer  iuillet  !7oi  iman'à  la  mise  en  ncii- 
vite  de  la  comptabilité  constitutionnel'!:;  et  créa- 
tion d'un  bureau  de  liquidation  provisoire  de  la 
comptabilité  intermédiaire  ,  composé;  de  cinq 
membres  nommés  par  le  directoire  exécutif,  et 
mis  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances. 

Ce  projet  est  adopté. 

(  Nous  en  donnerons  la  rédaction  définitive 
lorsque  le  conseil  des  anciens  l'aura  adopté.  ) 

Le  conseil  adopte  ensuite  ,  sur  le  rapport  de 
lavard  .  une  résolution  sur  les  baux  passés  par 
anticipation  ,  les  baux  à  vie  ou  à  longues  années, 
et  ceux  passés  entre  acquéreur  et  vendeur  ,  et 
fesant  condition   de   la   veme. 

(  Nous  donnerons  également  cette  résolution 
lorsqu'elle  aura   été  approuvée.  ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  A  N  C  I  E  N  S. 

Présidence  de  Mollcuault. 

8ÊANCK    DU    27    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Marragon  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  ii  trimaire  ,  relative 
a  la  disposition  de  l'enclos  des  ci-devant  Char- 
treux de  Paris  ,  et  à  l'embellissement  du  quartier 
du  palais  du  directoire. 

D'après  cette  résolution  ,  il  sera  formé  une  place 
circulaire  aupourtour  de  lObservatoiie  ue  Paris  ; 
l'avenue  du  palais  directorial  du  côté  du  jardin 
sera  prolongée  jusqu'à  la  place  de  1  Observa'oire  , 
et  passera  à  travers  les  boulevards  ,  dits  du  Mont- 
Parnasse.  Une  rue  parallèle  à  celle  dite  d  Enfer  , 
sera  ouverte  dans  la  même  direction  et  communi- 
quera de  la  place  circulaire  à  celle  dite  Saint- 
Michel. 

Une  autre  rue  partant  de  la  même  place  ,  et 
dans  la  direction  de  celle  de  Notre-Dame-des- 
Champs  ,  communiquera  à  la  rue  de  Vaugirard. 
Le  terrein  compris  entre  ces  deux  rues  sera  con- 
servé pour  être  employé  à  des  pépinières  et  autres 
établissemens  pour  1  instruction  des  citoyens  , 
l'amélioration  et  1  encouragement  de  l'agriculture. 

La  séance  est  levée. 
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SÉANCE    DU    28    GERMINAL. 

Le  citoyen  Doussin-Dubreuil  ,  médecin  ,  fait 
hommage  au  conseil  de  trois  ouvrages  de  sa 
composition. 

Après  quinze  années  d'études,  écrit-il  au  pré- 
sident ,  dans  l'art  de  guérir  ,  j'ai  pensé  que  le 
résultat  de  mes  travaux  serait  utile  à  mes  con- 
citoyen» ,  et  que  le  corps  législatif  daignerait  en 
agréer  l'hommage  que  je  vous  prie  de  lui  en 
faire. 

Jaloux  de  propager  les  sciences  et  les  arts, 
j'espère  ,  citoyen  président  ,  que  les  représentans 
du  Peuple  accorderont  à  mes  ouvrages  cet  accueil 
de  bienveillance  qui  fait  la  plus  douce  récom- 
pense de  1  homme  désiptéressé  ,  et  dont  le  but 
gê.iéreux  est  d'étendre  le  pius  loin  possible  les 
connaissances  propres  à  prolonger  l'existence  de 
ses  semblables  et  à  diminuer  la  somme  de  ses 
infirmités. 

Ces  ouvrages  embrassent  des  recherches  sur 
les  causes  ,  Ta  nature  et  les  effets  de  l'humeur 
glaireuse  ;  sur  un  genre  de  maladies  malheu- 
reusement trop  multipliées et  sur  l'tpilepsie  , 

mal  qui  m'a  paru  jusqu  à  ce  jour  avoir  trop  peu 
fixé  l'attention  de  la  médecine. 

Mention  au  procès-verbal  et  dépôt  à  la  biblio- 
thèque. 

Le  commissaire  aux  archives  fait  passer  au  con- 
seil les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales 
des  Vosges  ,  Indre  et  Loire,  Ardennes  ,  Doubs  , 
la  Lys,  des  Forêts,  des  D^ux-Nethes,  de  la 
Meuse  et  de  la   Haute  S-ôac. 

Renvoyé  à  une  commission  spéciale. 

Le  conseil  arrête  l'impression  et  l'ajournement 
d'un  rapport  et  projet  de  résolution  présenté  par 
Chollet  ,  sur  ie  message  du  directoire  ,  concer- 
nant le  paiement  des  sommes  dues  à  la  citoyenne 
Mo.:tcnsier  et  autres,  pour  la  cession  de  la  salle 
du  théâtre  des  Arts. 

Honniquart  présente  un  projet  relatif  à  la  na- 
vigation de  la  Haine  et  de  l'Escaut.  Il  est  adopté 
ainsi    qu'il  suit  : 

Art.  Ier.  L'article  Ier  de  la  loi  du  12  juin  1-91 
(  v.vux.  style  )  est  maintenu  dans  toute  son  inté- 
grité :  en  conséquence  ,  les  privilèges  exclusifs 
ci-d--vani  accordes  auv  corps  des  belandners  de 
Durk.-rque ,  des  bateliers  de  Nord-Libre,  et  à 
tous  autres  des  deparienaens  du  Nord  et  du  Pas- 
de-C.Lis  ,  de  charge,;  de  certaines  marchandises 
en  certains  lieux  d-esdits  départemfens  ,  sont  ré- 
voq-jc>  .  a'mji  que^toiis  préitudu»  Jroits  reclamés 
par  differcoics  comrçuncs ,  de  iaire  cxeWùurnent 
le  tirage  des  b.i  -:r;s. .  )(  quel,  pourra  être  effectué 
par  qui  et  comme  chaque  Oaielier  le  trouvera 
convenable.. 

Ces  dispositions  sônr  étendues  par  la  présente 
aux  départeniéns'  reurjs  a  la  République  par  la  loi 
du  9  vendemiSirtj  a     4. 

II.  Les  adminisritions  municipales  ,  ainsi  que 
les  agens  de  communes. des  susdirs  départemrns  , 
seront  respectivement  responsables  des  obstacles 
qui  pourraient  être  apportés  à  la  libre  navigation 
des  rivières  qui  traversent  leurs  arrondissemens  : 
si  ces  obstacles.provenaisnt  de  leur  lait  ,  ils  pour- 
ront être  poursuivis  en  justice  ,  à  fins  de  domma- 
ges et  intérê's  envers  les  parties  lésées ,  à  charge 
par  celles-ci  .o'obser.ver  préalablement  les  forma- 
lités légales. 

III.  Tous  réglemens  relatifs  au  mode  d'admis- 
sion à  l'état  de  navigateur  (  sauf  l'oblig-tion  d  être 
fils  de  maître  ,  qui  cessera  d  ê;re  exigible  à  dater 
de  la  publication  de  la  présente  )  ,  au  régime  et  à 
la  police  de  la  navigation  dans  les  dits  départemens, 
et  notamment  celui  arrêté  par  l'administration 
municipale  de  Nord-Libre,  en  séance  du  5  ven- 
démiaire an  5  ,  approuvé  le  1"  brumaire  suivant 
par  l'administration  centrée  du  département  du 
Nord ,  continueront  à  erre  exécutés  jusqu  à  la 
publication  d  une  loi  sur  la  navigation  fluviale 
de  toute  la  Peépublique  :  cette  disposition  n  aura 
cependant  d  effet  qae  pendant  un  an  ,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  formellement  renouvelée  avant 
l;expiraiionde.ce  teins ,  en'  conformité  de  l'art.  355 
de  i  acte  constitutionnel. 

IV.  L'article  III  de  ladite  loi  du-lî  iuin  1791 
(vieux  style  )  ,  relatif  au  trailé  passé  à  C:e<pin  , 
entre  les  bateliers-  de  Condé  et  ceux  de  Mons  , 
le  14  aont  it>88',  est  définitivement  rapporté. 
D'apiès  ce,  tout  négociant  pourra  traiter  de  gré 
à  gré  pour  le  transport  de  ses  marchandises  sur 
la  Haine  et  I  Escaut  ,  ainsi  que  sur  toute  autre 
rivière  des  susdits  départemens  ,  avec  tout  bate- 
lier, rie-  quelque  navigation  qu  il  puisse  être, 
sans  que  celui-ci  puisse  être  assujetti  par  qui  que 
ce  scit  à  suivre  d'autre  tour  de  rôle  que  celui  de 
1  arrivée  de  son  bateau  aux  difiérentes  écluses 
ou  bassins  de  ces  rivières  ,  muni  de  son  billet 
de  vrngue  ,  c'est-à-dire,  d'engagement  contracté 
avec  le  négociant  ,  pour  alier  prendre  charge  au 
compte  de  ce  dernier. 


V.Si-  quelque  bateau  venait  à  couler  bas  sur 
l'une  ou  l'autre  de-  ces  rivières,  la  compagnie  de 
navigation  à  laquelle  le  propriétaire  de  ce  bateau 
sera  associé  ,  sera  tenue  de  le  faire  remettre  à 
flot,  ou  d'en  débarrasser  autrement  le  lit  de  11 
rivière,  selon  l'exigeance  du  cas  ,  saut  répétition 
des  frais  occasionnés  à  ce  sujet  envers  qui  de 
droit ,  et  ce  dans  l'espace  de  10  jours  ,  à  dater  de 
la  submersion  du  susdit  bateau  ;  à  défaut  de  quoi 
il  y  sera  pourvu  aux  dépens  tle  ladite  associa- 
tion ,  par  l'administration  municipale  du  canton 
où  le  naufrage  aura  eu  lieu  ,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  centrale   du  département. 

VI.  Il  sera  provisoirement  perçu  ,  à  titre  dé- 
taxe d'entretien  de  l'écluse  du  pont  des  Trons  a 
Tournay  ,  une  somme  de  12  It.  par  bateau ,  jauge 
de  Nord-Libre,  à  quelque  société  ou  individu 
qu'il  puisse  appartenu;  toute  ié.luciion  en  faveur 
de  la  navigation  domiciliete  ou  affiliée  étant  dé- 
sormais  abolie. 

VII.  Toutes  les  lois  et  arrêtés  ,  tant  du  comité 
de  salut  public  que  des  représentans  du  Peuple' 
en  mission  dans  les  susdits  elépartemens  ,  con- 
traires aux  dispositions  ci-dessus  ,  sont  abrogées. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  écoles  spé- 
ciales de  santé. 

Après  avoir  entendu  RogeY-Martin  et  Btrengcr  ,. 
on  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

GuillemanUt  et  Hardy  téclaroent  la  priorité  pour, 
le  projet ,  qui  avait  élé  proposé  par  Daunou  .  qui 
n'établit  que  trois  écoles  spéciales  de  sanic  ,  et 
trente  écoles  secondaires. 

Baraillon  combat  la  priorité, 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE     DU    28    GERMINAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  24  ventôse,  relative  à  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  .  résolution  dont  Lacuée 
avait  proposé  ;1  approbation  dans  la  séance  du 
18   germinal. 

Personne  ne  demandant  la  parole  contre  cette 
résolution,  le  conseil  l'approuve. 

Decombcroussc  fait  un  rapport  sur  la  résolution- 
du  27  nivôse  ,  relative  à  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  d'outre-moitié  dans  les  ventes 
d'immeuble-s  faites  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie. 

La  nécessité  ,  dit-il  ,  d'une  loi  sur  l'action  en 
rescision  contre  les  ventes  en  papier-monnaie  est 
démontrée  ;  des  lois  antérieures  en  co-.sacrent  le 
principe  et  en  prom;ttent  le  mole  :  c  csi  un  droit 
acquis  aux  vendeurs  ;  et  la  décision  qui  blesserait" 
auiourd  hui  ce  droit  ,  aurait  évidemment  con- 
tr'eux  un   eflet  rétroactif. 

L'assignat  ,  à  l'époque  des  ventes  dont  il  s'agit ,' 
était  un  signe  monétaire  légal  ;  il  formait  le  prix 
réel  de  la  chose  vendue.  Avec  l'assignat  le  ven- 
deur a  pu  rendre  sa  condition  très-avan;a;j'-tise  ; 
il  l'a  fait.  C  est  donc  la  quotité  des  assignats  for- 
mant le  prix  de  la  vente  ,  qui  doit  être  cnmpaiée 
avec  celle  que  comportait .  à  .'époque  dt-da  vei.ti,- , 
la  valeur  réelle  de  l'objet  aliène. 

Les  vendeurs  ne  peuvent  alléguer  que  des  cas 
particuliers  où  ils  auront  flit  un  mauvais  emploi, 
de  leurs  assignats  ;  mais  la  loi  ne  doit  statuer  que 
sur  des  cas  généraux.  Une  exception  ne  saurait 
écarter  un   principe. 

Les  assignats  formant  le  prix  de  vente  ne  doi- 
vent point  être  réduits  d  après  l'échelle  de  dépré-" 
dation  ,  pour  être  ensuite  comparés  à  la  valeur  «le 
l'immeuble  vendu. 

Si  cette  base  pouvait  être  adoptée  ,  il  y  au- 
rait injustice  ,  puisque  l'échelle  a  été  formée  sur 
des  basesi' étrangères  à  la  valeur  des  i  ru  m  eu-! 
blés  ,  et  qu'on  ne  pourrait  la  rectifier  sans 
jeter  dans  lai  société  une  semence  de  troubles 
interminables-      1 

Il  y  aurait  effet  rétroactif;  il  est  en  effet  évi- 
dent que  si  l'action  en  rescision  eût  tQè  rxeifée 
avant  la  publication  de  la  loi  du  14  fructidor,  les 
assignats  auraient  nécessairement  servi  cl  objet  de 
comparaison  pour  constater  la  lésion  d'outre-1 
moitié.  ' 

Il  y  aurait  contradiction  avec  la  loi  du  16  ni- 
vôse, qui  assimile  aux  valeurs  métalliques  le» 
sommes  en  assignats  payées  sur  des  piix  d  acqui- 
sitions. 

Il  y  aurait  un   bouleversement  général  dans,  les 
propriétés  vendues  pendant    1  •    cours  du    | 
monnaie;  aucun  acquéreur  ne   nouerait   co.np'tr 
sur    son    acquisition.    La   loi    doit    accordé'/    1.11e 
action   quelle   a  promise;  mais   elle    doii  <  1 

tout  ,  veiller  à  la  tranquillité  publique.  Elle  serait 
nécessairement  troublée  par  le  nombre  immense 
de  procédures  que  s'empresserait  d'orgaaiter 
l'odieuse  et  lipre  chicane. 


1 


I!  ne  peut  rester  d'obscurité  sur  le  sens  d'ii  troi- 
sième nombre  de  l'article  Itr  de  la  rësolùt'iô'n.  II 
est  évident  que  les  experts  doivent  estimer  l'avan- 
tage résultant  des  termes  accordés  pour  le  paie- 
ment du  prix  de  la  vente  ,  comme  lis  l'auraient 
estimé  le  jour  même  du  contrat,  sans  prévoir  là 
baisse  ou  la  hausse  du  signe  monétaire'  convenu. 
r Le  supplément  du  prix  doit  être  payé  d'après 
la  valeur  estimative  de  1  immeuble,  parce  que  ce 
supplément  est  considéré  comme  une  portion  du 
prix  restante  à  payer  ,  et  qu'il  reçoit  l'application 
des  dispositions  contenues  sur  ce  point  dans  la 
loi  du  16  nivôse. 

Des  dispositions  additionnelles  doivent  régler 
les  prétentions  respectives  des  tiers  acquéreurs  : 
la  loi  actuelle  ne  saurait  ni  les  préjuger,  ni  les 
exclure. 

Enfin  les  délais  accordés  pour  le  paiement  du 
supplément  du  prix  ,  pour  le  remboursement  des 
sommes  acquittées  ,  des  réparations  ,  des  amélio- 
rations,  pour  l'exercice  de  l'action  dont  il  s'agit , 
paraissent  devoir  suffire  ,  et  portent  le  cachet  de 
1  uniformité. 

La  loi  présentée  ne  renferme  que  des  dispo- 
sitions équitables  ,  fondées  sur  des  principes 
reçus  ,  concordantes  avec  celles  des  lois  anté- 
rieures. 

La  commission,  unanime  dans  son  avis  ,  pro- 
pose au  conseil  des  anciens  de  lui  donner  son 
approbation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    2 g    GERMINAL. 

Sur  la  proposition  de  Dubois-Dubay,  le  conseil 
arrête  qu'il  reprendra  ,  tridi  prochain,  la  dis- 
cussion du  projet  de  Jourdan  ,  de  la  Haute- 
Vienne  ,  relatif  au  recrutement  et  à  l'organisation 
de  l'armée  de  terre. 

Ràmpillon  fait  un  râppôrtxsûr  la  pétition  pré- 
sentée par  l'administration  dû  Conservatoire  de 
musique ,  sur  la  nécessité  d'affranchir  le  papier- 
musique  du  droit  de  timbre.  Il  fait  sentir  la  jus- 
tice de  cette  réclamation  ,  et  il  déclare  que 
jamais  la.  commission  des  finances  ne  lut  dans 
l'intention  de,  faire  Supporter  ie  droit  de  timbre 
à  toutes  les  productions  de  l'art  et  du  génie  , 
et  d'attenter  par  Une  loi  fiscale  ,  â  la  franchise 
et  à  la  liberté  dont  on  doit  jouir  dans  Un  gou- 
vernement îépublicain. 

Il  propose ,  et  le  conseil  adopte  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

Art.  ï£r.  L'article  LVII  de  la  loi  du  g  vendé- 
miaire ,  an  6,  concernant  le  droit  de  timbre, 
nlest  applicable,  qu'aux  feuilles  périodiques  de 
musique  ,  quelque  soit  leur  étendue  ,  et  à  toute 
œuvre  de  musique  qui  n'excédera  pas  deux  feuilles 
d'impression. 

II.  Toutes  poursuites  et  saisies  qui  pourraient 
avoir  été  faites  par  une  Busse  interpretation.de 
l'article  LVII  de  'a  loi  précitée  ,  cesseront  et  n'au- 
ront aucun  effet  ,  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi. 

Bonaventure.  Représentans  du  Peuple,  le  28 
germinal  dernier,  le  directoire  exécutif  a  soumis 
a  la  délibération  du  conseil  la  question  de  savoir 
à  quelle  époque  ont  commencé  à  devenir  obli- 
gatoires dans  les  neul  départemens  réunis  les  lois 
qui  y  avaient  été  envoyées  avant  celé  du  12  ven- 
démiaire ,  an  4,  mais  qui  n'y  avaient  pas  encore 
été  publiées. 

C'est  principalement  sur  l'époque  de  l'opération 
de  la  loi  du  17  nivôse  sur  les  successions  ,  que 
cette  question  s'est  élevée  dans  les  tribunaux. 

Vous  vous  rappellerez  ,  citoyens  représentans  , 
que  la  loi  du  12  vendémiaire  ,  an  4  ,  porte  ><  que 
le  bulletin  des  lois  sera  adressé  aux  autorites 
adminisirativcs  ,  judiciaires  et  militaires  ;  qu'en 
conséquence  il  ne  sera  plus  fait  de  publication 
des  lois  par  lecture  publique  ,  réimpression  ou 
affiches  ,  ni  à  son  de  trompe  ou  de  tambour  ,  en 
aucun  département ,  au  frais  delà  République  ,  si 
ce  n'est  que  ces  formalités  aient  été  ordonnées  par 
un  article  delà  loi  ,  sauf  la  faculté  aux  adminis- 
trations d'ordonner  telles  formalités  de  publica- 
tion qu'elles  jugeront  convenables  ,  la  loi  restant 
néanmoins  obligatoire  du  jour  où  le  bulletin 
aura  été  distribué  au  chef-lieu  de  département,  m 
La  loi  ajoute  "  que  ce  jour  sera  constaté  par  un 
registre,  ou  les  administrateurs,  de  département 
Certifieront  l'arrivée  de  chaque  numéro  du 
imlletîn.  >> 

Voici  maintenant  quelques  faits  notoires  et 
Iconstans.  . 


Ce  n'est  que  le  5  frimaire  an  4>  que  la  loi  du  iî 
vendémiaire  a  été  adressée  à  [administration 
centrale  du   département  de  la  Dyle. 

Ce  n'est  que  le  12  du  même  mois  qu'elle  a 
été  publiée  par  affiche  dans  la  forme  jusqu'alors 
usitée. 

Cependant,  dès  le  28  brumaire  précédent ,  nos 
collègues  Pérès  et  Portiez  ,  de  l'Oise  ,  alors  com- 
missaires du  gouvernement  dans  la  ci -devant 
Belgique,  avaient  adressé  la  loi  du  17  nivôse  sur  les 
successions  à  la  même  administration  ,  avec  ordre 
de  lapublier. 

Mais  lorsque  la  loi  du  il  vendémiaire  arriva 
dans  la  ci-devant  Belgique  ,  le  5  frimaire  ,  cette 
publication  de  la  loi  du  17  nivôse  n'avait  pas 
encore  eu  lieu  ;  elle  n'eut  lieu  que  le  24  fri- 
miire. 

La  question  est  donc  de  savoir  à  quelle  époque, 
par  exemple  ,  la  loi  du  17  nivôse  ,  concernant 
les  successions  ,  a  commencé  à  être  obligatoire 
dans  le  département  de  la  Dyle. 

Sera-ce  à  compter  du  5  frimaire  ,  jour  de  l'ar- 
rivée au  département  de  la  loi  du  12  vendemairt , 
qui  change  le  mode  de  publication  ?  sera  -  ce 
seulement  du  12  frimaire,  jour  où  cette  loi  du 
12  vendémiaire  a  été  publiée  daus  la  forme  or- 
dinaire et  précédemment  usitée  ?  sera  -  ce  enfin 
seulement  du  24,  jour  où  la  loi  du  t7  nivôse 
sur  les  successions  a  elle-même  été  publiée  dans 
là   forme   ordinaire   et  auparavant  usitée? 

Des  procès  se  sont  élevés  là-dessus  entre  les 
héritiers  légaux  et  testamentaires.  Il  y  a  même 
grande  apparence  qu'une  contestation  entre  par- 
ticuliers ,  actuellement  pendante  au  tribunal  de 
cassation  ,  sur  un  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Meuse-Inlérieure  ,  qui  réforme 
une  sentence  de  celui  de  la  Dyle ,  a  été  l'oc- 
casion d'un   message  qui  vous  a  été   fait. 

Mais  ,  législateurs  ,  est-il  raisonnable,  est-il 
constitutionnel  ,  serait-il  même  jamais  utile  que 
vous  interposassiez  votre  autorité  dans  de  sem- 
blables questions  ? 

Le  bon  sens  seul  a  séparé  ,  dans  les  Etats  po- 
licés ,  les  fonctions  législatives  des  fonctions 
judiciaires  :  à  la  législation  l'établissement  des 
principes  pour  le  futur;  aux  tribunaux,  leUr  ap- 
plication sur  le   passé  :  tel  est   1b  partage. 

Il  ne  faut  donc  ,  repr'éVentans  du  Peuple, 
que  remonter  à  l'essence  de  ce  qui  est  loi  et 
de  ce  qui  est  jugement  ,  pour  être  convaincu 
que  la  question  qui  vous  est  présentée  n'est  point 
de  votre  ressort. 

La  loi  a  trois  caractères  bien  déterminés.  Le 
premier  est  qu'elle  doit  régler  en  général  ,  sans 
quoi  le  principe  d'unité  serait  violé  ;  le  second  . 
qu'elle  doit  régler  ce  qui  nVst  point  encore 
réglé  ,  >onj  quoi  elle  serait  inutile  ;  le  troisième  , 
qu'elle  doit  régler  pour  le  futur  ,  sans  quoi  elle 
rétroagirait. 

Si  la  loi  doit  régler  en  général  ,  pourquoi 
la  question  présente  vous  est-èlle  proposée  pour 
neuf  départemens  de  la  République  ?  La  loi  du 
12  vendémiaire  n'a-t-elle  pas  été  envoyée  dans 
ces  neuf  départernehS  comme  dans  les  autres  ? 
Oui  :  eh  bien  !  Ce  qu'ont  dû  faire  ou  ne  pas 
faire  les  administrations  ou  les  tribunaux  de 
quatre-vingt-neuf  départemens  en  conséquence 
de  l'envoi  de  cette  loi  ,  pourquoi  les  adminis- 
trations et  les  tribunaux  de  neuf  départemens 
n'auraient-ils  pas  dû  le  faire  ou  ne  le  pas 
faire  ? 

Et  à  supposer  que  la  ci-devant  Belgique  eût 
été  à  cet  égard  dans  une  position  différente 
que  celle  de  la  République  ,  lé  second  carac- 
tère de  la  loi  étant  de  régler  ce  qui  n'est  pas 
réglé  ,  qu'auriez-vous  encore  à  voir  dans  la  ques- 
tion proposée  ? 

Les  lois  antérieures  à  celle  du  12  vendémiaire 
an  4,  la  jurisprudence  commune,  réglaient  clai- 
rement le  mode  de  publication;  jamais,  qu'on 
sache,  il  ne  s'est  élevé  de  question  là-dersus  :  la 
loi  du  12  vendémiaire  est  claire  et  précise  sur  lé 
nouveau  mode  qu'elle  prescrit  ;  jamais  il  ne 's'est 
non  plus  élevé  de  question  sur  son  sens}:  la 
chose  est  donc  réglée  ;  c'est  donc  aux  juges  à 
décider  les  cas  particuliers,  d'après  ces  règles 
existantes. 

Nous  avons  dit  que  le  troisième  caractère  de 
la  loi  était  de  ne  statuer  que  pour  les  cas  futurs  ; 
et  si  cela  est  vrai .  que  vous  defnande-tTûn  en- 
core ?  Nous  ne.  saurions  ,  législateurs  ,  trop  nous 
pénétrer  de  cette  dernière  vérité  :  chaque  jour 
nous  sommes  inondés  de  pétitions  ou  de  propo- 
sitions qui  tendent  à  dénaturer  nos  augustes  fonc- 
tions ,  à  nous  charger  de  la  besogne  et  de  la 
responsabilité  des  juges  ,  à  détourner  par  une  loi 
nouvelle  une  condamnation  infaillible  d'après  les 
lois  existantes,  à  postuler  enfin  de  nous  des  dé- 
cisions non-seulement  rétroactives  ,  mais  encore 
relatives  à  des  intérêts  individuels  ,  et  à  nous 
amener  ainsi ,   au  préjudice  de  la  chose  publique  ' 


que  nous  mettrions  en  confusion  ,  et  de  la  ma- 
jesté de  nos  fonctions ,  qui  doivent  embrasser  en 
grand  les  intérêts  du  Peuple  entier,  au  tôle  de 
jugeurs  de  procès  où  d'avocats  des  passions. 

Représentans  ,  il  est  évident  que  lors  même 
qu'il  existe  obscurité  dans  un  point  de  législation 
I  qui  demande  une  interprétation  de  votre  part  , 
I  on  ne  peut  vous  demander  qu'une  interprétation 
|  applicable  aux  cas  avenir,  parce  que  les  droits 
|  acquis  et  les  contestations  des  citoyens  doivent 
]  être  jugés  sur  les  principes  préexistons ,  et  indé- 

■  pendamment  des  actes  postérieurs  du  législateur. 

Ces  maximes  fondamentales  de  la  vraie  justice 
Ont  été  souvent  proclamées   par  vous  ,    par  le; 

■  directoire  ,  et  par  le  tribunal  de  cassation  :  si 
J  elles  sont  vraies,  quelle  décision  veut-on  de  vous 
I  dans  le  cas   qui  nous  occupe  ? 

|  La  décision  qui  vous  est  demandée  serait  donc, 
1  représentans  ,  parfaitement  inutile  ,  en  même-lems 
'  qu  inconstitutionnelle. Votre  commission  est  d'avis» 

que  vous  passiez  purementet  simplement  à  l'ordre 

du  jour. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3  floréal  ,  le  conseil 
des  cinq-cents  a  déclaré  valables  les  élections 
des  départemens  des  Vosges ,  cl  Indre  et  Loire, 
dé  la  Haute-Saône  ,  et  des  Deux-Nethes. 

Il  a  adopté  la  totalité  du  projet  de  Prieur  de  là 
Côte-d'Or  sur  les  monnaies ,  et  repris  la  discussion 
sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Dubois-Dubay  a  été  entendu  sur  cette  question  , 
et  a  parlé  contre  le  projet  présenté  par  Jourdan. 

Baraillon  a  parlé  ensuite  ,  a  également  com- 
battu ce  projet ,  l'idée  de  l'armée  auxiliaire  ,  et 
demandé  que  l'âge  de  la  réquisition  fut  fixé  à  21 
ans  accomplis. 

Là  discussion  a  été  ajournée. 


LIVRES      DIVERS. 

Système  sexuel  des  végétaux ,  suivant  les  classés, 
les  oidres  ,  les  genres  et  les  espèces  ,  avec  les 
caractères  et  les  différences,  par  Charles  Linné 
première  édition  française  ,  calquée  sur  celles  de 
Murray  et  de  Persoon  ;  augmentée  et  enrichie  de 
notions  élémentaires  ,  de  notes  diverses  ,  d'une 
concordance  avec  la  méthode  de  Tour^efort  et 
les  familles  naturelles  de  jussi.eu  ,  etc.,  pa.  N» 
jolyclerc  ,   naturaliste  et  homme    de  lettres. 

Cet  ouvrage,  si  nécessaire,  est  enfin  donné  à 
notre  langue;  aucun  des  genres,  aucunes  des» 
espèces  ,  même  des  découvertes  les  plus  récentes! 
n'y  est  oublié;  toutes  les  plantes  sont  rapportées, 
.do.ei-ajùiics  er  décrites  suivant  la  memuUc  et  dan» 
les  termes  dont  la  Botanique  est  redevable  à 
l'immortel  Linné.  Il  serait  à  désirer  que  le  cit. 
Jolyclerc  nous  donnât  successivement  des  traduc- 
tions aussi  fidellement  rendues  de  tous  les  écrits 
de  Linné  ;  du  reste  on  nous  promet  de  sa  patt 
d'autres  ouvrages  aussi  précieux  et  dans  le  même 
genre  que  celui-ci; 

Nous  pouvons  assurer  le  public  que  jamais 
aucun  des  écrits  du  grand  Linné  n'a  obtenu 
une  impression  aussi  bien  exécutée  ;  i  vol.  in-8° 
de  800  pages,  sur  très-beau  papier,  en  carac- 
tères neufs,  petit  romain  et  petit  texte. 
.  A  Paris  ,  chez  Ronvaux  ,  imprimeur  ,  rue  des 
Sept-Voyes,  n°  14,. division  du  Panihéon-Français. 
Prix,  q.fr.  2  dec.  5  cent,  breché  en  carton  ,  et 
10  fr.  2  déc.  5  cent,  sur  papier  azuré 
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SPECTACLES. 

-   Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aqj.  Arlequin  Pygma- 
lioh  ;  l  Effort  surnaturel ,  et  Dujresny. 

À.  Jourdan  ,  rédacteur  en  (kef. 
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,   et    100  francs  pour  Panifié  entière  On  ne 
de  ce  journal  ,  rue   des  Poitevins,  na  18. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  A  g  as  se,  propriétaire  du  Meqiteur ,   rue  des  Poitevins,  a"  1.3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nq  2i5. 


Quintidi ,  bjloiéal ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

Sur  la  demande  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
intéressés  à  publier  divers  avis  ,  nous  nous  som- 
mes déterminésà  faire  des  suppléraens  particuliers, 
lesquels  contiendront  touteespèced'articlespayés, 
tels  que  réclamations  ,  mémoires  ,  avis  ,  annonces 
de  ventes  de  marchandises,  déniaisons,  chan- 
gemens  de  domicile  .  locations  ,  effets  perdus  ou 
trouvés  ,  catalogues  et  prospectus  de  librairie  et 
tous  autres  articles  de  commerce. 

Chaque  supplément  ,  au  moins  d'une  demi- 
feuille  ,  de  même  format  que  le  journal ,  sera 
publié  aussitôt  qu'il  y  aura  assez  de  matière  pour 
le  remplir. 

Tout  article  de  six  lignes  et  au-dessous  coûtera 
trois  Jrancs  d'insertion.  Au-dessus  de  ce  nombre  , 
il  sera  payé  quatre  décimes  par  ligne. 

Pour  le  prix  et  l'insertion  ,  on  s'adressera  au 
bureau  de  distribution  du  Moniteur  ,  rue  des 
Poitevins  ,  n°  18. 

Quant  aux  articles  relatifs  à  la  rédaction  poli- 
tique et  littéraire  du  journal  ,  ils  continueront  à 
erre  adressés  au  bureau  de  la  rédaction  du  Mo- 
niteur, rue  des  Poitevins,  n°  i3,  ainsi  que  les 
livres  ,  cartes  ,  gravures  que  l'on  deiire  y  faire 
annoncer. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Semlin  ,   le  7   germinal. 


u, 


^Jn  courier  de  Consnt.tinople  ,  arrivé  le  5  à 
Belgrade  ,  a  apporté  l'ordre  au  gouverneur  de 
Ron.élie  de  marcher  sans  délai  sur  Widdin  avec 
tru>  s  les  troupes  qui  se  trouvent  dans  le  camp 
sous  Belgrade  ,  et  sans  attendre  l'arrivée  du  bâcha 
de  Natohe  ,  qui  a  reçu  l'ordre  par  le  même  cou 
lier  démarcher  de  N;ssa  directement  sur  Widdin 
sans  passer  par  Belgrade.  En  conséquence  le  gou 
verneur  de  Bosnie  se  rendi:  hier  au  camp  ,  et  or 
donna  que  tout  le  monde  se  tint  prêt  à  marcher 

On  reçut  hier  du  Vieux  Orsowa  (  autrichien)  la 
nouvtlle'que  les  troupes  du  grand-seigneur  étaient 
«ntrécS  à  Oiscwa  (  Une  )  par  rapiinlarinn.  Comme 
on  ignorait  jusqu'ici  que  les  Turcs  fussent  aussi 
près  de  cette  place  ,  et  qu'on  en  a  appris  la  red- 
di'.ion  en  ruê.Tic  tems  que  l'attaque  ,  le  brun  s  est 
xépandu  ici  que  la  rébellion  de  Passwaod-Oglu 
n'était  qu'une  feinte,  et  que  les ;  préparatifs  des 
Ottomans  étaient  dirigés  contre  S.  M.  I.  ;  ma<s 
ce  bruit  qui  est  parvenu  à  la  connaissance  du 
caïmacan  de  B-lgrade  ,  a  été  aussitôt  démenti 
■par  lui  ;  il  a  protesié  que  lus  préparatifs  de  guerre 
de  la  Porte  ue  sont  destines  que  contre  Pass- 
wand-O.Ju. 

Ce  caïmacan  vient,  dit-on  ,  de  recevoir  la  nou- 
velle par  un  courier  que  le  Reis-Effeadi  est  mort 
de  poison  à  Constantinople.-  Il  était  soupçonné 
d'avoir  dcsintelligences  avec  Passwand-O  hi  Le 
même  courier  don  avoir  apporté  la  nouvelle  qu'il 
règne  à  Constantinople  de  très-gtands  troubles  , 
causés  par  différentes  factions  qui  se  sont  formées 
dans  cette  capitale. 

RUSSIE. 

Des  bords  de  la  Valide  ,  le  12  germinal. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  l'armée 
de  Condé  portent  qu'il  s'est  élevé  entre  quelques 
chasseurs  nobles  et  les  paysans  ,  plusieurs  rixes 
qui  se  sont  terminées  par  des  scènes  sanglantes. 
On  ne  connaît  pas  encore  ce  qui  a  occasionné 
-ces  rixes;  mais  l'animosité  a  été  grande  départ 
et  d'autre  et  aurait  pu  causer  les  pus  grands 
malheurs  sans  les  mesures  vigoureuses  ppses  par 
les  autorités.  On  a  envoyé  sur  -  le  -  champ  un 
courier  à  Pétersbourg  ,  pour  recevoir  les  ordres 
de  l'empereur  à  ce  sujet.  Sa  majesté  a  ordonce 
la  formation  d'un  conseil  de  guerre  ,  pour  exa- 
miner la  conduite  des  chasseurs,  et  on  dit  que 
six  d'entre  eux  ont  été  déclarés  coupables.  On 
ignore  encore  le  genre  de  punition  qui  leur  a 
été  inili"é.  A  la  nouvelle  de  cet  événement  , 
le  ci-devant  prince  de  Condé  a  quitté  Pétersbourg 
pour  se  rendre  à  son  armée.  On  espère  que  sa 
présence  parviendra  à  rétablir  la  tranquillité. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  1 4  germinal. 

Hier,  suivant  l'ordre  du  jour ,  la  chambre  des 
communes  s'est  formée  en  comité,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Hobart,  pour  entendre  le  projet 
de  M.  Piu  sut  le  tachât  de  la  taxe  foncière. 


Après  beaucoup  de  débats  sur  cette  importante 
matière  ,  sur  laquelle  nous  reviendrons  une  autre- 
fois, le  comité  a  été  continué  à  mercredi  prochain. 

On  mu  ensuite  en  question  la  troisième  lecture 
du  bill  pour  la  défense  de  la  patrie.  M.  Nicholls 
se  leva  pour  proposer  quelques  observations  ; 
mai>  M.  Pitt  lui  répliqua  avec  une  extrême  r  haleur 
et  présenta  une  clause ,  port  nt  que  ceux  qui  s  en- 
rôleraient dans  le  corps  des  volontaires  ,  ne  se- 
raient appelés  qu'en  cas  d'invasion  ou  de  grand 
danger  public.  D  après  ces  observations  ,  le  biil 
fut  lu  une   troisième  fois  et   passa. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  sont  toujours  à 
-(g  trois  quarts. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  22  germinal. 

Les  nouvelles  de  Naples  du  3o  ventôse  sont 
tout-à-fait  à  la  guerre.  On  armait  avec  la  plus 
grande  activité  tous  les  bât  mens  de  guerre  de 
S.  M.  On  transportait  dans  l'Abruzze  1  artillerie 
de  campagne;  et  le  nombre  des  artilleurs  venait 
'terre  augmenté  de  vingt  compagnies  ,  compo- 
sées de  marins  expérimentés. 

Le  roi  était-  parti  pour  le  quartier-géréral  à 
Saint-Germano  ,  où  il  avait  été  précédé  par  le 
capitaine-général  ,  chevalier  d'Acton  ,  et  vingt- 
quatre  aidcs-Je-camp  choisis  parmi  les  meilleurs 
officiers  de  l'armée. 

L'armée  doit  être  répartie  en  trois  divisions  » 
l'une  commandée  parle  lieutenant  général  Gambs, 
l'autre  par  le  général  Colli ,  la  troisième  par  le 
duc  de  Salandre. 

Il  s'est  passé  dans  le  port  de  Naples  un  événe- 
ment qui  peut  donner  lieu  à  des  discussions  sé- 
rieuses. 

Un  armateur  anglais  jeta  l'ancre  ,  dans  la  nuit 
du  24  ventôse  ,  clans  la  baie  de  Naples  ,  à  peu 
de  distance  de  quelques  corsaires  français  ,  qui 
le  sommèrent  bientôt  de  se  rendre  ;  mais  il 
coupa  ses  cables  assez  à  tems  pour  pouvoir  gagner 
le  large,  et  il  fit  en  même  tems  une  décharge 
qui  tua  deux  capitaines  et  plusieurs  matelots 
lançais.  Après  diverses  escarmouches  ,  l'Anglais 
se  ce l.i i.ia  .»-.  le  conun  du  for]'"  ^'Iscbja  :  le 
gouvernement  lu!  cuvor«  ..ussuôt  un»  tregate  , 
qui  le  conduisit  dans  le  port  ;  et  l'on  est  main- 
tenant occupé  à  examiner  si  et  par  qui  la  neutra- 
:i:é  a  été  violée. 

A  Rome,  aussitôt  après.le  départ  des  ministres 
étrangers  ,  on  a  mis  le  séquestre  sur  tous  les 
tfLts  appartenans  à  la  maison  Farnese  ,  c'est-à- 
dire  à  la  cour  de  Naples;  savoir  :  le  palais,  la 
F.irnesine  ,  les  jardins  Farnese ,  et  l'église  na- 
tionale. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  1  4  germinal. 

Il  se  prépare  ici  un  grand  nombie  de  bâ:i- 
mens  de  transport  pour  l'embarquement  des 
troupes.  Le  général  Berlhicr  a  confié  le  soin  de 
cette  opération  au  capitaine  de  ii  égale  Si  bille  , 
et  tout  le  monde  a  approuvé   ce   choix. 

I!  s  est  élevé  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  des  trou- 
bles dans  cette  vilie.  Le  ministre  de  la  police, 
Assareto  ,  avait  fait  arrêter  au  spectacle  deux 
officiers  qui ,  en  dépit  d'une  de  ses  proclamations , 
avaient  crié  :  Vive  le  Peuple  souverain  !  périssent 
les  tyrans  !  Les  soldats  sont  venus  en  tumulte 
réclamer  leurs  officiers.  Le  corps  législatif,  in- 
formé de  cet  événement ,  a  improuvé  le  mi- 
nistre de  la  police  et  ordonné  au  directoire  li- 
gurien d'annuller  sa  proclamation  ,  et  de  faire 
remettre  les  deux  officiers  en  liberté.  Assareto 
a  piis  de  l'humeur  et  a  donné  sa  démission. 
Il  a  été  remplacé  par  le  citoyen  Rossi  ,  qui  n'a 
accepté  qu  avec  beaucoup   de  répugnance. 

RÉPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye ,  le  29  germinal. 

Le  directoire  a  arrêté  le  s3  que  les  vingt-neuf 
membres  de  l'assemblée  nationale,  qui  ont  refusé 
de  continuer  à  en  faire  partie,  ne  pourront  p3S 
voter  pour  l'acceptation  de  la  constitution  ,  et 
qu'ils  devront  rester  ,  dans  leur  domicile  ,  sous 
la  surveillance   4e   leurs  municipalités. 

L'épurement.  des  assemblées  primaires  ,  pour 
l'acceptation  de  la  constitution  ,  a  commencé 
hier. 

Plusieurs  pinques  de  pêcheurs  viennent  d'être 
prises  par  les  Anglais. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

f  a\  is  ,  le  4  Portai. 

Une  lettre  de  Fécamp  ,  du  3o  germinal  .  an- 
nonce que  bç)i  officiers  mariniers",  ruai- lors  <t 
novices  sent  parus  de  ce  quartier  pour  le  Havre. 
Les  martflJ  blessés  dans  les  anciennes  guerres, 
ceux  esiropiés  d^ns  la  guerre  de  la  liberté  ,  les 
infirmes  ,  les  vieillards  ,  tous  ont  voulu  pattager 
1  honneur  de  combattre  et  de  vaincre. 

—  Un  de  nos  journaux  publie  une  lettre  d'un 
électeur  des  Bouches-du-Rhône  ,  qui  porte  que 
ia  nomination  d'Anlonelle  par  le  corps  é'< coral 
séant  au  collège,  composé  de  igo  à  200  élec- 
teurs ,  avait  été  un  tout  joué  pai  Laidet ,  Grasset 
et  autres  ambitieux  qu'une  poignée  d  hommes 
sages  et  amis  du  gouvernement  avaient  eloienés 
de  la  législature. 

Profondément  affligés  de  cette  nomination  , 
leselecteurs  non  dissidens,  ei  que  leurs  principes 
et  ltntetêt  de  la  chose  publique  avaient  attaché» 
a  la  majouté  ,  se  sont  réunis  le  lendemain  et  ont 
prouve,  à  la  suite  d'une  discussion  qui  ,  au  sur- 
p  us  ,  n'a  occasionné  ni  menaces  ,  ni  voies  de 
fait,  qne  le  scrutin  de  la  nomination  d'Antonelle 
renfermait  des  vices  de  forme  ;  il  y  avait  un 
plus  grand  nombre  de  billets  qu'il  n'y  avait  de 
votans. 

En  conséquence  ,   la    nomination  d'Antonelle 
a  eie  annulée  ,    et   il   a   é:é  remplacé   par  le  re- 
piésemant  du  Peup'c  Chéi.ier,  aux  cris  miile  fois 
repétés   de  vive  la  République  !   vive   le  dircetout  ' 
esécutij  ! 

—  Un  particulier  a  mis  au  dernier  titage  de 
la  loterie  un  quatetne  sec  ,  à  2  francs  ,  sur  les 
nos  11,  12,  47  ,  5o.  Le  quaterne  est  sorti  et  a 
valu  au  joueur  i5o,ooo  francs  qui  lui  ont  été 
payés  le  2  floiéal.  Il  lésait  la  même  mise  depuis 
le  rétablissement  de  la  loterie. 

—  Le  directoire  exécutif  vient   de  faire  fermer 
le  cercle  constitutionnel    du   5e   arrom  i.-s.mcnt 
e'abli   à  Saint-Laurent  ,  division    du    Nord  ;   le» 
scellés   ont  été  apposés  sur  la  porte    du  lieu   où 
se  tenaient  les  assemblées. 

.... —  kc  d^ojren  Justinjani  ,    mi^,'*.*..  J-  '-  DJ... 

—  Les  citoyens  paisibles  de  Genève  ont  réparé  , 
autant  qu'il  était  en  eux  ,  l'insulte  faite  au  drapeau 
du  résident  de  France;  ils  se  sont  empressés  de 
lui  en  présenter  un  autre  ;  la  députation  était 
composée  de  5224  citoyens  ,  c'est-à-dire,  delà 
presque  totalité  des  habitans  mâles  au-dessus  de 
16  ans.  On  annonça  ensuite  à  son  de  trompe  une 
recompense  de  «o  mille  liv.  pour  celui  qui  dé- 
noncerait l'auteur  de  cet  attentat. 


MELANGES. 

Des  principes    et   des  personnes    relativement   aux, 
élections. 

Le  corps  législatif  va  ptononcer  sur  les  élections 
faites  par  les  dernières  assemblées  électorales. 
D  aptes  quelle  théorie  se  diriger a-t- il  dans  cet 
examen  important?  Ne  consultera-t-il  que  les 
principes,  et  quels  sont-ils?  Modifiera  l-il  le» 
principes  par  son  opinion  sur  les  peisonnes  ;  et 
jusqu'à  quel  point  cette  combinaison  peut-elle 
influer  sur  son  jugen  en? 

Cette  question  n'intéresse  pas  seulement  le» 
élus  ,  les  électeurs  et  le  corps  législatif  lui-même  ; 
elle  touche  au  maintien  delà  constitution  et  du 
gouvernement  actuel  ,  et  va  fixer  inévocable- 
ment  les    destinées   de  la  République. 

Les  difficultés  que  semble  présenter  cette  ques- 
tion ,  seront  hiemôt  lésolues,  si  l'on  écarte  les  inté- 
rêts individuels  et  les  passions  particulières  ,  pour 
s'attacher  follement  au  vœu  de  la  constitution  , 
aux  moyens  de  le  remplir  ,  et  au  grand  intérêt  de 
l'esprit  de  conservation. 

La  validité  des  élections  dans  les  assemblée» 
électorales ,  se  compose  ,  indépendamment  des 
formes  auxquelles  elles  soûl  assujetties  dans  leurs 
opérations  ,  des  élémens  ciui  constituent  ces 
assemblées  mêmes  ,  et  de  ceux  qui  entrent  dans 
la  foimation  des  assemblées  primaires. 

Lorsque  dans  le  système  représentatif,  la  cons- 
titution a  établi  que  tous  les  pouvoirs  et  tout  s 
les  fonctions  piîssent  médiat,  ment  ou  immédia- 
tement leur  soutee  dans  le  vœu  du  Peuple  ,  non- 
seulement  elle  a  présumé  ,  mais  elle  a  voulu  que 
ce  vœu  lût  pur  ,  libre  et  indépendant  de  toute 
brigue  et  de  toute  faoien.  Tel  est  le  caractère 
auquel  on  peut  reconnaître  la  volon'é  générale 
dars  tous  les  degrés  du  système  rep  éïenr,alif, 
ii  Quand  il  se  fait ,  dit  Rousseau  ,  des  brigues  , 
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des  associations  partielle»,  aux  dépens  de  la 
grande ,  la  volonté  de  chacune  de  ces  associa- 
tions devient  générale  par  rapport  à  ses  membres  , 
et  particulière  par  rapport  à  l'Etat  ;  on  peut  dire 
alors  qu'il  n'y  a  plus  autant  de  votaos  que 
d'hommes  ,  mais  seulement  autant  que  d'associa- 
tions, il  Rousseau  va  bien  plus  loua  ,  il  peDse 
que  quand  une  de  ces  associations  est  si  grande 
qu'elle  l'emporte  sur  toutes  les  autres,  il  n'y  a  plus 
de  volonté  générale,  et  que  lavis  qui  l'emporte 
n'est  qu'un  avis  particulier. 

On  peut  donc  établir  pour  principe  constitu- 
tionnel, que  dans  toute  assemblée  soit  primaire  , 
Soit  électorale  ,  où  une  faction  gêne  les  suffrages, 
cxclud  les  citoyens  de  sa  propre  auionté ,  et  s'em- 
pare des  élections  ,  le  vœu  de  cette  faccion  n'est 
plus  qu'un  avis  particulier  par  rapport  aux  autres 
citoyens,  et  que  cette  faction  dc  doit  plus  compter 
par  son  nombre  ,  mais  par  son  esprit.  Dès-lors  il 
n'existe  plus  de  véritables  éiémens  de  la  volonré 
générale  ;  les  élections  sont  viciées  dans  leur 
principe. 

Or,  qui  peut  méconnaître  l'existence  d'une 
faction  plus  ou  moins  disséminée  dans  la  Ré- 
publique,  faction  unie  par  le  rrièm:  intérêt, 
dirigée  par  le  même  esprit,  marchant  au  même 
but,  et  véritablement  opposée  à  l'intérêt  et  au 
vœu   général. 

L'année  dernière,  elle  se  manifesta  dans  les 
élections  sous  les  couleurs  du  royalisme ,  et 
les  républicains  purs  ,  les  vrais  ami?  dc  la  cons- 
titution ,  qui  n'apporteDt  dans  les  assemblées 
que  leur  conscience  ,  ne  purent  lutter  contre 
1  accord   secret  qui  régnait  parmi  ses  membres. 

Cette  année,  elle  s'est  montrée  sous  des  cou- 
leurs différentes,  sans  cesser  d  avoir  le  même 
caractère  et  la  même  influence.  Elle  avait  tout 
préparé  l'année  dernière  dans  des  associations 
clandestines ,  connues  sous  le  nom  défis  légitimes  ; 
celle-ci  ,  elle  a  tout  préparé  dans  des  concilia- 
bules tenus  à  l'avance  ,  avec  moins  de  précaution  , 
et  sur  lesquels  l'œil  du  gouvernement  s'est  mal- 
heureusement ouvert  trop  tard. 

Partout  où  cette  faction  a  été  puissante  dans 
les  assemblées  primaires  ,  elle  en  a  maîtrisé  les 
opérations  ,  et  a  nommé  les  électeurs  ;  partout  où 
elle  s'est  défiée  de  ses  forces  ,  elle  y  a  suppléé 
par  la  précipitation  ;  elle  s'est  emprarée  des 
bureaux  ,  a  ouvert  et  fermé  les  scrutins  avant 
jque  la  majorité  des  citoyens  ait  pu  voter  ;  par- 
tout où  elle  s'est  vue  en  minorité  ,  elle  a  excité 
des  troubles ,  formé  des  scissions  ,  et  nommé 
«es  é  ecteurs  à  part. 

Dans  les  assemblées  électorales  ,  et  sur  -  tout 
dans  celle  de  Paris  ,  la  faction  a  suivi  une  autre 
tactiaue  ;    forte  de  son  audace,  de  son  ensembte 
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saisir  les  occasions  ,  et  a  se  procurer  une  majorité 
factice  ,  elle  a  fait  servir  les  doublts  élecrions 
qu'elle  avait  provoquées  par  des  scissions  dans 
les  assemblées  primaires  ,  pour  exclure  des  corps 
électoraux  tous  ceux  qui  ne  marchaient  pas 
sous  sa  bannière  ;  de  sorte  qu'étant  à  la  fois 
juge  et  partie  d^ns  la  vérification  des  pouvoirs,' 
elle  a  annullé  les  élections  faites  par  les  véri- 
tables assemblées  primaires  ,  et  confirmé  celles 
qui  n'étaient  que  1  ouvrage  d'une  minorité  fac- 
tieuse; irrégularité  qui  seule  suffirait  pour  faire 
annuller  les  opérations  de  pareilles  assemblées  , 
toit  parce  qu'elles  sont  un  véritable  attentat  à  la 
Bouvcrainaié  du  Peuple  dans  les  assemblées 
primaires  ,  soit  parce  qu'elles  portent  l'empreinte 
de  l'esprit  de  parti,  toujours  exclusif  de  l'esprit 
national,  le  seul  qu'il  faille  considérer  dans  les 
élections. 

Le  corps  législatif  reconnaîtra  aisément  l'in- 
fluence de  cette  faction  ,  aux  caractères  que 
nous  venons  d'indiquer;  elle  la  reconnaîtra  sur- 
tout aux  choix  qui  sont  son  ouvrage.  Il  est 
des  hommes  si  honteusement  connus  dans  la 
révolution  ,  que  l'opinion  a  marqué  d'un  sceau 
de  réprobation  si  ineffaçable  ,  qu'en  les  voy?.nt 
au  nombre  des  électeurs  ou  des  députés ,  on 
sait  pourquoi  et  par  qui  ils  ont  été  nommés. 
Croira  -  t  -  on  qu  à  l'époque  à  laquelle  nous 
sommes  parvenus,  le  vœu  des  bons  citoyens, 
des  amis  de  1  ordre  et  de  la  constitution ,  ait 
pu  se  porter  sur  des  êtres  malheureusement  trop 
célèbres  ,  ou  par  leurs  excès  ,  ou  par  leur  im- 
moralité ,  sur  des  membres  de  tribunaux  et  de 
comités  révolutionnaires  ,  sur  des  hommes  encore 
tout  dégouttans  du  sang  des  victimes  qu'ils  ont 
égorgées  ,  sur  des  complices  de  Robespierre  ou 
de  Babceuf,  dont  toutes  les  idées  morales  et 
politiques  se  réduisent  à  ces  deux  mots  :  pros- 
crire et  exproprier.  Non  ,  ce  né  sont  pas-là  les 
élus  du  Peuple,  mais  les  élus  du  crime;  jamais 
la  Nation  n'a  toulu  ni  ne  voudra  se  faire  repré- 
senter par  dc  tels  hommes. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  faut  point  considé- 
rer les  personnes  ,  mais  uniquement  les  prin- 
cipes ;  car  ici  les  personnes  ne  sont  que  des 
pièces  justificatives  des  principes  ;  elles  y  sont 
1-ées  comme  les  résultats  le  sont  aux  causes; 
c  est  par  les  uns  que  l'on  parvient  à  la  con- 
naissance des  autres  ,  de  même  que  l'on  juge 
de  la  qualité  d'un  arbre  par  le  fruit  quil 
porte. 


On  regardera  peut-être  le»  scissions  et  les 
élections  frites  en  minorité  comme  contraires  aux 
aux  principes:  ceci  exige  qviclqu'éclaircissement. 
La  constitution  n'a  point  prévu  les  scissions  ,  ni 
dtns  les  assemblées  primaires  ,  ni  dans  les  assem- 
blées électorales  ,  et  elle  ne  devait  pas  les  pré- 
voir. Faite  pour  un  ordre  habituel  et  calme,  elle 
n'a  pu  considérer  l'organisation  représentative 
que  sous  cet  unique  rapport. 

Quand  il  y  a  scission  dans  une  assemblée 
faite  pour  élire  ,  cela  suppose  toujours,  non  une 
simple  divergence  d'opinion  relativement  aux 
suffi  âges  ,  mais  la  présence  d'une  faction  qui 
veut  opprimer,  et  qui  est  animée  d'intentions  con- 
traires à  l'intérêt  général.  S'il  ne  s'agissait  que  dc 
donner  librement  et  tranquillement  son  vote 
pour  tel  ou  tel  individu  ,  il  faudrait  moins 
d'embarras  et  de  passions;  la  majorité  seule  en 
déciderait;  mais  quand  des  citoyens  qui  n'ont 
qu  un  simple  vœu  à  exprimer  ,  sont  réduits  à 
l'rxtiême  nécessité  de  faire  scission  ,  il  faut  qu'il 
y  ait  quelque  chose  de  plus  qu'une  différence 
l'opinion  ,  et  c'est  ce  quelque  chose  sur  iequel 
la  constitution  ne  s'est  pont  expliquée  ,  que  le 
corps  législatif  doit  découvtir.  Il  faut  donc  qu'il 
examine  les  véritables  motifs  des  scissions. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  dans  presque  toutes  les 
assemblées  primaires  les  scissions  ont  été  faites 
parles  terroristes  ,  lorsqu'ils  étaient  en  minorité. 
Ils  savaient  bien  qu'au  moyen  des  doubles  élec- 
tions ,  ils  parviendraient  à  se  mettre  eu  majo- 
rité lors  do  la  vérification  des  pouvoirs. 

Dans  les  assemblées  électorales  au  contraire  , 
les  scissions  ont  été  faites  par  les  électeurs  qui  , 
témoins  des  irrégularités  sans  nombre  qui  se 
passaient  sous  leurs  yeux  ,  et  ne  pouvant  sup- 
porter p'us  ioag-tems  l'oppression  qui  pesait  sur 
eux  ,  se  sont  retirés  pour  remplir  paisiblement 
et  en  leur  ame  et  conscience  les  fonctions  qui 
leur  avaient  été  déléguées. 

La  différence  des  motifs  qui  ont  déterminé  ces 
deux  genres  de  scissions  ,  doit  donc  établir  un 
ordre  de  jugement  différent.  Là  ,  c'est  une  mi- 
norité qui  a  usurpé  évidemment  la  souveraineté 
du  Peuple  ,  en  se  transformant  en  assemblées 
primaires,  et  en  nommant  des  électeurs  quelle 
n'avait  pas  droit  de  nommer.  Ici  ,  c'est  une  mi- 
norité légalement  élue  par  la  majorité,  qui  a 
exercé  le  droit  de  ses  commettais;  droit  auquel 
la  constitution  ne  lui  permettait  pas  de  renoncer, 
et  quil  ne  dépendait  pas  d'une  fraction  du  corps 
électoral  de  lui  faire  perdre. 

Ce  qu'il  y  a  de'  remarquable  ,  c'est  que  ceux 
qui  se  laissent  imposer  par  le  principe  mal  en- 
tendu de  la  majorité  ,  ne  font  pas  attention  que 
ce  principe  a  été  violé  ouvertement,à  l'égard  aes 

ciciïicuia  ,  ni  ce, qut  avaient    ère    légalement 

élus  par  la  majorité  en  assemblées  primaires  ,  ont 
été  exclus  des  assemblées  électorales  ,  tandis 
que  ceux  irrégulièrement  nommés  par  une  mino- 
rité usurpatrice  ,  y  ont  été  admis.  Que  devient 
donc  le  principe  de  la  majorité  ?  Sera-t-il  invo- 
qué ou  f  jeté  au  gté  des  passions  et  de  l'esprit 
de  parti  ? 

Au  fonds  ,  ce  principe  que  l'on  applique  aussi 
arbitrairement ,  peut  être  revendiqué  à  bien  plus 
juste  titre,  en  faveur  des  députés  nommés  par 
une  minorité  électorale  ,  i°  parce  qu'une  faction 
ne  peut  jamais  représenter  le  Peuple  en  assem- 
blées primaires  ;  2°  parce  que  les  délégués  d'une 
faction  le  représentent  moins  encore  en  assem- 
blées électorales  ;  3°  parce  que  les  véritables 
électeurs  ,  comme  les  véritables  députés  du 
Peuple  ,  sont  ceux  qui  ont  été  nommés  par  lui 
et  pour  lui ,  conformément  à  l'esprit  de  la  cons- 
titution. Or ,  si  l'on  retranchait  des  assemblées 
électorales  ceux  qui  ne  représentent  qu'une  fac- 
tipn  ,  et  ceux  qui  y  ont  été  admis  malgré  l'illé- 
galité de  leur  titre,  il  en  résulte  que  la  majo- 
rité effective  se  trouve  du  côté  des  assemblées 
scissionn?ires. 

D'ai  leurs  ,  qui  ne  sait  apprécier  cette  sorte 
de  majorité  ?  qui  ne  connaît  la  peur  des  uns  , 
l'insouciance  des  autres  ,  l'ascendant  de  l'opi- 
niâtreté sur  la  faiblesse-,  de  la  persévérance  sur 
l'irrésolution  ,  et  toute  l'influence  d'une  tactique 
serrée  sur  ceux  qui  se  croient  dispensés  d'en 
avoir,  parce  qu'ils  ne  forment  pas  un  parti,  ou 
qui  ont  la  vue  assez  courte  pour  ne  pas  voir  le  but 
où  on  le  mené  ? 

Voyez  l'assemblée  de  l'Oratoire  :  sur  six  cents 
quatre-vingt  membres  dont  elle  était  composée  , 
jamais  la  minorité  ,  malgré  son  ensemble  et  ses 
efforts  ,  n'a  pu  offrir  dans  les  premiers  scrutins 
plus  de  deux  cents  soixante-dix  suffrages.  Eh 
bien,  au  cinquième  jour ,  cette  minorité  dominait 
toute  l'assemblée. 

Qu'on  se  reporte  au  commencement  de  la 
coi  vention  ,  et  qu'on  se  rappelé  de  quel  côté 
était  la  minorité.  Au  bout  de  six  mois  cette 
minorité  fit  décimer  la  majorité ,  et  couvrit  la 
France  déchaffiuds  et  de  cadavres. 

A-t-on  oublié  ce  qu'était  le  corps  législatif 
en  prairiri  dernier,  et  ce  qu'il  devint  en  fruc- 
tidor? Dans  un  intervalle  aussi  court,  les  rôles 
n'avaient  -  ils  pas  changé  de  place  ;  et  sans  la 
journée  du  18  ,  les  deux  conseils ,  le  directoire 


et  la  constitution  n'auraient-ils  pas  subi  le  même 
sort  ? 

Qu'on  ne  parle  donc  plus  ni  de  minorité  ni 
de  majorité  ,  pour  y  chercher  le  principe  régu- 
lateur dans  l'examen  des  élections.  Les  principes  ! 
il  n'en  est  pas  d'autres  que  le  respect  pour  la 
souveraineté  du  Peuple,  lorsqu'elle  se  manifeste 

Îar  des  organes  purs  et  par  des  voies  régulières. 
1  n'en  est  pas  d'autres  que  le  maintien  de  la 
constitution  et  du  gouvernement,  et  le  salut  de 
la  République.  Par-tout  on  vous  verrez  un  esprit 
conservateur  ,  un  homme  probe  et  éclairé ,  là 
est  un  véritable  représentant  du  Peuple.  Par-tout 
où  vous  rencontrerez  un  nom  qui  rappelle  d'ef- 
trayans  et  d'odieux  souvenirs ,  dites  :  c'est  le  dé- 
légué d'une  faction  qui  a  outragé  et  la  liberté 
et  l'humanité  ;  qui  a  bouleversé  la  France  ,  et  qui 
la  bouleverserait  encore  si  elle  pouvait  s'emparer 
du  pouvoir. 

Ne  vous  informez  pas  si  à  côté  de  plusieurs 
noms  flétris  ,  il  s'en  trouve  un  pur  et  irrépro- 
chable ;  pensez-vous  qu'ils  aient  eu  des  inten- 
tions républicaines  et  constitutionnelles  ceux  qui 
ont  outragé  Daunou  ,  en  le  mettant  sur  la  même 
ligne  que  les  éièves  et  les  complices  de  Joseph 
Lebon?  et  Sieyes  et  Barras,  eu  les  accollant  aux 
plus  forcenés  anarchistes  ,  et  aux  plus  infâmes 
égorgeurs  du  Midi  ?  Cet  amalgame  étrange  ,  qui 
ofL-nse  à  la  fois  la  morale  publique  et  le  droit 
honorable  de  représentation  ,  est  peut-être  la  plus 
forte  preuve  du  plan  de  conspiration.  Les  conspi- 
rateurs ont  espéré  qu'à  la  faveur  de  quelques 
réputations  célèbres  et  intactes ,  ils  forceraient  le 
corps  législatif  à  confirmer  leurs  élections  ;  il 
faut  avoir  le  courage  de  les  annuller  pour  la 
gloire  même  de  ceux  qui  seraient  flétris  d'une 
pareille  alliance. 

Telle  est  la  théorie  simple  qui  doit  servit  de 
guide  au  corps  législatif;  lier  les  principes  aux 
personnes  est  une  opération  indispensable  ;  an- 
nuller toutes  les  élections  qui  émanent,  non  du 
vœu  libre  et  constitutionnel  du  Peuple ,  mais 
due  faction  conspiratrice  ennemie  de  tout  ordre 
social  ,  est  un  acte  de  justice  et  de  devoir.  Le» 
corps  ^législatif  remplit  ici  la  fonction  de  jury 
national  ;  il  ne  doit  écouter  que  la  voix  de  sa 
conscience  ,  et  n'envisager  que  l'intérêt  public. 

Personne  ne  doute  qu'il  n'y  ait  eu  conspiration 
dans  les  élections  de  l'an  5  ;  on  en  a  vu  le  résultat 
en  fructidor.  Personne  ne  doute  qu'il  n'y  ait  eu 
conspiration  dans  les  élections  de  l'an  6  :  on  en 
verrait  bientôt  l'affreux  résultat ,  si  le  corps  lé- 
gislatif n'avait  la  sagesse  de  le  prévenir. 

Qu'il  saehe  que  son  sort  et  celui  de  la  Répu- 
blique est  dans  ses  mains.  Les  conspirateurs  ne 
dissimulentplus  leurs  projets;  venger  la  défaite  de 
tliermiHor  <?t  rlp  prairial  ;  p.oscrire  les  constitu- 
tionnels de  l'an  3  ;  rétablir  la  constitution  de  g3  , 
et  provisoirement  le  gouvernement  révolution- 
naire; détruire  le  système  de  propriété  jusques 
dansées  fcmdemens  ;  préparer  des  motions  incen- 
diaires et  subversives  de  toute  sûreté  publique  : 
voilà  leur  but.  Si  le  corps  législatif  a  la  faiblesse 
d'admettre  dans  son  sein  une  minorité  imbue  de 
ces  monstrueux  principes,  cette  minorité  finira 
par  le  dévorer  et  arriver  à  ses  fins. 

Qu'il  s'élève  à  une  plus  grand©  hauteur  ;  qu'il 
considère  le  sort  de  la  liberté  en  Europe.  Il  est  lié 
aux  destinées  de  la  grandeRépublique.  Si  elle  périt, 
la  liberté  périt  avec  elle  pour  jamais.  Les  partisan» 
du  bonheur  commun  à  la  manière  de  Babceuf  ,  ou 
plutôt  les  chefs  qui  les  dirigent,  savent  bien  que 
leur  système  est  aussi  absurde  qu'impraticable  ; 
mais  ils  savent  en  même  lems  que  ce  système 
conduit  à  l'anarchie  et  à  la  guerre  civile  ,  et 
toutes  deux  à  l'anéantissement  de  la  liberté.  Lé- 
gislateurs ,  vous  avez  triomphé  de  la  conspiration 
dc  Blankembourg  en  fructidor;  c'est  évidemment 
aujourd'hui  la  conspiration  de  Saint-James.  On  veut 
allumer  les  torches  de  la  dissention  dans  la  Ré- 
publique ,  pour  faire  avorter  les  grandes  opéra- 
tions qui  se  préparent  Législateurs  ,  en  vous  char- 
geant de  juger  les  élections  ,  vous  vous  êtes 
chargés  de  la  responsabilité  des  événemens. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Fison-Dugaland. 

SUITE     DE      LA     SEAfcCE     DU      Sg     GERMINAL. 

frison  combat  l'ordre  du  jour  ,  et  il  appuia 
principalement  sur  ce  qu'en  laissant  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont,  on  enlèverait  à  la  Répu- 
blique un  droit  de  légitime  que  1  émigration  de 
quelques  individus  lui  a  justement  acquis  ,  et  on 
les  ferait  passer  dans  les  maip.s  de  quelques  émi- 
grés qu'on   appelle  absens  ,  Belges  innocens. 

Après  avoir  développé  les  principes  de  la  lé- 
gislation sur  la  promulgation  des  lois  ,  leur  ca- 
ractère pour  être  obligatoires  et  le  moment  où 
elles  commencent  à  le  devenir  ,'  il  ajoute  : 
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Voici  ce  qui  a  donné  lieu  au  message  du  di- 
rectoire : 

La  loi  du  17  nivôse  ,  relative  aux  succcs- 
lions  ,  avait  été  adressée  et  était  arrivée  au 
département  de  la  Dyle  .  le  28  brumaire  ,  an  4  , 
celle  du  is  vendémiaire  y  est  arrivée  pour  être 
exécutée  le  5  frimaire  suivant ,  conséquciument 
•  ept  jours   après  la  première. 

Cette  loi  du  17  nivôse  n'avait  point  été  pu- 
bliée ;  mais  le  s8  brumaire  la  publication  en 
avait  été  ordonnée  ;  c'était  donc  là  une  loi  an- 
cienne ,  une  de  celles  désignées  par  la  loi  du  12 
vendémiaire  ,  et  que  les  administrations  centrales 
étaient  libres  de  faire  publier,  si  elles  le  voulaient; 
cependant  elle  n'a  pas  moins  été  obligatoire,  à 
compter  du  jour  où  la  loi  du  n  vendémiaire  l'a 
été  elle-même. 

Or,  cette  loi  du  1 2  vendémiaire  a  obligé  du 
jour  de  son  arrivée  à  Buxeiles ,  chef-lieu  du  dé- 
partement ,  le  5  trimiire  an  4  ,  donc  celle  du  17 
nivôse  a  été  obligatoire  ,  à  dater  de  cette  époque 
même. 

Il  faut  donc  nécessairement  en  revenir  aux  dis- 
positions piéci-es  de  la  loi  du  12  vendemaire  , 
et  regarder  l'époque  de  l'arrivée  de  cette  loi 
comme  l'époque  de  son   exécution  ;    d'après  ce 

Îm'elle  prescrit  ,  prendre  un  autre  parti  ,  ce  serait 
a  violer.  On  doit  par  une  conséquence  natu- 
relle regarder  cette  exécution  comme  entraînant 
nécessairement  avec  elle  I  exécu  ion  de  toutes 
celles  qui  étaient  déjà  arrivées  alors  dans  les 
départemens  réuuil  ,  et  qui  n'y  avaient  point  en- 
cote  été  publiées  ,  quoique  leur  publication  ait 
été  ordonnée  par  les  représentans  du  Peuple  en 
mission  -,  parce  que  ue  pouvant  plus  y  avoir  de 
publication  ,  ces  lois  reçues  officiellement  avec 
ordre  d  être  publiées,  il  fallait  les  regarder 
comme  tenant  lieu  de  publication  et  forçant  l'exé- 
cution  qu  on  déviait  en  faire. 

L'opinant  termine  en  proposant  un  projet  de 
résolution ,  portant  que  les  lois  dont  la  publi- 
caton  avait  été  ordonnée  par  les  représentans 
du  Peuple  en  mission  .  ou  per  les  commissaires 
du  gouvernement  dans  les  départemecs  réunis 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  an  4  ,  et  qui  n'y 
avaient  pas  encore  éié  pubiées  ,  suivant  les  lormes 
anciennes  ,  lors  de  l'arrivée  officielle  de  la  loi 
du  12  vendémiaire  de  la  même  année,  au  chet- 
lieu  de  chacun  desdits  déparlemens  ,  sont  cen- 
sées y  avoir  reçu  la  publication  du  jour  de 
ladite  arrivée. 

Tirés  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  appuie  l'opinion 
de  Frison,  et  il  prouve  la  nécessité  de  trancher 
par  l'afhimativc  ou  par  la  nécessité  ,  la  question 
qui  est  soumise  par  le  directoire  ,  et  que  l'ordre 
du  jour  proposé  laisse  dans  l'indécision. 

Il  appuie  la  question  préalable  sur  l'ordre  du 
jour  piésenté  par  Bonavcnture  ,  et  le  projet  de 
résolution  piésenté  par  Frison  ,  auquel  il  propose 
l'amendement  suivant  : 

Tous  jugemens  contraires  à  l'article  précédent 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  la  cabanon 
pendant  trois  mois  ,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ,  nonobstant  tout  laps  de  tems 
où  tout  jugement  qui  aurait  rejeté  la  demande  en 
cassation.  _ 

Le  coneil  ordonne  l'impression  des  deux  dis- 
cours et  ajourne  li  discussion. 

Duchesne.  Vous  avez  renvoyé  à  l'examen  d'une 
commissien  spéciale  ,  dont  je  suis  l'organe  ,  la 
peti'ion  de  la  citoyenue  Jeanne  Chieze  d'Orange  , 
qui  d'.- mande  , 

t°.  Si  le  décret  de  la  convention  du  17  juillet 
1793,  relatif  à  la  restitution  des  biens  co  .fiiqués 
pour  cause  de  religion  ,  dans  la  Lorraine  et  le 
ci-devant  duché  de  Bar  ,  ne  doit  pas  être  ap- 
pliqué au  ci-devant  Comtat  Veoa;ssin  ,  formant 
aujourd'hui  partie  de  la  République  Française 
sous  la  dénomination  de  département  de  Vau- 
cluse  ? 

2°.  Si  la  restitution  ne  doit  pas  s'étendre  à 
tous  les  cas  de  confiscation  pour  cause  de  reli- 
gion .  ou  s'il  y  a  une  époque  par  iculiere  dans 
|e  ci-devant  Comtat,  par  delà  laquelle  les  hé- 
tiers  des  religionnaires  puissent  être  privés  des 
effets  de  la  justice  et  de  la  bienfesance  natio- 
nale ? 

Avant  de  vous  présenter  ses  vues  sur  ces  im- 
portantes questions  de  droit  public,  votre  com- 
mission a  dû  porter  un  regard  rapide  sur  la  con- 
testation qui  les  a  fait  naître. 

Selon  l'exposé  de  la  pétitionnaire  ,  Jean  Chièze, 
son  quatrisaïeul  ,  ayant  embrassé  la  religion  pro- 
testante ,  fut  forcé  d'abandonner  le  Comtat  Ve- 
naissin  et  de  se  réfugier  à  Orange  vêts  l'année 
i58o.  Ses  biens  furent  dès-lors  confisqués  au 
profit  de  la  chambre  apostolique  ,  et  reunis  au 
monastère  de  Sainte-Catherine  d'Avignon  ,  qui 
en  a  joui  jusqu'aux  époques  de  la  réunion  du 
ci-devant  Comrat  à  la  France  ,  et  de  la  sup- 
ptession  des  maisons  religieuses  dans  cette 
contrée. 

Sur  le  fondement  des  diverses  lois  rendues 
en  faveur  des  héritiers  des  religionnaires  fugi- 
tifs ,  Jeanne  Chièze   se  pourvut   au  tribunal  du 


d'sttict  d'Orange  ,  le  premier  fructidor,  an  3  , 
pour  obtenir  la  désemparation  des  mêmes  biens. 
fille  était  même  parvenue  à  obtenir  ,  le  21  fri- 
maire ,  an  5  ,  un  arrêté  du  département  de  Vau- 
cluse  |  qui  la  réintégra  dans  ses  biens  ,  et  annulla 
la  soumissioa  qui  en  avait  été  faite  parle  citoyen 
Guillard. 

Mais  cet  arrêté  ayant  été  soumis  ,  conformé- 
ment à  la  loi  ,  à  l'approbation  du  ministre  des 
finances  ,  il  a  rendu,  le  °3  thermidor  suivant, 
une  décision  absolument  contraire  ,  en  exécution 
de  laquelle  l'administration  de  Vaucluse  s'est  vue 
forcée  de  rapporter  son  arrêté  ,  et  de  maintenir 
provisoirement  le  soumissionnaire. 

Le  ministre  des  finances,  en  supposant  certain 
le  fait  de  la  confiscation  sur  Jean  Chièze  ,  pour 
cause  4e  religion  ,  a  prétendu  que  l'époque  an- 
cienne de  cctre  confiscation  remontant  à  l'année 
i58o,  cette  circonstance  seule  opposerait  un  obs- 
tacle absolu  à  la  revendication  exercée  par  la  péti- 
tionnaire ;  et  voici  ,  en  deux  mots  ,  quel  est  sur 
ce  point  son  système. 

Selon  la  loi  du  9  décembre  1790  ,  l'effet  de 
la  restitution  accordée  aux  descenaans  des  reli- 
gionaaires  fugitifs  ne  saurait  remonter  au-delà 
de  la  révocation  de  ledit  de  Nantes.  11  n'en  a 
été  prononcé  aucune  pour  des  biens  antérieu- 
rement confisqués  :  or  ,  ia  loi  du  17  juillet  1 7^3  , 
en  appliquant  le  même  bier.fait  aux  parens  des 
religionnaires  fugitifs  dans  la  Lorra  ne  ,  le  ci- 
devant  duché  de  Bar  ,  et  autres  pays  réunis  à  la 
France  .  a  expressément  ordonné  qu'ils  se  con- 
formeraient à  la  loi  du  9  décembre  1790  :  donc 
ils  sont  non  recevables  à  revendiquer  Ues  biens 
qui  avaient  été  confi  qnés  dam  ces  mêmes 
pays  antérieurement  à  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes. 

Vonj  pressentez  déjà  ,  citoyens  représentans  , 
l'extrême  inconséquence  d'un  raisonnem.-nl  qui 
tendrait  à  priver  les  descendans  des  religion- 
naires fugitifs  ,  dans  les  pays  réunis  ,  d'une  pallie 
du  bénéfice  de  nos  lois  ,  en  assimilant  leur  situa- 
tion pontitjue,  leur  position  particulière  ,  et  leur 
sort,  à  ceux  des  familles  expulsées  de  l'ancienne 
France  pour  cause  de  religion. 

Voire  commission  ,  pénétrée  du  même  esprit 
de  justice  qui  vous  anime  ,  a  donc  cru  qu  il 
était  de  son  devoir  de  téfuter  l'étrange  assertion 
du  ministre  ,  par  les  faits  histoiiques  et  par  les 
principes. 

Selon  les  principes  admis  chez  tous  les  Peu- 
pies  civilisés  ,  labus  et  lYppr.ssion  ne  sont 
point  couverts  par  la  prescription  ;  aucun  laps 
de  tems  n:  saurait  donc  ctfjcer  le  vice  dune 
possession  fondés  sur  des  confiscations  aussi  évi- 
demment illégales  que  l'ont  été  celles  dont  les 
religtotinaiies  lurent  autrefois  les  victimes.  C  tte 
vérité  doit  sur-tout  ê're  hautement  proLssée  dans 
un  pays  où  le  triomphe  de  la  philosophie  a  établi 
la  l.bcrté  absolue  des  opinions  religieuses  sur  les 
débris   du    fanatisme. 

En  fait,  l'intolé  jnce  contre  les  luthériens  et 
les  protesuns  ,  ainsi  que  1rs  persécutions  qui  en 
furent  la  suite,  datent  en  France,  comme  dans 
tous  les  gouvernemen»  catholiques  ,  du  moment 
où  ils  commcnccu-nt  à  répandre  leur  doctrine. 
Mais  le  parti  piotes'ant  trouva  long-tems  ,  dans 
sa  force  et  dans  son  courage  ,  les  moyens  de 
combattre  avec  succès  les  tfforts  combinés  de 
la  cour  de  Rome  et  du  despotisme  des  rois 
pour  le  détruire.  Il  obtint  p.'us  d'une  fois  ,  les 
armes  à  la  main  ,  des  édits  Ue  pacification  ,  qui 
le  ressaisireni.  dans  l'ancienne  France,  de  tous 
ses  droits  civils  rt  politiques. 

Celui  de  Nantes,  en  tSgg  ,  le  laissa  respirer 
jusq.Và  la  latrie  révocation  qui  en  fut  prononcée 
en  1 6S5.  A  cette  époque  même  ,  honteusement 
célèbre  ,  le  gouvernement  français  ne  songea 
point  encore  à  confisquer  les  biens  des  malheu- 
reux fugilifs  :  la  confiscation  n'eut  lieu  qu  en 
venu  de  ledit  de  de  1689  ;  et  le  despote  qui 
l'ordonna,  eu  rougit  bientôt  après  lui  même  , 
puisque  d'autres  mesures  furent  prises  pour  au- 
toriser les  plus  proches  parens  des  religionnaires 
à  demander  l'envoi  en  possession  des  biens  ainsi 
confisqués  ,   et  pour  mettre  le  surplus  en  régie. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  évident  que  la 
loi  du  9  décembre  1790  na  pu  indiquer,  pour 
la  restitution  des  biens  des  religionnaires  fugitifs 
en  France  ,  aucune  autre  époque  que  celle  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  ;  puisque  jusqu'a- 
lors ils,en  avaient  conseivé  la  libre  possession. 

L'assemblée  constituante  qui  rendit  cette  loi 
salutaire  ,  ne  put  également  s'occuper  que  des 
biens  qui  avaient  été  mis  en  régie  ou  coin  édés  à 
titre  gratuit  sous  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV,  puisqu  en  aucun  tercs  ils  n'avaient 
éié  réunis  et  incorporés  au  domaine  de  la  cou- 
ronne. D'ailleurs,  dans  cette  dernière  hypothèse  , 
la  restitution  aurait  toujours  dû  être  restreinte 
aux  seuls  objets  confisqués  eu  vertu  de  la  loi  de 
1689.. 

Mais   lorsqu'on   a  proposé  d'étendre  la  même 

mesure    aux    tamilles    des    relig  onnaires    fugitifs 

dans  la  Lorraine,  le    cî-devatit   duché  de  Bjr  et 

autres  pays  réunis   à   la  France  depuis   la   révoca- 

>  tiou  de  ledit  de  Nantes ,  il  a,  fallu  nécessairement 


recourir  à  d'autres  ba«es  >  et  remonter  jttsqsi^ 
l'origine  des  confiscations  pour  cause  di*  religion  H 
qui  ont  réellement  eu  lieu  dans  ces  contrées. 

Dans  la  Lorraine  et  le  ci-devant  duché  de  Bar  , 
elles  s'étaient  opérées  à  diverses  époques  fort 
anciennes  .  les  plus  récentes  avaient  été  confir- 
mées par  un  édit  des  souverains  du  pays  ,  rendu 
en  1628  :  les  biens  confisqués  ,  au  lieu  d'être  mis 
en  régie  comme  en  Fiance  ,  avaient  été  incor- 
porés au  domaine  des  ci-devant  ducs  ;  et  c  était 
à  cet  unique  titre  que  la  Nation  Frauçaise  s'en 
trouvait  encore  en  possession,  lo.squelle  en  a 
fait  la  restitution  par  la  loi  du   17  jui.let  1793. 

Eh  bien  !  malgré  le  laps  de  cent  soixante-cinq 
ans  qui  s'étaient  écoulés  depuis  l'édit  de  1628  , 
malgré  la  différence  qu'on  autait  pu  alléguer  entre 
les  effets  d'une  réunion  au  domaine  national  des 
ci-devant  ducs  ,  et  ceux  de  la  régie,  étabie  en 
France,  la  convention  n'hésita  point  de  recon* 
naître  la  nécessité  de  restituer  ce  qui  n'avait  ja- 
mais été  légitimement  possédé. 

La  question  reproduite  d»ns  la  décision  du  rai-» 
ntstre  des  finances ,  fut  alors  torracllement  agi- 
tée ,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  jetant  les 
yeux  sur  le  rapport ,  plein  de  sagesse  et  d  é-  ergie  , 
qui  fut  fait  pr.r  Lofhcial  ,  au  nom  des  comités 
réunis  de  législation  et  des  domaines  ,  dans  les- 
quels il  s'exprimait  ainsi  : 

"  La  clause  portée  à  la  fin  de  l'article  Ier.  de  la 
loi  du  9  décembre  1790,  qui  remet  aux  héritiers 
des  religionnaires  les  biens  qui  se  trouveat  ac- 
tuellement dans  les  mains  des  fermiers  préposés 
à  leur  régie,  a  Fait  douter  si  les  biens  des  reli- 
gionnaires ,  situés  en  Lorraine,  qui  ont  été  con- 
fisques par  les  ducs,  et  réunis  à  leurs  domaines  , 
doivent  être  restiiués  aux  héritiers,  quoiqu'ils  ne» 
fussent  point  en  régie. 

>>  Vos  comités  réunis  (  poursuivait  le  rappor- 
teur) ont  été  d'avis  que  les  biens  devaient  être 
restitués  ,  puisqu'ils  je  trouvaient  encore  dans 
les  mains  du  gouvernement-,  parce  que  la  Nation 
ne  devait  pas  profiierdes  injustices  du  despotisme, 
ni  conserver  d.s  domaines  dont  les  véritable» 
propr.étaires  n'avaient  éié  dépouillés  que  par 
l'imolérance  religieuse  et  par  la  plus  monstrueuse 
persécution  ,  etc.  >> 

Ces  motifs  ,  fortement  exprimés  dans  le  rapport 
de  Lofficial  ,  ne  trouvèrent  aucun  contradicteur 
dans  le  st-in  de  la  convention  nationale  ;  et  en 
conséquence  l'article  Ier  de  la  loi  du  17  juillet 
1793  lut  adopté  tel  qu'il  avait  été  présenté  au  nom 
des  deux  comités. 

Il  porte  que  i<  les  biens  des  religionnaires  fugitifs 
et  autres  ,  dont  les  biens  ont  été  confsquês  pour 
cause  de  religion  daus  la  ci-devant  nnvince  de 
Lorraine,  duché  de  Bar  et  autres,  réunis  à  la 
France,  et  qui  f.,nt  aujourd  hui  partie  de  la 
République  Française  ,  sont  appelés  à  recueillir 
lesdits  bters  qui  se  trouvent  r-ciuellement  dans 
les  mains  de  la  Naiion  ,  en  justifiant  leur  droit, 
conformément  au  eiécret  du  g  décembre  t7go.  h 

Cette  dernière  clause  a  fait  croire  au  ministre 
des  finances  que  les  effets  de  la  restitution  dans 
les  pays  réunis  devaient  être  bornés ,  comme  en 
France  ,  aux  seuls  biens  confisqués  sur  des 
religionnaires  depuis  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes. 

Miis  j'ai  déjà  démontré  cette  erreur;  et  s'il  était 
besoin  de  nouvelles  preuves,  je  lel  puiserais  dans 
le  texte  même  de  la  loi  du  1  7  juillet  1793  :  elle  ne 
s'est  rélérée  à  la  loi  de  17^0  ,  que  pour  déterminer 
le  moJe  dans  lequel  les  héritiers  des  religion- 
naires pourraient  êire  admis  d'un  côté  à  justifier  de 
leurs  droits  de  propiiété  sur  les  biens  confisqués 
dans  les  pays  réunis  ,  et  de  l'autre  à  exercer  leur 
demande  en  revendication. 

C'est,  au  surplus  ,  ainsi  qu'elle  a  été  inlerpsétée 
par  les  tribunaux  de  la  ci-devant  province  de 
Lorraine.  La  pétitionnaire  a  mis  sous  Us  yeux  Je 
votre  commission  un  jugement  contradictoire 
rendu  le  2  pluviôse  an  1  ,  par  le  tribunal  du 
district  de  Mousson  -  Meuse  ,  à  l'occasion  des 
biens  confisques  sur  Jean  Saint  -  lierai- ,  vers  le 
milieu  du  16e  siècle  ,  et  revendiqués  par  ses 
héritiers  légitimes;  quoiqu'ils  eussent  été  réunis 
à  linsant  même  de  ia  confiscation  au  domaine 
des  ci-devant  ducs  ;  qu'une  partie  de  ces  mêmes 
biens  eût  été  ensuite  comprise  dans  les  appa- 
nages  des  enfans  de  la  maison  de  Lorraine  , 
et  qa'u-.e  autre  partie  eût  été  échangée  avec 
l'oraie    de  Malte. 

Or,  si  la  restitution  de  tout  ce  qui  avait  été 
abusivement  confisqué  pour  cause  de  religion, 
a  été  ordonnée  dans  la  ci-devant  province  de 
Lorraine  et  duché  de  Bar,  sans  considérer  Ici 
époques  plus  ou  moins  anciennes  des  confisca- 
tions ,  il  n'y  aurait  aucun  motif  pour  excepter 
ceux  qui  se  trouvent  situés  dans  d'autres  pays  éga- 
lement réunis  à  la  France  antérieurement  à  ia  loi 
du  17  juillet  I7g3. 

Le  ci  -  devant  Comtat  Vcnaissin  est  de  ce 
nombre.  Placée  depuis  long  tems  sous  'a  domi- 
nation du  pontife  de  Rome  ,  cette  belle  contrée 
venait  d  être  restituée  à  la  France  par  le  vceu 
libre  et  spontanément  émis  de  la  majorité  de 
ses  habitans  :  et  ce  vœu  avait  été  accepté  par 
le   décret    de   l'assemblée    consumante-  du    14 


septembre  1791  ,  lorsque  la  loi  du  17  juillet 
1793  fut  rendue. 

Cette  loi  devient  donc  applicable  aux  biens 
frappés  de  confiscation  par  suite  de  l'intolérance 
religieuse,  dans  l'étendue  de  son  territoire. 

Combien  de  considérations  ,  fondées  sur  la 
politique  et  sur  une  exacte  justice  ,  se  réuni- 
raient d'ailleurs  ,  s'il  en  était  besoin  ,  pour 
étendre  aux  familles  des  relig'oncaires  fugitifs, 
dans  le  ci-devant  comtat  ,  le  même  bienfait  dans 
toute  sa  latitude  ! 

Là  ,  bien  plus  encore  que  dans  les  autres  pays 
catholiques  ,  1  intolérance,  en  matière  d'opinions 
religieuses,  avait  exercé  ses  funestes  ravages. 

Le  sang  des  malheureux  Vaudois  ,  poursuivis 
et  exterminés  ,  le  fer  et  la  flamme  a  la  main  , 
dans  les  déserts  de  Cabriercs  et  de  Mérindol  (1)  , 
fumait  encore  lorsque  la  doctrine  de  Calvin  de 
répandit  dans  le  comtat,  après  avoir  germé  dans 
les  contrées  voisines. 

La  cour  de  Rome,  qui  avait  présidé  au  mas- 
sacre des  Vaudois  ,  qui  devint  ensuite  l'ame  de 
la  ligue  en  France  ,  et  l'instrument  le  plus  actif 
d'un  système  suivi  d'oppression  et  de  vengeances 
contre  les  religionnaires  ,  qui  fit  bientôt  après 
célébrer  avec  pompe  l'horrible  journée  de  la 
Saint-Barthélémy  (2),  dont  elle  avait  préparé  le 
succès  ,  et  qui  perpétua  si  long-lems  parmi  nous 
les  troubles  de  religion  ;  cette  cour  ambi- 
tieuse qui  s'était  jusqu'alors  maintenue  en  pos- 
session d'asservir  ies  Peuples  ,  tantôtjen  favori- 
saut  le  despotisme  des  gouvernaos  ,  tantôt  en 
destituant  les  rois  ,  et  en  disposant  des  couronnes  ; 
la  cour  de  Rome  ,  dis-je  ,  n'abaissa  point  sa  fierté 
devant  quelques  hommes  qu'elle  traitait  comme 
de  vils  sectaires. 

Fidelle  à  sou  antique  maxime  de  persécuter 
pour  dominer  ,  la  tyrannie  sacerdotale  poursuivit 
à  outrance  tous  ceux  qui  avaient  embrassé  les  opi- 
nions de  Calvin. 

L  histoire  du  ci-devant  Comtat  nous  a  trans- 
mis ,  à  cet  égard,  des  faits  d'autant  moins  sus- 
pects qu'ils  ont  été  recueillis  par  des  écrivains 
du  parti  catholique;  et  que  les  protestons  ,  ré- 
duits au  silence  et  à  la  luite  ,  n'ont  rien  écrit 
eux-mêmes  sur  l'état  politique  de  cette  contrée 
dans  les  seizième  et  dix-septieme  siècles. 

On  y  voit  qu'après  divers  combats  entre  le 
parti  catholique  et  le  parti  protestant ,  le  premier  , 
dictant  des  lois  en  vainqueur  ,  fit  souscrire  aux 
protestans  un  traité,  le  3o  septembre  i563  ,  par 
lequel  il  leur  fut  interdit  d'habiter  dans  le  Comtat 
en-deçà  de  la  rivière  d'Eygues,  mais  seulement 
en-delà. 

En  1564,  délibération  des  Etats  tenus  à  Carpen- 
tras  ,  ponant  que  les  protestans  seront  expulses  de 
toutes  les  parties  du  Comtat ,  avec  défenses  d'y 
revenir  ;  et  qu'il  serait  pris  sur  leurs  biens  les 
fonds  nécessaires  pour  relever  les  églises  abbatues 
pendant  les  troubles  intérieurs.  Le  général  des 
troupes  papales,  par  sa  proclamation,  n'excepte 
de  h  ligueur  de  cette  mesure  que  ceux  qui  auront 
abjuré   leur  nouvelle  croyance. 

Le  12  octobre  i565,  les  Etats  délibèrent  ,  sur 
la  demande  du  vice  -  légat  ,  d'interdire  l'entrée 
du  pays  aux  personntâ  suspectes  de  professer  la 
nouvelle  religion. 

En  i56g  ,  le  cardinal  de  Bourbon,  légat  de  la 
cour  de  Rome,  fait  dresser  un  état  général  des 
biens  des  religionnaires  fugitifs,  pour  être  incor- 
porés à  la  chambre  apostolique. 

En  1570,  ordre,  publié  au  nom  du  pape, 
portant  défense  de  leur  donner  ni  aide  ni  se- 
cours. 

Eai572  ,  plusieurs  français  ,  propriétaires  dans 
le  Comtat ,  obtiennent  la  main-ievée  et  jouissance 
de  leurs  biens  confisqués  au  profit  de  celte  même 
chambre  aposroliqae  ;  mais  le  vice  légat  d'Ar- 
magnac leur  interdit  de  les  administrer  autre- 
ment que  par  i'intermédiaire  de  procureurs  fon- 
dés ,  catholiques. 

En  t5;3  ,  Montbrun  .  chef  du  parti  protestant 
en  Dauphiné  ,  demande  ,  dans  des  conférences 
avec  les  officiers  du  pape  ,  qu'on  restitue  aux 
religionnaires  coratadins  leuis  biens:  il  menace 
en  vain  de  reprendre  les  armes.  Cette  négo- 
ciation ,  comme  toutes  celles  qui  l'avaient  pré- 
cédée ,  échoue  ;  les| confiscations  sont  mainte- 
nues ;  et  depuis  lors  tout  espoir  de  rentrer  dans 
leurs  propriétés  fut  ravi  aux  malheureux  fugi- 
tifs. 

(1)  Anêt  du  parlement  d'Aix  ,  du  18  novembre 
1540.  Le  pape  Pie  V,  surnommé  le  Tyran  ecclé- 
siastique ,  réclama  les  secours  de  la  France  pour 
le  faire  exécuter.  Vingt  -  quatre  villages  et  trois 
mille  personnes  périrent  par  les  genres  de  mort  les 
plus  barbares. 

(2,  On  lisait ,  sur  les  murs  de  Rome  ,  ces  mots  : 
Pontijex  Celigni  necem  probat. 
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A  la  vue  de  celte  multitude  d'actes  arbitraires  , 
|  dictés  pat  la  plus   affreuse    tyrannie  ,  exercés    au 
nom    d'une  religion  de  paix  ,   et  par  lesquels  une 
|  classe  nombreuse    de    citoyens    fut  immolée    au 
|  sordide     intérêt    de    la   chambre    apostolique   , 
votre  commission    s'est   demandé    si   la   Nation 
française,   cette   Nation  si  grande,  si  généreuse, 
pouvait  aujourd'hui  obscurcir  sa   gloire  et  flétrir 
ses  lauriers,   en  souffrant  qu'on   vende,  en  son 
nom,  des  biens  ,  autrefois  usurpés  sous  prétexte 
d'opinions  religieuses  ,  lorsqu'elle  est  dans  l'heu- 
reuse situation   de    pouvoir  les  restituer  aux  hé- 
ritiers des  légitimes  propriétaires. 

La  réponse  est  dans  les  rapports  qui  précé- 
dèrent les  lois  à  jamais  mémorables  ,  des  9 
décembre  1790,  et  17  juillet  i7g3  ;  elle  est  dans 
l'assentiment  unanime  de  l'assemblée  constituante 
et  de  la  convention  nationale  ,  lorsqu'il  fut  ques- 
tion d'anéantir  jusqu'aux  vestiges  des  anciennes 
confiscations  pour  cause  de  religion. 

Représentans  du  Peuple  ,  cette  réponse  est  aussi 
dans  vos  cœurs  ;  et  vous  ne  le  céderez  en  rien 
à  vos  prédécesseurs,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
d'honorer  la  vertu  persécutée  ,  de  récompenser 
le  malheur  ,  et  de  laire  oublier  au  genre  humain 
les  maux  causés  par  ses  deux  plus  cruels  ennemis, 
le  despotisme  des  rois  ,  et  le  fanatisme  religieux. 

J'en  ai  dit  assez  pour  prouver  qu'à  quelqu'épo- 
que  que  remontent  les  confiscations  de  la  nature 
du  celles  qui  ont  donné  lieu  aux  lois  de  1790 
et  de  1793  ,  l'impureté  de  leur  origine  et  la 
violence  qui  les  occasionna  ,  ne  permettent  pas 
d'en  laiser  subsister  les  effets. 

Ainsi  ,  dès  "que  ce  point  a  déjà  été  solemnelle- 
ment  reconnu  et  décidé  lors  de  la  loi  du  17  juillet 
I7g3  ,  relativement  aux  biens  confisqués  sur  des 
religionnaires  fugitifs  dans  la  Lorraine  et  le  duché 
de  Bar  ;  dès  que  les  dispositions  tutélaires  de 
cette  loi  ont  été  étendues  aux  pays  qui  se  trou- 
vaient, à  la  même  époque  ,  réunis  à  laRépublique 
française  ,  il  ne  reste  plus  de  questions  à  résoudre 
concernant  les  biens  confisqués  dans  le  ci-devant 
Comtat-Venaissin  et  d'Avignon. 

Dans  ces  circonstances  ,  votre  commission  a 
unanimement  pensé  que  de  nouvelles  mesures 
législatives  seraient  complètement  inutiles  pour 
cette  contrée  particulière. 

Elle  vous  propose  ,  en  conséquence  ,  de  passer 
purement  et  simplement  à  l'ordre  du  jour. 
-  L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  des 
écoles  spéciales  de  santé. 

Cales.  On  vous  a  dit  hier  que  la  question  qui 
nous  occupe  consistait  à  décider  si  vous  préfériez 
trois  grandes  écoles  de  médecine,  et  vingt-quatre 
écoles  élémentaires  ,  à  cinq  grandes  écoles  du 
même  genre. 

On  a  ajouté  que  le  plan  de  la  commission  ne 
valait  pas  celui  de  Daunou  ,  et  on  a  porté  pour 
toute  preuve  de  cette  assertion  ,  son  opinion  pro- 
concée  avec  le  ton  du  désintéressement  de  la  plus 
vive  persuasion. 

Accoutumé  à  ne  jamais  jurer  sur  la  parole 
d'autrui  ,  j'ai  mûrement  recherché  les  causes 
déterminantes  pour  l'une  ou  l'autre  opinion  ;  je 
vais  vous  les  communiquer  ,  en  tâchant  d'être 
clair  et  précis. 

Je  me  suis  d'abord  demandé  s'il  y  avait  des 
écoles  élémentaires  en  médecine  ?  et  je  me  suis 
répondu  non.  Quand  un  homme  connaît  la  cons- 
truction du  corps  humain  ,  qu'il  a  appris  l'histoire 
de  toutes  les  affections  morbifiques  auxquelles 
il  est  sujet ,  qu'il  sait  distinguer  la  santé  de  la 
maladie  ,  qu'il  connaît  les  substances  propres  à 
entretenir  cette  santé  ,  et  combattre  les  maladies  , 
cet  homme  est  médecin;  s'il  ajoute  à  ces  con- 
naissances ce  jugement  qui  lui  dit  ce  quelque 
chose  quon  ne  peut  ni  écrire  ni  enseigner  ,  que  ceux 
qui  soutiennet  qu'il  peut  y  avoir  des  écoles  élé- 
mentaires ,  me  disent  où  elles  doivent  s'arrêter  , 
et  où  doivent  commencer  les  écoles  complé- 
mentaires. Si  on  me  répond  :  voyez  ce  qu  ont 
proprosé  Daunou. ,  Guillemardet  et  Lefevre  ,  je 
leur  répondrai  que  c'est  justement  dans  ces  dis- 
cours que  je  me  suis  pleinement  convaincu  qu'il 
ne  pouvait  pas  y  avoir  des  écololes  élémentaires 
en  médecine. 

Guiilemardet  vous  dit  qu'on  enseignera  dans  ces 
écoles  l'anatomie  physiologique  ,  les  maladies  in- 
ternes ,  externes  ,  la  préparation  des  médicamens 
et  les  accouchemens  ,  et  il  veut  que  trois  pro- 
fesseurs fassent ,  et  fassent  bien  cette  immense 
besogne. 

Mais  mon  collègue  croit-il  possible  d'enseigner 
la  préparation  des  médicamens  ,  sans  faire  con- 
naître aux  élevés  la  chimie  ,  la  botanique  et 
plusieurs  autres  parties  de  l'histoire  naturelle  ? 
Uegarde-t-il  comme  élémentaire  l'anatomie  et 
l'histoire  des  maladies  tant  externes  qu'internes  ? 
Comment  peut-il  se  persuader  que  fa  partie  de 
l'art  la  plus  difficile  a  saisir  ,  la  plus  importante 
à  savoir  ,  celle  dont  toutes  les  autres  parties  ne 
sont  que  des  accessoires  ,  soit  justement  ce  qu'on 


peut  appeler  élémentaire  ?  Voulez-vous  avoir 
une  comparaison  fidelle  de  ce  qu'on  vous  pro-, 
pose?  figurez-vousun  jeune  homme  qu'on  destine 
à  l'état  de  peintre  ,  à  qui  l'on  montre  à  faire 
un  tableau  avant  de  lui  avoir  appris  le  dessin 
et  l'effet  des  différentes  substances  dont  il  doit 
composer  ses  couleurs. 

Mon  collègue  est  bien  plus  incompréhensible 
lorsqu'il  dit  :  ces  écoles  secondaires  présentent 
ce  grand  avantage  de  placer  l'enseignement  dans 
son  véritable  élément,  dans  les  hôpitaux,  au  lit 
des  malades.  Observez  qu'on  parle  ici  de  l'en- 
seignement élémentaire. 

Quoi  !  vous  voulez  qu'un  jeune  homme  qui 
ne  connaît  pas  encore  même  le  nom  des  ma- 
ladies ,  s'instruise  au  chevet  du  lit  du  malade  ! 
eh!  qu'y  verra-t-il  ,  un  homme  qui  souffre,  et 
un  médecin  qui  lui  applique  des  remèdes  ?  Mais 
saura-t-il  distinguer  le  genre  et  le  degré  de  la 
maladie  qu'on  combat  ?  Saura-t-il  démêler  ce 
qui  appartient  à  l'effet  du  remède  ,  et  ce  qui 
est  dû  à  la  marche  de  la  natore  ?  Pourra-t-il  ap- 
précier le  bon  ou  le  mauvais  traitement  ?  Point 
du  tout ,  c'est  un  aveugle  à  qui  vous  faites  passer 
des  couleurs  devant  les  yeux. 

Prenez  votre  élève ,  éloignez-le  deshôpitaux, 
expliquez-lui  ce  qu'une  longue  expérience  nous 
a  appris  sur  les  affections  humaiues  ,  expliquez- 
lui  ce  qui  soulage  et  ce  qui  nuit,  et  alors  menez- 
le  au  lit  du  malade  ,  il  sera  capable  de  voir,  et 
ce  ne  sera  pas  envain  que  son  maître  commettra 
quelque  faute. 

Votre  élève  à  vous  ,  croira  avec  un  sein  minu- 
tieux ce  que  dit  le  médecin  ,  copiera  ses  for- 
mules ;  le  mien,  attentif  à  la  marche  de  la  na- 
ture ,  examinera  la  figure  et  là  position  du  ma- 
lade ,  observera  les  bons  ou  mauvais  résultats  du 
traitement  ;  et  aggrandissant  par  cette  pratique  la 
théorie  dont  il  a  enrichi  sa  mémoire  ,  il  se  met- 
tra à  même  de  sonlager  l'humanité  souffrante  ; 
tandis  que  le  vôtre  ,  rangé  parmi  cette  foule 
d'hommes  obscurs  et  mal  instruits,  sera  sans  cesse 
occupé  du  moyen  ,-  non  de  prévenir  ,  mais  de 
déguiser  ses  nombreuses  fautes. 

Mais  pourquoi  vais-je  m'amuser  à  entretenir 
le  conseil  de  tous  ces  détails,  tandis  qu'en  lui  di- 
sant ce  que  j'ai  entendu ,  je  puis  le  mettre  à  même 
de  conn-ître  ce  qu'on  désire  ?  Après  que  mon 
projet  eut  été  ajourné  ,  Pastoret  me  fit  inviter 
d'assister  à  une  sétnce  de  la  commission  d'ins- 
truction publique  ,  dont  je  n'étais  plus  membre  ; 
je  trouvai  là  assemb  es  douze  à  quinze  méde- 
cins de  Paris  ;  il  y  fut  soutenu  en  ma  piésence, 
qu'on  n'avait  besoin  que  de  l'école  de  Paris  ; 
que  si  cette  école  avait  voulu  donner  des  grades 
pour  toute  la  France  depuis  long-tcms ,  il  n'y  aurait 
qu'elle,  et  qu'il  n'y  aurait  bientôtqu'elle.  Quelque 
précaution  qne  Ion  prit  ,  on  n'osa  pas  vous  faire 
cette  proposition  révoltante  ;  on  n'osa  pas  dire 
à  la  France  entière  ,  vous  serez  privée  de  la- 
partie  de  l'instrection  la  plus  importante  de  toutes  , 
si  vous  ne  venez  la  puiser  à  Paris  ;  mais  tous 
les  moyens  qu'on  prend  tendent  au  but  ;  mettez 
plus  de  professeurs  dans  l'école  de  Paris  qu'ail- 
leurs ,  bientôt  on  croira  que  là  seulement  on 
peut  tout  apprendre  ;  formez  des  écoles  élé- 
mentaires telles  qu'on  vous  les  propose,  onjn'y 
apprendra  rien  ,  et  on  vous  dira  :  il  n'y  a  que 
Paris  pour  apprendre   la  médecine, 

Représentans  ,  abattons  l'intrigue  par  une  me- 
sure de  justice  ,  prenez  la  résolution  qu  il  y  aura 
cinq  écoles  ;  la  première  au  centre;  la  seconde 
au  midi  ,  la  troisième  au  nord  ;  la  quatrième 
au  levant,  et  la  cinquième  au  couchant  :  dé- 
clarez qu'il  y  aura  dans  ces  écoles  un  nombre 
égal  de  professeurs  ,  et  qu'on  leur  donnera  à 
toutes  les  secours  nécessaires  pour  bien  ensei- 
gner ,  et  après  avoir  adopté  ces  bases  ,  vous, 
discuterez  le  plan  de  Vitct ,  qui  ne  sera  plus 
un  objet  d'attaque  ,  puisque  vous  aurez  déjà 
déjoué  les  ruses  que  l'on  emploie  pour  vous 
entraîner  dans  le  piège. 

La  suite  demain. 

J\r.  B.  Dans  la  séance  du  4  floréal  ,  le  conseil 
des  cinq-cen's  a  validé  les  opérations  de  plusieurs 
assemhlées  électorales. 

Il  a  ensuite  adopté  un  projet  de  résolution  , 
relatif  à  la  suspension  des  ventes  des  domaines 
nationaux. 


Il  y  a  quelques  jours  que,  sur  de  faux  avis , 
nous  avons  annoncé  le  départ  du  général  Bona- 
parte de  Paris.  La  vérité  est  qu'il  n'est  parti  pour 
Toulon  que  le  3  à  minuit.  Il  avait  pris  congé  du 
directoire  à  trois  heures ,  avait  dîné  chez  le  direc- 
teur Barras  avec  lequel  il  a  assisté  à  la  représen- 
tation de  Macbeth  nu  théâtre  Fcydeau.  Aucune 
des  applications  heureuses  que  pouvait  présenter 
la  pièce  n'a  été  perdue  par  les  spectateurs  ,  et  le 
conquérant  de  1  Italie  a  recueilli  là  les  nombreux 
applaudissîmens  que  le  public  ne  manque  jamais 
de  lui  donner  dans  les  occasions  rares  où  il  peut 
l'appercevoir. 


Le  prix  de    façonnement  du  Mouitcui  est  de  Î5   francs   pour   trois    moi!,   fo   francs    pour  six   mois,    etioo  francs  pour  l'année  entière  On  ne 
de  chaque  mois.  Il  faut  adresser    les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,    au  citoyen  A«»RY ,    directeur  de  ce  journal  ,  rue   des  Poitevins,   na   1 


A  Paris  ,  de  limprimenie  du  eiloyes  AfiASS-E,  pïçtpïiétMfc:  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  a"  i3. 
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POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  14 germinal. 

.L  e  chambellan  de  Bille  ,  qui  commande  la  fré- 
gate la  Nayade  dans  la  Méditerranée  ,  vient  de 
mander  qu  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  faire 
convoyer  les  navires  danois  ,  que  le  nombre  des 
corsaires  s'est  fortement  augmenté  depuis  Its  me- 
sures prises  par  le  gouvernement  français  ,  rela- 
tivement au  transport  des  marchandises  anglaises. 
Pendant  le  séjour  de  cette  frégate  danoise  dans 
le  port  de  Gibraltar  ,  il  y  est  arrivé  la  frégate 
américaine  qui  est  envoyée  en  présent  au  dey 
d'Alger.  Celle-ci  est  de  24  canons  et  doublée  en 
cuivre. 

Le  dey  d'Alger  a  fait  saisir  vingt  bâtimens  es- 
pagnols qui  naviguaient  avec  des  passeports  ma- 
rocains. Les  cargaisons  ont  été  vendues  ,  et  les 
hommes  de  l'équipage  ont  été  faits  esclaves.  Le 
toi  de  Maroc  ,  indigné  du  peu  d'égards  du  dey 
pour  ses  passeports  ,  a  défendu  aux  Algériens  de 
s'arrêter  dans  ses  Etats,  li  attend  un  envoyé  du 
roi  d'Espagne  ,  chargé  sans  doute  de  plaider  la 
cause  de  ses  sujets ,  et  de  cultiver  la  bonne  vo- 
lonté de  sa  majesté  marocaine. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  20  germinal. 

On  a  ouvert  à  Venise  un  emprunt  de  600,000 
ducats  pour  le  compte  de  notre  cour.  En  moins 
d'un  jour  il  a  été  rempli. 

Les  Etats  de  la  Hongrie  ont  proposé  à  l'empe- 
reur, de  donner  au  primat  de  Hongrie,  vu  son 
grand  âge,  un  coadjuteur,  et  de  le  choisir  dans 
la  personne  d'un  des  jeunes  archiducs. 

On  attend  incessamment  l'ambassadeur  de  Na- 
ples  ,  destiné  pour  Stockholm-,  et  l'on  sait  déjà 
qu'il  séjournera  dans  notre  ville  pendant  quelque 
lems  pour  y  ^traiter  des  affaire  s  d'une  haute  im- 
portance. 

Francfort ,  le  21  germinal. 

Le  congrès  de  Rastadt  continue  à  offrir  des 
riifficuiés  qui  ne  sont  pas  encore  à  leur  terme. 
Il  parait  que  certaines  puissances  ne  pailent  din- 
demnités  que  pour  faire  des  acquisitions. 

Les  ministres  autrichiens  veulent  dos  indem- 
nités, et  proposent  les  grandes  sécularisations; 
les  électeuts  ecclésiastiques  ,  forcés  d'admettre  le 
principe  ,  demandent  à  être  indemnisés  par  la 
séculaiisation  des  princes-évêques  ;  et  ceux-ci,  à 
leur  tour ,  demandent  à  êire  indemnisés  parla 
suppression  des  prélats,  abbayes  régulières,  mo- 
nastères ,  etc.  C'est  au  milieu  de  ces  diverses  pré- 
tentions que  ,  le  i3  germinal  ,  la  députation 
cl  Empire  s'est  enfin  décidée  à  adopter  le  principe 
des  sécularisations,  cependant  avec  les  limitations 
suivantes  : 

i°.  Que  toutes  les  abbayes  régulières ,  médiates 
et  immédiates  ,  les  prélatures  de  l'Empire  atta- 
chées à  des  principautés  ecclésiastiques,  et  les 
abbayes  ayant  rang  et  titre  de  prince,  de  l'un  et 
l'autre  sexe  ,  seront  sécularisées  ; 

«°.  Que  si  leurs  biens  se  trouvent  insuffi- 
sans  pour  les  indemnisations,  alors  les  piinces- 
évêques  céderont  une  partie  de  leurs  possessions 
actuelles. 

On  assure  que  le  3'  objet,  qui  va  suivre  les  principes 
reconnus  et  admis  de  la  cession  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  et  des  sécularisations  pour  indemnité, 
c'est  la  démolition  des  forteresses  de  l'Empire  , 
qui  ont  servi  de  barrière  sur  le  Rhin  :  on  nomme 
Philisbourg,  Manheim  ,  Ehrer .breiistein  ,  Dussel- 
dorffet  Wesel.  Il  en  est  qui  prétendent  que  cette 
demande  sera  accompagnée  de  celle  de  la  cession 
de  Kehl ,  Cassel  près  Mayence  ,  Thal-Ehren- 
breitstein  et  Deuz  ,  pour  y  faire  des  têtes-de- 
ponts  qui  assurent  à  la  France  la  communication 
avec  la  rive  droite  du  fleuve ,  etc. 

On  rapporte  encore  que  les  ministres  français 
ont  insinué  que  si ,  au  terme  du  ro  floréal  ,  ou 
n  était  pas  convenu  des  principales  bases  ,  et  que 
si  la  négociation  offrait  de  nouvelles  difficultés , 
lies  armées  françaises  rentreront  dans  le  coeur  de 
l'Allemagne. 

Du  24  germinal. 

Il  arriva  dernièrement  de  la  Turquie  à  Semlin  , 
un  hom,me,  vêtu  "d'un  méchant  habit  d'esclave-, 
et  si  exténué  de  faim  et  de  fatigue,  qu'il  pouvait 
à  peine  répondre  aux  questions  qu'en  lui  fit  :  cet  1 


homme  est  le  prince  Simon  Sapicha,  d'une  des 
plus  illustres  familles  de  la  Pologne.  Proscrit  de 
sa  Patrie,  comme  un  des  adhérens  de  Kosciusko, 
il  a  erré  long-tcms  sur  les  frontières  de  la  Tur- 
quie ;  et  il  doit  e"  ce  moment  sa  subsistance  aux 
bienfaits  du  commandant  de  Semlin. 

ANGLETERRE. 

-  Londres ,  U  14  g,rminal. 

Voici  le»  principales  dispositions  du  fameux 
projet  de  finances  que  M.  Pitt  a  proposé  hier  à 
la  chambre  des  communes- 
La  taxe  foncière  est  un  impôt  établi  pour  la  pre- 
mière fois  à  1  époque  de  ce  que  nous  appelions 
ta  révolution,  c'est- à-dire  ,  ^epuis  environ  un 
siècle  ,  sur  tous  revenus  territoriaux  .  à  raison  de 
4  s.  pour  liv.  du  revenu.  Cet  impôt  a  été  voté 
annuellement  depuis  son  premier  établissement  ; 
mais  le  taux  n'a  jamais  varié  ,  ensorte  que  chaque 
district  est  encore  imposé  pour  le  même  contin- 
gent qui  lui  a  éié  assigné  il  y  a  cent  ans,  ce  qui 
rend  la  répartition  entre  les  propriétaires  de  diffé- 
rent districts  excessivement  inégale  :  tel  district 
ayant  reçu  des  améliorations  considérables  ,  qui 
rendent  la  taxe  extrêmement  légère  pour  chaque 
contribuable  ;  tel  autre,  par  une  raison  contra;re, 
se  trouvant  quelquefois  chargé  au-delà  des  4  s. 
pour  liv.  du  revenu  annuel. 

M.  Pitt  l'est .  dit-il  ,  proposé  deux  choses  ;  l'une 
de  remédier  à  ces  inégalités  ,  l'autre  de  réchauffer 
le  crédit  public  ,  et  c'est  pour  arriver  à  ce  double 
but  qu'il  a  imaginé  son  plan  de  rachat  de  la  taxe 
foncière. 

Suivant  ce  plan  .  tout  propriétaire  ou  posses- 
seur de  biens-fonds  pourra  ,  si  bon  lui  semble  , 
racheter  sa  quole-pJ.rl  de  la  taxe  foncière,  non 
pas  pour  de  l'argent ,  mais  moyennant  une  valeur 
fournie  en  annuités,  dites  3  trois  pour  cent ,  par 
un  transfer  qu'il  en  fera  aux  commissaires  de  la 
liquidation  de   la  dette  publique. 

Ce  rachat  se  fera  sur  !e  tjied  do  denier  90,  c'est- 
à-dire  ,  de  vingt  fois  la  chose  ra  Jii  tée,  quand  les 
annuités  seront  au  cours  actuel  de  5o  pour  cent  ; 
mats  à  mesure  que  ces  annuités  monteront  sur 
la  place  de  deux  et  demi  pour  cent .  il  faudra 
ajoute*  une  fois  de  plus  la  ebose  rachetée  ,  de 
sorte  que  s.  les  3  pour  cent  v-naieot  à  76  ,  alors  il 
faudrait,  pourraclu  ter,  donner  trepte  fois  la  chose. 
Ainsi  ,  au  cours  actuel  des  fonds  ,  pour  une 
somme  de  100  l.v.  on  aura  ,  à  son  choix,  ou 
un  revenu  de  6  liv.  dans  les  3  pour  cent  ,  on 
bien  on  rachètera  5  liv.  de  taxe  foncière  an- 
nuelle ;  et  si  les  fonds  montaient  à  75  ,  on  aurait 
pour  la  mène  somme  de  100  liv.  ou  un  revenu  de 
3  liv.  t5  s.  dans  les  trois  pour  cent  ,  ou  bien  un 
rachat  de  2  liv.  10  s.  de  taxe  foncière. 

Les  usufruitiers  .  grevés  de  substitutions  ,  et 
autres  po«sesseurs  qu'on  appellait  jadis  en  France 
gens  de  main-morte  ,  «eront  autorisés  à  emprunter 
et  hypothéquer  les  fonds  pour  le  rachat  de  la 
taxe  ,  moyeunant  des  formalités  qui  tendent  à 
assurer  l'emploi. 

A  défaut  par  le  propriétaire  ou  posse«senr  de 
racheter  ,  dans  un  terme  de  dix  années  ,  tout 
capitaliste  porteur  d'effers  publics  pourra  acheter 
la  taxe  ,  et  dans  ce  cas  le  propriétaire  ou  pos- 
sesseur du  bien  imposé  à  la  taxe  ,  aura  la  faculté 
de  rembourser  ce  capitaliste  dans  les  trois  années 
suivantes  ;  mais  alors  il  sera  tenu  de  lui  fournir  j 
la  même  quantité  nominale  d'effets  publics  ,  si 
les  fonds  ont  monté  depuis  ,  ou  bien  la  même 
valeur  que  celle  fournie  ,  si  les  fonds  ont  baissé  , 
de  manière  que  le  capitaliste  jouera  à  la  hausse  , 
par  cette  opération  ,  sans  courir  le  risque  de  la 
baisse. 

En  supposant  que  la  totalité  de  la  taxe  fon- 
cière soit  rachetée  de  cette  manière  et  au  cours 
actuel  des  effets  publics  ,  cette  taxe  qui  est  de 
2.000,000  liv.  sterl.  ,  anéantirait  pour  2.400,000  1. 
de  dividendes  annuels  ;  ainsi  l'échiquier  recevrait 
annuellement  2  millions  de  moins  ,  mais  aussi  le 
fond*  consolidé  serait  déchargé  annuellement  de 
2,400,000  liv.  ,  ce  qui  ferait  pour  le  trésor  un  bé- 
néfice clair  de  400,000  liv. 

Les  particuliers  ,  de  leur  côté  ,  qui ,  aujour- 
d'hui ,  placent  leurs  capitaux  disponibles  au  de- 
nier 16  à  J7  dans  les  fonds  publics  ,  et  au  denier 
28  ou  3o  en  propriétés  territoriales  ,  se  trouve- 
raient à  portée  d'acquérir  au  den.  20  un  revenu 
vraiment  territorial. 

Tels  sont  à  peu  près  les  avantages  que  M.  Pitt 
a  étalés  en  faveur  de  son  proj-t.  Puis  il  a  prévu 
quelques  objections  majeures  auxquelles  il  a  lâché 
de  répondre  d'avance. 

La  p'us  forre  de  ces  objections  est  celle  qui 
tient  au  maintien  de  la  constitution.  Ce  plan 
tend  à  rendre  perpétuel  un  impôt  qui  est  voté 


pas 


annuellement  ,  et  conséquemment  à  Ôter  au  par- 
lement son  droit  de  contrôle  sur  une  branche 
considérable  du  revenu  public  ,  ce  qui  diminue 
d  autant  sa  puissance  constitutionnelle  contre  les 
entreprises  de   la  couronne. 

M.  Pitt  a  proposé  ,  pour  détruire  cette  objec- 
tion ,  qu  une  autre  partie  du  fonds  consolidé  fût 
rendue  annuelle  ,  au  lieu  de  perpétuelle  ,  jus- 
qua  concurrence  de  la  portion  éteinte  par  le 
rachat  fc  et  tût  soumise  au  vote  annuel  du  par- 
lement, afin  que  les  ministres  ne  se  trouvassent 
pas  avoir  à  leur  disposition  une  quantité  plus 
considérable  qu'auparavant  du  revenu  public  , 
sans  être  tenus  de  passer  par  le  contrôle  de  la 
législature. 

On  pouvait  objecter  aussi  que  ce  rachat  fa- 
ciliterait 1  établissement  d'une  nouvelle  taxe  fon- 
cière. M.  Put  a  répondu  d'avance  que  ,  loin  de 
prendre  cette  observation  pour  une  objection 
contre  son  plan,  il  la  regardait  comme  un 
motif  de  plus  pour  l'adopter  ,  attendu  que  tout 
ce  qui  tendait  à  mettre  la  Nation  à  portée  de 
déployer  de  nouveaux  moyens  de  force  ,  et 
d  ouvrir  des  ressources  nouvelles  ,  devait  être 
naturellement  considéré  comme  un  bien  public  s 
que  si  les  circonstances  lutures  exigeaient  l'éta- 
blissement d'une  autre  taxe  foncière  ,  on  devrait 
se  féliciter  d'avoir  adopté  une  mesure  qui  aurait 
rendu  cette  nouvelle  taxe  pratiquable  sur  des 
bases  plus  justes  et  plus  égales. 

Quand  M.  Pitt  eut  terminé  son  très  -  long 
discours  et  la  lecture  de  son  projet  de  résolu- 
tion ,  lord  Shcffield  s'est  levé  et  a  dit  que  la 
mesure  soumise  à  la  chambre  était  la  plus  ex- 
traordinaire ,  la  plus  audacieuse  ,  et  en  même 
tems  la  plus  détestable  qu'on  eût  encore  osé 
proposer  à  un  parlement.  Elle  lui  semblait  cent 
fois  plus  injuste  que  si  on  eût  quadruplé  le» 
taxes  assises  ,  et  qu'on  les  tût  ensuite  mises  en 
ferme.  Il  regarderait  comme  une  insulte  et  une) 
d.-nsion  de  dire  que  les  propriétaires  pourraient 
emprunter  pour  le  tachât  de  la  taxe  foncière  , 
quand  on  savait  qu'ils  ne  pouvaient  pas  même 
trouver  d'argent  pour  payer  les  taxes  assises. 
11  huit  par  assurer  qu'il  n'acquiescerait  jamais 
a  une  telle  mesure  ,  mais  que  ce  n'était 
encore  le  moment  d'en  entamer  la  discussion. 

M.  Tierney  prit  aussi  la  parole  pour  dire 
quil  ne  pouvait  entrer  dans  la  discussion  de 
la  mesure  proposée  ,_  mais  qu'il  se  hâtait  de 
témoigner  son  opposition  ,  parce  que  H.  Pitt 
avait  1  heureux  talent  d'interpréter  le  silence  en 
approbation  ,  et  de  regarder  comme  unanime- 
ment adopté  tout  ce  qui  n'était  pas  hautement 
contredit. 

M.  Pitt  a  répliqué  à  ses  deux  opposant  à  sa 
manière  ordinaire  ,  et  par  des  attaques  person- 
nelles. A  M.  Tierney ,  il  a  dit  qu'il  le  connaissait 
trop  bien  pour  se  méprendre  jamais  «ur  son 
silence  ,  et  pour  regarder  ce  silence  comme  une 
marque  de  concorde  ou  d'unanimité.  Au  lord 
Sheflield  ,  il  a  dit  qu'il  avait  été  peu  frappé  des 
expressions  dont  il  s'était  servi  contre  le  plan 
propesé,  parce  qu'il  savait  que  le  noble  lord  était 
sujet  à  montrer  souventplus  de  mauvaise  humeur 
qu'il  n'en  avait  dans  le  fonds  ,  qu'il  avait  l'habi- 
tude de  parler  très-positivement  sans  ptoSer  irès- 
profondément,  et  que  dans  sa  préiipiution  à 
émettre  ses  idées,  il  lui  échappait  souvent  des 
propositions  qu'il  trouvait  ensuite  ,  apiès  réfle- 
xion ,  très-convenable  de  rétracter. 

M.  Pulteney  parla  aussi  pour  dire  que  tout 
ce  plan  se  réduisait  au  fond  à  un  emprunt  per- 
pétuel à  5  pour  100,  ce  qui  était  ceitainement 
une  condition  trop  désavantageuse  pour  être  jamais 
admise  par  le  parlement. 

M.  Pitt  rép  iqua  que  l'observation  faite  par  le 
digne  Baronet,  ne  répondait  guère  à  sa  sagacité 
o.dinaire  tt  à  ses  Connaissances  en  matière  de 
finances  ;  que  son  objection  n'était  fesable  qu'en 
supposant  toujours  les  ionds  à  5o.  Que  d'ailleurs 
en  empruntant  dans  les  3  pour  100  au  cours  ac- 
tuel .  ce  serait  grever  la  Nation  d  un  intérêt  perpé- 
tuel à  6  pour  100  ,  etc. 

Après  quelques  momens  consumés  ainsi  en 
paroles  inutiles  où  le  fond  de  la  question  ne  fut 
point  entamé  ,  le  comité  a  été  continué  au  sur- 
lendemain. 

Il  est  évident  que  dans  cette  mesure  ,  M.  Pitt 
n'a  d'autre  objet  que  de  se  rendre  populaire 
parmi  les  ri  ches  capitalistes  delà  cité,  et  d'arrivée 
à  taire  avec  plus  de  facilité  l'emprunt  qu  il  mé- 
dite. Il  est  également  évident  que  ce  plan  ett 
une  conséquence  du  système  qu  il  suit  invaria- 
blement depuis  qu  il  est  en  place  ,  et  qu'en  cher- 
chant à  hausser  les  tonds  ,  il  s  occupe  aussi 
d'abaisser  totalement  1rs  barrières  de  liberté  que 
la  constitution  avait  voulu  placer  cotre  le  tiôac  et 
le  Peuple. 
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RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  1 7  gcrminaL 

Les  loi»  organiques  de  la  constitution  romaioe 
ont  été  publiées  peu  de  jours  après  la  Consti- 
tution elle-même. 

L'institut  national  a  tenu  avant -hier  sa  pre- 
mière séance  dans  l'une  des   salles  du  Vatican. 

Les  anarchistes  de  Milan  ont  des  vues  sur 
Rome  ;ils  envoientici  l'auteur  de  plusieurs  libelles 
contre  Bonaparte ,  insérés  dans  le  Moniteur  Ita- 
lien. On  croit  que  ce  iibelliste  sera  arrêté  3 
Rome  ,  s  il  ose  s'y  montrer.  Le  nom  de  Bona- 
parte est  béni  par  tous  les  Romains  ;  ils  le  cé- 
lèbrent  dans  toutes  leurs  fêtes  publiques. 

Les  dilapidations  militaires  ont  cessé  ;  quel- 
ques dilapidateurs  ont  été  arrêiés  ,  jugés  et  con- 
damnés ;  d'autres  ont  pris  la  fuite.  On  s'occupe 
de  la  recherche  de  tous  les  délits  de  cette 
espèce  ,  qui  ont  été  commis  dans  les  premiers 
jours  de  ventôses 

La  cour  de  Naples  n'a  permis  qu'un  très-court 
passage  dans  ses  Etats  aux  piéiats..  cardinaux  et 
autres  individus  tugitds  ou  chassés  de  Roojc  : 
il  n'en  existe  déjà  plus  un  seul  sur  le  territoire 
des  Deux-Sicile». 

Le  grand-duc  de  Toscane  a  tenu  la  même 
conduite  :  Pie  VI  et  le  cardinal  Maury  voat  à 
Pétersbourg. 

Si  la  République  Romaine  ne  se  laisse  point 
agiter,  elle  sera  tiès-incessammeDt  reconnue  par 
toutes  les  puissances  de  1  Europe  ,  excepté  1  An- 
gleterre et  la   Russie. 

Il  paraît  ici  depuis  quelques  jours  une  nouvelle 
feuille  périodique  ,  dans  laquelle  on  a  vu  avec 
surprise  des  articles  de  Bertrand  Barrere. 

Les  réformes  ecclésiastiques  s'opèrent  sans  se- 
cousse. Les  religieux  étrangers  sont  envoyés  dans 
leur  pays  ;  les  religieux  nationaux  ,  qui  ne  veu- 
lent point  rentrer  dans  la  vie  civile  ,  sont  réunis 
dans  des  monastères  de  leurs  ordres  respectifs  : 
ils  y  sont  bien  traités  ;  ils  n'éprouvent  aucune 
vexation.  Les  monastères  vuidts  vont  être  mis 
en  vente  comme  biens  nationaux  :  le  nombre  en 
sera  considérable. 

On  emballe  une  assez  grande  partie  du  mu- 
léum  de  la  Villa  Albani ,  confisqué  au  profit  de 
la  République  Française. 

M.  Castellini  vient  d'arriver  en  cette  ville  ; 
on  le  dit  chargé  par  la  cour  de  Naples  d'une 
mission  auprès  du  général  français  et  des  com- 
missaires du  directoire- 
La  prétendue  prophétesse  Labrousse  ne  veut 
point  sortir  du  château  St. -Ange  ,  où  elle  est 
enfermée  depuis  1792;  «lie  n'a  accepté  d  autre 
liberté  que  celle  de  se  promener  par  la  ville  : 
elle  ne   quittera   Rome   qu'après  la  fin  du  siècle. 

On  a  mis  les  scellés  sur  les  papiers  de  la  ci- 
devant  duchesse  de  Lanti ,  dont  on  a  lieu  de 
soupçonner  les    correspondances. 

I:  n'y  a  point  encore  ici  de  démagogues.  On 
dèiesiait  le  gouvernement  papal  ;  la  République 
est  aux  yeux  de  presque  tous  une  excellente 
chose  ;  et  aux  yeux  même  de  ceux  qui  ont  le 
tort  et  le  malheur  de  ne  la  pas  trouver  si  bonne  , 
c'est  au  moins  une  chose  décidée.  On  n'apper- 
çoit  aucune  résistance.  Les  ci-devant  nobles  recher- 
chent les  emplois  constitutionnels ,  et  payent  d'as- 
eez  bonne  grâce  de  fortes  contributions. 

SUISSE. 

Engelberg  ,  le   1 2  germinal. 

Traduction  d'une  lettre  dis  moines  de  l'abbaye  d'En- 
gelberg ,  aucitoyen  Mengaud.  chargé  d.  affaires  de 
la  république  Française  en  Suisse. 

Citoyen  ministre  , 

Nous  nous  fesons  un  devoir  bien  agréable  de 
vous  envoyer  ci-joint  l'acte  par  lequel  nous  réta- 
blissons le  Peuple  de  la  vallée  d  Engelberg  dans 
le»  droits  de  sa  souveraineté,  sans  que  nous  y 
ayons  été  engagés,  ni  même  forcés  par  qui  que 
ce  soit. 

Nous  nous  flattons  que  vous  reconnaîtrez  dans 
cette  démarche  la  pureté  de  nos  intentions  ,  et  le 
désir  bien  prononcé  de  continuer  à  nous  rendre 
dignes  de  l'amitié  de  la  République  Française. 

Nous  espérons  ,  citoyen  ministre  ,  que  vous 
voudrez  bien  faire  connaître  nos  sentimens  au 
directoire  de  la  Grande-Nation,  et  vous  employer 
à  nous  recommander  à  la  continuation  de  son 
amitié  et  bienveillance. 


Réponse  du  citoyen  Mengaud.  —  Arau  ,   le  14  ger- 
minal an  6. 

J'ai  lu,  avec  plaisir,  votre  lettre  du  1"  avril 
[v.  st.),  dan»  laquelle  vous  m'annoncez  avoir 
rétabli  le  Peuple  de  la  vallée  d'Engelberg  dan» 
les  droits  de  sa  souveraineté.  J'applaudis  à  cette 
restitution  bien  naturelle  d'usurpations  antiques 
et  éternellement  contraires  aux  droits  imprescrip- 
tibles de  la  nature,  et  à  la  jouissance  desquels 
les  hommes  sont  indistinctement  appelés.  Cette 
reconnaissance  de  votre  part ,  d'un  principe  sacré 
et  inaliénable,  est  sans  doute  d'un  grand  prix, 
et  sous  ce  rapport,  citoyens  moines,  vous  êtes 
recommandables;  mais  devenez-le  davantage  et 
donnez  encore  un  autre  exemple,  ^'attendez  pas 
que  la  philosophie  aille  vous  expulser  des  asyles 
de  la  paresse  et  de  l'inutilité.  Quittez  la  livrée  de 
la  superstition,  rentrez  dans  la  société  et  faites-y 
briler  des  vertus  en  auez  grand  nombre ,  pour 
faire  oublier  celles  de  vo»  années  consacrées  à  la 
nullité  monacale. 

Salut  et  fraternité , 

Signé}.  Mengaud. 

De  Bâle  ,  'le   26  germinal. 

Les  émigrés  de  Zurich  ont  écrit  chez  eux  qu'ils 
ne  reviendront  plus  ,  et  qu'ils  renoncent  à  toutes 
leurs  possessions.  Ils  ne  font  que  prévenir  la 
mesure  qu  on  aurait  prise  contr'eux.  La  ville  de 
Rapperschwyll  a  demandé  sa  réunion  au  canton 
de  Zutich. 

Les  Fiançais  continuent  à  observer  la  plus 
sévère  discipline  dans  la  Suisse.  Un  soldat  a 
éié  fusillé  à  Soleure  ,  pour  s'être  livré  à  des 
violences. 

A  Zurich,  on  a  nommé  juge  de  la  haute-cour 
le  citoyen  H^enauer;  et  à  Schalhouze,  le  ci- 
devant  conseiller  aulique  Muller  ,  si  avanta- 
geusement connu  par  son  excellente  histoire  de 
la  Suisse. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Lugano  a  aboli 
par  un  décret  formel  la  noblesse  et  les  titres  , 
le  patriciat  ,  les  droits  féodaux  et  le  droit  de 
chasse. 

Des  frontières ,  le  25  germinal. 

LA  contribution  militaire  ,  demandée  aux  oli- 
garques suisses  par  le  commissaire  Lecarlier  ;' 
s'élève  à  i5  millions  ,  dont  Berne  doit  payer  six  , 
Zurich  trois  ,  Soleure  deux  ,  Fribourg  deux  ,  ti 
Lucerne  deux  :  elle  sera  payée  par  les  seules  fa- 
milles qui  avaient  part  au  gouvernement  de  ces 
cantons.  Les  autres  citoyens  ,  soit  des  villes  , 
sot  des  campagaes  ,  en  sont  entièrement  exempts. 
Cet  argent  doit  être  employé  à  l'enirelien  des 
troupes  françaisrs  en  Suisse  ,  et  toutes  les  fourni- 
tures   doivent  être  payées  comptant. 

L'abbaye  de  Noire-Dame  des  Hermites  ,  que 
les  nombreux  pèlerinages  et  la  munificence  des 
illustres  dévots  avaient  rendue  si  opulente  ,  vient 
d'êire  invitée  aussi  à  consacrer  à  cet  usage  profane 
un  demi-million  de  ses  épargnes. 

La  ville  de  Lucerne  se  trouvant  en  danger  d'être 
attaquée,  par  les  fanatiques  de  la  campagne  de  ce 
canton  et  de  celui  d  Underwald  ,  un  corps  de 
i5oo  Français  s'est  mis  en  route  pour  Arau  pour 
aller  la  défendre.  Ces  paysans  égarés  ont  par-tout 
renversé  les  arbres  de  la  liberté  ,  et  y  ont  substitué 
des  croix. 

La  ville  d'Arau  vient  de  recevoir  une  garnison 
française  de  1200  hommes  ,  qui  doit  protéger  le 
Corps  législatif  rassemblé  dans  ses  murs. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  5  floréal. 

On  assure  qu'il  vient  d'arriver  un  courrier 
extraordinaire ,  envoyé  par  l'ambassadeur  espa- 
gnol à  Vienne  ,  qui  apporte  la  nouvelle  qu'il 
y  a  eu  du  trouble  dans  cette  ville  ,  et  que  Ber- 
nadotte  en  est  sorti.  Ce  dernier  n'ayant  pas  les 
armes  de  la  République  à  sa  porte  ,  en  avait  mis 
le  drapeau  à  sa  fenêtre.  C'est  ce  qui  a  occasionné 
une  émeute  populaire  ,  dans  laquelle  B.rnadotte 
a  été  insulté  et  obligé  de  se  retirer. 

—  Depuis  long-tems  le  théâtre  des  arts  lan- 
guissait ;  le  cour*  de  ses  représentations  était 
souvent  et  long-tems  interrompu.  On  attribuait 
cet  état  au  défaut  d'une  bonne  administration. 
Le  directoire  vient  d'y  pourvoir  provisoirement  1 
en  la  confiant  aux  citoyens  Baco  ,  Denesle  et 
Francceur.  Nous  ne  doutons  pas  du  zèle  de  ce» 
administrateurs  pour  relever  ce  magnifique  éta- 
blissement; mais  nous  pensons  que  pour  se 
promettre  un  succès  certain  ,  il  faudrait  aussi 
qu  ils  fussent  secondés  par  le  zèle  des  premiers 
sujets  dont  nous  sommes  depuis  trop  long-tems 
privés. 


S9.  En  un  lion  dans  le  genre  gothique  ,  formant 
les  armes  de  Venise  ,  et  placé  sur  une  colonne  de 
granit  à  la  petite  place  Saint-Marc.  Tous  ces 
objets  sont  partis  sur  un  allège  de  Toulon  pour 
Arles,  d'où  ils  remonteront  par  le  Rhôae  jusqu'à 
Lyon. 


—   Les  monumens  que  la  flotte   de  Venise  a 
Salut  et  respect.  débarqués  à  Toulon  ,    consistent  : 

i°.  Dans  les  quatre  chevaux  antique»  qui  étaient 
Sigfw'LeoDEGAïuus,  abbé  ;M*VR.  MuiLta, prieur,    placés  sur  l  église  Saint-Marc. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Pison-Dugaland. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU   29  GERMINAL. 

Hardy  défend  le  projet  présenté  par  Daunou, 
et  sans  prétendre  établir  de  comparaison  entre 
les  divers  personnages  qui  ont  travaillé  au  projet 
de  Vitet  et  à  celui  de  Daunou  ,  il  pense  néan- 
moins que  ce  dernier,  rédigé  par  les  homme» 
de  France  les  plus  savans  dans  cette-partie , 
mérite,  sous  ce  rapport ,  quelque  considération  ; 
il  ne  sait  à  quelle  cause  attribuer  l'acharnement 
que  montrent  quelques  membres  du  conseil 
contre  l'école  de  Paris  ,  qui  du  reste  est  bien 
vengée  de  toutes  ces  attaques  par  1a  gloire 
qu'elle  s'est  acquise  Jet  par  le  bien  qu'elle  fait 
journellement.  Il  persiste  à  demander  le  main- 
tien de  l'organisation  actuelle  des  écoles  de 
Paris  ,  Strasbourg  et  Montpellier  ,  conformé- 
ment à   la  loi  du  14  frimaire,  an  3. 

Il  demande  en  outre  l'ajournement  dans  les 
formes  constitutionnelles  de  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  l'organisation  des  écoles  ;  l'urgence  pour 
le  mode  de  réception  des  médecins  ,  et  la  piio- 
rité  pour  le  projet  de  Daunou. 

Baraillon  établit  par  des  calculs  que  l'intérêt 
national  et  individuel  exige  que  le  projet  de 
Vitet   soit   adopté. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

De  nouveaux  débats  s'élèvent  entre  Hardy  et 
Vitet  ,  pour  savoir  si  l'intérêt  de  la  médecine 
exige  l'urgence  du  projet  ,  ou  peut  soufftir  l'a- 
journement constitutionnel. 

Après  deux  épreuves  ,  le  président  prononce 
que  le  projet  ne  sera  pas  soumis  aux  trois  lecturei 
constitutionnelles. 

On  réclame  alors  l'urgence  pour  la  seule  partie 
relative  au  mode  de  réception  des  médecins. 

Gomaire.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  médecin  , 
(  On  rit.  )  ainsi  mnn  opinion  n'est  pas  suspecte  ; 
mais  enfin  pour  nous  tirer  d'une  discussion  qui 
pourrait  nous  rendre  malades  (  On  rit.  )  je  de- 
mande qu'on  décrète  avec  Urgence  l'ensemble 
du  projet  ,  parce  qu'il  m'a  paru  que  toutes  ses 
parues  étaient  infiniment   liée». 

D'une  part  on  réclame  l'ajournement  de  tout 
le  projet  ;  de  l'autre  ,  la  division. 

Vitet.  Il  n'est  pas  possible  de  scinder  le  pro- 
jet, et  de  ne  mettre  aux  voix  que  le  titre  re- 
latif à  l'admission  des  élevés  ,  et  d'ajourner  le 
reste  -,  j'aimerais  autant  que  l'on  dît  à  un  homme 
de  marcher  avec  une  seule  jambe. 

Aptes  quelques  débats,  le  conseil  rejette  l'ur- 
gen'ce  sur  la  totalité  du  projet  ,  et  il  ne  la  dé- 
clare que  sur  la  partie  relative  à  l'admission  de» 
candidats  ;  en  conséquence  ,  la  commission  est 
chargée  de  présenter  duodi  prochain  ,  le  titre 
qui  traite  de  cet  objet,  sous  la  forme  d'une  réso- 
lution particulière. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  MollevaulL 

SÉANCE    DU    29    GERMINAL. 

Pilastre  propose  le  rejet  d'une  résolution  ,  du 
18  germinal  ,  qui  autorise  le  directoire  à  régler 
avec  les  fabricans  deChollet,  la  valeur  effective 
des  6  millions  de  mandats  qu'il  leur  a  prêtés  ,  le 
26  messidor  an  4 ,  attendu  que  c'est  à  la  tréso- 
rerie et  non  au  directoire  qu'il  appartient  de  faire 
ce  règlement. 

En  parlant  de  la  volonté  bien  déterminée  du 
corps  législatif ,  de  renfermer  chacun  des  pou- 
voirs dans  les  bornes  qui  lui  sont  prescrites, 
et  de  maintenir  invariablement  la  constitution  , 
Pilastre  dit  :  "  Tous  les  représentans  sages  et 
fidelles  à  leur  devoir,  n'admettront  dans  le  corps 
législatif  que  des  hommes  probes  et  conservateurs; 
ils  en  écarterons  les  factieux  de  toutes  les  cou- 
leurs ,  et  les  feront  rentrer  dans  les  antres  qui  les 
auront  vomis. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

L'ordre  dujour  appelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lution du  18  ventôse  qui  détermine  le  mode  de 
perception  d'un  impôt  de  10  millions  sur  le 
ubac. 


f; 


tepere  ne  Je  dissimule  pas  que  cette  résolution 
n'est  point  parfaite  ,  qu'elle  peut  donner  lieu  à 
d«s  inconvéniens  ;  ce»  inconvéniens  ne  provien- 
nent pas  de  la  résolution  elle-même  .  mais  de  ce 
qu'elle  établit  un  impôt  indirect.  Il  faut  toujours 
•'attendre  à  des  imperfections  lorsqu'on  voudra 
établir  des  impôts  de  cette  espèce  ;  cependant  on 
ne  peut  point  s'y  refuser  ;  les  besoins  du  ttésor 
public  se  font  sentir  ,  et  l'on  ne  peut  disconvenir 
que  la  résolution  est  sage  dans  son  principe  et 
ntile  au  gouvernement. 

Champion  (de  la  Meuse)  fait  observer  que  la  réso- 
lution assujettit  aux  droits  les  tabacs  indigènes  , 
tandis  que  la  loi  du  g  vendémiaire  porte  expres- 
sément que  la  taxe  ne  sera  prise  que  sur  les 
tabacs  venant  de  l'étranger. 

Il  ajoute  que  l'art.  VIII  autorisant  des  visites 
domiciliaires  ,  donnerait  lieu  à  des  abus  ,  enttaî- 
nerait  a  des  vexations  et  dégoûterait  les  labricans. 
Ces  monts  déterminent  l'opinant  à  voter  contre  la 
résolution. 

Ysabe-'u  reproche  à  la  résolution  d'avoir  im- 
posé 3o  fr.  par  quintal  sur  les  feuilles  fabriquées  , 
de  plus  que  sur  celles  qui  ne  le  sont  pas  -,  ce  qui 
peut  nuire  a  la  fabrication  et  exciter  les  étrangers 
a  verser  chez  nous  .  en  fraude,,  des  tabacs  fabri- 
qués à  meilleur  marché  que  les  labricans  français  ; 
parce  que  ,  comme  ceux-ci  ,  ils  ne  seraient  poiut 
obligés  de  payer  un  énorme  droit  de  labricans. 
Cette  disposition  ne  nuirait  pas  seulement  au 
commerce  ,  elle  nuirait  encore  au  trésor  public  , 
parce  que  le  droit  étant  trop  fort  .  chacun  ne  son- 
erait  qu'à  s'y  sous*raire.  Il  en  fut  ainsi  en  Hoi- 
nde  ,  lorsqu'on  asttitjeilil  le  café  a  un  droit  de 
4  >.  la  livre  ;  l'impôt  ne  produisit  rien.  A  peine 
tot-il  réduit  à  un  tou  ,  qu'on  en  retira  tout  le 
produit  qu  on  avait  attendu. 

Ysabeau  ne  pense  pas  qu'on  doive  rétablir  le 
monopole  ;  il  ne  verrait  dans  la  compagnie  qui 
Serait  chargée  d'une  pareille  régie  ,  qu'un  corps 
riche  et  puissant ,  dont  l'influence  s  étendrait  sm 
toute  la  République  ;  dont  les  exactions  ne  ten- 
draient qu  a  la  faire  haïr  ;  dont  l'adresse  tiendrait 
toujours  le  gouvernement  dans  sa  dépendance  en 
lui  avançant  des  fonds  ;  dont  l'avidité  exigerait 
chaque  jour  de  nouveaux  privilèges  .  en  laissant 
appercevoir  la  possibilité  de  verser  de  nouvelles 
sommes  dans  le  ttésor  public  ;  dont  la  cupidité 
envahirait  les  exploitations  particulières  qui  exis- 
tent, et  réduirait  à  la  misère  trois  ou  quatre  mille 
familles. 

Ysabeau  pense  que  l'on  pourrait  se  procurer 
plus  de  10  millions  que  doit  rendre  le  tabac  ,  en 
assujettissant  les  feuilles  étrangères  à  un  droit  de 
3  décimes  par  livre,  ce  qui  produirait  déjà  6 
millions  ;  en  obligeant  1rs  fabricans  à  prendre  une 
patente  spéciale  de  fabrication  ,  patente  dont  le 
prix  serai-  calcule  sur  le  lieu  de  la  fabrication  ,  le 
prix  ou  loyer,  le  nombre  d  ouvriers  employés  , 
ce  qui  produirait  5  autres  millions  ;  enfin  ,  on 
pour. ait  en  outre  assujettir  les  feuilles  indigènes 
a  une  légère  taxe  d  un  décime  et  demi  par  livre. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-  CENTS. 

SÉANCE    DU     1er    FLORÉAL. 

Laloi  'fait  prendre  un  arrêté  portant  autorisa- 
tion à  la  commission  de  faire  réimprimer  les 
tables  analytiques  des  procès-verbaux  des  assem- 
blées constituante  ,  législative  et  convention- 
nelle. 

Poullain-Grandpré  ,  au  nom  de  la  commission 
de  la  surveillance  de  la  trésorerie  nationale, 
présente  un  projet  tendant  à  assurer  l'annulla- 
jion  des  rff.ts  publics  au  porteur  rentres  au 
trésor  public. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Chollet ,  au  nom  des  deux  commissions  réunies 
par  un  arête  spécial  du  conseil,  fait  un  nou- 
veau rapport  sur  la  totalité  des  élections  faites 
à  Saint-Domingue  pour  l'an  4  et  pour  l'an  5.  Le 
projet  qu  il  présente  porte  : 

1°.  Que  les  assemblées  électorales  de  Saint- 
Domingue  ,  tenues  en  lan  4  aux  Cayes  pour  le 
lud  ,  et  à  Léogane  pour  l'ouest  ,  sont  illégales  , 
et  que  les  nominations  qui  en  sont  résultées 
sont  nulles  ; 

2°.  Que  le  citoyen  Mentor  ,  admis  au  nombre 
des  représentans  par  la  loi  du  3e  jour  complé- 
mentaire ,  n'ayant  pas  les  qualités  pour  être 
membre  du  conseil  des  anciens  ,  passera  à  celui 
des  cinq-ceots  ;  et  que  le  citoyen  Annecy  sera 
membre  du  premier    conseil  ; 

3°.  Que  le  citoyen  Vergniaud  ,  nommé  en 
l'an  5  ,  restera  au  conseil  des  cinq-cents  jusqu'en 
l'an  7. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 
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Le  même  rapporteur  rappelle  ensuite  au  conseil 
que  le  citoyen  Rcy-Delmas  a  dénoncé  le  procès- 
verbal  d'une  prétendue  assemblée  électorale  tenue 
à  Saint-Domingue,  qui  portait  la  nomination  au 
cotps  législatif  du  citoyen  Bruley.  La  commission 
a  fait  des  recherches  pour  s'assuter  de  l'existence 
du  ptocès-verbal  dénoncé;  il  en  est  résulté  que 
ra  pièce  a  été  remise  ,  dans  le  courant  de  l'an  5  , 
à  une  commission  dont  Lacarriere  ,  du  Calvados, 
était  le  rapporteur.  La  nomination  de  ce  membre 
aétéannuliée  par  la  loi  du  19  fructidor  ,  et  le 
procès-verbal  ne  se  trouve  plus,  Eu  conséquence 
Chollet  propose  au  conseil  d'inviter  par  un 
message  le  directoire  à  faire  rétablir  la  pièce 
enlevée  ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir. 

Cjtte  proposition    est  adoptées 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement du    bureau. 

Poullain-Grandpré  est  élu  président  ;  Leclerc  , 
de  M.ine  et  Loire  ,  Luminais,  Bardou-Boisquetin 
et  Gautaa  ,  sont  secrétaires. 

Le  conseil  procède  ensuite  au  scrutin  pour  la 
nomination  d'une  commission  chargé  d  examiner 
la  demande  en  radiation  de  la  liste  do  émigrés, 
formée  par  le  représentant  du  Peuple  Nauguier- 
Malijai. 

Bergier  ,  organe  d'une  comrqission  spéciale-, 
reproduit  le  projet  tendant  à  fixer  le  mode  suivant 
lequel  seront  jugés  les  individus  dont  les  procès 
criminels  ont  commencé  à  être  instruits  avant 
l'institution  des  jurés.  La  commission  propose 
de  faire  continuer  celles  instruites  selon  les 
formes  anciennement  existantes  avant  l'insti- 
tution des   jurés. 

François  Rhrmann.  Encourager  le  crime,  ou 
violer  la  constitution  ,  voilà  l'alternative  désas- 
treuse dont  vous  menace  le  rapporteur ,  si  vous 
n'adoptez  pas  le  projet  de  résolution  qu'il  vous 
présente;  et  moi  je  soutiens  qu'admettre  son 
ptojet  est  à  la  fois  violer  la  constitution  ,  et 
encourager  le  crime.  Il  existe  encore  des  procès 
criminels  commencés  avant  l'installation  de  nos 
tribunaux,  ces  affaires  ont  été  instruits  confor- 
mément à  la  procédure  ancienne  introduite  par 
le  droit  canonique  ,  et  l'ordonnance  de  1670. 
I1  est  instant  de  décider  de  qielle  manière  seront 
continuées  ces  procéduref.  Je  réclame  la  procé- 
dure cor  stit'inontieleparjurés.Commentpeut-on, 
1  an  6  de  ia  République  ,  vous  conseiller  de  res- 
cussiter  la  |  rocédurç  monstrutuse  et  cruelle  de 
l'inquiii'ii  11  ?  je  dois  prononcer  ce  mot,  la 
é  du  rapporteur  ne  le  lui  ayant  pas 
permis.  Faudra-t-û  ,  pour  émouvoir  Li  vôtre  , 
vous  rappeler  le  meurtre  des  C-jln  ,  vous  faire 
entendre  :cs  eus  de  1  innocent  Thirihcl  ,  expi- 
rant sur  la  roue  élevés  en  vertu  d'un  jugement 
souverainement  rendu  par  le  conseil  souverain 
d'Alsace/  Le  sort  d'un  piévenu  dépendait  de 
ce  qu  on  appelait  la  preuve  légale  ,  c'est-i-dire  , 
la  déposition  de  deux  témoins  inéprochables,  et 
pour  être  irréprochable  ,  îi  suffisait  de  u'ètre  ni 
connu,  ni  parent  de  l'accusé.  Les  juges  étaient 
si  accoutumés  à  se  diriger  par  cette  malheureuse 
preuve  légale  ,  que  trop  souvent  elle  égarait  leur 
sentiment  moral. 

Devant  le  tribunal  criminel  du  Bas  -  Rhin  , 
parait  un  homme  accusé  de  panicirie;  le  débat 
terminé  ,  les  jurés  se  retirent  pour  délibérer  ;  le 
juge  commissaire  .  qui  devait  n  Ccvoir  la  décla- 
ration de  chaque  juré,  s  approcha  de  la  barre, 
où  se  trouvaient  tics  petsonues  de  sa  connais- 
sance ,  qui  lui  det.-.andercnt  son  opinion  sur 
le  fait.  N'étant  pas  juré  ,  il  pouvait  ,  sans  blesser 
sa  conscience  ,  dire  son  avis  ,  qui  fut  contraire 
à  l'accusé.  Ce  juge  entre  ensuite  dans  la  chambre 
du  conseil  ,  et  entend  ,  non  sans  surprise  ,  que 
le  jury  déclare  l'innocence  du  prévenu.  C:jui>e, 
descendant  dan9  son  cœur,  reconnut  qu  il  avait 
été  séduit  par  la  preuve  légale  ;  et  ce  juge  égaré  , 
citoyens  ,  ce  fut  moi.  L'homme  public  doit  à  la 
société  compte  de  ses  erreurs;  1  amour-propre 
doit  se  taire  quand  le  salut  du  Peuple  1  exige  ; 
heureux  si  l'avril  de  cette  faute  peut  servir  de 
défense  à   la   vertu. 

L'opinant  s'attache  ici  à  démontrer  que  l'on 
ne  peut  ,  sans  une  violation  manifeste  du  contrat 
social  ,  priver  un  citoyen  de  la  garantie  que 
lui  assure  la  procédure  par  jurés.  Le  plan  de 
la  commission,  lû;-il  d'atllcurs  constitutionnel  , 
.serait  inexécutable.  Il  n'existe  peut-être  plus  un 
seul  tribunal  en  France  ,  dit-il  ,  où  il  se  trouve 
assez  de  membres  exercés  dans  les  formes  de 
l'instruction  criminelle  de  1670.  Je  me  citerai 
encore  pour  exemple  ;  je  les  savais  autre  fois 
d'une  manière  imperturbable  ,  j'en  ai  à  peine 
aujourd'hui  de   faibles  notions. 

Je  vous  propose  de  rejetter  le  p»ojet  par  la 
question  préalable. 

L'opinant   termine  en  présentant  un  projet  ten- 
dant à  faire   instruire  ,   dans  les  formes  constitu- 
tionnelle) ,    les    procédures    commencées  avant 
1  l'iustituliou  des  jurés. 


Le   conseil   ordonne  l'impression  ,   et  ajoutdê 
demain-. 

La  séance  est  levée-. 


La  séance  du  conseil  des  anciens  de  ce  jour 
a  été  employée  au  renouvellement  du  bureau; 
Poisson  a  été  élu  président  ;  il  avait  pour  con- 
current Ysabeau. 


Les  secrétaires  sont 
verie  et  Jac. 


Dautrtche  ,  Aoguis ,   Clo 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS, 

Présidence    de    Poulain  -  Grandprè. 

8ÉANCI     DU    2    FLORÉAL. 

La  citoyenne  Bentabole  écrit  au  conseil  que 
sou    mari  vient   de    mourir. 

Le  citoyen  Dubreuil  expose  au  conseil  qu'on 
ne  peut  approcher  des  bureaux  du  ministre  de 
la  police  qu'avec  de  l'or  ;.  qu'il  faut  faire  la 
fortune  de  rous  les  commis  pour  obtenir  justice  ;' 
que  nombre  d'individus  ,  notoirement  connu* 
pour  émigrés  ,  ou  au  moins  qui  n'étaient  pas 
même  rayés  provisoirement  à  l'époque  du  ig 
fructidor  ,  le  sont  à  présent  définitivement  , 
tandis  que  ceux,  qui  nj'ont  jamais  quitté  leur  domi- 
cile ne  peuvent  y  parvenir.  Il  réclame  du  con- 
seil une  manière  plus  expéditive  de  se  faire 
rayer. 

Renvoyé  au  directoire  exécutif. 

Laloi  offre,  au  nom  de  l'assemb'ée  électorale 
du  département  de  la  Haute-Marne  ,  une  somme 
de  Sop  francs;  celle  de  600  francs  au  nom  de 
l'administration  Centrale  de  ce  département  ,  du 
commissaire  du  directoire  exécutif ,  du  secrétaire 
en  chef,  et  des  cmplovés  près  cette  adminis- 
tration ;  et  celle  de  366  francs  au  nom  du  rece- 
veur-général ,  du  préposé  aux  recettes  de  l'ar- 
rondissement, de  l'inspecteur  des  contributions, 
du  payeur-général,  et  <iu  directeur-des  domaine» 
nationaux  près  ce  département. 

Mention  honorable  au  procès-verbal ,  et  renvoi 
à  la  trésorerie  nationale. 

Trieur ,  de  la  côte  d  Or  ,  fait  un  rapport  sur  les 
monnaies  ;  il  fait  sentir  la  nécessité  de  renou- 
veller  entièrement  le  système  monétaire  de  l'an- 
cien gouvernement ,  pour  le  mettre  en  harmonie 
avec  le  nouveau  système  des  poids  et  mesures  , 
établir  pour  les  monnaies  des  règles  d'où  doi- 
vent résulter  la  sûreté  et  l'exactitude  des  valeurs  , 
la  simplicité  et  la  facilité  des  comptes  et  des 
calculs  ,  faire  disparaître  les  pièces  à  empreinte 
royale,  taire  cesser  les  entraves  ,  la  complication 
qui  résultent  de  l'existence  simultanée  des  mon- 
naies et  des  calculs  anciennement  usités  .  avec 
les  monnaies  nouvelles  et  le  calcul  oécimal  , 
faire  Cesser  la  différence  qui  existe  entre  la  livre 
tournois  et  le  franc  ,  et  éviter  les  pertes  qu'elle 
cause  à  ceux  qui  n'emploient  les  pièces  de 
5  francs  qu'une  à  une  ,  ou  en  petite  quantité  ; 
rendre  inutiles  désoimais  les  altérations  fraudu- 
leuses que  l'on  commet  sur  les  ancienn.-  s  pièces  , 
principalement  sur  celles  d'or  ,  empêcher  les  con- 
trefaçons de- celles  de  métal  de  cloche  ,  etc. 

Le  tapporteur  saisit  cette  occasion  pour  prouver 
l'exactitude  de  la  valeur  des  pièces  républi- 
caines ,  de  métal  précieux  ,  qui  sont  actuellement 
en   circulation. 

Des  renseignemens  pris  relativement  aux 
pièces  de  5  francs  ,  dit-il  ,  apprennent  que  le 
nombre  de  ces  pièces  fabriquées  jusqu'au  der- 
nier jour  de  l'an  5  ,  s'élève  à  8,2:9,769  formant 
une  somme  de  41,398,845  francs  ;  qua  le  poids 
du  tout  est  de  I07,og4kilogrammes  657  millièmes, 
et  que  la  quantité  d'argent  pur  qui  y  est  con- 
tenu: ,  en  l'évaluant  d'après  le  litre  particulier 
de  chaque  fabrication  ,  se  trouve  être  de  186,349 
kilogrammes  627  millièmes.  D'où  il  suit  que  le 
titre  commun  de  la  masse  entière  est  de  0,899,829; 
ce  qui,  comme  l'on  voit,  ne  diffère  que  bien 
peu  du  titre  de  0.900  prescrit  parla  loi.  Ainsi, 
quoiqu'elle  ait  accordé  pour  le  titre  une  tolé- 
rance de  7  millièmes  en  dessus  .  et  d'autant  en 
dessous,  à  peine  en  a-t-on  employé  la  trente- 
cinquième   partie. 

D'un  autre  côté,  le  poids  commun  de  chaque 
pièce  ,  en  le  déduisant  de  la  pesée  totale,  est 
de  25  grammes  121  dix  millièmes  ,  quantité  bien 
peu  excédante  du  terme  de  25  grammes  justes 
assigné  par  la  loi  ;  ce  qui  prouve  que  ,  sur  la 
tolérance  accordée  pour  le  poids ,  laquelle  est 
d'un  demi  pour  cer;t  en  dessus  et  d'autant  en 
dessous  ,  on  n'a  usé  en  réalité  que  d'environ  sa 
sixième   pattie. 

Si  Ion  fait  attention  enfin  ,  dans  l'exemple 
cité  ,  que  le  petit  accroissement  du  poids  forme 
compensation  à  l'égaVd  du  léger  affaiblissement 
du  titre,  il  faudra  convenir  que  ce  n'est  point 
une  chose  hasardée  de  dire  ,  que  dans  le  fait, 
nos  nouvelles  monnaies  doivent  être  considérées 


86S 


tomme  exactement  conforme»  au  terme  moyen 
voulu  par  la  loi.  Certes,  ce  résultat  leur  obtien- 
dra la  plus  grande  confiance  de  la  part  de 
l'étranger  ,  et  procurera  un  avantage  sensible  à 
nos  négocians  dans  leurs  paiernens  au-dehors  de 
la  France. 

Le  rapporteur  développe  ensuite  les  disposi- 
tions du  projet  qu'il  présente ,  et  les  motifs  qui 
les  appuient. 

Ce  projet  est  divisé  en  trois  sections. 
La  première  détermine  les  espèces  ,  les  titres  , 
les  poids  ,    les    raleuw  ,  les  types  ou    emprein- 
tes ,    et   les   dénominations    des  monnaies  répu- 
blicaines. 

La  seconde  section  traite  de  la  fabrication  de 
ces  monnaies  ,  et  de  leur  change  contre  des 
matières  d'or  et  d'argent,  les  espèces  étrangères, 
et  les  vieilles  espèces  nationales. 

La  troisième  ,  règle  le  retirement  successif 
des  anciennes  pièces  ,  et  ,  pour  le  tems  pen- 
dant lequel  elles  auront  encore  cours ,  leur  valeur 
comparée  à  la  monnaie  nouvelle. 

Dans  la  première  section  ,  on  retrouve  en 
grande  partie  les  dispositions  des  lois  du  s8 
thermidor ,  an  3,  et  du  3  brumaire,  an  5. 
Il  a  paru  utile  de  répéter  ici  celles  de  ces  dis- 
positions qui  sont  conservée*  ,  afin  de  les  sé- 
parer de  celles  qui ,  étant  abrogées  ,  doivent  être 
oubliées  ,  et  d'établir  plus  de  liaisons  dans  les 
objets. 

Ainsi  rien  n'est  changé  à  l'égard  des  titres , 
des  p»ids  ,  des  valeurs,  sauf  i°  la  création  nou- 
velle de  la  pièce  d'un  demi-franc  en  argent, 
concordant  parfaitement  avec  le  reste  du  sys- 
tème ; 

s*.  La  création  de  la  pièce  de  deux  centimes 
en  cuivre  ,  qui  entraîne  moins  de  frais  de  fabri- 
cation que  la  pièce  d'un  centime,  et  produira, 
pour  le  moins  autant  que  celle-ci  ,  un  bon  effet 
dans  la  circulation  ; 

3°.  Une  légère  augmentation  dans  la  tolérance 
de  poids  de  la  pièce  d'un  centime  ,  que  l'expé- 
rience fait  juger  indispensable. 

Relativement  aux  empreintes  ,  après  beaucoup 
de  tâtonnement  on  s'est  enfin  arrêté  à  des  idées 
qui  paraissent  satisfaire  à  toutes  les  convenances 
désirables.  On  est  d'accord  qu'un  type  commun 
pour  toutes  les  sortes  de  pièces  d'un  même  métal 
est  préférable  à  des  emblèmes  variés  pour  cha- 
cune de  ces  sortes.  Il  en  résulte  plus  de  régu- 
larité et  de  simplicité,  moins  d'embarras,  et  une 
garantie  suffisante  contre  certaines  transmutations 
frauduleuses. 

Les  pièces  en  cuivre  conserveront  donc  le  type 
unifoime  que  nous  leur  connaissons,  et  qui  con- 
siste dans  la  représentation  d'une  tête  de  liberté, 
entourée  de  la  légende  République  Française. 

Mais  par  rapport  aux  pièces  d'argent  ,  on  a 
pensé  que  la  figure  empreinte  sur  les  pièces  ac- 
tue'les  de  cinq  francs  ne  Templit  pas  si  bien  son 
objet,  sur-tout  si  on  la  considère  dans  les  réduc- 
tions de  volumes  qu'il  faudrait  lui  faire  subir 
pour  l'adapter  à  la  série  des  pièces  d'argent  plus 
petites.  On  propose  d'y  substituer  l'image  de  la 
liberté  ,  représentée  par  une  femme  assise  ,  et  ayant 
autour  d'elle  cette  légende,  Liberté,  Prospérité. 
Le  modèle  qui  en  a  été  dessiné  ,  et  qui  sera  mis 
sous  vos  yeux  ,  citoyens  représentans ,  fera  mieux 
juger  l'avantage  du  sujet  par  la  simplicité,  la 
netteté  des  formes  ,  et  la  juste  application  des 
attributs, 

Quant  au  type  de  la  pièce  d'or,  votre  commis- 
sion en  présente  un  qui  lui  paraît  heureux  ,  et 
dont  il  est  juste  de  reporter  1  honneur  de  la  pre- 
mière idée  à  celui  de  qui  elle  vient  ,  le  citoyen 
Leblond.  Cette  empreinte  ferait  en  quelque  sorte 
de  la  pièce  d'or  une  médaille  pour  conserver  la 
mémoire  de  la  magnifique  opération  dont  le  ré- 
sultat sert  de  base  à  notre  nouveau  système  tué- 
trique. 

On  verrait  donc  sur  l'un  des  côtés  de  la  pièce 
d'or  un  génie  cherchant  à  déterminer  la  grandeur 
du  méridien  terrestre.  A  cet  effet  ,  il  porterait 
è'une  m  in  hardie  l'une  des  pointes  d'un  compas 
sur  le  pôle  même  ,  lautre  pointe  étant  alors  né- 
cessairement dirigée  vers  l'équateur  ,  ce  qui  indi- 
querait cette  distance  naturelle  qui  sert  d'étalon 
primordial  à  toutes  nos  mesures.  Cette  légende  , 
pour  l'univers  ,  annoncerait  que  cette  opération 
D'est  particulière  à  aucune  localité  ,  que  son  uti- 
lité s  étend  à  toutes  les  sortes  de  mesures  ,  et 
qu'elle  doit  servir  à  tous  les  Peuples  ;  car  ils  em- 
ploieront infailliblement  son  résultat,  lorsque  la 
philosophie  et  la  raison  auront  fait  assez  de  pro- 
grès chez  eux.  Enfin  l'exergue,  14  thermidor ,  an 
premier;  consacrerait  lépoque  à  laquelle  la  con- 
vention nationale  ,  par  un  décret  solennel ,  dé- 
clara qu'elle  était  satisfaite  du  travail  des  acadé- 
miciens Français  sur  le  système  des  poids  et  me- 
sures déduits   de  la  grandeur  de  la  terre  ,   ainsi 


que  des  opérations  commencées  à  ce  sujet  en  ! 
exécution  des  ordres  de  l'assemblée  constituante, 
et  prescrivit  qu'à  l'avenir  les  mesures  conformes  1 
à   ce  système  seraient  seules   en  usage   dans    la  I 
République.   Le  dessein  de  cet  emblème  sera  au 
préalable  soumis  comme  les  autres  au  jugement 
du  législateur. 

La  première  section  du  projet  de  votre  com- 
mission renferme  encore  un  objet  dont  je  dois 
vous  entretenir,  citoyens  représentans,  et  qui  est 
digne  de  toute  votre  attention.  Il  s'agit  de  déter- 
miner en  francs  et  centimes  la  valeur  de  la  pièce 
d'or,  au  poids  et  au  titre  déjà  décrétés. 

Cette  question  (  qui  n'est  autre  chose  que  celle 
du  rapport  de  la  valeur  de  l'or  à  celle  de  l'argent 
sous  une  même  quantité)  a  été  agitée  en  général 
depuis  un  certain  nombre  d'années ,  et  traitée 
par  des  hommes  profonds  dans  cette  branche  de 
l'économie  politique.  Leur  sentiment  est  uni- 
forme à  cet  égard.  Ce  rapport  de  valeur  étant  un 
résultat  forcé  de  combinaisons  commerciales , 
est  en  soi  une  quantité  variable  qu'aucune  auto- 
rité ne  peut  maîtiiser;  il  faut  seulement  chercher 
à  l'apprécier  avec  facilité  et  exactitude. 

Pour  y  parvenir,  il  y  a  un  moyen  simple  et  usité 
chez  les  Nations  les  plus  éclairées  :  c'est  de  regarder 
la  valeur  de  l'argent  comme  fixe  ,  et  d'observer 
dans  cette  hypothèse  les  différences  de  la  valeur 
de  l'or.  En  appliquant  ces  principes  à  nés  mon- 
naies nouvelles,  le  franc  ,  représentant  un  poids 
spécifié  d'argent  pur  ,  a  été  considéré  comme 
l'unité  de  valeur  à  laquelle  on  doit  rapporter 
toutes  les  autres  ;  celle  d'un  poids  donné  d'or  , 
et  par  conséquent  de  notre  pièce  pesant  un  déca- 
gramme,  est  restée  indéterminée.  Tel  est  le  sys- 
tème suivi  dans  les  lois  du  28  thermidor  ,  an  3  , 
sous  l'obligation  desquelles  nous  sommes  placés. 

Il  n'y  avait  que  deux  partis  à  prendre  à  l'égard 
de  la  pièce  d'or ,  ou  de  lui  conserver  constam- 
ment la  même  valeur  nominale  ,  en  fesant  des 
changeraens  à  son  titre  ou  à  son  poids  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  l'exigeraient  ,  c'est-à- 
dire  ,  quand  il  serait  survenu  un  changement 
sensible  dans  le  rapport  de  valeur  des  métaux 
précieux ,  ou  de  rendre  immobiles  les  titres  et 
le  poids  ,  en  abandonnant  par  conséquent  la  va- 
leur à  toutes  les  variations  qu'elle  est  susceptible 
de  prendre 

Le  moyen  à  préférer  sous  la  République  n'était 
pas  douteux.  L'immutabilité  de  la  partie  maté- 
rielle, qui  est.de  l'essence  de  notre  nouveau 
système  monétaire,  est  reconnu  par  nos  meilleurs 
publicistes  comme  un  de  ses  plus  précieux  avan- 
tages. 

Notre  législation  actuelle  est  conforme  à  cette 
doctrine.  Le  vœu  du  directoire  exécutif  est  de 
la  voir  consolidée.  C'est  aussi  celui  du  ministre 
des  finances ,  et  des  commerçons  réunis  qu'il  a 
consultés  sur  cet  objet. 

Mais  il  reste  quelque  incertitude  sur  le  mode 
d'exécution  du  principe.  Il  faut  éviter ,  sur-tout 
dans  un  ordre  de  choses  nouveau  ,  de  fournir  à 
la  malveillance  les  moyens  de  tourmenter  les 
citoyens,  ou  de  les  tromper  et  dépouiller;  il  faut 
prévenir  toute  entrave  dans  l'administration  pu- 
blique. Il  parait  donc  nécessaire  de  déterminer  , 
pour  la  pièce  d'or,  une  valeur  pour  laquelle 
elle  soit  reçue  et  employée  par  le  trésor  national  ; 
de  faire  connaître  cette  valeur  par  une  publi- 
cation solennelle;  d'obliger  non -seulement  les 
agens  publics  ,  mais  même  tous  ceux  qui  font  un 
service  placé  sous  l'inspection  spéciale  du  gouver- 
nement,  à  prendre  dans  les  paiemens  les  pièces 
d'or  qui  leur  seraient  offertes  au  taux  légalement 
déterminé  ;  et  si  l'on  ajoute  à  ces  dispositions 
celle  de  faire  proclamer  périodiquement  la  va- 
leur légale  de  l'or  ,  à  des  intervalles  assez  rap- 
prochés pour  qu'elle  ne  diffère  pas  très-sensible- 
ment en  aucun  tems  du  prix  réel  de  cette  matière 
dans  le  commerce  ,  on  aura  rempli  les  conditions 
du  problême  ,  ou  du  moins  approché  suffisamment 
de  son  exacte  solution. 

Ainsi  ,  la  question  se  réduit  ,  à  établir  d'après 
des  données  convenables  la  fixation  de  la  valeur 
temporaire  de  la  pièce  d'or,  à  choisir  l'argent 
qui  doit  proclamer  cette  valeur  ,  et  à  indiquer 
les  époques  des  proclamations. 

La  commission  des  finances  vous  propose  sur 
cet  objet  de  statuer  que  la  trésorerie  nationale 
sera  chargée  de  publier,  les  1"  vendémiaire  et 
germinal  de  chaque  année,  la  valeur  du  dé- 
cagramme  d'or  monnayé  ,  en  prenant  pour  cette 
valeur  la  moyenne  de  son  prix  commercial  à 
Paris  dans  les  six  mois  précédens  :  au  moyen 
de  quai  le  cours  légal  de  la  pièce  serait  con- 
forme à  celte  valeur  pendant  la  durée  entière 
de  chaque  semestre.  La  trésorerie  serait  tenue 
en  outre  de  reudre  compte  immédiatement  au 
corps  législatif  du  travail  qu'elle  aurait  fait  à  cet 
égard  ,  et  lui  transmettrait  les  élémens  de  son 
calcul. 


On  voit  que  cette  détermination  de  la  valeur 
de  l'or  n'est  pas  ici  un  commandement  de  l'auto- 
rité ,  mais  seulement  la  déclaration  authentique 
d'un  fait  qui  n'est  qu'un  résultat  d'opération 
arithmétique  dont  les  élémens  sont  fournis  par 
les  registres   mêmes  de  la  bourse. 

]e  passe  à  l'examen  de  la  seconde  section  du 
projet  ,  concernant  la  fabrication  des  nouvelles 
monnaies   et  le   change. 

Personne  ne  conteste  que  la  valeur  intrinsèque 
des  monnaies  d'or  et  d'argent  ne  doit  différer  de 
leur  valeur  nominale  que  de  la  valeur  des  frais  de 
fabrication.  Ainsi  le  trésor  public  n'aura  rien  à 
payer  pour  convertir  en  espèces  monnayées  les 
matières  apportées  à  cet  effet  par  les  particuliers. 
La  quantité  provenant  de  cette  cause  peut  s'éva- 
luer ,  d'après  le  passé  ,  à  une  somme  annuelle  de 
40  à  45  millions  de  francs,  si  la  retenue  pour  les 
frais  de  fabrication  n'est  qu'à  sa  véritable  valeur, 
telle  que  je  la  proposerai  ci-après.  Mais  quelle 
que  soit  la  fabrication  faite  avec  les  espèces  étran- 
gères ou  les  lingots  appartenans  au  commerce  , 
il  n'en  faut  pas  moins  procéder  à  la  refonte  des 
anciennes  pièces  nationales  ,  et  cela  ne  se  peut 
qu'en  consentant  à  faire  rebattre  chaque  année 
une  partie  des  sommes  rentiées  au  trésor  public  ; 
car  les  particuliers  ne  porteiaient  les  vieilles 
espèces  à  la  monnaie  qu'autant  qu'ils  y  seraient 
attirés  par  un  bénéfice  :  ce  qui  serait  uDe  charge 
de  plus  pour  la  République. 

C'est  en  balançant  la  gêne  de  la  dépense  iné- 
vitable avec  les  inconvéniens  de  prolonger  l'opé- 
ration dans  un  nombre  trop  considérable  d'an- 
nées ,  que  l'on  peut  prendre  une  bonne  déter- 
mination. Or  ,  comme  d'après  les  calculs  les  plus 
bas  ,  l'ancien  numéraire  existant  monte  à  plus 
de  2  milliards ,  votre  commission  des  finances 
a  pensé  que  ce  ne  serait  pas  trop  de  donner  au 
directoire  exécutif  l'autorisation  de  faire  fabriquer 
annuellement  ,  jusqu'au  renouvellement  entier 
des  espèces  ,  100  millions  de  francs  ,  indépen- 
damment de  ce  qui  sera  fourni  par  lès  particuliers. 
La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  5  floréal  ,  le  conseil 
des  ciuq-cents  s'est  occupé  de  ditférens  objets 
d'administration. 


Une  lettre ,  datée  de  Milan,  le  24  germinal ,  et 
que  nous  recevons  à  l'instant  ,  nous  apprend 
que  le  même  jour  les  membres  du  directoire 
cisalpin  ,  Paradisi  et  Moscati  ,  et  le  secrétaire- 
général  ,  qui ,  depuis  long-tems  ,  n'avaient  point 
la  confiance  des  patriotes ,  ont  donné  leur  dé- 
mission. Ceux  qu'on  désigne  pour  les  remplacer, 
sont  ,    dit-on  ,  de   très-bons  citoyens. 

Cette  nouvelle  a  excité  la  plus  grande  joie 
dans  Milan  ;  les  républicains  se  félicitaient  de 
voir  que  rien  n'arrêterait  plus  la  marche  du  gou- 
vernement. On  s'attend  que  ces  démissions  en 
entraîneront  d'autres  dans  les  autorités  supérieures. 

Cependant  le  26  les  deux  directeurs  et  le  secré- 
taire démissionnaires  étaient  encore  en  place. 
On  nous  promet  très-incessamment  des  détails , 
que  nous  nous  empresserons  de  donner  à  nos 
lecteurs. 

Le  Moniteur  italien  ,  du  24  germinal ,  annon- 
çait qu  une  nouvelle  insurrection  venait  d'éclater 
en  Piémont  ,  et  qu'on  avait  planté  l'arbre  de  la 
liberté  dans  les  environs  d'Asti.  11  est  certain  , 
nous  dit-on  ,-  que  2  ou  3ooo  Piémontais  sont 
partis  de  la  Cisalpine  pour  aller  seconder  cetts 
insurrection. 

Nous  ajouterons,  d'après  les  gazettes  italiennes, 
qu'un  rassemblement  pareil  s'est  formé  sur  les 
frontières  de  Fraoce  ;  un  deuxième  sur  les  fron- 
tières delà  Ligurie  ,  pour  seconder  les  insurrec- 
lionnaires  piémontais  ;  et  enfin  un  troisième  en 
Corse,  pour  aller  soutenir  une  autre  insurrec- 
tion qu  on  annonçait  prête  à  éclater  en  Sar- 
daigne. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé 1 5  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  79  c. 

Bon»  trois  quarts 1  fr.  78  c. 

Bons  un  quart 61  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et    des   arts. 
Auj.   Alceste  ,   opéra  en  3  actes. 

Odéon.    Auj.   le   Barbier  de  Séville  ,    préc.  de 
Jeanine. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.   la  petite  Métra- 
manie  ;  l'Intendant  ,   et  le  Pré  Saint-Gervais. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


\jt  prit  de    l'abonnement  du  M^fiiiteul  est  de  :;   franc»   pour   troil    mois  ,   5o  fraie!    pour  lii   moi»  ,    et  100  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s  abonne  qu  au  con 
«te  chaque  mois.  Il   faut  adresser    les  lettres   et  l'argent,    franc  de  port,    au  citoyen   Aobry  ,   directeur   de  ce  journal  ,   rue    des  Poitevins,   n°    iS. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyç»  Acasse,  propriétaire  du  Meniteux,   tue  des  Poitevins,  a0  »3. 
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Septidt ,  7  Jloréal ,  Van  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm,  le  14  germinal. 

X  LUSIEURS  de  nos  feuilles  périodiques  ,  et  no- 
tamment le  Télégraphe  et  le  Colporteur ,  dont 
quelques  numéros  ont  été  confisqués  ces  jours 
demie:  s,  contenant  des  expressions  et  des  re- 
marques injurieuses  ,  soit  aux  puissances  étran- 
fereS  ,  soit  aux  particuliers  ,  et  violant  ainsi  les 
ornes  que  doit  avoir  la  liberté  de  la  presse  .  le 
loi  vient  d'ordonner  que  dorénavant  ,  aucun 
Journal  ,  aucun  écrit  périodique  ne  pourra  pa- 
raître sans  que  son  contenu  ait  été  examiné  par 
le  collège  de  la  chancellerie  royale  ,  qui  doit 
accompagner  de  son  privilège  toutes  les  gazettes. 

Quant  aux  pièces  de  théâtre  ,  il  n'en  sera  ni 
imprime  ni  représenté  aucune  ,  soit  dans  cette 
tapitale  ,  soit  dans  les  provinces  ,  sans  avoir  été 
présentée  au  bureau  du  chancelier  de  la  cour  et 
spécialement  approuvée  par  lui.  Quiconque  vio- 
lera ces  deux  ordonnances  ,  subira  ,  outre  la 
confiscation  de  tous  ses  exemplaires ,  une  amende 
de  cent  rixdalers. 

DANNEMARCK. 

Copenhague  ,le\%  germinal. 

Le  comte  de  Lcewendal  ,  autrefois  maréchal 
de  camp  au  service  de  France  ,  vient  d'être  reçu 
dans  le  nôtre  avec  le  grade  de  générai-major  d'in- 
fanterie- 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  17  grminal. 

Le  gouvernement  regarde  llrlande  comme  en 
itH  de  reb-  llion  ,  et  il  y  a  déjà  eu  des  rencontres 
entre  les  insurgés  et  ceux  du  parti  opposé. 

On  peut  juger  des  dispositions  de  nos  ministres 
pour  le  Peuple  Irlandais,  par  la  proclamation 
suivante  du  lord  Cambden  ,  lord  lieutenant,  et  du 
conseil  privé  d  Irlande  ,  en  date  du  1 1  germinal  : 

n  Attendu  qu'il  existe  dans  ce  royaume  une 
conspiration  de  traîtres ,  dont  le  but  est  le  renver- 
sement de  l'autorité  de  sa  majesté  et  du  parle- 
ment, ainsi  que  de  la  destruction  de  la  constitu- 
tion et  du  gouvernement  aujourd'hui  établi;  vu 
que  cette  conspiration  s'est  déjà  étendue  d'une 
manière  considérable  ,  et  qu'elle  a  même  éclaté 
par  des  actes  de  violence  et  de  rébellion  ou- 
vertes ; 

i>  En  conséquence  ,  d'après  l'avis  du  conseil 
privé  de  sa  majesté  ,  nous  avons  fait  passer  aux 
officiers  commandant  les  forces  militaires  ,  les 
ordres  les  plus  positifs  et  les  pins  directs  d'em- 
ployer ces  forces  avec  la  plus  grande  vigueur  et 
dune  manière  décisive  pour  la  répression  immédiate 
de  toute  rébellion  ,  ainsi  que  pour  reprendre  les 
armes  enlevées  traîtreusement  et  de  force  aux 
sujets  paisibles  et  loyaux  de  sa  majesté.  Ces  com- 
mandans  désarmeront  les  rebelles  et  toutes  les 
personnes  mal-intentionnées  envers  le  gouverne- 
ment de  sa  majesté  .  et  emploieront  ,  à  cet  égard  , 
les  mesures  Us  plus  promptes  et  les  plus  efficaces. 

»>  Il  est  en  outre,  par  la  présente  ,  strictement 
ordonné  à  tous  sujets  loyaux  et  paisibles  ,  en 
■vertu  de  leur  allégeance ,  d'aider  et  d  assister  les 
forces  de  sa  majesté  dans  l'exécution  de  leur 
devoir  .  et  celles-ci  à  leur  tour  ont  ordre  d'ac- 
corder auxdits  sujets  une  protection  entière  ,  et 
de  les  garantir  de  tous  les  actes  de  violence  qu'on 
pourrait  tenter  contre  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés. 

5i  Fait  à  la  chambre  du  conseil ,  au  château  de 
Dublin.  » 

Suivent  Us  signatures  de  trente  membres  du  conseil 
privé. 

Le  16  germinal  ,  le  bruit  s'était  répandu  ici 
que  trois  régimens  de  milice  irlandaise  avaient 
iclusé  de  s'armer  contre  leurs  compatriotes  :  on 
attendait  avec  3nxicté  la  malle  de  Dublin. 

Du  28  germinal. 

L'insurrection  d'Irlande  ,  sur  laquelle  il  courait 
depuis  quelque  tems  des  bruits  sourds ,  n'est  que 
trop  réelle.  On  écrit  de  Dublin  qu'il  y  a  eu  plu- 
sieurs combats  entre  les  insurgens  et  les  troupes 
tojales-. 


RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  le  1 2  germinal. 

Haller  ,  si  connu  en  Italie  comme  trésorier 
généial  de  l'armée,  vient  de  partir. 

Les  troupes  françaises  commencent  à  se  re- 
tirer.  Hi«r  un  bataillon   prit  la  route  d'Ancône. 

Le  consul  Angelucci  ,  célèbre  chirurgien- 
accoucheur  ,  jouit  d'une  grande  popularité.  Il  a 
publié  un  avis  par  lequel  il  annonce  à  ses 
concitoyens  que  ses  fonctions  de  premier  ma- 
gistrat ne  l'empêcheront  pas  d'assister  l'humanité 
souffrante  ,  lorsque  l'on  croira  avoir  Besoin  de 
son  ministère  .  comme  accoucheur  et  chirurgien. 
Angelucci,  très-habile  dans  son  art,  allait  gra- 
tuitement chez  les  pauvres  qui  le  fesaient  ap- 
peler; il  leur  consacrera  encore  aujourd'hui, 'de 
préférence,  tout  le  tems  dont  il  pourra  disposer. 
Il  n'y  a  qu'un  an  que  ce  consul  était  enfermé 
dans  un  cachot.  Il  habite  aujourd  hui  le  palais 
même  du  pape.  O  !  vicissitude  des  choses  hu- 
maines ! 

Du    i5  germinal. 

Suivant  les  dernietes  lettres  de  Naples ,  sa 
majesté  Sicilienne  continue  à  faire  des  levées 
dont  il  n'excepte  que  les  vieillards  et  les  infirmes, 
et  que  déjà  on  fait  filer  vers  les  fontieres  du  côté 
de  notre  République.  Quoique  Ces  arrnemens 
paraissent  n'avoir  d'autre  objet  que  de  se  mettre 
en  état  d'observation  ,  on  commence  à  s'occuper 
séiieusement  ici  d'agir  contre  le  royaume  de 
Naples. 

La  semaine  derniereune  partie  du  camp  français 
établi  à  Ponte-Molle  et  dans  les  environs  ,  est 
transportée  hors  de  la  pore  San-Giovanrii  ,  à 
l'endroit  nommé  11  Tavolato  ,  à  trois  milles  de 
cette   capitale  ,  sur  le    chemin   dAlbano. 

On  assure  qu'après  l'arrivée  d'un  courier  de 
Paris  ,  tous  les  cardinaux  et  ex-ptélats  transférés 
djci  à  Civita-Vecchia  ont  été  mis  en  liberté  ,  à 
condition  qu'ils  sortiraient  tous  par  mer  du  terri- 
toire de  laRépublique  ;  qu'en  conséquence,  après 
avoir  reçu  du  co.isul  de  Niples  les  passeports 
nécessaires  ,  ils  se  sont  embarqués  pout  Oibiiello  , 
d'où  chacun  prendra  la  direction  q'ii  lui  con- 
viendra le  mieux.  Le  seul  ex-prélat  Sperandini 
a  été  excepté  ,  et  on  lui  a  permis  de  s-  ren  -re 
auptès  de  son  frère  à  Jesi  ,  dau9  la  Marche- 
d  Âncône. 

Notre  consulat,  pour  faire  face  aux  dépenses 
qu'a  occasionnées  la  tête  de  la  fédération  ,  a 
résolu  de  laire  supporter  à  toutes  les  fonda- 
tions pieuses  une  taxe  proportionnée  à  leurs 
facu  tés. 

On  parle  d'abolir  ou  du  moins  de  modifier 
beaucoup  les  Monts-de-piété,  de  faire  une  grande 
réforme  dans  les  collégiales  ,  en  les  réunissant 
quatre  par  quatre  en  une  seule  ;  d'en  faire  autant 
de  paroisses  qui  sont  beaucoup  trop  nombreuses  , 
de  mettre  la  République  en  possession  de  tous  les 
biens  que  ces  opérations  rendront  vacans  ,  en 
donnant  unepension  convenable  à  tous  les  ecclé- 
siastiques séculiers  et  réguliers  ;  mais  en  leur  de- 
fendant  de  porter  à  l'avenir  leurs  vêtemens  dis- 
tinclifs. 

Les  actes  de  bierfe«ance  se  joignent  aux  élans 
de  la  liberté  ,  et  sanctifient  les  fêies  patriotiques. 
Par  ordre  du  ministre  de  la  police,  on  a  consacré 
au  sou  agement  des  pauvres  tout  l'argent  qu'ont 
produit  le  parterre  ,  les  5e  et  les  6e  loges  dans 
le  spectacle  donné  par  le  théâtre  d'Aigentina; 
et  on  se  ptoposc  de  répéter  quelquefois  cette 
distribution. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  1  o  germinal. 

Nous  avons  été  témoins  ,  dans  la  séance  du  4  , 
du  conseil  des  soixante  ,  d'une  motion  à  laquelle 
nous  ne  pouvions  pas  nous  attendre  ,  depuis 
que  nous  avons  une  constitution  qui  permet  le 
libre  exercise  des  cultes.  Gattorno  a  demandé  , 
par  égard  pour  la  religion  catholique  ,  aposto- 
lique et  romaine  ,  qu  il  n'y  eût  point  de  séance 
le  dimanche  ,  et  qu'une  commission  fit  un  rap- 
port sur  les  processions  ex  voto  ,  établies  par 
l'ancien  gouvernement,  et  auxquelles  le  diiec- 
toire  exécutif  devrait  assister.  Cette  capucinade 
a  été  accueillie  par  des  murmures  qui  auront 
probablement  rappelé  à  l'auteur  de  la  motion 
que  le  directoire  pouvant  être  un  jour  composé 
de  juifs  ou  de  protestans  ,  il  ne  serait  pas  juste 
de  les  forcer  d'assister  à  une  procession  catho- 
lique. 


La  question  du  port  franc  a  été  décidée  hier  . 
après  plusieurs  jours  de  discussion.  On  a  senti 
qu'il  serait  contraire  à  l'égalité  ,  nuisible  à  la 
liberté  du  commerce  et  aux  intérêts  de  la  Ré- 
publique ,  dangereux  même  pour  la  liberté  d  ac- 
corder à  une  seule  ville  la  faculté  d'accumuler 
dans  son  sein  d'immenses  richesses  ,  et  de  con- 
damner toutes  les  autres  à  l'oisiveté  et  à  la  mi- 
sère qui  en  est  la  suite.  Enfin  ,  on  a  délibéré 
qu'il  y  aurait  pleine  et  entière  liberté  du  com- 
merce sur  tous  les  points  de  la  République  , 
dès  que  le  nouveau  système  de  contributions 
sera  établi. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  ,  le  6  Jloréal. 

Le  jury  d'instiuction  publique  de  la  Seine,  après 
avoir  examiné  un  ouvrage  ayant  pour  litre  :  Llns- 
titution  des  Enfans  ,  ou*  Conseils  dun  père  à  son 
fils  .  imités  des  vers  que  Muret  a  écrits  en  latin; 
par  François  (  de  Neutchâteau  ),  de  l'imprimerie 
d'Agasse  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3  ,  l'a  approuvé 
comme  propre  à  l'usage  des  écoles  primaires  ,  par 
la  pureté  des  principes  qu  il  renferme  ,  la  clarté  et 
la  précision  du  style. 

—  Des  lettres  de  Berlin  annoncent  que  le  roi  de 
Prusse  a  ratifié  ,  le  8  germinal  ,  l'acte  de  cession, 
des  provinces  prussiennes  en-deça  du  Rhin. 

—  Au  moment  où  le  général  Bonaparte  allait 
partir,  dans  la  nuit  du  3  ,  des  circonstances  inat- 
tendues l'ont  obligé  de  retarder  son  voyage. 

—  Nous  avions  bien  prévu  que  la  démission  des 
deux  membres  du  directoire  cisalpin  ,  et  du 
secrétaire  -  général  ,  donnerait  lieu  à  d'autres 
changemens.  On  annonce  aujourd'hui  que  neuf 
députés  ont  éié  exclus  du  grand-conseil  ,  et  deux 
de  celui  des  anciens.  Il  paraît  que  ces  ex-législa- 
teurs secoadaient  les  deux  directeurs  démission- 
naires dans  tous  les  efforts  que  ceux-ci  fesaient, 
sinon  pour  gouverner  à  leur  gré,  au  moins  pour 
paralyser  les  intentions  des  autres  membres  du 
gouvernement.  On  assure  de  plus  que  ces  deux 
démissionnaires  avaient  depuis  long  -  tems  une 
correspondance  secrette  avec  les  cours  de  Turin  , 
de  Parme  et  de  Toscane. 

—  Il  est  très-vrai  qu'il  y  a  eu  des  troubles  à 
Vienne  ,  et  que  lambassadeur  français  a  été 
obligé  d'en  sortir.  Il  a  pris  la  route  de  Rastadt, 
on  il  doit  être  à  présent.  Le  citoyen  Freville , 
secrétaire  de  la  légation  française  à  Vienne,  a 
apporté  hier  matin  au  directoire  des  dépêches 
qui  donnent  des  détails  sur  cet  événement  ,  dont 
les  suites  pourront  être  bien  désastreuses  pour 
ceux  qui   en   sont   les    auteurs. 

—  Depuis  quelque^  tems  ,  l'Ami  des  Lois  conte- 
nait cluque  jour  coDtre  Benjamin  Constant  de 
nouvelles  inculpations  qui  ont  déterminé  celui-ci 
à  provoquer  en  duel  les  rédacteurs  de  ce  journal. 
Le  citoyen  Sibuet,  1  un  d'eux,  a  répondu  pour 
tous.  On  s'esyendu  au  Bois-de-Boulogne.  Le  sort 
a  décidé  qvrt(^:njamin  CoDStaat  tirerait  le  pre- 
mier. Il  n'a  point  atteint  son  adversaire .  et  s'est 
ensuite  présenté  pour  essuyer  son  feu  :  Sibuet  a 
tiré  en  l'air.  C;  procédé  a  un  peu  réconcilié  les 
deux  ennemis  ,  et  l'on  en  est  venu  aux  explica- 
tions ;  elles  ont  été  ,  dit  S:buet  dans  son  journal  , 
à  l'avantage  de  Benjamin  Constant  ;  et  les  nuances 
qu'il  peut  y  avoir  dans  nos  opinions,  ne  sont  pas 
une  raison  pour  que  je  lui  refuse  mon  estime. 

—  Le  Sur  ,  journal  anglais ,  vendu  au  mil  i<tere, 
contenait,  le  17  germin?l  (deux  jours  après  la. 
proclamation  du  lord  Cambden  )  ,  le  passage 
suivant  : 

<i  La  découverte  de  la  conspiration  d'Irlande  , 
et  1  arrestation  subséquente  d'un'si  grand  nombre 
de  conspirateurs,  ont  poussé  les  Irlandais-Unis, 
dans  le  sud  ,  à  une  tébellion  ouverte  et  déclarée. 
Cet  événement  at  consolant,  à  ce  qu'il  semble , 
pour  les  amis  du  gouvernement  ;  car  l'armée,  agis- 
sant avec  énergie  et  résolution,  sera  tout  à-la- 
lois  en  état  de  comptimer  les  rebelles  ,  et  de 
détruire  les  espérances  de  l'ennemi  étranger.  On 
disait  hier  que  quelques  légimens  de  miliceirlan- 
daise  s'étaient  joints  aux  rebelles.  Il  est  très-pro- 
bable que  ce  bruit  est  conforme  à  la  vérité;  mais 
nous  espérot;s  encore  que  l'armée  régulière  qui 
se  trouve  en  Irlande  ,  rempira  la  tâche  impor- 
tante  de  soumettre  tous  les  insurgens.)» 

On  trouve  dans  le  même  journal  ,  même  date  , 
à  l'article  Dublin  ,  ce  qui  suit  : 

"  Les  rebelles  étaient  en  force  pour  marcher 
ouvertement  et  déployer  l'étendard  de  la  guerre 
contre  le  roi  ,  et  en  faveur  des  Français.  " 

.   — Les   membres    définitivement   élus  pour   le 
directoire  helvétique  ,   ssnt  les  citoyens  Le  jrand 
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(  de  Bile)  ;  Glayre  (  deVevay  )  ;  Bry  (de  Berne)  ; 
Oberly  (  de  Soieure  )  ;  Pfyffer  (  de  Lucerne.  ) 

le  citoyen  Ochs,  i]»i  paraissait,  il  y  a  peu  de 
teins,  appelle  par  la  voix  publi  me  à  une  de  ces 
places  ,  ii  a  presque  pas  eu  de  suffrages. 

Cologne  ,  le  23  germinal. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  Rocr  vient  de  promulguer  un  arrêté  du 
commissaire  du  gouvernement,  Rudler  ,  en  date 
du  22  ventôse  dernier,  par  lequel  il  est  ordonné 
aux  administrations  centrales  des  quatre  nouveaux 
départemens ,  de  remettre  aux  directeurs  de 
l'enregistrement  établis  près  d'elles ,  une  liste 
des  différentes  personnes  qui  ,  depuis  le  i"  ven- 
démiaire dernier,  ont  été  employées  à  la  recette 
des  domaines  de  leurs  arrondissemens  et  droits  de 
toute  espèce ,  provenant  des  ci-devant  souverains  , 
du  clergé  français  ,  du  clergé  des  pays  situés  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  des  ordres  de  Malte  et  Teuto- 
nique  ,  et  des  individus  qui  ont  quitté  leurs  foyers 
dépuis  l'entrée  de  l'armée  française  dans  les 
pays  conquis  ,  et  n'y  sont  pas  rentrés  en  vertu 
des  permissions  des  représentans  du  Peuple  ,  des 
généraux  en  chef  ,  ou  des  commissaires  du 
gouvernement.  Les  personnes  qui  auront  fait  des 
recettes  seront  tenues  de  déposer  à  la  maison 
commune  les  registres  ,  sommiers  et  pièces  à 
l'appui   de  leurs  recettes   et   dépenses. 

Il  a  été  aussi  publié  hier  un  arrêté  du  ag 
pluviôse  ,  qui  enjoint  aux  chapitres  ,  couvens  et 
corporations  religieuses  ,  de  remettre  un  état 
exact  de  leurs  possessions  ,  tant  mobtliaires 
tju'immobiliaires. 

De  Bruxelles ,  le  2  Jlo  rial. 

Toute  la  cavalerie  française  qui  se  trouve  en 
garnison  dans  le  pays  situé  entre  la  Meuse  et 
le  Rhin  ,  vient  de  recevoir  l'ordre  de  se  rendre 
sur  !a  rive  droite  de  ce  fleuve.  Une  partie  de 
l'infanterie  est  aussi  destinée  à  renforcer  le  corps 
d  armée  qui  se  rassemble  sur  les  bords  de  la 
Nidda.  On  ne  cesse  d'expédier  de  Luxembourg 
de  l'artillerie,  des  munitions  de 'guerre  et  des 
équipages  de  campagne,  qui  se  rendent  à  May  en  ce 
ou  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

On  ignore  le  but  de  ces  préparatifs  ;  mais  on 
prétend  qu  ils  n'ont  pour  objet  que  d  accélérer  la 
paix  avec  l'Empire. 

On  continue  à  travailler  sur  nos  côtes  avec  la 
plus  grande  activité  aux  préparatifs  de  L'expédition 
contre  l'Angleterre  :  plusieurs  nouvelles  cha'oupcs 
canonnières  ont  encore  été  récemment  lancées  à 
Ostcnde  ,  et  l'on  s'occupe  de  la  construction  des 
autres.  Tous  les  bâtimens  de  transport  rassemblés 
dans  nos  départemens ,  sont  actuellement  équipés 
et  en  état  de  service. 


Convient-il  à  la  France  d'avoir  un  acte  de  navi- 
gation gênerai  et  indéfini?  par  J.  A.  Mourguc; 
broch.   de    16  pages. 

A  Paris  ,  chez  Desenne. 

Le  fameux  acte  de  navigation  qu'on  a  long- 
tems  regardé  comme  une  des  sources  de  la 
prospérité  du  commerce  eu  Angleterre  a  été 
jugé  en  dernier  ressort  par  l'illustre  Smith.  Ce 
gr^nd  apôtre  de  la  liberté  illimitée,  a  démontré 
(  liv.  IV  ,  chap.  III  )  que  cet  acte,  comme  tout 
autre  règlement  prohibitif,  était  ,  par  sa  nature  , 
directement  opposé  à  l'intérêt  du  commerce 
national  ;  mais  il  a  reconnu  ,  en  même  tems  , 
que  l'intérêt  de  la  défense  et  de  la  sûreté  devant 
lemporter  sur  celui  de  la  richesse  ,  l'acte  de 
navigation,  relativement  aux  avantages  qui  en 
résultent,  sous  ce  premier  rapport,  devait  être 
regardé  comme  une  des  lois  les  plus  sages  et 
les  plus  utiles.  Ce  jugement  suffirait  pour  décider 
la  qui  stion  quanta  la  France.  Le  citoyen  Mourgue, 
déjà  avantageusement  connu  par  quelques  écrits 
sur  différens  objets* d'économie  politique,  expose 
encore  plusieurs  considérations  puissantes  qui 
tendent  toutes  à  confirmgr  cette  opinion  ;  en 
conséquence,  il  propose  le  rapport  de  la  loi 
du  21  septembre  ijg3  (loi  qui  n'a  jamais  eu 
d'exécution),  et  des  lois  subséquentes  rendues 
sur  cette  matière  ,  et  de  décréter  a  la  place  la 
libre  admission  dans  nos  ports  de  tous  navires, 
de  quelque  Nation  qu'ils  soient  ,  sur  les  mêmes 
termes  et  aux  mêmes  conditions  auxquels  les 
navires  français  seront  admis  dans  les  ports  de 
chacune  de  ces  Nations.  Une  telle  loi',  qui 
Serait  favorable  à  la  masse  du  commerce  de 
l'Europe,  porterait  le  coup  le  plus  funeste  à  la 
puissance  commerciale  et  maritime  de  1  Angle- 
terre. 

Ceux  qui  sentent  l'importance  de  la  question  , 
liront  avec  intérêt  cette  brochure  ,  où  ils  trouve- 
ront d'excellentes  vues  ,  exposées  avec  beaucoup 
de  clarté  et  d.e  précision. 


CORPS   LÉGISLATIF. 
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Présidence  de  Poiilai?i-Grçmdpré. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  2    FLOREAL. 

Suite  du  rapport  de   Prieur,  de  la  Côte-d'Or. 

Le  directoire  usera  de  cette  faculté  autant  que 
les  besoins  du  service  pourront  permettre  de  tenir 
momentanément  quelques  fonds  en  stagnation. 
Les  frais  de  cette  fabrication  seront  portés  sur  l'état 
des  dépenses  nationales;  cela  est  inévitable.  Mais 
il  faut  considérer  que  les  frais,  surtout  dans  les 
premières  années  ,  seront  en  partie  compenses  , 
peut-être  même  couverts  en  totalité  ,  par  le  béné- 
fice résultant  de  la  fabrication  des  pièces  de  cuivre, 
dont  l'émission  sera  également  nécessaire  à  cause 
duxetirement  des  anciennes  pièces  analogues. 
Nous  proposons  de  laisser  au  directoire  la  fixation 
de  la  quantité  de  cette  monnaie  de  cuivre,  pourvu 
qu'il  ne  s'en  trouve  en  aucun  tems  dans  la  circula- 
tion pour  une  somme  supérieure  à  3o  mil  ions 
de  francs  ,  y  compris  la  valeur  des  vieilles  pièces 
de  billon  eu  de  cuivre  non  encore  renouvelées. 
Des  calculs  faits  de  différentes  manières  amènent 
à  cette  proportion.  D'une  part  elle  ne  parait  pas 
trop  forte  eu  égard  à  la  masse  des  espèces  d'or 
et  d'argent ,  ainsi  que  par  rapport  à  l'étendue  ,  à 
la  population  .  à  l'activité  industrielle  de  la  France, 
sur-tout  depuis  l'adjonction  des  départemeus  con- 
quis. D  autre  part,  en  considérant  que  la  mon- 
naie de  cuivre  ne  peut  guère  exister  qu'une  tren- 
taine d'années  sans  se  perdre  ou  être  trop  dégra- 
dée (  ce  qui  n'est  pas  une  supposition  exagérée  )  , 
il  s'ensuivrait  que  le  remplacement  annuellement 
nécessaire  des  monnaies  de  cuivre  serait  équiva- 
lent à  un  million  de  francs  ,  somme  assurément 
très-modérée  relativement  à  son  objet. 

•Relativement  au  change,  la  République  doit 
aussi  se  mettre  dans  une  position  toute  nou- 
velle. 

La  loi  du  26  pluviôse  an  2  ,  et  celle  du  22  ven- 
démiaire ,  an  4  ,  ont  confirmé  le  tarif  de  l'ancien 
régime  ,  qui  servait  de  règle  dans  les  hôtels  des 
monnaies  au  paiement  des  espèces  étrangères  et 
des  lingots. 

Les  prix  portés  en.ee  tarif  sont  une  consé- 
quence de  la  différence  entre  la  valeur  nomi- 
nale de  nos  monnaies  sous  la  monarchie  et  leur 
valeur  intrinsèque.  C.tte  différence  .Se-  compose 
1°  du  bénéfice  que  l'ancien  gouvernement  lésait 
sur  l'emploi  du  remède  de  loi  et  de  pods  ; 
2°  de  tous  les  frais  de  fabrication.  Ces  éleuiens  , 
employés  clans  le  calcul  pour  les  quantiés  qui 
leur  appartiennent  respectivement  ,  donnent  ,  à" 
l'égard  des  monnaies  d  argent  ,  un  résultat  de 
trois  pour  cent  par  marc  de  fin.  Telle  serait 
effectivement  la  retenue  faite  aux  citoyens  ,  si 
on  payait  leurs  matières  strictement  d  ;. près  le 
tarif  du  26  pluviôse  ;  niais  le  mode  suivi  dans 
ces  derniers  tems  dépend  aussi  d'autres  don- 
nées. 

La  question  de  la  retenue  sur  les  matières 
apportées  à  la  monnaie  est  tiès-importante.  Lors- 
que cette  retenue  avait  été  fixée  à  un  pour  cent 
sur  l'argent,  et  à  trois  quarts  sur  l'or  ,  on  avait 
entendu  seulement  couvrir  la  perte  résultante 
des  déchets,  des  frais  d'affinage  ,  et  de  la  va- 
leur de  l'alliage  ;  mais  les  frais  de  fabrication 
proprement  dits  devaient  r-ster  à  la  charge  du 
trésor   public. 

Les  circonstances  où  l'on  était  alors  ne  sont 
plus  les  mêmes  aujourd'hui.  Ii  est  bien  plus  con- 
venable maintenant  de  faire  acquitter  les  frais 
de  fabrication  d'espèces  immédiatement  par  le 
propriétaire  ,  que  d'établir  une  imposition  géné- 
rale sur  la  Nation  pour  subvenir  à  cette  dépense  ; 
il  faut  donc  élever  le  taux  primitivement  porté 
à  un   pour  cent. 

Mais  à  quel  terme  s'arrêtera-t-on  ?  On  est  déjà 
d'accord  de  ce  principe,  que  la  République  ne 
doit  pas  bénéficier  sur  la  fabrication  des  mon- 
naies, à  cause  des  inconvéniens  d'une  trop  grande 
différence  entre  les  valeurs  légales  et  les  valeurs 
intrinsèques.' 

Voyous  quelle  est  la  dépense  précise  de  la  fabri- 
cation. 

D'après  des  calculs  faits  avec  soin  ,  en  pre- 
nant pour  base  une  fabrication  de  40,000,000  fr. 
dont  le  quart  serait  en  or  et  les  trois  quarts  en 
argent  ,  il  résulte  que  les  frais ,  .dans  l'état  actuel 
des  choses,  se  portent,  tout  compris  ,  à  deux 
et  demi  par  cent  pour  l'argent  ,  et  4  demi  par 
cent  pour  l'or.  Mais  comme  l'on  peut  obtenir 
une  amélioration  dans  les  procédés  ,  et  une 
fixation  plus  exacte  des  déchets  ,  ce  qui  di- 
minuerait sensiblement  la  dépense  ,  on  piopose 
de  régler  à  deux  pour  cent  seulement  la  retenue 
sur  l'.;rgent  ,  et  à  demi  pou;  cent  sur  l'or.  Telle 
esr  l'opinion  de  l'adminis'ration  des  monnaies  et 
celie  du  ministre  des  finances.  Votie  commission 
s'est  rangée  à  cet  avis. 

Elle  a  pensé  aussi  qu'aucune  retenue  ne  de- 
vait être  faite  au  citoyen  qui  voudrait  faire  con- 


vertir en  monnaies  républicaines  les  anciennes 
pièces  Irançaises  dont  le  cours  serait  conservé. 
Dans  ce  cas  les  matières  seront  simplement  échan- 
gées  fin   pour  fin. 

Quant  aux  espèces  étrangères  ,  elles  seront 
reçues  d'une  part ,  d'après  leur  poids  réel  ;  d'autre 
part ,  leur  titre  sera  évalué  en  conformité  du 
tarif  du  26  pluviôse  ,  qui  continuera  d'être  en 
vigueur  pour  ce  seul  objet  ;  cependant  le  direc- 
itoire  exécutif  sera  autorisé  à  faire  faire  des  expé- 
riences authentiques  pour  la  détermination  des 
titres  ,  s'il  le  juge  nécessaire  ,  et  alors  les  résultats 
de  ces  expériences  serviront  de  règle  par  rapport 
aux  titres  pour  l'admission  des  pièces  étrangères  ; 
enfin  elles  seront  soumises  à  la  même  réduction 
que  les  lingots. 

Votre  commission  croit  devoir  vous  soumettre 
une  autre  proposition  à  l'égard  des  monnaies 
étrangères  ,  c'est  de  déclarer  solennellement  que 
la  République  Française  recevra  dans  ses  caisses  , 
sans  aucune  différence  avec  les  espèces  nationales, 
les  monnaies  des  puissances  amies  qui  seraient 
conlormes  à  notre  nouveau  système  métrique  et 
monétaire. 

L'avantage  de  cette  disposition  ,  tant  pour  la 
France  que  pour  les  autres  Nations  ,  sous  les  rap- 
ports politiques ,  commerciaux  et  philosophiques , 
est  trop  manifeste  pour  avoir  besoin  de  dévelop- 
pement. 

Vous  ne  devez  pas  douter  qu'après  une  telle 
provocation  ,  nos  alliés  ne  se  réunissent  bientôt 
à  nous  pour  l'adoption  commune  des  mêmes 
signes  de  valeurs  ,  et  par  suite  ,■  des  mêmes  me- 
sures de  tous  les  genres  ,  afin  de  donner  la  plus 
grande  facilité  à  nos  transactions  et  échanges 
mutuels. 

Il  me  reste  à  parler  de  la  troisième  et  dernière 
section  du   projet. 

On  a  vu  au  commencement  de  ce  rapport  que 
la  fabricalion  des  divfcrses^sortes  de  monnaies 
républicaines  entraînait  la  nécessiié  de  leur  com- 
parer les  valeurs  respectives  de  toutes  les  ancien-, 
nés  pièces  ;  que  celles-ci  ,  en  conséquence  de 
cette  comparaison,  éprouveraient  un  changement 
d'expression  dans  leur  valeur  nominale  ;  que 
cette  dernière  valeur  ,  plus  rapprochée  de  celle 
intnnscque  ,  se  trouverait  heureusement  ,  pour 
toutes  les  pièces,  énoncée  en  nombres  ronds, 
c'est-à-dire  ,  par  une  quantité  exacte  de  centi- 
mes ,  sans  fractio  s  ,  et  facile  à  réaliser  ;  enfin 
que  par  cet  arrangement  on  ferait  disparaître 
toute  la  discordance  de  l'ancien  système  moné- 
taire et  du  nouveau,  et  que  tout  obstacle  à 
l'adoption  immédiate  du  calcul  décimal  dans  les 
comptes  de  sommes  ,  serait  levé, 

C  est  faute  d'avoir  examiné  plutôt  cette  possi- 
bilité ,  que  l'on  a  cru  qu'il  fallait  attendre  que 
les  nouvelles  espèces  tussent  beaucoup  plus  nom- 
breuses ,  et  que  les  anciennes  leur  «ussent  en, 
grande  partie  cédé  la  place  ,  pour  rétablir  ex- 
clusivement le  franc  dans  sa  fonction  d'unité 
monétaire.  Mais  avec  les  dispositions  proposées, 
on  ne  se  trouve  point  dans  l'obliaation  de  différer 
indéfiniment  le  nouvel  usage,  Un  ajournement 
ainsi  prolongé  ne  ferait  qu'augmenter  les  embar-» 
ras  ,  et  compromettre  le  succès  de  l'innovation. 
Au  contraire  ,  il  paraît  qu'il  n'y  a  aucun  risque  à 
prendre  une  époque  prochaine  et  fixe  ,  comme 
par  exemple  trois  mois  après  la  date  de  la  loi, 
pour  établir  le  cours  de  toutes  les  anciennes 
pièces  de  monnaie  en  valeur  de  francs  ,  décimes 
et  Centimes  ,  et  à  prescrire  en  même  tems  de 
n'employer  que  ces  expressions  de  valeur  dans 
tous  les  comptes  ,  stipulations  ou  actes  ,  soit 
pour  le  service  public  ,  soit  entre  particuliers. 
Pendant  cet  intervalle  de  trois  mois  ,  les  choses 
continueront  sur  l'ancien  pied. 

Après  ce  terme  .  les  impositions  et  les  traite- 
mens  tle  tous  les  fonctionnaires  publics  seraient 
payés  en  autant  de  francs  que  de  livres  tour- 
nois dounées  précédemment.  Il  n'en  résulterait 
qu'une  différence  peu  importante;  pour  chaque 
individu.  Tout  engagement  antérieur  à  l'époque 
désignée  s  acquitterait  en  livres  tournois  ,  soit 
de  la  part  des  particuliers  ,  soit  de  celle  du 
gouvernement.  Toute  obligation  postérieure  se- 
rait soldée  en  francs  ,  quand  même  on  aurait 
employé  les  expressions  de  livres  ,  à  moins'  que 
les  parties  n'eussent  formellement  désigné  la 
quantité  de  la  valeur  dont  ils  auiaient  entendu 
se  servir.  Ces  dispositions  sont  d'une  justice 
évidente. 

Voyons  maintenant  quelle  vat-rur  il  convient 
délaisser  aux  anciennes  monnaies,  et  à  quelles 
conditions  elles  doivent  rester  dans  la  circu- 
lation. 

On  ne  s'est  jamais  astreint  chez  aucun  Peuple 
à  donner  aux  monnaies  de  cuivre  une  valeur 
légale  très-rapprochée  de  la  valeur  intrinsèque 
ou  propre  du  métal.  Ces  sortes  de  pièces  n« 
sont  pas  destinées,  par  leur  nature,  à  sortir  du 
pays  où  elles  sont  établies ,  et  à  être  transpor- 
tées au  loin  ,  ni  à  solder  des  sommes  considé- 
rables ;  elles  sont  seulement  obsidionnciles  aux 
espèces  d'or  et  d'argent  ,  servant  aux  appoints 
dans  les  paiemens  ,  ou  à  l'acquittement  des  pe- 
tites valeurs  dans   celte  multitude  d'achats  que 


les  besoins  fies  bnmrues  nécessitent  joumellc* 
ment.  Il  suffit  quelles  soieDt  revêtues  d'une 
empreinte  qui  les  distingue  ,  qui  assure  leur 
légitimité  ,  et  que  cette  empreinte  soit  le  résultat 
d'un  art  assez  parfait  pour  garantir  de  la  contre- 
façon ,  ou  ne  point  laisser  de  bénéfice  à  ceux 
qui  voudraient  les  imiter.  Il  suit  de  ces  prin- 
cipes que  toute  monnaie  de  cuivre  dont  l'em- 
preinte est  effacée  a  perdu  une  grande  partie 
de  sa  valeur  eD  perdant  ses  caractères  ,  et  qu'elle 
doit  être  refondue  ,  ou  décriée  dans  la  circu- 
lation. Cette  conclusion  s'applique  très-bien  à 
nos  anciennes  monnaies  en  cuivre.  La  plupart 
sont  très-usées.  Quelques-unes  offrent  aux  yeux 
un  type  royal  que  la.  République  doit  rempla- 
cer. Dans  les  deux  cas,  le  trésor  public  ép-.ou- 
v.rait  une  perte  considérable  en  les  reprenant- 
pour  leur  va  eur  primitive.  Il  faut  tâcher  de 
diviser  cette  perte,  de  la- répartir  ,  ;itin  de  la 
rem  re  moir  s  sensible.  Ou  va  voir  comment  nous 
espérons  remplir  cette  condition. 

Je  remarque  d'abord  ,  par  rapport  aux  va- 
leurs ,  (jic  l'ancien  sou  éuit  divisé  en  quatre 
pièces  appelées  liaids,  équivalant  chacune  à 
trois  déni  is  ,  tandis  que  dans  le  nouveau  sys- 
tème la  pièce  substituée  eu  sou  est  composée 
de  cirq  centimes,  li  y  aurait  ûenc  une  très- 
petite  diminution  dan1;  la  valeur  ,  si  l'on  ne 
considérait  le  lisrd  que  comme  un  centime  ; 
conséquemment  le  sou  royal  comme  quatre  Cen- 
times. En  les  conservant  à  ce  taux  dans  la  cir- 
culation, les  difficultés  de  [application  du  calcul 
décimal  a  nos  monnaies  cesseraient  immédiate- 
ment, comme  je  l'ai  déjà  annoncé. 

D  ailleurs  ,  pour  adoucir  encore  la  mesure  , 
on  recevrait  ,  pendant  les  trois  mois  qui  sui- 
vraient la  date  de  la  loi  ,  les  pièces  de  cuivre 
pour  leur  ancienne  valeur  en  paiement  des  im- 
positions ,  pourvu  que  leur  quantité  n  excédât 
pas  le  cinquième  de  la  somme  due  .  cl  que  les 
quatre  autres  cinquièmes  fussent  acquittés  en 
même-tems  en  pièces  d'or  ou  d  argent. 

Notre  monnaie  de  bil'on  ,  comme  l'on  sait  . 
n'est  composée  que  eie  deux  sottes  de  pièces  ; 
l'une,  de  2  scus  ou  24  deniers;  1  antre  ,  d'un 
Seu  et  demi  ou  tS  deniers.  Par  uu  essai  fait 
récemment  à  la  monnaie  de  Paris  sur  une  quan- 
tité de  ces  pièces  pesant  pies  de  3  marcs  ,  on 
s'est  assué,  d'une  part,  qu'elles  étaient  en 
masse  au  titre  de  g  deniers  11  grains,  ce  qui 
est  dans  h  limite  prescrite  pur  les  ordonnances  ; 
d'autre  part  ,  qu'elles  différaient  en  poi  Js  d'un 
quart  tic  la  quantité  nécessaire  pour  donner  une 
valeur  intrinsèque  éga.e  à  leur  valeur  nominale. 
Il  est  vraisemb.able  que  presque  tout  ce  manque 
de  poiels  ne  provjem  que  <le  l'usement  occa- 
sionné 1  ar  une  très  longue  circulation  v  et  con- 
séquemrutnt  ,  que  d  os  l'origine  es  pièces 
avaient  ,  aux  fuis  de  i-bricarioa  pies  ,  toute 
la  valeur  qu'elles  représentent. 

Ainsi  ce  résultat  est  plus  favorable  qu'on  ne 
l'avait  riaboid  espéré,  et  le  reliremer.t  de  ces 
pièces  en  sera  d'autant  plus  l.'.cile.  Cependant, 
a  cause  du  déficit  de  la  matière,  il  est  indis- 
pensable de  f-ire  une  réduction  a  1a  valeur  rie 
ces  pièces  ,  par  les  mêmes  raisons  exposées  à 
l'e:aid  de  Celles  en  cuivre.  Tomes  les  conve- 
nances seront  ici  également  satisfaites  ,  si  ap  es 
avoir  laissé  'a  faculté  pendant  trois  mois  de 
donner  le  bil  on  en  paiement  d  impositions ,  aux 
mêmes  con  ruions  que  les  anciennes  pièces  de 
cuivre,  on  restreint  sa  valeur  de  cet'e  manière: 
S'ivoir  ,  la  pièce  de  2  sous  ou  8  iiards  ,  à  8 
centimes  ;  et  celle  d'un  sou  et  demi  ou  6  liards  , 
à  6  centimes. 

Le  sacrifice  doit  être  pins  sensible  sur  le  métal 
de  cloches,  mais  ne  sera  pas  moins  jus^e.  Per- 
sonne n'ignore  que  de  toutes  les  especea  actuel- 
lement cire  Janter  ,  ce  sont  celles  qui  cr.trainent 
le  p;us  d'incor vénitns  et  d'abus.  Lextréme  jim- 
plici'é  du  procédé  de  la  cor.trc-laçon  ,  le  haut 
bénéfice  qui  en  résu':e  ,  la  facilité  pour  le  lr.u- 
deur  de  travailler  isolément  ,  clandestinement  , 
à  très-peu  de  fiais  ,  le  danger  de  voir  chaque 
jour  ajouter  à  la  multiplication  de  ces  espèces 
vicieuses  ,  q'ti  donnent  depuis  loog-tems  de  vi- 
ves alarmes  ,  sont  des  monts  déjà  connus  et  bien 
suffisans  pour  que  l'on  se  hâte  de  remédier  au 
mal.  Je  rappellerai  seulement  .  afin  de  donner 
une  base  a  la  comparaison  des  valeurs  ,  qu'on 
trouve  abondamment,  dans  le  commerce  du  mé- 
tal de  cloche  à  S  ou  10  sous  la  livre  ,  et  que 
cette  quantité  peut  produire  42  à  44  sous.  Ainsi 
les  pièces  en  métal  de  cloche  ont  à  peine  intrin- 
sèquement le  cinquième  de  la  valeur  pour  la- 
quelle   «lies    ont  cours. 

Dans  de  telles  conjonctures,  citoyens  représen- 
tai, il  n'y  a  pas  de  mesure  à  prendre  exemple 
d'inconvéniens.  Tout  ce  que  l'on  peut,  c'est  de 
choisir  le  côté  ces  moindres.  Voici  les  moyens 
que  votre  commis-ion  croit  devoir  veut  proposer. 
Admettre  pendam  trois  mois  les  monnaies  de 
cloche  en  paiement  d'impositions,  suivant  leur 
valeur  nominale  ,  comme  on  l'a  dit  des  pièces  de- 
cuivre  et  de  bi.ion  ;  conserver  ensuite  aux  espèces 
de  cloche  pendant  un  an  les  valeurs  ci-après  ; 
savoir ,  au  double-  sou  la  valeur  de  4  centimes  , 
au  sou  simple   celle  de  2  centimes;  enfin,  après. 
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l'année  expirée  ,  ne  plus  reconnaître  dans  ces 
pitees  d'autre  valeur  que  celle  de  leur  propre 
matière. 

Il  est  entendu  au  surplus  {et  cela  est  commandé 
par  1  équité  )  que  les  monnaies  de  cloche  ,  une  fois 
rentrées,  ne  seraient  plus  remises  en  circulation; 
elles  seraient  immédiatement  portées  aux  hôtels 
des  monnaies  pour  y  être  tondues  et  employées 
ensuite  le  plus  utilement  possible. 

J'arrive  à  examiner  les  expressions  de  valeur 
qui  conviennent  aux  pièces  d'argent  et  à  celles 
d'or.  A  l'égard  de  celles-ci ,  le  principe  fonda- 
mental est  tout  différent  de  ce  qu'il  est  par  rapport 
aux  espèces  qui  nous  ont  occupés  précédemment. 
Ici  la  valeur  intrinsèque  a  la  plus  grande  impor- 
tance". Elle  est  le  régulateur  3bsoiu  de  la  valeur 
nominaie,  puisqu'elle  n  en  doit  différer  que  de 
la  Seule  quantité  équivalente  aux  frais  de  fabri- 
cation. 

La  comparaison  exacte  du  franc  à  la  livre  tour- 
nois est  donc  la  rvgle  qui  doit  nous  diriger. 

La  loi  du  25  germinal  an  4  a  établi  cette  com- 
paraison en  prescrivant  que  la  pièce  républicaine 
de  cinq  francs  serait  donnée  et  reçue  en  paie- 
ment pour  une  valeur  de  5  liv.  1  s.  3  d.  anciens. 
C  était  dire  en  d'autres  termes  que  le  franc  est 
égal  à  i  liv.  3  d.  tournois. 

Les  bases  d'après  lesquelles  on  a  déterminé  ce 
résultat  étalent  celles-ci.  On  a  supposé  ,  d'une 
paît,  que  le  titre  commun  des  écus  de  G  livres 
cal:  de-  11  deniers  21  «aiains;  d'auire  part,  que 
l'emploi  du  remède  de  poids  dars  la  fabiication 
de  ces  écus  était  de  10  grains.  De  ces  données  on 
a  conclu  la  quantité  d'argent  pur  contenue 
raoyenntra.  nt-dans  un  écu  Ce  6  livres.  L  on  était 
instruit  d  ailleurs  de  la  quantité  d'argent  dans  la 
pièce  de  cinq  franc»  ,  puisqu'elle  a  neuf  dixièmes 
de  fin  et  est  du  poids  de  20  grammes;  et  l'on 
savait  en  trosieme  lieu  la  valeur  représentée  par 
le  marc  d'argent  monnayé  :  une  règle  de  trois  a 
frit  connaître  la  valeur  correspondante  pour  la 
pièce  de  cinq  francs,  qui  s'est  trouvée  être  5  liv. 
1  s-  3  di  g3  centièmes.  (Quoique  la  fraction  qui 
entre  dans  celle  somme  soit  1  tés- forte  ,  on  la  né- 
gligea pour  simplifier  les  calculs. 

Maintenant  ,  si  d'après  les  mêmes  élémens  on 
veut  exprimer  en  francs  l'ancien  écu  de  six  livres , 
on  verra  qu'il  doit  ëtrede  5  f.  92  Mais  comme  l'on 
a  de  fortes  présomptions  qu  une  grande  partie 
des  écus  a  été  réellement  fabriquée  au-dessous 
du  titre  de  11  deniers  21  grains;  que  d'ailieurs 
leur  poids  primilif  éiait  plus  faible  qu'il  n'a  été 
supposé  dans  le  calcul  précédent  ;  enfin  qu'ils  ont 
per  iu  encote  de  leur  poids  depuis  <ju  ils  sont  en 
circulation;  ces  considérations,  jointes  à,  celle 
d  1  avantage  offert  aux  citoyens  d'échanger  leurs 
ces  contre  les  nouvelles  monnaies  ,  fin  pour  fin  , 
et  sans  auci-ne  retenue,  et  à  celle  de  la  commo- 
n  nombre  plui  aisé  à  retenir,  à  sous- 
diviser  ,  et  à  solder;  ces  considérations  ,  dis-je  , 
ont  !  ei  :  pensera  voire  commission  ,  d'apiès  1  avis 
de  1  administration  des  monnaies  ,  qu'il  est  plus 
convenable  de  fixer  le  cours  de  l'écu  de  six  livres 
à  5  fr.  qo. 

L'écu  de  trois  livres  se'rait  par  conséquent  2  fr. 
g5.  Ainsi  ,  pour  payer  6  fr.  ,  il  faudrait  donner 
un  écu  de  s;x  livres  et  2  sous  ou  1  décime,  et 
pour  acquitter  3  fr.  on  ajouterait  au  petit  écu 
1  sou  ou  5  centimes.  La  même  proportion  devrait 
être  aussi  appliquée  aux  pièce»  d'argent  de  moin- 
dre valeur,  si  un  nouvel  élément  ne  nécessitait 
p.s  tle  la  modifier  encore. 

E'i  effet  les  pièces  de  24  s. ,  de  12  s.  et  de  6  s. 
sont  bien  au  litre  des  écus;  mais  elles  ont  perdu 
par  l'usement  une  quantité  très-considérable  de 
leur  poids.  Cette  quantité  est  telle  qu'en  prenant 
au  hasard  un  certain  nombre  de  pièces  de  24  s.  . 
en  ne  trouvera  pas  leur  valeur  réelle  guère  au- 
delà  de  94  ou  96  centimes.  Il  faut  par  conséquent , 
d'apiès  les  principes  que  nous  avons  posés,  rap- 
procher beaucoup  la  valeur  légale  de  ces  pièces 
et  de  celles  intérieures  ,  de  ce  qu'elles  valent 
réellement  par  la  quali'é  et  la  quantité  de  la  ma- 
tière  dont  elles  sont  composées. 

Votre  commission  croit  en  conséquence  que  la 
pièce  de  24  s-  ne  doit  a\oir  cours  seulement  que 
pour  un  franc  ;  par  suite  la  pièce  de  li  s.  serait 
le  demi  franc  ;  et  celle  de  6  s.  le  quart  de  franc  , 
ou  25  centimes.  L  on  Ole  ainsi  la  prise  que  ces 
pièces  donnaient  à  la  contrefaçon  ;  l'on  empêche 
que  le  trésor  public  n'ait  tant  a  perdre  sians  leur 
refonte  ;  enfin  l'on  évite  les  embarras  qu  elles 
auraient  causé  dans  leur  circulation  avec  les 
monnaies  républicaines;  bien  plus,  on  en  fait 
dès-lors,  pour  ainsi  dire,  une  émission  instan- 
tanée qui  procure  le  Iranc  avec  ses  premières 
sous-divisions  ,  et  facilite  singulièrement  la  con- 
naissance et  l'emploi  de  la  nouvelle  unité. 

Ii  a  paru  non  moins  convenable  dans, ce  cas 
que  dans  celui  où  il  s  agissait  rie  s  pièces  rie  cuivre, 
de  filon  .  ou  de  cloche,  d'adoucir  l'effet  de 
l'abaissement  des  valeurs  entre  les  m,.ins  des  por- 
teurs ,  en  leur  laisSïlïI  la  faculté  pendant  trois 
mois  de  donner  en  paiement  de  leurs  impositions 
ces  monnaies  sur  l'ancien  taux. 

L'on  offre  encore  un  avantage  de  plus  en  de- 
mandant que  les  pièces  d'argent  de  toutes  sottes  , 


et  cela  s'appliqueègaiement  à  Celles  d'or,  puissent 
servira  acquitter  eu  totalité  la  somme  due  pat  le 
contribuable. 

Quant  aux  pièces  de  i5  s.  et  3o  s.  ,  elles  seront  9 
maintenues  à  leur  valeur  primitive,  qui  est  pour  '. 
lune  75  centimes  Ou  trois  quarts  de  franc,  et  I, 
pour  1  autre  r5o  centimes  ou  un  franc  et  demi.  I 
La  quantité  dont  à  la  rigueur  on  pourrait  les  faim  I 
déchoir,  est   presque  insensible  ;  on  a  préféré  de    1 

,.  conserver  l'avantage  des  nombres  ronds. 
D  ailleurs  elles  ont  aussi  celui  de  porter  une  partie 
des  signes  de  la  liberté  reconquise  par  la  Nation  j 
et  ,  au  surplus  .  le  gouvernement  pourrait  les  faire 
passer  de  préférence  dans  les  premieres'refontes 
que  vous  lui  laisseriez  l'autorisation  de  faire. 

Enfin  ,  il  reste  la  détermination  de  la  valeur 
des  louis.  Ici  s'est  représentée  toute  entière  l'im- 
possibilité d'établir  un  rapport  fixe  entre  l'or  et 
1  argent  ,  comme  on  l'a  fait  sentir  plus  haut.  Vous 
ne  pouvez  que  suivre  la  même  îegle  que  vous 
aurez  tracée  par  rapport  aux  pièces  d'or  républi- 
caines. 

Prononcez  donc  ,  citoyens  représer.tans  ,  qu'à 
partir  de  trois  mois  apiès  la  datede  la  loi  ,  époque 
commune  de  tous  nos  changemens  dans  les  ex- 
pressions  de  valeurs  ,  le  louis  conforme  à  l'édit 
de  1 7 è> 3  ,  c'est-à-dire,  étant  du  poids  prescrit, 
et  au  tiire  de  902  mihiemes  de  fin  ,  aura  un  cours 
légal  temporaire  ,  calculé  et  publié  d'après  les 
mêmes  coneli'ions  que  celui  de  la  nouvelle  pièce 
d  or.  Cette  mesure  est  déjà  pour  ainsi  dire  de- 
vancée par  l'usage  du  commerce  ;  et  par  l'essai 
que  v  ous  en  ferez  en  la  généralisant  .  vous  jugerea 
bieniot  si  elle  entraîne  quelque  inconvénient  im- 
prévu ,  et  quel  est  le  moyen  d'y  remédier. 

Prieur  soumet  ensuite  un  projet  de  résolution. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet. 

Btttnger  pense  ainsi  que  la  commission  qu'on 
ne  doit  donnera  la  monnaie  d'or  aucune  valeur 
légale  ;  mais  il  veut  que  la  trésoierie  paie  les 
employés  du  gouvernement  d'après  le  taux  qui 
aurait  élé  fixe,  pour  la  valeur  de  la pièce  d'ôr  • 
au  cours  de  la  bourse.  Il  ajoute  plusieurs  autres 
observations  sur  le  mode  de  retirement,  sur  la 
valeur  à  la-sser  aux  pièces  de  12  et  de  24  sous  , 
aux  monnaies  de  cuivre  ,   etc. 

Couppé,  Le  système  de  la  commission ,  sur  la 
valeur  variable  à  laisser  à  la  pièce  d'or  ,  me 
parait  extrêmement  dangereux  ,  et  uniquement 
propre  à  alimenter  l'agiotage  et  à  mettre  les  dé- 
partemens  à  la  merci  de  la  bourse  de  Paris.  On 
dit  que  les  éirangersne  prennent  nos  pièces  d'or 
quaup'oids,  à  la  bonne  heure;  mais  n'intro- 
duisez pas  cette  méthode  pour  l'intérieur.  Si  la 
valeur  monétaire  peut  varier  tous  les  six  mois  , 
il  n'y  aura  rien  de  fixe  daas  les  transactions. 
Sur  quel  pied  voulez-vous  que  le  fermier  d'une 
métairie  traite  avec  le  propriétaire?  On  a  parlé 
des  refontes  que  nécessite  la  rupture  des  rapports 
entre  l'or  et  l'argent  ;  mais  j'observe  que  des 
siècles  s'écoulent  avant  que  l'équilibre,  qui  doit 
exister  entre  les  valeurs  de  ces  deux  métaux  , 
ne  soit  rompu. 

Je  demande  que  la  commission  so't  tenue  de 
nous  présenter  un  autre  projet  dans  lequel  sera 
fixée   la  valeur  légale  de  la  pièce    d'or. 

Prieur  consent  à  ce  que  l'on  mette  à  l'écart  l'ar- 
ticle relatif  à  la  valeu  variable  de  la  pièce  d  or 
qui  ,  oe  son  aveu  ,  esi  fort  délicat  ,  afin  de  laisser 
aux  membres  le  tems  de  s'éclairer  ,  et  il  demande 
que   le  reste  du  projet  soit  mis  à  la  discussion. 

Le  conseil  se  range  à  cet  avis,  et  adopte  les 
deux   premières  sections  du  projet  de  P. leur. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Pvisson. 

SÉANCE. DU    2    FLORÏAL 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  qui  détermine  le  mode  de  perception 
d'un  impôt  de  to  millions  sur  le  tabac. 

Kaujfmann  parle  contre  la  résolution.  Elle  ne 
tenorait ,  dit-il  ,  qu'à  créer  une  armée  de  commis 
et  d'employés  ,  rétablir  les  visites  domiciliaires, 
ramener  tout  I  odieux  de  l'ancien  régime,  à  exi- 
ger des  fabricans  ,  dans  le  plus  court  délai  .  des 
droits  énormes  de  fabrication  qu'ils  ne  pourraient 
recouvrer  sur  leurs  ventes  qu'après  cic  longs  re- 
tards ;  tant  est  grande  la  stagnation  du  commerce. 
Elle  exciterait  les  fabricans  à  vendre  à  1  étranger 
les  tabacs  qui  leur  resteraient  ,  ou  à  aller  former 
des  établissemens  sur  le  territoire  étranger  ;  car 
comment  ,  en  payant  14  s.  par  livre  de  tabac  , 
pourraient-ils  soutenir  la  concurrence  avec  les 
fabricans  établis  à  trois  lieues  de  leur  domieile 
sur  territoire  étranger  ,  te'squels  ne  paient  aucun 
impôt,  et  pourraient,  moyennant  3  sous  d'assu- 
rance par  livre,  en  introduire  dans  la  République 
telle  quantité  qu'ils  voudraient. 

Cette    résolution    réduirait    à    la    misère    del 


■îilliers  de  famille  qui  ne  vivent  qu'en  cultivant 
le  tabac.  Au  lieu  de  gêner  cette  culture ,  il  faut 
la  favoriser,  surtout  dans  les  départemens  mé- 
ridionaux qui  peuvent  produire  des  tabacs  su- 
périeurs à  ceux  d'Amérique  ,  et  nous  épargner 
les  exportations  de  numéraire  que  nous  lésons 
chaque  année.  C  était  l'opinion  de  M.  Necker. 
Nous  devons  prendre  ce  parti,  surtout  aujour- 
d'hui  que  la  balance  du  commerce  est  à  notre 
désavantage.  11  ne  faut  pas  craindre  que  cette  cul- 
ture nuise  à  la  récolte  du  bled.  La  République 
est  suffisamment  garantie  par  ses  conquêtes  contre 
la  famine.  Au  Nord  ,  elle  a  réuni  les  pays  les 
plus  fertiles  ;  au  Midi  ,  les  greniers  de  l'Italie 
nous  sont  ouverts  ;  d'ailleurs  ,  l'expérience  a 
prouvé  que  les  tenes  où  l'on  avait  cultivé  du 
tabac  ,  donnaient  du  b!ed  en  plus  grande  quantité 
et  de  plus  belle  qualité  que  les  autres. 

Ktufimann  pense  que  le  meilleur  moyen  d'ob- 
tenir les  dix  millions  que  doit  produire  le  tabac  , 
serait  d'établir  un  dioit  d'entrée  sur  les  feuilles 
étrangères  ;  il  s'élève  contre  le  monopole  ,  du 
rétablissement  duqutl  la  commission  avait 
parle. 

Detitiel  combat  aussi  le  rétablissement  du  mo- 
nopole. La  majorité  de  la  commission  ,  dit-il  , 
n'a  pas  énoncé  cette  opinion  révoltante  pour 
un  républicain  ,  et  j'ai  été  extrêmement  étonné 
de  la  voir  produire  ici  par  le  rapporteur.  Com- 
ment !  on  voudrait ,  après  avoir  fait  la  révolu- 
tion ,  nous  faire  rentrer  dans  le  cercle  d'où  nous 
sommes  sortis  en  la  commençant;  en  établissant 
une  régie  ,  il  faudrait  lui  accorder  une  exemption 
de  taxes  sur  l'importation  des  tabacs  étrangers  , 
une  exemption  de  patentes  ,  une  concession  de 
bâtimens  et  d'ustenciles  nationaux  ;  une  impo- 
sition sur  les  terres  de  France  ,  où  l'on  cultive- 
rait le  tabac  ,  afin  d'encourager  l'importation 
des  feuilles  étrangères.  En  dernière  analyse,  cette 
opération  n'aurait  d'autre  résultat  que  celui  d'en- 
lever aux  cultivateurs  et  aux  fabricans  actuels  le 
commerce  et  l'industrie  à  l'aide  «desquels  ils 
subsistent  ;  de  diminuer  pour  la  Nation  le  pro- 
duit du  droit  de  patentes  que  ne  paieraient  plus 
les  fabiicans  ruinés  ;  enfin  ,  de  la  priver  du  loyer 
des  bâtimens  occupés  aujourd'hui  par  les  manu- 
facturiers de  tabacs.  Qui  nous  répondrait  qu'après 
avoir  établi  un  régime  exclusif  pour  le  tabac  , 
on  ne  retendrait  pas  au  commerce  du  vin  ,  à 
la  fabrication  des  eaux-de-vie  ?  Cette  régie  inté- 
ressée ne  pourrait  d'ailleurs  faire  quelque  gain 
qu'en  vendant  son  tabac  plus  cher  que  l'étran- 
ger ;  d'où  il  suit  qu'il  faudrait  établir  une  lé- 
gion de  gabelous  pour  empêcher  la  contre- 
bande. 

Enfin  ,  on  a  dit  qu'en  rétablissant  le  'mono- 
pole ,  on  pourrait  se  promettre  vingt  millions 
du  tabac;  mais  ces  vingt  millions,  on  ne  les 
obtiendra  que  dans  quelques  années  ,  et  nous 
avons  besoin  ,  en  l'an  6  ,  de  dix  millions  pour 
lesquels  le  tabac  est  porté  dans  le  budjet  de 
l'an  6. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Dcdelay-Dagier.  Si  notre  collègue  Dentzel  se 
fût  rendu  à  la  commission  ,  ou  qu'il  edt  lu  le 
rapport ,  il  aurait  vu  que  la  commission  ,  loin 
de  vouloir  rétablir  une  compagnie  de  traitans  , 
avait  témoigné  toute  son  horreur  pour  ce  régime. 
Son  principal  motif  pour  rejeter  la  résolution  , 
c  est  quelle  exigerait  la  levée  d'une  armée  de 
comrn;s  ;  elle  n'a  donc  pas  voulu  rétabir  une 
légion    de    gabelous. 

On  a  dit  que  les  terres  qui  avaient  été  cul- 
tivées en  tabac  produisaient  plus  et  de  meilleur 
bled  que  les  autres.  J'en  conviens  ,  mais  il  ne 
faut  pas  conclure  de  là  que  le  tabac  qui ,  par 
ses  racines  à  la  fois  traçantes  et  pivotantes  , 
dévore  la  terre  verticalement  et  horisontalement , 
donne  des  engrais  au  sol.  Le  sol  des  terres  où 
il  est  venu  du  tabac  ,  n'est  supérieur  aux  autres 
que  parce  qu'il  a  reçu  ,  pendant  plus  long-'ems, 
de  meilleur  engrais. Si  ces  engrais,  au  lieu  d'être 
donnés  à  un  arpent  de  terre  ,  avaient  été  donnés 
à  sept  ,  ils  auraient  produit  une  récolte  cen- 
tuple. 

Quant  à  l'impôt  sur  le  tabac  ,  on  n'en  peut 
obtenir  de  produits  qu'en  l'établissant  aux 
douanes  ,  ou  en  admettant  le  régime  quasi  ex- 
clusif; mais  il  ne  faudra  essayer  de  celui-ci 
qu'après  s'être  assuré  qu'un  autre  ne  rendra  rien. 
Je  crois  qu'il  faudrait  abandonner  l'idée  de 
retirer  quelque  chose  du  tabac  cette  année  ,  et 
qu'il  faudrait  remplacer  le  déficit  en  portant 
les  droits  sur  les  ventes  ,  de  4  à  5  pour  cent  , 
ce  qui  produirait  douze  millions  ;  en  établissant 
un  d:oit  sur  les  successions  collatérales  ;  en  attei- 
gnant les  ponts  -  feuilles  par  un  droit  de  timbre 
proportionne!.  Avec  ces  impositions  ,  qui  n'exi- 
gent aucuoenouveUe  dépense  pour  la  perception  , 
on  se  procurerait  45  millions  ,  que  l'on  pourrait 
commencer  à  percevoir  dans  la  décade  qui  sui- 
vrait celle  de  leur  établissement. 
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On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion. 

Laussat.  Je  ne  viens  pas  recommencer  une 
discussion  que  le  conseil  témoigne  le  désir  de 
voir  fermer  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  du  moins 
de  m'étonner  et  de  me  plaindre  de  la  singulière 
direction  qui  lui  a  été  donnée. 

A  entendre  quelques  orateurs ,  loin  que  le 
rapporteur  eût  énoncé  ici  l'opinion  de  la  com- 
mission, celle-ci  aurait  eu  des  idées  opposées; 
que  signifie  cette  affectation  de  commencer  par 
taxer  un  rapporteur  d'infidélité  ,  pour  le  séparer 
ainsi  de  ses  collègues ,  et  pouvoir  l'inculper  et 
déclamer  ensuite  tout   à  son   aise  ? 

Notre  collègue  Gretet  ayant  été  empêché  ,  par 
l'état  de  sa  santé  ,  de  s'occuper  du  rapport  ,  j  en  j 
fus  chargé  il  n'y  a  pas  plus  de  quinze  jours  ; 
aussitôt  qu'il  fut  prêt  ,  je  convoquai  par  écrit  ; 
les  membres  de  la  commission.  Crettt  et  Dedclay  | 
s'y  rendirent  seulr.  Des  changemens  et  des  modi-  j 
fixations  furent  apportés  à  mon  travail  ,  et  il  fut  I 
adopté. 

Avant  de  te  combattre  ,  il  semblait  naturel  que  j 
ses  adversaires  1  écoutassent  ou  le  lussent.       .         j 

On  se  récrie  contre  te  système  de  régie  inté- 
ressée ,  de  ferme  ,  et  nulle  part  le  rapport  n'en 
insinue  même  l'établissement. 

D:ns  un  endroit,  les  fermes  y  sont  déclarées  | 
contraires  à  l'esprit  de  la  démocratie;  dans  un  ! 
autre  ,  il  est  formellement  exprimé  que ,  si  on 
avait  recours  à  la  fabrication  et  au  privilège 
national  pour  le  tabac,  il  faudrait  les  confier  à 
une  régie  semblable  à  celle  de  l'enregistrement 
ou   des  poudres  et  salpêtres. 

Un  des  préopiuans  avance  ,  il  est  vrai,  que  la 
chose  ne  serait  pas  possible.  Quoi  !  des  objets 
aussi  compliqués  que  ceux  de  l'enregistrement 
et  du  timbre  ,  des  douanes  ,  des  postes  ,  sont 
fort  bien  administrés  par  des  régies  ,  et  quelques 
fabriques  de  tabac  ,  établies  dans  une  douzaine  de 
communes  ,  pour  l'approvisionnement  entier  de 
la  République  ,  ne  pourraient  pas  l'être  ?        v 

Mais,  poursuit-on,  vous  éteignez  une  branche 
importante  d'industrie- 

C'est  ainsi  qu'on  dénature  sans  cesse  l'état  de 
la  question. 

Non  ,  nous  n'éteignons  point  une  branche  d'in- 
dustris  ,  nous  l'étendons;  car  il  est  prouvé  que, 
tant  qu'elle  a  été  au  compte  du  gouvernement, 
elle  a  fourni  une  exportation  annuelle  de  plu- 
sieurs millions  ,  de  la  Fiance  chez  l'étranger. 
Qu'importe  à  l'ouvrier  fabricant  de  travailler  dans 
des  fabriques  nationales  ,  plutôt  que  dans  des  fa- 
briques particulières  ?  en  travaille-t-il  moins  ?  en 
est-il  moins  payé  ? 

Notre  collègue  Ysabeau  a  reproduit  à  cette 
tribune  des  vues  dont  on  a  rehaussé  les  avan- 
tages. Cependant ,  ce  qu'on  redoute ,  c'est  les 
vexations  ,  c'est  l'armée  des  employés  ;  et  c'est 
à  elle  que  ce  projet  livrerait  la  République. 

Il  consisterait  à  lever  un  droit  convenu  sur 
la  feuille  étrangère  ,  et  un  droit  moitié  moins 
fort  sur  la  feuille  indigène  ,  avec  une  patente  , 
si  je  ne  me  trompe  ,  de  .2,000  francs  sur  le  fa- 
bricant. 

Quelque  modique  que  fût  le  droit  sur  la 
feuille  indigène  ,  encore  faudrait-il  le  lever  :  il 
faudrait  donc  des  agens  ,  d'abord  par-tout  où 
l'on  cultive  le  tabac  ,  et  dans  la  suite  ,  par-tout 
où  Ion  le  cultiverait.  La  commission  au  con- 
traire ne  voulait  d'agens  et  d'armée  fiscals  ,  que 
celle  des  douanes  aux  frontières. 

Ces  taxes  auraient  d'autres  vices  sur  lesquels 
je  passe. 

Mais  une  patente  de  2,000  francs  ! c'est-à- 
dire  ,  un  des  plus  mauvais  impôts  ! . . . .  Vous  le 
gradueriez  sans  doute?  et  d'après  quelle  bonne 
échelle  ?  Puis  ,  notre  collègue  suppose  3, 000  pro- 
priétaires de  grandes  fabriques  :  il  n'y  en  a 
pas  cent  ;  et  il  serait  aussi  impolitique  qu'im- 
praticable d'assujettir  à  la  patente  le  petit  fa- 
bricant- 
Ces  observations  n'ont  d'autre  but  ,  représen- 
tai du  Peuple,  que  de  vous  prouver  que  ,  sys- 
tème pour  système  ,  celui  de  la  commission  n'es: 
peut-être  pas,  même  sous  ses  rapports  avec  la 
liberté  ,  le  plus  digne  de  censure.  Si  on  peut  se 
passer  d'un  impôt  sur  le  tabac,  tant  mieux;  si 
[  on  est  obligé  d  y  recourir,  je  redirai  que  le  mo- 
nopole national  sera,  d'entre  tous,  le  plus  produc- 
I  tif  et  le   moins  vicieux. 

Nous  sommes  au  reste  d'accord  unanime  sur 
;  ce  point  ,  que  la  résolution  doit  êire  rejettée. 

Le   conseil  la  rejette. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  deux 
résolutions;  l'une  d'hier,  ordonne  l'impression 
des  tables  analytiques  des  procès-verbaux;  l'autre 
du  29  germinal ,  est  interprétative  de  l'article  LVII 


de  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  relative  au  droit  de 
timbre  auquel  sont  assujetties  les  feuilles  de 
musique. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résoluiion  du  a5  ventôse  ,  relative  au  canal  du 
Centre. 

Noblet  en  avait  proposé  le  rejet  dans  la  séance 
du  i5  germinal  ,  attendu  qu'elle  laissait  au  mi- 
nistre des  finances  la  faculté  à  taxer  certains 
droits  qui  devaient  être  perçus  sur  le  canal  du 
Centre;  faculté  qui  ,  disait-il  ,  est  réservée  par  U 
constitution  au  corps  législatif. 

Rallier  et  Crelet  combattent  cet  avis. 

On  ne  laisse  point  au  ministre  ,  disent-ils  ,  un 
pouvoir  arbitraire  toutes  les  fois  que  le  mode 
d'après  lequel  la  taxe  doit  être  assise  est  déter- 
miné par  la  loi.  D'ailleur3  ,  si  le  repioche  que 
fait  la  commission  était  fondé  ,  ce  n'est  point  à 
la  résolution  qu'il  faudrait  le  faire  ,  mais  aux  lois 
précédentes  qu  elle  ne  fait  qu'expliquer. 

Le  conseil  approuve  la  résolution.  —  En  voici 
le  texte. 

Art.  Ier.  Les  dispositions  du  tarif  annexé  à  la  loi 
du  28  fructidor  an  5  ,  relative  au  canal  du  Centre, 
qui  établissent  les  droits  à  percevoir  sur  les  ma- 
tières ou  marchandises  non  spécifiées  audit  tarif, 
en  les  distinguant  en  non  encombrantes  et  encom- 
brantes, ce  sent  applicables  qu'aux  substances 
formant  un  chargement  mêlé  de  divers  objets,  et 
dont  les  quantités  doivent  être  évaluées  par  leurs 
poids  ,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing. 

II.  Les  autres  matières  seront  taxées  par  assimi- 
lation ,  comme  cela  est  également  d'usage  pour 
les  canaux  de  Loing  et  d'Or'éans  ,  en  ayant  égard 
à  la  nature  des  objets  ,  à  leur  valeur  propre  ,  à 
l'espèce  de  mesurage  dont  ils  sont  susceptibles , 
soit  en  chargement  de  détail  ,  soit  en  charge 
pleine  de  bateau  ,  et  d'après  les  quantités  de  ma- 
tière réellement  contenues  dans  les  chargemens. 

III.  Le  ministre  des  finances  déterminera  ,  sous 
l'approbation  du  directoire  exécutif ,  les  sommes 
à  faire  payer  pour  les  matières  non  spécifiées  au, 
tarif,  en  conséquence  des  deux  articles précédons, 
et  il  fera  une  instruction  pour  diriger  dans  leurs 
fonctions  les  agens  préposés  à  Ta  recette  du 
droit  sur  le   canal   du   Centre. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  6  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  Gay-Vernon  s'est  plaint  de  ce  que  plusieurs 
individus  justement  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  obtenaient  leur  radiation  au  moyen  de 
faux  certificats  de  service  dans  les  armées  de  la 
République.  Il  a  cité  plusieurs  faits  à  l'appui  de 
son  assertion  ,  et  il  a  fait  arrêter  l'envoi  d'un 
message  au  directoire  pour  rengager  à  ariêter 
le  cours  de  cet  abus. 

Quirot  a  fait  valider  les  opérations  des  assem- 
blées électorales  des  départemens  de  lOrne,  de 
l'Isère  ,  de  l'Yonne  et  de  la  Meurthe. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe  ,  a  proposé  l'ordre  du 
jour  sur  la  dénonciation  en  forfaiture  ,  faite 
contre  les  juges  du  tribunal  de  la  D.ôme. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport. 


COURS       DU       CHANCE 

Bourse  du  6jloréal.  —  Effets  commerqabtes. 

So  jouis,    a  90  jours. 


Amsterdam  . . . 
Idem  courant.  . 
Hambourg. .  . . 

Madrid 

Idem  effectif.  .  . 

Cadix 

Idem,  effectif. . . 

Gènes 

Livourne 

Genève-. 

Bile 

Londres 


5S-Ï 
5» 


95* 

104 


56? 
56| 
iS6 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 19  fr. 

Tiers  consolidé. .. i5.fr.  7 5-Ci 

Bons  deux  tiers 1  fr.  85  c. 

Boas  trois  quarts 

Bons  un  quart 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Médée,  suivie  du  Jalouxmalgrê  lui. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.   le  Menuisier  de 
devers  ;  les  Revenans  et  les  deux  Veuves. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  vrix  de    l'abonnement  du  Mouiteul  est  de   31   fr: 
de  chaque  mois.  Il  faut  adiesseï    les  lettres  et  l'arge 


:  troismois  ,  5o  fra«c<   pour  six  mois  ,    et  100  fra 
de  port,    au  citoyen  Avbry  ,   directeur   de  cejouri 


pour  Tannée  c 
rue    des  Poi 


:  On  ne  s'abonne  qu'; 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constaalinople  ,  le  20  ventôse. 


H, 


Lier,  toute  la  flotte  ottomane  est  sortie  en 
rade;  elle  forme  aujourd'hui  une  ligne  impo- 
sante dans  le  port  tri  le  long  du  canal.  Sa  des- 
tination n'est  pas  encore  connue  :  1  on  ignore 
si  le  capitan-pacha  en  prendra  le  commandement  , 
ou  s'il  continueia  de  commander  en  chef  les 
forces  de  terri.  Ce  général  expédie  fréquem- 
ment des  couiiers  à  Passwan-Og'.u  ,  et  il  en  reçoit 
de  ce  dernier;  ce  qui  fait  présumer  qu'il  se  né- 
gocie un  accommodement  avec  ce  chef.  En  gé- 
néral ,  le  plus  grand  secret  règne  dans  les 
opérations  politiques  de  la  Porte.  Le  conseil  où 
sont  arrêtées  toutes  les  décisions  importantes,  est 
servi  par  des  muets.  Les  plus  grandes  précau- 
tions sont  prises  pour  ne  rien  laisser   transpirer. 

Le  bruit  court  ,  depuis  quelques  jours  ,  qu'il 
a  éclaté  une  insurrection  dans  la  Morée.  L'Ar- 
chipel est  couvert  de  corsaires  harbaresques  qui 
s  emparent  de  tous  les  navires,  même  de  ceux  qui 
portent  pavillon  turc.  Ces  pirateries  ont  empê- 
ché jusqu'à  présent  la  sottie  des  bâtimens  ex- 
Ténitiens  ;  et  c'est  seulement  hier  que  rimer- 
nonce  impérial  a  obtenu  des  fmnans  pour  ces 
bâtimens,  qui  partiront  sous  pavillon  autrichien. 

Tout  est  tranquille  ici  ,  quoique  l'on  parle  de 
dissions  entre  les  personnages  les  plus  distingués 
et  les  plus  influens. 

Il  paraît  que  c'est  à  tort  qu'on  a  répandu  le 
bruit  que  le  reis-effendi  était  mort  de  poison  , 
et  que  ce  ministre  avait  été  fortement  soupçonné 
d'être  secrètement  d'intelligence  avec  Passvv'jn- 
Oglu.  Son  successeur  est  un  certain  Achmetgi  , 
sur  les  dispositions  duquel  on  n'a  point  de  données 
certaines. 

Scmtih  ,  le   12  germinal. 

Les  opérations  contre  Passwan-Oglu  sont  re- 
prises et  poussées  avec  énergie.  D'après  de  nou- 
veaux or-ires  de  la  Porte  ,  toutes  les  troupes  qui 
se  trouvaient  dans  les  environs  de  Belgrade  ,  ainsi 


ALLEMAGNE. 

Stutgard  ,  le  26  germinal. 

Lfs  troupes  autrichiennes  qui  se  trouvaient  dans 
le  ivrol  allemand  ,  sont  en  marche  depuis  quel- 
ques jours,  pour  se  rendre,  les  unes  dans  le  Tyrol 
italien  ,  les  autres  sur  les  bords  du  lac  de  Cons- 
tance. Il  a  déjà  passé,  par  l'abbaye  de  Kemp- 
ton  ,  plusieurs  corps  qui  ont  cette  seconde  des- 
tination. 

Les  villes  impériales  du  cercle  de  Souabe  ont 
envoyé  leurs  députés  à  u,  e  assemblée  générale 
qui  se  tientaUlm,  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts 
communs.  P  ur  la  plupart  a'cntr'elles  ,  ce  sera 
sans  aoute  le  dernier  acte  de  leur  indépendance 
expirante.  Il  par.ît  même  qu'tll 


où  les  négocia™  vénitiens  font  un  commerce 
considérable.  O  ,  ne  veut  pas  expose:  le  pavillon 
îrnpena!  a  des  insultes  ,  etc. 


On  ne 


Turin ,   le  \o   germinal. 


résignées  à  la  perdre, 
conservation. 


Un 


les  sont  deia  toute 


e  seule  a  vote  pour   sa 


?u'une  grande  partie,  fie.  la. -"mi  «on  de  retii 
*-  ?»r:SL°rï.«  instructions  données  aux  chc- 
et  :  ie-  Exterminer  le  rebell 
Rétablir  la   tranquillité  dans 

jet  de  11  red 


sur  Widdin^Les  msttuc.  ^ 

ont  un  double   oOjct  .  1 
et    son  armée  ;   2e 
l'Empire  ottoman. 

Voici   ce  que  l'on  raconte  au  suj 
dition  d'Orsowa  : 

Passwan  Oglu  ,  après  avoir  occupé  cette  place  , 

i&asK5Svtf3r£l3=: 


Les  prélats  de  notre  cercle,  qui  sont  aussi  dans 
la  même  crise,  viennent  de  s'assembler  à  Och- 
senhausen  ,  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre 
dans   le  cas   très-probable  de  leur  sécularisation. 

Rastadt  ,  le  27  genninal. 

Dans  la  séance  d'hier  ,  la  dépuution  de  l'Em- 
pite  a  arrêté  qu'elle  ne  peut  s  occuper  des  règles 
générales  pour  hxer  le  sort  des  titulaires  dont 
les  bénéfices  seraient  l'objet  des  sécularisations  , 
et  quelle  espère  que  le  gouvernement,  français 
voudra  bien  donner  une  dtclaration  plus  claire 
et  plus  précise  sur  les  articles  énoncés  dans  les 
notes  de  la  députaiion  de  1  Empire  ,  des  i3  et  21 
ventôse  dernier. 

Dans  la  séance  qui  aura  lieu  demain  ,  il  sera 
rédigé  une  note   d'après  ce   conclusion. 

Parmi  les  étrangers  arrivés  ici  ,  on  remarque  le 
comte  de   Rasumowski  ,    venu  de  Russie. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  1 8  germinal. 

Le  jeune  comte   de   Finkenstein  es'  arrivé  ici 
il  y  a- quatre   jours,  de  Rastadt,   d'où    il  a   été 
expédié  en  Courier. 

On  assure   que   le   ministre  d'Eat  ,  marquis  de  ' 
Luchesini  ,     qui    est  présentement  ciei,ees- 
SÏT*  a'uhe'-de'Yes'-VK.^  ,   L  ;  ours  der- 
encore   chef  de   la   commission  économique  de 
celte  académie. 

Il  paraît  que  les  margraviats  d'Anspach et  de 
Ba  euh  ne  seront  plus  administres  par  ur .ministre 
na.ticulier  qui  y  établisse  sa  résidence  ,  mais 
reW  ,  comme  les  autre,  parties  delà  monarchie 
prussienne,  au  directoire  gênerai. 

L  I  E. 


connaît  pas  trop  l'objet  des  lêt-s  qu'on 
prépare  dans  cette  ville  :  probablement  labour, 
veut  distra.re  le  Peuple  et  lui  f.,re  oublier  sa 
misère  en  lui  donnant  des  spéciales. 

Le  citoyen  Balbi  ,  notre  ministre  à  Paris,  a 
ete  necore  de  h  dignité  de  grand-coix  de  1  ordre 
dt  ^.lot-Maurice  et  Lazare ,  et  le  ciioyen  Piwctsto 
ae  celui  de  I  ordre  de  lAnnoociade.  La  cour 
récompense  leurs  services  signalés,  auxquels  elle 
croit  devoir  son  existence. 

Le   nouveau  ministre   de   la  République  Fran-' 

lettres  de  créance,  a  prononcé   un   discours  qui' 
porte    le    caractère    de    Ja  modération   et    de    la 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  8  germinal. 

Tandis  que  le  corps  législatif  s'occupait  de  la 
grande  affaire  des  cedules  ,  et  voyait  ave*  effroi 
le  désordre  des  finances  et  la  situation  critique 
du  Peuple,  le  général  en  chet  de  l'armée  de 
Rome,  en  vertu  de  'article  369  de  la  consti- 
tution lomaine  ,  a  Lit  un  décret  par  lequel 
1  .  toutes  les  cedules  du  mont-de-piété  et  de  là 
banque  du  saint-esprit,  au-dessus  de  35  écus 
romains  n  auront  plus  coûts  forcé;  s°.  l0Utes 
les  cedules  supérieures  ne  seront  plus  reçues 
dans  les  caisses  publiques  qu'en  paiement  'des 
biens  nationaux;  3°.  tous  les  biens  nationaux 
compris  ceux  qui  proviendront  des  suppressions  ' 
seront  vendus.  Les  autres  articles  du  décret  ont 
pour  objet  de  rendre  la  vente  prompte  et  fade 
Cette  loi  ,  qui  a  ete  publiée  sur  le  champ  par  le 
pouvoir  execuuf,  a  de  grands  avantages;  elle 
ne  laissera  en  circulation  que  6  millions  de 
papier-monnaie  ,  dont  deux  doivent  être  déià 
détruits  par  les  accidens  auxquels  les  cedules 
sont  sujettes,  et  elle  met  dans" la  caisse  natio- 
nale  4  millions  effeeufs  pour  retirer  le  reste. 

On   a    planté    plusieurs   arbres    dans    diff'érens 
quartiers  de  la  ville,  et  ^tsirt^mr^.^  ^uimnraTrf- 
Qummi].g*W--" ei;1"U3li,e  d'envoyé   extraordi 
parût  pour  V»i  F.ançaise   près  du  d.rec 

oa.te  de  la  Rep»0 ^    0I1„  .à   la   Grande-Natioi 


Mo 

:    à    ( 

étant  anivées  devant 


le    pacha   rebelle   v 

RUSSIE. 

Millau,  le  9  gaminal. 

Kyacinqjoursquele^^dantAdeoFra^ 

esl  arrive  ici  avec  le :  ci  aeva      j     rf     G   {che      de 
1,       avait  ete  précède  par  M^Ld^^   ^^ 


I  T  A 

D;  Florence,  h   10  germinal. 


Fleury    de   cosse   e.    •    -    -   Gbg 

£orn     asrjusqTaueX::u,oùonluiava,t 

pSI  de  magnifiques  appartenons, 

1  ,  cour  et  l'intérieur  de  cette  résidence  étaient 

Lî  C°Ur  comme  s  il  eût  été  question  de 

même.    L-e 

"image 


de  Cossé  et   de 


garnis  de  gardes 
BCCTO»    l'empereur    d 


La  nouvelle  République  qui  vient  de  se-  for- 
mer au  midi  de  notre  grand  duché  ,  cherche 
déjà  à  étendre  ses  frontières.  Nous  venons  de 
recevoir  lavis  que  les  Romains  se  sont  empares 
d 
d 
des  droits. 

Il  paraît  décidé  que  le  snnverain  pontife  fixera 
son  siège  à  Sienne.  S.  S.  s'y  est  formée  une 
espèce   de    cour  ,   a  créé  différentes   charges  ,   e. 

aTli   un  sceau   pour   l'expeditior 1    des    a  fia 


ecevoir     avis    que  ici    i.v.^.»...-   —   -----         .  . 
lu    château    d'Ottieri   et   d'une    certaine   portion 
le  territoire  toscan  ,  sous  prétexte  qu  ils  y  avalent 


blcnt   être    une  suite   de 


Russie   lui 


5"   *ïïSï\5  r^tnCrain  d?  son 
,„««  lecond  en       g  ^  ^  a  M 

Satie  gouverneur  civil,,  et  le  corps  des 
ffi  •  l  nar  lt  commandant  militaire  ,  baron  de 
^  cha xlè  de  lui  remettre  les  lettres  de 
T'ï"  oui  l'attendaient  ici.  Ses  anciens  gardes- 
aul  Ie  «lul  lf ...  oresque  tous  arrives;  mais  en 
n.rnrni  sont  déjà  presque     .       e,.      . 


sente  p 

officiers   par 

F 

P 

du-corps  sont 

les  rem 


Ce,  f-P0nSUld0"SuSTongrégation  romaine,  a  .»- 
ÏS5, Te  sain. -père °av.it°  d'abord  voulu  qu'on 
Lr^ât  toutes  les  demandes.  Il  est  certain  qu  ,1 
ne  restera  aucun    cardinal  a   Kome. 

Venise  Jeu  germinal. 

Les  ministres  impériaux  déplaisent  aux  nobles 
et  au  Peuple.  Les  taxes  augmentent  tous  les 
four"  indirectement.  Les  déniées  de  première 
nécessité  ont  doublé  de  prix,  et  les  ouvriers  sont 
'  La  terre-ferme  est  inondée  de  troupes 
Les   réquisitions   qu'on   fan   pour 


sans  travai 
autrichiennes 


rciant  de  leurs   lémoignages   de   "délite, 
-oir  d'autre  garde  d  hon- 


re   tretien  sont  d'autant  p.us  insupportables  , 
«  toutes  les   caisses  publiques  ^nt  vices     Les 


Ïeuf^tso^dra-on  bienfaiteur. 

t  ,,  dr  Schouwaloff ,  qui  l'a  accompagne 

1  Cri„lai!e  ,   a  pris   congé  de    lui   pour  ,  «  ,,-...-••  7"  ne  petmct  pas  qu'on  arme 

T^ÏÏ^^^ti^r"  I  rSif^uT^xtcr  lS  conves  ac  Syrie, 


r'iches    sont   endettés   et 

Le  commerce    maritime 

mager  en   partie    de    tant    de 

nlus  florissant    qu'auparavant. 

Fe  pavillon  de  Saint-Marc  son.  poursuivis  parles 


comme'çans   ruines. 

qui    pourrait   dédoru- 

Lte    pertes  ,     n'est    pas 

Les    navires    avec 


oaite  .     .,  .„  „ 

l'expression  de  la  reconnaissance  du  Feuple 
Romain.  Le  citoyen  Joseph  Prence  ,  ci-devant 
professeur  de  langue  grecque  a  la  propagande, 
et  secrétaire  général  du  département  de  la  guerre, 
l'accompagne  en  qualtté  rie  secrétaire  de  legauon. 
Ces  choix  sont  applaudis  des  Républicains. 

Il  vient  de  paraître  un  volume  de  lois  orga- 
niques ,  qui  servitonl  à  régler  le  corps  législatif 
et  les  corps  administratifs  de  ia  République.  11  en 
paraîtra  bientôt  un  second  qui  contient  les  lot* 
organiques  pour  les  tribunaux,  les  finances  et 
l'institut  national. 

La  grande  machine  de  la  République  com- 
mence à  se  mouvoir  avec  rapidité  et  régulariié. 

Le  général  Saint  -  Cyr  vient  d'arriver  pour 
prendre  ,  dit-on  ,  le  commandement  de  l'armée. 
Il  est  descendu  au  palais  Colonne. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  \5  germinal. 

Les  bâtonniers  de  S.  M.  l'empereur  ont  arrêté 
à  Vicenze  ,  où  des  affaires  de  famille  les  avaient 
conduits,  les  citoyen  Fincato  ,.Baldisaiotto  ttua 
autre  individu.  Ces  trois  citoyens  venaient  d  être 
adoptés  par  la  République  Cisalpine  ,  qui  leur 
avait  accordé  le  droit  de  cité  ,  comme  réfugies 
de  la  Terre-ferme  du  ci-devant  Etat  vénitien.  Ils 
allaient  de  Milan  qu'ils  habitent ,  dans  la  ville  où 
on  les  a  incarcères.  Le  courier  qui  les  condui- 
sait a  été  aussi  ariêté  ,  mais  les  sbirres  autrichiens 
l'ont  aussitôt  reiâJvé  ,  et  l'ont  relâché  seul. 

Si  ce  lait  ,  dont  on  vient  de  nous  taire  part  ver- 
balement ,  est  vrai,  nous  demanderons  quand  les 
agens  pervers  de  l'empereur  cesseront  de  violer 
iropuoémenr  les  traités  les  plus  saints  ,  les  droits 
des  gens  et  celui  des  Nations  ,  et  tous  les  devoirs 
sociaux.  .',.•.„  1 

I  a  petite  ville  de  Bellinzona,  située  dans  les 
bailliages  italiens  de  Suisse  ,  vient  de  planter 
l'arbre  de  la  liberté.  Elle  n'a  a, bore  ni  le  bonnet, 
nj  le  clupeau  de  Guillaume-Tel!  pour  enseigne, 
parce  e]ue  des  députes  helvétiques  des  grands  canr 
tons  l'avaient  voulu  oppnmcr. 
Lugauo    s'est  permis  d'emprisonner  un  députe 


sa  vive  reconnais 


ance'àl'empeieurdeRussie. 


874 


our  lui  avait  envoyé  Je  Milan  le  général  en  chef 
Brune*,  au  sujet  des  patriotes  de  ce  pays,  qui 
sont  persécutés.  C'est  la  lotie  ou  1  erreur  qui  a 
sans  doute  égari  un  moment  le  gouvernement 
de  Lugano. 

Eu  attendant ,  les  émigrés  français  chassés  de 
la  Suisse  ,  se  réfugient  à  Milan  -,  mais  ces  scélé- 
rats y  trouveront  le  républicain  Brune,  et  nous 
espérons  qu'ils  n'échapperont  point  a  la  surveil- 
lance de  ce  général. 

Du  s  8  germinal. 

11  est  très-vrai  que  Paradisi  et  Moscati  doivent 
sortir    du    directoire;    c'est    même    amûurd &ul 
qu'ils  doivent  cesser   leurs  fonctions.  Il   es 
probable  que  leurs  successeurs  seront  les  ai 
Testi 
tterti 


annoncé  lui-même   à   l'assemblé 
a  e"vo7fdanVce  port  ïënavire  américain  laPollh  |  V*  "J^ 


qui 


été 


Le  corsaire  de  Bordeaux  ,Jf  Grand-Bonaparte,  ,  ^  ^&"ààh  pas  porté  sur  la  liste  de 


chargé  de  coton  et  de  riz. 

Le  corsaire  le  Vautour ,  du  même  port ,  y 


fait 


-eur  conauue  ,  «n  vuu.aui.  ~~0..0-.  --  a 

ent    cisalpin  des    entraves    qui    arrêtaient   sa 

che  ,   exigeait    qu'ils     donnassent    leur    de- 


est  tres- 
ùoyens 
testi  ,  ministres  des  relations  exicneui  e; ,  et  L  .re- 
nouvellement  ministre   de   l'intérieur.   Ue 
spnt  les  trois  membres   restans  qui  ont  désigne 
ces  deux  citoyens  au  général  Btune. 

On  dit  que  le  citoyen  Compagnoni  sera  nommé 
seciétairc-général  ,  à  la  place  de  Sommanva. 

Voici   de  quelle  manière  les   destitution»  ont 
été  faites  :  . 

Le  34  ,  le  général  Brune  fit  venu  chez  lui 
les  deux  directeurs  et  le  secrétaire  gcnetal.l  leur 
déclara  que  le  gouvernement  français  ,  instruit 
de  leur  conduite  ,  et  voulant  dégager  le  gouver- 
nement 
marc 
mission. 

Paradisi  ,  Moscati  ,  et  Sommariva  se  confor- 
mèrent sur  le  champ  a   cette   notification. 

Tous  ces  changemens  se  font  prtsqu'à  l'insçu 
du  public  :  la  plus  parfaite  tranquillité  règne  dans 
cette  vil'e. 

On  a  mis  les  scellés  sur  les  presses  du 
Moniteur  Italien  ,  et  sur  celles  du  Journal  sans 
titte.  L'un  des  lédacieurs  du  premier  a  ete 
arrêté. 

On  répand  toujours  le  bruit  que  l'empereur 
rassemble  une  armée  formidable  dans  ses  nou- 
veaux Etats  sur  les  frontières  de  la  Cisalpine. 

SUISSE- 

Zurich  ,  le  ai  germinal. 

On  écrit  de  Berne  que  h  s  Français  ont  trouvé 
dans  le  trésor  de  cette  ville  environ  îfi  millions. 

A  Munsingen  ,  village  situé  à  deux  lieues  de 
Berne,  il  s'est  manifesté  un  incendie,  ou  six 
rnaisess    ont  été   brûlées.    Les    ^anç-s   *e   s°nt 

ramifia  d'v  porter  'icS  seC0U,sc  de  "  f     i. 

piiWii«rins  -  leur  a   mérité  ]'2m'  -  •'  -  ^S^-fraTiÇS 
fiabitaus  de  ces  contré-. s.  a™«ie  de  ton.  i 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


trerto  Fortune,  de  Dublin  ,  chargée  d'oranges  , 
citrons  ,  figues  et  raisins. 

Le  corsaire  l'Heureux-Décidé,  de  Bordeaux  ,  a 
capturé  le  Bremen ,  de  la  Jamaïque,  de  aoo  ton- 
neaux ,  chargé  de  sucre,  café,  coton  et  rhum, 
estimé  un  rodlipn  :  ce  navire  est  entre  dans  la 
rivière  de  Bordeaux. 

Le  même  corsaire  s'est  emparé  aussi  d'une  lettre 
de  maïque  anglaise  ,  de  16  canons  ,  allant  a  la 
traite. 

De  la  République  cisalpine. 

Ure  République  amie,  rétablie  sur  ses  bases 
anciennes,  par  le  courage  indomptable  des  fran- 
çais ,  la  République  Cisalpine,  conserve  encore 
la  dénomination  qu'il  plût  aux  Peuples  qui  réglè- 
rent pendant  4  ou  5  siècles  les  destinées  du 
Monde  (aux  Romains  )  ,  de  lui  imposer. 

Mais  aujourd'hui  que  la  fortune  a  remis  entre 
nos  mains  les  mêmes  destinées  ,  à  la  su'te  de  la 
guerre  la  plus  étonnante  dont  1  histoire  ancienne 
et  moderne  aient  conservé  le  souvenir;  aujour- 
d'hui que  nos  soldats  français  triomphent  ou 
triomphaient  les  Scipions  ,   que  Rome   n  est  plus 

ans  Rome  ,  que  des  rives  du  Tybre  elle  a  p 


dau 

presque  toute  entie 


sur  les  bords  fortunés  de  la 

Seine 

nous  nous  trouvons  p 

politique   des    choses  ,    qu'une    République   que 

nous  avons  fondée,  et  qui ,  par  sa  situation  geo- 


paraît-il   conforme  aux   circonstances    ou 
>us  trouvons  placés  ,   à  l'ordre   naturel  et 


L'assemblée  électorale  du  département  d  Indre 
et  Loire  a  montré  le  même  calme  ,  la  même 
sagesse  ,  la  même  observance  des  règles.  Deux 
électeurs ,  l'un  noble,  l'autre  parent  d'émigré  au 
degré  prohibé ,  on  été  exclus  de  1  assemblée  , 
en  exécution  des  lois  des  9  frimaire  et  19  fruc- 
tidor, an   5. 

Il  y  a  eu  quelques  scissions  dans  les  assem- 
blées primaires  du  département  de  la  Haute- 
Saône  ;  elles  ont  été  jugées  par  l  assemblée  élec- 
torale ,  et  n'ont  point  porté  atténue  a  sa  tran- 
quillité ;  elle  s'est  conduite  avec  sa  sagesse  et  sui- 
vant les  formes  légales. 

L'assemblée  électorale  du  département  des 
deux  Nethes  n'était  pas  nombreuse.  Seize  assemr 
blées  primaires  seulement  y  ont  envoyé  des 
électeurs ,  qui  se  sont  réunis  au  nombre  de  vingl- 
six.  Ce  petit  nombre  d'électeurs  a  mis  l'assem- 
blée électorale  dans  le  cas  de  vérifier  et  juger 
sans  commission  préalable  ,  les  pouvoirs  de  ses 
membres  ,  et  de  ne  point  se  diviser  en  bureaux. 
Toutes  les  opérations  ont  été  faites  en  assemblée 
générale. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  que  cela  pût 
faire  une  difficulté  ,  puisque  cette  marche  était 
forcés.  Elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  d  ap- 
prouver les  actes  de  cette  assemblée  ,  ainsi  que 
celie  des  trois  autres ,  en  ce  qui  concerne  les  no- 
minations des  députés  au  corps  législatif. 

L?s  projets   sont   à    l'instant  et    unanimement 
adoptés. 
1      Le  conseil  adopte  la  troisième  section  du  projet 
de    Prieur,    de    la    Côte -d'Or,  sur    les     roon- 


grapbique  ,  se  trouve  placée  ,  par  rapport  a  nous ,     na;es. 

au-delà  des  Alpes,  continue  de  porterie  nom  de         (Nous  ie  donnerons  après  qu'il  aura  été  approuvé 

République  Cisalpine?  par  le  conseil  des  anciens.  ) 

En  vain  l'on  m'oblitéra  qu'il  n'existe  plus  de  j      ^  ^  ^  ^.^  coinmeDcée  nans  h 

séance  du  7  ventôse  ,  sur  le  projet  présente  par 
Jourdan,  le  6,  relativement  au  mode  de  recrute- 
ment de  l'armée. 

Dubois-Dubais.  De  la  solution  du  grand  pro- 
blême qui  vous  est  soumis,  dépendent  peut-être 
les  destinées  de  la  République.  Rendre  le  gou- 
vernement redoutable  au-dehors  par  des  armées 
bien  organisées  ,  bien  entretenues  ,  bien  discipli- 
nées sans  qu'elles  puissent  allarmer  au-dedans 
la  liberté  civile  et  politique  des  citoyens,  tel  est 
ce  oroblême.  Les  vues  soumises  par  la  commis- 
sion ,  celles  de  Delbret  permettent  d  espérer  de 
parvenir  à  un  bon  résultat.  Je  viens  essayer  de 
concilier  les  idées  principales  de  la  commission 
avec  celles  de  Delbret,  en  ajoutant  quelques 
\\-':i — ~^-.,Jiin»iJ<vvdéf,5.-àe  crois,  suri  autorité 
projets  présentés  ont  une  liaison  intime  avec  les 
institutions  militaires  proposées  par  notre  collègue 
Jean-Debry.  Si  tour  citoyen  libre  doit  être  solda* 


mur  de  séparaiion  entre  l'Italie  et  nous,  par  les 
heureux  traités  que  la  France  a  su  se  ménager 
avec  les  Peuples  Helvétiques;  ce  raisonnement 
n'est  que  spécieux  :  les  A.pes  n'ont  change  ni  de 
forme  ni  de  place  ;  et  cette  même  République  , 
qui,  pour  les  anciens  Romains,  maîtres  des  deux 
Gaules,  était  si  convenablement  nommée  Cisal- 
pine, devient  incontestablement  aujonrd  nul  pour 
la  France ,  aibitre  de  l'Italie  ,  la  République 
Transalpine. 


Paris  ,  le  7  Jlorèal. 


On 


encore  aucun  détail  certain  sur  la 
cause  de  1  événement  qui  a  fait  sortir  notre  am- 
bassadeur de  Vienne.  1:  paraît  que  ce  qui  en  a  été 
te  prétexte  ,; fut  1  ordre  que  donna  le  général 
Bct^adotte  d'arborer  le  drapeau  tricolor  au-dessus 
du  palais  de  France.  Aussitôt  les  ambassadeurs 
de  Russie  et  d'Angleterre,  qui  n'avaient  pu  voir 
sans  le  plus  grand  dépit ,  l'accueil  distingué  qui 
avait  été  tait  à  l'ambassadeur  français  ,  ont  aussi- 
tôt ,  dit-on  ,  payé  des  hommes  pou»  crier  :  Vive 
Ihnptrtw  !  à  bas  le  drapeau  !  Les  Français  ren- 
fermés dans  le  palais ,  au  nombre  de  quiuze  ,  ont 
soutenu  un  long  siège  contre  cette  tourbe  de 
furieux  soldés.  Il  parçît  que  ni  le  Peuple  ni  la 
garnison  de  Vienne  n'ont  pris  aucune  part  à 
cette  insulte.  Ce  n'est  cependant  qu'au  bout  de 
quatre  heures  que  la  force  armée  est  venue  pour 
aissiper  l'attroupement. 

Un  courier  de  l'empereur  est  arrivé  à  Paris 
presque  aussitôt  que  le  secrétaire  de  la  légation 
de  France  à  Vienne  ;  il  est  venu  apporter  au 
directoire  le  désaveu  formel  de  l'empereur  et 
sa  promesse  de  donner  à  la  République  la' sa- 
tisfaction la  plus  éclatante  de  tout  ce  qui  s'était 
passé. 

Il  paraît  que  c'est  la  première  nouvelle  de  cet 
attentat ,  et  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
pour  en  tirer  vengeance  ,  s'il  n'eût  pas  été  dé- 
savoué par  l'empereur,  qui  ont  retardé  le  départ 
du  général  Bonaparte. 

—  Le  corsaire  français  ,  le  Vandezande  ,  a  con- 
duit à  Qsieade  les  navires,  prussiens  ,  la  Marie- 
Anne,  chargée  de  café  ,  résine  ,  etc.  et  le  Long 
V/kw  Lydcn ,  chargé  de  sucre  ,  café  et  tabac  , 
aliant  d  Angleterre   à  Emhden. 

Le  corsaire  de  Marseille  ,  le  français  ,  caii- 
tarne  Marquis  ,  a  conduit  à  Nice  la  Vierre  des 
Carmes,  pingue  espagnole  ,  chargée  en  pauie  de 
marchandises  anglaises. 


ASTRONOMIE. 

Le  docteur  Buckhardt ,  habile  astronome  de 
Galba,  qui  se  trouve  à  Paris  ,  s'est  empresse  de 
caUn'er  l'orbite,  de  la  comète  découverte  der- 
°  passes^--  5Ô',à  la  distance  0,487  du  soleil  ; 
I  me  linaison  de  son  orbite  est  45  deg.  iSm,  et  elle 
coupe  Técîiptique  a  4  si.  0°  44™  Ces  calculs, 
longs  et  difficiles  ,  ont  été  faits  en  deux  jours. 
,,e-  "■]'  Lefrançais-Lalande  a  fourni  des  positions 
d  étoiles  qui  u'éraierjt  pas  connues,  et  qui  sont 
je  fruit  de  l'immense  collection  de  45  mille  étoi- 
les ,  observées  par  ce  jeune  et  utile  astronome. 
Le  soleil  était  encore  le  1er  floréal  sans  aucune 
apparence  de  taches.  .Lalande. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Poulain-  Grandpri. 

SÉANCE    DU     3    FLORÉAL. 

Le  citoyen  Lavmemas  ,  de  la.  commune  de 
Hajetemaa  (  les  Landes  ) ,  se  plaint  d'avoir  été 
m  s  sur  une  liste  supplémentaire  de  nouveaux 
nobles  ,  que  les  administrateurs  de  ce  départe- 
ment ont  créée  ,  et  d'avoir,  à  cause  de  cela  , 
été  dépouillé  de  ses  droits  de  citoyen.  Il  dé- 
clare qu'il  n'a  jamais  été  coble  ,  et  expose  les 
gages  qu'il  a  toujours  donnés  à  la  révolution. 

Renvoyé  à  la  commissipn  existante. 

Grélier.  Je  viens  ,  au  nom  de  la  commission 
que  vous  avez  chargée  d'examiner  les  opérations 
des  assemblées  électorales  des  départemens  des 
Vosçes  ,  dl".dre  et  Loire,  de  la  Haute -Saône 
et  des  deux  Nethes  ,  vous  soumettre  le  résultat 
de  son   travail. 

L'excel'ent  esprit  public  qui  existe  dans  le 
département  des  Vosges  se  fait  remarquer  dans 
les  opérations  de  son  assemblée  électorale  ;  elles 
se  sont  faites  dans  le  calme  ,  la  décence  et  dans 
1  union  la  p'-us  parfaite.  Cette  assemb'ée  a  porté 
jusqu'au  scrupule  l'observation  des  régies.  Une 
seule  assemblée  primaire  avait  l'ait  une  double 
élection  ;  un  seul  électeur  s'est  trouvé  dans  un 
des   cas   prévus  par  la  loi  du  3  brumaire  ;  il  -l'a 


J 
I  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'intéiêt  même  de" 
la  liberté  exige  qu'on  en  tienne  en  activité  le  plus 
petit  nombre  possible  :  nous  avons  à  exploiter 
des  richesses  nationales  ,  qui  réclament  tous  les 
efforts  de  l'industrie,  tout  le  perfectionnement 
des  sciences  utiles,  tous  les  progrès  des  arts. 

Il  faut  que  la  tâche  honorable  de  servir  la 
Patrie  soit  partagée  de  la  manière  la  moins  oné- 
reuse, et  la  plus  égale  possible.  Si  dans  leur 
conscription  militaire  lesP.omains  nous  ont  donné 
de  grands  exemples  à  suivre,  ils  nous  ont  aussi 
montré  des  dangers  à  éviter.  Aussi  regardai-js 
comme  dangereux  à  la  liberté  civile  tout  système 
qui  tendrait  à  donner  à  la  force  militaire  une  trop 
grande  influence  qu'elle  tiendrait  et  de  son  acti- 
vité et  de  la  nature  de  ses  instituteurs. 

Delbret  a  démontré  l'inutilité  et  les  inconvé- 
niens  de  l'armée  auxiliaire.  Je  partage  son  avis. 
Le  premier  degré  d'instruction  doit  se  trouver 
dans  la  garde  nationale  sédentaire  et  dans  les 
corps  armés. 

Si  mes  craintes  sur  l'influence  de  la  force  mili- 
taire sont  grandes,  ce  n'est  pas  qu'elles  reposent 
sur  le  caractère  des  braves  défenseurs  qui  ont 
fondé  la  République,  je  les  puise  dans  l'histoire 
des  Nations.  Les  hommes  se  succèdent  avec  rapi- 
dité ;  et  les  soldats  qui ,  sous  Auguste  ,  asservirent 
Rome,  n'étalent  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  en 
chassèrent  les  Tarquins.  C'est  à  vous  de  prévoir 
que  nos  guerriers  auront  des  successeurs,  et  qu'ils 
ne  seront  pas  immortels  comme  leur  gloire.  S'ils 
étaient  présens  à  cette  séance ,  ils  joindraient  leur 
voix  à  la  mienne. 

Laissez  donc  se  propager  le  goût  des  armes 
nécessaire  à  la  défense  commune  ;  mais  ne  don- 
nez pas  à  cet  égard  une  prédominance  sur  les 
autres  ,  qui  ne  sont  pas  moins  utiles  à  la  conser- 
vation et  à  la  prospérité  de  la  République;  que 
vos  institutions  tendent  à  former  des  citoyens  ,  ce 
sera  former  des  soldats  ;  donner  des  leçons  de 
morale  publique  ,  c'est  donner  des  leçons  de 
patriotisme  et  de  courage.  A  quoi  devez  vous  les 
prodiges  guerriers  qui  illustrent  ce  siècle  ?  Est-ce 
à   des  institutions  militaires  qui  n'existaient  pas  ? 
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Non  .   c'est  à  l'amour  de  la  liberté  ,   et  c'est   cet  '  et  qui  n  ont    triomphé  que  par  leur  amour  DOur 


amour  seul  qu  il  faut  propager  et  épurer  dans 
Jes  générations  qui  «'élèvent.  Fait-il  produire  tous 
les  grau Ji  eflcis  que  vous  devez  attendre?  Les 
vertus  de  l'homme  de  guerre  sont  inhérentes  à 
la  personne  de  1  homme  libe.  Sous  l'ancien  ré- 
gime ,  il  y  avait  des  institutions  militaires  ,  et 
elles  formaient  de  fort  mauvais  officiers  ;  le  pro- 
jet d'institution  militaire  ,  proposé  par  Jean  de 
Bry  ,  me  patait  donc  inutile  s'il  n'est  pas  dan- 
gereux. 

Le  projet  de  la  commission  ,  joint  à  une  cons- 
cription relie  qu'elle  est  indiquée  par  notre  col- 
lègue Del  bref,  coe  paraît  la  seule  mesure  législative 
à  prendre.  Par  ce  moyen  ,  l'armée  en  activité 
doit  être  réduite  au  moindre  nombre  possible. 
En  cas  d  insuffisance  des  eiuôlemens  volontaires  , 
l'orab-c  d'appel  des  défenseurs  par  la  voie  de  la 
conscription  ,  doit  être  réglé  non  psr  le  sort  , 
mais  en  pioportion  ou  nombre  dont  on  a  besoin 
en  commençant  paries  plusieunes,  depuis  l'âge 
de  18  ans  jusqu'à  celui  de  trente  ;  et  pour  les 
emôlemens  volontaires  depuis  seize  jusqu'à 
3o   ans. 

L'armée  auxiliaire  n'est  point  créée  ,  et  le  ti- 
lage  au  sort  ,  si  odieux  dans  l'ancien  régime  , 
n'est  plus  un  sujet  d'allaimes  pour  nos  conci- 
toyens. Vous  devez  aussi  favoriser  les  enrôlerai:  ni 
volontaires  ,  en  accordant  la  facul  é  de  servir  dans 
telle  ou  telle  arme;  cette  faculté  doit  aussi  s'éten- 
dre aux  délenseurs  appelé»  par  la  conscription  : 
vous  detez  assurer,  à  mérite  égal,  une  préfé- 
rence pour  obtenir  les  emplois  civi's  :  v^us  de- 
vez en  outre  encourager  à  servir  plus  long-tems 
par  l'assurance  dîne  haute  paie;  les  mesures  qui 
attirent  et  qui  encouragent  ,  valent  mieux  que 
celles  qui  contraignent. 

Telles  sont  les  vues  que  l'opinant  développe 
dans  un  projet  de  résoluiion. 

Le  conseil   ordonne    1  impression. 

Bataillon  obtient  la  parole.  Le  rapporteur  de 
la  commission  ,  général  célèbre  par  les  plus  il- 
lustres victoires  ,  a  invité  ses  collègues  à  emetre 
leur  opinion  sur  le  mode  de  recrutement  qu'il 
vous  a  proposé  d'adipter. 

L'objet  de  cette  discussion  présente  beaucoup 
de  difficultés.  Ce  n'es  pas  le  moment  actuel  .c'est 
l'avenir  qu'il  faut  prévoir.  Le  projet  fixe  la  cons- 
cription à  1  âj(e  de  18  ans.  Je  ne  vois  pas  que  cet 
âge  puisse  être  celui  de  l'iuttoduction  dans  I  armée 
active. 

Voulez-vous  des  soldats  robustes  .  capables  de 
iupponer  les  fatigues  de  la  guerre  ?  vou:cz-vous 
piévenir  un  grand  nombre  de  maladies  ,  sauver 
beaucoup  de  militaires,  rendre  facile  le  reciu- 
temciii  de  l'armée  ,  favoriser  l'intention  de  vos 
concitoyens  .  les  favoriser  pour  leur  état  et  leur 
tuefessitnt!  ?  reculez  l'époque  de  la  réquisition, 
mais"  ÏÏ'n'a  P»  encore  la  fo.ee:  je  T^Vd^-- 
fcxer  le  terme  à  *i  ans.  A  cet  âge  l  homme  est 
dans  toute  «a  vigueur,  mais  ce  sont  les  jeunes 
«ns  enlevés  prématurément  de  leurs  Foyer!  ,  et 
faits  .soldat  à  ,8  ans  ,  qui  peuplent  nos  honi.aux, 
«t  y  périssent,  non  lOUS  le  fer  de  Unnem.  ,  , 
tuais  sous  le  poids  des  malad.es  qui  assiègent 
leur  faiblesse.  A  si  ans  l.nstrucuon  est  com- 
mette ;  on  a  choisi  son  état  et  on  est  prêt  a 
fexercer.  Quelques  années  passées  au  service 
ne  peuvent  fd.e  perdre  ce  qu'on  a  comnlette- 
ïneni  acquis  ;  elles  font  perdre  au  contraire  ce 
qu'on  nJSait  qu'imparFaitem:  ;nt  :un  jeune  homme 
enlevé  à  18  ans  a  son  éducation  marquée  ;  elle 
ne  l'est  pas  s  il   ne  part  qu  a   si   ans. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui  pensent 
eue  le  mariage  puisse  dispenser  d  aller  a  I  atmee  ; 
Sfte  et  le  servie  de  lEtat  ne  pe.meuent 
lucune  exception.  Il  est  cependant  supe.flu 
d'aiouter  que  ceux  qui  auront  Iburn-  leur  cat  1ère 
IX  eue  étonnante-  guerre ;.  ne  se,, n,  plus 
•Lie.;,  être  requis  de  nouveau  ,  a  moins  toutrto.! 
Su proclamation  .terrible  de  la  Tatne  ««  danger 
n  s-  fasse  «tendre.  Alors  .1  ny  a  plus  que  les 
infirmes  et  les  vieillard!  qui  puissent^  pasiars.r 
leurs    armes.  _      ... 

Un  autre  motif  encore  pour  fixer  la  réquisition 
è  vingt-un  ans,  c'est  qu'à  cet  âge  le  cuoyen  exerce 
ses  droits  politiques  et  civils  ;  le  m.l.taue  aura 
'  ein,  sa  oTajori.é  ,  et  pourra  par  ^^^ 
inus  les  actes  nécessaires  a  la  conservation  de  sa 
îo«une.  Il  en  est  au- rement  du  mineur  admis 
à  l'armée  ,  #  des  formalités  auxquelles  .1  est 
assujetti. 

Le  titre  II  du  projet  qui  tend  à  créer  une  armée 
auxiliaire,  me  paraît  inutile  d  abord  .dangereux 
en  te  tnpolniqu,  sur  -  tout  par  1  inquiétude 
ou  elle  entendrait  dans  la  Republiqu. . 

On  an. ait  recours  au   sort  ,  c'est-à-dire  que  le 
'dant   à   la  voix  du  besoin  ,  irait 


le. 

I  armée  auxiliaire  serait  donc  mal  composée. 
E:le  est  d'ailleurs  inutile  ;  l'instruction  première 
se  fera  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  et  dans 
les  exercices  gymnastiques. 

On  recrutera  l'armée  active,  ainsi  que  le  propose 
Delbret  ,  par  la  voie  de  l'appel  ptoportionné  aux 
besoins  de  I  Eiat  ,  en  commençant  par  les  jeunes 
gens  les  p'us  près  de  leur  21e  année.  Selon  mes 
calculs  .  chaque  année  d'âge  peut  produire  au- 
delà  de  120,000  hommes  ;  en  voilà  beaucoup  trop 
en  tems  de  paix  ,  assez  en  tems  de  guerre.  Je  ne 
parle  pas  delà  levée  générale  que  des  dangers 
extérieurs  pourraient  déterminer.  L'appel  depuis 
2i  jusqu'à  3o  produirait  un  million  d  hommes  ; 
jamais  une  telle  mesure  ne  sera  nécessaire. 

D 


-ux  questions  secondaires  se  présentent  ici  : 
le  militaire,  le  iéqui<iiionnaire  pourra-t-il  exercer 
des  fonctions  publiques?  Je  crois  que  Ce  serait 
consacrer  un  privilège  en  faveur  des  hommes 
auxquels  leur  état  et  leur  fortune  assurent  de 
l'influenc; ,  et  je  voie  pour  la  négative.  A  l'égard 
dç    la   législature    après    les   élections   actuelles  , 

I  âge  de  3o  ans  étant  exigé  pour  le  légis  aieur ,  il 
en  résulte  que  l'on  sera  hors  de  léquisition  à 
cet   âge,  et  par  conséquent  éligible. 

La  seconde  question  est  celle-ci  :  A.lmettra-t-on 
à  l'honneur  de  servir  leur  pays  des  hommes  dont 
les  pères  sont  exclus  des  fonctions  publiques  ?  Je 
ne  le  pense  pas  ;  mais  je  demande  qu'on  livre 
celte  question  à  un  examen  séiieux. 

Baraillon  présente  un  ptojet  conforme  à  ces 
bases. 

Le   conseil   ordonne  l'impression. 
La   discussion   est   ajournée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Poisson. 

SU.NCS     DU    3    FLORÉAL. 

Dclacoste  fait  un  rapport  sur  la  résoluu'on    du 

II  germinal,  complétive  de  la  Joi  du  ib  nivôse 
dernier  ,  servai  t  de  suite  à  celle  du  n  frimaire 
précédent  sur  les  t.-ausactions  entre  particuliers 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie  :  sur 
vingt  aitielcs  ,  dit-il  ,  cette  résolution  en  offre 
dix-huit  qui  sont  piopres  à  compléter  notre 
législation  sur  les  trarsactions  ,  et  qu'on  ne  peut 
qu'approuvrr  ;  mais  il  en  est  deux  qui,  à  cause 
de  1  urs  défauts  ,  entraîneront  le  rejet  de  la 
résoluioa. 

L'article  premier  contient  une  disposition  prin- 
cipale  à   laquelle    ou  ne   peut  qu'applaudir.    Sans 
con;Mrï;b^'^!^lr.^,K^^umomeuTTrû 
méraiie.    H    est   censé    avoir     ..c«_te 
„,,»  du  contrai  lui  est  plus  avantageux 
ne   lui   sciait  la   leduction  -,  mais  il  ne  faut 


Le  conseil  ordonne  la  mention  au  ptocés» 
verbal  et  le  dépôt  à  la  bibliothèque  du  corps 
législatif.  "^ 

L'administration  du  canton  de  Lurr  (  Haute- 
»aone)  adresse  au  conseil  un  reçu  de  276  lranc! 
88  centimes  ,  donnés  par  des  citoyens  de  ce  can- 
ton pour  les  frais  de  la  descente^n  Angleterte  ,  ei 
verses  dans  la  recette  du  receveur  de  sou  arron- 
dissement. 

Les  administrateurs  du  canton  de  Latour-Dupin 
Isère)  font  passer   au    conseil   un  récépissé   de 
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342  francs  cii  q  centimes  pour  la  descente  en. 
Angleterre,  provenant  des  dons  faits  parles  ci- 
toyens  de  ce  canton. 

Mention  au  procès-verbal. 

Mejansac  foh  valider  les  opérations  de  l'assem- 
blée électorale  du  Doubs. 

Le  même  membre  appelle  la  sollicitude  du 
conseil  sur  le  sort  d'un  grand  nombre  déjeunes 
citoyens  encore  dans  les  collèges,  âgés  de  16  et 
17  ans  ,  livrés  à  l'étude  de  différentes  branches 
du  génie  ,  qui  abandonnèrent  leurs  cours  pour 
marcher   contre  les  puissances  coalisées. 

Les  uns  sont  rentres  dans  leurs  foyers,  couvert! 
de  blessures  honorables;  d'autres  ont  subi  des 
réformes;  tous  enfin  portent  des  congés  en  forme 
qui  attestent  leur  courage  et  leur  dévouement  au 
salut  de  la  patrie. 

Aujourd'hui  qu'après  de  longues  et  pénible! 
campagnes  ils  ont  repris  le  cours  de  leurs  études  , 
je  d-.nia-.de  que  vous  renvoyez  à  la  commission 
destruction  publique  la  proposition  que  je  faii 
d'aclmet.e  à  l'école  polytechnique  les  -Français 
qui  ,  ayant  piis  les  armes  avant  l'âge  de  la  ré- 
quisition ,  ont  été  forcés  de  se  retirer  apte! 
plusieurs  campagnes  à  cause  des  blessures  qu'ils 
avaient  reçues,  ou  des  réformes  qu'il»  ont  éprou- 
vées ,  quand  même  ils  auraient  passé  I  âge  de 
22  ans  ,  pourvu  qu'ils  soient  munis  de  pièces 
justificatives  m  leurs  services  et  d'un  congé  bien 
et  duement  en  forme. 


prix   en   n 
que   le    p. 

^."polir  «la  le  "pnver  de!  délais  qui  lui    ont 
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été  accordés  par  le  contrat  pour  se 
moment  qu'il  dent  son  engagement 
doit  le  tenir  aussi  ,  et  la    loi    ne  peut  pas  obhgW 

i 


Le  renvoi  à  la  commission  d'instruciion  publique 
est  adopté. 

Delbret  fait  valider  le!  opérations  des  assem- 
blées électorales  des  départernens  de  la  Meuse 
et  des  Ardennes. 

Chollet  reproduit  et  fait  adopter  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

Art.  Ier.  Le  ditectoire  exécutif  est  autorisé  à 
traiter  amiablemeni  avec  la  citoyenne  Brunet- 
Montansierçt  le  citoyen  Bourdon-Neuville,  tant 
pour  la  liquiJatiojj  définitive,  que  pour  le  mode 
de  paiement  de  ce   qui  leur  reste   dû  en  vertu  de 

l'ace    par|e_flujd--U* '   "  —        . 

-   '  article 
,  la   citoyenne   Mon- 

insier'èVàcPcHoye.,  Rourdon-Neuvilie  un  paie- 
ment effectif,  soit  en  numéraire,  îoit  en  bons 
admissibles  en  paiement  des  domaines  nationaux, 
même  désigner  les  objets  qui  seront  estimés  et 
mis  en  vente  dans  un  leurs  déterminé  ,  au  pate- 
rae-t  desquels  la  citoyenne  Montansier  et  consorts 
pouriont  appliquera    montant   de    leur  créance 


chargeait. 

L'article  XV  assujettit  les  entrepreneurs  aux- 
quels il  est  dû  des  frais  de  construction  a  fane 
esiimer  leurs  ouvrages  au  taux  qu'il,  avaient  au 
moment  où  ils  on;  dû  être  achevés.  C  est-.a  une 
exception  aux  lois  précédentes  ,  excepnon  qui 
dent  du  p.ivilege.  P,r  la  o,  du  12  fi.maire  on 
a  soumis  à  l'échelle  de  dépréciation  toutes  les  | 
obligations  .-nobiliaires.  Les  trais  de  construction 
sont  de  ce  nomb.e.  Il  entre  d  ailleurs  dans  un 
bâtiment  trop  d'objets  divers  pour  qu  on  puisse 
l'estimer  dune  manière  équitable  ;  et  s  il  y  avait 
ià  quelque  chose  à  .siimer  ,  ce  sera,!  tout  au 
plus  la  confection  entière   du  bâtiment. 

La    commission   propose    le  rejet   de   la  réso- 
lution. 

Le  conseil  la  rejette. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    4    FLORÉAL. 

Le    aénéril   Montalembert  annonce  au  conseil 
-■_..,..„„  des   moyens  de 


aimée  avec  celles  qu 


1  ont  fait. triompher  la  liberté  ,  !  en  armer  trois. 


par  les  lois  actuellement  existantes. 

III  Ledit  accord  ne  pourra  être  mis  à  exécution 
qu'après  qu'il  aura  été  icuinis  à  l'approbation  du 
cVps  législatif,  et  ratifié  p?r  une  loi  expresse;  et 
néanmoins  le  directoire  exécutif  est  provisoire- 
ment'autorisé  à  faire  payer  à  ladite  citoyenne 
Montansîer  et  consorts,  à  compte  de  ce  qui  leur 
reste  dû,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  tomme  ue 
66,000  francs  ,  à  prendre  sur  le  produit  des  con- 
tributions arriérées  de  l'an  5,  dont  16,000  francs 
seront  compensés  avec  ce  qu'ils  doivent  au  trésor 
public  pour  leuts  contributions. 

FatK,  au  nom  d'une,  commission  spéciale, 
observe  que  les  succès  des  armées  de  la  Répu- 
blique la  paix  continentale  et  1  affermissement 
du  gouvernement  constitutionnel  .  ont  augmente 
la  confiance  des  ciioyens  français  et  étrangers 
dans  l  acquisition  des  domaines  nationaux,  et 
que  Tinte. et  de  la  République  exige  impérieu- 
sement que  la  mise  à  prix,  qui  n  est  .eglee 
d'après  les  dernières  lois,  qu  aux  trois  quarts  de 
l'estimation  ,  soit  élevée  au  montant  entier  de 
ladite   estimation; 

Oue  le  millième  en  numéraire  sur  le  prix 
total  desdites  ventes,  accordé  aux  adminm.a- 
teurs  de  département,  à  leurs  employés  et  aux 
directeurs  des  domaines  ,  pour  leurs  ret.ibut.ons 
ct  les  f.ais  à  leur  charge  ,  excède  la  juste  in- 
demnité qu'ils  ont  droi.de  prétendre,  et  qutl 
est  instant  de  pourvoir  à  ce  que  la  République 
relire   de    la   Vente    de    ses    domaine»   tous    le.* 
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soit  en 
•n   bons 


avantages  'que  lui  prescrit  une  sage  administra- 
tion ;  en  conséquence  ,  il  propose  un  projet  de 
xéso:ution,  qui  est  adopté  en  ces  termes: 

Art.  Ier.  Li  mise  à  prix  des  biens  nationaux  , 
fixée  par  la  loi  du  16  brumaire  ,  an  5  ,  aux 
trois  quaits  de  l'estimation  valeur  de  1790,  sera 
portée  au  mentaul  total  de  ladite  estimation  ;  la 
Blottis  de  ladite  misée  prix  sera  payée 
numéraire  ,  soit  en  obligations  ,  sou 
de  tiers  consolidé  ,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes ;  et  le  surplus  sera  payé  en  bons  des 
deux  tiers  ,  ou  tous  autres  effets  de  la  dette  pu- 
blique. 

11.  Les  administrations  de  département  conti- 
nueront à  percevoir  le  millième  en  numéraire  , 
ou  un  franc  par  mille  francs  du  prix  total  de 
l'adjudication.,  pour  les  droits  qui  leur  sont  attri- 
bués ,  ainsi  qu'a  leurs  employés  et  aux  direc- 
teur des  domaines,  tant  pour  leurs  rétributions 
que  pour  les  frais  à  leur  charge;  mats  la  demie 
dudit  millième  sera  versée  ,  par  lesdits  adminis- 
trateurs ,  dans  la  caisse  du  receveur  du  dépar- 
tement ,  pour  être  emp!oyée  au  soulagement  des 
prisonniers  français  en  Angleterre. 

Latnarquc  a  fait  adopter  ,  sur  la  suspension  de 
la  vente  des  domaines  nationaux,  un  nouveau 
projet ,  à  la  place  de  Celui  que  les  anciens  avaient 
ici  té. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    4    FLORÉAL. 

Après  avoir  entendu  Rossée  ,  qui  a  résumé  le 
rapport  qu'il  avait  fait  dans  la  séance  du  î5  ven- 
tôse ,  sur  la  résolution  du  r5  du  même  mois  , 
relaiive  à  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des 
étrangers,  le  conseil  approuve  la  résolution. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  Tout  étranger  résidant  en  France  , 
y  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  en- 
gagemens  qu'il  contractera  dans  toute  l'étendue 
de  la  République  avec  des  Français  ,  s'il  n'y  pos- 
sède pas  des  propriétés  foncières  ou  un  établisse- 
ment de  commerce. 

•  II.  S'il  y  possède  des  propriétés  foncières  ou  un 
établissement  de  commerce,  il  ne  sera  contrai- 
gnable  par  corps,  pour  l'exécution  des  engage- 
rons énoncés  au  précédent  article  ,  que  dans 
les  cas  où  les  français  peuvent  être  contraints 
paF  cette  voie  pour  des  stipulations  de  même 
nature. 

III.  La  contrainte  par  corps  aura  heu  contre 
lui  pour  tous  engagemens  qu'il  contractera  en 
pays  étranger  ,  et  dont  l'exécution  réclamée  en 
France  emporterait  la  contrainte  par  corps  dans 
le  lieu  où  ils  auront  été  formés, 
cgllèment  ^ontraigiiâ blè  en  F^>"ntî5^g  j  «Pr; 
V.  Tout  jugement  rendu  dans  les  cas  ci-dessus 
mentionnés,  ne  pourra  être  exécuté  qu'en  con- 
formité du  titre  III  de  la  loi  générale  sur  la  con- 
trainte par  corps. 

La  séance  est  levée.' 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    5    FLOREAL. 

Des  citoyens  de  Montmarsan  (  les  Landes  ) 
dénoncent  au  conseil  les  attentats  commis  sur 
des  électeurs  de  ce  département,  qui,  le  20 
germinal ,  s'étaient  rendus  à  Montmarsan  pour  y 
procéder  aux  élections  voulues  par  la  consti- 
tution. 

Ils  accusent  l'agent  municipal  de  cette  com- 
mune d'avoir  fait  arrêter  les  électeurs  par  la 
force  armée  ,  de  les  avoir  fait  lier  et  amener 
devant  lui,  et  de  les  avoir  détenus  et  fait  tra- 
duire devant  le  juge  de  paix  ,  toujours  liés 
comme  des  criminels  ,  et  au  milieu  d'un  Peuple 
immense. 

Même  dénonciation  de  la  part  de  la  commune 
de  Tartas. 

On  demande  le  renvoi  au  directoire. 

Darracq.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  dénon- 
ciations a  la  commission  qui  sera  nommée  pour 
examiner  les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
des  Landes;  e.ies  peuvent  éclairer  sa  décision. 


de 


1  ;..:„„  «vivante  objet  qui   tient   essentiellement    au  maintien    di 

Le  conseil  retivo.e  a  la  commission  existante.         9,  >coJûlaûon  _   [   ^missTment  de  la  Repu 

blique    et  à   la  tranquillité  individuelle   des   ci 

toyens. 


Bontoux.  Par  des  lois  particulières ,  il  est  perçu 
au  profit  des  hospices  et  des  établissemens  a 
domicile  un  décime  par  franc  en  sus  de  chaque 
billet  d'entrée  dans  les  spectacles  ,  et  sur-tout 
dans  les  bals,  feux  d'artifice,  concerts ,  courses 
de  chevaux,  et  autres  fêtes  publiques ,  le  quart 
de  la  recette. 

La  commission  chargée  de  l'organisation  des 
théâtres  ,  parait  vouloir  changer  la  destination  de 
cette  perception  ,  et  l'affecter  aux  artistes  a  titre 
d'encouragement. 

Cette  mesure  serait  infiniment  nuisible  aux 
indigens  dans  un  moment  où  les  revenus  des  eta- 
blisscmens  de  bienfesance  se  trouvent  journelle- 
ment affaiblis.  11  importe  donc  de  ne  pas  leur 
enlever  une  ressource  qui  peut  être  considérée, 
pour  Paris,  comme  fesant  partie  des  propriétés 
dans  les  jouissances  desquelles  les  hospices  doi- 
vent être  maintenus  d'aptes  la  loi  du  ib  ven- 
démiaire. 

En  appelant  l'attention  du  conseil  sur  cette 
partie  du  projet  de  la  commission  chargée  de 
l'organisation  des  théâtres  ,  j'observerai  que  te 
corps  législatif  a  remis  aux  municipalités  et  bu- 
reaux centraux  le  soin  de  déterminer  le  mode 
d'exécution  de  la  loi  sur  les  spectacles,  bals  et 
fêtes  publiques ,  et  que  cette  disposition  est  infi- 
niment vicieuse.  Le  mode  d'exécution  dune  loi 
quelconque  est  du  ressort  du  directoire  ;  par  une 
mesure  contraire  on  brise  les  liens  d'uniformité 
qui  doivent  exister  dans  l'exécution  des  lois,  et 
le  gouvernement  ne  connaît  pas  le  produit  de  ces 
perceptions. 

D'ailleurs  la  classe  malheureuse  des  enfans 
abandonnés  dans  les  différentes  parties  de  la 
République  est  dans  un  état  vraiment  déplorable, 
et  doit  plus  particulièrement  fixer  l'attention  du 
conseil.  Les  droits  sur  les  spectacles  font  pour 
Paiis,  d'après  les  renseignemens  recueillis  par  e 
ministre  de  l'intérieur  ,  un  objet  de  plus  de 
3oo,ooo  francs;  ensorte  qu'à  100,000  francs  près 
on  pourrait  considérer  comme  assure  le  service 
relatif  aux  enfans  abandonnés. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  propositions  à 
une  commission  spéciale.  —  Adopté. 

Engtrrand  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  la 
veuve  Leroarcband  ,  tendante  à  obtenir  du  corps 
législatif  le  moyen  de  constater  le  décès  de  son 
mari. 

La  commission  pense  que  les  lois  en  vigueur 
sont  suffisantes  ;  elle  propose  l'ordre  du  jour  et  le 
renvoi  des  pièces  au  directoire. 

L'ordre  du  jour  et  le  renvoi  sont  ordonnés 
Un  autre  ordre  du  jour  est  proposé  parEnger- 
rand,   sur  une  pétition  tendante  à  ce  que  le  corps 
législatif  d^c'a^e.ou^^diUi^r^ra^nv^^^^ 

ies_i.".Tcmiere  signification.  La  loi  du  16  germinal 
est  claire  et  précise  sur  ce  point 

Le  bureau  soumet  la  liste  des  membres  pour 
composer  les-  commissions  qui  examineront  les 
proçes-verbaux  envoyés  hierpar  l'archiviste.  Ceux 
de  la  Seine  seront  examinés  par  Izos  ,  Pons  (  de 
Verdun)  ,Jourdan  (  de  la  Haute-Vienne  )  ,  Savary 
et  Guillemardet. 

Félix  Faulcon.Je  demande  par  motion  d'ordre 
que,  pour  donner  la  plus  grande  publicité  à  la 
discussion  sur  les  opérations  des  assemblées  élec- 
torales, les  rapporteurs  des  différentes  commis- 
sions chargés  d'en  examiner  les  procès-verbaux  , 
soient  tous  les  jours  entendus  au  grand  ordre  du 
jour. 

Favart.  J'appuie  la  proposition  du  préopinant  , 
et  je  demande  par  amendement  que  l'archiviste 
de  la  République  soit  chargé  de  faire  imprimer  et 
distribuer  aux  membres  du  conseil  le  tableau  des 
assemblées  scissionnaires. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

(  La  suite  demain.  ) 

M.  B.  Dans  la  séance  du  7  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  un  secrétaire  a  fait  lecture  du  message 
suivant  : 

"  Le  directoire  a  reçu,  pendant  la  tenue  des 
séances  de  l'assemblée  électorale  de  la  Seine,  des 
renseignemens  très-détaillés  sur  ses  opérations  ; 
le  moment  est  venu  de  vous  les  faire  connaître. 
C  est  pour  lui  un  devoir  d'autant  plus  instant  à 
remplir  qu'il  s'agit  d'éclairer  votre  religion  sur  un 


Le  directoire  appelle  toute  votre  attention  sur 
les  pièces  qu'il  vous  transmet.  Elles  vous  dévoi- 
eront les  irrégularités  suis  nombre  ,  les  viola- 
tions manifestes  de  fa  constitution  et  des  lois  , 
et  les  manoeuvres  de  tous  genres  .dans  lesquels 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'influence, 
de   l'étranger. 

Les  mêmes  manœuvres  ont  été  employées  sur 
divers  points  de  la  République;  le  directoire 
vous  fera  passer  successivement  les  pièces  qui  les 
constatent ,  afin  que  vous  puissiez  juger  avec 
connaissance  de  cause  et  user  du  droit  que  vous 
vous  êtes  sagement  réservé.  Le  Peuple  Fran- 
çais attend  de  vous  sou  repos  et  son  bonheur; 
Te  patriotisme  qui  vous  anime  lui  est  un  sûr 
garant  que  ses  espérances  ne  seront  pas  trompées. 
Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  ce  mes- 
sage, et  le  renvoi  des  pièces  qui  étaient  jointes 
à  la  commission   existante. 

Les  opérations  des  assemblées  électorales  des 
départemens  de  la  Haute-Vienne  ,  de  l'Indre  ,  du 
Loiret ,  de  la  Mayenne  ,  de  Maine  et  Loire  ,  et 
de  la  Haute-Marne  ont  été  validées. 


LIVRES      DIVERS. 

Traité  d'anatomie  et  de  physiologie  ,  avec  des 
planches  coloriées,  représentant  au  naturel  les 
divers  organes  de  l'homme  et  des  animaux  ;  par 
Vicq-d'Azyr  ,  huit  cahiers  in-folio,   100  francs. 

Traité  sur  la  cavalerie ,  contenant  le  traité  des 
haras  ,  de  l'équitaiion  ,  de  la  ferrure  ,  la  manière 
de  dresser  les  chevaux  et  les  hommes  à  toutes  les 
évolutions  de  la  cavalerie  ;  par  Grammoud  ,  de 
Menuefort,  in-folio  ,  orné  de  44  grandes  plan- 
ches ,  rempli  de  vignettes  et  cul-Uc-lampes  ;  prix  , 
go  ftancs. 

A  Paris  ,  chez  Huzard  ,  rue   de  l'Eperon. 

Discours  sur  les  rapports  politiques- écono- 
miques de  I  Italie  libre  ,  avec  la  France  et  les 
autres  Etats  de  l'Europe  ,  traduit  de  l'italien  de 
G-ddi  ,  citoyen  de  la  République  cisalpine  ,  par 
L.  P.  Couret -Villeneuve,  sur  l'exemplaire  im- 
primé à  Milan  ,  nouvelle  édition.  Prix,  6  décimes. 
A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  place  du  Carrouzel  , 
n°  662. 

MUSIQUE. 

Traité  de  composition  ,  par  C.  Gauzargues.  Prix 
i5  francs.  A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  du  Mail  , 
n°   25,  et   aux  adresses  ordinaires  de  musique. 


COURS      DU       CHANGE 
n^r.  u*  ijioreal.  —  jbjffets  commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

I.ivourne 

Genève 

feile 

Londres 
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Marseille... 
Bordeaux  .  . 
Montpellier 


p.  a  10  jours. 

p.  à   i5  jours. 

p.  à  12  jours. 

p.  à  i5  jours. 
Effets  publics. 

Tiers  consolidé .5  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers z  fr.  85  c. 

Bobs   trois  quarts 1  fr.  80  c. 

Bons  un  quart 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Au,  Arvue  et  Evelma  ,  opéra  ,  suivi  du  ballet 
du  Jugement  de  Pans. 

Odéon.  Auj  .Gaston  et  Boyard,  tragédie,  suiv. 
des. fausses  Infidélités.  ) ■■  "  ; 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Succession  ; 
le  Divorce  ,    et  Décence. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'ib<î»ntmint  le  fut  i  P.rli  ,    rue    dctfoitevii 
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Ilfeut  ad.cerle,   rïiCigi   .i  I  ,,p,,    franc  de  ; 
p«f.   ou  1  on  ne  oeut  iffrinebir.   Le»  lett 
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A  Paris,  de  Imprimerie  du  ck.  Agassk  ,  propriétaire  dq  Moniteur  ,  rue  des   Pc 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  219. 


Konidx ,  g  floréal ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Scmlin  ,   /«    i3  germinal. 

JL  A  perre  d'Orsowa  est  une  affaire  décisive  pour 
Passwan-Oglu.  E'ie  doit  être  a'tribuée  principa- 
lement à  ia  trahison  de.Co^Ve-Mustai  ha ,  en  qui 
ce  chef  de  rebelles  avait  eu  assez  de  confiance 
pour  le  nommer  commandant  de  cette  place  ,  et 
qui  l'a  livrée  au  gouverneur  de  Bosnie. 

'D'après  les  ordres  récemment  arrivés  de  Cons- 
tantinople  ,  le  camp  sons  Belgrade  a  été  levé  hier 
et  avant-hier  ,  et  les  troupes  qui  l'occupaient  se 
sont  mises  en  marche  sur  Videlin.  Si  la  grande 
armée  peirt  arriver  en  même  tems  devant  cette 
place,  comme  on  l'espère,  Passwan-Oglu  ,  qui 
n'a  plus  Orsowa  pour  couvrir  son  liane  droit  et 
ses  derrières  ,  court  risque  d'être  attaqué  à  Viddiu 
par  les  deux  rives  du  Danube. 

ALLEMAGNE. 

Fjanrfort ,  le  29  germinal. 

Il  y  a  eu  à  Ratisbonne,le  5  de  ce  mois,  une 
espèce  d'émeute  ,  qui  aurait  pu  avoir  des  suite 
lâcheuses.  Quelques  soldats  du  régiment  autri- 
chien de  Kxrpen  ,  apics  des  querellas  avec  des 
soldats  pala'ins  de  la  garnison  de  Stadtam  Hof, 
près  de  Ratisbrinne  .  en  étaient  venus  aux  mains  ; 
les  Pjlatins  avaient  arrêté  et  mené  à  leur  corps-d;  - 
garde  une  partie  des  Autiichiens.  Les  autres  fu- 
rieux se  rendirent  à  Ratisbonne  ;  et ,  au  milieu  de 
la  nuit  ,  ils  app  lièrent  3u\  armes  leurs  cama- 
rades ,  qui  en  c-fiet  se  rassemblèrent,  et  marchè- 
rent armés  à  Siadtam-Hof.  Là,  ils  en  entourèrent 
le  corps-de-garde  palatin  ,  en  menaçant  de  le 
forcer ,  si  on  tardait  à  leur  rendre  les  prisonniers. 
Les  Palatins  eurent  la  prudence  de  céder  ;  mais 
on  regarde  comme  un  bonheur  l'absence  du 
commandant  de  Stadtam-Hof,  qui  n'aurait  pas 
pu  s'empêcher  d'ordonner  qu'on  fît  résistance 

En  Allemagne  ,  on  a  été  auci  oiientif  à  la 
marche  d'une  diète  extraordinaires  des  villes  im- 
périales de  Suabe,  qui  s'est  tenue  à  dm  ,  et  dont 
le  but  était  de  détourner  les  orages  qui  paraissent 
menacer  une  partie  de  ces  villes  ,  soit  de  la  part 
de  leurs  habitans ,  qui  ne  sont  pas  tous  également 
attachés  à  leurs  anciennes  institutions  ,  soit  de 
celle  de  quelques-uns  de  leurs  voisins.  Mais  aux 
anciennes  institutions  tiennent  d'anciennes  jalou- 
sies ,  que  le  danger  des  circonstances  n'a  nulle- 
ment émousséps.  Les  résultats  de  cette  diète  ont 
donc  été  aussi  insignifiant  qu'ils  devaient  l'être  , 
vu  le  manque  d'ensemble  et  d'harmonie. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  28  germinal. 

Le  vénérai   en  chef  Brune  vient  de  défendre  , 

Far  un  arrêté,  à  tous  payeurs  ou  caissiers  de 
armée,  de  jouer  dans  les  jeux  publics,  sous 
peine  de  destitution.  Il  a  en  outre  ptis  toutes 
les  mesures  pour  que  les  fournitures  de  vivres 
faites  aux  troupes ,  ne  fussent  plus  de  mauvaise 
qualité. 

Il  a  de  plus  fait  arrêter  le  commandant  de  la 
place  de  Monza  ,  près  Milan.  Cet  officier  est 
accusé  d'avoir  participé  aux  égorgemens  dans 
le  Midi  (notamment  à  Marseille)  des  Républi- 
cains,   pendant  l'affreux  tems  de  la  réaction. 

Ce  général  a  ordonné  en  outre  que  tout  indi- 
vidu né  Lançais,  qui  ne  sera  ni  militaire,  ni 
employé  à  l'aimée,  et  qui  sera  trouvé  mêlé  avec 
d'autres  français ,  soit  dans  les  quartiers ,  soit  dans 
les  cabarets  ,  soit  traduit  aux  conseils  militaires  et 
jugé  comme  espion. 

Un  grand  nombre  de  Polonais  ayant  échappé 
à  la  surveillance  et  aux  perquisitions  des  gardes 
russes,  ont  fui  de  Pologne,  et  sont  arrivés  heu- 
reusement à  Milan  ces  jours  derniers.  Il  n'y  a  pas 
de  jour  que  l'on  n'en  voie  arriver  dans  cette 
viilc. 

S  UVI  S  S  E. 

Zjirieh  ,  le  26  germinal. 

On  s'attend  toujours  que  les  petits  cantons  se 
rallieront  à  la  nouvelle  constitution  ,  d'après 
l'exemple  de  Lucerne  ,  et  les  exhortations  de 
leurs  délégués  qui  se  sont  assemblés  en  dernier 


•aassacres    ont    eu 


lieu  à  Brùnnen.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
canton  d  Appenzel  ,  du  Thurgau ,  du  pays  de 
Saint-Gall,  et  en  genéia'de  tout  ce  qui  avôisine  le 
lac  de  Constance  et  le  Vor-Alberg  :  ces  pays  sont 
depuis  quelques  jours  ew  proie  à  l'anarchie  ,  aux 
pillages  et  aux  massacres. 

Une  proclamation  du  général  Schavembourg  , 
datée  de  Bcr.ae  ,  le  i5  germinal,  rendait  per- 
sonnellement responsables  de  tous  Us  troubles 
qui  éclateraient,  les  membres  des  gouvernemens 
provisoires  de  SaintGall  ,  de  Toggenbourg  et 
d'Appenzel  ,  soit  que  ces  troubles  se  bornassent 
à  ces  pays,  soit  qu'ils  s'étendissent  aux  csntons 
voisins;  et  leur  fixait  le  terme  de  douze  jours, 
à  compter  du  17  germinal  ,  pour  réunir  les 
assemblées  primaires  ,  à  l'effet  d  accepter  la  nou- 
velle constitution  .  et  de  nommer  des  députés 
au  corps  législatif,  faute  de  quoi  le  généial  trai- 
terait les  membres  desdits  gouvernemens  pro- 
visoires ,  comme  complices  de  l'oligarchie 
suisse. 

Cette  proclamation  a  eu  pour  effet  de  ramener 
à  la  nouvelle  constitution  plusieurs  dé  ceux 
qui  d'abord  l'avaient  déclarée  inacceptable.  Il  y 
a  même  eu  quelques  prêtres  qui  ont  invité  dans 
leurs  sermons  leurs  paroissiens  â  l'accepter.  Mais 
les  habitans  de  la  campagne  ,  auxquels  on  avait 
d'abord  inspiré  des  sentimens  contraires  à  la 
constitution  ,  n  ont  pas  changé  d'avis  aussi  aisé- 
ment. 

Dans    plusieurs    endroits  ,    ils   se    sont    armés 
et  se   sont    rassemblés   en   bandes    nombreuses 
qui  commettent  mille  pillages  et  d'horribles  mas- 
sacres. 

Du    i3  germinal. 

La  vill<--d'Arbon  (sur  le  lac  de  Constance) 
fut  assai'lie  par  5oo  paysans  qui  ma«sacrcrent 
presque  tous  les  membres  des  autorités  pu- 
bliques. 

Des  femmes  qui  s'étaient  jointes  à  ces  fu- 
rieux, arrachèrent  les  yeux  au  bailli  de  l'en- 
droit :  au  particulier  ri che,  nommé  Meyer,  homme 
tranquille  et  généralement  estimé  .  fut  traîné 
dans    les   tues   et  mis   à   mort  par  Ks    paysans 

qU;     —     •*     barbarie    de     danser     sur    son 

corps. 

A    Roschah  ,     de    pareil,, 
lieu. 

A  Merisan  ,  un  prêtre  qui  avait  prêche  en 
faveur  de  la  nouvelle  constitution  ,  a  été  assailli 
au  sortir  de  l'église  par  ses  auditeurs  ,  et  cruelle- 
ment massacré. 

A  Saint-Gall  ,  à  Toggenbourg,  à  Appenzel, 
l'anarchie  est  à  son  comble  :  la  plupart  des 
habitans  aisés  de  ces  pays  ont  pris  la  fuite  ,  et 
se  sont  réfugiés  à  Lindau  et  à  Bregentz.  Ceux 
qui  sont  restés  n'ont  plus  d'autre  espoir,  et  ne 
forment  plus  d'autre  vœu  que  de  voir  arriver 
les  Français  ,  pour  réprimer  la  fureur  des  paysans, 
et  l'on  ne  doute  pas  que  les  troupes  françaises 
ne  soient  en  ce  moment  en  marche  pour  s'y 
rendre. 

Nous  jouissons  ici  de  la  plus  grande  tran- 
quillité. Notre  député  auprès  du  général  Schawem- 
bourg  ,  nous  a  apporté  .  le  1 1  ,  des  témoignages 
He  satisfaction  de  c«  général , ainsi  que  du  citoyen 
Lecarlier. 

Une  lettre  dans  laquelle  ce  général  exprime 
ces  sentimens  ,  fut  lue,  le  11,  à  notre  as- 
semblée municipale  ,  et  causa  une  joie  gé- 
nérale. 

Du   29  germinal. 

Schv/itz  ,  Zug  et  Glatis  ont  pris,  les  26,27 
et  28  de  ce  mois  ,  dans  leurs  communes  res- 
pectives ,  les  résolutions  les  plus  funestes  ;  les 
habitans  se  sont  liés  par  serment  de  défendre 
leur  ancienne  constitution  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang;  ils  ont  vomi  en  même 
Tems  contre  nous  les  menaces  et  les  impréca- 
tions les  plus   horribles. 

Comme  toute  communication  avec  eux  est 
absolument  fermée  et  prohibée  ,  nous  nous 
attendons  qu'ils  nous  attaqueront  hostilement, 
comme  leurs  ancêtres  l'ont  fait  en  tâïçjj  et 
i53o.     ; 

De  Bdle  ,   le   29  germinal. 

Les  trois  couleurs  adoptées  par  le  corps  lé- 
gislatif helvétique  sont  verd  ,  rouge  .  et  jaune. 
On  craint  qu'il  n'y  ait  des  scènes  sanglantes 
dans  les  cantons  de  Zug  ,  Schwith  ,  etc.  Les 
habitans  ont  tenu  une  dieie  dans  laquelle  ils 
ont  déclaré  hors  de  la  loi  tous  ceux  chez  qui 
l'on  trouvera  la  nouvelle  constitution.  Les  piè- 
tres disent  au  Peuple  que  c'est  le  diable  qui 
est  l'auteur  de  cette  constitution  et  que  Luther 
et  Zwingle  en  ont  été  les  coopérateurs. 


A  Appenzel,  outre  -  Rhode  ,  sept  communes 
ont  destitué  leur  ancien  gouvernement  ,  et  en 
ont  installé  un  provisoire  ; 'elles  ont  résolu  d  élire} 
de  nouveaux  conseillers. 

Deux  autres  communes  .excitées  par  leur  an- 
cien gouvernement  et  quelques  perturbateurs*  ni 
voulaient  pis  adopter  ces  mesures;  on  Icui  en- 
voya urre  dépuration  de  p'ùsùurs  membres  du 
magistrat  ,  qui  furent  arrêtés  ,  ainsi  que  six  cava- 
liers armés.  Les  communes  régénéiées  .  iulo  mecs 
de  cette  violence  ,  prirent  toutes  les  armes  , 
hrçrn  I,  UfS  adversaires  ,  et  les  ont  mis  en  lu.ie  ; 
trois  personnes  lurent  tuées  à  cette  affaire  ,  et  six. 
lurent  BTessées  :  actuellement  les  deux  communes: 
ont  adhéré  à  la  résolution  clés  autres,  et  vont 
choisir  leuis  députés. 

■  Le  général  Schawembourg  était  attendu  pour 
le  27  germinal  à  Zutich  ;  tous  les  préparatifs  y 
étaient  faites  pour  sa  réception. 

Du  3o  germin  il. 

Lfs  séances  du  corps  législatif  helvétique  con- 
tinuent avec  beaucoup  de  calme. 

Notre  concitoyen  Legrar.d  .  nommé  membre 
du  directoire  exécutif,  se  dispose  à  partir  pour 
Arau.  Il  a  d'abord  refusé  d'accepter  ,  parce  que< 
le  directoire  helvétique  paraissait  avoir  trop  de 
puissance  et  de  moyens  pour  oppiimcr  la  Suisse. 
Ce  11  est  que  sur  la  déclaration  formelle  du  cit  l 
Lecrlier  ,  u  que  dans  la  suite  le  coips  législatif* 
pourrait  porter  les  changemens  dans  la  consti-u- 
tion  helvétique,  qui  lui  sembleraient  neci  e*m- 
tesii,  queLcgrand  a.  accepté,  en  déclarant  qilul 
demanderait  formellement  au  corps  législatif  que 
le  pouvoir  du  directoire  fûtpius  limité. 

RÉPUBLIQUE     BAT  AVE. 

La  Haye  ,   le  26   germinal. 

A  la  séance  de  l'assemblée  constituante  du 
22  germinal,  ]e  représentant  A.  Vanderjaet  «e 
plaint,  par  l'entremise  de  .  l'officier  de  <rarde  ' 
de  la  rigueur  de  son  arrêt  civil  ,  et  demande  ou'il 
y  soit  porté  quelque  adoucissement.  —  Renvoi 
au  directoire. 

Sur  le  rapport  d'Auff'morth  ,  l'assemblée  dé- 
présenter ,  sous  dsùx'on  existante  sera  invitée  à 
de  seize  jurisconsultes  ,  afin  d'en  tonner  un  m- 
bunal  national  ,  conformément  au  mode  prescrit 
par  le  projet  de  constitution  ,  pour  juger  l'affaire 
du  représenta-it  A.  Vandetjagt.  Ce  tribunal  lien  - 
dra  ses  séances  à  Ulrecht  ;  les  membres  ,  ainsi 
que  le  seciéiaire  ,  recevront  10  florins  par  jour  ; 
les  personnes  qui  seiont  nommées  pour  'a  for- 
mation de  ce  tribunal  ,  ne  pourront  s  y  refuser  , 
sous  peine  d'ê:re  bannies  du  letritoite  de  1a  Ré- 
publique. 

A  la  séance  du  s3  germinal  ,  on  lit  un  décret 
rendu  la  veille  dans  un  cornue  secret ,  par  lequel 
le  directoire  est  chargé  de  faire  airéier  le  citoyen 
Cohe  ,  ci-devant  commissaire  de  ia  caisse  de 
guerre  ,  qui  a  éludé  jusqu'à  présentée  rendre 
compte  d'une  somme  de  840,000  flo.  qui  lui 
a  été   remise  en   I7y3  et  1794. 

L'assemblée  se  forme  en  comité  général  ,  qui 
dure  pendant  deux  heures  et  demie. 

A  l'issue  de  ce  comité  ,  l'on  apprend  que  le 
représentant  J.  Nolet  est  mis  en  arrêt  civil  ,  pour 
fait  d'agiotage  illicite. 

A  la  séance  du  24  ,  Vanderjagt  revient  de  nou- 
veau à  la  charge  ,  et  réc'ame  d'être  jugé  par 
son  juge  compétent  ,  nommément  par  la  cour  de 
justice  de  Hollande  ;  il  preiend  que  le  ptojet  de 
constitution  n  étant  pas  encore  accepté  par  le 
Peuple  ,  il  ne  peut  être  jugé  d'après  le  mode  y 
exprimé  ,  et  déclare  en  conséquence  que  non 
seulement  il  récusera  un  certain  nombre  des 
s^fze  juges  que  l'on  a  intention  de  lui  propo- 
ser ,   mais  qu  il   devra  récuser   le  tribunal  entier. 

Après  quelques  discussions  ,  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

On  lituneadresse  d'un  grand  nombre  decitoyeris 
d'Amsterdam,  protestant  contre  la  commua. ion 
des  deux  tiers  de  la  constituante.  Us  prétendent 
que  c'est  une  inl.aciion  aux  droits  des  citoyens, 
et  invoquent  sur  cette  opinion  la  responsabilité  de 
ceux  qui  en  sont  les. auteurs. 

Renvoyé  à  la  commission  existante. 

Auffmorth,  au  nom  d'ur.e  commission'spéciale  , 
présente  à  l'assemblée  une  liste  cic  seize  juris- 
co  .suites ,  tirés  des,  différâmes  paities.de  la 
République  ,  pi  ui  la  fuimalien  d'une  haute-cour 
nationale. 
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L'assemblée    décret*  <iie  cette    liste  .sera  en-  ; 
.-o\ce    .111    citoyen    A.    Vaftd'erjagl 


afin    d'en 


récuser  le  nombre  prescrit. 

tlEPUBL.lQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  8  floréal. 

fiMSUVttS  caisses  d'argenterie,  du  poids  de  cinq 
mille  chacune,  venant  de  Rome  par  Perouse,  ont 
été  conduites  à  Florence  par  les  commissaires 
français  ,  et  déposées  chez  le  banquier  Sassi ,  qui 
lëS  a  reçues  en  dépôt  pour  le  compte  de  la 
République  Française.  Trois  mille  livres  pesant 
d'argent  et  quelques  livres  pesant  d'or,  fesant 
partie  du  million  que  la  République  de  Lucques 
ptête  à  la  République  Française  .  ont  été  aussi 
conduites  à  Florence. 


vient  de  se  mettre  en  mouvement  de  toutes  carte ,     ta  «ntji   plu*.  Cette   f.'mm       su,*.  £f«n) 
pour  aller  p.sser  le  Rhin   au   pont   de  Neuw'ed.  |  dable  par  ses  mœurs   que   célèbre  par  ses  inlcni , 
Puisieurs  autres  corps  d'infanterie  sont   aussi   en  j  ci   q.u  .1  épousa,   est  la   c.tnycrine  Doligny  ,  d 

des  Ardcnes  vers   la  même  destination.     .1  éloge    est    celui   de    la   décence  même   comme 
rive    droite   du  |  de  itt  douceur;  qm  ne  sait  que  la  scenp.  iintiÇuse  , 

la  voir  remplacée? 


maicnc 

C.s  troupes   se   rendent   sur 

Rhin   au    corps  d'armée  qui  se   rassemble    _. 

côté-ci  detaNIdda.  Le  général  Hatry  a  fixe"  la  j  Tandïr  que  Dudoyer  ,    paitagearn    continuelle 

position  çju',j{' devait  prendre.. Le  quartier-général 


—  Mille  hommes  de  troupes  françaises ,  nou- 
vellement débarqués  à'Civita-Vecchia  ,  lormeront 
la  garnison  de  cette  place. 


restera  à  Wctzlaer.  Les  généraux  d'Hsupouh, 
L.efebvré  ,  Oswald  ct  .plusieurs  autres  ,  seront  em- 
ployés à  cette  armée.  Les  lettres  qui  nous  don- 
nent ces  détails  ajoutent,,  que  S)  les  négociations 
avec  l'Empire  traînent  encore  en  longueur,  cette 
armée  pourrait  bjcn  entrer  à  Francfort  et  occuper 
les  deux  rives  du  Méin. 


—  On  mande  de  Middelbourg,  qu'il  va  sortir 
sous  peu  de  jours  de  ce  port ,  une  flotille  compo- 
sée de  quatre  cutters ,  d'une  frégate  et  de  quelques 
chaloupes  canonnières.  Elle  est  destinée ,  suivant 
toutes  les  apparences ,  à  venir  prendre  à  Anvers 
les  bâtimens  de  trar.spoit  qui  y  sont  rassembles. 
Chemin  lésant,  elle  ramassera  ceux  quj  se  trpu- 
,  ;  vent  a  Hulst,  Axel,  le  Sas-de-Gand,   afin  de  les 

—  Le  Rédacteur  annonçait,  hier,  que  le  général     conliujre  à  Duukerque. 

Bo. .aparté  partait  pour  Rasta-dt.  'I      _ '   • .  .  ;  ;      .  . 

1  r  r  Des  lettres  de  Rastadt  portent  que  notre  com- 

—  il  vient  de  s'ouviir  à  Rouen  une  banque  ,  qui  j  patriote  Doutrepont ,  n'avance  peint  du  tout  dans 
a  mis  en  circulation  des  billets  de  ioo  fi. ,  aio  lr. ,  i  l'objet  de  sa  mission  ,  qui  est  absolument  relative 
.jc.o  ït.  et  iooo  fr.  [aux  dettes  contractées  par   la   maison   d  Autriche 

dans  la  ci-devant  Belgique ,    avant  et  pendant  la 


rn  la  perdant ,   ne   devait  pa 

.ageant  contir 
ment  sa  retraite,  a  toujuuis  joui  avec  elle  du 
imême  ■enchantement  qui  l'avait  saisi  en  la  voyant 
au  théâtre  pour  la  pr  miure  fois,  elle  joua  le 
principal  rôle  dans  les  deux  pièces  qui  sont 
les  seules  que  soif  m|ri  4}t  représenter,  et  dont 
la  dernière  ,  peut-être  faite  pour  elle  .  eut  le 
■plus  grand  succès  le  Vindicatif  et  l'antipathie 
pour   l  Amour. 

Ainsi  le  monde  lit'éraire  n'a  connu  Dudoyer 
que  par  rapport  à  cette  femme  si  intéressante  et  si 
pure.  Les  premiers  vers  qu'il  publia  ,  son!  une 
épitre  adressée  à  Mile  Dofigny  ,  en  1765.  Les 
manuscrits  qu'il  a  laissés,  et  pirmi  lesquels  j'ai1 
tvu  une  tragédie  ,  me  seront  -confiés  par  cette  autre 
fnoitié  de  lui-même  ,  -et  l'amitié  ne  sera  point 
aveuglée  par  l'indulgence  ,  pour  y  trouver  sans 
doute  de  quoi  faire  un  recueil  piqpant  dp  «ef. 
œuvres  en  trop  petit  nombre  ,  ou  trop  iQPg- tem» 
ignorés. 

P.  Fr.  Aubin. 


—  Les  ours  de  Berne  sont  arrivés  au  Maséum 
d'histoire  naturelle. 

—  Des  lettres  de  Toulon  apprennent  que 
24.000  homme*  doivent  s'y  embarquer  le  1er 
prairial. 

—  Deux  convois  ,  partis  de  Nantes  à  des 
époquts  différentes  ,  et  chargés  de  vivres  et  de 
munitions  navales  ,  -avaient  été  obligés  de  relâ- 
cher ,  d'abord  dans  le  Morbihan  ,  et  suoeessi-, 
venjent  dans  la  baie  dAudiernc.  Ils  viennent 
en&n  d'entrer  à  Brest,  au  nombre  de  65  voilés  , 
Jd/is  l'escorte  de  plusieurs  petits  bâtimens  de 
guerre,  commandés  par  le  cap.  Lebozec. 

Les  Ang'ais  ,  informés  de  l'approche  de  ces 
çopvr/is ,  'avaient  envpyj  cinq  vaisseaux  dans 
llroisepour  les  intercepter;  mais  une  division 
de  trois  \  aisseaux  ex  de  quatre  frégates  ,  dont 
ils  n'avaient  aucune  connaissance  ,  était  mouillée 
à  Berthaurae  ,  en  dehors  de  la  rade  de  Brest, 
pour  protéger  cette  partie  de  la  côte.  Au  moment 
où  l'ecne rui  s'est  présenté  ,  la  division  a  appa- 
reillé ;  l'Anglais  a  fui  ,  et  dos  bâtimens  sont  ar- 
rivés à  bon  port. 

Liège  ,  le  i"  floréal. 

I.Ec.lvjnJM-H-kMiiiee  dernière,  et  qu'on  avait 
cru  dissipées,  viennent  de  se  remontrer  ct  de 
commettre  le  %  ol  le  plus  hardi  qui  se  soit  encore 
fait  dans  ce  pays. 

La  nuit  du  27  au  28  germinal  ,  ces  bandits  se 
font  portés  à  Eupen  ,  petite  ville  de  6  à  7  mille 
habitans.  Aptes  avoir  disposé  des  postes  sur 
toutes  les  avenues  ,  ils  se  sont  avancés  sur  la 
place  au  nombre  d'environ  100  individus  bien 
armés ,  et  la  plupart  vêtus  de  sarrots.  Le  bruit 
év.'illa  le  commissaire  du  directoire  qui  ,  s'étant 
ïais  à  la  fenêtre  ,  appel'a  du  secours  ;  cinq  à 
Sx  coups  de  fusil  ,  dirigés  contre  lui  ,  le  for- 
cèrent à  se  retirer  ;  plusieurs  citoyens  et  les  gen- 
darmes de  cette  résidence  voulurent  sortir,  et 
furent  également  obligés  de  se  renfermer.  On 
assure  même  qu'un  de  ces  derniers  a  été  griève- 
ment blessé  d'un  coup  de  feu  à  l'épaule. 

Maîtres  de  la  ville,  les  brigands  ont  marché 
directement  à  la  maison  d'un  banquier,  en  ont 
enfoncé  la  porte,  et  ont  forcé  ce  citoyen  ,»le 
pistolet  sous  la  gorge  ,  de  leur  ouvrir  sa  caisse, 
ùà  se  trouvaient  72,000  livres  appartenant  à  divers 
négocians.  Vers  les  quatre  heures  du  matin  ils 
sont  partis  ;  les  scélérats  chantaient  des  airs 
pattiotiques  en  fesant  leur  retraite  !  Vainement 
pa  a  envoyé  des  expies  sur  toutes  les  routes  , 
jusqu'à  présent  on  n'a  pas  découvert  leur  trace. 
Nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  la  chercher  bien 
Lpin.  La  connaissance  parfaite  qu'ils  montrent 
des  chemins  et  des  particuliers  chez  lesquels 
le  butin  peut  être  le  plus  riche  ,  prouvent  qu'ils 
îent  instruits  et  guidés  par  des  gens  du  pays.  Si 
les  juges  de  paix  plus  surveillans  ,  et  ,  osons  le 
dire,  mieux  activés;  si  les  agens  municipaux 
phis  zélés  ,  se  mettaient  mieux  au  fait  de  ce  qui 
se  passe  dans  l'intérieur  des  communes  ;  s'ils 
épiaient  les  absences  de  ces  individus  dont  l'im- 
moralité et  les  habitudes  font  naître  le  soupçon  ; 
»ils  éclairaient  leur  conduite  ,  etc.,  ils  parvien- 
draient sans  doute  à  des  indices  ;  ils  saisiiaient 
p_eut-ètre  quelques-uns  des  anneaux  de  cette 
chaîne  de  scélérats  ,  qui  paraît  nous  enve- 
lopper. 

De  Bruxelles,  le  4  floréal. 

L*  cavalerie  française  qui  avait  pris  des  quttr- 
liers  d  hiver  sur  la  Meuse  ,  dans  le  pays  de  juliers 
et    dans   la   ci-devant   province    de   Lrmbourg, 


guerre.  On  prétend  que  le  comte  de  Cobenzel  a 

déclaré,  qu'il  ne  restait  à  la  charge  de  l'empereur 

que   les   emprunts    hypothéqués    à-la-fois    sur    la 

I  Belgique ,  la  banque  de  Vienne  et  les  Etats   héré- 

!  ditaues  de  l'Autriche  en  Allemagne.  Il  paraît  qu  il 

j  a  été  aussi  question  des  émijrés  belges.  On  parle, 

tqutes  les  difficultés  à  cet  égard,  de 

ques  articles  additionnels  au  traité  de  Carnpo- 

rmio. 


pour 
quel 
Forn 


Tous  les  officiers  et  employés  au  service  de 
l'Autriche  ,  qui  étaient  revenus  ici ,  en  sont  partis 
sans  aucune  exception  ,  pour  retourner  en  Alle- 
magne. 


NÉCROLOGIE. 

La  République  des  lettres  vient  de  perdre  le 
citoyen  Dudoyer.  Il  est  mort  dans  cette  ville  ,  le 
29  du  mois  dernier.  G  est  à  l'amitié  qui  lui  survit 
qu'il  appartient  de  consacrer  à  sa  mémoire  une 
notice  queje  vous  ptie  d'insérer  dans  votre  joui- 
nal.  Je  m'acquitte  de  ce  tribut  avec  douleur  , 
mais  avec  reconnaissance.  Je  J*  ,.*"*  ,  "'yre 
1  ;,  ,,„,..--..»*  jûsqu  a  ses  derniers 
union  intime  depuis  tr<—  ' 

jouis-  •"'■',."  m 

f, ,  .--.^eiyer  était  ne  a    Chartres  en   1732. 

ua  patrie  était  celle  de  plusieurs  hommes  illustres 
dont  sa  modestie  ne  lui  permit  jamais  de  croire 
qu'il  augmenterait  le  nombre  ,  puisqu'il  se  déroba 
toujours  à  la  renommée  avec  autant  de  soin  que 
d'autres  la  recherchent.  Doué  d'une  imagination 
vive  ,  il  était  naturellement  poëte  ,  et  ne  se  dou- 
tait pas  qu'il  était  devenu  savant.  Il  parlait  conmie 
il  savait,  de  tout  sans  prétention  et  attachait  sin- 
gulièrement ceux  qui  1  écoutaient;  il  les  instruisait 
en  conversant  de  tout  ce  qu'il  s'imaginait  qu'on 
devait  savoir  comme  lui.  En  un  mot  ,  il  avait 
cette  sorte  d'esprit  et  de  science  qui  en  donne  aux 
autr-s. 

Depuis  la  théologie  à  laquelle  i!  crut  d'abord  en 
1  étudiant  à  1  Oratoire  ,  jusqu'aux  progrès  de  la 
chimie  parmi  les  sciences  exactes  qui  lui  apprirent 
enfin  à  ne  plus  rien  croire  sans  preuves  mathéma- 
tiques ,  il  parcourut  tout  le  vaste  domaine  de  nos 
connaissances   intellectuelles. 

Bayle  qu'il  préférait  entre  tous  les  érudits  ,  qu'il 
relisait  sans  cesse  ,  avait  le  plus  d'analogie  avec 
sesidé.s  et  sa  manière  de  raisonner;  mais  les 
muses  qui  l'ont  distingué  dans  la  littérature  ,  oc- 
cupaient ses  plus  doux  rnomens  ,  quand  il  revenait 
se  délasser  avec  elles  d'études  plus  sérieuses  , 
dont  il  suivait  quelquefois  plus  de  trois  ans  le 
plan  qu'il  se  traçait  par  excursions  dans  chaque 
genre. 

Il  lui  fallait  des  choses  ou  des  sentimens  pour 
s'exprimer ,  et  il  disait  quelque-lois  assez  plaisam- 
ment,  quand  on  le  pressait  d'écrire  sur  des  riens 
ou  d'ajouter  à  des  ouvrages  légers  de  fantaisie  : 
Je  n ai  plus  de  mots.' 

Il  avait  retenu  de  l'enfance  cette  naïve  simpli- 
cité ,  cette  aimable  ingénuité  qui  fesait  le  charme 
de  sa  société  et  le  trait  le  plus  distinctif  de  son 
caractère.  Sa  sensibilité  était  extrême  ,  et  je  l'ai 
vu  s'attendrir  malgré  lui  jusqu  aux  sanglots  à' la 
représentation  des  chefs-d'œuvre  de  la  scène  qu'il 
savait  tous  par  cœur,  comme  aumoindre  spectacle 
ennobli  par  quelque  situation  touchante.  Son 
organisation  physique  souffrit  beaucoup  des 
affection  profondes  de  Lame  ;  mais  il  en  fect 
bien  dédommagé  par  la  plus  sensible  de  toutes. 
Cette  aroe  aimante  eni  le  bonheur  de  s'attacher 
une  femme  dont  il  lut  épris  eu  entrant  dans  le 
monde.  Il  ne  put  vivre  un  jour  sans  elle  dès 
qu'il  la  vit  ,  dès  qu'il  entendit  sa  voix  ,  cet 
organe  enchanteur  qui  allait  à  l'ame  ;  il  par- 
tagea   dès-loi»  son  existence  avec    elle,   et  ne 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.-CENfS. 

Présidence  de  Poulain-  Qrandprè.  " 

"SUITE  DE   LA  SÉANCE  DU   5   FLORÉAL. 

Fauvel  (du  Nord)  reproduit  le  projet  relatif  à 
la  veuve  Lamblardie. 

Voici  l'analyse  du  lapport  fait  par  Fauvel  sur 
les  services  rendus  par  cet  ingénieur. 

Savant  du  premier  ordre  ,  dit-il  ,  il  possédait  à 
fond  toutes  les  parties  de  la  science  et  du  génie. 
Littérateur  distingué  ,  nous  avons  de  lui  plusieurs 
mémoires  imprimés  et  manuscrits  qui  contiennent 
de  précieuses  recherches ,  dans  lesquels  sont 
consignés  les  découvertes  les  plus  importantes. 
Habile  mécanicien,  il  a  laissé  dans  tous  les  lieux 
où  il  a  été  employé  ,  des  preuves  de  son  iafatï- 
«abie  activité  et  de  ses  rares  tains.  C'est  sur-tout 
dans  les  ports  de  mer,  et  particulièrement  data* 
ceux  deîrcpprt,  de  Dieppe  et  du.  Havre,  dp  rit 
■  1  a  long-tems' dirigé  les  travaux,  qu'il  a  lait  éclater 
toute  retendue  eh;  ton  vaste  et  profond  génie-  Ce 
dernier  port  lui  doit,  entr  stutres  ouvrages  cél-e* 
bres  ,  le  fameux  pont  à  bascule  ,  construit  sur 
l'écluse  neuve  qui  sépare  les  deux  bassins  ;  pont 
dont  la  construction  est  extrêmement  simple  et 
la  manœuvre  des  plus  faciles  ,  et  qui  laisse  ,  pOnf 
le  passage  des  navires  ,  une  ouverture  d'environ 
14  mètres   (plus  de  42  pieds.  ) 

A  des  qualités  si  précieuses  ,  LamblaTdie  réu- 
nissait des  vertus  plus  précieuses  encore  :  il  a 
sur-tout  donné  à  ces  concitoyens  l'exemple  de 
la  probité  la  plus  sévère  ,  et  du  plus  rare  désin- 
téressement. Après  avoir  rempli  les  fonctions 
d'ingénieur  en  chef  dans  le  céparttment  de  la 
Somme  ,  avoir  .occupe  les  places  d'inspecteur- 
général  ,  de  dfrectfurlclerécole  desponts  etebaus- 
sées  ,  d'instituteur  de  l'école  polytechnique;  après 
avoir  fait  'construire ,  pour  le  compte  etelEtat, 
pendant  près  de  trente-une  années  de  service 
effectif,  (ioui  plus  de  i5  millions  de  travaux, 
il  est  mort  ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  le  sein  de  l'in- 
digence, laissant  une  femme  et  des  enfans  dam 
le   besoin. 

S  il  n'eisistait  pas  de  lois  qui  assurassent  des 
secours  aux  veuves  et  èht'ans'  des  citoyens  qui 
ont  consacré  Uurs  talens  et  leurs  veilles  au  ser- 
vice de  la  République  ,  et  .qui  sont  morts  au 
milieu  de  leuis  travaux,  il  faudrait  en  faire  une  , 
en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfans  de  Lam- 
blardie :  mais  le  corps  législatif  n'a  ,  à  cet  égard» 
aucun  reproche  à  faire  aux  législatures  précé- 
dentes; toutes  ont  senti  qu'il  fallait  fortifier, 
soutenir  peut-être  la  vertu  de  l'homme, sensible, 
dans  ces  derniers  mornens  ,  où  ,  prêt  à  quitter 
la  tetre  ,  il  y  tient  encore  fortement  par  ceux 
qu'il  y  abandonne;  quil  fallait  lui  montrer  sa 
femme,  ses  enfans,  les  plus  chers  objets  de  ses 
affections,  adoptés  par  sa  patrie,  et  l'empêcher 
de  jeter  même  le  moindre  regarel  de  convoitise 
sur  les  méprisables  richesses  du  vil  égoïste  ct  du 
dilapidateur  criminel.  La  veuve  et  les  enfans  de 
Lamblardie  n'ont  donc  point  à  solliciter  une  loi 
de  faveur  et  d'exception. 

Ici  le  rapporteur  cite  les  lois  rendues  par  les 
assemblées  constituante  et  conventionnelle  ;  elles 
portent  1°.  que  la  veuve  d  un  homme  mort  dans 
le  cours  de  son  service  public,  pour  obtenir  une 
pension  alimentaire,  et  les  enfans  être  élevés  aux 
dépens  de  la  Nation  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait 
mis  en  état  de  pourvoir  eux-mê.nes  à  leur  sub- 
sisance;  2°.  que  les  artistes ,  les  savants  ,  les  gens 
de  Jetites,  ceux  qui  auront  fait  une  grande  dé- 


«ouverte,  propre  à  soulager  l'humanité,  à  éclairer 
les  hommes,  ou  à  perfectionner  les  arts  utiles, 
auront  paît  aux  récompenses  nationales;  que  leur 
veuve  et  leurs  enfans  s,  ront  traites  de  la  même 
manière  que  la  veuve  et  les  e-fans  des  hommes 
morts  au  service  de  lEtat. 

En  conséquence  ,  le  rapporteur  propose  de 
payer  annuellement  à  Marguerite-Hélène  Berigny  , 
veuve  Laroblardie,  la  ^ruroe  de  jjoo  francs,  à 
titre  dt  pension  alimentaire,  et  à  chacun  de 
ses  trois  crfans  ,  la  somme  de  3eo  francs  pour 
leur  entretien  et  subsistance  jusqu  à  ce  qu'ils  aient 
atteint  1  âge  de  majorité. 

Od  demande  à  aller  aux  voix. 

Bar/tilUn.  Je  ne  «sursis  con'estrr  le  fond  du 
projet  qui  vous  est  présente.  Sans  doute  Lam- 
b'.atdie  éui<  un  citoyen  recommandable  par  ses 
services  et  ses  talens  ;  mais  devez-vous  être  gé- 
néreux dans  ce  moment  où  vous  pouvez  à  peine 
suffire  à  vos.dépenses  ordinaires.  Si  vouî  accordez 
à  la  veuve  Lamblardie  lo  pension  qu'elle  ré- 
cl:m;  ,  vingt  mille  pétitions  de  la  même  nature 
Vent  vous  assaillir.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  le  projet,  ou  du  moins  son  renvoi  à  la  com- 
mission  des  dépenses. 

Bailltvl.  Le  moif  d'opposition  donné  par 
noire  collègue-  est  puité  dans  des  considérations 
.économiques  :  eh  bien  !  c'est  au  nom  de  l'éco- 
nomie publique  que  je  rrc  arae  l'adoption  du 
projet.  Lan.blardie  a  construit  des  monumens 
public?  pour  la  valeur  «le  t  j  militons ,  et  il  meut 
dans  l'indigence  ;  et  pour  tout  b  en  ,  il  laisse  à 
sa  te  ;  me  trois  mail  ue  ses  appointsmtns.  Re- 
fusez la  pension  que  la  veuve  réclame  ,  et  vous 
dites  tous  ceux  qni  travaillent  pour  la  Répu- 
blique :  en  lésant  les  affaires  de  l'E'at,  n'oubliez 
pas  de  taire  les  vôtrts  ;  car  ,  pour  nos  services, 
votre  veuve  et  vos  erLns  ne  seront  payés  que 
par  l'ingratitude  et  l'abandon. 

Trouille  appuie  le  projet  de  décret. 

Hardy  parle  aussi  en  faveur  de  ce  projet. 

Pison-Dugaland  rappelle  que  ,  d'après  un  arti- 
cle formel  de  la  constitution  ,  le  directoire  doit 
chique  année  présenter  le  tableau  des  pensions 
existantes  ,  et  de  celles  à  créer  dans  laniiée  ;  en 
Conséquence  ,    il   demande  I  ajournement. 

L'ajournement  est  adopté. 

Riou  reproduit  son  projet  ,  tendant  à  aug- 
menter le  traitement  des  juges  du  tribunal  de 
Paris. 

Pison -Dugalantl.  J:  ne  viens  point  attaquer  le 
projet  dans  le  fond  ;  mais  je  pense  que  le  conseil 
ne  doit  pas  se  borner  à  une  mesure  partielle  ,  et 
qu'il  laut  étendre  cette  augmentation  à  tous  les 
tnbunaux  de  la  République  ;  car  si  la  loi  qui  a 
Rradué  tes  uaiteuiens  d'aptes  la  population  ,  est 
tautive  pour  la  commune  de  Paris  ;  elle  doit  l'être; 
également  pour  ks  autres.  Au  reste,  les  fonc- 
tionnaires publies  doivent  rechercher,  dans  les 
places  qu'ils  occupent  ,  non  u-i  salaire  .  mais  une 
indemnité  :  I  honneur  de  servir  la  République 
cloit  étie  leur  plus  douce  récompense. 

Crassous.  La  base  des  traitemens  des  fonction- 
nâmes repose  sur  les  états  de  population  ;  irais 
l'échelle  est  mal  graduée  ,  car  on  a  placé  Paris 
dune  manière  vague  dans  les  communes  au- 
dessus  de  Ioo  nulle  âmes  ;  mais  il  eu  a  700  mille; 
et  si  Ion  a  jugé  nécessaire  d  augmenter  les  trai- 
temens des  juges  dans  les  c  r.iniuues  de.  5o  mille 
è  100  mille  âmes  .  il  faut  aussi  les  augmenter  dans 
«elle  de  100  mille  à  700  miilc  h-bitans. 

Je  demande    donc  que  le  projet  soit  adopté. 

Aptes  quelques  oébats  ,  le  conseil  adopte  l'ar- 
ticle 1er  du  projet  ;  mats  sur  la  motion  de  C  jupe  , 
des  côtes  nu  Nord  ,  au  lieu  de  ->ooo  frat.es  que 
la  coma.iss.ion  proposait  pour  .es  jug:  s  du  tribunal 
civil  ,   le  tiailcnicni  a  été  réuuit  24J00  Irancs. 

Les  auties  articles  du  projet  sont  renvoyés  à  la 
commission  ,  pour  les  fane  coordonner  avccj'ar- 
ticle    ainsi  amendé. 

Le  gnrde  des  archives  transmet  au  cor.stil  les 
procès-verbaux  de  trene-une  assemblées  électo- 
rales ,   dont  sept  scissiennaircs. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Poisson. 
SÉANCE    DO    5    FLOREAL. 

Tcschenr  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
l3  germina;  ,  relative  à  un  échangé  de  terrein 
entre  l'administration  municipale  du  canton  d'An- 
jïui  ,  département  de  la  Muselle,  et  le  citoyen 
Salle. 

La  commission  a  trouvé  que  l'échange  proposé 
était  extrêmement  avantageux  à  la  commune  ; 
mais  clic  s'est  apperçjc  que  la  demande  en  avait 
été  faite    au    corps  législatif  ,  saut  l'intervent.on 
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du  directoire  et  l'observance  des  autres  formalités 
prescrites  par  les  lois.  La  néces6;té  de  les  exé- 
cuter fidèlement  impose  à  la  commission  le  devoir 
de   proposer  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ. -CENTS. 
SÉANCE    DU    6    FLORÉAL. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  le  renouvellement  de  la  commission  des 
inspecteurs. 

Les  membres  élus  sont  :  Villcrs  .  Dubois  (  des 
Vosges),  Vinet  ,  Joseph-Mattin  Eslaque. 

Gomnirt  lait  la  troisième  lecture  d  un  projet  de 
résolution  qui  est  adopié  ,  et  qui  rapporte  la  loi 
du  10  thermidor  dernier,  qui  excrpic  de  la  vente 
des  domaines  nationaux  1  ile  des  Cygnes. 

Gny-Yernon.  Je  dénonçai  à  celte  tribune  ,  après 
le  18  Iructidor  ,  l'impudente  audace  des  émigrés 
qui  .  ap'rès  avoir  trahi  et  ensanglanté  leur  pays  , 
avaient  trouvé  le  secret  ,  pendant  l'exécrable 
réaction  ,  de  se  faire  inscrire  sur  les  registres  de 
contrôle  des  bataillons,  et  de  faire  substituer 
leu.s  noms  inlâ. nés  aux  noms  glorieux  des  héros 
morts  pour  la  Patrie.  Ce'te  manoeuvre  souleva 
votre  indignaiion  et  excita  le  zèle  du  directoire, 
li  donna  des  ordres  pour  qu  •  dans  toutes  les 
armées  de  la  Répub  ique  on  vendit  les  registre», 
et  qu'on  livrât  a  la  justice  les  autturs  dune  infi- 
délité aussi  criminelle. 

Cependant ,  représentai  du  Peuple  ,  malgré  la 
vigilance  du  gouvernement  ,  des  individus  notoi- 
rement cmigiés  se  servent  encore  avec  succès  du 
même  moyen.  Un  individu  du  département  de 
la  Haute  -  Viet  ne  ,  nommé  Charles  Desroches 
Chassay,  ci-devant  chevalier,  ancien 1  lieutenant 
au  ré^ment  de  Foix  ,  vient  d  échapper  à  ia 
justice  par  le  moyen  de  faux  ccrt.ficais  de  ser- 
vice. Lts  républicains  de  mon  pays ,  l'adminis- 
tration municipale  de  Saint-M iilncu  et  l'adminis- 
tration centrale  réel, ment  contre  un  jugement 
aussi  contraire  à  la  loi  et  au  salut  public.  Il  a  été 
dénoncé  au  ministre  de  la  justice  ;  mais  comme 
ia  députation  du  dépattemeni  de  la  Haute-Vienne 
vient  de  recevoir  des  pièces  qui  prouvent  l'émi- 
gration de  ce  Charles  D.srochcs  Chassay  ,  et 
le  crime  de  faux  commis  pour  métamorphoser 
cet  émigré  en  un  soldat  français  ,  et  que  la  publi- 
cité est  ia  sauvegarde  et  la  garantie  de  l'exécution 
des  lois  ,  je  demande  que  les  pièces  soient  en- 
voyées  au  directoire  executil  par   un  nuHsrjr. 

Je  suis  allé  dans  les  bureaux  du  minisire  de  la 
guérie  peur  confronter  les  pièces  avec  les  pré- 
tendus certificats  d'aptes  lesquels  ce  Charles  Des- 
rnches  a  élé  acquitié  ,  et  non-seulement  je  n  y  ai 
pas  trouvé  les  originaux,  maisj  y  ai  vu  encore  que 
l'insctipiion  de  ces  certificats  a  élé  billéepar  ordre 
du  ministre.  Le  conseil  d'administraiion  de  la 
40e  demi-brigade  a  déchré  formellement  que 
jamais  Charles  Desroches  Chassay  n'avait  servi 
dans  le  i5e  régiment  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  re- 
marquable ,  ce  régiment  était  aux  îles  pendant  le 
ictus  où  cet  émigré  prétend  y  avoir  servi  en 
France.  Peut-il  y  avoii  de  fausseté  plus  palpable 
et  plus  évidente  ? 

R  présentans  du  Peuple,  comme  plusieurs 
autres  inscrits  au  même  registie  sont  dans  ce 
même  cas  .  je  demande  que  dans  le  message  invi- 
tation soit  faite  au  directoire  exicutit  de  prendre 
de  nouvelles  mesures  ,  cfin  qu  aucun  chevalier 
de  Coblentz  ne  puisse  ,  apiès  av.u  lâchement 
trahi  sa  Patrie  et  servi  la  cause  des  Bombons, 
usurper  le  litre  immortel  de  défenseur  de  la 
liberté. 

Le  conseil  adopte  ces  propositions  et  ordonne 
1  impression  de  la  moi:on  d'ordre. 

Quirol  fait  valider  les  opérations  des  ass  -mhlées 
électorales  de  l'Orne,  de  l'Uere  ,  de  lYonne  et 
de  la  Meurthe. 

Le  même  membre  exço'e  que  la  commission 
dont  il  est  I  organe,  éiail  également  chargée  de 
l'examen  des  procès-verbaux  de  I  assemblée  élec- 
torale du  Jura;  mais  qu'une  scission,  a  la  vérité 
très-faible  ,  puisqu'elle  n  était  composée  que  de 
dix-neuf  électeurs  ,  ayant  eu  lieu  dans  cette 
assecub  ée  ,  la  commission  avait  cru  devoir 
attendre  l'exécution  de  l'arrêté  qui  ordonne  l'im- 
pression du  tableau  des  députés  nommés  par 
les  assemblées  scissionnaires  avant  de  soumettre 
son  opinion. 

Le  garde  des  archives  de  la  République  écri'  au 

conseil  qu'il  lui  a  été  impossible  d'exécuter  l'arrêté 

]  pris     hier     pour     l'impression    du    résultat     des 

j  assembleeés  électorales  où  il  y  a  eu  scission  ,   et 

des   noms  des  citoyens  nommés   pour  entrer  au 

I  corps  législatif,  parce  que  la   loi  du  26  pluviôse 

I  charge    l'archiviste    de     transmettre    au    conseil 

des  cinq-cents  les  procès-verbaux  des  assemblées 

1  électorales    à     mesure      qu'ils    parviennent    aux 

■  archives  ,  et  qu'il  ne   lui  en  teste  aucuns   entre 


les  mams.  Il  propose  de  taire  imprimer  la  .  N 
des  assemblées  qui  ont  envoyé  leu.s  p:oc 
verbaux,  avec  tmdicaiion  des  départeroens  Abi 
il  est  arrivé  des  procès  -  verbaux  de  plusieua 
assemblées  électorales  .  ce  qui  indiquerait  suFfl-- 
samment  qu'il  y  a  eu  scission. 

On  demande  le  rapport  de  l'arrêté. 

Crasseus.  Je  ne  pense  pas  que  les  observations 
de  l'archiviste  soient  assez  fortes  peur  vous 
déterminer  à  rapporter  un  arrêté  que  des  mo- 
tifs très-puissans  vous  ont  déterminés  à  prendre.-. 
Rien  de  plus  facile  que  de  lexécutcr  ;  voua 
n'avez  qu'à  charger  les  rapporteurs  de  vos  diliee 
rcnles  commissions  de  remettre  au  bureau  de« 
procès-vetbaux  les  tableaux  des  assemblées  éleo 
torales  scissionnaires.  Parce  moyen,  vous  leicT 
ce  que  l'archiviste  n'a  pu  faire. 

Je  demande  donc  le  maintien  de  l'arrêté. 

Bailleul.  Je  crois  que  vous  ne  pouvez  pas  votiî 
dispenser  de  rapporter  un  arrêté  au  moins  pré- 
maturé ,  s'il  n'est  pas  i-utile.  Il  n'est  pas  un  de 
nous  qui  ne  sache  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
question  importante,  le  conseil  ne  la  détitre 
quapiès  avoir' ordonné  I  impression  des  pi  et» 
qui  peuvent  éclairer  sa  religion.  On  se  ph.i'  a 
lépandre  »jue  lorsque  le  cot.seil  s'occupera  d.s 
opérations  des  assemblées  sclssionnaires  ,  les 
passions  éteindront  en  vous  l'amour  de  la  justice 
et  de -il  Patrie.  Vcus  prouverez  le  contraire  en, 
examinant  froidement  c;  avec  impartialité  les 
fatts  qui  vous  setont  soumis,  j  insisfe  doue 
pour  le  rapport  d  un  arrê'e  qui  ne  ferait  qu'a;-» 
créditer  les  bruits  que  la  malveillance  se  piait  à 
tépan.lre. 

Apres  trais  épreuves  successives,  le  conseil 
décide  qu  il  ne  rapporte  point  son  arrête. 

Darrucq.  Dans  ce  cas,  indiquez  donc  les  moyens 
d  exécution. 

Un  membre.  Le  renvoi  à  la  commission  des  ins» 
pecteurs. 

Boissur  demande  qu'on  fasse  de  l'arrêté  l'objet 
d'une  Résolution  spécial*  ,  l'archiviste  du  corps 
législatif  ne  pouvant  taire  des  dépenses  saasct.e 
auionsé  par  une  loi. 

labre.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  inspecteurs  ;  elle  a,  ainsi  que  l'archiviste,  des 
fonds  destinés  aux  dépenses  imprévues. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  inspecteurs  est 
01  donne. 

Organe  de  la  commission  des  finances ,  Villcrs 
propose  d'au'Oriser  1a  trésorerie  à  délivrer  aux 
porteurs  d'ordonnances  des  ministres  ,  des  res' 
cripuuoi  ,0  ,r's  ia  concurrence  ae  uei  ...m.™,  , 
à  prendre  dai:S  les  caisses  des  receveuis  des  dé- 
partcmi  ns ,  sur  la  moitié  des  contributions  directes 
de  l'an  6. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe  ,  fait  un  rapport  sur  là 
dénunciat  on  dirigée  contre  le  tribunal  cri- 
minel de  Valence.  Il  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

SÉANCE    DU    6    FLORÉAL. 

Sur  le  rapport  de  Po'sson  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  n  germinal,  qui  rectifie  et 
explique  les  lois  des  26  bramsire  .  il  Frimaire  et 
16  ni\  ose  ,  concernant  les  transactions  entre  par- 
ticuliers. 

Régnier  fait  ensuite  un  rapport  sur  une  réso- 
lution du  même  jour,  qui  déclare  le  tarif  de  ré' 
duction  ann-xc  à  la  loi  du  i3  pluviôse  commua 
aux  renies  viagères  créées  moyeonant  Un  capital 
en  mandats. 

La  commission  est  d'avis  que  cette  résolution 
soit  approuvée. 

Le   conseil  approuve  la  résolution. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement 
de  la  commission  des  inspecteurs.  Les  nouveau» 
membres  de  celte  commission  sont  :  les  citoyens 
Lepaise  ,  Pilastre  ,  Decomberoussc  ,  Cornudct  et 
Pompeï. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU     7    FLORÉAL. 

Le  citoyen  Normand  ,  président  de  l'admirns- 
miion  municipale  du  canton  de  Saint-Silvain  , 
département  du  Calvados ,  adresse  au  conseil  un 
mémoire  en  réclamation  contre  l'expulsion  de» 
quatre  électeurs  de  ce  canton  de  I  assemblée 
électorale    du    Calvados  ;    il    y  joint  copie  du 
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proces-vtib.il  de  l'assemblée  primaire  qui  les  a 
nommés. 

Renvoyé  à  la  commission  existante. 

Sur  le  rapport  de  Lapone  ,  Bardou-Boisquetin  , 
Feret  et  Saint-Horcnt  ,  le  conseil  valide  les  opé- 
ratlons  des  assemblées  électorales  du  Loiret  ,  de 
l'Indre  ,  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Haute-Marne, 
de  Maine  et  Loire  ,   et  de  la  Mayenne. 

Dukot.  Ce  serait  exciter  bien  fortement  l'ému- 
lation des  jeunes  citoyens  que  de  leur  ollrir  pour 
modèle  dans  la  Vil  dp  Hoche,  écrite  par  Rousselin, 
tes  hauts  faits  d'un  général  illustre  ,  ami  passionné 
de  la  République  ,  d'un  soldat  à  la  {leur  de  son 
êge  ,  qui  par  la  force, de  son  génie  a  égalé  et 
surpassé  tant  de  généiaux  qui ,  sous  la  monarchie 
et  même  daus  la  révolution  ,  s'étaient  acquis  des 
Imputations  si  laineuses. 

Vos  commissions  d'instruction  publique  et  d'ins- 
titutions républicaines  réunies,  ont  senti  le  mé- 
rite de  la  proposition  qui  avait  été  faite  d  adresser 
aux  administrations  locales  un  exemplaire  -de  la 
Vie  de  ce  général  ,  pou-  être  distribué  à  titre  de 
recompense  aux  jeunes  Fiançais  qui  se  seraient 
■distingués  dans  les  exercices  militaires  ;  mais  elles 
ont  pensé  qu'une  loi  n'était  pas  nécessaire  à  cet 
•égarj  ,  que  le  directoire  exécutif  est  suffisam- 
ment autorisé  à  prendre,  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  encourager  l'émulation  des  jeunes  citoyens. 

Un  seul  mot  tiré  de  la  Vie  de  Hoche  ,  nous  don- 
nera la  mesure  des  sentimens  qui  animaient  ce 
jeune  béios.  Pourquoi  ne  réussirais-je  pas  ,  disait- 
il  ,  je  sirs  la  Patrie  ? 

'  Vos  commissions  me  chargent  de  vous  pro- 
poser d'arrêter  l'impression  et  la  distribution  de 
la  Vie  de  Hoche  aux  membres  du  corps  législatif, 
et  l'envoi  d'un  message  au  directoire  ,  pour  lui 
mettre  cet  intéressant  ouvrage  sous  les  yeux,  et 
linviter  à  examiner  dans  sa  sagesse  de  quelle 
TÎïS  ilé  pourrait  en  être  la  distribution  aux  jeunes 
citoyens. 

Le  conseil  adopte  ces  propositions. 

f'abre ,  de  l'Aude ,  au  nom  des  commissions 
Téunics  des  finances  et  des  dépenses  ,  '{ait  un 
rapport  sur  un  message  du  directoire  ,  et  pré- 
sente le  projet  de  résolution  suivant,  qui  est 
adopté  : 

Ait.  Ier.  Le  ministre  des  relaions  extérieures 
-est  autorisé  à  appliquer  au  paiement  des  sommes 
ducs  aux  agens  diplomatiques  jusqu'à  la  fin  de 
l'an  6  ,  l'excédent  du  crédit  qui  lui  a  été  ouvert 
pour  l'an  5  ,  montant  à  la  somme  de  118.748 
francs. 

II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  tiendront 
à   )z    disposition   du   même   ministre  ,  la  somme 

Bergier  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
qui  accorde  des  pensions  à  des  veuves  de  mili- 
taires et  marins  tués  ou  blessés  en  défendant  la 
patrie. 

Riou  reproduit  à  la  discussion  le  projet  relatif  au 
traitement  des  juges  des  tribunaux  du  département 
de  la  Seine. 

Ceiui  des  juges  du  tribunal  civil  est  fixé  à 
4,000  francs  ;  celui  du  président  du  tribunal  cri- 
minel à  6,000;  celui  du  vice-président  à  5,ooo  ; 
celui  de  1  accusateur  public  à  5,5oo  ;  celui  du 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tri- 
bunal criminel  à  6,000  ;  celui  du  commissaire 
près  le  tribunal  de  poiice  correctionnelle  à  4,5oo 
francs. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  renvoie  à 
la  commission  des  finances  les  autres  disposi- 
tions élu  projet  tendant  à  autoriser  le  directoire 
à  mettre  1rs  greffes  des  tribunaux  en  régie. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  du  di- 
rectoire ,  que  nous  avons  rapporté  dans  la  notice 
de  notre  numéro  d'hier. 

Parmi  les  pièces  jointes  à  ce  message  ,  se  trouve 
un  imprimé  ,  intitulé  :  Sur  les  opérations  de  l'assem- 
blée électorale  du  dtpaitement  de  la  Seine,  fin  voici 
les  articles  principaux  : 

L'esprit  public  commence  à  se  prononcer  d'une 
manière  imposante,  et  dans  un  sens  qui  n'est 
pas  équivoque.  Depuis  qu'une  scission  coura- 
ge»se  a  sauvé,  au  département  de  la  Seine,  la 
crainte  de  voir  r'ouvrir  les  fosses  du  terrorisme, 
les  amis  de  la  loi  et  du  gouvernement ,  tous  ceux 
qui  ont  quelque  chose  à  garder,  quelque  patri- 
moine d  honneur,  de  conscience,  d'instruction, 
d'industrie,  de  fortune,  s'embrassent  et  se  res- 
serrent dans  l'universelle  espérance;  les  méchans 
mêmes  ne  se  grounpent  plus  :  l'heure  de  l'intrigue 
est  passé  ;  ces  pelotons  de  citoyens  qu'elle  avait 
éoa.'és  ,  et  dont  elle  avait  fait  l'écho  ue  ses  voci- 
férations liberticides  .  se  sont  dispersés  d'eux- 
mêmes  pour  retourner  au  travail ,  sentant   que  le 


pain  qu'il  doit  fournir  à  leurs  familles,  est  meil- 
leur et  plus  sûr  que  celui  que  leur  promettaient 
des  machinateurs  soudoyaus  et  soudoyés. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  ce  cri  de  conscience, 
cette  espèce  d'instinct  social  ,  ait  régénéré  l'opi- 
nion ;  il  ne  suffit  pas  qu'un  parti  désorganisateur  se 
soit  trahi  lui-même  par  des  choix  impurs ,  qu'il  a 
espéré  faire  soutenir  par  quelques  choix  estima- 
bles ;  il  ne  suffit  pas  que  ,  par  une  nomination 
brillante  de  vertus  et  de  civisme  ,  la  véritable 
assemblée  électorale  ait  appelé  sur  ses  opérations 
la  confiance  de  la  Nation  entière;  il  importe  encore 
au  bien  public  ,  il  importe  i  la  lettre  des  lois  ,  au 
salut  des  principes ,  à  l'honneur  de  l'assemblée, 
que  la  Nation,  que  le  corps  législatif,  que  le 
département  représenté  .  connaissent  et  approu- 
vent en  parfaite  connaissance  les  moiifs  qui  oit 
animé  l'assemblée  ,  et  l'intérêt  de  la  constitution 
qui  l'a  forcée  de  reprendre  ses  pouvoirs  usurpés 
par  des  ennemis  déclarés  de  la  constitution. 

L'assemblée  électorale  du  département  de  la 
Seine  s'était  ouverte  le  so  germinal  ,  et  per- 
sonne n'igwoiai.t  que  ,  dans  la  fermentation  des 
assemblées  primaires  ,  les  partis  anaich.que  et 
royaliste  ,  extrémités  contiguës  du  cercle  social  , 
paraissant  se  combattre  en  plein  jour,  mais  s'unis- 
sant  en  secret  pour  la  destruction  de  l'ordre  , 
avaient,  chacun  de  son  côté  ,  porté  leur  doctrine 
et  leurs  créatures  dans  le  corps  électoral  ;  que  la 
portion  énergique  des  amis  de  la  constitution  , 
plus  forte  en  vertu  qu'en  nombre  ,  avait  au 
moins  droit  de  compter  sur  la  multitude  de 
l'assemblée  ,  qui  se  compose  ,  comme  la  société 
en  masse,  de  citoyens  probes  et  paisibles  ,  ai- 
mant les  lois  comme  le  palladium  de  leur  pro- 
priété ,  mais  en  qui  le  républicanisme  tient  plus 
aux  mœurs  qu'au  caractère  ;  hommes  suscepti- 
bles des  mouvemens  de  la  crainte  et  de  l'en- 
traînement, voyant  le  mal,  le  détestant,  et  le  laissant 
laire  ;  désirant  le  bien,  et  y  applaudissant  sans  oser 
y  concourir. 

Tels  étaient  les  élémens  de  cette  assemblée  qui 
se  trouvait  chargée  de  fournir  au  corps  législatif 
un  nombre  de  16  membres  ,  nombre  imposant 
qui,  du  tout  au  tout,  fait  une  différence  de  3a  , 
c'est-à-dire  ,  presque  un  vingtième  sur  la  compo- 
sition totale  ;  supputation  qui ,  jointe  à  celle  de  la 
résidence  du  corps  législatif  dans  la  commune  de 
Paris,  et  des  cercles  particuliers  où  vit  chacun 
des  représentans ,  donne,  en  dernière  analyse,  la 
mesure  de  l'influence  que  Paris  a  toujours  eue  sur 
les  destinées  de  la  République.. 

Aussi  le  public  ,  dès  la  première  journée  ,  envi- 
sageait-il avec  inquiétude  ce  mélange  de  parties 
hétérogènes  dont  la  fermentation  devait  bientôt 
décider  de  ses  craintes  ou  de  ses  espérances.  Au 
premier  aspect  ,  l'anarchie  jugea  qu'elle  ne  pour- 
rait parvenir  à  désorganiser  qu'en  s  organisant. 

Ses  sectaires  avaient  un  avantage  immense  , 
celui  de  se  connaître  tous,  et  de  se  tenir  mu- 
tuellement pour  recommandés;  la  plupait  s  é- 
taient  vus  jadis  sur  la  même  ligne  ;  aux  bords  ou 
fleuve  de  rang  ,  dans  les  comités  révolution- 
naires; la  plupart  avaient  bu  ensemble  la  honte, 
le  mépris  ,  l'exécration  publique  ;  la  plupart , 
retombés  dans  la  détresse  qui  suit  le  crime  et 
l'inconduite  ,  avaient  eu  leur  place  assignée  dans 
le  système  du  bonheur  commun  de  Bat  œuf  et  de 
ses  complices  ;  ainsi  ,  dès  le  20  germinal  ,  ils  se 
choisirent  un  coin  (t)  dans  la  salie  de  réunion  , 
s'y  pt  lotonnerent  avec  une  seule  pensée  et  une 
seule  volonté,  comme  un  seul  homme;  tandis 
que  les  bons  citoyens  épars  ,  se  connaissant  à 
peine  ,  mettant  dans  leurs  communications  par- 
tielles cette  pudeur  qui  craint  de  troubler  l'ordre 
et  de  ressembler  à  des  attroupemens  ,  perdaient 
<J-éi à  en  inconsistance  ,  en  divagations  ,  tout  le 
fruit  de  cette  majorité  sensible  qui  les  constituait 
alors  plus   de  deux  contre  un. 

La  première  journée  se  trouva  dépensée  dans 
l'unique   élection   d  un  président,   qui  ne  fut  pas 

même   achevée 

Au  premier  tour  de  scrutin  pour  l'élection  du 
seciétake  ,  l'appel  et  le  réappel  étaient  faits  ;  le 
'.  scrutin  allait  être  fermé  ,  torque  plusieuis  ci- 
.  toyens  s'avancèrent  au  bureau  ,  réclamant  leur 
I  droit  de  voter  ,  soutenant  que  leuis  noms  mal 
|  écrits  ,  ou    mal   lus,    n'étaient  pas   venus  à  leur 


j  (  1  )  La  ci-devant  église  de  l'Oratoire  forme  un 
long  vaisseau ,  qui  se  trouve  divisé  en  deux  côlés 
presque  égaux  par  l'estrade   du  président  et  du 

i  bureau  ,  et  par  la  tribune  qui  est  vis-à-vis.  Le 
fond  de  l'édifice  se  trouve  à  la  dioite  du  prési- 
dent :  c'est  la  partie  qu'ont  choisie  les  agitateuts; 
à  la  gauche  est  la  porte  d'entrée  ,  et  le  côté  des 
citoyens  constitutionnels.  Ainsi,  pour  être  clair 
et  ptécis  ,  quand  je  parlerai  de  la  droite  ,  c'est  la 
droite  du  bureau  :  c'est  l'habitacle  du  terrorisme  ; 
quand  je  dirai  la  gauche,  c'est  le  côté  d'entrée  : 
ce  sont  les  bancs  du  citoyen  paisible. 


oreille  au  milieu  des  appris.  La  chose  ne  pou- 
vait être  mise  en  question;  le  modèle  de  procès'- 
verbaux  que  le  corps  législatif  a  donné  à  la 
suite  de  son  instruction  en  forme  de  toi ,  et 
qui  en  est  l'appendice  ,  porte  ces  mots  textuels  : 
«'Il  a  été  piocédé  de  suite  à  un  réappel.... 
Les  bulletins  et  les  billets  faits  ,  déposés  et  remis 
dans  la  même  forme  et  avec  les  mêmes  précau- 
tions ,  et  personne  ne  se  présentant  plus  ,  le  pré- 
sident a  déclaré  le  scrutin  fermé. . .  .  !. 

(  La  suite  demain.  J 

H.  B.  Dans  la  séance  du  S  le  conseil  des  cinq 
cents  a  adopté  le  projet  d'AuJouin  ,  sur  l'orga- 
nisation des  théâtres. 

Les  opérations  des  assemblées  électorales  des 
déparlemens  du  Calvados  ,  de  la  Seine  infé- 
rieure et  de  la  Manche  ,  ont  été  déclarées  va- 
lables. 

Le  conseil  des  anciens  a  arrêté  ,  sur  la  mo- 
tion de  Régnier  ,  qu'ils  s'occuperait  d'abord  et 
de  préférence  ,  de  prononcer  sur  les  opérations 
des  assemblées  électorales  qui  ont  fait  scission. 
Cette  motion  a  fourni  à  son.  auteur,  ainsi  qu'à 
Biudin  et  à  Creuzé  -  Latouche  ,  l'occasion  de 
s'élever  evec  force  contre  la  fiction  qui  a  dominé 
la  presque  totaliié  des  assemblées  primaires  de  la 
France. 

Ils  ont  exposé  les  manœuvres  dont  elle  s'était 
servie  pour  chasser  des  assemblées  les  hommes 
les  plus,  probes,  et  s'y  assurer  constamment  la 
majorité. 

Au  moment  où  Creuzé-Latouche  a  rappelle 
qu'à  Avignon  on  avait  substitué  au  serment  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ,  celui  de  hainfe 
aux  auteurs  du  9  thermidor  ,  le  conseil  a  frémi 
d  indignation. 

Les  trois  orateurs  ont  engagé  le  conseil  à  dé- 
clarer que  ce  ne  serait  qu'après  la  mort  de  tous 
ses  membres  que  les  restes  ele  l'horrible  faction 
de  Robespierre  pourraient  espérer  d'entrer  au 
corps  législatif. 

Ces  discours  ont  paru  faire  une  grande  im- 
pression sur  le   conseil. 

Celui  de -Creuzé-Latouche  sera  distribué  à  six 
exemplaires. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  Sforéal.  —  Effets  ccmmerçables. 


58  l 
55^ 

60 

57 

188  * 

1S6 

1 2  2 

6 

i5  2 

6 

12  2 

6 

.5  2 

6 

9H 

94  ï 

104 

io3 

au  p. 

1  p. 

Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

I.ivourne 

Genève.- . 

ftile 

Londres 

Lyon au  p.   à   10  jours. 

ManeiLle. ..  .    1  p.   à   i5  jours. 

Bordeaux.,   au  p.  à   12  jours. 

Montpellier..   1  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire ig  fr. 

Tiers  consolidé i5  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  g3  c. 

BoaJ    trois  quarts 1  fr.  88  c. 

Bonsjun  quart ,  .  63  fr.  pour  cent  perle. 

Cours  des    espèces. 

Or  En 106  fr.  25  c. 

Marc  d'argent 5o  fr.  5b  cl 

Portugaise  ,   l'once 97  fr. 

?is.st:j 5  fr.  28  c. 

Quadrupl  e 81  fr.  25  c. 


)  i  fr.  62  c. 
26  fr.  5o  c. 

35  fr. 


Ducat  d'Hollande 

Guinée 

Souverain 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique ' ?  fr.  10  c.. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  60  c. 

Sucre  d'Orléacs 2  fr.  70  c. 

Sucre   d  Anvers 2  fr.  60  c. 


S  P.E  C  T  A  C  L  £  S. 

Onèo.N'.  Auj.  l'Ecole  des  Maris  ,  suiv.  du  Médecin 
malgré  lui. 

Théatrf  nu  Vaudf.villf..   Auj.   la  Gageure;  la 
Danse  ,   et  les   Français  à  Cythere. 

A.  Jourdain  ,  rédacteur  en  chef. 


Le   prix  de    l'abonnement  du  Mouiteul  est  de   îi   francs   pour  trois    mois  ,   ',0   fVa«cl    pour  six   moi»  ,    et  1  00  francs  pour  l'année  entière  On  ne 
e  chaque  n-.oh.  Il  faut  adresser   les  lettres  et  l'argent,   franc  de  port,    au  citoyen   Aubky  ,    directeur  de  ce  journal  ,  rue    des  Poitevins,  n«    1 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citojcn  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  a»  i3. 
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Décadi ,  10  floréal ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  1 3  germinal. 

JL/EPUIS  douze  jours  ,  la  communication  par 
couriers  entre  Vienne  et  Berlin  es\  si  fréquente  , 
qu'on  en  a  vu  deux  arriver  et  partir  dans  le  même 
jour. 

Le  comte  de  Relier  ,  ministre  de  sa  majesté 
prussienne  ,  a  souvent  des  conférences  avec  nos 
ministres  dEtat  ,  auxquelles  l'envoyé  de  Russie 
le  trouve  quelquefois.  Il  ne  se  fait  pas  d'envois 
moins  iréquens  de  couriers  à  Naples  ;  mais  tous 
on  les  fait  passer  à  Trieste  ,  d'où  ils  achèvent  leur 
voyage  par  mer  :  le  passage  par  l'Italie  n'offre  plus 
pour  eux  aucune  sûreté. 

Le  ii  ,  le  prince  Marcolini  est  arrivé  de  Na- 
ples :  il  a  eu  deux  conférences  avec  le  premier 
ministre  Thugut;  et  le  14  il  est  retourné  à  la  cour 
qui  l'avait  envoyé. 

gÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  3o  germinal. 

On  écrit  de  Turin  ,  en  date  du  27  de  ce  mois , 
que  le  roi  de  Sardaigne  a  envoyé  ,  cette  nuit 
dernière  ,  un  Courier  extraordinaire  à  Paris  ,  au 
comte  Balbo  ,  son  ambassadeur.  On  dit  que 
celui-ci  est  chargé  d'informer  le  directoire  exe- 
cutif que  le  royaume  est  nouvellement  menacé 
par  des  révolutionnaires  ;  que  le  ministère  de 
Turin  ignore  jusqu'à  présent  de  quelle  impor- 
tance peuvent  être  leurs  projets ,  et  si  les  Repu- 
bliques environnantes  y  ont  quelque  part  indi- 
recte ;  mais  sachant  que  son  existence  politique 
dépend  de  la  République  Française  ,  le  roi  a 
ordonné  à  son  ambassadeur  à  Paris  de  demander 
au  directoire  exécutif  de  vouloir  bien  lui  faire 
connaître  ses  intentions  ,  étant  décidé  à  abdiquer 
volontairement  la  royauté,  si  tel  doit  être  son 
sort. 

En  attendant  ,  le  gouvernement  piémonlais 
prend  toutes  les  mesures  pour  ariêter  les  progrés 
de  l'insurrection  qui  se  manifeste  de  tous  côtés. 
On  fait  de  grands  préparatifs  à  l'arsenal  ,  à  la  cita- 
delle et  dans  tous  les  quartiers  militaires  :  toutes 
les  troupes  sont  en  mouvement.  On  assure  qu? 
l'on  enverra  une  forte  colonne  mobile  dans  la 
plaine  de  Saluces  ,  parce  que  tout  fait  présager 
«ne  insurrection  générale  dans  les  vallées  qui  y 
aboutissent  ,  étant  désolées  par  la  famine  la  plus 
horrible. 

Le  gouvernement  a  fait  afficher  une  procl  [na- 
tion signée  frère  Policarpe  Caqueran-d Osasque  , 
Commandant  en  chef  des  troupes  destinées  à  la 
cardes  des  frontières  des  Etats  du  roi  ,  colonel 
ou  régiment  de  Salucts  ,  .cheval'er  ,  etc.  etc., 
où  ,  pour  calmer  les  esprits  ,  l'on  s  appuie  forte- 
ment sur  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre 
S.  M.  et  toutes  les  Républiques  qui  l'environnent  , 
et  les  insurgés  y  sont  tiaités  de  séditieux  et  de 
pillards  des  fortunes  des  particuliers ,  etc. 

D'un  autre  côté,  on  éc.it  dlntra.  en  date  du 
»7  germinal  .  que  les  insurgés  piémonlais  y  sont 
arrivés  à  huit  heures  du  matin;  qu'ils  y  ont  planté 
l'arbre  de  la  liberté  ,  et  poursuivi  leur  marche 
jusqu'à  Pallanza  ,  on  ils  ont  rencontré  un  déta- 
chement de  troupes  royales  ,  qui  a  déposé  les 
armes.  Demain  ,  ajoute-t-on,  ils  marcheront  sur 
Domo  d'Ossola.  On  assure  qu'ils  organisent  des 
municipalités  dans  les  lieux  où  ils  passent  ;  et  le 
bruit  public  se  répand  dans  Milan  qu'ils  se  sont 
empaiés  de  plusieurs  caisses  royales  ;  qu'ils  ont 
fait  des  prisonniers  ,  enlevé  des  otages  ,  et  fait 
des  proclamations  tant  au  Peuple  qu'aux  troupes 
royales  et  aux  Suisses  au  service  du  roi. 

Voici  à  cet  égard  une  autre  version  ,  qui  est 
également  datée  de  Milan  le  3o. 

Les  réfugiés  piémonlais  qui  sont  partis  du  ter- 
ritoire Cisalpin  ,  à  la  nouvelle  de  l'insurrection 
d'Asti,  sont  entrés  dans  le  Piémont  par  quatre 
points  diflérens.  On  disait  qu'après  un  combat  où 
les  patriotes  avaient  perdu  400  hommes  ,  ils 
jetaient  emparés  d  une  forteresse.  Ce  bruit  ne 
se  confirme  pas. 

La  cocarde  des  insurgés  est  rouge  ,  noire  et 
jaune. 

Les  citoyens  Testi.  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  et  Lamberti  ,  ministre  de  l'intérieur  ,  sont 
membres  du  directoire  Cisalpin. 

Le  citoyen  Sommariva  ,  que  l'on  croyait  égale- 
ment tempjacé  ,  a  encore  signé  comuie  secrétaire 


général  la  proclamation  que  le  directoire  a  faite 
pour  amener  ces  changement. 

Le  citoyen  Birago  ,  qui  devait  aller  en  ambas- 
sade à  Rome  ,  remplace  le  citoyen  Testi  dans  le 
ministère  des  relations  extérieures. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  9  jloréal. 

La  nomination  de  Daunou  au  corps  législatif  a 
causé  la  joie  la  plus  vive  à  Boulogne  ,  sa  ville 
natale  ,  et  y  a  été  suivie  d'une  espèce  de 
fête. 

On  mande  de  la  même  ville  qu'on  y  exerce 
l'infanterie  à    ramer  sur    des  bateaux  plats. 

—  Isnard  ,  ci -devant  membre  de  la  convention  , 
et  proscrit  du  3i  mai,  a  couru  de  grands  dangers  à 
Grasse  ,  peu  de  jours  après  son  arrivée.  Une  foule 
de  séditieux,  excisés  par  quelques  meneurs  anar- 
chistes ,  s'est  rassemblée  à  sa  porte  avec  une 
bi  re  et  un  l'uc-uil  :  il  a  eu  le  bonheur  de  se 
sauver.  On  voulait  faire  allusion  aux  missions 
qu'il  a  remplies  dans  le  Midi  après  le  9  ther- 
midor ,  et  aux  reproches  qui  lui  ont  été  faits 
de  ne  s'être  pas  opposé  avec  assez  de  force  aux 
vengeances  et  aux  assassinats  qui  alors  ont  souillé 
ces  contrées. 

—  La  banque  de  Rouen  a  fixé  l'escompte  à  un 
pour  cent  durant  le  mois  de  floréal;  on  paiera 
un  quart  en  sus  pour  le  papier  sur  Paris.  Les 
administrateurs  de  crtte  banque  sont  des  négo- 
ces bien  f.imés.  Voici  leurs  noms  :  Defonte- 
nay  ,  aîné;  Bornainville  ;  Lachencz  -  Heude  , 
père  ;  G.  Hermel  :  Lecoulteux  ;  Lcraron  ;  Ma- 
roury  ;  Ezéchiel  Desmarets  ,  p-re  ;  Lambert; 
Pierre-Antoin»  Duvergier  et  d'Hellot. 

—  On  éctit  de  Berlin  qu'il  a  été  publié  .  dans 
cette  ville  ,  une  brochure  intitulée  :  L'Alpha  et 
l  Oméga  de  la  constitution  germanique.  L'Alpha 
est  Pilnitz  ,  et  l'Oméga  Rastadt. 

—  Le  citoyen  Cassini  a  été  reçu  associé  corres- 
pondant de  la  section  de  physique  de  l'Institut  ; 
le  citoyen  Geofroy  a  été  reçu  en  la  même  qualité 
à  la  section  d'hstoire  naturelle. 

—  On  éctit  de  Stétin,  le  54  germinal,  qu'il 
règne  beaucoup  dé  mécontentement  à  Moscou 
et  à  Pétersbourg;  que  le  rouviau  Système  de 
Paul  1er  ,  et  plus  encore  ses  folies  ,  soulèvent 
tous  les  esprits  ;  qu'enfin  ses  ridicules  lois  somp- 
tuaires  ,  et  la  du'eté  de  la  police,  dans  leur 
exécution  ,  font  émigrer  les  étrangers  de  toutes 
Nations. 

Chaque  jour,  ajoute-t-on,  l'on  voit  conduire 
des  individus  sur  la  frontière  ,  sur  le  moindre 
soupçon  d'attachement  à  la  France.  Le  pasteur 
de  1  église  française,  réfugié,  natif  de  Mulhau- 
sen  ,  a  été  obligé  de  fuir  pour  évi  er  des  persé- 
cutions ;  son  crime  est  d'avoir  refusé  le  serment 
à  Louis  XVirI  .  que  le  gouvernement  a  exigé 
dès  qu'il  a  été  instruit  que  la  patrie  de  ce  pas- 
teur était  réunie  à  la  France.  Condé  et  ses  émi- 
grés sont  en  fiveur  ;  ceux  qui  sont  en  Cour- 
lande  sont  consignés  dans  cette  province  ;  mais 
ce  qui  afflige  sincèrement  les  pieux  amis  de  la 
royauté,  c'est  qu'il  y  est  défendu  de  donner  au 
prétendant  d'autre  titre  que  celui  à' altesse  royale, 
au  lieu  du  nom  de  Louis  XVIII,  que  les  répu- 
blicains lui  accordent  ,  sans  que  cela  tire  à  con- 
séquence. 


L'opinion  publique  se  prononce  de  plus  en 
plus  contre  cette  partie  des  élections,  qui  n'est 
que  le  résultat  évident  d'une  faction  que  tous  les 
amis  de  la  liberté  et  de  l'ordre  social  ont  dans 
une  juste  horreur.  Chacun  sent  le  danger  qu'il  y 
aurait  de  voir  entrer  au  corps  législatif  des  hom- 
mes qui  ,  sous  quelque  rapport  qu  on  les  consi- 
dère ,  n'offrent  aucune  garantie  du  maintien  de 
la  constitution  et  de  la  paix  publique.  On  doit 
croire  que  les  pièces  et  les  renseignemens  adressés 
au  conseil  des  cinq-cents  ,  ne  laisseront  aucun 
doute  ni  sur  les  violences  ,  ni  sur  les  menaces  , 
ni  sur  les  irrégularités  nombreuses  qui  ont  Irappé 
de  nullité  les  opérations  de  certaines  assemblées 
électorales  et  primaires  ,  où  l'esprit  de  parti  a 
exercé  une  aussi  odieuse  et  si  funeste  in- 
fluence. 

Quelqu'attaché  que  l'on  doive  être  aux  princi- 
pes constitutionnels  en  matière  d'élection  ,  c'est 
par  respect  même  pour  ces  principes  que  l'on 
doit  ,  sans  hésiter  ,  annuler  toutes  celles  où  non 
seulement  les  formes  ont  été  violées  ,  mais  où  les 
droits  des  citoyens  et  des  électeurs  ont  été  ou- 
vertement méconnus.  Ce  ne  sent  pas  de  simples 
infractions  partielles  qu'il  faut  considérer  ;  c'est 
le  systêm?  entier  ,  c'est  le  plan  que  l'on  a  suivi 
par-iout  où  la  faction  anarchique  a  prévalu  ou  a 


été  balancée;  c'est  le  but  inique  et  subversif 
qu  elle  se  propose. 

Qui  ne  voit  des  élémens  sinistres  se  réunir, 
s  amonceler  et  préparer  de  nouveaux  orages  qui 
éclateraient  bientôt  ,  si  l'on  ne  prenait  soin  de 
les  écarter  quand  il  en  est  encore  tems.  On  ne 
se  laisse  point  abuser  par  la  feinte  modération 
et  le  silence  politique  que  gardent  en  ce  moment 
ceux  que  repousse  si  énerglquement  l'indignation 
publique.  C  est  l'effet  de  la  tactique  adroite  des 
ch-fs  qui  les  dirigent,  tactique  empruntée  de 
la  faction  royaliste  frappée  en  fructidor.  Y  avait- 
il  rien  de  plus  modéré  en  apparence  ,  déplus 
hypocritement  ami  de  l'ordre,  de  la  justice  et  de 
la  constitution  ,  que  les  orateuis  de  cette  faction 
perfide  qui  travaillait  à  dénouer  sourdement  tous 
les  liens  qui  attachent  au  gouvernement  répu- 
blicain ,  et  qui  croissait  en  audace  à  mesure 
quelle   croissait  en  force. 

C'est  aujourd'hui  la  même  conduite  que  tien- 
nent les  alliés  de  cette  faction.  Ils  circonviennent 
les  esprits  crédules;  ils  protestent  même  de  leur 
esprit  de  paix  .  et  de  leur  ardent  amour  pour  la 
constitution.  Mais  une  fois  admis  au  corps  légis- 
latif, on  les  verrait  d'abord  se  populariser  par 
des  motions  d'ordre  ,  s'afficher  pour  les  plus  ar- 
dens  réformateurs  des  abus,  prendre  insensible- 
ment l'attitude  de  la  dénonciation  ,  puis  de  la 
calomnie,  et  enfin  éc'aer  en  guerre  ouverte,  et 
renverser  la  constitution  et  le  gouvernement  pour 
lesquels  ils  s'épuisent  à  présent  en  protestations 
simulées. 

Si  quelque  chose  pouvait  achever  de  dessiller 
les  yeux  ,  c'est  de  voir  les  restes  de  C'ichi  parler 
aussi  de  principes  ,  et  s'annoncer  ouvertement 
comme  1rs  prochains  défenseurs  des  élection»  , 
faites  sous  l'influence  du  parti  anarchique  , 
contre  les  élections  des  républicains  scission- 
naires  ,  patronage  qui  s'est  déjà  manifesté  dans 
les  assemblées  électorales  ,  et  qui  n'a  rien  d'éton- 
nant pour  ceux  qui  ont  observé  les  événemens , 
et  qui  se  sont  convaincus  que  les  meneurs 
royalistes,  et  ceux  de  l'anatchie  ,  agissent  d'in- 
telligence et  marchent  au  même  but.  II  est  bien 
évident  que  c'est  le  procès  que  l'on  veut  faire  à  la 
journée  de  fructidor.  Honneur  et  reconnaissance 
aux  anciens,  qui  se  sont  prpnoncés  hier  avec 
tant  de  dignité  ,  et  contre  les  anarchistes  et  contre 
les  royalistes. 


Strasbourg,  le  4 Jloréal. 

Une  lettre  d'Allemagne  contient  les  détails 
suivans  :  «jj  . 

m  Le  s5  germinal,  l'ambassadeur  Bernadotte 
arbora  le  drapeau  tricolor  dev-nt  son  hôtel.  A 
sept  heures  du  soir,  la  populace  furieuse  se  ras- 
sembla sous  sa  fenêtre  ,  et  commença  par  vomir 
des  imprécations  contre  la  Nation  française.  Des 
agens  de  la  police  qui  étaient  présens/,  ne  firent 
rien  pour  dissiper  l'attroupement.  Après  les  inju- 
res ,  les  factieux  en  vinrent  à  des  menaces  et  à 
des  voies  de  fait  :  dans  un  instant  ,  toutes  les 
vitres  de  la  maison  furent  cassées  à  coups  de 
pierres. 

J)  Le  tumulte  attira  la  force  armée  ,  qui  aurait 
pu  ,  dans  un  instant  ,  mettre  fin  à  tous  ces 
désordres  ;  mais  elle  en  resta  spectatrice  oisive. 
Les  furieux  voyant  qu'ils  n'avaient  rien  à  crain- 
dre, poussèrent  jusques  dans  l'intérieur  de  l'hôtel, 
en  brisant  les  portes  et  menaçant  ,  parleurs  gestes' 
tous  les  Français  qui  s'y  trouvaient.  La  suite  de 
Bernadotte  se  détendit  avec  courage  ,  et  tira 
quelques  coups  de  pistolets  sur  les  premiers  qui 
voulurent  ent  cr ,  ce  qui  ralentit  les  autres.  Alors 
ils  se  précipitèrent  avec  fureur  sur  les  voitures 
et  autres  effets  qui  se  trouvèrent  dans  la  cour  ; 
tout  fut  brisé. 

')  Après  cinq  heures  de  désordre,  on  envoya 
un  détachement  de  cavalerie  ,  posté  dans  le  voi- 
sinage ,  pour  dissiper  la  foule;  ce  qu'il  fit  dans 
un  instant. 

ii  L'ambassadeur  Bernadotte  quitta  la  vi'le  de 
Vienne  le  s6  germinal;  le  3o  et  le  Ier  floréal, 
deux  voitures  de  son  équipage  étaient  déjà  pas- 
sées par  Stutgart  ,  et  il  est  attendu  sous  peu  de 
jours  à  Strasbourg. 

On  espère  cependant  qu'il  n'y  aura  point  de 
rupture  entre  la  Fiance  et  l'Autriche,  et  que  la 
cour  de  Vienne  punira  sévèrement  les  auteurs  et 
fauteurs  de  cet  attentat  contre  le  droit  des  gens. 
Au  reste  ,  tout  le  monde  verra  aisément  que  ce 
n'est  que  par  1  or  corrupteur  des  Anglais  que 
Cet  événement  a  eu  lieu  ,  et  que  Pm  veut  em- 
pêcher, par  une  nouvelle  rupture  de  ces  deux 
puissances  réconciliées  ,  la  grande  expédition 
qu'il  redoute. 

Depuis  quelques  jours  ,  deux  couriers  de 
Vienne  sont  passes  par  cette  ville  pour  se  rendre  à 
Paris. 
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AU      RÉDACTEUR. 

Jï  dois,  citoyen  rédacteur,  des  actions  de 
grâces  à  ceux  ijui  ont  donné  occasion,  aune 
commission  de  1  Institut  national,  lie  s'occuper 
un  moment  du  télégraphe.  Elle  est  composée 
d  hommes  que  la  République  présente  avec  or- 
gueil à  l'Europe,  pour  lui  prouver  que  ce  n'est 
pas  seulement  par  les  aimes  que  les  Fiançais 
sont  la  première  Nation  du  Monde- 
Il  n'y  a  pis  un  des  commissaires  que  ie  ne 
voulusse  avoir  pour  juge  ,  pas  un  à  qui  je  n'eusse 
tait  part  en  particu;ier  de  ce  que  l'expérience 
m'a  appris  en  télégraphie  ,  s'il  avait  voulu  s'adres- 
ser à  moi  ;  je  l'ai  déclaré  plusieurs  fois  au  ci- 
toyen l.acépéde  ,  président  de  l'Institut;  mais  je 
n'ai  pas  voulu  me  laisser  interroger  officiellement; 
je  savais  qu'il  y  avait  des  écouteurs  aux  portes. 

J'ai  eu  tort  :  nous  y  aurions  tous  gagné.  Le 
rapporteur  de  la  commission  y  aurait  gagné  de 
ne  pas  avancer  des  assertions  très-hasardées  sur 
une  chose  q>:  il  n'entend  pas.  Bétanccurt  aurait  eu 
quelques  articles  de  plus  à  ajouter  au  catalogue 
de  la  triperie  ,  qu'il  compte  aller  colporter  en 
Espagne  ou  en  A  igleterre  ,  et  je  n'aurais  pas 
le  déplaisir  de  veir  l'embrion  de  Breguet  ,  E\mar 
et  Bétancourt  ,  s  élever  comme  un  géant  sur  le 
trône  académique.  Voyons  si  je  l'en  ferai  des- 
cendre. 

La  nouvelle  machine  ,  dit  le  r.lpporteur  ,  paraît 
avoir  au  plus  haut  degré  la  facilité  dans  la  ma- 
nœuvre    Elle    réunit,    à   un    degré    qu'il  paraît 

difficile  de  surpasser  et  mime  d'atteindre  ,  promp- 
tiCv.de — '.  dans  la  correspondance Une  multi- 
plicité de  signes  jointe  à  une  telle  simplicité ,  quelle 
ii  exige  aucune  élude  particulière  dans  le' personnes 
à  qui  on   coupera   le.  service. 

La  durée  moyenne  de  chaque  signe  a  été  d'environ 
huit  secondes. 

A   cela  ,   je   répondrai   par  un   fait. 

En  I7g3,  Daur.ou,  Lakanal  et  Acboga3te  ,  furent 
ncmméi  commissaires  par  la  convention  pour 
assister  à  la  première  expérience  publique,  qui 
ait  été  faite  de  mon  télégraphe.  Voici  le  texte 
d'un  passage  du  rapport  qui  lut  fait  alors  par 
Lakanal  ;  rapport  qui  fut  imprimé  dans  tous  les 
journaux  ,  et  qui  a  éié  réimprimé  depuis  ,  et 
inséré  de  nouveau  dans  le  Républicain  ,  du  25 
vendémiaire  de  l'an  3  ,  après  l'abolition  de  la 
royauté  ,   n°.  6go. 

j>  Pour  obtenir  des  résultats  concluais  ,  vos 
commissaires  ,  accompagnés  de  plusieurs  savans 
et  aitistes  célèbres.  Ont  fait  l'expérience  du  pro- 
cédé sur  une  ligne  de  correspondance  de  huit 
à  neuf  lieues  de  longueur  ;  les  vedettes  étaient 
placées  ,  la  première  au  parc  de  Pelletier-Saint- 
Fargeau  ;  la  deuxième  ,  sur  les  hauteurs. d'Ecouen  ; 
la   troisième  ,   à  Saint  Martin   du  Tertre. 

«Voici  l'expérience  faite  le  12  de  ce  mois. 
Nous  occupions,  le  citoyen  Arbogastc  et  moi, 
le  peste  de  Saint -Martin  du  Tertre;  Daunou 
était  placé  à  celui  de  Saint-Fargeau  ,  distant  de 
S  lieues  et  demie. 

)i  A  4  heures  26  minutes  ,  le  poste  de  Saint- 
Fargeau  nous  transmit  en  11  minutes,  avec  une 
grande  fidélité ,  la  dépêche  suivante  : 

>>  Daunou  est  arrivé;  il  annonce  que  la  convention 
nilionale  vient  d  autoriser  son  comité  de  sûreté 
générale  à  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  des 
1  (présent, ms  du  Peuple. 

;i  Le  poste  de  Saint-Fargeau  reçut ,  en  9  minutes , 
la  lettre  suivante  : 

pi  Les  habitans  de  cette  belle  contrée  sont  dignes  de 
la  liberté ,  par  leur  amour  pour  elle ,  par  leur 
respect  pour  la  convention  nationale  et  les  lois. 

h  Nous  continuâmes  long-tems  cette  corres- 
pondance avec  un  plein  succès  ,  etc.  j> 

Voici  une  expérience  ,  citoyen  ,  faite  non  pas 
en  miniature  comme  celle  que  vous  annonce 
le  citoyen  Eymar ,  c'est-à-dire,  à  des  distances 
si  rappiochérs  qu'on  appercevait  facilement  les 
machines  à  l'œil  nu,  mais  à  des  postes  éloignés 
de  4  lxues  ,  avec  des  hommes  qui  n'étaient  point 
exercés  ,  et  clans  un  tems  où  je  n'avais  qu  un 
essai  de  vocabulaire. 

Comptez  maintenant  un  signal  par  lettre,  et 
8  secondes  par  signal ,  ainsi  que  l'indiquent 
les  commissaires  de  l'institut ,  et  vous  verrez  que 
la  nouvelle  machine  aurait  employé,  d'après  leur 
propre  aveu  ,  beaucoup  plus  de  tems  que  la 
mienne  ,  qui  était  encore  dans  l'enfance. 

Que  serait-ce  donc  maintenant ,  que  j'ai  qua- 
druplé la  vitesse  ?  Et  cependant  le  rapporteur 
•  à  qui  son  enthousiasme  n'a  pas  laissé  le  tems 
de  faire  la  moindre  recherche  sur  le  deg'.é  de 
vitesse  que  j'emploie  ,  s'écrie  :  qu'il  est  ddficile 
de  surpasser,  même  d'atteindre  la  vitesse  du 
fougueux  télégraphe  ,  qui  doit  porter  les  tendres 
amis    d'Eymar  au  temple   de  mémoire. 

N'ailez  pas  croire,  citoyen,  que  je  reproche  au 
rapportrur  de  l'institut  l'admiration  qu'il  témoigne 
pour  la  vitesse  de  la  nouvelle  machine  ;  cette 
admiration  m'honore  infiniment  ,  puisque  c'est 
mon  télégraphe  qu'on  a  estropié. 


Le  rapporteur  dit  :  u  Le  télégraphe  des  citoyens 
Bréguet  et  Bétancourt  diffère  essentiellement  des 
autres  machines  de  ce  genre  ,  dont  nous  avons 
quelque   connaissance.  >> 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  rapporteur  ne  s'était 
pas  donné  la  peine  de  prendre  beaucoup  de 
renseignemens  sur  les  effets  du  télégraphe  actuel, 
puisqu'il  ne  connaissait  pas  même  les  résultats 
des  premiers  essais  qu'on  en  a  faits.  Mais  quelle 
que  soit  la  légèreté  avec  laquelle  il  l'a  vu  ,  il 
n'est  pas  possible  qu'il  ne  se  soit  apperçu  que 
la  foime  du  télégraphe  de  Bréguet  est  la  même 
que  celle  du  mien. 

On  avait  bien  donné  avant  moi  des  signaux 
avec  des  feux  ,  avec  des  pavillons  ,  ou  des 
lettres  qu'on  élevait  au  haut  d'un  mât  ;  mais 
jamais  on  ne  s'était  servi  d'un  châssis  allongé,  placé 
en  équilibre  dans  l'atmosphère  ,  et  cette  forme 
de  télégraphe  ,  je  ne  l'ai  trouvée  qu'après  beau- 
coup de  recherches. 

En  quoi  diffère  doue  du  mien  le  télégraphe  de 
Bréguet  ?  en  ce  que  ses  signaux  ne  sont  point  des 
angles,  mais  que  ce  sont  des  divisions  du  cercle 
qu'il  fait  parcourir  à  son  télégraphe  ;  division' 
qu'il  saisit ,  dit-on  ,  facilement  par  le  moyen  d'un 
micromètre  placé  dans  l'intérieur  de  sa  lunette. 

Ce  moyen  est  encore  de  moi  ;  je  vous  l'ai  déjà 
dit ,  et  je  le  répéterai  sans  cesse.  Je  n'avais  fait 
qu'indiquer  le  journal  on  on  en  trouve  la  descrip- 
tion ;  je  vais  relater  l'article  inséré  dans  le  rapport 
que  j'ai  déjà  cité. 

n  Le  micromètre  appliqué  à  la  lunette  ,  lui 
j  parut  (  au  citoyen  Chappe  )  pouvoir  fournir  un 
moyen  de  correspondance;  il  ca  fit  établir  un 
dont  le  cadran  présentait  diverses  divisions  ,  ou 
valeurs  conventionnelles  ,  correspondant  à  un 
même  nombre  de  points  déterminés  ,  sur  un 
petit  espace  de  terreia  disposé  à  une  grande 
distance. 

i»  C.'t  essai  réussit;  mais  comme  ce  mode  de 
communication  ne  pouvait  avoir  Heu  que  pour 
un  petit  nombre  de  postes  ,  il  passa  à  de  nou- 
velles recherches.   >> 

La  rédaction  n'est  pas  claire  ,  et  il  y  a  évidem- 
ment une  faute,  les  mots  sur  un  petit  espace  de 
terrein  ,  ne  donnent  aucun  sens ,  mats  on  s'apper- 
çoit  aisément  de  ce  qu'on  a  voulu  dire  ,  et  cela  ne 
peut  s'entendre  que  d'une  machine  qui  pateourt 
les  degrés  rapportés  sur  le  cadran  du  micromètre. 
Le  plagiat  est  évident. 

Mais  comment  se  fait  -  il  que  des  hommes, 
comme  ceux  qui  ont  signé  le  rapport  présenté 
à  l'institut,  affirment  si  légèrement,  jugent  sans 
prendre  de  renseignemens  ? 

Voici  comment  :  d'abord  ,  dans  toutes  les  com- 
pagnies, c'est  celui  qui  fait  le  rapport  qui  est 
chargé  de  se  procurer  les  renseignemens.  On 
aura  circonvenu  le  rapporteur;  on  lui  aura  fait 
entendre  que  j'avais  voulu  décliner  sa  juridiction  ; 
l'amour-propre  d'un  savant  est  chatouilleux;  et 
ii's'en  est  vengé  ,  comme  dit  Figaro,  par  un  bon 
jugement  bien    .  . .  juste. 

Il  est  aisé  de  juger  du  degré  d'impartialité  qu'on 
a  mis  dans  ce  rapport  ;  on  n'a  pas  pu  encore  me 
dérober  mon  vocabulaire  ;  il  a  fallu  se  passer 
des  moyens  que  j'emploie  ;  mais  on  s'en  est 
vengé  ,  en  disant  que  le  moyen  de  transmettre 
par  lettres  est  probablement  le  meilleur. 

La  phrase  est  vraiment  curieuse  ! 

ti  Les  signes  se  succèdent  avec  unetellepromp- 
titnde  ,  \à\i  le  rappporleur)  qu'on  pourrait  adop- 
ter l'avis  des  auteurs ,  qui  est  que  le  système  alpha- 
bétique est  préférable  aux  autres  pour  la  célé- 
rité.. . .  )>  Quelle  conclusion  pour  un  géomètre  I 

Je  ne  sais  si  vous  pensez  comme  moi ,  mais  j'ai 
peine  à  concevoir  comment  les  nouveaux  signaux 
parcoureraient  moins  promptement  l'espace,  si 
on  les  chargeait  de  porter  un  mot  au  lieu  d'une 
lettre  (  1  )  ;  si  un  savant ,  si  un  juge  est  susceptible 
de  ces  petites  faiblesses  humaines,  on  peut  par- 
donner à  un  auteur  qui  détend  son  ouvrage  ,  le 
ton  d'amertume  qui  lui  échappe  que'quefois. 

On  m'a  fait  un  crime  d'avoir  dit  que  Bréguet 
et  Bétancourt  sont  étrangers. 

Peu  importe  sans  doute  à  la  perfection  de  leur 
machine.  Mais  il  importe  à  la  République  que  le 
gouvernement  ne  ^favorise  pas  des  étrangers  à 
noire  détriment. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  souffrir  d'ailleurs 
que  le  télégraphe  né  français  ,  passe  à  la  postérité 
défiguré  sous  les  haillons  d'une  livrée  étrangère. 

Bonaparte  a  énoncé  dans  son  discours  de  ré- 
ception une  grande  pensée  ;  il  ne  doit  être  fait 
aucune  découverte  dans  les  sciences  ,  qui  ne  soit 
faite  par  des  Français  ;  c'est  en  propageant  de 
telles  idées  ,   qu'on  forme  un  esprit  national;  les 


(  1)  Je  m'engage  à  démontrer  à  tel  membre  de 
l'institut  qu'on  voudra  choisir  ,  que  ,  dans  mon 
système  de  no'ation  .  je  ne  puis  pas  avoir  plus  de 
deux  signaux  pour  chaque  mot  en  particulier  ,  et 
que  dans  une  correspondance  entière,  le  nombre 
moyen  des  signaux  est  tout  au  plus  d'un  signal 
par  mot. 


Républicains  doivent  se  croire  d'tme  espèce  su- 
périeure à  celle  des  autres  hommes. 

Les  Romains  n'ont  été  si  grands  ,  que  parce 
qu  ils  s'étaient  persuadés  que  les  autres  Peuples 
étaient  barbares. 

Les  philantropes  cosmopolites  qui  embrassent 
le  Monde  entier  dans  leur  amour,  sont  des 
quiétistes  insensés,  presque  toujours  stériles  et 
sans  énergie. 

Salut  et  fraternité.  Chappe. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.- CENTS, 

Présidence  de  Poulain-  Grandpré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU    7    FLORÉAL. 

Suite    du  message    du    Directoire  exécutif. 

Cependant  les  pelotons  du  côté  droit  ne  voyant 
pas  dans  ces  derniers  venus  ce  visage  de  connais- 
sance ,  voulaient  que  leur  vote  ne  tut  pas  admis  ; 
et  se  trouvant  eux-mêmes  en  nombre,  ils  de- 
mandaient à  grands  cris  l'ordre  du  jour.  L'ordre  du 
jour  a  été  mis  aux  voix  ,  et  il  a  prévalu  :  première 
illégalité  ,  qui,  en  privant  de  leur  droit  dévote  des 
électeurs  présens,  atteste  et  le  mépris  des  formes, 
et  la  violation  des  principes  ,  et  l'audace  des 
cabaleurs. 

Le  dépouillement  du  scrutin  a  donné  la  me- 
sure ec  le  compte  du  parti  :  270  voix,  toujours 
portées  sur  up  seul  point.  Le  reste  de  l'assemblée, 
montant  à  400  et  plus  ,  mais  sans  règle,  sans  en- 
tente; majorité  énorme,  paralysée  par  les  diva- 
gations. Au  second  scrutin  ,  il  n'y  avait  plus  que 
6o3  votans  :  toujours  270  voix  sur  Tissot,  c'est-à- 
tiire  ,  pas  un  homme  de  moins;  Cambacérès  eu 
obtient  325  ,  et  est  proclamé  secrétaire. 

C'était  le  troisième  jour.  La  proposition  avait 
été  faite  et  approuvée  de  faire  imprimer  des  cartes 
d'entrée  :  le  nombre  était  tiré  à  700;  mais  jamais 
celui  des  membres  de  l'assemblée  ne  s'est  élevé  à 
cette  concurrence. 

Des  groupes  à  figure  sinistre  ,  des  visages  qu'on 
n'avait  pas  vu  depuis  la  fin  de  l'an  2,  rodaient 
autour  de  l'Oratoire  :  le  nombre  excédent  des 
cartes  a  été  soustrait  et  distribué  à  ces  auxiliaires. 
On  a  vu  des  hommes  de  l'angle  droit  recueillir  à 
plusieurs  reprises  vingt,  trente  cartes  de  leurs 
amis,  puis  sortir,  puis  rentrer,  accompagnés 
chaque  fois  d'un  nouveau  renfort. 

Tandis  que  la  composition  numérique  de  l'as- 
ssmblée  n'a  jamais  passé  6S0,  on  a  vu  l'église  de 
I  Oratoire  occupée  par  un  nombre  de  mille  indi- 
vidus, et  le  côté  droit  comme  engorgé  par  une 
agglomération  visiblement  étrangère  .,  qui ,  affec- 
tant sa  majorité  adultère  par  des  cris  et  des  tré- 
pignemens  ,  étourdissait  les  oreilles  et  brisait  les 
banquettes.  Ce  manège  criminel  a  eu  lieu  tous 
les  soirs  à  la  faveur  de  l'ombre ,  et  a  faussétoutes 
les  délibérations. 

La  plainte  en  a  été  portée  plus  d'une  fois  ;  et 
certes  il  eût  été  facile  de  convaincre  les  cou- 
pables ,  en  fermant  les  portes  ,  et  en  fesant  un 
appel  nominal  qui  a  été  expressément  demandé, 
mais  toujours  éloigné  par  ies  clameurs  du  parti 
renforcé. 

Le  24  germinal  ,  on  procède  à  la  nomination 
de  18  bureaux,  composés  chacun  de  7  électeurs 
pris  parmi  les  anciens  d'âge,  pour  travailler  à  la 
vérification  des  pouvoirs. 

Le  soir,  l'assemblée  était  complette  ,  et  le  côté 
droit  s'était  doublé  en  recrutemens.  Le  travail  des 
commissions  est  présenté.  La  première  commis- 
sion propose  d'admettre  tous  les  électeurs  des 
arrondissemens  de  son  attribution  ,  excepté  le 
citoyen  Lamaigniere  ,  ex-juge  de  paix  de  la  sec- 
tion des  Champs-Elysées,  prévenu,  dit-elle, 
d'avoir  présidé  sa  section  au  i3  vendémiaire  an  4. 
Lamaigniere  exhibe  une  lettre  du  comité  de  sû- 
reté générale,  en  date  du  14  vendémiaire,  qui 
atteste  que  la  section  est  demeurée  dans  le  de- 
voir. L'assemblée  paraissait  satisfaite  ;  Julien  de 
Toulouse  ('cet  homme  chargé  encore  d'un  décret 
d'accusation  de  la  convention  nationale,  pour 
cause  de  falsification  d'un  décret  et  de  soustrac- 
tion d'assignats)  se  levé,  et  demande  l'exclusion 
de  Lamaigniere  ,  soutenant  qu'il  doit  être  atteint 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  5  ventôse  dernier, 
qui  ôte  les  droits  de  citoyen  à  tous  ceux  qui  ont 
rempli  des  fonctions  civiles  ou  militaires  parmi 
des  rebelles.  En  vain  Lamaigniere  est  défendu  1 
par  Bellard  et  par  Santerre  ,  qui  réclament  des 
preuves  judiciaires  pour  faire  1  application  d'une 
Ici  pénale  ;  Julien  oppose  à  cette  proposition  , 
l'artillerie  de  tous  ses  poumons  ;  les  débats  s 'en- 
gagent avec  violence  des  deux  côtés,  sans  ordre 
de  parole  :  en  définitive,  d'un  ordre  du  jour ,  que 
chaque  côté  prenait  dans  son  propre  sens,  il 
résulte  que  Lamaigniere  est  exclus.  Nouvelle 
commotion   contre  cette  conclusion  inattendue. 


Le  côté  droit  qu'elle  rendait  vainqueur ,  l'adopte 
et  la  soutient;  l'épreuve  est  recommencée  deux 
fois  ;  on  élevé  des  doutes  sur  l'introduction  des 
étrangers  dans  la  partie  dioite  ;  les  électeurs  du 
devant,  montrant  leurs  cartes  ,  forment  un  rem- 
part dont  ils  couvrent  les  intrus  qui  n'en  ont  pas  ; 
et  pour  mettre  un  terme  aux  injures,  et  prévenir 
les  voies  de  fait,  le  président  levé  la  séance. 

Le  «5 ,  les  commissions  continuent  leurs  rap- 
ports; mais  la  secousse  était  donnée,  la  terreur 
occupait  le  champ  de  la  discussion.  Les  débats 
«'engagent  sur  les  opérations  de  l'assemblée  n°  17 
du  10e  arrondissement.  Une  convocation  s'était 
formée  aux  Incurables  .  sous  la  présidence  du 
citoyen  Bach,  et  était  accusée  d'avoir  omis  les 
formes  les  plus  essentielles  ,  de  n'avoir  pas  même 
fait  prêter  le  serment  civique  aux  scrutateurs. 
Elle  avait  fait  électeurs  les  citoyens  Bjau ,  Dela- 
barre,  Découdre  et  Jorry.  Une  autre  assemblée 
s  était  constituée  nour  réparer  ces  nullités  ,  et  avait 
élu  les  citoyens  Matthieu  ,  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  le  département  ;  Gistrey,  com- 
missaire ptès  la  11e  municipalité;  Datnaud  ,  et 
Albert  ,  juge  du  tribunal  de  cassation. 

Bach  monte  à  la  tribune  ,  et ,  dans  un  long  dis- 
cours ,  il  déclare  naïvement  qu'il  n'est  pas  élec- 
teur suivant  la  loi  littérale  ,  n'ayant  ni  domicile, 
ni  propriété  ,  par  la  rigueur  de  son  père  qu'il 
accuse  d'aristocratie.  I:  se  répand  ,  contre  la  se- 
conde assemblée  ,  en  accusations  vagtfes  de  roya- 
lisme et  de  vendemiarisme. 

Mathieu  ,  pour  éviter  toute  chaleur  de  per- 
sonnalité ,  demande  et  fait  la  simple  lecture  du 
procès-verbal  de  1  assemblée  qu'il  représente. 
Cette  lecture  est  vingt  lois  interrompue  par  les 
p-rtisans  ut  Bich,  sur  qui  le  froid  îéctt  des  nul- 
lités cte  sa  besogne  ,  pioduisait  les  mêmes  effets 
qu  une  goutte  d'eau  sur  un  fer  incandescent. 
La  seule  constitution  pariait,  mais  sa  voix  n  était 
pas  entendue  :  ses  ennemis  ,  Ses  vainqueurs 
l'ont  insultée  :  ils  ont  admis  en  triomphe  ,  et 
Bach  qui  n  était  pas  électeur  ,  et  les  é  ecteurs  de 
Bach  ,  et  ont  exe  us  ceux  qui  n'étaient  que  les 
électeurs  de  la  loi. 

Le  1"  germinal,  l'asscmb'ée  primaire  du  n°  1  , 
10e  arrondissement ,  s  était  formée  paisiblement  ; 
elle  avait  organisé  son  bureau ,  lorsque  ,  le  4 
germinal,  une,  quarantaine  d'hommes  attroupés, 
à  la  suite  d'un  nommé  Girod  ,  vinient  avec  une 
<oi-disante  protestation  ,  s'emparer  du  bureau  , 
et  des  lois  officielles  ,  et  des  minutes  de  procès- 
verbaux,  déclarèrent  qu'ils  destituaient  le  prési- 
de 't  et  le  secrétaire  ,  dissipèrent  la  première 
assemblée  par  menaces  et  par  voies  de  fait,  et 
demeurèrent  seu's  maîtres  du  terrein  ,  finirent 
par  nommer  quatre  électeurs,  entre  lesquels  se 
trouvait  G'toa  ,  l  auteur  de  la  révolte. 

Tous  les  actes  de  violence  ayant  éié  pinmpte- 
rucit  consommés  ,  attendu  le  petit  nombre  des 
fesenrs  ,  l'assemblée  légitime  parvint  à  se  rénal 
après  leur  départ  ,  et  porta  son  choix  sur  des 
hommes  que  signalent  le  républican.sme  et  la 
jnotainé. 

La  11e  commission  ,  après  un  rapport  lucide, 
proposait  d'admettre  ces  é, jeteurs  de  l'assemblée 
libre. 

Bexon  monte  à  la  tribune  ,  pour  défendre  les 
violences -de  l'attroupement  ;  et  il  parvient  a  faire 
exclure  les  véritables  électeurs. 

L'assemtilée  primaire,  n°  5  ,  du  11e  arrondis- 
sement, s'é  ait  réunie,  le  icr  germinal,  dans 
l'église  Saint-Sulpice  ;  elle  avait  ,  dans  ie  plus 
g.-nd  ordre,  piocédé,  pendant  trois  jouis,  à 
1  oeuvre  constitutionnel  ;  le  4  germinal  ,  une 
poignée  d'hommes  ivres  et  furieux  vient  se  jeter 
sur  les  scrutins,  ébranle  les  voûtes  du  temple 
par  ses  cris  ,  et  va  se  pelotonner  dans  la  cha- 
pelle. L'assemblée  primaire  .  restée  avec  son 
bureau  ,  continue  ses  paisibles  opérations  ;  elle 
envoie  quatre  hennés  au  corps  électoral',  et 
quels  hommes  !  Lenoir-Laroche  ,  l'homme  de 
lettres  et  des  mœurs,  Gueiout,  Marceau,  La- 
vaux.  Les  dissidens  forment  un  bur  au  ,  et 
fc-ieles  a  leur  doctrine,  ils  romment  Leméry  , 
le  trop  fameux  Lenieiy ,  Caupomiicr,  rvunck  , 
Thibaulot. 

La  14e  commission  en  a  fût  son  rapport  à 
l'Oratoire.  Elle  a  été  d'avis,  mais  sans  dire  pour- 
quoi ni  comment,  que  I  assemblée  primaire  avait 
admis  nombre  de  citoyens  exclus  par  lu  loi,  que  les 
violences  exercées  par  l'insurrection  des  cabarets 
étaient  légitimes  et  nécessaires  ;  qu'il  fallait  va- 
lider les  opérations  de  celle-ci  et  anéantir  celles 
de  l'assemblée  première. 

Lenoir-Ltroche  est  monté  à  la  tribune  avec  le 
calme  de  la  vertu  ;  il  a  défendu  ,  dans  un  exposé 
plein  de  ciarté  et  de  conséquence  ,  non  pas  sa 
propre  élection,  mais  le  procédé  de  la  loi.  i!  a 
eDtendu  sans  s  émouvoir  ,  la  mise?  aux  voix  qui 
l'ckcluait,  et  est  venu  rapporter  au  bureau  cette 
carte  qui  n  était  plus   digne  de  lui  appartenir. 

La  15e  commission  fait  son  rapport  sur  les  opé- 
rations de  l'assemblée  ,  n°  5  ,  du  10e  arrondisse- 
ment ■:  pendant  quatre  jours  elle  avaitpaisiblement 
marché  dans  les  lormes  ,  elle  avait  déjà  nommé 
Guinot  et  Desthambcau  pour  électeurs. 
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Le  5  germinal,  3o  individus  surviennent  pour 
airacher  les  procè:-vcrbaux ,  et  s'emparer  des  lois 
et  des  listes  :  renfetmés  à-peu-près  dans  leur  seul 
nombre  ,  ils  élisent  Godelroi  pour  leur  président  , 
destituent  le  reste  du  bureau  ,  nomment  élec- 
teurs ,  Godefroi,  Legagneur-Lalande  ,  Boudelet 
Noël;  le  tout  en  moins  de  quarante-huit  heures. 

Le  7  germinal,  l'assemblée  primaire  se  rassied 
a  sa  place  ;  elle  finit  ses  nominations  :  la  commis- 
sion n'a  apperçu  nulle  possibilité  d'attaquer  l'ou- 
vrage de  l'assemblée  primaire. 

Cet  avis  est  étouffe  par  les  improbatlons  et  les 
clameurs  du  côté  droit.  La  soirée  s'avançait  ,  et 
la  gauche  du  président  s'était  repeuplée  dune  ma- 
nière assez  imposante.  Les  accusations  pleUv'ent 
sur  Drugeon  ;  on  lui  reproche  d'avoir  marché  , 
en  qualité  de  capitaine  ,  contre  la  convention  ;  il 
repond  en  prouvant  qu'il  n'a  jamais  exercé  ,  ni 
même  accepté  le  grade  de  Capitaine.  Ses  au-res 
co-électeurs  n'étant  pas  présens  ,  la  parole  est 
refusée  à  leurs  défenseurs.  Legagneur  par';  contre 
lavrsde  la  commission  ,  et  toute  réplique  est  in- 
terdite il  avis  de  Legagneur  est  mis  en  priorité  ; 
1  assemblée  primaire  est  mise  au  néant;  l'insurrec- 
tion est  canonisée.  Ut  sentiment  d'indignation  , 
prolond  ,  unanime,  fait  técainer  l'appel  nominal 
par  le  côte  gauche  ,  alors  véritablement  en  majo- 
rité. Le  côté  droit  paraissait  humilié  .  frémissant 
comme  le  crime  pris  en  flagrant, délit  avec  ses 
mensonges  auxiliaires,  mais  il  se  tire  du  danger 
en  fesaiu  lever  la  séance. 

Le  95,  au  soir,  un  électeur  énergique  avait 
demandé  raison,  au  nom  de  l'assemblée ,  des 
pièces  qu  il  savait  êtte  parvenues  au  bureau  sur 
la  personne  d'Antoneile  ;  cci  Antbnelle  ,  qui  a 
.?  mo'Ps  'c  courage  d'arborer,  au  soleil  de  midi , 
1  intrépidité  du  babouvisme.  Ce  rapport  est  pré- 
senté dans  la  matinée  du  26;  la  commission 
estime  que  les  pièces  communiquées  ne  con- 
cernent que  la  conduite  mirale  ou  politique 
de  1  individu  ,  non  sa  votabilité  constitution- 
nelle ,  et  elle  es;  d'avis  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Qu'on  juge  de  l'exactitude  de  ce  rapport,  quand 
il  est  de  notorié'é  publique  qu'Autoneile  n'a  point 
de  domicle  à  Paris  ;  quand  il  est  officiellement 
constant  qu  il  n  est  point  insciit  sur  le  registre 
civique  de  l'an  5  ,  et  que  le  4  pluviôse  an  6, 
Pur.e-Anioinc  A  uonelle  se  présentant  avec  les 
citoyens  War  ,  Girard  et  Rivière  -,  a"  déclare  avoir 

perdu  sa  ente  de  sûiclé,  et  en  a  reçu  une  de 
Magendle  ,  président),  tandis  que  .  sur  aucun  des 
anciens  ri  gistres  ,  il  ne  se  trouve  mention  d'au- 
cune carte  délivrée  à  Autoneiie  ;  d'où  résulte  la 
démonstration  qu'il  n  est  pas  doyen  de  Paris, 
et  qu  en  s  introduisant  à  l'a  semblée  primaire 
et  au  CôrpS  électoral,  il  s 'est  donné  la  jouissance 
■  les  suie,,  s  17  et  35  de  celte  consti- 
tution  de   l'an    3  ,    qu'il   s'est   promis   de   briser 

■fcu'.e   entière. 

Quelqu'un  s'étart  élevé  contre  l'avis  de  la 
commission  .  et  voulant  que  l'assemblée  en  jugsât 
la  ve:a.  ite  ,  qui  croyez--  nus  qui  se  soit  pté,enté 
pour  défendre  Autonelle  ?  uni  autre  que  Dom- 
manget,  aussi  prononcé  en  royalisme,  quAn- 
tonelie  en  anarchie  ;  Dommauget,  nui  a  échappé 
à  la  condamnation  capitale  par  les  sonterreins 
de  la  contumace;  qui  a  défendu  Biottier;  à 
qui  l'on  ne  peut  refuser  quelques  talens  et 
quelque  vigueur.  C  •  bienfait  "n'a  pas  été  perdu, 
lorsque  ,  peu  de  momens  après  .  Dommaugct 
sV«  vu  attaquer  sur  son  vendemiarisme  avoue  , 
il  n'a  été  discuté  que  pour  la  forme  ;  Ar.t.  nelie 
et  les  siens  l'ont  absous  ,  1  ont  idniis.  O  oubli  de 
toute  honte  1  Dommanget   défendant   Aulonelle; 

Antonelle  ptotegeanl  Dommanget  ! La  voilà 

donc  mar.ifes.ee,  confessée,  cette  complicité  de 
deux  partis  ostensiblement  ennemis,  intérieure- 
ment rapprochés  pnur  perdre  la  liberté,  et  pour 
tuer  le  gouvernement  ! 

Ce  dernier  trait  a  décidé  du  sort  de  l'assemblée. 
C'était  lagoutt»  d'eau  qui  devait  faire  enfin  verser 
le  vase  de  l'indignation  jy^jlicrue. .Al  aspect  de  la 
transaction  iibeitic.de  ,  les  amis  de  la  consti.ution 
sont  sortis  pour  ne  plus  rentrer  dans  ie  repaire  de 
ses  destructeurs  ;  ils  ont  trouvé  quelques  ames 
pures,  dont  les  larmes  se  sont  mêlées  à  leurs 
larmes.  Mais  ce  ne  sont  pas  ries  larmes  qu'il  faut 
à  la  Patrie,  c'en  du  courage  ,  et  rfous  en  avons 
eu.  Soldats  de  Gédéon  ,  vous  qui  savrrz  humer  en 
passant  l'eau  du  torrent  du  danger  ,  réunissez- 
vous  au  nombre  de  3oo  ,  et  vous  va;ncrez  So  000 
Philistins. 

La  voix  de  la  Patrie  a  retenti  dans  des  cœurs 
faits  pour  l'entendre  ;  et  l'honorable  scission  a 
été  laite  dans  la  soirée  du  26  ;  elle  sest  établie 
d'un  pied  inébranlable  ,  en  loulant  les  nullités 
du  crime  ,  et  nés  le  27  .  la  vertueuse  colonne  se 
grossissait  à  chaque  instant  par  de  consolantes 
aggégations. 

Après  avoir .  suivant  la  loi  ,  interpellé  l'ancien 
bureau  de  venir  à  soa  poste  ,  et  sur  son  refus 
officiel  ,  semblable  à  une  démission  combinée  , 
elle  s'est  organisée  à  neuf  dans  le  calme  du 
patriotisme  et  dans  l'union  des  bonnes  vues.  En 
deux  jours  ,  elle  a  fourni  au  corps  législatif  seize 
hommes  dont  la  République  a  déjà  proclamé  le 


plus  grand  nombre  à  U  tète  de  ses  meï'leurs  ci- 
toyens. 

L'attroupement  resté  à  I  Oratoire,  abandonné 
par  son  président,  était  tombé  dans  la  stupeur 
du  crime  réduit  a  l'impuissauce.  Inquiet  sur  les  • 
illégalités  de  ses  précédera  procès-verbaux,  il  à 
feint  de  les  avoir  perdus;  il  a  tenté,  par  une 
plate  supercherie,  de  retirer  les  expéditions  dr^s 
mains  du  ministère  public  ,  pour  pouvoir  ,  s'il  y 
avait  moyen  ,  les  recomooser  avec  un  peu  moiias 
de  nudités  ;  et  quand  il  n'a  plus  eu  l'espérance  de 
mener  a  bien  la  petite  subtilité  .  il  a  retrouvé  ses 
papiers  dans  le  même  tiroir  d'où  ils  n'étaient  ruinais 
sortis. 

Dans  un  nouveau  procès-verbal  ,  minuté  à  tête 
reposée  ,  on  a  tâché  de  trouver  ur:  couleur  pour 
pallier  la  perte  et  l'absencr  de  ces  cartes  dont 
avaient  été  gratifiés  les  groupes  subsidiaires.  Oui 
que  vous  soyez  .  auteurs  de'  cette  fable  .  avez- 
vous  cru  que  votre  mensonge  prévaudrait  sur  la 
connaissance  intime  de  400  témoins 

L'abandon  des  gens  de  bien  a  rendu  aux  autres 
une  sorte  de  pudeur;  ils  ont  voulu  s'attacher  p2r 
quelques  ligamens  à  1  opinion  publique  ;  et  cher- 
chant ,  comme  l'a  dit  un  homme  d'esprit  .  à 
satisfaire  tout-à  la-jois  ,  et  à  déguiser  leurs  intérêts  , 
ils  ont  espère  faire  passer ,  avec  quelques  poiçoées 
de  froment  un  boisseau  d'ivraie.  Ils  sont'déjà 
jugés  par  l'opinion  1  reste  le  jugement  des  légis- 
lateurs ,  qui  ne  peut  avoir  d'autre  base  quelles 
principes   et  la  vérité. 

Guyot-DesheRbiers. 
Le  conseil  renvoie  à  la  commission  existante. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 


Préndcnce  de  Poisson. 

SÉANCE     DU     7     FLORÉAL. 

Hérard  fait  rejeter  une  réso  uirn  du  2g  ventôse, 
qui  autorise  l'adminis'-Kiion  rjmnicipâle  de  Vil  e- 
tranche  .  département  dé  l'Aveyrou  ,  à  acquérir 
une  partie  des  bâiimens  dépeuaaris  du  ci-il.vant 
couvent  de  là  Visitation  :  attendu  que  la  pétition 
jointe  actuellement  à  la  résolution  ,  n'est  pas  la 
même  qui  accompagna  la  première  demande  laite 
au  conseil  dr-s  ci,,u-cenis  ,  et  qu'elle  marque  en 
outre  du  respect  du  aux  autorités  supérieures. 

_  Dus  s  aulx  lait  hommage  au  conseil  ,  au  nom  du 
citoyen  Lalarade  ,  astronome  ,  duo  ouvrage  sur 
la  mesure  du  terr.s.  Il  saisit  cette  occasion  pour 
exprimer  à  ses  collègues  les  s-.-ntimer.s  qui  rani- 
ment au  moment  où  il  va  terminer  sa  carrière  lé- 
gislative.. 

D.-puis  neuf  ans  ,  dit-il,  que  je  suis  dans  les 
foncions  publiques  ,  ennemi  des  factions  ,  étran- 
ger à  tous  les  partis  ,  je  n'ai  plaidé  qu'en  laveur 
de  la  justice  et  des  mœurs  ;  toutes  mes  pensées 
ont  eu  pour  objet  la  félicité  du  genre  humain. 
J'ai  la  douce  saiisfaction  de  pouvoir  dire  que  mes 
mains  sont  aussi  pure'  que  mon  cœur.  Ma  seule 
ambition  en  ce  moment  est  d'emporter  avec  moi 
quelque  chose  de  votre  bienveillance  :  ce  sera 
la  plus  douce  récompense  de  mes  longs  trav-ux  , 
elle  plus  agréable  dé  iornmagement  des  tribula- 
tions que  j  ai  supportées  pour  1  honneur  et  1  inté- 
rêt de  ma  patiie. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Dus  au.x. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
commencée  le24gcrmina  ,  sur  la  résolution  du 
26   nivôse  ,    relative  à  l'école  polytechnique. 

Lacombe-Saint-Mkhel  fait  à  la  résolution  les 
menus  reproches  que  ceux  qui  lui  ont  été  adresses 
par  les  membres  au  conSeil  qui  font  précédé  à  la 
tribune. 

On  ne  doit  faire  de  l'école  polytechnique  , 
dit-il  ,  qu'une  école  d'essai ,  et  non  une  candi- 
dature qui  assure  la  possessi 00  exclusive  des  p. a.- es 
du  service  public,  li  faut,  pour  les  ob'enir,  que 
les  élevés  de  l'école  polytechnique  concourent 
avec  ceux  des  écoles  spéciales  ;  il  faut  maintenir 
eulreux  cette  émulation,  cette  rivalité  mêaae 
qui  tourne  toujours  à  l'avantage,  de  la  chose 
pub  ique. 

Lacombc  trouve  que  l'indemniré  assignée  parla 
résolution  aux  élevés  de  l'école  polytechnique 
n'est  pas  suffisante  pour  pourvoira  leurs  besoins. 
Il  fauHil  que  chacun  de  ces  élevés  ,  si  rangé  qu'il. 
so't  ,  ajoute  au  moins  i5oo  francs  chaque  année 
à  la  somme  qu'il  recevra  du  gouvernement  ;  car  il 
est  impossible  qu'un  jeune  homme  puisse  vivre 
et  s'entretenir  avec  un  franc  par  jour,  i!  est  peu 
de  parens  qui  pourront  faire,  des  sacrifiées  au.-si 
considérables  pour  l'éducation  de  leurs  enfans. 
Ainsi  on  exclucrait  du  service  public  non  seule- 
ment les  pauvres  .  mais  même  ceux  dout  les  pa- 
rens ne  seraient  qu'économes. 

Lacombe  vote  contre  la  résolution. 

Rouault  la  soutient.  Le  principal  motif  du  rejet 
proposé  par  la  commission  ,    dit-il,   c'est  qu  cd« 


ne  rapporte  point  l'article  XVI  de  la  loi  du  3o 
vendémiaire  an  4  ,  qui  assure  les  places  du  ser- 
vice public  exclusivement  aux  élevés  de  l'école 
Folytcchnique  ;  mais  ne  serait-ce  point  usurper 
initiative  oui  n'appartient  point  au  conseil  des 
anciens  ,  qJe  de  rejeter  une  résolution  ,  parce 
qu'elle  ne  rapporte  point  l'article  d'une  loi  que 
l'on  trouva  mauvais  ?  Le  conseil  des  cinq-cents 
ne  peul-il  point  avoir  de  cet  article  une  opinion 
différente  de  celle  du  conseil  des  anciens  ?  Ne 
serait-ce  pas  commander  au  premier  de  rapporter 
cet  article  ,  ou  l'obliger  à  renoncer  à  la  loi  qu'il 
propose  ?  On  ne  peut  faire  servir  le  rejet  d'un 
projet  de  loi  irréprochable  pour  forcer  l'abroga- 
tion d'une  autre  loi ,  sans  usurper  le  pouvoir 
que  la  constitution  a  remis  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  sans  lui  forcer  la  main.  De  cette  manière  , 
le  conseil  des  anciens  réunirait  en  lui  l'initiative 
et  le  veto. 
Je  vote  pour  la  résolution. 

Diddcy-d Agier  lui  reproche  d'exclure  de  toutes 
les  places  un  jeune  homme  qui  manifesterait  de 
grands  talens ,  et  cela  seulement  parce  qu'il  serait 
âgé  de  î2  ans. 

Ysabeau.  Celte  observation  est  très-bien  fon- 
dée ;  car  il  y  a  quelques  jours  que  des  défenseurs 
de  la  patrie  ont  adressé  au  conseil  des  anciens 
une  pétition  dans  laquelle  ils  se  plaignent  d'être 
exclus  de  toutes  les  places  publiques  ,  par  la 
le  résolution  qui  fait  l'objet  de  la  dicussion  ac- 
tuelle. 

En  effet,  un  jeune  homme  âgé  de  18  ans, 
qui  est  parti  il  y  a  cinq  ans  pour  l'armée ,  ne  peut 
pas  aujourd'hui  ,  s'il  a  obtenu  son  congé  ,  pré- 
tendre aux  places  du  service  public  ,  parce  que 
la  résolution  ne  permet  point  d'admettre  personne 
dans  l'école  polytechnique ,  passé  22  ans  ,  et 
parce  que  la  loi  du  3o  vendémiaire  ne  permet 
point  d  admettre  aucun  élevé  de  l'artillerie  ou  le 
génie  ,  s'il  n'a  préalablement  passé  deux  ans  à 
l'école  polytechnique, 

Quant  à  ce  qu'a  dit  notre  collègue  Rouault  , 
je  lui  répondrai  que  nous  n'usurpons  pas  l'initia- 
tive ,  en  indiquant  au  conseil  des  cinq-cents  les 
défauts  q'uik  loi  qu  ii  nous  propose  ,  en  lui  mon- 
trant que  la  réticence  ,  que  la  négative  qu'elle 
contient ,  devient  par  le  fait  une  chose  positive  ; 
qu'enfin  cette  résolution  est  d'autant  plus  mau- 
vaise qu'elle  ferme  toutes  les  entrées  du  service 
public  que  la  loi  du.Su  vendémiaire  avait  encore 
laissé  ouvertes. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE    DO    8    FLOREAL. 

Sur  le  rapport  de  Pons  de  Verdun  ,  le  conseil 
déclare  valables  les  opérations  des  assemblées 
électorales  des  departemens  du  Calvados  ,  de  la 
Seine  Inférieure  et  de  la  Manche. 

Darracq.  Par  respect  pour  la  vérité ,  pour  le 
conseil ,  pour  les  inspecteurs  de  la  salle  ,  je  dois 
relever  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  tableau 
des  assemblées  électorales.  Ils  suppossent  qu'il  y 
a  eu  une  assemblée-mere  et  deux  assembléer  scis- 
îioknaires  dans  le  département  des  Landes.  C'est 
une  erreur  qui  pourrait  influer  sur  votre  opinion. 

Si  jeneme  trompe,  on  dit  qu'ily  a  scission  dans 
une  assemblée  électorale  ,  quand  une  partie  des 
électeurs  ,  refusant  de  se  réunir  à  leurs  collègues 
ou  s'en  détachant ,  vont  opérer  ailleurs.  Or ,  vous 
allez  voir  qu'il  n'y  a  eu  rien  de  pareil  dans  le 
département  des  Landes. 

Un  homme,  prévenu  de  vols  d'objets  natio- 
naux, voulant  s'envelopper  de  l'inviolabilité  des 
représentans  du  Peuple  ,  et  bien  assuré  d'échouer 
si  mes  concitoyens  étaient  libres ,  a  voulu  les 
dominer.  Vous  savez  que  la  loi  du  ig  vendé- 
miaire an  4  ,  confirmée  par  votre  instruction  du 
18  ventôse  dernier,  porte  que.jusques  à  l'an  7 
inclusivement,  les  assemblées  primaires  se  tien- 
dront dans  les  lieux  déjà  désignés.  Cet  intrigant 
qui  domine  notre  administration  centrale,  lui  a 
fait  prendre  un  arrêté  motivé  sur  l'éloignement 
Ou  est  le  département  du  corps  législatif,  arrêté 
par  lequel  on  a  déplacé  toutes  les  assemblées 
primaires. 

En  vain  le  ministre  de  l'intérieur  a-t-il  écrit  à 
cette  administration  ,  que  son  arrêté  contraire  aux 
lois  ne  pouvait  ni  ne  devait  être  exécuté  ,  elle  l'a 
fait  exécuter  avec  l'aide  de  la  force  armée. 


II  est  cependant  dans  ce  département  des 
hommes  qui  ,  ne  voyant  que  la  loi  ,  l'exécutèrent 
et   nommèrent   leurs   électeurs. 

Ceux-ci  se  rendirent  au  chef-lieu  ;  mais  on 
les  fit  poursuivre  par  la  gendarmerie  ;  les  uns 
furent  arrêtés  et  incarcérés ,  et  les  autres  mis  en 
fuite  ;  ils  nommèrent  cependant  ceux-ci  sur  une 
lande  ,  ceux-là  en  prison.  Peut-on  dire  qu'il  y  ait 
scission  entre  ces  électeurs  ?  Je  dis  que  non  : 
soit  parce  qu'ils  ne  se  sont  point  séparés  volon- 
tairement; soit  parce  que  dispersés  par  la  force, 
mais  réunis  de  sentimens,  ils  ont  élu  les  mêmes 
individus. 

Mais  ces  deux  assemblées  doivent  bien  moins 
être  flétries  du  titre  de  scissionnaires  et  la  troi- 
sième honorée  de  celui  d'assemblée  mère  ,  quand 
il  est  démontré  que  ceux  qui  composaient  celle- 
ci  n'étaient  qu'usurpateurs  du  titre  d'électeurs. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  explications  à  la 
commission. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Chollet  reproduit  à  la  discussion  trois  projets 
relatifs  aux  élections  de  Saint-Domingue. 

Le  premier  est  adopté   en  ces  termes  : 

>)  Les  opérations  des  assemblées  électorales  , 
tenues  en  germinal  an  4 ,  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  ,  tant  dans  la  ville  des  Cayes  pour  la 
f partie  du  sud,  que  dans  celle  de  Léogane  pour 
a  partie  de  l'ouest,  avant  la  connaissance  offi- 
cielle dans  ladite  colonie  de  l'accepation  faite 
par  le  Peuple  Français  de  l'acte  constitutionnel 
et  les  nominations  faites  par  lesdites  assemblées 
de  députés  au  corps  législatif  contre  les  disposi- 
tions des  lois,  des  5  et  r3  fructidor  an  5,  sont 
déclarées  nulles  et  comme  non  avenues. 

Le  second  projet  transfère  au  conseil  des  cinq- 
cents  le  C.  E.  Mentor  ,  désigné  pour  celui  des 
anciens  ,  mais  qui  n'a  pas  l'âge  pour  y  siéger.  Le 
même  projet  déclare  membre  du  conseil  des  an- 
ciens Louis  Annecy  qui  ,  après  Jacques  Tonelier, 
a  réuni  le  plus  de  voix  ,  et  rapporte  la  disposition 
de  la  1  oi  du  troisième  jour  complémentaire  an  5  , 
qui  déclare  Guillaume-Henri  Vergniaux  ,  mem- 
bre du  corps  législatif,  comme  l'un  des  quatre 
députés  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue  pour 
l'an  5. 

Le  second  projet  est  aussi  adopté  ainsi  que  le 
troisième  ,  en  vertu  duquel  le  citoyen  Vergniaux 
reste,  jusqu'au  renouvellement  de  l'an  7  ,  membre 
du  corps  législatif,  comme  septième  député  de 
Saint-Domingue  pour  l'an   4. 

Oudot.  Vous  devez  votre  protection  aux  beaux- 
arti  ;  vous  devez  sur-tout  des  eucouragemens  aux 
artistes  qui  consacrent  leurs  talens  à  faire  passer  à 
la  postérité  les  grands  événemens  d'une  révolution 
qui  a  pour  objet  la  liberté  du  Monde  ,  la  perfec- 
tion du  système  social  et  le  bonheur  de  l'humanité. 
Je  viens  faire  hommage ,  au  nom  du  citoyen 
Helman ,  d'une  collection  de  gravures  relatives 
aux  principales  journées  de  la  révolution.  Le  choix 
des  événemens ,  et  les  soins  que  fauteur  a  donnés 
à  son  ouvrage  ,  ses  talens  ,  le  rendent  susceptible 
d'un  vériable   intérêt. 

Mention  au  procès  -  verbal  ,  et  dépôt  à  la 
bibliothèque. 

(  La  suite  demain.  ) 

K.  B.  Dans  la  séance  du  9  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  les  opérations  des  assemblées  électorales 
des  departemens  de  l'Aveyron  ,  de  la  Loire-Infé- 
rieure ,  de  la  Drôme,  de  la  Meuse-Inférieure 
et  du  Mont-B.anc  ,   ont  été  déclarées  valables. 

Desmolins  a  fait  un  rapport  sur  le  mode  à  suivre 
pour  constater  l'état  des  enfans  nés  hors  le 
mariage. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression  ,  ainsi 
que  d'un  autre  projet  sur  le  mode  de  procéder 
dans  les  tribunaux  civils  en  cas  de  partage 
d'opinions. 


LIVRES      DIVERS. 

Les  fables  dÈsope  mises  en  français  ,  avec  le  sens 
moral  en  quatre  vers  ,  et  des  figures  à  chaque 
fable  ,  nouvellement  dessinées  et  gravées  en  bois 
avec  le  plus  grand  soin  ;  édition  augmentée  de 
la  vie  dEsope  ,  avec  vingt-huit  figures  ,  et  des 
quatrains  de  Benserade  ,  dédiée  à  la  jeunesse. 
A  Paris  ,  chez  Dugour  ,  libraire  ,  rue  et  maison 
Serpente  ,  1  volume  grand  in-12  de  près  de 
5oo  pages  ,  caractère  petit-romain  neuf.  Prix  3  fr. 


5   décimes,  et4fr.   5  décimes  pour  les  departe- 
mens. 

On  accordera  aux  instituteurs  et  aux  maisons 
d^éducation  une  remise  proportionnée  au  nombre 
d'exemplaires  qu'ils  demanderont..  Il  est  facile 
de  distinguer  cette  édition  de  celles  de  Rouen 
et  de  Lyon  ;  la  première  n'a  pas  de  figures  à 
la  vie  d'Esope;  et  à  la  seconde,  qui  est  petit 
in-12,  il  manque  plus  de  la  moitié  des  figures 
aux  fables.  Au  reste  ,  les  dessins  et  la  gravure 
sont  très-mauvais  dans  l'une  et  dans  l'autre. 


Rêveries  sur  la  nature  primitive  de  l'Homme  ,  sur 
ses  sensations,  sur  les  moyens  de  bonheur  qu'elles 
lui  indiquent;  sur  le  mode  social  qui  conserverait 

le  plus    de  ses   formes  primordiales  ,   par  P 

Senancour  ,  premier  cahier.  Prix,  7  déc.  5  cent, 
et  g  décimes  pour  les  departemens. 

A  Paris,  chez  Delatynna, éditeur ,  rue  Honoré, 
n°  100,  et  chez  Leroux,  libraire  -  imprimeur  , 
quai  Voltaire  ,   n°  g, 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  g  floréal.  —  Effets  commerçables. 


Amsterdam  . . 

Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

I.ivourne.  . . .  . 
Genève.. 

Bile 

Londres 


Lyon 

Mineille... , 
Bordraux  . . 
Montpellier. 


Sojoun. 

*  90  jour*. 

58  | 

55-^ 

60 

'->7 

188 

1S6 

12     2  6 

.5     2  6 

12     26 

i5     2  6 

9*1 

94  ï 

104 

io3 

i|p. 

au  p. 

*'P- 

p.  a  10  jours, 
p.  à  i5  jours. 
p.  à  12  jours, 
p.  à  si  jours. 

Effets  publics. 


Rente  provisoire. 
Tiers  consolidé. . 
Bons  deux  tiers.. . 
Bo  s  trois  quarts. 
Bons  un  quart. . . , 


18  fr.  5o  c. 

J5  fr.  63  c. 

1  fr.  gi  c. 

.   1  fr.  go  c. 


Cours  des    espèces. 


Or  fin 

Marc  d'argent 

Portugaise  ,   l'once. 

Piistre  . .  •. 

Quadruple 

Ducat  d  Hollande. . 

Guinée 

Souverain 


Coûts  des  marchandises. 


106  fr.  2S  c. 
5o  fr.  5o  c. 
97  fr. 

5  fr.  28  c. 
81  fr.  25  e. 
1 1  fr.  62  c. 
26  fr.  5o  c. 
35  fr. 


Gafé  Martinique 3  fr.  10  c. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  60  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  70  c! 

Sucre  d'Anvers 2  fr.  60  c. 

Sucre  cristalisé 2  fr.  00  c. 

Savon  de  Marseille 1  fr.  25  c. 

Huile  d'olive 1  fr.  25  c. 

Coton  du  Levant 2  fr.  5o  c. 

Coton  des  Iles 3  fr.  5o  c. 

E*pnt  J 495fr; 

Eau-de-vie   22    degrés 460  fr. 

Sel 6  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  Didon  ,  opéra  ,  suiv.  de  la  Chercheuse  d'esprit{ 

Odéon.  Auj.   les  Horaces  ,  tragédie,  suiv.    de 
la  Coquette  corrigée. 


Théâtre  du  Vaudeville.   A 
Revenons  ,   et  le  Faucon. 


uj.   le  Divorce  ;  les 


Jardin  dIdalie  ,  aux  Champs-Elysées.  Auj. 
Fête  ,  Illumination  ,  Ballet  et  Feu  d'artifice  du 
citoyen  Ruggiery. 

Tivoli  ,  rue  Saint-Lazare.  Aujourdhui  Fête  , 
Illumination,  Bal  et  Feu  d'artifice  du  citoyen! 
Laveriniere. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Lablnnen 
)u  ne    s'abo 

Il  faut  lit 


Il  tant 
Pohliiai 


nl«fuii?irii,  roc  ici  Eoitevinl  ,  ; 
te  q  d'au  lOtnmenfCTient  d*  chaque  mt 
1er  Ui  letttei  et  l'aient,  franc  de  porc 
5  3cut  itTraccbir.  Les  leu/es  de»  dépane 
soin  .  pout  plut  de  sûres,  de  charger  celles  qui  r 
l3,    'cp'jÎB    neuf  heurt*    da    naiia  jusqu'à  huit    h 


Le  pris    en   d*    s5    Ht.  pour  troll  mol. 
it.  Aubry,   directeur  de  ce  journal  ,   rue 


i  numéraire  ,  5o  liv.  pour  six  mois  ,  el  ioo  liv.  pour  l'année   entières, 

Poitevins,    t>°    18.   Il    faut  comprendre  dais .  Jeseurois    le    port   <■,[, 
de  la  poste. 
es   qui   concerne  la     rédaction   de  la  feuille   au  Rédacteur,    rua    ère 
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Frimedi ,  i  1  floréal  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

AL  LEMAGN   E. 
Rastadt,  le  ieI fioriah 

Il  paraît  cerlain  que  1  Autriche  et  la  Prusse  ont 
dédué  quelles  se  contenteraient  de  mouiques 
indemnités  pour  ne  pas  nécessiter  un  trop  grand 
nombre  de  sécularisations.  On  assure  que  les  trois 
électeurs  ecclésiastiques  seront  conserves  sur  la 
rive  droite  du  Rh;n  ,  et  que  les  évêchés  réunis  de 
Bamberg  et  d  YVurtzbourg  formeront  un  qua- 
tticme  électorat  ecclésiastique.  On  ajoute  qae  la 
France  demandera  que  les  diverses  petites  sou- 
verainetés d  Allemagne,  qui  éprouveront  des 
ebangemens  par  le  traité  de  paix  ,  obtiennent 
dans  leur  gouvernement  une  torme  plu»  repré- 
leoiative. 

Du   2  Jloréal. 

La  nouvelle  se  répand  que,  le  ig  germinal  ,  ii 
aé  c  ccnc:u  et  signer  un  ttaité  d'alliance  offensive 
et  défensive  entre  l'empereur  tt  le  roi  de  Prusse. 
On  ne  ctoit  pas  du  tout  que  cette  alliance  ait 
pour  objet  de  renouveler  la  guerre  continentale, 
mais  de  s'entendre  sur  les  indemnités  que  les 
deux  coûts  exigeront  en  Allemagne  ,  et  do  s'op- 
poser par  des  mesures  combinées  à  la  propaga- 
tion des  piir.c'p'.s  républicains  sur  la  tive  droite 
du  Rwin  tt  dans  le  reste  de  l'Allemagne. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  23  g  rminal. 

On  ne  nomme  point  encore  à  Maidstone  les 
défenseurs  il  Arthur  O'Connor  et  de  ses  amis. 
Cependant  MM.  Scott,  Fergusson  et  Gurney  ont 
paru  ,  a-x  premières  audiences  ,  se  charger  de  Ce 
ministère. 

Le  bruit  s'est  répandu  qu'un  conseil  du  cabinet  , 
tenu  hier  chez  lord  Gren  ville  ,  et  coni  on  a  sur 
le  champ  euvoyé  le  résultat  au  roi  ,  av..»  pour 
objet  la  levée  en  masse  de  tout  le  Peuple  an- 
glais ,  au  moya»  d'associations  oiganisees  dans 
tous  les  arrondisst  meus  ,  et  avec  la  précaution  de 
fixer  les  heures  des  exercices,  de  manière  qu'elles 
dérangent  k-  moins  paisible  les  travaux  de  tout 
genr«. 

Le  drapeau  royal  sera  arboré  dans  le  camp 
qui  va  se  former  ptès  de  Windsor.  Ou  rassemble 
dans  ces  environs  des  magasins  con;i 
de  farine  ,  pour  subvenir  à  l'approvisionnement 
d  Londres  ,  daj-s  le  cas  où  l'ennemi  s'emparerait 
des  comtés  adjacens  ,  etintercepterait  les  commu- 
nications. 

Un  Courier  est  arrivé  hier  de  Vienne,  avec  des 
dépêches  de  sir  Morton  Lien  ,  notre  ambassadeur 
près  de   la  cour  impétiale. 

On  mande  de  Madrid  que  la  flotte  anglaise  , 
destinée  à  agir  contte  Mani  le  ,  et  nui  est  ac- 
compagnée d  un  grand  nombre  de  transports, 
a  essuyé  une  tempête  si  terrible  ,  que  quatre 
vaisseaux  de  ligne  passent  pour  avoir  coulé  à 
fond  ,  et  que  leur  perte  est  évaluée  entre  dix  et 
douze  millions. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  20  germinal. 

La  séance  du  3r  mars  est  consaciée  à  former 
une  liste  triple  pour  la  nomination  du  chancelier 
du  tribunal  de  cassation  ,  et  à  repondre  aux 
doutes  de  la  municipalité  sur  la  taxe  des 
fenêtr;  s. 

Dans  la  séance  du  1"  avril,  le  conseil  se 
forme  en  comité  secret ,  et  révoque  ensuite  une 
partie  des  mesures  prises  contre  les  administra- 
teurs des  hôpitaux. 

Dans  les  séances  des  2,3  et  4  avril ,  le  conseil 
discute  un  projet  d'emprunt  forcé,  et  prend  la 
ïésolution  de  consacrer  aux  besoins  publics  l'ar- 
genterie des  églises.  Le  directoire  exécutif  est 
chargé  de  publier  une  proclamation  pour  Lite 
sentir  au  Peuple  L;gu-icn  que  la  nécessité  impé- 
rieuse  des  circonstance-  exige  ce  sacii lice. 

Dans  les  séances  des  5  ,  6  et  7  avril,  le  con- 
seil met  à  la  disposition  du  directoire  .  la 
somme  Je  5S;.ooo  fr.  pour  faire  payer  les  lettres 
de  change  échues  ;  il  décrète  la  formation  d'un 
nouveau  cadastre,  et  adopte,  des  mesures  de 
rigueur  contre  ceux  qui  sopposero.it  à  l'exé- 
cution du  décret  pour  la  saisie  de  l'argenterie 
des   églises. 

Ce  décret  a  été  approuvé  paj  les  anciens. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  10  Jloréal. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif  au  citoyen  ministre  de  la  ma- 
rine. —  Paris  ,  le  'i3  germinal  an  6. 

Le  directoire  a  vu  avec  peine  ,  citoyen  ministre, 
que  votre  âge  et  vos  infirmités  vous  aient  forcé  à 
lui  adresser  votre  démission.  Les  preuves  multi- 
pliées que  vous  lui  avez  donné  de  vos  lumières  , 
de  votre  z-le  et  de  votre  intégrié.  et  de  votre 
attachement  à  la  République  ,  lui  lésaient  désirer 
de  vous  voir  occuper  plus  long-tems  le  poste 
auquel  sa  confiance  vous  avait  appelé.  Son  pre- 
mier acte  ,  après  la  lecture  de  votre  lettre  du  20 
de  ce  mots  .  a  été  de  vous  porter  au  grade  de 
vice-amiral  ,  pour  vous  donner  une  marque  non 
équivoque  de  l'estime  particulière  qu'il  vous  con- 
serve :  sa  délibération  à  cet  égard  est  consignée 
dans  1  arrê:é  qu'il  vient  de  prendre  ,  et  dont 
l'expédition  est  ci-incluse. 

Le  directoire  vous  invite  à  continuer  vos  fonc- 
tions ,  en  attendant  qu  il  puisse  se  concerter  avec 
vous  sur  le  successeur  qu  il  devra  vous  donner. 
I!  compte  qu  alors  même  vous  continuerez  à  11  ê're 
pas  étranger  à  ses  opérations.  Il  cherchera  a  utiliser 
vos  connaissances  dans  un  poste  moins  pénible  , 
et  dans  lequel  sa  confiance  \  ous  suivra  toujours. 

Arrête  du  S  Jloréal  ,  an  là. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  le  citoyen 
Bruix  .  contre-amiral  .  est  ronimé  ministre  de  la 
marine  et  des  co'onies,  en  remplacement  du 
citoyen  Plévillc-lePcley  ,  démissionnaire. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des 
lois, 

Le  directoire. exécutif ,  au  citoyen  PtiviUe-le-Petey , 

ministre  de  la  marine  et  des  lolonics.  — Paris, 
le  9  floréal  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  citoyen  ministre  ,  vient, 
corfnrmémenl  au  vœu  que  vous  lui  avez  maui- 
feslé  ,  de  vous  donner  un  successeur  ;  c'est  sur  le 
con:r--nmiral  Bru'x  que  son  choix  s'est  fixé.  Le 
directoire  vous  ici'ere  l'assurance  qu'il  vous  a 
déjà  drntiée  de  là  satisfaction  avec  laquelle  il  a 
vu  le  ze'e,  les  connaissances  et  le  patriotisme  que 
vous  avez  constamment  c!év<  loppés  dans  vos  tra- 
vaux ,  tant  avant  que  depuis  la  démission  que 
vous  avez  donnée  de  vos  fonctions.  La  confiance 
et  l'estime  du  directoire  vous  sont  assurées  , 
citoyen  ministre .  et  il  ne  tardera  pas  à  vous  em- 
ployer dans  un  poste  moins  pénible  que  celui 
que  votre  âge  vous  a  forcé  de  quitter. 

Le  contre-amiral  Bruix  se  rendra  chez  vous  à 
trois  heures  pour  y  prendre  le  portefeuille. 

Signé  ,    P.  Merlin  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Dfs  lettres  du  Piémont  .  du  27  germinal  , 
confirment  les  nouvelles  que  nous  avions  annon- 
cées i!  y  a  quelques  jours  de  trois  rassemblrmens 
sur  les  frontières  de  ce  pays;  plus  de  600  pié- 
montais  se  sont  emparés  de  Carovia  ,  place  pié- 
montaise  sur  les  confins  de  la  Ligurie.  Du  côté 
de  la  Cisalpine  ,  d'autres  réfugiés  piémontais  ont 
fait  soulever  le  Peup'e  de  Novarre  ,  en  l'enga- 
geant, par  une  proclamation,  a  r-p-endre  ses 
droits  usurpés.  Enfin  ,  ii  existe  un  troisième 
rassemblem,  nt  de  réfugiés  élans  les  montagnes 
du  côté  d'Absin.  C'est  la  difficulté  de  faire  lace 
à  la  fo's  à  tant  d'ennemis  ,  si  dangereux  ,  qui  a 
porté  le  roi  de  Sardaigne  à  offrir  son  abdication. 

—  Le  citoyen  J.  A.  Olivier,  qui  vient  de  faire 
un  voyage  en  Perse,  par  ordr-  du  gouvernement, 
mande  de  Constantinople  ,  dans  une  lettre  datée 
du  18  fti maire  dernier,  qu'il  apportedePerse,  de 
la  B-rbylonie  .  du  désert  de  l'Arabie  ,  des  environs 
d'Alep  ,  de  Chypre,  des  montagnes  de  h  Cara- 
manie  et  de  I  Asie  mineure  ,  p'us  de  1200  graines 
bien  soignées ,  beaucoup  de  médailles  en  or  ,  en 
argent  et  en  bronze  ,  romaines  ,  grecques  , 
parthes  ;  quelques  momies  d'enfans  et  d'oiseaux 
sacrés  d  Egypte  ;  .quelques  manuscrits  intétes- 
sans ,  etc. 

Ce,  ci'oyen  .  qui  paraît  avoir  bien  observé  la 
Tutquie  ,  qu'il  a  parcourue  ,  pense  que  le 
gouvernement  sera  dé'ruit  avant  peu.  Il  regarde 
la  dépopulation  ,  la  désertion  des  campr-gnes, 
qui  s'accroit  chaque  jour  en  raison  des  vexa- 
tions des  pachas,  les  révoltes  successives  et 
impunies  de  ces  officiers,  la  mutinerie  et  lin- 
discipline  des  janissaires  ,  comme  autant  de  causes 
qui  amèneront  très-prochainement  la  dissolution 
de  cet  Etat. 


—  Le  Rédacteur  publiait  hier  une  liste  qui  prouvo 
que  plus  des  deux  tiers  des  commissaires  du 
directoire  ont  été  élus  au   corps  législatif. 

—  Il  y  a  quelques  jours  qu'un  citoyen  qui 
accompagnait  deux  femmes  ,  rencontra  trois 
grenadiers  ivres  qui  l'insultèrent  ;  il  leur  répondit  t. 
et  I  un  de  ceux-ci  lui  porta  un  coup  de  sabre 
dont  il  mourut  presque  aussitôt.  Avant  d'ex- 
pirer ,  il  témoigna  tout  son  regret  de  ne  pou- 
voir embrafser  encore  une  fois  sa  Sophie  ,  et 
indiqua  l'endroit  où  l'on  trouverait  jb  francs  , 
commencement  d'ujie  somme  qu'il  avait  des- 
tinée à  lui  acheter  une  montre.  La  femme  de 
cette  malheureuse  victime  de  la  brutalité  ,  nounit 
un  enfant.  Dans  la  crainte  de  lui  causer  une 
révolution  dangereuse  ,  on  lui  cacha  la  mort 
de  son  époux  pendant  près  d'une  décade,  en 
lut  persuadant  qu'il  était  allé  faire  un  court 
voyage.  Enfin  on  se  décida  à  lui  apprendre  la 
funeste  nouvel  e.  Presqu'au  même  moment  les 
deux  autres  grenadiers  qui  avaient  été  témoins 
nu  crime  ,  déposèrent  chez  cette  infortunée 
veuve  5oo  francs  qu'ils  avaient  recueillis  paimi 
eux. 

Si  cette  attention  n'excuse  point  le  forfait  de 
leur  camarade  ,  elle  répare  au  moins  en  quel- 
que sorte  le  malheur  qu'ils  ont  eu  de  ne  l'avoir 
point  empêché. 


Au  Rédacteur. 

LIn  arrê'é  du  bureau  central  qui  me  défend 
d'exécuter  mon  projet  d'ascension  avec  une 
personne  dç  sexe  différent,  m'obige  à  retarder 
le  cours  d'-ërestation  expérimentale  que  j'avais 
annoncé  pour  le  10,  jusqu'à  ce  que  les  autorités 
supérieures  auptès  de  qui  j'ai  fait  ma  protesta- 
tion ,  aient  prononcé  sur  cet  acte  qui  blesse  la 
liberté  individuelle.  Lajeune  personne  est  tou- 
jours dans  la  résolution  de  m'accompagner  ;  il 
n  y  a  que  la  loi  ou  la  violence  qui  pourront 
l'en  empêcher. 

Salut  et  fraternité  , 

Gafnerin. 


VARIÉTÉS    ANGLAISES,  N°    VII. 

De   la  guerre  d'extermination. 

On  blâmait  l'emportement  de  lord  Fi.z- 
Wiliiam  .  qui  dans  son  dépit  d'avoir  perdu  la 
vice-couronne  d'Irlande,  fesait  un  crime  aux  mi- 
nistres non-seulement  de  consentir  à  entendre 
des  propositions  ce  paix,  mais  de  renoncer  à  la 
guerre  d'extermination.  Quelques  philantropes,  mau- 
vais Bretons  .  allaient  même  jusqu'à  soutenir  que  cet 
horrible  svstême  exterminateur  n'avait  jamais  été 
adopté  par  la  Grande-Bretagne.  >>  Quelle  hon- 
teuse faiblesse,  dit  Sneetwell  ,  vous  lait  nier  que 
nous  ayons  juré  une  guerre  mortelle  à  nos  en- 
nemis naturels  ?  Pcuvez-vous  oublier  que  la 
guerre  d'extermination  fut  d'abord  proclamée 
dans  le  parlement,  non  par  les  am's  du  roi, 
mais  par  les  amis  du  P,  uple  ,  les  défenseurs  de 
la  liberté,  les  W'higs  ?  Ces  patriotes,  vrais  Bre- 
tons, vir-nt  que  la  Patrie  était  en  danger  dès 
l'instant  où  le  roi  de  France  appela  son  Ptuête 
autour  de  lui  four  travailler  au  bor.hau 
(  voyez  dise,  de  Burke  )  ,  et  dès-'ors  lis  lésolurent 
de  se  déclarer  contre  nos  ennemis  naturels  qui 
osai,  nt  aspirer  à  être  libres.  Impudente  présomp- 
tion !  Les-'  -âge  et  les  souliers  de  lois  doivent 
être  leur  pirrage.  La  liberté  est  ledrott  de  nais- 
sance des  Anglais.  >i 

"  Vous  n:;z  la  guerre  d'extermination  !  Vouï 
donc  qn  elle  a  été  prêchée  dans  nos 
temples  ?  Vous  n'avez  donc  pas  entendu  nos 
lords  éveques  ,  nos  lévérenes  pasteurs  appeler 
la  colère  de  Dieu  sur  les  t  tes  dévoué:  (es  1 
le  supplier  de  Us  extirper  de  la  terre;  animer  ous 
les  Bretons  à  se  réunir  four  les  exterminer  ax  et 
teuis  opinions,  etc.?  (Voyez  une  fouie  de  ser- 
mons imprimés  ,  prêches  les  ]0ura  de  jeune  gé- 
néral. )  Vous  n'avez  donc  pas  lu  ces  gazettes 
loyales .  ces  pamphlets  patriotiques  qui  prouvaient 
si  bien  que  quiconque  refusait  dejurer  une  guerre 
morrella  à  nos  ennemis  natutels  était  traître  à  la 
Patrie  ?  Se  peut-il  que  vous  ne  connaissiez  pas 
les  écrits  du  vertutux  Re^ve  ,  qui,  dans  son  zeie 
exterminateur  ,  unit  tous  les  dissidens  aux  Fran- 
çais ,  du  ceux  du  philosophe  Arthur  Young  ,  qui , 
aptes  avoir  fait ,  pendant  nius  de  ?o  ans,  a  censure 
uu  gouvernement  britannique',  en  est  devenu  le 
plus  ardent  défenseur  .  e.ès  que  la  guerre  dexter- 
nu  :  !.'.'. iji  lut  déclarée?  Peur  vous  eo;i\aincre  que 
l  objet  de  cette  guerre  était  en  effet  d'exterminée 
notre  ennemi  naturel  ,  ne  suffit-il  pas  de  rap- 
peler les  moyens  que  nous  avons  employés  ?  En- 
tier, par  notre  influence,  les  grandes  puissances  à 


se  coaliser  contre  les  Français  ;  contraindre  les 
petites  par  la  torce  ;  ne  pas  reconnaître  de  neu- 
tralité ;  regarder  comme  en  état  de  siège  un 
pays  qui  a  des  côtes  si  étendues;  y  causer  une 
horrible  lamine  ;  y  soudoyer  l'incendie  ,  la  tra- 
hison et  la  révolte  ;  falsifier  publiquement  les 
assignats;  déclarer  qu'on  n'observera  pas  à  l'égaid 
des  Français  les  droits  des  Nations,  et  que  jamais 
on  ne  traitera  avec  eux  :  ce  sont-ce  pas  là  les 
traits  d'une  guerre  d'extermination  ? 

i)  Pourriez-vous  avoir  des  scrupules  sur  la  jus- 
tice d'une  guerre  de  cette  nature  contre  nos 
ennemis  naturels  ?  Mais  l'extermination  des 
Rohillas  u'a-t-elle  pas  été  sanctionnée  ,  après  un 
long  examen,  par  le  parlement  britannique? 
N'avbns-nous  pas  sacrifié  dans  les  Indes  Orien- 
tales ,  sous  le  règne  de  Georges  III  ,  plus  de 
créatures  humaines  qu  on  ne  proposait  d'en  dé- 
truire en  France  ?  N'avons-nous  pas  fait  exter- 
miner en  Afrique  ,  plus  de  monde  que  la  France 
ne  compte  d  habitans?  Cependant  les  Africains 
et  les  Indiens  ne  sont  point  nos  ennemis  natu- 
rels. Si  vous  piétendsz  qu'il  faut  traiter  les  Fran- 
çais avec  plus  de  bienveillar.ee  que  les  Peuples 
de  1  Afrique  et  de  l'Lidostau  ,  parce  qu'ils  sont 
nés  chrétiens  ,  du  moins  ne  prétendrez-vous  pas 
qu'ils  aient  droit  à  de  meilleurs  traitemens  que 
nos  co-sujets  d'Ecosse  et  d'Irlande.  Ignorez-vous 
qu'après  la  bataille  de  Culloden  ,  en  1745,  les 
montagnards  écossais,  entraînés  dans  la  rébellion 
par  leurs  seigneurs  ,  furent  exterminés  daus 
1  étendue  de  plus  de  5o  milles  de  pays  ,  sans 
distinction  d  âge  ni  de  sexe  ,  et  que  par-tout  on 
porta  le  fer  et  le  feu?  Ces  exploits  ,  justes  et 
nécessaires  ,  firent  donner  au  duc  de  Cumberland 
le  titre  de  bloody  [sanguinaire)  par  les  Ecoss-iis 
rebelles  ,  mais  ils  lui  méritèrent  des  remercîmens 
et  d'amples  récompenses  pécuniaires  de  la  part 
du  parlement  britannique.  Si  plusieurs  provinces 
dlrlande  sont  couvertes  de  ruines  et  encore  à 
demi  sauvages  ,  n'est-ce  pas  l'effet  de  l'extermi- 
nation que  ses  habitans  s'attirèrent  en  voulant 
violer  notre  droit  de  conquête  ?  Aujourd'hui 
même  ne  dragonne-t-on  pas  les  Irlandais,  parce 
qu  ils  osent  prétendre  d'être  aussi  libres  que 
nous  ?  Notre  conduite  dans  les  quatre  parties 
du  Monde  ,  montre  l'uniformité  de  notre  carac- 
tère national  et  de  notre  sage  politique.  Le  jour 
où  nous  changerons  de  principes  ,  notre  glo- 
rieuse constitution  aura  existé  ,  et  cous  cesse- 
rons d'être  libres.  >i      F 
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Lacépede  ,  membre  de  l'Institut  national ,  et  pro- 
fesseur au  Muséum  d'histoire  naturelle.  Ton.  Itr , 
in-40   d'environ  700  pages  ,  avec  25  planches. 

Prix,   i5   francs   60   centimes  ,   broché. 

A  Paris,  chezPlassan,  imprimeur-libraire,  rue 
du  Cimetiere-André-des-Arts ,  n°  10. 

Ce  volume  et  les  deux  autres  dont  il  doit 
ère  incessamment  suivi  ,  completteront  l'histoire 
des  animaux  à  sang  rouge  ,  c'est-à-dire  qu'ils 
termineront  ce.  vaste  et  magnifique  monument 
entrepris  pas  ButFon  ,  et  si  dignement  continué 
par-  ses  successeurs  ;  car  Buffon  avait  exclus  de 
son  plan  les  animaux  à  sang  blanc  et  les  végé- 
taux. Celte  grande  division  de  la  matière  orga- 
nisée ne  doit  pas  être  mise  au  tang  de  ces 
classifications  imaginaires  ,  produites  par  la  né- 
cessité de  créer  une  méthode.  S  il  est  vrai  que  , 
des  deux  principes  qui  constituent  l'air  atmos- 
phérique ,  l'un  soit  exclusivement  absotbé  par 
les  animaux  à  sang  rouge  ,  daus  l'acte  de  l'as- 
piration ,  et  l'autre  par  les  animaux  à  sang  blanc 
et  par  les  végétaux:  une  telle  division  se  lie 
aux  opérations  les  plus  importantes  de  la  Nature  , 
et  à  ces  secrets  d'un  ordre  supérieur  vers  lesquels 
les  modernes  semblent  déjà  avoir  fait  quelques 
pas. 

Dans  un  discours  sur  la  nature  des  Poissons  , 
qui  sert  d'introduction  à  l'ouvrage  ,  le  citoyen 
Lacépede  commence  par  exposer  les  raisons 
qui  donnent  de  l'importance  et  de  l'intérêt  au 
sujet  qu'il  a  traité  ;  les  divers  rapports  d'utilité  , 
d'agrément  et  de  curiosité  qui  doivent  nous  atta- 
cher à  1  étude  de  ces  animaux  ;  les  secours  va- 
riés qu'en  tirent  l'industrie  ,  les  arts  et  même 
les  sciences  morales.  »  Que  1  imagination  ,  dit-il  , 
éclairée  par  le  flambeau  de  la  science  ,  rassemble 
tous  les  produits  organisés  de  la  puissance  créa- 
trice ,  depuis  l'homme  jusqu  à  la  plante  la  plus 
voisine  de  la  matière  brute  ,  ce  sera  vers  le 
milieu  de  ce  système  d'innombrables  dégrada- 
tions que  se  trouveront  réunies  les  différentes 
familles  des  poissons....  On  ne  peut  comparer 
ni  ce  qui  est  semblable  en  tout  ,  ni  ce  qui  diffère 
en  tout;  c'est  donc  lorsque  la  somme  des  res- 
semblances est  égale  à  celle  des  différences  que 
l'examen  des  rapports  est  le  plus  fécond  en 
vérités.  >>  Il  établit  ensuite  les  caractères  distinc- 
tifs  de  la  classe  dont  il  entreprend  l'histoire  , 
et  qui  doivent  servir  à  la  distinguer  de  toutes 
les  autres  ;  c'est  la  rougeur  du  sang  et  la  respi- 
ration par  des  branchies  ,  deux  circonstances  dont 
la  réunion  appartient  exclusivement  à  ce  qu'il 
entend  comprendre  sous   le    nom    de   Poissons. 


Après  quoi  il  donne  leur  histoire  générale  ,  les 
grands  traits  qui  différencient  leur  conformation 
exléricuie  et  intérieuie  d'avec  celle  des  autres 
animaux  ;  la  manière  particulière  dont  s'opèrent 
chez  eux  les  principales  fonctions  de  la  vie  , 
telles  que  la  respiration  ,  la  circulation  du  sang 
et  la  nutrition  ,  ou  la  réparation  des  substances 
que  consomme  l'action  vitale  ;  l'histoire  des 
divers  organes  par  où  leur  arrive  la  sensibilité  , 
parmi  lesquels  l'odorat  et  la  vue  tiennent  les 
premiers  rangs.  Il  démontre,  à  l'égard  de  ce 
dernier  sens  ,  que  la  plus  grande  densité  du 
fluide  dans  lequel  ils  vivent ,  qui  tend  à  dimi- 
nuer de  beaucoup  la  réfraction  de  la  lumière  , 
et  conséquemment  la  force  visuelle  ,  se  trouve 
plus  que  compensée  par  d'autres  circonstances 
contraires  qui  tendent  à  augmenter  cette  ré- 
faction ,  telles  que  la  plus  grande  convexité  du 
cristallin  ,  la  plus  grande  densité  de  sa  substance 
et  la  nature  de  cette  matière  huileuse  et  inflam- 
mable dont  il  est  sans  cesse  imprégné.  11  observe 
que  ces  sources  de  sensibilité  ,  quoiqu'assez 
abondantes  ,  ne  produisent  pas  d'effets  très-vils 
sur  l'animal,  parce  que  son  organe  respiratoire 
lui  fournit  peu  de  chaleur ,  et  que  chez  lui  la 
force  des  muscles  l'emporte  trop  sur  celle  des 
nerfs. 

Il  passe  de-là  à  ce  qu'on  appelle  les  mœurs  , 
c'est-à-dire  ,  le  mode  particulier  dans  lequel 
agit  l'animal  pour  se  conserver  et  se  reproduire. 
La  manière  dont-il  lutte  avec  la  pesanteur  de  1  eau 
pour  s'élever  ou  s'abaisser  dans  ce  fluide  ,  est 
précisément  la  même  que  celle  employée  par  nos 
modernes  aéronautes ,  ;  onire  la  pesanteur  de  l'air. 
Un  conduit ,  nommé  canal  pneumatique ,  transmet 
à  la  vessie  natatoire  un  gaz  qui  la  gorille  ,  1  étend  , 
et  en  lui  donnant  une  légèreté  spécifique  ,  supé- 
rieure à  celle  de  l'eau  ,  élevé  l'animal  jusqu'à 
la  surface  du  liquide.  Lorsqu'il  veut  descendre  , 
il  comprime  cette  vessie  au  moyen  des  muscles 
dont  elle  est  environnée  ;  le  gaz  qu'elle  contient 
s'échappe  par  le  canal  pneumatique  ,  parvient 
à  1  estomac  ,  et  sort  du  corps  par  la  gueule  ,  par 
les  ouvertures  branchiales  ou  par  l'anus.  Le  ci- 
toyen Lacépede  présume  que  ce  gaz  est  l'hydro- 
gène ,  rendu  libre  par  la  décomposition  de 
l'eau ,  qui  se  fait  par  Us  branchies  des  poissons , 
et  qui,  suivant  lui,  est  le  seul  moyen  dont  ces 
animaux  puissent  obtenir  ,  la  plupart  du  tems  , 
loxygene  nécessaire  à  leur  respiration.  Leur 
fécondité  est  prodigieuse  ;  dans  certaines  espèces , 
on  a  trouvé  qu'une  seule  femelle  contenait  plus 
de  9  millions  d'eeufs.  Leur  instinct  est  beaucoup 
plus  vif  et  plus  étendu  qu'on  ne  croit  communé- 
ment ;  avec  très-peu  de  soin  on  peut  les  appri- 
voiser et  les  rendre  familiers,  au  point  de  venir 
quand  on  les  appelle.  La  durée  de  leur  vie 
lemporte  beaucoup  sur  celle  des  animaux  ter- 
restres ,  plusieurs  renseignemens  portent  à  croire 
qu'on  a  vu  des  poissons  âgés  de  près  de  3oo  ans. 
L'auteur  annonce  des  recherches  sur  la  partie 
vraiment  historique  de  cette  classe  ,  c'est-à-dire  , 
sur  les  changemens  qu'elle  a  éprouvés  ,  et  sur 
l'ancienneté  de  ces  changemens  ,  et  comme  il 
observe  toujours  avec  le  flambeau  de  la  science 
et  de  la  philosophie,  ses  recherches  le  mettent 
sur  la  trace  des  vérités  les  plus  importantes  :  nA 
cet  égard  ,  dit-il  ,  nous  interrogerons  le  tems  qui , 
sur  les  monts  qu'il  renverse,    écrit   l'histoire    des 

âges  de  la  Nature. Fesant  enfin  remarquer  les 

changemens  de  température  qui  paraîtront  indi- 
quer pour  telle  ou  telle  contrée  les  dégénérations 
ou  l'éioignement  des  espèces  ,  nous  tâcherons  , 
après  avoir  éclairé  l'histoire  des  poissons  par 
celle  de  la  terre,  d'éclairer  l'histoire  de  la  terre 
par  celle  des  poissons,  n 

Sa  méthode  est  simple,  claire  ,  fondée  sur  des 
caractères  faciles  à  saisir,  et  dune  grande  com- 
modité pour  la  mémoire.  Ce  premier  volume  ren- 
ferme l'histoire  de  treize  genres  ,  qui  tous  appar- 
tiennent à  la  première  sous-classe  ,  c'est-à-dire, 
aux  poissons  dont  la  charpente  est  cartilagi- 
neuse. 

Pour  juger  du  style  et  de  la  manière  de 
l'auteur,  il  faut  l'rn'endre  lui-même.  S'il  décrit 
le  domaine  des  habitans  dont  il  va  tracer  l'his- 
toire, il  vous  peint  a  d'un  côté  des  mers  sans 
bornes  et  immobiles  dans  un  calme  profond  ;  de 
l'autre  ,  les  ondes  livrées  à  toutes  les  agitations 
des  courans  et  des  marées  ;  ici  ,  les  rayons  ardens 
du  soleil  réfléchis  sous  toutes  les  couleurs  par  les 
eaux  enflammées  des  mers  équatoriales  ;  la  ,  des 
brumes  épaisses  reposant  silentieusement  sur  des 
monts  déglaces,  flottans  au  milieu  des  longues 
nuits  hyperboréennes ,  etc.  j>  S'il  veut  vous 
donner  une  idée  de  la  parure  élégante  ,  riche 
et  variée  que  ses  animaux  ont  reçue  de  la 
Nature  :  "  que  ceux ,  dit-il ,  qui  ont  vu  des  zées  , 
des  chetodons  ,  des  spares ,  nager  près  de  la 
surface  d'une  eau  tranquille,  et  réfléchir  les 
rayons  d'un  soleil  brillant,  disent  si  jamais  l'éclat 
des  plumes  du  paon  et  du  colibri ,  la  vivacité  du 
diamant,  la  splendeurde  l'or,  le  reflet  des  pierres 
précieuses  ,  ont  été  mêlés  à  plus  de  feu  ,  et  ont 
renvoyé  à  l'œil  de  l'observateur  des  images  plus 
parfaites  de  cet  arc  merveilleusement  coloré  ,  qui 
fait  souvent  le  plus  bel  ornement  des  cieux.   >> 

C'en  est  assez  pour  juger  que  le  citoyen  Lacé- 


pede aurait  pu  dire  ,  à  l'exemple  du  Corrége  , 
en  voyant  l'ouviage  de  son  prédécesseur  :  Et 
moi  aussi  ,  je  suis  pacte  ;  mais  c'est  avec  la 
réserve  d'un  savant  et  d'un  philosophe  ,  qu'il 
a  employé  ces  ornemens  étrangers  à  la  science  ; 
et  s'il  a  quelquefois  cédé  au  plaisir  de  cueillir  ces 
fleurs  qui  s'oilrcnt  si  fréquemment  aux  mains  de 
l'historien  de  la  Nature,  on  verra  aussi  qu'il  a 
eu  soin  de  les  mettre  à  côté  ,  et  jamais  à  la  place 
de  la  vérité.'  1 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.-  CENTS.  j 

Présidence  de  Poulain-Grandprè. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8  FLORÉAL. 

La  discussion  s'établit  sur  lé  projet  d'Audouin, 
relatif  aux  théâtres. 

Eschasseriaux  ,  aîné.  Rcprésentans  ,  après  que 
la  question  qui  nous  occupe  a  été  déjà  soUmnel- 
lement  discutée  ,  et  que  ,  par  un  de  vos  anêiés , 
vous  avez  voulu  qu'il  n'y  eût  plus  qu'une  séance 
consacrée  à  cette  discussion  ,  il  ne  reste  plus  aux 
orateurs  qu'à  résumer  les  moyens  qui  vous  ont 
été  proposés.  ■ 

Je  dirai  avant  mon  avis  ;  je  suis  convaincu  que 
la  régénération  des  théâtres  ,  l'amélioration  de 
l'art  dramatique  n'appartiennent  point  au  mqment 
piésent  ,  qu  elles  ne  peuvent  être  que  l'ouvrage 
du  tems  et  du  génie.  Vous  trouverez  dans  ce 
moment  de  belles  théories  ,  d'heureux  plans  de 
reforme  et  de  perfectionnement  :  vous  ne  pourrez 
les  exécuter.  Les  théâties  sont  comme  tous  les 
établissemens  qui  tiennent  à  des  habitudes  ,  à  des 
mœurs  ,  à  des  usages  profondément  enracinés  ; 
leur  perfectionnement  est  dans  le  piogrès  des 
lumières  .  dans  la  force  de  nos  nouvelles  insti- 
tutions. Mais  ne  devez-vous  rien  faire  pour  ea 
accélérer  l'époque  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  faut 
enfin   adopter  un  projet. 

Plusieurs  moyens  vous  ont  été  proposés  par 
ceux  qui  ont  parlé  dans  cette  question  et  par  la 
commission. 

La  réduction  des  théâtres  ; 

L'action  d'une  police  surveillante ,  confiée  au 
gouvernement  ; 

La  propriété  de  leurs  ouvrages  assure  des  en- 
couragemens  pécuniaires  aux  auteurs. 

Je -ne  vois  point  d'avantages  dans  le  premier 
moyen  ,  j'y  vois  quelques  dangers,  j'y  vois  la  vio- 
lation d'un  grand  principe  qui  assure  le  libre 
exercice  à  tous  les  arts  ;  principe  proclamé  par 
toutes  nos  lois. 

Ce  n'est  point  en  concentrant  l'art,  en  le  ren- 
dant exclusif,  que  vous  en  hâterez  le  progrès. 
Vous  asserviriez  le  génie  à  un  monopole  avilis- 
sant ,  et  qui  serait  bientôt  aussi  funeste  aux  inven- 
tions de  l'esprit ,  qu'il  est  fatal  à  l'industrie  d'une 
nation. 

Je  crois  qu'une  réduction  aussi  considérable  , 
telle  qu'elle  vous  a  été  proposée,  ne  serait  point 
sage  ;  il  est  politiquement  vrai  que  lorsqu'on 
détruir  des  établissemens  qui  sont  devenus  un 
second  besoin  pour  le  Peuple  ,  il  faut  les  rem- 
placer ,  que  substitueriez-vous  aux  théâtres  que 
vous  supprimeriez  ?  Ceux  que  vous  laisseriez  sub- 
sister !  mais  l'art  en  est  trop  coûteux  ,  et  trop  au- 
dessus  de  la  fortune  ordinaire  des  citoyens  ;  je 
ne  vois  donc  point  ici  une  réforme  utile  ,  mais 
une  opération  violente  et  précipitée  ,  qui  bles- 
serait sans  fruit  l'existence  et  l'intérêt  de  beaucoup 
de  citoyens  ,  les  habitudes  de  beaucoup  d  autres  , 
et  entraînerait  des  inconvéniens  grsves  ,  dans  une 
grande  masse  de  population  qu'il  faut  quelquefois 
distraire  pour  sa  tranquillité. 

On  vous  propose  de  détruire.  Moi  ,  je  vou- 
drais créer,  et  que  l'on  créât  en  grand.  Quel 
est  celui  qui  ,  en  voyant  l'essor  et  la  haureur 
qu'ont  prises  les  idées  de  la  Nation  ,  les  sentimens 
élevés  que  la  révolution  et  la  gloire  nationale 
ont  imprimés  dans  l'ame  du  Peuple  ,  l'existence 
glorieuse  que  1  avenir  lui  prépare  ,  ne  sent  pas  le 
besoin  de  former  ses  spectacles  sur  son  état  mo- 
ral et  politique,  et  d'aggràndir  devant  Ici  la  scène 
de  ses  jouissances  ,  de  ses  plaisiis  et  de  ses  idées; 
il  faut  le  dire,  les  théâtres  ne  seront  des  institu- 
tions vraiment  républicaines,  que  lorsqu'ils  au- 
ront atteint  ce  but  et  cette  perfection,  et  c'est  la 
liberté  de  l'art  qui  doit  y  conduire. 

Jusques  à  présent  le  mal  en  général  n'est  point 
dans  leur  régime  et  dans  leur  organisation  ac- 
tuelle ;  il  est  à  la  racine  de  l'art  même  ;  c'est-la  où 
sont  les  vices  et  les  abus  que  vous  voulez  faire 
disparaître,  c'est-là  où  vous  devez  porter  les 
soins  et  les  encouragemens. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  l'amélioration  de  l'art 
dramatique  dans  la  surveillance  que  vous  laissez 
au  directoire.  Il  doit  l'avoir  ,  sans  doute  ,  il  doit 
létendre  sur  une  institution  qui  exerce  tant  de 
pouvoir  sur  les  esprits  ,  et  peut  devenir  dange- 
reuse sous  les  rapports  de  la  morale  et  de  l'ordre 


public  ;  mais  en  quoi  doit  consister  celte  surveil- 
lance ?  Dans  des  lois  de  police  ;  elles  existent  ces 
lois  ,  c'est  au  directoire  à  les  faire  exécuter  ;  le 
législateur  n'a  rien  à  faire  dans  cette  pariie.  Les 
théâtres  sont  comme  tous  les  lieux  de  rassemble- 
înens  de  citoyen»  :  là  le  trouble  ,  la  sédition  ,  les 
outrages  faites  à  la  morale  ou  aux  lois  sont  sou- 
mises à  des  peines  ;  elles  sont  prononcées. 

Mais  placer  dans  ces  lois  de  police  ,  dans  des 
régletnens  particuliers  ,  les  principaux  moycus 
d'aggrandir  et  de  républicaniser  la  scène  ,  ce  se- 
rait proposer  quelque  chose  d'absurde  chez  un 
Peuple  si  grand  en  liberté  et  en  civilisation  ;  ce 
serait  gêner  et  irriter  le  génie  sans  lui  inspirer  une 
heureuse  idée;  ce  serait  reculer  ses  progrès. 

Quels  moyens  vous  reste- 1 -il  donc  dans  ce 
moment  pour  préparer  dans  l'avenir  une  régéné- 
ration dans  les  théâtres,  et  en  faite  des  institutions 
républicaines?  Votre  commission  vous  en  a  pré- 
senté quelques-uns  ;  et  je  crois  que  vous  devez 
les  adopter  ,  parce  qu'ils  sont  iusies. 

Mais  il  vous  en  reste  encore  deux  ;  ce  sont 
des  sacrifices  pécuniaires  et  des  récompenses  na- 
tionales. Il  ne  vous  est  guère  possible  ,  je  le  sais, 
de  podiguer  le  premier  de  ces  moyens  ;  vous  ne 
pouvez  détourner  de  leur  source  sacrée  les  som- 
mes  destinées  à  la  défense  de  1  Etat. 

Mais  vous  pouvez  faire  des  récompenses,  le 
moyen  le  plus  puissant  pour  perfectionner  l'art, 
imprimer  aux  théâtres  le  mouvement  républicain 
et  les  translormer  en  peu  de  lems  en  écoles  na- 
tionales. 

Représentans  ,  le  poëte  ,  comme  le  guerrier,  est 
sensible  à  la  gloire  ,  et  lait  tout  pour  l'obtenir  dès 
qu'il  est  sûr  de  voir  ses  cflotts  couronnés.  Saisissez, 
saisissez-vous  d<  cet  heureux  penchant  ,  qui  est 
en  général  celui  de  la  Nation. 

C  est  par  des  récompenses  solennelles,  distri- 
buées dans  quelques-unes  de  vos  lètes  publiques. 
que  vous  ecfljmmercz  le  génie,  que  vous  lui 
signalerez  une  nouvelle  cjrriere  à  parcourir  dans 
celle  des  Corneille  ,  des  Racine  tt  des  Voltaire. 
Ne  doutez  pas  de  ses  succès  ,  lorsqu'il  verra  de- 
vant lui  le  prix  honorable  de  ses  travaux.  C'est 
alors  que  le  poëte  animé  à  la  vue  de  la  lécom- 
pense  nationale  ,  s'élèvera  à  la  hauteur  de  son 
siècle  ,  que  son  pinceau  enhardi  s'empressera  de 
retracer  les  grands  événemens  de  la  révolution  , 
les  sentimens  profonds  de  la  libellé,  l'héroïsme 
de  nos  armées  ,  l'étonnement  des  âges  futurs  ; 
qu'il  peindra  la  fierté  et  le  charme  des  mœurs 
républicaines  ,  la  gloire  et  le  bonheur  du  Peuple. 
C  est  alors  que  tomberont  d'elles-mêmes  ces  misé- 
rables pièces  ,  dans  lesquelles  les  passions  ,  ou 
1  intérêt  des  auteurs  ont  sacrifié  tant  de  lois  jus- 
qu'ici la  vérité  ,  la  morale  et  leur  Patrie  ,  et  que 
la  scène  française  déjà  riche  de  ses  anciennes 
productions  ,  recevra  une  nouvelle  fécondité  , 
une  nouvelle  magnihcer.ee. 

Je  vous  proposerai  ,  représentans  ,  pour  nos 
auteurs  dramatiques  ,  pour  ceux  qui  auront  rem- 
porté de  grands  succès  ,  les  mêmes  honneurs 
qu'une  République  reconnaissante  décerna  jadis  à 
Ëuiipide  et  à  Sophocle  :  ce  sont  les  récompenses 
et  les  acclamations  données  devant  tout  un 
Peuple  à  ces  g;ands  hommes,  qui  enfantèrent 
ces  chefs-d  oeuvre  ,  où  le  g*r.ie  nous  a  peint  d'une 
manière  si  énergique  et  si  touchante  ,  les  vertus 
sublimes  des  Peuples  de  la  Grèce,  ces  chefs- 
d'œuvre  qui  ont  survécu  à  trois  mille  ans  de  des- 
truction ,  et  qui  brillent  encore  de  tant  d'éclat 
au  milieu  des  créations  modernes. 

Ils  sentaient  ,  les  Peuples  anciens  ,  combien 
sont  nécessaires  à  la  politique  ,  combien  étaient 
influentes  sut  les  mœurs  publiques  ces  grandes  re- 
présentations naliocales,  où  le  génie  armé  de  la 
puissance  des  illusions  ,  parle  à  l'imagination  et 
au  cœur  des  citoyens. 

Vous  imiterez  leur  exemple  dans  leur  amour 
pour  les  arts  utiles. 

A  voir  les  éloges  et  les  récompenses  que  les 
Athéniens  décernaient  à  leurs  auteurs  drama- 
tiques ,  à  voir  leurs  magistrats  s'occuper  ces 
spectacles  comme  d'une  affaire  d'Etat ,  on  dirait 
que  les  théâtres  lésaient  une  partie  de  la  consti- 
tution. On  pourrait  calculer  par  le  nombre  des 
récompenses  qui  furent  données  aux  talens  ,  Isa 
ptogtès  de  l'art  dramatique  chez  ce  Peuple  poli- 
tique et  juste. 

Je  ne  m'oppose  donc  point  à  ce  que  vous  dé- 
crétez les  articles  qui  vous  sont  proposés  par  la 
commission;  ce  projet  est  nécessaire  pour  assurer 
aux  auteurs  la  propriété  de  leurs  ouvrages  et 
leurs  droits  à  jouir  pendant  leur  vie  du  fruit  de 
leurs  travaux.  Il  offre  des  eticouragemens  à  ceux 
dont  les  conceptions  enrichiront  la  scène  fran- 
çaise et  y  serviront  la  cause  de  la  liberté  ;  mais  je 
demande  que  vous  adoptiez  1  article  que  je  vais 
vous  proposer.  Si  vous  le  rejetez  ,  vous  abandon- 
nez un  des  grands  moyens  d'avancer  les  progrès 
du  théâtre  ,  et  vous  vous  dépouillez  d'une  des 
plus  belles  attributions  du  corps  législatif,  celle 
de  désigner  et  de  décerner  des  lécompenses  au 
génie. 

Voilà  l'article  que  je  propose  au  conseil  comme 
additionnel  au  projet  de  la  commission. 
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"  Tout  auteur  dont  l'ouvrage  aura  obtenu  , 
pendant  le  cours  de  deux  ans  ,  un  succès  cons- 
tant ,  ou  qui  sera  réputé  au  jugement  du  jury 
des  arts,  avoir  aggranii  l'art  dramatique,  sera 
proclamé  ,  et  recevra  dans  une  des  fêtes  natio- 
nales ,  indiquée  par  le  directoire,  une  récompense 
solennelle.  Les  artistes  dont  les  talens  auront 
concourru  au  succès  de  l'ouvrage  ,  seront  cités 
d  une  manière  honorable  dans  la  même  iête. 

La   proposition  est  vivement  appuyée. 

On  demande  limpression. 

Elle  est  ordonnée. 

Audouin.  La  commission  a  abandonné  comme 
impraticable  la  mesure  de  la  réduction  des  théâ- 
tres ;  quant  à  la  proposition  d  Eschassctiaux  ,  loin 
de  la  combattre,  je  lappuie  moi-même.  E'ie 
peut   faire  partie  de  votre  résolution. 

L'urgence   est  déclarée. 

Les   premiers  articles  du  projet  sont  adoptés. 

Chabol-Latour.  Je  me  réservais  de  parler  sur 
l'article  relatil  à  la  destination  des  ouvrages  ,  dix 
ans  après  la  mort  de  leurs  auteurs.  C  est  ici,  je 
ciois  ,  l'occasion  de  reproduire  la  proposition  que 
je  fis  lors  de  la  discussion  ,  et  je  présente  la 
disposition  suivante  : 

Dix  ans  après  la  mort  de  leur  auteur  ,  les  ou- 
vrages dramatiques  sont  des  propriétés  nationa- 
les ,  et  le  directoire  peut  donner  le  droit  de  les 
jouer  à  tel  ou  tel  théâtre  qui  lui  paraîrt  le  mé- 
riter le  mieux.  (Des  murmures  s'eleveutl. 

Coujipé  veut  combattre  la  proposition  ;  on  ob- 
serve qu'elle  n'est  potnt  appuyée. 

Couftpé.  Si  la  proposition  n'est  point  jppuyée  , 
je  n'en  parlerai  pas  ;  rna:s  je  proposerai  un  a  -  eu 
dément  à  J'articie  qui  fixe  un  terme  aux  droits 
des  héritiers  des  auteurs,  iur  le ptodui 
vrages  de  ces  derniers.  La  commission  propose- 
dix  ans  ;  je  demande  que  ce  terme  soit  porté  à 
quinze  ans.  Si  ce  droit  là  est  une  propriété  ,  vous 
ne  pouvez  le  leur  ravir  après  un  si  court  espace  de 
tems. 

Audouin.  La  commission  n'a  pu  considérer  ce 
droitaccordé  aux  héritiers  comme  Une  propriété. 

L   n'y  a  aucune  similitude  ;   Ce  n'est  qu'un  encou- 
ragement donné  d  avance  aux  auteurs. 

Chollet.  J'ajouteiai  à  la  proposition  de  Couppé  : 
où  le  droit  accordé  est  une  propiiété  ,  et  alors 
je  ne  vois  pas  comment  vous  pouvez  lui  hxer  un 
terme  ;  où  il  n'est  pas  une  propriété  ,  et  alors 
vous  devez  en  prolonger  1  usage  d'une  manière 
satislesante  pour  ceux  qui  en  useront.  Il  faut 
qu'une  veuve,  que  des  enfans  puissent  en  user 
utilement. 

Je  demande  que  le  droit  soit  assuré  à  la  veuve 
pendant  uutc  sa  vie,  aux  enfans  jusqu'à  leur 
majotité. 

Boullay  et  plusieurs  autres  membres  s'éciient  : 
la  prioiité  pour  le  projet  de  la  commission. 

L'article  est  adopté,  et  le  terme  est  fixé  à 
dix  ans. 

Eschassériaux  reproduit  son  article  additionnel. 

Portiez,  de  l'Oise.  Je  viens  combattre  cet  arti- 
cle. O)  propose  de  faire  adresser  chaque  année 
au  corps  législatif  les  pièces  républicaines  qui 
auront  paru.  Quel  est  le  bu!  de  cet  article  ?  Le 
corps  législatif  n'est  pas  le  juge  des  pièces  de 
théâtre  ;  le  directoire  ne  peut  en  êtie  ie  ju»e  non 
plus.  Quel  est  le  juge  naturel  des  pio. 
des  auteurs?  c'est  le  public.  Est-ce  pour  en 
apprécier  le  mérite  que  l'envoi  au  corps  législatif 
serait  fait?  mais  le  corps  législatil  n'est  point  un 
jury  des  arts  ,  et  cet  émoi  serait  inutile.  Oi  vous 
propose  une  proclamation  publique  des  noms 
des  auteurs  qui  auront  obtenu  des  succès  cons- 
tans  ;  mais  ce  que  1  on  uemande  a  lieu  aujour- 
d  hui.  Cette  année  ,  le  directoire  exécutif  a  assisté 
à  la  disnibuiion  des  prix  délivrés  au  conservatoire 
de  musique  et  à  l'école  de  peinture  ;  ce  qu'il  a 
fait  pour  la  peinture  et  la  musique  ,  il  le  fera  pour 
la  poésie  ;  vous  ne  pouvez  en  douter.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  l'article. 

Boullay  de  la  Meurthe.  La  proposition  d'Eschas- 
seriaux  est  trop  importante  ,  pour  devoir  être 
brusquement  écartée  par  un  ordre  du  jour;  elle 
mérite  sans  doute  d'être  méditée.  On  a  parié  de 
l'exemple  d'Athènes.  Mais  souvent  à  Athènes  on 
a  potté  desjugeraens  déraisonnables.  En  général 
rien  de  plus  ridicule  que  ces  suffrages  donnés  à 
tel  ou  tel  auteur  ,  par  des  tribunaux  académiques. 
La  plupart  de  ces  jugemens  ont  été  en  contradic- 
tion avec  celui  du  public  ,  et  le  nom  des  juges 
n'est  parvenu  à  la  postérité  qu'avec  le  ridicule 
attaché  à  leurs  décisions.  Vous  citerai-je  ce  fa- 
meux hôtel  de  Rambouillet,  le  rendez-vous  de 
tous  les  beaux  esprits  ,  de  toutes  les  femmes  ins- 
truites d'un  siècle  si  fertile  en  grands  hommes  ; 
eh  bien  !  ce  cercle  condamnait  Racine  ,  et  lui  pré- 
férait Pradon.  Nous  avons  vengé  Racine;  et  peut- 
être  nos  neveux  vengeraient  au?  i  de  notre  injus- 
tice le  talent  que  nous  aurions  méconnu,  en  met- 


tant à  sa  place  celui  <;ue  nous  aurions  couronné. 
Je  demande  au  moins  l'ajournement  de  l'article. 

Eschasstriaux.  C  est  peut-être  aux  couronne- 
mens  publics  en  usage  chez  les  Grecs,  que  Ion 
doit  les  1  hefs-d'œuvre  d'Euripide  et  de  Sophocle. 

Ci  ippuis.  J'appuie  l'avis  ci  Eschassériaux  ;  il  me 
parait  1  ès-utile  de  former  à  lui  seul  ce  qu'on 
peut  justement  appeler  une  institution  républi- 
caine. On  a  parlé  d'Athènes  ;  je  ne  discuterai  pas 
sj  On  3  bien  ou  mal  appliqué  son  Exemple.  Mais 
Boullay,  selon  moi,  a  commis  une  erreur.  Quoi 
de  commun,  je  le  demande  .entre  une  petite 
coterie  de  beaux  esprits  et  de  précieuses  formées 
sous  les  auspices  monarchiques',  avec  la  réunion 
dtss  représentans  de  la  Nation  la  plus  éclairée. 
ailes  arrêts  de  la  première  furent  ridicules  ,  les 
décisions  de  la  second.-  obtiendraient  l'assenti- 
ment de  la  postérité.  Boullay  suppose  que  l'article 
tend  a  vous  rendre  juges  du  méiite  d'une  pièce 
de  théâtre.  Ce  n'est  pas  cela;  il  faut  qu'elle  ait 
eu  d  abord  un  succès  soutenu  pendant  deux  an- 
nées ;  vous  n'avez  ainsi  qu'à  justifier  le  jugement 
du  public  ,   non  à  le  prévenir  ou  le  diriger. 

Je  passe  à  l'article  de  la  commission  où  il  est 
question  de  la  caisse  d'amortissement  destinée 
aux  encouragemetis.  Lss  anciens  ouvrages,  dit- 
on,  paieront  comme  les  nouveaux  une  part  sur  les 
recettes.  Je  pense  qu'ici  un  règlement  conser- 
vateur de  l'art  dramatique  sera  nécessaire.  Les 
morts  ont  toujcvjts  tort  quand  ce  sont  les  vi- 
vans  qui  font  leur  part.  Or  ,  l'article  adopté  ,  les 
directeurs  n'autont  pas  plus  d'intérêt  à  jouer  les 
anciens  que  les  nouveaux  ouvrages.  Corneille, 
Racine  ,  Molière  pourront  être  oubliés,  grâce  aux 
sollicitations  de  nos  petits  auteurs  modernes  dont 
on  jouera  tous  les  jours  les  ouvrages. 

Je-  demande  qu'..u  moins,  par  un  règlement, 
les  thi  â  les  soient  tenus  de  ne  poir.t  éloigner  de 
I-  m  rép  trtoire  les  chefs-d'œuvie  des  Corneille  , 
R      ine (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Une  Joule  de  vois.  Oa  saura  bien  les  demander. 

L'amandeiffenJ  n'est  pr.s  appuyé. 

_  Félix  Vaulcon.  Cette  discussion  prouve  la  néces- 
sité  d  un  ajournement  ;  je  le  demande. 

L;  conseil  n'ajourne  point,  il  renvoie  l'article 
d  Eschassériaux  à  la  commission  des  Insiilu'ions 
républicaines  ,  et  adopte   le  projet   d'Audouin 

Tallien.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  précé- 
demment sur  un  objet  très-essentiel  ,  me  paraît 
aujourd'hui  p  rdue  de  vue.  Je  veux  parler  des 
meilleurs  moyens  ,  des  moyens  qu'il  est  possible 
d'employer  pour  la  réduction  des  théâ  es.  Je 
sais  que/  ces  moyens  ne  sont  pas  faciles  ;  que 
leur  emploi  veut  des  ménagemens  ;  qu'il  y  a 
beaucoup  d'intérêts  ,  celui  sur-tout  de  la  pro- 
priété que  vous  avez  à  respecter  ;  mais  sans  une 
mesure  sur  la  réduction  des  théâtres  ,  votre  loi 
est  incomplets  et  insuffisante.  La  réduction,  et 
personne  n'en  doute  ,  servirait  les  progrès  de 
l'art  ,  en  favorisant  les  succès  des  grands  éta- 
blissemcns  qui  méritent  de  si  justes  encoura- 
gemens.  L'art  y  gagnerait  non  moins  que  la 
morale  publique  et  le  bon  goût.  Qui  de  vous 
n'a  détourné  les  yeux  à  l'aspect  de  ces  rassem- 
blemens  dégoûtans  ,  formés  autour  des  misé- 
rabl.s  tréteaux  où  la  moiale  ,  la  décence  ,  le  bon 
goût  sent  journellement  foulés  aux  pieds  ?  ce 
n  est  que  sur  les  débris  de  ces  tréteaux  que  la 
scène  française  peut  se  relever.  Vous  ne  pouvez 
lorcer  le  goût  du  public;  mais  en  le  dirigeant, 
vous  pouvez  le  (aire  revenir  d'une-  erreur  pas- 
sagère, et  le  ramener  à  l'amour  du  vrai  ,  du 
bon  et  du  beau.  Alors  vous  aurez  véritablement 
servi  l'art  dramatique  à  la  fois  et  la  morale  pu- 
blique. 

Je  demande  que  la  commission  soit  chargée 
de  rechercher  les  moyens  d  opérer  la   réduction. 

Bailtèul.  On  a  souvent  reporté  à  la  tribune  la 
proposition  de  Tallien  ,  et  toujours  elle  a  eu 
pour  effet  de  répandre  l'inquiétude  paimi  les 
propriétaires,  et  intéressés  aux  établissemens  dont 
il  s^agit.  Etablissez  une  police  sévère  sur  les 
théâtres  ,  vous  en  avez  le  droit  ;  mais  les  ré- 
duire ,  mais  en  fixer  le  nombre  et  le  genre  , 
vous  ne  le  pouvez  sans  créer  des  exclusions  et 
des  privilèges.  Un  théâtre  est,  comme  toute 
autre  entreprise  ,  un  objet  de  spéculation.  Le 
grand  régulateur,  à  cet  égard,  est  le  plus  ou 
moins  d  argent  qu'on  porte  à  ses  propriétaires. 
Le  succès  féleve  ,  la  chute  le  ferme  ;  il  n'y  a 
pas  pour  cela  besoin  d'une  loi  ,  et  les  conseils 
n'ont  rien  à  voir  dans  de  tels  différends.  La  ré- 
duction est  impossible  dans  le  droit  ,  et  elle 
serait   d'une  souveraine    injustice,  dans   le   fait. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de   Tallien. 

L'ordre   du  jour  est  adopte. 

La   séance  est  levées 

C  O  N  S  E  I  L    DES  ANCIEN  S. 

SÉANCE     DU      8    FLORÉAL. 

Régnier,  par  motion  d'ordre,  demande  que  le 
conseil  tles  anciens  prononce  d'à  bord  et  de  pré- 
férence  sur    les   procès-vetbaux  des    assemblée» 


„ 


électorales  rpii  ont  fait  scission.  Il  ne  faut  pas 
nous  le  dissimuler  ,  dit-il  :  sur  presque  tous  les 
points  de  la  République  ,  les  scissions  ont  été  fai- 
te! par  des  honim.-s  qui  ne  pouvaient  supporter 
la  vue  ou  des  royalistes  ou  des  anarchistes  qui 
s'étaient  glissés  dans  les  assemblées  électorales; 
elles  ont  été  faites  par  des  hommes  qui  n'ont 
pas  voulu  partager  le  déshonneur  de  donnera 
la  France  des  hommes  avides  ,  destinés  à  la  dé- 
vorer ,  plutôt  que  des  législateurs  sages  ,  con- 
servateur de  nos  lois  ,  de  nos  triomphes  et  de 
notre  g'oire. 

Il  importe  que  vous  rassuriez  ces  courageux 
scissionnaires  ;  il  importe  que  vous  vous  pro- 
nonciez pour  quils  cessent  d'être  en  butte  aux 
outrages  et  aux  menaces  de  ceux  do.rt  ils  0"t  su 
se  séparer  ;  il  importe  que  vous  vous  prononciez 
pour  calmer  I  inquiétude  générale  que  les  nomi- 
nations d'un  grand  nombre  de  prétendus  corps 
é  ectoraux  ont  excitée  ;  il  importe  que  ,  pour  ras- 
surer la  France  contre  la  crainte  quelle  a  conçue 
de  voir  se  renouveler  au  milieu  d'elle  toutes 
les  horreurs  lévolutionuaires  ,  vous  déclariez  que 
les  royalistes  à  bonnet  rouge  ,  qui  ne  sont  pas 
moins  dangereux  que  les  royalistes  à  cocarde 
blanche  ,  n'entreront  ici  qu'après  avoir  passé  sur 
vos  corps.  Commencez  donc  par  délibérer  sur 
les  élections  qui  pourraient  en  admettre  parmi 
vous.  Quant  aux  assemblées  électorales  où  il  n'y 
a  point  eu  de  scissioD  ,  elles  n'ont  presque  toutes 
donné  que  de  bons  choix.  Ainsi  leurs  opérations 
ne  donneront  pas  lieu  à  de  grandes  discussions  , 
et  il  sera  assez  tems  de  s'en  occuper  apiès  qu'on 
aura  délibéré  sur  les  autres. 

Baudin.  J'appuie  la  proposition  de  Régnier.  Le 
loyalisme  n  ayant  pu  parvenir  à  ses  fins  l'an- 
née dernière  ,  en  députant  au  corps  législatif 
ceux  de  ses  aaens  les  plus  connus,  a  cru  réussir 
celte  fois  en  fesant  nommer  les  hommes  les  p'us 
notés   d'infamie.    On   sait  quels  moyens   il  a  em- 

oyés  pour  bannir  des  assemblées  primaires  les 
..ommes  les  plus  probes,  et  pour  s  y  assurer  tou- 
jours la  majorité.  Nous  savons  qu'a  la  porte  de 
noire  palais,  larchiviste  du  corps  législatif  a  été 
chassé  de  son  assemblée  primaire  ,  apiès  y  avoir 
été  frappé  ,  maltraité.  Nous  savons  que  d'autres 
assemblées  primaires  ,  qui  devaient  tout  au  plus 
présenter  5oo  votans ,  ont  été  tout-à-coup  com- 
posées de  1000  à  i5oo  personnes ,  par  les  secours 
des  auxiliaires  qu'on  y  avait  appelés.  Parmi  les 
électeurs  qu'une  de  ces  assemblées  â  nommés  à 
Paris  ,  il  en  est  un  qui  ne  cesse  d'afficher  des 
placards  injurieux  contre  le  gouvernement  et  ses 
agens.  Eh  bien  .'  cet  homme  qui  fait  maintenant 
tant  de  bruit,  qui  vante  son  patriotisme  et  ses 
services  ,  cet  homme  était  caché  dans  les  case- 
mates de  Bouillon ,  taudis  que  ious  les  hi-bitans, 
même  les  vieillards  du  département  des  Ar- 
dennes,  avaient  spontanément  pris  les  armes  poni 
repousser  l'ennemi  qui  occupait  la  ville  où  je 
suis  né.  Deux  cents  cinquante  de  ces  braves 
citoyens  périrent  dans  cette  occasion.  Ceux  qui 
leur  ont  survécu  ne  font  pas  sonner  leurs  ser- 
vices ;  mais  ils  aiment  sincèrement  leur  patrie; 
mais  on  ne  les  voit  pas  insulter  leurs  principaux 
magistrats  ,  ni  se  mettre  à  la  tête  d'une  faction 
abhorrée. 

Creuzé -  Latouihe.  J'appuie  la  proposition  de 
juger  ,  avant  tout ,  les  doubles  élections  des 
assemblées  électorales  ;  1°  parce  que  le  sort 
éventuel  de  ces  doubles  élections  produit  dans 
toute  la  République  une  agitation  qu'il  est  pres- 
sant de  faire  cesser  ;  2°  parce  que  nous  avons 
besoin  des  discussions  et  des  examens  que  ces 
questions  feront  naître  pour  counaître  notre 
position. 

R  présentans  du  Peuple,  vous  n'avez  pas  sans 
doute  oublié  ce  passage  des  confessions  de  Du- 
verne  de  Presle  ,  oùil  est  dit  qu'un  parti  de 
royalistes  promettra  au  prétendant  et  à  l'Angle- 
terre de  s'allier  aux  jacobins  pour  ramener  en 
France  la  terreur  ,  et ,  à  !a  suite  de  la  terreur  ,  le 
rétablissement  du  trône. 

Dans  jp  tems  où  ce  projet  d'alliance  était  an- 
noncé .  Tes  agens  de  nos  ennemis  et  les  conspira- 
teurs avaient  prévu  le  cas  où  r'on  pourrait  échouer 
dans  le  dessein  de  renverser  la  République  par 
le  plan  d'attaque  qu'on  avait  adopté  et  suivi 
avant  ie  îS  fructidor- 

Vous  êtes  bien  assurés  d'avoir  déjoué  le  premier 
de  ces  deux  projets  à  cette  mémorable  époque; 
mais  ce  qui  s'«st  passé  dans  les  assemblées  pri- 
maires depuis  si  peu  de  tems  ,  et  sous  vos  yeux 
même  ,  comme  dans  toutes  les  parties  de  la 
République,  ne  peut  vous  laisser  aucun  doute 
sur  l'existence   de    1  autre. 

Au  surplus ,  qu'il  s'agisse  de  conspirer  pour  un 
prét-ndant ,  sous  les  apparences  d  un  patriotisme 
destructif,  extravagant  et  sanguinaire;  ou. qu'il 
s'agisse ,  par  un  autre  genre  de  conspiration  , 
de    faire   passer   les  principales    fonctions    de   la 


i 
République  à  tout  ce  que  la  France  ade  mal- 
heur de  renfermer  de  plus  notoirement  flétri  , 
de  plus  notoirement  impur  et  de  plus  exécrable  , 
vous  ne  pouvez  fermer  les  yeux  ,  vous  ne  pouvez 
demeurer  indiffèrens  sur  ce  nouveau  péril  ;  vous 
ne  pouvez  vovs  dispenser  ,  dans  ces  momens 
décisifs,  de  regarder  et  de  sonder  l'abyme  que 
l'on  a  ouvert  sous   vos   pas. 

Sans  préjuger  en  ce  moment  les  questions  qui 
vous  sont  soumises  ,  et  sans  entrer  dans  de  plus 
grands  détails  ,  il  me  suffit  de  vous  demander 
si  vous  n'avez  pas  été  frappés  de  trouver  parmi 
les  élect.  urs  ,  choisis  dans  les  assemblées  pri- 
maires ,  un  si  grand  nombre  de  noms  si  hor- 
riblement fameux.  Je  vous  demande  qu'elle  a 
pu  être  l'opinion  de  toute  la  France,  lorsqu'on 
a  connu  et  les  résultats  et  les  moyens,  si  géné- 
ralement concertés  ,  violens  et  criminels  qui  les 
avaient  prépares  ? 

Vous  avez  juré  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ; 
et  tandis  que  cette  profession  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  sincères  républicains ,  tandis  que  la 
lormu'e  en  est  déterminée  par  nos  lois,  vous' 
saurez  que  dans  une  de  ces  assemblées  primaires 
si  tyranniquement  dominées  par  la  fact.on  dont 
nous  voyons  les  œuvres  .  on  a  substitué  impu- 
demment à  ces  mots  :  Haine  aux  auteurs  du  g 
thermidor  ,  c'est-à-dire  ,  haine  aux  destructeurs 
du  gouvernement  de  Robespierre. 

Je  conçois  que  ,  dans  un  état  de  chose'  ordi- 
naires ,  le  caractère  odieux  de  quelques  hommes 
heureusement  déplacés  depuis  nos  testes  révolu- 
tionnaires .  ont  pu  être  inconnus  dans  une  con- 
trée qu'ils  n'avaient  pas  habitée  antérieurement  , 
et  que  leur  conduite  réservée  y  eût  réuni  acciden- 
tellement nombre  de  suffrages.  Je  conçois  même 
en  général  que  .  dans  le  cours  ordinaire  des 
événemens  ,  le  Peuple  trompé  puisse  faire  dans 
quelques  points  quelques  mauvais  choix.  Ne  pas 
s'attendre  à  de  telles  chances  ,  serait  supposer 
tous  les  hommes  parfaits.  Or,  dans  cette  suppo- 
sition, on  n'aurait  besoin  ni  d'élections,  ni  de 
magistrats  ,  ni  de  constitution  ,  ni  de  lois.  Mais 
lorsque  les  écrits ,  les  aveux  des  conspirateurs 
rayaux  nous  ont  si  bien  appris  que  leur  plan 
était  d'attaquer  la  constitution  par  la  constitution 
même,  et  de  s'emparer  des  élections  daES  les 
assemblées  primaires;  que  diriez  -  vous  ,  répu- 
blicains ,  patriotes  ,  amis  du  Peuple  ,  à  qui  j'en 
appelle  ?  que  diriez-vous  si  les  choix  des  assem- 
blées primaires  s'étaient  portés  le  plus  générale- 
ment sur  Préci  ,  Condé  et  tous  ses  agens  ,  le 
prétendant  et  sa  famille  ,  la  plupart  des  hommrs 
qualifiés  de  l'ancien  régime  ,  les  anciens  évê- 
ques  ,  les  prêtres  les  plus  fanatiques  et  les  plus 
séditieux  ? 

Il  est  bien  aisé  de  voir  que  ,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  aujourd'hui  ,  les  électiens  en  général 
n'ont  pas  été  faites  d'unemaniere  plus  libre  ni 
plus   naturelle. 

Il  n'est  plus  possible  non  plus  ,  je  pense  ,  de 
nous  persuader  ,  ni  de  persuader  au  Peuple  que 
ces  hommes  si  emportés  .  si  violens  ,  si  dis- 
posés à  tous  les  excès  ,  si  sûrs  ,  suivant  eux , 
d'affermir  la  liberté  par  le  sang  et  la  terreur, 
sont  les  patriotes  par  excellence  et  les  plus 
fermes  appuis  de  la  République.  Nous  avons  saisi 
le  point  d»  contact  qui  ,  soit  qu'ils  le  sachent 
ou  qu'ils  l'ignorent  eux-mêmes,  les  lie  étroite- 
ment et  immédiatement  aux  royalistes  ,  aux  amis 
de  la  liberté.  La  connaissaient-ils ,  s'en  doutaient- 
ils  même,  dans  leurs  déclamations  les  plus  exa- 
gérées pour  elle  ,  lorsque  ,  par  leurs  complai- 
sances viles  et  leur  enthousiasme  ridicule  ,  ils 
avait  fait  de  l'inepte  ,  de  1  imbécile  Robespierre, 
un  roi!  Etaient -ils  républicains  ,  lorsque  leur 
licence  brutale  et  leur  féroce  délire  ,  et  leurs 
forfaits  sans  nombre  ,  fesaient  rétrograder  l'es- 
prit républicain  ?  Etaient-ils  les  amis  du  Peuple  , 
lorsque  ,  ravageant  toutes  les  sources  de  la  pros- 
périté et  de  l'abondance  ,  ils  ne  savaient  que 
piller  pour  eux-mêmes  ,  et  offrir  pour  tout  bien 
au  Peuple  des  échafauds  et  des  ruisseaux  de 
sang  ?  Ne  sait-on  pas  aujourd'hui  que  toutes  les 
victimes  immolées  par  Fouquier-Tinviile  ,  le  co- 
mité de  salut  public  et  leurs  jacobins  ,  n'étaient 
que  des  sacrifices  faits  à  leur  vengeance  et  aux 
intérêts  du  prétendant  ?  Royalistes  ,  anarchistes 
forcenés  ,  les  fausses  dénominations  dont  se  cou- 
vrent les  uns  et  les  autres  ,  ne  nous  en  impo- 
seront pas;  tout  se  confond  dans,  la  même  fac- 
tion ,  tout  tend  au  même  but,  quelles  que  soient 
les  différences  dans  les  formes.  Les  royalistes  mar- 
chent vers  la  vengeance  et  les  massacres,  en  parlant 
de  morale  ,  de  justice  et  d'humanité  :  et  les  do- 
minateurs de  I7g3  fraient  le  chemin  de  la 
royauté,  en  se  disposant  au  pillage  et  aux  mas- 
sacres. 

Il  est  vrai  que   dans  l'intervalle  des  assemblées 

primaires   aux.   assemblées   électorales  ,   les  con- 

plo's  ont  été  un  peu  dérangés  par  le  cri  de  l'iridi- 

1  gnation  générale  ,     et   par    l'attitude    qu'ont   prise 


le  corps  législatif  et  le  gouvernement.  Les  con«- 
pirateurs  ont  alors  cherché  le  moyen  de  voua 
éblouir  ou  de  vous  embarasser,  en  diminuant  te 
nombre  des  personnages  infâmes  qu'ils  s'étaient 
d'abord  si  évidemment  proposés  de  porter  exclu- 
sivement à  toutes  les  fonctions  publiques. 

Représentans  du  Peuple  ,  gardez-vous  de  vous 
reposer  sur  cette  sorte  de  composition.  La  pré- 
caution ne  lait  ici  que  nous  montrer  l'audace  des 
ennemis  de  la  République  ,  et  est  contre  eux  une 
preuve  de  plus.  N'oubliez  pas  qu'une  minorité 
infiniment  faible  au  commencement  d»  ia  con- 
vention ,  devint  en  peu  de  tems  assez  forte  pour 
s'emparer  de  tous  les  pouvoirs  et  désoler  la 
France.  Ce  n'est  point  la  corruption  qui  est  à 
craindre  pour  le  plus  grand  nombre,  l'expérience 
de  toutes  nos  assemblées  législatives ,  r.ons  a 
prouvé  ,  pour  l'honneur  de  la  nature  humaine, 
que  la  majorité  d'un  grand  corps  est  inaccessible 
à  la  corruption  ;  mais  ce  sont  les  violences  ,  les 
fureurs,  les  vocifératious  ,  le  tumulte,  les  cla- 
meurs, l'opiniâtreté  dans  le  désordre,  les  dé- 
fiances habilement  semées  ,  les  calomnies  répé- 
tées ,  qui ,  da.is  les  grandes  assemblées,  étonnent, 
fatiguent,  désunissent  et  affaiblissent  les  gens  de 
bien  ,  et  finissent  bientôt  par  faire  tomber  en  en- 
tier la  chose  publique  au  pouvoir  d'un  petit 
nombre  de  scélérats  déhontés. 

Je  vous  conjure  donc  au  nom  de'  la  Patrie  , 
de  votre  gloire  ,  de  la  liberté  publique  et  de 
votre  suretépersonnelle,  de  réunir  tous"  vos  efforts, 
tout  votte  courage  contre  une  faction  perfide 
autant  qu'atroce  ,  dont  les  œuvres  sont  assez  visi- 
bles dans  les  élections  que  vous  avez  à  juger. 
Tout  le  pouvoir  est  dans  vos  mains  ,  et  vous 
en  serez  comptables  à  la  Nation  entière  dont 
Vous  allez  décider  le  sort. 

Vous  pouvez  dès  ce  moment  mettre  l'esprit 
public  dans  la  plus  heureuse  direction.  Point  de 
composition  avec  les  royalistes  que  vous  avez 
si  heureusement  frappés  au  18  fructidor.  Mais 
point  de  composition  avec  des.  monstres  d'une 
autre  forme,  tout  piêts  à  mettre  encore  notre 
Patrie  en  sang  et  en  lambeaux.  Votre  sagesse  et 
vos  vertus  vous  ont  investis  d'une  entière  con- 
fiance. 

Armez-vous  de  cette  sainte  vigueur  qui  décon- 
certe et  fait  pâlir  le  crime.  Promettez-vous  qu'une 
faction  exécrable  ne  pénétrera  dans  ce  sanctuaire 
qu'en  marchant  sur  vos  cadavres.  Montrez  dès 
aujousdhuï  ces  dispositions.  Tous  les  bons  ci- 
toyens ,  le  Peuple  entier  et  le  gouvernement  vous 
soutiendront  ,  vous  n'en  pouvez  douter  ,  et  la 
France  rassurée  par  votre  contenance  ferme  , 
vous  devra  de  n'être  pas  encore  une  fois  la  proie 
des  bêtes  féroces  et  des  brigands. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours 
à  six  exemplaires. 

Goupil  demande  que  l'arrêté  que  le  conseil  va 
prendre  sur  la  proposition  de  Régnier  ,  soit 
envoyé  au  conseil  des  cinq  -  cents  par  un 
message. 

Cet  amendement  est  adopté  avec  le  projet 
d'arrêté. 

Le  conseil  reçoit  plusieurs  résolutions  dont  oa 
donne  lecture. 

Régnier.  Je  crois  qu'il  y  a  quelqu'inconvénient  à 
avoir  adnpré  l'amendement  de  notre  collègue 
Goupil.  Nous  avons  bien  pu  manifester  notre 
vœu  ,  prendre  un  arrêté  de  police  intérieure .  mais 
je  pense  que  nous  ne  devons  point  chercher  à 
influencer  l'opinion  du  conseil  des  cinq-cents  ,  en 
lui  envoyant  cet  airêté. 

Je  demande  le  rapport  de  l'amen  demement  de 
Goupil. 

L'amendementest  rapporté. 

Sur  le  rapport  de  Cretet ,  le  conseil  approuva 
une  résolution  du  18  germinal  ,  relative  aux 
formalités  à  suivre  relativement  à  la  présentation 
des  effets  négociables  à  longs  termes,  et  à  la 
notification  prescrite  par  les  articles  V  et  VI  de 
la  loi  du  11  frimaire  dernier. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  relâche. 

Odéon.  Auj.   Médiocre  et   Rampant  ,  suiv.   du 
vieux  Cousin. 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.  Nice  ;   le  Mur, 
et  Décence, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt  ,  le  2  Jloréal. 

Les  allirme»  les  plus  vives  sont  répandues 
ici  depuis  quelque  tems  ;  elles  viennent  de  s'ac- 
croître parla  nouvelle  des  éyénemens  dont  Vienne 
à  été  le  théâtre.  On  sent  que  ce  n'est  pas  dans 
le  premier  instant  et  au  premier  cri  des  pas- 
sions échauffées  qu'on  doit  espérer  d'apprendre 
la  vérité.  Voici  ,  quoi  qu'il  en  soit,  la  version 
que  les  Allemands  fout  circuler  :  on  jugera  de 
son  exactitude  en  la  comparant  à  la  relation  qu'on 
publiera  à  Paris. 

Il  est  artivé  hier  soir  deux  çouriers  ,  l'un  au 
comte  de  Metterhich  ,  l'autre  aux  ministres  fran- 
çais. Ces  çouriers  ont  annoncé  que  les  habitans 
de  Vienne  avaient  demandé  à  l'empereur  la  per- 
mission de  célébrer  l'anniversaire  de  l'armement 
de  leurs  volontaires  l'année  dernière  ,  peur  dé- 
fendre la  ville  menacée  par  l'approche  des  Fran- 
çais ,  et  que  l'empereur  la  leur  avait  accordée  ; 
que  Bcrnaclotte  avait  représenté  qu'il  ne  .verrait 
pas  cette  fête  de  bon  œil;  que  l'empereur  avait 
répondu  qu'il  était  le  maître  de  permettre  à  ses 
sujets  de  célébrer  le  souvenir  des  marques  de 
leur  attachement;  qu'en  conséquence  le  général 
avait  déclaré  qu'il  donnerait  aussi  de  son  côté 
Une  fête  Ce  jour-là  en  mémoire  de  la  victoite 
des  Français  ;  que  le  ministre  de  la  police  de 
Vienne  l'avait  engagé  à  ne  pas  placer  sa  fête 
le  même  jour  ,  crainte  de  malheurs  ;  mais  que 
1'arubassaaeur  avait  persisté  ;  et  que  ce  jour  étant 
venu  ,  il  avait  fait  arborer  en  -  dehors  de  son 
hôtel  un  grand  drapeau  tricolor  ,  avec  cette  ins- 
cripiion  :  liberté  et  égalité:  que  les  habitans  de 
Vienne  ,  dans  l'ivresse  du  vin  ou  de  la  joie  , 
s'étaient  assemblés  devant  l'hôtel  de  Franee  , 
demandant  à  grands  cris  que  le  ministre  fît  dis- 
paraître le  drapeau  tricolor  ;  que  celui-ci  avait 
refusé.  On  ajoute  que  la  multitude  ayant  voulu. 
forcer  l'hôtel,  plusieurs  coups  de  fusil  avaient 
été  tirés  sur  les  assaillans  ;  que  quelques-uns 
d'entre  eux  avaient  été  atteints  et  tués  ,  que  les 
autres,  plus  furieux  encore  ,  avaient  continué  leurs 
excès  pendant  plusieurs  heures  et  avaient 
tout  brisé  dans  •  l'hôtel  de  l'ambassadeur.  Oo 
sv.ui.iyjiiEau  que  t  ItiDucuie.  des  ministres  de  cer- 
taines cours  n  avait  pas  été  étrangère  à  ces  àèr 
sordres  ,  au  moins  pour  les  augmenter  et  les 
prolonger. 

Cette  nouvelle  a  jette  ici  là  plus  grande  cons- 
ternation ,  parce  qu'on  en  redoute  des  suites 
terribles  pour  le  repos  del'Alemagne.  On  attend 
avec  la  plus  vive  impatience  le  parti  que  pren- 
dra le  directoire.  Puisse-l-il  écouter  les  conseils 
de  l'humanité ,  plus  que  ceux  d'un  trop  juste 
ressentiment  1 

ITALIE. 

Venise ,  le  18  germinal. 

Le  général  Wallis  est  revenu  de  Padoue.  On 
a_  publié  le  plan  d'organisation  des  tribunaux 
civils  et  crjminels:  et  l'on  dit  que  les  troupes  que 
sa  majesté  l'empereur  a  dans  nos  ci-devant  Etats 
se  montent  à  40  mille  hommes. 

Du    22   germinal. 

On  a  installé  aujourd'hui  la  congrégation  délé- 
guée ,  la  commission  camérale  et  les  tiibunaux 
civil,  criminel  et  de  révision,  ainsi  que  les 
autres  autorités  qui  composent  le  nouveau  gou- 
vémemèntprovisoire.  Quelques  nobles  paraissent 
mécontens  de  ce  qu'on  a  mis  en  place  d;s  hommes 
connus  par  leur  démocratie  ,  et  qui  ont  été  em- 
ployés dans  le  gouvernement,  du  tems  des 
Français.  On  croit  que  la  plupart  des  nobles 
qui  n'ont  pas  obtenu  d'emplois  ,  se  p  oposent  de 
quitter  Venise,  Ilsemble  cependant  que  l'humeur 
qu'ils  rémoignent  est  mal  fondée.  Dans  les  cir- 
constances où  se  trouve  en  Italie  le  gouverne- 
ment autrichien  ,  il  était  de  sa  prudence  de,se 
concilier  toutes  les  c'asses  d'habitans.  en  évitant 
les  exclusions  et  les  prélérenees  en  faveur  d'une 
seule  classe. 

Une  partie  de  l'armée  de  Rome  s'est  mise  en 
.marche  ,  vers  le  commencement  de  ce  mois  , 
"pour  la  Cisalpine...  Les  uns  croyent  que  ces 
troupes  doivent  s'embarquer  à  Ancôue  ;  les 
autres,  qu'elles  sont  destinées  à  observer  les 
mouvemens   des    Autrichiens  sur  l'Adige. 

Des  lettres  de  Padoue  ,  du  20,  disent  que  des 
troupes  autrichiennes  se  sont  avancées  de  Legnano 


à  Sanguinetto  ,  sur  la  route  de  Mantoue  ,  et  l'on 
prétend  ici  que  les  Autrichiens  doivent  prendre 
possession  de  cette  forteresse  ,  ainsi  que  de 
toutes  les  provinces  ci  -  devant  vénitiennes  qui 
font  partie  de  la  Cisalpine.  Mais  ,  d  un  autre 
côté  ,  le  général  Berthier  ayant  donné  tout  ré- 
cemment des  assurances  du  contraire  à  la  muni- 
cipalité de  Mantoue,  on  ne  saurait  croire  à  la 
réalité  de  ce  projet,  sous  le  point  de  vue  qu'il 
aurait  le  consentement  du  gouvernement  fran- 
çais. 

Qa  avait  débité  que  les  Français  vou'aientaban- 
donner  à  elles-mêmes  les  îles  ci  -  devant  véni- 
tiennes, dont  le  traité  de  Campo-Formio  leur  a 
assuré  la  possession.  Le  général  français  vient 
de  calmer  leurs  alarmes  par  uoe  proclamation 
publiée  à  Corfou  ,  et  dans  laquelle  il  annonce 
aux  habitans  de  ces  îles  ,  qu'elles  sont  pour 
toujours  réunies  à  la  France,  et  que  la  liberté 
des  cultes  y  sera  respectée  ;  qu'il  y  a  à  Corfou 
480  canons  ,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  défense  de  cette  île  ;  que  sans  compWr  l'ar- 
mement de  la  fiotille  destinée  à  proléger  les 
autres  îles  ,  elles  renferment  encore  600  bouches 
a  feu.  Le  général  français  annonce  aussi  que  les 
emprunts  levés  dans  des  circonstances  critiques  , 
seront  remboursés  exactement. 

Trieste,  le  10  germinal. 

L'escadre  espagnole  ,  commandée  par  le  mar- 
quis Spinola.  qui  était  diDS  celte  rade  depuis  près 
de  deux  ans ,  a  mis  hier  à  la  voile. 

De  Naples ,  le   1 6  germinal. 

Le  marquis  del  Gallo  ,  qui  n'accepta  qu'à  re- 
gret la  place  de  ministre  ,  a  chaque  jour  de  nou- 
veaux motifs  de  s'en  repentir.  Acton  a  toujours 
la  même  influence;  mais  comme  les  ministres 
travaillent  directement  avec  le  roi  ,  il  ne  croit 
pas  être  soumis  à  la  même  responsabilité. 

La  reine  suit  avec  opiriâtreté  le  système  qu'elle 
a  adopté;  elle  répète  souvent  que  sa  sœur  s'est 
perdue  par  trop  de  faiblesse. 

Les  préparatifs  militaires  se  continuent  avec 
activité.  Oa  fait  des  levées  forcées  pour  aug- 
menter l'armée.  Un  édit  royal  vient  en  outre  de 
remettre  en  réquisition  toute  l'argenterie  du. 
royaume.  On  «f»  obligé  de  la  livrer  sous  les 
peines  les  plus  sévères.  Ces  mesures  violentes 
disposent  à  un  nouvel  ordre  de  choses  beau- 
coup de  personnes  qui  le  redoutaient  jusqu'à 
présent. 

De  Livourne  ,  le  22   germinal. 

Avant-hier  est  parti  d'ici  pour  Civita-Vecchia, 
le  convoi  desbâtimens  nolisés  par  le  commissaire 
français.  On  prétend  que  43  raille  hommes  s'em- 
barqeront  à  bord  des  vaisseaux  qui  se  préparent, 
tant. à  Toulon,  qu'à  Nice  ,  à  Gênes  età'Clvita- 
Vecchia.  On  se  perd  en  conjectures  sur  leur 
véritable  destination.  Suivant  les  lettres  de  Gênes, 
cet  armement  regarde  la  régence  d'Alger  ,  à  qui 
on  veut  demander  de  l'argent  ,  ou  de  qui  on  veut 
exiger  le  redressement  de  quelques  tons. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  i3  germinal. 

Avant-hier,  on  fit  partir  pour  les  frontières 
du  royaume  de  Naples,  dix-huit  charriots  char- 
gés de  munitions  de  guerre.  On  attend  ici  plu- 
sieurs pièces  d'attillerie  de  siège  et  de  campagne. 
Le  même  jour  on  brûla  les  cédules  qui  existaient 
à  la  banque  du  Saint-Esprit  :  elles  turent  trans- 
portées à  la  place  de  Campo  flore  ,  et  formaient 
la  charge  de  douze  voitures.  Uoe  foule  immense 
assistait  à  cette  cétémonie  ;  elle  témoigna,  par  ses 
cris ,  son  indignation  contre  le  gouvernement  qui 
avait  inondé  l'État  de  ce  papier. 

De   3p  millions  déçus  en   papier-monnaie  ,   il 
ne  reste  aujourd  hui  en  circulation  que  7  millions. 
On    est    obligé     de1  recevoir  les   cédules    en 
paiement  ,  sous   peine  d'être   réputé  mauvais   ci- 
toyen. ' 

Le  tribunat  (  conseil  des  jeunes  )  vient  de 
prendre  une  résolution  ,  par  laquelle  il  est 
ordonné  au  directoire  romain  d'élever  un  mo- 
nument sur  le  Capitole  ,  qui  perpéiue  à  la  pos- 
térité la  reconnaissance  du  Peuple  Romain  pour 
le  grand  Peuple  des  Gaules  ;  des  inscriptions 
historiques  ,  analogues  au  grand  événement  de 
la  liberté  romaine,  seront  gravées  sur  des  tables 
de  bronze  dans  les  deux  conseils  du  corps 
législatif,  et  une  fête  nationale  sera  célébrée  in- 
cessamment pour  annoncer  à  l'Univers  l'amitié 


que  les  Romairis  portent  à  la  Nation  libé- 
ratrice. 

Les  statues  qui  composeront  le  monument 
seront  mises   au   concours. 

Du   18   germinal. 

Hier  ,  le  général  en  chef  provisoire  ,  Saint-Cyr, 
fit  arrêter  plusieurs  officiers  accusés  d'insubordi- 
nation envers  le  général  Massenz.  Il  fit  ensuite 
rassembler  toutes  les  troupes  sur  la  place  du  Peu- 
ple ,  et  s'étendit  sur  la  nécessité  d'observer  la  dis- 
cipline militaire.  Il  règne  en  ceraoment  beaucoup 
plus  de    tranquillité  ici. 

Le  20  ,  par  une  proclamation  du  général  fran- 
çais ,  qui  a  force  de  loi  ,  il  fut  ordonné  une 
contribution  extraordinaire  de  trois  pour  cent  sur 
la  valeur  de  tous  les  fondsproductifs  existans  dans 
la  République  romaine. 

j  Les  primogénitures  , .les  fidéicommis  elles  subs- 
titutions ont  été  supprimées.  Les  possesseurs  ac- 
tuels pourront  en  disposer  librement. 

Le  21  ,  le  consulat  envoya  au  ministre  des 
finances  une  liste  de  cent  quinze  personnes, 
avec  les  sommes  qu'elles  devront  payer  en  nu- 
méraire et  en  céduk s  ,  dans  le  terme  de  trois 
jours.  La  somme  requise  se  monte  à  un  million 
800  mille  écus. 

Le  passage  des  troupes  françaises  continue  : 
elles  se  rendront  à  Civita-Vecchia  ,  où  l'on  pré- 
pare une  expédition  maritime  dont  le  but  est 
toujours  un  mystère. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  3  Jloréal. 

Le  citoyen  Tadini  ,  ex-membre  du  grand- 
conseil,   est  ministre  de  l'intérieur. 

Le  citoyen  Sopransi ,  ex-ministre  de  la  police 
générale  ,  et  nommé  ministre  plénipotentiaire 
près  la  Répub'ique  Ligurienne  ,  a  accepté  celte 
mission.  Cependant  tous  les  patriotes  le  regret- 
tent. Ce  ministre  était  généralement  aimé  ,  et  avait 
l'estime  des  Français. 

Oa  dit  que  le  citojen  Jean-Bon  Saint-André, 
consul-général  de  la  République  Française  à 
Alger  ,  accu=é  d'avoir- voulu  fôm-.n;er  une  ré- 
volution dans  ce  pays  ,  a  eu  la  tête  tranchée  par 
ordre  du  Dey.  Ce  bruit  étrange  prend  ici  de  la 
consistance. 

Des  troupes  françaises  filent  encore  par  cette 
ville  pour  se  rendre  à  Gênes  ,  où  doit  se  f.ire 
incessamment  l'embarquement  d'une  division 
considérable.  Beaucoup  de  personnes  croient 
que  c'est  pour  une  expédition  dans  les  Indes 
Orientales.  Elles  prétendent  que  ces  troupes  tra- 
verseront li-ihme  de  Suez  ,  et  s'embarqueront 
sur  la  Mer-Rouge.  On.se  perd  en  conjectures- 
plus  vagues  les  unes  que  les  autres. 

PIÉMONT. 

Turin  ,    le  29    germinal. 

Le  26  de  ce  mois  ,  on  a  vu  ,  aux  environs 
d'Ivrée ,  huit  mulets  extrêmement  chargés  •  ils 
ont  pris  le  chemin  de  la  Suisse.  Le  bruit  s'est, 
aussitôt^  répandu  qu'ils  emportaient  les  effets  les' 
plus  précieux  de  la  cour. 

On  annonce  que  le  gouvernement  établira  trois 
colonnes  mobiles  ;  l'une  à  Saluées  ,  l'autre  'à 
Novarre  ,  et  l'autre  à  Alexandrie.  On  a  fait  partir , 
ces  nuits  passées  ,  des  convois  formidables  d'ar- 
tillerie. 

Cependant  les  nobles,  qui  s'élanceraient  vo- 
lontiers dans  la  révolution  s'ils  ne  craignaient 
les  fureurs  des  vengeances  particulières  ,  sont 
ttès-contens  de  la.  démarche  faite  parle  loi  auprès 
du  directoire  français.  I  s  attendent  avec  résigna- 
tion leur  sentence  ,  et  ils  se  flattent  que  les  trou- 
pes françaises  empêcheront  les  désordres  de  la 
révolution. 

La  situation  politique  des  affaires  générales  ' 
de  l'Europe  n'échappe  pas  non  plus  aux  yeux 
de  la  noblesse;  d'ailleurs  les  militaires  sentent 
que  le  roi.  de  Sirdaigne,  sans  places,  sans 
moyens,  sans  état  politique ,  réduit  à  la  dépen- 
dance des  Républiques  qui  l'environnent  .  ne 
peut  plus  leur  procurer  cette  considéraiion  qui  , 
depuis  un  siècle  ,  les  lésait  rechercher  dan.s  les 
coalitions  les  plus  fameuses.  Réduits  à  figurer 
comme  une  maréchaussée  ambulante  pour  la 
police  des  campagnes,  à  arrêter  les  voleurs  ,  à 
empêcher  les  brigandages,   à  fusiller  les  hommes 

qui   pensent ,   et    a   prévenir    les     désordres 

que  le  vin ,   le  jeu  et  la  aabale  peuvent  exciter 


dans  les  villes  ,   on  doute  fort  que  cette  vocation 
leur  soit  agréable. 

En  attendant  ,  le  bruit  court  que  la  révolution 
est  laite  à  Loano  ,  Ontglia  ,  Caiosio  ,  Serravalle, 
Iutra ,  Pallanza,  Olegglo  ,  Saint-Fron,  ,  etc,  et 
et  que  par-tout  on  a  pris  les  magasins  du  roi  , 
que  les  insurgés  sont  conduits  par  des  chefs 
habiles ,  et  qu  ils  ne  commettent  aucun  excès. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le  29  germinal. 

Un  arrêté  du  commissaire  Lecarîier,  du  19  de 
ce  mois ,  ordonne  qu'il  seia  levé  en  Suisse  une 
somme  de  16  millions,  valeur  de  France  ,  sur  les 
patriciens  ou  les  ci-devant  membecs  des  gouver- 
cemeris  de  Berne  ,  de  Fribourg  ,  de  Solcure  ,  de 
Lucerne,  deZutich,  sur  le  chapitre  deLucerne, 
l'abbaye  de  Saint-Urbain,  et  celle  de  Notre-Dame 
des-Hcrmites -,  savoir  :  Berne,  6  millions;  Fri- 
bourg, 2  millions;  Soleure  ,  2  militons  ;  Lucerne, 
«millions;  Zurich,  3  millions;  les  chapitres  et 
abbayes,  1  million.  Les  sommes  seront  payables 
par  cinquièmes  ,  savoir  :  le  premier ,  dans  les  cinq 
jouis  de  la  demande;  le  deuxième,  dans  les 
vingt-cinq  jours  suivans;  le  troisième,  dans  les 
vingt  premiers  jours  du  second  mois  ;  et  les  deux 
derniers  dans  les  quarante  jours  ;  de  manière  que 
le  paiement  total  soit  effectué  dans  trois  mois.  Il 
ce  sera  fait  aucune  déduction  pour  les  sommes 
trouvées  dans  les  caisses  des  anciens  gouverne- 
mens,  ni  pour  aucune  espèce  de  fournitures  faites 
des  magasins  publics.  Tous  les  biens  des  contri- 
buables sont  dès  à-présent  inaliénables  jusqu'à 
parfait  paiement  de  la  contribution  exigée.  A  dé- 
faut de  paiement  au  terme  indiqué,  il  sera  prit 
des  mesures  promptes  et  sévères  contre  chacun 
des  contribuables  :  il  sera  dès-à-présent  pris  douze 
otages  dans  le  canton  de  Berne  ,  et  huit  dans 
celui  de  Soleure.  Lesdits  otages  seront  conduits 
à  Strasbourg  ou  à  Huningue. 

Il  sera  procédé  à  la  vérification  des  caisses 
publiques  et  des  créances  dites  fonds  publics  de» 
cantons  de  Soleure ,  Fribourg ,  Lucerne  et  Zurich, 
et' statué  après  la  vérification  ce  qu'il  appartiendra. 
11  sera  établi  dans  chaque  chef- lieu  de  canton 
une  caisse  particulière  pour  recevoir  la  contri- 
bution ,  et  le  montant  en  sera  successivement 
Versé  dans  la  caisse  du  payeur-général  ,  sous  le* 
ordres  du  commissaire-ordonnateur  en  chef. 

Le  canton  de  Zurich  a  envoyé  des  armes  au 
gouvernement  de  Saint-Gall  et  deThurgau  ,  pour 
fournir  aux  habitans  les  moyens  de  résister  aux 
ptysa  s.  On  apprend  qu'ils  se  sont  armés  au  nom- 
bre de  10  mille  ,  et  qu'ils  se  disposent  à  mar- 
cher contre  les  insurgés  :  on  attend  dans  ces  pays 
des  troupes  françaises  qui  agiront  de  concert  avec 
les  troupes  de  Zurich.  Le  général  Schawembourg 
a  dû  arriver  hier  à  Zurich,  pour  diriger  l'opé- 
ration. 

Genève  ,  le  4  floréal. 


Depuis  qu'un  détachement  de  troupes  françaises 
est  entré  dans  nos  murs  ,  il  y  règne  le  plus  grand 
calme.  Nos  conseils  concertent  paisiblement  avec 
le  citoyen  Desportes  ,  le  mode  de  notre  réunion 
à  la  France.  Ceux  qui  étaient  opposans  se 
taisent  et  se  résignent.  Tous  les  autres  se  féli- 
citent. P  ;rmi  les  premiers  ,  on  avait  remarqué  le 
citoyen  Bérenger  ,  qui,  le  24  germinal  encore, 
avait  combattu  le  projet  de  réunion  dans  un 
petit  pamphlet  ayant  pour  titre  :  Réflexions  dun 
Genevois  à  ses  concitoyens.  Le  lendemain,  le  rési- 
dent de  la  République  Ftançaise  adressa  la  note 
Suivante  aux  syndics  et  conseil  : 

n  Citoyens,  des  scélérats,  noirs  de  crimes  , 
couverts  de  sang  et  de  boue  ,  continuent ,  malgré 
mes  plaintes  ,  à  obstruer  les  avenues  de  ma 
résidence  ,  et  par  leurs  menaces  ,  leurs  cris  de 
mort  ,  empêchent  les  bons  citoyens  de  coin- 
Biuaiquer  avec  moi.  lis  viennent  jusque  sous 
mes  fenêtres  vociférer  les  phrases  insolentes  du 
libelle  qu'un  ennemi  de  la  France  ,  se  désignant  ' 
lui-même  par  la  lettre  initiale  B  ,  a  fait  distribuer 
hier  dans  vos  murs.  Tant  d'audace  restera-t-elle 
plus  long-tems  impunie  ?  Elle  tient  à  vos  protes- 
tations ;  te  vous  ai  laissé  le  soin  d'atteindre  ces 
pervers  ;  mais  ou  vos  engagemens  ou  vos  efforts 
ont  été  vains  ;  les  stipendiés  de  l'Aagleterre 
paraissent  avoir  droit  de  braver  votre  autorité. 

1)  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prévenir  ,  qu'à 
compter  de  ce  jour,  si  vous  ne  réprimez  pas  des 
attentats  aussi  scandaleux  ,  je  prendrai  ,  pour  y 
mettre  un  terme  ,  tous  les  moyens  que  la  sûreté 
des  personnes  qui  me  fréquentent ,  que  la  di- 
gnité de  mon  caractère  me  font  enfin  un  devoir 
O  employer. 

Salut   républicain, 

Félix  Desportes. 
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_ — Les  cantons  suisses  ont  donné  ordre  à  leurs 
régimens  de  ne  pas  tourner  leurs  armes  contre  le 
Peuple  piémontais. 

—  Les  insurgés  ont  éprouvé  un  échec  consi- 
dérable devant  Novarre. 

—  Le  contre-amiral  Bruix  ,  nouveau  ministre 
de  la  marine  ,  n'est  point  le  commandant  des 
forces  navales  dans  la  Méditerranée  ;  il  était 
attaché  au  port  de  Brest,  et  avait  fait  partie  de 
l'expédition  de  Hoche  pour  l'Irlande,  en  qualité 
de  major-général  de  l'armée  navale. 

—  H  y  a.eu  scission  dans  le  corps  électoral  des 
Hautes-Pyrénées.  Le  frerc  de  Barere,  et  Guchan, 
membre  actuel  du  conseil  des  anciens,  ont  été 
nommés  par  la  partie  non  scissionriaire ,  com- 
posée de  107  votans.  Les  scissionnaires  ont  élu 
Dauphole  et  Lacrampe ,  députés  actuels. 

.  -r  Les  fêtes  champêtres  ont  recommencé  hier 
dans  cette  ville.  Il  y  avait  une  foule  immense  au 
jardin  d'Idalie,  à  l'Elisée,  à  Tivoli.  L'entrepreneur 
de  ce  dernier  établissement  l'a  beaucoup  em- 
belli. Le  citoyen  Garnerin  a  ajouté  hier  aux 
plaisirs  qu'on  y  \rouve  ,  en  enlevant  dans  ce 
jardin  un  ballon  auquel  était  attachée  une  Vénus 
aérostatique  portée  sur  un  char, ,  attelé  de  deux 
colombes.  À  3  ou  400  toises  le  ballon  s'est 
séparé;  un  parachute  s'est  déployé,  et  la  figure 
est  descendue  doucement  dans  la  place  de  la 
Révolution ,  à  l'entrée  des  Champs-Elysées. 

Strasbourg  ,  le  6  floréal. 

—  Nous  venons  de  recevoir  des  lettres  de 
Ratisbonne  du  1"  de  ce  mois,  dans  lesquelles 
on  nous  mande  que  le  comte  de  Cobenzel  est 
arrivé  à  Vienne.  On  dit  qu'il  est  destiné  à  rem- 
placer le  ministre  Thugut ,  que  l'on  a  toujours 
cru  vendu  à  l'Angleterre. 

Ce  changement  de  ministère  nous  garantit  la 
continuation  de  la  bonne  hatmonie  avec  l'Au- 
triche. 

•  De  Bruxelles ,  le  6  floréal. 

r  Les  lettres  de  Wesel  annoncent  que  l'armée 
prussienne  de  la  Westphalie  a  été  augmentée , 
depuis  peu  ,  de  deux  régimens  d'infanterie  et 
d'un  régiment  de  hussards  ,  arrivés  sur  lés  bords 
du  Weser.  Cette  armée  ,  qui  était  sur  \e  petit  pied 
de  guerre,  vient  de  recevoir  l'ordre  de  se  mettre 
sur  Iç  grand  pied  de  guerre;  c'est-à-dire,  d'aug- 
menter chaque  compagnie  d'infanterie  de  trente 
hommes;  et  chaque  escadron  de  cavalerie  de 
cinquante.  Quelles  que  puissent  être  les  vues 
du  cabinet  prussien  ,  il  a  jusqu'ici  trouvé  le  moyen 
de  faire  payer  une  partie  assez  considérable  de 
ses  troupes  par  les  Etats  de  la  Haute-Allemagne , 
sous  le  prétexte  ^"p  cette  armée  était  nécessaire 
pour  faire  respecter  leur  neutralité. 

La  marche  des  troupes  républicaines  vers  la 
Nidda  ne  se  rallentit  pas.  Plusieurs  régimens  de 
cavalerie  ont  encore  passé  le  Rhin  pour  s'y  ren- 
dre. L'armée  qui  se  rassemble  sur  ce  point  sera 
formidable  et  commandée  par  des  généraux  habi- 
tués depuis  long-tems  à  la  victoire.  Il  paraît  que 
l'avant-garde  ira  prendre  incessamment  des  posi- 
tions sur  la  rive  gauche  de  la  Nidda.  On  s'épuise 
en  conjectures  pour  deviner  lobjet  de  ces  prépa- 
ratifs imposans.  Us  n'ont  probablement  pour  Dut 
que  de  forcer  l'Empire  germanique  à  hâter  le 
moment  de  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  bruit  court  que  la  maison  d'Autriche  se 
propose  de  saisir  les  capitaux  de  la  Belgique , 
placés  dans  la  banque  de  Vienne  ,  et  qui  se  mon- 
tent à  60  millions  de  florins ,  pour  indemniser  les 
émigrés  belges  delà  perte  de  leurs-biens,  con- 
fisqués au  profit  de  la  République  Française. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Poulain- Grandprè. 

SÉANCE    DU    g    FLORÉAL. 


Le  président  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  écrit  que  l'assemblée  élec- 
torale de  la  Seine  ,  n'ayant  point  procédé  à 
l'élection  du  président ,  vice-président ,  accusa- 
teur public  et  substitut  du  tribunal  criminel  du 
même  département,  ces  citoyens  ne  se  croyent 
pas  autorisés  à  continuer  leurs  fonctions  après  le 
ii  de  ce  mois  ;  il  demande  quelle  est  l'autorité 
qui  pourvoira  à  leur  remplacement  ?  C'est  ce 
qui  ne  lui  semble  pas  avoir  été  prévu  par  au- 
cune loi. 

Renvoyé  à  la  commission  existante. 

Les  officiers  composant  l'état-major  du  vaisseau 
L'heureux  ,  fesant  partie  de  la  division  venue  du 
Levant,  en  quarantaine  en  rade  à  Toulon  ,  offrent 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paru  ,  le  1 1  floréal. 

Les  dernières  lettres  de  Gênes  annoncent  que 
quaire  mille  Liguriens  se  sont  joints  aux  patriotes 

piémomais  .   et  sont,  entrés  dans  le  Piémont   du  j  leur  part  du  produit  des  prises  faites  par  leurs 
côté  de  la  Ligurie.  '  frégates. 


Ils  témoignent  le  regret  qu'ils  ressentent  de  ne 
pouvoir  faire  hommage  d'Une  partie  de  leur 
solde,  leurs  appointemens  n'ayant  point  été 
payés. 

Mention  au  procès-verbal. 

Eschassériaux  aîné  et  Martinet ,  organe  de  commis- 
sions spéciales  ,  tout  déclarer  valables  les  opéra- 
tions des  assemblées  électorales  des  départemens 
de  l'Aveyron  ,  Loire-Inférieure  ,  Gironde,  Drôme, 
Meuse-Inférieure  et  Mont-Blanc. 

Lemoine  fait  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  comment  doivent  être  alloués  aux  diffé- 
rens  comptables  de  la  République  le  paiement 
qu'ils  ont  fait  en  papier-monnaie .  à  compte  ou 
pour  solde  de  leur  débet. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
et  du  projet. 

Villers  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Art.  Ier.  Les  ministres  sont  autorisés  à  ordon- 
nancer ,  conformément  aux  décisions  décadairet 
du  directoire  exécutif,  et  sur  les  crédits  res- 
pectifs qui  leur  ont  été  ouverts  par  la  lot  du 
22  frimaire  dernier  ,  jusqu'à  concurrence  de  60 
millions  de  francs  ,  qui  seront  pris  sur  la  moitié 
des  contributions  directes  affectées  au  service  de 
l'an  6  ,  et  non  encore  recouvrées  au  1er  prairial 
prochain. 

II.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  désigne- 
ront un^  nombre  de  départemens  sur  lesquels  il 
reste  dû  180  millions  des  contributions  directes* 
de  l'an  6  ,  et  la  moitié  des  rentrées  sur  ces  con- 
tributions sera  affectée  au  paiement  des  ordon- 
nances tirées  sur  les  60  millions ,  jusqu'à  leur 
entier  acquittement. 

III.  Lorsque  les  départemens  seront  ainsi  dé- 
signés ,  les  commissaires  de  la  ttésorerie  natio- 
nale donneront  les  ordres  nécessaires  ,  pour 
que  les  receveurs  tiennent  en  réserve  la  moitié 
des  sommes  qui  leur  seront  comptées  sur  les  con- 
tributions directes  ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  déléguée. 

IV.  A  mesure  qu'il  s'effectuera  quelques  recou- 
vremens  sur  les  fonds  ainsi  délégués ,  les  receveurs 
en  informeront  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  ,  ceux-ci  feront  délivrer  aux  parties  in- 
téressées les  rescriptions  nécessaires  ,  pour  être 
payées  à  présentation  ,  des  sommes  qui  y  seront, 
désignées. 

V.  Les  ordonnances  délivrées  par  les  ministres) 
demeureront  déposées  ,  enregistrées  et  numéro- 
tées à  la  trésorerie  nationale  ;  le  paiement  en 
sera  fait  par  ordre  des  dates  de  leur  délivrance  , 
et  les  à-comptes  portés  en  marge  jusqu'au  solde 
effectif. 

Oreane  d'une  commission  snéciale .  Desmalint 
lait  un  rapport  sur  les  deux  questions  suivantes  s 
i°.  Les  enfant  nés  hors  du  mariage  ,  dont  les 
pères  sont  morts  depuis  la  publication  de  la  loi 
du  12  brumaire  an  2  ,  doivent-ils  être  recon- 
nus devant  un  officier  public  pour  être  habiles  à 
succéder  ? 

2°.  Les  actes  portant  reconnaissance  volontaire 
de  paternité,  quoique  déterminés  par  des  pour- 
suites judiciaires ,  sont-ils  sunisans  aux  mêmes 
enfans  pour  recueillir  les  droits  qui  leur  sont 
accordés  par  la  loi  du  12  brumaire,  an  1. 

Le  même  membre  propose  également  au  con- 
seil de  régler  le  sort  de  ceux  de  ces  enfans  dont 
les  pères  sont  morts  avant  l'introduction  du  droit 
nouveau.  Il  présente  deux  projets  de  résolution, 
dont  le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement, 

A  la  suite  d'un  rapport  sur  le  mode  de  pro- 
céder dans  les  tribunaux  civils  ,  en  cas  de  partage 
d'opinion,  Mallarmé  a  présenté  la  disposition  sui- 
vante. 

Lorsqu'on  procédant  au  jugement  d'une  affaire 
civile  ,  les  juges  d'un  tribunal  se  trouveront 
partagés  entre  deux  opinions  ,  ils  appelleront  les 
trois  premiers  juges  dans  l'ordre  du  tableau  du 
même  tribunal.  L'affaire  sera  de  nouveau  plaidée 
ou  rappottée  ,  tant  en  présence  des  juges  partagé» 
d'opinion  que  de  ceux  qui  se  seront  adjoints,  et 
jugée  à  la  pluralité  des  voix. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Poisson. 
SÉANCE    DU    g    FLORÉAL. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  com- 
mission ,  le  conseil  approuve  une  résolution  du 
11   germinal. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  Les  débiteurs  pour  cause  d'obliga- 
tions à  longs  termes  ,  ou  par  contrats  de  con:- 


tîfBfions  de  rentes  dérivant  de  prêts  en  papier- 
monnaie  ou  de  ventes  d'immeubles  ,  jouiront 
d'un  nouveau  délai  d'un  mois ,  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente,  pour  les  options  au- 
torisées par  l'article  V  de  ladite  loi  du  il  frimaire, 
et  par  les  articles  Ier  et  V  de  celle  du  16  nivôse  , 
n°  i,65o  ;  passé  lequel  délai,  ils  seront  inévoca- 
Blement    déchus. 

II.  Le  délai  ne  courra  point  contre  les  héritiers 
pendant  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  taire  in- 
ventaire et  délibérer;  à  1  égard  des  simples  pro- 
messes ,  il  ne  courra  contre  eux  que  du  jour  de  la 
présentation  du  titre- 
Il  courra  contre  les  personnes  qui  sont  sous  l'ad- 
ministration d'autrui  ,  sauf  leur  recourt  contre  les 
administrateurs  de  leurs  biens. 

III.  Dans  le  cas  où,  soit  par  négligence,  soit 
par  collusion  avec  son  créancier  ,  le  débiteur 
n'aurait  fait  aucune  option  dans  les  délais  pres- 
crits par  lesdites  lois  des  n  frimaire  et  16  ni- 
vôse ,  les  créanciers  postérieurs  pourront  ,  en 
exerçant  à  cet  égard  les  droits  du  débiteur 
commun  ,  faire  eux-mêmes-,  en  son  nom  ,  dans 
le  susdit  délai  d'un  mois  ,  les  notifications  aux- 
quelles il  était  soumis  ;  auquel  cas  elles  produi- 
ront, pour  la  conservation  de  leurs  propres  droits, 
le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  signifiées  par 
le  débiteur. 

IV.  A  la  réception  de  la  présente  loi  dans  cha- 
que administration  de  canton ,  le  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  de  ladite  adminis- 
tration sera  tenu  ,  sous  sa  responsabilité  ,  de 
faire  afficher ,  en  forme  d'avis,  et  aux  lieux  accou- 
tumés ,  l'entière  disposition  de  1  article  Itr  ci- 
dessus. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  37  ventôse  ,  relative  à  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre  -moitié 
dans  les  ventes  d'immeubles  faitesj  pendant_  la 
dépréciation  du  papier-monnaie. 

Terré ,  des  Hautes-Pyrénées  ,  est  d'avis ,  comme 
la  commission  ,  que  la  résolution  doit  être  re- 
jettée.  Le  mode  d'estimation  prescrit  par  les 
articles  I  et  II  est  vicieux ,  difficile  ,  impossible 
même  à  exécuter.  Il  n'est  propre  qu'à  multiplier 
les  contestations ,  et  à  livrer  les  jugemens  an 
hasard  et  à  la  mauvaise  foi.  Les  articles  VII  et 
VIII  contiennent  une  injustice  au  préjudice  du 
vendeur  ;  ils  sont  de  plus  contradictoires  entre 
eux  :  l'un  borne  la  durée  de  l'action  'en  rescision 
à  un  an  ;  l'autre  lui  laisse  la  durée  ordinaire  de 
dix  ans. 

Girod  ,  de  l'Ain  ,  combat  aussi  la  résolution. 
Il  lui  reproche  de  contenir  des  dispositions  ré- 
troactives ,  inconstitutionnelles ,  enfin  des  omis- 
sions. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  jus- 
qu'après 1  impr.ssîon  de  ce  discours. 

La  séance  est  levée.- 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE    DU    11    FLOREAL. 

Lamarque.  Représentais  du  Peuple  ,  un  libelle 
diffamatoire  vient  d'être  imprimé  et  distribué  à 
tous  les  membres  du  corps  législatif  contre  les 
élections  du  département  de  laDordogne. 

Ce  libelle  est  sans  signature  ,  sans  nom 
d'imprimeur ,  c'est-à-dire  ,  qu'il  porte  avec  lui 
l'empreinte  de  l'imposture  ,  de  la  perfidie  et  de 
la  lâcheté. 

Dans  des  tems  ordinaires,  je  n'y  répondrais 
pas.  Telle  était  même  la  détermination  que  j'avais 
prise  ,  malgré  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  ;  mais  plusieurs  de  mes 
collègues  dont  j'ai  éprouvé  la  sagesse  ,  m'ont 
fait  sentir  que  ,  dans  un  moment  où  les  pas- 
sions et  l'esprit  de  parti  semblaient  se  réveiller 
avec  force  ,  nulle  calomnie  ne  devait  être  mé- 
prisée. 

Je  me  déterminerai  donc  à  y  répondre,  lors 
du  rapport  de  la  commission.  Je  déclare  d'avance 
que  n  acceptant  d'autre  mission  que  celle  qui  m'a 
été  donnée  sans  trouble ,  sans  scission  et  à  la 
pus  qu'unanimité  des  suffrages  par  le  département 
qui  m'a  vu  naître,  et  dont  la  confiance  à  mon 
égard  ,  malgté  toutes  les  crises  révolutionnaires  , 
na  pas  souffert  un  moment  d'interruption  ;  je 
déclare,  dis-je  ,  que  je  partagerai  ,  quel  qu'il 
soit  ,  le  tort  de  ces  élections  ,  et  que  je  poursui- 
vrai devant  les  tribunaux  tout  citoyen  qui  se  dé- 
clarera l'auteur  ou  l'imprimeur  de  l'infâme  écrit 
que  je  dénonce. 

Je  demanderai  en  conséquence  que  le  rap- 
port de  la  commission  soit  différé  de  trois  jours. 

Mais  comme  il  s'agit  ici  bien  plus  de  l'intérêt 
général  que  de  celui  de  quelques  citoyens  ,  je 
proposerai  au  conseil ,  relativement  aux  libelles 
et  diffamations  de  ce  genre  ,  une  mesure  générale 
qui ,  si  elle  est  adoptée  ,  peut  étouffer  le  germe 
de  discorde  que  l'on  s'efforce  de  jeter  au  milieu 
de  nous  ,  et  peut  amener  le  résultat  que  nous 
desirons  pour  le  maintien  de  l'union  et  de  la  tran- 
quillité publique. 


Nous  convenons  tous  ,  citoyens  représentais  , 
que  les  discussions  sur  la  moralité  des  individus  , 
les  diffamations  personnelles  dont  les  méchans 
son,t  si  prodigues  ,  dans  lesquelles  les  intrigans 
sont  si  adroits  ,  et  qu'il  est  si  facile  de  répandre 
contre  les  meilleurs  citoyens  ,  sur-tout  lorsqu'ils 
sont  absens  ;  diffamations  dont  pas  un  de  nous 
n'a  été  exempt  dans  les  deux  dernières  années 
qui  ont  précédé  le  18  fructidor  ;  nous  reconnais- 
sons ,  dis-je  ,  que  ces  recueils  de  calomnies  amal- 
gamés aux  procès-verbaux  des  assemblées  électo- 
rales ,  sont  une  monstruosité  imaginée  par  le 
royalisme  et  l'anarchie  ,  et  également  contraire  à 
la  morale  à  la  constitution  et  à  tous  les  élémens 
du   système  représentatif. 

Mais  voici  ce  qui  les  autorise  depuis  les  ré- 
sultats connus  des  élections  de  l'an  6  ;  nous 
avons  sans  cesse  l'oreille  frappée  ,  et  nous 
voyons  les  murs  de  cette  grande  commune  cou- 
verts chaque  jour  de  ces  paroles  terribles  ,  de 
ces  phrases  alarmantes  :  Il  ne  s'agit  point  de 
règles  ordinaires  ;  il  ne  s'agit  point  de  principes  , 
mais  de  sauver  la  République  ;  il 'faut  des  mesures 
politiques  ,   il  faut  frapper  de  grands  coups. 

A  la  vue  de  ces  sinistres  présages  ,  l'égoïste 
recueille  ses  fonds  et  tâche  de  profiter  ,  par 
l'agiotage,  les  bassesses  et  l'intrigue  ,  de  toutes 
les  chances  d'une  crise  nouvelle. 

L'ouvrier  pauvre  ,  naturellement  ami  de  la  li- 
berté ,  mais  si  souvent  froissé  entre  les  partis  , 
et  presque  toujours  leur  victime  ,  redoute  de  nou- 
veaux malheurs  et  se  cache. 

LeRépublicain  énergique  craint  la  qualification 
de  conspirateur  ,   et  che.che  la  retraite. 

Quels' sont  donc  les  hommes  qui  se  réjouis- 
sent? Ah!  pourrions-nous  en  douter!  Ce  sont 
les  royalistes  et  les  réacteurs  ,  parce  qu'ils  savent 
qae  tous  leurs  moyens  de  succès  sont  dans  nos 
divisions. 

Ceux  qui  provoquaient  l'assassinat  du  direc- 
toire avant  le  18  fructidor  ,  le  flattent  mainte- 
nant ,  et  s'efforcent  de  le  tromper  par  d'atroces 
calomnies ,  dans  l'espérance  d'opérer  une  scission 
entre  lui  et  les  représentans  du  Peuple-,  mais  cette 
espérance  criminelle  sera  déçue  ,  j'en  jure  par  le 
génie  de  la  liberté  ,  et  par  la  sagesse  des  vrais 
républicains. 

Cependant  les  plus  cruels  ennemis  du  18  fruc- 
tidor ont  la  perfidie  de  louer  de  leur  bouche 
impure  cette  grande  journée  ,  afin  d'en  provo- 
quer une  nouvelle  en  sens  opposé  ,  et  de  sa- 
tisfaire ainsi  la  haine  ,  la  vengeance  et  la  fureur 
des  rois. 

Quels   sont  les  hommes  qui  s'affligent? 

Ce  sont  les  bons  citoyens  ,  les  amis  de  la 
Patrie.  Oui  ,  sans  doute,  ils  s'affligent,  mais  ils 
ne  déstsperent  point.  Ils  sont  sûrs ,  au  con- 
traire ,  qu'avec  du  zèle  ,  du  courage  et  de  la 
loyauté  ,  ils  trouveront  le  moyen  d'arrêter  ces 
désordres  ,  et  de  maintenir  la  liberté ,  la  consti- 
tution et    la  tranquillité  publique. 

En  parcourant  le  libelle  que  je  viens  dénoncer 
ici,  et  en  fixant  mon  attention  sur  les  circons- 
tances qui  l'ont  produit  ou  favorisé  ,  j'examine 
les  motifs  de  ces  placards  incendiaires  et  de  tous 
ces   écrits    séditieux. 

Je  demande  pourquoi  l'on  veut  mettre  un 
•voile  sur  l'acte  constitutionnel  et  sur  les  lois 
existantes. 

Je  vois  que  le  système  de  ceux  qui  trouvent 
les  dangers  de  la  Patrie  assez  grands ,  pour  que 
le  corps  législatif  soit  autorisé  à  prendre  des 
mesures  extraordinaires  ,  et  à  frapper  de  nullité 
une  grande  partie  dès  élections  de  l'an  6 ,  se 
divise  en  trois  parties  essentiellement  distinctes. 

Les  plus  modérés  se  bornent  à  soutenir  qu'il  faut 
préférer  le  résultat  des  scissions  comme  dicté  par 
un  meilleur  esprit. 

D'autres  disent  que  dans  le  cas  même  où  il  n'y 
a  pas  eu  scission  ,  le  corps  législatif  doit  prendre 
les  nominations  des  assemblées  électorales  pour 
de  simples  listes  de  candidats  ,  et  admettre  ou 
rejetter  à  son  gré  ,  ainsi  qu'on  le  fait  dans  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  d'après  la  moralité  des 
représentans  élus  ,  lors  même  que  ces  derniers 
(  par  le  fait  seul  de  leur  inadmission  )  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  répondre  aux  diffamations 
publiées  contre  eux. 

Enfin  ,  les  plus  hardis  vont  jusqu'à  prétendre 
qu'en  cas  de  difficulté,  il  faut ,  par  une  mesure 
extraordinaire  ,  forte  et  décisive  ,  renouveler  , 
ou  ,  si  l'on  veut ,  continuer  le  18  fructidor. 

Et  cette  dernière  opinion  est  accueillie  avec 
enthousiasme  par  tous  les  contre  -  révolution- 
naires qui  ont  haï ,  détesté  ,  exécré  le  véritable 
18  fructidor. 

Ne  voulant  point  discuter  ici  ,  mais  seulement 
inviter  le  conseil  à  repousser  l'outrageante  et 
désastreuse  imputation  qui  lui  est  faite  ,  je  me 
bornerai  à  observer,  sur  le  principe  relatif  aux 
scissions,  que  bien  qu'il  soit  incontestable  pour 
tout  homme  de  bon  sens  et  de  bonne  foi ,  que 
tous  les  corps  politiques  existent,  agissent  et  déli- 
bèrent par  le  vœu  de  la  majorité  ,  il  est  certain 
d'uu  autre  côté,  qu'il  faut  que  la  majorité   soit 


légale  ,  et  que  toute  scission  serait  permise ,  14  ' 
où  l'assemblée  première  aurait  commis  des  actes, 
de  tyrannie  ,  de  violence  ,  des  irrégularités  ma- 
jeures, pourvu  que  ces  actes  fisseût  constatés, 
non  par  des  allégations  vagues  à'anarchisme ,  de 
terrorisme,  ou  Je  royalisme ,  mais  par  des  actes 
positifs. 

Mais  les  décisions  du  conseil  sur  les  scissions 
particulières  qu'il  doit  examiner  ,  ne  pou- 
vant s'appliquer  en  aucune  manière  au  fait  que 
je  dénouce  ,  puisque  ce  fait  ejt  relatif  à  une 
assemblée  où  il  n'y  a  point  eu  scission  ,  et  dont 
les  nominations  sont  le  résultat  des  suffrages  da 
la  presqu'universalité  des  électeurs ,  je  m'interdis , 
à  ce  sujet  toutes  réflexions  ultérieures  ,  et  j'arrive 
à  ce  qui  forme  le  véritable  objet  de  mes  inquié- 
tudes ,  et  de  la  motion  que  j'ai  cru  devoir  sou- 
mettre au  conseil. 

Le  libelle  dont  je  parle  ,  et  une  foule  d'écrits 
du  même  genre  ,  sans  y  être  autorisés  par  aucune 
loi  ,  par  aucune  décision  du  corps  législatif,  ont 
publié  dans  tous  les  départemeas  que  le  corps 
législatif  se  préparait  à  frapper  de  nullité  ,  un 
très  -  grand  nombre  d'élections  par  une  considé- 
ration générale. 

Et  voici ,  à  cet  égard  ,  comment  ils  ont  rai- 
sonné. 

>>  Les  élections  de  l'an  5  avaient  été  le  lé- 
sullat  d'une  conspiration  royaliste  ,  et  avaient 
appelé  au  corps  législatif  des  contre-révolution- 
naires de  tout  genre  ,  conspirant  pour  le  ren- 
versement de  la  République  et  pour  le  rétablis- 
sement de  la  rtyauté. 

ji  Les  élections  de  l'an  6  ont  été  le  fruit  d'une 
conspiration  en  seils  contraire  ,  et  annoncent 
pour  la  session  dans  laquelle  nous  allons  entrer 
des  partisans  de  la  démagogie,  de  l'anarchie,  de  la 
terreur. 

>>  Le  corps  législatif  et  le  directoire  ont  fait 
le  18  fructidor  contre  les  premiers.  — Ils  doivent 
donc  agir  avec  la  même  sévérité  contre  les  der- 
niers. Il  faut  que  le  corps  législatif  se  constitue  à 
leur  égard  jury  national  ,  qu'il  les  admette  ou  les 
rejette  ,  non  d'jp.ès  les  règles  ordinaires  ,  mais 
d'après  l'opinion  qu  ii  aura  de  leur  conduite  morale 
et  politique  ;  et  même  s'il  ne  peut  exclure  par  un 
simple  jugement  ceux  qt'i  n'ont  pas  sa  confiance  , 
il  doit  recourir  à  des  mesures  extraordinaires ,  et 
faire  contre  eux,  pour  la  conservation  de,  la 
constitution  et  des  lois  ,  un  Douveau  18  fruc- 
tidor. 

Je  l'ai  déjà  dit  ailleurs  ,  et  je  le  répète  dans 
ce  moment  ,  si  le  parti  contre  -  révolutionnaire 
qui  veille  autour  de  nous,. et  qui  en  cherchant 
à  nous  livrer  à  de  nouvelles  crises  ,  veut  nous 
détruire  les  uns  par  les  autres  ,  réussissait  à  jeter 
parmi  les  Républicains  de  nouveaux  germes  de 
discorde;  et  si  après  avoir  trompé,  pour  l'in- 
térêt de  la  royauté,  les  représentans  du  Peuple 
et  le  directoire  ,  il  se, .disposait  à  frapper  ,  ren- 
verser ou  proscrire  tous  les  citoyens  qui  ose- 
raient contrarier  ses  passions  ou  ses  vues  ,  je 
tâcherais,  sans  doute  ,  de  me  soustraire  à  ses 
fureurs  ;  et  cependant  si  je  ne  pouvais  y  échap- 
per qu'en  trahissant  la  vérité,  et  en  foulant  aux; 
pieds  l'acte  constitutionnel  ,  je  serais  capable  "île 
me  dévouer  sans  crainte  à  la  proscription  ,  et 
j'ose  croire  qu'elle  ne  serait  jamais  sanctionnée 
par  le  Peuple  ,  dont  j'ai  invariablement  défendu 
les  droits.   ' 

Mais,  si  éclairés  par  l'expérience,  et  par  nos 
propres  malheurs,  nous  voulons  raisonner  avec 
calme  ,  voici  quelques  rapprochemens  qui  me 
semblent  dignes  de  fixer  nos  idées  et  de  régler 
nos  opinions. 

En  l'an  5  ,  les  élections  avaient  été  préparées 
par  les  armes  ,  par  la  violence  ,  par  les  pros- 
criptions. 

Les  attroupement  des  rebelles  de  la  Vendée , 
les  attenta's  des  chouans,  les  crimes  des  égor- 
geurs  du  Midi  ,  les  prédications  du  fanatisme  , 
les  complots  des  émigrés  ,  les  signes  de  rallie- 
ment audacicusement  affichés  ,  les  arbres  de  la 
liberté  ,  arrachés  ou  détruits  ,  les  hymnes 
nationaux  remplacés  par  des  chants  de  mort  et 
de  guerre  civile,  les  administrations  et  les  tri- 
bunaux livrés  à  la  corruption  ,  les  Républicains 
de  toutes  parts  assassinés  ou  prosciits  :  tout  avait 
été  empreint ,  pendant  trois  années  ,  des  carac- 
tères sanglans  du  royalisme  et  de  la  contre- 
révolution. 

Et  ces  funestes  avant-coureurs  n'avaient  point 
été  démentis  par  l'organisation  des  assemblées 
primaires  et  électorales. 

Dans  une  foule  de  départemens  et  de  cantons  , 
les  délibérations  avaient  été  troublées  par  des 
hommes  armés  qui  n'avaient  dissimulé  ni  leur 
haine  pour  la  République  ,  ni  la  part  active  qu'ils 
prenaient  dans  la  conspiration  des  fils  légitimes.  Le 
mépris  de  la  consritution  et  des  droit-  du  Peuple 
avaient  été  portés  si  loin  ,  qu'on  avait  vu  un  général 
reconnu  depuis  (  et  même  dès-iors  )  pour  un  cons- 
pirateur venir  entourer  une  assemblée  électorale 
à  la  tête  d'une  force  armée,  et  com  nandei  par  le 
canon  et  les  bayonnettes  ,  les  élections  d'un 
département. 


'.:rs,   les  ciam'a's    d'anf"5 ,   les   emprison- 

Pgnuo  .- .  i.->  ;  nai'u'.its  luditiait es  ,  les  uxes ,    h  s 

■l'.B,   tout  avait  été   employé  pour   écaticr 

•  imo)  eos .  il  pour  livrer  aux  agens  Je  la  royauté 

.mu  t^s  tic  la  Réj  oblique. 

Ces  laits  étaient  connus  de  lu  France  entière,  et 

partout  on  était  dans  l  intime  conviction  ,  non  pas 

ys  e  calques,  individus ,  mais  que  la  masse  des  élus 

-i  5  avait  ete  portée  au  corps  législatif  centre 

.  .  [  iuiou  de  la  \raie  majorité  du  Peuple  Français. 

Et  cependant  ces  faux  mandat  rires  du  Peuple 

ne  tuient   point  attaqués»,  parce  qu'ils  avaient  élé 

élus;  mais  bien  parce  que  depuis  leur  élection  , 

ti  leur  admission  paisible  au  corps  législatif,  ils 

Avaient  conspiré. 

Le  tS  fructidor  a  eu  lieu  ,  non  contre  tel  ou  tel 
individu  suspect  par  sa  conduite  antérieure  ,  mais 
centre  une  niasse  terrible  de  mauvais  citoyens,  de 
fonctionnaires  infidèles,  conspirant  à  main  armée  , 
favorisant  les  émigrés,  correspondant  avec  l'étran- 
ger, et  menaçant  par  tous  les  moyens  de  cor- 
ruption et  de  force  la  constitution  et  la  Répu- 
blique. 

Le  ertind  acte  du  iS  fructidor  a  été  sanctionné 
par  le  Peuple  ,  tren  parce  qu'il  avait  seivi  1  intérêt 
■particulier  de  quelques  factions ,  mais  parce  qu  il 
avait  été  le  résultat  de  l'opinion  publique  ,  et  avait 
eu  pour  objet  le  bien  de  tous ,  l'intérêt  véritable- 
ment nitioual. 

Le  corps  législatif  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  point 
eu  d'élections  légales,  dans  53  departeraens;  mais 
poutquoi  ?  parce  qu'il  a  été  détuotmé  ,  non  par 
des  imputations  vagues  et  individuelles  .  mais 
p  ;r  des  actes  au:si  multipliés  que  positifs  ,  qu'une 
vaste  conspiration  les  avait  produits.  —  C  est 
l  universalité  du  caractère  conspirateur  dans  les 
tlertieus  gui  en   a  fait  la   nullité. 

Tel    a  été   le   motif  du   iS  fruclidor\ 
Comparo.  s  m-irrrenant  à  ces  élections  contre- 
révolutionnaires  ,    les   élections  de  1  in   6. 

Chîcun  de  nous  a  interrogé  les  républicains 
les  plus  purs  ,  les  plus  sages  ,  les  plus  écliirés 
de  chaque  département  :  et  ces  républicains  oct 
certifié  ,  par  leurs  réponses  ,  que  dans  l'im- 
mense majorité  ces  élections  étaient  bonnes  , 
c  c  :-i- iire  quelles  promenaient  à  la  France  un 
cc*f?ct>ùrs  puissant  de  zèle  ,  de  probité  ,  de  lu- 
mières e'  de  t  avaux  utiles  pour  le  bonheur  pu- 
blic   et  pour  la  garantie   des  droits  individuels. 

Ceux  mêmes  qut  élèvent  des  difficultés  et  qui 
voudraient  qu'on  substituât  aux  lois  et  à  la 
consii'u  Iffiri  'un  acte  politique  .  ne  contestent  pas 
ce  la. t.  Ils  sont  aussi  forcés  de  convenir  (  et  cela 
eVt 'Univers ellem'bnt  recour.u)  que  l'immense  ma- 
jorité des  élections  offre  ces  républicains  éclairés 
et  de  si  jeer^s  amis  de  la  constitution  de  l'an  3. 

Quoi  .'  l'immense  majori'é  des  élections  est 
bor.ee,  si  Ion  prétend  qu'elles  ont  été  le  ré- 
sultai  d'une    con.piration  ! 

Quel  est  don-  ce  genre  de  conspiration  qui 
appelle  auij  fonction^  publiques  une  immense 
majorité  d'ixceliens   citoyens? 

Ah  !  sans  doute  .  cette  conspiration  est,  comme 
on  le  dit,  en  sens  opposé  à  celle  de  1  année  dernière. 
C  ir  lune  tendait  a  icnverser  la  République,  et 
ccne-ci  offre  à  la  République  et  à  la  constitu- 
tion de  l'an  3  ,  des  garans  inébranlables  ,  des 
défenseurs   intrépides   et   purs. 

<i  Mi'i,  dit -on,  tous  1-  s  choix  ne  sont  pas 
exe-  iler.s.  Il  y  a  quelques  individus  suspects  de 
terrorisme  et  d  anarchie.  "  Nous  devons  les  écar- 
ter à  quelque  prix  que  ce  soit  ,  fallût-il  même 
pour  y  parvenir  faire  un  nouveau   18  fructidor. 

Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  une  consé- 
quence bien  terrible  ,  et  j'ose  dire  bien  allar- 
mante  ,  pour  les  citoyens  paisibles  qui  vou- 
draient savoir.  eEfia  s:  nous  vivons  sous  un  ré- 
gime libre  et  constitutionnel  ,  ou  S0U3  l'empire 
de  la  violence  et  des  factions  ;  qui  voudraient 
savoir  si  c'est  par  des  actes  d'anarchie  et  de 
désordre  ,  qu'on  peut  prévenir  le  retour  du  dé- 
sordre et.  cie  l'anarchie  etent  on  se  dit  menacé  , 
et  s'il  est  Jems  de  mettre  un  terme  à  l'esprit  de 
parti  ,  de  vengeance  ,  de  haine  «t  de  disscnlions 
civiles. 

.Je  ne  veux  n'examiner  ni  la  moralité  ni  la 
politique  de  ce  système  ,-  qui  rép3nd  aussi  la 
diffamation  ,  et  emploie  les  qualifications  de  bri- 
gands. ,  de  scélérats  ,  contre  des  hommes  qui 
ne  sont  point  à  portée  de  se  défendre  ,  et 
qui ,  n'étant  ei  accusés  ,  ni  jugés  ,  ni  inéligibles , 
doivent  jour  ,  dans  toute,  leur  plénitude  , 
des  droits  de  citoyen  ,  et  se  trouvent  revêtus 
dans  ce  moment  du  premier  de  tous  les  titres, 
de  la  nomination  du  Peuple  ,  sans  laquelle  nous 
n'iurions  ici  nous-mêmes  ni  caractère  ni  pou- 
voir. 

J'admets'  le  fond  des  imputations;  je  suppose 
que  ces  citoyens  soient  réellement  suspects  par 
la  conduite  qu  ils' ont  tenue  au  milieu  des  orages 
et  des  crises   re'vo'utionnaires. 

_Mais  je  rLeniaarle  à  tout  homme  de  bonne 
foi,  s  il  y  a  eu  tt  s'il  peut  y  svoir  une  seule 
époque  ,  où  tons  les  choix  soient  exceilens 
sans  aucune  sorte   d'exception. 

Je    lui  demande  s  il    espère  que  nous  voterons 
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bientôt  à  l'unanimité  ?  —  et  s'il  ne  pense  pas  , 
au  Cuntiaire  ,  qu'on  doit  icganlcr  comme  lune 
des  meilleures  assemblées  nationales  celle  où 
la  très-grande  majori'é  des  représentans  est 
reconnu  pure  ,  républicaine  ,  et  où  l'on  n'élevé 
rie  soupçons  et  de  doutes  que  contre  un  très- 
petit  nombre  ,d  individus. 

Il  est  possible  qu'en  refusant  d'admettre  au 
corps  législatif  les  citoyens  que  le  Peuple  a  élus, 
en  révis2nt  et  épurant  les  choix  des  assemblées 
électorales  ,  vous  fissiez  un  acte  juste  en  lui- 
même  ,  et  que  vous  ne  privassiez  des  fonctions 
publiques  que  ceux  qui  ne  méritent  pas  de  les 
exercer  ;  alors  ce  11'est  pas  l'acte  qui  m'effraye  , 
mais  ce  sont  les  conséquences  ,  c'est  l'exemple 
terrible  et  désastreux  que  vous  donneriez  aux 
assemblées   suivantes. 

Chaque  année  ,  sans  doute  ,  à  moins  que 
l'opinion  et  la  société  n'arrivent  à  ce  degré  de 
perfection  dont  je  ne  les  crois  pas  susceptibles , 
chaque  année  ,  et  pendant  bien  long-tems  en- 
core, il  y  aura  quelques  mauvais  choix  ;  chaque 
année  le  corps  législatif  pourra  donc  s'ériger 
en  jury  de  jugement  ,  en  tribunal  île  révision, 
non-seulement  dans  le  cas  où  la  masse  des  élec- 
tions serait ,  comme  en  l'an  5  ,  le  résultat  d'une 
grande  conspiration  .  mais  dans  tous  ceux  où  il 
y  aurait  quelques  individus  suspects. 

En  vain,  répondrait-on  qu'à  l'avenir  Ta  révolu- 
tion sera  terminée  ,  et  qu'elle  ne  l'est  pas  dans  ce 
moment. 

Il  serait  permis  au  corps  législatif  de  l'an  7  ,  de 
dire  au  Peuple,  comme  l'aurait  fait  celui  de  l'an 
6  ,  que  la  révolution  n'est  pas  terminée  ,  qu'il 
est  chargé  ,  non  de  suivre  la  constitution  ,  mais 
de  sauver  la  République  ,  et  que  le  salut  ciç,  la 
Répub'ique  dépend  oc  l'admission  ou  non  admis- 
sion de  10  ou  is  individus,  lors  même  que 
l'immense  majorité  des  élections  offre  des  hommes 
purs  ,  éclairés  et  républicains. 

Alors  ,  je  ne  vois  plus  ni  assemblées ,  ni  élec- 
tions ,  ni  représentation  garantie  ;  tout  sera  su- 
bordonné à  la  force  du  parti  dominant  ;  le 
corps  législatif  ne  pourrait  point  s'améliorer , 
puisqu'il  dépendrait  de  lui,  et  non  du  Peuple, 
de  composer  et  recomposer  ses  propres  élémens  ; 
le  principe  du  gouvernement  représentatif  serait 
détruit  ,  et  le  peuple  cessant  de  vouloir  élire  , 
lorsqu'il  ne  serait  pas  sûr  que  ses  choix  soient 
admis ,  retomberait  infailliblement  dans  l'apathie , 
le    découragement   et   la   servitude. 

En  vain,  dirait  -on  encore,  que  les  motifs 
de  l'an  6  n'existeraient  pas  dans  fan  7  ou  dans 
l'an  S  ;  ils  existeraient  plus  fortement  encore  , 
patee  qu  on  s'y  serait  accoutumé  .  et  ceux 
qui,  avec  des  internions  très-pures,  les  appli- 
queraient dans  ce  moment  ,  les  verraient  appli- 
quer contre  eux  lorsqu'ils  seraient  appelés  de 
nouveau    à  remplir   des    fonctions  publiques. 

En  l'an  7  ,  comme  en  l'an  6  ,  l'on  commencera 
par  rappeller  les  divisions  fatales  qui  ont  trop  lonn- 
tems  existé  entre  les  Républicains  ;  —  l'on  reveil- 
lera les  haines  ,  les  désirs  de  vengeance  ,  les  res- 
sentimens  qui  commençaient  à  s'éteindre. 

El  si  l'espiit  de  réaction  domine  encore,  l'on 
parlera  ainsijqu'on  i'a  fait,  en  l'an  6,  d'une  classe 
nombreuse  de  citoyens  comme  d'un  troupeau  de 
bêtes  féroces ,  et  1  on  fera  des  efforts  pour  trouver 
contr'eux  des  expressions  nouvelles  de  mépris  ou 
d  exécration. 

En  l'an  7  ,  comme  en  l'an  6  ,  des  hommes  connus 
par  leur  roya  isme  ,  autant  que  par  leur  avance  , 
leurs  dilapidations ,  et  leurs  criminelles  intrigues  , 
chercheront,  au  moment  des  élections,  à  faire 
baisser  les  effets  publics.  Ils  s'efforceront  d'allarmer 
le  gouvernement  en  insinuant  que  les  riches  pro- 
priétaires craignant  le  retour  de  la  terreur  ,  pen- 
sent à  recucilier  leurs  fonds  et  à  s'expatrier. 

Mile  bouches  perfides  et  contré-révolution- 
nsires  répandront  cette  calomnie. 

L'on  menacera  les  Républicains  énergiques  de 
l'action  du  gouvernement. 

Et  si  l'on  ne  va  pas  ,  comme  en  l'an  6  ,  jusqu'à 
demander  dans  des  écrits  infâmes ,  que  les  élec- 
tions soient  suspendues  ,  l'on  demandera,  comme 
on  l'a  fait,  que  les  orateurs  soient  bannis  d'un 
assemblée  qui  n'a  de  force  que  par  la  tribune;  et 
sous  prétexte  de  désirer  des  hommes  de  bon 
sens,  l'on  osera  proposer  ainsi  qu'on  l'a*  fait, 
l'exclusion  des  hommes  de  génie  ;  ion  ne  voudra 
aucun  de  ceux  qui  pourraient  ressembler  à  Fox, 
à  Shéridan  ,  ou  au  défenseur  de  Priestley.  Tel  sera 
exclus  comme  ayant  concouru  à  la  constitution 
de  93  ;  tel  autre  comme  ayant  participé  à  celle 
de  gr  ;  mais  surtout  l'on  présentera  comme  immo- 
raux et  sanguinaires,  et  l'on  ne  manquera  pas 
de  proscrire  tous  ceux  qui  ont  osé  juger  un  trran  , 
et  qui  ont  été  les  premiers  fondateurs  de  la  Répu- 
blique. 

Alors  vous  verrez  les  plus  cruels  ennemis  de 
la  liberté  proiérer.  avec  une  hypocrisie  et  un 
machiavélisme  ptofonds  ,  1rs  grands  mots  de 
sûreté  générale,  de  salut  public,  vous  les  verrez 
demander  contre  les  républicains  de  nou- 
veaux actes  politiques  ;  alors  la  liberté  n'aur,, 
plus    de    base,     et   la    République   périra  ,   ainsi 


qu'elle  a  péri  chez  tous  les  Peuples  de  la  Terre , 
où  l'on  s'est  permis  de  substituer  la  sjgesse  et 
la  volonté  des  individus  à  l'autorité  de  la  loi. 

Non  ,  je  le  déclare  en  présence  de  la  Nation 
entière,  et  je  veux  que  la  postérité  le  juge  ,  je 
n'aurai  aucune  part  à  cette  atteinte  portée  à  la 
liberté  de  ma  Patrie  :  et  vous  ,  mes  collègues  , 
par  votre  courage  ,  par  vos  lumières  et  votre 
patriotisme  ,  vous  sauverez  la  République  des 
dangers  dont   elle  est  menacée. 

Nos  ennemis  ont  osé  parler  d'une  continuation 
du  18  fructidor  :  ah  !  que  ceux  même  qui  sont 
de  bonne  foi  et  qui  menacent  si  légèrement  de 
renouveller  la  crise  de  cette  grande  journée  , 
en  connaissent  peu  le  caractère  et  les  motifs  ! 

Qu'ils  sachent  que  les  citoyens  qui  ont  le  plus 
sincèrement  et  le  plus  ardemment  concouru  à  cet 
acte  salutaire  ,  ont  pleuré  sur  la  nécessité  où  ils  se 
trouvaient  d'opposer  un  moyen  si  terrible  à  la 
plus  vaste,  à  la  plus  dangereuse  des  conspira- 
tions. 

Ceux-là  ne  se  dissimulaient  pas  les  consé- 
quences funestes  de  la  représentation  na'ionale 
altérée  ,  de  la  constitution  mise  à  l'écart  ,  et  du 
pouvoir  militaire  substitué  pour  quelques  ins- 
tans  à  l'autorité  sacrée  des  lois  ;  mais  quelque 
violent  que  fût  le  remède  ,  il  fallait  l'employée 
ou  périr.  Il  fallait  opter  entre  le  renversement 
de  la  République  et  l'affaiblissement  du  corps 
législatif.  Le  bon  citoyen  ,  l'ami  de  la  Patrie 
n'a  pas  hésité;  nuis  il  a  senti  en  niême-tems 
qu  il  fallait  s'efforcer  d'en  adoucir  tous  les  ca- 
ricteres ,  par  la  modération  des  peines,  par  là 
sagesse  des  maximes  ,  et  par  un  prompt  retour 
à  la  constitution  et  aux  lois. 

Le  bon  citoyen  a  senti  qu'il  ne  fallait  pas  , 
pour  de  légères  discordes  ,  menacer  chaque  jour 
d'un  nouveau  18  fructidor,  comme  la  munici- 
palité de  Paris  menaçait  ,  en  170.3,  de  renou- 
veler à  chaque  instant  ,  par  des  journées  sé- 
ditieuses ,  par  des  coups  de  parti  ,  les  grandes 
journées  nationales  du  14  juillet  et  du  io 
août. 

Le  citoyen  éclairé  ,  le  vrai  politique  ,  a  re- 
connu que  des  actes  comme  celui  du  18  fruc- 
tidor, n'étaient  ni  ne  pouvaient  être  des  actes 
décadaires,  ou  des  actes  annuels,  mais  de' 
grandes  crises  politiques  qui  ,  pour  purifier  le 
corps  social  ,  dévoraient  une  partie  de  sa  sub- 
stance ,  et  qui  ne  pouvaient  se  renouveller 
souvent ,  sans  en  détruire  en  entier  l'organisa- 
tion et  la  vie. 

Il  a  vu  enfin  qu'il  fallait  ou  renoncer  à  la 
liberté,  ou  rentrer  dans  les  limites  constitution- 
nelles. 

Hâtons-nous  donc  ,  représentans  du  Peuple  , 
en  déclarant  solennellement  que  nous  repous- 
serons du  corps  législatif  tout  citoyen  constiru- 
tionnellement  ou  légalement  inelligible  ,  ou 
dont  l'élection  serait  le  fruit  de  violence  ,  de 
lyrannie  ou  d'inconstitutionnalité  ;  hâtons -nous 
de  déclarer  avec  la  même  solennité  ,  que  celui 
là  nous  fait  injure  ,  et  nous  outrage  qui  a  pu 
penser  que  nous  doUs  écarterisns  un  seul  ins- 
tant ,  soit  dans  les  actes  politiques  ,  soit  dans 
les  actes  législatifs  ,  des  règles  sacrées  de  la  cons- 
titution  et  des  lois. 

Je  propose  au  conseil  le  projet  d'arrêté  suivant: 

1°.  Les  commissions  chargées  d'examiner  les 
procès-verbaux  des  assemblées  électorales  où  il 
n'y  a  pas  eu  scission,  seront  entendues  tous  les 
jours,  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures;  et  les 
résolutions  adoptées  seront,  sans  aucun  retard, 
transmises   au  conseil    des   anciens. 

2°.  Les  rapports  sur  les  assemblées  scission- 
naires  seront  faits  aussi  tous  les  jours ,  à  l'ordre 
de  deux  heures  ,  et  auront  la  priorité  sur  tout 
autre  rapport  ou  discussion. 

3°.  Les  mémoires  ,  manuscrits  ou  imprimés  , 
c  ontenant  des  dénonciations  ou  des  imputations 
diffamatoires  ,  ne  seront  point  lus  s'ils  rie 
sont  signés  ;  et  dans  le  cas  où  ils  se  trou- 
veraient revêtus  de  signatures  ,  les  commissions 
n'auront  égard  qu'aux  faits  de  notoriété  pubf  que, 
ou  constatés  par  des  actes  ,  et  tendant  à  prou- 
ver ou  l'illégalité  des  élections  ,  ou  l'inégibilité 
des  citoyens. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  tous  ces  actes  seront 
communiqués  aux  parties  intéressées. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  cette  même  séance  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Hardy  s'est  élevé  avec  force  contre  le. 
discours  de  Laraarque  ;  il  s'est  opposé  à  ce  qu'il 
fût  imprimé  ,  et  il  a  demandé  l'ordre  du  joursur 
toutes  ses  propositions  ,  qu'il  a  regardées  comme 
inutiles   et    contraires   aux   lois   et  aux  principes. 

Les    propositions   de  Hardy   ont   été  adoptées. 

Les  opérations  des  assemblées  électorales  des  ' 
dépanemens  du  Haut-Rhin  ,  de  la  Somme  et  des  3 
Deux-Sèvres  ont  été  reconnues  valables. 

A.  Jourdan",  rédacteur  en  chef. 


h  Paris,   de  l'impriaaciifc  du  citoyen  Agasse,  propriétaire   du  Moniteur,  îue  des  Poitevins,  n°  i3. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  22  germinal. 

-Lepatriote  polonais  Zrjonczek,  frère  du  général 
de  ce  nom  ,  actuellement  au  service  de  France  , 
vient  enfin  ,  par  ordre  de  1'erripereur,  d'êirerendu 
à  la  liberté.  Il  a  été  ,  dans  la  dernière  révolution 
de  Pologne  ,  membre  du  conseil  suprêmenational. 
Après  la  révolution  ,  il  a  été  saisi ,  ainsi  que  son 
frère  le  général ,  par  les  Autrichiens  et  jeté  dans 
les  cachots  de  la  forteresse  Josephstadt,  où  Ion 
a  transporté  aussi  le  vice  chincellier  Kollontai  , 
célèbre  par  les  nombreux  écrits  qui  ont  beaucoup 
contribué  à  répandre  en  Pologne  les  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté.  Aucun  droit  ,  aucun  prétexte 
plausible,  ne  pouvait  justifier  l'emprisonnement 
decestroisindividus  :  les  Polonais  n'étaientpas  en 
guerre  avec  l'empereur,  qui  a  sans  doute  été 
trompé  en  ordonnant  cet  acte  arbitraire  et  barbare. 
Le  général  Z.jonczek  a  été  mis  en  liberté  il  y  a 
vingt  mois ,  et  il  a  ,  pendant  la  dernière  campagne 
en  Italie,  servi  la  cause  dts  républicains.  Son 
frère  a  recouvré  enfin  la  liberté  qu'il  n'aurait  jamais 
dû  perdte.     ., 

Mais,  quant  au  vice-chancellier  Kollontai ,  on 
désespère  de  le  revoir  de  sitôt.  Il  a  des  enne- 
mis irréconciliables  dans  tous  les  magnats  polo- 
nais qui  ne  peuvent  pas  lui  pardonner  d'avoir 
porté,  par  sa  plume  vigoureuse,  les  premiers 
coups  à  leurs  monstrueuses  usurpations.  L'em- 
pereur serait  bien  facile  à  fléchir ,  comme  il 
la  été  à  légard  des  frères  Zijoncztk;  mais  les 
magnats  polonais,  qui  demeurent  ici ,  n'épargnent 
rien  pour  prolonger  l'infortune  de  1  objst  de  leur 
ruine  :  ils  présenttnt  sans  cesse  au  cabinet  autri- 
chien des  mémoires  dont  l'objet  est  d'effrayer 
1  empereur  sur  les  suites  funestes  que  pourrait 
entraîner  la  mise  en  liberté  de  ce  républicain. 

Augsbouig ,  h  ieI  floréal. 

PASSwAN-OGLUaperdu  ,  non-seulementOrsowa. 
mais  encore  Nicnpoli  ,  qui  appuyait  l'aîle  gauche 
de  son  armée.  Celte  dernière  ville,  défendue 
par  un  château,  sur  la  rrve  droite  du  Danube, 
et  par  des  retranchemens  assez  forts  à  Turno  , 
sur  la  tive  gauche ,  a  été  prise  d'assaut  par 
A!o -Pacha  ,  begiieibey  de  Homélie ,  apiès  la 
plus  opiniâtre' résistance -,  toute  la  garnison  a  été 
passée  au  hl  de  l'épée.  Passwan  -  Oglu  est  main- 
tenant réduit  à  la  seule  forteresse  ils  Widdin  , 
et  à  quelques  petits  forts  qu'il  occupe  en  Va- 
lachie." 

Alo-Pa^ha  ,  qui  commande  en  chef  pendant 
l'absence  de  Hussein-Pacha  ,  a  déjà  fait  passer 
le  Danube  à  faire  droite  de  la  grande  armée; 
elle  est  entrée  ,  sans  résistance  ,  à  Izlas  et  à 
Karakall ,  et  se  dispose  à  tourner  Widdin  par 
Ksajowa  ,  tandis  que  le  entre  se  dirige  sur  celte 
forteresse,  et  que  le  gouverneur  de  Bosnie  et  le 
bâcha  de  Natolic  vont  l'attaquer  de  leur  côté 
par  les  deux  rives  eu  Danube.  Passwm  -  Og!u 
est  ainsi  à  la  veille  d'être  bloqué  à  Widdin  , 
cù  il  se  dispose  à  soutenir  un  sieg;  ,  en  éle- 
vant tout  au  tour  de  cette  ville  de  nombreux  re- 
tranchemens. 

Le  Mercure  universel  de  Ratisbonne  ,  après  avoir 
rendu  compte  des  derniers  troubles  de  Vienne  , 
relatifs  à  lambassadeur  Bernadotte  ,  ajoute  : 
«i  L'empereur  ,  en  apprenant  cet  événement ,  a 
témoigné  vivement  la  peine  qu'il  en  éprou- 
vait, et  en  a  manifesté  son  extrême  méconten- 
tement. !> 

Le  lendemain  i'  fut  affiché  une  proclamation 
sîgnée  du  comte  de  Pergcn  ,  mirrstre  d'Eat  et 
de  police  ,  qui  porte  :  que  "  S.  M.  I.  a  appris 
a'vec  le  plus  vif  déplaisir  que  ,  par  un  zi-le  hos 
de  saison  ,  quelques  habitans  de  Vienne  s'étaient 
écartés  hier  de  leur  respact  accoutumé  pour 
Tordre  public;  et  malgré  toutes  les  remontrances 
qoii  leur  avaient  été  faites  ,  avaient  commis  toute 
sorte  de  désordres  punissables  dans  la  demeure 
•de  l'ambassadeur  français  ,  et  avaient  troublé  la 
tranquillité  publique  :  sa  majesté,  dans  l'attente 
que  dès  ce  moment  tous  les  bourgeois  bien 
pensans  s'abstiendront  de  piendre  part  directe- 
ment ou  indirectement  à  des  tumultes  et  à 
toute  espèce  de  rassemblement  ,  a  ordonné  que 
l'on  prît  les  mesurtS  les  plus  efficaces  pour  main- 
tenir le  repos  et  l'ordre  public  ;  si  quelqu'un 
ce  répondait  pas  à  cette  attente  ,  S.  M.  se 
verrait  dans  la  désagréable  nécessité  de  faire 
punir,  suivant  toute  la  rigueur  des  lois  ,  un 
tel  peuuibateur  du  repos  de  ses  concitoyens.  » 


—  On  apprend  d'Insprutk  que  les  troupes  im- 
périales qui  étaient  en  marche  pour  l'Italie ,  ont 
reçu  l'ordre  de  rétrograder  et  de  retourner  en 
Bavière  .sur  deux  colonnes ,  l'une  par  Inspruck, 
l'autre  par  Klagenfurth  et  Salzbourg.  L'avant- 
garde  de  la  première  colonne  doit  arriver  le  28 
germinal  à  Inspruck,  le  3o  à  Seefeld.le  1"  floréal 
àMittewald  .  le  3  à  Wallersée.,  le  6  à  Wolfrats- 
hausen ,   etc. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1er  floréal. 

Malgré  son  dernier  ajournement,  la  chambre 
des  communes  s'est  assemblée  hier. 

M.  Dundas  a  fait  la  motion  d'organiser  la 
milice  ,  mieux  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  ce  jour , 
en   bataillons  ,   régimens  et  compagnies. 

On  a  aussi  fait  une  motion  tendante  à  augmenter 
les  taxes  sur  les  voitures  ,  les  chevaux  et  les  do- 
mestiques. 

La  discussion  s'étant  -ouverte  sur  le  bill  des 
étrangers  ,  a  amené  des  observations  véhémentes 
qui  rangent  les  émigrés  fiançais  en  deux  classes  : 
ceux  antérieurs  à  1793  ,  qui  ne  sont  que  des 
perruquiers  et  au>res  gens  du  commun  ,  disposés 
à  se  réunir  aux  Irlandais;  et  ceux  postérieurs  à 
cette  époque  ,  gens  nobles,  défenseurs  nés  des 
abus  de  tout  genre.  M.  Windham  a  proposé  de 
chasser  les  premiers  et  de  garder  les  autres. 

Suivant  des  dépêches  apportées  varlajunon, 
il  a  éclaté  à  la  Guadeloupe  et  à  Mdrie-Galante 
une  insurrection  qui  sera  uès-difficile  à  appaiser , 
quoique  les  insurgés  ,  au  nombre  de  i5oo,  tant 
blancs  qu'hommes'de  couleur ,  aient  déjà  éprouvé 
un    échec. 

L'escadre  de  sir  Roger  Curtis  a  mis  à  la  voile  , 
le  20  germinal,  pour  les  côtes  d'Irlande. 

Le  camp  de  Windsor  sera  composé  de  seize 
mille  hommes  sous  les  ordres  du  général  Har- 
court.  Le  général  Gwynn  commandera  six  mille 
hommes  de  la  cavalerie  ;  et  le  général  Lascelles 
l'infanterie.  Le  r5e  régiment  de  dragons  ',  en 
garnison  à  Windsor  ,  a  reçu  ordre  de  passer  en 
Irlande. 

Le  duc  d'Yorck,  commandant-général  des  ar- 
mées britanniques ,  a  cassé  ,  ces  jours-ci ,  un  offi- 
cier qu'il  a  trouvé  ivre,  en  lui  disant  que  ,  dans 
la  crise  cù  se  trouve  l'Angleterre  ,  il  n'était  pas 
permis   de  s'enivrer. 

Les  commis  de  la  banque  ,  au  nombre  de  5oo  , 
viennent  de  former  une  association  pour  la  dé- 
fense  du   pays. 

Les  contributions  volontaires  s'élèvent,  sur  les 
registres  de  la  banque  ,  à  un  million  700.000  liv. 
sterling,  dont  617  mille  sont  en  déduction  des 
taxes  assises. 

MM.  Grey ,  Fox ,  Lauderdale  .  et  au-'res  amis 
du  duc  de  B.dford  ,  sontallés  à  Woodburn  con- 
férer sur  la  crise  actuelle. 

L'escadre  aux  ordres  du  vice-amiral  Onslow  a 
pris  ,  à  l'entrée  du  Texel  ,  trois  vaisseaux  hollan- 
dais et  plusieurs  bateaux  pêcheurs. 

La  flotte  de  l'amiral  Bridport  a  mis  à  fa  voile 
1r  s3  germinal  ,  pour  aller  bloquer  le  port  de 
Brest.  • 

De  nombreuses  arrestations  faites  à  Manchester 
ont  répandu  dans  cette  ville  un  effroi  général. 
Plusieurs  solda1:  ont  étéarrêés  dans  les  buraques 
du  voisinage  ;  treize  sont  prévenus  d'avoir  piété 
le  serment  d'union. 

Daniel  Michaut ,  émigré  français ,  a  été  arrêté 
hier,  d'après  un  ordre  du  duc  de  Poriland. 
Près  de  400  coutelas  ou  autres  armes  à  l'usage 
des  dragons  légers  étaient  cachés  da-s  sa  maison. 
Il  a  prétexté  des  fournitures.  Sir  William  Ad- 
dington  l'a  envoyé  en  prison. 

M.  Panter  est  arrivé  ,  le  24  germinal  ,  avec  des 
dépêches  du  comte  dElgin,  notre  ambassadeur 
à  la  cour  de  Berlin. 

Le  bruit  cour;  que  le  ministre  doit  s'adresser 
au  parlement  pour  un  emprunt  de  25  millions 
sterling. 

Les  comtes  de  Galloway  et  dcBalcarras,  lord 
Cailler  et  M.  Macdonal  ont  eu  le  24  germinal  , 
avec  M.  Dundas,  une  longue  conférence,  où 
l'on  a  discuté  les  moyens  d'armer  le  Peuple  écos- 
sais pour  la  défense  nationale. 

—  Tout  le  comité  de  la  société  de  correspon- 
dance ,  composé  de  seize  personnes  ,  a  été  arrêté 
la  nuit  dernière.  , 


O'Connor  et  ses  atnis  sont  accusés  de  trois 
chefs  de  haute-trahison  et  de  sept  actes  criminels. 
Les  premiers  sont  i"  d'avoir  conspiré  coDtre  les 
jours  du  roi  ; 

20  De  s'être  joint  à  ses  ennemis; 

3°  D'avoir  invité  le  gouvernement  français  à 
envahir  la  Grande-Bretagne. 

Les  3  pour  cent  consolidés,  qui  étaient  hier 
à  49  trois-huitième ,  sont  aujourd'hui  à  48  sept- 
huitième. 

SUISSE. 

Des  frontières ,   le  17  germinal. 

Les  cabinets  de  Saint-James  et  de  Pétersbour» 
ne  cessent  de  s'agiter  ,  afin  de  renouer  les  trames 
de  quelque  nouvelle  coalition  liberticide.  Les 
eouriers  se  suivent  sans  interruption  entre  Londres 
et  Vienne.  Il  est  arrivé  à  Dresde  un  colonel 
russe  venant  directement  de  Pétersbourg  ;  il 
garde  depuis  nn  mois  le  plus  grand  incognito, 
et  il  ne  visite  que  nuitamment  les  ministres  de 
Prusse  et  de  l'Angleterre. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1  2  floréal. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Audience  publique  .du   10  floréal  ,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  dans  sa  séance  publi- 
que de  ce  jour  ,  a  reçu  le  citoyen  Giustir.iani  , 
envoyé  extraordinaire  de  la  République  Romaine; 
M.  de  S  aël  ,  ministre  plénipotentiaire  de  sa 
majesté  le  roi  de  Suéde,  et  le  citoyen  Lupi  , 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Ligu- 
rienne. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Talleyrand ,  au 
directoire  exécutif,  en  lui  présentant  le  citoyen 
Giustiniani,  envoyé  extraordinaire  de  la  République 
Romaine. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  au  directoire  exé- 
cutif le  citoyen  Vincent  Giustiniani  ,  envoyé  ex- 
traordinaire de  la  République  Romaine  près  la 
République   Française. 

Ce  ne  peut  être  sans  une  vive  impression  de 
joie  que  les  Français  voient  aujourd'hui  au 
milieu  d'eux  un  envoyé  de  la  République  Ro- 
maine.—  Ce  beau  nom,  perdu  dans  l'histoire, 
a  pu  ,  après  1800  ans  ,  devenir  notre  contem- 
porain ,  et  n'éiait  donc  pas  destiné  à  ne  vivre 
que  dans  nos  souvenirs  !  —A  ce  long  sommeil 
de  l'esprit  humain  dans  l'ancienne  terre  des  héros, 
a  succédé  enfin  le  réveil  de  la  raison  :  alors  la 
liberté  a  dû  renaître. 

La  Rome  nouvelle  a  reproduit  aux  yeux  du 
Monde  ses  consuls  ,  son  sénat ,  ses  tribuns  ;  mais 
des  consuls  sans  rivalités  ,  un  sénat  sans  patri- 
ciens ,  des   tribuns   sans   agitateurs. 

Telle  est  en  effet  la  belle  constitution  qu'élis 
s'est    donnée. 

Les  Romains  ,  plus  heureux  en  cela  que  leurs 
ancêtres."  trouveront  en  elle  une  garantie  rassur 
rante  de  leurs  droits.  Ils  aimeront  à  les  conserver 
sous  un  tel  abri. — Le  souvenir  de  ce  qu'ils 
furent  jadis,  le  sentiment  de  ce  qu'ils  étaienf 
devenus  ,  ne  peuvent  sans  doute  erre  pour  eus 
d'inutiles  leçons.  Qu'ils  se  souviennent  sur-tout 
que  l'ambition  des  conquêtes  a  perdu  l'ancienne 
Rome;  et  qu'occupés  de  leur  bonheur  inté- 
rieur, ils  doivent  mettre  leur  gloire  à  bien 
vivre  avec  leurs  voisins  ,  et  à  ne"  les  inquiéter 
jamais. 

La  France,  qui  a  toujours  respecté  l'indépen- 
dance des  autres  Etats  ,  est  forcée  de  ne  pas 
se  regarder  comme  étrangère  à  la  révolution 
romaine  ;  car  le  sang  d'un  de  ses  héros  eu  a 
élé  le  signal  :  elle  a  dû  en  poursuivre  la  ven- 
geance ,  et  c'est  en  portant  la  liberté  aux  Romains 
qu'elle  s'est  vengée.  —Dès  ce  jour  elle  a  vu  et 
laissé  le  crime  commis  ,  à  la  Rome  qui  n'est 
plus.  —  Dans  la  Rome  régénérée  ,  elle  n'a  vu 
que  des  frères  ;  et  l'appui  de  sa  bienveillance 
tutélaire  leur  a  été  assuré  à  jamais. 

Le  citoyen  Vincent  Giustiniani  en  recevra 
chaque  jourj  les  moins  équivoques  témoignages. 
Sa  philosophie,  son  mépris  pour  les  préjugés, 
ses  lumières  le  rendaient  digne  de  représenter 
un  Peuple  libre. — LesFrançais  voient  avec  plaisir 
que  c'est  auprès  de  leur  République  qu'il  était 
destiné  à  le  représenter. 

Discours  de  l'envoyé  extraordinaire  de  la  République 
Romaine. 
Citoyens  directeurs  , 
La  République  Romaine  m'a  chargé  de  venir 
vous  annoncer  que  son  gouvernement  est  établi , 


*t  que  l'auguste  fête  de  sa  fédération  a  couronné. 
ce  don  précieux  de  liberté  que  vous  lui  avez 
procuré. 

La  reconnaissance  des  Romains  ne  le  cède  point 
à  la  générosité  de  la  Giande-Nation;  elle  les  aren- 
dus  à  leurs  droits  ,  et  ils  lui  jurent  un  attachement 
éternel. 

Tels  sont  les  sentirnens  des  descendans  des 
Camilles  ,   des  Scipions,  des  Brutus. 

Oh  .'  si  ces  illuMres  Romains  pouvaient  voir 
Rome  régénérée  I  de  quel  étonnement  Camille 
6e  serait-il  pus  frappé  ,  s'il  voyait  que  ceux- 
rnêmes  qni  autrefois  nous  menaçaient  de  les- 
clavage  nous  apportent  aujourd'hui  la  liberté  .  et 
à  la  lance  deBrennus  ,  succéder  au  Gapitole  l'arbre 
sacré   de   la  liberté  ? 

Scipion  ,  le  grand  Scipion  oublierait  ses  vic- 
toires ,  et  aussi  grand  que  généreux  ,  il  marche- 
rait au  Capitole  remercier  les  dieux  des  victoires 
des   Français. 

Ei  Brutus  !  . . . .  Brutus  adoucirait  la  sévérité  de 
son  regard  s'il  voyait  un  sénat  libre  occuper  les 
lieux  mêmes  où  il  poignarda  un  tyran  ,  un  César  , 
pour  ranimer  un  sénat  avili. 

Les  Romains  ,  en  se  rappelant  avec  une  noble 
fierté  leurs  ancêtres  ,  désirent  ardemment  de  fra- 
terniser avec  leurs  libérateurs  ;  et  c'est  moi  ,  ci- 
toyens directeurs  .  qui  vous  le  demande  au  nom 
delaRépub'ique  Romaine  :  elle  a  beaucoup  à  espé- 
rer des  vertus  de  la  Grande-Nation  ;  et  la  Grande- 
Nation  doit  compter  sur  rattachement  d'un  peuple 
loyal  et  courageux.  ■ 

Aux  vœux  des  Romains ,  citoyens  directeurs  , 
permettez-moi  de  mêler  l'expression  des  miens  : 
j'ose  espérer  qu'ils  me  donneront  quelques  droits  à 
TOtre  bienveillanc». 

Réponse  du  président  du  directoire  exécutif. 

Citoyen  envoyé  extraordinaire  : 

La  République  Romaine  reparaît  sur  l'horison 
poiiùque  après  une  éclipse  de  iS  siècles  ;  elle  re- 
paraît pour  consoler  une  terre  long-tems  en  proie 
aux  outrages  d'un  gouvernement  fondé  sur  le 
crime  ,  pour  offrir  à  la  raison  et  à  l'humanité ,  une 
grande  expiation  ,  et  pour  faire  revivre  des 
v-rrus  qui  ne  furent  connues  que  chez  les  Peuples 
libres. 

C'est  sous  les  auspices  de  la  République  Fran- 
çaise nue'  ce  prodige  s'opère,  et  c'est  aux  enfans 
de  la  Gaule  ,  leurs  libérateurs  ,  que  les  descendans 
de  Camille  et  de  Scipion  adressent  des  actions  de 
grâces!  Quelles  révélations  cachait  dans  son  sein 
le  tems  écoulé  depuis  l'anéantissement  de  votre 
liberté  .  et  combien  étaient  impénétrables  pour  la 
vieille  diplomatie  ,  les  secrets  de  la  destinée  que  la 
provdence  vous  réservait! 

Mais  en  nous  livrant  aux  douces  et  profondes 
émotions  que  ces  événemens  font  naître ,  ne 
perdons  pas  les  utiles  leçons  qu'ils  présentent  , 
et  que  la  réunion  mémorable  qui  nous  offre  le 
gage  des  Sentimerrs  du  Peuple  romain  ,  soit  mar- 
quée par  les  instructions  que  les  amis  de  la  li- 
berté se   doivent  les   uns    aux   autres. 

Ce  n'est  pas  sous  les  armes  de  ses  ennemis 
que  l'antique  Rome  a  succombé,  c'est  sous  les 
vices  de  ses  institutions,  sous  les  excès  de  la 
mollesse  et  de  la  cupidité  !  — La  corruption  des 
mœurs ,  labando»  de  toutes  les  vertus  avaient  pré- 
paré l'invasion  des  Barbares  ;  Rome  existait  en- 
core ,  les  Romains  n'avaient  plus  de  Patrie.  — 
Peuple  régénéré  !  entendez  la  leçon  de  lhistoire  : 
les  plus  cruels  ennemis  des  sociétés  politiques, 
sont  leurs  propres  vices  ;  l'amour  de  la  Patrie  , 
la  sévérité  des  principes,  l'attachement  aux  lois  , 
voilà  les  seuls  remparts  contre  lesquels  viennent 
se  briser  les  inévitables  révolutions  des  siècles. 

Citoyen  envoyé  extraordinaire  ,  le  directoire 
exécutif  aime  à  s'occuper  des  intérêts  les  plus 
chers  de  la  République  romaine;  il  la  contemple 
avec  sollicitude;  il  veille  sur  son  bonheur;  il 
voudrait  éloigner  d'elle  les  maux  qu'il  a  redoutés 
pour  le  Peuple  Français  lui-même  ;  il  voudrait  la 
faire  jouir  de  tous  les-biens  que  la  liberté  promet 
à  tous  ceux  qui  la  chéiisseni. 

Il  vous  sera  doux  , 'citoyen  ministre  ,  de  trans- 
met're  à  vos  concitoyens  ,  les  assurances  de  notre 
attaehement  et  nos  vœux  pour  leur  prospérité; 
ils  ont  compté  sur  l'appui  delà  Grande-Nation; 
dites-leur  qu'ils  ne  se  sont  pas  trompés  ,  et  que 
ce  n'est  pas  en  vain  que  les  généraux  français 
ont  proclamé  leurs  droits  du  haut  du  Capitole  ,  en 
attestant  les  ombres  sacrées  des  héros  qui  reposent 
dans  son  enceinte. 

Recevez  particulièrement,  citoyen  envoyé  extra- 
ordinaire, les  témoignages  de  la  bienveillance  du 
directoire  exécutif;  il  ne  doute  pas  qu'en  répon- 
dant à  la  confiance  dont  le  Peuple  Romain  vous 
honore ,  vous  ne  vous  montrit  z  digne  de  le  repré- 
senter auprès  du  Peuple  Français. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Talleyrand.  ministre 
des  relations  extérieures  ,  en  présentant  au  direc- 
toire exécutif  M.  le  baron  de  Staël ,  ministre 
plénipotentiaire  de  S-  AI.  le  roi  de  Suéde  pies  la 

tic  publique  française. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  au  directoire  exé- 
cutif Eric-Magnus  ,  baron  de  Staël  de  Hoîstein  , 


ministre  p'énipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Suéde 
près  la  République  Française. 

Quelques  légers  nuages  s'étaient  élevés  entre 
la  Sueae  et  la  France  ;  mais  ces  deux  pays , 
qu'une  tendance  réciproque  rapprocha  dans  tous 
les  tems  ,  ne  pouvaient  rester  désunis.  Une  sug- 
gestion éttangere  avait  pu  seule  essayer  de 
rompt  e  de  si  doux  rapports.  Ils  sont  enfin  ré- 
tablis. 

Le  gouvernement  français  a  accueilli  avec  in" 
terêt  ce  retour,  alors  sur-tout  qu'il  a  vu  dans  le 
choix  du  ministre  plénipotentiaire  une  rassu- 
rante garantie  de  sa  sincérité. 

Comment  en  effet  un  tel  choix  ne  lui  eût-il 
pas  inspiré  de  la  confiance  ?  M.  le  baron  de 
Staël  ,  toujours  dévoué  aux  intérêts  de  la  à'uede  , 
s'est  montré,  en  même  tems,  ami  sincère  de 
la  République  Française  ,  et  n'a  pas  même  soup- 
çonné que  ce  pût  être  là  deux  sentirnens  :  aussi 
ses  vœux  se  sont  ouvertement  associes  à  la  pros- 
périté des  Français  pendant  le  cours  de  la  ré- 
volution. Il  en  a  vu  et  les  prodiges  et  les  ora- 
ges ,  et  la  gloire  et  les  malheurs  :  mais  au  mi- 
lieu des  plus  grandes  agitations  ,  il  a  pu  voir 
que  le  droit  des  Nations,  que  la  personne  des 
ambassadeurs  ont  été  aussi  religieusement  res- 
pectés que  dans   les  Etats  les  plus  paisibles. 

Rien  n'a  altéré  un  seul  jour  son  amour  pour  !a 
France  :  nulle  hésitation  dans  ses  opinions  ;  nulle 
variation  dans  sa  conduite  :  toujours  droiture, 
franchise;  aussi  la  plus  légère  inquiétude  ne 
s'est  pas  élevée  contre  lui  ,  même  dans  l'esprit 
des  républicains  les  plus  ombrageux.  Tous- les 
patriotes  ont  compté  sur  ses  principis  ,  tous  les 
Français  sur  sa  loyauté.  Enfin,  il  a  recueilli  de 
toutes  parts  attachement,  estime  et  confiance. 

M.  de  Sraël  a  dit  à  une  autre  époque  ,  que  les 
Suédois  étaient  les  Français  du  nord  :  c'est  lui  sur- 
tout qu'il  a  peint  dans  ce  mot.  Nos  senlimens  lui 
persuaderont  chaque  jour  davantage  qu'il  est  dans 
sa  Patrie. 

Discours  de  M.  de  Staël  ,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  cour  de  Suéde. 

Citoyens  directeurs  , 

L'amitié  semble  appartenir  aux  individus  ;  mais 
il  existe  aussi  une  amitié  de  Nations.  La  Suéde  et 
la  France  en  ont  constamment  offert  le  plus  heu- 
reux exemple.  Ainsi  la  nature  a  voulu,  par  des 
rapports  secrets,  rapprocher  des  Peuples  que 
séparent  de  longues  distances  ;  et  la  politique 
n'a  fait  que  seconder  sou  vœu,  en  intervenant 
ensuite  par  des  relations  ,  des  alliances  et  des  ser- 
vices réciproques. 

Le  nouveau  Gustave  Adolphe  a  reconnu,  dès 
son  avènement  au  trône  de  ses  augustes  ancêtres, 
le  prix  d  une  si  antique  alliance. 

S.  M.  le  roi  de  Suéde  m'a  ordonné  de  vous  ex- 
primer ,  citoyens  directeurs,  combien  est  sincère 
sa  volonté  de  la  maintenir  ,  avec  la  loyauté  et 
la  franchise  qui  le  caractérisent  et  qui  le  mon- 
treront toujours  à  l'Europe  comme  le  monarque 
le  plus  fidèle  à  ses  engagemens. 

Je  regarde ,  citoyens  directeurs ,  comme  un 
bonheur  inappréciable  le  devoir  qui  m'est  imposé 
de  m'employer  tout  entier  à  entretenir  la  bonne 
intelligence  qui  règne  entre  la  Suéde  et  la 
République  Française.  Je  justifierai  ainsi  la  con- 
fiance dont  S.  M.  le  roi  de  Suéde  m  honore  à 
cet  effet ,  et  celle  dont  vous  m'avez  si  souvent 
donné  les  plus  touchans  témoignages. 

Puissiez-vous ,  citoyens  directeurs  ,  recevoir  les 
lettres  de  créance  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, avec  une  bienveillance  pour  moi  égale  à 
la  bonne  amitié  dont  S.  M.  le  roi  de  Suéde  m'or- 
donne d'assurer  en  son  nom  le  directoire  exécutif 
de  la  République  Française  ! 

Réponse  du  président  du  directoire  exécutif. 

M.  le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
roi   de  Suéde  : 

C'est  pour  la  République  Française  un  motif 
de  félicitation  de  voir  se  rapprocher  d'elle  des 
gouvernemens  ramenés  à  leurs  véritables  inté- 
rêts :  prompte  à  défendre  ses  droits  ,  elle  est 
plus  prornpie  encore  à  répondre  aux  procédés 
de    la   confiance   et   de   1  amitié. 

Le  directoire  exécutif  ne  peut  donc  recevoir 
qu'avec  un  vif  intérêt  le  nouveau  gage  d'union 
que  le  roi  de  Suéde  lui  présente  par  votre  organe  : 
la  loyauté  française  est  célèbre  chez  tous"  les 
Peuples  ;  le  directoire  exécutif  met  sa  gloire  à 
augmenter  ce  r.che  apanage  de  renommée  dont 
il  est  le  dépositaire }  et  si  les  actes  renfermant 
les  traités  qui  le  lient  avaient  pu  périr,  les  anciens 
alliés  de  la  France  en  retrouveraient  tous  les  ar- 
ticles datiS  son  cœur. 

M.  le  ministre  plénipotentiaire,  recevez,  au 
nom  du  roi  de  Suéde  ,  l'assurance  de  ces  senti- 
rnens et  de  la  satisfaction  que  le  directoire 
exécutif  épreuve  à  vous  voir  remplir  près  de 
lui  la  mission  honorable  de  resserrer  entre 
les  deux  NatioDS  les  liens  de  l'estime  et  de 
l'amitié  qui   les   unissent  depuis  si  long-tems . 


Discours  prononcé  par  le  citoyen  Talleyrand ,  mi  ■ 
nistre  des  relations  extérieures  ,  en  présentant  au 
directoire  exécutif  le  citoyen  Lupi.  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  République  Ligurienne  près  ta 
République  Française. 

J  ai  l'honneur  de  ptésenter  au  directoire  exé- 
cutif le  citoyen  Lupi  ,  ministre  pléniootentiaire 
de  la  République  Ligurienne  près  la  République 
Française.  L'oligarchie  génoise  fut  long-tems  liée 
avec  la  France  monarchique  :  la  République 
Ligurienne  doit  être  unie  avec  la  France  répu- 
blicaine; car  de  nouveaux  intérêts  la  rapprochent 
de  nous ,  depuis  qu'elle  est  constituée  sur  des 
principes  libres. 

Telle  es^  aussi  la  nature  des  nouvelles  Répu- 
bliques ,  qSie  les  mêmes  préjugés  les  combattent 
toutes;  que  les  mêmes  ennemis  conjurent  contre 
toutes  :  l'union  seule  peut  doue  faire  leur  iorce. 

Le  gouvernement  français  n'a  pas  cessé  de 
rappeler  ces  vérités  à  toutes  les  Républiques 
naissantes.  Il  les  invite  aussi  à  employer  leur 
activité  à  accroître  et  accélérer  leurs  moyens  de 
protpérué  ,  et  à  se  garder  de  provoquer  des 
jalousies  au-dehors.  Une  République  doit  inspirer 
de  la  terreur  à  ceux  qui  l'attaquent ,  mais  de  la 
confiance  à  ceux  qui  la  respectent. 

La  Republique  Ligurienne  ne  s'écartera  point 
de  ces  principes.  Le  citoyen  Lupi  vient  nous 
l'assurer  en  son  nom  ;  et  ses  qualités  person- 
nelles qui  l'ont  rendu  digne  de  cette  honorsble 
mission  ,  sont  à  nos  yeux  une  assurance  nou- 
velle des  dispositions  de  son  gouvernement. 

Discours   prononcé  par   le    citoyen  Lupi  ,     envoyé 
extraordinaire  de  la  République  Ligurienne. 

Citoyens   directeurs  : 

Quand  la  République  Française,  après  avoir 
fait  des  efforts  prodigieux  pour  résister  à  la  coali- 
tion impie  qui  voulait  l'étouffer  dans  son  ber- 
ceau ,  a  rendu  à  la  liberté  et  à  leurs  droits  na- 
turels ,  les  Peuples  qu'elle  avait  arrachés  au 
despotisme  ;  quand  elle  a  accéléré  par  la  pré- 
sence de  ses  invincibles  armées  la  régénération 
politique  des  Nations  qui  étaient  mûres  pour  la 
liberté  ;  quand  elle  a  tendu  la  main  à  la  Ligutie 
enchaînée  pour  l'encourager  à  renverser  le  trôae 
de  l'oligarchie,  et  à  recouvrerson  ancienne  splen-, 
deur  ,  elle  n'a  fait,  vous  le  savez,  citoyens 
directeurs  ,  que  marcher  dtns  la  ligne  qui  lui. 
était  tracée  par  les  principes  éternels  qui  ont 
opéré  la  révolution  française,  et  qui  forment  la 
base  de  la  constitution  de  l'an  3. 

Mais  ces  mêmes  principes  ,  qui  ont  inspiré  le 
projet  bienfesant  et  généreux  qu  on  a  commencé 
d'exécuter  en  faveur  d'une  portion  de  [Europe 
courbée  depuis  des  siècles  sous  le  joug  du  des- 
potisme ,  imposent  aux  Peuples  régénérés  le 
devoir  indispensable  de  faire  éclater  des  senti- 
rnens d'admiration  et  de  reconnaissance  pour  la 
Grande-Nation  qui  a  brisé  leurs  chaînes. 

C'est  ce  devoir  sacré  et  doux  que  le  direc- 
toire exécutif  de  la  République  Liguriennt  s'est 
proposé  de  reanplir  envers  vous  ,  citoyens  direc- 
teurs, aussitôt  après  son  installation  ,  et  c'est  moi 
qui  ai  eu  l'honneur  d'être  nommé  par  lui ,  pour 
vous  porter  au  nom  de  la  République  Ligurienne 
l'expression  des  sentirnens  dont  elle  est  pénétrée 
pour  l'intérêt  que  la  Grande-Nation  a  pris  ,  et 
pour  celui  que  vous  ne,  cessez  de  prendre  par 
l'organe  de  vos  agens  en  Italie  ,  à  son  existence 
et  à  sa  prospérité. 

Les  grandes  puissances  ,  citoyens  directeurs  , 
n'ont  jamais  connu  d'autres  lois  à  observer  vis- 
à-vis  des  petites  nations,  que  les  besoins  d'une 
avidité  insa'iable  ,  que  les  caprices  d'une  ambition 
sans  bornes. 

Les  traités  chez  elles  n'étaient  que  des  moyens 
affreux  de  consacrer  ,  par  le  droit  des  gens  ,  les 
usurpations  et  les  ordres  de  la  force  contre 
les  impuissantes  réclamations  de  la  faiblesse  op- 
primée. 

C'est  la  France  régénérée  qui  ,  par  la  supério- 
rité de  ses  lumières  et  par  l'héroïsme  de  sa 
conduite  ,  a  annoncé  la  première  à  l'Europe 
étonnée  que  les  Peuples  étant  égaux  en  droit 
tout  comme  les  hommes  ,  avaient  réciproquement 
lesmêmes  devoirs  à  remplir  ,  et  que  c'était  ajouter 
à  leur  bonheur  que  de  les  faire  contribuer  à  celui, 
des  autres. 

Ainsi  les  alliances  conclues  par  la  Grande-Ns- 
tion  ,  ne  respirent  que  la  justice  et  l'égalité  ,  et 
n'ont  pour  but  que  raffermissement  de  sa  consti- 
tution ,   et  la  ptospérité  de  ses  alliés. 

C  est  d'après  cette  heureuse  expérience  que  la 
Nation  ligurienne  désire  avec  arcieen  de  resserrer  , 
autant  qu'il  est  possible  ,  les  liens  naturels  qui 
l'unissent  à  la  Nation  française. 

Oui  ,  citoyens  directeurs,  c'est  sous  un  gouver- 
nement, dont  la  sagesse  et  l>-s  vues  vastes  et 
bienfesantes  commandent  l'admiration  et  inspi- 
rent la  confiance  ;  c'est  sous  un  ministère  qui 
réunit  tout  ce  qui  peur  faire  aimer  et  respecter 
une  grande  République  ,  que  les  vœux  de  la  Li- 
gurie  seront  remplis ,  et  son  existence  politique 
consolidée  à  jamais. 


Qaellc  douce  satisfaction  pour  moi  !  quel 
bonheurpour  ma  patrie,  si  ,  apiès avoir  eu  l'hon- 
neur de  la  représenter  dignement  auprès  de  vous  , 
en  méritant  votre  bienveillance  ,  je  pouvais  lui 
apporter  l'assurance  quejle  gouvernement  français 
s'occupe  toujours  de  son  sort ,  et  que  sa  liberté  , 
son  indépendance  et  son  bonheur  sont  assis  sur  la 
même  base  sur  laquelle  repose  la  grandeur  de  son 
invincible  alliée. 

Hcpons e  du  président  du  directoire  exécutif. 

Citoyen  envoyé  extraordinaire  de  la  République 
ligurienne  , 

La  République  française,  entourée  des  monu- 
xnens  de  sa  grandeur  ,  impose  à  [Europe  un 
tribut  d'admiration  et  de  respect.  Mais  heureuse 
des  fruits  de  sa  généiosité  ,  elle  se  plaît  à  recevoir 
l'hommage  volontaire  de  la  reconnaissance  ;  et 
c'est  avec  le  sentiment  de  l'affection  la  plus  pure 
qu'elle  accueille  les  vœux  d'une  République  qui 
«'est  élevée  à  ses  côtés. 

Puissent  croître  et  remplir  leurs  destinées  ces 
familles  politiques  ,  dont  la  naissance  est  an  des 
plus  étonnans  phénomènes  de  notre  âge  !  Puis- 
sent-elles ,  toujours  inébranlables  dans  les  prin- 
cipes sur  lesquels  est  fondée  leur  existence  ,  ne 
connaître  entr'elles  d'autres  devoirs  que  ceux  qui 
dérivent  de  leurs  liens  naturels  ,  et  n'entretenir 
d  autres  relations  que  celles  d'une  amitié  confiante 
etd'une  affectueuse  et  mutuelle  bienveillance  !  Il 
n'est  de  bonheur  pour  les  sociétés  républicaines  , 
comme  pour  les  citoyens  de  chaque  République  , 
que  sous  l'empire  des  lois  de  la  fraternké. 

Citoyen  envoyé  extraordinaire ,  le  directoire 
-exécutif  n'a  jamais  douté  des  sentimens  de  la 
Nation  ligurienne  ;  il  met  beaucoup  de  prix  aux 
nonvelles  assurances  que  vous  lui  en  donnez  au 
nom  de  son  gouvernement  ,  et  il  vous  verra  avec 
plaisir  cultiverprès  de  lui  les  fruits  qu'elle  en  doit 
attendre. 

Kola.  A lissue  de  laséance  publique ,  le  citoyen 
Prence  ,  secrétaire  de  légation  de  la  République 
romaine;  M.  Charles  -  Gustave!  de  Brinckman  , 
secrétaire  de  la  légation  de  Suéde  ,  et  le  citoyen 
Louis  Caparro  ,  secrétaire  de  légation  de  la  Ré- 
publique ligurienne  ,  ont  été  présentés  au  direc- 
toire exécutif  par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures. 
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par  cet  esprit  destructeur  qui  en  a  tant  fait  dép 
insérer  dans  les  journaux.  Il  n'y  a  point  ici  de 
terroristes  ni  d'anarchistes  ;  il  n'y  a  que  des  amis 
du  gouvernement  et  des  royalistes.  Le  nombre 
des  derniers  est  considérable  ,  et  les  prêtres  en 
font  mouvoir  tous  les  ressorts. 


L'arrêté  par  lequel  le  burjeu  central  a  défendu 
au  citoyen  Garnerin  de  voyager  à  ballon  perdu 
avec  une  jeune  femme  ,  est  fondé  i"  sur  ce  que 
le  spectacle  de  deux  jeunes  personnes  de  sexe 
différent,  s'élevant  publiquement  à  ballon  perdu, 
est  indécent ,  immoral  ;  2°  que  la  nécessité  de 
s'associer  à  une  jeune  personne  pour  le  perfec- 
tionnement de  son  expérience  ,  n'a  pas  été 
démontrée  par  le  citoyen  Garnerin  ;  3°  qu'il 
c'a  pu  garantir  les  inconvéniens  qui  pouvaient 
résulter  de  la  seule  pression  de  l'air  sur  les 
organes  délicats  d'une  jeune  fille;  enfin  qu'il 
est  du  devoir  des  magistrats  républicains  de 
s'opposer  à  tout  ce  qui  peut  être  contraire  à  la 
moralité  publique  ,  et  à  la  conservation  des 
individus. 

Considéré  sous  le  rapport  des  intentions  philan- 
tropiques  qui  l'ont  dicté  ,  l'arrêté  du  bureau  cen- 
tral est  infiniment  respectable  ;  mais  nous  dou- 
tons qu'après  l'avoir  examiné  sérieusement,  on 
puisse  dire  qu'il  était  nécessité  par  1  intérêt  des 
mœurs  ,  et  que  l'on  puisse  soutenir  surtout  qu'il 
ne  porte  point  atteinte  à  la  liberté  individuelle  et 
à  l'exercice  des  facultés  industrielles. 

—  Le  diret  toire  exécutif  vient  d'arrêter  que  les 
objets  de  sciences  et  d'arts  recueillis  en  Italie, 
Seront  reçus  dans  Paris  avec  pompe  et  solennité  : 
-que  les  savans  ,  les  hommes  de  lettres  ,  les  artistes 
de  tous  les  genres,  serontinvités  à  concourir,  par 
leurs  talées  ,  à  l'-embellissement  de  cette  fête 
solennelle,  et  que  le  ministre  de  l'intérieur  en 
présentera  le  -programme  dans  le  plus  court 
délai. 

—  Le  25  germinal,  il  est  parti  de  Berne  pour 
Palis  i5  charriots  d'écus  de  6  fr. 

—  L'arbre  de  la  liberté  a  été  abattu  à  Zurich.  Un 
corps  de  troupes  françaises  est  aussitôt  entré  dans 
ce  canton  ,  et  a  désarmé  ies  perturbateurs. 

.    —  La  population   de  la    nouvelle  République 
helvétique  s'élève  ,  dit-on  ,  à  1,679,557  habitans. 

—  On  assure  que  M.  Dcgelman  a  reçu  ordre 
de  la  cour  de  Vienne  de  se  rendre  au  plutôt 
à  Paris  ,  comme  ministre  plénipotentiaire  auprès 
de  la  République  Française.  Le  ministre  bataye 
n'est  point    encore   reconnu  à  Vienne. 


Extrait   dune   lettre  écrite   de    Luxembourg ,.  le   6 
floréal ,  an  6. 

J'  vous  adresse  une  note  dont  vous  ferez 
l'usage  que  vous  croirez  convenable.  Je  vous 
réponds  de  son  exactitude  :  elle  n'est  point  dictée 


Ces  renseignemens  parviendront  avant  peu  au 
gouvernement. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  est 
nommé  député  par  l'assemblée  scissionnaire.  On 
espère  que  le  corps  législatif  lui  donnera  la 
préférence  sur  un  beau-trere  d'émigré  ,  nommé 
par  l'autre  assemblée  ,  et  d'un  patriotisme  fort 
douteux. 

Suit  la  note. 

Le  département  des  Forêts  est  inondé  d'une 
troupe  de  huits  cents  prêtres  insermentés  qui  , 
répandus  dans  les  campagnes  ,  se  servent  de  leur 
ancien  crédit  pour  entretenir  les  préjugés  favo- 
rables à  l'ancien  système,  et  détruire,  à  leur 
naissance  ,  les  premiers  germes  des  principes 
répub'icains.  Us  se  sont  opposés  avec  force  à 
la  prestation  du  serment  de  haine  à  la  royauté, 
de  sorte  que  la  plupart  des  cantons  ne  peuvent 
faire  choix  d'un'  agent ,  qu?  ces  cantons  sont 
sans  administration,  que  lEtat  civil  n'est  point 
constaté ,  et  que  ces  désordres  ne  peuvent 
qu'être  très  funestes  à  la  prospérité  du  départe- 
ment. Il  n'y  a  presque  peint  de  famille  qui  , 
par  l'influence  de  ces  prêtres  ,  ne  soit  divisée. 
Leur  empire  s'étend  assez  loin  pour  prohiber 
tout  commerce  naturel  et  légitime  entre  les 
époux.  Il  y  a  des  scissions  dans  la  plupart  des 
cantons.  Une  partie  veut  un  agent  qui  n'ait  pas 
prêté  le  serment,  l'autre  en  veut  un  qui  l'ait 
prêté  ;  mais  cette  partie  est  la  plus  faible  et  ne 
comprend  que  quelques  individus. 

En  général  ces  hommes  (  les  prêtres  )  font  , 
dans  ce  pays  consacré  à  l'ignorance  et  à  la 
superstition,  tout  ce  qu'il  est  possible  défaire, 
en  secret  cependant,  pour  anéantir  les  efforts  du 
gouvernement.  I.s  aliènent  les  cœurs  et  les  es- 
prits; et  quoiqu'un  calme  apparent  règne  dans 
ces  cantons,  c'est  le  calme  des  cloîtrés  et  des 
couvens  ,  au  sein  desquels  les  passions  les  plus 
viles  exerçaient  les  plus  grands  ravages  et  por- 
taient chaque  jour  le  désespoir  dans  des  cœurs 
opprimés  par  la  crainte  et  la  plus  basse  envie. 

.  Le  gouvernement  a  sûrement  les  yeux  sur  toutes 
ces  manœuvres;  et  sans  vouloir  le  malheur  d'au- 
cun individu  dans  la  République  ,  il  profitera 
des  moyens  qu'il  a  reçus  pour  empêcher  au 
moins  les  méchans  de  détruire.  On  ne  peut  pas 
déporter  huit  cents  rebelles;  mais  ne  peut-on  pas 
leur  assigner  un  iieu  de  réunion  où  ils  ne  puissent 
plus  exercer  leur  empire  destructeur  ? 


Strasbourg  ,  le  6  floréal. 

Bernadotte  est  depuis  deux  jours  à  Rastadt.  Il 
a  passé  par  Munich  ,  Stutgard  et  Cailsruhë  ,  où 
il  a  été  très-bien  accueilli.  On  sait  à  présent 
qu'avant  de  partir  de  Vienne  ,  il  a  demandé  une 
réparation  éclatante  au  minière  Thugut  ;  et 
comme  il  était  peu  satisfait  de  la  réponse  de 
ce  ministre  ,  il  s'est  adressé  directement  à  l'em- 
pereur ,  qui  ,  à  ce  qu'on  dit,  lui  a  écrit  dans  des 
termes  d'amitié  ,  et  l'a  invité  à  rester  dans  sa 
capitale.  Mais  Bernadotte  a  cru  qu'il  ne  pouvait 
pas  rester  plus  long-tems  à  Vienne  ,  et  a  quitté 
cette  ville  pour  attendre,  à  Rastadt  la  décision 
ultérieure  du  directoire  exécutif.  Un  détachement 
de  cavalerie  autrichienne  l'a  escorté  jusqu'à  la 
première  station  en-deçà  de  Vienne. 

Les  ministres  autrichiens  qui  se  trouvent  à 
Rastadt  ,  ont  reçu,  depuis  quelques  jours,  plu- 
sieurs couriers  de  leur  gouvernement ,  et  ont 
eu  sur-le  champ  des  conférences  avec  les  minis- 
tres de  la  République. 

On  croit  que  l'empereur  est  décidé  à  renvoyer 
le  ministre  Thugut  ,  qu'on  regarde  comme  le 
chef  du  parti  anglais  à  la  cour  de  Vienne  ,  et  qu'il 
lui  donnera  pour  successeur  le  comte  deCobenzel, 
actuellement  à  Vienne. 

On  mande  de  Rastadt  que  le  comte  de  Metter- 
nich  vient  de  sanctionner  formellement  tous  les 
conclusa  de  la  députation  de  1  Empire,  relative- 
ment à  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
et  à  la  reconnaissance  du  principe  des  sécularisa- 
tions ;  sanction  qu'il  avait  d'abord  refusée. 


On  trouve  dans  le  Courier  de  Londres  une  notice 
assez  intéressante  sur  le  canton  de  Russie,  qui  a 
été  désigné  peur  asyle  à  l'armée  de  Condé. 

"  C'est  dans  la  contrée  des  antiques  Sarmates 
;  dont  l'histoire  incertaine  de  notre  origine  nous 
fait  soupçonner  que  sont  sortis  les  premiers  fon- 
dateurs de  la  monarchie  française)  dans  une  prb- 
vince  de  la  ci-devant  Pologne,    aujourdhui  une 


depcntJance  du  vaste  empire  de  Russie,  qna 
raul  I"a  daigné  fixer  le  séjour  du  corps  militaire 
de  royalistes  français  ,  connu  sous  le  nom  d'armée 
de  Condé.  Trois  villes  leur  sont  désignées  :  Luck 
ou  Lucko  ,  Cowel  ou  Kowale  ,  et  Wladimir  ou 
1  v  il™'"1'  La  Premiere  <  ci-devant  capitale  de 
la  Volhinie  ,  est  assise  sur  le  bord  de  la  petite 
rivière  deStyr,  qui  coule  dans  Przvpiec  etde-!à 
dans  le  Borj-sthene  ou  Dnieper,  L'évêque  de  Vol- 
hinie habite  le  château  de  Luzk.  Un  autre  évêque, 
Grec  réuni  ,  a  son  siège  dans  la  ville  :  il  prend  le 
titre  d'Exarque  de  toutes  les  Russies.  A  une  ving- 
taine de  lieues  au  nord  de  Luzk,  et  sur  une  petite 
nvicre  quicouleparallelement  à  la  Slyr.  est  «tuée 
la  petite  et  triste  ville  de  Cowel.  Ses  environs  sont 
agrestes  ,   marécageux. 

Wladimir  ,  à  quinze  ou  vingt  lieues  sud-ouest 
de  Luzk,  et  plus  éloignée  que  celle-ci  de  Cowel, 
est  placée  sur  un  ruisseau  qui  va  se  perdre  dans 
le  Bug. ...  En  général ,  ce  pays  ne  demande  que 
de  la  population  ,  du  commerce  ,  du  luxe  et  des 
arts.  Le  triangle  formé  par  nos  trois  villes  est  dé- 
pourvu de  rivières  navigables.  Il  occupe  les  terres 
les  plus  hautes  au  milieu  du  continent  ,  à-peu- 
prés  à  distance  égale  de  la  Baltique  et  de  la  Mer- 
Noire  ,  vers  le  5i  =  degré  de  latitude  ,  c'est-à-dire  , 
environ  au  même  climat  que  la  France  septentrio- 
nale ,  Lille  et  Dunkerque;  mais  l'air  y  est  plus 
âpre,  la  température  plus  rude  et  plus  inégale, 
La  nature  est  forte  et  vivace  ,  le  sol  d'une  fertilité 
extraordinaire.  La  vie  animale  est  au  plus  vil  orix  : 
tout  abonde  ,  excepté  l'or  et  le  vin  ,  que  l'on  tire 
de  Hongrie.  Le  règne  minéral  est  aussi  riche  que 
le  végétal.  Le  béuil  de  toute  espèce  est  superbe 
et  nombreux  ;  les  pâturages  sont  aussi  beaux  que 
ceux  de  Flandres  et  de  Hollande.  D'immenses  et 
magnifiques  forêts  sont  peupiées  de  toutes  sortes 
de  gibier 

La  posiiion  géograprrque  de  ce  canton  ,  que  va 
occuper  l'armée  de  Condé  ,  est  telle  que  de  tous 
les  points  des  Etats  russes  ,  c'est  le  plus  voisin  , 
ou  pour  mieux  direlemoins  éloigné  de  la  France. 
Est-ce  une  bonté  déplus,  une  attention  délicate 
du  souverain?,  rien  n'empêche  de  le  croire.  L :s 
mœurs  sont  en  général  simples ,  rudes,  te'fles 
qu'elles  conviennent  à  un  Peuple,  tout-à-la- fois 
agriculteur  et  nomade. 

La  grande  majorité  des  nobles  est  pauvre.  Quel- 
ques familles  sont  puissantes  et  riches  ,  mais  ha-' 
bitent  rarement  leurs  possessions. 

Le  langage  ordinaire  du  Peuple  est  po'onais , 
un  des  dialectes  de  J'escLvon  :  les  marchands  et 
les  gens  distingués  savent  l'allemand  :  presque 
toutes  les  classes  parlent  aussi  un  très-mauvais 
latin 

Que  l'observateur  accoutumée  calculer  les  ré- 
sultats des  mélanges  moraux,  que  le  philosophe 
qui  connaît  les  hommes  dans  tous  les  Etats,  dé- 
terminent quel  va  être  l'effet  réciproque  de  cet- 
amalgame  d  hommes  si  différens  !  A"  quel  point 
les  Français  deviendront-ils  .Sarmates  ?  A  quel 
point  les  Sarmates  deviendront  -  iis  Français? 
Quelle  figure  vont  faire  dans  les  bois  et  les 'ma- 
rais de  la  Volhinie,  des  enfans  de  Paris,  deLyoh 
de  Bordeaux,  des  Gascons,  des  Normands  des 
Cnampenois  ?....  Et  comme  la  nouvelle  colonie 
est  toute  composée  dhoromes  ,  pour  la  plupart 
dans  i  âge  des  passions  ,  quel  va  être  l'effet  de 
leur  présence  et  de  leurs  moeurs  sur  le  sexe  le  plus 
susceptible  d'impressions  vives, nouvelles  et  étrar- 
geres,  près  de  qui  c'est  un  litre"  réel  d'êtrenou- 
veau-venu  ,  et  qui  d'ailieuis  a  un  penchant  si 
décidé  pour  la  politesse  ,  ta  légèreté  et  ies  "races  > 
U  i  ne  peut   gueres   disconvenir  que  les  FVança-ls 


ne   portent  tout  cela  avec  eu 


et  ce  n  est  p;nnc 


(aire  tort  aux  honnêtes  Voihioiens  que  de  les  faire 
regarder  comme  inférieurs  à  eux',  dans  le  dange-' 
reux  art  de  séduire.  Les  nouveaux-venus  plairont 
donc  a  plus  d'un  titre  aux  femmes  de  cette  con- 
trée. Par  les  mêmes  raisons  ,  ils  pourront  bien 
déplaire  aux  hommes;  Quoiqu'il  en  soit  ,  ils  opé- 
reront un  changement  quelconque,  une  modifi- 
cation dans  les  coutumes  et  les  .idées  de  leur 
seconde  Patrie.  Ces  nouvelles  mœurs-  se  répan- 
dront autour  d'eux  dans  une  certaine  sphère 
d'activité,  et  un  certain  arrondissement  prendra 
ainsi  peu-à-peu  une  nouvelle  face  .  qui  sera  du.- 
aux Français  ;  ils  s  allieront  d'ailleurs  aux  familles 
indigènes  ,  contracteronfinlailliblement  des  ma- 
riages ,  et  transmettront  ainsi  leurs  manières, 
leur  langue,-  leurs  vic*s  et  -leurs  vertus  à  la  terre 
hospitalière  qui  leur  offre  unasyle.  lis  pourront, 
de  leur  côté  ,  s'accoutumer  à  leur  nouvel  -éiat  et 
jouir  d'une  sorte  de  bonheur.  Retirés  ,  après  tant 
dorages,  dans  un  port  tranquille  ,  le  repos  sera- 
peur  eux  un  .sentiment  délicieux.  Assurés  de  leur 
existence,  considères .  par  ies  [jàbitans,  vivant 
entre  eux  et  y  goûtant  les'.douceurs  de  1  amitié  si 
précieuse  à  des  coeurs  fi-açais  ,  la  nouveauté 
des  objets  qui  l'es  frapperont.,  la  jouissance-  d'une 
belle  nature  ,  ia  chasse  ,  et  ie  dirai-ie  ?  encore 
plus  que  tout  cela,  le  caractère  national  .  léger, 
plaisant ,  qui  j'accommode  ei  se  rit  de  tout;  voilà 
ce  qui  les  défendra  e!e  l'ennui  et  du  sp!éen,les 
deux'  plus'  grands  ennemis  qu'ils  Ment  désormais 
à  craindre".  ■> 


..  i  .". 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Poulain-  Grandpré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  II  FLORÉAL. 

La  lecture  de  l'arrêté  proposé  par  Lamarque  est 
interrompue  par  une  partie  de  rassemblée  ,  qui 
réclame  l'ordre  du  jour. 

Le   silence  se  rétablit. 

Lamarque.  Je  prie  mes  collègue»  d'observer 
que  ma  proposition  n'a  rien  qui  me  soit  per- 
sonnel. Je  m'engage ,  je  l'ai  dit ,  à  répondre 
au  libelle  qui  concerne  le  département  de  la 
Dordogne  ;  je  ne  parle  point  ici  pour  moi ,  mais,. 

Eour  les  autres.  Je  reprends  l'article  que  je 
sais. 

Lamarque  lit   le  troisième  article. 

Quelques  membres.  Cela  est  juste. 

Vautra.   L'ordre    du   jour. 

Lyons  ,  Duhot ,  Fauvel  ,  et  plusieurs  autres  mem- 
bres .  réclament  l'impression. 

Bittn  et  Hardy  demandent  la  parole. 

Les  cris  :  Aux  voix  Cimpression  !  se  renou- 
vellent. 

Hardy  et  Bien  montent  à  la  tribune. 

Hardy.  Représentai  du  Peuple,  nous  avons 
tocs  ju.é  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie 
Ce  serment  solennel  ,  conservateur  de  notre 
constitution,  et  gaTant  de  la  liberté  publique, 
était  gravé  dans  nos  cceuis  ;  nous  1  avons  rempli 
en  terrassant  les  conspirateurs  royaux.  Le  mo- 
ment est  venu  de  prouver  que  les  tentatives 
anarchiqees  nous  trouveront  préparés  à  u.e 
é^ale  résistance.  Personne  de  vous  ne  peut 
ignorer  le  nombre  d'hommes  odieux  ,  exécrables , 
dont  les  noms  détestés  figurent  sur  les  listes  des 
nouveaux  députés  é  us  par  quelques  départe- 
tnens;  ces  hommes  vont  bientôt  assiéger  le 
e-euil  de  cette  enceinte  ;  ils  sont  prêts  à  y  pé- 
oétier  ,  et  l'on  veut  vous  parler  de  principes, 
de  légalité  des  formes,  pour  vous  engager  à 
les  laisser  venir  siéger  ici!  Quel  est  en  somme  , 
en  résultat,  le  discours  que  nous  venons  d'en- 
tendre? Il  tend  à  vous  faire  décider  que  les  a  gens 
de  Marat  et  de  Robespierre  ,  que  les  suppôts 
infâmes  de  Babœuf  seront  admis  au  corps  légis- 
latif ,  s'ils  ont  mis  autant  d'adresse  dans  leurs 
manœuvres  que  d'audace  dans  leurs  complots, 
et  si  ,  au  talent  d'intriguer  ,  qui  les  a  fait  nom- 
mer ,  ils  ont  joint  l'art  <ic  donner  à  leur  élection 
toutes  les  apparences  de  la  légalité.  L'opir.ion 
de  i'orateur  que  vous  venci  d  entendre  est  d  ad- 
mettre de  tels  hommes  ;  la  mienne  est  précisément 
contraire.  Je  le  déclare  avec  franchise  ,  persuadé 
que  le  monren:  est  venu  en  les  hommes  de  bien 
ne  doivent  p«us  taire  une  opinion  utile  ;  le  salut 
commun  exige  qu'il  centre  pas  ici  un  seul 
homme  connu  par  ses  crimes,  quelle  qu  ait  été 
son   élection. 

Vous  devez  vous  prononcer  fortement  en  faveur 
de  cette  idée;  je  dis  plus  ,  vous  en  avez  le  droit  ; 
la  constitution  vous  en  impose  le  devoir  ;  le 
clic  vous  ait  dicté  est  celui  de   veiller 


constitution  porte  :  que  "les  citoyens  doivent  se  1  effets  :  craignez  de  donner  de  vous  -  mêmes  le 
rappeler  sans  cesse  que  c'est  de  la  bonté  de  signal  dune  réaction,  dont  bien-tôt  il  ne  sciait 
leur  choix  daus  les  assemblées  primaires  et  élec-  plus  en  votre  pouvo.r  d'arrêter  les  progrès  ;  les 
torales  que  dépendent  la  stabilité  du  gouverne-  signe;  avant-coureurs  de  cette  réaction  ne  se 
ment  et  le  maintien  de  la  constitution  ,  et  le  bon-     manifestent     déjà    que     trop  ;     les   placards    qui 


heur  public 

Que  résulte-t-il  évidemment  d'un  tel  article  ? 
c'est  que  ,  si  de  mauvais  choix  sont  faits  ,  la 
chose  publique  est  perdue.  Croyez -vous  qu'un 
tel  article  n'ait  été  écrit  que  pour  le  mécanisme  , 
le  matériel  des  élections  ?  Non  ,  il  concerne  bien 
plutôt  la  moralité  des  élus (,  Quelques  mur- 
mures s  élèvent.  )  Cet  article  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre dans  cette  enceinte  un  scélérat  connu 
pour  tel.  Je  puis  me  méprendre  ,  mais  je  crois 
que  j'interprète  dans  son  véritable  sens  l'article 
dont  je   parle. 

Je  reviens  au  discours  de  notre  collègue  :  on  en 
a  demandé  l'impression.  Je  conviens  que  ,  dans 
ce  discours  fait  avec  beaucoup  d'art  et  médité  , 
on  a  eu  l'adresse  de  ne  rien  insérer  qui  puisse  en 
rendre  l'impression  dangereuse  ;  il  semblerait 
donc  .  au  premier  coup-d'œil  ,  qu'on  pourrait 
sans  inconvénient  ordonner  I  impression  ;  mais  je 
ne  pense  pas  ainsi.  J  ai  reconnu  dans  ce  discours 
des  principes  très-dangereux  ,  très-anarchiques  , 
et  entièrement  contradictoires  avec  la  loi  du  12 
pluviôse  ,  par  laquelle  vous  vous  êtes  réservé  le 
droit  de  prononcer  sur  les  élections  ,  et  dont  au- 
jourd'hui plus  que  jamais  vous  devez  reconnaître 
l'utilité. 

Lorsque  vous  rendîtes  crtte  loi,  vous  craigniez, 
il  faut  1  avouer,  que  les  fils  légitimes  renouassent 
leurs  trames,  et  ne  parvinssent  à  se  faire  élire  : 
vos  êtes  tous  décidés  à  les  exclure.  Nul  de  vous  , 
si  des  fils  légitimes  eussent  été  nommés,  n'aurait 
pris  leur  détense  ,  et  n'aurait  invoqué  les  principes 
de  la  constitution  pour  appuyer  la  demande  de 
leur  admission.  Eh  bien  !  représentans  du  Peuple, 
ce  ne  sont  point  des  fils  légitimes  qui  sont  nom- 
més ;  ce  sont  des  apôtres  de  Marat  et  de  Robes- 
pierre ,  des  hommes  dont  le  premier  acte  ,  au 
milieu  de  vous  ,  serait  de  provoquer  l'accuS3tion 
du  directoire.  Pourriez-vous  en  douter  ?  ne  sa- 
vez-vous"  pas  ce  qui  s'est  passé  au  sein  de  1  assem- 
blée de  l'Oratoire  ? 

On  y  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'on  ferait 
tomber  les  cinq  têtes  des  membres  du  direc- 
toire. Ce  Fait  est  attesté  par  des  hommes  témoins 
oculaires  et  irréprochables.  Après  de  tels  faits  et 
tous  ceux  dont  vous  avez  acquis  la  preuve,  je  ne 
crois  pas  qu'un  homme  de  bien  puisse  balancer 
un  ins'ant  ,  et  je  déclare  ne  pas  connaître  de  lois 
qui  obligent  un  représentant  du  Peuple  à  voir 
siéger  un  scélérat  à  ses  côtés. 

Parlerai-je  des  projets  d'arrêtés  présentés  par 
Lamrrqu?..  Vous  l'avez  lous  reconnu  en  en  enten- 
dant la  lecture:  i's  sont  inutiles  puisque  de  droit 
et  de  fait  ils  sont  exécutés. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  et  sur  ces 
arrêtés  et  sur  l'impression  d'un  discours  dans 
lequel  vous  ne  pouvez  méconnaître  des  idées  annr- 
chiques  auxquelles  vous  ne  pouvez  donner  votre 
sanction. 

Une  foule  devoix.  Appuyé. 
liion.  Je  demande  la  parole 
Une  foule  de  voix.  La  clôture  delà  discussion. 
Bion.  Je  demande  la  parole  pour  des  faits  ttès- 
importans. 

Laujeac  veut  être  entendu. 
Le  conseil  ferme  la  discussion  à  lunanimité. 
On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour  sur 
le  tout. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  la  presqu' una- 
nimité. 

Bailleul.  Je  désire  ,  aussi  vivement  que  le  préo- 
pir.ant,  qu'on  n'admette  ici  aucun  homme  connu 
par  des  crimes  et  des  excès  sur  lesquels  nous 
avons  tout  gémi  .  et  dont  un  si  grand  nombre 
de  nous  ont  été  les  victimes  ;  mais  aussi  je 
redoute  les  effets  d'une  opinion  dangereuse  émise 
dans  l'un  et  dans  l'autre  conseil.  On  a  dit,  ou 
du  moins  on  a  laissé  entendre,  que  les  élections 
étaient  en  général  mauvaises  :  il  est  essentiel  de 
repousser  une  aussi  forte  erreur.  Tous  les  rap- 
ports,  tous  lès  renseignemens  que  nous  recevons 
des  hommes  ,  des  Républicains  les  plus  purs  et 
les  plus  dignes  de  loi ,  s'accordent  à  cire  que 
la  très-grande. majorité  des  élections  est  telle  ,  que 
Les  amis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  le 
devaient  désirer.  Dè<-'o:s  il  faut  quil  demeure 
constant,  par  des  rappons  les  plus  légaux  ,  jusqu  à 
quel  point  ont  influé  sur  ces -élections  les  intrigues 
royalistes  ou  anarchistes  ;  l'opinion    ne    doit  pas 


couvrent  les  murs  de  cette  grande  cité  ,  les 
pamphlets  qui  se  multiplient  sont  au  nombre  de 
ces  signes  :  ils  sont  certains  ;  ils  avaient  précédé  , 
préparé  la  journée  de  vendémiaire  ,  an  4.  Je 
demande  que  vous  adressiez  un  message  au  direc- 
toire ,  afin  qu'il  rende  compte  au  conseil  des 
diverses  circonstances  qui,  dans  toute  l'étendue 
de  la  République  ,  ont  accompagné  les  élections, 
et  notamment  des  entreprises   des  anarchistes. 

Cet  avis  est  unanimement  adopté. 

Un  membre  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant. 

Art.  Ier.  Seront  maintenus  et  exécutés  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  des  bien  des  émigrés,  passés 
en  forme  authentique  ,  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  g  février  1792  ,  ou  si  ,  étant  sous  seing- 
privé  ,  leur  date  a  été  arrêtée  par  l'enregistre- 
ment,  ou  est  devenue  authentique  par  dépôt 
public  ,  ou  par  jugement,  avant  la  même  époque. 

II.  Néanmoins  l'acquéreur  conservera  contr* 
le  fermier  l'action  en  résiliation  que  la  loi  donne 
aux  acquéreurs.  — 

III.  Toute  disposition  contraire  à  la  présente 
loi  ,  est  abrogée. 

Vistorte  fait  adopter  une  résolution  qui  confirme 
les  élections  des  dépariemens  du  Haut-Rhin,  de 
la  Somme  et  des  Deux-Sevres. 

Riou  fait  adopter  un  projet  déjà  présenté  , 
relatif  à  quelques  points  de  la  législation  sur  les 
prises  maritimes. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  déclaré  valables  les  opérations  de» 
assemblées  électorales  des  départemens  de  !a 
Moselle  ,  du  Bas-Rhin  ,  du  Morbihan  ,  de  Lot 
et  Garonne  ,  de  la  Creuse,  du  Cantal  et  de  la 
Haute-Loire. 

Quirot  a  fait  également  un  rapport  sur  les 
opérations  de  l'assemblée  électorale  du  Jura  , 
dans  laquelle  il  y  a  eu  une  scission  de  dix-neuf 
électeurs  seulement. 

Le  conseil  ,  d'après  l'opinion  de  sa  commis- 
sion ,  a  approuvé  les  nominations  faîtes  par  la 
majorité   des  électeurs. 

Le  directoire  a  fait  passer  plusieurs  pièces 
relatives  à  l'assemblée  électorale  de  la  S^ine  ; 
(1  en  résulte  qu'environ  70  individus  ne  réunis- 
sant pas  les  qualités  nécessaires  pour  être  élec- 
teurs ,  ont  cependant  été  admis  à  l'assemblée 
de  1  Oratoire.  D'autres  pièces  attestent  que  plu- 
sieurs citoyens  non  électeurs  ont  été  introduits 
dans  la  même  assemblée  ,  et  en  ont  partagé  les 
travaux. 

Ces  pièces  ont  été  renvoyées  à  la  commission 
existante.  , 

D'autres  renseignemens  fournis  par  le  directoire 
sur  les  assemblé-es  électorales  ne  divers  dépar- 
temens ont  aussi  été  renvoyés  aux  commissions 
cempétent'es. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  secret  ,  pour 
entendre  la  lecture  d'un  message  du  directoire. 


premier  qu  1 

à  sa  conservation. 

Les  Américains .  dans  leur  constitution  de  i"83  , 
n'avaient  point  accordé  à  leurs  chambres  repré- 
sentatives le  droit  de  prononcer  sur  les  qualités  , 
sur  la  moralité  des  élus.  La  constitution  de  1787 
donne  ce  dioii  à  ces  chambres  ;  elles  l'exercent 
et  c'est  à  celte  disposition,  salutaire  que  l'Amé- 
rique aoit  sa  liberté,  son  bonheur.  (  Quelques 
murmures    s'élèvent.  ) 

Hardy. Voici  l'article  dont  je  parle.  Je  le  trouve 
dans  ia  constitution  américaine....  {Des  murmures 
interrompent.  ) 

Lyons  ,  Duhot,  Fauvel,    WouSsen.  C'est   de  la 

constitution  française  qu'il  s'agit  ici Lisez  la 

conatiiution   française.    • 

-  Hardy.  Je  n'ai  point  interrompu  notre  collègue 
Lamarque 

Une  feule  de  voix  aux  interrupteurs.  Laissez  donc 
parler...-  ; 

Hn.rdy.  Voici  l'aiticle  :•"  Chaque  chambre  juge 
des  élections  et  des  qualités  de  lélu.  Un  membre 
élu  et  admis  peut  même  être  exclus  j>ar  le  vœu 
des  deux  tiers  de-Ja  chambre  dont  il  est  mem- 
bre...... 

Plusieurs  voix.  Est  -  ce  dan»  notre^  constitu- 
tion? 

Hardy.  Si  cet  article  n'est  pas  formellement  !  rester  encore  flouante  à  cet  égard.  Les  facti 
dans  notre  constitution,  on  ne  petit  nier  qu'il  ont  les  yeux  sur  vous.  Vous  avez  dû  reconnaître 
ne  soit  parfaitement  dans  son  esprit  ,  et  dans  l'effet  funeste  qu'ont  eu  souvent  des  riisconrs 
lés  intérêts  de  sa  conservation.  Je  dirais  même  inconsidérés  ,  des  opinions  qui  n'avaient  point 
qu'on   y  trouve  un  article  équivalent  à  celui  que     élé  circonscrites  dans  lés  bornes   de  la   poliriqu 


Dans  le  n°  d  hier  ,  1 
Lamarque  ,  ligne  27 
lisez.,  le  son. 


colonne  ,    discours  de 
:  tort  de  ces   élections  , 


COURS       DU       CHANGK 
Bourse  du  12 Jlové-al.  —Effets  ccmmerçables. 


Amsterdam 

Idem  courant. 
Hambourg. .  , 

Madrid 

Idem  tHectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 
Gênes 


Genève. 
Eâie .... 
Loadri»  . 
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SPECTACLES. 

OdÉon.   Auj.  Iphigénie  en  Tauride  ,    tragédie,    et 
le-  vieux  Cousin.. 

Theatrf.  du  Val'dp.vixle.  Acj.  PersicO  ;  U  Nau- 
frage au  port ,   et  Décence. 

Jardin  d'Idaliï  ,  aux  Champs  -  Élyseér.  Dem. 
14  floréal  ,  Fête  ,  Bal  ,  musique  du  cit.  Hulin  ; 
l'iuminaiiôn  avec  changemens  ;  le  Prix  du  dra- 
gon ,  et  un  Feu  d'artifice  du  citoyen  Kuggiery, 
L'avenue   des  Champs-Elysées   sera   illuminée  en 


je   viens    de    lire.    Le    dernier   article    de    noire     et    de    la     prudence.     Gaignez    de    semblables     entier.     Le  prix  est  de  3  francs  par  persenne. 


I.e  prix  de   l'abonnement  du  Mouiteui  «st  de  2}  francs   pour  trois   mois  ,  50  franc*   pour  six 
4e  chaque  mois.  Il   faut  adresser   les  lettres,  et  l'argent,   franc  de  port,    au  citoyen   Aubry  ,    di 


et  ■  00  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu'au  commenccruonc 
r.     .  journal,  ruo    des  Poitevins,   n°   18. 


A  Pari»  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GàZESSk  NATIONALE  ou  le  moniteur  universel. 


AT3  224. 


Qjtartuti ,  14  floréal ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


LIVRE    NOUVEAU. 

Catéchisme  viïirEESEL.  ou  Principes  des  mœurs 
chez  toutes  les  Nations ,  par  Saint-Lambert.  3  vol. 
îd-8°.  Prix,  broché,  10  fr.  ,  et  ,  franc  de  port , 
l3  francs.  A  Paris ,  chez  H.  Agasse  ,  libraire  , 
rue  dej  Poitevins  ,   c°.    18. 

Cet  cuvraae,  fruit  de  45  ans  d'étude  et  d'obser- 
vations de  1  illustre  au'eur  du  poëme  des  Saisons  , 
du  digne  ami  de  Voltaire  ,  de  Hume,  uKclsc- 
rius ,  ue  Turgot .  etc. ,  du  vertueux  et  respectable 
doyen  de  la  littéraire  et  de  la  philosophie  fran 
çaise  ;  eu  ouvrage,  attendu  depuis  si  long-tcms 
du  public,  vient  enfin  de  paraître.  Les  amis  de  la 
philosophie  y  verront  avec  plaisir  le  vrai  système 
de  la  morale  fondé  sur  ses  véritables' bases,  sur 
les  principes  immuables  et  universels  de  la  ra- 
ture humaine,  dégagés  de  tout  ce  que  les  préju- 
gés politiques  et  religieux,  et  les  opinions  para- 
doxales y  ont  mêlé  d  artificiel ,  de  faux  et  de  dan- 
gereux; ils  y  admireront  cette  raison  saine  et 
lumineuse  qui ,  aidée  de  l'analyse  ,  va  sans  cesse 
du  connu  à  linconnu,  qui  s'avance  jusqu'où  sa 
force  peut  aller  ,  et  qui  s'arrête  toujours  avec  elle. 
Les  amis  des  lente»  y  retrouveront  ce  goût  de 
bonne  littérature  dont  les  modèles  sont  deve- 
nus si  ratés,  et  cette  touche  pure,  élégante  et 
correcte,  qui  caractérise  le  style  de  l'auteur.  Ce 
livre,  véritable  manuel  de  morale  de  tous  les 
âges  et  de  tous  les  lieux,  sera  regardé  comme  un 
bienfait  public  par  tous  ceux  qui  croient  que 
c'est  à  la  vertu  et  aux  lumières  qu  est  attaché  le 
bonheur  de  l'homme,  et  qu'on  ne  peut  arriver 
au  perfectionnement  de  l'espèce,  que  par  le  per- 
i'ecncnnemerat  ue  l'individu. 

Ce  travail  a  été  tetminé  avant  la  révolution.  Le 
grand  âge  du  citoyen  S  :int-Lambert  ne  lui  a  pas 
permis  de  le  revoir.  L'espérance  que  les  prin- 
cipes des  vertus  qu'il  développe  ,  et  la  manière 
absolument  nouvelle  qu'il  empioie  peur  les  ins- 
pirer, produira  quelque  bien,  l'a  détermine  a 
î'impressioD.  Si  cette  espérance  se  réalise,  ce 
succès  sera  la  consolation  de  sa  vieillesse. 


POLITIQUE. 


RUSSIE. 

Pttcrsbourg  ,   le  1 2  germinal. 


Ne 


Iotre  cour  presse  le  mariage  de  la  fille  de 
Louis  XVI,  actuellement  à  Vienne  ,  avec  le  fils 
aîné  du  ci-devant  comte  d'Artois.  On  dit  que 
telle  a  été  la  volonté  exprimée  par  son  père  , 
avant  de  moutir. 

Nous  voyons  arriver  ici  de  fréquens  couriers  de 
Londres  ,  de  Vienne  et  de  Berlin:  on  parle  beau- 
coup de  nouvelles  alliances  entre  différentes  cours; 
mais  on  en  ignore  l'objet  précis. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonnt  ,  fe  29  germinal. 

Il  paraît  qu'on  veut  faire  mourir  tout  douce- 
ment le  gouvernement  de  la  ville  de  Nuremberg. 
Un  concluswn  du  conseil  aulique  d  Empire,  du 
5  germinal,  défend  toute  nomination  ultérieure 
aux  places  qui  deviendraient  vacantes  dans  le 
sénat  Nurcmbergeois.  Il  ordonne  que  les  fonc- 
tions qui  y  seraient  attachées,  soient -remplies 
par  les  membres  encore  exis.ans.  On  était  pré- 
cisément à  la  veille  de  nouvelles  élections  ,  la 
semaine  de  Pâques  étant  l'époque  où  elles  se  fe- 
saient  depuis  plusieurs  siècles.  On  a  tâché  d'ob- 
tenir quelque  adoucissement  à  ce  décret;  mais 
un  second  conclusum  a  repoussé  toute  représenta- 
tion ,  en  confirmant-  pleinement  les  dispositions 
du  premier. 

De  laSuabe,  le  2  floréal. 

La  certitude  d'une  prochaine  sécularisation  a 
déterminé  plusieurs  riches  prélats  de  notre  pays  à 
se  réunir  à  Ochsenhausen ,  pour  se  concerter 
sur  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dans  le  danger 
qoi  les  menace.  En  attendant,  plusieurs  abbayes 
accordent  à  leuts  débiteurs  ,  par  obligation  ,  40 
pour  cent  de  remise  sur  le  capital  dû  ,  s'ils 
payent  comptant  ;  et  25  pour  cent ,  s'ils  se  libè- 
rent dans  trois  mois. 

Des  bords  du  Mcin  ,  le  4  floréal. 

Suivant  la  gazette  de  Bnmberg  ,  il  est  sérieu- 
sement question  d'un  échange  des  principautés 
de  Bareuib   et    d'Acspach   contre   le   duché   de 


Meckienbourg.  Des  plénipotentiaires  ont  déjà  été 
nommés   de  part  et  d'autre  pour  cet  objet. 

Suivant  la  même  feuille,  le  roi  de  Prusse  a  écrit 
à  l'empereur  une  lettre  particulière  qui  lui  a  été 
remise  par  M.  le  comte  de  Keller. 

Francfort ,  le  3e  germinal. 

Je  suis  ici  depuis  quelques  jours  ;  je  m'y  suis 
rendu  pour  la  loire  ;  c'est  un  grand  mouve- 
ment ;  mais  elle  sera  beaucoup  moins  bonne 
que  de  coutume.  L'arrêté  du  directoire,  publié 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  parle  commissaire 
du  gouvernement  ,  et  qui  y  prohibe  1  importation 
des  marchandises  anglaises,  a  porté  un  grand 
coup  aux  spéculations  des  agens  de  l'Angle- 
terre. Le  gouvernement  petfide  de  ce  pays  ayant 
voulu  faire  un  emprunt ,  n'a  pu  avoir  dargent  , 
mais  a  pris  des  marchandises  :  il  en  a  inondé 
l'Allemagne  ,  à  moitié  perte  ;  il  y  en  a  beau- 
coup de  cette  nature  à  la  foire,  mais  il  paraît 
qu'on  en  sera  pour  le  déballage  et  pour  les 
frais. 

J'ai  voulu  savoir  des  marchands  s'ils  ne  crai- 
gnaient pas  la  rivalité  de  Cologne  ,  de  Cobientz 
et  de  Mayetlcs  ,  et  si  ces  villes  devenues  com- 
merçantes ,  ne  tueraient  pas  leur  commerce. 
Parlez  bas  ,  me  dit  un  d'eux  ,  il  ne  faut  pas 
que  quelques  bons  Français  nous  entendent  ; 
sans  doute  notre  commerce  est  perdu  si  la  France 
entend  ses  intérêts  ,  et  si  elle  maintient  la  liberté 
du  commerce  dans  ces  villes  que  vous  me 
citez;  mais  nous  avons  de  l'espoir;  on  prétend 
et  nous  en  accréditons  le  bruit ,  que  les  douanes 
et  les  barrières  vont  être  reculées  jusquaux 
f  ontieres  du  Rhin:  si  cela  est,  nous  sommes 
sauvés. 

Le  commerce  de  ces  villes  ne  peut  se  faire 
que  par  le  Rhin  ;  une  fois  la  gêne  des  visites 
et  le  paiement  des  droits  établis  ,  les  négocians 
se  jeteront  sur  la  rive  droite  ,  où  nos  princes  les 
accueilleront ,  et  notre  ville  libre  continuera  ses 
spéculations  heureuses. 

Notre  espérance  est  d'autant  mieux  fondée  , 
qu'il  est  venu  dans  nos  murs  de  ces  feseurs 
d'affaires  de  France  ,  qui  veulent  entreprendre 
d'aflermer  les  douanes  de  tous  les  pays  con- 
quis ,  qui  se  sont  flattés  d'avoir  l'agrément  du  gou- 
vernement français  ,  et  qui  n'ayant  pas  assez  de 
fonds  po-.r  cette  entreprise,  dont  ils  veulent  payer 
les  premiers  termes  ,  en  ont  cherché  parmi  nous  - 

et  crojcc  ^ua   iUiu  1*«    e o c on  Ju ro  ne    at    la    bonne 

manière.. . . 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  I er  floréal. 

M.  DundAS  a  expédié  aux  magistrats  des  trois 
royaumes  plusieurs  circulaires  ,  dans  lesquelles 
il  leur  recommande  de  presser  les  associations 
pour  la  défense  du  pays. 

Les  instructions  relatives  au  plan  de  défense 
nationale,  qui  viennent  d'être  adressées  aux  lords 
lieutenans  des  différens  comtés  ,  de  la  part  du 
secrétaire  d'Etat  ,  M.  Dundas  ,  renferment  une 
infinité  de  détails  qu'il  est  impossible  de  pré- 
senter dans. leur,  ensemble  :  il  suffit  d'en  donner 
une  idée  générale. 

On  recommande  d'abord  aux  lords  lieutenans 
de  prendre  dans  leurs  arrondissemens  respectifs 
toutes  les  informations  nécessaires  pour  remplir 
les  colonnes  de  trois  tableaux,  dont  copie  leur 
est  adressée. 

Dans  le  premier  de  ces  tableaux,  on  spécifiera 
le  nombre  total  des  habitans  mâles  depuis  i5 
jusqu'à6o  ans,  en  distinguant  ceux  déjà  employés 
soit  dans  les  milices ,  soit  dans  des  associations 
volontaires.  Sur  d'autres  colonnes  particulières  , 
on  marquera  le  nombre  des  personnes  infirmes  ou 
hors  d'état  de  servir;  le  nombre  d'étrangers,  de 
quakers  ,  etc. 

Le  second  tableau  doit  spécifier  le  nombre  des 
personnes,  depuis  i5  jusqu'à  60  ,  qui  voudront 
s'inscrire  comme  volontaires,  soit  fantassins,  cava- 
liers ou  pionniers.  On  fera  aussi  enregistrer  les 
noms  des  conducteurs  de  charriots  ,  ainsi  que  de 
tous  ceux  qui  s'offriront  pour  servir  et)  qualité  de 
guides  ,  dont  il  sera  levé  un  corps  dans  chaque 
comté. 

Dans  le  troisième  tableau  on  aura  soin  d'indi- 
quer le  nombre  total  desbestiaux  de  toute  espèce 
qui  se  trouve  dans  chaque  comté,  ainsi  que  la 
quantité  de  bled  ,  fourages  et  autres  produits 
territoriaux  qui  peuvent  s'y  trouver. 

Viennent  ensuite  des  instructions  sur  les  moyens 
de  se  former  en  corps  militaires  ,  sur  1  établisse- 
ment de  magasins  de  farine  en  cas  d'invasion  ; 
enfin  sur  les  mesures  à  prendre  pour  ôter  à  l'en 
nemi  toute  ressource  aptes  le  débarquement. 


Cette  dernière  partie  est  relative  au  projet  de 
faire  rentrer  dans  l'intérieur  tous  les  bestiaux  des 
pays  voisins  du  lieu  de  débarquement ,  et  de 
détruire  tous  les  magasins  de  fourrages  et  den- 
rées  de  toute  espèce,  ainsi  que  les  moulins  et 
fours  dans  le  voisinage. 

Notre  marine  ,  dit  le  secrétaire  dE'tat ,  coupera 
bientôt  à  l'ennemi  .  s'il  vient  à  lui  échapper , 
toute   communication   du   côté  de  la  mer. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ce 
projet  d'association  en  masse  du  Peuple  d'An- 
gleterre. 

On  parle  de  faire  exécuter  le  même  système 
en  Ecosse. 

Les  troupes  stationnées  aux  environs  de  Ports- 
mouth  001  reçu ,  ces  jours  derniers ,  soixante 
cartouches  pour  chaque  soldat.  Il  leur  a  é:é 
de  plus  ordonné  de  se  débarrasser  de  leurs  gros 
bagages ,  et  de  se  tenir  en  état  de  marcher  avec 
célérité  au  premier  signal. 

Le  nombre  des  troupes  actuellement  cantonnées 
a  Chatam  ,  Shécrness  ,  Canterbury  ,  Deal  ,  Dou- 
vres ,  etc. ,  se  monte  à  I2,n5   hommes. 

C'est  le  lord  Hatringtcn  qui  doit  commander 
tous  les  corps  de  voioniaires  qui  sertînt  levés 
dans   la   ville  de  Londres. 

M.  Fraser,  notre  envoyé  à  Hambourg,  vient 
d'obtenir  un  congé.  M.  Ciawlord  ,  ci  -  devant 
secrétaire  de  légation  ,  résidera  dans  cette  ville  , 
comme  chargé  d'affaires  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  directeurs  de  la  banque  on  fait  savoir  aux 
divers  banquiers  que  les  dividendes  échus  le 
16  germinal ,  commenceraient  à  être  payés  le  a5. 

On  travaille ,  à  la  Tour ,  à  une  émiss'on  de 
demi-guinées  et  de  7  schcllings  ;  mais  les  nou- 
velles pièces  d'argent  ne  paraîtront  pas  avant  six 
mois. 

ITALIE. 

Florence  ,.  le  «5  germinal. 

Queloues-mves  des  éminences  ont  commencé 
à  s  éloigner  de  nos  murs.  Le  cardinal  Gerdil  a 
pris  la  route  de  Tutin  .  Caprara  celle  de  Bologne  , 
Livizzani  celle  de  Modene  ;  tous  après  avoir 
obtenu  l'agrément  du  directoire  cisalpin.  11  est 
également  certain  que  Maury  a  rai^i™  4  3„.,„ 
qu'on  sache  quel  chemin  il  aura  pris  ;  ce  qu  on 
Sait,  c'est  qu'après  avoir  assiste  le  vendredi  sa  nt 
au  sermon  de  la  passion,  il  trouva,  en  rentrant 
chez  lui ,  l'ordre  formel  de  quitter  sans  délai  la 
Toscane. 

C'était,  dimanche  dernier,  un  spectacle  assrz 
curieux  que  de  voir  à  la  conversation  du  marquis 
Manfredini  sept  cardinaux  qui  ,  il  y  a  quelque 
tems  ,  ne  l'auraient'  pas  entendu  nommer  sans 
indignation;  car  les  revers  changent  les  mœurs 
aussi  bien  que  la  prospérité. 

Le  gouvernement  anglais  est  parvenu,  parle 
moyen  de  quelques  commerçans  Florentins  ,  à 
mettre  en  sûreté  les  fonds  de  banque  qu'il  avait 
à  Rome. 

On  surveille  très-scrupuleusement  ici  ceux  qui 
répandent  des  nouvelles  relatives  à  la  santé  vacil- 
lante de  l'empereur.  Nous  avons  de  la  peine  à 
deviner  le  motif  de  cette  surveillance  despotique. 

Tries  te  ,  le  24  germinal. 

Notre  commerce,  qui  languissait  depuis  près 
de  dix  ans,  commence  à  revivre  et  à  se  ranimer 
de  la  manière  la  plus  satisfesante.  On  répare 
avec  activité  beaucoup  de  navires  abandonnés  : 
leurs  patrons  n'attendent,  pour  mettre  en  mer, 
que   les    firmans   demandés  à  Constantinople. 

Il  nous  arrive  aussi  un  grand  nombre  de 
bâtimens  étrangers  ,  même  plusieurs  de  Mar- 
seille. Si  cet  ordre  de  choses  se  soutient  ,  nous 
avons  l'espérance  de  voir  notre  ville  devenir 
un  des  ports  marchands  les  plus  considérable» 
de  la  Méditerrannée. 

Des  frontières ,   le  3o  germinal. 

Le  citoyen  Marescaldi  est  parti  pour  Vienne, 
où  il  va  comme  ministre  de  la  République 
Cisalpine. 

La  commission  de  haute  police  ,  établie  à  Bre;- 
cia  ,  est  chargée  de  juger  les  personnes  qui  sont 
impliquées  dans  la  conspiration  de  Castiglione 
et  de  Montechiaro.  Toutes  les  personnes  con- 
damnées dans  la  Cisalpine  ,  aux  travaux  publics  , 
sont  conduites  à  Mantoue  et  à  Ferrare  pour  y 
travailler  aux  fortifications. 


Lé  chapitre  noble  de  dcmoiscilles ,  qui  était 
éubli  à  Crémone,  vient  d'être  supprime.  On  doit 
s'attendre  à  plus  d'une  suppression  de  ce  genre. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  le  1 2  germinal. 

Il  y  a  quelques  jours  qu'il  s'éleva  ici  un  tumulte 
dont  on  ne  sut  pas  d'abotd  la  véritable  cause.  Les 
soldats  français  et  les  hussards,  le  sabre  nu  à  la 
main,  parcouraient  la  ville  et  y  répandaient  l'effroi. 
Chacun  rentra  chez  soi  ;  les  boutiques  furent 
lermécs.  Les  Français  mettaient  le  fusil  sur  la  po- 
trine  de  ceuxqui  fuyaient,  en  criantçai  vive  !  C'est 
surtout  vers  la  place  Colonna  qu'était  le  plus 
grand  désordre.  On  a  su  depuis  que  ce  qui  1  avait 
occasionné,  c'était  que  le  général  Saint-Cyr,  en 
prenant  le  commandement  de  l'armée  française  , 
avait  fait  ariêter  huit  des  officiers  qui  s'étaient 
insurgés  contre  Massena  et  létat-major;  que  les 
autres  officiers  avaient  pris  fait  et  cause  pour  leurs 
camarades  ;  que  les  généraux  avaient  craint  pen 
dant  quelque  tems  que  le  Peuple  romain  ne  se 
rangeât  austi  du  parti  des  officiers.  Cette  alarme 
fut  passagère.  Les  détenus  (urent  relâchés.  Saint- 
Cyr  prononça  un  discours  éloquent  qui  Et  grande 
impression  :  tous  jurèrent  fidtlité  à  la  République  ; 
l'air  retentit  des  cris  de  vive  la  liberté!  et  tout 
rentra  dans  l'ordre. 

Ces  deux  jours  derniers  il  y  a  eu  de  grandes 
réjouissances  sur  la  place  Colonna.  On  y  a  planté 
le  plus  grand  atbre  de  la  liberté  qu'il  y  ait  dans 
Rome.  Il  avait  été  amené  de  la  Villa  Borghese, 
sur  un  chariot  attelé  de  seize  bcet-fs.  Deux  soirées 
de  suite  la  alaceà  été  illuminée;  les  fenêtres  ont 
été  tapissées  ;  il  y  a  eu  des  symphonies,  des  chants 
de  liberté  ,  des  bals  ,  et  des  discours  patriotiques. 

Il  n'y  a  pas  eu  pendant  les  saints  jours  la  même 
ferveur  de  dévotion  qu'à  1  ordinaire.  Les  reposoirs 
ont  été  peu  visités.  Ou  n'a  guère  vu  les  confes- 
sionnaux occupés  que  par  des  femmelettes.  La 
révolution  a  déjà  opéré  dans  ce  genre  des  chan- 
gemens  auxquels  on  ne  se  aérait  guère  attendu. 
La  piété  des  Romains  paraît  avoir  tenu  unique- 
ment à  la  pompe  du  culte  et  à  la  préseace  du  chef 
visible  de  l'église. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  1er  floréal. 

Dans  la  séance  du  16  du  grand- conseil ,  il 
a  été  décrété  une  indemnité  de  3oo,ooo  livres 
en  biens  nationaux  en  faveur  des  ministres 
français  Sémonville  et  Maret  ,  pour  les  pertes 
qu'ils  ont  faites  lors  de  leur  arrestation  exécutée 
par  ordre  de  l'archiduc  de  Milan  ,  et  pendant 
leur  séjour  dans  les   cachots  de  Mantoue. 

yja  ait  que  le  grand -conseil  s'est  formé  en 
comité  secret  pour  une  loi  relative  à  une  réqui- 
sition de   troupes  dans  toute  la  République. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1 3  floréal. 

Le  gouvernement  a  fait  imprimer  une  liste 
des  officiers  de  la  marine  militaire  ,  jusqu'au  27 
ventôse  dernier. 

Nous  avons  6  vice-amiraux  ,  non  compris  Brueis 
et  Pléville-Lepeley  ,  derniers  promus  ;  16  contre- 
amiraux  ,  non  compris  Bédout  ,  Courand  ,  Ter- 
rasson  et  Decrès  ,  dernieis  promus;  49  chefs  de 
division-,  5o  capitaines  de  vaisseaux,  première 
classe;  48,  deuxième  classe;  iS3  capitaines  de 
frégates;  527  Heutenans  de  vaisseaux,  et  879 
enseignes  de   vaisseaux. 

—  La  foire  dite  de  Pâques  à  Toulouse  a  été 
brillante  par  le  concours  des  Espagnols  qui  ont 
enlevé  beaucoup  de  marchandises,  et  y  ont,  en 
échange ,  laissé  une  si  grande  quantité  de  qua- 
druples qu'ils  en  ont  fait  baisser  le  cours. 

—  Le  citoyen  Ginguené  ,  notre  nouvel  ambas- 
sadeur à  Turin  ,  a  obligé  tous  les  Français  qui 
se  prétendaient  autorisés  à  rester  dans  les  Etats 
du  roi  de  Sardaigne  ,  comme  voyageurs  ou  au- 
trement, de  justifier  de  leurs  passeports,  et  les 
au'res  qui  résidaient  avant  la  révolution  dans  les 
Etats  du  roi  sarde  ,  même  ceux  qui  sont  su  ser- 
vice de  sa  majesté  ,  de  prêter  serment  à  la  Répu- 
blique ,  et  d'arborer  la  cocarde  tricolore,  sous 
peine  d  être  considérés  comme  émigrés,  et  en 
conséquence  d'être  renvoyés. 

—  Le  directoire  helvétique  a  nommé  ministre 
de  la  justice  le  citoyen  Meyer  ,  du  canton  de 
Soleure,  et  le  citoyen  Thurneisen  ,  fabricant  de 
rubans  à  Bile  ,  ministre  des  finances. 

—  La  langue  française  vient  encore  d'obtenir 
Un  triomphe  qui  prouve  que  ,  comme  la  révo- 
lution .  elle  est  destinée  à  s'étendre  dans  toute 
I  Europe.  Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  la 
Porte  et  l'impératrice  de  Russie  rédigèrent  en 
français  un  traité  qu'elles  conclurent  ensemble  ; 
aujourd'hui  les  affaires  se  traitent  en  fiançais  et 
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en  allemand  au  corps  législatif  de  la  Républi- 
que helvétique  ,  attendu  que  plusieurs  repré- 
sentans  du  pays  de  Vaud  n'entendent  que  le 
fiançais.  Il  n  y  a  pas  de  doute  que  la  clarté,  la 
douceur  du  langage  ,  et  l'avantage  que  nous 
avons  de  servir  de  modèle  à  tous  les  Peuples 
régénérés  ,  finiront  par  exclure  tout  à  fait  l'alle- 
mand du  corps  législatif  helvétique  ,  et  qu'on  ne 
se  servira  bientôt  plus  que  de  la  langue  française. 

—  On  vient  de  publier  les  détails  de  la  perte 
du  corsaire-frégate  l'Enfant  de  la  Patrie.  Ce  récit 
est  d'autant  plus  intéressant,  qu'il  est  plus  horrible, 
et  qu'il  nous  retrace  ces  preuves  incroyables  de 
patience  et  de  courage  qui  nous  ont  éié  données 
par  des  voyageurs  que  la  tempête  avait  jetés  sur 
des  côtes  désertes  et  éloignées. 

»  Depuis  le  moment  de  son  départ  de  Duc- 
kerque  ,  ce  corsaire  n'a  eu  que  des  tems  affreux. 
Pas  un  seul  jour  ne  lui  a  permis  de  prendre  hau- 
teur. Arrivé  aux  Orcades,  les  vents  l'ont  empêché 
de  doubler.  Il  a  battu  la  mer  pendant  plusieurs 
jours.  Le  tems  ne  changeant  point,  on  a  résolu 
de  relâcher  en  Norwège ,  soit  à  Christiansand  , 
soit  à  Drompten. 

»  Le  s8  pluviôse  ,  à  une  heure  du  matin  .  un 
ouragan  furieux  emporta  le  gouvernail,  et  mil  le 
corsaire  hors  d'état  de  soutenir  davantage.  En- 
touré de  rochers  à  fleur-d'eau  ,  sur  lesquels  la 
mer  brisait  à  plus  de  5o  pieds  de  hauteur,  on 
se  décida  ,  vers  une  heure  après-midi  ,  à  couper 
le  mât  d'artimon.  La  frégate  parvint  alors  à 
mouiller  dans  une  espèce  de  baie  :  mais  en  moins 
de  24  heures,  elle  perdit  cables  et  ancres. 

»  Après  avoir  employé  tous  les  moyens  pos- 
sibles d'éviter  la  mort  assurée  dont  on  était  me- 
nacé de  minute  en  minute  ,  la  frégate  Et  enfin 
côte  à  onze  heures  du  soir  ,  après  avoir  jeté 
toute  sa  batterie  à  la  mer.  Grâces  à  la  présence 
d'esprit  et  au  sang-froid  du  capitaine  Morencourt, 
ce  corsaire  n'a  perdu  que  sept  hommes  ,  dont 
4  noyés  et  2  morts  de  froid  à  terre,  et  un  égaré 
dans  la  route  dont  il  va  être  pailé. 

>>  Le  bâtiment  ayant  élongé  la  côte  à  stribord  , 
le  capitaine  Morencourt  fit  passer  sur  ce  bord 
tout  1  équipage  et  les  deux  seules  pièces  de  canon 
qui  restaient  encore.  Il  fit  de  suite  couper  les 
deux  mâts,  qui,  parla  direction  combinée  de 
leur  chute  ,  restèrent  d'un  bout  sur  le  plat-bord 
et  appuyèrent  de  l'autre  bout  sur  un  rocher. 
Sans  cette  combinaison ,  que  l'écrivain  de  la 
lettre  qualifie  ,  avec  raison  ,  de  manœuvre  intré- 
pide ,  il  ne  se  serait  pas  sauvé  un  seul  homme, 
le  corsaire  étant  prêt  à  couler  bas.  Ces  deux 
mâts  ont,  au  moyen  de  quelques  planches, 
formé  un  pont  et  sauvé  tout  le  monde.  11  était 
environ  une  heure  après  minuit.  Jusqu'au  jour 
les  malheureux  naufragés  sont  restés  sur  des 
rochers  et  dans  la  neige  jusqu'à  la  ceinture. 
L'aurore  leur  a  présente  ie  spectacle  effrayant 
de  leur  navire  achevant  de  se  briser  sur  les 
rochers. 

11  Ils  ont  marché  long-tems  le  long  de  la  côte 
sans  rencontrer  aucune  habitation  ;  enfin,  et  fort 
tard  dans  la  journée  ,  ils  ont  eu  connaissance  de 
quelques  cabanes  de  pêcheurs  qui  leur  ont  dit 
qu'ils  avaient  encore  25  milles  (  environ  60  lieues  ) 
à  faire  pour  arriver  à  Drompten. 

»  Ce  n'a  été  qu'après  i5  jours  de  marche  forcée 
et  très-périlleuse  dans  des  montagnes  escarpées 
et  couvertes  de  neige  et  de  glaçons  ,  qu'ils  sont 
parvenus  à  Drompten.  Pendant  ces  i5  jours,  ils 
ont  souvent  été  privés  de  nourriture.  Enfin  ,  ils 
ont  souffert  tout  ce  qu'un  naufrage  entraîne  de 
plus  effrayant  et  de  plus  fâcheux.  1» 

De  Mayence ,  le  12  floréal. 

Quelques  troubles  ont  éclaté  parmi  les  diffé- 
rens  corps  qui  composent  notre  garnison.  Des 
voies  de  fait  ont  eu  lieu  aujourd'hui  hors  de  la 
Porte-Neuve.  Ou  a  fait  aussitôt  marcher  de  la 
cavalerie  ,  qui  parvint  à  faire  cessser  le  désordre. 
Le  général  Châteauneuf-Randon  a  pris  les  me- 
sures les  plus  énergiques  pour  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité. 

De  Bruxelles ,  le  ig  floréal. 

Avant  -  hier  ,  les  trois  bataillons  de  l'armée 
d'Italie  qui  se  trouvaient  ici ,  se  mirent  en  mar- 
che pour  se  rendre  à  Lille.  A  peine  ces  trou- 
pes étaient-elles  à  une  lieue  de  cette  viile  , 
qu'un  Courier  venant  de  Paris  leur  apporta  l'ordre 
de  rétrogader  :  elles  sont  revenues  sur  leurs  pas. 
Hier,  différens  bataillons  venant  des  anciennes 
frontières  de  la  France  ,  ont  passé  ici.  Toutes 
ces  troupes  sont  destinées  pour  les  bords  du 
Rhin.  Demain  ,  le  régiment  des  chasseurs  à 
cheval  ,  en  garnison  ici  ,  part  pour  Cologne  ;  il 
sera  suivi  de  très-près  par  la  majeure 'partie  de 
l'infanterie  qui  se  trouve  aussi  dans  cette  ville. 
Le  mouvement  des  troupes  est  général  ;  toutes 
se  portent  sur  le  Rhin  ,  où  il  va  être  formé  une 
imposanre  armée.  On  croit  que  c'est  le  seul 
moyen  d'accélérer  la  paix  avec  le  corps  ger- 
manique. 


On  apprend  de  Coblentz  que  le  blocus  de  la 
lortcresse  d  Ercnbrcitstein  est  plus  sévère  que 
jamais  ;  les  assiégés  commencer!  à  éprouver  les 
besoins  les  plus  ptessans  de  différens  objets  Je 
première  nécessité.  Quelques  déserteurs  rappor- 
tent qu'il  n'y  a  plus  rien  dans  la  pharmacie  , 
et  que  cependant  le  nombre  des  malades  aut- 
mente.  Chaque  homme   est  réduit    à  une    t-iiole 

Eortion  d'tau  par  jour;  les  assiégés  n'ont  pour 
;ur  consommation  qu'un  seul  puits.  Enfin  ,  sui- 
vant le  rapport  de  ces  transfuges  ,  le  colonel 
Faber  ,  commandant  de  la  place  ,  ne  pourra 
pas  tenir  plus  long-tems. 

On  annonce  que  l'aîle  gauche  de  l'armée  d'ob- 
servation, plus  à  proximité  de.la  Basse-Allemagne, 
sera  incessamment  augmentée  d'un  cotps  de  vingt 
mille  hommes  ,  composé  de  troupes  saxonnes 
et  hessoises.  Le  rassemblement  d'une  nombreuse 
armée  française  sur  les  bords  de  la  Nidda  jette 
une  inquiétude  générale  dans  l'Empire  .  et  pa- 
raît être  la  cause  de  ces  mesures  cxiraordiiiains. 
On  apprend  aussi  qu'un  coips  de  troupes  prus- 
siennes et  hsnovriennes  ,  qui  u  p  issé  son  quar- 
lier-d'hyver_  dans  la  ville  libre  de 'Bremer  ,  vieul 
de  remonter  le  Weser  pour  se  rapprocher  de 
la    Wesiphalie. 

On  écrit  de  Wesel  que  le  landgrave  régnant 
de  Hesse-Cissel,  qui  est  dans  cette  ville  depuis 
quelques  jours  ,  vient  de  faire  tracer  p;è*  de 
de  la  forteresse  un  camp  qui  sera  incessamment 
occupé  par  quelques  régimens  de  troupes  prus- 
siennes. 
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CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Poisson. 

SÉANCE    DU    11    FLOREAL. 

Le  conseil  ,  sur  le  rapport  de  Desmazieres  , 
approuve  une  résolution  du  4  floréal,  qui  ac- 
corde une  pension  à  la  veuve  Mallard,  nourrice 
deLouisXVI. 

On  reprend  la  discussion  commencée  dans  les 
séances  des  28  germinal  et  9  floréal  ,  sur  la  ré- 
solution du  27  nivôse ,  relative  à  l'action  eti 
rescision  ponr  cause  de  lésion  d'outre  -  moitié 
dans  les  ventes  d'immeubles  faites  pendant  la 
dépréciation   du   papier-monnaie. 

Dedelay-Dagier  parle  en  faveur  de  la  résolu- 
tion. Il  n'est,  dit  -  il  ,  aucune  comparaison  à 
établir  entre  les  transactions  et  les  ventes  d'im- 
menbles  en  papier-monnaie  Quant  à  l'action  en 
rescision  ,  elle  présente  cette  difficulté  prélimi- 
naire :  l'assignat  était-il  une  monnaie  réelle  et 
légale  ?  Si  l'assignat  était  une  monnaie  réelle  et 
légale,  il  était  donc  une  mesure  exacte  de  la  va- 
leur du  prix  de  la  chose  ,  et  dans  ce  cas  tout  se 
réduit  à  savoir  si  la  somme  en  assignats  a  été 
assez  foi  te  pour  représenter  plus  de  la  moitié 
du  véritable  prix  de  la  chose  vendue  à  cetta 
époque  ;  c'est  l'objet  de  la  résolution  :  et  sous 
ce  point  de  vue,  elle  est  en  principe,  et  ne 
peut  offrir  que  des  difficultés  d'exécution  qui  ne 
doivent  être  jugées  que  secondairement.  Si  l'as- 
signat n'était  point  une  monnaie  réelle  et  légale  , 
la  vente  n'a  pas  existé  ;  il  ne  s'est  fait  qu'an 
simple  échange  ,  et  le  contrat  tombe  dans  la 
classe  des  contrats  aléatoires  d'après  lesquels  les 
parties  se  soumettent  réciproquement  à  des  chances 
éventuelles.  Or,  le  contrat  aléatoire,  ou  l'échangé 
n'étant  pas  sujets  à  l'action  en  rescision  ,  il  faut 
ou  évaluer  contre  assignat  la  chose  vendue  contre 
des  assignats  fesant  office  de  monnaie  ,  ou  ne 
point  admettre  l'action  en  lésion,  si  l'on  refuse 
aux  assignats  le  caractère  de  monnaie.  Voici  des 
exemples  qui  prouvent  irrésistiblement  ,  ou  que 
les  assignats  étaient  une  monnaie  réelle,  ou  que 
le  contrat  ne  devrait  être  considéré  que  comme 
aléatoire. 

En  septembre  1793  ,  les  assignats  valaient  29  I. 
10  sous  les  100  liv.  ;  en  décembre  ,  ils  valaient 
5i  liv.  10  sous.  Celui  quia  vendu  en  septembre 
pour  être  payé  en  décembre  ,  a  donc  reçu  deux 
tiers  de  plus  ,  valeur  écus  ,  qu'il  n'avait  compté 
vendre  ;  le  contrat  a  été  aléatoire  en  sa  faveur. 
En  décembre  I7g3  ,  lorsque  ies  assignats  valaient 
5i  liv.  10  sous  le  100,  un  vendeur  a  donné 
terme  jusqu'au  mois  de  mars  suivant  ,  et  les 
assignats  étaient  extraordinairement  baissés  ;  il 
a  reçu  deux  cinquièmes  de  moins  de  ce  qu'il 
avait  cru  vendre.  Le  contrat  a  été  aléatoire  d'une 
manière  défavorable  pour  lui  ,  vendeur  ,  mais 
dans  les   deux  cas   il    a  été  aléatoire. 

Les  rigoristes  me  diront  :  mais  ce  n'est  pas  de 
la  hausse  ou  de  la  baisse  postérieure  au  contrat 
de  vente  dont  nous  devons  nour  occuper,  c'est 
de  la  valeur.au  moment  de  la  vente.  Je  ré- 
ponds que  cette  valeur  n'était  que  relative  ,  et 
qu'elle  ne  peut  être  équitablement  fixée.  Elle 
était  relative  et  subordonnée  i°  à  la  valeur  relie 


àe  l'immeuble  en  écus ,  et'  à  sa  valeur  en  assi- 
gnats ,  rien  de  positif  ne  peut  être  établi  sur 
ces  valeurs  aussi  vacillantes  que  l'opinion.  C'est 
donc  exiger  ,  de  la  part  des  experts  ,  une  chose 
impossible;  soit  que  vous  preniez  pour  base  1= 
numéraire  ou  l'assignat  ,  la  valeur  de  90  doit 
donc  être   admise. 

Elle  était  relative  2°  aux  avantages  que  de- 
vait se  promettre  le  veudeur.  En  effet ,  une 
propriété  d'une  valeur  de  20.000  liv.  écus  ,  au 
moment  de  la  vente  ,  était  vendue  100,000  liv. 
en  assignats  ,  même  en  supposant  que  ces 
100,000  liv.  assignats  ne  valussent  que  g, 000 
écus  ,  il  n'y  a  pas  eu  lésion  pour  le  vendeur  , 
iil  a  délégué  pour  3oy90o  liv.  de  dettes  privilé- 
giées ,  antérieures  à  1790  ;  car  alors  il  a  réelle- 
ment gagné  si, 000  liv.  écus  ,  et  79,000  en  assi- 
gnats. Si  ,  à  la  circonstance  de  déléguer  pour 
3o. 000  liv.  de  dettes  privilégiées ,  se  réunissait  la 
clause  de  ne  payer  les  79,000  liv.  restant  qu'après 
uu  long  délai  ,  pendant  lequel  les  assignats 
eussent  ,  sans  secousse  ,  fait  place  à  l'argent  , 
le  vendeur  n'eût  -  il  pas  (ait  un  gain  énorme  ? 
eût-on  dar.s  ce  cas  donné  une  action  de  réduc- 
tion à  l'acheteur?  la  chose  est  incertaine  ,  huile 
loi  existante  ne  l'aurait  autorisé  ;  il  est  donc 
naturel  de  ne  point  s'attacher  à  la  valeur  de 
l'assignat  en  écus  au  moment  de  la  vente,  mais 
seulement  à  cette  valeur  comme  monnaie  repré- 
sentative d'un  prix  réel  ,  si  l'on  admet  l'action 
en   lésion. 

Mais  la  résolution  que  nous  discutons  ,  même 
en  admettant  le  principe  que  l'estimation  doit 
se  faire  en  assignats  ,  laisse  en  question  le  cas 
de  savoir  comment  s'exercera  l'action  en  lésion 
pour  une  propriété  vendue  en  papier  avant  le 
14  fructidor,  lorsque  sette  propriété  aura  été 
plusieurs  fois  revendue  ,  divisée  ,  partagée  apTès 
le  14  f:uctidor-,  époque  où  l'action  en  lésion 
était  abolie.  Cette  question  donnera  lieu  à  une 
foule  de  procès.  Ce  sera  la  boîte  de  Pandore. 
Fermons  cette  boite  infernale  ,  et  concluons 
i"  que  le  principe  d'estimer  les  valeurs  des  pro- 
priétés vendues  en  papier-monnaie  ,  d'après  celte 
valeur  contre  assignat ,  au  moment  de  la  vente  , 
est  le  seul  admissible  ;  2°  que  l'application  de  ce 
principe  .  juste  en  lui-même  ,  serait  suivi  de  taot 
d'inconvéniens  qu'il  devient  préférable  en  po- 
litique ',  en  morale  ,  en  équité  ,  de  rapporter  la 
loi  qui  promet  un  mode  pour  exercer  l'action 
en  lésion  ,  et  que  le  corps  législatif  doit  pro- 
noncer que  les  ventes  en  papier-monnaie  n'ayant 
été  que  des  contrats  aléatoires  dans  lesquelles 
les  parties  couraient  des  chances  éventuelles  , 
il  ne  peut  y  avoir  de  recours  à  lésion  pour  ces 
sortes  de  contrats. 

-    je  vote  contre  la  résolution. 

Rallier  combat  la  résolution.  Il  pense  que 
pour  achever  de  régler  lès  transactions  entre  par- 
ticuliers pendant  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie ,  il  manque  encore  à  notre  législation  un 
tableau  des  variations  qu'a  éprouvé  pendant  celte 
période  le  prix  courant  ries  immeubles  réduits  à 
des  valeurs  métalliques.  Si  ce  tableau  était  une 
fois  dressé,  dit-il,  il  ne  serait  plus  nécessaire  de 
faire  une  loi  nouvelle  sur  l'action  en  récision  ; 
parce  que  ce  tableau  d'une  part,  et  celui  de  la 
dépréciation  du  papier-monnaie  de  l'autre,  don- 
nant un  caractère  suffisant  de  fixité  aux  élémens 
que  le  changement,  de  signes  monétaires  avait 
rendu  variables  et  mobiles  ,  il  suffirait  de  rendre 
«désormais  un  libre  cours  à  l'application  des  lois 
anciennes.  Ce  plan  n'est  point  celui  qui  a  été 
adopté  par  la  résolution  ;  cependant  les  disposi- 
tions de  celle-ci  tendant  par  un  chemin  différent 
à  atteindre  dans  le  fait  à  peu-près  le  même  but, 
cette  résolution  pourrait  être  approuvée  si  elle 
rr'avait  pas  d'ailleurs  les  imperfections  suivantes  : 

i°.  Elle  est  rétroactive  ,  puisque  par  son  article 
VII  elle  prive  des  vendeurs  d'une  partie  d'un 
droit  acquis  par  les  lois  antérieures  ; 

i8.  Elle  se  contredit  elle-même ,  puisqu'elle 
maintient  par  son  article  VIII ,  dans  certains  cas  , 
des  dispositions  auxquelles  elle  déroge  dans 
d'autres  par  son  article  VII  ; 

3°.  Elle  ne  prononce  point  sur  la  question  de 
savoir  si  le  prix  d'une  vente  doit  être  calculé 
d'après  l'époque  de  la  vente  ou  d'après  celle  du 
paiement. 

Mon  opinion  particulière  sur  cette  dernière 
question  est  qu'il  faut  l'arrêter  à  l'époque  de  la 
vente. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  cette  discussion 
jusqu'après  l'impression  de  ces  deux  discours. 

Pescheur  rappelle  qu'il  proposa  ,  dans  la  séance 
du  23  germinal,  le  rejet  d'une  résolution  du  27 
prairial ,  relative  à  des  ventes  de  biens  apparte- 
nacs  à  des  individus  qui  ont  subi  la  peine  de 
mort  sans  jugement,  attendu  que  cette  résolution 
est  inutile  et  contient  des  dispositions  contra- 
dictoires. 

Le  conseil  rejette  la  résolutiop. 

La  séance  est  levée. 
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Présidence  de  Poulain- Gratidpré. 

SÉANCE    DU     12    FLORÉAL. 

Laloi  fait,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
un  rapport  sur  l'inscription  du  représentant  du 
Peuple  Noguier  Malijai  sur  la  liste  des  émigrés. 
Les  preuves  de  sa  résidence  en  France  qu'il  a 
fournies  étant  incontestables,  Laloi  présente  un 
projet  de  résolution  qui  le  déclare  définitivement 
rayé  et  levé  le  séquestre  mis  sur  ces  biens. 

Le  conseil  l'adopte. 

Vergniaud  piésenle  d'autres  projets  qui  déclarent 
valables  les  élections  du  Bas-Rhin  ,  du  Morbihan 
et  de  la  Moselle. 

Targues  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Je  viens,  dit'il,  observer  au  conseil  que  la  marche 
qu'il  suit  dans  ce  travail,  relatif  aux  opéralions  des 
assemblées  électorales,  me  paraît  irrégu'.iere.  Ea 
effet,  citoyens  représentans ,  nous  prenons  chaque 
jour  des  résolutions  approb3tivcs  d'opérations 
d'assemblées  électorales  non  scissionnaires,  elles 
commissions  chargées  de  nous  faire  des  rapports 
sur  les  procès-verbaux  des  assemblées  scission- 
naires ,  n'ont  point  encore  commencé  à  nous 
communiquer  leur  travail. 

Cependant  ,  le  conseil  des  anciens  a  arrêté 
qu'il  commencerait  par  délibérer  sur  les  opérations 
des  assemblées  scissionnaires. 

II  est  donc  évident  que  notre  marche  est  dia- 
métralement opposée  à  celle  du  conseil  des 
anciens;  et  s'il  s'est  abstenu  de  nous  transmettre 
l'arrêté  de  police  intérieure  qu'il  a  pris  pour  fixer 
l'ordre  de  son  travail,  il  ne  l'a  fait  que  par 
respect  pour  votre  prérogative  constitutionnelle 
sur  l'initiative. 

Il  me  paraît  tout  aussi  évident  que  la  prudence 
exige,  que  nous  nous  modelions  sur  l'autre  con- 
seil ;  du  moins  la  sagesse'  des  résolutions  que 
nous  prendrons  me  paraît-elle  liée  au  parti  que 
je  vais  vous  proposer  de  prendre. 

Il  a  été  arrêté,  dans  la  séance  d'hier,  sur  la 
proposition  de  notre  collègue  Bailleul  ,  qu'un 
message  serait  fait  au  directoire  exécutif  pour  lui 
demander  communication  de  tous  les  renseigne- 
mens qui  lui  sont  parvenus  :  donnons  donc  au 
gouvernement  le  tems  de  satisfaire  au  vœu  du 
Conseil  ;  sans  cela  nous  courrions  le  risque  de 
canoniser  l'œuvre  de  l'intrigue  et  de  l'iniquité; 
nous  nous  montrerions  inconséquens  et  peu  ja- 
loux d'éclairer  nos  consciences.  Il  est  bien  essen- 
tiel ,  selon  mot ,  que  le  gouvernement  nous  trans- 
mette un  aperçu  fidèle  du  système  anarchique 
qui  vient  d'être  mis  en  jeu,  et  qui  menace  la 
République  du  retour  des  horreurs  révolution- 
naires. Tant  que  ce  système  ne  sera  pas  claire- 
ment démontré  ,  il  existera  des  hommes  pervers  , 
il  en  existera  même  qui,  de  bonne  foi,  nieront 
la  conjuration.  N'avons-nous  pas  vu  notre  col- 
lègue Lamarque  nous  assurer,  sur  la  foi  de  je  ne 
sais  quels  patriotes ,  bien  sûrement  indignes  de  sa 
confiance  v  murmures  ) ,  que  la  très-grande  majo- 
rité des  élections  était  excellente 

Plusieurs  voix.  C'est  vrai. 

Targues.  Que  la  session  prochaine  présageait 
à  notre  Patrie  les  plus  heureuses  destinées.  Ce- 
pendant ,  si  j'en  dois  croire  les  renseignemens  qui 
me  sont  parvenus,  et  à  moins  de  suspecter  le 
patriotisme  et  la  véracité  de  nos  estimables  col- 
lègues des  anciens  ,  Régnier,  Baudin  et  Creuzé- 
Latouche  qui  en  ont  fourni  de  bien  précieux  dans 
la  séance  du  8  ,  il  m'est  impossible  de  partager 
l'étonnante  sécurité  de  Lamarque;  je  puis  même 
être  si  peu  de  son  avis,  qu  en  parcourant  les 
choix  faits  par  l'assemblée  électorale  de  son  pro- 
pre département,  la  Dordogne  ,  je  trouve  un  des 
monstres  les  plus  féroces  que  la  révolution  ait 
enfantés  ,  nommé  juge.  Certes,  si  les  autres  élus, 
ce  que  j'ignore  ,  sont  patriotes  à  la  façon  du  pro- 
consul Pinet,  et  si  c'est  de  tels  patriotes  qui  ont 
cautionné  à  notre  collègue  Lamarque  que  les 
choix  de  l'an  6  sont  cxcellens ,  je  le  préviens  que 
je  persévère  dans  l'opinion  que  je  m'en  suis  for- 
mé ,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  m'ait  mis  à 
portée  d'en  changer.  Je  vous  déclare,  mes  col- 
lègues, et  je  le  promets  à  mes  commetrans ,  que 
persuadé  comme  je  le  suis  que  les  dernières  no- 
minations ,  à  quelques  honorables  exceptions 
près,  tombent  sur  des  hommes  indignes  de  la 
confiance  publique  ,  ei  parmi  lesquels  il  s'en 
trouve  dont  les  noms  présagent  à  i  imagination 
épouvantée  ,  le  retour  des  bastilles  ,  des  suspects, 
des  comités  révolutionnaires ,  des  guillotines ,  et 
en  dernier  résultat  de  la  constitution  de  I7g3  ,  je 
ne  demeurerai  point  indifférent  sur  le  péri;  immi- 
nent qui  menace  ma  Patrie ,  et  que  pour  l'en  pré- 
server ,  j 'userai  de  tous  les  moyens  que  la  cons- 
titution et  les  lois  renferment. 

Je  veux  ,  au  reste,  croire  q-ue  malgré  les  succès 

alarmans ,  obtenus  cla-  s  les  dernières   assemb  ées 

par  l'intrigue   et  la   scélératesse  ,    la   majorité   du 

corps  législatif  renouvelé  ,   sera  pure    et  bien  in- 

I  tentionnée  ;  mais  qu'importe  à  la  Nation  Française 


une  majorité  numérique  ,  quand  cette  majorité 
qui,  certes,  existait  aussi  dans  la  convention  natio- 
nale ,  n'a  pu  lui  épargner  ,  ri  épargner  à  Sa  con- 
vention elle-même  le  joug  barbare  et  humiliant 
d'une  poignée  de  brigands. 

Ne  nous  dissimulons  pas,  mes  collègues,  ce 
que  les  bourreaux  de  notre  Patrie  savent  si  bien  : 
1  audace  d'un  scélérat  comprime  l'énergie  de  vingt 
hommes  de  bien. 

Je  propose  au  conseil  d'arrêter  que  par  préfé- 
rence il  délibérera  sur  les  opérations  des  assem- 
blées électorales  schsionnaires.  A  cet  effet,  et 
pour  prévenir  tout  retard  ,  il  enjoindra  aux  com- 
missions qu'il  a  nommées  ,  de  lui  faire  journelle- 
ment des  rapports  ,  de  manière  que  dans  le  cou- 
rant de  la  présente  décade  ,  le  conseil  puisse 
avoir  statué  sur  les  procès-verbaux  de  toutes  les 
assemblées  scissionnaires. 

Je  propose  aussi  d'arrêter  que  ce  travail  tei- 
mit:é  ,  le  conseil  s'occupera  des  procès-verbaux 
des  assemblées  non  scissionnaires  ,  à  mesure  que 
le  directoire  exécutif  lui  fera  parvenir  les  ren- 
seignemens qui  lui  ont  été  demandés  par  le  mes- 
sage d'hier. 

Un  membre.  L'impression. 

Le  président.  Cette  proposition  n'étant  pas  ap- 
puyée ,  il  est  inutile  de  la  mettre  aux  voix. 

Philippe  Delliville.  Je  l'appuie  ,  président. 

Guillemardet.  Je  demande  la  parole.  Je  us  ré- 
pondrai point  aux  personnalités  qui  son;  échap- 
pées au  préopinant  ;  je  me  contenterai  de  relever 
un  fait  qu'il  a  avancé.  I  pi  étend  que  notre  collègue 
Régnier,  des  anciens,  s  est  plaint  des  mauvais 
choix  des  assemblées  électorales  ;  eh  bien  !  j'ouvre 
le  discours  de  ce  repiésent^nt  du  Peuple  ,  et  je 
vois  au  contraire  qu  il  applaudit  à  la  grande  ma- 
jorité de  ces  choix.  Le  directoire  rend  le  même 
témoignage  dans  un  message  qu'il  vous  a  ad.es.é. 

Je  passe  aux.  propositions  du  préopinaut  ;  il 
veut  que  vous  suiviez  la  marche  adoptée  par  la 
conseil  dès  anciens  relativement  aux  élections  , 
et  que  vous  vous  occupiez  d'abord  des  assemblé  s 
scissionnaires.  Je  réponds  que  plus  le  tems  près  e, 
plus  il  est  instant  de  prononcer  sur  les  élections 
qui  ne  présentent  aucune  d.fficulté.  Tous  les 
membres  de  ce  conseil  veulent  s'occuper  avec 
maturité  des  élections  ,  et  si  les  commissions  n'ont 
point  encore  fait  de  rapport  sur  les  assemblées 
scissionnaires  ,  c'est  qu'elles  s'occupent  à  re- 
cueillir les  faits  qui  peuvent  éclairer  votre  re- 
ligion. Je  demande  donc  l'ordre  du  joui ,  et 
sur  l'impression  du  discours  du  préopinant  ,  et 
sur   ses  propositions. 

Quirot.  La  motion  de  notre  collègues  Fargues 
est  inutile  ;  et  pour  prouver  que  notre  intention 
est  de  noas  occuper  le  plus  promptement  possible 
des  assemblées  scissionnaires  ,  j'annonce  au 
conseil  que  je  viens  de  demander  la  parole 
pour  faire  un  rapport  sur  l'assemblée  scissionnaire 
du  Jura.   Ainsi  je  demanda  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  tant  sur 
l'impression  du  discours  de  Fargues  ,  que  sur 
ses  propositions  ,  et  il  adopte  les  différens  pro- 
jets  de  résolutions  présentes  par  Vergniaud. 

Eudes  fait  déclarer  valables  les  opérations  des 
assemblées  électorales  du  Lot  et  Garonne ,  de 
la  C.euse  ,  du   Cantal  et    de   la  Haute-Loire. 

Le  même  membre  ajoute  :  u  La  commission 
dont  je  suis  l'organe  était  également  chargée  de 
vous  faire  un  rapport  sur  les  assemblées  scis- 
sionnaires du  Rhôae  ;  mais  les  renseignemens 
qu'elle  a  désiré  réunT  n'étant  pas  encore  par- 
venus ,  elle  se  trouve  obligée  de  retarder  son 
rapport.  A  cet  égard  ,  j'observerai  que  c'est  à 
tort  que  i'un  des  préopinaos  s'est  plaint  de  es 
que  les  commissions  ne  présentaient  pas  leur 
travail  sur  les  opérations  des  assemblées  scis- 
sionnaires. Il  est  naturel',,  ce  me  semble,  ue' 
vous  présenter  d'abord  Us  -procès-verbaux  qui 
ne  présentent  aucune  difficulté  ;  vous  examinerez 
ensuite  ceux  qui  peuvent  entraîner  quelques 
discussions. 

Le  même  membre  s'est  plaint  également  des 
mauvais  choix  des  assemblées  électorales.  Je 
pense  à  cet  égard  que  sa  motion  d'ordre  na 
pas  été  assez  réfléchie  ;  il  m'est  démontré  que 
le  républicanisme  le  plus  pur  a  dirigé  1  immense, 
majorité  de  ces  choix  ,  et  je  puis  assurer  au 
conseil  que  les  4  procès  -  verbaux  que  j'ai  été 
chargé  d'examiner  ,  présentent  le  résultat  le  plus 
heureux  sous  le  rapport  des  talens  et  du  pa- 
triotisme. 

Le  président.  Quirot  a  la  parole  pour  un  rap- 
port sur  l'assemblée  scissiounaire  du  jura. 

Une  foule  de  membres.  La  lecture  des  messages. 

Le  président.  J'observe  au  conseil  que  parmi 
le;  messiïcs,  il  y  en  a  un  qui  ne  peut  être  lu 
qu'en  comité    général. 

Plusieurs  membres.  La  lecture   des   an.  -es. 

Un  secrétaire   les  lit  successivement. 

Par  le  premier,  le  directoire  transmet  diffé- 
rentes  pièces    sur   l'assemblée   électorale    de  la 


Seine .  La  première  de  ce»  pièce»  ,  envoyée  au 
djicctuirc  par  le  ministre  îles  finances  ,  prouve 
i).:e  ;o  électeurs  n'avaient  pas  les  qualités  re- 
iiaisc»  pcuf  êire  nommés.  i>ur  ;o  de  ces  ci- 
ittycM  .  qui  n'étaient  point  poués  sur  le  lôle  des 
comribuuont,  PS  sont  restés  àlOratoirc.  Ltsautres 
sont  passés  à  l'Institut. 

Les  autres  pièces  contiennent,  i°  une  décla- 
ration faite  devant  l'agent  municipal  de  Vitry  , 
département  de  la  Seine  ,  portant  que  plusieurs 
citoyens  non  électeurs  ont  été  admis  à  voter 
dans  l'assemblés  de  1  Oratoire;  2°.  G;and  nombre 
de  reoseignemens  relatifs  à  la  tenue  des  assem- 
blées primaires  de  Paris.  Elles  serviront  ,  dit  le 
directoire  ,  à  vous  éclairer  sur  la  décision  que 
vous  allez  prendre  ,  concernant  les  opérations  de 
1  assemblée  électorale  de  la  Seine. 

Le  conseil  ordonne  limpression  de  ce  mes- 
sage ,  et  le  renvoi  des  pièces  à  la  commission 
existante. 

Par  le  second  message,  le  directoire  transmet 
les  rcns^-ignein-ns  qui  lui  sont  paivenus  sur  les 
opérations  des  assemblées  électorales  de  quinze 
à  vingt  tlépartemers  ,  parmi  lesquels  on  remar- 
que ceux  de  1  Allier,  de  1  Aube  ,  de  l'Aude, 
de  l'Ardêche  ,  de  l'Arriege  ,  ce  la  Dordogne  ,  de 
la  Dvle  ,  de  i'Eure  ,  du  Lot ,  du  Fiaistcre  ,  des 
Forêts  ,  du  Rhône  ,  de  la  Nièvre  ,  etc. 

Dans  le  nombre  de  ces  pièces  faites  pour 
éclairer  votre  religion,  quelques  ur.es,  ajoute  i; 
directoire  ,  sont  sans  signature  ;  elles  so-it  de 
fonctionnaires  publics  ;  et  si  le  directoire  tait  leur 
nom  ,  c'est  qu'il  ne  veut  pas  les  exposer  à  être 
assassinés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  mes- 
sage ,  et  le  reuvoi  aux  commissions  com- 
pétente!. 

Quirot  fait  un  rapport  sur  les  deux  assemb'ées 
électorales  du  Jura  ,  tenues  à  Lons-le-Saunier  : 
il  en  ré-ulte  que  tous  les  électeurs  ,  réunis  au 
nombre  de  274,  ont  procédé  ensemble  aux  élec- 
tions pendant  les  quatre  premiers  jours  de  leur 
séance  ;  mais  que  le  5  ,  dix-neuf  d'entre  eu* 
ont  fait  scission  ,  sous  le  p;étexte  que  les  élec 
rions  de  l'assemblée  étaient  influencées  par  le 
royalisme.  Les  premiers  ont  nommé  Vemier  , 
membre  actuel  des  ancieas  ;  Grenot  ,  aussi 
membre  du  même  conseil  ,  et  1  un  des  pacifi- 
tateurs  de  la  Vendée;  et  Germain  ,  membre  du 
tribunal  criminel  du  Jura.  L'ajsernblée  scission- 
naire  a  nommé  Dondeau ,  ministre  de  la  police, 
etc.  E  le  n'a  point  renommé  aa  seul  des  admi- 
nistrateurs existans  ,  qui  tous  ont  cependani  été 
réélus  par  l'assemblée  mcre. 

La  corcmiss:on  ,  dit  le  rapporteur,  sans  s'ar- 
rêter à  ces  accusations  vagues  de  royalisme  , 
auxquelles  les  choix  faits  par  l'assemblée  mère 
répondent  d'avance,  la  commission  ne  s'est  atta- 
ché quau  principe  ,  qui  veut  que  la  majorité 
légale  lemporic  sur  une  minorité  même  légale. 
Hors  de  ce  principe  ,  elle  n'a  vu  que  trouble 
et  anarchie  ,  le  renversement  du  système  reuré- 
sentatif  et  la  résurrection  du  code  anarchiqae 
de  179J  ,  qui  autorise  la  révolte  de  la  minorité 
centre  la  majorité.  D'apiès  ces  principes,  la  com- 
mission vous  propose  de  déclarer  valables  les 
élections  faites  dans  i  ég-iae  de  Sainte-Desirée  , 
par  rassemblée  électorale  du  Jura,  et  d admettre 
comm e  représentas  du  Peup.e  les  citoyens  Ver- 
nier,  Grenot  et  Germain. 

Pfusitufs  membres.  Aux  voix  le  projet. 

Y:nx  Faulcon.  Je  partage  l'avis  de  la  commis- 
se. ;  et  comme  elle  ,  j'applaudis  au  civisme  des 
députés  nommés  par  l'assemblée  électorale  du 
Ju:a;  mais  comme  il  s'agit  d'une  assemblée  scis- 
sionnaire  ,  et  que  le  conseil  ne  doit  se  décider 
que  d'après  la  connaissance  des  faits  ,  je  de- 
mande l'impression  du  rapport  et  l'ajournement 
aptes  la  disiribution  du  projet. 

Hardy.  Les  commissions  que  vous  avez  nom- 
mecs  ,  ont  été  chargées  par  vous  d'examiner  et 
de  faire  un  rapport  sur  les  faits  qui  se  sont  passés 
soit  dans  les  assemblées  mères  ,  soit  dans  les 
assemblées  scissionnaires  ;  mais  je  ne  pense  pas 
que  vous  les  aviez  autorisées  à  vous  soumettre 
chacune  leur  théorie  sur  les  élections  en  général  ; 
c'est  ce  qu'a  fait  cependant  notre  collègue  Quirot. 
D'après  cela  ,  je  ne  pense  pas  que  vous  deviez 
ordonner  l'impression  de  son  rapport,  à  moins 
que  vous  n'ajourniez  en  même-tems  le  projet  qu'il 
a  présenté  ,  mais  si  vous  l'adoptez  sur  le  champ  ,  je 
persiste  à  croire  que  1  impression  est  inutile.  Je 
demande  que  le  conseil  décide  d'abord  s'il  ajour- 
nera le   projet. 
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GuitL-mardct.  Dans  tous  les  cas  l'impression 
est  nécessaire  ;  elle  servira  à  éclairer  nos  col- 
lègues des  anciens  sur  la  décision  que  vous  avez 
prise.  D'ailleurs,  en  crd  n  tant  l'impression  d'un 
rapport  ou  d'un  discours  ,  le  conseil  n'approuve 
point  les   principes  qui  y  [sont  énoncés. 

Le  conseil  ,  après  avoir  fermé  la  discussion  , 
adopte  l'avis  de  la  commission  ,  et  ordonne  l'm- 
ptession  du  rapport  de   Quirot. 

A  la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom  d'une 
commission  spéciale  ,  Roimers  propose  d'auto- 
riser le  directoire  à  renommer  aux  place»  qui 
viendraient  à  vaquer,  soit  dans  le  tribunal  de 
cassation  ,  soit  dans  les  tribunaux  civils  ;  el  de 
déclarer  que  dans  les  cantons  où  il  y  a  eu  scis- 
sion dans  les  assemblées  primaires,  les  juges  de 
paix  actuels  continuerontleuts  fonctions  jusqu'aux 
prochaines    élections. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet. 

La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  a  levé  sa  séance  aussi- 
tôt après  la  lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINO.-CENTS. 

SÉANCE    DU     l3    FLORÉAL. 

Duchatel  (de  l'Aube)  obtient  la  parole  pour  une 
mouon  d  ordre.  Il  rappelle  qu'à  loccasion  de  la 
dénonciation  portée  contre  le  représentant  Fré- 
derik.  Hermann,  on  éleva  la  question  de  savoir  si 
un  membre  du  corps  législatif ,  dont  un  parent  a 
été  porté  sur  la  liste  drs  émigrés  ,  postérieure- 
ment à  sa  nomination  ,  se  trouvait  compris  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire.  Une 
commission  fut  alors  chargée  d'examiner  cette 
question  ;  elle  n'a  pas  encore  fait  son  rapport. 
L'opinant  demande  que  ce  rapport  soit  présenté 
sans  autre  délai,  le  6  de  la  présente  décade. 

Cet  avis  est  adopté. 

Montmayou  fait  adopter  quatre  projets  qui  va- 
lident, comme  De  présentant  aucune  illégalité, 
les  opérations  des  assemblées  électorales  des  de- 
pariemcns  de  l'Ain  ,  de  Saône  et  Loire  ,  de  l'Oise, 
et  de  l'Escaut. 

Dubray  fait  également  adopter  trois  projets  qui 
valideut  les  opérations  des  assemblées  électorales 
des  départemens  du  Tarn  ,  des  Basses-Pyrénées 
et  des  Pyrénées  orientales. 

Gresno  fait  aussi  adopter  deux  projets  qui  va- 
lident les  élections  des  départemen»  des  Alpes 
mant'mes  et  du  Mont-Terrible. 

Le  citoyen  Letourneur,  de  la  Manche,  ex- 
membre du  directoire  exécutif,  adresse  au  conseil 
une  lettre  dans  laquelle  il  justifie  de  sa  résidence 
en  France  ,  pour  satisfaire  aux  article»  constitu- 
tionnels qui  ne  permettent  pas  à  un  ex-membre 
du  directoire  de  sortir  du  territoire  avant  un 
intervalle  de  deux  ans  depuis  l'expiration  de  ses 
fonctions. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès-vetbal  ,  et  le  renvoi  aux  archives  na- 
tionales. 

Poullain-Grandpré.  La  commission  que  vous 
avez  chargée  de  surveiller  la  trésorerie  nationale 
s'occupe  sans  relâche  de  la  mission  que  vous 
lui  avez  confiée.  C'est  en  pénétrant  dans  tous 
les  replis  de  celte  administration  ;  c'est  en  re- 
cueillant les  renseignemens  que  peut  lui  pro- 
curer un  examen  scrupuleux  et  suivi,  qu'elle  se 
met  en  état  de  vous  rendre  un  compte  fidèle  de 
toutes  ses  opérations  ,  et  de  fixer  enfin  l'opi- 
nion que  l'on  doit  prendre  des  inculpations  faites 
contre  ceux  à  qui  est  confiée  une  partie  aussi 
essentielle  de  la  fortune  publique.  Cette  sur- 
veillance entraîne  des  détails  que  votre  com- 
mission ne  peut  ni  écarter ,  ni  même  abréger  ; 
en  sorte  qu  elle  ne  pourra  vous  présenter  que 
dans  quelques  décades  le  résultat  de  se!  tra- 
vaux ;  niais  elle  n'a  pas  perdu  de  vue  l'objet 
principal  de  son  institution.  Chargée  de  veiller 
à  ce  que  les  lois  soient  exécutées  daDS  cette 
partie  intéressante  ,  elle  a  cru  devoir  vous 
dénoncer  l'oubli  qu'en  ont  fait  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  dans  un  des  points 
les  plus  délicats  de  leur  administration.  L'objet 
lui  a  paru  trop  urgent  pour  l'ajourner  au  mo- 
ment où  cil:    vous    fera    son    rapport  général. 


Elle  m'a  chargé  ,  citoyens  collègue**  de  vous 
mettre  tous  les  yeux  l'abu»  dont  elle  a  à  «e 
plaindre,  et  de  vous  présenter  les  mesures  qu'elle 
croit  nécessaires  pour  le  faire  cesseT  ;  car  vous 
u'avea  pas  oublié  que  ,  chargée  de  surveiller  en 
votre  nom  la  trésorerie  ,  elle  n'a  le  droit  ni  de 
rien  ordonner ,  ni  de  rien  défendre  qui  puisse 
intércsler  le  service  public. 

Vous  vous  êtes  sagement  réservé  ce  pouvoir, 
que  la  constitution  vous  attribue.  C'est  à  nous 
à  vous  montrer  les  abus;  c'est  à  vous  à  les  faire 
disparaître. 

Cslui  que  nous  vous  dénonçons  est  un  de 
ceux  qui  favorisent  les  spéculations  individuelles 
ou  de  sociélé;  c'est  un  de  ceux  qui  n  ont  fait 
trop  long-tems  du  trésor  national  que  la  caisse 
de  quelques  banquiers  aux  dépens  du  crédit 
public. 

Une  économie  presque  insensible,  et  qui  ne 
pourrait  jamais  balancer  les  inconvéniens  don' 
nous  avons  élé  frappés,  à  servi  de  piéiextc  ai/. 
procédés  qu'ont  employés  les  commissaires  de 
la  trésorerie  :  vous  allez  en   juger  le  mérite. 

Il  .  s'agit  de  l'exécution  des  lois  qui  ,  dans 
tous  les  tems ,  ont  donné  une  sorte  de  solen- 
nité à  la  comptabilité  ,  en  prescrivant  l'annihila- 
tion de  tous  les  effets  publics  au  porteur  ,  donnés 
en  paiement  des  contributions  ,  ou  du  ptix  dt» 
biens  nationaux. 

Lorsque  de  toutes  parts  et  tous  les  jours  le» 
citoyens  s'empressent  de  faire  de  nouveaux  sa- 
crifices pour  achever  de  vaincre  la  folle  obsti- 
nation de  ce  qui  resté  d'ennemis  à  la  Républi- 
que ,  votre  commission  a  élé  unanimement  d'avis 
qu'il  ne  fallait  pas1  laisser  planer  plus  long-tems 
sur  les  commissaires  de  la  trésorerie  des  soup- 
çons £qui  ne  sont  peut-être  pas  fondés  ,  mas 
auxquels  donne  nécessairement  lieu  leur  refus 
d'annuller  les  bons  de  deux  tiers  au  porteur  , 
au  moment  où  ils  sortent  de  la  circulation  et 
rentrent  au  trésor  public. 

L'aiticle  XXViU  de  la  loi  du  «4  frimaire  der- 
nier veut  que  le  remboursement  des  deux  tiers 
de  la  dette  publique  ,  ordonné  par  celle  du  9 
vendémiaire  précédent,  soit  fait  en  bons  de 
deux  tiers  ou  effets  au  porteur  de  5o  francs  , 
ï5  fr.  et  5  fr.  ;  elle  ordonne  en  outre  que  les 
5o  millions  en  mandats  de  5  francs  ,  déposés 
à  la  trésorerie  n:  tionale  ,  soient  employés  comma 
effets  au  porteur  de  pareils  coupons  en  paie- 
ment des  biens  nationaux  acquis  postérieurement 
à  la  publication  de  la  loi  du  g  vendémiaire  der- 
nier ,  et  de  la  seconde  moitié  de  ceux  acquis 
en  vertu  de  la  loi  du  16  brumaire. 

Déjà  le  remboursement  de  la  dette  s'est  effec- 
tué en  très-grande  partie  avec  cette  nature  d'ef- 
fets ;  déjà  il  en  est  rentré  un  grand  nombre  à 
la  trésorerie  nationale  :  mais  ,  à  la  différence  des 
autres  effets  au  porteur,  même  des  effet»  trana- 
missibles  de  la  dette  publique  ,  qui  sont  tous 
annullés  par  le  cizaillemcnt ,  ces  mandats  repré- 
sentant les  bons  de  deux  tiers  restent  intacts  à 
leur  renttée. 

(  La  suite  dtmain.  ) 

JV.  B.  A  la  fin  de  cette  séance,  le  directoire» 
fait  passer  au  conseil  les  reoseignemens  qu'il  lui 
avait  demandés  sur  les  différentes  assemblées  élec- 
torales de  la  République. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  cernes- 
sage  et  sa  distribution  au  nombre  de  6  exem- 
plaires. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourst  du  i3 Jloréal.  —Effets  commerçables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 19  fr.  9.5  c. 

Tiers  consolidé 1 5  fr.  i3  c 

Bons  deux  tiers 1  fr.  90  c. 

Bor s  trois  quarts 1  fr.  85  c. 

Bons  un  quart 60  fr.  pour  cent  perte. 

SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Au[.  les  Prétendus,  et  le  Jugement  de  Paris. 

Odéon.  Auj.  l'Ecole  des  femmes,  suiv.  de  l'Esprit 

de  contradiction. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  journa- 
liste ;  Dufresny  ,  et  l'Intendant. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


prix  est  de  25  francs  pour 


L'abonnement  se  fait  3  Paris  ,  rue  des  Po 
commencement  de  chaque  mois. 

II  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au   citoyen  Aubry,   directeur  de  ce  journal, 
peut  affranchir.  Les  lettres  des  departemens,  non  affranchies,   ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour  plus  de  sùrele  ,   de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et   adresser 
depuis  neuf  heures  du  masin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


lois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière,  On  ne  s'abonne  qu'au 
18.  U  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne 
rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   n"   13 


A  Paris,  de  l'impriraerk .  du  cit.  Agassi,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


vV°   22  5. 


(hiintidi ,  i5  floréal ,  Van  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1 3  floréal. 

.Le  citoyen  Truguet  est  rappelé  de  l'ambassade 
de  Madrid  .  et  sera  employé  dans  la  marine.  Le 
citoyen  Perrochel  ,  secrétaire  d'ambassade  ,  res- 
tera chargé  d'affaires  jusqu'après  le  1er  prairial  , 
que  Je  directoire  nommera  un  nouvel  ambas- 
sadeur. 

—  Le  citoyen  Dondeau  a  donné  sa  démission 
de  ministre  de  la  police.  Sod  successeur  sera  , 
dit-on  ,  un  membre  de  l'assemblée  constituante  , 
qui  ne  prendra  le  porte-feuille  que  daDS  i5 
jours. 

—  Nous  avons  annoncé  la  nouvelle  répandue 
à  Milan  ,  de  la  décapitation  de  jean-Bon-Saint- 
André  ,  par  ordre  du  dey  d'Ager.  L'envoyé 
du  dey  à  Paris  vient  de  la  démentir  officielle- 
ment. Jean-Bon  a  d'ailleurs  quitté  Alger  depuis 
plus  de  trois  mois  ,  pour  passer  à  Smyrne.  Le 
consal  français  à  Alger  est  maintenant  le  citoyen 
JMoltedo.  On  ne  conçoit  pas  au  surplus  com- 
ment, et  au  profit  de  qui,  des  Français,  qui 
sont  encore  des  chrétiens  pour  les  Maures  , 
auraient  pu  tenter  une  sédition  dans  un  Etat 
composé  d'une  part  d'une  milice  étrangère  au 
pays  ,  mais  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
q  :e  la  forme  de  gouvernement  établie  subsiste  , 
puce  que  c'est  le  seul  moyen  qu'elle  ait  d'exister 
«Ile-même  ,  et  de  procurer  de  l'avancement  à 
ses  membres  ;  et  d'autre  part  de  Maures  nés 
sur  les  lieux,  ignorsns  notre  langue  ,  sans  lu- 
mières ,  sans  aucune  de  ces  idées  premières 
qu'il  est  nécessaire  de  posséder  pour  en  con- 
cevoir de  plus  élevées  ;  qui 'n'aiment  pas  à  la 
vérité  le  gouvernement  sous  lequel  ils  vivent  , 
mais  qui  détestent  encore  plus  les  chrétiens  , 
et  qui  conséquemment  n'accueilleraient  pas  leurs 
insinuations. 

—  L'armée  de  Mayence  ,  commandée  par  le 
général  Hatry ,  doit,  dit- on  ,  prendre  le  nom 
d'armée  d'exécution  de  l'Empire;  cette  dénomina- 
tion' fait  une  impression  fâcheuse  ,  tant  à  Rastadt 
que  dans  les  autres  parties  de  la  rive  droite 
du  Rhin. 

— -  On  apprend  par  des  lettres  de  Philadelphie, 
que  les  trois  jeunes  d'Orléans  ont  obtenu  permis- 
sion de  voyager  dans  les  colonies  Espagnoles  de 
l'Amérique  :  ces  lettres  ajoutent  qu'ils  sont  partis 
pour  s'y  rendre.  On  écrit  aussi  qu'ils  vivaient 
à  Philadelphie  ,  non-seulement  avec  simplicité, 
mais  presque  sans  moyens,  n'ayant. reçu  d'Eu- 
rope aucun  secours  pécuniaire;  ils  ont,  dit-on 
encore  ,  annoncé  que  ce  voyage  ,  entrepris  pour 
leur  instruction  et  par  nécessité  ,  durerait  un  an, 
après  quoi  ils  doivent  revenir  en  Pensylvanie. 

—  La  nouvelle  constitution  batave  a  été  acceptée 
parle  Peuple  à  une  grande  majorité.  On  parle 
d'une  fête  qui  aura  lieu  à  cette  occasion  à  la 
Haie  ,  le  14  floréal ,  anniversaire  de  1  alliance 
avec  la  République   Française. 

—  Des  lettres  de  l'Orient  ,  du  S  floréal  ,  témoi- 
gnent de  grandes  inquiétudes  sur  le  sort  du  vais- 
seau l'Hercule ,  parti  de  ce  port  pour  se  rendre 
à  Brest-,  on  craignait  qu'il  n'eût  rencontré  une 
division  anglaise  dans   la  baie   d'Audierne. 

—  On  écrit  de  Bordeaux  ,  le  9  floréal  : 

11  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  a  reçu 
hier  l'ordre  du  ministre  de  la  police,  de  mettre  en 
liberté  les  citoyens  Mallet  et  L  pelletier  ,  prêtres  , 
injustement  condamnés  à  la  déportation.  Le  ci- 
toyen Laary  s'est  empressé  d'envoyer  un  exprès 
au  bas  de  la  Rivière  ,  pour  mettre  cet  ordre  à 
exécution  ;  mais  on  craint  qu  il  ne  soit  arrivé  trop 
tard. 

h  La  frégate  la  Décade  est  venue  ,  comme  on 
l'avait  annoncé  ,  prendre  les  déportés  qui  se  trou- 
vaient à  bord  de  la  frégite  la  Charente.  Plusieurs 
étaient  très-incommodés  :  on  paraît  craindre  sur- 
tout que  la  santé  de  Gilbert  -  Desmolieres  ne 
lésiste  pas  à  ce  dernier  assaut  ,  ou  que,  comme 
son  collègue  Murinais  ,  il  ne  trouve  la  mort  à 
Cayenne.  Les  privations  et  les  souffrances  qu'il 
a  éprouvées  depuis  huit  mois  qu'il  est  traîné 
de  prisons  en  prisons  ,  l'avaient  rendu  mécon- 
naissable. 11  ne  parlait  plus  à  personne,  pas 
même  à  son  collègue  Job-Aimé  et  à  Petlet ,  qui 
n'ont  cessé  de  lui  prodiguer  toutes  sortes  de 
soins. 

î!  Tous  ses  compagnons  d'infortune  ont  beau- 
coup souffert  depuis  leur  départ  de  Rochetort; 
on  leur  a  porté  quelques  îafraîchissemens  ,  peu 
avant  leur  nouvel  embarquement  ;  ils  en  avaient 
grand  besoin. 


»  Il  est  faux  que ,  comme  on  l'a  publié  à 
Paris,  ils  se  soient  battus  en  désespérés  contre  les 
Anglais. 

)>  Lorsque  le  combat  s'engagea  ,  ils  furent 
enfermés  sous  les  verroux  ,  ils  y  restèrent  long- 
teme  après  l'action  ;  et  l'on  porta  même  la  pru- 
dence jusqu'au  point  de  ne  leur  ouvrir  qu'au 
retour  de  l'équipage,  qui,  au  moment  de  faire 
échouer  le  bâtiment  ,  s'était  jeté  dans  des  cha- 
loupes ,  en  criant  :  Sauve  qui  peut. 

!)  On  compte  maintenant  à  Rochefott  près  de 
trots  cents  individus  condamnés  à  la  déporta- 
tion. >> 

—  Lé  général  autrichien ,  Beaulieu  ,  a  été  porté , 
à  Bruxelles  ,  sur  la  liste  des  émigrés. 

—  On  écrit  de  Francfort  que  le  célèbre  poète 
Ramier  est  mort  à  Berlin  ,  le  22  germinal ,  âgé  de 
74  ans. 

—  Le  roi  de  Sardaigne  vient  d'envoyer  3oo  pis- 
toles  au  pape. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.  -  CENTS. 

Présidence  de  Poulain-  Grandprè. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  l3  FLOREAL. 

Suite  du  rapport  de  Poullain  -  Grandprè. 

La  commission  de  surveillance'  n'a  pas  mis  en 
question  si  les  lois  qui  ordonnent  l'annihilation 
des  effets  publics  au  porteur  versés  en  paiement 
de  domaines  nationaux,  et  notamment  celle  du 
9  germinal  an  5  ,  quoiqu' antérieures  aux  lois  des 
9  vendémiaire  et  24  frimaire  derniers,  y  doivent 
être  appliquées  ;  mais  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  ont  donné  pour  motif  de  ce 
que  les  deux  tiers  de  rentes  n'étaient  point  an- 
nuités au  fur  et  à  mesure  des  versemens  ,  qu'ils 
étaient  forcés  de  réémettre  le»  mandats  territo- 
riaux fabriqués  qui  les  représentent,  parce  qu'au- 
trement la  somme  qui  en  existe  serait  insuffisante 
pour  la  liquidation  de  la  dette  entière. 

Il  s'agit  d'examiner  si,  en  admettant  que  l'an- 
nihilation des  effets  versés  dût  nécessiter  par  la 
suite  une  nouvelle  fabrication  ,  la  dépense  ou 
même  les  retards  balanceraient,  pour  le  trésor 
public  ,  le  préjudice  du  discridit  qui  infaillible- 
mer  ti résulte  de  l'incertitude  où  le  défaut  d'anni- 
hilation laisse  les  créanciers  de  lcRépublique. 

Votre  commission  a  d'abord  reconnu  dans  ce 
procédé,  indépendamment  du  désordre  qui  en 
est  inséparable  ,  et  d'une  multitude  de  consé- 
quences funestes,  la  possibilité  des  réémissions 
frauduleuses,  et  quil  suffisait  que  l'on  pût  suppo- 
ser un  instant  la  fortune  publique  à  la  merci  du 
plus  ou  moins  de  probité  des  caissiers  et  des 
ag.-ns  de  la  trésorerie  pour  déterminer  le  corps 
législatif  à  rie  considérer  ce  calcul  que  comme 
une  économie  ruineuse. 

La  réémission  frauduleuse  des  effets  publics 
dans  la  circulation  est  un  double  emploi  qui 
tourne  seulement  au  profit  du  fraudeur,  et  non  à 
la  plus  prompte  libération  du  trésor;  le  trésor  au 
contraire  se  trouve  lésé  dans  la  proportion  du 
plus  grand  discrédit  que  la  fraude  occasionne  : 
l'a  réémissioa  frauduleuse  des  mandats  représen- 
tant les  bons  de  deux  tiers  rendrait  inépuisable 
cette  partie  de  la  dette  publique,  que  le  prix  de 
quelques  domaines  nationaux  peut  éteindre. 

Quand  notre  territoire  est  autant  accru;  quand 
nos  armées  triomphantes  en  garantissent  l'inté- 
gralité; lorsque  la  constitution  rend  h  s  propriétés 
inviolables ,  et  que  le  soi  de  la  France  doit  deve- 
nir ,  plus  que  jamais,  précieux;  comment  se  fait-il 
que  la  défaveur  puisse  encore  atteindre  notre 
système  financier?  L'agiotage  seul  en  est  la  cause  : 
nous  devons  nous  empresser  de  lui  ôter  ses 
alimens. 

Les  domaines  nationaux  sont  le  gage  en  partie 
des  rentiers  :  il  faut  un  orjdre  sévère  qui  prévienne 
même  la  pensée  des  dilapidations  dans  la  rentrée 
du  prix  de  ces  domaines,:,  ; 

Pour  -empêcher  la  fraude  ,  à  défaut  d'annihi- 
lation à  mesure  des  versemens  ,  il  faudrait , 
ce  qui  est  impraticable  ,  ouvrir  et  fermer  chaque 
fois  la  caisse  a  trois  clefs,  et  que  cette  caisse  fût 
environnée  de  toutes  les  précautions  qui  en  ont 
fait  concevoir  l'établissement  :  encore  ne  conver- 
tirait-on pas  l'opinion. 

Ne  peut-on  pas  supposer  qu'un  caissier  ou  ses 
agens  pourraient  rendre  une  partie  de  la  recette 
joutnaliere  à  la  circulation  ,  et  ,  après  la  dépré- 
ciation,   de    ces    effets    pat    leur    plus    grands 


abondance  ,  la  retirer  avec  un  bénéfice  cohsi* 
dérable  ,  et  toujours  ainsi  jusqu'à  leur  dégradation 
totale  ? 

Ne  pourrait  -  on  pas  supposer  encore  qu'un 
caissier  qui' ,  à  défaut  d'annihilation  de  ces  effets 
à  mesure  de  ses  recettes  ,  a  toujours  un  mouve- 
ment actif  qui  rend  impossible  une  vérification 
spontanée  ,  aurait  d'autres  moyens  de  fraudes  ? 
Par  exemple  ,  ne  pourait-il  pas  délivrer  des  res- 
criptions  ou  récépissés  aux  acquéreurs  contre 
un  prix  quelconque  en  numéraire,  et  attendre  , 
pour  se  remplir  des  effets  dont  ii  serait  compta^ 
ble  ,  qu'ils  fussent  tombés  dans  un  avilissement 
absolu  ;  et  par  là  ne  senit-ce  pas  véritablement  à 
son  profit  que  se  réaliseraient  les  ventes  des  do- 
maines nationaux? 

Non  seulement  ,  on  le  conçoit  ,  sans  connaître 
parfaitement  l'organisation  de  la  trésorerie  natio- 
nale ,  la  réémission  frauduleuse  est  possible  dans 
la  confusion  d'une  comptabilité  aussi  immense  ; 
mais  combien  ne  peut-elle  pas  l'être  davantage 
en  concunence  avec  la  réémission  à  laquelle  on 
donnerait  un  prétexte  légitime  ?  Du  moins  la 
malveillance  se  plaît  à  l'assurer  ,  et  l'agioteur  fonde 
sa  fonu.ie  sur  le  discrédit  que  la  possibilité  seule 
occasionne. 

Déjà  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  loin 
de  s'empresser  de  payer  le  prix  de  leurs  acquisi- 
tions ,  calculent  par  l'expérience  la  plus  giande 
dépréciation  des  effets  publics  dans  l'avenir  ,  et 
proclament  ce  propos  trop  commun  aujourd'hui  , 
que  c'est  placer  à  gros  intérêt  sur  le  trésor  public 
que  de  payer  le  plus  tard  possible  :  c'est  ainsi 
que  l'espérance  de  compensations,  de  rescriptionS 
ou  d'effets  discrédités  ,  admissib'es  en  paiement 
de  contributions,  en  empêchent  ou  retardent  le 
recouvrement. 

Peut-être  serait-il  nécessaire,  pour  faire  cesser 
cette  spéculation  abusive  ,  d'accorder  une  prime 
aux  acquéreurs  qui  se  libéreraient  à  l'instant  de 
leurs  acquisitions  ;  cette  réflexion  que  nous  livrons 
aux  méditations  de  la  commission,  des  finances  , 
est  entièrement  étrangère  à  ce  rapport. 

En  vain  oppose-t-on  contre  l'annihilation  des 
effets  au  porteur  ,  au  moment  de  leur  versement 
à  la  trésorerie  ,  le  besoin  de  les  conserver  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  de  la  somme  fabriquée 
pour  la  liquidation  de  la  dette  publique.  D'abord , 
quoiqu'on  ait  employé  tout  pour  en  faire  monter 
l'apperçu  à  une  somme  énorme  ,  il  est  permis 
de  douter  qu'en  résultat  elle  le  scit  autant  que 
l'on  paraît  vouloir  le  faire  craindre  ,  si  1  on 
porte  des  regards  sévères  sur  cette  liquidaiion  , 
si  l'établissement  que  vous  venez  de  former 
donne  p!us  d'activité  à  la  comptabilité  ,  et  la 
centralise  davantage.  Mais  admettons  le  calcul, 
et  supposons  la  nécessité  de  l'économie.  Ne  peut- 
on  pas  faire  usage  des  mêmes  effets  en  leur  iml 
primant  un  autre  signe,  et  en  les  dénaturant  en 
quelque  sorte  par  i'appiication  d'un  timbre  ou 
de  toute  aune  marque  distinctive  ?  Ce  serait  leur 
donner  une  nouvelle  existence  ;  mais  elle  serait 
légale;  et  dès-lors  que  l'on  saurait  que  les  effets 
rentrés  sont  annuités ,  qu'ils  ne  sont  rendus  à  la 
circulation  qu'aptes  avoir  reçu  une  autre  forme, 
et  après  l'épuisement  total  des  premiers  mandats, 
les  soupçons  cesseraient  avec  leur  cause  ,  parce 
qu'il  paraîtrait  impossible  à  toute  personne  inté- 
ressée à  l'ordre  de  la  comptabilité  de  les  réémettre 
frauduleusement.  L'objection  de  l'économie  tombe 
donc  d'elle-même  ;  et  si  elle  n'a  pas  été  un  vain 
prétexte  ,  ceux  qui  l'ont  produite  doivent  l'aban- 
donner de   bonne  foi. 

On  a  fait  une  seconde  objection  ,  et  on  la  puise 
dans  la  difficulté  de  l'annullaiion  ;  j'ignore  jusqu'à 
quel  point  cette  difficulté  peut  avoir  lieu,  quand  , 
à  l'aide  d'une  macbine  très-simple,  on  peut  sup- 
pléer au  travail  de  vingt  bras. 

On  objecte  enfin  l'inutilité  de  cette  précaution  , 
et  on  se  fonde  sur  l'exemple  des  promesses  de 
mandats.  D'abord  c'est  une  fausse  manière  de 
voir  les  choses  que  de  prendre  dans  l'inexécution 
d'une  loi  le  prétexte  de  continuer  à  la  laisser 
sans  exécution  :  mais  ici  il  n'y  a  pas  identité  de 
circonstance  ;  les  promesses  de  mandats  devaient 
s'annuller  dans  toutes  les  caisses  de  la  Répu- 
blique ,  et  l'on  connaît  combien  la  surveillance 
d'une  semblable  opération  devenait  impossible  : 
ici,  au  contraire,  c'est  à  la  trésorerie  seule  quo 
doivent  se  verser  les  mandats  représentant  les 
deux  tiers   de  la  dette  publique. 

Mais  sans  aller  chercher  dans  la  nature  des 
choses  la  réponse  à  ces  objections  ,  il  en  est  une 
péremptoire  ,  puisqu'elle  est  prise  dans  les  termes 
de  la  loi.  Toutes  celles  qui  ont  quelques  rap- 
ports à  la  rentrée  des  effets  publics  ,  et  qui  ont 
été  renduas  depuis  la  révolution  ,  prononcent  leur 
annihilation  au  moment  de  leur  rentrée  au  trésor 
national. 

Les  premiers  décrets  relatifs  aux  effets  au  por- 
teur sont  des  19  et  si  décembre  1789.  Quoique 
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dès-lors  cm  prévit  bien  que  la  somme  qu'ils 
ciéaicnt  ne  suffirait  point  au  service,  les  mêmes 
décrets  prescrivirent  leur  extinction  à  mesure  de 
leur  rentrée  dans  le  trésor  public ,  soit,  y  est-il 
dit ,  par  acquit  de  contribution  ,  soit  par  le  paie- 
ment des  biens  nationaux  ,  soit  par  toutes  autres 
recettes. 

Ces  dispositions  sont  réitérées  dans  les  décrets 
des  16  et  17  avril  1790;  ils  ordonnent  de  même 
le  broiement  des  assignats  nouvellement  créés 
après  leur  rentrée,  et  avec  toute  la  solennité  qui 
fait  la  sauve-gaide  de  la  foi  publique. 

La  loi  du  28  janvier  1791  va  plus  loin  :  elle 
ordonne  de  même  le  broiement  de  600  millions 
après  leur  rentrée;  mais  pour  prévenir  encore 
plus  sûrement  la  possibilité  des  abus,  elle  établit 
la  caisse  à  trois  clefs  ,  et  des  commissaires  pour 
présider  à  leur  encaissement  et  à  leur  sortie  ,  à 
leur  rentrée  et  à  leur  broiement,  et  en  dresser  des 
procès-verbaux  exacts. 

Les  lois  des  28  janvier  et  s5  novembre  1791, 
des  4  avril  et  8  octobre  1792  ,  7  juin  et  g  du 
même  mois,  3t  juillet  et  3o  août  r7g3  ;  24  fri- 
maire, ii  floréal  an  2  ;  8  germinal,  s3  et  25 
messidor  an  3;  des  2,  3  nivôse  et  10  pluviôse 
an  4  ,  contiennent  les  mêmes  dispositions ,  et  l'on  1 
doit  remarquer  que  plusieurs  des  ces  lois  rendues 
dans  des  momens  où  l'ordre  de  la  comptabilité 

Î>ouvait  être  négligé  ,  n'en  ordonnent  pas  moins 
es  plus  giandes  précautions  pour  la  sortie,  la 
rentrée  et  l'extinction  à  mesure  des  recettes. 

La  loi  du  3  nivôse  an  4  ,  après  déclaration 
d'urgence,  s'exprime  dans  des  termes  précis, 
qui  trouvent  dans  tous  les  tems  et  sur-tout  aujour- 
d'hui leur  application  :  >i  Le  conseil  des  cinq- 
cents  ,  y  est-il  dit,  considérant  que  dan^  le  moment 
où  les  Français  sont  appelés  à  de  nouveaux 
sacrifices  pour  assurer  le  triomphe  delà  liberté, 
et  s'empressent  de  remplir  un  emprunt  extraor- 
dinaire ,  ect.  il  est  du  devoir  du  corps  légis- 
latif, etc.  prend  la  résolution  suivante.  >'  Cette 
résolution  ordonne  expressément  le  brûlement 
des  mandats  à  mesure  de  leur  rentrée  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

La  loi  du  28  ventôse,  an  4,  ce'les  du  22 
prairial  et  rg  messidor  répètent  toutes  ces  dis- 
positions ;  elles  ordonnent,  même  avant  le  brû- 
lement, le  bâtonnement  des  effets  par  le  caissier, 
au  moment  du  versement  et  en  présence  de  l'acqué- 
reur ;  elles  exigent  que  ta  trésorerie  adresse  chaque 
mois  au  corps  législatif  l'état  du  montant  des  man- 
dats annuités  dans  le  précédent '.,  et  veulent  qu'au- 
cun mandat  rentré  ne  soit  remis  dans  la  circulation 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Enfin  ,  la  loi  du  9  germinal  an  5,  qui  or- 
donne la  vente  des  domaines  nationaux  payables 
en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
perpétuelle,  porte,  article  II  :  »  Les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  seront  tenus 
de  publier  tous  les  mois  l'état  des  inscriptions 
données  en  paiement  des  bâtimens  qui  seront 
vendus. 

."  >>  Ils  publieront  aussi  l'état  des  inscriptions  et 
autres  effets  de  la  dette  publique  qui  se  trouve- 
ront anéantis  par  les  ventes  faites  enexécution  de 
la  loi  du  16  brumaire  dernier. 

Le  transfert  à  la  République  sur  le  grand  livre 
a  suffi  jusqu'à  l'époque  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire ,  pour  annuller  les  inscriptions  données 
en  paiement  des  bârimens  vendus  en  exécution 
de  la  loi  du  9  germinal  an  5  ;  mais  du  moment 
où  les  inscriptions  provisoires  et  les  deux  tiers 
au  porteur  ont  été  mis  en  circulation  ,  il  n'y  a 
plus  eu  de  moyen  de  s'assurer  qu'il  n'en  est  et 
n'en  sera  point  fait  d'abus  ,  si  la  possibilité  de 
les  réémettre  est  dans  la  main  du  caissier  des 
recettes  journalières  ,  qui  les  tient  cinq  jours  , 
et  qui  les  conservait  précédemment  pendant  une 
décade,  avant  de  les  verser  dans  la  caisse  des 
recettes  générales.  Les  commissaires  eux-mêmes 
sont-ils  à  l'abri  des  soupçons  qu'il  est  dansJ'in- 
térêt  de   chaque  citoyen  de  concevoir? 

Votre  commission  ne  préjuge  rien  sur  ceux 
dont  ils  n'ont  cessé  d'être  enveloppés  depuis 
quelque  tems  ;  elle  les  suppose  tous  innocens  : 
mais  ,  dans  cette  supposition  même  ,  il  suffit  que 
la  chose  soit  croyable  pour  qu'on  s'empresse  de 
faire  cesser  l'abus  qui  a  fait  naître  les  pi  éven- 
tions :  c'est  travailler  dans  l'intérêt  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  eux-mêmes  que  d'écarter 
d'eux  tout  prétexte  de  soupçons. 

Les  lois  que  votre  commission  vient  de  citer 
ne  sont  pas  les  seules  qui  proscrivent  la  pré- 
tendon  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale ;  elle  est  détruite  par  celle  du  24  frimaire 
relle-mêrne  :  il  y  est  dit  que  les  cinquante  millions 
en  mandats  de  5  francs  ,  déposés  à  la  trésorerie  natio- 
nale, seront  employés  comme  effets  auporteur  depareils 
coupons.  La  somme  de  cinquante  millions  est 
fixée  par  la  loi  ;  il  n'appartient  pas  à  la  trésorerie 
de  l'excéder  :  d'ailleurs  il  s'agit  d'effets  alors 
déposés  ,  et  non  de  ceux  qui  le  seraient  à  la 
suite  par  leur  rentré-  ou  autrement.  Au  surplus, 
le  même  article  XXVII  de  la  loi  du  24  frimaire 
veut  que  le  remboursement  des  deux  tiers  de  la 
dette  publique  soit  lait  en    bons  de    deux   tiers 


5  francs.  Le»  mandats  fabriqués  n'excèdent  pas 
cinq  francs  :  le  législateur  a  donc  compté  sur 
une  nouvelle  fabrication.  Que  l'on  apporte  à 
cette  nouvelle  fabrication  la  plus  grande  écono- 
mie ,  que  l'on  y  emploie  le  même  papier,  les 
mêmes  signes  ,  en  y  lésant  quelques  chaugemens  ,  ■ 
par  l'application  d'un  timbre  ,  votre  commission 
partage  ces  vues;  mais  les  effets  seront  annullés 
a  l'instant  de  leur  rentrée  ;  mais  la  loi  sera  in- 
tacte ,  et  la  confiance   rétablie. 

Vous  ne  verriez  pins  les  acquéreurs  antérieurs 
au  3o  pluviôse  ,  qui  ont   tout  le  mois  de  floréa' 


une  minorité  factieuse  et  sanguinaire  ,  qni  ,  osant 
piendre  un  nom  dominateur  et  destructif  de 
l'égalité  ,  ensanglanta  le  berceau  du  régime  ré- 
publicain ,  défigura  la  liberté  sous  le  masque  hi- 
deux de  la  licence  ,  décima  la  convention  natio- 
nale ,  couvrit  la  France  de  bastilles  et  d'écha- 
fauds  ,  et  dont  le  plus  grand  crime  fut  de  forcer 
les  Français  à  mettre  presqu'en  parallèle  avec 
les  annalessanglantes.de  la  monarchie,  les  fastes 
de    deux   années  républicaines. 

Ce   fut  ainsi  que   changeant  de  masque,  mais 

non    pas   de   projets  ,    le  royalisme  profitant  du 

pour   se  libérer,   spéculer    sur   une  baisse  qu'il     retour  si  désiré  des  élections  constitutionnelles. 


est  facile  de  produire  ,  et  de  laquelle  la  Nation 
ne  retirerait  aucun  profit. 

Déjà  le  directoire ,  chargé ,  par  la  loi  du  24 
frimaire  ,  de  son  exécution  ,  a  pris  des  mesures 
sévères  pour  empêcher  la  fraude  qui  pourrait 
résulter  d'une  réémission  frauduleuse;  donnons-lui 
en  nous  prononçant  fortement  contre  le  système 
de  la  trésorerie  ,  les  moyens  de  la  piévenir  pour 
toujours. 

Voici  le  projet  de  résolution  ,  dans  lequel 
votre  commission  vous  propose  d'insérer  quel- 
ques articles  supplétifs  à  la  loi  du  9  germinal  an  5. 

Art.  Ier.  Tous  effets  publics  au  porteur  seront 
annihilés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  versement 
à  la  trésorerie  nationale  ,  en  présence  des  par- 
ties payantes  ;  ils  en  certifieront  chaque  jour 
aux  commissions  de  surv  illance  et  de  la  trésorerie 
nationale. 

Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  faire  ,  pour 
l'exécution  de  cette  disposition  ,  tous  réglemens 
nécessaires. 

II.  La  masse  de  ces  effets  annuités  sera  versée 
chaque  jour,  de  la  caisse  journalière  des  re- 
cettes ,  dans  la  caisse  générale  ,  et  il  y  sera 
joint  un  bordereau  signé  du  caissier  des  re- 
cettes journalières  ,  et  de  celui  de  la  recette 
générale  ,  contenant  le  nombre  ,  la  nature  et 
les  valeurs  des  effets  annuités  dans  le  jour. 
Copies  de  ce  bordereau  srront  adressées  le  len- 
demain aux  commissions  de  surveillance  de  la  tré- 
sorerie  nationale. 

III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
connaître  au  corps  législatif  la  somme  de  man- 
dats territoriaux  représentant  les  deux  tiers  qui 
a  été  émise,  et  celle  rentrée  par  le  paiement  des 
domaines  nationaux  jusqu'au  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente. 

IV.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  mandats 
territoriaux  fabriqués  ne  suffirait  point  pour  la 
liquidation  de  la  dette  entière  ,  il  en  sera 
rendu  compte  au  corps  législatif,  qui  prendra 
les  mesures  nécessaires  ,  et  indiquera  le  mode 
qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable  pour  y  sup- 
pléer. 

V.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  seront 
tenus  de  comprendre  dans  l'état  qu'il»  doivent 
publier  chaque  mois  ,  de  tous  les  effets  de  la  dette 
publique  ,  qui  se  trouveront  anéantis  par  les 
ventes  faites  en  exécution  de  la  loi  du  16  bru- 
maire ,  an  5  ,  ceux  admis  en  paiement  de  domaine* 
nationaux,  en  exécution  des  lois  des  9  vendé- 
miaire et  24  frimaire  derniers. 

Ce  projet  a  été  adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  mesage  sui- 
vant : 

Citoyens  reprèsentans , 

Par  votre  message  du  11  de  ce  mois  ,  vous 
avez  invité  le  directoire  exécutif  à  vous  rendre 
compte  des  circonstances  qui  ont  accompagné 
les  élections  de  la  présente  année  dans  les  dif- 
férens  départemens  de  la  République  ,  et  notam- 
ment des  entreprises  des  anarchistes.  Le  direc- 
toire exécutif  s'empresse  de  répondre  à  votre 
message. 

L'époque  la  plus  marquante  et  la  plus  solen" 
nelle  de  l'année  politique  est,  sans  contredit, 
celle  où  le  Peuple  français  ,  réuni  de  droit  dans 
ses  assemblées  primaires  ,  se  donne  ses  magis- 
trats immédiats  et  confère  à  des  citoyens  de  son 
choix  le  droit  de  nommer  ses  reprèsentans  et  ses 
fonctionnaires  supérieurs  ;  cette  époque  ,  dans  des 
tems  ordinaires  et  tranquilles  ,  ne  doit  rappeler 
que  l'exercice  de  la  souveraineté  :  mais  tant  qu'il 
restera  des  ennemis  de  la  République  ,  il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  ce  moment  ra- 
nime leurs  espérances  ,  réveille  leurs  passions  , 
favorise  leurs  tentatives  ,  et  nourrisse  leurs  pro- 
jets criminels  de  toutes  les  chances  que  peu- 
vent amener,  dans  les  assemblées  populaires  et 
nombreuses  ,  l'intrigue  ,  l'ambition  ,  l'intérêt  per- 
sonnel et  les,  passions  efài  agitent  et  maîtrisent 
une  multitude  peu  éclairée  ,  docile  à  toutes  les 
impulsions  qu'on  lui  communique. 

Ce  fut  ainsi  qu'à  l'expiration  des  pouvoirs  de 
l'assemblée  constituante,  le  royalisme  agonisant, 
mais  non  désespéré  ,  porta  dans  l'assemblée  lé- 
gislative ces  lâches  partisans  du  trône  et  d'un 
monarque  parjure  ,  qui  se  montrèrent  si  indignes 
de  préluder   à   la   fondation  de  la  République. 

Ce  fut  ainsi  qu'on  vit  leur  succéder   et  se  mêler 


arma  daos  le  mois  de  vendemiuire,  an  4,  les 
sections  de  Paris  contre  la  convention  nationale, 
et  provoqua  l'anéantissement  de  la  République  , 
dans  la  personne  de  ses  créateurs  ,  au  moment 
même  où  la  République  constituée  prenait  une 
consistance  ,  qui  assurait  enfin  à  tous  les  Fran-, 
çais  le  repos  et  le  bonheur  ,  si  bien  achetés 
par  six  ans  de  révolutions   et  d'orages. 

Ce  fut  ainsi  ,  et  toujours  par  une  suite  de 
ce  système  desorganisateur ,  que  les  assemblées 
de  l'an  5  remplirent  toutes  les  magistratures  ,  et 
même  le  sanctuaire  des  lois,  d'hommes  vendus 
à  la  monarchie  ,  qui ,  sans  le  18  fructidor  ,  anéan- 
tissaient la  constitution  ,  vous  chassaient  de  vos 
chaises  curules ,  et  rétablissaient  le  trône  sur 
les  cadavres  des  patriotes  et  sur  les  débris  de 
nos  institutions   républicaines. 

Ainsi  ,  la  marche  de  nos  ennemis  a  toujours  été 
la  même  ;  constant  dans  leurs  projets  ,  variant 
seulement  dans  les  moyens ,  vous  les  suivrtz 
facilement  dans  leurs  détours  tortueux  ,  soit  qu'ils 
soient  dirigés  par  Dumas  et  Vaublanc  ,  par  Ro- 
bespierre et  Saint-Just  ,  par  Barbé-Marbois  et 
Dumolard  ,  par  Pichcgru  etWillot.  Par-tout  vous 
verrez  la  contre-révolution  s'étayant  d'une  main 
sur  les  assemblées  primaires ,  de  l'autre  sur  les 
assemblées  électorales,  contempler  avec  complai- 
sance ses  favoris  revêtus  ,  par  adresse  ou  par  vio- 
lence ,  de  magistratures  populaires  ,  et  disposés 
à  travailler  pour  elle  à  l'ombre  des  lois  dont  ils 
s'étaient  rendus  les  dépositaires  ouïes  organes. 

Sans  doute  ,  s'il  s'est  jamais  trouvé  des  circons- 
tances où  la  République  ait  paru  supérieure  à 
des  espérances  perfides ,  aussi  souvent  déjouées 
qu'elles  ont  été  conçues  ,  c'est  dans  le  moment 
où  triomphante  à  l'extérieur  et  assise  sur  d'innom- 
brables trophées  ,  elle  compte  presque  autant  de 
victoires  que  de  défenseurs ,  et  où  toutes  ses  forces 
réunies  contre  le  seul  ennemi  qui  lui  reste  à  com- 
battre, lui  présagent  l'entière  destruction  de  cet 
ennemi ,  le  dernier  prix  de  ses  longs  et  pénible* 
sacrifices. 

Quelle  vraisemblance  ,  en  effet ,  qu'un  Etat 
vainqueur  de  toute  l'Europe ,  puisse  redouter 
quelque  atteinte  de  ses  propres  enfans ,  et  qu'un 
gouvernement  qui  a  dicté  la  paix  aux  puissances 
les  plus  formidables  du  continent  ,  soit  obligé  de 
se  défendre  contre  les  attaques  intestines ,  contre 
des  factions  domestiques  ? 

Et  cependant ,  citoyens  reprèsentans  ,  rien  n'est 
plus  invinciblement  démontré ,  rien  n'est  plus 
matériellement  prouvé  que  cette  vaste  conspira- 
tion ,  que  votre  sagesse  a  pressentie ,  que  vos 
alarmes  patriotiques  ont  devinée,  sur  laquelle 
vous  avez  voulu  avoir  desrenseignemens  positifs 
du  directoire  exécutif,  dans  le  moment  même  où, 
pressé  par  le  sentiment  de  ses  devoirs  ,  autant  que 
par  cette  douce  réciprocité  de  confiance  et  d'es- 
time dont  les  deux  premiers  pouvoirs  donnent 
l'exemple  touchant ,  il  se  disposait  à  verser  ses 
craintes  dans  votre  sein  ,  à  prévenir  à  cet  égard 
vos  sollicitudes  ,  et  à  vous  transmettre  spontané- 
ment les  éclaircissemens  que  vous  lui  avez  de- 
mandés. 

Ce  serait  donc  un  crime  de  se  le  dissimuler. Oui, 
citoyens  reprèsentans  ,  il  a  existé  ,  il  existe  encore 
une  conspiration  anarchique  ,  dont  il  faut  vous 
dévoiler  les  secrets  ,  les  moyens  ,  les  agens  et  les 
ressorts  ;  et  ce  sont  ,  comme  dans  les  époques 
précédentes  de  la  révolution  ,  les  assemblées  pri- 
maires et  électorales  qui  devaient  en  voir  éclorc 
les  résultats. 

Mais  ,  en  vous  développant ,  en  retraçant  à 
toute  la  France  les  détails  de  cette  conspiration 
anarchique  ,  le  directoire  exécutif  croirait  man- 
quer au  plus  sacré  de  ses  devoirs  ,  s'il  ne  déter- 
minait pas  d'une  manière  précise  le  sens  qu'il 
attache  à  ce  mot  fatal  ,  dont  les  royalistes  ont  si 
indignement  abusé. 

Jamais  ,  citoyens  reprèsentans ,  jamais  le  direc- 
toire exécutif  n'a  entendu  confondre  sous  cette 
dénomination,  ces  républicains  énergiques  ,  dont 
l'ame  brûlante  de  l'amour  de  la  liberté  en  ex- 
prime avec  ardeur  tous  les  sentimens  ;  qui  sen- 
tent et  qui  prononcent  avec  force  leur  dévoû- 
ment  à  la  République  ,  et  qui  ,  sagement  cir- 
conscrits dans  le  cercle  de  la  constitution  de 
l'an  3  ,  savent  cependant  le  parcourir  dan$  une 
attitude  libérale  et  généreuse  ,  et  portent  avec 
fierté  le  joug  honorable  et  doux  des  lois  répu- 
blicaines. Mais  par  anarchistes  ,  le  directoire  exé- 
cutif entend  ces  hommes  couverts  de  crimes  , 
entachés    de    sang  ,    et   engraissés     de   rapines  ; 
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de  tout  gouvernement  où  ils  ne  gouvernent  pas  ; 
prêchant  la  liberté ,  en  pratiquant  le  despotisme  ; 
parlant  de  fraternité  en  égorgeant  leurs  frères  , 
et  se  targuant  de  désintéressement,  en  se  parta- 
geant leurs  dépouilles  ;  tyra'nls  esclaves  ,  adula- 
teurs serviles  du  dominateur  adroit  qui  les  sub- 
jugue ;  capables  ,  en  un  mot  ,  de  tous  les  excès  , 
de  toutes  les  bassesses  et  de  tous  les  crimes. 
Tels  étaient  ces  vils  sicaires  qui  ,  le  8  '  ther- 
midor, eussent ,  au  premier  signal  de  leur  mé- 
prisable despote  ,  égorgé  la  convention  natio- 
nale ,  et  cimenté  de  son  sang  le  trône  de  l'usur- 
pateur. 

Un  grand  nombre  de  ces  individus  occupait 
à  cette  époque  les  premières  magistratures  de 
la  République.  Le  g  thermidor  anéantit  leur  pou- 
voir sans  détruire  toutes  leurs  espérances;  et 
depuis  cette  journée  mémorable,  leur  caractère 
à  fa  fois  factieux  et  rampant,  féroce  et  servile  , 
façonné  à  la  domination  comme  à  l'esclavage  , 
les  a  prostitués  à  tous  le*  partis  agitateurs ,  à 
toutes  les  manœuvres  contre  -  révolutionnaires  , 
à  toutes   les  machinations  désorganisatrices. 

Ainsi,  dès  l'an  4  ,  la  conjuration  de  Babceuf 
et  l'événement  de  Grenelle  ,  qui  en  a  été  la 
suite,  ont  dévoilé  leurs  projets.  Aigris  par  le 
non-succès  et  par  la  perte  de  quelques-uns  de 
leurs  chefs  ,  ils  n'en  devenaient  que  plus  pro- 
pres à  servir  ,  dans  le  moment  des  élections  , 
les  desseins  de  l'étranger  et  des  royalistes  de 
l'intérieur;  leurs  ressentimens  particuliers  ajou- 
raient un  nouveau  ressort  à  leur  audace  ,  a 
leur  irascibilité*;  et  en  travaillant  à  renverser  le 
gouvernement,  ils  avaient  l'avantage  de  satis- 
faire en  même  tems  leur  goût  habituel  de  des- 
truction  et  leurs  vengeances   personnelles. 

Que  parmi  ces  hommes  ,  il  y  en  ait  un  cer- 
tain nombre  qui  cède  ,  sans  le  savoir,  à  l'impul- 
sion du  royalisme  ,  et  qui  croie  ne  servir  que 
leur  penchant  naturel  à  l'exagération  novatrice  , 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  révoquer  en 
cloute  ;  mais  il  n'est  pas  moins  évident  que  les 
principaux  chefs  sont  d  intelligence  avec  l'étranger 
et  avec  le  royalisme  ;  du  moins  ,  est-il  possible 
d'en  juger  autrement  ,  lorsqu'on  réfléchit  que  les 
résultats  se  confondent,  et  que  ce  n'est  que  par 
tine  véritable  illusion  d'optique  ,  que  l'on  croit 
voir  une  divergence  dans  deux  routes  qui  mè- 
nent véritablement  à  un  but  unique  ? 

Et  que  demande  en  effet  l'Angleterre  ;  que 
désire  l'émigré  de  Blankenbourg ,  sinon  le  ren- 
versement des  autorités  constituées  ,  le  déchi- 
rement des  factions  ,  la  division  de  nos  forces  , 
l'épuisement  de  nos  ressources  financières  ,  le 
discrédit  de  nos  propriétés  nationales  ,  l'inter- 
ruption du  commerce  ,  en  un  mot  ,  la  guerre 
civile  ? 

S  Et  comment  croire  que  les  anarchistes  ,  dont 
le  système  amené  nécessairement  tous  ces  fléaux, 
soient  véritablement  les  ennemis  de  tous  ceux 
qui  les  désirent  et  qui  les  provoquent  ?  N'est-ce 
pas  par  les  actions  qu'il  est  permis  de  juger  les 
intentions  des  hommes?  et  lorsque  Babceuf, 
royaliste  effréné  en  1789  ,  1790  et  r7gr  ,  forma  , 
en  l'an  4,  le  projet  d'exterminer  tous  les  légis- 
lateurs ,  tous  les  membres  du  directoire  ,  tous 
les  ministres  ,  de  qui  pouvait-il  avoir  rtçu  une 
semblable  mission  ,  sinon  de  la  puissance  et  de 
l'individu  au  piofit  duquel  elle  tournait  toute 
entière  ? 

:  Le  royalisme  s'était  montré  à  découvert  avant 
le  18  fructidor;  terrassé  dans  cette  journée,  il  a 
quitté  sa  livrée  ;  le  bonnet  rouge  a  pris  la  place  de 
la  cocarde  blanche  et  de  l'uniforme  des  chouans  ; 
sous  cette  nouvelle  livrée  ,  il  se  ménage  un  avan- 
tage dans  sadéfaite  ou  dans  son  triomphe  :  s'il 
réussit ,  la  France  ,  plongée  dans  tous  les  désor- 
dres ,  expie  ,  par  ses  malheurs  ,  le  crime  d'être 
républicaine,  et  les  convulsions  de  l'anarchie  la 
précipitent  dans  les  bras  d'un  tyran  ;  s'il  suc- 
combe ,  il  espère  entraîner  dans  sa  perte  ,  non- 
seulement  ses  criminels  auxiliaires  ,  mais  encore 
des  républicains  vertueux  ,  confondus  ,  comme 
dans  le  tems  de  la  réaction,  avec  les  suppôts  de 
la  licence  ;  de  tous  les  côtés  il  se  croit  sûr  do 
la  victoire,  et  les  calamités  publiques  lui  paient, 
dans  toutes  les  hypothèses  ,  aveejusure  ,  l'intérêt  de 
«on  or  corrupteur. 

Représentans  de  la  Nation _,  tel  a  été  ,  n'en 
doutez  pas ,  l'affreux  calcul  de  nos  ennemis.  Ils 
seront  encore  déçus ,  ils  seront  encore  anéantis  ; 
et  l'un  des  moyens  les  plus  sûrs  d'y  parvenir  , 
c'est  de  dévoiler  toutes  ces  trames  aux  yeux  des 
pères  de  la  Patrie,  de  faire  retentir  la  tribune 
nationale  des  preuves  de  tous  ces  crimes,  et 
de  dérouler  aux  yeux  de  la  France  entière  ce 
long  tissu  de  complots  ,  plus  savamment  ourdis 
qu'aucun  de  ceux  qui  ont  compromis  jusqu'ici 
les  destinées  de  la  République. 

Pour  saisir  le  premier  fil  de  la  conspiration  ,  il 
est  nécessaire  de  remonter  à  une  époque  voisine 
du  18  fructidor  ;  vous  vous  rappelez  dans  quel 
état  de  dépression  était  alors  l'esprit  public. 
Vous  crûtes  pouvoir  ,  sans  inconvénient ,  le  rani- 
mer ,  en  permettant  l'ouverture  des  cercles 
constitutionnels  ,  que  les  conspirateurs  anti- 
fructidoriens  avaient  fait  fermer.  Ce  premier 
tn.ienfa.it  ,  cet  acte  de  condescendance  ,  fut  aussi 
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la  première  occasion'  à.  laquelle  les  nouveaux 
conspirateur»  se  rattachèrent  ;  et  au  lieu  de 
restreindre  l'existence  de  ces  réunions  dans  les 
limites  sacrées  que  le  pacte  social  leur  a  pres- 
crites, ils  s'empressèrent  de  les  dépasser  ,  et  d'en 
j  laire  le  laboratoire  de  tous  leurs  crimes. 

Plus  l'époque  des  élections  approche ,  et  plus 
l'anarchie  s'agite  pour  ressaisir  son  empire.  De 
nombreuses  associations  sont  formées  ,  qui  doi- 
vent toutes  correspondre  entre  elles  ,  et  recevoir 
l'impulsion  d'un  centre  commun  ,  qui  leur  im- 
primera les  mouvemens  nécessaires.  Des  émis- 
saires vont  par-tout,  propageant  la  démagogie, 
et  recrutant  des  sectateurs.  Les  prédications  dé- 
sorganisatrices ,  les  motions  séditieuses  ,  les  cris 
de  proscription  contre  les  vrais  républicains  ,  se 
font  entendre;  tous  les  symptômes  d'une  agitation 
prochaine  se  manifestent. 

A  Strasbourg  ,  le  cercle  constitutionnel  pro- 
voque des  rassemblemens  extraordinaires ,  fait 
des  proclamations,  des  promenades  publiques, 
etprofesse  ouvertement  tous  les  principes  destruc- 
teurs de  l'ordre  social  et  de  la  liberté. 

A  Perpignan  ,  on  attente  à  la  constitution  ;  on 
appelle  un  autre  ordre  de  gouvernement. 

Dans  la  Sarthe  ,  le  club  se  répand  dans  les  cam- 
pagnes ,  et  avec  lui  marchent  l'épouvante  ,  la  ter- 
reur et  la  consiitutiou  de  1793. 

A  Metz,  on  voit  réapparaître  avec  audace  les 
partisans  déclarés  de  Marat  ,  Robespierre  et 
Babceuf.  Un  cercle  est  par  eux  organisé  sous 
une  dénomination  constitutionnelle  ,  et  ils  y 
provoquent  1  anéantissement  de  la  constitution; 
ils  y  excitent  le  soulèvement  des  citoyens  contre 
les  citoyens  ;  ils, y  attisent  les  feux  de  la  révolte  ; 
ils  y  prêchent  l'avilissement  des  autorités  ,  et 
chaque  jour  retentit  de  leurs  ca'omnies ,  de 
leurs  injure»,  de  leurs  attaques  contre  le  gou- 
vernement. 

A  Vesoul,  on  y  invoque  le  retour  du  régime 
révolutionnaire ,  le  rétablissement  du  code  de 
g3  ,  et  l'on  y  propsse  le  rappel  de  Billaud  et  de 
Barere. 

A  Ta'rbes ,  à  Labarthe,  à  Castelnau,  à  Mont- 
Léon,  à  Bernac  ,  à  Débats,  à  Bagneres  ,  les 
maximes  de  la  plus  horrible  anarchie  y  sont  publi- 
quement professées. 

A  Marseille,  on  y  provoque  le  renversement 
de  la  constitution  :  on  y  prêche  la  vengeance  ; 
on  y  demande  du  sang  ;  on  y  voue  à  la  mort  tous 
les  thermidoriens. 

A  Nevers  ,  à  Clamecy,  à  Moulins,  les  cercles 
deviennent  les  noyaux  de  rassemblemens  qui  me- 
nacent la  tranquillité  publique. 

Dans  l'Aude  ,  ils  correspondent  avec  ceux  de 
Perpignan  et  de  Càrcassonne. 

Dans  le  Gard  ,  ils  s'affilient  avec  ceux  des 
Bouches-du  Rhône,  de  Nîmes  et  de  l'Hérault. 

Les  mêmes  relations .  les  mêmes  Ijens  s'éta- 
blissent entre  ceux  de  Blois  ,  de  Vendôme ,  du 
Mans  ,  et  tous  sont  rassemblés  par  un  nœud 
commun. 

Dans  la  Dordogne  ,  le  cercle  de  Périgueux 
rassemble  ,  sous  prétexte  d'un  repas  ,  ses  affidés 
de  tous  les  cantons,  pour  leur  intimer  le  mot 
d'ordre  des  élections.  II  établit,  pour  cet  effet  , 
\Si\e  commission  épuratoire  ,  et  dès  le  20  ventôse 
ii  met  la  volonté  de  quelques  individus  à  la  place 
de  celle  du  Peuple. 

Toutes  ces  branches  de  l'arbre  de  la  déma- 
gogie viennent  se  rattacher  au  tronc  qui  leur 
donne  la  sève  et  la  vie.  Paris  est  le  point  cen- 
tral d'où  tout  part  et  où  tout  vient  aboutir. 
C'est  dans  les  clubs  de  la  rue  du  Bacq ,  de 
Saint-Laurent,  de  la  rue  Antoine  ,  que  se  réu- 
nissent ,  comme  dans  un  foyer  commun  ,  tous 
ces  rayons  épars  dont  la  répercussion  se  fait  en- 
suite plus  vivement  sentir. 

Et  quel  était  le  but  de  ces  associations  simul- 
tanément formées  sur  presque  tous  les  points  de 
la  République?  Quel  était  le  but  de  ces  affilia- 
tions ,  de  ces  correspondances  réprouvées,  pros- 
crites par  la  constitution  ?  Où  il  y  a  identité  de 
moyens  ,  il  y  a  nécessairement  identité  de  vues. 
Ainsi ,  comme  en  l'an  5  vous  avez  vu  se  distribuer 
partout  des  sociétés  de  fils  légitimes  ,  pour  s'em- 
parer des  assemblées ,  et  envahir,  au  profit  de  la 
royauté  ,  les  magistratures  populaires  ;  de  même , 
en  l'an  6  ,  se  sont  tout-à-coup  élevés  des  clubs 
qui  ,  tous  soumis  à  la  même  impulsion  ,  et  do- 
ciles instrumens  de  l'anarchie  ,  ont  reçu  d'elle  la 
mission  de  préparer  ,.  de  commander  les  choix  , 
et  par  l'intrigue,  les  menaces,  la  violence  ,  les 
voies  de  fait,  de  troubler  et  d'asservir  les  assem- 
blées primaires  tt  électorales. 

Cependant  le  directoire  observait  la  marche 
des  conspirateurs.  Il  apperçoit  les  trames  ourdies 
contre  la  constitution  ,  et  pour  en  couper  les 
fils,  il  ordonne  successivement  la  clôture  des 
cercles  de  Perpignan  ,  de  Vesoul  ,  de  Strasbourg  , 
de  Nice,  de  Clcrmond  -  Ferrand  ,  de  Riom  , 
d'Issoire  ,  de  Biois ,  de  Vendôme,  du  Mans,  de 
Périgueux,  de  Metz  ,  de  celui  de  la  rue  du  Bacq, 
à  Paris,  etc. 

Mais    ces    ressorts  que  l'anarchie    irritée   voit 


,  briser  dans  ses  mains  ,  elle  les  remplace  bientôt 
par  d'autres.  Aux  orateurs  incendiaires. et  arnbu- 
lans  de  ses  clubs  elle  substitue  des  écrivains 
dont  les  feuilles  empoisonnées  vont  semant  par- 
tout le  trouble,  éveillant  les  ressrniimens ,  allu- 
mant les  vengeances  ,  et  provoquant  la  dissolu-, 
tion  du  régime  constitutionnel,  pour  relever 
sur  ses  débris  le  spectre  ensanglanté  de  la  terreur. 

Dans  la  Nièvre  ,  dans  la  Moselle  ,  dans  la 
Sarthe  ,  dans  les  Hautes-Pyrénées  ,  dans  Maine  et 
Loire  ,  dans  l'Eure  ,  et  sur-tout  à  Paris,  une  foule 
de  journaux  soufflent  à  l'envi  l'esprit  de  désor- 
ganisation, diffament  le  gouvernement,  calom- 
nient les  vrais  Républicains,  et  attaquent  ouver- 
tement la  constitution. 

Le  directoire  brise  ces  trompettes  de  l'anarchie 
et  du  terrorisme;  en  vertu  de  la  loi  du  19  fructi- 
dor, il' suspend  ces  journaux  séditieux,  et  fait 
apposer  les  scellés  sur  leurs  presses. 

Le  plan  de  la  conspiration  un  moment  inter- 
rompu dans  son  exécution  .  ne  se  poursuit  toute- 
fois bientôt  après  qu'avec  plus   d'activité. 

Plus  de  moyens  de  se  dissimuler  que  ce  ne  soit 
pour  nous  replonger  sous  le  joug  de  la  terreur  ,, 
pour  ramener  le  règne  des  proscriptions  ,  rétablir 
le  régime  de  sang  et  de  mort  que  ses  chefs  au- 
dacieux ne  travaillent. 

A  Bethune  ,  département  du  Pas-de-Calais  ,  la 
constitution  de  1793  est  distribuée  dans  les  écoles 
primaires. 

A  Avignon  ,  on  en  saisit  trois  mille  exemplaires 
envoyés  de  Paris  par  la  messagerie. 

A  Limoux  ,  département  de  l'Aude^  on  répand 
des  catéchismes  de  ce  code  à  jamais  proscrit. 

C'est  sous  ces  auspices  que  s'ouvrent  les  assem- 
blées primaires,  et  c'est  alors  que  les  factieux 
apparaissent  dans  toute  leur  force.  Brigues ,  me- 
nées ,  violences ,  voies  de  fait ,  tout  est  par  eux 
employé  pour  s'emparer  des  bureaux  et  maîtriser/ 
les  élections.  Faut-il  ici  dérouler  le  long  tableau, 
des  atteintes  par  eux  portées  à  la  liberté  des  suf- 
frages et  à  la  souveraineté  du  Peuple  ?  Là  ,  vous 
verriez  la  fabrication  de  faux  bulletins  ,  les  distri- 
butions de  vin  et  d'argent ,  l'expulsion  des  ci- 
toyens qui  refusent  de  subir  le  joug  que  les  cons- 
pirateurs veulent  leur  imposer  ;  ici  ,  l'admission 
de  réquisitionnaires ,  de  déserteurs,  de  rton-con- 
tribuables  ,-et  d'individus  entièrement  inhabiles 
à  voter;  ailleurs,  vous  remarqueriez  avec  quelle 
audace  ils  dictent  leurs  volontés,  ils  injurient, 
menacent,  frappent  tous  ceux  qui,  dans  des 
hommes  couverts  de  sang  et  de  rapines  ,  ne 
peuvent  reconnaître  des  Républicains  purs  et 
sincères. 

Dans  les  Landes,  l'accusateur  public  est  assailli 
par  des  furieux  ,  et  la  fuite  seule  le  soustrait  à 
la  mort. 

A  Landernau  ,  la  force  armée  s'introduit  dans 
les  assemblées  primaires ,  disperse  les  vota'ns ,  et 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  blessé  à 
la  main  d'un  coup  de  sabre. 

Dans  la  Corrs,ze,  les  proclamations  du  direc- 
toite  sont  lacérées,  foulées  aux  pieds,  et  les  ci- 
toyens ne  votent  que  sous  les  bayonnettes. 

Dans  la  Gironde ,  Barrere  intrigue  à  Bordeaux  , 
et  rassemble  dans  un  festin  une  foule  de  membres 
du  cercie  de  la  Grand-Quille. 

Dans  la  Côte-dOr,  le  cercle  de  Dijon  s'agite 
pour  ne  fixer  les  choix  que  sur  les  hommes 
de  93  ,  pour  en  exclure  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux ,  et  des  commissaires  sont  par 
lui  nommés  pour  diriger  les  suffrages. 

Dans  l'es  Hautes- Alpes  ,  figure  à  la  tête  de» 
factieux  un  homme  qui  ,  sous  Camille  Jordan  , 
sonna  le  tocsin  du  fanatisme  ,  et  qui ,  sous  Robes- 
pierre ,  fut  un  des  piètres  de  la  guillotine. 

Dans  le  département  de  Vrucluse ,  domine 
un  président  de  cette  commission  qui  livra  Bé- 
douin aux  flammes  et  aux  bourreaux  ;  et  les  cris 
de  ralliement  sont. les  cris  de  guerre  au  directoire  ! 
à  bas  la  constitution  de  g5  !  guerre  à  mort  aux  ther- 
midoriens ! 

A  Paris,  sous  vos  yeux  mêmes,  citoyens 
représentans  ,  jusqu'à  quel  point  ne  s'tstpas  portée 
l'audace  de  cette  coalition  impie  djs  sectateurs 
de  l'anarchie  ? 

Non  loin  du  lieu  où  vous  siégez  ,  un  de  vos 
anciens  collègues  a  été  assailli,  maltraité  ,  blessé 
par  des  furieux  ;  comme  lui  ,  plusieurs  autres 
citoyens  ont  été  frappés  ,  chassés  des  assemblées  , 
et  les  lambeaux  de  leurs  vêtemens ,  l'empreinte 
des  contusions  qu'ils  ont  reçues  ;'  attestent  la 
violence  qui  a  été  exercée  contre  eux..  C  est  sous 
la  double  influence  de  l'intrigue  et  de  la  terreur 
que  se  font  1rs  nominations;  des  ex-membres 
de  comités  révolutionnaires ,  des  acolytes  de 
Fouquier-Tiuville ,  des  individus  arrêtés  dans 
l'affaire  de  Grenelle  ,  un  des  septembriseurs 
mêmes  ,  qui  se  vante  d'avoir  tué  3*  personnes  , 
sont  portés  à  l'électorat  ;  comment  vous  dire 
enfin  que  dans  le  bureau  n°  g  du  premier  arron- 
dissement ,  la  proposition  a  été  faite  d  arracher 
le  cœur  à  un  prétendu  chouan  ,  et  que  le  pro- 
posant se  chargeait   de   le   manger? 

Que  pouvait-on  attendre,  citoyens  représentans  , 
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d'assemblées  électorales  composées  en  grande 
parue  Je  semb.ablcs  démens  ?  et  lous  ces  boul- 
ines que  des  violences  ,  des  fraudes  criminelles  , 
des  assassinats  même  avaicot  élevés  aux  fonc- 
tions importantes  dç  l'électoral ,  étaient-ils  bien 
propres  à  énoncer  le  vœu  de  leurs  concitoyens  ? 
Leurs  vues  pouvaient-elles  ne  pas  être  aussi  cou- 
pables que  leur  mandat  était  illégal  ;  et  le  titre 
qu'ils  exhibaient  pour  voter  ,  n'était-il  pas  plutôt 
le  titre  de  leur  condamnation  ,  que  celui  de  leur 
pouvoir  ? 

Le  directoire  ne  se  traînera  point  péniblement 
sur  tous  les  détails  des  violences  ,  des  irrégu- 
larités ,  des  inconstitutionnalités  mêmes  ,  qui 
annoncent  dans  plusieurs  assemblées  électorales 
l'ouvrage  de  l'oppression  ,  de  la  tyrannie  et  de 
la  terreur;  vous  en  trouverez  les  preuves  écrites 
dans  les  pièces  jointes  aux  messages  qu'il  vous 
a  adressées  ,  et  chacuoe  de  vos  commissions  vous 
fera  connaître  la  vérité  résultante  de  ces  pièces  -, 
c'est  par  elles  que  vous  apprendrez  avec  la  pius 
vive  indignation  tous  les  excès  auxquels  des 
électeurs  se  sont  portés,  tous  ceux  dsus  lesquels 
ils  ont  enchaîné  le  parti  faible  et  sans  énergie 
de  leurs  co-mandaiaires  ;  c'est  de  là  que  vous 
saurez  , 

Que  dans  le  département  des  Landes  ,  par 
exemple,  plusieurs  électeurs,  dont  un  joignait 
a  ce  caractère  celui  d'une  magistrature  éminente  , 
ont  été  assaillis  ,  presque  assassinés  ,  jetés  dans 
une  prison  .  et  empêchés  ainsi  de  se  rendre 
dans   l'enceinte  de  l'assemblée; 

Que  dans  l'Arriege  ,  les  cabales  ,  les  intri- 
gues ,  les  violences  ont  été  poussées  à  un  tel 
point  ,  qu'un  républicain  vertueux  ,  nommé  par 
des  factieux.,  a  manifesté  ses  dispositions  à  re- 
noncer au  choix  dont  il  se  trouve  l'objet; 

Que  dans  la  Correze  ,  vos  lois  ,  vos  instruc- 
tions ,  les  arrêtés  et  les  proclamations  du  gou- 
vernement ont  été  foulés  aux  pieds  ;  qu'un  mot 
de  ralliement  y  a  été  donné  à  des  affidés  ,  et 
que  tous  les  électeurs  qui  l'ignoraient  ont  été 
injuriés  ,  f.appés  ,  chassés  par  violence  de  l'as- 
semblée ? 

Que  dans  lOurthe  ,  la  journée  du  18  fructidor 
y  a  été  publiquement  proclamée  la  journée  des 
brigands  ; 

Que  dans  le  Gard  ,  des  étrangers  ont  été  in- 
troduits dans  le  s;in  de  l'assemblée  ,  et  que  sur 
l'interpellation  faite,  par  quelques  électeuis  à  ces 
individus  de  déclarer  qui  ils  étaient ,  ces  étrangers 
se  sontjeiés  sur  eux  et  les  ont  excédés  de  mauvais 
tr-itemerts  ; 

Que  dans  la  N?evr?  ,  plus  que  dans  aucun  autre 
département  ,  l'anarchie  a  développé  son  système 
conspirateur  ;  que  c'est  ià  qu  à  la  suite  des  insultes 
les  plus  caractérisées  faites  au  nouveau  commis- 
saire du  gouvernement  près  l'administration  cen- 
trale .  à  la  suite  des  orgies  les  plus  scandaleuses 
où  1  on  a  osé  porter  des  toasts  à  la  queue  de  Ro- 
bcspurie  ,  où  l'on  s'est  permis  les  provocations 
les  p;us  indécentes  contre  les  premiers  magistrats 
de  la  République  ;  les  électeurs,  aumomentmême 
qu'ils  cherchaient  à  se  séparer  de  ce  foyet  de  ré- 
volte .  ont  été  menacés  ,  frappés  sur  la  place 
publique  ,  poursuivis  labayonnette  dans  les  reins 
jusquts  dans  le  bureau  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif,  et  qu'ils  n'ont  dû  leur  salut  qu'à 
des  mesures  énergiques  dont  l'intervention  subite 
a  foudroyé  les  btigaoas  et  prévenu  les  plus  grands 
malheurs  ; 

Que  dans  la  Dordogne  ,  un  comité  de  $4  me- 
neu. s  principaux  ,  a  dirigé  tous  les  choix  par  la 
diffamation  des  républicains  les  plus  vertueux  ; 
que  c'est  là  qu'on  a  osé  accoler  au  nom  de  l'un 
de  vos  collègues  celui  d'un  homme  soupçonné  de 
crimes  qui  font  frémir  la  Nature  ,  obligé  de  sortir 
de  France  pour  d'autres  crimes  ,  et  qui  n'étant 
rentré  qu'en  1791  ,  se  trouve  ,  par  Cela  seul  ,  ne 
pas  avoir  le  tems  de  résidence  requis  par  la  cons- 
titution pour  être  éligible  au  corps  législatif; 

Que  dans  le  Puy-de-Dôme,  les  maximes  les 
plus  exécrables  étaient  publiquement  dans  la 
bouchères  électeurs.  «  Si  tous  les  départemens  , 
disait  l'un  d'eux,  allaient  comme  le  nôtre,  il 
y  aurait  une  révolution  en  France  ;  c'est-à-dire  ,  une 
amélioration  vers  les  principes. 

i>  Peuple  ,  s'écriait  l'autre  ,  les  modérés  veulent 
te  porter  à  la  royauté  ;  il  n'y  a  que  les  exagérés  qui 
puissent  encore  cette  fois  sauver  ta  République  ;  j> 

Que  dans  la  Marne  ,  on  a  étouffé  par  des  me- 
naces la  voix  des  électeurs  courageux  qui  osaient 
réclamer  confie  les  décisions  tyranniques  d'icelle 
soi-disant  assemblée ,  qui  délibérait  sans  avoir 
même  organisé  son  bureau; 


Que  dans  l'Aude  ,  on  a  introduit  et  reçu  comme 
électeurs  ,  des  déserteurs  et  léquisitionnaires  ,  des 
individus  sans  propriété  et  privés  de  toutes  les 
qualités  requises  par  l'art.  35  de  la  constitution  ; 

Que  dans  la  Loire  ,  l'assemblée  électorale  a 
été  le  théâtre  des  mêmes  excès  que  le  départe- 
ment de  la  Nièvre  ; 

Que  dans  la  Seine  enfin  ,  les  illégalités  les  plus 
moiistrueus?s  ont  vicié  les  opérations  de  la  pre- 
mière assemblée;  qu'une  foule  d'étrangers  a  été 
constamment  admise  dans  son  enceinte  ;  que  les 
étrangers  ont  participé  à  toutes  les  décisions  qui 
y  ont  été  rendues  ;  que  c'est  là  sur-tout ,  que  c'est 
dans  cette  assemblée  que  l'on  a  pu  voir  à  décou- 
vert l'union  du  royalisme  et  de  l'anarchie  ,  et  ces 
deux  monstres  ,  si  opposés  en  apparence  ,  se 
donner  la  main  ,  se  prêter  un  appui  mutuel  et 
se  reposer  avec  sécurité  dans  les  bras  l'un  de 
l'autre. 

Tels  sont,  citoyens  représentans  ,  les  traits  bien 
rapidement  et  bien  faiblement  esquissés  de  l'es- 
prit qui  a  dominé  dans  une  partie  des  assemblées 
électorales  de  la  République.  L'exposé  que  le 
directoire  exécutif  vient  de  vous  faire  est  basé 
sur  des  pièces  ,  sur  des  rapports  officiels  et  sur  la 
correspondance  de  plusieurs  ministres  ;  cesfaijts, 
réuuis  à  la  loule  des  renseignemens  que  vous 
vous  êtes  procurés  ,  suffisent  pour  établir  d'une 
manière  péremptoire  ,  qu'il  a  été  organisé  une 
conspiration  pour  renverser  la  constitution  de 
1  an  3  ,  et  que  si  elle  n'a  pas  produit  tous  les 
effets  désastreux  que  l'on  s'en  était  promis,  c'est 
que  le  directoire  exécutif  est  parvenu  à  la  dé- 
jouer dans  un  très-grand  nombre  de  départe- 
mens ,  soit  par  les  mesures  partielles  qu  il  a 
prises  pour  comprimer  et  frapper  l'anarchie  par- 
tout où  elle  s'est  montrée  à  découvert  avant  les 
élections ,  soit  par  les  proclamations  qu'il  a  adres- 
sées à  tous  les  citoyens  sur  les  élections  elles- 
mêmes. 

Ces  proclamations  et  ces  mesures  ont  donné  , 
a  l'esprit  public  ,  une  impulsion  salutaire,  et  les 
élections  d'un  grand  nombre  de  départemens  ont 
eu ,  en  général  ,  des  résultats  heureux  ;  mais  il 
en  est  d'autres  où  elles  ont  amené  des  choix 
effrayans  ,  sinon  en  totalité  ,  'du  moins  en  grande 
partie.  Le  plan  principal  des  conspirateurs  était 
de  renverser,  par  des  moyens  violens  ,  les  deux 
conseils  et  le  directoire.  Pour  y  parvenir',  ils 
devaienv  remplir  la  législature  d'hommes  déter- 
minés à  envoyer  à  la  haute-cour  les  Républicains 
!es  plus  purs  parmi  leurs  collègues.  A  la  vérité, 
dans  la  plupart  des  départemens.  ils  n'ont  pas  réussi 
pour  la  composition  de  la  législature;  mais  la 
partie  était  si  bien  liée  ,  qu'il  en  est  plusieurs  où 
ils  ont  placé  leurs  créatures  dans  le  haut-juré  , 
dans  les  tribunaux  et  les  administrations.  Ils  se 
sont  rappelé  les  exploits  de  leurs  tribunaux  révo- 
lutionnaires. Ils  ont  essayé  de  les  réorganiser. 
Déjà  ,  n'en  doutez  pas  ,  ils  désignaient  à  leur 
Dumas  et  à  leur  Fouquier-Tinville ,  les  victimes 
qu'ils  devaient  frapper.  Vous  ne  le  souffrirez 
pas  ,  citoyens  représentans  ,  vous  ne  permettrez 
point  à  des  bourreaux  de  se  constituer  les  juges 
des  autorités  suprêmes  ,  et  vous  marquerez  du 
sceau  de  la  réprobation  ,  ces  choix  infâmes  atten- 
tatoires à  la  dignité  de  la  République  et  à  votre 
propre  indépendance. 

La  grandeur  et  la  sagesse  de  vos  mesures  ,  eu 
fructidor  ,  répondent  à  tous  les  amis  de  la  liberté  , 
qu'en  floréal  vous  ne  consulterez  que  le  salut  de 
l'Etat  dans  vos  décisions.  Vous  n'avez  point  abattu 
le  royalisme  pour  laisser  l'anarchie  s'approprier 
votre  victoire  ;  vous  ne  transigerez  pas  plus  avec 
les  partisans  de  Babœuf  qu'avec  les  partisans  de 
ce  fantôme  de  roi  qui  est  allé  cacher  sa  nullité 
à  Mittau  :  tous  ils  se  réunissent  dans  ce  but  qui 
leur  est  commua,  de  fatiguer,  de  dégoûter  le 
Peuple  de  1  exercice  de  sa  souveraineté  ,  de  le 
tenir  dans  un  état  perpétuel  d'agitation  ,  pour 
que  ,  las  enfin  de  ces  secousses  et  de  ces  troubles  , 
auxquels  il  a  si  long-tems  été  en  proie  ,  il  se  jette 
dans  le  sein  d  un  maître  comme  dans  le  seul  asyle 
où  il  puisse  trouver  le  repos  ,  et  tous  doivent  être 
égilement  frappés. 

Non  ,  ni  royalisme ,  ni  anarchie  ;  il  est  tems 
que  le  bras  de  la  loi  saisisse  et  comprime  toutes 
les  factions  ;  et  si  les  amis  du  trône  espéraient 
tirer  avantage  de  l'abbattement  des  amis  de  la 
terreur,  qu'ils  se  détrompent  ;  le  corps  législatif 
et  le  directoire  sont-là  qui  veillent  ,  ils  sauront 
découvrir  et  renverser  tous  les  projets  des  cons- 
pirateurs. 

Le  directoire  au  surplus  ,  citoyens  représentans, 
a  remarqué  ,  et  vous  en  avez  la  preuve  dans  les 
pièces  qu'il   vous  a  transmises   hier  ,  que  le  roya- 


lisme s'est  aussi  emparé  de  quelques  élections  , 
mais  là  seulement  où  il  a  vu  l'anarchie  impuis- 
sante ;  il  n'a  développé  ses  propres  moyens  que 
lorsqu  il  a  cru  que  son  auxiliaire  naturelle  Ini  man- 
quait ,  et  dc-là  même  il  f.iut  encore  induire  une 
nouvelle  preuve  du  point  de  contact  qui  existe 
entre  ces  deux  extrêmes. 

Signé  Merlin  ,  président. 

Lagaede  ,  secrétaire-général. 

L'impression  de  ce  message  est  ordonnée  à  six 
exemplaires. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  14. floréal  ,  le  conseil 
des  cinq  cents  a  déclaré  valables  les  opérations 
des  assemblées  électorales  des  départerçens  de 
la  Haute-Garonne,  de  l'Aisne,  de  la  Charente, 
de  la  Vendée  ,  des  Côtes-du-Nord  ,  de  la  Côte- 
d  Or,  du  Cher  ,  et  de  la  Charente-Inférieure. 

Dubois-Dubais  ,  à  la  suite  d'un  rapport  sur  lei 
doubles  élections  du  département  de  Seine  et 
Oise,  a  fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui 
déclare  valables  les  opérations  de  l'assemblée 
électorale  séante  au  Palais  national  dans  le  salon 
d'Hercule  ,  et  annullé  celles  del'assemblée  scis- 
sionnaire  séante  au  local  de  l'assemblée  primaire 
de  la  section  des  Hospices. 

Le  directoire  a  fait  passer  de  nouveaux  ren- 
seignemens  sur  Us  corps  électoraux  de  l'Eure  , 
des  Hautes-A  pes  et  de  la  Dordogne. 

Sur  la  demande  de  Lemoine  ,  une  commis- 
sion de  cinq  membres  nommés  au  scrutin,  a  été 
chargée  d'examiner  les  faits  insérés  dans  le  mes- 
sage du  directoire  ,    lu   dans  la  séance  d'hier. 


LIVRES      DIVERS. 

Vie  des  enfans  célèbres  ,  ouïes  modèles  du  jeune 
âge  ,  suivie  des  plus  beaux  ,raits  de  piété  filiale  , 
pour  servir  de  lecture  et  d'instruction  à  la  jeu- 
nesse ,  par  Fréville,  professeur  de  littérature  à 
1  école  centrale.  A  Paris,  chez  A.  J.  Dugour 
et  Durand  ,  libraires  ,  rue  Serpente,  s  vol.  in-is 
de  plus  de  400  pages  chacun  ,  bien  imprimés  sur 
papier  carré  fin  ,  et  ornés  de  deux  figures  en 
taille-douce.  Prix,  5  fr.  ,  et  6  fr.  5  décimes  pour 
les  départemens. 

Les  pères  et  les  mères  applaudiront  certaine- 
ment à  cet  ouvraga  du  cit.  Fréville  ,  au  zèle  qui 
l'a  dicté ,  au  talent  qui  l'a  exécuté.  Pourquoi 
tant  d'écrivains  ,  peut  -  on  dire  avec  l'auteur, 
dans  son  discours  préliminaire,  n'ont-ils  pas  en- 
core tenté  de  tracer  l'histoire  des  enfans  qui  se  sont 
illustrés  par  des  talens  ou  des  bonnes  qualités  ? 
De  quel  poids  ,  de  quelle  autorité  ne  seraient 
point  ces  véridiques  écrits  ,  en  comparaison  des 
contes  fades  enfantés  par  million  ,  et  soit-disant 
pour  l'éducation  ?  Un  tel  oubli  n'est-il  pas  un 
vrai  larcin  fait  aux  bons  pères ,  un  déficit  dans 
la  bibliothèque  des  instituteurs  ,  et  une  injustice 
envers  tant  de  sujets  précieux  qui  furent  moisson- 
nés à  leur  aurore. 

L'ouvrage  du  cit.  Fréville  remplit  parfaitement 
ce  but  ,  et  nous  ne  pouvons  qu'inviter  ceux  qui 
s'occupent  à  l'éducation  de  la  jeunesse  ,  à  mettre 
sous  les  yeux  de  leurs  élevés  ,  ce  tableau  pré- 
cieux des  vertus  enfantines  qui  les  frappent 
beaucoup  plus  que  les  actions  brillantes  des  per- 
sonnages  au-dessus  de   leur  portée. 


COURS      OÙ.  CHANGE. 

Bourse  du  14 floréal.  — Effets  commerçabtes. 
Effets  publics- 
Rente  provisoire 18  fr.  7  5  c. 

Tiers  consolidé 1 5  fr.  25  c 

Bons  deux  tiers 1  fr.  02  c" 

Bots   trois  quarts i  fr.  S5  c" 

Bons  un  quart 5o  fr.  pour  cent  perte* 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Makomet, suiv.  des  Jeux  de  C  amour 
et  du  haxard. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.   le  Naufrage  au 
port;  les  Revenons  et  les  Français  à  Cithère. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


des  Poitevins,  n9   18.    Le 


de  a5  franc; 


L'abonnement  se  fait  3  Paris  , 
xommencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au   citoyen  Aubry ,   directeur  de  ce  journal , 
peut  affranchir,   Les  lettres  des  départemens,   non  affranchies,   ne  seront  point  retirées  de  la  poste 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour  plus  de  sûreté  ,   de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et    adresser 
depuis  neuf  heures  du  masin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


:  mois  ,  et  loo  francs  pour  l'année 
°  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  en 
la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Rédaclt 


ort  des  pays  ou    1  on   ne 
des    Poitevins,   n°   13, 


A  Paris,   de  l'imprimerie,   du  cit.  Açasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n9   i3. 
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Scxlidi ,  16  floréal ,  tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  2g  germinal. 

J-j'anniversaire  de  la  sortie  fie  la  levée  en  masse 
a  été  ce  ebié  hier  dans  cette  résidence  ,  aiusi  que 
dans  tout  le  pays  ;  tous  les  volontaires  ont  assisté  à 
cette  solennité  ,  décorés  de  leurs  médailles ,  et  ils 
ont  renouvelle  le  serment  de  défendre  la  religion 
et  la  Patrie  .  et  ceiui  de  fidélité  envers  leur  souve- 
rain. Le  service  divin  fut  célébré  ici  avec  la  plus 
grande  pompe  dans  l'église,  métropo'itaine  ,  en 
présence  de  la  régence  de  la  Basse-Autriche  ,  des 
députés  des  Etats  ,  de  |!univfrsité  et  du  magis- 
trat de"  cette  ville.  Tous  les  corps  de  la  bour- 
geoisie ,  eu  uniforme  ,  étaient  en  parade  sur  la 
place  devant  l'église.  L'empereur  et  l'impératrice  , 
ainsi  que  les  archiducs  et  ati-hiduchcsses  s'y  ttou- 
yeiênt. 

Munich  ,  le  5  floréal. 

Des  commissaires  autrichiens  viennent  d'arriver 
ici  pour  marquer  de  nouveaux  car.tonnemens  en 
Bavière.  Le  nombre  de  leurs  troupes  dans  ce 
pays-ci  est  déjà  de  3o  à  35  mille  hommes,  dont 
deux  tiers  de  cavalerie.  Le  quartier-général  est  à 
Friedberg  ,  sur  le  Lech. 

Si  la  guerre  recommence,  une  révolution  en 
Suabe  paraît  inévitable  ;  déjà  il  y  a  une  foule  de 
inécontens  ,  dont  un  nouvel  impôt  sur  la  bierre 
ledouble  les  murmures. 

Stutgard,  le  5  floréal. 

Suivant  les  dernières  lettres  de  Vienne  et  les 
nouvelles  les  plus  récentes  d  Italie  ,  les  différends 
entre  la  France  et  la  cour  de  Naples  sont  entière- 
ment applanis  ;  et  la  marche  rétrograde  des 
troupes  autrichiennes  du  Tyrol  italien  ,  semble 
confirmer  cette  nouvelle.  D'ailleurs  ,  il  paraît 
aujourd'hui  hors  de  doute  que  les  préparatifs  que 
font  les  Français  sur  la  Méditerranée  ont  un  autre 
but  qu'un  projet  d  attaque  contre  Naples.  Tout 
s'accorde  à  faire  croire  que  les  forces  de  terre  et 
de  mer  qui  vont  partir  des  ports  de  Toulon,  de 
Gènes  ,  d'Ancône  ,  de  Bastia  ,  de  Civits-Vecchia, 
sont  destinées  pourle  Portugal  ,  d'où  elles  passe- 
ront ensuite  à  Brest  pour  coopérer  à  la  grande 
ti.vpi.iiiion  centre  l'Angleterre,  qui  paraît  ajour- 
née pour  IV,;»,™  oi  i>s  Français  auront  ras- 
semblé ,  dans  leurs  ports  de  l'ouest,  les  forces 
navales  de  différentes  Nations  qu'ils  s'efforcent 
de  réunir  de  toss  côtés. 

Quant  à  l'expédition  d'Egypte  ,  on  a  de  la 
peine  à  croire  que  le  gouvernement  français 
veuille  dans  ce  moment  y  employer  des  forces 
aussi  considérables  que  celles  qni  doivent  s'em- 
barquer dans  les  différens' ports  de  la  Méditer- 
ranée. 

Rastadt,  le  1 1  floréal. 

Le  général  Bernadotte  ,  arrivé  le  4  floréal , 
logea  au  château  .  dans  l'appartement  préparé 
pour  Bonaparte.  Il  est  parti  cette  nuit  pour 
Paris  ,  3insi  que  le  général  autrichien  prince  de 
Reuss  ,  qui  se  rend  dans  cette  ville  en  qualité 
d'ambassadeur  extraordinaire.  Pendant  son  séjour 
ici  Bernadotte  para  avec  beaucoup  d'égards  de 
la  conduite  de  l'empereur  dans  les  troubles 
,de  Vienne  ;  il  en  rejetta  les  torts  sur  le  baron  de 
Thugut  et  sur  les  ministres  de  Russie  et  d'An- 
gleterre ;  il  assura  que  M.  Thugut  était  gagné 
par  les  guinées  de  Londres  ;  il  avait  eu  intention 
de  partir  de  Vienne  la  nuit -,  mais  l'empereur  a 
voulu  qu'il  partît  en  plein  jour,  en  lui  répondant 
de  sa  sûreté.  En  effet ,  il  traversa  une  foule  de 
pius  de  60  mille  âmes  ,  sans  qu'on  lui  ait  dit  un 
seul  mot  offensant. 

Bernadotte  a  fait  visite  aux  ministres  prussiens 
le  jour  même  de  son  arrivée. 

Les  officiers  et  soldats  français  qui  ont  obtenu 
des  congés,  ont  ordre  de  rejoindre  dans  le  plus 
court  délai.  L'armée  de  Maycnce  doit  se  tenir 
prête;  elle  sera  portée  à  60,000  hommes. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  28  germinal. 

Le  roi- convertit  ses  trois  escadrons  de  gardes- 
du-cotps  en  un  régiment  de  dix  compagnies  ,  ce 
qui  fait  une  augmentation  de  deux  cents  chevaux. 

Le  ministre  d'Etat  Haugwitz  ,  ministre  des' 
affaires  étrangères ,  vient  d'être  appelié  à  Potzdam. 

M.  de  Voss ,  (  frère  de  cette   demoiselle    de 


Voss  ,  ou  comtesse  d'Ingenheim  ,  maîtresse  dé- 
clarée ,  et  femme  non  avouée  du  feu  roi  )  a  été 
rappelle  au  ministère.  Le  roi  lui  a  confié  le  dépar- 
tement de  la  Prusse  méridionale  ,  de  la  Poméranie 
et  de  la  nouvelle  Marche.  Le  ministre  Blumenthal 
était  à  la  tête  des  deux  départemens  ;  le  premier 
était  sous  la  direction  du  comte  de  Hoyn  ,  qui , 
déjà  chargé  de  l'administration  de  la  Silésie  ,  a 
désiré  que  ses  attributions  fussent  restreintes. 

Les  départemens  ministériels  sont  distingués 
ici  par  provinces  ,  et  non  par  branches  d'admi- 
nistration. Il  n'y  a  que  la  justice  qui  soit  exceptée 
de  cette  règle  ;  elle  est  remise  sous  un  seul  chef, 
le  grand   chancelier. 

Le  roi  a  renouvelle  ses  ordres  sur  les  réjouis- 
sances publiques  ,  les  réceptions  ,  les  arcs-de- 
triomphes  ,  etc.  ,  dont  on  voudrait  peut  -  être 
1  honorer  pendant  son  voyage.  Il  défend  toutes 
ces  dépenses. 

Le  roi  vient  de  donner  la  pension  de  400  rixd. 
dont  jouissait  le  poète  Ramier  qui  vient  de  mourir, 
au  respectable  professeur  Engel  ,  de  qui  Frédéric 
a  reçu  des  leçons  de  philosophie  dans  sa  jeu- 
nesse. 

Les  habitans  de  Berlin  paraissent  las  de  faire 
I  éloge  du  gouvernement  actuel,  à  qui  ils  pro- 
diguaient les  louanges  dans  le  commencement. 
Le  moment  de  la  critique  est  venu  ;  ils  appellent 
le  roi,  à  cause  des  nombreuses  anecdotes  qui 
circulent  de  la  cour  dans  le  public ,  le  roi  des 
anecdotes. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1er  floréal. 

Il  résulte  de  l'état  détaillé  de  la  dette  natio- 
nale ,  qu'elle  se  montait,  avant  la  guerre,  à 
240  millions  90  mille  8/3  liv.  sterl.  (  5  milliards 
762  millions  181  mille  g5s  liv. 'de' -France  );' et 
qu'elle  s'élève  aujourd'hui  à  3g7  millions  82  mille 
181  liv.  sterl.  (9  milliards  52g  millions  g72  mille 
340  liv.  de  France);  qu'ainsi  elle  s'est  accrue, 
depuis  la  guerre,  dune  somme  de  i56  millions 
ggr  mille  3o8  liv.  sterl.  (  3  milliards  767  millions 
891  mille  3g2  liv.  de  France). 

Il  se  tiendra  demain  à  Lewes  une  assemblée 
générale  des  députés-lieutenans  et  juges  de  paix 
du  comté  de  Sussex ,  pour  aviser  aux  moyens 
de  mettre  à  exécution  le  bill  qui  a  pour  objet 
d'armer  le  Peuple.  Le  duc  de  Richmond  s'y 
trouvera  en  qualité  de  maréchal  de  camp ,  et 
sir  Charles  Grcy  en  qualité  de  commandant- 
général  du  Midi. 

Le  gouvernement  prend  des  mesures  pour  armer 
les  habitans  de  l'île  de  Wight. 

Il  est  dit  dans  les  cédules  pour  la  défense 
nationale  ,  que  l'on  donnera  par  jour  18  pences 
aux  travailleurs,  et  à  chaque  commandant  de  s5 
hommes  ,  deux  penCes  par  homme. 

M.  Lundy ,  lieutenant  de  marine  ,  arriva  le  23 
germinal  à  l'amirauté  ,,  avec  des  dépêches  de  sir 
Richard  Strachan  ,  dans  lesquelles  il  anr  once 
qu'il  s'est  battu  avec  une  flottille  sortant  du  Havre 
pour  effectuer  sa  jonction  avec  l'armement  qu 
se  prépare  à  Brest  :  il  a  ,  dit-il  ,  empêché  l'exé- 
cution de  ce  projet  ,  a  fait  beaucoup  de  mal 
aux  bâtimens  ennemis  ,  assuré  le  blocus  du 
Havre ,  au  moyen  du  renfort  qui  lui  a  été 
envoyé. 

On  a  annoncé  à  Yarmouth ,  le  22 ,  qu'une  esca- 
dre hollandaise  était  sortie  du  Texel.  Des  prépa- 
ratifs turent  faits  en  conséquence  pour  que  la 
flotte  anglaise  mît  à  la  voile. 

L'amirauté  a  reçu  des  dépêches  du  vice-amiral 
Vandesput  ,  en  station  à  Halifax,  qui  confirment 
ia  perte  de  la  frégate  la  Tribune. 

Les  lettres  venues  de  l'Inde  apprennent  que 
plusieurs  frégates  françaises  et  un  brick  de  la 
même  nation  croisaient  en  nivôse  à  la  hauteur  de 
Timor,  pour  s'emparer  de  la  flotte  anglaise  qui 
revient  de  la  Chine. 

Le  Ganges  .  de  74  canons  ;  le  Lancaster,  le  ])i- 
rector ,  l'Ardent ','  te  Vétéran;  la  frégate  l'Apollo  , 
le  sloop  l'Echo,  et  l'es  cutters  teSkooseet  le  Cobourg, 
ont  mis  à  la  voile  d  Yîrmouth  ,  le  22  germinal, 
sous  les  ordres  du  Commodore  Macdonald.  L'Ar- 
dent est  rentré  dans  le4>©rt ,  ayant  perdu.son  petit 
hunier,  lors  de  sa  sortie. 

Le  27,  cette  escadre  jh  pris,  et  coulé  à  fond 
3o  bâtimens  pêcheurs  hollandais  sous  pavillon 
prussien. 

L'amiral  Duncan  est  parfaitement  rétabli;  il  a 
subi  une  opération  dangereuse. 

Des  trois  vaisseaux  de  guerre  venant  de  la 
Jamaïque  ,  que  l'on  croyait  perdus,  deux  sont 
enfin. arrivés  ;  le  Bremen  est  le  seul  qui  manque  à 
la  Hotte. 


Les  primes  d'assurance  ont  éprouvé  beaucoup 
de  fluctuation  dans  la  décade  dernière.  Celles) 
sur  les  vaisseaux  allant  à  Terre-Neuve  ou  à  la 
côte  de  Labrador  ,  ont  monté  de  près  de  2  pouf 
cent ,  tandis  qu'elles  ont  baissé  de  4  pour  cent  à 
l'égard  des  vaisseaux  neutres  expédiés  des  portj 
de  l'Ouest  pour  la  Hollande  ,  I  Ems ,  l'Elbe  et  le 
Weser.  Dans  les  ports  de  la  Manche  ,  elles  ne 
s'élèvent  pas  au-dessus  de  l'humble  taux  d'un  et 
demi  pour  cent. 

La  flotte  des  Indes-  Occidentales ,  partie  de? 
Cork  ,  est  arrivée  aux  Barbades ,  le  3  ventôse  , 
sans  avoir  essuyé  aucune  perte.  Elle  était  cou* 
voyée  par  le  sloop  le  Stock. 

Du  7  floréal. 

Ce  matin  l'amirauté  a  reçu  des  dépêches  du 
lord  Bridport,  qui  lui  apprennent  que  le  Mars  , 
un  de  nos  vaisseaux  de  guerre,  a  pris  uo  vaisseau 
français  de  74.  canons  ,  IHurcule,  qui  allait  de 
lOriect  à  Brest.  Le  combat  a  été  très-vif,  et  si 
l'on  en  croit  le  rapport  de  l'amiral  anglais,  très- 
meurtrier  pour  les  Français,  qui  ont  fait  la  plus 
vigoureuse  résistance,  et  qui  allaient  échapper, 
si  une  de  nos  frégates  ne  l'eût  atteint  et  ne  .l'eût 
forcé  d'amener,  son  délabrement  ne  lui  permet- 
tant plus  de  se  dérendre.  Le  capitaine  anglais  , 
Alexandre  Hood,  neveu  du  lord  de  ce  nom,,  a 
été  tué  dans  ce  combu,  ainsi  que  le  brave  capi- 
taine du  vaisseau  français. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le   25   germinal. 

Lord  Camden  a  écrit  à  Londres  pour  deman- 
der sa  démission  de  la  lieutenance  d  Irlande. 

Sir  Roger  Curtis  est  arrivé  à  la  hauteur  de  Cork 
avec  son  escadre.  La  force  navale  de  cette  station 
est  maintenant  Composée  de  douze  vaisseaux  de 
lignes,  vingt  frégates  et  cinq  brûlots. 

Le  comté  deKilkenny  vient  d'être  mis  hors  de  la 
paix  du  roi,  en  conséquence  d'un  mémoire  pré- 
senté au  lord  lieutenant  par  les  magistrats.  Dès 
le  16  ,  on  avait  fait  proclamer  dans  toutes  les 
églises  du  comté,  que  cette  mesure  aurait  lieu  , 
si  les  armes  prises  par  les  insurgent  n'étaient  pas 
restituées  dans  l'espace  d'une  semaine,  et  qu'alors 
les  troupes  s'occuperaient  de  les  retrouver,  puni- 
raient sévèrement  les  coupables,  et  brûleraient 
leurs  maisons.  Les  corps  de  milice  à  cheval  font 
toutes  les  nuits  des  patrouilles  pour  découvrir  les 
insurgens;  mais  dès  qu'ils  entendent  le  pas  ,des 
chevaux,  ils  se  dérobent  à  toutes  les  recherches. 

Il  est  impossible  de  se  procurer  ici  du  numé- 
raire ,  pas.  même  pour  changer  un  billet  de 
banque  d  une  guinée. 

Si  la  descente  des  Français  a  lieu  ,  l'armée 
marchera  sur-le-champ  vers  les  côtes;  la  'milice 
seulesera  chargée  de  la  défense  intérieure. 

Les  villes  se  remplissent  chaque  jour  de  familles 
qui  s'y  réfugient  de  toutes  les  campagDes  envi- 
ronnantes. 

ITALI    E. 

De  Florence  ,  le  4.  floréal. 

On  vient  de  découviir  ici  un  plan  que  quelques 
individus  avaient  formé  '  pour-  révolutionner  la 
Toscane.  Le  principal  d  entre  .'eux  se  nomme 
d  Atielis  :  il  est  originaire  de  Naples  ;"mais-  il  est 
domicilié  à  Bologne ,  d'où  il  est  venu  à  Fioren'de 
pour  exécuter  son  dessein.  JLe  gouvernement 
qui  en  a  eu  quelques  indices  ,  l'a  fait  arrêter  par 
des  soldats.  On  a  saisi  sur  lui  et  dans  son  loge- 
ment plusieurs  papiers  ,  tant  manuscrits  qu'impri- 
mes qui  paraissent  des  pièces  de  conviction.  Va 
de  ces  papiers  est  une  lettre  qu'il  écrit  à  un  do 
ses  amis ,  et  dans  laquelle  il  exprime  sa  joie  d'ap- 
prendre que  la  terreur  va  revivre  en  France.  Il 
résulte  de  l'instruction  du  procès,  que  le  nombre 
de  ses  partisans  était  très-peu  considérable.  Parmi 
les  quatre  individus  qu'on  a  fait  arrêter  d'aprè.»  les 
pièces  saisies  ,  il  ne  s'en  est  trouve  qu'un  seul. 
Aussi  Je  gouvernement  ne  paraît-il' pas  alarmé; 
sa  sécurité  ne  va  cependant  pas  au  point  de  lui 
iane  négliger  de  surveiller  sévèrement  les  étran- 
gers suspects. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  1 8  germinal. 

Dans  la  séance  du  :o  ,  le  tribun  Corona  fait  un 
discours  sut  les  inconvéniens  du  luxe  et  sur  la 
nécessité  d'interdire  l'introduc  ion  de  plusieur» 
objets  de  manufactures  étrangères. 
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Lambtrti  observe  que  le  traité  d'alliance  qui  liera  |  doute  )   que   vouj    fîtes 
la  République  romaine  à  la  République  française  , 
comprendra  aussi  les  relations  de  commerce,   et 
que  par  conséquent  on  ne  peut  s'occuper  de  cette 
matière  jusqu'à  ce  que  le  traité  soit  conclu. 


l'humanité  en  ser- 
vant la  tyrannie  ;  par  cette  résolution  ,  vous 
aurez  bien  mérité  des  Nations  libres  et  de  votre 
Patrie. 

Militaires   de   tout  grade,  de  toute   classe. 


Beneietti  propose  de  déclarer  biens  nationaux 
non  seulement  les  biens  ecclésiasyques  ,  mais 
même  ceux  des  fondations  pieuses  ,  des  univer- 
sités ,  des  collèges  ,  des  corporations  d'arts  ,  et 
de  les  faire  servir  à  l'entretien  de  ceux  qui  y 
ont  droit ,  et  de  verser  le  reste  dans  la  caisse 
nationale. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Dans  la  séance  du  il,  Gagliuffi  expose  les 
plaintes  du  Peuple  sur  la  cherté  des  vivres.  Il 
propose  un  message  au  consulat,  pour  qu'il  pour- 
voie à  ce  que  les  denrées  de  première  nécessité 
loient  plus  abondantes  et  moins  chères.  Adopté. 

Le  tribunal  se  forme  en  comité  secret  ,  dans 
la  séance  du  1 2  germinal,  pour  discuter  les  moyens 
d'exiger  des  impositions  nécessaires  aux  besoins 
de  l'État. 

La  nouvelle  troupe  nationale  a  été  mise  en 
activité.  Les  ci-devant  princes  Colonna  ,  Doria  , 
Ba  beriui  ,  etc.  font  le  service  comme  simples 
soldats. 

Du   19  germinal. 

Tes  lettres  de  Naples  portent  que  l'on  s'y  croit 
à  la  veille  d'une  invasion  de  la  part  des  Français. 
Le  gouvernement  a  recours  à  des  moyens  violens 
pour  fournir  aux  frais  immenses  qu'exigent  les 
préparatifs  de  guerre  de  terre  et  de  mer. 

Un  édit  royal  ordonne  ,  sous  les  peines  les 
plus  sévères  ,  de  porter  aux  hôtels  des  monnaies 
non  seulement  la  vaisselle  ,  mais  toute  espèce 
d'argenterie.  Les  levées  de  réquisition  continuent. 
Si  la  guerre  a  lieu,  la  désertion  ne  tardera  pas  à 
se  mettre  daus  les  armées  napolitaines  ,  compo- 
sées en  grande  partie  de  soldats  enrôlés  par 
force. 

On  mande  que  le  régiment  de  Macedoniaest  en 
pleine  insurrection  ,  et  que  plusieurs  autres  régi- 
mens  sont  disposés  à  suivre  son  exemple.  Il  est 
certain  que,  parmi  les  officiers,  il  y  en  a  un  grand 
nombre  qui  gémissent  de  seivir  d'instrument  à  une 
odieuse  tyrannie.  Le  corps  du  génie  et  celui 
de  la  marine  comptent  beaucoup  d'officiers  qui 
réunissent  les  lumières  à  l'amour  de  leur  pays. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  3  floréal. 

Le  pape  a  commencé  à  dater  ses  brefs  de 
Sienne.  Il  a  nommé  secrétaire  pour  les  lettres 
latines ,  l'ex-jésuite  Marotti. 

Le  cardinal  Maury  est  arrivé  à  Vepise,  le  28 
germinal  ,  déguisé  en  voiturier* 

Voici  quelques  passages  d'une  proclamation 
faite  ,  en  italien  ,  par  les  insurges  piémontais. 

Le»  insurgés ,  aptes  s'être  adressés  au  Peuple  , 
aux  soldats  gardiens  du  monarque  ;  après  les 
avoir  exhortés  à  secouer  le  joug  ,  briser  leurs 
chaînes  ,  et  ne  mettre  aucun  obstacle  à  leur 
pleine  et  entière  liberté  ,  leur  disent  cette  phrase 
remarquable  : 

m  L'Italie  ,  amis  ,  l'Italie  elle  -  même  compte 
sur  vous  pour  être  libre  ;  elle  attend  de  vous 
le  complément  de  force  qui  la  rappelle  à  sa 
première  grandeur  ,  et  la  rendre  digne  des 
hautes  destinées  que  lui  réserve  la  Grande- 
Nation,  la  Nation  libératrice!...  Le  génie  des 
héros  antiques  plane  sur  l'Italie  entière  ,  et 
leur  sang  coule  dans  les  veines  des  vrais  Ita- 
liens. 

5i  Choisissez  entre  la  gloire  et  l'infamie.  La 
gloire  ,  c'est  d'être  libre  ;  i'infamie  ,  c'est  dêtre 
esclave.  Préféreriez -vous  l'amitié  factice  d'un 
tyran  ,   à  l'amitié    de    la    Patrie?  ....    Songez 

que   sa  vengeance  est  terrible  ! Songez  à 

vos  épouses  ,  à  vos  pères ,  vos  fils  ,  vos  parens.... 

Non venez   dans   nos  bras.  .  .  .  venez  ,   nos 

mains  vous  attendent  et  nos  cœurs  vous  dé- 
sirent. " 

Et  s'adressant  aux  Suisses  qui  sont  au  service 
de  la   cour  de  Turin  : 

11  Et  vous,  leur  disent- ils  ,  vous  ,  habitans 
guerriers  des  sommets  nébuleux  des  Alpes  gla- 
cées ;  vous,  qu'une  infâme  oligarchie  condam- 
nait à  l'humiliant  métier  de  servir  de  bourreaux 
aux  tyrans  1  ignorez  -  vous  que  votre  pays  est 
libre,   que  l'Helvétie,   votre    Patrie   natale,    est 

affranchie  ,  et  vous  rappelle  dans  votre  sein  ? 

Quels  Peuples  pourront  vous  voir  ,  quelles  Na- 
tîons  vous  aimer,  quel  pays  vous  supporter, 
si  ^  devenus  libres  ,  vous  continuez  à  ê're  les 
satellites  volontaires  et  les  soldats  stipendiés  des 
rois  ? 

>>  Réunissez  vos  armes  à  celles  des  patriotes, 
ne  laitt-s  qu'un  faisceau  indivisible  avec  les  amis 
de  la  liberté  ;   et  ,  par   cette    généreuse    résolu- 


le  moment  de  votre  régénération  est  arrivé  , 
l'heure  de  votre  liberté  a  sonné.  Voici  le  jour 
de  l'égalité  et  de  l'indépendance  !  ...  Le  brave 
soldat  qui ,  jusqu'ici  répandit  son  sang  dans  les 
batailles  pour  un  vain  despote  ,  sera  promu  à 
des  grades  plus  élevés,  et  récompensé  propor- 
tionnellement à  son  mérite,  à  sa  valeur.  L'offi- 
cier jusqu'à  ce  jour  traité  et  appelé  noble  , 
n'aura  désormais  ni  les  distinctions  de  nais- 
sance ,  ni  les  titres  chimériques  de  ses  chimé- 
riques ayeux.  Le  courage  et  la  venu  ,  voilà 
quels  seront  les  titres  aux  rangs  des  guerriers  ; 
voilà  quels  seront  les  droits  aux  récompenses 
nationales.  11 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  26  germinal. 

Le  22  au  soir,  le  chargé  d'affaires  du  roi  de 
Sardaigne  remit  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures une  note  par  laquelle  il  le  prévenait  que 
son  souverain  se  trouvait  forcé  d'envoyer  des 
troupes  vers  les  frontières ,  pour  garantir  ses  Etats 
des  insurgés  piémontais  rassemblés  sur  les  confins 
de  la  Ligurie;  mais  qne  cette  mesure  n  était  point 
dirigée  contre  le  gouvernement  ligurien.  Le  di- 
rectoire exécutif  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  sup- 
poser des  dispositions  hostiles  à  sa  majesté  sarde  , 
et  que  le  gouvernement  ligurien  enverrait,  aussi 
par  mesure  de  précaution  ,  des  troupes  aux  fron- 
tières. 

Le  s3 ,  le  nouveau  ministre  de  la  République 
française  ,  le  citoyen  Sotin ,  remit  ses  lettres  de 
créance  au  directoire.  Il  n'a  pas  ,  comme  son 
prédécesseur,  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire, 
mais  celui  d'ambassadeur. 


SUISSE. 

De  Bâlc,  le  %  floréal. 

Il  a  passsé  hier  ici  2,400  hommes  de  troupes 
françaises  ,  qui  font  partie  de  8,000  que  les  can- 
tons de  Lucerne  et  de  Fribourg  ont  fsit  de- 
mander par  le  directoire  d'Arau  au  général 
Schawenbourg  ,  pour  s'opposer  aux  invasions  des 
petits  cantons  ,  dont  les  paysans  ameutés  par  les 
prêtres  menacent  de  brûler  leurs  maisons  et  de 
saccager  leurs  terres. 

Il  paraît  que  le  citoyen  Mengaud  va  quitter 
Bâle  et  résider  dorénavant  dans  la  ville  où  les 
deux  grands  pouvoirs  de  la  République  Helvé- 
tique siégeront.  Ce  sera  vraisemblablement,^ 
Berne  ,  ou  il  y  a  beaucoup  de  bâtimens  publics 
propres  à  loger  le  corps  législatif  et  le  directoire. 
Mengaud  se  trouve  encore  à  Arau  ;  Lecarlier 
fait  des  préparatifs  pour  son  départ,  depuis  qu'il  a 
Su  qu'il  était  nommé  député. 

M.  Greisenegg,  agent  de  l'empereur  en  cette 
ville  ,  a  reçu,  de  sa  cour,  l'ordre  de  n'accorder 
de  passeports  pour  les  Etats  autrichiens  ni  à  des 
Français  ,  ni  à  des  Suisses ,  ni  sur-tout  à  des  Balais. 
En  conséquence ,  l'agence  française  d'ici  suit  la 
même  marche  à  l'égard  des  Autrichiens  qui  se 
présentent  pour  aller  en  France. 

Des  troupes  françaises  marchent  contre  le  canton 
d'Uri.  D'autres  troupes  ,  venant  de  1  Italie  par  le 
Saint-Gothard,  le  cerneront  par  derrière. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1 S  floréal. 

DIRECTOIRE  iXÉCUTIF. 

Arrêté  du  12  floréal,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  vu  le  n°  128  du  journal 
intitulé  :  Feuille  politique ,  dont  le  bureau  est  éta- 
bli à  Paris,  rue  delà  Loi,  n°  12M,  vis-à-vis  la 
fontaine  ; 

Considérant  qu'au  mépris  de  l'article  Ier  de  la 
loi  du  28  germinal  an  4 ,  cette  feuille  ne  porte 
aucun  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur; 

Considérant  que  l'article  Variétés  du  numéro 
dont  il  s'agit,  renferme  des  sarcasmes  indécens 
contre  la  représentation  nationale  et  contre  les 
lois  de  la  République,  et  que  le  rédacteur  de 
cette  feuille  se  montre  évidemment  le  continua- 
teur des  écrivains  royalistes  qu'a  frappés  la  loi  du 
22  fructidor  an  5  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  En  exécution  de  l'article  XXXV  de  la 
loi  du  19  fructidor  an  5 ,  le  journal  ci-dessus  dési- 
gné est  prohibé  ,  et  les  scellés  seront  apposés  sur 
les  presses  servant  à  l'imprimer. 

II.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 


tribunal,  les  auteurs,  entrepreneurs,  imprimeur 
et  distributeurs  du  même  journal ,  pour  être  pour- 
suivis comme  inlracteuis  de  l'article  1er  Je  la  loi 
du  28  germinal  an  4  ,  et  punis  conformément  à 
l'article  II  de  la  même  loi. 

Autre  arrêté  du  r.3  floréal,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  vu  la  feuille  intitulée  : 
le  Cercle  ou  Journal  de;  arts  et  des  plaisirs  ,  n"  67  , 
en  date  du  g  de  ce  mois  ,  dans  laquelle  est 
inséré  l'article  suivant  : 

Vœu  d'un  Républicain. 

'<  Le6  ours  de  Berne  ont  déclaré  la  guerre  aux 
Jacobins  de  Paris.  On  dit  qu'un  de  ceux  qui  ont 
été  amenés  hier  au  Jardin  des  plantes  ,  en  ayani 
reconnu  un  parmi  les  spectateurs  qui  se  trouvaient 
là  au  moment  où  on  les  lésait  sortir  de  leur  cage 
de  voyage  ,  s'est  jeté  sur  lui  avec  fureur,  et  l'aurait 
dévoré  sans  l'agilité  du  conducteur. 

ri  Quand  on  livrerait  à  ces  animaux  sauvages 
quelques  centaines  de  jacobins  par  décade  ,  ce  ne 
serait  qu'un  acte  de  justice  qu'on  pourrait  se  per- 
mettre en  expiation  des  victimes  qu'ils  ont  livrées 
à  la  guillotine  pendant  le  tems  de  leur  règne. 
C'est  mon  vœu  ,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  partagé 
par  tous  les  bons  citoyens.  i> 

Considérant  que  le  vœu  féroce  que  l'on  ose 
ainsi  publier,  et  l'invitation  que  son  auteur  ne  - 
rougit  pas  de  faire  aux  bons  citoyens  delepartager, 
portent  tous  les  caractères  d'une  provocation  au 
meurtre  ,  contre  laquelle  la  loi  du  29  mars  t7g3 
prononce  la  peine  de  six  années  de  fers  ; 

Considérant  que  cette  provocation  est  d'une 
nature  d'autant  plus  grave  ,  qu'elle  présente 
comme  un  acte  de  justice  les  fureurs  d'une  ven- 
geance barbare  ; 

Qu'elle  tend  à  reproduire  en  France  ces  pros- 
criptions en  masse  que  les  diverses  factions  ont 
prononcées  successivement ,  et  qu'elles  ont  appli- 
quées aux  meilleurs  citoyens  ; 

Qu'elle  a  pour  but  de  rappeler  aux  républicain» 
ces  tems  malheureux  où  la  réaction  royale  les 
poursuivait  et  les  confondait ,  sous  la  nomination 
vague  de  jacobins  ,  avec  les  hornmes  que  le  roya- 
lisme lui-même  avait  soudoyés  pour  couvrir  la 
République  de  bastilles  et  d'échafauds  ; 

Que  par-là  cet  artiefe  semé  la  crainte  et  l'inquié- 
tude dans  lame  des  citoyens  qui  frémissent  des 
nouvelles  proscriptions  dont  on  les  menace  ; 

Qu'on  trouve  dans  cet  article,  et  ce  ton  de 
gaîté  féroce  qui  caractérisait  les  écrivains  vendus 
à  la  royauté  ,  frappés  par  la  loi  du  ig  fructidor 
dernier,  et  cette  tactique  de  l'étranger,  donc 
le  but  est  d'alimenter  sans  cesse  les  factions,  de 
prolonger  les  troubles  et  empêcher  l'affermisse- 
ment du  gouvernement  constitutionnel  ,  sous 
lequel  tous  les  citoyens  doivent  vivre  paisibles  et 
tranquilles;       \    ... 

Qu'il  imtmrre  Ja  Fa»i  >v»  uuc  sévérité  éga- 
lement inflexible  les  hommes  qui  ,  sous  quelque 
couleur  que  ce  soit ,  déchirent  ainsi  le  sein  de 
leur  Patrie  ,  et  ne  font  qu'accroître  l'audace  et  les 
espérances  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de 
la  République  ; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  de  la  police  géné- 
rale ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  En  vertu  de  l'article  XXXV  de  la  loi 
du  19  fructidor  an  5,  le  journal  intitulé  h  Cercle 
ou  Journal  des  arts  et  des  plaisirs  ,  est  prohibé  ; 
les  scellés  seront  apposés  sur  les  presses  servant 
à  l'imprimer. 

II.  L'auteur  et  l'imprimeur  de  ce  journal  seront 
dénoncés  à  l'accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine  ,  pour  être 
poursuivis  comme  provocateurs  au  meurtre  ,  con- 
formément à  la  loi  du  29  mars  1793. 

III.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  ne  sera  pas 
imprimé. 

Signé  ,    P.  Merlin  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 


vous    effacerez  les  torts    (  innocens  sans  '  dénoncer»  a  1  accusateur  public  pies  le  même 


La  commission  du  conseil  des  cinq-cents,  qui 
est  chargée  d'examiner  le  traité  d'union  de  Genève 
à  la  France  ,  est  composée  des  citoyens  Duport, 
Villers  ,  Guillemardet  ,    Vitet  etJeanDebry. 

—  Le  directoire  exécutif  a  prohibé  le  journal 
intitulé  :  Bulletin  de  l'Eure,  que  rédigeait,  à 
Evreux  ,  le  cit.  Touquet. 

—  Le  cit.  Voidet ,  propriétaire  et  rédacteur 
du  journal  intitulé  :  le  Tableau  de  Bordeaux  ,  em- 
prisonné par  ordre  du  bureau  central  de  cette 
commune  ,  pour  avoir  classé  les  électeurs  par 
album  et  nigrum  ,  a  été  mis  en  liberté ,  le  9 
floréal,   par  ordonnance  du  directeur  du  jury. 

Le  bureau  central  de  la  même  commune  a 
capturé,  dans  la  rade  même  de  Bordeaux,  un 
bâtiment  portugais  ,  monté  par  des  Portugais  , 
et  entré  sous  pavillon  espagnol  à  l'aide  d'un  faux 
passeport. 


— ■  U  y  a  dix  ans  que  l'on  comptait  en  Europe 
plusieurs  Etats  qui  s'appellaient  Républiques  ,  mais 
qui  n'avaient ,  de  cette  forme  de  gouvernement , 
que  le  nom  :  aujourd'hui  l'on  en  trouve  six  qui 
ont  et  le  nom  et  la  chose  ;  cinq  de  ces  Répu- 
bliques se  sont  élevées  ou  régénérées  avec  la 
protection  de  la  plus  puissante  de  toutes  ,  et  elles 
présentent  ensemble  une  population  de  42  mil- 
lions d'babitaos.  En  voici  le  tableau  : 
j".  La  République  française,  jus- 
qu'au Rhin 33,ooo,ooo 

20.  Batave i,goo,ooo 

3°.  Cisalpine 3,3oo,ooo 

4".  Ligurienne 600,000 

5°.  Romaine i,5oo,ooo 

6°.  Helvétique 1,700,000 


Toutes  les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale de  la  Creuse ,  se  sont  faites  dans  le 
plus  grand  calme  ;  la  cabale  et  l'esprit  de  parti 
11e  s'y  sont  pas  fait  sentir.  Plusieurs  concurrens 
se  sont  portés  sur  les  rangs  ,  pour  la  législation 
et  pour  l'administration  centrale.  Chacun  avait 
pour  soi  ses  amis  ou  ses  voisins.  On  s'est  un 
peu  intrigué  pour  procurer  des  voix  aux  candi- 
dats qu'on  affectionnait;  mais,  tout  en  fesant 
l'éloge  du  présenté  ,  on  n'attaquait  pas  la  répu- 
tation de  son  concurrent.  Comme  on  n'a  porté 
aux  places  que  des  hommes  d'une  opinion  pro- 
noncée pour  la  République  ,  les  mots  de  chouan 
et  de  terroriste  ne  sont  sortis  de  la  bouche 
d'aucun  électeur.  Ce  qui  a  déterminé  ,  en  gé- 
néral ,  et  fait  pencher  la  balance  ,  c'est  l'opi- 
nion qu'on  avait  que  l'un  avait  plus  de  lumières 
que  l'autre. 


De  Bruxelles ,  le  12  floréal. 

Les  mouvemens  parmi  les  troupes  qui  se  trou- 
vent dans  nos  départeœens  sont  plus  actifs  que 
jamais.  Hier ,  il  est  arrivé  plusieurs  bataillons 
dcinfanterie  en  cette  ville;  ils  en  som  partis  ce 
matin  avec  la  majeure  partie  de  notre  garriison 
pour  se  rendre  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Nous 
attendons  encore  successivement  des  troupes  de 
toutes  les  armes  qui  doivent  passer  par  ici  ;  elles 
sont  destinées  pour larmée  de  Mayence.  Il  parait 
même  que  les  troupes  de  l'aile  droite  de  l'armée 
d'Angleterre  qui  sont  postées  dans  les  environs 
d'Ostende ,  de  Nieuport  et  de  Bruges  ,  se  met- 
tront aussi  incessamment  en  marche  pour  gagner 
les  rives  du  Rhin.  Il  est  aussi  parti  de  Maëstricht 
plusieurs  convois  d'artillerie  et  de  munitions  de 
guerre  destinés  pour  Dusseldorf  et  toute  la  partie 
du  Bas-Rhin.. 

Les  lettres  de  Coblentz  marquent  que  la  gar- 
nison de  la  forteresse  d  Ehrenbreitstein  ,  com- 
posée a'un  seul  régiment  dégroupes  tréviroises  , 
est  aux  abois.  On  a  l'espoir  fondé  ,  que  ce  rocher 
inexpugnable  sera  bientôt  occupé  par  les  Fran- 
çais. Le  8  ,  de  grand  matin  ,  un  aide-de-camp  du 
commandant  d'Ehrenbreitstein  est  arrivé  au  quar- 
tier-général des  assiégeans.  Le  bruit  court  à 
Coblentz  ,  qu'il  vient  demander  à  capituler  ,  sans 
cependant  qu'on  en  ait  de  certitude. 


Guerre  des  prêtres  entreux. 

L'ambition  et  la  jalousie  furent  ,  de  tout  tems, 
l'apanage  du  fanatisme.  Semblables  aux  chiens 
qui ,  après  avoir  chassé  de  bon  accord  ,  se  bat- 
tent à  la  curée  ,  les  prêtres  d'aujourd'hui  se  dis- 
putent entre  eux  la  direction  des  consciences  , 
et  les  produits  du  commerce  pénitentiel.  La  petite 
anecdote  suivante  ,  dont  on  garantit  l'autenticilé, 
en  est  une  preuve  convaincante. 

Plusieurs  ci  -  devant  grandes  dames  avaient 
formé  ,  à  l'Abbaye-aux-Bois  ,  un  oratoire  tout 
à  fait  séraphique  ;  il  était  composé  de  ministres 
soi-disant  famés  dans  le  martyre  ,  et  dignes ,  en 
apparence  ,  de  blanchir  jusqu'aux  cas  réservés. 
Une  tribune  d'expiation  était  établie  dans  ce 
temple  ;  là  ,  tous  les  dimanches,  chaque  initié, 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  venait  déposer, 
dans  la  bourse  du  chef  -  ministre  ,  une  rançon 
proportionnée  aux  péchés  qui  le  livraient  à 
Belzébutk.  Plus  d'une  fois  la  bourse  sacrée  fut 
remplie  ;  on  assure  même  que  des  pièces  d'or 
y  furent  souvent  déposées  par  certaines  prudes  , 
célèbres  observatrices  des  mœurs  et  modèles  du 
quartier. 

Tout  allait  au  gré  des  fidèles  ,  et  plus  encore 
de  leurs  fortunés  pasteurs  ,  lorsque  plusieurs  pré- 
posés du  ci-devant  curé  de  Saint-Sulpice  ,  jaloux 
du  sort  et  des  recettes  abondantes  de  l'oratoire 
de  l'Abbaye-aux-Bois,  cherchèrent  à  usurper  ses 
trésors  et  sa  béatitude.  Ils  firent  accroire  pieu- 
sement aux  ouailles  les  plus  opulentes  ,  de  ce 
Saint  lieu  ,  que  leur  conscience  n'y  était  pas 
en  sûreté  ;  que  les  prêtres  qui  le  desservaient 
n'étaient  point  catholiques  ;  que  les  uns  avaient 
fait  des  sermens  qu'ils  n'avaient  point  rétractés  ; 
que  les  autres  avaient  rétracté  leur  rétractation  ; 
en  un   mot  ,  qu'aucun   d'eux    n'avait   la    vertu 
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eucharistique,  ni  la  source  véritable  des  absolu- 
tions  

Cette  petite  ruse  sacerdotale  réussit  aux  sul- 
piciens  ;  la  terreur  et  l'idée  de  fa  damnation 
éternelle  s'emparèrent  de  toutes  les  âmes  nour- 
ricières de  l'Abbaye-aux-Bois  ;  cet  oratoire  ,  long- 
tems  si  spécifique  et  si  paisible  ,  fut  abandonné 
sans  retour,  et  le  tronc  expiatoire ,  qui  en  fesait 
le  principal  ornement ,  est  passé  dans  les  mains 
des  saints  missionnaires  de  Saint-Sulpice  ,  qui 
en  partagent  aujourd'hui  les  offrandes  sacrées , 
jusqu  a  ce  que  d'autres  pieux  personnages  les 
dépouillent  à  leur  tour  ,  du  fruit  de  leurs  intri- 
gues catholiques. 

Comme  cette  anecdote  fait  beaucoup  de  bruit 
dans  le  quartier  de  l'Abbaye-aux-Bois  ,  et  qu'elle 
est  en  c=  moment  -le  sujet  des  conversations 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  les 
classes  ,  qui  entourent  cette  ci-devant  abbaye  , 
on  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  la  faire  con- 
naître au  public ,  pour  le  convaincre  de  l'esprit 
de  charité  qui  anime  la  majeure  partie  des  prê- 
tres,  et  assigner  le  degré  de  confiance  qu'on  doit 
à  leurs  oonseils  salutaires,  à  leurs  angéliques 
bienfaits. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CEMQ^  CENTS. 

Présidence  de  Poulain- Grandpré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  l3   FLORÉAL. 

On  lit  un  autre  message  qui  transmet  des 
pièces  relatives  aux  opérations  des  assemblées 
électorales  des  Bouches  du  Rhône  ,  de  la  Dyle  , 
dejemmappes,  des  Landes,  de  Seine  et  Marne. 
Neuf  autres  pièces  y  sont  jointes  ;  trois  sont  re- 
latives à  la  Dordogne  ,  deux  à  la  Vienne  ,  quatre 
au  Finistère.  ' 

Le  tout  est  renvoyé  aux  commissions  com- 
pétentes. 

Eudes  demande  que  ,  jusqu'à  la  vérification 
des  pouvoirs  ,  la  séance  s'ouvre  chaque  jour  à 
midi,  et  qu'à  une  heure  on  s'occupe  des  élec- 
tions. 

Cette  proposition   est  adoptée. 

Boullay  de  la  Meurthe  obtient  la  parole  pour  un 
rapport  sur  les  doubles  élections  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  département  de  lAube.  L' assemblée  s'est 
réunie  le  so  germinal  dans  le  chef-lieu  de  la  com- 
mune ,  Troyes.  Les  pouvoirs  vérifiés  ,  le  nombre 
des  électeurs  se  trouva  de  s56  ;  les  sermetfs  piétés, 
les  lois  et  instructions  lues  ,  il  s'éleva  une  difficulté 
à  l'occasion  du  citoyen  Sévestre  ,  secrétaire  :  on 
l'accusa  d'être  parent  d'émigré  ;'  il  répondit  que 
sa  parenté  était  rayée  de  la  liste,  et  l'assemblée 
le  maintint  à  son  bureau.  Le  procès  -  verbal  ne 
porte  pas  qu'il  y  ait  eu  à  cet  égard  aucune  voie  de 
fait. 

Après  la  formation  du  bureau  ,  un  membre  réi- 
téra la  motion  d'expulser  le  citoyen  Sévestre  ;  ne 
pouvant  l'obtenir ,  il  s'écria  :  que  les  amis  de  la 
Patrie  me  suivent',  vinçt-un  scissioncaires  le  sui- 
virent. L'assemblée  délibérant  depuis  relativement 
au  citoyen  Sévestre,  reconnut  qu  en  effet  la  radia- 
tion de  la  parenté  de  ce  citoyen  était  postérieure 
à  sa  nomination  à  l'électorat ,  pronorça  l'exclu 
sion  ,  en  donna  avis  à  la  scission,  priant  les  mem- 
bres dissidens,  au  nom  du  bien  public,  de  rentrer 
dans  son  sein.  Ses  sollicitations  furent  inutiles , 
les  deux  assemblées  procédèrent  chacune  de  leur 
côté. 

L'assemblée  mère  a  nommé  au  conseil  «les 
anciens  le  citoyen  Sutil  ,  commissaire  du  direc- 
toire près  l'administration  départementale  ;  au 
conseil  des  cinq-cents  ,  les  ciroyeos  Ludot  et 
Sieyes  ,  membres  actuels  de  ce  conseil. 

L'assemblée  scissionnaire  a  nommé  le  repré- 
sentant actuel  Ludot,  Courtois,  et  Bonnemaire. 
Ludot  ayant  écrit  qu'il  n'acceptait  point ,  fut 
remplacé. 

Le  rapporteur  fait  ici  connaître  quels  ont  été  les 
motifs  des  dissidens  ;  ils  sont  exposés  dans  leur 
acte  de  scission. 

Ils  allèguent  qu'il  y  a  eu  du  trouble,  de  l'agi- 
tation dans  l'assemblée  mère.  Il  serait  à  désirer, 
sans  doute  ,  que  toutes  les  assemblées  délibé- 
rantes puissent  jouir  d'une  paix-  constante,  d'une 
union  parfaite  ;  mais  cette  impassibilité  ,  cette 
immobilité  au  sein  du  régime  républicain  est 
l'époque  d'une  assemblée  indifférente  ou  esclave 
et  passive  :  la  liberté  est  jalouse ,  inquiète  ,  et  ses 
amis  rassemblés  et  discutant  sur  ses  plus  chers 
intérêts ,  ne  peuvent  se  défendre  de  quelque 
agitation. 

Les  dissidens  parlent  du  refus  fait  d'exclure 
Sévestre  ;  mais  ce  citoyen  a  été  exclu  aussitôt  qu'il 
a  été  reconnu  que  le  fait  dénoncé  était  vrai  ;  les 
dissidens  pouvaient  alors  rentrer. 

Les   autres  motifs  exprimés   ne   sont  pas  plus 


plausibles.  Tout  annonce  que  le  provocateur  de 
la  scission  n'était  point  étranger  à  l'esprit  de  parti 
et  de  faction.  Il  l'a  provoqué  seul  lorsqu'il  vit 
que  la  majorité  ne  lui  était  pas  favorable,  et  fut 
effectivement  nommé  le  premier  par  les  dissidens. 

APr«  cet  exposé  des  faits ,  Boullay  (  de  la 
Meurthe)  expose  les  principes  de  la  commission 
et  son  opinion  sur  la  théorie  élective. 

A  quels  signes  peut  ou  doit-on  reconnaîre  le 
vœu  du  Peuple,  le  vœu  souverain  du  Peuple 
réuni  dans  ses  assemblées  ?  A  la  majorité  réunie  , 
à  la  légalité  ,  si  les  loiê  et  les  règles  ont  été 
observées  par  la  majorité.  Il  faut  des  raisons 
bien  puissaates  pour  faire  triompher  le  vœu  de  la 
minorité  ;  en  un  mot ,  la  majorité  légale  respectée,, 
voilà  le  principe  fondamental  du  gouvernement 
représentatif ,  le  principe  sans  lequel  aucune 
assemblée  délibérante  ne  peut  voir  ses  décision» 
respectées. 

Comment,  ajoute  le  rapporteur,  peu'-~on;jus- 
tifier    une     scission  ?     Il    faut     s'exprimer    avec 
franchise    sur  le  système   scissionnaire,   qui  tpàajj 
raît  avoir   été    suivi    dans    beaucoup    de    dépar- 
terriens. 

Comment  peut-il  se  faire  qu'une  majorité  soit 
scissionnaire  ?  Si  elle  est  majorité  ,  n'est-elle  pas  j 
maîtresse  des  délibérations  ,  des  mesures  de 
police  ,  des  élections;  si  la  violence  et  les  excès 
troublent  ses  opérations,  ne  peut-elle  pas  exclure 
les  perturbateurs  ?  la  force  publique  ne  peut-elle 
pas  être  requise  ?  Et  si  une  majorité  faible  a  cédé 
le  terrein  à  une  majorité  audacieuse  ,  loin  d'ap- 
plaudir à  sa  retraite  ,  ne  doit-on  pas  la  nommer 
lâcheté,  faiblesse  inexcusable? 

La  majorité  ne  se  trouvant  pas  naturellement 
scissionnaire  ,  il  en  résulte  qu'en  général  on  ne 
peut  nommer  scissionnaire  qu'une  minorité;  car 
si  c  est  la  majorité  qui  s  est  séparée  par  des  motifs 
incontestablement  justes,  elle  est  toujours  la  ma- 
jorité ^toujours  l'assemblée  mère  ,  c'est  la  mino- 
rité qui  forme  la  scission. 

Delà  on  conclut  avec  raison  que  la  minorité' 
se  trouvant  scissionnaire,  elle  est  en  quelque 
sorte  suspecte  ,  et  que  ses  opérations  même 
légales,  doivent  être  examinées,  et  scrutées 
avec  d'autant  plus  de  soin,  qu'elles  semblent 
davantage  être  le  résultat  de  l'esprit  de  faction 
et  d'intrigue. 

Il  est  sans  doute  des  scissions  qui  pourront 
justifier  leur  conduite;  mais  combien  n'en  est-il 
pas  que  la  passion  et  l'intérêt  particulier  auront 
provoquées  ?  Quels  inconvéniens  ,  quels  résultats 
funestes  ne  devriez-vous  pas  au  système  qui  ten- 
drait à  exciter  les  scissions  en  consacrant  leurs 
opérations   par  le  succès. 

Ce  système  est  monstrueux  ,  il  est  anarchique  , 
immoral ,  contre  -  révolutionnaire  ;  il  est  anar- 
chique ,  car  c'est  la  subversion  des  idées  reçues, 
c'est  l'asservissement  de  la  majorité,  le  renver- 
sementdes  principes  représentatifs';'  il  est  immoral , 
car  il  favorise  la  licence,  la  discorde,  la  guerre 
civile  :  car  il  offre  un  aliment  à  l'esprit  de 
parti  ,  et  promet  des  succès  aux  factions;  entra 
il  est  contre-révolutionnaire  ,  car  il  nous  ramené 
au  despotisme  ,  à  la  formule  tyrannique  ,  car  tel 
est  notre  bon  plaisir,  en  nous  fesant  reprendre 
la  voie  anarchique  et  ensanglantée  que  l'on  suivait 
en  1793.  Il  est  donc  démontré  que.  loin  d'en- 
courager un  tel^  système,  on  doit  juger  sévère- 
ment ceux  qui  l'ont  réduit  en  pratique  ,  et  traiter 
comme  des  rassemblemens,  illégaux  et  désor^a- 
msateurs  ,  les  scissions  qui  ne  "donneraient  pas 
les  plus  justes  motifs  à  l'appui  de  leur  con- 
duite. 

On  dira  peut  être  que  la  situation  critique  dans 
laquelle  se  trouve  la  République  ,  exige  de  rai- 
sonner différemment;  je  n'examine  pas  jusqu'à 
quel  point  cette  situatioaesteritique  ;  mais  je  sou- 
tiens qu'en  raisonnant  différemment ,  on  s'ex- 
pose à  commettre  beaucoup  de  fautes.  Employer 
aujourd'hui  contre  un  mal  présent  le  remède 
violent  que  je  combats  ,  rien  n'empêchera  de 
1  employer  à  l'avenir  ;  1  habitude  seule  de  l'imi- 
tation en  fera  une  loi  ;  l'arbitraire  se  mettra  à  la 
place  des  principes  ,  la  passion  à  celle  de  la 
justice  et  de  la  vérité,  et  le  gouvernement  sera 
reporté  au  bord  d'un  abyme  dont  il  ne  pourra 
sans  effroi  mesurer  la  prolondeur. 

Déclaiez  donc  fermement ,  dit  le  rapporteur  ea 
terminant  ,  que  jamais  vous  ne  vous  laisserez 
entraîner  à  des  décisions  qui  seraient  influen- 
cées par  des  affections  ,  des  considérations  per- 
sonnelles ,  comme  aussi  que  vous  repousserez 
avec  énergie  tout  homme  qui ,  usurpant  le  titre 
sacré  d'élu  du  Peuple  ,  ne  se  montrerait  à  vos 
yeux  qu'avec  les  caractères  qui  doivent  imprimer 
à  son  électffc  le  sceau  de  la  réprobation  ,  et  dans 
la  nomination  duquel  vous  reconnaîtriez  les 
signes  certains  du  succès  des  manœuvres  des 
factions  ennemies. 

Le  rapporteur  finit  en  annonçant  que  le  projet 
qu'il  présente  est  appuyé  par  lés  renseignemens 
transmis  par  le  directoire»)  Il  propose  de  dé- 
clarer valables  les  électious  de  l'a>semblée  élec- 
torale de  l'Aube  ,  séante  au  ci-devant  Evêché  ,  et 
de  déclarer  nulles    celles     de    l'ajsemblée  scis- 


sionnaire  ,    tenue   à  la   ci  -  devant  église   Saint- 

Je.ttl. 

Le  piojet  esl  adopté  à  l'unanimité. 
Le  conseil  ordonne  l'impression. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Poisson. 
SÉANCE    DU     l3    FLORÉAL. 

Sur  le  rapport  de  Liborei ,  le  conseil  rejette  une 
résolution  du  5  floréal ,  qui  fixait  le  montant  des 
pensions  de  retraite  en  faveur  de  quaire  receveurs 
île  la  régie  de  l'enregistrement. 

Le  seul  motif  qui  a  déterminé  l'avis  de  la  com- 
mission et  la  décision  du  conseil  ,  est  que  1  état 
annexé. à  la  résolution  n'était  revêtu  d'aucune  si- 
gnature ,  et  que  les  sommes  s'y  trouvaient  dési- 
gnées en  chiites  au  lieu  de  l'être  en  toutes 
lettres. 

Vernier ,  au  nom  d'une  commission  .  fait  ap- 
prouver la  résolution  du  4  floréal  ,  qui  autorise 
le  directoire  exécutif  à  traiter  amiablement  avec 
la  citoyenne  Brunet  -  Montansier  et  le  citoyen 
Bourdon-Neuville  ,  tant  pour  la  liquidation  dé- 
finitive que  pour  le  mode  de  paiement  de  ce  qui 
leur  reste  dû  en  vertu  de  l'acte  par  lequel  ils  pal 
fait  cession  à  la  République  de  la  salle  du  théâtre 
des  Ans. 

L»tourneur,  ex-membre  du  directoire  exécutif, 
pour  se  conformer  aux  articles  i57  et  1 58  de  la 
cons;itu;ion  ,  envoie  au  conseil  un  certificat  de 
résidence  sur  le  territoire  de  la  République. 

Le  conseil  ordonne  mention  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU     14    FLOREAL. 

Lcmoine.  Un  message  de  la  plus  grande  impor- 
tance vous  lut  adressé  hier  par  le  directoire  exé- 
cutil  ;  vous  lui  aviez  demandé  de  vous  transmettre 
tous  les  renseignemens  qu'il  aurait  pu  recueillir 
sur  les  assemblées  électorales.  Vous  avez  vu,  par 
ceux  qu'il  vous  a  transmis ,  qu  une  conspiration 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  se  couvrait  du 
masque  et  des  livrées  du  républicanisme  ,  n'as- 
pirait à  rien  moins  qu'à  renverser  le  gouverne- 
ment et  à  replonger  la  France  dans  les  horreurs 
de  l'anarchie. 

Il  ne  doit  pas  être  ,  non  ,  j'en  jure  par  le  génie 
de  la  liberté  ,  Une  sera  pas  dans  les  destinées  de 
la  France  d'avoir  sans  cesse  àlutter  contre  des 
conspirateurs  ;  il  faut  enfin  que  l'on  parvienne  à 
détruire  leurs  espérances  ,  et  à  comprimer  égale- 
ment les  coupables  attentats  du  méprisable  roya- 
lisme et  de  la  hideuse  anarchie. 

La  République  n'aura  pas  triomphé  au  dehors 
de  toutes  les  coalitions  impies  qui  s'étaient  ar- 
mées pour  la  détruire,  pour  se  voir  au-dedans 
éternellement  déchirée  par  les  factions  qu'y  ali- 
mentent les  agens  du  plus  atroce  des  gouverne- 
mens. 

Je  crois  ,  mes  collègues  ,  que  le  message  du 
directoire  exécutif  est  d'une  telle  gravité  ,  que 
vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  le  renvoyer 
à  l'examen  d'une  commission  particulière.  11  faut 
que  le  gouvernementtrouve  dans  la  législation  tous 
les  moyens ,  toutes  les  ressources  nécessaires  à  son 
action. 

Il  vous  a  dénoncé  des  crimes  ,  il  faut  qu'ils 
soient  punis  ;  il  vous  a  dénoncé  des  abus  ,  il 
faut  empêcher  qu'ils  se  renouvellent.  Presque 
partout  on  aurait  à  citer  des  faits  qui  prouvent 
qu'il  n'y  a  pas  de  moyens  dont  on  n'ait  fait  usage 
pour  écarter  les  citoyens  de  leurs  assemblées, 
et  les  empêcher  d'y  voter.  Les  uns  ont  été  mis 
en  arrestation  sans  motifs  ,  comme  sans  forma- 
lités ;  d'autres  ont  été  maltraités,  chassés  par  la 
violence  et  poursuivis  à  main  armée  ;  d'autres 
ont  été  portés  sur  des  listes  d'émigrés  ;  on  a  été 
jusqu'à  supposer,  à  d'autres,  l'intention  d'acqué- 
rir la  noblesse,  et  il  s'est  trouvé,  ce  qu'on  a 
peine  à  croire  ,  des  juges  assez  faibles  ,  ou  assez 
coupables  ,  pour  consacrer  une  pareille  absur- 
dité. Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  scissions  qui  n'ayent 
eu  des  abus  qu'il  importe  de  prévenir.  Tous 
ceux  que  je  viens  de  vous  exposer  méritent 
toute  votre  sollicitude.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
violer  impunément  les  droits  de  cité  que  la  cons- 
titution garantit  à  tous  les  Français. 


908 

Il  est  impossible  que  la  commission  que  vous 
nommerez,  ne  vous  présente  pas  des  résultats 
infiniment  préejeux  à  cet  égard.  En  conséquence , 
je  demande  que  le  dernier  message  du  direc- 
toire exécutif,  concernant  les  assemblées  élec- 
torales ,  soit  renvoyé  à  une  commission  spéciale 
composée  de  cinq  membres  ,  et  qu'elle  soit  char- 
gée de  vous  faire  incessamment  un  rapport  sur 
les  mesures  qui  lui  paraîtront  applicables  aux 
circonstances  ,  aux  événemens  et  aux  faits,  dont 
le  directoire  vous  a  rendu  compte  dans  son 
message. 

Cette  proposition  est  adoptée  ;  la  commission 
sera  nommée  au  scrutin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de 
Roëmers ,  qui  autorise  le  directoire  à  remplacer 
jusqu'aux  élections  prochaines  ,  les  membres  du 
tribunal  de  cassation  ,  les  juges  des  tribunaux 
civils  et  les  juges  de  paix,  dent  les  places  vien- 
dront à  vaquer  jusquau    1"  prairial,   an  7. 

Bergicr  parle  contre  l'urgence  du  projet  ;  il 
veut  que  les  présidens  et  accusateurs  publics 
des  tribunaux  criminels  soient  autorisés  à  con- 
tinuer jusqu'au  remplacement  ,  et  que  le  reste 
du  projet  soit  ajourné  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles. 

Jmqueminot.  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  consti- 
tution doit  être  examiné  avec  une  attention  scru- 
puleuse. La  question  que  Roëmers  vous  propose 
de  résoudre  par  son  projet ,  est  liée  d'une  ma- 
nière intime  à  cette  partie  de  la  constitution 
qui  tient  à  l'ordre  judiciaire,  dans  lequel  est 
la   sauve-garde  de   la  liberté  civile. 

Corunïeindividusnous  ne  pouvons  qu'applaudir 
à  la  proposition  de  confier  au  directoire  le  soin  de 
remplacer  les  présidens  et  accusateurs  publics  des 
tribunaux  criminels  ;  les  excellens  choix  qu'il  a 
faits  sont  un  gage  assuré  de  la  bonté  de  ceux  qu'il 
ferait  à  l'avenir;  mais  comme  législateurs  ,  et  en 
cette  qualité  ,  attachés  aux  principes  et  à  la  cons- 
titution ,  nous  devons  éviter  de  porter  atteinte 
à  la  constitution  ,  et  vous  devez  vous  y  montrer 
d'autant  plus  fidèles  ,  que  le  directoire  nous  an- 
nonce qu'elle  est  plus  menacée. 

Je  demande  que  les  présidens  et  accusateurs 
publics  continuent  leurs  fonctions  ,  et  que  le  reste 
du  projet  soit  ajourné. 

Boullay  de  la  Mcurthe.  Je  ne  crois  point  du  tout 
qu'il  soit  nécessaire  de  provoquer  les  pouvoirs 
des  juges.  Une  loi  autorise  les  tribunaux  civils  à 
se  completter  ,  et  de  completter  les  juges  des 
tribunaux  criminels  ,  en  nommant  l'un  de  leurs 
membres  pour  président.  Un  juge  de  paix  peut 
être  remplacé  par  l'un  de  ses  assesseurs;  quant  au 
tribunal  de  cassation  ,  comme  il  ne  se  renouvelle 
qu'au  1er  prairialprochain  ,  nous  avons  le  tems  , 
d'ici  à  cette  époque  ,  de  prendre  une  détermina- 
tion. Je  demande  l'ajournement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i5,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Lefcbvre  s'est  plaint  de  ce  que  ,  sans 
aucun  examen  ,  le  conseil  reconnaissait  la  validité 
d'élections  contre  lesquelles  même  il  s'élevait  des 
réclamations.  Il  a  cité  pour  exemple  la.  résolution 
prise  hier  ,  relativement  aux  opérations  de  l'as- 
semblée électorale  de  la  Côte-d'Or ,  sur  lesquelles 
le  directoire  avait  fait  passer  des  renseignemens 
qui  paraissent  n'avoir  produit  aucune  sensation 
sur  l'esprit  des  membres  de  la  commission.  Il 
a  demandé  que  cette  résolution  fût  renvoyée 
à  la  commission  ,  et  que  dans  le  nouveau  rapport 
qu'elle  fera,  elle  fasse  connaître  au  conseil  la 
nature  des  renseignemens  fournis  par  le  direc- 
toire.        ,  ' 

Cette  propositron  ,  appuyée  par  plusieurs  mena" 
bres  ,  a  été  adoptée  ;  et  sur  la  demande  de 
Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire  ,  le  conseil  a  arrêté 
que  tous  les  projets  de  resolution  relatifs  aux 
élections  ,  seraient  soumis  à  un  ajouraemsnt  de 
24  heures. 

Divers  objets  ont  occupé  le  conseil  le  reste 
de  la  séance. 


GRAVURE. 

Calendrier  de  Mars  ,  ou  Tableau  chronologique 
des  actions  héroïques  et  des  succès  des  armées  de  la 
République  Française. 

Ce  calendrier  présente  un  tableau  de  t7  pouces 
I  de  large  sur  12  de  haut.  La  partie  du  tableau  indi- 


quant les  jours  du  mois  ne  présente  qu'une  décade 
entière,  sous  chaque  date  de  laquelle  Se  trouve 
l'historique  d'une  victoire,  le  nom  du  général  qui 
l'a  remportée,  les  avantages  qui  en  sont  tésullés  , 
et  quantité  de  traits  héroïques.  A  cette  décade  on 
fait  succéder  la  suivante ,  au  moyen  de  deux  cylin- 
dres cachés  derrière  le  tableau  ,  sur  lesquels  se 
déroule  ,  par  36  divisions  décadaires,  le  calendrier 
en  entier,  composé  de  six  feuilles  d'impression. 

Au-dessus  de  cette  partie  est  une  allégorie  en 
taille-douce,  qui'  représente  le  dieu  Mars  mon- 
trant au  général  Hoche  la  colonne  immortelle  sur 
laquelle  sont  déjà,  les  noms  d'autres  généraux  ,  et 
le  tombeau  du  général  Marceau  ;  il  lui  indique  la 
place  que  son  nom  doit  occuper  sur  cette  colonne. 
Plusieurs  Génies  lui  offrent  la  palme  et  la  couronne 
de  la  victoire  ;  deux  autres  Génies  se  disputent  un 
drapeau  ennemi  qui  doit  servir  de  trophée.  La 
Renommée  vient  proclamer  à  l'armée  le  nom  déjà 
célèbre  du  général  qui  a  remplacé  Hoche. 

L'estampe  et  les  six  feuilles  d'impression  se 
vendent  4  francs,  et  12  francs  encadrées,  à  Paris, 
chez  le  citoyen  Lafonïaine  ,  rue  de  ï'Ecole  de 
Santé,  n°  32  ;  et  chez  le  citoyen  Depeuille, 
marchand  d'estampes,  rue  des  Mathurins-Jacques. 


LIVRES      DIVERS. 

Essai  loologique  sur  l' 'Auvergne  ,  ou  histoire 
naturelle  des  animaux  sauvages  quadrupèdes, 
et  oiseaux  indigènes,  de  ceux  qui  ne  sont  que 
passagers  ou  qui  paraissent  rarement  ,  et  des 
poissons  et  amphibies  observés  dans  l'Auvergne, 
par  A.  Delarbre  ,  médecin  et  professeur  de  Bota- 
nique ,  1  vol.  in-8°  de  400  pages,  bien  imprimé 
sur  beau  papier.  Prix,  4  fr. ,  et  5  fr.  pour  les 
départeraens. 

A  Paris  ,  chez  A.  J.  Dugour  etDurand,  libraires, 
rue  Serpente. 
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COURS      DU      OHANGE. 

Bourse  du  ib  floréal.  — Effets  commerçables. 

3p  jourt.   à  90  jourt. 

Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg. . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne. 

Genève  •■   .  . 

âiie 

Londres  .... 

I.yon au  p.  à   10  jours. 

Marseille....    1  p.  à  i5  jours. 

Bordeaux.,    au  p.   à   12  jours. 

Montpellier-.  1  p.  à  r5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 18  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé 1 5  fr. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  90  c. 

Bocs  trois  quarts 1  fr.  85  c- 

Bons  un  quart 54  fr.  pour  cent  perte. 

,  Cours  des    espèces. 

Or  fin 1 06  fr.  25  c. 

Marc  d'argent 5o  fr.  5o  c. 

Portugaise  ,  l'once. 97  fr. 

Piastre 5  fr.  32  c. 

Quadruple 81  fr.  25  c. 

Ducat  d  Hollande. .  . .  „ 1 1  fr.  62  c. 

Guinée 2C  fr.  5o  c. 

Souverain 35  fr, 

Coûts  des  marchandises. 

Café  Martinique 3  fr.  10  c. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  85  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  60  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et   des   arts. 
Auj.  Iphigénie  en  Aulide  ,  et  le  ballet  de  Télémaque. 

Odéon.  Auj.  les  Jeux  de  l'Amour  et  du  Haiard  , 
suiv.  de  l'Amant  bourru. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  afficheur; 
la  i"e  repr.  du  Pour  et  Contre,   et  le  Mur. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


:  des  Poil 


18.    Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,   5o  francs  pour  si: 


L'abonnement  se  fait  3  Paris  , 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent",  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry ,   directeur  de  ce  journal, 
peut  affranchir,  Les  lettres  des  départemens,  non  affranchies,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 
•  II  faut  avoir  soin  ,  pour,|tos  de 
depuis  neuf  heures  du  niasij  jusque 


affranchit 
è  ,   de  charger 


et  100  francs  pour  l'année  entière,  On  ne  s'abonne  qu'a 
s  Poitevins  ,  n°  18.  H  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où'  l'on  r 
:  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   nQ   ij 


A  Paris,   de  l'imprimerie  .  da  cit.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n*   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'9  227. 


Ssptidi ,  1 7  floréal ,  Fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm,  le  21  germinal. 

J_iE  duc  de  Suderrnanie  vient  de  faire  une 
rechute  qui  met  ses  jours  dans  le  plus  grand 
danger. 

M.  de  Scbultz  d'Aschcrade,  ministre  du  roi  à 
Berlin  ,  éîailt  mort  depuis  peu,  va  être  remplacé 
par  M.  dEngestrom. 

Les  frégates  destinées  à  convoyer  cette  année 
nos  vaisseaux  marchands  ,  doivent  d'abord  se 
rendre  dans  la  rade  d  Helsingbourg,  que  le  roi  a 
désignée  pour  lieu  de  rendez-vous  à  tous  les  na- 
vires qui  veulent  se  faire  escorter.  Le  convoi  sera 
partagé  t-o  quatre  divisions  ,  dont  la  première 
partira  le  Ier  prairial ,  la  seconde  un  mois  après, 
la  troisième  le  i3  thermidor,  et  la  dernière  le  29 
fructidor. 

Les  glaces  qui  hérissent  nos  côtes  pendant  tout 
l'hyv.  r,  et  rendent  impossible  les  approches  de 
notre  port,  ont  disparu  depuis  quelques  jouis, 
et  déjà  plus  de  vingt  vaisseaux  sont  ai iivés  ici. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague,  le  2-5  germinal. 

Nous  n'avions  eu  jusqu'ici  qu'une  seule  com- 
pagnie d'assurances  contre  les  incendies  ;  elle 
s'embrassait  que  les  biens  meubles,  et  ne  s'éten- 
daii  pas  hois  de  l'enceinte  de  cette  capitale.  Il 
fallait  que  tous  les  autres  habitans  du  Daunemarck. 
se  rissent  assurer,  contre  le  feu  ,  par  les  étrangers. 
Notre  gouvernement  vient  enfin  d'accorder  un 
octroi  à  une  compagnie  dans  laquelle  tous  lesEtats 
<iu  roi  pourront  trouver  cet  avantage.  Les  fonds 
ne  seront  à  son  début  que  de  5oo,ooo  rixdalers, 
partages  en  5oo  actions;  mais  s'étendront  avec  le 
terus  jusqu'à  un  million.  En  attendant  qu  elle  soit 
en  parfaite  activité,  le  roi  recevra  provisoirement 
cette  somme  dans  ses  caisses  ,  et  en  paiera  l'inté- 
rêt à  4  pour  cent. 

ALLEMAGNE. 
Munich  ,  le  5  floréal. 

•  De  nouveaux  indices  nous  annoncent  que  la 
paix  'te  R.iStadt  coûiera  à  notre  é.ecteur  quelques 
sacrifices  ,  ou  que  notre  pays  va  encote  redevenir 
le  théâtre  de  la  guerre.  Pour  quels  motifs,  sans 
•cela  ,  des  commissaires  autrichiens  seraient-ils 
venus  ici  marquer  de  nouveaux  cantonnemens  ? 
Déjà  l'empereur  a  (.'lus  de  40  mille  hommes  dans 
le  cercle  de  Bavière,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  alarm  :nt, 
c  est  que  cette  armée  est  dans  sa  partie  occiden- 
tale. Sun  q'.tïïtier- général  est  a  Friclberg,  qui 
-est  très-près  d'Aug'bourg ,"  de  ce  côté-ci  du  Lech. 
■La  Suabe  est  donc  aussi  menjcée  de  recevoir' 
encore  des  troupes  autrichiennes  et  françaises. 
Si  ces  pronostics  s'accomplissent  ,  les  petits  sou- 
verains de  ce  cercle  doivent  s'attendre  à  une 
révolution  ;  car  il  contient  beaucoup  de  mé- 
contens. 

Rastadt,  le  g  floréal. 

-  Un  Courier  pour  les  ministres  français  est 
arrivé  de  Paris  ce  matin  ;  mais  rien  ne  transpire 
encore  de  ce  qu  il  a  apporté.  Pcui-ètre  la  ré- 
ponse à  la  dernière  note  de  la  députation  de 
l'Empire  scra-t-elle  remise  aujourd'hui.  On  jugera 
par  le  ton  de  Cette  réponse  des  suites  que  peut 
avoir  l'insulte  faite  au  général  BernaJorte  à 
Vienne,  et  le  genre  de  réparation  qu  exige  le  di- 
rectoire exécutif. 

Il  règne  un  grand  mouvement  ici  ,  depuis  ce 
matin  ,  parmi  les  députés  ,  sur-tout  ceux  des 
puissances  influentes  ;  on  n'en  devine  pas  le 
motif.  Les  ministres  prussiens  ont  couru  toute 
la  matinée  les  uns  chez  les  autres  ,  et  ;e  ministre 
•comte  de  Lehrbach  svest  aussi  donné  beaucoup 
d'agitation. 

Le  citoyen  d'Outrepont  s'est  mis  en  route  la 
nuit  dernière  ;  les  uns  disent  qu'il  va  à  Biuxellcs 
avant  de  se  rendre  a  Paris;  d'autres,  qu'il  se 
rend   directement   dans   cette  capitale. 

Le  comte  de  Cobenzel  ne  revient  point  ici  ;  il  a 
donné  ordre  à  sa  maison  de  retournera  Vienne. 
Il  parait  se  confirmer"  quil  va  prendre  la  place  du 
baron  de  Thugut  ,  qui  a,  disent  ses  amis,  de- 
mandé sa  retraite. 

Les  abbayes  de  la  Suabe  réunies,  ont  envoyé 
ici  des  députés  ,  et  ont  décidé  d'en  envoyer  à  Paris 
et  à  Vienne,  pour  s'ipuler  les  conditions  de  leurs 
sécularisations  éventuelles- 


PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  s  floréal. 

Le  bruit  court  que  M.  de  Bischoswerder  était 
rentré  dans  les  bonnes  grâces  du  roi.  Ce  qui  a 
occasionné  ce  bruit,  c'est  que  le  roi  l'a  fait  inviter 
à  dîner  et  lui  a  permis  de  reparaître  à  la  prome- 
nade militaire.  Ce  fait  est  de  nature  à  surprendre 
ceux  qui  savent  combien.  M  de  Bischosv/erder 
est  compromis  par  les  découvertes  auxquelles 
ie  procès  de  la  comtesse  dé  Lichtenau  a  donné 
lieu. 

Quatre  mille  écus  seront  prélevés  sur  les  reve- 
nus dss  terres  que  cette  favorite  possédait  aux 
bords  de  la  Wartha,  pour  le  paiement  de  la  pen- 
sion viagère  que  le  roi  lui  a. accordée.  Le  reste 
du  produit  de  ces  terres,  est  assigné  à  divers 
hôpitaux. 

M.  de  Lucchesini  paraît  abandonner  tout-à- 
fait  la  carrière  politique.  Il  va  être  nommé  prési- 
dent de  l'académie  des  sciences  de  Berlin;  et 
cette  compagnie  va,  dit-on,  subir  de  grands 
changemens. 

Le  roi  et  la  reine  ont  reçu  ,  avec  beaucoup  de 
bienveillance,  la  comtesse'de  S'oiberg-Stolberg , 
sœur  naturelle  duioi,  et  fiile  de  la  comtesse  de 
Lichtenau. 

On  vient  de  renouveler  la  défense  de  faire  cir- 
culer les  monnaies  étrangères. 

On  fait  les  préparatifs  nécessaires  pour  com- 
plettei-  l'armée  de  démarcation  ,  et  on  assure  que 
bien  loin  d'être  dissoute,  elle  va  se  tenir  préie  à 
marcher;  elle  est.  dit-on  ,  destinée  à  aller  occu- 
per le  pays  de  Munster  pour  nous,  et  celui  de 
Wurzburg  et  B-uuberg  pour  le  prince  d  Orange  , 
en  dédommagement  de  nos  pertes  sur  la  rive 
gauche. 

Le  roi  de  Prusse  ne  va  pas  à  Varsovie.  On 
croit  que  c'est  pour  éviter  une  entrevue  que  l'em- 
pereur russe  voulait  avoir  avec  lui  dans  cette 
ville;  il  va  seulement  à  Kœnisberg,  où  la  reine 
1  accompagnera.   Le  départ  est  fixé  au  6  prairial. 

On  parle  à  Berlin  d'une  alliance  avec  la  Suéde  ; 
ce  q-ai  mérite  cependant  confirmation. 

Dans  le  comté  de  la  Marche,  il  y  a  eu  quelques 
troubles  :  les  paysans  se  sont  sottement  opposés  à 
ce  qu'on  tuât  leurs  bêtes  attaquées  de  l'épidémie. 
On  les  a  bientôt  réprimés. 

Les  bruits  d'une  grande  alliance  se  renouvel- 
lent avec  plus  de  vigueur  que  jamais.  Sans  vou- 
loir les  contredire  absolument ,  les  politiques  les 
mieux  informés  en  doutent  encore. 

ANGLETER  RE. 

Londres,  le  7 floréal. 

On  a  discuté  hier  ,  dans  la  chambre  des 
communes  ,  une  motion  de  M.  Windam  ,  qui 
a  proposé  de  voter  i.3o,ooo  liv.  pour  les  dé- 
penses  d'une    cavalerie  provisionnelle. 

M.  Tarleton  a  fait  quelques  objections  contre 
cet  établissement  d'un  nouveau  genre  ;  mais  la 
motion  étant  appuyée  par  M.  Dundas  et  par 
M.   Pitt  ,  a  été  adoptée. 

M.  Pitt  a  fait  voter  32o,ooo  liv.  pour  l'entretien 
de  j'arrhée  pendant  le  cours  de  l'année  1798,  et 
a  dit  a  cette  occasion  ,  que  dans  des  circonstances 
pareilles  à  celles  où  nous  nous  trouvons,  les  dépenses  à 
faire  pour  la  défense  du  pays  ne  .devaient  être  me- 
surées que  sur  les  préparatifs  de  l'ennemi. 

Il  a  aussi  annoncé  la  nécessité  prochaine  d'un 
emprunt  de  2  millions  sterling  pour  le  compte  du 
gouvernement  dlrlande. 

La  chambre  s'est  ensuite  formée  en  comité. 
M.  Pitt  a  ouvert  son'  budget  par  un  long  dis- 
cours ,  dans  lequel  il  a  exposé  les  besoins  urgens 
de  la  Patrie,  auxquels  il  a  opposé  les  ressources 
des  finances  et  leur  situation  "rassurante.  Il  a 
applaudi  à  laconfi'nce  que  les  hommes  à  argent 
témoignaient  au  gouvernement  ,  et  l'a  attribuée  à 
la  peisuasion  que  le  plan  proposé  au  parlement 
pour  la  vente  de  la  taxe  foncière  serait  agréé:  Il 
a  ajouté  :  «  L'ennemi  fa.it  des  efforts  pour  nous 
fatiguer  ;  mais  nous  nous  sommes  élevés  en  pro- 
portion de  l'exigence  de  notre  situation  ;  et  à 
mesure  que  l'ennemi  décline,  nous  devenons, 
comparés  à  lui  .  plus  forts  et  plus  puissans.  >i 

Il  ne  fallait  pas  moin?  que  ce  consolant  préam- 
bule pour  rendre  supportable  la  demande  d'une 
somme  de  28,450,000  livres,  quoique  la  dépense 
totale  qu'exige  cette  année  n'excede  pas ,  a-t-il  dit , 
celle  de  23, 295,000  liv. 


Voici  comme  il  a  composé  la  première  de  ceS 
sommes  : 

L'impôt  sur  la  drêche 2,75o.ooolivi 

Les    taxes  assises 4,5oo,ooo 

Les  droits  d'importation  et  d'ex- 
portation..   i,5oo,ooo 

La  contribution  volontaire i,5oo,ooo 

La   loterie , ..  200,000 

Les  avances  de  la  banque 3, 000, 000 

Le  nouvel  emprunt.. . i5, 000,000 

Total 28,450,000 

Mais  il  s'agissait  d'asseoir  les  intérêts  de  cet 
emprunt,  et  voici  comment  M.  Pitt  espère  y 
pourvoir. 

Il  a  proposé  un  impôt  de  5  sous  sur  cha- 
que mesure  (  bushel  )  de  sel  ;  et  cet  impôt 
doit ,  selon  lui  ,  produire  la  somme  de  5oo,ooo 
livres. 

Plus  un  droit  de  5  pour  cent  sur  le  lhé„  qui 
doit  rendre   11 1,000  liv, 

Il  a  avoué  que  cette  taxe  pouvait  paraîire 
onéreuse  à  la  compagnie  des  Indes  ,  mais  il  a 
fait  l'éloge  de  son  dévouement  patriotique  ,  a 
promis  de  la  consulter  et  de  concilier  ,  autant 
que  possible  ,  ses  intérêts  avec  les  intérêts  pu- 
blics. 

C'est  sur  la  vanité  que  M.  Pitt  a  fait  peser 
son  troisième  moyen  de  faire  face  aux  intérêts 
de  l'emprunt.  Il  a  proposé  d'exiger  une  somme 
de  chacun  de  ceux  qui  portent  des  armoiries  , 
soit  sur  leurs  voitures,  soit  en  forme  d'enseignes 
sur  leurs  maisons  ,  -dont  deux  .  guinéiss  pour 
ceux  de  la  première  classe  ,  dont  il  évalue  le 
nombre  à  9,458  ,  et  une  guinée  pour  ceux 
de  la  seconde  ,  qui  sont  au  nombre  de  69,000  ; 
et  il  a  porté  le  produit  de  cette  taxe  à  i5o,ooo 
livres. 

Enfin  ,  il  a  proposé  un  droit  sur  l'assurance 
des  vaisseaux  ;  mais  il  n'en  a  pas  arbitré  le 
produit. 

Chacun  de  ces  quatre  objets  a  été  légèrement 
discuté. 

Sir  William  Pultney  a  seulement  fait  quelques 
objections  contre  l'impôt  sur  le  sel,  comme  de- 
vant être  onérenx  pour  les  fabricans  et  pour  les 
classes   inférieur«s. 

M.  Pitt  a  répliqué  en  affectant  des  sentîmens 
populaires  ;  mais  il  a  repoussé  avec  amertume 
les  railleries  de  ,  M.  Tierney  sur  la  taxe  '  des 
armoiries. 

Ses  quatre  propositions  ont  été  agréées  pres- 
que saus    opposition. 

Les  alarmes  du  gouvernement  sont  toujours 
les  mêmes.  Dans  le  fameux  rendez  -  vous  de 
Lewes,  comté  de  Sussex,  le  duc  de  Richmoot 
est  convenu  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  pos- 
sible de  se  rassurer  contre  les  barques  canon- 
nières"; une  seule  nuit  ,  quelques  brouillards, 
deux  heures  d'un  vent  favorable  ap.-ès  la  tem- 
pête ,  et  l'ennemi  était  à  bord  sur  nos  ri- 
vages. 

Il  est  faux  que  Fox  et  Tierney  aient  çoulu 
signer  à  Woodburn  l'acte  d'union  gouvernemen- 
tale qu'on  y  avait  proposé  aux  membres  de 
1  opposition. 

On  mande, de  Dublin,  le  4  floréal  .  que  treize 
ou  quatorze  cents  insurgés  ,  en  armes  ,  dan«  les 
bois  de  Krelly,  près  de  Dromore  ,  dans  le  comté. 
de  Waterford ,  donnent  au  gouvernement  de  nou- 
velles  inquiétudes. 

Les  fonds  consolidés  étaient  ces  jours  derniers 
a  47  er  demi.  Ils  étaient  hier ,  comme  aujourd'hui , 
à  48  un   huitième. 

Malgré  l'apparente  sécurité,  qu'affecte  le  eou- 
yernement,  la  surveillance  icquisitoriale  continue 
à  exercer  ses-  vexations  dans  différens  points  de; 
la  Grande-Bretagne.  Depuis  un  mois  ,  plus  de 
cinquante  personnes  ont  été  arrêiées  dans  i'-ouesc 
de  1  Ecosse,  comme  prévenues  de  pratiques  sédi- 
tieuses. Ces  jours  derniers  ,  on  a  surpris  à  Sun- 
derland  un  homme  mesurant  les  fortifications  de 
la  place.  On  a  trouvé  sur  lui  un  plan  détaillé  de 
la 'ville  et  du  port ,  et  il  a  été  enfermé  comme  es- 
pion dans  les  prisons  de  Durham. 

Le  _  rédacteur  du  Morning  -  Chronicle  vient 
d'offrir  au  gouvernement  les  moulins  qui  lui 
appartiennent  près  de  Rerry  ,  pour  qu'on  y  fassd 
moudre  les  grains  destinés  à  la  subsistance  de 
l'armée. 

En  Irlande  les  violences  de  tout  genre  conti- 
nuent à  exaspéter   les  esprits.  Dans  la    dernière 
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visite  qui  s'est  faîte  du  collège  de  Dublin  ,  un 
honnête  professeur  ,  le  docteur  Stoke  ,  a  été 
suspendu  de  ses  fonctions  pour  trois  ans.  Il  lui 
est  défendu  de  prendre  de  nouveaux  élevés.  Et 
quel  est  son  crime?  Il  a  fourni  au  lord  Moyia 
Une  partie  de  ses  informations  sur  l'état  actuel 
de  l'Irlande.  Or  ,  nos  ministres  ne  pardonnent 
pas  à  ceux  qui  veulent  l'éclairer.  Dix-neuf  étu- 
diant ont  été  chassés  du  collège  de  Dublin;  quatre 
sont  prévenus  de  complots  séditieux.  On  dit  qu'ils 
sont  tous  catholiques. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

Forli  ,  le  28  germinal. 

f'iz  gouvernement  ayant  envoyé  dans  cette  ville 
ordre  aux  fonctionnaires  publics,  ministres, 
agens ,  etc.  de  prêter  le  serment  exigé  par  la 
constitution,  tous,  à  la  réserve  de  deux,  retu- 
scrrnt  de  le  piêter.  Deux  autres,  comme  organes 
des  réfractairts ,  dirent  qu'ils  le  prêteraient  Volon- 
tiers ,  mais  à  condition  qu'il  fût  modifié,  et  ils 
eurent  l'impertinence  de  prescrire  cette  modifi- 
cation dans  les  termes  suivans  :  Je  jure  bien  obéis- 
sance et  fidélité  à  la  République ,  mais  je  ne  jure 
point  haine  au  règne  dis  prêtres  ;  au  contraire,  je 
proteste  de  répandre  tout  mon  sang  pour  la  religion  ; 
tomme  de  sacrifier  tout  ce  gui  m'appartiendra  pour 
elle.  Immédiatement  après ,  tous  ces  messieurs 
protestèrent  de  cette  manière.  Ce  scandale  agita 
le  Peuple  ,  qui  devint  aussitôt  très-tumultueux. 
Plusieurs  fanatiques  attaquèrent  un  petit  nombre 
de  hussards  qui  passait  dans  ce  moment  dans  la 
ville,  escortant  un  convoi.  Ils  furent  assaillis  à 
coups  de  pierres  ,  parce  qu'ils  avaient  eu  l'audace 
patriotique  de  montrer  à  quel  point  ceux  qui 
avaient  protesté  contre  le  serment  et  la  loi  qui 
le  prescrivait ,  étaient  déraisonnables  et  injustes. 
Cependant,  ces  braves  parvinrent  bientôt,  par 
leur  intrépidité  et  leur  énergie,  à  faire  face  aux 
séditieux.  Ils  les  dissipèrent,  et  le  calme  revint 
aussitôt  parmi  le  Peuple  agité  ici  par  les  intri- 
gans  royaux  et  sacerdotaux  ,  comme  par  -  tout 
ailleurs. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  fy  floréal. 

Le  général  Desaix  est  depuis  quelques  jours  à 
Rome.  On  dit  qu'il  commandera  l'expédition  qui 
se  prépare  dans  la  Méditerranée.  On  croit  géné- 
ralement que  c'est  pour  aller  aux  Indes. 

La  citoyenne  Trouvé  ,  épouse  de  l'ambassadeur 
de  France  près  la  République  cisalpine,  est  arrivée 
ici  le  3  de  ce  mois.  Oa  attend  l'ambassadeur 
avec  impatience.  On  espère  que  sa  présence  adou- 
cira le  régime  militaire  qui  subsiste  encore  sn 
partie  dans  ce  pays. 

Le  général  Brune  qui  était  allé  à  Gênes ,  est  de 
retour  à  Milan  depuis  deux  jours.  Il  va  partir 
pour  Rome. 

On  dit  que  les  patriotes  piémontais  se  sont  em- 
parés de  Novare  ,  où  ils  ont  trouvé  des  canons  , 
des  munitions  et  de  l'argent.  Ils  ont  fait,  ajoute- 
t-on ,  3ooo  prisonniers.  Les  soldats  piémontais 
désertent  en  grand  nombre  pour  se  réunir  à  eux , 
et  le  Peuple  les  accueille  avec  transport. 

D'un  autre  côté  ,  l'on  assure  que  les  insurgés 
otit  été  battus  dans  le  Haut-Novarois  ;  qu'ils  l'ont 
été  aussi  du  côté  de  Saluces  et  de  Pignerol,  et 
qu'ils  sont  par-tout  dispersés. 

Le  secrétaire  de  la  légation  française  à  Milan  a 
invité  ,  par  une  proclamation  ,  tous  ses  compa- 
triotes et  tous  les  amis  de  la  liberté  à  concourir  , 
par  leurs  dons  patriotiques  ,  aux  frais  de  la  des- 
cente en  Angleterre. 

Les  comédiens  français  de  cette  ville  se  sont 
empressés  de  donner  une  représentation  pour  faire 
leur  offrande  à  la  pattie.  Ces  estimables  artistes  ont 
eu  l'honneur  d'être  les  premiers  inscrits  sur  la 
liste  civique. 

Un  citoyen  cisalpin,  nommé  Guiieppe  Bcrgna  , 
arrivant  de  Vienne  où  il  a  été  persécuté  à  cause 
de  ses  principes  de  liberté  ,  n'ayant  d'autre  trésor 
que  des  talens  littéraires  et  sa  philosophie  ,  a  fait 
aussi  un  don  qui  ,  malgré  son  extrême  modicité, 
a  été  reçu  avec  les  mêmes  témoignages  d'estime 
ai  de  reconnaisssance. 

SUISSE. 

Arau  ,  le  6  floréal. 

La  situation  du  canton  de  Zurich  ne  s'est  pas 
encore  améliorée.  Les  habitans  de  ceux  de 
Schwilz  et  de  Glatis  qui  ont  été  dans  son  chef- 
lieu  pour  y  acheter  des  grains  ,  en  sont  revenus 
les  mains  vides.  Mais  de  leur  côté  ,  les  petits  caD- 
tons  se  vengent  de  la  barrière  qu'on  oppose  à 
leurs  demandes  de  subsistances  ,  en  ne  laissant 
plus  sortir  le  bois  ,  le  beurre,  le  fromage  que 
leurs  voisins  sont  en  possession  de  recevoir  d'eux, 
et  dans  leur  obstination  ,  ils  sont  capables  de  se 
contenter  des  seuls  alirnens  que  leur  tournir  leur 
sol.  Il  parait  d'ailleurs  qu  ils  ont  quelques  partisans 
sur  le  bords  du  lac  de  Zurich. 


Avant-hier  les  citoyens  de  la  campagne  de 
Zurich  ont  invoqué  la  convention  qu'ils  ont 
conclue  à  Kussnacnt,  pour  demander  a  ceux  de 
la  ville  une  caution  de  3oo  mille  florins. 


Le  grand-conseil  du  corps  législatif  helyétique 
a  plusieurs  membres  qui  déjà  ont  proposé  de 
restreindre  l'autorité  ,  selon  eux  excessive  ,  du 
directoire  ;  tels  sont  sur  -  tout  Zimmermann  , 
Escfrer  et  Suter.  Huber  (  de  Bàle  )  a  demandé 
que  sans  délai ,  on  s'occupât  à  remplir  quelques 
lacunes  qu'il  apperçoit  dans  notre  constitution. 
Mais  sur  toutes  ces  proportions  ,  on  a  passé  , 
pour  le  présent,  à  l'ordre  du  jour. 

Escher  a  annoncé  qu'une  bande  de  voleurs 
venant  d'Allemagne  ,  se  présente  sur  les  fron- 
tières de  la  Suisse  ,  sans  doute  dans  l'espoir  du 
pillage. 

Le  même  représentant  propose  d'envoyer  au 
directoire  de  Paris  ,  une  députation ,  pour  le 
remercier  de  la  liberté  que  la  Suisse  doit  à  ses 
soins.  Sa  motion  est  appuyée.  Zimmermann  et 
Koch  (  deThun)  croient  que  cet  objet  sera  suffi- 
samment rempli  par  une  lettre.  Hass  veut  que 
provisoirement  on  laisse  les  affaires  de  la  Suisse 
en  France  ,  à  la  direction  du  citoyen  Laharpe. 
Pour  le  moment  on  se  borne  à  arrêter  qu'il  ne 
sera  pas  envoyé  de  députation  à  Paris. 

Dans  une  des  séances  suivantes  ,  le  directoire 
propose  au  président  de  destiner  à  une  mission 
secrette  ,   deux  députés  du  corps  législatif. 

On  dénonce  au  grand-conseil  un  ordre  de  la 
chambre  d'administration  de  Fribourg ,  par  lequel 
tous  les  citoyens  du  canton,  qui  ont  de  l'argent 
content,  sont  obligés  de  l'avancer  sous  la  garantie 
de  tout  le  canton  ,  attendu  que  les  familles  patri- 
ciennes n'en  peuvent  ramasser  assez  pour  acquitter 
la  contribution  demandée  par  la  France. 

Un  membre  observe  que  l'administration  de 
Fribourg  s'est  permis  une  démarche  tout-à-fait 
illégale,  attendu  que  la  contribution  doit  peser 
uniquement  sur  les  oligarques  ,  et  ne  saurait  être 
à  la  charge  de  tout  le  canton.  Oj  arrête  qu'il  sera 
nommé  une  commission  pour  entendre  la  justifi- 
cation de  la  chambre  de  Fribourg. 

La  marche  des  troupes  françaises  qui ,  de 
différens  côtés,  entrent  dais  la  Suisse  ,  donne 
lieu  à  plusieurs  bruits  mensongers.  Déjà  on  dé- 
bite que  les  Français  ont  éprouvé  un  grand  échec 
dans  les  montagnes  escaipées  des  petits  can- 
tons ,  etc.  Mais  pour  apprécier  ces  nouvelles  ,  il 
suffit  de  savoir  que  les  Français  n'ont  pas  même 
encore  commencé  dans  ces  cantons  leurs  opéra- 
tions militaires. 

Un  autre  bruit  vient  de  se  répandre  à  Berne  , 
c'est  que  2000  habitans  du  canton  dUndervald  se 
sont  avancés  jusqu'à  Briemz  ,  au  bord  du  petit  lac 
de  ce  nom  ,  qui  est  traversé  par  l'Aar  ,  assez  près 
de  sa  source  ,  et  que  les  Français  ont  pénétré 
dans  le  Siebentbal.  Nous  attendons  que  ce  bruit 
soit  détruit  ou  confirmé.  Ce  qui  paraît  certain  , 
jusqu'à  présent  ,  c'est  que  tout  est  sous  les  armes 
dans  les  petits  cantons. 

On  continue  à  désarmer  les  paysans  du  canton 
de  Berne. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  16  floréal. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  l'ordre  du 
directoire  de  suspendre  ,  dès  ce  jour,  toute  dé- 
livrance de  congés  limités  ,  et  de  veiller  à  ce  que 
les  militaires  qui  sont  en  ce  moment  par  permission 
dans  leurs  foyers  ,  soient  exacts  à  rejoindre  leurs 
corps  de  suite,  même  avant  l  expiration  du  terme  fixé. 
Les  circonstances  ,  dit  le  ministre  de  la  guerre  dans 
la  lettre  qu'il  a  écrite  à  ce  sujet  ,  aux  conseils 
d'administration  des  corps  ,  les  circonstances 
exigent  encore  que  les  armées  soieut  mainte- 
nues sur  un  pied  imposant. ... .  Les  intentions 
du  directoire  exécutif  à  ce  snjet  sont  motivées 
sur  la  sûreté  de  la  République  ,  la  gloire  des 
armées  ,  et  les  mesures  que  commande  la  pru- 
dence. 

—  On  parle  du  citoyen  Lecarlier  ,  commis- 
saire du  gouvernement  en  Suisse  ,  pour  minis- 
tre de  la  police. 

—  Sept  cents  marins ,  du  quartier  de  Dieppe  , 
se  sont  rendus  au  Havre  pour  monter  les  vais- 
seaux de  la  République.  Seize  cents  ,  du  quar- 
tier de  Granville  ,  sont  partis  pour  Brest;  et 
quoiqu'il  y  ait  déjà  3ooo  hommes  de  ce  quar- 
tier dans  les  prisons  d'Angleterre  ,  on  compte 
que  le  nombre  des  marins  qu'il  fournira  ,  pas- 
sera 2000. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  été  consulté 
par  plusieurs  administrations  sur  la  marche  qu'elles 
devaient  suivre  pour  l'installation  des  fonction- 
naires publics  ,  lorsqu'il  y  a  eu  scission  dans  les 
assemblées  ,  leur  a  rappelle  l'arrêté  du  directoire  , 
du  r3  germinal  ,  an  5  ,  qui  porte  que  ceux  qui 
sont  actuellement  ers  fonctions  y  resteront  jus- 
qu'à la  décision,  du  corps-  législatif. 


—  Vingt-deux  Individus ,  la  plupart  condamné» 
aux  fers  ,  et  parmi  lesquels  se  trouve  le  chef 
de  chouans  nommé  Cceur-de-Lyon  ,  se  sont 
échappés  des  prisons  de  Rennes,  le  6  floréal  au, 
soir. 

Perpignan  ,,  le  3  floréal. 

Tous  les  renseignemens  qui  nous  viennent  de 
la  Catalogne  ,  aunoncent  que  la  fermentation 
commence  à  devenir  alarmante  pour  le  gou- 
vernement espagnol.  On  y  parle  publiquement 
de  liberté ,  de  révolution.  Les  avocats  et  les 
marchands  en  sont  les  ardens  apôtres.  Le  gou- 
vernement s'en  est  facilement  aperçu.  Pour  taire 
diversion  à  l'esprit  insurrectionnel  ,  il  a  résolu 
d'employer  les  paysans  à  des  travaux  publics  , 
pour  lesquels  leurs  journées  sont  largement 
payées. 

Il  est  parti  d'ici  pourR-nnes ,  une  quautité  pro- 
digieuse d'efi.'ts  de  campement;  aujourd'hui  il 
part  des  boulets. 

Les  eaux-de-vie  enchérissent  tous  les  jours, 
vu  les  achats  considérables  que  le  gouvernement 
en  fait  pour  Toulon. 

Du  Havre  ,  le  1 2  floréal. 

Le  capitaine  Muskein  mande  ,  en  date  du  8 
de  ce  mois  ,  qu'il  est  arrivé  à  la  Hougue  avec 
les  grandes  canonnières  et  les  avisos  de  sa  flot- 
tille ,  sans  le  moindre  accident.  Le  gouverneur 
des  îles  de  Marcouf  les  a  salués  en  passant  de 
quelques  coups  de  c^nonet  de  quelques  bombes- 
11  se  dispose  à  aller  au  premier  jour  les  lui  rendre. 
Il  attend  seize  bateaux  des  siens  qui  se  sont  trou- 
vés amortés  dans  Courseulle.  I!  a  dû  trouvet  à 
la  Hougue  un  surjpléntcnt  à  sa  flottille  de  cinq 
canonnières  et  huit  bateaux  ,  envoyés  de  Cher- 
bourg. 

Tliiorie  des  sentimens  moraux ,  ou  Essai  analy-. 
tique  sur  les  principes  des  jugemens  que  portent 
naturellement  les  hommes  ,  d'abord  des  actions. 
d'autrui  ,-ct  ensuite  de  leurs  propres  actions;  suivi 
d'une  dissertation  sur  l'origine  des  langues  ,  par 
Adam  Smith ,  traduit  de  l'anglais  ,  sur  la  septième* 
etdemicre  édition  ,  par  S.  Grouchy,  veuve  Con^ 
dorcet.  Elle  y  a  joint  huit  lettres  sur  la  sympathie. 
2  vol.  in-S°. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire;, 
rue  Haute-Feuille,   n°  20. 

Cet  ouvrage  dans  lequel  l'un  des  plus  grands 
et  des  meilleurs  esprits  du  siècle  a  voulu  décom- 
poser ,  et  réduire  à  leurs  plus  simples  élémens  , 
nos  affections  morales  ,  reconnaître  et  signaler  les, 
motifs  secrets  qui  les  déterminent ,  et  ramener  à 
leur  véritable  source  les  idées  ou  les  jugemens 
qui  s'y  mêlent ,  est  du  petit  nombre  de  ceux 
qui  instruisent  encore  lors  même  qu'on  en  con- 
naît le  mieux  les  principes,  et  qui  mettent  tou- 
jours sur  la  route  de  la  vérité  ,lors  même  qu'on, 
peut  en  considérer  quelques  résultats  comma 
douteux.  Peu  de  temps  avant  sa  mort ,  l'auteur  l'a 
revu  avec  beaucoup  de  soin  ;  il  y  a  fait  plusieurs 
changemens  importais;  il  l'a  même  si  considé- 
rablement augmenté,  qu'au  lieu  du  volume 
unique  de  la  première  édition  ,  la  dernière  en 
a  deux  très-forts.  Il  en  était  donc  maintenant  de> 
l'ancienne  traduction  comme  de  l'édition  sur  la» 
quelle  elle  avait  été  faite  ;  elle  n'offrait  plus 
qu'une  esquisse  devenue  très-infidelle  des  idées 
de  l'auteur;  et  les  personnes  qui  s'occupent  d'ob- 
jets de  philosophie  et  de  morale  ,  mais  qui  ne 
lisent  pas  l'anglais,  attendaient  avec  impatience 
qu'un  traducteur  versé  dans  ces  mêmes  matières, 
nous  donnât  l'ouvrage  de  Smith  tel  qu'il  avait 
voulu  le  laisser  lui-même  à  la  postérité.  Cette 
tâche  vient  d'être  dignement  remplie  par  la  cit. 
Condorcet,  dont  le  nom  rappelle  aux  amis  des 
sciences,  de  la  raison  et  de  la  liberté ,  tant  de 
souvenirs  intéressans  et  douloureux, 

Cette  traduction  est  très-fidelle  et  très-élégantes 
elle  est  écrite  avec  cette  propriété  d'expression 
et  ce  naturel,  soit  dans  la  marche  générale  du 
style,  soit  dans  la  forme  des  phrases  qui  sem- 
blent ne  pas  permettre  d'imaginer  que  l'auteur 
original  eût  pu  lui-même  écrire  autrement,  s  il 
avait  tenté  de  le  traduire.  Et  quant  aux  lettres, 
nous  ne  feroas  qu'énoncer  d'avance  le  jugement 
des  lecteurs  ,  en  assurant  que  jamais  les  richesses 
de  l'éloquence  ne  furent  répandues  sur  une  philo- 
sophie plus  saine  efplus  élevée. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Poulain-  Grandpré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  1$   FIORÉAL. 

Dubois-Dubais  fait  un  rapport  sur  les  opérations 
de  rassemblée  électorale  du  département  de  Seine 
et  Oise  ,  dans  laquelle  il  y  a  eu  scission. 

Un  exposé  simple  et  fidèle  des  faits ,  dit  le  rap- 
porteur ,  va  mettre  le  conseil  en  état  de  prononcer 
î  sur  ces  deux  fractions ,  dont  l'une  présente  uae 


majorité  imposante,  et  l'autre  Une  très -petite 
minorité. 

S'arrêter  à  combattre  lès  scissions  comme  sys- 
tème .  ce  serait  vouloir  combattre  une  véritable 
chimère  ,  puisqu'on  ne  peut  réduire  en  système 
ce  qui  n'est  que  l'effet  d'événemens  imprévus  et 
de  circonstances  particulières.  Il  suffit ,  je  pense  , 
qu'il  y  ait  des  cas  où  une  scission  soit  légitime  , 
pour  qu'on  ne  puisse  les  condamner  toutes,  et 
qu'il  y  m  ait  d'autres  où  elles  soient  blâmables  , 
pour  qu'on  ne  puisse  aussi  les  approuver  toutes  ; 
mais  lorsque  vous  avez  le  droit  d'en  examiner 
les  causes  ,  d'en  peser  les  motifs  ,  et  en  un  mot 
de  prononcer  sur  leur  légitimité  ,  ou  sur  leur  nul- 
lité ,  vous  n'avez  point  à  en  craindre  les  effets , 
et  toute  inquiétude  à  cet  égard  est  sans  le  moindre 
fondement. 

Selon  moi,  au  contraire,  elles  ont  cet  avan- 
tage de  rendre  une  assemblée  plus  sage  dans 
sa  conduite  ,  plus  régulière  dans  ses  opérations, 
plus  circonspecte  dans  ses  choix  ,  et  plus  juste 
dans  ses  décisions-  Je  suis  même  intimement  con- 
vaincu ,  et  j'en  appelle  à  cet  égard  à  la  bonne 
foi  de  tous  ceux  qui  m'entendent ,  que  la  plu- 
part des  scissions  sur  lesquelles  le  conseil  a  à 
prononcer  ont  produit  cet  heureux  effet  de  dé- 
concerter,  dans  quelque  sens  que  ce  soit,  des 
projets  funestes  ,  de  neutraliser  les  efforts  de 
parti ,  et  de  faire  faire  de  bons  choix  qui  n'a- 
vaient été  ni  prévus  ,  ni  sûrement  concertés  à 
l'avance. 

Votre  commission  a  donc  pensé,  i°  que  là 
où  était  la  majorité  des  électeurs,  là  aussi  était 
la  véritable  assemblée  électorale  ,  et  qu'on  ne 
pouvait  repousser  ce  principe  sans  renverser 
totalement  le  système  du  gouvernement  repré- 
sentatif; 2°  que  là  où  cette  majorité  avait  opéré 
régulièrement  ,  là  devaient  se  trouver  les  nomi- 
nations légitimes. 

Cependant,  elle  ne  s'est  pas  dissimulé  non 
plus  qu'il  existait  des  causes  qui  pouvaient  faire 
perdre  à  cette  majorité  l'avantage  du  nombre  , 
et  que  ces  causes  principale»  étaient  la  violence  , 
le  mépTfis  de  l'acte  constitutionnel  et  l'oubli  des 
règles  prescrites  par  les  lois  :  dans  ces  cas,  une 
assemblée,  quel  que  soit  son  nombre  ,  n'est  plus 
une  assemblée  électorale  ,  mais  une  réunion  illé- 
gale ,  un  rassemblement  d'hommes  sans  pou- 
voirs ,  et  dont  toutes  les  opérations,  viciées  dans 
leur  principe  ,  portent  toutes  le  caractère  de  la 
réprobation. 

Alors  les  opérations  de  la  partie  qui  se  serait 
soustraite  à  la  violence,  qui  aurait  respecté  l'acte 
constitutionnel  ,  et  aurait  agi  conformément  aux 
règles  prescrites  par  les  lois  ,  seraient  celles  de  la 
véritable  assemblée  électorale. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  conditions  de 
l'éligibilité  applicable  aux  individus  ,  il  s'offre 
a.ur  ce  point  une  nouvelle  question  bien  déli- 
cate à  résoudre  ,  celle  de  savoir  s'il  peut  y  en 
avoir  d'autres  que  celles  prescrites  littéralement 
par  la  constitution. 

Il  s'agirait  d'examiner ,  par  exemple  ,  si  une 
assemblée  électorale  ,  violant  sans  ménagement 
le  serment  solennel  qui  lui  a  été  prescrit  ,  et 
qu'elle  a  fait  ,  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anar- 
chie ,  aurait  le  droit  d'appeler  au  corps  légis- 
latif les  hommes  les  plus  caractérisés  de  l'un  de 
ces  deux  partis,  et  si,  enfin  ,  bravant  la  voix 
terrible  de  l'opinion  contre  des  hommes  signalés 
par  leurs  fureurs  sanguinaires  et  couverts  de 
trimes  de  tous  les  genres ,  elle  pourrait  les  faire 
asseoir  au  milieu  de  vous  ,  et  livrer  ainsi  à  la 
déconsidération  celle  des  autorités  qui  ,  par  la 
prééminence  de  ses  fonctions  ,  a  le  plus  besoin 
de  la  considération  et  du  respect  public. 

Il  est  sans  doute,  citoyens  représentans ,  une 
première  loi ,  une  loi  suprême  et  préexistante  à 
toutes  les  constitutions  ,  dont  la  noue  n'a  pu  atté- 
nuer la  force  par  ses  dispositions,  ni  anéantir  les 
effets  par  son  silence ,  qui  veut  que  les  conditions 
morales  d'éligibilité  soient  comptées  dans  la  ba- 
lance dep  choix  pour  tout  individu  appelé  à  des 
fonctions  publiques,  et  sur-tout  à  la  magistrature 
suprême  du  Peuple. 

Cette  loi  ,  nous  ne  pouvons  la  contester,  existe 
-implicitement  dans  plusieurs  articles  de  ^l'acte 
constitutionnel;  elle  existe  au  fond  de  vos  cœurs; 
elle  est  cède  de  tous  les  tems ,  de  toutes  les  cir- 
constances ;  elle  est  enfin  celle  de  tous  les  gou- 
vernemens  ,  et  sur  -  tout  des  Peuples  libres', 
dont,  suivant  Montesquieu,  l'existence  ne  peut 
être  solidement  établie  que  sur  la  vertu. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  aujourd'hui  jusqu'à 
quel  point  elle  dùitinfluèr  dans  vos  décisions 
•sur  les  choix  qui  ont  été  faits  ou  qui  se  feront  à 
l'avenir  ;  c'est  sans  doute  un  grand  problême  à 
résoudre  dans  les  circonstances  actuelles  ;  mais  il 
exige  le  concours  de  toutes  les  lumières  ,  et  la 
commission ,  dont  je  suis  l'organe  ,  en  livre  la 
solution  à  la  sagesse  du  conseil. 

Après  cet  exposé  de  principes  de  la  commission, 
Pubois-Dubais  passe  aux  faits  particuliers  qui 
font  l'objet  de  son  rapport.  Jusqu'au  2  5  germinal 
les  électeurs  du  département  de  Seine  et  Oise  , 
réunis  ao  païab  national  dans  le  Sallon  d'Hercule, 
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ont  procédé  conjointement  à  la  formation  du  bu- 
reau et  à  la  vérification  des  pouvoirs. 

Le  26  ,  après  la  séance  ouverte  et  la  lecture  du 
procès-verbal  donnée  ,  lorsque  l'assemblée  se 
disposait  à  procéder  à  la  nomination  des  députés 
au  corps  législatif,  un  membre  ,  par  une  motion 
incidente,  s'est  élevé  contre  la  manière  dont  on 
avait  jugé  les  opérations  des  assemblées  primaires  ; 
il  s'est  plaint  de  ce  que  les  électeurs  exclus  n'a- 
vaient pas  été  entendus  ;  il  a ,  en  conséquence, 
demandé  le  rapport  de  l'arrêté  d'après  lequel  ils 
avaient  été  exclus.  On  lut  a  répondu  que  le  fait 
qu'il  avançait  était  faux ,  et  que  la  parole  avait 
été  accordée  à  tous  ceux  qui  avaient  voulu  parler  ; 
en  conséquence  ,  l'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  réclamations. 

Tel  a  été  le  motif,  ou  plutôt  le  prétexte  de 
la  scission.  La  partie  scissionnaire  s'est  réunie  , 
au  nombre  de  70  électeurs,  dans  un  autre  local 
qui  lui  a  été  assigné  par  l'administration  cen- 
trale,  et  elle  a  procédé  à  ses  opérations.  Ainsi, 
sous  le  rapport  du  nombre  ,  l'assemblée  mère 
doit  être  considérée  commel'assemblée  électorale  ; 
elle  doit  l'être  encore  sous  celui  des  motifs.  Il  n'y  a 
eu  aucune  violence,  aucune  oppression;  les  motifs 
de  la  scission  consistaient  dans  la  crainte  de  voir 
l'assemblée  faire  de  mauvais  choix.  On  s'est  plaint 
de  ce  que  des  étrangtrs  s'étaient  introduits  dans 
la  salle.  Le  président  a  demandé  qu'on  désignât 
nominativement  les  intrus  et  qu'il  les  ferait  sortir  ; 
nulle  réponse  à  cette  interpellation. 

Les  opérations  de  l'assemblée  mère  sont  donc 
l'ouvrage  de  la  majorité  ,  ses  choix  ontdepius 
été  dictés  par  la  sagesse  ;  cependant  votre  com- 
mission en  vous  proposant  de  les  approuver  ,  et 
d'annuller  ceux  de  l'assemblée  scissionnaire,  croit 
devoir  en  même  tems  rendre  hommage  aux 
bonnes  intentions  de  celle-ci  ,  justifiées  aussi  par 
de  bons  choix  dont  quelques-uns  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  la  première  ;  et  sa  conduite  à  cet 
égard  a  été  marquée  au  coin  du  plus  grand  désin- 
téressement, puisque  tous  les  élus  ont  été  pris 
hors  de  son  sein. 

Dubois-Dubay  fait  lecture  d'un  projet  de  réso- 
lution ,  qui  déclare  valables  les  opérations  de 
l'assemblée  mère. 

Le  conseil  l'adopte  ,  et  ordonne  l'impression 
du  rapport. 

Le  directoire  transmet  dans  un  message  cinq 
nouvelles  pièces  qui  prouvent  l'influence  exercée 
par  la  faction  anarchique  sur  les  élections  de 
ÎEure,  des  Hautes-Alpes  et  de  la  Dordogne. 

Le  conseil  renvoie  les  pièces  aux  commissions 
compétentes. 

Sur  le  rapport  de  diverses  commissions  ,  le 
conseil  déclare  valides  les  élections  des  assem- 
blées électorales  des  départemens  de  la  Haute- 
Garonne  ,  de  l'Aisne,  de  la  Charente  ,  de  la 
Vendée  ,  des  Côtes-du-Nord  ,  du  Cher  ,  de  la 
Côte-d'Or  et  de   la  Charente-Inférieure. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Poisson. 
SÉANCE    DU     14    FLORÉAL. 

Lebrun  fait  approuver  une  résolution  du  g 
floréal  ,  qui  autorise  les  divers  ministres  à  or- 
donnancer sur  les  crédits  qui  leur  ont  été  ou- 
verts par  la  loi  du  22  frimaire  dernier  ,  jusqu  à 
concurrence  de  60  millions  ,  qui  seront  pris  sur 
la  moitié  des  contributions  directes  affectées  au 
service  de  l'an  6 ,  et  non  encore  recouvrées  au 
Ier  prairial  prochain. 

Delacoste  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
16  messidor  ,  relative  au  mode  de  procéder 
contre  les  accusés  en  démence  ;  il  retrace  d'abord 
les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette  résolution. 
Des  prévenus  de  vols  étaient  traduits  devant  le 
jury  :  l'un  d'eux  donna  des  signes  de  fureur  et 
de  démence.  On  le  fit  extraire  des  débats  ,  qui 
furent  continués  en  la  personne  de  son  conseil , 
qui  avait  la  faculté  de  le  consulter.  Le  jugement 
ayant  été  rendu  ,  l'un  des  accusés  l'attaqua  en 
cassation  ,  sous  prétexte  que  les  débats  n'avaient 
pas  été  contradictoires  avec  tous  les  accusés  , 
puisque  le  président  du  tribunal ,  sans  lautori- 
sation  d'aucune  loi  ,  en  avait  fait  retirer  un  ,  des 
débats. 

Le  tribunal  dg  cassation  reconnaissant  en  effet 
qu'il  n'existait  pas  de  loi  à  ce  sujet  en  référa  au 
corps   législatif. 

Le  conseil  des  cinq-cents  ne  crut  pas  devoir 
répondre  à  ce  référé  ,  dans  la  crainte  qu'on  ne  lui 
reprochât  d'avoir  exercé  le  pouvoir  judiciaire  ; 
c'est  une  délicatesse  louable  ,  mais  mal  fondée. 
Lorsqu'un  tribunal  demande  l'interprétation  d'une 
loi  existante  ,  le  corps  législatif  doit  passer  à 
l'ordre  du  jour  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  loi  ,  le  corps 
législatif  peut  et  doit  répondre  au  référé  ? 

Venant  ensuite  à  la  résolution  ,  le  rapporteur 
trouve  que  la  marche  de  procéder  qu'elle  établit , 


quoique  non  exempte  de  défauts  ,  est  néanmoins 
admissible  ;  mais  ce  qui  ne  lui  paraît  pas  devoir 
mériter  l'adhésion  du  conseil,  c'est  l'article  VIII 
qui  répugne  à  l'humanité  ,  et  qui  contredit  les 
principes  ;  c'est  l'article  VIII  qui  dit  que  si  le  jury 
déclare  que  l'accusé  actuellement  en  démence  , 
a  commis  le  crime  avant  sa  folie  ,  ou  dans  un 
moment  lucide ,  il  sera  condamné  à  la  peine 
prescrite  par  la  loi,  mais  que  l'exécution  en  sera 
différée  jusqu'après  la  cessation  de  sa  démence  , 
de  sa  fureur  ou  de  son  imbécillité. 

Cette  sévérité  a  été  sans  doute]  inspirée  par  la 
crainte  des  dangers  de  l'impunité  ;  néanmoins  on 
ne  doit  pas  faire  céder  à  de  pareilles  considéra- 
tions le  sentiment  et  la  raison.  Un  accusé  dont 
la  démence  est  reconnue  ,  ne  peut  être  jugé 
définitivement  pour  un  crime  commis  avant  sa 
folie-  Pour  être  condamné,  il  faut  être  convaincu  , 
et  pour  être  convaincu ,  il  faut  avoir  pu  se 
défendre.  Le  conseil  d'un  accusé  en  démence 
ne  pourra  point  le  défendre  comme  celui-ci 
l'aurait  fait  lui-même  ;  le  conseil  ne  pourra  point , 
comme  celui-ci,  faire  valoi&l'alibi.- 

Suspendre  l'exécution  jusqu'après  la  cessation 
de  la  démence  ,  c'est  décider  qu'au  moment  où 
l'accusé  aura  recommencé  à  recouvrer  la  raison  , 
sur  la  simple  certitude  de  sa  convalescence  ,  il 
sera  conduit  à  l'échafaud  sans  aucun  espoir  de 
retour  sur  un  jugement  qui  aura  été  prononcé 
contre  lui  pendant  l'aliénation  de  son  esprit. 
Rien  ne  serait  plus  contraire  à  l'humanité.  Nous 
ajoutons  que  la  résolution  est  inutile.  C'est  pour 
1  exemple  ,  et  à  ti're  de  réparation  envers  la  so- 
ciété que  la  peine  est  infligée.  Quel  fruit  la 
société  vetirera-t-elle  de  l'exécution  d  un  juge- 
ment qui  aura  été  rendu  plusieurs  années  aupa- 
ravant ?  L'exemple  n'est  utile  qu'autant  qu'il  est 
prompt.  Quelles  réparations  peut- on  demander 
à  un  homn-, e  qui  depuis  plusieurs  années  a  perdu 
sa  raison  ?  Pour  qui  sera  cette  réparation?  pour 
la  société  ?  elle  a  oublié  le  crime.  Pour  les  amis 
de  l'ordre  ?  ils  sont  sensibles,  ils  vous  diront, 
avec  le  jurisconsulte  romain  ,  la  privation  de  la 
raison  est  une  peine  assez  dure  sans  y  ajouter 
encore  la  cruauté  de  punir  un  être  qui  n'a  plus 
la  conscience  de  lui-même. 

Ne  vous  diront-ils  pas  ,  ces  amis  de  l'ordre  :  si 
de  puissantes  considérations  ne  vous  ont  pas  per- 
mis de  suspendre  le  jugement  d'un  individu  fu- 
rieux ou  imbécille  ,  vous  deviez  au  moins  le 
considérer  comme  imbécille.  Sa  situation  devait 
au  moins  le  rendre  aussi  intéressant  que  celui  qui 
n'a  point  eu  assez  de  confiance  dans  la  justice 
pour  vouloir  paraître  devant   les  juges. 

La  commission  propose  le  rejet  de  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Delacoste  donne  sa  démission  de  membre  de  la 
commission  chargée  d'examiner  les  élections  de 
Saint-Domingue  ,  attendu  que  sa  famille  a  con- 
tracté depuis  quelque  tems  des  nœuds  de  parenté 
avec  l'un  des  députés  de  cette  colonie  pour 
l'an  4. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE    BU    l5    FLOREAL. 

Lefebvre ,  du  Jura.  Vous  avez  déjà  adopté,  sur  la 
foi  de  vos  commissions,  quantité  de  résolutions 
qui  valident  des  élections  d'assemblées  électo- 
rales ;  on  s'est  contenté  de  vous  dire  que  le  pro- 
cès-verbal attestait  l'observance  des  formes  pres- 
crites par  la  constitution-  et  les  lois  pour  les  élec- 
tions ,  qu'il  paraissait  que  la  tranquillité  avait 
régné  ,  qu'enfin  il  était  présumable  que  les  résul- 
tats en  étaient  bons ,  que  les  choix  étaient  répu- 
blicains, et  de  suite  vous  avez  admis  les  élus. 

Ces  résolutions  ne  vous  appartiennent  plus, 
elles  sont  aux  anciens;  l'opinion  publique,  le 
salut  du  Peuple  les  recommandent  à  leur  sage:  et 
sérieuse  atsention. 

Mais  la  conduite  que  nous  avons  teouejusqu'ici 
sur  les  élections,  peut-eile  être  suivie,  sur-tout 
d'après  le  message  du  directoire  exécutif  du  i3 
de  ce  mois?  Peut-on  raisonnablement,  sur  la  foi 
d'un  procès-verbal  qui  paraîtra  aux  yeux  de  votre 
commission  régulier ,  valider  les  opérations  qu'il 
contient,  lorsque  le  gouvernement  vous  parle  de 
conspiration  ,  et  met  sous  vos  yeux  des  faits  qui 
l'établissent? 

Je  pense  que  vous  ne  pouvez  adopter,  valider, 
sans  un  examen  sérieux,  les  élections  qui  vous 
restent  à  vérifier  ,  spécialement  celles  du  départe- 
ment de  la  Côre-dOr,  dont  je  viens  réclamer  le 
renvoi  à  la  commission,  av."nt  l'adoption  délini- 
i  tive  de  la  résolution  qui  les  concerne. 

Le  message  du  directoire  s'ej-plique  ainsi  sur 
ce  département  : 

j,  Dans  la  Côte-d'Or,  le  cercle  de  Dijon  s'agite 
pour  ne  fixer  les  choix  que  sur  les  hommt'S  de 
q3  ,  pour  en  exclure  les  acquéreurs  de  tioaiainïS 


nationaux ,  et  des  commissaires  sont  par  lui  nom-  ' 
mes  pour  diriger  les  suffrages.  >> 

Je  vôià  dans  cette  assertion  du  gouvernement 
plusieurs  vices  radicaux  qui  doivent  faire  écarter 
î.s  élections  de  ce  département ,  si  toutefois  les 
laits  sont  vérifiés. 

i°.  Les  élections  ne  sont  point  l'ouvrage  du  ! 
Peuple,  mais  celui  d'une  çotterie  particulière,  i 
d'une  association  formée  dans  le  but  de  se  rendre  j 
maîtres  des  élections. 

2°.  Les  suffrages  n'ont  point  été  libres  :  des  j 
hommes  designés  à  l'avance  par  un  parti  mena- 
■çaut  se  sont  procuré  les  suffrages  ;  des  individus,  | 
au  nom  du  Peuple,  ont  usurpé  sa  puissance,  et  | 
lait  pour  lui  ce  que  la  constitution  voulait  qu'il  I 
lit  lui-même. 

3°.  Ces  hommes  ont  écarté  les  défenseurs  né-  j 
cessaires   de   la  République  ,   les    acquéreurs    de 
domaines  nationaux,  et  sous  ce  rapport  seul  les 
élections  me  sont  suspectes. 

En  effrt,  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux ont  donné  dés  gages  précieux  de  leur 
attachement  et  de  leur  confiance  dans  la  révo- 
lution ;  ils  ont  puissamment  contribué  i  la  con- 
quête de  la  liberté;  ils  sont  acquéreurs  de  la 
République  ,  et  ils  savent  très-bien  qu'il  n'y  a 
que  la  République  qui  puisse  leur  garantir  les 
fruits  de  leurs  acquisitions  ;  ils  sont  propriétaires, 
attachés  au  sol  qu'ils  habitent  ;  ils  ont  besoin 
d'ordre-,  de  paix  et  de  tranquillité  ,  et  ils  savent 
qu'il  n'y  a  que  la  République  qui  puisse  leur 
procurer   ces  inestimables  bienfaits. 

Qui  sont  donc  les  hommes  qui  les  ont  sus- 
pectés ,  qui  les  ont  exclus  ;  ai-je  besoin  de  vous 
le  dire  ?  Ce  ne  peut  être  que  des  ennemis  de 
la  République  ;  et  certes,  vous  n'en  voulez  pas 
dans  celte  enceinte. 

Je  n'ai  rien  à  dire  persornellement  des  élus  , 
je  n'en  connais  aucun  ,  si  j'en  excepte  le  citoyen 
Oudot ,  notre  collègue  actuel ,  nommé  seulement 
pour  un  an;  mais,  ainsi  que  vous  ,  je  ne  saurais 
être  dupe  de  cette  nomination  ,  qui  est  peut- 
être  le  seul  titre  de  recommandation  de  ces  élec- 
tions ;  on  connaît  les  ménagemens  que  la  poli- 
tique exige,  on  sait  que  certains  hommes  se  sont 
placés  à  côté  de  noms  recommandables  pour 
arriver  ici  sous  le  sceau  de  la  confiance  que  ces 
derniers  inspirent;  mais  il  faut  quils  sachent, 
ces  hommes  adroits  ,  qu'il  n'en  est  aucun  parmi 
nous  qui  voulût  conserver  un  instant  la  nomi- 
nation ,  si  eiie  devait  faire  entrer  un  ennemi  du 
Peuple   d-ins  le  corps  législatif. 

Vérifions  donc  ,  citoyens  collègues  ,  pendant 
qu'il  est  encore  rems  ,  vérifions  les  faits  qui  vous 
sont  attestés  par  le  directoire  ;  n'ayons  aucun 
Teproche  à  nous  faire  par  suite  d'une  coupable 
ind'frérence  ;  qu'aucune  des  commissions  du 
conseil  ne  lui  lasse  de  rapport  sur  les  élections 
de  certains  départemens  que  le  gouvernement 
accuse  d'avoir  été  influencés  par  les  ennemis 
du  Peuple  ,  par  l'esprit  de  parti  ,  qu'au  préalable 
ces  commissions  n'aient  vérifié  les  faits  et  ne  nous 
en  aient  rendu  compte. 

Je  demande  i°  le  renvoi  de  la  résolution  à  la 
commission  ; 

2°.  Que  les  commissions  nommées  ne  nous 
fassent  aucun  rapport  sur  les  élections  renvoyées 
à  leur  examen,  qu'après  y  avoir  vérifié  les. faits 
y  relatifs  consignés  dans  les  messages  du  direc- 
toire ,  et  s  être  mise  dans  le  cas  d'en  rendre 
compte    au   conseil. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Une  voix.  Cette  proposition  est  abominable. 

Plusieurs  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

Unefoule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Leclerc ,  de  Maine  et  Loire.  Je  ne  viens  point 
combattre  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
mais  en  soumettre  une  autre  au  conseil.  Il  me 
semble  que  pour  l'adoption  de  projets  de  l'im- 
portance de  ceux  qui  tendent  à  valider  les  élec- 
tions ,  nous  ne  saurions  apporter  trop  d'examen 
et  de  réflexion  ;  et  cependant ,  sur  une  simple 
leciure  d  un  rapport  ,  nous  adoptons  les  con- 
clusions des  commissions.  Hier  ,  il  s'agissait  d'une 
scission  ,  celle  opérée  dans  le  département  de 
Seine  et  Oise.  Je  n'ai  pu  saisir  avec  précision  les 
motifs  donnés  par  le  rapporteur,  contre  les  scis- 
sionnaires ,  et  j'ai  été  fort  surpris  ce  matin  ,  en 
voyant  distribuer  un  imprimé  qui  contient  des 
faits  très-remarquables  ,  dont  hier  nous  n'avons 
point  été  instruits.  Ce  n'est  pas  que  je  prétende 
revenir  sur  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  de  Seine 
et  Oise  ;  le  conseil  des  anciens  prononcera  dans 
sa  sagesse  ;  mais  pour  éviter  à  l'avenir  le  même 
inconvénient,  je  demande  que  nous  ne  pro- 
noncions sur  aucun  projet  relatif  aux  élections  , 
sans  avoir  ajourné  à  24  heures. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 


913 

Crassous.  Je  monte  à  la  tribune  ,  pour  appuyer 
la  proposition  faite  par  Leclerc,  et  aussi  pour 
inviter  le  conseil  à  ne  pas  perdre  de  vue  celle 
de  Lefebvre  du  Jura.  L'une  et  l'autre  me  pa- 
raissent fort  importantes.  Vous  avez  ,  par  un 
message,  demandé  au  directoire  des  renseigne- 
mens  sur  les  élections  ;  il  vous  les  a  transmis; 
votre  intention  sans  doute  est  d'y  avoir  égard  ; 
concevez  -  vous  d  après  cela  que  vous  puissiez 
plus  long-tems  entendre  des  rapports  de  com- 
missions qui  ne  font  nulle  mention  de  ces  rensei- 
gnemens.  Il  paraît  donc  que  la  proposition  ten- 
dante à  ce  que  les  commissions  donnent  connais- 
sance des  pièces  et  des  renseignemens  transmis 
par  le  di.ectoire  ,  doit  être  adoptée;  je  l'appuie. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Les  deux  propositions  de  Leclerc  et  de  Lefebvre 

sont  adoptées. 

Le  président.  Je  ne  mets  point  aux  voix  la  pro- 
position relative  à  la  Côte-d'Or;  elle  ne  paraît 
pas  appuyée. 

Une  foule  de  voix.  Si  fait ,  si  fait,  appuyé. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. 

Eschasseriaux  aine.  Je  viens  appuyer  l'ordre  du 
jour.  Les  renscignemms  les  plus  sûrs  m'ont  appris 
que  nulle  pan  peut-être  les  élections  n'ont  été 
faites  dans  un  esprit  républicain  plus  pur  que 
dans  le  département  de  la  Côte-d  Or.  On  ne 
peut  dire  que  le  parti  anarchiste  y  ait  triomphé  , 
puisque  des  anarchistes  reconnus  en  ont  été  chas- 
sés. Quels  sont  les  élus  de  ce  département  ? 
Notre  collègue  Oudot ,  Monge  ,  F  orent-Guyot , 
tous  hommes  connus  par  leurs  travaux,  leurs 
connaissances ,  leurs  services.  Certes  ,  je  ne  suis 
pas  plus  qu'aucun  de  mes  collègues  l'ami  des 
hommes  qui  se  sont  souillés  de  crimes  dans  la 
révolution  ;  mais  si  on  se  permet  de  vagues  ac- 
cusations ,  des  dénonciation'*  personnelles  ,  des 
déclamations  et  des  décisibns  arbitraires  envers 
des  hommes  purs  ,  sans  tache,  républicains  zélés 
recommandables  par  leurs  services  ,  contre  les 
londateurs  enfin  de  la  République  ,  je  ne  sais 
plus  à  quel  état  de  choses  on  veut  nous  con- 
duire ;  je  ne  sais  plus  à  quelle  balance  nous 
devons  peser  les  qualités  des  hommes.  Je  ne 
sais  plus  à  quelle  mesure  on  va  nous  entraîner. 

Je  demande  l'ordre  dujour. 

Eschasseriaux  est  fortement  appuyé. 

Lejevre.  Je  ne  me  suis  permis  aucune  dénon- 
ciation personnelle  ;  je  ne  connais  aucun  des 
élus  de  la  Côte-d'Or  ,  si  ce  n'est  notre  collègue 
Oudot  que  j  estime  comme  le  font  tous  les  mem- 
bres du  conseil.  J'ai  même  regretiéiqu'il  ne  fût 
élu  dans  son  département  que  pour  un  an.  Mais 
j'ai  fait  ce  raisonnement.  Des  renseignemens  sur 
fa  Côte-d'Or  nous  ont  été  envoyés  par  le  direc- 
toire ;  il  ne  nous  en  a  été  rien  dit  par  le  rapporteur 
de  la  commission.  Je  demande  que  cette  com- 
mission nous  les  fasse  connaître  ,  et  à  cet  effet 
je  demande  que  la  résolution  adoptée  hier,  lui 
soit  renvoyée. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Labrouste.  Je  m'oppose  à  l'ordre  dujour.  Notre 
collègue  Eschasseriaux  dit  qu'il  a  des  renseigne  • 
mens  très  favorables  aux  élections  de  la  Cô'.e- 
d  Or.  J.-  n'en  doute  nullement  ,  et  j'espère  que  la 
commission  ne  verra  dans  ceux  transmis  par  le 
directoire  ,  rien  qui  soit  défavorable  à  ces  élec- 
tions; mais  enfin,  vous  n'avez  pas  demandé  au 
directoire  des  renseignemens  de  l'importance  de 
ceux  qu'il  vous  a  transmis  ,  pour  les  laisser  dans 
l'oubli.  Je  demande  le  renvoi  de  la  résolution 
relative  à  la  Côte-d'Or  à  la  commission. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L  ordre  du  jour  ne  passe  pas,  et  le  conseil  à 
une  forte  majorité  ptononce  le  renvoi. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  de  la  commission  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  le  message  du  directoire  ,  relatif 
aux  élections.  Cette  commission  sera  composée 
des  représentans  Hardy  ,  Bailleul  ,  Lemoine~, 
Chénier  ,  Crassous. 

Guillemardet.  Je  demande  que  la  commission 
que  vous  venez  de  nommer  s'assemble  sur  le 
champ  ;  que  pour  calmer  les  inquiétudes  sur  une 
partie  des  opérations  des  assemblées  électorales , 
et  fixer  l'opinion  publique  à  cet  égard  ,  la  com- 
mission fasse  son  rapport  septidi  prochain. 

Plusieurs  voix.  Demain  ,    demain. 

Guillemardet.  J'eusse  demandé  le  rapport  de- 
main ;  mais  nous  ne  demandons  point  un  travail 
qui  se  ressente  de  la  précipitation  ;  et  pour  envi- 
ronner la  commission  de  plus  de  lumières  ,  je 
désirerais  qu'on  lui  adjoignît  les  deux  membres 
qui  ,  après  ceux  nommés ,  ont  eu  le  plus  de  voix. 
[Non,  non,  s'écrient  plusieurs  membres.) 


Bardou.  Il  existe  aux  procès-verbaux  une  foule? 
de  pièces  relatives  aux  opérations  des  assemblées 
primaires  ;  elles  peuvent  éclairer  la  commission  ; 
je  demande  que  les  commissions  se  les  fassent 
remetlre. 

Plusieurs  membres.  Cela  est  de  droit. 

Le  président.  On  demande  que  la  commission 
des  cinq  fasse  son  rapport  septidi  prochain. 

JV Ne  fixons  point  de  terme  à  la  com- 
mission ;  bornons-nous  à  l'inviter  à  faire  son  rap- 
port le  plutôt  possible. 

Ce  dernier  avis  est  adopté. 

Bergier  rappelle,  par  motion  d'ordre  ,  le  projet 
de  Roemers  sur  les  places  vacantes  dans  les  tri- 
bunaux et  dans  les  justices  de  paix.  Il  assure  que 
dans  plusieurs  départemens  le  cours  de  la  justice 
est  interrompu  aujourd'hui  i5  floréal,  et  propose 
de  prendre  une  mesure  provisoire  pour  autoriser 
les  fonctionnaires  actuels  à  continuer  jusqu'à  leur 
remplacement. 

Beyts  et  Boullajt ,  de  la  Meurthe  ,  attaquant  la 
mesure  provisoire  proposée  ,  comme  inutile  et 
comme  dangereuse  ;  inutile  ,  en  ce  que  le  code 
des  délits  et  des  peines  a  prévu  le  cas  actuel; 
dangereuse,  en  ce  qu'elle  conférerait  de  fait 
au  corps  législatif  le  droit  de  proroger  et  de 
conférer  à   son   gré   les   pouvoirs  judiciaires. 

La   discussion    est   ajournée  à  demain. 

Le  conseil  reçoit  à  l'instant  un  message  du 
directoire  qui  lui  annonce  que  l'action  de  la 
justice  criminelle  ,  paralysée  dans  le  département 
delà  Seine,  et  dans  plusieurs  autres,  exige  la 
plus  prompte  décision  de  la  part  du  conseil. 

La  séance  est  levée. 


La  séance  du  conseil  des  anciens  a  été  em- 
ployée ,  en  exécution  delà,  loi  du  28  fructidor, 
an  3  ,  à  la  nomination  d'un  commissaire  aux 
archives.  A  la  presque  unanimité  des  suffrages , 
Baudin  a  été  continué  dans  cette  fonction  pour 
deux  ans. 

JV.  B.  A  la  suite  d'un  rapport  sur  les  doubles 
élections  de  l'assemblée  électorale  de  la  Seine', 
Savary  a  déclaré  que  la  majorité  de  la  commis- 
sion ayant  reconnu  des  illégalités  dans  les  opé- 
rations des  fractions  ,  son  avis  était  d'annuller 
la  totalité  de  ces  opérations. 

Guillemardet  a  parlé  au  nom  de  la  minorité  de 
la  commission  ,  et  ses  conclusions  ont  élé  favo- 
rables aux  opérations  de  l'assemblée  séante  ■  à 
l'Institut. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Savary  et  du  discours  de  Guillemardet ,  et  il  a 
ajourné  le  projet  de  la  commission. 


GEOGRAPHIE. 

Atlas  nouveau  ,  composé  de  la  Mappemonde:, 
l'Europe  ,-  l'Asie  ,  l'Afrique  et  l'Amérique  ,  oà. 
sont  marquées  exactement  les  découvertes  les  plu* 
récentes  et  les  routes  des  trois  derniers  voyages 
du  cap.  Cook.  Il  peut  faire  suite  à  l'ouvrage  de 
ce  célèbre  voyageur,  et  devient  très-nécessaire 
aux  amateurs  qui  ont  acquis  ces  voyages. 

Cet  Adas  se  vend  séparément ,  brOché  ,  16  fr. 
pour  les  départemens  ,  franc  déport. 

S'adresser  directement ,  à  Paris ,  chez  le  citoyeu 
Desnos  ,  libraire  ,  ingénieur-géographe  pour  les 
globes  et  sphères  ,  rue  Jacques ,  n°  igo. 


COURS      DU      CHANGE 

Bourse  du  16  floréal.  —  Effets  commerqablts . 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 18  fr.  80  o. 

Tiers  consolidé. . .  .  ; . . .  i5  fr. 

Bons  deux   tiers 1  fr.  gi  c. 

Bot  s   trois  quarts 

Bons  un  quart 54  fr.  pour  cefït  perte. 


SPECTACLES. 

•:  ■ 
Théâtre    de    la    Républiqjbe    et    des    arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Huila  ; 
Scarron ,  et  Décence  ou  les  Filles  mères. 


LOTERIE    NATIONALE. 
Tirage  du    16  floréal. 

44.     36.    'M.     5.      18. 

A.  JouRBAN  ,  rédacteur  érffkff':    '"' 


Le  pri 

e  chaqu 


l'abonnement  du  Mo 
,is.  Il  faut  adresser   1 


teui  est  de   21   francs   pou 
lettres   et  l'argent,   fran 


de  po 


francs 
ournal 


pour  l'année  entière  On  ne  s'abo 
,  rue    des  Poitevins,   n*    18. 


arneacemont 

'■. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Acass£,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  b°  i3. 
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Octidi ,  1$  floréal ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Semlin  ,  le  29  germinal. 

-Il  paraît  que  le  rôle  de  Passwan-Oglu  touche 
'à  sa  fin.  Suivant  les  derniers  avis  ,  les  troupes 
ottomanes  ont  investi  de  tous  côtés  Widdin  , 
oh  ce  rebelle  se  trouve  renfermé  avec  environ 
lo.ooo  hommes.  Déjà  la  place  a  été  sommée, 
avec  menace  d'y  mettre  le  feu  et  de  tout  passer 
au  fil  de  l'épée ,  si  elle  n'est,pas  rendue  dans  un 
terme  fixé. 

Comme  les  troupes  de  Ge  pacha  ,  coupées  et 
dispersées  ,  commettent  toutes  ^rtes  de  brigan- 
dages ,  et  font  des  incursions  ,  l'on  a  pris  de 
nouvelles  mesures  pour  empêcher  qu'elles  ne 
pénètrent  sur  notre  territoire  ;  les  frontières  de 
Ja  Turquie  ont  éié  garnies  de  troupes  ;  un  corps 
nembreux  de  réserve  sVst  rassemblé  dans  le 
comitat    de    Batsch  ,    et  l'on  a  fortifié   Semlin. 

On  assure  qu'un  corps  russe  de  40,000  hommes , 
se  trouve  aussi  rassemblé  sur  h-s  frontières  de  la 
Turquie,  et  a  tiré  un  cordon  depuis  Bender  jus- 
qu'à la  forteresse  de  Kaminicck. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1  floréal. 

La  séance  de  la  chambre  des  communes  du  2 
floréal  ,  a  été  remarquable  par  la  réunion  ,  du 
moins  partielle  et  momentanée  ,  de  l'opposition 
au  parti  ministériel.  Cet  événement  avait  été 
an-oncé  d'avance  ,  et  paraît  avoir  été  arrangé 
à  Woburne  ,  maison  de  campagne  du  duc  de 
Bedfôrd.  On  assure  cependant  que  ni  M.  Fox 
ni  M.  Tierney  n'ont  signé  la  déclaration  rédigée 
à  cette  occasion,  quoique  ce.  dernier,  dans  la 
discussion  du  2  floréal,  ait  voté  dans  le  sens 
ministériel.  Peut-être  M.  Fox,  qui  s'est  absenté 
ce  jour-là  ,  a-t-il  senti  que  le  rôle  marquant  qu'il 
a  joué  jusqu'ici,  contrasterait  trop  avec  le  nou- 
veau rôle  qu'il  serait  obligé  déjouer  dans  cette 
espèce  dé  réunion.  C'est  M.  Shéridan  qui  a  été  , 
jour  ainsi  dire,  le  délégué  de  1  opposition  de 
ce  pacte  extraordinaire. 

Un  message  du  roi  adressé  à  la  chambre  des 
communes  a  servi  de  prétexte  pour  cette  scène 
nuuvelle  dans  les  annales  du  parlement  britan- 
nique: Lé  message  est  ainsi  conçu  : 

il  Sa  majeié  croit  devoir  prévenir  la  chambre 
des  communes  ,  que  d'après  différens  renscigne- 
mens  qui  lui  sont  parvenus  ,  il  paraît  que  les  pré- 
paratifs pour  un  embarquement  de  troupes  et 
de  munitions  de  guerre  ,  se  continuent  avec  un 
redoublement  d'activité  dans  les  ports  de  France, 
de  Flandre  et  de  Hollande  ;  préparatifs  dont 
l'objet  avoué  est  l'envahissement  des  dominations 
de  sa  majesté;  que  dans  ce  dessein  ,  l'ennemi  est 
encouragé  par  la  correspordance  de  quelques 
traîtres  ,  ruécoritens ,  et  sociétés  particulières  de 
ces  royaumes. 

u  Sa  majesté  se  repose  ,  avec  le  secours  de  la 
divine  providence,   sur  la  bravoure  de  ses  flottes 

Î:t  de  ses  armées  ,  sur  le  zelc  ,  l'ecprij  public  ,  et 
c  courage  inébranlable  de  son  Peuple  fidèle, 
qualiiés  qui  se  sont  déjà  manifestées  par  les  efforts 
volontaires  de  toutes  les  classes  des  sujets  de  sa 
majesté  ,  et  qui  sont  devenues  plus  que  jamais 
nécessaires  dans  un  moment  où  le  Peuple  est 
appelle  à  combattre  pour  la  conservation  de  tout 
ce  qui  lui  est  cher. 

>)  Conformément  à  un  acte  de  la  dernière  ses- 
sion du  parlement  ,  qui  autorisait  sa  majesté  à 
lever  trn  corps  de  cavalerie  provisoire  ,  il  a  été 
donné  des  ordres  pour  que  cette  cavalerie  fût 
aussitôt  assemblée  et  incorporée.  L'intention  de 
ça  majesté  ,  ainsi  qu'elle  en  a  déjà  prévenu  la 
•chambre  .des  communes  ,  est  aussi  de  mettre  en 
activité  de  service  la  partie  des  milices  supplémen- 
taires qui  n'a  pas  été  organisée  jusqu'à  ce  mo- 
ment. 
.  il  C'est  u.n  devoir  pour  sa  majesté  d'emp'oyer 
efficacement  les  moyens  étendus  dont  la  sagesse 
du  parlement  l'a  environnée  pour  la  défense  na- 
tionale ;  mais  il  est  en  même  tems  indispensa- 
sablernent  nécessaire   dans  les    circonstances  déjà 

!  indiquées  ,  que  sa  majesté  recommande  à  la 
clmubre  des  communes  d'aviser  ,  sans  délai  ,  à 
des  moyens  ultérieurs  qui  puissent  mettre  S.  M. 
en  état  de  déjouer  les  m'achinàtions  perfides  des 
malveiîla'ns  ,  et  de  se  prémunir  contre  les  desseins 
de  tout  ennemi  ,  soit  domestique  ,  soit  étranger.  » 

A  la  suite  de  ce  message,  MM.  Dundas  et 
Pltt  ont  ptoposé  ,  dans  les  (ormes  accoutumées , 
une  adresse  au  roi,   pour  l'assurer  de  la  ferme 


résolution  du  parlement,  à  le  soutenir  dans  les 
circonstances  actuelles. 

Après  ces  deux  orateurs,  s'est  levé  M.  Shéri- 
dan. Son  discours  est  rerr.pli  d'expressions  de 
l'animosité  la  plus  violente  envers  le  gouverne- 
ment français. 

"  Je  me  flatte,  dit-il  ,  que  personne,  en  con- 
sidérant la  situation  ctitique  des  affaires ,  n'aura 
ici  imaginé  que  je  me  levé  dans  le  dessein  de 
m'opposer  à  la  motion  actuelle.  Je  n'ai  pas  été 
présent  quand  on  a  proposé  le  bill  relatif  à  la 
défense  nationale.  Je  dois  maintenant  dire  que 
j'aurais  eu  des  objections  à  faire  à  quelques  par- 
ties de  ce  projet  ;  mais  comme  je  suis  parfaite- 
ment d'accord  avec  l'auteur  (M.  Dundas)  ,  relati- 
vement aux  bases  principales  ,  je  ne  puis  qu'ap- 
f>rouver  le  plan  tel  qu'il  est.  Le  souverain  ,  d'après 
es  dispositions  de  ce  bill  ,  n'est  pas  revêtu  de 
pouvoirs  nouveaux. Dans  tous  les  cas  de  nécessité, 
■1  avait  déjà  lq  droit  d'employer  1,  de  la  manière  la 
plus  efficace,  toute  l'énergie  de  son  Peuple.  Dans 
les  cas  civils  ,  le  moindre  constable  est  revêtu  du 
même  pouvoir;  et  quand  la  Patrie  est  menacée 
par  un  ennemi  étranger  ,  on  ne  dira  pas  sans 
doute  que  le  roi  doive  rester  dans  linactiou.  Il 
doit  faite  un  appel  à  la  force  réunie  de  son 
Peuple,  et  le  Peuple,  en  vertu  de  son  allégeance  , 
est  tenu  de  le  soutenir  de  toutes  ses  forces.. 

>>  Je  voudrais  que  dans  la  crise  actus-lle,  le 
Peuple  manifestât  une  énergie  au-dessus  de,  tout 
ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici.  Cet  esprit ,  je 
le  vois  avec  plaisir,  commence  à  ?e  manifester. 
Cependant  dans  quelques  endroits  ,  il  règne 
encore  de  l'apathie.  Beaucoup  de  personnes  re- 
gardent l'invasion  plutôt  comme  une  affaire  de 
parade  ,  que  comme  un  danger  réel.  J'ai  cepen- 
dant la  conviction  qne  Ja  première  goatte  de  sang 
anglais ,  répandu  sur  notre  territoire  par  des  mains 
françaises  ,  fera  naître  sur  le  champ  une  ardeur 
irrésistible  ,  qui  deviendra  fatale  à  l'ennemi.  La 
conquête  de  cette  île  par  les  Français  ,  ne  pour- 
rait produire  pour  nous  qu'une  tuine  totale  et 
irréparable. 

»  Qu'on  ne  dise  pas  que  par  ce  langage  je  me 
trouve  en  contradiction  avec  moi-même  ;  je  suis 
un  de  ceux  qui  ont  le  plus  gémi  des  calamités  de 
la  révolution  française  ,  mais  San»  désirer  le  réta- 
blissement de  la  rnonaichie  ;  de.  ceux  qui  ont 
vu  avec  plaisir  qu'il  s'établît  en  Fraq.ce  un  gou- 
vernement républicain.  Mais,  d'un  autre  coté, 
je  ne  saurais  voir  sans;  effroi  une  puissance  aussi 
vaste  et  aussi  accablante  que  l'est  aujourd'hui  la 
France.  L'ambition  de  ce  Peuple  ,  il  ne  taut  pas 
l'attribuer  uniquement  à  son  état  de  République  : 
si  la  France  redevenait  monarchie,  son  cabinet 
dirigé  par  ces  émigrés  qui  ,  depuis  long-tems,  ne 
doivent  leur  subsistance  qu'à  notre  générosité , 
ne  rabattrait  rien  de  son  ambition.  L  objet  delà 
France  monarchique  ou  républicaine  ,  est  d'arra- 
cher à  la  Grande-Bretagne  l'empire  des  mers;  son 
ambition  doit  toujours  être  pour  npus  un  objet 
de  crainte  et  d  horreur. 

))  Je  n'appellerai  point  Bonaparte  un  assassin  , 
n>  Hoche  un  monstre;  je  ne  considérerai  que  ce 
qu'ils  ont  fait  et  ce  qu'ils  peuvent  faire  encore; 
j  aime  mieux  les  louer.  ,  pourvu  que  je  n'omette 
rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à  notre  défense. 
Je  voudrais  que  nos  efforts  fussent  tels  que  si  la 
France  venait  à  nous  subjuguer  ,  elle  ne  pût  pas 
du   moins  nous   mépriser  comme  nation. 

A  ces  mots  ,  l'orateur  est  interrompu  par  un 
cri  d'indignation  ,  venant  du  côté  ministériel.  Il 
continue  ainsi  : 

'<  Le  gouvernement  français  ,  dans  ses-procla- 
mations  ,  prétend  n'avoir  d'autre  objet  que  d'as- 
surer noire  liberté  ;  il  apporte,  dit-il  ,  !a  paix 
aux  chaumières,  et  ne  fait  la  guerre  qu'aux  châ- 
teaux ;  il  ne  se  mêlera  pas  de  notre  commerce  ; 
il  ne  fera  qu'aid'r  le  Peuple  à  reprendre  ses 
droits  ,  etc..  .  Mais  y  a-t-il  un  seul  Anglais  assez 
aveugle  ,  assez  stupide  pour  croire  à  ces  décla- 
rations ? 

Il  est  vrai  que  dans  les  beaux  jours  de  Rome 
et  de  Sparte  ,  on  a  fait  des  conquêtes  pour  le 
seul  amour  de  la  gloire,  et  que  les  vainqueurs  ont 
dédaigné  d'occuper  le  territoire  conquis.  Mais 
une  pareille  modération  est-elle  danâ  le  caractère 
de  la  France  moderne  ,  dont  l'ambition  ne  saurait 
être  égalée  que  par  son  luxe  ;  de  cette  France  qui 
a  dépouillé  tous  les  pays  envahis  par  elle  de 
presque  tous  les  monumens  des  arts,  et  qui  vou- 
drait faire  de  Paris  le  dépôt  et  la  capitale  de 
l'Univers? 

»  En  se  proposant  d'envahir  la  Grande-Bre- 
tagne ,  est-ce  la  simple  gloire  que  se  propose 
le  gouvernement  français  ?  non  ;  son  orgueil  , 
quelque  grand  qu'il  puisse  être  ,  en  a  éié  ras- 
sasié. Serait-ce  une  extension  de  territoire?  non; 
ses  conquêtes  dépassent  les  bornes  de  son  am- 
bition première.  Mais  le  fait  est  que  les  Français 
ont  besoin  de  commerce  ,  qu'ils  ont  besoin  de 


manufactures  ,  qu'ils  ont  besoin  d'argent  ;  et» 
d'autres  mots  ,  ce  qui  leur  manque  et  ce  qu'ils 
voudraient  avoir,  ce  sont  nos  nerfs  ,  c'est  notre 
substance ,  c'est  notre  sang.  En  échange  ,  ils 
nous  donneront  la  liberté;  mais  ce  présent,  il 
me  paraît  que  nous  aurions  tout  lieu  de  le 
rejetter  avec  horreur,  à  moins  qu'ils  n'aient 
pour  l'exportation  chez  l'étranger  une  liberté 
toute  différente  de  celle  qu'ils  gardent  pour  leur 
usage  intéiieur.  Est-  il  naturel  de  croire  qu'ils 
nous  accorderont  plus  de  liberté  qu'ils  n'en 
laissent  subsister  en  Fiance?  Nous  laisseront-ils 
notre  procédure  par  jury  ,  et  toutes  les  parties  de 
cette  constitution  qui  forme  un  contraste  si  frap- 
pant avec  les  violences  exercées  en  France  ,  et 
qui  en  seront  éternellement  une  espèce  de  con- 
damnation, jj 

Cet  extrait  d'un  discours  très-étendu  suffira  pour 
donner  une  idée  des  moyens  qu'a  employés 
M.  Shéridan.  Il  a  parlé  avec  beaucoup  de  chaleur, 
en  recommandant  au  Peuple  Anglais  la  plus  grande 
unanimité  et  le  développement  de  toutes  ses 
forces  ;  il  a  déclaré  que  ses  sentimens  restaient 
toujours  les  mêmes,  et  qu'il  désirait  la  paix  avec 
la  République  Française  ;  mais  qu'une  fois  l'en- 
nemi débarqué  sur  le  territoire  britannique  ,  le 
mot  de  paix  ne  devait  plus  se  fairr  entendre.  Il 
a  terminé  par  annoncer  que ,  sous  peu  de  jours  , 
il  présenterait  une  motion  relativement  à  l'état 
effrayant ,  a-t-il   dit  ,  de  1  Irlande. 

M.  Pitt  a  profité  de  cette  occasion  pour  com- 
plimenter M.  Shéridan  ,  en' lui  renvoyant  néan- 
moins quelques  sarcasme!  sur  sa  conversion  tar-? 
dive.  Il  a  dit  qu'il  était  de  la  dignité  du  gouverne- 
ment de  ne  polnts'abaisser  à  traiter  de  la  paix  avec 
la  France  ,  ou  de  réconciliation  avec  les  rebelle» 
de  l'Irlande. 

L'adresse  au  roi  à  été  adoptée  à  l'unanimité. 

On  a  ensuite  proposé  la  suspension  de  Yiïabcas 
corpus  ;  M.  Shéridan  s'y  est  opposé  ;  il  a  jugé 
que  les  circonstances  n'étaient  point  assez  cri- 
tiques pour  détruire  ce  palladium  de  la  liberté. 
On  a  néanmoins  arrêté  à  l'unanimité  la  suspension 
de  l'acte  d'habeas  corpus. 

De  pareilles  mesures  ont  été  le  même  jour 
adoptées  sans  discussion  à  la  chambre  des 
pair?. 

Roger  O'Connor  ,  après  ayoir  été  acquitté  en 
Irlande,  s'était  rendu  à  Londres  dans  le  desseia 
de  voir  son  frère.  Il  en  avait  fait  la  demande 
aux  ministres.  Mais  pour  réponse  à  sa  pétition; 
ou  l'a.  de  nouveau  fait  arrêter  ,  attendu  ,  dit-on, 
qu'il  existe  coutre  lui  des  preuves  de  haute 
trahison. 

Le  colonel  Malcolm  est  parti ,  depuis  dix  jours, 
chargé  d'une  mission  secrète  et  importante  pour 
la  Suisse. 

Un  officier  .  arrivé  ces  jours  derniers  de  Saint- 
Domingue  ,  assure  que  les  troupes  anglaises  ont 
été  obligées  d'évacuer  toutes  les  parties  de  cette 
île,  à  l'exception  du  mole  Saint  -  Nicolas  ,  et 
qu'incessamment  on  sera  forcé  d'évacuer  aussi  ce 
dernier  paste.  Il  y  a  maintenant  dans  cette  colonie 
une  très-forte  armée  de  noirs. 

Le  cheVi  Richard  Strabau  ,  quia  dernièrement 
eu  affaire  aux  chaloupes  canonnières  de  Muskein, 
vient  d'arriver  à  Spiihéad  avec  la  fréaate  le  Diai- 
mant.  Il  a  laissé  dans  la  baie  du  Havre  une 
tpree  suffisante  pour   surveiller   cette   flotille. 

L'amiral ,  lord  Seymour ,  a  mis  à  la  voile  avec 
trois  vaisseaux  de  ligne  pour  aller  renforcer  l'ar- 
mée du  lord  Bridpon  ,  qui  a  été  instruit  de  quel- 
ques mouvemens  dans  le  port  de  Brest. 

Le  comté  de  Cork  est  proclamé  hors  de  la 
patx   du  roi. 

L'uniforme  des.  volontaires  à'ngfais  est  blanc 
et  vert.  , 

PIEMONT. 

De, Turin,   le  3  floréal. 

Les.  patriotes  viennent  d'être  complettement 
battus  auprès  du  lac  Majeur;  leurs  barques  ont 
été  prises  avec  leurs  canons  et  leurs  munitions  ; 
leurs  troupes  dissipées  ;  un  grand  nombre  tués  , 
et   cent  soixante  prisonniers. 

Cet  événement  paraît  terminer  les  troubles; 
qui  fesaient  craindre  une  insurrection  générale  ; 
c'était  sur  ce  point  qu'étaient  portées  toutes  les 
forces  des  insurgés  ;  le  reste  n'était  que  de  fausset 
attaques  ,  et  les  dispositions  insurrectionnelle» 
qoi  se  manifestaient  en  div.  rs  lieux  ,  seront  san» 
doute  réprimées  par  cet  échec. 

SUISSE. 

Des  frontières  ,  le  6  floréal. 

Un  mandement  incendiaire  ,  répandu  avec 
profusion  dans  le   Valais  par  l'évêque  de  Sion  , 
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occasionnait  depuis  quelques  jours  une  violente 
fermentation,  et  pouvait  donner  lieu  aux  plus 
grands  troubles,  mais  tout  acte  appaisé  par  le 
zele  des  nouvelles  autorités  du  pays,  la  sagesse 
du  clergé  du  Bas-Valais  et  de  l'abbé  de  Saint- 
Maurice  ,  et  par  le  caractère  conciliant  du  cit. 
Mangourit. 

Déjà  huit  dizains  et  demi  ont  accepté  la  consti- 
tution helvétique,  sans  restrictions  ni  change- 
mens  ;  la  partie  supérieure  du  dizain  de  Couches, 
et  le  dizain  de  Hoiognes  y  ont  seuls  refusé  leur 
assentiment  ;  mais  l'on  ne  doute  pas  que  mieux 
éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts  ,  les  hab'uans 
de  cette  partie  du  Valais,  et  l'évêque  de  Sion 
même,  n'invitent  leurs  concitoyens,  et  ne  con- 
solident ,  par  de  bons  choix  ,  le  gouvernement 
qn  ils  se  seront  donnés. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1 6  floréal. 

On  dit  que  ,  le  5  floréal  .  une  troupe  armée 
s'est  présentée  à  la  prison  du  Temple  ,  avec  un  faux 
arrêté  du  directoire  et  de  faux  ordres  du  ministre 
de  la  marine  ,  pour  transporter  Sidney  Smith  à 
Melun. 

Quoique  le  concierge  eût  reçu ,  une  fois 
pour  toutes  ,  la  consigne  ds  ne  délivrer  ce  pri- 
sonnier qu'après  en  avoir  reçu  lui-même  l'ordre 
de  la  propre  main  du  président  dujjirectoire  ,  il 
a  obéi  à  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite  par  la 
fausse  garde,  et  le  prisonnier  a  été  enlevé. 

—  Oa  écrit  de  Bordeaux  que  la  résolution 
adoptée  dernièrement  par  le  conseil  des  cinq- 
cents  relativement  aux  monnaies  ,  a  fourni  de 
nouvelles  chances  à  l'agiotage.  Les  écus  de  6  fr. 
sont  très-recherchés  ,  et  ont  presque  tous  disparu. 
Oa  veut  même  établir  une  différence  entre  les  an- 
ciennes et  les  nouvelles  pièces  d'or. 

—  Le  directoire  exécutif  a  annulé ,  à  compter  du 
Ier  prairial  ,  tous  les  marchés  qui  avaient  été  con- 
clus ,  il  y  a  quelques  mois  ,  en  laveur  de  quelques 
hommes  très-cor.nus  ;  il  a  adopté  à  cet.  égird 
un  nouveau  système  d'entreprises  ,  qui  paraît 
tendre  à  l'amélioration  du  service  ,  en  prévenant 
les  dilapidations. 

—  La  citoyenne  Joly  ,  actrice  de  la  comédie 
française,  est  morte  hier.  Le  théâtre  se  dépeuple 
tous  les  jours  ,  et  l'on  ne  voit  point  se  fermer  de 
sujets. 

—  On  assure  de  tous  côtés  que  le  général 
Bonaparte  qui  n'avait  point  quitté  Paris  ,  quoi- 
que des  journaux  qu'on  devrait  croire  bien  infor- 
més eussent  annoncé  son  départ  pour  Rastadt , 
est  parti  le  i5  floréal  de  très-grand  matin  ,  et  que 
ce  n'est  point  pour  Rastadt. 

—  La  constitution  batave  a  été  acceptée  par 
i53,gi3  suffrages.  Sur  i65,5io  votans  ,  ir,5g7 
1  ont  refusée.  Celte  nouvelle  a  été  publiée  à  la 
H-iye  avec  beaucoup  de  solennité,  et  y  a  excité 
la  plus  grande  joie. 


Musée  des-  Monumens  français  ,  ou  Collection 
chronologique  de  gravures  des  statues  en  marbre  , 
en  bronze,  bas-reliefs  et  tombeaux  des  hommes 
et  des  femmes  célèbres,  etc.  ,  réunis  aux  Petits- 
Augustins  ;  rédigée  et  publiée  par  Alexandre 
Lenoir ,  conservateur  de  ce  Musée;  la  gravure 
dirigée  par  Laurent  Guy ot,  graveur;  rre,  2°  et  3e 
livraison  in-folio;  le  prix  de  chaque  livraison, 
composée  de  quatre  estampes  et  de  trois  feuilles 
de  texte  ,  est  de  six  francs  pour  les  personnes  qui 
se  font  inscrire  pour  la  totalité  de  l'ouvrage  qui 
sera  de  3o  à  36  livraisons  ,  et  de  neuf  francs  pour 
celles  qui  ne  se  font  point  inscrire.  Oa  s  inscrit  à 
Paris ,  au  Musée  ,  rue  des  Petits  -  Augustins ,  fau- 
bourg G;rmain  ,  et  chez  Laurent  Guyot,  graveur  à 
lElysée-Bourbon  ,  faubourg  Honoré. 

Ce  n'est  pas  un  des  moindres  fruits  de  la  révo- 
lution que  l'établissement  de  ce  Musée  où  l'on 
voit  réuni  "tout  ce  que  la  ville  de  Paris  et  ses 
environs  postéâaient  de  plus  rare  et  de  plus 
précieux  en  monumens  de  tous  les  âges  de  la 
monarchie  française.  Cette  vaste  collection  fut 
transportée  à  plusieurs  reprises  ,  sans  ordre  ni 
méthode  ,  aux  Pciits-Augustins  ,  pour  la  mettre  à 
l'abri  de  la  hache  des  Vandales  qui,  dès  la  pre 
miere  année  de  la  révolution  ,  en  avaient  déjà 
mutilé  une  partie  dans  leur  haine  aveugle  et  irré- 
fléchie contre  lancien  ordre  de  choses;  comme 
si  le  produit  de  la  magn.ficence  des  rois  .  des 
princes,  des  riches  particuliers ,  et  des  chefs  de 
la  religion,  devait  être  confondu  avec  leurs  per- 
sonnes, leurs  opinions  et  leurs  faits  politiques 
L'assemblée  constituante  qui  prévit  jusqu'où  pou- 
vait se  porter  la  fureur  de  la  multitude  ignorante, 
ta',  ured -m  en  tpoussée  à  la  destruction,  lors  qu'une 
révolution  relâche  dans  une  grande  Nation  tous 
les  liens  sociaux,  établit .  en  t7go  ,  une  commis- 
sion ue  savaos  pour  veiller  à  la  conservation  des 
monumens  des  arts.  Heureusement  pour  l'art  , 
Doyen  était  membre  de  cette  commission;  il  fit 
nommer ,  en  1791  ,  pour  piésider  à  l'ordonnance 


de  ce  précieux  dépôt,  un  de  ses  élevés,  le  citoyen 
Lenoir  qui  s'illustre  aujourd'hui  dans  la  conser- 
vation ,  la  division,  le  placement  et  la  restaura- 
tion de  ces  monumens  ;  à  cette  époque  il  en  avait 
déjà  sauvé  un  grand  nombre  de  la  furie  des 
barbares. 

Vers  la  fin  de  l'année  1798  .  le  ravage  allait 
s'étendre  plus  loin  encore  par  la  rapide  destruc- 
tion  des  temples  et  leur  entière  spoliation  aban- 
donnée aux  comités  révolutionnaires.  Le  citoyen 
Lenoir  piessentit  le  coup  funeste  qui  allait  être 
porté  aux  arts  dans  ces  crises  terribles  où  des 
hommes  exaltés  et  fougueux,  ivres  du  pouvoir 
excessif  qui  leur  était  abandonné  ,  pouvaient  tout 
détruire  impunément. 

Fort  des  décrets  de  la  convention  nationale 
qui  l'autorisaient  à  veiller  sur  toutes  les  parties 
des  arts,  le  conservateur  du  Musée  exe.çant  les 
droits  de  sa  place,  tantôt  avec  un  courage  au- 
dacieux ,  tantôt  avec  l'adresse  que  les  circons-  | 
tances  le  forçaient  d'employer  ,  se  multipliant 
par -tout,  bravant  la  haine,  la  calomnie,  les 
épithetes  injurieuses  que  lui  prodiguaient  des 
hommes  grossiers,  parvint  à  sauver  de  la  rage 
révolutionnaire  presque  tous  les  monumens  ren- 
fermés dans  les  églises  et  les  monastères  de  cette 
grande  commune.  L'histoire  de  l'art  n'oubliera 
pas  sans  doute  les  services  importans  que  cet 
artiste  a  rendus  aux  beaux-arts  dans  les  momens 
les  plus  dangereux  de  notre  révolution  ,  et  lui 
assignera  la  place  honorable  que  ses  talens,son 
zele  ardent  ,  son  infatigable  activité  ,  son  goût 
pur  dans  l'ordonnance  et  le  placement  de  cette 
foule  de  monumens  ,  lui  ont  acquise  à  tant  et 
de  si  justes  titres. 

Tranquille  dans  son  établissement  après  la  jour- 
née du  g  thermidor  ,  le  citoyen  Lenoir  ,  aidé 
des  conseils  du  citoyen  Lcblond  ,  savant  anti- 
quaire ,  s  occupa  sans  relâche  de  l' arrangement 
intérieur  du  Musée,  du  classement  chronologi- 
que, de  la  division  par  siècle  de  tous  ces  mo- 
numens accumulés,  que  l'on  voit  maintenant, 
avec  tant  d'intérêt  ,  dans  autant  de  salles  que 
l'art  offre    d'époques. 

Déjà  plus  de  deux  cents  monumens  sont 
rétablis  et  restaurés  ;  déjà  les  XIIIe  ,  XVIe  et 
XVIIe  siècles  sont  terminés  ;  le  XVe  ne  tardera 
pas  à  l'être.  Le  conservateur  de  cette  collection 
unique  en  Europe  ,  vient  de  relever  le  tombeau 
de  François  Ier,  enlevé  de  Saint-Denis,  en  i7g3  , 
avec  celui  de  Louis  XII,  tt  tous  L-s  autres  mo- 
numens qui  ornaient  cette  amique  et  fameuse 
abbaye.  Le  beau  monument  érigé  ,  en  i55o  , 
au  restaurateur  des  lettres  et  des  arts,  est  placé 
dan»  une  chambre  sépulchrale  ,  construite  selon 
l'architecture  du  tems  ,  parle  citoyen  Peyre  fiis, 
architecte  chargé  de  maintenir  la  solidité  dans 
la  consttuctions  des  diverses  salles  de  ce  Musée. 
Le  tombeau  de  Louis  XII  sera  rétabli  incessam- 
ment dans  la  chambre  qui  lui  est  destinée.  On 
remarque  avec  Le  plus  vif  intérêt  dans  la  salle  du 
XVIe  siècle  le  monument  érigé  au  Phidias  Fran- 
çais, à  Jean  Goujeon;  il  est  tout  entier  du 
conservateur  qui  a  eu  l'art  de  le  composer  des 
ouvrages  mêmes  de  ce  célèbre  statuaire  ;  on  y 
voit  son  buste  exécuté  pour  la  première  fois  par 
Michallon. 

Un  vaste  caveau  ,  dont  les  voûtes  en  arrête  sont 
parsemées  détoiles,  obscurément  éclairé  par  de 
petites  croisées  gothiques,  renferme  les  tombeaux 
des  rois  de  lapremiere  race,  depuis  Clovis  jusqu'à 
Charles  Martel  d'un  côté  ;•  et  de  l'autre  ,  ceux  de 
la  seconde  jusquà  Hugues  Capet.  On  y  voit 
encore  une  suite  de  la  troisième  race,  depuis 
Robert  jusqu'à  Philippe  III  ,  monumens  de  l'igno- 
rance de  l'art ,  mais  qui  ont  aussi  leur  prix. 

Il  serait  trop  long  de  faire  ici  l'entière  des- 
cription de  ce  Musée,  de  décrire  la  suite  chro- 
nologique des  statues  ,  des  bas-reliefs  ,  bustes  , 
tombeaux  des  hommes  et  des  femmes  célebres  de 
notre  Nation  ,  et  des  étrangers  qui  l'ont  illustrée 
en  s  y  naturalisant  ;  il  faut  s'y  transporter  pour 
en  avoir  une  idée  juste  ,  pour  reconnaître  ce  qu'il 
renferme  de  p:us  rare  ,  de  plus  beau  et  de  plus 
précieux  ,  et  admirer  l'ordre  et  la  mélhode  que 
le  génie  du  conservateur  a  su  y  mettre  ;  les  ajus- 
temens  ,  les  recompositions  et  les  restaurations 
qu'il  a  faites  à  un  grand  nombre  de  ces  monu- 
mens anciens  et  modernes  ;  les  uns  ,  mutilés  par 
la  faulx  du  tems  et  le  bâton.de  la  Jacquerie  ;  les 
autres ,  par  la  hallebirde  et  la  lance  des  ligueurs  , 
le  sabre  et.la  hache  de  nos  furieux  révolutionnaires. 
Les  amateurs  éloignés  ,  qui  ne  peuvent  jouir  de 
lavantage  de  considérer  ces  nombreux  originaux  , 
le  retrouveront  dans  la  collection  des  gravures 
que  nous  annonçons  et  qui  seront  fidelicmeni 
exécutées  sous  les  yeux  mêm^s  du  citoyen  Lenoir. 
Elle  sera  divisée  en  quatre  parties;  la  première, 
contiendra  les  monumens  antiques  qui  ont  cessé, 
par  leur  caractère ,  d'appartenir  à  ce  Musée , 
qui  ne  ^oit  renfermer  que  des  monumens  fran- 
çais ,  et  qui  depuis  peu  de  tems  sont  retournés 
a  leurs  musées  respectifs  ;  la  seconde  ,  les  monu- 
mens de  l  ancienne  Gaule ,  et  de  suite  ceux  érigés 
aux  rois  de  la  première  race,  tels  que  ceux  de 
de  Clovis,  Dagobert ,  Frédéïonde,  Childc.bcrt, 
etc.  etc..  de  Charles  V,  de  Duguesclin,  de  San- 
cerre,  d  Ysab^au  de  Bavicie  ,  les  tombeaux  dis 


d'Orléans,  de  Juvénal  des  Ursins  ,  de  Philippe 
de  Commines  ,  Pierre  de  Navarre  ,  Tanntguy  du 
Cliâtel  ,  etc.  ,  qui  serviront  d'introduction  au 
i5e  siècle;  la  troisième,  des  monumens  du  rCe 
siècle,  et  continuée  jus  ju'au  19e.  C  est  dans  celte 
partie  qu'on  verra  bril  cr  les  sublimes  travaux  de 
Gougeon  et  de  Cousin ,  fondateurs  de  1  école 
Irançaise  ,  et  ceux  du  long  rtgnc  de  Louis  XIV; 
la  quatrième  et  dernière  partie  offrira  une  suile 
chronologique  des  principaux  vitraux  depuis 
l'origine  de  l'art,  et  paniculiéremunt  de  Ceux 
qui  ont  été  exécutés  d'après  les  dessins  de  Ra- 
phaël,  le  Primatice,  Albert  Durer ,  Jean  Cousin  , 
Lesueur ,  Elie  ,  le  belge  ,  etc.  Elle  sera  terminée 
par  un  traité  historique  de  la  peinture  sur  verre, 
par  le  citoyen  Lenoir. 

Les  trois  premières  livraisons  ,  consacrées  aux 
anciens  monumens  ,  contiennent  ;  i°  un  monu- 
ment égyptien  de  la  plus  haut»  antiquité;  c'en  ua 
sarcophage  en  porphyre  ,  de  trois  pieds  de  long  , 
posé  sur  des  supports  aussi  de  porphyre  ,  repré- 
sentant des  animaux  chimériques;  une  partie  est 
de  restauration  moderne  ,  imi'.ée  du  siyle  des 
Egyptiens,  et  que  l'on  fait  remont. r  au  tems  des 
empereurs.  M.  Bouret  avait  acheté  ce  morceau 
précieux  à  Rome  ,  et  l'avait  déposé  dans  la  maison 
Vérospi.  Le  savant  Caylus  en  fil  l'acquiiition  et  le 
fit  transporter  à  Paris.  Il  était  posé  dans  Saint- 
Germain-l'Auxerrois. 

20.  Les  débris  de  deux  tombeaux  cri  marbre  de 
Paros.  Ces  fragmens  ,  grossièrement  exécutés  T 
laissent  apercevoir  des  motifs  précieux  dans  lajus- 
tementdes  draperies  et  un  sentimentprofond  dans 
l'expression  et  les  attitudes.  Dans  l'un  est  une 
femme  assise  sur  une  chaise,  occupée  à  former 
une  guirlande  de  fleurs  et  de  fruits  qu'elle  se- 
dispose  à  offrir  en  sacrifice.  Sous  la  chaise  ,  oa 
remarque  une  levrette  et  un  squelette;  il  est  ex- 
trêmement rare  de  trouver  chez  les  anciens  la 
mort  ainsi  figurée  ;  car  c  était  avec  beaucoup  de 
délicatesse  que  chez  ces  Peuples  les  altistes  et  les 
philosophes  ramenaient  l'homme  à  l'idée  de  la 
destruction. 

3°.  Plusieurs  inscriptioas  grecques  ,  apportées 
en  France  par  Nointel ,  ambassadeur  de  Louis  XIV 
à  la  Porte  ottomane  ,  qui  avait  voyagé  dans  la 
Grèce  et  son  Archipel.  Oa  en  trouve  l'explication 
dans  le  texte  qui  accompagne  ces  figures,  ainsi 
que  de  plusieurs  pierres  sépulchrales  en  marbra 
de  Paros  ,  revêtues  d'ornemens  et  chargées  de» 
noms  de  ceux  pour  lesquels  elles  ont  été 
sculptées. 

40.  Une  statue  d'Isis  ,  petite  idole  égyptienne  •; 
elle  est  tirée  du  cabinet  des  religieux  Augustins  , 
dits  les  perits-peres  ,  place  des  Victoires ,  et  d'en- 
viron huit  pouces  de  haut,  de  pierre  calcaire 
d'un  gris  jaunâtre  roux,  fesant  effervescence  avec 
l'acide  nitrique. 

»  On  a  publié  beaucoup  de  monumens  sur  la 
déesse  Isis  ou  la  Nature,  dit  le  citoyen  Lenoir 
dans  l'explication  de  cette  figure;  mais  celui  dont 
je  donne  ici  le  dessin  ,  porte  un  style  particulier 
et  un  caractère  d  antiquité  qui  le  dislingue  de 
tous  ceux  dont  nous  avons  des  gravures  ;  c'est  ce 
qui  m'a  déterminé  à  faire  un  dessin  à  part  des 
hiéroglyphjs  dont  il  est  revêiu  ,  dans  la  propor- 
tion de  l'original.  Son  attitude  est  très-simple  ; 
ses  bras  croisés  l'un  sur  lautre  pressent  onrtueu- 
sement  sa  poitrine  ;  ses  mains  fermées  tiennent 
un  voile  entrelacé  dans  ses  bras  ,  dont  elle  semble 
se  couvrir  la  partie  inférieure  ,  tandis  qu'elle  laisse 
la  partie  supérieure  à  découvert.  Le  reste  de  la 
figure  se  termine  par  une  gaîne  couverte  d'hié- 
roglyphes. 

Cet  emblème  ingénieux  ,  ajoute  le  conserva- 
teur ,  pourrait  renfermer  à  la  fois  deux  allégo- 
ries ;  par  la  partie  couverte  n'aurait-on  pas  voulu 
représenter  le  printems  et  les  approches  de  la 
chrleur,  pour  annoncer  au  peuple  (1)  qu'à  cette 
époque  la  nature  dévelope  les  germes  et  les  sucs 
nourriciers  par  lesquels  tout  se  féconde?  La  partie 
couverte  ne  peut-eHe  pis  signifi.r  que  pendant 
1  hyver  la  nature  renf  rme  dans  son  sein  tous 
ses  trésors  ,  jusqu'au  moment  où  le  soleil ,  vain- 
queur des  ténjbres  et  du  froid,  vient  la  rani- 
mer  de  nouveau  ? 

40.  Statu.»  de  Bacchus  ,  tirée  du  jardin  de 
Richelieu.  Elle  est  de  grandeur  naturelle  ,  de 
marbre  de  Paros  ,  et  du  beau  t-ms  de  la  Grèce; 
elle  tient  à  la  main  droite  un  ihyrse  et  de  1  autre 
une  grappe  de  raisin.  Robert  S.iozzi  la  donna  à 
François   I".  -     ■    " 

d  Celte  figure  donne  une  idée  parfaite  de 
l'allégorie  des  anciens  sur  le  Dieu  Bacchus  ;  son 
attitude  est  simple  ,  ses  mouvemens  coulent  avec 
finesse  ,  et  ses  formes  ,  qui  tiennent  de  l'homme  et 
de  la  femme  .  sont  un  caractère  particulier  à  cette 
diviniié.  Si  j'examine  son  ensemble  ,  dit  le  ci- 
toyen Lenoir,  j'y  trouve  cette  sagesse  divine  que 
le-s  statuaires  anciens  savaient  si  bien  imprimer 
au  marbre.  La  tête  est  posée  avec  élégance  sur 
un  col  bien  proportionné  qu'une  poirrine  héroïque 

(r)  On  sait  que  dans  l'ancienne  Egypte  ,  les 
travaux  de  l'agriculture  s'annonçaient  au  peuple 
par  des  fêtes  et  l'expositioj  publique  de  figures 
symboliques. 


reçoit  avec  à-plomb.  Le  doux  balancement  de 
ses  contours  offre  une  telle  harmonie  que  l'on 
croit  ,  à  son  aspect  ,  entendre  l'accord  parfait 
d'une  lyre.  La  jeunesse  de  Bacchus ,  sa  grâce , 
sa  gait;  naïve  ,  tout  y  est  exprimé  avec  une  dou- 
ceur profonde  qui  pénètre  et  échauffe  peu  à  peu  ; 
sa  bouche  enti'ouverte  est  calme,  et  l'ardeur  de 
3'amour  anime  ses  lèvres,  ji 

5°.  Statue  de  Vénus  ,  de  5  pieds  6  pouces  de 
proportion,  pareillement  tirée  du  jardin  de  Ri- 
chelieu. C'est  une  Vénus  des  jardins ,  caractérisée 
par  le  fruit  qu'elle  tient  à  la  main  droite  et  qu'elle 
semble  présenter  au  Peuple ,  tandis  que  de  l'autre 
elle  couvre  de-son  \ élément  la  partie  que  la  pu- 
deur aime  à  cacher  ;  allégorie  qui  semblerait  in- 
diquer que  la  prostitution  contrarie  la  fécondité. 
Les  formes  de  cette  figure  sont  grandes  et  déve- 
loppées ;  elles  montrent  plus  de  force  que  de 
grâce  ,  et  expriment  la  parfaite  maturité.  La  tête 
a  été  tellement  mutilée  qu'il  est  impossible  d'en 
indiquer  l'expression. 

6°.  Statue  de  Minerve  de  la  même  proportion 
que  la  Vénus  du  jardin. 

7°.  Statue  de  Méléagre.  Le  rapprochement  de 
la  fable  à  des  faits  historiques  qui  se  trouvent  dans 
la  vie  de  Méléagre  ,  le  voyage  en  Colchide  qu'il 
fît  dans  sa  jeunesse  pour  la  conquête  de  la  toison 
d'or ,  son  alliance  avec  Jason  ,  Thésée  ,  Castor  et 
Pollux  qu'on  lui  |donne  pour  compagnons,  tant 
en  Colchide  qu'à  la  chasse  du  sanglier  de  Caly- 
don  ,  jettent  beaucoup  d'obscurité  sur  ce  person- 
nage, et  l'on  pourrait  croire  ,  ainsi  que  le  pense 
le  citoyen  Lenoir ,  que  Méléagre  n'est  qu'un  être 
imaginaire,  devenu  célèbre  par  les  poètes  qui 
l'ont  chanté;  car  e4iez  les  anciens  Peuples,  les 
poètes  étaient  à  la  fois  les  pontifes  et  les  chantres 
de  la  religion  ,  et  les  allégories  qu'ils  employaient 
étaient  généralement  adoptées.  Cette  observation 
relativement  à  Méléagre  ,  est  d'autant  mieux  fon- 
dée ,  que  la  plus  grande  partie  des  statues  antiques 
de  ce  personnage  portent  le  caractère  du  beau 
idéal ,  caractère  que  les  anciens  statuaires  n  ac- 
cordaient qu'aux  divinités,  caractère  remarquable 
surtout  dans  l'Apollon  du  Belvédère.  C'est  cette 
beauté  dans  les  formes  et  cette  perfection  inimi- 
table dans  les  contours,  appliqués  aux  statues 
représentant  des  divinités,  quia  fait  prendre  sou- 
vent la  figure  de  Méléagre  pour  celle  d'Antinous , 
favori  d'Adrien. 

8°.  Statue  de  Junon  ,  tirée  du  jardin  de  Riche- 
lieu; quoique  belle  .  elle  n'est  qu'une  copie  an- 
tique ,  faite  d'après  une  antique  supérieure. 

9°.  Plusieurs  urnes  sépulcrales,  dont  la  descrip- 
tion se  trouve  sous  les  numéros  26  et  27  du  texte 
qui  accompagne  ces  gravures. 

JV.  B.  Le  citoyen  Lenoir  prévient  les  artistes  et 
les  amis  des  arts,  qu'ayant  obtenu  de  la  commis- 
sion executive  de  l'instruction  publique  la  per- 
mission de  faire  mouler,  à  ses  frais,  les  chefs- 
d'œuvre  qui  lui  sont  confiés;  il  leur  offrira  inces- 
sammtc-t  ,  dans  une  salle  particulière,  les  arché- 
types de  ces  monumens  précieux  et  de  plusieurs 
belles  statues  antiques  qu'il  a  retirées  d'une  vente 
publique  ,  et  qui  depuis  sont  passées  au  Muséum 
central  des  arts. 
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Présidence  de  Poulain- Grandpré.    ■ 

SÉANCEDU    16   FLOREAL. 

Dilaporte.  Vous  vouez  que  les  terres  ne  soient 
point  assujetties  à  des  charges  dont  elles  ne  puis- 
sent être  libérées  ,  et  cependant  il  existe  dans 
la  République  des  charges  dont  la  loi  ne  permet 
pas  d'affranchir  des  terres. 

Vous  voulez  que  tous  les  biens  nationaux  soient 
vendus ,  et  cependant  il  existe  une  espèce  de 
biens  que  les  administrations  ne  se  croyent  pas 
autorisés  à  aliéner. 

Je  veux  parler  des  rentes  foncières  ;  non  de 
Celles  qui  ont  un  mélange  de  féodalité  ,  mais 
de  celles  qui  ,  étant  ordinairement  le  prix  de  la 
concession  d  un  champ  donné  par  un  particulier 
çon  seigneur  à  un  autre  ,.  ont  été  exemptées  de 
la  proscription  par  l'article  XVII  de  la  loi  du  28 
août  1792  ,  qui  porte  :  "  ne  sont  point  compris 
dans  le  présent  décret  ,  les  rentes  ,  champarts  et 
autres  redevances  qui  ne  tiennent  point  à  la  féo- 
dalité ,  et  qui  sont  dues  par  des  particuliers  à  des 
particuliers     non     seigneurs     ni    possesseurs     de 

Ces  rentes  sont  très-communes  dans  les  dépar- 
temens  de  lOuest  ;  et  la  République,  comme 
subrogée  aux  droits  des  fabriques,  des  maisons 
religieuses  et  des  émigrés ,  en  possède  une  quan- 
tité considérable.  Les  receveurs  des  domaines 
nationaux  en  font  la  recette  le  plus  exactement 
jju'il  leur  est  possible  ;  mais  lorsque  les  débiteurs 
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s'adrfssent  aux  administrations  pour  être  almis  à 
les  soumissionner,  on  leur  oppose  l'art.  XIV  du 
décret  du  9  mars  17g  1  quiporte  :  »  Il  sera  sursis  , 
quant  à  présent  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  à  la  vente  et  aliénation  des 
droits  incorporels  nationaux  ji. 

Ainsi ,  contre  voire-intention,  voilà  des  citoyens 
qui  doivent  sur  leurs  héritages  des  prestations 
qu'ils  sont  obligés  d'acquitter  régulièrement ,  et 
qu'ils  ne  peuvent  éteindre.  S'ils  devaient  à  des 
particuliers,  ils  pourraient  se  libérer;  ils  doivent 
à  la  République  qui  veut  vendre ,  et  ils  ne  peu- 
vent acheter  d'elle. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
qui  soit  chargée  d'examiner  s'il  n'est  pas  néces- 
saire de  rapporter  l'art.  XIV  du  décret  du  9  mars 
1791  ,  et  autres  lois  y  relatives. 

Cette  proposition  elt  renvoyée  à  la  commission 
des  finances. 

Desmolins  faitadoptersans  difficulté  etsans  oppo- 
sition les  projets  suivans  : 

t<  Les  enfans  nés  hors  de  mariage  dont  les  pères 
sont  morts  depuis  la  publication  de  la  loi  du  12 
brumaire,  an  2  ,  et  ceux  dont  les  pères  mourront 
jusqu'à  la  publication  du  code  civil  ,  ne  sont 
tenus  de  prouver  leur  possession  d'état  que  de 
l'une  des  manières  déterminées  par  l'article  XVIII 
de  ladite  loi.  ;> 

Second  projet. 

Art.  Ier.  Les  actes  portantreconnaissance  volon- 
taire de  paternité  ,  quoique  provoqués  et  détermi- 
nés par  des  poursuites  judiciaires  ,  suffisent  pour 
constater  l'état  des  enfans  nés  hors  de  mariage  , 
et  les  rendre  habiles  à  succéder. 

II.  Tous  jugemens  contraires  aux  dispositions 
ci-dessus ,  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
cassation,  pendant  trois  mois,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente. 

Mottier  du  Pan  reproduit  le  projet  ajourné  hier 
relatif  aux  élections  du  Gers  ,  et  tendant  à  les 
valider. 

Le  projet  est  adopté  sans  opposition. 

Calés.  Vous  avez  renvoyé  hier  à  votre  com- 
mission la  rt'so  ution  prise  à  l'égard  des  élec- 
tions de  la  Côte-d'Or.  Votre  commission  n'a 
rien  de  nouveau  à  vous  apprendre.  Elle  avait 
examiné  les  faits  et  les  pièces  qui  lui  étaient 
soumises.  Notre  collègue  Lefebvre  s'est  mépris 
sur  le  sens  véritable  du  message  du  directoire. 
Le  message  porte  que  le  cercle  s'est  agité  ,  qu'il 
y  a  eu  des  _  intrigues  ;  mais  il  n'annonce  point 
que  ces  intrigues  aient  eu  du  succès.  Notre  col- 
lègue a  dit  que  des  acquéreurs  de  domaines 
naiionaux  avaient  été  exclus. 

Lefebvre.  Je  n'ai  pas   dit  cela. 

Calés.  Je  l'ai  lu  dans  les  journaux.  Les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  ont  été  tellement 
repectés  ,  que  les  élus  sont  eux-mêmes  ac  qué- 
reurs  de  ces  biens.  J'ai  vu  en  apprenant  que  la 
motion  avait  été  faite  ,  que,  le  directoire  avait 
adressé  de  nouvelles  pièces  ;  mais  j'ai  eu  la  preuve 
du  contraire  ;  notre  collègue  a  plutôt  écouté  son 
zèle  que  sa  prudence  ,  et  vous  a  fait  perdre  un 
tems  précieux.  Votre  commission  persiste  à  vous 
proposer  d'admettre  les  élections  de  la  Côte- 
d'Ùr.  .   . 

Lefebvre,  du  Jura.  Notre  collègue  s'est  mépris 
lui-même.  Je  n'ai  point  dit  ce  qu  il  me  fait  dire. 
Ma  proposition  était  plutôt  générale  que  parti- 
culière ,  et  avait  moins  de  rapport  aux  élections 
de  la  Côte-d'Or  qu'aux  élections  en  général.  J'ai 
moi-même  rendu  hommage  au  patriotisme  du 
citoyen  Oudot. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Oudot  ,  et  Prieur  ,  de  la  Côte-d'Or ,  réclament 
la  parole. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  adopte  le 
projet  de  la  commission. 

Savary.  Chargé  par  votre  commission  de  vous 
faire  un  rapport  sur  les  opérations  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  la  Seine  ,  j'apporte 
à  cette  tribune  l'impartialité  qui  doit  servir  de 
base  à  vos  délibérations.  Je  serai  plutôt  historien 
que  juge  :  j'aurai  à  vous  parler  d'événemens 
afHigean»  ,  lorsqu'il  serait  si  doux  ,  si  consolant 
pour  moi  de  n'avoir  à  vous  entretenir  que  de 
paix  ,  de  concorde  .  d'union  entre  tous  les  mem- 
bres de  la  grande  famille  ,  entre  des  citoyens 
Français  ,  dont  tous  les  efforts  devraient  tendre 
constamment  au  même  but ,  le  maintien  de  la 
constitution  de  l'an  3  ;  l'affermissement  de  la  Ré- 
publique ,  le  bonheur  de  tous.  J  éviterai  ,  dans  le 
récit  que  j'entreprends  ,  d'aigrir  les  esprits  par 
des  personnalités  dont  les  suites  sont  toujours 
funestes  à  l'ordre  public.  Abandonnons  le  crime 
à  l'action  des  lois,  plaignons  les  citoyens  trom- 
pés ;  et  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  les  opé- 
rations du  Peuple  dans  ses  assemblées  constitu- 
tionnelles ,  songeons  qu'il  exerce  les  droits  de 
sa  souveraineté, 


Avant  d'entrer  dans  le  récit  des  faits  ,  je  dois 
prévenir  le  eonseil  que  je  ne  lui  apporte  pas 
pour  résultat  l'avis  unanime  de  sa  commission , 
mais  seulement  celui  de  la  majorité. 

Le  rapporteur  trace  ensuite  la  série  des  faiti 
consignés  dans  les  procès-verbaux  de  lassemb'ée 
de  l'oratoire  ;  il  parcourt  ensuite  les  onéra'ions 
de  l'assemblée  scissionnaire  séante  à  l'Institut  ; 
puis  il  établit  les  principes  qui  dirigent  les  dé- 
cisions en  pareille  matière. 

i°.  La  majorité  ,  dit  -  il  ,  forme  l'assemblée 
véritable. 

20.  La  majorité  opérant  conformément  aux  lois 
fait  les  nominations  valables. 

3°.  La  majorité  acquise  par  la  violence,  l'oubli 
de  la  constitution  et  des  lois  ,  ne  fait  que  des 
opérations  viciées  dans  leurs  principes  ;  alors 
ceux  qui  se  seraient  soustraits  à  la  violence  au- 
raient formé  la  véritable  assemblée  électorale. 

Citoyens  représentans ,  nous  reconnaissons  dans 
l'assemblée  de  l'Oratoire  une  très-giande  majorité , 
puisque  celle  de  1  Institut  n'en  formait  pas  la 
moitié. 

Mais  l'assemblée  de  l'Oratoire  a-t-el!e  opéré 
conformément  aux  lois  ?  Les  nominations  qu'elle 
a  faites  peuvent-elles  être  considérées  comme 
valables? 

Pour  résoudre  ces  questions,  voyons  les  motifs 
allégués  par  l'assemblée  de  l'Institut  dans  son  acte 
de  scission.  Si  ces  motifs  vous  paraissent  fondés, 
s'ils  sontprouvés  par  l'ensemble  des  pièces  remists 
à  votre  commission  ,  vous  aurez  alois  à  examiner 
si  les  opérations  de  l'assemblée  scissionnaire  sont 
légales  ,  et  si  les  nominations  qu'elle  a  faites  sont 
valables. 

Savary  donne  ici  lecture  de  l'acte  de  scission  , 
inséré   dans   le   N°  210  du  Moniuur. 

Cette  pièce  est  souscrite  par  tous  les  électeurs 
admis  à  [assemblée  de  1  Institut. 

De  cet  exposé  naissent  plusieurs  questions 
principales. 

i°.  L'esprit  de  faction  s'est-il  manifesté  ,  comme 
on  le  prétend,  dans  l'assemblée  électorale  avant 
la  scission  ,  sur-tout  dans  les  opérations  coisacrées 
à  la  vérification  des  pouvoirs?  A-t-il  dicté  des 
décisions  arbitraires? 

2°.  A-t-on  admis  ,  au  mépris  de  l'article  35  de 
la  constitution ,  à  la  qualité  d'électeur,  des  ci- 
toyens qui  n'avaient  ni  domicile  ,  ni  aucune  des 
conditions  nécessaires  pour  exercer  les  droits  du 
citoyens  français  ? 

3°.  Enfin  a-t-on  altéré  les  délibérations  de  l'as- 
sembléeparlintroduciioa  clandestine  d'individus 
qui  lui  étaient  étrangers  ? 

Si  l'on  consulte  les  pièces  jointes  au  message 
du  directoire  exécutif  ,  du  7  de  ce  mois  (  ces 
pièces  ,  au  nombre  de  54,  forment  la  correspon- 
dance journalière  et  suivie  du  substitut  du  com- 
missaire près  l'administration  centrale  ,  qui  rend 
compte  des  opérations  des  deux  assemblées  ,  et 
un  écrit  ayant  pour  titre  :  Sur  les  opérations  de 
l  assemblée  électorale  du  département  de  la  Seine  , 
signé  Guy ot- Desherbiers  )  ;  si  ,  dis-je  ,  nous  con- 
sultons ces  pièces  ,  nous  découvrons  ,  dès  les 
premiers  jours  de  la  réunion  à  l'Oratoire  ,  les 
élémens  de  l'esprit  de  faction  ;  nous  y  voyons 
des  manœuvres  employées  par  un  certain  nombre 
d'hommes,  ennemis  naturels  de  la  constitution, 
et  du  gouvernement,  dominés  par  la  soif  de  la 
royauté  ou  de  l'anarchie  ,  pour  entraver  les 
opéiations  et  mettre ,  comme  ils  le  disaient , 
des  bâtons  dans  la  roue;  nous  voyons  que  pen- 
dant la  vérification  des  pouvoirs  ,  où  les  déli- 
bérations se  prenaient  par  assis  et  levé  ,  on  avait 
soin  d'introduire  dans  la  salle  des  étrangers  réunis 
dans  les  environs;  et  voilà  ce  qui  peut  expliquer 
cette  décision  vraiment  étonnante  ,  prise  dans  la 
séance  du  25  ,  par  laquelle  on  admet  comme 
électeur  le  citoyen  Bach  ,  qui  reconnaissait  lui- 
même  n'avoir  point  le  domicile  exigé  par  la  loi, 
n'êlre  point  porté  au  rôle  des  contributions  ,  et 
n'avoir  pas  même  fait  de  déclaration:  Bach  .  qui 
n'avait  aucune  des  conditions  pour  exercer  les 
droits  de  citoyen  français,  avait  cependant  pré- 
sidé l'une  des  assemblées  primaires  du  n°  17  , 
dixième  arrondissement.  Il  était  reconnu  ,  avoué 
que  les  trois  scrutateurs  de  cette  assemblée  n'a- 
vaient pas  prêté  le  serment  ;  et  cependant  voilà 
Bach  et  les  électeurs  de  sa  fabrique  admis  à 
lOratoire  ,  et  l'on  exclut  les  électeurs  de  la 
scission  ,  dont  les  opérations  sont  conformes 
aux  lois.  Il  y  a  plus .  citoyens  reptésentans  ',  vous 
retrouvez  ce  même  Bach  honoré  des  fonctions  de 
scrutateurau  troisième  bureau  présidé  par-4e-ei-- 
toyen  Antonelle. 

Les  assemblées  électorales  ont  sans  dente  te 
droit  de  vérifier  les  opérations  des  assemblées 
primaires;  mais  ce  serait  le  comble  de  1  anarchie 
si  elles  pouvaient  violer  impunément  les  lois. 

L'admission  de  Bach  et  de  ses  co-électeurs 
nous  explique  suffisamment  1  influence  d'un  paiti_ 
désôfganisatcur  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
des  autres  éjecteuis  admis  ou  rejetés  ;  opération 


sur  laquelle  le  procès-verbal  de  l'Oratoire  nous 
ilonnc  peu  de  lumières  ,  mais  qui  se  trouve  dé- 
taillée dans  les  pièces  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Nous  observons  d'ailleurs  que  nous  n'avons 
sous  les  yeux  que  des  renseignemens  sur  la  tenue 
des  assemblées  primaires  ,  sans  procès-verbaux  , 
mais  ces  renseignemens  attestent  également  l'es- 
piit  d'intrigue  qui  a  porté  à  l'assemblée  électo- 
rale des  germes  de  désorganisation. 

ÇViant  à  l'admission  d'étrangers  dans  la  salle 
de  I  Oratoire  ,  elle  est  attestée  par  plusieurs  dé- 
clarations oiKcielles  et  par  les  pièces  de  la  corres- 
pondance du  substitut  du  commissaire  pies  l'ad- 
ministration centrale. 

Tous  ces  faits  ,  citoyens  représentans  ,  justifient 
ce  que  le  directoire  exécutif  vous  a  dit  dans  son 
message  du  7  de  ce  mois  ,  qu'il  y  a  eu  dans 
l'assemblée  de  l'Oratoire  des  manœuvres  auda- 
cieuses, des  violations  manifestes  de  la  constitu- 
tion et  des  lois  .  dans  lesquelles  il  est  impossible 
de  méconnaître  l'influence  de  l'étranger. 

Le  directoire  exécutif  vous  a  encore  adressé 
avec  son  message  du  n  de  ce  mois  une  liste  de 
soixante-trois  citoyens  fesant  partie  de  l'assem- 
blée électorale  de  l'Oratoire  ,  qui  n'avaient  pas 
le  droit  de  voter  faute  d'inscription  au  rôle  ,  ou 
parce  que  la  location  qu'ils  tiennent  à  Paris  est 
inférieure  à  la  valeur  de  cent  cinquante  journées 
de  travail. 

Nous  ne  pouvons  pas  comparer  cette  liste  avec 
celle  des  électeurs ,  qui  ne  se  trouve  pas  jointe 
au  procès-verbal  ;  mais  nous  y  retrouvons  les 
noms  de  plusieurs  citoyens  appelés  à  diverses 
fonctions  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

i".  Le  citoyen  Tissot,  scrutateur  au  bureau 
général  ; 

s0.  Cbampertois ,  président  du  quatrième  bu- 
reau ; 

3°.  Pour  scrutateur  au  deuxième  bureau  ,  pré- 
sidé par  le  citoyen  Real  ; 

40.  Bach  ,  le  même  dont  nous  avons  parlé  pré- 
cédemment ; 

5°.  Gauthier- Biauza' ,  scrutateur,  et  ensuite 
fesant  fonction   de  secrétaire  de  l'assemblée  ; 

6°.  Audouin ,  suppléant  au  troisième  bureau, 
présidé  par  le  citoyen  Antonelle. 

Quant  au  citoyen  Antonelle  ,  on  soutient  dans 
l'écrit  signé  Guyot-Deshcrbiers  ,  transmis  par  le 
directoire  exécutif,  qu'il  n'a  point  de  domicile 
à  Paris,  qu'il  n'est  point  inscrit  sur  le  registre  de 
l'en  5  ,  et  que  .  le  4  pluviôse  dernier  ,  sur  la  dé- 
c'aration  d'avoir  perdu  sa  carte  de  sûreté,  il  en 
reçut  une  de  Masendie,  président,  tandis  que  sur 
aucun  des  anciens  registres  il  ne  se  trouve  men- 
tion d'aucune  carte  de  sûreté  délivrée  au  citoyen 
Antonelle. 

Nous  observons  qu'il  s'est  même  élevé  dans  la 
séance  du  26  quelques  réclamations  à  l'égard  du 
citoyen  Antonelle;  mais,  sur  l'exposé  du  rappor- 
teur de  la  douzième  commission  .  le  citoyen 
Dommanget,  portant  que  les  pièces  relatives  au 
citoyen  Antonelle  ne  concernent  que  sa  moralité  , 
et  nullement  ses  droits  politiques  ,  l'assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Nous  ignorons  quelles  sont  les  pièces  dontil  est 
question  ;  mais  nous  disons  que  la  violation  des 
lois  dans  les  assemblées  du  Peuple,  ne  conduit  à 
sa  S'jite  que  désorganisation  et  anarchie. 

A  la  vérité,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  se  soit 
élevé  de  réclamations  dans  le  sein  de  l'assemblée 
de  lOratoire  contre  les  qualités  des  citoyens  por- 
tés sur  la  liste  des  63;  et,  dans  la  séance  du  24  , 
on  avait  établi  en  principe,  que  "  quand  on 
>i  nattaque  pas  les  conditions  d'éligibilité  des 
:j  électeurs  ,  la  légalité  des  pouvoirs  ne  peut 
)i  pas  paraître  équivoque  ,  attendu  que  les  actes 
;>  portent  toujours  une  présomption  de  vérité, 
55  qui  subsiste  jusqu'au  moment  où  elle  est  dé- 
;ï  truite  par  l'évidence  des  preuves.  >> 

Ce  principe,  si  vous  l'admettez  ,  nous  annonce 
qu'il  est  nécessaire  de  prendre  pour  l'avenir  des 
mesures  législatives  telles  que  les  conditions  d'éli- 
gibilité exigées  par  la  constitution  puissent  être 
constatées  d'une  manière  certaine  ,  si  vous 
voulez  enfin  mettre  un  terme  aux  manœuvres 
de  l'intrigue. 

Tous  ces  détails ,  que  j'ai  cru  nécessaires  pour 
éclairer  le  conseil,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
l'esprit  de  faction  qui  s'est  manifesté  dans  l'as- 
semblée de  l'Oratoire  ,  sur  les  décisions  arbi- 
traires et  illégales  qui  en  ont  été  la  suite ,  enfin 
sur  la  violation  des  lois. 
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Il  en  résulte  donc  ,  d'après  les  principes  émis  à 
celte  ttibune  ,  que  l'assemblée  de  lOratoire, 
quoique  en  grande  majorité  ,  n'a  fait  que  des  opé- 
rations viciées  dans  leur  principe  ,  et  qu'on  ne  doit 
plus  la  considérer  comme  véritable  assemblée 
électorale. 

Examinons  maintenant  si  l'on  peut  considérer 
comme  assemblée  légale  celle  de  la  scission  éta- 
blie à  l'Institut. 

Les  mptifs  de  la  scission  sont  suffisamment  jus- 
tifiés par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  :  ses  opé- 
rations sont  régulières  ,  et  n'ont  excité  aucune 
réclamation  ;  du  moins  il  ne  nous  en  est  parvenu 
aucune. 

Mais,  citoyens  représentans,  la  majorité  de  votre 
commission  n'a  pas  pensé  que  5g  électeurs,  dont 
une  grande  partie  viennent  d'être  exclus  de 
l'a  semblée  générale,  composée  de  068  votans; 
que  ces  5g  électeurs  ,  parmi  lesquels  se  trouvent 
six  individus  écartés  comme  chefs  de  rebelles 
aux  journées  de  vendémiaire,  aient  pu  se  cons- 
tituer en  assemblée  électorale ,  organiser  leur 
bureau  définilif ,  et  vérifier  les  pouvoirs  de  ceux 
qui  se  sont  réunis  à  l'Institut.  Nous  pensons  que 
les  principes  et  la  raison  repoussent  une  pareille 
organisation. 

Je  rappelle  au  conseil  que  le  27  germinal  cette 
assemblée  n'était  composée  que  de  1 16  mem- 
bres; que,  le  28,  jour  où  elle  commença  ses 
nominations  ,  elle  était  de  ig6  votans  ,  et 
qu'enfin  seize  nouveaux  électeurs  se  réunirent 
>e  29  ,  ce  qui  porta  la  totalité  de  ses  membres  à 
212  seulement.  Vous  ne  voyez  dans  cette  réu- 
nion ni  cette  simultanéité,  ni  cet  enthousiasme 
qui  doivent  naître  de  la  conviction  de  la  vio- 
lation des  principes. 

Mais  ce  qui  sûr  -  tout  a  déterminé  l'opinion 
de  la  majorité  de  votre  commission  ,  c'est  de 
retrouver  dans  cette  même  assemblée  dix  ci- 
toyens qui  ,  aux  termes  de  l'article  35  de  la 
constitution,  n'avaient  pas  le  droit  d'y  voter, 
soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  inscrits  au  rôle 
des  contributions  ,  soit  parce  que  les  locations 
qu'ils  tiennent  à  Paris  sont  d'un  prix  inférieur  à 
la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de  travail. 
Ce  fait  est  constaté  par  une  liste  que  le  directoire 
exécutif  vous  a  adressée  avec  son  message  du  11 
de  ce  mois. 

C'est  à  regret,  citoyens  représentans  ,  que  votre 
commission  se  voit  dans  la  nécessité  de  vous  pro- 
poser d'annuller  les  opérations  des  deux  assem- 
blées du  département  de  la  Seine.  Elle  apperçoit 
sur  les  deux  listes  des  noms  justement  chers  aux 
Républicains  ;  elle  regrette  de  grands  talens  , 
qui  auraient  concouru  si  puissamment  au  main- 
tien de  la  constitution  de  l'an  3  ,  au  perfection- 
nement de  la  législation  ,  et  à  la  prospérité 
publique. 

Espérons  qu'un  jour  ,  lorsqu'on  aura  mis  un 
frein  à  l'intrigue  et  à  la  malveillance,  lorsque 
l'esprit  de  conservation  et  l'amour  sincère  de  la 
Patrie  dirigeront  let  citoyens  vers  le  même  but  , 
ces  hommes  estimables,  ces  francs  Républicains 
seront  appelés  dans  cette  enceinte  pour  le  bon- 
heur de  la  Nation. 

Savary  présente  un  projet  de  résolution  qui 
annulle  les  opérations  des  assemblées  de  lOra- 
toire et  de  l'Institut. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement à   24  heures. 

.  (  La  suite  demain .  ) 


JV.  B.  Le  17  ,  la  discussion  a  été  reprise  au 
conseil  des  cinq  cents ,  sur  le  projet  par  lequel 
Savary  proposait  dannuller  toutes  les  élections 
faites  par  les  deux,  fractions  de  l'assemblée  élec- 
torale de  la  Seine. 

Isos  ,  Villers ,  et  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire  , 
ont  combattu  l'avis  de  la  commission  ,  et  ont 
proposé  de  déclarer  valables  les  opérations  de 
l'assemblée  séante  à  l'Institut.  Qpi  p-  seul  a  parlç 
en  faveur  du  projet  de  la  commission. 

Après  avoir  entendu  ces  divers  membres  ,  le 
conseil  a  fermé  la  discussion  et  a  déclaré  valables 
les  opérations  de  l'assemblée  séante  à  l'Institut. 

Eudes  a  fait  un  rapport  sur  le?  opérations  de 
l'assemblée  électorale  du  Rhône  ,;_dans  laquelle 
il  y  a  eu  deux  scissions.  Il  a  proposé  de  déclarer 
valables  les  choix  faits  par  la  majorité. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
et  du  projet. 


GRAVURES. 

Portrait  du  général  Marceau  en  coaleur ,  en 
pied  ,  peint  et  gravé  par  le  cit.  Sergent  son  beau- 
frère. 

Cette  estampe  qui  a  toute  la  vigueur  d'un 
tableau  à  l'huile  ,  est  d'une  composition  riche  , 
d'un  effet  harmonieux.  Les  Républicains  ne  ver~ 
ront  pas  sans  attendrissement  1  image  d'un  guer- 
rier ravi  si  [jeune  à  la  Patrie.  On  lit  au  bas  de 
ce  portrait  un  passage  allemand  extrait  d'un  ou- 
vrage imprimé  à  Vienne  ,  sur  la  guerre  actuelle. 
En  vMci  la  traduction  :  >> Marceau,  comme  homme 
et  comme  militaire  ,  s'est  rendu  cligne  de  l'immor- 
talité à  l'âge  de  ,27  ans.  >> 

On  souscrit  pour  les  épreuves  avant  la  lettre, 
et  les  premières  épreuves  avec  la  lettre  ,  chez 
fauteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  16.  Le  prix  est 
de  24  francs  avec  la  lettre  ,  de  48  francs  avant 
la  lettre.  Ceux  qui  souscriront  pour  les  épreuves 
avant  la  lettre  ,  recevront  gratis  une  estampe 
gravée  à  Vaqua  tinta,  représentant  les  honneurs 
tendus  par- ies  généraux  autrichiens  au  corps  de 
Marceau. 

L'auteur  va  mettre  au  jour  le  même  portrait 
en  noir,  du  format  de  ceux  des  généraux  Bona- 
parte, Jourdan ,  Augereau,  etc.  et  au  même  piix 
que  cette  suite. 


LIVRES      DIVERS. 

Vade  mecum  medicum  in  duas  partes  divisutn 
quarum  prior  Nosologiam  Cullinseam  ,  posterior 
compendium  materice  mediese  et  pharmacopeiîe 
exhibet  ;  qnibus  subjungitur  sytema  formulatum 
recenttssimaium  ad  normam  chymise  recentisor- 
dinatum  ;  auctore  Gulielmo  Tazcwell  ,  Virgi- 
nie n  s  e ,  sociat.  atneric.  Phys.  Edinb.  soc.  etpras. 
ann.  societ.  régis  Phys.  Edin.  soc.  honor.  nec 
non  soc.  med.  paris,  sodalis.  Lutetias  Parisiorum, 
apud  A.  J.  Dugour  et  Durand  ,  via  Serpente  diciâ. 
Anno  sexto.  —  1  vol.  in-12,  Prix,  1  fr.  5  déc. 
et  2  fr.  pour  les  départemens. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  17  floréal.  — Effets  commerqablis. 

3o  jouit,    i  gojourl. 

Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

I.ivourae.  . . . 

Genève 

aile 

Londres  .... 

Lyon au  p.  à  10  jours. 

Marseille....    1  p.   à   i5  jours. 

Bordeaux.,   au  p.   à  12  jours. 

Montpellier. .  1  p.  à  ÏS  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire. \  .  .', 

Tiers  consolidé 

Bons  deux  tiers 

Bor.s   trois  quarts 

Bons  un  quart 53  fr.  pour 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 1 

Marc  d'argent. 

Portugaise  ,  l'once 


astre 


Quadruple 

Ducat  d  Hollande. 
Guinée  .......... 

Souverain:  .    .... 


ig  fr.  25  c. 
i5fr.  75  c. 

1  fr.  gi  c. 

1  fr.  8g  c. 
cent  perte. 

06  fr.  25  c. 
.'0  fr.  5o  c. 
97  fr 
5  fr.  3a  c. 
81  fr.  2  5  c. 
1 1  fr.  62  c. 
26  fr.  5o  c, 
35  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  df.  la  Répijbliqjje  -et  des  arts. 
Auj.  Œdipe  ,  trag.  lyrique  ,  et  la  iere  représ.  du 
Chant  des  vengeances, 

Odéon.  Auj,  Phèdre,  tragédie,  suiv.  c^es  Jeux} 
de  l  Amour,  et  du  Hasard. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aui.  le  Nègre  auber- 
giste ;  Pour  et  C&ntre',  et  le  Faucon. 

A.  JoujtDArd  ,  rédacteur  en  chtf*. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris,  me  des  Poitevins,  n9    18.    Le  p 
Commencement  de  chaque  mois. 

:  Jl   fa:it  adresser  les  lettres  et  l'argent,    franc  de  port,   au   citoye 
peut  affranchir.   Les  lettres   des  départemens,   non   affranchies,   ne  1 

Il   faut  avoir  soin  ,   pour  plus  de  sûreté  ,    de  charger  celles,  qui  1 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


Aubry,   directeur  de  ce  journal, 
ront  point  retirées  de  la  poste, 
nfennent  des  valeurs ,  et    adresser 


5o  francs  pour  six  mois,,  et  100  francs  pour  Tannée  er 
des  Poitevins  ,  n°  18.  il  faut  comprendre  dans  les  envoi; 
t  cej  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Rédacteur 


des    Poitevin 


A  FarU  .  d«  l'imprimerie,  du  cit.  Açasse,  propriétaire  du  Moniteur  ,'  rue  des  Poitevins,  n9   i3. 


SUPPLÉMENT  Màk  GAZETTE  NATIONALE ,  ou  MONITEUR  UNIVERSEL» 


N°.  i. 


^Octidi ,  18  floréal ,  an  6  de  la  République  Française,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

Sur  la  demande  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
intéressés  à  publier  divers  avis ,  nous  nous  sommes 
déterminés  à  faire  des  supplémens  particuliers ,  les- 
quels contiendront  toute  espèce  d'articles  payés  , 
tels  que  réclamations ,  mémoires,  avis,  annonces  de 
ventes  de  marchandises ,  de  maisons ,  changemens 
de  domicile,  locations,  effets  perdus  ou  trouvés, 
catalogues  et  prospectus  de  librairie,  et  tous  autres 
articles  de  commerce. 

Chaque  supplément ,  au  moins  d'une  demi-feui  le, 
de  même  format  que  le  journal ,  sera  publié  aussi-tôt 
qu'il  y  aura  assez  de  matière  pour  le  remplir. 

Tout  article  de  six  lignes  et  au-dessous  coûtera 
trois  francs  d'insertion.  Quant  aux  articles  au-dessus 
de  ce  nombre  ,  il  sera  payé  trois  francs  pour  les 
six  premières  lignes ,  et  quatre  décimes  pour  chacune 
des  lignes  excédant  le  nombre  de  six. 

Pour  le  prix  et  l'insertion  ,  on  s'adressera  au  bu- 
reau de  distribution  du  Moniteur ,  rue  des  Poite- 
vins ,  n°.  18. 

Quant  aux  articles  relatifs  à  la  rédaction  politique 
et  littéraire  du  journal,  ils  continueront  à  être  adres- 
sés au  bureau  de  la  rédaction  du  Moniteur,  rue  des 
Poitevins,  nc.  13  ,  ainsi  que  les  livres  ,  cartes,  gra- 
vures que  l'on  désire  y  faire  annoncer. 


Observations  de  J.  B.  hecouteulx  ,  membre  du  conseil 
des  Anciens  ,  sur  le  rapport  d'Esckasseriaux  l'aîné , 
membre  du  conseil  des  Cinq-cents  ,  sur  les  colonisa- 
lions  ,  (inséré  dans  les  NM.  zio  et  21 1  du  Mo- 
niteur. ) 


.Lorsque  de.  grandes  idées  se  développent  à  la 
tribune  du  Corps  législatif,  et  que  par  le  concours 
des  circonstances  elles  ne  paraissent  pas  devoir  être 
purement  spéculatives,  elles  ont  ordinairement  un 
bon  effet  :  c'est  ainsi  que  le  rapport  du  représen- 
tant du  Peuple  Eschasseriaux  l'aîné,  au  conseil  des 
Cinq-cents  ,  sur  les  colonisations  ,  paraît  concourir 
aujourd'hui ,  avec  les  nouvelles  élections  ,  à  une 
amélioration  sensible  dans  l'esprit  public.  Qn  s'oc- 
cupe plus  généralement  des  grands  intérêts  de  la 
Patrie;  et  enfin,  après  avoir  considéré  la  République 
Française  sous  les  rapports  du  présent ,  ou  l'avoir 
examinée  sous  ceux  de  l'avenir,  non-seulement  les 
amis  du  gouvernement  actuel,  mais  les  mécontens, 
même  les  insoucians  ,  commencent  à  appercevoir 
aujourd'hui  le  point  de  hauteur  où  doit  s'élevet  la 
France  ,  par  la  nature  accuelle  des  choses  ,  et  par 
ses  propres  forces. 

Les  réflexions  de  ceux  qui  s'occupent  habituelle- 
ment des  grands  intérêts  politiques,  paraissent  s'être 
fixées  en  particulier  sur  la  préférence  que  mon  col- 
lègue Eschasseriaux  donne  au  système  des  anciens 
dans  l'établissement  de  leurs  colonies.  C'était,  dit-il, 
dans  leur  proximité  mutuelle ,  dans  une  position 
propre  à  des  communications  promptes,  que  la  mé' 
tropole  ,  et  les  colonies  elles-mêmes  ,  trouvaient 
leur  défense  commune  et  des  relations  rapides  de 
commerce.  Et  il  ajoute  que  ,  si  d'auttes  circons- 
tances ,  des  obstacles  invincibles ,  un  autre  ordre 
de  choses ,  le  progrès  de  la  navigation  ,  ont  porté 
Jes  colonies  des  modernes  à  des  distances  immenses, 
et  empêchent  les  Européans  de  suivre  en  entier  le 
système  des  anciens,  une  nation  qui  peut  coloniset 
auptès  d'elle ,  et  qui  ne  le  fait  pas ,  manque  à  sa 
puissance  et  à  sa  politique. 

C'est  en  posant  des  principes  d'une  aussi  écla- 
tante vérité  ,  et  en  leur  donnant  rapidement  une 
application  sensible  ,  qu'un  législateut  a  bien  mé- 
rité de  la  Pattie. 

Eschasseriaux  ne  pouvait  faire  une  application  plus 
heureuse  de  ses  principes  sut  les  colonisatioas  , 
qu'en  nous  présentant  l'Egypte.  Oui,  c'est  là  que 
la  politique  et  la  nature  invitent  la  République  Fran- 
çaise à  fonder  une  colonie. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  donner  de  nouveaux 
développemens  aux  motifs  sur  lesquels  Eschasse- 
riaux appuie  la  préférence  qu'il  donne  à  cette  con- 
trée. Depuis  la  publication  de  son  rapport,  et  de- 
puis que  le  héros  qui  a  plus  patriculiérement  fait 
retentir  de  son  nom  l'enceinte  entière  de  la  Médi- 
terranée ,  paraît  être  appelé  à  conduire  les  Français 
à  cette  gloire  nouvelle,  «  celle  de  reporter  à  leur 
»  antique  berceau  les  sciences ,  l'industrie ,  les  arts 
=  et  le  commerce  ;  »  quel  est  le  Français  qui  ne 
s'empresse  pas  de  relire  les  voyages  en  I-  gypte ,  de 
Savary  ,  de  Niebuhr ,  de  Norden  et  de  Volney  ;  de 
chercher  dans  les  histoires  anciennes  et  modernes 
tout  ce  qui  peut  lui  faire  connaître  cette  terre  clas- 
sique, qui  peut  devenir  le  nouveau  théâtre  de  notre 
courage  ,  de  notre  génie  et  de  nos  entreprises  , 
comme  elle  a  été  celui  des  talens  d'Alexandre  ,  de 
cet  Alexandre  dont  le  rang  distingué  comme  con- 
'  qttérant  ,  comme  politique  et  comme  législateur  , 
n'a  jamais  été  apprécié  avec  justesse  ,  à  raison  de 
la  tache  qu'ont  imprimée  à  son  caractère  des  traits 


d'emportement  féroce  et  des  excès  d'intempérance? 

La  longue  et  étonnante  résistance  des  Tyriens  , 
sans  alliés  ,  sans  secours  ,  donna  à  Alexandre  une 
haute  idée  des  ressources  de  la  puissance  navale  et 
des  grandes  richesses  que  pouvait  fournir  le  com- 
merce ,  sur-tout  le  commerce  de  l'Inde ,  dont  il 
vit  que  les  citoyens  de  Tyr  s'étaient  exclusivement 
emparés.  Il  résolut  de  leur  enlever  ce  commerce  ; 
et,  dans  cette  vue,  pour  s'assurer  d'une  position 
préférable  à  plusieurs  égards  à  celle  de  Tyr  ,  il 
n'eut  pas  plutôt  achevé  la  conquête  de  l'Egypte , 
qu'il  fonda  près  des  bouches  du  Nil  une  ville  qu'il 
honora  de  son  propre  nom  ;  et  il  en  avait  choisi 
l'emplacement  avec  un  si  merveilleux  discernement, 
qu'Alexandrie  devint  la  plus  considérable  ville  de 
commerce  de  l'ancien  monde;  et  que,  malgié  des 
changemens  continuels  de  domination ,  elle  ne  cessa 
point  d'être,  pendant  nix-huit  siècles,  le  principal 
siège  du  commerce  de  l'Inde. 

On  a  toujours  été  trop  ébloui  de  la  découverte 
de  la  nouvelle  route  à  l'Orient  par  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  et  du  vaste  édifice  de  puissance  érige 
par  les  Portugais  dans  l'Inde ,  à  la  suite  de  cette 
découverte.  Cet  édifice,  beaucoup  trop  étendu  par 
rapport  à  la  base  qui  devait  le  soutenir,  fut  pres- 
qu'entiétement  renversé  par  les  Hollandais  et  les 
Anglais,  en  aussi  peu  de  tems  et  avec  aussi  peu  de 
peine  qu'il  s'était  élevé.  C'est  avec  raison  que  l'on 
nous  fait  observer  que  le  sort  des  établissemens  que 
l'inde  comme  l'Amérique  ont  vu  naître  sur  leurs 
côtes  et  dans  buts  mers  ,  a  été  de  devenir  la  proie 
et  de  demeurer  la  propriété  du  plus  fort.  Des  co- 
lonies fondées  sur  les  moyens  affreux  de  destruc- 
tion et  d'esclavage,  sans  aucun  moyen  de  les  com- 
prendre dans  un  système  de  défense  commune  avec 
la  métropole,  ne  peuvent  plus  désormais  convenir 
à  la  République  Française.  On  a  donné,  à  mon  avis, 
un  grand  caractère  d'évidence  à  cette  vérité  ,  et 
on  en  a  montra  sensiblement  l'application  directe 
aux  intérêts  actuels  de  la  France. 

Les  idées  de  mon  collègue  m'ont  conduit  à  saisir 
son  système  de  colonisation  et  notre  établissement 
en  Egypte  sous  un  nouveau  rapport  ,  qui  mérite 
d'être  plus  particulièrement  saisi  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons. 

Dans  les  deux  époques  du  commerce  des  Euro- 
péans aux  Indes ,  on  s'est  plaint  que  ce  commerce 
ne  pouvait  se  faire  sans  épuiser  les  différens  Etats 
des  métaux  précieux  qui,  dans  le  cours  de  ses  opé- 
rations ,  passent  sans  cesse  d'Occident  en  Orient 
pour  ne  plus  reparaître.  Quelle  que  pût  ê  re  cette 
perte  occasionnée  par  la  diminution  successive,  mais 
inévitable  ,  de  l'or  et  de  l'argent ,  les  Vénitiens  ne 
la  sentirent  presque  point;  et  nous  pouvons  remarquer 
dans  leur  manière  de  faire  le  commerce  avec  l'Orient, 
cette  singularité  qui  ne  se  trouve  thez  aucun  peu 
pie  ni  dans  aucun  des  pays  dont  l'histoire  fait  men- 
tion :  les  Vénitiens  n'avaient  point  de  communica- 
tion directe  avec  l'Inde  ,  ils  trouvaient  en  Egypte 
ou  en  Syrie  des  magasins  remplis  de  marchandises 
de  l'Orient  ,  qu'y  avjie:  t  apportées  les  mahome- 
tans  ;  et  d'après  les  détails  les  plus  exacts  de  la 
n.iture  de  leur  commerce ,  il  paraît  qu'ils  se  les 
procuraient  plus  souvent  par  la  voie  de  l'échange 
que  par  celle  de  l'argent.  L'Egypte,  qui  est  le  prin- 
cipal marché  des  productions  de  l'Inde  ,  quoiqu'un 
des  plus  fertiles  pays  du  monde,  est  dépourvue  de 
oeaucoup  d'objets  ae  commerce  nécessaires  ,  soit 
pour  la  commodité,  soit  pour  le  luxe.  Trop  bornée 
d«ns  son  étendue  ,  et  trop  bien  culrivée  pour  laisser 
de  l'espace  aux  forêrs ,  trop  unie  à  sa  surface  pour 
receler  dans  son  sein  les  métaux  utiles,  elle  ne  peut 
se  procurer  le  bois  de  charpente ,  le  fer  ,  le  plomb , 
1  étain  et  le  cuivre,  que  par  l'importation  qui  s'en 
fait  des  autres  pays.  11  ne  paraît  pas  que  les  Egyp- 
tiens eux-mêmes,  tant  qu'ils  furent  sous  la  domi- 
nation des  Mameluks ,  aient  commercé  dans  aucun 
port  chrétien;. et  c'était  sur-tout  des  Vénitiens  qu'ils 
recevaient  tous  les  objets  dont  nous  venons  de 
parler. 

Outre  ces  articles ,  il  sortait  des  mains  industrieuses 
des  Vénitiens  toutes  sortes  de  draps  ,  d'étoffes  de 
soie,  des  camelots,  des  miroirs  ,  des  armes,  des 
ornemens  d'or  et  d'argent  ,  du  verre  et  une  foule 
d'autres  objets  qu'ils  étaient  toujours  sûrs  de  vendre 
en  Egypte  et  en  Syrie.  En  échange  ils  recevaient, 
des  marchands  d'Alexandrie,  des  épices  de  toute  es- 
pèce ,  des  drogues ,  des  pierres  précieuses  ,  des 
perles,  de  l'ivoire,  du  coton  et  de  la  soie,  tant 
apprêtés  que  manufacturés  scus  toutes  les  formes  , 
et  autres  productions  de  l'Orient ,  avec  plusieurs 
articles  ptécieux  de  fabrication  ou  de  production 
égyptienne.  Dans  Alep  ,  Biruth  et  autres  villes , 
outre  les  marchandises  mêmes  de  l'Inde  qu'on  y 
transportait  par  terre  ,  ils  ajoutaient  à  leurs  cargai- 
sons les  tapis  de  Perse  ,  les  riches  soies  écrues  de 
Damas  ,  que  l'on  connaît  encore  sous  le  nom  qui 
leur  vient  de  cette  ville ,  et  diverses  productions  de 
l'art  et  de  la  nature  ,  particulières  à  la  Syrie ,  à  la 
Palestine  et  à  l'Arabie. 

C'est  sous  le  point  de  vue  du  commerce  par 
échange  que  je  continuerai  à  examiner  l'Egvpte.  Dans 
les  études  que  j'ai  faites  du  commerce  dans  ses  rap- 


ports politiques ,  comme  dans  ses  détails  d'exécu- 
tion ,  je  me  suis  toujours  attache  avec  prédilection 
à  celui  qui,  en  résultat,  devait  procurer  h.bituel- 
lement  une  plus  grande  portion  de  travail  au  peu- 
ple ,  et  je  n  ai  jamais  pu  me  persuader  que  le  com- 
merce avec  l'Inde  et  les  régions  ultérieures  d-  l'Asie 
par  le  cap  de  Bonne-Espérance ,  ait  en  aucun  r<-ms 
piocuré  a  la  France  1  avantage  d'ouvrir  un  débou- 
ché aux  productions  de  son  industrie.  Si  nous  fon- 
dons un?  colonie  en  Egypte,  le  commerce  de  l'Inde 
viendra  s'y  confondre  dans  les  relations  infinies  qui 
se  présenteront  naturellement  aux  Françiis  iians  cec 
entrepôt  unique  ,  si  heureusement  place  entre  l'Eu- 
rope ,  l'Afrique  et  l'Asie  ,  et  qui  se  multiplieront 
dans  les  mains  actives  et  industrieuses  de  nos  colons. 
Mais  je  dois  entrer  dans  quelques  détails  pour  faire 
connaître  toute  l'importance  de  l'Egypte,  comme' 
le  meilleur  entrepôt  du  commerce  de  l'Inde  avec 
l'Europe  et  l'Afrique.  Quoique,  d  puis  la  décou- 
verte du  passage  dans  l'Inde  par  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  les  peuples  de  l'Eurooe  n'aient  point 
cesse  de  faire  par  mer  leur  commerce  avec  l'Inde, 
cependant  c'est  encore  par  terre  que  les  autres  par- 
ties du  monde  teçoivent  une  très-grande  quantité 
des  plus  précieuses  productions  de  l'Orient.  En 
suivant  les  progrès  du  commetee  avec  l'Inde, cette 
b- anche  ,  qui  en  est  une  des  plus  étendues,  n'a 
point  été  examinée  avec  une  attention  suffisante. 
Quand  on  se  rappelle  l'état  imparfait  de  la  naviga- 
tion chez  les  anciens,  on  n'est  pas  étonné  qu'ils 
aient  eu  souvent  recours  à  la  voie  longue  et  dis- 
pendieuse du  transport  des  marchandises  par  ter^e  ; 
mais  que  ce  mode  de  transport  se  soit  non -seule- 
ment conservé  ,  mais  même  étendu  chez  les  mo- 
dernes ,  c'est  ce  qui  demande  quelque  explication. 
En  jettant  l'œil  sur  une  carte  d'Asie,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  remarquer  que  >a  communication  avec 
tous  les  pays  de  ce  vaste  continent  jusqu'à  l'ouest 
de  l'Indostan  et  de  la  Chine,  quoiqu'ouverte,  en 
quelque  sorte ,  du  côté  du  sud  ,  par  les  fleuves  na- 
vigables de  l'Euphrate  et  du  Tigr» ,  et ,  du  côté 
du  nord,  par  deux  mers  intérieures,  l'Euxin  et  ,a- 
mer  Caspienne,  doit  nécessa  rement  se  faire  entiè- 
rement par  terre  dans  plusieurs  grandes  proviiices. 
Ce  fut  là ,  comme  je  l'ai  observé,  le  premier  moyen 
de  communication  entre  différens  pays;  et,  pendant 
l'enfance  de  la  nav  gation,  il  n'y  en  eut  point  d'au- 
tre ,  même  après  que  cer  art  eut  acquis  quelque? 
degré  de  perfection  :  le  transport  des  mnrchandisW 
par  les  fleuves  dont  j'ai  parlé  ,  pénétrait  si  peu  avant 
dans  l'intérieur  du  pays,  et  le  commerce  du  Pont- 
Euxin  et  de  la  mer  Caspienne  était  si  souvent  in- 
festé parles  nations  barbares  dispersées  sur  les  côtes, 
que,  soit  pour  cette  taison,  soit  par  l'attachement 
des  hommes  à  d'anciennes  habitudes  ,  le  commerce 
des  différentes  contrées  de  l'Asie,  celui  de  l'Inde 
sur-tout,  et  des  régions  au-delà,  continua  de  se  faire 
par  terre. 

Les  mêmes  circonstances  qui  portèrent  les  habi- 
tans  de  l'Asie  à  faire  une  si  grande  partie  de  leur 
commerce  réciproque  de  cette  manière ,  opérèrent 
avec  plus  de  force  encore  en  Afrique.  Ce  vaste  con- 
tinent, qui  ressemble  peu  aux  autres  divisions  de  la 
terre,  n'est  pas,  comme  l'Europe  et  l'Asie,  péné- 
trée par  des  mers  intérieures,  ou  par  une  chaîne 
de  lacs  ,  comme  le  nord  de  l'Amérique  ,  ni  ouvert 
par  des  fleuves  (l'on  en  excepte  le  Nil)  d'une  na- 
vigation fort  étendue.  Il  présente  une  même  suiface 
continue  /-entre  les  différentes  parties  de  laquelle  il 
n'a  pu,  dès  les  commencemens,  exister  de  rapports 
que  par  terre.  Quelque  grossiers  que  soient  les  peu- 
ples de  l'Afrique,  et  quelque  peu  de  progrès  qu'ils 
aient  faits  dans  les  arts  sociaux  ,  il  paraît  qu'on  n'a 
point  cessé  d'entretenir  de  pareilles  liaisons.  On  ne 
peut,  faute  de  renseignemens,  déterminer  avec  pré- 
cision quelle  en  a  été  l'ét.ndue  et  la  marche  dans 
les  tems  plus  anciens.  Il  est  extrêmement  probable 
que,  de  tems  immémorial,  l'or,  l'ivoire  et  les  par- 
fums du  nord  et  du  sud  de  l'Afrique  furent  trans- 
portés au  golfe  .\nbique  ou  en  Egypte,  et  échangés 
contre  les  épices  et  les  autres  productions  de  l'Orient. 
La  religion  mahométane ,  qui  se  répandit  avec  une 
étonnante  tapidité  par  toute  l'Asie  et  dans  une  partie 
considérable  de  l'Afrique,  contribua  beaucoup  à  l'aug- 
mentation du  commerce  parterre  dans  ces  deux  parties 
du  monde,  et  lui  donna  une  nouvelle  vigueur,  en 
y  mêlant  un  nouveau  principe  d'activité ,  et  en  le 
dirigeant  vers  un  centre  commun.  Mahomet  enjoignit 
à  tous  ses  sectateurs  de  visiter,  une  fois  dans  leur 
vie ,  le  Caaba  ou  bâtiment  carré  dans  le  temple  de 
la  Mecque ,  objet  de  vénération  pour  ses  compa- 
triotes ,  et  dont  la  fondation  se  perd  dans  la  nuit 
des  tems  :  suivant  leur  tradition ,  c'est  le  premier 
lieu  sur  ce  globe  où  la  Divinité  commença  d'être 
adorée.  Pour  leur  rappeller  continuellement  l'obli- 
gation de  remplir  ce  devoir,  il  établit  pour  règle 
que  les  vrais  croyans  ,  dans  les  actes  de  dévotion 
multipliés  que  prescrit  sa  religion,  auraient  tou;ours 
leur  visage  tourné  vers  ce  lieu  saint.  Pnur  se  con- 
former à  ce  précepte  solemnel  ,  incu'qué  avec  le 
plus  grand  soin ,  de  nombreuses  caravanes  de  pèle- 
rins s'assemblent  tous  les  ans  ,  dans  tous  les  lieux 
où  la  foi  mahométane  est  établie.  Des  rivages  de 


I1  Atlantique  d'un  côté  ;  de  l'autre,  des  régions  les 
plus  éloignées  Je  l'Orient ,  les  fidèles  disciples  du 
prophète  s'avancent  vers  la  Mecque. 

Aux  idées  et  aux  objets  de  dévotion  se  mêlent 
les  idées  et  les  objets  du  commerce.  Les  nombreux 
chameaux  de  chaque  caravane  sont  chargés  des  mar- 
chandises de  l'un  et  de  l'autre  pays ,  du  transport 
le  plus  facile  et  du  plus  prompt  débit.  La  ville  sa- 
crée regorge  non-seulement  de  zélés  dévots,  mais 
de  riches  marchands.  Pendant  le  peu  de  jours  qu'ils 
y  restent ,  il  n'y  a  peut-être  point  sur  la  terre  de 
Kmiv  plus  considérable  que  celle  de  la  Mecque.  Il 
s'y  t'ait  les  plus  riches  affaires  >  l'expédition  ,  le  si- 
lence ,  la  confiance  mutuelle  et  la  bonne-foi  qui  y 
président ,  en  sont  la  preuve  la  moins  équivoque. 
Les  productions  et  les  manufactures  de  l'Inde  for- 
ment le  principal  article  de  ce  grand  trafic ,  et  les 
caravanes  à  leur  tour  les  répandent  dans  toutes  les 
parties  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Parmi  ces  objets, 
il  en  est  que  l'on  juge  nécessaires,  non-seulement 
aux  commodités  de  la  vie  ,  mais  à  sa  conservation  ; 
les  autres  en  font  l'élégance  et  l'agrément.  11  y  a, 
dans  leur  immense  variété  ,  de  quoi  satisfaire  les 
goûts  de  tous  les  climats ,  à  tous  les  degrés  de  ci- 
vilisation ;  'ls  sont  recherchés  avec  le  même  em- 
pressement des  naturels  grossiers  de  l'Afrique  et 
des  habitans  plus  raffinés  de  l'Asie.  Pour  répondre  à 
leurs  différentes  demandes  ,  les  caravanes  reviennent 
chargées  des  mousselines  et  des  indiennes  du  Ben- 
gale et  du  Decan ,  des  schawls  de  Cachemire  ,  du 
poivre  du  Ma'abar  ,  des  diamans  de  Golconde  ,  des 
perles  de  Kilkare  ,  de  la  cannelle  de  Ceylan ,  de  la 
muscade  ,  des  clous  de  girofle  et  du  macis  des  Mo- 
luques ,  et  une  infinité  d'autres  marchandises  de 
l'Inde. 

J'en  dis  assez  pour  que  l'on  puisse  se  former  une 
idée  de  l'étendue  du  commerce  qui  se  fait  et  peut 
se  faire  par  l'Egypte,  comme  entrepôt  entre  l'Asie 
et  l'Afrique  ;  et  on  conçoit  quel  débouché  immense 
nous  pouvons  ouvrir  aux  productions  de  notre  in- 
dustrie ,  comme  à  celles  des  nouvelles  républiques 
nos  alliées  ,  en  fondant  une  colonie  en  Egypte. 

Je  n'ai  point  la  prétention  dans  cet  écrit  de  faire 
connaître  au  gOHvernement  dans  tous  ses  détails  , 
l'utilité,  l'importance  du  vaste  plan  qu'il  parait  avoir 
conçu,  et  qui,  dans  sa  conception  comme  dans  son 
exécution,  doit  lui  acquérir  non-seulement  la  re- 
connaissance des  Français,  mais  celle  de  toutes  les 
nations  qui  habitent  l'enceinte  de  la  Méditerranée  : 
mais  j'ai  le  désir  de  fixer  plus  particulièrement  son 
attention  sur  le  commerce  par  échange,  que  la  Répu- 
blique Française  peut  s'ouvrir  en  Egypte  ;  c'est  le 
seul  commerce  qui  nous  convienne  dans  les  circons- 
tance; actuelles,  celui  que  nous  pouvons  entreprendre 
aujourd'hui  avec  succès,  celui  qui  promptement  et 
efficacement  nous  délivrera  enfin  de  l'impôt  humi- 
liant de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures,  que 
nous  payons  depuis  si  long -tems,  par  une  insou- 
ciance inconcevable ,  à  nos  plus  cruels  ennemis. 

Je  ne  terminerai  pas  ces  courtes  observations  sans 
prévenir  mes  lecteurs,  que  je  dois  à  un  ouvrage 
anglais  de  Robertson ,  le  célèbre  auteur  de  l'histoire 
de  Charles-Quint  ,  les  détails  que  je  viens  de  don- 
ner. Mon  écrit  n'est  même  qu'un  extrait  imparfait 
de  ce  que  j'ai  trouvé  dans  l'ouvrage  anglais,  qui 
pouvait  être  appliqué  au  point  de  vue  que  j'ai  saisi. 
Cet  ouvrage  a  pour  titre  :  Recherches  historiques  sur 
la  connaissance  que  les  anciens  avaient  de  l'Inde.  Il 
a  été  traduit  en  1792  ,  et  imprimé  chez  Buisson  , 
rue  Hautefeuiile ,  n°.  10.  Il  serait  à  désirer  qu'on 
fit  une  nouve  le  édition  de  cette  traduction ,  la 
première  étant  épuisée.  Je  n'ai  rien  lu  de  plus  ins- 
trucrif  sur  le  nouveau  théâtre  qui  paraît  s'ouvrir  au  cou- 
rage et  au  génie  des  Français  ;  et  si  mes  observarions, 
quoique  faiblement  développées, augmentent  encore  le 
louable  empressement  que  mes  concitoyens  paraissent 
a>roir  aujourd'hui  de  discuter  les  grands  intérêts  de 
la  République  ,  sous  le  rapport  de  ses  relations 
commerciales  et  sous  celui  du  seul  système  de  co- 
lonisation qui  lui  convient ,  les  heures  que  j'ai  con- 
sacrées à  ce  travail  ne  seront  pas  inutilement  déro- 
bées à  celles  que  je  dois  aux  travaux  du  conseil. 

Je  m'attends  qu'on  va  me  demander  si  en  effet 
l'expédition  de  Toulon  est  destinée  pour  l'Egypte; 
s'il  est  bien  vrai  que  le  général  Bonaparte  doit  aller 
en  prendre  le  commandement.  Je  m'empresse  de 
déclarer  (ce  qu'on  croira  facilement)  que  je  ne  suis 
point  dans  le  secret  du  gouvernement  ;  que  je  n'ai 
point  cherché  à  le  pénétrer  :  mais  je  me  plais  à 
adopter  ce  projet  ;  et  alors  ,  il  suffit  que  les  grandes 
espérances  qu'il  me  fait  naître  ne  soient  pas  à  mes 
yeux  le  fruit  de  l'imagination,  mais  celui  d'une  con- 
naissance réfléchie  et  d'un  sentiment  éclairé  des  in- 
térêts actuels  de  ma  Patrie ,  pour  qu'il  me  soit  per- 
mis d'en  indiquer  les  avantages  sous  le  point  de  vue 
que  j'ai  saisi  plus  particul'érement. 
Paris ,  ce  f  floréal  an  G. 

\  t   — — 

Vlan  concerté  entre  Us  propriétaires  du  faubourg   Ger- 
main et  l'administration  de  l'Odèon. 

i°.  Une  ma<se  de  320,003  francs  de  fonds  d'a- 
vance sera  formée  par  800  soumissions ,  montant 
chacune  à  400  francs ,  payables  un  quart  comptant 
et  les  trois  quarts  de  sutplus  en  trois  paiemens  égaux, 
exigibles  de  trois  mois  en  trois  mois  après  le  pre- 
mier paiement.  Les  soumissions  seront  divisibles  en 
demie,  en  quart  et  en  huitième,  et  seront  acquittées 
proportionnellement  comme  les  soumissions  entières. 
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z*.  Les   800  soumissionnaires  d'actions  entières 

auront  un  billet  d'entrée  dont  ils  pourront  profiter 
personnellement  ou  indirectement;  savoir,  tous  les 
jours  de  spectacle  pendant  la  première  année  qui 
suivra  leur  mise  de  fonds ,  et  de  deux  jours  l'un 
pendant  la  féconde  année. 

Les  coupures  de  soumissions  jouiront  dudit  droit 
d'entrée,  d'après  les  mêmes  bases,  proportionnel- 
lement à  leur  mise. 

5°.  Ces  fonds  d'avance  seront  déposés  dans  une 
caisse  à  trois  clés  ,  dont  l'une  sera  remise  au  cit. 
Bergeron ,  la  seconde  au  cit.  Boulyer  ,  et  la  troi- 
sième au  cit.  Denis.  Par  chaque  jour  de  spectacle , 
il  sera  compté  à  l'administration  de  l'Odéon  ,  la 
somme  de  500  francs ,  pour  lui  tenir  lieu  de  paie- 
ment des  billets  d'entrée. 

40.  A  la  fin  du  mois,  si  la  dépense  excède  la  re- 
cette ,  le  déficit  sera  pris  sur  ladite  caisse  de  fonds 
d'avance  ;  et  dans  le  cas  contraire  ,  l'excédant  de 
la  recette  sur  la  dépense  rentrera  dans  ladite  caisse, 
par  compensation  avec  les  500  francs  journellement 
exigibles. 

5°.  Avant  l'expiration  des  deux  années ,  si  l'ad- 
ministration de  l'Odéon  cessait  ses  représentations, 
les  fonds  restans  dans  ladite  caisse  seront  répartis 
entre  les  soumissionnaires,  au  marc  la  livre  de  leur 
miTe  originaire.  Ce  ne  sera  qu'au  bout  de  trois  an- 
nées ,  que  lesdits  fonds  restans  deviendront  la  pro- 
priété de  l'Odéon. 

S'adresser,  pour  les  soumissions,  au  cit.  Berge- 
ron ,  receveur  des  impositions  ,  rue  du  Cherche- 
Midi ,  n°.  283  ;  au  cit.  Boulyer,  propriétaire,  rue 
du  Théâtre-Français,  n°.  7;  et  au  cit.  Denis,  notaire, 
rue  de  Grenelle-Germain,  n°.  318. 


Maison  d'Éducation  ,   rue  Saint-Louis  au   Marais,  au 
ci-devant  hôtel  d'Ecqucvilly ,  n*.  324. 

Ce  Pensionnat,  composé  déjà  d'un  nombre  suf- 
fisant de  jeunes  personnes  pour  mériter  la  confiance 
du  public  ,  et  exciter  dans  les  élevés  une  émulation 
soutenue,  offre  tout  ce  qu'on  peut  désirer  pour  le 
moral  et  le  physique  des  enfans.  Une  belle  maison, 
un  air  excellent,  un  joli  jardin ,  la  plus  grande  pro- 
preté ,  une  nourriture  extrêmement  saine  et  abon- 
dante, une  surveillance  continuelle,  une  éducation 
très-soignée.  On  y  reçoit  l'instruction  la  plus  sim- 
ple, consistant  dans  l'étude  de  la  religion,  écriture, 
calculs,  orthographe,  histoire,  mythologie,  géogra- 
phie ,  et  les  diffère  ns  ouvrages  .du  sexe  ,  tels  que  la 
couture,  la  broderie,  &rc.  Les  arts  d'agrément  ,  tels 
que  dessin,  musique  ,  danse  ,  instrumens  ,  langues 
étrangères  y  sont  cultivés  selon  la  volonté  des  parens. 


Observations  sur  les  effets  du  Rob  Antisyphi- 
litique du  cit.  B.  Laffecteur  ,  médecin  ,  fournisseur 
des  hôpitaux  de  la  marine,  et  chargé,  par  le  gou- 
vernement ,  de  la  guerison  des  malades  reconnus 
incurables  par  le  mercure.  Nouvelle  édition.  Chez 
l'auteur ,  en  sa  maison  ,  rue  de  Varennes  ,  n°.  460 , 
faubourg  Germain.  On  trouve,  dans  cette  brochure, 
les  procès-verbaux  des  quatre  dernières  cures  opé- 
rées sur  des  malades  confiés  au  cit.  B.  Laifecteur, 
par  le  Directoire  et  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
avec  les  lettres  de  félicitation  de  ce  ministre  ,  sur 
les  nouveaux  succès  d'un  remède  connu  depuis  plus 
de  "vingt  ans  :  elle  est  terminée  par  un  extrait  im- 
portant sur  les  Maladies  occultes  ,  chroniques  et 
sans  signes  évidens.  B.  Laffecteur  prévient  encore 
ses  concitoyens,  qu'il  exis'.e  une  foule  de  contre- 
facteurs de  son  remède  ;  ce  qui  est  aussi  nuisible 
au  bien  des  maladet  qu'à  sa  réputation. 


David  ,  à  Paris  ,  rue  Pierre-Sarrazin  ,  n".  14  , 
annonce  que  les  exemplaires  des  divers  ouvrages 
d'Antiquités  et  d'Histoire  qu'il  a  dessinés  et  gra 
vés ,  étant  tous  placés  ,  on  ne  peut  se  procurer 
actuellement  chez  lui  que  les  derniers  volumes  de 
chacun  de  ses  ouvrages  ,  qui  portent  sa  collection 
à  28  volumes  in  40. 

Les  volumes  qui  manquent  à  une  partie  des  sous- 
cripteurs,  sont  les  tomes  IV,  V  et  VI  du  Muséum 
de  Florence  ,-  le  toine  V  de  l'Histoire  de  France  ,  pa- 
pier vélin  et  ordinaire  ;  les  tomes  JX  et  X  des  Àn^ 
liquités  d'Herculanum  ,  i/ï-40,  et  in-Q°.  L'artiste  les 
invite  de  se  completter  avant  le  ict.  messidor  pro 
chain  ;  époque  où  les  prix  seront  augmentés  d'un 
quart  plus  cher,suivam  ceux  de  1789. 

Le  tome  Iei.  de  ['Histoire  de  Russie  paraîtra  le 
Ier.  prairial  prochain.  Ce  volume  est  le  8e.  de  la 
partie  de  l'Histoire-,  et  le  29e.  de  la  collection  de 
l'auteur. 


Traité  complet  sur  les  symptômes ,  les  effets  ,  la  na- 
ture et  le  traitement  des  Maladies  Vénériennes  ou 
Syphilitiques  ;  par  F.  Swediaur  D.  M.  2  volumes 
in-8°.  A  Paris,  chef  l'auteur,  rue  Jacob  t  n°.  39,- 
et  che[  Méquignon ,  libraire  ,  rue  des   Cordeliers. 

On  trouve  dans  cet  intéressant  ouvrage  non-seu- 
lement toutes  les  découvertes  utiles  des  meilleurs 
praticiens  de  ce  siècle  sur  ces  maladies  ,  mais  plu- 
sieurs expériences  neuves  et  hardies  qui  éclaiicissent 
la  nature  et  l'action  du  virus  vénérien  ;  et  presque 
dans  chaque  chapitre  ,  des  méthodes  de  guérir  ou 
entièrement  neuves  ou  perfectionnées  au  point  que 
l'on  peut  dire  ,  avec  l'auteur,  que  le  traitement  de 
ces  maladies  est  porté  à  un  degré  d'avancement 
qu'aucune  autre  branche  de  la  médecine  n'a  atteint. 


V Ami  de  la  Concorde  et  de  T  Union ,  le  moins  dispen- 
dieux de  tous  Us  journaux  politiques  et  littéraires. 

(  Le  prix  de  l'abonnement  à  ce  journal ,  qui  pa- 
raîtra de  deux  jours  l'un,  à  compter  du  îj  floréal 
courant,  sera  de  7  francs  pour  trois  mois,  de  14  fr. 
pour  six  mois,  et  de  28  francs  pour  l'année,  franc 
de  port.  Ceux  qui  s'abonneront  pour  six  mois  ou 
pour  un  an  ,  auront  l'espérance  d'un  abonnement 
gratuit  au  renouve  lement  des  souscriptions.  On  en 
accordera  un  sur  vingt  aux  abonnés  pour  six  mois, 
et  un  sur  dix  aux  abonnés  à  l'année  ,  à  la  décision 
du  sort.  On  s'adressera  au  bureau  général  de  corres- 
pondance, rue  Hyacinte,n°.  529. On  est  prié  d'affran- 
chir le  port  de  l'argent  et  des  letttes  d'avis.) 

Prospectus.  Satisfaire  la  juste  curiosité  du  pu- 
blic dans  la  série  d'événemens  aussi  étonnans  que 
ceux  qui  se  succèdent,  avec  tant  de  rapidité,  soit 
en  France  ,  soir  dans  les  pays  étrangers,  et  qui  ont 
une  si  grande  influence  sur  létar  politique  de  l'riu- 
rope  entieie  ;  voilà  quel  doit  être  le  but  d'un  jour- 
nal. Mais  pour  satisfaire  cette  curiosité  ,  faut-il  la 
fatiguer?  Sans  examiner  si  plusieurs  journalistes  se 
sont  att  ré  ce  reproche  ,  nous  observerons  qu'une 
partie  de  ceux  qu'on  émet  tous  les  jours  renferment 
ce  qu'on  appelle  du  remplissage,  c'est  à-dire  bien 
des  articles  inutiles,  d'autres  ennuyeux.  Le  lecteur 
impatient  cherche  des  faits  qui  réunissent  l'intérêt 
à  la  nouveauté  ;  et  pour  les  trouver ,  il  est  obligé 
de  parcourir  une.  infinité  de  détails.  Outre  cela,  le 
prix  des  feuilles  qui  circulent  journellement  est  trop 
haut  pour  un  grand  nombre  de  personnes. 

D'un  autre  côté,  un  journal  qui  ne  paraîtrait  qu'à 
des  intervalles  éloignés,  n'aurait  plus  le  charme 
attrayant  de  la  nouveauté. 

Une  société  de  gens-de-lettres  se  proposent  de 
remédier  à  ces  inconveniens  ,  en  donnant  un  jour- 
nal qui,  parvenant  dans  chaque  département  de  deux 
îours  l'un  ,  et  par  chaque  courier  ,  fera  tourner  à 
l'avantage  du  public  l'intermittenee  qui  se  trouve 
entre  les  départs ,  en  ce  que  les  feuilles  étant  moins 
nombreuses,  coûteront  moins  cher;  ce  qui  est  un 
avantage  considérable  dans  un  tems  où  le  numéraire 
est  si  rare ,  et  en  ce  qu'on  épargnera  au  lecteur  la 
peine  de  lire  des  inutilités  ,  et  la  perte  d'un  tems 
précieux  pour  plusieurs.  Un  numéro  contenant  tout 
ce  que  deux  des  autres  renferment  d'essentiel  et 
d'intéressant ,  lui  fera  connaître ,  en  ménageant  ses 
facultés  ,  tout  ce  qui  méritera  son  attention.  Ayant 
moins  de  pages  à  remplir ,  la  société  n'y  insérera 
que  ce  qui  sera  digne  de  lui  être  présenté.  Les  nou- 
velles seront  aussi  fraîches  que  dans  tous  les  autres, 
puisqu'il  reçoit  deux  feuilles  des  autres  jou.naux  en 
méme-tems,  et  par  le  même  courier. 

~Ceux  qui  s'abonnent  pour  six  mois  ou  pour  un  an 
devant  être  favorisés,  la  société  accordera  un  abon- 
nement gratuit  sur  vingt  abonnemens  de  six  mois,. 
et  un  sur  dix  abonnemens  à  l'année,  à  la  décision 
du  sort.  Les  tirages  se  feront  un  mois  avant  l'exoi- 
ration  des  souscriptions  effectuées,  publiquement  et 
par-devant  le  commissaire  du  quartier,  qui  en  dres- 
sera procès-verbal.  Les  abonnés  seront  instruits  du 
résultat  par  la  voie  du  journal. 

Une  partie  de.  ce  journal  sera  consacrée  à  l'ex- 
posé exact  et  précis  des  travaux  du  Corps  législatif 
et  des  arrêtés  du  Directoire.  L'autre ,  le  sera  aux 
nouvelles  civiles  et  politiques  de  la  République,  de 
l'Europe  et  de  tous  les  Etats  de  l'univers  ;  au  rap- 
port des  découvertes  utiles  ,  des  anecdotes  les  plus 
piquantes  ,  et  de  tout  ce  qui  paraîtra  de  plus  inté- 
ressant sur  les  brlles-lettres  ,  les  sciences  et  les  arts. 

Les  rédacteurs  se  borneront  à  de  simples  exposés, 
n'ayant  pas  la  sotte  et  insultante  prétention  de  vou- 
loir commander  à  l'opinion  du  lecteur ,  qui  demande 
des  faits  et  non  des  réflexions. 

Ils  fourniront  de  tems  en  tems  des  supplémens  , 
qui  contiendront  tous  les  discours  prononces  à  la 
tribune  de  nos  législateurs  ,  ou  en  entier  quand  ils 
ne  seront  pas  trop  longs ,  ou  par  extrait  suffisant , 
quand  ils  le  seront  trop  ;  tantôt  la  notice  des  livres 
nouveaux  avec  une  analyse  des  plus  importans  d'en- 
tr'eux  ;  l'examen  des  nouvelles  pièces  de  théâtre  et 
autres  objets  de  littérature;  enfin  les  lois  les  plus 
remarquables. 

Outre  ces  supplémens,  on  en  fournira  un  autre  à 
l'expiration  de  chaque  semestre ,  contenant  une  table 
indicative  des  articles  insérés  dans  tous  les  numéros 
qui  auront  paru  pendant  cet  intervalle. 

On  trouvera  à  la  même  adresse  indiquée  ci-des- 
sus ,  un  bureau  de  correspondance  générale.  Les 
entrepreneurs  de  cet  établissement  se  chargent  de 
poursuivre  les  procès  dans  tous  les  tribunaux  de  la 
République  ,  de  présenter  des  pétitions  et  pour- 
suivre les  demandes  qu'on  voudra  faire  auprès  du 
Directoire,  des  ministres  et  autres  autorités  consti- 
tuées ;  de  procurer  les  ventes  et  achats  de  biens-fonds, 
meubles  ,  bijoux  ,  habillemens  ,  livres  ,  même  l'im- 
pression de  ceux-ci  ;  d'envoyer  des  consultations  , 
soit  de  gens  de  lojs ,  soit  de  médecins  et  chirur- 
giens  ;  toute  espèce  d'arbres  ,  arbustes  ,  graines;  en 
un  mot,  de  tout  ce  qui  peut  être  objets  de  corres- 
pondance entre  Paris  et  les  départemens  ,  même 
l'Europe  entiete. 


Joli  petit  Appartement ,  à  l'entresol  ,  composé 
de  deux  pièces  proprement  meublées ,  et  d'un  Ca- 
binet d'aisance  à  la  moderne,  à  louer  présentement, 
rue  du  Théâtre-Français,  n".  c. 
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tfonidi ,  19  floréal ,  Van  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt,  le  \o  floréal. 

JLia  réponse  des  ministres  français  n'a  pas  encore 
paru  :  ce  qui  a  été  inséré  dans  quelques  feuilles 
relativement  à  un  terme  fixé  pour  une  décision 
et  à  des  demandes  nouvelles  faites  par  la  légation 
française  ,  est  controuvé.  Cette  dernière  a  fait 
prier  ,  ces  jours-ci  ,  les  députés  de  Miycnce  , 
de  Saxe  et  de  Bavière ,  de  se  rendre  chez 
elle.  La  conférence  a  eu  lieu  :  c'était  la  première 
verbale  ;  il  y  a  été  question  d'un  plan  de  paix  plus 
précis. 

Les  dettes  contractées  par  les  Etats  situés  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  dont  la  République  fran- 
çaise ne  voudra  pas  se  charger  ,  font  naître  beau- 
coup d'obstacL-s.  La  France  insistera  ,  dit-on  en 
outre  ,  sur  la  démolition  d'Ehrenbreitstein  ,  et 
demandera  de  rester  en  possession  de  quelques 
têtes  de  pont  sur   le  Rhin. 

Un  Courier  que  le  général  Bernadotte  a  reçu 
hier  de  Paris  ,  est  parti  d'ici  en  droiture  pour 
Vienne.  Il  était  chargé  de  dépêches  pour  le  ministre 
Thugut  et  de  lettces  de  Bonaparte  pour  le  comte 
de  Cobenzel.  Bernadotte  ,  prêt  à  partir  pour  Paris , 
a  fait  aussitôt  décharger  sa  voiture  de  voyage  ,  et 
leste  ici. 

Ces  circonstances  font  présumer  que  l'événe- 
ment de  Vienne  n'aura  pas  de  suites  sérieuses  ,  et 
qu'il  se  terminera  probablement  par  la  punition 
tles  coupables.  Bernadotte  vit  ici  fort  isolé  et  ne 
fait  aucune  visite. 

Il  est  arrivé  ici ,  aujourd'hui  ,  un  nouveau  Cou- 
rier de  Paris. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  g  floréal. 

Il  vient  d'être  défendu  ,  par  un  acte  du  par- 
lement,  à  tout  créancier  anglais  de  faire  passer 
des  fonds  à  qui  que  ce  soit  en  Suisse. 

Des  mesures  semblables  avaient  déjà  été  adop- 
tées pour  tous  les  pays  où  avaient  pénétré  les 
armées    françaises. 

Dans  le  .tableau  des  dépenses  présenté,  s  par 
M.  Pitt ,  on  trouve  qu  il  y  a  eu  augmentation 
dans  celles  de  la  marine,  attendu,  a-t-il  dit, 
que  les  circonstances  avaient  nécessité  un  sup- 
plément de  dix  mille  matelots  ,'  au  nombre  an- 
térieurement voté  par  le  parlement.  Ainsi  le  nom- 
bre total  des  matelots  britanniques  aujourd'hui  en 
activité  de  service  sur  la  marine  royale,  s'élève  à 
120,000  hommes. 

Le  bill  sur  les  étrangers  ,  avec  ses  amende- 
mens  additionnels  ,  a  de  nouveau  été  discuté  et 
ajourné. 

M.  Windham  ,  ministre  de  la  guerre  ,  et 
auteur,  à  ce  que  l'on  prétend,  de  l'expédition 
de  Quiberon  ,  a  été  à  cette  occasion  i'apolo- 
logiste  des  émigrés  II  a  présenté  leur  loyauté 
d:j.ns  toutes  les  circonstances  ,  et  même  à  ce 
Quiberon,  dont  on  a  tant  parlé,  dit-il.  D  ailleurs, 
qu'y  avait-il  à  craindre  de  gooo  personnes  ,  dont 
•la  moitié  est  composée  de  prêtres  ,  et  le  reste 
de  femmes  et  d'enlans ,  qui,  en  leur  qualité  de 
■vrais  émigrés .  ont  droit  à  la  protection  de  tous  les 
gouvernemens    réguliers.. 

"M.  Jolliffe  s'est  opposé  au  considérant  du 
bill,  par  la  raison,  a-t-il  dit,  que  les  injures 
qu'on  y  prodiguaix  au  gouvernement  français 
étaient  plus  dignes  de  Biilings  -gâte  ,  (  la  place 
.  Maubert  de  Londres)  que  dune  assemblée  de 
législateurs. 

Le  procureur-général  a  répondu  que  celui  qui 
Craignait  'de  se  servir  de  pareilles  expressions 
envers  les  usurpateurs  de  la  France  ,  ne  méritait 
pas  le  nom  d'anglais  et  n'en  avait  pas  le 
cœur. 

A  ces  mots  M.  Joli  Se  s'est  levé  avec  viva- 
cité, et  a  répondu  au  procureur- général  qu'il 
avait  le  cœur  aussi  anglais  que  lui  ;  et  que  s'il 
ne  rétractait  pas  ses  assertions  ,  il  le  verrait 
ailleurs. 

M.  Pitt  s'est  interposé  ,  et  par  ses  explications 
a  tâché  de  concilier  les  esprits. 

Après  quelques  observations  sur  le  fonds  de 
la  question  ,  on  a  ordonné  l'impression  du 
bill,  et  anê'é  en  piincipe  qu'il  aurait. lorce  de 
loi  ,  jusqu'à  la  fin  du  premier  trimestre  de  l'an 
1S00. 


ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  4  floréal. 

L'ambassadeur  de  la  République  Française  con- 
tinue à  insister  énergiquement  sur  l'expulsion  de 
tous  les  émigrés  français.  La  lenteur  de  nos  formes 
irrite  son  impatience  ,  mais  rie  la  lasse  pas. 

On  nous  avait  annoncé  prématurément  que  le 
prince  de  la  Paix  avait  pris  congé  du  roi  pour  se 
retirer  dans  les  environs  de  Grenade.  Cet  ex- 
ministre est  encore  à  Aranjuez;  il  y  fait'  même 
une  cour  assidue  à  leurs  majestés  ,  et  parait  en 
être  bien  traité.  Il  y  a  cependant  quelques-uns 
des  nouveaux  ministres  qui ,  après  avoir ,  dans  des 
vues  patriotiques,  provoqué  sa  retraite,  trouvent 
sa  présence  importune  et  travaillent,  dit-on,  à 
s'en  délivrer.  Mais  le  prince  de  la  Paix  semble 
combattre  jusqu'à  présent  avec  succès  leur  in- 
fluence, et  cédera  difficilement  aux  insinuations 
de  ses  amis  ,  qui  lui  conseillent ,  lorsqu'il  en  est 
encore  tems  ,  une  retraite  volontaire. 

ITALIE. 

Venist ,  le  29  germinal. 

Les  cérémonies  de  la  semaine  sainte  ont  eu  lieu 
à  Rome  dans  toutes  les  églises  comme  dans  les 
années  précédentes  ,  sous  la  direction  du  vice- 
gérent  Passeri ,  archevêque  de  Larisse.  Il  a  or- 
donné,pour  le  18  germinal,  un  Te Deum  solennel 
dans  toutes  les  églises,  pour  rendre,  grâces  à 
Dieu  de  la  tranquillité  avec  laquelle  s'est  fait 
l'établissement  du  nouveau  gouvernement. 

L'escadre  de  Corfou  mouilla  devant  l'île  de 
Mallhe,  le  12  ventôse  :  un  des  vaisseaux  de  l'es- 
cadre qui  fesait  eau  entra  dans  le  port  pour  se 
réparer;  il  y  fut  parfaitement  accueilli  par  le 
grand-maître  ,  et  remit  à  la  voile  le  18  pour  aller 
joindre  le  reste  de  l'escadre  ;  l'amiral  fit  parvenir 
au  grand-maître  les  témoignages  de  sa  recon- 
naissance ,  par  le  canal  du  consul  français  à 
Malte.  * 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  h  25  germinal. 

On  vient  de  mettre  en  vente,  au  nom  delà 
République  Française,  les  biens  meubles  et  im- 
meubles appartenans  au  collège  des  Irlandais. 

A  l'occasion  des  fêtes  de  Pâques ,  les  consuls 
ont  fait  habiller  un  certain  nombre  de  pauvres 
qui  recevaient  l'aumône  de  S.  S.  Ils  ont  également 
fait  restituer,  sans  frais,  les  gages  au-dessous  de 
quatre  écus  ,  qui  étaient  au  Mor.t-dc-piété. 

II  continue  d'arriver  à  Civita-Vecchia  des  troupes 
françaises,  qui  doivent  s'embarquer  sous  les  or- 
dres du  général  Desaix.  On  donne  ici  le  nom 
d'aïle  gauche  de  l'armée  d'Angleterre  ,  aux  diffé- 
rentes troupes  qui  doivent  s'embarquer  à  Civita- 
Vecchia  ,  à  Gênes ,  à  Bastia  et  à  Toulon. 

Le  cardinal  Caprara  a  renoncé  au  cardinalat, 
et  s'est  retiré  à  Bologne,  sa  patrie. 

REPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  2  floréal. 

Il  continue  d'arriver  des  troupes  françaises  à 
Gênes  pour  s'y  embarquer. 

On  pourrait  conjecturer  qu'une  partie  de  l'ex- 
pédition quise  prépare  est  destinée  contre  le  dey 
d'Alger ,  si  le  fait  suivant,  qui  est  rapporté  comme 
certain  par  une  de  nos  meilleures  feuilles  ,  vient 
à  se  confi  mer.  Nous  nous  bornons  à  transcrire 
le  récit  tel  que  cette  gazette  vient  de  le  publier  par 
post  scriptum  ,  sous  la  date  de  Milan  ,  le  3o 
germinal. 

>i  Plusieurs  princes  de  la  Mauritanie  étaient 
détenus  dans  les  ptisons  d'Alger:  ils  sodi  parve- 
nus à  s'échapper ,  et  se  sont  réfugiés  à  bord  d'une 
frégate  française  qui  était  dans  le  port.  Le  dey  , 
informé  de  leur  fuite,  et  de  l'asyle  que  leur  avait 
accordé  la  frégate  ,  exigea  qu'ils  fussent  rendus; 
mais  le  commandant  de  la  frégate  lépondit  qu'il 
ne  pourrait  le  faire  sans  manquer  aux  lois  de 
l'hospitalité.  Quelque  tems  après,  quatre  officiers 
français  étant  di  scendus  dans  la  viile  ,  le  dey  les 
fit  arrêter.  Jean-Bon  Sr-André,  consul-général  de 
la  République  Française  à  A'ger,  se  rendit  aussi- 
tôt au  palais  du  dey  pour  réclamer  ces  officiers. 
Il  en  reçut  une  téponse  peu  favorable,  et  en  té- 
moigna son  ressentiment,  en  menaçant  le  dey  de 
l'indignation  de  la  Grande-Nation  s'il  refusait  de 
mettre  en  liberté  les  officiers  détenus.  Le  dey  , 
pour  toute  réponse  ,  ordonna  que  l'on  tranchât 
sur  l'hâ&j  la  têtej  à  Jean-Bon  St-Andre  ;  ce  qui 
fut  exécuté,  >»  i 


SUISSE. 

Arau  ,  le  S  floréah 

NOUS  sommes  entrés  hier  à  Zurich  :  on  s'est 
battu  à  Heglingen  ,  village  dans  les  bailliage* 
libres. 

Les  paysans  ont  perdu  cent  hommes  tués  et 
sabrés  par  les  hussards. 

Nous  marchons  demain  contre  Zug  :  les  re- 
belles re  rassemblent  à  Muii ,  moitié  chemin  de 
cette  ville. 

Dans  l'affaire  d'hier  ,  Un  caporal  de  la  16e  com- 
pagnie légère  ,  blessé  et  pris  par  les  paysans  ,  tut 
les  deux  bras  coupés  par  eux  ,  après  qu'il  eut  été 
fait  prisonnier.  Quelle  horrcui  ! 

O.i  a  pris  aux  paysans  un  drapeau  où  il  y  avait 
la  Sainte-Vierge  ,  avec  cette  inscription  :  Défende 
nos   in  preelio. 

Le  piètre  suisse  qui  a  excité  les  paysans  à  la 
révolte  ,  les  a  fanatisés  au  combat  de  H-.g  ingen  , 
et  a  été  cause  qu'on  a  coupé  les  br3s  au  caporal 
français  fait  prisonnier  de  guerre,  a  été  pris  et 
transporté  à  Arau  ,  où  il  recevra  le  prix  de  ses  for- 
faits. 

Une  colonne  française  se  rend  à  Lucernepour 
mettre  à  la  raison  les  paysans  fanatisés  de  ces 
contrées. 

On  porte  le  nombre  des  fusils  neufs  trouvés  à 
l'arsenal  de  Berne  à  60  mille.  Ce  qui  n'était  pas 
nécessaire  à  l'armée  ,  a  été  transporté  à  Huningue. 
Les  canons  de  gros  calibre  ont  été  envoyés  à 
Toulon. 

On  espère  que  les  petits  cantons  se  rendront 
incessamment  ,  et  adopteront  la  nouvelle  cous- 
titution. 

Mais,  pendant'que  la  Suisse  se  pacifie  de 
ce  côté  .  on  apprend  qu'une  partie  des  habi- 
tans  du  Va:ais  qui  avaient  adopté  la  nouvelle 
constitution  ,  viennent  tou'  à  coup  de  changer 
d'avis.  Ils  ont  pris  un  anê'é  très-fort  à,  ce  sujet, 
et  ont  mis  en  arrestation  à  Sdten  les  élect.-urs 
du  Haut-Valais,  qui  se  rendaient  à  l'assemblée 
électorale.  Ils  ont  fait  plus  ;  ils  ont  renvoyé  le  c-ou- 
rier  des  dépêches  venant  de  l'Italie  par  ie  Mont- 
Gf.thard  ,  et  interrompu  par-là  toute  la  correspon- 
dance de  ce  côté. 

Le  citoyen  Thumeysen  ,  de  Bâle  ,  persiste 
dans  son  refus  d'accepter  la  place  de  ministre  des 
finances. 

La  défense  de  Pitt  de  payer  aux  Suisses  au^ 
cune  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  cause  un 
grand  embarras  dans  ce  pays.  B  aucoup  de  né- 
gocians  ont  placé  les  trois  quars  de  leur  fortune 
en  Angleterre. 

De  l'intérieur  de  la  Suisse ,  du  S  floréal. 

Le  directoire  d'Arau  a  choisi  pour  son  secré- 
taire  général  le   citoyen    Steck ,    de   Berne. 

L'assemblée  législative  helvétique  et  le  direc- 
toire ,'  dont  ..le  président  est  le  citoyen  Legrand, 
ont  envoyé  des  adresses  pleines  de  force  et 
d'onction,  aux  cantons  qui  n'ont  pas  encore  ac- 
cepté  la  constitution. 

)>  Si  nos  anciens  rapports,  quelque  légers  que 
fussent  nos  liens,  est-il  dit  dans  l'adresse  du 
directoire  ,  ont  pu  déjà  nous  procurer  tant  d'avan- 
tages et  tant  de  biens,  si,  avec  des  intérêts  si 
partagés ,  nous  avons  appris  quelquefois  à  nous 
reconnaître  pour  de  bons  amis  ;  pouvez  -  vous 
nous  savoir  mauvais  gré  si  nos  cceufs  ont  formé 
le  vœu  d'établir  entre  nous  des  liaisons  plus  in- 
times de  fraternité?  Nous  en  voudrez -vous  si 
nous  vous  crions  à  pié-scnt  ,  avec  I  élan  de  la 
plus  tendre  affection  :  Fidèles,  chers  et  anciens 
alliés ,  n'habitons  plus  désormais  qu'une  même 
demeure.  Déjà  unis  par  les  liens  de  la  fraternité  , 
resserrons   les   et  demeurons   encore  'frères ,   etc! 

Les  citoyens  Scbawenbourg  ,  Lecaflier,  Men- 
gaudetRapmat,  beau-frere  «iù  directe  urRewbell , 
ont  paru  dans  une  d.-s  dernières  séances  ue  noire 
coips  législatif,  et  y  ont  écé  reçus  avec  beau- 
coup d'appareil.  Lecariier,  dans  un  discours  élo- 
quent, exprima:  les  dispositions  amicales  cela 
République  française  envers  la  République  hel- 
vétique. Il  fut  appuyé  par  les  citoyens  Schawtn- 
bourg  et  Rapinat  et  Mengaud  informa  le  sénat 
que  la  réunion  de  la  République  valaisanne  à 
lHelvétie  était  effectuée.  Le  président  Ochs  lé- 
pondit à  ces  diverses  harangues ,  qui  seront  im- 
primées ,   ainsi    que    la    réponse   du  président. 

Le  canton  de  Berne  et  de  Léman  (  l'ancien 
pays  de  Vaud  )  sont  entièrement  réconciliés.  Ils 
se  sont  réciproquement  envoyé  des  députés. 
L'administration  du  canton  de  Léman  a  déjà  levé 


le  séquestre  qui  avait  été  mis  sur  les  biens  par- 
ticuliers des  Bernois.  Celle  du  cantou  de  Berne 
fait  parcouiir  le  pays  par  quatre  citoyens  éclai- 
jés  pour  visiter  tous  les  édifices  publics  et  tous 
les  biens  qui  appartenaient  à  la  régence,  et  les 
faire  administrer  d'après  un  nouveau  mode.  Les 
châteaux  qui  étaient  occupés  par  les  baillis  et 
leurs  dépendances  vont  être  affermés  ,  ou  ,  si 
cela  est  plus  avantageux  ,  vendus  au  plus  offrant. 
Bientôt  il  n'existera  plus  rien  de  ce  qui  pourrait 
retracer  l'odieux  souvenir  de  l'oligarchie  ber- 
noise. Jamais  révolution  plus  complette  n'aura 
été  plus  rapide. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1 8  floréal. 

Les  on  dit  sont  du  domaine  des  journaux  : 
s  ils  n'instruisent  pas,  au  moins  ils  amusent;  si 
ce  ne  sont  pas  toujours  des  faits  vrais,  ils  mettent 
sur  la  route  des  événemens ,  et  font  souvent  pré- 
voir ou  deviner  la  vérité.  Nous  continuerons 
donc  à  faire  part  à  nos  lecteurs  des  on  dit, 
nouvelles  souvent  éphémères  qui  naissent  le  jour 
et  dont  on  ne  se  souvient  plus  le  lendemain  ; 
mais  nous  aurons  le  soin  de  n'affirmer  que  ce 
dont  nous  serons  bien  certains  ,  et  nous  nous 
garderons  sur-iout  de  répéter  ces  bruits  que  la 
malignité  invente  ,  ou  de  céder  au  penchant  d'une 
coupable  indiscrétion. 

On  dit  donc  que  c'est  pour  Toulon  qu'est  parti 
le  général  Bonaparte;  que  la  flotte  de  ce  port, 
jointe  à  l'escadre  ex-vénitienne  ,  doit  tâcher  de 
débloquer  l'escadre  espagnole  enfermée  à  Cadix, 
se  réunir  à  elle  pour  se  rendre  à  Brest ,  d'où  elles 
partiront  pour  l'expédition  d'Angleterre ,  avec 
Ja  flotte  de  1  Océan  ,  aussitôt  que  les  troupes 
nécessaires  à  l'expédition  auront  été  embarquées 
Sur  les  différens  ports. 

On  dit  que  deux  des  envoyés  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique ,  MM.  Pinkney  et  Marshall ,  qui 
n'ont  pas  voulu  adhérer  aux  propositions  du 
gouvernement  français  ,  ont  reçu  des  passeports; 
mais  que  M.  Guery  ,  troisième  plénipotentiaire, 
usant  de  la  faculté  qui  avait  été  accordée  à  chacun 
des  trois  envoyés,  de  traiter  ensemble  ou  séparé- 
ment ,  reste  pour  suivre  la  négociation. 

—  Tous  les  militaires  qui  se  trouvent  à  Paris 
sans  l'ordre  exprès  du  gouvernement ,  sont  obligés 
d'en  sortir,  sans  délai,  pour  se  rendre  à  leurs 
corps. 

—  On  a  fusillé  hier  dans  la  plaine  de  Grenelle , 
Louis-François  Lecoq ,  ci-devant  chevalier  de 
Beuville,  émigré  rentré. 

—  On  dit  qu'un  de  nos  vaisseaux,  le  Quatorze- 
Juillet  ,  vient  d'être  brûlé  dans  le  port  de  1  Orient, 
et  qu'on  ne  sait  point  encore  la  cause  de  cet 
évéuement. 

—  On  dit  que  le  roi  de  Naples  a  fait  fusiller 
40  officiers  du  régiment  de  Macedonia,  qui  avaient 
laissé  percer  quelque  penchant  pour  un  nouvel 
o.dre  de  choses,  de  ce  nombre  est  un  Pfgnatelli. 

—  On  apprend  de  Cadix,  en  date  du  s8 
germinal ,  que  les  Anglais  n'ont  en  ce  moment  à 
Gibraltar  qu'une  frégate,  un  lougre  et  un  bri- 
gantin,  auxquels  se  sont  réunis  trois  bâiimens  de 
guerre  portugais  ,  dont  un  vaisseau  de  72  canons. 

—  Un  convoi  espagnol  venant  de  la  Méditer- 
ranée ,  escorté  de  plusieurs  chaloupes  canon- 
nières ,  est  entré  heureusement  à  Cadix  par  la 
rivière  de  Saint-Piètre 

—  Un  cadavre  nud  a  été  trouvé,  dans  les  pre- 
miers jours  de  ventôse,  au  lieu  dit  le  Mont-Blanc, 
dépendant  de  la  commune  de  Laon  ,  département 
de  l'Aisne  ;  c'est  celui  d'une  femme  paraissant 
avoir  25  à  3o  ans,  de  la  taille  de  5  pieds,  le 
corps  replet  ,  extrêmement  gras ,  beaucoup  de 
gorge,  chevelure  longue  et  tirant  sur  le  châtain, 
la  peau  très-blanche,  le  bras  bien  fait,  la  main 
potelée  et  sans  callosités.  Quelques  témoins  ont 
cru  remarquer  une  cicatrice  au  iront. 

A  quelques  pas  de  l'endroit  où  était  le  cadavre  , 
on  a  trouvé  dans  le  sable  : 

1°.  Deux  cordons  de  tablier,  liés  ensemble  par 
un  nœud  coulant,  au  bout  desquels  étaient  de 
petits  morceaux  de  toile  des  Indes  (  fond  rouge  ) 
à  ttès-petites  raies  bleues  ; 

2°.  Une  paire  de  gants  de  femme  ,  de  fil  de 
coton  tricoté  ,  longs  et  presque  neufs  ; 

3°.  Une  paire  de  jarretières  de  laine  blanche, 
avec  une  raie  rouge  à  chaque  bord  et  une  bleue 
au  milieu. 

11  est  probable  que  cette  femme  a  été  assas- 
sinée ,  puisqu'elle  avait  la  gorge  entièrement 
coupée  ,  et  que  cet  assassinat  a  été  commis  an- 
térieurement au  n  nivôse  dernier  ,  plusieurs  per- 
sonnes ayant  déclaré  avoir  vu  ,  dans  ce  lieu  et  à 
Cette  époque,  des  traces  de  sang. 

Toutes  las  recherches  laites  ,  pour  découvrir 
l'auteur  de  l'assassinatetpour  connaître  li  victime, 
ont  été  infructueuses. 


De  Bruxelles  ,  le  14  floréal. 

Les  lettres  de  la  rive  droite  du  Rhin  nous 
apprennent  que  l'armée  de  Mayence  est  entiè- 
rement rassemblée  entre  la  Lahn  et  la  Nidda. 
Cette  armée  ,  qui  est  très-nombreuse  ,  vient  de 
laire  un  mouvement  général  ;  on  croit  qu'elle 
passera  incessamment  la  Nidda  ,  et  qu'elle  ira 
occuper  les  deux  rives  du  Mein  :  on  fait  même 
courir  le  bruit  qu'elle  entrera  dans  la  Fian- 
conie;  ce  qui  est  plus  probable,  c'est  que  ces 
troupes  pourront  bien  contribuer  à  fixer  enfin 
les  irrésolutions  du  congiès  de  Rastadt ,  et  à 
faire  accepter  plus  vite  les  conditions  qui  ont 
été  offertes. 

Au  reste ,  la  crainte  est  déjà  générale  parmi 
les  habitans  de  la  rive  droite  du  Rhin  ;  ils 
redoutent  les  suites  d'une  nouvelle  invasion.  D'un 
autre  cote  ,  il  paraît  que  les  renforts  qui  se  por- 
tent de  toutes  parts  vers  le  Rhin  ,  sont  destinés  à 
former  un  corps  d'observation  sur  les  frontières  du 
duché  de  Berg  ,  afin  de  veiller  sur  l'armée  prus 
sienne  de  la  Wesphalie. 

Depuis  que  les  Anglais  sont  informés  qu'il  se 
rassemble  à  Flessingue  des  bâtimens  de  guerre 
et  de  transport ,  ainsi  que  des  troupes  de  débai- 
quement  ,  ils  ont  augmenté  le  nombre  des  fré- 
gates qui  croisent  dans  l'Escaut.  Il  y  en  a  tou- 
jours plusieurs  stationnées  devant  la  rade  de 
Flessingue. 

Comme  les  Hollandais  se  disposent  à  sortir 
d'un  moment  à  l'autre  de  ce  port ,  on  a  lieu 
de  s'attendre  à  combat  très  -  vif  entre  eux  et 
les  frégates  anglaises ,  que  l'on  dit  ère  au  nombre 
de    quatre. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Poulain- Grandpré. 

SUITE    DE  LA   SÉANCE     DU    16  FLOREAL. 

Guillemardet.  Vous  venez  d'entendre  l'expres- 
sion du  vœu  de  la  majorité  de  votre  commission  ; 
mais,  puisqu'également  animés  du  bien  de  leur 
pays  ,  quelques-uns  de  ses  membres  ont  pu  diffé- 
rer d'opinion  sur  la  question  importante  qui  est 
soumise  à  votre  examen,  ils  vous  énonceront  aussi 
les  motifs  de  leur  détermination  ,  et  de  ce 
genre  de  discussion  qui  présente  le  caractère 
de  l'impartialité  ,  naîtra  le  jugement  que  vous  avez 
à  rendre. 

Vous  savez  qu'une  scission  nombreuse  des  élec- 
teurs de  la  Seine  a  cru  devoir  procéder  aux  opé- 
rations électorales  ,  en  reprochant  aux  hommes 
dont  elle  se  séparait  de  ne  composer  qu  une  ag- 
grégation  ,  privée  de  caractère  et  de  mission  par  le 
mélange  d'individus  étrangers  au  choix  du  Peuple, 
dont  la  seule  présence  annulait  les  délibérations  , 
et  comprimait  la  liberté  sans  laquelle  il  n'est  poiut 
d'assemblée. 

De  tels  reproches  sont  si  graves,  les  conséquen- 
ces en  sont  si  importantes  ,  qu'on  ne  peut  les 
admettre  qu'accompagnés   de  preuves. 

Le  bureau  central  du  canton  de  Paris  ,  prévenu 
de  l'usage  que  fesaient  quelques  individus  qui 
n'étaient  pas  électeurs ,  des  cartes  d'entrée  de 
l'assemblée  électorale  ,  s'est  assuré  officiellement 
de  la  vérité  de  ce  fait ,  par  le  témoignage  d'indi- 
vidus qui ,  par  l'exercice  de  leur  emploi ,  étaient 
à  même  de  l'observera  toute  heure  du  jour. 

Il  résulte  d'une  déclaration  faite  par  le  portier 
et  la  femme  du  portierde  la  maison  de  l'Oratoire  , 
que  grand  nombre  de  personnes  qui  n'étaient  pas 
électeurs  se  réunissaient  dans  la  cour  de  cette 
maison  ;  que  plusieurs  électeusvenaient  de  tems 
en  tems  se  mêler  parmi  eux  ;  que  tous  fesaient 
grand  bruit,  et  se  livraient  à  un  mouvement  ex- 
traordinaire ;  qu'ils  ont  vu  sortir  de  la  poche  des 
électeurs  plusieuis  cartes  d'entrée  ,  pour  les  re- 
mettre à  d'autres  citoyens  qui  se  sont  introduits 
avec  eux  dans  le  local  de  l'assemblée  ;  que  , 
parmi  les  citoyens  qui  venaient  dans  Cette  cour, 
on  leur  a  fait  remarquer  le  citoyen  Anonelle, 
qu'ils  ont  su  depuis  être  électeur ,  et  le  ciioyen 
Comhault-de-la-Chaise  qui  n'est  pas  électeur  , 
mais  qui  est  membre  du  club  qui  se  tenait  à 
i'Oratoire  ;  qu  ils  ont  aussi  particulièrement  ob- 
servé le  citoyen  Jorry  ,  qui  ne  paraissait  jamais 
qu'avec  de  petiis  papiers  à  la  main  ;  qu'il  ap- 
pelait plusieurs  de  ceux  qui  étaient  dans  la  cour; 
qu'il  sortait  même  dans  la  rue  pour  en  inviter 
d'autres  ,  et  rentrait  avec  eux  au  sein  du  corps 
électoral. 

A  ces  déclarations  ,  dont  on  ne  doit  pas  mé- 
connaître la  gravité  ,  on  peut  y  joindre  des  faits 
particuliers  qui  sont  officiellement  constatés  . 
quoique  de  moindre  importance  ,  puisqu'ils  sont 
émanés  de  la  bouche  naïve  des  hommes  qui 
n'ont  cru  commettre  qu'une  indiscrétion  ;  néan- 
moins ces  faits  ,  de  confession  libre  et  spontanée, 
|  fortifient  évidemment  la  certitude  de  ceux  qui  se 
1  sont  passés  avec  une  intention  criminelle. 


Le  1"  floréal  ,  plusieurs  citoyens  ont  déclaré 
devant  l'agent  mimiripnl  de  Vitry-sur-S;:ine  qu'un 
citoyen  Leclerc  ,  de  Villcjuif,  avait  dit  devant 
eux  être  entré  dans' la  salle  de  l'assemblée  élec- 
torale de  Paris ,  séante  à  l'Oratoire,  par  le  moyeu 
de  la  carte  que  le  citoyen  Lesage  lui  donna  ,  et 
que  Barre,  commissaire,  son  beau-frere,  était 
aussi  entré  par  le  même  moyen.  Le  même  jour, 
le  citoyen  J.  B.  Jacquemurd  ,  boucher  à  Vitry  , 
électeur  du  canton  ,  déclare  à  l'agent  municipal 
avoir  vu  et  parlé  dans  l'assemblée  électorale  de 
l'Oratoire  ,  avant  la  scission  ,  au  citoyen  Barré  , 
commissaire  près  le  canton  de  Villcjuif,  qui  lui  a 
dit  que  lui  Barré  était  entré  avec  la  carte  du  ci- 
toyen Lesage,   électeur. 

Après  de  telles  révélations ,  peut-on  s'étonner 
si  ,_  d'un  côté  ,  la  portion  qui ,  dans  les  délibé- 
rations tenues  à  !  Oratoire,  s'est  montrée  en 
majorité,  a  été  accusée  de  s'être  procuré  cette 
majorité  illégitime  par  des  moyens  que  la  loi 
proscrit  ?  et  si  l'autre  portion,  en  s'écriant  qu'elle 
était  opprimée  ,  a  voulu  reprendre  sur  un  autre 
terrein  la  liberté  des  voix  er  des  consciences  , 
et  s'est  proclamée  avec  assurance  la  seule  et 
véritable  assemblée  électorale  comme  étant  la 
Seule  qui  fût  libre  et  sans  élémens  étrangers  à  la 
volonté  du  Peuple;  vous  reconnaîtrez  donc, 
citoyens  collègues  ,  l'évidence  du  fait  que  l'as- 
semblée électorale  réunie  à  l'Institut  a  avancé 
dans  son  acte  de  scission  :  ce  fait  que,  bien 
qu'elle  formât  intrinsèquement  la  majorité  pure  et 
légale  de  1  assemblée  électorale  ,  elle  s'est  trouvée 
opprimée  par  une  multitude  étrangère  ,  dont 
ParHuence  illégale  a  fait  et  fixé  les  délibérations, 
oont  ces  intrus  ne  devaient  pas  même  avoir  con- 
naissance. Et  si  vous  êtes  frappés  de  ces  nullités 
radicales  qui  vicient  les  opérations  de  lOratoire, 
vous  n'hésiterez  pas  à  donner  à  l'assemblée  de 
I  Institut  le  nom  qu'elle  a  pris ,  de  la  seule  assem- 
blée électorale  du  'département  de  la  Seine. 

Qu'est-ce  en  effet  qui  constitue  une  véritable 
assemblée?  ce  n'est  assurément  pas  le  nombre 
des  individus  agglomérés;  c'est  le  caractère  sacré 
de  la  loi  ,  qui  appelle  les  hommes  avec  des 
formes  solennelles  pour  une  œuvre  utile  à  la 
chose  publique.  Dans  notre  système  représen- 
tatif, où  chaque  membre  de  la  grande  société 
vient  contribuer  d'une  portion  de  sa  pensée  et 
de  sa  volonté  à  la  composition  des  lois  et  à  l'or- 
ganisation du  gouvernement ,  il  est  une  mesure 
à  laquelle  on  reconnaîtra  toujours  le  caractère 
national  :  c'est  l'intérêt  commun  et  l'observation 
des  formes.  Par-tout  où  vous  verrez  violer  les 
formes  conservatrices  ,  dites  avec  assurance  ; 
^1  Voilà  l'ouvrage  de  la  passion  et  l'effort  d'un 
intérêt  particulier,  n 

Ce  n'est  pas  dans  l'énumération  arithmétique 
des  individus  rassemblés  qu'on  peut  aller  cher- 
cher ce  précieux  caractère;  c'est  d'après  votre 
conviction  ,  c'est  d'après  votre  conscience  ,  que 
vous  devez  juger  si  leur  opération  est  légale  ,  si 
elle  est  conforme  au  vœu  du  Peuple. 

J'ose  le  dire,  citoyens  collègues,  votre  déter- 
mination ,  vous  l'avez  prononcée  d'avance  à  la 
face  de  l'Univers  ,  lorsque  ,  le  18  fructidor,  vous 
avez  chassé  des  hommes  qui  se  disaient  aussi  les 
élus  de  la  majorité  ,  lorsqu'ils  ne  l'étaient  effec- 
tivement que  des  émissaires  de  Louis  Blankem- 
bourg  ;  et  si  ,  à  cette  époque  ,  vous  n'avez  pas 
cru  devoir  mettre  en  balance  une  valeur  numé- 
rique contre  le  salut  de  la  Patrie  ,  comment 
hésiteriez-vous  aujourd'hui  qu'un  nouveau  danger 
la  menace  ?  Ainsi  ,  pour  vous  décider  entre  les 
opérations  qui  vous  sont  soumises ,  vous  re- 
monterez aux  principes  qui  ont  servi  d  elémens  à 
l'organisation  de  l'une  et  de  l'autre  assemblée  , 
qui  en  ont  constamment  accompagné  la  marche; 
et  en  les  mesurant  toutes  deux  sur  cette  règle 
invariable  de  la  constitution  de  l'intérêt  général  , 
de  la  conscience  publique,  vous  arriverez  facile- 
ment à  ce  résultat  que  vous  cherchez  dans  la  pu- 
re,é  de  vos  intentions. 

Vous  verrez  dans  la  première  assemblée  un 
mélange  de  parties  hétérogènes  qu'il  eût  fallu 
démolir  et  séparer  avec  les  formes  de  la  loi,  mais 
qu'on  a  affecré  de  confondre  en  interposant  la 
violence  des  passions,  les  manèges  de  l'intrigue, 
et  la  trangression  des  lois. 

Vous  remarquerez  la  seconde  assemblée  se 
composant  pacifiquement ,  et  sous  l'égide  des  lois , 
des  parties  légitimes  qui  étaient  entrées  dans  la 
première,  et  qui  sont  venues  comme  par  attrac- 
tion retrouver  leur  véritable  élément.  Parvenue 
graduellement  à  une  concurrence  de  plus  de 
deux  cents  électeurs,  elle  vous  a  donné  un  résul- 
tat qui  honore  son  choix  ,  et  que  l'approbation 
des  vrais  Républicains  a  déjà  sanctionné  dans 
l'opinion  publique  ;  le  Peuple  y  trouve  ce  qu'il  a 
droit  d'exiger  de  ses  représentans,  moralité, 
instruction   et  civisme. 

^  Mais,  vous  dic-on,  l'assemblée  de  l'Institut  ne 
s'est  d'abord  composée  que  de  la  réunion  de 
quelques  individus  qui  avaient  été  exclus  de 
celle  de  l'oratoire  ,  et  l'on  y  compte  quelques 
hommes  violemment  soupçonnés  d'avoir  pris  part 
à  la  révolte  de  vendémiaire. 

Mais,  citoyens  collègues,  si  vous  reportez  votre 
i  attention  sut  la  composition    de  cette  majorité 


factice  et  délibérante,  recrutée  sur  les  places 
publiques  et  dans  les  rues  ,  aggrégation  qui  com- 

Îiosait  une  partie  de  l'assemblée  de  l'Oratoire  , 
orsqu'etle  a  prononcé  sur  les  pouvoirs  des 
électeurs,  pouvez -vous  regarder  son  jugement 
comme  légitime  ?  Il  est  d'ailleurs  prouvé  que  les 
électeurs  qui  ont  été  accusés  d'avoir  pris  part 
aux  événemens  de  vendémiaire  ont  répondu 
victorieusement  à  cette  inculpation ,  et  que 
l'assemblée  de  l'Oratoire  a  au  contraire  réservé 
dans  son  sein  les  plus  forcenés  de  ces  conspi- 
rateurs ,  notamment  Domanget  que  l'on  vous  a 
cité  ;  et ,  en  dernière  analyse  ,  si  vous  voulez 
juger  de  l'esprit  de  ces  deux  assemblées  ,  con- 
sultez les  résultats  ,  et  votre  détermination  ne 
sera  plus  incertaine. 

Le  reproche  que  l'on  fait  à  1  Institut  sur  l'ad- 
mission de  citoyens  qui  n  étaient  pas  portés  aux 
rôles  des  contributions ,  reproche  qui  est  commun 
à  1  Oratoire  ,  où  l'on  en  a  admis  un  bien  plus 
grand  nombre,  ne  peut  être  d'un  grand  poids, 
parce  qu'il  est  prouvé  qu'il  existe  à  cet  égard 
beaucoup  d'erreurs ,  et  que  des  citoyens  ,  par 
exemple ,  qui  ne  sont  pas  imposés  à  Paris ,  le  sont 
dans  d'autres  départemens. 

Vous  vous  rappellerez  aussi ,  citoyens  collègues , 
avec  quelle  consternation  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  ont  vu  ,  dans  les  premiers  jours  de  la  con- 
vocation des  assemblées  de  l'an  6  ,  circuler  la  liste 
de  ces  hommesdont  une  faction  audacieusemena- 
çait  de  peupler  le  corps  législatif  et  les  administra- 
tions de  la  République.  Le  directoire  exécutif,  par 
son  message  ,  a  mis  à  découvert  les  projets  de 
ces  dignes  compagnons  de  Robespierre  et  de 
Babceuf;  et  si  les  choix  faits  à  [Oratoire  n'ont 
pas  été  pris  sur  cette  liste  d'hommes  furieux 
et  désorganisateurs  ;  si  l'on  y  compte  des  noms 
que  la  Patiie  avoue  ,  des  amis  sincères  de  la 
liberté  ,  des  hommes  qui  honorent  les  républi- 
cains ,  il  faut  encore  en  rendre  grâce  à  l'as- 
semblée de  1  Institut,  qui  ,  par  ses  opérations  , 
-a  averti  les  meneurs'  de  l'Oratoire  de  ne  pas 
braver  l'indignation  publique.  Ils  ont  alors  sa- 
crifié une  partie  de  leur  volonté  pour  faire  pros- 
pérer l'autre;  ils  ont  espéré  d'entrelacer  de  plu- 
sieurs choix  estimés  les  choix  qu  il  leur  importait 
de  faire  prévaloir  ;  en  calculant  jusqu'à  votre 
vertu,  ils  se.  sont  promis  que  le  désir  d'acquérir 
plusieurs  hommes  utiles  et  chers  aux  républicains 
vous  fermerait  les  yeux  sur  le  danger  d'admettre 
avec  eux  quelques  hommes  justement  repoussés 
par  l'indignation  publique. 

Mais ,  citoyens  collègues ,  vous  éviterez  de 
tomber  dans  ce  piège.  Placés  depuis  neuf  ans 
à  la  tête  de  la  plus  mémorable  révolution  qui 
ait  jamais  agité  les  Peuples ,  vous  avez  acquis 
sur  les  tortuosités  du  ccenr  humain  une  con- 
naissance de  huit  siècles;  vous  savez  trop  que 
l'influence  d'un  méchant  dans  une  grande 
assemblée  (  et  il  est  inutile  de  vous  rappeler 
celle  de  Robespierre  )  est  bien  plus  redoutable 
que  la  présence  de  dix  hommes  de  bien  n'y 
peut  être  utils,  parce  que  le  propre  du  mal 
est  de  fermenter  sans  cesse  ,  et  que  la  vertu  , 
comme  la  vérité  ,  ne  prévaut  que  par  la  force 
d'inertie. 

Mais  en  quittantles  individus  pour  me  rattacher 
aux  choses  ,  et  pour  me  résumer  sur  ce  point ,  il 
convient  de  reprendre  les  principes  épars  dans  le 
cours  de  mon  opinion  ,  et  de  vous  en  proposer 
l'application  et  les  conséquences. 

Par-tout  où  il  n'y  a  point  de  liberté,  il  n'y  a 
point  d'assemblée  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  là 
où  les  opinions  sont  comprimées  ,  soit  par  la 
violence,  soit  par  l'introduction  des  étrangers, 
dont  la  pluralité  étouffe  la  voix  des  membres 
légitimes. 

L'assemblée  n'est  que  là  où  sont  suivies  littéra- 
lement les  formes  organiques  et  constitution- 
nelles; et  ce  qui  se  rassemble  sans  formes  ou 
contre  les  formes  ,  n'est  pas  assemblée  ,  c'est  at- 
troupement. 

C;s  majeures  sontd'une  telle  évidence,  qu'elles 
ne  peuvent  être  déniées ,  ni  même  distinguées 
par  1  intérêt  contraire. 

Venons  à  l'application. 

Il  est  établi  officiellement  que  l'assemblée  élec- 
torale ,  d  abord  formée  dans  l'église  de  1  Ora- 
toire ,  a  été  viciée  dans  les  premiers  jours  de  sa 
tenue  par  l'introduction  d'un  grand  nombre  d'in- 
dividus pris  dans  les  grouppes  d  étrangers  qui 
s'étaient  attroupés  autour  de  l'édifice. 

Dès  celmoment .  il  n'y  a  plus  eu  de  formes  cons- 
titutionnelles, plus  de  liberté,  plus  d'assemblée. 
La  partie  opprimée  s'est,  aptes  plusieurs  jours  de 
patience  ,  reformée  au  local  de  1  Institut  ;  elle  y  a 
procédé  avec  calme  et  sagesse  aux  opérations 
prescrites;  elle  s'est  renfermée  dans  l'observation 
littérale  des  formes  voulues  par  la  constitution  , 
et  de  celles  que  lui  indiquait  l'instruction  légale. 

C'est  à  vous,  citoyens  collègues,  qu'il  appar- 
tient de  prononcer.  La  constitution  le  veut  ainsi; 
et  c'est  dans  votre  conscience  que  vous  devez 
chercher  la  règle  de  votre  conduite  ,  le  salut  de 
la  Patrie:   la   volonté  du.  Peuple  l'exige. 

Je  vous  propose  ,  en  conséquence  de  déclarer 
nulles  les  opérations  faites  dans  le  local  de  1  Oia- 
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toire ,  cemme  essentiellement  viciées  par  l'alté- 
ration des  fotmes  constitutionnelles ,  et  de  con- 
sacrer par  l'approbation  nationale  les  opérations 
de  l'assemblée  électorale  qui  a  tenu  ses  séances 
à  l'Institut ,  comme  revêtues  de  toutes  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

On  objecte  que  ,  si  une  fois  vous  dormez  la 
préférence  aux  opérations  d  une  minorité  qui  se 
sépare  d'une  assemblée  pour  faire  des  choix  à 
sa  volonté  ,  il  y  aura  chaque  année  ,  non  seu- 
lement dans  les  corps  électoraux,  mais  dans  cha- 
que assemblée  primaire  ,  autant  de  scissions  qu  il 
y  aura  de  partis  formés  pour  tels  ou  tels  individus 
de  manière  que  la  session  du  corps  législatif  ne 
suffirait  pas  pour  juger  ces  contestations.  L'on 
pounait  répondre  à  cette  objection  par  un  fait 
qui  est  à  la  connaissance  de  chaque  membre  de 
cette  assemblée  :  c'est  qu'il  n'est  pas  une  seule 
assemblée  électorale  où  l'on  n'ait  confirmé  en 
plus  ou  en  moins  grande,  quantité  les  opérations 
d'assemblées  primaires  scissionnaires  eted  mino- 
rité, et  que  si  l'on  n'admettait  pas  au  moins 
pour  cette  année  qu'elles  ont  pu  le  faire  légale- 
ment, il  faudrait  casser  1  s  opérations  de  toutes 
les  assemblées  électorales  de  la  République  ;  ce 
que  le  conseil  n'est  pas  ,  je  crois  ,  daus  1  intention 
d'effectuer. 

Si,  outre  cette  considération  ,  qui  est,  je  crois, 
sans  réplique  ,  vous  voulez  vous  arrêter  sur  la 
situation  de  la  République  ,  vous  remarquetez 
trois  opinions  bien  saillantes  ,  celle  des  amis 
du  fanatisme  et  de  la  royauté  qui  pleurent  leurs 
prêtres  et  leur  maître  ,  et  qui  s'obstment  à  espérer 
encore  le  retour  de  leur  Messie  ;  celle  des  amis 
des  bastilles  et  des  échafauds  ,  qui  placent  leur 
bonheur  dans  le  chaos ,  travaillent  continuelle- 
ment à  la  destruction  de  l'ordre  social  ,  et  sont 
placés  dans  notre  République  comme  les  senti- 
nelles peidues  de  la  royauté;  enfin  celle  des 
vrais  républicains,  qui  aiment  sincèrement  la  li- 
berté ,  et  qui  veulent  la  faire  aimer  en  l'entou- 
rant de  toutes  les  vertus  sociales. 

En  comprimant  tous  les  partis  ,  en  ne  laissant 
régner  que  la  constitution  ,  vous  tranchez  la 
racine  de  toutes  les  scissions ,  vous  avertissez  tous 
les  partis  que  leur  tems  est  passé  ;  qu'il  n'est 
plus  qu'une  seule  pensée  publique  ,  et  que  tous 
les  efforts,  de  quelque  point  qu'ils  partent, 
viendront  se  briser  contre  elle.  Si  au  contraire 
vous  vous  rendez  à  quelques  argumens  captieux 
que  l'on  vous  présente  ,  appuyés  sur  dés  prétendus 
principes  ;  c'est  alors  que  le  système  des  scissions 
s'établirait  sans  mesure  et  sans  terme;  le  parti 
triomphant  se  promettrait  éternellement  de  se 
jouer  de   l'opinion  publique  et  de  la  loi  positive. 

Le  royalisme  ,  à  qui  le  triomphe  de  l'anarchie 
n'est  jamais  indifférent  et  étranger  ,  espérerait  de 
retrouver  aussi  son  tour  dans  ia  chance  des  évé- 
nemens politiques  ;  le  républicanisme  seul  per- 
drait peut-être  courage  ,  ou  Se  concentrerait  dans 
quelques  âmes  zélées  et  pures  ,  qui  u-  sontjamais 
le  grand  nombre  :  ainsi  le  danger  qu'on  veut 
éviter  Serait  précisément  le  résultat  nécessaire  des 
mesures  qu'on  aurait  prises  pour  y  échapper.  Il 
me  reste  à  examiner  la  proposition  que  vous  fait  le 
rapporteur  de  la  commission  ,  d'annutler  les  opé- 
rations de  l'une  et  l'autre  des  assemblées  du 
départemert  de  la  Seine. 

Cette  idée  ,  qui  frappe  d'abord  tout  homme 
qui  a  l'esprit  de  conciliation  ,  et  qui  veut  éviter 
les  dégoûts  d'une  discussion  difficile  ,  est  ,  au 
premier  abord  ,  d'autant  plus  séduisante  ,  que 
l'on  éprouve  plus  de  difficulté  à  prendre  un 
parti  dans  une  affaire  de  cette  importance.  Mais 
si  l'on  vient  à  l'approfondir  et  à  la  réduire  à  sa 
juste  valeur,  on  voit  que  ce  n'est  autre  chose 
qu'un  jugement  de  hors  de  procès ,  et  que  pareil 
moyen  priverait  nécessairement  plusieurs  dépar- 
temens de  leur  droit  de  concours  à  la  repré- 
sentation nationale  ,  et  le  corps  législatif  d'une 
masse' de  républicains  qui  ,  par  leurs  lumières, 
peuvent  contribuer  efficacement  au  perfection- 
nement si  desité  du  code  de  nos  lois,  à  l'orga- 
nisation des  institutions  républicaines  ,  et  sur- 
tout à  fixer  enfin  les  bases  de  cette  instruction 
qui  est  appelée  de  toutes  parts  par  les  amis  sincères 
de  la  liberté. 

Une  telle  détermination  n'a  d'autre  caractère 
que  celui  de  la  faiblesse  ;  elle  semble  vouloir 
satisfaire  respectivement  une  assemblée  par  la 
destruction  de  l'autre  ;  et  ce  parti  ,  je  le  répète  , 
ne  peut  convenir  à  votre  situation  :  il  exposera 
nécessairement  le  corps  législatif  à  des  déchi- 
remens  très-prochains.  Car,  il  ne  faut  pas  vous 
le  dissimuler  ,  les  sièges  que  vous  laisserez  vacans 
dans  cette  enceinte  fixeront  toujours  les  regards 
et  l'ambition  de  ceux  que  vous  en  aurez  écartés. 
Ils  conserveront  l'espérance  de  s'y  placer  à  une 
occasion  plus  favorable  ;  et  cette  espérance  ,  plus 
ou  moins  soutenue  par  des  membres  du  corps 
législatif  qui  la  jugeraient  légitime  ,  deviendra 
tôt  ou  tard  un  tison  incendiaire  qui  rallumera 
toutes  les  passions  .  et  plongera  la  République 
dans  de  nouveaux  malheurs. 

Vous  pèserez  ces  puissantes  considérations  ;  et 
quel  que  soit  le  résultat  de  votre  détermination  , 
et  quelles  que  soient  les  nuances  de  vos  opi- 
nions ,  vous  vous  rappelerez  sur-tout  que  vos  en- 
nemis sont  là  pour  mettre  à  profit  la  désunion 


qu'ils  prétendent  exciter  entre  les  amis  sincères  de 
la  République. 

Je  vote  contre  le  projet  présenté  par  la  com- 
mission ,  et  je  vous  propose  de  déclarer  valables 
les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  séante  à  l'Institut. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Le  président.  Villers  a  la  paiole  en  faveur  des 
opérations  de  l'Institut.... 

Une  feule  de  voix.   A  demain  !  à  demain  I 

L'ajournement  à  demain  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Poisson. 

SÉANCE    DU     ]6    FLORÉAL. 

Le  conseil  rejette  une  résolution  du  7  germi- 
nal,  q'ji  autorisait  la  commune  deLanjeac,  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  ,  à  vendre  une  mai- 
son et  quelques  dépendances  ,  attendu  que  la 
demande  en  aliénation  n'est  pas  revêtue  des 
formes  prescrites  par  les  lois. 

Le  conseil  reçoit  une  nouvelle  résolution  rela- 
tive aux  délits  résultans  de  1  altération  et  sous- 
traction  des  billets  de  la  loterie  nationale. 

Lacuée  demande  que  cette  nouvelle  résolution 
soit  renvoyée  à  l'examen  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  la  première.  Il  importe  ,  dit-il  , 
de  savo.r  s'il  n'y  a  pas  au  moins  quelques  incon- 
véniens  à  ce  qu'on  substitue  ainsi  une  résolution 
à  une  autre  ,  avant  que  le  conseil  des  anciens  ait 
pronooeé  sur  la  première.  Ce  ne  sont  point  les 
commissions  qui  doivent  faire  les  lois  ensemble. 
Si  celle  du  conseil  des  anciens ,  qui  a  été  chargée 
de  méditer  sur  un  projet  de  loi ,  y  trouve  des 
défauts,  c'est  au  conseil  de  qui  elle  tient  sa  mis- 
sion, qu'elle  doit  faire  son  tapport.  Voilà  la 
marche  prescrite  par  la  constitution,  qui  n'a  ni 
dit ,  ni  supposé  qu'en  aucun  cas  cette  commission 
pourrait  s'entendre  avec  ce'lé  du  cons-.il  des 
cinq-cents  ,  qui  aurait  présenté  la  résolution  pour 
faire  disparaître  les  défauts  qu'elle  pourrait  avoir. 

La  résolution  est  renvoyée  à  la  commission 
existante. 

Sur  le  rapport  de  Fovrcade  ,  le.  conseil  approuve 
une  résolution  du  i!  floréal,  qui  ordonne  que 
lé  représentant  Noguier  -  Malijai  sera  définitive- 
ment rayé  de  la  liste  des  émierés. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
12  germinal,  relative  au  régime  hypotécaire. 
Il  approuve  ,  au.  nom  de  la  commission  dont 
il  est  l'orgar.e  ,  les  deux  bases  principales  de 
la  resolu.l-.ou  ;  la  spécialité-  des  hypoteques  ,  et 
leur  publicité.  C  est  ce  principe  qui  fut  adopté 
Dît  tous  les  Peuples  dans  la  simplicité  de  leurs 
institutions  ,  ce  principe  voulu  par  rous^  les 
jurisconsultes  ,  et  adopté  par  la  convention 
nationale. 

Lebrun  analyse  ensuite  les  nombreux  articles 
de  la  résolution  ;  il  les  trouve  sages,  justes,  et 
propres  à  encourager  l'agriculture  et  l'industrie, 
en  facilitant  aux  propriétaires  d'immeubles  les 
moyens  de  trouver  des  fonds  pour  améliorer 
leur  culture  ou  leurs  fabriques;  propres  en  même 
tems  à  faire  baisser  le  prix  de  l'argent,  en  assu- 
rant aux  prêteurs  un  gage  solide  des  sommes 
qu'ils   auront   avancées. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

Roger-Ducos.  Il  se  présente  ici  la  même  difficulté 
que  notre  collègue  Lacuée  vient  de  relever  tout- 
à-l'heure.  Il  a  été  pris  quatre  résolutions  sur 
les  hypothèques  ,  dont  deux  corrigent  des  fautes 
qui  se  trouvaient  dans  les  premières  :  celles-ci 
ont  été  soumises  aux  trois  lectures  ;  il  n'en  a 
point  été  de  même  des  dernières.  On  a  p  nsé 
qu'il  suffisait  d'avoir  fait. trois  lectures  de  celles 
auxquelles  on  voulait  les  substituer.  Je  ne  pense 
point  que  le  conseil  des  cinq-cents  puisse  avoir 
le  droit  de  s'affranchir  ainsi  des  formalités  pres- 
crites par  la  constitution.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
ait  le  droit,  ainsi  qu'il  semble  linsinuer  par 
son  arrêté,  de  substituer  des  résolutions  à  d'autres 
résolutions  ,  sans  observer  les  formes  voulues 
par  la  constitution.  Cela  est  tellement  vrai  ,  que 
rien  ,  dans  ce  moment,  ne  pourrait  empêcher  le 
conseil  des  anciens  d'approuver  les  deux  pre- 
mières résolutions  s'il  les  trouvait  bonnes,  et 
de  rejetter  les  deux  dernières  s'il  les  trouvait 
mauvaises.  Dans  tous  les  cas  ,  le  parti  que  le 
constil  des  anciens  doit  prendre  relativement  à 
ces  deux  dernières  résolutions  ,  ne  peut  p3s  être 
douteux  ,  car  il  ne  voudrait  point  exposer  le 
directoire  à  refuser  de  sceller  ces  lois  à  cause  de 
l'omission  des  formes  voulues  par  ia  consti- 
tution. 

Sans  doute  on  doit  tolérer,  on  doit  louer  même 
les  rapprochemens  qui  ont  lieu  entre  les  com- 
missions des  deux  conseils,  lorsqu  ils  ont  pour 
objet   de   procurer  des  renseigueniens    sur     des 
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faits  ,  ou  des  explications  sur  des  articles  équi- 
voques ,  dont  on  rite  ensuite  le  véritable  sens 
dans  les  rapports  qui  sont  laits  au  conseil  des 
anciens;  mais  je  ue  pense  pas  qu'on  doive  per- 
mettre ces  rapprochemens  lorsqu'ils  ont  pour 
objet  de  faire  faire  à  des  résolutions  les  réformes 
et  les  changemens  indiqués  par  les  commissions 
du  conseil  des  anciens  ,  qui  sont  chargées  de  leur 
examen.  S  il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait 
'que  ces  commissions,  de  concert  avec  celles 
des  cinq-cents,  et  contre  le  vœu  du  conseil  des 
anciens  ,  usurperaient  une  initiative  qui  n'a  été 
déléguée  qu'à  la  première  branche  de  la  légis- 
lature. Je  demande  qu'il  soit  statué,  dans  les 
délais  constitutionnels ,  sur  les  deux  premières 
résolutions  relatives  aux  hypothèques  ,  et  qu'à 
l'égard  des  deux  autres  il  soit  fait  un  lapport 
particulier. 

Tronche  t.  Je  demande  de  plus  qu'il  soit  fait  un 
rapport  sur  la  quesiion  de  savoir  si  le  conseil  des 
cinq-cents  peu;  ,  en  substituant  des  résolutions 
correctives  a  des  résolutions  vicieuses ,  empêcher 
le  conseil  des  anciens  de  délibérer  sur  celles-ci  , 
et  que  les  commiss'ons  chargées  d'examiner  la 
résolution  sur  la  loterie  et  celles  des  hypothè- 
ques ,  se  réunissent  pour  méditer  sur  cette 
'  question. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  la  résolution  sui- 
vante ,   du  i5  floréal. 

Ait.  Ier.  Le  délai  de  six  mois  accordé  par  l'ar- 
ticle LXXX1I  de  la  loi  du  ig  brumaire  an  6  ,  pour 
faire  apposer,  sans  frais  ,  un  poinçon  de  recense 
sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent .  est  prorogé 
et  aura  son  effet  dans  chaque  localité  ,  comme  il 
va  être  dit. 

II.  Aussitôt  que  tous  les  moyens  seront  prêts 
pour  la  mise  en  activité  d'un  bureau  de  garantie  , 
le  directoire  exécutif  en  instruira,  par  une  pro- 
clamation ,  les  citoyens  de  1  arrondissement  de 
ce  bureau  ;  et  le  délai  dont  il  s'agit  en  l'article 
précédent  .  s'étendra  pour  tous  les  marchands 
et  fabricans  orfèvres  de  l'arrondissement,  jus- 
qu'à deux  mois  après  la  date  de  ladite  procla- 
mation. 

La  séance  est  levée.  * 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU     17    FLORÉAL. 

fcAu  commencement  de  cette  séance  ,  Grégoire 
a  fait  un  rapport  sur  le  conservatoire  des  arts  et 
métiers  ,  dout  le  conseil  a  ordonné  l'impression 
'et  l'ajournement. 

Eudes  fait  un  rapport  sur  les  opérations  de 
l'assemblée  électorale  du  Rbône  ,  dans  laquelle 
il  s'est  opéré  deux  scissions. 

Les  électeurs  se  réunirent  le  20  germinal  a 
Condrieux,  dans  la  ci-devant  église  paroissiaie. 
Defcros  fut  app-lé  au  bureuu  comme  doyen 
d'âge;  mais  bientôt  il  s'éleva  des  réclamations 
sur  sa  nomination.  Polissart ,  qui  prétendait 
aussi  à  la  présidence  provisoire  ,  s'empara  du 
bureau.  Cet  acte  de  violence,  non  justifié,  fit 
naître  le  trouble  dans  l'assemblée  ,  et  les  deux 
individus ,  qui  prétendaient  à  la  présidence 
dâge  ,  appellerent  concurremment  la  force 
armée.  E'îe  entra  dans  le  lieu  des  séances  , 
•investit  le  bureau,  mais  ne  sut  à  qui  obéir; 
chacun  des  présidens  ,  qui  se  disputaient  le  tau- 
tenil ,  lui  ordonnait  de  faire  évacuer  le  président 
et  les  scrutateurs  qui  lui  étaient  opposés. 

Pendant  ce  tumulte,  les  électeurs  de  la  cam- 
pagne ,  qui  avaient  gardé  la  neutralité  la  plus 
absolue,  tâchèrent,  mais  envain,  de  concilier  les 
esprits  ;  n  y  pouvant  réussir  ,  ils  opérèrent  la 
première  scission  ,  et  se  retirèrent  aux  ci-devant 
Pénitens  ,  où  ils  se  constituèrent  eu  assemblée 
particulière. 

Cependant  le  tumulte  allait  croissant,  et  chacun 
des  piésidens  fesait  d  inutiles  réquisitions  au  com- 
mandant de  la  force  armée,  qui  refusa  d'obéir 
jusqu'à  ce  que  le  président  d'âge  lui  fût  connu. 
Alors  Decros  justifia  qu'il  avait  67  ans  ,  Polissart 
convint  qu'il  n'en  avait  que  65,  et,  malgré 
l'opposition  de  son  parti  ,  il  se  retira  du  bureau. 
Aussitôt  ce  parti  ,  qui  n'avait  pu  maintenir 
Polissart  à  la  présidence  ,  se  retira  de  l'assem- 
blée ,  et  aiia  opérer  une  seconde  scission  dans 
la  maison  des  ci-devant  Visitandines. 

Chacune  des  trois  assemblées  a  opéré  séparé- 
ment. Il  s'agit  de  savoir  maintenant  quelles  sont 
les  nominations  que  vous  reconnaîtrez  valables. 
L'assemblée  -  mère  est  demeurée  constamment 
composée  de  199  votans  ;  la  première  scission  , 
ctlle  formée  par  les  électeurs  de  la  campagne ,  n'a 
réuni  que  66  membres;  enfin,  les  membres  réu- 
ni1; aux  ci -devant  Visitandines  n'étaient  qu'au 
nombre  de  So.   La  seconde  scission  a  motivé   sa 


séparation  de  l'assemblée  -  mère ,  sur  ce  que 
Decros,  président  dâge,  avait  exercé  des  fonc- 
tions publiques  pendant  le  siège  de  Lyon,  et 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  5  ventôse  ,  il  devait 
être  exclu  de  l'assemblée  électorale. 

La  loi  du  5  ventôse  exclut,  à  la  vérité,  des 
fonctions  publiques  les  individus  qui  ont  accepté 
des  places  à  la  nomination  des  rebelles.  Cette 
loi  ,  sage  dans  son  principe ,  serait  désastreuse  si 
on  retendait  au  gré  des  désirs  des  seconds  scis- 
sionnaires.  Tout  le  monde  a  connu  le  patriotisme 
qui  animait  les  habitans  de  Lyon  en  g3  ;  on  n'a 
pu  oublier  les  malheurs  qui  les  ont  accablés  à 
cette  époque  désastreuse  de  notre  révolution  :  on 
se  souvient  que  Châlier,  le  digne  émule  de 
Marat ,  fut  une  des  causes  principales  des  maux 
qui  désolèrent  cette  commune  jadis  si  florissante  ; 
alors  aussi  les  factieux  de  Paris  firent  le  3i  mai  , 
et  les  Lyonnais  qui  virent  dans  cette  révolte  le 
renversement  de  la  liberté,  s'armèrent  pour  dé- 
fendre la  partie  opprimée  de  la  convention.  Telle 
fut  la  cause  de  l'armement  des  habitans  de  Lyon. 
Mais  ,  me  dira-t-on  ,  Precy  qui  depuis  s'est  vendu 
à  i'étranger  ,  commandait  dans  Lyon  ;  je  le  sais  : 
mais  s'en  suit-il  de  ce  qu'un  traître  commandait 
à  des  républicains  que  vous  deviez  faire  peser 
sur  ces  derniers  le  crime  d'un  seul  ?  Puisaye 
aussi  a  trahi  son  pays  ,  et  cependant  vous  avez 
reconnu  le  patriotisme  des  hommes  qui  s'étaient 
réunis  sous  son  commandement.  S'il  est  impos- 
sible d'appliquer  aux  Lyonnais  la  loi  du  5  ven- 
tôse ,  les  réclamations  des  électeurs  de  la  se- 
conde  scission  ,  ne  peuvent  donc  être   admises. 

L'assemblée  générale  ,  séante  dans  l'église  de 
Condrieux ,  a  constamment  réuni  la  majorité  ; 
elle  a  d'aiMeurs  procédé  suivant  la  constitution  et 
les  lois.  Sous  ce  double  rappport  ,  vous  ne 
pouvez  point  refuser  de  lui  accorder  la  prio- 
rité. 

En  déclarant  valables  les  opérations  de  l'assem- 
blée de  Condrieux,  nous  dirons  aux  habitans  de 
Lyon  :  votre  ville  a  été  long-tems  le  théâtre 
d  actions  et  de  réactions  désastreuses  ;  les  poi- 
gnards de  la  royauté  .ont  succédé  aux  boucheries 
révolutionnaires  ;  reconnaissez  donc  ,  dans  l'une 
et  l'autre  de  ces  fractions  ,  des  hommes  égale- 
ment ennemis  de  votre  bonheur  ;  ralliez-vous  au 
gouvernement  :  c'est  sous  son  égide  seule  et  sous 
celle  de  la  constitution  que  vous  trouverez  cons- 
tamment le  repos  et  le  maintien  de  vos  droits 
civils  et  politiques. 

Le  rapporteur  termine  en  proposant  au  con- 
seil de  déclarer  valabl.'S  les  opérations  de  l'as- 
semblée électorale  du  Rhône,  séante  dans  l'égiise 
de  Condrieux  ,  et  d'annuler  les  élections  faites 
par  les  électeurs  réunis  aux  Pénitens  et  aux  Visi- 
tandines. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport , 
et  ajourne  le  projet  de  résolution. 

Crassous.  Je  suis  chargé  par  la  commission  des 
cinq  que  vous  avez  nommée  pour  examiner  le 
message  du  directoire  relatif  aux  élections,  de 
vous  annoncer  qu'elle  fera  demain  son  rapport, 
à  une  heure  précise. 

Au  nom   d'une   commission  spéciale ,  Mortier- 
Duparc  fait  un  rapport  sur  l'assemblée  électorale 
du  Finisterc^Parroi    les  pièces  transmises  par  le 
directoire  ,  ils  en  trouve  une  où  l'on    reproche 
'  à  cette   assemblée  d'avoir    admis  plusieurs   élec- 
I  leurs   nommés   par  des   assemblées  primaires   où 
I  l'on   n'a  pas    p. été    le     serment    de    haine    à   la 
;  royauté  ;    mais  comme  on  n'a   pas  administré  des 
i  preuves  suffisantes  de  ce  fait,  la  commission  pro- 
pose de  demander  par  un   message   de  nouveaux 
renseignemens    au    directoire. 
Cette  proposition   est  adoptée. 

La  discussion  s'ouvre   sur  les   élections  de  la 
i  Seine. 

Savary  annonce  qu'il  tient  à  la  main  des  pièces 
j  qui  constatent  que  Tissot  ,   l'un  des   députés  élus 
i  par   l'assemblée   de  1  Oratoire,  a   les   qualités  re- 
I  quises  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  ;  il  rec- 
tifie à  cet  égard  les  faits  qu'il  avait  avancés  dans 
son  rapport. 

1      lzos ,  membre   de  la   commission  ,   combat  le 
projet   de   la    majorité    de    sies   membres  ,    et    il 
appuie  celui  de  Guillemardet.  On  invoque  ,  dit-il, 
;  les  principes  en   faveur  du  projet  de  Savary,   et 
!  moi  aussi  je  les  réclame.   La  souveraineté  réside 
dans    l'universalité   des    citoyens;   nulle   réunion 
partielle  ne  peut  se  l'attribuer  ,   sans  usurpation. 
Ainsi   chaque   assemblée    primaire    n'est    qu'une 
fraction  du  souverain  ,   et  toutes  les    assemblées 
électorales  ne   sont   que   le  mandataire    du   sou- 
verain.   Mais  quand  le  mandataire  s  écarte   de   la  ! 
volonté   du   souverain  ,  celui-ci  a  le  droit  de  ré-  | 
clamer.    Mais    comment  le  feia-t-il  ,   si  ce   n'est 
par  l'organe   de   ses  représentai  ?  C'est   donc   à; 
vous  à  prononcer  sur  le  mérite  des  élections  ,   et  | 
à  ne  les'  admettre  que  lorsqu'elles  sont  conformes  j 
au  vœu  général  de  la  Nation.  I 


Qu'on  n'invoque  donc  pas  le  principe  numé- 
rique. Quelles  élections  furent  ,  d'une  minière 
plus  claire,  le  résultat  de  la  majorité  ,  que  celles 
de  l'an  5?  Eh  bien  !.  pourquoi  les  avez-vous  en 
grande  partie  annullées  ?  Parce  que. vous  avez 
jugé  que  les  assemblées  électorales  n'avaient  pas 
rempli  le  mandat  du  souverain. 

On  dira  :  La  loi  interdit  aux  assemblées  du 
Peuple,  de  discuter  la  moralité  des  candidats. 
Cette  loi  est  sage  ;  elle  était  nécessaire  afin  de 
forcer  les  citoyens  à  s'occuper  des  élections,  et 
à  ne  pas  perdre  un  tems  précieux  en  inutiles 
débats.  Mais  c'est  précisément  parce  que  la  loi 
interdit  aux  citoyens  assemblés  de  discuter  la 
moralité  des  candidats ,  que  vous  devez  le  faire. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  18,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  commission  des  cinq  a  été  en- 
tendue ;  B. tilleul  a  été  son  organe;  le  rapport 
qu'il  a  présenté  a  confirmé  tous  les  faits  énoncés 
dans  le  message  du  directoire  ;  il  a  repoussé 
l'idée  d'une  mesure  qui  annullerait- en  totalité 
les  élections  de  l'an  6,  et  établi  la  nécessité 
de  confirmer  dans  ces  élections  les  seuls  choix 
légaux  à  la  fois  ,  et  offrant  une  garantie  à  la 
constitution  ,  en  déclarant  les  autres  nuls  et  de 
nul  effet.  Ce  principe  a  été  la  base  d'un  projet 
portant  sur  les  élections  de  tous  les  départe- 
mens  ,  validant  leur  très  -  grande  majorité  en 
totalité  ,  invalidant  partiellement  quelques  élec- 
tions ,  en  déclarant  d'autres  en  totalité  nulles 
et  illégales.  Celles  dans  ce  dernier  cas  ,  sont 
les  élections  de  l'Allier,  de  la  Dordogne  ,  des 
Landes ,  des  Bjsses-Pyrénées  et  de  la  Haute- 
Vienne. 

Jourdan  de  la  Haute- Vienne  a  pris,  sans  com- 
battre la  totalité  du  projet,  ni  même  ses  motifs, 
l'engagement  de  justifier  les  opérations  de  la 
Haute-Vienne ,  et  a  déclaré  ne  voter  dans  cette 
affaire  que  sur  la  présentation  de  pièces  pro- 
bantes. 

Rouchon  a  attaqué  le  projet  comme  attenta- 
toire à  la  souveraineté  du  Peuple,  destructeur 
de  toute  idée  de  constitution,  de  tout  principe 
de  liberté. 

Lamarque  déclarant  qu'il  n'acceptait  ni  les 
fonctions  auxquelles  il  était  appelé  par  le  dé- 
partement de  la  Dordogne  ,  ni  ia  faveur ,  l'ex- 
ception particulière  qui  avait  été  proposée  pour 
lui  au  sein  de  la  commission  ,  a  engagé  le  con- 
seil à  adopter  le  projet  pour  le  maintien  delà 
tranquillité  et  de  l'harmonie  entre  les  pouvoirs. 
Il  a  laissé  à  ses  collègues  le  soin  de  sa  défense  per- 
sonnelle ,  celle  de  sa  conduite  et  de  sa.moralité. 

Gay-Vemon  a  exprimé  son  étonnement  de 
voir  attaquer  les  élections   de  son  département. 

Quirot  a  combattu  comme  contraire  à  tous 
les  principes  ,  et  le  projet  présenté  ,  et  le  système 
qui  ,  mis  en  avant  depuis  quinze  jours  ,  a-t-il 
dit  ,  sert   de  base  à   ce  projet. 

JeaD  Debry  a  vivement  appuyé  le  projet  ,  et  a 
demandé  au  conseil  s'il  balancerait  à  prononcer  , 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'expulser  du  sénat , 
ou  d'empêcher  d'y  entrer  des  agens  de  la  fac- 
tion royale  ,  et  a  soutenu  la  nécessité  de  tenir 
une  balance  égale  contre  l'une  et  l'autre  faction. 

Chénier  a  déclaré  que  le  moment  était  venu 
de  tenir  le  serment  de.  haine  voué  à  la  royauté 
et  à  l'anarchie  ,  et  de  prouver  à  l'Europe  que  ce 
serment  ne  sera  pas  une  cérémonie  vaine. 

Carbelot  a  émis  une  opinion  contraire  au  pro- 
jet ,  et  déclaré  qu'il  ne  pouvait  voir  le  salut 
public  dans  l'anéantissement  des  principes,  et 
dans  une  mesure  qui  ,  détruisant  la  garantie  et 
l'indépendance  de  la  représentaiion  nationale, 
ne  lui  permettrait  plus  que  d'être  ,  a-t-il  dit,  un 
vain  fantôme. 

Crassous  a  reproduit  l'avis  de  la  commission, 
et  donné  de  nouveaux  développemens  au  rapport 
de  Bailleul. 

Toutes  les  opinions  écrites  seront  imprimées. 

L'ajournement  à  demain  a  été  prononcé. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République   et   des   arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre   du  Vaudeville.    Auj.    Persico  ;  Du- 
fresny  ,    et  Santeuil. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  prix  de   l'abonnement  du  Mouiteui  est  de   25  francs   pour   trois    mois  ,   5o   francs    pour  six   mois  ,    et  -.oo  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'; 
de  chaque  mois.  Il  faut  adiesseï    les  le:tres   et   l'argent,    franc  de   port,    au  citoyen   Auerv  ,    directeur   dccejournal,    rue    des  Poitevins,   n«    18. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  A  cas  se,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  s3o. 


Décadi  ,  20  floréal ,  Van  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

SERVIE. 

De  Crajowa ,  le  i5  germinal. 

Passwan-Oglu  est  entouré  par  quatre  armées 
très-nombreuses  ;  la  plus  formidable  et  la  mieux 
composée  se  trouve  ici  et  dans  les  environs.  Les 
batteries  sont  déjà  achevées  ,  et  dans  deux  jours 
on  doit  commencer  à  bombarder  Widdin  ,  qui 
n'est  pas  en  état  de  soutenir  un  long  siège. 
Passwan-Oglu  a  été  battu  par-tout;  il  n'a  qu'un 
faible  corps  pour  défendre  le  grand  nombre  de 
retranchemens  dont  la  ville  est  entourée.  La 
majeure  partie  des  habitans  est  contre  lui. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  3  floréal. 

On  M  remarque  ici  ni  mouvement  ,  ni  fer- 
mentation de  la  patt  du  Peuple  ;  le  calme  est 
parfaitement  rétabli.  Le  gouvernement  s'occupe 
actuellement  de  la  recherche  des  coupables  , 
et  sa  majesté  a  dortné  dej  ordres  pour  qu'ils 
soient  jugés  et  punis  suivant  la  rigueur  des 
lois. 

On  dit  généralement  que  les  étrangers  qui  sont 
ici  ,  et  qui  ne  pourront  se  légitimer  d'une  manière 
convenable  ,  seront  tenus  d'en  sortir.  Dans  le 
nombre  de  ces  étrangers  ,  se  trouve  beaucoup  de 
Polonais. 

On  a  remarqué  que  l'ambassade  française  a 
montré  un  grand  intéi  et  et  beaucoup  d'estime  pour 
les  Polonais. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  7  floréal. 

Quatre  compagnies  se  sont  déjà  présentées  pour 
faire  les  fonds  de  l'emprunt  de  17  millions, 
ouvert  par  M.  Pitt.  Celle  de  MM.  BjyJ  a  eu 
la   préférence. 

Il  est  ordonné  que  tous  les  bateaux  longs  , 
appartenais  à  des  vaisseaux  marchands  ,  soient 
armés  sans  délai  pour  servir  en  guise  débarques 
canonnières  à  l'embouchure  des  rtvicu-s  ,  «a.™ 
les  criques,  lesports  et  les  baies  des  trois  royaumes. 
On  évalue  à  4000  le  nombre  des  bateaux  qui 
pourront  être  ainsi  employés  à  la  défense  natio- 
nale, seulement  en  Angleterre. 

Le  duc  d'Yorck  a  donné  ordre  à  ses  gardes 
de  se  tenir  prêts  à  marcher  au  premier  signal. 
On  les  croit  destinés  pour  Maidstone. 

On  dit  que  l'ex-duc  de  Berry  vient  d'avoir 
une  audience  particulière  du  roi,  pour  lui  offrir 
les  services   de  la   noblesse,  française  émigrée. 

Une  frégate  a  ordre  de  croiser  sans  cesse  de- 
vant l'île  de  Wight.  On  y  craint  une  attaque  des 
Français.  Le  io;  régiment  a  déjà  pa«sé  dans  cette 
île  ;   quatre    autres   vont  y  être  envoyés. 

Le  Monarque  et  la  flotte  qui  était  à  Yarmouth  ^ 
Ont  reçu  ordre  ,  le  4  ,  de  mettre  sur-le-champ  à  la 
voile,  pour  al  er  se  réunir  à  la  flotte  du  com- 
modore  Macdonall ,  àla  hauteur  du  Texel. 

ITALIE. 

De  Naples ,  le  21  germinal. 

L'édit  par  lequel  sa  majesté  sicilienne  a  mis 
en  réquisition  toute  l'argenterie  de  ses  Etats  , 
commence  par  un  long  préambule  sur  les  incon- 
vét'iens  et  les  dangers  du' luxe. 

On  sait  aujourd'hui  que  le  roi  ,  lors  du  traité 
de  paix  avec  la  France  ,  avait  solennellement 
promis  de  mettre  en  liberté  les  détenus  pour 
opinions  politiques,  et  qu'il  e«t  sommé  de  tenir 
sa  parole.  On  ajoute  que  les  Français  ont  fait 
d'autres  demandes  qui  ne  sont  pas  plus  agréables 
à  notre  cour. 

Elle  continue  ses  préparatifs  militaires  ,  et 
compte  sur  la  protection  de  l'empereur.  Les  me- 
sures déjà  adoptées  pour  Contenir  les  mécontens, 
ïdnt  toujours  employées  avec  la  plus  grande 
rigueur. 

Le  gouvernement  vient  de  faire  publier  un 
édit  qui  obLige  tous  les  étrangers ,  sans  exception  , 
à  soitir  sur'-le-champ  des  Etats  desamajesté. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  26  germinal. 

On  vient  de  mettre  en  ven'e  ,  au  nom  de  la 
République  Française  ,  l.-s  biens  ,  meubles  et 
immeubles  appartenant  au  collège  des  Irlan- 
dais. 


Depuis  quelque  tems  ,  Rome  était  remplie 
dune  foule  d'espions  étrangers,  et  sur-tout  na- 
politains. / 

Le  fameux  marquis  Albergo  ,  qui  était  à  la 
tête  de  ces  derniers  ,  vient  d'être  arrêté  :  il  se 
disait  une  des  victimes  du  despotisme  de  la  couf 
de  Naples. 

Le  gouvernement  vient  d'ordonner  à  tous  les 
étrangers  qui  n'auront  pas  une  carte  de  sure'é  , 
de  sortir  immédiatement  du  territoire  de  la  Ré- 
publique  Romaine. 

Le  tribunal  s'est  occupé  de  l'organisation  de 
la  garde  nationale.  Les  prêtres  se  sont  donné 
beaucoup  de  mouvement  pour  être  dispensés 
du  service  ,  et  être  ainsi  regardés  comme  fonc- 
tionnaires publics  ;  mais  jusqu'à  présent  leurs 
efforts  ont  été  inutiles.  Tous  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes  ,  sans  distinction  d'âge 
ni  de  condition  ,  seront  obligés  de  faire  le  set' 
vice. 

Le  cardinal  Caprara  a  renoncé  au  cardinalat 
et  s'est  retiré  à   Bologne  ,  sa  pattie. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  3  floréal. 

Les  membres  destitués  du  conseil  des  jeunes 
sont  les  citoyens  Fernaroli  ,  Janni  et  Giovio  ; 
et  ceux  du  conseil  des  anciens  ,  les  citoyens 
Beccalossi  ,  Marliani ,  Aldini ,  Loschi  ,  Tinelli  et 
Giorgi. 

Ces  représentans  n'avaient  pas  ,  à  beaucoup 
près,   les   mêmes   principes. 

Trois  journalistes  ont  été  arrêtés  et  enfermés 
à  la  citadelle.  Deux  autres  ont  pris  la  fuite  :  on 
procède  contre  eux  par  contumace.  On  les  accuse 
d'avoir  censuré  avec  violence  les  opérations  du 
gouvernement  français  en  Italie. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  3  floréal. 

Le  général  en  chef,  Brune,  arriva  ici  avant- 
hier  ,  et  en  repartit  hiet  au  soir.  On  troit  qu'il 
est  venu  donner  les  derniers  ordres  pour  l'ex- 
pédition qu'on  prépate  avec  la  plus  grande 
activité. 

Le  besoin  de  préparer  .J-«  ,loge»ens  pour 
les  troupes  françaises  a  fourni  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  faire  évacuer  plusieurs  cou- 
vens  situés  dans  les  plus  beaux  quartiers  de  la 
ville. 

La  saisie  de  l'argenterie  des  églises  n'a  en- 
traîné aucune  conséquence  fâcheuse.  Les  dé- 
votes de  la  madonne  des  Carmes  se  sont  attrou- 
pées pour  demander  qu'on  lui  laissât  tous  ses 
bijoux  ,  mais  on  n'a  eu  aucun  égard  à  leurs 
réclamations ,  et  on  a  même  fait  déloger  les  Carmes 
de    leur   couvent. 

Une  résolution  du  2  floréal  permet  aux  com- 
munautés et  aux  individus  de  racheter  ,  au  prix 
d'un  tarif  déterminé  ,  les  bijoux  et  autres  objets 
de  luxe    mis  en   réquisition. 

Haller  est  arrivé  à  Gênes  ;  il  vient  de  Rome  , 
où  il  a  laissé  pour  successeur  l'avocat  Duverrier  , 
nouvellement  arrivé  de  Paris. 

Le  directoire  ligurien  informé  que  des  dé- 
serteurs piémontais  ,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
un  grand  nombre  de  génois  ,  annonçaient  des 
projets  révolutionnaires  qui  ne  sont  pas  dans 
l'intention  da  gouvernement ,  a  envoyé  uu  com- 
missaire  pour  les  dissiper. 

SUISSE. 

Dt  Bâle,  le  l3  floréal. 

Nous  apprenons  que  4000  hommes  des  petits 
cantons  se  sont  emparés  deLucerne  par  capitula- 
tion ;  i  s  en  ont  emporté  tout  .'S  les  aimes,  canons , 
munitions  ,  et  toutes  les  provisions  en  denrées 
dont  ils  avaient  le  plus  grand  besoin.  Ils  se  sont 
ensuite  retirés ,  en  laissant  une  garnison  àLucerne. 

Les  Français ,  en  prenant  possession  de  Zurich, 
y  ont  mis  une  saisie  sur  tous  les  biens  de  l'Etat , 
1-s  caisses  ,  les  recettes  ,  etc.  Une  forte  colonne 
est  en  marche  pour  Zug  ,  où  on  assure  qu  elle 
est  déjà  entrée;  elle  doitse  diriger  ens'.ite  dans 
le  cœur  de  la  Suisse  et  dans  le  canton  de  Schwitz, 
où  elle  séjournera. 

Genève,  h  g  floréal. 

Le  7  floréal ,  la  commission  extraordinaire  fut 
assemblée  jusqu'à  minuit  pour  traiter  avec  le 
résident,  des  articles  de  la  réunion.  On  en  arrêta 
quatorze. 

Voici  les   plus  importans  : 

18.  Point  de  réquisition  d'hommes  pendant  trois 
I  ans  ,  et  durant  cette  guerre. 


2°.  Point  de  contributions  forcées. 

3°.  L'aliénation  à  notre  profit  des  fonds  et  édi- 
fices publics.  Sont  exceptés  la  maisoo-de-ville  , 
la  caserne  neuve,  le  bastion  de  Hollande  ,  et  l'ar- 
tillerie dont  on  fait  don  à  la  République. 

Le  résident  a  demandé  le  bannissement  per^ 
pétuel  de  trois  Genevois  ,  parmi  lesquels  on 
compte  dYvernois  et  Maliet-Dupan. 

Le  10  ,  sera  le  grand  jour  où  les  Genevois  prê* 
feront  le  serment  de  fidélité  à  la  France.  On  pré^ 
pare  une  fête  pour  le  jour  où  l'on  recevra  la 
sanction  de  cet  acte  important. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1 9  floréal. 

Le  général  Berthier  est  parti  de  Paris  pour 
Toulon,  où  il  va  ,  dit-on,  reprendre  sa  place 
de  chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  Bonaparte. 
Le  général  Verdiefe  ,  ci-devant  aide-de-camp  de 
celui-ci  ,  est  aussi  parti  pour  Toulon. 

Le  fils  du  citoyen  Merlin,  membre  du  directoire 
exécutif,  accompagne  le  général  en  chef. 

_ —  La  chambre  administrative  du  canton  de 
Bâle  ,  instruite  que  ,  pour  exaspérer  les  Suisses 
contre  le  gouvernement  français  ,  le  ministère 
britannique  avait  ordonné  la  saisie  de  tous  les 
effets  appartenans  à  des  Suisses  ,  s'est  empressée 
d'ordonner,  par  représailles,  le  séquestre  des 
marchandises  anglaises  qui  peuvent  exister  dans 
son  arrondissement.  Le  directoire  helvétique  a 
approuvé  cettte  mesure  ,  et  se  dispose  à  en  géné- 
raliser l'exécution   dans  toute  la  Suisse. 

—  Le  citoyen  Zeltner  ,  de  Soieure  ,  qui  était 
dernièrement  député  a  Paris  ,  vient  d'être  nemmé 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  helvé- 
tique ,  près  la  République  Française. 

— -  On  mande  de  Rastadt,  en  date  du  10  floréal, 

Suc  l'on  y  attend  à  tout  moment  M.   le  baron  de 
'egehoann  ,  qui  va  à  Paris  en  qualité  de  ministre 
de  l'empereur.   Son  valet  de  chambre  y  est  déjà 


—  On  annonce  que  le  département  de  l'Ardêche 
à  la  tête  desquels  se  trouve  Dominique  Allier.  Ils 
pillent  les  caisses  des  receveurs  publics. 

—  Les  dernières  nouvelles  de  Turin  confirment 
les  avantages  remportés  par  les  troupes  royales 
sur  les  insurgés  piémontais  près  du  lac  Majeur. 
Mais  il1  reste  encore  une  grande  ressource  à 
ceux-ci.  Il  sont  en  force  à  Carosio  ,  lieu  enclavé 
dans  la  République  Ligurienne.  C'est  là  qu  ils  se 
recrutent  ,  qu'ils  reçoivent  des  subsistances  et  des 
munitions  de  guerre;  et  on  ne  peut  arriver  à  eux 
qu'en  passant  sous  le  canon  de  Guvi ,  forteresse 
appartenant  aux  Liguriens. 

—  Les  oligarques  bernois  viennent  d'obtenir 
de  la  générosité  du  gouvernement  français  quel- 
ques adoucissemens  à  leur  sort.  Oi  leur  a  fait  la 
remise -des  six  millions  de  contributions  qu'ils 
devaient  payer.  A  compter  du  12  floréal  ,  les 
troupes  que  nous  avons  dans  leur  canton  seront 
entretenues  par  la  République  Française.  Oct 
assure  aussi  que  le  citoyen  Mcngaud  est  rappelé. 

—  Les  28,450.000  livres  sterling  qui,  suivant 
M.  Pitt,  doivent  couvrir  les  dépenses  de  cette 
année  ,  sont  en  excédent  des  taxes  ordinaires  , 
dont  le  produit  s'élève  à  environ  16,000,000  1.  st. 
Ainsi  ,  le  total  des  impôts  de  l'Angleterre  sera  de 
44,450,000  liv.  sterling  ,  ou  1,066,800,000  fr.  de 
F.ance.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que 
ces  impôts  Se  paieront  en  papier  qu'il  est  impos- 
sible d  échanger  contre  du  numéraire. 

—  Le  concierge  du  Temple  est  arrêté  par  suite 
de  l'évasion  du  commodore  Sidney  Smith. 

On  a  arrêté  à  Bordeaux  des  Portugais,  qui, 
sous  passeports  espagnols,  avaient' acheté  des 
bâtiraens  français  qu'ils  se  préparaient  à  armer. 
Le  capitaine  et  un  autre  officier  d'un  des  bâiimens 
achetés  ,  ont  été  saisis  avec  leur  correspondance. 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pré- 
vient ses  concitoyens  qu'il  donnera  ,  comme  son 
prédécesseur  ,  ses  audiences  publiques  les  4  et  S 
de  chaque  décade;  il  les  invite  à  mettre  en  .marge 
de  leur  pétition  ,  lettre  ou  mémoire,  l'analyse  de 
leur  demande  ,  et  de  mettre  au  bas  leur  signa- 
ture. Il  ne  sera  point  répondu  aux  lettres  dans  les- 
quelles ces  formalités  ne  seraient  point  observées. 
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VARIÉTÉS  ANGLAISES 


Les  Anglais  ne  peuvent  être  un  Peuple  armé,  rotu  '« 
gouvernement  actuel. 

Les  Français  ont  résisté  à  la  plus  terrible  coali- 
tion dont  parle  l'histoire,  paice  que  la  Nation 
était  armée.  L'Espagne  ,  l'Allemagne,  l'Italie,  etc. , 
Ont  été  envahies  ,    parce  que  leurs  despotts  n'ont 

Fu  se  confier  au  Peuple  et  l'armer  pour  repousser 
invasion. 

En  effet,  l'objet  de  la  coalition  et  de  la  guerre 
étant    de    retenir    le    Peuple   dans    l'esclavage , 
l'armer   c'eût   été  lui  donner  les   moyens  de  re- 
couvrer ses  droits  et  de  faire  une   révolution.   La 
Grande-Bretagne  ,  quoiqu'elle  prétende  avoir  une 
constitution  libre  ,  est  dans  le  même  cas  que  les 
autres    puissances    coalisées.   El    vain    quelques 
ministres  ont  osé  dire  que  le  Peuple  britannique 
est  armé.  Leurs  craintes  mêmes  décèlent  la  faus- 
seté  de   leurs   assenions.   Il  est  trop  évident  que 
des  corps    de   citoyens     choisis    ne     sont   pas   le 
Peuple  ,    et  qu'ils  ne  peuvent  en  avoir  la  force  et 
l'énergie.   Mais  ,   disent  les  ministériels  ,   ce  choix 
est  nécessaire  pour  écarter  les  disaffectionnés  ,  et  le 
nombre  des  citoyens  armés  suffit  pour  nous  garantir 
du    danger.   Ils    ajoutent   que    le   ministère   peut 
compter  sur  le  dévouement  de  ces  corps  armés  ..parce 
que  ceux  qui  les  composent  sont  sous  l'influence  du 
gouvernement.    Par  desaffectionnes  il  faut^  entendre 
la    masse   du  Peuple,   car  c'est  elle  qu'on  écarte. 
Mais    comment  peut-on   se  flatter    de    résister   à 
l'invasion  des  Français  ,  lorsqu'on  n'aura  pas  toute 
la   force    nationale   à    leur    opposer,    lorsqu'on 
aura   à   craindre   que    la  masse   du  Peuple  ne  se 
soulevé  contre  le  gouvernement?  I!  faut  en  croire 
les    ministériels,   quand    ils    disent   que  tous  les 
corps  armés  sont  sous  l'influence  du  gouvernement. 
Mais  s'apperçoivent-ils  que  par   cet  aveu  ils  font 
le  procès  à  la  prétendue  constitution  britannique  , 
et  qu'ils  confirment  toulesles  assertions  dePayne  ? 
Qu  est-ce   en  effet  que  la  liberté  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  si  des  corps  si  nombreux  sont  dévoues 
au  ministère  ,  et  si  le  ministère  peut  armer  exclusi- 
vement ceux  qui  sont  dévoués  ?  N'est-il  pas  évi- 
dent que   ces  corps,  trop   faibles  pour  repousser 
une     puissante    invasion  ,    sont   assez  forts  pour 
établir  et  maintenir  les  pouvoirs  arbitraires? 

Le  gouvernement  anglais  n'a  jamais  été  assez 
populaire  pour  oser  armer  ie  Peuple  et  le  mettre 
en  réquisiiion.  L'histoire  cependant  nous  apprend 
que  la  liberté  britannique  a  couru  de  grands 
dangers  en  1688  ,  1716  et  1745  ;  mais  à  toutes 
ces  époques  le  gouvernement  eut  recours  aux 
troupes  de  ligne  et  sur-tout  aux  troupes  étran- 
gères, pour  défendre  les  prétendus  droits  du 
Peuple.  Il  pensait  ,  comme  Windham  et  ses  col- 
lègues ,  qu  il  vaut  mieux  employer  des  soldats  sourds 
piMiquv .  rfcraignalt  que  ce  même  Peuple  qui 
s'armerait  aux  cris  de  church  and  king ,  ne  finît  par 
crier  liberty  and  equality.  Le  ministère  actuel  a  éié 
à  cet  égard  éclairé  par  sa  propre  expérience. 
Dans  la  dernière  guerre,  le  gouvernement  n  ayant 
pas  assez  de  troupes  pour  garantir  l'Irlande  dune 
invasion  ,  permit  au  Peuple  de  s'armer.  Lîle 
fut  bientôt  en  état  de  défense  -,  mais  les  volon- 
taires Irlandais  sentant  leur  force  ,  réclamèrent 
leurs  droits  d'une  manière  imposante  et  en  recou- 
vrèrent une  partie.  Il  fallut  employer  tous  les 
ressorts  de  la  politique  anglaise  pour  empêcher 
la  réintégration to'.ale  des  catholiques  etla  rélorme 
parlementaire. 

Aujourd'hui  ,  le  gouvernement  britannique 
reconnaît  que  l'invasion  de  1  Irande  entraînerait 
sa  séparation  delà  Grande -Bretagne  ;  mais  il 
aime  mieux  s'exposer  à  la  perdre  ,  que  d'armer 
le  Peuple  en  lui  rendant  ses  droits.  Il  aime  mieux 
l'inonder  de  sang  et  la  changer  en  désert  , 
comme  il  a  fait  tant  de  fois  ,  plutôt  que  de  dimi- 
nuer l'influence  consitutionnelle  de  la  couronne. 

F.... 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Poulain- Grandpré. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE     DU    17    FLOREAL. 

Villers.  Je  viens  combattre  le  projet  de  la 
commission  ,  et  appuyer  la  proposition  de 
Guillemardet.  Je  supplie  le  conseil  d'avoir  pour 
moi  quelqu'indulgence  ;  je  ne  sais  point  parler 
froidement  quand  il  s'agit  du  bonheur  de  mon 
pays. 

Si  vous  adoptez  le  projet  de  la  commission  , 
vous  aurez  beau  masquer  votre  décision  par 
l'apparence  de  la  modération  et  de  la  pruJenco  , 
je  le  .djs  avec  Iranchise  ,  on  y  reconnaîtra  fa'ci- 
lenrçnl  tous  les  caractères  de  la  plus  insigne 
laiblesse. 


N»   VIII.     I  adopter  les  élections  de  l'Oratoire;  la  République,  !  avant  que  vous   eussiez   entendu   le  rapportée 
je  le  sais  ,  ne   vous  bénirait  pas  ,   mais   au   moins     votre  commission  ,  je  gèjmiMaw  de  le  voir  entraîne 


vous  feriez  preuve  de  ce  courage  qui  doit  tou- 
jours animer  les  membres  d  une  grande  assem- 
blée. Je  vous  le  demande  ,  citoyens  ,  si  des 
royalistes  à  cocarde  blanche,  avaient,  comme 
ceux  à  bonnet  rouge  ,  dominé  à  l'Oratoire, 
et  qu'une  minorité  de  républicains  eût  opéré 
une  scission  ,  je  vous  le  demande  ,  dis-je>  si 
la  commission  ne  se  serait  pas  fait  un  devoir 
de  vous  proposer  d'admettre  ses   choix. 

Les  principes  ,  dit-on  ,  sont  en  faveur  du  projet 
de  la  commission,  il  ne  me  sera  pas  difficile  de 
prouver  qu'en  adoptantles  propositions  de  Guille- 
mardet, les  principes  seront  également  respectés. 
Il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  si  le  système  des 
scissions    est  avantageux  ou  nuisible  au  maintien 
du   gouvernement.  Ce  n'est  pas  l'instant   de  s'oc- 
cuper d'abstractions  politiques  sur  lesquel.es  cha- 
cun peut  avoir  une  opinion   différente  ;   il    suffit 
de  démontrer   que  le   gouvernement  qui  organi- 
serait lui-même  les    scissions  ,    en    serait   101    ou 
tard  la  victime;  mais  il  ne  faut  pas  confondre   les 
scissions    opérées  par  des    factieux  ,   avec   ce.ies 
faites  par  des  hommes    qui   ne  se   séparent    que 
pour  se  soustraire   à   des   violences  ;    or  ,   il  est 
démontré   qu'une   partie  des  membres   de  lOra- 
toire  a  été   opprimée  par   l'autre  ;   qu  oc  a  admis 
à   voter   des   citoyens   qui  n'avaient  pas   les  qua- 
lités   requises  pour   être   électeurs   ;   qu'on    en   a 
introduit   d'autres  dans  la  salle  des  délibérations  , 
qui   n'avaient  pas   même  la    qualité    d'électeurs  ; 
que  toutes  les  lois  ont  été  violées.  Je  passe  sous 
silence    d'autres    vices    de    formes  qu'on  peut  re- 
procher   à    l'assemblée    de    'l'Oratoire     et    qu'on 
n'aperçoit  pas  dans    l'assemblée    de  1  Institut.  Je 
passe  également  sous  siUnce  la  certitude  acquise 
par  le  gouvernement ,  que   des  sommes  immenses 
venant    de    l'étranger  ,   ont   été    distribuées    aux 
meneurs    de    la   faction.   Quels    sont,    en    effet, 
les  résultats  des  opérations  de  cette  assemblée  de 
l'Oratoire  ?  on  voit  à   la  vérité   parmi   ses   choix 
quelques  hommes  de  bien,   mais  on  y  distingue 
aussi  plusieurs   des  individus    destinés    à    figurer 
dans  la  chimère  du  bonheur  commun.   Ces  noms 
ne   se   retrouvent  point   dans  les  nominations  de 
l'Institut. 

Si  ces  motifs  n'étaient  pas  suffisans  pour  vous 
déterminer  ,  je  vous  parlerais  dès  grands  intérêts 
de  la  patrie  ;  je  vous  dirais  :  le.  tribunal  révolu- 
tionnaire qui  doit  vous  juger  ,  qui  doit  juger^  les 
membres  du  directoire  ,  est  organisé  ;  déjà  le 
haut-jury  qui  doit  le  composer  ,  est  nommé  par 
la  faction,  La  République  est-elle  donc  destinée 
à  être  le  jouet  de  deux  fictions  ,  ou  plutôt  d'une 
seule  ,    sous  deux  couleurs  différentes  ? 

Le  18  fructidor ,  vous  avez  terrassé  des  roya- 
!■.  t    ^ocaide   l-'-nche  ;   pourri,erz-vous   1-iécir». 

aujourd'hui^  frapper  les  royalistes  a  bonnet  rouge? 
Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  se  repo- 
sent sur  le  succès  que  nous  avons  obtenu  au  iS 
fructidor,  pensant  qu'il  serait  facile  d'en  obtenir 
eucore  de  pareils.  Je  crois  ,  au  contraire  ,  que  si 
une  semblable  journée  se  renouvcllait  ,  le  corps 
politique  serait  bientôt  épuisé. 

Je  termine  en  vous  répétant  que  toutes  les  lois 
ont  été  violées  à  l'Oratoire  ;  qu'au  contraire  elles 
ont  été  respectées  à  1  institut,  et  je  vous  déclare 
que  si  vous  adoptiez  le  projet  de  la  commission  , 
dans  deux  mois  la  députation  de  l'Oiatoire  serait 
admise  dans  le  s  :in  du  corps  législatif.  Je  vote  pour 
la  proposition  de  Guillemardet. 

Quirot.  Je  ne  viens  point  ici  exaspérer  les 
passions  ,  mais  discuter  tes  principes  consacrés 
par  vous  depuis  que  vous  agitez  la  question  des 
élections,  et  vous  démontrer  que  le  sys:ême  de 
la  commission  y  est  plus  conforme  que  la  propo- 
sition de  Guillemardei. 

C'est  un  ptincipe  que  la  majorité  légale  doit 
faire  la  loi.  On  ne  peut  soutenu  le  contraire  , 
sans  renverser  le  système  représentatif.  Or,  cette 
majorité  était  à  lO.atoire  et  non  à  l'Institut.  Je 
conviens  que  les  électeurs  de  1  Oratoire  ont 
opété  dune  manière  illégale;  mais  ce  n'est  pas 
un  motif  pour  sanctionner  les  opérations  de  la 
minorité.  On  a  dit  qu'à  1  Oratoire  les  hommes  de 
Babceuf  et  du  pani  anarchique  y  ont  dominé  ; 
mais  n'y  a-t-il  qu'une  manière  d'attaquer  la 
République?  Si  on  ne  le  fait  pas  à  la  Babceuf, 
ne  le  peut-on  laire  comme  en  vendémiaire  an  4? 
Or  si  ,  dans  l'assemb  ée  de  II  istitut,  il  s'est  trouvé 
des  chefs  de  la  révolte  de  vendémiaire;  si ,  à  la 
tête  de  cette  réunion  ,  je  trouve  un  général  desti- 
tué à  cette  époque,  comment  puis-je  me  défendre 
de  croire  quil  est  aussi  dangereux  d'admettre  ici 
les   choix  de  1  Institut  que  ceux  de  1  Oratoire. 

Il  convenait  à  la  liberté  du  corps  législatif  que 
le  système  de  la  commission  trouvât  ici  des 
défenseurs  ;  je  me  fais  gloire  d  être  de  ce  nombre. 
En  parlant  en  sa  faveur,  j'ai  goûté  la  satisfaction 
d'avoir  obéi  au  plus  impérieux  de  mes  devoirs , 
d'avoir  suivi  ma  conscience  et  défendu  les  prin- 
cipes et  ia  vérité. 

Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire.   Il  n'est   que   trop 

certain  que  le  conseil  s'est  involontairement  éloi- 
Ouirot  .   avec  force.   Je   demande   la  parole,  .     ,     '.        .  •    ,,  ,         ,      , 

-  '  J  J  e  gne    de  la  véritable  route  dans  le  jugement   des 

VilUrs.  J  aimerais  mieux  ,  je  l'avoue  ,  vous  voir  |  opérations  des  assemblées  électorales.  Long-tems 


par  des  considérations  étrangères  à  celles  qui 
doivent  le  guidet,  et  s'engager  par  dégiés  dans 
une  fausse  application  de  maximes ,  dont  quel- 
ques-unes sont  erronnées  ,  et  dont  les  autres  ne 
peuvent  servir  de  règles  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes.  Pressés  par  le  tems  ,  et  ne 
pouvant  donner  une  attention  de  détail  à  toutes 
les  élections  ,  vous  n'avez  d'abord  envisagé  que 
les  résultats,  sans  trop  vous  mettre  en  peine  des 
piincipes  avoués  par  les  rapporteurs,  et  sans 
examiner  si  ces  principes  étaient  attaquables,  ou 
si  l'on  en  tirait  des  inductions  que  vous  puissiez 
adopter.  Les  rapporteurs  .  principal- ment  ceux 
des  procès-verbaux  du  Jura  et  de  l'Aube  ,  eu 
donnant  à  ces  affaires,  sur  lesquels  il  était  diffi- 
cile que  tout  le  monde  ne  fût  pas  d  accord,  un 
appareil  de  discussion  qu'elles  ne  méritaient  pas, 
ont  insensibkmcnt  établi  une  fausse  théorie  et. 
arboré  des  fanaux  qui  vous  ont  dirigés  ,  comme 
malgré  vous,  dans  un  sentier  au  bout  duquel 
j'ai  craint  que  vous  ne  trouvassiez  un  précipice. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  préférence  qu'on 
doit  à  la  majorité  dans  les  fractions  de  corps 
électoraux.  On  a  dit  que  les  scissions  eu  ne  se 
trouvait  pas  cette  majorité  ne  méritaient  aucune 
attention.  Il  en  est  même  qui  ont  été  jusqu'à 
ptétendre  que  sans  la  majorité  il  n'y  a  point  de 
corps  électoral  :  de  sorte  que  là  on  il  se  serait 
formé  un  assez  grand  noirure  de  scissions  pour 
qu'elle  ne  fût  nuile  part  ,  tout  serait  nul  ;  et  que 
là  cù  la  majorité  aurait  ouvertement  .violé  .es  lois, 
la  minorité  qui  aurait  agi  régulièrement  devrait 
être  mal  accueillie  ,  par  cela  seul  qu'elle  serait  la 
minorité. 

Cette  dernière  prétention  porte  avec  elle  un 
caractère  si  frappant  de  réprobation  ,  que;  je 
crois  inutile  de  la  combattre.  Elle  est  suffisam- 
ment détruite  pnr  l'opinion  de  ceux. q^i  pensent 
que  par-tout  où  la  majorité  s'est  écartée  des 
règles  prescrites  ,  la  minorité  qui  agit  régulière- 
ment devient  la  véritable  assemblée  ;  et  pour 
qu'il  en  fût  autrement  ,  il  faudrait  que  la  cons- 
titution eût  déterminé  que  les  assemblées  électo- 
rales ne  pourraient  être  formées  que  par  la  majo- 
rité des  électeurs  choisis  par  le  Peuple.     ■'. 

Mais  le  système  de  ces  derniers  est-il  lui-même 
rigoureusement  t,exact ,  et.  ne  pourrait  -  on  pas 
trouver  des  cas  cù  une  majorité  vicieuse  par  les 
élémens  dont  elle  se  composerait,  présenterait  un 
résultat  vicieux  quoiqu'ioattaquable  dans  les  for- 
mes ?  Je  suppose,  par  exemple,  ou  plutôt  je 
rappelle  ce  qui  a  eu  lieu  celte  année  dans  une 
foule  de  départeraens. 

De  soi-disant  élccteuis  irrégulièrement  nommés 
par  des  assemblées  primaires  scissionnaircs  ,  ou 
dan»  lesquelles  il  a  é'é  commis  des  actes  de 
violence,  se  présentent  dans  uneassemblée  élec- 
torale en  assez  grand  nombre  ,  ou  avec  assez 
d'audace  poury  faire  la  loi  ;  ils  parviennent ,  ou  par 
adresse  ,  ou  à  force  de  menaces  à  faire  valider 
leurs  nominations  ,  et  à  rejeter  celles  des  individus 
légitimement  appelés  aux  fonctions  d'électeurs; 
et  du  reste  ils  procèdent  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  les  lois  ,  et  l'instruction  sur  la 
tenue  des  assemblées  :  direz-vous  que  de  pareils 
usurpateurs  composer.t  le  corps  électoral ,  tandis 
que  la  minorité,  véritablement  choisie  par  le 
Peuple  ,  et  qui  se  sépare  de  ce  ramas  d'intrigans, 
ne  doit  mériter  aucune  corsidération  ?  Certes, 
accueillir  de  parrils  principes  serait  régulariser 
l'anarchie  et  joindre  à  la  force  qu'elle  tire  de  sa 
propre  impétuosité  une  force  légale  avec  laquelle 
il  ne  lui  faudrait  qu'un  moment  pour  renverser  la 
République  de  fond  en  comble. 

La  majorité  légale  respectée ,  vous  a-t-on  dit, 
voilà  le  principe  fondamental  du  gouvernement 
représentatif. 

La  volonté  légale  du  Peuple,  sans  doute,  et 
non  des  électeurs,  qui  ne  doivent  être  que  l'ins- 
trument de  la  manifestation  de  cette  volonté  ,  je 
ne  dis  pas  seulement  présumée  ,  mais  littérale- 
ment exprimée  dans  le  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie  ,  prononcé  individuelle- 
ment dans  les  assemblées  primaires.  Tout  corps 
électoral  qui  s'éloigne  de  la  règle  prescrite  par 
ce  serment,  et  choisit  des  députés  notoirement 
connus  pour  avoir  pris  parti  dans  une  (action  ou 
dans  l'autre  ,  met  évidemment  sa  volonté  à  la 
place  de  celle  du  souverain  ,  et  a  fait  par  cela 
seul  une  opération  radicalement  nulle  ,  fût  -  il 
d'ailleurs  revêtu  de  tout  ce  qui  constitue  véri- 
tablement un  corps  électoral.  Aiois  le  principe 
fondamental  du  gouvernement  représentatif  est 
violé  ,  puisque  le  mandataire  agit  ouvertement 
contre  le  vœu  positif  et  unanime  non-seulement 
d'une  fraction  du  Peuple  ,  mais  encore  du  Peuple 
entier. 

Je  le  répète ,  votre  règle  première ,  c'est  la 
volonté  du  Peuple  ,  exprimée  dans  le  serment 
librement  renouvelé  à  chaque  assemblée  ,  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie.  C'est  dans  ce 
résultat  que  vous  devez  chercher  une  décision, 
et  non  dans-la  seule  observance  des  formes.  Les 
formes  ne  sont  point  assez  conservatrices  dans 
les  tems  d'esprit  de  faction.  En  s  y  tenant  trop 
scrupuleusement,  on   s'expose  à  des  erreuts  ,  à 


des  surprises  ,  dont  les  effets  peuvent  être  extrê- 
mement funestes.  Avant  fructidor,  on  se  servait 
des  formes  pour  ruiner  le  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Je  ne  sais  si  je  dois  répondre  aux  raisonuemens 
qu'on  a  faits  sur  la  puissance  de  la  majorité.  Vous 
le  savez,  ils  ne  sont  que  trop  victorieusement 
combattus  par  une  funeste   expérience. 

Non  ,  la  majorité  n'est  point  un  sûr  garant 
contre  l'effort  des  factions,  sur -tout  dans  un 
gouvernement,  à  peine  fondé ,  chez  un  Peuple 
corrompu  par  plusieurs  siècles  de  tyrannie.  Non  , 
vous  n'aurez  pas  vous-même  la  présomption  de 
compter  assez  sur  votre  force  numérique  pour 
admettre  sur  vos  bancs  des  hommes  qui  ,  réu- 
nissant l'astuce  à  l'audace  ,  vous  auraient  bientôt 
fait  voir,  aux  dépens  de  la  chose  publique,  ce 
que  peut  dans  un  corps  législatif  qui  s'assemble 
tous  les  jours  le  concert  d'une  poignée  d'intri- 
gans  contre  une  multitude  d'hommes  instruits  , 
bien  intentionnés  ,  énergiques  même  ,  mais 
isolés,  et  sans  autres  armes  que  le  patriotisme 
et  la  raison.  Vous  redouterez  l'influence  du 
crime  presque  toujours  en  minorité  dans  son 
origine  ;  et  cette  salutaire  défiance  de  vos 
propres  forces  ,  vous  inspirant  plutôt  de  la  pitié 
que  du  mépris  pour  les  assemblées  électorales 
et  primaires  où  la  terreur  a  présidé,  vous  dou- 
nerez  de  justes  éloges  à  ceux  qui,  se  mettant 
^au-dessus  de  la  commune  faiblesse  ,  se  sont 
séparés  d'assemblées  asservies  ,  "peur  aller  pro- 
céder librement  à  des  opérations  dont  l'intention 
est  justifiée  par  des  résultats  dignes  de  la  Grande- 
Nation. 

Ici ,  législateurs  ,  c'est  à  votre  conscience  que 
je  parle  ;  c'est  devant  elle  que  je  vais  dérouler  la 
mienne,  et  j'ai  la  ferme  confiance  que  l'émotion 
que  j'éprouve  réveillera  dans  vos  cœurs  des  sen- 
timens  pareils  à  ceux  dont  je  sais  animé. 

Je  déclare  que  j'ai  regardé  la  loi  qui  doDne  au 
corps  législatif  actuel  le  jugement  aes  opérations 
des  assemblées^éleclorales,  comme  une  précaution 
salutaire  contre  les  tentatives  des  partis.  Je  déclare 
que  lorsqu'il  s'est  agi  de  compléter  à  l'entier  les 
deux  conseils  ,  opinion  qui  n'était  pas  la  mienne 
à  cause  de  la  chance  que  de  si  nombreuses 
élections  donnaient  aux  factions  ;  si  quelque 
chose  a  pu  me  rassurer  ,  c'a  été  de  voir  le  corps 
législatif  investi  du  pouvoir  de  rejeter  les  mau- 
vaises nominations  ,  soit  qu'elles  eussent  les  appa- 
rences royalistes  ou  les  couleurs  anarchiques  ;  je 
déclare  qu'en  voyant  les  assemblées  primaires  se 
réunir  squs  les  auspices  funestes  de  l'anarchie  , 
je  me  suis  senti  dévoré  de  la  crainte  de  voir  faire 
des  choix  généralement  exécrables  ;  je  déclare 
enfin  que  j'ai  désiré  que  les  républicains  probes 
fissent  des  scissions  ,  et  que  j'ai  regretté  de 
n'avoir  pas  des  relations  assez  étendues  pour 
les  conseiller  par-tout  on  la  conspiration ,  car 
c'en  était  une  à  mes  yeux  ,  menacerait  de  frapper 
la  République  de  la  plus  affreuse  de  toutes  les 
calamités. 

Maintenant,  citoyens  collègues,  je  m'adresse 
à  ceux  de  vous  en  qui  les  mêmes  craintes  ont 
éveillé  les  mêmes  désirs  ,  et  à  qui  un  zèle  plus 
efficace  a  dicté  des  conseils  auxquels  nous  de- 
vons les  scissions  honorables  qui  présentent  des 
résultats  si  glorieux  pour  la  liberté.  Que  direz- 
vous  à  ces  hommes  qui  se  sont  dévoués  sur 
■votre  parole  ,  lorsque  .  se  plaignant  de  votre 
abandon,  ils  vous  rappelleront  le  souvenir  des 
fameuses  péd-ions  des  vingt  mille  et  de  la  Sainte- 
Chapelle  ,  et  les  proscriptions  qui  en  furent  la 
suite?  Je  le  déclare  hautement,  quoique  la 
solitude  dans  laquelle  je  vis  m'ait  interdit  toute 
espèce  d'influence  sur  les  scissions  ,  il  suffit  que 
je  les  aie  désirées  ,  je  tiendrai  compte  à  ceux 
qui  les  ont  faites  de  ce  qu'ils  ont  obtempéré 
à  mes  vœux  ,  et  je  n'aurai  point  la  lâcheté  de 
convenir  que  leurs  opérât' ons  ne  doivent  être 
accueillies   qu'avec  prévention   et  défaveur. 

Je  ne  dirai  pas  toutefois  que  la  seule  dénomi- 
nation d'assemblée  scissionnaire  soit  un  titre  de 
recommandation  auprès  de  moi.  Je  sais  que  l'in- 
trigue et  la  malveillance  abusent  de  tout  ,  et 
qu'il  est  des  scissions  qui  peuvent  avoir  été  l'ou- 
vrage ou  du  royalisme  ,  ou  du  parti  désorgani- 
sâtes :  mais  je  n'adopterai  pas  pour  cela  le 
système  de  ceux  qui  veulent  en  induire  qu'il  faut 
tout  rejeter. 

Cette  décision  qui  favorise  la  paresse,  et  peut , 
au  fond  ,  être  légitimement  taxée  depusillanimité  , 
ne  serait  celle  que  j'adopterais  que  dans  les  cas 
rares  ,  où  l'esprit  de  faction  s'est  manifesté  de 
part  et  d'autre.  J'aurais  peur  qu'on  ne  me  repro- 
chât de  n'avoir  de  courage  que  contre  un  parti  , 
et  de  composer  bassement  avec  celui  qui  vole 
et  qui  dresse  les  échafauds.  Je  me  garderais  bien 
de  rejeter  par  ménagement,"  des  hommes  faits 
peur  honorer  le  corps^  législatif  dans  lequel  je 
siège,  pour  me  guider  avec  sagesse  et  fermeté 
dans  le  chemin  de  la  prospérité  publique  ,  et  me 
communiquer  peut-être  une  portion  de  la  gloire 
et  de  la  reconnaissance  nationale  que  mériteront 
leurs  lumières  et  leurs  vertus. 

Je  suis  aussi  loin  d'approuver  toutes  les  scissions  , 
que  de  regarder  comme  à  l'abri  de  toute  attaque 
les  élections  qui  se  sont  faites  sans   déchirement. 
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D  accord  avec  votre  commission  ,  je  pense  que 
l'esprit  de  conspiration  s'est  glissé   en  une  foale 
d'endroits,  et  qu'il  faut  l'atteindre  par-tout  où  on  I 
le  reconnaît.  j 

On  craint  pour  l'avenir  l'habitude  des  scissions.  J 
Eh  bien  !  c'est  aussi  pour  l'avenir  que  je  crains  ,  i 
et  j'ose  assurer  que  ,  d'ici  à  quelques  années ,  la 
possibilité  des  scissions  est  le  seul  rempart  que 
vous  ayez  contre  l'esprit  de  parti.  Si  ,  sous  le  vain 
prétexte  des  formes  ,  vous  rejetez  celles  qui  ont 
agi  régulièrement ,  et  qui  ont  fait  de  bons  choix  , 
vous  augmenterez  ,  par  cette  lâche  déférence  , 
l'audace  d'une  faction  naturellement  dominatrice. 
L'effroi  qu'elle  inspirera,  précipitera  le  commun 
des  hommes  dans  le  parti  contraire  :  ce  parti  , 
instruit  que  la  violence  peut  être  légalisée  ,  et  que 
les  scissior.naires  sont  accueillis  défavorablement, 
s'emparera  ,  soit  des  assemblées  primaires  ,  soit 
des  assemblées  électorales  ;  et,  par  l'effet  naturel 
des  réactions ,  vous  devez  compter  sur  des  choix 
ouvertement   royalistes. 

Que  ferez-vous  alors  si  vous  vous  en  tenez  à  la 
lettre  des  procès-verbaux,  et  que  des  hommes 
notoirement  connus  pour  les  affidés  du  prétendant 
soient,  en  apparence,  régulièrement  élus?  les 
admettrez-vous  dans  votre  sein  ,  ou  violt:rez-vous 
ces  principes  auxquels  vous  paraissez  tenir  si  forte- 
ment ?  Quelle  chance  plus  favorable  ,  au  contraire  , 
si  la  possibilité  d'une  scission  laisse  aux  hommts 
bien  intentionnés  la  faculté  de  vous  offrir  des 
choix  raisonnables  ! 

Législateurs  ,  vous  êtes  sur  le  point  de  perdre, 
par  un  air  de  partialité  dont  la  Patrie  s'étonne  , 
et  qu'elle  ne  vous  pardonnera  jamais  ,  tout  le 
fruit  de  la  journée  de  fructidor  :  ressaisissez 
votre  gloire  prête  à  vous  échapper  ,  ou  plutôt 
emparez-vous  dun  nouveau  moyen  de  consi- 
dération qui  n  appartienne  qu  à  vous.  Coopèra- 
teurs  du  gouvernement  lorsqu'il  frappa  le  roya- 
lisme ,  prenez  à  votre  tour  l'initiative  lorsqu'il 
s'agit  d'abattre  l'anarchie  ;  donnez  limpulsion 
aptes  l'avoir  suivie,  et  remettez  -  vous  sur  la 
ligne  qui  convient  aux  arbitres  de  la  destinée 
du  premier  Peuple  du  Monde  ;  ne  craignez  point 
le  reproche  puéril  de  porter  atteinte  aux  for- 
mes :  ni  les  contemporains  ni  la  postérité  ne  se 
méprendront  sur  vos  intentions.  Les  esprits  ne 
sont  plus  assez  neufs  en  révolution  et  en  poli- 
tique ,  pour  ne  pas  concevoir  qu  il  est  des  mo- 
mens  où  une  exactitude  scrupuleuse  est  plus 
subversive  qu'une  irrégularité  apparente.  Votre 
règle  la  plus  invariable  ,' c'est  la  volonté  una- 
nime du  Peuple  ,  exprimée  par  le  serment  de 
haine  à  l'anarchie  comme  à  la  royauté.  Frappez 
d'une  main  hardie  les  élections  dictées  par  les 
conspirateurs  ,  et  tendez  une  main  protectrice 
aux  choix  avoués  par  la  République  ;  mais  sur- 
tout frappez  sans  différer  ;  terminez  des  débats 
honteux  par  l'affligeante  langueur  qui  les  a 
caractérisés  jusqu'à  ce  jour.  Eh  !  qu'aitendriez- 
vous  de  plus?  la  conspiration  ne  vous  est-elle 
pas  démontrée  depuis  long-tems  ?  vous  laisserez- 
vous  toucher  par  ce  raisonnement  d'un  de  nos 
collègues  :  La  majorité  des  choix  est  bonne  ;  donc 
il  n'y  a  pas  eu  de  conspiration.  Ne  serait-ce  pas 
comme  si  un  général-  licenciait  son  armée  lors- 
que l'ennemi  lui  a  cédé  quelques  pouces  de 
terrein  ?  Non  ,  vous  ne  serez  point  dupes  de 
cette  tactique  ;  vous  n'oublierez  pis  qu'il  y  a  de 
l'habileté  dans  une  pareille  retraite  ,  et  que  les 
chefs  savaient  bien  que  si  la  victoire  leur  eût 
été  plus  prompte  et  plus  facile  avec  un  plus 
grand  nombre  des  leurs  ,  une  petite  quantité 
suffit  pour  l'arracher  à  la  longue  ,  ou  tout  au 
moins  pour  la  préparer  ;  vous  poursuivrez  la 
vôtre  avec  chaleur  ,  et  vous  ôterez  à  un  ennemi 
d'autant  plus  redoutable  qu'il  est  irrité  ,  le  tems 
de  se  rallier  et  de. méditer  un  nouveau  plan 
d'attaque. 

D'après  toutes  ces  raisons  ,  je  vote  pour  le 
projet. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Hardy.  Je  demande  à  faire  connaître  un  fait. 
J'annonce  au  conseil  que  la  commission  des 
cinq  ,  chargée  d'examiner  le  grand  message  du 
directoire  sur  les  élections,  a  arrêté,  à  lunani- 
mité  ,  de  vous  proposer  de  déclarer  valables  les 
opérations  de  l'Institut. 

La   discussion    est   fermée. 

On  réclame  d'une  part  la  mise  aux  voix  du 
projet  de  Guillemardet  ;  de  l'autre  ,  l'ajournement 
à  demain. 

Après  deux  épreuves  successives  ,  le  conseil 
rejette  l'ajournement  et  adopte  le  projet  de 
Guillemardet  ;  en  conséquence  ,  les  opérations 
de  [Oratoire  sont  annullées ,  et  celles  de  l'Institut 
sont   déclarées  valables. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU     17    FLORÉAL. 

Rousseau  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
12  floréal,  qui  valide  les  opérations  de  la  majo- 
rité de  l'assemblée  électorale  du  Jura.  11  établit 
les  principes  qui  doivent  servir  de  règles  pour 
juger  les  opérations  des  corps  électoraux  qui  ont 


fait  scission.  Il  ne  regarde  pas  comme  exactement 
et  constamment  vrai  cet  axiome  que  là  où  est 
la  majorité  ,  là  est  le  corps  électoral.  Silecorps 
législatif  ne  devait  point  avoir  d'autre  règle  pour 
juger  les  actes  des  électeurs,  il  ne  serait  plus 
qu'un  bureau  d'arithméticiens.  La  majorité  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  le  corps  élec- 
toral ,  lorsqu'elle  a  violé  les  lois  ou  les  droits  des 
citoyens  :  dans  ce  cas  ,  ce  sont  les  cheix  de  la 
minorité  qui  doivent  être  préférés,  si  elle  a  ob- 
servé toutes  les  formes  prescrites.  Fesa::t  ensuite 
l'application  de  ces  principes  à  la  résolution  ,  le 
rapporteur  propose  de  l'approuver.  La  majorité 
s'est  conformée  aux  lois  ,  et  la  minorité  n'a  pas 
eu  dé  prétexte  plausible  pour  faire  seission.  Cetfî 
minorité  a  dit  que  les  ennemis  de  la  République 
avaient  influencé  la  majorité  ;  mais  il  n'y  a  au- 
cune preuve  ,  pas  un  indice  de  ce  fait.  11  n'est 
pas  plus  prouvé  que  les  prêtres  réftactaires  et  les 
émigrés  aient  fait  circuler  des  listes  dans  lesquelles 
on  désignait  des  parens  d'émigrés  pour  députéi. 
Au  surplus,  quand  ce  fait  serait  vrai,  ce  n'est 
pas  aux  électeurs  qu'il  faudrait  l'imputer,  et  ils 
seraient  d'autant  p:us  à  l'abri  de  tout  reproche  , 
que  leurs  choix  prouvent  qu'ils  n'ont  eu  aucui 
égard  à  ces  prétendues  listes.  Il  n'est  pas  prouvé 
davantage  qu'on  se  soit  entendu  pour  voter  una- 
nimement; car  personne  n'a  téuni  l'unanimité  des 
suffrages  ;  c'est  un  reproche  sans  fondement  que 
celui  que  fait  la  scission  à  la  majorité  ,  de  n'avoir 
pas  voulu  permettre  que  des  citoyens  s'appro- 
chassent du  bureau  pour  vérifier  le  recen^rlient 
des  votes  :  du  moment  que  les  scriuat-u:s  avaient 
été  nommés,  il  n'appartenait  qu'à  eux  de  hire 
cette  vérification. 

Rien  ne  fait  croire  non  plus  que  des  Répu- 
blicains aient  été  injuriés  ou  maltraités  :  on  ne 
trouve  pas  la  moindre  preuve  de  celte  alléga- 
tion ;  on  ne  dit  pas  même  les  noms  de  ceux  qui 
se  prétendent  outragés. 

On  a  objecté  encore  que  la  majorité  avait  admis 
les  électeurs  de  la  scission  du  canton  d'Arlay  , 
dont  les  sentimens  et  les  pouvoirs  étaient  au. 
moins  équivoques  ,  de  préférence  aux  électeurs 
du  même  canton  qui  avaient  été  nommés  légale- 
ment. La  lecture  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
scwsionnaire  de  ce  canton  prouve  q:ie  tout  s'y 
est  passé  conformément  aux  lois; 'et  si  l'on  a 
négligé  quelques  formalités,  c'est  qu'elles  n'étaient 
pas  obligatoires  :  il  n'en  a  pas  été  de  même  dans 
l'assembiée-mere.  Enfin  ,  ce  qui  prouve  en  faveur 
de  la  majorité  des  électeurs,  c'est  la  bonté  des 
choix  qu'elle  a  fdits.  La  commission  est  unanime- 
ment d'avis  que  la  résolution. doit  être  approuvée. 

Impression  et  ajournement  à  demain. 

On  reprend  la  discussion  sut  la  résolution  rela- 
tive à  l'action  en  rescission  pour  cause  de  lésion 
d'outre  moitié  dans  les  ventes  d'immeubles  faites 
pendant  la  dépréciation  du   papier-monnaie. 

Porcher  défend  la  résolution.  Il  dit  que  trois  lois 
très  -  récentes  ont  garanti  l'action  en  rescision: 
celles  des  14  fructidor  de  l'an  3  ,  et  16  nivôse  an  5. 
Le  conseil  des  cinq  cents,  en  remplissant  l'en- 
gagement pris  par  ces  différentes  1-pis,  a  puisé  la 
règle  de  sa  décision  dans  le.  vrai  'sens  ,  dans  le 
véritable  but  de  la  loi  VIII,  au  code  de  rescin- 
denda  vtnditione  ,  dans  c'éfles  aoî  ont  fixé  la 
valeur  de  l'assignat  pendant  sa  circulation  ,  et 
dans  toutes  celles  qui  ont  été  ponéVs  depuis  que 
ce  signe  a  cessé  d  être  représentatif  des  valeurs 
réelles  dans  l'étendue  de  la  République  :  c'est 
donc  avec  raison  qu'on  a  voulu  que  les  experts 
prissent  pour  base  de  leurs  estima:ions,  d'abord 
la  juste  valeur  contre  assignat  qu'avait  l'immeuble 
au  tems  du  contrat;  en  second  lieu,  la  valeur 
contre  assignats  qu'avait  dans  la  contrée  ou  dans 
les  lieux  les  plus  voisins,  les  immeubles  de  même 
nature  ,  à  l'époque  de  la  vente  ou  aux  époques 
les  plus  rapprochées;  enfin,  les  facilités  et  les 
avantages  résultant  des  termes  accordés  pour  lé 
paiement. 

Egalement' juste  envers  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur ,  conservant  scrupuleusement  leurs  droits 
respectifs,  aucun  d'eux  n'a  de  droits  de  se  plaindre 
de  ce  mode. 

Mais ,  dit-on  ,  ce  mode  d'estimation  en  assi- 
gnats est  véritablement  impossible  ;  l'expert  le 
plus  intelligent  et  le  plus  attentif  ne  pourra  souvent 
suivre  une  dépréciation  aussi  rapide  que  celle 
qu'ils  ont  éprouvée. 

L'orateur  répond  que  la  dépréciation  dont  on 
entend  parler  a  été  postérieure  au  14  fructidor 
an  3  ,  et  qu'il  n'y  eut  jamais  d'instant  .  à  l'époque  ' 
qu'embrasse  la  résolution,  où  cette  dépréciation 
ait  été  assez  rapide  pour  que  les  ventes  faites  dans-  ' 
la  localité  ou  dans  les  lieux  voisins ,  ne  présentent 
de  nombreux  objets  de  comparaison. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU     18    FLORÉAL. 

Plusieurs  réclamations  relatives  aux  assemblée» 
primaires,  sont  adressées  au  conseil. 
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J*jr  ia  proposfeion  de  Savary  ,  le  conseil  ren- 
voie ces  réclamations  aux  commissions  qui  onl 
tN-rainé  les  opérations  des  assemblées  électo- 
rtt'es  du  département  dans  l'arrondissement  du- 
quel se  trouve  l'assemblée  primaire  contre  laquelle 
»n  réclame. 

Buirrciii.  Vous  avez  chargé  une  commission  de 
vous  faire  un  rapport  sur  le  message  du  direc- 
roctoire  exécutif,  en  date  du  i3  de  ce  mois; 
message  tait  en  réponse  à  celui  que  vous-mêmes 
lui  avez  adressé  le  n  ,  pour  qu'il  eût  à  vous 
r.-ndre  compte  des  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné les  dernières  élections  da;\s  les  djfférens 
départemens.  Vous  avez  en  outre  chargé  la 
commission  de  vous  présenter  les  mesures  cjue 
l'importance  des  laits  rendrait  indispensables.  Elle 
ca  rien  négligé  pour  répondre  à  votre  impa- 
tience ,  et  j  apporte  à  cette  tribune  le  résultat 
de  son    travail. 

S:  vous  passez  d'un  gouvernement  despotique 
et  arbitraire  à  un  système  qui  n'admet  que  des 
abstractions  avec  une  régularité  apparente,  vous 
aurez  fait  bien  peu  pour  le  bonheur  des  Peu- 
ples ,  parce  qu'un  pareil  système  doit  amener 
beaucoup  de  désordres.  L'expérience  et  les  faits 
nous  donneront  cette  conséquence  ,  qu'e::tre 
I  arbitraire  et  de  telles  abstractions ,  ii  doit  y 
avoir  une  marche  également  favorable  a  la 
liberté  et  au  maintien  du  gouvernement  qui 
n'est  ni  l'arbitraire ,  ni  une  sécurité  absurde  , 
à  l'ombre  de  je  ne  sais  quelle  barrière  de  prin- 
cipes ,  qui  ,  invisible  pour  les  agresseurs  ,  vous 
laisse  en  proie   à   leurs   coups. 

Un  peuple  ne  peut  pas  toujours  exister  dans 
les  angoisses  et  les  dangers;  c'est  cependant  le 
sort  qui  l'attend  ,  si  ceux  qui  dirigent  s.-s  affaires , 
croient  pouvoir  ne  prendre  de  parti  que  quand 
le  mal  tst  au  comble.  Sortir  victorieux  d'une 
crise  violante,  prouve  l'adresse  et  le  courage, 
mais  non  pis  la  sagesse;  et  c'est  la  sagesse  qui 
donne  la  stabilité  et  le  bonheur.  Alors  au  lieu 
d'être  conduit  par  la  force  des  choses  ,  il  faut 
les  diriger  ;  et  ce  n'est  qu'en  évitant  les  abstrac- 
tions   qu'on    peut  encore    arriver  à    ce   but. 

Voilà  de  ces  réflexions  que  nous  pouvions 
faire ,  quand  elles  n'auraient  eu  d'autre  attrait 
pour  nous  que  de.  nous  diriger  vers  ce  qui  est 
bon  et  vrai  ,  quand  elles  n'auraient  eu  d'autre 
avantage  que  de  nous  faire  saisir  la  cause  de 
quelques  erreurs,  et  d'affermir  notre  conduite; 
chose  si  importante  pour  des  hommes  pub.ics, 
dont  le  moindre  écart  compromet  le  bonheur 
de   milliers    d'individus. 

Mais  combien  ces  méditations  doivent  nous 
occuper  davantage  .  au  moment  où  nous  voyons 
repataitre  des  symptômes  affligeans,  et  que  nous 
sommes  conduits  à  l'alternative  ou  de  prendre 
une  forte  mesure  ,  ou  d'abac donner  la  Répu- 
blique à  de  nouveaux  orages ,  dont  les  élémens 
se  rapprochent    et   se   combinant  sous  ncs  yeux  ■ 

Ces  premières  observations  nous  dirigeront 
dans  l'examen  des  laits  ,  comme  les  faits  ensuite 
nous  dirigeront  dans  l'application  des  prin- 
cipes. 

Les  trames  dont  nous  avons  à  vous  entrete- 
nir sont  nouvelles  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
de  la   conspiration   qui   les  a   mises    en  usage. 

Votre  commission  admet ,  comme  faits  posi- 
tils  ,  qu  il  a  existé  deux  conspirations  ;  la  pre- 
mière ,  royaliste.  EUe  est  en  permanence  depuis 
le  commencement  de  la  révolution.  Le  but  qu'elle 
sï  propose  ,  les  moyens  qu  elle  a  employés  jus- 
qu'à ce  jour  ,  et  ses  rapports  avec  l'étranger,  sont 
connus.  Cette  faction  est  souillée,  des  plus  hor- 
ribles   crimes. 

La  seconde  conspiration  ,  née  des  excès  de  la 
première  ,  est  cède  des  anarchistes.  Elle  se  com- 
pose d'hypocrites  dégoûtans  ,  et  d'ignorans  et  fé- 
roces enthousiastes.  Ses  moyens  et  son  but  sont 
la  destruction  et  la  mort.  Les  royalistes  ,  ces 
hommes  sur  tout  qui  prétendent  au  titre  d'hon- 
nêtes ,  tout  dégoûtans  du  sang  des  républicains-  , 
appellent  les  anarchistes  buveurs  de  sang. 

I!  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  ces  deux 
aristocraties  ,  dont  l'une  à  cocarde  blanche  ,  et 
l'autre  à  boonet  rouge  ,  se  disputent  alternative- 
ment le  terrein  de  la  liberté  ;  la  liberté  ,  qui  n'est 
F  as  plus  connue  des  seconds  que  des  premiers, 
s  tiennent  le  même  langage  ;  ils  ont  une  con 
cfuit-e  également  atroce  ;  ils  abhorrent  au  même 
degré  les  républicains,  ces  créateurs  de  la  révo- 
lution, et  de  la  République  ,  ces  hommes  qui  ont 
attaché  à  la  révolution  toutes  les  idées-  saines  , 
tous  les  sentimens  généreux ,  toutes  les  con- 
ceptions hardies  qui  peuvent  contribuer  à  ren- 
dre  les    destinées   du   genre  humain    heureuses 


autant  qu'honorables.  Ces  espèces  d'aiisiocrnries 
ont  pour  but  commun  le  iciiversemont  de  la  cons- 
titution. 

Plus  l'époque  des  élections  approche  ,  et  plus 
1  anarchie  s'agite  pour  ressaisir  son  empire.  De 
nombreuses  associations  sont  fotmées  ,  qui  doi- 
vent toutes  correspondre  entr'elies,  et  recevoir 
l'impulsion  d'un  centre  commun  qui  leur  impri- 
mera les  mouvemens  nécessaires  ;  des  émissaires 
vont  partout  propageant  la  démagogie  ,  et  re- 
crutant des  sectateurs.  Les  prédications  désorga- 
nisatrices  ,  les  motions  séditieuses  ,  les  cris  de 
proscription  contre  les  vrais  républicains  se  font 
entendre  ;  tous  les  symptômes  d'une  agitation 
prochaine  se  manifestent.  : — (Ici  le  rapporteur 
retrace  le  message  du  directoire  exécutif ,  du  i3 
de  ce  mois.  ) 

Votre  commission  ,  dit  Bailleul  ,  a  dû  s'assurer 
de  ces  faits  ,  et  ils  ne  sont  malheureusement  que 
trop  réels.  Tous  ceux  qui  ont  quelqu'impsrtance 
sonr  garantis  par  des  témoignages  irrécusables. 

Nous  devons  observer  cependant  que  ,  si  les 
entreprises  des  anarchistes  ont  été  multipliées,  et 
leurs  correspondances  tiès-étendues  ,  le  succès 
n'a  pas  répondu  à  tant  d'efforts. 

Quelques  assemblées  électorales  ont  complète- 
ment opéré  pour  un  parti  contre  la  constitution  ; 
mais  en  suivant  les  opérations ,  tant  des  assemblées 
électorales  que  des  assemblées  primaires  ,  on  est 
forcé  d'observer  que  les  assemblées  électorales 
ont  trois  caractères  différens  :  les  unes,  composées 
entièrement  de  républicains ,  ou ,  si  l'on  veut  .  où 
l'esprit  républicain  s'est  seul  montré  ;  les  secondes, 
composées  de  républicains  et  d'anarchistes;  les 
troisièmes,  composé  s  de  républicains,  d'anar- 
chistes et  de  royalistes  :  et  ce  sont  ces  élémens 
divers  d'où  il  résulte  que  les  choix  sont  ou  bons, 
ou  absolument  mauvais  .  ou  composés  de  bons 
et  de  mauvais  ,  selon  que  la  partie  non  factieuse 
obtenait  ou  n'obtenait  pas  quelques  avantages. 

Nous  avons  dû  suivre  ces  divers  mouvemens  ; 
et  quand  les  efforts  redoublés  des  factieux  ont 
donné  pour  élu  un  citoyen  mal  famé  ,  ou 
connu,  par  des  actes  publics,  pour  tenir  à  la 
faction  ,  le  résultat  répondant  à  l'entreprise,  nous 
avons  cru  devoir  vous  proposer  d  acnullcr  une 
semblable    élection. 

Nous  avons  dû  aussi  examiner  les  choix  sur 
lesquels  ,  d'après  la  constitution  ,  le  directoire 
exécutif  n'a  aucun  pouvoir.  Les  présidens  de 
tribunaux  criminels  ,  les  accusateurs  publics  . 
ont  une  influence  trop  directe  sur  13  liberté 
et  la  sûreté  des  citoyens  ,  pour  que  des  hommes 
qui  ont  fait  serment  à  un  système  de  destruc- 
tion ,  puissent  occuper  des  places  aussi  impor- 
tants. 

Il  est  également  constant  qu'il  entrait  dans 
les  projets  de-s  conspirateurs  de  composer  la 
haut;-;our  d  hommes  qui  leur  fussent  dévoués, 
parce  que  ,  dans  l'ordre  de  leurs  idées  et  de 
leurs  plans  ,  c'était  l'un  des  premiers  instrumens 
dont  ils  avaient  l'intention  de  faire  usage  ;  et 
dans  le  nombre  des  élections  ,  il  en  est  qui  sont 
dignes  en  tout  d'une  aussi  recommandable  des- 
tination. Il  était  donc  encore  du  devoir  de  votre 
commission  de  vous  proposer  d'annuller  de  pa- 
reils  choix. 

Enfin  la  conspiration  a  eu  une  influence  plus 
ou  moins  diiecte  sur  les  scissions  ;  nous  avons 
encore  dû  examiner  jusqu'à  quel  point  cette 
influence  avait  eu  lieu.  Nous  n  avons  admis  les 
sussions  que  quand  les  motifs  nous  ont  paru 
assez  imposais  pour  justifier  un  acte  de  cette 
importance.  Nous  vous  proposerons  de  tout  an- 
nullcr  quand  des  irrégularités  trop  marquées  ont 
caractérisé  les  opérations  tant  des  scissionnaires 
que  des  scissionnés. 

Les  royalistes  ont  hien  fait  quelques  efforts  ; 
mais  ils  ont  obtenu  peu  de  succès  :  cependant  ils 
sont  parvenus  à  faire  nommer  des  hommes  qui 
ont  hautement  protesté  contre  la  République  ,  des 
corresponians  d'émigrés.  Nous  vous  proposerons 
d'annuller  leurs  élections  ,  toujours  dans  la  ferme 
persuasion  que  la  constitution  ne  veut  pas  que  sa 
défense  soit  confiée  à  des  hommes  connus  pour 
être  ses  ennemis  déclarés. 

Enfin  ,  nous  avons  cru  qu'en  vous  mettant  à 
même  de  ne  juger  les  hommes  que  par  les  faits 
positifs,  constaiés,  auxquels  ils  ont  attaché  lenr 
nom;  qu'en  vous  donnant  par-la  le  moyen  de 
n'admettre  dans  le  corps  législatif  que  des  répu- 
blicains dévoués  au  bon  ordre  et  à.  la  constitution, 
que  des  républicains  dont  les  vertus  puissent  envi- 
ronner le  corps  législatif  de  considération  et  de 
respect,  et  qui ,  par  leurs  talens  et  leur  sagesse, 
pussent,  sans   obstacle,    consommer  les    grands 


travaux  que  la  Nation  attend  de  vous  ;  nous 
avons  ctu  ,  dis-je  ,  que  nous  ferions  une  chose 
qui  non-seulement  vous  serait  agréable,  mai* 
qui  encote  satisferait  toute  la  République  ,  ramè- 
nerait la  confiance  ,  et  en  imposerait  à  toutes  les 
puissances  étrangères. 

Les  efforts  des  royalistes  ,  ceux  des  anarchistes 
ont  fait  sentir  la  nécessité  de  paralyser  sur  le 
champ  les  succès  qu'ils  ont  obtenus. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  l'on  ait  été  d'accord 
sur  les  moyens  à  employer. 

Les  uns  ont  soutenu  que  la  majorité  ,  dans  un 
système  représentatif,  devait  iaire  la  loi  ;  ils  ont 
répété  ce  principe  avec  une  sorte  d'assurance.' 
Nous  ne  l'avons  vu  contesté  par  personne  ;  seu1-* 
lement  il  nous  a  paru  qu'il  ne  fallait  pas  con- 
fondre une  majorité  de  fait  avec  une  majorité 
de  droit ,  et  ne  pas  s'en  tenir  aveuglément  aux 
apparences. 

On  a  avancé  comme  une  conséquence  du  prin- 
cipe ,  que  les  scissions-  étaient  un  système  qu  il 
fallait  proscrire. 

Les  scissions  sont  le  résultat  de  la  nécessité, 
d'une  fantaisie  ou  de-  l'intrigue.  Une  scission 
opérée  pour  déjouer  de  vastes  complots  ou  arrêter 
1  effet  de  violences  punissables  ,  est  un  acte  de 
courage  et  de  civisme  r  une  scission  dictée  par  la 
fantaisie  et  l'intrigue  ,  est  une  action  qui  mérite 
le  ridicule  ou  le  mépris.  Il  est  donc  impossible  de 
rien  généraliser  à  cet  égard. 

On  a  invoqué  Tes  principes;  mais  ces  prin- 
cipes ptévientient-ils  l'effet  des  entreprises  et  de» 
projets  sur  lesquels  il  n'est  pas  permis  ,  avec  de 
la  bonne  foi  ,  d'élever  des  doutes  ?  Si  cette 
rigueur  de  principes  ne  remédie  à  rien  ;  si  ,  au 
contraire,  elle  alimente  et  encoutage  le  crime, 
les  amis  de  la  Patrie  peuvent-ils  admettre  une 
doctrine  qui  ,  sévère  en  apparence  .  ne  Conduit 
dans  la  réalité  qu'au  désordre  et  à  la  destruc- 
tion? 

Mais,  ajoute-t-on  ,  si  l'on  abandonne  les  prin- 
epes  ,  c'est  sous  le  prétexte  qu'on  est  encore  en, 
révolution;  alors  qui  empêche  que  des  horameS 
ambitieux  ,  pour  servir  leurs  projets  ,  ne  disent 
aussi  dans  dix  ans,  dans  vingt  ans ,  qu'on  est  en- 
core en  révolution  ?  Et  l'on  en  conclut  qu'il  laut 
rentrer  dans  la  ligne  constitutionnelle. 

D'abord  il  faudrait  prouver  qu'une  mesure  de 
défense  proportionnée  à  la  force  de  l'attaque» 
d'après  oes  faits  multipliés,  constatés  par  la  no- 
toriété publique  ,  ou  par  des  actes  publics  ,  il 
aurait,  dis-je,  fallu  prouver  qu'un  tel  acte  est 
hors  de  la  ligne  constitutionnelle  :  mais  ,  sans 
entrer  dans  une  discussion  à  cet  égard,  nous 
répondrons  que  le  zèle  et  la  sagacité  des  pre- 
miers pouvoirs  de  la-République  peut  bien  avan- 
cer le  terme  des  factions  ;  mais  qu'une  fois 
anéanties,  il  ne  dépend  pas  d  eux  de  persuade» 
qu'elles  existent  encore,  ou  qu'elles  renaissent 
d'ailleurs.  Ii  n'y  a  point  d'acte  ce  gouvernement 
ou  du  corps  législatif  sur  lequel  on  ne  put 
donner  les  mêmes  craintes  en  poussant  les  choses 
à  l'extrémité. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  La  séance  du  19  floréal  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  a  été  consacrée  toute  entière  à  la 
discussion  du  projet  de  Biilleul.  Après  avoir  en- 
tendu Audouin  et  Garan-Coulon  ,  en  laveur  du 
projet ,  Porte  et  Gauron  contre ,  le  conseil  a  fermé' 
la  discussion  et  a  adopté,  sans  aucun  changement, 
le  projet  delà  commission. 


Effets  publics 

Rente  provisoire 19  fr. 

Tiers  consolidé i5  fr.  03  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  02  6w 

Bocs  trois  quarts 1  fr.  88  c. 

Bons  un  quart 5o  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.   Panurge  dans  l'île  des  Lanternes. 

Odéon.  Auj.  Ahire  ,  trag.  ,  saiv.  de  ta  fausst 
Agnès. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj;  la  petits  Métro- 
manie  ;  Pour  et  Contre  ,   et   les   Français  à  Cythere. 

Tivoli-  d'hiver  .  palais  Égalité.  Aujourd.  so 
floréal  ,  à  six  heures  du  soir  ,  Fêle  ,  Darise  , 
Illumination  ,  Feu  d'artifice  ,  et ,  pour  la  derniecc- 
fois  ,  la  Comète. 

Jardin  dTdalie,  aux  Champs  -Elytées.  Auj. 
I  liiminatioii  ,  Bal  et  Feu  d'artifice  du  citoyen 
Ruggieri. 

A.  Jourdan  .  rédacteur  incktj. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins,  n*    1S.    Le  prix  est  de  25   Iran 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  an  citoyen  Aubry,  dîrecteu 
peut  affranchir.   Les  Istt-res,  des  départemens,  non  affranchies,  ne  seront  point  retira 

Il 'faut  gvoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  val 
depuis  neuf  heure*  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


5o  francs  po 
des  Poitevil 


'    18.    Ili  faut  comprendre  dans  les  i 
la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Re'da 


le  port  des  pays  où 
,   rue    des    Poitevins, 


A  Paris,   de  l'imprimerie,   de   cit.   AgaSSE,   propriétaire  du  Moniteur  ,   ru-e'  de*  Poitevins  ,   n"?    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  s3i. 


Primedi  ,  21  floréal  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastddt,  le  23  floréal. 

\^tE  matin,  le  commissaire  impérial  a  fait  de- 
mander officiellement  aux  plénipotentiaires  fran- 
çais, les  motif*  de  leur  long  siience  ,  en  les 
priant  de  ne  pas  retarder  une  réponse  attendue 
depuis  près  de  quinze  jours,  et  en  fesant  sentir 
que  cette  lenteur  était  tout-à-fait  contraire  à  l'im- 
patient désir  qu'ils  avaient  toujours  montré  d  ac- 
célérer la  conclusion  de  la  paix. 

Les  ministres  français  ont  répondu  que  le  retard, 
en  cette  circonstance  ,  était  occasionné  par  la 
nécessité  de  discuter  les  18  articles  qui  deman- 
daient une  mûre  réflexion  ,  mais  qu'aujourd'hui 
même  ,  ou  demain  au  plus  tard  ,  ils  remettraient 
leur  téponse. 

L'empereur  a  convoqué  un  conseil  d'Etat  ex- 
traordinaire aprèsle  départ  du  général  Bernadotte. 
Il  y  a  fait  inviter  tous  les  ministres  des  puissances 
étrangères.  On  y  a  produit  le  procès-verbal  de 
cet  événement  ,  signé  par  Bernadote  lui-même  , 
et  toutes  les  pièces  qu'on  a  cru  propres  à  justifier 
le  gouvernement  autrichien. 

Il  a  été  dressé  un  nouveau  procès  -  verbal  ,' 
dans  lequel  tous  les  ministres  étrangers  ont  pré- 
tendu que  Bernadote  avait  ,  par  l'innovation 
relative  à  l'exposition  du  drapeau  ,  donné  occa- 
sion à  l'événement  du  24  germinal  ,  et  que 
l'empereur  et  son  ministère  s'étaient  conduits  en 
cette  occasion  avec  la  sagesse  et  la  prudence 
possibles. 

On  sent  assez  que  des  courtisans  ne  pouvaient 
pas  tenir  un  autre  langage  et  étaient  trop  heu- 
reux de  donner  des  torts  à  un  ambassadeur  répu- 
blicain. 

Ce  procès-verbal  a  été  envoyé  dans  toutes  les 
cours  étrangères. 

Il  y  a  ici  une  proclamation  de  l'empereur  donnée 
en  conséquence. 

ITALIE. 

De  Livourne  ,  le  28   germinal. 

Nous  recevons  de  Corse  des  nouvelles  trop 
étranges  pour  ne  pas  mériter  confirmation.  On 
mande  que  le  département  du  Golo  ayant  à 
nommer  un  député  au  corps  législatif  de  France, 
plusieurs  candidats  ont  été  rais  en  avant  ;  que  le 
parti  dominant  a  choisi  Arena  ,  Bettoîomeo  et 
Galiazzini  ;  qu'il  s'est  élevé  à  cette  occasion  une 
violente  rixe  dans  laquelle  Arena  a  été  blessé  et 
son  frère  a  eu  la  tête  coupée.  Sur  quoi  B  .stia 
s'est  soulevé.  Arena  et  ses  partisans  ,  exposés  à 
un  pressant  danger,  se  sont  enfuis  à  Patrimonio, 
où  Arena  s'est  fait  nommer  représentant.  A  cette 
nouvelle  ,  le  gouvercemenl  de  Bastia  a  envoyé 
600  hommes  pour  le  faire  ariêter  lui  et  les  siens  ; 
.mais  ils  ont  de  nouveau  pris  la  fuite.  Le  général 
Vaubois  s'est  alors  déterminé  à  faire  publier  une 
proclamation  ,  par  laquelle  il  menace  de  mettre  le 
feu  à  toute  commune  qui  tiendra  des  assemblées 
ou  qui  recevra  Arena. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paru  ,  le  20  floréal. 

Le  général  du  génie,  Marescot,  remplace,  dans 
la  commission  des  préparatifs  contre  l'Angleterre, 
le  général  Andreossi  ,  qui   part   pour  Toulon. 

—  Ch.  Dïlacroîx  ,  ambassadeur  en  Hollande  , 
accepte  sa  nomination  au  corps  législatif  par  le 
département  de    la  Marne. 

—  Le  militaire  qui  ,  dans  un  accès  d'ivresse  , 
tua  ,  dernièrement  d'un  coup  de  sabre  ,  un  ci- 
toyen qui  accompagnait  deux  femmes  ,  et  qu'il 
avait  insulté  ,  a  été  fusillé  hier  matin  à  la  plaine 
de  Grenelle. 

—  La  commune  de  Champagnole  (Jura  )  vient 
d'être  réduite  en  cendres  ,  à  l'exception  d'une 
douzaine  de  maisons. 

■ —  Le  cit.  Zeltner  ,  ministre  de  la  République 
Helvétique  ,  est  arrivé  à  Paris. 

—  On  dit  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassela  fait 
avec  le  roi  de  Prusse  un  accord  d'après  lequel  il 
lui  remet  son  trésor,  moyennant  un  intérêt  an- 
nuel de  4  pour  100. 

Nice  ,  le  S  floréal. 

La  flotille  qui  a  été  préparée  dans  ce  port  , 
ainsi  que  dans  celui  d'Amibes  ,  pour  une  expé- 
dition ,  vient  de  mettre  à  la  voile  pour  se  rendre 


à  la  rade  de  Villefranche  ,  d'où  elle  sera  escortée 
par  la  corvette  la  Badine.  Mais  on  ignore  abso- 
lument sa  destination.  Une  autre  frégate  s'est 
rendue  sur  la  côte  d'Italie,  pour  prendre  aussi 
sous  son  escorte  le  grand  nombre  de  navires 
qui  ont  été  préparés  dans  les  ports  de  Gênes  , 
Livourne  et  Civita-Vecchia  ,  pour  le  même  objet. 


THEATRE     DU    VAUDEVILLE. 

Le  Four  et  le  Contre  ,  tel  est  le  titre  d'une 
jolie  pièce  qui  vient  d'être  donnée  à  ce  théâtre. 
Dercourt  aime  ;  mais ,  novice  encore  ,  il  n'a  pu 
se  faire  aux  défauts  des  femmes  ,  et  il  les  craint 
au  moins  autant  qu'il  les  chérit.  Dans  un  accès  de 
misantropie  ,  il  s'est  avisé  de  les  censurer;  il 
s'imagine  qu'il,  les  réformera  ,  et  il  écrit  contre 
elles  dans  un  journal.  Lis  dames  ne  peuvent 
pas  manquer  de  défenseurs  ;  aussi  Dercourt  a-t-il 
trouvé  un  terrible  adversaire  dans  Licidas ,  oncle 
d  Elise  ,  homme  aimable ,  vieilli  dans  les  faveurs 
des  femmes  ,  et  qui  a  conservé  une  tendre  sou- 
venance des  plaisirs  qu'il  a  goûtés  avec  elle.  Elise 
trouve  dans  son  jardin  des  couplets  que  Dercourt 
a  laissé  tomber  par  mégarde  ;  ils  la  confirment 
dans  le  soupçon  qu'elle  avait  déjà  conçu  que 
son  amant  pouvait  bien  être  l'auteur  des  critiques 
qui  l'affligeaient  depuis  quelque  tems.  Malgré 
toute  la  peine  qu'elle  éprouve  à  lire  ces  cou- 
plets ,  elle  ne  craint  pas  de  l'augmenter  en  les 
entendant  sortir  d'une  bouche  qu'elle  aime  ,  et 
qui  paraît  persuadée  de  la  justesse  de  ses  satyres  ; 
elle  force  Dercourt  à  les  chanter;  l'embarras  où 
elle  met  le  jeune  homme  est  un  grand  plaisir 
pour  Elise  ;  il  n'empêche  pas  cependant  qu'on 
n'apperçoive  tout  le  dépit  .  on  dirai'  presque 
l'aigreur  d'une  femme  oft.nsée.  EnHn  ,  pour 
rendre  sa  vengeance  plus  comp'ette ,  elle  oblige 
son  amant  de  faire  lui-même  des  couplets  en 
réponse  aux  premiers  :  celui-ci  ré-iste  d \ibord  ; 
mais  des  ordres  absolus  ,  la  crainte  de  perdre 
ce  qu'il  aime,  (et  «  se  voir  aimer,  rrest-Ià  le 
vrai  bonheur,  »  )  tout  décide  Dercourt  ;  il  revient 
un  quart-dheure  après  avec  des  coup'ets ,  il  faut 
l'avouer  ,  à  la  gloire  des  dames,  beaucoup  plus 
jolis  que  ceux  quil  avait  d'abord  Lit  contre 
elles. 

Il  est  difficile  de  mettre  plus  d'esprit,  de  fraî- 
cheur ,  de  délicatesse  et  de  grâces  qu'en  en 
trouve  dans  cette  petite  pièce.  Si  eile  n'est  pas 
au-dessus  du  Mur  mitoyen,  du  même  auteur, 
le  citoyen  Bourgueil  ,  elle  ea  est  au  moins  le 
très-agréable  pendant.  C'est  une  richesse  déplus 
ajoutée  à  celles  que  possède  déjà  le  Vaudeville, 
le  seul  de  tous  nos  théâtres  qui  ait  conservé  le 
genre  f  ançais  dans  toute  sa  pureté,  et  qui  nous 
donne  le  p  us  souvent  des  productions  où  l'on 
retrouve  encore  l'agrément  et  le  goût  des  beaux 
jours  de   notre  littérature. 

La  citoyenne  Lescot  et  le  citoyen  Rosière,  ont 
parfiitement  joué  l'un  le  rôle  d'Elise  ,  et  l'autre 
celui  de   l'oncle. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de  Poulain- Grandpré. 

SUITE    DE  LA   SÉANCE     DU    iS   FLOREAL. 

Suite  du  rapport  de  Bailleul. 

Il  est  consant  ,  avoue-t-on  ,  que  le  complot 
des  anarchistes  a  existé  ;  mais  il  est  vrai  aussi  qu'il 
n'a  pas  entièrement  réusfi ,  et  que  la  grande  masse 
des  élections  est  bonne  ;  alors  pourquoi  sortir  des 
règles  ordinaires  et  constitutionnelles  ?  Parce  que 
la  première  de  toutes  les  illégalités  est  d'être 
nommé  parun  parti  pour  renverser  la  constitution, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  sur  le  fait  ; 
mais  que  le  fait  une  fois  constant,  le  parti  que 
doit  prendre  le  législateur  ne  peut  être  mis  en 
doute,  et  ce  qu'il  fait  alors  est  tiès-constitutionnel 
et  non  extraordinaire,  ou  bien  il  faut  renoncer 
à  pouvoir  jamais  se  fixer  d'une  manière  certaine 
sur  aucun  objet. 

Mais  on  répète  qu'une  pareille  mesure  estarbi- 
taire.  Pour  démontrer  tout  ce  qu'a  de  vague  une 
telle  objection  ,  nous  ferons  une  simple  observa- 
tion. Vous  attachez-vous  aux  principes  avec  un 
scrupule  religieux?  il  est  démontré  par  le  fait 
que  ,  de  cette  manière  ,  vous  serez  bientôt  dupes 
de  votre  délicatesse  ,  et  par  suite  anéantis ,  si  les 
factions  vous  attaquent.  Parlez-vous  au  nom  du 
salut  de  la  Patrie  ?  il  est  démontré  par  le  fait  , 
qu'avec  ces  mots  on  peut  vous  conduire  aux 
plus  grands  excès.  Ainsi  donc  ,  principes ,  salât 


de  la  Patrie  ,  ces  motifs  pouvant  également  don- 
ner des  armes  à  la  méchanceté  et  au  crime  ,  faut-il 
abandonner  les  principes,  faut-il  ab-ndonner  U 
Patrie  à  toutes  les  entreprises  et  à  tous  les  dan- 
gers ?  Non  ,  il  faut  seulement  mieux  raisonner. 
Il  faut  en  revenir  aux  faits  :  il  faut,  dans  les 
fonctionnaires  publics  ,  de  la  bonne  foi  ,  du 
bon  sens  ,  et  un  grand  amour  de  la  chose. 
Sans  la  connaissance  des  faits  et  sans  ces  der- 
nières qualités  dans  celui  qui  fait  les  lois  ou 
qui  administre  ,  qu'on  parie  de  principes  ,  ou 
qu'on  n'en  parle  pas  ,  un  Peuple  est  fort  à 
plaindre.  Avec  les  faits  ,  la  bonne  foi  ,  seule 
et  unique  base  en  poliiiqne,  comme  dans  les 
détails  de  la  justice  distiibutive  ,  peut-il  y  avoir 
rien  d'arbitraire  ?  Quand  vous  remontez  aux  ■ 
faits  ,  dépend-il  de  vous  qu'un  fait  soit  ou  ne  . 
soit  pas  arrivé  ?  Le  fait  qui  détermine  votre  ju- 
gement est-il  un  acte  de,  votre  volonté  ?  Et  s'il 
n'est  pas  un  acte  d»  votre  volonté  ,  comment 
nommer  arbitraire  une  mesure  commandée  par 
la  sagesse  la  moins  prévoyante  ,  par  le  bon 
sens  le  plus  grossier?  Quel  est  l'insensé  qui 
n  écarterait  pas  de  sa  maison  le  scélérat  qui  veut 
y   mettre   le   feu  ? 

Votre  projet  est   une  liste    de  proscription  .' 

Etait-ce  une  liste  de  proscription  que  l'on  a. 
faite  en  fructidor  ?  La  conjuration  devait-elle  avoir 
son  effet,  de  peur  de  compromettre  des  hommes 
qui  avaient  accepté  ,  recherché  la  députationpour 
détruire  la  République  ? 

Mais  comment  les  choix  d'une  même  dépu- 
tation  peuvent-ils  être  bons  et  mauvais  tout-à-la-  - 
fois ,  légaux  et  illégaux?  Cette  objection  se  résout 
encore  par  les  faits  ;  et  comme  les  élections  ne 
sont  pas  unes  et  indivisibles;  que  chaque  élection 
est  une  opération  distincte ,  il  en  résulte  qu'il 
peut  arriver  ,  comme  il  est  en  effet  arrivé,  que 
les  efforts  delà  faction  peuvent  faire  tomber  un 
choix  sur  un  homme  de  la  faction  ,  tandis  que 
les  Républicains  peuvent  à  leur  tour  obtenir  un 
succès;  et  tous  les  raisonnemens  doivent/ici  céder 
au  fait  qui  est  constant. 

Enfin,  l'on  a  été  jusqu'à  dire  que,  puisqu'il  y 
a  eu  réellement  conspiration  ,  il  fallait  alors  casser 
toutes  les  élections  de  l'an  6  ,  et  cette  opinion  n'est 
point  une  chimère. 

Nons  observerons  d'abord  que  l'on  n'a  pas 
cassé  toutes  les  érections  de  l'an  5  ,  ce  qui  n  est 
pas  un  bien  bon  argument  ;  mais  enfin  il  peut 
avoir  son  mérite. 

Nous  ne  répondrons  point  à  un  projet  aussi 
insensé  dans  sa  conception  ,  dont  l'exécution 
serait  aussi  2troce  dans  ses  effets  ;  nous  croyons 
qu'il  suffit  d'en  avoir  parlé  pour  fixer  i'opir.ion 
de  l'assemblée;  mais  si  on  le  produisait,  nous 
nous  réservons  à  prouver  qu'il  ne  peut  être  que 
le  produit  de  l'irréflexion,  de  l'extravagance  ,  ou 
de   la  plus  insigne  perfi.lie. 

On  a  craint  que  la  mesure  ne  causât  une 
réaction  ,  attendu  que  les  royalistes  ont  cons- 
tamment profité  contre  les  républicains  de  ce 
qui  a  été  dit  à  la  tribune  concernant  les  anar- 
chistes. 

Nous  croyons  pouvoir  tranquilliser  le  conseil 
avec  1  immense  majorité  des  hommes  qui  en- 
trent dans  le  corps  législatif  républicains  nurs 
et  énergiques  ;  il  devient  de  plus  en  pius  essentiel 
pour  les  royalistes  d'être  sages,  et  ia  petite  joie 
qu'ils  montrent  depuis  quelques  jours  sera  de 
courte   durée. 

Indépendamment  de  cette  observation  ,  nous 
pensons  que  le  grand  moyen  d'empêcher  une 
réaction,  c'est  de  prévenir  les  excès. 

Nous  pensons  encore  qu'en  établissant  comme 
un  principe  iéel  et  fondamental,  comme  une 
conséquence  nécessaire  de  l'acte  constitutionnel, 
que  tout  individu  qui  à  l'instant  s'est  déclaré 
contre  la  constitution,  soit  par  des  actes  publics  , 
soit  en  s  unissant  à  des  hommes  dont  les  projets 
sont  connus  ,  doit  être  écarté  des  fontions  pu- 
bliques, vous  donnez  un  grand  exemple  de  con- 
servation ;  vous  fondez  une  tradition  qui,  exac- 
tement observée,  est  la  plus  sûre  garantie  de  la 
constitution  et  de  la  Republique,  et  peut-être 
l'unique  meyen  d'anéantir  toutes  les  factions  : 
elles  n'agiront  plus  quand  elles  seront  convaincues 
de  1  inutilité  de  leurs  efforts. 

Voilà  le  résumé  de  toutes  les  idées  qui  ont  déter- 
miné votre  commission  pour  le  plan  qu'elle  a, 
adopté  :  elle  n'a  écouté  aucune  considération 
personnelle  ;  elle  n'a  vu  que  la  Patrie  et  ses 
dangers  ,  que  la  République  et  le  devoir  de  la 
conserver  ;  elle  a  vu  trente  millions  de  citoyens 
qui  vous  demandent  l'union  dans  votre  sein  , 
la  tranquillité  pour  eux  ,  et  Je  bonnes  lois. 
Vous  n'obtiendrez  .  vous  ne  donnerez  aucun  de 
ces  avantages  si  vous  laissez  entrer  dans  cette 
enceinte  des  ennemis  de  ia  constitution  et  de  la 
République.    Nous    avons    vu    des    inquiétudes 


ntwvplles  ,  même  parmi  nous  ;  la  ioie  dVs  roya 
tysies  *  l'ai,  proche  des  désordres  qu  ils  espèrent  , 
lie  nous  a  point  échappé  :  nous  avons  cru  adoucir 
les  ii  ies  et  répùmer  ia  joie  des  premiers  scélérats 
dont  ia  présence  déshonore  et  déchire  la  Répu- 
blique ,  eu  vous  présentant  une  mesure  forte  , 
que  nous  regardons  d'ailleurs  comme  juste  et 
sae;e. 

A  '.a  suite  de  ce  rapport  .  B.illeul  présente  un 
prout  de  résolution  dont  voici  les  dispositions  : 

ii  Les  résolutions  prises  jusqu'à  ce  jour  .  relati- 
vement aux  élections  ,  sont  rapportées  ,  en  ce  qui 
est  contraire  aux  articles  ci-après. 

h  Sont  déclarées  valables  les  opérations  des 
jisôcmbiées  électorales  des  départernens  ci-après 
désignés  : 

Aisne,  Ardêche,  assemblée  séante  aux  Récol- 
lets. —  Ardennes ,  Aveyron  .  Bouches-du-llhône, 
assemblée  séante  à  la  Maison-Commune  d  Aix.  — 
Calvados,  Cantal,  Charente,  Charrnte-I'.lé'iieure, 
Cher.  Correze,  assemblée  séante  au  local  désigné 
par  1  administration  centrale.  —  Côtes  -  d'Or  , 
Côtesdu-Nord  .  Creuse,  Doubs  ,  Drôme,  Escaut, 
E«ue  et  Loir,  Foiêts  ,  assemblée  séante  à  la  Bi- 
L  iotheque.  —  Gard  ,  assemblée  séante  aux  Ré- 
tollcts.  —  Haute  -  Garonne  ,  Gironde  ,  Ilie  et 
Vilaine,  Indre  et  Loire,  Isère,  Jura,  Maison- 
Commune.  —  Haute  -  Loire  ,  Loire  -  Inférieure  , 
Loiret ,  Lot ,  Lot  et  Garonne  ,  temple  Décadaire. 
—  Lozère  ,  Lys  .  Maison-Commune.  —  Maine  et 
Loire  ,  Haute-Marne,  Meurlhe  ,  Meuse  ,  Meuse- 
Inférieure  ,  Mont-Terrible,  Morbihan,  Deux- 
Nerhes  ,  Nièvre  ,  assemblée  sci«sionuaire.  — Oise, 
Orne,  Puy  -  du  -  Dôme  ,  U.-su'ines. — Hautes- 
Pyrénées,  église  Saint-Jean.  — Pyrénées-Orien- 
tales, Bas  Rhin  ,  Haut-Rhin,  Rhône,  Pénitens. 
'. —  Sambre  et  Meuse  ,  Haute  -  Sïône  .  Seine  , 
Institut. — Seine-Inférieure  ,  Deux-Sevres,  Somme, 
Tarn,  Var,  Vaucluse,  assemblée  mère. — Ven- 
dée, Vienne ,  saiie  de  commerce.  — Vosges  , 
ïonne. 

!i  Sontdéclarécs  nulles  les  opérations  des  assem- 
blées électorales  des  départernens  ci-après  : 

Allier  ,  Dordogne  ,  Landes  ,  Loir  et  Cher  , 
Loire  ,  Basses- Pyrénées  .  Haute-Vienne. 

13  Sont  déclarées  valables  le!  opérations  des 
départernens  ci-après,  sauf  les  exceptions  y  an- 
nexées i 

Ain,  Giraud  père,  député  et  le  haut-juré. — 
Basses  -  Alpes  ,  accusateur  public  ,  Barbaii.  — 
Hautes-Alpes  ,  Floriot-Quentin  ,  commissaire  des 
guerres  —  Alpes-Maritimes  ,Duplantil,  haut- juré. 
--  Arriege ,  Garçan  ,  Mer.uguet  ,  le  haut-juré, 
l'accusateur  pubnc  et  le  greffier.  —  Aube,  assem- 
bée  séante  àl'Evêché,  excepté  Sibille.  —  Aude, 
excepté  Mire.  —  Dyle,  Chappet. — Eure,  Tho- 
mas et  Rjbert-Lindet.  —  Finistère,  excepté  deux 
députés  et  le  président  du  tribunal.  —  Gers, 
président  du  tribunal.  —  Hérault ,  président  du 
tr buna!.  —  ladre,  Legot.  — Jemmapes  ,  haut-juré 
et  président  du  tribunal  ,  assemblée  séante  à 
Saint-Firmin.  —  Manche  ,  Guesno.  —  Marne, 
haut -juré,  président  du  tribunal,  greffier. — 
Maycone  ,  Chartier.  —  Mont-  Blanc  ,  Doppet.  — 
Moselle.  ,  haut-juré  et  président  du  tribu  ial  cri- 
minel. —  Nord  ,  Carel  ,  Lequinio.  • —  Ourthe  , 
Fion  et  l'accusateur  public. — Pas-de-Calais  , 
Tiiierry,  Cotfin  ,  Bjnn  et  Cochet.  —  Saône  et 
Loire  ,  Cousin  ,  Ozon.  —  Sarthe  ,  Houdhert  , 
Hardouin  et  Boutroux.  —  Seine  et  Marne  ,  assem- 
blée mère  ,  excepté  le  président  du  tribunal.  — 
Sjine   et  Oise,   Germain. 

Cette  lecture  a  été  entendue  dans  le  plus  pro- 
fond silence. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  D'autres  mem- 
bres réclament  limpression. 

L'impression  est  ordonnée. 

jourdan  de  la  Haute-Vienne.  Une  mesure  aussi 
extraordinaire  que  cède  qui  vous  est  présentée 
ne  peut  être  autorisée  que  par  deux  motifs.  Le 
premier  serait  celui  de  1  existence  réelle  d'une 
conspiration  ;  le  second  ,  la  certitude  qu'on 
aurait  que  des  individus  dangereux  ,  des  agens 
de  la  conspiration  se  présenteraient  pour  recueil- 
lir les  fruits  de  leurs  manœuvres.  Sans  doure , 
mes  collègues ,  vous  ne  vous  attendez  pas  à  me 
voir  combattre  le  projet  de  votre  commission  ; 
mais  puisqu'on  veut  ériger  le  conseil  en  jury, 
puisqu'on  veut  le  faire  prononcer  sur  1rs  per- 
sonnes et  non  sur  les  faits,  puisqu'on  veut  qu'il 
n'ait  aucun  égard  aux  lormes  conservatrices  de 
la  liberté  ,  qu'il  méconnaisse  la  limite  de  ses 
droits  constitutionnels ,  et  rende  illusoire  lexer- 
cice  de  la  souveraineté  du  Peuple;  je  déclare 
que  je  ne  prendrai  part  à  une  telle  délibération  , 
qu'autant  qu'il  me  sera  prouvé  qu'il  a  existé  une 
conspiration,  et  que  les  individus  que  le  Peuple 
a  élus  en  sont  les  chefs  ou  les  agens. 

Je  «uis  loin  d'inculper  les  membres  de  votre 
commission  ,  mais  ils  n'ont  pas  fait  par  eux- 
mêmes  le  travail  qu  ils  vous  présentent  (  Un  mou- 
vement d'agitation  interrompt  l'orateur)  ;  les  faits 
qu'ils  vous  annoncent ,  ils  les  ont  puisés  dans  une 
lource  quelconque.  Eh  bien  !    il  faut  que  le  con- 
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leur  source.  Avant  de  juge»  les  individus  ,  je 
veux  les  connaître  ,  savoir  quels  faits  on  leur 
impute,  quels  sont  leurs  dénonciateurs,  leurs 
moyens  de  défense  ;  je  croirais  manquer  à  ma 
conscience  si  je  votais  sans  avoir  obtenu  ces  ren- 
seignemens  indispensables  (Nouvelle  agitation). 
Représentai,  je  n'interromps  jamais  personne, 
et  ce  n'est  pas.  me  juger  tïop  favorablement  que 
d'espérer  trouver  en  vous,  des  auditeurs  persuadés 
et  de  ma  bonne  foi  ,  et  de  mon  amour  sincère 
pour  la  République  et  de  la  haine  égale  que  je 
porte  à  toutes  les.  factions.  Je  répète  que  le  tra- 
vail de  votre  commission  a  d'autant  plus  besoin 
d'être  sérieusement  examiné ,  qu'on  pourrait  y 
trouver  plus  d'ereuis.  En  ce  moment  je  ne  par- 
lerai que   de  celles,   dont  j'ai,  la  conviction. 

J'étais,  cert.es,  loin  de  m'attendre  à  voir  pro- 
poser d'anauller  les  élections  de  iaHaute-Vienne. 
Je  prends  l'engagement  de  défendre  ces  élections 
à  cette  tribune,  et  de  prouver  que  voire  com- 
mission a  reçu  des  renseignemens  inexacts  \ 
déierminé  que  je  suis  à  ne  jamais  apposer  le 
sceau  de  la  proscription  sur  un  citoyen  ,.  sans 
avoir  la  conviction  profonde  de  ses  crimes, 
persuadé  que  je  ne  puis  délibérer  en  connais- 
sance de  cause,  sans  la  présentation  de  toutes 
les  pièces  relatives  à  l'objet  de  la  délibération  , 
je  demande  l'impression  du  rapport  et  des  pièces 
qui   l'ont  motivé. 

On  dira  peut-être  :  au  18  fructidor,  vous  avez 
été  moins  scrupuleux,  vous  avez  prononcé  contre 
un  grand  nombre  de  vos  collègues  sans  vous 
faire  représenter  des  p;eces;  cela  est  vrai.  Mais 
au  tS  fruciidor  j'ai  voté  avec  une  conviction 
intime  que  j'avais  puisé  dans  la  connaissance  des 
hommes  et  des  choses  ,  dans  tout  ce  que  j  avais 
vu  ,  dans  tout  ce  que  j  avais  entendu  ,  dans  tout 
ce  qui  s'était  fait.  Il  n'en  est  pas  ainsi  aujourd'hui. 
On  me  propose  de  prononcer  ou  contre  des 
hommes  que  je  ne  connais  pas  ,  ou  contre  des 
hommes  que  je  Connais  irréprochables.  J  insiste 
sur  ma   proposition. 

La  proposition  de  Jourdan  est  vivement  ap- 
puyée. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur   l'ajourne- 

m.'nt- 


jeil  puisse  vériber  ces  faits,  et  remonter  aussi  à  '  prêt  à  les  dévorer. 


Rouchen.  Vous  êtes  sans  doute  tous  convaincus 
que  lé  projet  de  votre  commission  est  l'enterre- 
ment solcmnel,  je  ne  dis  pas  seulement  de  la 
constitution  de  l'an  3  ,  mais  encore  de  rout  sys- 
tème de  liberté  politique.  Je  ne  sais  à  quel  degré 
de  nullité  et  d'avilissement  le  corps  législatif  va 
tomber  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée  ,  si  ce 
projet  désastreux  n'est  pas  repoussé  avec  indi- 
gnation. Quanta  moi,  lors  mêr.e  que  je  serais 
persuadé  de  l'inutilité  de  mes  efforts  ,  je.  l'at- 
taquerais encore  ,  parce  que  je  ne  veux  pas 
sortir  de  mes  fonctions  avec  le  remords  d'avoir 
moi-même  creusé  la  tombe  de  la  représentation 
nationale. 

Votre  commission  pouvait  aujourd'hui  se  cou- 
vrir d'une  gloire  immortelle;,  eî  mériter  la  recon- 
naissance des  Français ,  en  présentant  un  projet 
qui  vous  eût  préservés  du  double  écueil  qui  vous 
menace,  l'anarchie  et  le  despotisme.  Pourquoi 
ne  s'est-elle  pas  élevée  à  la  hauteur  de  son  sujet  ? 
Les  lumières  ne  lui  ont  pas  manqué.  Serait-ce  le 
courage  ?  Pourquoi  n'a-t-eUe  vu  qu'un  danger  , 
lorsqu'il  y  en  a  deux  également  à  craindre  ? 
pourquoi  n'a  t-elle  pas  examiné  si  les  ennemis 
de  la  liberté  ne  font  pas  ici  quelque  fausse  at- 
taque ,  et  si  le  fantôme  de  l'anarchie  n'est  pas 
présenté  pour  faire  passer  le  despotisme  sans  que 
vous  puissiez  vous  en  apercevoir? 

Je  ne  m'oppose  pas  à  une  grande  mesure  de 
salut  public  ;  je  la  provoque  au  contraire,  elle 
est  devenue  indispensable  ,  et  je  dirai  toul-à- 
1  heure  comment  vous  vous  êtes  réduits  à  cette 
dure  nécessité  ;  mais  je  veux  qu'elle  soit  telle 
qu'après  l'avoir  prise  ,  vous  soyez  dans  l'heureuse 
impossibilité  de  révolutionner  à  l'avenir  ;  je  veux 
sur-tout  que  le  corps  législatif  ne  soit  pas  enchaîné 
au  char  de  triomphe  du  despotisme  ,  et  qu'il  ne 
devienne  pas  l'objet  du  mépris  et  de  la  risée  pu- 
blique. 

J  invite  les  représentans  ,  quels  que  soient  leur 
caractère  ,  leurs  principes  ,  leur  opinion  ,  leur 
manière  de  voir,  à  m'écouter  sans  prévention. 
Je  parle  pour  tous  ,  dans  l'intérêt  de  tous  , 
dans  l'unique  vue  de  raffermir  leur  puissance 
ébranlée  ,  et  la  considération  dont  ils  doivent 
jouir. 

Vous . conviendrez  sans  doute  avec  moi  ,  re- 
présentans ,  que  ,  souvent  trop  occupés  de  vos 
divisions  intestines ,  de  vos  querelles  ,  vous  avez 
oublié  de  porter  vos  regards  sur  les  dangers 
qui  vous  menacent  hors  de  celte  enceinte  ; 
qu'au  moment  où  vous  ne  pensiez  qu'à  terrasser 
un  parti ,  vous  vous  trouviez  subjugués  par  une 
puissance  plus  forte  que  celle  que  vous  veniez 
d'abattre. 

La  plupart  des  hommes  en  politique  ,  dit  très- 
bien  Machiavel ,  ressemblent  à  ces  petits  oiseaux 
de  proie  ,  sijort  acharnes  après  le  gibier  qu'ils 
pouisuivent  .  qu'ils  ne  votent  pas  derrière  eux  un 
autre  oiseau  de  proie  plus  grand  et  plus  fort ,  tout 


Le  désir,  irréfléchi  de  la  domination  et,  cle  là 
vengeance  n'est  pas  le  seul  sentiment  qui  produise 
l'imprévoyance  et  la  précipitation  ;  la  peur  aussi  4 
ce  honteux  sentiment  lorsqu'il  nous  domine  , 
nous  force  toujours  à  aller  trop  vite  ou,  trop  len- 
tement ;  ou  il  nous  jette  dans  la  stupeur  ,  ou  il 
nous  fait  fuir  avec  la  vitesse  du  cerf. 

Il  ne  m'est  point  encore  démontré  que  la  grande 
et  terrible  mesure  que  naguère  vous  avez  prise,  ait 
été  seulement  l'effet  de  votre  courage  ;  peut-être 
avez-vous  apperçu  les  objets  avec  le  microscope 
de  la  frayeur  :  peut-être  qu'en  vous  jetant  trop 
précipitamment  et  sans  réserve  dans  lesbras  d'une 
puissance  prépondérante  ,  vous  avez  rompu  un 
équilibre  salutaire  ,  fondement  de  vos  institu- 
tions politiques. 

Prenez  garde  de  vérifier  une  seconde  fois  l'app-/ 
logue  ingénieux  du  coursier  qui  emprunte  sans 
réflexion  le  secours  de  l'homme  pour  vaincre  sou 
ennemi,  qui  souffre  le- mord,  et  trouve  l'esclavage 
au  moment  où  il  croyait  jouir  du  plaisir  de  la 
vengeance. 

La  journée  du  18  fructidor  aurait  produit  pour 
vous  des  fruits  plus  durables  ,  si  le  19  des  lois  po- 
litiques eussent  arrêté  la  révolution,  et  si  la  cons- 
titution eût  repris  toute  sa  force. 

Alors  vous  eussiez  prouvé  que  vos  démarches 
avaient  été  dirigées,  non  par  l'amour  de  la  do- 
mination, mais  par  celui  de  la  liberté. 

Je  vous  propose  de  faire  aujourd'hui  ce  que; 
vous  auriez  dû  faire  le  19  ,  c'est-à-dire,  d'arrêter 
la  révolution  aussi-tôt  que  vous  aurez  pris  une 
grande  mesure.  Je  me  déclare  contre  la  faction 
anarchique  ,  puisque  je  vous  proposerai  oi'a.nnuler, 
ses  élections.  Je  me  déclare  aussi  contre  les  assem- 
blées scissirnnaires  ,  parce  que  ce  sysiême  est 
destructif  cie  tout  équilibre  entre  les  pouvoirs  po- 
litiques ;  et  que  s'il  prévalait,  vous  n'auriez  plus 
dans  la  scission  prochaine  un  corps  législatif,  mais 
quelque  chose  de  semblable  aux  parlemeiis  de 
l'ancien  régime.. 

Vous  voyez  ,  citoyens  ,  que  je  ne  suis  ni  pour 
Maiius  ,  ni  pour  Sylla  ,  mais  pour  la  liberté  ;  et 
qu'entre  un  terroriste  et  une  ame  faible  ,  basse 
et  vénale,  je  serais  fort  embarrassé  de  choisir, 
et  que  le  seul  bon  parti  à  prendre  ,  c'est  du 
rejeter  les  uns  et  les  autres. 

Mais  ces  terroristes  qui  vous  épouvantent  si 
fort  aujourd'hui  ,  à  qui  doivent-ils  leurinfluence? 
pourquoi  ont-ils  été  tout-puissans  jusqu'à  pré- 
sent ,  et  pou.rqu.oi  la  foudre  u'a-J-elle  grondé 
sur  eux  que  précisément  à  la  veille  des  élections  ? 
Par  quelle  politique  le  corps  législatif  a-t-il  été 
placé  soudain  ,  et,  sans  avoir  le  (enis  de  délibérer, 
dans  l'alternative  cruelle  ,  ou  de  recevoir  l'anar- 
chie dans,  son  sein  ,  ou  de  faire  ,  ou  de  con- 
descendre ,  si  vous  youlez  ,  à  un  acte  despotique 
qui  est  la  satyre  la  plus  sanglasle  du  système 
représentatif,  et  de  ce  principe  dé  notre  consti- 
tution ,  le  Peuple  est  souverain  ? 

Ah  !  combien  je  regrette  ,  dans  une  matière 
de  cette  importance  ,  'de  ne  pouvoir  mûrir  les 
réflexions  qu'elle  m'a  fait  naître  ! 

Par  quelle  fatalité  arrive-t-il  que  vous  ayez  sans 
cesse  cies  discussions  interminables  sur  des  objets 
sans  conséquence  ,  et  que  des  mesures  dont 
dépend  le  salut  de  la  République  ''soient  si  préci- 
pitées ? 

Je  crois  cependant  en  a\'oir  dit  assez  pour  jus- 
tifier les  conclusions  que  je  vais  prendre. 

Dans  la  conviction  cù  je  suis  ,  que  la  conspi- 
ration anarchique  a  influé  dans  toute  la  Républi- 
que ,  et  qu'aucun  département  n'a  pu  procéder 
aux  élections  avec  liberté  ,  je  suis  d'avis,  i°  que 
le  projet  de  la  commission  soit  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable  ;  2"  que  toutes  les  élections  de 
l'an  6,  pour  le  corps  législatif,  soient  déclarées 
nulles  ,  tant  celles  des  assemblées  dites  mères  , 
que  celles  des  assemblées  scissipnnaires  ;  3°  qu'il 
soit  nommé  au  scrutin  une  commission  spéciale 
chargée  de  présenter  des  lois  politiques  concor- 
dantes ayee  la  constitution  ,  qui  puissent  assurer 
au  directoire  et  au  corps  législatif ,  une  inviola- 
bilité et  une  garantie  légale  et  réelle. 


Lamarque ,  avec  l'accent  de  la  douleur.  J'ai  montré 
quelquefois  de  1  énergie  dans  la  défense  de  ceux 
de  mes  concitoyens  que  j'ai  crus  injustement 
accusés  ou  proscrits;  mais  je  pense  que  là  où 
le  courage  est  inutile,  il  peut,  sans  aucun  avan- 
tage pour  l'individu  ,  être  nuisible  à  l'intérêt 
public. 

L'on  avait  répandu  ,  je  ne  sais  pourquoi,  que 
la  commission  extraordinaire  dont  vous  venez 
d'entendre  le  rapport,  se  disposait  à  présenter 
une  exception  en  ma  faveur  ;  mais  l'on  a  senti 
que  je  la  repousserais  cette  exception,  dès  que 
je  la  croirais  arbitraire  et  violatrice  des  principes, 
sans  lesquels  (  quoiqu'en  disent  les  politiques  du 
moment)  nous  n'aurons  jamais  ni  République  ni 
liberté,  et  alors  on  l'a  retirée. 

Me  voi'tà  donc  au  nombre  de  ceux  dont  les 
élections   sont  déclarées   nulles. 

Je  ne  me  sens  pas,  pour  ma  propre  défense, 
le  courage  que  j'ai  manifesté,  et  que  je  pourrai» 
'  manifester  encore  ,  pour  la  défense  d'autrui,- 


Si  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  suivi  mes  tra- 
vaux ,  et  qui  ont  pu  apprécier  ma  conduire  morale 
et  politique,  veulent,  dans  une  cause  où  j'ai 
quelqu'intérêt  ,  pailer  ici  ,  comme  je  parlerais 
pour  eux  et  pour  la  cause  publique  en  pareil  cas  . 
qu'ils  montent  à  celte  tribune  ,  je  leur  fournirai 
abondamment  les  matériaux  nécessaires  pour 
démontrer  que  le  royalisme,  l'intrigue,  et  la 
plus  infâme  calomnie  ,  ont  dicré  les  dénon- 
ciations et  les  libelles  sur  lesquels  la  commission 
s'est  déterminée ,  sans  entendre  la  défense  de  ceux 
qu'on  accusait. 

Mais  si  la  majorité  du  corps  législatif,  le  direc- 
toire et  la  commission  ,  sont  fortement  prononcés 
pour  le  coup-d'ètatqui  frappe  de  nullité  un  si  grand 
nombre  d'élections  ,  et  qui  suspend  les  droits 
du  Peuple  ,  mon  opinion  est,  je  le  répète  ,  que 
la  résistance  serait  nuisible  ,  et  que  l'adhésion 
qu'on  demande  ,  et  le  repos  qui  en  sera  le  fruit  , 
repos  qui  ,  dans  des  tems  ordinaires  ,  ressemble- 
rait beaucoup  à  la  servitude  ,  peut  être  utile" dans 
les  circonstances  malheureuses  où  nous  nous 
trouvons. 

Cependant ,  ji  pour  faire  paraître  ce  coup  plu» 
juste  ,  ion  imaginait ,  dans  la  suite  ,  de  nous 
trouver  des  torts  que  nous  n'avons  pas  eus  ,  je 
compte  sur  la  Ijyauté  ,  sur  la  justice  et  sur  le 
courage  des  représentans  du  Peuple. 

Dans  tous  les  cas  ,  js  dec'are  à  cette  tribune  ,  où 
je  vais  bientôt  cesser  de  paraître,  (malgré  les 
vœux  de  trois  départemens  qui  m'y  portaient  par 
près  de  1000  suffrages)  je  déclare  que  dans  la 
retraite,  comme  au  milieu  des  agitations  poli- 
tiques ,  je  conserverai  un  attachement  inva- 
riable et  ferme  aux  principes  républicains  ,  et 
que  je  ne  cesserai  de  faire  des  vœux,  et  de  tra- 
vailler de  tout  mon  pouvoir  pour  laj  prospérité 
de  la  République ,  et  pour  le  maintien  de  la  cons- 
titution de  l'an    3. 

Le  conseil  est  extrêmement   agité. 

Boursin.  La  forme  et  la  nature  du  projet  qui 
vous  est  présenté  m'avaient  alarmé  :  je  dois  en 
-convenir.  L  immensité  du  pouvoir  dont  on  vous 
propose  de  faire  usage  m'effrayait  :  mais  com- 
bien n'ai-je  pas  eu  lieu  de  I  être  davantage  ,  en 
voyant  appliquer  la  mesure  qu'on  vous  propose 
au  département  de  la  Manche,  delà  députation 
de  laquelle  on  veut  exclure  le  citoyen  Guesnon  ! 
Je  demande  à  la  commission  quels  sont  les  faits 
qu'elle  lui  peut  reprocher  ? 

Gay-Vernon.  Et  moi  ,  je  viens  demander  à  la 
commission  quels  renseignemeus  elle  a  pu  rece- 
voir contre  le  département  de  la  Haute-Vienne, 
département  resté  constamment  fidèle  aux  lois  , 
où  il  ne  s'est  commis  aucun  crime  ,  où  l'on  aime 
la  Patrie  et  la  liberté  avec  passion  ,  et  cepen- 
dant avec  sagesse?  J'avoue  qu  il  doit  paraître  bien 
cruel  de  voir  traiter  un  tel  département  comme 
un  foyer  d'anarchie,  comme  un  point  de  rassem- 
blement choisi  par  des  conspirateurs.  Quels  sont 
ceux  qu'elle  a  élus  ?  Les  deux  citoyens  appelés 
au  conseil  des  anciens  sont  connus  par  leur  tno- 
déraiios  et  leur  sagesse.  Je  ne  parle  pas  de  mon 
élection  personnelle.  (  On  rit.  )  Je  ne  chercherai 
pas  non  plus  à  la  justifier;  ce  soin  regarde  les 
collègues  qui  me  connaissent  depuis  long-tems, 
et  ont  dû  me  juger.  J'invoque  l'impression  et 
l'ajournement. 

L'assemblée  électorale  de  la  Haute-Vienne  a 
procédé  sans  scission  et  à  l'unanimité;  il  n'y  a 
pas  eu  d'exemple  d'une  assemblée  cù  il  ait  régné 
plus  d'union  et  de  fraternité.  Annuller  les  choix 
«l'une  pareille  assemblée,  n'est-ce  pas  donnera 
beaucoup  de  citoyens  le  droit  ou  le  prétexte  de 
dire  qu'on  veut  anéantir  la  reptésentation  natio- 
nale ,  en  commençant  par  en  sapper  les  fon- 
demens  ? 

Quirot.  Représentans  du  Peuple,  je  suis  loin 
de  croire  que  cette  journée  soit  perdue  pour. 
la  République.  Je  dois  le  répéter  à  cette  tri- 
bune, il  est  bien  inconcevable  le  sys'ême  établi 
depuis  quinze  jours  dans  cette  enceinte  ,  sys- 
tème dont  le  résultat  extraordinaire  est  d'avilir, 
d'accuser  ,  de  traîner  dans  la  boue  ,  si  je  puis 
le  dire,  les  hommes  qui  ont  encore  le  cou- 
lage de  parler  des  principes ,  et  qui  osent  dire 
s'y  tenir  fortement  attachés  ;  comme  si  ce  titre 
d'homme  fidèle  aux  principes  pouvait  être  un 
titre  de  proscription  ;  comme  si  la  République  , 
la  constitution  avait  d'autres  bases  ,  d'autre  fon- 
dement que  les  principes;  comme  si,  hors  des 
principes  ,  on  trouvait  autre  chose  que  l'arbi- 
traire et  le  despotisme,  Quoi  qu'il  puisse  ré- 
sulter de  ma  manière  de  m'exprimer  à  cette 
tribune,  dans  la  circonstance  importante  où  nous 
nous  trouvons ,  il  m'est  impossible  de  retenir 
l'expression  des  sentimens  qui  m'animent  ,  et 
j'avoue  que  ceux  que  j'ai  éprouvés  à  la  lecture 
du  projet,  out  été  les  sentimens  de  la  plus  pro- 
fonde indignation. 

Quoi!  vous  avez  fait  le  18  fructidor,  et  la 
France  toute  entière  a  applaudi  ;  et  dans  les 
assemblées  primaires  et  dans  les  assemblées  élec- 
torales il  ne  s'est  pas  élevé  un  cri ,  il  ne  s'est 
pas  fait  entendre  une  voix  en  faveur  des  hommes 
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le  monde  ici  a  concouru  au  18  fructidor  ,  et 
l'on  suppose  aujourd'hui  et  l'on  veut  nous  faire 
penser  qu'une  conspiration  ,  dans  un  sens  opposé 
à  celle  du  18  fructidor,  a  existé  ,  a  eu  des 
succès ,  principalement  dans  les  départemens  dont 
la  fidélité  aux  lois  ,  l'attachement  à  la  Républi- 
que sont  le  plus  connus  :  je  veux  particulière- 
ment parler  du  département  delà  Haute-Vienne; 
j'estime  les  membres  de  la  commission  ,  ils  sont 
mes  amis  ;  je  connais  leur  républicanisme  et  leurs 
lumières  ;  mais  la  mesure  qu'ils  ont  présentée 
est  tellement  généralisée,  tellement  vague  ,  elle 
ressemble  tellement  à  l'arbitraire  et  à  l'injustice, 
qu'elle  manque  son  effet  en  dépassant  le  but 
qu'on  avait  dû  se  proposer.  Il  y  a  long-tems 
qu'on  a  parlé  d'un  g  thermidor  piojeté  contre 
le  18  fructidor  et  ses  auteurs.  Villers  vous  a  fait 
seniir  l'existence  de  ce  projet;  eh  bien  !  voyez 
quel  est  le  résultat  de  l'attaque  faite  aux  prin- 
cipes ;  quel  est  le  résultat  du  projet  présenté. 
Un  membre  vient  de  paraître  à  la  tiibune,  (c'est 
Rouchon  )  avec  un  discours  écrit  ;  il  a  dit  qu'au 
18  fructidor  vous  n'aviez  pas  été  guidés  par  le 
sentiment  du  courage,  et  il  a  fait  entendreque 
vous    gémissiez   aujourd'hui  sous  l'oppression. 

Rouchon  ,  de  sa  place.  Je  n'ai  rien  fait  entendre. 
Je  me  suis  expliqué  franchement. 

Quirot.  L'orateur  dont  jç  parle  a  été  jusqu'à 
paraître  révoquer  en  doute  I,  existence  des  ma- 
nœuvres d'un  paru  anarchiste  ,  manoeuvres  qui 
ne  sont  que  trop  prouvées.  En  adoptant  le 
projet  de  la  commission  ,  je  vois  commettre  une 
nouvelle  violation  de  la  constitution;  je  vois 
commettre  de  graves  injustices  envers  des  hom- 
mes que  nous  ne  connaissons  pas  et  sur  les- 
quels nous  ne  pouvons  prononcer  de  contiance.- 
Je  prie  mes  collègues  de  consentir  à  un  ajour- 
nement qui  donne  le  tems  à  la  commission  de 
mûrir  son  projet  et  de  corriger  les  erreurs  qu'il 
renferme.  Ces  erreurs  étaient  inévitables  :  elles 
étaient  inséparables  de  la  précipitation  avec  la- 
quelle le  travail  a  dû  être  fait.  Que  la  commission 
reproduise  son  projet,  dont  le  fond  peut  être 
bon,  après  y  avoir  plus  mûrement  réfléchi;  et  je 
suis  certain  que  vous  prendrez  une  mesure  sage 
dont  on  ne  pourra  se  servir  pour  proscrire  le 
18  fructidor,  les  auteurs  et  les  plus  sincères  amis 
de  la  République;  je  demande  un  ajournement 
assez  long  pour  qu'on  puisse  réfléchir  sur  l'im- 
po  tante  question  qui  nous  occupe. 

L'ajournement  est  appuyé. 

Jean-Debry.  S'il  s'agissait  de  prononcer  ici 
uniquement  sur  l'admission  de  quelques  indi- 
vidus pronorçant  comme  membre  du  jury  d'é- 
quité ,  je  serais  monté  à  cette  tribune  pour  rendre 
un  juste  tribut  d'estime  à  ceux  de  mes  collègues 
dont  j'honore  le  civisme,  le  coulage,  les  ser- 
vices ,  les  malheurs  ,  et  qui  se  trouvent  exclus  par 
la  mesure  proposée;  mais  quand  on  met  en 
quesiion  à  quel  sentiment  fut  dû  le  grand  acte 
du  18  fructidor;  quand  on  met  en  question  si 
la  loi  du  12  pluviôse  vous  donne  le  dïoit  d'agir 
pour  le  maintien  de  la  République  et  de  la 
constitution  .  j'ai  senti  qu'il  était  de  mon  devoir 
de  vous  expliquer  ce  que  la  loi  du  12  pluviôse 
vous  donne  de  latitude ,  et  je  réclame  la  faculté 
d'être  entendu- 
La  loi  par  laquelle  les  deux  conseils  doi- 
vent prononcer  sur  la  validité  des  opérations 
électorales  ,  peut  assurer  la  destinée  de  la 
République  ,  si  vous  savez  en  user ,  ou  vous 
perdre  avec  elle,  si  sa  puissance  s'annulie  dans 
vos  mains;  et,  dans  ce  dernier  cas,  qui,  j'es- 
père ,  n'arrivera  pas  ,  il  eût  mieux  valu  cent 
fois  ne  pas  la  rendre  :  au  moins  vous  auriez 
un  motif  d'excuse  ,  et  vous  n'auriez  point  pré- 
paré une  arme  que  les  bipuillons  et  les  factions 
se  légueront  d'année  en  année  ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  renversé  l'ordre  de  choses  exis- 
tant. 

Quant  à  moi  ,  qu'ont  instruit  sept  ans  passés 
dans  les  assemblées  nationales  ,  j  ai  toujours  vu 
que  là  où  était  le  véritable  honneur  ,  là  aussi 
était  la  sûreté  ,  et  que  si  l'audace  du  crime 
l'emportait  quelquefois  ,  ce  n  était  jamais  que 
par  les  transactions  meurtrières  de  la  lâcheté  , 
ou   l'irrésolution  de    la  vertu 

Ea  ce  moment  l'on  prétend  que  la  loi  dont  je 
parle  est  dans  la  caihégorie  des  lois  ordinaires  ; 
ayez  la  faiblesse  de  laisser  rentrer  ici  les  alfidés 
des  factions  ,  et  l'année  prochaine  ils  la  décla- 
reront loi  politique  ;  ils  scruteront  avec  une 
severe  attention  jusqu'au  dernier  élu  ,  dans  la 
crainte  d'introduire  au  milieu  d'eux  un  seul 
homme  suspect  de  sagesse  ou  de  patriotisme. 
Les  droits  du  Peuple,  s'écrie-t-on  !  ces  droits  , 
répondrai-je  ,  ont  justement  proscrit  la  doctrine 
qui  voulait  que  les  élections  fussent  ajournées  , 
parce  que  c  eût  été  par  là  donner  à  nos  suc- 
cesseurs le  funeste  exemple  de  se  perpétuer  en 
fonctions  ,  et  de  ce  premier  point  il  n'y  a  pas 
loin  à  l'établissement  d'une  oligarchie  à  vie  eu 
héréditaire. 

Mais  ,  je  le  demande  ,  jamais  l'intrigue  n'a- 
t-elle  surpris  de   choix  ?  jamais   les   conspirations 


que  vous  aviez  justement  frappés.    Quoi!    tout  '  n'ont -elles  égaré  le  Peuple  au  point  de  lui  faire 


remettre  des  fonctions  entre  les  mains  des  eôn* 
jures?  L'exemple  de  l'année  dernière  ne  répond- 
il  pas  à  cette  question  ?  Or  ,  dans  cette  suppô1 
sitton  ,  vouloir  qu'aucune  autorité  conservatrice  et 
dépositaire  de  la  constitution  n'examine  deâ 
choix  faits  dans  l'intention  évidente  de  la  ren^ 
verser,  est-ce  réclamer  les  droits  du  Peuple  •, 
ou  plutôt  n'est-ce  pas  exiger  impudemment  Un 
privilège  pour  les  conspirateurs  ?  Attendez  ,  me 
dira-ton  ,  qu'ils  aient  agi  pour  les  traiter  ainsti 
Quoi  !  si  un  homme ,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions ,  a  promis  fidélité  au  roi  des  émigrés  ,  a 
connivé  avec  les  chauffeurs  ,  les  assassins  ,  le» 
destructeurs  des  patriotes,  il  faut  attendre  que 
lui  et  sa  bande  nécessitent  un  nouveau  i3  ven- 
démiaire ,  un  nouveau  18  fructidor  pour  leur  ôtet 
les  moyens  d'asservir  le  peuple  ?  Si  cet  autre  n'a 
donné  de  gage  qu'à  regorgement  des  victime* 
humaines  ;  s'il  professe  sa.  haine  contre  la  cons- 
titution actuelle  ;  si  ,  agent  soldé  de  l'Angleterre  y 
il  comploue  de  rendre  encore  une  fois  la  liberté 
odieuse  en  la  révélant  de  la  robe  sanglante  de  la' 
terreur  ;  si  tout  cela  est  connu  ,  public  s  avoué  , 
faut-il  attendre  qu'ils  aient  flétri  les  lauriers  de  nos 
soldats,  détruit  les  monurriens  de3  arts,  proscrit 
le  talent ,  la  vertu  et  l'industrie  ,  désolé  toutes  les 
familles  ,  pour  que  l'iodignation  générale  ,  se  pré- 
cipitant sut  eux,  fasse  luire  un  Jnouveau  9  ther- 
midor, et  les  plonge  dans  la  tombe  de  Robes- 
pierre ,  au  risque  ,  peut-être,  d'7  enfermer  pour 
des  siècles  les  droits  du  Peuple  et  la  liberté  dés- 
honorée ?        *■''■* 

Ce  pouvoir  ,  que  vous  avez  ,  combien  de  fois 
les  assemblées  précédentes  ,  tourmentées  par  le 
royalisme  ,  ont  dû  regretter  de  ne  l'avoir  pas 
a  leur  disposition  !  Eclairés  par  la  voix  publi- 
que ,  que  de  tourmentes  elles  eussent  épargnera 
à  notre  commune  Patrie  !  La  ioi  même  dont  je 
vous  engage  à  user  avec  latitude  ne  serait  plu3 
maintenant  qu'une  arme  de  réserve  ;  car  un  seul, 
jugement  dû  corps  législatif ,  en  apprenant  aux 
assemblées  électorales  à  suivre  l'implicite  mandat 
de  leurs  commettans  ,  c'est-à-dire  à  n'envoyer  ici 
que  des  hommes  populaires  et  conservateurs ,  eût 
effrayé  la  conscience  des  royalistes  et  les  eût 
empêchés  de  se  présenter  désormais.  Je  me  ser». 
du  seul  mot  royaliste ,  parce  que  je  regarde  comme 
tels  ces  chefs  a'ar.archie,  ces  maîtres  en  déma- 
gogie ,  qui  savent  très-bien  qu'on  rend  un  res- 
sort également  inutile  en  le  détendant  ou  en  le 
forçant.  Nous  aurions  bien  peu  profité  de  ce 
qui  s'est  passé  sous  nos  yeux  ,  si  nous  étions 
ainsi  dupes  des  mots  et  des  apparences;  si 
nous  ignorions  encore  qu'on  peut  aller  au) 
même  but  par  divers  chemins  ;  enfin  si  nous 
pouvions  croire  que  dès  qu'on  a  changé  d'habit, 
l'on  a  changé  de  principes. 
'  A,  ces  considérations  de  votre  intérêt  person- 
nel ,  de  votre  honneur,  de  votre  devoir,  j'en 
ajouterai  d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  prépon- 
dérantes :  je  ne  vous  dira;  pas  que  les  ennemi» 
de  la  constitution  républicaine  de  l'an  3  sont 
peu  nombreux  ;  c'est  ce  que  prouve  l'im- 
mense volonté  nationale,  qui,  de  toutes  parts, 
est  l'ennemie  des  troubles,  des  secousses.  Je  ne 
vous  dirai  pas  que  le  parti  que  je  vous  pro- 
pose est  le  seul  où  vous  puissiez  vous-mêmes 
trouver  un  asyle  ,  puisque  ,  pour  me  seriir  du 
langage  des  factienx ,  vous  êtes  honorablement 
coupables  du  iS  fructidor  et  du  9  thermidor.  Il 
est  enfin  inutile  de  vous  rappeler  que  la  situation 
d'un  législateur,  dans  des  occasions  périlleuses, 
est  semblable  à  celle  du  soldat  un  jour  de  ba- 
taille;-.que  c'est  en  affrontant  le  danger  qu'on 
l'éloigné;  et  que  la  nécessité  ,  qui  donne  du 
courage  aux  plus  lâches  ,  ne  vous  permet  point 
de  balancer  ;  que  la  résignation  à  un  mal  que 
l'on  peut  éviter  n'est  qu'un  acte  de  démence  ; 
que  ne  point  vous  défendre  est  hâ.er  votre  perte  , 
et  qu'enfin  ,  quel  que  soit  l'événement ,  lorsqu'on 
a  accepté  le  glorieux  et  périlleux  emploi  de- 
représentant  du  Peuple  ,  il  importe  peu  que  la 
vie  soit  longue,  pourvu  qu'elle  soit  pleine.  Mais 
je  vous  dirai  :  souvenez-vous  de  tout  ce  que  la 
réaction  a  déversé  de  maux  et  de  crimes  sur 
la  République  ;  rappelez  -  vous  ces  tems  «t  in- 
quiétude ,  de  crainte,  d'anxiété,  de  désespoir, 
où  chaque  jour  il  semblait  que  le  démon  de 
la  contre  -  révolution  arrachait  un  lambeau  de 
notre  infortunée  Patrie  ;  où  ,  dans  cette  enceinte 
même ,  à  cette  tribune ,  les  hurlemcns  de  la 
vengeance  atroce,  semblaient  se  mêler  aux  cri* 
de    ses   victimes. 

Eh  bien  !  je  le  dis  à  l'acquit  de  ma  conscience, 
parce  que  j'en  ai  l'intime  persuasion  ,  si  cette 
loi ,  qui  doit  néessairement  servir  la  liberté  ou 
la  tyrannie  ,  n'est  point  employée  par  vous  poru 
la  première,  vous  sonnez  de  vos  mains  le  tocsù» 
d'une  réaction  nouvelle. 

Sotit-ce  des  royalistes  que  vous  admettez  à 
l'instant?  vous  renouvelez  les  scènes  de  prairial, 
dernier;  la  horde  des  émigrés  se  rapproche  de» 
frontières  ;  la  coalition  se  renoue  ;  l'on  hâte  le- 
procès  du  18  fructidor  ,  et  il  ne  reste  de  ressource 
aux  patriotes  que  dans  la  création  d'une  Vendée 
républicaine.  Ouvrez-vous  la  porte  à  ces  forcenés 
qui  ont  juré  haine  au  9  thermidor  ?  avant  un  moi» 
le  bouleversement  ,  i  extravagance  ,  le  délire  , 
l'atrocité  de  la  domination  ont  soulevé  les  troij 
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quarts  de  la  Fiance  ;  et  quand  vous  prétendrez 
anètei  ce  mouvement  et  ramener  la  Nation  en  fu- 
reurà  la  constitution  actuelle,  vos  mains  débiles 
Seront  repoussées;  les  accens  de  la  colère  et  du 
désespoir  étoufferont  votre  voix.  11  vous  sera  ré- 
pondu :  Est-ce  à  vous  à  vous  plaindre  de  uotre 
égarement,  quand  pouvant  en  prévenir  la  cause, 
vous  ne  ["avez  pas  l'ait  ?  Vous  avez  laissé  redres- 
ser les  échafauds  de  la  terreur;  ils  étaient  brisés  : 
vous  avez  laissé  renverser  une  constitution  à  la- 
quelle nous  nous  étions  soumis  .  et  maintenant 
vous  nous  rappeliez  à  des  devoirs  dont  vous  avez 
souffeit  que  le  crime  brisât  le  frein  !  Ah  !  cessez 
de  nous  vanter  une  liberté  dont  la  théorie  cous 
avait  séduit  ,  mais  dont  ,  par  votre  faute  ,  la  pra- 
tique nous  a  été  si  cruelle. 

Une  considération  non  moins  prépondérante 
que  la  crainte  de  fournil  un  prétexte  à  une  nou- 
velle reaction  du  royalisme,  est  celle-ci  :  I!  n  est 
personne  de  vous  qui  ,  depuis  l'immortelle  jour- 
née du  18  fructidor  ,  n'ait  senti  combien  l'auto- 
rité du  directoire  semblait  prédominer  sur  la  vo- 
lonté générale  ? 

Je  ne  déciderai  point  s'il  était  nécessaire  qu'elle 
acquît  cette  puissance  pour  abattre  l'hydre  des 
factions  ;  vous  avez  donné  à  la  France  un  juge 
irrécusable  de  votre  désir  d'entretenir  l'harmonie 
entre  les  deux  pouvoirs  ,  en  vous  relâchant  de 
vos  droits  plutôt  que  de  relever  par  une  exi- 
geanec  rigoureuse  les  espérances  de  ceux  qui 
comptaient  sur  vos  divisions.  Tel  fut  le  motif 
des  patriotes.  Je  crois  qu'il  honore  leur  civisme 
et  leur   courage  ;    car  il  y  en    a  à  savoir  résister 

Four  l'intérêt  de  son  pays,  à  des  raisons  que 
amour-propre  bLs.sé  peut  appuyer.  Mais  vous 
sentez  tous  qu'en  reprenant  son  intégrité  ,  il  faut 
aussi  que  le  corps  législatif  reprenne  ,  même 
dans  l'opinion  ,  l'attitude  indépendante  qui  lui 
convient.  Or  ,  il  me  semble  que  dès  l'instant  où 
la  voix  d'une  faction  destructive  pourra  se  faire 
entendre  ici  ,  la  liberté  et  la  dignité  du  corps 
législatif  sembleront  aux  yeux  du  public  ne  plus 
exister.  En  effet,  les  Républicains  ,  à  qui  le  vœu 
bien  prononcé  de  la  majorité  des  Français  pour 
le  maintien  de  l'ordre  actuel  est  connu  ,  se  ver- 
ront forcés  alors  de  se  ranger  vers  l'autorité  où 
la  volonté  de  conserver  sera  manifeste,  et  parlant 
sans  cesse  à  la  tribune  dans  ce  sens  ,  ne  paraî- 
tront plus  que  les  subordonnés  du  directoire. 
Quel  homme  énergique  pourrait  s'abandonner  à 
tout  son  enthousiasme,  s  il  avait  à  craindre  d  être 
confondu  ,  dans  l'opinion  générale  ,  avec  des 
forcenés  à  froid  ,  qui  ne  voyent  la  liberté  que 
là  oùregne  la  plus  horrible  licence,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  tuer  la  Republique  que  par  le  désordre? 
Quel  homme  véritablement  humain  et  juste  ose- 
rait ptononcer  les  noms  sacrés  dejustice  et  d'hu- 
manité, après  des  monstres  qui  les  emploieraient  de 
nouveau  pour  sonner  encore  la  Saini-Banhélemy 
des  patriotes  ? 

Pesez  donc,  représentans  ,  tant  et  de  si  puis- 
saus  motifs  :  votre  devoir  ,  votre  honneur  ,  votre 
sûreté,  le  danger  dune  réaction,  le  besoin  de 
votre  dignité  constitutionnelle  ,  l'opinion  des 
Français,  connue  par  1  immense  majorité  des 
choix  ;  tout  vous  prescrit  de  présenter  enfin  aux 
yeux  de  lEurope  ,  avec  ses  véritables  attributs 
de  sagesse  et  de  puissance,  le  parti  républicain 
domir-.ant  sur  les  deux  extrêmes  ,  comme  jadis  le 
ti:rs-éiat,  c'est-à-dire  la  Nation  ,  parut  entre  les 
deux  ordres  privilégiés.  Loin  de  nous  ce  funeste 
système  des  contre  poids  ,  qui  n'attaque  un  parti 
que  pour  en  élever  un  autre  .'  Si  la  faiblesse  croit 
trouver  une  ressource  dans  ces  ménagemens 
homicides  ,  il  est  de  notre  devoir  de  les  re- 
pousser. 

J'avais  ,  je  l'avoue  ,  balancé  à  émettre  cette 
opinion;  je  dirai  plus,  croyant  que  peut-être 
on  exagérait  les  craintes  d'un  nouveau  boule- 
versement ,  j'avais  pensé  qu'il  fallait  s'en  tenir 
uniquement  aux  principes  ordinaires  ,  et  que 
l'obligation  de  sauver  notre,  pays  ,  obligation 
qui  est  aussi  un  principe  ,  pouvait  se  remplir 
avec  la  lettre  de  la  constitution.  Je  me  réjouis- 
sais avec  les  patriotes  n  èmes  dont  je  combars 
l'opinion  ,  de  pouvoir  rentrer  dans  ses  limites 
textuelles  ;  je  m'en  étais  hautement  exprimé  ,  et 
ma  répugnance  à  toute  mesure  extraordinaire 
s'était  accrue  par  la  multitude  et  linsolence 
des  placards  et  des  écrits  qui  les  prescrivaient 
au    corps  législatif. 

Il  est  dur  pour  un  homme  libre  de  paraître 
suivre  la  volonté  d'autrui  ,•  quand  ii  n'exécute  que 
la  sienne  ;  mais  ces  considérations  ont  disparu  : 
j'ai  dû  croire  à  l'organisation  d'un  plan  de  des- 
truction ,  de  terreur  et  de  réaction  ,  lorsque  j'ai 
rassemblé  dans  mon  esprit  ces  divers  faits  épars 
dont  vous  avez  connaissance  :  les  menaces  ,  les 
indiscrétions  ,  les  sermens  ,  les  violences  ,  les 
émissaires  ,  certaines  exclusions  et  leurs  motifs  , 
les  distributions  d'argent ,  certaines  nominations 
de  hauts-jurés  pour  composer  une  haute  -  cour 
que  Ion  ne  devait  pas  laisser  iong-tems  inactive  , 
et  sénéralement  tout  ce  que  chacun  de  vous  p -ut 
ajouter  à  ce  texte  iodicaiif ,  sans  omettre  sur-tout 
1  étrange  concordance  des  raouvemens  de  l'ex- 
térieur. 

Mes  collègues ,  c'est  votre  bonne  foi  que  j'io- 


terp  lie,  lorsqu'effrayés  de  l'entrée  soudaine  dans 
le  corp3  législatif,  de  437  nouveaux  membres  , 
vous  avez  cherché  les  moyens  d  obtenir  des  no- 
minations républicaines  et  conservatrices  ,  n'avez- 
vous  pas  compté  au  nombre  de  ces  moyens  la 
loi  qui  remet  à  vous  à  prononcer  sur  les  élec- 
lions?  ne  l'avez-vous  pas  regardée  alors  comme 
une  loi  politique  ?  ne  vous  êtes-vous  pas  prom's 
de  (rapper  avec  cette  arme  le  royalisme  ,.  s'il  osait 
se  présenter?  Si,  dans  ce  moment-ci,  il  avait 
léussi  ;  si  vous  aviez  à  juger  des  nominations 
royales  et  des  scissions  patriotes,  est-il  un  seul 
de  nous  qui  balançât  ,  et  qui  ne  sentît  qu'il  vaut 
cent  fois  mieux  prévenir  un  tS  fructidor  que  le 
renouveler  ?  Les  principes  sont-ils  donc  changés  ? 
ou  quel  serait  le  principe  d'une  aussi  étrange  ver- 
satilité? 

D.?ns  la  question  qui  se  présente  ,  il  est  enfin 
une  considération  politique  que  vous  ne  pouvez 
négliger  sans  le  plus  grand  risque  ,  et. sans  vous 
rendre  aux  yeux  de  la  France  responsables  d<  s 
suites  terribles  que  cette  négligence  pourrait  avoir. 
Il  est  évident  que  le  message  du  directoire  ,  lut-il 
inexact  dans  quelques  détails,  porte  sur  des  laits 
réels  ,  et  qu'il  est  un  courageux  manifeste  contre 
la  taction  anglaise.  Or  ,  si  vous  repoussez  toute 
idée  de  mesure  forte  et  précise  contre  cette  fac- 
tion ,  il  est  également  incontestable  que  vous 
établissez  son  triomphe  sur  les  ruines  du  direc- 
toire ,  et  qu  un  gouvernement  ainsi  avi-;  es'  inca- 
pable de  produire  U".  seul  bien,  de  precorêr  une 
seule  garantie.  Je  vous  prie  de  p: 
servatton  et  les  futurs  conting  • 
pose.    Que   la  crainte  louable  c    eïïaîre  ieà 

anti-iructidoriens  vous    retienne      je   1er':   ;ois 
mais    cependant  voyez   donc    si 
composent  actuellement   le  dire  pas 

donné  assez  de  gages  de  leui  haine  conire  les 
royalistes  pour  mériter  d'êiTt  ctus  lorsqu'ils 
viennent  vous  parler  des  anarchistes.  Peuvent- 
ils  favoriser  un  instant  la  réaction  s.-ins  se  tuer 
de  leurs  mains?  Si  le  messap.:  eût  potté  contre 
des  élections  à  la  royale  ,  eût  on  mis  en  doute 
son  cont  nu  ,  eût  -  on  balancé  à  se  prononcer 
pour  leur  annulation  ?  Gardons-nous  de  cette 
manière  de  voir  isolée  et  absolue,  qui,  n'ap- 
percevant  qu'un  seul  danger  ,  donne  dans  tous 
les  pièges  qu'on  lui  tend.  Quand  nos  soldats 
victorieux  repoussaient  les.  phalanges  autri- 
chiennes ,  ce  n'était  point  pour  prêter  le  flanc 
aux  bayonnettes  anglaises. 

Chénier  parle  aussi  en  faveur  de  la  résolution. 
Il  demande  si  la  faction  royaliste  et  la  faction 
anarchiste  •  ont  cessé  d'exister.  —  Non,  dit-il, 
elles  se  disputent  encore  la  puissance.  Une  partie 
des  élections  de  l'an  5  vous  offrait  les  chefs  et 
les  affiùés  du  royalisme  ;  une  partie  ^es  élections 
de  l'an  6  vous  offre  les  chefs  et  les  affidés  de 
l'anarchie  :  quelques-unes  mêmes  vous  offrent 
à-la-fois  des  agens  des  deux  (actions  ;  mélange 
monstrueux  qui  n'étonnera  cependant  pas  les 
observaieurs  clairvoyans. 

Toutefois ,  il  faut  l'avouer  ,  représentans  du 
Peuple  ,  le  moyen  de  l'anarchie  a  été  spécialement 
employé  à  1  époque  actuelle. 

Et  qui  pourrait  révoquer  en  doute  cette  asser- 
tion ?  Sans  même  parler  des  intrigues  odieuses 
qui  vous  ont  été  dévoilées  par  le  courageux  mes- 
sage du  directoire  exécutif;  sans  parler  des  vio- 
lences qui  ont  souillé  quelques  assemblées  élec- 
torales ,  la  conspiration  anarchiste  n'est-elle  donc 
pas  suffisamment  constatée  par  l'élection  de  ces 
personnages  trop  fameux  ,  dont  le  nom  seul  rap- 
pelle l'idée  du  crime  ;  de  ces  hommes  de  0,3  , 
dont  le  délire  féroce  a  tant  calomnié  la  Républi- 
que ?  n'est-elle  pas  constatée  sur-tout  par  l'ïffec- 
tation  de  porter  aux  fonctions  si  graves  de  haut- 
juré  les  agens  les  plus  forcenés  du  gouverne- 
ment décemviral  ,  les  esclaves  ou  les  rivaux  de 
Robespierre  ,  les  incendiaires  de  Bédouin  ,  les 
rapporteurs  des  prétendues  conspirations  des  pri- 
sons ?  Est  -  ce  un  nouveau  tribunal  révolution- 
naire qu'on  veut  organiser  ?  veut-on  traîner  en- 
core à  l'échafaut ,  comme  royalistes  ou  comme 
fédéralistes  ,  les  hommes  qui  ont  le  plus  contri- 
bué à  fonder  en  France  le  gouvernement  repré- 
sentatif et  la  constitution  de  l'an  3  ? 

Mais,  dous  dit-on,  pourquoi  ces  mesures  ex- 
traordinaires ,  s'il  n'est  question  que  d'un  petit 
nombre  de  choix  impurs?  craignez  -  vous  de 
lutter  contre  une  poignée  d'hommes?  Je  réponds 
d'abord  :  une  longue  et  fatale  expérience  nous 
a  prouvé  que  des  législateurs  probes  et  sages  , 
même  en  majorité  ,,  ne  sont  pas  surs  de  vaincre 
tc-ujours  une  minorité  coupable,  mais  fortement 
unie  par  les  liens  du  crime.  Dans  une  grande  as- 
semblée, quelle  qu'elle  soit,  la  persévérance  du 
crime  est  un  pouvoir. 

Je  réponds  ensuite  :  ces  désorganisateurs  dan- 
gereux, une  fois  membres  du  corps  législatif, 
vous  attaqueront  avec  des  formes  ,  des  discours  , 
des  lois  extrêmement  populaires  ;  ils  vous  ren- 
dront la  lutte  difficile  et  désavantageuse.  Repré- 
sentans du  Peuple  ,  vous  devez  m'entendre  ,  et 
mon  idée  n'a  pas  besoin  d'un  plus  ample  déve- 
loppement. 

Je  rép'.nds  enfin  ;  oui  ,  la  victoire  rous  reste- 
rait ,  je  l'espère  ,  j'en  suis  convaincu  ;  mais  le 
combat  même  serait  une  calamité.   Mais  la  pré- 


sence de  ces  hommes  ,  leurs  clameurs  indécen- 
tes ,  leurs  déclamations  scandaleuses  occasion- 
neraient ,  comme  autrefois  ,  la  perte  d'un  temps 
précieux  ,  le  déchirement  de  la  France  ,  et  l'avi- 
lissement élu   corps   législatif.  t 

J  entends  invoquer  la  constitution  ,  les  prin- 
cipes. La  constitution!  Vous  la  respectez  tous , 
vous  avez  tous  l'ait  \ccu  de  la  défendre;  mais 
jar  une  suite  de  ce  respect,  de  ce  vœu  una- 
nime, vous  ne  croirez  j  a, mais  qu'elle  vous  com- 
mande d'accueillir  au  milieu  de  vous  les  hommes 
qui  ont  manifesté  hautement  l'intention  de  la 
renverser. 

Les  principes!  certes,  je  n'en  ferai  point  la 
satyre  ;  ils  doivent  diriger  constamment  le.  lé- 
gislateur ,  toutes  les  lo's  que  d'oiageuses  circons- 
tances ,  ou  d'autres  principes  plus  grives  ne 
lui  prescrivent  pris  imperiei.  ement  de  s  en  écarter. 

Les  principes  !  vous  qui  nous 'es  opposez  ,  repré- 
sentans, dont  j'estime  d'ailleurs  les  services  rendus^ 
le  courage  et  les  lumières,  vous  avez  parlé  de 
vendémiaire  :  rappelez-vous  qu'à  cette  époque 
on  nous  opposait  aussi  les  principes..  Quand  le 
courageux  Louvet  réclamait  avec  vous 'à  la  tri- 
bune une  loi  nécessaire  pour  arrêter  la  licence 
effrénée  de  la  presse,  on  vous  opposait  les  prin- 
cipes. Que  elis-je  !  interrogez  votre  conscience 
et  des  souvenirs  récens  ;  la  faction  royaliste  s'était 
introduite  au  milieu  d'un  sénal:  républicain.  Cha- 
que jour  en  défendant  les  émigrés  ,  les  prêtres 
rebelles,  les  égorgeurs  royaux,,  elle  vous  oppo- 
sait les  principes  ;  et  si  le  18  fructidor  ,  de  con- 
cert nvec  le  directoire  exécutif,  vous  n'aviez 
pas  mis  un  terme  à  tant  d'audace  ,  en  violant 
les  principes  ordinaires  ,  représentais  du  Peuple, 
je  vous  le  demande  ;  la  ttibune  où  je  parler 
serait-elle  encore  républicaine?  et  seriez-vous 
ici  rassembles  pour  y  discuter  tranquillement  si 
la  République  sera  sauvée  par  une  mesure  ex- 
traordinaire ,   ou  si  elle  périra  dans  les  principes  ? 

Mais  j'ai  parlé  de  principes  plus  graves  ,  et 
je  m'explique  :  oui  ,  les  principe»  ,  et  je  les  in- 
voque-a  mon  tour.  Le  premier  de  tous  pour  un 
individu  ,  c'est  la  défense  et  la  conservation  de 
soi-même  ;  c'est  encore  le  premier  pour  les  socié- 
tés civiles.  Je  vais, plus  loin  ;  dans  l'état  naturel , 
ce  n'est  qu'un  droit  ;  dans  l'état  civil  ,  c'est  un 
devoir  ,  et  pour  la  société  entière  ,  et  même  pour 
l'individu  ;  car  chacun  est  solidaire  pour  tous  ,  et 
tous  doivent  maintenir  la  tranquillité  commune. 
C'est  sur-tout  un  devoir  pour  les  difFérens  pouvoirs! 
organisés  dans  l'Etat,  puisqu'à  ces  différens  pour. 
voirs  sont  confiés  spécialement  la  sûreté  publique 
et  la  garantie  du  corps  social. 

Je  pense  donc,  représentans  du  Peuple,  que 
vous  devez  prendre  la  mesure  qui  vous  est  pro- 
posée ,  mesure  tranchante  ,  mais  salutaire  ,  qui 
déconcerta  toutes  les  factions  et  vous  ralliera 
tous  les  hommes  probes.  Si  vous  hésitiez  à  l'adop- 
ter en  ce  moment ,  dans  trois  mois  peut-être  vous 
seriez  forcés  ,  avec  plus  de  péri!  ,  d'en  prendra 
une  plus   rigoureuse  et  plus  étendue. 

Celle  qu'on  vous  présente  est  encore  extérieure  ; 
mais  songez  quelles  scènes  scandaleuses  ,  quels 
longs  déchiremens  amènerait  au  milieu  de  vous 
la  découvette  d'une  conspiiation  nouvelle,  ourdie 
dans  votre  sein  même  ;  à  quels  tumultueux  orages, 
et ,  permettez-moi'  le  mot  ,  à  quelie  déconsidé- 
ration vous  livrerait  la  nécessité  de  punir  encore 
des  hommes  qui  seraient  vos  collègues. 

Oui ,  plus  j  entrevois  les  suites  inévitables  d'ua 
acte  de  faiblesse  de  voue  part  en  cette  mémo- 
rable circonstance  ,  plus  je  me  persuade  que 
vous  vous  hâterez  de  fermer  l'abyme  que  le» 
factions  ouvrent  sous  vos  pas.  Un  long  ajour- 
nement serait  funeste  ,  quand  i!  est  si  nécessaire  , 
si  urgent  de  rasseoir  l'opinion  publique  flottante, 
et  de  faire  taire  tous  les  intérêts  particuliers 
devant  les  hautes  considératior.s,de  l'intérêt  général. 

Représeritans  du  Peuple  ,  je  n'ajoute  qu'un  mot  : 
chaque  année  ,  à  une  époque  redoutée  par  les 
tyrans,  chacun  de  nous  vient  à  la  tribune  jurer 
solennellement  haine  à  la  royauté  et  à  l'anar- 
chie. Encore  aujourd'hui  nous  prouverons  à  1  Eu- 
rope que  cette  promesse  n'est  point  une  cérémonie 
puérile,  et  que  nous  savons  tenir  nos  sermens. 

Je  demande  que  le  projet  de  la  commission  soit 
discuté  séance  tenante. 

Plusieurs  membres  appuient  le  projet  de  Ché- 
nier. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Les  membres  du  directoire  exécutif,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ,  ceux  de  la  compta- 
bilité, ont  tiré  aujourd'hui  au  sort  ,  pour  con- 
naître lequel  d'entr'eux  devait  cesser  ses  fonctions 
au  1er  prairial  prochain.  Le  sort  a  désigné,  pour 
sortir  du  directoire  exécutif',  le  cit.  François  de 
Neufchâteau  ;  de  la  trésorerie  .  le  cit.  Gombaut; 
et  de  la   comptabilité  ,   le  cit.  Coniac. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  relâche. 

Odéon.  Auj.  Médiocre  et  Rampant  ,  comédie, 
suiv.  du  Mercure  galant. 

Théâtre  pu    Vaudeville.    Aujour.    Tjst  Tjst  ; 
Dufresny  ;  le   Testament. 

A.  Jouhdan  ,  rédacteur  en  chej. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Duodi  ,  22  floréal ,  fan  6  de  /a  République  Françahe  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQU  E 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  It  1 2  germinal. 

\Jn  prépare  un  nouveau  costume  pour  tout  le 
le  sexe  ,  et  des  lois  somptuaires  pour  les  femmes 
de  la  bourgeoisie.  Celles-ci  ne  pourront  à  l'avenir 
porter  que  des  habits  de  toile  de  coton.  On  veut 
par  là  diminuer  la  vente  des  étoffes  de  France 
que  la  contrebande  trouve  le  secret  d'introduire, 
malgré  la  vigilance  des  douanes  aux  frontières. 

ITALIE. 

Ancône ,  le  2 5  germinal. 

La  municipalité  de  Camerano  ,  bourg  éloigné 
de  celte  ville  d'environ  trois  lieues,  ayant  voulu 
mettre  en  vente  quelques  terres  des  religieux  de 
Saint-François,  en  annonçant  que  ce  couvent  était 
supprimé,  parce  qu'il  n'était  qu'un  repaire  de 
scélérats,  le  Peuple  s'est  soulevé  ,  a  été  désarmer 
la  garde  nationale  dans  son  quartier,  et  en  me- 
naçant le  commissaire  et  la  municipalité,  s'est 
rendu  maître  de  l'endroit.  Au  milieu  de  ce  tu- 
multe, est  arrivé  un  commissaire  Français  et  sa 
femme ,  qui  revenaient  de  Rome.  Le  commissaire 
ctut  pouvoir  tenter  les  voies  de  douceur  pour 
calmer  les  mécontens  ;  mais  ceux-ci  l'ayant  re- 
connu pour  Français  l'ont  massacré  ,  et  sa  femme 
a  eu  bien  de  la  peine  à  se  sauver.  A  la  nouvelle 
de  cette  atrocité,  on  a  envoyé  d'ici  409  soldats 
avec  deux  pièces  de  canon.  Les  officiers  de  ce 
détachement  ont  menacé  les  mutins  de  livrer  le 
château  au  pillage,  s'ils  ne  se  rendaient  pas.  La 
menace  a  eu  son  effet.  Le  château  a  été  épargné  ; 
mais  on  a  imposé  aux  habitans  une  contribution 
de  70  mille  livres  :  on  a  arrêté  tous  les  moines , 
quelques  membres  de  la  municipalité,  et  on  est 
occupé  à  leur  faire  leur  procès. 

Sienne  ,  le  1er  floréal. 

On  sait  qu'avant  de  quitter  Rome ,  le  pape  a 
Tendu  une  bulle  qu'il  a  jugée  propre  à  empêcher 
un  schisme,  à  sa  mort.  Il  a  réglé  la  manière  dont 
on  devra  procéder  à  l'élection  du  chef  de  1  église , 
pour  lui  succéder.  Il  suspend  les  anciennes  lois 
qui  ordonnent  la  tenue  du  conclave  dans  le  palais 
de  Saint-Pierre ,  et  dans  le  délai  de  dix  jours  après 
le  décès  du  pontife  régnant.  Il  ordonne  que  les 
cardinaux  présens  se  réuniront ,  et  à  la  majorité, 
désigneront  le  lieu  du  conclave  ;  et  prolongeront 
ou  restreindront  à  volonté  le  délai  de  dix  jours 
pour  l'élection  du  nouveau  pape. 

Cette  espèce  de  testament ,  pourra  avoir  le  sort 
de  telui  de  beaucoup  de  princes.  Où  prendre  , 
où  réunir  les  cardinaux ,  la  plupart  en  fuite  ,  ou 
ayant  renoncé  à  la  pourpre  ?  Il  est  donc  très- 
possible  que  l'église  soit  désormais  un  corps  sans 
chef. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  26  germinal. 

Un  ordre  qui  a  été  publié  le  20  ,  en  consé- 
quence des  dispositions  faites  par  le  général  Saint- 
Cyr  .  enjoint  à  tous  les  étrangers  non  domiciliés  , 
de  sortir  de  Rome  :  sont  exceptés  les  artistes  et 
les  Français,  tant  militaires  que  civils  ,  qui  seront 
néanmoins  tenus  de  se  présenter  devant  le  com- 
mandant de  la  place  ^Marchand)  ,  pour  se  munir 
de   cartes  de  sûreté. 

Une  proclamation  des  consuls  ,  qui  fait  suite 
à  la  dernière  ordonnance  relative  aux  finances  , 
considérant  que  les  contributions  directes  et  in- 
directes ne  peuvent  être  encore  décrétées  par  le 
corps  législatif,  ordonne   : 

i°.  Que  toutes  les  anciennes  contributions  non 
abolies  par  des  lois  du  général  en  chef,  et  par 
des  ordres  du  gouvernement  provisoire,  seront 
perçues  comme  par  le  passé  ; 

2».  Pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée  et 
de  l'administration  publique  ,  on  percevra  ,  sans 
retard,  la  taxe  imposée  aux  riches,  sous  le  nom 
d'emprunt   forcé  ; 

3°.  La  ville  de  Rome  et  celle  d' Ancône ,  qui 
ont  déjà  subi  leur  répartition  ,  ne  sont  pas  com- 
prises  dans  les  dispositions  suivantes  ; 

4°.  Les  départemens  du  Cirmino,  du  Circeo  , 
du  Clitunno  ,  du  Metauio  ,  du  Musone  ,  du 
Trasimeno  et  du  Trtjnto  ,  sont  taxés  chacun  à 
25e  mille  écus  (  1,200,000  )  ,  payables  en  cédules 
au  cours ,  ou  en  leures-dï-clunge ,  en  numéraire  , 


métaux   en  barre  ,  ou  grains  en  nature.  Le  Tibre 
.  payera  5o,ooo  écus  ; 

5°.  La  répartition  de  cette  taxe  sera  faite  sur 
tous  les  particuliers  riches  de  chaque  département. 
Les  payemens  devront  êtte  effectués  dans  l'espace 
de  i5  jours,  sous  peine  d'exécution  militaire 
contre  ceux  qui  seront  en  relard. 
■  Notre  gouvernement  a  cédé  à  la  République 
Française  ,  à  compte  des  contributions  ,  le  do- 
maine libre  des  mines  d'alun  de  roche,  y  compris 
les  terres  qui  se  trouvent  dans  leur  arrondis- 
sement. Le  négociant  Giorgi  <  qui  en  est  actuel- 
lement fermier,  continuera  â  jouir  de  son  bail 
pendant  dix-huit  mois,  à  la  charge  de  payer  aux 
Français  ,  par  anticipation  ,  la  somme  de  io5,ooo 
pièces   fortes. 

Les  généraux  Vial  et  Dallémagne  sont  partis 
pour  Civita-Vecchia ,  où  il  arrive  tous  les  jours 
de  nouvelles  troupes  et  des  transports  considé- 
rables de  munitions.  On  fait  ici  en  ce  moment 
une  grande  quantité  de  biscuit,  destinéauxtroupes 
qui  vont  s'embarquer. 

Le  20  de  ce  mois  tous  les  curés ,  d'après  les 
ordres  du  vice-régent ,  ont  chanté  un  Te  Deum 
solennel  pour  remercier  le  Très-Haut  des  progrès 
de  la  liberté  et  du  rétablissement  de  la  tran- 
quillité. En  effet  ,  l'esprit  public  commence  à  se 
former.  La  superstition  fait  place  à  des  senti- 
mens  plus  conformes  aux  nouvelles  circons- 
tances ;  et  les  hymnes  patriotiques  retentissent 
dans  nos  carrefours  ,  au  lieu  des  antiennes  à  la 
vierge. 

Nos  théâtres  s'étaient  rouverts  le  19  ,  et  le 
lendemain  tout  était  préparé  pour  un  grand  bal 
dans  Celui  d'Alberti  ,  lorsqu  on  découvrit  une 
trame  ourdie  par  des  napolitains,  quelques  prêtres 
et  quelques  moines  ;  et  dans  la  nuit  même  plu- 
sieurs ecclésiastiques  ,  tant  séculiers  que  régu- 
liers ,  furent  arrêtés  et  conduis  en  prison.  Dans  le 
nombre  ,  on  cite  le  père  abbé  di  Santa-Croce  de 
Jérusalem  ,  et  le  fameux  prophète  père  Eugenio  , 
qui  n'ont  pas  obéi  à  1  ordre  de  sortir  du  terri- 
toire  de   la   République. 

L'ex-duc  Lante  ,  sa  femme  et  sa  fille  ont  été 
mis  aux  arrêts  chez  eux,  mais  ensuite  rendus  à 
la  liberté. 

Le  seul  cardinal  Torfès ,  frère  de  l'ex-duchesse , 
a  été  banni  comme  napolitain. 

Quelques  personnages  ,  jadis  puissans  ,  et  qui 
avaient  provoqué  Tanimadversion  du  gouverne- 
ment ,  avaient  été  condamnés  à  faire  le  tour  de 
la  ville  assis  sur  des  ânes.  Cette  peine  a  été 
commuée   en    un   exil   perpétuel. 

—  On  continue  à  prendre  ici  des  mesures  pro- 
pres à  prévenir  de  nouveaux  troubles.  Plusieurs 
missionnaires  trop  fameux,  viennent  d*être  bannis 
de  Rome  et^de  la  République  ;  leur  présence 
prolongée  n'eût  pas  sans  doute  favorisé  le  succès 
d'un  ouvrage  qui  a  paru  hier ,  sans  nom  d'au- 
teur ,  mais  avec  l'attache  du  ministre  de  la  police , 
et  qui  a  pour  titré  :  La  religion  catholique  amie 
de  la  démocratie. 

Quoique  le  cardinal  Antici  ait  renoncé  au 
chapeau  ,  on  vient  de  le  renvoyer  dans  la  ci-de- 
vant Marche-d'Ancône ,  sa  Patrie. 

On  prétend  que  le  roi  de  Naples  avait  rappelé 
de  Rome  tous  ses  sujets  :  mais  le  consulat  l'avait 
déjà  prévenu  en  ordonnant  la  prompte  sortie 
de  tous  les  étrangers  qui  ne  sont  ni  domiciliés 
ni  artistes. 

On  a  expulsé  particulièrement  plusieurs  indi- 
vidus portugais ,  dont  quelques-uns  sont  prêtres  ; 
et  on  commence  à  vendre  tout  ce  qui  appartenait 
à  l'ambassadeur  de  Portugal. 

On  vient  aussi  d'afficher  une  proclamation 
qui  enjoint  à  tous  les  vagabonds  ,  soit  étran- 
gers ,  soit  Romains  ,  de  sortir  aussitôt  de  cette 
ville  ,  sous  peine  d'être  déportés.  Il  n'y  a  d'ex- 
ceptés que  ceux  qui  voudront  se  vouer  à 
quelques  travaux  utiles  ,  spécialement  à  ceux 
de  la  campagne  ;  et  on  leur  a  indiqué  les 
lieux  où  ils  doivent  se  présenter  pour  être  enre- 
gistrés. 

On  vient  de  nous  demander  une  nouvelle 
fourniture  en  souliers  et  chemises  ,  qui  doivent 
être  livrés  à  l'armée  française  dans  l'espace  de 
huit  jours.  Les  juifs  supportent  une  grande  partie 
de  cette  contribution  ,  et  doivent  pour  leur  part 
fournir  douze  mille  paires  de  souliers  et  autant 
de  chemises  ,  outre  une  somme  d'argent  consi- 
dérable. 

Un  détachement  de  la  troupe  nationale  de 
Ferentino  vient  de  conduire  ici  sept  factieux 
qui  ont  coupé  l'arbre  de  la  liberté  de  cette 
ville  ,  et  voulaient  soulever  le  Peuple  ;  mais 
de  sages  mesures  ont   été  prises  par  Us  habi- 


tans  du.  pays  pour  conjurer  l'orage   dont  cette 
conduite  insensée  semblait  le  menacer.    • 

Ce  n'est  que  par  un  mçlange  de  prudence  et 
de  fermeté  qu'on  pourra  mettre  diverses  parties 
de  notre  République ,  encore  agitées  par  le 
démon  du  fanatisme  ,  à  l'abri  des  troubles 
que  des  malveillant  de  tout  genre  y  voudraient 
exciter. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Paris  ,  le  21  floréal. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  20  jloréal,  an  6. 

L'an  sixième  de  la  République  Française  ,  une 
e.t  indivisible,  le  20  floréal  ,  à  huit  heures  du 
matin  ,  les  membres  du  directoire  se  sont  réunis 
à  l'effet  de  décider  par  le  sort,  conformément  à 
l'article  i37  de  la  constitution,  lequel  d'entr'eux 
devait  sortir  à  l'époque  du  1"  prairial  prochain. 
Les  ministres  ont  été  introduits. 

Deux  vases  étaient  préparés  sur  le  bureau  ,  avec 
huit  boules  vuidées  dans  l'intérieur,  fermant  à  vis 
et  destinées  à  recevoir  les,  billets  dont  il  va  être  fait 
mention. 

Quatre  de  ces  boules  ont  été  successivement 
ouvertes  ,  et  dans  chacune  a  été  renfermé  un 
billet  contenant  un  numéro,  depuis  et  compris 
le  numéro  r  ,  jusques  et  compris  le  numéro  4. 
Chaque  billet  a  été  écrit  par  le  secrétaire-général,' 
puis  lu  par  tous  les  membres  du  directoire  ,  avant 
d'être  renfermé  dans  chacune  des  boules  ,  et  les 
boules  ont  été  déposées  successivement  dans  l'un,' 
des  deux  vases  ci-dessus. 

Quatre  autres  billets  ont  ensuite  été  faits  par  le 
secrétaire-général.  Sur  trois  il  a  écrit  :  Membre  du 
directoire  restant;  sur  le  quatrième  :  Membre  du- 
directoire  sortant.  Les  quatre  boules  restant  sur' 
le  bureau  ont  été  successivement  ouvertes,  et 
l'on  a  déposé  dans  chacune  un  des  quatre  billets 
susdits  ,  après  que  le  contenu  en  a  été  lu  et 
vérifié  par  tous  les  membres.  Chacune  des  bonles  , 
à  m-sure  qu'elle  était  lemplie  et  refermée  ,  a  été 
déposée  dans  le  second  desdits  vases.  Les  vases 
recouverts  ,  ils  ont  été  remués  en  différens  sens 
et  à  diverses  reprises  ,  afin  de  mêler  les  boules  y 
contenues.  f* 

Chacun  des  membres  dans  l'ordre  d'âge,  ont 
alors  tiré  successivement,  dans  le  premier  vase,' 
une  boule  à  l'effet  dérégler,  d'après  le  numéro 
que  chacun  obtiendrait ,  l'ordre  dans  lequel  se' 
ferait  le  tirage   des   boules  du  second  vase. 

Ouverture  faite  des  boëtes  ou  boules,  il  s'est 
trouvé  que  les  numéros  étaient  échus  comme  il 
suit  : 

Len°.  1".  au  citoyen  François  (de  Neufchâteau)  t 

Le  n8.    2  ,  au  citoyen  Barras  ; 

Le  n°.  3  ,  au  citoyen  Rewbell  ; 

Le  n°.  4  ,  au  citoyen  Révellière-Lépaux. 

Le  tirage  des  boules  contenues  dans  le  second 
vase  s'est  fait  dans  l'ordre  ci-dessus.  Le  billet 
portant  les  mots  :  Membre  du  directoire  sortant , 
s'est  trouvé  contenu  dans  la  boule  tirée  par  le 
citoyen  François  (de  Neufchâteau  ) ,  et  il  a  été' 
constaté  que  les  autres  boules  contenaient  les 
trois  autres  billets  portant  les  mots  :  Membre  du 
directoire  restant. 

Ce  fait,  il  a  été  déclaré  que  le  membre  du 
directoire  sortant  le  premier  prairial  prochain, 
en  exécution  de  l'article  137  de  la  constitution  \ 
est  le  citoyen  François  (  de  Neufchâteau  ). 

Le  directoire  arrête  ,  que  le  présent  procès- 
verbal  sera  adressé  sur-le-champ  à  chacun  des' 
deux  conseils  ,  et  qu'une  expédition  en  sera  dé- 
posée dans  les  archives  du  directoire. 

La  séance  est  levée. 


Le  citoyen  Laharpe,  qui  avait  élevé  quelques 
doutes  sur  la  pureté  du  patriotisme  du  citoyen 
Legrand  ,  l'un  des  membres  du  directoire  helvé-, 
tique,  paraît  aujourd'hui,  d'après  lé*  témoi- 
gnages honorables  qu'il  a  reçus  de  son  républi- 
canisme et  de  sa  moralité  ,  lui  rendre  toute  son 
estime.  Les  membres  du  directoire  helvétique 
dit-il  ,  entrent  en  fonctions  sous  des  auspices 
favorables;  les  caisses  publiques  étant  vuides 
et  les  fortunes  particulières  épuisées  ,  une  pre- 
mière opération  a  été  de  pourvoir,  de  leur» 
bourses  aux  dépenses  indispensables.  Jamais  on 
n'eut  plus  besoin  de  courage,  d  énergie  et  de 
persévérance. 

Le  citoyen  Laharpe,    affligé' de  ne  point  voir 
porter  au  directorial  son  ami  le  citoyen  Ochs     a 
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bien  pu  eue   injuste  uo  moment  ;  -mai?  c'est  le     suppose  une  autre  intention  que  celle  de   remplir 
propre  de  la  loyauté  de  convenir  de   son  erreur     avec  scrupule  les  traités  qu'il  »   conclus  ,    tt  dons 
aussitôt  qu'elle  l'a   reconnue,   et  de  payer    avec 
usure  1»  dette  d'estime  qu'elle  avait  cru  d'abord 
devoir  refuser. 


—  On  assure  que  plus  de  40.000  Français  sont 
embarqués  dans  ce  moment  à  Toulon,  à  Gênes  , 
à  Ancôoe  et  à  Civita  -  Vecchia  ;  que  33  vais- 
seaux, dont  12  ex-vénitiens,  et  ti  armés  à 
Toulon  ,  tous  munis  de  vivres  pour  six  mois  , 
sont  prêts  à  sortir.  On  pense  que  ces  forces  se 
réuniront  pour  franchir  le  détroit  de  Gibraltar 
avant  la  hn  du  mois  ,  c'est-à-dire  ,  avant  que 
les  Anglais  aient  pu  envoyer  des  renforts  de  ce 
côté,  qu'elles  feront  lever  le  blocus  de  Cadix, 
et  se  joindront  ensuite  aux  2  5  vaisseaux  espagnols 
que  l'ennemi  empêche  de  sortir  de  ce  port ,  pour 
opérer  ensemble  la  descente  projettée- 

—  On  assure  que  M.  Reiss  ,  secrétaire  du  00m- 
modore  Siiaey  Smith  ,  s'est  échappé  du  Temple 
avec  lui. 

—  Le  général  Périgrion  ,  ex -ambassadeur  en 
Espagne  est  en  route  pour  Paris. 

—  Les  mesures  proposées  dans  les  feuilles  mi- 
nistérielles de  Londres  pour  la  défense  de  cette 
ville  ,  au  cas  où  les  Français  seraient  à  ses  portes  , 
consistent  : 

1  i".  A  bâtir  dans  'tous  les  carrefours  un  corps- 
de-garde  en  pierre-de-taille. 
■  s*.    Avoir  des    patrouilles   à   cheval  dans  les 
lues,    et  dans  chaque   rue   des   barricades   dont 
la  défense  sera  confiée  aux  habitans  de  la  rue. 

3°.  Les  maisons  angulaires   seront  fournies   de 
grenades;   on  bâtira  des  casemates  pour  faciliter 
les  communications   de  maison  à  maison. 
;  4V  Une  cloche  au  centre  de  chaque  rue  pour 
appeler  les  habitans  à  leur  poste- 

5°.  Les  maisons  angulaires  et  les  barricades 
seront  le  rendez-vous  général ,  en  cas  d'alarme. 

6°.  Des  parcs  d'artillerie  dans  tous  les  carre- 
fours ,  et  autant  d'artillerie  que  possible  pour 
soutenir  les  barricades  de  la  rue. 

7°.  Visiter  les  tavernes  ,  de  nuit,  et  le  quartier 
de  Saint- Gilles  (espèce  de  faubourg  Antoine) 
et  prendre  toutes  précautions  nécessaires  pour 
que  des  personnes  suspectes  n'y  soient  point 
cachées. 

8°.  Empêcher  toutes  les  communications  par 
souterrein. 

9d.  Tous  les  étrangers  suspects  renvoyés  du 
pays. 

10°.  Ne  permettre  à  personne,  de  domestique 
étranger,  mâle  ou  femelle. 

n0.  Mettre  les  prisonniers  sur  des  vaisseaux, 
et  bien  gardés,  de  manière  qu'on  puisse  à 
l'instant  les  couler  bas  ,  si  le  péril  devenait  im- 
minent. 

12°.  Ne  donner  aucun  quartier  à  l'ennemi  , 
de  quelque  manière  qu  il  essaye  d  envahir  le 
territoire  ,  soit  par  des  bateaux  de  transports  , 
soit  par  des  barques  canonnières  ou  autrement. 

i3°.  Ne  permettre  à  aucun  vaisseau  hollan- 
dais d'apporter  du  poisson;  car  ces  bâtimens 
remportent  d'excellentes  informations  pour  l'en- 
nemi. 

140.  Former  des  bataillons  des  porteurs-d'eau, 
des  allumeurs  de  lampe,  des  charbonniers,  des 
portefaix,  des  cochers  de  fiacre,  etc.  On  les  fe- 
rait servir  là  où  le  danger  serait  imminent  :  on 
placerait  des  magasins  d'armes  au  rendez -vous 
des  compagnies. 

t5°.  Mettre  des  machines  à  feu  dans  tous  les 
endroits  favorables. 

160.  Un  grand  corps-de-garde  pour  défendre 
les  pompes  a  feu  et  les  réservoirs  qui  fournissent 
de  l'eau  à  la  ville. 

17".  Elever  des  têtes  depont  sur  tous  Us  ponts  de 
là  Tamise ,  etc. 

i8°.  Les  batelets,  vaisseaux,  barques,  etc.  du 
côté  de  Surry  (l'autre  côté  de  la  Tamisé)  ,  seront 
retirés  avec  soin  ,  pour  empêcher  l'ennemi  de 
débarquer  trop  aisément  à  Londres. 

" —  Si  le  nom  qui  se  trouve  au  bas  de  l'article 
de  la  feuilé  de  X  Ami  des  lois,  du  ib  floréal  , 
et  qui  a  pour  titre  :  Pétition  des  rois  de  l'Europe 
au  directoire  de  la  République  française ,  ne  rassurait 
pas  sur  les  intentions  avec  lesquelles  il  a  été 
écrit  ,  on  ne  pourrait  s'empêcher  de  les  supposer 
perfides  ,  et  d'y  reconnaître  l'influence  de  1  An- 
gleterre. 

Pourquoi  cet  acharnement  à  éveiller  l'inquié- 
tude ,  à  ranimer  les  haines  ?  C raint-on  que  la  paix 
rendue  au  continent  ne  soit  de  trop  longue 
durée?  Quel  délire  de  provoquer,  par  d'insul- 
tantes plaisanteries  ,  ou  le  ressentiment  des  forts, 
ou  le  désespoir  des  faibles  ,  et  d'évoquer  de  nou- 
veau tous  les  fléaux  de  la  guerre  ,  quand  on  a  tous 
Its  jours  à  fermer  quelqu'une  des  plaies  qu'elle 
Vient  de  laisser   après  elle  ? 

Celui-là  connaît  bien  mal  les  principes   et    les 

dispositions  du   gouvernement  français  ,    qui  lui 


lesquels  if  a  su  réunir  les  avantages  de   la  victoire 
à  ceux  de  la  modération. 

Celui  là  ne  sait  point  aimer  son  pays,  qui  forme 
un  vceu  plus  sincère  que  de  voir  toute  la  puis- 
sance de  ses  efforts  dirigée  contre  le  seul  ennemi 
qui  lui  reste  ,  et  qui  cherche  le  bonheur  de  la  Ré- 
publique ailleurs  que  dans  la.  double  jouissance 
de  sa  liberté  et  de  sa  gloire. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 
Strasbourg,  le  16 floréal. 

Les  mouvemens  de  l'armée  de  Mayence  con^ 
tinuent  ;  une  grande  partie  a  déjà  passé  le  Rhin 
pour  se  porter  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve. 
On  assure  que  Francfort  sera  occupé  dans  quelques 
jours  ,  ainsi  que  Wurtzbourg.  On  n'en  serait  pas 
surpris  ,  depuis  qu'on  sait  que  les  Autrichiens 
sont  eotrés  en  Souabe  ,  contre  le  contenu  formel 
de  la  convention  ,  conclue  à  Rastadt,  entre  le 
général  Bonaparte  et  le  comte  de  Cobenzel,  et 
qu'ils  ont  occupé  toute  la  partie  orieûtale  de  ce 
cercle. 

On  assure  même  que  le  quartier-général  du 
baron  de  Stader  doit  être  incessamment  trans- 
féré à  Uim. 

Il  paraît,  d'après  ces  données,  que  le  gouver- 
nement français  et  le  cabinet  de  Vienne,  sont 
en  défiance  mutuelle,  et  que  chaque  partie  veut 
occuper  autant  de  pays  qu'elle  pourra  ,  pour  avoir 
les  avantages  de  la  position  ,  eu  cas  que  la  guerre 
recommence. 

La  io3e.  demi-brigade  se  met  aujourd'hui  en 
marche  pour  la  Suisse.  La  garde  nationale  fera 
le  service   de  notre  place. 

Oa  apprend  à  l'instant  que  les  troupes  des 
petits  cantons  se  sont  emparés  de  Lucerne  ,  et 
que   nos    troupes    marcheront   sur   Zug. 

Le  général  Bernadotte  est  arrivé  ici  :  il  est 
appelé  à  Paris  par  le  directoire. 

On  dit  que  les  habitans  de  Kehl  ont  reçu  l'ordre 
de  suspendre  leurs  travaux,  pour  rebâtir  leurs 
maisons. 

Par  une  lettre  que  nous  recevons  à  l'instant 
de  Bâle  ,  nous  zpprenons  que  le  commandant  de 
Berne  a  fait  publier,  xque  les  petits  cantons  sont 
presque  entièrement  soumis. 

Le  7  floréal ,  les  Français  ont  remporté  sur  eux 
une  victoire  décisive  ,  à  la  suite  de  laquelle  ils 
sont  entrés  à  Zug.  La  bataille  a  été  très-opiniâtre, 
et  a  duré  depuis  midi  jusqu'à  huit  heures  du  soir  ; 
mais  à  la  fin  ,  ies  Suisses  furent  cernés  et  obligés 
de   se  retirer. 

Les  Français  ont  amené  plusieurs  prisonniers  à 
Arau  ;  mais  ils  ont  été  mis  sur-le-champ  en 
liberté. 

Des  leltresde  Zurich  cor.tiennentqu'une  co'onne 
de  Français  entrera  dans  le  canton  de  Schwitz  par 
Hussnacht,  et  rendra  une  visite  à  l'Abbaye  de 
1  Hermitage. 

On  attend  ici,  aujourd'hui  ou  demain  ,  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie  ,  qui  iront  renforcer 
l'armée    du    général   Schawenbourg. 

Les  Français  sont  entrés  à  Lucerne  le  1 1  floréal. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Poulain- Grandpré. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE     DU    l8   FLOREAL. 

Carbelot.  Citoyens ,  je  vous  demande  beaucoup 
d  indulgence  ;  je  n'ai  jamais  su  parler  en  public  ; 
mais  je  vous  avoue  qu  il  est  impossible  qu'un 
homme  fortement  et  décidément  républicain  ne 
prenne  pas  feu  ,  en  entendant  professer  l'étrange 
doctrine  qui  est  le  résultat  des  discours  très- 
éloquens  et  très -fleuris  qu'on  vient  de  nous 
faire. 

S'il  est  une  circonstance  où  l'éloquence  soit 
hors  de  saison  ,  c'est  quand  il  s'agit  de  faits  et 
de   principes. 

Que  vous  dit-on?  on  vous  parle  aujourd'hui 
d'une  terrible  conspiration  que  les  anarchistes 
ont  tramée  ,  et  qui  s'étend  d'un  bout  de  la 
République  à  l'autre.  Mais ,  je  le  demande  ,  vous 
prend-on  pour  des  hommes  stupides  ?  Pense-t-on 
que  velus   ignoriez  la  conspiration  réelle  et  per 


les 


fait 


manente    des   gouvernans    contre 

On    vous    parle  de    salut  puh;c 

consister    ici     dans    la    mortalité  des    principes. 

Prenez    garde  ;    c'est    votre    Cause    que    je   plaide 

ici  ;    défendez-vous  ,  ii  s'agit  ici  de  vous-mêmes, 

de   votre  salut.   Pardonnvz    'iu  désordre   de  mes 


des  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Seriez-" 
vous  assez  dépourvus  d'énergie  pour  admettre  un 
projet  que  je  regarde  comme  le  tombeau  de  la 
liberté. 

En  effet,  s'il  est  vrai  que  sans  cesse  l'action 
d'un  gouvernement  tende  à  l'aristocratie  ,  s'il 
est  vrai  que  la  garantie  de  la  liberté  soit  dans 
la  représentation  nationale  ,  ne  laissez  pas  asservir 
cette  représentation  ,  car  dès-lors  elle  est  dé- 
truite et  le  Peuple  n'est  plus  rien.  J'avoue  que 
cette  docttine  est  un  peu  contraire  à  celle  qu'on 
nous  a  prêchée  depuis  quelque  tems  ;  mais  voilà 
les  véritables  principes  :  tous  les  discouis  du 
inonde  n'y  feront  rien.  Je  déclare  que  je  regarde 
comme  désastreux  tout  projet  qui  ,  sous  pré- 
texte de  sauver  le  Peuple  ,  tendrait  à  rendre 
la  représentation  un  lantôme,  un  véritable  man- 
nequin qui  suivrait  l'impulsion  qu'on  lui  don- 
nerait. 

On  a  dit  que  les  formes  étaient  bonnes  dans 
les  tribunaux  ,  et  qu'elles  n'avaient  rien  de 
commun  dans  les  grandes  mesures  politiques. 
C'est  ainsi  que  raisonnent  ceux  qui  n'ont  point 
l'arbitraire  en  horreur.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
raisonnaient  les  publicistes  les  plus  célèbres ,  et 
je  défie  les  partisans  du  projet  de  me  soutenir 
le  contraire.  Rousseau  et  tous  les  publicistes  ont 
dit  que  dans  les  formes  ,  le  respect  des  formes  , 
et  même  la  lenteur  des  formes  consistait  la  ga- 
rantie  delà  liberté  publique.   (Murmures.) 

Citoyens,  je  vais  descendre  de  la  tribune 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  continuez. 

Carbelot.  Je  ne  prétends  pointinculpcr  les  inten- 
tions du  direct -ire;  mais  je  vois  ici  attaquer  les  droits 
du  Peuple  les  plus  sacrés  ;je  vois  émettre  une  doc- 
trine éversive  de  tout  principe  ;  je  vois  présenter 
un  projet  qui,  servant  de  table  pour  l'avenir, 
n'est  au  fond  qu  un  instrument  à  deux  tranchans, 
dont  toutes  les  lactions  peuvent  se  servir  tour-i- 
tour.  Je  vois  que  ce  projet  tend  à  mettre  la  repré- 
sentation nationale  dans  la  dépendance,  et  à  la 
discrétion  du  gouvernement  ,  puisqu'il  la  fait 
passer  à  la  sévère  épreuve  d'un  creuset  rigidement 
épurattur.  Je  m'oppose  et  m'opposerai  toujours 
à  l'adoption  de  pareilles  idées  ,  et  je  demande 
quant  à  présmt  l'impression  et  l'ajournement,  si 
le  conseil  ne  croit  pas  devoir  rejeuer  à  l'instant 
le  projet  par  la  question  préalable. 

Crassous.  Jamais  circonstance  plus  grave  n'a 
appelé  les  repréSentans  du  Peuplé  à  la  tribune.  Je 
ne  viens  point  ajouter  d'inutiles  développemens 
aux  grandes  vues  politiques  qui  ont  été  déve- 
loppées par  la  commission,  et  par  les  membres 
qui  ont  appuyé  son  projet.  J'analyserai  les  faits  et 
les  motifs  du  projet. 

Le  directoire  vous  a  dénoncé  l'existence  d'une 
V3ste  conspiration  anarchique  ;  votre  commission 
s'est  convaincue  de  l'existence  de  cette  conspi- 
ration. Son  but  est  de  faire  arriver  aux  fonctions 
les  plus  éminentes  et  par  les  moyer-s  les  plus 
violens  ,  des  hommes  évidemment  suspects  ,  des 
chefs  de  parti  très-dangereux.-  La  commission  a 
reconnu  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  la  chose 
publique  de  laisser  eouronner  par  le  succès  les 
manœuvres  de  tels  agitateurs.  Nous  sommes  au- 
jourd'hui le  18  floréal ,  douze  jours  nous  restent 
d'ici  au  1"  prairial.  Or,  en  suivant  la  marche, 
tenue  jusqu'à  ce  jour ,  il  serait  physiquement  im-. 
possible  que  les  deux  conseils  prononçassent 
avant  le  1er  prairial;  ceia  est  cependant  indis- 
pensable, car  cette  époque  du  1er  prairial  est 
celle  marquée  parle  directoire,  comme  devant 
mettre  la  République  dans  un  danger  pressant. 
Le  jour  du  1er  prairial,  si  vous  n'avez  pas  pro- 
noncé, est  choisi 'par  les  conspirateurs  pour  la 
mise  à  exécution  de  leurs  projets.  Je  ne  puis  eu 
dire  davantage ,  il  est  inuti  c  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails.  Tel  est  le  pressant  motif  qui  a 
commandé  à  votre  commission  de  vous  présenter  ■ 
une  mesure  générale.  Si  votre  commission  vous  a  ' 
parlé  des  élections  des  hauis-jurés  ,  dts  piésidens 
et  accusateuis  publics,  c'est  qu'elle  n'a  pas  cru 
moins  dangereux  de  voir  rétablir  un  tribunal  révo- 
lutionnaire ,  que  de  laisser  entrer  des  factieux  au 
sein  de  la  représentation  nationale.  Votre  com- 
mission avait  été  frappée  de  l'idée  de  proposer 
une  annulation  totale;  mais  il  est  hors  de  doute 
qu'on  vous  eût  accusés  de  vouloir  vous  perpéiuer, 
et  de  ne  pas  consentir  à  laisser  remplir  les  places 
ici  vacantes.  On  a  fait  alors  ce  raisonnement. 

Un  procès-verbal  d'élection  n'est  point  indivi- 
sible ;  il  contient  autant  de  parties  séparées  que 
d'opérations  ,  d'où  il  résulte  qu'à  côte  de  choix 
tiès-sains  ,  on  en  trouve  de  très-rrprochables ,  et 
voilà  comme  ce  fait  peut  arriver  :  la  majorité  saine 
et  républicaine  commence  par  0Dte:;ir  un  premier, 
un  second  succès  ;  mais  bientôt ,  divisée  ou  lasse  , 
elle  cède  à  la  ténacité  des  factions  ,  et  les  laisse 
maitres  ,  des  autres  élections.  Ailleurs  la  partie 
saine  a  commencé  par  être  défaite  ,  et  n'a  retrouvé 
sa  force  qu'aux  dernières  élections  ;  ailleurs  elle 
a  été  alternativement  victorieuse  et  vaincue  ,  et  il 
est  hors  de  doute  qu'il  n'y  ait  un  grand  avantage 
à  scinder  de  telles  opérations  ,  pour  n'accueillir 
que  les  résultats  véritablement  dignes  de  l'être. 
Quant  à  ce  qui  a  été  dit  particulièrement  du   dé- 


dées  ;  je   parle    a    des   républicains  ,   et  je    1 
comme  eux  ,  fortement  pénétré  ae  la  granaeur  1  parlement  de  la  Dordogne  ,  la  commission  u'a 


texaminé  que  la  légalité  des  élections  de  ce  dé- 
partement ;  elle  les  a  trouvées  nulles  par  les  vio- 
lences ,  les  actes  illégaux  et  les  voies  de  fait  dont 
elles  sont  viciées.  Assurément,  si  l'illégalité  de 
ces  élections  n'eût  pas  été  manifeste  ,  et  s'il  eût 
fallu  établir  un  jugement  sur  la  moralité  des  élus, 
celui  de  nos  collègues  qui  a  défendu  ces  élections, 
par  son  républicanisme  éprouvé  ,  par  la  recon- 
naissance due  à  ses  longs  services  ,  à  ses  travaux, 
à  tout  ce  qu'il  a  souffert  pour  la  liberté  dans  la 
plus  cruelle  détention  ,  ce  membre  ,  dis-je  ,  aurait 
mérité  la  plus  honorable  exception  ,  et  vous  la 
lui  auriez  unanimement  décernée.  Je  pourrais  en 
dire  autant  d'un  autre  département ,  celui  ,  je 
crois  ,  de  la  Haute-Vienne. 

Gay-Vernon.  Il  n'y  a  rien  dans  le  mien.  (  On 
rit.  ) 

Crassous.  Le  travail  peut  n'êire  pas  exempt 
d'erreur;  on  l'examinera;  mais  au  fond  le  prin- 
cipe de  la  loi  du  12  pluviôse  était  de  vous  in- 
vestir du  droit  de  prononcer,  non  pas  seulement 
sur  la  légalité  des  ptocès-verbaux  ,  sur  l'obser- 
vance des  formes  ,  mais  bien  encore  sur  1  ad- 
mission ,  sur  la  moralité  des  élus  ;  autrement 
j'ose  vous  dire  que  votre  loi  du  rs  pluviôse  eût 
été  véritablement  un  acte  inutile  et  dérisoire. 
Au  surplus,  il  me  paraît  difficile  de  se  tirer  de 
ce  raisonnement  :  ou  le  directoire  a  votre  con- 
fiance ,  et  il  la  mérite  ,  ou  ii  ne  l'a  pas  ;  ou  les 
renseignemens  que  vous  lui  avez  demandés  vous 
ont  para  nécessaires  ,  ou  ils  De  le  sont  pas  ;  ou 
ils  sont  apocriphes ,  ou  ils  sont  dignes  de  toi.  Si 
vous  ne  voulez  pas  admettre  ces  renseignemens  ; 
si  vous  voulez  prononcer  contre  l'évidence  des 
faits  qu'ils  annoncent  ,  il  éiait  inutile  de  les 
demander;  inscrivez-vous  en  faux  contre  eux, 
demandez-en  d'autres  ou  agissez  seuls  ;  mais 
agissant  seuls  ,  vous  vous  trouverez  dans  le  vague 
et  dans  la  plus  profonde  obscurité  ;  le  tems 
d'ailleurs  vous  manque  ;  douze  jours  vous 
resrent,  et  figurez-vous  la  situation  où  vous  vous 
trouveriez  si  ,  au  1er  prairial,  n'ayant  pas  encore 
prononcé  ,  vous  aviez  à  lutter  corps  à  corps 
contre  des  factieux  que  vous  ne  voulez  point 
admettre.  Je  ne  rappellerai  pas  la  crise  politique 
dont  le  directoire  est  certain  que  nous  serions 
menacés  à  cette  époque  ;  je  me  repose  sur  votre 
prudence  ,  certain  que  je  suis  que  la  commission  a 
choisi,  pour  le  maintien  de  la  constitution,  le 
moyen  qui  se  conciliait  le  mieux  avec  ses  prin- 
cipes. Je  déclare  au  surplus  que  je  ne  m'oppose 
ni  à  l'impression  ni  à  l'ajournement. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  di  Poisson. 
SÉANOE    DU     18    FLORÉAL. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  d'hier  relative 
aux  élections  de  la  Seiue  ,  et  la  renvoie  à  1  exa- 
men de  ta  commission  chargée  déjà  d'exami- 
ner ça'lles  de  la  Côie-d"Or  et  du  Gers.  Elle  est 
composée  des  citoyens  Dalphonse  ,  Lcgrand  et 
Viennot. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
élections  dujuia. 

Champion  ,  député  de  ce  département,  appuie 
l'opinion  de  la  commission  ,  et  donne  quelques 
détails  sur  les  manœuvres  et  le  caractère  des 
scissioenaïres  du  Jura.  Sur  21  scissionnsires  ,  10 
appartiennent  à  la  commune  de  Dole  qui  gémis- 
sait depuis  long-tems  sous  la  domination  d'un 
cercle  se  disant  constitutionnel.  Ces:  ce  cercle 
qui  avait  fait  nommer  ces  électeurs  ,  et  leur  avait 
recommandé  de  faire  scission,  s'ils  ne  pouvaient 
point  dominer  l'assemblée  électorale.  Pour  don- 
ner plus  de  poids  au  sysiême  qu'il  -fou-ait  faire 
prévaloir ,  le  cercle  avait  répandu  le  b  uit  que  le 
directoire    venait    de    destituer    l'administration 

centrale  dujina,  et  l'on  se  proposait  d'y  porter 
un  homme  qui  avait  promis  de  faire  déporter 
plus  de  cent  citoyens  qui  étaient  bien  loin  de  s'y 
attendre.  Les  députés  du  Jura  ont  déjoué  cette 
manœuvre;  l'assemblée  électorale  a  été,  en  majo- 
rité ,  digne  de  ses  commettans  ;  et  ce  qui  prouve 
son  impartialité  ,  c'est  qu'elle  a  nommé  accusa- 
teur public  lé  ne  électeur  de  Dole  ,  le  seul  qui 
n'eût  pas  suivi  les  scissionnaires. 

•  Le  corjseil  ajourne  la  suite   de  la  discussion. 

On  reprend  celle  de  la  résolution  du  27  ven- 
tôse, relative  à  la  lésion  d'outre-moitié  pour  les 
ventes  fai  es  en  papier-monnaie  avant  le  14  fruc- 
tidor an  3. 

Pérès,  des  Hautes-Pyrénées ,  persiste  à  penser 
que  l'estimation  en  assignats  est  impossible. 

Ce  mode  peut  être  le  meilleur  en  théorie,  le 
plus  conforme  aux  principes  ,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'au  milieu  des  variations  perpétuelles 
qu'a  éprouvées  l'assignat ,  des  experts  ne  pour- 
ront saisir  le  prix  des  immeubles  en  cette  valeur. 

D'ailleurs  ,  la  résolution  n'en  est  pas  moins 
incohérente  ,  contradictoire  avec  la  loi  du  16 
nivôse. 


La  loi  doit  être  égale  pour  tous,  et  cependant 
le  vendeur  serait  obligé ,  en  cas  de  résiliation  ,  de 
rendre  le  prix  évalué  el'après  le  tableau  de  dépré- 
ciation. L'acquéreur ,  dans  le  même  cas ,  paierait 
de  la  même  manière  le  supplément,  tandis  que' 
le  tableau  ne  servirait  pas  à  déterminer  la  valeur 
de  la  chose,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  s'il  y  a 
lésion. 

Si  le  prix  entier  stipulé  en  assignats  est  encore 
dû,  la  loi  du  16  nivôse  veut  que  l'estimation  de 
la  chose  soit  faite  en  numéraire  ,  et  la  résolution , 
d'un  autre  côté  ,  exige  que  l'estimation  de  la 
chose  soit  faite  en  numéraire ,  et  la  résolution  , 
d'un  autre  côté,  exige  que  l'estimation  se  fasse 
en  assignats  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  'recon- 
naître la  lésion  d  outre-moitié. 

Enfin  la  résolution  nécessitant  une  double  ex- 
pertise ,  multiplie  les  difficultés  et  les  embarras 
qu'elle  devait  faire  cesser. 

E'ie  porte  aussi  atteinte  à  la  propriété  en  ré- 
duisant à  un  an  l'action  en  rescision  qui  devait 
exister  pendant  dix  ans  pour  le  vendeur.. 

Ainsi ,  sous  tous  les  rapports  ,  elle  doit  être 
rejetée. 

Quant  à  ce  qu'on  dit  que  le  tableau  de  dépré- 
ciation est  trop  faible  pour  devenir  la  règle  de 
l'estimation  ,  il  serait  facile  de  corriger  cet  incon- 
vénient ,  en  autorisant  les  experts  à  y  ajouter  une 
quotité  déterminée. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU    19    FLORÉAL. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  la  com- 
mission des   cinq. 

Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire  ,  obtient  la  parole 
pour   une    motion    d'ordre. 

Leclerc ,  de  Maine  et  Loire.  D'autres  ont  assez 
démoutré  que  la  mesure  proposée  par  la  com- 
mission est  fondée  en  principes.  Ce  que  je  me 
propose  en  ce  moment  ,  c'est  de  prouver  que 
vous  devez  adopter  en  masse  et  sans  discussion 
individuelle  le   projet  qu'elle  vous  présente. 

Dans  la  position  où  nous  nous  trouvons  ,  la 
sagesse  ne  dictait  qu'un  parti  ,  celui  qu'a  choisi 
votre  commission  ;  et  c'est  de  votre  promptitude 
à  le  saisir  que  dépend  peut-être  le  salut  de  la 
République.  Ici  l'hésitation  a  plusieurs  dangers  ; 
elle  peut  verus  conduire  ou  à  rejelter  purement 
et  simplement  le  projet ,  et  alors  la  seule  pro- 
position qui  en  a  été  faite  serait  une  calamité, 
ou  à  le  corriger  -en  discutant  les  personnes,  et 
alors  vous  courez  les  plus  grands  risques  pour 
ta  paix  ultérieure    de   celte    enceinte. 

Si  le  résultat  des  débats  est  de  vous  faire  re- 
jetter  la  proposition  de  votre  commission  ,  il  faut 
introduire  dans  les  deux  conseils  des  hommes 
vioUns  ,  hardis,  entreprenans  ,  également  enne- 
mis et  de  l'ordre  actuel  des  choses  ,  de  vous 
et  de  ceux  qui  gouvernent;  il  faut  livrer  le  corps 
législatif  aux  fureurs  de  la  discorde  ,  et  vous 
attendre  à  voir  ses  membres  se  déchirant  entre 
eux  ,  le  gouvernement  renversé  ,  et  là  France 
couverte  de  nouveau  d'échafauds  et  de  déso- 
lation. 

Si  vous  arrivez  à  un  autre  résultat,  celui  de 
casser  toutes  les  élections  comme  étant  faites 
sous  l'influence  d'une  conspiration  démontrée  , 
vous  votez  en  faveur  du  royalisme;  c'est  là  qu'il 
vous  attend  :  il  c.aint  une  mesure  sagemeotpropor- 
tionnée  ,  ennemie   de  toute   réaction. 

Si  vous  faites  des  changemens  au  projet,  il 
suffit  qu'ils  soient  le  fruit  d'une  discussion  sur 
les  personnes  pour  que  votre  décision  soit  néces- 
sairement  mauvaise. 

En  effet  quelques  uns ,  par  un  sentiment  peut- 
être  louable  en  lui-même,  mais  assurément  très- 
mal  calculé  et  trés-funeste  dans  ses  effets  ,  croi- 
ront devoir  nier  que  l'intrigue  ait  pu  diriger  leurs 
concitoyens  ,  comme  s'il  n  était  pas  ridicule  de 
prétendre  qu'un  pays  est  déshonoré  parce  qu'il 
s'y  est  trouvé  des  scélérats  qui  ont  effrayé  les 
hommes  faibles  ,  et  des  fripons  qui  ont  trompé 
les  gens    de   bien. 

D'autres  ne  sentant  pas  quela  première  de  toutes 
leurs  affections  doit  être  pour  la  Patrie  ,  préfé- 
reront leurs  liaisons  particulières  au  bien  de 
leur  pays. 

D'autres  ,  enfin  ,  se  laisseront  entraîner  ou  par 
l'esprit  de  parti  ou  par  la  conformité  d'opinions. 
Or,  que  résultera- t-il  de  ces  fâcheux  débats? 
que  ceux  que  vous  introduirez  ,  exaspérés  par 
1  exclusion  qu'on  aura  voulu  leur  donner  ,  et 
par  la  manière  dont  on  se  sera  expliqué  à  leur 
égard  ,  apporterout  dans  cette  enceinte  un  désir 
de  vengeance  qui  peut  les  porter  aux  plus  grandes 
extrémités. 

Ils  jetteront  dans  le  corps  législatif  des  brandons 
de  discorde,  et  l'expérience  vous  a  trop  appris 
qu'on  ne  peut  plus  les  éteindre  lorsqu'une  fois  on 


les  a  laissés  s'allumer.  Cette  discussion  feranaitrè 
entre  vous  des  haines  implacables.  Vous  savez 
quelles  fureurs  se  déployent  dans  toutes  les 
assemblées  qui  discutent  des  intérêts  particuliers  s 
et  sur-tout  ceux  des  individus.  Les  leçons  dit 
passé  seraient-elles  donc  toujours  perdues  pour 
nous?  N'aurons-nous  jamais  la  force  de  les  mettre 
à  profit  ?  et  ceux  que  vous  exclurez  après  avoir 
admis  la  discussion,  ne  leur  donnez  -  vous  pas 
pour  ainsi  dire  un  brevet  d'infamie,  tandis  qu'au 
contraire  ,  enveloppé  dans  une  mesure  générale  , 
chacun  peut  dire  (  avec  fondement  )  il  y  a  eu 
erreur  sur  mon  compte  ;  ou  bien  ,  c'est  par  l'effet 
des  circonstances  où  je  me  suis  trouvé  ,  que  j'ai 
été  frappé.  Quand  l'intérêt  de  l'Etat  vous  ordonne 
un  semblable  parti ,  la  sagesse  et  ce  même  intérêt 
vous  commandent,  non  moins  impérieusement, 
d'éviter  tout  ce  qui  peut  lui  donner  de  l'odieux, 
ou  enflammer  inutilement  les  passions. 

Croyez -vous,  au  surplus,  que  vous  jugerez 
mieux  que  votre  commission  ,  qui  mérite  toute 
votre  confiance  ?  pensez-vous  que  si  elle  a  commis 
quelques  erreurs  ,  soit  dans  les  admissions  ,  soit 
dans  les  annulations  qu'elle  vous  propose,  vous 
pouvez  vous  flatter  d'en  commettre  moins  ?  il  est 
absurde  de  le  supposer  ,  puisqu'il  s'agit  d'individus 
et  d'intérêts  partiels  ;  cinq  hommes  peuvent  dis- 
cuter froidement  ces  objets  ,  appercevoir  chaque 
chose  en  particulier  sous  toutes  ses  faces,  et  juger 
en  détail  tous  les  motifs  et  toutes  les  pièces  sur 
lesquelles  s'appuie  leur  décision.  Dans  une  assem- 
blée nombreuse  ,  le  choc  des  opinions  et  des 
intérêts  qui  se  croisent  ,  fout  bientôt  naître  la 
passion  ;  c'est  alors  cette  passion  qui  décide,  et 
non  pas  la  raison.  Il  est  au  surplus  physiquement 
impossible  que  cette  assemblée  puiss:  juger  par 
elle-même  tous  les  fails  ,  sans  y  employer  une 
année  entière;  donc  les  erreurs  que  commettrait 
l'assemblée  seraient  plus  nombreuses  et  plus'  iné- 
vitables que  celles  qui  peuvent  échapper  à  une 
commission  bien  choisie;  cette  commission  est 
comme  le  jury  qui  établit  la  certitude  des  faits, 
tant  à  l'égard  des  choses  qu'à  l'égard  des  hommes, 
et  votre  fonction  en  ce  moment  est  d'appliquer  à 
ces  faits  un  grand  acte  de  la  volonté  nationale. 
Une  assemblée  législative  qui  se  dirige  par  des 
vues  dignes  d'elle,  ne  doit  peser  que  ie  résultat , 
et  songer  que,  ce  n'est  pas  au  barreau  qu'elle 
siège. 

Législateurs,  sortez  enfin  de  cette  funeste  irré- 
solution qui  depuis  si  long-tems  vous  fatigue  ,  et 
finirait  par  vous  discréditer  dans  l'esprit  des 
Français.  Terminez  sur  l'heure  cette  lutte  affli- 
geante ;  qu'une  criminelle  complaisance,  ou  uue 
désespérante  apathie  ne  ternissent  pas  les  derniers 
momens  de  votre  session.  Ne  laissez  pas  dire  à 
vos  étemels  ennemis  que  seuls  vous  ne  pouvez 
prendre  une  grande  résolution,  un  parti  décidé, 
et  que  sans  une  influence  extérieure  a  celte  assem- 
blée, le  18  fruetidor  ne  se  fût  pas  opéré  ,  puisque 
cette  même  assemblée,  dans  un  moment  non 
moins  décisif ,  n'aurait  pas  su  se  prononcer  et  agir 
avec  vigueur  lorsqu'elle  n'a  évidemment  besoia 
d'aucun  concours  étranger.  Enfin  si  un  avis  peut 
acquérir  quelque  poids  par  la  considération  de 
ceux  qui  le  donnent,  observez  que  parmi  ceux 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  pour  soutenir 
soit  la  mesure  actuelle  ,  soit  la  résolution  relative 
au  département  de  la  Seine,  dont  le  résultat  est 
en  quelque  sorte  identique  ,  vous  avez  vu  ceux 
là  mêmes  qui  presque  seuls  à  celte  même  tribune, 
ont  combattu  avec  persévérance  et  sans  aucun 
ménagement  la  faction  royale  qui  dominait  au 
milieu  de  vous;  ils  ont  donné,  j'ose  le  dire, 
l'exemple  d'une  dévoûment  assez  grand,  et  dune 
impartialité  assez  reconnue  pour  qu'on  ne  les  ' 
suspecte  d'être  jamais  les  organes  ele  1  injustice 
ou  de  l'intrigue.  S  il  s'agissait  d'une  proscription 
qui  menaçât  la  vie,  l'honneur,  la  liberté  ou  la 
fortune  de  qui  que  ce  soit ,  je  me  garderais  de 
vous  inviter  à  la  précipitation  :  mais  il  s  agit  ici 
d'emplois  publics  qui  ne  sont  la  propriété,  de 
personne  ,  et  de  lésultats  qui  ne  touchent  en  rien 
à  là  probité  de  ceux  qui  en  sont  l'objet  et  que 
des  conspirateurs  ont  mis ,  sans  leur  participation  , 
dans  le  cas  d'une  simple  inadmissioo  à  des  places 
auxquelles  ils  n'ont  pas  un  titre  iégitime. 

D'après  ces  considérations ,  je  demande  que 
le  projet  de  la  commision  soit  adopté  en  masse  et 
sans  discussion. 

Jourdan ,  de  la  Haute-Vienne.  Représentacs  du 
Peuple  ,  hier  j'ai  demandé  l'ajournement  du 
projet  de  résolution  qui  est  soumis  à  votre  dis- 
cussion ;  aujourd'hui  je  viens  Je  combattre.  Je 
n'invoquerai  pas  les  principes,  puisqu  on  prétend 
que  c'est  avec  les  principes  qu  on  peut  et  qu'on 
veut  renverser  la  constitution  et  le  gouverne- 
ment; étrange  raisonnement  qu'il  est  inutile  de 
réfuter  et  dont  l'absurdité  sera  démontrée  par 
le  tems  et  l'expérience.  Mats  puisqu'on  n'a  rien 
opposé  aux  principes  que  le  danger  vrai  ou 
imaginaire  de  s'y  conformer  dans  Ta  siluation 
actuelle  de  la  République,  qu'il  me  soit  permis 
de  combattre  l'opinion  de  votre  commission  en 
exposant  au  conseil  le  danger  d'adopter  le  projet 
qu'elle  présente. 

On  vous  a  parlé  de  conspiration  ;  à  ce  mot 
d'alarme  tout  ami  de  la  liberté   et  des  lois  s'est 


écrié  :  Ecartons  Us  principes ,  sauvons  la  Patrie  , 
frappons  les  conspirateurs  ■' 

Je  devrais  peut-être  avant  tout  ,  examiner  si 
la  conspiration  existe  réellement ,  si  on  n'a  pas 
donné  le  caractère  de  conspiration  à  quelques 
intrigues  ,  à  quelques  agitations  qui  se  manifes- 
teront toujours  dans  les  assemblées  politiques  ; 
je  devrais  peut-être  examiner  si  la  crainte  de 
voir  arriver  au  corps  législatif  quelques  homme» 
qu'on  cioit  dangereux  ,  n'a  pas  trop  exalté- l'ima- 
gination de  ceux  dont  je  combats  l'opinion;  je 
devrais  peut-être  leur  dire  que  leur  imagination  , 
frappée  des  maux  que  la  minorité  de  la  con- 
vention a  tait  peser  sur  la  France  ,  et  du  sang 
qu'elle  a  fait  couler  sur  les  échaffauds  ,  les  égare; 
quaors  cette  minorité  tenait  les  lênes  du  gou- 
vernement ;  qu'elle  était  secondée  par  la  société 
des  jacobins  de  Paris  ,  foyer  du  patriotisme  et 
de  la  liberté  dans  les  piemiers  jours  de  la  ré- 
volution ,  et  celui  du  crime  et  des  factions  sur 
son  déclin  ;  que  cette  minorité  était  appuyée  par 
la  commune  de  Paris  ,  qui  avait  à  sa  disposi- 
tion la  force  armée  ;  qu'elle  imprimait  la  terreur 
par  un  tribunal-révolutionnaire  ,  qui  lui  était 
entièrement  dévoué  ;  tandis  que  dans  l'ordre 
actuel  des  choses  ,  cette  minorité  serait  contenue 
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la  moralité  de  chaque  individu.  Je  ne  me  dissi- 
mule pas  le  danger  d'admettre  un  pareil  prin- 
cipe ,  je  pourrais  le  montrer  facilement  ;  mais 
comme  cela  serait  infructueux  dans  le  moment 
actuel  ,  et  comme  j'espère  que  le  corps  légis- 
latif préviendra',  par  une  loi  sai>e.  les  déchiremens 
qui  menacent  de  réduire  la  République  en  lam- 
beaux, je  me  borne  à  indiquer  le  moyen  que  je 
crois  le  moins  arbitraire  et  le  plus  propre  à  pré- 
venir les  erreurs. 

Si  j'examine  le  travail  de  la  commission  dan? 
les  détails  ,  je  suis  encore  plus  convaincu  de  la 
nécessité  de  renvoyer  les  opérations  des  assem- 
blées électorales  à  l'examen  de  diverses  commis- 
sions ,  afin  de  prévenir  les  erreurs  et  les  injus- 
tices. Je  vais  citer  deux  exemples  qui  prouvent 
que  le  directoire  peut  être  trompé,  et  que  vous 
devez  examiner,  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion, les  renseignemens  qui  lui  sont  parvenus,  et 
qu'il  vous  a  transmis. 

D'abord  on  vous  propose  de  casser  les  élections 
du  département  de  la  Haute-Vienne  :  cependant 
jusqu'à  ce  moment,  le  nom  de  ce  département 
n'avait  pas  paru  dans  les  divers  messages  du  direc- 
toire ,  les  élections  ont  déjà  été  déclarées  valables 
par  le  conseil  ;   l'un  des  élus  est  un  de  nos  colle- 


ar  la  grande  majorité   du   corps   législatif^  par     ~ues   corlnu  par   sa  probité  et  son  patriotisme 
'  :s  lois  ,  par  t'opi-  |  fautre  est  un  citoyen  du  premier  mérite  qui  joui 


ta  force  de  la  constitution  et  des 
tiion  publique  ,  par  l'action  du  gouvernement  ;  il 
me  serait  facile  de  leur  démontrer  qu'il  n'y  a  pas 
de  parité  .-ntre  ces  deux  positions. 

Mais  puisque  la  majorité  du  conseil  paraît  dé- 
terminée à  interdire  l'entrée  du  sanctuaire^  des  lois 
à  quelques  hommes  dont  la  tête  est  peut-être  trop 
exaltée ,  prouvons  que  le  moyen  qu'on  propose 
d'adopter  est  dangereux  dans  ses  conséquences  , 
et  injuste  dans  son  application. 

Le  travail  qui  vous  a  été  présenté  par  votre 
commission  ,  est  le  résultat  des  renseignemens 
qui  lui  ont  été  donnés  par  le  directoire  ,  ou  plu- 
tôt c'est  ,  comme  on  vous  l'a  dit  ,  le  travail  du 
directoire  ;  d'où  il  résulte  que  les  choix  du  Peu- 
ple ont  été  soumis  à  la  sanction  du  pouvoir 
exécutif. 

N'appercevez-vous  pas,  citoyens  représentans, 
le  renversement  du  gouvernement  représentatif 
dans  une  mesure  aussi  extraordinaire  ?  Quant  à 
moi,  je  suis  convaincu  que  si  un  pareil  usage 
pouvait  être  introduit ,  bientôt  il  n'existerait  plus 
de  liberté,  ni  de, sûreté  pour  les  représentans  du 
Peuple  ;  qu'aptes  avoir  exclu  dans  cette  forme 
un  certain  nombre  d'hommes  peut-être  dange- 
reux ,  on  pourrait  ensuite  proscrire  les  hommes 
énergiques  qui  aimant  le  gouvernement ,  le  dé- 
fendraient avec  force  s'il  était  attaqué  par  une 
faction  quelconque ,  mais  qui  aiment  aussi  la 
liberté  ,  et  conservent ,  dans  leurs  actions  et  leurs 
discours,  le  caractère  d'hommes  libres. 

Ji;  sais  que  le  directoire  exécutif  se  procure 
facilement  des  renseignemens  sur  la  situation  de 
la  Répub  ique  ,  par  sa  correspondance  avec  les 
commissaires  et  avec  les  autorités  constituées  ci- 
viles et  militaires;  je  sais  que  dans  une  circons- 
tance extraordinaire  ,  on  doit  prendre  en  consi- 
dération ces  renseignemens;  mais  je  croirais  trop 
dangereux  pour  la  liberté ,  et  trop  contraire  à 
notre  pacte  social ,  de  renfermer  l'examen  de  ces 
renseignemens  dans  un  cercle  composé  d'un 
petit  nombre  de  personnes;  ils  doivent  être  dis- 
cutés à  ;i  tribune  nationale  ;  les  députés  qui  ont 
aussi  des  correspondances  dans  leurs  départe- 
mens  respectifs  ,  qui  connaissent  les  personnes  et 
les  localités, doivent  examiner  ces  renseignemens  , 
les  appuyer  s'ils  sont  conformes  à  la  vérité,  et  les 
combattre ,  s'ils  sont  le  fruit  de  l'erreur  ou  de 
quelque  passion  particulière.  Puisque  vous  vou- 
lez priver  du  caractère  de  représentans  du  Peuple 
des  hommes  qui  en  sont  revêtus  par  le  vœu  du 
Peuple  ,  ayez  le  courage  d'éclairer  le  Peuple  par 
une  discussion  franche  et  loyale,  prouvez -lui 
qu'il  s'est  trompé;  mais  ne  venez  pas  nous  pro- 
poser de  rejetter  ses  élus  ,  avant  de  nous  avoir 
convaincus  qu'ils  sont  indignes  de  sa  confiance  , 
que  le  salut  de  la  Patrie  exige  ce  sacrifice  de 
notre  parr. 

Il  existe  des  lois  sur  la  manière  dont  le  corps 
législatif  doit  procéder  à  la  vérification  des  opé- 
rations des  assemblées  électorales.  Vous  avez 
chargé  diverses  commissions  d'examiner  ces  opé- 
rations ,  ordonnez  le  renvoi,  à  ces  commissions  , 
de  toutes  les  pièces  qui  vous  ont  été  transmises 
par  le  directoire,  et  de  celles  qui  «ont  encore 
entre  ses  mains  ;  chargez  vos  commissions  de 
vous  donner  connaissance  de  ces  pièces,  lors- 
qu'elles vous  présenteront  leurs  rapports  ;  dis- 
cutez  ensuite  séparément  chaque  opération  ,    et 


clare  enfin  ,  que  je  défendrai  la  résolution  que 
vous  allez  prendre  .  lorsqu'elle  aura  te  caractère 
de  loi,  quand  même  elle  serait  contraire  à  mon 
opinion  particulière. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  21  du  conseil  des  cinq 
cents ,  on  a  repris  la  discussion  sur  les  baux  à 
cheptel. 


ERRATA. 

N°  s3i ,  4e  colonne,  au  lieu  de  Guesno  ,  désigné 
dans  le  département  de  la  Manche  pour  être 
exclu  ,  lisez  Guedon. 

Même  numéro,  7e  colonne,  dans  l'opinion 
du  citoyen  Boursin ,  lisez  Guedon,  au  lieu  de 
Guesnon. 


de  l'estime  et  de  la  considération  de  tous  1 
républicains  du  département ,  et  qui  a  été  victime 
du  régime  révolutionnaire.  Y  aurait-il  donc  quel- 
que motif  secret  pour  annuller  d'aussi  bons  choix, 
pour  déconsidérer  un  département  qui  a  toujours 
été  l'ami  delà  liberté  sans  licence  ,  et  qui  a  donné 
des  preuves  de  sa  soumission  aux  lois  à  toutes 
les  époques  de  la  révolution  ?  Je  ne  chercherai 
pas  à  le  pénétrer ,  j'aime  mieux  croire  que  le 
gouvernement  a  été  trompé  ,  c'est  pourquoi  je 
persiste  à  demander  communication  des  pièces 
qui  ont  motivé  l'avis  de  la  commission  ,  je  répon- 
drai ensuite  directement. 

On  vous  propose  aussi  de  casser  les  opérations 
de  l'assemblée  électorale  du  département  de  la 
Dordogne.'ïci  je  me  suis  fait  ce  raisnnnement  : 
on  considère  le  corps  législatif,  comme  jury 
d'élection,  et,  sans  égard  pour  les  formes,  on 
n'examine  que  les  individus  ;  on  a  en  conséquence 
admis  dans  telle  députation  ,  tel  individu  ,  et 
rejeté  tel  autre.  On  aurait  donc  pu  appliquer  cette 
méthode  aux  élections  du  département  de  la 
Dordogne  ;  et  en  supposant  la  nécessité  de  les 
casser  en  grande  paitie  ,  on  aurait  dû  admettre 
notre  collègue  Lamarque  ,  lui  qui  a  été  une 
victime  du  royalisme  ,  et  qui  a  combattu  avec 
tant  de  force,  avant  le  18  fructidor ,  les  ennemis 
de  la  constitution  et  du  gouvernement.  Ne  serait-il 
donc  plus  digne  de  l'estime  et  de  la  confiance 
des  républicains  ?  Aurait-il  donc  commis  quelque 
crime  que  j'ignore?  C'est-ceque  la  commission  et 
le  directoire  doivent  me  faire  connaître  ,  sans  quoi 
je  serai  fondé  à  penser  qu'il  n'est  expulsé,  que 
parce  qu'il  a  émis  quelquefois  son  opinion  avec 
force  ,  ce  qui  me  jetterait  dans  des  réflexions  bien 
affligeantes  sur  l'indépendance  du  corps  légis- 
latif. 

Ainsi  donc  puisque  le  projet  qui  vous  est 
présenté  peut  être  dangereux  dans"  ses  consé- 
quences et  injuste  dans  son  aplication  ,  je  de- 
mande la  question  préalable,  et  le  renvoi  des 
pièces  qui  vous  ont  été  transmises  par  le  direc- 
toire ,  et  de  celles  qui  sont  encore  entre  ses 
mains  ,  aux  diverses  commissions  chargées  d'exa- 
miner les  opérations  des  assemblées  électorales; 
que  ces  commissions  soient  chargées  de  vous 
rendre  compte  de  ces  pièces ,  en  fesant  leurs 
rapports. 

Je  prie  le  conseil  de  me  permettre  de  ter- 
miner par  une  observation  qui  m'est  person- 
nelle. 

On  interprétera  peut  -  être  mon  opinion  dç 
différentes  manières.  Les  uns  diront  que  je  me 
suis  déclaré  le  défenseur  des  anarchistes;  d'autres, 
que  je  suis  l'ennemi  du  gouvernement  ;  quel- 
ques-uns me  Croyant  chef  de  parti ,  m'attaqueront 
ou  prendront  ma  défense. 

Je  déclare  donc  ici ,  que  je  déteste  autant  les 
vrais  anarchistes  que  les  royalistes  ;  que  je  suis 
sincèrement  attaché  à  la  constitution  de  l'an  3  et 
au  gouvernement  ;  que  j'estime  les  gouvernans , 
que  je  les  défendrai  lorsqu'ils  seront  attaqués  par 
une  faction  quelconque;  que  je  n'ai  d'autre  désir 
que  celui  de  voir  réégner  l'harmonie  et  la  confiance 
entre  les  deux  premières  autorités  de  la  Répu- 
blique,  en  même-tems  que  je  désire  qu'elles 
conservent  leur  indépendance  respective  ;  je  dé- 


LIVRES      DtVERS. 

Flora  ATLAA'TicA  ,  sive  Historia  Plantarum  -,  qum 
in  Allante,  agro  Tunetano  et  Algériens:  crescunt.  Au- 
tore  Renato  Desfontaines  ,  Instituti  nationalis  scien- 
tiarum  Galliœ  socio  ,  neenon  in  Museo  Historié 
natutalis  Parisiensis  ,  Botanices  prof  essore. 

Flore  atlantique  ,  ou  Histoire  des  plantes  qui 
croissent  dans  le  Mont-Atlas  et  dans  les  cam- 
pagnes de  Tunis  et  d  Alger ,  par  le  citoyen  René 
Desfontaines  ,  membre  de  l'Institut  national  de 
France,  et  professeur  de  botanique,  au  Muséum 
d'Histoire  naturelle  de  Paris. 

Cette  Flore  renferme  '-a  description  d'environ- 
seize  cents  espèces  de  plantes  que  l'auteur  a  ob- 
servées sur  les  côtes  de  Barbarie  ,  pendant  lu 
années  i;83,  1784  et  1785.  Dans  le  nombre  il  en 
est  plusieurs  de  communes  à  l'Europe  ,  d'autres 
sont  peu  connues  ;  il  s'en  trouve  à  peu  près  trois 
cens  nouve  les ,  dont  deux  cents  quarante  ont 
été  dessinées  et  gravées  avec  beaucoup  de  soin 
par  des  artistes  habiles,  les  citoyens  Redouté, 
Maréchal  et  Sellier. 

L'ouvrage  écrit  en  latin  ,  et  disposé  suivant  le 
système  de  Linné  ,  paraîtra  en  huit  livraisons  qui 
contiendront  chacune  trente  gravures  avec  cent 
à  cent  vingt  pages  de  discours,   grand  in-40. 

Les  livraisons  se  feront  en  feuilles  dans  des  car- 
tons. La  première  a  paru  Je  10  floréal  ;  les  autres 
se  succéderont  très-promptement ,  et  l'ouvrage 
sera  publié  en  moins  d'une  année. 

Le  prix  de  chaque  livraison  est  fixé  à  23  francs 
pour  le  discours  et  les  gravures  ,  sur  papier  grand 
raisin  fin  ;  et  à  46  francs  ,  sur  papier  vélin  ,  jus- 
qu'au 10  thermidor  prochain  ,  passé  lequel  terne, 
il  sera  porté  à  3o  francs  pour  chaque  livraison, 
en  papier  grand  raisin  ,  et  à  60  francs  en  papier 
vélin. 

On  paiera  le  prix  de  la  seconde  livraison  en 
retirant  la  première  ,  et  il  en  sera  fait  état  sur 
la  dernière  ,  pour  laquelle  on  n'aura  plus  rien  uk 
payer. 

L'ouvrage  se  distribue  chez  l'auteur,  me  Haute- 
feuille  ,  n°  14.  S'adresser  au  citoyen  Picard- 
Tonnys. 

On  affranchira  les  lettres  de  demande  et  l'ar- 
gent ;  les  frais  de  port  seront  à  la  charge  des 
acquéreurs. 


Effets  publics. 

Il  ente  provisoire 19  fr. 

Tiers  consolidé , i5  fr.  5o  c 

Bons  deux  tiers.. • 1  fr.  91  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  85  c. 

Bons  un  quart 48  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 106  fr.  s5  c. 

Marc  d'argent 5o  fr.  5o  c. 

Portugaise  ,   l'once 97  fr- 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Iphigénie  en  Tauride  ,  tragédie  lyrique  ,  suiv. 
de  la  Chercheuse  d'esprit. 

Odéon.  Auj.  Sémiramis  ,  trag.  en  5  actes ,  suiv. 
suiv.  de  l'Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  ou  Vaudeville.  Auj.  le  Revenant  ; 
Pour  et  Contre  .   et  la  Danse. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


des  Poitevins  , 


18.    Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois 


L'abonneirant  se  fait  à  Paris  , 
commencement  de  chaque  mois.  ' 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,   directeur  de  ce  journal, 
.eut  affranchir.  Les  lettres  des  dépmttmew ,  non  affranchie, ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

U  Tant  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,   de  charger  celles  qui  renferment  des  valeur»,  et  adresser 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


5o  francs  pour  six  mois  ,    et    100    francs    pour   l'année    entière.    On    ne  s'abonne   qu'au 
le  des  Poitevins  r  0°    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on   ue 
:  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,   rue    des    Poitevins,   a*   l3  , 


A  Pari»  .  de  l'imprimerie  .   d»  tiu  A  a  h  %  s  E ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  de*  Poitevins  ,  n* 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  233. 


triai  ,  $3  floréal ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  6  Jloréal. 

JLe  comte  de  Manfredini,  ministre  du  grand- 
duc  de  Toscane  ,  est  ici  depuis  quelques  jours.  Le 
lendemain  de  son  arrivée,  le  général  comte  de 
Sporck  est  parti  pour  le  Tyrol,  où  il  doit  prendre 
le  commandement  qui  lui  a  été  déféré. 

M.  de  Gampo-Chiaro  est  arrivé  ici  deNaples. 
Après  avoir  terminé  les  affaires  dont  il  est 
chargé ,  ce  ministre  continuera  sa  route  sur 
Stockolm ,  où  il  doit  résider  en  qualité  d'am- 
bassadeur. 

Le  comte  de  Wartensleben  est  mort  subite- 
ment par  l'ouverture  d'un  abcès  au  poulmon. 

Le  quartier  -  général  de  l'armée  impériale  de 
réserve  ,  qui  est  à  Leybach  depuis  dix  mois  ,  doit 
être  transféré  ,  dans  quelques  jours  ,  à  Gratz. 

O»  apprend  de  Trieste,  que  les  généraux  Mack 
et  Saint-Julien  ont  passé  par  cette  ville  pour  se 
Tendre  en  Italie.  Ces  généraux  venaient  de  la 
Bavière  ;  ils  voyagent  incognito. 

Les  lettres  de  Pologne  assurent  que  les  troupes 
fusses  sont  en  mouvement  sur  différens  points. 

Rastadt,  le  i5  Jloréal. 

Les  ministres  français  viennent  d'adresser  à  la 
dernière  note  de  la  députation  d'Empire  une 
réponse  dont  voici  le  texte  : 

<«  La  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin , 
l'adoption  du  principe  des  sécularisations  pour 
fournir  aux  indemnités  ,  ne  laissent  actuellement 
à  discuter  qu'un  mode  d'exécution  de  ces  deux 
bases  formellement  reconnues.  La  députation  de 
l'Empire  a  observé  avec  justesse  que  pour  connaître, 
la  masse  de  l'indemnité  ,  il  fallait  d'abord  établir 
une  masse  de  pertes  ;  elle  désire ,  en  consé- 
quence ,  qu'on  s'explique  sur  ce  point  ,  et  sur 
toutes  les  autres  prétentions  qui  pourraient  être 
formées. 

>»  Les  demandes  des  ministres  plénipotentiaires 
de  la  République  Française,  seront  simples,  et 
fondées  sur  l'avantage  commun  des  deux  Peuples. 
Il  suffît ,  en  quelque  manière  ,  de  les  énoncer 
pour  en  faire  sentir  toute  la  convenance.  La 
députation  de  l'Empire  trouvera  au  surplus  dans  !a 
présente  note  une  réponse  suffisante  à  presque 
toutes  les  questions  contenues  dans  ses  précé- 
dentes communications. 

»  La  navigation  du  Rhin  sera  commune  aux 
deux  Nations  ;  et  les  autres  Peuples  ne  pourront  y 
participer,  sans  le  consentement  respectif  et  aux 
conditions  agrées  par  l'une  et  par  l'autre. 

i)  Les  chemins  de  hallage  seront  entretenus  par 
les  riverains  de  chaque  côté,  sans  qu'on  puisse 
faire  sur  l'une  des  deux  rives ,  des  travaux  qui 
pourraient  endommager  la  rive  opposée. 

>»  Le  transit  sur  l'un  et  l'autre  chemin  de  hal- 
lage sera  libre  :  et  tous  les  droits  de  péage  seront 
supprimés. 

>»  Les  marchandises  seront  sujettes  seulement 
aux  droits  de  douane  établis  dans  les  pays ,  et 
perceptibles  seulement  au  moment  du  débarque- 
ment, sans  néanmoins  que  les  droits  sur  une  rive  , 
puissent  excéder  ceux  qui  seront  établis  sur 
l'autre. 

»  Les  îles  du  Rhin  resteront  à  la  République. 
L'avantage  immense  qui  doit  résulter  d'une  navi- 
gation libre,  fait  justement  espérer  que  la  dépu- 
ration ne  trouvera  pas  moins  convenable  derendre 
aussi  libre  pour  ces  deux  Nations  ,  la  navigation 
des  rivières  qui  aboutissent  au  Rhin ,  et  celle 
des  grands  fieuves  d'Allemagne ,  notamment  du 
Danube. 

is  Au  moyen  de  ces  arrangemens  ,  la  République 
ne  conservera  de  ce  côté,  que  le  fort  de  Kehl  et 
son  territoire.  On  doit  sentir  que  ce  n'est  pas  par 
un  désir  d'aggrandissement ,  que  la  République 
Française  fait  la  réserve  de  cet  objet';  mais  bien 
pour  sa  sûreté  et  pour  prévenir  par  la  suite  toute 
occasion  de  rupture. 

>)  Un  motif  non  moins  impérieux  exige  la  dé- 
molition du  fort  d  Ehrenbreiststein  dont  l'exis- 
tence est  en  que'que  sorte  incompatible  avec  celle 
de  Cobltutz.  On  ne  parle  pas  du  fort  de  Cassel 
et  de  ses  dépendances.  Ce  poste  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  une  partie  des  fortifications  de 
Mayence,  Il  ne  peut  donc  pas  en  être  séparé. 
Enfin,  la  République  demande  que  le  pont  com- 
mercial entre  les  deux  Brissack  soit  rétabli ,  et 
qu'il  lui  soit  cédé  un  terrein  de  5o  arpens  en  face 
de  l'ancien  pont  d'Huningue,  avec  le  chemin 
«écessaire  pour  y  arriver- 


»  Les  troupes  françaises  évacueront  tous  les 
autres  pays  de  la  droite  ,  immédiatement  après  la 
conclusion  et  la  ratification  du  traité. 

>»II  ne  re»te  plus  qu'à  indiquer  celles  des  pos- 
sessions de  la  rive  gauche  qui  doivent  être  rem- 
placées sur  la  rive  droite. 

>>  Les  ministres  de  la  République  Française  ne 
pensaient  pas  qu'il  dût  être  nécessaire  de  s'expli- 
quer sur  ce  point  ;  la  députation  n'ayant  jamais 
pu  se  dissimuler  que  tout  ce  qui  appartient  aux 
princes-Etats  d'Empire,  et  nobles  immédiats  ,  doit 
être  transféré  sur  la  droite  :  par  une  conséquence 
nécessaire  et  conforme -aux  principes  universelle- 
ment reçus ,  les  dettes  dopt  ces  ebjets  sont  grevés , 
seront  transportées  sur  les  objets  donnés  en  rem- 
placement. 

)>  Il  est  bien  entendu  que  l'Empire  renonce  à 
toute  espèce  de  prétention  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  même  à  la  faculté  de  prendre  les  titres 
qui  ont  pu  être  assis  sur  les  objets  cédés.  Les 
mêmes  renonciations  auront  lieu  pour  le  territoire 
et  en  faveur  des  Républiques  alliées  à  la  Répu- 
blique Française. 

»»  Il  n'échappera  pas  à  la  députation  que  les 
articles  proposés  sont  les  seuls  qui  puissent  opérer 
un  ordre  de  choses  stable  et  une  paix  solide  , 
telle  que  les  deux  Nations  doivent  le  désirer. 

u  On  n'a  pas  besoin  sans  doute  de  faire  une 
réserve  à  raison  des  répétitions  particulières  des 
sommes  d'argent,  de  mobilier,  et  autres  presta- 
tions dont  quelques  Etats  pourraient  être  tenus 
envers  la  République  Française;  il  ne  s'agit  ici 
que  de  ce  qui  peut  concerner  l'Empire  germa- 
nique ,  et  nullement  d'obligations  particulièrement 
contractées  ,  et  qui  de  leur  nature  sont  étrangères 
à  l'Empire. 

»  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique Française  ne  sauraient  prévoir  d'objections 
fondées  contre  des  demandes  également  modé- 
rées et  convenables  ;  ils  attendent  donc  une 
prompte  réponse  :  le  moment  des  temporisations 
est  passé,  'i 

Rastadt,  le  14  floréal  ,  an  6  de  la  République 
Française. 

Signé  Treilhard  ,  Bonnier. 

Le  général  Bernadotte  est  parti  hier  au  Soir  de 
Rastadt. 

Il  y  est  arrivé  aujourd'hui  deux  courriers,  l'un 
de  Vienne  ,  l'autre  de  Berlin.  Il  en  est  parti  un 
pour  cette  dernière  cour. 

SUISSE. 

De  Bâle,  le  6  Jloréal. 

Le  canton  de  Lucerne ,  en  communiquant  aux 
cantons  d'Uri  ,  de  Schwits  ,  d'Underwald  et  de 
Zug  ,  le  dernier  arrêté  du  citoyen  Lecarlier  , 
leur  a  adressé  une  lettre  par  laquelle  il  leur 
témoigne  ses  regrets  ,  de  ce  qu'à  la  réquisition 
du  commissaire  français  ,  il  est  obligé  d'inter- 
rompre toute  communication  avec  eux  ,  et  les 
invite  fraternellement  à  lever  les  obstacles  qui 
les  séparent.  Cette  pièce  est  datée  du  27  ger- 
minal. 

—  Une  proclamation  du  corps  législatif  hel- 
vétique ,  en  date  du  3o  germinal  ,  adressée  aux 
cantons  non  encore  réunis  avec  la  République 
Helvétique  une  et  indivisible  ,  les  invite  de  la 
manière  la  plus  pressante  à  ne  pas  rompre  les 
liens  qui  les  unissent  depuis  5oo  ans  à  la  Répu- 
blique. 

—  Dernièrement,  l'arbre  de  la  liberté  fut  coupé 
à  Lucerne  ,  par  des  habitans  du  canton  de 
Zug  ,  à  ce  que  l'on  croit.  La  même  chose  est 
arrivée  à  Zurich,  le  1"  floréal.  On  a  promis 
3oo  liv.  à  celui  qui  dénoncerait  l'auteur  ;  mais 
jusqu'ici  on  n'a  pu  le  découvrir.  Au  moment 
où  l'on  plantait ,  le  2  floréal  ,  à  Zurich ,  un 
autre  arbre  de  la  liberté  ,  quelques  improbateurs 
se  firent  remarquer  :  le  jour  même  un  citoyen 
de  la  ville  fut  arrêté  et  conduit  en  prison , 
comme  prévenu  d'être  du  nombre.  Cet  empri- 
sonnement d'un  citoyen  ,  sans  qu'on  l'eût  préa- 
lablement entendu  ,  fit  une  grande  sensation  parmi 
les  habitans  de  Zurich,  et  ils  ont  fait  à  ce  sujet 
de  vives  représentations.  Il  est  rare  ,  dans  nos 
contrées  ,  qu'un  citoyen  soit  traduit  en  prison , 
sans  avoir  été  interrogé  par  ses  juges  naturels, 
et  sans  qu'on  ait  acquis  ,  soit  par  ses  aveux,  soit 
par  témoins  ,  au  moins  des  semi-preuves  contre 
lui. 

On  assure  que  dans  le  Turgau  et  à  Saint- 
Gall  ,  la  grande  majorité  s'est  décidément  pro- 
noncée pour  la  constitution  :  et  tout  fait  pré- 
sumer que  les  petits  cantons  y  adhéreront 
aussi. 


Du  il  floréal. 

Le  citoyen  Thurneisen  est  de  retour  d'Arau  : 
il  a  refusé  définitivement  le  ministère  des  finan- 
ces ,  auquel  il  a  été  nommé.  Le  directoire  hel- 
vétique a  choisi  pour  ministre  de  la  guerre  ,  le 
citoyen  Rudolph-Graffenried  ,  de  Berne. 

Dans  le  pays  de  Saint-Gall  ,  la  commune  de 
Wyl  seule  a  accepté  la  constitution. 

La  ville  de  Rapperschwyl  l'a  aussi  acceptée; 
mais  les  districts  qui  en  dépendent  l'ont  re- 
fusée. 

Dans  la  séance  du  4  de  ce  mois ,  le  sénat  a 
pris  la  résolution  importante  de  nommer  une 
commission  de  révision  ,  qui  doit  examiner  la 
constitution  dans  son  entier  ,  et  faire  un  rap-  ' 
port,  en  général,  sur  tous  les  changemens  qui 
pourraient  lui  paraître  miles  à  faire  :  elle  doit, 
faire  ce  rapport  dans  deux  mois  ,  si  toutefois  il 
ne  lui  faut  pas  un  plus  grand  délai. 

La  commission  est  composée  des  citoyens 
Muret  ,  Fehr,  Luthi,  Zaesslin ,  Fornerau.Ustery, 
Crâner  ,  Rahu  et  Jonely. 

On  a  nommé  des  suppléans  ,  en  cas  d'absence 
d'un  ou  plusieurs  des  membres. 

Arau  ,  le  4  floréal. 

Dans  la  séance  du  corps  législatif  helvétique 
du  3  floréal  ,  on  a  fa  t  lecture  d'une  adresse 
de  la  chambre  administrative  d  Arau  ,  portant 
que,  sur  des  bruits  répandus,  et  annonçant  la 
marche  de  troupes  des  cantons  insurgés  ,  dont 
le  but  était  de  dissoudre  les  conseils  législatifs 
de  la  République  Helvétique  ,  elle  avait ,  pen- 
dant la  nuit  ,  mis  des  troupes  sur  pied ,  et  en- 
voyé au  loin  divers  émissaires  ,  pour  s'assurer  s'il 
y  avait  dans  ces  bruits  quelque  chose  de  réel  ; 
la  chambre  n'avait  pas  encore  eu  de  nouvelles 
précises  ,  mais  elle  assurait  le  corps  législatif  qu'on 
ne  parviendrait  à  lui  qu'en  marchant  sur  les  cada- 
vres des  citoyens  d'Arau  et  des  autres  communes 
du  canton  d'Argovie. 

RÉPUBLiqU  E  BAT  AVE. 

La  Haye  ,   le  i5  floréal. 

Voici  le  tableau  des  votes  émis  sur  la  cons- 
titution. 

Zélande......      4972  acceptans.. .  263  contre'. 

Utrecht 3451 5o6 

Gueklres i3,236 56o 

Overyssel I2,gi5 1172 

Drenthe 1862 493 

Frise 6489 23i 

Brabant 31,004 5i5j 

Groning 3633 100 

Hollande  ,  *l 

Lusdum  et  \  4g, 382 191^. 

Breuxer.        \ 

Marine  batave     632g 

Armée  batave  20,562 


1200 
63 


Total. . .  i53,gi3  accept.  n,5g7  contre. 

En  tout  1 65, 2 10  votans.  —  En  I7g7,  il  n'y  en  avait 
eu  que  i36,7i6.  Si  l'on  déduit  du  nombre  des 
votans  actuels  celui  de  28,154  dont  est  composé 
l'armée  et  la  marine  ,  il  en  restera  i37,35g  ,  c'est- 
à-dire  640  comparans  de  plus  qu'en  1797  ;  ce 
qui  prouve  que  sans  les  suffrages  de  l'armée  et  de 
la  marine  ,  la  constitution  aurait  encore  été  ac- 
ceptée. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  22  floréal. 

On  dit  que  Van-Eupen  ,  l'un  des  chefs  de  la 
révolution  de  la  Belgique  ,  et  qui  était  au  nombre 
des  déportés  embarqués  sur  la  frégate  la  Charente  , 
vient  de  mourir  à  Bordeaux. 

—  On  dit  que  le  citoyen  Syeyes  ,  membre 
réélu  du  conseil  des  cinq-cents,  remplace ,  à 
Berlin  ,  le  citoyen  Gaillard  ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  France;  que  le  citoyen  Guillemardet 
qui  va, sortir  du  même  conseil  ,  se  rendra  à 
Madrid  à  la  place  du  citoyen  Truguet  ;  enfin  , 
que  le  citoyen  Ramel  quittera  sous  pi-u  le  mi- 
nistère des  finances  pour  succéder  ,  à  la  Haie ,  au 
citoyen   Charles  Delacroix. 

—  On  dit  que  le  général  Debelle  comman- 
dera l'artillerie  ,  et  le  citoyen  Grouchy  ,  la  cava- 
lerie ,  à  l'armée  d'Angleterre. 

—  On  écrit  de  Bordeaux  que  le  plus  grand 
nombre  des  Anglais  qui  avaient  été  mis  en  arres- 
tation par  mesure  de   sûreté    générale  ,  ont  été 


mis  en  liberté  d'après  de  nouveaux  ordres  du 
gouvernement  ,  et  les  renseignemens  que  le 
buieau  central   a  donné  sur  leur  compte. 

—  Des  lettres  datées  de  la  Hougue  ,  le  19 
floréal,  poitent  que  dans  une  première  attaque 
contre  les  îles  Marcouf,  attaque  qui  n'a  point 
réussi ,  nous  avons  eu  4  hommes  tués  ,  10  blessés  , 
et  un  bateau  coulé.  Personne  n'a  péri  par  suite 
de  cet  accident.  Une  seconde  attaque  a  déjà 
dû  avoir  lieu  ,  si  la  mer  et  les  vents  l'ont 
permis. 

—  La  chambre  administrative  de  Lausanne  a 
fait  remettre  ,  par  un  de  ses  membres  ,  au 
général  Pouget,  une  tabatière  très-précieuse  ,  sur 
laquelle  on  lit  ces  mots  :  Le  canton  de  Léman  à 
son  ami  J.  P.   Pouget. 

—  Les  officiers  de  la  garnison  de  Cherasco, 
en  Piémont ,  ont  dénoncé  au  général  commandant 
la  division  de  Goni,  le  citoyen  Prompt,  com- 
mandant la  place  ds  Cherasco ,  dont  l'impré- 
voyance expose  les  soldats  Français  à  tomber 
tous  les  jours  sous  les  poignards  des  Piémontais  , 
et  dont  la  faiblesse  ne  sait  pas  même  réclamer 
la  punition  de  ceux  qui,  à  coups  de  stilet  ,  ont 
assassiné  plusieurs  de  nos  frères  d'armes- 

—  Depuis  que  la  loi  martiale  est  établie  en 
Irlande  ,  le  désarmement  y  est  général.  Après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  vexation  contre 
Ses  malheureux  habitans  ,  les  costumes  servent 
de  prétexte  maintenant  pour  les  persécuter  :  tous 
ceux  qui  ont  les  cheveux  coupés  en  rond  sont 
traités  de  Jacobins  ,  et  poursuivis  comme  des 
bêtes  féroces. 

Voici  le  nouveau  supplice  qu'un  rafinement  de 
barbarie  a  inventé,   et  leur  fait  subir  : 

On  applique  sur  la  tête  des  malheureux  qu'on 
suppose  jacobins  ,  un  bonnet  enduit  à  l'intérieur 
de  poix  et  de  goudron  ;  on  l'enfonce  de  force 
jusqu'au  dessous  des  oreilles  ,  ensuite  on  l'arrache 
avec  violence  ,  ce  qui  emporte  les  cheveux  jusqu'à 
ia  racine ,  souvent  même  la  peau  et  des  lambeaux 
de  chair. 

—  Voici  les  signalemens  du  Commodore  Smith 
et  de  son  secrétaire ,  qui  se  sont  évadés  du 
Temple  ,  et  que  l'on  croit  avoir  pris  la  route 
du  Havre  : 

Sidney-Smith,  taille  moyenne,  très -maigre, 
cheveux  bruns  ,  yeux  bleus  ,  marqué  de  petite- 
vérole  ,  nez  long ,  parlant  bien  français ,  âgé 
d'environ  trente  ans. 

Wreight  (Jean),  secrétaire  de  Sidney-Smith  , 
taille  de  cinq  pieds  six  pouces  ,  fort ,  très-brun  , 
visage  régulier,  yeux  noits,  parlant  bien  français  , 
âgé  d'environ  vingt-six  ans. 

—  Ledirectoire  exécutif  a  arrêté  que  les  citoyens 
ptfrteurs  de  bons  de  la  trésorerie,  signés  Camus  , 
sont  tenus  d'en  adresser  à  la  trésorerie  nationale 
une  copie  conforme,  dans  le  délai   d'un  mois 
à  compter  de  la   publication  du  présent  arrêté. 

Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  à  cette  disposition  , 
seront  renvoyés  ,  pour  le  payement  desdits  bons , 
après  l'acquit  des  effets  de  même  nature  présentés 
dans   le   délai  ci- dessus. 

—  Nous  avons  inséré  hier  un  article  du  Rédacteur, 
lelatif  à  un  autre  articlepublié»dans  YAmides  lois , 
sous  le  titre  de  Pétition  des  rois  de  l'Europe  au 
directoire  exécu.if.  Nous  croyons  qu'il  est  de  notre 
impartialité  de  publier  aussi  la  déclaration  que 
l'auteur  de  l'Ami  des  lois  ,  le  citoyen  Poultier  a 
faite  ,  que  cette  prétendue  pétition  n'était  pas  de 
lui.  La  voici  : 

«1  Je  viens  de  m'appercevoir  ,  et  je  m'empresse 
de  le  publier  ,  que  la  pétition  des  rois  de  l'Europe 
au  directoire  exécutif,  insérée  au  n°  ggi  de  l'Ami 
des  lois  ,  est  parvenue  dans  les  bureaux  de  ce 
journal,  en  manuscrit,  dans  un  paquet  de  gazettes 
anglaises  ,  timbré  de  Hambourg  ;  cette  circons- 
tance que  j'ignorais  lorsque  je  l'ai  envoyée  à 
l'impression  ,  comme  une  plaisanterie  ,  sans  con- 
séquence ;  cette  circonstance,  dis-je,  jointe  à 
certaines  démarches  qui  ont  été  faites  auprès  de 
moi  ,  me  portent  à  croire  qu'on  a  voulu  ,  en 
fesant  publier  cette  pièce,  alarmer  les  cours  étran- 
gères sur  les  dispositions  du  gouvernement  fran- 
çais ,  en  lui  prêtant  des  vues  de  révolution  univer- 
selle ,  tandis  que  scrupuleusement  fidèle  à  la  foi 
des  traités  ,  il  respectera  toujours  les  droits  de  ses 
alliés  ,  comme  il  veut  qu'on  respecte  ceux  de  la 
République  Française.  En  qualité  de  représentant 
du  Peuple,  je  dois  professer  les  mêmes  principes; 
c'est  pourquoi  je  déclare  que  je  ne  suis  point  l'au- 
teur de  lipétitiondes  rois  de  l'Europe,  qui  est  venue 
de  Hambourg  ,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut.  »» 
Signé,  Poultier. 

Strasbourg,  le  îôjloréal. 

Il  y  a  des  mouvemens  continuels  de  troupes 
dans  notre  département.  Toutes  celles  qui  s'y 
trouvaient  sont  en  marche  pour  la  Suisse,  où  une 
armée  considérable  va  être  rassemblée. 

La  marche  de  tant  de  troupes  en  Suisse  fait 
croire  qu'il  ne  s'agit  pas.  seulement  de  dompter 
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le  fanatisme  dts  habitans  des  petits  cantons  -,  mais 
qu'il  est  aussi  question  de  rassembler  une  armée 
sur  les  frontierts  orientaleret  septentrionales  de  ce 
pays  ,  pour  êtrt  prêt  à  tout  événement. 

Le  célèbre  naturaliste  Faujas  de  Saint-Fond  ,  qui 
fait  un  voyage  pour  examiner  les  Vosges  et  les  deux 
rives  du  Rhin  ,  est  arrivé  ici.  Il  se  rendra  en  Alle- 
magne pour  y  continuer  ses  observations. 

D'après  les  ordresdu  général  Sainte-Suzanne,  com- 
mandant la  cinquième  division  militaire  ,  les  habi- 
tans de  Kehl  n'osent  pas  rebâtir  leurs  maisons  dans 
ce  moment.  On  va  travailler  de  ce  côté  à  une- 
extension  considérable  de  la  tête  du  pont,  qui 
nous  restera  d'après  toutes  les  apparences ,  comme 
celle  de  Huningue,  de  Cassel  près  Mayence ,  et 
de  Deuz  ,  vis-à-vis   Cologne. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Poulain-  Gràndprê. 

SUITE    DE   LA  SÉANCE     DU    10,   FLOREAL. 

Audouin.  Représentons  du  Peuple ,  vous  dé- 
fendez de  tout  votre  pouvoir  la  rause  de  la  liberté, 
disais-je  à  cette  tribune,  le  s5  pluviôse,  et. si 
des  événemens  cachés  dans  l'avenir  contrariaient 
vos  espérances  et  votre  vœu,  qui  oserait  accuser 
votre   sagesse  et  vous  taxer  d'imprévoyance  ? 

Vous  aviez  alors  adopté  la  résolution  qui  vous 
investit  du  droit  d'examiner  les  procès-verbaux 
des  asiemblées  électorales.  Il  était  facile  de  pres- 
sentir le  résultat  des  opérations  d'une  partie  de 
ces  assemblées.  Je  m'en  juis  entretenu  avec  plu- 
sieurs de  mes  collègues  ;  ils  pensaient  comme 
moi  qu'il  était  hors  de  toute  prudence ,  contre 
l'esprit ,  contre  la  lettre  même  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  qui  veut  une  législation  permanente  , 
d'appeler  une  majorité  dans  le  corps  législatif, 
et  d'accorder  bénévolement  aux  factieux  une  vic- 
toire qu'ils  n'avaient  pu  remporter  dans  les  jour- 
nées tristement  célèbres  ,  qui  ont  précédé  l'instal- 
lation du  gouvernement.' 

Ce  ne  sont  pas  les  hommes  les  plus  obscurs 
qu»rdiriairement  on  écoute.  Mais  il  ne  s'agit 
plus  de  ce  qui  a  été  fait  ,  il  s'agit  de  ce  qui 
existe.  Notre  situation  est  pénible ,  nous  en 
sommes  tous  convaincus.  L'avantage  qu'on  re- 
tire d'avoir  réveillé,  pour  les  bien  connaître, 
plusieurs  individus  qui  somm  illaient  di-puis 
quelque  tems  ,  ne  compensant  peut-être  pas  les 
périls  de  la  position  où  nous  a  placés  une 
application  fausse  de  la  loi  constitutionnelle. 
L épreuve  de  ce  qui  se  passe  nous  vengerait  de 
notre  préférence  dédaignée  ,  si  nous  ne  préfé- 
rions pas  à  nos  pensées  particulières  le  salut  de 
la   République. 

Cette  République  exige  une  détermination  ra- 
pide ;  on  ne  vous  rappelle  pas  en  vain  l'événe- 
ment de  fructidor;  ce  jour  doit  avoir  instruit 
ceux  qui  se  chargent  de  gouverner  les  hommes. 
Quand  on  a  approuvé  ,  quand  on  a  sanctifié  cette 
époque  ,  il  est  superflu  de  répéter  qu'il  faut  main- 
tenant comme  alors  juger  les  personnes  d'après 
les  faits. 

Le  jour  on  veus  vous  êtes  déterminés  à  viser 
les  pouvoirs  des  élus  ,  avez-vous  cru  ne  vous 
préparer  qu'à  une  opération  mécanique  ?  aucun 
de  vous  n'ignorait  la  transformation  nécessaire 
du  corps  législatif  en  jury  national.  Autrement 
quel  besoin  aviez-vous  d'une  semblable  résolu- 
tion ?  Que  n'a-t-on  suivi  cette  marche  dès  le  prin- 
cipe ,  vous  n'auriez  pas  été  réduits  à  invoquer  en 
quelque  sorte  la  puissance  du  gouvernement,  et 
la  force  militaire  pour  frapper  dans  votre  propre 
sein  une  portion  d'hommes  qui  vous  étaient 
opposés  de  vues  et  d'intentions. 

Voulez-vous  courir  les  mêmes  hasards  ?  voulez- 
vous  qu'il  n'existe  plus  dans  la  République  qu'un 
fantôme  de  représentation  nationale  ?  voulez-vous 
exposer  vos  têtes  à  se  courber  dans  deux  mois 
devant  le  pouvoir  directorial  ?  admettez  sans  dis- 
tinction les  porteurs  de  procès-verbaux.  Inévi- 
tablement la  lutte  s'engage  ,  car  il  est  impossible 
que  ceux  qui  ont  été  froissés  par  une  autorité 
lui  pardonnent  jamais  les  maux  qu'ils  ont  souf- 
ferts. On  n'abjure  pas  tout  sentiment  de  ven- 
geance ;  elle  n'est  que  plus  violente  lorsqu'on 
s'est  attiré  soi-même  le  malheur  dont  on  se 
plaint ,  et  lorsqu'on  se  croit  en  position  de  la 
satifaire. 

J'avoue  que  s'il  fallait  repousser  la  majorité  des 
choix  ,  l'hésitation  serait  bien  excusable  ;  mais 
©n  convient  qu'en  général  l'esprit  conservateur 
de  la  République  établie  ,  anime  les  nouveaux 
élus ,  qu'un  grand  nombre  d'entr'eux  a  donné 
des  gages  à  la  révolution,  et  apporte,  dans  le 
temple  des  lois,  lumière,  sagesse  et  patriotisme. 
J'ai  été  heureusement  trompé  ;  car  je  ne  m'at- 
tendais point  à  un  résultat  aussi  consolant.  Le 
Peuple  a  fait  la  majeure  partie  de  l'ouvrage  :  sa 
volonté   est  évidente  ;  il   se   repose   sur  vous  du 


par  les  dépositaires  de  ses  intérêts.  Il  est  de  votre 
magnanimité  de  vous  rendre  en  cet  instant  res- 
ponsables de  l'avenir.  Les  Français  vous  deman- 
dent le  repos,  la  cessation  de  leurs  inquiétudes 
annuellement  renaissantes  ;  ils  vous  pressent  de 
les  arracher  enfin  aux  oscillations  dont  ils  sont 
depuis  trop  long-tems  les  jouets  infortunés.  Ils 
vous  conjurent,  non  de  proscrire  les  hommes 
qui  ont  conservé  leurs  habitudes  turbulentes  , 
mais  de  ne  pas  nécessiter  leur  proscription,  en 
les  mettant  en  situation  de  développer  leur  carac- 
tère et  d'entraîner,  avec  eux  dans  l'abîme,  une 
foule  de  patriotes  qui  existeront  en  paix ,  s'ils 
ne  sont  point  agités  par  d'insensés  novateurs. 
Pilotes  du  vaisseau  de  l'Etat ,  le  laisserez-vous. 
toucher  les  écueils  vers  lesquels  veulent  le  pousser 
des   mains   ennemies   ou  imprudentes. 

Vous  avez  créé,  par  la  loi  du  is  pluviôse 
une  ressource  grande  et  politique,  ne  la  laissez 
point  périr  dans  vos  mains.  Hommes  confians  , 
qui  pensez  qu'on  vous  saurait  quelque  gré  des 
efforts  que  vous  feriez  pour  admettre  dans  cette  " 
enceinte  des  individus  qui  ne  peuvent  pas  aimer 
l'ordre  de  chose  établi,  détrompez-vous  ;  ils  ne 
vous  pardonneraient  pas  ce  qu'ils  appellent  le  crime 
d'avoirsiégé  dans  le  corps  législatif  constitutionnel. 
Ils  ne  déguis? nt  point ,  vous  devez  en  être  instruits, 
leur  obstination  à  conquérir  un  autre  système  de 
gouvernement.  Ah  !  malheur  à  ceux  qui  n'am- 
bitionneraient pas  pour  la  représentation  natio- 
nale ,  le  succès  dont  elle  a  besoin  dans  cette 
occasion  importante  !  Malheur  à  ceux  qui  met- 
teraient  leurs  opinions  particulières  en  balance 
avec  la  sûreté   de  la  République  .' 

Vous  aimez  les  actes  de  dévouement  :  eh  bien  ! 
un  de  ces  actes  vous  est  proposé  :  hâtez-vous 
de  le  proclamer,  si  vous  n'êtes  pas  familiarisés 
avec  la  certitude  d'obtenir  quelque  reconnaissance 
de  ceux  dont  vous  vous  déclareriez  les  défenseurs. 
La  reconnaissance  ?  Quelle  serait  votre  destinée, 
à  vous  qui  restez  dans  cette  enceinte,  et  qui 
êtes  résolus  à  combattre  les  factions?  Quel 
sort  serait,  le  vôtre,  vous,  qui  dans  dix  jours, 
rentrez  dans  la  classe  des  simples  citoyens?  A 
quelles  conditions  seraient  réduits  ,  si  ces  portes 
leur  étaient  ouvertes,  ceux  que  vous  n'auriez 
pas  voulu  retenir  dans  leurs  foyers ,  loin  du 
séjour  des  orages  et  des  passions?  La  foudre 
qui  les  frapperait ,  s'arrêterait  elle  sur  eux  ?  A-t-on 
jamais  attaqué  des  hommes  qui  marchaient  sous 
l'étendart  aux  trois  couleurs  ,  sans  opérer  contre 
les  républicains  sincères,  une  réaction  épouvan- 
table? Choisissez  aujourd'hui  \c  parti  que  vous 
avez  à  prendre  :  immôlerez-vous  la  Patrie,  par 
la  crainte  du  sacrifice  qu'on  vous  demapde  ? 
Exposerez-vous  à  être  violemment  arrachés  de 
cette  salle  en  peu  de  tems ,  ceux  que  vous 
enhardiriez  par  vos  suffrages  ?  Vous  imaginerez- 
vous  que  les  citoyens  de  cette  République  qui 
vous  envoyent  une  bonne  majorité,  et  à  qui  vous 
fêtiez  perdre  encore  l'espérance  du  bonheur  par 
une  explosion  inévitable  ,  vous  laisseraient  jouir 
tranquillement  de  la  pensée  d'avoir  obéi  à  des 
principes  qui  impliquent  contradiction,  lorsque» 
les  professant,  on  nous  assure  qu'on  est  las  do 
mouvemens  révolutionnaires  ?  Etes-vous  assurés 
que  les  incalculables  désastres  amoncelés  sur  la 
France  ,  par  une  révolution  .nouvelle  ,  ne  vous 
seront  pas  imputés  par  le  mécontentement,  et 
serez-vous  à  l'abri  de  ses  convulsions  ?  Gardez- 
vous  d'attendre  ,  de  la  paît  de  certains  hommes, 
des  déterminations  plus  sages  :  l'impuissance  du 
tems  à  cet  égard  n'est  plus  un  problême.  Ne  les 
proscrivez  pas,  tant  que  leurs  opinions  n'influent 
point  sur  la  tranquillité  publique;  mais  aussi  ne 
les  appelez  pas  au  timon  des  affaires.  Je  veux 
pour  mon  compte,  et  en  saluant  cette  tribune 
pour  la  dernière  fois,  contribuer,  de  tout  mon 
pouvoir,  à  former  un  corps  législatif,  sur  la 
sagesse  duquel  je  puisse  me  reposer  avec  tous 
les  Français   véritablement  attachés  à  leur  Patrie. 


Je  dois  observer  pourtant  que  dans  le  projet 
qui  nous  est  offert ,  j'ai  entendu  avec  douleur 
prononcer  des  noms  honorés  par  ceux  qui  les 
portent.  Je  dépose  cette  réflexion  dans  vos  cons-. 
cienecs;  mais  je  déclare  en  même  tems  que  je 
trouve  la  sécurité  intérieure  et  la  paix  du  dehors 
dans  l'application  politique  de  la  loi  du  iî  plu- 
viôse. Ne  pensez  pas  que  l'Angleterre  se  déter- 
mine à  conserver  l'attitude  guerrière,  parce  qu'elle 
croit  que  sa  puissance  égale  celle  de  la  Répu- 
blique Française  :  elle  compte  plus  ,  vous  le 
savez  comme  moi,  sur  le  résultat  des  élections 
que  sur  le  nombre  de  ses  vaisseaux  :  ou  plutôt 
le  changement  qui  vient  de  s'opérer  dans  son 
parlement  ,  m'annonce  la  décision  que  vous 
prendrez.  Le  parti  de  l'opposition  a  pressenti 
votre  harmonie  :  il  voit  que  la  chance  parmi 
nous  va  tourner  en  faveur  de  la  stabilité  de  la 
République.  L'espoir  de  nos  divisions  intestines 
est  détruit  daus  les  cœurs  anglais  :  ils  sentent 
qu'une  entière  réunion  de  volontés  est  désormais 
nécessaire  :  toutes  les  considérations  à  Londres 
ont  cédé  à  l'orgueil  national.  Je  le  hais  cet  orgueil, 
parce  qu'il  est  dirigé  contre  nous;  mais  je  ne'"J 
puis  m'empêcher  de  l'admirer.  Les  représentarts 
du   Peuple   Français  seront-ils    moins    unis    pour 


soin  de  la  perfectionner;  il  ne  sera  point  trahi  'la  déiense  de  la  liberté,  que  les  sénateurs  anglais 


ne  le  sont  pour  le  soutien  du  trône.  Je  vote  pour 
le  projet  de  résolution. 

Porte.  ReprésentaDS  du  Peuple  ,  je  sens  qu'il 
y  a  de  la  témérité  de  ma  part  d'émettre  une  opi- 
nion sur  une  matière  aussi  délicate  que  celle  qui 
vous  est  soumise.  Les  doubles  élections  sont  si 
nombreuses  ,  certaines  scissions  si  ridicules  , 
quelques  nominations  de  part  et  d'autre  si  cho- 
quantes ,  que  le  législateur  ,  tout  plein  du  désir 
de  sauver  sa  patrie  ,  de  lui  assurer  la  tranquillité 
et  le  bonheur,  de  voir  renaître  la  confiance  dans 
l'ame  de  tous  les  Français  ,  doit  s'élever  un  mo- 
ment au-dessus  des  circonstances  ,  mettre  de 
coté  tout  intérêt  individuel  ,  imposer  silence 
aux  passions,  et,  ne  voyant,  que  les  hautes 
destinées  réservées  à  la  République  française  , 
faire  tout  ce  qu'il  est  possible  pour  les  lui  as- 
surer. 

Le  parti  que  vous  allez  prendre  va  sauver  la 
patrie  ,  ou  l'exposer  à  des  déchiremens  nou- 
veaux :  il  ne  s'est  jamais  présenté  d'occasion  où 
.  il  fallût  mettre  dans  un  plus  parfait  accord  la  sa- 
gesse ,  la  justice  et  la  politique. 

Représentans  du  Peuple  ,  la  Nation  entière  a 
les  yeux  ouverts  sur  vous  ;  elle  vous  demande 
la  paix  ;  elle  est  dans  la  bonne  composition 
du  corps  législatif ,  dans  les  vertus,  le  patrio- 
tisme et  l'indépendance  de  chacun  de  ses  mem- 
bres. 

L'Angleterre  vous  observe  également  ;  ses 
agens  nombreux  prennent  toutes  les  formes  , 
empruntent  tous  les  masques  pour  souffler  parmi 
nous  les  poisons  de  la  discorde.  L'époque  des 
élections  est  celle  qu'elle  a  toujours  saisie  avec 
le  plus  d'empressement  pour  nous  nuire  et  nous 
diviser  :  celle  où  vous  allez  .les  juger  est  peut-être 
la  dernière  ressource  qui  lui  reste  pour  consom- 
mer ses  crimes. 

Citoyens  représentans  ,  puisque  ses  desseins 
•ont  connus  ,  réunissons-nous  tous  pour  les  faire 
échouer  ;  que  le  Calme  et  la  sagesse  président 
à  nos  délibérations  ,  nous  conduisent  à  des 
résultats  dont  la  patrie  ait  à  se  réjouir  ,  et 
où  tous  les  bons  citoyens  voient  les  garans  in- 
faillibles du  désespoir  et  de  la  ruine  de  nos 
ennemis. 

Mais  ,  pour  parvenir  à  ce  but  ,  devons-nous 
fermer  l'oreille  à  la  voix  du  Peuple  ,  compter 
pour  rien  ses  suffrages  ,  mettre  notre  volonté 
a  la  place  de  la  sienne  ?  Non  ,  citoyens  col- 
lègues. 

Sur  les  actes  émanés  de  la  souveraineté  du 
Peuple  ,  vous  devez  porter  un  œil  attentif  , 
mais  une  main  respectueuse  ;  et  si  des  choix  , 
comme  cela  arrivera  tous  les  ans  ,  sont  surpris 
à  ses  bonnes  intentions  ,  à  sa  volonté  ,  n'en  ac- 
cusons que  les  intrigans  et  les  ambitieux.  Le 
Peuple  veut  la  République  et  la  constitution  de 
l'an  3  ;  il  a  prouvé  assez  énergiquemem  aux  puis- 
sances de  1  Europe  conjurées  contre  lui  tout  ce 
qu'il  était  capable  de  faire  pour  défendre  l'une 
et  l'autre. 

Si  quelques  factieux  d'un  parti  quelconque 
«obstinent  à  méconnaître  encore  cette  vérité  , 
et  qu'ils  conspirent ,  qu'ils  soient  livrés  aux  tri- 
bunaux, et  que  le  glaive  des  lois  s'appesantisse 
sur  leurs  têtes  coupables  1 

Que  le  directoire  tienne  d'une  main  ferme  et 
dans  un  juste  équilibre  la  balance  du  gouverne- 
ment ;  qu'il  rejette  loin  de  lui  ceux  qui  le  flat- 
tent et  qui  le  trompent,  comme  vous  êtes  dis- 
posés à  rejeter  ceux  qui ,  dans  les  assemblées 
électorales  ,  ont  surpris  la  confiance  du  Peuple. 

Que  dans  une  circonstance  aussi  importante, 
je  le  répète,  la  sagesse  et  l'impartialité  président 
à  vos  délibérations  ;  puisque  le  salut  public 
l'exige  ,  sauvez  la  République  ,  mais  ne  perdez 
aucun  républicain. 

Montrez-vous  avares  des  mesures  extraordi- 
naires ,  elles  conduisent  toujours  plus  loin  qu'on 
ne  pense  ,  et  on  s'en  repent  tôt  ou  tard.  Ne  les 
exercez  pas  sur-tout  envers  des  collègues  que  des 
assemblées  non  scissionnaires  ont  continué  d'ho- 
norer de  leur  confiance  ;  car  la  France  entière 
vous  dirait ,  indiquez-nous  une  source  plus  pure 
où  nous  puissions  aller  puiser.  Ne  les  employez 
pas  envers  des  coopérateurs  du  18  fructi- 
dor-, car  on  ne  manquerait  pas  de  vous  accuser 
de  donner  lesj  premiers  l'exemple  de  la  réaction. 
Ne  les  employez  pas  envers  des  départemens  qui , 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  ,  ont 
donné  l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois  et  du 
respect  pour  la  constitution  ! 

En  un  mot,  citoyens  collègues  ,  que  votre  ju- 
gement sur  chaque  assemblée  électorale  soit  tel 
que  vous  ayez  l'assurance  qu'il  sera  sanctionné 
par  l'opinion  publique  ,  et  qu'il  vous  méritera  les 
bénédictions  de  tous  les  amis  de  la  Patrie  et  de 
la   constitution  de  l'an  3. 

Garan-Coulon  parle  pour  le  projet.  Je  croirai  , 
dit-il ,  avoir  marqué  par  un  acte  utile  la  fin  de  ma 
carrière  politique  ,  si  je  ramené  à  ses  rermes  les 
plus  simples,  à  ses  termes  véritables  la  question 
qui  nous  occupe. 
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Les  Républicains  ont  souvent  été  vainqueurs  , 
rarement  ils  ont  su  profiter  de  la  victoire.  Des 
remèdes  tardifs  et  violens  ont  toujours  été  em- 
ployés ,  aussi  des  excès  en  ont-ils  toujours  amené 
d'autres.  C'est  ici  le  génie  de  la  prévoyance  que 
vous  devez  déployer.  Une  vaste  conspiration  a 
été  ourdie  ;  tous  les  plans  d'attaque  sont  dressés  , 
pourrait-on  vous  contester  le  droit  de  la  défense? 
Les  factieux  ont  marqué  la  place  de  leurs  chefs 
ou  de  leurs  agens  dévoués  ,  dans  les  conseils  , 
dans  la  haute  cour,  dans  les  tribunaux.  Le  dan- 
ger dont  ils  vous  menacent  n'est  pas  immédiat , 
cela  peut  être  ;  mais  pour  conjurer  l'orage  ,  faut-il 
qu'il  soit  prêt  à  fondre  sur  nos  têtes  ? 

Je  n'aime  pas  les  sophismes';  je  ne  dirai  pas  que 
le  projet  est  bon  en  principes.  Dans  des  circons- 
tances ordinaires  ,  je  serais  ,  n'en  doutez  pas  ,  le 
premier  à  le  repousser  ;  mais  nous  avons  le  mal- 
heur de  n'être  pas  encore  précisément  dans  des 
circonstances  ordinaires.  La  force  des  choses  nous 
entraîne  ;  la  constitution  nous  commande  de 
veiller  à  son  salut ,  et  d'arrêter  les  factions  dans 
leurs  progrès  dès  le  premier  pas  qu'elles  marquent. 
Principiis  obsta. 

Je  vote  pour  le  projet. 

Gauran  ,  en  combattant  le  projet,  reproduit  la 
théorie  constitutionnelle  de  tous  les  opposans  à 
l'avis  de  la  commission.  Il  s'étonne  de  ce  que  dans 
ses  projets  d'exclusion  ,  la  commission  ait  si  peu 
ménagé  des  départemens  cités  pour  leur  amour 
de  la  République  ,  pour  leur  soumission  aux  lois  ; 
de  ce  qu'on  propose  de  casser  les  élections  du 
département  au  sein  duquel  est  né  le  vainqueur 
de  Fieurus  ,  et  duquel  ce  général  a  obtenu  les 
suffrages ,  dans  un  tems  où  !a  réaction  royaliste 
avait  étendu  par-tout  ses  progrès.  11  s'étonne  sur- 
tout que  l'exclusion  proposée  atteigne  Lamarque  , 
républicain  aussi  pur  qu'énergique  ,  dont  la  fran- 
chise et  la  loyauté  sont  estimées  non  moins  que  les 
principes  et  le  courage  ;  qui  porte  encore  les 
cicatrices  honorables  des  fers  dont  il  a  été  chargé 
chez  l'étranger  ,  et  qui  le  18  fructidor  présidait  les 
amis  de  la  Patrie. 

Comment  se  fait-il  ,  dit  Gauran  ,  que  la  com- 
mission neus  ait  proposé  d'exclure  de  tels  hom- 
mes ,  tandis  qu'elle  propose  de  valider  les  élec- 
tions de  Seine  et  Marne ,  où  le  royalisme  a 
triomphé ,  où  les  noms  de  Pichegru  et  de  Willot , 
ont  été  inscrits  sur  les  bulletins ,  où  l'on  a  réélu 
Bailly  membre  de  ce  conseil,  apôrre  delà  réac- 
tion ,  intime  des  royalistes  ,  qui  placé  sur  la  liste 
de  déportation  ,  obtint  sa  radiation  ,  et  qui  ,  s'il 
n'est    pas    un    conspirateur  ,    est    du   moins    un 

lâche (L'orateur  est  interrompu  par  le 

mouvement  le  plus  violent  et  le  plus  unanime. 
— Un  cri  général  s'élève  ,  rappeliez  i  l'ordre  !  ) 

Gauran  réclame  la  faculré  d'être  entendu.  — 
Les  cris  redoublent  :  à  l  ordre  du- jour  ! 

Lefevre  du  Jura.  Cette  discussion  vous  prouve 
combien  était  nécessaire  la  proposition  qui  vous 
fut  faite  au  commencement  de  la  séance.  Je  de- 
mande que  la  discussion  sait  à  l'instant  fermée, 
et  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Le  conseil  presqu'entier  répond  par  ce  cri  : 
aux  voix  !  aux  voix  ! 

La  discussion  est  fermée. 

L'urgence  du  projet  est  déclarée  à  une  très- 
forte  majorité. 

Bailleul.  Je  dois  relever  un  fait  inexact  avancé  , 
dans  la  discussion.  On  a  dit  que  le  projet  était 
le  travail  du  directoire  :  le  projet  est  en  entier 
le  résultat  du   travail   de  votre  commission. 

Le  rapporteur  lit,  et  fait  adopter  les  premiers 
articles. 

Une  foule  de  voix  s'élèvent.  Aux  voix  le]  projet 
en  masse  !  en   masse  .' 

Des  réclamations  se  font  entendre. 

Engerrand.  Nous  sommes  décidés  à  la  mort 
plutôt  que  de  laisser  siéger  près  de  nous  des 
chefs  ou  des  agens  d'une  faction  impie  et  jus- 
tement détestée  ;  mais  la  sagesse  et  l'équité  ,  la 
modération  et  la  lenteur  raisonnée ,  doivent 
présider  aux  délibérations  que  vous  allez  prendre 
en  qualité  de  jurés.  Au  18  fructidor  l'ennemi 
était  à  vos  portes ,  vos  têtes  étaient  encore  en 
danger ,  et  vous  avez  voté  des  exceptions  en 
faveur  de  plusieurs  individus,  vous  pourrez  être 
également  justes  aujourd'hui. 

Je  demande  l'adoption  du  projet  article  par 
article. 

Le  rapporteur  continue  de  lire- 
Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

Villetard  arrête  le  rapporteur  à  l'article  relatif  au 
département  de  l'Ardêche. 

Ou  vous  propose,  dit-il,  d'admettre  comme 
valables  les  opérations  d'une  scission  qui  ne 
méritait  même  pas  ce  nom  ,  composée  d'hommes 
érrangers ,  non  électeurs  ,  n'ayant  pour  la  plu- 
part aucun  titre  ;  les  choix  de  l'assemblée  mère 


ne  sont  pas  attaquables ,  ils  portent  «ùr  de  boni 
républicains. 

Je  demande  qu'ils  soient  préférés. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Ronchon.  Je  combats  la  proposition;  oh  voti3 
propose  ,  par  amendement  au  projet ,  d'admettre 
des  hommes  décidément  attachés  au  parti  des 
anarchistes.  Je  n'aime  pas  les  dénonciations  indi- 
viduelles ,  les  personnalités  ;  mais  si  vous  voulez 
une  histoire  de  vols  et  d'assassinats ,  je  vais  voui 
tracer  le  caractère  des  hommes  dont  on  vous 
propose  l'admission. 

Une  joule  de  voix.  Non  ,  non  ;  aux  voix  l'article 
de  la  commission. 

Hardy.  La  commission  a  entendu  la  députation 
de  l'Ardêche  ;  il  n'y  aurait  pas  d'inconvénierVt  à 
adopter  la  proposition  de  Vifletard  ,  en  exceptant 
deux  individus  nommés  au  tribunal. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,   non* 

Rouchon.  Je  vais  donner  des  preuves. . . . 

Quirot.  Il  est  odieux  qu'on  laisse  ici  sans  ré- 
ponse des  dénonciations ,  des  allégations  dé 
vols  et  d'assassinats,  contre  des  républicains  dont 
l'un  est  votre  collègue ,  homme  très  estimable  ', 
dont  ufl  autre  a  été  appelé  près  de  vous  à  une 
fonction  honorable 

L'agitation   du  conseil  interrompt  Quirot. 

Pison-Dugatand.  Je  ne  connais  ni  les  localités 
ni  les  individus  ;  je  n'aime  pas  à  croire  au  mal; 
mais  j'ai  sous  les  yeux  des  pièces  qui  attestent 
des  crimes  ,  citent  les  jugemens  rendus  ,  leurs 
dates  ,  et  les  dépôts  où  ces  jugemens  existent. 

Un  cri  général  s'élève.  Aux  voix  l'article. 

L'amendement  de  Villetard  est  rejeté. 

L'article  de   la  commission  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  relatif  à  la  Dor- 
dogne. 

Une  très-vive  agitation  se  manifeste. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  ,  aux  voix  l'article. 

L'assemblée  reste  dans  l'agitation. 

Bailleul.  La  commission  doit  ici  une  déclara- 
tion :  elle  n  a  rien  reçu  ,  rien  appris ,  rien  à 
faire  connaître  qui  soit  relatif  ou  défavorable 
à  notre  collègue  Lamarque.  Son  républicanisme  , 
et  les  rudes  épreuves  qu'il  a  essuyées,  sont  connus  ; 
nous  l'aimons  tous  autant  que  nous  l'estimons  ; 
si  sa  moralité  eût  pu  être  ici  examinée  ,  croyez 
que  l'exception  lui  serait  favorable.  Mais  les 
élections  de  la  Dordogoe,  remarquables  par  la 
violence ,  les  actes  illégaux  ,  les  voies  de  fait 
qui  y  ont  été  commis ,  sont  nulles  ;  d'une 
élection  nulle  en  totalité  ,  il  est  impossible  qu'il 
résulte   une  exception  favorable. 

Talot.  Je  pense  au  contraire  que  puisque  le 
projet  renferme  divers  articles  qui  admettent  des 
élus  et  en  rejettent  d'autres, nous  pouvons  tenir  cette 
marche  et  admettre  parminous  un  collègue  que  n  ous 
estimons  ajuste  titre,  et  dont  les  services  sont  connus 
comme  le  courage  et  la  probité.  J'étais  inscrit  pour 
parler  contre  le  projet ,  la  discussion  a  été  fermée. 
J'acquitte  une  partie  de  ma  tâche  ,  en  votant 
pour  la  conservation  de  notre  collègue  Lamarque 
au  sein  de  ce  conseil. 

Un  assez  grand  nombre  de  voix.  Appuyé  ,  ap- 
puyé ,   aux  voix. 

Le  rapporteur  lit  l'article  relatif  au  département 
du  Finistère. 

Bergevin.  Dans  le  message  du  directoire,  dans 
le  rapport  fait  par  vôtre  commission,  on  a  dit, 
et  cité  comme  un  fait  très-grave  ,  que  dans  la  ville 
de  Landernau  ,  On  avait  été  forcé  d'introduire 
dans  les  assemblées  primaires  la  force  armée,  que 
même  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  avait 
été  blessé. 

Il  est  douloureux  d'entendre  inculper  de  cette 
force  un  département  si  sincère  ami  du  gouver- 
nement, où  l'esprit  public  est  si  pur  qu'à  cette 
tribune  on  vous  a  attesté  au  nom  de  la  com- 
mission des  finances ,  que  c'était  le  seul  dépar- 
tement qui  avait  payé  tous  ses  impôts  à  la  Répu- 
blique. 

Il  est  consolant  pour  moi  d'affirmer  au  conseil , 
qu'un  citoyen  de  Landernau  ,  qui  a  assisté  aux 
assemblées  primaires  de  cette  ville  ,  dont  la  pro- 
bité et  le  civisme  sont  connus  de  toute  la  dépu- 
tation ,  nie  formellement  l'imputation  ,  et  offre 
au  besoin  d'en  passer  sa  déclaration. 

La  commission  spéciale  qui  était  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  les  élections  du  Finistère  , 
regarde  elle-même  les  faits  d'autant  plus  incer- 
tains, qu  il  y  a  deux  jours  ,  elle  a  provoqué  à  cette 
tribune  un  message  au  directoire  ,  pour  l'apport 
des  procès-verbaux. 

Je  m'abstiendrai  de  parler  des  citoyens  qui  se 
trouvent  frappés  par  le  projet  de  la  commission  , 
puisque  le  conseil  paraît  décidé  à  n'admettre 
aucune  exception.  Je  ne  connais  pas  paniculic- 


renient  tous  les  citoyens,  mais  il  est  à  ma  connais- 
sance que  deux  d'entr'eux  ont  constamment  joui 
de  la  réputation  des  plus  exacts  observateurs  des 
lois;  je  pourrai  même  dire  que  le  président  du 
ttibunal  criminel  sera  difficile  à  remplacer,  tant 
pour  l'intelligence,  l'exactitude  à  ses  devoirs,  que 
pour  son  impartialité  dans  ses  fonctions  ;  mes 
collègues  vous  attesteront  comme  moi ,  qu'au 
tiibuual  criminel  du  département  du  Finistère  , 
tous  les  coupables  y  ont  reçu  la  punition  infligée 
par  les  lois,  à  quelque  caste,  à  quelque  parti 
qu'ils  aient  appartenu. 

Je  demande  donc  qu'on  tarde  de  faire  droit  sur 
les  annullations  proposées  par  la  commission  , 
jusqu'à  l'arrivée  des  instructions  demandées  au 
directoire. 

Riou.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  événemens  qui  se 
sont  passés  à  Landerneau ,  et  dont  il  m'est  dé- 
montre qu'on  a  fait  au  directoire  un  rapport  exa- 
géré et  fallacieux. 

J'examine  l'article  en  lui-même. 
1  °.  Je  vois  qu'on  vous  propose  d'annullerl'élection 
el'Abgrall ,  de  Miorcec  et  de  KerincufF.  J'élève  la 
voix  en  faveur  de  ce  dernier;  d'abord  ,  parce  que 
Je  le  regarde  comme  un  magistrat  du  premier 
mérite  et  un  patriote  sage  :  je  n'oublierai  jamais , 
qu'en  i yg3  ,  il  s'exposa  à  la  mort  pour  donner 
asyle  à  Louvet ,  Guadet ,  et  autres  vertueux 
proscrits. 

s0.  Cette  mesure  est  injuste  à  son  égard ,  même 
dans  le  système  de  la  commission  :  elle  a  été 
frappée  surtout  de  l'esprit  réactionnaire  qui  a 
porté  au  corps  législatif ,  et  au  haut-jury  Abgrall 
et  Mioicec ,  destitués  depuis  le  18  fructidor,  et 
certes,  le  citoyen  KerincufF  loin  d'avoir  été  des- 
titué depuis  cette  journée  mémorable,  a  été  au 
contraire  honorablement  maintenu  ,  à  la  même 
époque  ,  dans  les  fonctions  de  président  du  tri- 
bunal criminel,  qu'il  a  exercées  pendant  plusieurs 
années  avec  l'estime  générale. 

Hardy.  La  proposition  peut  trouver  beaucoup 
de  partisans  dans  cette  assemblée  remplie  de 
personnes  qui  connaissent  et  estiment  Lamarque  , 
mais  j'observe  que  dans  toute  l'étendue  du  projet, 
il  n'y  a  rien  qui  ressemble  à  ce  qu'on  vous 
propose  ;  on  admet  bien  quelques  individus 
d'une  députation  ,  en  rejettant  d'autres  individus 
de  la  même  députation  ;  mais  dans  le  projet , 
là  où  les  élections  sont  déclarées  nulles ,  vous 
ne  voyez  proposer  d'admettre  aucun  élu.  D'une 
élection  nulle  en  totalité  ,  je  le  répète  avec  le 
rapporteur  ,  il  ne  peut  résulter  d'exception  favo- 
rable. 

Quant  au  fait  qui  a  été  annoncé  hier  par 
notre  collègue  Lamarque  ,  il  n'est  pas  exact.  Les 
élections  de  la  Dordogne  ont  été  reconnues  .  par 
la  commission  ,  nulles  en  totalité ,  et  jamais  il 
n'a  été  question  de  donner  une  exception  à  l'ar- 
ticle relatif  à  ce  département. 

Uni  foule  de  membres.  Aux  voix  l'article. 
L'article  est  adopté- 
Diverses   réclamations   formées  par  des  mem- 
bres du  conseil,  en  faveur  d'individus  de  leur  dé- 
partement,  sont  rejettées. 

Les  articles  du  projet  sont  successivement 
adoptés. 

Darracq.  Oa  vous  propose  de  déclarer  nulles 
toutes  les  fractions  électorales  de  l'assemblée  des 
Landes.  Je  sais  bien  que  l'assemblée-mere  était 
un  rassemblement  illégal  ,  mais  les  deux  autres- 
qui  oot  fait  les  mêmes  choix,  et  dont  l'une  a 
délibéré  en  prison  ,  pourquoi  ne  pas  confirmer 
leurs   opérations  ? 

Darracq  fait  ici  l'historique  de  ces  élections  , 
et  conclud  à  la  déclaration  de  validité  en  faveur 
des  scissions. 

Le  rapporteur.  La  commission  n'a  vu  d'opéra- 
tions valables  ni  dans  la  majorité  réunie  au  local 
désigné  ,  ni  dans  les  fractions  de  19  ou  20  élec- 
teurs réunis  dans  un  autre  local,  ou  délibérant 
en  prison 

Darracq.  Pourquoi  les  conspirateurs  les  y  ont-ils 
mis?  Est-ce  leur  faute?.... 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de 
Darracq. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  et  adopte 
.'article   de   la   commission. 

Bariou-Boisquetin  élevé  des  réclamations  contre 
l'article  relatif  au  département  de  la  Sarthe.  La 
commission  propose,  dit-il ,  d'exclure  de  la  place 
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d'accusateur  public  le  citoyen  Cornilleau,  répu- 
blicain zélé,  mais  patriote  sage  et  éclairé,  jus- 
tement estimé  dans  l'assemblée  constituante  et 
dans  la  législature.  Je  ne  puis  concevoir  quels 
motifs  secrets  d'inimitié  le  font  exclure  d'une 
place  où  il  aurait  été  très-utile.  Son  élection  n'est 
point  due  à  l'intrigue  ;  ce  n'est  point  un  parti  qu 
l'a  nommé,  ou  bien  on  l'aurait  fait  asseoir  parmi 
nous.  Je  ne  sais  si  vous  accueillerez  ma  récla 
mation  ,  plus  favorablement  que  toutes  les  précé 
dentés;  mais  j'aurai   du  moins   fait  mon  devoir  ; 

et  si   vous  avez  la  faiblesse  de  les   rejetter ; 

(  Des  murmures  unanimes  interrompent.  ) 

On  demande  le  rappel  à  l'ordre. 

Bardou-Boisquetin.   Je  m'y  oppose  moi-même 
punissez-moi  ;    mais  écoutez-moi    :    voyez  moins 
1  irrégularité  de  mon  discours,  que  la  justice  de 
ce   que  je  propose. 

Fabre  (  de  l'Aude.  )  Je  demande  que  le  rappel 
àjl  ordre -soit  prononcé  par  le  président.  Le  mot 
échappé  à  notre  collègue  pourrait  être,  un  jour 
de  grande  "conséquence  ;  il  est  bon  que  l'on 
sache  que  ce  que  nous  fesons  ici  ,  nous  le 
fesons  par  devoir  et  non  par  faiblesse.  Nous 
remplissons  un  devoir  sacré;  le  tems  le  prouvera. 

Bardou-Boisquetin.  }'ai  dit  que  je  me  rappellais 
moi-même  à  l'ordre. 

Le  conseil  rejette  la  réclamation ,  et  adopte 
l'article   de  la  commission. 

Le  rapporteur  propose  d'annuller  les  élections 
de  la  Haute-Vienne. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  en  demandant  la 
parole. 

Gay-Vernon  et  Talot  montent  à  la  tribune. 

L'agitation  est  ttès-gtande  dans  le  conseil. 

Gay-Vernon  veut  être  entendu. 

Une  foule  de  voix  à  Gay-Vernon.  Laissez  parler 
Talot. 

Talot.  Je  viens  combattre  l'article  proposé.  Je 
me  fonde  sur  ce  que  depuis  la  révolution  le  dé- 
partemeut  de  la  Haute-Vienne  ne  s'est  point  dé- 
menti,  il  a  donné  des  preuves  constantes  d'un 
patriotisme  éclairé.  Ses  électeurs  ont  procédé  à 
l'unanimité;  c'est  à  l'unanimité  que  notre  collègue 
Gay-Vernon  a  été  élu  ,  et  c'est  une  telle  élection 
qu'on  vous  propose  de  déclarer  nulle  !  Il  est  bien 
pénible  de  voir  des  exclusions  aussi  peu  moti- 
vées ,  de  voir  qu'on  veut  nous  priver  d'un  col- 
lègue estimable  et  légalement  nommé.  Mon 
témoigna geji'est  pas  suspect  ;  vous  vous  rappelez 
peut-être  mon  différend  avec  Gay-Vernon  ,  et  la 
vive  sortie  qui  m'est  échappée  contre  lui  à  cette 
tribune  ;  mais  je  n'en  saisi»  pas  moins  cette  occa- 
sion de  payer  un  juste  tribut  d'estime  à  son  patrio- 
tisme et  à  ses  lumières. 

Une  foule  de  voix.  Très-bien,  très-bien;  appuyé. 

Talot.  Je  demande  que  le  conseil  déclare  valides 
les  élections  dé  la  Haute- Vienne. 

Levallois.  Je-  ne  puis  concevoir  le  motif  pour 
lequel  on  veut  déclarer  nulles  les  élections  de 
la  Haute-Vienne  :  le  directoire  n'a  pas  adressé 
de  pièces  contre  le  département.  Déjà,  par  une 
résolution  ,  vous  avez  adopté  ses  élections  comme 
valables  :  serait-ce  donc  ici  quelqu'inimitiéparti- 
culière? (  Des  murmures  s'élèvent.   ) 

Laujacq.  J'ai  un  fait  à  citer  en  faveur  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne,  lors  de  l'insurrection 
d'une  partie  des  départemens  ,  après  le  3i  mai. 
Je  voyageais  comme  commissaire  pour  l'organi- 
sation de  la  force  départementale,  je  fus  arrêté 
dans  la  Haute  -  Vienne  ,  obligé  d'avouer  mon 
titre  ,  et  cependant  je  ne  fus  pas  livré  au  sup- 
plice qui  attendait  les  chefs  du  parti  nommé 
depuis  fédéraliste. 

Une  joule  de  voix.  Ceci  est  étranger  à  la 
question. 

Jourdan.  Je  réduis  la  question  à  des  termes  très- 
simples.  Les  élections  de  la  Haute-Vienne  ont  été 
déclarées  valables  ;  je  demande  aujourd'hui  pour- 
quoi ,  pour  quel  motif  la  commission  propose 
de  les  annulter.  Je  demande  que  le  conseil 
oblige  le  rappotteur  à  nous  faire  connaître  ses 
motifs. 

Une  vive  agitation  succède. 

On  demande  l'ordre  du  jour.     , 

Après  deux  épreuves  "douteuses  ,  l'ordre  du 
jour   ne  passe    pas. 


Hardy.  Ce  n'est  pas  la  propositition  de  Jour- 
dan qu'il  faut  mettre  aux  voix  ,  c'est  la  prin- 
cipale ,  celle  de  Talot. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  proposition  de  Talot  ,  tendant  à  valider 
les  élections  de  la  Haute-Vienne  ,  est  mise  aux 
voix,  et   rejettée   à  une    forte   majorité. 

On  rappelle  la  proposition  de  Jourdan. 

Les  cris  s'élèvent.  L'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Gay-Vernon  monte  à  la  tribune  ;  il  fait  de» 
réclamations  que  l'extrême  agitation  de  l'assem- 
blée ne  peimet  pas  d'entendre. 

Une  joule  de  voix.  Fermez  la  discussion  et  aux 
voix  l'article. 

Delbret  et  Montmayou.  Motivez  donc  cet 
article. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

Gay-Vernon.  Pourquoi  refusez-vous  de  m'en- 
tendre  ....  J'offrais   ma  démission.... 

Gm-Veinbn  dr-'cend  de  la  tribune  en  disant: 
Je  déclare  que  j'offrais  ma  démission. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  derniers  articles  sont  adoptés  sans  oppo- 
sition. 

Le  projet  ainsi  converti  en  résolution ,  sans 
amendemens  ,  est  lu  une  seconde  fois  ,  et  en- 
voyé  au   conseil  des  anciens. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  22 ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  procédé  à  la  formation  de  la  liste  des 
candidats  pour  la  nomination  d'un  nouveau 
directeur. 

Il  y  avait  332  votans  ,  les  citoyens  Treilbard» 
Monge  ,  Garât  et  Brune,  ont  seuls  obtenus  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

Les  citoyens  qui  ,  après  eux  .  ont  eu  le  plus 
de  voix,  sont  :  Gohier,  Ernouf,  Génissieux , 
Moulins,  Berthier  ,  Pléville  ,  Taleyrand  ,  Petiet, 
Beurnonville  ,  Colombel,  Cambacéiès.  Duval  , 
(   de  la  Seine-Inférieure  )  ,  Camus  et  Kléber. 

Il  y  aura  demain  un  nouveau  scrutin. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
du  19  floréal,  sur  les  élections  générales  de  la 
République. 


LIVRES      DIVERS. 

Confessions  de  J.  J.  Rousseau  ,  première 
édition  complette  ,  revue  et  collationnée  sur  le 
manuscrit  de  l'auteur  ,  déposé  au  comité  d'ins- 
truction publique  ,  par  sa  veuve  ,  l'an  3  ;  avec 
une  table  alphabétique  des  noms  et  des  matières; 
imprimées  chez  Didot  jeune  ,  4  vol.  in-12  ,  avec 
quatorze  gravures.  Prix,  btochés,  en  papier 
rose  ,  g  francs  ;  en  papier  moyen  ,  8  francs; 
en  papier  yèlin  ,  21  fr.  A  Paris  ,  chez  Poinçot  , 
libraiie  ,  rue  Jacques,   n"  35. 

Le  même  libraire  publiera  incessamment ,  par 
forme  de  supplément  à  son  édition  in-8°  des 
Œuvres  complettes  de  J.  J.  Rousseau  ,  toutes  les 
variantes  ,  additions  et  corrections  que  lui  a  pro- 
curées la  collation  des  manuscrits  de  sesdifléren* 
ouvrages  :  matériaux  précieux  auxquels  il  joindra, 
le  portrait  de  Rousseau  ,  celui  de  Madame  de 
Warens ,  dessiné  d'après  son  portrait  en  minia-- 
ture,  déposé  au  comité;  la  musique  entière  da 
Devin  du  village,  avec  toutes  ses  partitions  et  les 
divers  changemens  qu'elle  a  éprouvés  tant  de  la 
part  de  l'auteur  que  de  celle  de  ses  amis  ;  ce 
qui  joint  aux  romances  qu  il  a  déjà  données  , 
complettera  l'œuvre  de  musique  qu'on  ne  trouva 
dans  aucune  autre  édition.  Il  serait  à  désirer  que 
le  cit.  Poinçot  donnât  Us  Confessions  in-8°,  pour 
completter,  dans  ce  format  ,   les  Œuvres  de  J.J. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé. i5  fr.  5o  c. 

ons  deux  tiers 1  fr.  85  c. 

Bots  trois  quarts 1  fr.  83  c. 

Bons  un  quart 48  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  relâche.  Demain,  la  mort  d 'Abel  t 
suivie  de  la  dernière  représentation  de  Médiocrect 
Rampant. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  ,  jour* 
nalistc;  f  Effort  surnaturel  et  Scarron. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n8  18. 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au 
peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens,   non  affranchies 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celle; 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


rîx  est  de  25  francs  pour  Croîs  mois  ,  5o  francs  pou 

n  Aubry ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevin! 

ieront  point  retirées  de  la  poste. 

entérinent  des  valeurs  ,  et   adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  , 


lois  »    et    200    francs    pour   l'année    entière.    On    ne  s'abonne   qu'au 

18.    11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on  ne 

Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   a«-  iS , 


A  Paris,  de  l'imprimerie  .  da  cit.  AgàS&e,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV»  234. 


Quartidi  ,  24 floréal ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg  ,  le  10  floréal. 

A_i  e  s  dernières  lettres  d'Inspruck  annoncent 
que  l'armée  impériale  ,  dans  le  Tyrol,  doit  rece- 
voir un  renfort  de   six  mille   hommes. 

Les  troirpes  qui  se  sont  mises  en  marche  ces 
jours  derniers  du  Tyrol  par  la  Bivière  ,  forment 
un  corps  de  huit  mille  hommes ,  et  se  rassemblent 
en  ce  moment  le  long  de  lliler  entre  Ulm  et 
Merumingen. 

En  réponse  à  la  supplique  présentée  à  l'empereur 
car  le  collège  des  villes  impériales ,  sa  majesté 
vient  d'adresser  à  M.  le  co-commissaire  impérial 
à  Ratisbonne  un  rescript,  par  lequel  elle  annonce 
qu'elle  est  disposée  à  faire  tout  ce  qui  conviendra 
pour  assurer  l'existence  future  du  collège  des 
villes   impériales. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  1er  floréal. 

L'agence  française  va  procéder  à  la  vente  des 
biens  confisqués  à  l'ex-duc  Braschi-Ooesti.  Le 
seul  domaine  qu'il  avait  à  Terracine  contenait 
5oo  vaches  ,  i  jo  chevaux  de  races  nobles  comme 
lui  ,  sans  compter  ses  biens  fonds  ,  ses  palais 
champêtres,  ses  boudoirs  ,  petites  maisons  et 
grands  palais   de   la    ville. 

REPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  4  floréal. 

Nos  gazettes  officielles  annoncent  en  ces  termes 
les  changemens  survenus  dans  notre  gouver- 
nement : 

«  Le  directoire  exécutif  de  FraDce  ,  considé- 
rant que  l'on  n'avait  pas  encore  échangé  les 
ratifications  du  traité  entre  la  République  Fran- 
çaise et  la  République  Cisalpine  ,  a  jugé  à  propos 
qu'il  fût  fait  ici  quelques  changemens  qu'il  a 
crus  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  qui 
-paraissait ,  en  quelque  Sorte  ,  troublée  dans  les 
deux  conseils.  En  conséquence  ,  six  membres 
du  conseil  des  anciens ,  et  trois  du  grand-conseil , 
on  été  démis  de  leurs  places.  >> 

Notre  directoire  exécutif  a  publié  une  pro- 
clamation en  date  du  2g  germinal ,  adressée  au 
Peuple  Cisalpin  ,  dans  laquelle  ,  après  aeoir 
passé  en  revue  les  vices  de*  ennemis  de  la 
République  ,  il  annonce  qu'il  est  prêt  à  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  lEtat  ,  pour  soutenir 
la  constitution,  et  donner  la  direction  néces- 
saire à  l'esprit  public  ,  pour  le  faire  concourir 
à  la  gloire  nationale. 

Le  général  en  chef  Brune  est  allé  à  Gènes  ,  où  il 
se  trouve  depuis  le  icr  floréal.  Il  est  logé  au  palais 
Doria. 

Le  cardinal  Joseph  Doria,  arrivé  à  Florence  de 
Civita-Vecchia  ,  est  attendu  à  Gênes  ,  et  doit 
passer  le  reste  de  ses  jours  à  Pegli ,  château 
appartenant  à  l'ex-prince  Doria  ,  son  frère.  Ses 
équipages  sont  déjà  arrivés  à  Gênes. 

Le  citoyen  Bertuccioui  est  arrivé  de  Paris  à 
Gênes ,  avec  des  dépêches  importantes  pour  le 
directoire  exécutif  de  la  République  Ligurienne. 
On  croit  qu'il  a  apporté  les  articles  d'un  traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive,  entre  cette  Répu- 
blique et  la  République  Française. 

Les  mêmes  lettres  de  Gènes  nous  apprennent 
que  le  citoyen  Marc  Lomellino  a  été  condamné 
à  8000  livres  d'amende  ,  pour  avoir  parlé  en 
termes  peu   mesurés    du   Peuple  souverain. 

Le  citoyen  Tomaso  Lagomarsino  a  été  con- 
damné à  deux  ans  de  galères  ,  pour  avoir  tenu 
des  propos  séditieux. 

Une  loi  rendue  depuis  peu,  qui  ordonne  la 
vente  de  l'argenterie  des  églises  .  au  profit  du 
trésor  public  ,  donne  lieu  à  des  mécontentemens 
dans  la  République  Ligurienne. 

Les  lettres  de  Turin  manquent  depuis  plu- 
sieurs jours  ;  mais  on  sait  par  des  voyageurs 
que  le  gouvernement  y  prend  les  mesures  les 
plus  énergiques,  pour  réprimer  l'insurrection 
qui  a    éclaté  dans  quelques    provinces. 

On  assure  que  la  presque  totalité  du  Haut- 
Novarèse  est  en  état  de  guerre  contre  le  roi  ; 
et  les  dernières  lettres  de  Gênes  donnent  pour 
certain  ,  que  les  insurgés  de  la  vallée  de  Saluées, 
ont  fait  de  tels  progrès,  qu'ils  se  sont  rendus 
maîtres  de  Chérasque.  Mais  dans  d'autres  endroits, 


les  troupes  royales  ont  aisément  triomphé  des 
entreprises  de  quelques  révolutionnaires.  Le  roi 
n'attend  qu'une  réponse  du  directoire  de  France  , 
pour  déployer  des  moyens  de  répression  efficaces 
contre  les  insurgés  du  lac  Majeur  et  de  la  vallée 
de  Saluées. 

Le  corps  des  guides  à  pied  de  l'armée  fran- 
çaise ,  est  parti  hier  pour  Gênes  ,  à  ce  qu'on 
présume. 

Oa  a  commencé,  depuis  quelques  jours,  à 
arrêter  les  émigrés  français  qui  se  trouvent  à 
Milan   et   dans  les  autres  villes  de  la  République. 

Du  12.  Le  général  polonais  Dombrowski,  comman- 
dant la  division  au-delà  du  Pô  ,  vient  de  recevoir 
l'ordre  delà  disloquer,  et  de  partir  sur-le-champ 
pour  Rome,  avec  la  première  légion  polonaise  , 
forte  de  3  mille  5oo  hommes  ,  et  son  artillerie. 
Il  est   déjà  en  marche  pour  Faenza. 

Le  corps  des  Polonais  est  maintenant  à  la 
solde  de  la  République  Française,  et  n'est  plus 
à  celle  de  la  République  Cisalpine. 

Des  lettres  de  Mantoue,  annoncent  que  les 
Autrichiens  forment  un  camp  pies  de  Vérone; 
leurs  troupes  s  y  rassemblent  chaque  jour  :  elles 
viennent  du  Tyrol   et    de  l'Autriche. 

D'un  autre  côté  ,  les  troupes  cisalpines  vont 
camper  aussi;  mais  on  croit  que  c'est  pour  les 
exercer. 

Le  bruit  se  répand  ,  que  les  insurgés  pié- 
montais  viennent  de  remporter  un  très  -  gr«nd 
avantage  sur  les  troupes  du  roi  de  Sardâigrie;  du 
côté  de  Novi ,  dans  l'endroit  qu'on  nomme  P02- 
zuolo.  La  victoire  a  été  complctte.  Les  insurgés 
ont  battu  et  dispersé  l'armée  sarde  :  plus  de  cent 
hommes  de  troupes  royales  ont  été  tués.  Les 
patriotes  ont  fait  six  cents  prisonniers  ;  ils  se  sont 
emparés  des  équipages ,  de  la  caisse  et  de  plusieurs 
voitures  remplies  d'armes.  Lp.  colonel  de  Chablais 
a  été  si  chaudement  poursuivi  ,  qu'il  s'est  enfui 
en  chemise;  sans  doute  qu'il  dormait  pendant 
que  les  soldats  se  battaient.  On  assure  que  pas 
une  maison,  pas  une  propriété  n'a  été  dévastée  , 
et  les  vainqueurs  ont  été  ieçns  de  toutes  ports 
aux  cris  de  vive  la  liberté  !  C'est  la  division  des 
insurgés  du  midi  qui  a  ainsi  triomphé.  Le  général 
des  patriotes  a  écrit  une  lettre  au  général  royal, 
où  il  lui  reproche  de  faire  passer  les  amis  de 
l'égalité  pour  des  brigands ,  tan.tis  qu'ils  ne  sont 
que  les  défenseurs  de  la  liberté  ,  redemandant 
et  combattant  pour  les  droits  du  Peuple  et  sa 
souveraineté.  Le  quartier-général  est ,  dit  -  on  , 
maintenant  à  Carrosio. 

SUISSE. 
De  Bâle,  le  îb  floréal. 

Il  est  faux  qu'il  y  ait  eu  ,  dans  les  environs  de 
Lucerne  ,  un  combat  désavantageux  pour  les  Fran- 
çais. Ils  ne  sont  pas  même  encore  entrés  dans  ce 
canton. 

Nous  attendons  d'un  jour  à  l'autre  ,  ici  ,  le 
baron  Degelman  ,  qui  va  à  Paris  comme  ministre 
de  l'empereur.  Une  partie  de  sa  suite  est  déjà 
arrivée. 

Le  commandant  français  vient  de  publier  à 
Berne  ,  un  écrit  qui  annonce  que  les  petits 
cantons  sont  presque  entièrement  soumis.  Le  7 
floréal  ,  les  Français  ont  remporté  sur  eux  un 
avantage  décisif,  à  la  suite  duquel  ils  sont  entrés 
dans  Zug. 

Les  prêtres  dirigeaient  les  rebelles. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2  3  floréal. 

On  écrit  de  Rome  ,  que  le  général  Dallemagne 
a  autorisé  des  officiers  de  1  armée  à  se  rendre 
à  Paris,  pour  y  dénoncer  les  dilapidateurs  ,  dont 
ils  se  plaignent. 

■ — -Ha  été  publié  ,  dans  une  gazette  auto- 
risée par  la  cour  de  Dannemarck  ,  des  commen- 
taires sur  le  traité  subsistant  depuis  1742  entre 
la  France  et  cette  puissance  ,  commentaires  dont 
on  prétend  faire  résulter  qu'aucune  nation  ne 
doit  jouir  d'autant  d'avantages  dans  ses  relations 
avec  la  République  Française  ,  que  la  Nation 
Danoise. 

—  Des  lettres  de  Scmlin  ,  du  26  germinal  , 
apprennent  que  les  opérations  des  armées  otto- 
manes   contre   Widdin    ont  recommencé. 

Le  17  ,  on  avait  déjà  élevé  quelques  batteries 
à  mortier,  pour  bombarder  une  partie  de  la  ville. 
Passwan-Oglu  annonçait  le  dessein  de  soutenir 
le  siège  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  La  garnison, 
qui  est  au  moins  de  12  mille  hommes,  montrait 
la  même  résolution  ;   mais   on   soupçonnait  que 


les    principaux  habitans  de  la   ville  avaient   des 
intelligences   avec  les   assiégeans. 

—  Les  nouvelles  de  Londres,  du  12  floréal  ■ 
annoncent  que  les  feuilles  ministérielles  ont  montré 
la  joie  du  tigre,  au  moment  où  l'on  a  cru  que 
des  troubles  nouveaux  allaient  menacer  le  con- 
tinent. 

On  continue  d  instruire ,  à  Maidstone ,  le  procès 
d'Arthur  OConor  et  de  ses  co-accusés.  Plusieurs 
membres  du  parlement  leur  donnent  publique- 
ment des  marques    d'estime. 

Les  appointemens  du  lord  Macartney,  comme 
gouverneur  du  cap  de  Bonne-Espérance,  sont 
fixés  à  10  mille  livres  sterling  par  année  ;  orr 
lui  alloue  pour    sa   table   2   mille    livres  sterling. 

—  Les  lettre»  du  Nord  annoncent  qu'on  vient 
de  réunir  une  forte  armée  russe  dans  la  partie 
de  la  Pologne,  qui  appartient  actuellement  à  la 
Russie  ,  et  que  le  fameux  prince  Reprin  .  que 
depuis  long-tems  la  cour  de  Russie  n'emploie 
rjue  dans  les  grandes  circonstances,  va  ss  rendre 
à    Berlin. 

Les  ministres  d'Angleterre  et  de  Russie  ont ,' 
dans  la  capitale  de  la.  Prusse,  de  fréquentes 
conférences  avec  le  ministre  d'Autriche.  Un  per- 
sonnage qui  jouit,  dit-on,  d  un  £r,ind  crédit  à 
la  cour  de  Vienne  ,  a  eu  à  Postdam  ,  une  lon- 
gue audience  du  iqi  ,  qu'il  s'est  efforcé  d'amener 
à  une  nouvelle  rupture  avec  la  République  ; 
mais  on  ne  doute  pas  que  le  respect  des  traités  , 
la  loyauré  personnelle  du  roi ,  la  connaissance 
de  ses  véritables  intérê's  et  la  perfidie  des  pro- 
positions qui  luiront  été  faites  ne  le  détournent 
d'une  entreprise   plus   qu'impolitique. 

On  assure  que  l'armée  que  Paul  Ier  rassemble 
en  Ukraine  doit  combiner  ses  efforts  avec  l'armée 
autrichienne  pour  agir  contre  la  France.  Le 
prétexte  de  cette  déclaration  de  guerre  de  la 
Russie ,  est ,  dit-on,  la  saisie  des  marchandises 
russes ,  qui  a  été  faite  l'an  passé  à  Livourne  par 
les  Français.  L'état  presque  complet  de  foiie  de 
Paul  Ier  ,  rend  ,  dit -on,  ce  projet  de  guerre 
assez  vraisemblable;  mais  il  n'est  pas  possible 
de  croire  que  la  cour  de  Vienne  ,  qui  sent  tout 
le  danger  d'une  nouvelle  guerre  contre  la  Ré- 
publique ,  ne  sente  pas  aussi  celui  qu'il  y  aurait 
à  laisser  entrer  dans  l'Aiieznagne  une  puissance 
militaire  aussi  formidable  que  la  Russie  ,  qui 
s'y  ferait  nécessairement  des  partisans  ,  en  sou- 
tenant les  divisions  politiques  de  plusieurs  sou- 
verains  de  ce  pays. 

C'est  probablement  pour  déjouer  toutes  les 
intrigues  qui  semblent  s'ourdir  dans  le  Nord  , 
que  le  gouvernement  français  a  cru  devoir  en- 
voyer à  Berlin  un  homme  dont  les  lumières  , 
la  fermeté  et  la  réputation  puissent  éclairer  et 
rassurer  sur  leurs  véritables  intérêts  celles  des 
puissances  de  cette  partie  du  Monde  ,  qui  pour- 
raient se  laisser  aveugler ,  et  pénétrer  les  projets 
de  celles  qui  voudraient  tout  brouiller  pour  tout 
détruire. 

Il  paraît  que  le  citoyen  Syeyes  ,  convaincu 
de  l'importance  de  la  mission  que  le  gouver- 
nement lui  a  oSerte  ,  et  de  la  nécessité  d'as- 
surer la-situation  politique  de  l'Europe  qu'on 
cherche  à  troubler  ,  a  accepté  l'ambassade  de 
Berlin. 

Des  lettres  de  cette  dernière  ville,  annoncent 
que  Vauvidiers ,  membre  du  corps  législatif, 
condamné  à  la  déportation  par  la  loi  du  ig 
fructidor  ,  a  passé  à  Berlin  ,  où  il  a  été  accueilli 
par  les  émigrés  ,  et  qu'il  a  pris  sa  route  pour 
la  Russie,  où  Paul  Itr  l'appelle,  en  lui  pro- 
mettant, dit-on,  une  pension  de  4000  roubles, 
(  17,000  francs  de  notre  monnaie.  ) 

—  Un  ordre  du  général  Schawenbourg  ,  daté 
de  Zurich  du  22  floréal ,  apprend  que  dans  les 
différens  combats  qui  ont  .eu  lieu  la  veille,  les 
Zuricois  ont  manifesté  le  plus  grand  attachement 
à  la  cause  de  la  liberté,  et  que  oar.s  tous  les 
endroits  où  ils  ont  été  placés ,  ils  ont  donné  des 
preuves  de  courage,  et  ont  contribué  par  leur  zele 
à  faire  réussir  les  entreprises  des  Français. 

—  Des  lettres  de  Strasbourg  du  17  floréal  , 
annoncent  que  le  générai  Bernadotte  est  parti  de 
celle  ville  ,  non  pour  se  rendre  à  Paris  ,  comme 
on  l'avait  annoncé  ,  mais  pour  retourner  à 
Rastadt. 

—  Des  lettres  de  Dunkerque  discntqu'on  attend 
sous  peu  dans  ce  port  environ  3oo  lâicaux  armés 
venant  de  la  Hollande  et  des  départernens  réunis. 

—  On  dit  à  Strasbourg  que  le  citoyen  Ru  Jler  , 
commissaire  du  directoire  àMayence,  va  revenir 
à  Paris  ,  et  qu'il  sera  remplacé  dans  ses  fonctions 
par  Merlin  (de  Thionville  )  ;  et  l'on  dit  à  Paris  que 
Meilin  (de  Thionville)  est  nommé  commissaire 
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des    guerres   pour  la  garde  du   directoire    et  la 
maison  des  Invalides. 

—  Tous  les  édifices  autres  que  ceux  que  la  loi 
du  3o  prairial,  an  3,  a  désignés  pour  le  libre 
exercice  du  culte  à  Paris,  viennent  d'être  fermés. 

—  Le  convoi  des  monumens  recueillis  en  Italie  i 
a  mouillé  dans  la  Saône  le  7  de  ce  mois  ;  il  con- 
tinue sa  marche  vers  le  canal  du  Centre  ,  d'où  il 
entrera  dans  la  Loire  et  descendra  par  le  canal 
de  Briare  jusqu'à  Paris. 

—  Le  citoyen  Isidore  Lottin  ,  natif  de  Brienne  , 
département  de  l'Aube  [  Champagne  )  est  décédé 
à  Paris  le  t3  floréal  an  6  ,  âgé  de  cent  un  an  et 
quatre  jours;  il  n'avait  jamais  essuyé  la  moindre 
maladie.  Il  était  ,  avant  la  révolution  ,  sce'leur 
héréditaire  de  France,  honoraire  en  la  grande 
chancellerie. 

—  La  police  a  fait  arrêter,  le  18,  à  Passy  le 
ci-devant  évèque  de  Saint-Papou!. 

—  M.  le  baron  deThugut,  ministre  des  affaires 
étrangères  à  Vienne  ,  vient  de  donner  sa  démis- 
sion. L'empereur  l'a  acceptée,  et  a  nommé  M. 
de  Cobe^Zil  pour  le  remplacer. 

De  Bruxelles  ,  le  il  floréal. 

L'aïMÉe  de  Mayence ,  qu'on  dit  forte  d'en- 
viron 60  mille  hommes  ,  va  se  mettre  en  mou- 
vement-sous  peu  de  jours,  si  on  en  juge  par 
les  préparatifs  et  les  dispositions  qui  s'y  feint.  Les 
troupes  qui  se  trouvaient  encore  près  de  la  Lahn  , 
dans  le  pays  de  Nassau  ,  à  Wisbaden  ,  dans  les 
environs  et  du  coté  de  Hombourg  ,  sont  en 
roatche  do  toutes  parts  pour  se  rapprocher  des 
bords  de  la  Nidda.  La  cavalerie  commence  à  se 
concentrer  ,  et  tout  présage  des  événemens 
importaDs. 

On  a  lieu  de  croire  que  la  première  opération 
serait  l'occupation  de  Franclort  et  des  rives  du 
Mein.  Les  réquisitions  continuent  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ;  elles  ne  cesseront  probablement 
que  quand  la  députation  de  l'Empire  aura  ac- 
quiescé aux  conditions  de  paix  présentées  par  les 
plénipotentiaires  français. 

Les  lettres  de  Wesel  assurent  que  le  général 
prussien  Blucher  ,  qui  commande  lavant-garde 
de  l'armée  d'observation  ,  va  camper  avec  le 
corps  qui  est  sous  ses  ordres  vers  les  frontières  du 
duché  de  Berg. 

Si  l'armés  française  de  Mayence  fait  un  mou- 
vement dans  l'Empire  ,  l'armée  hanovrienne  et 
prusienne  reprendra  ,  dit-on,  ses  anciennes  po- 
sitions. 

L'électeur  de  Saxe  fait  aussi  rassembler  sur  ses 
frontières  un  corps  d  armée  respectable. 

Le  citoyen  Doutrepont ,  qui  avait  été  chargé  à 
Rastadl  d'une  mission  relative  aux  dettes  contrac- 
tées par  1  Autriche  dans  la  ci-devant  Belgique  et 
à  quelques  arrangemens  au  sujet  des  émigrés 
b  lges,  est  de  retour  en  cette  viile.  On  répand 
qu  il  n'a  point  réussi  dans  sa  négociation  ,  et  que 
les  ministres  autrichiens  ont  refusé  de  traiter  sur 
les  objets  dont  il  est  question  ,  sous  le  prétexte 
que  le  traité  de  Campo-Formio  s'expliquait  d'une 
manière  assez  formelle  à  cet  égard. 

Tous  les  officiers  et  soldais  absens  de  leurs 
corps  par  congé  ,  ont  ordre  de  rejoindre  incessam- 
ment leurs  drapeaux.  Il  en  passe  continue  leraent 
par  cette  ville,  d'où  ils  se  rendent  au-delà  du 
Rhin.  La  marche  des  troupes  de  toutes  les  armes 
ne  se  rallentit  pas  non  plus  :  elle  continuera 
encore  peadant  tout  le  mois  de  floréal. 

Du  20.  D'après  plusieurs  lettres  authentiques 
de  Berlin,  en  date  du  11  floréal,  la  négocia- 
tion pour  la  cession  à  la  France  des  Etats  prus- 
siens ,  situés  sur  la  rive  gauche  dn  Rhin  ,  est 
terminée.  Le  roi  de  Piusse  recevra,  dit-on  ,  en 
dédommagement  ,  la  ville  et  le  territoire  de 
Nuremberg  ,  ainsi  que  Dusseldorf  et  toute  la 
partie  du  duché  de  Berg,  située  sur  la  rive  droite 
du  Rhin.  Il  paraît  même  que  l'augmentation  de 
l'armée  de  la  Westphalie  a  pour  but  la  prise 
de   possession   de   ces   pays. 

Plusieurs  corps  de  troupes  de  l'aile  droite  de 
l'armée  d  Angleterre  ,  qui  étaient  en  marche  dans 
les  environs  d'Ostende  ,  de  Nieuport  et  de 
Bruges ,  pour  se  rendre  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  ,  viennent  de  recevoir  l'ordre  de  s'arrêter 
et  de  retourner  dans  les  positions  qu'ils  avaient 
quittées. 

Des  lettres  de  Coblentz ,  en  date  du  i5  , 
portent  que  le  passage  du  Thaï  vient  d'y  être 
fermé  avec  la  plus  grande  rigueur.  Le  blocus 
de  la  forteresse  d  Ehrenbreistein  est  plus  resserré 
qOe  jamais;  le  e.rand  chemin  de  Psafiendotf  vient 
d  être  lermé  par  une  ligne  de  palissades;  elle 
commence  au  Rhin  et  finit  aux  montagnes.  Ou 
a  aussi  creusé  des  lossés  qui  seront  remplis  d'eau  ; 
enfin  ,  cette  forteresse  est  tellement  resserrée  , 
quil  est  impossible  d'y   entrer  et   d'en  sortir. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Poisson. 
SÉANGE    BU     ig    FLORÉAL. 

Sur  le  rapport  de  Bazoche  ,  le  conseil  approuve 
la  résolution  du  4  floréal  ,  qui  autorise  la  com- 
mune d  Urcel  ,  canton  de  Che*rigny  ,  départe- 
ment de  l'Aisne  ,  à  aliéner  un  terrein  lésant  partie 
de  ses  communaux  aux  citoyens  Moreau  ,  frères  , 
pour  servir  à  l'agrandissement  d'une  manufac- 
ture de  vitriol  martial  qu'ils  y  ont  établie. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  du  27  ven- 
tôse ,  relative  à  l'exercice  de  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié  dans  les 
ventes  d'immeubles  faites  pendant  la  dépréci 


doit  être  permis  de  leur  décerner  des  couronnes 
civiques  ,  lorsqu'ils  ont  bien  mérité  de  leur  pays, 
lorsqu'ils  ont  bien  mérité  de  l'humanité  en- 
tière. 

Fondateurs  de  la  République  Française  ,  c'est 
à  vous  que  je  porte  hommage  ;  c'est  vous  que 
je   veux  vénérer. 

Au  moment  où  vous  allez  retourner  dans  vos 
foyers  pour  vivre  sous  le  doux  empire  des  lois  , 
il  est  juste  que  vos  collègues  ,  appelés  pour  con- 
server le  précieux  dépôt  que  vous  leur  avez 
confié,  vous  paient,  au  nom  de  la  Patrie  ,  un 
tribut  de  reconnaissance. 

Elle  ne  sera  point  ingrate  envers  vous,  cette 
belle  Patrie  à  laquelle  vous  avez  légué  la  plus 
sublime  des  constitutions  ;  elle  bénira  vos  tra- 
vaux immortels  aujourdhui  et  dans  les  siècles; 
elle  aura  toujours  présent  devant  elle  le  sou- 
venir  des   homms   courageux  ,   qui  ont  sapé  'la 


du 


pap; 


r-monnaie.  Personne    ne   demandant  la  !  tyrannie  jusqu.es  dans  ses    fondera  ens  ;    qui    ont 


parole  ni  pour  ni  contre  la  résolution  ,  le  conseil 
l'approuve. 

En  voici   le  texte  : 

A. 1. 1".  Pour  juger  s'il  y  a  lésion  dans  les  ven- 
tes laites  en  papier-monnaie  entre  particuliers  , 
depuis  le  terjaovier  17g!  ,  époque  de  la  dépré- 
ciation des  assignats  ,  jusqu'à  la  publication  de 
la  loi  du  ta,  fructidor  de  l'an  3  ,  quia  supprimé 
pour  l'avenir  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  ,  les  tribunaux  ordonneront  l'estimation 
par  experts  de  la  juste  valeur  contre  assignats 
qu'avait    l'immeuble  vendu  au   tems   du  contrat  , 


brisé    un    trône    antique    pour   proclamer  ,    à    la 
face   de   i'Univers  ,    la  liberté  des   Peuples. 

'Parmi  les  moyens  de  reconnaî-re  ,  en  cette 
occurrence  ,  des  services  aussi  signalés  ,  je  crois  , 
représentans  du  Peuple  ,  qu'il  n'en  est  qu'un 
seul  digne  de  vous  et  des  fondateurs  de  la 
République;  c'est  de  tracer  devant  eux  les  glo- 
rieuses époques  qui. ont  distingué  la  convention 
nationale  dans  le  cours  orageux  de  son  hono- 
rable   sesssion. 

Je  demande  que  cette  tâche  soit  remplie 
décadi  prochain  ,  ptr    voire    président  .   et    que 


eu  égard.  i°  à  son  état  et  à  son  produit  à  la  même     vous   arrêtiez  à    cet   effet  qu'il  y   aura  séance  ex- 
époque ;  traordinaire. 

2°.  A  la  valeur  contre  assignats  qu'avaient  dans 
la  contrée  ,  ou  dans  les  lieux  les  plus  voisins  ,  h-s 
immeubles  de  la  même  nuure  ,  à  l'époque  de 
la     vente    ou    aux     époques     les    plus     rappro- 


ardre  du 


jour. 


chée 

3°.  Aux  facilités  et  avantages  résultans  des 
termes  accordés  pour  le  paiement  du  prix  de  la 
vente. 

II.  Si  la  lésion  se  trouve  prouvée  de  la  ma- 
nière ci-dessus  prescrite,  le  contrat  sera  résilié  , 
si  mieux  n'aime  l'acquéreur  ,  ainsi  qu'il  en  a  le 
droit,  suppléer  le  juste  piix  au  tems  de  la  vente 
de  la  portion  de  l'immeuble  correspondant  à  la 
quotité  du  prix  que  représente  le  supplément,  et 
iju'il  sera  tenu  de  déclarer  dans  le  mois  ,  à  compter 
de  la  signification  du  jugement.  Dans  ce  dernier 
cas  ,  la  portion  de  limmeubie  conespondjnte 
au  suppément ,  sera  estimée  cor.formérncnt  à 
l'article.  111  de  la  loi  du  10  nivôse  dernier  , 
relatif  aux  sommes  dues  à  raison  de  ventes  d'im- 
meubies. 

III.  Si  l'acquéreur  offre  de  payer  le  supplé- 
ment, il  aura  ,  pour  se  libérer,  un  délai  d'une 
année  ,  à  compter  du"  jour  de  son  op'ion  ,  à 
la  charge  d-  payer  I  intérêt  du  supplément  , 
à  cinq  pour  cent  ,  à  compter  du  jour  de  la 
demande. 

IV.  Si ,  au  contraire  ,  l'acquéreur  préfère  résilier 
le  contrat ,  le  vendeur  rentrera  en  possession  de 
son  immeuble  ,  en  remboursant  les  sommes  par 
lui  rtçues  ,  d'après  l'échelle  de  dépréciation 
du  département  ,  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble ,  et  eu  égard  aux  époques  de  chacun  des 
paiemens. 

V.  I!  sera  en  outre  fait  raison  à  l'acquéreur  de 
la  plus  value  résultante  des  réparations  et  amé- 
liorations par  lui  faites  à  l'immeuble  ,  sous  la  dé- 
duction des  dégradations  qui  auraient  pu  être 
commises  ,    le   tout    suivant     la     vér-ficaiion    et 


Le  conseil  passe  à 

Gerla,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  fait 
un  rapport  sur  la  motion  faite  par  Gomaire, 
d'abolir  l'usage  des  mots  lieur  et  monsieur,  dans 
les  lettres-de-change.  Dans  chaque  société  poli- 
tique, dit  le  rapporteur,  les  usages  civils  doivent 
êtte  en  harmonie  avec  la  nature  de  son  gouver- 
nement ,  afin  d'en  assurer  la  conservation.  De 
même  que  la  royauté  a  besoin  ,  pour  se  maintenir 
dans  son  pouvoir  illégitime  ,  de  s'appuyer  sur  des 
préjugés  et  des  institutions  qui  dégradent  la  raison 
et  le  cœur  de  l'homme  ;  de  même  ,  dans  une 
République  ,  où  tous  les  citoyens  sont  égaux,  les 
usages  eivils  doivent  constamment  rappeler  à  ceux» 
ci  leur  indépendance. 

Parmi  ces  usages,  il  n'en  est  peut-être  pas  qui 
soit  plus  digne  de  fixer  l'attention  du  législateur, 
que  celui  des  titres  dont  on  qualifie  les  particu- 
liers. Comme  ces  titres  expriment  par  le  langage 
ce  qu'ils  signifient,  et  qu  ils  appartiennent  aux; 
relations  habituelles -et  journalières  des  citoyens, 
leur  influence  est  plus  puissante  que  celle  de  beau- 
coup d'autré'S   institutions.  O.i    ne  doit   donc  pas 


balancer   de   proscrire, 


chaque  gouverne- 
ment, tous  ceux  de  ces  titres  qui  contrarient  les 
principes  de  son  organisation. 

Il  n'est  pas  douteux,  d'après  cela,  que  les  titres 
sieur  el  monsieur  n'eussent  dû  disparaître  m  France, 
dès  l'établissement  dj  la  République.  On  sait  en 
effet  qu'ils  sont  des  diminutifs  de  ceux  de  seigneur 
et  de  monseigneur  ;  et  que  dans  leur  valeur  abso- 
lue, ils  signifient  maître;  ce  qui  présente  à  l'esprit 
des  idées  de  supériorité  d'un  côté  ,  et  de  dépen- 
dance de  l'autre,  incompatib'es  ave  notre  pacte 
social.  Les  Romains  ne  les  connaissaient  point- 
sous  la  République.  Même  .  dans  les  premiers  tems 
de  la  perte  de  leur  liberté,  un  comédien  s'étant 
l'estimatiou    qui  en   seront   faites  par   les  mêmes  !  avisé  au  théâtre. d'appeler  Auguste,  monsieur,  en 


experts. 

VI.  Le  vendeur  ne  pourra  évincer  l'acquéreur 
quïaprès  lavoir  pleinement  désintéressé.  Il  est 
accordé  à  cet  effet  au  vendeur  un  délai  d'un 
an  ,  à  compter  de  l'option  de  lacquéreur  ou  de 
l'expiration  du  mois  qui  lui  est  accordé  pour  la 
faire. 

VII.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
contre  les  ventes  faites  depuis  le  1er  janvier  I7gi 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  14  fructidor 
de  l'an  3  ,  ne  sera  plus  recevable  api  es  l'expi- 
ration de  l'année  qui  suivra  ia  publication  de  la 
présente. 

VIII.  Il  n'est  rien  innové  pour  ce  qui  concerne 
les  ventes  faites  en  numéraire  métallique  ,  soit 
avant  ,  soit  depuis  le  1er  janvier  1791  ,  jus- 
qu'à la  promulgation  de  la  loi  du  14  fructidor  de 
l'an  3.  Les  demandes  formées  ou  à  former  contre 
ces  ventes  ,  doivent  être  jugées  d'aprèsles  ancien- 
nes lois. 

Le  conseil  s'assemblera  demain  à  midi  ,  pour 
recevoir  le  message  du  directoire  ,  qui  annon- 
cera celui  de  ses  membres  que  le  sort  aura  fait 
sortir. 

La  .éance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU    21    FLORÉAL. 

Duhot.  Sans  être  adulateur  des  hommes,  sans 
prendre  pbisir  à  les  flatter,  il  doit  être  permis, 
je  peuse ,  de    louer  leurs    grandes    actions  ;    il 


latin  de  minus  ,  tous  les  spectateurs  jetèrent  sur  cet 
acteur  des  regards  d'indignation.  C  est  l'un  des 
tyrans  les  plus  féroces  dont  l'histoire  nous  ait 
transmis  le  souvenir ,  qui  le  premier  établit  l'usage 
de  ce  titre.  L'infâme  Caligula  ordonna  qu'on  le  lui 
donnât.  Dès-lois,  il  lut  employé  pour  les  empe- 
reurs, ensuite  peur  les  personnes  constituées  en 
dignité  ;  et  c'est  de-là  que  ,  par  la  succession  des 
tems,  la  flatterie  et  la  bassesse  l'ont  emprunté,' 
pour  le  donner,  dans  presque  toute  l'Europe, 
même  aux  simples  particuliers  ,  vivant  dans  de 
certaines  conditions. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  mots  ne  sont  que 
de  pure  civilité,  et  n'expriment  aucun  droit. 
Certes,  je  ne  veux  pas  bannir  la  polittsse  du 
commerce  de  la  société;  mais  l'urbanité  républi- 
caine ne  se  compose  pas  des  formules  d'un  ré- 
gime esclave;  et,  dans  un  [Etat  où  les  vertus  et 
les  talens  sont  les  seuls  moyens  légitimes  de  se 
distinguer,  il  n'est  pas  plus  civil  que  politique  , 
alors  suttout  que  cet  Etat  vient  de  recouvrer  sa 
liberté,  de  souffrir  des  titres  qui  rappellent  et- 
maintiennent  entre  les  citoyens  une  ancienne 
distinction  existante  sous  la  monarchie,  en  raison 
presejue  inverse  du  mérite  personnel.  Sans  doute 
cette  distinction  ne  dérivait  d'aucune  loi,  et  ne 
consacrait  aucun  droit  exigible;  mais  défait,  la 
qualification  de  monsieur  ne  se  donnait  qu'aux 
personnes  de  certaines  conditions  ou  professions. 
C'est  un  vrai  privilège  de  caste  ,  d'autant  plus 
abusif,  qu'il  était  tout  à-la-fois  un  titre  d'honneur  , 
sans  égard  aux  qualités  morales  des  individus, 
et  un  meyen  pu'ssaat  d  influence  politique  sur  la 


9^9 


psttie  nombreuse  du  Peuple,   que  la  sottise  et  la 
vanité  appelaient  les  étages  de  la  société. 

Aussi  ne  doit-on  pas  être  surpris  que  les  roya- 
listes mettent  tant  d  obstination  à  continuer  l'usage 
de  ces  litres  :  c'est  qu'ils  en  connaissent  le  pou- 
voir ,  pour  ainsi  dire,  magique  sur  des  hommes 
accoutumés  à  y  attacher  des  idées  de  considé- 
ration et  de  respect;  ils  craignent ,  avec  raison  , 
que  les  derniers  restes  de  leur  ancienne  domi- 
nation ne  s'évanouissent  avec  le  prestige  ,  qui 
est  presque  aujourdhui  leur  unique  point  d'appui  , 
et  ils  sentent  que  le  titre  honorable  de  citoyen 
est  un  moyen  pratique  de  1  égalité  ,  qui  est 
propre  à  affermir  la  République  et  la  constitution 
de  l'an  3  ,  dont  le  renversement  est  le  principal 
objet  de  leurs  vœux. 

Ces  diverses  considérations  ont  convaincu  la 
commission  qu'il  est  néc-ssaire  de  prohiber,  i>ar 
une  loi  formelle,  les  titres  sieur  et  monsieur, 
non  pas  s-ulement  dans  1  s  écritures  de  com- 
merce ,  comme  l'a  proposé  Gomaire  ,  mais  d'une 
manière  générale  et  absolue,  parce  qu'il  est  éga- 
lement nuisible  aux  piogrès  de  notre  régénéra- 
tion politique  de  les  employer  dans  tout.-s  sortes 
de  relations  sociales.  Néanmoins  ,  il  n'entre  point 
da::s  ses  vues  d'attacher  une  peine  à  toutes  les 
espèces  de  contraventions.  Elle  a  cru  devoir  borner 
l'usage  des  moyens  coercitifs  à  celles  qui  ont 
lieu  dans  les  éciits  émanés  des  fonctionnaire:  pu- 
blics ;  à  celli s  résultantes  des  écrits  privés,  dans 
les  cas  seulement  où  ils  sont  p.odurs  devant  les 
autorités  et  les  administrations  publiques  :  aux 
adresses  des  lettres  partant  de  France,  non  adres- 
sées à  des  individus  étrangers ,  et  à  que'ques  autres 
contraventions  ,  srtit  verbales  ,  soit  écrites  ,  dont 
la  publicité  et  d  autres  circonstances  aggravantes 
rendent  la  répression  nécessaire  .  en  même  teins  t 
qu'elle  est  facile  et  sans  inconvéniens. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  cenforme  à 
ces  bases. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment après  les  trois  lectures  constitutionnelles. 

Vilïers  ,  organe  de  la  commission  des  finances," 
fait  un  rapport  sur  un  message  du  directoire  , 
relatif  au  déficit  qui  se  trouve  entre  les  dépenses 
et  les  recettes  pour  le  service  de  l'an  6. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  il  présente  six  projets 
de  résonnions. 

Le  premier  tend  à  relever  de  la  déchéance  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  pour  cause  de 
paieniens  non  effectués  drins  les.  délais  prescrits 
par  les  :ois  existantes  ;  de  nouveaux  délais  leur 
sont  accordés  ,  quelle  que  soit  1  époque  de  l'ad- 
judication desdirs  biens.  Quant  à  ceux  qui  vou- 
dront acquérir  à  l'avenir,  ils  seront  tt  nus  de 
présenter  une  caution  agréée  par  l'administration 
centrait,  pour  le  paiement  tics  sommes. 

Dans  le  secoud  projet,  on  autorise  la  régie  du 
droit  d'enregistrement  à  délivrer  des  permissions 
de  chasser  dans  les  fo-rèts  nationales  ,  moyetiant 
•une  rétribution  ;  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
et  canaux  navigables  sera  affermé. 


Sur  la  proposition  de  Félix  Fau'con  ,  le  conseil 
arrête  quil  pièce  iera  demain  à  la  formation  de 
la  liste  des  candidats  pour  la  nomination  d'un 
nouveau    directeur. 


discussion    sur    les    baux    à 


On    reprend 
cheptel. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

.SÉANCE     DU    21    FLORÉAL. 

Tronchet  fait  un  rapport  sur  les  difficultés  qui  se 
sont  élevées  dans  la  séance  du  16  de  et  mois  ,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  cous-.il  i e s  cinq  cents 
peut  retirer  des  résolutions  qu'il  a  déjà  envoyées 
su  conseil  des  anciens  ,  s'il  peut  leur  en  substituer 
de  nouvelles ,  et  quel  parti  le  conseil  des  anciens 
doit  prendre  en  ce  cas. 
"La  constismion  ,  dit- il  .  ne  défend  pas  au  conseil 
des  ci.nqxterus  de  rectifier  par  une  résolution  nou- 
velle les  erreurs  qu'il  pourrait  avoir  commises 
dans  une  première  résolution.  Quelle  autorité 
pourrait  donc  entreprendre  oe  limiter  un. pouvoir 
que  la  constitution  n'a  pas  borné  ?  Pourquoi 
reluserait-on  an  conseil  des  cinq  cents  le  droit  de 
réformer  son  ouvrage  ?  Cela  évite  des  délais  et 
des  longueurs  qu  occasionneraient  le  rejet  d'une 
première  îésoiution  ,  et  ia  présentation  d'une 
seconde,  et  les  discussions  auxq<..  Iles  toutes 
deux  peuvent  donner  Heu. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qu'il  est  des 
résolutions  qui  ne  peuvent  être  r  présentées 
qu  au  bout  d'un  an  ,  si  elles  ont  été  rejetées  une 
première  fois  ,  et  que  si  l'on  était  au  conseil  ces 
cinq  cents  la  l'acuité  de  les  rectifier,  on  s'expo- 
serait à  retarder  d'une  année  des  lois  qui  sont  sou- 
vent très-pressantes. 

Je  n'examinerai  pas  si  nos  commissions  ont  le 
droit  d'indiquer  au  conseil  des  cinq  cents  les  ré- 
formes qu  il  y  aurait  à  laire  dans  une  résolution  . 
pour  qu-^  son  adoption  ne  souffrît  aucune  diffi- 
culté au  conseil  des  anciens  ;  cette  question  est 
étrangère  à  celles  nue  je  traite  ;  j  observerai  seu- 
lement que  vos  commissions  n  ont  jamais  fait 
usage  de  ce  procé  é  qu'avec  une  exttêrne  circons- 
pection ,  et  seuirnv.n  pour  faire  corriger  quel- 
ques vices  de  ré-.ocion.  mais  qu 
n'ont  fait  de  renior  :  r.nces  sur  le 
cons:  il  des  anciens 

J'examine  maint- 
a  le  droit  d;  choisi 
la  seconde  réferm.- 
sur  l'acte   qui  lui  ..  s  nn 

La     loi  ne  peut    êir'e 
exprimée    par   là   uiajc 


r.nces  sur  le  fonds  qu'au 
-  _ême. 

r  si  le  conseil  des  anciens 
i  !■"■  ci  ux  résolutions  dont 
p.ciriier--; ,  s'il  a  à  dé  ibérer 


in 


rapport  de  celle-ci. 

:    la   volonté    générait 
P.  n>»!p    on    de  se: 


e    du    r'.ur-e   ou 


représentons.  I  Faot  denc  ,  pour  taire  une  loi, 
le  concours  urs  d-rs  branches  de  la  législature  ; 
une  loi  ne  peut  exister  s...ns  i.  proposition  du 
conseil  des  cinq  cents  et  la  sanction  au  conseil 
des  anciens.  Ce  conseil  ferait  donc  u- e  ehose 
contre  la  constitution  si,  malgré  on  arrêté  qui  lui 
notifierait  le  rapport  o'nne  resoiui:on.  il  se  per- 
Lc  troisième   ptojet   est  relatif  aux  formalités  à  ;  mettais  de   convertir  en  loi   cette   .ésoiuiio.i    qui 


suivre  par  les  prcpneia:res  des  domaines  engagés. 
afin  de  sassuier  la  jouissance  desdits  biens. 

Le  quatrième  a  pour  objet  de  donner  une  exten- 
sion à  la  "loi  du  19  vendémiaire  sur  le  droit  de 
timbre.  Toutes  les  pétitions  aux  autorités  cons- 
tituées ,  toutes  les  pièces  à  charge  ou  à  décharge, 
toutes  les  consultations  expédiées  par  des  hommes 
de  loi  ,  les  rescriptions  de  ia  trésorerie  sur  les 
receveurs,  celles  des  receveurs  sur  leurs  pré- 
posés ,  etc.  ;  et  les  notices  des  arts  imprimées  ,  les 
écri'S  distribués,  toutes  les  quittances  ,  etc.  etc.  , 
y  seront  assujettis. 

Outre  le  droit  de  timbre  payé  par  les  jour- 
naux ,  il  sera  pas,é  un  droit  d'un  franc  pour 
chaque  annonce:  de  spectacles  ,  iête-s  .  etc.  Le 
propriétaire  du  journal  en  tiendra  compter  ,  tous 
•les  mois  ,  à  la  régie  du  droit  d'enregistre- 
ment. 

Par  le  cinquième  projet  ,  les  pièces  de  toile  , 
les  étoffes  ,  etc.  seront  assujetties  à  un  droit  de 
marque. 

Le  sixième  et  dernier  consacre  en  principe  la 
perception  d'un  droit  tiès-léger  sur  la  fabrication 
du  papier. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
des    projets. 

Lùlerc  .  de  Maine  et  Loire  ,  secrétaire.  La  réso- 
lution prise  avam-hier  sur  les  élections  est  fort 
longue,  les  copies  n'en  sont  point  encore  faites; 
votre  bureau  vous  propose  de  l'autoriser  à  expé- 
dier aux  anciens  un  imprimé  signé  du  président 
et   des  secrétaires. 


Cette 


autorisation   est   accordée. 


Le  directoire  fait  passer  au  conseil  le  prncès- 
verbal  du  tirage  au  sort  rie  ses  membres.  Le 
citoyen  François  (de  Neuf-Château)  -.-sî  le  menabie 
qui  doit  cesser  ses  tondions  au  1er  piaitiai  pio- 
chain. 


ne  serait  pus  ia  volonté  de  l'autre  conseil.  Dans 
ce  cas,  c'est  ia  nouvelle  rédaction  de  la  -.ésolu- 
tïon  qui  seair  ta  véritable  proposition  du  conseil 
des  cinq  cents  ,  et  celle  seuie  sur  laquelle  ie 
conseil  nés  anciens    devrait   délibérer. 

On  é.evera.  oeut-érre  la  difficulté-  de  savoir, 
si  i  arrêté  qui  uo:ifi_rau  au  conseil  des  anciens 
le  rapport  d'une  résolution  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  devrait  èire  «ou.nis  2  la  sanction  du 
conseil  des  anciens.  Nous  répondons  que  cela 
n'est  pas  nécessaire  ,  tf  que  cela  serait  même 
inconstitutionnel.  Ce  serait  une  chose  bisarre  , 
que  d.-r  voir  le  conseil  des  anciens  approuver  une 
résolirion  qui  en  rapporterait  une  autre  qui 
n'aurait  jamais  eu  le  caractère  de  loi.  Comme 
ie  conseil  des  anciens  ne  concourt  pas  à  la 
formation  des  résolutions  ,  mais  s.ulement  à  la 
formation  des  lois  ,  il  ne  peut  rapporter  que 
des   lois. 

Tronchet  examine  ensuite  si  les  résolutions 
nouvelles,  qui  sont  substituées  à  d'autres,  .""jivent 
subir  les  mêmes  épreuves  ,  être  soumises  aux 
mêmes  formalités  que  tes  premières.  Il  ne  le 
pense  pas  :  la  constitution,  ,it-il  .  n'ordonne 
pas  trois  lectures  de  cuaque  résolution  ;  mais 
seulement  trois  lectures  eu  projet  qui  a  donné 
lieu  à  !a  résoiutiou  ,  projet  qui  a  pu  être  corrigé  , 
amendé.  Les  résolutions  Douyéjles  ne  sont  que 
des  amendemens.  des  correct  ons  des  premières 
qui  ont  été  soumis  s  aux  trois  lectures,  et  la 
constitution  ne  demande  pas  irois  lectures  des 
2mendcrnens  et  ds  corrections.  Nous  ne  nous 
permettrons  pas  de  suppléer  des  nullités  qui 
n'existent  pas,  de  siupieer.  par  la  subtilité"  des 
raisonnemens ,  des  formes  minutieuses  et  arbi- 
traires. 

Tronchet  termine  en  proposant  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  difficultés  élevées 
dans    ia   séance    ou    16   de    ce  mois. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  tt  l'ajour- 
nement. 


Goufril  fait  approuver  la  résolution  du  it 
germinal  relative  aux  traites  et  transactions  faites 
sur  les  droits  litigieux  pendant  la  dépréciatioà 
du  papier-monnaie. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS, 

SÉANCE    DU    22    FLOREAL. 

Les  juges  de  paix  des  divisions  du  Nord  ,  du 
Contrat-Social  ,  de  Brutus  ,  de  l'Observatoire  , 
de  Bon-Conseil  ,  du  Panthéon,  de  Bon '.y  ,  des 
Thuileries  ,  de  la  Fraternité  ,  de  '.a  Buté-de^- 
Mouiins  ,  du  Mont-Blanc,  de  !  Horomt-Armé  , 
du  faubourg  Montmartre  ,  de  la  place  V:-ndôme  , 
de  l'Arsenal,  des  Lombards,  de  !a  Cité,  des 
Marchés  et  de  Bonne  Nouvelle .  font  hommage 
au  conseil  de  1225  fr;  7   déc.  5  centimes. 

La  gendarmerie  de  'a  7e  division  militaire  offre 
la  îomme  de  itiS  fr.  1  déc.  x  cent,  pour  la 
descente   en   Angleterre. 

Mention  honorable  au  procès-verbal. 

Les  défenseurs  officieux  du  cit.  Trouflean  , 
maréchal-dts-logis  au  14e  régiment  de  chasseurs 
à  cheval  ,  condamné  à  la  peine  de  mort  par 
justement  du  deuxième  conseil  de  guerre  rie  la 
17e  division  militaire  ,  séant  maison  d'Uzès  , 
comme  convaincu  d'émission  de  fausses  rescrip- 
tions ,  écrivent  au  conseil  pour  réclamer  contre 
ce  jugement;  ils  soutiennent  qu'ily  a  fausse  ap- 
plication de  la  ioi ,  qu'elle  a  été  torturée  ,  l'arrêté 
du  directoiie  mal  interprété  .  et  que  1  application 
de  la  peine  est  fausse  sous  ce  rapport.  Ils  solli- 
citent de  la  sagesse  du  conseil  ,  au  nom  de 
l'infortuné  piêt  â  perdre  la  vie,  un  sursis  et  une 
commission  pour  examiner  l'irrégularité  de  ce 
jugement,   et  faire  son  rapport  séance  tenante. 

Renvoyé  à  une  commission  spéciale. 

Quelques  instans  après  Ricu  paraît  à  la  tribune 
au  nom  de  cette  comrniss'on  ;  ii  expose  les  f  lits  ; 
mais  il  annonce  que  demain  le  conseil  de  révision 
va  prononcer  sur  le  sort  du  condamné.  Le  s;ul 
motif  qui  a  porté  les  défenseurs  officieux  à 
réclamer  auprès  du  conseil ,  c'est  qu'ils  sont  per- 
suades que  les  inscriptions  n'ont  jamais  été  con- 
sidérées comme  papier-monnaie  ,  et  que  les  falsifi- 
cateurs de  ce  papier,  ne  peuvent  être  condamnés 
qu'à  la  peine  Qe  huit  ans  de  fers.  Au  reste  ,  dit 
le  rapporteur,  si  le  conseil  de  révision  a  du  doute , 
s'il  est  sage  ,  s  ii  est  humain  ,  ii  ne  s'empressera 
point  de  confirmer  un  pareil  jugement,  mais  il 
en  référera  au  corps  législatif.  En  cet  état  de 
choses ,  la  commission  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  des  anciens  avait  rejeté  la  résolution 
relative  aux 'axations  des  receveurs  généraux  des 
départemeus ,  et  des  préposes  aux  lecettes  ,  organe 
cie  la  commission  des  finances ,  Dubois ,  des 
Vosges,  eu  présente  une  autre  aujourdhui.  Il 
propose  d'accorder  aux  receveurs  généraux  un 
traitement  fixe  de  6,000  fr.  ,  et  une  remise  d'un 
sixième  de  centime  pour  franc,  sur  le  montant 
de  leur  recette;  et  t.ux  préposés,  un  traitement 
de  2,400  fr.  ,  et  un  tiers  ce  Centime  de  remise. 

Impression   et  ajournement. 

Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  la  formation 
au  scrutin  ,  de  la  liste  décuple  des  candidats  sur 
lesquels  le  conseil  des  anciens  choisira  un  membre 
nu  direcioire  en  remplacement  de  François  (  de 
Neufchâieau.  )  Nous  en  avons  donné  hier  le 
résultat. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCX    DU   22    FLORÉAL. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  du  19  floréal  , 
sur   les  élections. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  à 
une  commission  ,  et  d'autres  que  l'urgence  soit 
mise   aux  voix. 

Le   conseil  reconnaît  l'urgence. 

On  demande  de  nouveau  !a  nomination  d'une 
commision. 

Jévardot-Fombelle.  J'appuie  cette  proposition  , 
et  je  crois  que  pour  fatre  sentir  la  nécessité 
de  l'adopter  ,  il  me  suffira  d'invoquer  l'impor- 
tance de  la  matière  que  nous  avons  à  traiter. 
U  ne  s'agit  de  rien  moins  en  ce  moment  que 
de  prononcer  sur  la  totalité  des  élections  de 
la  République,  et  de  priver  un  grand  r.otnbrc 
de  départemens  des  élus  qu'ils  se  sont  nonne,. 
J  ajoute  que  la  résolution  préjuge  une  question 
i  don'   imtre    collègue  Tronchrt    vous    a    proposé 

Ihier  la  solution  ,  et  que  vous  avez  ajournée. 
Notre   collègue  vous  a   dit  qu'il    suffisait  d'un 
|  simple  artêté   du   conseil   des    cinq -cents   pour 
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rapporter  ses  résolutions  sur  lesquelles  vou« 
n'auiirz  point  encore  statué  ,  et  cependant  on 
vous  propose  aujourd'hui  une  résolution  pour 
annuller  celles  qui  vous  ont  été  présentées  sur 
les  élections  de  divers  départemens  ,  et  sur  les- 
quelles il  n'est  point  encore  intervenu  de  décret. 
Vous  avez  cru  que  la  question  traitée  par  notre 
collègue  Tronchct  étaiî  d'uue  telle  importance, 
que  vous  n'avez  pas  voulu  la  décider  sans  avoir 
ordonné  l'impTession  de  son  rapport.  Ne  serait- 
il  pas  nécessaire  que  vous  eussiez  pris  un  parti 
à  cet  égard  avant  de  statuer  sur  la  résolution 
qui  vous  est  présentée.  Je  reconnais  que  celle- 
ci  est  extrêmement  urgente  ,  mais  je  ne  crois 
pas  que  vous  puissiez  vous  dispenser  de  nommer 
une  commission  de  cinq  membres  pour  exa- 
miner la  difficulté  dont  je  parle,  et  pour  pré- 
venir les  discussions  qui  pourraient  avoir  lieu 
dans  le  sein  du  conseil  ,  et  qui  ,  sans  doute  , 
seraient  de  nature  à  y  faire  naîtra  des  dissen- 
tions. 

Lacombe-Saint-Michel.  Te  suis  d'un  avis  con- 
traire, et  je  demande  à  le  motiver. 
Le  président.  La  parole  est  à  Régnier. 
Régnier.  Je  suis  bien  loin  de  partager  l'opinion 
qui  vient  d'être  émise  à  cette  tribune,  et  de 
confondre  la  position  où  nous  sommes  avec  celle 
dont  nous  a  entretenu  hier  noire  collègue 
Tronchet.  Prenons  garde  qu'il  existe  ici  une 
conspiration  que  la  résoluiioa  atteint  ,  mais  qui 
ne  sera  abattue  ojue  lorsque  cette  résolution  aura 
été   approuvée. 

C'est  à  vous  ,  citoyens  ,  qu'il  appartient  de  la 
frapper  au  cœur.  Montrez  à  la  France,  que  si 
l'àje  a  mûri  vos  têtes  .  et  vous  a  soustraits  à 
l'effervescence  bouillante  de  la  jeunesse  ,  vos 
cœurs  ne  sont  point  de  glace,  lorsqu'il  s'agit 
du  salut  de  la  Patrie.  Montrez  à  vos  commettans  , 
qui  craignent  pour  cette  Patrie  menacée,  que 
rien  ne  vous  contera  pour  la  préserver  de  tous 
les  dangers.  On  demande  la  nomination  d'une 
commission  :  eh  !  que  vous  apprendrait  cette 
commission  ,  si  ce  c'est  ce  que  vous  savez  déjà 
par  le  message  du  directoire ,  message  appuyé 
de  pièces ,  et  par  le  rapport  qui  a  été  fait  au 
conseil  des  cinq-cents  ;  si  ce  n'est  ce  que  nous 
savons  déjà  tous  par  les  lettres  qui  ont  été  écrites 
à  chacun  de  nous  en  particulier.  La  conspiration 
existe.  Elle  est  dévoilée  :  il  n'y  a  que  des  hommes 
aveugles  ,  imprévoyans  ,  ou  de  mauvaise  toi  , 
qui  puissent  en  disconvenir. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  ouverte 
sur  le  champ  ,  et  que  vous  ne  vous  sépariez  pas 
sans   avoir  statué  sur  la  résolution. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 
Bordas.  Il  existe  une  conspiration;  vous  en 
avez  pour  garant  le  message  qui  l'a  dénoncée  , 
et  les  mesures  qui  vous  sont  proposées  pour  la 
réprimer.  Ii  tx'ste  une  conspiration  ;  elle  est  de 
toute  évidence  ;  elle  dure  et  durera  toujours  la 
lutte  élevée  entre  la  tyrannie  et  la  liberté.  C'est 
le  royal  sme  qui  conspire,  car  l'anarchie,  et  tout 
son  affreux  cortège  ne  sont  que  les  hideux  enfans 
de  la  royauté.  Celui  qui ,  en  fructidor  ,  combattit 
avec  quelques  succès  les  amis  des  rois  ,  ne  paraîtra 
point  à  cette  tribune  pour  défendre  les  désorga- 
nisateurs.  Il  exècre  et  le  despotisme  et  le  brigan- 
dage ;  il  sollicite  les  moyens  propres  à  atteindre 
le/conspiraieurs  ;  mais  si  la  liberté  triomphe  des 
coups  portés  à  ses  ennemis ,  on  U  poignarde  en 
frappant  ses  ennemis  et  ses  défenseurs. 

On  me  dira  qu'en  prenant  une  mesure  géné- 
rale ,  il  n'est  pas  possible  de  faire  une  égale 
justice  à  chacun  en  particulier.  Je  répondrai  que 
la  révolution  a  déjà  fait  tant  de  victimes,  quil 
n'en  faut  augmenter  le  nombre  qu'alors  qu'il 
n'est  point  en  notre  pouvoir  de  l'éviter.  On  s'op- 
pose à  ce  qu'il  sort  nommé  une  commission  ; 
mais  ne  se  rappelle-t-on  plus  qu'au  18  fructidor 
où  les  conspirateurs  s'étaient  bien  clairement  dé- 
signés ,  où  leurs  crimes  étaient  bien  connus,  où 
c'était  au  milieu  de  nous  qu'ils  avaient  brûlé 
l'encens  à  la  royauté  ,  où  e^nfin  vous  étiez  con- 
vaincus ,  ne  se  rappelie-t-on  plus  qu'à  cette  époque 
vous  ne  prononçâtes  néanmoins  pas  contr'eux  . 
sans  avoir  préalablement  soumis  à  l'examen  d'une 
commission  la  résolution  qui  les  trappait. 

Aujourd'hui  on  vous  propose  d'annuller  les 
élections  de  la  Haute- Vienne  ,  qu'une  résolution 
précédente  avait  validées;  je  laisse  de  côté  la 
qu-tstion  de  savoir  si  cette  marche  est  bien  régu- 
lière; mais  je  remplis  un  devoir  que  ma  conscience 
m'impo=e.  Il  est  possible  que  les  p.ocès-verbaux 
de  là  Haute-Vienne  contiennent  des  nullités; 
mais  encore  faut-il  en  justifier.  La  constitution  de 
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l'an  3  a  sigement  établi- le  conseil  des  anciens 
vérificateur;  il  sera  toujours  le  creuset  où  l'erreur 
viendra  se  détruire.  Donnez-moi  connaissance  de 
la  nullité  des  procès-verbaux  de  la  Haute-Vienne  , 
et  je  votepour  l'adoption  de  la  résolution.  Mais  si 
à  l'exemple  du  conseil  des  cinq-cents  vous  refusez 
de  m'éclairer  sur  la  nullité  de  ces  élections,  je 
vous  demande  s'il  peut  m'être  permis  de  voter 
leur  annullation.  Tout  acte  n'a-t-il  pas  une  pré- 
somption légale  de  validité  jusqu'à  ce  que  le 
contraire  ait  été  prouvé. 

J'ai  parlé  jusqu'à  présent  dans  la  rigueur  des 
principes  ;  mais  s'il  était  un  département  qui  dût 
mériter  votre  protection  spéciale  ,  ce  serait  celui 
de  la  Haute-Vienne  où  la  constitution  de  l'an  3 
compte  autant  d'amis  que  de  citoyens.  Si  l'on 
pouvait  faire  un  reproche  à  ce  département ,  ce 
serait  celui  de  la  sévérité  qui  est  commandée 
pour  l'exécution  des  lois.  Tous  les  cœurs  y  sont 
réunis  pour  le  bien  commun.  Jamais  il  n'a  donné 
le  scandale  des  scissions ,  ni  dans  les  assemblées 
électorales,  ni  dans  aucune  des  assemblées  pri- 
maires ;  jamais  les  personnes  ni  les  propriétés  n'y 
ont  été  offensées;  jamais  aucun  sacrifice  ne  lui  a 
coûté  pour  la  République  ;  et  s'il  est  vrai  que 
celui  qu'on  lui  demande  en  ce  moment  soit  com- 
mandé par  l'intérêt  général  ,  il  n'hésitera  point  à 
le  faire,  mais  encore  faut  il  lui  prouver  qu'il  est 
nécessaire. 

Qu'on  me  permette  de  vous  rappeler  quels 
sont  les  hommes  élus  par  ce  département,  qu  on 
veut  exclure  du  corps  législatif  ,  sans  articuler 
aucun  moyen  légal  pour  justifier  cette  mesure  : 
l'un  est  le  citoyen  Gay-Vernon  ,  qui  ,  depuis 
sept  ans,  siège  dans  les  assemblées  législatives, 
et  qui  a  reçu  à  la  tribune  des  cinq-cents  des 
témoignages  de  l'intérêt  qu'il  leur  avait  inspiré; 
l'autre  est  le  citoyen  Dumas  ,  homme  digne 
d'être  associé  à  vos  travaux  ,  fameux  par  les 
services  qu'il  a  rendus  à  la  libellé  et  à  ses  coït- 
citoyens  ,  fameux  par  les  malheurs  qu'il  a  essuyés  ; 
qui  ,  sous  le  règne  de  la  mort  ,  a  subi  une 
agonie  de  quinze  mois  ,  et  qui  ne  doit  la  vie 
qu'à  l'amitié  qui  a  réussi  à  le  faire  oublier  pen- 
dant tout  le  tems  de  sa  captivité  dans  la  maison 
de  Saint-Lazare  ,  à  Paris  ;  homme  rempli  de 
talens  ,  qu'il  a  toujours  consacrés  ,  ainsi  que  sa 
fortune ,  au  triomphe  de  la  liberté. 

J'ai  payé  le  tribut  que  je  devais  à  ma  Patrie  , 
à  la  liberté  ,  à  la  justice  ,  au  département  qui 
m'a  vu  naître,  à  des  citoyens  probes.  Je  de- 
mande qu'il  soit  nommé  une  commission  pour 
examiner  la  résolution  ;  et  si  le  conseil  ne  croit 
pas  devoir  adopter  cette  proposition  ,  je  déclare 
que ,  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  prouvé  la  nullité 
des  élections  de  la  Haute-Vienne  ,  je  voterai 
cootre  la  résolution. 

Lacombe-Saint-Michel.  Il  est  bon  d'observer  que 
la  résolution  est  de  nature  à  éveiller  toutes  les 
passions.  Les  motifs  qui  out  déterminé  le  conseil 
des  cinq  cents  à  prendre  une  telle  mesure  ,  prouve 
qu'il  a  craint  des  machinations  dangereuses  pour 
la  liberté.  Tout  retard  dans  la  décision  peut 
produire  ces  maux  qu'on  a  voulu  éviter.  Il  me 
semble  que  depuis  deux  jours  que  la  résolution 
est  prise ,  on  a  eu  le  tems  de  se  formeruneopinion , 
et  de  savoir  si  on  doit  ou  non  l'adopter.  Je 
demande  que  la  discussion  continue. 

Baudin.  Notre  collègue  Bordas  a  avoué  qu'il 
existait  une  conspiration  ;  il  a  parlé  en  ami  chaud 
de  la  République  .  îl  a  demandé  des  éclaircis- 
semens;   je  vais  lui  en  donner  quelques-uus. 

Je  commencerai  d'abord  par  déclarer  qu'en 
annullant  une  élection  à  cause  de  l'influence 
qui  a  pu  peser  sur  l'assemblée  électorale ,  on 
ne  prétend  point  dire  que  les  électeurs  ,  les 
élus  soient  des  conspirateurs.  Nous  voudrions 
beaucoup  conserver  dans  le  corps  législatif  des 
hommes  qui  emportent  nos  regrets  etnotre  estime, 
mais  l'influence  qui  a  agi  sur  ceux  qui  les  ont 
nommés ,  ne  nous  permet  pas  de  préférer  nos 
désirs  à  nos  devoirs. 

On  demande  des  éclaircissemens  sur  les  élec- 
tions de  la  Haute-Vienne;  mais  il  me  semble 
qu'on  aurait  dû  réfléchir  d'avance ,  que  ce  n'est 
pas  dans  ies  procès-verbaux  qu'une  faction  fait 
consigner  les  preuves  de  la  conspiration  qu'elle 
a  ourdie  ou  de  l'influence  qu'elle  a  exercée. 
Les  procès-verbaux  de  la  Haute-Vienne  ont  été 
renvoyés  à  une  commi'siou  dont  jetais  membre; 
et  mes  collègues  et  moi  avons  vu  que  si  l'as- 
semblée électorale  de  ce  département  n'avait  pas 
été  soumise  à  une  influence  étrangère  ,  elle  avait 
été  du  moins  très-irrégu!iere  dans  ses  opérations. 
!  Elle  s'est  permis   de  remplacer  un   fonctionnaire 


en  activité  ,  auquel  on  n'avsit  pas  le  moindre 
reproche  à  faire,  et  ce  après  avoir  pris  des  ren- 
seigneraens  qui  auraient  dû  la  dissuader  de  pro- 
céder à  son  remplacement.  Je  ne  sais  si  l'on 
pourrait  dire  qu'une  assemblée  électorale  ,  où 
l'on  s'est  permis  un  pareil  acte  ,  a  été  exempte 
de  toute  influence;  mais,  je  le  répète,  on  ne 
pourrait  pa*  dire  qu'elle  eût  procédé  très-régu- 
lierement. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  23  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  continué  le  scru'in  pour  la  formation  de 
la  liste  des  candidats  à  présenter  au  conseil  dis 
anciens  pour  la  nomination  d'un  nouveau  di- 
recteur. 

Il  y  avait  3i 2  votans.  Gohier  ,  çx  -  ministre 
de  la  justice  ,  et  Moulins  ,  ex  -  génétal ,  ont  ob- 
tenu seuls  la  majorité  des  suffrages.  Il  y  aura  de 
main  un  troisième  scrutin. 


Avis  aux  actionnaires  de  la  Tontine 
d'Orléans. 

Le  directeur  du  bureau  de  liquidation  de* 
dettes  des  émigrés  du  département  de  la  Seine, 
prévient  les  actionnaires  de  la  rente  Tontine 
viagère  de  240,000  francs  ,  créée  par  feu  Orléans, 
qu'ayant  effectué  la  liquidation  définitive  de  cette 
Tontine,  il  est  nécessaire  que  les  créanciers  se 
réunissent ,  à  l'effet  de  conférer  les  pouvoirs  et 
autorisations  nécessaires  pour  la  suite  des  opéra- 
tions ultérieures  à  cette  liquidation. 

L'intérêt  de  la  République  dans  cette  Tontine 
exige  la  présence  et  le  concours  de  la  régie  des 
domaines  nationaux  à  ceote  opération. 

La  reconnaissance  de  liquidation  définitive  de 
cette  Tontine  ,  forme  le  litre  commun  à  la  masse 
des  tontiniers  ;  mais  chacun  d'eux  doit  en  outre 
se  procurer  au  bureau  de  liquidation  le  certificat 
propre  à  constater  la  quotité  de  son  droit  à  la 
Tontine.  Ce  certificat  ,  qui  doit  être  échangé 
contre  les  titres  particuliers  de  chaque  tontinier, 
et  sans  lequel  on  ne  sera  point  admis  aux  distri- 
butions et  répartitions ,  sera  délivré  par  le  bureau 
de  liquidation  à  ceux  qui  ont  déjà  produit  leurs 
titres  ,  et  aux  tontiniers  en  retard ,  à.  fur  et 
mesure  de    la   production    qu'ils  effectueront. 

Le  bureau  est  ouvert  an  public  tous  les  jours 
pairs. 

Le  \" floréal,  anède  la  Pàpublique  franqaiseuneet 
indivisible. 

Signé,  Bercerot. 


ERRATA. 

Dans  le  n°.  a33  ,  g*,  colonne,  tout  ce  qui  est 
relatif  au  département  du  Finistère  doit  être 
reporté  à  la  10e.  colonne,  après  l'opinion  de 
Hardy,  qui  a  parlé  immédiatement  après  Talot. 
L'article  de  la  commission  sur  les  élections  du 
Finistère  a  été  adopté ,  nonobstant  les  récla- 
mations de  Riou  et   de  Bereevin. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 19  fr. 

Tiers  consolidé , i5  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  85  c. 

Bots  trois  quarts 

Bons  un  quart 45  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 106  fr.  25  c. 

Marc  d'arçent 5o  fr.  5o  c. 

Portugaise  ,    l'once 97  fr- 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  les  Prétendus  ,  et  le  Jugement  de  Paris. 

Odéon.  Auj.  la  mort  d'Abel ,  tragédie,  suivie 
de  Médiocre  et  Rampant. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Souper  de  Mo- 
lière ;  Pour  et  Contre  ,  et  Décence. 

Jardin  d'Idalie,  aux  Champs-Elysées.  Auj.  24 
floréal  ,  à  six  heures  du  soir  ,  Fête  brillante  ; 
Illumination  aux  verres  de  couleur;  1  Incendie 
d'Idalie  par  Marret  ;  Vénus ,  Danse  et  beau  Feu 
d'artifice. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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Il  faut  adresser  les  lettrés  et  l'argent,   franc  de  port,  au  c.toyen  Aubrv,  directeur  de  ce  journal 
peut  atfranchir.   Les  lettres  des  départemens,   m 

Il  faut  avoir  soir,,  pour  plus  de  sûreté,   de 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heui 


affranchie 

celles  qui 


is  ,  5o  francs  po 
rue  des  Poitevit 
tout  ce 


18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on  ne 
rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,   rue    des    Poitevins,   n£   13  , 


A  taris,  de  l'imprimerie,  do  cit.   Asaîse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  235. 


Quintidi  ,  z5  floréal ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  14 floréal. 

J_iE  roi  de  Prusse  a  fait  quelques  changemens 
dans  l'organisation  de  l'académie  de  Berlin.  Elle 
n'aura  plus  de  commission  économique  ,  et  la 
place  de  curateur  ,  qui  était  toujours  remplie  par 
un  ministre  dEtat,  sera  supprimée.  Les  affaires 
d'administration  seront  remises  à  un  directoire 
composé  de  sept  membres  :  le  nombre  des  mem- 
bres sera  restreint  vraisemblablement  à  vingt- 
quatre. 

En  reconnaissant  que  le  droit~  d'élection  est 
inhérent  à  l'académie ,  le  roi  a  proposé  ,  pour 
cette  fois  ,  trois  nouveaux  membres  ,  dont  deux 
pour  le  directoire  :  ce  sont  des  hommes  du  pre 
mier  mérite  ,  parmi  lesquels  on  remarque  sur-tout 
lie  célèbre  Biester  ,  que  ses  recherches  sur  le  but 
Et  les  menées  de  certaines  associaiions  secrettes 
avaient  rendu  odieux  à  l'ancienne  cour. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  12 floréal. 

La  chambre  des  communes  ,  dans  sa  séance 
du  10  floréal ,  a  adopté  les  réglemens  proposés 
par  M.  Dundas  ,  relativement  à  une  meilleure 
organisation  des  milices  en  régimens  ,  bataillons 
et  compagnies. 

On  a  adopté  ,  sur  la  motion  de  M.  Smith  ,  de 
nouveaux  réglemens  relativement  aux  vaisseaux 
employés  dans  la  traite  des  nègres.  Ces  régle- 
mens tendent  à  améliorer  le  sort  de  ces  malheu- 
reux pendant  la  traversée,  en  spécifiant  quelles 
doivent  être  les  proportions  des  vaisseaux  ,  et  le 
nombre  d'esclaves  qu'il  sera  permis  d'y  enfermer. 

Le  tableau  de  distribution  des  forces  navales 
de  l'Angleterre  ,  qui  s'imprime  tous  les  mois  , 
présente  les  résultats  suivans  : 

vais,  de  lig.  au-des.  de  Soc.  de  5o.  frég.  Uoops. 

Dans  les  ports  et  en  équi- 
pement        29       5       41       134 

Dans  la  Manche  et  la  mer 
d'Irlande 96       4      3?         56 

Dans  les    Dunes    et    les 
mers  du  Nord 10       2       i3        s8 

Aux  Indes -Occidentales 
ou  en  route 5       2       3o        34 

A  la  Jamaïque 616  9 

En  Amérique  et  à  Terre- 
Neuve 3      1       10  6 

Cap  de  Bonne-Espérance, 
Indes-Otient.  ou  en  route.         9       4       14  8 

Côtes  de  Portugal  ,  Gi- 
braltar et  Méditerranée...       24       1       16         10 


Total,  en  activité  de  service     112     20     169      276 

Outre  ce  nombre  ,  il  se  trouve  dans  les  ports  , 
soit  comme  vaisseaux  de  garde  ou  autrement , 
plus  de  soixante  vaisseaux  de  ligne ,  et  un  nombre 
proportionné  de  frégates  et  autres  bâtimens  de 
guerre.  Mais  il  est  à  croire  que  la  plupart  de  ceux- 
ci  sont  hors  d'état  de  servir. 

—  Le  lieutenant-général  Abercrombie  est  sur  le 
point  de  revenir  en  Angleterre.  On  ne  sait  s'il  est 
rappelé  ,  ou  s'il  vient  se  concerter  avec  le  gouver- 
nement. 

—  Le  major-général  sir  Charles  Agil  ,  vient  de 
publier  l'ordre  suivant ,  adressé  aux  habitans  du 
comté  de  la  Reine  ,  en  Irlande  : 

•»  Le  terme  de  dix  jours  étant  expiré  ,  on 
somme  de  nouveau  les  habitans  de  ce  comté  de 
suivre  l'exemple  de  ceux  de  Tipperay  ,  de  Kil- 
dare  et  du  comté  du  Roi  ,  en  rendant  toutes  les 
armes  cachées  ,  ainsi  que  les  munitions  de 
guerre. 

i)  Les  troupes  ont  déjà  commencé  à  agir  ,  et 
elles  doivent  continuer  à  le  faire  avec  un  redou- 
blement de  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
donné  force  à  la  loi  et  accompli  leur  objet. 

11  Les  plans  des  insurgés  sont  connus  ,  leurs 
chefs  arrêtés;  et  dans  la  plus  grande  partie  du 
pays,  les  mécontens  ont  déjà  donné  des  preuves 
de  leur  soumission  et  de  leur  repentir. 

h  Ceux  qui  se  rendront  sur  le  champ  à  cette 
dernière  et  pressante  invitation  ,  peuvent  être  sors 
de  trouver  protection.  La  persévérance  et  l'opi- 
niâtreté ne  pourront  qu'entraîner  leur  propre 
ruine  et  celle  de  leurs  familles.  11 


ITALIE. 

Venise,  le  7  floréal. 

Il  se  confirme  qu'on  a  découvert  une  conspira- 
tion à  Fiorence  ;  et  l'on  croit  que  c'est  ce  qui  a 
donné  lieu  au  voyage  de  M.  le  marquis  de  Man- 
fredini  à  Vienne.  Les  lettres  de  Florence  ,  du  2  , 
portent  que  d'après  les  lumières  qu'on  s'est  déjà 
procurées  ,  les  conjurés  devaient  arrêter  le  grand 
duc,  et  mettre  le  feu  aux  églises  du  Saint-Esprit, 
de  Saint-Marc  et  de  Sainte  Marie-Nouvelle,  de 
manière  à  répandre  l'incendie  et  la;  terreur  dans 
toute  la  ville  :  pendant  ce  tems  ,  ils  devaient  s'em- 
parer df  s  forts  ,  et  publier  diverses  proclama- 
tions dont  on  a  trouvé  quelques-unes  imprimées 
d'avance.  On  a  pris  à  Florence  les  plus  grandes 
précautions  peur  réprimer  tout  mouvement  sédi- 
tieux :  les  canons  des  forts  ont  «té  chargés  à 
mitraille  ,  et  les  troupes  ont  été  pourvues  de 
cartouches.  On  a  aussi  envoyé  de  l'artillerie  à 
Livourne. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  1  2  floréal. 

On  nous  mande  que  la  municipalité  d'Urbania  , 
sus  les  confins  de  la  ci  dtvant  Romagne  ,  à  fait 
ses  piques  en  grand  cosiume  blanc  et  noir.  Nous 
desirons  que  cette  municipalité  soit  un  peu  plus 
avancée  dans  la  carrière  républicaine  que  dans 
celle  de  la  philosophie. 

On  nous  écrit  aussi  de  Faenza  ,  mais  nous  avons 
peine  à  le  croire ,  que  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  de  celte  ville  va  consulter  l'archevêque 
toutes  les  fois  qu'il  a  envie  de  faire  emprisonner 
quelques  patriotes. 

Dans  la  séance  du  24,  le  grand-conseil  cisal- 
pin ,  sur  la  motion  d'Àlpruni  ,  avait  résolu  de 
faire  rentrer  dans  la  République  tous  les  jeunes 
Cisalpins  qui  sont  dans  les  universités  des  villes 
d'Italie  encore  soumises  aux  rois  et  au  despo- 
tisme ,  et  de  contraindre  les  pères  de  rappeler  leurs 
fils,  et  les  tuteurs  leurs  pupilles. 

Dans  la  séance  du  26  ,  le  conseil  a  rapporté 
cette  résolution  ,  sur  la  demande  d'Olivari  ,  qui 
a  représenté  que  les  pères  de  famille  aristo- 
crates,  si  elte  s'exécutait ,  n'en  auraient  que  plus 
de  moyens  d'imprégner  leurs  enfans  du  venin  de 
l'incivisme. 

Dans  celle  du  29 ,  sur  la  motion  de  Com- 
pagnoni ,  le  grand  -conseil  a  pris  la  résolution 
suivante  : 

ii  L'imposition  perçue  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
grains  et  farines,  et  qui  se  payait  sous  le  nom 
de  Marina  ,  connue   sous  celui    de  droit  sur  le 

Pa}ri est  abolie  pour  tout  le   territoire  de  la 

République.  11 

Dans  la  même  séance,  le  conseil  a  approuvé 
un  projet  de  résolution  relatif  au  crédit  national. 
Cette  résolution  condamne  à  une  amende  de  dix 
pour  cent  tous  les  débiteurs  arriérés  des  con- 
tributions .  tant  censitaires  que  militaires  ,  ainsi 
que  tous  les  débiteurs  envers  la  Nation  à  différens 
titres. 

Le  directoire  exécutif  a  fait  passer  au  conseil  , 
pendant  sa  séance  du  1"  floréal,  un  message  pour 
l'invitera  rendre  une  loi  contre  les  journalistes 
qui  abusent  de  la  liberté  de  la  presse.  On  a  re- 
marqué beaucoup  de  chaleur  et  d;amertume  dans 
ce  message.  Il  a  été  renvoyé  à  une  commission  , 
sur ^proposition  de  Glissenti',  amendée  par  Deho, 
qui  a  trouvé  les  vœux  du  directoire  bien  difficiles 
à  remplir. 

Dans  la  même  séance  ,  le  conseil  a  pris  une 
résolution  qui  accorde  une  amnistie  aux  déser- 
teurs cisalpins  qui  reviendront  à  leur  poste  dans 
le  délai  de  six  décades. 

Le  directoire  a  été  attaqué  par  le  rapporteur 
d'une  commission  que  le  conseil  a  nommée  , 
pour  examiner  la  vente  des  biens  achetés  par 
Vincent  Daodolo  et  compagnie;  mais,  sur  la 
proposition  conciliatrice  de  Brunetti  ,  le  conseil 
a  renvoyé  le  tout  à  la  même  commission  ,  qui 
est  chargée  de  simplifier  le  projet  qu'elle  a  pré- 
senté. 

SUISSE. 

Arau  ,  le  9  floréal. 

Les  habitans  des  bailliages  libres  ,  renforcés  par 
les  Zuricois  ,  avaient  le  projet  de  surprendre  Arau, 
et  de  se  défaire,  dans  une  nuit,  des  pouvoirs 
constitués  de  la  République  helvétique.  La  nuit 
du  8  floréal  était  désignéepour  cette  tragédie,  mais 
le  général  Schawembourg  a  su  détruire  cette 
trame.  Le  7  au  soir  ,  il  envoya  des  troupes  qui 
attaquèrent  les   rebelles,  rassemblés  au  nombre 


de  2000  ,  dans  les  environs  de  Mellingen.  Cinq 
cents  Français  les  dispersèrent,  en  tuèrent  deux 
cents  ,   et  forcèrent  le  reste  de  se  retirer  à  Zug. 

On  raconte  à  ce  sujet  qu'il  a  été  tué  un  prêtre  , 
qui  tenait  dans  ses  mains  un  drapeau  auquel  il 
avait  cousu  un  morceau  du  saint-suaire  qui  devait, 
selon  lui ,  forcer  les  Français  à  faire  une  retraite 
précipitée. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2 3  floréal. 

On  écrit  de  Rome  que  le  Musée  français  s'en- 
richira bientôt  des  statues  de  la  fameuse  villa 
Albani. 

— Le  grand-conseil  helvétique  a  proposé  la  ville 
d  Arau  pour  la  résidence  définitive  des  premières 
autorités  de  la  République. 

—  La  démissiondeM.  de  Thugutetlanomination 
de  M.  le  comte  de  Cobentze!  à  la  place  de  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  deVienne  calment 
les  inquiétudes  que  donnaient  les  projets  qui 
s'ourdissent  dans  le  Nord.  M.  de  Thugut  était 
extrêmement  favorable  aux  Anglais  ;  M.  de 
Cobentzel  a  ,  dit-on  .  beaucoup  de  philosophie. 
II  avait  bien  senti  que  la  continuation  de  la 
guerre  ne  pouvait  qu'être  funeste  à  la  cour  de 
Vienne  ;  aussi  a-t-il  puissamment  concouru  à  faire 
signer  le  traité  de  Campo-Formio.  11  n'est  pas 
possible  de  présumer  qu'un  homme  qui  s'est 
donné  tant  de  peine  pour  rétablir  l'union  entre 
les  deux  puissances,  consente  à  la  voir  rompre  de 
nouveau. 

—  Les  lettres  de  Gênes  ne  parlent  que  du 
nombre  de  troupes  françaises  qui  arrivent  dans 
ce  p0.rt.'  et  1u'  s  Y  embarquent  aussitôt.  Beaucoup 
de  bâtimens  avaient  ,|  le  9  floréal ,  mis  à  la  voile 
pour  Toulon. 

—  Le  directoire  vient  de  destituer  le  citoyen 
Dalbarade  .commandant  des  armes,  et  Secon- 
dât, commissaire  -  ordonnateur  à  1  Orient.  Le 
contre-amiral  Nielly  remplacera  le  premier  ,  et 
le  citoyen  Laboulay  ,  commissaire  principal  de 
la  marine  à  Nantes  ,  le  second. 

—  On  dit  que  le  citoyen  Caillard  ,  rappelé  de 
Berlin,  passera  comme  ministre  en  Suéde;  que 
le  citoyen  Roberiot  quittera  Hambourg  pour  ré- 
sider auprès  de  la  République  htlvéïique  ;  enfin 
que  le  citoyen  Niou,  ex-conventionnel,  sortant 
du  corps  législatif  au  Ier  prairial  prochain  ,  ira 
remplacer  le  citoyen  Netraann  que  le  citoyen 
Gallois  avait  laissé  à  Londres  pour  veiller  à 
l'entretien  des  prisonniers  français  en  Angle- 
terre. 

—  Le  bruit  courait  dernièrement  à  Londres 
que  l'ex-directeur  Carnot  avait  de  fréquentes 
conférences  avec  M.  Fitr,  chrz  lequel  il  se  ren- 
dait en  secret.  Nous  ne  rapportons  ce  fait  que 
comme  un    bruit. 

-Ona  arrêté  ,  le  18  de  ce  mois  ,  deux  distri- 
buteurs de  fausses  pièces  de  24  francs  au  millé- 
sime de   1786.  Ils  en  avaient  5bo  sur  eux. 

—  Des -lettres  de  l'Orient  annoncent  que  les 
Anglais  débarquent  souvent  sur  les  côtes,  des 
individus  qui  semblent  n'avoir  d'autre  mission 
que  de  se  procurer  des  vivres  ,  mais  qui  pour- 
raient bien  être  des  espions. 

—  On  parle  d'un  grand  acte  de  sévérité  exercé 
par  Paul  I"  contre  le  corps  du  ci-devant  prince 
deCondé,  qui  donnait  dans  ses  Etats  l'exemple 
de  l'insubordination,  On  ne  dit  pas  précisément 
de  quelle  nature  est  cette  vengeance  ;  mais  il 
paraîtrait,  d'après  des  lettres  écrites  en  termes 
obscurs  qu'il  a  renvoyé  les  émigrés  de  la  partie 
de  la  Russie  située  en  Europe. 

--  L'on  apprend  de  la  Haye  ,  que  le  16  floréal , 
après  plusieurs  jours  de  séances  secrettes ,  le  corps 
législatif  a  ouvert  une  séance  publique  depuis  sept 
heures  du  soir  jusqu'à  minuit ,  où  il  a  déclaré  qua 
l'assemblée  constituante  était  dissoute  d'après  l'ac- 
ceptation de  la  constitution  ;  mais  ,  vu  les  dangers 
de  la  Patrie,  il  a  pareillement  décidé  que  le  corps 
législatif  ne  serait  point  renouvelle  cette  année; 
en  conséquence ,  les  membres  actuels  se  sont 
formes  en  corps  législatif  aelari  les  formes  consti- 
tutionnelles ;  et  après  l'organisation  des  deux 
chambres  et  de  leurs  bureaux  ,  l'assemblée  s'est 
ajournée  ,  et  des  couriers  ont  été  expédiés  pour 
annoncer  cet  événement.  Les  présideDS  des  deux 
chambres  sont  Okerse  et  Bosch. 

»  —  Une  lettre  de  Cherbourg,  du  18  floréal, 
annonce  la  prise  des  îles  Marcouf.  Le  combat  a 
commencé  le  17  ,  à  onze  heures  du  soir,  et  a 
duré  7  heures.  L'on  a  pris  140  pièces  d;  canon 
et  fait  goo  prisonniers,  lant  anglais  qu'émigrés 
français.   Le  général  Roullon   a  mis   le  premier 
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pied  à  terre-  La  seconde  redoute  a  été  emportée 
a  la  bayonnctte.  Cependant  les  dernières  nou- 
velles du  Havre  disaient  que  le  18  au  soir  on 
avait  entendu  une  forte  canonoade.  Quel  en 
aurait  été  le  but  si  les  îles  avaient  été  prises  la 
veille  ? 

Lf  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
prévient  ses  concitoyens  qu'il  ne  sera  point 
répondu  aux  lettres  qui  lui  seront  adressées  avec 
cette  souscription  pour  le  ministre  seul  ,  si  elles 
contiennent  des  objets  relatifs  à  l'administration. 


Au  Rédacteur. 

En  rendant  compte  ,  Citoyen  ,  de  la  séance  du 
conseil  des  cinq-cents  ,  du  1S  floréal ,  vous  rne 
faites  dire  ,  en  parlant  de  l'opinion  de  mon 
collègue  Rouchon  :  ic  L'orateur  dont  je  parle  a 
été  jusqu'à  paraître  révoquer  en  doute  l'existence 
des  manœuvres  d'un  parti  anarchiste,  etc.  51  Cette 
rédaction  est  vicieuse  .  et  présente  un  sens  con- 
traire à  la  vérité  ainsi  qu'à  mon  opiuion.  Voici 
ce  que  j'ai  dit,  en  répondant  au  citoyen  Rouchon 
qui  m'interrompait  :  "  L'orateur  vient  d'avancer 
que  la  conspiration  anarchique  a  dirigé  toutes  les 
élections  des  assemblées  piimaires  et  électorales 
de  la  République,  et  il  en  conclut  que  votre 
devoir  est  de  les  annuller  toutes  sans  aucune 
exceptioj  ;  vous  sentez  qu'un  tel  système  attaque 
directement  la  journée  du  1S  fructidor  ,  à  laquelle 
tous  les  Citoyens  Français  ont  donné  leur  assen- 
timent dans  les  dernières  assemblées  primaires  et 
électorales.   " 

Salut   et  fraternité  , 

Quirot,  membre  du  conseil  des  cinq  cents. 


ce  département;  mais  je  me  bâte  d'arriver  à 
des  consîdérattons'd'une  plus  grande  importance. 

Si  1  on  eût  continué  de  vérifier  les  pouvoirs 
d'apiès  le  mode  prescrit  par  la  loi  que  vous  avez 
rendue  dans  le  mois  de  ventôse  dernier;  si  les 
commissions  nommées  pour  cet  objetvous  eussent 
présenté  successivement  les  moyens  de  nullité  qui 
ont  essentiellement  vicié -les  nominations  des  in- 
dividus qu'on  veut  écarter  du  corps  législatif, 
j'aurais  vu  là  une  marche  légale  et  soumission  à 
l'acte  constitutionnel. 

J'aurais  été  également  satisfait ,  si  la  commission 
qui  a  fait  le  rapport  général  ,  eût  scruté  les  élec- 
tions ,  signalé  les  nullités  ,  et  présenté  un  ordre 
de  travail  conforme  aux  lois  et  à  la  constitution. 
Son  devoir  était  de  faire  un  rapport  fort  de  raisons 
qui  ,  apiès  avoir  établi  l'existence  évidente  d  une 
conspiration  ,  eût  constaté  la  nullité  de  chacune 
des  élections  qu'il  s'agissait  de  casser.  Au  lieu  de 
cela  .  on  fait  un  rapport  vague  et  plein  d'abs- 
tractions ;  on  vous  propose  en  masse  une  décision 
sur  toutes  les  élections  de  la  République  ;  on  fait 
un  ttiage  dont  on  n'indique  pas  même  la  plupatt 
des  motifs.  Je  vous  demande  ,  représentais  du 
Peuple  ,  si  c'est  là  le  travail  que  vous  attendiez  ? 
Je  pourrais  sans  doute  aussi  interroger  votre  cons- 
cience ,  et  vous  demander  si  vous  êtes  suffisam- 
ment éclairés  pour  prononcer  ainsi  d'un  seul 
mot  sur  la  totalité  des  élections  de  l'an  6  ?  Mais 
je  dois  anêter  particulièrement  votre  attention  sur 
les  conséquences  iffrayantes  de  la  résolution  ;  ce 
n'est  pas  pour  cette  année  seulement  qu'elle  est 
dangereuse  ,  c'est  pour  l'avenir.  Geite:>  ,  elle  sera 


funeste  qui  serait  la  suite  de  leur  fausse  appli- 
cation. Il  ne  peut  y  avoir  de  rivalité  entre  les 
ptincipes  qui  ont  été  sanctionnés  par  le  Peuple  , 
et  ceux  qui  ne  doivent  leur  naissance  qu'aux 
circonstances  qui  les  ont  fait  imaginer.  Si  je 
considère  la  petite  minorité  d  hommes  qui  ont 
composé  les  assemblées  primaires  ;  si  je  considère 
l'intrigue,  les  violences,  les  fureurs  qui  en  ont 
éloigné  les  citoyens  paisibles  ;  je  ne  trouve  plus 
dans  les  assemblées  primaires  la  majorité  du 
Peuple  ,  je  ne  vois  plus  par  conséquent  dans  les 
électeurs  qu'elles  ont  nommés  les  délégués  de  la 
majorité  des  citoyens.  Cependant  d'après  notre 
constitution,  les  membres  du  corps  législatif  ne 
peuvent  être  nommés  que  par  ceux  qui  en  ont, 
reçu  la  mission  de  la  majorité  du  Peuple:  or, 
si  ceux  qui  ont  nommé  les  fonctionnaires  publics 
dont  nous  examinons  les  élections  en  ce  moment, 
n'avaient  pas  le  caractère  de  missionnaires  de  la 
majorité  des  citoyens ,  ont-ils  pu  donnera  ceux 
qu'ils  ont  élus  celui  de  représentans  du  Peuple 
Français?  Cela  est  évidemment  impossible;  car 
quand  on  n  a  point  un  pouvoir,  quand  si 
pas  reçu  légalement  une  mission  ,  il  est  impe 
de  les  déléguer.  Ainsi  ceux  qui  ont  été  nome... 
par  les  assemblées  électorales  dont  je  viens  de 
tracer  la  conduite,  ne  peuvent  point  entrer  dans 
les  fonctions  publiques.  Que  faut-il  dire  ,  à  plus 
forte  raison  ,  si  ces  mandataires  sont  des  hommes 
qui  veulent  renverser  le  gouvernement  représen- 
tatif? Tous  les  principes  de  nature  divine  et 
humaine  me  prescrivent  alors  de  déclarer  qu'un 
homme  taré  et  couvert  de  crimes  ,  ne  doit  point 
i  prendre  place   dans  le  sénat  Français  ,  quoiqu'il 


e     tombeau    du    système  représentatif,   et;  vous     £{  eu  i/^^  de  se  couvrir   du  manteau  de   la 

vertu  ,   et  d'accoler  son   nom   à   celui    d  hommes 
véritablement   vertueux.   Enfin  le  corps   législatif 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Puisson. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22    FLORÉAL. 

Marbot.  Représentans  du  Peuple,  la  résolution 
actuellement  soumise  à  votre  délibération  a  pour 
but  d'écarter  de  la  représentation  nationale  des 
hommes  que  l'on  dit  s  être  signalés  dans  la  révo- 
lution par  des  crimes  et  des  vexations.  Ce  n'est 
j>as  cette  mesure  que  je  veux  combattre-  Je  me 
suis  rendu  à  l'armée  ,  à  1  ouverture  de  la  con- 
vention nationale,  et  j'y  suis  resté  jusques  à  la 
veille  de  ma  nomination  au  corps  législatif. 
Ainsi,  étranger  à  mutes  les  fautes  ,  à  toutes  les 
erreurs  et  à  tous  les  excès  qui  ont  été  commis 
pendant  la  révolution  ,  je  n  irai  pas  m'associer 
a  quelques  hommes  dont  les  actions  ont  laissé 
après  eux  des  souvenirs  affreux  ;  je  jetterai  un 
voile  sur  les  plaies  profondes  qu'ils  ont  faites 
à  ma  Patrie  ,  et  je  les  repcu5Serai  loin  de  moi. 
Mais  la  ré.^olution  dont  le  but  est  bon  ,  je  le 
répète  ,  est-elle  sans  dangers  pour  la  liberté  ? 
La  maiche  que  prend  le  corps  législatif  tst-elie 
constitutionnelle  ?  Ces  questions  sont  bien  im- 
portantes. Mjs  collègues  voudront ,  sans  doute  , 
leur  prêter  quelqu'attention  ;  cette  discussion  , 
au  suiplus  ,  ne  sera  pas  longue  ;  je  ne  ferai 
qu'indiquer  les  écueils  contre  lesquels  il  est  à 
craindre   que  nous    allions   nous  briser. 

Je  sens  d'ailleurs  combien  il  est  difficile  et 
Tjènible  de  parler  dans  cette  circonstance  ,  où 
je  vois  les  plus  ardens  amis  de  la  liberté  divi- 
sés d'opinions  ,  mais  non  pas  d'intention  sans 
doute. 

La  liberté  et  la  constitution  ont  couru  des 
dangers  à  plusieurs  époques  ;  le  royalisme  et 
1  ambition  de  quelques  brigands  nous  ont  con- 
duits plusieurs  fois  sur  les  bords  du  précipice; 
niais  a  ors  nous  avions  nos  ennemis  devant  nous , 
et  l'homme  courageux  n'avait  qu'à  se  livrer  à 
limpétuosité  de  son  énergie  pour  les  renverser 
dans  la  poussière.  Notre  position  est  aujourd'hui 
différente  ;  celui  qui  ,  dans  cette  discussion  , 
vient  se  présenter  pour  combattre  ,  ne  sait  pas 
s'il  ne  blesseia  point  ses  amis  ,  et  si  ses  coups 
ne  porteront  pas  sur  des  anciens  défenseurs  de 
la  liberté  ;  quoiqu'il  en  soit,  I  homme  dont  les 
intentions  sont  pures  marchera  avec  assurance 
dans  cette  route  difficile.  Je  reviens  à  la  question. 
J'abandonne  les  moyens  de  détail  qu'il  serait 
facile  de  faire  valoir  centre  la  résolution.  Je 
pourrais  vous  parler  de  la  députation  de  la  Hauie- 
Vienne,  si  mal-à-propos  rejettée,  de  celle  de  1  Ardê- 
che,  decelledelaCorrèze  qui  est  mon  département, 
où  l'on  sacrifie  I  élection  d'une  immense  majorité 
pour  consacrer  la  nomination  d'environ  quarante 
dissidens.  En  déclarant  que  les  deux  assemblées  de 
mon  département  ont  élu  ,  de  part  et  d'autre  , 
des  républicains  au  cotps  législatif,  je  pourrais 
vous  faire  remarquer  que  la  résolution  fait  entrer 
sa  royaliste  connu  dans  U  tribunal  criminel  de 


mènera  nécessairement  au  système  héréditaire. 

Si  vous  avez  eu  le  dtoit,  cette  année  ,  de  dé- 
clarer valable  l'élection  de  tel  ou  tel  individu  ,  et 
de  rejeter  tel  autre  ,  sans  motiver  votre  décision  , 
et  sans  l'appuyer  sur  une  loi  existante  ;  si  votre 
volonté  seule  a  pu  donner  des  droits  à  un  candi- 
dat plutôt  qu'à  un  autre ,  qui  m'assurera  qu'à 
l'avenir  on  n'abusera  pas  de  cet  exemple  dan- 
gereux ?  qui  pourra  me  garantir  qu'on  ne  fera 
pas  un  pas  de  plus  ?  Sans  doute  ,  mes  collègues  , 
ce  ne  sera  pas  nous ,  mais  nos  successeurs.  Quel 
frein  leur  restera-t-il  ?  qui  les  empêchera  de  se 
perpétuer  dans  le  sénat,  et  d'y  appeler  leurs 
enfans  pour  les  remplacer? 

Représentans  du  Peuple  ,  vous  qui  avez  tant 
faii  pour  I2  liberté  ,  ne  voyez-vous  pas  dans  l'ave- 
nir les  dangers  de  l'hérédité  et  la  possibilité  du 
|  gouvernement  oligarchique  ?  Puissent  nos  craintes 
i  être  mal  fondées  !  !  !  Mais  il  est  peimis,  sans  doute, 
à  un  ami  de  l'égalité  ,  à  celui  qui  a  combattu  fran- 
chement p-iur  elle  et  dans  les  camps  et  à  celte  tri- 
bune ,  d'exprimer  devant  vous  celte  pensée  qui 
pesé  sur  mon  ame  ;  je  sais  qu'il  est  inutile  de 
lui  donner  de  pus  longs  développemens  ,  mais  je 
la  livre  à  vos  méditations  et  au  souvenir  de  la 
postérité. 

Je  vote  contre  la  résolution  ,  i°  parce  qu'elle 
est  dangereuse  pour  la  liberté  ,  et  2"  parce  qu'elle 
me  parait  contraire  à  la  déclaration  des  droits , 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  constitution  de  l'an  3  , 
que  j  ai  juré  de  défendre  et  de  maintenir. 

Rossée  défend  la  résolution.  Pour  prouver 
qu'elle  est  nécessaire  ,  il  établit  et  résoud  deux 
questions  :  la  première,  quelle  est  nécessaire 
pour  déjouer  la  conspiration  existante  ;  et  la 
seconde  ,  que  le  corps  législatif  peut  spontané- 
ment annuller  des  élections  contre  lesquelles  il 
ne  s'est  point  élevé  de   réclamations. 

Pour  résoudre  la  première  question  ,  dit  il  ,  je 
n  ai  pas  besoin  de  faire  un  retour  sur  le  passé  ;  je 
la  trouve  lumineusement  décidée  par  le  message 
du  directoire  du  i3  floréal,  parfaitement  prouvée 
par  les  taits  graves  dont  la  tradition  est  parvenue 
à  chacun  de  nous  en  particulier,  et  confirmée 
par  le  scandale  dont  plusieurs  assemblées  pri- 
maires de  Pùtis  nous  ont  donné  l'exemple.  La 
seconde  question  est  résolue  par  l'article  43  de 
la  constitution  ,  qui  accorde  au  corps  législatif  le 
droit  exclusif  de  juger  les  élections.  Ainsi  ,  soit 
qu'il  y  ait  des  plaintes  particulières  ou  générales, 
soit  qu  il  ny  ait  point  de  réclamations,  le  corps 
législat  f  peut ,  de  son  propre  mouvement,  statuer 
sur  les  choix  qui  ort  été  faits  par  les  assemblées 
électorales.  En  partant  de  ce  principe,  toutes  les 
fois  qui!  est  prouvé  que  la  violence  ,  l'intrigue, 
les  factions  ont  dominé  dans  les  assemblées  élec- 
torales ,  le  corps  législatif  peut  et  doit  annuller 
les  résultats  qui  ont  été  produits  par  un  assemblage 
aussi  vicieux  ,  ou  regretter  quelques  hommes  qui 
sont  dignes  d'eslime  ;  je  les  regrette  aussi,  mais 
notre  ministère  nous  fait  un  devoir  de  faire  taire 
l'intérêt  particulier  devant  l'intérêt  général;  il  ne 
nous  permet  pas  d'acquérir  des  coopérateurs  pré- 
cieux qui,  quoiqu  étrangers  à  la  cabale  ,  ont  été 
proclamés  par  elle  au  préjudice  de  l'exercice  des 
droits  de  tous  les  autres  citoyens.  Nous  ne  pouvons 
point  appeller  dans  le  sénat  ces  dénonciateurs  à 
gages,  ces  juges  assassins  qui  ont  rempli  les 
cachots  de  victimes ,  ou  faligué  la  hache  révolu- 
tionnaire par  les  coups  qu'ils  lui  ont  iaii  porter 
sur  des  têtes  innocenies. 

On  parle  principes,  et  on  ne  les  a  pas  définis  ; 
portons  néanmoins  nos  regards  sur  la  conséquence 


n   nom 

x.  Enfin 
constitué  jury  des  élections  par  l'article  4S  de 
l'acie  constitutionnel,  doit  se  rappeller  que  les 
articlesS/â  et  377  en  remettent  le  dépôt  à  sa  fidélité 
et  à  son  courage.  Ces  articles  lui  imposent  le 
devoir,  ou  d'interdire  aux  factieux  l'entrée  du 
sanctuaire  des  lois  ,  comme  la  résolution  propose 
de  le  fairu,  ou  de  les  en  exclure  comme  il  le  fit 
au  18  fructidor,  s'ils  ont  eu  l'adresse  de  s'intro- 
duire dans  son  sein  ;  le  premier  de  ces  moyens 
est  préférable  ,  il  prévient  les  crises  et  l'usage  de 
la  force. 
Je  vote  pour  la  résolution. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  ;  le 
conseil  la  ferme  ,  et  approuve  la  résolution  à  une 
très-grande  majorité.  En  voici  le  texte  : 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale  ,  chargée 
de  l'examen  du  message  du  directoire  exécutif, 
du  i3  de  ce  mois  ,  relatif  aux  élections  de  la 
présente  année  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  foule  de  faits 
indubitables  et  de  pièces  authentiques  ,  qu'une 
conspiration  a  été  formée  pour  renverser,  par 
le  moyen  des  élections  de  la  présente  année  , 
la  constitution  de  l'an  3  ,  et  avec  elle  le  gouver- 
nement républicain  ,  et  ramener  en  France  la 
royauté  à   iravers  des  flots   de  sang  ; 

Que  cette  conspiration  s'est  divisée  en  deux 
branches  ,  et  a  employé  deux  sortes  d'agens  qui 
ont  pris  en  apparence  des  voies  opposées , 
mais  qui  ont  réellement  marché  vers  le  même 
but  ; 

Que  ,  d'une  part  ,  le  royalisme  ,  arborant  ses 
propres  couleurs,  et  à  l'aide  des  manœuvres  qu'il 
avait  si  habilement  fait  jouer  en  l'au  5,  est  par- 
venu dans  plusieurs  départemens  à  faire  tomber 
des  choix  de  la  plus  haute  importance  sur  des 
partisans   connus  de   la   monarchie  ; 

Que  ,  d'autre  part  ,  et  dans  un  plus  grand 
nombre  de  départemens ,  le  royalisme  désespérant 
de  ses  propres  forces,  s  est  fait  remplacer  par 
une  faction,  organe  corrompu  de  l'étranger ,  en- 
nemie de  toute  espèce  de  lois  ,  et  destructive  de 
tout   ordre  social; 

Que  cette  faction  a  d'abord  agi  sourdement 
dans  des  réunions  composées  en  grande  partie- 
de  citoyens  sincèrement  attachés  à  la  République 
et  à  sa  constitution  ;  qu'insensiblement  elle  est 
parvenue  à  dominer  ces  réunions  et  à  en  exclure 
les  hommes  qu'elle  ne  pouvait  ni  séduire  ni 
subjuguer  ;  qu'alors  ,  plus  audacieuse  ,  elle  a  , 
par  des  correspondances  ,  par  des  affiliations 
aussi  anU-consiitulionneiles  que  repréhensibles, 
lié  entre-elles  un  grand  nombre  de  réunions  for- 
mées sur  les  divers  points  du  territoire  de  la 
République  ;  qu'elle  les  a  ,  par  ce  moyen  ,  mises 
à  même  de  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  arracher  aux  assemblées  primaires  ,  et  par 
suite  aux  assemblées  électorales ,  des  choix  con- 
traires à  la  volonté  du  Peuple  ;  que  pour  atteindre 
ce  but  coupable  ,  elle  a  employé  ,  soit  tour  à 
tour,  soit  simultanément,  l'intrigue  ,  le  men- 
songe, les  menaces,  la  violence  ,  les  voies  de 
lait  ,  le  mépris  des  formes  constitutionnelles  ,  ia 
violation  de  toutes  les  lois  ; 

Qu'il  est  plusieuts  assemblées  électorales  où  le 
génie  de  la  liberté  et  l'union  intime  des  véri- 
tables républicains  ont  déjoué  entièrement  les 
projets  de  cette  faction  désorgamsatrice  ;  mais 
qu'ii  en  est  d'aunes   où  cette  même  faction  est 


parvenue  à  dicter  plus  ou  moins  de  choix  quï 
effraient  justement  tous  les  amis  de  la  constitution 
et  de  l'ordre  public  ; 

Considérant  que  ce  serait  outrager  la  majesté 
du  Peuple  Français  que  de  regarder  comme  so 
ouvrage,  des  élections  visiblement  préparées  pour 
détruire  sa  souveraineté,  et  y  substituer  soit  la 
tyrannie  démagogique  ,  soit  le  despotisme  d'un 
seul ,  qui ,  en  dernière  analyse,  est  toujours  le 
résultat  de  celle-ci  ;  que  le  corps  législatif , 
organe  constitutionnel  et  nécessaire  de  la  volonté 
nationale  ,  se  doit  à  lui-même  et  à  la  République 
entière  de  déclarer  à  la  Nation  quels  sont  les 
choix  à  l'égard  dequels  ses  mandataires  cons- 
titués en  assemblées  électorales  ont  opéré  en 
sens  C  onlraire  au  mandat  qu'elle  Uur  avait  con- 
fié ;  t|uc  tel  est  même  re  devoir  qu'elle  a  im- 
posé au  corps  législatif  ,  en  déclarant  ,  par  l'ar- 
ticle 43  dk|  1  acte  consiitutior.net  .  que  ,  dans  tous 
les  cas  ,  il  prononce  seul  sur  la  validité  des  opé- 
rations des  assemblées  électorales  ;  et  qu'elle  a 
d'aulant  plus  le  drt.it  d'attendre  qu'il  remplira 
ce  devoir  avec  une  imperturbable  sévérité  ,  que  , 
d'une  part ,  elle  a  averd  elle-même  les  citoye.s  , 
par  i'artiç'e  376  ,  que  cest  de  la  sagesse  des  choix 
que  dépend  ni  principalement  la  durée,  la  conser- 
vation et  la  prospérité  de  la  République,  et  que, 
de  l'autre  ,  elle  a  ,  par  l'art.  377  ,  confié  spéuale- 
ment  le  dépôt  de  la  constitution  à  la  fidélité  du  corps 
législatif  ; 

Considérant  qu'en  remplissant  une  mission 
aussi  importante  ,  le  corps  leg-tslatif  doit  rejeter 
sacs  ménagement  tous  les  choix  qui  sout  le 
produit  de  la  conspiration  ;  mais  qu'il  doit  aussi 
respecier  tous  cenx  qui  poiient  le  caractère  de 
]a  vo'onté  nationale  ,  quand  même  ils  auraient 
été  laits  dans  des  assemblé. s  électorales  ,  à  qui 
il  en  aurait  é'é  surpris  d'autres  évidemment  con- 
traires au  vœu  du  Peuple  ;  que  la  conspiration 
doit  être  frappée  dans  tous  les  actes  qu'elle  a 
préparés  ou  commandés  ,  mais  que  ce  serait 
servir  ses  vues  et  lui  accorder  une  sorte  de 
triomphe  ,  que  u?ar::;uller  des  opérations  qu'elle 
a  combattues  ,  et  qui  ne  peuvent  être  regar- 
dées que  comme  des  victoires  remportées  sur 
elle  ;  • 

Considérant  que  ,  pour  consolider  à  jamais 
la  République,  y  détruire  l'influence  de  ses  en- 
nemis extérieurs  et  intérieuis  ,  et  assurer  au 
système  représentatif  la  considération  et  le  res- 
pect dont  les  conspirateurs  cherchaient  à  le 
priver  ,  il  est  essentiel  de  ne  composer  les  auto- 
rités constituées  que  de  républicaius  purs  et  ver- 
tueux  ; 

Considéraat  que  si  le  corps  législatif  ne  pre- 
nait pas  des  mesures  pour  ôier  à  c.  s  hommes  fé- 
roce» ou  immoraux,  dont  le  choix  a  été  le  ré- 
sultat de  la  conspir/aion  ,  tous  les  moyens  de 
couvrir  la  Fiance  d'éihafauds  ,  de  deuil  et  de 
laimes ,  il  se  rendrait  responsable  des  totrens  de 
sang  qu'il    lerait  répandre; 

Considérant  que  lien  n'est  plus  instant  que 
çle  faire  cesser  les  inquiétudes  uu  Peuple  Fian- 
çais sur  les  résu  tais  des  élections  de  la  pré- 
sente année  ,  de  faire  connaître  quels  sont  les 
membres  qui  devront  composer  le  corps  légis- 
latif au  Ier  prairial  prochain  ,  et  pour  ce  double 
effet,  de  réunir  en  une  seule  lot  toutes  les  dé- 
cisions qui  doivent  intervenir  sur  les  opérations 
de  chaque  assemblée  éiecloiale, 

Déclare    qu'il   y  a,  urgence  , 

'   Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

(  La  longueur  de  cette  résolution  ne  nous 
permet  pas  de  la  donner  littéralement  ,  mais  en 
réduisant  son  texte  ,  nous  en  rapporterons  fidèle- 
ment les  dispositions.  ) 

Art.  I".  Les  articles  X  ,  XI ,  XII ,  XIV  et  XV 
de  la  loi  du  12  pluviôse  dernier,  sont  lapportés  , 
ainsi  que  les  resolutions  prises  jusqu'à  ce  jour 
Sur  l'admission  des  dépelés  nouvellement  élus 
au  corps  légis'arif  ,  en  ce  qu'elles  auraient  de 
çoniraire  aux  dispositions  ci-après. 

II    Les  élections    de    l'Ain    sont    déclarées   va- 
lables ,    sauf  en    ce    qui    concerne    le    c.    Girod 
père  ,  de  Thoiry  ,  dont  la  nomination  au  conseil  I 
des    cinq-Cents   pour    dcux~ans  ,  est   nulle  ,    ainsi 
que    celle   du  c.    Humbert ,    pour    le    haut-juié. 
entreront  au  conseil  des  anciens,  Us  c.  G  luthier  ,  I 
membre  actuel  de  ce  conseil,  pour  trois  ans  j  et  I 
Deydier  ,    membre     actuel    du    même    conseil  ,  ' 

Ïiour  deux  ans  -,  —  au  conseil  des  cinq-cents  ,  i 
es  c.  Grocassand -Dormiont  ,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  l'adminisiraiion  centrale 
de  I  Aisne  ;  Vézu  ,  administrateur  du  même  dé- 
partement, pour  trois  aus  ;  et  Merlino,  membre 
actuel  du  conseil  des  ar.cicns,  pour  deux  ans. 
.  III.  Les  élections  de  I  Aisne  sont  déclaiées 
vaiables.  Entreront  au  conseil  des  anciens  ,  le 
c.  Lecarder  ,  administrateur  du  département  , 
pour  irnis  ans  -,  —  au  conseil  des  cinq-cents .  les 
c.  Jeaii-D^bry  ,  membre  actuel  de  ce  conseil  , 
et  Dormoy  ,  commi-saiie  du  pouvoir  exécutif 
près  l'administration  centrale,  pour  trois  ans. 

IV.  Les  opérations  des  deux  fractions  de  rassem- 
blée électotale  de  l'A. lier  sont  annullées. 
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V.  Les  élections  des  Basses-Alpes  soit  valables  , 
saul  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Billatier  ,  doDt 
!a  nomination  à  la  place  d'accusateur  public  est 
nulle.  Le  citoyen  Bairiere,  ex-accusaieur-pub!ic 
près  le  tribunal  criminel  du  département  ,  entrera 
au  conseil  des  cinq-cents ,  pour  trois  ans.  Les 
opérations  de  la  fraction  qui  a  tenu  ses  séances 
dans  le  local  des  Bains  ,  à  Digne  ,  sont  nulles. 

VI.  Les  élections  des  Haates-Alpes  sont  vala- 
bles ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  ciioyen  Fiorimo- 
Fantin  ,  commissaire  des  guerres  ,  dont  la  nomi- 
nation au  conseil  des  cinq-cents  pour  trois  ans  , 
est  nulle. 

VII.  Les  élections  des  Alpes  -  Maritimes  sont 
valables  ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  citoyen 
Tyramy,  dont  1.;  nomination  aux  fonctions  de 
haut-juré  est  nulle.  —  Le  citoyen  Gastaud  ,  com- 
missaire du  pouvoir  exécunfpiès  1  administration 
du  département,  entrera  au  conseil  des  anciens 
pour  trois  ans. 

VIII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assem- 
blée électorale  du  départem.'nt  de  l'Ardê.he,  qui 
a  tenu  ses  séances  dans  la  ci-devant  éedise  de 
la  commune  de  Privas  ,  sont  nulles.  —  Celles  de 
la  fraction  qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  maison 
des  ci-devant  Récollets  de  Privas  ,  sont  valables; 
Entreront  au  consei.  des  anciens  ,  le  citoyen 
Boisset  ,  membre  actuel  de  ce  conseil  ,  pour 
deux  ans;  à  ce'ui  des  cinq-cents,  les  citoyens 
Saint-Martin  ,  ju;>e  au  tribunal  de  cassation  , 
Saint  Prix  ,  membre  actu-1  du  conseil  des  cinq- 
cenis  ,  pour  trois  ans;  Boliioud  ,  administrateur 
du  département,  po-ur  deux  ans;  et  Garilhes , 
membre  actuel  du  conseil  des  cinq-cenis 
un  an. 
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IX.  Les  élections  des  Atdennes  sont  valables. 
Entrerontau  conseil  desaiiciens  le  citoyen  B.iudm, 
rn.-mbre  actuel  de  ce  conseil  ,  pour  trois  ans  ;  et 
à  celui  des  cinq-cents ,  le  citoyen  Birra  ,  commis- 
saire du  pouvoir  exécut:f  près  l'administration  du 
dépaitement  ,  pour  trois  ans. 

X.  Les  élections  de  l'Arriéee  soot  va'ables  ,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  c.  Gaston  et  B-llouguét, 
dont  les  nominations  respectives  au  conseil  des 
anciens  et  au  conseil  des  cinq-cents,  pour  trois 
ans  ,  sont  nulles,  ainsi  que  les  nominations  du 
haut  juié  ,  du  président  du  tribunal  crimine  ,  de 
l'accusateur- public  et  du  greffier  du  tribunal 
criminel.  —  Le  c.  Bergasse-Liziroule ,  substitut 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  les 
tribunaux  civil  et  cuminel  du  département  , 
entrera  au  conseil  des  cinq-cents  pour  deux 
ans. 

XI.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  l'Aube  ,  qni  a  tenu 
ses  séances  dans  la  maison  du  ci-devant  evêché  de 
Troyes,  sont  valab'cs.  Entreront  au  conseil  des 
cinq-cents  les  c.  S.'eyes  ,  membre  actuel  de  ce 
conseil  ,  pour  trois  ans;  et  Lu.lot  ,  pareillement 
membre  actuel  du  même  conseil ,  pour  deux  ans. 
La  nomination  du  c.  S  itil  au  conseil  des  anciens, 
est  nude  et  de  nu!  effet.  —  Les  opérations  de  la 
traction  de  la  même  ass  mblée,  qui  a  tenu  ses 
séances  dans  la  ci-dc-vant  ég  ise  de  Saint-Jean,  à 
Troyes  ,  sont  nulles. 

XII.  Les  élections  de  l'Aude  sont  valables,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  c.  Barihe  ,  dont  la  nomina- 
tion au  conseil  des  cinq  cems,  pour  trois  ans, 
est  nulle.  —  Lee.  Bonnet ,  commissaire  du  pou- 
voir exécutifp.ès  l'a  iministratiou  du  département, 
entrera  au  conseil  des  anciens  ,'pour  trois  ans. 

XIII.  Les  élections  de  l'Aveyron  sont  déclarées 
valables.  Entreront  au  conseil  des  anciens  les 
c.  Antoine-François  Rodât,  homme  de  loi.  pour 
trois  ans;  et  Jeac-Antoine-Maiie  Bia-sai-Saim- 
Parlhin  ,  prur deux  ans;  à  celui  des  ci'-q-cents  , 
les  c.  Jean-Lj-jis- Antoine  R^uvel.t  ,  de  M  lhaud  , 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration du  département,  pour  trois  ans;  Jean- 
François  Vezir's  ,  de  G.i  lac,  homme  de  loi,  et 
Nogaret  fils ,  administrateur  du  département,  pour 
deux  ans. 

XIV.  Les  opérations   de  la  fraction  de  l'assem- 
blée électorale  du   département  des  Bouchus-du-  j 
Rhône  ,    qui    a    tenu  ses   séances  dms    la  maison 
commune    d'Aix ,     sont    valables.     Entreront  au 
conseil    des    anciens,    les    c.    L.-jourdan  ,     com- 
missaire   du  pouvoir  exécutif  près   les   tribunaux 
civil    et    criminel    du    département  ,     pour   tiois  I 
ans  ;   Monge  ,    ex-ministre   de   la   marine  ,   pour 
deux   ans.  —  A  celui  des   ci   q-ccrus  ,    Pojjrcarpe  ! 
Constant,  commissaire    du   pouvoir  exécutif  pies  j 
l'administration  du   département ,  pour  tiois  ans  ;  ' 
Pélissier,  président   de  la   même   administration;] 
Natotre  ,    d'A  les  ,  propriétaire  ,  peur  drux  ans  ;  , 
Sieyes ,  membre  actuel  de  ce  conseil  tet  Chabeit,  j 
général  de  brigade  ,  pour  un  au.  — L;s  operadous 
de  la  fraction  de  la  même   assemblée  ,    qui  a  tenu  1 
ses   séances   dans   la  ci-devant  église   du   collège  ' 
d'A'x  ,   sont  miles. 

XV.  Les  élections  du  Calvados  sont  valables. 
Entreront  au  conseil  des  anciens  ,  les  c.  Cailly  , 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribu- 
naux civil  et  criminel  du  département  ;  Dubois- 
Dubais ,  membre  actuel  du  conseil  des  cinq- 
ceois  ,  peur  trois  ans;  Mou'and ,'  commissaire 
du  pouvoir  exécutil  pies  le  tribunal  correctionnel  ' 


de   Bayeux  ,  pour   deux   ans.  —  Àû  Conseil  de* 

cinq-cents,  Jouenne  -  Longchamps,  administrai 
teur  des  hospices  civils  de  Paris;  Legot,  ju^è 
au  tribunal  de  cassation  ,  pour  trois  ans;  Lenor- 
mand  ,  président  de  l'administration  centrale- 
Bertrand  ,  administrateur  du  département  ,  et 
Dngua  ,  général  de  division,  pour  deux  ans. 
•  .  XVI'  J-es  élections  du  Cantal  sont  valables.  Le 
citoyen  Bertrand,  membre  actuel  du  conseil  des 
anciens ,  sera  admis  au  conseil  des  cinq-cents  pouf 
trois  ans. 

XVII.  Les  élections  de  la  Charente  sont  valables; 
Entreront  au  con,seil  des  anciens  les  citoyens  B.-i- 
legarde,  membre  actuel  du  conseil  des  cinq- 
cents,  pour  trois  ans;  Lassée  administrateur  du 
département .  pour  un  an.  —  Au  conseil  des 
cinq-cents,  Doche-D -iisle  ,  commissaire  du  pou- 
voir çxécu  if  près  l'adminisiraiion  du  canton  de 
Mansle  ;  C.evelier,  administrateur  du  départe- 
ment ,  pour  trois  ans  ;  Marvaud  ,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  l'administration  du  départe- 
ment, et  Guimbertaud,  membre  actuel  du  conseil 
aes  cinq-cents  ,  pour  deux  ans. 

XVIII.  Les  élections  de  la  Charente-Inférieure 
sont  valables.  Entreront  au  conseil  des  anciens 
les  citoyens  Lemercier  ,  préside.'!  du  t  ibuoal 
criminel  du  déparlement,  pour  trois  ans;  et  au. 
conseil  des  cinq  cents,  Esch^sseraux  le  jeune, 
et  Vinet  ,  membres  actuels  de  ce  conseil  .  pour 
trois   ans. 

XIX.  Lés  élections  du  Cher  son'  v 
Entreront  au  conseil  des  anciens  .  lis  -  s 
Fauvrc-Labrunerie,  membre  actuel  de  c?  coa 
pour  deux  ans  ;  à  celui  des  cinq  cents  <  Hcurtaut- 
Larnervilie,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
[administration  centrale,  pour  trois  ans;  Bou- 
naire  ,  administrateur  du  département  ,  pour 
trois  ans. 

XX.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  la  Coirèze, 
qui  a  tenu  ses  séances  dans  les  bâtimer.s  depen- 
dans  de  l'administration  centrale  ,  sont  valables. 
Entrerontau  conseil  des  cinq-cenis ,  les  c.  B.ival, 
membre  actuel  du  conseil  des  anciens  ,  ec 
B-rtbelmy ,  commissaire  du  pouvoir  executif  près 
l'administration  centrale,  pour  trois  ans.  —  Les 
opérations  de  la  fraction  de  la  même  assemblée  , 
qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  ci-devant  église  du 
collette,  sont  nulles. 

XXI.  Les  élections  du  département  de  la  Côte- 
d  Or ,  sont  valables.  Entreront  au  conseil  des 
anciens,  les  c.  Hemoux  de  Belle-Défense  ,  pour 
trois  ans  ;  Musard  ,  commissaire  du  pouvoir 
executif  pies  l'administration  centrale  ,  pour  deux 
ans  ;  Cudot  ,  membre  actuel  du  conseil  des 
cinq-cents,  pour  un  an.  —  Au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  les  c.  Florent  Guyot  ,  résident  de  13 
République  française  près  les  Ligues  -  Grises  , 
Monge  .  ex-ministre  de  'a  mariue  ,  pour  trois 
ans  ,    et  Buvée    de  Mirebeau  ,   pour   deux   ans. 

XXII.  Les  élections  du  dépattement  des  Cô.'es- 
du-Nord  ,  sont  valables.  Entreront  au  conseil  des 
anciens,  les  c.  Couezurel  ,  administrateur  du 
département,  pour  trois  ans;  Rivoallan  .  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion municipale  du  canton  de  Peidenet ,  Pierre 
Guyomard,  de  Guingamp  ,  pour  deux  ans.  —  Au 
conseil  des  cinq-cents  ,  les  c.  Duval-ViUebogard  , 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  les  tribu- 
naux civil  et  criminel  du  département ,  Legonec  , 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Pon'rieux  ,  Fai- 
sant,   commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'ad- 

i  mmistniiion  municipale  du  canon  de  Pîumandan, 
|  oour  iro'is  ans  ;  Gayot  .  notaire  à  Cohat.Jean- 
j  Baptiste  Du^antray  ,  de  Quintin  ,  pour  oeux  aus. 
j  XXIII.  Les  élections  du  département  de  la 
!  Crtusr  sont  valables.  Le  c.  Laumon  ,  adminis- 
nrareur  du  dépattement  ,  entrera  au  conseil  des 
!  cinq-cents  pour  trois  ans. 

I      XXIV.  Les    élections    du    département  de  la 
D^rdogne  sont  nulles. 

XXV.  Les  élections  du  département  du  Doubs 
sont  valables.  Entreront  au  consei!  des  anciens, 
le  c.  Violand,  président  du  tribunal  criminel  du 
département ,  pour  trois  ans  ;  —  au  conseil  ét:s 
cinq-cents,  les  c.  Briot  ,  accusateur  public  pies 
le  tribunal  criminel  du  département,  pour  trois 
ans  ,  et  Quirot  ,  membre  actuel  de  ce  conseil, 
pour    un    an. 

XXVI.  Les  élections  du  département  de  la 
Diôme  soot  valables.  Entreront  au  conseil  des 
anciens  ,  le  c.  Barboiiei  ,  notaire  a  Saint-Val  ier  , 
pour  trois  ans  ;  —  au  conseil  des  cinq-cents  , 
les  c.J.:comin,  membre  actuel  de  ce  conseil, 
pour  trois  ans,  et  Martinel  ,  membre  actuel  du 
même  conseil,    pour  un    an. 

XXVII.  Les  élections  du  département  de  la. 
Dyle  sont  valables  ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
c.  Chapel  ,  dont  la  nomination  au  conseil  des 
anciens  ,  pour  trois  au-  ,  est  nulle.  Entreront 
au  conseil  des  cinq-ctn:s  ,  pour  trois  ans  ,  les 
c.  Doutrepont  ,  prolesseur  à  l'école  centrale  du 
département  ,  et  D  martinelly ,  commissaire  du 
pouvoir  exécunl  prss  !  administration  municipale 
du    canton  de  Diest. 

XXVIII.  Les  élections  du  dép.  de  l'Escaut  sont 
valables.  Entreront  au  conseil  des  anciens .  Us 
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c.  Hopsomere,  administrateur  du  département, 
et  Lacoudraye,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  départe- 
ment, pour  trois  ans.  —  Au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  les  c.  Mever  ,  président  de  l'administra- 
tion centrais  ,  Troisceufs  ,  secrétaire-général  de 
la  même  administration  ,  et  Paul  Tack  ,  pour 
trois   ans. 

XXIX.  Les  élections  du  département  de  1  Eure 
sont  valables  .  sauf  en  ce  qui  concerne  le  cit. 
Robert  Lndet  ,  dont  la  nomination  au  conseil 
des  cinq-cents  pour  deux  ans  est  nulle  ,  ainsi 
que  celle  de  Robert-Thomas  Lindet  ,  membre 
actuel  du  conseil  des  anciens.  Entreront  au  con- 
seil des  anciens  ,  le  c.  Jan  ,  juge  au  tribunal 
civil  du  département,  pour  trois  ans. — A  celui 
des  cinq -cents,  les  c.  Crochon  ,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  prèsl'administration  centrale  , 
et  Dupont  ,  accusateur  public  ,  pour  trois  ans  ; 
Leroy  ,  président  du  tribunal  criminel  ,  pour 
deux  ans. 

XXX.  Les  élections  du  département  d'Eure- 
et-Loir  sont  valables.  Entreront  au  conseilj  des 
anciens  ,  le  c.  Judel  .  président  de  l'administra- 
tion centrale ,  pour  deux  ans  ;  —  à  celui  des 
cinq-cents  .  les  c.  Maras  ,  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  l'administration  centrale  ;  Go- 
dard ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  correctionnel  de  Dreux  ,  pour  trois  ans  ; 
Gutllard  ,   accusateur  public  ,  pour  deux  ans. 

XXXI  Les  élections  du  département  du  Finis- 
tère soot  déclarées  valables  ,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  c.  Abgralt.  Miosec  et  Guillon-Krineuff, 
dont  les  nominations  respectives  aux  fonctions 
de  membres  du  conseil  des  cinq -cents,  pour 
trois  ans  ,  de  haut-jùté  et  de  président  du  tri- 
bunal crimiuel,  sont  annullées.  Entreront  au  con- 
seil des  anciens  ,  le  c.  Louis -Julien  Ronjoux  , 
pour  trois  ans  ;  —  à  celui  des  cinq-  cents  ,  les 
c.  Prat ,  de  Lesneven  ,  et  Bohan  ,  membre  actuel 
de  ce  conseil  ,  pour  trois  ans. 

XXXII.  Les  opérations  de  la  fraction  de 
l'assemblée  électorale  du  département  des  Forêts, 
qui  a  tenu  ses  séances  à  la  bibliothèque  des  ci- 
devant  Récollets  ,  sont  valables.  Le  c.  Legier , 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'adminiî- 
traiion  du  département  ,  entrera  au  conseil  des 
cinq-cents  ,  pour  trois  ans.  —  Les  opérations  de 
la  fraction  de  la  même  assemblée  ,  qui  a  tenu 
ses  séances  dans  la  maison  dite  le  Palais  de  justice, 
sont  nulles. 

XXXIII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'as- 
semblée électorale  du  Gard ,  qui  a  tenu  ses  séances 
dans  l'église  des  ci-devant  Récollets  de  Nîmes  , 
sont  valables.  Entreront  au  conseil  des  cinq-cents, 
les  c.  Chazal  ,  membre  actuel  de  ce  conseil  ; 
Leyris  ,  d'Alais  ,  ex-conventionnel ,  peur  trois 
ans;  et  Jac  ,  membre  actuel  au  conseil  des  anciens, 
pour  un  an.  —  Les  opérations  de  la  fraction  de 
la  même  assemblée  ,  qui  a  tenu  ses  séances  dans 
la  ci  devant  cathédrale  de  Nîmes  ,  sont  nulles. 

XXXIV.  Les  élections  de  la  Haute-Garonne 
sont  valables.  Entreront  au  conseil  des  anciens, 
le  c.  Pérès  (de  la  Haute  -  Garonne)  ,  membre 
actuel  du  conseil  des  cinq-cents  ,  pour  trois  ans  : 
—  Au  conseil  des  cinq-cents,  les  c.  Destrem , 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration municipale  de  Toulouse  ;  Cazaux,  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  pi  es  l'administration 
du   département ,  pour  trois  ans. 

XXXV.  Les  élect:ons  du  Gers  sont  valables, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  nomination  du  c. 
Barbeau-Dubarran  à  la  place  du  président  du 
tribunal  criminel  du  département ,  laquelle  est 
nulle.  Entreront  au  conseil  des  anciens,  le  cit. 
Soubds,  administrateur  du  département,  pour 
trois  ans  ;  —  à  celui  des  cinq-cents,  le  c.  Ducos  , 
administrateur  du  département ,  pour  trois  ans. 

XXXVL  Les  élections  de  la  Gironde ,  sont 
valables.  Entreront  au  conseil  des  anciens,  le 
c.  Raymond  Barenues  ,  ex-dépuié  de  l'assemblée 
législative  ,  Tarteyron,  négociant,  pour  trois  ans; 
Dubourg,  de  Saint- Antennes ,  pour  deux  ans  ;  — 
au  conseil  des  ciuq-ccnts  ,  les  c.  Gardeau ,  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  niés  l'administration 
du  canton  de  Sainte-Foy  ;  Frontoii-Duplanlier  , 
président  de  l'administration  centrale;  Perrin , 
accusateur  public  ,  pour  trois  ans  ;  Bergoeing  , 
membre  actuel  du  conseil  des  cinq-cents;  Cons- 
tant, président  de  l'administration  du  canton  de 
Paulhac  ,  Grandmaison  fils  ,  pour  deux  ans  ; 
Cousard,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
J  administration  du  nord  de  Bordeaux;  ei  Laforgue, 
ex-administrateur  du  département  de  la  Gironde  , 
pour  un  an. 

XXXV11.  Les  élections  de  l'Hérault  sont  vala 


Bonnier ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique française  au  congrès  de  Rastadt  ,  poui 
trois  ans  ;  —  à  celui  des  anciens  ,  le  cil.  Curée  , 
ex- conventionnel,  pour  trois  ans;  et  le  c.  Joubert, 
commissaire-ordonnateur  des  guerres  ,  pour  deux 
ans.  —  La  nomination  duc.  Devais  aux  cinq-cents 
est  déclarée  nulle  ;  celle  des  c.  Escudier  et  Co- 
lombier ,  juges  au  tribunal  civil,  sont  également 
nulles. 

XXXVIII  Les  élections  d'Ille  et  Vilaine  sont 
valables.  Entreront  au  conseil  des  anciens  les  cit. 
Lcmoine-Desforges  ,  accusateur  public  ;  Loisel , 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration municipale  de  Fougères ,  pour  trois  ans  ; 
Corbinais,  président  de  l'administration  du  can- 
ton de  Dol  ,  pour  deux  ans  ;  et  Jourdain  ,  juge 
au  tribunal  civil  du  département ,  pourun  an  ;  — 
à  celui  des  cinq-cents  ,  le  c.  Beaugeard  ,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  ptès  l'administration  cen- 
trale ;  Bouaissier  fils  ,  inspecteur  de  la  loterie 
nationale,  pour  trois  ans  ;  Blin  ,  directeur  de  la 
poste  aux  le;tres  Je  Rennes;  Lodin  ,  juge  au 
tribunal  civil  ;  Varin  ,  conservateur  des  hypothè- 
ques ,  pour  deux  ans;  Dubignon  ,  ex-conven- 
tionnel ,  pour  un  an. 

XXXIX.  Les  élections  de  l'Indre  sontvalables, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  c.  Devaux  ,  dont  la 
nomination  au  conseil  des  cinq-cents ,  pour  trois 
ans,  est  nulle;  le  c.  Thabaud  ,  administrateur  de 
la  loterie  nationale ,  entrera  au  conseil  des  anciens, 
pour  trois  ans. 

XL.  Les  élections  d'Indre  et  Loire  sont  vala- 
bles. Entreront  au  conseil  des  anciens,  les  cit. 
Riffaud  ,  administrateur  des  poudres  et  salpêtres  , 
pour  deux  ans  ;  Guirol  ,  adminisirateur  du  dépar- 
tement ,  pour  un  an  ;  —  à  celui  des  cinq-cents  , 
les  c.  Texier-Odvier ,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  l'administration  centrale;  Japhet , 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal 
civil  et  criminel  du  département ,  pour  trois  ans  ; 
Chalmet  ,  administrateur  du  département ,  pour 
deux  ans. 

XLI.  Les  élections  de  l'Isère  sont  valables. 
Entreront  au  conseil  des  anciens ,  le  citoyen 
Decomberousse  ,  membre  actuel  de  ce  conseil, 
pour  trois  ans.  —  A  celui  des  cinq-cents  ,  les 
citoyens  Génissieux,  substitut  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  ,  et 
Français,  de  Nantes  ,  pour  trois  ans  ;  Boiverd  , 
administrateur  du  département,  pour  un  an. 

XLII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  Jemmappes , 
qui  a  tenu  ses  séances  dans  l'église  dite  de  Saint- 
Germain  ,  sont  valables  ,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  nominations  des  citoyens  Villers  ,  Ruelle  et 
Dupuy ,  aux  fonctions  de  haut-juré  ,  de  président 
et  d'accusateur-public  du  tribunal  criminel  ,  les- 
quelles sont  nulles.  —  Entreront  au  conseil  des 
anciens  le  citoyen  Delneufcourt,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale, 
pour  trois  ans.  — Au  conseil  des  cinq-cents  ,  les 
citoyens  Foncez  ,  président  du  tribunal  criminel  , 
et  Auverlot ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
pies  l'administration  municipale  de  Tournay  , 
pour  trois  ans.  —  La  nomination  des  trois  juges 
suppléans  au  tribunal  civil  ,  est  déclarée  nulle. 

XLIII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assem- 
blée électorale  du  Jura  ,  séante  en  la  ci-devant 
église  paroissiale  de  la  commune  de  Lons-le- 
Saulnier  ,  sont  valables.  — Celles  de  la  fraction 
de  l'assemblée  réunie  en  la  même  commune, 
dans  l'auberge  ayant  pour  enseigne  le  Mouton  - 
Blanc,  sont  nulles.  —  Entreront  au  conseil  des 
anciens ,  le  c.  Vernier ,  membre  actuel  de  ce 
conseil  ,  pour  trois  ans.  —  A  celui  des  cinq- 
cents  ,  les  c.  Grenot  ,  actuellement  membre  de 
ce  conseil  ,  pour  trois  ans  ;  Germain  ,  juge  au 
tribunal  civil ,  pour  deux  ans. 

XLIV.  Les  opérations  de  toutes  les  fractions  de 
l'assemblée  électorale  des  Landes  ,  sont  nulles. 

XLV.  Les  élections  de  Loire-et-Cher  ,  sont 
nulles. 

XLVI.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'as- 
semblée électorale  de  la  Loire  ,  séante  en  l'église 
ci-devant  appelée  l'Oratoire  .  dans  la  commune 
de  Montbrison  ,  nulles.  — Celles  de  la  faction 
de  la  même  assemblée  ,  réunie  en  la  même 
commune  ,  dans  une  maison  appartenante  au 
citoyen  Durand  ,  aubergiste  ,  rue  Neuve  ,  n°  27  , 
sont  également  nulles. 

XLVII.  Les  élections  de  la  Haute-Loire  sont 
valables.  Entreront  au  conseil  des  anciens,  le 
c.  Faure  ,  membre  actuel  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  pour  trois  ans  ;  —  à  celui  des  cinq-cents  , 
les  c.  Richoud  ,  président  de  l'administration 
blés.  Entreront  au  conseil  des  anciens  le  citoyen  i  centrale;  Belmont,  administrateur  de  la  commune 


de  Brioude  ,  pour  trois  ans  ;  Portai  ,  commfe- 
saire  près  l'administration  centrale  ,  pour  deux 
ans  ;  Borcl  ,  ancien  administrateur  du  départe- 
ment ,   pour   un   an. 

XLVIII.  Les  élections  de  la  Loire-Inférieure  sonj 
valables.  Entreront  au  conseil  des  anciens  le» 
citoyens  Raingeard  .  commissaire  ptès  le  tribunal 
correctionnel  de  Paimbœuf,  pour  trois  ans; 
Clavier  ,  administrateur  du  dépaitement  ,  pour 
deux  ans.  —  Au  conseil  des  cinq-cents,  les  cit. 
Boulay-Paty  ,  commissaire  près  les  tribunaux  du 
département;  Gourlay  ,  administrateur  du  dépar- 
tement, pour  trois  ans  ;  Chottard  ,  de  Guerande; 
Rollin  ,  professeur  de  législation  à  l'école;  cen- 
trale ;  Cacault  ,  ci-devant  ministre  de  la  Répu- 
blique en  Toscane  ,  pour  deux  ans;  et  Villers, 
membre  actuel  du  conseil  des  cinq-cents  .,  pour 
un   an. 

XLIX.  Les  élection*  du  Loiret  sont  valables. 
Entreront  au  conseil  des  anciens  ,  les  c.  Cornet, 
commissaire  près  le  canton  de  Beaugency,  pour 
trois  ans;  Appert,  commissaire  près  le  canton 
de  Saint-Maurice  ,  pour  un  an  ;  —  à  celui  des 
cinq-cents  ,  les  c.  Labbé  ,  commissaire  pies  l'ad- 
ministration centrale  ,  pour  trois  ans;  Guenn  , 
le  Gien  ,  membre  actuel  du  corps  législatif; 
Meunier  ,  ex-législateur ,  pour  deux  ans  ,  et  Bazin, 
ex-constituant ,  pour  un  an. 

L.  Les  élections  du  Lot  sont  valables.  Entreront 
au  conseil  des  anciens  ,  Montmayou  ,  membre 
actuel  du  corps  législatif,  pour  trois  ans  ;  —  à 
celui  des  cinq-cents,  le  c.  Soulié,  commissaire 
du  directoire  près  l'administration  centrale  ;  Va- 
léry ,  juge  de  paix  à  Cabreret ,  pour  trois  ans  ; 
Lagentie  ,  commissaire  près  l'administration  mu- 
nicipale de  Caylus  ,  pour  un  an. 

LI.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assem- 
blée électorale  de  Lot  et  Garonne,  séante  dans 
le  temple  consacré  à  la  célébration  des  fête* 
décadaires  dans  la  commune  d'Agen  ,  sont  vala- 
bles ;  celles  de  la  fraction  de  cette  assemblée, 
réunie  dans  la  même  cornmune,  dans  une  pièce 
de  pré  située  derrière  le  lieu  appelé  Malcoute, 
sont  nulles.  Entreront  au  conseil  des  anciens, 
le  c.  Coutausse  ,  adminisirateur  du  département, 
pour  trois  ans  ;  —  à  celui  des  cinq-cents ,  le  cit. 
Senbauzel ,  pour  trois  ans. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  24  ;  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  continué  le  scrutin  pour  completter  la 
liste  des  candidats  à  présenter  au  conseil  des 
anciens  pour  la  nomination  d'un  nouveau  di- 
recteur. 

Il  y  avait  3o6  votans. 

Ernouf,  ex- général;  Génissieux,  Colombcl 
(  de  la  Meurthe  ) ,  et  Duval  (de  la  Seine-Inférieure), 
ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages. 


AVIS. 

Le  3o  floréal ,  à  neuf  heures  du  soir  ,  aux 
grands  maroniers  ,  fauxbourg  du  Temple  ,  n°  38  , 
ascension  d'un  aérostat  de  60  pieds  de  circonfé- 
rence et  32  de  haut;  cet  aérostat  ,  orné  de  plu- 
sieurs transparens  ,  enlèvera  un  artifice  considé- 
rable qui  s'enflammera  aune  certaine  hauteur; 
bal  champêtre,  jeux,  illumination. 

Prix  des  billets  d'entrée ,  3  francs  ,  et  r5  décimes 
seulement  pour  ceux  qui  auront  souscrit  aux  ma- 
roniers ,  ou  au  café  Procope ,  rue  de  l'ancienne 
Comédie  française  ,  ou  au  café  du  caveau  ,  jardin 
Egalité. 

Une  moitié  du  produit  est  destinée  pour  les 
frais  de  la  descente  en  Angleterre  ,  et  l'autre  moitié 
pour  les  prisonniers  français. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 18  fr. 

Tiers  consolidé i5  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  85  c. 

Bor  s  trois  quarts 1'  fr.  85  c. 

Bons  un  quart 48  fr.  pour  cent  perte- 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  le  Dissipateur  ,  comédie,  suivie 

du  Jaloux  malgré  lui. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Belle  et  Bonne  f 
Dujresni ,  et  les  Français  à  Cythere. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'nbo 


je  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins,  n°    îS.    Le  prix  est  de  s5  francs  pour  trois  mois 
ment  <ie  chaque  mois. 
Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,   franc  de  port,   au   citoyen  Aubry ,  directeur  de  ce  journal, 
Pr.ut  affranchir.   Les  lettres  des  département,  non  affranchies,   ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,   de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et   adresser 
4epvtis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heure»  du  soir. 


:  mois  ,  et  loo  francs  pour  Tannée 
•  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  env 
la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Rédacte 


liere.  On  ne  s'abonne  qu'a 
le  port  des  pays  où  l'on  n 
rue    des    Poitevins,   n1*   îS 


A  Faïis  .  <1«  l'imprimerie  .   du  cit,   Agaise,  propriétaire'  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*   i3. 


GAZET 


TIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  s-36. 


Sextidi  ,  26  floréal  ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  le  1 6  germinal. 

JL>  a  conduite  des  émigrés  français  ,  et  sur-tout 
la  conduite  des  émigrés  du  corps  de  Condé  ,  en 
Volhynie  ,  où  ils  étaient  en  garnison  ,  a  indigné 
tous  les  Russes.  Ils  y  ont  commis  des  excès  atroces. 
Ils  ont  tioublé  les  époux  et  les  amans  ,  par  des 
fureurs  bruiales.  Paul  1er  a  fait  signifier  au  prince 
de  Condé  l'ordre  péremptoire  de  quitter  à  l'instant 
Pétersbourg. 

Du  18.  L'empereur  a  reçu  de  nouvelles  plaintes 
lur  tes  émigrés  ,  qui  troublaient  ses  Etats  ,  qui 
insultaient  les  habitans  ,  et  leur  donnaient  le  fatal 
exemple  de  la  plus  crapuleuse  débauche  et  de 
tous  ces  vices  qui  doivent  surprendre  chez  des 
hommes  qui  parlent  avec  tant  d'orgueil  de  leur 
naissance  et  de  leur  éducation. 

L'empereur  indigné,  a  fait  déporter  à  l'instant 
tous  ces  individus  ,  les  uns  à  Tobolsk ,  en  Sibérie, 
d'autres  à  Kamtschatka,  et  même  à  Archangel , 
tous  le  67e  degré  de  latiiude. 

TURQUIE. 
De  Semlin  ,  le  1"  floréal. 

Le  siège  de  Widdin  est  déjà  commencé,  les 
rebelles  ont  été  chassés  des  retranchemens  exté- 
rieurs qu'ils  occupaient  en  avant  de  cette  place. 
Le  pacha  de  Gallipoli  commande  en  chef  l'armée 
ottomane  ,  en  attendant  l'arrivés  du  capitar»- 
pacha.  L'état  de  faiblesse  où  Passwan-Oglu  se 
trouve  réduit ,  ne  laisse  plus  douter  qu'il  ne  suc- 
combe incessamment.  C'est  sur-tout  à  la  connais- 
lance  de  son  plan  et  de  toutes  ses  liaisons  ,  que  la 
Porte  doit  le  succès  qu'elle  a  obtenu.  Un  de  ses 
confidens  ,  qui  fut  fait  prisonnier,  il  y  a  quelque 
tems  ,  les  a  dévoilés  au  ministère,  pour  obtenir 
sa  grâce  ;  il  a  nommé  trois  juchas  du  premier 
rang",  ainsi  que  plusieurs  autres  gouverneurs  et 
agens  subalternes  de  la  Porte,  qui  étaient  d'intel- 
ligence avec  son  maître. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

De  Manheim ,    le     16  floréal. 

Les  troupes  françaises  qui  occupaient  le  fort  du 
Rhin  ,  Oggersheim  ,  Frankenthal  et  les  environs  , 
se  mirent  en  marche  hier  pour  l'Alsace,  en  sorte 
«jue  ces  postes  restèrent  abandonnés  pendant 
presque  toute  la  journée.  Ce  fut  seulement  vers 
le  soir  qu'il  arriva  d'autres  troupes  de  May  en  ce 
pour  les  occuper.  Il  paraît  que  ces  mouvemens 
sont  occasionnés  par  la  résistance  que  font  les 
petits  cantons  suisses. 

On  apprend  d'un  autre  cô^é  que  différens  corps 
de  troupes  qui  s'étaient  mis  en  marche  de  la 
ci-devant  Beleique  pour  les  environs  de  Dun- 
kerque  et  d'Ostende,  ont  reçu  Tordre  de  rétro- 
grader et  de  se  rendre  sur  le  Rhin.  Il  paraît  même 
que  les  troupes  qui  campent  déjà  entre  Ostende 
et  Nieuport  ,  prendront  la  même  mute.  Il  arrive 
aussi  journellement  à  l'armée  de  Mayence  des 
troupes  parties  des  environs  de  Luxembourg,  de 
Trêves  ,  de  Thionville,  etc. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  1 4  floréal. 

Les  habitans  de  cette  capitale  oublient  pour 
le  moment  les  affaires  politiques  ;  malgré  la 
nouvelle  de  la  descente  prochaine  ,  l'on  s'oc- 
cupe plus  en  général  de  modes  et  de  plaisirs 
que  d'impôts  ,  de  conspirations  contre  lEtat  et 
de  préparatifs  de  guerre.  Les  spectacles  et  les 
lieux  publies  sont  très-fréquentés.  Le  théâtre 
royal  est  sur-tout  celui  qui  atlire  le  plus  grand 
concours  ;  aussi  ce  théâtre  pessede-t-il  une  excel- 
lente troupe  de  danseurs  et  de  chanteurs.  Il  suffit, 
pour  le  prouver,  de  nommer  parmi  les  premiers 
Didelot ,  Laborie,  mademoiselle  Rose  et  Hillis- 
berg  ;  parmi  les  seconds  Viganony  ,  Benelly  et 
Banty.  Les  bals  masqués  du  Rhenelag  ont  eu  pa- 
reillement le  plus  grand  succès. 

Quant  à  la  cour  elle  est  assez  triste.  Seulement 
le  roi  se  donne  quelquefois  le  plaisir  de  la  chasse. 
L'étiquette  et  la  dévotion  semblent  s'être  réfugiées 
à  la  cour  anglaise.  Les  piédicateurs  sont  mainte- 
nant à  la  mode.  Leurs  majestés  le  roi  et  la  reine 
accompagnés  des  trois  princesses  royales  ,  Augus. 
tine  ,  Elisabeth  et  Sophie  ,  ont  été  encore  dernié- 
•rement  à  la  chapelle  de  Saint  George  pour  y  en- 
tendre le  sermon  prêché j>ar  le  révérend  docteur 
Goodenough. 


Nous  apprenons  par  le  journal  de  New-Yorck, 
qu'un  écrit  de  Fauchet ,  ci-devant  ministre  de  la 
République  Française  en  Amérique  ,  écrit  qui  a 
pour  titre  :  Vues  sur  nos  rapports  politiques  actuels 
avec  les  Etats-Unis,  fait  danVcette  ville  une  grande 
sensation.  Le  ton  modéré  de  l'auteur,  l'improba- 
tion  qu'il  donne  à  la  conduite  de  Genêt,  son  pré- 
décesseur, sont  généralement  très-bien  accueillis. 
L'ouvrage  contient,  au  reste ,  plus  de  conjec- 
tures que  de  faits.  Oa  ne  s'occupe  pas  moins  , 
à  New-Yorck,  d'un  autre  écrit  du  dernier  ministre 
des  Etats-Unis  en  France  ,  contre  le  général  Was- 
hington ,  qui  paraît  avoir  ,  dans'Ces  derniers  tems, 
beaucoup  perdu  de  la  faveur  populaire. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le   1 1 


Le  vice-chanclier  ,  le  comte  de  Clare  et  toute 
sa  suite  ,  ont  fait  ,  le  3o  germinal ,  une  perqui- 
sition très-sévere  au  collège  de  la  Visitation.  Ils 
y  ont  découvert  que  la  plupart  des  étudians  , 
pour  pour  ne  pas  dire  tous ,  avaient  prêté  le 
serment  d'union  et  de  révolte  contre  le  despotisme. 

On  a  répandu  ,  par  milliers  ,  dans  toute  l'Ir- 
lande ,  la  proclamation  du  major  Asgill  aux 
habitans  du  comté  de  la  Reine  ,  qui  nous  somme 
de  suivre  l'exemple  qu'il  prétend  faussement  nous 
avoir  été  donné  par  le  comté  du  Roi  et  ceux  de 
Kildare  et  de  Typperary  ,  et  de  lui  rendre  toutes 
nos  armes  cachées   et  nos  munitions  de  guerre. 

Il  nous  assure  que  tous  les  plans  des  insurgés 
sont  connus  ,  que  tous  ceuxqei  ont  notre  entière 
confiance  sont  arrêtés  ,  et  que  les  mécontens  ont 
déjà  donné  des  preuves  de  leur  soumission  et  de 
leur  repentir. 

Il  promet  sûreté  et  protection  à  ceux  qui  se 
rendront  à  cette  invitation  paternelle. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  le  24  germinal. 

Mercredi  dernier  les  membres  de  l'institut 
national  furent  installés  au  Vatican  dans  les  salles 
dites  de  Rapbaël.  Ils  choisirent  pour  président 
de  la  première  classe  le  citoyen  Pessuri  ,  séna- 
teur ;  et  pour  président  de  la  seconde  classe 
le  citoyen  Visconti  ,  consul.  Ils  arrêtèrent  que 
le  jour  suivant  l'institut  tiendrait  sa  première 
séance  publique. 

Le_  lendemain  ,  le  citoyen  Camille  Corona 
ouvrit  la  séance  par  un  discours  préliminaire  qui 
fut  vivement  applaudi  ,  sur-tout  par  les  quatre 
commissaires  du  directoire  François  Monge  , 
Faypoult ,  Daunou  et  Florent.  Il  marqua  les 
progrès  de  la  philosophie  dans  Rome  moderne  , 
et   traça  le  caractère    du  philosophe  républicain. 

Martelli  lut  un  mémoire  filologico-botanique  , 
sur  la  plante  papyrus.  On  y  trouva  une  érudi- 
tion choisie  et  des  observations  intéressantes 
d'histoire  naturelle. 

Gagliuffi  caractérisa  l'éloquence  qui  convient 
à  la  tribune  d'un  corps  délibérant  dans  un  tems 
de  lumières. 

Solari  traita  à-peu-près  le  même  sujet  en  latin 
avec  autant  de  pureté  que  d'élégance.  Il  dit  que 
l'étude  de  la  langue  latine  .  depuis  le  rétablis- 
sement de  la  République  Romaine  ,  était  de- 
venue plus  utile  ,  et  que  dorénavant  on  décou- 
vrirait dans  les  auteurs  de  l'ancienne  Rome  , 
des  beautés  qu'on  ne  sentait  pas  auparavant. 

Boftazzi  lut  un  discours  dont  l'objet  était  de 
prouver  que  le  Peuple,  quoique  ignorant,  est 
juge  compétent  du  despotisme  de  son  souverain, 
et_  1U  '1  a  et  peut  exercer  le  droit  de  le  dé- 
trôner. 

Lamberti  termina  la  séance  par  la  lecture  d'une 
hymne  patriotique  sur  la  fédération.  Il  y  avait 
introduit  des  chœurs  à  l'imitation  des  hymnes  des 
Spartiates  dont  parle  Plutarque. 

Dans  la  séance  du  14  germinal,  Guerra  , 
président  du  sénat  ,  proposa  de  disposer  pro- 
visoirement la  salle  dite  des  Hûraccs  et  des 
Curiaces  pour  le  sénat  ,  et  de  faire  ôter  les 
statues  des  papes  qui  s'y  trouvaient.  Une  com- 
mission est  chargée  de  l'exécution. 

Dans  la  séance  du  iS  ,  la  commission  fait  un 
rapport  et  dit  que  les  experts  qu'elle  avait  con- 
sultés étaient  d'opinion  que  les  statues  papales  ne 
valaient  pas  les  frais  de  transport. 

Benedetti  profita  de  la  discussion  pour  lire 
le  messagedu  directoire  français  sur  la  destruc- 
tion du  trône  papal.  Il  a  été  traduit  avec  le 
titre  de   tableau  de,  la  papauté. 

Massi  apprit  au  sénat  que  dans  l'église  de 
Jésus  on  a  chanté  l'oraison  pro  imperatore  nostro 


electo.  Comment,  dit-il  ,  les  prêtres  pourront- 
ils  s  excuser?  Lorsque  l'Empire  était  vacant  par 
la  mort  de  Joseph  II  ,  ils  substituèrent  à  cette 
oraison    une    autre    relative    à    la    vacance    de 

I  Empire. 

Le  sénat  envoya  un  message  au  consulat,  afin 
qu  il  fit  cesser  cet  abus. 

Il  a  été  question  dans  le  tribunal  de  proscrire 
ïévuation  ;  cette  opération  musicale  ,  qui  fait 
horreur  à  la  nature,  a  dit  un  tribun,  pouvait 
être  tolérée  par  1»  gouvernement  célibataire 
sacerdotal  ;  mais  désormais  elle  doit  être  au 
nombre  des  crimes  capitaux. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  5  floréal. 

La  plupart  des  destitutions  qui  ont  eu  lieu  au. 
directoire  et  aux  conseils  étaient  sollicitées  par 
le  vœu  des  patriotes.  Us  regrettent  seulement 
Fanaroli,  Becalossi ,  Giovio  ,  Zanni  etc.  lis  ne, 
doutent  pas  que  ces  Républicains  purs  et  éner- 
giques ,  qui  ont  bien  mérité  de  leur  patrie  ,  ne 
continuent  à  la  servir  dans  d'autres  emplois  Ils 
ont  prouvé  qu'ils  n'avaient  pas  d'autre  ambition. 

Les  journalistes  Ranza  .  Nova  et  Custodi  ont 
été  arrêtés  et  enfermés  dans  le  cliâleau;  deux 
autres  journalistes  ont  pris  la  fuite.  Oii  les  accuse 
d'un  zèle  imprudent,  et  non  d'avoir  écrit  pour 
seconder  les  vue  des  ennemis  de  la  République. 

Du  1 5  floréal. 

Rome  esclave  avait  perdu  ses  antiques  idées  de 
grandeur  ;  Rome  régénérée  les  retrouve.  La  pre- 
mière ne  fesait  plus  ,  depuis  dix-huit  siècles  ,  que 
des  tableaux  pieux,  des  temples  d'une  architec- 
ture dégénérée  comme  ses  citoyens,  des  chande- 
liers, des  croix  ,  des  statues  de  saints  et  de 
madones  ;  la  seconde  .  fixant  les  débris  véné- 
rables des  anciens  monumens  de  ses  pères  qui 
l'environnent,  et  retrouvant  par-tout  sur  son  sol 
l'ertipreine  ineffaçable  du  génie  et  de  la  liberté  , 
brûle  de  reconquérir  sa  gloire  ,  éclipsée  depuis 
tant  d'années  !  .  .  .  Ses  nouveaux  tribuns  ordon- 
nèrent nagueres  qu'il  seraitélevcunautelà  l'amitié 
et  à  la  reconnaissance  du  Peuple  romain  ,  pour 
le  Peuple  libérateur  des  Gaules,  dont  les  guer- 
riers l'ont  affranchi  ;  aujourd'hui  ces  mêmes  tri- 
buns viennent  d'ordonner  ,  par  une  autre  loi  , 
qu'il  serait  élevé  une  statue  colossale  d'airain  à 
l'indépendance.  On  la  placera  sur  les  débris  en 
poudre  de  celles  jadis  consacrées  au  prêtre-roi. 

Dans  la  séance  du  2  floréal  ,  le  grand-conseil 
a  adopté  plusieurs  articles  d'un  projet  de  résoluion 
sur  la  police  de  la  salle.  Les  députés  qui  se  ren- 
dront après  l'heure  déterminée  par  le  règlement 
pour  les  séances ,  seront  censurés  dans  le  procès- 
verbal  après  avoir  manqué  dix  fois ,  etc. 

Le  3  ,  Savonarola  demanda  que  la  commission 
de  législation  fût  chargée  de  faire  un  rapport  de 
l'article  IX  du  traité  d'alliance  de  la  République 
Françaiseet  la  République  Cisalpine  ,  qui  dit  que 
tous  les  émigrés  français  qui  se  trouveront  sur  le 
territoire  de  cette  dernière  soient  chassés. 

Le  conseil  passa  à  l'ordre  du  four  ,  motivé  sur 
ce  que  l'échange  de  ratification  n'ayant  point 
encore  été  fait  entre  les  deux  Républiques,  cet 
article  ,  comme  les  autres  ,  ne  pouvait  avoir  son 
elret  qu'après  cet  échange. 

Du    16  floréal. 

Tout  le  monde  croit  ici  que  l'empereur,  sé- 
duit par  les  guinées  anglaises  ,  va  recommencer 
laguerre  contre  la  France  el  ses  alliés  ;  mais  en 
même  tems  tout  le  monde  est  persuadé  que  cette 
guerre  lui  sera  encore  plus  fatale  que  la  première  ; 
quil  perdra  ses  nouvelles  acquisitions  en  Italie,' 
et  que  cette  fois  ci  l'armée  française  pourrait  bien 
aller  â  Vienne  relever  le  drapeau  tricolor  ,  qui 
y  fut  outragé.  Aussi  ces  bruits  de  guerre  ,  quoique 
très-vraisemblables  ,  ne  font  pas  une  grande  im- 
pression sur  le  Peuple  cisalpin.  Les  milita. res 
français  ,  indignés  de  l'insulte  faite  à  l'ambassa- 
deur de  leur  République  sont  parfaitement  dispo- 
sés à  le  venger. 

Quelques  personves  assurent  cependant  que  la 
cour  de  Vienne  a  donné  satisfaction  de  cet  ou- 
trage ,   et  que  tout  s'arrangera  paisiblement. 

On  dit  que  Bonaparte  est  à  Gênes  ,  et  qu'il 
doit   se  rendre  incessamment  à  Milan. 

II  est  bien   certain  que  les   vaisseaux  sortis    de 
Geocset  de  Toulon  avec  une  division  de  l'armée 
rentrent  dans  ces  ports. 

Le  général  Brune  est  toujours  ici.  Il  veut,  dit- 
on  ,  purger  l'armée  des  dibpidateurs  qui  la  rui- 
nent. Ces  ennemis  sont  plus  difficiles  à  vaincre 
qus  les  armées  éttangeros. 
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La  République  romaine  va  prendre  aussi  des 
relugiés  poloniis  à  son  service. 

Notre  direcioire  exécutif  a  publié  une  procla- 
mation ,  par  laquelle  il  signale  tous  les  ennemis 
de  la  République.  ïl  met  de  ce  nombre  les 
hommes  d  un  caractère  ardent ,  qui  ne  savent  pas 
commander  à  leur  imagination  déréglée  ;  qui  font 
toujours  abstraction  de  toutes  circonstances  ,  et 
qui  se  livrent  à  des  projets  chimériques.  Il  invite 
tous  les  écrivains  et  tous  le»  journaux  à  devenir 
constitutionnels. 

Le  Moniteur  italien  va  reparaître  sous  le  titre 
de  Moniteur  cisalpin.  Ses  auteurs  annoncent  que 
toute  leur  ambition  est  de  mériter  l'estime  que 
le  Moniteur  français  a  obtenue  dans  toute  l'Europe. 

PIÉMONT. 

De  Turin  ,   le  il  floréal. 

Les  insurgés  n'ont  point  pris  Novarre  et  fait 
3ooo  prisonniers  ,  comme  on  l'avait  répandu. 
Leur  plus  grand  succès  se  borne  à  avoir  surpris 
à  Pozzo^o  ,  quatre  compagnies  du  régiment 
d'Alexandrie  avec  onze  officiers  ,  et  le  chevalier 
Trivier,   lieutenal-coloncl. 

On  prétend  que,  depuis  ,  ils  se  sont  battus  du 
côté  d'Asti  avec  avantage  ,  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  huit  hsures  du  soir  ;  mais  nous  n'en 
avons  pas  la  nouvelle  certaine. 

Ou  côté  du  Haut -Novarrois  ,  ils  ont  essuyé 
quelques  échecs;  cependant  ils  se  maintiennent 
toujouis  le  long  du  lac  Majeur.  Ce  qui  inquiète 
particulièrement  le  gouvernement  sarde  ,  c'est 
que  la  désertion  fait  tous  les  jours  de  nouveaux 
progrès.  Il  y  a  déjà  des  régimeus  qui  ont  perdu 
des  compagnies  entières.  Au  reste  ,  les  insurgés 
continuent  à  faire  des  proclamations  ,  et  mémo  à 
rendre  des  jugemens. 

Le  conseil  militaire  de  Carosio  a  condamné  un 
sergent  de  sapeurs  et  un  paysan  à  être  fusillés  , 
en  représaiile  du  traitement  qu'on  avait  fait  éprou- 
ver aux  insurgés  prisonniers. 

Le  gouvernement  vient  de  donner  des  ordres 
très-pressans  pour  l'armement  des  régimens  pro- 
vinciaux ;  ils  vont  être  sur  pied  dans  trois  jours. 
Des  personnes  sensées  craignent  que  Cette  mesure 
n'entraîne  des  malheurs.  On  se  rappelle  toujours 
le  funeste  résultat  de  l'armement  des  Esclavons. 

Un  Courier  vient  d'apporter  la  nouvelle  que  ces 
insurgés  qui  ,  après  avoir  été  battus ,  s'étaient 
retranchés  de  la  rivière  de  la  Sore  ,  ont  été  pris 
pat  derrière  par  un  corps  de  troupes  piémontaises, 
qui  s'est  emparé  de  Pallanga  et  d  Iatra  ,  les  a 
forcés  de  se  disperser  après  leur  avoir  fait  un 
grand  nombre  de  prisonniers. 


SUISSE. 

Zjirich  ,  le  i3  jleréal. 

Voici  le  précis  de  nos  opérations  militaires 
depuis  quelque»  jours. 

Le  7  ,  nos  troupes  sont  entrées  à  Zurich  sans 
coup  férir.  Mais  près  du  village  d'Hœglingen  ,  sur 
la  droite  de  Lentzbeurg  ,  uo  de  nos  détache- 
rons composé  de  cavalerie  et  d'infanterie,  trouva 
quelque  lésistaoce.  L'ennemi  qui  avait  là  un  corps 
bien  supérieur,  eut  la  témérité  de  l'attaquer, 
mais  fut  facilement  vaincu.  Le  4e  escadron  du 
Sc  régiment  de  hussards,  marcha  contre  lui  et  lui 
tua  près  de  200  hommes.  Oo  trouva  parmi  les 
mous  ,  le  curé  qui  avait  porté  devant  ces  fana- 
tiques un  drapeau  béni ,  le  même  à  l'instigation 
duquel  ils  avaient  coupé  les  deux  mains  à  un 
caporal  français  ,  les  lui  avaient  mises  dans  les 
poches  de  son  uniforme  ,  et  l'avaient  renvoyé 
ainsi. 

Le  10  ,  le  général  Jordy  s'empara  du  couvent  de 
Mûri ,  où  il  prit  20  canons  que  les  insurgens  y 
avaieot  laissés  ;  il  passa  presque  sans  éprouver 
de  résistance  ,  la  rivière  de  Reuss  près  du  village 
de  Sinz  ,  et  le  même  jour  il  entra  à  Zug,  au  mo- 
ment où  le  grand-conseil  provincial  délibérait  sur 
l'acceptation  de  la  constitution.  Il  ht  mettre  bas 
les  armes  à  3ooo  hommes  et  les  renvoya  chez  eux. 
12  canons  ,  12  drapeaux  et  6000  fusils  furent  le 
prix  de  ce  succès. 

Le  11  au  soir,  nous  chassâmes  de  Lucerne  ceux 
de  Schwitz  et  d'Underwald.  Le  même  jour,  nous 
avons  attaqué  un  corps  d'insurgens  ,  et  malgré 
l'avantage  de  leurs  positions  ,|dous  les  avons  mis 
en  déroute. 

Le  12  ,  nous  avons  ptis  la  petite  ville  de 
Rapperswyl.Dans  ses  environs,  àFeldbach,  assez 
près  de  Stœfa  ,  il  s'est  livré  plusieurs  combats  où 
nos  troupes  ont  aussi  eu  l'avantage. 

Dans  le  même  tems ,  nous  avons  attaqué  l'en- 
nemi à  Richterswyl  ,  sur  la  rive  droite  du_  lac. 
Il  s'y  est  défendu  avec  un  courage  opiniâtre  ; 
mais  il  a  été  enfin  obligé  de  céder  ,  en  laissant 
3oo  hommes  sur  le  champ  de  bataille.  Demain, 
nous  marchons  sur  Notrc-Dame-des-Hermites. 

Il  nous  arrive  à  l'instant  des  députés  de  Glaris  , 
qui  nous  demandent  une  suspension  d'armes  de 
cinquante  heures  ,  pour  pouvoir  faire  accepter  la 
nouvelle  constitution  par  le  Peuple  assemblé. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  ai  floréal. 

Lis  lettres  de  Rastadt  annoncent  que  la  dépu- 
tation  d'Empire  s'est  assemblée  le  16  floréal, 
comme  elle  l'avait  promis,  pour  délibérer  sur  la 
réponse  des  ministres  français  ;  et  qu'elle  s'est 
ajournée  pour  délibérer  plus  mûrement. 

—  Les  lettres  de  Vienne  disent  que  Passwan- 
Oglu  vient  de  gagner'.une  bataille  décisive  sur  les 
troupes  de  la  Porte  qu'il  a  repoussées  à  12  lieues  , 
et  qu'il  est  actuellement  maître  de  toute  la  Vala- 
chie.  Les  mêmes  lettres  annoncent  que  M.  le 
marquis  Maofredini  est  reparti  pour  Florence. 
On  prétend  que  des  circonstances  très-fâcheuses 
pour  la  Toscane ,  avaient  donné  lieu  à  sa  mission. 
Il  est  question  de  faire  entrer  des  troupes  autri- 
chiennes dans  les  Etats  du  grand-duc. 

—  On  écrit  de  Venise  que  les  armes  élevées 
au-dessus  de  la  maison  du  consul  français  à  Trieste 
ont  été  couvertes  de  boues  pendant  la  nuit.  Le 
gouverneur  les  fit  aussitôt  réparer,  et  promit  une 
récompense  à  ceux  qui  dénonceraient  les  auteurs 
de  cette  insulte.  Le  consul  a  quitté  Trieste  le  len- 
demain. 

On  ne  sait  que  penser  des  protestations  d'amitié 
de  l'Autriche,  quand  on  voit  le  drapeau  tiicolor 
insulté  dans  sa  capitale  ,  et  les  armes  françaises 
couvertes  de  boue  dans  l'un  de  ses  principaux 
ports. 

—  La  cour  d'Espagne  vient  de  faire  ouvrir  en 
Hollande  un  emprunt  de  3  millions  de  florins  , 
remboursables  en  trois  ans  ,  avec  un  intérêt  de 
5  pour  100.  On  créera,  en  faveur  des  préteurs  ,  une 
loterie  de  3ooo  billets  ,  dont  600  produiront 
chacun  une  prime  de  357  florins.  On  recevra 
pour  argent  comptant  dans  cet  emprunt  les  600 
obligations  de  mille  florins  chacune  ,  de  la  maison 
Hope  et  compagnie.  C'est  la  maison  Croese  et 
compagnie  d'Amsterdam  qui  est  chargée  de  la 
négociation  de  cet  emprunt.  Elle  recevrapour  nan- 
tissement ,  sur  les  caisses  espagnoles  du  Mexique  , 
cinq  traites  de  1,319,000  piastres  fortes,  équiva- 
lentes au  capital,  aux  intérêts  et  au  montant  des 
primes  de  la  loterie. 

—  Sur  la  demande  des  magistrats  de  Wisbaden, 
le  général  Hatry  a  donné  1  ordre  qu'il  ne  lestât 
dans  cette  ville  pendam  la  saison  des  bains  , 
que  l'infanterie  et  la  cavalerie  strictement  néces- 
saires pour  la  police  et  la  correspondance.  Ceux 
qui  voudront  aller  prendre  les  eaux  à  Wisbaden  , 
y  trouveront  sûreté  et  protection. 

—  Le  cit.  Stapfet  ,  ancien  professeur  de  phi- 
losophie à  Bsrne  ,  I  un  des  députés  suisses  à  Paris  , 
vient  d'être  nommé  ,  par  le  directoire  exécutif 
helvétique  ,  au  ministete  des  sciences ,  beaux  arts 
et  instruction  publique. 

—  Le  ministre  de  la  guerre,  informé  qu'il  était 
survenu  des  rixes  entre  les  soldats  des  diflérens 
corps  ,  par  rapport  à  la  coëffùre ,  a  écrit  aux 
généraux  commandant  en  chef  les  armées  ,  nne 
lettre  dans  laquelle  il  leur  rappelle  les  disposi- 
tions de  l'article  V  du  règlement  de  1792  ,  sur  la 
police  des  corps  d'infanterie,    qui  portent  : 

De  la  tenue  des  officiers.  Les  cheveux  des  officiers 
seront  attachés  près  de  la  tête,  et  liés  en  queue 
couverte  d'un  ruban  de  soie  noire  ,  qui  sera 
simplement  arrêtépar  une  épingle  ,  et  sans  rosette. 
Les  cheveux  des  faces  ne  formeront  qu'une  seule 
boucle  ,  qui  descendra  à  la  hauteur  du  milieu 
de  l'oreille.  La  queue  ne  pourra  excéder  la  lon- 
gueur de  huit  pouces  ,  et  le  bout  des  cheveux 
ne  pourra  dépasser  le  ruban  de  plus  d'un  pouce. 

Tenue  des  sous-officiers  et  soldats.  Les  cheveux 
des  sous-officiers  et  soldats  seront  attachés  près 
de  la  tête  ,  et  liés  en  queue  couverte  d'un  ruban 
de  laine  noire ,  qui  sera  simplement  arrêté  par  une 
épingle  ,-  et  sans  rosette  ;  ils  seront  coupés  courts 
»ur  la  tête  :  ceux  des  faces  le  seront  à  la  manière 
dite  d'avant-garde  ,  et  ne  devront  pas  dépasser  le 
milieu  de  l'oreille.  Les  tresses  sont  défendues. 

—  La  société  philotechnique  ,  séante  au  palais 
national  des  sciences  et  des  arts  (  au  Louvre  )  a 
tenu  sa  séance  publique  le  20  floréal. 

Le  citoyen  Hecquet  a  fait  un  rapport  sur  les 
découvertes  et  nouveautés  communiquées  à  la 
société  depuis  la  dernière  séance  publique. 

Le  ciieyen  Ladmiral  a  lu  le  chant  de  guerre  des 
sauvages  de  Kérokées  et  une  élégie  à  Délie. 

Le  citoyen  Laitseî  ,un  mémoire  sur  le  commerce 
et  l'industrie. 

Le  citoyen  Buhan  ,  une  épître  à  la  Folie. 

Le  citoyen  Langlés,  un  mémoire  sur  les  langues 
vivantes  des  Peuples  Orientaux ,  et  la  littérature 
actuelle  de  l'Asie. 

Le  citoyen  Lacépede  ,  un  mémoire  sur  les  par- 
ties du  globe  ,  encore  inconnues. 

Le  citoyen  Lavaliée  ,  un  poërne  sur  les  tableaux 
dont  l'armée  d  Italie  a  enrichi  le  Muséum,  et  sur 
l'utilité  morale  de  la  peinture. 

Ces  divers  morceaux  ont  été  écoutés  avec 
inté.êt  et  attention,  et  couverts  ensuite  d'applau- 
dissement. 


—  La  ville  de  Nantes  vient  de  former  une  com- 
pagnie d'assurances  maritimes. 

—  Le  Courageux  ,  de  Bordeaux  ,  a  fait  trois  prises- 
On  les  évalue  à  2  millions. 


THEATRE   DE   L  OPERA  COMIQUE  NATIONAL. 

La  pièce  donnée  à  ce  théâtre  ,  soui  le  titre 
de  Z_oraïme  et  Tjilnar ,  a  obtenu  le  plus  grand 
succès  dans  toutes  ses  parties.  Il  n'en  est  aucune 
en  effet  qui  ne  6oit  digne  d'éloges.  Poème  plein 
d'intérêt  malgré  quelques  longueurs  ,  quelques 
inutilités  ;  musique  remplie  de  grands  effets  quoi- 
qu'un peu  chargée;  décorations  aussi  magnifiques 
que  vraies  ;  costumes  de  la  plus  grande  richesse  ; 
tout  cela  ,  secondé  par  le  jeu  soigné  des  acteurs  , 
ne  pouvait  manquer  de  réussir  auprès  du  public  , 
qui  en  a  témoigné  sa  satisfaction  avec  enthou- 
siasme. 

Le  sujet  est  tiré  tde  Gonsalve  de  Cordoue  , 
roman  de  Florian.  Zulnar  a  persécuté  la  tribu 
des  Abancerrages  ;  mais  il  a  vu  Zoraïme  ,  fille  de 
leur  chef,  et  l'amour  a  dompté  ce  cœur  féroce. 
Pour  expier  ses  fautes,  il  quitte  l'armée  du  cruel 
Abular  qu'il  a  tant  de  fois  menée  à  de  honteuses 
victoires.  Il  a  pénétré  ,  sous  un  nom  supposé  , 
auprès  de  Zoraïme.  Sa  valeur  lui  a  mérité  le  cœur 
de  cette  princesse  ,  qui  lui  fait  prendre  l'engage- 
ment de  la  venger  de  Zulnar  dont  elle  ne  connaît 
que  le  nom.  Il  veut  au  moins  triompher  d'Abular, 
de  ce  chef  de  brigands  qui  continue  à  désoler 
le  territoire;  il  s'y  prépare,  lorsque, -dans  un 
moment  d'emportement  ,  il  se  fait  connaître  à 
un  de  ses  rivaux  ;  mais  le  généreux  Alamir  « 
loin  de  livrer  un  ennemi  qu'il  ne  veut  vaincre 
qu'au  milieu  des  combats  ,  lui  procure  lui-même 
une  retraite.  Cependant  Zoraïme  informée  du 
lieu  qui  cache  Zulnar  ,  sans  savoir  que  c'est  le 
même  qu'Enolf  ,  son  amant ,  le  livre  aux  re- 
cherches du  Peuple ,  et  se  désespère  ensuite 
de  cette  méprise  funeste  qu'elle  va  bientôt  répa- 
rer. Déguisée  en  troubadour  ,  elle  parvient  à  sur- 
prendre une  lettre  du  grand  juge  ,  qui  ordon- 
nait au  gardien  de  Zulnar  de  le  livrer  à  ceux 
qui  lui  remettront  cet  écrit.  Zoraïme  y  substitue 
une  lettre  amoureuse  ,  et  cet  échange  produit 
à-la-fois  une  situation  fort  intéressante  ,  et  une 
scène  très-comique  ,  la  délivrance  de  Zulnar  et  une 
lettre  d'amour  qui  paraît  adressée  par  le  grand 
juge  à  un   chef  hideux  d'eunuques  noirs. 

Zulnar  échappé  à  sa  prison  s'unit  à  Zoraïme, 
qui  n'est  pas  moins  vaillante  guerrière  qu'amante 
fidèle  ,  et  tous  deux  obtiennent  une  victoire 
complette  sur  les  troupes  d'Abular.  On  sent  bien 
que  la  main  de  cette  généreuse  fille  devient  le 
prix  de  la  reconnaissance  de  son  père ,  et  que 
tout  le  monde  est  heureux. 

L'auteur  des  paroles  est  le  citoyen  Sairt-Just, 
et  celui  de  la  musique  est  le  citoyen  Boyeldieu , 
tous  deux  auteurs  de  la  Famille  Suisse  ,  pièce 
qu'on  donne  avec  succès  au  théâtre  Feydeau. 

Les  décorations  sont  des  citoyens  Persier  et 
Lafontaine  ;  elles  ont  été  peintes  par  les  citoyens* 
Mathis  et  Moenich. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Poisson. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE     DU    22    FLOREAL. 

Suite  de  la  résolution  sur  les  élections. 

LII.  Les  élections  de  la  Lozère  sont  valables. 
Entreront  au  conseil  des  anciens  le  cit.  Barrot , 
employé  au  ministère  de  la  marine  ,  pour  tsois 
ans  ;  —  à  celui  des  cinq-cents ,  le  c.  G-uyot ,  com- 
missaire près  le  tribunal  correctionnel  à  Monde  , 
pour  un  an. 

LUI.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  la  Lys ,  séante 
dans  la  salle  des  séances  de  l'administration  muni- 
cipale de  la  commune  de  Bruges  ,  sont  valables  , 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  citoyens  Deburck 
et  Brunotd'Hert,  dont  lesnominations  sont  nulles. 
Les  opérations  de  la  fraction  de  cette  assem- 
blée ,  séante  en  la  maison  dite  la  Balance  de  Paris, 
sont  valables.  Les  c.  Gheysens  ,  propriétaire  à 
Courtray  ,  et  Baret,  commissaire  près  l'adminis- 
tration cëntrà'e  ,  entreront  au  conseil  des  anciens, 
pour  trois  ans. 

LIV.  Les  élections  de  Maine  et  Loire  sont  va- 
lables. Le  c.  Gantret ,  président  du  tribunal  cri- 
minel ,  entrera  au  conseil  des  anciens  ,  pour  trois 
ans.  Les  c.  Talot ,  membre  actuel  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  et  Britchet ,  administrateur  du  dépar- 
tement,  entreront  au  conseil  des  cinq-cents  pour 
trois  ans. 

LV.  Les  élections  de  la  Manche  sont  valables. 

Entreront  au  conseil  des  anciens  ,  les  c.  Poisson  , 

membre  actuel  du  conseil  des  anciens ,  pour  trois 

'  ans  ;  Leuienuet,  président  du  tribunal  criminel, 


pour  deux  ans  ;  —  au  conseil  des  cinq-cents ,  les 
C.Augustin  Asselin,  administrateur  du  départe- 
ment; Pourret-Rocqusrie  ,  Bitouzet-Deslinieres  , 
Guesdon,  président  de  l'administration  municipale 
<le  Mortain ,  pour  trois  ans  ;  Dumesnil-Dcsplaoque 
fils,  président  de  l'administration  municipale  de 
Carentan  ;  et  Engcn and  ,  membre  actuel  du  corps 
législatif,  pour  deux  ans. 

LVI.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  la  Marne  , 
séante  en  la  ci-devant  église  du  collège,  à  Châ- 
lons  ,  sont  déclarées  nulles.  Celle  de  la  fraction 
de  cette  assemblée  ,  réunie  dans  la  grande  salle 
«le  la  maison  commune  audit  lieu  ,  sont  valables 
en  ce  qui  concerne  seulement  les  nominations  des 
députés  au  corps  législatif;  le  surplus  desdites 
opérations  est  déclaré  nul.  Entreront  au  conseil 
«les  anciens  pour  deux  ans  ,  les  c.  Charles  Dela- 
croix ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
française  près  la  République  bâta  ve  ;  — -  à  celui  des 
cinq-cents,  Poulain-Boutancourt,  membre  actuel 
de  ce  conseil  ;  Héman  ancien  notaire  à  Paris,  pour 
trois  ans  ;  Thomas  ,  pour  deux  ans. 

LVIL  Les  élections  de  la  Haute-Marne  sont 
valables.  Entreront  au  conseil  des  anciens,  pour 
trois  ans ,  le  c.  Laloy  ,  membre  actuel  du  conseil 
des  cinq-cents  :  —  Au  conseil  des  cinq -cents, 
Henri  M-ircilly  juge  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment,  pour  trois  ans. 

LVIII.  Les  élection»  de  la  Mayenne  sont  vala- 
bles, sauf  en  -ce  qui  concerne  le  cit.  Ghartier  \ 
dont  la  nomination  est  déclarée  nulle.  Entreront 
au  conseil  des  anciens,  pour  deux  ans  ,  le  Cit. 
Gouyet-Dubignon  :  —  à  celui  des  cinq-cents,  le 
c.  Provost  de  Bourion  ,  homme  de  loi  ,  pour 
trois  ans  ;  B  ssy  pour  deux  ans  ,  et  Enjubault  , 
membre  actuel  du   corps  législatif,  pour  un  an. 

L1X.  Les  élections  de  la  Meurthe  sont  valables. 
Entreront  au  conseil  des  anciens  pour  trois  ans  , 
le  c.  Pierre  Collombel ,  de  Pont-à  Mousson  ,  ex- 
législateur ;  —  a  celui  des  cinq  -  cents  ,  Victor- 
Nicolas  Mourer,  commissaire  près  le  départe- 
ment,  et  Eienne  MolUvaut ,  actuellement  mem- 
bre du  conseil  des  anciens  ,   pour  trois  ans. 

LX.  Les  élections  de  la  Meuse  sont  valables. 
Entreront  au  conseil  des  anciens  pour  trois'ans  ,  le 
c.  Bazoche  membre  actuel  du  corps  législatif  ;  — 
au  conseil  des  cinq-cents  ,  le  c.  Pons  de  VerduD, 
membre  actuel  du  corps   législatif. 

LXI.  Les  élections  de  la  Meuse-Inférieure  sont 
valables.  Entretont  au  conseil  des  anciens  ,  pour 
trois  ans  ,  le  c.  Michiels  aîné  ,  accusateur  public  ; 
- — au  conseil  des  cinq-cents ,  le  eit.  Membrede  ; 
administrateur  du  département. 

LX1L  Les  élections  du  Mont-Blanc  sont  décla- 
rées valables  ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  cit. 
Doppet ,  ex-général  de  division  ,  dont  la  nomi- 
nation est  déclarée  nulle.  Entreront  au  conseil  des 
anciens,  les  c.  Joseph-François  Curial,  juge  au  tri- 
nal  civil ,  pour  trois  ans  ,  et  Alphonse  Dufour  , 
administrateur  du  département,  pour  deux  ans. 
—  Au  conseil  des  cinq-cents ,  les  c.  Josep  Dessaix, 
chef  de  la  27=  demi-brigade  d'infanterie  légère  , 
pour  trois  ans  ;  Charles-Antoine  Mensord  ,  ex- 
maire de  Chambéry  ,  et  François  Chastcl ,  admi- 
nistrateur du  département ,  pour  deux  ans. 

LXIII.  Les  élections  du  Mont  -  Terrible  sont 
déclarées  valables.  Le  c.  Moreau  de  Delmont , 
président  du  tribunal  criminel  du  département , 
entrera  au  conseil  des  anciens  ,   pour  trois  ans. 

LXIV.  Les  élections  du  Morbihan  sont  valables. 
Entreront  au  conseil  des  anciens  ,  les  cit.  Danet, 
président  de  l'administration  centrale  ,  pour  trois 
ans  ;  Lapotaire  ,  commissaire  près  l'administration 
municipale  de  Lorient  ,  pour  deux  ans.  —  Au 
conseil  des  cinq-cents  ,  les  cit.  Lucas  Bourgeuil, 
accusateur  public;  et  Lcfebvrier  ,  administrateur 
du  département,  pour  trois  ans  ;  Landrin,  ad- 
ministrateur municipal  à  Vannes  ;  et  Gais,  pré- 
posé du  receveur  général  des  contributions  direc- 
tes du  département ,  pour  deux  ans. 

LXV.  Les  élections  du  département  de  la  Mo- 
selle sont  valables  ,  sauf  en  ce  gui  concerne  le 
c.  Altmayer ,  élu  haut-juré  ,  et  le  c.  Delâtre  , 
élu  président  du  tribunal  criminel ,  dont  les 
nominations  sont  nulles.  Entreront  au  conseil 
des  anciens  ,  les  c.  Dominique-François  Gobert, 
négociant-tanneur  à  Moulins ,  pour  trois  ans  ; 
Bar,  de  Thionville ,  commissaire  près  les  tribu- 
naux civil  et  criminel  du  Bas-Rhin  ,  pour  deux 
ans  ;  Husson  ,  commissaire  près  l'administration 
centrale,  pour  un  an. — Au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  les,  c.Jean  Baptiste-Dominique  Rolland  , 
commissaire  p. es  le  tribunal  correctionnel  de 
Metz  ;  Jean-Pierre  Couturier,  ex-législateur,  pour 
trois  ans  ;  Barthélémy,  commissaire  près  les  tri- 
bunaux de  la  Moselle  ;  Giral ,  accusateur-public  , 
pour  deux  ans. 

LXVI.  Les  élections  des  Deux-Nethes  sont 
valables.  Entreront  au  conseil  des  cinq-cei  t<  , 
les  ciioyeus  Dcmoor ,  président  du  département; 
Bruslé ,  commissaire  près  l'administration  cen- 
trale,  pour  trois    ans. 

LXVII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assem- 
blée électorale  tlu  département  de  la  Nièvre,  qui 
a  tenu  ses  séances  dans  la  ci-devant  église  de 
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Saint-Cyr ,  à  Nevers  ,  sont  nulles.  —  Celles  de 
la  fraction  de  cette  même  assemblée  ,  qui  a  tenu 
ses  séances  dans  la  ci-devant  église  de  l'hôpital- 
général  ,  sont  valables.  Entreront  au  conseil  des 
cinq-cents,  les  citoyens  Pierre  Duviquet,  secré- 
taire en  chef  du  ministre  de  la  justice  ,  pour 
trois  ans  ;  et  François-Paul  Legendre  ,  maître  de 
forges,  ex-conventionnel ,  pour  un  an. 

LXVIII.  Les  élections  du  Nord  sont  valables, 
saut  en  ce  qui  concerne  les  citoyens  Delahaye  , 
président  de  l'administration  municipale  de  Valen- 
ciennes  ,  et  Lequinio  ,  ex-conventionnel  ;  dont 
les  nominations  au  corps  législatif  sont  nulles. 
Entreront  au  conseil  des  anciens  ,  les  citoyens 
Chombart,  ex-constituant;  pour  trois  ans:  Co- 
quiller,  cultivateur  de  l'arrondissement  de  Dun- 
kerque;  Vackempen  ,  ancien  administrateur  du 
département,  pour  deux  ans. — Au  conseil  des 
cinq-cents  ,  Poirier  ,  administrateur  du  départe- 
ment ;  Honoré  Declerck  ;  Delabuisse-,  de  Douai , 
et  Théodore  Télu  ,  négociante!  ex-mpnicipâl  de 
Dunkeique  ,  pour  trois  ans;  Gossuin,  ex-con- 
veutionncl  ;  Béthune  ,  juge  ;  Leclercq-Scheppers  , 
commissaire  p:ès  la  municipalité  de  Lille  ;  Lesage- 
Senault  ,  ex-conventionnel  ,    pour   deux  ans. 

LXIX.  Les  élections  de  1  Oise  ,  sont  valables. 
Entreront  au  conseil  des  anciens,  les  c.  Dela- 
mare,  ex  conventionnel  ,  pour  trois  ans;  Boc- 
quillon  administrateur  du  département  ,  pour 
ueux  ans.  — Au  conseil  des  cinq-cents,  les  c. 
Danjou  ,  ex  -  conventionnel ,  pour  trois  ans; 
Bezard  ,  ex-conventionnel,  et  Mathieu  ,  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  près  le  département 
delaS;ine,   pour  deux   ans. 

LXX.  Les  élections  de  lOrne  sont  valables. 
Entreront  au  conseil  des  anciens  ,  les  citoyens 
Bourdon,  président  de  l'administration  centrale, 
pour  trois  ans;  Fourmy  ,  membre  actuel  du 
conseil  des  cinq-cents  ,  pour  deux  an3.  —  Au 
conseil  des  cinq  cents,  Desnos,  commissaire 
pies  l'administration  centrale  ;  Belzais-Courmé- 
nil  ,  ex-constituant,  peur  trois  ans  ",' Got  ,  juge 
au  tribunal  civil,  et  Després,  adjoint  aux  adju- 
dans  généraux  de  l'armée  d'Angleterre  ,  pour 
deux  ans. 

LXXI.  Les  élections  de  l'Ourthe  sont  vala" 
blés  ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Fion  i 
général  de  brigade  ,  et  les  citoyens  président  ' 
accusateur-public  et  greffier  du  tribunal  criminel  » 
ainsi  que  les  juges  suppléans  du  tribunal  civil  ' 
dont  les  nominations  sont  nulles.  Entreront  au 
conseil  des  cinq-cents  pour  trois  ans  ,  les  citoyens 
Bassenge,  commissaire  près  l'administration  cen- 
trale ,  et  Dethier  ,  juge  au  tribunal  civil. 

LXXII  Les  élections  du  Pas-de-Calais  sont  va- 
lables ,  sauf  eri  ce  qui  concerne  les  c.  Théry, 
Cocud,  Coffin  et  Crochet,  dont  les  nominations 
sont  nulles.  Entreront  au  conseil  des  anciens  , 
les  c.  Lenglet  aîné  ,  d'Arras  ,  directeur  du  jury  , 
pour  trois  ans  ;  et  Lc-fcbvre-Cayet  ,  d'Arras ,  ex- 
procureur-général  -  syndic  ,  pour  un  an. — lAu 
conseil  des  cinq-cents  ,  les  citoyens  Djunou  , 
pour  trois  ans;  Duflos ,  administrateur  du  dé- 
partement, et  Delrue,  pour  deux  ans. 

LXXIII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'as- 
semblée électorale  du  Puy-de-Dôme  ,  séante  en  la 
maison  des  ci-devant  Charitains  ,  sont  nulles.  — 
Celles  de  la  fraction  de  ladite  assemblée  ,  qui 
a  tenu  ses  séances  dans  le  local  des  Ursulines  , 
sont  valables. — Entreront  au  conseil  des  an- 
ciens, les  c  Artaud-Blanval  ,,  pour  trois  ans; 
Chapsal ,  général  ,  pour  deux  ans.  — .  Au  conseil 
des  cinq-cents  ,  les  c.  Du'aure  ,  actuellement 
membre  de  ce  conseil  ;  Girod-Pouzols  ,  aussi 
membre  actuel  de  ce  conseil.  eiEnjr-lvin,  de 
Poi.tgibaud,  pour  trois  ans;  Grenier,  commis- 
saire près  le  tiibunal  civil  ;  ELudet,  administra- 
teur du  département,  pour  deux  ans  ;  et  Laloue, 
membre  actuel  du  corps  législatif,   pour  un  an. 

LXXIV.  Les  élections  du  département  des 
Basses  Pyrénées   sont  nulles. 

LXXV.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  des  Hrutes- 
Pyrénées  ,  qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  salle 
du  tribunal  civil  ,  sont  nulles.  —  Les  opérations 
de  la  fraction  de  la  même  assemblée,  qui  a  tenu 
Ses  séances  dans  la  ci-devant  église  de  Saint-Jean  , 
sont  valables.  Entrerontau  conseil  des  cinq-cents, 
les  c.  Dauphole  et  Lacrampe  ,  membres  actuels 
du  même  conseil  ;  le  premier  ,  pour  trois  ans  ; 
le  second  ,  pour   deux  ans. 

LXXVI.  Les  élections  des  Pyrénées-Orientales 
sont  valables.  Le  citoyen  Denis  Jacomet  entrera 
au   conseil  des   anciens   pour   trois   ans. 

LXXVII.  Les  élections  du  Bts;Rhin  sont  va- 
lables. Entreront  au  conseil  des  anciens  ,  les 
c.  Deutzcl ,  membre  aciuel  de  ce  conseil,  pour 
trois  ans  ;  Karcher ,  ex-conventionnel  ,  pour  deux 
ans. —  Au  conseil  des  cinq-cents,  Boeii  ,  pré- 
sident du  tribunal  criminel  ;  André  ,  commis- 
saire près  1  administration  centrale  ;  Albert , 
accusateur  -  public  ,  pour  trois  ans;  Cunier, 
président  du  département,  et  Laurent  ,  médecin 
à  Strasbourg  ,  pour  deux  ans. 

I.XXV1II.  Les  élections  du  Haut-Rhin  sont 
valables.  Entreront  au  conseil   des    anciens  ,  les 


c.  Schirmer  ,  administrateur  du  départemeht  ; 
pour  deux  aos.  —  Au  conseil  des  cinq-cents-, 
Guittard  ,  chef  d'escadron  de  gendarmerie  '; 
Resch,  commissaire  près  l'administration  centrale, 
pour  trois  ans;  Metzger,  administrateur  du  dé- 
partement, et  Jourdain,  secrétaire  de  l'adminis- 
tration centrale,   pour   deux  ans; 

LXX1X.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  du  Rhône  ; 
qui  a  tenu  ses  séances  dans  l'église  de  Condrieux, 
Sont  nulles.  —  Celles  de  la  fraction  qui  a  tenu 
ses  séances  dans  le  local  des  ci-devant  Péniteos  ; 
sont  valables.  — -  Celles  d'une  autre  fraction  qivî  a, 
tenu  ses  séances  dans  le  local  des  ci-devant  Vist- 
tandioes  ,  sont  nulies.  ; —  Entreront  au  conseil  des 
anciens,  le  citoyen  Chasset ,  ex-conventionriel, 
pour  trois  ans.  — Au  conseil  des  cinq-cents  , 
Vitet ,  membre  actuel  de  ce  conseil ,  pour  trois 
ans  ;  Paul  Caire  ,  çtPressavia,  ex-conventionnel, 
pour   deux  ans. 

LXXX.  Les  élections  de  Sambre-et  Meuse 
sont  valables.  Entreront  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  le  citoyen  Stevenotte  ,  président  de  l'ad- 
ministration  centrale,    pour   trois   ans. 

LXXXI.  Les  élections  de  la  Haute-Saone  sont 
valables.  Entreront  au  conseil  des  anciens  ,  les 
c.  Gourdan  ,  membre  du  tribunal  de  cassation, 
pour  trois  ans  ;  Dubuisson  ,  administrateur-  du 
département,  pour  deux  ans. — Au  conseil  des 
cinq-cents  ,  Piquet  ,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  pour  trois  ans;  Dornier  ,  ex-conven- 
tionnel ,  pour   deux  ans. 

LXXXU.  Les  élections  de  Saone-ef-Loire  sont 
valables  .  sauf  en  ce  qui  concerne  les  c.  Gehn, 
Bozon  ,  Boussin  ,  élus  députés;  Dureaul  ,  élu 
haut-juré,  et  BoZ'jt,  élu  président  du  tribunal 
criniine"  ,  dont  les  nominations  sont  nulles.  - — 
Entreront  au  conseil  des  anciens ,  les  citoyens 
Rubat ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
l'administration  centrale,  pour  trois  ans;  —  à 
celui  des  cinq  cents ,  Moyne,  accusateur-public  , 
et Bigonnet,  président  de. 1  administration  muni- 
cipal de  Mâcon  ,  pour  trois  ans  ;  Reverchcn  , 
administrateur  du  département  ,  pour  un  an. 

LXXXIII.  Les  élections  de  la  Sarthe  sont 
valables  ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  citoyens 
Boutroux  ,  Houdbert  et  Hardouin-Rcvery  ,  élus 
députés  ;  Dubois  ,  élu  haut-juré  ;  Barret  et  Cor- 
nillau ,  élus  président  et  accusateur-public  du 
tribunal  criminel  ,  dont  les  nominations  sont 
nulles.  Entreront  au  conseil  des  anciens  ,  les 
citoyens  Ysambard  ,  président  actuel  du  tribu- 
nal criminel,  pour  trois  ans;  Lehaut  ,  ex-con- 
ventionnel, pour  deux  ans.  — Au  conseil  des 
cinq-cents  ,   Menard-la-Groye  ,   pour  trois  ans. 

LXXXIV.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  de  la  Seine  , 
qui  a  tenu  ses  séances  à  l'Institut  ,   sont  valables. 

—  Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même 
assemblée  ,  qui  a  tenu  ses  séances  à  l'Oratoire  , 
sont  nulles.  —  Entreront  au  conseil  des  anciens, 
les  citoyens  Lenoir  -  Laroche  ,  professeur  de 
législation  ,  et  Romseau  ,  membre  actuel  de  ce 
conseil  ,  pour  trois  ans  ;  Albert  ,  membre  actuel 
du  tribunal  de  cassation  ,  et  Rivaux  ,  membre 
actuel  du  corps  législatif,  pour  deux  ans  ;  Hugu.t, 
président  du  4e  arrondissement  de  Paris;  Ar- 
nould,  auteur  de  la  Balance  du  Commerce  ,  et 
Gorneau  ,  ancitn  procureur  aux  consuls  ,  poux 
un  an.  —  A  celui  des  cinq-cents  ,  Gayot-des- 
Herbiers  ,  chef  de  division  au  ministère  de  la 
justice  ;B^rlier,  ex-coiA'entionncl;  et  Cabanis,  mé- 
decin ,  pour  trois  ans  ;  Aubert ,  inspecteur  des 
contributions  ;  Portiez,  delOiseetCbeoier,  mem- 
bres actuels  du  corps  législatif;  Andrietix,  membre 
de  l'Institut,  pour  deux  ans;  Pollart,  ex-maiie  de 
Franciade  ,  et  Chazal  ,  membre  actuel  du 
corps  législatif,  pour  un  an. 

LXXXV.  Les  élections  de  la  Srine-Ir.férieure 
sont  valables.  Entreront  au  conseil  des  anciens, 
les  c.  Vimar,  ex-législateur.  Bourdon  ,  juge  au 
tribunal  civil  ,  pour  trois  ans  ;  Bourgeois,  mem- 
bre  aciuel   du   corps   législatif,   pour    deux  ans. 

—  Au  conseil  des  cinq-cents  ,  Baiileul  et  Haroy  , 
tous  deux  membres  actuels  de  ce  conseil; 
Thissé  ,  accusateur  public  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  département, pour  trois  ans  ;  Leltbvre,  de 
Gournay ,  membre  actuel  du  corps  législatif; 
Brémontier,  président  de  l'admintstration  ceu- 
trale  ;  Lemesle  .  négociant,  ci-devant  maire  au 
Havre,  et  Rabasse ,  administrateur  du  départe- 
ment, pour  deux  ans;  Legendre,  président  du 
tribunal  criminel  ;  Guttinguer,  négociantàRoucn; 
Beauvais  ,  président  de  l'administration  munici- 
cipale  de  Rouen  ,  et  Castillon  ,  picsident  de 
l'administration  ducanton  de  Sassctot,  pour  un  an. 

LXXXVI.  Les  élections  de  la  traction  de 
l'assemblée  électorale  de  Seine  et  Marne  ,  qui  a 
tenu  ses  séances  dans  le  local  désigné  par  l'admi- 
nistration centrale  ,  sont  valables.  Entreront  au 
conseil  des  anciens,  les  c.  Sédillc-z  .  ex-député 
à  l'assemblée  législative,  pour  deux  ans  ;  à  celui 
des  cinq  cents  ,  Hattinguais  ,  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  ptès  le  tribunal  correctionnel  de 
Meaux;  Simon  ,  notaire  ,  pour  trois  ans;Bidaut, 
juge  au  tribunal  civil ,  pour  deux  ans;  Baihy, 
membre  actuel  du  conseil  des  etnq-c-nts ,  pour 
un  an.  —  Les  nominations  du  c.  Prieur  Lacoœbe  à 


94» 


la  place  de  président  du  tribunal  criminel  ,  «t 
De-sain  à  celle  d'accusateur  public  ,  sont  nulles. 
—  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée 
qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  maison  commune 
de  Melun  ,  son)  nulles. 

LXXXYII.  Les  éleciions  de  la  fraction  de  l'as- 
semblée électorale  de  S^ine  et  Ose,  qui  a  tenu 
ses  séances  dans  le  local  désigne  par  l'adminis- 
tration centrale,  sont  valables,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  c.  Germain,  de  Viroflai,  dont  la  no- 
minutio.i  au  conseil  des  cinq-cents  ,  pour  deux 
ai. s,  est  nulle. —  Sont  admis  au  conseil  des  an- 
ciens ,  les  c.  Garât,  ambassadeur  de  la  République 
F.atçaiss  à  Naples,  pour  trois  ans;  Treilbard  , 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Fran- 
çaise à  Rastadt ,  pour  deux  ans;  Pel'é,  membre 
de  l'administration  centrale  ,  etPalissot,  membre 
-associé  de  l'Institut  national,  pour  un  an.  —  Au 
conseil  des  cinq-cents,  Desctoscaux ,  commis- 
taire  du  pouvoir  exécutif  ptès  les  tribunaux  civil 
et  criminel  on  département  ;  Cballan  ,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  l'administration 
centrale  ,  pour  trois  ans  ;  Chenier ,  membre  actuel 
du  conseil  des  cinq  cents ,  pour  deux  ans.  —  Les 
opérations  de  la  fraction  de  la  même  assemblée, 
qui  a  tenu  ses  séances  aux  ci-devant  écuries  de 
la  ci-devant  reine  ,  sont  nulles. 

LXXXVHI.  Le3  élections  des  Deux-Sevres  sont 
valables.  Seront  admis  au  conseil  des  cinq-cents  , 
les  c.  Lecoiiite-Puyraveau  ,  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  pies  l'administration  centrale;  Au- 
guis  ,  membre  actuel  du  conseil  ries  anciens  , 
pour  tiois  ans. 

LXXXIX.  *Les  élections  de  la  Somme  sont  va- 
lables. Seront  admis  au  conseil  des  anciens,  les 
c.  Bouteville  ,  substitut  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  tribunal  de  cassation,  pour 
-trois  ans  ;  Delccloy  ,  commissaire  du  pouvoir 
jexécutif  pies  le  tribunal  correctionnel  de  Doul- 
-Jcns,  pour  deux  ans;  Gonnet,  juge-de-paix  de 
Peroniit,  pour  un  an.  —  Au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  Barbier  Santy  ,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  l'administration  municipale  d'A- 
nJ.ns  ;  Louvet,  commissaire  du  pouvoir  exécutit 
près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  départe- 
ment; Poirier  ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  correctionnel  d'Abbeville  ,  pour 
trois  ans  ;  Gérard  Scellier  ,  membre  actuel  du 
conseil  des  cinq-cents  ;  et  Rivery  ,  administrateur 
du  département ,  pour  deux  ans  ;  Prévost ,  de 
Roye,  ex-député  à  l'assemblée  constituante,  pour 
un  an. 

XC.  Les  élections  du  Tarn  sont  valables.  En- 
treront au  conseil  des  anciens ,  les  c.  Meyer  ,  de 
Mazarnet ,  membre  actuel  du  conseil  des  cinq- 
cents,  pour  trois  ans.  —  A  celui  des  cinq-cents, 
Daubermesn.il  ,  commissaire  du  pouvoi-  exécutif 
près  l'administration  centrale  ,  pour  trois  ans  ; 
Castagne  fils ,  homme  de  loi ,  et  Compaire  ,  juge- 
de-paix  de  Lille,  pour  deux  ans. 

XCI.  Les  élections  du  Var  sont  valables.  En- 
treront au  conseil  des  acciens,  les  c.  Delor  ,  pré- 
sident du  tribunal  ctiminel,  pour  deux  ans. — 
A  ceiui  des  cinq-cents.  Barras,  membre  du  di- 
recloi.e  exécutif,  et  Marquesy ,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  l'adminis  ration  municipale 
de  Toulon  ,  pour  trois  ans;  Gistin,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et 
criminel  ,  pour  deux  ans;  Hermùndez  ,  officier  de 
santé  à  Toulon  ,  et  I  idore  Gauthier,  de  Brignoles, 
pour  un  an.  —  La  nomination  du  c.  Jaume  à  la 
place  d'accusateur  public  ,  est  nulle. 

XCII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assem- 
blée électorale  de  Vaucluse  ,  qui  a  tenu  ses 
séances  dans  le  local  designé  par  l'administration 
centrale,  sont  valables.  Entreront  au  conseil  des 
anciens ,  les  c.  Bassaget,  accusateur  public  ,  pour 
trois  ans.  — A  celui  des  cinq-cents,  Godelroy 
B'iuvier  (  d'Orange)  ,  pour  trois  ans  ;  et  Sherlock, 
adjudant-général,  pour  deux  ans.  —  Le  surplus 
des  élections  est  déclaré  nul.  —  Les  opérations 
ce  la  fraction  de  la  même  assemblée  ,  qui  a  tenu 
st  s  féat  ces  au  ci-devant  séminaire  de  Sainte- 
Garde  ,  iont  nulles. 

XCIIL  Les  élections  de  la  Vendée  sont  vala- 
bles. Entreront  au  conseil  des  anciens,  les  cit. 
G'.udir. .  des  Sables,  membre  actuel  de  ce  con- 
seil ,  pour  rrois  ans  ;  etLoyaud,  médecin  .  pour 
deux  ans.  —  A  celui  des  cinq  cents  ,  Gillaizeau  , 
juge  au  tribunal  civil  de  département,  et  Gou- 
piiieau  ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  pies  le 
tribunal  correctionnel  de  Moniaigu  ,  pour  trois 
ans  ;  Chaigneau,  administrateur  du  département, 
pour  deux  ans. 

XC1V.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assem- 
blée électorale  Ju  département  de  ta  Vienne,  qui 


a  tenu  ses  séances  dans  la  salle  des  audiences  du 
tribunal  de  commerce  de  Poitiers  ,  sont  valables. 
Entreront  au  conseil  des  cinq  cents  ,  les  c.  Creuzé- 
Latouclie ,  membre  actuel  du  conseil  des  anciens, 
et  Dutrou-Bornicr ,  membre  actuel  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  pour  trois  ans.  —  Les  opérations  de 
la  fraction  de  la  même  assemblée  ,  qui  a  tenu  ses 
séances  dans  la  salle  décadaire  de  Poitiets ,  sont 
nulles. 

XCV.  Les  élections  de  la  Haute-Vienne  sont 
nulles, 

XCVÏ.  Les  élections  des  Vosges  sont  valables. 
Entreront  au  conseil  des  anciens,  les  c.  Jean- 
Baptiste  Perrin  ,  ex-convehtionnel ,  pour  trois  ans. 
—  A  celui  des  cinq-cents  ,  Richard  ,  président  du 
tribunal  criminel,  et  Panichot ,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  de 
Neufcliâuau  ,  pour  trois  ans. 

XCV11.  Les  élections  de  l'Yonne  sont,  valables. 
Entreront  au  conseil  des  anciens  ,  les  c.  Moreau  , 
président  du  tribunal  criminel  ,  pour  trois  ans  ; 
Précy  ,  membre  actuel  du  conseil  des  cinq-cents , 
pour  un  an.  Au  conseil  des  cinq-cents,  Villetard  , 
membre  actuel  de  ce  conseil,  pour  trois  ars; 
Housset ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
les  tribunaux  civil  et  criminel  ;  et  Boileau  ,  juge- 
de-paix  à  Avalon,  pour  deux  ans  ;  et  Guichard  , 
administrateur  du  déparlerSent ,  pour  un  an. 

Roger-Ducos.  Les  vrais  amis  de  la  République  , 
même  ceux  auxquels  la  résolution  que  vous 
venez  d'adopter  impose  des  sacrifices,  étaient, 
depuis  long-tems  ,  résolus  à  l'adopter,  parce 
que  leur  intérêt  et  la  Patrie  ne  seront  jamais  en 
balance.  Mais  prenez  garde  ,  citoyens  ,  que  le 
royalisme  ,  qui  est  toujours  prêt  à  profiter  des 
moindres  occasions ,  ne  tire  un  grand  avantage  de 
cette  mesure  dans  quelques  departemens.  Réu- 
nissons tous  nos  vœux  pour  que  cette  épreuve 
soit  la  dernière  à  laquelle  notre  pays  sera  soumis. 
Ma  carrière  politique  se  termine  aujourdhui.  La 
voix  de  la  Patrie  me  demandait  un  sacrifice  ;  je 
n'hésite  pas.  J'emporte  du  moins  ,  en  vous  quit- 
tant ,   votre  estime. 

Guchan.  J'aurais  combattu  la  résolution  ,  si 
elle  ne  m'avait  exclu  comme  député  par  une 
partie  de  l'assemblée  électcrale  du  département 
des  Hautes-Pyrénées.  Je  crois  devoir  à  la  justice  , 
de  dire  que  le  directoire  a  été  trompé  dans  les 
renseignemens  qu'on  lui  a  fournis  sur  cette  partie 
de  l'assemblée  électorale.  Ces  renseignemens 
viennent  d'hommes  qui  avaient  intétêt  à  humilier 
les  patriotes  ;  et  mon  plus  grand  regret  est  de 
voir  qu'ils  ont  réussi.  Quant  à  moi ,  qu'on  a 
voulu  faire  passer  pour  un  partisan  des  anar- 
chistes ,  j'invoque,  pour  toute  réponse,  ma  con- 
duite passée  ;  ma  franchise  et  ma  loyauté  sont 
connues  ,  et  je  renouvelle  entre  vos  mains  le  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie. 

Terrée  ,  des  Hautes -Pyrénées.  Je  m'étonne  qu'on 
vous  ait  presque  présenté  comme  des  royalistes  les 
é  c  leurs  dont  vous  venez  de  valider  les  élections  ; 
et  qu'on  vous  ait  dit  que  c'étaient  de  vrais  répu- 
blicains ,  ceux  dont  vous  avez  été  obligés  d'an- 
nuller  les  opérations. 

Des  murmures  empêchent  Perrée  de  continuer. 

Le  conseil  levé  sa  séance  à  5  heures. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU     23   FLORÉAL. 

L'archiviste  de  la  République  demande  à  être 
autorisé  à  déposer  aux  archives  nationales  le 
manuscrit  original  des  Confessions  dej.  J.  Rous- 
seau, qui  se  trouve  dans  les  papiers  de  lancien 
comité  d'instruction  publique. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

Roemers  se  présente  à  la  tribune  pour  sou- 
mettre à  la  discussien  le  projet  de  îésolution 
tendant  à  autoriser  le  directoire  à  nommer  aux 
places  vacantes  dans  le  tribunal  de  cassation  et 
dans  les  tribunaux  civils. 

Bergier.  La  discussion  d'un  projet  de  cette 
impoitance  devait  être  au  moins  annoncée  la 
veille  ;  d'ailleurs  la  séance  d'aujourd'hui  doit  être 
consacrée  à  des  nominations  qui  ne  permettront 
point  au  conseil  de  se  livrer  à  un  autre  objet. 
Je  demande  donc  l'ajournement  du  projet  à 
demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'on  procède  au  scrutin   pour  la  nomination 

des   six  candidats  qui  doivent   completlcr  la  liste 

I  décuple  sur  laquelle  le  conseil   des  anciens  choi- 


stra  le  successeur  de  Fiançois  (de  Ncufcbàteau). 
Nous  en  avons  donné  hier  le  résultat. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU   23    FLORÉAL. 

Lecoulteux  fait  un  rapport  sur  une  résolution 
du  19  floréal ,  relative  à  une  réémissioo  de  95 
millions  de  mandats  territoriaux  en  extinction  de 
la  dette  publique.  Cette  résolution  ne  diffère  de 
celle  du  i3  floréal  sur  les  bons  de  deux  tiers, 
qu'en  ce  qu'elle  ordonne  que  les  aunullations  des 
mandats  qui  "-rentreraient ,  pourront  être  faites 
hors  la  présence  des  parties  payantes  ,  tandis  que 
la  première  exigeait  le  contraire.  Au  surplus  ,  on 
ne  peut  craindre  que:  la  réémission  des  mandats 
nuise  à  leur  valeur,  car  ils  ne  seront  remis  en 
circulation  qu'après  avoir  rempli  leur  première 
valeur  qu'ils  représentaient.  Cette  réémission  est 
commandée  par  le  besoin  du  trésor  public  qui 
ne  pourrait  attendre  la  fabrication  d'un  nouveau 
papier-monnaie  ,  et  elle  épargnera  d  ailleurs  lés 
frais  qu'aurait  coûté  cette  fabrication.  La  com- 
mission propose  d'approuver  la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte. 

Art.  Ier.  Sur  la  recette  effectuée  à  la  tréso- 
rerie nationale  en  mandats  territoriaux  de  cinq 
francs  remis  en  paiement  de  domaines  natio- 
naux ,  il  en  sera  porté  pour  une  somme  de  s5 
millions. 

II.  La  somme  mentionnée  dans  l'article  pré- 
cédent sera  ajoutée  par  supplément  aux  5o  mil- 
lions ,  dont  l'émission  a  été  autorisée  par  la  loi 
du  24  frimaire  dernier  ,  concernant  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique,  et  employés  au  même 
obet. 

Les  mandats  territoriaux  dont  elle  sera  compo- 
sée ,  seront  marqués  et  simultanément  et  sans 
interruption  des  timbres  du  papier-minute  confié 
à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement. 

III.  Pour  prévenir  toute  interruption  dans  le 
service,  les  mandats  territoriaux  à  iéémetttre  en 
exécution  de  la  présente  ,  ne  porteront  aucun 
autre  signe  distinctif  que  l'empreinte  du  timbre 
mentionné  en  l'article  précédent. 

IV.  Les  effets  au  porteur  rentrés  à  la  tréso- 
rerie nationale,  ceux  qui  y  rentreront,  autres 
néanmoins  que  ceux  dont  la  réémission  est  auto- 
risée par  la  présente  ,  seront  annullés  par  un  seule 
ligne  tracée  à  l'encre  et  mis  en  réserve  pour  servir 
à  une  nouvelle  émission  si  elle  est  nécessaire, 
auquel  cas  il  sera  pourvu  aux  moyens  de  les  dis- 
tinguer de  ceux  précédemment  émis. 

V.'  Les  effets  à  réémettre  en  exécution  de  la 
présente  ,  seront  annullés  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  rentrée  à  la  trésorerie  nationale  ,  par  l'appli- 
cation de  deux  lignes  tracées  à  l'encre. 

VI.  Les  annulations  prescrites  par  les  articles 
précédens,  pourront  être  faites  hors  de  la  présence 
des  parties  payantes  ;  mais  elles  le  seront  à  l'égard 
des  effets  qui  seront  versés  à  la  trésorerie  natio- 
nale ,  postérieurement  à  la  publication  de  la 
présente  ,  dans  le  jour  auquel  ils  y  auront  été 
remis  ,  et  simultanément  et  sans  interruption  ,  le 
lendemain  de  Cftte  publication  ,  à  l'égard  de 
ceux  rentrés  avant  cette  époque. 

VII.  Le  directoite  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  présente. 

VIII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale rendront  compte  ,  jour  par  jour,  aux  com- 
missions de  surveillance  des  deux  conseils,  de 
l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la 
présente. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Après  avoir  statué  sur  quelques  affaire» 
particulières  ,  le  conseil  des  cinq-cens  s'est  formé 
en  comité  général-.pour  statuer,  dit-on,  sur  la 
proposition  de  réunir  Genève  à  la  France. 


S  P; 


C  T  A  C  L  E  S. 


Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.   Didon ,   opéra,   et   le  ballet  du  Déserteur. 

Odéon.  Auj.  Sémiramis  ,  trag.  en  5  .  ces ,  dans 
laquelle  la  citoyenne  Raucour  remplira  le  rôle  de 
Sémiramis. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Maître  Adam  ; 
Pour  et  Contre  ,    et  l'Intendant. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


:  fait  à  Pari; 


des  Poil 


L'abonnement 
çommenceincnl  de  chaque  moii. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,   franc  de  port,   ai 
peut  aiiranchir.   Les  lettres  des  departemens,  non  arTranchii 

Il  faut  avoir  soin,   pour  plus  de  surele  ,    de  charger  cell 
ieptil  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


Le  prix  est  de  25   francs  pour  trois  mois 

citoyen  Aubry,   directeur  de  ce  journal, 
,    ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 
;  qui  renieraient  des  valeurs,  et   adresser 


5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année 
le  des  Poitevins  ,  n"  18.  11  faut  comprendre  dans  les  env 
ut  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Re'daxte 


itiere.  On  ne  s'abonne  qu'au 
;  le  port  des  pays  où  l'on  ne 
,  rue    des    Poitevins,   nQ   iS  , 


A  Paris,  de  l' imprimerie ..  du  cit.  Acassg,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n?   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  s3]. 


Septidé  ,  27  floréal ,  Van  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  O  U  I  E. 

De  Semlin  ,  le  1" floréal.- 


D, 


ES  lettres  de  Brunn  ne  s'accordent  gueres 
avec  ce  qu'on  a  publié  ,  en  Europe  ,  de  la  dé- 
tresse de  Passwan  -  Oglu.  Elles  disent  qu'il  a 
remporté  un  avantage  signalé  sur  les  troupes 
ottomanes.  Dix- sept  mille  hommes  qui  commen- 
cèrent l'attaque  ont  été  accueillis  par  un  feu  bien 
dirigé.  Dix-huit  cents  hommes  furent  à  l'instant 
renversés. 

Le  pacha  de  Trawnick ,  qui  devait  seconder 
l'atiaque  ,  ne  parut  point  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

Les  troupes  turques  s'étant  retirées  à  douze 
lieues  ,  après  cet  échec  ,  Passwan  -  Oglu  a  pris 
une  position  plus  étendue  et  plus  avantageuse 
en  avant  de  Widdin.  Il  y  a  élevé  des  redoutes 
garnies  d'une  artillerie  nombreuse  ,  qui  est  servie 
par  des  Français  et  des  Polonais  très -instruits. 
Ce  succès  lui  donnerait  la  facilité  de  s'étendre 
dans  la  Valachie.  Il  a  ,  dit-on  ,  des  vivres  et  des 
munitions  pour  plusieurs  années. 

Nous  ne  tarderons  pas  à  savoir  si  tous  ces 
t  aïs  de  détresse  ou  de  victoires  sont  confor- 
mes à  la  vérité. 

A  L  L   E  M  A  G  N  E. 

Rastadt ,  le   17  floréal. 

La  députation  a  tenu  une  séance  hier  pour 
délibérer  sur  la  réponse  des  ministres  fran- 
çais ,  que  nous  avons  donnée.  Elle  a  décidé 
qu'il  en  serait  référé  à  la  diète  générale  de 
l'Empire. 

Le  jour  même  où  la  réponse  des  ministres  français 
a  été  remise  au  commissaire  impérial,  il  a  été 
envoyé  un  courier  à  Vienne,  et  ua  à  Berlin  par 
la  députation  prussienne. 

Cette  réponse  a  causé  une  surprise  mêlée  d'un 
grand  mécontentement  .  à,  touf  I"  J:r"'-';"" 
u~  in.ujjne.  fille  accuse  le  gouvernement  fran- 
çais de  ne  point  mettre  de  bornes  à  ses  pré- 
tentions ,  et ,  après  avoir  demandé  et  obtenu  le 
Rhin  pour  limites  ,  de  vouloir  à  présent  toutes 
les  îles,  dont  la  valeur  territoriale  équivaut  à 
une  grande  principauté  ,  et  qui ,  par  leur  posi- 
tion ,  rendent  la  France  maîtresse  de  toute  la 
ïive  droite  du  Rhin  ,  si  on  y  jo  m  les  têtes  de 
pont  qu'ils  demandent ,  depuis  Huningue  jusqu'à 
Casset. 

Il  est  certain  qtre  le  baron  de  Thugut  a 
donné  sa  démission  de  la  place  de  premier  mi- 
nistre. Il  reste  néanmoins  ministre  de  confé- 
rence et  des  finances.  M.  le  comte  de  Cobenzel 
lui  succède  dans  la  place  de  premier  ministre. 
Il  est  à  présumer  que  ce  changement  en  ap- 
portera dans  les  dispositions  du  cabinet  de 
Vienne. 

Toute  la  maison  de  M.  de  Cobenzel  part  de- 
main matin  ,  en  toute  diligence  ,  pour  Vienne. 

Le  général  Bernadotte  ,  qui  était  allé  à  Stras- 
bourg,  en  est  de  retour  dhier  matin.  Il  attend 
ici  les   ordres   du    directoire. 

Les  ministres  Treilhard  et  Bonnier  sont  allés 
hier  dîner  à  Baden. 

Du    18  floréal. 

La  députation  d'Empire  s'assemblera  encore 
demain  pour  délibérer  sur  la  dernière  note 
des  ministres  français.  On  croit  qu'elle  se  dé- 
clarera négativement  sur  les  dernières  demandes. 
Il  ne  sera  cependant  pas  pris  de  conclusum 
formel  jusqu'à  ce  que  les  couis  de  Vienne  et 
de  Berlin  se  soient  entendues  sur  le  plan  de 
pacification. 

On  pourrait  aussi  comprendre  dans  les  dé- 
pendances de  Cassel  .  Kogtheim  et  la  pointe  du 
Meiii,  Les  principales  rivières  qui  tombent  dans 
le  Rhin ,  sont  le  Mein  et  le  Necker.  Le  Pala- 
tinat  perdrait  le  plus  à  la  libre  navigation  de  cette 
dernière  rivicre. 

Par  les  répétitions  particulières  ,  on  entend  sans 
doute  les  contributions  arriérées  de  la  Franconie  , 
de  la  Suabe  et  de  la  Bavière  ;  et  par  le  mobilier  , 
douze  tableaux  des  galeries  de  Manheim  et  de 
Dusseldorff,  que  la  France  s'était  réserves  ,  dans 
le  dernier  ttaité  fait  avec  la  Bavière. 


ANGLETERRE. 

Londres,  U  ib floréal. 

La  haine  nationale  contre  les  Français  ,  ce 
préjugé  qui  commençait  à  vieillir  ,  le  gouver- 
nement tâche  de  le  faire  renaître  parmi  le 
Peuple.  On  s'amuse  à  répandre  des  épigrammes 
sur  les  généraux  qui  doivent  commander  l'expé- 
dition. 

Les  grands  politiques  de  ce  pays  ont  cru  à  la 
possibilité  d'une  prochaine  al  iance  entre  quel- 
ques cours  du  Nord  contre  la  France,  sur-tout 
depuis  qu'ils  ont  reçu  1*-  nouvelle  de  l'insulte 
faite  à  l'ambassadeur  français  à  Vienne,  et  son 
retour  en  France.  Depuis  quelques  jours,  leur 
espoir  paraît  être  déchu  ,  ou  du  moins  bien 
tombé. 

Si  le  bill  sur  les  étrangers  passe,  nul  maître 
d'hôtel  garni,  nul  aubergiste,  nul  propriétaire 
de  maison  ne  pourra  loger  un  étranger  qu  il  n'aille 
déclarer,  au  commissaire  du  quartier,  le  nom  de 
cet  étranger ,  et  le  tems  depuis  lequel  il  le  loge  , 
sous  peine  de  cent  livres  d'amende.  Cette  mesure 
dépeuplera  un  peu  la  ville.  Plusieurs  émigrés  , 
dont  les  principes  sont,  dit-pn  ,  suspects  ,  sont 
renvoyés.  On  assure  que  ceux  qu'on  gardera 
seront  forcés  de  servir  dans,  nos  troupes  ,  ou 
de  former  des  corps  particuliers  pour  la  défense 
du  pays. 

Tous  les  bourgeois  de  cette  ville  se  forment 
en  ce  moment  en  milice.  Londres  va  devenir  une 
ville  de  guerre  dont  le  palais  du  roi  et  l'hôtel 
de  Pitt  seront  les  citadelles.  Ces  mouvemens  res- 
semblent un  peu  à  quelques-uns  de  ceux  qu'a 
produits  en  France  la  révolution.  Déjà  nous  avons 
nos  milices  ou  gardes  nationales  ,  nos  drapeaux  , 
nos  commandans,  et  même  nos  airs  correspon- 
dans  à  la  Marseillaise  ,  au  Ça  ira  ,  et  a  la 
Carmagnole. 

ESPAGNE. 
De  Madrid  ,  le  1 1  floréal. 

L'ambassadeur  de  France  ,  qui  déploie  auprès 
de  nos  ministres  un  zèle  très-actif,  vient  d'obte- 
nir une  extension  à  la  t*»»^  relative  aux  emi- 
a-i..  i.' — i,«  jc  quitter  le  continent  espagnol 
embrasse  non-seulement  les  émigrés  proprement 
dits,  mais  encore  les  déportés,  les  déserteurs, 
les  réqdsitionnaires  ,  les  prêtres,  tous  les  Français 
sans  exception  qui  ont  quitté  leur  Patrie.  Les 
M.yorquius  dont  l'île  devait  être  d'abord  le  seul 
asile  de  tous  ces  bannis,  ayant  fait  de  fortes  re- 
présentations sur  les  inconvéniens  d'une  si  nom- 
breuse importation  d'individus  étrangers ,  on  leur 
assigne  pour  lieux  de  refuge  les  îles  Canaries, 
Ceuta  et  quelques  autres  places  situées  hors  de  la 
péninsule. 

On  prétend  qu'il  y  a  eu  entre  l'ambassadeur  de 
la  République  etnotre  ministre  Saavedra  quelques 
scènes  assez  vives,  et  que  chacun  des  deux  en  a 
écrit  au  directoire  de  France. 

Le  prince  de  la  Paix  est  toujours  à  Aranjuez  , 
et  continue  à  recevoir  du  roi  et  de  la  reine  le 
même  accueil  qu'auparavant.  C'est  un  exemple 
unique  en  Espagne,  où  on  n'a  jamais  vu  un  mi- 
nistre disgracié  rester  à  la  cour,  et  consetver  au 
moins  les  apparences  du  crédit.  Car  le  prince  de 
la  Paix  est  encore  entouré  de  cliens  presque 
comme  au  tems  de  sa  toute-puissance.  Dès  qu'il 
sort,  une  foule  de  solliciteurs  s'adressent  à  lui. 
Vainement  leur  dit-il  qu'il  n'est  plus  rien;  vaine- 
ment les  renvoie-t-il  aux  différens  ministres  que 
regardent  les  objets  de  leurs  demandes,  il  ne 
peut  se  refuser  à  se  charger  de  leurs  mémoires. 
Dernièrement  on  l'a  vu  en  recevoir  jusqu'à  onze 
de  suite.  Ses  convives  ne  sont  pas  moins  nom- 
breux; sa  table  n'est  pas  moins  splendide  que 
pendant  son  ministère.  A  tous  ces  traits  ,  on  a 
bien  de  la  peine  à  reconnaître  une  disgrâce. 
Ceux  qui  voudraient  que  la  sienne  lût  plus  com- 
plette  ,  commencent  à  désespérer  du  succès  de 
leurs  efforts  et  à  craindre  pour  eux-mêmes. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  U  3 


Il  y  a  3o,qoo  napolitains  sur  les  frontières  ;  les 
grands  chemins  sont  défendus  par  des  batteries, 
comme  si  le  royaume  de  Naples  était  menacé 
d'une  invasion.  Nous  apprenons  que  le  roi  s'est 
avancé  jusqu'à  Civitella-du-Tronto.  L'aniraosité 
contre  les  Français  s'est  communiquée  à  que'ques 
communes  de  la  République  Romaine  ,  par  le 
moyen  des  émissaires  religieux  et  politiques.  Il 
y  a  eu  des  mouvemens  dans  lesquels  plusieurs 
Fiançais  et  une  municipalité  oui  eie  tués. 


Des  hommes  ,  ennemis  de  la  liberté  et  sa'ellites 
de  l'aristocratie  ,  s'étant  introduits  dans  beaucoup 
d'emplois  subalternes,  le  consulat  a  adopté  des 
mesures  pour  les  en  éloigner;  il  a  nommé  une 
commission  de  six  citoyens  ,  pour  examiner  le 
civisme  ,  la  capacité  et  les  connaissances  des 
citoyens  qui  seront  nommés  aux  emplois  ,  ou 
confirmes  par  le  consulat.  Tous  ceux  qui  dési- 
reront des  emplois  ,  pourront  se  présenter  à  cette 
commission  ,  qui  leur  donn,  ra  des  cartes  d'ap- 
probation  où  l.urs  demandes  et  leur  capacité 
seront  spécifiées. 

Le  conseil  de  guerre  de  la  première  division  a 
condamné  à  mort  le  citoyen  Charrier,  chef  de 
bataillon,  et  attaché  à  l'étaft -major  du  général 
Cervoni  ,  pour  pillage  et  vol.  L'argent  et  les  effets 
précieux  enlevés  du  palais  du  duc  de!  Gesso, 
furent  transportés  au  palais  Doria  ,  où  logeait  le 
général  Cervoni,  par  Pierre  Guelfucci ,  aide-de- 
carnp  ,  et  Jean  Papi ,  domestique,  tous  deux 
attachés  au  même  général. 

La  sentence  porte  que  ces  deux  derniers  sont 
compromis  dans  le  vol  ,  et  qu'en  conséquence  il» 
seront  arrêtés  et  jugés  selon  la  loi. 

Le  cercle  constitutionnel  de  cette  ville  attire  ua 
concours  très  -  nombreux  d'auditeuis.  On  s'y 
occupe  de  lectures  et   de    discussions. 

Hier,  le  consul  Angelucci  parut  à  ce  cercle  , 
et  y  parla  avec  une  grande  énergie  démocrati- 
que. Les  membres  des  autorités  constituées  ne 
tarderont  pas  à  suivre  son  exemple. 

Les  femmes  fréquentent  aussi  les  séances  du 
cercle.  Une  citoyenne  a  parlé  sur  la  nécessité  de 
faire  cesser  l'infamie  perpétuelle  dans  laquelle  on 
retient  les  femmes  ,  et  de  leur  donner  une  édu- 
catiou  raisonnable. 

On  imprime  ici  et  on  commence  à  vendre  les 
traductions  en  italien  des  Œuvres  de  Rousseau, 
de  Filangieri  et  de  Montesquieu,  que  l'on  des- 
tine à  l'instruction  de  la  jeunesse  démocratique. 

Ces  jours  derniers  on  a  vendu  ,  au  bénéfice  de 
1  armée  française  ,  le  mobilier  et  autres  effets  que 
le_  cardinal  d'Yorck  avait  à  Frescati.  On  va  en 
faire  autant  de  ce  que  le  cardinal  Busca  a  laissé 
à  Sainte-Agathe  dei  monti ,  où  il  habitait  en  der- 
nier lieu. 

il  paraît  qu'on  veut  préserver  le  Peuple  des 
exactions  des  curés  sur  les  enterremens. 

Cette  ville  était  partagée  en  3i  quartiers  relati- 
vement à  la  garde  nationale.  Ou  vient  de  les 
réduire  à  12. 

Les  Juifs  ne  pourront  plus  désormais  sanctifier 
par  l'inaction  leur  jour  de  sabbat.  Admis  à  jouir, 
de  tous  les  droits  de  citoyen,  ils  doivent  travail- 
ler comme  les  autres.  C'est  l'un  d'eux  qui  a  été 
nommé  colonel  de  tous  les  quartiers  militaires  de 
cette  ville. 

Plusieurs  couples  se  sont  déjà  mariés  ici  au 
pied  de  l'arbre  de  la  liberté.  Il  y  a  des  prêtres  et 
des  moines  en  assez  grand  nombre  qui  portent 
l'habit  séculier;  que'.ques-uns  même  sont  devenus 
militaires  et  ont  été  nommés  capitaines.  Il  en  est 
cependant  encore  qui ,  ne  perdant  pas  l'espoir  de 
recouvrer  .leur  ancienne  autorité,  travaillent  a 
souffler  la  discorde  parmi  nous.  Mais  des  moyens 
sévères,  qui  n'effrayent  que  les  coupables ,  sont 
déployés  pour  le  maintien  de  la  tranquillité. 

PIÉMONT. 

De  Turin  ,   le  1 5  floréal. 

L'on  a  décoré  de  l'arbre  de  mai  la  porte  du 
cardinal  Gerdil  ,  venu  de  Rome  ,  qui  fait  les 
délices  de  la  cour.  Le  prélat  Priocca  ,  fort  bien 
portant ,  est  logé  chez  son  frère  le  ministre.  Six 
raille  moines  à  grosses  bedaines  ,  expulsés  de 
Rome ,  ont  été  accueillis  fort  gracieusement  , 
même  avec  enthousiasme  ,  dans  leurs  couvens 
sur  la  recommandation  du  roi.  Qu  on  calcule 
quel  bonheur  ils  ont  apporté  dans  cette  cité 
où  l'on   vend  les  œufs  s    décimes  la  pièce  ! 

SUISSE. 

Du  quartier-général   de  Z.urich  ,    le  17 
floréal. 

La  dernière  affaire  que  nous  avons  eue  avec 
les  petits  cantons  ,  a  été  très-op  niâtre  ;  plus  de 
trois  cents  Suisses  sont  restés  sur  le  champ  de 
bataille  ,  avant  que  nous  ayons  pu  entrer  à  1  Her- 
mitage. 

Les  cantons  de  Zug  ,  Glaris  .  Schwits  .  une 
partie  dAppenzel  et  d  .-  Toggemourg,  de  Thur- 
gau  ,  la  ville  dr  Saint-Gi  1 ,1a  moitié  de  Uncier- 
walden  ,   et  plusieurs  communes  de  i'Abbave  ont 


accepté   iulôurâ  Imi  la  constitution.    On   est  âs- 
•  en   ce  moment  ,  dans   le  canton   d'Uri  , 
u    suivre  le  mêrae exemple. 

Le  citoyen  Lecarlier  est  parti  avant-hier  pour 
Paris;   n  est  remplace  par  le  citoyen  Rapinat. 

i  *  11  de  ce  mois  ,  nous  avons  forcé  la  passe 
de  Schiddelegi  ,  et  le  i5  ,  une  partie  de  nos  trou- 
pes est  entrée  à  l'Hermitage.  Le  couvent  était 
vide.  Nous  n'y  avons  trouvé  qu'un  seul  moine  ; 
les  autres  s'étaient  souvès  quelques  jours  aupara- 
vant,  et  avaient  emporté  avec  eux  leurs  trésors. 
Outre  le  couvent ,  qui  est  assez  spacieux  pour  y 
IbVer  deux  demi-brigades  et  un  régiment  de  ca- 
\a'ietie  ,  il  y  a  encore,  dans  lé  voisinage,  un 
village  assez  grand ,"  mais  très-pauvre,  qui  est 
presque  entièrement  composé  d'auberges  ,  où  les 
pèlerins  vont  ordinairement  loger.  L'image  de  la 
Vierge  est  restée  à  IHerrnitage  ,  et  va  partir  pour 
Paris. 

Les  moines  l'auraient  prise  avec  eux  ;  mais  les 
paysans  de  Schwitz  n'ont  pas  voulu  laisser  en- 
lever une  image  en  laquelle  ils  ont  tant  de 
confiance. 

Nous  n'avons  pas  éprouvé  une  grande  résis- 
tance en  entrant  à  l'Hermitage,  l'ennemi  ayaut 
été    complettement  battu  le  jour  précédent. 

Nous  avons  perdu  dans  les  différentes  actions 
un  chef  de  balai. Ion  ,  plusieurs  officiers  et  sous- 
officiers  ;  mais  ,  en  général,  notre  perte  est  très- 
peu  considérable  ,  'en  considérant  les  circons- 
tances. 

Les  paysans  se  sont  battus  avec  opiniâtreté  ; 
ils  étaient  commandés  par  aes  officiers  expéri- 
mentés ,  et  occupaient  des  postes  presque  tous 
imprenables;  ils  n'ont  pas  eu  ,  avec  tout  cela,  un 
seul  avantage  sur  nous. 

Les  troupes  de  Schwitz  ont  déjà  capitulé  le  i5 
au  matin.  Une  colonne  va  marcher  à  présent  cen- 
tre Saint-Gall  et  Appenzel  ;  mais  i  n'y  aura  point 
de  sang  répandu.  Tous  ces  cantons  se  rendront 
à  la  raison. 

RÉPUBLIOUE  BATAVE. 
La  Haye  ,    le   16  floréal. 

A  la 'séance  de  rassemblée  constituante  ,  du 
27  germinal  ,  un  message  du  directoire  a  annoncé 
la  nouvelle  officielle  que  la  cour  de  Pétersbourg 
a  résolu  de  faire  partir  incessamment  pour  Lon- 
dres un  courier  chargé  d'y  porter  aux  banquiers1 
Hope  et  compagnie,  l'obligation  de  SS  millions 
de    florins  ,    signée  par   l'empereur   et    son    fils  , 

tuiu..... -.e",-- ;      i„      £,,_,-„„',     H.,      t.inat 

pour  sûreté  de  la  dette  de  Russie  et  de  Po'ogne, 
en  faveur  nés  habitans  de  h  République  baiave  ; 
tandis  que  les  nouvelles  obligations  à  donner 
aux  créanciers  seront  contre-signées  par  les  ban- 
quiers R.  et  Th.  Smelh,  à  Amsterdam,  et  visées 
par  un  ministre  russe,  qui  résidera  en  cette  Ré- 
publique ;  qu'à  cet  tftVt  ,  i!  venait  d'être  expédié 
un  ccurier  au  baron  de  Stackeibïrg  ,  ministre  de 
la  cour  de  Pétersbourg,  actuellement  àFrancfoit, 
avec  ordre  de  se  rendre  ,  saus  perte  de  tems  ,  à  la 
Hiye. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  26  floréal. 
MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

On  mande  de  Sain-Pierre  ,  isle  d'O'éron  , 
département  de  la  Charente  -  Inférieure  ,  le  10 
floréal,  que  le  bâtiment  la  Julie,  capitaine 
Mancayaux  ,  serré  près  des  rochers  par  un  cor- 
saire anglais  ,  et  n'ayant  aucun  espoir  de  gagner 
le  large,  a  préféré  faire  cote.  Il  a  été  assez  heu- 
reux pour  franchir ,  à  la  haute  marée  ,  des  écueils 
terribles,  et  a  été  porté  au  milieu  d'une  écluse 
sur  des  rochers  plats.  Bientôt  des  habitans  du 
rivage  et  des  pêcheurs  ,  ont  été  lui  offrir  leiirs 
secours  ;  mais  le  corsaire  ayant  mis  son  canot  à  la 
mer  pour  aller  amariner  ce  bâtiment  ,  l'équipage 
et  les  pêcheurs  ont  été  forcés  tfe  regagner  la 
terre. 

Les  ennemis  ,  après  avoir  pillé  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  emporter  ,  ne  pouvant  emmener  le 
bâtiment  faute  d'eau  ,  se  sont  retirés  dans  l'inten- 
tion de  profiter  de  la  haute  marée  pour  l'enlever 
ou  y  mettre  le  feu. 

Les  pilotes  et  les  marins  de  la  côte  ayant  visité 
le  bâtiment  resté  à  see  à  la  mer  bisse  ,  et  ne  l'ayant 
pas  trouvé  avarié,  résolurent  de  le  sauver.  L'admi- 
nistration leur  fournit  deux  eanons  dé  campagne 
avec  un  détachement  de  troupes  et  des  muni- 
tions ;  les  pêcheurs  se  sont  armés  et  ont  couché  à 
bord. 

Toutes  les  dispositions  ont  été  faites  avec  tant 
d'ensemble,  de  zèle  et  d'énergie,  qu'avec  le 
secours  de  deux  petites  chaloupes  de  pêcheurs ,  le 
bâtiment  la  Julie  a  été  sauvé  des  dangers  de  la 
mer  et  de  l'ennemi. 
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dans  cette  occasion  par  leur  sang -froid  et  la 
hardiesse  de  leurs  manoeuvres  à  la  vue  de 
l'ennemi. 

L'atfluence  des  citoyens  qui  bordaient  et  fe- 
saunt  <ïc-s  vœux  pour  lv  succès  de  l'entreprise  , 
a  dû  faire  connaître  aux  Anglais  quel  est  l'esprit 
public. 

Les  autorités  constituées  ont  prouvé,  par  leur 
empressement  à  seconder  les  efforts  de  nos  braves 
marins,  combien  elles  sont  dignes  de  la  confiance 
du  gouvernement. 

Cet  événement  apprendra  aux  équipages  qui  se 
trouveraient  exposés  à  un  pareil  malheur  ,  qu'ils 
sont  assurés  de  tous  les  secours  qu'on  peut  at- 
tendre de  la  bravoure  exallée  par  l'amour  de 
a  Patrie  ,  et  par   le  sentiment  de  1  humanité. 


Le  gouvernement ,  toujours  occupé  des  moyens 
d'étendre  les  progiès  des  connaissances  humai- 
nes, fait  prévenir  le  public  que  la  bibliothèque 
nationale  placée  à  l'Arsenal  ,  lui  sera  ouverte,  à 
commencer  du  Ier  prairial  prochain  ,  tous  les 
rtr,3,  6  et  8  de  chaque  décade,  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu  à  deux  de  l'après-midi  : 
les  autres  jours  sont  exceptés ,  pour  que  les  ci- 
toyens attachés  au  service  de  ce  précieux  et 
immense  dépôt  littéraire ,  puissent  continuer  les 
opérations  ultérieures  que  demande  encore  sa 
parfaite  organisation. 

A  mejure  que  le  travail  avancera  ,  la  jouis- 
sance du  public  deviendra  plus  étendue.  Cette 
bibliothèque ,  dont  le  directoire  a  ordonné  la 
publicité  par  son  arrêté  du  9  floréal  de  l'année 
dernière  ,  est  située  dans  la  seconde  cour  de 
l'Arsenal,  en  entrant  par  le  quai  des  Célesiins. 


MINISTERE    DE   LA   MARINE. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  au  citoyen 
Pierre  Penaud ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  embarqué 
sur  le  vaisseau  le  Tonnant ,  à  Brest.  —  Pans  , 
le  23  Jloréal ,  an  6. 

J'ai  rendu  compte  au  directoire  exécutif,  ci- 
toyen ,  du  trait  de  courage  et  d'humanité  dont 
vous  venez  de  vous  honorer  aux  yeux  de  vos 
concitoyens  ,  en  arrachant  à  une  mort  certaine  un 
mousse  tombé  à  la  mer,  du  vaisseau  l'Indomptable, 
sur  lequel  vous  êtes  embarqué. 

Le  directoire  a  remarqué  que  le  danger  dont 
ce  malheureux  enfant  était  menacé,  vous  a  fait 
oublier  f  eli.i  anj-  vous  alliez  courir  ,  et  que  , 
maigre  la  faiblesse  de  voire  »_ .a  ,  «.„...  .,„„„ 
êtes  précipité  dans  les  flots  ,  pour  rendre  à  la, 
vie  et  à  la  République  un  jeune  citoyen  qui  exis- 
tera désormais  pour  défendre  sa  Patrie  et  bénir 
voire  dévouement. 

C'est  sans  doute  une  récompense  vraiment 
digne  de  vous  ;  mais  le  directoire  informé  que  cet 
acte  de  civisme  est  pour  vous  une  vertu  d'habi- 
tude ,  m'a  chargé  d'y  ajouter  l'assurance  de  son 
estime  particulière. 

Le  gouvernement  ne  vous  perdra  point  de  vue 
dans  la  carrière  que  vous  parcourez  ,  il  doit  tout 
attendre  du  zèle  d'un  officier  qui  sert  si  bien 
1  humanité  ;  je  me  félicite  ,  citoyen  ,  d'être  ici  l'in- 
terprète de  ses  sentimens  pour  vous. 

Signe  E.  Bruix. 


Il  est  entré  au  Havre  ,  le   22  de  ce  mois  ,  un 

brick  américain  ,  nommé  la  Sophia  ,  venant  de 
Philadelphie,  avec  deux  nouveaux  envoyés  des 
Etats-Unis  auprès  de  leur  ambassadeur  à  Paris. 

—  Les  bruits  que  l'on  fait  courir  sur  la  prise 
des  îles  Maicouf  par  nos  troupes,  sont  au 
moins  prématurés  ;  les  feuilles  officielles  n'en 
disent  rien. 

—  Trois  mille  paysans  fanatisés  duHaut-Valais 
ont,  le  19  floréal  ,  attaqué  inopinément  la  ville 
de  Sion,  et  s'en  sont  emparés. 


—  On  assure  qu'une  autre  insurrection  a  éclaté 
dans  le  Valais  ;  qu'une  troupe  de  fanatiques  ont 
surpris  la  commune  de  Saint-Maurice  ,  que  les  au- 
torités républicaines  ont  été  dispersées,  quelques 
patriotes  maltraités ,  et  que  le  résident  de  France  , 
Mangourit  et  sa  famille  ,  ont  couru  les  plus  grands 
dangefs. 

—  Le  gouvernement  autrichien  vient  de  défendre 
l'entiée  d'aucunes  feuilles  périodiques  étrangères, 
excepté  celles  d'Allemagne  et  d  Angleterre  ,  dans 
les  Etats  ex-vénitiens. 

—  Le  grand-conseil  du  corps  législatif  helvéti- 
que a  décrété  les  costumes  des  fonctionnaires 
publics,  de  la  manière  suivante  : 

Pour   le   grand-conseil  ,   unhabit  bleu  taillé  à 


écharpe  rouge  ,  chapeau  rond  retroussé  de  côté 
et  surmonté  d'un  panache  vert.  Pour  le  sénat  , 
de  même  ,  si  ce  n'est  l'écharpe  verte  et  le  pa- 
nache rouge.  Pour  le  directoire  ,  habit  et  cu- 
lotte violet  pourpre,  gilet  jaune  ,  chapeau  rond 
retroussé  d'un  côté,  panache  tricolor  en  sautoir  et 
un  grand  sabre.  Les  juges  suprêmes  ,  habillement 
noir  ,  écharpe  blanche  et  une  épée  avec  une  dra- 
gonne tricolore. 

Le  sénat  a  rejeté  cette  résolution  ,  parce  qu'on 
propose  de  la  broderie  ;  ce  qui  est  contraire  à 
la  simplicité  helvétique  ,  et  parce  que  les  deux 
conseils  auraient  le  même  habit. 

-  —  Depuis  huit  ou  dix  jours  ,  il  arrive  dans  la 
Haute-Suabe  un  nombre  considérable  de  fem- 
mes et  d'enfans  ,  qui  sont  partis  des  petits  cantons 
suisses. 

—  L'armée  républicaine  ,  en  s'emparant  du 
monastère  de  Notre-Dame  des  Hermitcs  ,  vient 
de  délivrer  une  victime  enfouie  depuis  cinq  ans 
dans  un  caveau.  La  rigueur  du  traitement  qu'avait 
éprouvé  ce  malheureux  détenu  ,  le  désespoir  de 
sa  position  avaient  tellement  affaibli  ses  organes, 
que  la  nouvelle  de  sa  liberté  faillit  lui  faire  perdre 
entièrement  la  raison.  Les  soins  qui  lui  ont  été 
prodigués  par  des  agens  de  la  République 'fran- 
çaise ,  font  espérer  que  cette  impression  sera 
bientôt  totalement  dissipée  4  et  sasamé  commence 
à  se  rétablir. 

—  On  mande  de  Bruxelles  que  1100  jeunes 
gens  de  cette  ville  viennent  de  s'enrôler  dans  les 
bataillons  de  la  République. 

—  Le  i5  de  ce  mois  ,  quinze  à  seize  brigands , 
la  plupart  en  uniforme  national ,  ont  arrêté  la 
diligence  entre  Vitré  et  Laval.  Leur  chef,  nommé 
François  ,  est  cernêrne  scélérat  qui  ,  sur  le. point 
d'être  anêté  par  le  brav;  Leroy  ,  gendarme  de  la 
résidence  de  Rennes  ,  fit  feu  sur  lui ,  et  le  blessa 
dangereusement. 

On  présume  que  cette  bande  d'assassins  est 
en  grande  partie  composée  des  prisonniers  ré- 
cemment évadés  des  prisons  de  Rennes  et  de 
Laval.  Ils  sont  tous  bien  armés.  Leur  repaire  est,, 
dit-on,  entre  Laval  et  Vitré,  non  loin  de  l'en- 
droit où  ils  ont  arrêté  la  voiture  publique  dont 
ils  ontvolé  tous  les  voyageurs. 

La  gendarmerie  et  les  divers  corps  de  troupes 
envoyés  à  la  poursuite  de  ces  brigands  ,  les  ont 
fait  fuir  ,  à  ce  qu'il  paraît.  La  malle  et  Une  dili- 
gence viennent  d'arriver  sans  avoir  rencontré  sur 
la  route  aucun  obstacle. 

—  Le  10  floréal,  on  a  fusillé  ,  à  Nancy  ,!  Etienne 
Binnerot  ,  de  Dompierre  ,  département  des 
Vosges,  de  la  io3c  demi  -  brigade  d'infanterie 
"*J°  '-07-  ■  ^"""aipeu  d'avoir  a.ssassiné  son  père, 
chez  lequel  il  était  en  congé  depuis  ijU^ih-.^ 
jours.  Il  a  été  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de 
la  4e  division  militaire  ,  séante  à  Nancy. 

—  Le  conseils  des  anciens  de  la  République 
Cisalpine  a  approuvé  la  résolution  du  grand- 
conseil,  qui  accorde  une  indemnité  de  3oo  mille 
francs  aux  citoyens  Sémonville ,  Maret  et  Mon- 
gerout. 

De  la  Hougue  ,  le  1 9  floréal. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  Vallée ,  commandant  ta 
canonnière  l'Eclatante  ,  au  citoyen  Levassent  , 
adjudant-général,  à  Caen. 

Je  m'empresse  de  vous  informer  ,  général,  de 
la  sortie  de  la  flottille  commandée  par  le  capi- 
taine de  vaisseau  Muskein,  dont  la  mission  était 
d'enlever  les  îles  Marcouf.  Nous  avons  quitté  la 
rade  le  17  au  soir  avec  le  plus  beau  tems  pos- 
sible ;  nous  nous  sommes  rendus  dans  la  même 
nuit  à  une  petite  distance  des  îles,  afin  de  nom 
trouver  au  jour  à  portée  d'effectuer  la  descente. 
Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  une  giande  partie  de 
la  division  n'a  pas  donné.  Je  me  suis  trouvé  avec 
cinq  ou  six  bateaux  plats  à  un  quart  de  portée 
des  lies;  là,  nous  avons  fait  tout  le  feu,  dont 
nous  étions  capables.  Un  bateau  plat  a  été  coulé  ; 
mais  on  a  sauvé  l'équipage  ;  deux  hommes  seu- 
lement ont  péri  par  le  boulet  :  les  quatre  autres 
bateaux  canonniers  ont  perdu  quelques  hommes. 
Pour  moi ,  je  n'en  ai  perdu  qu'un  seul  :  une  partie 
de  mes  manœuvres  a  été  coupée. 

Nous  avons  eu,  dans  cette  petite  affaire  ,  dix 
hommes  tués  et  quinze  blessés,  sur  cinq  bateaux 
plats  et  deux  canonnières  seulement  :  le  reste  de 
la  flottille  n'a  éprouvé  aucun  mal.  Gomme  elle 
fesait  route  pour  la  Hougue  ,  et  que  nous  nous 
trouvions  abandonnés  ,  nous  nous  sommes  repliés 
sur  elle. 


Les  citoyens  Moreau  et  Rîvalleau  ,  patrons  des  !  la  française  ,  avec  une  petite  broderie   en  or  sur 
deux  chaloupes,  se  sont  spécialement  distingués    le  cou  ,   veste  ou  gilet  jaune  et  culotte  bleue  ,  1  obligés   de  s'éloigner    de   Vienne    et   des  Etats 


Strasbourg,  le  2© floréal. 

On  croit  que  le  général  Bernadette  ne  tardera 
pas  à  retourner  à  Vienne  ,  où  on  lui  donnera 
la  satisfaction  la  plus  éclatante  pour  les  outrages 
auxquels  il  a  été   exposé. 

On  dit  ici  qu'outre  la  retraite  du  baron  de 
Thugut  ,    les  ministres   anglais   et  russes   seront 


autrichiens.  C'est  ,  à  ce  qu'on  prétend  ,  une  des 
conditions  exigées  par  le  directoire  pour  main- 
tenir  la  bonTie"  intelligence  entre  les  deux  Na- 
tions- Déjà  l'on  publie  que  le  baron  de  ThiAgut  a 
eu  plusieurs  conférences  avec  le  ministre  russe  , 
pour  tâcher  de  lui  faire  sentir  que  la  démarche 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  était  indispensable. 

Le  rassemblement  d'un  corps  de  trompes  fran- 
çaises assez  considérable  sur  les  bords  de  la 
Nidda,  a  causé  beaucoup  de  dommages  aux  princes 
allemands.  Si  le  motif  du  gouvernement  français  , 
en  donnant  ces  ordres  ,  a  été  de  décider  les  Etats 
de  l'Empire  à  accélérer  l'œuvre  de  la  pacification, 
il  aura  atteint  son  but.  Les  princes  de  l'Allemagne 
se  hâtent,  depuis  qu'ils  ont  îeçu  la  nouvelle  de  ces 
démonstrations  ,  de  faire  marcher  les  négocia- 
tions à  Rjsiadt. 

On  assure  que  des  ordres  avaient  éié  donnes  à 
Maycnce  pour  occuper  Francfort,  et  faire  avan- 
cer ua  corps  de  troupes  dans  l'intérieur  de  1  Em- 
pire; mais  qu'on  a  reçu  contre-ordre,  et  qu'en 
conséquence  le  projet  n'a  pas  été  exécuté. 

On  écrit  de  Rastadt,  que  des  négociations  y 
ont  été  entamées  entre  la  France  et  la  Prusse  , 
relativement  à  la  principauté  de  Neufchâtcl  et  de 
Vallengin.  On  croit  qu'elle  formera  dans  la  suite 
une  partie  de  la  République  helvédque  ;  mais  que 
son  soit  ne  sera  définitivement  décidé  qu  à  la 
conclusion  de  la  paix  de  R-rstadt. 

P.  S.  Un  courier  de  Vienne  ,  du  16  floréal  , 
apporte  la  nouvelle  que  le  baron  de  Tliugut  est 
parti  pour  Venise  ,  et  que  M.  de  Cobeuzel  l'a 
remplacé  piûvisoirement  dans  le  ministère. 


COR*  S   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Poisson. 

SB1TF.    DE   LA   SÉANCE     DU    23   FLOREAL. 

Sur  le  rapport  de  Terrée  (  de  la  Manche/,  le 
conseil  approuve  également  une  résoution  du 
8  floréal  ,  qui  déclare  nulles  les  opérations  des 
assemblées  électorales  tenues  en  germinal,  an  4  , 
■dans  la  colonie  de  Saint  -  Domingue  ,  avant  la 
connaissance  officielle  de  l'acceptation  ,  par  le 
Peuple  français  ,  de  l'acte  constitutionnel. 

L'ordre    du   jour  appelle    la  discussion  de    la 

résolution   du ,  «fui   transfère   d  Embrun  à 

Gap  ,  les  tribunaux  du  département  des  tïiutes- 
Alpes. 

Rousseau  combat  la  résolution  comme  in- 
juste ,  en  ce  que  si  la  centraliié  du  territoire  est 
à  Gap  ,  la  centrante  de  la  population  est  à 
Embrun. 

Lachaux  répond  que  la  commune  de  Gap  est 
plus  commerçinie  que  celle  d'Embrun. 

Après  avoir  entendu  Malaïn  ,  qui  avait  fait  le 
rapport  sur  la   résolution,   le   conseil  l'approuve. 

Dusaulx.  L'accueil  que  les  deux  consens  et  le 
gouvernement  ne  cessent  de  laire  aux  sciences  , 
aux  lettres  ,  ainsi  qu'aux  arts  consolateurs ,  ne 
saurait  manquer  de  les  ramener  enfin  à  la  splen- 
deur antique  des  beaux  siècles  de  1  histoire  ,  et 
d'opérer  bientôt  daus  les  esprits  et  dans  les 
mœurs  ,  une  régénération  universelle.  Jaloux  de 
seconder,  autant  qu'il  est  en  moi,  de.  si  belles  , 
de  si  vastes  intentions,  je  remonte  à  cette  tribune 
pous  vous  rendre  un  dernier  hommage,  et  c'est 
afin  d'avoir  l'honneur  de  le  rendie  moi-même  , 
que  j'ai  hâté  l'impression  de  cet  écrit. 

En  voici  le  titre  :  De  mis  rapports  avec  Jean- 
Jacques  Rousseau,  et  de  notre  correspondance  , 
iuivie  .d'une  notice  tr'cs-essentidie.  Avec  catc  épi- 
graphe :  Sine  ira  et  studio  ,  quorum  causas  procul 
kahto.   Tacjt. 

Je  devrais  peut-être  en  rester  là;  mais  j'espère 
qu  en  vertu  de  l'importance  du  sujet  ,  et  de  la 
renommée  de  Jean  Jacques  ,  il  me  sera  permis 
de  vous  offrir  sommairement  le  résultat  de  cet 
ouvrage.  J'ai  lieu  de  croire  qu'on  y  verra  que 
je  n'ai  cherché  qu'à  expliquer  Rousseau ,  et  non 
à  l'inculper;  que  je  n'aï  pas  manqué  la  moindre 
occasion  de  célébrer  ce  grand  homme,  à  qui, 
j'aime  à  le  déclarer  solennellement,  je  dois  une 
partie  ,  et  la  plus  belle  ,  de  mon  existence 
morale. 

Je  me  flatte  donc  qu'on  ne  me  fera  pas  l'in- 
jure de  me  regarder  comme  le  détracteur  secret 
«le  celui  que,  malgré  ses  rigueurs  inouies,  j'ai 
tant  aimé  ,  si  franchement  admiré  ,  au  sort  du- 
quel je  n'ai  pas  cessé  de  compatir  ,  et  dont  tetus 
les  matins  ,  à  mon  réveil  ,  je  contemple  le 
buste  avec  autant  d'attendrissement  que  de  vé- 
nération. 

Vous  observerez  ,  législateurs ,  si  toutefois  vous 
daignez  .parcourir  ce.  mince  volume  ,  que  ,  dans 
le  cours  de  mon  récit  succinct ,  mais  aussi  fidèle 
qu'impartial  ,  je  n'ai  guère  montré  l'infortuné 
Jean-Jacques  qu'aux  piises  avec   lui-même,   et 
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déchirant  jour  et  tiuit,  au  milieu  de  Ses  triomphes, 
les  plaies  qu'il  s'était  faites;  c'est  -  à- dire  ,  ne 
cessant  de  lutter  contre  une  humeur  inquiète  et 
un  caractère  de  plus  en  plus  exaspéré  par  une 
méfiance  aussi  active  qu'involontaire.  J'ai  parlé 
sans  doute  de  son  prodigieux  talent  ,  et  de  la 
puissance  de  son  génie,  que  j'ai,  de  tems  en 
tems  ,  élevés  jusqu'aux  cieux  :  mais  je  ne  l'ai 
guère  ,  en  effet  ,  montré  qu'en  payant  à  la  nature 
humaine  le  tribut  de  faiblesse  que  ,  savans  ou 
ignorans  ,  nous  lui  payons  tous  d'une  manière 
plus  ou  moins  frappante  ;  et  ce  tableau  philoso- 
phique servira  peut-être  un  jour  de  contre-poison 
à  l'orgutil  le  mieux  fondé. 

Justes  comme  vous  l'êtes,  respectables  collè- 
gues ,  vous  sentez  avec  moi  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  phénomène,  je  veux  dire  d'un  eue  unique 
dans  son  espèce,  et  sans  cesîe  dévoré  de  la  soif 
de  la  gloire;  d'un  homme  entraîné,  pour  ainsi 
dire  ,  par  l'impatience  de  son  génie  hors  de  la 
sphère  des  mortels,  rt  qui ,  aptes  avoir  infatiga- 
blement cherché  le  mieux  dans  le  possible  ,  est 
enfin  parvenu  à  rappeler  aux  Nations  le  souvenir 
presque  effacé  de  leurs  droits  imprescriptibles  ; 
vous  sentez  ,  dis-je  ,  qu'il  ne  convient  pas  de 
1  apprécier,  comme  on  apprécie  les  hommes  or- 
dinaires ,  d'après  des  mœurs  domestiques  ,  des 
liaisons  privées  et  des  caprices  momentanés. 

Ce  n'est  plus  désormais  que  dans  ses  œuvres 
immortelles,  et  quj ,  malgré  les  erreurs  qu'on 
y  remarque,  le  mettent  à  côté  de  Platon,  que 
vous  trouverez  le  vrai  Jean-Jacques.  Ses  inconsé- 
quences ,  ses  aspérités  ,  ses  méprises  de  senti- 
ment, et  la  plupart  des  autres  reproches  qu'on 
lui  a  faits,  tomberont  dans  l'oubli,  ou  n'inspi- 
reront que  la  sorte  d'intérêt  qu  en  dernier  résul- 
tat on  accorde  au  malheur  :  mais  ce  quil  eut 
de  beau,  de  grand,  de  sublime,  et  ses  ou- 
vrages en  sont  pleins  ,  vivra  dans  la  mémoire  des 
hommes. 

Oui  ,  l'illustre  citoyen  de  Genève  ,  dont  la 
France  s'honore  ,  et  qu'elle  revendique  à  si  bon 
droit,  deviendra  le  contemporain  de  tous  les 
âges  qui  vont  se  succéder;  oui  ,  la  postérité  , 
qui  l'attend  ,  le  regardera  ,  n'en  doutons  pas  , 
comme  l'un  des  principaux  instituteurs  du  genre 
humain. 

Que  la  gloire  ,  ô  Jean-Jacques  ,  qui  fut  sans 
relâche  lame  de  ton  ame  ,  te  console  enfin  des 
malheurs  de  ta  vie  !  Que  tes  mânes  ,  après  tant 
de  tribulations  ,  reposent  en  paix  loin  des  pas- 
sions humaines  !  Et  qu'un  printems  éternel  cou- 
ronne de  fleurs  renaissantes  lurne  qui  contient 
tes  cendres  révérées  !  Grand  homme  ,  sit  tibi 
terra  levis  !  j 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  distours , 
et  le  dépôt  de  l'ouvrage  a  la  bibliothèque. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Poulain-  Grandpré. 

SÉANCE    DU    24   FLORÉAL. 

Labrouste,  par  motion  d'ordre.  Le  ministre  de 
l'intérieur  vient  de  fixer  provisoirement  à  2,000  fr.' 
le  traitement  du  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  le  bureau  central  du  canton  de  Bor- 
deaux. Indépendamment  de  ce  que  cjtte  so:rme 
est  insuffisante  dans  une  grande  commune,  sur- 
tout à  un  fonctionnaire  pub  ic  qui  doit  tout 
l'empjoi  de  son  tems  aux  im.porrans  travaux 
dont  il  est  chargé  ;  indépendamment  de  ce  que 
cet'e  fixation  n'est  dans  aucune  proportion  avec 
celle  des  traitemens  des  autres  autorités  cons- 
tituées ,  ne  doit-on  pas  être  étonné  d'entendre 
parier  de  traitemens  provisoires  après  deux  ans 
de  gouvernement  constitutionnel. 

Il  me  suffit  que  la  constitution  n'ait  ,  nulle 
part  ,  explicitement  et  formellement  désigné  ces 
commissaires  ,  et  qu  aucune  loi  particulière  n'en 
ait  ni  consacré  l'existence  ,  ni  déterminé  le  trai- 
tement ;  Il  me  suffit  de  savoir  qu'aucune  dé- 
pense publique  ne  peut  être  ordonnée  que  par 
la  loi  ;  qu'aucun  fonctionnaire  public  ne  peut 
exister  que  par  elle  ,  pour  me  taire  penser  que 
le  corps  législatif  doit  s'empresser  de  proclamer 
sur  ce  double  objet  la  volonté  nationale  dont  il 
est  seul   l'organe. 

Je  demande  ,  en  conséquence  ,  qu'une  com- 
mission spéciale  soit  chargée   d'examiner: 

1°.  Si  l'existence  constiutionnelle  des  com- 
missaires du  directoire  exécutif  ptès  les  tribu- 
naux centraux  des  grandes  communes  ,  résulte 
suffisamment  de  l'article  CXCI  de  là  cons- 
titution ; 

20.  Si  ,  dans  le  cas  de  la  négative  ,  leur  exis- 
tence est  ou  non  utile  et  c  forme  aux  prin- 
cipes ; 

3°.  A  quel  taux  ,  s'ils  sont  reconnus  devoir 
être  maintenus  ,  il  convient  de  fixer  le  traite- 
ment de  ces  tonctionnaires. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 


Dnpcrt.  L'assemblée  constituante  a  Supprimé -: 
sans  indemnité,  le  droit  de  hallage,  par  la  loi 
du  28  mars  1790;  mais  quant  aux  halles  et  bâtie 
mens  ,_  elle  a  décrété  qu'ils  continueraient  d'ap- 
partenir à  leurs  propriétaires  ,  sauf  à  eux  à  s'ar- 
ranger à  l'amiable,  soit  pour  le  loyer  .  soit  pour 
l'aliénation  ,  avec  les  municipalités.  C  est  cette 
disposition  qui  a  donné  naissance  à  une  ruse 
seigneuriale  ,  dénoncée  par  les  administra- 
teurs municipaux  du  canton  de  Ry  ,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure.  Ces  fonctionnaires 
publics  se  plaignent  qu'ils  n'ont  pas  encore  pu 
profiter  du  bienfait  de  la  loi  précitée ,  lorsqu'ils 
ont  délibéré  d'acheter  les  halles  qui  existent 
dans  leur  arrondissement  ;  les  ci -devant  sei- 
gneurs ne  veulent  que  les  louer,  et  ceux-ci 
veulent  les  vendre  lorsqu'ils  ont  délibéré  de  les 
louer. 

Les  pétitionnaires  demandent  que  les  bâtimer.s 
et  halles  réservés  aux  ci-devant  seigneurs,  scient 
déclarés  nationaux  ,  et  en  conséquence  qu  ils 
soient  régis  et  vendus  comme  tous  les  autres 
domaines  nationaux. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'on  peut 
admettre  le  moyen  proposé  par  les  pétitionnaires 
sans  blesser  les  droits  de  propriété;  mais  elle 
vous  propose  de  rapporter  les  dispositions  de 
l'article  XIX  du  titre  II  de  la  loi  du  28  mars  1790, 
qui  laisse  aux  propriétaires  des  halles  ou  bâtimens 
la  faculté  de  les  louer;  elle  pense  que  la  nécessité 
publique  exige  le  sacrifice  de  leur  part. 

Impression  et  ajournement  dans  les  formes 
constitutionnelles. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  Roemers 
relatif  au  remplacement  des  membres  du  tribunal 
de  cassation  ,  des  présidens,  greffiers  et  accusa- 
teurs publics  des  tribunaux  criminels  ,  et  des  juges 
de  paix  et  leurs  assesseurs ,  dont  la  nomination 
n'a  pas  »é  faite  par  les  assemblées  électorales. 

Renaud,  de  l'Orne.  La  liberté  est  dans  l'indé- 
pendance des  pouvoirs,  je  le  crois;  mais  il  ne 
suffit  pas  pour  le  maintien  de  ce  principe  qu'il 
ait  été  consacré  dans  la  constitution  ,  il  faut  en- 
core que  le  législateur  se  garde  d'y  porter  atteinte 
par  des  mesures  peu  réfléchies;  c'est  sur-tout  le 
pouvoir  judiciaire  qu'il  importe  de  garantir  de 
toute  influence  étrangère;  aus^i  les  gouvernemens 
qui  ont  voulu  porter  la  main  à  l'autorité  judi- 
ciaire sont-ils  toujours  devenus  despotiques.  Le 
jour  où  le  sériât  romain  commença  de  rendre  dès 
jugemens  criminels  fut  l'époque  de  l'entière  ser- 
vitude de  Rome. 

Donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  nom- 
mer les  juges ,  ne  serail-ce  pas  lui  donner  le  droit 
de  juger?  ne  serait-ce  pas  ,  au  moins,  le  mettre 
à  même  d'exercer  une  trop  grande  influence  sur 
le  pouvoir  judiciaire  ?  ne  serait-ce  pas  porter 
atteinte, à  la  garantie  sociale  ,  qui  né  peut  exister 
que  par  la  division  fortement  prononcée  des  pou- 
voirs ?  Représcntans  du  Peuple,  il  faut  a'. oir  la 
franchise  de  le  dire,  la  puissance  executive*  par 
sa  nature  tend  sans  cesse  à  empiéter  sur  les  autres 
pouvoirs;  c'est  donc  contre  ses  entreprises  qu'il 
faut  prendre  routes  les  précautions  possibles  ;  et 
la  retenir  dans  ses  justes  limites ,  c'est  l'empêcher 
de  songer  à  les  franchir. 

Je  demande  i°  que  vous  écartiez  par  ia  ques- 
tion préalable  le  projet  de  la  commission  ,  à 
l'exception  de  l'article  relatif  aux  juges  de 
paix  ; 

2°.  Que,  conformément  à  la  loi  du  r§. fruc- 
tidor ,  le  directoire  exécutif  continue  de  nom- 
mer aux  places  qui  ont  vaqué  avant  la  tenue  des 
assemblées  électorales  ; 

3".  Que  les  articles  XII ,  XIII ,  XIV  et  XV  de  la 
loi  du  3o  germinal  ,  concernant  les  tribunaux 
civils  des  clépartemens  ,  soient  rendus  communs 
au  tribunal  de  cassation  ; 

4°.  Que  les  présidens  et  accusateurs -publics 
près  les  tribunaux  criminels  soient  remplacés 
d'après  le  mode  décrété  par  les  articles  269  ec 
270   du    code   des   délits   et   des  peines. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours. 

BourgLaprade.  Pour  fixer  l'attention  du  conseil 
sur  l'article  1er  du  projet  présenté  par  votre  com- 
mission .  en  ce  qui  touche  le  tribunal  de  cassation  , 
il  me  suffira  de  lui  rappeler  l'acte  constucuijtrnel , 
les  lois  organiques  qui  concernent  ce  tribunal,  et 
enfin  la  loi  du  19  fructidor  ,  qui  en  est  le  com- 
plément. 

Par  l'article  25g  de  la  constitution  ,  le  tibunal 
de  cassation  doit  être  renouvelé  par  cinquième 
tous  les  ans  ;  les  assemblées  électorales  des 
départemens  nomment  alternativement  les  jugea 
qui  doivent  remplir  les  fonctions  de  ceux  qui 
sortent  de  ce  tribunal  ;  les  juges  sortais  peuvent 
toujours  être  réélus. 

La  loi  du  tq  fructidor  an  5  ,  s'est  référée  en  tout 
à  l'acte  constitudonnel  sur  le  renouvellement 
annuel  par  cinquième.  Il  serait  donc  concraire. 
à  ia  constitution  ,  et  aux  lois  précitées .  défaire, 
sortir  plus  de  dix  membres  du  tribunal  de  cassa-" 
don  ,  ou  ,  ce  qui  esc  la  même  chose,  au-delà  du 
cinquième.   Cependant,    yetre  commission  pro 
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pose  de  violer  la  constitution 

p.^.r  les  conséquences  qui  résultent  de  l'Article  let 
de  sou  projet ,  il  sortirait  seize  juges  du  tribunal  , 
tandis  que  d'après  les  lois  organiques  et  l'acte 
constitutionnel ,  il  ne  peut  en  sortir  que  dix. 

D'après  ces  développeniens,  je  propose  la  ques- 
tion préilable  sur  l'article  1"  du  projet  de  la 
commission  ,  comme  inconstitutionnel  et  con- 
traire à  la  loi  du  19  fructidor,  et  à  celles  orga- 
niques du  tiibunal  de  cassation. 

l'ison-Dugaland  soutient  le  projet.  Les  cir- 
constances étant  les  mêmes  ,  il  ne  voit  pas  de 
raison  pour  suivre  une  autre  marche  qu'au  1S 
fructidor.  On  fit  remplacer  alors  ,  par  le  direc- 
toire ,  des  membres  dont  les  élections  étaient  an- 
nuliées  comme  influencées  par  une  conspiration. 
Aujourd'hui  on  annulle  des  élections  à  cause  de 
l'i:  fluence  d'une  conspiration.  Ce  sont  des  va- 
cances extraordinaires  qu'il  faut  remplir  par  la 
voie  extraordinaire  suivie  jusqu'ici.  La  politique 
d'ailleurs  semble  exiger  qu'on  la  suive,  puisqu'il 
n'est  pas  moins  important  aujourd'hui  qu'au  18 
fructidor  d'avoir  dans  les  tribunaux  des  hommes 
attachés  à  la  constitution.  Il  vote  pour  l'adoption 
du   projet. 

Beytz  parle  contre  ;  il  établit  d'abord  que  l'opi- 
nion de  Pison  -  Dugaland  est  fondée  sur  une 
erreur,  puisque  les  opérations  d'aucun  dépar- 
tement en  tour  de  nommer  au  tribunal  de  cassa- 
tion ,  n'ont  été  annullées. 

Le  conseil  interrompt  la  discussion ,  et  l'ajourne 
à  demain. 

Le  conseil  procède  au  troisième  tour  de  scrutin 
pour  nommer  ,  à  !..  majorité  relative  ,  les  quatre 


derniers    candidats, 
résultat. 
La  séance  est  levée 
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Picault  propose  le  rejet  d'une  résolution  du 
S2  ventôse,  qui  proroge  d'un  mois  le  délai  ac- 
cordé par  l'article  X  de  la  loi  du  19  fructidor, 
pour  demander  la  réduction  des  fermages  des 
tiens  nationaux,  ou  desbieDs  particuliers  stipulés 
en  denrées. 

Le  délai  accordé  par  la  loi  du  19  fructidor  était 
fatal ,  dit-il  ;  en  accorder  un  nouveau  aujourd'hui , 
ce  serait  récompenser  la  négligence  de  ceux  qur 
ne  se  sont  point  pressés  de  remplir  leurs  engage- 
meus  ;  ce  serait  inviter  à  ne  point  exécuter  les 
lois  en  accordant  des  modifications  et  de  nou- 
veaux délais  à  ceux  qui  ny  auraient  point  obéi; 
ce  serait  donner  l'espérance  que  des  lois  posté- 
rieures abrogeraient  tout-à- fait  les  lois  premières, 
ou  en  adouciraient  au  moins  la  rigueur  ;  ce  serait 
jeter  de  la  défaveur  sur  les  bien»  nationaux,  et 
faire  croire  qu'on  est  trop  heureux  de  les  vendre 
à  tel  prix  que  ce  soit  ,  puisqu'on  accorderait 
des  condiiions  plus  douces  à  ceux  qui  n'auraient 
pas  rempli  les  premières  ;  ce  serait  enfin  admettre 
de  la  versatilité,  répandre  de  l'incertitude  dans 
la  législation  qui  garantit  la  possession  des  acqué- 
reurs de  biens  nationaux. 

Impression  et  ajournement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DD    2&    FLOREAL. 

Le  géomètre  Aubry  fait  hommage  au  conseil 
de  la  nouvelle  édition  ,  considérablement  aug- 
mentée, de  son  comparateur  linéaire,  par  le  moyen 
duquel  il  répond  d  établir  en  moias  de  trois  mois , 
sans  frais  ,  le  langage  des  nouvelles  mesures  dans 
toute  l'étendue  de  la  République. 

Mention  au  procès-verbal. 

Organe  d'une  commission  spéciale,  Boulé  ,  du 
Morbihan  ,  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de 
la  citoyenne  Lemetayer  ,  tendante  à  la  restitution 
des  biens  confisqués  de  son  frère,  condamné  par 
une  commission  militaire  ,  comme  ayant  été  pris 
à  Quiberon. 

Le  rapporteur  rappelle  que  cette  pétition  four- 
nil à  B'ad  ,  en  nivôse  dernier  ,  l'occasion  de  faire 
une  motion  d'ordre,  pour  savoir  si  la  loi  du  4 
frimaire  dernier  n'anéantit  pas  les  confiscations 
prononcées  par  les  commissions  militaires. 

La  commission  ,  en  se  livrant  à  l'examen  de  la 
pétition  et  de  la  motion  d'ordre,  a  senti  redou- 
bler la  haine  qu'elle  portait  déjà  et  qu'elle  partage 
avec  tous  les  bons  citoyens  contre  cette  horde  de 
traîtres  qui  osèrent  porter  le  fer  et  la  flamme  sur 
le  sol  qui  les  avait  vu  naître. 

On    n'a    pas    oublié    qu'après    le    malheureux 


t  les  lois,  puisque  combat  naval  ,  donné  à  la  hauteur  de  Grouais , 
la  flotte  anglaise  parvint  à  vomir  sur  la  presqu'île  de 
Quiberon  une  troupe  d'émigrés  que  l'Angleterre 
même  ne  voulait  plus  receler  dans  son  sein.  Aussi- 
tôt la  partie  occidentale  du  Morbihan  devint  le 
théâtre  des  plus  grandes  horreurs. 

Mais  la  bravoure  des  républicains  eut  bientôt 
réprimé  tant  d'audace.  Auray  ,  le  fort  Penthievre  , 
la  presqu'île  de  Quiberon  retombèrent  presque 
au  même  instant  au  pouvoir  des  Français.  Les 
Anglais  servant  eux-mêmes  ,  par  lâcheté  ou  par 
volonté,  notre  juste  vengeance,  laissèrent  au 
tond  de  la  presquîle  tous  les  émigrés  qui 
avaient  échappé  au  milieu  des  hasards  des  com- 
bats. 

Ils  furent  pris  les  armes  à  la  main  ;  la  loi 
érait  précise  :  ils  furent  jugés  par  des  commis- 
sions militaires  établies  en  vertu  des  arrêtés  des 
représentans  Tallien  et  Blad  ,  envoyés  extraor- 
dinairement  dans  ce  département.  Ces  com- 
missions furent  chargées  de  juger  les  émiiirés 
ex-nobles,  les  évêques  ,  les  piètres  réfrac- 
taires  ,  les  chouans  et  autres  individus  qui 
avaient  quitté  leurs  foyers  pour  se  réunir  aux 
débarqués. 

Le  citoyen  Lemetayer,  habitant  d'Auray  ,  fut 
condamné  ,  le  17  thermidor  ,  comme  compris 
dans  cette  dernière  classe  ;  mais  les  pièces  les 
plus  authentiques  ont  prouvé  à  la  commission 
que  ce  citoyen  avait  été  emmené  forcément 
d'Auray ,  où  ,  avant  ce  malheureux  événement , 
il  s'était  fait  distinguer  par  son  attachement  à  la 
révolution. 

Après  avoir  rendu  compte  des  faits,  le  rap- 
porteur veut  examiner  la  question  générale  des 
confiscations,  et  parcourir  les  diverses  époques 
de  notre  législation  sur  cet  objet  ;  mais  le  con- 
seil l'invite  à  conclure.  En  conséquence  ,  il  ter- 
mine par  un  projet  dont  voici  la  principale  dis- 
position : 

ti  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  frimaire 
dernier,  qui  ordonne  la  resiiiution  des  biens 
des  individus  condamnés  par  les  tribunaux  ré- 
volutionnaires ,  réorganisés  après  le  9  thermidor  , 
sont  applicables  aux  jugemens  des  commissions 
militaires  qui  avaient  été  organisés  par  la  con- 
vention ou  ses  commissaires. 

>>Sont  néanmoins  exceptés  les  biens  des  in- 
dividus  condamnés  comme  émigrés.  >> 

Impression  et  ajournement. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général ,  pour 
entendre  un  rapport  sur  la  réunion  de  Genève. 


Nous    pn    avons   donné   le 
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Régnier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  5 
ventôse,  qui  accuse  de  forfaiture  les  juges  du 
tribunal  criminel  de  la  Dyle.  Ils  ont  été  entendus 
dans  leur  défense  le  11  germinal  ;  il  importe,  dit 
Régnier,  de  ne  point  porter  l'accusation  de  for- 
faiture trop  légèrement,  car  la  crainte  fait  dispa- 
raître cette  indépendance  qui  est  le  précieux  appa- 
nage  du  pouvoir  judiciaire. 

Régnier  retrace  ensuite  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  l'accusation  de  forfaiture.  Il  est  constant , 
dit-il ,  que  l'exécution  de  la  loi  du  7  vendémiaire, 
sur  la  police  des  cultes,  a  été  9uspendue  dans  le 
département  de  la  Dyle  ;  que  ce  délit ,  si  c'en  est 
un,  appartient  aux  juges  du  tribunal  criminel. 
Ces  juges  répondent  que  ce  délit,  s'il  est  vrai 
qu'il  en  existe,  est  un  effet  de  1  erreur.  Ils  ajou- 
tent que  le  tribunal  de  cassation  ,  en  annullant 
leur  jugement  comme  contenant  un  excès  de 
pouvoir ,  ne  crut  pas  qu'il  y  ait  forfaiture.  Ce 
n'est  qu'après  et  par  un  second  jugement  qu'il  les 
dénonça  au  corps  législatif. 

La  majorité  de  la  commission  répond  que  par  le 
premier  jugement  le  tribunal  de  cassation  n'a 
statué  que  sur  le  jugement  ;  mais  que  cela  n'em- 
pêchait point  que,  par  un  acte  subséquent,  il 
n'examinât  la  conduite  des  juges,  et  la  dénonçât 
au  corps  législatif  s  il  la  trouvait  repréhensible.  Le 
tribunal  de  cassation  a  omis  d'abord  de  dénoncer 
la  forfaiture-,  mais  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'après 
l'avoir  reconnue  ensuite  ,  ii  en  donnât  connais- 
sance au  corps  législatif. 

Les  juges  disent  pour  leur  défense  au  fond  que 
la  loi  du  7  veudemiaire  n'était  pas  publiée  d'une 
manière  légale,  qu'ils  ont  cru  par  suite  qu'elle 
n'était  point  obligatoire  pour  eux,  parce  qu'un 
acte  du  corps  législatif  n'en  avait  point  ordonné  la 
publication  dans  la  Belgique.  Où  a-r-on  pris,  dit 
la  majorité  de  la  commission  ,  qu'il  fallait  un  acte 
du  corps  législatif  pour  taire  publier  une  loi  dans 
un  pays  réuni.  Du  moment  de  sa  réunion  ,  le 
pays  réuni  est  soumis  aux  mêmes  lois  que  le 
pays  auquel  ii  s'est  adjoint.  Cela  est  vrai,  sur- 
tout par  rapport  à  la  République  Française  ,  où  il 


y  a  uniformité  de  mesuras  ,  uniformité  de  loi. 
Dû  moment  que  le  pouvoir  exécutif  lésait  publier 
la  loi  du  7  vendémiaire  dans  la  Belgique ,  elle  éiait 
obligatoire  pour  ce  pays. 

Mais  ,  dit-on  ,  la  loi  n'a  point  été  publiée  en- 
tière ,  et  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  la 
morceler.  Du  moment  quil  ne  la  publiait  pas 
entière  ,  on  pouvait  ne  pas  la  regarder  comme 
une  loi. 

La  commission  convient  que  le  pouvoir  exé- 
cutif n'a  point ,  en  thèse  générale  ,  le  droit  de 
morceler  les  lois  ;  mais  les  préjugés  .  les  mœurs 
des  pays  réunis  exigeaient  des  modifications ,  ou 
au  moins  des  ménageraens  dans  la  transition  de 
leur  ancien  régime  à  celui  qu  ils  recevaient  par 
leur  réunion  à  la  République  française  :  c'est  ce 
que  le  gouvernement  a  lait  par  rapport  à  la  loi 
du  7  vendémiaire;  il  en  a  différé  la  publication 
jusqu'en  pluviôse  ,  et  il  en  a  publié  à  cette  épo- 
que ,  dans  la  Belgique,  ce  qu'il  a  cru  convenable 
à  ce  pays. 

Il  est  constant  que  les  juges  n'avaient  aucun, 
motif  fondé  eu  principe  ,  pour  suspendre  la  loi 
du  7  vendémiaire  ;  le  délit  de  la  forfaiture  est 
constant  ,  d'après  f  article  144  du  code  des  délits 
et  des  peines. 

Les  juges  de  la  Dyle  parlent  de  leurs  inten- 
tions ;  ce  n'est  point  au  corps  législatif  qu'il 
appartient  de  les  apprécier  ;  il  ne  fait  ici  d'autres 
fonctions  que  celles  de  jury  d'accusation.  Les 
fonctions  du  jury  se  bornent  à  eximiner  si  le 
fait  est  qualifié  délit  par  la  loi  ,  et  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuves  contre  les  prévenus.  Ici 
le  délit  est  constant  ;  il  est  qualifié  tel  par  l'ar- 
ticle 644  du  code  des  délits  et  des  peines  :  il 
n'y  a  pas  seulement  commencement  de  preuves; 
mais  il  y  a  des  preuves  et  l'aveu  des  prévenus. 
Laissez  au  jury  de  jugement  la  conrjussance  des 
intentions  ;  laissez-la  lui  ,  parce  que  ce  serait 
excéder  vos  pouvoirs  que  de  la  livrer  ;|  lai-sez- 
la  lui ,  parce  que  l'intérêt  des  prévenus  le  de- 
mande. Si  après  avoir  examiné  la  question  inten- 
tionnelle, vous  étiez  obligés  de  décréter  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation  ,  craignez  la  funeste  influence 
que  votre  opinion  pourrait  avoir  sur  celle  du 
jury  de  jugement.  La  majorité  de  la  commission 
propose   d'approuver  la  résolution. 

Rossée  n'est  pas  du  même  avis.  Il  soutient 
d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  ,  aucune 
similitude  entre  les  fonctions  que  le  corps  légis- 
latif exerce  en  ce  moment,  et  celles  d'un  jury 
d'accusation.  Celui-ci  n'est  composé  que  d'une 
seule  chambre;  il  ne  peut  se  séparer  tant  que 
durent  ses  fonctions  :  pour  y  avoir  entrée  ,  il  faut 
être  âgé  de  3o  ans.  Le  corps  législatif  est  com- 
posé de  deux  chambres  qui  ne  peuvent  jamais 
délibérer  en  commun,  qui  se  séparent  autant  de 
fois  qu'elles  veulent  lorsqu'elles  délibèrent  sur 
une  accusation  :  pour  avoir  entrée  dans  liane  de 
ces  chambres,  il  suffit  d'avoir  25  ans. 

Passant  ensuite  aux  reproches  que  l'on  fait  aux 
juges  ,  Rossée  soutient  que  leur  conduite  est 
excusable.  Gardiens  comme  nous  de  l'acte  cons- 
titutionnel ,  dit-il ,  ils  ont  bien  pu  ne  pas  regarder 
comme  une  loi  les  articles  publiés  par  le  gouver- 
nement sans  aucun  préambule,  sans  aucune  des 
formalités  impérieusement  prescrites  par  la  cons- 
titution ,  pour  imprimer  le  caractère  de  loi  aux 
actes  de  l'autorité  publique.  Ces  hommes  d'ailleurs 
ont  donné  des  garans  de  leur  patriotisme  ,  et  ce 
n'est  que  parce  qu'ils  en  ont  donné  ,  qu'ils  ont 
obtenu  des  marques  constantes  de  confiance  des 
représentans  du  Peuple  envoyés  en  mission  dans 
la  Belgique. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Larmagnac  parle  aussi  contre  la  résolution.  Il 
soutient  que  les  juges  ont  bien  pu  déclarer  que 
la  loi  du  7  vendémiaire  n'était  point  obligatoire 
pour  la  Belgique  ,  à  l'époque  où  ils  ont  rendu 
leur  jugement ,  parce  qu'elle  n'y  était  point  pu» 
bliée  entièrement  ;  dès-lors  on  ne  trouvait  point 
dans  les  articles  qui  en  avaient  été  promulgués 
les  signes  auxquels  la  constilution  dit  qu'on  re- 
connaîtra une  loi  ,  et  qu'elle  exige  impérieuse- 
ment par  l'article  i3i,  en  chargeant  le  directoire 
de  reluser  de  sceller  les  lois  qui  ne  contien- 
draient pas  renonciation  de  l'observation  des. 
formalités   qu'elle  prescrit. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26,  du  conseil  des  an- 
ciens ,  sur  i63  votans  ,  le  citoyen  Génissieux  a 
obtenu  un  suffrage  ;  Garât,  2  :  Brune,  3  ;  Duval,  7; 
Monge  ,  9  ;  Gohier,  14  ;  et  Treilhard  ,  126.  Il  y 
a  eu  un  billet  blanc.  En  conséquence  ,  le 
citoyen  Treilhard  a  été  proclamé  membre  du 
directoire    de  la  République    Française. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Lembcrg  ,  le  1" floréal. 

Un  écrit  des  frontières  de  la  Russie  ,  que  les 
Cosaques  qui ,  en  feras  de  paix  ,  sont  ordinai- 
rement licenciés  et  renvoyés  chez  eux,  campent 
encore  ,  pour  la  plupart  ,'  dans  la  Volhyhie  ,  la 
Podolie ,  et  les  autres  provinces  de  la  Russie 
polonaise.  On  assure  même  qu'ils  vont  être  for- 
més en  corps  de  troupes  réglées. 

Les  Russes  rassemblent  une  armée  considé- 
rable qui  marche  vers  la  Tauride.  On  prend 
toutes  les  mesures  possibles  de  prévoyance , 
pour  empêcher  que  les  troupes  de  l'empire 
ottoman  ne  pénètrent  dans  la  Russie.  Il  a  été 
établi  ,  en  conséquence  ,  un  fort  cordon  depuis 
Kaminieck .  sur  le  Niester  ,  jusqu'à  Oczakow  ,  sur 
le  Nieper.  Il  y  a  en  ce  moment  cent  mille  Russes , 
au  moins  ,  le  long  des  frontières  de  Turquie  ; 
circonstance  qui  fait  naître  beaucoup  de  ré- 
flexions. 

Francfort ,  le  16  floréal. 

On  mande  de  Vienne  ,  que  le  ministre  de 
Prusse  ,  comte  de  Relier  ,  a  présenté  récem- 
ment au  ministre  d'Etat  ,  Thugut  ,  le  traité  de 
Bile  ,  conclu  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  Ré- 
publique Française  ,  en  lui  exprimant  le  désir 
de  connaître  aussi  celui  de  Campo  -  Formio. 
Thugut  doit  lui  avoir  répondu  que  les  deux 
puissances  s'étaient  promises  de  garder  sur  son 
contenu  le  plus  profond  secret  ;  qu'il  pouvait  ce- 
pendant assurer  Ja  cour  de  Berlin  qu'il  ne 
renfermait  absolument  rien  qui  lui  fût  préjudi- 
ciable. 

Les  mêmes  lettres  de  Vienne  portent  que 
le  comte  de  Cobenzel  a  eu  dernièrement  une 
longue   conférence  avec  le    ministre   de  Russie. 

Celui-ci  doit,  dit-on,  faire  au  premier  jour  un 
voyage ,  dont  l'objet  est  sur-tout  d'éloigner  des 
Etats  autrichiens  ,  un  des  principaux  instigateurs 
de  la  scène  tumultueuse  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
capitale. 

Il  sera  tenu  à  Constantinopje  un  synode 
ecclésiastique  ,  dans  lequel  il  a  été  résolu  de 
mettre  un  frein  à  la  licence  du  haut- clergé 
de  l'église  grecque  ,  et  de  condamner  aux  ga- 
lères tout  prêtre  qui  se  livrera  aux  excès  de  la 
débauche. 

Le  conseil  de  guerre  de  Vienne  a  donné  l'ordre 
de  mettre  dans  le  meilleur  état  lès  forteresses  fron- 
tières du  Tyrol  ,  qui  vont  être  occupées  par  des 
troupes  impériales.  Cet  ordre  concerne  sur-tout 
Scharuitz  et  Achenthal. 

Le  général  Spork ,  commandant  de  l'armée 
impériale  dans  le  Tyrol  ,  est  arrivé  à  Inspruck  et 
a  pris  le  commandement  de  cetie  armée;  d'autres 
généraux  y  sont  attendus. 

Les  troupes  françaises  postées  sur  les  frontières 
du  pays  Vénitien  ,  ont  été  aussi  considérable- 
ment renforcées.  On  porte  leur  nombre  à  près 
de  cinquante  mille  hommes. 

La  plus  grande  partie  de  l'armée  impériale  ,  en 
Bohême  ,  était  en  mouvement  au  commencement 
de  ce  mois  ,  pour  se  rendre  aux  environs  d'Egra. 
Le  g  floréal,  le  régiment  de  l'archiduc  Charles  , 
et  le  10,  le  régimeut  Pde  François  Kinski , 
«étaient  mis  en  marche  de  Prague  ,  avec  une 
cavalerie  nombreuse. 

Il  se  négocie  quelque  chose  de  très-important 
entre  la  Prusse  et  la  Hesse ,  dont  le  tems  nous 
instruira  sans  doute. 

Il  paraît  dans  nos  différentes  gazettes  un  article, 
daté  d'Anspach  ,  le  8  de  ce  mois,  énoncé  d'une 
manière  si  positive  ,  qu'on  a  lieu  de  le  croire  en 
quelque  sorte  officiel.  On  y  déclare  absolument 
faux  et  dénués  de  tout  fondement,  les  bruits  qui 
ont  couru  relativement  à  un  échange  des  princi- 
pautés d'Anspach  et  de  Bareith  contre  le  Mecklen- 
bourg  ,  ainsi  que  ceux  qui  annonçaient  là*  suppres- 
sion du  ministère  dirigeant  de  ces  principautés , 
(  dont  M.  de  Hardemberg  est  revêtu  )  ,  et  leur 
réunion  au  directoire  général. 

Augsbourg  ,  le  1 7  floréal. 

On  apprend  de  Vicence  que  le  général  com- 
mandant a  défendu  aux  habitans  des  provinces 
sur  l'Adige  de  sortir  du  pays  ,  sans  avoir  des 
passeports. 

La  République  cisalpine  vient  de  renforcer 
les  garnisons  de  Mantoue  ,  de  Peschiera  et  de 
Brescia. 


Il  a  éclaté  des  insurrections  dans  plusieurs  villes 
de  la  République  romaine  ,  notamment  à  Or- 
viettect  à  Terni.  Des  troupes  françaises  y  ont  été 
aussitôt  envoyées ,  et  la  tranquillité  s'est  rétablie 
à  leur  approche. 

Une  feuille  publique  d'Italie  ,  qui  s'imprime 
dans  les  Etats  de  l'empereur  ,  prétend  que  la  re- 
traite du  prince  de  la  Paix  a  été  le  résultat  des 
instances  faites  par  la  cour  de  Naples  auprès  de 
ce  ministre  lui-même  ,  auquel ellea  fait  envisager 
qu'il  nuirait  également  aux  intérêts  des  deux  cours 
en  conservant  plus  long-tems  le  ministère.  Elle 
ajoute  que  le  gouvernement  français  reprochait 
à  ce  ministre  que  l'on  ne  voulait  pas  employer 
efficacement  la  mariné  espagnole  contre  1  Angle- 
terre ;  que  l'on  protégeait  sous-main  les  émigrés 
français  en  Espagne  ;  que  la  cour  de  Naples  était 
influencée  par  1  Angleterre,  et  influençait  à  son 
tour  la  cour  de  Madrid  ;  et  que  la  retraite  du 
prince  de  la  Paix,  et  son  remplacement  par  M. 
d'Azzara,  ont  paru  t  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  faire  cesser  ces  plaintes  ,  et  rétablir  la  con- 
fiance entre  le  gouvernement  français  elles  cours 
de  Madrid  et  de  Naples. 

Le  pape  continue  dejouir  à  Sienned'une  bonne 
santé.  Son  médecin  Rossi  est  retourné  à  Rome. 
On  dit  que  sa  sainteté  a  renvoyé  son  confesseur. 
Une  dame  anglaise  a  ,  dit-on  ,  prié  le  saint-pere 
d'agréer  une  pension  viagère  de  iooo  livres 
sterling  ,  et  sa  sainteté  l'a  acceptée  avec  recon- 
naissance. 

L'archevêque  de  Sienne  a  élé'nommé  cardinal 
par  le  pape. 

Rastadt ,  le  1 8  floréal. 

La  députation  de  l'Empire  n'a  point  tenu  de 
séance  aujourd'hui.  Dans  celle  d'avant- hier ,"  elle 
a  arrêté  qu'il  serait  donné  communication  à  la 
diète  de  la  dernière  répoase  des  ministres  fran- 
çais. 

Cette  réponse  a  généralement  causé  autant  de 
surprise  que  de  mécontentement.  On  se  demande 
avec  inquiétude   où    s'arrêteront    les    prétentions 
"uvemement   français,    qui    d'abord   avait 


du 


annoncé  que  le  Rhin  devait  servir  de  limite 
entre  les  deux  Etats  ,  et  qui  maintenant  semble 
avoir  le  projet  de  dominer  sur  la  rive  droite  du 
Rhin. 

La  maison  de  M.  le  comte  de  Cobenzel  part 
demain  matin  pour  Vienne.  Il  est  décidé  que  ce 
ministre  ne  reviendra  point  ici ,  et  l'on  vient 
d'apprendre  que  l'empereur  l'a  nommé  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  ,  vacant  par  la  démis- 
sion de  M.  le  baron  de  Thugut,  qui  est  nommé 
ministre  d'Etat  et  de  conférence  ,  et  commissaire 
général  dans  la  Dalmatie  ,  l'Istrie  ,  et  autres  pro- 
vinces récemment  acquises  en  Italie. 

Oq  est  aujourd'hui  pleinement  rassuré  sur  la 
crainte  de  voir  éclater  une  rupture  entre  la  Fiance 
et  l'Autriche. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  1 2  floréal. 

Il  n'est  point  question  ici  d'une  alliance  offen- 
sive et  défensive  entre  l'empereur  et  notre  cour  , 
comme  le  bruit  en  avait  circulé.  On  prétend  main- 
tenant qu'il  doit  s'en  former  une  avec  la  Suéde. 
(  Cette  nouvelle  demande  encore  confirmation.  ) 

Bischofswerder,  qui  avait  perdu  de  son  crédit , 
Darait  être  redevenu  en  faveur  près  du  roi  ;  il  a 
été  invité  à  la  table  de  sa  majesté,  qui  lui  a  fait 
beaucoup  d'accueil. 

On  fait  des  préparatifs  nécessaires  pour  la  for- 
mation de  la  ligne  de  démarcation.  Ce  sont  ces 
préparatifs,  sans  doute,  qui  ont  donné  lieu  au 
bruit  qu'on  répand  qu'il  allait  se  former  une 
armée  composée  de  25o,ooo  Prussiens  ,  Russes  et 
Saxons. 

On  dit  que  nos  troupes  vont  prendre  posses- 
sion de  Wurtzbourg  et  de  Bamberg  ,  qui  seront 
donnés  en  indemnités  au  Stathouder. 

Il  y  a  eu  quelques  mouvemens  populaires  dans 
la  Marche  :  les  paysans  ayant  voulu  s'opposer  à 
ce  qu'on  tuât  leurs  bestiaux  attaqués  dune  épi- 
zootie  ;•  mais  leur  pasteur  a  eu  assez  de  pouvoir 
sur  leur  esprit ,  pour  rétablir  le  calme.  Le  rci  lui 
a  adressé  à  ce  sujet  une  lettre  très-flatteuse. 

ITALIE. 

Lucqucs  ,  le  4  floréal. 

On  ne  devinerait  jamais  quelle  fête  a  été  célé- 
brée dernièrement  dans  notre  ville.  C'est  celle  de 
la  Liberté,  qui  est  d'une  institution  très-ancienne 


a  Lucques  ,  et  que  l'aristocratie  a  toujours  fait  cé- 
lébrer depuis  qu'elle  a  établi  sa  tyrannie.  C'est  un 
excès  d  impudence  qui  était  réseivé  aux  oligar- 
ques de  Lucques  défaire  la  fête  de  la  Liberté, 
tandis  que  les  prisons  regorgent  de  malheureux, 
dont  tout  le  crime  est  d'avoir  prononcé  le  nom 
de  liberté.  Plusieurs  citoyens  ne  voulaient  pas 
être  témoins  d'un  pareil  spectacle  ,  mais  les  pores 
ont  été  fermé-s  ,  et  la  ville  même  a  été  changée 
en  prison,  afin  que  les  Lucquois  se  formassent 
une  juste  idée  de  la  liberté  que  leur  laisse  l'aris- 
tocratie. 

Lucchesini  ,  envoyé  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique de  Lucques  à  Paris  ,  a  demandé  son  rap- 
pel. I!  paraît  qu'il  n'a  pu  réussir  dans  ses  négocia- 
tions, et  que  le  directoire  n'a  pas  voulu  l'admettre 
même  en  particulier.  L'aristocratie  comptait  cepen-, 
dant  sur  l'intercession  d'un  puissant  protecteur. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  /*  s  floréal. 


Il 


mandables 


1  trois  jours  qu  un  cercle  constitu- 
formé  des  patriotes  les  plus  recom- 
'r:;u  sa  première  séance  dans  le 
palais  de  1  ex-duc  Altems.  Tous  les  citoyens  sont 
invités  à  y  assister  pour  y  être  ramenés  aux, 
vrais  principes  de  la  religion  ,  et  se  dégager  des 
erreurs  superstitieuses  dans  lesquelles  1  ancien 
gouvernement  trouvait  son  intérêt  à  les  entre- 
tenir. 

Le  3o  du  mois  dernier,  notre  consulat  a  cé- 
lébré le  décadi  ,  et  a  donné  à  cette  occasion  un 
banquet  splendide  ,  aux  frais  de  la  République, 
dans  le  palais  Quirinal.  Les  convives  éuient  au 
nombre  de  trente.  Le  général  en  chef,  Saint-Cyr 
en  fesait  partie.  ' 


Du   6  floréal. 

Rien  n'annonce  ici  que  Us  Français  songent  à 
inquiéter  le  roi  de  Naples  ;  cependant  il  fait 
hérisser  ses  frontières  de  troupes  et  de  canons , 
comme  s'il  était  menacé  d'une  invasion  très-pro- 
chaine :  il  visite  lui-même  ce  cordon,  et  montre 
souvent  la  disposition  où  il  est  de  marcher  à  la 
tête  de  sonarmée. 

Les  malheureux  paysans  de  l'Abruzze  et  des' 
autres  provinces  ,  qui  gagnaient  leur  subsistance 
en  venant  travailler  sur  le  territoire  ci-devant  de 
1  Eglise,  ne  peuvent  plus  passer  les  frontières 
saDS  encourir  des  peines  capitales.  Les  citoyens 
de  la  République  Romaine  qui  s'approchent  trop 
des  frontières  ,  sont  exposés  à  recevoir  des  coups 
de  fusil  ,  etc. 

La  commission  ecclésiastique  a  signifié  au  citoyen 
archevêque  Passari ,  vice-gérent  ,  que  l'élection 
des  cures  appartient  de  droit  divin  et  civil  au 
Peuple  souverain  ,  et  pour  lui  à  ses  représentai  , 
et  que  par  conséquent  il  s'abstienne  ue  nommer 
dorénavant  aux  cures  ,  ect. 

Les  tribuns,  dans  leurs  dernières  séances  ,  ont 
discuté  et  approuvé  le  projet  d'organisation  de  la 
garde  nationale.  Le  sénat  l'a  rejeté  après  un  mûr 
examen  ,  parce  qu'il  a  trouvé  que  trop  de  citoyens 
étaient  exemptés  du  service. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  10 floréal. 

Après  avoir  reçu  du  directoire  un  message,  qui 
aeteluen  comité  générai,  notre  corps  législatif 
a  autorise  dernièrement  le  pouvoir  exécutif  à 
employer  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
garantir  la  sûreté  des  frontières  et  conserver  les 
rapports  de  bon  voisinage.  On  croit  qu'en  con- 
séquence ,  on  ne  permettra  aucune  espèce 
d  attroupement  vers  les  frontières ,  et  qu'on  y  arrê- 
tera toutes  les  personnes  qui  seront  armées,  etc. 

SUISSE. 

Aran  ,  le   17  floréal. 

A  la  séance  du  grand-conseil  ,  du  i5  de  ce 
mois  ,  les  citoyens  Billeter ,  de  Stacla  et  Erlacfu-r 
de  Baie  ,  ont  tait  le  rapport  suivant  : 

'i  Dans  le  combat  qui  a  eu  lieu  le  i3  floréal 
près  de  Rapperchweil  ;  il  y  a  eu  200  Suisses  et 
21  Français  de  tués.  Au-dessus  de  Richicnv.cil  , 
on  a  tiré  des  fenêtres  ,  ce  qui  a  été  cause  que  les 
Français  ont  mis  le  feu  à  une  maison.  Le  combat 
le  plus  opiniâtre  a  été  celui  du  pont  de  Sihl,  sur 
les   frontières  des  cantons  de  Zurich  et  de  ZuJ. 

d  Les  Français  ont  porté  à  Zurich  neuf  dra- 
peaux, et  conduit  neuf  pièces  de  canon  ,  pris  à 
Lachen.  situé  sur  le  lac  de  Zurick.  Le  passage  de  ce 
lac  est  fermé. 
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«  Le  feu  3  été  mis  au  village  de  Scbtndeïlegi , 
du  canton  da  Sciiv.iiz,  sur  Itsfronticres  de  Zurich. 
1  es  Français  out  mis  cinq  autres  villages  à  con- 
tribution. >' 

RÉPUBLIQ.UE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  26  floréal. 

Le  citoyen  Otto,  ci -devant  chef  de  bureau 
au  comité  ds  salut  public  .  section  des  relatioss 
extérieures  ,  se  rend  à  Berlin  avec  le  citoyen 
Sieyes  ,    en  qualité   de   secrétaite    de  légation. 

—  Le  citoyen  Fraoçois  ,  de  Neufchâteau  ,  à  la 
veille  de  quitter  les  fonctions  de  directeur  du 
pouvoir  exécutif,  vient  de  recevoir  de  ses  col- 
lègues un  témoignage  sensible  de  leur  estime 
pour  sa  peisonne  et  ses  talens.  Il  est  chargé  ce 
fa  négociation  relative  à  l'événement  qui  a  force 
l'ambassadeur,  de  la  République  Française  à  quitter 
Vienne .  V  p..iaît  qu'il  n'attendra  pas  1  arrivée  du 
citoyen  I  leithard  ,  son  successeur,  et  qu'il  est 
Sur  son  départ  pour  se  rendre  à  Schz  ' 
choisi  pour  les  conférences.  On  dit  même  que 
le  comte  de  Cobentzel  ,  ministre  des  affaires 
étrangère-  à  Vienne  ,  nommé  par  l'empereur  pour 
le  même  objet,  est  déjà  arrivé  dans  cette  petite 
ville  du  département  du  Bas-Rhin-,  situé  sur  les 
bords  de  ce  fleuve  ,  à  quelques  lieues  de  Stras- 
bourg. 

Le  citoyen  Fiançois  ,  de  Neufchâ'eau  ,  a  pour 
secrétaire  de  légation  le  citoyen  Geoffroy  .  sou 
am:  et  son  compatriote  ,  aussi  rtcommandable 
par  dés  connaissances  très  -  étendues  en  diplo 
marie  ,  que  par  son  extrême  modestie  et  une  dis- 
crétion à   toute   épreuve. 

Tout  fait  augurer  que  les  nuages  qui  se  sont 
élevés  à  l'occasion  de  l'événement  de  Vienne, 
seront  bientôt  dissipés. 

—  On  assure  qu'aussitôt  l'arrivée  de  Bonap3rre 
à' Toulon,  la  flotte  est  sortie  de  ce  porl.  On 
ne  connaît  point  sa  destination.  On  dit  seulement 
qu'elle  va  attiquer  les  Anglais  sur  uo  point  où  ils 
cmt  peu  dé  moyens  de  défense  ,  et  où  les  im- 
menses préparatifs  qu'ils  ont  faits  seront  inutiles. 

—  Garran-Coulon  ,  Dubois  (  du  Haut-Rbin  )  et 
Jourde  (du  Puy-de-Dôme)  ex-couvemioonels  , 
non  réélus  ,  remplacent  Génissieux  ,  B-rlier  et 
Bczard ,  dans  les  fonctions  de  commissaire  et 
substituts  du  commissaire  du  directoire  .  près  le 
tribunal  de  cassation. 

—  On  écrit  de  Bordeaux  que  la  Ga-.elU  Bor- 
delais* vient  d'être  prohibée  ;"  et  l'on  écrit  de 
Leyde  que  la  gazette  de  cette  ville  vient  d'être 
interdite. 

—  Le  citoyen  Durocher,  consul  général  de  la 
République  à  Maroc  ,  est  mort  à  Cadix  le  8  floréal, 
à  la  suite  d'une  longue  maladie. 

—  Plusieurs  journaux  annoncent  qu'on  a  vu 
dans  la  mer  Adriatique,  près  de  Pirane  ,  plu- 
sieurs vaisseaux  qu'on  dit  être  russes.  Cela  paraît 
bien  difficile  à  croire,  car  on  n'a  point  entendu 
parler  d  aucun  mouvement  dans  la  flotte  Russe  , 
et  le  trajet  des  ports  de  Russie,  jusques  dans 
l'Adriatique,  est  assez  long  pour  que  ces  vais- 
seaux eussent  été  rencontrés  et  signalés  ,  si  ceux 
qu'on  dit  avoir  vus  étaient  effectivement  venus 
de  ces  parages.  On  pourrait  croire  ,  avec  plus 
de  vraisemblance  ,  que  ce  sont  des  vaisseaux 
anglais  sur  l'arrivée  desquels  les  lettres  d'Italie 
laissent  ,  depuis  quelques  jours  ,  appercevoir  des 
craintes. 

—  On  annonce  que  les  Anglais  ont  tenté  une 
descente  aux  S„bles  ,  sur  les  côtes  de  la  Vendée. 

—  Le  bureau  central  de  Paris  ,  pour  se  confor- 
mer à  l'arrêté  du  directoire  relatif  à  l'observation 
du  calendrier  républicain,  a  fait  effacer  sur  les 
enseignes  ,  bierre  de  mars  ,  et  y  a  fait  substituer  , 
bïcrre  de  germinal. 

Nantes,  le  21  floréal. 

Ces  jours  derniers,  la  division  anglaise  qui 
croise  sur  nos  côtes  ,  se  trouvant  à  l'ouest  de 
notre  rivière ,  a  profité  du  beau  tems  qu'il  a  fait 
pour  envoyer  ses  embarcations  sonder  aans  la  baie 
de  Bourgneuf  et  la  rade  de  Noirmoutier. 

Malmes  ,  le  21  floréal. 

Un  ordre  vient  d'arriver  d'envoyer  au  Rhin 
toute  l'artillerie  en  état  de  service  qui  se  trouve 
dans  cette  ville,  avec  les  munitions  nécessaires, 
ainsi  que  toute  la  réserve  des  canooniers. 

On  prétend  que  ces  attirails  de  guerre  vont  être 
conduits  devant  la  forteresse  d'Ehrenbreitstein  , 
resserrée  de  pies  de  toutes  parts  ,  pour  la  menacer 
duùc  chaude  attaque,  si  le  commandant  per- 
siste à  ne  vouloir  pas  capituler  à  des  conditions 
honorables. 

De  Bruxelles  ,  le  2%  floréal. 

L'ap.MÉe  de  Mayence  vient  de  faire  un  mouve 


sont  misss  en  marche  des  environs  de  V\\-tzlaer,  |  vêtir,  se  loger ,  se  défendre,  établir  des  codimn 
deHombourg  et  de  Fiiedberg,   et  se  sont  avtin- <  mettions  dans  toutes  leS  paities  du  globe, 
cées  vers  1      ' 


bord  de  la  Nidda.  Ou  s'attend  d  un  | 
instant  à  l'autre  à  apprendre  que  les  Français 
ont  passé  cette  rivière  ,  cl  quils  ont  pris  une 
position  entr'elle  et  le  Mein.  D'un  autre  coté, 
tout  ce  qu'il  y  avait  encore  de  troupes  sur  le 
Hundsvuk  ,  à  Bingen  et  dans  les  environs  , 
viennent  de  passer  le  Rhin  par  ordre  du  général 
Hatry  ,  afin  de  se  réunir  à  l'armée  de  Mayençe. 
On  apprend  aussi  qu'il  se  forme  des  magasins 
de  vivres  à  Limbourg,  sur  la  Lahn.  Tous  ces 
préparatifs  n'ont  ,  dit-on,  d'autre  but  que  d'en 
imposer  à  1  Empire,  et  de  hâter  ainsi  le  moment 
de  la  paix. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  ,  après  avoir 
quitté  Vesel  et  visité  quelques  positions  de  1  ar- 
mée prussienne  de  la  Wcstphalie  ,  est  retourne 
à  Cassel ,  d'où  on  prétend  qu  il  se  rendra  à  Berlin  , 
pour  contracter  une  alliance  plus  étroite  avec 
le  roi  de  Prusse  ;  on  dit  aussi  que  l'électeur  de 
Saxe  et  celui  de  Hanovre  entreront  également 
dans  cette  alliance.  Au  reste,  il  paraît  certain  que 
le  général  prussien  comte  de  Kaikreuth  va  se 
rendre  au  quartier-général  de  l'armée  d'obser- 
vation à  Minden,  et  qu'il  en  prendra  le  comman- 
dement en  chef;  déjà  son  régunent  de  cuirassiers 
est  en  marche  pour  se  rendre  sur  les  boids  du 
Weser. 

L'escadre  hollandaise  rassemblée  dans  la  rade 
du  Texel  est  prête  à  lever  l'ancre.  Les  Anglais 
croisent  toujours  à  une  lieue  et  demie  du  port. 
La  flotte  hollandaise  sera  composée  de  dix-huit 
vaisseaux  de  ligne  ou  frégates  lorsque  les  loices 
qui  sont  dans  la  Meuse  seront  réunies  à  celles 
du  Texel.  L'on  a  lieu  de  s'attendre  sous  peu, 
à  des  évéuemens  intéressans  dans  le  nier  du 
Nord. 

Il  passe  continuellement  par  cette  ville  des 
transports  considérables  de  reciues  et  de  réquisi- 
tionnaires  qui  se  rendent  à  l'armée  de  Miyence. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Poulain-  Grandpré. 

SÉANCE    DU    2Ô    FLORÉAL. 

Grégoire.  Le  29  fructidor,  an  4  ,  le  directoire 
exécutif  adressa  au  conseil  des  cinq-cents  un 
message  pour  demander  qu'une  partie  delà  ci- 
devant  abbaye  Saint-Martin-des-Chainps  fût  af- 
fectée au  placement  du  conservatoire  des  arts  et 
métiers. 

Le  14  vendémiaire  ,  an  5  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  prit  une  résolution  portant  qu'il  ne 
serait  fait  ,  quant  à  présent  ,  d'autres  dépenses 
pour  le  Conservatoire,  qui  celles  qui  étaient  néces- 
saires pour  prévenir  le  dépérissement  des  instru- 
mens. 

Une  sévère  économie  avait  dicté  cette  dispo- 
sition :'  mais  le  but  était  manqué  , 

1°.  Parce  que  ,  faute  d'un  local  suffisant  , 
on  n'a  pu  mettre  à  l'abri  de  toute  détérioration 
1  immense  et  inappréciable  quantité  d'objets  accu- 
mulés ; 

2°.  Parce  que  les  fonds  nécessaires  à  la  mise 
en  activité  de  cet  établissement  eussent  été 
un  argent  placé  au  plus  haut  intétêt  ,  par 
l'influence  qu'ils  auraient  eus  sur  l'industrie  natio- 
nale. 

Aussi ,  le  7  nivôse  dernier  ,  le  conseil  des 
anciens  ,  en  rejettant  la  résolution  ,  ordonna 
l'impression  du  rapport  du  citoyen  Alquier  ; 
rapport  qui  exprimait  le  regret  le  plus  vif 
de  ce  qu'on  éloignait  l'organisation  défini- 
tive de  cet  établissement  :  mais  ce  conseil  , 
n'ayant  pas  l'initiative  ,  ne  pouvait  franchir  l'obs- 
tacle. 

Vous  avez  nommé  une  commission  nouvelle 
pour  vous  présenter  un  autre  rapport  à  cet 
égard.  Les  membres  qui  la  composent  ont  re- 
cueilli tous  les  renseignemens  propres  à  éclairer 
votre  décision.  La  bienveillance  avec  laquelle 
vous  les  entendrez  sera  ,  pour  la  Nation  ,  un 
nouveau  garant  du  zèle  qui  vous  anime  dans  ce 
qui  peut  intéresser   son    bonheur. 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  n'est  pas 
une  accumulation  de  machines,  inutiles.  A  quoi 
servirait  ,  par  exemple  ,  de  posséder  en  nature 
toutes  les  espèces  de  charrues  ou  de  fours  ?  Les 
machines ,  qui  ne  sont  pas  nécessaires,  n'y  exis- 
tent qu'en  dessins  et  en  descriptions  ,  pour  servir 
à  1  histoire  de  l'art;  mais  on  y  rassemble  toutes 
celles  qui  exécutent  bien  .  qui  exécutent  promp- 
temeni,  etquip  ésentent  la  peifeciion  ouïe  mieux 
appuyé  .  non  sur  des  systèmes  ,  mais  sur  des 
essais  répétés  qui  en  garantissent  l'utilité. 

D'apiès  la  loi  de  son  institution  ,  le  Conser- 
vatoire  réunit   les  instrumens   de  tous   les   arts    à 


ment  général;  des  colonnes  de  cette  armée   se  '  l'aide   desquels    l'homme    peut  se    nourrir,   se 


Par  le  défaut  de  local  ,  cette  collection  est 
disséminée  dans  trois  dépôts  : 

Le  premier  est  celui  du  Louvre  :  il  renferme 
les  machines  que  Pajot  d'Ozembray  avait  don- 
nées à  la  ci-devant  académie  des  sciences  ,  et 
celles  qu'y  avait  ajoutées  cette  compagnie  sa- 
vante :  on  y  a  réuni  la  plupart  des  beaux  mo- 
dèles qui  composaient  la  galerie  des  ans  mé- 
caniques  du    ci-devant   duc    d'Orléans. 

Le  second  dépôt  est  celui  de  la  rue  Charonne  , 
composé  de  plus  de  5oo  machines  léguées  en 
1783  au  gouvernement  par  le  célèbre  Vaucanson  , 
à  qui  la  reconnaissance  nationale  élèvera  sans 
doute  une  statue,  ainsi  qu'à  Oivier  de  Serres, 
à  Bernard  Palissy  ;  c'est-à-dire,  à  ceux  qui  furent 
en  France  les  perts  de  l'agriculture  ,  de  Tindustrie 
et  de  la  chymie. 

La  collection  de  Vaucanson  renferme  des  ma- 
chines extrêmement  ingénieuses  pour  la  prépara- 
tion des  matières  filamenteuses  ,  pour  le  cardage 
et  la  filature  du  coton ,  le  moulinage  des  soies ,  les 
tissus  de  tout  genre  ;  des  métiers  à  navette  vo- 
lante ,  à  navette  changeante  ,  pour  la  fabrication 
des  cordonnets  et  des  rubans  ;  des  métiers  à 
tricot  sur  chaîne,  à  tricot  sans  envers;  des  métiers 
pour  les  étoffes  de  diverses  couleurs  ;  des  métiers 
pour  fabriquer  simultanément  plusieurs  pièces 
dans  le  même  peigne.  D'après  ces  modèles,  quoi- 
que trop  peu  connus ,  les  nlatures.de  coton  se  sont 
déjà  multipliées. 

Un  de  ces  métiers  .  inventé  par  Vaucanson 
dans  un  moment  d'humeur  contie  des  ouvriers 
de  Lyon  ,  esclaves  de  la  routine  ,  mérite  d'être 
cité  pour  sa  singularité.  Il  est  tel  ,  qu'un  âne  , 
en  tournant  un  cabestan  ,  tesait  mouvoir  les 
lisses,  jouer  les  navettes,  agir  le  battant,  et  fa- 
briquait un  droguet  à  fleuts  dont  on  a  conseivé 
des    pans. 

Vaucanson  a  laissé  de  plus  ,  ceci  est  impor- 
tant ,  les  outils  propres  à  construire  ses  métiers. 
Rien  de  plus  admirable  par  sa  simplicité  que 
la  machine  à  faire  des  chaînes  de  ter  :  elle  est 
telle,  qu'un  ouvrier  peut,  après  un  quart-d'heure 
d'apprentissage  ,    exécuter. 

Représentans  du  Peuple,  allez  visiter  ce  dépôt, 
et  je  vous  ptédis  que  vous  en  reviendrez  pé- 
nétrés d'admiration  pour  l'inventeur  qui  centupla 
les  forces  de  l'homme  en  leur  associant  celles 
de  l'industrie  ;  pénétrés  de  regrets  ,  en  voyant 
que  le  public  n'est  pas  encore  à  portée  d'en 
jouir. 

Le  troisième  dépôt  est  dans  la  rue  de  l'Uni- 
versité :  il  contient  une  foule  de  machines  rela- 
tives aux  travaux  agricoles  ,  tels  que  les  épuise- 
mens  ,  l'irrigation  ,  la  taille  des  vis  de  pressoir, 
la  préparation  des  huiles  d'aptes  les  procédés 
hollandais  ,  etc. 

On  y  a  déposé  le?  machines  ingénieuses  qui 
ont  servi  à  la  fabrication  du  papier-monnaie  , 
parmi  lesquelles  on  admire  le  numéroteur  méca- 
nique de  Richer ,  qui,  par  le  seul  mouvement 
d'un  train  de  presse  d  imprimerie  ,  epere  tous  les 
ebangemens  de  numéros  suivant  l'ordre  naturel 
des  chiffres  ,  depuis  1  jusqu'à  9999. 

On  y  voit  des  machines  à  friser  le  tabac,  qui 
ont  été  enlevées  par  nos  marins  sur  des  bâtimens 
anglais.  D'autres  marins  avaient  capturé  des  exem- 
plaires déposés  à  la-marine,  d'un  A'iasttès-impor- 
tant  des  côtes  de  l'Amérique  septentrionale  , 
exécuté  par  ordre  du  gouvernement  anglais  , 
qui  n'en  a  pas  permis  la  diffusion  dans  le  public  , 
et  qui  a  cru  devoir  s'en  réserver  la  propriété 
exclusive. 

Ce  trésor  s'enrichit  des  découvertes  faites  par 
des  savans  fiançais,  à  la  suite  de  nos  armées 
victorieuses  ,  en  Hollande  et  en  Italie.  On  attend 
de  ce  dernier  pays  une  collection  d'itisirumen» 
aratoires  propres  à  perfectionner  les  nôtres  ,  et 
des  jougs  dont  la  construction  est  telle  ,  que  le 
bœuf  exerce  toutes  ses  forces  sans  accroître  sa 
fatigue.  Ainsi,  la  France  va  profiter  des  rictussrs 
industrielles  et  littéraires  recueillies  par  les  ci- 
toyens Toouin  ,  Faujas  ,  Leblond  ,  B;rthoIer  , 
Berthélemy,  Monge  ,  Moilte  et  Dewailfy.  D'autres 
savans  ,  les  uns  de  retour,  les  autres  qui  se  dis- 
posent à  revenir  dans  leur  patrie,  tels  qu-  D-s- 
fontaines ,  Richard  ,  Olivier,  Bruguiere,  Casas, 
Chevalier,  LabMardiere  ,  Lasteyrie  ,  Fauvel  , 
Grasset-Saint-Sauveur ,  Volney ,  Petit-Radel ,  etc. , 
promettent  à  la  France  de  nouvelles  conquêtes 
scientifiques  ;  et  le  quaker  Marsiilac  ,  médecin 
français  ,  m'écrit  de  Philadelphie  qu'ayant  fait  un« 
riche  moisson  dans  ce  qui  tient  aux  manufac- 
tures et  aux  arts  mécaniques,  il  se  réjouit  d'en 
faire  hommage  à  sa  patrie. 

C'est  avec  surprise  qu'on  voit  encore  des  gens 
prétendre  que  le  perfectionnement  de  l'industrie 
et  la  simplification  de  la  main  -  d'oeuvre  en- 
traîne des  da-gers,  parce  que,  dit-on,  il  ôte 
les  moyens  d'existence  à  beaucoup  d'ouvriers. 
Ainsi  raisonnaient  les  copistes  lorsque  l'impri- 
merie fut  inventée  ;  ainsi  raisonnaient  les  bate- 
liers de  Londres  ,  qui  voulaient  s'insWger  lors- 
qu'on bâtit  le  pont  de  Westminster  :  et  il  n'y  a 
que  sept  aos  encore,  qu'au  Havre  et  à  Roaen 


on  cuit  obligé  de  cacher  les  mai  binés  à  filer  le 
toïoi:.  La  conséquence  de  celte  objection  puérile 
seiait  de  briser  les  métiers  à  bas  ,  les  machines  à 
mouliner  la  soie  ,  et  tous  les  chefs  -  d'œuvre 
qu'enfanta  l'industrie  peur  le  bonheur  de  la 
société.  Faut-il  donc  un  grand  effort  de  génie 
pour  sentir  que  nous  avons  plus  d'ouvrage  que 
timbras  ,  qu'en  simplifiant  la  main-d  œuvre  on 
éUPsiroinue  le  prix,  et  que  c'est  un  infaillible 
moyen  d  établir  un  commerce  lucratif  qui  écrase 
l'industrie  étrangère  ,  en  repoussant  la  conçut- 
rence  de  ses  produits  ? 

L'emploi  des  machines  ,  considéré  sous  les 
divers  points  dé  vue  agricoles  ,  industriels  et 
•manufacturiers,  a  pour  objet,  i°.  d'obtehir  plus 
d'ouvrage  en  économisant  les  forces  de  l'homme 
et  le  nombre  des  individus  ;  -2°.  rie  donner  aux 
ouvrages  plus  de  perfection  sans  supposer  aux 
ouvriers  plus  d'habileté.  C'cst-là  ce  qui  établit 
«ne  énorme  différence  entre  ces  habitans  du 
Paraguay  qui  edupaient  leurs  blés  avec  des  côtes 
de  vaches  au  lieu  de  faucilles,  et  l'Européan  par- 
venu à  fil.  r,  à  tisser  même  les  métaux. 

Ce!ui-rà  ,  disait  Jean  -  Jacques  ,  est  vraiment 
libre,  qui,  pouf  subsister,  n'est  pas  obligé  de 
mettre  les  bras  d'un  autre  au  bout  des  siens. 
Ce  qu'il  disait  des  individus  s'applique  parfaite- 
mentaux  Nations  :  Le  perfectionnement  des  arts 
est  un  principe  conservateur  de  la  liberté  ;  secouer 
le  joug  de  I  industrie  étrangère,  c'est  assurer  sa 
propre  indépendance. 

Celte  vérité  se  fortifie  ,  en  considérant  que  1  in- 
dustrie est  un  des  moyens  le»  plus  efficaces  pour 
tuer  le  libertinage  et  tous  les  vices,  enfans  de  la 
paresse.  La  liberté  ne  peut  avoir  que  deux  points 
d'appui ,  les  lumières  et  la  vertu  ;  et  l'on  trahirait 
la  cause  du  Peuple  ,  si  on  ne  lui  répétait  sans  cesse 
que  l'ignorance  et  l'immoralité  sont  les  ulcères  qui 
corrodent  les  Etats. 

Il  est  des  objets  de  fabrication  ,  sur  lequels 
nous  avons  vaincu  l'étranger.  Tels  sont  le  blan- 
chiment des  toiles  par  l'acide  muriatique  oxigené 
de  Bértholet ,  la  fabrique  de  minium  par  Olivier  , 
la  méthode  de  Seguin  pour  préparer,  en  quelques 
jours  ,  des  cuirs  qui  subissaiect  une  préparation 
de  deux  années  ,   etc. 

Il  est  d'autres  articles  sur  lesquels ,  arriérés  jus- 
qu'à présent,  nous  allons  rivaliser  avec  nos  voi- 
sins :  tels  sont  les  manufactures  de  faulx,  d'aiguilles, 
de  crystaux  ,  deporcelaine  ,  la  soudure  des  feuilles 
de  corne  pour  faire  des  lanternes  à  1  usage  des 
vaisseaux  ,  la  confection  des  limes  ,  etc.  11 
est  des  branches  sur  lesquelles  il  nous  reste 
à  faire  des  conquêtes  et  des  découvertes  :  telle 
est-!a  métallurgie  ;  et  l'on  peut  se  reposer  ,  à 
cet  égard  ,  sur  la  savante  activité  du  conseil  des 
mines. 

Mais  une  Nation  bat-elle  acquis  la  supériorité 
capable  de  l'affranchir  du  joug  de  l'étranger  , 
cet  avantage  lui  échappe  rapidement  ,  si  l'on 
»e'  prend  des  mesures  efficaces  pour  faire  mar- 
cher les  ait!  vers  la  perfection  ,  et  pour  opérer 
la  propagation  des  procédés  et  des  insirumens 
nouveaux. 

Le  Conservatoire  des  ans  et  métiers  est  un  éta- 
blissement qui  remplira  vos  desits  à  cet  égard. 

Leâ  arts  et  métiers  s'apprennent  dans  les  ate- 
liers :  ce  n'est  pas  dans  le  Conservatoire  qu'on 
enseignera  la  partie  chimique  ;  mais  on  y  ap- 
prendra ,  sous  des  maîtres  habiles  (r)  ,  la  partie 
mécanique,  là  consiruction  des  machines  et  des 
outils  les  plus  accomplis ,  leur  jeu,  la  distribution, 
la  combinaison  des  mouvemeos  ,  l'emploi  des 
forces. 

Cette  partie  des  sciences  est  également  neuve 
et  utile-  Cet  enseignement  ,  placé  à  côté  des 
modèles  ,  n  aura  rien  de  systématique  •,  l'expé- 
liençe  seule,  en  parlant  aux  yeux ,  y  aura  droit 
d'obtenir  l'assentiment.  Aux  machines  seront 
joints  : 

ie.  Des  échantillons  du  produit  des  manufac- 
tures nationales  et  étrangères,  pour  avoir  toujours 
des  pièces  de  comparaison  ; 

2°.  Le  dessin  de  chaque  machine. 

'  3°.  La  description  qui  conserve  ,  pour  ainsi 
dire  ,  la  pensée  de  l'inventeur.  On  1  accompa- 
gnera d'un  vocabulaire  et  d'un  renvoi  aux  ou- 
vrages qui  en  traitent.  Ces  précautions  sont  utiles 
pour  l'histoire  de  l'art  ;  car  à  mesure  que  l'indus- 
trie se  perfectionne  ,  les  modèles  peuvent  dispa- 
raître. Le  dessin  et  la  description  rappellent  ce 
qui  s'est  fait,  et  peuvent  mettre  sur  la  route  de 
nouvelles  découvertes. 

L'objet  du  Conservatoire  n'est  pas  seulement 
d'assurer  au  public  la  connaissance  dey  inven- 
tions auxquelles  le  gouvernement  décerne  des 
ïécompenses  ou  accorde  dvs  brevets  d'invention, 
mais  encore  de  conserver  les  pièces  nécessaires 
pour  juger  les  contestations  qu:lquefsis  inévita- 
bles à  l'occasion  des   nouvelles   découvertes  ;  et 


(i)  Les  citoyens  L  roi ,  M-olard  et  Conté  sont 
les  conservateurs  )  lp  citoyen  Beuvelot ,  dessina- 
teur. 


§55 

pour  que  le  Conservatoire  devienne  le  dépôt 
commun  de  touies  les  inventions  dans  lus  arts  et 
métiers  ,  il  est  indispensable  que  jamais  une 
récompense  ne  soit  accordée  que  fur  la  présen- 
tation du  certificat  qui  atteste  le  dépôt  au  Con- 
servatoire ,  des  modèles  ,  dessins  et  descriptions. 
Cette  précaution  ,  exigée  par  la  loi ,  commandés 
par  l'intérêt  public  ,  est  nécessaire  ,  à  raison  du 
penchant  de  quelques  inventeurs  à  receler  la 
partie  essentielle  de  leurs  découvertes  lorsqu'ils 
n'ont  plus   d'intétêt  à  la  montrer. 

L'imprévoyance  de  l'ancien  gouvernement  a 
privé  la  nation  de  plusieurs  inventions  précieuses 
pour  lesquelles  cependant  leurs  auteurs  ont  ob- 
tenu des  récompenses  nationales.  Nous  en  cite- 
rons quelques    exemples. 

r°.  Les  modèles  de  machines  à  filer  le  coton  , 
promis  par  les  citoyens Làmi  ,  Flrssele  et  Manin  , 
établis  pies  Arpajon  ,  qui  ont  reçu  une  gratifi- 
cation  de  3o  mille  francs   en   1785. 

s0.  Les  modèles  de  touteâ  les  machines  né- 
cessaires au  travail  de  la  soie,  promis  par  le 
cit.  Villard  ,  en  acceptant  une  pension  de  3ooo 
francs. 

3°.  Un  modelé  de  métier  à  tricot  sur  chaînes  , 
promis  par  les  citoyens  Jolivet  ei  Sarrasin  ,  bon- 
netiers à  Lyon  ,  et  pour  lequel  il  leur  fut  accordé 
une  gratification  de  5  mille  francs  ,  et  une  pension 
de  3oo  francs. 

40.  Un  modèle  de  four  de  cemenraiion  que  le 
cit.  Sauche  ,  d'Amboise  ,  avait  promis  de  dé- 
poser au  cabinet  des  machines  dans  le  tems  où 
il  reçut  du  gouvernement  une  gratification  de  3oo 
mille  francs.  Indépendamment  des  machines  et 
des  instrutiiens  de  tous  les  arts  ,  on  trouvera  au 
C->nservatoire  ,  avec  les  échantillons  des  pro- 
duits de  l'industrie  française  ,  les  noms  des 
artistes  ou  manufacturiers  ,  et  l'indication  du  lieu 
qu'ils  habitent.  Par  ces  moyens  s'établiront  des 
rapports  plus  fréquens  entre  la  classe  productive 
et  celle  qui  consomme  ;  il  en  résultera  infailli- 
blement une  plus  grande  émulation  parmi  les 
artistes,  et  une  grande  activité  dans  le  com- 
merce. Déjà  l'on  peut  annoncer  à  ce  sujet  que 
parmi  les  citoyens  qui  vont  dans  les  dépôts 
étudier  les  machines,  et  qui  soupirent  après 
l'organisation  définiiive  du  Conservatoire  ,  il  en 
est  peu  qui  n'examinent  avec  attention   : 

i°.  Le  tableau  des  limes  du  cit.  Raoul  ,  dont 
l'industrie  en  ce  genre  ne  laisse  plus  rien  à  désirer. 

20.'  Les  étoff.s  façon  de  den<elles  ,  fabriquées 
sur  des  métiers  à  aiguilles  par  le  cit.  Aubert.  , 
fabricant  de  bas  ,  à  Lyon,  et  dont  la  beauté 
surpasse  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour 
sur   1rs   métiers  à  bas. 

3°.  Les  boîtes  en  filigrane  du  citoyen  Bouvier  , 
orfèvre  de  Paris,  où  la  perfection  est  à  son 
terme. 

Cet  art  ingénieux,  qui  naquit  dans  l'Inde  ,  ne 
passa  en  Europe  que  dans  le  moyen  âge.  De- 
puisqueques  années  ssulem-ent  ,  1-es  difficultés 
extrêmes  que  présente  re  genre  de  travail  ont 
été  vaincues  par  l'industrie  française  ,  et  le 
citoyen  Bouvier  est  incontestablement  un  des 
artistes  qui  ont  le  mieux  réussi  à  multiplier , 
à  reproduire  par  la  toute  tous  les  ouvrages  en 
filigrane. 

Parmi  les  découvertes  nouvelles  qui  pro- 
mettent des  résultats  intéressans  ,  et  dont  les 
membres  du  Conservatoire  ont  enrichi  les  dé- 
pôts confiés  à  leurs  soins  ,  nous  croyons  devoir 
citer, 

1°.  Une  composition  de  meule  de  fer  oxidée 
à  sa  surface  ,  imaginée  par  le  citoyen  Molard  , 
et  qui  remplace  avantageusement  les  meules 
de  grès  dans  les  manufactures  d'aiguilles  à 
coudre  ; 

2°.  Un  baromettre  de  l'invention  du  citoyen 
Conté,  où  le  poids  seul  du  mercure  sert  à  éva- 
luer ,  avec  beaucoup  de  précision  ,  celui  de  1  at- 
mosphère ,  quel   qu'il  soit. 

Les  membres  de  vôtre  commission  ,  en  visi- 
tant les  dépôts  ,  ont  été  témoins  des  expé- 
riences que  le  citoyen  Clouet  vient  de  répéter 
sur  le  fer,  et  dont  lobjet  est  de  convertir 
ce  métal  en  acier  fondu  ,  par  une  seule  opé- 
ration qui  consiste  à  cémenter  le  fer  pendant  sa 
fusion. 

Cette  découverte  importante  a  été  saisie  par 
les  artistes  avec  un  empressement  tel  ,  que  bien- 
tôt la  République  ne  sera  plus  tributaire  de 
l'étranger  pour  les  aciers  fondus  .  si  nécessaires 
dans  la  plupart  des  arts  mécaniques  .  et  dont  l'im- 
portation annuelle ,'  pour  Paris  seulement,  était 
de   60  milliers   par  an. 

Toutes  les  inventions  nouvelles  devant  aboutir 
au  Conservatoire  ,  if  aura  dans  son  local  une 
salle  d'exposition.  Ce  moyen  ,  absolument  sem- 
blable à  ce  qui  se  pratique  au  Louvre  pour  la 
peinture  et  la  scu'piure  ,  est  très-propre  à  féconder 
le   génie. 

Ce  foyer  d'instruction  étant  organisé  ,  tous 
les  moyens  de  perfectionnement  ue  l'industrie 
étant  recueillis   et    classés ,    il  s'agira    de    faire 


participer  les  départemetn  au  bienfait  de  cet 
établissement;  carie  corps  législatif  et  le  direct 
toire  exécutif  n'ont  pas  de  prédilection.  Nous 
taxerons  d'injuste  et  dimpolitique  l'avidité  dâ 
certaines  gens  pour  entasser  tous  les  produits 
du  génie  à  Paris.  Ils  demanderaient  volontiers 
qu  on  y  fît  venir  ,  s'il  était  possible  ,  l'arc  triom- 
phal d'Orange  ,  le  popt  du  Gard  ,  et  les  arènes 
de  Nismes.  Les  moyens  d  instruction  doivent 
être  disséminés  sur  la  surface  de  la  Républi- 
que ,  comme  les  réverbères  sont  répartis  dans 
une  cité.  ' 

Ce  défaut  de  communication,  sous  l'ancien 
régime  .,  a  produit  de  grands  inconvéniens.  1".  Il 
a  accrédité  le  préjugé  ,  que  le  Français  perfec- 
tionne et  n'invente  pas  ,  tandis  que  le  métier 
à  bas  ,  le  balancier  à  frapper  les  médailles  ,  les 
métiers  à  gaze  ,  l'art  de  teindre  le  coton  en 
rouge,  et  une_foule  d'autres  inventions,  furent 
portées  de  chez  nous  à  l'étranger,  par  l'effet  de 
l'atroce  révocation  de  l'édit  de  Nantes  :  et  sans 
remonter  si  haut,  par  combien  de  découvertes 
s'est  signalé  le  génie  fiançais  dans  Je  cours  de 
la  révolution  ?  Tels  sont  le  télégraphe,  auquel 
Amontons  avait  préludé  ;  l'application  des  aéros^ 
tats  aux  opérations  militaires ,  l'extraction  du 
salpêtre  ,  la  Confection  de  la  poudre  ,  simplifiées  ; 
Ja  décomposition  de  l'eau  ,  et  tant  d'autres  pro- 
diges de  la  nouvelle  chimie* 

Sous  l'ancien  régime  ,  le  défaut  de  communica- 
tion entre  les  diverses  parties  dé  la  France  les 
rendait  en  quelque  sorte  étrangères  les  unes  aux 
autres  ,  et  empêchait  la  diffusion  des  procédés 
utiles.  Par  là  s'explique  l'usage  perpétué  jusqu'à 
présent  d'avoir  dans  divers  départemens  pour 
travailler  le  même  grain  de  terre,  là  des  boyaux 
commodes,  à  fer  mince  et  à  manche  long  , 
tandis  qu'ailleurs  ils  ont  le  manche  court  ,  la 
lame  lourde  :  l'ouvrier  ,  extrêmement  courbé  , 
doubleses  fatigues  en  exerçant  constamment  une 
compression  funeste  sur  ses  intesrirs  ,  tandis  qu'il 
pourrait  dépenser  ses  forces  avec  plus  d'écono- 
mie ,  et  d'une  manière  plus  favorable  à  sa  santé. 

Il  est  telle  découverte  qui  ,  par  ce  début  de 
communication  .  resterait  peut-être  pendant  5o 
ans  concentrée  dans  un  coin  de  la  France  :  tel 
est  ,  par  exemple  ,  l'emploi  de  fuseaux  de  verre 
dans  les  roues  à  lanternes  pour  les  moulins  ,  les 
verreries  et  autres  usines.  Cette  invention  ,  qui 
emploie  des  cylindres  de  verre,  plus  durables 
que  le  ter  ,  dans  une  mécanique  dont  les  mou- 
vemens  sont  très  -  violens  ,  est  due  à  l'un  des 
hommes  les  plui  estimables  et  les  plus  modestes  , 
le  citoyen  Renaud  ,  propriétaire  de  la  verrerie  de 
Baccarat  ,  dans  le  déparreraent  de  la  Meurtbe  ) 
cette  application  m'aurait  paru  impossible  ,  si  je 
ne  m'étais  assuré  ,  par  mes  propres  yeux  ,  de  sa 
réalité  et  de  ses  avantages. 

Citoyens  législateurs  ,  votre  amour  pour  la 
gloire  et  la  prospérité  nationale  vous  imposent 
l'obligation  de  faire  jouir  au  plutôt  les  artisans 
des  moyens  d'instruction  et  de  richesses  que 
présentera  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers; 
vous  sortirez  tant  de  chefs-d'oeuvre  de  ces  dépôts , 
où  par  l'entassement  ils  dépérissent.  Un  retard  de 
trois  ans  sur  cet  objet  devient  progressivement 
plus  funeste. 

Le  directoire  ,  dans  son  message  ,  ne  demande 
pas  la  totalité  de  la  ci-devant  abbaye  Saint-Martin- 
des-Champs.  Il  obseive  au  contraire  que  cet 
établissement  peut  être  formé  sans  déplacer 
l'administration  municipale  du  cinquième  arron- 
dissement. Le  rapport  tait  au  ministre  de  l'in- 
térieur", et  le  plan  ci-joint,  ont  tracé  la  circons- 
cription du  local  demandé.  Une  partie  du  jardin 
est  destinée  pour  la  formation  d'une  rue  nou- 
velle .  dans  le  plan  tracé  pour  l'embellissement 
de  Paris  :  elle  aura  dix  rnetres  de  large.  Cet 
espace  prélevé,  il  reste  une  superficie  de  10,452 
mètres  .  ou  a,fioo  toises  ,  de'  terrein  ,  dont  on 
peut  tirer  grand  avantage.  En  vendant  les  bàii- 
mens  adjacens  à  la  ci-devant  abbaye,  le  bureau 
du  domaine  avait  oublié  de  réserver  une  commu- 
nication par  la  rue  Saint-Martin  avec  la  princi- 
pale cour  de  ce  bâtiment.  Il  est  essentiel  d'au- 
toriser le  directoire  à  faire  l'acquisiu'on  d'uni 
passage  ,  et  à  indemniser  le  citoyen  Serame  , 
sous-locataire  de  la  maison  ,  qui  d'ailleurs  a  t'aie 
en  volage  des  réparations  pour  la  clôture  des 
portes  et  des  fenêtres.  Les  dépenses  préalables 
pour  l'appropriation  du  bâtiment  ,  sont  évaluées  , 
par  l'architecte  ,  à  une  somme  de  56.900  francs , 
qu'il  est  essentiel  de  mettre  à  la  disposition  du 
directoire    :   c'est  semer   pour  recueillir. 

Le  Conservatoire  n'occuperait  donc  qu'une  por- 
tion limitée  du  ci-devant  monastère.  La  réparti- 
tion dés  objets  se  ferait  d'après  lindication  dé- 
taillée dans  le  rapport  fait  au  ministre.  Tout  y  a 
son  emploi  ,  et  même  le  peit  jardin  restant  entre 
les  deux  ailes.  A  côré  des  bassins  d  eau  ,  qui  sont 
utiles  à  la  sûreté  de  l'établissement ,  on  placerait 
la  série  des  cadrans  solaires  ,  de«  cadrans  à  coup 
de  canon  ,  et  les  diverses  machines  dont  le  jeu 
ne  peut  s'exercer   qu'en    plein   air. 

Cet  emplacement  présente  toutes  les  conve- 
nances pour  l'établissement  proposé.  Mais  quel, 
qu'un  avait  prétendu  qu'il  n'était  point  central- 


Nous  avons  répondu  ,  i°.  que  lf  quartier  On  il 
est  situe  est  un  de  ceux  qui  renferment  le  plus 
d'artisans  ;  a0  en  tirant  deux  lignes,  l'une  de  la 
barrière  Saint-Martin  à  celle  de  Saint-Jacques, 
l'autre  de  la  banicre  des  Champs-Elysées  à  celle 
de  la  Roquette,  lepoinl  d'intersection  de  ces  lignes 
perpendiculaires  tune  à  l'autre  est  précisément  le 
local  dont  il  s'agit. 

Ii  n'est  pas  un  citoyen  qui  ne  soit  intéressé  au 
piogrès  des  ans  et  métiers;  il  n'est  pas  un  jour, 
pas  un  instant  ,  qu'il  ne  soit  obligé  à  réclamer 
leur  appui.  Autrefois  l'orgueil  des  rois  élevait  des 
palais  cimentes  par  les  larmes  de  ceux  qu'ils  nom- 
maient leurs  sujets  ;  mais  un  gouvernement  répu- 
blicain s'occupe  d'établissemens  propres  à  faire 
éclore  le  bonheur  jusques  dans  les  chaumières. 

Citoyens  législateurs ,  en  finissant  ce  rapport  , 
si  vous  permettez  à  un  homme  qui  arrive  au  terme 
de  sa  carrière  poliiique  de  vous  parler  un  instant 
de  lu:-même  ;  à  un  homme  qui  a  ,  sans  relâche, 
combattu  les  oppresseurs  et  défcndulesopprimés; 
à  un  homme  qui  ,  invariable  dans  ses  principes  et 
sa  conduite,  n'éleva  jamais  la  voix  qu'en  faveur 
de  la  vertu  ,  de  la  liberté  ,  de  la  tolérance  et  des 
arts  ;  je  vous  dirais  qu'après  avoir  ,  dans  l'espace 
de  neuf  ans  ,  occupé  huit  ans  le  siège  législatif, 
en  le  quittant  je  conserverai  un  tendre  attache- 
ment pour  des  collègues  avec  lesquels  j'ai  con- 
couiu  à  fonder  la  République.  L'harmonie  entre 
les  deux  conseils  et  le  directoire  exécutif ,  l'union 
entre  tous  les  citoyens  ,  l'attachement  à  la  consti- 
tution de  l'an  3  ,  la  soumission  aux  lois  ,  l'amour 
de  la  Patrie  ,  le  désir  de  coopérer  à  son  bonheur , 
tels  sont  les  sentimns  qui  m'animeront  toujours; 
et  si  j'osais  interpréter  ceux  de  nos  autres  collè- 
gues qui  .  comme  uioi  ,  rentrent  dans  la  classe  de 
simples  citoyens  ,  je  n'exprimerais  que  faiblement 
ce   que  tous  sentent    avec  énergie. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

Le  rapporteur  lit  le  projet  de  résolution  suivant 
qui  est  adopté. 

Art.  1".  Les  parties  de  bâtimens  de  la  ci-devant 
abbaye  Saint-Martin-des-Champs  et  de  terrein, 
indiquées  par  une  teinte  rouge-pâle  dans  le  plan 
annexé  à  la  présente  résolution  ,  sont  mises  à  la 
disposition  du  directoire  exécuiif,  pour  placer  le 
Consetvatiore  des  arts  et  métiers. 

II.  Une  somme  de  56,goo  fr.  ,  à  prendre  sur  les 
fonds  destinés  aux  dépenses  extraordinaires  de 
l'an  6 ,  est  mise  à  la  disposition  du  directoire 
exécutif  pour  les  réparations  à  faire  au  bâiiment , 
l'appropriation  du  local  ,  et  les  indemnités  à 
accorder  ,  s'il  échet ,  au  sous-locataire  de  cette 
maison. 

III.  Le  directoire  est  autorisé  à  disposer  ,  par 
voie  décbsnge  ou  d'achat ,  d'une  partie  de  ter- 
rein  à  vendre  ,  marqué  A  B  sur  le  plan  ,  pour 
ouvrir  un  passage  d'entrée  directe  par  la  rue  Saint- 
Martin  ,  en  face  du  principal  avant-corps  renfer- 
mant le  grand  escalier. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  Rcemers  , 
relatif  au  remplacement  des  juges  du  tribunal  de 
cassation  ,  des  présidens  ,  accusateurs  publics  et 
greffiers  des  tribunaux  criminels  ,  et  des  juges  de 
paix  et  leurs  assesseurs. 

Jacquinot.  Plus  il  est  urgent  d'organiser  les  tri- 
bunaux, et  sur- tout  d  activer  la  justice  criminelle, 
plus  aussi  nous  devons  procéder  de  manière  à 
ce  que  les  mesures  que  le  conseil  aura  jugées 
les  meilleures  ,  reçoivent  une  prompte  exécu- 
tion. 

Le  projet  de  Rcemers  a  trois  parties  distinctes  , 
indépendantes  et  régies  par  des  principes  abso- 
lument ciifférens. 

La  première  concerne  le  tribunal  de  cassation  ; 
la  seconde,  les  tribunaux  civils  et  criminels  ;  la 
troisième  ,  les  juges   de   paix. 

Je  demande  la  division  de  ces  trois  objets  ; 
que  chacun  d'eux  soit  discuté  séparément  dans 
i  ordre  d'urgence  qu'il  présente,  et  qu'il  soit  réglé 
par  une  résolution  particulière.  On  désire  la 
ce  érité  ;  la  division  est  le  seul  moyen  d'y  at- 
teindre. 

En  prenant  trois  résolutions  distinctes  ,  toutes 
trois  seront  approuvées  ,  si  elles  sont  justes  ; 
mais  le  rejet  d:  l'une  n'aurait  aucune  influence 
sur  les  deux  autres.  Une  résolution  unique  au 
contraire  ,  si  elle  était  rejettée  ,  entraînerait  le 
rejet'  du  tout ,  et  interromperait  le  cours  de  la 
justice  criminelle  ,  inconvénient  grave  qu'il  faut 
éviter. 
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D'ailleurs  ces  trois  propositions  ne  sont  pas  con- 
nexes ,  et  la  division  est  de  droit. 

Je  vote  donc  pour  la  division  des  trois  objets  . 
et  je  réclame  la  priorité  pour  les  tribunaux 
civils  et  criminels  ,  puis  pour  les  juges  de 
paix,  et  en  troisième  lieu  pour  le  tribunal  de 
cassation. 

Abolin.  En  soutenant  le  projet  de  votre  com- 
mission ,  je  viens  défendre  et  la  loi  du  ig  fruc- 
tidor ,  et  celle  du  22  du  courant  qui  ont  sauvé 
la  République  ;  il  les  complette. 

Pour  mettre  le  conseil  à  même  de  prononcer, 
il  est  nécessaire  que  je  lui  rappelle  quelques 
dispositions  de  la  constitution  sur  le  tribunal  de 
cassation. 

L'article  2.Sg  veut  qu'il  soit  renouvelle  tous  les 
ans  par  cinquième,  et  l'article  260,  que  chaque 
juge  ait  un  suppléant  :  outre  le  renouvellement 
annuel  et  périodique  ,  elle  autorise  le  remplace- 
ment des  membres  qui ,  avant  l'expiration  de 
leur  mission,  laissent  leurs  places  vacantes. 

Le  mode  proposé  par  votre  commission  fera 
ce  que  nous  aurions  dû  faire  le  18  fructidor;  il 
rentre  dans  l'esprit  de  la  législation  ;  il  est ,  si 
non  le  meilleur  ,  du  moins  le  moins  mauvais  ,  et 
avec  cet  amendement  que  le  directoire  ne  pourra 
faire  ses  choix  que  parmi  les  citoyens  qui  ont 
rempli  des  fonctions  publiques  par  l'effet  de  la 
nomination  du  Peuple  :  je  pense  que  le  conseil 
doitl'adopter. 

Si  le  directoire  ,  dans  les  choix  qu'il  a  été 
chargé  de  faire  pour  les  juges  des  tribunaux 
civils  et  de  leurs  suppléans ,  et  pour  les  justices 
de  paix ,  n'avait  pas  répondu  à  la  confiance 
publique  ,  je  serais  le  premier  à  m'opposer  au 
projet  de  la  commission  ;  mais  lorsque  je  vois 
que  le  Peuple  ,  dans  ses  assemblées  primaires  et 
électorales ,  a  honoré  de  son  suffrage  ceux  mêmes 
que  le  directoire  avait  nommés  provisoirement  à 
des  fonctions  publiques  ;  lorsque  je  vois  que 
parmi  les  juges  nommés  par  le  directoire  au 
tribunal  de  cassation  ,  cinq  ont  été  élus  à  la 
législature  ,  ainsi  que  les  quatre  substituts  du 
commissaire  du  directoire ,  je  pense  que  le 
projet  de  la  commission  doit  être  adopté  avec 
l'amendement  que  j'ai  indiqué. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  nommé  le  dernier  candidat  pour 
la  place  de  commissaire  de  la  trésoresie.  Ge 
candidat  est  le  citoyen  Humbert ,  de  la  Meuse  : 
deux  candidats  pour  la  place  de  commissaire 
de  la  comptabilité  ont  été  élus.  Ce  sont  les 
citoyens  Lemoine  ,  membre  actuel  du  conseil 
des  cinq-cents ,  et  Goliat  ,  ex-commissaire  de  la 
comptabilité. 

Le  projet  de  Rcemers  a  été  adopté  avec  cet 
amendement  que  les  nominations  qu'il  donne 
au  directoire  le  droit  de  faire  ,  n'auront  lieu  que 
jusqu'aux  prochaines  élections. 


ANNONCES. 

Galerie  Antique  ,  ou  Collection  des  chefs-d'œuvre 
d'architecture  ,  sculpture  et  peinture  antiques  ,  troi- 
sième livraison  ,  contenant  les  détails  de  l'archi- 
tecture des  Propylées  et  du  temple  de  la  Vic- 
toire ,   sans  ailes. 

Les  artistes  ont  accueilli  les  premières  livrai- 
sons de  cet  ouvrage  avec  tout  l'intérêt  que  mérite 
et  son  utilité  et  l'exécution  la  plus  soignée.  On 
peut  ,  sous  ce  dernier  rapport  ,  le  regarder 
comme  le  modèle  de  tout  ce  qui  serait  exécuté 
dans   ce  genre. 

On  s'abonne  ,  à  Paris ,  chez  Delettre  et Boutrois , 
graveurs  ,  rue  et  maison  Serpente  ;  et  à  la  librairie 
de  Treuttel  et  Wurtz  ,  à  Strasbourg,  pour  la 
Suisse  ,  l'A'lemagne   et  les  pays  du  Nord. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  5  francs  pour 
Paris  ,  et  de  5  fr,  3  décimes  pour  les  dépar- 
temens  ,    par  livraison  de  S  planches. 


LIVRES       DIVERS. 

Essai  sur  la  poésie  et  sur  la  musique  -,  considérées 
dans  les  affections  de  l'ame,  traduit  de  l'anglais  ,  de- 
James  Beattie  ,  docteur  en  droit  civil  et  en  droit 
canon  ,  professeur  de  morale  ,  de  philosophie  et 
de  logique  ,  au  collège  Maréchal ,  de  l'université 
d'Aberdeen,  1  vol.  in-S°.  Prix,  3  fr.  et  4  fr. 
2  déc.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Benoist,  imprimeur,  rue  de 
Varennes  ,    n°    668  ,  jfaub.     Germ.  ;    Desenne  , 


libraire  au  palais  Egalité  ;  Fuehj  ,  librair".  rue 
des  Maihurins  ;  Forger  ,  libraire  ,  rue  du  Four  , 
au  coin  de  celle  Honoré  ;  Nyou  ,  libraire  ,  place 
des  Quatre  -  Nalions  ;  Tardieu  ,  libraire,  rue  de 
Touruon  ,    faub.   Gerra.   n°  1162. 

L'Inde  en  rapport  ave:  l'Europe  ,  ouvrage  divisé 
en  deux  parties  ;  la  première  ,  sur  les  intérêt» 
politiques  de  l'Inde  ;  la  deuxième  .  sur  le 
merce  de  cette  contrée  ,  dont  les  différentéS^Bf- 
tions  renferment  des  vues  utiles  à  toutes  les  na- 
tions qui  ont  des  colonies  ,  principalement  à 
celles  qui  en  ont  en  Afrique  ,  en  Asie  ,  aux  Indes 
orientales ,  et  qui  présente  de  plus  un  tableau 
détaillé ,  exact ,  effrayant  du  machiavé'isme  anglais 
dans  cette  dernière  contrée,  et  oflre  au  gou- 
vernement français  une  ressource  assurée  ,  dans 
le  rétablissement ,  mûrement  réfléchi ,  et  si  re- 
douté de  nos  rivaux ,  il'uiie  compagnie  des 
Indes  ,  souveraine  ,  avec  privilège  exclusif;  par 
Anqueiil  Duperron,  voyageur  aux  Grandes-Indes, 
de  la  ci-devant  académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  2  vol.  in-S"  de  plus  de  800 pag. 
beau  papier  ,  caractère  cicéro  Didot.  Prix  ,  8  fr. 
broché,   et    10  fr.    5   décimes,  franc   de  port. 

A  Paris  ,  chez  Lesguilliez  fieres  ,  imprimeurs, 
rue  de  la  Harpe  ,  n°  i5i  ;  Bossange  ,  Misson  et 
Besson,  libraires  ,  rue  des  Mathurins  ;  Desenne, 
libraire,  palais  Egalité. 


COURS      DU       CHANGE. 


Bourse  du  il  floréal.  — Effets  commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg,  .  . 

Madrid 

Idern  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Genève.- .  . . . 

Bâlt 

Londres 


<JSûj»U 

58  I 

55-| 
'90  i 


96-ï 
104  i 


au  p. 

1  b. 


Lyon 

Maneillr.. 
Bordeaux  .  .    au  p 
Montpellier. .  1  p 


a  10  jours. 
à  20  jours, 
à  10  jours, 
à  i5  jours. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé 14  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  8r  c'. 

Bous  trois  quarts 1  fr.  78  c. 

Bons  un  quart 48  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 106  fr.  25  c. 

Marc  d'argent , 5o  fr.  5o  c. 

Portugaise,   l'once... 97  fr. 

Piastre 5  fr.  37  c. 

Quadruple 81  fr.  25  c. 

Ducat  d'Hollande 1 1  fr.  62  c. 

Guinée 26  fr. 

Souverain 35  fr. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  83  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  55  c. 

Sucre  d'Anvers 2  fr.  55  c. 

Sucre  ctistalisé 2  fr.  go  c. 

Savon  de  Marseille 1  fr.  10  c. 

Huile  d'olive 1  fr.  i5  c. 

Coton  du  Levant 2  fr.  5o  c. 

Coton  des  Iles 3  fr.  10  c. 

Esprit  $   455  fr. 

Eau-de-vie   22    degrés 400  fr. 

Sel 5  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj,  Renaud  ,   opéra  ,  et  le  Jugement  de  Paris. 

OdÉon.  Auj.   la  Métromanie ,  suiv.  des  Jeux  de 
l'Amour  et  du  Hasard. 

Théâtre  du   Vaudeville.   Auj.    Honorine  ,  et 
Pour  et  Contre.  , 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abn 


fait 


II  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent 
peut  affranchir.  Les  lettres  'les  départet 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sun 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  h 


franc  de  port,  a 
;ns,  non  affranchi 
c  ,    de  charger  cef 


ritoyen  Aubrv  ,   directeur  de  ce  journal , 
ne  seront  point  retirées  de  la  poste, 
qui  renferment  des  valeurs  ,  et    adresser 


i  ,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année 
rue  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  en 
teat  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Rédacli 


tiere.  On  ne  s'abonne  qu'au 
le  port  des  pays  où  Ton  ne 
,  rue    des    Poitevins,   n<*   i3  , 


A  Paris,  de  l'imprimerie  .  du  cit.  Agassr,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n9   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N«  23g. 


Nonidi  ,  29  floréal ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Semlin  ,    le    5  Jloréal. 

V-iomme  la  Porte  a  dû  Faire  marcher  des  forces 
considérables  contre  le  rebelle  Passwan-Oglu  , 
et  qu'une  division  de  cette  armée  ,  forte  de 
6o  mille  hommes  ,  doit  arriver  incessamment 
dans  les  environs  de  Belgrade,  la  cour  ottomane 
a  demandé  amicalement  à  notre  cabinet ,  de 
pouvoir  tirer  de  nos  provinces  les  grains  et  la 
farine  nécessaires  pour  l'approvisionnement  de  ce 
ce   dernier  corps. 

Cette  demande  ayant  été  consentie  ,  M.  de 
Specht ,  colonel  du  régiment  d'Esterhasi  ,  s'est 
rendu  à  Belgrade ,  d'après  l'ordre  qu'il  a  reçu 
de  Vienne ,  pour  faire  avec  le  Pacha  de  cette 
place  les  arrangemens  nécessaires  ,  relativement 
a  cette  livraison. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg  ,  le  1 8  floréal. 

La  gazette  de  Roveredo  dit  -qu'il  est  arrivé 
par  mer  ,  de  Trieste  à  Livourne  ,  iso  pièces  de 
canon. 

—  Les  lettres  de  Constantinople  ,  du  commen- 
cement de  germinal,  annoncent  .que  le  général 
Tamara,  ambassadeur  de  Russie,  arriva  lé  5  gei- 
minal  à  Constantinople. 

La  Porte  continuait  les  recherches  contre  les 
bâchas  et  autres  qui  ont  trempé  dans  la  cons- 
piration de  Passwan-Oglu  ,  et  dont  Tornaviti  , 
son  secrétaire ,  a   donné   des   listes  nombreuses. 

On  avait  répandu  à  Constantinople  le  bruit 
que  Tornaviti  avait  été  étranglé  ,  après  les  aveux 
qu'on  lui   avait    arrachés. 

Des  nouvelles  postérieures  assurent  que  le 
gouvernement  avait  à  dessein  donné  cours  à 
ce  bruit ,  mais  qu'il  est  destitué  de  fondement  ; 
car  on  avait  d'avance  promis  à  Tornaviti  de  lui 
faire  grâce  s'il  donnait  d'importantes  révélations  , 
et  on  lui  a  tenu  parole.  On  assure  qu'on  l'a  fait 
partir  secic-'tetnent  pour  retourner  dans  une  des 
îles   de   l'Archipel,   sa  ii'ric. 

Le  séraskier  Hussein  -  Pacha  est  décidément 
parti  de  Constantinople  ,  le  23  germinal  ,  pour 
aller  prendre  le  commandement  de  l'armée  Otto- 
mane. La  division  de  la  flotte  destinée  pour 
la  Mer -Noire  mit  à  la  voile,  de  Constanti- 
nople ,  le  7  germinal,  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Jugé-Mehemed-Bey. 

Stutgard,U  18  floréal. 

On  a  reçu  de  Zurich  et  d'Arau  les  détails  sui- 
vans  ,  concernant  la  prise  de  Lucerne. 

Le  9  au  soir,  on  apprit  que  des  troupes  des 
cantons  de  Glaris  ,  Schwitz  ,  Ury  tt  Underwald  . 
s'approchaient  de  Lucerne  :  effectivement  elles 
parurent  le  10  dans  la  matinée  devant  cette 
ville  ,  au  nombre  de  4  mille  hommes.  La  bour- 
geoisie se  mit  aussi-tôt  sous  les  armes  ;  l'on 
garnit  les  portes  de  canons  ,  et  l'on  fit  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  se  mettre  à 
l'abri  d'un  coup  de  main.  Un  des  officiers  qui 
les  commandaient ,  se  présenta  avec  un  trom- 
pette ,  et  somma  la  ville  de  leur  ouvrir  ses  portes  , 
en  invitant  les  habitans  à  se.  joindre  à  eux  pour 
défendre  la  Patrie  contre  les  Français.  Il  donna 
une  heure  de  tems  pour  se  décider,  et  menaça  , 
en  cas  de  refus  ,  de  mettre  la  ville  à  feu  et  à 
sang. 

Une  partie  des  troupes  de  la  garnison  se 
déclara  aussitôt  en  leur  faveur  ,  et  se  rendit 
auprès  d'eux;  le  reste  était  peu  sûr  ,  et  la  bour- 
geoisie trop  peu  nombreuse  pour  se  défendre. 
On  leur  ouvrit  les  portes  à  midi  par  capitula- 
tion. Aussiiôt  ils  se  répandirent  dans  les  caba- 
rets ,  où  ils  s'enivrèrent  ,  puis  se  mirent  à  piller 
l'arsenal ,  abattirent  les  arbres  de  la  liberté  ,  pé- 
nétrèrent à  l'hôtel- de  -  ville  ,  en  menaçant  de 
sabrer  les  membres  du  gouvernement,  et  com- 
mirent divers  désordres  dans  les  maisons  des 
habitans. 

Mais  le  soir  on  reçut  la  nouvelle  que  des 
troupes  françaises  s'approchaient  de  Lucerne  : 
les  Suisses  des  petit:  cantons  ne  jugèrent  pas 
à  propos  de  les  attendre  ,  et  regagnèrent  avant 
la  nuit  les  montagnes  ;  en  partant  ils  mena- 
cèrent les  habitans  de  Lucerne  qu'ils  revien- 
draient bientôt ,  et  qu'ils  mettraient  la  ville  au 
pillage. 


REPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  il  floréal. 

Le  grand-conseil,  dans  sa  séance  du  6  ,  entre 
autres  pétitions  ,  en  a  reçu  une  par  laquelle  le 
commissaire  d'un  de  nos  départernens  lui  dé- 
nonce les  prêtres  fanatiques  qui  abusent  de  l'as- 
cendant du  confessionnal  pour  tromper  les  jeunes 
filles  et  leur  inspirer  le  goût  de  la  vie  monas- 
tique. Un  autre  citoyen  dénonce  un  de  ces  prê- 
tres qui  lui  a  ravi  ses  trois  filles  ,  et  les  a  con- 
duites dans  un  cloître  sous  prétexte  de  les  initier 
au  culte  du  christianisme.  Il  invoque  la  répara- 
tion d'un  outrage  qui  insulte  à  la  jois  ,  dit-il ,  la 
nature ,  les  lois ,  la  décence  et  l  humanité. 

Cette  séance  a  été  aussi  remarquable  par  une 
longue  discussion  Sur  le  calendrier  républicain. 
On  a  proposé  de  défendre  ,  à  l'exemple  de  la 
République  Française,  l'usage  du  vieux  style  dans 
les  actes  publics;  de  changer  cependant  plusieurs 
noms  des  mois  nouveaux,  pour  les  rendre  plus 
conformes  à  la  prosodie  de  notre  langue.  Ces 
propositions  ont  été/envoyées  à  une  commission 
particulière. 

Fcrrare,  le  12  floréal. 

La  commission  qui  a  été  placée  ici  pour  ré- 
primer les  contre-révolutionnaires  de  toute  espèce, 
vient  de  condamner  à  la  peine  de  cinq  années  de 
j  travaux  publics  un  certain  Dadini,  qui  passe  pour 
oa  de  nos  plus  incorrigibles  aristocrates. 

Bologne  ,  le  10  floréal. 

Notre  cercle  constitutionnel  continue  avec 
assiduité 'ses  séances  à  l'édification  de  tous  les 
vrais  républicains.  Nous  avorjfi  renoncé  à  toutes 
les  institutions  superstitieuses.  Nous  ne  connais- 
sons plus  que  les  fêtes  républicaines.  La  philo- 
sophie et  le  civisme  ont  étendu  parmi  nous  leurs 
progrès  jusqu'aux  femmes  de  cette  ville.  Elles 
ont  aussi  leur  cercle  et  y  délibèrent  par  assis  et 
levé.  Leurs  orateurs  proclament  du  haut  des 
tribunes  de  ce  cercle  les  principes  les  plus  purs 
du  républicanisme  ,  et  sont  payés  de  leur  zèle 
par  les  applaudissemens  de  ce  sexe  aimable. 

REPUBLIQUE   BATAVE. 

De  Leyde  ,   le  14  floréal. 

Un  conseil  de  guerre  a  déclaré  que  feu  le 
contre-amiral  Lucas  était  la  cause  de  la  malheu- 
reuse issue  de  notre  dernière  expédition  au  cap 
de  Bonne-Espérance  ,  vu  qu'il  avait  agi  contre 
ses  instructions.  Les  autres  officiers  de  l'escadre 
inculpés   ont  été  acquittés. 

SUISSE. 

Arau  ,  le  16  floréal. 

Il  paraîtra  ici  ,  trois  fois  par  semaine,  un 
journal  officiel,  français  et  allemand,  des  opé- 
rations de  notre  assemblée  législative.  Elle  vient 
de  terminer  les  formules  dont  elle  se  servira  à 
l'égard  des  gouvernemens  des  trois  Républiques , 
Française  ,  Batave  et  Cisalpine.  En  leur  écrivant 
elle  emploiera  l'expression  de  Citoyens  directeurs. 
Bile  terminera  ses  lettres  aux  directoires  Batave 
et  Cisalpin,  par  ces  mots  :  Salut  et  estime;  et  au 
directoire  français  ,  par  ceux-ci  :  Salut  et  recon- 
naissance. 

On  apprend  ,  par  une  voie  authentique  ,  que 
le  14  floréal ,  les  Français  ont  découvert  le  che- 
min qui  conduit  à  Notre-Dame-des-Hermites  par 
dessus  l'Etzel,  haute  montagne  très-escarpée.  Les 
habitans  du  canton  de  Schwitz,  persuadés  qu'il 
était  inconnu,  s'en  servaient  peur  mettre  en 
sûreté  les  trésors  de  ce  monastère.  Les  Français 
ont  trompé  leurs  calculs  et  ont  enlevé  une  grande 
partie  de  ces  richesses. 

Du  20.  — Un  rapport  officiel,  du  18,  porte  que 
les  cantons  de  Glaris  et  de  Schwitz  ont  conclu 
la  paix  avec  la  République  Française  aux  condi- 
tions suivantes  : 

Ils  ne  paieront  aucune  contribution  ;  les 
troupes  françaises  évacueront  le  plutôt  possible 
leur  territoire  ;  ils  acceptent  la  constitution  hel- 
vétique. 

Le  18  ,  le  citoyen  Mengaud  avait  été  arrêté 
à  Olten  ,  bourg  du  canton  de  Soleure ,  au 
bord  de  l'Aar  ,  à  quelques  lieues  de  notre  ville, 
par   des  paysans   de   ce   canton  ;   mais  il  a  été 

bientôt  relâché. 


Lucerne  ,  le  10  floréal. 

Le  citoyen  Waticz ,  chef  de  bataillon  et  com- 
mandant de  la  place  ,  a  adressé  l'écrit  suivant  au 
nonce  qui  réside  ici  : 

En  exécution  des  ordres  qui  m'ont  été  adressés , 
je  vous  signifie  que  vous  ayez  à  partir  sur  le 
champ  de  cette  place  sur  bonne  et  sûre  garde, 
qui  vous  sera  donnée  pour  vous  rendre  à  Bâle. 
La,  il  vous  sera  notifié  de  vous  éloigner  sur  le 
champ  de  cette  République  ;  sinon  et  à  faute  de 
ce  taire,  vous  serez  poursuivi,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  ont  été  arrêiés  avec  vous,  conformé- 
ment aux  lois  portées  contre  les  émigrés  et  le» 
déportes. 

Watiez. 

Aussitôt  après  l'exécution  de  cet  ordre  ,  on  a 
mis  les  scellés  sur  les  papiers  du  nonce. 

On  a  aussi  arrêté  avant-hier  au  soir  plusieurs 
personnes,  regardeescomme  très-supectes ,  ett  e 
autres  ks^ex-maréchaux-de-camp  ,  au  service  ce' 
france,  Sonnenberg  et  Gceldelin  ,  et  les  n- 
sénateurs  Meyer  d'Oberstatt  et  Schwitzer ,  ainsi 
que  le  banneret  Schuhmacher.  Ils  ont  été  ,  à 
ce  qu'on  présume  ,  conduits  comme  otage»  à 
Huningue. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  28  floréal. 

Une  lettre  de  Turin  ,  du  17  floréal ,.  annonce 
que  vu  les  progrès  des  insurgés  et  la  graûde  dé- 
sertion des  troupes  qui  a  lieu  dans  la  citadelle 
même  de  Turin,  d'où  il  n'y  a, pas  de  jour  qu'il 
ne  déserte  3o  ou  40  hommes,  le  roi  de  Sardaigne 
s'est  déterminé  à  mettre  sur  pied  ses  régimens 
provinciaux,  lesquels,  en  grande  partie,  ont  re- 
fusé de  prendre  les  armes.  Un  de  ces  répimens 
ayant  été  menacé,  d'après  son  refus  de  prendre 
les  armes,  d'être  fusillé,  ils  répondirent  qu'en 
pourrait  bien  en  fusiller  quelques-uns ,  mais  qu'on 
ne  les  fusillerait  pas  tous.  Par  une  suite  de  la 
même  désertion,  le  roi  a  fait  évacuer  la  ville 
d  Alexandrie ,  à  ce  qu'assure  une  lettre  de  Gênes. 
Les  patriotes  y  sont  entrés,  et  s'en  sont  emparés 
sans  opposition.  On  dit  que  la  fermentation  aug- 
mente tous  les  jours  à  Turin. 

—  Les  villes  où  les  émigrés  français  J  chassés 
de  Russie  ont  été  déportés  par  ordre  de 
l'o«.p«.ar  ,  s„„t  Tobolsk  on  Toboika  ,  ca- 
pitale de  la  Sibérie;  c  est  la  résidence  du  vice- 
roi:  elle  est  située  sur  une  montagne  au  confluent 
des  rivières  de  Tobolsk  et  d  Yrtis.  Ils  pourront  y 
faire  le  commerce  de  pelleteries,  qui  est  très- 
important  dans  cette  ville.  Archangel,  viile  fa- 
meuse de  la  Russie  septentrionale  ,  et  capitale  dé 
la  province  de  Dwina,  avec  un  port;  elle  est 
toute  batte  en  bois.  Les  vivres  y  sont  ttès-abon- 
dans  et  a  tres-bon  marché  ;  le  gibier  et  le  poissoa 
y  sont  presque  pour  rien.  Elle  est  près  de  la  Mer 
Blanche  ,  à  200  lieues  nord  de  Moscow  ,  l'une  des 
résidences  de  la  cour.  Kamtzcatka,  grande  pres- 
qu'île découverte  depuis  peu  d'années;  elle  est 
au  nord  de  l'Asie,  entre  un  golfe  du  même  nom 
et  la  mer  du  Japon,  à  l'extrémité  orientale  de 
l'Empire  Russe  et  de  notre  continent.  Au  nord 
sont  des  espèces  de  sauvages  qui  tuent  les  Russes 
par-tout  où  ils  en  trouvent.  La  Sibérie  ,  décou- 
verte dans  les  siècles  derniers  ,  est  le  pays  où 
l'empereur  envoie  en  exil  tous  les  seigneurs  de 
sa  cour  dont  il  est  mécontent ,  et  tous  les  coquins 
dont  il  veut  purger  le  centre  de  ses  Etats.  La  par- 
tie méridionale  est  un  fort  bon  pays  ;  mais  la 
partie  septentrionale  est  extrêmement  froide  • 
presque  inculte  et  peu  habitée. 

—  La  commission  française  des  arts  et  des 
sciences  à  Rome  ,  a  fait  partir  dans  le  mois  de 
thermidor  dernier  vingt-deux  buffles,  dont  quatre 
maies,  douze  femelles  et  six  petits.  Ces  animaux 
ont  passe  1  hiver  a  Bourg,  et  ils  viennent  d'arriver 
a  Pans. 

Le  buffle  est  originaire  des  climats  les  plus 
chauds  des  régions  occidentales;  sa  forme  res 
semble  à  celle  du  taureau ,  quoique  plus  épaisse 
et  plus  ramassée  ;  il  a  l'air  inquiet .  triste  ;  son  ccii 
noir  lui  rend  la  physionomie  sauvage  ;  mais  il  a 
beaucoup  plus  d'instinct  que  les  bœufs ,  et  il  dis 
tingue  mieux  que  ceux-ci  la  voix  de  son  conduc- 
teur, ce  qui  annonce  qu'avec  des  soins  ou  le 
réduirait  a  une  plus  grande  docilité.  Le  buffle 
engendré  dans  les  régions  brûlantes  de  l'Asie 
pourrait  être  naturalisé  dans  nos  climat^;  il  Sc 
nourrit  des  pâturages  les  plus  marécageux  ne 
retusepas  le  rebut  des  fourrages  et li  paille  Ren- 
dant l'hiver.  Il  est  plus  robuste  et  moins  délicat 
que  le  taureau. 

Ceux  qui  arrivent  de  l'Italie  ne  paraissent  pas 
avoir  perdu    de  leur   état  ordinaire  ,   quoiqu'ils 
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aient    passé    S    Bcnrç    si*    mois   de   la    plus    ri- 
goureuse saison    de  l  année -,  les   petits  sur-tout 
_is  ,     ci   prennent    bien    leur    accroisse- 
ment. 

Les  buffles  aiment  à  se  baigner  ,  se  jettent  à 
l'eau  plusi.  urs  fois  le  jour ,  et  traversent  à  la  nage 
les  ileuves  les  plus  rapides.  Très-ardent  en  amour, 
le  buffle  n'est  pas  moius  violent  dans  son  appé- 
tit ;  il  rompra  la  barrière  qui  le  tient  enchaîné  , 
courra  ,  s'il  a  faim,  aux  pâturages  qu'il  aura  ap- 
perçus  à  plusieurs  lieues  ,  entraînera  au  milieu 
don  H  cuve  ,  pour  s'y  baigner  ou  s'y  désaltérer  ,  le 
char  auquel  il  est  attelé. 

1!  ne  s'unit  point  à  la  vache  ,  ni  sa  femelle  au 
!.,i,r^u.  (^  iO'.que  Bûfffon  dise  qu'elle  porte  en- 
viron doùza  mois  ,  les  conducteurs  assurent 
tqu'elle  ne  porte  que  neuf.  Son  lait  plus  substan- 
iel  et  plus  savoureux  que  celui  de  la  vache  n  est 
propre  qu'à  faire  des  fromages  ,  et  ne  donne 
point  de  beurre.  Le  mâle  est  d'une  force  extraor 
dinaire;mais  s'il  peut  mouvoir  des  masses  qui 
opposent  une  résistance  deuble  de  celle  que 
peut  vaincre  le  bœuf,  il  mange  une  fois  plus  , 
il  est  plus  difficile  à  conduire  ,  sa  chair  n'est  pas 
mangeable,  et  lorsquïl  est  tué  ,  il  n'offre  au  pro- 
prié.aire  qu«  le  produit  de  sa  peau  qui  s'élève 
communément  à  dix  piastres  en  Italie. 

La  commission  française  a  joint  aux  buffles  des 
vaches  et  des  taureaux  envoyés  aussi  de  Rome  ; 
mais  ils  n'ont  rien  de  supérieur  à  ceux  que  l'on 
élevé  en  France.  Ils  ont  les  cornes  très-écartéas  et 
longues  d'un  pied  et  demi.  Ils  ont  beaucoup 
maigri  pendant  la  route  ,  et  l'htver  y  a  aussi 
contribué.  Ils  pourront  servir  à  croiser  les  races  ; 
procédé  auquel  on  gagne  ordinairement,  Au 
reste,  ces  a.-.Lnaax  buffles,  vaches  et  taureaux  , 
ne  sont  pas  enoisis  des  plus  belles  races;  leurs 
conducteurs  disent  qu'ils  sont  de  la  moyenne 
taille  ;  es  c'est  celle  qui  doit  servir  à  faire  juger  de 
l'espèce  plutôt  que  les  exttèmes  qui  ne  sont  ,  pour 
ainsi  dire  ,  que  des  exceptions. 

L;s  animaux  destinés  au  muséum  d'histoire  na- 
turelle ,  vont  mettre  les  savans  à  portée  d'étudier 
leur  ir.s'.inct ,  de  calculer  leurs  forces  .  et  de 
combiner  les  moyens  par  lesquels  ils  peuvent 
être  utiles  à  l'économie  domestique  et  à  l'agri- 
culture. 

—  Le  général  Bcrnadottc  est ,  dit-on  ,  nommé 
eu  commandement  delà  division  dont  Strasbourg 
est  le  chef-iieu. 

—  I!  paraît  que  la  seconde  tentative  du  contre- 
amiral  Muskein  sur  les  îles  de  Marcouf ,  n'a  pas 
été  plus  heureuse  que  la  première.  On  dit  néan- 
moins qu'on  ne  renonce  pas  a  la  conquête  de  ces 
îles  ;  maïs  que  le  contre-amiral  Lacrosse  va  rem- 
placer Muslein  dans  le  commandement  de  la 
flottille  des  canonnières  du  Havre. 

—  Quelques  bals  ,  dans  les  environs  de  Paris  . 
ont  été  troubles  par  des  injures  et  des  coups  de 
bâ:on  .;  le  jour  du  bai  ,  correspondant  au  di- 
macche,  en  a  été  le  prétexte.  A  M  udon  ,  le 
cornai, ssa;re  du  directoire  exécutif  a  prévenu  ces 
rixes  ,  en  invitant  tes  danseurs  à  suspendre  leurs 
amusemens. 

—  Un  nouvel  embargo  vient  d'être  mis  à  Dun- 
kerque  sur  tous  les  corsaires. 

—  Un  arrêté  du  directoire  exécutif  ordonne 
que  les  frares  Darbois  ,  officiers  de  l'état-major 
général  de  l'armée  d'Italie  ,  précédemment  em- 
p'oyés  àCorfou,  seront  employés  à  l'armée  d'An- 
gleterre. 

Si  on  en  croit  des  lettres  d'Italie,  les  prêtres  de 
Milan  viennent  de  s'amuser  à  jouer  encore  quel- 
ques miracles  ;  ils  ont  fait  pleurer  une  madone. 
Ce  spectacle  a  ,  dit-on  ,  attiré  une  afluence  de 
vingt  mille  curieux. 


— -Le  directoire  a  envoyé  ,  par  un  Courier  ex- 
traordinaire ,  au  citoyen  Treiihard  ,  le  procès- 
verbal   de  sa   nomination   au  directoire. 

—  Il  parait  que  la  descente  des  Anglais  aux 
Sables  se  réduit  à  rien;  elle  a  été  grossie  par 
la  peur.  Les  Anglais  ont  jeté  à  terre  une  douzaine 
d'hommes  qui  voulaient  se  procurer  des  sub- 
sistances ;  les  habitans  de  la-  côte  ,  effrayés  ,  ont 
appelé  du  secours.  Mais  le  tout  se  réduit  à  si 
peu  de  chose ,  que  la  troupe  qui  était  venue 
pour  s'opposer  à  la  descente  de  l'ennemi  ,  est 
rentrée  dans  ses  cantonnemens. 

—  Plusieurs  marchands  de  vin  en  gros  vien- 
nent de  faire  des  banqueroutes  évaluées  à  plus 
de  trois  millions  :  un  d'entre  eux  est  à  la  Force. 
On  attribue  ces  malheurs  à  la  belle  Saison  qui 
s'annonce  ,  et  qui  a  fait  diminuer  les  vins  de  plus 
de  20  francs. 

—  Le  citoyen  Dondeau  a  donné  sa  démission  de 
ministre  de  la  police  générale.  Le  directoire, 
par  arrêté  d'hier,  a  nommé  le  citoyen  Lecarlier 
son  commissaire  en  Suisse  ,  pour  le  remplacer. 
Le  citoyen  Dondeau  succède  ,  dans  la  place 
d'administrateur  des  loteries  ,  au  citoyen  Tha- 
baud  ,  qui  vient  d'être  appelé  aux  fonctions  lé- 
gislatives. 

Strasbourg  ,  le  23jîorêal. 

Les  affaires  de  la  Suisse  ne  sont  pas  encore  tout- 
à-fait  terminées.  Il  est  vrai  que  les  petits  cantons 
ont  accepté  la  constitution  ;  m..is  quelques-uns  ne 
l'ont  fait  que  comme  y  ayant  été  contraints.  On 
apprend  en  effet  ,  que  le  Haut-Va'ais  ,  qui  s'était 
déclaré  pour  elle  ,  a  changé  de  sentiment.  11  a  été 
engagé  parles  récits  absurdes  que  les  aristocrates 
répandaient  d'une  défaite  totale  des  Français  dans 
les  montagnes  de  la  Suisse,  en  y  ajoutant  que 
même  le  feu  du  ciel  était  tombé  sur  eux  et  les 
avait  consumés.  Croyant  à  la  vérité  de  ces  fables , 
et  se  voyant  soutenus  par  les  petits  cantons  qui 
leur  envoyèrent  un  secours  en  hommes  ,  canons 
et  munitions  ,  les  habitans  du  Haut-Vaiais  levè- 
rent le  bouclier  ,  marchèrent  sur  Siiten  ,  capitale 
du  pays  ,  et  arrêtèrent  sept  électeurs  qui  y  étaient 
assemblés.  Aussitôt  que  la  nouvelle  de  cette  in- 
surrection se  répandit,  quelques  centaines  d  hom- 
mes du  pays  de  Vaud  s'avancèrent  vers  Siiten  avec 
du  canon  ;  mille  habitans  du  Bas-Valais  se  joi- 
gnirent à  eux  ,  et  ils  attendaient  d'une  heure  à 
1  autre  un  corps  de  6oo  Français  avec  du  canon  ; 
mais  on  ne  pense  pas  que  cette  armée  en  vienne 
aux  mains  avec  les  Hauts-Valésietls.  Ou  aime  à 
croire  que  ces  paysans  ,  mieux  instruits  de  la 
véritable  position  des  choses  ,  mettront  bas  les 
armes. 

Une  autre  insurrection  a  éclaté  dans  le  canton 
de  Soieure,  voisinage  d'Arau.  Les  paysans  se 
sont  soulevés  ,  ont  coupé  les  arbres  de  la  liberté  , 
et  ont  menacé  d'incendier  la  petite  ville  d'Olten. 
On  dit  que  ce  soulèvement  a  pour  cause  la  de- 
mande des  oligarques  de  Soieure  ,  de  leur  rem- 
bourser à  l'instant  les  capitaux  quils  leur  avaient 
prêtés  pour  payer  la  contribution  qui  leur  a  été 
imposée.  D'autres  en  attribuent  la  cause  au  fana- 
tisme ,  qui  a  été  excité  en  voyant  le  pèlerinage  de 
Notre-Dame-desHermites  pris  par  les  Français, 
et  l'image  de  la  vierge  transportée  en  France. 

Les  troupes  françaises  qui  étaient  dans  les  envi- 
rons d'Arau,  se  sont  mises  en  marche  pour  Olten, 
et  Arau  a'éié  mis  en  état  de  défense.  On  croit  que 
ces  mouvemens  n'auront  pas  non  plus  de  suite  , 
sur-tout  parce  que  le  citoyen  Tscharmer,  de 
Berne  ,  de  retour  de  Paris  ,  a  apporté  la  nouvelle 
que  le  directoire  de  France  fesait  remise  de  la 
contribution  imposée  ,  et  défendait  les  réquisi- 
tions ;  l'armée  ne  devait  s'approvisionner  et  ne 
vivre  qu'aux  frais  de  la  France. 


—  La  lettre  suivante  ,  écrite  par  un  marin  , 
donne  la  mesure  de  la  véracité  des  journalistes 
anglais ,  et  venge  la  mémoire  du  brave  l'Héritier  , 
commandant  le  vaisseau  (Hercule  ,  que  nous 
avons  perdu. 

îîj'ai  été  saisi  d'indignation  ,  écrit  ce  marin, 
en  voyant  aujourd'hui  les  Anglais  dire  orgueil- 
leusement ,  dans  leurs  gazettes  mercenaires  ,  que 
leur  vaisseau  le  Mars  \  ' de  74,  a  seul  combattu 
l'Hercule;  qu'une  simple  frégate  a  fait  ensuite 
amener  à  sa  première  volée  :  c  est  une  indigne 
fausseté  ;  ce  vaisseau  s'est  d'abord  battu  sept  à 
huit  heures  ,  et  pendant  ia  nuit  il  s'est  fait  aban- 
donner par  un  vaisseau  rasé  et  deux  frégates  : 
vers  les  deux  heui  -s  du  matin  ,  il  a  été  enveloppé 
par  quatorze  autres  vaisseaux  de  ligne  ;  et  d'après 
les  témoignages  de  la  vigie  du  Bac-du-Raz ,  tou- 
jours combattu  par  six  vaisseaux  à-la-fois.  Ce  faux 
rapport  des  Anglais  n'est  qu'une  jactance  qui  ne 
peut  tourner  qu'à  la  confusion  des  capitaines  de 
Bndport.  )' 

—  Des  lettres  de  Perpignan  annoncent  qu'on 
continue  d  embarquer,  sur  les  frontières  fran- 
çaises, du  côté  de  lEspagr.e  ,  beaucoup  d'artil- 
lerie pour  Toulon.  On  va  donner  à  1  entreprise 
le  transport  de  40,000  bombes  destinées  pour 
ce  port. 


Le  général  Schawenbourg  ,  conjointement  avec 
le  commissaire  Rapinat ,  a  fait  une  nouvelle  divi- 
sion des  petits  cantons  suisses,  pour  diminuer 
les  frais  d'administration.  Il  a  envoyé  son  plan 
au  directoire  helvétique  et  à  l'assemblée  nationale. 
Celle-ci  a  adopté  la  division  avec  quelques  chan- 
gemens  ,  et  a  décrété  que  l'Helvétie  ne  serait 
composée  que  de  douze  cantons  ou  départe- 
mens. 


NÉCROLOGIE. 


La  scène  française  vient  de  perdre  un  de  ses 
talens  les  plus  rares  et  les  plus  précieux.  Marie 
Joly,  née  à  Versailles  au  mois  d  avril  1761  ,  est 
morte  à  Pans  le  16  du  courant. 

Une  maladie  de  poitrine  très  -  grave  ,  contre 
laquelle  tous  les  secours  de  la  médecine  ont  été 
impuissans  ,  la  ravit  aux  arts,  à  ses  amis,  à  son 
époux,  à  ses  enfans  ,  qui  pleureront  long-tems 
une  actrice  inimitable  ,  une  femme  sensible  ,  etla 
plus  tendre  mère. 

Née  avec  une  vivacité  charmante  et  la  gaîté  la 
i  plus   franche,  douée   d'une   arne   douce,  aussi  t 


modeste  qae  supérieure  dans  son  art,  elle  unissait 
toutes  les  qualités  du  cœur  à  celles  de  l'esprit  le 
plus  délicat  et  le  mieux  cultivé  ;  elle  évita  tou- 
jours les  plaisirs  bruyans  du  monde  ,  et  toute 
entière  à  sa  retraite  ,  à  son  époux  et  à  ses  enfans  , 
livrée  à  l'étude  de  l'art  dramatique  ,  elle  sçut  créer 
le  bonheur  qu'elle  répandait  sur  tous  ceux  qui 
vivaient  auprès  d'elle  ,  et  se  consolait  ,  avec  sa 
famille  et  quelques  amis  ,  des  contrariétés  et 
des  peines  attachées  trop  souvent  à  un  mérite 
distingué. 

Livrée  dès  l'âge  le  plus  tendre  à  la  carrière 
dramatique  ,  elle  étudia  cet  art  à  la  comédie 
française  ,  sons  les  yeux  d'un  public  éclairé  ,  dont 
elle  réunit  depuis  tous  les  applaudissemens. 

Après  avoir  joué  pendant  dix  ans  à  cette  excel- 
lente écoW  les  rôles  d'enfans  ,  elle  débuta  avec 
le  plus  grand  succès  le  icr  de  nui  1781  ,  dans 
l'emploi  difficile  des  soubrettes.  On  remarqua 
dès-lors  son  organe  ,  son  intelligence  profonae, 
le  naturel  ,  la  grâce  et  la  finesse  de  son  jeu  ;  elle 
joignait  encore  à  tous  ces  dons  de  la  nature  une 
gaîré  piquante  ,  qui ,  avec  beaucoup  de  précision 
et  de  mordant  ,  la  rendit  une  des  actrices  les  plus 
parfaites  qui  ayent  paru  dans  cet  emploi  au 
théâtre  français. 

On  la  vit  quelque  tems  après  ses  débuts  ,  et 
uniquement  pour  se  rendre  utile  à  la  société  , 
plier  son  talent  aux  genres  les  plus  opposés.  On 
la  vit  jouer  Dorine  du  Tartuffe  et  Nanine  ;  Finette 
du  Dissipateur  et  Agnès  de  l'Ecole  des  Femmes. 

En  1784,  elle  joua  le  rôle  de  Constance  dans 
Inès;  une  diction  pure  et  correcte  lui  mérita 
autant  d'applaudissemens  que  dans  l'emploi  où 
ses  débuts  rappelèrent  la  finesse  etlintelligence  de 
Dangeville. 

On  vit  avec  plus  d'étonnement  encore  en  1790, 
lorsqu'elle  joua  le  rôle  d'Athalie,  se  renouveller 
celte  espèce  de  phénomène  théâtral  que  le  talent 
si  diversifié  de  Dangeville  n'avait  jamais  offert.  Ce 
n'était  point  une  vaine  ambition  qui  la  portait  à 
cette  entreprise  ,  mais  le  seul  désir  de  rappeler 
le  public  a  un  ihéâtre  dont  les  circonstances 
contribuaient  alors  à  l'éloigner  ;  on  y  vint  même 
avec  des  intentions  peu  favorables;  cependant 
on  ne  put  refuser  les  applaudissemens  les  plus 
vifs  à  la  manière  énergique  dont  elle  rendit  ce 
rôle  en  général ,  et  sur-tout  le  songe  d'Athalie. 
Elle  reparut  ensuite  avec  tous  ses  avantages  natu- 
rels dans  le  rôle  de  soubrette  ,  et  ce  contraste 
piquant  ne  fit  qu'ajouter  à  sa  gloire  sans  rien  ôter 
à  sa  modestie. 

Personne  ne  raisonnait  mieux  son  art  sans  la 
moindre  prétention ,  et  depuis  Préville  (  qui  l'avait 
jugée  dès  l'enfance  en  dirigeant  ses  premiers  pa?} 
personne  peut-être  ne  l'avait  mieux  approfondi ,  et 
n'en  connaissait  mieux  toutes  les  ressources. 

Elle  panagca  la  eaptivité  de  ses  camaiddes  en 
I7g3  ,  et  ne  sortit  de  prison  qu'à  condition 
quelle  y  signerait  un  engagement  pour  jouer 
au  théâire  de  la  République  ,  où  elie  resta 
pendant  dix-huit  mois.  Elle  ne  put  se  dégager 
sans  être  condamnée  à  payer  un  dédit  consi- 
dérable ,  et  quitta  ce  théâtre  pour  se  réunir  au 
théâtre  français ,  rue  de  Louvois. 

Tant  de  chagrins  et  de  persécutions  ,  en  fati- 
guant cette  ame  si  sensible  et  si  douce  ,  ont  par 
degrés  ruiné  sa  santé. 

Elle  ressentit  il  y  a  plus  d'un  an  les  premières 
atteintes  de  la  maladie  qui  vient  de  l'enlever. 
Elle  fut  obligée  de  se  retirer  quelque  tems  à  la 
campagne;  alors  le  bruit  de  sa  mort,  répandu 
par  les  papiers  publics  ,  la  fit  regretter  d'avance 
de  tous  les  amateurs  de  1  art  dramatique. 

Cependant  ils  eurent  bientôtaprès  la  satisfaction 
de  la  voir  reparaître  sur  le  théâtre  de  l'Odéon  , 
avec  sa  société  de  Louvois.  Là  ,  malgré  sa  longue 
convalescence  ,  elle  joua  avec  plus  de  brillant 
et  de  perfection  peut-être  que  jamais,  la  soubrette 
si  difficile  du  Dissipateur  ;  niais  le  public  a  fort 
peu  de  tems  joui  du  plaisir  de  la  revoir  à  ce 
théâtre. 

Le  dernier  rôle  dans  lequel  elle  parut,  fut  celui 
de  la  Fée  ,  dans  l'Oracle  ,  où  sa  tille  aînée  débuta 
avec  succès  par  celui  de  Lucinde.  On  ne  saurait  se 
peindre  la  jouissanse  qu'éprouva  cette  tendre 
mère  ,  et  les  applaudissemens  qu'elle  reçut  du 
public ,  qui  prévoyait  déjà ,  à  la  faiblesse  de 
son  organe  et  de  ses  moyens ,  qu'il  aurait  peut- 
être  incessamment  à  regretter  la  perte  de  cette 
actrice  célèbre. 

Les  heureux  débuts  de  sa  fille  aînée  dans  les 
amoureuses  ;  la  manière  indulgente  et  flattruse 
dont  le  public  accueillit  la  cadette  dans  les  rôles 
de  soubrette  ,  où  elle  donne  ,  si  jeune  encore  , 
les  plus  grandes  espérances  par  sa  vivacité,  et  la 
ressemblance  de  ses  traits  avec  ceux  de  sa  mère  , 
en  ont  été  la  dernière  consolation. 

Elle  est  morte  dans  les  bras  de  ses  quatre  enfans 
et  de  leur  père  ,  sur  lesquels  en  expirant  elle  versa 
quelques  larmes ,  seule  et  dernière  expression  qui 
restait  encore  à  sa  tendresse. 

A.  Deseongerajs. 
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la  formation   de  la  liste  des   candidats  à  la  place 
de  commissaire  de  la  trésorerie. 

Le  nombre  des  votans  était  de  337  ■  'a  majorité 
CONSEIL    DES    CINQ.-CENTS.     I  de  1 19  suffrages.  Monnot  et  Julien  Souhait  l'ont 

seuls   obtenue.   Le  conseil  arrête  quil  sera  pro- 


CORPS   LÉGISLATIF. 


Présidence  de  Poulain-  Grandpré. 

SBITE    DE  LA   SÉANCE     DU    26   FLOREAL. 

Beyts.  Dans  le  projet  présenté  à  la  suite  d'un 
rapport  insignifiant ,  où  la  commission  n'a  pas 
daigné  seulement  entrer  dans  le  détail  des  faits 
qui  peuvent  motiver  l'étrange  proposition  qu'elle 
vous  a  faite,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
l'indépendance  de  l'o'dre  judiciaire  tout  entier. 
C'est  envain  que  quelques  orateurs  ne  vous  ont 
occupé  que  du  tribunal  de  cassation ,  d'autres 
du  tribunal  criminel  ,  d'autres  des  tribunaux 
civils  ou  des  juges  de  paix;  quant  à  moi  ,  j.y 
vois  un  des  trois  pouvoirs  constitutionnels  placé 
sous  l'influence  très -directe  d'un  autre  de  ces 
pouvoirs. 

Le  projet  s'étend  depuis  le  premier  tribunal 
de  la  République  jusqu'à  des  juges  de  paix  et 
à  des  assesseurs;  son  influence  s  étend  encore 
sur  tous  les  tribunaux  intermédiaires  entre  ces 
deux  extrêmes  ;  et  jamais  vous  n'avez  donné  à 
Votre  commission  le  mandat  de  vous  présenter 
un  projet  aussi  étendu  ,  ni  de  mettre  en  pro- 
blème l'exécution  de  la  constitution  et  des  lois 
existantes. 

On  vous  propose  d'accorder  au  directoire  le 
droit  de   nommer,  jusqu'aux  élections  de  l'an  7  , 

,  dé- 


nommer , jusqu 
aux  places  de  juges  au  tribunal  de  ca 
venues  vacantes  ;  de  lui  accorder  le  droit  de  rem- 
placement des  présidens  .  accusateurs  publics  et 
greffiers  des  tribunaux  criminels  jusqu  à  ia  même 
époque  ;  de  proroger  jusqu  aux  prochaines  élec- 
tions les  juges  cre  paix  et  leurs  assesseurs  ,  e» 
exercice  depuis  le  tS  fructidor,  dans  tous  les  can- 
tons où  il  y  a  eu  scission  dans  les  assemblées  pri» 
maires  ;  on  vous  propose  tout  cela  avec  les 
formes   de  l'extrême  urgence. 

Le  renversement  fondamental  de  la  constitu- 
tion, l'abolition  de  plusieurs  lois  très-sages  seraient 
donc  devenus  un  objet  si  pressant  qu'à  peine  nous 
pourrions  y  réfléchir,  et  quil  ne  serait  pas  permis 
d'invoquer  les  formes  constitutionnelles  qni  ont 
bien  été  observées  pour  rendre  ces  mêmes  lois. 

Avant  de  prendre  un  parti  aussi  extraordinaire  , 
vous  daignerez  examiner  les  lois  existantes  sur 
cette  matière  ,  et  les  peser  dans  votre  sagesse. 
Vous  vous  pénétrerez  de  cette  vé.itè  importante, 
que  la  sûreté  des  personnes  et  la  garantie  des 
propriétés  reposent  dans  l'indépendance  absolue 
de  l'ordre  judiciaire  ,  et  je  n'hésite  pas  à  !e  dire  , 
le  Peuple  le  pius  heureux  de  la  terre  est  celui 
qui  a  le  meilleur  système  de  lois  civiles  et  cri- 
minelles,  et  un  ordre  judicia:re  très-indépendant 
pour  les  exécuter.  Dibs  tous  les  cas  ,  celui  où  ie 
faible  ne  craint  point  l'oppression  de  l'homme 
puissant  ,  ni  le  pauvre  l'influence  des  richesses 
de  son  orgueilleux  persécuteur ,  là  est  la  trau- 
quillité  domestique  et  le  vrai  bor.heur  ;  là  pros- 
père 1  agriculture ,  les  arts ,  le  commerce  et  l'indus- 
trie ;  là  enfin  les  membres  de  l'Etat  jouissent  de  la 
plus  grande  somme  de  bonheur  dont  la  nature 
humaine  est  susceptible. 

En  cumulant  sans  cesse  les  nominations  des 
juges  dans  les  mains  du  directoire  ,  il  pourrait 
arriver  que  bientôt  tous  tinssent  leurs  pouvoirs 
de  lui.  Que  deviendrait  alors  la  garantie  que  la 
constitution  a  voulu  établir,  en  ordonnant  que  , 
dans  le  cas  même  où  elle  donne  au  directoire  le 
mandat  d'arrêt  ,  ceux  qui  en  auront  été  frappes 
seront  traduits  devant  leurs  juges  naturels  ?  Ces 
juges  ne  seraient  presque  que  des  commissaires 
de  l'autorité  exécuiive. 

D'ailleurs  ,  je  crains  .  je  l'avoue,  que  la  pro- 
longation des  pouvoits  ultra-constitutionnels  ne 
semble  ,  par  la  suite  ,  un  titre  suffisant  pour  les 
retenir  à  l'autorité  dont  l'essence  est  de  chercher 
ton  jour  à  s'aggrandir. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  commission.  Je  propose,  en  cas  de  va- 
cance d'une  ptace  d.-juge  au  tribunal  de  cassa- 
tion ,  le  remplacement  par  l'entrée  du  suppléant 
nommé  par  le  dépaitement  ,  et  en  cas  que  le 
tableau  des  suppléans  soit  épuisé  ,  le  tribunal 
pourra  se  faire  des  adjonctions  provisoires. 

Pour  la  place  de  président,  d'accusateur  pu- 
blic et  de  greffier  du  tribunal  criminel,  je  de- 
mande que  le  remplacement  s'opère  suivant  le 
mode  prescrit  par  le  code  des  délits  et  des 
peines. 

Quant  au  remplacement  définitif  dans  les  tri- 
bunaux et  dans  les  justices  de  paix  ,  il  doit 
continuer  de  se  faire  d'après  la  loi  du  3o  germi-  I 
nal  ,  aa  4.  Dans  le  cas  où  tous  les  juges  de  paix 
et  les  assesseurs  manqueraient  à  la  lois  ,  je  de- 
mande quil  en  soit  référé  au  corps  législatif,  qui 
ordonnera  une  convocation  extraoïclinaire  des 
assemblées  primaires  de  l'arrondissement  particu- 
lier de  cette  justice  de  paix. 

La  discussion  est  interrompue  pour  proclamer 
le  résultat  d'un  scrutin  qui  a  eu  lieu  hier,  pour 


cédé,  séance  tenante,  à  un  nouveau  scrutin  pour 
la  nomination  du  troisième  candidat. 

Un  secrétaire  donne  connaissance  d'une  lettre 
de  Sieyes.  Nommé  le  10  de  ce  mois  ,  dit-il  , 
ambassadeur  extraordinaire  de  la  République 
Française  près  la  cour  de  Berlin  ,  j'ai  cru  devoir 
accepter;  en  conséquence ,  pour  me  conformer 
à  larticle  47  de  la  constitution  ,  je  me  démets 
de  la  qualité  de  représentant  du  Peuple  ,  qui  m'a 
été  conférée  par  les  departemens  de  lAube  et 
des  Bouches-du-Rhône. 

Mention  au  procès-verbal. 

Le  scrutin  est  ouvert.  Pendant  son  dépouille- 
ment ,  Laujeac  émet  une  opinion  en  faveur  du 
projet  de  Roemers. 

La  législation  ordinaire  qu'on  a  invoquée  ne 
lui  sembe  pas  applicable  à  la  circonstance  qui 
est  extraordinaire. 

D  abord ,  il  ne  croit  pas  qu'on  doive  faire 
entrer  dans  le  cinquième  des  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  qui  doivent  sortir  chaque 
année  ,  les  moits  .  les  démissionnaires  ,  ceux 
nommés  à  d'autres  fonctions  et  qui  les  acceptent. 
Or ,  c'est  à  ces  places  qu  il  faut  pourvoir ,  puisque 
le  Peuple  u'a  nommé  que  dix  juges  en  rempla- 
cement des  dix  qui  doivent  quitter  de  droit 
chaque  année. 

Dans  les  tribunaux  criminels  et  civils  ,  la  loi 
du  3o  germinal  ne  place  que  des  remplacemens 
d  individus  revêtus  de  ces  fonctions  par  le 
Peuple  ;  mais  elle  ne  supplée  pas  au  défaut  de 
nomination  de  sa  part. 

De  tout  cela,  Laujeac  conclut  qu'il  faut  des 
nominations  extraordinaires,  et  il  ne  voit,  pour 
abréger,  que  ie  directoire  par  qui  elles  puissent 
être  faites  ,  puisque  ia  constitution  les  interdit  au 
corps    législatif. 

Répondant  ensuite  aux  craintes  manifestées  par 
quelques  membres  ,  de  voir  s'accroître  ainsi  sans 
mesure  la  puissance  du  directoire  ,  i!  demande  si 
c'est  pour  lui  quil  fera  ces  nominations .  si  c'est 
pour  lui  qu'il  a  tait  tout  ce  qui  a  tant  contribué 
au  bonheur  de  la  France  ;  la  conclusion  glo- 
rieuse d'une  si  longue  guerre  ,  les  négociations 
de  Rasladt ,  les  préparatifs  pour  l'anéantissement 
d'un  gouvernement  perfide.  Il  demande  enfin 
si  la  considération  n'a  pas  ènvirooné  les  excel- 
lentes nominations  qu'il  a  faites  dans  l'ordre  judi- 
ciaire en  vertu  des  lois  existantes.  Il  conclut  donc 
à  l'adoption  du  projet. 

L'impression  du  discours  est  demandée;  mais 
l'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé. 

Il  est  mis  aux  voix. 


Une  première  épreuve  est  douteuse. 

Garnier ,  de  Saintes  ,  appuie  l'impression  ,  en 
observant  que  le  discours  renferme  des  déve'op- 
pemens  utiles  sur  la  matière. 

Coupé  ,  des  Côtcs-du-Nord.  Cela  peut-être  ,  mais 
ils  sont  noyés  dans  un  tas  de  compltmsns  au 
moins  inutiles.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  grande 
majorité. 

Le  second  tour  de  scrutin  n'ayant  point  donné 
de  majori'é.  on  procède  de  nouveau  au  troisième 
à  la  pluralité  relative. 

Le  résultat  en  sera  publié  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Poisson. 

SÉANCE     DU    2.6    FLORÉAL. 


Le  conseil  a  procédé  au  scrutin  sur  la  liste  de 
candidats  envoyée  par  ie  conseil  des  cinq-cents , 
pour  la  noinnation  d'un  directeur  en  remplace- 
ment du  citoyen  François  ,  de  Neufchâteau. 

Les  candidats  étaient  les  citoyens  Trcilhard  , 
ministre  plet  ipotmtiaire  de  la  République  au 
congrès  de  Rastadt  ;  Monge  ,  ex-ministre  de  la 
mâtine,  et  commissaire  du  gouvernement  à  Rome; 
Garât,  ambassadeur  de  la  République  à  Naples  ; 
Brune  ,  général  de  division  commandant  en  Italie  ; 
Gohier  ,  ex  -  ministre  de  la  justice  ;  Moulin  , 
général  commandant  la  17e  division  miiiaire 
(  Paris  )  ;  Colionabel  (de  la  Mjurthe) ,  ex-député  ; 
Ernouff,  général  ,  ex-chef  de  I  état  major  de 
1  armée  de  Sambreer  Meuse  ,  Duval  (de  la  Seine- 
Inférieure)  ,  ex- député;  et  Génissieux,  ex-ministre 
de  la  justice. 

Sur  i63  votans  ,  le  citoyen  Génissieux  a  ob- 
tenu un  suffrage  ;  Garât ,  2  :  Brune ,  3  ;  Duval ,  7  ; 
Monge  ,  9  ;  Gohier,  14  ;  et  Treilhard  ,   126.  Il  y 


a  eu  Un  billet  blanc;  Éri  Conséquence  ,' 1? 
citoyen  Treiibard  a  été  proclamé  membre  diî 
directoire    de  ia  République    Française. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général* 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU    27    FLOREAL. 

Deschamps.  Une  résolution  adoptée  le  ir  du 
présent  mois  ,  porte  :  Art.  Ier.  Seront  maintenue 
et  exécutés  les  baux  à  ferme  et  à  loyer  des  émigrés 
passés  en  forme  authentique  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  q  février  1792  ,  ou  si  étant 
sous  seing  privé  ,  leur  date  a  été  arrêtée  par 
l'enregistrement  ,  ou  est  devtnue  authentique  par 
dépôt  public  ,  ou  par  jugement  avant  la  même 
époque. 

Cette  disposition  ainsi  conçue,  semble  exclure 
un  autre  mode  d'aurhenticité  ,  celui  résultant  du' 
décès  de  quelques-unes  des  parties  contractantes  , 
arrivé  avant  l'époque  préfixée  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  g  février  1792.  Cependant  j  ai 
toujours  lieu  de  croire  que  telle  n'a  pas  été 
l'intention  du  conseil  ni  de  la  commission  qui 
vous  a  présenté  le  projet  Déjà  je  m  en  suis 
expliqué  avec  le  rapporteur,  qui  ,  lui-même  m'a 
engagé  à  en  faire   l'observation   au   conseil. 

Je  demande  qu'après  ces  mots  de  l'article 
précité:  Devenus  authentiques  par  dépôt  public  ou 
par  jugement,  il  soit  ajouté  ceux-ci:  Ou  par  te 
décès  de  quelques  -  unes  des  parties  contractantes 
avant  la  mime  époque. 

En  conséquence  ,  je  demande  le  renvoi  de  ma 
proposition    à  la   même    commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  troisième 
tour  de  scrutin  ouvert  hier  pour  la  nomination 
du  troisième  candidat  pour  ia  place  de  com- 
missaire de  la  trésorerie  nationale.  Ce  candidat 
est  le  citoyen  Humbert .  de  la  Meuse  ,  membre 
actuel    du   conseil   des   cinq-cents. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  trois  candidats  à  la  place  de  com- 
missaire de  la  comptabilité  nationale.  Le  scrutin 
ne  donne  de  majorité  absolue  qu'à  deux  can- 
didats. Ce  sont  les  citoyens  Lemoine  ,  membre 
actuel  du  conseil  des  cinq-cents  ,  et  Goliat  ,  ex- 
membre de  la  comptabilité. 

Demain  ,  le  conseil  nommera  le  troisième  can- 
didat. 

Dubois  des  Vosges.  Citoyens  représentans  ,  vous 
ayez  renvoyé  à  la  commission  des  finances  la 
proposition  faite  par  notre  collègue  Jard-Panvil- 
îiers  ,  à  votre  séance  du  18  de  ce  mois,  d'accor- 
der un  dégrèvement surles  contributions  directes 
de  l'an  6,  aux  departemens  de  la  Vendée,  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Loire -Inférieure  et  des 
Deux-Sevres. 

Je  viens  ,  au  nom  de  la  commission,  satisfaire 
à  votre  arrêté,  et  vous  présenter  le  résultat  de 
son  examen. 

Je  n'arrêterai  pas  long-tems  vos  regards,  ci- 
toyens représentans  ,  sur  ce  théâtre  de  dévasta- 
tion et  de  mott  :  les  maiheuts  de  la  Vendée  vous 
sont  trop  connus  po'ir  quil  soit  nécessaire  de 
vous  en  retracer  l'affligeant  tableau.  C'est  ià  que 
l'atroce  gouvernement  de  l'Angleterre  essaya  ia 
guerre  d'extermination  qu'il  fit  voter  dans  son 
parlement  centre  la  République  Française. 

Cependant  ce  pays,  malgré  tant  de  calamités 
et  de  pertes ,  n'est  pas  anéanti  :  déjà  il  sort  de  ses 
ruines  et  donne  l'espoir  d'une  prospérité  nou- 
velle. Ses  habitans  ont  abjuré  les  funestes  erreurs 
qui  les  avaient  trop  long-tems  égarés  :  ils  aiment 
la  République  ;  ils  sont  soumis  à  ses  lois  ;  ils  sont 
fiers  dêt-e  des  citoyens  fidèles  de  la  Grande- 
Nation  ;  ils  ne  seront  plus  trompés.  Une  tranquil- 
lité parfaite  leur  est  nécessaire  pour  cicatriser  les 
plaies  profondes  qu'ils  ont  reçues.  C'est  leur  inté- 
rêt :  ils  le  sentent.  Espérons  que  ce  pays  sera 
désormais  un  exemple  de  paix,  d'union  et  de 
prospérité. 

Pendant  la  tourmente  de  la  révolution,  il  fal- 
lait, d'un  côté,  contenir  les  factions;  de  l'autre, 
triompher  des  ennemis  de  la  liberté.  C'était-là, 
et  avec  raison  ,  l'objet  principal  des  soins  et  des 
efforts  du  gouvernement.  On  paya  mal ,  ou  plu- 
tôt on  oublia  en  quelque  sorte  les  contributions. 
Les  assignats  suffisaient  alors  à  toutes  les  dé- 
penses; mais,  sur  la  fin  de  l'an  4,  la  valeur  du 
papier-monnaie  décrut  tellement ,  qu'il  fallut  enfin, 
s'occuper  sérieusement  de  rétablir  les  moyens 
ordinaires  et  réguliers  pourpourvoir  aux  dépenses 
publiques.  On  activa  la  rentrée  des  contributions. 
Les  départemenî  ravagés  p3r  la  guerre  intérieure 
et  extérieure  adressèrent  des  réclamations  au 
corps  législatif;  ils  lui  exposèrent  que  les  pertes 
quiis  avaient  essuyées  ne  leur  permettaient  pas 
de  supporter  les  contributions  arriérées. 

Une  commission  fut  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  ces  réclamations  ;  elle  proposa  deux 
résolutions  qui  furent  converties  en  lois,  le  26 
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pluviôse  de  l'an  S ,  et  d'après  lesquelles  tout  con- 
tribuable dont  les  propriétés  avaient  été  rava- 
gées ,  pouvait  obtenir  la  décharge  de  la  totalité 
de  ses  contributions  arriérées  jusques  à  l'an  5. 
Les  corps  administratifs  furent  autorisés  à  pro- 
noncer les  décharges.  L'on  conçoit  combien  une 
latitude  aussi  grande  était  susceptible  d'abus  et 
pouvait  nuire  au  trésor  public. 

Doit-on  accorder,  pour  l'an  6  ,  aux  départe- 
niens  de  Maine  et  Loire,  de  la  Loire-Inférieure, 
des  Deux-Sevres  et  de  la  Vendée  ,  un  dégrève- 
ment ?  quel  en  sera  le  montant,  et  quel  mode 
convient-il  d'adopter  pour  son  emploi  ?  C'est  ce 
qui  nous  reste  à  examiner. 

D'après  les  renseignemens  que  la  commission 
s'est  procurés  ,  la  situation  des  quatre  déparie- 
mens  réclamans  est  aussi  consolante  qu'elle  était 
naguère  affligeante.  Leur  étendue  est  d'environ 
huit  à  neuf  cents  lieues  quarrées.  Leur  population 
était ,  avant  la  guerre  ,  de  huit  cent  mille  indivi- 
dus ;  elle  est  beaucoup  diminuée  :  mais  les  habi- 
tans  sont  très-laborieux  et  très-industrieux.  La 
jeunesse  ,  qji  grandit  ,  est  aussi  très-agissante. 
Les  manufactures  se  relèvent ,  et  déjà  plusieurs 
ateliers  ont  acquis  de  la  consistance.  L'agricuhure 
reprend  de  l'activité.  De  nouveaux  troupeux  pa- 
raissent dans  les  campagnes.  Par-tout  le  travail  , 
l'industrie  et  le  commerce  ont  heureusement  suc- 
cédé aux  déchiremens  civils.  Les  habitations  seules 
n'ont  pas  encore  été  reconstruites  :  les  ateliers  , 
les  troupeaux  et  l'agriculture  absorbent  tout  le 
terris.  Le  Peuple  ,  dans  les  parties  les  plus  rava- 
gées ,  habite  encore  des  ruines  et  des  décombres. 

Citoyens  représentaus  ,  les  plaies  de  la  Vendée 
ne  sont  pas  radicalement  guéries;  toutes  ses  pertes 
ne  sont  pas  réparées.  Plus  ce  pays  fait  d'efforts 
pour  sa  restauration  ,  plus  le  gouvernement  doit 
les  favoriser. 

Votre  commission  est  d'avis  que  les  quatre  dé- 
partemens  réclamans  ne  peuvent  pas  supporter  les 
contributions  comme  dans  les  tems  ordinaires. 
Gardons-nous  de  jeter  de  nouveau  le  décourage- 
ment dans  ce  pays.  La  politique  comme  la  justice 
réclament  pour  lui ,  d  une  manière  spéciale  ,  la 
bienveillance  nationale. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Art.  Ier.  Il  est  accordé  aux  départemens  de  la 
Vendée  ,  de  la  Loire-Inférieure  ,  de  Maine  et 
Loire  et  des  Deux-Sevres  ,  à  titre  de  dégrèvement 
sur  les  contributions  directes  de  l'an  6,  une 
somme  de  3, 000,000  fr. ,  à  prendre  sur  les  cen- 
times additionnels,  affectés,  par  l'art.  XXI  de 
la  loi  du  i5  frimaire  dernier,  aux  non-valeurs 
et  dégrèvement  pendant  la  même  année. 

II.  Cette  somme  est  distribuée  ainsi  qu'il  suit  : 
A  Maine   et  Loire 1,045,000  francs. 

-  Aux  Deux-Sevres.  ....  430,000 
A  la  Loire-Inférieure.  .  .  .  6i3,5oo 
A  la  Vendée 911, 5oo 

III.  Les  3,ooo,ooo  fr.  distribués  par  l'article  pré- 
cédent, seront  remplacés  au  trésor  public  sur  le 
proJuit  des  centimes  additionnels  affectés  pour 
l'an  6  ,  par  l'article  XXI  de  la  loi  du  i5  frimaire 
dernier  ,  au  fonds  de  supplément  ,  non-valeur  et 
dégrèvement. 

IV.  Les  'sommes  distribuées  par  l'article  II 
seront  réparties  et  employées ,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  II,  III,  V,  VI,  VII, 
VIII  et.  IX  de  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier  , 
relative  à  la  répartition  des  3,5oo,ooo  fr.  accordés 
auxdits  départemens,  pour  dégrèvement  sur  les 
contributions  directes  de  l'an  5. 

Le  projet  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Rcemers  ,  relatif  aux  remplacemens  dans  1  ordre 
judiciaire. 

Félix  Faulcon.  Je  viens  combattre  le  projet.  Je 
crois  devoir  vous  rappeler  ,  citoyens,  que  déjà 
plus  d'une  fois  il  m  est  arrivé  de  défendre  à  cette 
tribune  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  ; 
j  avoue  que  je  me  tiens  fier  de  ce  souvenir;  car 
c'est  uniquement  dans  cette  indépendance,  que 
repose  la  garantie  la  plus  solide  et  la  plus  vraie 
de  notre  liberté  et  de  nos  droits  :  eh  !  de  bonne 
foi  ,  que  font  au  bonheur  seul  du  Peuple  les 
intrigues  de  telle  ou  telle  coterie  ,  le  triomphe 
de  tel  ou  tel  système  politique  !  Chaque  citoyen  , 
las  d'agitations  et  de  troubles  ;  éprouve  par-des- 
sus tout  le  besoin  pressant  du  calme  et  de  la 
sûreté  individuelle  ;  or  ,  l'un  des  moyens  les  plus 
influens  ,  pour  parvenir  à  ce  but  tant  souhaité  , 
st  que  tous  les  tribunaux  soient  occupés  par  des 


juges  intègres  qui  n'aient  ar>dessus  d'aux  ,   que 
la  loi. 

Malheur  à  nous  si  des  circonstances  quelconques 
pouvaient  nous  engager  à  porter  une  atteinte  per- 
manente à  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire! 
Je  sais  qu'il  est  quelquefois  des  lois  extrêmes  qui 
forcent  à  sortir  du  cercle  tutélaire  des  principes, 
mais  il  faut  se  hâter  d'y  rentrer  le  plutôt  pos- 
sible. 

Un  pouvoir  n'est  plus  indépendant  ,  lorsque  , 
devant  émaner  essentiellement  du  Peuple  ,  il  est 
néanmoins  créé  en  partie  par  un  autre  pouvoir  , 
lorsqu'il  est  influencé  de  quelque  sorte  que  ce 
puisse  être  ,  soit  par  l'autorité  qui  fait  les  lois  , 
soit  par  celle  qui  est  chargée  de  leur  exécution  : 
là  n'est  plus  la  liberté ,  là  est  le  caraxtere  distinctif 
du  despotisme  ,  qui  existe  partout  où  la  démarca- 
tion des  pouvoirs  n'est  pas  religieusement  res- 
pectée. 

Cette  vérité  première  a  été  démontrée  jusqu'à 
l'évidence  par  tous  les  publicistes  ;  elle  l'a  été  aussi 
parfaitement  comme  par  les  législateurs  français  , 
et  d'abord  ils  l'ont  formellement  consacrée  dans 
l'acte  constitutionnel. 

L'opinant  cite  ici,  outre  les  articles  constitu- 
tionnels ,  ceux  du  code  des  délits  et  des  peines  , 
rédigés  par  Merlin,  membre  actuel  du  directoire  , 
la  loi  du  3o  germinal ,  présentée  par  Eudes.  Là  se 
trouvent,  dit-il,  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  opérer  les  remplacemens  d'une  manière 
conforme  aux  principes. 

Je  n'attaque  point  les  nominations  que  le  direc- 
toirea  faitts  ;  je  ne  suspecte  point  la  bonté  de  celles 
qu'il  pourrait  faire ,  mais  il  en  est  d'eux  comme 
de  toutes  les  sortes  d  hommes  puissans  ,  qui  sont 
toujours  environnés  de  courtisans  intéressés  et 
menteurs ,  et  qui  ,  obligés  de  s'en  rapporter  à  des 
témoignages  étrangers ,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
pas  tout  voir  et  tout  examiner  personnellement  , 
sont  dès-lors  ,  même  avec  les  meilleures  inten- 
tions présumées ,  nécessairement  exposés  à  de 
fréquentes  méprises. 

Les  juges  au  contraire  ,  outre  l'intérêt  parti- 
culier qu'ils  ont  à  améliorer  le  plus  possible 
les  choix-que  la  loi  leur  désigne  ,  et  qui  tourne 
au  profit  de  l'intérêt  général  ,  trouvent  autour 
d'eux  des  hommes  dont  la  moralité  et  les  con- 
naissances requises  leur  sont  parfaitement  con- 
nues. Un  motif  de  plus  se  trouve  dans  la  célérité 
des  choix  de  la  part  des  juges. 

Je  passe  maintenant  à  ce  qui  concerne  le  tri- 
bunal de  cassation  ,  et  j'attaque  encore  sous  ce 
point  de  vue  le  projet  qui  vous   est  présenté. 

J'avoue  qu'à  ctt  égard  je  ne  peux  pas  m'avan- 
tager  de  lois  existantes  ;  mais  aussi  j'imagine 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  grands  raisonnemens 
pour  faire  sentir  toute  l'inconvenance  qu'il  y 
aurait  à  attribuer  au  directoire  le  droit  de  nommer 
des  magistrats  placés  au  sommet  de  la  hiérarchie 
judiciaire,  et  qui,  d'après  une  disposition  spé- 
cialement établie  par  l'acte  constitutionnel  ,  peu- 
vent être  ses  juges  et  ceux  des  membres  du 
corps  légilatif. 

L'opinant  conclud  en  demandant  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  la  commission,  et  en' 
en  présentant  un  autre  tendant  au  maintien  de 
la  loi  du  3o  germinal ,  et  des  dispositions  du  code 
des  délits  et  des  peines,  relatives  au  remplacement 
dans  les  tribunaux. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Garnier,  de  Saintes.  Nous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  principe  :  que  si  le  projet  tendait  à  anéantir 
l'indépendance  de  l'ordre  judiciaire,  il  faudrait 
le  rejetter,  et  il  n'y  aurait  ici  pour  cet  avis  qu'un 
vœu  unanime  ;  mais  prenez  garde  qu'ici  la  ques- 
tion est  de  circonstance  et  déposition  ,  si  je  puis 
parler  ainsi;  en  vain  dira-t-on  qu'il  faut  enfin  se 
débarasser  de  l'empire  des  circonstances,  cela 
n'est  jamais  aisé,  et  cela  n'est  pas  toujours  pos- 
sible ;  il  est  sur -tout  impossible  de  le  faire 
brusquement  :  cr  ,  le  iS  fructidor  est-il  donc 
si  loin  de  votre  mémoire;  les  élémens  de  la 
conjuration  sont  dispersés  ,  mais  sont-ils  anéan- 
tis ?  pour  empêcher  leur  léunion  ,  vous  avez 
besoin  de  conserver  quelque  tems  encore  l'usage 
des  moyens  qui  vous  ont  assuré  la  victoire. 

Or ,  je  le  demande  ,  ces  moyens  furent-ils  tous 
dans  la  constitution?  Non,  il  nous  fallut  sortir 
de  la  place  pour  la  défendre  ;  n'y  rentrons  abso- 
lument qu'après  avoir  rendu  ses  dehors  inexpu- 
gnables. Les  événemens  politiques  dans  leur 
marche  ressemblent  beaucoup  aux  maux  qui 
affligent  le  corps  humain.  Je  me  défie,  avec 
raison  ,    de   l'empirique    qui  ,    par    des    moyens 


brusques  et  violens  ,  me  promet  une  guérison, 
subite  ;  qui  veut  me  traiter  malade  comme  si 
j'étais  en  santé,  et  qui  ne  connaît  qu'un  alimnnt 
ou  qu'un  remède  quel  que  soit  l'état  du  malade. 
Il  est  dur  d'être  obligé  de  rappeler  des  vérités 
désagréables;  mais  rappelez-vous  du  jour  où 
vous  frites  obligés  d'arracher  des  mains  des  cous- 
pirateurs  royaux  le  sceptre  de  l'assassinat.  N'est- 
ce  pas:  au  sein  des  tribunaux  que  vous  avez 
trouvé  la  conspiration  organisée  et  tous  les  élé- 
mens de  discorde  prépaies  ?  N'étaient-ce  pas 
les  tribunaux  qui  s'étaient  chargés  de  la  pour- 
suite des  Républicains  et  de  l'absolution  des 
scélérats?  Je  dis  ,  avec  les  adversaires  du  projet, 
que  la  garantie  de  la  liberté  individuelle  des 
citoyens  est  dans  la  bonne  composition  des  tri- 
bunaux ,  et  c'est  pour  cela  que  je  demande 
que  le  directoire  puisse  nommer  aux  places 
vacantes.  Ce  n'est  point  une  mesure  nouvelle; 
le  succès  semble  l'avoir  justifiée  ;  et  d'ailleurs  je 
répondrai  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  mesure 
extraordinaire,  ne  venez-vous  pas  à  l'instant  de 
prendre  la  mesure  la  plus  extraordinaire  ,  la  plus 
inconnue ,  en  établissant  dans  votre  sein  un  jury 
de  censure  nationale  et  épuratoire? 

Je  terminerai  par  deux  réflexions  :  la  première 
est  que  la  nomination  d'un  juge  par  le  directoire 
n'est  pas  un  moyen  d'influence.  Une  fois  nommé, 
le  juge  n'a  rien  à  espérer  ni  à  craindre;  il  ne 
peut  être  destitué ,  il  faut  qu'il  encoure  la  forfai- 
ture. Son  sort  n'est  donc  plus  entre  les  mains  du 
gouvernement. 

Le  second  est  que  le  pouvoir  que  vous  donnez 
de  votre  propre  mouvement  au  gouvernement, 
est  bien  moins  dangereux,  que  celui  qu'il  aurait 
acquis  de  ses  propres  forces.  Je  vote  pour  le 
projet. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  28,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Malibran  a  proposé  de  déclarer 
valables  les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Liamone. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
et  du  projet. 

Il  a  également  ordonné  l'impression  d'un  rap- 
port fait  par  Julien-Souhait  ,  au  nom  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  trésorerie. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  le  traité  de 
réunion  de  Genève  à  la  République  Française. 


GÉOGRAPHIE. 


Carte  de  la  France,  divisée  en  102  départemens, 
avec  leurs  chels  -  lieu  de  cantons;  comprenant 
aussi  la  République  d'Hollande  ,  divisée  en  14  dé- 
partemens ,  une  partie  des  cercles  d'Allemagne  en 
deçà  du  Rhin  et  de  l'Angleterre  ;  les  Etats  du  roi 
de  Sardaigne  en  terre-ferme  ;  la  République  cisal- 
pine et  la  République  romaine  avec  les  frontières 
d  Espagne  .  en  6  feuilles  ;  par  Bonisel  J.  G.  Prix  , 
6  francs.  — La  France  ,  en  4  feuilles  ,  de  Poirson  , 
6  francs.  — La  France  itinéraire  sur  papier  grand- 
aigle,  3  francs;  plus  ,  une  d'une  feuille  ,  la  dé- 
cimes ,  et  un  assortiment  de  livres  d'écritures  , 
par  Saint-Omer,  Dautrepe  ,  Defargue  ,  etc.  Prix, 
2  francs  à  18  fr.  —  On  délivre  un  catalogue  très- 
détaillé. 

A  Paris  ,  chez  le  cit.  Jean  ,  marchand  d'estam- 
pes ,  rue  Jean-de-Bauvais  ,  n°  32. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 18  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 1 5  fr. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  83  C. 

Bocs  trois  quarts 1  fr. 

Bons  un  quart 48  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

OdÉon.  Auj.  la  V  représent,  de  la  reprise  de 
Rhadamiste  et  TJnobie,  tragédie  dans  laquelle  la 
citoyenne  Raucour  remplira  le  rôle  de  Zénobie  ; 
suivie  du  Vieux  Cousin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aui.  Arlequin  Joseph, 
Dufresny  ,  et  le  Pré  Saint-Gervais. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


ç  L'abonnement  se  fait  à  Taris  ,  nie  des  Poitevins ,  i 
commencetnent  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  porl 
■eut  atfranchir.  Les  lettres  des  départemer.s,  non  affra: 

Il  faut  avoir  soin  ;  pour  plus  de  sûreté ,  de  charger 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  s 


Aubry,    d 
iront  point 


de  la  poste. 


francs    pour   l'a 


s'abonne   qu*; 


n"    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on  n< 
la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,  n*  iS  , 


A  Pari*  .  de  l'imprimerie  .  du  au  A  e  A  s  S  B  ,  propriétaire  da  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"?   l3. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°. 


Scxndi  ,  2,6  floréal ,  rz/z  6  ^  /&  République^  Française  ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

Sur  la  demande  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
intéresses  à  publier  divers  avis  ,  nous  nous  sommes 
déterminés  à  faire  des  supplémens  particuliers ,  les- 
quels contiendront  toute  espèce  d'articles  payés  , 
tels  que  réclamations  ,  mémoires,  avis,  annonces  de 
ventes  de  marchandises,  de  maisons,  changemens 
de  domicile,  locations,  effets  perdus  ou  trouvés, 
catalogues  et  prospectus  de  librairie,  et  tous  autres 
articles  de  commerce. 

Chaque  supplément,  au  moins  d'une  demi-feuille, 
de  ménie  format  que  le  journal ,  sera  publié  aussi-tot 
qu'il  y  aura  assez,  de  matière  pour  le  remplir. 

Tout  article  de  six  lignes  et  au-dessous  coûtera 
t  ois  francs  d'insertion.  Quant  aux  articles  au-dessus 
de  ce 'nombre,  il  sera  payé  trois  francs  pour  les 
six  -•■-  niercs  lignes ,  et  quatre  décimes  pour  chacune 
désalignés  excédant  le  nombre  de  six. 

Four  le  prix  et  l'insertion  ,  on  s'adressera  au  bu- 
reau de  c.ir.tribution  du  Moniteur ,  rue  des  Poite- 
vins ,  n°.  iS.  .  . 

Quant  aux  articles  relatifs  à  la  rédaction  politique 
et  littéraire  du  journal,  ils  continueront  à  être  adres- 
ses au  bureau  de  la  rédaction  du  Moniteur,  rue  des 
Poitevins,  n°.  15  ,  ainsi  que  les  livres,  cartes,  gra- 
vures que  l'on  désire  y  faire  annoncer. 


Catéchisme  universel ,  ou  Principes  des  Mœurs  chetr 
toutes  les  Nations ,•  par  Saint-Lambert  :  3  vol.  in-S". 
Prix  ,  brochés,  ic  francs  ,  et  francs  de  port  13  fr. 
A  Puis ,  chez  H.  Agasse ,  libraire  ,  rue  des  Poi- 
tevins ,  n5.  18. 

V-/ET  ouvrage  ,  que  nous  avons  déjà  annoncé  au 
public,  est  d'un  homme  trop  connu  par  un  ouvrage 
bien  différent.  Cependant  les  notes  du  Poème  des 
Saisons  ,  le  g=nre  même  du  poème ,  les  Fables  de 
Saady  et  quelques  articles  de  l'Encyclopédie,  ont  dû 
donner  l'idée  de  la  philosophie  de  l'auteur  dont 
celui-ci  est  le  développement.  Son  travail  a  été  ter- 
miné avant  la  révolution.  Le  grand  âge  du  cit.  Saint- 
Lambert  (à  présent  de  S*  ans)  ne  iui  a  pas  permis 
d'y  rien  changer  depuis.  L'espérance  que  les  prin- 
cipes des,  vertus  qu'il  développe,  et  la  manière 
absolument  neuve  qu'il  emploie  pour  les  inspirer , 
produiront  quelque  bien ,  l'a  déterminé  à  l'impres- 
sion ;  et  si  cette  espérance  se  réalise ,  ce  succès  fera 
la  consolation  de  sa  vieillesse. 


Catalogue  de  livres  au  rabais ,  che-z  le  cit.  Batilliot  père, 
rue  du  Cimetière- André-des- Arcs  ,   n°.   i  j  ,  à  Paris. 

(  Ce  rabais  n'aura  lieu  que  jusqu'au  $o  prairial.  ) 

Voyagf  du  jeune  Anacharsïs  en  Grèce  :  7  vol. 
/V8°.  reliés,  écail.  fil.  d'or  et  atlas  «-4».       2y  fr. 

Histoire  philosophique  de  Raynal  :  10  vol.  in  8". 
figures  ,  bonne  édition  ,  avec  atlas  «z-40. ,  reliés  , 
écail.  fil.  d'or.  ;^  fr. 

Essai  sur  le  despotisme  ;  par  Mirabeau  :3e.  édit. 
I  vol.  in-8°.  broché.  2  fr. 

Œuvres  complétées  d'Antoine -Raphaël  Mengs  , 
premier  peintre  du  roi  d'Espagne,  traduit  de  l'ita- 
lien :  1  vol.  jn-40.  avec  le  portrait ,  br.  6  fr. 

(Euvres  deSamt-Evremont  :  11  vol.  in-11  br.  i2fr. 

de  Voltaire  :  4c  vol.  /n-40.  fig.  br.     ijo  fr. 

Les  tomes  5 1  à  45  se  vendent  séparément,  br.  72  fr. 

Ouvres  de  Dubelloy ,  membre  de  l'académie  : 
6  vol.  in-S".  fig.  br.  12  fr. 

(Euvres  de  Brantôme  :  8  vol.  in-8".  br.       24  fr. 

(Euvres  morales  ds  la  Rochefoucault ,  contenant 
ses  maximes  et  réflexions  :  2  vol.  in- 18  br.      12  déc. 

Nouvelles  récréations  physiques  et  mathématiques; 
par  Guyot  :  3  vol.  in-8".  .fig.  rel.  16  fr'. 

Histoire  de  Gilblas  de  Santillane  ;  par  Lesage  : 
4  vol.  in-iz,  fig.  br.  6  fr. 

Nouvel  abrégé  chronologique  de  l'Histoire  et  du 
Droit  public  d'Allemagne;  par  Pfeffel  :  2  vol.  tn-8°. 
brochés.  6  fr. 

Idem  :  2. vol.  1/1-4°.  br.  10  fr. 

Voyage  de  deux  Français  en  Allemagne ,  Dane- 
marek ,  Suéde  ,  Russie  et  Pologne,  fait  en  1790, 
1792,  &c.  ;  par  Fortin  :  y  vol.  «1-8°.  br.       iz  fr. 

Traduction  du  Plutarque  anglais  ,  contenant  la 
vie  des  hommes  les  plus  illustres  de  l'Angleterre  , 
de  l'Ecosse  et  d'Irlande ,  des  ministres,  8cc.  :  12  vol 
in-  8».  fig.  br.  iS  fr. 

Philosophie  de  la  Nature;  par  Delis'e  :  7  vol.  in-8°. 
fig.  br.  20  fr. 

Histoire  philosophique  du  Monde  primitif;  par 
le  même  :  7  vol.  m-8".  et  un  atlas  in-40.  broché  en 
carton.  18  fr. 

Les  Mœurs;  par  Toussaint:  3  vol.  ;'n-i8.  br.  lydéc. 

Manuel  du  Bouvier ,  ou  Traité  de  la  Médecine 
pratique  des  bêtes  à  cornes  ;  par  Robinet  :  2  vol. 
in- 11 ,  br.  2  y  dec.  I 


Traité  de  la  Pêche  ,  ou  l'Art  de  soumettre  les 
poissons  à  l'empiré  de  l'homme  :  1  volume  in  li3 
broche.  1  fr.  25  cent. 

Le  Décameron  Français,  ou  Anecdotes  historiques 
et  galantes;  pat  Dussieux  :  2  vol.  z'n-12,  br.       2  fr. 

Les  trois  Voyages  du  capitaine  Cook  ,  et  sa  Vie  : 
20  vol    in-8°.  br.  36  fr 

Essai  sur  Us  moeurs  et  l'esprit  des  Nations  ;  par 
Voltaire  :  nouvelle  édition ,  avec  des  notes  et  des 
observations  critiques  par  Pa'isfot  :  5  vol.  in-S". 
broches.  12  fr.  y  déc. 

Siècle  de  Louis  XI 7  et  Louis  XV  ;  par  le  même, 
avec  les  notes  de  Pâli? sot  :  5  vol.  iu-Z".  br.      7  fr. 

Contes  et  Romans ,  der  même,  avec  les  notes  de 
Palissot  :  2  vol   z'«-S°.  4  fr.  r  dec. 

Les  mille  et  une  Nuits  :  6  vol.  in-ix  ,  br.         9  fr. 

Traité  complet  sur  les  Abeilles,  avec  une  méthode 
nouvelle  de  les  gouverner  ,  tell.:  qu'elle  se  pratique 
à  Sira ,  isle  de  l'Archipel;  par  Délia  Rocca  :  3  vol. 
in-  8°.  fig.  rel.  10  fr. 

L'Agriculture,  poème  :  2  vol.  in-j*.  grand  pa- 
pier ,  avec  superbes  figures  ;  par  R.osset ,  br.  en 
un  volume.  '   10  fr. 

Voyage  dans  les  trois  royaumes  ,  d'Angleterre  , 
d'Ecosse  et  d'Irlande  ,  fait  en  17S8  et  1789  ,  par 
Chantreau  :  5  voi.  iu-8°.  fig.  br.  9  fr. 

Description  géographique  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, son  état  dans  le  moyen  âge  et  l'âge  rqo 
derne ,  avec  12  carres;  par  Brillon  de  la  Tour, 
géographe  du  ci-devant  roi  :  1  vol.  in  8°.  br.     2  fr. 

Lettres  de  Clément  à  Voltaire,  en  onze  parties, 
formant  4  gros  vol.  zVS°.  avec  sa  tragédie,  br.  12  fr. 
Recueil  complet   des   Satyres,  du   même,  pré- 
cédé d'un  discours    sur  la  Satyre  :   1   vol.  in -8°. 
broché.  iy  déc. 

Nouvelles  observations  critiques  sur  les  Nuits 
d'Young ,  sur  la  manière  de  traduire  les  poètes  en 
vers,  et  sur  la  Satyre;  par  ie  même  :  1  vol.  in-8". 
broché.  15  déc. 

Essais  critiques  sur  la  Littérature  ancienne  et  mo- 
derne; par  le  même  :  2  vol.  in- 11,  br.  2'fr. 

Dictionnaire  français  et  allemand,  et  allemand  et 
français;  par  Schvan  :  6  vol.  in-j," .  rel.  60  fr. 

Instruction  sur  les  mesures  déduites  de  la  gran- 
deur de  la  terre,  uniformes  pour  toute  la  Républi- 
que j  et  sur  les  calculs  relatifs  à  leur  division  déci- 
male ;  par  la  commission  temporaire  des  poids  et 
mesures  républicaines  :  1  vol.  in  8e.  br.        15  déc. 

Evangile  médité  et  distribué  pour  tous  les  jours 
de  l'anûée;  par  labbé  Duquesne  :  8  volumes  z'n-12, 
reliés.  20  fr. 

Elémens  de  physique  ;  par  Sigaud  de  la  Fond  ; 
4  vol.  in  8°.  fig.  br.  16"  fr. 

Description  d'un  cabinet  de  physique;  par  le 
même  :  2  voi.  in-8°.  fig.  br.  8  fr. 

Essais  sur  différentes  espèces  d'air  fixe  ;  par  le 
même  :  1  vol.  z'zz-80.  fig.  br.  4  fr. 

Phénomènes  électriques  ;  par  le  même  :  1  volume 
in-8".  fig.  br.  4  fr. 

Elémens  d'Histoire  générale ,  ancienne  et  moderne; 
par  Millot  :  9  vol.  in-11,  rel.  18  fr. 

Idem  de  l'Histoire  de  France  :  3  vol.  in-iz  rel.  6  fr. 

Idzm  d'Angleterre  :  3  vol.  z'n-12,  rel.  6  fr. 

Idem  des  Troubadours;  par  Millot  :  3  vol.  in-11, 
reliés.  6  fr, 

Inrroduction  à  l'Histoire  moderne  ,  générale  et 
politique  de  l'Univets  ;  par  Puffendotf  :  8  vol.  in-4.0. 
gr.  pap. ,  fig.  rel.  en  veau,  fil.  doré  sur  tranche.  48  fr 

Histoire  des  guerres  et  négociations  qui  ont  pré- 
cédé le  traité  de  Westphalie ,  sous  les  règnes  de 
Louis  XIII  et  des  cardinaux  Richelieu  et  Mazarin  ; 
par  Bougeant  :  3  vol.  /n-40.  12  fr. 

Caractères  de  Théophraste  et  de  la  Bruyère  :  2  vol. 
petit  in- 12,  édit.  de  Paris.  3  fr. 

Elémens  d'Histoire  naturelle  et  de  Chimie  ;  par 
Fourcroy  :  y  vol.  in-&°.  br.  avec  cartes.  15  fr. 

Dictionnaire  portatif  des  langues  française  et  an- 
glaise ;  par  Nugent  :  2  vol.  i/i-8°.  oblong ,  reliés  en 
un  seul.  4  fr.  ;  déc. 

Idem  italien  et  français  ;  par  Martinelli  :  2  vol. 
oblong  ,  reliés  en  un  seul.  4  fr.  r  déc. 

Essai  analytique  sur  l'air  pur  et  les  différentes 
espèces  d'air;  par  de  la  Metherie  :2  vol. /n- 8».  br.  3  fr. 

Le  Voyageur  Français ,  ou  la  connaissance  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  Monde  ;  pat  l'abbé  Delaporte  : 
42  vol.  in-iz  ,  br.  4f  fr. 

Les  Charmes  de  l'Enfance  et  les  Plaisirs  de  l'a- 
mour maternel  :  2  \ol.rin-i8  ,  br.  ornés  de  six  jolies 
figures.  2  fr. 

(Euvres  complettes  de  Voltaire  :  100  vol.  in-11, 
br.  édit.  de  Bâle.  80  fr. 

Traité  des  opérations  de  Chirurgie  ;  par  Chopârt 
et  Desault  :  2  vol.  in8°.  br.  y  fr. 

(Œuvresde  Bertholon  sur  l'électricité  du  corps  hu- 
main, des  végétaux  et  des  météores  :  5  vol.  in-$° . 
fig-  br.  1  j  fr. 

Le  Compère  Mathieu  :  4  vol.  z'n-18,  avec  douze 
gravures  ,  br.  3  fr. 

Liaisons  dangereuses ,  édition  de  Crapelet  :  4  vol. 

in- 18  ,  avec  huit  gravures,  br.  3  fr. 

Chef-d'œuvres  de  P.  et  T.  Corneille  ,  nouvelle 

édition  ,  avec  notes  et  commentaire  par  Voltaire  : 

4  vol.  petit  in-11 ,  br.  4  fr, 


(Œuvres  complc-ttes  de  Docac  :  10  volumes  ir.-%°,  j 
fig.  br  ,c  fj  I 

Etudes  de  la  Nature;  par  Berjiar  lin  de  Saint-Pierre!  ' 
y  vol.  in-;  1,  fig.  rel.  écail.  filet  d'er.  1;  fr. 

Choix  de  poésies  dePétratque,  tiad  pat/Levesqui-j 
2  vol.  m-ii,  br.  1  fr.  .-  ^ 


Lamy  ,  libraire,  quai  des  Augus'ins ,  n°.  25,. 
vient  de  mettre  au  jour  la  60e.  livraison  (bis)  de 
Voyage  pittoresque  ce  U  France ,  et  les  livraisons  6:' 
à  78e.  ,  qui  forment  les  tomes  XI  et  XII  de  cet 
ouvrag  .  Pcx,  360  francs  pendant  le  cours  de  cette 
année.  Ceux  qui  négligeront  de  retirer  pend-art 
Cette  époque,  paieront  Usdices  livraisons 480  frshrd 
Les  souscripteurs  sont  prévenus  qu'on  ne  tire  ie- 
estampes  de  cet  ouvrage  que  par  p  exemplaire; 
a-la-fo  s  ,  et  que  les  personnes  qui  se  comp!etterom 
tout  de  suite.,  auront  l'avantage  d'avoir  les  première! 
épreuves. 

Table  alphabétique  des  dispositions  de  la  loi  du 
19  décembre   1790,  du  tarif  y  annexé,   de  celles 
d=s  9  octobre  1791  ,  14  thermidor  an  4,  y  vend 
miaire  an  6 ,   et  autres  non  abrogées ,  concernant 
les  droits  d'enregistrement. 

Par  Bosquillou  ,  homme  de  loi  et  receveur  d; 
renregistrérrienrau  Nouvion  ,  départem.  de  l'Aisne 

L'on  n'y  trouvera  aucun  article  à  l'appui  duqus, 
on  n'ait  cité  la  loi ,  l'article ,  la  partie  de  l'article 
la  classe ,  section  et  numéro  de  la  section  du  tarif. 

Prix,  i2  décimes  :  se  vend  à  Saint  -  Quentin  . 
chez  les  cit.  Caumartiii ,  receveur  de  l'enregistre- 
ment ;  et  Beauviiie  ,  receveur  du  domaine  national 


En  sa  séance  du  14  germinal  an  6 ,  le  consei. 
des  Cinq -cents  a  accepté  l'hommage,  ordonné  la 
mention  au  procès-verbal,  le  dépôt  à  la  bibliothèque 
du  Corps  législatif,  er  l'impression  d'un  ouvrage 
intitulé  :  De  l'exploitation  du  Chêne,  prise  dans  l'état 
actuel  des  "sciences  qui  y  ont  rapport  ;  ou  Moyens 
d'augmenter  la  quantité  ,  la  force  et  la  aurée  du  Chine 
propre  aux  constructions  navales  et  civiles  ,  et  d'aug- 
menter le  produit  des  bois  :  par  L.  F.  Perier-Mondon-I 
ville ,  homme  de  loi ,  receveur  des  domaines  natio- 
naux à  Clermont ,  département  de  l'Oise.  —  Pat 
son  laconisme  heureux,  sa  clarté  et  les  idées  neuves 
qu'il  renferme,  il  peut  aider  à- faire  quelques  pro- 
giès  dans  la  science  trop  négligée  de  l'aménagement 
des  forêts.  Les  économistes ,  les  savans ,  les  pro- 
priétaires et  agens  forestiers  ,  en  trouveront  des 
exemplaires  à  Paris,  chez  le  frère  de  l'auteur,  le 
cit.  Perier-  Trémémont  ,  homme  de  loi ,  rue  des 
Fosses-Germain-des-Prés  ,  n".  J. 


Recueil  complet  des  lois  ,  instructions  ,  tables  et  ta-\ 
bleaux  relatifs  aux  nouveaux  poids  et  mesures  ,  et  au 
calcul  décimal  i  publié  par  ordre  du  gouverneœentji 
et  imprimé  à  l'imprimerie  de  la  République  :  se  vend 
à  Paris ,  chez  Rondonneau ,  au  dépôt  des  lois ,  place 
du  Carousel.  Prix,  4  francs,  et  y  francs  50  cent.' 
franc  de  port. 


Voyage  à  Chambéry ,  par  Vincent  Campenon.  Paris, 
1797  :  in-i%,  papier  véliu ,  chez  Didot  le  jeunt, 
imprimeur-libraire,  quai  des  Augustins  ,  r,°.  22. 
Prix  ,  broché  ,  2  fr. 

C'est  un  voyage  littéraire,  en  vers  et  en  prose, 
dans  le  genre  de  ceux  de  Chapelle  et  de  Bachau-  ' 
mont  ,  de  Lefranc  ,  de  Desmahis  et  de  quelques 
autres  moins  connus.  L'accueil  que  les  g  ns-de-lcttres 
ont  fait  à  celui-ci,  et  l'empressement  que  le  public 
a  mis  à  se  le  procurer  dans  sa  nouveauté,  ont  forcé 
d'en  donner  une  seconde  édition  au  bout  de  quatre 
mois.  La  troisième  que  nous  annonçons  aujourd'hui ., 
a  été  revue  par  l'auteur,  et  corrigée  de  manière  à 
porter  ce  charmant  petit  ouvrage  au  degré  de  per- 
fection dont  il  est  désormais  susceptible. 

Il  n'a  été  tiré  cette   fois  qu'au  nombre  de  2jo 
exemplaires  ,  tous  sur  papier  vélin. 


Werther,  traduction  de  l'allemand  de  Goete  ;  par 
C.  Aubry  :  nouvelle  édit.,  revue  et  corrigée  par 
le  traducteur.  Paris,  1797  :  2  vol.  in-i'B,  figures, 
chez  Didot  le  jeune,  imprimeur -libraire  ,  quai 
des  Augustins  ,  11°.  22.  Prix,  brochés,  papier  fia 
d'Angoulême ,  4  francs  ;  papier  véiin  ,  S  fr. 

L'accueil  favorable  que  le  public  fit  à  ma  tra- 
duction ,  lorsqu'elle  parut  pour  la  première  fois  en 
17-77,  (dit  le  cit.  Aubry  dans  la  préface  de  cette 
nouvelle  édition,)  et  la- rapidité  avec  laquele  plu- 
sieurs éditions  contrefaites  ont  été  enlevées  depuis, 
ne  me  permettent  pas  de  douter  que  mon  ouvrage 
n'ait  quelque  mérite.  Je  n'ai  donc  pu  sans  peine  le 
voir  défiguré  par  les  fautes  d'impression  \es  plus 
grossières  ,  dont  plusieurs  produisent  même  des 
contre-sens ,  et  rendent  quelques  endroits  inintelli- 
gibles ;'  car  dans  toutes   les  éditions   qui  ont  paru 


essivëment,  même  dans  celle  d'Artois,  qui  offre 
leurs  tout  le  luxe  type graphique  ,  on  us  s'est 
contente  de  copier  les  fautes  qui  déparent  la 
aiere  ,  nuis  on  y  en  a  ajouté  de  nouvelles;  en 
S  que  les  erreurs  se  multipliant  progressivement 
uque  édition  qui  pourrait  encore  panure,  l'ou- 
e  finirait  par  être  méconnaissable.  C'est  ce  qui 
engage  à  donner  celle-ci.  J'ose  espérer  qu  on 
saura  "gré  du  soin  que  j'ai  pris  de  la  rendre  la 
correct;  qu'il  m'a  été  possible,  et  plus  digne 
toutes  les  précédentes  de  l'accueil  du  public, 
our  répondre  à  l'intention  du  traducteur  ,  en  a 
né  tout  le  soin  possiole  à  la  partie  typographique 
Mtte  nouvelle  édition,  que  l'œil  le  moins  exercé 
ioguera  sans  peine  de  cette  foule  de  contrefa- 
s  ,"du  même  formt,  dont  on  fatigue  le  public 
uis  six  ans.  Elle  n'a  été  tirée  qu'au  nombre  de 
exemplaires  sur  carre  rin  d'Angoulême ,  et  -,- 
papier  va  p. -.fin  veiiu  ;  et  on  l'a  ornée  de  quatre 
:es  chirnantes,  gravées  par  Duplrssis  Bertaux, 
'•es  les  dessins  d'un  eleve  de  l'école  de  David. 
épreuves  du  papier  vélin  sont  avant  la  lettre. 


L  Pucefie  (tOrléars,  poème  en  n  chants  ;  par  Vcl- 
rciiê.  Paris,  de  l'imprimerie  de  Didot  le  jeune  , 
i---,6  :  i  vol.  très-grand  m-+°. ,  papier  vélin, 
ornes  de  11  figures  en  taille  douce,  br.  en  carton 
par  Brade!.  Se  trouve  à  Paris ,  chez  Didot  jeune, 

,    imprimeur-libraire,  quai  d-:s  Auguftms,  n°.  21; 

I  et  à  Lyon,  chez  Jacquenodet  compagnie, libraires, 
rue  Saint-Dominique. 

Cette  édition  d'un  des  plus  célèbres  ouvrages 
le  Voltaire,  tst  aussi  recommandable  par  la  beauté 
les  caractères  ,  la  pureté  du  papier  et  la  netteté  du 

itage  ,  que  précieuse  quant  à  la  parfaite  correction 
le  texte.  On  petit  d'au  ant  mieux  compter  sur  cette 
Correction  ,  qu'après  avoir  suivi  d'abord  le  texte 
ie  1  édition  de  Kehl ,  qui  a  été  revu,  comme  on 
;ait,  par  plusieurs  hommes  de  lettres  du  premier 
fiiérice,  on  a  encore  eu  soin  de  le  coll.itionner  sur 

eair.on  de  1774,  qui  est  la  dernière  imprimée  sous 
Les  yeux  de  l'auteur ,  et  corrigée  par  lui. 

Les  dessinateuts  des  sujets  qui  ornent  cette  nou- 
felle  édition  ,  sont  Leb3rbier  ,  Monsiau  ,  Monnet 
;t  Marillier  ;  et  toutes  les  estampes  ont  été  gra- 
vées par  les  meilleurs  artistes  en  ce  genre ,  sous  la 
direction  du  cit.  Ponce  ,  connu  depuis  long  -  tems 
par  plusieurs  entreprises  qui  ont  obtenu  un  succès 
aicii'te.  Le  portrait  de  Jeanne  d'Arc,  qu'on  a  placé 
tn  tèe  eu  premier  volume  ,  est  un  nouveau  chef- 
d'œuvre  de  Gaucher.  Il  nous  a  paru  digne  de  fixer 
l'attention  des  amateurs  et  des  connaisseurs. 


(  ^) 

Ruines  de  Pcestum  ,  ou  Possidonia  ,  ancienne  ville 
de  la  grande  Grèce,  située' à  »o  lieues  de  Naples, 
dans  le-  golfe  de  Salerne  ;  levées  ,  mesurées  et  des* 
sinees  sûr  les  lieux  uiêrnes,  en  l'a*  1  C '??}  )i  P«r 
C.  NE.  Dëlàgardettè ,  arovntecte  ,  perisionnnaire  de- 
là République,  à  Rome.  QttVWge  propose  par  sous- 
cription. A  Paris  ,  chez  l'auteur,  rue  du  Sépulcre-Ger- 
main ,  n°'-  6)  1  et  8  ;  et  citez  Barbou ,  impriioeur- 
libr-ire,  rue  des  Mathurins. 

Code  .criminel  çtf  la  République  Française  ,  ou  Re- 
cueit  çon\piei  <tc  toutes  Us  lois  composant  la  Lé-ulutioi 
criminelle',  avec  des  notes  indicatives  des  change 
mens  que  beaucoup  d'article?  ont  épouvés;  1- 
texte  des  lois  qui  ont  interprêté,  restreint,  étendu, 
changé  ou  abrogé  ces  articles;  le  texte  de  plusieuis 
arrêtes  du  Directoire  exécutif,  contenant  ries  me- 
sures d'exécu.ion  et  des  observanons  importantes, 
puisées  dans  ^jvers  jyèéaisns  rendus  ,  soit  par  1. 
tribunal  de  cassation,  soir,  par  d  autres  tribunaux  : 
par  Sagrijer,  homme  de  lai  :  1  vol.  .n-8°.  A  Paris, 
chez  Fauvel  et  Sagnier  ,  imprimeurs  d-s  trjjjuriaux 
de  la  Sejne  ,  rua  Pa\éc-Ar.dre-d^s  Arcs  ,  r.°.  2.8; 
Rondonneau  ,  au  dépôt  des  lois,  (jla.ee  du  Carou- 
sel  ;  et  tous  les  libraires  du  Palus  de  Justice. 

Philosopkie  du  chaud  et  du  froid  ;  dédiée  au  géné- 
ral Bonaparte  ,  membre  de  1  Institut  national  de  la 
République  Française  ;  par  Pierre  Bellegingue  ,  ex- 
médecin  de  Varmee  de  Rhin  et  Moselle  :  brochure 
in-i>°.  Prix,  12  déc  ,  et  15  dec  franche  de  port. 
A  Paris ,  chez  Croullebois  ,  libraire ,  rue  des  Ma- 
thurins ,  r.°.  598. 

La  connexion  de  la  vie  avec  la  respiration  ,  OU  Re- 
cherches expérimentales  sur  les  effets  que  produisent, 
sur  les  animaux  vivans,  la  submersion,  la  strangu- 
lation et  les  divtrses  e^p^ces  de  gaz  nuisibles,  avec 
une  définition  précise  du  genre  de  maladie  qui  en 
résulte  ,  sa  différence  d'avec  la  mort ,  et  les  meilleurs 
moyens  d'y  remédier  :  brochure.  Prix  ,  1  fr.  25-  cent, 
et  I  fr.  J  déc.  franche  de  port.  A  Paris  ,  chez  iie- 
quignon  ,  libraire  ,  rue  des  ci-devant  Cordelicrs , 
près  l'école  de  santé. 


1  (Buvres  de  Voltaire  ,  avec  des  notes  et  des  re- 
marques par  le  cit.  Palissot  :  4e.  livraison,  tomes  3Ô 
Ifi  40  ,  contenant  les  dialogues  et  les  entretiens  fami- 
Uicrs ,  les  facéties  et  les  trois  premiers  volumes  des 
questions  sur  l  Encyclopédie  3  ou  Dictionnaire  philoso- 
\phiju;.  Prix  des  cinq  volumes  broches  en  carton  , 
12c  rrancs.  A  Paris,  chez  Stoupe,  imprimeur,  rue  de 
la  Harpe  ;  et  Serviere ,  libraire ,  rue  du  Foin-Jacques. 


I     II  paraît  un  traité  de  composition ,   par  le  cit. 

[Charles  Gauzargues  ,  ancien  maître  de  musique   de 

!  la  chapelle  du  ci-devant  roi.  Cet  ouvrage  ,  qui  est 
le  complément  d'un  traité  de  composition   par   le 

[  même  auteur ,  et  qui  a  déjà  paru  dans  le  public ,  a 
l'avantage  sur  les  anciennes  méthodes,  de  joindre 
l'utile  à  l'agréable.  L'auteur  a  trouvé  le  moyen  d'écar- 
ter h  sécheresse  et  l'ennui  des  principes,  et  d'intéres- 

'  ser  en  instruisant. La  clartéet  la  précision  de  l'ouvrage 
ne  permettent  pas  de  douter  un  instant  qu'un  élevé, 

t  déjà  musicien  ,  ne  puisse  se  former  lui-même  sans 

(  le  secours  d'aucun  maître  ,  pourvu  qu'il  ait  du  génie. 

I  II  est  à  présumer  que  cette  méthode  ,  d'un  genre 
absolument  nouveau ,  sera  le  type  des  ouvrages  qui 
pourront  paraître  à  l'avenir  sur  cette  matière.  Cette 

■  nouvelle  méthode  est  précieuse  peur  les  progrès  de 
l'art  et  l'encouragement  des  personnes  qui  veulent 
s'adonner  à  la  composition.  Le  prix  des  deux  ou- 
vrages est  de  24  francs  ;  savoir,  9  fr.  pour  le  traité 
d'harmonie  ,  et  ij  francs  pour  le  tra'té  de  com- 
position. On  trouve  ces  deux  ouvnges  chez  l'au- 

1    teur,   rue  du  Mail,  n°.  2j  ,  proche  la  place  des 
Pêtits-Peres  ;  et  chez  les  marchands  de  musique. 
Quoique  ces  deux  ouvrages  soient  comme  un  seul 

!  tout  en  deux  volumes ,  on  les  vend  ensemble  ou 
séparément  ,  afin  que  les  personnes  qui  ont  déjà 
acquis   le    traite   d'narmonie  ,    aient    la    faculté  de 

■  n'acheter  que  celui  de  composition, pour  completter 
l'ouvrage. 


Suite  des  Soirées  de  la  Chaumière  ;  par  le  cit.  Du- 
cray-Dumini!  :  4  vo  .  in-iS,  fig.  Prix,  4  francs,  et 
5  fr.  5  déc.  franc  de  port. 

Gernance,  ou  la  force  dits  Passions  ,  anecdote  fran- 
ceie  ;  par  le  cit.  Rosny  :  1  vol.  /;;-iS,  fig.  Prix, 
-5  cent! ,  et  un  franc  ,  franc  de  port. 

Constitution  de  la  République  Française  ,  suivie  du 
calendrier  républicain,  à  l'usage  des  écoles  primaires: 
/71-18,  br.  en  parchemin.  Piix  ,  4  déc.  et  6  déc. 
feanc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Leprieur  ,  libraire  ,  rue  de  Savoye, 
n°.  11  ,  près  le  quai  de  la  Vallée. 


Relation  d'une  visite  faite  aux  deux  Eléphans  nou- 
vellement arrivés  au  jardin  des  Plantes  ,  contenant 
leur  h  croire  ,  des  détails  curieux  sur  leur  genre  de 
vie ,  et  des  notions  étendues  sur  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  ces  animaux  extraordinaires ,  tant  dans  leur 
état  sauvage  que  dans  leur  état  de  servitude.  Prix , 
7c  cent.  A  Paris  ,  au  bureau  du  Couner  des  Enfans 
et  du  Courier  des  Adolesceas  ,  rue  de  Vaugirard  , 
\f.  1201  ,  derrière  l'Odeon  ;  chez  les  portiers  du 
jardin  des  Plantes  ,  et  chez  tous  les  marchands  de 
nouveautés. 

La  Gageure  dangereuse,  imitation  de  l'allemand;  par 
madame  ***  ,  avec  cette  épigraphe  : 

La  vanité  nous  mené  aussi  loin  que  l'amour 
et  peut  nous  égarer  davantage. 
1  vol.  in-11 ,  orné  d'une  gravure.  Prix,  1  fr.  c  déc. , 
et  2  fr.  franc  de  port.-A  Paris ,  chez  Forger,  impri- 
meur-libraire, rue  du  Four-Honoré ,  n°.  487. 

Observations  sur  les  effets  du  Rab  Antisyphi- 
litique du  cit.  B.  Laffecteur ,  médecin  ,  fournisseur 
des  hôpitaux  de  la  marine  ,  et  chargé ,  par  le  gou- 
vernement ,  de  la  guérison  des  malades  reconnus 
incurables  par  le  mercure.  Nouvelle  édition.  Chez 
l'auteur ,  en  sa  maison  ,  rue  de  Varcnnes  ,  n°.  460  , 
faubourg  Germain.  On  trouve,  dans  cette  brochure, 
les  procès-verbaux  des  quatre  dernières  cures  opé- 
rées sur  des  malades  confiés  au  cit.  B.  Laffecteur, 
par  le  Directoire  et  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
avec  les  lettres  de  féiicitation  de  ce  ministre  ,  sur 
les  nouveaux  succès  d'un  remède  connu  depuis  plus 
de  vingt  ans  :  elle  est  terminée  par  un  extrait  im- 
portant sur  les  Maladies  occultes  ,  chroniques  et 
sans- signes  évidens.  B.  Laffecteur  prévient  encore 
ses  concitoyens ,  qu'il  existe  une  foule  de  contre- 
facteurs de  son  remède  ;  ce  qui  est  aussi  nuisible 
bien  des  malades  qu'à  sa  réputation. 


Quantité  de  décorations  de  table  ,  m&rie  A 
l'uiage  des  plus  grandes  ,  en  tous  genres  ,  comme 
aiclyitsciure.  ,-ataÈ  .  '  ,  ornemehs ■  treil)at»^  .Jlf qr 
et  ée  toutes  espèces,  en  crista  ix  différens  ,  prstil- 
lage  ,  cartotmaje,  Heurs  artificielles,  vcrduie,&c. 
avec  tous  les  accessoires,  comme  assiettes  montées, 
plat  iux,  groupes  ,  figures  et  v  ses  êh  porcelaine, 
biscuit  t  tout  ce'  qui  concerne  l'office ,  dont  partie 
provenant  du  fond  l;  h  mît)  tee  d  feu  De.orrrte, 
marchand  fleuris-.,  .t  décorateur  de  la  ci -devant 
■cour  ;  et  ptrtie  d  un  gante  nouveau  et  qui  11'.  nt 
iamais  paru  :  à  vendre  en  totalité  ou  en  p. nie  , 
à  Paris,  chez  le  cit.  Uutrpy,  ci-devant  deeçitateur, 
:ue  de  1  Arbre  Sec  ,  a".  2-,}  ,  qui  déclare  en  être  la 
seul   propriétaire. 

On  p^ut  s'a.iresser  au  même  pour  les  objets  sui- 
vems  : 

Un  superbe  temple  des  Arts  ,  propre  pour  un 
cabinet  de  curiosité  ,  sur  24  cuionnes  d'ordre  co- 
rinthien, de  forme  octogone,  avec  sa  coupole  ,  êv'c, 
tout  le  matériel  blanc  et  tous  les  oinemens  en  :.j 
lîefj  en  phque  d'or  fin  et  filigrane,  ayant 
troupes  sur  ies  angles  ,  èvc. 

Cinq  plateaux  en  bronze   Dieu  ciselé  ,  av.. 
landes  de  per.es  jouantes  ,  propre  poui  è;re  dû 
même  au  mat. 

Un  très-beau  Lustre,  en  cristal  de  roche,  à  huit 
lumières,  les  bassins  et  beaubé-hes  de  mê  ne  cristal 
que  les  pyramides  et  enfilages ,  avec  quatre  con- 
soles doubles;  les  pièces  de  crist-d  sont  d'une  gran- 
deur et  d'une  beauté  rare. 

il  y  a  des  cristaux  pour  en  moncer  un  second  , 
mais  plus  petit. 

Un  très-beau  Lustre  idem ,  la  carcasse  en  bronze 
doré  d'or  moulu,  formant  gerbe,  les  conspjes  et 
tranches  grecques  et  d'un  genre  nouveau ,  les  cris- 
taux d'un  beau  choix  en  cristal  de  Bohême. 

Huit  grands  vafe-s  de  porcelaine  d'ancien  Japon, 
montés  et  g?.rnis  en  bronze  très-bien  ciselé,  dont 
quatre  en  urne  et  quatre  en  buire ,  sur  trépieds  et 
élevés  sur  des  colonnes  tronquées  en  stuc  imitant 
ie  vert  antique,  propre  à  porcer  des  torchères  ou 
d-.s  gitandoies  avec  des  ctistaux ,  et  à  garnir  une 
très-grande  galerie. 

La  Vénus  aux  belles  fesses,  en  marbre  blanc,  sut 
son  soc  pareil  tenant  à  la  figure  ,  d'une  belle  con- 
servation ,  en  bon  état;  hauteur,  c  pieds  j  pouc. 

Une  autre,  de  même  marbre  ,  plus  petite,  même 
sujet,  d'une  belle  conservation. 


Fonds  de  magasin  de  modes  à  vendre.  On  y  trouve 
tout  ce  qui  concerne  ce  genre  de  commerce  ,  tels 
que  dentelle  noire  et  blonde,  taffetas  noir,  rubans, 
satins  et  gazes  de  différentes  couleurs  ,  et  autres 
objets  utiles  à  l'état.  Si  l'on  voulait  occuper  le 
magasin  ,  on  pontra  céder  les  glaces ,  les  armoires 
et  tout  ce  qui  en  dépend,  il  est  au  premier  sur  les 
rues  de  Grenelle  et  de  Bourgogne,  n°.  39J  ,  fau- 
bourg Germain.  S'adresser  audit  magasin. 


A  V      REDACTEUR. 


Vous  êtes  prié  d'insérer  dans  le  supplément  de 
votre  feuille ,  que  le  cit.  Dominique  Castellinard  , 
négociant  à  Nice,  département  des  Alpes  maritimes, 
se  trouve  avoir  en  dépôt  une  malle ,  qu'il  croit 
pleine  de  hardes ,  que  le  ci'.  Prades  ,  officier  d'ar- 
tilletie ,  lui  a  laissée  depuis  plus  de  trois  ans. 

Malgré  toutes  les  recherches  que  le  cir.  Castel- 
linard a  faites  et  fait  faire  en  Italie ,  où  lé  cit.  Prades 
devait  être  avec  l'armée  ,  il  n'a  pas  pu  le  découvrir. 
Il  invite,  en  conséquence,  les  parens  du  cit.  Prades 
à  venir  réclamer  certe  malle  ,  avec  les  titres  de 
leurs  droits  légalisés  par  leur  commune. 


AVIS     AUX     ACQUEREURS    DE    BIENS -FONDS. 

Le  cit.  Vauloger,rue  Thomas-du-Louvre , n°.  142, 
en  face  du  passage  Longueville,  à  Paris ,  se  charge , 
tant  au  compte  de  ses  concitoyens  qu'à  celui  des 
étrangers  ,  de  la  négociation  des  ventes  et  acltats 
de  biens -fonds  ,  maisons  de  ville  ,  maisons  d'agré- 
ment, terres  et  fermes ,  soit  patrimor.iales ,  soit 
nationales.  •  _ 

11  suit  les  criées  qui  sont  faites  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  France  ,  aux  bureaux  de  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux  ,  et  se  rend  adjudi- 
cataite  au  profit  de  ses  commettans,  moyennant  des 
procurations  auth-ntiques.  Celles  qui  lui  seraient 
adressées  des  pavs  éttangers  ,  devront  y  avoir  été 
visées  par  les  agens  de  la  République  Française. 

Il  observe  particulièrement  aux  étrangers  ,  que 
le  nombre  des  biens  à  vendre  directement  par  la 
nation  diminue  d'une  manière  sensible,  à  cause  de- 
là multipl  cité  des  ventes  qui  s'effectuent  chaque 
décade  dans  tous  les  dépjrtemens ,  et  qu'ils  aient 
à  hâter  leurs  envois. 

Les  ports  des  lettres  et  paquets  devront  être  af- 
1  franchis. 


Appartement  au  premier,  orné  de  glaces,  boi- 
series et  grands. carreaux,  avec  cuisine,  deux  caves 
et  une  chambre  de  domestique  ,  à  louer  présen- 
tement. 

Appartement  au  premier  et  au  second  étage, 
grands  atteliers  propres  pour  un  imprimeur  ou  tout 
autre  établissement ,  à  louer  pour  le  mois  de  mes- 
sidor prochain. 

Le  tout  dans  une  maison ,  rue  Jacques  ,  au  coin 
de  la  rue  de  la  Parcheminerie. 

S'adresser  au  portier ,  pour  le  prix  et  les  condi- 
tions de  ces  diverses  locations. 


Joli  Appartement ,  composé  d'un  anti-chambre 
servant  de  salle  à  manger,  d'un  salon  de  ttois-croi- 
sees,  d'une  chambre  à  coucher  et  d'une  garderobe, 
le  tout  orné  de  glaces  dont  cinq  dans  le  salon ,  de 
papier  très-frais  et  de  lambris. 

I  y  a  de  plus  une  écurie  pour  quatre  chevaux, 
une  remife  pour  deux  voitures,  et  une  grande  cui- 
sine ,  avec  la  jouissance  d'un  joli  jardin  anglais , 
composé  de  plantes  étrangères. 

Les  murs  de  la  maison  et  du  jardin  sont  mitoyens 
avec  ceux  des  beaux  jardins  de  Mouceaux. 
.  Ce  local,  dans  une  situation  aussi  saine  qu'agréa- 
'le  et  tranquille,  pourrait  très-bien  conveni  à  un 
citoyen  qui  aimerait  la  campagne  et  la  botanique  , 
pour  en  jouir  dans  ses  momens  de  loisir. 

Joli  petit  Appartement,  à  l'entresol,  composé 
de  deux  pièces  proprement  meublées ,  et  d'un  Ca- 
binet d-'aisance  à  la  moderne,  à  louer  présentement, 
rue  du  Théâtre-Français,  n".  j. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV9  240. 


Décadi  ,  3oflûTéal ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  20  floréal. 

L'empereur  de  Russie  a  ordonné  qu'il  fût  érigé  un 
monument  en  l'honneur  du  feu  roi  de  Pologne, 
avec  cette  inscription  :  Stanislaus  -  Augustus ,  rex 
Poloniœ,  magnusdux  Litkuaniœ,  insigne  documentum 
ntriusqut  fortune  ,  prospérant  sapienter  ,  adversam 
fortitir  tulit.  —  Obiit....—  Paulus  I  ,  autocrator  et 
imperator  tonus  Russia  ,  amico  hospiti  posuit. 

Du  21.  Des  gazettes  de  notre  ville  avaient 
débité  qu'un  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive avait  été  signé,  le  19  germinal,  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin;  et  elles  avaient 
cité  à  l'appui  de  cette  assertion  ,  l'autorité  du 
ministre  batave  à  Rastadt.  Ce  ministre  vient  de 
faire  démentir  ce  fait. 

Clives  ,  le  23  floréal. 

Des  lettres  de  Berlin  scandent  qu'on  1  décou- 
vert une  nouvelle  conspiration  clans  la  Prusse 
méridionale,  dirigée,  à  ce  q'on  dit,  par  Je 
général  Dombrowski  :  son  but  était  de  rétablir 
la  ci-devant  Pologne  ,  pour  ;n  former  uneRepu- 
blique.  La  correspondance  de  cette  conspiration 
était  suivie  par  l'intermédiaire  des  moines  men- 
dians- 

Rastadt ,  le  2 4 floréal. 

Le  comte  de  Cobenzel  est  arrivé  ici  hier  à 
une  heure  après  minuit.  Il  apporte  pour  le  gé- 
néral Bonaparte  et  ses  secrétaires  ,  de  la  part 
de  l'empereur  ,  un  sabre  d'un  travail  précieux  et 
d'une  grande  richesse  ,  qu'on  estime  valoir  5o 
mille  florins  ,  avec  une  tabatière  enrichie  de  bnl- 
lans  et  une  bague. 

On  annonce  l'arrivée  de  Bonaparte  ,  décidé- 
ment pour  ces  jouts-ci  sans  faute.  Il  serait  ici, 
dit-on  ,  si  le  courier  qu'il  avait  dépêché  à  Vienne 
au  comte  de  Cobenzel  n'avait  pas  mis  sept  jours 
à  faire  la  route  de  Vienne  ici. 

Dans  la  séance  tenue  le  n  ,  les  membres  de 
la  haute  députation  de  l'Empire  ont  produit 
leurs  votes  par  écrit,  sur  la  réponse  des  pléni- 
potentiaires Français,  du  14  floréal.  Ces  votes 
sont  si  volumineux  et  si  développés ,  que  la  chan- 
cellerie directoriale  emploiera  plusieurs  jours  à 
les  insérer  au  protocole.  On  prétend  savoir  que 
tous  les  votes  ,  un  seul  excepté  ,  se  réunissent  à 
refuser  au  gouvernement  français  ,  toutes  les 
demandes  contenues  dans  sa  réponse  du  14 
floréal  ;  et  que  daus  la  prochaine  note,  la  députation 
de  l'Empire  insistera  pour  qu'avant  de  procéder 
à  l'examen  et  à  la  discussion  des  nouvelles  pré- 
tentions des  ministres  français  ,  ils  répondent 
article  par  article  ,  et  non  en  bloc  ,  sur  les  18 
articles. 

Une  autre  lettre  de  Hanau  ,  arrivée  ici .  an- 
nonce que  le  prince  héréditaire  de  Hesse-Cassel 
a  déclaré  à  la  parade  que  l'alliance  entre  les 
cours  de  Vienne,  de  Pétersbourg  et  de  Naples 
était  conclue  et  signée. 

Une  autre  lettre  dit  qu'il  y  a  de  l'agitation  à 
Beriin. 

On  publie  que  les  Français  vont  former  un 
camp  de  20  mille  hommes  à  Keh!. 

On  dit  que  toute  l'armée  autrichienne  s'était 
mise  en  marche  de  la  Bohême  pour  s'approcher 
du  Rhin  ;  qu'elle  a  fait  deux  jours  de  marche  ,  et 
qu'elle  a  reçu  ordre  de  faire  halte. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  16 floréal. 

Le  secrétaire  de  la  guerre,  M.  Windham  ,  eut, 
samedi  dernier ,  une  longue  conférence  avec  le 
prince  de  Galles  à  Carletonhouse  .  relativement 
au  grade  que  ce  dernier  jugerait  convenable 
d'occuper  ,  et  aux  marques  de  distinction  aux- 
quelles l'armée  anglaise  devrait  le  reconnaître, 
supposé  que  les  Français  exécutassent  la  des- 
cente. 

Les  selliers-carossiers  ont  présenté  une  adresse 
à  la  chambre  des  communes.  Ils  se  plaignent 
du  nouvel  impôt  sur  les  armoiries  ;  ils  conjurent 
la  chambre  de  ns  pas  lui  donner  sa  sanction. 
Déjà  ,  disent-ils  ,  plusieurs  lords  qui  nous  avaient 
commandé  des  voitures  où  leurs  armoiries  de- 
vaient être  peintes ,  ne  veulent  plus  les  retirer  , 
sous  prétexte  que  l'impôt  les  ruine. 


Les  concerts  ont  é'é  fort  suivis  pendant  cet 
hiver.  La  troupe  des  Italiens  fait  le  charme  et  les 
délices  du  public.  Les  parties  de  campagne  suc- 
cèdent aux  concerts. 

Le  conseil  privé  s'est  assemblé  ces  jours-ci  pour 
délibérer  sur  l'émission  d'une  nouvelle  monnaie 
d'argent.  On  a  consulté  sur  cet  objet  le  célèbre 
graveur  Mathew-Botton  ,  grand  connaisseur  en 
médailles. 

Le  fils  du  ci-devant  d'Artois  est  souvent  chez 
le  duc  de  Glocester.  Il  paraît  qu'il  commandera 
en   second  le  corps  des  émigrés  français. 

Le  feu  avait  pris  à  M^idstone.  Aussitôt  on  assura 
quec'était  l'effet  d  une  conspiration  pour  aider  les 
prisonniers  d'Etat  à  s'échapper.  Mais  par  les  re- 
cherches qu'on  a  faites ,  on  a  découvert  qu'il  avait 
pris  par  accident  dans  la  maison  d'un  plombi-.r. 

Le  goût  des  paris  extraordinaires  est  si  naturel 
au  Peuple  anglais,  qu'au  mili-. u  des  circonstances 
les  plus  critiques  ,  il  se  manifeste  et  dispute  l'at- 
tention publique  aux  grands  intérêts  de  la  Nation. 
Ces  jours  derniers,  un  fiacre  paria  une  guinée 
qu'il  ferait  un  mille  en  cinq  minutes.  Il  perdit  , 
comme  aurait  dit  Mairan  ,  de  quinze  mortelles 
secondes. 

Une  course  plus  divertissante  a  eu  lieu  auprès 
de  Bsrwick  .  entre  un  forgeron  et  un  barbier.  Le 
premier  paria  qu'il  ferait  400  verges  ,  en  courant 
enveloppé  et  lié  dans  un  sac  ,  avant  que  son  con- 
current n'en  eût  parcouru  400,  quoiqu'en  pleine 
liberté.  Le  forgeron  gagna,  quoiqu'il  eût  fait  deux 
faux  pas.  La  course  ne  dura  pas  plus  de  huit  mi- 
nutes et  demie. 

Il  s'est  fiit  un  autre  pari  plus  bisarre  encore. 
Un  coureur  ,  posant  environ  154  liv. ,  paria  qu'il 
porterait  une  autre  personne  pesant  246  liv. ,  et 
qu'il  parcourrait  avec  cette  charge  cent  verges 
dans  le  même  tems  que  son  adversaire,  qui  était 
un  boucher,  ferait  25o  verges,  sans  être  chargé. 
Au  moment  de  l'exécution  du  pari ,  le  boucher 
n'osa  le  risquer  et  paya  le  dédit. 

On  écrit  du  Cap  de  Bonne-Espérance  que  les 
Anglais  y  ont  établi  des  courses  de  chevaux  qui 
ont  un  grand  succès  ,  sous  la  direction  d'un  club 
de  course  ,  qui  s'est  formé  dans  la  ville  et  qui  est 
composé  des  personnes  les  plus  considérables  de 
la  colonie. 

L'évêque  Wallon  a  prononcé  dernièrement  un 
sermon  ,  où  en  parlant  de  la  guerre  actuelle  de 
l'Angleterre  avec  la  France ,  il  présente  cette  sage 
et  philaotropique  réflexion,  dont  notre  gouver- 
nement aurait  plus  que  tout  autre  besoin  de  faire 
son  profit. 

n  Les  divers  canaux  du  commerce ,  fussent-ils 
également  ouverts  à  toutes  les  Nations  ,  sont  assez 
vastes  et  assez  nombreux  dans  les  quatre  parties 
du  Monde  pour  offrir  de  suffisans  débouchés  à 
l'industrie  de  tous  les  fabricaus  de  lEurope. 
L'Amérique  double  sa  population  ,  et  pendant 
bien  des  années  aura  besoin  des  produits  des 
manufactures  européanes. 

)i  L'Afrique  est  prête  de  voir  civiliser  les  mil- 
lions de  barbares  qui  la  couvrent,  et  deviendra 
pour  plusieurs  siècles  un  vaste  marché  ouvert 
aux  diverses  marchandises  de  lEurope.  Quelle 
folie  n'est-ce  donc  pas  à  des  Peuples  civilisés,  à 
des  Peuples  chrétiens,  de  s'engager  tous  les  dix 
ou  tous  les  vingt  ans  à  massacrer  des  millions 
d'hommes  pour  acquérir  ou  maintenir  sans  utilité 
des  monopoles  de  commerce  ?  >i 

On  trouve  dans  les  journaux  américains  les 
détails  suivans  sur  les  Etats-Unis  : 

ji  Les  législatures  particulières  des  différens 
Etats  se  distinguent  par  des  lots  pleines  de  sa- 
gesse. Rhode-Island  et  la  Virginie  ont  adouci  les 
dispositions  de  leur  code  criminel.  La  Géorgie, 
à  l'exemple  de  plusieurs  autres  Etats  ,  a  défendu 
1'ioiroduction  d.s  nègres  :  la  population  continue 
à  s'augmenter  par  de  nombreuses  immigrations. 
Il  arrive  sur-tout  une  grande  quantité  d'Irlandais  ; 
mais  comme  il  se  trouve  parmi  eux  beaucoup 
d'aventuriers ,  on  n'est  nullement  en  sûreté  dans 
les  rues  de  New-Yorck  et  de  Philadelphie  ,  pen- 
dant la  nuit.  Il  s'y  est  commis,  depuis  quelque 
tems,  des  vols  et  des  assassinats.  Le  commerce 
est  dans  une  stagnation  presque  totale.  Le  prix 
des  marchandises  a  haussé  considérablement  : 
c'est  le  résultat  inévitable  du  luxe  toujours  crois- 
sant que  dép'oient  les  nouveaux  riches,  et  qui 
doit  avoir  bientôt  une  influence  pernicieuse  sur 
les  mœurs,  n 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  1 9  floréal. 

On  attend  déjà  depuis  plusieurs  jours  le  gé- 
néial  Bonaparte  dans  cette  ville. 


Les  trouper  françaises  de  Rome  et  de  la  Ro- 
magne  viennent,  dit-on  ,  de  ces  côtés-ci  de  l'Italie. 
Elles  sont   commandées  par  le  général  Saint-Cyr. 

On  vient  d'afficher  un  ordre  du  général  en 
chef  Brune,  par  lequel  il  est  dit  que  tout  hemme 
qui  enrôlera  des  Français  sous  d'autres  drapeaux 
que  ceux  de  la  République  ,   sera  puni   de  mort. 

Le  cit.  Sallentani,  secrétaire  du  ministre  des 
relations  extérieures  ,  vient  de  partirpour  Paris. 
Il  est  porteur  du  traité  d'alliance  et  de  commerce 
conclu  entre  les  Républiques  française  et  cisal- 
pine ,  et  qui  vient  d'être  ratifié  par  cette  dernière. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  1 5  floréal. 

Un  ordre  inattendu  vient  de  suspendre  la 
grande  expédition  maritime  préparée  dansnotre 
port.  Déjà  le  convoi  était  parti  ;  il  avait  même 
disparu  de  l'horison  de  Gênes,  lorsque  tout  à 
coup  une  felouqne  ,  expédiée  pour  le  rappeler  , 
le  ramené.  La  certitude  de  cet  ordre  tait  dire 
de  toutes  parts  que  l'expédition  est  ajournée. 

Il  est  arrivé  avant-hier  de  Madrid  un  expiés 
envoyé  à  Sienne,  et  porteur  de  dépêches  pour 
un  cardinal.  Ce  Courier  a  répandu  le  bruit  qu'il 
existait  un  armistice  conclu  entre  l'Espagne  et 
l'Angleterre.  Cette  nouvelle  est  appuyée  par  des 
lettres  particulières. 

Notre  corps  législatif  s'occupe  du  papier- 
monnaie  ,  et  des  piètres.  Le  conseil  des  jeunes 
a  résolu  que  la  caria  bollata  aurait  cours  dans 
tout  le  territoire  de  la  République  ,  et  une  autre 
résolution  ordonne  que  tous  les  religieux  qui  ne 
sont  pas  liguriens  ,  partiront  ,  sous  trois  jours  ,  du 
territoire  de  la  République. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  29  floréal. 

Une  nouvelle  cédule  du  roi  d'Espagne  or- 
donne le  transport  des  émigrés  et  déportés  fran- 
çais aux  îles  Canaries- ,  entre  chacune  desquelles 
ils  seront  répartis. 

—  Des  lettres  de  Tou'ouse  annoncent  que  le 
général  Augereau  est  depuis  quelque  tems  à 
Prades  aupiès  de  sa  femme ,  qu'on  dit  avoir 
été  empoisonnée.  On  espère  cependant  lui 
sauver  la  vie  et  connaître  les  auteurs  de  ce 
crime. 

—  Des  lettres  de  Vienne  ,  du  i3  floréal ,  en 
rassurant  de  nouveau  sur  les  craintes  qu'on  avait 
conçues  d'une  nouvelle  rupture  entre  la  France 
et  l'Autriche  ,  disent  que  le  cabinet  de  Vienne 
tant  pour  pallier  aux  yeux  du  corps  diploma- 
tique et  du  Peuple  ,  l'événement  du  24  ger- 
minal, que  pour  en  prévenir  de  pareils  à  l'ave- 
nir, invitera  officiellement  tous  les  ministres  étran- 
gers ,  résidens  à  Vienne  ,  à  arborer  sur  leurs  hôtels 
le  drapeau  de  laNation  ou  du  gouvernement  qu'ils 
représentent. 

-\  Les  lettres  d'Italie  apprennent  que  l'on  a 
vendu  pour  la  France,  à  très-bon  marché,  les 
fermes",  les  haras  ,  les  magasins  ,  les  bestiaux  du 
duc  Braschi-Onesti.  Les  généraux  français  ont  ré- 
servé pour  leur  pays  ,  douze  chevaux  blancs  bien 
caparaçonnés,  qui  feront ,  dit-on,  l'admiration  de 
tout  Paris. 

—  On  écrit  de  Berlin  que  les  troupes  prus- 
siennes vont  prendre  possession  des  évêchés  de 
Bamberg  et  de  Wurtzbourg  ,  qui  sont,  dit-on, 
destinés   à   indemniser   le    stadhouder. 

—  Il  est  arrivé  à  Lintz  ,  dans  Je  Tyrol  autri- 
chien ,  un  incendie  considérable.  Le  feu  a  pris 
à  huit  heures  du  soir,  par  l'imprudence  d'un 
garçon  boucher,  qui  s'est  endormi  en  laissant 
une  chandelle  allumée  pies  de  son  lit.  Un  vent 
très  -  violent  a  répandu  la  flamme  sur  toute  la 
ville  ,  et  à  minuit  il  y  avait  déjà  cent  soixante- 
seize  maisons  ,  trois  belles  églises  et  deux  cou- 
vens  incendiés. 

—  On  a  cherché  à  appitoyer  le  conseil  des 
cinq-cents  sur  le  sort  de  la  femme  Rey  ,  con- 
damnée à  mort  par  une  commission  militaire  , 
séante  à  Marseille  .  pour  infraction  à  la  loi  du 
ig  fructidor  dernier;  et  cette  condamnation, 
présentée  comme  un  assassinat  judiciaire  ,  a  servi 
de  prétexte  aux  éternels  partisans  des  émigrés  , 
pour  attaquer  cette  loi  salutaire  ,  et  en  taire 
regarder  le  rapport  comme  absolument  indis- 
pensable. Cependant  cette  affaire  a  d'abord 
appelé  la  sollicitude  du  directoire  exécutif;  des 
renseignement  ont  été  pris  à  c.-t  égard  ,  et  leur 
résultat  a  tait  connaître  que  cette  femme  Rey 
n'est  rien  moins  qu  une  victime,  et  qu'elle  n'a 
fait  qu'expier   les    crimes    nombreux    dont    elle 
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était  couverts  ,  indépendamment  de  la  contra- 
vention à  ia  loi  du  19  fructidor  dernier.  Cos 
reuseiguemenj  ,  tournis  par  le  général  Dugua  , 
dTRll  les  senrmens  d'humanité  ne  sont  pas  sus- 
pects ,  doivent  faire  apprécier  à  leur  juste  valeur 
Ces  dénonciations  vagues  dirigées  par  la  ca- 
lomnie ,  contre  les  organes  de  la  loi;  et  les 
mesures  que  le  directoire  executit  a  prescrites 
à  tous  les  généraux  commandans  les  divisions 
de  1  intérieur  ,  suffisent  pour  prévenir  les  erreurs  , 
et  rassurer  les  bons  citoyens  sur  l'exécution  des 
lois  relatives  aux  préveuus  d'émigration. 

(Extrait  du  Redn ctenr.  ) 

—  Plusieurs  bons  citoyens  du  dé|  artement  du 
Rhin  muaient  à  Rastadt  avec  les  députés  des 
petits,  princes  d'Allemagne.  A  cette  table  figurait 
avec  distinction  un  moine  bénédictin  .  fils  d'un 
sergent  seigneurial  ,  ci-devant  abbé  de  Marmou- 
tier  dans  le  département  du  Bas  -  Rhin  ,  de  la 
façon  de  son  altesse  ém'mcntissime  monseigneur 
le  cardinal  de  Rohan  (t)  ,  dont  il  se  disait  aussi 
le  dépuré  au  congrès  de  Ras'adt.  On  y  parla  beau- 
coup des  élections.  Tous  les  convives  saccor- 
daieut  à  dire  qu'on  avait  fait  quelques  mauvais 
choix.  On  fut  quelque  teois  à  s'entendre  sur 
ce  que  chacun  voulait  dire  par  mauvais  choix. 
Les  citoyens  du  département  du  Rhin  s'étant 
élevés  contre  le  choix  de  quelques  jicobins  trop 
fwneux  :  Ce  ue  son:  pas  là  les  mauvais  choix, 
s  écria  le  moine;  il  est  vrai  qu  il  y  aura  encoie 
du  sang  répandu  en  France ,  car  on  n'y  fait 
pas  la  moindre  révolution  sans  en  verser  ;  mais 
ce  régime  de  terreur  ne  pourra  durer  au-delà 
de  six  mois  .  et  au  bout  de  ce  tems  ,  vous 
verre*  le  rétablissement  de  la  plus  parfaite 
tianquillité. —  Vous  en  parlez  fort  à  votre  aise, 
M.  l'abbé,  lui  répondirent  les  citoyens  du  Rhin  ; 
vous  vous  tenez  à  l'écart,  mais  nous,  nous 
sommes  sur  les  lieux. — Je  ne  vois ,  cependant , 
aucun  moyen  plus  sur  pour  faire  revivre  l'ancien 
ordre  de  choses  ,  reprit  le  moine.  ^7  Mais  nous 
ne  desirons  pas  cette  résurrection.  —  Comment, 
vous  seriez  pour  l'ordre  des  cho6es  tel  qu'il 
est?  —  Oui,  sans  doute,  et  très-fort. — Eu  ce 
cas,  nous  ne  nous  entendons  plus;  car  c'est 
principalement  sur  les  jacobins  que  nous  comp- 
tons pour  détruire  le  gouvernement  actuel.  Et 
tous  les  autres  députés  des  petits  princes  d  Alle- 
magne,  d'applaudir  à  M.  l'abbé. 

—  Il  y  a  eu  hier  une  course  de  chevaux  au 
chemin  de  la  Révolte  ,  près  du  bois  de  Bou- 
logne. Ii  ne  s'agissait,  dit-on,  de  rien  moins 
que  d'un  pari  de  12,000  francs,  que  le  citoyen 
Levron  a  gagné  ,  grâces  à  lagiùté  de  son  cheval; 
Othello.  Cette  course  avait  attiré  beaucoup  de 
monde  ;  un  citoyen  ,  plus  imprudent  que  les 
autres  .  fut  victime  de  sa  curiosité.  Il  s'était  trop 
avancé  au  milieu,  de  l'avenue,  et  ne  put  se  retirer 
asiez  promptement  ;  les  chevaux  le  renversèrent  , 
et  lui  fendirent  le  c.âne.  La  citoyenne  Visconti , 
épouse  de  (ambassadeur  cisalpin  à  Paris,  fut 
témoin  de  cet  accident  ;  elle  descendit  aussitôt 
de  sa  voiture  ,  y  fit  placer  le  blessé  ,  que  l'on 
conduisit  chez  un  chirurgienàClichy.  La  citoyenne 
Tal.'icn  recueillit ,  parmi  tous  ceux  qui  étaient  pré- 
sens, une  somme  pour  cet  infortuné  ,  qui,  a  ce 
qu'on  espère  ,  ne  moutia  point  de  ses  blessures. 

—  Les  fêles  champêtres  ne  sont  pas  moins  bril- 
lantes cette  année  qu'elles  l'ont  été  lancée  der- 
nière. Le  concours  était  immense  hieT  à  celles 
dldalie.  Le  public  ,  attiré  par  les  plaisirs  nouveaux 
que  les  entrepreneurs  de  ces  ïêtes  lui  avaient 
pronais  ,  était  venu  en  fouie  pour  voir  Vénus 
incendier  son  jardin.  De  nombreux  appiaudis- 
semens  ont  témoigné  à  ces  entrepreneurs  com- 
bien l'on  éiait  satisfait  des  soins  qu'ils  avaient 
pris  pour  plaire.  Le  feu  d  artifice  avait  été  com- 
posé avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  goût ,  par 
1:  citoyen  R.uggieiy  ;  toutes  les  pièces  en  étaient 
de  l'effet  le  plus  léger  et  le  plus  agréable.  On  doit 
cependant  convenir  que  les  trois  astres  ,  Mars  , 
Vernis  et  la  Comète  ,  étaient  d'une  invention 
mesquine,  et  ne  répondaienr  point  du  tout  à  la 
r.chesse  de  l'ensemble  du  feu.  Mais  ce  petit  défaut 
fut  bientôt  racheté  par  la  magnifique  décoration 
qui  les  suivit  :  taute  la  grande  ailée  du  jardin 
hit  incendiée  en,  un  moment  ,  une  pluie  de 
feu  la  couvrait  de  toutes  parts  ;  aux  deux  bouts 
on  voyait  une  explosion  considérable  de  péiards , 
de  fusées,  de  bombes  ;  on  fut  pendant  un  instant 
au  milieu  d  un  palais  de  teu,  aux  deux  extrémités 
duquel  on  croyait  voir  lEtna  et  le  Vésuve  ,  vomis- 
sant deux  fleuves  ei. flammés  avec  un  bruit  effroya- 
ble ,  qu'augmentait  encore  celui  d'un  nombre 
considérable  de  tambouis.  Cet  effet  était  d'autant 
plus  agréable  ,  que  la  nuit  était  extrêmement 
noire  ,  et  que  le  feu  permettait  de  voir  aussi 
bien  qu'au  milieu  du  jour,  toutes  les  femmes, 
dont  :a  parure  é.ait  de  la  plus  grande  élégance 
et  du   meilleur  goût. 

Si  les  entrepreneurs  d'Idalie  continuent  à 
pt-ndre    le     rrêrne   soin    de    leurs  fêtes  ,   s'iis    y 

(1)  L'on  ne  sait  comment  son  altesse  éminentis- 
sinae  est  parvenue  à  conserver  sur  la  rive  droite 
des  terres  ,  dépendantes  de  1 évêché  de  Stras- 
bourg ,  qui  ne  lw  appartient  plais. 


ajoutent  même  quelque*  -une»  des  représenta- 
tions .  des  seches  d'artifices  que  Rug^itry  don- 
nait autretois  ,  ils  s'assureront  la  bienveillance 
du  public  ,  et  balanceront  d'une  manière  bien 
avantageuse  la  concurrence   de  leurs  rivaux. 

Vannes  ,  le  \  g  floréal. 

J'ai  à  vous  annoncer  la  capture  des  nommés 
Bonhls,et  Guillemot  dit  Sans-I'ouccs  ,  deux  des 
chels  des  chouans  les  plus  sanguinaires.  Ils  étaient 
cachés  dans  la  maison  où  ils  ont  été  pris ,  depuis 
hier  soir  9  heures,  et  aunes  l'un  et  l'autre  d'ex- 
cellens  fusils  à  deux  coups. 

Après  avoir  fouillé  différens  apparteincns  ,  le 
brave  Girardin  ,  officier  municipal  de  Vannes  , 
descendait  pour  demander  de  la  lumière,  la  nuit 
commençant  à  répandre  ses  voiles.  A  peine  était- 
il  descendu  d'une  marche-,  qu'il  entendit  der- 
rière lui  le  bruit  dune  porte  qui  s'ouvrait;  il 
aperçut  une  ou  deux  femmes  assises  sur  les 
marches  d'un  corridor  ,  qui  lésaient  de  ia  main 
des  signes  qui  se  dirigeaient  vers  la  porte  qui 
venait  de  s'ouvrir;  il  vit  en  même-tenas  deux 
hommes  dans  un  appartement  ;  il  s'y  précipite 
sans  lumière.  Il  a  le  bonheur  d'apercevoir  le 
canon  du  fusil  de  l'exécrable  Bonfils  qui  l'ajus- 
tait :  il  1  écarte  avec  vivacité  de  la  main  ;  le. coup 
part  et  porte  dans  l'escalier.  Le  scélérat  Guille- 
mot fait  trois  ou  quatre  pas  en  arrière,  brûle  une 
amorce  sur  le  courageux  Girardin  .  qui  se  pré- 
cipite aussi-tôt  sur  lui  et  saisit  son  fusil  :  le  scélérat 
se  débat,  mais  le  brave  magistrat  1  emporte,  et 
le  désarme.  Le  citoyen  Coroies,  chef  d'escadron 
de  la  gendarmerie  ,  qui  visitait  un  auire  appar- 
tement, fut  bientôt  dans  celui  qui  servait  de  re- 
paire à  ces  deux  scélérats.  L'obscurité  favorisait 
leur  fuite.  Bonfils,  après  avoir  tiré,  se  jeta  dans 
1  escalier,  l'arme  à  la  main  ,  et  se  disposait  à  tirer 
son  second  coup;  deux  des  gendarmes  qui  gar- 
daient l'escalier  le  prévinrent  et  lui  tirèrent  deux 
coups  de  fusil,  dont  l'un  l'atteignit  dans  la  poi- 
trine ,  et  le  renversa.  Guillemot,' qui  le  suivait  , 
fut  arrêté  au  même  moment.  Ces  brigands  furent 
conduits  au  département,  où  l'on  saisit  sur  eux 
plusieurs  pièces  importantes.  Bonfils  respirait 
encore  ;  il  mourut  deux  heures  après  à  l'hôpital. 

La  gendarmerie  de  Roche-des-Trois  a  aussi 
arrêté  sur  la  route  de  Vannes  ,  à  Ploè'rmel  ,  le 
nommé  l'Esseix ,  ex-chef  de  chouans,  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés. 

De  Bruxelles ,  le  2 1  floréal. 

Lus  lettres  de  Coblentz  marquent  que  le  géné- 
ral Gou'u,  commandant  des  troupes  républi- 
caines qui  forment  le  blocus  de  la  forteresse 
d'Ehrcnbreritstein  ,  informé  que  des  habiuns  des 
campagnes  trouvaient  le  moyen,  par  des  chemins 
détournés ,  de  faire  passer  aux  assiégés  diverses 
sortes  de  rafraîchiêsemens ,  vient  d'ordonner  de 
couper  plusieurs  chemins  par  des  lignes  de  pa- 
lissades et  des  fossés.  En  même-rems,  il  a  fait 
venir  deux  batailloQS  pour  renforcer  tous  les 
postes  et  les  resserrer  davantage.  Enfin,  toutes 
les  mesures  sont  si  bien  prises,  qu'il  sera  désor- 
mais impossible  de  rien  introduire  dans  la  for- 
teresse. Les  mêmes  lettres  ajoutent  que  tout  ce 
qui  restait  de  troupes  françaises  sur  les  bords  de 
la  Lahn  et  dans  le  pays  de  Nassau  ,  se  sont  mises 
en  marche  pour  gagner  les  environs  de  Friedberg 
et  les  bords  de  la  Nidda.  Du  reste.  Ion  parle 
toujours  d'une  prochiine  et  importante  opération 
que  doit  mettre  à  exécution  l'armée  de  Mayence. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Poulain-  Grandpré. 

SUITE    DE   LA  SÉANCE     DU    27    FLOREAL. 

Bergier.  Je  demande  à  parler  contre  le  projet. 

Boullay  de  la  Meurt  lu  demande  aussi  la  parole 
contre  le  projet. 

Bailhul  et  Tison  veulent  parler  pour. 

BailLeul.  11  est  une  question  première  à  exa- 
miner ,  indépendamment  des  divers  articles  du 
projet  de  la  commission  ;  c'est  sur  le  principe 
qu  il  faut  statuer  ,  et  ce  principe  le  voici  :  Le 
directoire  nommera-t-il  aux  places  vacantes  ?  Là 
est  toute  la  question  ;  là  ,  sur-tout  ,  est  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  réaction  va  recommencer  , 
si  les  assassinats  vont  reprendre  leur  cours  ,  si 
la  loi  du  19  fructidor  va  être  anéantie  ou  réduite 
à  la  nullité  ! 

Je  demande  donc  que  la  discussion  s'établisse  , 
ou   plutôt  continue    sur   ce  principe. 

Oi  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Beaucoup  de  membres  réclament  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 


Rirtnrrs  réclame  la  faculté  d'être  entendu  et 
de  justifier  les  piiucipes  de  lu  commission  et 
les  projets  qu'elle  a  piésentés. —  Il  est  fréquem- 
ment interrompu  par  les  cris:  Aux  voix  le  prdjet 

Raviers  fait  lecture  du  projet  dont  il  est 
question. 

Beyts  demande  qu'on  commence  par  celui  relatif 
aux  tribunaux  criminels  ;  et  rappelant  l'opinion 
qu'il  a  émise  dans  une  dernière  séauce  ,  il  de- 
mande la  question  préalable. 

Le  conseil  déclare  l'urgence  à  une  forte  mi- 
joiiié. 

Beytz  II  y  a  erreur  de  fait  dans  le  projet  ;  les 
presidens  et  accusateurs  publics  et  greffiers  ne 
lorruent  pas  les  tribunaux  criminels  ;  ce  ne  sont 
pas  eux  qui  jugent,  ce  sont  les  membres  des 
tribunaux  civils  qui  passent  aux  tribunaux  cri- 
minels. .... 

Beytz  est  interrompu. 

Une  voix.  On  disait  tout  cela  avant  le  iS 
fructidor. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  le  projet. 

Le  conseil  accorde  la  priorité  au  projet  de 
sa  commission  sur  tous  les  autres  projets  pré- 
sentés. 

Beyts.  Dites  donc  au  moins  dans  votre  loi  jus- 
ques  à  quand  le  directoire  nommera.  (  Quelques 
murmures  s'élèvent.) 

Abolin.  C'est  en  effet  la  question  sur  laquelle 
il  faut  statuer  ;  j'ai  préparé  un  projet  qui  pourrait 
à  cet  égard  concilier  les  divers  avis. 

Abolin  lit  un  projet  qui  ne  donne  aux  no- 
minations à  faire  par  lé  directoire  que  l'effet 
d'une  année,  c'est-à-dire,  jusqu'aux  élections 
prochaines. 

Boullay  ,  Jacqucminol  et  beaucoup  d'autres  s'é- 
crient :  La  priorité  pour  le  projet. 

Bison  du  Galand.  Je  ne  crois  pas  que  la  propo- 
sition d'Aboiin  soit  prélérable.  En  donnant  au. 
directoire  le  droit  de  nommer,  vous  le  subrogez 
aux  droits  des  assemblées  électorales;  ses  nomi- 
nations doivent  donc  avoir  le  même  effet  et  la 
même  durée. 

JV Oui,  jusqu'à   ce  que  les  assemblées 

électorales  6e  réunissent  et  reprennent  leurs  droits. 

Bison.  Déjà  diverses  lois  avaient  consacré  ce 
principe,  que  les  choix  faits  par  le  directoire,  au 
défaut  de  ceux  du  Peuple  ,  auraient  le  même 
effet.   La  loi  du  ig  fructidor  était  telle. 

On  demande  de  nouveau  la  priorité  pour  le 
projet  d'Aboiin. 

Elle  est  accordée  à  une  très-forte  majorité. 

Laujeac  désire  qu'en  ôte  de  la  rédaction  le  mot 
provisoirement,  accolé  à  celui  qui  annonce  le  dioit 
de  nomination  au  directoire. 

Beyts.  Je  demande  au  contraire  que  ce  mot  soit 
conservé  ;  il  y  est  très-essentiel.  Je  ferai  d'ailleurs 
observer  cjue  ce  mot  existe  dans  le  texte  de  toutes 
les  lois  par  lesquelles  nous  avons  accordé  au 
directoire  des  droits  de  cette  nature. 

L'avis  de  Laujeac  n'a  pas  de  suite. 

Après  quelques  débats  ,  le  second  projet  , 
amendé  par  Abolin  ,  est  adopté  ;  en  conséquence, 
le  directoire  est  chargé  de  remplacer  provisoire- 
ment les  présidées,  accusateurs  publics  et  gref- 
fiers des  tribunaux  criminels  dout  les  nominations 
n'ont  pas  été  faites  aux  dernières  élections  ,  ou 
ont  été  annullées  par  la  loi  du  21  nivôse  dernier  ; 
les  juges  ainsi  nommés  ne  resteront  en  fonctions 
que  jusqu'en  l'an  7.  Le  directoire  sera  tenu  de 
les  choisir  parmi  les  citoyens  qui  auront  exercé 
des  fonctions  publiques  au  choix  du  Peuple. 

Le  troisième  projet  est  encore  adopté  ;  en  con- 
séquence ,  le  directoire  demeure  aurorisé  à  nom- 
mer aux  places  de  juges  de  paix  qui  seraient  va- 
cantes ,  soit  par  délaut  de  nomination  dans  les 
dernières  élections  ,  soit  peur  cause  d'annulla- 
tion.  Dans  les  Gantons  où  il  y  a  eu  scission  ,  les 
juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  qui  sont  en  acti- 
vité depuis  le  18  fructidor,  continueront  leurs 
fonctions  jusqu'aux  élections  prochaines. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  le  premier  projet 
relatif  au  tribunal  de  castation. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin  fait 
à  la  fin  de  la  séance  d  hier,  pour  la  nomination  du 
troisième  candidat  à  la  place  de  commissaire  de 
la  trésorerie.  La  majorité  des  suffrages  s'est  fixée 
surHumbert  (  de  la  Meuse.  ) 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  ren^  la- 
cement du  commissaire  sortant  de  la  comptauij'é 
nationale.  Le  président  en  proclame  le  résul'ar. 
Le  nombre  des  vouns  étant  de  245  ,  la  majorité 
élait  de  rî3. 

Lemoine  ,  membre  du  conseil  des  cinq-cents  , 
a  obtenu  1 36  suffrages  ;  Colliat,  commissaire 
sortant  de  la  comptabilité  ,  1 25. 


D;  main  il  Sfn  procédé  à  un  nouveau  scrutin 
pour  la  ncniinaticn  du  troisième  candidat. 

Villas.  Le  27  ventôse  ,  vous  avez  adopté  une 
résolution  relative  en  rescision  ;pour  cause  de 
lésion  d'outre  moitié,  dans  les  ventes  d'immeu- 
bles faites  durant  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie. Cette  résolution  ,  sanctionnée  par  le  conseil 
des  anciens  ,  est  aujourd'hui  loi  de  la  République. 
Elle  éiait  attendue  avec  la  plus  vive  impatience  , 
pour  rétablir  les  icstahc.es  suspendues  par  la  loi 
24  fructidor  an  3. 

On  a  vaincu,  autant  qu'il  était  possible  dans 
cette  loi  ,  les  difficultés  sans  nombre  que  lésait 
naître  une  question  aussi  délicate  ;  mais  aussi  on 
y  a  fait,  une  Omission  considérable,  qu'il  importe 
de  réparer.  Je  veux  parler  des  reventes  qui  ont 
été  laites  de  domaines  nationaux  ,  jusqu  à  la  ioi 
du  14  fiutaidor  an  3. 

S:  ia  Nation  ne  peut  faire  usage  de  l'action  en 
rescision  contre  ceux  qui  ont  acquis  d'elle  ,  com- 
ment serait-il  possible  que  ceux-ci  exerçassent 
te  recours  contre  ceux  à  qui  ils  ont  revendu  ces 
biens?  Telle  est  la  difficulté  qui  se  présente.  Il 
était  facile  d'y  remédier ,  en  prenant  la  résolution  , 
j'en  avais  même  prévenu  le  rapporteur;  mais  il  est 
encore  teins  de  le   laite. 

Un  particulier  qui  a  revendu  à  un  tiers  un  do- 
maine national  ,  peut-il  exercer  contre  son  acqué- 
reur un  recours  que  la  Nation  n'exerce  pas  sur  lui- 
môme  ?  Cette  question  doit  être  considérée  sous 
ses  rappoits  politiques.  Des  citoyens  d'abord 
altacliés  à  la  lévolution  ,  ont  acquis  des  domaines 
n3iionaux  ,  puis  changeant  clopinions  ou  de 
principes  ,  ou  séduits  par  les  mai  œuvres  des 
ennemis  ,  ou  entiaîriés  par  la  crainte  ,  ils  ont 
revendu  ces  biens  ;  voulez  vous  que  tes  seconds 
acquéreurs  ,  qui  ont  momré  plus  de  confiance 
dans  les  destinées  de  la  République  ,  et  qui  se 
sont  attachés  à  son  sort ,  soient  punis  de  cette 
confiance  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Vous  avez  mar.ifesté  liotention  foimelle  où 
vous  étiez  de  rassurer  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  ;  vous  persis  erez  dans  la  même  marche. 
Vous  u  oublierez  poinlde  .quelle  manière  indigne 
ils  ont  été  traités ,  même  à  cette  tribune  ,  avant  le 
18  fructidor;  vous  vous  rappellerez  qu'ils  ont  été 
en  butte  à  toutes  les  persécutions  ,  et  assassinés 
dans  tous  les  départernens. 

Je  demande  que  mes  observations  soient  ren- 
voyées à  la  commission  des  transactions  ,  et  que 
celle-ci  soit  tenue  de  faire  sou  rapport  dans  tiois 
jouis. 

Piltshuiïs'tioix.  Appuyé. 

Plusieurs  autres.  L'ordre  du  jour. 

Jacqutminot.  Je  viens  demander  l'ordre  du 
jour,  Ce  n'est  ni  par  eneur,,  ni  par  oubii  que 
la  commission  u  a  point  mis  dans  son  projet  l'ai- 
ticle  que  Villers  réclame.  En  cela  elle  a  éié  mue 
par  des  considérations  politiques  de  la  plus  haute 
importance  :  elle  a  cru  qu'il  était  terni  d'abolir 
toutes  ces  disiinc.ions  que  l'on  voudrait  per- 
pétuer entre  les  biens  nationaux  et  les  biens 
particu'iers.  Une  fois,  qu'un  domaine  national  a 
été  aliéné,  il  est  devenu,  propriété  particulière  , 
et  celui  qui  la  acquis  doit  être  soumis  aux  lois 
qui  régissent  les  possesseurs  de  propriétés  indi- 
viduelles. 

Toutes  les  fois  qu'un  bien  est  vendu  à  l'en- 
chère,  il  n'y  a  point  ouverture  au  recours  en 
rescision,  c'est  un  principe,  c'est  ainsi  que  la 
Nation  a  vendu,  et  elle  est  trop  gra-ide  et  trop 
.  généreuse  pour  revenir  sur  les  ventes  qu  elle  a 
passées.  Ainsi ,  en  renvoyant  les  observations  de 
mon  collègue  à  ia  commission  ,  vous  ailarmeriez 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  que  vous 
placeriez  dans. une  classe  particulière  ,  tandis  que 
leurs  propriétés  doivent  être  contondues  avec 
toutes  les  autres.  Je  demande  l'ordre  ctu  jour. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DESÀNCIENS. 

Frèndence  de  Poisson. 

SÉANCE     DU     27     FLOREAL. 

Sur  le  rapport  de  Briard  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  7  floréal  ,  qui  accorue  des 
fonds  pour  le  paiement  des  sommes  dues  jusqu'à 
la  fin  de  l'an  4,  aux  agens  de  la  République, 
emplojés  chez  1  étranger. 

On  reprend  fa  discussion  sur  la  résolution  qui 
accuse  de  forfaiture  les  juges  du  tribunal  cri- 
minel de  !a  Dyle. 

Broltier  soutient  la  résolution.  Les  juges ,  dit-il , 
se  sont  petmis  de  suspendre  l'exécution  d'une 
loi  publiée  par  le  directoire  ;  ils  se  sont  permis 
d'examiner  si  elle  était  une  loi  pour  eux.  Il  est 
clair  des-lors  qu'ils  ont  excédé  leurs  pouvoirs; 
qu'ils  ont  ,  d'après  i'article  644  du  code  des 
délits  et  des  peines  ,  commis  le  délit  de  forfai- 
ture. Ii  ne  s'agit  pas  d'examiuer  leurs  intentions  , 


cela  n'appartient  qu'au  jury  de  jugement ,  et  le 
coips  législatif  n'est  que  le  jury  d'accusation. 

Les  juges  de  la  Dyle  ,  disent  que  le  directoire 
a  usurpé  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartenait  pas 
eu  publiant  dans  les  départernens  réunis  la  loi  du 
7  vendémiaire  avant  que  le  corps  législatif  l'y  eût 
autorisé.  Mais  la  constitution  charge  générale- 
ment ie  direcioire  de  faire  publier  les  lois  du 
corps  législatif;  toutes  les  fois  que  cette  publi- 
cation est  faite  ,  les  autorités  inférieutes  doiveDt 
obéir  sans  examiner  si  1  acte  que  le  directoire  a 
publié  est  ou  n'est  pas  une  loi,  sauf  à  réclamer 
ensuite  ,  dans  les  formes  permises  par  la  consti- 
tution ,  contre  l'acte  auquel  on  ne  croirait  pas 
pouvoir  donner  légitimement  le  nom  de  loi. 
Où  en  serions-nous  si  ,  à  l'exemple  des  juges  de 
la  Dyle,  tous  les  Fiançais  voulaient,  avant  d'exé- 
cu'er  une  loi  ,  examiner  si  el'e  est  ou  n'est 
effectivement  pas  une  loi ,  si  elle  doit  ou  non  être 
obligatoire  pour  eux  ? 
-On  dit  que  la  loi  du  7  vendémiaire  n'a  été 
publiée  que  par  partie  ;  mais  du  moment  que  les 
articles  qu'on  a  publiés  présentaient  un  sens  com- 
plet ;   ils   formaient   eux-mêmes  une   loi. 

Je  ne  m'arrêterai  point  aux  considérations  qu'on 
fait  valoir  en  laveur  des  juges  de  la  Dyle.  Outre 
que  j'ai  pour  principe  que  toutes  les  considéta- 
tions'uoivent  se  taire  devant  la  loi  ,  et  sur-tout 
devant  ia  constitution  ,  je  me  rappelle  que  les 
sentirnens  et  la  conduite  de  ces  juges  étaient 
parfaitement  d  accord  avec  les  sentirnens  et  la 
conduite  de  la  faction  monarchique  qui  domi- 
nait ici  avant  le  iS  f. uctidor. 

Vurnier  convient  que  les  prévenus  sont  loin 
d'être  justi'ués  à  ses  yeux. .  Si  quelque  chose 
pouvait  les  .excuser,  ce  serait  ce  qu'ils  ont  dit, 
que  depuis  fur  jugement  le  directoire  a  fait 
publier  en  entier  la  loi  du  7  vendémiaire.  Mais' 
tout  cela  n'efface  pasde  délit  qu'ils  ont  commis  en 
éludant  d'appliquer  les  dispositions  de  cette  loi 
qui  ont  été  promulguées.  Néanmoins  ce  qui  déter- 
mine Vernier  à  voter  contre  la  résolution,  c'est 
que  les  juges  de  la  Dyle  ont  déjà  été  jugés  par  le 
tribunal  de  cassation  ,  qui  a  cassé  leur  jugement 
comme  contenant  un  excès  de  pouvoir,  et 
qu'il  est  de  principe  qu  il  ne  peut  pas  être  rendu 
deux  jugemens  par  le  même  tribunal  et  pour  le 
même  fait. 

L'art.  263  de  la  constitution  dit  que  le  tribunal 
de  cassation  annulle  les  actes  par  lesquels  les 
juges  ont  excédé  leurs  pouvoiis  ,  les  dénonce 
au  corps  législatif  s'ils  donnent  lieu  à  la  forfai- 
ture. Mais  c'est  par  lejugement  même  qui  annulle 
ces  actes  que  la  dénonciation  de  forfaiture  doit 
êire  portée.  Elle  ne  l'a  été  dans  l'espèce  pré- 
sente que  par  un  jugemerjt  rendu  long  -  lems 
après  celui  qui  a  cassé  le  jugement  du  tribunal 
criminel  de  la  Dyle  ,  d'où  l'on  peut  présumer 
que  le  tribunal  oc  cassation  avait  dé  ibéré  lors 
de  son  premier  jugement,  s'il  y  avait  lieu  ou 
non  à  porter  la  dénonciation  de  forfaiture;  qu'il 
n'avait  pas  cru  devoir  ie  faire  alors  ,  et  qu'il  ne 
l'a  portée  ensuite  qu'à  l'exhortation  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif.  Ainsi  il  a  été  deux 
fois   délibéré    sur  le   même    fait. 

La    discussion  est  fermée. 

Le   conseil  rejette  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Bordas,  le  conseil  rejette 
une  résolution  du  7  iloréal  ,  relative  au  traite- 
ment des  juges  du  tribunal  de  la  S. une  ,  attendu 
quelle  attribue  à  plusieurs  de  ces  juges  deux 
rétributions  pour    le  même  service. 

Sur  le  rapport  du  même  membre  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  22  floréal  ,  relative 
au  même  objet  ,  laquelle  ne  présente  point  le 
même  vice  que  la  première. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU    28    FLOREAL. 

Des  armateurs  des  ports  de  la  République  ex- 
posent que  quelques  tribunaux  de  commerce  , 
et  notamment  celui  de  Bayonne  ,  annullent  toutes 
les  prises  de  bâiimens  chargés  de  marchandises 
anglaises,  faites  par  les  croiseurs  de  la  Républi- 
que entre  l'époque  où  la  loi  du  2g  nivôse  a  été 
rendue  ,  et  celle  où  elle  a  été  reçue  dans  les 
départernens. 

Les  armateurs  pensent  au  contraire  que  cette 
loi  doit  avoir  son  exécution  ,  à  compter  du  jour 
où   le  directoire  l'a  proclamée. 

Renvoyé   au  directoire   exécutif. 

Oudot  fait  adopter  la  rédaction  définitive  de 
plusieurs  résolutions  relatives  à  l'organisation  ju- 
diciaire   civile. 

Laloi.  Des  citoyens  ,  se  disant  propriétaires  de 
salines  dans  le  département  de  la  Meurthe  ,  ont 
présenté  des  pédtions  qui  ont  pour  objet  d'ob- 
tenir la  libre  jouissance  de  leurs  propriéiés  et  des 
bienfaits    de  la  nature  ;  jouissance   acquise  par 


leurs  droits   de  patentes  el  par  les  impôts  qu'iii 
paient. 

Ils  élèvent  des  réclamations  contre  deux  arrêtés 
du  directoire  ,  qui  ,  en  légitimant  1  arbitraire  % 
porteraient  atteinte  à  leurs  propriétés  ,  à  la  cons7 
titution  qui  veut  qu'on  les  respecte  ,  à  la  liberté  , 
à  la  sûreté  même  ,  puisque  l'arrêté  du  3  pluviôse 
ne  permet  d'établir  de  salines  particulières  que 
dans  l'étendue  de  six  lieues  quarrées  autour  des  sa- 
lines nationales  ;  puisqu'il  ordonne  la  destruction 
de  tous  les  établissemens  laits  par  les  particuliers  ; 
et  qu'en  cas  de  résistance  .,  elle  soit  vaincue  par 
la  force  armée  ;  puisqu'enfin  il  dépouillerait  des 
propriétaires  sans  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

Les  propriétaires  ajoutent  qu'ils  ne  se  seraient 
pas  plaints  ,  si  cette  mesure  n'avait  été  imaginée 
pour  favoriser  des  traitans  qui  ont  pris  le  bail 
sans  affiches   et  dans   l'ombre. 

Ils  critiquent  cet  arrêté  en  ce  qu'il  assimilé 
les  salines  et  les  fontaines  salées  aux  mines  et 
minières  ,  tandis  qu'on  aurait  dû  les  ranger  dans 
les  classes  des  terres  vitrioliques.  Enfin  ils  ter- 
minent par  déclarer  qu'ils  se  soumettent  à  n'em- 
ployer à  l'avenir  ,  dans  leurs  manufactures,  que 
des  houilles  et  des  tourbes  dont  on  ne  s'est  ja- 
mais servi  dans  le  pays  ,  et  s'engagent  à  laisser 
les  bois  aux  fermiers  des  salines  nationales  ,  et 
verser  20  sous  par  chaque  quintal  de  sel 
pendant  toute  la  guerre  contre  le  gouvernement 
anglais. 

Votre  commission  a  donné  à  ces  demandes 
et  aux  moyens  qui  les  appuient,  toute  l'atten- 
tion que  lui  prescrivait  d'Une  part  l'intérêt  géné- 
ral de  la  République  ,  et  de  l'autre  le  respect 
dû  aux  propriétés  particulières.  Elle  a  laissé  à 
part  la  détermination  du  corps  législatif  sur  les 
arrêtés  du  directoire  exécutif;  elle  ne  s'est  at- 
tachée qu  à  l'examen  des  réclamations  des  pro- 
priétaires des  salines  du  département  de  la 
Meurthe.  Votre  commission  s'est  crue  fondée  à 
penser  que  la  mesure  critiquée  n'offrait  rien  d'ar- 
bitraire ,  que  le  gouvernement  avait  fait  un  acte 
valable  de  bonne  administration,  qu'il  n'avait 
point  outre-passé  les  pouvoirs  et  les  attributions, 
puisque  son  arrêté  se  trouvait  modelé  sur  les  lois 
existantes. 

Mais  cet  arrêté  portait-il  atteinte  aux  propriétés 
des  pétitionnaires  ? 

Non  ,  puisqu'il  n'était  que  le  résultat  d'une 
loi.  à  laquelle  tous  devaient  se  conformer  pour 
mériter  la  protection  et  pour  pouvoir  en  réclamer 
l'exécution. 

Les  offres  faites  par  les  pétitionnaires  sont 
louables  sans  doute  ,  mais  elles  n'excusent  pas 
la  violation  de  la  loi  dont  ils  réclament  l'exé- 
cution ,  et  à  laquelle  ils  n'ont  pas  voulu  se  sou- 
mettre. Qu  ils  exécutent  cette  loi  ,  qu  ils  s'y  con- 
forment, alors  ils  retrouveront  sans  effort  cette 
jouissance  libre  qu'ils  recherchent  par-tout;  mais 
jusques-h  on  ne  peut  écouter  leurs  plaintes  ni 
leurs  réclamations. 

C'est  par  ces  raisons  que  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  pétitions  des  propriétaires  de  salines 
dans  le  dépattement  de  la  Meurthe. 

Impression  et  ajournement. 

Villers  ,  organe  de  la  commission  des  finances- 
propose  d'autoriser  le  ministre  de  l'intérieur  a 
ordonnancer  sur  les  contributions  directes  du 
département  de  la  Seine,  le  cinquième  des 
recouvremens  qui  se  feront  pendant  les  cinq 
décades  qui  sutvtont  la  publication  de  la  pré- 
sente résolution  ,  pour  subvenir  à  titre  d'avancé 
aux  dépenses  locales  de  cette  commune. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'urgence. 

D'autres  réclament  l'ajournement. 

Villers.  J'observe  que  des  dépenses  locales  de 
la  commune  de  Paris  tiennent  de  tiès-piès  à  la 
tranquillité  publique  ;  les  fonds  destinés  à  y  faire 
face  sont  sur  le  point  de  manquer  :  il  tst  donc  on 
ne  peut  plus  urgent  de  pourvoir  à  cet  objet, 

Le  piésident  met  aux  voix  le  projet  présenté 
par  Villers. 

Il  est  adopté. 

Malibran  ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  propose  de 
déclarer  valables  les  opérations  de  lassemblée 
électorale  du  département  de  Liamone  ;  en  con- 
séquence, d'admettre  au  conseil  des  cinq-cents , 
pour  trois  ans  ,   le  citoyen  Lucien  Bonaparte. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

Le  président  observe  qu'il  existe  un  arrêté  qui 
porte  que  les  projets  de  résolutions  relatifs  à  la 
vérification  des  pouvoirs  seront  soumis  à  un  ajour- 
nement de  24  heures. 

Plusieurs  membres  demandent  le  rapport  de  cet 
arrêté. 

Le  président   consulte  le    conseil. 

Il  maintient  l'arrêté  :  en  conséquence,  le  projet 
de  Maltbran  est  ajourné  à  ducuain . 
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te  président.  La  paro'c  est  à  notre  collègue 
Julien  Souhait  ,  pour  faire  un  rapport  au  nom 
Oe  la  commission  de  surveillance  de  la  tréso- 
rerie. 

Boti/.'a)  ,  de  la  Meurtke.  Le  conseil  a  arrêté  qu'il 
déciderait  jini  cetie  session  l'affaire  relative  au 
tribunal  criminel  de  la  Diôme.  Je  demande  que 
la  parole  me  soit  accordée. 

Bailleul.  Kien  n'est  plus  urgent  que  l'objet  pour 
lequel  notre  collègue  Julien  Souhait  a  demandé 
la  parole.  Dailleuts  ce  membre  n'a  plus  que 
deux  jours  à  siéger  parmi  nous  ,  je  demande 
qu  il   soit    entendu. 

Martinet.  J'appuie  la  proposition  de  Bailleul. 
Quel  est  le  moment  qu'on  choisit  pour  vous 
laire  prononcer  sur  l'affaire  des  juges  delaDiôme  ? 
C'est  celui  où  les  juges  de  la  Dyle  viennent  d'être 
acquittés  par  le  conseil  des  anciens.  (  Murmures.) 
Je  sais  qu'il  est  toujours  pressant  de  rendre  jus- 
tice aux  accusés  ;  mais  vous  avez  promis  de 
donner  à  cette  discussion  toute  la  latitude  possi- 
ble \  vous  n'avez  plus  que  deux  jours  pour 
terminer  votre  session  ;  des  travaux  importans 
appellent  toute  votre  sollicitude  ;  je  demande  , 
en  conséquence ,  l'ajournement  du  projet  de 
Boullay. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  Si  le  conseil  des  an- 
ciens a  acquitté  les  juges  de  la  Dyle  ,  contre 
lesquels  je  persiste  à  croire  qu'il  y  avait  lieu  a 
accusation  ,  à  plus  forte  raison  ne  balancerait-il 
pas  à  acquitter  des  hommes  auxquels  il  est  im- 
possible de  faire  un  reproche  fondé.  La  com- 
mission n'a  été  partagée  que  sur  la  question 
de  savoir  si  on  les  manderait  à  la  barre  pour 
entendre  leur  défense,  ou  si  on  déclarerait  qu'il 
'  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  sans  les  avoir  en- 
tendus; mais  personne  n'a  demandé  qu  on  pro- 
posât contre  eux  le  décret- d'accusation.  Je  suis 
loin  de  vouloir  priver  mou  collègue  Martinel 
de  faiie  part  de  son  opinion  au  conseil  ,  mais 
je  persiste  à  demander  que  ce  soit  dans  la  pré- 
sente session  que  le  corps  législatif  prononce 
sur  cette   affaire. 

Je  demande  ,  en  conséquence  ,  la  parole  pour 
demain. 

Cette  proposition    est  arrêtée. 

On  procède  à  un  second  tour  de  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  troisième  candidat  à  la  place 
de  commissaire  de  la  comptabilité. 

Pendant  le  dépouillement,  Julien-Souhait ,  au 
nom  de  la  commission  de  surveillance  de  la  tré- 
sorerie ,  fait  un  rapport  sur  les  opérations  delà 
trésorerie  pendant  le  cours  de  l'an  5.  Il  annonce 
qu'une  autre  commission  présentera  au  commen- 
cement de  la  session  prochaine  un  rapport  sur  le 
personnel  des  commissaires. 

Quelques  observations  préliminaires  ont  seules 
é'.é  entendues  ;  il  en  résulte  que  si  les  finances  de 
la  République  sont  en  mauvais  état,  c'est  moins 
par  le  défaut  de  ressources  que  par  la  faute  des 
hommes  qui  ont  été  chargés  de  les  diriger  ;  qu'il 
importe  beaucoup  de  rechercher  la  source  des 
vols  et  des  dilapidations  qui  sont  énormes  ,  ce 
qui  n'est  pas  possible  ,  puisque  la  trésorerie  n'a 
point  rendu  de  compte  depuis  sa  création. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Julien-Souhait. 

Borel  [  de  l  Oise.  )  Je  suis  étonné  de  n'avoir  point 
entendu  ,  dans  ie  rapport  qui  vient  d'être  fait,  la 
mention,  ni  des  dons  patriotiques  offerts  depuis 
plus  de  quatre  mois  ,  ni  des  versemens  ni  de 
l'emploi  de  ces  dons.  Je  demande  que  dans  l'in- 
tervalle du  tems  qui  se  passera  entre  l'impression 
et  la  discussion  du  rapport  du  préopinant,  la 
commission  de  surveillance  en  fasse  un  nouveau 
sur  les  objets  dont  je  viens  de  parler. 

Julien-Souhait.  Ce  rapport  est  prêt,  il  sera  fait 
incessamment. 

Le  président  annonce  que  le  scrutin  n'ayant 
donné  de  majorité  à  personne,  il  sera  procédé 
demain  à  un  troisième  tour. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCB.   DU   28    FLORÉAL. 


Porcher  fait  rejetter  une  résolution  du  8  floréal , 
relative  à  l'opposition  aux  jugemens  rendus  p;r 
défaut   en    matière    de   police   correctionnelle , 


attendu  que  l'article  de  cette  résolution  est  telle- 
ment obscur  ,  que  la  commission  n'a  pu  eu  saisir 
le  véritable  sens. 

Vielle  fait  rejelter  uue  autre  résolution  du  14 
floréal,  qui  autorisait  la  commune  d'Issoudun  à 
vendre  les  croix  et  tombeaux  du  cimetière  ac- 
tuel ,  pour  en  acheter  un  nouveau.  On  ne  pour- 
rait ,  dit  le  rapporteur ,  autoriser  une  pareille 
vente  sans  troubler  le  repos  des  morts  et  manquer 
au  respect  qui  est  dû  à  leurs  cendres. 

Lecouteulx  fait  rejetter  une  troisième  résolution 
du  i&  floréal,  qui  règle  le  mode  d'annihilation 
des  mandats  territoriaux  rentres  en  paiement  des 
biens  nationaux  ,  attendu  que  la  loi  du  24  de  ce 
mois,  en  ordonnant  la  réémission  de  ces  mandats 
s'est  expliquée  sur  l'annullation  qu'ils  devraient 
éprouver  relativement  à  la  première  valeur  qu'ils 
représentaient. 

Creuzé-Latouche  fait  un  rapport  sur  la  résolu- 
tion relative  aux  théâtres. 

Lorsque  les  amis  de  la  République  n'ont  qu'un 
vœu  ,  dit-il  ,  pour  voir  bientôt  nos  nouvelles  lois 
soutenues  par  d'heureuses  institutions  ,  qui  les 
rappellent  jusques  dans  nos  plaisirs ,  pour  les 
identifier  avec  nos  mceuis  ,  les  amis  des  arts  ont 
d'assez  justes  sujets  d'allarmes  sur  le  dépérisse- 
ment dont  l'art  dramatique  paraît  être  menacé. 
Le  conseil  des  cinq-cents  a  saisi  une  idée  qui  lui  a 
pa:u  devoir  en  même  tems  ranimer  le  génie  des 
compositeurs  et  des  artistes  ,  et  diriger  sans  vio- 
lence et  sans  contrainte  leurs  efforts  et  leurs 
talens,pour  le  profit  de»  mœurs  et  de  l'esprit 
public. 

Cette  idée,  qui  est  l'objet  de  la  résolution  , 
consiste  à  trouver ,  dans  les  produits  de  l'art 
dramatique  même,  un  fonds  destiné  aux  récom- 
penses et  aux  encouragemens  des  auteurs  et  des 
artistes. 

La  loi  de  1791  n'avait  étendu  qu'à  cinq  ans 
après  la  mort  des  auteurs  ,  la  propriété  de  leurs 
pieefes  en  faveur  de  leurs  héritiers.  Par  la  nou- 
velle loi  qu'on  vous  propose  ,  cette  propriété 
doit  durer  dix  ans.  On  pourrait  demander  pour- 
quoi cette  sorte  de  propriété  ne  serait  pas  dé- 
clarée perpétuelle  en  faveur  des  héritiers  des 
auteurs?  On  répondrait ,  comme  l'avait  fait  l'as- 
semblée constituante  ,  que  la  difficulté  serait  de 
maintenir  et  de  surveiller  une  telle  propriété, 
qui  ,  n'ayant  rien  de  matériel  .  peut  être  saisie 
par  la  seule  mémoire,  et  exercée  tout  à  la  fois 
par  une  infinité  de  personnes ,  et  dans  une  mul- 
titude de  lieux. 

D'ailleurs  ,  les  parts  d'auteurs  dans  les  pro- 
duits des  représentations  de  leurs  pièces  ,  n'étant 
qu'un  dividende  assez  peu  considérable  ,  cet 
objet  serait  tellement  réduit  entre  plusieurs 
héritiers  ,  et  si  difficile  pour  eux  à  réclamer 
dans  une  quantité  de  contrées  dont  ils  seraient 
éloignés  ,  que  leur  droit  deviendrait  dans  la 
suite  nécessairement  illusoire.  Il  a  donc  paru 
suffisant  de  borner  ce  droit  de  propriété  pour  les 
héritiers  à  dix  ans  ;  les  gens  de  lettres  n'en  de- 
mandent pas  davantage. 

Mais  après  ce  terme  ,  la  résolution  propose  de 
réserver  les  parts  d'auteurs  dans  les  représenta- 
tions de  leurs  ouvrages  ,  pour  former  un  tonds 
de  récompense  et  d'encouragement,  au  lieu  de 
déclarer  vaguement  ces  productions  des  propriétés 
publiques,  comme  l'avait  fait  la  loi  de  1791.  Tel 
est  l'objet   de  l'article  IV  de  la  résolution. 

Ici ,  un  droit  qui  serait  impossible  à  exercer 
pour  des  héritiers  multipliés  et  dispersés  .  devient 
t;ès-facile  à  surveiller  et  à  conserver,  pour  l'auto- 
rité publique  qui  ,  présente  dans  chaque  localité  , 
et  témoin  nécessaire  de  chaque  représentation  , 
peut  voir  à  l'instant  même  le  compte  de  la 
recette. 

11  a  paru  conséquent  à  votre  commission  que 
cet  ordre  de  choses  lût  sous  la  surveillance  de 
la  première  autorité  administrative  ,  du  directoire 
exécutif  :  c'est  ce  que  porte  le  premier  article  de 
la  résolution. 

Il   est   hors   de    doute   que    le   corps   législatif 
peut    faire    des   lois    de  police     générale    pour 
l'ordre    et   le  nombre  des  théâtres  ;    mais   cette 
entreprise  serait  peu  praticable  en  ce  moment  : 
,   il  faut  plusieurs  essais  concertés  avec   les  entre- 
preneurs et  les  artistes,  pour  retirer  ces  établis- 
semens  de  l'état  de   désorganisation   et   de   con- 
fusion on  ils  se  trouvent  à  la  suite  de  nos  agita- 
tions politiques.  Les  lois  ne  doivent  être  établies 
que  sur  des  bases  bien  connues,  et  pour  un  long 
espace  de  tems. 
■>jlais  on  ne  peut  s'empêcher  de  laisser  à  l'ad- 
I  ministration  des   objets  que   les   vicissitudes   des 


goûts,  des  modes  ,  et  des  circonstances  journa- 
lières doivent  changer  et  modifier  tous  les  jours. 
I!  faut  sur-tout ,  dans  l'état  où  nous  sommes,  faire 
naître  l'esprit  pubiic  du  plaisir  même  que  cherchent 
uniquement  la  presque  totalité  de  ceux  qui  fré- 
quentent les  spectacles  ;  et  cet  objet  de  la  con- 
duite la  plus  délicate  ,  semble  être  tellement  d» 
l'essence  du  gouvernement ,  dont  le  sort  est  lié 
au  maintien  de  la  République  et  de  l'esprit  répu- 
blicain ,  que  le  premier  mouvement  serait  de 
l'accuser  lui-même  ,  ou  le  premier  effet  de  l'affai- 
blir ,  s'il  paraissait  étranger  à  cette  surveillance 
de  tous  les  momens. 


On  demande  à  aller  aux  voix. 

Baudin  demande  l'ajournement.  Il  pense  que 
la_  question  est  assez  importante  pour  mériter 
d'être  mûrement  examinée.  On  ne  doit  pas 
confier  légèrement  au  directoire  ,  sinon  la  légis- 
lation ,  au  moins  l'essai  de  la  législation  sur  les 
théâtres.  Le  gouvernement  doit  les  surveiller  à  la 
vérité,  mais  c'est  d'après  les  lois,  et  les  lois  ne 
sont  pas  encore  faites.  C'est  au  corps  législatif 
qu'il  appartient  d'examiner  si  l'on  peut  ou  non 
restreindre  le  nombre  des  spectacles  ,  et  de 
quelle  manière  on  peut  faire  cesser  l'état  de 
désordre  et  d'anarchie  où  ils  se  trouvent  ac- 
tuellement. 

La  discussion  est  ajournée. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général,  pour  la 
réunion  de  Genève  à  la  République  Française. 

N.  B.  Dans  sa  séance  du  29  ,  le  conseil  des 
anciens  a  nommé,  à  la  majorité  des  suffrages, 
le  citoyen  Humbert,  commissaire  de  la  tréso- 
rerie, et  le  citoyen  Colliat,  commissaire  de  la 
comptabilité. 


COURS      DU 

Bourse  du  trjforéal.  - 


0   H  A  N  G  K. 

Effets  commerçables. 

'0  joufl.  1»  90  jouta. 


î!î 

59l 

55 1 

-'°ï 

190  i 

1S8J 

i!  6  3 

i5  2  6 

îs  6  3 

i5  3  9 

96  i 

oit 

104i 

io3è 

2P. 

i  p. 

2  p. 

Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid... 

Idem  effectif 

Crdix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Genève.. 

Bile 

Londres 

Lyon au  p.   à   10  jours. 

Marseille... .    1   b.  à  20  jours. 

Bordeaux.,   au  p.  à   10  jours. 

Montpellier..  1  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics- 

Rente  provisoire 18  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 1 5  fr.  i3  c. 

Bon»  deux  tiers 1  fr.  84  c. 

Bor.s  trois  quarts 1  fr.  80  c. 

Bons  un  quart 5o  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  tin 106  fr.  25  c. 

Marc  d'argent 5o  fr.  5o  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr. 

Piètre 5fr.  37  c. 

Quadruple 81  fr.  2  5  c. 

Ducat  d'Hollande 1 1  fr.  62  c. 

Guinée 26  fr. 

Souverain 35  fr. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  83  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  45  c. 

Sucre  d'Anvers 2  fr.  55  c. 

Sucre  cristalisé 2  fr.  go  c. 

Savon  de  Marseille 1  fr.  1 0  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Œdipe  et  le  Déserteur. 

Odéon.  Au].  Eugénie,  suiv.  du  Barbier  de  Sevitle. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Huila; 
le  Pour  et  contre ,   et  les  deux  l'euves. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


i.    Le  prix  est  de  2a  francs  pour  trois 


e     L'abonnement  je  fait  a  Paris  ,  rue  des  Poitevin 
commencement  de  chaque  mois.  _  _ 

*  TJ  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,   franc  de  port,  au   citoyen  Aubry,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poi 
peut  affranchir.  Les  lettres  des  departemens,  non  affranchies,  ne  seront  point  retirées  de  la  p< 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  .  de  charger  celles  qui 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heure»  du  soir. 


nferme 


nois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'aboni 
18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
rédaction  de  la  feuille,   a»  Rédacteur,   rue    des    Poitevins, 


A  Paris,  de  l'imprimerie,  du  ek.  Agasse,  propriétaire  do  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n*   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  241. 


Primedi  ,  1"  prairial  tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rasladt ,  le  v^fioréal. 

.Le  cenclusum  de  la  députation  d'Empire ,  en 
réponse  à  la  dernière  note  des  Français,  doit 
être  rédigé  aujourd'hui.  Il  le  sera  ,  à  ce  qu  on 
assure  ,  en  grande  partie,  conformément  au  vceu 
de  1  Autriche  qui  porte  en  substance  ce  qui  suit  : 

»  L'Autriche  a  toujours  persisté  sur  une  paix 
qui  ne  portât  aucun  changement  dans  la  consti- 
tution de  l'Empire,  et  le  moins  possible  dans  ses 
possessions  territoriales.  Les  ministres  français 
n'ont  cessé  de  déclarer  jusqu'à  cette  heure  qu  ils 
ne  voulaient  qu'une  paix  solide  ,  réciproquement 
avantageuse  ,  et  qui  pût  rétablir  la  tranquillité 
entre  les  deux  Nations.  Leurs  demandes  s'étaient 
bornées  en  conséquence  aux  limites  du  Rhin; 
actuellement  ils  demandent  encore  les  îles  de  ce 
fleuve  ,  et  par  conséquent  un  aggrandissement 
non -seulement  territorial  ,  mais  encore  militaire 
et  judiciaire.  Le  délégué  doit  donc  proposer  le 
milieu  du  Rhin  pour  limites  des  deux  Nations  , 
et  que  chacune  obtienne  celles  des  îles  qui  sont 
de  son  côté. 

îî  Le  s  ministres  de  la  République  demandent 
en  outre  d'autres  points  ,  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  et  la  démolition  de  la  forteresse  d'Ehren- 
breisttin.  L'Autriche  ne  peut  entrer  dans  aucune 
explication  sur  cette,  piétention  si  importante 
pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  lEmpire.  Elle 
peosi  qu'on  doit  faire  à  ce  sujet  les  représenta- 
tions lus  plus  énergiques.  Il  n'a  jamais  été  d'usage, 
dans  de  pareils  cas,  de  transporter  les  dettes  gre- 
vées sur  les  états  de  la  rive  gauche  aux  objets  qui 
doivent  servir  d'indemnités  sur  la  rive  droite  , 
lesquelles  seraient  augmentées  par-là  si  consi- 
dérablement ,  que  ces  moyens  dindemnités  ne 
pourraient  plus  y  suffire. 

)>  Dans  leurs  notes  précédentes ,  les  ministres 
français  n'ont  parlé  que  des  domaines  des  princes 
qui  doivent  être  cédés  à  la  République  Frauçaise  : 
maintenant  ils  y  comprennent  aussi  ceux  de  la 
noblesse  immédiate  de  lEmpire.  Les  ministres 
français  ignorent  sans  doute  que  cette  noblesse 
ne  fait  pas  partie  des  Etats  de  l'Empire  ,  et  que 
leurs  possessions  sont  de  différentes  aaturçs.  Si 
la  charge  des  dettes  des  princes  est  déjà  insup- 
portable pour  la  rive  droite,  comment  pouvoir 
alors  être  en  état  de  fournir  des  indemnités  à  la 
noblesse  française  ? 

5>  Le  député  est  donc  encore  d'avis  qu'il  soit 
fait  sur  ce  sujet  les  représentations  les  plus  sé- 
rieuses. Quant  à  la  libre  navigation  et  aux  péages 
du  Rhin  ,  le  député  de  l'Autriche  s'en  rapporte  à 
l'avis  de  la  députation  de  1  Empire  avec  la  réserve 
cependant  qu'elle  ne  s'écarte  pas  des  bornes  pres- 
crites paf  la  dernière  instruction.  j> 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3o  fiorèal. 

Le  cit.  Poviel  ,  vice-consul  à  Cadix  ,  et  nommé 
consul  à  Alicante  ,  et  le  cit.  A'quier ,  membre 
sortant  du  conseil  des  anciens ,  est  nommé  con- 
sul à  Tanger    en  Batbaiie. 

—  Il  y  a  quelques  jours  qu'on  dennait  à  La- 
combe-Saint-Michel  l'ambassade  de  Constanti- 
nople  ;  plus  modestes  aujourdhui  ,  ceux  qui  dis- 
posent des  places  sans  l'aveu  du  gouvernement, 
ne  lui  donnent  plus  que  l'ambassade  de  Naples  , 
que  la  nomination  de  Garât  au  corps  législatif 
va  laisser   vacante. 

—  On  s'attend  à  plusieurs  chanpemens  dans  le 
ministère.  1 

-  La  République  romaine  vient  d'accorder 
tme  somme  de  i5o.ooo  fr.  à  la  famille  du  général 
Duphot,  dont  45.000  tr.  au  perc  et  à  la  mère 
du  général,  25, 000  fr.  à  sa  sœur,  et  80,000  fr. 
au  jeune  fils  du  général. 

—  On  vient  de  tracer  entre  Dunkerque  et 
Gravelines  un  camp  pour  10,000  houimes. 

—  Il  paraît  que  la  seconde  attaque  des  îles 
Marcou  n'a  point  eu  de  succès.  La  flottille  est 
rentrée  à  la  Hougue. 

—  Les  lettres  de  Florence,  du  12  floréal, 
annoncent  qu'on  n'y  dit  pas  un  mot  de  l'arrivée 
des  troupes  autrichiennes  ,  qu'il  était  question 
derniéremen ta  Vienne  ,  de  faire  entrer  dans  les 
Etats  du  grand-duc. 

—  Les  nouvelles  de  Sienne ,  du  8  floréal  , 
portent  que  le  pape- n'ira  point  à  une  abbaye 
qu'on  lui  avait  destinée  ;  il  se  propose  ,  dit-on  , 
de  partir  pour  Padoue.  1 


Traité  de  réunion  de  la  République  de  Genève  à 
la  République  Française  ,  approuvé  par  le  conseil 
des  anciens  ,   le  28  fioréal  an   6. 

Le  directoire  exécutif  de  la  République  Fran- 
çaise ,  instruit  que  les  vœux  des  magistrats  ,  con- 
seils et  citoyens  de  la  République  de  Genève  , 
se  déclaraient  pour  la  réunion  à  la  République 
Française  ,  et  l'incorporation  â  la  Grande-Nation, 
et  voulant  donner  une  preuve  éclatante  de  son 
amitié  généreuse  aux  premiers  alliés  de  la  Répu- 
blique Française  ,  a  nommé  le  citoyen  Félix  Des- 
portes ,  résident  de  la  République  Française  près 
celle  de  Genève  ,  commissaire  du  gouvernement 
pour  recevoir  et  constater  les  vœux  émis  pour 
la  réunion  ,  et  en  stipuler  le  mode  et  les  con- 
ditions ; 

D  autre  part  ,  la  commission  extraordinaire  , 
revêtue  de  tous  les  pouvoirs  du  Peuple  souverain 
de  Genève  ,  par  la  loi  du  rg  mars  1798  (  2g  ven- 
tôse an  6  )  ,  ayant  voté  la  réunion  de  Genève  à 
la  République  Française  ,  par  son  arrêté  du  26 
germinal  dernier  (  i5  avril  1798,  v.  st.  )  a  nommé 
pour  traiter  et  stipuler  en  son  nom,  les  citoyens 
Moyse  Moricand  ,  syndic  ;  Samuel  Mussard  , 
syndic  ;  Louis  Guérin  ,  syndic  ;  Paul-Louis  Rival , 
syndic;  Esaïe  Gase  ,  secrétaire  d'Etat  et  de  la 
commission  extraordinaire  ;  tous  citoyens  de 
Genève. 

Les  commissaires  et  députés  ,  après  avoir  pro- 
duit et  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  ,  sont  con- 
venus des  articles  ci-après  : 

Art.  Ier.  La  République  Française  accepte  le 
vœu  des  citoyens  de  la  République  de  Genève  , 
pour  leur  réunion  au  Peuple  Français  ;  en  con- 
séquence, les  Genevois,  tant  ceux  qui  sont  en 
France  ou  ailleurs  ,  sont  déclarés  Fronçais  nés. 

Les  Genevois  absens  ne  seront  point  considérés 
comme  émigrés  ;  ils  pourront  en  tout  tems  revenir 
en  France  et  s'y  établir  ;  ils  jouiront  de  tous  les 
droits  attachés  à  la  qualité  de  Citoyens  Français  , 
conformément  à  la  constitution. 

Le  gouvernement  français  ,  considérant  que  les 
nommés  Jacques  Mallet  Dupan  ,  l'aîné  ,  François 
d'Iyernois  ,  et  Jacques-Antoine  Duroveray  ,  ont 
écrit  et  manœuvré  ouvertement  contre  la  Répu- 
blique Française  ,  déclare  qu'ils  ne  pourront  en 
aucun  tems  être  admis  à  l'honneur  de  devenir 
citoyens  français. 

II.  Les  Genevois  qui  voudront  transporter  leur 
domicile  en  Suisse  ou  ailleurs r  :  n -it  rendant 
un  an  ,  à  dater  de  la  ratification  des  présentes  , 
la^  faculté  de  sortir  avec  leurs  effets  mobiliers 
dûment  constatés.  Ils  auront  trois  ans  pour  opérer 
la  vente  et  la  liquidation  de  leurs  biens  et  créances 
et  pour  en  exporter  le  prix. 

III.  Les  habitans  de  la  ville  et  du  territoire 
genevois  ,  seront  exempts  de  toutes  réquisitions 
réelles  et  personnelles  pendant  la  guerre  actuelle 
jusqu'à  lapais  générale. 

Dans  tous  les  cas  de  passage  de  troupes  ou  de 
cantonnement  ,  ils  seront  dispensés  du  logement 
des  gens  de  guerre ,  à  la  charge  par  eux  de  four- 
nir des  bâtimens  à  cet  usage  et  les  objets  de 
nécessité.  Ces  bâtimens  seront  toujours  préparés 
pour  recevoir  mille  hommes. 

IV.  Les  Genevois  ne  pourront  être  ,  en  aucun 
tems  et  sous  aucun  prétexte  ,  accusés  ni  recher- 
chés pour  propos,  écrits  et  faits  relatifs  à  la  poli- 
tique ,  qui  auraient  eu  lieu  à  Genève  antérieure- 
ment à  la  réunion  ,  sauf  l'exception  stipulée  par 
le  gouvernement  français  dans  l'art.  Ier. 

V.  Les  biens  déclarés  communaux  par  l'arrêté 
de  la  commission  extraordinaire  ,  en  date  du  27 
germinal  an  6  (  16  avril  1  yg8  v.  st.  )  appartiendront 
en  toute  propriété  aux  Genevois  ,  qui  en  dispose- 
ront comme  ils  le  jugeront  àpropos.  Au  moyen 
de  cette  faculté,  ils  seront  chargés  de  l'acquit- 
tement des  dettes  contractées  par  la  République 
de  Genève  ,  et  tous  les  arrangemens  qu'ils  ont 
pris  ou  prendront  à  cet  effet,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur. 

Néanmoins  sont  déclarés  inaliénables  l'hôtel  de 
ville  ,  les  archives  ,  la  bibliothèque  ,  les  deux  bâ- 
timens de  Chantpoulet  et  ceux  du  bastion  d  Hol- 
lande ,  lesquels  bâtimens  seront  spécialement 
destinés  au  logement  des  troupes  ,  conformé- 
ment à  l'art.  I". 

La  République  de  Genève  fait  hommage  à  la 
République  Française  de  ses  arsenaux ,  de  son 
artillerie  et  de  ses  munitions  de  guerre  ,  autres 
que  la  poudre. 

Les  fortifications  de  Genève  deviennent  pro- 
priété naiionale  et  seront  mises  sur  le  champ  à  la 
disposition  du  gouvernement  français. 

VI.  Les  biens  appartenant  aux  corporations  et 
sociétés  d'arts  et  métiers  ou  autres  quelconques  . 
actuellement  existantes,  sont  reconnus  propres 
aux  citoyens  composant  ces  corporations  et  so- 
ciétés ,  et  ils  pourront  en  disposer  selon  leur 
volonté. 


VIL  Tous  les  actes  publics  ,  soit  judiciaires  , 
soit  notariés  ,  tous  les  écrits  privés  et  les  livre» 
des  négocians  ayant  date  certaine  antérieure- 
ment a  la  ratification  des  présentes  auront  leur 
force  et  sortiront  tous  leurs  effets  ,  suivant  les 
lois  de  Genève.  Les  ventes  judiciaires',  connues 
sous  le  nom  de  subhastations  ,  qui  auront  été 
commencées  avant  ladite  ratification  ,  seront  ter- 
minées suivant  les  mêmes  lois.  Tous  ces  actes 
et  écrits  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  résul- 
tant   des   lois  françaises. 

Les  lois  civiles  de  Genève  resteront  en  vi» 
gueur  jusqu'à  la  promulgation  des  lois  de  la 
République   Française. 

VIII.  Le  titre  de  l'or  sera  provisoirement  main- 
tenu ,  à  Genève,  sur  le  pied  de  75o  millièmes  , 
(18  karats)  et  celui  de  l'argent,  sur  le  pied  de 
833  millièmes   (10  deniers.) 

Le  mode  de  surveillance  établi  à  ce  sujet 
sur  les  ateliers  et  fabriques  ,  ainsi  que  leurs 
coutumes,  seront  aussi  provisoirement  conservés 
jusquà  ce  que  le  corps  législatif  ait  adopté, 
dans  sa  sagesse  ,  les  moyens  les  plus  propres  à 
assurer  l'existence  et  la  prospérité  de  ces  ateliers 
et  fabriques. 

IX.  Le  droit  perçu  sur  les  toiles  de  coton 
blanches,  qui  entreront  à  Genève  pour  être  im- 
primées dans  cette  ville  ou  sur  son  territoire  , 
sera  remboursé  lors  dé  leur  déportation  ,  à  la 
charge  par  les  exportans  de  remplir  les  forma- 
lités  prescrites  en  pareil  cas. 

X.  Les  marchandises  qui  sont  actuellement 
dans  Genève  ,  pourront  circuler  librement  en 
France  sans  être  sujettes  à  un  nouveau  droit. 
Celles  que  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  en 
date  du  20  brumaire  ,  an  5  ,  soumet  à  des  cer- 
tificats de  municipalité  ou  à  des  "marques  de 
fabrique  qui  n'étaient  point  exigées  à  Genève  , 
devront  être,  immédiatement  après  la  ratification 
des  présentes  ,  revêtues  d'une  marque  qui  y  sera 
apposée  par  les  préposés  aux  douanes  françaises  , 
pour  tenir  lieu  des  formalités  prescrites  par  cet 
arrêté. 

Quant  aux  marchandises  anglaises  ,  elles  ne 
pourront  être  introduites  en  France.  Il  en  sera 
fait  déclaration  après  vérification  par  les  pré- 
posés aux  douanes  françaises  ;  elles  seront  ex- 
portées à  l'étranger  dans  le  délai  de  six  mois  , 
moyennant  des  acquits  à  caution. 

XL  Le  nombre  des  notaires  sera  ,  pour  l'avenir, 
fixé  à  huit  ;  ceux  qui  sont  actuellement  en  exer- 
cice seront  conservés  ,  et  il  n'en  sera  créé  au- 
cun jusqu'à  ce  que  ,  par  décès  ou  démission  , 
les  titulaires  actuels  soient  définitivement  réduits 
au   nombre   de  sept. 

XII.  Le  fiirectoire  emploiera  ses  bons  offices 
auprès  du  corps  législatif ,  pour  faire  placer  dans 
la  commune  de  Genève,  1°  un  hôtel  des  mon- 
naies. 

2°.  Un  bureau  du  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

3°.  Les  tribunaux  civil  et  criminel  du  dépar- 
tement,  auquel  le  territoire  genevois  sera  in- 
corporé. 

4°.  Le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondisse- 
ment duquel  ce  territoire  fera   partie. 

5°.  Un  tribunal  de  commerce. 

XIII.  La  République  de  Genève  renonce  aux 
alliances  qui  l'unissaient  à  des  Etats  étrangers. 
Elle  dépose  et  verse  ,  dans  le  sein  de  la  Grande- 
Nation  ,  tous  ses  droits  à  une  souveraineté  par- 
ticulière. 

XIV.  La  ratification  du  présent  traité  sera 
échangée  dans  le  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
signature. 

Fait  double  à  Genève  ,  le  7  floréal  ,  an  6  de 
la  République  ,  une  et  indivisible. 

Signé  ,  Moyse  Moricand  ,  syndic  ;  Samuel 
Mussard  ,  syndic  ;  L.  Guerin  ,  syndic  de  la 
garde  ;  Paul- Louis  Rival  ,  syndic  ;  Esaïe  Gase  , 
secrétaire;   François  Rouilly  ,   secrétaire. 

Signé,  Félix  Desportes  ,  commissaire  du  gou- 
vernement français. 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent 
traité  de  réunion  de  la  République  de  Genève  à 
la  République  française  ,  négocié,  au  nom  de  la 
République  française  ,  par  le  citoyen  Félix  Des- 
portes ,  résident  de  ladite  République  près  celle 
de  Genève,  nommé  par  le  directoire  exécutif, 
suivant  son  arrêté  du  5  germinal  ,  an  6.  commis- 
saire du  gouvernement ,  et  chargé  des  instructions 
à  cet  effet. 

Fait  au  palais  national  du   directoire   exécutif, 
le  9  floréal  de  l'an  6  de  la  République  française  , 
une  et  indivisible. 
Pour  expédition  conforme  , 

Signe  Merlin  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif , 

Lagarde,  secrétaire-général. 
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Présidence  de  Poulain- Grandpré. 
SÉANCE    DU    2g    FLORÉAL. 

Luminais.  Je  viens ,  au  nom  des  citoyens  Dar- 
bois  frères  ,  officiers  de  l'état-major  général  de 
l'armée  d'Italie ,  vous  présenter  l'hommage  d'un 
ouvrage  de  leur  composition  qui  a  pour  titre  : 
Mémoire  sur  les  trois  départemens  de  Corcyre  , 
d  Ithaque  et  de  la  mer  Egée. 

Ces  estimables  militaires  qui  ont  su  allier  aux 
devoirs  pénibles  de  leur  état  les  connaissances 
historiques  et  le  talent  rare  d'observer  en  phi- 
losophes ,  sont  les  premiers  Français  qui  nous 
font  connaître  l'état  actuel  et  l'importance  de 
ces  nouvelles  et  précieuses  acquisitions;  de  ces 
lieux  fortunés  qu'habitèrent  autretois  Alcinoiis, 
U:isse  ,  Pénélope  ,  Télémaque  ,  et  le  premier 
poète  de  1  Univers. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  payer  ici  le  Juste 
tribut  d'éloges  dus  au  célèbre  vainqueur  de 
l'Italie,  dont  la  douce  philantropie  et  la  sage 
piévoyance  ont  dirigé  les  actions  dans  la  con- 
quête de  ces  îles,  ce  tribut  d'éloges  dû  à  tous  ceux 
qui  ont  secondé  les  vues  de  leur  illustre  chef ,  et 
particulièrement  aux  auteurs  de  ce  mémoire  , 
qui  y  ont  coopéré  avec  un  zèle  peu  commun; 
je  demande  que  cette  offrande  soit  mentionnée 
au  procès-verbal,  et  que  ce  mémoire  soit  déposé 
à  la  bibliothèque  du  corps  législatif. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation d'un  troisième  candidat  pour  la  place  de 
commissaire  de  la  comptabilité.  Le  candidat 
nommé  est  le  citoyen  Soulignac  ,  membre  actuel 
du  conseil. 

Malibran  reproduit  le  projet  présenté  hier,  et  re- 
latif aux  élections  du  département  de  la  Liamone. 

Représentai  du  Peuple  ,  dit-il ,  le  20  ger- 
minal dernier  ,  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Liamone  ;  réunie  dans  le  lieu 
désigné  par  l'administration  centrale  ,  a  procédé 
à  la  nomination  d'un  député  au  corps  législatif, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  27 
pluviôse  ,  an  5  ,  et  le  citoyen  Lucien  Bonaparte 
a  été  élu  ,  à  l'unanimité  des  suffrages ,  membre 
du  conseil  des  cinq-cent??,  pour  trois  ans. 

Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  présente 
le  tableau  de  la  décence  ,  du  calme  et  de  la  plus 
grande  harmonie  entre  les  citoyens  qui  la  com- 
posaient ;  toutes  les  dispositions  des  lois  y  ont  été 
respectées  ,  et  toutes  les  formalités  exactement 
observées. 

Une  seule  difficulté  se  présente  :  je  vais  !a  sou- 
mettre au  conseil  ,  d'après  le  tableau  qui  fut  dé- 
crété pour  dix  ans.  Le  27  pluviôse  de  l'an  5  ,  le 
département  de  la  Liamone  devait  nommer  en 
1  an  6  un  député  pour  le  conseil  des  cinq-cents  ; 
mais ,  par  une  loi  postérieure  ,  vous  avez  décidé  , 
le  12  pluviôse  dernier  ,  que  ,  pour  la  présente 
année  ,  le  département  de  la  Liamone  ne  nomme- 
rait pas  de  député  au  corps  législatif. 

Si  cette  dernière  loi  avait  été  promulguée  dans 
le  département  de  la  Liamone  avant  la  tenue  de 
l'assemblée  électorale  ,  il  n'y  a  nul  doute  que 
l'élection  serait  de  nul  effet;  mais  votre  commis- 
sion a  considéré  que  la  loi  du  12  prairial  an  6 
n'étant  pas  alors  arrivée  dans  le  département  de 
la  Liamone  ,  l'assemblée  électorale  a  dû  se  con- 
former à  la  loi  existante  et  nommer  un  député  au 
conseil  des  cinq-cents. 

Elle  a  pensé  que  dans  la  circonstance  actuelle  , 
étant  bien  au-dessous  du  complet,  il  n'y  a  nul 
inconvénient  de  déclarer  valable  l'élection  faite 
par  le  département  de  la  Liamone. 

Voici  le  projet  : 

Art.  Ier.  Les  opérations  de  l'assemblée  électo- 
rale du  département  de  la  Liamone  ,  relatives  à 
la  nomination  d'un  député  par  ledit  département 
au  corps  législatif,  sont  déclarées  valables.  En 
conséquence  le  citoyen  Lucien  Bonaparte  sera 
admis,  le  1er  prairial  prochain,  au  conseil  des 
cinq  cents ,  pour  trois  ans. 

II.  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  pluviôse  , 
relatives  aux  élections  du  département  de  la  Lia- 
mone ,  sont  rapportées  en  ce  qui  serait  contraire 
à  la  présente  résolution. 

Le  conseil  déclare  l'urgence  ,  adopte  le  projet, 
et  admet  en  conséquence  dans  son  sein  ,  pour 
trois  années  ,  le  citoyen  Lucien  Bonaparte. 

Des  observations  soumises  à  cet  égard  par 
Savary  en  faveur  du  projet  ,  observations  dont 
le  conseil  a  interrompu  la  lecture  en  deman- 
dant à  aller  aux  voix  ,  seront  livrées  à  l'im- 
pression. 

Levallois  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  les  élections  du  département 
du  Golo  ,  en  Corse. 


Il  y  a  eu  double  nomination  dans  ce  départe- 
ment, dit  le  rapporteur.  La  commission  a  puisé 
la  connaissance  des  faits  dans  les  procès-verbaux 
et  dans  la  correspondance  des  auiorités.  Les  pre- 
mières opérations  de  l'assemblée  électorale  furent 
paisibles.  Le  bureau  nommé,  tout  annonçait  un 
accord  parfait,  d'intention  ;  mais  bientôt  des  ré- 
clamations se  sont  élevées ,  les  électeurs  de  Bascia 
se  sont  portés  au  bureau  et  se  sont  livrés  à  des 
voies  de  fait  contre  leurs  collègues.  A  l'issue  de 
la  séance ,  les  voies  de  fait  ont  redoublé  :  plusieurs 
électeurs  faillirent  perdre  la  vie.  Le  lendemain 
vit  renaître  les  réclamations  contre  la  formation 
du  bureau.  A  la  tête  des  perturbateurs  étaient 
Galeazziui ,  Abatti ,  Mattei  et  Canavaggia;  le  ré- 
sultat de  cette  lutte  a  été  une  seconde  séparation 
de  l'assemblée. 

Les  électeurs  en  butte  aux  mauvais  traitemens 
des  agitateurs  se  réunirent  au  département,  et  y 
furent  de  nouveau  menacés.  Le  citoyen  Arena 
fut  blessé  par  le  citoyen  Mattei  ,  lieutenant  de 
port. 

L'administration  se  plaint  d'avoir  été  abandon- 
née par  les  chefs  militaires,  qui  paraissent  avoir 
cédé  à  1  influence  du  parti  qui  violentait  les  élec 
teurs.  Elle  a  accusé  et  a  obtenu  le  changement 
du  général  Vaubois  ,  qu'elle  nomme  comme  l'au- 
teur de  ces  malheurs  ;  elle  a  été  jusqu'à  demander 
la  translation  à  côté  du  lieu  de  ses  séances. 

Les  électeurs  n'étant  pas  libres  ,  étant  assaillis 
jusques  dans  le  lieu  des  séances  de  l'administra- 
tion ,  demandèrent  leur  translation  ,  et  allèrent  se 
réunir  à  Patrimonio  ,  au  nombre  de  119  :  elle  a 
nommé  précipitamment ,  et  étant  menacée  de  la 
marche  d'une  force  armée  destinée  à  la  dissou- 
dre ,  le  citoyen  Barthélémy  Aréna  au  conseil  des 
cinq  cents. 

Les  autres  électeurs  restés  à  Bastia  se  sont  re- 
constitués sous  la  présidence  de  Galéazzini  ,  et 
l'ont  porté  à  la  législature.  Ces  électeurs  n'ont  pu 
être  qu'au  nombre  de  20  ;  le  nombre  n'a  été 
grossi  que  par  le  résultat  des  doubles  électeurs 
qui  ont  été  admis  à  le  former.  La  commission  a 
trouvé  de  plus  diverses  irrégularités  et  des  viola- 
tions des  lois  dans  la  conduite  de  ces  électeurs  ; 
elle  propose  de  valider  l'élection  qui  a  eu  heu 
en  faveur  du  citoyen  Barthélémy  Arena ,  ex-mem- 
bre de  rassemblée  législative  de  179t. 

Plusieurs  membres..  Aux  voix.  —  D'autres. 
L'ajournement  ,  aux  termes  de  l'arrêté  général. 

Garnier ,  de  Saintes.  Je  suis  sans  doute  plein 
de  respect  pour  l'arrêté  que  vous  avez  rendu  ; 
mais  la  circonstance  présente  vous  force  la  main. 
Voici  la  dernière  séance  de  cette  session  ,  et 
c'est  cette  session  qui  doit  prononcer  sur  les 
élections  ;  il  faut  donc  prononcer  dès^à  présent. 
D  ailleurs  rien  de  plus  clair  que  la  question  ; 
vous  voyez  d'un  côté  une  assemblée  légale  ,  de 
l'autre  une  poignée  de  factieux  se  livrant  à  toutes 
sortes  de  voies  de  fait,  et  portant  son  chef  à  la 
législature  ,  et  ayant  eu  assez  de  pouvoir  pour 
influencer  la  conduite  de  la  force  armée.  Je  de- 
mande que  l'arrêté ,  qui  porte  que  ces  sortes 
de  mesures  ne  seront  discutées  que  24  heures 
après  la  distribution  ,   soit  rapporté. 

Le  conseil  rapporte  l'arrêté,  et  adopte  le  projet 
de  Levalois. 

Porte  fait  adopter,  sans  discussion  ,  un  projet 
qui  détermine  1  organisation  du  corps  des  mu- 
siciens attachés  au  corps  des  grenadiers  près  la 
représentation  nationale.  Le  corps  sera  composé 
de  3  2  musiciens  ,  dont  un  chef.  Le  chef-musicien 
aura  3  francs  de  solde  par  jour  ,  et  chaque  mu- 
sicien t5  décimes. 

Duhot  ,  Dubruel  et  un  autre  membre  obtien- 
nent des  congés. 

Delaporte.  Dans  un  Etat  libre,  il  n'est  d'impu- 
nité pour  personne  :  tous  les  fonctionnaires  publics 
sont  responsables  des  abus  de  pouvoir  qu'ils  se 
permettent. 

L'assemblée  constituante  l'avait  ainsi  décidé  à 
l'égard  des  administrateurs  :.mais  la  constitution 
de  l'an  3  ayant  établi  un  nouvel  ordre  de  choses  , 
les  citoyens  qui  crurent  avoir  à  se  plaindre  de 
ceux  que  le  Peuple  avait  honorés  de  son  choix  , 
vous  demandèrent  une  loi  qui  déterminai  la 
manière  dont  ils  pourroient  procéder  contr'eux. 

Un  citoyen  devait  une  somme  à  un  autre  ;  des 
officiers  municipaux  ordonnèrent  en  l'an  2  ,  par 
une  délibération  en  bonne  Jorme  ,  au  débiteur 
de  s'en  dessaisir  aux  mains  d'un  tiers,  le  décla- 
rant quitte  à  ce  moyen.  Le  créancier  ne  s'en  est 
pas  moins  cru  en  droit  d'exiger  le  paiement  de 
l'obligation  consentie  à  son  profit.  Le  débiteur 
a  obtenu  de  l'administration  c-ntrale  la  permission 
d'appeler  en  garantie  les  officiers  municipaux. 
La  condamnation  à  la  garantie  a  été  prononcée 
par  les  juges.  On  s'est  pourvu  au  tribunal  de 
cassation.  Deux  avis  y  ont  été  ouverts  :  les  uns 
ont  piétendu  que  le  directoire  a  seul  droit  d'en- 
voyer les  auministràteuts  de  canton  devant  les 
tribunaux  ,  en  conséquence  de  l'article  196  de  la 
constitution  :  les  autres  ont  soutenu  »  que  l'ar- 
j  ticle  XVIII  de  la  loi  du  21  fructidor,  an  3,  qui 
porte    que   les    administrations   de    département 


conserveront  leurs  anciennes  attributions  .  con- 
firme implicitement  les  articles  LX  et  LXI  Je  la 
loi  du  14  décembre  1789  ;  d'oà  il  lésulte  que 
les  administrateurs  de  département  peuvent  en- 
voyer les  administrateurs  de  canton  devant  les 
juges  ordinaires  ,   lorsqu'il  y   a   lieu.  >i 

Le  tribunal  de  cassation,  frappé  sans  doute  de 
ce  que  les  motifs  respectifs  contiennent  d'appa- 
rent,  il  a  ordonné  qu'il  en  serait  référé  au 
corps  législatif  sur  la  question  de  savoir  si  les 
administrateurs  de  département  sont  autorisés  à 
envoyer  devant  les  tribunaux  de  département, 
lorsqu'il  y  a  lieu  ,  les  administrateurs  de 
canton.  )» 

Votre  commission  n'a  pas  balancé  à  adopter 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  les  adminis- 
trateurs de  canton  peuvent  être  traduits  devant  les 
tribunaux  lorsque  les  membres  de  l'administration 
centrale  autorisent  l'action.  La  constitution,  en 
donnant  au  directoire  ,  qui  est  l'administrateur 
suprême,  le  droit  de  traduire  devant  les  tiibunaux 
les  administrateurs  inférieurs,  lorsquils  ont  pré- 
variqué  dans  leurs  fonctions  ,  relativement  à 
l'ordre  public,  n'a  point  anéanti  ia  loi  qui 
donne  ce  droit  aux  administrateurs  de  départe- 
ment, lorsque  les  officiers  municipaux  blessent, 
par  abus  de  pouvoir  dans  Pexer'cice  de  leurs 
fonctions  ,  les  droits  des  particuliers;  l'article  est 
énonciatif  d'un  droit  qui  n'est  pas  exclusif  duo 
droit  pareil. 

Un  représentant  du  Peuple  peut  être  arrêté 
lorsqu'il  est  trouvé  en  flagrant  délit  ;  et  un  officier 
municipal  qui  commettrait  un  délit  dans  I  exercice 
de  ses  fonctions,  ne  pourrait  l'être  que  long-tem» 
après  ,  s'il  fallait  avoir  préalablement  du  directoire 
une  autorisation  pour  le  pou  su  vre.  Souvent 
les  preuves  n'existeraient  plus  lorsque  l'autorisa- 
tion  arriverait. 

Voici  le  projet ,  il  a  été  soumis  aux  trois  lec- 
tures ,   et  celle-ci   est  la   troisième. 

Art.  Ier.  Les  membres  des  administrations  cen- 
trales et  municipales  ,  et  les  commissaires  du 
directoire  près  ces  administrations  ,  ne  pourront 
être  traduits  devant  les  tribunaux  pour  des  actes 
relatifs  à  leurs  fonctions  ,  sans  une  autorisation 
préalable  de   l'administration    supérieure. 

Néanmoins,  en  cas  de  délit,  la  plainte  pourra 
être  reçue,  les  procès-verbaux  nécessaires  pour 
le  constater  pourront  être  faits,  et  les  témoins 
pourront  être  entendus;  mais  il  ne  sera  lancé  ni 
mandat  d'amener  ni  mandat  d'arrêt,  avant  que 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure  ait  été 
donnée. 

II.  Celui  qui  accusera  un  ou  plusieurs  membres 
d'une  administration  municipale,  ou  le  commis- 
saire du  directoire  près  cette  administration  , 
d'avoir  prévariqué  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions,mettra  saplainte  devant  l'administration  cen- 
trale qui,  après  l'avoir  communiquée  aux  inculpés 
ou  à  l'inculpé ,  et  après  avoir  entendu  le  com- 
missaire du  directoire,  décidera  dans  deux  déca- 
des, s'il  y  a  lieu  à  traduction  devant  les  tribunaux. 

III.  Celui  qui  accusera  un  ou  plusieurs  mem- 
bres d'une  administration  centrale  ,  ou  le  com- 
missaire du  directoire  près  cette  administration  , 
d'avoir  prévariqué  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  adressera  sa  plainte  au  directoire  exécutif, 
qui,  après  avoir  pris  connaissance  des  mémoires 
des  parties  ,  décidera  ,  dans  deux  mois ,  s'ils  doi- 
vent être  traduits  devant  les  tribunaux. 

IV.  Les  délais  donnés  au  directoire  et  aux  ad- 
ministrations centrales  pour  décider  s'il  y  a  lieu, 
à  traduction  devant  les  tribunaux,  commenceront 
à  courir  du  jour  que  la  signification  du  dépôt  au 
secrétariat  aura  été  faite  par  le  dénonciateur  à 
l'accusé  ou  aux  accusés.  Après  l'expiration  de  ces 
délais  ,  sans  qu'il  soit  intervenu  de  décision  ,  le 
dénonciateur  pourra  poursuivre  l'accusé  ou  les 
accusés  ,  suivant  les  formes  ordinaires. 

Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajour- 
nement et  adopte  le  projet. 

Boulay ,  de  la  Meurthe.  Le  tribunal  de  cassation 
vous  a  dénoncé  les  membres  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Drôme  ,  comme  coupables 
de  forfaiture,  pour  avoir  suspendu  l'exécution  de 
la  loi  ,  et  le  cours  de  la  justice. 

Cette  dénonciation  comprend  deux  parties  dis- 
tinctes et  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Voici  les 
faits  qui  sont  relatifs  à  la  première. 

Le  tribunal  de  la  Drôme  avait  à  juger  quatre 
affaires  ,  qui  ,  par  leur  nature  ,  devaient  être  sou- 
mises à  des  jurés  spéciaux.  La  conlection  des  listes 
de  ces  jurés,  quand  ce  sont  des  jurés  de  juge- 
ment, appartenant  au  président  de  l'administra- 
tion centrale  ,  celui  du  département  de  la  Drôme 
envoya  une  liste  composée  de  trente  individus.  Le 
tribunal  ,  prétendant  que  plusieurs  d'entr'eux. 
n'avaient  pas  les  qualités  requises  par  la'  loi  ,,  ren- 
voya la  liste  au  président  de  l'administration,  et 
lui  en  dem-nda  une  qui  fût  plus,  exacte.  Celui-ci  en 
renvoya  une  seconde.  Le  tribunal,  jugeant  qu'elle 
n'étair  pas  encore  conlormc  à  la  loi  ,  l'invita  de 
nouveau  à  en  faire  une  qui  fût  enfin  régulière  ,  dé- 
clarant que  ,  jusqu  à  son  obtention  ,  Userait  sursis  à 
'.  la  mise  en  jugement  des  quatre  affaires  qui  étaient  à 
juger. 
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Quelques  jours  après ,  le  président  ayant  ren- 
voyé une  troisième  liste  rectifiée  ,  le  tribunal  s'en 
servit,  et  fit  juger  les  quatre  affaires. 

Voilà  les  faits  essentiels  qui  constituent  le  pre- 
mier chef  de  dénonciation. 

Représentons  du  Peuple  ,  dans  le  nombre  et  la 
variété  des  affaires  criminelles  ,  il  en  est  dont  le 
jugement  exige  des  connaissances  particulières. 
C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'établissement  des  jurys 
spéciaux  d'accusation  et  de  jugement.  Ils  sont 
choisis  extraordinairement  ;  les  premiers ,  par  le 
commissaire  du  directoire  près  le  directeur  du 
jury  ;  les  secondes  ,  par  le  président  de  l'adminis- 
tratiou  centrale.  La  loi  veut  qu'ils  aient  les  qualités 
et  les  connaissances  nécessaires  pour  prononcer  saine- 
ment et  avec  impartialité  sur  ie  genre  du  délit.  Elle 
ne  pouvait  entier,  à  cet  égard  ,  dans  aucun  détail, 
mais  il  est  clair  que  son  vœu  a  été  que  les  qualités 
efies  connaissances  spéciales  qu'elle  exige,  fussent 
relatives  à  la  nature  des  affaires  à  juger. 

Mais,  outre  ces  conditions  particulières,  il  en 
est  de  générales  qui  ,  s'appliquant  aux  jurés  ordi- 
naires, doivent,  à  plus  forte  raison,  se  rencontrer 
dans  les  jurés  spéciaux.  La  loi  les  a  déterminées 
d'une  manière  précise  ,  en  n'appelant  aux  fonc- 
tions de  juré  que  les  citoyens  âgés  de  3o.ans 
accomplis  et  réunissant  les  qualités  requises 
pour  être  électeurs,  et  en  déclarant  ces  fonc- 
tions incompatibles  avec  celles  de  représentant 
du  Peuple,  de  membre  du  directoire....  de 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  soit  près  les 
administrations  départementales  et  municipales , 
soit  près  les  tribunaux. 

Or  les  deux  premières  {listes  envoyées  par  le 
président  de  l'adminis'ration  départementale  , 
présentaient  des  individus  qui  n'avaient  pas  les 
qualités  exigées  par  la  loi;  c'est  un  fait  constant 
et  reconnu.  Mais  ,  sur  ce  manque  de  qualités , 
le  tribunal  pouvait-il  refuser  de"  Se  servir  de 
ces  listes?  Pouvait-il  surseoir  au  jugement  des 
affaires  jusqu'à  l'envoi  d'une  liste  régulière?  Ici 
nous  pouvons  distinguer  les  qualités  morales  et 
les  qualités  légales.  Les  premières  sont  celles  que 
la  loi  recommande  ,  mais  d'une  manière  indéter- 
minée ;  telles  sont  la  probité,  l'impartialité,  les 
lumières,  les  connaissances  relatives  à  la  nature 
des  affaires.  Les  secondes  sont  celles  qu'elle 
désigne  avec  précision  ,  comme  les  conditions 
de  1  âge  ,  de  l'éligibilité  aux  fonctions  d'électeur  ; 
l'inoompaûbilité  entre  certaines  fonctions  pu- 
bliques et  celles  de  juré.  Ce  qu'il  faut  remar- 
quer ,  c'est  que  la  loi  exige  toutes  ces  qualités 
à  peine  de  nullité.  Mais  à  qui  appartient  le  droit 
d'examiner  si  elles  sont  réunies  dans  une  liste 
de  jurés?  Nous  croyons  que  là-dessus  la  loi  s'en 
est  d'abord  rapportée  à  l'intelligence  et  au  pa- 
triotisme de  ceux  qu'elle  a  chargés  de  la  con- 
fection de  ces  listes.  Cependant,  s'ils  s'étaient 
trompés  à  cet  égard  ,  nous  croyons  aussi  que  le 
tribunal  à  qui  elles  sont  envoyées  ,  ne  doit  pas 
rester  spectateur  indifférent  de  ces  erreurs. 

Or ,  les  listes  présentées  par  l'administration 
centrale  de  la  Drôme  ,  comprenaient  des  indivi- 
dus qui ,  selon  le  tribunal ,  n'avaient  pas  les 
qualités  morales  ;  elles  en  comprenaient  dont 
les  fonctions  étaient  incompatibles  avec  celles 
de  jurés  ,  puisqu'il  y  avait  deux  commissaires  du 
directoire  exécutif  sur  la  première  ,  et  un  sur 
la  seconde  ;  elles  en  comprenaient  qui  n'avaient 
pas  les  qualités  requifes  pour  être  électeurs  ,  ainsi 
qu'il  en  conste  par  l'attestation  d  une  adminisira- 
tion  municipale  ,  qui  nous  a  été  fournie  par  le  tri- 
bunal de  la  Drôme.  On  ne  peut  donc  pas  faire  un 
crime  à  ce  tribunal  d'avoir  fait  des  observations 
sur  le  manque  de  qualités  morales  dans  quelques- 
uns  des  individus  placés  sur  les  listes-,  et  d'avoir 
ordonné  un  sursis ,  motivé  sur  le  manque  de  qua- 
lités légales  dans  quelques  autres  de  ces  individus. 
Ce  n'est  pas  là  s'immiscer  dans  l'exercice  des 
fonctions   administratives. 

Ce  n'est  pas  là  non  plus  suspendre  l'exécution 
de  la  loi  ;  c'est  au  contraire  réclamer  et  assurer 
cette   exécution. 

On  a  prétendu  que  le  tribunal  ,  au  lieu  de  ren- 
voyer les  listes  ,  sous  prétexte  que  quelques-uns 
des  individus  qu'elles  contenaient  n'avaient  pas 
les  qualités  nécessaires  ,  aurait  dn  se  borner  à 
faire  remplacer  ces  individus  ,  conformément  aux 
articles  5oo  et  5-22  du  code  des  délits  et  des  peines  ; 
mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  ces  articles  n'é- 
taient applicables  qu'aux  cas  de  récusation  ,  d'ex- 
cuse et  d'absence  de  quelques  jurés  ,  et  non  à 
celui  où  la  liste  n'est  pas  latte  conformément  à 
la  loi. 

Voilà  ,  sur  cette  première  partie,  ce  qui  est  rela- 
tif à  1  opposition  du  tribunal  ,  contre  les  listes  de 
jurés  qui  lui  avaient  été  envoyées. 

Citoyens  représentans  ,  nous  convenons  que 
■si  le  sursis  du  tribunal  de  la  Drôme  avait  été 
motivé  sur  la  prétendue  nécessité  de  réformer  la 
loi  ;  s'il  avait  eu  lieu  à  raison  des  démarches 
faites  par  lui  pour  obtenir  cette  réforme  ;  nous 
convenons  ,  dis-je  ,  que  le  tribunal  de  la  Drôme 
aurait  commis  un  excès  de  pouvoir  donnant  lieu 
à  la  forfaiture  :  mais  nous  croyons  que  c'est 
sans  raison  que  cette  imputation  a  été  faite  au 
tiibuual.   Eu  effet ,  quand  on  lit  l'acte  de   sursis 


du  6  thermidor  ,  on  y  remarque  deux  parties 
très-distinctes,  et  dans  le  considérant,  et  dans 
le  dispositif. 

La  première  est  relative  aux  défectuosités  des 
deux  listes  particulières  ,  et  au  sursis  prononcé  en 
conséquence. 

La  seconde  se  rapporte  à  la  prétendue  défec- 
tuosité du  mode  de  formation  de  toute  espèce 
de  listes  de  jurés  ,  et  à  la  détermination  prise 
d'en  demander  la  réforme  au  corps  législatif. 
Voilà  la  manière  simple  et  naturelle  d'entendre 
cet  acte  du  6  thermidor.  Mais  ce  qui  tranche  ici 
toute  difficulté  ,  c'est  que  le  président  de  l'ad- 
ministration centrale  ayant  renvoyé  une  troisième 
liste  qui  fut  jugée  valable  ,  le  tribunal  leva  le  sur- 
sis et  jugea  les   affaires. 

Examinons  le  second.  Sur  la  fin  du  mois  de 
pluviôse  de  l'an  5  ,  il  y  avait  eu,  dans  la  com- 
mune d'Avignon,  des  attroupemens ,  des  voies 
défait,  des  assassinats,  des  pillages,  des  enle- 
vemens  d'armes.  Cet  événement  malheureux  ayant 
mis  toutes  les  passions  dans  une  fermentation 
effrayante  ,  on  sentit  le  danger  de  faire  juger  les 
coupables  dans  la  commune  où  les  crimes  avaient 
été   commis. 

Le  directoire  exécutif  chargea  son  commissaire 
près  le  tribunal  de  cassation  de  requérir  le  renvoi 
de  cette  affaire  devant  le  tribunal  criminel  d'un 
autre  département.  En  conséquence  de  cet  ordre, 
le  subttitut  de  ce  commissaire  demanda  ce  ren- 
voi, et  conclut  en  même  tems  à  ce  que,  con- 
formément à  la  loi  du  3o  prairial,  an  3,  l'acte 
d'accusation  fût  dressé  par  l'accusateur  pu- 
blic-, pour  être  présenté  immédiatement  à  un 
jury  de  jugement ,  sans  subir  l'épreuve  d'un  jury 
d  accusation. 

Le  tribunal  de  cassation  ,  section  des  requêtes, 
après  avoir  délibéré  sur  ces  réquisitions  pendant 
deux  séances  secrettes  ,  renvoya  l'affaire  devant 
le  tribunal  criminel  de  la  Diôme  ,  pour  être  les 
prévenus  jugés  conformément  aux  lois ,  d'après 
les  actes  d'accusation  qui  seront  immédiatement 
dressés  par  l'accusateur  public  dudit  tribunal  cri- 
minel, conformément  à  l'article  VII  de  la  loi  du 
3o  prairial  ,   an  3. 

Le  tribunal,  après  avoir  délibéré  surla  marche  qui 
devait  être  suivie  dans  cette  aSaire ,  crut  que 
l'acte  d'accusation  devait  ê're  d'abord  présenté 
à  un  jury  cl'accusation  ,  et  il  l'ordonna  ainsi  par 
un  jugement  du  18  du  même  mois  de  fruc- 
tidor. 

Voilà  ce  qui  constitue  le  second  chef  de  dé- 
nonciation. On  prétend  que  le  tribunal  de  la 
Drôme  aurait  du  soumettre  immédiatement  cet 
acte  d'accusation  à  un  jury  de  jugement  ;  et 
parce  qu  il  a  voulu  lui  faire,  subir  l'épreuve  d'un 
premier  jury  ,  on  soutient  qu'il  a  suspendu  l'exé- 
cution de  la  loi  du  3o  prairial,  et  qu'ainsi  il  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  donnant  lieu  à  la 
forfaiture. 

Pour  bien  apprécier  cette  seconde  partie  de  la 
dénonciation  ,  nous  examinerons  les  questions 
suivantes  : 

i°.  La  loi  du  3o  prairial  devait-elle  être  suivie 
dans  cette  affaire?  Pour  l'affirmative  ,  on  allègue 
que  celte  loi  avait  été  faite  pour  les  affaires  de  la 
nature  de  celle  dont  il  s'agissait  ici ,  c'est-à-dire  , 
pour  les  rassemblemens  et  les  révoltes  armées. 
On  allègue  aussi  la  loi  du  24  fructidor  an  5  , 
qui  ,  sur  la  demande  du  Directoire  exécutif,  or- 
donna que  celle  de  prairial  serait  appliquée  aux 
personnes  prises  dans  les  rassemblemens  armés 
qui  avaient  eu  lieu  au  camp  de  Grenelle.  Mais 
d'un  autre  côté  ,  on  peut  soutenir  que  la  loi  du 
3o  prairial  n'a  été  faite  et  maintenue  parcelles  des 
premier  vendémiaire  et  3  brumaire  an  4  ,  que 
pour  les  dépaiumens- pacifiés  ,  et  que  cette  loi 
étant  extraordinaire  et  de  rigueur,  ne  doit  pas 
être  étendue  au-delà  des  boraes  dans  lesquelles 
elle  a  été  originairement  circonscrite  :  que,  si  on 
en  fait  l'application  à  l'affaire  de  Grenelle  ,  c'a 
été  en   vertu   d'une   loi   expresse. 

2B.  L'acte  d'accusation  devait-il  être  présenté  à 
des  jurés  ?  Il  est  permis  d'en  douter  encore,  quand 
on  examine  la  nature  de  la  loi  du  3o  prairial  ,  et 
les  termes  dans  lesquels  l'art.  VII  est  conçu.  Cette 
loi  a  introduit  pour  les  départemens  pacifiés  un 
mode  de  jugement  beaucoup  plus  expéditit  que 
le  mode  ordinaire  et  constitutionnel  ,  un  mode 
en  quelque  sorte  révolutionnaire  ;  elle  a  distingué 
le  cas  où  les  personnes  seraient  prises  dans  les 
rassemblemens  ,  et  celui  où  elles  seraient  prises 
hors  des  rassemblemens ,  mais  après  en  avoir  fait 
partie.  Pour  le  premier  cas  ,  elle  a  voulu  (art.  VI) 
qu'il  y  eût  une  commission  militaire.  Pour  le  se- 
cond cas  \  elle  a  voulu  (art.  VII)  que  l'affaire  fût 
jugée  par  le   tribunal  criminel. 

11  est  naturel  de  croire, à  la  vue  de  l'article  que  je 
cite  ,  que  le  tribunal  criminel  doit  juger  seul  sur  la 
poursuite  de  l'accusateur  public ,  er  sans  l'interven- 
tion d'aucun  juré;  et  que  de  même  que,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  VI ,  la  loi  a  voulu  une  commis- 
sion militaire  ,  elle  a  voulu  aussi  une  commission 
civile  dans  le  cas  prévu  par  l'article  VII,  et  a 
décidé  que  le  tribunal  criminel  serait  cette  com- 
mission civile.  Assurément  cette  opinion  peut 
très-bien  être  soutenue;  et,   en   l'admettant,  il 


est  clair  qu'il  ne  fallait  pas  même  de  jury  de  ju- 
gement dans  l'affaire  d'Avignon.  Cependant  le 
Li'bunal  de  cassation  pense  qu'il  fal;ait  un  jury 
de  jugemenr,  mais  qu'il  n'en  fallait  pas  d'accu- 
sation ;  et  c'est  parce  que  le  tribunal  de  la  Drôme 
a  voulu  qu'il  y  en  eût  un  de  cette  dernière  espèce  , 
qu'il  se  voit  dénoncé  pour  forfaiture. 

Examinons  donc  cette  troisième  question  :  en 
cas  qu'il  fallût  des  jurés  ,  fallait-il  un  jury  d'accu- 
satiou  comme  un  jury  de  jugement?  Nous  obser- 
verons d'abord  que  la  premiete  fois  que  le  tribu- 
nal de  cassation  s'occupa  de  cette  affaire  ,  il  paraît 
qu'il  en  fut  fort  embarrassé.  Le  commissaire  avait 
demandé  qu'il  n'y  eût  qu'un  jury  de  jugement ,  et 
pas  de  juty  d'accusation.  Le  ttibunal  décida  sim- 
plement que  l'affaire  serait  jugée  conformément  aux 
lois  ;  et  tout  en  admettant  la  loi  du  3o  prairial  ,  il 
n'en  cite  l'article  VII  ,  et  semble  n'en  faire  l'appli- 
cation ,  que  pour  la  rédaction  de  l'acte  d'accusa- 
tion dont  l'accusateur  public  est  seul  chargé  extraot- 
dinairement  p;;r  cet  article.  Tel  est  le  premier  juge- 
ment du  tribunal  de  cassation. 

Dans  cette  affaire  ,  le  tribunal  de  la  Drôme  pro- 
nonce d'après  les  principes  du  droit  commun. 

Mais  y  a-t-il  ,  dans  tout  ceci ,  un  excès  de  pou 
voir,  un  délit  de  forfaiture?  Nous  sommes  loin  de 
le  penser.  Il  ne  faut  pas  confondre  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi ,  une  erreur  sur  la  compétence  , 
avec  un  délit  de  forfaiture.  Peut-on  dire  ici  que  le 
tribunal  de  la  Drôme  ait  suspendu  l'exécution  de 
la  loi  du  7  prairial  ;  qu'il  ait  entendu  en  affranchir 
les  juridiciab'es  ,  au  moins  provisoirement  ?  Non 
assurément  :  il  a  voulu  exécuter  cette  loi  ;  mais  il  a 
cru  que  son  exécution  n'excluait  pas  un  jury  d'ac- 
cusation. Il  a  pu  se  tromper  en  cela  :  mais  ce  ne 
serait,  de  sa  part,  qu'une  fausse  intelligence  de 
cette  loi;  ce  ne  serait  pas  une  rébellion  contre 
elle. 

Nous  terminerons  ce  rapport  par  deux  obser- 
vations. On  a  prétendu  que  la  conduite  du  tri- 
bunal de  la  D.ôme  avait  été  Jnspiiée  par  un 
sentiment  de  haine  contre  les  prévenus  d'Avi- 
gnon. Ce  serait  une  chose  affreuse  que  des  juges 
s'érigeassent  en  ennemis  des  malheureux  qu'ils 
doivent  juger;  ce  serait  le  dernier  excès  de  la 
prévarication  et  de  la  lâcheté  :  mais  nous  devons 
dire  que  nous  n'avons  rien  découvert  de  sem- 
blable dans  la  conduite  du  tribunal  de  la  Drôme. 

Mais  si  nous  n'avons  remarqué  aucune  trace 
de  haine  contre  les  prévenus  de  la  part  du  tri- 
bunal ,  il  nous  a  paru  très-nettement  que  depuis 
long-tems  il  s'était  élevé  de  la  mésintelligence 
entre  lui  et  l'administration  centrale,  et  que  c'était 
cette  mésintelligence  qui  avait  donné  naissance 
aux  différentes  difficultés  qui  ont  eu  lieu  entre 
ces  deux  autorités  ,  et  aux  dé-  nonciations  qui 
ont  été  faites  contre  le  tribunal.  Ncus  în'avocs 
pas  cru  devoir  approfondir  les  causes  de  cette 
a  .imosité  léciproque  :  ce  triste  examen  n'était  pas 
nécessaire  dans  cette  discussion. 

Citoyens  représentans  ,  vous  avez  mis  ea 
accusation  le  tribunal  criminel  delà  Dyle,  parce 
qu'il  avait  usurpé  les  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif, en  s'arrogeant  le  droit  d'examiner  la  validité 
des  lois  ,  en  déclarant  qu'une  loi  n'était  pas 
obligatoire  ,  en  affranchissant  de  son  joug  les 
juiidtciables  de  son  département  :  vous  avez 
cru  devoir  réprimer  ce  délit  politique  par  une  juste 
sévérité.  Nous  vous  aurions  propose  d'en  faire 
autant  contre  les  juges  de  la  Drôme  ,  si  leur 
conduite  nous  avait  paru  aussi  repréhensible  : 
mais ,  après  l'avoir  examinée  ,  nous  n'y  avons 
trouvé  aucun  excès  de  pouvoir,  aucun  délit  de 
forfaiture  ;  nous  avons  pensé  qu  il  n'y  avait  pas 
lieu  contre  eux  à  accusation.  Si  vous  adoptez 
cette  opinion  ,  les  tribunaux  de  la  République 
apprendront  que  c'est  ici  le  temple  de  la  justice 
et  de  l'impartialité  ,  et  qu'autant  nous  mettrons 
de  vigueur  à  réprimer  leurs  écarts  ,  autant  nous 
mettrons  d'empressement  à  rejetter  les  dénoncia- 
tions  mal   fondées  qui  pourraient  les  attaquer. 

La  commission  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  dénonciation. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de 
Boullay. 

Martinet  et  Abolin  réclament. 

Abolin.  Je  ne  crois  pas  que  le  conseil  soit  à 
même  de  prononcer  ;  quant  à  moi  ,  je  ne  me 
déterminerai  à  voter  que  quand  les  prévenus  au- 
ront été  entendus  à  la  barre.  La  constitution 
l'exige. . . . 

Une  Joule  de  voix.  La  constitution  porte  :  si  le 
corps  législatif  le  juge  à  propos. 

Abolin.  Eh  bien  !  par  le  projet  ,  c'est  vous  seuls 
qui  prononcerez  ,  et  non  pas  le  corps  législatif.... 
(  De  nouveaux  murmures  s'élèvent.  ) 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  C  est  une  dérision 

Abolin.  Dès  que  le  tribunal  de  cassuion  a  pre- 
noncé  qu'il  y  avait  lieu  à  forfaiture  ,  vous  ne  pou- 
vez plus  adopter  l'ordre  du  jour  ;  il  faut  que  vous 
adoptiez  une  résolution  formelle.  Je  Sais  bien  que 
le  jugemenr  du  tribunal  de  cassation  ne  vous  lie 
pas  ,   ne  vous  oblige   pas  à  porter  l'accusation  ; 


t»*is  au  moins  faut-il  que  les  deux  conseils  parti- 
cipent à  la  délibération  ,  qu'elle  soit  rigoureuse 
ou  favorable,  affirmative  ou  négative. 

Engtrrànd.  La  proposition  d'Abolin  ne  saurait 
être  admise  ;  il  eu  résulterait  que  ,  pour  uue  me- 
sure de  rigueur  ,  le  conseil  des  cinq-cents  aurait 
bien  l'initiative  ;  car  personne  ue  lui  conteste  le 
droit  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition , 
et  qu'il  n'aurait  pas  le  même  droit  pour  déclarer 
1  innocence  d'hommes  injustement  accusés. 

Abolin.  On  a  bien  mandé  à  la  barre  les 
membres  du   bureau  central  de  Paris. 

Engerrand.  Il  n'y  a  aucune  parité.  On  a  trouvé 
un  délit  apparent  dans  la  conduite  de  ce  bureau 
central;  il  n  en  est  pas  de  même  ici. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Martinet.  Je  m'étais  disposé  à  combattre  et 
le  tond  et  la  fotme  du  projet  présenté  ;  mais 
le  conseil  a  paru  dès  hier  décidé  à  prononcer 
sur  cette  question  dans  la  présente  session.  Quoi- 
qu'il y  ait  cent  affaires  moins  urgentes  ;  quoi- 
qu'on ait  promis  de  donner  une  grande  latitude 
à  cette  discussion  ,  je  m'abstiendrai  de  parler. 

Plusieurs  voix.   Parlez  ,   si  vous  voulez. 

Martinet.  Je  déclare  même  que  je  ne  prends 
pas  part  à  cette  délibération  ;  car  vous  n'êtes 
pas  en  état  de  voter  ;  vous  n'êtes  pas  en  nombre 
suffisant.   (  De  violens  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.    Eh  bien  !  l'appel  nominal. 

Famille,  f-tte  remarque  de  Martinel  frapperait 
de  nullité  tout  qui  s'est  fait  aujourd'hui  ;  en 
effet ,  nous  n'avons  pas  été  plus  nombreux  depuis 
l'ouverture  de  la  sérnee.  Je  demande  qu'où  ne 
s'arrête  point  à  une  telle  difficulté. 

Martinet  insiste. 

On   demande  à  aller  aux  voix. 

Pison.  Je  demande  qu'on  donne  une  autre 
forme  au  projet  J  qu'où  n'adopte  pas  l'ordre  du 
jour  ;  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  penser  que 
quant  à  présent  vous  ne  voulez  pas  adopter  la 
dénonciation. 

Je  propose  d'adopter  la  question  préalable  et 
de  déclarer  ainsi  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  dénonciation  en  forfaiture  dirigée  contre  le  tri- 
bunal de  la  Diôrne. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  la  presqu'una- 
niumé. 

Un  secrétaire  lit  une  pétition.  Elle  est  adressée 
par  les  défenseurs  officieux  du  nommé  Trouffi-au  , 
dont  une  précédente  pétition  avait  déjà  été  adres- 
sée au  conseil. 

TroufHeau  est  falsificateur  de  rescriptions  émises 
par  fe  directoire  executif.  11  a  été  condamné  à  huit 
ans  de  fers.  Il  subissait  ce  jugement,  lorsqu'on 
l'a  déterminé  à  en  appeler  ;  son  jugement  a 
été  cassé.  Traduit  devant  le  tribunal  militaire 
de  la  17e  division,  il  a  été  condamné  à  mort 
le  17  ou  courant,  C  est  après  cette  condamna- 
tion qu'il  s'adresse  au  conseil  ,  en  établissant 
qu'il  n'était  pas  coupable  de  falsification  de 
monnaie  nationale  ,  et  parconséquent  qu'il  n'était 
pas  punissable  de  mort.  Le  conseil ,  sur  le 
rapport  fait  séance  tenante  par  Riou  ,  organe 
d  une  commission  spéciale  ,  apprit  qu'il  n'avait 
lien  à  prononcer  ,  puisque  l'affaire  était  portée 
devant  un  conseil  de  révision  ;  que  si  ce  con- 
seil avait  des  doutes ,  sans  doute  il  s'adresserait  au 
corps  légis'atif. 

Le  conseil  de  révision  n'a  pas  cru  devoir  en 
référer ,  disent  les  pétitionnaires  ,  et  il  a  approuvé 
un  jugement  fondé  sur  une  loi  qui  n'existe  pas. 
Le  condamné  doit  être  exécuté  demain,  si  le 
conseil  ne  se  hâte  de  venir  à  son  secours. 

Le  conseil  renvoie  à  l'instant  cette  pétition  à 
la  commission  qui  a  fait  le  premier  rapport ,  et  le 
charge  d'en  faire  un  second,  séance  tenante. 

Le  président  invite  ses  collègues  à  ne  se  pas 
séparer  ,  et  annonce  qu'il  adresse  au  conseil 
des  anciens  une  invitation  de  prolonger  sa 
séance. 

Le  conseil  entend  divers  rapports  sur  des  ob- 
jets d'intérêts  particuliers. 

Riou.  La  commission  que  vous  venez  de  nom- 
mer a  examiné  la  pétition  qui  lui  a  été  remise  : 
c'est  avec  un  profond  sentiment  de  douleur  qu'elle 
a  à  vous  annoncer  qu'il  lui  est  impossible  de  vous 
proposer  de  surseoir  à  un  jugement  rendu.  La 
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constitution  vous  interdit  ce  droit.  J'ai  dit  à  cette 
tribune,  que  si  le  conseil  de  révision  avait  des 
doutes,  il  en  référerait  sûrement  à  vous;  mais  il 
paraît  n'en  avoir  aucun  ,  et  il  a  confirmé  le  juge- 
ment à  mort  ;  votre  commission  ne  peut  que  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  reste  indécise. 

Quelques  voix,  très-faiblement  .-L'ordre  du  jour. 

On  demande  la  lecture  du  jugement  du  con- 
seil de  révision. 

Riou  donne  cette  lecture. 

On  demande  la  lecture  du  jugement  en  premier 
ressort. 

Riou.  La  commission  ne  l'a  pas  reçu. 

Boissier.  La  question  est  très-importante  ,  puis- 
qu'il s'agit  de  la  vie  d'un  homme.  Elle  est  toute 
entière  dans  ces  termes-ci  :  lors  du  premier  juge- 
ment,  les  rescriptions  dont  il  s'agit  étaient-elles 
papier-monnaie  ?  c'est  ce  qu'il  faut  vérifier.  En 
attendant,  je  demande  qu'un  sursis  soit  à  l'instant 
prononcé. 

Garnier ,  de  Saintes.  La  question  est  en  effet 
très-délicate.  Je  ne  la  considère  pas  seulement 
sous  le  rapport  de  l'individu,  mais  comme  une 
véritable  question  d'Etat,  comme  une  question 
politique,  absolument  indépendante  du  débat 
judiciaire  qui  pourrait  y  être  joint. 

Il  s'agit  de  savoir  à  quels  signes  la  monnaie 
nationale  doit  être  reconnue  ,  de  savoir  si  le  ju- 
gement est  fondé  sur  une  loi  existante,  de  sa- 
voir si  on  a  falsifié  un  papier  monnaie  ou  des  res- 
criptions qui  n'en  sont  pas  un.  Si  le  jugement  a 
été  rendu  sans  relater  la  loi  qui  déclarait  les  ins- 
criptions papier  monnaie  ,  c'est  un  acte  arbitraire. 
Or  comme  cet  acte  arbitraire  est  de  nature  à  sa- 
crifier la  vie  d'un  homme  ,  je  ne  pourrais  lui  don- 
ner d'autre  nom  que  celui  d'un  assassinat.  Vous 
ne  pouvez  le  laisser  commettre.  La  question  est 
entièrement  de  votre  compétence.  Vous  êtes  ici 
pour  veiller  à  l'exécution  des  lois  ,  à  la  sûreté  des 
personnes ,  au  maintien  des  propriétés.  J  appuie 
de  toutes  mes  forces  la  demande  du  sursis. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Delbret.  Sans  entrer  dans  l'examen  de  l'affaire 
au  fond  ,  sans  chercher  à  connaître  un  jugement 
sur  lequel  vous  n'avez  pas  à  prononcer  ,  porttz 
une  loi  provisoire  qui  donne  aux  conseils  de  ré- 
vision le  droit  de  suspendre  l'exécution  de  leur 
jugement  ;  ensuite  vous  rendrez  une  loi  générale 
sur  la  matière. 

N Je  crois  qu'il  serait  plus   convenable 

d'adresser  un  message  au  directoire  pour  l'inviter 
à  ordonner  au  conseil  de  révision  de  surseoira 
l'exécution  du  jugement  qu'il  a  rendu. 

Ces  deux  avis  sont  rejettes. 

Riou.  On  vient  de  remettre  à  l'instant  à  la  com- 
mission le  premier  jugement.  (Il  en  donne  lec- 
ture. )  Il  en  résulte  qu'il  porte  peine  de  mort 
contre  Troufleau,  cenvaincu  de  falsification  de 
rescriptions  créées  par  arrêté  du  directoire  en  date 
du 

Une  foule  de  voix.  Cela  décide  la  question  , 
aux  voix  le  sursis. 

Riou.  Le  conseil  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  cette  pièce  n'avait  pas  été  remise  à  la  com- 
mission. J'adhère  de  tout  mon  cœur  à  la  propo- 
sition du  sursis. 

Chollet.  Vous  êtes  le  dernier  recours  ,  l'appui 
suprême  des  citoyens  victimes  des  actes  arbitrai- 
res ;  il  n'y  a  pas  à  balancer.  Je  vous  le  demande  , 
si  vous  appreniez  qu'un  escroc  a  été  condamné 
à  mort  ,  n'annulleriez-vous  pas  un  tel  jugement 
qui  serait  contraire  à  la  loi  ?  Eh  bien  !  ici  le  cas 
est  le  même  :  on  ne  peut  point  punir  de  mort 
la  falsification  d'un  papier  qui  n'a  point  le  carac- 
tère de  papier-monnaie.  J'appuie  le  sursis,  et  je 
demande  qu  il  soit  adressé  un  message  au  direc- 
toire pour  le  prévenir  de  votre  décision. 

Boisset.  Le  sursis  est  d'autant  plus  juste  ,  que 
déjà  un  premier  jugement  avait  prononcé  la  peine 
des  fers.  Les  membres  du  premier  tribunal  n'a- 
vaient donc  pas  regardé  les  rescriptions  comme 
papier-monnaie. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 

Le   conseil  prononce  le  sursis  à  l'unanimité. 

Diverses  rédactions  sont  présentées. 


Borel.  Je  crois  qu'il  est  essentiel  de  donner  à 
votre  mesure  le  caractère  d'une  loi  générale  et 
particulière  en  niême-tems.  Je  propose  de  dé- 
clarer : 

11  est  sursis  à  l'exécution  de  tous  jugemens 
portant  peine  de  mort  pour  cause  de  falsification 
de  tout  papier-monnaie  par  une  loi ,  et  notam- 
ment à  l'exécution  du  jugement  rendu  le  17  de  ce 
mois  contre  le  nommé  Troufleau  ,  etc.  etc. 

Le  conseil  adopte  unanimement  cette  rédac- 
tion. 

La  résolution  est  relue  et  sur  le  champ  en- 
voyée au  conseil  des  anciens. 

Le  message  du  directoire  est  également  en- 
voyé. 

Pomme.  Une  telle  affaire  doit  nous  engager  à 
jetter  les  yeux  sur  l'attribution  si  étendue  donnée 
aux  tribunaux  militaires.  Vous  voyez  qu'ici  on  a 
prononcé  sur  une  affaire  qui  ne  paraissait  pas 
devoir  être  du  ressort  du  tribunal  militaire.  Je 
demande  que  vous  nommiez  une  commission 
chargée  d'examiner  dans  quels  cas  un  militaire  , 
accusé  de  délits  non  militaires  ,  peut  être  sous- 
trait aux  tribunaux  ordinaires  ,  et  traduit  devant 
des  conseils  de  guerre. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES       DIVERS. 

Voyage  à  la  Guyane  et  à  Cayenne ,  fait  en  1785 
et  années  suivantes  ;  contenant  une  description 
géographique  de  ces  contrées  ,  l'histoire  de  leur 
découverte  ;  les  possessions  et  établissemens  des 
Français,  des  Hollandais,  des  Espagpols  et  des 
Portugais  dans  cet  immense  pays  ;  le  climat,  les 
productions  de  la  terre,  les  animaux,  les  noms 
des  rivières  ,  celui  des  différentes  Nations  sau;» 
vages  ,  leurs  coutumes  et  le  commerce  le  plus 
avantageux  qu'on  peut  y  faire  ;  lies  particula- 
rités les  plus  remarquables  de  l'Orenoque  et 
du  fleuve  des  Amazones.  Par  L  . . .  M.. .  B.. . .  , 
armateur. 

Ouvrage  orné  de  cartes  et  de  gravures  ;  1  vol. 
in-S°. 

Prix ,  broché  ,  5  livres  ;  et  6  liv.  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  L.  Prudhomme  ,  éditeur  ,  rue 
des  Marais  ,   n°  20. 

Voyages  à  la  Nouvelle  Galle  du  Sud,  à  Botanj- 
Bay  ,  au  Port-Jackson  ,  en  1787,  88,  et  89,  par 
John  White,  chirurgien  en  chef  de  l'établisse- 
ment des  Anglais  dans  cette  partie  du  globe, 
ouvrage  où  l'on  trouve  de  nouveaux  détails  sur 
le  caractère  et  les  usages  des  habitans  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  de  l'île  Ténériffe  ,  de  Rio- 
Janeiro  ,  de  la  Nouvelle -Hollande  ,  ainsi  qu'une 
description  exacte  de  plusieurs  animaux  incon- 
nus jusqu'à  présent  ;  traduit  de  l'anglais  ,  avec 
des  notes  critiques  et  philosophiques  sur  l'histoire 
naturelle  et  les  mœurs  ,  par  Ch.  Pougens  ,  et 
enrichi  de  deux  belles  gravures  dessinées  par 
Monnet,  et  gravées  par  Clément,  1  vol.  in-8" 
d'environ  5oo  pages.  Prix  ,  broché  ,  5  fr.  pour 
Paris  ,  et  6   fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Guillaume,  rue  de  1  Eperon,  n°  12. 

Code  de  compétence  ,  ou  Recueil  méthodique  des 
dispositions  non  abrogées  ,  puisées  dausles  lois 
des  assemblées  nationales  qui  se  sont  succédées 
depuis  178g  jusqu'à  présent  ,  concernant  la  com- 
pétence des  assemblées  primaires  ,  communales 
et  électorales  du  corps  législatif,  du  directoire 
exécutif  et  de  ses  ministres  ,  des  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires ,  et  de  tous  les  fonctionnaires 
de  la  République  française,  fondée  sur  les  bases 
de  la  constitution  de  l'an  3,  par  Yves-Claude 
Jourdain,  auteur  de  l'extrait  alphabétique  des 
lois  de  là  première  assemblée  constituante,  1 
vol.  in-8°.  Prix  ,  5  francs  ,  broché  ,  et  6  fr.  7 
déc.   5   centimes  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Delaplace,  libraire  et  commis- 
sionnaire, rue  de  Sorbonne  ,n°  376;  Legraverend, 
rue  du  Sépulchre  ,  n°  660  ;  Jouannet ,  imprimeur, 
rue  Cassette  ,  n°  gi3. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  AHire ,  tragédie  ,  suiv.  du  Conteur 
ou  les  deux  Postes, 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aaj.  la  Matrone;  Du- 
fresny  ;  les  Rcvenans, 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  ckej. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  , 


Poitevins  , 


18.     Le  pri 


aque 


Il  faut  adresser  les  lettre?  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry ,  dii 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens,  non  affranchies,   ne  seront  point  i 

Il  !aut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  de 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à   huit  heures  du  soir. 


Tannée  entière.  On  ne  s'a 
18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    Poitev; 


A  Paris,  de  l'imprimerie  .  du  eit.  Agasse,  propriétaire  da.  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  nî   i3. 
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Duodi  ,  2  prairial  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQ.UIE. 
Semlin   ,    le    5  floréal. 

On  annonce  un  nouveau  succès  remporté  par 
Passwan-Oglu.  Il  a.  dit-on,  attaqué  récemment 
dans  les  environs  d'Orsowa  un  corps  de  4  mille 
hommes,  commandé  par  le  gouverneur  de  cette 
forteresse  ,  et  il  la  totalement  battu  et  dispersé. 
On  ajoute  que  quelques  pachas  qui  se  trouvaient 
de  ce  côté,  sont  restés  tranquilles  spectateurs  du 
tombât.  Cette  dernière  circonstance  est  une  nou- 
velle preuve  du  peu  d  harmonie  qui  règne  entre 
les  chefs  des  différens  corps  de  troupes  ottomanes 
qui  ont  dû  marcher  contre  Passwan-Oglu,  et 
elle  explique  en  même-tems  comment  ce  dernier 
est  parvenu  à  se  soutenir  après  les  échecs  multi- 
pliés qu'il  a  essuyés.  L'arrivée  du  capitan  pacha 
rétablira  sans  doute  daas  toutes  les  parties  de 
l'armée  ottomane  cette  unité  et  ce  concert  si  né- 
cessaires au  succès  des  opérations  militaires. 

RUSSIE. 

Wilna  ,  le   12  floréal. 

L'empereur  de  Russie  vient  d'introduire  les 
billets  de  banque  dans  ses  vastes  possessions  en 
Pologne,  ave  ordre  d'échanger  le  numéraire 
contre  ces  billets  dans  les  caisses  publiques  ,  et 
défense  de  rien  payer  en  argent.  C-tte  violente 
dererminaiio.i  paraît  avoir  pour  objet  de  s'em- 
pajët  du  numéraire  en  circulation,  et  d'ôter  par-là 
aux  Polonais  fugitifs  tous  moyens  d'existence  ;  la 
misère  et  le  mécontentement  intérieur  sont  au 
comble. 

Plusieurs  magnats  de  la  Pologne-Russe  ,  et  sur- 
tout le  prÏDce  Radziwil,  ont  pris  pour  plusieurs 
millions  de  ces  billets  ,  avec  lesquels  'ls  paient 
les  nobles  qui  avaient  des  capitaux  affectés  sur 
les  biens-fonds  des  principales  maisons  de  la 
Pologne  ,  ce  qui  facilitera  l'introduction  du  pa- 
pier-monnaie  russe  dans  ce  pays. 

On  fait  beaucoup  de  préparatifs  militaires  sur 
toutes  les  frontières  russes. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  1  s  floréal. 

Depuis  long-tems  nous'n'avons  vu  notre  cabinet 
si  occupé  qu'actuellement  ;  il  se  tient  journelle- 
ment une  ou  deux  conférences.  On  attend  très- 
incessamment  un  courier  de  Londres  ,  et  un  autre 
de  Pétersbourg. 

Plusieurs  des  coupables  de  l'insulte  faite  à 
l'ambassadeur  de  la  République  française  sont 
âftêtés.  On  continue  à  ce  sujet  les  perquisitions 
les  plus  sévères.  Le  plus  grand  calme  règne  d'ail- 
leurs dans  cette  capitale. 

Du   17  floréal. 

Il  est  arrivé  cette  semaine  plusieurs  courriers 
de  Paris  et  de  Londres. 

La  nouvelle  commission  militaire  a  proposé 
différentes  réformes  et  améliorations,  en'r  autres 
de  supprimer  I  uniforme  blanc  et  d'adopter  la 
couleur  grise;  de  substituer  aux  fusils  qui  pèsent 
i5  livres,  d -s  mousquets  qui  ne  pèseront  que 
8  livres.  Déjà  il  a  été  fait  une  épreuve  de  cette 
nouvelle  arme  ,  et  l'on  a  acquis  la  certitude 
qu'e'le  produisait  le  même  effet  que  celles  d'un 
poids  supérieur.  Il  a  été  aussi  proposé  de  séparer 
des  régimens  le  4e  bataillon  qui  formait  la  ré- 
seTve  ,  et  d'en  composer  de  nouveaux  régimens  ; 
de  créer  trois  nouveaux  régimens  de  hussards 
hongrois  ,  et  enfin  de  iE.'adopter  pour  la  cavalerie 
impériale  que  trois  déi  ominations  :  dragons, 
cuirassiers  et  hussards.  Il  est.  en  outre  question 
d'établir  une  nouvelle  garde  à  cheval  polonaise 
et  galicienne. 

Le  licenciement  du  corps  de  volontaires  vien- 
nois ayant  été  résolu  par  sa  majesté  ,  ce  corps 
arriva  ici  le  9  de  ce  mois,  traversa  la  ville  tam- 
bour battant,  et  déposa  son  drapeau  à  l'arsenal 
de  la  bourgeoisie,  où  il  tut  reçu  par  le  magis- 
trat. Le  x  1  .  ces  volontaires  furent  passés  en  re- 
vue à  Bertholsdoiff;  après  quoi  ils  reçurent  leurs 
congés. 

On  dit  ici  que  le  cabinet  de  Berlin  a  été  vive- 
ment sollicité  de  suuir  contre  la  France  ,  avec 
les  cabinets  de  Pétersbourg  et  le  nôtre  :  que  par 
s-on  traité  avec  le  landgrave  ère  HeSse-Cassei .  qui 
lui  a  transmis  son  trésor  ,  34  pour  cent  d'intérêt, 


lorsque  toutes  les  dettes  de  l'Etat  sont  à  cinq  ,  il 
en  résulte  pour  le  roi  de  Prusse ,  l'avantage 
d'avoir  sous  la  main  une  forte  somme ,  en  cas 
de  guerre. 

L  Angleterre  a  tout  fait  pour  persuader  aux 
cours  de  Vienne,  de  Prusse  et  de  Russie,  que  si 
la  guerre  ne  recommençait  pas  cette  année  ,  avant 
l'automne,  les  principes  républicains  s'étendraient 
depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  Vistule,  depuis  le  Pô 
jusqu'aux  Monts-Crapacs. 

Ce  qui  est  arrivé  à  Vienne,  par  les  intrigues 
de  l'Angleterre  ,  a  peut-être  quelque  rapport  avec 
cette  espérance  de  coalition  nouvelle  :  car,  en 
effet,  ces  excès  populaires  sont  réellement„une 
querelle  qu'on  voulait  entamer  avec  la  Républi- 
que Française.  La  conduite  de  notre  cour  dans 
cette  affaire,  prouve  qu'on  voulait  la  compro- 
mettre sans  son  aveu. 

Le  départ  de  l'ambassadeur  français  avait  fait 
baisser  nos  papiers  ;  mais  depuis  quatre  jours  ils 
sont  remontés  au  même  taux. 

Des  bords  du  Mein  ,  le  24  floréal. 

Les  craintes  que  l'on  avait  d'une  rupture  entre 
l'Autriche  et  la  France,  sont  entièrement  dissi- 
pées. Il  se  confirme  que  les  troupes  autrichiennes 
qui  devaient  se  rassembler  sur  le  Leck  et  l'Iller  , 
ainsi  que  dans  les  environs  de  Lintz  .  ont  reçu 
contre-ordre.  Orj  annonce  même  aujourd'hui  , 
que  le  corps  d'armée  formant  le  contingent  im- 
périal qui  se  trouve  dans  la  Bavière  ,  va  se  mettre 
en  marche  pour  l'Autriche  ,  où  doit  être  trans- 
féré le  quartier-général  qui  est  àFriedberg,  près 
d'Augsbourg. 

Neuwied,  le  6  floréal. 

Le  général  d'artillerie  ,  Debelle  ,  est  parti  d'ici 
pour  l'armée  d'Angleterre. 

On  assure  que  l'armée  française  d'Empire 
prendra   ces  quartiers  dans  la  Franconie. 

Dans  la  nuit  du  premier ,  il  a  été  pris  par 
les  avant-postes  des  Français,  un  vaisseau  chargé 
de  farine  ,  d'eau-de-vie  et  de  poisson  ,  destiné 
de  Coblentz  pour  Ehrenbreitstein  ;  les  marchan- 
dises en  ont  été  déchargées ,  et  vendues  au  profit 
des  troupes  qui  les  avaient  .prises. 

Hanau  ,  le  2 1  floréal. 

Les  troupes  françaises  qui  occupaient  Fried- 
bera  ,  Butzbach  ,  et  les  environs  de  la  Nidda  et 
de  Francfort .  ont  reçu  hier  l'ordre  de  partir  :  elles 
ont  dû  se  mettre  en  marche  ce  matin  ;  on  croit 
qu'elles  se  rendent  sur  la  Lahn. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  12  floréal. 

Le  gouvernement  vient  de  défendre ,  sous  peine 
de  confiscation  et  d'amende,  l'exportation  de 
l'or,  tant  en  lingots  que  monnayé.  I!  est  permis 
aux  voyageurs  d'en  avoir  suffisamment  pour  le 
besoin  de  leur  route  ;  mais  les  marchands  voya- 
geant pour  leurs  affaires  ,  ne  pourront  emporter 
en  espèces  d'or  pour  plus  de  5oo  éc-us. 

Du    1 6  floréal. 

Le  frère  du  représentant  français  Chénier  ,  est 
à  présent  consul  à  Elbing,  à  la  place  du  citoyen 
Rosenstiel  ,  secrétaire  de  la  légation  française  à 
Rastadt. 

Le  17  floréal,  le  citoyen  Léonard-Bourdon  est 
parti  de  Hambourg  pour  Paris. 

Il  y  a  quelques  jours  que  le  chevalier  Crawford 
est  arrivé  à  Hambourg  ,  pour  y  résider  comme 
chargé  des  affaires  de  la  cour  d'Angleterre,  pen- 
dant l'absence  de  l'ambassadeur  Traser. 

M.  Joseph  Picairn  a  été  reçu  à  Hambourg  en 
qualité   de  consul   des  Etats-Unis   d'Amérique. 

ITALIE. 

.  Ven  se  ,  le  1 5  floréal. 

Il  y  a,  depuis  quelques  jours  ,  des  mouvemens 
parmi  les  troupes  impériales  ;  un  corps  s'est 
avancé  vers  le  Bas-Tyrol  ,  et  un  antre  s'est  porté 
vers  le  lac  de  Constance.  Du  côté  des  frontières 
élu  Ferrarois  ,  on  élevé  des  batteries  ,  et  les  trou- 
pes qui  se  trouvaient  dans  cette  partie,  se  sont 
réunies  près  du  pont  de  Lago-Seuro.  Il  est  aussi 
arrivé  de  la  Moravie  quelq'  es  renforts  qui  ont 
-       Tvs   en  cantoeuerm-ns  à  Bassano  et   dans    les 

Ou  est  occupé  à  me  ire  dans  le  meilleur  état 
de  détense  les  iics  qui  se  trouvent  à  l'entrée  da 


notre  port.  Suivant  ce  qu'on  apprend  *  le  général 
Devins  doit  prendre  le  commandement  de  l'ar- 
mée impériale  en  Italie. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  le  19  floréal. 

_  La  bibliothèque  particulière  du  pape  ,  qui  était 
riche  sur-tout  en  livres  imprimés  daDS  le  iS6 
siècle  ,  et  qui  contenait  aussi  plusieurs  ouvrage» 
modernes  très-précieux  ,  vient  d'être  achetée  par 
un  libraire  de  cette  ville,  pour  la  somme  de 
36,ooo  piastres.  On  dit  qu'il  y  a  encore  dans  cette 
bibliothèque  un  trésor  considérable  en  or  et  en 
pierreries.  L'ex-chevalier  Piranesi ,  autrefois  mi- 
nistre de  Suéde  auprès  de  la  cour  de  Rome  4 
avait  obtenu  sa  démission  peu  de  tems  avant 
que  notre  ville  fût  érigée  en  République  ,  et 
S.  M.  Suédoise  lui  avait  assuré  en  même-tems 
un  traitement  viager  de  six  cents  écus.  Piranesi 
s'est  refusé  à  celle  javeur  royale  ,  parce  que  notre 
République  défend  à  ses  concitoyens  de  rece- 
voir des  pensions  d'une  puissance  étrangère. 
Dernièrement  il  invita,  par  une  déclaration  pu- 
blique, tous  les  ex -nobles  à  venir  le  trouver 
au  Capitole,  pour  brûler  ,  de  concert  avec  lui, 
tous  les  emblèmes  de  la  noblesse.  On  ne  dit 
pas  que  le  concours  des  assistans  ait  été  fort 
nombreux.  Notre  ville  ne  manque  cependant 
pas  d'hypocrites. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  If  22  floréal. 

Le  20  de  ce  mois,  le  chevalier  Micheroux , 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Naples  ,  près 
la  République  Cisalpine  ,  a  présenté  ses  lettres 
de  créance  au  directoire  exécutif.  On  s'est  fait 
de  part  et  d'autre  beaucoup  de  protestation» 
d'amitié.  Le  corps  diplomatique  assistait  à  cette 
cérémonie  ,  et  le  concours  des  citoyens  était 
immense.  La  salle  d'audience  du  directoire  cisalpin 
favorise  beaucoup  par  sa  grandeur  ,  ces  réunions 
de  spectateurs  ;  et  la  beauté  de  son  architecture 
et  de  sa  décoration  ajoute  à  l'éclat  de  ces  céré- 
monies. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  i5 floréal. 

On  a  publié  la  lettre  par  laquelle  le  général 
Brune  a  annoncé  au  directoire  cisalpin  la  dé- 
mission   de    deux    membres   du   directoire. 

Cette  lettre  est  datée  du  quartier  -  général  de 
Milan  ,  le  26  germinal  ,  et  conçue  en  ces 
termes  : 

<<  Citoyens  ,  vos  collègues  Moscatî  et  Paradisi 
ont  cru  devoir  me  présenter  leur  démission. 
Comme  les  ratifications  des  traités  entre  la  Ré- 
publique Française  et  la  République  Cisalpine 
ne  sont  pas  encore  échangées,  il  en  résuite  que 
le  statu  que  existe  encore  en  faveur  du  gou- 
vernement de  la  République  Française  ;  et  j'ai 
par  conséquent  le  droit  d'accepter  cette  démission 
qui  m'a  été  ofierte.  Je  vous  fais  part  que  je 
l'ai  acceptée,  et  je  vous  préviens  en  même-tems 
que  j'ai  nommé  ,  pour  remplir  les  places  actuel- 
lement vacantes  dans  le  directoire  ,  le  citoyen 
Testi  et  le  citoyen  Lamberti.  Ces  deux  citoyens 
jouissent  de  l'estime  et  de  la  confiance  publi- 
que ,  et  j'espère  qu'ils  seconderont  dignement 
vos  efforts  pour  1  établissement  de  l'ordre  et  de 
la  liberté  de  ce  pays.  >j 

PIÉMONT. 

De  Turin  ,   le  2 1  floréal. 

Depuis  l'affaire  de  Rocca-GrimalJa  ,  il  ne  s'est 
plus  rien  passé  sur  nos  frontières.  On  se  flatte  que 
les  rassemblemens  qui  existent  encore  sur  ie  terri- 
toire de  nos  voisins,  se  disperseront  d'eux-mêmes. 
Déjà  des  ordres  positifs  de  commandans  français 
ont  fait  cesser  ceux  qui  se  trouvaient  dans  leur 
voisinage. 

Trois  ou  quatre  individus  accusés  de  projets 
contre-révolutionnaires  ,  ont  reçu  l'ordre  de  S';rtir 
des  Etats  du  roi  de  S-irdaigne  dans  un  court, 'délai. 
Les  exemples  de  sévérité  qu  on  a  déjà  donnes  , 
doivent  être  plus  que  suffisins.  Il  parait  qu'en 
tous  cas  la  rigueur  des  lois  ne  sera  déployée  que 
contre  les  conspirateurs  bien  avérés  ;  et  quint  aux 
fusillades ,  elles  |sont  réservées  pour  les  brigands 
pris  les  armes  à  la  main  ,  attaquant  les  troupes  du 
roi ,  ou  envahissant  les  propriétés. 
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SUISSE. 

Z,urich  ,  le  20  floréal. 


•      Je  promets  à  chaque  soldat  qu'au  retour  de  cette 


Voici  les  principaux  passades  de  la  proclama- 
tion remarquable  que  le  général  Schawenbourg 
a  publiée  le  17  .  à  la  suite  de  son  invasion  dans 
le  canton  de  Schwiiz  ,  et  pour  justifier  la  sé- 
vérité avec  laquelle  il  a  traité  le  couvent  de 
Notre-Daraç-des-Hermites  ,  et  pour  atténuer  les 
conséquences  que  la  calomnie  voudrait  en  tirer 
dans  l'espoir  d'allarmer  les  autres  cantons  sur 
la    liberté  de   leur  culte. 

m  Citoyens  ,  si  des  mesures  rigoureuses  ont  été 
déployées  contre  ce  monastère  ,  elles  ont  été 
de  justes  représailles  pour  le  mal  que  ces  moines 
ont  constamment  cherché  à  faire  à  la  République 
i.ançaise  dfcpuis  sa  naissance.  Ils  ont  toujours 
offert  un  asyle  aux  prêtres  réfractaires  et  aux 
autres  séditieux  ,  et  les  ont  excités  à  ne  pas  prê- 
ter serment  de  fidélité  à  la  République.  Par  leurs 
prédications' astucieuses  ,  par  leurs  écrits  empoi- 
sonnés ,  ainsi  que  par  les  moyens  plus  directs 
de  corruption  ,  ils  ont  alimenté  la  guerre  de  la 
Vendée ,  ils  ont  fanatisé  les  départemens  des 
frontières  ,  etc.  Ces  faits  sont  connus  ;  et  leurs 
auteurs  eux-mêmes  n'en  fesaient  pas  un  secret. 
Non  -  seulement  l'intérêt  de  la  France  ,  mais 
encore  celui  de  l'humanité  ,  exige  qu'on  arra- 
che à  ces  apôtres  de  la  rébellion  les  armes  dont 
ils  fesaieat  un  usage  si  dangereux.  Les  autres 
fondations  ecclésiastiques  ne  doivent  pour  cela 
concevoir  aucune  inquiétude.  On  accomplira 
ponctuellement  le  traité  que  j'ai  fait  avec  vous  , 
et  en  vertu  duquel  votre  religion  doit  être  res- 
pectée ;  les  ministres  de  votre  culte  doivent  être 
protégés  contre  toute  offense  ,  et  les  armes  lais- 
sées aux  pays  qui  n'ont  pas  encore  été  occupés 
par  les   troupes  françaises.  )> 

Une  résolution   prise    le    i5    à    Arau    pat   le  ' 
grand-conseil  ,  porte    que    la    ville   d'Arau  sera 
le  siège   du   corps  législatif  et  du  directoire  ;  en 
sorte   qu'elle  sera  la  capitale  de    la   République 
Helvétique. 

Dans  la  séance  du  12  floréal  on  agita  dans 
le  grand-conseil ,  avec  beaucoup  de  vivacité  ,  la 
question  relative  à  l'Angleterre  ;  il  y  fut  décidé 
que  non  -  seulement  on  mettrait  en  séquestre 
toutes  les  marchandises ,  l'argent  et  les  créances 
des  Anglais  en  Suisse,  mais  que  les  marchan- 
dises anglaises  étaient  prohibées  dans  la  Répu- 
blique 

Ce  décret  fut  approuvé  le  même  jour  par  le 
conseil   des  anciens. 

On  a  élevé  la  question  si  les  Anglais  ont  plus 
de  créances  en  Suisse  ,  que  les  Suisses  en  Angle 


expédition ,  il  aura  à  sa  disposition  de  quoi  acheter 
six  arpens  de  terre. 

Vous  allez  courir  de  nouveaux  dangers  ,  vous 
les  partagerez  avec  nos  frères  les  marins.  Cette 
armée  jusqu'ici  ne  s'est  pas  rendue  redoutable  à 
nos  ennemis  ;  leurs  exploits  n'ont  point  égalé 
les  vôtres  :  les  occasions  leur  ont  manqué  ;  mais 
le  courage  des  marins  est  égal  aux  vôtres.  Leur 
volonté  est  celle  de  triompher;  ils  y  parviendront 
avec  vous. 

Communiquez-leur  cet  esprit  invincible  ,  qui 
par-tout  vous  rendit  victorieux  ;  secondez  leurs 
efforts  ;  vivez  ,  à  bord  ,  avec  cette  intelligence 
qui  caractérise  des  hommes  purement  animés  et 
et  voués  au  bien  de  la  même  cause.  Ils  ont  , 
comme  vous  ,  acquis  des  droits  à  la  recon- 
naissance nationale  ,  dans  l'art  difficile  de  la 
marine. 

Habituez-vous  aux  manœuvres  de  bord  ;  de- 
venez la  terreur  de  nos  ennemis  de  terre  et  de 
mer  :  imitez  en  cela  les  soldats  romains ,  qui  su- 
rent à  la  fois  battre  Carthage  en  plaine  ,  et  les 
Carthaginois  sur  leurs  flottes. 

Des  cris  de  vive  la  République  immortelle  , 
et  les  hymnes  des  combats  ont  suivi  cette  ha- 
rangue. 

Toutes  les  troupes  de  l'expédition  ,  infanterie  , 
cavalerie,  artillerie,  etc.  sont  à  bord.  On  attend 
l'ordre  du  départ  :  ce  qui  ne  peut  tarder. 

Strasbourg  ,  le  z5  jlorêal. 


Les  troubles  qui  recommençaient  dans  quel- 
ques parties  de  la  Suisse  n'ont  pas  eu  de  suite. 
La  tranquillité  va  se  rétablir,  et  l'habitant  delà 
campagne  retourne  à  sa  charrue.  Le  général 
Schawenbourg  vient  d'ordonner  la  destruction  du 
couvent  de  Notre-Dame  des  Htrmites.  On  ne  con- 
servera que  les  bâtimens  qui  servent  a  1  exploita- 
tion des  terres. 

Les  lettres  les  plus  récentes  disent  que  la  re- 
mise de  la  contribution  ne  regarde  que  le  can- 
ton de  Berne  ,  le  seul  qui  a  payé  le  premier 
cinquième  de  ses  impositions.  Mais  on  s'attend 
que  celie  des  autres  cantons  sera  également  di- 
minuée dès  que  le  premier  à-compte  aura  été 
payé.  Des  otages  de  Lucerne  ont  passé  à  Bàle. 
On  les  conduit  à  Huningue  ,  apparemment  pour 
avancer  le  payement. 

Il  n'est  plus  douteux  que  les  petits  cantons 
n'aient  accepté  la  constitution.  On  attend  d'un 
jour  à  l'autre  leurs  députés  à  Arau.  Le  transit 
par  1  Italie  est  rouvert. 

Le  directoire  a  communiqué  au  grand-conseil 
une  lettre  du  directoire  de  France  ,  qui  dément 
e  bruit  répandu  que  le  citoyen  Ochs  avait  perdu 


Le  Rédacteur  relevait  hier  la  fausseté  de  plu- 
sieurs assertions  répandues  dans  quelques  jour- 
naux ,  nouvelles  éphémères  déjà  dissipées  et  dont 
nous  ne  parlerions  pas  si  ces  réponses  qui  leur  ont 
été  fuites  ,  n'étaient  pas  de  quelque  importance. 
Nous  ne  rapporterons  de  ces  bruits  que  ceux  qui 
méritent  le  plus  de  fixer  l'attention  générale. 

—  Une  autre  assertion  qu'il  est  plus  important 
de  démentir  ,  dit  le  Rédacteur,  c'est  celle  que  se 
sont  pejmise  quelques  journalistes  sur  le  but  de  la 
mission  du  citoyen  Siéyes.  D'après  quel  fondement 
ont-ils  pu  supposer  que  le  citoyen  Siéyes  partait 
avec  un  projet  de  constitution  pour  l'Empire  ger- 
manique ? 

Les  notes  officielles  des  ministres  français  à 
Rastadt,  toutes  fondées  sur  la  reconnaissance  de 
la  forme  actuelle  de  la  constitution  de  l'Empire  , 
ne  prouvent-elles  pas  suffisamment  que  la  Répu- 
blique n'a  d'autre  objet  dans  ses  négociations  avec 
l'Allemagne  que  de  consolider  la  paix  du  conti- 
nent,  par  des  conditions  également  équitables  et 
modérées ,  et  qu'elle  a  su  généreusement  se  bor- 
ner aux  seules  demandes  qu'exige  sa  sûre  é  ,  en 
négligeant  même  unepartie  des  droits  que  lui  assu- 
raient ses  victoires  ? 

Les  écrivains  qui  accueillent  indiscrètement  de 
pareilles  nouvelles  ,  ne  doivent-ils  pas  s'apperce- 
voir  qu'elles  n'ont  pour  but  secret  que  d'inquiéter 
nos  amis  ,  et  d'éloigner  de  plus  en  plus  nos 
ennemis  ? 

—  L'Ami  des  Lois  ,  du  2g  floréal ,  dit  encore  le 
Rédacteur  ,  suppose  que  le  directeur  sortant  va  à 
Celtz  ,  hors  du  territoire  de  la  République.  Il  fait  à  ce 
sujet  des  observations  qui  ne  font  pas  honneur  à 
ses  connaissances.  Le  lieu  où  se  rend  le  citoyen 
François  (  de  Neufchâteau  )  n'est  pas  Celtz  ,  mais 
Seltz.  Ce  n'est  pas  une  ville  des  pays  conquis  ,  ni 
de  l'A'lemagne  ,  c'est  une  commune  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  ,  sur  la  rive  gauche  de  ee  fl;uve, 
vis-à-vis  de  Rastadt  qui  est  de  l'autre  côté  ,à  quelque 
distance.  Il  eût  été  à  désirer  que  le  directeur  sor- 
tant fût  à  Rastadt  même  ,  s'il  avait  pu  sortir  du 
territoire  de  la  République  ,  pour  remplir  la  mis- 
sion importante  qui  lui  est  conhée  ;  mais  c'est  pré- 
cisément par  respect  pour  l'article  i5;  de  la  cons- 
titution qu'on  a  choisi  Seltz ,  corrîme  le  point  de  la 
France  le  plus  à  portée  de  Rastadt.  Au  surplus  , 
l'objet  de  cette  mission  n'a  rien  de  commun  avec 
celui  du  congrès  de  Rastadt ,  où  le'  citoyen  Treil- 
hard  doit  être  remplacé  par  un  autre  plénipoten- 
tiaire. 


terre  ;  et  l'on   est   généralement  persuadé  que  la     sa  confiance.  Il  assure   au   contraire  qu'il  en  jouit 


chose  est  ainsi. 

—  Glatis  avait  demandé  à  la  Ligue  Haute  de 
la  Rhétie  des  secours  contre  les  Français  et  les 
Zuricois  ,  mais  cette  Ligue  ,  ainsi  que  les  deux 
autres  ,  ont  adopté  ,  le  10  de  ce  mois  ,  une  en- 
tière neutralité  ,  parce  que  le  résident  français 
a  fait  entendre  que  la  moindre  part  que  les 
Grisons  prendraient  à  cette  guerre  ,  serait  re- 
gardée comme  un  acte  hostile  ,  dont  l'entrée 
très -prompte  des  troupes  françaises  dans  leur 
pays  serait  la  suite  :  il  a  assaré  ,  au  contraire  , 
que  la  Piépublique  Française  respecterait  la  liberté 
et  l'indépendance  de  la  Ligue  ,  et  ne  la  contrain- 
drait pas  à  adopter  la  nouvelle  constitution  hel- 
vétique. 

Le  baron  de  Kronthal  ,  chargé  d'affaires  de 
l'empereur  ,  a  aussi  déclaré  ,  le  9  floréal  ,  que 
la  neutralité  convenait  le  mieux  à  la  situation  de 
la  Ligue ,  et  qu  il  en  écrirait  à  sa  cour  pour  qu'elle 
la  reconnût. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Toulon  ,  le  21  floréal. 

Le  général  en  chef  Bonaparte  ,  arrivé  ici  hier 
à  sept  heures  "du  matin  ,  a  passé  sur-le-champ 
en  revue  les  phalanges  républicaines  de  l'armée 
invincible;  ensuite  il  leur  a  parlé  ainsi  : 

Officiers  et  soldats  , 

Il  y  a  deux  ans  que  je  vins  vous  commander  : 
à  cette  époque  ,  vous  étiez  dans  la  rivière  de 
Gênes  ,  dans  la  plus  grande  misère  ,  manquant 
de  tout ,  ayant  sacrifié  )U:qu'à  vos  montres  pour 
votre  subsistance  réciproque.  Je  vous  promis  de 
faire  cesser  vos  misères  ;  je  vous  conduisis  en 
Italie  :  là  tout  vous  fut  accordé.  Ne  vous  ai-je  pas 
tenu  parole  ? 

(  Un  cri  général  se  fait  entendre  :  Oui.  ) 

Eh  bien  !  apprenez  que  vous  n'avez  pas  encore 
assez  fait  pour  la  patrie  ,  et  que  la  patrie  n'a  pas 
tbc'Ore  assez  fait  pour  vous. 

je  vais  actuellement  vous  mener  dans  un  pays 
où  ,  par  vos  exploits  futurs ,  vous  surpasserez  ceux 
qui  étonnent  aujourd'hui  vos  admirateuis ,  etvous 
rendrez  à  la  patrie  les  services  qu'elle  a  droit  d'at- 
tendre d'une  armée  d  invincibles. 


pleinement  ,  comme   celui  auquel  la  Suisse  doit 
particulièrement  sa  régénération. 

Les  feuilles  allemandes  ,  après  avoir  longue- 
ment parlé  d'une  alliance  qui  se  formait  entre 
les  puissances  du  Nord  ,  et  qui  n'a  d'existence 
que  dans  quelques  têtes  mal  organisées  ,  assu- 
rent à  présent  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
sont  d'accord  pour  s  opposerde  toutes  leurs  forces 
au  système  d'innovation  qui  paraît  faire  tant  de 
progrès  parmi  les  Peuples.  En  conséquence  ,  il 
doit  être  tenu  ,  à  ce  qu'ils  disent  ,  un  congrès 
à  Berlin. 

De  Bruxelles ,  le  28  floréal. 

Les  lettres  de  Wesel  portent  que  les  différens 
Etats  de  la  Haute-Allemagne  ,  compris  dans  la 
ligne  de  neutralité  sous  la  protection  de  la  Prusse, 
craignant  une  nouvelle  invasion  des  troupes  fran- 
çaises dans  1  Empire  ,  se  sont  hâtés  de  fournir  leurs 
contingens  respectifs  en  argent  et  en  vivres  pour 
l'entretien  et  la  solde  de  l'armée  prussienne  d'ob- 
servation. Le  contingent  hanovrien  ,  aux  ordres 
du  général  Walmoden-Gimborn  ,  vient  d'êire  joint 
par  quelques  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie. 
On  parie  toujours  de  la  prochaine  réunion  de  gros 
corps  de  troupes  saxonnes  et  hessoises  ,  entre 
Anhal;  et  Nuremberg. 


Paris  ,  le  1er  prairial. 

On  écrit  de  la  Rochelle  que  le  19  floréal  ,  trois 
frégates,  deux  vaisseaux  et  un  lougre  anglais,  se 
sont  préseatés  dans  la  rade  ;  ils  sont  partis  le  len- 
demain. 

—  De  Nantes  ,  que  le  corsaire  V Hydre  est  rentré 
dans  ce  port  :aute  de  vivres  ,  après  avoir  été  chassé 
pendant  vingt-quatre  heures  par  la  division  anglaise, 
de  laquelle  il  s'est  sauvé  par  la  supériorité  de  sa 
marche.  Il  a  fait  huit  prises  dont  trois  ont  été 
coulées  bas  parlai.  Les  cinq  autres  ont  été  expé- 
diées ,  mais  on  n'en  a  point  encore  de  nou- 
velles. 

—  Les  lettres  de  la  Hiye  annoncent  qu'on  arme 
avec  beaucoup  de  célérité  dans  le  port  de  Fies- 
singue  ;  plus  de  200  petits  bâtimens  sont  déjà 
prêts  ,  ils  ont  chacun  deux  car  mi  à  leur  proue. 
Les  troupes  bataves  et  franc-'  vont  former  un 
camp  pies  du  Texcl .  al  tre  prêtes  à  s'em- 
barquer au  premi'"  sig 


—  Le  cit.  Faber,  ex-commandant  de  la  place 
deTouis  ,  convaincu  de  dilapidation  ,  a  été  con- 
damné ,  le  2j  floréal ,  par  la  commission  militaire 
du, Mans  ,   à  trois  années  de  fers  et  à  restitution. 

— Les  citoyens  de  l'Immatricule  française  à  Ma- 
drid soutiennent  ,  dans  une  lettre  de  floréal  ,  que 
ce  n'était  point  pour  des  affaires  personnelles  ,  ou 
des  spéculations  commerciales  ,  que  le  citoyen 
Segui  était  allé  en  Espagne,  mais  bien  pour  traite* 
d'une  négociation  secrette  de  la  plus  grande  im- 
portance. 

Le  prince  de  la  Paix,  disent-ils ,  l'avait  annoncé 
formellement  avant  son  arrivée  ;  un  passeport  lui 
avait  été  envoyé  par  ce  ministre  d'Etat;  de  nom- 
breux relais  étaient  disposés  sur  la  route  qu'il 
devait  parcourir  ;  et  certes  ,  de  simples  commer- 
çans  ne  voyagent  pas  avec  tant  d'appareil  et  de 
bruit. 

Le  faste  et  les  démarches  de  Segui  ,  pendant 
son  séjour  à  Madrid  ,  ne  démentent  point  ces 
préliminaires.  Un  secrétaire  et  deux  courriers  eu 
titre  ,  des  valets' nombreux  ,  formaient  le  cortège 
du  prétendu  négociant.  Ses  courses  fréquentes 
et  rapides  à  Aranjucz  ,  ses  conférences  mysté- 
rieuses avec  le  prince  de  la  Paix  ,  son  empresse- 
ment à  se  revêtir  de  l'écharpe  tricolore  en  entrant 
dans  le  cabinet  de  ministre  d'Etat  ,  et  à  la  quitter 
en  sortant  ,  ses  réponses  ambiguës  aux  personnes 
qui  lui  fesaient  des  questions  sur  les  motifs  et  la 
duiée  de  son  voyage  ,  ses  entretiens  avec  l'émigré 
Carency  ,  qu  il  prétend  n  avoir  jamais  connu  ,  ses 
négociations  avec  les  directeurs  de  la  banque  de 
Saint- Charles  ,  de  la  compagnie  des  Gremios  ,  et 
les  principaux  banquiers  ue  cette  ville  ,  des  expé- 
ditions successives  de  courtiers  ,  l'affectation  de 
conserver  à  grands  frais  ,  sur  la  route  de  Madrid 
à  Bayonne  ,  les  mêmes  relais  qui  l'avaient  amené  ; 
tous  ces  faits  justifient  les  soupçons  que  les  Fran- 
çais ,  et  les  Espagnols  eux-mêmes,  avaient  conçus 
sur  la  nature  des  opérations  secrettes  de  cet  étrange 
négociateur. 

—  Le  4  floréal  ,  le  chasse-marée,  le  Patriote, 
de  Bordeaux  ,  qui  s'y  rendait  ,  venant  de  Nantes 
avec  un  chargement  ,  fut  pris  par  le  calme  sous 
l'île  d  Oléron  ,  à  une  lieue  de  terre.  Un  cor- 
saire anglais  qui  le  poursuivait ,  voulut  le  captu- 
rer ;  il  envoya  son  canot.  L'équipage  du  Patriote 
fit  bonne  contenance  pour  l'éloigner,  en  fesant 
jouet  ses  pierriers  et  sa  mousquererie  ;  les  mu- 
nitions,  en  boulets  et  balles,  étant  épuisées,  il 
fallut  se  décider  à  se  sauver  dans  le  canot.  Aupa- 
ravant ,  le  citoyen  Lalarge  ,  commandant  du 
chasse-marée  ,  se  détermina  à  mettre  le  feu  à  la 
chambre  ,   de  manière  à  faire  sauter  ,    dans   un 


intervalle  calculé  ,  le  derrière  de  ce  bâtiment. 
Les  Anglais  s  en  approchèrent  ,  en  rirent  le  tour  ; 
mais  voyant  une  grande  fumer  sortir  dé' la  cham- 
bre ,  ils  n'osèrent  s'en  emparer,  et  retournèrent 
à  bord  de  leur  corsaire.  Les  français  qui  é:;cti 
restés  à  une  certaine  distance  pour  les  obser- 
ver ,  voyant  qu'ils  .abandonnaient  leur  proie  , 
Tetournerent  aussi  de  suite  à  leur  bord  ;  ils  eurent 
le  bonheur  d'y  arriver  quelques  minutes  assez 
tôt  pour  éteindre  le  feu  qui  allait  se  communi- 
quer au  baril  de  poudre.  Le  vent  ayant  offrai- 
ent ,  le  corsaire  prit  le  large,  et  le  Patriote  fit 
route  pour  Bordeaux  ,  où  il  entra  le  même  jour, 
à  six  heures  du   soir. 

—  Le  citoyen  qui  a  été  blessé  ,  il  y  a  quelques 
jours  à  la.  course  de  chevaux  du  chemin  de  la  Ré- 
volte ,  a  été  pendant  vingt-quatre  heures  sans 
connaissance  ,  et  dans  une  situation  qui  fesait 
craindre  pour  sa  vie  :  il  est  mieux  actuellement  , 
et  le  chirurgien  qui  le  soigne  répond  presque 
de  son  rétablissement. 

—  Le  citoyen  Blanc  ,  ancien  professeur  de 
philosophie,  a  présenté  dernièrement  au  corps 
îégislatil  ,  un  projet  de  nouvelles  cartes  géogra- 
phiques qu'il  serait  bien  désirable  qu'on  pût  réaliser. 
Si  ce  projet  n'obligeait  pas  la  nation  à  une  dé- 
pense considérable  ,  en  exigeant  d'elle  l'abandon 
de  propriélées  précieuses  ,  on  n:  pourrait  qu'ap- 
plaudir à  une  méthode  avec  laquelle  on  appren- 
drait la  géographie  d'une  manière  d'autant  plus  cer- 
taine et  plus  durable  ,  que  l'imagination  seule  ne 
recevrait  point  les  leçons  ,  et  que  l'on  voyagerait 
réellement.  Voici  le   plan  du   citoyen    Blanc 

ji  Je  vendrais,  dit-il,  que  les  jardins  et  parcs 
de  Versailles  ,  de  Vincennes  ,  des  Sabions  et  de 
Saint-Cloud  ,  fussent  consacrés  à  l'étude  de  la 
géographie.  Là  ,  dans  les  proportions  géométri- 
ques ,-  et  suivant  les  degrés  de  longitude  et  de 
latitude  ,  on  figurerait  en  autant  de  cartes  sépa- 
rées la  mappe-monde  ,  lEuiope  ,  l'Asie  ,  l'Afrique 
et  l'Amérique  ,  ensuite  la  carte  particulière  de  la 
France  qu'il  est  si  intéressant  de  bien  connaître. 
Ces  jardins  seraient  pour  la  géographie  ce  que 
le  jardin  national  des  plantes  est  pour  la  bota- 
nique ;  les  rivières  seraient  formées  ou  naturefe- 
ment  par  les  eaux  qui  arrosent  ces  lieux  ,  ou 
artificiellement  par  des  lames  de  plomb  ,  qui 
représenteraient. exactement  suivant  leur  largeur , 
leur  longueur  et  leurs  sinuosités  ,  toutes  celles 
qui    arrosent  le  g'obe. 

Les  grandes  routes,  les  lacs,  les  mers,  les 
montagnes  ,  les  îles  ,  les  principales  villes,  les 
monuraerj!  les  plus  remarquables  ,  même  les  pro- 
ductions particulières  de  chaque  climat  y  figure- 
raieut  assez  en  grandpour  frapper  d'une  manière 
sensible  l'œil  du  voyageur   placé  à  une  certaine 

distance  .  et  Se  graver  ^-urr  ntJic  tt  sons  con- 
fusion dans  son  esprit;  il  pourrait  dans  une  même 
journée  parcourir  plusieurs  fois  le  monde  ,  s'ar- 
rêter ,  comparer  ,  s'orienter  ,  observer  le  matin 
dans  la  Laponie  ,  à  midi  en  Chine  ,  et  sur  le 
soir  dans  1er  déserts  de  l'Afrique  ,  ou  sur  les 
bords  de  la  rivière  des  amazones  ,  et  dans  les 
promenades  réitérées  du  pôle  arctique  au  pôle 
antarctique,  du  nord  au  sud  ,  de  l'est  à  l'ouest  ; 
le  monde  entier  deviendrait  son  domaine  :  qui 
ne  sent  que  ces  voyages  agréables  ,  répétés  avec 
facilité  un  certain  nombre  de  fois  ,  doivent  laisser 
des  jraces  profondes  et  sûres  dans  le  souvenir  ? 

— Le  directoire  exécutif  a  pris ,  le  29  ,  un  arrêté 
pour  la  réception  du  cit.  Treilhatd  ,  nommé 
membre  du  directoire  exécutif.  Les  dispositions 
en  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  qui 
avaient  été  prescrites  pour  la  réception  de  Bar- 
thélemi. 

Un  adjudant,  un  aide-de-camp  et  six  ordon- 
nances se  rendront  à  Bondy  ,  pour  y  attendre  le 
nouveau  directeur. 

Le  commandant  de  la  garde  du  directoire  ,  à 
la  tête  d'un  détachement  4s  la  cavalerie  ,  le 
commandant  de  la  place  avec  son  état-major, 
et  le  ministre  de  l'intérieur  se  rendront  à  la  bar- 
rière, pour  l'y  recevoir, 

Il  y  changera  de  voiture ,  et  se  rendra  au 
directoire  ,  en  suivant  la  rue  du  faubourg  Martin, 
les  boulevards  ,  la  place  de  la  révolution  ,  les 
rues  de  conseil  des  Cinq  -  Cents  ,  Grenelle, 
Cassette  et  Vaugirard. 

—  On  assure  que  le  cit.  Trcilhard  sera  rem- 
placé, àRastadt,  parle  représentant Jean-Debrie, 
et  que  le  cit.  Lamarque  est  nommé  ministre  en 
Suéde. 

—  On  assure  que  1?  citoyen  Chasset,  ex-con- 
ventionnel ,  vient  d'être  nommé  ministre  de 
l'intérieur. 

—  Un  assassinat  ayant  été  commis .  le  9  ventôse 
dernier  ,  dans  la  commune  de  Saint  -Maxent  , 
département  de  la  Somme,  sur  la  personne  d'un 
brigadier  de  la  gendarmerienationale,  à  l'occa- 
sion de  l'arrestation  d'un  prêire  réfractaire,  des 
poursuites  criminelles  ont  été  dirigées  ,  confor- 
mément à  la  loi  du  2g  nivôse  précédent,  contre 
les  nombreux  auteurs  de  cet  attentat.  D'un  autre 
côté,  l'exécution  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4,  a  été  requise  par  le  commissaire  du  pou- 
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voir  exécutif  près  le  tribunal  civil  ,  etla  commune 
de  Saint  -  Maxent  vient  d'êtie  condamnée  par 
jugement  du  19  germinal  dernier,  à  6060  francs 
de  dommat-s  et  intérêts  envers  la  veuve  et  les 
I  enfans  du  malheureux  Machy ,  brigadier.  La  pro- 
ceduîc  criminelle  s  instruit  aussi  avec  activité, 
er  tout  fait  espérer  que  les  coupables  n'échap- 
peront pas   à  la  juste  sévérité  des  lois. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Poisson. 

SÉANCE. DU    29    FLOREAL. 

Plusieurs  membres  demandent  des  congés. 
Rousseau  s'étonne  qu'au  moment  où  le  corps  lé- 
gislatif va  se  renouveler  ,  un  si  gra;d  nombre  de 
représentai  demandent  à  s'absenter  de  leur 
poste.  Il  croit  leur  présence  particulièrement  né- 
cessaire à  cette  époque  ,  et  propose  au  conseil 
de  n'accorder  aucun  congé  pemant  un  mois. 

Cette  proposition    est  arrêtée. 

On  procède  au  scrutin  sur  la  liste  des  candidats 
envoyée  par  le  conseil  des  cinq-cents.  Ces  can- 
didats sont  les  citoyens  Monot  ,  Julien  Souhait  , 
membre   actuel  de  ce  conseil  ,  clHumbert. 

Sur  154  votans ,  le  citoyen  Julien  Souhait  ob- 
tient un  suffrage  ;  le  ciioyen  Monot  ,  69  ,  et  le 
citoyen  Humbert  ,  78  ;  en  conséquence  ,  le 
citoyen  Humbert  est  nommé  commissaire  de  la 
trésorerie, 

J.'vardot  Fombellefoh  un  rapport  sur  la  résolution 
du  27  floréal ,  qui  autorise  le  directoire  à  nommer 
les  p  ésidens  ,  accusateurs  publics  et  greffiers  des 
tribunaux  criminels  qui  n'ontpu  être  nommés  par 
les  assemblées  électorales  ,  ou  dont  les  nomina- 
tions ont  été  annulées.  La  fjculté  de  nommer  les 
présidens  ,  accusateurs  publics  et  greffiers  des 
tribunaux  criminels  a  déjà  été  accordée  au  direc- 
toire par  la  loi  du  21  nivôse  dernier,  et  il  serait 
aussi  impo'itique  que  déraisonnable  de  la  lui 
refuser  en  ce  moment.  Les  circonstances  actuelles 
ne  sont  pas  plus  heureuses  que  csiltrs  du  mois 
de  nivôse  dernier.  Vous  en  avez  pour  garant  la 
mesure  générale  que  vous  avez  été  obligés  de 
prendre  dernièrement  sur  les  élections.  Ce  serait 
donc  remettre  en  question  une  ch.  se  jugée  que 
de  douter  si  l'on  doit  approuver  la  résolution  , 
et  l'on  peut  dire  qu'au  fonds  elle  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté.  .        . 

La  fin  de  l'article  premier  n'a  pas  paru  extrê- 
mement claire.  On  parle  des  nominations  qui 
restent  sans  effet  pour  cause  de  nullité.  On  peut 
demander  ce  que  c'est  que  cette  espèce  de  nul- 
lité. On  a  probablement  voulu  parler  de  celle 
qui  a  été  opérée  par  la  loi  qui  a  statué  derniè- 
rement sur  les  opérations  de  toutes  les  assem- 
blées électorales  de  la  République.  Nous  espé- 
rons que  l'explication  que  nous  venons  de  don- 
ner suffira  pour  éclaircir  le  sens  de  cet  article. 
Au  surplus  ,  la  nécessité  de  prévenir  la  désor- 
ganisation de  la  justice  fait  un  devoir  à  la 
commission  de  vous  proposer  l'approbation  delà 
résolution. 

Rouault.  Je  ne  serais  pas  conséquent  si ,  après 
avoir  voté  l'approbation  d'une  loi  du  as  floréal 
relative  aux  élections  ,  je  ne  votais  pas  pour 
la  résolution  présente. ,  qui  n'est  qu'une  dépen- 
dance de  la  grande  mesure  que  nous  avons 
prise  ;  mais  cette  mesure  qui  nous  a  été  com- 
mandée par  la  nécessité  de  défendre  la  cons- 
titution contre  ceux  qui  ne  l'invoquaient  que 
pour  la  détruire,  prouve  que  la  constitution 
elle-même  renferme  un  vice,  un  germe  de  mort. 
Pourquoi  donc  hésiterions-nous  à  user  du  pou- 
voir qu'elle  a  remis  au  conseil  des  anciens  de 
proposer  la  rectification  de  ses  imperfections  et 
de  ses  défauts ,  que  le  tems  et  l'expérience 
auront  découverts.  Sans  doute  ,  mes  collègues , 
vous  avez  gémi  ,  comme  moi  ,  des  mesures  que 
vous  avez  été  obligés  de  prendre  le  22  floréal; 
il  est  toujours  douloureux  de  détruire  l'être 
dont  on  tient  l'existence  ;  il  est  douloureux 
d'avoir  une  constitution  et  d'être  obligés  d'en 
déchirer  chaque  jour  quelques  pages.  Je  ne 
pourrais  dans  ce  moment  vous  faire  aucune 
proposition  relative  aux  réflexions  que  je  viens 
d'énoncer  sans  jeter  du  désordre  dans  la  dis- 
cussion présente  ;  mais  je  lès  livre  à  la  médi- 
tation des  observateurs,  et  je  me  borne  à  voter 
pour  l'approbation  de  la  résolution. 

,On  demande  à  aller  aux  voix. 

Rabaut  ,  jeune.  Il  me  semble  que  la  résolution 
est^  d'une  assez  grande  importance  pour  mériter 
qu'on  nous  donne  le  tems  de  mûrir  les  réflexions 
qu'elle  lait  naître. 

Une  des  dispositions  porte  que  le  directoire 
sera  tenu  de  faire  ses  choix  parmi  des  citoyens 
qui    auiont    rempli   une  fonction    publique   à   la 


nomination  du  Peuple.  Il  me  semble  qu'on  aurait 
dû  ajouter  que  les  choix  ne  pourraient  être  faits 
que  parmi  des  citoyens  domiciliés  dans  le  dé- 
partement où  ils  devraient  exercer.  I'.  me  semble 
qu  on  aurait  aussi  dû  s'expliquer  sur  une  autre 
question  fort  importante',  c'est  celle-ci  :  le  di- 
rectoire pourra-t-il  destituer  les  juges  qu'il  aura 
nommés? 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  du  28  floréal  , 
qui  valide  les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département    de  la  Liamone. 

Elle  est  renvoyée  à  une  commission  pour  en 
faire   son  rapport  séance  tenante. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  commissaire  de  la  comptabilité.  Les  candi- 
dats dont  les  noms  ont  été  envoyés  par  le  con- 
seil des  cinq  cents  sont  les  citoyens  Lemoine  et 
Soulignac  ,  membres  de  ce  conseil  sortans  an 
1er  prairial  prochain  ,  et  Colliat ,  membre  du  bu- 
reau delà  comptabilité,  qui  en  sortira  à  la  même 
époque. 

Le  nombre  des  votans  est  de  i35  ;  le  citoyen 
Colliat  a  réuni  94  suffrages.;  le  citoyen  Lemoine  , 
3o  ;  et  le  citoyen  Soulignac  ,  11  ;  en  conséquence, 
ie  citoyen  Colliat  est  contirmé  dans  les  fonctions 
de  commissaire  de   la  comptabilité. 

Le  conseil  s'ajourne  à  sept  heures. 


Du  même  jour  ,  7  heures  du  soir. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  aussitôt  la  réso- 
lution de  ce  jour ,  qui  porte  que  tout  papier  non 
émis  par  une  loi  du  corps  législatif,  ne  peut 
être  considéré  comme  papier-monnaie,  etsurseott 
à  l'exécution  d'Antoine  Trouffleau  ,  condamné, 
le  17  de  ce  mois  ,  par  le  2me  conseil  de  guerre, 
pour  avoir  falsifié  des  rescriptions. 

Régnier,  membre  de  la  commission  chargée  ce 
matin  de  faire  un  rapport  sur  les  élections  ds 
la  Liamone  et  du  Golo  ,  déclare  que  le  conseil 
ne  peut  point  prononcer  aujourd'hui  ,  en  con- 
naissance de  cause  sur  ces  deux  élections.  En 
ce  qui  concerne  le  département  de  la  Liamone  , 
il  n'est  pas  certain  qu'il  eût  le  droit  de  députer 
cette  an.iée  au  corps  législatif  ;  c'est  du  moius 
une  chose  à  vérifier.  En  ce  qui  concerne  le  dé- 
partement du  Golo  ,  il  y  a  eu  scission  ,  et  cha- 
que partie  prétend  avoir  opéré  valablement.  Ce 
sont  ues  faits  qu'il  faut  examiner  ,  et  pour  les- 
quels il   faut  avoir   des  pièces. 

On  dira  peut-être  que  le  corps  législatif  actuel 
doitprononcer ,  d'après  la  loi  du  22  pluviôse  ,  sur 
la  validité  des  nominations  faites  pour  le  corps 
législatif,  qui  lui  succède;  mais  cela  est  subor- 
donné à  la  possibilité.  Si  tes  procès-verbaux  n'é- 
tasent  arrivés  que  le  2  ou  le  3  prairial,  le  corps 
législatif  actuel  n'aurait  pas  pu  prononcer;  et  c'eût 
été  la  décision  rendue  dans  la  session  prochaine 
qui  eût  été  valable  ;  il  en  est  à  peu  près  de  même 
dans  la  circonstance  présente. 

Les  procès-verbaux  des  deux  assemblées  élec- 
torales ne  sont  arrivés  que  le  29  ;  mais  sans  les 
pièces  qui  doivent  fournir  les  éclaircissemens 
nécessaires  sur  leur  validité.  Il  faut  bien  donner 
le  tems  de  les  attendre  et  de  les  examiner.  La 
commission  propose  d'ajourner  au  2  prairial. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU    1"    PRAIRIAL. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  ,  dans  la  forme 
accoutumée. 

Le  président-  Avant  de  procéder  à  aucune  opé- 
ration ,  la  loi  veut  que  tous  les  nouveaux  mem- 
bres du  corps  législatif  soient  appelés  à  la  tribune 

pour  y  prêter  serment   de  hiine  à  la  royauté  et  à 

l'anarchie. 

Bardou-Boisquetin  ,  secrétaire  .  fait  l'appel  no- 
minal de  tous  les  membres  ,  soit  nouvellement 
élus  ,  soit  réélus.  Ils  paraissent  successivement  à 
la  tribune  ,   et  prêtent  le  serment. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  29  floréal. 

Un  message  du  conseil  des  anciens  annonce 
les  nominations  faites  aux  places  de  commissaires 
de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  ,  en  faveur 
du  citoyen  Humbeit,  de  la  Meuse,  pour  la 
première  ;  et  du  citoyen  Colliat  ,  pour  la  se- 
conde. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement du  bureau. 

Eschasseriaux  aîné  a  la  parole  pour  une  motion 
d  ordre. 

Eschassériaux  aîné.  D'éclatantes  victoires ,  une 
grande  prépondérance   sur  le   globe  ,   la  célébrité 


du  génîe ,  suffisent  pour  la  gloire  d'une  Nation  ; 
files  ne  suffisent  pas  pour  ta  tranquillité  et  son 
bonheur  :  les  conquêtes  d'un  siècle  peuvent  de- 
venir la  proie  des  conquêtes  d'un  autre  siècle; 
tout  change  et  se  détruit;  il  n'y  a  que  la  sagesse 
des  Nations  qui  demeure.  Ce  n'est  point  par  les 
armes  que  les  Romains  ont  soumis  le  monde  ,  ils 
furent  vaincus  à  leur  tour  ;  c'est  par  leurs  lois 
civiles,  et  cette  conquête  ils  la  gardent  encore 
après  qu'ils  ne  sont  plus.  La  République  est  cons- 
tituée, l'édifice  de  vos  lois  politiques  est  bâti; 
c'est  l'intérieur  de  ce  majestueux,  édifice  qu'il  taut 
construire  ,  embellir  et  perfectionner. 

Je  viens  vous  parler  de  plusieurs  choses  que 
vous  avez  à  faire  ;  je  viens  vous  parler  d'abord  de 
votre  code  civil.  Trois  fois  cet  ouvrage  élaboré 
par  des  mains  instruites,  a  été  présenté  a  la  tri- 
bune. A  toutes  les  fois  des  incidens  révolution- 
naires lui  Ont  enlevé  la  priorité  ;  peut-être  la  lon- 
gueur du  travail,  le  besoin  de  sa  perfection  l'ont- 
its  reculé  jusqu'à  cette  époque;  peut-être  encore 
des  législatures  qui  étaient  elles-mêmes  une  révo- 
lution continuelle  ,  n'avaient-elles  pas  assez  de  ce 
calme  nécessaire  pour  concevoir  et  fonder  un 
système  de  lois  civiles  ;  placés  dans  des  tetns 
moins  orageux  ,  et  moins  distraits  par  les  événe- 
mens  politiques  des  méditations  profondes  de  la 
législation  ,  il  faut  enfin  avoir  le  courage  d'exécu- 
ter ce  travail  important,  et  prendre  la  ferme 
résolution  de  l'achever  :  il  appartient  à  cette 
législature. 

Le  code  civil  vous  est  demandé  aujourd  hui  par 
toutes  les  parties  de  la  République  ;  il  en  est  le 
besoin  le  pluspressant  :  un  mélange  de  vieille  juris- 
prudence et  de  droits  divers  dirige  encore,  égare 
p'utôt  le  jugement  de  vos  tribunaux.  Des  traités 
viennent  d  agréger  à  la  République  de  grands  dé- 
partemens  ;  leur  réunion  ne  sera  parfaitement  con- 
solidée que  lorsqu'ils  jouiront  de  l'uniformité  des 
lois  politiques ,  de  l'uniformité  de  législation,  et 
de  l'uniformité  d'institution.  C'est  moins  l'aggré- 
gation  de  leurs  territoires  .  que  la  fusion  de  leurs 
lois  et  de  leurs  habitudes  qui  incorporent  les 
nations  ,  et  les  rendent  indivisibles  :  les  lois  poli- 
tiques marquent  en  grand  le  caractère  des  peuples  ; 
les  lois  civiles  forment  plus  ses  usages  et  exercent 
une  influence  plus  icnmédiate  su:  son  existence 
journalière.  Le  Belge  et  l'habitant  du  Rbin,  ne 
ressembleront  guères  aux  hommes  des  Pyrénées  et 
du  Finistère,  que  lorsqu'ils  seront  régis  par  le  même 
code  :il  n'y  a  que  les  lois  civiles  qui  puissent  domp- 
ter la  différence  des  climats,  et  [attacher  tout  à 
un    centre    unique. 

Il  est  un  autre  lien  que  vous  devez  étendre 
sur  toute  la  République  ,  si  vous  voulez  en  con- 
solider toutes  les  parties  :  c'est  celui  des  insti- 
tutions :  ràppellcr  cet  objet  iirtéfeSsafet  ,  c'esi 
parler  au  sentiment  et  à  tous  tes  besoins  dn 
Peuple  Français  ,  à  votre  conviction  :  les  ora  jfî 
frequens  dont  la  République  a  été  battue  jus- 
qu  ici  ,  n'ont  pu  permettre  au  législateur  ue 
rieo  fordei  presq 9  en  ce  iour  sur  ua  terrein 
qui  tremblait  ,  pour  ainsi  dire,  sous  ses  pas.  Mais 
il  faut  enfin  combler  le  vide  immense  que  le 
changem_-.it  de  cho.es  a  laissé  dans  les  habi- 
tud  s  du  Peuple,  et  que  la  République  prenne 
dans  ses  mœurs  un  caractère  marquant  dans 
l'Europe.  La  Nature  l'a  comblée  de  tous  les 
moyens  de  pio<périté;  c'est  par  les  institutions 
qu'elle  doit  être  invincible,  et  devenir  l'envie 
de  tous  les  Peuples  :  si  jamais  les  étrangers  pou- 
vaient attenter  un  jour  avec  quelques  succès  à 
son  indépendance  ,  c'est  dans  l'amour  et  la 
force  de  ses  institutions  qu'elle  retrouverait  la 
conquête  de  sa  liberté  et  de  ses  droits.  Cet  ou- 
vrage appartient  encore  à  cette  législature  ;  une 
commission  a  déjà  les  plans  tout  prêts  sur  cet 
objet.  Je  demanderai  que  le  conseil  en  fasse 
le  sujet  d'une  discussion  prompte  et  appro- 
fondie. 

La  garantie  de  la  liberté  des  peuples  est  dans 
leurs  lois  politiques  et  civiles  ;  les  institutions 
créent  leur  caractère  moral  ,  et  leur  physionomie 
nationale  :  ;mais  c'est  l'éducation  publique  qui 
forme  les  citoyens  et  les  hommes  ,  et  donne  des 
soutiens  à  la  patrie  :  pourquoi  faut-il  que  ce  tra- 
vail précieux  ait  été  "jusqu'ici  le  désespoir  des 
comités  et  des  commissions  ,  et  1  écueil  des  tra- 
vaux des  différentes  législatures  qui  l'ont  entre- 
pris ?  Pourquoi  faut-il  qu'il  n'y  ait  encore  que 
quelques  élémens  de  régénération  jetés  dan»  la 
République  ?  Est  ce  encore  lia  faute  des  circons- 
tances et  des  tems  ,  et  de  l'absence  des  moyens  ? 
Arrachez,  représentans  !  arrachez  l'âge  présent  à 
l'ignorance  ,  qui  est  la  mère  de  la  servitude  : 
hâtez-vous  de  créer  les  établissemens  d'instruction 
et  de  répandre  les  lumières  à  grands  flots  sur  toute 
la  République  ;  demandez  à  une  commission  de 
vous  proposer  promptement  des  vues  organiques  ; 
que  aes  tonds  soient  mis  en  réserve  :  l'achève- 
ment de  1  instruction  publique  doit  être  votre 
grande  pensée  et  le  prix  de  vos  efforts. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  une  partie  de  l'Europe  est  |  encore  au  milieu 
soumise  par  la  valeur  de  vos  armées;  c'est  par  par  de  scandaleu 
l'exemple  de  votre  prospérité  intérieure  que  vous 
subjuguerez  le  reste  ,  que  vous  devez  faire  aimer 
votre  constitution  au  Monde  ,  et  affermir  les 
Républiques  que  vous  avez  créés.  Autour  de 
vous  l'exemple  du  bonheur  est  le  plus  puissant 
génie  révolutionnaire  et  devient  le  plus  sage 
conservateur.  Un  Peuple  heureux  par  ses  lois 
est  un   objet  révéré  sur  la  terre. 

Que  faut-il  faire  ,  représentans  ?  imprimer  à 
tous  les  esprits  un  grand  mouvement  vers  tout 
ce  qui  peut  faire  prospérer  l'Etat  :  que  l'agricul- 
ture ,  que  l'industrie  ,  que  toutes  les  branches 
de  l'économie  politique,  deviennent  la  pensée  et 
l'amour  de  la  législation  ;  que  toutes  les  pas- 
sions révolu  ionnaires  disparai. s  nt  devant  1  objet 
sublime  du  bonheurpublic.  Toujours  nos  ennemis 
ont  placé  leur  espoir  dans  la  ruine  de  nos  moyens, 
dans  l'extinction  de  notre  commerce  et  de  nos 
arts.  Leurs  espérances  seront  détruites  quand  ils 
nous  verront  entourer  ,  fortifier  la  République 
de  tous  les  germes  et  de  tous  les  principes  con- 
servateurs. 

Voulez-vous  faire  tomber  le  reste  des  factions 
qui  agitent  encore  la  République  ?  appelez  tous  les 
citoyens  ,  tous  les  intérêts  vers  les  objets  d'utilité 
publique,  tournez  de  ce  côté  l'éaergie  française  : 
que  1  anarchiste  et  le  royaliste  se  trouvent  étonnés 
de  se  voir  enchaînés  au  char  honorable  du  travail. 
Quel  est  celui  qui  oserait  agiter  encore  et  parler 
de  ses  projets  révolutionnaires ,  au  milieu  d'un 
peuple  occupé  de  sa  félicité  :  quel  est  celui  qui 
oserait  parler  du  régime  exécré  des  rois  ,  en 
voyant  une  nation  heureuse  sous  une  administra- 
tion libre  ,  et  le  gouvernement  travailler  cons- 
tamment pour  elle  ,  et  à  qui  ces  insensés  pour- 
raient-ils se  faire  entendre?  Nous  avons  beaucoup 
perdu  dans  la  révolution ,  il  faut  créer  beaucoup  : 
tandis  que  le  gouvernement  s'empressera  de  vous 
présenter  dans  ses  messages,  les  moyens  de  res- 
tauration de  la  prospérité  publique,  vous  deman- 
derez à  des  commissions  de  vous  faire  des  rap- 
ports sur  les  branches  de  l'économie  politique 
qu'il  est  plus  pressant  de  relever. 

Féconder  ,  simplifier  le  sysiême  des  finances  , 
perfectionner  celui  des  contributions  ,  doit  être 
le  premier  soin  du  conseil  ,  parce  que  tout  tient 
là,  et  l'allégement  du  peuple  est  la  puissance  de 
l'Etat.  Ce  sont  les  finances  qui  font  la  guerre, 
qui  creusent  les  canaux  ,  qui  réparent  les  che- 
mins ,  qui  animent  les  atteliers  ,  qui  ouvrent  la 
navigation  ,  qui  encouragent  l'agriculture  ,  qui 
donnent  l'élan  au  commerce  ,  et  au  gouvernement 
les  moyens  de  faire  prospérer  et  respecter  la 
nation.  Tout  périt  dans  un  mauvais  système  de 
finance  ;  tout  n'est  que  désordre  dans  les  dé- 
penses publiques.  11  faut  faire  oublier  jusqu'au 
mot  de  dilapidation  ,  et  que  celui  d'économie 
retentisse  sans  cesse  ici  et  revienne  nous  enrichir. 
L'économie  est  le  premier  revenu  d'une  nation 
et  la  première  science  des  hommes  d'Etat  :  cette 
vérité  va  effrayer  lès  dilapidàteurs  ;  mais  il  faut 
pourtant  bien  la  réduire  en  sistême  ,  si  vous  voulez 
sauver  la  fortune  publique  des  mains  avides  ,  et 
améliorer  le  trésor  public.  L'ordre  des  finances 
doit  être  Tel  que  no's  ennemis  désespèrent  à  ja- 
mais de  nous  vaincre  ,  par  la  détresse  des  moyens. 
Représentans,  lorsque  nous  entreprenons  de 
ramener  tout  à  l'ordre  ,  tout  à  la  prospérité,  nous 
devons  nous  empresser  de  jetter  aussi  les  yeux 
sur  notre  état  de  législa'ion  :  tout  dans  ce  genre 
a  été  jusqu'ici  le  produit  du  tems  et  des  circons- 
tances. Dans  le  tumulte  delà  révolution  nos  lois, 
nos  mesures  politiques  se  sont  confondues  les 
unes  dans  les  autres;  il  n'y  a  jamais  eu  d'ensem- 
ble et  d'harmonie ,  il  faut  le  dire  :  les  mêmes  dis- 
positions se  retrouvent  dans  plusieurs  lois  ,  les 
mêmes  lois  dans  plusieurs  codes ,  et  ces  codes 
remplis  d'impeiections  ne  sont  point  à  leur  place 
dans  le  Système  général. 

Représentans  ,  le  débrouillement  de  ce  chaos 
appartient  à  cette  session  :  une  législation  sans 
harmonie  ressemble  à  un  gouvernement  sans 
principes.  Il  n'y  a  point  d'exécution,  d'obéissance, 
et  de  puissance  assurées,  là  où  se  trouve  ce 
désordre  politique  :  il  a  pu  exister  dans  un 
tems  de  révolution;  il  ne  peut  être  pardonné, 
il  serait  bonteux  à  un  Peuple  vivant  sous  un 
régime  constitutionnel ,  et  qui  a  quelques  idées 
d'ordre  social. 

Voilà  la  marche  que  nous  devons  nous  tracer, 
je  crois,  dans  cette  carrière  législative.  Ah!  re- 
présentans ,  lorsque  les  grandes  crises  sont  cal- 
mées ,  que  les  orages  de  la  révolution  grondent 
déjà  loin  de  nous ,  et  que  les  élections  viennent 
de  donner  à  la  République  un  corps  législatif 
homogène  ,  que  les  factions  sont  exilées  de  cette 
enceinte  ,  que  de  biens  dépendent  de  nous  ! 
combien  nous  serions  malheureux  et  coupables  , 
si  des  haines  ,  un  esprit  de  parti  ,  ou  de  vaines 
querelles  d'ambition  particulière  venant  se  jeter 


eu  de  nous ,  et  consumant  le  terris 
x  débats  ,   nous  empêchaient  de 
réaliserles  travaux  queje  n'ai  fait  que  vous  indiquer. 
Non  ,  les  espérances  de  la  République  ne  seront 
pas   trompées  :  j'en   jure  par  ce   que  nous  avons 
tous  promis  en  acceptant  la  mission   auguste  de 
représentans   du   Peuple   ,    et   pat    la    gloire    qui 
nous  attend  ,  si  nous  parvenons  à  faire  le  bon- 
heur du  Peuple. 
Voilà  les  arrêtés  que  je  propose  au   conseil  : 
Il   sera'  formé  une  commission  chargée  de  pré- 
senter  sous    deux  mois   au  conseil  ,     un   code 
eivil. 

La  commission  d'institutions  civiles,  déjà  exis- 
tante ,  présenter*  ,  sous  quinze  jours  ,  son 
travail. 

Une  autre  commission  sera  formée  ,  et  s'occu- 
pera de  suite  de  l'achèvement  de  l'organisation 
de  l'instruction  publique. 

La  commission  de  la  classification  des  lois  sera 
complettée  ;  elle  sera  de  24  membres.  Elle  est 
spécialement  chargée  de  présenter  par  ordre  ,  sous 
six  mois  ,  un  code  de  toutes  les  lois  relatives  à  la 
marine  ,  au  commerce  ,  à  l'agriculture. 

Le  travail  de  ces  diverses  commissions  sera 
discuté  quinzejouts  après  qu'il  aura  été  distribué 
au  conseil. 

La  suite  dtfnain. 

Dans  le  surplus  delà  séance  ,  Creuzé-Latouctie 
sa  été  élu  président.  Les  secrétaires  sont ,  Bézard, 
Jourdan  de  la  Haute  Vienne  ,  Heuvtault  ,  La- 
merville  et  Guyot-Dcsherbiers. 

Dans  la  séance  du  1"  prairial,  le  conseil 
des  anciens  se  forme,  à  une  heure  ,  sous  la  pré- 
sidence de  Bordas  ,  lun  des  ex-présidens;  quatre 
anciens  seciétaires  occupent  le  bureau.  Les  nou- 
veaux membres  du  conseil  prêtent  le  serment. 
On  procède  ensuite  au  renouvellement  du 
bureau.  Sur  181  votans  ,  Régnier  a  réuni  lîo  suf^ 
Irages  ;  il  a  été  proclamé  président.  Les  secrétaire* 
sont  :  Laloy,  Boisset  ,  Perrin  ^dfcs  Vosges)  et 
Gourdan. 


LIVRES       DIVERS. 

Recueil  de  Règles  et  d'Exemples  sur  la  prosodit 
française  ,  la  versification  et  le  style  figuré  .-  con- 
tenant le  traité  de  la  prosodie  par  Dolivet;  un 
abrégé  des  règles  de  la  versification  ;  l'Art  poé- 
tique de  Boileau  ;  et  un  abrégé  des  règles  da 
style  figuré  extraites  des  ouvrages  de  Gibet* , 
Rollin  ,  Lebatteux,  Dumarsais  ,  etc.,  avec  de* 
remarques.   1  vol.,   petit  in-80.,  dé  i5   feuilles. 

A  Paris  ,  chez  Desessarts  ,  libraire  ,  rue  dn 
Théâtre  -  J-Trançj--.  ,  au  coin  de  ta  j.l«cc.  Prix  , 
pap.  ord.  1  fr.  So  cent.  ,  et  papiet  tin  d'Annonajr 
2  fr.  40  centimes  :  en  ajoutant  75  centimes  par 
chaque  exemplaire  ,  on  le  fera  parvenir  franc  db 
port  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  élémentaire  est  indispensable  à 
tous  ceux  qui  ont  besoin  de  connaître  les  règle» 
de  la  déclamation  oratoire  et  théâtrale  ;  il  est 
également  nécessaire  à  ceux  qui  veulent  écrire  et 
parler  correctement  la  langue  française  :  c'e'st 
enfin  un  livre  classique  que  tous  les  instituteur* 
doivent  s'empresser  de  mettre  entre  les  mains 
de  leurs  élevés. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  d'hier  ,  dernière  colonne  ,  7e  ligne, 
après  ces  mots, papier-monnaie,  ajoutez  :  non  émis 
par  une  loi. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 16  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé •  •  • i5  tr. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  83  c. 

Bo-s  trois  quarts.  . . 1  fr.  78  c. 

Bons  un  quart 49  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Àuj.   Panurge  dans  Vue  des  Lanternes. 

Odéon.  Auj.  l'Ecole  des  Maris  ,  comédie,  suiv. 
du  Mercure  galant. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  en  partie  au  bé- 
néfice d'une  petite  nièce  de  Racine  ,  la  1"  repr. 
de  l'Hommage  du  petit  Vaudeville  au  grand  Racine; 
les  Plaisirs  de  l  hospitalité  ,  et  Scarron. 


LOTERIE    NATIONALE. 

tirage  du    16  floréal. 

3].     77.     49-      10-     7-' 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en'chef. 


Le  prix  de   l'abonnement  du  Mouiteui  est  de  2S  francs  pour  trois    1 
de  chaque  moi*.   Il   faut  adiesseï    les  lettres    et   l'argent,    franc  de  pdr 


,  50  francs   pour  six  mois,   et. 00  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu'; 
m  citoyen   Aubry  ,    directeur  de  cejournal,  rue   des  Poitevins,  n     18. 


A  Paris  ,  de  lîmp'rimerie  du  citoyen  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  dej  Poitevins,  a0  i3. 


ETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"»  24«. 


Tridi  ,  3  prairial  Tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

De  Mehedie  ,  le  6  floréal. 

JLcE  grand-seigneur ,  si  l'on  en  croit  un  turc  qui 
voyage  par  ordre  du   divan,  vient  de  retirer  sa 

ërotection  aux  Français  qui  résident  dans  ses 
tats.  Le  firman  communiqué  à  l'ambassadeur 
de  la  République  Française ,  ordonne  à  ceux 
qui  n'ont  aucune  mission  ni  affaires  diplomatiques 
avec  la  Porte  ,  de  sortir  de  l'empire  ottoman  sous 
un  mois. 

On  a  prié  l'ambassadeur  français  de  recom 
mander  à  tous  ceux  qui  sont  sous  sa  dépendance  , 
de  s'abstenir  de  tout  procédé  indécent. 

Ceturc  a  dit  encore  que  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre se  trouve  avec  le  nouveau  reis-effendi  sur  le 
pied  le  plus  amical. 

Il  ajoute  qu'il  serait  possible  que  dans  peu  une 
alliance  eût  lieu  entre  l'empire  ottoman  et  la 
Grande-Bretagne  ,  sous  prétexte  que  la  Porte  est 
convaincue  que  la  République  française  a  la 
plus  grande  part  aux  troubles  intestins  qui  agitent 
la  Turquie. 

Si  l'on  en  croit  ce  voyageur  ,  le  voeu  de  Cons- 
tantinople  est  de  s'opposer,  avec  énergie,  à  la 
propagation  des  principes  républicains,  et  il  ne 
s'agissait  que  de  savoir  si  le  gouvernement  bri- 
tannique pourrait  consentir  à  des  sacrifices  pé- 
cuniaires ,  assez  considérables  pour  que  le  gou- 
vernement turc  pût  soutenir  la  guerre. 

Nota.  Celte  lettre  ,  imprimée  dans  une  gazette 
de  Hongrie,  prouve  que  le  ministère  anglais 
cherche  à  semer  par-tout  l'alarme  et  l'inquiétude, 
pour  reformer  Contre  nous  une  coalition  nouvelle, 
et  écarter  ainsi  le  coup  qui  le  menace. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  24 floréal. 

Le  général  Bernadote  reste  toujours  ici  ;  mais 
îl  a   congédié  une  partie   de  sa  suite. 

La  noblesse  immédiate  ,  demeurant  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  a  présenté  un  mémoire  aux 
ministres  français  ,  dans  lequel  elle  demande  à 
lester  en  possession  de  ses  propriétés  privées  , 
sous  la  protection  de  la  République  Française, 
et  de  recevoir  une  indemnité  sur  la  rive  droite 
pour  ses  droits  féodaux  qui  ne  sont  pas  compa- 
tibles avec  la  constitution  française. 

On  écrit  de  Stutgard  que  le  ministre  Wcellward , 
renvoyé  il  y  a  quelque  tems  sans  motifs  ,  vient 
d'être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

Des  bords  du  Wcser ,  le  24  floréal. 

L'incertitude  où  l'on  est  encore  sur  l'issue 
des  négociations  de  Rastadt ,  vient  de  détermi- 
ner les  Etats  intéressés  à  la  tranquillité  du  nord  de 
l'Allemagne  à  continuer  les  mesures  défensives 
qui  leur  ont  garanti  jusqu'ici  et  doivent  leur  ga 
rantir  encore  la  jouissance  de  leur  neutralité. 
C'est  l'objet  de  l'invitation  récente  que  leur  a  faite 
la  cour  de  Berlin  ,  et  ils  paraissent  disposés  à  s'y 
conformer  avec  empressement. 


doivent  exister  entre  toutes  les  Républiques  , 
et  notamment  entre  la  Cisalpine  et  la  Romaine  , 
nœuds  bien  doux  à  former  ,  puisqu'ils  tendent 
a  fixer  les  rapports  politiques  et  naturels  qui 
doivent  désormais  exister  entre  tes  deux  Nations  , 
pour  se  garantir  réciproquement  de  l'ennemi 
commun  ,  et  marcher  d'un  pas  égal  vers  le  but 
sacré  de  la  liberté  du  Peuple  et  de  la  prospérité  de 
la  Patrie.  >> 

Dans  la  dixième  séance  du  sénat  ,  cette  au- 
torité a  décrété  que  toutes  les  statues  des  papes 
seraient  vendues  ,  e;  qu'on  les  défigurerait  avant 
de  les  exposer  en  vente. 

Le  royalisme  sacerdotal  est  tellement  abhorré 
par  les  Romains  républicains  ,  qu'ils  en  veu- 
lent effacer  jusqu'aux  vestiges  empreints  sur  la 
pierre. 

. —  La  ridicule  monnaie  de  papier  du  pape 
disparaît  ,  et  s'écoule  de  jour  en  jour  dans  son 
néant  désiré. 

Notre  ministre  de  l'intérieur ,  le  citoyen  Corona, 
vient  d'être  destitué.  Mollesse  et  indolence,  voilà 
ce  qu'on  peut  lui   reprocher. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Modtne  ,  le  1 2  floréal 

A  peine  a-t-on  su  ici  la  chute  des  deux  di- 
recteurs cisalpins,  Moscati  et  Paradisr,  que  le 
Peuple  ,  ivre  de  joie  ,  a  improvisé  une  fête 
funèbre  ,  où  il  a  célébré ,  avec  toute  la  dignité 
requise  en  pareil  cas  ,  les  obsèques  du  trépas- 
seroeot  politique  des  défunts.  Processions  ,  Te 
Deum  ,  chants  lisibles  ,  chants  sérieux  ,  chants 
plaintifs ,  chants  patriotiques  ,  tout  a  été  prodigué 
à  la  pompe  funéraire  des  agonises. 

SUISSE. 

Zurich  ,  le  17  floréal. 

Il  paraît  certain  qu'il  a  été  conclu  un  traité 
de  paix  le  i5  ou  le  16.  Les  uns  prétendent 
que  ce  sont  les  Français  qui  l'ont  proposé  ;  les 
autres,  que  ce  sont  les  cantons  :  voici  ce 
que  l'on  rapporte  de  plus  vraisemblable  à  ce 
sujet. 

Après  les  premières' attaques  sur  le  lac  de 
Zurich  ,  il  arriva  à  Zurich  ,  en  députation  ,  le 
fils  du_  commandant  des  troupes  de  Glaris  , 
nommé  Paraviccini  ;  il  se  fesait  remarquer  par 
une  blessure  qu'il  avait  reçue  la  veille.  Ce  dé- 
puté proposa  au  général  Schawenbourg  de  con- 
clure la  paix  aux  conditions  suivantes  ;  savoir  : 
que  les  petits  cantons  accepteraient  la  nouvelle 
constitution  ,  et  que  les  Français  évacueraient 
sur  le  champ  leur  territoire  ,  sans  imposer  une 
contribution  à  celui  qu'ils  occupaient  :  condi- 
j°nxT  qUe  Ie  Sénéral  rejeta.  Mais  après  la  prise 
de  Notre-Dame  des  Hermites  ,  les  troupes  fran- 
çaises se  trouvant  engagées  dans  des  défilés 
ou  elles  ne  pouvaient  combattre  qu'avec  dé- 
savantage, le  général  français  se  détermina, 
dit-on  ,  a  accepter  les  conditions  proposées  ; 
et  le  i5  au  soir ,  ou  le  16  ,  1 
conclu. 


Un  arrête  de  la  chambre  d'administration  du 
canton  d  Argau  ,  relatif  aux  juifs  ,  a  donné  lieu 
a  une  vive  discussion.  Zimmermann  a  demandé 
pour  tous  ,  sans  exception  ,  les  droits  de  l'homme 
libre  et  du  citoyen.  Huber  a  prétendu  qu'ils  ne 
pouvaient  être  citoyens  tant  qu'ils  se  d.stingue- 
raient  de  tous  les  autres  par  leurs  lois  et  leurs 
usages  :  a  Car  un  homme ,  dit-il  ,  qui  ne  veut  ni 
boire  ni  manger  avec  moi,  qui  ne  peut  me 
donner  sa  fille   en  mariaze.   dont  le  fils  ne  sau- 


traité    fut 


ITALIE. 

Tries  te  ,  le  $  floréal. 

La  turbulence  des  turcs  le  long  du  Danube  , 
a  donné  occasion  aux  cours  de  Pétersbourg  et 
deVitnne,  de  prendre  des  mesures  de  précau- 
tion. La  première  a  fait  marcher  40,000  hom- 
mes ,  qui  se  sont  étendus  entre  Kdminiek  et 
Bender;  la  seconde  en  a  rassemblé  3o,ooo  sur 
les  frontières  du  Bannat ,  où  on  établit  mainte- 
nant de  gros  magasins. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  le  1 2  floréal. 

Le  roi  de  Naples  a  20,000  hommes  sur  ses 
frontières.  Il  a  ordonné  une  nouvelle  levée 
qui  montera  à  environ  3o,ooo  hommes.  Les 
moyens  de  substanter  ses  troupes  lui  manquaient  -, 
le  roi  a  prélevé  et  réuni  toute  l'argenterie  des 
particuliers  ,  et  en  a  retiré  quarante  millions  de 
ducats. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  de  la 
Répub  ique  Cisalpine  a  fait  parvenir  au  ministre 
de  notre  République  une  lettre  ,  par  laquelle 
il  lui  annonce  «  que  le  désir  le  plus  ardent  du 
Peuple  Cisalpin  est  de  serrer  de  plus  en  plus 
les  nceuds  d'amitié,  de  bonne  intelligence ,  qui 


Le  commandant  des  troupes  du  canton  de 
Schwitz  ,  capitula  dès  le  i5.  Une  de  nos  co- 
lonnes marche  maintenant  sur  Appenzel  et  Saint- 
Gai]  ;  mais  il  n'y  aura  point  de  sang  répandu  : 
ces  pays  se  sont  soumis. 

L'image  de  la  vierge  de  Notre-Dame  des  Her- 
mites est  partie  pour  Paris. 

On  apprend  qu'une  colonne  française  de  deux 
mille  hommes  s'est  portée  ,  par  le  lac  de  Thun  , 
sui-Bruoig,  pour  faire  une  invasion  dans  le  cantoù 
d'Underwald. 

Arbon,  sur  lelac  de  Constance,  le  20  floréal. 

Neuf  cents  Français  sont  entrés  hier  à  Saint- 
Gall  sans  la  moindre  résistance.  Les  catholiques 
avaient  continué  ,  jusqu'au  14  de  ce  mois  ,  leur 
plan  d'assassinats  ,  à  l'instigation  de  leurs  indi- 
gnes prêtres  ,  et  au  point  que  presque  tous  les 
protestaos  se  réfugiaient  à  Lindau  et  Lande- 
nargen. 

Quelques  communes  du  canton  d'Appenzel 
résistent  encore  ;  elles  veulent  défendre  leur 
ancienne  constitution.  Sans  armes  ,  sans  muni- 
tions, sans  argent  ,  sans  provisions  ,  elles  ne  tar- 
deront pas  probablement  à  revenir  de  leur 
erreur. 

Ai au  ,  le  22  floréal. 

Dans  la  séance  du  19  ,  des  députés  du  pays  de 
Crastcr  et  d  Utznach  ont  annoncé  au  corps  légis- 
latif, au  nom  de  leurs  commeitus  ,  l'acceptation 
de  la  constitution. 


rait  devenir  mon  gendie  .  qui  ,  par  la  religion 
qui!  professe,  est  séparé  de  tous  les  autres 
nommes  ,  ne  saurau  être  mon  concitoyen.  Mais 
aussitôt  que  les  juifs  feront  ce  que  font  d'autres 
hommes  ,  ce  que  la  constitution  et  la  loi  exigent 
de  nous  ,  alors  qu'ils  soient  citoyens  aussi  ,  etc,  >j 
Les  argumens  du  citoyen  Huber  n'ont  pas  paru 
généralement  concluans.  La  question  a  été  ren- 
voyée a  une  commission. 

DaDsla  même  séance  ,  le  directoire  a  fait  passer 
au  conseil  une  lettre  du  général  Schawenbourg, 
datée  de  Zurich  le  16  floréal  ,  dans  laquelle  ,  eu 
rendant  compte  de  ses  succès  contre  les  petits 
cantons  ,  il  déplore  d'avoir  été  forcé  de  leur  por- 
ter la   guerre. 

"  De  simples  ,  de  paisibles  habitans  des  cam- 
pagnes, -dn-il,  d'honnêtes  citoyens,  des  pères  de 
famille  ont  été  enlevés  à  leur  famille  ,  à  leurs  trou- 
peaux .  leur  seule  richesse.  Des  vieillards  pleurent 
les  soutiens  de  leur  caducité ,  des  femmes  leurs 
époux  ,  des  enfans  leurs  pères.  Vous  connaissez  , 
citoyens  représentai  ,  tous  les  moyens  que  j'ai 
employés  pour  empêcher  l'effusion  du  sang  ,  mais 
en  vain.  J'ai  été  obligé  de  prévenir  une  guerre 
civile,  d'anéantir  le  plan  infernal  qu'on  avait 
formé  pour  attaquer  et  faire  disparaître  les  légis- 
teurs  et  les  dépositaires  du  pouvoir  ,  d'abattre 
l'arrogance  insultante  desmoines  et  des  séditieux. 
C'est  à  vous  maintenant  à  rechercher  et  à  punir  les 
auteurs  de  ces  plans  de  massacres.  Vous  devez 
effrayer  les  autres  par  leur  exemple.  >j 

L'après-midi,  le  corps  législatif  a  reçu  un  rap- 
port sur  le  soulèvement  de  quelques  parties  du 
canton  de  Soleure  ,  et  a  donné  au  directoire  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  sauver  la  Patrie. 

Il  a  entendu  ensuite  la  lecture  d'un  message  du 
directoire,  qui  annonçait  que  le  juge  de  paix 
Wijle  ,  par  sa  présence  d'esprit  et  sa  fermeté  , 
avait  contenu  et  mis  en  déroute  1400  hommes 
des  petits  cantons  ,  qui  allaient  tenter  une  inva- 
sion contre  Oberhasli.  Le  conseil  a  arrêté  _que 
Wille  et  trots  autres  habitans  de  1  Oberland  qui 
l'avaient  secondé  ,  avaient  bien  mérité  de  la 
Patrie. 

Le  conseil ,  dans  la  même  séance ,  a  décrété 
qu  à  l'instant  tous  les  biens  des  abbayes  ,  couvens, 
chapitres  ,  seraient  séquestrés  ,  et  qu'une  commis- 
sion serait  chargée  d'examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  prendre  la  même  mesure  à  l'égard  des 
biens  des  oligarques. 

Dans  la  séance  du  20  ,  une  députation  des  deux 
conseils  s'est  rendue  auprès  du  citoyen  Mengaud, 
pour  lui  témoigner  combien  ils  étaient  peines 
quil  eut  été  outragé  par  les  Soleurois. 

Aussitôt  après  on  a  décrété  que  toute  insulte 
faite  a  un  agent  de  quelque  puissance  étrangère  , 
serait  considérée  et  punie  comme  un  crime  d^Etat! 

Le  sénat  a  annoncé,  dans  la  même  séance,  qu'il 
avait  approuvé  la  résolution  relative  au  séquestre 
des  biens  ecclésiastiques. 

Le  cit.  Haas  a  informé  l'assemblée  qu'il  tenait 
du  gênerai  Schawenbourg  que  le  couvent  *  de 
Notre  -  Dame  -  des  -  Hermites  serait  détruit  ,  que 
Ion  ne  conserverait  que  les  bâtimens  nécessaires 
a  1  agriculture  ,  afin  qu'il  ne  restât  plus  aucun 
vestige  de  ce  repaire  du  fanatisme  et  de  la  supers- 
tition. r 

Le  sénat  a  rejeté  la  résolution  qui  portait  à  six 
le  nombre  des  ministres. 

Dans  la  séance  du  21  ,  on  a  appris  que  Lugano  , 
un  des  quatre  bailliages  Italiens  ,  a  déjà  nommé 
ses  députes  a  l'assemblée  nationale  helvétique  ; 
que  Mendrisio  en  ferait  autant  aussitôt  qu  il  se 
serait  dégage  de  ses  liens  avec  la  Cisalpiae. 

Le  président  de  la  régence  provisoire  du  Rhin 
a  écrit  que  le  Bas -Rheinthal  avait  adopté  la 
constitution,  et  que  le  haut  était  assemble  pour 
voter  aussi  son  acquiescement. 

Or,  a  reçu  une  adresse  de  la  société  des  Amis 
du  Peuple  a  Berne  ,  qui  invitait  rassemblée  à 
envoyer  aux  troupes  Suisses  qui  sont  au  serv.ee 
du  rot  de  Sardatgne,  la  défense  fo,mel|-  de 
combattre  contre  les  patriotes  Piémontais"  oui 
veulent  être  libres;  ce  qui  serait,  dit-elle  in 
digne  de  vrais  Républicains.  Les  troupes  suisses 
pourraient  d  ailleurs  s'attirer  par-là  l„  mèmTa 
calamités  qu  ont  épouyéei  les  Gardes-Suisse»  eq 
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Celte  société  demandait  aussi  que  la  régénéra- 
tion dé  la  République  Helvétique  devint  l'époque 
d  une  nouvelle  ère. 

Le  cit.  Rapinata  fait  passer  au  conseil  une  lettre 
du  directoire  de  France  ,  en  date  du  17  floréal, 
dans  laquelle  !e  bruit  que  le  citoyen  Ochs  avait 
perdu  la  confiance  de  ce  directoire  ,  est  présenté 
comme  calomnieux  ,  attendu  ,  y  est-il  dit  .  qu  on 
doit  beaucoup  à  ce  citoyen,  et  en  particulier  la 
chute  des  oligarques  Bernois. 

Des  frontières,  le  26  floréal. 

La  Suisse  est  entièrement  pacifiée.  Les  nou- 
veaux corps  de  troupes  qui  viennent  de  s'y  porter 
ne  feront  sans  doute  qu'y  passer.  Déjà  on  apprend 
de  Zurich  que  des  régimens  de  cavalerie  et  des 
demi-brigades  ont  pris  la  route  de  l'Italie.  Il  est 
probable  qu'ils  vont  remplacer  ceux  qui  se  sont 
embarqués  à  Gênes  et  à  Civita-Veccbia. 

Quoique  les  petits  cantons  soient  entièrement 
soumis,  le  général  Schawcnbourg  continue  à  faire 
fortifier  la  ville  de  Zurich.  Cette  mesure  qui  ne 
paraît  qu'une  précaution  prise  contre  de  nou- 
velles tentatives  de  la  part  des  paysans  fanatisés, 
donne  lieu  à  toutes  sortes  de  bruits;  et  comme 
on  voit ,  en  même  tems  ,  des  troupes  françaises 
marcher  vers  le  Rheinthal  et  du  côté  de  Bregentz  , 
sur  le  bord  oriental  du  lac  de  Constance  ,  les 
alarmistes  ,  féconds  en  conjectures  ,  débitent  déjà 
que  ces  mouvemens regardent  l'Autriche.  N  est-rl 
pas  plus  naturel  d'imaginer  qu'ils  n'ont  d'autre 
objet  que  de  comprimer  ,  jusqu'à  l'organisation 
complette  des  pouvoirs  ,  les  mécontentemens  qui 
pourraient  encore  éclater  dans  cette  partie  la  plus 
reculée  de  la  Suisse  ,  dans  celle  où  le  voisinage 
d'une  grande  puissance  pourrait  faire  naître  quel- 
ques projets  perturbateurs  de  la  tranquillité  pu- 
blique ? 

On  répand  que  le  citoyen  Vogel ,  qui  a  séjourné 
long-teois  à  Paris ,  vient  d'arriver  à  Arau  ,  chargé 
d'une  mission  importante  dont  on  ignore  l'objet. 

Quoique  l'assemblée  nationale  helvétique  ait 
décidé  qu'elle  fixait  sa  résidence  à  Arau,  il  est 
peu  probable  qu'elle  persiste  dans  cette  résolution. 
Pour  que  la  petite  ville  d' Arau  pût  loger  conve- 
nablement le  corps  législatif  et  les  autres  pouvoirs 
qui  doivent  être  établis  à  portée  de  lui ,  il  faudrait 
y  faire  des  dépenses  qu'on  évalue  à  près  de  dix 
millions.  On  les  épargnerait  en  établissant  à  Berne 
et  à  Zurich  le  corps  législatif  et  le  directoire. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Nantes  ,  le  24  floréal. 

La  division  anglaise  qui  croise  à  l'ouvert  de  la 
rivière ,  a  mouillé  avant-hier  pendant  douze  heures 
à  la  rade  du  Charpentier  ;  mais  elle  n'a  pas  paru 
hier.  On  a  dit  que  les  Anglais  avaient  acheté  des 
bestiaux  aux  environs  de  la  Plaine  ;  on  a  su  qu'ils 
en  ont  enlevé  sur  les  côtes  de  Pouliguen  ,  et  qu'iis 
les  ont  déposés  sur  l'île  Dumet,  où  ils  ont  établi 
leur  hôpital,  ayant  plusieurs  malades. 

Strasbourg  ,  le  27  floréal. 

Nous  attendons ,  aujourd'hui  ou  demain  ,  quinze 
mille  hommes  qui  vont  remplacer  dans  la  Suisse 
les  troupes  parties  pour  l'Italie  ,  et  qui  doivent 
avoir  été  embarqués  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée, pour  l'expédition  sur  laquelle  on  garde 
toujours  le  plus  profond  silence. 

Du  Havre  ,  le  27  floréal. 

Hier,  sut  les  deux  heures,  un  canot  parlemen- 
taire d'une  des  frégates  anglaises  qui  nous  bloque, 
a  apporté  une  dépêche  à  bord  d'un  cutter  fran- 
çais ,  alors  sur  rade.  Le  capitaine  de  ce  cutier  l'a 
aussitôt  fait  parvenir  au  commandant  de  la  marine. 

A  peine  le  canot  parlementaire  était-il  à  bord  de 
la  frégate  ,  que  celle-ci  s'est  approchée  de  très- 
près  de  nos  batteries ,  sur  les  cinq  heures  et 
demie ,  la  mer  commençant  à  monter. 

Le  calme  et  la  marée  ont  entraîné  cette  frégate 
en  Seine,  et  l'ont  laissée  ju?qu  à  la  nuit  à  portée  du 
canon  de  nos  batteries  qui  n'ont  pas  cessé  de  faire 
feu. 

Lorsque  la  marée  l'a  permis,  les  bateaux  canon- 
niers  sont  sortis  et  ont  canonné  la  frégate  jusqu  à 
dix  heures  et   demie. 

A  la  fin  du  jour  ,  la  frégate  était  très-avancée  en 
Seine  ,  et  à  très-peu  de  distance  de  Honfleur  ,  de 
manière  que  lorsque  le  feu  a  cessé,  on  croyait  à 
terre  que  la  frégate  était  prise  ou  perdue. 

Il  paraît  au  contraire  qu'elle  a  trouvé  moyen  de 
8'échapper  .  car  elle  est  maintenant  sur  rade  avec 
deux  autres-frégates  ennemies. 

Nota.  On  nous  remet  à  l'instant  la  lettre  du 
capitaine  delà  frégate  anglaise  le  Diamant  ,  et  la 
réponse  du  commandant  des  armes.  Les  voici  : 

A  bord  du  Diamant ,  devant  le  Havre  , 
le  26  germinal. 


guerre  de  sortir.  En  conséquence,  pour  faci- 
liter leur  sortie  ,  j'aurai  soin  que  dorénavant  il 
n'y  ait  dans  vos  environs  que  le  nombre  de  forces 
à  peu  près  égales  à  celles  que  vous  vous  proposez 
de  mettre  en  mer. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé,  B.  Strachan. 

Le  chef  des  mouvemens  maritimes  du  Havre  ,  au 
commandant  de  la  frégate  anglaise  le  Diamant. 

—  Havre,  ce  26 floréal,  an  6. 

Monsieur,  je  vous  renvoie  votre  canot.  J'es- 
time qu'il  n'y  avait ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  parle- 
menter. 

Je  suis  avec  considération  , 

Signé,  Labretêche. 

Paris  ,  le  2  prairial. 

Le  directoire  exécutif  a  nommé  les  ex-con- 
ventionnels Ritteret  Couet,  membres  du  tribunal 
de  cassation  ,  en  remplacement  de  deux  mem- 
bres   dont  les   places   étaient   vacantes  avant   les 

élections. 

—  On  assure  qu'il  va  sortir  incessamment  du 
port  de  Dunkcrque  ,  une  division  de  chaloupes 
canonnières  et  de  bateaux  plats  qui  auront  à 
bord  quelques  bataillons  d'élite  de  l'armée  d'Ita- 
lie. On  ajoute  que  cet  armement ,  après  avoir 
été  joint  devant  Calais  et  Boulogne  par  d'autres 
chaloupes  et  bateaux  armés,  doit  aller  se  réunir 
à  la  flottille  commandée  par  le  citoyen  Mu^kein  , 
afin  d'attaquer  de  concert  les  îles  anglaises  de 
Jersey  et  de  Guernesey. 

—  Le  citoyen  Rudler  ,  commissaire  du  gou- 
vernement dans  le  pays  conquis  entre  Meuse 
et  Rhin,  et  Rhin  et  Moselle,  informé  que  les 
ci-devant  régences  par  leurs  délibérations  ont 
levé  des  séquestres  apposés  sur  les  biens  des 
absens ,  a  arrêté  ,  le  5  floréal  ,  que  tous  actes 
des  régences  et  autorités  des  pays  conquis  , 
autres  que  ceux  des  généraux  en  chef,  direc- 
teurs généraux  ,  et  de  la  commission  intermé- 
diaire ,  portant  levée  des  séquestres  apposés  sur 
les  biens  des  absens  ,  sont  déclarés  nuls  et  in- 
compétemment  rendus.  En  conséquence,  tout 
séquestre  levé  en  exécution  desdits  actes,  sera 
de  suite  réapposé,  pour  lesdits  biens  être  régis 
à  l'instar   des  biens  nationaux. 

—  On  donne  pour  certain  que  la  République 
française  demande  en  échange  à  la  Suisse  la 
montagne  de  la  Tuffe  ,  située  sur  les  confins  du 
pays  de  Gex ,  pour  faire  un  grand  chemin  qui 
irait  à  Thonon  ,  au  travers  de  la  ci-devant  Sa- 
voye  ,  sur  les  bords  du  lac  ,  par  le  Valais  à  la 
Cisalpine  ;  elle  demande  en  outre  la  continua- 
tion du  canal  dEntre-Roche  jusqu'au  lac  Léman. 
Cette  entreprise  coûterait  beaucoup,  mais  offri- 
rait une  multitude  d'avantages  au  commerce. 
On  offre  en  échange  Céligni  et  la  Coudre  ,  avec 
leur  territoire. 

—  Le  directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  20 
pluviôse  dernier  ,  portant  que  les  effets  remis  par 
la  trésorerie  nationale  en  remboursement  de  la 
dette  publique,  ou  en  paiement  d'arrérages ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient ,  et  notamment  les 
bons  du  quart,  ne  pourront  être  reçus  en  paie- 
ment qu  à  la  trésorerie  nationale  à  Paris  ,  pour 
être  ensuite  convertis  en  récépissés  admissibles 
dans  les  autres  caisses  :  considérant  que  cette 
disposition  a  eu  pouT  motif  de  prévenir  la  falsi- 
fication de  ces  effets  ,  en  ne  confiant  le  soin  de 
les  vérifier  qu'à  la  trésorerie  elle-même;  mais 
que  ,  d'une  part  ,  la  grande  quantité  des  bons  du 
quart  sur-tout ,  donne  lieu  à  une  surcharge  de 
travail  qui  en  retarde  l'échange  ,  et  que  de  l'autre, 
ces  effets  et  les  signatures  dont  ils  sont  revêtus 
étant  parfaitement  connus  des  receveurs  de  con- 
tributions du  département  de  la  Seine  ,  on  peut 
sans  inconvénient  les  autoriser  à  les  recevoir  des 
contribuables  ;  ouï  le  rapport  du  ministre  des  fi- 
nances ,   a  arrêté  le  ig  florcal  : 

i°.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  29  pluviôse 
dernier  sont  rapportées  ,  en  ce  qui  concerne 
l'échange  des  bons  du  quart  admissibles  en  paie- 
ment des  contributions  dans  le  département  de  la 
Seine; 

2°,  Les  receveurs  des  contributions  du  dépar- 
tement de  la  Seine  sont  autorisés  à  recevoir  im- 
médiatement des  rentiers  et  pensionnaires  de 
lEtat  ,  les  bons  du  quart  dont  l'emploi  est  autorisé 
au  paiement  des  contributions  pour  le  compte 
direct  de  chaque  partie.  Ils  en  compteront  , 
chaque  décade  ,  directement  à  la  trésorerie  na- 
tionale, qui  leur  délivrera  en  échange  un  récé- 
pissé ;  ce  récépissé  seul  sera  admis  par  le  receveur 
du  département ,  dans  les  versemens  qu'ils  doi- 
vent lui  faire. 

—  On  trouve  les  détails  suivans  dans  une  lettre 
particulière,  écrite  de  la  rade  de  Toulon  le  20 
floréal  ,  à  bord  du  Franctlin  ,  de  80  carions ,  dans 
lequel  se  trouvent  le  commandant  en  second  de 
l'escadre  ,  et  les  généraux  Kléber  et  Dufalgua. 


Monsieur  ,  j'ai  appris  que  le  nombre  des  fré- 
tâtes anglaises  qui  avaienr  coutume  de  se  montrer 
devant  votre  port,   empêchait  vos  bàtimens  de  i      >>  L'embarquement  est  beaucoup  plus  précipité 


qu'on  ne  s'y  était  attendu.  Nous  montons  aujour- 
d  hui  à  bord  de  nos  vaisseaux,  pour  quitter  la 
rade  dans  deux  ou  trois  jours. 

'■  Le  général  Bonaparte  est  arrivé  hier  matin 
vers  les  trois  heures.  Les  troupes  de  terre  et  de 
mer  l'attendaient  avec  la  plus  vive  impatience. 
Malgré  la  confiance  que  les  autres  généraux  sont 
faits  pour  inspirer  ,  sa  présence  devenait  néces- 
saire. Des  bruits  semés  sans  doute  par  les  agenj 
de  l'Angleterre,  commençaient  à  faire  craindre 
que  ce  général  ne  commandât  pas  l'expédition. 
Son  arrivée  a  ranimé  les  courages  et  excité  les 
transports  les  plus  vifs.  Il  a  été  reçu  aux  cris 
unanimes  de  vive  Bonaparte  !  c'est  notre  père  à 
tous.  Il  a  parlé  comme  tel  aux  soldats  qui  sont 
encore  à  terre  ,  et  dont  il  a  passé  la  revue  sur 
la  place  d'armes.  Le  nom  de  cei  homme  doit  faire 
de  grandes  choses.  Le  Peuple  le  cherche  par- 
tout ;  le  soldat  le  chérit,  et  est  sûr  de  vaincre  sous 
ses  ordres. 

"Les  négocians  de  Marseille  paraissent  désirer 
vivement  le  succès  de  1  expédition  ,  dont  ils  es- 
pèrent le  rétablissement  de  leur  commerce. 

»  L'embarquement  se  sent  un  peu  de  la  préci- 
pitation avec  laquelle  il  se  fait  ;  mais  on  doit 
relâcher  à  Gênes  ,  et  l'on  espère  que  tout  le 
monde  sera  content  ». 

—  D'autres  lettres  de  Toulon  élèvent  des  dou- 
tes sur  I  authenticité  du  discours  du  général  Bo- 
naparte à  l'armée. 

—  Il  est  certain  que  les  citoyens  Jean  Debry  et 
Lamarque  ont  été  nommés  ,  l'un  ministre  à  Ras- 
tadr  ,  et  l'autre  ambassadeur  en  Suéde.  Il  parait 
que  tous  deux  ont  accepté.  Le  Rédacteur  d'au- 
jourd  hui  publie  aussi  la  nomination  de  Guille- 
mardet  à  1  ambassade  d'Espagne. 

—  Le  ministre  des  relations  extérieures  a  écrit 
au  directoire  ,  qu'il  avait  appris  par  une  voie  indi- 
recte, mais  sûre,quejean  Bon  Saint-André,  quelei 
gazettes  d  Italie  disaient  avoir  été  décapité  à  Alger, 
par  ordre  du  dey,  se  portait  à  merveille  le  3  floiéall 


Voyage  dans  l'intérieur  de  la  Chine  et  en  Tartarie, 
faite  dans  les  années  1792,  g3  et  94,  par  lord 
Macartney  ,  ambassadeur  du  roi  d'Angleterre 
auprès  de  l'empereur  de  la  Chine  ,  rédigé  par  sir 
Georges  Staunton  ,  membre  de  la  société  royale 
de  Londres ,  secrétaire  de  l'ambassade  d'An- 
gleterre et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de 
l'empereur  de  la  Chine  ,  traduit  par  J.  Castera. 
4  vol. in  8°.  AParis  ,  celiez  Buisson  ,  rue  Haute- 
teuille  ,    n°  20. 

S  il  n'y  a  point  de  pays  plus  curieux  à  obser- 
ver que  la  Chine,  il  n'est  point  de  voyage  dont 
nous  dussions  ^attendre  des  connaissances  plus 
nombreuses  et  plus  exactes  sur  cette  contrée  que 
celui  de  l'ambassadeur  d'une  nation  éclairée  et 
puissante  ,  exécuté  dans  un  tems  où  les  politiques 
les  moins  philantropes  seraient  honteux  de 
s'avouer  indiffirens  au  progrès   des  lumières. 

Un  pareil  voyageur  a  des  avantages  inappré- 
ciables. La  première  et  la  plus  grande  de  toutes 
les  difficultés  ,  celle  de  pénétrer  dans  le  pays, 
disparaît  devant  lui.  Son  caractère,  ses  relations' 
sa  considération  personnelle  le  mettent  à  portée 
de  voir  mille  choses  qui  se  déroberaient  aux 
regards  d'un  particulier.  Toujours  accompagné 
de  gens  habiles  dans  diffèrens  genres,  et  d'in- 
terprètes sûrs,  il  ne  peut  manquer  de  tirer  de 
ses  observations  des  lumières  impossibles  à  ac- 
quérir dans  toute  autre  position.  Aussi,  quqique 
l'expédition  du  lord  Macartney  n'ait  peut-être  pas 
rempli  absolument  toutes  nos  espérances,  oa 
ne  peut  nier  que  sa  relation  ne  soit  extrêmement 
intéressante  et  fort  utile  ,  parce  qu'elle  apprend  , 
parce  qu'elle  fait  deviner  ,  et  par  les  idées  qu'elle 
donne   sur   les  moyens   de  faire  mieux. 

Elle  est  composée  de  quatre  volumes  ;  dans 
le  premier  ,  il  n'est  pas  encore  question  de  la 
Chine.  On  commence  par  nous  rendre  compte 
des  motifs  de  l'ambassade;  et  sur  ce  point  il 
est  permis  de  croire  que  la  confidence  entière 
n  a  pas  été  faite  au  public  ,  et  qu'on  se  propo- 
sait moins  de  procurer  aux  Anglais  les  mêmes 
avantages  commerciaux  ,  dont  jouissent  d'autres 
nations  européannes ,  que  d'en  priver  celles-ci 
et  d'obtenir  ces  préférences  exclusives  qui  sont 
toujours  le  but  de  la  politique  britannique. 

Ensuite  on   détaille  les  précautions  prises  pour 
le  succès  de  l'ambassade.    Cet  article  est  fort   in- 
téressant ,   e<   commence    à    donner     beaucoup 
d'idées  sur  le  pays  qui    est   l'objet  de  la  mission. 
|  La  difficulté  de  se  procurer  des  hommes  capables 
I  dans  tous  les    genres  ,   et   la   nécessité    de  partir 
|  sans   un    seul   naturaliste   ne     fait   pas  beaucoup 
j  d'honneur    au    zèle   des    savans  anglais    actuels. 
I  L'obligation  d'aller  chercher  un  interprète  jusques 
chez  les  missionnaires   de  Naplcs  ,  montre  le  peu 
|  de    ressources    qu'offre   en   ce   genre  la  Grande- 
;  Bretagne,    et  prouve  que  les  gouvernsmens  vrai- 
!  ment   amis    des    lumières ,    n'ont    rien    de  plus 
j  pressant  à   faire  que    d'encourager  par    tous  les 
!  moyens  l'étude  des  langues  orienrales.  Il  est  vrai 
I  que   celle   de   la    langue    chinoise   présente   des 
j  obstacles  qui  lui  sont  particuliers.  Mais  c'cstjune 
raison  de  plus  pour  s  occuper  de  les  vaincre. 


Vient  ensuite  le  récit  du  voyage.  L'ambassadeur 
part  de  Portsmouth  le  26  septembre  1792  ,  et 
aborde  dans  la  baie  de  Turon  ,  à  la  Cochin- 
tbine,  où  il  entame  quelques  relations  qui  pa- 
raissent n'avoir  pas   eu   de  suite. 

A  propos  de  ce  dernier  pays ,  l'auteur  observe 
que  les  jonques  chipoises  y  arrivent  très-facilement 
en  quatre  ou  cinq  jours  ,  et  que  les  chinois  ne 
mettent  aucun  impôt  sur  les  marchandises  qu'ils 
exportent  eux-mêmes,  et  en  exigent  de  très-forts 
sur  celles  que  les  étrangers  extrayent  de  leur 
pays  ,  de  sorte  que  des  européans  établis  à  la 
Cochinchine  ,  pourraient  s'y  procurer  les  dén- 
iées chinoises  à  meilleur  marché  qu  à  la  Chine 
même.  Il  ajoute  que  les  Français  ont  eu  le  projet 
d'acheter  la  petite  isle  de  Calao  ,  au  sud  de 
Turon  ,  pour  y  former  un  établissement.  Il  est 
bien  à  regretter  que  cette  idée  n'ait  pas  été  suivie 
dans  le  tems  qu'un  petit  prince  de  ce  pays  est 
venu  implorer  1a  protection  de  la  France  ;  en  lui 
donnant  de  légers  secours  on  en  eût  sans  doute 
obtenu  de  grands  avantages. 

Deux  autres  faits  sont  bien  remarquables  : 
i°.  Lorsque  lord  Macartney  était  à  Batavia 
(en  I7g3)  ,  la  colonie  était  sans  défense  ;  les 
habitans  s'attendaient  à  une  invasion  de  la  part 
de  l'Isle-de-France,  et  plusieurs  même  la  desi- 
raient ,  parce  qu'ils  craignaient  l'arrivée  de  com- 
missaires envoyés  de  Hollande  pour  réformer 
les  abus. 

a°.  Les  habitans  du  Brésil  prenaient  un  grand 
intérêt  à  la  révolution  française  ,  et  laissaient  voir 
le  désir  et  l'espoir  de  l'imiter  bientôt.  Ces  aveux 
ce  sont  pas  suspects  de  la  part  de  gens  qui  mani- 
festent en  toute  occasion  une  haine  aussi  violente 
contre  les  Français  et  leurs  principes ,  que  le  font 
nos  voyageurs. 

Dans  ce  même  endroit  il  est  dit  qu'on  porte 
annuellement  au  Brésil  20,000  esclaves  ,  et  que 
ceux  qui  les  achètent  payent  un  droit  de  10,000 
reis  par  tête  d'esclave.  Cet  impôt  produit  chaque 
année  environ  60.000  livres  sterling,  qui  entrent 
dans  la  cassette  de  la  reine  ,  et  ne  sont  point 
considérés  comme  fesant  partie  du-  revenu  public. 
Sir  Georges  Staunton  ne  se  permet  aucune 
réflexion  sur  ces  menus  plaisirs  de  la  reine  , 
mais  il  fait  une  belle  apologie  de  la  traite  des 
noirs  ,  appuyée  sur  toutes  les  raisons  connues  , 
et  principalement  fondée  sur  ce  qu'il  y  a  en 
Europe  des  paysans  très-malhenreux.  Apparem- 
ment le  respect  pour  les  rois  et  l'humanité  sont 
inconciliables. 

Dans  le  second  volume  ,  on  voit  l'ambassa- 
deur arriver  aux  isles  des  Larrons  ,  donner  de 
ses  nouvelles  à  Macao ,  éviter  Canton,  parce 
qu'il  craint  la  malveillance  des  mandarins  de 
cette  province,  se  rendre  à  Chu-san  ,  dans  la 
province  de  Cho-chiang  ,  y  obtenir,  sous  prétexte 
de  la  difficulté  de  transporter  ses  présens  ,  d'aller 
débarquer  plus  près  de  Pékin ,  prendre  des  pilotes 
chinois,  pénétrer  dans  la  mer -jaune,  et  enfin 
jetter  l'ancre  dans  le  golfe  de  Péché-lé,  à  l'em- 
bouchure du  Pei-ho  ;  là  il  débarque  avec  sa 
suite  ,  remonte  le  fleuve  en  bateau  jusqu'à 
Tong-choo-joo ,  et  se  rend  par  terre  à  Pékin, 
où  il  arrive  après  environ  onze  mois  de  voyage. 

Dans  le  troisième  volume,  il  part  de  Pékin 
le  s  septembre  i7g3  ,  pour  aller  trouver  l'em- 
pereur à  Zhé-hol ,  en  Tartarie  ;  il  est  admis  en 
sa  présence  le  14;  il  assiste  le  17  à  la  fête  de 
l'anniversaire  de  la  naissance  de  ce  prince  ,  qui 
était  le  prétexte  de  sa  mission.  Il  repart  de 
Zhé-hol  pour  Pékin  dès  le  21  du  même  mois; 
et  aussitôt  on  lui  signifie  qu'il  est  tems  qu'il 
quitte  la  Chine.  Il  avait  compté  y  faire  un  bien 
plus  long  séjour  ,  et  avait  même  destiné  le  vais- 
seau le  Lion  qui  l'avait  amené  ,  à  faire  pen- 
dant ce  tems  un  voyage  d'observations  dans  les 
mers  orientales.  Mais  malgré  ses  instances  ,  dès 
le  7  octobre  il  reçoit  son  audience  de  congé  du 
grand  Colao  ,  et  part  pour  rejoindre  son  vaisseau 
s'il  en  est  tems  encore. 

Après  le  débarquement  de  l'ambassadeur  et 
de  sa  suite  ,  les  deux  vaisseaux  anglais  le  Lion 
et  llndostan  étaient  retournés  au  port  de  Chu- 
San  pour  rétablir  la  santé  des  équipages.  Lln- 
dostan y  était  resté  parce  que  son  commandant, 
le  capitaine  Makintosh  ,  était  débarqué  avec 
l'ambassadeur  ,  et  que  les  chinois  l'avaient  tou- 
jours retenu  sous  diflèrens  prétextes ,  apparem- 
ment pour  s'assurer  le  moyen  de  renvoyer  l'am- 
bassade. Mais  le  Lion  avait  levé  l'ancre  parce 
que  Sir  Erasme  Gower  n'avait  pas  reçu  le  con- 
tr'ordre  que  l'ambassadeur  lui  avait  envoyé  par 
l'entremise  des  ministres  chinois.  Ceux-ci  ne 
comptant  pas  assez  sur  la  fidélité  des  inter- 
prêtes qui  pouvaient  leur  expliquer  le  contenu 
de  cette  dépêche  ,  avaientpoussé  la  méfiance  jus- 
qu'à la  garder.  Heureusement  lord  Macartney  , 
airivé  le  9  novembre  à  Hang-Tshoo-Foo  ,  y 
apprit  que  Sir  Erasme  Gower  n'ayant  pas  trouvé 
à  Chu  San  les  choses  dont  il  avait  besoin  ,  de- 
vait s'arrêter  à  Canton  pour  se  les  procurer. 
I'.  lui  envoya  aussitôt  l'ordre  d'y  rester  ;  ordonna 
à  llndostan  de  l'y  joindre  ,  et  s'y  rendit  lui- 
même  directement. 

Dans  le  quatrième  volume  ,    on  le  voit  arri- 
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ver  à  Canton  le  ig  décembre  1793.  Il  séjourne 
dans  cette  ville  et  à  Macao  ,  jusqu'au  17  mars 
suivant;  et  il  en  repart  à  bord  du  vaisseau  le 
Lion  ,  en  menant  sous  son  escorte  les  vais- 
seaux de  la  compagnie  des  Indes  anglaise , 
avec  lesquels  il  est  entré  à  Portsmouth  ,  le  6 
septembre  r7g4  ,  sans  avoir  relâché  nulle  part 
qu  a  l'île  de  Sainte-Hélène  pendant  toute  cette 
longue  traversée. 

Sur  deux  ans  d'absence  ,  lord  Macartney  est 
donc  resté  environ  sept  mois  à  la  Chine  ;  ou 
plutôt  il  en  a  séjourné  trois  à  Canton  ,  et  en  a 
passé  quatre  voyageant  sans  cesse  presque  tou- 
jours enfermé  dans  une  barque  ,  continuelle- 
ment obsédé  par  ses  conducteurs ,  et  gardé  à 
vue  ,  lui  et  les  siens  ,  sous  prétexte  de  leur 
rendra  des  honneurs  ,  mais  en  effet  par  une 
suite  de  l'excessive  méfiance  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Néanmoins  les  Anglais  n'ont  pu  tra- 
verser une  si  vaste  étendue  de  pays  sans  avoir 
bien  des  occasions  d'observer  le  sol  ,  la  culture  , 
la  population  ,  l'état  des  arts,  les  mœurs  des  ha- 
bitans ,  et  sans  apprendre  bien  des  particularités  , 
sur  leurs,  opinions  ,  leurs  connaissances  et  leurs 
lois. 

Les  bornes  de  ce  journal  ne  nous  permettent 
pas  d'entrer  dans  le  détail  dé  ces  observations. 
Nous  nous  bornerons  àdireque,  malgré  l'aff.  ctaiion 
de  notre  auteur  à  vanter  la  N. lion  qu'il  est  allé 
visiter  ,  tous,  les  faits  concourent  à  nous  repré- 
senter les  Chinois  comme  le  Peuple  le  plus  mi- 
sérable ,  le  plus  avili  et  le  plus  conoplcttement 
asservi  qu'il  y  ait  au  Monde  ;  d'où  l'on  peut  har- 
diment conclure  que  ,  quoique  le  triple  empire 
de  la  terreur  ,  de  la  superstition  et  de  l'habi- 
tude employées  da-ns  toute  leur  énergie  ,  fasse 
régner  une  apparence  d'ordre  et  de  calme  dans 
les  tems  ordinaires  ,  il  n'y  en  a  point  où  les 
seniimens  doivent  êire  plus  corrompus  et  les 
individus  plus    malheureux. 

Sous  un  tel  régime  la  fertilité  du  sol,  jointe  à  Iha" 
bitude  de  vivre  de  privations,  peutoccasionnerune 
nombreuse  population.  En  prodiguant  les  efforts, 
au  défaut  de  l'intelligence  ,  on  peut  exécuter  de 
grands  ouvrages  publics  :  c'est  effectivement  ce 
qui  existe.  Mais  aussi  le  moindre  dérangement 
dans  les  saisons  doit  produire  des  famines  af- 
freuses. Le  désespoir  et  la  perversité  doivent 
recruter  continuellement  des  armées  de  brigands. 
La  moindre  espérance  d'impunité  doit  donner 
naissance  à  des  révoltes  terribles  :  et  la  moindre 
invasion  étrangère  doit  être  suivie  de  la  conquête 
totale  du  pays.  C'est  aussi  ce  que  l'histoire  nous 
apprend   de   la  Chine. 

Cette  manière  d'être  suffirait  sans  doute  à 
expliquer  pourquoi  aucune  partie  des  connais- 
sances humaines  n'a  fait  le  moindre  progrés  à 
la  Chine  depuis  tant  de  siècles.  Mais  ce  funeste 
effet  tient  encore  à  une  autre  cause  qui  mérite 
que  nous  la  développions.  Ce  n'était  pas  assez 
que  le  joug  de  la  superstition  ,  la  tyrannie  po- 
litique, le  despotisme  domestique  plu!  insupor- 
table  encore  ,  le  culte  de  ses  ancêtres  porté  jus- 
qu'à l'excès  le  plus  absurde  ,  se  réunissent  chez 
ce  malheureux  Peuple  pour  biser  le  ressort  de 
l'esprit  humain.  Il  fallait  encore  que  le  hasard 
lui  donnât  une  manière  d'écrire  ses  pensées  , 
qui  fut  un  obstacle  insurmontable  à  leur  per- 
fectionnement ;  ou  plutôt  toutes  ces  causes  réunies 
lui  ont  fait  conserver,  sans  amélioration  ,  le  genre 
d'écriture  dont  vaisemblablement  toutes  les  Nations 
ont  commencé  par  se  servir  dans  leur  enfance. 

L'écriture  chinoise  est  composée  ,  non  pas  de 
lettres  qui  représentent  des  sons  et  des  articu- 
lations ,  mais  de  caractères  qui  peignent  des 
idées.  Ce  sont  des  hiéroglyphes  défigurés  et  de- 
venus de  pure  convention.  Cette  méthode  a  un 
avantage  qui  frappe  d'abord  ;  c'est  que  deux 
Nations  qui  se  serviraient  de  ces  mêmes  carac- 
tères ,  quoique  parlant  deux  langues  différentes  , 
s'entendraient  par  écrit.  C  est  ce  qui  est  arrivé 
aux  Anglais  à  la  Cochinchine.  Leurs  interprètes 
chinois  ne  pouvaient  se  faire  comprendre  en 
parlant.  Mais  ayant  remarqué  que  les  gens  du 
pays  se  servaient  de  caractères  chinois  ,  ils  écri- 
virent ce  qu'ils  voulaient  dire  avec  ces  carac- 
tères ;  et  les  Cochinchinois  les  lisaient  très-bien 
dans  leur  langage  ,  comme  toutes  les  Nations 
européannes  lisent  les  mêmes  chiffres  chacune 
dans  leur  langueet  comme  elles  liraient  la  pasigra- 
phie  ,  si  l'on  persistait  à  vouloir  en  composer  une 
et  si  elle  pouvait  être  adoptée.  Mais  voici  ce  qui 
arriverait  de  toute  pasigraphie  ,  et  ce  qui  arrive 
de  l'écriture  chinoise. 

Les  idées  des  hommes  sont  innombrables. 
Leurs  nuances  sont  d'une  finesse  extrême  ,  et 
demandent  d'être  exprimées  toutes  sous  peine 
de  ne  point  s'entendre.  Il  faut  donc  dans  ce 
système  avoir  un  nombre  presqu'infini  de  carac- 
tères ,  ou  du  moins  en  avoir  autant  que  nous 
avons  de  mots  et  île  changemens  de  terminai- 
sons dans  ces  mots.  De  là  résulte  l'impossibi- 
lité absolue  de  retenir  tous  ces  caractères.  Si  , 
pour  aider  la  mémoire  ,  on  essaie  de  les  faire 
tous  dériver  d'un  petit  nombre  de  figures  pri- 
mitives ,  l'impossibilité  de  varier  suffisamment 
es  différens   traits,    les    rend  extraordinairement 


mologie  et  la  dérivation  deviennent  impossibles 
a  suivre.  Ainsi  on  se  trouve  encore  accablé  par 
le  nombre.  Cependant  ce  n'est  là  qu'un  incor- 
yenient  attaché  au  matériel  deycaracteies;  mais 
il  y  en  a  de  bien  plus  grands  qui  tlépendent 
des  idées  elles-mêmes.  Car  il  faut  faire  pour 
les  idées  ce  que  l'on  fait  pour  les  signes.  Il 
faut  en  choisir  un  petit  nombre  de  primordiales 
auxquelles  on  attache  les  caractères  simples  , 
et  desquelles  on  dérive  toutes  lss  idées  subsé- 
quentes que  l'on  représente  par  les  divers  carac- 
tères  composés. 

Ma'9  1°  "  classement  complet  des  idées  n'est 
pas  aise  à  faire  ,  et  on  rentre  nécessairement  dans 
1  arbitraire;  2°  on  ne  peut  reconnaître  la  valeur 
de  ces  caractères  ,  et  encore  moins  deviner  celle 
des  caractères  que  l'on  n'a  pas  encore  vus  ,  que 
,on  ne  conna'sse  'e  système  entier  des  idées  , 
c  est-a-dire,  la  totalité  des  connaissances  vraies 
ou  fausses  du  pays.  Aussi  sir  Staunton  remarque- 
t-il  avec  raison  quun  dictionnaire  de  cette  langue 
est  une  encyclopédie  contenant  l'explication  des  idées- 
que  représentent  ces  hiéroglyphes  ;  3°  si  Ion  vient  à 
changer  d  opinion  sur  un  point,  il  faut  changer 
tous  les  caractères  qui  y  ont  rapport  ou  qui  y 
tiennent,  tomme  dans  une  nomenclature  mé- 
thodique, il  faut  changer  tous  les  termes.  Par 
exemple,  si  les  chinois  venaient  à  penser  que 
l'autorité  impéiiale  ,  au  lieu  de  res  embler  à 
celle  d'un  pere  sur  ses  enfuis,  a  plus  de  con- 
nexion avec  ceile  d'un  maître  sur  ses  esclaves ,  ils 
devraieot  en  changer  le  signe  et  tous  ceux  qui  y 
ont  rapport  :  or,  cette  énorme  difficulté  de  chan- 
ger ainsi,  non  pas  un  simple  alphabeth,  mais 
toute  une  langue  écrite  ,  est  un  obstacle  insur- 
montable au  changement  des  idées  ,  et  par 
conséquent  à  leur  perfectionnement.  C'est  cette 
considération  qui  nous  a  entraînés  dans  cesidétails  , 
et  il  n  en  faudrait  pas  davantage  pour  prouver  ce 
que  nous  avons  ait  d'abord  de  l'écriture  chinoise. 
Mais  elle  a  encore  une  propriété  accidentelle 
très-nuisible  aux  progrès  de  l'esprit  humain  ,  et 
qui  suffirait  seule  pour  river  ses  chaînes  ;  c'est 
qu'elle  rend  inutile  l'invention  de  l'imprimerie 
avec  des  caractères  mobiles.  En  effet ,  comment 
imprimer  avec  quatre-vingt  mille  caractères  ?  Or 
la  langue  chinoise  n'en  a  pas  moins  ;  et  avec  ce 
nombre  effrayant  à  connaître  et  à  retenir  ,  elle 
doit  encore  ,  aussi  pauvre  qu'elle  est ,  être  embar- 
rassante et  inexacte.  Nous  avons  un  peu  étendu 
cette  discussion  ,  parce  qu'elle  sert  à  apprécier 
une  prétendue  invention,  dont  depuis  quelque 
tems  plusieurs  hommes  éclairés  se  sont  engoués, 
ce  nous  semble  ,  avec  plus  d'enthousiasme  que 
de  réflexion  ,  et  qu'elle  montre  que  si  un  jour 
on  peut  parvenir  à  une  langue  universelle  ,  ce  ne 
doit  jamais  être  par  le  moyen  d'une  écriture  qui 
peigne  les  idées. 

Observons  en  finissant  que  ,  s'il  est  affligeant 
de  voir  une  grande  nation  comme  les  Chinois, 
enchaînée  de  toutes  parts  au  point  de  ne  pouvoir 
même  penser ,  il  est  plus  douloureux  encore 
d'entendre  des  Anglais,  ces  hommes  nagueres 
si  vains  de  leur  liberté  et  de  leur  lumières  ,  ap- 
plaudir à  presque  tous  les  préjugés  et  les  institu- 
tions vicieuses  qui  l'accablent.  On  s'aperçoit  bien 
que  ,  malgré  le  grand  éloignement  de  ia  Chine, 
il  entre  un  peu  de  politique  dans  les  éloges  de 
nos  voyageurs  ;  mais  on  sent  aussi  avec  peine 
que  leur  haine  pour  les  Fiançais  les  poussej  jus- 
qu'à détester  les  principes  philosophiques  et 
même  philantropiques. 

On  pourrait  bien  aussi  leur  reprocher  leur  con- 
duite vraiment  horrible  à  l'égard  de  ce  malheu- 
reux quils  trouvent  dans  l'isle  de  Tristant-d'A- 
cunha  ,  au  milieu  de  la  mer  Atlantique  ,  qu'ils 
commencent  par  dépouiller  du  fruit  de  ses  travaux 
pour  prix  de  son  bon  accueil  ,  et  qu'ensuite  ils 
privent  de  tout  moyen  de  revenir  jamais  dans  un 
pays  habité  ;  mais  ils  répondraient  que  c'est  un 
français  !  Pour  le  canonnier  que  leurs  compa- 
triotes ont  livié  à  Canton  à  une  mort  certaine, 
quoique  très-innocent,  c'était  un  anglais!  mais 
ils  justifient  bien  cet  événement  en  le  racontant , 
par  les  grands  profits  du  commerce  du  thé. 

La  même  façon  de  penser  perce  partout.  C'est 
que  toutes  les  idées  et  tous  les  sentimens  se 
tiennent.  Cet  ouvrage  en  est  une  preuve  per- 
pétuelle et  curieuse.  Il  faut  le  lire  pour  con- 
naître  la  Chine  et  l'Angleterre  actuelles. 

Ce  voyage  ne  nous  empêche  pas  de  souhaiter 
de  voir  réaliser  quelque  jour  celui  qui  a  été  pro- 
posé dans  notre  feuille  du  21  ventôse  de  l'année 
dernière,  dans  llndostan,  à  la  Chine  et  au 
Japon. 


Essai  sur  la  poésie  et  sur  la  musique ,  considérées 
dans  les  affections  de  l'aine,  traduit  de  l'anglais 
de  James  Beattie.  A  Paris,  chez  B.noist,  libraire, 
rue  de  Varennes ,  n°  t-6S,  et  Fuchs,  rue  des 
Mathurins. 


Ce  sujet  n'est  pas  neuf;  mais  les  diffé     -  s  points 

de  vue  sous   lesquels  il  a  été  et  peut  encore  être 

considéré,    oflreot  le  charme   de   la   nouveauté, 

par  leurs  variétés  intéressantes.  Si  ce  n'est  pas  par 

compliqués  ,  très-difficiles  à  distinguer  ;  et  l'éti-  1  le  fonds,  c'est  par  les  accessoires  qu'il  faut  se 
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îi^tnguer  ;  et  dans  les  ouvrages  de  littérature, 
vi.-'out ,  les  auteurs  ne  peuvent  plus  gueres  espé- 
rer de  succès  ,  que  par  des  observations  nou- 
velles ,  des  réflexions  Unes  ,  des  remarques  judi- 
cieuses dirigées  par  un  grand  amour  pour  les 
bous  auteurs  anciens.  C'est  le  mérite  que  nous 
avons  trouvé  à  l'ouvrage  dont  nous  annonçons  la 
traduction.  Il  offre  peu  d'idées  générales;  mais 
nous  y  avons  remarqué  beaucoup  de  détails  in- 
génieux, piquants  et  utiles. 

L'auteur  ne  s'est  point  égaré  dans  la  recherche 
oiseuse  duce  origine  commune  à  tous  les  arts, 
ni  dans  celle,  encore  moins  utile  ,  d'un  principe 
unique  des  arts.  Il  s'est  borné  à  indiquer  la  cause 
du  plaisir  que  procure  une.  composition  poé- 
tique ,  et  les  moyens  de  le  procurer  ;  et  il  a 
trouvé  celte  cause  et  ces  moyens  dans  la  nature 
même  des  choses.  La  fin  de  toute  composition 
poétique  ,  dit-il  ,  est  de  plnire  ;  et  elle  ne  peut 
plaire  qu'autant  qu'elle  offre,  une  imitation  ingé- 
nieuse, et  non  pas  une  copie  exacte  de  la  na- 
ture ,  belle  ou  laide  ,  repoussante  ou  attrayante. 
C'est  effectivement,  dit  le  traducteur  dans  sa 
préface  ,  ce  mérite  seul  qui  a  fait  parvenir  jus- 
qu'à nous,  à  travers  1  océan  orageux  des  âges, 
tous  les  chefs  d  cetivre  de  l'antiquité,  dans  les 
arts  de  l'imagination  .  et  qui  fera  passer  à  la  pos- 
térité toutes  les  productions  modernes  ,  dans 
lesquelles   il  brille    éminemment. 

L'imitation  de  la  nature  constitue  donc  la 
vérité  poétique  ;  la  vérité  historique  est  circons- 
crite clans  des  limites  plus  resserrées.  Ce 
n'est  qu'une  copie  ,  dont  le  principal  mérite  est 
l'exactitude. 

Il  n'y  a  point  de  composition  poétique  sans 
invention,  sans  caractère ,  sans  langage  poéti- 
ques. Les  inventions  sont  assujetties  à  des  légles  , 
comme  les  caractères  ne  peuvent  être  placés 
que  dans  un  certain  ordre.  Le  langage  doit-être 
considère  sous  le  double  rapport  du  sens  et 
du-  son  des  mets.  Le  langage  poé;ique  imitatit, 
exprime  sur-  tout  le  mouvement  des  corps  ; 
alors  il  exige  dans  les  mots  un  choix  et  un  arran- 
gement qui  choque  quelquefois  le  rythme.  Le 
rythme  peint  plus  paiticuliercment  les  émotions 
de  lame.  Le  langage  naiurel  ou  ordinaire  peut 
être,  ou  n'être  pas  poétique,  suivant  les  cir- 
constances ;  ïï  se  perfectioane  et  s'élève  par 
l'emploi  des  mots  poétiques;  il  s'ennoblit  et 
s.'anime    par  l'usage    des   tropes    et   des  figures. 

L'auteur  examine  si  la  musique  est  un  art  imi- 
tatit; et  après  avoir  passé  en  revue  les  objets 
qu'elle  peut  imiter,  et  les  imitations  qu'elle  peut 
en  faire  ,  il  conclud  qu'elle  n'est  pas  imitative 
facultativement.  Les  idées  de  l'auteur  ne  sont  pas 
aussi  sausfesantes  sur  ce  point ,  parce  qu  il  les 
tonde  sur  l'impossibilité  d'imiter  en  musique 
tous  les  mouvetuens  des  corps  ,  sacs  tomber  dans 
un  ridicule  insoutenable  ,  dont  il  donne  un 
exemple  ,  tandis  que  par  d'autres  exemples  égale- 
ment trappans  ,  et  consacrés  par  le  goût ,  il 
prouve  que  la  poésie  les  imite  avec  une  vérité, 
une  grâce  et  une  noblesse  inexprimables.  Mais  les 
erreurs  de  l'auteur  sont  relevées  dans  des  notes  , 
dont  un  artiste  qui  paraît  aussi  profondément 
instruit  que  sensible,  a  enrichi  cette  traduction. 

Les  opinions  de  l'auteur,  en  littérature,  sont 
toujours  appuyées  sur  des  exemples  choisis  dans 
les  grands  modèles  de  l'antiquité ,  et  dans  les 
ouvrages  des  écrivains  célèbres  de  sa  Nation  ; 
et  la  critique  philosophique  dont  il  assaisonne  ses 
conseils  et  ses  préceptes  ,  dénote  un  observateur 
profond  des  hommes,  des  arts  et  des  bons  ou- 
vrages. 

Nous  pensons  ,  avec  le  traducteur  ,  que  cet 
ouvrage  doit  tenir  une  place  honorable  parmi 
ceux  qui  traitent  de  la  partie  philosophique  et 
critique  des  beaux-arts,  et  qu'il  sera  encore  lu 
avec  intérêt  après  tous  ces  ouvrages  si  estimés. 

Quant  à  la  traduction  ,  elle  nous  a  paru  facile. 
Le  style  en  est  simple  et  correct  ,  comme  il  con- 
vient à  un  ouvrage  qui,  considéré  comme  élé- 
mentaire ,  et  destiné  à  la  discussion  plus  qu  à 
l'imagination  ,  exige  moins  d'élévation  que  de 
précision  et  de  clarté. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ. -CENTS. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    l"   PRAIRIAL. 

Savary.  J'applaudis  aux  vues  exprimées  par 
notre  collègue  Eschassériaux  ,  mais  il  ne  faut  pas 
que  le  conseil  prenne  une  marche  rétrograde  ; 
il  faut  suivre  celle   que  nous   avons   déjà  tenue  , 


c'est-à-dire ,  nous  livrer  à  la  continuation  des 
travaux  commencés.  Pour  cela  ,  il  faut  faire  dis- 
tribuer à  nos  nouveaux  collègues  les  rapports  les 
plus  importans  ,  ceux  d'utilité  générale.  Tels  sont 
le  code  pénal  maritime  ;  le  projet  sur  la  surveil- 
lance des  écoles  primaires  ;  celui  sur  la  révision 
des  rôles  de  la  contribution  foncière;  celui  sur 
le  mode  de  recrutement  ;  celui  sur  les  poids  et 
mesures ,  sur  les  gardes  ruraux  ,  et  beaucoup 
d'autres.  Je  demande  qu'une  commission  de 
trois  membres  soit  nommée  ,  et  chargée  de  vous 
présenter  la  nomenclature  des  rapports  les  plus 
importans,  qu'il  faut  réimprimer  et  livrer  a  la 
discussion. 

Bailkitl.  Je  m'oppose  à  ce  que  le  renouvelle- 
ment de  la  commission  de  la  classification  des 
lois  soit  aussi  promptement  fait.  Nous  pourrions 
ne  pas  y  nommer  beaucoup  de  nos  nouveaux 
co'légues  ,  faute  de  connaître  leur  mérite  dans 
cette  partie ,  et  d'avoir  pu  apprécier  leurs  con- 
naissances. 

Beytz.  J'applaudis  aussi  aux  vues  vraiment  civi- 
ques de  notre  collègue  Eschassériaux  sur  les  fi- 
nances et  sur  ie  code  civil. 

Quant  aux  finances  ,  je  pense  que  le  travail 
de  notre  ancien  collègue  Julien  Souhait,  pourra 
être  ttès-utile.  Son  impression  est  ordonnée. 

Pour  le  code  civil  ,  les  événemens  ,  dans  leur 
succession  orageuse  et  rapide  ,  n'ont  pas  permis 
de  terminer  cet  important  ouvrage  ;  c'est  sur-tout 
l'immensité  des  objets  qu'il  renferme  ,  qui  a  con- 
tribué à  vous  en  distraire.  Je  crois  que  l'impor- 
tant travail  de  Cambacérès  sur  cet  objet  pourrait 
nous  servir  utilement  de  base  et  de  canevas.  Je 
crois  que  nous  pouvons  adopter  sa  division  et  ses 
principes  foudamentaux. 

Je  demande  que  ce  travail  nous  soit  distribué  , 
et  qu'on  se  livre  partiellement  à  la  discussion  des 
divers  titres  du  code  civil  ,  ainsi  qu'on  en  a  usé 
pour  le  code  hypothécaire  ,  en  envoyant  sépa- 
rément ces  divers  titres  à  la  sanction  du  conseil 
des  anciens. 

Jacqueminot.  Sans  doute  ,  citoyens ,  le  code 
civil  est  celui  de  vos  travaux  le  plus  implicite- 
ment attendu  ,  le  plus  urgent  ;  mais  aussi  c'est 
celui  qui  exige  la  plus  sérieuse  méditation.  Si 
vous  voulez  vous  livrer  à  la  discussion  de  la  to- 
talité de  ce  projet ,  le  former  d'un  seul  jet ,  non 
seulement  il  est  douteux  que  les  anciens  puissent 
approuver  ,  mais  même  il  est  douteux  que  ,  dans 
cette  session  ,  vous  puissiez  atteindre  un  but 
aussi  louable  ,  mais  aussi  difficile.  J'appuie 
donc  la  proposrtion  de  Beytz. 

Je  demande  que  la  commission  delà  classifi- 
cation des  lois  vous  présente  ,  dès  qu'elle  sera 
complette  ,  l'ordre  de  travail  que  vous  avez  à 
suivre  ,  pour  adopter  successivement  et  propor- 
tionnellement à  la  gravité  des  objets  ,  les  diverses 
parties  du  code  civil. 

Cette  dernière  proposition  est  plus  particuliè- 
rement appuyée. 

Le  président  rappelle  toutes  celles  qui  ont  été 
faites. 

Le  conseil  adopte  celles  de  Savary,  de  Beytz  et 
de  Jacqueminot. 

Bergier.  Le  conseil  a  entendu  un  rapport  de 
Pison  Dugaland  sur  l'ordre  des  travaux,  et  un 
projet  de  règlement  de  police  intérieure.  Je  de- 
mande pourquoi  le  projet  n'a  pas  été  imprimé  , 
et  je  propose  de  le  discuter. 

Tison- Dugaland.  Ce  projet  sera  bientôt  dis- 
tribué. 

Sur  la  proposition  de  Crassous  ,  le  conseil 
arrête  que  dans  le  cours  de  la  décade  les  com- 
missions actuellement  incomplettes  ou  dissoutes 
seront  recomplettées    ou  renouvellées. 

Crassous  fait  un  rapport  sur  le  message  du 
directoire  ,  relatif  à  la  liquidation  de  la  dette 
des  émigrés  des  départemens  réunis.  Il  annonce 
que  la  commission  des  finances  a  trouvé  le 
mode  proposé  par  le  directoire  ,  le  meilleur  , 
le  plus  économique  ,  le  plus  régulier  ;  il  pro- 
pose d'acquiescer  aux  vues  du  directoire  ,  en 
chargeant  de  cette  liquidation  le  liquidateur  de 
la  dette  des  émigrés  ,  du  département  de  la 
Seine. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Vallée  ,  de  la  Meuse  ,  organe  d'une  commission 
spéciale  ,  fait  un  rapport  sur  la  dénonciation  en 
forfaiture  portée  contre  le  citoyen  Santerre  ,  juge 


de  paix  de  la  commune  de  Chaulny  ,  départe* 
ment  de  l'Aisne. 

Après  avoir  exposé  les  faits  qui  ont  motivé 
la  dénonciation  ,  il  propose  de  l'écarter  par  la 
question  préalable. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  le  renouvellement  du  bureau. 

Creusé-Latouche    est  élu  président. 

Bézard  ,  Jourdan  ,  de  la  Haute- Vienne  ,  Heur- 
taut-  Lamerville  et  Cuyot-Desheibiers  ,  sont  élus 
secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


La  séance  des  anciens  ,  du  i"  prairial  ,  a  été 
insérée  dans  la   notice  du   n°  d'hier. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2  ,  le  conseil  des  anciens 
a  approuvé  une  résolution  d'aujourd'hui  ,  qui 
fait  un  fond  de  i5o,ooo  fr.  pour  le  paiement  de 
202  costumes  distribués  aux  nouveaux  membres 
du  corps  législatif. 


—  On  assure  que  les  Anglais  ,  au  nombre  de 
4000  hommes ,  ont  tenté  une  descente  près  d'Os- 
tende.  On  leur  a  tué  200  hommes  ,  fait  2000 
prisonniers  ;  on  leur  a  pris  de  plus  les  bâtimens 
de  transport ,   et  ,    dit-on  ,    deux  vaisseaux. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  2  prairial.  —  Effets  commerçables. 


Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne.  . . . 

Genève 

Bile 

Londres  .... 

Lyon 

Marseille 
Bordeaux .  . 
Montpellier. . 


3o  jouri. 

1  gojoun. 

58  l 

59i 

188;- 

55j 

190  3 

12   5 

i5  2  6 

12  5 

■  5  2  6 

06  i 

9>  ft 

io5 

104 

s  p. 

lp. 

2  p. 

au  p.  a  10  jours. 
1  p.  à  20  jours. 

au  p.  à  10  jours. 

.  1  p.  à  i5  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire . .  1 6  fr. 

Tiers  consolidé 1 5  fr.  i3  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  85  c. 

Bois  trois  quarts 1  fr.  81  c. 

Bons  un  quart 5o  fr.  pour  cent  perte- 
Cour;  des  espèces. 

Or  fin 106  fr.  25  c. 

Marc  d'argent 5o  fr  «o  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr. 

«"'astre 5  fr.  37  c. 

Quadruple , .      81  fr.  25  c. 

Ducat  d  Hollande 11  fr.  62  c. 

Guinée 26  fr. 

Souverain ; 35  fr. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  83  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  55  c. 

Sucre  d'Anvers 2  fr.  55  c. 

Sucre  cristalisé '.-;«,    2  fr.  90  c. 

Savon  de  Marseille 1  fr.  10  c. 

Huile  d'olive 1  fr.  r  8  c. 

Coton  du  Levant 2  fr.  5o  c. 

Coton  des  Iles 2  fr.  10  c. 

Esprit  |  455  fr. 

Eau-de-vie   22   degrés 400  fr. 

Sel 5  fr. 


SPECTACLES. 

OpÉON.  Auj.  Rhadamiste  et  TJnobie,  tragédie, 
suivie  de  la  Feinte  par  amour. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  en  partie  au  bé- 
néfice d'une  petite  nièce  de  Racine  ,  la  2e  repré. 

de  l'Hommage  du  petit  Vaudeville  au  grand  Racine  ; 
la  bonne  Aubaine  ,  et  Santeuil. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


iS.    Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  i4e  des  Poitevi 
Commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au   citoyen  Aubry ,  directeur  de  ce  journal,  ru 
peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens,  non  aflranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour  plus  de  sûreté  ,   de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et   adresser  toi 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


5«  francs  pour 
:  des  Poitevins  , 


mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'; 
*  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  1 
la  rédaction  de  la,  feuille  ,    au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   n<  j3 


A  Pari»,  de  l'imprimerie,  du  eje  Agasse,  propriétaire  d«  Moniteur,  rue  des  Poitcvinj  ,  n?  j.3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N>  ,944. 


Quartidi  ,  4  prairial  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS     D'AMÉRIQUE. 

JVew-Torck,  le s3.  germinal. 

JL/epius.  le  message  du  président  des  Etats-Unis, 
qui  semblait  préparé  pour  une  déclaration  de 
guerre  contre  la  Republique  française  ,  les  portes 
<iu  congrès  ont  été  constamment  fermées. 

Les  bruits  du  dehors  assurent  que  le  directoire 
français  nous  demande  12  millions  de  dollars, 
et  se  refuse  à  toute  compensation  pour  la  perte 
de  ptès  de  3oo  batirnens.  La  première  partie  de 
celte  nouvelle  est  très-peu  vraisemblable. 

Il  est  certain  que  les  débats  sont  très  orageux  : 
le  parti  français ,  qui  est  véritablement  ici  le  parti 
américain  ,  augmente  considérablement  dans  le 
congrès  et  hors  du  congrès.  Déjà  les  guerroyeurs 
anglais  et  les  agioteurs  sont  pâles  et  déconcertés. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  1 5 floréal. 

L'on  dit  que  sir  Edward  Pellew,  arrivé  dernière- 
ment àFa'mouth,  fut  informé  que  les  vaisseaux 
français  de  tous  les  ports  avaient  ordre  de  mettre 
à  la  voile   par  le  premier  bon  vent. 

Les  membres  de  toutes  les  coiporations  ,  Jes 
Babitans  de  toutes  les  paroisses  de  cette  métro- 
pole forment  à  l'envi  des  associations  pour  main- 
tenir le  bon  ordre  dans  Londres,  et  inêmeservir 
à  sa  défense  en  cas  d'événement.  La  nation  en- 
tière ,  à  bien  peu  d'exceptions  près,  est  résolue  à 
feien  recevoir  les  Français.  Toutes  les  dames 
Ont  pris  le  casque;  c'est  à  qui  se  distinguera 
par  le  plus  beau  panache.  Qu'on  en  rie  tant 
qu'on  voudra,  dit  un  de  nos  papiers  ,  ce  n'est  pas 
le  plus  petit  des  moyens  de  défense,  Il  est  pour 
Je  moins  aussi  utile  que  les  trompettes  et  les 
tambours  dans  une  armée.  Quel  est  le  poltron 
qui  oserait  aller  s'asseoir  auprès  d'une  belle  en 
Casque? 

ALLEMAGNE. 

De    Ralisbonne  ,    1,    i  B  fn rinl 

Nous  sommes  fondés  à  présumer  que  la  France 
et  la  Prusse  sont  liées  étroitement ,  quoique  le 
loi  de  Prusse  ait  déclaré  solemnellement  qu'il 
viendrait  au  secours  ,  avec  toutes  ses  forces  ,  de 
celle  des  puissances  qui  serait  attaquée  la  pre- 
mière ,  et  qu'il  ne  consentirait  point  à  ce  que  la 
maison  d  Autriche  entraînât  de  nouveau  l'Empire 
dans  une  guerre  ruineuse;  enfin  qu'il  ne  con- 
cevait nullement  pourquoi  la  Bavière  était  tou- 
jours occupée  par  les  Autrichiens.  Des  troupes 
decette  puissance  .  au  nombre  de  70,000  „  canton- 
nées entre  le  Danube,  llser  et  la  Lech  ,  avaient 
déjà  reçu  l'ordre  d'y  foimer  un  camp  ;  mais  la 
déclaration  prussienne  l'a  fait  contre  -  mander. 
On  en  conclut  que  la  volonté  très-déterminée  de 
l'empereur  est  de  conserver  la  paix. 

La  viGtoirc  de  Passwan-Oglu  sur  Alo-Pacha  se 
confirme  de  toutes  part*.  Ses  troupes  qui  l'avaient 
quitté  après  la  perte  d'Orsowa  et  de  Nicopoli  , 
font  rejoint.  Il  a  reçu  en  outre  un  nouveau  ren- 
fort très-nombreux  de  Polonais  réfugiés. 

Augs  bourg  ,  le  23  floréal. 

Les  gazettes  de  Hongrie  confirment  la  nouvelle 
d'une  victoire  remportée  par  Passwan-Oglu  ,  non 
seulement  sous  Widdin  ,  mais  aussi  sur  la  rive 
gauche  du  Danube,  vis-à-vis  d  Orsowa.  Un  corps 
dë'Bosniaques  ,  ayant  passé  le  Danube  près  de 
'cette  ville  ,  avait  ordre  de  se  porter  sur  Widdin  , 
pour  bloquer  cette  place  du  côté  de  la  Valachie  : 
Passwan-Oglu  a  marché  contr'tux,  lss  a  battus  , 
et  leur  a  fait  repasser  le  Danube.  D'un  autre 
côté  ,  l'armée  de  siège  (  sur  la  rive  droite  )  ayant 
voulu  donner  l'assaut  avec  18  à  20.000  hommes, 
a  été  accueillie  par  un  feu  de  canon  à  mitraille 
et  de  mousq'ieterie  si  terrible  ,  que  les  premières 
décharges  ont  tué  7  à  Soo  hommes,  et  jeté  l'épou- 
vante et  le  découragement  parmi  les  autres  :  la 
garnison  a  fait  alors  une  sortie,  et  a  mis  en  dé- 
route tout  le  corps  d'armée  qui  b'oquait  la  place , 
s'est  emparée  de  toute  l'artillerie  ae  siège  ,  et  a 
poursuivi  les  fuyards  à  plus  de  quatre  lieues  au- 
tour de  la  fo'terssse  ;  ensorte  que  ,  suivant  lis 
lettres  de  Semlin  ,  du  g  de  ce  mois  ,  Passwan- 
Oilu  tenait  maintenant  la  campagne  en  avant  de 
Widdin  ,  et  marchait  sur  Orsowa  par  l'une  et  l'au- 
tre rive  du  Danube. 

(GcsmouveH'-'S  ont  répandu  l'épouvante  à  Bel- 
grade ,  et.l  on  y  aliend  impatienamenU'arrivée  du 
séraskier  Hussein-Pacha,   dans   l'espérance  qu'il 


introduira  plus  d'ordre  et   d'ensemble  dans   les 
opérations  de  l'armée. 

On  dit  en  effet  que  le  bâcha  de  Trawnick  ,  qui 
devait  secqnden l'assaut  contre  Widdin  ,  du  côté 
de  l'ouest ,  ne  s'est  point  présenté  à  tems  ,  ni 
pour  faire  l'attaque  ,  ni  pour  couvrir  la  retraite  ; 
et  l'on  prétend  aussi  que  les  Bosniaques  qui  ont 
été  battus  en  Valachie  ,  l'ont  été  presque  sous  les 
yeux  de  différens  bâchas  qui  ne  leur  ont  porté 
aucun  secours  ,  et  qui  ont  repassé  le  Danube 
sans  combat. 

On  dit  aussi  qu'un  petit  corps  de  troupes  ,  aux 
ordres  du  prince  de  Valachie,  a  étécomplettement 
battu  par  Passwan-Oglu. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  18 floréal. 

Les  dernières  lettres  de  France  nous  ont  an- 
noncé le  très-prochain  rappel  du  citoyen  Tiuguet. 
Cet  ambassadeur  n'en  avait  hier  encore  aucune 
nouvelle.  Il  se  plaignait  seulement  des  diverses 
tracasseries  qu'on  lui  a  suscitées  ;  mais  il  espérait 
qu'elles  ne  1  empêcheraient  pas  de  resserrer  les 
liens  de  sa  Nation  avec  l'Espagne. 

De  nouveaux  indices  sembleraient  présager  que 
le  prince  de  la  Paix  pourrait  bien  rentrer  tout  à 
fait  en  faveur,  malgré  les  efforts  de  deux  des 
ministres  qu'il  a  présentés  au  roi  ;  mais  qui 
croyent  que  les  intérêts  de  leur  Patrie,  tant  au 
dedans  qu'au  .rehors  ,  s'opposent  à  ce  qu'il  se 
remette  en  possession  du  pouvoir.  On  a  remarqué 
que  le  comte  de  Cabarrus  ,  arrivant  à  Aranjuez  , 
à  son  retour  de  Fiance  ,  a  été  loger  chez  un  de  ces 
ministres  ,  son  ancien  ami  ;  et  que  deJà  il  a 
été  voir  le  prince  de  la  Paix  ,  qui  lui  a  fait  un 
assez  froid  accueil.  La  position  de  M.  Cabarrus 
est  embarrassante.  Placé  entre  le  prince  de  la 
Paix,  son,  bienfaiteur,  et  deux  ministres  qui 
doivent  en  grande  partie  leurs  places  à  sa  re- 
commandation ,  il  ne  pourra  que  très-difficile- 
ment être  fidelle  en  même  unis  à  l'amitié  et 
à  la  reconnaissance.  Le  crédit  du  nouveau  mi- 
nistère vient  cependant  de  lui  faire  obtenir  une 
grâce  toute  particulière  ,  qui  est  présentée  comme 
la  réparation  des  torts  qu'ont  faits  à  sa  fr>r'une  Lç* 
persécutions  de  l'avant-dernier  uit^lte  aes.  "?" 
nances,  Lerena-L-  «rf  ..;„^ordonner  a  la 
compagnie  des  Philippines,  de  lui  avancer  noo 
mille  réaux ,  dont  700  en  espèces,  et  45o  en 
billets  royaux.  Il  paiera  l'intérêt  de  ce'te  somme 
à  raison  de  6  pour  100  par  an  .  jusqu'à  l'époque  de 
sa  restitution  ,  qu'il  ne  doit  effertuer  que  lorsqu'il 
aura  tiré  patti  des  moyens  d'indemnité  qui  lui  ont 
été  accordés.  On  prétend  qu'un  de  ces  moyens 
est  d'introduire  en  Espagne  une  certaine  quantité 
de  mousselines  de  l'étranger  ;  ce  qui  pourrait 
paraître  singulier ,  attendu  qu'un  des  principaux 
bénéfices  de  cette  compagnie  des  Philippines  , 
dont  il  peut  être  regardé  comme  le  fondateur, 
consiste  dans  le  débit  exclusif  des  mousselines  de 
l'Inde. 

On  parle  sérieusement  ici  de  l'envoi  d'un  am- 
bassadeur extraordinaire  de  notre  cour ,  aupiès  de 
celle  de  Russie.  On  désigne  même  pour  cette 
mission  le  duc  del  Parque  (  ci-devant  marquis 
de  Gastrillo  )  qui  a  beaucoup  voyagé,  et  qui  a 
donné  des  preuves  de  talent  dans  différens 
genres. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  de  Cadix,  l'es- 
cadre des  Anglais  continue  à  braver  notre  marine. 
On  y  attend  avec  impatience  la  sortie  de  l'escadre 
de  Toulon,  dans  1  espoir  qu'elle  viendra  nous 
débarrasser  de  ces  insolens  ennemis  ,  et  arracher 
peut-être  le  Portugal  à  leur  oppression. 

Saint- Ander,  le  .18 floréal. 

Ces  jours  derniers,  un  capucin  de  cette  ville 
dans  un  accès  de  fanatisme  digne  des  tems  de  la 
ligue  ,  a  déclamé  en  chaire  avec  beaucoup  de 
virulence  contre  les  Français.  Il  leur  a  annoncé 
un  nouveau  déluge  de  calamités  ,  dont  l'événe- 
ment qui  s'est  passé  récemment  à  Vienne  est , 
selon  lui ,  le  prélude.  Le  consul  de  la  République 
a  demandé  à  notre  gouvernement  la  réparation 
de  cet  outrage  ,  et  l'obtiendra  sans  doute. 

Les  pilotes  côn'ers  français  ,  qui  sont  destinés 
pour  les  ports  du  Ferrol  ,  de  Cadix  et  de  Cartha- 
gene ,  sont  arrivés  à  leur  destination  ,  où  ils 
avaient  é:é  précédés  par  les  ordres  du  roi  d  Es- 
pagne. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 


De  Rome  ,  le  12  floréal. 

Les  commissaires  que  notre  consulat  a  envoyés 
prendre  possession  de  tous  les  biens  des  fonda- 
lions  pieuses  ,  églises,   etc.  ont  refusé  les  émolu- 


mens  qu  on  leur  offrait ,  en  disant  que  la  satisfac- 
non  de  pouvoir  êire  utile  à  son  pays  ,  était  la  plus' 
oouce  des  récompenses.  Nous  ne  sommes  pas 
accoutumés  à  de  pareilles  preuves  de  désinté- 
ressement. 

Notre  cercle  constitutionnel  vient  de  transférer 
ses  séances  du. palais,  appartenant  au  ci-devant 
duc  Altems,  dans  la  modeste  habitation  du 
citoyen  Camporeste.  La  nouvelle  salle,  plus  vaste 
que  la  première  ,  mais  beaucoup  plus  simplement 
décorée  ,  «ffnra  deux  tableaux  analogues  aux  cir- 
constances actuelles  :  l'un  représentant  l'insur- 
rection du  Peuple  Romain,  lorsque  Collatin  et 
Brutus  lui  montrent  le  corps  sanglant  de  Lu- 
crèce ;  1  autre  retraçant  la  mort  de  Caton.  Elle 
a  une  tribune  d'un  goût  sévère  qui  nous  rappelle 
la  tribune  aux  harangues  des  beaux  siècles 
ae  1  ancienne  Republique  Romaine.. 

Le  consulat  ayant  observé. que  le  prix  récem- 
ment hxe  a  1  huile ,  au  savon  et  au  charbon, 
était  la  véritable  cause  de  la  pénurie  de  ces  mar- 
chandises ,  et  que  les  finances  de  la  République 
ne  lui  permettaient  pas  de  les  revendre  à  ua  prix 
aussi  inférieur  à  celui  de  l'achat,  a  ordonné  aux 
édiles  de  le  hausser.  Cette  mesure  ,  sans  être  très- 
onereuse  aux  consommateurs  ,  ramènera  sans 
doute  1  abondance  de  ces  objets  de  première 
nécessite. 

Le  3  de  ce  mois  on  a  conduit  sur  un  char- 
not  atteie  de  huit  paires  de  bœufs  ,  et  avec  une 
grande  solenniié ,  ua  sapin  de  la  plus  grande 
élévation  ,  destiné  à  s'élever  du  centre  de  la 
bellepJacede  Navonne.  On  n'a  pu  achever  qu'hier 
de  planter  cet  arbre  de  la  liberté  ,  le  plus  grand 
quil  y  ait  dans  cette  ville.  Il  est  surmonté  d'un 
aigle  immense  et  d'un  vaste  bonnet  de  métal. 
Entre  autres  ornemens  emblématiques  ,  il  porte 
trois  grands  médaillons  ,  l'un  blanc  ,  1'auire 
noir.  Sur  le  premier  on  lit  en  gros  caractères  ces 
mots  :  Liberté,  Egalité,  Sûreté  ,  Propriété;  sur"  le 
second  :  Faites  aux  autres  te  bien  que  vous  vou- 
driez pour  vous  ;  sur  le  troisième  i  Ne  faites  pas 
aux  autres  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  pour  vous'. 

Oa  tint  avant-hier  une  séance  académique  da.-$ 
le  couege  romain.  Trois  de  nos  consuls  et  un 
grand  nombre  de  sénateurs  et  de  tiibuns  y  as- 
plus  magnifique  ;  vingt  jèùn»'ie  de  la  manicreia 
tairement  ,  y  prononcèrent  des  discours  en  l'hon- 
neur du  nouveau  gouvernement.  Oi  fit  dispa- 
raître les  armes  du  pape  et  des  cardinaux  pro- 
Ucieurs  ,  et  on  les  remplaça  par  celles  de  la 
République. 

On  a  commencé  hier  la  vente  des  meubles  de 
la    fameuse   académie    ecclésiastique. 

On  vient  de  publier  par  des  affiches  les  émo- 
lumens  qui  ont  été  déterminés  par  le  général 
français  pour  tous  les  fonctionnaires.  Ils  ne  se- 
ront pas  onéreux  à  lEtat  ,  à  en  juger  par  ceux 
des  consuls ,  qui  sont  fixés  à  la  somme  de  6450 
écus   romains    par  an. 

L'empereur  de  Russie  a  acheté  aumodique  prix 
de  3o  mille  écus  les  fameux  dessins  de  Raphaël. 
Le  Nord  va  donc  jouir  de  ces  cbefs-d  œuvre 
incomparables  qu'il  me  semble  que  la  France 
et  l'Italie  n'auraient  pas  dû  laisser  échapper. 


PIEMONT. 

De  Turin  ,   le  20  floréal. 

La  cour  a  abandonné  la  capitale  ,  et  est  allés 
à  la  Vénerie.  Un  silence  absolu  règne  dans  le 
ministère.  On  dit  que  les  insurgés  du  Midi  ont 
remporté  une  autre  victoire  signalée  et  terrible 
sur  les  troupes  royales.  La  perte  de  ces  dernières 
est  grande  ,  le  gain  des  insurgés  est  immense  ; 
ils  ont  pris  sur-tout  un  grand  nombre  de  canon!- 

SUISSE. 

De  Bâle,  le  2$  floréal.    ' 

Il  se  confirme  que  le  directoire  français  a  ré- 
duit la  contribution  pour  les  Bernois  qui  ont  payé 
le  premier  terme.  On  espère  qu'on  fera  la  même 
diminution  pour  les  autres  cantons. 

Les  dettes  du  canton  de  Léman  ne  s'élèvent 
qu'à  deux  millions  ,  et  non  pas  à  sept  comme  oa 
1  a  prétendu. 

Du  s  4  floréal. 

Par  ardre  exprès  de  la  chambre  d'adrainistta- 
tion  ,  il  a  été  inséré  ,  dans  la  formule  de  prière 
de  notre  liturgie,  une  prière  pour  le  directoire  et 
les  législateurs  de  la  République  helvétique  ,  une  et 
indivisible.  Tous  les  ecclésiastiques  ,  à  l'excep- 
tion d'un  seul ,  se  servaient  de  la  formule  à 
double  entente  :  Priei  pour  tous  ceux  auxquels 


Dieu  a  confié  la   régenre  sur   nous.    Suivant  cette  j 
formule  .     .es    ecclésiastiques   ne    semblaient   pas 
leconnaîre   le  gouvernement   actuel  ,    mais   bien 
une   liieoctatie  comme  ciu  tems  de  Moïse. 

La  chambre  d'admiuisuation  a  déclaré  en  ou- 
tre que  ,  dans  la  prière  des  ég'ts'es  ,  le  pouvoir 
judiciaire   doit  être  nommé  justice  thrêtienue. 

Pendant  les  troubles  qui  eurent  lieu  dans  les 
enviions  de  Wangen  et  d'Ohen  ,  quelques  cen- 
taines de  paysans  marchèrent  contre  la  forteresse 
d'Arbemrg .  et  demandèrent  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre  au  commandant  ;  mais  quel- 
ques coups  de  canon  dispersèrent  aussitôt  ces 
séditieux.  La  io3e  demi-brigade  prend  actuelle- 
ment des  cantO'inemens  dans  ces  environs.  Le 
bruit  vient  de  se  répandre  qu'on  va  tracer  un  camp 
da'.s  le  voisinage  de  Bàle  pour  une  armée  de  dix 
mille  hommes. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Nantes ,  le  zbjlorèal. 

La  garnison  de  cette  place  est  composée  de 
deux  brigades  d'infanterie  de  ligne,  la  27e  et  la 
57e.  La  dernière,  qui  arrive  de  l'armée  d'Italie, 
porte  sur  son  drapeau  une  inscription  honorable. 
La  27e  ,  offusquée  de  cette  distinction,  et  se  pré- 
valant aussi  de  ses  services  dans  la  Vendée  ,  a 
soutenu  que  des  marques  distinctives  parmi  les 
troupes  répub  icaines ,  étaient  contraires  au  prin- 
cipe de  légalité  ,  impolitiqut  s.  Les  propos  se  sont 
écriai. fies  ,  des  défis  particu  iers  ont  eu  lieu  ;  enfin, 
un  cartel  général  a  été  proposé  :  plus 'de  6uo  mili- 
taires étaient  entrés  en  lice  ,  quand  leurs  chefs 
les  ont  séoarés.  C -pendant,  on  assure  qu'ils  ne 
st*  sont  pas  pris  assez  tôt  ,  et  qu'il  y  a  eu  plusieurs 
blessés.  La  troupe  est  consignée  depuis  ce  mo- 
ment. On  dit  que  la  27'  demi-brigade  se  rendra 
incessamment  sur  les  bords  du  Rhin  ,  et  la  57e  , 
dans  les  enviions  de  la  Rochelle.  , 

Paris  ,  le  3  prairial. 

Le  directoire  exécutif  a  pris,  le  2g  floréal  ,  re- 
lativement au  timbre  des  cartes  à  jouer ,  un  arrêté 
dont  voici  les  principales   dispositions  : 

Le  papier  de  devant  de  toutes  les  cartes  à 
jouer,  sera  fourni  par  la  régie  ,  et  timbré  à  son 
fiiagramme. 

Ce  papier  sera  de  la  dimension  de  celui  con- 
tenant vis  gt  caries  par  feuille. 

Le  droit  de  timbre  sera  d'un  décime  ou  dix 
centimes  pour  chacune  desdites  feuilles. 

Il  est  défendu  à  toutparticulier  de  vendre  aucun 
jeu  de  cartes  sousbande  ou  sans  bande  ,  neuvesou 
ayant  servi.  Lesj;-0Dt  pas  dans  la  forme  usitée  en 
Frauce  ,  et  qui  sont  uniquement  destinés  à  l'étran- 
ger, ne  sont  point  assujettis  au  droit  de  timbre. 

L'amende  pour  les  contraventions  aux  clauses 
de  l'arrêté  ,  sera  de  100  francs  pour  chaque  con- 
travention, outre  la  lacération  des  caries  Don 
timorées. 

En  cas  de  récidive  par  un  fabricant  ou  mar- 
chand ,  il  ne  pourra  continuer  son  exercice,  et 
la  commission  de  la  régie  sera  retirée. 

—  On  mande  de  Rome,  du  9  floréal ,  que  le 
ministre  fiançais  Garât  D'était  point  encore  parti 
pou:  Napics  :  la  piolongation  de  son  séjour  dans 
cette  viue  causait  beaucoup  de  surprise;  il  avait 
expédie  un  courrier  à  cette  cour ,  et  avait  de 
fréquentes  conférences  avec  les  commissaires 
frai  cris. 

On  croyait  généralement  que  le  motif  de  ces 
délais  était  la  crainte  d  être  exposé  à  quelque 
insuite  ,  ayant  reçu  des  renseignemens  peu  favo 
râbles  du  citoyen  Trouvé  ,  sur  les  dispositions  du 
gouvernement  napolitain  envers  la  France. 

On  remarquait  dans  la  même  viile  un  mouve- 
.  ment  continuel  dans  les  troupes  françaises  :  il,en 
pariait  pour  Ancône  et  Civita-Vecchia,  et  tous  les 
jours  il  en  arrivait  de  nouvelles. 

Des  lettres  du  ro  apprennent  que  les  démê'és 
er.ire  la  République  Française  et  le  roi  de  Napies 
S"nt  définitivement  arrangés.  B.neventet  Ponte- 
Corvo  .  encl.  vés  dans  le  royaume  de  Napies ,  sont 
cédés  à  S.  M.  S.  ,  qui  donne  en  échange  une 
somme  considérable  ,  qu'on  fait  monter  à  10  mil- 
lions. On  ignoré  les  autres  articles  du  traité  et  si 
l'élargissement  des  détenus  pour  opinions  poli- 
tiques y  eststipulé.  S.  M.  S.  a  publié  un  édit ,  par 
leque1  elle  annonce  que  la  meilleure  intelligence 
svbsiste  entre  lui  et  la  République  Française  ,  et 
invite  tous  ses  sujets  à  respecter  et  bien  traiter  les 
Français. 

—  Le  citoyen  Lessore  a  été  désigné  par  le  sort 
pour  sortir  du  bureau  central  de  Paris. 

—  Les  gazettes  de  Gênes  démentent  la  nou- 
velle du  retour  de  la  flotte  française  dans  ce  port , 
nouvelle  que  nous  avions  annoncée  d'après  les 
gazettes  de  Miian. 

—  La  ferme  de  la  poste  aux  lettres  a  été  définiti- 
vement adjugée  à  une  compagnie  à  la  iête  de 
1  qjelle  est  Ânson  ,  ex-constituant,  etMahuel, 
conçu  par  plusieurs  ouvrages  sur  cette  pattie. 
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—  On  parle  de  la  nomination  de  TjlUyrand- 
Péiigord  ,  ministre  des  relations  extérieures  ,  à 
l'ambassade  de  Constantinople  ,  et  de  celle  de 
François  ('le  Neufchâteau)  au  ministère  des  rela- 
tions extérieures. 

—  Le  directoire  a  continué  dans  leuïs  fonctions 
les  juges  du  tribunal  criminel  de  la  Seine  ,  que 
l'assemblée  électorale  de  ce  département  n'a  pas 
eu  le  tems  de   renouveler. 

—  On  mande  de  Brest  que  la  plus  grande  acti- 
vité règne  toujours  dans  les  armemeus.  Les  troupes 
d'artillerie  de  la  maiine  vont  deux  fois  prr  jour 
à  l'exeicice  le  la  bombe  et  du  canon  ,  et  il  est 
très-fréquent  de  les  voir  atteindre  le  but.  Aussi 
a-t-on  1  espoir  que  l'artillerie  sera  bien  servie. 

Les  mauvais  tems  ont  forcé  la  division  de 
Bertheaume  de  rentrer.  Elle  retournera  probable- 
ment bientôt  à  son  poste. 

—  Voici  quelques  nouveaux  détails  sur  la  flotte 
de  Toulon  ,  transmis  par  une  lettre  du  21  floréal. 

Les  19  et  20  ,  on  a  embarqué  les  troupes  d'in- 
fanterie sur  les  transports  et  autres  bâtiniens  ; 
auiourdhui  s  embarque  la  cavalerie.  Il  est  im- 
possible de  peindre  la  joie  et  le  contentement 
des  officiers  et  soldats  de  toutes  armes  ;  il  vont 
à  bord  comme  on  va  aux  noces.  Nous  voudrions 
en  pouvoir  dire  autant  d'une  foule  de  matelots , 
qu'on  est  sans  cesse  occupé  à  faire  rejoindre  : 
cette  lâcheté  est  révoltante  ,  et  on  ne  peut  l'attri- 
buer qu'à  l'impunité  et  à  l'insuffisance  d'un  code 
pénal  ,  dont  on  demande  la  refonte  depuis  locg- 
tems  en  vain.  Heureusement  qu'il  est  enco.e 
un  bon  nombre  de  braves,  tiacles  au  pavi  oa 
tiicolor  ,  qui  biûlent  du  désir  de  se  signaler  , 
et  qui  n'attendent  que  l'occasion  ;  en  peu  ils  la 
saisiront  ,  car  encore  quelques  jours  ,  et  1  esca- 
dre  avec   son   convoi  seront   sous   voile. 

Voici  le  tableau  de  l'escadre  de  la  République 
française  dans  la  Méditerranée  ,  aux  ordres  du 
vice-amiral    Biueys  ,   savoir  : 

Brueys,  vice-amiral  commandant;  Villeneuve  , 
contre-amiral;  Duchaila  ,  idem;  Decrest,  idem; 
Dumanoir ,  chef  de  division  ,  commandant  le 
convoi. 

Vaisseaux  : 

L'Orient  y    no   canons,  capitaine  Casa-Bianca. 

Le  Guillaume   Tell ,  80,    capiuine  Saunier. 

Le  Tonnant,    80,    capitaine   du  Pctit-Thouars. 

Le  Franklin  ,    So  ,   capitaine  Gille:. 

L  Aquilon  ,    74,  capitaine   Thévenard  ,  fils. 

Le  Généreux,   74,    capitaine   Lejoille. 

Le   Mercure  ,  74  ,   capiaine  Lalonde. 

Le"Guerrle,',\\  "î^j^"^""  't  "îné' 
Le  Timoléon  ,  74,  capitaine  1  rùlét  /cadet". 
Le  Peuple  Souverain  ,  74,    capitaine   Racors. 
Le  Conquérant  ,  74  ,    capitaine   Dalbarade. 
Le  Spartiate,   74,  capitaine  Encrilau. 

Frégates  : 

La   Diane ,   40  canons,    capitaine  Peyret. 
La  Justice,    40,    capitaine  Villeneuve. 
La  Juuon  ,    40  ,  capitaine  Pouiquier. 
L'Arthémise  ,  40,  capitaine   Standelet. 
L'Alceste  ,    40  ,  capitaine   Barrcy. 
La  Fortune  ,  36  ,  capitaine  Marchand. 

Bricks  : 

Le  Corcyre ,  14   canons,  cap:taine  Reynaud. 
Le  Lody  ,   12,    capitaine   Setinequier. 

Flûtes  : 

Le  Dubois  ;  le.  Cause  ,  capitaine  Lallemand  ; 
laSensible,  cap.  Bourdet;  le  Muiron,  cap.  Maillet  ; 
Lacarrere  ,  cap.  Frichet.  ;  le  Léoben  ,  cap.  Co- 
lette ;  la  Mantoue ,  cap.  Guieus  ,  la  Montenot  , 
cap.    Tempier. 

—  La  nouve'le  d'une  tentative  des  Anglais  à 
Ostende  s'est  confirmée.  Voici  les  faits  tels  qu'ils 
ont  été  transmis  par  le  télégraphe  au  directoire 
exécutif. 

Première  dépêche. 

Premier  prairial.  — "Trente  à  quarante  vais- 
seaux anglais  viennent  de  bombarder  Ostende  ; 
l'ennemi  a  même  tenté  une  descente  dont  on 
ignore  l'importance  :  plusieurs  bâtimecs  sont  en 
feu  ;  l'ennemi  a  fait  mine  de  se  rembarquer.  On 
a  pris  à  Dunkerque  toutes  les  mesures  qu'exi- 
geaient les  circonstances. 

Deuxième  dépêche. 

L'ennemi  est  encore  devant  Ostende.  Les 
troupes  de  débarquement  sont* au  nombre  d'en- 
viron 4,000;  les  Républicains  montrent  le  plus 
grand  courage. 

L'administration  municipale  de  Dunkerque,  au  direc- 
toire ,  du  2  prairial  b  heures  et  demie  du  matin. 
Nous  avons  complettement  battu  l'ennemi  pues 
d'Oslende    :    sooo  Anglais   ont   été  faits   prison- 
niers de  guerre  ;    leur   général  a  été  dangereuse- 
i  ment  blessé  ,  100  Anglais  ont  éié  tués;  nous  avons 
;  pris  3  canons  et  40  bateaux.  Nous  n'avons  perdu 
!  que  16  hommes. 


Deuxième  dépêche. 

Un  capitaine  de  navire  vient  de  faire  le  rapport 
quil  a  découvert  hier  soir,  à  la  hauteur  des 
Dunes,  une  Hotieanglaise  composée  de  40  voiles, 
dont  8  vaisseaux  de  ligne. 

Troisième  dépêche. 

La  flotte  anglaise  ,  composée  de  deux  frégates 
et  de  trente-ttois  bâtimens  irjférieuis  ,  qui  est 
encore  devant  Ostende  ,  a  cessé  de  faire  feu 
aussiiôt  que  le  commandant  de  la  place  a  menacé 
de  fusilier  les  prisonniers. 

C  est  un  corps  de  1600  hommes  seulement  qui 
a  si  bien  frotté  les  Anglais.  Lis  mouvemens  de 
ce. corps  ont  été  si  vigoureux  et  si  rapides,  qu'ils 
n'ont  pas  laissé  aux  troupes  des  enviro-.s  le  tems 
de  venir  prendre  part  à  l'affaire  ,  et  part3ger  sa 
gloire. 

—  Voici  le  texte  de  la  dernière  résolution 
royale  ,  publiée  a  Madrid  ,  contre  les  émigrés 
français  : 

11  La  ville  de  Falma  ,  dans  l'île  de  Mayorque, 
ayant  ,  par  l'organe  de  s,s  chefs  ,  représenté  au 
roi  quil  y  aurait  des  inconvénieos  et  des  difficultés 
à  ce  que  les  émigrés  français,  auxquels  le  décret 
royal  du  23  mars  permet  de  se  rendre  dans  cette 
île,  s'y  pussent  maintenir ,  S.  M.  lésant  droit  à 
ces  représentations  ,  a  bien  voulu  ordonner  que 
les  émigrés  que  cette  île  pouira  entretenir,  y  soient 
seuls  transportés,  et  que  les  autres  soient  distri- 
bués dans  les  îles  Canaries. 

m  S.  M.  veut  en  outre  que  les  émigrés  qui  ont 
obtenu  des  grades  militaiies  à  son  service  ,  ainsi 
que  les  ecclésiastiques  qui  jouissaient,  sous  l'an- 
cien régime  frar. gais  ,  d  une  haote  considération, 
soient  les  premiers  qui  puissent  se  rendre  à 
Mayorque  par  Barcelone  ;  que,  s'il  se  trouvait 
déjà  un  grand  nombre  d'émigrés  réunis  dans  cette 
ville',  pour  se  transporter  dans  la  susdite  île  ,  on 
y  Lê'-e  des  bâùmens  neutres  pour  les  conduire 
aux  Canaries  ,  et  qu'on  désigne  à  ceux  qui  ne 
se  seraient  pas  encore  rendus  à  Brrcelone  ,  la 
route  de  la  Corogoe  ,  où  ils  devront  s'embarquer, 
les  frêis  des  bâiimens  qui  les  y  transporteront, 
ainsi  que  les  dépenses  de  leur  entretien  pendant 
le  passage  étant  a  la  charge  du  trésor  royal. 

jj  Sa  majesté  a  également  déclaré  ,  dans  la  vue 
d'éviter  des  recours  continuels  sur  la  dénomina- 
tion d'émigrés,  et  de  la  part  de  ceux  qsi  allèguent 
des  exceptions  pour  rester  sur  le  continent ,  que 
le  décret  royal  ci-dessus  énoncé  comprend  tous 
les  Français  qui  sont  venus  en  Espagne  depuis  le 
14  juillet  1789  ,  sous  le  titre  d'émigrés  ,  déportés, 
réfugiés  ou  uéserteurs  ;  en  un  mot ,  tous  ceux  qui, 
n'ayant  point  éié  domiciliés  en  Espagne  avant  cette 
<m — ™-  y  .-..-.«--»»«  Tor.v,o  postérieurement  ,  et 
ne  seraient  pas  inscrits  sur  les  registres  dts  con- 
suls de  la  Republique  Française  ,  sans  qu'ils 
puissent  se  couvrir  du  prétexte  qu'ils  sont  au  ser- 
vice de  S.  M.,  descendans  des  naturels  de  ces 
royaumes,  revêtus  de  titres  de  Castille  ou  grandesse 
d  Espagne;  car  tous  doivent  être  compris  dans 
les  dispositions  du  susdit  décret ,  à  moins  qu'ils 
ne  représentent  des  certificats  de  l'ambassadeur 
de  la  République  Française  à  cette  cour,  par  les- 
quels il  censte  qu'ils  sont  dans  la  classe  des  ci- 
toyens français.  S.  M.  n'entend  pas  que  le  pré- 
texte de  solliciter  ces  cerlificatspuisse  les  autoriser 
à  rester  ,  atteudu  que  ,  s'ils  les  obtenaient,  ils 
pourraient  revenir  des  îles  où  ils  doivent  se 
rendre. 

))  Enfin  ,  S.  M.  a  ordonné  qu'on  fasse  savoir  au 
commandant  général  des  Canaries  ,  qu'aussitôt 
l'arrivée  des  émigrés  à  cette  destination,  il  ait  à 
observer  leur  conduite  pour  les  distribuer  dans 
les  endroits  de  ces  îles  qui  lui  paraîtront  les  plus 
convenables  ,  et  qu'après  avoir  pris  connaissance 
des  individus  les  plus  méritans  ,  il  propose  les 
terreins  qui  se  trouveraient  en  jachères  ,  et  qu'il 
serait  possible  de  leur  donner  à  cultiver ,  dans  la 
vue  de  faire  concourir  leur  résidence  dans  ces 
îles  à  l'utilité  publique.  :i 

(  Aranjuez  ,  le  2g  avril  1798.  ) 

—  On  trouve  dans  les  journaux  américains  les 
détails  suivans  sut  les  Etats-Unis  : 

»  Les  législatures  particulières  des  différen» 
Etats  se  distinguentpar  des  lois  pleines  de  sagesse. 
Rhode-Island  et  la  Virginie  ont  adouci  les  oispo- 
siiions  de  leur  code  ciiminel.  La  Géorgie  ,  à 
^exemple  de  plusieurs  autres  Etats  ,  a  défendu 
l'introduction  des  nègres  :1a  population  continue 
à  s'augmenter  par  de  nombreuses  immigrations. 
Il  arrive  sur-tout  une  grande  quantité  d'Irlandais; 
mais  ,  comme  il  se  trouve  parmi  eux  beaucoup 
d'aventuriers  ,  on  n'est  nullement  en  sûreté  dans 
les  rues  de  New-Yorck  et  Philadelphie  ,  pendant 
la  nuit.  Il  s'y  est  commis  ,  depuis  quelque  tems - 
des  vols  et  des  assassinats.  Le  commerce  est  dans 
une  stagnation  presque  totale.  Le  prix  des  mar- 
chandises a  haussé  considérablement  :  c'est  le  ré- 
suliat  inévitable  du  luxe  toujouis  croissant  que 
|  déploient  les  nouveaux  riches ,  et  qui  doit  avoir 
bieniôt  une  influence  pernicieuse  sur  les  mœurs.  >», 
I  —  Un  ingénieur  français  ,  nommé  Renaud  ,  éta- 
:  bli  depuis  quelque   tems  à   Pera  ,   faubourg  de 


Constantinople,  a  assassiné  un  médecin  grec  logé 
sous  le  même  toit.  Il  lui  a  tiré  un  coup  de  pistolet 
qui  l'a  blessé  dangereusement;  puis  il  est  monté 
dans  sa  chambre,  et  s'est  traversé  d'un  coup 
d'épée  ;  il  lui  est  encore  resté  assez  de  force 
pour  se  couper  la  gorge  avec  un  rasoir.  L'on 
ignore  la  cause  de  cet  acte  de  fureur  et  de 
démence. 

—  Le  citoyen  Sutil  ,  commissaire  du  directoire 
près  l'administration  centrale  du  département  de 
1  Aube  ,  est  continué  dans  ses  fonctions  ,  quoique 
compris  dans  la  loi  du  22  floréal ,  et  excepté  de  la 
députation  admise  au  corps  législatif  dont  il  fesait 
partie  :  il  s'est  justifié  compleuement  des  accusa- 
lions  portées  contre  lui. 


THEATRE     DU     VAUDEVILLE. 

On  appui  hier  par  une  lettre  insé;ée  au  Jour- 
nal de  Paris,  qu'une  petite  nièce  de  Racine  lan- 
guissait dans  un  extrême  dénuement  ;  on  sut  aussi 
que  les  auteurs  du  Vaudeville  ,  saisissant  une  idée 
du  citoyen  Coupigny  ,  avaient  conçu  le  projet  de 
se  réunir  à  ce  jeune  littérateur  pour  acquitter  une 
double  dette ,  pour  célébrer  la  mémoire  d'un 
grand  homme  ,  et  porter  du  secours  à  son  dernier 
rtjttton  indigent,  et  inconnu  sans  doute,  puis- 
qu  1  était  délaissé. 

Ce  prnjet  a  reçu  hier  son  exécution.  Un  con- 
cours tiès-nombreux  de  spectateurs  secondait  la 
louable  intention  de  nos  modernes  et  aimables 
chansonniers.  Chacun  semblait  leur  envier  le 
double  mérite  de  leur  idée  ,  et  désirer  de  s'asso- 
cier à  eux  pour  rendre  hommage  au  génie  en 
payant  un  tribut  au  maiheur. 

On  était  prévenu  de  la  précipitation  avec  la- 
quelle avait  été  composée  la  biuette  épisodique 
intitulée  ,  [Hommage  du  petit  Vaudeville  au  grand 
Racine;  on  était  disposé  à  l'écouter  avec  l'i  :dui- 
gence  ,  à  l'accueillir  avec  l'intérêt  que  comman- 
daient et  le  motif  et  le  sujet  d'une  telle  produc- 
tion. C'est  cette  disposition  d'esprit  que  nous 
devons  conserver  en  parlant  d'un  ouvrage  qui , 
portant  avec  lui  l'excuse  de  sa  faiblesse  et  de  ses 
défauts ,  se  justifie  par  l'intention  de  ses  auteurs. 

Le  carfr-  n'est  pas  nouveau.  La  scène  est  aux 
Champs  Elyséens.  Petit- Jean  qui,  comme  on 
sait  ,  dut  sa  fortune  à  Racine  ,  est  porier  dans 
l'autre  Monde  comme  il  l'était  chez  Dandin  ; 
il   est  le    gardien    du    quartier    des   poêles  ;    son 

Îioste  est  moins  lucratif  que  chez  le  juge  du  Maos  ; 
e  jardinier  d'Auteuil  a  conservé  près  de  Boileau 
son  occupation  accoutumée .  et  Molière  peut 
encore  consulter  sa  Laforest.  Molière  et  Botleau 
s'indignent  souvent  à  la  lecture  des  productions 
nouvelles  q'i  ils  reçoivent  de  leur  Patrie  dégé- 
nérée ;  le  saiyrique  soutient  que  ,  sous  d'autres 
noms  ,  il  reconnaît  Chapelain  ,  Pradon  et  Boone- 
corse  ;  plus  indulgent ,  ou  plus  juste,  le  père 
de  la  comédie  française  a  distingué  quelques 
ouvrages  ;  il  a  reconnu  ,  et  pour  ainsi  dire  adopté 
le  Philinte  ;  il  a  f é licite  Thalie  d'avoir  pu  lier 
_  ïine  Intrigue  Epistolaire  fort  agréab'e,  et  mettre 
au  rang  de  ses  plus  chers  favoris  un  Vieux 
Célibataire. 

Arlequin  arrive  sous  l'habit  empTunté  de  Mer- 
cure. En  voyant  Laforêt  ,  il  se  rappelle  Joly  , 
nomme  cette  précieuse  actrice  ,  et  apprend  que  , 
descendue  ch.-z  les  morts  ,  elle  a  r-.çu  des  re- 
mercîmens  de  Molière.  Arlequin  est  renvoyé  par 
le  Vaudeville  vers  le  grand  Racine.  L'objet  de 
sa  mission  est  délicat;  il  a  besoin  de  se  servir 
d'une  allégorie  pour  se  faire  connaître-  :  on  ap- 
plaudit à  son  zèle  ;  mais  il  veut  parler  à  Racine  , 
lui  apprendre  que  le  siècle  qui  a  succédé  au 
sien  ,  sait  l'admirer  plus  que  l'imiter  ;  que  les 
prêtres  attachés  à  son  cuite  ont  été  un  moment 
dispersés  ,  mais  que  bientôt  sans  doute  ils  vont 
être  réunis  dans  un  temple  digne  de  lui  ;  qu'en 
attendant  et  dans  un  modeste  oratoire  ,  d'ordi- 
naire consacié  à  la  folie  ,  un  encens  pur  et  léger 
lui  est  adressé. 

On  demande  à  Arlequin  des  nouvelles  de  Pa- 
lis ,  et  dès-lors  nos  habitudes  ,  nos  modes,  nos 
romans  ,  ou  plutôt  ceux  de  ros  voisins  naturalisés 
parmi  nous  ,  nos  productions  littéraires,  nos  sa- 
tires modernes  ,  nos  journaux  ,  nos  critiques ,  nos 
libelles  ,  tout  essuie  les  traiis  du  malin  Vaudeville 
qui  même  ,  il  faut  le  dire  ,  se  rendant  une  ou 
deux  fois  coupable  de  personnalités  ,  devient 
méchant  et  cesse  d'être  aimable. 

Il  ne  serait  pas  injuste  de  faire  observer  que  les 
tableaux  satyriques  occupent  la  presque  totalité 
de  l'ouvrage,  et  qu'on  parle  trop  peu  de  Racine, 
qui  lui-même  ne  paraît  pas.  A  l'égard  des  couplets 
faits  précipitamment  ,  quelques-uns  sans  doute 
sont  négligés  ,  incorrects  ,  mais  presque  tous 
offrent  de  l'esprit  ,  de  la  saillie,  des  traits  piquants. 
Un  des  moins  heureux  est  celui  consacré  à  Racine  : 
il  n'y  a  rien  là  d'étonnant  ;  il  fallait  parler  de 
Racine  ,  en  parler  en  vers  ,  en  parler  en  présence 
de  Boileau  ;  on  a  pu  trembler  et  ne  pas  réussir. 

Les  auteurs  ont  été  demandés  et  très-vivement 
applaudis. 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ. -CENTS. 

Préiidence  de  Creuiè-Latouche. 

SÉANCE     DU     2      PRAIRIAL. 

Estaque  ,  au  nom  de  la  commission  des  inspec- 
teurs ,  présente  et  fait  adopter  un  projet  de  réso- 
lution portant  qu'ai  sera  mis  à  la  disposition  de 
la  commission  une  somme  de  i5o,doo  fr. ,  pour 
subvenir  aux  dépenses  occasionnées  par  l'achat 
des  nouveaux  costumes. 

Estaque.  Votre  commission  a  à  vous  entretenir 
d'un  autre  objet  non  moins  urgent,  et  doit  vous 
consulter  sur  le  parti  que  vous  desirez  prendre. 
Il  lui  est  parvenu  une  foule  de  réclamations 
adressées  par  les  citoyens  qui  ,  nommés  au  corps 
législatif  par  des  assemblées  mères  ou  scission- 
naires  ,  ont  été  exclus-  par  la  loi  du  22  floréal 
dernier.  Ces  citoyens  réclament  une  indemnité 
pour  leurs  frais  de  voyage  et  de  retour.  Etes-vous 
dans  l'intention  d'en  accorder?.... 

Un  grand  nombre  de  voix.  Oui  ,  oui. 

Estaque.  Cet  objet  a  déjà  été  discuté  ,  et  ce 
n'est  pas  la,  première  fois  que  pareille  question  est 
soumise.  D  un  côté  on  dit  que  les  nouveaux  élus 
devaient  attendre  la  confirmation  de  leur  nomi- 
nation et  se  reposer  sur  la  décision  du  corps 
législatif;  que  leur  voyage  était  inutile,  et  que 
s  ils  l'ont  fait  ,  ils  doivent  en  supporter  les  frais. 
D  un  autre  côté  ,  on  répojd  que  les  nouveaux 
élus  devant  aux  termes  de  la  loi,  être  présens  à 
Paris  au  i«  prairial  prochain, ils  ont  dû  se  mettre 
en  route  et  ne  connaître  la  loi  qui  a  prononcé 
sur  les  élections  qu'après  leur  arrivée  ;  qu'ils  ne 
peuvent  être  victimes  de  leur  zèle  et  de  leur 
obéissance  à  la  loi  ;  que  leur  exclusion  enfin 
n'est  point  une  peine  ,  et  ne  doit  point  leur  attirer 
de  dommage. 

C'est  à  vous  ,  représentans  ,  à  prononcer  si 
votre  intention  est  d  accorder  des  indemnités. 
Votre  commission  vous  propose  de  décréter  que 
les  frais  de  voyage  et  de  retour  seront  payés 
aux  citoyens  élus  et  non  admis  ,  qui  se  seraient 
rendus  à  Paris  depuis  leur  élection  ,  ou  y  arri- 
veraient jusqu'au  5  du  présent  mois  ,  et  de  mettre 
à  cet  effet  à  la  disposition  des  commissions 
d'inspecteurs  des  deux  conseils ,  une  somme  de 
75,000  livres;  savoir'.  5o,ooo  livres  pour  celle  du 
conseil  des  cinq-cents  ,  et  25, 000  liv.  pour  celle 
du   conseil    des  anciens. 

On  demande   à   aller  aux  voix. 

Boisrond , jeune.  Si  le  projet  est  adopté,  votre 
justice  consistera  sans  doute  à  en  étendre  la  faveur 
à  tous  ceux  qui  le  méritent.  Je  demande  que  le 
ptojet  s'applique  aux  députés  de  Saint-Domingue 
élus  pour  l'an  4  et  pour  l'an  5  ,  et  qui  n'ont  point 
éié  admis. 

Plusieurs  voix.  C'est  juste. 

D'autres.  Le  renvoi  à  la  commission. 

Lauseac.  Je  déclare  ne  point  m'opiaoser  à  l'ad- 
mission du  projet;  mais  il  me  semble  que  nous 
devons  pour  le  cas  dont  il  s'agit  nous  occuper  de 
rendre  la  législation  stable  ,  et  remédier  aux  abus 
qui  résu  teraient  un  jour  du  procédé  qu'on  vous 
propose.  Si  vous  indemnisez  ainsi  les  députés 
des  scissions  dont  les  opérations  sont  déclarées 
nulles  ,  peut-être  l'année  prochaine  aurez-vous 
des  députés  de  cinq  ou  six  assemblées  scission- 
naires  par  chaque  département.  Or  ,  accoiderez- 
vous  des  indemnités  à  tous  ces  individus  ?  J'ap- 
puie donc  .  quant  à  présent ,  le  projet  ;  mais 
je  demande  qu'une  commission  spéciale  examine 
la  question  sous  son  rapport  général ,  et  s'occupe 
de  résoudre  la  difficulté  qu'elle  présente  pour 
1  avenir. 

Pison-Dugaland.  Le  projet ,  par  s£  nature  et 
par  ses  conséquences  pour  l'avenir  ,  mérite  beau- 
coup d'attention  ;  i'en  demanderai  l'impression 
et  l'ajournement.  Nous  voulons  n'accorder  que 
des  indemnités  méritées  ;  nous  ne  voulons  en 
accorder  qu'aux  individus  qui  ont  fait  leur  voyage 
de  bonne  foi  ,  c'est-à-dire  ,  dans  l'impossibilité 
de  connaître  la  loi  du  22  floréal,  qui  les  déclarait 
exclus  :  je  ne  regarde  pas  ,  en  effet ,  comme  un 
voyage  fait  de  bonne  foi  ,  et  comme  devant  être 
indemnisé  ,  celui  qui  a  été  entrepris  lorsque  la 
loi  du  22  floréal  a  été  rendue  ;  je  dirai  même 
lorsque  la  résolution  que  vous  aviez  prise  a  élé 
connue.  Il  suffisait  de  votre  décision  pour  inviter 
les  nouveaux  élus  à  suspendre  leur  départ  ,  à 
attendre  leur  confirmation.  Ceux  qui  sont  venus 
malgré  votre  décision  ,  ne  méritent  pas  d'indem- 
nité ;  !  il  faut  les  séparer  des  autres  :  c'est  par 
ce  motif  que  je  réclame  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Estaque.  Le  projet  de  la  commission  remplit 
l'intention  de  Pison-Dugaland.  Par  ses  disposi- 
tions ,  il  est  difficile  qu'un  député  qui  aura  eu 
connaissance  de  la  loi  ,  et  aura  malgré  cela  en- 
trepris le  voyage  ,  soit  indemnisé. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement à  24  heures  du  projet  présenté  par  la 
commission. 

Crochon  (  de  l'Eure.  )  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

ileprésentans  du  Peuple  ,  dans  la  distribution 
qui  vous  a  été  faite  hier,  se  trouve  une  réso- 
lution du  29  floréal  sur  le  mode  de  procéder 
contre  les  administrateurs  et  commissaires  du 
directoire  exécutif,  accusés  de  prévarication  dans 
leurs  fonctions. 

La  seconde  lecture  de  cette  résolution  a  été 
faite  dans  la  séance  dernière;  et  il  ne  s'est  élevé 
aucune  réclamation  ni  sur  le  fond  ni  sur  la  ré- 
daction. 

Il  était  impossible  à  une  lecture  rapide  de  saisir- 
ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans  celte  résolu- 
tion :  mais  en  lisant  avec  attention,  l'on  est  frappé 
delà  lacune  que  renferme  l'article  II.  Voici  comme 
il  est  conçu  : 

'<  Celui  qui  accusera  un  ou  plusieurs  membres 
d'une  administraion  municipale  ou  le  commis- 
saire près  celte  administration  ,  d'avoir  prévariqué 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  mettra  sa 
plair.te  devant  l'administration  centrale,  qui  après 
l'avoir  communiqué  aux  inculpés  ou  à  l'inculpé  , 
décidera  ,  daus  deux  décades ,  s'il  y  a  lieu  à  ua- 
duction  devant  les  tribunaux.  )i  e, 

A-t-on  entendu  que  la  décision  de  l'administra- 
tion centrale  serait  irrévocable  ?  alors  cet  article 
est  inconstitutionnel  :  il  dépouille  le  directoire  de 
sa  prérogative  ,  du  pouvoir  que  lui  donne  l'article 
196  de  la  constitution  ,  d'annuller  les  actes  des 
administrations  centrales. 

A-t-on  entendu  ,  au  contraire,  que  cet  article  II 
de  la  résolu  ion  du  2g  floréal  conservait  au  direc- 
toire le  pouvoir  que  lui  donne  la  constitution  sur 
les  actes  des  corps  administratifs  ,  par  cela  seul 
qu'il  ne  l'en  privait  pas  explicitement  ?  alors  cet 
article  présente  les  plus  grands  inconvéniens. 

11  n'est  pas  possible  que  l'intention  du  conseil 
ait  été  d'investir  les  administrations  centrales  de 
l'immense  pouvoir  de  prononcer  irrévocablement 
la  traduction  des  administrateurs  municipaux  de- 
vant les  tribunaux.  L'article  196  de  la  consiitution 
s'y  oppose.  La  première  partie  de  cet  article  est 
ainsi  conçue  : 

"  Le  directoire  peut  aussi  annuller  immédiate- 
ment les  actes  des  administrations  dépaitemen- 
tales  ou  municipales.  i> 

Il  n'est. pas  besoin  de  chercher  à  expliquer  cette 
disposition  constitutionnelle  :  le  directoire  exé- 
cutif est ,  cela  devait  être  ainsi  ,  est  investi  de  la 
plus  grande  surveillance  ,  du  plus  grand  pouvoir 
sur  les  administatious  centrales  ;  il  peut  annuler 
leurs  actes  ,  sans  doute  ,  de  quelque  natute  qu'ils 
soient  :  comment  donc  pourrait-il  se  faire  que 
dans  les  cas  créés  par  l'article  II  de  la  résolution 
du  29  floréal  ,  lorsqu'il  serait  question  de  provo- 
quer le  jugement  des  administrateurs  municipaux,, 
les  administrations  centrales  seraient  indépen- 
dantes du  directoire  exécutif? 

Quoi  !  les  arrrétés  des  administrations  centrales 
qui  suspendent  de  leurs  fonctions  les  administra- 
teurs municipaux  ne  sont  que  provisoires ,  ils  doi- 
vent être  soumis  et  confirmés  jormellement  par  le 
directoire  ;  et  lorsqu'il  s'agira  de  traduire  ces 
administrateurs  intérieurs  devant  les  tribunaux  , 
les  arrêtés  des  administrations  centrales  seraient 
définitifs  !  Cela  ne  peut  se  concevoir. 

Représentans  du  Peuple,  nous  auions  peut-être 
encore  long-tems  à  redouter  l'influence  des  pas- 
sions,  des  haines,  des  vengeances  locales;  il 
laut  en  prévenir  les  dangers.  L'admi.risirateur 
municipal  qui  donne  son  tems  et  ses  peines  à  la 
Patrie,  n'est  payé  souvent  que  par  l'ingratitude 
de  ses  administrés;  plus  il  sera  exact  à  remplir  ses 
devoirs,  à  assurer  l'exécution  des  lois,  plus  il 
excitera  contre  lui  le  ressentiment  des  ennemis 
de  la  République  qui  ne  connaissent  aucunes  lois  ; 
ils  l'accuseront  d'avoir  franchi  les  bornes  du  pou- 
voir dont  toutes  les  lois  l'investissent,  ils  l'accu- 
seront de  prévarications  ;  et  s'ils  ont  des  amis  dans 
la  majorité  de  l'administration  centrale  ,  ils  en 
obtiendront  aisément  la  traduction  de  l'adminis- 
teur  municipal  devant  les  tribunaux. 

A  l'air  presque  triomphant  des  partisans  d'une 
des  factions  qui  ont  tourmenié  si  long-tems  la 
République  ,  on  croirait  qu'ils  méditeraient  de 
faire  renaître  les  jours  affreux  de  la  réaction.  Les 
j  insensés,  ou  plutôt  les  scélérats!  qu'ils  sachent 
I  que  nous  enchaînerons  toutes  les  factions,  sans, 
donner  aux  agens  des  uns  ,  le  cruel  avantage  de 
faire  répandre  le  sang  des  partisans  des  autres. 
Je  ne  connais  qu'une  autorité  trop  grande  ,  trop 
puissante  pour  n'être  pas  au-dessus  de  toutes  les" 
passions,  de  tous  les  intérêts ,  de  toutes  les  haines, 
c'est  le  directoire  exécutif. 

Je  réclame  son  intervention  pour  la  mise  en  ju- 
gement des  administrateurs  municipaux  et  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  ;  je  veux  que 
ces  fonctionnaires  ne  puissent  être  jugés  sur  les 
prévarications  qui  leur  seront  imputées ,  que  lors- 
qu'il apparaîtra  au  directoite  exécutif  qu'ils  ont 
ptévariqué  ;  je  veux  que  sa  décision  soit  néces- 


saire,  et  Van.  nid  de  la  constitution  le  veut  ainsi, 
■au  moins  implicitement. 

Mai»  ,  dira-t-ou ,  l'article  II  de  la  résolution  du 
?q.  Boréal  que  vous  attaquez  ,  n'enlevé  point  au 
tnreitoirè  exécutif  le  pouvoir  que  lui  donne  l'ar- 
ticle iqG  de  la  constitution  ,  d'infirmer  les  actes 
des  administrations  centrales,  dont  il  lui  conserve 
le  droit  même  pour  les  autres  ,  par  lesquels  ces 
administrations  auraient  autorisé  la  traduction  des 
-administrateurs  ,  dés  commissaires  de  canton  , 
devant  les  tribunaux. 

Je  réponds  que  ce  silence  de  l'article  II  de  la  loi 
■du  29  floréal  sur  l'intervention  du  directoire  exé- 
cutif ,  ne  me  rassure  psmrt  ,  que  cette  inter- 
vention est  nécessaire  ,  qu'elle  devait  être  expli- 
citement exigée  ,  sans  quoi  je  vois  les  inconve- 
niens  les  plus  graves. 

En  eflL't  ,  je  suppose  que  l'administration  cen- 
trale à  laquelle  on  s'adressera  pour  être  autorisé 
à  traduire  devant  les  tribunaux  un  agent  muni- 
cipal ,  accorde  cette  autorisation  ,  l'impétrant  fera 
ses  poursuites  ,  la  demande  aura  été  consommée 
par  les  premiers  juges  ,  l'agent  municipal  inter- 
jettera appel  ,  et  durant  l'appel  recourra  au 
directoire  exécutif,  qui  annullera  l'arrêté  de 
l'admi.  istration  centrale  qui  avait  autorisé  la  tra- 
duction devant  les  tribunaux  ;  ainsi  la  procédure 
sera  sappée  dans  sa  base  et  annihilée.  Je  ne  rai- 
sonne que  dans  l'hypothèse  de  procédures  civiles , 
demandes  en  dommages  et  intérêts  ;  mais  s'il 
s  agissait  de  procédures  extraordinaires  pour  délit 
important ,  peines  afflictives  ou  infamantes  ,  n  est- 
il  pas  vrai  que  jusqu'au  dernier  moment ,  et  même 
après  le  jugement  de  condamnation  ,  le  direc- 
toire pourrait  annuller  lacté  de  l'administration 
centrale  qui  aurait  autorisé  la  poursuite  ?  n'est-il 
pas  vrai  que  le  jugement  serait  annuité  par  le  lait? 
-quelle  incertitude  dans  les  poursuites  de  préva- 
rications dénoncées  !  quels  iuconvéniens  !  il  faut 
lès  prévenir. 

Vous  avez  voulu  sans  doute  conserver  au  direc- 
toire exécutif  le  droit  que  lui  donne  l'article 
196  de  ta  constitution  d'ànnuller  les  actes  des 
administrations  centrales ,  de  quelque  nature  qu'ils 
Seient  ,  et  conséquemment  ceux  relatifs  à  la  tra- 
duction des  administrateurs  municipaux  devant 
les  tribunaux.  Je  dis  que  vous  avez  voulu  con- 
server ce  droit  au  directoire  ,  parce  que  je  ne 
croirai  jamais  que  vous  ayez  eu  I  intention  de  le 
dépouiller  dune  de  ses  prérogatives  constitution- 
nelle .  Mais  la  conservation  de  ce  droit  ne  peut 
être  implicite;  il  faut  qu'elle  soit  expresse, 
littérale.  Il  faut  que  le  directoire  approuve  l'acte 
de  l'administration  centrale  qui  ordonnera  la 
traduction  devant  les  tribunaux:  je  me  flatte  de 
vous   en  avoir  démontré   la  nécessité. 

Il  est  donc  nécessaire  de  changer  l'article  II  de 
la  résolution  du  29  floréal  ;  ou  plutôt  d'y  ajouter 
cette  disposition  : 

L'arrêté  de  l'administration  centrale  sera  soumis 
à  l'approbation  du  directoire  exécutif. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  observations  à 
la  commission  qui  a  présenté  le  projet  de  réso- 
lution. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Velaportc.  J'ai  été  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion sur  l'avis  de  laquelle  le  projet  dont  on  vient 
de  parler  a  été  adopté.  Le  projet  avait  été  sou- 
mis aux  trois  lectures  ,  et  a  été  adopté  en  par- 
faite connaissance  de  cause.  Il  est  des  cas  nom- 
breux où  une  répression  piompte  est  très-utile, 
et  où  sans  la  célérité  l'impunité  est  assurée  au 
coupable;  en  exigeant  ,  comme  onj  vous  le  pro- 
pose ,  que  le  directoire  prononce  sur  les  arrêtés 
des  administrations  centrales  ,  vous  donnez  peut- 
être  au  coupable  les  moyens  d'échapper  ,  et  de 
taire  disparaître  les  traces  du  délit.  Un  des  faits 
qui  ont  rendu  le  projet  nécessaire  ,  est  celui 
d'un  assassinat  commis  sur  un  notaire  par  des 
officiers  municipaux  en  écharpe.  Vous  voyez  que 
dans  un  tel  cas  de  flagrant  délit  ,  le  recours  au 
directoire  donnait  lieu  à  des  lenteurs  susceptibles 
de  beaucoup  d'inconvéciens.  Je  demande  1  ordre 
jour  sur  la  proposition   de  Crochon. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  président  appelé  à  la  tribune  les  rapporteurs 
de  divers  projets  ,  notamment  ceux  qui  ont  pré- 
senté les  projets  relatifs  aux  baux  à  cheptel,  au 
renouvellement  du  tribunal  de  cassation ,  à  la 
surveillance  des  écoles  primaires  ,  aux  écoles  de 
santé  ,  etc. 
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Le  conseil  prononce  l'ajournement  de  ces 
divers  objets  de  discussion  jusqu'après  la  réim- 
pression  de   ces   rapports. 

Ckazal.  Pour  faciliter  l'ordre  de  la  discussion  , 
et  mettre  nos  nouveaux  collègues  en  état  de 
délibérer  avec  connaissance  de  cause  ,  je  de- 
mande que  le  conseil  prenne  un  arrêté  géné- 
ral ordonnant  la  réimpression  de  tous  les  rap- 
ports  à  l'ordre  du  jour. 

On  répond  à  l'opinant  que  la  commission  nom- 
mée hier,  sur  la  proposition  de  Savaty,  présentera 
la  liste  des  rapports  qu'il  sera  nécessaire  de  réim- 
primer. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  lettre  du  citoyen  Humbert  ,  de  la  Meuse  , 
nommé  commissaire  de  la  trésorerie  ,  annonce 
qu'il  accepte  ,  et  contient  les  expressions  de  sa 
reconnaissance ,  et  l'assurance  de  son  entier 
dévouement. 

Trois  messages  du  directoire  ,  relatifs  à  des 
demandes  particulières  formées  par  diverses  com- 
munes, sont  renvoyés  à  des  commissions  spéciales. 

Desmolins  fait  une  seconde  lecture  de  la  té- 
solution  tendant  à  accorder  dès  peosions  aux 
veuves  des  marins  morts  au  service  de  la  Ré- 
publique. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE    DU    2    PRAIRIAL. 

Dedelay-d'Agier  fait  une  motion  sur  l'ordre  à  sui- 
vre dans  la  discussion  des  résolutions  relatives  au 
régime  hypothécaire.  Il  se  plaint  du  peu  d'étendue 
du  rapport  que  Lebrun  a  déjà  fait  sur  cette  ma- 
tière. Il  demande  que  la  commission,  dont  celui-ci 
a  été  l'organe ,  fasse  un  nouveau  rapport  sur  les 
motifs  qui  doivent  décider  le  conseil  ,  tant  par 
rapport  à  la  publicité  qu  à  la  spécialité  des  hypo- 
thèques ;  que  ce  rapport  comprenne  également 
les  modifications  que  ces  principes  devront  subir 
relativement  aux  absens  ,  et  sur-tout  relativement 
aux  droits  matrimoniaux-,  que  la  commission 
s'explique  également  sur  la  question  de  savoir  si 
les  précédentes  résolutions  présentées  par  le  con- 
seil des  cinq-cents  ,  sur  le  même  objet ,  sont  amé- 
lioratives  des  premières  ,  et  si  les  changemeris 
qu'elles  contiennent  sont-miles  ;  que  la  commis- 
sion donne  son  avis  sur  la  question  de  savoir  si 
l'article  XVI  du  titre  1er  d'une  de  ces  résolutions 
n'exige  pas  te  maintien  du  dispendieux  établis- 
sement de  la  conservation  des  hypothèques  ;  enfin 
on  ordonne  la  réimpression  du  premier  rapport 
fait  par  Lebrun  ,  et  que  la  discussion  s'ouvre  une 
décade  après   la  distribution. 

Vernier  et  Crétet  justifient  Lebrun  du  reproche 
qui  lui  a  été  fait  de  n'avoir  point  donné  à  sein 
rapport  tout  le  développement  nécessaire.  Il  suf- 
fit, disent-ils,  de  lire  ce  rapport,  et  d'avoir 
médité  sur  la  matière  ,  pour  se  convaincre  que 
notre  collègue  est  entré  dans  les  détails  suffi- 
sans.  Il  a  une  manière  extrêmement  laconique 
de  s'énoncer;  mais  cela  n'empêche  point  qu  on 
ne  trouve  dans  ses  rapports  toutes  les  idées  et 
les  dévetoppemens  qui  naissent  des  matières 
qu'il    traite. 

Quant  à  la  réimpression  des  rapports  et  résolu- 
tions relatifs  au  système  hypothécaire  ,  Cornudet 
annonce  que  la  commission  des  inspecteurs  a 
ordonné  celte  impression  ,  et  qu'ils  seront  in- 
cessamment distribués  aux  nouveaux  membres. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pro- 
positions de  Dedelay. 

Dentzel  propose  d'approuver  les  résolutions  du 
27  germinal  ,  qui  règle  le  mode  de  liquidation  de 
la  comptabilité  intermédiaire. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport. 

Le  citoyen  Humbert ,  nommé  commissaire  de 
la  comptabilités  écrit  au  conseil  qu'il  accepte. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'aujourd'hui  ,  qui  fait  un  fonds  de 
i5o,ooo  francs  pour  le  paiement  de  deux  cents 
deux  costumes  distribués  aux  nouveaux  membres 
du  corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dafisla  séance  du  3  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  reçoit  un  message  du  directoire  exécutif, 
qui  annonce  l'arrivée  et  l'installation  du  citoyen 
Treilhard. 

Le  conseil  des  cinq-cents  a  pris  une  résolution  :, 
portant  que  nul  neutre  ,  ou  se  prétendant  tel  , 
ne  pourra  obtenir  un  jugement  définitif ,  ni  une 
main  levée  d'une  prise  avant  d'avoir  donné  cau- 
tion solvable  ,  dans  le  cas  où  l'armateur  qui 
l'aura  pris  se  serait  pourvu  devant  le  tribunal 
de  cassation  ,  ou  avant  l'expiration  du  délai  utile 
pour  se  pourvoir. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  l'égard  des  ju- 
gement rendus,  contre  lesquels  on  s'est  pourvu 
en  cassation. 


LIVRES       DIVERS. 

Notivelle  bibliothèque  d'un  homme,  de  goût  ,  ou 
Tableau  de  la  littérature  ancienne  et  moderne  , 
dans  lequel  on  fait  connaître  l'esprit  de  tous  les 
livres  qui  ont  paru  dans  tous  les  genres  jusqu'à 
ce  jour,  avec  un  jugement  sommaire  et  impar- 
tial sur  chaque  ouvrage  ,  et  l'indication  des  dif- 
férentes éditions  qui  ont  été  faites  ,  tant  en  France 
qu'en  pays  étranger.  Troisième  édition  ,  corrigée 
et  augmentée.  Trois  vol.  in  S0.  Prix,  7  francs 
5  décimes  pour  Paris,  10  fr.  pour  les  depar- 
temens.  On  a  lire  quelques  exemplaires  sur  papier 
volin  ,  dont  le  prix  est  de  18  fr.  A  Paris  ,  chez 
Desessarts  ,  lib.  rue  du  Théâite -Français  ,   n°  y. 

Ou  desirait  depuis  long  -  tc-ms  une  nouvelle 
édiiion  de  la  Bibliothèque  d'un  homme  de  goût.  Une 
simple  réimpression  de  cet  ouvrage  utile  n  aurait 
pas  rempli  le  vœu   du   public. 

Nous  avons ,  disent  les  éditeurs  ,  refon'upres- 
qu'en  entier  la  bibliographie  qui  était  très-négli- 
gé'e  dans  l'ouvrage  de  Lapone  ,  et  sur-tout  celle 
qui  concerne  les  arts  et  les  sciences  utiles  ,  tels 
que  l'agriculture,  la  marine  ,  le  commerce  ,  les 
mathématiques,  la  physique,  la  chimie,  l'his- 
toire naturelle  ,  l'astronomie  ,  etc.  A  ces  chan- 
gemens  nous  avons  ajouté  le  tableau  des  science* 
et  de  la  littérature  du  dix-huitieme  siècle  ,  pen- 
dant les  vingt  années  qui  se  sont  écoulées  de- 
puis 1777  ,  époque  de  la  dernière  édition  delà 
Bibliothèque  d'un  homme  de  goût ,  jusqu'à  ce  mo- 
ment. 

Nous  n'ignorons  pas,  ajoutent  les  éditeurs, 
qu'en  nous  chargeant  du  tôle  pénible  de  juger 
des  ouvrages  toujonrs  chers  à  l'amour  propre, 
nous  ne  serons  pas  assez  heureux  pour  plaire 
à  tous  les  auteurs  vivans;  mais  si  nos  jugemens 
sont  sains  ,  si  notre  critique  est  ju,ste  er  modé- 
rée, nous  avons  droit  d  obtenir  l'estime  des  lec- 
teurs équitables.  Quant  au  format,  nous  avons 
préféré  î'in-8°  à  l'in-12,  afin  qu'on  pût  placer 
:  o'.re  ouvrage  à  la  suite  de  la  savante  Bibliographie 
de  Debure  ,  qui  est  dans  ce  format.  En  lui  don- 
nant cette  place  ,  les  amatcuts  imiteront  la  nature, 
qui  fait  souvent  croître  à  côté  d'un  chêne  robuste  , 
l'honneur  des  forêts,  un  faible  arbrisseau  qui  a 
sa  taille  ,  sans  avoir  sa  vigueur* 

Recueil  des  actes  de  la  société  de  santé  de  Lyon  , 
depuis  l'an  1er  jusqu'à  l'an  5  de  la  République; 
Mémoires  et  Observations  sur  divers  objets  de 
Chirurgie  ,  de  médecine  et  d'histoire  naturelle. 

Ce  recueil  intéressant,  indépendamment  des 
lumières  qu'il  peut  répandre  sur  la  pratique  de 
l'art  de  guérir,  présente  dès  le  moment  de  sa 
naissance  de  nouvelles  ressources  à  cet  art  im- 
portant et  de  nouveaux  phénomènes  dans  l'éco- 
nomie animale  et  dans  l'histoire  de  la  nature. 
On  y  a  joint  deux  ouvrages  posthumes  du  célèbre 
le  Cat  et  des  observations  de  chirurgie  de  David 
de  Rouen. 

Un  vol.  in-8°  broché,  5  francs  5o  centimes. 
A  Lyon,  chez  Bruyset  aine  et  compagnie;  et  se 
vend  à  Paris,  chez  L.  H.  Périsse,  libraire  rus  de 
la  Batillerie  ,  n°  4 ,  près  le  pont  Michel. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 16  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé i5  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  84  c. 

Bacs  trois  quarts 1  fr.  83  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  Horatius  Codés  ,  et  le  ballet  de  Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.   Honorine,  et  le 
Pour  et  le  Contre. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L^abonneme 
commencemen 

H  faut  adre 
peut  affranchi! 

Il  faut  avoi 


drpuii 


e  fait  a  Paris  ,  rue  d«  Poitevins , 

les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au   citoy> 
Ci  lettres  des  département,  non  affranchies,  ne  scro 
in  ,    pour  plus   de  sûreté  ,    de  charger  celles  qui  rent 


Le  prix  est  de  25   francs  pou 
Aubry  ,   dit 


etirecs  de  la  po 


:uf  heures  du  matin  jusqu'i 

■Ti     ■     ■- 


heur 


;  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'a 
,°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,   rue    des     l'oitev 


A  F  ans  .  de  l'impTiaierie  .   du  cit.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  245. 


Quintidi  ,[5  prairial  Vdn  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Constantinople  ,  le  27  germinal. 

I  iE  célèbre  Hussein  ,  capitan  -pacha  ,  aujour- 
d'hui commandant  en  chef  de  l'armée  ottomane 
en  Bulgarie  ,  vient  de  traiter  deux  chevaliers  de 
Malt'he  ,  qui  avaient  été  faits  prisonniers  il  y  a 
près  de  deux  ans  ,  avec  des  égards  qui  prou- 
vent la  générosité  de  son  ame.  Ils  étaient  en- 
core esclaves  ici  sur  leur  parole  ,  mais  sous  le 
cautionnement  de  M.  de  Bouligny  ,  ministre 
d'Espagne  et  de  Mahhe.  Ils  attendaient  vaine- 
ment le  prix  de  leur  rançon  pour  recouvrer  en- 
tièrement leur  liberté.  Hussein  -  Pacha  n'a  pas 
voulu  quitter  Constantinople  sans  les  en  faire 
jouir.  Il  y  a  huit  jours  qu'il  les  fit  venir  pour 
leur  annoncer  qu'il  l'avait  obtenue  du  grand- 
seigneur,  et  leur  a  fait  piésent  de  mille  pias- 
tres pour  les  frais  de  leur  voyage.  Pour  prix  de 
ce  bienfait,  il  (es  a  seulement  chargés  de  prier 
le  grand-maître  ,  à  leur  reiour  à  Malthc ,  d'adoucir 
Je  sort  des  esclaves  turcs,  et  de  lui  rapporter  la 
manière  dont  on  en  use  à  Constantinople  envers 
les  Malthais. 

On  parle  ,  plus  que  jamais  ,  d'une  insurrection 
dans  la  Morée. 

ALLEMAGNE. 

Âugsbourg ,  le  24.  Jloréal. 

Suivant  des  lettres  de  Semlin  ,  du  n  floréal , 
on  approvisionnait  en  toute  diligence  la  forteresse 
de  Belgrade;  l'armée  du  gouverneur  de  Bosnie 
avait  fait  en  désordre  sa  retraite  de  Widdin  ; 
Passwan-Oglu  l'ayant  poursuivie  ,  l'avait  forcée 
de  repasser  la  Morawa  ,  et  de  se  réfugier  sous 
Belgrade.  On  ne  disait  pas  où  était  l'armée  d'Aio- 
Pacha  ;  mais ,  suivant  toute  apparente  ,  eile  a  dû 
se  replier  sur  Gradiste  er  Nissa.  On  croyait  Or- 
sowa  déjà  assiégé  ,  et  Belgrade  menacé  du  même 
sort,  tant  était  grande  la  terreur  produite  par  les 
derniers  succès  de  Passwan-Oglu ,  d'autant  plus 
împosans ,  qu'on  y  était  moins  préparé ,  et  qu'on 
s'attendait  depuis  quinze  jours  à  recevoir  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Widdin  par  l'armée  otto- 
mane. 

Au  reste  ,  il  paraît  qu'on  exagère  beaucoup  les 
Succès  de  Passwan-Oglu  ,  comme  on  avait  aussi 
fort  exagéré  ses  pertes  ;  car  on  lui  a  fait  perdre  , 
daris  les  gazettes  ,  nombre  dé  batailles  pendant 
sa  retraite  sur  Widdin,  tandis  qu'il  n'y  a  eu  que 
de'  légers  combais  d'arriere-garde  ,  suivant  les 
fapports  les  plus  authentiques. 

Rastadt ,  le  27  Jloréal. 

La  députation  d'Empire ,  dans  sa  séance  du 
14 ,  a  pris  sur  la  dernière  note  des  ministres 
français  un  contlusum  portant  qu'elle  y  répondra 
incessamment.  Ce  conclusum  contient  douze 
feuilles  d'écriture  :  il  sera  communiqué  par  la 
voie  de  limprcssion.  La  dictature  demanderait 
trop  de  tems  pour  en  donner  connaissance  dans 
la  forme  usitée.  En  voici  la  substance  : 

»  Quoique  les  auteurs  de  la  dernière  note 
fraoçaisj  aient  senti  qu'avant  de  régler  ia  masse 
des  indemnités  il  fallait  celle  des  pertes  ,  ils  ont 
ajouté  dans  leur  dernière  noie  de  nouvelles 
demandes  ,  encore  beaucoup  plus  sujettes  à 
difficultés  que  leurs  demandes  précédentes. 
Comme,  dès  le  commencement  ,  on  a  accordé 
les  limites  du  Rhin  ,  ils  n'ont  pas  rejette  la  con- 
dition préalable  que  le  cours  de  ce  fleuve  ap- 
partiendrait en  commun  aux  deux  Nations  ,  et 
que  la  ligne  du  milieu  de  son  cours  servirait 
de  démarcation  ,  et  ne  peuvent  plus  élever  de 
prétentions  sur  toutes  les  isles  du  Rhin  ,  qui  dans 
leur  ensemble  forment  uu  objet  très-considérable, 
qui  appartiennent  pour  la  plupart  à  des  particu- 
liers ,  et  dont  l'usage  est  indispensable  pour  eh 
tirer  les  fascines  nécessaires  aux  réparations  de 
ses  rives.  Chaque  Etat  doit  avoir  celle  des  isles 
qui  sont  situées  sur  la  moitié  du  fleuve  qui  est 
de  son  côté  ;  et  celles  qui  sont  au  milieu  doivent 
être  l'objet  d'un  arrangement  particulier. 

n  La  demande  concernant  Kehl ,  Cassel ,  Hu- 
nlngue  ,  Brisach  et  Ehreobreiststein  ,  est  aussi  peu 
fondée.  La  raison  que  ces  postes  sont  nécessaires 
à  la  sûreté  de  la  France  n'est  point  juste.  Au  con- 
traire ,  la  concession  qui  en  serait  faite  menacerait 
l'indépemiance  de  l'Allemagne.  Cette  demande 
est  diamétralement  opposée  à  celle  du  cours 
du  Rhin  pour  limite  ,  et  à  la  renonciation  faite 
formellement  ,  de  toute  prétention  ultérieure 
qui  ne  serait  point  à  l'avantage  commun  des 
deux  Nations.  D  après  ces  raisons ,  la  demande 
est  inadmissible. 


i)  Pour  ce  qui  concerne  Brisach ,  l'état  actuel 
des  choses  repose  sur  d'anciens  traités  subsistans. 
Quant  à  la  démolition  d'Ehrenbreiststein  ,  comme 
on  n'a  rien  offert  d'équivalent  ,  il  faut  absolument 
s'en  tenir  à  ce  principe  admis  de  la  limite  du 
Rhin,  et  chercher  d'autres  moyens  d'établir  la 
sûreté  réciproque. 

.  »  On  ne  voit  pas  autant  de  difficultés  sur  les 
autres  articles  qui  sont  purement  relatifs  au  Rhin 
comme  limites.  Ainsi ,  on  ne  parlera  du  hallage 
qu'autant  qu'il  sera  possible  et  nécessaire  ,  qu'il  ne 
portera  aucune  atteinte  à  la  supériorité  et  à  la 
propriété  territoriale  ,  et  qu'il  n'empêchera  point 
la  réparation  des  rives  du  Rhin  ,  et  laissera  la 
liberté  de  construire  des  digues  pour  la  con- 
servation des  propriétés  particulières,  et  la  con- 
duite des  matériaux  nécessaires  à  cet  usage. 

>i  Iben  est  de  même  de  la  libre  navigation  qu'il 
ne  suffirait  pas  d'établir  entre. les  deux  Nations 
contractantes  ,  mais  qui  devrait  être  concertée 
avec  la  Hollande  ,  la  Suisse  ,  les  Pays-Bas ,  comme 
cela  a  eii  lieu  jusqu'à  présent. 

)>  L'abolition  des  péages,  quoiqu'ils  soient  né- 
cessaires pour  avoir  lés  fonds  destinés  à  l'entre- 
tien du  cours  des  eaux,  et  comme  gages  de 
plusieurs  créanciers  ,  si  elle  a  lieu  ,  devra  s'é- 
tendre aux  péages  de  Hollande  et  aux  droits 
de  tribut  des  bateliers  ,  jusqu'à  l'embouchure  du 
Rhin. 

"  Quant  à  l'égalité  des  droits  dé  douane  sur  les 
deux  rives  ,  son  établissement  est  bien  moins 
possible  ,  à  cause  de  la  grande  diversité  des 
Erats  ,  grands  et  petits  ,  qui  bordent  le  Rhin  , 
où  ces  droits  sont  employés  à  l'encouragement 
de  l'industrie  ,  et  oà  le  taux  en  varie  suivant  la 
différence  des  poids  et  mesures,  la  nécessité, 
l'avantage,  la  quantité,  ou  le  plus' ou  moins  de 
facilité  d'avoir  des  marchandises. 

11  Cet  article  et  le  précédent  exigent  donc  un 
examen  approfondi  ,  qui  ne  tioit  pas  retarder 
l'ouvrage  capital  de  la  paix  ,  qui  peut  donner 
lieu  ,  dans  son  tems,  à  un  traité  de  commerce  , 
jusqu'à  la  conclusion  duquel  les  choses  doivent 
demeurer  sur  ce  même  pied. 

il  La  députation  d'Empire  déclare  qu'elle  n'a 
pas  le  droit  d'agiter  la  question  relative  à  la  libre 
navigation  sur  tous  les  fleuves  <£A'lemagne.  Elle 
ne  peut  de  même  consentir  à  l'indemnisation  de 
la  noblesse  de  l'Empire  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  pour  les  domaines  de  la  rive  droite,  parce 
qu'elle  ne  fait  pas  partie  des  Etats  d'Empire  aux- 
quels seuls,  d'après  ce  qui  a  été  convenu,  il  est 
dû  des  indemnités. 

11  Cette  noblesse  est  composée  de  simples  pro- 
priétaires de  biens  particuliers  ,  à  qui  les  précé- 
dentes notes  des  ministres  français  ont  donné 
la  qualité  de  sacrée  ,  titre  qui  doit,  suffire  à  la 
noblesse. 

)i  Sur  l'article  des  dettes  ,  la  députation  observe 
que  l'usage  constant  est  qu'une  puissance'  qui 
acquiert  un  pays  ,  se  charge  de  ses  dettes  ;  que 
la  France  peut  s'y  engager  d'autant  plus  facile- 
ment, que  des  districts,  des  pays  étendus  n'en 
ont  point  ;  au  lieu  que  Ceux  situés  sur  la  rive 
droite,  par  les  malheurs  de  la  guerre,  en  ont 
contracté  de  si  énormes  ,  quedes  siècles  ne  suffi- 
ront pas  pour  les  voir  acquitter.  Qu'y  aurait-il  de 
plus  injuste  que  de  faire  payer  à  des  étrangers  les 
dettes  des  communes  et  des  pays  qui  les'  ont 
contractées  ,  et  qui  en  ont  tiré  l'avantage  ?  Si  on 
admettait  cette  injustice  de  les  transporter  sur  la 
rive  droite  déjà  accablée  de  dettes  et  d'autres 
redevances  ,  ce  serait  mettre  lès  créanciers  en 
danger  de  tout  perdre;  ce  serait  diminuer  la. 
valeur  des  indemnités  ,  et  donner  à  certains 
Etats  de  la  rive  gauche  endettés  ,  dés  'indem- 
nités proportionnellement  plus  considérables  que 
les  autres. 

La  députation  déclare  qu'elle  est  prête  à  re- 
noncer à  tous  droits  sur  la  rive  gauche  ,  pourvu 
que  la  France  renonce  ,  de  son  côté ,  à  toute 
prétention  sur  l'Allemagne;  en  revanche,  elle 
demande  que  la  République  n'en  forme  plus  au- 
cune à  la  charge  d'Etats  particuliers  pour  des 
objets  provenant  de  la  guerre  ;  ces  prétentions 
ne  pouvant  être  admissibles  dans  un  traité  de 
paix. 

Cette  paix  coûte  assez  cher  à  l'Empire  ,  pour 
que   chacun  de  ses  Etats  y  trouve   un  avantage. 

En  finissant  ,  la  députation  persiste  à  demander 
une  déclaration  précise  sur  les  articles  7,8,  n  , 
J3  ,  14,  17  et  18  des  propositions  antérieures  , 
auxquelles  on  n'a  point  encore  cathégoriquement 
répondu.  11 

On  se  trompe  à  Paris ,  si  on  croit  que  les  mi- 
nistres français  et  les  principaux  membres  de 
la  députation  d'Empire  travaillent  à  régler  la  dis- 
tribution des  sécularisations  et  des  indemnités. 
Il  ne  se  fait  encore  ici  aucun  travail  à  ce  sujet. 


Il  est  arrive  ici,  hier  et  avant-hier  ,  trois  cou- 
ners  de  Paris.  Le  premier  a  apporté  des  nouvelle» 
pour  Vienne  ,  qu'il  a  remises  au  comte  de  Co- 
benzel.  Le  second,  adressé  au  général  Berna- 
dotte^,  lui  a  apporté  l'ordre  de  se  rendre  à 
Strasbourg.  Le  troisième  est  adressé  aux  ministres- 
français  ,  qui  se  sontrendusle  lendemain  dpgraod 
matin  chez  les  ministres  impériaux. 

ITALIE. 

Messine  ,  le   14  Jloréal. 

Notre  ville  qui  avait  été  détruite  en  rccande 
partie  par  le  tremblement  de  terre  du  5  février 
1783  ..commence  à  renaître  de  ses  ruines.  Des 
maisons,  des  palais  plus  magnifiques  encore- 
qu  autrefois  ,  décorent  déjà  ses  rues.  La  diminu- 
tion des  impots  et  sur-tout  les  avantages  commer- 
ciaux qu  elle  a  obtenus  du  roi  depuis  cette  mal-' 
heureuse  époque  ,  ont  accéléré  le  retour  de  s* 
splendeur. 

La  Çalabre  qui  perdit  le  même  jour  trente 
mille  âmes  par  le  tremblement  de  terre  se 
rétablit  plus  lentement.  Les  maisons  détruites 
sont  reconstruites  ,  non  en  pierre  ,  mais  en 
bois. 

On  espère  prévenir  ainsi  les  affreuses  suites 
du:  fléau  dont  leurs  habitans  ont  été  les  vic- 
times.   - 

La  suppression  d'un  grand  nombre  de  manas- 
teres  détruits  par  le  même  tremblement  de  terre  , 
a  fait  refluer  en  grande  partie  le  numéraire  de  là' 
Calabre  dans  la  ville  de  Naples. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  h  12  Jloréal. 

Les  recherches  qu'on  a'continué  de  faire  dans' 
les  appartenons  du  pape  et  de  son  neveu  n'ont 
pas  ete  infructueuses.  On  y  a  trouvé  divers 
dépôts  précieux.  La  dernière  découverte  de  ce 
genre  consiste  en  dix-huit  calices  ,  la  plupart 
d  or  massif.,  qui  étaient  cachés  derrière  les  livres1 
de  sa  bibliothèque. 

On  oblige  ici  tous  les  cordonniers  et  tailleurs 
a  travailler  jour  et  nuit  pour  les  troupes  fran- 
çaises, et  les  religieuses  sont  occupées  à  leur1  faire 
des  chemises.1 

Le  citoyen  Camille  Corona ,  qui  a  quitté  le 
ministère  de  l'intérieur ,  entre  au  tribunal  où  il 
sera  encore  plus  utile  à  sa  Patrie  par  ses  grandes 
lumières  en  législation.  Il  est  remplacé  par  Tor- 
righoni,  ministre  de  la  justice  ;  un  membre  du 
tribunal  succède  à  celui-ci. 

Les-  commissaires  français  et  le  général  Saint- 
Cyr  sont  dé  véritables  modèles  de  simplicité  ré- 
publicaine. Il  serait  à  désirer  que  leur  exemple 
eut  plus  d  influence.  * 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 


Gênes  ,  le  20  Jloréal. 

Le  gouvernement  ligurien  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  que  les  patriotes  pié- 
montais  ne  vinssent  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, et  pour  les  chasser  de  vive  force,  dans  lé 
cas  où  ils  passeraient  les  frontières.  Ils  occupent 
en  ce  moment  plusieurs  fiefs  piémontais  ,  situés 
en-deça  de  la  Bormida.  On  assure  que  leur  nom- 
bre augmente  tous  les  jours  ,  et  qu'ils  seront 
bientôt  en  état  de  faire  des  progrès  ultérieurs.. 
'  Le  conseil  des  anciens  a  rejette  plusieurs  réso- 
lutions du  conseil  des  soixante ,  relatives  aux 
moines  étrangers  et  à  la  jurisdiction  ecclésias- 
tique. Le  rejet  a  été  précédé  d'un  rapport  où  l'on 
établit  tous  les  principes  de  la  Cour  Romaine  ,  et 
où  l'on  reconnaît  comme  sacrées  toutes  ses  usur- 
pations. 

L'ambassadeur' de  France  a  adressé  à  ce  sujet 
une  note  au  ministre  des  affaires  étrangères  , 
dans  laquelle  il  exprime  sa  surprise,  et  annonce 
que  si  on  persiste  à  vouloir  faire  de  la  Ligurie  le 
foyer  du  fanatisme ,  il  se  croira  obligé  d'en  rendre 
compte  à  son  gouvernement. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Rennes  ,  le  23  Jloréal. 

Soixante  et  quelques  individus ,  sur  140  , 
viennent,  après  six  mois  de  détention,  d'etrè 
mis   en  liberté  par  ordre   du  gouvernement. 

Sur  les  observations  et  à  la  demande  desnégo- 
cians  de  cette  ville  ,  un  arrêté  de  la  commune 
statue  qu'il  sera  établi  une  bourse  pour  le  com- 
merce. Les  jours  d'assemblée  sont  fixés  aux  jour» 
pairs,  à, l'exception  des  décadis. 


Paris  ,  le  4  prairial. 

Le  citoyen  Treilhard  fit  prévenir  hier,  à  onze 
heures  du  matin  ,  le  président  du  directoire  , 
qu'il  était  arrivé  chez  lui,  rue  des  Maçons  On 
lui  a  de  suite  envoyé  une  garde  qui  l'a  conduit 
chez  le  citoyen  Revelliere-Lépaux  ,  d'où  il  s'est 
rendu  ,  accompagné  du  secrétaire-général  et  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  précédé  de  deux  messa- 
gers d'Etat  et  quatre  huissiers  ,  dans  la  salle  des 
délibérations.  L'artillerie  placée  dans  le  jardin 
du  Palais  le  salua  de  douze  coups  de  canon.  Il 
reçut  l'accolade  fraternelle  de  ses  nouveaux  col- 
lègue* ,   et  prononça  le  discours  suivant  : 

Citoyens  directeurs  , 

»>  Au  moment  où  le  vœu  du  corps  législatif 
a  marqué  ma  place  auprès  de  vous  ,  mon  pre- 
mier regard  s'est  porté  sur  l'immensité  de  la 
charge  qui  m'était  imposée  ;  je  n'ai  senti  que  mon 
insuffisance.  Bientôt  mes  yeux  se  sont  fixés  sur 
les  collègues  auxquels  je  vais  être  associé  ;  ne 
trouvant  parmi  eux  que  d'anciens  frères  d'armes  , 
que  des  amis  ,  ma  confiance  s'est  ranimée  ,  et 
sans  me  flatter  de  répaier  entièrement  la  perte 
que  vous  avez  faite  ,  je  me  suis  empressé  de 
venir  encore  une  fois  consacrer  à  la  République 
toute  mon  existence ,  et  combattre  avec  vous 
tous  ses  ennemis  ,  sous  quelques  couleurs  qu'ils 
osent  se  montrer. 

»  Citoyens  directeurs  ,  recevez  mon  serment. 

'•Je  jure  haine  à  la  royauté,  à  l'anarchie, 
attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la 
constitution  de  l'an  3. 

Le  citoyen  Merlin  ,  président  du  directoire  , 
répond  en  ces   termes   au  citoyen  Treilhard  : 

Citoyen  collègue  , 

>i  En  vous  appelant  à  siéger  dans  le  direc- 
toire exécutif,  l'assemblée  électorale  de  France 
a  tout-à-la-fois  rempli  le  voeu  du  Peuple  fran- 
çais et  comblé  nos  désirs  les  plus  sincères.  Les 
titres  nombreux  qui  vous  rendent  cher  à  tous  les 
amis  de  la  République  et  de  la  constitution , 
ont  dicté  les  suffrage»  du  corps  législatif;  l'estime 
et  l'amitié  qui  depuis  long-tems  vous  unissaient 
à  chacun  oes  membres  du  directoire ,  ont  élevé 
dans  nos  coeurs  un  autel  à  la  reconnaissance  , 
pour  un  choix  aussi  utile  à  la  République  qu'a- 
gréable pour  nous  personnellement. 

)i  Sans  doute  ,  de  justes  regrets  sont  dûs  à 
l'estimable  collègue  que  le  sort  nous  enlevé  : 
mais  est-il  quelque  carrière  où  de  tels  hommes 
ne  servent  toujours  la  Patrie  d'une  manière  digne 
d'elle  ?  Et  n'est-ce  pas,  pour  les  amis  de  la  li- 
berté, un  nouveau  motif  de  s'attacher  à  notre 
Constitution  ,  que  de  voir  cette  heureuse  suc- 
cession de  magistrats  qui  promet  à  la  République 
un  gouvernement  toujours  dans  la  vigueur  de 
l'âge  ,  et  pour  lequel  il  n'y  a  à  redouter  ni  l'inex- 
périence de  la  jeunesse  ,  ni  l'affaiblissement  de 
la  vieillesse  ,  éternelles  maladies  des  sociétés 
polîsques  ? 

)i  En  prenant  place  au  milieu  de  nous  ,  re- 
cevez,  citoyen  collègue,  l'expression  de  tous 
nos  sentimens  ;  c'est  à  d'anciens  compagnons 
d'armes  ,  c'est  à  des  amis  que  vous  vous  asso- 
ciez ;  et  à  quelle  époque  ?  à  celle  où  le  corps 
législatif  le  plAs  républicain  et  l'un  des  plus 
éclairés  qui  ait  encore  existé  ,  ouvre  sa  carrière 
sous  les  auspices  de  l'union  la  plus  intime  ,  la 
plus  franche  avec  le  gouvernement.  —  Puisse 
cette  union  cimentée  par  les  vertus  républi- 
caines ,  être  pour  nos  ennemis  un  sujet  de  crainte 
et  de  terreur  ,  comme  elle  est  pour  le  Peuple 
Français  et  pour  ses  amis  un  sujet  d'espérance  et 
de  satisfaction  !  >> 

Douze  coups  de  canon  annoncèrent  l'instal- 
lation du  nouveau  directeur.' 

Le  directoire  passa  ensuite  dans  la  salle  de 
ses  audiences  publiques  ,  pour  la  réception  des 
drapeaux  décernés  par  la  convention  nationale  , 
en  signe  de  la  reconnaissance  publique  ,  aux 
années  des  Pyrénées  orientales  et  occidentales, 
et  à  celles  des  côtes  de  Brest  ,  de  Cherbourg 
et  de  l'Océan. 

Le  ministre  de  la  guerre  présenta  au  direc- 
toire les  capitaines  Albert  et  Conscience  ,  chargés 
de  lui  faire  hommage  de  ces  drapeaux. 

Le  citoyen  Conscience  dit  : 

Citoyens  directeurs  , 

si  J'ai  Fhonneurde  vous  présenter  les  drapeaux 
donnés  ,  par  la  Patrie  reconnaissante,  aux  armées 
de  l'Ouest  ,  des  côtes  de  Brest  et  des  côtes  de 
Cherbourg.  Si  les  succès  dont  ils  ont  été  les  té- 
moins ,  sont  moins  brillans  que  les  avantages 
qu'a  vu  remporter  celui  des  Pyrénées  Occiden- 
tales ^ue  je  suis  également  chargé  de  vous  pré- 
senter, ils  n'ont  été  ni  moins  réels,  ni  moins  in- 
téressans.  Nos  phalanges  ,  par-tout  victorieuses, 
avaient  déjà  repoussé  au-delà  de  nos  frontières,  les 
armées  des  puissances  coalisées ,  et  reporté  chez 
elles  le  théâtre  de  la  guerre  ,  et  nos  départemens 
de  l'Ouest  étaient  encore   embrasés  du  leu  dévo- 


rant des  discordes  civiles.    Gependant  ce  n'était     obstacles. 
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que  triompher  à  demi  en  exterminant  l'ennemi 
du  dehors  ;  il  fallait  aussi  anéantir  celui  qui,  au 
dedans  ,  se  plaisait  à  déchirer  le  sein  de  la  Patrie, 
Cette  lâche  difficile  autant  que  glorieuse ,  les 
armées  de  l'Ouest  ,  des  côtes  de  Brest  et  des 
côtes  de  Cherbourg  l'ont  remplie  :  guidées  par 
le  jeune  héros  sur  la  tombe  duquel  la  France 
entière  a  versé  des  larmes  de  reconnaissance  et 
d'admiration  ,  elles  ont  rendu  à  la  Republique  ,  à 
la  paix  ,  au  bonheur  ces  contrées  naguère  vulca- 
nisées et  malheureuses  ,  que  le  royalisme  cou- 
vrait d'assassinats  ,  et  où  le  fanatisme  et  l'anar- 
chie promenaient  à  l'envi  leur  sanglantes  ban- 
nières. Mais,  citoyens  directeurs,  l'Anglais,  le 
perfide  Anglais  ,  l'auteur  de  tous  les  maux  qui 
ont  désolé  cette  belle  portion  de  la  République, 
n'est  point  encore  anéanti  !  plus  de  délai  ,  plus  de 
repos  que  ce  gouvernement  assassin  ne  soit  puni  ! 
Que  les  incendiaires  de  Toulon,  les  bourreaux  de 
nos  frères  que  le  sort  des  armes  a  fait  tomber 
entre  leurs  mains,  reconnaissent,  à  leurs  coups, 
les  vainqueurs  de  Qoiberon  !  Que  certe  île  or- 
gueilleuse apprenne  enfin  qu'il  n'est  point  de 
barrières  que  ne  puissent  franchir  les  soldats  de 
la  Grande-Nation,  point  de  danger  capable  de 
les  arrêter,  point  d'obstacle  qu  ils  ne  soient  sûrs 
de  vaincre  !  Croyez  ,  citoyens  directeurs  ,  que 
la  haine  que  nourrissent  contre  le  gouvernement 
anglais,  les  armées  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
l'organe  ,  ne  peut  avoir  d'égul  que  leur  ardent 
amour  pour  la  République,  leur  attachement  à 
la  constitution  de  l'an  3  ,  et  leur  dévouement 
aux  magistrats  qui  en  sont  les  dépositaires.  >> 

Le  citoyen  Albert  s'exprime  en  ces  termes  : 

Citoyens  Directeur*  , 

11  Si  le  drapeau  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter par  mission  du  général  Augereau  ,  eût  été 
remis  au  pouvoir  exécutif,  lors  de  la  suppression 
de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales ,  sans  doute  il 
eût  été,  depuit  la  révolution,  le  premier  orné 
des  palmes  de  la  victoire  et  de  la  paix;  mais  le 
gouvernement  constitutionnel  s'organisait,  lors- 
qu'elle finit  glorieusement  sa  tâche.  ' 

11  Si  nous  la  suivons ,  au  milieu  des  écueils  qui 
environnèrent  son  berceau ,  nous  verrons  que 
cette  armée  n'est  pas  celle  qui  a  eu  le  moins  de 
privations  et  d'obstacles  à  combattre. 

)>  Une  poignée  d'hommes  accourus  à  la  hâte  , 
au  cri  de  la  Patrie  en  danger,  sans  ordre,  sans 
expérience,  sans  munitions  et  sans  armes,  forma 
d'abord  l'armée  des  Pyrénées  -  Orientales.  Ce 
faible  noyau  ,  dénué  de  tout .  accablé  par  le 
nombre  et  dégoûté  par  les  trahisons  qui  avaient 
livré  nos  places  ,  comptait  pourtant  des  momens 
brillans.  Peyres-Torles  sera  toujours  pour  le  nom 
français  un  monument  de  gloire.  Les  braves  Per- 
pignanais  s'y  couvrirent  d'honneur.  Cependant 
la  résistance  eût  été  vaine ,  et  le  Roussillon  envahi 
réclamait  des  secours. 

«  La  victoire  y  conduisit  les  vainqueurs  de 
Toulon:  depuis  ce  moment ,  l'armée  ne  compta 
plus  que  des  triomphes. 

11  Dugommier,  dont  le  génie  vasta  et  éclairé 
inspirait  la  confiance,  ramena  par-tout  l'ordre  et 
la  discipline;  son  ascendant  dissipa  la  terreur  des 
défaites  passées,  et  communiqua  son  activité  et 
son  audace  à  tous  les  esprits.  Aussi  ,  dès  l'ouver- 
ture de  la  campagne,  son  premier  pas  fut-il  un 
pas  de  géant. 

>)  Les  montagnes  d'Omis  furent  teintes  du  sang 
de  l'élite  de  l'armée  espagnole ,  qui  y  fut  attirée 
et  détruite  par  un  petit  nombre  de  braves.  En 
deux  jours  l'ennemi  fut  privé  du  fruit  de  six  mois 
de  travaux,  et  notre  armée,  traversant  les  Pyré- 
nées avec  la  rapidité  de  l'aigle  ,  pénétra  victo- 
rieuse dans  le  cœur  de  la  Catalogne. 

i>  Dugommier ,  en  qui  l'expérience  tempérait 
l'ivresse  du  succès ,  s'arrête  à-propos.  Le  siège  de 
Collioure  et  le  blocus  de  Bellegarde  sont  formés 
en  même-tems.  Les  troupes  qui  avaient  vaincu 
à  Omis,  exécutent  une  marche  aussi  importante 
qu'elle  est  savante  et  hardie  ,  «chargées  d'empê- 
cher l'ennemi  de  troubler  les  opérations  du  corps 
d'armée,  elles  se  placent  sur  ses  flancs,  débor- 
dent sa  ligne,  le  harcèlent,  le  fatiguent,  et  le 
tiennent  quatre  mois  en  échec ,  en  rougissant 
plusieurs  fois  de  son  sang  les  rives  de  la  Mouga. 
Parmi  ces  mémorables  journées ,  où  la  valeur  et 
le  génie  ont  toujours  fait  plier  devant  eux  le 
nombre  ,  la  ruse  et  la  méthode  ,  on  distingue  la 
bataille  dus6  thermidor  :  cinquante  mille  hommes 
attaquèrent  nos  lignes,  vingt  mille  d'entr'eux  fu- 
rent chargés  d'enlever  notre  droite  ;  cinq  mille 
braves  les  y  attendaient,  et  16  heures  du  combat 
le  plus  meurtrier  et  le  plus  opiniâtre  ,  nous  lais- 
sèrent maîtres  du  champ  de  bataille.  Mirabel 
fut  tué. 

11  Bellegarde  ,  désespérant  d'être  secourue,  ca- 
pitula. A  peine  en  fûmes -nous  maîtres,  que 
Dugommier  médita  de  nouveaux  projets. 

t>  L'ennemi  occupait  une  ligne  formidable,  que 
la  nature  et  l'art  avaient  pris  soin  de  rendre  inat- 
aauable;  mai*  l'amour  de  la  gloire  s'irrite  par  les 


11  L'attaque  est  résolue,  elle  s'effectue  le  «5  bru- 
maire an  3;  quatre  heures  de  combat  avaient  vu 
plier  toute  la  gauche  de  l'ennemi  ;  c'en  était  fait 
de  lui  ,  si  la  mort  n'eût  frappé  Dugommier. 

Ainsi  toujours  le  cypiès  s'unit  au  laurier  ,  et  les 
larmes  de  deuil  iuterrouipent  les  chatits  de  la 
victoire. 

j)  Grand  général ,  bon  citoyen  ,  philosophe 
sensible  ,  Dugommier  réunit  tous  les  titres  à  la 
gloire  et  à  la  reconnaissance  nationale  ;  les  larmes 
dont  les  compagnons  de  ses  victoires  arrosèrent 
sa  tombe  ,  accusent  encore  les  vils  calomniateurs 
qui  l'attaquaient  ,  lors  même  qu  il  tombait  au 
champ   d'honneur. 

il  Sa  vengeance  ne  fut  pas  long-tems  attendue  : 
le  3o  brumaire  ,  l'armée  espagnole  fut  complète- 
ment défaite  ;  elle  perdit  le  comte  de  Lannion 
son  chef,  ses  équipages,  et  plus  de  deux  cents 
pièces  de  canon. 

il  Ainsi  ,  Dugommier  rendit  son  dernier  soupir 
dans  les  bras  de  la  victoire,  tandis  qu  à  très-peu 
d'intervalle  ,  son  fier  rival  expire  au  sein  de  la 
défaite  ,  emportant  avec  lui  la  certitude  de  l'en- 
tière destruction  et  la  honte  de  son  armée. 

11  La  terreur  s'introduisit  dans  l'importante  for- 
teresse de  Figuiere  ,  avec  les  fuyards,  et  nous  en 
fit ,  quelques  jours  après ,  ouvrir  les  portes. 

j>  Ah  !  sans  doute  ces  souvenirs  g'oaeux  sont 
toujours  mêlés  de  quelque  amertume.  Dugom- 
mier ,  Dagobert  ,  Mirabel  ,  Labarre  ,  noms  cher» 
à  ta  Patrie  ,  noms  immortels  ,  pourquoi  ne  nous 
reste-t-il  de  vous  que  le  stérile  regret  de  vous 
avoir  perdus  ? 

h  Les  fatigues  et  la  longueur  du  siège  de  Roses  , 
entrepris  et  poussé  au  milieu  d  un  hiver  rigou- 
reux ,  avaient  affaibli  l'armée;  1  insalubrité  du 
climat  et  les  chaleurs  de  la  canicule  achevèrent 
de  l'épuiser.  C  est  dans  cette  situation  que  la 
trouva  le  général  Scherer  ;  son  courage  n'en  fut 
point  rebuté. 

ji  L'armée  espagnole  s'était  considérablement 
accrue  ,  elle  avait  profité  de  notre  inaction  et 
des  leçons  des  revers  ;  et  c'est  avec  cette  faible 
armée  que  ce  général  entreprit  de  lui  résister  : 
il  fit  plus  ,  il  sut  la  vaincre  ,  et  le  26  prairial 
de  l'aii  3  vit  40  mille  Espagnols  contraints  de 
repasser  la  Fluvia  devant  une  poignée  de  Fran- 
çais ,  qui  n'avaient  plus  pour  vaincre  ,  que  le 
souvenir  de  leurs  succès  et  les  talées  de  leurs 
généraux. 

11  La  paix  couronna  ce  dernier  effort ,  et  l'ar- 
mée des  Pyrénées  orientales  quitta  les  plaines 
du  Lambourdao  ,  pour  aller  ,  sous  le  même 
guide  ,  cueillir  de  nouveaux  succès  sur  le  sommet 
glacé  des  Apennins.  Son  arrivée  fut  marquée  par 
cette  bataille  de  Loano  si  brillante  et  si  déci- 
sive ,  dans  laquelle  l'armée  austro-sarde  reçut  un. 
échec  dont  elle  ne  s'est  plus  relevée  ,  et  dont 
on  a  si  habillement  profité  depuis  ;  mais  la  brave 
armée  des  Pyrénées  est  désormais  confondue  avec 
celle  d'Italie  ,  et  les  exploits  immortels  de  celle- 
ci  ne  sont  pas  de  mon   sujet. 

h  Les  trophées  nombreux  enlevés  aux  ennemis 
de  la  République  ,  par  les  braves  armées  qui  l'ont 
consolidée  ,  et  qui  garantissent  sa  durée  et  sa 
puissance  ,  sont  un  hommage  bien  flatteur  pour 
vos  soins  paternels ,  citoyens  directeurs  ;  ils  sont 
le  fruit  du  zèle  et  du  courage  des  défenseurs  de 
la  liberté  ;  ils  sont  la  récompense  des  fondateurs 
de  la  République  ,  et  le  tribut  dû  aux  veilles  et 
aux  sollicitudes  des  magistrats  qui  se  dévouent 
pour  la  prospérité  de  la  France  ,  et  qui  dispensent 
avec  sagesse  la  sévérité  et  la  bienfaisance  des 
lois. 

d  Mais  les  drapeaux  qu'elles  viennent  vous 
apporter,  après  avoir  rempli  leur  tâche  honorable, 
flattent  davantage  les  âmes  sensibles  ,  parce 
qu'en  retraçant  de  glorieux  souvenirs  ,  ils  pro- 
mettent les  douceurs  et  les  bienfaits  de  la  paix; 
ils  sont  un  gage  de  la  fidélité  des  armées  pour 
leu:s  sermens.  Vous  nous  les  avez  confiés  , 
vous  disent-elles  ,  pour  la  gloire  de  la  nation  ; 
nous  vous  les  remettons  sans  tache  ;  ils  n'ont 
jamais  été  déployés  que  pour  fixer  la  victoire  et 
pour  vous  applanir  le  chemin  du  bonheur  des 
Peuples  ;  nous  les  avons  défendus  au  péril  de  nos 
vies  ;  c'est  toujours  à  ce  même  prix  que  nous 
défendrons  contre  tous  leurs  ennemis,  quels  qu'ils 
soient,  la  constitution  de  l'an  3  et  le  gouvernement. 
Tel  est  le  langage  des  armées  ;  malheur  à  qui 
douterait  de  sa  sincérité. 

d  Les  habitans  du  département  des  Pyrénées 
orientales  ont  vu  ,  avec  peine  ,  partir  ce  drapeau. 
Il  était  pour  eux  l'emblème  du  malheur  ,  du  bien- 
fait et  de  la  reconnaissance. 

>i  Portez  ,  ont-ils  dit,  portez  au  gouvernement 
ce  drapeau  glorieux  ;  puisse-t-il ,  dans  peu  ,  briller 
d'un  nouvel  éclat  ,  au  milieu  des  enseignes  en- 
levés au  gouvernement  anglais  ,  dont  la  chute  est 
indispensable  au  bonheur  des  Peuples  ,  au  repos 
du  monde  et  au  commerce  des  nations. 

Tel  est,  citoyens  directeurs,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre  ,  le  vœu  du  Peuple  et  des  armées; 
que  cet  odieux  gouvernement  périsse,  et  que  la 
reconnaissance  de  l'Univers  soit  pour  vous  le 
prix  d'un  tel  bienfait.    Vive  la  République  ! 


Le  président  du  directoire  répondit  aux  deux 

guerriers  : 

<(  Les  armées  des  Pyrénées  orientales  et  occi- 
dentales présentent  aujourd'hui  tous  les  titres  de 
gloire  qu'elles  ont  conquis  par  leur  constance  et 
leur  courage  dans  la  guerre  de  la  liberté  :  c'est 
pour  elles  le  moment  de  recueillir  la  récompense 
de  leurs  immmortels  travaux  ;  elle  est  déjà  dans 
vos  coeurs,  intrépides  guerriers  ,!lorsque  vous  vous 
rappelez  vos  premiers  triomphes  sur  un  ennemi 
brave  et  généreux ,  que  vous  combattiez  à  regret 
aux  Pyrénées  .  et  avec  qui  il  vous  a  été  si  doux  de 
renouer  les  liens  d'une  ancienne  amitié ,  et  lorsque 
vous  reportant  dans  les  champs  de  l'Italie  ,  vous 
y  voyez  s'afiermirles  monumens  de  vos  victoires  , 
et  s'y  développer  les  fruits  de  la  liberté. 

r>  Que  pourrions-nous  ajouter  à  ces  jouissances 
si  vives  et  si  pures  qui  font  le  charme  des  cœurs 
dévoués  à  la  patrie  ?  L'admirât  on  et  la  gloire  , 
ces  nobles  passions  des  guerriers  français  ,  vous 
entourent  des  plus  doux  liens  ,  vous  couvrent  des 
palmes  les  plus  belles  ;  et  c'est  au  nom  de  tous 
les  amis  de  la  liberté  et  de  tous  les  vrais  républi- 
cains que  le  directoire  exécutif  se  plaît  à  vous 
prodiguer  les  témoignages  de  la  reconnaissance 
que;  la  nation  vous  décerne  ,  et  que  la  postérité 
s'empressera   de  consacrer. 

>t  Et  vous  ,  guerriers  pacificateurs  ,  dont  la 
Vendée  atteste  le  courage  et  les  vertus  ,  vous  avez 
reconquis  des  Français  ;  mais  ce  sont  les  assassins 
britanniques  que  vous  avez  vaincus  :  ivre  d'une 
folle  espérance,  un  gouvernement  impie  a  médité 
de  nouveaux  attentats  contre  nous  ;  le  sol  de  la 
liberté  a  dévoré  ses  satellites  :  entendez  les  cris  de 
victoire  qui  partent  des  côtes  de  l'Océan  -,  les 
brigands  ont  trouvé  à  Ostende  un  nouveau  Qui- 
beron  ,  et  c'est  le  destin  de  la  République  d'ap- 
prendre un  nouveau  triomphe  au  moment  où  elle 
célèbre  ceux  qu'elle  a  déjà  remportés. 

>)  Défenseurs  de  la  République ,  qui  vous  ho- 
norez de  ce  nouveau  succès  ,  c'est  à  vous  aussi 
que  s'adressent  les  embrassemens  fraternels  que 
reçoivent  aujourd'hui  vos  compagnons  d'armes,  n 

En  terminant,  le  président  du  directoire  donna 
aux  deux  capitaines  l'accolade  fraternelle.  Les 
drapeaux  furent  réunis  au  faisceau  de  ceux  des 
armées  d'Italie  ,  de  Rhin  et  Moselle  ,  du  Nord  , 
et  de  Sambre  et  Meuse. 

Le  directoire  passa  dans  la  salle  des  ministres. 
Le  nouveau  directeur  y  fut  salué  par  les  membres 
du  corps  diplomatique  ,  par  le  général  de  la  17e 
division  ,  par  l'état  major  de  la  garde  et  celui  de  la 
place.  Le  directoire  après  avoir  resté  quelque  tems 
avec  les  membres  du  corps^diplomatique,  rentra 
dans  le  lieu  -de  ses  séances  dans  le  même  ordre 
qu'il    en    était  sorti. 

Le  citoyen  Treilhard  étant  retourné  chez  lui  , 
le  secrétaire-général  et  les  ministres  s'y  rendirent 
ensemble  pour  lui  présenter  leurs  devoirs. 

—  Merlin  ,  de  Thionville ,  Emmery  ,  et  L.  Mon- 
ceroD  sont ,  dit-on  ,  avec  les  citoyens  Anson  et 
lMahuel  ,  au  nombre  des  adjudicataires  de  la 
ferme  des  postes. 

' — Lr  rédacteur  déclare  que  la  proclamation 
que  l'on  a  attribuée  à  Bonaparte  lors  de  son  arrivée 
à  Teuton  ,  est  apocryphe.  Ce  général ,  dans  ses 
dépêches  de  Toulon  ,  ne  prend  point  d'autres 
titres  que  ceux  de  membre  de  l'institut  national 
et  de  général  en  chef  ,  sans  désignation  d'armée  ; 
cependant  les  lettres  que  ses  amis  lui  adressent 
eont  :  Au  général  de  l'armée  d'Angleterre ,  par 
^Toulon.  Il  écrivait  le  s5  floréal  ,  que  son  départ 
retardé  par  les  vents  ,  aurait  lieu  dans  l'après- 
midi. 

—  On  apprend  d'Amsterdam  qu'un  bateau  pê- 
cheur holandais,  pris  par  un  bâtiment  anglais  , 
est  parvenu  à  l'aide  d'une  fausse  boussole  et  d'un 
faux  compas ,  à  l'induire  tellement  en  erreur  , 
qu'il  l'a  conduit  jusques  dans  la  rade  du  Texel. 
Il  a  reçu  une  récompense  de  20  ducats. 

—  Le  citoyen  Loysel ,  ex-député  ,  au  corps 
législatif,  est  nommé  membre  de  la  régie  de 
ï enregistrement  et  du  domaine  national ,  en  rem- 
placement du  citoyen  Lebreton  ,  qui  prendra  sa 
retraite. 

—  La  nomination  du  citoyen  Aubert  au  corps 
législatif  avait  laissé  vacante  la  place  d'inspecteur 
des  contributions  directes  du  département  de  la 
Seine.  Cet  emploi  vient  d'être  conféré  au  citoyen 
Feutrier. 

—  Une  lettre  de  Toulon  annonce  que  l'on  y  a 
reçu  l'ordre  positif  de  ne  point  y  embarquer  de 
chevaux  pour  l'expédition  projettée  ;  on  se  con- 
tente d'emporter  un  nombre  considérable  de  selles 
et  de  brides.  On  trouvera  des  chevaux  au  lieu 
du  débarquement. 

—  Le  télégraphe  a  transmis  hier  matin  la  dé- 
pêche suivante  du  commandant  de  la  place  de 
Duckerque  :  je  viens  d'apprendre  que  la  flotte 
-se porte  vers  l'Angleterre  ,  après  avoir  abandonné 
•a  position  devant  le  port  d  Ostende. 

—  Le  général  de  division  ,  Gentily  ,  qui  com- 
mandait les  troupes  françaises  à  Corfou  ,  est  mort 
dans  la  traversée  de  cette  île  en  Corse. 

—  Le  nouvel  embargo  sur  les  corsaires ,  s'étend 
à  tous  lés  ports  de  l'Océan. 


§83 

Le  comte  de  Cobsnzel  ayant  appris  que  François 
(de  Neufchâteau  )  se  rendait  a  Seltz  ,  a  envoyé 
de  Rastadt  un  Courier  extraordinaire  à  l'empereur 
pour  savoir  s'il  devait  s'y  rendte  aussi.  Il  s'atten- 
dait à  trouver  Bonaparte  à  Rastadt  ,  lorsqu'il  y  est 
venu. 

—  Le  costume  des  autorites  helvétiques  est  dé- 
finitivement arrêté  somme  il  suit  :  habit  bleu  , 
collet  de  velours  bleu  avec  une  légère  broderie; 
veste|paille,  culotte  bleue  ,  boutons  jaunes,  écharpe 
tricolore,  chapeau  rond  ,  panache  vert  ,  pour  le 
sénat.  Ce  costumées!  le  même  pour  le  grand 
conseil  ,  à  l'exception  que  le  collet  sera,  sans 
broderie  et  le  panacherouge. 

Le  directoire  portera  aussi  l'habit  bleu ,  bro- 
derie sur  les  poches  ,  panache  tricolor  ;  mais  il 
y  aura  un  grand  costume  qui  sera  violet  pourpre  , 
brodé  en  or  sur  le'  col  et  les  poches  ,  écharpe 
tricolore  ,  un  sabre  pendant  à  une  ceinture  de 
maroquin  verd  ,  brodée  en  or. 


ASTRONOMIE. 

Herschel  vient  de  m'envoyer  les  révolutions 
et  les  distances  des  six  satellites  de  sa  planète. 

Jours.    Heures.    Minutes.    Secondes. 

I.  5  21  s5  s5 

II.  8  17  1  33 

III.  ro  s>3  4  3g 
IV;  .           i3             n                  5  44 

V.  38  1  49  88 

VI.  107  16  40  177 

Ces  orbites  sont  presque  perpendiculaires  à 
ceile  de  la  planète  ,  ce  qui  fait  une  exception 
singulière  à  la  règle  observée  dans  toutes  les  autres 
parties  du  système  solaire. 

Lalande. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ  -  CENTS. 

Préiiderue  de  Creuié-Latoucke. 

SÉANOB     DU     3      PRAIRIAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,  qui  notifie  au  conseil  l'arrivée  du 
citoyen  Treilhard,  et  son  installation. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Riou.  L'Angleterre  vient  de  rappeler  devant 
Ostende  le  souvenir  de  ses  défaites  à  Toulon 
et  à  Quiberon.  Si  nos  invincibles  guerriers 
mettent  le  pied  sur  son  territoire,  sa  puissance 
est  anéantie  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  ,  il  faut  la 
vaincre  ,  même  sur  l'élément  dontelle  s'est  rendue 
la  dominatrice.  Nous  le  pouvons  si  nous  nous 
occupons  à  régénérer  notre  marine  ,  et  à  éta- 
blir sa',  force  sur  de  bonnes  lois,  de  sages  ins- 
titutions. Votre  commission  compte  au  nombre 
des  mesures  qu'il  est  instant  de  prendre  ,  celles 
que  rendent  de  jour  en  jour  plus  nécessaires  ,  et 
l'astuce  et  la  perfidie  des  Anglais  ,  et  la  faiblesse 
et  la  lâche  connivence  de  ceux  qui  les  se- 
condent. 

Voici  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

u  Nul  neutre ,  ou  se  prétendant  tel ,  ne 
pourra  obtenir  un  jugement  définitif,  ni  une 
main  levée  d'une  prise  avant  d'avoir  donné  cau- 
tion solvable  ,  dans  le  cas  où  l'armateur  qui 
1  aura  pris  se  serait  pourvu  devant  le  tribunal 
de  cassation  ,  ou  avant  l'expiration  du  délai  utile 
pour  se  pourvoir. 

1»  Cette  disposition  aura  son  effet  à  l'égard  des 
jugement  rendus,  contre  lesquels  on  s'est  pourvu 
eu  cassation,  n 

On  demande  l'impression. 

Boullaf-Tatf.  Le  projet  de  résolution  que  vient 
de  vous  présenter  votre  commission  ,  donne  en 
dernier  résultat  la  question  de  savoir  si ,  comme 
la  paix,  la  guerre  doit  aussi  avoir  ses  lois:  si 
le  droit  de  réciprocité  n'est  plus  la  règle  uni- 
verselle des  Nations  belligérantes  :  si  le  privilège 
de  la  neutralité  peut  imposer  à  la  France  des 
obligations  que  méconnaît  son  implacable  en- 
nemi ;  si,  en  formant  le  vœu  de  préserver  ses 
alliés  des  calamités  d'une  guerre  désastreuse ,  la 
République  a  pris  l'engagement  de  protéger  leur 
indépendance  contre  leur  propre  lâcheté  ,  d  ex- 
cuser la  basse  cupidité  de  ceux  de  leurs  sujets 
qui  ne  rougissent  pas  de  prostituer  leur  pa- 
villon aux  perfides  spéculations  du  tyran  des 
deux-Mondes.  ;En  un  mot  ,  si  tranquille  spec- 
tateur de  l'anéantissement  de  son  commerce  ,  le 
gouvernement  français  doit  souffrir  que  les  ar- 
mateurs en  course  ,  ces  braves  et  généreux  auxi- 
liaires ,  qui  disputent  avec  autant  de  gloire  que 
d'intrépidité   l'empire    des    mers  ,    devenus    le 


jouet  d'un  concert  dont  ta  fraude  et  la  rapidité 
font  tous  les  frais  ,  ne  trouvent  plus  dans  leur 
dévouement  que  la  perspective  des  périls  ,  des 
humiliations  et  d'une   ruine  inévitab'e. 

Le  droit  des  Nations  belligérantes  est  sans 
doute  de  défendre  par  la  force  leurs  pro- 
priétés menacées  ,  ou  de  les  sauver  par  la 
ruse. 

Si  l'intérêt  de  l'une  des  parties  guerroyante» 
suggère  la  simulation  ,  l'intérêt  de  l'autre  lui 
commande  de  l'empêcher  ,  d'opposer  toutes 
les  mesures  qui  peuvent,  ou  la  prévenir  ou  la 
réprimer. 

Mais  c'est  la  violation  la  plus  manifeste  dit 
droit  des  gens  ,  lorsqu'une  Nation  qui  se  dit 
neutre  ,  couvre  officieusement  les  pratiques 
sourdes  et  clandestines  de  l'une  des  puissances 
armées  au   détriment  de  l'autre. 

Si  véritablement  elle  est  neutre  ,  l'honneur  .et 
la  loyauté  lui  interdisent  également  ce  manège 
obscur,  vis-à-vis  de  l'une  ou  de  l'autre  des  puis- 
sances belligérantes. 

Cependant ,  si  nous  consultons  les  préambules 
des  ordonnances  de  r543,  de  i584  et  de  i56o, 
si  nous  lisons  les  régleœens  de  1704  ,  1744  et 
1778  ,  tous  également  relatifs  à  la  course  mari- 
time ,  nous  voyons  que  depuis  plus  d  un  siècle  , 
les  neutres  et  nos  alliés  même  .  ont  toujours 
porté  plus  grande javeur  aux  ennemis  de  laFraoce 
qu'à  nous. 

Cet  abus  invétéré,  cet  usage  frauduleux  de 
tous  les  siècles  ,  a  été  exercé  de  la  manière  la 
plus  scandaleuse  dans  la  guerre  actuelle.  Ni  les 
anciennes  relations  amicales  des  Danois  ,  ni  la, 
reconnaissance  qu'imposait  auxEtats-Unis  le  sang 
français  .  verssé  plus  d'une  fois  dans  les  champs- 
dé  l'Amérique  ,  n'ont  pu  ê:re  un  garant  ceruiu 
que  les  Anglais  n'abusassenj  pas  des  passeports 
comme  du  pavillon  danois  et  américain. 

Au  commencement  de  la  guerre  ,  les  mers  ne 
sont  couvertes  que  de  vaisseaux  sous  pavillon 
américain,  ou  plutôt  d'anglais  masqués  sous  pa- 
villon américain  ;  cette  connivence  fut  bientôt 
manifeste  par  la  publicité  du  fameux  traité  que 
les  Etats-Unis  ont  eu  l'impudence  de  contracter 
avec  la  Grande  Bretagne  en  1794;  mais  comme 
cette  publicité  fesait  justement  suspecter  la  neu- 
tralité des  Américains  t  le  pavillon  de  cette  Na- 
tion fut  bientôt  remplacé  par  le  pavillon  danois  , 
et  l'on  vit  aussitôt  les  trésors  du  Bengale  trans- 
portés sur  les  rives  de  la  Tamise  ,  sous  les 
couleurs  danoises. 

Ainsi,  citoyens  représentans ,  le  Bernstorff , 
pris  par  le  corsaire  le  Sandwich ,  de  Nantes;  le  Berns- 
torff,  de  construction  anglaise,  propriété  de  l'an- 
glais Ra:hetford-Smith  ,  dont  la  cargaison  entière 
appartenait  à  ce  Smith  et  à  un  négociant  anglais 
à  Calcuta  ,  naviguait  à  la  faveur  d'un  acte  de 
vente  stimulé  ,  sous  pavillon  et  muni  de  passe- 
port danois. 

Ainsi  le  Jupiter  ,  portant  aussi  pavillon  danois  , 
a  été  reconnu  pour  appartenir  au  commerce 
anglais. 

Ainsi  la  Juliana  Maria  ,  le  Kordge  ,  le  Born- 
holm,  et  tar.t  d'autres  appartenant  à  des  maisons 
anglaises  ,  eussent  été  sous  pavillon  danois  et 
américain  enrichir  nos  ennemis,  et  leur  fournir' 
de  nouvelles  ressources  contre  la  France  ,  si  nos 
corsaires  tant  de  fois  trompés  par  les  couleurs 
neutres  ,  mais  devenus  plus  instruits  par  l'expé- 
rience ,-. ne  les  eussent  reconnus  sous  le  masque 
qui  les  couvrait. 

Le  dirai-je  ,  citoyens  Représentans  ,  oui  ,  je  ne 
dois  rien  laisser  ignorer  dans  une  matière  aussi 
importante  au  commerce  français.  Les  renseigne- 
mens  trouvés  à  bord  du  Bernholm  ne  permettaient 
plus  de  douter  que  les  passeports  des  puissances 
neutres  ,  les  expéditions  propres  à  tromper  l'œil 
de  l'armateur  leplus  exercé  ,  sont  pour  les  Anglais 
des  objets  de  spéculation  et  de  commerce.  Au 
cas  ,  dit  l'armateur  à  son  capitaine  dans  une  lettre 
trouvée  parmi  les  papiers  de  cette  prise  ,  au  cas 
que  vous  ayez  plus  d'argent  que  vous  n'en  n'aurez 
besoin  pour  la  mise  de  hors  de  votre  navire  ,  il 
ne  serait  pas  mal  d'acheter  deux  ou  trois  diffe- 
rens  passeports.  Vous  vous  servirez  de  celui  qui 
vous  conviendra  le  mieux  ,  et  vous  pourrez  tou- 
jours vendre  les  autres  ici  avec  ai-antage.  Il  faudra 
que  le  navire  soit  appelle  de  différens  noms  dans 
chaque  passeport  et  convenabie  aux  langages  de 
chaque  pays. 

Cette  lettre  ne  révele-t-elle  pas  toute  la  pro- 
fondeur ,  toute  la  perfidie  des  manœuvres  des 
tyrans  des  mers.  Certains  qu'ils  font  un  trafic 
infâme  des  expéditions  destinées  à  masquer  leurs 
propres  navires ,  le  capitaine  danois  Massin  ,  prête- 
nom  de  la  maison  anglaise  Gardiner  et  cem- 
pagnie  ,  mandait  à  ses  correspondans  :  Jj'ai  eu 
mes  passeports  aitestés  pour  1000  roupies  (2200 
livres  tournois.  )  C'est  ainsi  ,  Citoyens  Repré- 
sentans ,  que  les  neutres  font  une  nouvelle 
branche  de  commerce  des  passeports  et  des 
papiers  de  mer.  C'est  ainsi  que  nos  ennemis 
prennent  sans  pudeur  les  couleurs  des  alliés  ou 
des  neutres  qui  nolisent  à  prix  d  or  les  expé- 
ditions maritimes. 


La  législation  ancienne  ,  H  est  «rai  ,  comme 
notre  législation  nouvelle .  ont  établi  des  règles 
pour  se  garantir  des  ruses  des  ennemis,  pré- 
venir ,  empêcher  les  déguisemens  ,  les  simula- 
tions qu'ils  peuvent  employer;  elles  ont  organise 
des  mesures  contré  la  collusion  :  elles  ont  trace 
les  caractères  auxquels  on  distinguerait  l'ennemi , 
du  neutre  ou  dé  l'allié.  Les  fegleroens  de  1704, 
1744  et  1778  ,  et  les  lois  des  9  avril  et  27  juillet 
1*703,  et  3  brumaire  an  4,  offrent  à  la  décision 
des  tribunaux  une  marche  certaine  et  sfire  :  mats 
je  le  dis  avec  franchise  ,  tous  les  tribunaux  n'ont 
pas  été  d'accord  sur  la  question  des  prises.  Plu- 
sieurs ont  jugé  en  sens  contraire  ;  il  en  est  même 
qui  ont  méconnu  l'existence  de  nos  réglemens 
dont  l'txécution  estimpérieusement  recommandée 
par  les  lois  nouvelles  ,  et  qui  ont  fait  revivre  des 
traités  en  les  prenant  pour  base  de  leurs  juge- 
mens  .  quoi  que  le  directoire  eût  déclaré  que 
Ces   traités  n'avaient  plus  aucune  force  légale. 

Dans  des  circonstances  aussi  désastrueuses  , 
l'armateur  est  sans  doute  contraint  de  faire  ré- 
former ces  jugemens  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion ;  mais  pendant  son  pourvoi  si  le  capitaine 
du  vaisseau  ennemi  qui  est  devenu  libre  ,  a  la 
faculté  de  mettre  en  mer  ,  où  sera  la  garantie 
du  capteur  ,  qui  réussira  dans  ses  réclamations  ,. 
eh  fesant  casser  le  jugement  qui  le  condamne  ? 
Jusqu'ici  nos  lois  ne  lui  ont  laissé  que  l'impuis- 
sante ressource  daller  le  réclamer  chez  nos 
ennemis.  Cependant  les  intérêts  d'un  nombreux 
équipage  sont  compromis  ,  les  attentés  de  la 
Nation  ,  qui  se  serait  enrichie  d'une  forte  car- 
gaison ,  sont  trompées. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  dont  le 
résultat  devient  si  funeste  à  la  chose  publique,  il 
est  une  mesure  urgente ,  indispensable  envers 
toutes  les  puissances  ,  c'est  l'adoption  du  projet 
de  résolution  présenté  par  votre  commission. 
Nous  ne  devons  point  sacrifier  les  intérêts  de 
la  République  ,  sa  gloire  et  sa  prospérité  ,  à  une 
fausse  magnanimité  ;  nous  devons  adopter  à  leur 
ég  ud  le  même  système  de  conduite  que  la  Grande- 
Bretagne,  qui,  dans  ce  cas  comme  dans  cent 
autres ,  exige  de  l'étranger  une  caution  pécu- 
Biaire. 

Et  icj<j  citoyens  représentans  ,  ne  confondons 
point  la  loyauté  française  ,  l'honneur  du  pavillon 
national  ,  la  prospérité  du  commerce,  avec  les 
préceptes  de  la  morale,  et  les  maximes  les  plus 
austères  de  la  justice  distributive. 
.  Laloyauté  d'une  grande  Nation  consiste  à  traiter 
franchement  avee  ses  alliés  ;  à  les  protéger  s'ils 
sont  fidèles ,  à  les  punir  s'ils  manquent  à  la  foi 
des  Peuples;  l'honneur  de  son  pavillon. ne  peut 
êjre  flétri  que  par  des  trahisons  ,  et  la  prospérité 
de  son  commerce  dépend  de  ton  industrie  ,  de 
la  bravoure  de  ses  marins  ,  du  dévoûrnent  de 
ses  armateurs,  et  de  la  dignité  des  encourage- 
inen»  qu'elle  prodigue  pour  seconder  leurs 
efforts. 

Nous  devons  donc ,  citoyens  représentans , 
donner  encore  cette  nouvelle  marque  d'encou- 
ragement aux  corsaires  français  qui  se  conduisent 
avec  honneur  ,  en  nous  empressant  d'adopter 
le  projet  de  résolution  présenté  par  là  com- 
mission. 

Certes,  c'est  bien  là  une  considération  d'un 
ordre  majeur ,  qui  frappera  votre  sagesse  et 
vos  lumières ,  et  qui  n'échappera  pas  à  votre 
sagacité. 

Il  faut  bien  que  lés  fiers  navigateurs  qui  se  con- 
sument en  dépenses  ,  en  travaux  ,  en  efforts  , 
qui  bravent  les  tempêtes  i  qui  luttent  contre  les 
éiémens ,  qui  défient  le  sort  des  combats  ,  et  qui 
soutiennent  ainsi  l'honneur  du  pavillon  français  , 
ne  soient  pas  le  jouet  des  déguisemens  et  ces  ar- 
tifices des  ennemis  de  la  République. 

C'est  sans  doute  une  grande  extrémité  ;  mats 
puisse-t-elle  faire  naître  un  cride  mécontentement 
unanime  du  sein  de  tous  les  Peuples  commerçans 
centre  la  tactique  odieuse  du  ministère  anglais  ! 
puisse  le  gouvernement  anglais  ,  marchant  à 
grands  pas  vers  sa  ruine  ,  se  voir  bientôt  aban- 
donné de  ses  alliés  et  poursuivi  par  lindignation 
vengeresse  de  tous  les  neutres  dont  il  viole  au- 
jourd'hui les  droits  avec  une  audace  dont  l'his- 
toire des  guerres  modernes  n'offre  pas  d'exemple  ! 
Puisse  enfin  cette  exttêmité  faire  renaître  parmi 
les  nations  les  sentimens  de  fraternité  qui  sont 
toujours  les  précurseurs  d'une  paix  durable  ! 

Je  vote  pour  la  résolution  ,  et  je  demande  que 
l'urgence  soit  de  suite  mise  aux  voix. 
Le  projet  de  Riou  est  adopté. 

Bailleul.  La  commission  que  vous  avez  nom- 
mrnée  avant-hier  a  pensé  qu'il  fallait  restreindre 
autant  que  possible  les   réimpressions  dont  vous 
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l'avez  chargée  de  vous  présenter  le  tableau  ;  et 
voici  quels    ont  été   les  motifs. 

Une  commission  vous  a  présenté  un  travail 
sur  l'ordre  a  établir  dans  vos  délibérations.  Lors 
de  la  discussion  de  ce  travail,  il  est  possible 
que  l'on  examine ,  on  pourrait  dire  que  l'on 
examinera  nécessairement,  quelle  a  été  la  marche 
des  assemblées  qui  nous  ont  précédé.  Si  l'on 
s'apperçdit  que  l'on  pouvait  mettre  plus  de  ré- 
gularité et  de  méthode  ,  si  l'on  convient  que 
c'est  avec  raison  que  plusieurs  fois  à  cette  tri- 
bune l'on  s'est  plaint  du  peu  d'ordre  des  déli- 
bérations ,  de  la  confusion  des  lois  qui  en  était 
le  résultat  ,  confusion  qui  ,  toutefois  pour  le  dire 
en  passant  ,  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  embar- 
rassante que  les  ordonnances,  édits  et  déclara- 
tions des  rois,  les  arrêts  de  leurs  conseils,  les 
arrêts  de  parleraens  et  autres  cours  souveraines  , 
les  cent  quarante-quatre  coutumes  de  nos  ci- 
devant  provinces,  l'énorme  collection  du  droit 
romain  ,  les  bulles  et  rescripts  des  papes  ,  les 
actes  des  conciles ,  les  arrêtés  du  clergé  ,  et 
par  dessus  tour,  les  milliers  de  commentateurs 
de  ces  milliers  de  lois  ,  devenus  aussi  des  auto- 
rités. 

Certes  ,  aux  yeux  d'un  homme  de  bonne  foi 
et  qui  a  un  peu  de  sens  ,  notre  législation 
actuelle  ,  quelques  soient  ses  défauts  ,  défauts 
qui  appartiennent  aux  circonstances  ,  offre  une 
grande  simplicité  à  côté  de  cet  effrayant  cahos  ; 
ainsi  ,  il  ne  faut  pas  que  les  ennemis  de  la 
révolution  se  fassent  une  arme  de  ce  que  nous 
pouvons  dire  nous-mêmes  contre  l'ouvrage  de 
la  révolution  ;  tel  qu'il  est,  il  sera  encore  béni 
par  des  hommes  qui  auront  quelque  mémoire 
et  qui  voudront  se  souvenir  des  abus  qui  exis- 
taient avant  la  révolution.  Pardon  de  cette 
digression.  Je  disais  que  si  ,  dans  l'examen 
de  la  marche  des  différentes  assemblées  ,  l'on 
trouve  que  c'est  avec  raison  que  l'on  s'est  plaint 
du  désordre  des  délibérations  et  de  la  confusion 
des  lois  ,  qui  en  est  le  résultat,  on  en  conclura 
qu'il  faut  régulariser  nos  travaux  ;  cette  discus- 
sion peut  être  telle  que  la  plupart  des  réim- 
pressions deviennent  inutiles. 

Par  exemple  ,  comment  ordonner  la  réimpres- 
sion du  projet  du  code  civil  i  lorsqu'on  n'est  pas 
encore  convenu  du  mode  qui  sera  suivi  dans  la 
délibération  ;  et  qu'une  commission  est  chargée 
de  présenter  la  série  des  propositions  fondamen- 
tales qu'il  faut  adopter.  Il  est  évident  que  si  la 
commission  ou  le  conseil  change  ou  modifie  le 
plan  présenté,  la  réimpression  devient  sans  objet; 
il  faut  donc  attendre  ces  nouvelles  dispositions. 

Et  sans  vouloir  rien  préjuger  sur  le  parti  que 
prendra  le  conseil ,  comment  n'être  pas  con- 
vaincu d'avance  qu  on  ne  peut,  edmine  on  l'a 
fait  jusqu'à  présent ,  délibérer  dans  une  séance 
sur  dix  matières  difiérentes  ,  et  qui  n'om  entre 
elles  aucune  connexité,  sans  s'exposer  à  la  plus 
grande  confusion  ?  Comment  ne  pas  voir  qu'il 
faut  avant  tout  de  grandes  divisions,  telles,  par 
exemple,  que  les  finances,  les  institutions,  la 
police  et  les  lois  civiles  ;  et  ensuite  sur  chaque 
division  un  ordre  de  matières  analytiquement 
tracé  ,  afin  que  l'on  puisse  voir  à  chaque  instant 
et  ce  que  l'on  a  fait  et  ce  qui  est  à  faire? 

Votre  commission  vous  propose  d'ordonner 
seulement  la  réimpression  des  rapports  sur  les 
écoles  primaires,  sur  la  surveillance  des  maisons 
d'éducation  ,  sur  le  mode  de  recrutement  de 
l'armée  ,  sur  la  création  des  gardes  ruraux,  sur 
l'état  civil  des  citoyens  ,  sur  la  réorganisation  du 
notariat.  La  commission  propose  aussi  d'ajourner 
la  réimpression  du  code  civil,  jusqu'au  moment 
où  le  conseil  aura  statué  sur  l'ordre  qu'il  suivra 
dans  sa  délibération  sur  cet  objet  important. 

Jourdan.  Depuis  que  j'ai  présenté  un  projet  sur 
le  mode  de  recrutement  de  l'armée  ,  il  a  été  pro- 
noncé divers  discours  à  cette  tribune  ,  et  il  a  été 
ouvert,  par  des  militaires  très-instruits  ,  des  avis 
qui  ont  éclairé  votre  commission.  Il  est  inutile 
de  faire  réimprimer  son  premier  rapport.  Sous 
quinze  jours,  votre  commission  vous  présentera 
un  nouveau  rapport  et  un  nouveau  projet. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  Bail-leul. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU   3    PRAIRIAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  i6  messidor,  relative  aux  accusés 
en  démence. 

terrée  ,  des  Hautes-Pyrénées  ,  appuie  l'avis  de  la 
commission  chargée  d'examiner  cette  résolution  , 


qui ,  dans  la  séante  du  14  floréal ,  avait  proposé 
de  la  rejetter.  Il  pense  que  cette  résolution  est 
injuste  et  contraire  à  1  humanité  ,  en  ce  qu'elle 
traite  les  accusés  en  démence  d'une  manière  plus 
sévere  que  les  coupables  contumaces.  Il  vote 
pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Lemercier.  Les  nouveaux  membres  du  conseil 
n'ont  reçu  ,  ni  la  résolution  du  16  messidor  , 
ni  les  rapports  qui  l'ont  précédée  ;  leur  lectnre 
eût  été  cependant  nécessaire  pour  former  leur 
opinion  sur  une  question  qui  intéresse  essentielle- 
ment l'humanité.  Je  me  suis  procuré,  il  n'y  a 
qu'un  instant ,  le  rapport  de  votre  commission  \ 
et  son  examen  rapide  m'a  confirmé  dans  l'opi- 
nion que  j'avais  déjà ,  que  vous  fie  petrviez 
adopter  la  résolution  qui  vous  est  soùrmSci'     ■ 

J'estime,  comme  la  commission  ,  que  les  sept 
premiers  articles  de  la  résolution  investissent  let 
présidens  des  tribunaux  criminels  ,  déjà  eff.ayés 
du  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  leur  a 
confié,  d'une  nouvelle  latitude  d'autorité  dont 
il  est  possible  ,  dont  il  est  naturel-  même  qu'ils 
abusent.  Je  pense  comme  le  conseil  des  ci  q- 
cents  ,  que  du  moment  ou  l'accusé  a  dorme  des 
preuves  de  folie  ou  de  démence,  il  doit  être 
pris  promptement  des  mesures  pour  constater 
son  état;  mais  comme  cette  folie  ou  cette  dé- 
mence peuvent  aussi  bien  être  un  piège  tendu 
à  la  conscience  du  juge  qu'un  malheur  ,  il  mé 
semble  qu'on  devrait  laisser  aux  cinq  juges  qui 
composent  le  tribunal  le  droit  que  la  résolution 
attribue  au  président  seul: 

Je  passe  à  l'article  VIII,  qui  remet  l'exécution 
du  jugement  jusqu'après  la  cessation  de  l'état  dé 
démence  ou  de  folie  d'un  accusé.  D'après  cet 
article,  un  homme  qui  aurait  commis  un  vol  avêt) 
discernement,  niais  à  qui  les  remords  de  son 
crime  auraient  sur-le-champ  fait  perdre  l'a  raison  { 
serait  cependant  traduit  devant  un  tribunal  tjui  , 
d'après. la  déclaration  du  jury  que  l'accusé  est 
coupable  de  vol ,  le  condamnerait  à  tant  d'année! 
de  détention  et  de  fers. 

L'exécution  du  jugemectest  différée  jusqu'après 
la  cessation  de  sod  état  de  folie  où  de  dé- 
mence;  il  reste  cependant  emprisonné  pendant 
dix,  douze  ans;  à  cette  époque  ;  il  recouvré  sa 
raison  ,  et  au  moment  où  ses  pareris  ;  ses  amis, 
ses  voisins  se  réjouissent  du  changement  beu> 
reux  qu'il  a  éjirouvé  ,  cet  homme  ,  que  de 
longues  souffrances  ont  accablé  ,  est  obligé  { 
d'après  la  résolution  qui  vous  est  soumise  *  db 
recommencer  une  carrière  de  malheurs  qui  peut» 
être  le  rendront  à  son  premier  état; 

Le  conseil  des  anciens  ne  peut  pas  consacrer 
par  son  approbation  une  pareille  injustice.  En 
rejettant  la  résolution  ,  au  contraire  ,  le  conseil 
des  cinq  -  cents  qui,  sans  doute,  partage  votre 
amour  pour  l'humanité,  sentira  la  nécessité  de 
soumettre  à  un  nouvel  examen  le  code  des  délits 
et  des  peines  qui,  adopté  de  confiance  à  la  fin 
de  |la  session  de  la  convention  nationale  <  ren- 
ferme des  défauts  essentiels  qu'il  est  instant  de 
rectifier. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Lemercier,  et  après  avoir  entendu  une  Seconde 
lecture  de  la  résolution  j  déclare  qu'il  ne  peut 
l'approuver. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  ajourné  divers  rapports  ,  et  arrêté  l'ordre 
de  discussion  du  code  civil. 


Le  prix  du  Voyage  dans  l'intérieur  de  la  Chine  , 
pàrlOrdMacàrtney  ,  en  4  Vol.  in-86  ,  avec  des  fig ^ 
et  trois  grandes  cartes  ,  annoncé  dans  le  n°  243  , 
est  de  18  fr.  broché  ,  sr3  fr.  5  déc.  franc  de  port  ; 
en  pap.  vélin  ,  36  fr.  sans  le  port. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 16  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 1 5  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers 1  Ir.  S5  c. 

Bots  trois  quarts 1  fr.  83  c. 


SPECTACLES. 

OdÉon.  Auj.  Mahomet,  tragédie  ,  suivie  du 
Conteur  ou  les  deux  Postes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  en  partie  au 
bénéfice  d'une  nièce  de  Racine  ,  l'Intendant  ; 
l'Hommage  du  petit  Vaudeville  au  grand  Racine  ,  et 
Piron  avec  ses  amis. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chtf. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins,  n°    18.    Le  prix  est  de  25  francs  polir  trois  mois 
commencement  de  chaque  mois. 

.11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,   directeur  de  ce  journal, 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens,  non  affranchies,   ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,   pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et    adresser  i 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


5o  francs  pour 
le  des  Poitevins  , 


mois  ,  et  îdo  francs  pour  l'année  entière.  On  né  s*aborlne  qu'ai 
°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  'le  port  des  pays  où  l'on  De 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   h*   iî, 


A  Pari*,  de  rimprimerie  ,  du  cit.  A  casse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  rt9.    i3. 
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Sextidi  ,  6  prairial  tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible-. 


POLITI  Q/U  E, 

ITALIE. 

De  Florence  ,  le  i5  jlerèàl. 

JLl  y  a  quelques  jours  que  l'on  a  découvert  ici 
une  grande  conspiration  contre  le  graud-duc.  Les 
conjurés  devaient  le  tuer  à  l'heure  où  il  va  se 
promener  aux  cassines  ,  mettre  ensuite  le  feu  à 
plusieurs  églises  ,  afin  qu'il  se  répandit  dans  la 
cité  ,  et  à  la  faveur  de  l'inceudie  ,  s'emparer  de 
la  citadelle,  des  forteresses  du  port,  etc.  ;  afficher 
ensuite  des  proclamations  qui  étaient  toutes  faites, 
et  enfin  opérer  la  révolution. 
-  Le  grand-duc  a  doublé  la  garde  des  lieux  me- 
nacés, fait  charger  des  canons  à  mitraille,,  et 
défendu  ,  sous  peine  de  la  vie  ,  de  laisser  entrer 
personne  dans  les  forteresses  ,  pas  même  pour 
parler  aux  officiers. 

Pendant  ce  lems  sont  arrivées  de  Livourne  et 
Trisste  120  pièces  de  canon,  dont  on  ignore  la 
destination. 

D'un  autre  côté  ,  l'esprit  de  liberté  fait  des  pro- 
giès  dans  la  Toscane.  On  a  ariê'é,  dans  une 
autre  ville,  un  nommé  Bertini  ,  Sicilien,  qui 
d'accord  avec  des  Florentins ,  devait  révolution- 
ner en  entier  ce  pays,  et  fonder  Ja  République 
Etrusque.  Le  plan  s'exécutait  déjà  ,  lorsque  le 
gouvernement  a  fait  arrêter  quelques-uns  de  ses 
auteurs  et  de  ses  partisans ,  parmi  lesquels  on 
remarque  un  nommé  Pagni ,  imprimeur  flo- 
rentin. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  <2.\jlorèal. 

V01C1  les  principales  dispositions  de  la  résolu- 
tion du  grand-conseil  cisalpin  ,  qui  met  à  la  dis- 
position de  la  Nation  tous  les  biens  de  notre 
clergé.  Elle  est  d'autant  plus  remarquable  ,  qu'on 
n'attendait  pas   si-tôt  une   mesure  aussi  philoso- 

fhique   de  la    part  d'un  Peuple  que  le    reste   de 
Europe  croyait  invinciblement  asservi    au  joug 
de  la  superstition. 

Le  gr^nd  -  conseil  ,  considérant  que  la  Nation 
"  une  mass«  »r,r,rm<>  Ae  dettes.  Qui  A~.~  — 
être  éteintes  ,  et  aux  créanciers  desquelles  elle 
doit  satisfaire;  qu'elle  a  en  outre  une  prompte 
nécessité  de  subsides  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  son  nouveau  gouvernement  ; 

.  Considérant  que  ,  dans  plusieurs  départemens 
de  la  Piépublique  ,  la  Nation  n'a  maintenant  au- 
cuns biens  disponibles  qui  puissent  garantir  les 
citoyens  imposés  dans  l'emprunt  fotcé  ,  ainsi  que 
l'a  insinué  le  directoire  exécutif  ; 

Considérant  que  les  biens  consacrés  au  service 
du  culte  sont  une  vraie  et  légitime  propriété  de  la 
Nation  ; 

Considérant  qu'il  est  de  l'humanité  dé  pourvoir 
à  la  subsistance  des  individus  qui  jouissent  main- 
tenant de  l'usufruit  d'une  portion  desdits  biens  , 
en  tout  ce  qui  est  compatible  avec  les  intérêts  de 
la  Nation  ; 

Déclare  l'urgence  sur  lesdits  motifs. 

Le  grand-conseil  résout  : 

Les  biens ,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils 
soient ,  appliqués  jusqu'à  ce  jour  au  ministère  du 
culte  ,  et  existons  dans  le  territoire  de  la  Républi- 
que ,  sont  acquis  au  profit  de  la  Nation. 

Les  administrations  départementales  ordonne- 
ront ,  aussiiôt  ap.ès  la  publication  de  la  présente 
loi  ,  aux  municipalités  respectives  ,  de  prendre 
immédiatement  possession  ,  au  nom  de  la  Nation , 
de  tous  biens  et  effets  ,  bénéfices  ,  etc.  actuelle- 
ment vacans.  Les  municipalités  prendront  celte 
possession  par  la  voie  de  deuxindividus  avec  leur 
secrétaire.  Elles  administreront  les  susdits  biens  , 
sous  lcur;responsabilité  ,  et  en  rendront  un  compte 
..exact  aux  administrations  départementales  et  au 
ministre  des  finances. 

Les  administrations  départementales  ordonne- 
ïciu  pareillement  aux  municipalités  de  prendre 
possession  ,  comme  dessus  ,  de  tous  biens  et 
fentes  dérivant  des  églises  ,  maisons  apparte- 
nantes aux  églises  ,  oia'oircs  ,  chapelles  ,  legs 
pieux  distincts  ou  non  distincts  avec  patrimoine  de 
famille  privés.  t 

Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  laisser  sub- 
sister les  églises  paroissiales  qu'il  jugera  néces- 
saires ,  ei  il  prendra  une  partie  des  biens  qui  leur 
sont  destinés  pour  pourvoir  à  leur  dépense  et  à 
leur  manutention. 

Le  pouvoir  exécutif  diminuera  le  nombre  actuel 
des  églises  paroissiaies  ,  en.  transférant  le  service 
des  petites  et  médiocres  églises  dans  les  grands  et 
vastes  temples  de  la  République  ;  toutes  les  au- 


tres églises  seront  fermées  ,  et  seront  mises  à  la 
disposition  de  la  Nation  ,  y  compris  toutes  leurs 
dépendances. 

Les  administrations  départementales  ordonne- 
ront aussi  aux  municipalités  de  prendre  possession 
de  tous  biens  et  effets  ,  de  quelque  nature  , 
espèce  ou  qualité  qu'ils  soient  ,  possédés  par 
les  corporations  religieuses  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe. 

Les  pensions  pour  les  individus  des  corpora- 
tions supprimées  ,  seront  fixées  en  raison  de 
Ooo  liv.  à  l'année  pour  chaque  professeur,  et  de 
36o   pour  chaque  laïc. 

Quant  aux  frères  et  moines  qui  ne  pourront 
ou  ne  voudront  retourner  dans  leurs  familles  ,  le 
pouvoir  exécutif  leur  assignera  quelqu'une 
de  leur  habitation  actuelle  ,  avec  k-s  meubles 
nécessaires  pour  les  loger  ,  avec  défense  néan- 
moins de  se  qualifier  encore  des  noms  de  cloître 
ou  autres  indices  de  corporations  leligieuscs  ,  le 
pouvoir  exécutif  ne  devant  pas  perdre  de  vue  que 
tous  les  individus  indiqués  doivem  être  restitués 
à  leurs  pairiesnatales ,  ou  logés  dans  des  maisons 
particulières,  les  églises  et  les  maisons  dépendan- 
tes devant  être  toutes  fermées  et  converties  à  des 
usages  utiles. 

Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  accorder  une 
indemnité  modique  aux  individus  des  couvens  qui 
subsistaient  de  charité  ,  cette  indemnité  devant  à 
l'avenir  être  absolument  supprimée  ;  et  Ce  même 
pouvoir  diminuera  ledit  see'ours  ,  à  mesure  que 
ces  religieux  seront  employés  dans  les  églises  pa- 
roissiales. 

Les  administrations  prendront  possession  de 
toutes  les  menscs  des  évêchés  ,  les  évêques  perce- 
vant une  rente  de  8000  liv.  chacun  ,  assurée  sur 
les  biens  de  la  Nation. 

Les  administrations  prendront  également  pos- 
session des  biens  attachés  aux  bénéfices  ,  les 
bénéficiers  percevant  indistinctement  une  rente 
de    lûoo    liv.  sur  les   biens   de  la  Nation. 

Le  directoire  exécutif  pourvoira  à  tous  lés  cas 
non  prévus,  de  manière  que  personne  neperçoive 
une  somme  majeure  à  celle  que  lui  assigne  la 
présente  loi,  quel  que  soit  le  nombre  des  bénéfices 
que  les  individus  possèdent. 

Les  chapitres  ,  collèges,  Bf-  Je  quelque  gcm., 
au'ils  soient .  sonr  abolis  <vè*  la  publication  de  la 
p.esente  loi. 

Les  deux  premiers  articles  sont  applicables  à 
tous  les  biens  et  effets  des  Séminaires,  confréries  , 
collèges,  etc.  ,  à  tout  établissement  du  culte,  quel 
qu'il  soit. 

Le  pouvoir  exécutif  aliénera  les  biens  tombés 
ou  qui  tomberont  au  profit  de  la  Nation. 

Restent  exceptés  de  la  disposition  de  l'article 
précédent ,  les  biens  que  le  corps  législatif  voudra 
appliquer  aux  établissemens  d'instruction  pu- 
blique ,  ou  pour  ceux  consacrés  à  l'humanité 
souillante,  etc. 

Du  26  JloréaL  . 

La  flotte  française  ,  rentrée  à  Gènes  ,  est  de 
nouveau  sortie  le  23  ,  à  onze  heures  du  soir. 
Cette  division  était  de  cent  vaisseaux  de  trans- 
port. 

On  dit  que  lorsque  la  division  de  Toulon  l'aura 
jointe,  celte  flotte  sera  de  700  bâtimens.  Onignore 
toujours  sa  destination. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  5  prairial. 

Nous  fîmes  connaître,  il  y  a  quelques  jours, 
une  pioelamatiou  que  l'on  attribuait  au  général 
Bonaparte  ,  parce  nous  la  trouvâmes  insérée  dans 
plusieurs  journaux.  Ce  n'est  qu'à  regret  que 
nous  nous  décidâmes  à  la  publier.  Elle  ne  nous 
parut  ni  assez  réfléchie  ,  ni  assez  élevée  ,  pour 
être  l'ouvrage  du  vainqueur  de  l'Italie.  Nous  avons 
aujourd'hui  la  preuve  que  cette  harangue,  qui 
a  tout  le  caractère  de  celles  que  les  ch»fs  des 
factieux,  maî'res  de  la  convention  ,  fesaitnt 
du  haut  de  la  tribune  à  la  foule  égarée,  dans  la 
fameuse  journée  du  premier  prairial  ,  an  3  ,  nous 
avons  ,  disons -nous,  la  preuve  que  celte  ha- 
rangue est  fausse.  Voici  la  véritable  proclama- 
tion du  général,  qui  fut  mise  à  l'ordre  le  21 
floréal.  On  jugera ,  par  celle-ci,  si  la  première 
pouvait  être  1  œuvre  de  celui  qui  a  fait  la  se 
conde. 

>i  Soldats  ,  vous  êtes  une  desailts  de  l'armée 
d'Angleterre  ;  vous  avez  fait  la  guerre  de  mon- 
tagnes ,  de  plaines  ,  de  sièges  ;  il  vous  reste  à 
faire  la  guerre  maritime.  .  .Les  légions  romaines 
que  vous  avez  quelquefois  imitées  ,  mais  pas  en- 
core égalées,  combattaient  Carthage  tour-a-tour 
sur  cette  même  mer  et  aux  plaines  de  Zima. 
La  victoire  ne  les  abandonna  jamais   parce  que 


constamment  elles  furent  braves,  patientes  â 
supporter  les  fatigues  ,  disciplinées  et  unies  entré 
elles. 

»  Soldats  ,  l'Europe  a  les  yeux' sur  vous  ;  vous 
avez  de  grandes  destinées  a  remplir,  des  ba- 
tailles à  livrer,  des  dangers,  des  fatigues  à  vaincre  ; 
vous  ferez  plus  que  vous  n'avez  lait  pour  la 
prospérité  de    la  Patrie  ,  le  bonheur  des  hommes 

et  votre    propre  gloire Soldats,   matelots, 

fantassins,  canonniers  et  Cavaliers,  soyez  unis; 
souvenez-vous  que  le  jour  d'une  bataille  vous 
avez  besoin  les  uns  des  autres.  Soldats-matelots, 
vous  avez  été  jusqu'ici  nég^és  ;  âiijcmi  d'hiii  , 
la  plus  grande  sollicitude  de  la  République  est 
pour  vous;  vous  serez  dignes  de  l'armée  "dont 
vous  faites  partie.  Le  génie  de  la  liberté  qui  a 
rendu  la  République  ,  dès  sa  naissance  ,  l'arbitre 
de  1  Europe  veut  qu'elle  le  soit  des  mers  et  des 
contrées  les  plus  lointaines.  )> 

Signé  ,     Bonaparte. 

Le  général  de  brigade,  chefprovisoWedeCétat- 
maj  01 -général  , 

Max.  Caffaeelli. 

—  Les  lettres  de  Toulon  ,  du  26  ,  portent  que 
în  V-  e  BonaParte  al|a  à  bord  .tu  vaisseau 
l  Orient  de  110  canons.  Le  pavillon  amiral  y  fut 
arbore  et  salué  de  toue  l'escadre.  Les  bâiimenJ 
turent  tous  oavoisés  ,  et  on  entendait  plusieurs 
lois  les  cris  de  vive  la  République  ,  vive  Bonaparte. 
_  IL  parafa  que  ta  flotte  est  sortie  de  la  rade  de 
Jou-lon  ,  le  26  floréal.  Tout  était  embarqué, 
artillerie,  infaniei  ie,  cavaliers  et  leurs  équipages  , 
mais  non  les  chevaux  ,  parce  qu'on  en  trouvera 
au  lieu  de  débarquement;  beaucoup  de  moiners, 
d  obusiers,  de  fourneaux,  de  grils,  de  bombes  ,' 
de  grapins,  de  bouiets-rainés  ,  etc.  On  emporte 
aussi  des  ballons.  Les  artistes  et  savans  ,  patas 
de  Pans  ,  sont  à  bord  de  la  flotte  ,  à  laquelle 
le  convoi  parti  de  Gênes,  portant  10,000  hont- 
mes,  doit  s'être  réuni.  Oa  répandait  à  Toulon  , 
au  moment  du  départ  ,  que  la  destination  de  la 
flotte  était  pour  l'Inde.  x 

i —  Le  directoire  vient  de  prendre  un  arrête  , 
d  après  lequel  les  navires  sous  pavillon  américain 
ne  seront  plus  admis ,  sous  aucun  prétexte  ,  daos 
Touion  et  Dunkcrque.  ■    .   '" 

—  L'électeur  de  Bavière  a  ,  dit-on  ,  chargé  son 
ministre  â  Rastadt,  de  s'informer  si  l'envoi' d'un 
ministre  bavaiois  à  Paris  serait  agréable  au  di- 
rectoire. 

—  Les  lettres  de  Vienne  annoncent  que  depuis 
le  tiépart  du  général  Bernadette  ,  on  a  arrêté 
plusieuis  persou.ies  suspectes  ,  et  que  quelques- 
unes  ont  été  transportées  au-delà  des  frontières 
vers  la  France. 

—  Le  cit,  Garât  est  arrivé  à  Naples  ,  le  iï 
floréal;  il  a  reçu  par-tout  les  grands  honneurs 
militaires  ,  et  a  été  escorté  par  de  nombreux 
corps  de  troupes,  commandés  par  des  officiers- 
généraux. 

.  —  On  dit  que  les  administrateurs  des  théâtres 
de  I  Odéon  et  de  Feydeau  ,  viennentde  se  réunir 
et  de.  former  entre  eux  une  société  qui  paraît 
devoir  être  également  profitable  à  leur  entreprise 
et  a  l'art  dramatique  ;  les  recettes  seront  mises 
en  commun;  l'Odéon  sera  spécialement  consacré 
à  la  tragédie  et  Feydeau  à  la  comédie. 

—  On  dit  que  les  statues  antiques  du  parc  de 
Versailles  seront  transportées  au  muséum  centra!, 
ejue  les  belles  statues  françaises  seront  déposées 
au  musée  spécial  de.  l'école  française ,  et  qu  à 
l'exception  du  jardin  ,  tout  ce  qui  entoure  le 
ci-devant  château   de  Versailles  sera  vendu. 

---  Le  cit,  Trouvé  ,  ambassadeur  de  France 
près  la  République  cisalpine,  est  arrivé  à  Milan 
le  26  floréal;  sa  voiture  a  versé  enroule  ,  et  il 
s  est  taii  sous  l'œil  droit  une  contusion  qui  cepen- 
dant ne  sera  pas  dangereuse. 


AU     REDACTEUR. 

Arau  ,  ec  tj  mai  1798. 
Citoyen  , 

Nous  voyons  avec  étonnetnent  qu'une  des  opij 
nions  que  nous  avons  émises  dans  le  grand 
conseil  législatif  helvétique,  a  été  rapportée  dans 
votre  feuille  du  17  floréal  ,  d'une  manière  totale- 
ment défigurée. 

Il  ne  peut  pas  être  indifférent  à  des  amis  de 
la  liberté  de  se  voir  dépeints  sous  des  couleurs 
aussi  fausses,  dans  un  pays  qui  fut  long-iems 
le  berceau  de  leurs  espérances ,  et  qui  en  est 
maintenant  le  plus  solide  appui.  —  C'est  ce  qui 
les  force  à  se  défendre  comme  il  convient  à  de 
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loyaux  républicains  ,  c'est-à-dire  ,  en  exposant 
simplement   la   vérité. 

Il  est  dit  dans  voAe  feuille  qu'un  membre 
ayant  fait  la  motion  d'envoyer  une  députation 
à  Paris  ,  qui  y  portât  l'expression  de  la  grati- 
tude de  la  Nation  Suisse  ,  pour  le  bienfait  de  la 
liberté  qui  venait  de  lui  être  assurée  ,  nous 
avons  dit  "  qu'il  suffisait  pour  cela  d'une 
kttre.n. 

Voici  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  en 
effet  dans  le  conseil  helvétique.  —  Nous  avons 
dit  "  q4ie  .personne  ne  sentait  mieux  que  nous 
toute  l'étendue  des  obligations  qui  liaient  les 
partisans  de  la  liberté  helvétique  au  directoire 
de  la  Grande  -  Nation  ;  mais  que  puisque  dès 
demain  nous  devions  nous  occuper  de  1  élec- 
tion de  notre  directoire  ,  son  premier  soin  de- 
vait être  d'envoyer  une  ambassade  à  Paris  ,  pour 
y  porter  l'hommage  d'un  vœu  aussi  général  ; 
que  du  reste  nous  ne  pourrions  trouver  qu  il 
fût  conforme  à  la  constitution  et  à  notre  propre 
compétence  d'envoyer  pour  cela  ,  nous-mêmes  , 
un  membre  de  l'assemblée.  i> 

Nous  vous  prions  ,  citoyen  ,  de  donner  une 
place  à  celte  lettre  dans  une  de  vos  prochaines 
feuilles. 

Salut  et  fraternité  , 

ZlMMERMANN  ,   DE   BROUGG. 
ROCH  ,    DE    THÛUNE. 


nistrateurs  des  pays  réunis  que  pour  les  autres,  même  aux  créancier!  ,  économique,  et  surtout 
Je  pourrais  demander  la  question  préalable  ,  mais  ■  politique.  On  a  lait  une  exception  pour  la  liqui- 
faute  de  renseignemens  suffisans  ,  je  me  borne  à     dation  des  emig.es  de  la  beine  ,  non  a  cause  de  la 

population  ,  mais  a  cause  du  nombre  des  émigrés 
de  ce   département ,  et  aussi  du  nombre  et  de  la 
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L'administration  du  théâtre  de  lOdéon  écrit 
qu'elle  vient  d'ouvrir  une  école  dramatique  ,  où 
les  premiers  artistes  seront  professeurs  ,  et  four- 
niront des  élevés  pour  la  tragédie  et  la  comédie. 

Mention  honorable  au  procès-verbal. 

Pison-Dugaland ,  organe  de  la  commission  de  la 
classification  des  lois  ,  émet  en  peu  de  mots  l'avis 
de  cette  commission  sur  l'ordre  à  suivre  pour  la 
discussion  du  code  civil.  Il  propose  de  discuter 
successivement  les  parties  du  code  qui  traitent  : 

Ie.  De  l'état  des  personnes; 

2°.  Des  biens  et  des  moyens  d'acquérir  ; 

3°.  Des  conventions  : 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Levalois.  Je  demande  l'ajournement  de  ce  projet 
d'arrêté  ,  il  me  paraît  renverser  l'ordre  du  travail 
de  la  précédente  commission. 

Tison-Dugaland.  Je  réponds  que  le  travail  de 
cette  commission  u  est  contrarié  dans  aucune  de 
ses  parties  ,  que  la  priorité  donnée  à  l'une  de 
ses  parties  sur  l'autre  ,  ne  préjuge  rien  au 
fond. 

Le  conseil  adopte  le  projet  d'arrêté  présenté 
par  Pison-Dugaland. 

Crasious ,  au  nom  de  la  commission  des  fi- 
nances,  reproduit  le  projet  tendant  à  charger 
de  la  liquidation  de  la  dette  des  émigrés  des 
départemens  réunis ,  le  liquidateur  de  cette  dette 
pour  le  département  de  la  Seine. 

Duchâtcl  de  la  Gironde.  La  loi  du  i"  floréal  an 
3  ,  a  chargé  du  travail  dont  il  s'agit  les  adminis- 
trations centrales.  C'est  un  code  auquel  il  n'a 
point  été  ;dérogé  ,  le  seul  département  de  la  Seine 
forme  exception  ,  il  a  un  bureau  particulier  pour 
cet  objet.  La  raison  en  est  dans  l'immense  popu- 
lation du  département.  Mais  une  telle  exception 
doit  elle  être  appliquée  aux  autres  départemens? 
Non  ,  sans  doute ,  à  moins  de  rendre  leurs  tra- 
vaux une  attribution  d'un  établissement  émané 
lui  même  de  l'administration  de  la  Seine.  Je  vois 
dans  le  piojet  un  préjudice  réel  pour  les  habi- 
tans  des  pays  réunis.  Le  bureau  de  Paris ,  en 
supposant  qu'il  ait  fait  en  trois  ans  les  trois  quarts 
de  son  opération,  a  encore  un  an  à  travailler 
pour  faire  le  reste  :  les  créanciers  de  la  Belgique 
•tiendront  donc  un  an  :  et  s'il  a  employé  quatre 
ans  pour  le  département  de  la  Seine  ,  combien 
lui  en  faudra-t-il  pour  tous  les  départemens 
réunis  ,  puisque  la  population  de  la  Seine  ne 
s'élève  pas  au  quart  de  celle  des  départemens 
réuDis.  Le  projet ,  indépendamment  de  la  per- 
pétuité dans  lequel  il  constitue  le  bureau  de  liqui- 
dation de  Paris  ,  obligerait  les  créanciers  belges 
à  se  déplacer  ou  à  fonder  à  grands  frais  des  fondés 
de  pouvoir  à  Paris.  Pourquoi  les  distraire  de  leurs 
juges  caturels  ?  pourquoi  les  obliger  à  faire  tra- 
duire en  français  tous  leurs  titres  de  créance  , 
tandis  que  leurs  administrateurs  les  entendraient 
bien  tels  qui'.'  sont?  Croit-on  ces  administrations 
cillantes  et  incapables  ?  Ri 


vous  demander  l'ajournement  jusq.ua  ce  qu  on 
vous  ait  rendu  compte  de  ce  que  le  bureau  de 
Paris  a  fait  et  de   ce  qui  lui  reste  à   faire. 

Thiessé.  Il  s'agit  de  savoir  dans  quel  lieu  se 
fera  la  liquidation  des  créancts   d'émigrés. 

Quand  on  réclame  des  créances  sur  une  suc- 
cession ,  on  dirige  une  attaque  contre  elle  ,  on 
la  constitue  par  conséquent  en  état  de  défense  ; 
delà  la  nécessité  d'appliquer  le  principe  qui  veut 
qu'une  action  soit  intentée  là  où  est  le  domicile 
du   défendeur. 

Si  ce  principe  ne  peut  pas  être  violé  lorsqu'il 
s'agit  d'nne  action  dans  laquelle  il  n'y  a  qu'un 
demandeur  et  un  défendeur  ,  il. y  a  une  raison 
plus  forte  de  le  maintenir  lorsque  c'est  une 
succession  qu'on  constitue  en  état  de.  défense, 
parce  que  dans  ce  dernier  cas  ,  cinquante  créan- 
ciers qui  réclament  doivent  avoir  cinquante  do- 
miciles divers  ;  parce  que  l'hérédité  peut  être 
également  divisée  entre  vingt  héritiers  ;  saisir 
vingt  ou  cinquante  tribunaux  à  la  fois  de  la  liqui- 
dation des  créances  ou  des  droits  héréditaires 
serait  une  chose  impraticable  ;  il  y  a  donc  ici  , 
non-seulement  raison  ,  mais  nécessité,  de  saisir 
de  la  liquidation  d'une  succession  les  autorités 
légales  du  lieu  même  où  estte  succession  a  été 
ouverte. 

Ce  principe  ,  qui  existait  il  y  a  mille  ans  , 
n'a  pas  cessé  d'être  une  règle  de  notre  droit 
public;  plusieurs  de  nos  nouvelles  lois  en  com- 
mandent l'observation.  Aussi  convient-on  que  le 
projet  qui  vous  est  présenté  n'est  pas  conforme 
au  droit  commun  ;  c'est  une  attribution  qu'on 
vous  demande  par  l'article  Ier  ,  c'est-à-dire  ,  la 
création  d'un  pouvoir  extraordinaire  que  nos  lois 
générales  n'autorisent  pas. 

Ici,  la  question  se  réduit  donc  aux  points  de 
savoir  : 

i".  Si  les  attributions  sont  permises. 
2°.  Si  ,  en  le   supposant ,   celle    qui  vous   est 
proposée  est  nécessaire. 

Je  remarquerai  d'abord  que  les  attributions  et 
les  commissions  se  ressemblent  sous  une  multi- 
tude de  rapports. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  c'est  un  pouvoir  qu'on 
ôte  à  une  autorité  légitime  pour  le  transporter 
à  un  corps  créé  ou  choisi  par  un  intérêt  qui 
n'est  pas  toujours  Celui  de  la  justice.  Aussi,  quand 
ce  n'est  pas  la  nécessité  évidente  qui  crée  ces 
pouvoirs  ,  comme ,  par  exemple  ,  l'invasion  d'une 
partie   du   territoire  sur  lequel  la  puissance  ad- 

min«"-; — >"djciaire  ne  peut  plus  s'exercer  , 

ces  pouvoir»  mettent  nretin-  toni"»"  1=   life»r.^ 
publique   en  danger. 

Voyons  donc  de  quels  motifs  on  s'appuie  ici 
pour  vous   proposer  l'attribution  dont  il  s'agit. 

Les  bureaux,  dit-on  ,  sont  montés  à  Paris  ;  les 
liquidateurs  y  sont  plus  habiles  ,  donc  il  en  con- 
tera moins  ,  et  le  travail  sera  mieux  fait. 

Citoyens  représentans,  si  l'héritier  d'une  suc- 
cession ouverte  à  Paris,  demeurait  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  ,  et  qu'il  dît 
aux  créanciers  parisiens  :  Venez  à  Marseille  ,  vous 
y  trouverez  des  gens  d'affaires  intelligens  ,  un 
cabinet  bien  fourni  d'expéditionnaires,  depapier, 
d'encre  et  de  plumes  ;  trouveriez-vous  cette  raison 
suffisante  pour  enlever  5o  citoyens  à  200  lieues 
de  leur  domicile. 

Il  en  contera  moins,  dit-on;  cela  est  incontes- 
table pour  l'héritier  qui  ne  se  déplace  pas  :  mais 
les  créanciers  ,  leur  en  coûterait-il  moins  quand 
ils  auraient  200  lieues  à  faire  toutes  les  fois  qu'ils 
auraient  des  explications  à  donner,  ou  le  désir 
de  presser  le  terme  du  litige  ?  leur  en  coûte- 
rah-it  moins  quand  ils  seraient  obligés  de  confier 
leurs  intérêts  les  plus  chers  à  des  hommes  inconnus 
etrapacesqui  feraient  leur  propriété  personnelle 
de  la  fortune  de  leurs  cliens  ?  Que  deviendraient 
ces  malheureux  créanciers  ,  si  leurs  titres  de 
créances  ,  par  exemple  ,  étaient  entassés  dans  un 
lieu  où  des  milliers  d'autres  créances  rendraient 
la  liquidation  interminable. 

Ces  considérations  me  paraissent  tellement  dé- 
cisives que  si  le  principe  fixait  le  lieu  du  litige 
au  domicile  de  !  héritier,  je  demanderais  une 
exception  pour  le  transporter  au  lieu  de  la  succes- 
sion. Je  suis  donc  loin  ,  citoyens  représentans  , 
de  voter  pour  un  projet  de  résolution  qui  ,  selon 
moi,  viole  les  principes  du  dioit  commun,  et 
qui  de  plus  aurait  l'effet  d'exproprier  un»  foule 
de  créanciers,  qui  feraient  plus  sagement  d'aban- 
donner leurs  crédits  que  d'aller  en  poursuivre 
le  recouvrement  dans  un  lieu  où  les  frais  de 
voyage  ,  de  séjour  et  de  déboursés  surpasseraient 
quelquefois  de  beaucoup  ce  qu'ils  espéreraient  en 
retirer. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 

Cette  proposition   est  vivement  appuyée. 

Crassous.    Je  répondrai   au  préopinant  que  le 

projet  présenté  ,  a  été  reconnu  par  le  ministre  des 

nances  ,   le  directoire   et   tous  les   membres  de 


înactives  ,   malveillantes  et  incapables  ?  Kien  d 

cela  ne  peut  se  supposer  plutôt  pour  les  adrni-  '  la  commission  ,  comme  utile  à  la  République  et 


nature  dts  biens  qu'ils  ont  abandonnés.  Cette 
raisou  est  parfaitement  développée  dans  un  mes- 
sage du  directoire.  Quant  aux  administrations  de 
la  Belgique  ,  on  hur  a  envoyé  toutes  les  lois 
nécessaires ,  et  il  n'y  a  eu  rien  de  fait  pour  la 
liquidation. 

Beytz.  Je  demande  la  parole. 

Crassous.  Je  ne  les  accuse  point  :  cela  peut  tenir 
à  des  circonstances  que  j'ignore  ;  mais  ce  qu'il  y 
a  de  sûr ,  c'est  que  la  liquidation  n'allait  pas  ;  or , 
il  est  de  l'intérêt  des  créanciers  qu'elle  soit  active. 
J  insiste  pour  que  le  projet  soit  admis. 

Beytz.  Je  n'aurais  pas  pris  la  parole  dans  cette 
discussion  ,  si  le  rapporteur  n'avait  laissé  entre- 
voir que  la  liquidation  n'avancerait  pas  si  elle 
était  confiée  aux  administrateurs  belges.  Je  dois 
à  leur  civisme  ,  et  à  celui  de  leurs  administrés 
de  réfuter  cette  opinion  ,  et  de  m'opposer  à  l'ex- 
ception défavorable  pour  eux  qu'on  veut  pro- 
noncer. 

Le  projet  présenté  est  très-défavorable  aux  créan- 
ciers ;  il  les  oblige  à  des  déplacement.;  on  a  laissé 
leurs  intérêts  entre  des  mains  peu  intéressées  à  les 
servir  ,  quoique  chèrement  payées.  Il  les  oblige 
à  faire  traduire  leurs  turcs.  Enfin  ,  le  projet  est 
prématuré  ,  car  enfin  il  es,t  telle  partie  du  ter- 
ritoire réuni  où  le  sort  des  créanciers  ,  et  de  ces 
sortes  de  liquidations,  dépendra  des  traités  à  exé- 
cuter ou  à  conclure.  Je  demande,  quant  à  pré- 
sent ,  que  ce  projet  ne  soit  pas  admis  :  il  me 
paraît  être  une  contravention  formelle  à  la  loi 
du  g  vendémiaire. 

On  demande  très-vivement  la  question  préa- 
lable. 

Ge'nissieux.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  question  au 
fond,  je  n'ai  pas  encore  pu  méditer  suffisamment 
le  piojet  ;  mais  je  soumets  une  idée  nouvelle.  Ne 
serait-jl  pas  possible  de  créer  pour  la  Belgique  , 
et  dans  le  sein  des  départemens  réunis  ,  une  des 
deux  commissions  extraordinaires  chargées  de  la 
liquidation  ?  Je  demande  l'ajournement. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable 
sur  le  projet. 

Le  conseil  prononce  seulement  l'ajournement. 

Savary.  J'ai  demandé  la  parole  pour  présenter 
au  conseil  quelques  considérations  sur  les  opéra- 
tions des  assemblées  primaires  de  l'an  6. 

Vous  savez  tous  qu'il  est  peu  de  départemens 
qui  rit  i.uu.^ue  piuai^ut.  tta3cinbJ»so  ^r;».;.ui 
dans  lesquelles  il  s'est  opéré  dés  scissions  ,  dont 
les  résultats  ont  donné  une  double  nomination 
de  fonctionnaires  publics.  Le  nombre  de  ces 
scissions  est  tel,  que  sur  cinq  procès-verbaux 
d'assemblées  électorales  soumis  à  l'examen  de 
la  commission  dont  j'étais  membre  ,  je  trouva 
40  assemblées  primaires  dans  ce  cas.  S'il  en  est 
ainsi  pour  les  autres  départemens  ,  nous  aurons 
un  produit  d'environ  800  assemblées  primaires  , 
scissionnaires  ,  sans  compter  les  scissions  des  as- 
semblées communales. 

Cependant,  citoyens  représentans,  il  est  né- 
cessaire, il  est  instant  que  le  corps  législatif 
prononce  sur  ces  opérations  ;  à  lui  seul  appartient 
ce  droit. 

Il  nous  reste  à  examiner  le  parti  que  nous  devons 
prendre  pour  arriver  à  un  prompt  résultat. 

En  supposant  800  assemblées  scissionnaires,  il 
eût  fallu  nommer  800  commissions  spéciales ,  si 
vous  n'aviez  déjà  arrêté  que  toutes  les  opérations. 
et  toutes  les  réclamations  de  ce  genre  seraient 
renvoyées  par  département  aux  commissions 
chargées  de  l'examen  des  opérations  des  assem- 
blées électorales  de  ces  mêmes  départemens. 

Mais  cette  précaution  n'est  pas  suffisante  encore. 
Si  vos  commissions  ,  en  suivant  la  marche  accou- 
tumée, sont  obligées  de  vous  faire  un  rapport 
sur  chaque  assemblée  scissionnaire  ou  contestée, 
vous  aurez  à  discuter  800  projets  de  résolutions, 
et  six  mois  de. séances  suffiront  à  peine  pour 
terminer  ce  travail  pressant.  Que  sera-ce  si  l'on 
fait  imprimer  tous  les  rapports  qui  pourraient 
offrir  quelque  difficulté?  si  les  discussions  se 
prolongent  par  des  opinions  écrites  ?  et  que 
deviendront  les  travaux  importans  de  législation 
dont  vous  allez  vous  occuper  ,  et  que  le  Peuple 
attend  de  vous  ?  Je  l'avoue  ,  citoyens  représen- 
tans ,  cette  perspective  est  affligeante. 

Cependant  il  est  nécessaire  de  prendre  un  parti 
et  de  rechercher  le  moyen  le  plus  prompt  d'ar- 
river à  un  résultat  saiisfesant.  Voici  mon  opinion 
à  cet  égard  : 

Les  motifs  qui  vous  ont  engagés  à  rendre  la  loi 
du  22  floréal  sur  les  opérations  des  assemblées 
électorales  ,  doivent  vous  engager  à  prononcer 
de  même  sur  les  opérations  des  assemblées  pri- 
maires. Ces  motifs  sont  exprimés  dans  le  consi- 
dérant de  la  loi  du  22  floréal  ;  la  mesure  adoptée 
pour  les  assemblées  électorales  doit  donc  s'appli. 


quer  également  aux  assemblée!  primaires  dont  la 
validité  est  contestée.  On  ne  peut  plus  ,  sans 
inconséquence  ,  s'en  écarter- 
Une  seule  commission  a  été  chargée  de  vérifier 
toutes  les  opérations  des  assemblées  électorales  , 
et  son  travail  a  été  promptement  achevé. 

Je  ne  propose  pas  de  faire  examiner  par  une 
seule  commission  toutes  les  opérations  des  assem- 
blées primaires  scissionnaires  ,  parce  que  ce  travail 
serait  trop  étendu  ,  mais  je  proposetai  de  charger 
les  commissions  existantes  de  comprendre  dans 
un  même  projet  de  résolution  ,  par  département , 
les  opérations  des  assemblées  primaires  et  com- 
munales scissionnaires  ou  contre  lesquelles  il  s'est 
élevé  des  réclamations. 

Par  cette  mesure  qui  tient  essentiellement  à 
celle  que  vous  avex  adoptée  pour  les  assemblées 
électorales  ,  vous  pouvez  en  peu  de  tems  ter- 
miner un  travail  qui  exigerait  plus  de  six  mois 
de  discussion  ,  en  suivant  la  marche  ordinaire. 

Après  avoir  indiqué  au  conseil  le  moyen  de 
sortir  promptement  de  ce  chaos  scissionnaire  et 
de  ramener  avec  la  confiance  la  tranquillité  dans 
l'intérieur ,  je  dois  parler  des  obstacles  qui  s'op- 
poseraient à  l'exécution  de  cette  mesure  ,  si  l'on 
ne  prenait  des  précautions  pour  les  faire  cesser, 
l'observe  que  la  plupart  des  procès-verbaux  des 
.  assemblées  scissionnaires  n'ont  pas  été  adressés 
au  conseil ,  et  qu'une  commission  ne  peut  pro- 
poser d'avis  que  lorsque  les  opérations  des  deux 
tractions  d'une  même  assemblée  sont  soumises  à 
son  examen.  Je  ne  cherche  point  à  pénétrer  les 
motiFs  qui  en  retardent  l'envoi ,  mais  je  crois  qu'il 
faut  l'accélérer  autant  qu'il  est  possible.  Je  pro- 
poserai en  conséquence  de  charger  par  un  mes- 
sage le  directoire  de  (aire  parvenir  au  conseil 
des. cinq-cents  1  dans  le  plus  bref  délai  ,  tous  les 
procès-verbaux  des  assemblées  scissionnaires  ,  soit 
primaires  ,  soit  communales. 

îyvary  propose  un  projet  d'arrêté  contenant  l»s 
propositions  qu'il  vient  de  faite. 

Hermandès .  Je  ne  partage  pas  l'avis  du  préopi- 
nant :  rien  ^  dans  un  pays  libre  ,  n'est  plus  impor- 
tant que  les  élections  ,  rien  n'est  plus  respectable 
que  les  choix  que  le  Peuple  fait  en  exerçant  sa 
souveraineté.  Je  crois  qu'en  adoptant  la  proposi- 
tion, nous  nous  écarterions  de  ce  respect  que 
nous  devons  aux  actes  du  Peuple.  D'abord  ,  elle 
nous  entraînerait  à  porter  un  jugement  en  masse 
sur  les  élections;  or,  est-ce  des  jugemens  de 
cette  nature  que  nous  avons  à  porter?  ils  ne  se 
présentent  jamais  que  sous  un  aspect  défavorable. 
Je  demande  qu'on  laisse  les  commissions  existantes 
faire  leur  rapport  ainsi  qu'elles  en  sont  chargées  , 
et  la  question  préalable  sur  le  projet. 

Labrouste.  Deux  arrêtés  sont  proposés.  Le  pre- 
mier consiste  dans  l'envoi  d'un  message  ;  il  ne 
?  réjuge  rien  au  fond  de  la  question.  On  peut 
envoyer.  Je  demande  seulement  si  un  seul  con- 
seil ,  par  un  arrêté  ,  peut  charger  le  directoire 
de  lui  transmettre  quelque  chose.  Le  terme  inviter 
me  semble  plus  convenable  quand  il  ne  s'agit  que 
d'un  arrêté  ,  et  non  d'une  lot. . . . 

Plusieurs  membres.  Non  ,  non. 

Labrouste.  Au  surplus  ,  comme  nous  ne  pro- 
noncerons pas  uniquement  sur  des  procès-ver- 
baux ,  je  demande  que  re  directoire  envoie  aussi 
ïes  pièces  et  rcnscign«.meus  relatifs  aux  circons- 
tances qui  ont  accompagné  les  opérations  dont  il 
s'agit. 

Boullay,de  ta  Mcurthe'.  Puisqu'ily  a  eu  une  cons- 
piration ,  puisque  votre  loi  et  les  messages  du 
directoire  le  portent  en  termes  positifs  ,  il  faut 
demander  non-seulement  les  procè*-verbaux  des 
assemblées  scissionnaires  ,  mais  même  tous  les 
procès-verbaux. 

L'ordre  du  jour  sur  le  tout  est  réclamé  ,  mais  le 
conseil  arrête  l'envoi  du  message. 

SatiOry,  Je  vais  soumettre  au  conseil  la  seconde 
partie  de  l'arrêté.  Je  n'ai  jamais  été  d'avis  qu'on 
jugeât  les  opérations  en  masse  ;  mais  la  loi  du 
ss  floréal  vous  force  de  prendre  à  l'égard  des 
assemblées  primaires  la  mesure  prise  à  l'égard 
des  assemblées  électorales. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

D'autres  membres  réclament  le  renvoi  à  une 
commission. 

L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.  —  Le  conseil 
prononce  le  renvoi  à  une  commission  composée 
de  Heurtaut-Lamerville  ,  Eschassériaux  ,  aîné  , 
Savary  ,  Poullain-Grandpré  et  Leyris. 

Crassous.  Votre  commission  des  finances  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  l'examen 
qu'elle  a  fait  d'un  message  du  directoire  exécutif, 
que  vou'  lui  avez  renvoyé  à  votre  séance  du  14 
ventôse   dernier. 

Par  ce  message  ,  le  directoire  sollicite  la  dé- 
cision du  corps  législatif  sur  la  question  de  savoir 
si  des  emprunts  laits  soit  à  des  républicains  , 
soit  à  des  étrangers,  avec  la  condition  au  profit 
des  prêtcuis  du  privilège  et  de  l'hypothèque  sur 
des  rentes  dues  par  la  Nation  ,  ne  doivent  pas  êtie 
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remboursés  avec  ces  mêmes  rentes  données 
et  accepiées  pour  garantie  ,  et  ce  en  consé- 
quence des  articles  LXVI  de  la  loi  du  24  août 
1793  ,  et  LXXXIII  de  celle  du  24  frimaire  der- 
nier. 

Il  me  parait  nécessaire  ,  avant  tout  ,  de  vous 
donner  une  idée  exacte  de  la  nature  de  ces 
convictions  :  vous  jugerez  ensuite  si  elles  sont 
susceptibles  y»? l'application  des  dispositions  lé- 
gislatives  que  l'on  réclame.    " 

Lorsque  l'ancien  gouvernement  ouvrait  un 
emprunt ,  les  conditions  en  étaient  calculées  de 
manière  à  présenter  plusieurs  chances  aux  ca- 
pitalistes. Dans  les  derniers  tems  ,  le  succès  de 
l'emprunt  dépendait  du  concours  des  diverses 
spéculations.  Presque  toujours  il  s'établissait  à 
côté  du  prêteur  qui  versait  ses  fonds  dans  le 
trésor  public  ,  un  autre  capitaliste  qui  jouait 
(  ce  mot  est  peut-être  le  seul  qui  puisse  expri- 
mer exactement  la  nature  de  la  spéculation  ) 
sur  les  chances  des  bénéfices  annoncés.  Le  sort 
des  deux  se  trouvait  uni  et  pour  ainsi  dire  in- 
divisible ,  et  souvent  l'un  ne  se  décidait  qu'à 
raison   de  l'intérêt  que  l'autre  y  prenait. 

Les  emprunts  viagers  présentaient  ,  plus  que 
tous  autres  ,  ces  moyens  de  spéculation.  L'in- 
certitude de  la  durée  de  ces  rentes  offrait  un 
plus  grand  appâc  aux  joueurs.  D'un  côté  ,  le 
capitaliste  voulait  se  garantir  des  pertes  que  le 
décès  des  têtes  sur  lesquelles  il  lésait  créer  la 
rente  devait  occasionner,  et  il  préférait  un  in- 
térêt moindre  pour  assurer  la  rentrée  du  capital 
à  une  époque  déterminée  :  de  l'autre  côté,  un 
tiers  prenait  pour  son  compte  la  chance  incer- 
taine de  la  durée  de  la  vie  des  personnes  sur 
lesquelles  la  rente  était  assise  ;  il  garantissait  à 
celui-ci  le  seivice  intégral  des  arrérages  ,  et 
s'obligeait  à  payer  le  capital  dans  divers  termes 
convenus.  Jusqu'à  l'acquit  de  ces  rembourse- 
mens  .  le  premier  bailleur  de  fonds  conservait 
la  jouissance  de  la  rente  :  quelquefois  il  se  ré- 
servait de  toucher  directement  les  arrérages  ; 
d'autres  fois  il  en  laissait  la  perception  au  se- 
cond ,  qui  devait  lui  en  compter  exactement 
au  fur  et  à  mesure  des  recettes.  Il  résultait  de 
ces  accords  respectifs  une  co- propriété  de  la 
rente  :  l'un  avait  la  jouissance  temporaire  ,  l'autre 
une  simple  expectative  ,  et  on  pourrait  presque 
dire  une  propriété  éventuelle. 

Crassous  cite  plusieurs  exemples  de  ces  espèces 
de  contrats  aléatoires  passés,  soit  de  français  à  fran- 
çais ,  soit  de  français  à  étranger. 

Tant  que  la  nation  a  servi  les  arrérrages  de 
rente  en  numéraire  ,  ou  avec  des  assignats  qui 
avaient  à  peu  près  la  valeur  du  numéraire „  les 
eogngcmcn»  à  la  ourcté  desquels  ils  étaient  af- 
fectés,  furent  exactement  acquittés.  Il  paraît  que,' 
jusqu'en  1793  [y.  st.  )  ,  aucune  difficulté  ne  sus- 
pendit l'exécution  de  ces  sortes  de  transactions. 
Mais  ,  à  cette  époque  ,  les  circonstances  avaient 
déjà  forcé  le  gouvernement  à  émettre  une  grande 
quantité  de  papier-monnaie  ,  et  l'abondance  ex- 
cessive de  ce  signe  fictif  en  avait  sensiblement 
altéré  la  valeur.  Plusieurs  créanciers  préféraient 
de  retarder  le  remboursement  de  ce  qui  leur 
était  dû:  alors  on  vit  les  créanciers  et  les  dé- 
biteurs employer  réciproquement  toutes  sortes 
de  moyens  pour  se  soustraire  à  la  perte  résul- 
tante de  ce  discrédit  :  ceux-là  éludaient  de  rece- 
voir ,  tandis  que  ceux-ci  avaient  le  désir  d'ef- 
fectuer leur  libération. 

Le  corps  législatif  a  réglé  par  plusieurs  lois  le 
sort  de  presque  toutes  ces  transactions.  Il  en  est 
cependant  qui  tiennent  à  un  ordre  de  choses  par- 
ticulier; par  exemple  ,  celles  qui,  ayant  pour  objet 
des  créances  que  la  Nation  s'était  chargée  d'ac- 
quitter ,  et  qu'elle  n'acquitte  qu'en  inscriptions 
ou  bons  admissibles  en  paiement  des  domaines 
nationaux  ,  ne  procurent,  par  le  résultat  de  la 
liquidation,  aucune  des  valeurs  admises  dans  les 
tems  ordinaires  pour  opérer  des  remboursemens. 
Il  a  bien  fallu  adapter  à  cette  circonstance  des 
principes  analogues.  Aussi  la  loi  du  24  août  1793 
autorisa  toutes  personnes  qui  recevraient  des 
inscriptions  en  remboursement  de  leurs  créances 
à  les  donner  en  paiement  à  leurs  créanciers  per- 
sonnels ayant  hypothèque  spéciale  ou  privilégiée 
sur  l'objet  original  de  ces  inscriptions.  Cette  dis- 
position fut  confirmée  et  renouvelée  par  la  loi  du 
24  frimaire  dernier. 

La  commission  des  finances  vous  propose  au- 
jourd'hui, par  mon  organe  ,  d'appliquer  la  même 
règle  aux  capitaux  dus  par  affectation  spéciale  et 
privilégiée  sur  des  rentes. 

Le  directoire  exécutif  vous  expose  dans  son 
message  que  cette  mesure  est  la  conséquence 
et  lorraera  le  complément  de  la  législation  en 
cette  partie. 

(  Le  rapporteur  s'étaye  ici  de  l'opinion  émise 
aux  anciens  par  Lecouteulx ,  dans  la  séance 
du   14  frimaire.  ) 

Votre  commission  a  pensé  ,  dit-il ,  qu'une  rédac- 
tion simple  ,  laconique  ,  mais  claire  ,  serait  pré- 
férable à  la  définition  des  différentes  espèces  de 
créances  ,  que  le  nombre  de  ces  transactions 
rendait  sinon  impossible  ,  du  moins  très-difficile. 
C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  distinguer 


les  nuances  qui  caractér'sent  les  diverse»  con- 
ventions. Le  législateur  doit  se  borner  à  fixer  les 
règles  générales  d'après  lesquelles  chaque  conven- 
tion doit  être  appréciée. 

Ainsi ,  après  nous  être  convaincus  de  la  nécessité 
qu  il  y  a  d'autoriser  à  payer  en  inscriptions  les 
créances  spécialement  affectées  et  nanties  sur  des 
rentes  dues  par  la  Nation  ,  nous  avons  regardé 
comme  suffisant  de  déterminer  de  quelle  manière 
cette  affectation  privilégiée  ,  ce  nantissement , 
devaient  être  justifiés;  nous  avons  pensé  que  cette 
preuve  devait  être  authentique  et  expresse  ,  qu'au- 
cune circonstance  ne  pouvait  subvenir  à  l'absence 
d'une  pareille  justification. 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  présenter  la  distinction 
que  votre  commission  a  cru  devoir  admettre  ,  et 
qui  est  retracée  dans  le  projet  de   résolution. 

Pour  autoriser  à  solder  un  engagement  en  ins- 
criptions ,  il  ne  suffit  point  qu'il  ait  eu  pour  cause 
un  traité  d'acquisition  de  rente.,  ou  même  un  prêt 
sur  nantissement  de  pareils  effets.  A  cette  pre- 
mière condition  doit  se  trouver  jointe  la  siipu- 
lation  formelle  et  authentique  de  cette  affectation 
spéciale  et  du  nantissement.  La  trace  du  privi- 
lège doit  être  imprimée  ostensiblement  sur  le  titre 
même  de  la  créance  ;  sans  cette  précaution  nous 
présenterions  l'incertitude  la  plus  désastreuse  sur 
le  sort  des  contrats,  tandis  que  notre  but  est 
d'éviter  les  procès.  La  précision  devient  ici  d'autant 
plus  nécessaire  ,  que,  dans  plusieurs  des  opéra- 
tions relatives  aux  rentes  ,  les  parties  ont  négligé 
de  relater  dans  les  litres  la  réserve  du  privilège 
et  de  l'affectation  ;  si  l'on  appliquait  à  ce  cas  la 
faculté  de  se  libérer  en  inscriptions,  on  tomberait 
dans  l'arbitraire  ,  on  ajouterait  à  la  convention  , 
ou ,  pour  mieux  dire  ,  on  innoverait ,  ce  qu'il 
n'est   pas  permis   de   faire. 

Cette  distinction  ,  que  votre  commission  a  crue 
juste,  l'a  fortifiée  encore  davantage  dans  son 
opinion  sur  la  nécessité  d' appliquera  principe  à 
tous  les  cas  où  le  nantissement  forme  un  des 
accessoires  indivisibles  du  litre.  Vous  penserez 
sans  doute  avec  elle  qu'il  est  indifférent  que  cette 
stipulation  existe  dans  le  contrat  ou  dans  un 
titre  postérieur  ,  pourvu  que  celui-ci  rappelle  le 
premier  et  l'indique  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute.  Le  projet  de  résolution  se  renferme  dans 
ces  deux  cas. 

A  l'égard  des, titres  secondaires,  consistant  dans 
des  billets  à  ordre  ,  leurs  porteurs  ne  pouvaient 
méconnaître  ni  leur  origine  ,  ni  leur  effet  :  on 
peut  même  dire  que  la  faveur  attachée  à  ces 
titres  ,  et  le  droit  qu'ils  conféraient ,  en  ont  dé- 
terminé, la  circulation.  Alors  le  nantissement  sur 
des  rentes  viagères  était  une  sûreté  très-recher- 
chée :  ces  billets  la  comportaient.  Les  porteurs 
de  ces  billets  ne  sont  pas  plus  favorables  que 
ne  le  seraient  les  créanciers  originaires  qui  les 
leur  ont  transmis.  lis  ont  consenti  ,  comme  ceux- 
ci  ,  à  prendre  un  gage  qui  a  dépéri.  Le  titre 
qu'ils  représentent  est  une  coupure  de  l'obligatioa 
notariée  ,  il  rappelle  la  cause  et  la  valeur  de  cette 
convention  primitive  ;  comment  serait-il  possible 
d  établir  une  différence  ? 

Revenons  donc  au  principe  ordinaire  ,  qu'au- 
cune convention  particulière  n'empêche  dinvo- 
quer  :  l'équité  ,  autant  que  la  politique  ,  font  un 
devoir  de  répartir  sur  le  plus  grand  nombre  possi- 
ble toute  perte  résultante  d'une  force  majeure  : 
déjà  le  corps  législatif  l'a  décidé  dans  plusieurs 
circonstances. 

Sans  doute  le  corps  législatif  doit  éviter  avec  le 
plus  grand  soin  tout  ce  qui  tendrait  à  rompre  ou 
même  altérer  ses  relations  avec  les  nations  alliées. 
Mais  ces  rapports  généraux  n'ont  aucune  connexité 
avec  les  conventions  souscrites  seulement  entre* 
les  citoyens.  Celles-ci  n'acquièrent  d'effet  et  ne 
deviennent  obligatoires  que  par  leur  ratification 
en  France.  Celte  nécessité  de  les  réitérer  ,  de  les 
faire  ratifier  et  homologuer  en  France  ,  en  soumet 
l'effet  aux  lois  qui  régissent  les  contrats  de  la 
nation  chez  laquelle  l'exécution  doit  avoir  lieu. 
Et  romment  douter  que  ces  règles  doivent  être 
appliquées  aux  contrats  dont  il  s'agit  ,  lorsqu'on 
y  voit  que  la  condition  de  la  ratification  et  homo- 
logation est  prévue  et  stipulée  comme  un  préalable 
indispensable  ,  et  sans  lequel  la  convention  faite 
à  Gênes  ne  doit  pas  sortir  à  effet  ? 

Votre  commission  est  donc  demeurée  convain- 
cue qu'aucun  motif  n'empêche  d'appliquer  la  loi 
aux  habitans  des  Nations  voisines  qui  ont  prêté 
sur  gage  et  nantissement  des  rentes  dues  par  la 
République.  Il  est  même  instant ,  ainsi  que  le 
directoire  exécutif  l'observe  dans  son  message  , 
de  statuer. 

D'un  côté  ,  les  étrangers  profitent  de  cette  la- 
cune dans  la  législation ,  pour  diriger  des  pour- 
suites contre  les  Français  :  s'ils  parvenaient  à 
recevoir  en  numéraire  les  créances  de  cette  na- 
ture qu'ils  réclament  ,  il  rie  resterait  plus  aucune 
ressource  aux  nationaux  :  le  paiement  une  fois 
consommé  ne  laisserait  aucun  moyen  de  réparer 
le  dommage,  et  ce  dommage  retomberait  sur 
le  corps  entier  de  la  société  ;  car,  représentans 
du  Peuple  ,  les  traités  de  celte  nature  ont  été 
nombreux.  Le  ministre  des  finances  sous  lequel 
les  emprunts    viagers  s»  renouvellerent  le   plus 


souvent  |  ce  les  remplissait  quVi  t'aide  d'associa- 
tions de  capitalistes  étraugets.  La  masse  de  ces 
sortes  de  créances  doit  donc  être  très-considé- 
rable-, et  s'il  fallait  les  solder  en  numéraire  ,  la 
baiance  de  la  citculation  se  trouverait  infiniment 
désavantageuse  pour  la  France. 

Une  partie  de  ces  spéculations  fut  faite  par  des 
corporations,  par  des  communes  ,  au  droit  des- 
quelles se  trouve  la  République.  Gomment  le 
trésor  national  subviendrait-il  à  une  libération  en 
numéraire ,  dont  la  rareté  ne  se  fait  déjà  que  trop 
sentir  ?  Cependant ,  si  l'on  décidait  que  le  paie- 
ment ne  peut  s'opérer  entre  particuliers  que  de 
cette  manière  ,  la  même  règle  s'appliquerait  à  ce 
que  la  Nation  doit  en  corps. 

Rien  donc  de  plus  politique  et  déplus  juste  à 
la  lois  que  la  mesure  contraire  :  elle  n  est  que  la 
confirmation  d'un  principe,  l'exécution  d'une 
çonventioo  que  les  créanciers  ont  eux-mêmes  for- 
mée ,  en  ét-blissant  leur  créance  sur  un  gage 
national ,  et  eu  liant  le  sort  de  leurs  droits  à  celui 
du  nantissement  par  eux  exigé. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

Art.  Ier.  La  disposition  de  l'article LXVI  de  la  loi 
du  S4  août  170,3  ,  et  celle  de  l'article  LXXX11I  de 
la  loi  du  24  frimaire  an  6  ,  sont  applicables  aux 
débiteurs  de  tous  engagemens,  même  à  l'égard 
des  étrangers  ,  pour  sûreté  desquels  il  auiaitété 
donné  privilège  ou  hypothèque  spéciale  sur  des 
rentes  ,  soit  perpétuelles  ,  soit  viagères  ,  pourvu 
que  le  titre  de  la  créance  continue  la  stipulation 
de  cette  affectation,  ou  qu  il  énonce  formellement 
l'3Cte  qui  l'établissait. 

II.  La  disposition  de  l'article  précédent  ne  préju- 
dicie  en  rien  aux  transactions  qui  auraient  pu  être 
faites  sur  l'acquit  de  tout  ou  de  partie  de  ces 
engagemens  ;  elle  ne  donne  droit  à  aucune  répé- 
tition pour  les  paicmens  faits. 

Beraud  (du  Rhône)  eijacqucminot  sont  enten- 
dus. Le  premier  présente  un  amendement  au 
projet. 

Le  conseil  n'y  donne  pas  de  suite. 

Jacqueminot  s'attache  à  donner  de  nouveaux 
dévc-loppemens  aux  motifs  du  rapporteur,  et  à  con- 
vaincre le  conseil  de  la  justice  du  projet  et  de  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  l'adopter. 

L;  conseil  déclare  l'urgence  et  adopte  le  projet. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 
SÉA.NCE    DU    4   PRAIRIAL. 

Sur  le  rapport  de  Liborel ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  ïi  floréal  ,  qui  établit  un 
septième  arrondissement  de  recette  dans  le  dépar- 
tement  du    Nord. 

Rallier  résume  le  rapport  qui  avait  été  fait 
dans  une  séance  précédente,  par  Roger-  Ducos , 
sur  la  résolution  du  4  floréal ,  relatif  aux  dé- 
lais accordés  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugemens  en  matière  de  prises  ma- 
ritimes. 

Le   conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte- 

Art.  Ier.  Tout  appel  d'un  jugement  de  com- 
merce en  matière  de  prises  maritimes ,  sera  notifié 
dans  lesdits  jours,  avec  intimation  à  la  décade  , 
à   peine   de   déchéance. 

II.  Dans  le  cours  de  la  décade,  l'appelant 
sera  tenu  de  remettre  au  greffe  du  tribunal 
d'appel  une  expédition  du  jugement  ,  ensemble 
de  toutes  le»  pièces  sur  lesquelles  il  aura  été 
rendu. 

III.  Les  juges  du  tribunal  d'appel  seront  tenus 
de  prononcer  dans  la  décade  qui  suivra  le  dépôt 
des  pièces   en  leur  greffe. 

IV.  Leur  jugement  rendu  sur  le  vu  de  toutes 
les  pièces  ,  et  sur  les  conclusions  écrites  du 
commissaire  du  directoire  exécutif  ,  sera  censé 
contradictoire  ;  il  ne  pourra  y  être  formé  aucune 
opposition. 

V.  Le  recours  en  cassation  ne  pourra  être 
exercé  que  dans  la  décade  de  U  signification  du 
jugement. 

VI.  Le  condamné  en  passera  sa  déclaration 
au  greffe  ,  par  lui  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs. 
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VII.  Il  fera  parvenir  ,  dans  la  décade  sui- 
vante ,  au  greffe  du  tribunal  de  cassation,  tant 
le  jugement  que  les  autres  pièces  et  les  moyens 
de  cassation. 

VIII.  Le  tribunal  sera  tenu  de  prononcer  le 
rejet  ou  l'admission  du  mémoire  dans  la  décade 
suivante. 

IX.  En  cas  d'admission  ,  l'assignation  sera 
donnée  à  une  décade  ,  plus  ûri  *?3ur  par  dix 
lieues. 

X.  Le  jugement  définitif  sera' rendu  dans  la 
décade  qui  suivra  le  délai  de  la  citation  ;  il  ne  sera 
point  susceptible  d'opposition. 

XI.  Le  pourvoi  en  requête  civile  en  matière  de 
prises  maritimes  ,  est  assujetti  aux  délais  et  forma- 
lités prescrits  par  la  présente  résolution  pour  le  re- 
cours  en   cassation. 

Vernicr  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  s>3 
floréal  ,  qui  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à 
ordonnancer  sur  les  contributions  directes  de 
la  commune  de  Paris  ,  le  cinquième  des  recou- 
vremens  qui  en  proviendront  pendant  les  cinq 
décades  qui  suivront  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  pour  subvenir  à  titre  d'avance  ,  à 
l'acquit  des  dépenses  locales  de  ladite  com- 
mune. 

Le  rapporteur  ne  se  dissimule  pas  les  objec- 
tions qu  on  peut  faire  contre  la  résolution;  il  sait 
qu'on  pourrait  reprocher  au  corps  législatif  de 
puiser  dans  le  trésor  publie  les  fonds  nécessaires 
à  l'acquittement  des  dettes  d'une  commune  ; 
mais  dune  part  il  fait  observer  au  conseil  que 
les  contributions  indirectes  qui  doivent  fournir 
aux  dépenses  locales  des  grandes  communes  , 
ne  sont  point  encore  décrétées  ,  et  de  1  autre 
il  déclare  que  toutes  les  dépenses  que  nécessite 
à  Paris  la  présence  du  gouvernement  et  des  au- 
torités supérieures,  ne  doivent  pas  être  supportées 
par  les  Parisiens  seulement  ;  ce  sont  des  dépenses 
nationales  auxquelles  toute  la  République  doit 
concourir.  Cependant  le  rapporteur  sent  la  né- 
cessité d'établir  promptement  les  contributions 
indirectes,  afin  d'alléger  les  charges  du  trésor 
public  ;  mais  ceci  n'étant  point  du  ressort  du 
conseil  des  anciens,  Vernier  propose  simplement 
d'approuver  la  résolution. 

On  demande  l'impressioD  du  rapport  et  l'ajour- 
nement. 

Dtpeyre  demande  ta  parois-  contre  la  résolution. 
Il  s'étonne  de  ce  que  la  co.T.miss'.on  propose  d  ou- 
vrir un  nouveau  crédit  à  une  commune  déjà 
redevable  au  trésor  public  de  sommes  très-consi- 
dérables, 

Quelle  confiance,  dit-il,  pourrez-vous  avoir 
dans  un  débiteur  qni  se  fait  un  titre  des  premières 
avances  qu'il  a  reçues  pour  en  demander  de  nou- 
velles ,  qui  prétend  même  qu'en  acquittant  ses 
dettes  ,  nous  ne  fusons  que  payer  les  nôtres  ?Je 
crois  aux  besoins  de  la  commune  de  Paris  ,  mais 
je  sais  qu'une  loi  déclare  que  les  charges  locales 
seront  acquittées  par  un  léger  droit  d'octroi.  Pour- 
quoi les  contributions  indirectes  ne  sont-elles 
pas  encore  établies?  De  i5  millions  auxquels  les 
dépenses  de  la  commune  de  Paris  s'élèvent  , 
l'ex-mir.isire  Benczech  ,  dans  son  compte  rendu, 
les  réduisit  à  g.  Il  a  joint  à  ce  compte  un  mé- 
moire ttès-bien  fait,  dans  lequel  il  présente  le 
moyen  d  augmenter  de  10  millions  les  recettes 
de  cette  commune  en  établissant  un  léger  droit 
aux  barrières.  Depuis  plus  d'un  an  que  ce  mi- 
nistre a  donné  son  projet  ,  comment  se  fait-il  qu'il 
n'ait  point  encore  fixé  l'attention  du  conseil  qui 
vous  propose  d'accorder  aujourd'hui  de  nou- 
veaux fonds  à  la  commune  de  Paris  ?  Comment 
le  trésor  public  pourrait-il  prêter,  sans  blesser 
Les  grands  principes  de  l'égalité  qui  ne  veulent 
pas  qu'une  commune  soit  plus  favorisée  qu'une 
autre  ,  pourrait-il  lui  prêter  lorsqu'il  ne  peut  pas 
même  payer  les  rentes  et  les  pensions  ,  ces  dettes 
qui  sont  le  prix  des  valeurs  versées  dans  les  coffres , 
ou  du  sang  qui  a  été  répandu  pour  la  défense 
commune  ?  Les  recettes  de  chaque  décade  ne 
s'élèvent  que  de  3  à  4  millions  ,  commant  veut-on 
qu'avec  d'aussi  faibles  ressources  ,  qui  suffisent 
à  peine  aux  besoins  1rs  plus  pressans  ,  on  fasse 
encore  de  nouvelles  avances  ? 

Si  les  besoins  de  la  commune  de  Paris  sont 
pressans ,  on  peut  ,  par  un  prompt  appel  aux  con- 
tribuables venir  à  son  secours  ;  on  peut  l'autoriser , 
comme  on  l'a  fait  pour  plusieurs  autres  com- 
munes ,  à  lever  un  emprunt  sur  elle-même  ;  on 
peut  y  ajouter  des  droits  d'octroi  ,  qui  seront 
d'autant    plus    promptement    et  plus    facilement 


perçus  ,  que  les  barrières  sont  déjà  rétablies.  An 
surplus,  la  résolution  étant  contiaire  à  l'égalité  , 
contraire  à  l'intéièt  public  ,  je  vote  pour  que  le 
conseil  déclaie  qu'il  ne  peut  l'approuver. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Le  directoire  exécutif  a  fait  passer  au 
conseil  des  anciens  des  détails  suri-attaque  d'Os- 
tende  par  les  Anglais. 

Le  3o  floréal  au  matin,  la  flotte  anglaise  bom- 
barda la  ville  et  mit  à  terre  4000  hommes  qui 
tentèrent  de  faire  sauter  les  écluses  du  Sas  de 
Slyken  et  les  portes  d'Ostende.  Ils  sommèrent 
la   garnison  de  se  rendre  dans  une  demi-heure. 

Le  commandant  dOstende  n'avait  que  3oo 
hommes,  il  refusa  ;  3oo  hommes  de  la  garnison 
de  Bruges  vinrent  au  secours  de  celle  d'Os- 
tende ;  on  marcha  contre  la  colonne  anglaise, 
on  attaqua  ses  rctranchemens  .  qui,  après  deux 
heures  de  combat,  furent  forcés,  et  les  Anglais 
obligés  de  mettre   bas   les  aimes. 

Quinze  à  dix  -  huit  cents  prisonniers  ,  cent 
cinquante  obusiers,  huit  pièces  de  canon  ,  de» 
fusils  ,  et  tous  les  objets  de  débarquement  fu- 
rent le  prix  de  ce  combat.  L'autre  partie  de 
l'armée  anglaise  se  rembarqua  avec  précipitation, 
et  perdit  beaucoup  d'hommes  qui  se  noyèrent. 

Le  général  d'artillerie  anglaise  fut  tué  ,  l'un  des 
généraux-majors  eut  la  cuisse  emportée  ,  io5 
officiers  furent  faits  prisonniers  ,  ainsi  que  quatre 
compagnies  des  gardes  du  corps  et  le  régiment 
du  prince  de  Galles.  De  l'aveu  des  prisonnier» 
eux-mêmes,  les  troupes  qui  attaquèrent  étaient 
l'élite  de  l'armée  anglaise  qu'on  avait  choisie 
exprès. 

Il  s'est  trouvé  dans  Ostende  des  traîtres  qui 
pendant  l'attaque  des  Anglais  ,  crièrent  vive  U 
roi  Georges  !  bravo  les  Anglais,  et  cassèrent  les 
fusils  des  volontaires  qui  servaient  le  canon.  Oa 
recherche  les  auteurs  de  ces  hcrrùbles  forfaits  ; 
mais  ,  dit  le  directoire,  la  marche  desttibunaux 
ordinaires  ne  suffit,  pas  pour  les  épouvanter.  Peut- 
être  serait-il  convenable  de  faire  une  loi  qui 
rendit  justiciables  des  commissions  militaires  , 
ceux  qui  ,  en  présence  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique ,   se  montreraient  leurs    complices. 


LIVRES       DIVERS. 

Thémistocle  ,  tragédie  en  3  aetes  ;  par  lé  citoyea 
François  Larnac.  Représentée  ,  pour  la  première 
fois  ,  en  5  actes  ,  à  Paris ,  sur  le  théâtre  de 
I  Odéon  ,   le   11    ventôse    an   6. 

Prix  ,  1  franc  20  centimes  ,  à  Paris  ,  chez 
J-  B.  Cerioux.  imprimeur-libraire,  quai  Voltaire  , 
n°.  9  ,  et  chez  tous  les  maichands  de  nouveautés. 

COUftS      DU       0   H  A  N   G  K. 

Bourse  du  5  prairial.  —  Effets  commerçables. 

Sojcu».    .1  9o  jouri. 


Amsterdam  . . 

Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif .  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 
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Genève 

Londi  (ib 
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ï  p. 

Lyon , 

au  p. 
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10  jours. 

IV*s.r»eillT.. . 

1   p. 

à 

20  jours. 

Bnrdfaux  .  . 

au  p. 

a 

10  jours. 

Montpellier 

•  1  P- 

a 

i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé i5  fr.  i5  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  S6  c. 

Ben  s  trois  quarts 1  fr.  84  c. 

Bons  un  quart 53  fr.  pour  cent  perle. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  i.a  République  et  des  arts. 
Auj.  Œdipe  à  Colonne,  et  le  ballet  du  Déserteur. 

Odeon.    Auj.   relâche. 

Dem.   lphigénie  en  Aulide  ,  tragédie. 

ThÉatke  nu  Vaudkville.  Amourd.  Arlequin 
Joseph  ;  la  Folle  raisonnable  ,    et  les.  Revenons. 

A.  Jouudan  ,  rédacteur  en  ihej. 


des  Poitevins,  nB    18.    Le  prix 


2  5  frai 


L'abonnement  se  fait  à  P. 
commencement  de  chaque  n 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubty,   directeur  de  ce  j'ournn! 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  dépnruraem,  non ' affranchies ,  ne  ser.onc  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,   de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et   adressa 
depuis  neuf  heures  du  matin  j'usqu'à  huit  heures  du  soir. 


lois  ,  et  100  Liants  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'a» 
18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  mù  l'on  ne 
rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,   rue    des    Poitevins,   n«   i3  , 


A  Faris  .  de  l'iniprimerie  .  du  cit.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  rxQ.    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  247. 


Septidi  ,  7  prairial  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS     D'AMÉRIQUE. 

Ntw-Yorck  ,  le  3  germinal. 

JLiA  chambre  des  représentans  a  reçu  avant- 
hier,  du  président  des  Etats-Unis,  le  message 
suivant,  qui  semblerait  présenter  comme  inévi- 
table la  rupture  avec  la  France,  si  les  principes 
de  John  Adams  étaient  partagés  par  la  pluralité  du 
Peuple  Américain. 

(i  Messieurs  du  sénat  et  de  la  chambre  basse  , 
les  dépêches  de  nos  envoyés  extraordinaires 
auprès  de  la  République  Française  ont  été  exami- 
nées et  mûrement  pesées.  Leurs  efforts  pour  ter- 
miner les  différends  entre  les  deux  Nations  ont 
été  sincères  et  infatigables  ;  mais  le  résultat  n'a 
pas  répondu  à  Ieur3  intentions.  Pour  remplir 
mon  devoir  ,  votre  vœu  et  celui  du  Peuple  ,  et 
éviter  toute  querelle  par  une  juste  condescen- 
dance ,  les  plein-pouvoirs  de  nos  envoyés  ont 
été  rédigés  suivant  une  politique  libérale  et  pa- 
cifique ,  et  d'après  la  coi  Rince  entière  que  me- 
ntaient les  qualités  personnelles  des  hommes 
auxquels  les  négociations  ont  été  remises.  Dans 
ces  circonstances  ,  je  ne  puis  me  dispenser  de 
vous  inviter  à  prendre  avec  promptitude  ,  una- 
nimité et  fermeté  ,  les  mesures  que  facilitent  les 
grandes  ressources  de  notre  pays  ,  pour  protéger 
nos  concitoyens  occupés  de  la  navigation  et  du 
commerce  ;  mettre  en  état  de  défense  toutes  les 
parties  de  notre  territoire  qui  sont  exposées  au 
danger,  remplir  nos  arsenaux  ,  etc.  L'ordre  d'après 
lequel  aucun  vaisseau  des  Etats-Unis  ne  devait 
sortir  armé  en  guerre,  ne  peut  plus  avoir  lieu. 
Je  me  crois  donc  autorisé  à  le  révoquer ,  en 
exceptant  les  cas  où  il  y  aurait  quelque  soupçon 
fondé  que  de  pareils  vaisseaux  pourraient  être 
employés  d'une  manière  contraire  aux  lois.  Il 
sera  nécessaire  que  vous  mettiez  dans  toutes 
vos  démarches  un  zèle  ,  une  activité  ,  un  ac- 
cord à  défendre  les  droits  nationaux  qui  soient 
proportionnés  aux  dangers  dont  nous  sommes 
menacés,  m 

Signé  John  Adams. 

Ce  message  a  été  remis  à  un  comité  du 
sénat. 

TURQUIE. 
Constantinople  ,  le  2  Jiorèal.  ■ 

On  croyait  ici. que  l'ambassadeur  d'Angleterre 
était  parvenu  ,  à  force  d'argent  et  de  séduction  , 
à  détacher  la  Porte  de  la  France  ;  mais  on  en 
paraît  aujourd'hui  totalement  désabusé  ;  il  y  a 
même  des  personnes  ,  qui  se  disent  bien  infor- 
mées ,  qui  assurent  que  sous  peu  de  tems  on 
sera  fort  étonné  des  procédés  de  notre  cour  en- 
vers la  République  française  ,  et  qui  semblent 
croire  que  le  formidable  armement  de  la  Médi- 
terranée est  destiné  à  seconder  les  tfforts  de  la 
marine  française. 

Quoi  qu  il  en  soit  ,  ce  n'est  pas  sans  étonne- 
meut  que  nous  voyons  les  troupes  russes  ,  qui 
bordent  nos  frontières  ,  augmenter  tous  les 
jours,  et  l'empersur  donner  des- ordres  pour 
y  porter  les  siennes. 

ALLEMAGNE 

De  Ratisbonne  ,  le  20  Jiorèal. 

Il  y  a  ici  un  certain  comte  de  Psaffenhoven  , 
chanoine  de  Liège  ,  qui ,  dans  un  accès  de  zèle 
aristocratique  ,  a  tenté  de  lever  à  lui  seul  trois 
régimens  pour  l'Angleterre.  Il  lui  en  a  déjà 
coûté  65o  mille  francs.  Comme  cet  effort  de 
finances  l'a  ruiné  ,  il  s'en  prend  à  M.  Pitt,  qui 
ne  veut  entendre  à  aucun  remboursement.  Mais 
le  chanoine  s'est  bierr  vengé.  Il  fait  circuler 
ici  un  mémoire  terrible  contre  le  gouverne- 
ment britannique,  et  veut  l'envoyer  à  l'em- 
pereur. 

Rastadt ,  le  3o  floréal. 

Les  envoyés  prussiens  ont  remis  hier  aux  mi- 
nisttes  français  une  note  qui  suppose  le  concert 
dont  on  a  parlé  entre  plusieurs  puissances  ,  rela- 
tivement aux  affaires  d'Allemagne;  ils  déclarent 
dans  cette  note  que  le  roi  ,  leur  maître  ,  s'op- 
pose aux  demandes  contenues  dans  la  réponse 
du  14  flo.éal. 

Il  va  ,  dit-on  ,  se  former  un  camp  de  s5,ooo 
hommes  devant  Ksll.  .Cette  mesure  fera  sans 
doute  faire  de  sérieuses  réflexions  à  ceux  qui' 
ss  flattent    peut-être   d'intimider  la  France  par 


quelques  déclarations  plus  ou  moins  insigni- 
fiantes ,  et  quelques  sourdes  intrigues  ;  dont  la 
toute-puissance  de  la  République  a  déjà  tant  de 
fois   triomphé. 

On  parle  en  outre  d'une  armée  sur  la  LahD  , 
et  d'une  autre  en  Suisse  ,  qui  toutes  mena- 
ceraient l'Allemagne  d'un  envahissement  à-peu- 
près  inévitable  ,  si  elle  s'obstinait  à  repousser  la 
paix. 

ANGLETERRE. 


Londres,  le  26 floréal. 

On  ne  saurait  se  peindre  la  joie  que  les  amis 
du  gouvernement  ont  ressentie  à  la  nouvelle 
de  l'évasion  de  Sidney  Smith.  A  la  cour,  sur- 
tout ,  cet  événement  a  produit  un  enthousiasme  , 
une  joie  qui  rient  du  délire.  On  a  surnommé  ce 
prisonnier  le  Dieu  marin  ;  et  comme  c'est  la  cour 
qui  donne  le  ton  dans  ce  moment  ,  on  ne  le 
connaît  plus  dans  la  grande  société  que  sous  cette 
dénomination. 

D'un  autre  côté  ,  la  peur  de  la  descente  étant 
dissipée  ,  quant  à  présent  ,  ou'  les  esprits  étant 
distraits  de  cet  objet  ,  la  frivolité  .  les  amusemens 
et  la  mode  ont  repris  le  dessus  :  on  ne  peut  entrer 
nulle  part  sans  ouvrir  la  conversation  sur  le  chan- 
teur, le  danseur  à  la  mode,  ou  le  commodore 
Smith.  Sans  cela  ,  vous  n'êtes  pas  au  courant. 

Ce  grand  enthousiasme  nes'est  pas  communiqué 
à  la  classe  du  Peuple.  La  paix  seule  pourrait  le 
tirer  de  l'engourdissement  dans  lequel  l'ont  plongé 
les  impôts  et  la  privation  des  prérogatives  dont  il 
était  si  fier.  Il  n'a  pourtant  pas  été  tout-à- fait  insen- 
sible à  cette  nouvelle. 

Les  amis  de  Smith  espèrent  le  voir  bientôt 
ici. 

Il  se  préparait,  depuis  quelques  jours  ,  une 
expédition  secrète  à  Margate  ;  on  supposait 
quelle  serait  jointe  par  une  autre  expédition 
que  l'on  tenait  prête  dans  un  des  ports  de 
1  Angleterre.  Le  nombre  des  vaisseaux  de  trans- 
port et.de  guerre  était  immense.  Nous,  apprîmes  , 
tl  y  a  quelques  jours  ,  qu'elle  avait  mis  à  la  voile 
avec  le  vent  le  plus  propice.  Aujourd'hui,  l'on 
a  dit  que  les  troupes  anglaises  ont  débarqué  dans 
l'isle  de  Valchcren  ,  une  des  principales  islcs  de 
la  Zélande.  (C'était  l'expédition  d'Chtende  ,  qui 
a  eu  un  si  beau  succès.  ) 

Lc-s  papiers  ministériels  parlent  beaucoup  de 
l'Italie.  Ils  déplorent  sur-tout  le  sort  du  pape.  Ils 
appelaient  ces.  jours-ci.  le  roi  de  Naples  le  roi 
des  meniians  ,  parce  que  le  Peuple  de  sa  capitale 
est  composé  de  Uiaroni.  Ils  tâchect  de  démontrer 
la  nécessité  de  la  guerre  ,  vantent  les  ministres  , 
approuvent  les  mesures  qu'ils  proposent,  et  votent 
pour  les  impôts. 

Les  journaux  de  l'opposition  ,  au  contraire  , 
cherchent  à  jetter  de  la  défaveur  et  du  ridicule 
sur  les  impôts  et  les  ministres. 

Les  placards  sont  mis  en  usage  ici  comme  en 
Fiance.  Dernièrement  on  en  lisait  sur  toi»&  nos 
murs  plusieurs  dirigés  contre  le  roi  même.  Un 
était  intitulé  :  Tempora  mutantur ,  et  à  peu  près 
ainsi  conçu  : 

ii  Georges  1"  dépensait  peu,  il  lui  fallait  très- 
peu  d'impôts.  Georges  III  crée  tous  les  jours  de 
nouveaux  impôts  ,  et  emploie  encore  plus  que 
ces  impôts  ne  lui  rapportent  :  Tempora  mutantur. 

Ji  Georges  Ier  fesait  payer  tous  les  samedis  les 
dépenses  de  sa  cour.  Georges  111  ne  paie  pas  une 
fois  tous  les  ans  les  ouvriers  qui  travaillent  pour 
lui  ;  Tempora  mutantur. 

i'  Georges  lerpayait  bien  son  armée  pour  main- 
tenir la  paix.  Georges  III  la  paie  ;  mais  pour  faire 
la  guerre  :  Tempora  mutantur.  >>  Et  ainsi  de 
suite. 

Les  fonds  publics  sont  aujourd'hui  à  5S  trois 
huitièmes. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  a 3  floréal. 

Il  y  a  une  discussion  entre  cette  République 
et  la  cour  de  Naples  ,  au  sujet  d'une  visite  qui  a 
été  faite  dernièrement  par  une  force  armée  sur  un 
bâ  iment  napolitain  mouil  é  dans  cette  rade  ,  à 
l'effet  d'y  saisir  deux  matelots  qui  avaient  insulté 
des   matelots  génois. 

La  cour  de  Naples  a  fait  de  très-vives  protesta- 
tions contre  la  violation  de  son  pavillon,  et  en 
appelle  aux  anciens  traités  qui  mettent  ses  bâti- 
mens  à  1  abri  des  visites  dans  les  ports  de  Gênes  , 
et  lui  permettent  cependant  de  visiter  les  navires, 
génois  dans  les  siens.  On  croit  qu'on  a  répondu 
au   ministre  de  Naples   que    la    République  ne 


connaissait  plus  de  traités  aussi  inégaux.  ïl  est 
faux  que  la  ville  d'Alexandrie  soit  au  pouvoir  des 
insurgés  piémontais;  ils  se  battent  dans  plusieurs 
endroits  ,  ont  du  désavantage  dans  beaucoup  , 
et  ne  paraissent  pas  cependant  perdre  courage* 
Dernièrement ,  aprèsavoir  été  repoussés  de  Rocca- 
Grimolda,  ils  y  sont  retournés  en  force  ,  et  y  ont 
mis  le  feu,  en  conséquence  d'une  proclamation 
qu'ils  avaient  faite  ,  où  ils  promettaient  paix  et 
fraternité  à  ceux  qui  les  recevraient  bien  ,  »t 
vengeance  à  ceux  qui  s'opposeraient  à  leurs 
progrès. 

L'attention  a  été  extrêmement  occupée  par  les 
débats  du  conseil  des  anciens,  qui  a  lonn-tems 
délibéré  sur  la  question  de  Savoir  si  les  bolles 
du  pape  seraient  reçues  dans  l'Etat  comme  des 
lois.  Cependant  le  sens  commun  a  triomphé 
contre  l'autorité  des  saints-peres  et  des  capucins. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  26floréaL 

Dans  la  longue  discussion  qui  a  amené  la 
résolution  du  grand  conseil ,  relative  aux  biens 
ecclésiastiques  ,  on  a  remarqué  principalement 
les  discours  d'Alborghetti  et  de  Compagnoni.  Le 
premier  a  terminé   ainsi   le   sien  : 

ii  Prenons  à  cette  tourbe  impure  d'ecclésias- 
tiques qui  attentent  ,  et  ,  Si  vous  ne  les  en  tai. 
péchiez  ,  qui  attenteraient  encore  à  la  liberté  , 
à  l'égalité  ,  à  la  souveraineté  'du  Peuple  ,  avec 
les  biens  du  Peuph-  ,  ses  domaines  .  sa  plus  im- 
prescriptible propriété  et  son  or  indignement 
usurpé  ;  ôtons-lcur  ces  biens  qui  je  leur  appar- 
tiennent point  ,  à  ces  hommes  hypocrites  ,  ces 
biens  que  réclame  ,  que  demande  la  Nation  ,  au 
nom  du  plus  saint  et  du  plus  sacré  de,«  devoirs, 
la  justice.  J  insiste  et  vote  pour  que  1  urgence  soit 
adoptée,  h 

Voici  la  conclusion  du  discours  de  Com- 
pagnoni :  ^ 

ii  Citoyens  ,  je  ne  veux  pas  contrister  vos  âmes , 
en  vous  rappelant  les  crimes  des  prêtres  et  l'as- 
tuce du  clergé  ;  je  ne  vous  peindrai  point  les 
abus  d'autorité  ,  la  tyrannie  ,  les  concussions  , 
le  péculat  du  fisc  sacerdotal,  pour  extorquer 
des  imbécilles,  l'or  ,  les  legs  et  les  crimes.... 
J'en  dirais  trop  peut  être  ;  je  ne  veux  ajouter  que 
ceci. 

h  La  constitution  ne  reconnaît  aucun  culte  , 
puisqu'elle  hisse  à  tous  les  citoyens  la  liberté 
des  opinions.  Le  culte  n'est  donc  conséquem- 
ment  pius  un  service  public,  il  n'est  qu'un  ser- 
vice particulier  pour  qui  le  veut  faire  en  particu- 
lier chez  lui;  et  le  serment  que  nous  avons  fait 
de  maintenir  la  constitution  serait  violé  ,  si  nous 
souffrions  long-tems  les  corporations  salariées  des 
prêtres. 

>i  Je  sais  que  les  moines  et  les  abbés  vont  mur- 
murer; mais  ils  murmureront  vainement  :  qu'ils 
se  rappellent  une  fois  dans  leur  vie  qu'ils  sont 
hommes.  Les  richesses  sont  les  moyens  qui  ren- 
dent le.  clergé   insupportable. 

i;  Empressons-nous  donc  de  donnera  la  Nation 
des  biens  qui  lui  appartiennent  depuis  tant  d'an- 
nées ;  c'est  votre  devoir,  la  justice,  le  salut  du 
Peuple  que  vous  représentez  ,  qui  l'ordonnent.  Je 
vote  pour  la  -résolution,  » 

SUISSE. 


Arau  ,.le  sô  floréal. 

Dans  la  séance  du  î3  ,  le  grand-conseil  a  reçu 
deux  messages  du  dirccroire.'Dans  l'un  le  direc- 
toire se  p  ai.it  que  le  coiimissa  re  français  Sonnier 
ait  mis  en  circuiarion  à  Frihourg,  pour  une  valeur 
qu'il  a  déterminée  ,  ceriarns  vieux  écus  ère  la  mi- 
norité de  Louis  XIV.  Il  présente  cet  acte  comme 
une  atteinte  portée  à  la  souveraineté  de  la  Répu- 
blique helvétique.  Il  invite  ie  t  onseil  à  casser  cet 
acte.  On  applaudit  à  la  proposition. 

Par  son  second  message  ,  le  directoire  se  plaint 
de  l'anarchie  qui  règne  dans  les  affaires  publiques 
faute  d'ageus  subalternes.  1  insiste  sur  la  division 
en  districts. 

ii  La  fermentation  ,  ajoute-t-il ,  devient  chaque 
jour  plus  inquiétante.  Des  mouvemens  contre- 
révolutionnaires  se  manifestent  de  toutes  parts. 
Il  est  dans  l'impossibilité  d'y  remédier  ,  et  ne 
saurait  être  responsable  des  résultats,  n 

Dans  la  même  séance  on  proposa  de  partager 
le  canton  de  Zurich  en  quinze  districts ,  et  de 
diviseï  les  grandes  peuplades  en  sections  de  3ooo 
âmes. 

A  la  séance  du  soir  on  lut  un  message  remar- 
quable du  directoire. 
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«i  les  caisses  publiques  de  Soleûre,  dit-il  ,  ont 
été  mises  sous  les  scellés  par  le  commissaire 
Barbier.  La  même  cbose  vient  d'arriver  à  Lucerne. 
Fatigué  de  linipuissance  de  ses  réclamations  au- 
près des  agens  français  ,  il  s'est  déterminé  à 
recourir  à  des  mesures  énergiques.  Il  a  ,  en  con- 
séquence ,  ordooné  aux  stadthalters  des  cantons 
de  Berne  ,  de  Zurich  ,  de  Fribourg  ,  de  Soleure 
et  de  Lucerne,  d'apposer,  sans  délai  ,  le  sceau 
national  sur  toutes  les  caisses  publiques  qui  ont 
été  mises  sous  celui  du  commissaire  français  ,  et 
d'en  informer  les  commissaires  ou  commandans 
français  qui  se  trouvent  dans  chacune  de  ces 
villes.  Le  directoire  a  envoyé  aussitôt  un  courier 
à  notre  ministre  en  France,  pour  lui  donner  avis 
de  cette  mesure  ,  et  en  a  fait  part  en  même  tems 
au  général  en  chef  Schawenbourg  ,  au  ministre 
Mengaud  et  au  commissaire  Rapinat.  i> 

Le  corps  législatif  a  applaudi  au  contenu  de  ce 
message. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  6  prairial. 

Les  lettres  de  Vienne,  du  20  floréal,  disent 
qu'on  croit  que  Tallien  pourrait  bien  se  rendre 
en  cette  ville  comme  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique Française.  • 

Le  gouvernement  autrichien  vient  de  chasser 
de  Vienne  une  madame  Etoubeville  ,  née  fran- 
çaise, établie  en  Pologne  depuis  12  ans,  et  chez 
laquelle  le  général  Bernadotte  et  sa  suite  allaient 
souvent, 

L'Autriche  se  renforce  beaucoup  du  côté  de  la 
Turquie.  Le  cordon  russe  ,  depuis  Oczakow 
jusqu'à  Bender  et  Kaminieck ,  est  de  100  mille 
hommes. 

Le  jour  de  la  retraite  de  M.  Thugut ,  les  effets 
publics  qui  perdaient  le  matin  5g  pour  cent,  ne 
perdaient  plus  que  iS  le  soir,  et  le  lendemain 
que  16. 

—  Les  assemblées  primaires  de  la  République 
Baiave  ont  dû  se  tenir  le  3  prairial  pour  com- 
pletter  le  corps  législatif. 

Le  costume  des  représ»ntans  du  Peuple  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  :  chapeau  à  trois  cornas,  culotte  et 
veste  noires  ,  habit  bleu,  boutons  dores;  les  re- 
vers et  les  paremens  de  l'habit  btodés  en  or. 

■•—  On  écrit  de  Naples  qu'on  y  continue  les 
levées  extraordinaires  d'hommes  et  d'argent.  Les 
ordres  religieux  eux-mêmes  sont  tenus  de  fournir 
un  homme  par  cinq  têtes,  et  ils  ne  sont  pas  les 
moins  actifs  à  fournir  leur  contingent. 

—  Une  lettre  de  Cadix  ,  du  i5  floréal ,  annonce 
que  le  contre-amiral  Nelson  s'est  réuni  à  l'amiral 
Jervis,  et  que  tous  deux  paraissent  vouloir  renou- 
veler le  bombardement  de  Cadix.  L'amiral  Mas- 
saredo  a  fait  des  préparatifs  de  défense  :  il  a  placé 
toutes  les  chaloupes  canonnières  dans  l'anse  de 
la  Calcte  ,  et  sous  la  protection  des  forts  Sainte- 
Catherine  et  Saint-Sébastien. 

—  M.  le  chevalier  Azzara  ,  ambassadeur  d'Es- 
pagne, est  arrivé  à  Paris,  le  3  prairial. 

—  Le  général  Bernadotte  est  aussi  arrivé  à 
Paris. 

—  On  dit  que  Letourneux,  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  est  nommé  administrateur  de  la  régie  de 
l'enregistrement ,  à  la  place  de  Gossuin  qui  est 
député. 

—  Des  lettres  de  Brest ,  en  date  du  2g  floréal, 
portent  que  le  24  on  y  avait  signalé  une  division 
anglaise  sur  les  côtes  du  Sud.  Il  y  a  actuellement 
dans  la  rade  de  ce  port  i3  vaisseaux  de  ligne, 
8  frégates,  sept  corvettes  et  3  lougres;  eh  tout 
3i  bâiimens  de  guerre.  Le  Républicain ,  vaisseau  à 
trois  ponts,  était  aussi  sur  le  point  d'entrer  en 
rade. 

—  On  vient  de  publier  l'extrait  d'une  lettre  du 
général  Schawerjbourg,  datée  de  Zurich,  le  24 
floréal,  qui  rend  compte  des  derniers  meuve 
mens  des  troupes  françaises  en  Suisse.  Voici  cet 
extrait  : 

Les  chefs  des  insurgés  des  cantons  de  Glaris  , 
Schwitz  ,  Uri ,  Zug  et  Underwald  .  non  con- 
tens  de  rejetter  la  consticution  helvétique,  accep- 
tée par  la  majorité  de  la  Suisse  ,  menaçaient 
encore  de  descendre  de  leurs  montagnes  sur  les 
cantons  voisins  ;  et  la  ville  de  Lucerne  ,  eDvahie 
par  eux  dans  la  journée  du  10  floréal,  fut  le 
théâtre  des  violences  et  des  exactions  de  tous 
genres.  Ils  ne  bornaient  pas  là  leurs  projets  contre- 
révolutionnaires  ;  ils  voulaient,  après  s'êire  em- 
pâtés de  Lucerne  et  de  Zurich,  tomber  à  I  impio- 
viste  sur  Arau  ,  et  enlever  le  directoire  et  le  corps 
législatif. 

Il  était  urgent  de  prévenir  les  entreprises  des 
insurgés,  enhardis  par  l'éloignement  de  l'armée 
française,  répartie  dans  les  cantons  de  Berne, 
Soleure  et  Fribourg.   Aussi,   dès  le   même  j 


ordonna-t-il  des  dispositions  militaires  capables  il  s  est  porte  en  ava*t  vers  les  dunes  ou  le» 
d'en  imposer  aux  révoltés.  Les  généraux  Nouvion  |  Anglais  voulaient  se  disposer  a  un  reembarque- 
et  Jordy  se  portèrent  par  une  marche  rapide  sur    ment  ;    avec     sa    troupe    seule ,     de     trois     cens 

hommes    qu'il  a  divisée  en   trois  colonucs  ,    il  a 


Zurich  et  Zug;  le  premier  de  ces  cantons,  entiè- 
rement dévoué  à  la  iévolution,  fit  à  nos  troupes 
l'accueil  le  plus  fraternel  ;  celui  de  Zug ,  dont  les 
habitans  fesaient  partie  de  l'insurrection  aimée  , 
fut  surpris  par  la  marche  inopinée  des  Français  , 
et  les  magistrats  de  la  ville  en  vinrent  offrir  les 
clés  au  général  Jordy  ,  qui  y  entra  de  suite  à  la 
tête  d'un  escadron  ;  il  trouva  sur  la  place  3  mille 
hommes  auxquels  il  fit  déposer  les  armes  ;  il 
s'empara  en  outre  de  3o  piects  de  canon  ,  et  des 
munitions  que  renfermait  l'arsenal. 

Dans  la  journée  du  1 1  ,  les  insurgés  ,  après  une 
action  ttès-vive,  dans  laquelle  les  Zuricois  don- 
nèrent des  preuves  de  dévouement  à  la  cause  de 
la  liberté  en  amenant  une  pièce  de  canon  à  la 
colonne  française  ,  furent  chassés  deRaperschweil, 
petite  ville  sur  le  lac  de  Zurich  ,  avec  perte  de 
plus  de  200  hommes. 

Le  même  jour  ,  les  révoltés  évacuèrent  la 
ville  de  Lucerne  sans  même  attendre  les  Fran- 
çais ;  ils  se  retirèrent  dans  le  fameux  poste  de 
Kusnach. 

Le  i3  ,  pendant  que  le  général  en  chef  Scha- 
wembourg  accordait  un  armisiiee  de  5o  hiu  es 
aux  députés  de  Glaris  ,  les  Français  s'emparaient 
des  postes  importans  de  Kusaach  et  de  Schhide- 
legy  ;  dans  le  dernier,  l'ennemi  laissa  plus  de 
cent  morts  sur  le  champ  de  bataide. 

Le  14  ,  nos  troupes  entrèrent  dans  Ensilden  , 
lieu  où  est  situé  le  couvent  de  Notre-Dame-des- 
Hermites  ;  la  peur  commençait  déjà  à  avoir  plus 
d'empire  sur  l'esprit  des  révoltés  ,  que  les  exhor- 
tations fanatiques  des  moines  de  ee  couvent  ; 
dans  le  même  moment,  les  députés  de  Schwits 
sollicitaient  une  suspension  d'armes  de  24  heures , 
qui  leur  fut  accordée  ,  et  le  lendemain  lesmêmes 
députés  apportèrent  le  voeu  d'adhésion  à  la  cons- 
titution helvétique. 

Dans  la  journée  du  16  ,  de  fortes  colonnes 
furent  dirigées  sur  les  cantons  de  Saint-Gall , 
Fargans  et  Appenzell  ,  qui  se  trouvaient  dans  une 
anarchie  complette.  Cette  mesure  a  produit  le 
meilleur  effet  ;  et  ces  trois  cantons ,  délivrés  du 
joug  de  l'ancienne  olygarchie  ,  ont  accepté  la 
constitution,  et  se  sont  aussitôt  occupés  de  la 
nomination  de  leurs  députés. 

Enfin  ,  cet  incendie  qui  menaçait  d'embraser 
toute  la  Suisse  ,  vient  d'être  étouffé  dans  sa  nais- 
sance. Les  cantons  d'Uri  et  d'Underwald  ont 
aussi  accepté  la  constitution. 

Les  intrigues  des  prêtres  et  des  moines  avaient 
seules  déterminé  les  habitans  simples  et  crédules 
des  petits  cantons  de  la  Suisse,  à  s'armer  contre 
leurs  libérateurs  ;  aussi  ,  le  général  en  chef  a-t-il 
cherché  à  désarmer  le  fanatisme  eu  s'emparant  du 
foyer  de  la  supeistition. 

—  Voici  quelques  nouveaux  détails  sur  la  vic- 
toire remportée  sur  les  Anglais  ,  à  Ostende. 

u  Le  3o  floréal ,  une  flotte  anglaise  composée 
d'environ  3i  voiles,  dont  un  vaisseau  de  guerre 
et  six  frégates  ,  et  transportant  ,  dit-on  ,  environ 
3ooo  hommes  ,  est  venue  descendre  près  d'Os- 
tende  ,  à  quatre  lieues  de  Bruges  ,  et  partie  s'est 
mise  en  observation  sur  les  côtes  ,  entre  Ostende 
et  Blar.kemberg.  Les  Anglais  ont  effectué  en  partie 
leur  débarquement  au  nombre  d'environ  i5  à 
1800  hommes  ,  avec  trois  pièces  de  canon  , 
infanterie  ,  chasseurs  ,  dragons  à  pied.  Leur 
projet  était,  à  ce  qu'on  assure,  de  bloquer 
Ostende,  et  sur-tout  de  brûler  et  détruire  25o 
bateaux  pla's  qu'ils  croyaient  être  dans  le  port 
et  destinés  à  l'expédition  contre  l'Angleterre.  Ils 
ont  approché  du  village  du  Sas  de  Slysckend  , 
à  un  quart  de  lieue  d'Ostende  ,  et  ont  com- 
mencé de  miner  et  détruire  les  superbes  écluses 
qui  bordent  le  canal  ;  heureusement  que  la  pré- 
cipitation de  leur  entreprise  ,  et  la  crainte  d  être 
attaqués  ,  ne  leur  ont  pas  laissé  le  tems  de  con- 
sommer avec  un  plein  succès  leur  détestable 
projet. 

Le  mal  qu'ils  ont  causé  est  néanmoins  très- 
considérable.  Ils  ont  en  même  tems  bombardé 
Ostende  et  endommagé  plusieurs  maisons.  On 
avait  à  craindre  ,  n'ayant  aucune  force  à  leur 
opposer ,  une  invasion  ,  le  pillage  ,  le  brûlement 
des  villages  et  une  inondation  sur  divers  points  , 
ipar  la  prompte  destruction  de  quelques  digues 
et  canaux.  Les  autorités  constituées  ont  pris 
toutes  les  mesures  de  sûreté  et  de  délense  néces- 
saires. 

Le  citoyen  Baret  ,  commissaire  du  directoire  , 
et  nommé  deputé  au  conseil  des  anciens  ,  s'est 
transporté  dans  les  communes  avoisinantOstende, 
que  l'ennemi  paraissait  menacer  ;  on  a  armé  tous 
les  patriotes  de  Bruges ,  qui  ont  gardé  la  ville  et 
les  postes   avancés. 

Le  brave  Relier,  commandant  de  la  place  de 
Bruges  ,  est  parti  avec  un  léger  détachement 
des  grenadiers  de  la  46e  brigade  ,  qui  a  été 
successivement  porté  jusqu'à  trois  cens  hommes  ; 
il  s'est  assuré,  entre  Osteude  et  Bredeenetn  ,   de 


habilement  tourné  l'ennemi  ,  et  secondant  l'im- 
pétuosité du  soldat  français  ,  il  l'a  fait  attaquer  au 
pas  de  charge.  L'action  a  duré  environ  trois 
heures. 

Les  Français  ont  perdu  i5  hommes  seulement; 
le  capitaine  et  le  lieuteuant  des  grenadiers  sont 
blessés. 

Outre  la  supériorité  du  nombre,  les  Anglais 
avaient  sur  les  dunes  une  position  tiès-avauta- 
geuse  et  des  bateries  à  bord. 

Ptès  de  Blanckembcrg ,  S  grenadiers  fiançais 
ont  tenu  en  échec  plus  ue  roo  Anglais;  26  autres 
Français  ayant  opéré  une  sortie  o'Oitende,  ont 
pareillement  tenu  en  respect  une  grande  parue 
de  latioupe  anglaise. 


10  floréal ,  le  général  en  chef  de  l'armée  française  i  la  position  la  plus  avantageuse  ,  et  le  1er  prairial, 


MELANGES. 

Chaque  feuille  de  notre  histoire  est,  pour 
ainsi  dire  ,  une  pièce  du  grand  procès  qui  se 
plaide   entre  nous   et  l'Angleterre. 

Il  semble  que  cette  Nation  ne  puisse  être  forte 
que  de  notre  faiblesse,  et  ne  trouver  de  puissance 
que  dans  notre  nullité  politique.  Inférieure  à  nous 
en  population ,  elle  s'est  toujours  énorgueiliie 
d' avoir  pour  remparts  ,  et  les  crimes  de  la  trahi- 
son ,  et  les  flots  de  l'Océan.  Elle  sait  que  nous 
n'avons  jamais  mis  le  pied  sur  son  territoire  que 
pour  conquérir;  qu'un  seigneur  de  l'ancienne 
cour  de  France,  Guillaume  de  Normandie  ,  suivi 
de  ses  seuls  vassaux  ,  a  détruit  ses  timides  milic.-s, 
et  l'afait  plier  sous  un  joug  de  fer  ;  que  le  fils  d'un 
de  nos  rois  s'en  est  rendu  maître  dans  une  seule 
campagne  :  aussi  ,  chaque  fois  que  nous  mena- 
çons ses  côtes,  et  que  nous  lisons  vers  elle  des 
regards  d'une  june  indignation  ,  elle  lance  dans 
notre  sein  les  divisions  ,  les  guerres  civiles  ,  et 
tous  les  crimes  de  la  perfidie.  Veut-elle  se  ven- 
ger des  victoires  de  Charles  V  ?  elle  fait  assas- 
siner son  successeur  ,  l'infortuné  Charles  VI  ;  se 
sert  de  la  lubricité  de  l'infâme  Isabeau  de  Bavière, 
pour  se  faire  livrer  la  France  ,  dont  elle  acheté  le 
pillage. 

Louis  XI  était  un  tyran ,  mais  d'une  politique 
hardie  ;  il  voulait  nationaliser  en  France  la  haine 
du  nom  anglais  ,  et  c'est  l'Angleterre  qui  sou  eve 
contre  lui  cette  ligue  si  fameuse,  sous  le  nom  de 
ligue  du  bien  public  ,  et  qui  le  fait  arrêter  prison- 
nier à  Péronne  par  le  duc  de  Bourgogne  ,  dont 
elle  soutenait  la  rébellion.  C'est  elle  qui  soulevé 
toute  l'Europe  contre  le  jeune  Charles  VIII , 
dont  la  carrière  militaire  débutait  par  la  conquête 
de  lltalie.  Elle  fait  rompre  tous  les  traités  ,  qui 
fesaient  la  sécurité  du  jeune  conquérant.  Elle 
prend  le  vieil  empereur  Maximilien  à  sa  solde  , 
le  paie  comme  un  de  ses  soldats;  et  les  généraux 
français ,  retournant  porter  dans  leur  Patrie  les 
lauriers  cueillis  sur  les  rives  de  l'Adriatique  et 
dans  les  plaines  de  l'Abruzze  ,  voient  une  armée 
de  60  mille  hommes  qui  semblent  soudain  sortir 
de  la  terre  pour  les  écraser  par  le  nombre.  Ils 
étaient  8  mille  ;  mais  alors  comme  maintenant  , 
ils  ne  comptaient  pas  leurs  ennemis,  et  les  60  mille 
soldats  de  l'Angleterre  sont  dispersés. 

C'est  elle  qui  soudoya  ,  sous  François  Ier  ,  la 
trahison  du  célèbre  connétable  de  Bourbon.  Avec 
quelle  lâche  perfidie  mit-elle  à  contribution  la 
France  ,  pendant  la  captivité  de  son  roi  !  Que  de 
couriers  expédiés  de  Londres  à  Madrid  ,  pour  mul- 
tiplier les  obstacles  à  sa  liberté  !  Aussi,  c'est  elle  qui 
dicte  le  flétrissant  traité  de  Cambrai  ,  par  lequel 
les  plus  belles  de  nos  provinces  devenaient  en- 
core son  domaine. 

Nous  nous  rappelons  ces  longues  guerres  civiles 
qui.  pendant  un  siècle,  firent  de  la  France  un 
théâtre  hideux  de  brigandages  et  de  massacres, 
et  par-tout  nous  retrouvons  l'influence  anglaise  ; 
elle  dirige  les  seize  ,  fait  révolter  la  Rochelle  ;  et  le 
pavillon  anglais  s'arbore  dans  ce  port  important , 
par  les  mêmes  manœuvres  qui  le  firent  arborer 
nagueres  dans  Toulon. 

Louis  XIV  veut-il  créer  une  marine?  ces  insu- 
laires tremblent  sur  les  bords  de  leur  Tamise  ; 
ils  font  circuler  l'or  à  grands  flots  dans  la  cour 
de  Versailles  ;  ils  achètent  enfin  la  conscience 
d'dn  général  courtisan  ;  ils  se  font  livrer  tous 
nos  vaisseaux  et  nos  marins  à  la  bataille  de  la 
Hogue.  Oui,  Français,  cette  journée  trop  fa- 
meuse ,  qui  nous  coûta  trente  mille  hommes  , 
qui  nous  coûta  notre  marine  ,  fut  achetée  par  le 
ministère  anglais. 

Rappellerai-je  par  quelle  perfidie  ,  sous  la  ré- 
gence ,  elle  parvint  à  faire  déclarer  l'Espagne 
contre  nous  ;  l'Espagne  ,  que  tant  de  rapports 
unissaient  alors  à  nous  ,  et  que  l'Angleterre 
voyait  avec  inquiétude  devenir  notre  sincère 
amie?  Les  fronts  chauves  de  nos  vieux  mili- 
taires sont  encore  ceints  des  lauriers  de  Fon- 
tenoy.  Pat  lez,  ô  vous  qui  survivez  encore  aux 
héros  de  cette  immortelle  journée,  la  seule  per- 
fidie anglaise  n'avait-elle  pas  alors  soulevé  contra 


nous  toute  1  Europe?  Tous  les  Peuples  coalisés 
tous  l'étendard  britannique  étaient  nos  ennemis^ 
sans  en  savoir  eux-mêmes  la  cause  :  le  cabineT 
de  Saint-James  les  payait,  et  ils  nous  combattaient 
pour  gagner  leur  salaire. 

Flétrissant  traité  de  178s  ,  11e  nous  as-tu  pas 
rendu  province  tributaire  de  l'Angleterre  ,  sans 
que  nous  ayons  été  vaincus  ?  La  France  n'était 
plus  qu'un  simple  comptoir  de  ce  peuple  mar- 
chand ,  comme  le  Portugal  l'était  déjà  devenu  par 
Je  traité  de  1702. 

Enfin ,  nous  touchons  à  l'époque  de  notre 
révolution  politique  ,  et  tous  ces  crimes  ,  qui  ne 
forment  qu'une  longue  chaîne,  dont  le  premier 
anneau  touche  au  règne  de  Philippe  deValois,  elle 
dernier  au  traité  de  1782  ,  sont  réunis  dans  le  peu 
d'espace  que  nous  venons  de  parcourir.  Depuis 
1789  ,  nous  avons  eu  des  seize  plus  furieux  que 
ceux  de  la  ligue;  des  guerres  civiles  plus  atroces 
que  les  guerres  religieuses  ,  et  la  journée  de 
Quiberon  surpasse  l'idée  que  l'imagination  hu- 
maine peut  se  former  de  la  trahison  du  plus 
cruel  ennemi.  L'histoire  refusera  peut-être  d  y 
ajouter  foi. 

Mais  les  plaines  de  Quiberon  sont  encore 
couvertes  des  ossemens  de  plusieurs  milliers 
d'émigrés  français  foudroyés  par  l'artillerie  an- 
glaise ,  et  la  postérité  peut-être  croira  ces  irré- 
cusables témoins. 

Nous  avons  encore  de  nouveaux  feuillets  à 
ajouter  à  l'acte  daccusation  de  notre  éternelle 
ennemie.  Au  moment  que  la  valeur  française 
la  menace  d'une  juste  vengeance,  eile  ne  cher- 
che ses  moyens  de  défense  que  dans  de  nou- 
velles trahisons.  Elle  ne  se  fie  pas  à  ses  milices 
continentales  ,  qu'elle  arme  seulement  pour  la 
forme  ;  elle  ne  se  repose  pas  avec  une  parfaite  sé- 
curité sur  cette  barrière  que  1  Océan  forme,  entre 
elle  et  nous  ;  elle  sait  que  la  valeur  française 
l'a  souvent  franchie  ;  elle  compte  bien  avec  or- 
gueil le  nombre  de  ses  vaisseaux  de  ligne  ,  mais 
elle  redoute  notre  audace  :  c'est  donc  dans  notre 
seiu  qu'elle  invente  des  moyens  de  défense,  et 
c'est  clans  toute  1  Europe  qu'elle  nous  cherche 
de  nouveaux  ennemis.  D'an  côté,  elle  oppose 
les  derniers  efforts  de  l'anarchie  contre  la  force 
de  notre  gouvernement  :  c'est  son  génie  qui  di- 
rigea ces  assemblées  électorales  qui  ,  sans  le 
19  floréal  ,  mutilaient  la  souveraineté  du  Peuple 
au  nom  du  Peuple  souverain  ,  comme  il  avait 
cherché  l'année  dernière  à  atteindre  le  même 
but  par  des  choix  royalistes.  D'un  autre  côté  , 
ses  perfides  insinuations  pénétrèrent  dans  le  ca- 
binet des  rois  de  l'Europe  ;  elle  leur  fait  voir 
l'arbre  de  la  liberté  planté  par  les  Français  au 
pied  de  leur  trône.  Elle  représente  notre  Répu- 
publique  comme  un  ogre  politique  qui  veut  dé- 
vorer tous  les  rois.  Successeurs  des  anciens  Ro- 
mains ,  dit -elle,  les  Français  veulent  que  le 
palais  directorial  devienne  un  second  Capitole 
où  chaque  prince  aille  déposer  à  genoux  son 
diadème  ;  c'est  elle  qui  stipendie  quelques-uns 
de  nos  écrivains  les  plus  extrsvagans  qui  ,  nou- 
veaux Balaam  ,  maudissent  toutes  les  puissances 
de  l'Europe ,  parce  que  l'Angleterre  les  paie 
pour   maudire. 

C'est  dans  le  cabinet  de  Saint-James  que  s'or- 
ganisent ces  insurrections  partielles  qui  viennent 
d'éclater  dans  les  Etats  des  rois  nos  slliés  ,  afin 
de  convaincre  tous  les  gouvercemens  que  nous 
ne  leur  accordons  la  paix  que  pour  révolutionner 
leurs  Peuples.  Un  observateur  attentif  pourrait 
entrevoir  une  arrière-pensée  a'.troce  dans  le  mi- 
nistère anglais;  son  unique  objet,  par  ces  insur- 
rections ,  n'est  pas  seulement  de  nous  dépopula- 
xiser  dans  l'Europe,  mais,  confians  héros  fran- 
çais ,  ce  sont  des  vêpres  siciliennes  qu'elle  veut 
laire  sonner  contre  vous,  partout  où  vos  armes 
ont  pénétré. 

En  fomentant  chez  chacun  de  nos  alliés  des 
troubles  révolutionnaires,  elle  s'imagine  que  nous 
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que  de  nouvelles  conquêtes  sont  contraires  au 
système  politique  qui  fait  la  base  de  sa  consti- 
tution ,  et  que  les  mouvemens  révolutionnaires 
qui  se  manifestent  autour  de  vous  ,  ne  sont 
excités  que  par  ces  insulaires  ,  ses  ennemis 
comme  ils  sont  les  vôtres.  Ne  sont-ils  pas  les 
seuls  dans  l'Europe  qui  aient  soif  des  horreurs  de 
la  guerre  ?  et ,  comme  vous  ,  le  Peuple  Français 
n'a-t-il  pas  besoin  de  la  paix  ?  Il  vous  a  com- 
battus ,  parce  que  vous  l'avez  attaqué;  mais  vous 
lui  offrez  le  pacifique  olivier  ,  il  l'accepte  avec 
enthousiasme. 

Vous  avez  voulu  détruire  son  nouveau  gou- 
vernement :  il  n'a  jamais  médité  la  detruction  du 
vôtre.  Il  veut  être  indépendant  dans  ses  droits 
politiques,  et  peu  lui  importe  les  lois  que  vous 
vous  voulez  vous  donner. 

Il  conspire,  dit-on  ,  contre  tous  les  trônes: 
non  ,  il  conspirerait  a  ors  contre  lui-même  ;  il 
conspirerait  contre  cette  tranquillité  à  laquelle  il 
aspire  et  pour  laquelle  il  a  vaincu.  Si  le  Peuple 
Romain  ne  voulait  pas  qu'il  existât  des  rois , 
c'est  que  Rome  avait  besoin  de  guerres  conti- 
nuelles; elle  domptait  un  Peuple,  parce  quil 
obéissait  à  des  rois;  elle  assujettissait  une  Répu- 
blique ,  parce  qu'elle  trouvait  s  'S  lois  vicieuses  ; 
aussi  la  Grèce,  comme  l'Egypte,  devint  pro- 
vince romaine.  Une  insurrection  se  manfeste 
dans  le  Piémont,  et  le  gouvernement  françai- , 
pour  se  justifier  aux  yeux  de  lEurope  des 
calomnies  du  cabinet  de  Saint-James  ,  envoie 
des  secours  au  prince  son  all'é,  pour  comprimer 
les  insurgens  ;  il  se  sert  de  son  influence  sur  les 
Républiques  italiennes  pnur  isoUr  de  tout  appui 
les  révo.utionnaires  piémontais;  car  la  France  n'a 
vaincu  «rue  pour  maintenir  1  indép-ndance  de 
toutes  les  institutions  politiques.  La  cité  française 
s'est  placée  au  milieu  des  monarch'.  s  euro- 
péannes  ,  non  comme  un  volcan  toujours  dévo- 
rateur  .  mais  comme  un  terme  roi  her  où  doit 
s'asseoir  un  jour  ia  paix  continentale.  » 


MEDECINE. 

Doctrine  médicale  simplifie  ,  ou  éclaircissement 
et  conhimation  cfi  nouveau  système  de  médecine, 
de  Brown  par  Weikard  ,  conseiller  de  sa  ma- 
jesté l'impératrice  de  Russie,  etc.  ;  avec  les 
notes  de  Joseph  Frank,  premier  médecin  de 
l'hôpital  civil  de  Vienne  ,  etc.  ;  ouvrage  traduit 
de  l'italien  ,  par  Réné-Jostph  Berlin  ,  docteur 
en  médecine  de  la  ci-devant  faculté  de  Mont- 
pellier, ancien  médecin  de  l'hôpital  de  Morlaix  , 
médecin  à  l'armée  d  Italie,  et  membre  de  la 
société  de  médecine  de  Paris;  s  vol.  in-8°  , 
brochés  ,  5  fr.  ,  et  7  fr.  franc  de  port  par  la 
poste. 

A  Paris  ,  chez  Théophile  Barrois  ,  libraire  de 
la  société  de  médecine  ,  rue  Hautefeuille  , 
n°  22. 

La  doctrine  de  Brown  n'était  encore  bien 
connue  qu'en  Angleterre  ,  lorsque  Jacques  Lo- 
catelli  communiqua  au  célèbre  Moscati  ,  alors 
professeur  d'anatomie  et  de  chirurgie  ,  et  ci-de- 
vant un  des  membres  du  directoire  de  ia  Répu- 
blique Cisalpine  ,  un  exemplaire  des  élémens 
de  médecine  de  Brown.  L'enchaînement  des 
idées  ,  la'  simplicité  du  système  ,  les  grandes 
vues  qu'il  présente  ,  et  l'énergie  du  styie  inté- 
ressèrent vivement  ce  professeur.  La  pathologie 
de  Boerhave  ,  de  Beilini  et  de  Redi  ,  n'était  pas 
encore  abanconnée  dans  certaines  parties  de 
l'Italie  ,  malgré  les  coups  que  lui  avaient  porté 
Hoffmann  ,  Gaubius ,  Witg  ,  Milman  ,  Cullen  et 
Grégori.  Le  professeur  Moscati  voyait  avec  peine 
que   la   théorie   du  solide   vivant    était  trop    né 


gligée  ;   que  l'on    expliquait    toutes  les    maladies 

par  l'acrimonie  des   humeurs  ,  par l'épaisissement 

et  la  trop  grande   fluidité   du  sang  ,    et    qu'enfin 

protégerons  ,  par  nos  bataillons,  toute    insurrec-  ]  Ion   n'avait    pas   assez    d'égards   au  système  ner 


non  faite  au  nom  de  la  liberté  ,  ou  bien  que 
nous  ne  pourrons  refuser  des  forces  auxiliaires 
aux  rois  nos  alliés,  dans  les  Etats  desquels  les 
convulsionspolitiques  sontfomentées  avec  adresse: 
ainsi ,  nous  affaiblissons  nécessairement  les  forces 
que  nous  accumulons  contre  elle  ,  en  dissémi- 
nant nos  troupes  ;  c'est  alors  que  le  ministère  de 
Saint-James  espère  faire  entendre  contre  nous 
le  tocsin  de  la  royauté  ,  afin  que  notre  armée 
morcelée  par  petites  parties  ,  se  trouve  à  la 
merci  des  rois  devenus  à  l'improviste  nos  en- 
nemis. Ainsi  l'astucieux  Mithridate  obtint  des 
succès  momentanés  sur  la  valeur  romaine ,  et 
Et  succomber  ,  sous  le  poignard  de  la  trahison, 
ces  intrépides  légiwns  qu'il  ne  pouvait  vaincre 
en  bataille  rangée.  Tous  les  Peuples  de  l'Asie 
tombent  sur  ces  cohortes  romaines  qui  se  croyaient  |  de  guérir, 
avec  sécurité  chez  des  alliés  de  la  République,  et 
Mithridate  se  croit  vainqueur  ,  parce  qu'il  fait 
assassiner  pareillement  So  mille  Romains;  et  le 
roi  Georges  espère  la  victoire,  parce  qu'ii  veut 
imiter  l'exemple  de  Mithridate. 

Rois  de  l'Europe  ,  étudiez  la  nature  du  gou- 
vernement Irançais ,  et  vous  recevrez,  avec  sécu- 
rité, les  traités  de  paix  qu'il  vous  offre.  Sachez 


veux  et  aux  altérations  dont  il  est  primitivement 
susceptible. 

Il  avait  très-bien  observé  qu'en  Italie  ,  et  qu'en 
beaucoup  d'autres  pays  on  abusait  de  la  saignée  , 
des  purgarifs  et  des  délayans  ;  qu'on  ne  distin- 
guait pas  assf  z  exactement  les  inflammations  vraies 
des  inflammations  putrides  ;  ou  pour  nous  servir 
de  termes  plus  précis  ,  et  qui  présentent  des 
idées  plus  vraies  ,  les  inflammations  sténiques  des 
inflammations  asténiques  ;  que  l'on  prescrivait 
indirectement  des  saignées  dans  ces  cas,  etc. 
Ces  considérations  ,  qu'il  développe  dans  une 
préface  très-bien  faite  ,  dont  il  a  enrichi  les  élé- 
mens de  médecine  de  Brown  ,  le  déterminèrent 
à  donner  une  édition  de  cet  ouvrage  ,  persuadé 
qu'il  pourrait  produire   une   révolution  dans  l'art 


Ce  système  fit  alors  une  grande  sensation  dans 
l'Italie  ;  les  médecins  qui  cherchent  à  se  mettre 
au  courant  des  connaissances  nouvelles  ,  profi- 
tèrent des  choses  qui  leur  paraissaient  les  plus 
conformes  à  la  saine  pratique  ,  sans  prendre  part 
aux  discussions  vives  que  fit  naître  cette  doctrine. 
Quelques  jeunes  médecins  l'adoptèrent  avec  en- 
thousiasme ;   Us  vieux  ,   qui  ttop  souvent  n'ap- 


prouvent que  ce  qu'ils  oat  étudié  dans  leur  jeu- 
nesse, la  blâmèrent  avant  de  l'avoir  comprise. 

Ce  système  ne  tarda  pas  ensuite  à  se  répandre 
en  Allemagne.  M.  Weikard  ,  célèbre  médecin  de 
ce  pays  ,  en  adopta  presque  tous  les  principes  ,  et 
il  en  publia  une  exposition. 

Il  fit  disparaître  dans  cet  ouvrage  les  contra- 
dictions trop  fréquentes  et  les  idées  obscures 
qui  fatiguent  l'esprit  dans  la  lecture  des  élémens 
de  médecine  de  Brown.  Il  présenta  cette  théorie 
d'une  manière  lumineuse  ,  et  il  la  confirma  par 
sa  pratique  sur  cet  ouvrage,  le  plus  intéressant 
sans  contredit  de  tous  ceux  qui  ont  traité  de  la 
doctrine  de  Brown  ,  que  le  citoyen  B.-rtin  s'est 
chargé  de  traduire  d'après  la  version  italienne 
de  Joseph  Frank,  enrichie  de  notes  très-inté-, 
ressantes. 

Le  citoyen  Berlin  a  divisé  en  trois  parties  le 
discours  qu'il  a  mis  à  la  tête  de  l'ouvrage  ;  la  pre~ 
miere  contient  des  détails  curieux  sur  la  vie  de 
Brown.  La  seconde  présente  une  analyse  bien 
faite  de  quelques-uns  des  principes  fondamen- 
taux de  cette  doctrine  que  le  traducteur  paraît 
avoir  bien  approfondie.  La  troisième  expose 
une  série  de  problèmes  à  résoudre.  Il  les  présente 
sous  une  forme  piquante  ,  et  il  laisse  assez 
souvent  à  deviner  s'il  approuve  ou  s'il  rejette 
plusieurs  points  de  cette  doctrin-.  Cependant,  il 
eût  été  à  souhaiter  que  le  traducteur  eût  donné 
dans  ce  discours  de  plus  grands  céveloppemens 
aux  idées  qu'il  a  si  bien  exprimées  dans  1  ouvrage. 

Nous  eussions  désiré  qu'il  eût  insisté  sur 
l'intérêt  que  présente  l'enchaînement  des  i  lécs 
de  cet  auteur  célèbre  ,  qui  fonde  sur  le  stimulus 
et  sur  le  principe  de  vie  qu'a  appelle  excitabilité 
le  système  le  plus  ingénieux  et  le  plus  séduisant , 
et  qui  a  réduit  à  sa  juste  valeur  cette  médecine 
expectante  sous  laquelle  l'ignorance  se  cache  top 
souvent  ,  et  qui  n'est  vraiment  utile  que  dans  les 
mains  de  celui  qui  connait  parfaitement  les  res- 
sources de  la  nature  et  de  l'art. 

Le  citoyen  Bertin  a  sans  doute  raison  de  re- 
prochera l'auteur  de  ne  s  être  pas  assez  occupé  de 
la  complication  des  maladies;  d  avoir  posé  quel- 
quefois des  principes  trop  généraux;  d'avoir  tiré 
de  principes  vrais  des  conséquences  quelquefois 
un  peu  forcées.  Mais  c'est  au  médecin  éclairé, 
c'est  au  professeurinstruit  à  modifier  la  doctrine  , 
comme  Franck  l'a  fait  dans  plusieurs  de  ses  notes, 
et  comme  l'a  fait  le  citoyen  Berlin  lui-même  dans 
les  doutes  qu  il  a  proposés. 

On  peut  critiquer  ce  système  ;  mais  on  doit 
rendre  justice  à  l'homme  qui  açgrandit  les  idées  , 
qui  nous  enseigne  l'art  de  diriger  les  passions 
et  de  les  ménager  à  propos  ,  soit  comme  pré- 
servatifs ,  soit  comme  remèdes;  qui  attache  fart 
de  guérir  à  ce  cercle  routinier  autour  duquel 
se  traînent  un  si  grand  nombre  de  ceux  qui  le 
pratiquent,  et  qui  enfin  nous  ramené  aux  vrais 
principes  de  la  médecine  philosophique  ,  trop 
négligés  parmi  nous. 

C'est  aux  ouvrages  spécialement  consacrés  aux 
sciences  à  donner  l'analyse  de  tous  les  cha- 
pitres de  cet  important  ouvrage.  Il  en  est  un 
cependant  que  l'on  ne  croit  pas  devoir  passer 
sous  silence  :  c'est  celui  qui  présente  le  paralelle 
des  animaux  et  des  végétaux.  Ce  que  Brown 
dit  de  la  vie  animale  ,  il  l'applique  au  dévelop- 
pement,  à  l'accroissement  et  au  décroissement 
des  végétaux  et  à  la  médecine  des  plantes,  c'est- 
à-dire  à  l'agriculture.  Quel  vaste  champ  ces 
vues  bien  approfondies  présentent  au  médecin 
philosophe  !  Quels  résultats  précieux  une  com- 
paraison bien  faite  des  maladies  de  l'homme, 
des  animaux  et  des  végétaux  fournirait  à  la 
médecine  !  Nous  invitons  les  médecins  et  les. 
hommes  du  monde  à  lire  ce  paralelle. 

Nous  finirons  cet  extrait  par  quelques  réflexions 
sur  les  rapprocheraens  qu'on  peut  faire  de  cette 
doctrine  avec  celle  des  méthodistes  ;  elks  pa- 
raissent en  effet  se  ressembler  dans  quelques- 
uns  de  leurs  principes  fondamentaux.  L  état  de 
sthenie  et  d'asthénie,  c'est-à-dire  de  force  et  de 
faiblesse  rappelle  le  strictum  et  le  laxum  des 
méthodistes.  Mais  la  doctrine  de  Brown  est 
absolument  différente  de  celle  de  Themison 
dans  ses  développemens  ;  et  ceux  qui  soutien- 
nent que  les  deux  systèmes  se  ressemblent, 
prouvent  qu'ils  ne  connaissent  ni  l'un  ni  l'autre  : 
nous  les  invitons  à  consulter  l'histoire  de  la 
médecine  de  Leclerc,  le  traité  de  Prosper  Alpin, 
de  medicinâ  methodicà ,  et  une  note  de  Frank  sur 
l'ouvrage  de  Robert  Jones  ,  que  le  traducteur  a 
ajoutée  à  la  fin  du  premier  volume. 

Le  style  du  citoyen  Bertin  est  pur  ,  clair  et 
correct  ;  sa  traduction  est  exacte  sans  être  servile. 
Nous  rendons  avec  plaisir  cette  justice  à  ce  jeune 
médecin  qui  nous  intéresse  d'autant  plus  qu'il 
débute  dans  la  carrière  littéraire  ,  et  qu'il  est 
héritier  d'un  grand  nom. 

On  trouve  à  la  fin  de  chaque  volume  des  notes 
de  Joseph  Franck ,  extraites  de  l'ouvrage  de 
Robert  Jones,  et  qui  ajoutent  beaucoup  au  mé« 
rite  de  l'édition. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    4   PRAIRIAL. 

Lecoutealx.  La  résolution  qui  vous  est  présentée 
est  ,  on  ne  peut  pas  plus  urgente.  On  reproche  à 
la  commune  de  Paris  de  n'avoir  pas  remboursé 
les  avances  qui  lui  ont  été  faites.  Ce  n'est  point 
seulement   à  Paris  qu'on  devrait  adresser  ce  re- 

firoche  ,  c'est  à  toutes  les  grandes  communes  que 
es  événemens  de  la  révolution  ont  empêché  de 
rembourser  les  avances  qui  leur  ont  été  faites  ,  et 
dont  il  serait  peut-être  sage  de  ne  plus  parler.  Au 
surplus  ,   je  conviens  que   les  communes  doivent 
suffire  elles-mêmes   à  leurs  charges  locales  ,  mais 
je  crois   devoir  observer  ,   relativement  à   Paris  , 
qu'il  ne  faut  pas  considérer  seulement  cette  ville 
'comme  la  commune  des  Parisiens ,  aussi  devenue 
a  commune   de   toute  la  France  ,  parce   qu'elle 
est  le  siège  du  gouvernement  ,  la  résidence  des 
grandes  administrations  ,   le  centre   de   toutes  les 
affaires  tant  publiques   que  particulières,    et  sous 
ce  rapport ,  ii  ne  serait  peut-être  pas  très-choquant 
que  le  trésor  public  concourût  eu  partie  aux  dé- 
penses qu'elle  est  obligée   de   faire    pour   entre- 
enir  dans  son  sein  une  police  exacte.  Dépenses 
qui  ne  sont  si  considérables  que  parce  que  cette 
commune   est   le  centre  où  viennent   aboutir  un 
nombre  considérable  d'affaires  de  tous  les  points 
de  la  République.  Sans  doute  ,  il  faudra  prendre 
des   mesures   pour    que   Paris    paie    les    dépenses 
locales  qui  doiventêtre  véritablement  à  sa  charge; 
et  si   cela  n'est  pas   encore  fait ,  vous  ne  pouvez 
"vous  en  prendre  qu'à  la  manière  dont  les  contri- 
butions   sont    réparties  ,    et   non    à    la    mauvaise 
volonté  des   habitans. 

Comment  voulez-vous  qu'on  exige  d'un  pro- 
piétaire  de  maison  le  quinzième  ou  le  dixhuitieme- 
de  son  revenu  ?  En  attendant  qu'on  ait  mis  cette 
commune  en  état  de  payer  elle-même  ses  dé- 
penses ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'y  pourvoir , 
sans  compromettre  l'action  du  gouvernement  , 
puisque  ceite  commune  acquitte  parmi  ses  dé- 
penses locales  les   dépenses  du  gouvernement. 

Je  pense  donc  que  le  conseil  doit  rejeter  l'ajour- 
nement ,  et  approuver  sans  délai  la  résolution 
qui  lui  est  sonmise. 

Vernier.  Il  m'arrive  bien  peu  ,  citoyens  collè- 
gues ,  de  m'opposer  à  ce  que  le  conseil  ajourne 
une  résolution  qui  lui  est  soumise  ;  mais  la  po- 
sition dans  laquelle  se  trouve  Paris  ,  est  telle- 
ment pressante  que  ,  quoique  rapporteur  dans 
cette  affaire  ,  j'insiste  pour  que  la  résolution  soit 
approuvée  sur  le  champ.  Si  Paris  n'est  pas  en 
ce  moment  en  état  de  pourvoir  à  ses  dépenses  , 
il  faut  s'en  prendre  d'abord  aux  lois  qui  disent 
qu'on  pourvoira  par  des  contributions  indirectes 
aux  dépenses  locales  des  grandes  communes.  Cîs 
contributions  n'existent  point  encore ,  c'est  au 
corps  législatif  qu'il  appartient  de  les  déterminer. 
Ainsi  sous  ce  rappoit  ,  Paris  est  exempt  de  re- 
proches. 

Votre  commission  ne  s'est  point  dissimulée  les 
objections  qu'on  pouvait  taire  contre  la  résolu- 
tion ;  elle  vous  les  a  même  présentées ,  et  l'ora- 
teur qui  vient  de  s'opposer  à  son  adoption,  n'a 
fait  que  répéter  les  motifs  qu'elle  avait  déjà  ex- 
posés ;  mais  ,  comme  la  commission  a  été  plus 
a  même  que  lui  de  juger  les  besoins  de  cette 
commune,  j'insiste  pour  l'approbation  de  la  ré- 
solution. 

Lacuée.  Je  m'oppose  également  à  l'ajourne- 
ment ;  lorsque  la  loi  de  nivôse  a  été  rendue  ,  le 
bureau  central  a  été  chargé  de  dresser  le  tableau 
des  dépenses  de  Paris.  Les  membres  de  ce  bu- 
reau et  ceux  du  département  n'ont  pas  voulu  , 
ou  n'ont  pas  osé  faire  ce  travail.  Le  ministre  de 
l'intérieur  le  ht  :  son  travail  est  au  conseil  des 
cinq-cents  depuis  près  d  un  an.  Pourquoi,  de- 
puis ce  tems  ,  n'en  a-t-on  fait  aucun  usage  ? 
Une  loi  porte  que  les  dépenses  locales  seront 
payées  par  des  impôts  indirects  ;  pourquoi 
ces  impôts  ne  sont  -  Us  pas  encore  décrétés  ? 
Puisqu'il  faut  des  impôts  indirects  ,  il  faut  avoir 
1k  courage  de  le  dire  au  Peuple,  et  d'en  établir  ; 
l'état  de  pénurie  dans  lequel  se  trouve  le  trésor 
public  est  effrayant  -,  il  est  tems  de  songer  cepen- 
dant à  ne  plus  faire  potter  le  fardeau  des  imposi- 
tions sur  les  propriétaires ,  qui  sont  déjà  beaucoup 
trop  chargés;  il  faut  obliger  cette  foule  d'hommes 
qui  se  retirent  dans  les  grandes  communes  à  payer 
sur  leurs  consommations  les  dépenses  que  leur 
surveillance  txige.  Je  suis  au  désespoir  que 
la  constiiution  ne  nous  donne  pas  un  moyen  de 
presser  officiellement  nos  collègues  des  cinq- 
cents    à    nous     présenter     les     impots    indirects 
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nécessaires  pour  pourvoir  à  ces  dépenses  locales. 
Mais  je  suis  convaincu  qu  il  sufht  d  avoir  éveillé 
leur  atteniion  sur  cet  objet ,  pour  qu'ils  se  hâtent 
de  remplir  un  vide  qui  ne  peut  qu'être  préjudi- 
ciable aux  finances  de  la  République. 
Je  vote  pour   la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  obser- 
vations de   Lacuée  ,    et    appiouve  la  résolution. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  uoe  autre 
résolution  ,  du  3  ,  qui  porte  que  les  neutres  ou 
soit  disant  tels  ,  ne  pourront  obtenir  de  jugement 
définitif  ou  main-le\ée  d'une  prise  qu'aprèsavoir 
fourni  de  solvabies  cautions. 

Sur  le  rapport  d'Henri  Fontenay,  ,  le  conseil 
rejette  une  iésolution,  du  îS  nivôse,  qui  réu- 
nissait la  commune  de  Bubâ're  à  celle  dcNoir- 
moutiers  ,  département  de  la  Vendée,  attendu 
que  la  demande  en  réunion  n'est  pas  signée  des 
habitans  de  la  commune  de  Batbâtre  et  n  a  point 
été  soumiseaux  formaliiés  prescrites  par  les  lois. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     CINQ.-  CENTS. 

Présidence  de  Creuzé-Latouche. 

8ÉANOX     DU     5      PRAIRIAL. 

Uo  secrétaire  proclame  divers  dons  patrio- 
tiques. 

Une  députation  des  gtenadiers  ptès  la  repré- 
sentation nationale  vient  déposer  sur  l'autel  de  la 
Patrie,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  les  mois  piécédens, 
une  somme  de  12G1  francs  pour  la  descente  en 
Angleterre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  présenté  dans  la  séance  du  25  floréal ,  par 
Boullé  ,  du  Msrbihan  ,  tendant  à  annuller  la  con- 
fiscation prononcée  par  les  commissions  mili- 
taires ,  après  le  9  thermidor  ,  excepté  à  l'égard  des 
émigrés, 

Bonlonx.  Il  me  semble  que  nous  ne  saurions 
mettre  trop  d'attention  à  la  discussion  d'un  pareil 
projet;  je  demande  qu'il,  soit  soumis  aux  trois 
lectures. 

Le  rapporteur.  Il  est  impossible  de  contester  la 
justice  du  projet  qui  vous  est  présenté.  Depuis 
trois  ans ,  on  attend  cet  acte  de  votre  part  ;  ajour- 
ner encore,  et  soumettre  le  projet  aux  trois  lec- 
tures, c'est  ajouter  au  malheur  que  vous  avez  à 
réparer.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  pressant 
que  de  restituer  des  biens  injustement  acquis  ? 

Hernandès.  C'est  précisément  p3rce  qu'il  s.' agit 
de  biens  que  je  demande  l'ajournement.  La  Na- 
tion s'est  emparée  de  ces  biens  ,  on  en  réclame  la 
propriété  ;  il  faut  savoir  si  la  réclamation  est  fon- 
dée. Le  projet  est  conçu  en  termes  généraux  ,  et 
va  donner  lieu  à  beaucoup  d'autres  réclamations; 
le  crédit  public  pourrait  en  être  ébranlé  ;  ceci 
mériie  qu'on  y  réfléchisse.  Je  demande  que  le 
projet  soit  soumis  aux  trois  lectures. 

Cet  avis  est  adopté. 

Estaque  reproduit  le  projet  tendant  à  accorder 
une  indemnité  aux  députés  dont  les  élections  ont 
été  annullées   par  la   loi   du   22  floréal. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

Labrouste.  Il  est  juste  d'accorder  une  indemnité 
aux  déput-s  dont  les  élections  ont  été  annullées  ; 
mais  elle  ne  doit  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  sont 
partis  sans  avoir  eu  connaissance  de  la  loi  du  22 
floréal  ,  et  dont  les  élections  étaient  évidemment 
faites  dans  les  formes  voulues  par  la  constitution 
et  les  lois  ;  quant  aux  députés  nommés  par  les 
assemblées  scissionnaires  ,  ils  ne  devaient  point 
venir  avant  que  le  corps  législatif  eût  prononcé. 
L'année  dernière  on  partit  de  ce  principe,  que 
les  députés  ainsi  nommés  devaient  attendre  la 
décision  du  corps  législatif,  et  ceux  dont  les 
élections  furent  annullées  ne  reçurent  point  d'in- 
demnité. 

Eudes.  J'appuie  le  projet  qui  vous  est  présenté  : 
la  constitution  veut  que  les  députés  nommés  se 
rendent  le  premier  prairial  au  lieu  des  séances 
du  corps  législatif;  elle  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  les  députés  élus  par  les  asseenb  ées  scis- 
sionnaires et  les  antres  :  un  citoyen  porteur  de 
ses  pouvoirs  est  obligé  d'obéir  et  de  se  rendre  ,  à 
l'époque  indiquée  ,  au  lieu  désigné  ,  et  d'y  rester 
jusqu'à  la  décision  du  corps  législatif.  La  loi  du 
22  floréal  n'a  pu  être  pub'iée  que  dans  le  commen- 
cement de  prairial  ;  ainsi  les  députés  nommés 
étaient  rendus  à  Paris  à  cette  époque  ,  et  ii 
serait  injuste  de  leur  faire  supporter  les  frais  de 
voyage  :  car,  quand  il  y  a  eu  scission,  la  ques- 
tion   de   savoir   laquelle    des   deux    élections   est 


valable,  reste  entière  jtnqu'à  ce  que  le  corps 
législatif  ait  prononcé.  Ainsi  tous  les  députés 
èrusontdnse  rendre  à  Paris.  Si  le  nombre  des 
scissions  eut  été  égal  à  celui  des  assemblées 
piimaires,  et  que  chacun  des  députés  élus  eût 
été  obligé  de  rester  dans  ses  foyers  jusqu'à  la 
décision,  le  corps  législatif  au  1"  prairial  eût 
été  désert,  ce;  qui  est  contraire  à  la  constitution. 

On  vous  a  dit  que  l'année  dernière  on  n'avait, 
pas  accordé  d'indemnité  aux  députés  dont  les 
élections  ont  été  anuullées  ;  je  m'étonne  qu'on 
ait  cité  cet  exemple.  Ne  sait-on  pas  que  les 
premiers  jours  de  la  dernière  session  furent  mar~ 
ques  par  des  discussions  où  les  passions  jouèrent 
un  grand  rôle? Je  citerai  à  mon  tour  l'exemple- 
de  1  an  4 ,  où  les  députés  dont  les  élections  furent 
annullées  reçurent  une  indemnité. 

N  a-t-on  pas  dit  et  imprimé  que  les  scissions 
étaient  utiles  et  nécessaires  même  ,  pour  déjouer 
les  manœuvres  des  conspirateurs  ?  le  gouverne- 
ment lui-même  ne  les  a-t-il  pas  autorisées  ?  Il  est 
donc  juste  d'indemniser  ceux  qui  ont  été  nommés 
par  ces  assemblées. 

Sans  doute  ,  l'économie  est  une  vertu  recom- 
mandable  dans  les  législateurs,  mais  elle  ne  doit 
pas  dégénérer  en  une  minutieuse  parcimonie  in- 
digne de  la  représentation  du  premier  Peuple  de 
1  Univers. 

Je  demande  que  le  projet  soit  adopté. 

Laujacq.  Vous  accorderez  une  indemnité  aux 
députés  élus  dans  1rs  assemblées  où  il  c'y  a  pas 
eu  de  scission  ,  mais  vous  ne  l'accorderez  qu  à 
ceux-là.  Faire  autrement ,  c'est  consacrer  le  prin- 
cipe des  scissions  .  c'est  les  admettre  comme 
utiles ,  comme  nécessaires  ,  tandis  qu'elles  ne  sont 
qu'une  souice  de  haines  et  de  divisions.  La  cons- 
titution ne  reconnaît  que  75o  députés;  on  ne 
peut  en  payer  davantage  sans  lui  porter  atteinte. 
On  vient  de  me  dire  que  déjà  plusieurs  députés 
scissionnaires  ont  reçu  leurs  frais  de  vojage: 
je  m'étonne  que  la  commission  des  inspec- 
teurs ait  pris  cène  initiative,  et  vous  sentez  à 
quel  abus  une  pareille  conduite  peut  ouvrir  la 
porte.  Je  demande  la  division  dupiojet,  et  qu'il 
ne  soit  point  accordé  d'indemnité  aux  députés 
scissionnaires. 

Quiret.  Pourquoi  la  commission  des  inspec- 
teurs vous  propose-t-elle  d'accorder  une  indem- 
nité à  tous  les  députés  arrivés  à  Paris  ?  C'est 
qu'elle  a  cru  qu'étant  porteurs  d'un  titre  appa- 
rent ,  on  ne  pouvait  leur  faire  un  crime  d'y 
avoir  obéi.  On  dit  qu'il  faut  mettre  une  diffé- 
rence entre  les  députés  scissionnaires  et  les  dé- 
putés. Je  réponds  que  cette  distinction  serait 
légitime  ,  si  ,  en  aaoptant  la  loi  du  22  floréal, 
vous  étiez  partis  de  bases  uniformes  ,  et  que 
vous  eussiez  consacré  en  principe  que  toutes 
élections  scissionnaires  seraient  rejettées.  Mai» 
chacun  sait  que  l'on  s'est  écarté  de  cette  base; 
que  là  on  a  déclaré  valables  des  élections 
faites  par  des  assemblées  en  minoiité  ;  qu'ici 
on  a  donné  raison  à  celles  qui  é'aient  en  ma- 
jorité ;  qu'ailleurs  ,  enfin  .  on  a  annullé  les  opé- 
rations des  assemblées  où  il  n'y  a  pas  eu  de 
scission.  Ainsi  ,  la  loi  du  22  floréal  devant  être 
regardée  .  ainsi  que  celle  du  18  fructidor  , 
comme  uoe  mesure  de  sûreté  générale  ,  il  serait 
injuste  et  même  impolitique  de  refuser  l'indem- 
nité à  tous  ceux  dont  les  élections  ont  été  annullées. 
Je  demande  qu'elle  leur  soit  accotdée  à  tous. 

Après  quelques  débats,  le  conseil  arrête  : 

i°  Qu'il  ne  sera  accordé  d'ind-mnité  qu'aux 
députés  élus  par  des  assemblées  cù  il  n'y  a  pas 
eu  de  scission  ,  et  dont  les  nominations  ont  été 
annullées  ; 

20  Qu'il  sera,  pour  cet  effet,  remis  la  somme 
de  40  mille  francs  aux  inspecteurs  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  et  20  mille  francs  à  ceux  du  conseil 
des  anciens. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  6,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  déclaré,  sur  les  propositions  réunies  de 
Chénier,  Porte  et  Guyot-Desherbiers  ,  que  les 
Français  qui  ont  vaincu  les  Anglais  à  Ostende  , 
ont  bien  mérité  de  la  Patrie. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Iphigénie  en  Aulide  ,  tragédie  ,   et 

la  Pupille, 

Tb-éatbe  ou  Vaudeville.  Aui.  en  panie  au 
bénéfice  d'une  petite  nièce  de  Racine  ,  le  Ma- 
riage du  Vaudeville  et  de  la  Morale  ;  Dufresny  , 
et  /  Hommage  du  petit  Vaudeville  au  grand  Racine. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  prix 


l'abonnen 
)is.    Il    faul 


les  lettres   et   l'i 


:  pour  troi 
franc  de   c 


r>0   francs    pour  six   mois  ,    el 
citoyen    Aubry  ,    directeur    de 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  20  floréal. 


D£ 


"efuis  l'ordre  donné  à  tous  les  émfçrés  fran- 
çais de  se  rendre,  les  uns  à  Maycrque  ,  les  au- 
tres aux  îles  Canaries  ,  les  réclamations  de  ceux 
qui  se  croient  lézés  se  muliiplient  à  l'infini.  Pour 
couper  court  à  tout ,  le  roi  vient  de  ca;actériser 
ainsi  ceux  qu'il  a  entendu  bannir  de  ses  Etats  du 
continent. 

Sa  majesté  a  également  déclaré  ,  dans  la  vue 
à  éviter  des  recours  continuels  sur  la  dénomi- 
nation d'émigrés  ,  et  de  la  part  de  ceux  qui 
allèguent  dis  exceptions  pour  rester  sur  le  con- 
tinent ,  que  le  décret  royal  ci-dessus  énoncé  , 
comprend  tous  les  Français  qui  sont  venus  en 
Espagne  depuis  le  14  juillet  178g,  sous  le  titre 
é'émigrés  ,  déportés ,  réfuçiés  ou  déserteurs  ;  eu 
un  mot  tous  ceux  qui ,  r. 'ayant  point  été  domi- 
ciles en  Espagne  avant  ceue  époque  ,  y  seraient 
venus  postérieurement  et  ne  seraient  pas  inscrits 
sur  les  registres  des  consuls  de  la  République 
franc  lise  ,  sans  qu'ils  prissent  se  couviir  du  pré- 
texte qu  ils,  sont  au  Service.-,  de  sa  majesté  ,  des- 
cer.dans  des  naturels  de  ces  royaumes  ,  revêtus 
de  titres  de  Castil  e,  ou  grand  d  Espagne  ,  car 
tous  doivent  être  compris  dzns  les  dispositions 
du  susdit  décret,  à  moins  quiis  ne  représentent 
des  certificat  de  l'ambassadeur  de  la  République 
•française'  en  cette  cour,  par  lesquels  il  conste 
qu'ils  sont  dans  la  classe  des  citoyens  Français. 
Sa  majesté  n'entend  pas  que  le  prétexte  de  sol- 
liciter ces  certificats  puisse  les  autoriser  à  rester , 
attendu  que,  s'ils  les  obtenaient,  ils  pourraient 
revenir  des  îles  où  ils   doivent  se  rendre. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3o  floréal. 

On  est  très-empressé  ici  de  savoir  comment  se 
terminera  la  négociation  ouverte  ectre  les  Etats- 
Unis  et  la  République  Française. 

Parmi  les  personnes  arrêtées  dernièrement  par 
mesure  de  sûreté  publique  ,  on  remarque  François 
Lazatini  ,  italien  ;  il  a  été  pris  d<:ns  sa  maison  ,' 
rue  de  Danr.emarck;  ses  livres  et  ses  papiers 
ont  été  mis  sous  les  scellés.  II  est  accusé  d'avoir 
entretenu  une  correspondance  avec  l'ennemi. 

M.  Fitz  Gérald  ,  qu'on  a  conduit  en  prison  ces 
jeuîs-ci  pour  crime  de  haute-trahison  ,  si  l'on 
en  croit  les  papiers  ministériels  ,  est  un  des 
particuliers  qui  a  le  plus  à  se  plaindre  des  dé- 
iordres  quo~t.  commis  les  troupes  cantonnées 
dans  le  comté  de  Kjldare. 

Les  Irlandais  unis  portaient  sur  les  boutons  de 
leurs  babits  deux  inscriptions  dont  00  n'avait  pu 
jusqu'ici  deviner  la  signification.  Voici  le  sens 
tel  qu'an  l'a  trouvé  depuis  peu  ;  ia  première 
signifie  :  Irlande,  chère  Patrie;  et  la  seconde  : 
LIrlande  telle  quelle  devrait  tire. 

La  chambre  des  commune?  d'Angleterre  n'a 
lien  décidé  dans  ses  dernières  séances,  sur  les 
bilis  des  nouvelles  taxes  des  armoiries  ,  de  la 
traite   des   nègres  ,  etc.  Le  tout  a  été  ajourné. 

Celle  d'Ir'ande  a  reçu  un  message  du  roi  ,  par 
lequel  sa  majesté  engage  les  communes  à  voter 
une  somme  de  2000  liv.  sterl.  ,  qui  sera  affectée  à 
l'entretien  du  prince  de  Mecklernbourgh-Streliiz  , 
neveu  de  la  reine. 

Leurs  majestés ,  suivies  des  princes  et  princesses 
du  sang  ,  ont  quitté  hier  Windsor,  et  se  sont 
rendues  aux  palais  de  Saint-James.  Le  lever  du 
roi  a  été  très-brillant.  Parmi  les  gentilshommes 
qui  ont  éié  présentés  à  sa  majesté  ,  on  a  distingué 
le  duc  de  Linster  et  le  lord  Duncan.  Dès  que 
la  noblesse  se  fut  retirée  ,  le  chancelier  de  l'échi- 
quier eut  une  conférence  de  quatre  heures  avec 
le  roi  :  la  cour  partit  aussitôt  apiès  pour  Buckin- 
gam.  Dans  cette  maison  s'est  donnele  lendemain 
un  superbe  conceit.  La  reine  entrait  ce  jout-là 
dans  sa  55e  année. 

La  princesse  de  Galles,  entrant  le  même  jour 
dans  sa  33e,  a  donné  ,  dans  sa  maison  de  Car  eion, 
un  très-elégant  déjeûner.  Le  duc  de  Glocester  e\ 
la  princesse  Sophie  ,  le  comte  et  ia  comtesse  de 
Choimondeley  y  assistèrent.  De  son  côté,  le 
prince  de  GaUls  a  donné  à  diner  au  duc  et 
à  l'archevêque  û'Yorck  ,  au  duc  de  Norfolk  et 
au  doyen  de   Crisihchurch. 

Les  directeurs  de  la  compagne  des  Indes  se 
sont  assemblés  avant-hier.  Ils  ont  élu  plusieurs 
officiers  de  la  force  armré  auxiliaire ,  qui  doit , 


être  levée  pour  la  protection  des  vaisseaux  et 
comptoirs  c!e  la  compagnie.  Le  capitaine  William 
Marcel ,  de  Calcutta ,  prit  congé  de  l'sssemblée  ;  il 
part  pour  Sainte-Hélène  et  le  Bengale. 

Il  y  a  eu  ces  jours-ci  une  fausse  alarme  sur 
une  partie  de  Des  côtes;  le  bruit  s'était  répandu 
qu'à  quelques  pas  de  là,  sûr  une  hauteur,  on 
pouvait  distinguer  la  flotte  française.  A  peine 
les  particuliers  et  les  soldats  eurent-ils  pris  les 
armes  ,  que  la  nouvelle  fut  reconnue  de  toute 
fausseté. 

Sir  Sidr-cy  Smith  a  trouvé  des  guides  sur  la 
route  de  Paris  vers  le  Havre;  ils  "fort  conduit 
sur  la  côte  ,  nù  un  bateau  pêcheur  qui  l'attendait 
I  a  conduit  à  la  division  anglaise.  La  fiégate  l'Argo 
l'a  amené  en  Angleterre. 

Mallet-Dupan  est  arrivé  à  Londres  depuis 
quelques   jours.  \ 

Le  prince  héréditaire  d'Orange  est  parti  ces 
jours  derniers  pour  l'Allemagne. 

La  flotte  de  l'amiral  Saint- Vincent  a  quitté  le 
Tage  ,  et  a  éubli  sa  croisière  dans  le  détroit  de 
Gibraltar;  elle  est  composée  du  vaisseau  la  Ville 
de  Paris,  de  110  canons;  de  cinq  vaisseaux  de 
gS  ,  un  de  84  ,  dix-sept  de  74  ,  et  un  de  5o  :  total , 
Zù  vaisseaux. 

Lorsque  le  brick  le  Prince  de  Galles,  nouvel- 
lement arrivé  à  Yarmouth,  partit  de  Lisbonne, 
le  bruit  général  dans  cette  dernière  ville,  était 
que  la  flotte  qui  est  dans  le  port  allait  faire  voile 
pour  l'Angleterre. 

Nos  gazettes  contiennent  des  détails  d'un  en- 
gagement qui  a  eu  lieu  sur  la  côte  de  Sumatra  , 
entre  deux  vaisseaux  anglais  .  l'Arrogant  et  le  Vic- 
torieux ,  et  l'escadre  de  l'amiral  Sercey  ,  com- 
posée du  vaisseau  amiral  de  5a  carions  ;  la  Vertu. 
rie  40;  la  Régénérée  ,  de  40 ,  et  la  Seine,  de  40. 
Si  on  en  croit  ces  lettres ,  l'escadre  française  a  été 
ob'igée  de  se  retirer  à  Batavia. 

Le  lieutenant  du  vaisseau  le  Mars  ,  qui  prit 
dernièrement  l'Hercule  ,  se  présenta  hier  à  l'ami- 
rauté. Il  a  été  porté  au  grade  de  commandant. 

On  a  levé  l'embargo  qui  avait  été  mis  ces 
jours-ci   sur  tous  les  vaisseaux  des  poits  de  fient 

et  d'Essex. 

La  cha'cupe  canonnière  le  Vylade  a  mis  à  la 
voile  ces  jaurs-çi  ;  elle  escotte  une  flotte  de 
soixante  vaisseaux  marchands  qui  voguent  vers 
la  mer  Baltique.  Ou  évalue  leur  cargaison  à  plus 
de  400,000  livr.  ster. 

On  apprend  de  Boston  ,  que  la  presse  pour 
le  service  de  mer  était  si  grande  aux  Etats-Unis , 
et  l'on  proposait  aux  marins  une  si  forte  paye  , 
que  Go  matelots  anglais  out  quitté  le  Hallifax  ,  un 
de  nos  vaisseaux  ,  pour  s'engager  à  bord  des 
vaisseaux  américains. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome,  U  16 floréal. 

Le  g  de  ce  mois  ,  notre  consulat  «  pris  un 
arrêté  ,   dans   lequel   il   déclare  : 

i°.  Qu'il  ne  peut  recevoir  aucun  mémoire  , 
aucune  réclamation  des  citoyens  relativement  à 
leur  intérêt  particulier; 

2°.  Que  tous  ces  mémoires  doivent  être  posi- 
tivement adressés  aux  ministres  chargés  par  la 
corst'tuiion  de  faire  exécuter  ies  lois ,  ou  de  rap- 
porter au  consulat  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus 
par  elle  ; 

3°.  Qu'il  ne  s'occupera  que  des  mémoires  ou 
des  réclamations  qui  ,  ayant  été  négligés  dans  les 
bureaux  des  ministres  ,  seront  restés  sans  réponse 
de  leur  part. 

Le  Moniteur  de  Rome  a  reçu  dernièrement  un 
avis  important ,  sans  savoir  trop  si  sou  auteur 
a  voulu  s'égayer  ,  ou  lui  a  écrit  sérieusement. 
Voici    cet  avis  : 

«  Le  bruit  court  que  quelques  étrangers  de- 
meurant à  Rome ,  dans  ces  momens  de  crise 
et  de  convulsion  générale  ,  ont  adopté  l'in- 
vention d'un  nouveau  tliélégraphe  ,  à  l'aide  du- 
quel ils  peuvent  se  communiquer  les  opéra- 
tions les  plus  secrettes  jusques  dans  la  Lapo- 
nie  ,  à  Pétersbourg  ,  à  Londres  et  même  jus- 
qu'en Amérique.  On  ne  sait  si  c'est  par  le 
moyen  de  feux  allumés  sur  les  hauteurs  ou  par 
quelque  autre  moyen  ;  mais  le  Monte  Mario  , 
le  Monte  Bianco  ,  les  îles  de  la  Méditerranée, 
Gibraltar,  etc.  offrent  pour  cela  d'excellentes 
positions.   11 

"  Généraux  !  ministres  !  vous  vous  endormez. 
Laissez-vous  réveiller  ,  non  par  une  oie  du  Capi- 


tule, mais  par  le  plus  En  des  politiques  ,  (  et  si 
Dieu  lui  accorde  un  peu  de  cœur  ).  par  le  plus 
zélé  défenseur  de  la  Patrie ,  et  au  nom  d  une  classe 
d'hommes  semblables  à   lui.  >> 

Que  cet  avis  soit  sérieux  ou  non  ,  il  est  eer» 
tain  qu'il  y  a  parmi  nous  des  tratires  et  des 
malveillans  qui  comptent  sur  les  regrets  du 
Peuple  ,  ou  au  moins  sur  son  inconstance. 
Entre    autres    preuves  ,   en  voici  une  récente  : 

Ces  jours  derniers  deux  hommes  parlaient 
tout  à  leur  aise  de  contre-révolution.  Ils  étaient 
seuls  devant  l'église  de  Saint-Charles,  al  Corso  , 
et  croyaient  n'être  entendus  de  personne.  Mais 
deux  citoyens  ,  dont  l'un  se  nomme  Guarini  , 
passant  par  hasard  à  portée  d'eux  ,  a  entendu 
sortir  de  leurs  bouches  ces  propres  patolc-s  : 
Massacrons  let  consuls  ;  le  Peuple  est  de  notre 
côté. 

Il  est  parti  d'ici  ,  jeudi  dernier  ,  six  impri- 
meurs et  trois  compositeurs  de  langues  orien- 
tales ,  qui  se  rendront  ,  à  ce  qu'on  prétend  ,  à 
Paris  ,  où  il  a  été  déjà  envoyé  des  caractères  de 
ces  langues. 

Le  costume  de  nos  consu's  vient  d'être  arrêté. 
Ils  porteront  un  manteau  noir  doublé  de  rouge  , 
brodé  en  or,  sur  le  collet  et  les  bords,  tuni- 
que aussi  brodée  en  or  sur  toute  sa  longueur  , 
pantalcus  blancs  ,  écharpe  rouge  avec  "frange 
d  or  ,  un  sabre  pendant  à  une  ceinture  noire 
brodée  en  or  ;  chapeau  noir  relevé  d'un  côté 
avec  un  bouton  d'or  ,  panache  tricolor,des  demi- 
bottes. 

-     SUISSE. 
De  Bdle,  le  3o  floréal. 

Les  troupes  françaises  vont,  dit- on  ,  prendre 
possession  de  Constance.  L'Autrkhe  a  fait  re- 
commander aux  habitans  de  cette  ville  de  bien 
recevoir  leurs  nouveaux  hôtes.  Cet  indice  fait 
présumer  que  Constance  sera  incorporée  à  la  Ré- 
publique helvétique,  dont  les  limites  naturelles 
paraissent  être  le  bord  méridional  du  lac  auqnel 
cette  ville  donne  son  nom. 

Des  frontières  ,    le  3o  floréal. 

Le  directoire  helvétique  a  écrit  au  cit.  Rspinat , 
pour  réclamer  ,  comme  un  objet  précieux  et 
unique  dans  la  Suisse,  la  collection  des  instru- 
mens  nécessaires  à  la  fonderie  de  canons  qui  se 
trouvaientàBeme,  etque  lecommissaireRoubiere 
s'est  permis  de  vendre  à  un  prix  ridiculement 
modique. 

Le  directoire  a  écrit  une  seconde  fois  au  même 
commissaire  ,  pour  se  plaindre  de  l'arrestation  de 
cinq  personnes  à  Lucerne  ,  et  de  l'apposition  des 
scellés  sur  les  caisses  publiques  et  sur  celles  des 
fondations  pieuses.  Il  est  persuadé  que  tous  ces 
abus  d'autorité  sont  diamétralement  opposés  aux 
intentions  du  gouvernement  français. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  1  er  prairial. 

Il  arrive  continuellement  dans  nos  murs  ,  des 
troupes  qui  viennent  de  Mayence  et  qui,'  apiès 
avoir  séjourné  ici  ,  prennent  toutes  la  route  du 
Haut-Rhin. 

Le  libraire  Heinzmann  ,  écrivain  estimé  ,  quia 
eu  ordre  de  quitter  sa  Patrie  (  la  ville  d'Ulm  ) 
dans  l'espace  de  douze  heures ,  est  ici  depuis 
quelques  jours  ,  et  va  retourner  à  Berne.  I!  doit  le 
tiauement  qu  il  a  éprouvé  ,  à  quelques  émigrés  de 
Condé  avec  lesquels  il  avait  voyagé  de  Suisse  à 
Uitn.  Il  leur  avait  dit  franchement  son  opinion 
sur  leur  Conduite  envers  leur  ancienne  Patrie. 
Il  leur  avait  reproché  d'être  les  auteurs  des  excès 
de  la  lévolution.  I  s  se  sontvengés  de  sa  franchis, 
en  le  dénonçant  au  magistrat  d'Ulm,  qui  ,  peur 
faire  sa  cour  aux  grands  et  maintenir  son  autorité 
arbitraire  ,  repousseles  conseils  de  la  justice  et  de 
l'humanité.  Mais  ceux  qu'il  opprime  ne  tarderont 
pas  à  être  vengés.  Les  habitans  d  Ulm  ,  trop  long- 
terns  leurrés  par  le  titre  illusoire  de  bourgeoisîe 
d'une  ville  libre  ,  sont,  dit-on  ,  à  la  veille  dc'passer 
sous  une  autre  domination  ,  et  ne  regretteront  pas 
leur  prétendue  indépendance  ,  qui  n'est  qu'un 
assujettissement  aussi  préjudiciable  aux  progrès 
de  leur  industrie ,  que  contraire  à  ia  véritable 
liberté. 

Paris  ,  le  7  prairial. 

On  éciit  de  Cagliari,  que  le  roi  de  Sjtdaigne 
a  donné  l'ordre  que  si  l'escadre  ou  le  convoi  de 
la  République  Française  se  présentait  dans  ie» 
ports  de  cette  île,  ou  leur  fournît  toutes  les 
provisions  les  plus  nécessaires  au  prix  le  plu» 
raisonnable. 


—  Le  parlement  d'Angleterre  vient  de  porter 
un  bill  qui  défend  l'introduction  des  journaux 
anglais  dans  les  pays  avec  lesquels  la  Grande- 
Bretagne  est  en  guerre,  sous  prétexte  qu'ils  peu- 
vent donner  aux  ennemis  des  avis  utiles  et  divul- 
guer le  Secret  des  mesures  projctiées. 

Le  directoire  exécutif,  par  forme  de  repré- 
sailles ,  a  hit  mettre  un  embargo  sur  les  papiers , 
les  lettres  et  paquets  venant  d'Angleterre. 

—  Le  général  Bernadotte  qui  avait  été  nommé 
au  commandement  de  la  5e  division  militaire  , 
refuse  pour  goûter,  dit-il,  les  douceurs  d'une 
vie  simple  et  tranquille. 

—  Le  directoire  exécutif  vient  de  faire  fermer 
le  ceicle  constitutionnel  de   Saint-Omer. 

—  U.c  lettre  datée  du  Havre,  le  4  prairial, 
porte  que  les  Anglais  étaient  à  la  vue  de  cette 
place,  qu'ils  se  disposaient  à  la  bombarder,  et 
qu'un  grand  nombre  de  personnes  sortaient  de 
la  ville. 

—  La  diligence  de  Paris  à  Rennes  a  été  arrêtée 
et  piilée  au  même  endroit  on  l'avait  été  ,  il  y  a 
quelques  jours ,  celle  de  Rennes  à  Paris. 

—  La  foire  de  Rouen  s'ouvrira  le  n  prairial,  et 
ire  durera  que  i5  jours. 

Le  directoire  exécutif  a  écrit  aux  citoyens  Mus- 
car,  commandant  d'Ostende;  Keller,  comman- 
dant à  Bruges;  Forty  ,  chef  de  la  46e  demi  brigade; 
Lochrt,  chef  de  la  g4e  ;  Icard  ,  capitaine  de  gre- 
nadiers du  2e  bataillon  de  la  46e  demi-brigade  ; 
Dubois  et  Heudelire,  capitaines  dans  le  même 
corps  ;  et  à  l'officiel  commandant  les  5o  dragons 
qui  se  sont  trouvés  à  l'affaire  d'Ostende,  pour  les 
féliciter  de  la  bravoure  qu'ils  ont  montrée  contre 
les  Anglais. 

—  Les  vents  contraires  avaient  empêché  la  flotte 
de  Toulon  de  sortir  jusqu'au  3o  floréal  ;  mais  ils 
étaient  devenus  favorables  ,  et  l'on  espérait  mettre 
à  la  voile  dans  la  journée.  Huit  frégates  de  l'avant- 
garde  étaient  en  mer  depuis  trois  jours,  et  au 
moment  où  l'on  écrivait  la  lettre,  tous  les  vais- 
seaux d'avant-garde  sortaient  de  la  rade.  Quatre 
frégates  espagnoles  qui  étaient  entrées  la  veille 
dans  le  port ,  n'avaient  point  vu  d'Anglais  dans  la 
Méditerranée.  Les  troupes  étaient  animées  du 
meilleur  espiit. 

—  L'ex-législateur  Pomme  (deCayenne),  est 
nommé  agent  maritime  à  Ostende. 

—  On  a  donné  hier  au  théâtre  de  Feydeau  , 

un  drame  nouveau  ,  intitulé  Falkland  ,  tiré  du 
roman  de  Caleb  William.  Il  avaitattiréunconcours 
prodigieux  de  spectateurs  ;  sa  représentation  a  été 
excessivement  orageuse  ,  et  son  succès  bien  équi- 
voque. Cette  pièce  n'a  point  été  achevée  ;  on 
en  annonce  cependant  la  seconde  représentation 
pour  le  10.  Nous  en  rendrons  compte  demain. 
L'auteur  est  le   cit.  Laya. 
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II.  Sont  déclarées  à  la  charge  de  la  RépubHque  !  visées  ,  tant  par  les  administtaliors  centrales  de 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 
SÉANCE    DU    5    PRAIRIAL. 

L-  conseil  approuve  une  résolution  du  23  flo- 
réal ,  qui  autorise  la  commune  de  Douai  à  mettre 
en  vente  deux  églises  qui  seront  démolies  ,  pour 
y  phcerlcs  marchés  de  cette  ville. 

On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  du 
21  germinal  dernier,  concernant  la  liquidation 
de  la  dette  publique  dans  les  départemenss 
réunis, 

Desgraves  (de  l'Escaut  )  combat  la  résolution; 
il  la  trouve  injuste  en  ce  qu'elle  traite  plus  mal 
les  créanciers  de  la  ci-devant  Belgique  que  ceux 
des  autres  parties   de  la  France. 

Simon  relevé  plusieurs  vices  de  rédaction  que 
présente  cette  résolution. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  celle  du  4  flo- 
réal ,  qui  corrige  les  défauts  de  la  première.  En 
voici   le  texte  : 

Art.  Ier.  Il  sera  procédé  ,  d'après  les  formes  et 
les  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour  ,  relativement  aux 
autres  parties  de  la  dette  publique  ,  et  d'après 
les  principes  ,  lois  et  usages  territoriaux  ,  à  la 
liquidation  des  dettes  des  ci- devant  administra- 
tiens  provinciales  et  subalternes,  tels  quEtats  , 
châtellenies  ,  communes  ,  et  généralement  des 
dettes  des  pays  enclavés  et  composant  aujour- 
d  hui  le  territoire  des  neuf  départercens  réunis 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4  ;  comme  aussi 
à  la  liquidation  des  dettes  du  cierge  en  corps  , 
des  diocèses  des  ci  devant  pays  réunis  et  Etais  ,  et 
de  tous  les  établissemens  ,  corporations  ecclé- 
siastiques et  laïques  situés  dans  l'étendue  du  même 
territoire,  à  l'actif  étpassif  desquels  la  République 
a  succédé. 


les  dettes  contractées  par  les  ci-devant  adtninis 
trations  provinciales  et  subalternes  ,  Etats  ,  cha- 
tellenies  ,  communes  ,  corporations  ,  commu- 
nautés ecclésiastiques  et  laïques,  et  autres  éta- 
blissemens de  la  Belgique  ,  d'après  les  formes  , 
lois  et  rég'.emeos  établis  et  subsistant  dans  le  pays 
avant  leurs  réunion  et  suppression. 

III.  Sont  déclarées  antérieures  à  la  réunion 
et  nationales  les  dettes  desdits  pays  réunis  ,  con- 
tractées avant  la  publicatiou  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire, an  4. 

IV.  Sont  comprises  dans  les  dettes  dont  la 
République  se  charge  ,  celles  qui  auraient  été 
contractées  directement  par  la  maison  d'Autri- 
che avant  la  guerre,  et  hypothéquées  sur  le  sol 
desdits  pays  réunis  ,  et  doat  les  contrats  seront 
revêtus  des  formalités  d'usage  ;  le  tout  confor- 
mément à  l'article  IV  du  traité  de  Campo  Formio, 
et  sans  préjudice  de  ce  qui  pourra  être  statué 
définitivement  sur  cet  objet ,  eu  conséquence  du- 
dit  article. 

V.  A  l'égard  des  dettes  des  établissemens  ec- 
clésiastiques ,  tant  réguliers  que  séculiers  ,  con- 
tractées postérieurement  à  la  réunion  ,  et  avant 
la  publication  des  lois  relatives  à  leurs  suppres- 
sions respectives  ,  pour  gages  de  domestiques  , 
salaires  d'ouvriers  ,  ouvragts  et  fournitures  re- 
connus nécessaires,  entretien  et  réparations,  et 
autres  objets  urgens  ,  ainsi  que  de  celles  con- 
tractées depuis  la  réunion  ,  jusqu'au  5  brumaire  , 
an  4,  époque  de  l'établissement  du  régime  cons- 
titutionnel ,  sous  l'autorisation  d'anêtés  des  re- 
présentans  du  Peuple  en  mission  ,  du  comité 
de  salut  public  ,  elles  sont  également  déclatées 
nationales. 

VI.  Les  dettes  desdits  pays  ,  des  administra- 
tions provinciales  et  subalternes  ,  des  communes  , 
des  cantons  et  des  administrations  d'arrondisse- 
ment,  contractées  après  la  publication  de  la  loi 
du  g  vendémiaire  ,  an  4  ,  en  vertu  des  délibéra- 
tions légalement  prises ,  et  qui  auraient  pour  objet 
l'établismect  de  la  liberté  ,  sont  aussi  déclarées 
nationales. 

VII.  Interprétant  ,  en  tant  que  besoin  ,  les  ar- 
ticles VI  et  VIII  du  titre  II  de  la  loi  du  24  frimaire 
dernier,  la  liquidation  définitive-  des  créances 
ci-dessus  déclarées  nationales  ,  est  déférée  pour 
celle  de  la  dette  exigible  ,  seulement  au-dessous 
de  3,ooo  francs  aux  administrations  centrales  de 
département  ;  et  la  liquidation  du  surplus  des- 
dites créances  exigibles  ,  ensemble  de  celle  de 
la  dette  constituée  de  quelque  somme  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  est  déférée  au  liqui- 
dateur général  de  Ta  dette  publique  ,  à  Paris  , 
exclusivement. 

VIII.  Les  corps  administratifs  des  neuf  dé- 
partemens  réunis  adresseront  ,  dans  le  délai 
d'un  mois  de  la  publication  de  la  présente 
loi  ,  au  liquidateur  général  de  la  dette  publi- 
que ,  les  états  du  passif  des  divers  établissemens 
de  la  ci-devant  Belgique  ,  et  correspondront  à 
cet  effet  directement  avec  lui  pour  les  rensei- 
gnemens  et  instructions  préparatoires  à  cette  liqui- 
dation. 

Les  registres  ,  délibérations  ,  arrêtés  et  régle- 
mens  des  ci-devant  pays  d'Etats  réunis ,  seront 
fournis  par  extrait  en  tout  ce  qui  pourra  être 
nécessaire  aux  opérations  du  liquidateur  général, 
et ,  sur  ses  demandes ,  par  les  corps  administratifs 
et  par  tout  dépositaire  desdits  objets. 

IX.  Toutes  les  fois  que  la  loi  exige  ,  pour  la 
liquidation  d'une  créance  ,  la  vérification  des 
registres  ^e  l'établissement  débiteur  ,  et  qu'il 
sera  constaté  par  certificats  authentiques  que  les- 
dits  registres  ont  existé  ,  mais  qu'ils  ont  été 
incendiés  ,  détruits  ou  perdus  par  un  l'ait  qui 
ne  peut  être  imputé  au  créancier  ,  la  pré- 
somption légale  qui  pourrait  résulter  en  faveur 
du  créancier  de  l'énoncé  ou  du  silence  du 
registre  ,  lui  demeurera  acquise  ,  et  le  liquida- 
teur général  est  autorisé  ,  en  procédant  a  la  liqui- 
dation ,  à  prendre  droit  de  cette  psésomption 
légale. 

X.  Le  visa  préparatoire  des  corps  administra- 
tifs précédera  le  dépôt  des  pièces  à  la  liquida- 
tion générale  ,  et  ce  visa  ,  dont  l'objet  est  dé- 
terminé par  l'article  XLIU  de  la  loi  du  24  fri- 
maire ,  an  6  ,  si-ra  donné  ,  soit  par  les  admi- 
nistrations centrales  de  département  ,  soit  par 
celles  de  canton  ,  qui  seraient  dépositaires  des 
registres  et  pièces  de  comptabilité  ,  et  rensei- 
gnemens  des  anciens  établissemens  de  leur  ter- 
ritoire ,  débiteurs  originaires  desdites  créances. 

Les  dispositions  ci-dessus  et  celle  des  arti- 
cles VII  ,  VIII  et  IX  sont  déclarées  applicables 
aux  liquidations  des  créances  de  toute  l'étendue 
de  la  République  ,  précédemment  assujetties  à 
la  formalité  des  certificats  et  visa  :  en  consé- 
quence ,  l'article  LXII  de  la  loi  du  24  frimaire  , 
an   6  ,  est  rapporté. 

XI.  Les  mémoires  et  pièces  justificatives  des 
créances  résultantes  d'arêtes  de  compte  des  re- 
ceveurs ,  caissiers  et  autres  agens  comptables 
des  corporations  et   établissemens  ecclésiastiques     ...    .  ,      , 

I  et   laïques    supprimés    des   pays    réunis  ,   seront  !  relativement  auxdites  liquidations, 


que  par  celles  de  département  ,  et  in- 
diqueront que  les  comptes  desdits  agens  comp- 
tables ont  été  vus  ,  vérifiés  et  approuvés  dérnii- 
tivement. 

XII.  Les  créances  de  même  nature  réclamées 
par  les  trésoriers  et  receveurs  des  communes, 
et  par  tous  autres  receveurs  et  dépositaires  des 
deniers  publics  ,  assujettis  parties  lois  qui  régis- 
saient les  départemens  réunis  avant  leur  réunion 
ta  la  France  ,  à  compter  devant  les  administra- 
tions provinciales  subalternes  ,  pays  d  Etats  ,  châ- 
tellenies ,  ne  seront  examinées  et  liquidées  défi- 
nitivement- par  le  liquidateur  général  ;  qu'autant 
qu'il  lui  apparaîtra  d'un  certificat  de  décharge 
de  leur  comptabilité  ,  délivré  par  lesdites  admi- 
nistrations ,  pays  d'Etats  et  châtellenies  ,  anté- 
rieurement à  la  suppression  destins  établissemens. 
L'authenticité,  à  l'époque  de  ce  certificat,  sera 
attestée  par  les  administrations  centrales  de  dé- 
paru-rnent,   au  pied  desdits   certificats. 

XIII.  Les  comptables  qui  n'aursient  pas  obtenu 
ce  certificat  de  décharge,  seront  renvoyés ,  par 
le  liquidateur  général  ,  aux  commissaires  de  la 
comptabilité  ,  pour  compter  devant  eux  en  la 
forme  des  lois  rendues  pour  les  comptables  des 
deniers  publics  ,  et  d'aptes  les  principes  ,  règles  , 
usages  en  vigueur  dsus  lescits  pays  avant  leur 
réunion  ,  et  être  liquidés  de  leurs  avances  ,  s'il 
y  a  lieu  ,  par  lesdits  commissaires  ,  en  arrêtant 
leurs  comptes. 

XIV.  Les  créanciers  de  la  ci-devant  Belgique 
seront  libres  de  faire  traduire  sur  les  lieux  leurs 
titres  de  créance  écrits  en  langue  allemande  , 
italienne  et  flamande  ,  ou  autre  idiome  ,  par 
un  traducteur  juté  et  attaché  au  tribunal  civil 
de  leur  département;  celte  traduction  sera  écrite 
sur  papier  timbré,  et  légalisé  par  le  président  du 
tribunal  civil,  mais  ne  sera  sujette  a  aucun  droit 
d'enregistrement.      Jt' 

XV.  Le  directeur  de  la  liquidation  est  auto- 
risé à  faire  traduire  dans  ses  bureaux,  sur  papier 
libre,  les  titres  de  créances  qui  n'auraient  pas 
été  traduits  avant  lé  dépôt  à  la  liquidation  gé- 
nérale. 

XVI.  La  loi  du  22  août  1790,  relative  aux 
pensions ,  et  celles  subséquentes  ,  interprétatives, 
seront  applicables  aux  pensionnaires  et  aux  em- 
ployés et  fonctionnaires  salariés  des  ci-devant 
administrations  provinciales  ou  subalternes.  Etats,' 
châtellenies,  communes ,  corporations  ,  commu- 
nautés ecclésiastiques  et  laïques,  et  autres  établis- 
semens de  même  nature  supprimés  de  tous  les  pays 
réunis  à  l'ancien  territoire  de  la  France  ;  celles 
des  lois  sur  les  pensions  qui  sont  appliquées  à  dei 
pensionnaires  et  salariés  d'anciens  établissemens 
supprimés  en  France  ,  cpji  seraient  de  même  na- 
ture que  quelques-uns  des  établissemens  suppri- 
més desdits  pays  réunis ,  seront  appliquées  aux 
pensionnaires  et  salariés  desdits  établissemens  des 
pays  réunis. 

XVII.  La  loi  du  3i  juillet  1791,  et  autres  sub- 
séquentes explicatives  de  ladite  loi,  seront  appli- 
quées à  ceux  des  employés  de  tous  les  anciens 
établissemens  desdits  pays  réunis  ,  dont  les  fonc- 
tions auraient  été  pareilles  à  celles  des  employés 
supprimés  de  l'ancien  territoire  de  la  France ,  aux- 
quels ladite  loi  était  applicable. 

XVIII.  Pour  la  liquidation  desdites  pensions, 
seront  comptés  seulement  les  services  faits  et 
rendus  dans  lesdits  pays  réunis,  ou  po«r  lesdites 
administrations,  Etats  ,  châtellenies  ,  communes, 
corporations,  communautés  et  autres  établisse- 
mens ;  tous  services  qui  seraient  étrangers  auxdifs 
pays  ou  établissemens  ,   seront  rejetés. 

XIX.  Les  services  faits  et  rendus  pour  la  France 
avant  la  réunion  seront  ajoutés  à  ceux  qui  doivent 
être  comptés,  suivant  l'article  qui  précède- 

XX.  Pour  parvenir  à  ladite  liquidation  ,  les 
prétendans  à  pension  seront  tenus  de  remettre 
au  liquidateur  général,  i°.  un  mémoire  conte- 
nant leurs  noms  et  prénoms,  la  date  de  leur 
naissance  ,  leur  demeure  ,  le  montant  des  pen- 
sions ,  les  causes  de  leurs  pensions  ,  et  un  détail 
de  leurs  services  et  traitement;  2°.  les  pièces  jus- 
tificatives de  leurs  services  et  pensions  -,  3°.  un 
certificat  de  résidence  ;  4°.  une  affirmation  faite 
par  eux  devant  l'administration  municipale  de 
leur  canton  qu'ils  ne  jouissent  d'aucune  pension 
sur  un  gouvernement  étranger. 

XXI.  Le  liquidateur  général  fera  ce  travail 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  i5 
brumaire   an    4. 

XXII.  Les  administrations  centrales  des  dépar- 
temens desdits  pays  réunis  feront  parvenir  au 
liquidateur  général  de  la  dette  publique  à  Paris, 
des  états  certifiés  d'eux;  1°.  des  pensions  dues 
par  lesdites  administrations,  Etats,  communes  et 
établissemens  ,  et  de  l'époque  jusqu'à  laquelle 
lesdites  pensions  ont  été  payées;  2°.  dçs  services 
des  dits  pensionnaires  salariés  ayant  droi  ta  pension, 
suivant  les  dispositions  des  présentes. 

Le  directeur  général  correspondra  avec  les  ad- 
ministrations centrales  et  de  canton  pour  tous  les 
renseignemens  qui  pourraient  lui  être  nécessaires^ 
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XXIII.  En  attendant  la  liquidation  ,  les  pen- 
sionnaires pourront  toucher  provisoirement  ics 
pensions  dont  ils  jouissaient ,  d'après  les  pro- 
portions ordonnées  pour  les  anciens  pensionnaires 
de  la  Fiance,  en  rapportant  le  ceriiticat  prescrit 
par  la  loi  du  2a  vendémiaire  an  5. 

XXIV.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  seront 
payées  comme  les  autres  pensions. 

XXV.  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  continué 
leurs  services  pour  la  France  ,  depuis  la  réunion 
lors  de  leur  retraite  ,  ils  s'adresseront  au  mi- 
nistredu  département  duquel  ils  dépendent,  pour 
obtenir  la  pension  à  laquelle  ils  auraient  alors 
droit,  et  leurs  services  pour  lesdits  pays  et  éta- 
b'issemens  leur  seront  comptés ,  ainsi  que  ceux 
faits  pour  la  France  antérieurement  à  la  réunion. 

XXVI.  A  l'égard  des  charges  et  offices  pour 
lesquels  il  aurait  été  fait  des  versemens ,  à  litre 
de  finance  ou  cautionnement ,  dans  les  caisses 
particulières  des  administrations  provinciales  su- 
balternes ,  pays  d'Etats ,  châtellemes  ,  communes , 
il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  au  mode  de  leur 
liquidation,  par  une  loi  particulière  ,  et  d'après 
les  renseignemens  qui  seront  pris  sur  la  nature  et 
régime  des  charges  et  offices. 

XXVII.  Interprétant  -  en  tant  que  de  besoin, 
l'article  XCV  delà  loi  du  24  frimaire  dernier, 
dans  le  cas  où  l'accélération  des  travaux  relatifs 
aux  créances  des  départemens  réunis  exigerait 
une  augmentation  d'employés,  le  directoire  exé- 
cutif demeure  autorisé  à  régler,  d'après  les  bases 
de  la  loi  du  28  prairial  dernier,  particulier?  aux 
employés  de  la  liquidation  générale ,  les  frais 
de  bureaux  et  la  nature  des  traitemens  qu'il  sera 
convenable  d'accorder,  sans  néanmoins  que  cette 
augmentation  de  dépense  puisse  en  aucun  cas 
excéder ,  pour  l'an  6  ,  la  somme  de  180,000  fr.  en 
sus  des  fonds  précédemment  décrétés. 

Ce  fonds  de  180,000  fr.  sera  pris  sur  celui 
affecté  aux  dépenses  imprévues. 

XXVIII.  Les  lettres  et  paquets  adressés  au 
liquidateur  général  par  les  corps  administratifs. 
et  par  le  liquidateur  général  auxdits  corps  ad- 
ministratifs et  autorités  constituées,  relativement 
au  visa  préparatoire  des  créances,  et  aux  rensei- 
gnemens par  lui  demandés  pour  ses  opérations  , 
seront  chargés  en  franchise  et  acquittés  à  Paris 
par  le  liquidateur  général  ;  il  en  Sera  remboursé 

sur  les  ordonnances  du  ministre  des  finances 
sur  les  fonds  assignés  pour  les  dépenses  impré- 
vues ,  d'après  les  états  certifiés  par  lui  et  par 
l'administration  des  postes. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  sui- 
vant ,  adressé  par  le  directoire  exécutif  : 

L'Angleterre  vient  de  hasarder  un  nouvel  effort, 
qui  n'a  tourné  qu'à  sa  honte. 

Le  3o  floréal  au  matin,  une  flotte  anglaise  se 
montre  devant  Ostende ,  et  bombarda  la  ville 
avec  fureur. 

Protégés  par  le  feu  de  la  flotte,  des  bateaux  de 
débarquement  mettent  à  terre  environ  4  mille 
hommes,  qui  s'emparent  des  dunes,  y  élèvent 
des  batterie?,  et  tentent,  bientôt  après ,  de  faire 
Sauter  les  écluses  du  Sas  de  Slykens ,  ainsi  que 
les  portes  d'Ostende. 

L'ennemi  somme  la  place  de  se  rendre  dans 
«ne  demi-heure.  La  garnison  n'était  que  de  3oo 
hommes,  n  Vous  n'aurez  le  poste  dont  la  défense 
TO'est  confiée  ,  répond  le  brave  commandant 
Muscar,  que  quand  ma  garnison  et  moi  nous 
Serons  ensevelis  sous  ses  ruines  >». 

Des  Républicains  ne  savent  pas  néanmoins  se 
borner  à  la  défensive. 

Le  1"  prairial  à  la  pointe  du  jour,  3 00  hommes 
seulement  des  46e  et  94e  demi-brigades,  guidés 
par  Keller  ,  commandant  de  la  place  de  Bruges  , 
marchent  à  la  colonne  anglaise;  l'attaque  se  fait 
avec  une  ardeur  et  une  intrépidité  qui  tiennent  du 
prodige;  le  courage  des  Républicains  s'accroît  en 
laison  du  nombre  de  leurs  ennemis;  les  retran- 
chemens  qu'on  leur  oppose  cèdent  bientôt  à  la 
force  de  leurs  bayonnettes  ,  et  après  deux  heures 
de  combat,  l'Anglais,  entièrement  culbuté,  met 
bas  les  armes;  le  bombardement  qui  avait  recom- 
mencé cesse;  quinze  à  dix-huit  cents  prisonniers 
sont  enlevés  et  conduits  sur  le  champ  à  Btuges  ; 
huit  pièces  de  canon,  deux  obusiers,  une  grande 
quantité  de  fusils  ,  et  une  grande  partie  des  em- 
barcations de  l'ennemi  restent  en  notre  pouvoir. 

Le  reste  des  ennemis  s'est  rembarqué  avec  pré- 
cipitation, après  avoir  encore  perdu  beaucoup 
d'hommes  qui  se  sont  noyés  en  fuyant. 

Le  commandant  de  l'artillerie  anglaise  a  été 
tué,  un  des  généraux-majors  a  eu  la  cuisse  em- 
portée ;  un  autre,  ainsi  que  108  officiers,  tant 
supérieurs  qu'inférieurs,  sont  au  nombre  des  pri- 
sonniers ;  enfin,  les  troupes  qui  avaient  débarqué 
étaient,  d'après  le  rapport  des  prisonniers  eux- 
mêmes  ,  l'élite  de  l'armée  anglaise;  elles  avaient 
été  choisies  comme  les  plus  capables  de  tenter 
une  expédition  aussi  hasardeuse  ,  et  l'on  comptait 
parmi  elles  quatre  compagnies  de  gardes  du  corps 
et  tout  le  régiment  du  prince   de  Galles. 

Vous  n'apprendrezpassans  indignation  ,  citoyens 
représentans ,    que   les   projets    de   i  ennemi    ont 


ttouvé  dans  Ostende  des  traîtres  disposés  à  le 
seconder.  Des  cris  de  vive  le  roi  Georges  !  bravo  les 
Anglais  ,  se  sont  fait  entendre  ;  la  cocarde  natio- 
naje  a  été  insultée;  les  armes  des  volontaires, 
occupés  à  servir  les  batteries  ,  faute  de  canon- 
ciers,  ont  été  brisées  par  des  mains  perfides.  Ces 
attentats  ne  resteront  pas  impunis;  le  directoire 
fait  faire  la  recherche  de  leurs  auteurs  ;  mais  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  lenteur  de  la  marche  des 
tribunaux  ordinaires  ne  peut  s'accorder  avec  la 
nécessité  d'épouvanter  les  traîtres  par  la  crainte 
d'un  châtiment  aussi  prompt  que  la  foudre. 

Dans  ces  circonstances,  citoyens  représentans  , 
vous  pèserez  dans  votre  sagesse  s'il  n'est  pas  con- 
venable de  déclarer  par  une  loi.   que   les  traîtres 
qui,     à   l'approche    de   l'ennemi  ,    pendant    une  i 
attaque  ou   à  sa  suite,  se  montreraient,  soit  par  I 
des  cris  ,  soit  par  des  actes  quelconques ,  les  com-  j 
plices  des  ennemis  de  la  République  ,  seront  jugés  ! 
par  une  commission  militaire. 

Le  directoire  vous  invite  à  prendre  ce  message 
dans  la  plus  prompte  considération. 


La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     CINQ.  -  CENTS. 

Présidence  de  Creuié-Latouche. 

SÉANCE     DU     6      PRAIRIAL. 

Le   citoyen  Lesage-Sénault  adresse  au  conseil 
une    lettre    dans   laquelle   il    lui  déclare   que   la  j 
faiblesse    actuelle   de   sa  santé   ne  lui  permet  pas  ! 
encore  de  se   rendre  ai?  poste   où   il    est   appelé  I 
par  le  vœu  du   Peuple. 

Mention  au  procès-verbal. 

Un  secrétaire  lit  le  message  relatif  aux  événe- 
meos  d'Ostende. 

Chénier.  Malgré  l'habitude  que  le  corps  législatif 
a  contracté  depuis  long-tems  d'appendre  sans 
cesse  les  continuelles  victoi-es  de  nos  soldats 
républicains  ,  c'est  avec  une  admiration  renais- 
sante ,  que  vous  entendez  le  récit  d'un  nouveau 
triomphe  ;  mais  nul  ne  pouvait  vous  causer 
plus  de  joie  que  celui  qui  vient  de  vous  être 
annoncé  :  oui  sans  doute  ils  ont  bien  mérité 
de  la  Patrie  ceux  qui  ont  vaincu  les  impla- 
cables ennemis  du  nom  français  ,  les  satellites 
de  ce  gouvernement  usurpateur  ,  dout  vous  avez 
promis  le  châtiment  aux  Nations  impatientes  de 
sa  tyrannie;  eh,  quel  représentant  du  Peuple, 
quel  républicain  ,  pourrait  oublier  les  maux  que 
les  intrigues  de  i  Angleterre  ont  faits  à  la 
République  Française  ?  Au  dehors,  le  gouver- 
nement anglais  armait  contre  nous  la  coalition 
des  rois  ;  il  soudoyait  la  révolte  et  la  calomnie 
dans  l'intérieur.  Que  dis-je  ?  au  moment  où  il 
agitait  dans  les  dépanemens  de  l'Ouest  les 
torches  du  fanatisme  ,  et  promenait  l'étendard 
de  la  royauté  ;  dans  Paris  même  ,  et  ceci  n'est 
point  une  exagération  oratoire  ,  mais  un  fait 
démontré  ,  dans  Paris  même  ,  au  sein  de  la 
convention  nationale  déchirée  ,  ce  gouverne- 
ment perfide  aiguisait  le  glaive  anarchique,  il 
entourait  de  ses  délateurs  la  Lyrarin^gjinqtiJette 
et  ssupçonneuse ,  et  moissonnait  c'aque  jour 
des  républicains  intrépides ,  des  orateurs  éner- 
giques, des  philosophes  précieux  à  l'humanité. 
Quand  le  gthermidor  vint  renverser  cette  tyrannie 
usée  par  sa  puissance  et  ses  crimes ,  c'est  encore 
le  gouvernement  anglais  qui  ,  durant  deux  réac- 
tions trop  fameuses  ,  excitant  la  haine  ,  la  ven- 
geance ,  et  des  passions  plus  viles  encore  , 
achetant  toutes  les  plumes  vénales  ,  dénonçait, 
proscrivait  sans  cesse  ,  comme  partisans  ue  la 
terreur,  ce  reste  de  républicains  éprouvés,  si 
long-tems  exposés  comme  modérés  ou  fédéra- 
listes, à  la  fureur  des  proscriptions  décem- 
virales. 

Certes,  notre  intention  n'est  pas  de  reprocher 
au  Peuple  Anglais  tout  entier  /es  attentats  des 
tyrans  qui  l'oppriment.  Vainement  un  ministre 
hypocrite  aura  formé  le  vœu  coupable  de  na- 
tionaliser la  guerre  ;  ne  donnez  pas  dans  le 
piège ,  vous  ,  derniers  amis  de  ta  liberté  en 
Angleterre!  vous,  illusté^  dan?  l'Europe  par 
votre  opposition  courageuse  aux  prpjjet.s  <i  un 
gouvernement  ir.sensé  !  Fox  ,  Shéndan  .  Stan- 
nope,  Lauderdale  ,  éneigiques  délenseurs  de 
la  cause  populaire'.  Non  ,  la  hairae  de  1  Europe, 
la  vengeance  de  la  République  F.ançj  se-  ,  ne 
menacent  pas  une  Naiion  qui  «pto.uii  Gambden 
et  Sydney  ,  Locke  et  Newton  ,  M.fon  et  Pope  ; 
une  Naiion  qui,  dan*  le  siecie.  dernier  a  donné 
de  grandes  leçons  aux  lois  et  zux  Peuples,  et 
dont  les  philosophes  ont  aggr^ndi  le  domaine  de 
l'esprit  humain  ;  la  guerre  11  est  d:ciaree  qu  à  ce 
gouvernement  impie  ,  coupable  envets  l'Angle- 
terre ,  puisquil  y  a  formé  par  degrés  .  et  pour 
ainsi  dire  pièce  à  pièce  ,  la  monarchie  la  plus 
abso'ue  ;  puisqu'il  a  a»  éan  i  e:ans  vos  cités  jus- 
qu'aux dernières  traces  de  -  ite  liberté  civile 
dont  vous  étiez  si  fiers;  coupable  envers  IEu- 
rope  ,  puisqu'il  ail;  cet  erc-  re  1  orgueilleux  espoir 
d'en  être  l'arbitre;  boup  'e  envets  le  Monde  , 
puisqu'il  étale  ouvenenunt  ses  prétentions  à  un 


commerce  exclusif  ,  à  un?  navigation  souveraine 
et  comi.atnee;  coupable  sur -tout  ei.v.-rs  la 
Grar.ae-Nation  ,  puisqu'il  a  soudoyé  tous  ses 
ennemis  ,  puisque'  l'époque  même  de  la  paix 
co.itinentaie  ,  il  redouble  d'efforts  pour  former 
une  nouvelle  coalition  contre  la  France  ,  et  lui 
rendre  cette  servitude  dont  six  années  de  vic- 
toires l'ont  si    glorieusement  affranchie. 

Mais  si  le  cabinet  de  Londres  s'agite  ,  il  n'est  pas 
sans  s'appercevoir  de  son  impuissance  ;  ip,trraue- 
t-il  contre  nous  dans  les  cours  de  l'Europe  ?  îl  est 
repoussé  de  tous  lieux  par  la  gloire  de  la  Répu- 
blique Française  et  par  l'admiration  qu'inspirent 
nos  armées  ;  fait-il  une  tentative  sur  nos  cotes  ? 
vainement  secondé  parles  clameurs  de  quelques 
lâches  ,  il  semble  nous  amener  des  prisonnier». 
Tiois  cents  guerriers,  aussi  braves  ,  mais  p'us 
heureux  que  les  compagnons  de  Léooidas  ,  r.uffi. 
sent  pour  vaincre  une  aimée  entière.  C>s  SolHats 
remit)  1  cams  ,  accoutumés  à  "es  combats  plus 
pe  H  eux  .  sont  confus ,  pour  ainsi  dire  ,  de  lj  ur 
trep  fati  c  victoire.  Chaque  iostact  voit  décroître 
L.  puissance  et  la  considération  de  l'Angleterre  , 
taudis  que  la  France  victorieuse  de  tanfde  rots  , 
libératrice  de  tant  de  Peuples,  frappe  à-'a-fois 
la  théocratie  ,  ranime  les  cendres  de  11  Répu- 
blique R  mairie  ,  relevé  les  autels  de  la  liberté 
sur  les  hauteurs  de  Mor.t ,  dans  a  rustique  nartie 
de  Gmllaumé-Tril .,  et  voit  a  texuémiié  ou  lac 
Léman  une  cité  florissante  et  célèbre,  lui  offrir 
avec  joie,  non  pas  un  vaste  •  erriroire  .  mais  un 
immense  contingent  d'amour  de  la  liberté  ,  de 
véritable  esprit  public  ,  delurnieres  et  d  indus;. ie. 
Une  chose  encore  démontre  ,  d'une  manière 
frappante  ,  la  diminution  de  I  influence  anglaise  ; 
cette  chose  ,  c'est  i  état  même  du  corps  législatif: 
aptes  les  élections  de  l'an  5  ,  de  véritables ,  de 
fidèles  alliés  de  l'Angleterre  siégeaient  dans  les 
deux  conseils  ,  et  dès  les  premiers  jours  de  la 
session,  les  discour*,  l'attitude,  tes  regards  des 
représentans  d'élection  royale ,  attestaient  l'in- 
fluence étrangère  ;  la  faction  ne  cachait  pas  ses 
coupables  espérance;  quelques  mois  après  , -elle 
détermina  sa  propre  deiaite  par  l'orgueil  même 
de  ses  propres  succès. 


Aujourd'hui  je  ne  vois  pas  dans  cette  enceinte 
deux  camps  ennemis  qui  s'observent  avec  inquié- 
tude ou  qui  se  menacent  ouvertement.  J'y  vois 
des  républicains  unis  par  une  mutuelle  confiance, 
et  qui  se  préparent  avec  tranquillité  à  rassembler 
les  éiémens  d'une  législation  sage  et  uniforme  , 
a  ranimer  l'agiiculture ,  le  commerce  et  les  arts  , 
splendeur  et  richesse  des  Etats  ;  à  cotnpletter 
l'instruction  publique  ,  premier  besoin  des  hom- 
mes en  société  ,  première  dette  du  gouverne- 
ment envers  l'es  gouvernés. 

Hommage  soit  donc  rendu  aux  braves  défen- 
seurs de  la  Patrie  qui  vous  ont  ouvert  par  tant 
de  triomphes  une  si  honorable  carrière.  Les  vic- 
toires ne  furent  long-tems  que  de  l'ambition,  des 
jeuxdel'orgueil  et  de  la  vengeance  ;  grâces  au  gé- 
nie du  Peuple  français  ,  grâces  au  géniede  la  vraie 
sociabilité  ,  elles  serviront  désormais  à  l'amélio- 
ration du  sort  des  hommes  ,  au  perfectionnement 
des  sociétés  civiles  ,  et  dans  ce  sens  elles  font 
utiles  même  aux  vaincus. 

Voici  le  projet. 

Le  conseil  des  cinq-cents  considérant  que  de 
nouveaux  triomphes  exigent  de  nouveaux  témoi- 
gnages de  reconnaissance  ,  déclare  qu'il  y  a 
urgence  et  prend  la  résolution  suivante. 

Art.  Ier.  Les  3oo  Républicains  qui  ,  sous  les 
murs  d  Ostende  ,  ont  vaincu  l'armée  anglaise  , 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

II.  Il  sera  formé  une  commission  de  cino  mem- 
bres ,  chargée  d'examiner  les  meiures  législatives 
réclamées  par  le  message  du  directoire. 

Porte.  Nous  avons  donc  à  rendre  un  nouvel 
hone  âge  à  nos  guerriers  ,  à  admirer  un  des  plus 
héroïques  faits  d'armes  que  l'ffstoire  de  celte 
étonnante  guerre  ait  présenté.  Trois  cents  braves, 
trois  cen's  Fiançais  ont  fait  fuir  une  coloene 
de  4000  Anglais  ,  en  ont  enchaîné  une  partie  ,  et 
cependant  cette  colonne  était  composée  ctêTéliiç 
de  l'armée  anglaise,  et  elle  avait  d'o  lieux  et 
puissans  auxiliaires  ,  la  trahison  et  le  feu.  Je  vou- 
drais n'avoir  à  vous  parler  que  de  nos  héros  , 
faut-il  que  j'aie  à  -vous  entretenir  de  la  trahison 
des  habitans  d  Ostende 

Beyts.  Je  demande  la  parole  sur  ce  mot. 

Porte.  Il  est  bien  clair  que  je  n'entends  parler 
ici  que  des  traîtres  qui  se  sont  trouvés  dans  Ostende. 
Je  ne  sais  point  genéta'tser  une  accusation  ,  mais 
il  faut  que  le  souvenir  de  la  trahison  qui  a  eu 
lieu  ne  se  peide  pas  ,  et  que  |e  plus  prompt  châti- 
ment effraie  ceux  qui  seraient  tentes  d  imiter  ua 
si  lâche  exemple. 

Ne  vous  y  toropez  pas  ,  représensans  du  Peuple, 
il  est  tems  de  porter  l'œil  le  plus  severe  sur  I  eut 
de  vos  frontières  maritimes.  La  trahison  yi  d: 
faciles  accès  .  elle  s'y  présente  toujours  sous  un 
pavillon  respecté,  so-is  l'habit  neutre,  et  n'est 
que  plus  dangereuse.  Ce  sont  sur-mut  lesAtio  o- 
Américains  qui  ont  choisi  voa  ports,  poar  leur 
point  de   communication   cl   de   coirespondaace 


avec  h*  s  Aoglaft  ,  et  qui  vous  font  uae  g»erre 
réelle  d'cayionage  ei  de  trahison» 

Yo're  dernière  loi  est  parafée  dans  les  ports 
par  l'ir.flnence  anglaise;  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  pour  la  plupait ,  semblent  n  avoir  de  dé- 
cision Favorable  à  porter  qu'en  faveui  du  com- 
merce ennemi  ,  et  nos  courageux  armateurs  , 
outre  la  ruine  qu'ils  supportent  par  suite  des 
jt'.gtmens  qui  les  condamnent,  se  voient  encore 
traiter  de  biigands. 

C'est  sur-tout  à  Bayonne  que  le  délire  de  1  an- 
glomanie ne  connaît  plus  de  mesure,  Les  délits 
sont  nombreux  et  prouvés;  i(  est  tems  de  les 
réprimer. 

Je  demande  que  votre  commission  soit  chargée 
de  vous  présenter  des  mesures  législatives  qui 
garantissent  de  la  trahison  ,  de  l'influence  des 
Aog'ais  et  de  i'espionage. 

Hernandes.  Je  crois  que  dars  le  projet  présenté 
par  Cbénier,  on  ne  rend  pas  jusiiee  à  tout*le 
rnonae  ;  on  y  parle  bien  des  3oo  français  qui  , 
partis  de  Bruges  ,  ont  vaincu  les  Anglais  ,  mais 
on  n'y  parle  pas  de  la  garnison  d  Ostcnde  ,  qui  les 
a  secondés  avec  tant  de  courage.  Je  demande 
qu'on  répare  cette  erreur  dans  la  rédaction. 

Beyts.  Je  suis  du  même  a»is  ,  il  faut  étendre 
votre  tribut  de  reconnaissance  à  tous  les  gueirie  s 
qui  ont  défendu  Ostende  ;  mais  je  suis  monté 
a  la  tribune  pour  relever  des  expressions  que  vous 
venez  d'entendre  ,  et  qui  sont  échappées  à  notre 
collègue  Porte  :  il  a  paiié  de  la  trahison  des 
habitans  d  0>tende  ,  il  n'a  voulu  pailer  sans 
doute  que  des  traîtres  que  cette  ville  a  pu 
renfermer  dans  son  sein  lors  de  l'attaque.  Eh! 
qui  peutrait  oroire  en  effet  que  les  habitais 
d  Ostende  fussent  assez  aveugle!  sur  leurs  in- 
térêts et  sur  ceux  de  leur  commerce  pour  ê;re 
amis  de  1  Angleterre.  L'Anglais  ne  bloque-t  il 
pas  les  ports  .  n'intercepte-t-il  pas  le  commerce 
de  nos  côtes  ?  L'anéanti&scment  de  la  puissance 
anglaise,  voilà  le  salue  des  habitans  dOstende. 
Aussi  ai-je  eu  l'avantage  d'être  leur  organe 
pour  offrir,  j  ose  le  dire  ,  le  don  le  plus  brilhnt 
quon  ai:  préserné  ,  12  millions  en  numéraire 
et  200  bâ'.imens  pour  la  descente  en  Angleterre. 
C'est  de  cet  acte  de  civisme  ,  je  n'en  doute  pas , 
que  les  A   glais  ont  voulu  les  punir. 

Ce  n'est  donc  point  une  ville  entière  qu'il  faut 
inculper,  et  accuser  de  la  lâcheté  de  quelques 
traîtres  ,  tandis  qu'une  partie  de  ses  habitans  a 
pris   les  armes  pour  la  défense  commune. 

Croyez-vous  qu'une  expédition  telle  que  celle 
préparée  contre  Ostende  ,  n'avait  pas  été  précédée 
de  quelques  manœuvres  ,  de  quelques  intelli- 
gences? Soyez  sûrs  qu  Ostende  recelé  dans  son 
sein  une  multitude  d'espions,  de  traîtres  et  de 
matelots  neutres  ,  vendus,  auxquels  on  laisse  une 
trop  grande  liberté  ,  et  qui  entrent  et  sortent 
comme  ils  veulent. 

-  J'ajoute  que  ces  traîtres  doivent  sans  doute 
être  pénis;  que  s'il  s'en  trouve  parmi  les  habi- 
tans ,  ils  doivent  l'être  aussi;  mais  quelles  seront 
les  mesures  qu'il  vous  faudra  prendre  ? 

Plusieurs  voix.  La  commission  examinera. 

Beyts.  Ipz-vous  créer  une  commission  mili- 
taire, et  soustraie  des  citoyens  à  l'institution  des 
jurés?. . .  (Nouveiles  interruptions  )  Je  demande 
que  la  commission  se  borne  à  exnniuer  la  partie 
du  code  pénal ,  qui ,  relative  au  cas  dont  il  s'agit, 
peut  n'être  pas  complttte  et  suffisante. 

Guyal-Desherbiers.  Cet  implacable  ennemi  du 
r.or-j  français ,  le  seul  dans  tout  l'Univers  qui  nous 
reste  à  vaincre  ,  lui  qui  tremble  pour  ses  propres 
foyers,  a  donc  osé,  déguisant  ses  craintes  sous 
lins  bravade  insolente,  descendre  sur  la  terre  de 
la  liberté!  11  ne  sait  donc  pas  que  cette  terre  qui 
va  porter  des  mœurs,  des  lois,  et  du  booheur 
pour  Ses  habitans  ,  ne  produit  pour  ses  envahis- 
seurs que  des  chaînes  et  la  mort!  Eh  bien  !  il  est 
venu  nous  donner  la  mesure  de  ses  forces  et  des 
noires  :  3oo  Français  ont  enchaîné  1800  Anglais  ; 
il  ne  faut  qu'un  républicain  contre  six  esclaves. 
Honneur  aux  départemens  réunis  ,  avec  qui  cette 
journée  a  cimenté  notre  éternelle  fraternité  !  Hon- 
neur à  la  commune  d'Ostende  qui  ,  la  première  , 
a  scellé  de  son  sang  le  contrat  de  la  République 
indivisible  ;  que  ceux  de  nos  frères  ,  venus  de 
ces  départemens  qui  sont  dans  cette  enceinte  , 
daignent  se  lever,  que  nous  les  semons  dans  nos 
bras  au  nom  de  la  Nation  ! 

J'appuie  la  proposition  de  mon  collègue 
Cbénier. 
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Le  conseil  oidonne  l'impression  du  message 
et  du  discours  au  nombre  de  six  exemplaires  , 
adopte  la  proposition  de  Cbénier,  en  déclarant 
que  Us  Français  vainqueurs  à  Ostende  ont  bien 
mérité  de  la  Patrie, etcharge  de  l'examen  dumessage 
,iu  directoire  une  commission  composée  de 
Gossuin  ,  Frégeville,  Talot,  Chénicr  et  Duhot. 

Poucet  Dclpeck  lait  un  rapport  sur  une  pétition 
des  députés  de  (Ouest  et  du  Sud  de  Saint-Do- 
mingue, Pinchinal  et  Rey-Delmas ,  lesquels  ré- 
clament une  indemnité. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement, tendant  à  leur  accorder  à  chacun  une 
indemnité  de  6000  francs. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    6    PRAIRIAL. 

Régnier  fait  un  rapport  sur  les  opérations  des 
assemblées  électorales  des  départemens  du  Goio 
et  de  la  Liarnone.  Comme  il  n'y  a  point  eu  de 
scission  dans  le  département  de  la  Liarnone  ,  et 
que  les  lois  et  la  constitution  y  ont  été  suivies  , 
le  rapporteur  propose  d'admettre  au  conseil  des 
cinq-cents  ,  pour  trois  ans  ,  le  citoyen  Lucien 
Bonaparte  ,  élu  par  ce  département. 

Quant  à  l'assemblée  électorale  du  Golo  ,  des 
troubles  l'ont  agitée  presque  dès  sa  naissance  , 
des  voies  de  fait  ont  même  été  commises  en- 
vers quelques  -  uns  de  ses  membres.  Deux 
partis  divisaient  les  électeurs.  Les  uns  pottàient 
au  corps  législatif  Barthélémy  Arena  ,  les  autres 
voulaient  nommer  Galéazzini.  De  ces  opositions 
djverses ,  est  résulté  uti  tumulte  ,  tel  que  quatre- 
vingt-neuf  électeurs  se  sont  séparés  de  l'assemblée 
mère  et  se   sont   réunis  à  Patrimonio. 

La  commission  a  pensé  ,  avec  celle  du  con- 
seil des  cinq-cents ,  qu'elle  ne  devait  point  re- 
connaître pour  une  assemblée  électorale  un 
rassemblement  tumultueux  ,  dans  lequel  les  pas- 
sions seules  ont  été  écoutées.  Or  ,  il  est  incon- 
testable que  des  voies  de  fait  ont-eu  lieu  daus 
l'assemblée  tenue  à  Bastia  ;  ainsi  les  électeurs 
qui  se  sont  réunis  à  Patrimonio  n'ont  donc 
point  cédé  à  une  vaine  pusillanimité  ,  mais 
bien  à  des  considérations  qu'il  est  facile  d'ap- 
précier. 

Cette  assemblée  scissionnairc  a  encore  pour 
elle  le  nombre  et  l'observation  des  formes.  Ainsi 
l'élection  quelle  a  faite  du  citoyen  Arena  ,  doit 
être  approuvée. 

A- la  vérité  ,  le  général  Vaubcis  ,  dans  sa  lettre  , 
représente  le  citoyen  Arena  comme  un  pertur- 
bateur auquel  l'île  de  Corse  doit  une  partie  de 
ses  malheurs;  mais  je  ne  puis  vous  dissimuler, 
dit  Régnier  ,  que  depuis  long-tems  il  règne  entre 
la  famille  d'Arena  et  le  général  Vaubois  une 
animosité  qui  n'a  pu  garantir  celui-ci  d'un  peu 
de  partialité.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  Arena  a  été 
membre  de  l'assemblée  législative,  nous  l'avons 
presque  tous  connu  ,  nous  lavons  vu  dans  les 
crises  les  plus  fortes  de  la  révolution  ,  et  sa  con- 
duite a  toujours  été  celle  d'une  ami  sincère  de 
la  liberté. 

Regnii^onclut  en  proposant  au  conseil  d'ap- 
prouver la  résolution  ,  et  d'admettre  en  consé- 
quence au  conseil  des  cinq-cents ,  pour  trois  ans  , 
ie  cit.  Barthelemi  Arena. 

Le  conseil  approuve  les  deux  résolutions. 

Sur  le  rapport  dePeneau  ,  le  conseil  approuve 
une  troisième  résolution  ,  qui  transfère  à  Sar- 
trouville  le  chef-lieu  du  canton  d'Argenteuil  , 
département  de  Seine  et  Oise. 

Desmdzieres  fait  ensuite  un  rapport  sur  la 
résolution  du  27  floréal  ,  qui  accorde  un  dégrè- 
vement de  contributions  aux  départemens  des 
Deux-Sêvres  ,  de  Maine  et  Loire,  de  la  Loire 
Inférieure  et  de  la  Vendée,  qui  ont  souffert 
de  la  guerre  civile.  Le  rapporteur  retrace  le 
tableau  des  malheurs  qui  ont  affligé  ces  dépar- 
temens ,  et  il  conclut  à  ce  que  le  conseil  approuve 
la  résolution. 

Un  secrétaire  en  fait  une   seconde  lecture. 

Le  conseil  l'approuve. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  ajourné  à  trois  jours  le  projet  de  Villers 
sur  les  finances. 


GRAVURES. 

L'Amour  conduit  par  la  Fidélité  ,  et  I'Amour 
fixé  par  l'Amitié  ,  deux  jolies  estampes,  lésant 
pendant  ,  gravées  avec  soin  d'après  les  originaux 

du  cit.  B Prix,   4  fr.  les  deux,  en  noir,    et 

8  fr.  en  couleur.  Les  premières  ,  encadrées  dans 
une  bordure  noire  et  or  ,  i5  fr.  et  les  deuxièmes  , 
encadrées  de  même  ,  20  fr.  Ces  sujets  sont  pleins 
de  douceur  et  d'aménité. 

A  Paris  ,  chez  Vérité  ,  rue  de  la  Harpe  ,  maison 
du  notaire  ,  n°  237. 

Histoire  de  Russie,  depuis  l'an  S62  jusqu'au 
règne  de  Paul  Ier ,  représentée  par  figures  gravées 
par  David,  d'après  les  dessins  de  Monnet ,  accom- 
pagnéesd'un  Précis  historique  pat  Blin  de  Sainmore. 
Tome  1er,  format  in-40  ,  fig.  et  dise,  sur  pap. 
vélin  double. 

Prix  48  francs,  et  les  épreuves  avant  la  lettre  72  f. 
A  Paris,  chez  David,  rue  Pierre-Sarrazin  ,  n°  14. 

L'accueil  que  le  public  a  fait  à  l'Histoire  de 
France  et  à  celle  d'Angleterre  du  même  artiste, 
l'a  déterminé  à  offrir  dans  le  même  esprit  la 
peinture  d'une  nation  qui ,  naguère  inconnue  et 
sauvage  ,  joue  aujourd'hui  un  rôle  si  important 
dans  l'Europe.  Il  n'a  rien  épargné  [pour  rendre 
celte  histoire  digne  d'être  offerte  aux  amis  des 
arts  et  des  talens. 

Ce  premier  volume  est  orné  de  18  estampes 
exécutées  avec  soin  :  elles  représentent  les  événe- 
mens  qui  se  sont  passé  s  depuis  l'an  S62  jusqu'à  1177. 

Les  souscripteurs  sont  priés  de  faire  retirer  ce 
volume  ,  qui  est  le  Sme  de  la  partie  de  l'Histoire  , 
et  le  2gme  de  la  collection  de  David. 


LIVRES       DIVERS. 

Constitution  de  la  République  française  ,  du  5 
fiuctidor,  an  3,  jo'ie  édition  ,  d  un  format  portatif 
et  commode  pour  l'usage  des  fonctionnaires 
publics.  Prix  ,  3  fr.  60  cent,  la  douzaine  brochée  , 
et  5o   cent,  en  détail. 

A  Paris  ,  choz  Millet  ,  imprimeur  ,  rue  de  la 
Tixéranderie  ,  n°  17. 

La  Bonne  Fermière  ,  ou  Elémens  économiques  , 
par  Rose.  Quatrième  édition,  revue  ,  corrigée  et 
augmentée  ,  au  chapitre  de  la  volaille ,  du  manuel 
de  la  fille  de  basse-cour.  Un  vol.  in-12.  Prix,  1  f. 
80  cent. ,  et  2  fr.  5o  cent,  franc  de  pon. 

A  Paiis  ,  chez  Meurant,  libraire  ,  rue  du  Cime- 
tière André-des-Arts ,  n°  i5. 

COURS      DU       CHANGE 

Bourse  du  7  prairial.  —  Effets  commcrçables. 


Amsterdam  .  • 

Idem  courant. 
Hambourg.  .  , 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Genève 

Bile 

Londres 


58  1 

59^ 

55  f 

'->** 

■9°± 

iS8| 

1:  2 

b 

i5  1 

3 

12  2 

b 

i5  1 

3 

c6j 

95  h 

ie-5 

104 

2  p. 

âp. 

!i  p. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 17  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé i'5  fr.  s5  c. 

Bods  deux  tiers 1  fr.  86  c; 

Bojs  trois  quarts 1  fr.  88  c. 

Bons  un  quart 53  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  la  veuve  du  Malabar,  tragédie, 
suivie  du  Conteur  ,   com. 

Théâtre  du  Vaudkville.  Auj.  en  partie  au 
bénéfice  d'une  petite  nièce  de  Racine  ,  Colombellt 
mannequin  ;  V Hommage  du  petit  vaudeville  au  grand 
Racine ,  et  le  Souper  de  Moléere. 

Jardin  d'idalie.  Auj.  fête  brillante  ,  pour  la 
quatrième  fois,  ['Incendie  d'idalie  par  la  comète 
Vénus  et  Mars;  feu  d'artifice  de  Ruggieri.  Il  y 
aura  en  outre  bal  ,  illumination,  le  pris  du  Dragon 
et  d'autres  divertissemens. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   3  francs. 

En  attendant  Phacton  ,  fils  du  Soleil  ,  foudroyé 
par  Jupiter ,  et  la  prise  au  pont  de  Lody ,  avec 
évolutions  militaires  ,  d'artillerie,  de  cavalerie  et 
d'infanterie  ;  incendie  de  village  ,  etc. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  prix  est  de  25   francs  pour 


francs  pou 


et    loo     francs    pour    l'a 


L'abonnement  se  fait  a   Paris  ,    rue  des  Poitevins  , 
commencement  de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,   directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n*    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  «ù    l'on  n« 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  déprirtemcns ,  non  affranchies,  ne  seront  point  retirées  de  la  posl 

Il  faut  avoir  soin  ,    pour   plus  de  sûreté  ,   de  charger  celles  qui 
depuis  nenf  heures  du  ojatin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


aleurs , 


la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Re'da 


des    Toit 


A  Faris  .  de  l'imprimerie  .  dta  cit.   Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n1?   i3. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Constantinople  ,  le  23  germinal. 

AjA  nouvelle  des  derniers  succès  remportés  par 
Passwan-Oglu ,  a  engage  ia  Porte  à  redoubler 
de  vigueur  pour  le  réduire.  L'ordre  a  été  donné 
de  faire  passer  un  nouveau  corps  de  troupes 
d'Asie  en  Europe. 

L'apparition  d'une  escadre  russe  sur  la  Mer- 
Noire  ,  dans  une  saison  peu  favorable  à  la  na- 
vigation ,  paraît  avoir  causé  quelqu'inquiétude 
au  ministère  ottoman-  On  croit  qu'une  division 
de  notre  flotte  mettra  en  mer  pour  observer  les 
rasuvemens  de  cette  escadre. 

La  meilleure  intelligence  règne  entre  laPorte- 
Ouomane  et  l'Autriche.  L'ambassadeur  turc  ,  à 
Vienne  .  a  reçu  ,  dit-on  ,  ordre  d'assurer  l'em- 
pereur ,  que  sa  hautesse  regardait  les  ennemis 
de  l'Autriche  comme  les  siens  propres. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3o floréal. 

Nos  ministres  pressent  la  formation  desmHices, 
et  1  armement  de  tous  les  Anglais.  De  nombreux 
corps  de  troupes  sont  disposés  sur  les  côtes.  On 
forme  des  camps  dans  les  environs  de  Londres. 
Lrs  côtes  maritimes  et  les  bords  de  la  Tamise 
sont  hérissés  de-.car.ons. 

Les  bataillons  des  gatdes,  formés  des  trais  régi- 
rnens  qui  sont  partis  dernièrement  de  Londres  , 
Sunt  stationnés  ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  à  Severs- 
baru  ,  MilioQ  et  Siltingburne. 

M.  Conolly  s'est  démis  ,  par  indisposition  ,  du 
commandement  des  milices  de  London-Derty.  Il 
est  remplacé  par  le  lord  Castlereag. 

On,s'uttend  à  voir  toutes  les  grandes  maisons 
suivre  l'exemple  du  prince  de  Galles  ,  qui  vient  de 
faire  enrôler  tous  ses  domestiques  dans  le  bataillon 
-de  Saint-Jacques.  On  leur  laisse  chaque  jour  quel- 
ques momens  libres  qu'ils  emploient  à  s'exercer 
aux  manoeuvres  militaires. 

Voici  ce  que  porte  une  lettre  écrite  de  Porls- 
mouih  : 

11  Sidney-Smith  est  arrivé  dans  ce  port  à  bord 
ée  la  frégate  lArgo.  Il  s'est  embarqué  avec  deux 
compagnons  ,  près  du  Havie  ;  c'était  lui  qui 
lamait  et  dirigeait  le  bateau.  A  peine  eut-il  tait 
quelques  pas ,  qu'il^apperçut  lArgo  qui  était  en 
croisière  dans  ces  parages  ;  il  fit  aussitôt  signal 
dé  détresse,  auquel  la  frégate  répondit  en  venant 
à  son  secours.  Dès  que  la  frégate  fut  à  une  distance 
convenable  dii  petit  bateau  ,  le  capitaine  s  écria  : 
Quelqu'un  de  vous  Sait-il  parler  anglais  ?Sii  Sidm-y 
téponuit  aussitôt  ,  et  demanda  à  M.  Buwne  :  Me 
connaisSez-vons  ?  Celui-ci  ayant  répondu  non  , 
Sidney  Smith  se  nomma.  Aussitôt  le  capitaine  fit 
avancer  une  chaloupe,  et  prit  les  trois  passagers 
tur  son  bord.  >> 

La  frégate  fit  à  l'instant  voile  pour  l'Angleterre 
et  airiva  à  Plymouth.  Sidney  Smith,  apiès  avoir 
eu  une  conférence  avec  le  commandant  du  port, 
partit  pour  Londres.  Un  giaad  concours  de 
peuple  s'était  assemblé  autour  de  son  logis  ,  et 
lésait  éclater  les  plus  grands  témoignages  de  joie. 
Quand  il  a  monté  en  voiture,  la  foule  a  été  jus- 
tiu  a  dételer  les  chevaux,  et  l'a  conduit  jusqu'au- 
delà  des  portes  de  la  ville. 

Les  deux  personnes  avec  lesquelles  il  est  ar- 
rivé ,  sont  son  secrétaire  et  un  émigré  ,  qui 
avaient  été  tous  deux  les  compagnons  consians 
de  sa  captivité. 

Le  nom  de  M.  Fox  vient  d'être  rayé  de  la  liste 
des  membres  du  conseil  privé. 

Les  3  pour  cent  consolidés  sont  aujourd'hui 
à  4S  sept  huitièmes. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  l«  q  floréal. 

Jeudi,  dans  la  nuit  ,  le  major  Sirr  et  le 
capitaine  Ryan  ont  découvert  et  saisi  cinq  pièces 
de  canon,  dont  deux  de  6  et  trois  de  4,  dans 
ia  cour  de  la  brasserie  d'un  nommé  Guiilaume 
Claickr  ,  rue  de  Norlhing.  Ces  canons  forent 
aussi-tôt  placés  daas  des  cùaitiots  et  transportes  à 
l'arsenal. 


Le  major  Sirr  a  découvert  aussi  le  lendemain  , 
dans  la  rue  de  Bridgelort,  près  de  5.io  manches 
de  piques  de  dix  à  quatorze  pieds  de  long  ,  qui 
furent  également  mis  dans  l'arsenal. 

La  garnison  de  cette  ville  a  reçu  ordre  de  se 
tenir  prête  à  marcher  au  premier  .signal. 

Aux  dernières  ass'ses  qui  se  tinrent  dans  le 
comré  deLiméric  ,  on  a  condamné  plusieurs  Irlan- 
dais accusés  de  s'être  insurgés,  à  servir  sur  les 
vaisseaux  de  sa  majesté  ,  aux  îles. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  le  20  fliréal. 

On  vient  de  faire  partir  pour  Corfou  quatre 
des  presses  de  la  Propagande  qui  avaieut  élé 
jusqu'ici  consacrées  à  la  propagation  de  la  religion 
parmi  les  inlidelles  ,  et  qui  désormais  le  seront 
à  imprimer  en  grec  moderne  ,  pour  i'irsiruciion 
de  cette  nouvelle  île  française  ,  les  principes  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  On  sait  que  les  impri- 
meries de  ce  collège,  dit  de  la  Propagande  ,  ont 
des  caractères  suffisans  pour  imprimer  en  dix- 
huit  ou  dix-neuf  langues  étrangères. 

Le  journal  qui  avait  pour  titre  Monitore  diRoma, 
portait  d'abord  pour  devise  ces  mots  :  Liberté  , 
religion  ,  égalité.  On  vient  d'en  effacer  le  second  , 
et  00  y  a  substitué  l'image  d'une  loUve  allaitant 
les  deux  jumeaux  Romulus  et  Remus. 

SUISSE. 

De   Vcvay  ,  /«  28  floréal. 

L'armée  française  s'est  mise  en  mouvement  au- 
jourd'hui ,  pour  aller  à  la  rencontre  de  l'ennemi 
qui  s'était  retranché  au  pont  de  Morges.  Là  ,  le 
feu  a  commencé  ;  deux  fois  les  bataillons  français 
ont  passé  le  Rhin  ,  ayant  de  l'eau  jusqu  à  la 
ceinture.  L'ennemi  s'est  battu  avec  un  grand 
acharnement;  mais  nos  troupes  ne  l'ont  pas 
laisse  -  jïtre  d'un  poste  pendant  cinq  minutes  ; 
elles  l'ont  repoussé  jusques  dans  Sion  ,  où  il  a 
aussitôt  arboré  le  drapeau  bbne.  Mais  à  peine 
le  premier  bataillon  était-il  devant  la  porte  , 
qu'une  décharge  d'artillerie  à, mitraille  nous  a 
enlevé  un  officier  d'hussards  .et  six  fantassins-. 
Alors  on  est  entré  de  vive  force  dans  la  ville; 
en  un  instant  elle  a  été  couverte  de  morts;  huit 
prêtr-ts  ,  dont  un  en  habits  pontificaux,  encou- 
rageaient les  révoliés.  Le  pain  qu'on  leur  disrri- 
tribuait  -portait  l'empreinte  du  saint-sacrement-, 
ils  ont  laissé  sur  le  champ  de  bataille  35o  à  400 
morts.  Nous  avons  eu  quelques  hommes  tués,  et 
environ  5o  blessés. 

Les  ennemis,  au  nombre  de  6000  ,  se  sont  retirés 
àSierres,  où  ils  espèrent  pouvoir  encore  tenir. 
Le  général  Lorge  fait  ses  dispositions  pour  aller 
les  attaquer  dans  cette  position. 

REPUBLIQUE    BAT  AVE. 

De  Lcyde ,   le  29  floréal. 

Un  corsaire  français  a  pris  et  conduit  à  Hel- 
voetsluys  un  bâtiment  américain,  dont  la  car- 
gaison est  estimée  260  mille  florins.  Notre  gou- 
vernement vient  d'adresser,  à  ce  sujet  ,  des 
représentations  au  directoire  de  France  ,  pour 
obtenir  la  restitution  do  ce  bâtiment,  qu'on  a 
cru  porter  des  marchandises  anglaises  ,  tandis 
qu'il  a  été  chargé  dans  les  E:a:s-Uais  de  pro-' 
auctions  d'Amérique  ,  et  pour  le  compte  de  notre 
commerce. 

Le  général  Daendels  ,  un  de  nos  patriotes  les 
plus  connus  ,  un  de  Ceux  qui  avaient  le  plus 
applaudi  à  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans 
noire  gouvernement  le  3  pluviôse  ,  s  étant  oublié 
au  point  de  s'expliquer  dune  manière  très-peu 
convenable  sur.cette  mémorable  journéeà  la  table 
d'un  personnageimportant ,  le  directoire  a  donné 
l'ordre  de  le  faire  arrêter.  Mais  le  général  Daen- 
dels a  trouvé  moyen  de  s'évader,  et  s'est  ,  dit- 
on,  réfugié  en  France.  (  Il  est  en  effet  à  Paris 
depuis  plusieurs  jou'S.)  Le  directoire  batave  vient 
de  le  déclarer  déserteur  de  sou  pays. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  7  prairial. 

Un  officier  français  ayant  reçu  sur  le  champ  de 
bataille,  près  d'Osrende  ,  100.000  fr.  en  billets 
de  banque  d'un  officier  anglais  ,  les  lui  a  ren- 
dus sitôt  que  les  prisonniers  ont  été  déposés  en 
lieu  sûr. 


Les  soldats  français,  consignés  dans  l'hôpital  de» 
Galleux  à  Ostende  ,  ont  forcé  la  garde  pour  aller 
se  battre  contre  les  Anglais. 

—  Huit  à  dix  frégates  anglaises  ont  canonné  le 
fort  de  la  Hougue  dans  k.  journée  du  Ie'  prairial  ; 
l?ur  feu  a  cessé  avec  ia  marée  ,  et  elles  se  sont 
retirées  au-dessus  de  la  grande  île  de  Marcou. 

_  —  Trente-cinq  bâtimens  ang'ais  se  sont  présen- 
tés à  l'ouest  du  port  de  Fécamp  ,  le  4  prairial. 
Aussi-tôt  les  canonniersfrançiis  ont  fait  rou°ir  des 
boulets  pour  les  recevoir,  On  s'amendait  à  un 
bombardemeut. 

—  La  flbtte  de  Toulon  est  sortie  le  3o  floréal 
à  4  heures  après-midi.  Le  général  Bonaparte  a  l'aie 
revenir  son  épouse  à  terre. 

Il  a  fait  présent  au  vice-amiral  Brueys  ,  com- 
mandant l'escadre  de  Toulon  ,  d'une  paire  de 
oistolets  magnifiques  qui  ont  appartenu  au  prince 
Eugène  ;  et  au  citoyen  Najac  ,  ordonnateur  de  ia 
marine,  chez  lequel  il  a  logé  avec  son  épouse  , 
d'un  superbe  portefeuille  brodé  en  or  et' en  ar- 
gent ,  avec  c-.-tie  inscription  :  Donné  par  le  gé- 
néral Bonaparte  au  général  Najac  ,  commissaire- 
ordonnateur  de  la  marine. 

—  Un  ordre  daté  de  Toulon  ,  le  21  floréal,  est 
ainsi  conçu  : 

Bonaparte  ,  général  en  chef  de  l'armée  d'An- 
gleterre ,  ordonne  aux  oh'ïciers  ,  soldats  de  la  2e 
et  4e  d'infanterie  légère,  ge  ,  18e  ,  25=  ,  32e,  75e  , 
85e  de  ligne,  3e,  1  5e  et  iSe  de  dragons,  et  22e 
de  chasseurs  qui  sont  en  permission,  congés, 
convaiescens  ou  a-bsens  de  leurs  corps  .  pour 
quelque  raison  que  ce  soit  ,  de  se  rendre  le 
plutôt^  possible  à  Toulon  ,  où  ils  trouveront 
des  bâtimens  et  des  ordres  pour  rejoindre  leurs 
corps. 

Je  prie  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
prés  les  adminisirations  centrales  des  départe- 
mrns  et  administrations  municipales  ,  de  faire 
publier  et  signifier  le  présent  ordre  à  ceux  qu'il 
concerne  ,  afin  que  s'ils  ne  participent  pas  au» 
dangers  et  à  la  gloire  qu'acquerront  leurs  cama- 
rades ,  l'ignominie  qui  leur  en  reviendra  soit  sans 
excuse. 

Ceux  desdits  officiers  et  Soldats  qui  ,  après  la 
notification  du  présent  ordre  ,  ne  rejoindraient 
pas  ,  n'ayant  pas  contiibué  à  nos  victoires  ,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  fesaru  partie  de 
ces  braves  ,  auxquels  l'Italie  doit  sa' liberté,  la 
France  la  paix  ,   et  la  République  sa  gloire. 

—  On  dit  que  Guilleœardet  a  nçu  ordre  de 
suspendre  son  départ  pour  l'Espagne  ;  on  prétend 
que  l'ambassade  de  Vienne  est  dormée  à  Charles 
Lacroix. 

_  —  Plusieurs  des  membres  du  parti  de  1  opposi- 
tion se  sont  ,  au  parlement  d  Irlande  ,  comme 
à  celui  d'Aniletetre  ,  rapprochés  du  ministère. 
On  a  voté  à  Dublin  ,  outre  les  impôts  ordinaires 
et  extraordinaires  ,  un  emprunt  de  deux  millions 
de  livres  sterling. 

—  Ui  nommé  Sîiugue,  carrossier,  a  assassiné., 
unefiile  qu'il  avait  entraînée  chez  lui,  rue  Joseph. 
Il  a  voulu  se  débarrasser  du  c.idavre  en  lejet.nt 
au  coin  d'une  borne;- mais  il  a  été  découvert, 
arrêté  ,  convaincu  ,    et  a  tout  avoué. 

—  Le  comte  de  Cobenze!  a  changé  l'un  des 
couriers,  arrivés  de  Paris  àRastadt  le  26  floréal, 
des  piesens  destinés  par  l'empereur  au  général 
Bonaparte  et  à  ses  secrétaires. 

—  Le  ci-devant  prince  de  Tingri  a  été  arrêté 
a  Milan  comme  soupçonné  d'espionnage. 


LITTÉRATURE. 

Fables  nouvelles  avec  prologue  et  épilogue ,  mises- 
en  vers  français  ,  et  accompagnées  de  notes  ;  par 
E.  P.  F.  Robert,  membie  de  ia  société  libre  des 
sciences  ,  belles-lettres  et  arts  de  Paris  .  séante 
au  Louvre;  1  vol.  in-8°  ;  prix,  1  franc  So  cent, 
et  2  Ir.  s5  cent,  par  la  poste. 

A  Paris,  au  bureau  du  journal  de  l'Ami  des 
lois  ,  place  Vendôme ,  n°  1 ,  et  chez  les  marchands 
de  nouveautés. 

On  ne  peut  rendre  compte  d'un  nouveau  recueil 
de  fables  sans  songer ,  maigre  soi ,  à  l'i.iaiiiable 
fabuliste,  et  sans  admirer  les  généraux  efforts 
d'écrivains  qu'un  tel  rival  n'a  pu  uétourner  du. 
dessein  de  s'illustrer  en  marchar.-t  sur  ses  traces. 
C'esiqu'il  est  beau  de  suivre  Lafontaiue  ,  même  eu 
désespérant  de  latteindre  :  c'est  qu  il  avait  dit  , 
de  lui-même,  avec  la  plus  charmante  simplicité, 
en  parlant  de  1  apologue  :    S'! 

Mais  ce  champ  ne  se  peut  tellement  moissonner  , 
Que  les  derniers  venus  nj  trouvent  à  glaner. 
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Toutefois  ce  glaneur  modeste  a  fait  une  si 
riche  moisson  ,  que  ceux  qui  viennent  apiès  lui 
semblent  ne  pouvoir  plus  que  glaner  en  enel  : 
heureux  que  ,  comme  le  citoyen  Robert,  ils  trou- 
vent eteore  assez  d'épis  oubliés  par  le  bonhomme  ,  » . 

pour  en   compos/t  quelques    gerbes   dignes   de     et  la  perce  d  un  coup  de  couteau    Un  concou s 
Lurci  avec  honneur  aupiès  des  siennes.  de  circonstances  dues  au  hasard  ,  lait  passer  pour 


du  remords.  Un  de  ses  voisins,  tyran  de  ses  vas-  ]  Hawkins  fut  son  père  ,  et  meurt  dans  les  bras    de 
saux,  jaloux  de  ses  pairs,   féroce  dans  ses  habi-  I  son   secr        ; 


tudes,  gigantesque  dans  sa  taille,  le  seigneur 
Tyrrel  lui  a  fait  en  public  un  affront  sanglant 
Falkland  a  suivi  son  aggresseur  dans  sa  retraite 


gurcr  avec  nonneur  aup 
11  faut  l'avouer  avec  franchise  ,  nous  n'avons 
trouvé  en  géuéral  dans  le  rfcueil  que  nous 
annonçons  ni  l'étonnante  variété  de  Style  ,  ni  je 
coloris  enchanteur  ,  ni  celte  richesse  de  poésie 
tantôt  pompeuse  et  sublime  ,  tantôt  gracieuse  et 
légère  ;  cette  propriété  d'expression  ,  cette  sen- 
sibilité exquise  ,  cette  raison  douce  et  expansive, 
cette  observation  rigoureuse  ,  ou  du  moins  cet 
art  délicat  des  convenances  qui  rendent  les  sujets 
traités  par  Lafontaine  si  attachais  et  nous  y  ra- 
mènent sans  cesse  ;  ni  enfin  cette  facilité  pro- 
digieuse avec  laquelle  le  sens  moral  ressort  de 
mille  manières  différentes  de  toutes  ses  fables  : 
mais  nous  dirons  avec  plaisir  du  citoyen  Robert, 
que  s'il  ne  possède  pas  tous  les  dons  précieux  et 
particuliers  à  ce  rare  modèle,  il  réunit  à  un 
caractère  qui  lui  est  propre,  la  plupart  des 
qualités  qui  constituent  essentiellement  le  genre 
d;    l'apologue. 

Une  versification  facile  et  bien  coupée,  une 
nairation  simple  et  naturelle,  une  grande  vérité 
dans  le  caractère  de  ses  personnages  ,  la  vivacité 
du  dialogue  ,  !e  talent  de  peindr*,  l'esprit  d'obser- 
vation ,  l'originalité  et  la  hardiesse  du  trait  :  voilà 
ce  que  nous  avons  remarqué  dans  ce  nouveau 
concurrent.  Philosophe  austère  ,  misantrope 
même,  sa  censure  n'a  point  la  bonhommie  ou, 
pour  parler  plus  juste ,  cette  malice  déguisée 
sous  une  apparence  d'ingénuité  de  Lafontaine; 
le  citoyen  Robert  ne  cache  point  du  tout  son 
jeu  ;  le  ton  qui  règne  dans  la  plupart  de  ses  fables 
peint  assez  bien  , 

Ces   haines  vigoureuses  , 
Que  doit  donner  le   vice  aux  âmes  vertueuses. 


les  meurtriers  de  Tyrrel ,  les  fermiers  Hawkins  , 
qui  avaient  été  l'objet  des  persécutions  de  ce 
seigneur.  Ils  sont  condamnés  ,  tandis  que  Falk- 
land ,  fort  d'une  réputation  sans  tache  et  de  l'es- 
time publique,  les  laisse  porter  la  peine  due  a 
son  crime  ,  et  ne  paraît  au  tribunal  que  pour  y 
être  ac'quitté 


Telle  est  la  marche  suivie  par  l'auteur  du 
drame  ;  l'action  est  lente  ;  la  couleur  générale 
de  l'ouvrage  est  trop  uniforme  ,  trop  dépourvue 
de  nuances.  Si  le  premier  acte  offre  le  mérite 
d'une  exposition  simple  et  naturelle-,  si  le  troi- 
sie'me  présente  de  grands  effets  ,  le  second  est 
vide  ,  le  quatrième  ne  soutient  pas  l'action  ,  et 
le  cinquième  uniquement  rempli  de  la  longue 
agonie  du  comte  est  révoltant  dans  presque  toutes 
ses  parties.  Parlerons-nous  d'un  moyen  emprunté 
des  mystères  d'Adolphe  pour  jetter  la  terreur 
dans  l'ame   du   noble   et    courageux   Falkland  ? 


Falkland  s'est  attaché  ur>  Lune  homme  nomme  I  Ce  moyen  consiste  à  faire  retentir  dans  tin  cou- 
Williams  Calcb  en  qualité  L  secrétaire-,  soit  que  loir  secrettement  pratiqué  le  mot  vengeance.  C'est 
e  destin  du  crime  soit  de  se  trahir  à  chaque  ins-  j  l'aumônier  qui   le   fait  entendre;   mais  pourquoi 


C'est  sur-tout  contre  les  charlatans  politiques  , 
les  dilapidateurs ,  contre  tous  les  ennemis  de  la 
Patrie  qu'il  montre  une  sévérité  redoutable ,  et 
cette  chaleur  civique  lui  donne  de  justes  droits 
au  titre  de  poète  citoyen  ,  dont  il  se  qualifie  lui- 
même  dans  un  prologue  ingénieux  et  rempli 
d'idées  aimables  ,  mais  où  l'on  regrette^  de  ne 
pas  trouver  toujours  un  style  assez  châtié  ,  ce 
goût  sévère  et  cette  sagesse  de  conduite  ,  seuls 
garans  d'un  véritable  succès.  Plaire  sans  y  penser , 
est  un  don  que  le  Ciel  accorde  à  nn  bien  petit 
nombre  de  favoris  ;  mais  gâter  l'esprit  qu'on  a 
par  celui  qu'on  veut  avoir  doit  paraître  inexcusable. 
N'en  serait-il  pas  de  cette  maxime  si  louée  par 
les  gens  de  lettres,  comme  de  tant  d'excellens 
préceptes  de  morale  universellement  applaudis 
et    qui  ne    corrigent   personne. 

Nous  n'ajouterons  plus  qu'un  mot  de  criti- 
que. Outre  quelques  invraisemblances  qu'aucune 
autorité  ne  saurait  justifier  ,  on  pourrait  repro- 
cher encore  à  notre  fabuliste  de  donner  souvent 
trop  d'étendue  à  ses  récits.  On  convient  qu'il 
fallait  tout  le  charme  répandu  dans  les  fables 
des  deux  Pigeons  ,  de  la  Gazelle  ,  du  Meunier  , 
des  animaux' malades  de  la  peste  ,  et  sur-tout  la 
nécessité  indispensable  d'exprimer  les  différentes 
scènes  qu'elles  comportent ,  pour  faire  pardonner 
à  Lafontaine  la  longueur  de  ces  sujets  et  de 
quelques  autres  de  son  recueil  ;  mais  dans  pres- 
que tous  il  a  su  approcher  de  la  concision 
dJïsope  et  de  Phèdre  :  c'est  qu'il  savait  que  la 
fable  diffère  particulièrement  du  conte  ,  en  ce 
qu'elle  exige  la  plus  grande  brièveté.  Cette  règle 
admise  en  quelque  sorte  comme  fondamentale  , 
dé:ermi-;era  sans  doute  le  citoyen  Robert  à  se 
défier  de  sa  grande  facilité.  Les  nouvelles  fables 
qu'il  promet  ne  pourront  que  gagner  s'il  veut  les 
travailler  davantage  ,  et  s'il  a  soin  de  mettre  à 
profit  cette  réponse  du  rossignol  à  l'allouette  , 
dans  une  de   celles  que  nous   annonçons. 

De  mes  chants  la  durée  est  courte  ,fen  convien, 
St  j'outrepassais  sa  mesure 
Je  ne  chanterais  pas   si   bien. 

J.  Lachapelle. 


ni ,  soit  que  le  caractère  naturel  du  jeune  Caleb 
lui  inspire  l'irrésistible  désir  de  connaître  la  cause 
secretie  des  transports,  de  l'agitation  ,  de  la  som- 
bre terreur  ou  du  désespoir  auxquels  son  maître 
se  livre  ,  le  jeune  homme  épie  ,  observe  avec  une 
persévérante  inquiétude  ;  il  commence  à  soupçon- 
ner la  vérité,  lorsqu'un  jour  ayant  fixé  les  niouve- 
mens  de  Falkland  dans  une  circonstance  terrible 
pour  ce  dernier,  il  lui  échappe  ces  mots  :  Oui, 
oui ,  c'est  là  le  meurtrier. 

Falkland  l'a  entendu,  et  par  un  sentiment  dont 
il  est  difficile  d'expliquer  les  motifs,  il  le  rend 
maître  de  son  fatal  secret  pour  se  déclarer  son 
persécuteur ,  pour  l'enchaîner  près  de  lui ,  en  me- 
naçant de  semer  de  dangers  et  de  précipices  la 
route  qu'il  choisirait  pour  fuir.  Caleb  cependant 
aie  bonheur  d'échapper  à  son  ennemi ,  intente 
contre  lui  une  accusation  juridique  que  Falkland  , 
succombant  sous  le  poids  de  son  infortune,  vient 
confirmer  par  son  aveu  et  justifier  par  son  supplice. 
Tel  est  le  fond  du  roman.  Aussitôt  qu'il  parut, 
il  fut  distingué  de  la  foule  éphémère  des  ouvrages 
de  ce  genre  ;  son  but  moral  fut  justement  appré- 
cié. On  admira  dans  cet  ouvrage  la  simplicité  , 
l'unité  de  l'action,  la  vérité  des  caractères  ,  leur 
variété  ,  la  force  avec  laquelle  ils  sotrat  soutenus , 
l'habileté  avec  laquelle  ils  sont  mis  en  contraste  , 
un  intérêt  toujours  croissant  pendant  la  marche 
rapide  du  drame  ,  enfin  ce  qui  suffit  souvent  pour 
éviter  une  chute  à  un  ouvrage  médiocrement 
conçu  ,  et  ce  qui  assure  un  succès  constant  a 
un  bon  ouvrage  ,  c'est-à-dire  ,  la  bonté  du  style  , 
l'élévation  des  pensées  ,  la  pureté  des  principes  , 
le  naturel  du  dialogue. 

On  ne  douta  pas  que  ce  sujet  ne  fût  emprunté 
par  un  auteur  dramatique,  on  le  croyait  même 
destiné  à  occuper  une  muse  tragique.  L'Auteur 
de  l'Ami  des  lois,  et  du  Danger  de  la  présomption  , 
le  citoyen  Laya  ,  vient  de  le  traiter  en  cinq  actes 
en  prose  ,   et  sous  le  titre  de  drame. 

Il  n'a  suivi  la  marche  du  roman  qu'en  partie , 
et  a  fait  terminer  volontairement  la  carrière  de 
Falkland.  Dès  le  moment  où  celui-ci  ne  croit  plus 
être  le  maître  de  son  secret  ,  la  curiosité  infatiga- 
ble de  Caleb  a  paru  au  citoyen  Laya  devoir  être 
plus  motivée  à  la  scène  que  dans  le  roman.  Cette 
idée  juste  en  elle-même  ,  lui  a  fait  concevoir  celle 
d'un  personage  dont  l'effet  est  neuf  et  l'attitude 
presque  magique  ,  et  qui  , -étant  le  ressort  secret 
qui  fait  agir  Caleb,  répand  sur  tout  l'ouvrage  la 
teinte  sombre  et  le  caractère  mystérieux  dont  il 
est  lui-même  enveloppé.  Andrews  est  son  nom  ; 
il  est  prêtre  anglican  ;  les  Hawkins  furent  ses  bien- 
faiteurs. Il  connaît  le  crime  de  Falkland  ,  et  c'est 
pour  le  punir  et  venger  sa  victime  qu'il  s'est 
introduit  chez  le  comte  ,  sous  le  titre  d'aumônier. 
C'est  ce  personnage  qui  ,  par  des  confidences 
successives    et  toujours    mystérieuses ,   excite  la 


Falkland  ,  qui  en  est  frappé  ,  ne  parcourt-il  pas 
un  couloir  qui  lut -est  connu?  Comment,  en 
présence  de  Caleb  ,  cede-t-il  à  uji  vain  pres- 
tige ?  Et  comment ,  d'ailleurs  ,  l'aumônier ,  à  peine 
eplré  ,  a-t-il  pu  connaître  le  couloir  pratiqué 
près  du  cabinet  du  comte  ?  Ne  doil-il  pas  cette; 
connaissance  au  moyen  le  plus  invraisemblable  , 
à  la  confidence  la  moins  motivée  du  plus  in- 
discret des  valets  ?  De  tels  moyens  frappent,  à 
la  lecture  des  Romans  ,  l'imagination  qui  les 
aggrandit  ;  qu'ils  appartiennent  à  la  pantomime  ; 
mais  ils  doivent  être  étrangers  aux  ouvrages  dra- 
matiques. 

On  a  dû  voir  sans  intérêt  la  jeune  pupille 
de  Falktand  ,  personnage  absolument  inutile,  si 
ce  n'est  pour  chanter  la  romance  de  Macbeth  , 
qu'on  croit  un  moment  être  l'amante  de  Caleb  , 
et  qui  ne  paraît  plus  dans  les  derniers  actes. 
On  a  trouvé  fort  extraordinaire  que  le  cabinet 
de  Fa.kland ,  auprès  duquel  est  l'asyle  mistérieux 
dont  nous  avons  parlé  ,  lût  à  toute  heure  ou- 
vert à  tout  venant  ;  que  des  allées  et  venues 
sans  nombre,  des  monologues  réitérés ,  des  con- 
fidences perpétuelles  y  eussent  lieu  sans  alarmes 
la  prudence  du   comte. 

On  a  regardé  la  mort  de  Falkland  comme 
moins  motivée  que  dans  le  roman.  Là,  il  cède 
à  toutes  les  circonstances  qui  semblent  réunies 
pour  l'accabler  ;  c'est  aux  pieds  d'un  tribunal 
qu'il  succombe.  Ici,  c'est  avant  d'avoir  com- 
battu qu'il  se  rend  ;  il  cède  aux  poursuites  du 
petit  nombre  d'hommes  qui  l'entourent.  Est-ce 
là  le  Falkland  tracé  par  Godwin?  Voit-on  dans 
le  drame  comme  dans  le  roman  cette  pente 
rapide  qui  entraîne  à  des  crimes  nombreux  celui 
qui  veut  cacher  son  premier  crime?  Non,  le 
but  moral  n'est  plus  le  même  ;  ce  n'est  plus 
ici  que  la  vengeance  des  Hawkins  mise  en 
action.  D  ailleurs  ,  on  n'a  pu  connaître  Falklanct 
dans  sa  splendeur  et  dans  son  innocence;  l'uni- 
formité de  sa  situation  fatigue  sans  que  ses  re- 
mords intéressent. 

On  s'est  demandé  pourquoi  l'auteur  avait  fait 
remonter  l'époque  de  son  action  au  règne  de 
Charles  Ier  ,  tandis  que  le  roman  l'indique  ; 
comme  beaucoup  plus  moderne.  Cette  idée  a 
pu  rendre  l'action  plus  théâtrale  ,  permettre  aux 
acteurs  de  porter  des  costumes  plus  remarqua- 
bles, et  nous  reporter  davantage  aux  tems  de 
de  la  féodalité  ;  mais  l'auteur  pouvait  remplir  ce 
but  sans  appliquer  le  ptrsonnage  et  le  caractère 
de  ï'bomicide  au  vertueux  Falkland,  qui  admi- 
nistra pendant  les  guerres  civiles  du  règne  dé 
Charles. 

Le  reproche  principal  que  l'on  doit  faire  â 
l'auteur  est  relatif  au  style  qu'il  a  employé;  c'est 
un  mélange  de  fausses  élévations  et  de  trivia- 
"ités,    de  raisonnemens  métaphysiques  ,  de  com- 


curiosité   de  Caleb,    lui  apprend  qu'il  n'est  pas     paraiSons ,  de  descriptions ,  de  dissertations  histo 


THEATRE      DE      LA     RUE     FEYDEAU. 

Avant  de  rendre  compte  de  l'ouvrage  nouveau 
intitulé  Falkland ,  nous  devons  rappeler  en  peu  de 
mots  le  roman  de  Caleb  Williams  ,  duquel  le  sujet 
de  Falkland  a  été  tiré,  et  dont  une  analyse  très- 
étendue  a  été  insérée  dans  cette  feuille,  le  7  ger- 
miual  an  4  (  1  ). 

Le  comte  de  Falkland  ,  riche  des  dons  de  la  na- 
ture et  de  la  fortune  ,  gémit  accablé  sous  le  poids 


(i;  Les  Aventuv.es  de  Caleb  Williams  ,  ou  les 
choses  comme  elles  sont  ;  par  Williams  Godwin  , 
traduites  de  l'angleis  ,  2  vol.  in-S°.  Prix  ,  S  francs. 
Chez  Agasse  ,  libraire  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18. 


le  fils  de  l'intendant  du  comte  ,  et  lui  prescrit  de 
tout  observer  en  silence.  C'est  à  ce  prix  qu'il  con- 
naîtra les  auteurs  de  ses  jours  ;  il  doit  penser  aux 
Hawkins. 

Falkland  dès-lorssuccessivement  épié  par  Caleb, 
veut  voir  et  connaître  l'aumônier  qui  s'est  pré- 
senté à  son  service  ,  et  à  la  suite  d'un  entretien 
qui  ressemble  un  peu  à  un  interrogatoire,  et  dans 
lequel  le  prêtre  ne  se  dissimule  pas  assc-z  son 
caractère  et  ses  desseins  ,  le  comte  n'apprend 
pas  sans  terreur  qu' Andrews  fut  l'ami  des  Haw- 
kins. L'aumônier  invite  la  jeune  pupille  du  comte 
à  chanter,  et  elle  commence  la  romance  de 
Macbeth.  A  ce  nom  terrible  ,  le  comte  frémit  , 
est  ptêt  à  se  trahir,  lorsqu'on  lui  annonce  qu'il 
est   dans    ce  moment  le  seul  juge  qui  soit  sur  ses 

terres  ,  qu'un  assasin  va  paraître  devant  lui 

Ce  mot  est  un  coup  de  foudre  pour  Falkland  ; 
sa  raison  est  un  moment  aliénée  ,  il  ne  la  retrouve 
que  pour  monter  au  tribunal  ,  et  y  acquitte  celui 
que  dans  l'accès  de  son  désespoir  ,  et  entraîné 
par  la  force  de  la  plus  cruelle  vérité  ,  il  a  nommé 

son  semblable , 

De  retour  chez  lui ,  il  surprend  Caleb  ,  qui , 
un  moment  auparavant  ,  l'observau  sur  son  tri- 
bunal ,  cherchant  à  forcer  un  lambris  secret  de 
son  cabinet.  C'est-là  que  Falkland  cachait  avec 
soin  l'urne  cinéraire  des  Hawkins  ,  leurs  der-. 
nieres  lettres.  Le  comte  n'en  peut  plus  douter  , 
les  soupçons  de  sa  maison  entière  pèsent  sur 
lui;   il   s'empoisonne,    fait   à   Caleb  l'aveu  de  ses 


riques  ,  au  milieu  desquels  on  ne  parvient  pas. 
à  trouver  une  tirade  ,bien  écrite,  un  dévelop- 
pement bien  satisfesant.  Un  tel  défaut  eût  nui 
au  meilleur  ouvrage  ;  il  a  rendu  inutiles  toutes 
les  peines  des  comédiens.  Ce  n'est  plus  que  do 
ces  derniers  qu'on  s'est  occupé  pendant  la  trop 
longue  agonie  de  Falkland  ;  on  leur  a  donné  les 
plus  justes  applaudissemens  ;  on  regrettait  sur- 
lout  de  voir  inutilement  employés  les  derniers 
efforts  de  mémoire  auxquels ,  dit-on  ,  Mole  veuille 
désormais  consentir.  Nous  ignorons ,  au  milieu 
du  tumulte  inexprimable  qui  régnait  dans  la  salle, 
si  la  pièce  a  été  achevée.  La  seconde  représen- 
tation est  annoncée  ;  nous  nous  empresserons  de 
faire  connaître  si  le  public  aura  confirmé  son 
premier  jugement. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Creuzè-Latouche. 

SÉANCE     DD     7       PRAIRIAL. 


Un  membre  commence  la  lecture  d'une  motion 
d'ordre  sur  la  nécessité  de  faire  des  changemens 
au    tableau  général   de   dépréciation  du   papier- 
crimes  ,  Ui    apprend    que    le    plus    jeune     des  j  monnaie —Il  est  interrompu. 


Laujac  fait  observer  qu'une  commission  s'oc 
cupe  de  ce  travail. 

ta  motion  d'ordre  est  renvoyée  à  Cette  com- 
mune. 

Dubois,  des  Vosges.  Dans  votre  séance  du  si 
ventôse  ,  vous  avez  adopsé  une  résolution  qui 
réglait  définitivement  les  taxations  des  receveurs 
généraux  des  départemens  J  ainsi  que  de  leurs 
préposés.  Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  cette 
résolution.  Votre  commission  des  finances  vient, 
par  mon  organe  ,  vous  présenter  un  nouveau 
projet. 

Les  remises  progressives  ,  en  raison  de  la  re- 
cette ,  seraient  propres  ,  sans  doute  ,  à  activer  les 
recouvremens  ;  mais  ,  comme  la  recette  des  divers 
arrondissemens  est  très-inégale,  elles  donneraient 
trop  à  une  partie  des  receveurs  ,  et  refuseraient 
trop  aux  autres.  La  disproportion  était  cho- 
quante. 

Les  remises  décroissante»  rapprocheraient ,  il 
est  vrai  ,  tous  les  receveurs  de  l'égalité;  mais  elles 
sont  en  opposition  avec  le  principe  des  remises 
et  l'intérêt  du  trésor  public. 

Pourquoi ,  en  effet ,  préfere-t-on  avec  raison  , 
pour  les  receveurs  ,  les  remises  à  un  traitement 
fixe  ?  c'est  pour  lier  l'intérêt  du  receveur  à  l'acti- 
vité des  rentrées  :  mais  si  la  remise  décroît  en  pro- 
portion des  recouvremens  ,  l'intérêt  du  receveur 
décroît  de  même,  sur-tout  pour  les  dernières 
rentrées  qui  sont  ordinairement  les  plus  difficiles. 

La  remise  uniforme,  au  contraire,  est  utile 
pour  activer  également  tous  les  recouvremens. 
L'intérêt  du  receveur,  ne  variant  pas  ,  l'on  peut 
toujours  compter  sur  un  zèle  soutenu  pour  les 
dernières  rentrées  comme  pour  les  premières. 

Pour  concilier  l'opinion  des  deux  conseils , 
nous  sommes  revenus  à  une  première  pensée  qui 
n'avait  été  abandonnée  que  pour  obtenir  com- 
plettement  tous  les  avantages  de  la  remise  uni- 
forme. :  c'est  de  régler  un  traitement  fixe  et  égal 
pour  les  receveurs  et  leurs  préposés  ,  et  d'accor- 
der à  tous  ,  au  par  delà,  une  remise  uniforme  , 
modérée,  mais  suffisante  pour  provoquer  cons- 
tamment leur  intérêt  et  leur  zèle. 

A  ce  moyen  ,  les  receveurs  auront  indistincte- 
ment une  rétribution  fixe  ,  sans  égard  à  leurs 
recettes  respectives. 

H  en  sera  de  même  pour  les  préposés. 

Après  avoir  ainsi  assuré  à  tous  l'existence  hon- 
nête qui  leur  est  due  pour  prix  de  leur  travail, 
la  loi  leur  accordera  une  remise  uniforme,  moins 
dans  leur  intérêt  que  dans  la  vue  d'activer  les 
rentrées. 

Que  la  remise  alors  profite  à  tels  ou  à  tels  rece- 
veurs et  préposés ,  elle  ne  leur  profitera  essentiel- 
lement que  dans  la  proportion  des  rentrées  :  or  , 
c'est  précisément  pour  activer  les  rentrées  que  la 
remise  est  accordée;  elle  remplira  donc  sa  desti- 
nation. Il  ne  faut  plus  voir  les  individus  ;  ou 
qu'on  renonce  tout-à-fait  à  la  remise  :  car  on  doit 
être  conséquent. 

Le  rapporteur  présente  des  tableaux  contenant 
des  exemples  du  montant:  de  ces  remises  ,  et  sou- 
met le  projet  suivant  : 

Art.  Ier.  Les  receveurs  généraux  des  départe- 
ir.ens  et  leurs  préposés  recevront  ,  pour  leurs 
taxations  ,  à  compter  du  i"  messidor  prochain  , 
un  traitement  fixe  ,  et  de  plus  ,  une  remise  sur 
leurs  recettes  respectives. 

IL  Le  traitement  fixe  des  receveurs  généraux 
sera  de  6,000  fr. 

Leurs  remises  seront  d'un  sixième  de  centime 
pour  franc  des  recettes  de  toute  nature  qui  auront 
été  effectuées  dans  leurs  caisses. 

III.  Le  traitement  fixe  des  préposés  sera  de 
2,400  fr. 

Leurs  remises  seront  d'un  tiers  de  centime 
pour  franc  des  recettes  de  toute  nature  qui 
auront  aussi   été  effectuées  dans  leurs  caisses. 

IV.  Sont  exceptés  de  la  recette  affectée  aux 
remises  des  receveurs  généraux  et  de  leurs  pré- 
posés , 

i°.  Celle  des  inscriptions ,  bons  de  rembour- 
sement ou  autres  effets  de  la  dette  publique  , 
donnés  en  paiement  des  domaines  nationaux  ; 

2°.  Le  montant  des  décharges  et  réductions. 

V.  Les  receveurs  généraux  et  leurs  préposés 
paieront,  sur  leurs  taxations  ,  les  appointemens 
de  leurs  eommis  et  tous  les  frais  de  leurs  bu- 
reaux. 

VI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale arrêteront,  tous  les  mois,  l'état  détaillé  des 
remises  des  receveurs  généraux  et  de  leurs  pré- 
posés ,  sur  la  recette  effectuée  dans  leurs  caisses 
respectives  pendant  le  mois  précédent- 

Cet  état  sera  remis  au  ministre  des  finances. 

VII.  Les  receveurs  généraux  et  leurs  préposés 
ne  pourront  ,  à  peine  de  concussion,  faire  sur 
leurs  recettes ,  pour  leurs  remises ,  d'autre  re- 
tenue que  celle  autorisée  par  la  présente  loi  , 
successivement  et  dans  la  proportion  des  recettes 
effectuées. 
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Ils  ne  pourront  également ,  sous  la  même  peine  , 
retenir,  chaque  mois  ,  que  le  douzième  de  leur 
traitement  fixe. 

VIII.  Le  directoire  exécutif  présentera  au  corps 
législatif  .  dans  le  courant  de  vendémiaire  pro- 
chain v  l'état  détaillé  du  montant  des  remises 
de  chaque  receveur-général  v  et  de  chacun  de 
leurs,  préposés  ,  pendant  les  trois  derniers  mois 
de  l'an  6. 

IX.  Toutes  les  lois  antérieures  ,  contraires  à  la 
présente  ,  sont  rapportées. 

Après  avoir  entçndu  plusieurs  membres  ,  et  no- 
tamment Crochon  et  Sainthorent,  le  conseil  déclare 
l'urgence  et  adopte  le  projet. 

Tillers  fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  rem- 
plir le  déficit  qui  se  trouve  dans  les  recettes 
de  l'an  6.  Il  présente  1  état  des  diverses  parties  qui 
ne  produiront  pas  tout  ce  qu'on  s'en  était  pio- 
mis  ,  et  porte  le  totaj  de  ce  déficit  à  62  millions. 

La  certitude  des  recettes  que  promettait  la  loi 
du  9  vendémiaire  ,  dit-il ,  avait  relevé  le  crédit 
public  ,  et  multiplié  les  ressources  du  gouverne- 
ment. Le  déficit  qui  s'y  trouve  a  changé  cette 
heureuse  position. 

Vous  ne  voudrez  pas  sans  doute  laisser  le  direc- 
toire dans  l'embarras  ,  lorsqu'il  se  propose  de 
réduire  enfin  une  puissance  qui ,  après  avoir  ligué 
toutes  les  autres  contre  la  République  ,  reste  seule 
son  ennemie. 

Vous  ne  voudrez  pas  que  les  rentiers  ,  qui  ont 
fait  à  la  Patrie  le  sacrifice  de  la  plus  grande  partie 
de  leur  fortune  ,  soient  privés  plus  long-tems  de 
ce  que  la  loi  leur  accorde  ,  et  qu'ils  périssent  dans 
la  misère  et  le  désespoir. 

Vous  avez  eu  l'intention  formelle  d'acquitter  le 
tiers  consolidé  ,  en  prononçant  le  remboursement 
des  deux  autres  tiers.  Vous  n'avez  consenti  à  ce 
remboursement ,  que  pour  assure;  le  paiement 
de  ce  qui  reste  dû  aujourd'hui  sur  le  grand  livre. 
Mais  comment  ce  paiement  peut-il  se  faire,  quand 
les  parties  les  plus  importantes  du  service  sont  en 
souffrance  ? 

Pour  payer  les  rentiers  et  faciliter  les  opérations 
du  gouvernement,  il  faut  completter  la  loi  du  g 
vendémiaire  ,  en  couvrant  le  déficit  qu'elle  pré- 
sente. 

Quelles  seront  les  mesuresjque  nous  emploierons 
pour  y  réussir  ?  voilà  la  difficulté  que  la  commis- 
sion des  finances  ne  s'est  pas  dissimulée,  et  que 
vous  sentez  vous-mêmes  dans  ce  moment. 

Il  est  impossible  d'augmenter  les  contributions 
directes  :  elles  étaient  de  240  millions  pour  l'an  5  ; 
vous  les  avez  réduites  pour  l'an  6  a  ao5  millions 
en  recette  effective  ,  déduction  faite  de  la  con- 
tribution des   domaines  nationaux. 

Ne  pouvant  augmenter  les  contributions  di- 
rectes ,  c'est  donc  aux  contributions  indirectes 
que  nous  devons  avoir  recours.  L'opinion  pu- 
blique semble  leur  donner  la  préférence.  On  sent 
depuis  long-tems  la  nécessité  d'une  réduction  sur 
les  autres  ,  et  de  faire  concourir  à  l'acquit  des 
charges  publiques  ,  les  consommateurs  et  les  ca- 
pitalistes. Le  directoire  exécutif  sollicite  avec 
instance  des  contributions  indirectes  par  plusieurs 
messages. 

La  première  mesure  qu'il  y  aurait  à  prendre 
est  relative  aux  acquéreurs  de  domaines  naionaux, 
qui  sont  tombés  en  déchéance  ,  et  dont  les  biens 
n'ont  pas  été  revendus.  C'est  une  justice  plutôt 
qu  une  faveur  ,  sur-tout  pour  ceux  qui  avaient 
acquis  en  vertu  de  la  loi  du  28 'ventôse  :  d'après 
cette  loi  ils  étaient  autorisés  à  payer  la  to  alité 
de  leur  acquisition  en  mandats ,  valeur  nominale. 
La  dépréciation  de  ce  papier  et  les  besoins  pres- 
sans  du  trésor  peblic  déterminèrent  le  corps  légis- 
latif ,  le  12  thermidor  suivant,  à  exiger  des  sou- 
missionnaires le  paiement  du  dernier  quart  de 
leur  acquisition  ,  en  mandats  au  cours  ,  ou  en 
numéraire.  Beaucoup  d'entr  eux  en  avaient  alors 
acquitté  la  totalité  ,  et  pouvaient  se  regarder 
comme  propriétaires  incommutabies  :  cette  nou- 
velle dispostition  en  mit  plusieurs  dans  l'impos- 
sibilité de  payer,  et  les  fit  encourir  une  déchéance, 
à  laquelle  ils  ne  devaient  pas  naturellement  s  at- 
tenare.  C'est  de  ces  acquéreurs  dont  il  est  ici 
principalement  question. 

Il  en  est  aussi  q  >eiques  autres  ,  qui  ,  s'étant 
rendus  adjudicatnij  e.i  ci  après  la  loi  du  16  brumaire, 
sont  tombés  en  déchéance  ;  mais^ie  nombre  en  est 
peu  considérable.  Nous  sommes  obligés  de  pres- 
crire ,  pour  les  uns  et  pour  les  autres  ,  un  mode 
particulier  de  paiement. 

Nous  en  fesons  trois  classes  différentes  :  la 
première  ,  de  ceux  qui  ont  acquis  avant  la  loi 
du  28  ventôse  ;  la  seconde  de  ceux  qui  ont  acquis 
en  vertu  de  cette  loi  ;  et  ia  troisième  ,  de  ceux 
qui  ont  acheté  en  exécution  de  celle  du  16  bru- 
maire. 

Les  premiers  seront  tenus  d'acquitter  en  nu- 
méraire ce  qu'ils  doivent  ,  d'après  la  valeur 
des  assignats  au  cours  du  jour  du  procès-verbal 
de  vente. 

Les  seconds  ne  pourront  se  libérer  qu'en 
tiers    consolidé ,    pour    les    trois    quarts    paya- 


bles en  mandats ,  et  en  numéraire  pour  le  dernier 
quart. 

Les  troisièmes  enfin  seront  obligés  de  payer 
en  numéraire  toutes  les  portions  échues  de  la 
premiere_  moitié  de  la  mise  à  prix  ,  .et  tous 
les  acquéreurs  qui  voudront  profiler  des  avan- 
tages de  la  loi  paieront  de  plus  les  intérêts 
qui  ont  couru  depuis  le  jour  de  leur  mise  en 
possession. 

Le  second  projet  de  résolution  est  relatif  à  la 
chasse  dans  les  forêts  nationales  ,  et  à  la  pêche 
dfitis  les  canaux  et  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables. 

Tous  les  citoyens  inscrits  au  rôle  de  'a  con- 
tribution personnelle  pourront  demande-  à  la 
rejie  de  l'enregistrement  la  permission  de  chasser 
dans  les  forê;s  nationales  en  tems  non  prohibé  ; 
le  droit  sera  de  5  centimes  par  arp  .nt,  sa:,s  que  le 
maximum  pui-se  excéder  144  fr. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  plus  avantageux 
pour  la  République  a  affermer  la  chasse  dans  les 
forêts    nattionalcs  qui  sont  clcses. 

La  pêche  dans  les  rivières  et  canaux  navigables 
sera  également  affermer  par  territoire  ,  et  nul  ne 
pourra  pêcher  dans  les  parties  Lltercées  que  du 
consentent  nt  du  fermier. 

Le  troisième  projet  de  résolution  es'  rflr.til  aux 
domaines  engagés.  La  Nation  peut  retirer  un 
grand  avantage  des  domaines  engagés,  c  don- 
nant à  ceux  qui  les  possèdent ,  une  sécurité  qu'ils 
n'ont  pas  depuis  long  tems  :  les  enga^îstes  s-  dé- 
termineront facilement  à  Faire  un  léger  s,  rince  ,' 
pour  être  maintenus  irrévocablement  d-  1  des 
propriétés  qu'ils  ont  toujours  regardées  cc.'.me 
incertaines  pour  eux. 

Le  rapporteur  fait  l'historique  de  la  législation 
sur  les  engagistes  et  les  domaines  engagés. 

Vous  en  sentez  les  iceonvéniens ,  dit-il,  elles 
difficultés  dans  l'exécution  :  injustice  dans  le  rem- 
boursement, arbitraire  dans  les  décisions  sur  les 
contestations,  ce  sont  les  moindres  vices  qui  la 
caractérisent. 

Le  projet  de  résolution  que  nous  vous  présen- 
tons est  simple  ,  et  trop  favorable  aux  engagistes , 
pour  ne  pas  les  déterminer  à  se  soumettre  avec 
empressement  aux  dispositions  qu'il  contient. 

Nous  commençons  par  presser  la  liquidation 
de  ceux  qui  voudraient  l'exiger,  et  dont  les  titres 
étaient  révoqués  et  la  dépossession  ordonnée  par 
la  loi  du  10  frimaire  au  2.  La  totalité  du  rem- 
boursement sera  faite  en  tiers  consolidé.  Tous  les 
engagistes ,  même  ceux  dépossédés  et  à  dépossé- 
der ,  seront  néanmoins  maintenus ,  s'ils  le  veulent, 
à  la  charge  de  payer  en  numéraire  le  cinquième 
delà  valeur  des  biens,  d'après  l'estimation. 

Le  quatrième  projet  de  résolution  est  relatif  au. 
timbre.  L'article  54  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
veut  que  les  pétitions  et  mémoires  présentés  aux 
autorités  constituées  soient  assujettis  au  timbre  : 
pour  éluder  cette  disposition  ,  on  donne  aux 
mémoires  et  aux  pétitions  la  forme  d'une  lettre. 
Nous  vous  proposons  de  remédier  à  cet  abus ,  en 
déclarant  que  les  pièces  ,  même  en  forme  de 
lettres  ,    seront  timbrées. 

Nous  avons  voulu  donner  aussi  une  applica- 
tion directe  à  l'article  III  de  la  loi  du  n  lévrier 
1791 ,  qui  porte  que  tous  les  actes  ou  pièces  for- 
mant titre  à  l'avantage  ou  à  la  décharge  de  quel- 
ques particuliers ,  sont  sujets  au  timbre. 

Les  "consultations  d'hommes  de  loi  et  d?  dé- 
fenseurs officieux,  d'après  '  irticle  Iï  de  la  toi  du 
5  floréal  an  5  ,  ne  peuv-  nt  è're  prou  sites  en  jus- 
tice que  snrpapiet  timbré;  elles  ont  presque  tou- 
jours le  même  effet,  quoiriuei.es  ne  soi  nt  pas 
produit:s  eu  justice  ,  et  le  vceii  de  la  ioi  n'est  pas 
rempli.  Il  le  sera  en  déclarant  qu'elles  ne  peu- 
vent être  rédigées  que  sur  papier  timbré,  parce 
qu'alors  aucun  homme  de  loi  ou  défenseur  offi- 
cieux ne  voudra  s'exposer  à  violer  cette  dis- 
position. ' 

Toutes  les  quittances  doivent  être  aussi  sur 
papier  timbré  ;  cependant  beaucoup  de  particu- 
liers n'en  prennent  pas  en  se  libérant,  ou  le» 
prennent  en  papier  simple.  Il  nous  a  paru  que  le 
seul  moyen  de  les  forcer  de  l'exiger  en  forme; 
légale  ,  c'était  de  faire  supporter  le  droit  du  tim- 
bre par  ie  créancier,  qui  en  tiendrait  compte  au 
débiteur ,  ou  que  celui-ci  retiendrait  sur  la  somma 
qu  il  acquitte. 

Qu-icr  aux  quittances  de  contributions  directes 
et  indirectes  ,  le  droit  de  timbre  ne  peut  être 
supporté  par  la  Nation  ;  il  est  alors  considéré 
comme  une  add,iion  à  la  coMribution  ,  qui  doit 
être  entière.  Pour  qu'il  ne  soit  pt-s  onéreux  au 
Peuple,  nous  en  affranchissons  les  qirittapces 
qui  n'excèdent  pas  25  fraucs  ,  comme  elles  le 
sont~déjà. 

En  soumettant  les  billets,  les  promesses  de 
payer,  elles  mandats  au  timbre  proportionnel, 
ils  ne  seront  pas  exemp:s  du  droit  d'enic»:s- 
trement  ,  s'ils  donnent  lieu  à  une  demande  ea 
justice. 

Un  billet  à  ordre  ne  peut  également  être  pro- 
testé sans  être  enregistré. 
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Ces  deux  perceptions  n'ont  rien  de  commun 
entré  elles  :  celle  au  timbre  proportionnel  est 
pour  la  facture  môas  du  billet,  celle  de  l'en- 
teglstteraem  est  pour  le  cas  éventuel  où  il 
eu  est  tait  usage  en  justice  ou  devant  no- 
-.iirc. 

Mais  en  donnant  plus  d'extension  au  timbre 
dans  cette  partie  ,  il  est  indispensable  de  dimi- 
nuer l'amende  ,  qui  est  exorbitante,  et  de  la 
réduire  au  vingtième  au   lieu  du   dixième. 

L  article  LVI  de  la  loi  du  9  vendémiaire  , 
relatif  rai  droit  de  timbre  pour  les  affiches  et 
p.rpie:s-nouvelles  ,  semble  n'avoir  pas  besoin 
d'interprétation  ;  cependant  plusieurs  tribunaux 
ont  remis  l'amende  pour  plusieurs  objets  compris 
sous  cette  dénomination  générale  ,  prétendant 
qu'il  faut  une  désignation  précise  et  positive 
dans  une  loi  pour  établir  une  contribution.  Nous 
prévenons  cette  difficulté  en  précisuut  dans  un 
article  tous  les  objets  de  ce  genre  qui  doivent 
être   assujettis  au  timbre. 

Le  sixième  projet  de  résolution  est  relatif  à 
ern  droit  sur  le  papier  à  la  fabrication.  Nous 
ne  vous  en  proposons  dans  ce  moment  que  le 
principe,  parce  que  le  mode  de  percepiion  doit 
être  médité  de  manière  qu'il  soit  avantageux 
au  trésor  pub'ic  sans  nuire  à  cette  branche 
d'industrie.  Il  faut  examiner  s'il  sera  perçu  au 
quintal  ou  à  la  valeur;  le  premier  semble  pré- 
férable ,  parce  qu'il  est  plus  simple.  Du  reste  , 
peur  mettre  les  imprimeurs  et  les  libiaires  en 
élat  de  soutenir  la  concurrence  avec  ceux  de 
l'étranger  ,  il  serait  possible  de  réduire  les  droits 
de  sortie  qui  existent  sur  les  livres  et  papiers  ,  et 
d'augmenter  les  droits  d'entrée. 

Il  s'agit  d'obliger  tous  les  fabricans  et  ma- 
nufacturiers d'étoffi-s,  quelle  que  soit  leur  na- 
ture, d'appliquer  sur  le  chef  de  chaque  pièce 
un  plomb  ,  qui  fasse  connaître  le  lieu  de  la 
fabrique  .  le  nom  du  fabricant  et  la  qualité  de 
l'étoile.  Ce  plomb  sera  soumis  au  droit  de  timbre 
de  vingt-cinq  centimes  ,  trop  modique  sans  doute 
potar  porter  la  moindre  atteinte  à  l'industrie 
nationale. 

De  quelle  milité  ne  serait  -  il  pas  en  effet 
auiourd  hui  ,  pour  distinguer  les  produits  de 
nos  manufactures  de  ceux  de  nos  manufacturas 
étrangères  ,  et  pour  faciliter  les  recherches  des 
mirchandises  anglaises  que  la  surveillance  la  plus 
active  ne  peut  empêcher  de  pénétrer  sur  le  sol 
de  la  République  ? 

Nous  n'avons  pas  oublié  les  annbnces  conte- 
nues dans  les  journaux.  Ce  droit  existe  en 
Angleterre,  et  n'est  pas  regaraé  comme  un  double 
droit.  Il  y  est  de  deux  livres  dix  sous  par  chaque 
annonce  ;  "nous  le  proposons  d'un  franc.  La 
perception  en  parait  facile  et  peu  dispendieuse. 
Le  nombre  des  annonces  sur  les  feuilles  et 
journaux,  en  comprenant  celles  des  spectacles, 
est  à  Paris  d'environ  de  cinq  cents  par  jour,  en 
le  regardait  comme  le  dixième  des  annonces 
de  toute  la  République  ,  ce  serait  un  recou- 
vrement de  cinq  mille  francs  par  jour  ,  d'un 
million  huit  cent  mille  francs  par  an  pour  le 
trésor  public. 

Le  cinquième  projet  de  résolution  paraîtrait 
contraire  aux  encouragemens  que  méritent  les 
nr manufactures  et  le  commerce  ,  si  le  droit  mo- 
dique qu'il  exijje  était  considéré  sous  le  rapport 
de  la  fiscalité  ,  plutôt  que  sous  celui  de  l'intérêt 
liitional,  et  même  de   celui  des  fabriques. 

Le  rapporteur  lit  le  premier  projet  tendant  à 
relever  de  la  déchéance  les  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux,  dont  les  acquisitions  n'ont 
pas  été  revendues  ,  en  les  soumettant  à  des  con- 
ditions nouvelles. 

jv* J'attaque  ce  projet.  Tous  ceux  qui  sor- 
tent des  administrations  départementales  savent 
nue  des  compagnie»  financières  ont  acheté  des 
domaines  dacs  le  tems  où  les  effets  avaient 
quelque  valeur.  Aujourd  hui  ils  sont  tombés, 
comment  pourrait-il  être  avantageux  à  la  Répu- 
blique dr  relever  ces  acquéreuis  de  la  déchéance, 
et  de  recevoir  en  paiement  des  effets  discré- 
dités ? 

Cholle.t  et  Bergier  appuient  cette  observation. 

Villers  et  Fabre  répondent  que  les  articles  sui- 
vans  la  font  tomber  d'elle-même  ,  puisque  c'est 
du  numéraire  qu'on  exige  des  acquéreurs  re- 
levés. 

Le    conseil    prononce    l'ajournement    à    trois 

jours. 


Fabre  propose   d'arrêter  que  demain  la  com- 
lisiioa  eies  finances  sera   complettée. 
Cet  avis  est  adopté. 
La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  ,  dans  sa  séance  du  7, 
approuve  une  résolution,  du  ï3  floréal,  relative  à 
l'éiablissement  d'une  place  et  à  l'ouverture  d'une 
rue  dans  la  commune  de  Méricoutt,  département 
des  Vosges. 

Il  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution 
d'hier,  qui  déclare  que  les  troupes  qui  ont  vaiucu 
les  Anglais  à  Ostende  ,  ont  bien  mérité  de  la 
Pairie. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  discuté  et  ajourné  le  projet  relatif  à  la 
durée  des  fonctions  des  juges  de  paix  ;  et  adopte 
le   projet  de  Labrouste  sur  les  baux  à  cheptel. 


Les  Anglais  ont  canonné  le  Havre  le  4  prairial  ; 
un  grand  nombre  de  boulets  sont  tombés  dans 
les  batteries  de  la  Heve  ,  qui  leur  a  fortement 
répondu.  Nos  bateaux  canonniers  leur  ont  fait 
beaucoup  de  mal. 

Le  6  ,  la  canonnade  a  recommencé  et  a  duré 
trois  quarts-d'heure.  Deux  bombardes  anglaises 
ont  lancé  quelques  bombes  qui  ont  toutes  crevé 
en  l'air.  Un  boulet  a  percé  le  toit  d'une  maison  , 
rue  de  la  Halle  ,  et  n'a  blessé  personne.  La  fré- 
«ate  commindante  anglaise  a  été  tellement  mal- 
traitée ,  qu'elle  a  été  obligée  de  prendre  le  large. 
La  conduite  de  nos  marins  est  digne  des  plus 
grands  éloges. 

ERRATA. 

Dans  le  numéro  247  ,  opinion  de  Lecouteulx  , 
aulieu  de  ces  mots  :  la  manière  dont  les  impôts 
sont  repartis  ,  lisez  ,  au  sistême  des  impositions 
tel   qu'il   a    été   admis  par  le  corps  législatif. 

Même  opinion,  aulieu  de  i5e  ou  18,  lisez, 
les  i5  ou  18  vingtièmes.  —  A  la  fin  du  second 
alinéa  ,  ajoutez  ces  mots  :  je  ne  parle  pas  au 
surplus  des  cent  millions  d'arrérages  de  rente 
qui  sont  dus  aux  Parisiens  ,  et  qu'on  ne  leur  a 
pas  payés  ,  ce  qui  peut  se  considérer  comme 
une  assez  forte  imposition. 


GRAVURES. 

La  liberté  de  l'Italie  ,  gravure  allégorique. 

Le  Peuple  Français  appelle  l'Italie  à  l'indé- 
pendance, en  brisant  ses  chaînes  et  en  lui  pré- 
sentant la  Liberté  que  celle-ci  embrasse.  Le  gé- 
néral Bonaparte  est  au  milieu  ,  comme  l'intermé- 
diaire dont  la  France  s'est  servi  pour  affranchir 
l'Italie. 

Prix  ,    12   francs. 

A  Paris  ,  chez  Hennequin ,  rue  Pot  -  de  -  Fer  , 
n°  957. 

Elle  se  trouve  aussi  chez  Lemonnier ,  mar- 
chand d'estampes  ,  au  conseil  des  cinq-cents  , 
et  chez  Donzel ,  restaurateur ,  rue  de  Bourgogne  , 
n°  71-  

LIVRES       DIVERS. 

L'Art  du  blanchiment  des  toiles ,  fils  et  coton  dt 
tout  genre ,  rendu  plus  facile  et  plus  général,  au 
moyen  des  nouvelles  découvertes  ;  avec  la  mé- 
thode de  décolorer  et  de  ramener  à  un  état  de 
blancheur  parfait  toutes  les  toiles  peintes  ou  im 
primées;  suivi  des  procédés  les  plus  sûrs  pour 
blanchir  les  soies  et  les  laines,  et  des  décou- 
vertes faites  par  l'auteur  dans  l'art  de  blanchir 
les  papiers  ;  orné  de  neuf  grandes  planches  in-40, 
représentant  tous  les  ustensiles  et  les  différentes 
manipulations  du  blanchiment  :  ouvrage  élémen- 
taire composé  en  faveur  des  fabricans  ,  des  blan- 
chisseurs ,  des  teinturiers ,  des  imprimeurs  en 
toiles  et  des  papetiers  ,  par  Pajot-des-Charmes, 
ancien  inspecteur  des  manufactures  ,  membre  du 
lycée  des  arts  ,  de  la  société  des  inventions  et 
découvertes  ,  et  de  la  société  phylomatique,  1 
vol.  in-8°.  Prix  ,  6  fr.  pour  Paris  ,  et  7  fr.  5  déc, 
pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  A.  J.  Dugour  etDurand  ,  librai- 
res, rue  et  maison  Serpente. 

De  la  République  ou  du  meilleur  gouvernement , 

ouvrage  traduit  de  Cicéron  ,  et  rétabli   d'après  les 

i  fragmens  et  ses  autres  écrits  ,  avec  des  notes  his- 


toriques ,  critiques,  et  une  dissertation  sur  l'orî-  1 
gine  des  sciences,  des  arts,  de  la  philosophie  ', 
etc.  chez  les  Romains  ,  1  vol.  in  8°.  Prix,  5  fr. 
broché  ,   et  6  fr.  75  cent,  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathu- 
rins ,  n°  334. 

Cet  ouvrage  est  extrêmement  piquant,  soit  par 
rapport  au  nom  de  son  auteur  ,  soit  par  la  manière 
dont  on  est  venu  à  bout  de  le  rétablir. 

On  chercherait  vainement  ailleurs  des  notions 
plus  nettes  et  plus  authentiques  sur  la  constitution 
de  la  République  romaine,  des  discussions  plus 
intéressantes  sur  divers  points  de  morale  ,  de 
politique,   de  philosophie  et  d'histoire. 

Choix  de  costumes  civils  et  militaires  des  Peuples  dt 
l'antiquité  ,  leurs  instrumens  de  musique  ,  leur» 
meubles  ,  et  les  décorations  intérieures  de  leurs 
maisons  ,  d'après  les  monumens  antiques  ,  avec 
un  texte  tiré  des  anciens  auteurs;  dessiné,  gravé 
et  rédigé  par  N.  X.  Willemin.  Première  livraison. 

Cet  ouvrage,  petit  in-folio  ,  composé  de  i5o 
planches  environ  ,  est  divisé  en  trois  parties.  Il 
traite  des  habitans  de  l'Afrique  ,  de  l'Asie  et  de 
l'Europe  ,  en  commençant  par  les  Egyptiens  ,  et 
en  finissant  par  les  Français. 

Il  paraît  tous  les  deux  mois  une  livraison  de  six 
planches  imprimées  sur  papier  vélin  de  Bruges  , 
caractères  de  Didot,  dont  le  prix  est  de  9  francs. 
Il  en  a  été  tiré  un  petit  nombre  d'exemplaires  , 
avant  la  lettre,  sur  papier  grand-lys  superhn  velin. 
On  peut  voir  tous  les  matins  les  dessins  chez 
l'auteur  ,   seul  propriétaire  de   l'ouvrage. 

A  Paris  ,  au  Musée  des  monumens-  français  , 
rue  des  PetitsAugustins  ,  faub,  Germain  ;  che» 
Firmin  Didot,  libraire,  rue  de  Thionville  ,  et 
chez  Guyot  ,  à  l'Elysée-Bourbon. 

Nouvel  alphabet  républicain  à  l'usage  des  enfans 
de  sept  ans  et  au-dessus  ,  contenant  la  déclara- 
tion des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du 
citoyen  ,  divisée  par  syllabes  ;  un  petit  catéchisme 
moral  ;  une  instruction  républicaine  par  deman- 
des et  réponses  ,  et  des  traits  de  patriotisme  , 
d'humanité  et  de  bravoure  française.  Prix  ,  2 
décimes.  A  Paris  ,  chez  Onfroy,  rue  Victor,  n°  3. 

On  trouve  cbez  le  même  ,  les  Principes  généraux 
de  la  langue  française,  à  l'usage  des  écoles  pri- 
maires ,  par  le  cit.  Degrace  ,  instituteur.  Prix  ,  5 
déc.  et  6  déc.  relié  en  parchemin. 
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COURS      DU      OH  A-N  G  B. 

Bourse  du  8  prairial.  —  Effets  commerqablet. 

~  a  jouit.  ti  90  jauri. 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg,  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livoutne. 

Genève 

Sile 

Londres 

Lyon au  p.  à   10  jours. 

Marseille...  .  1  p.  à  20  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier..  1  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire. 17  fr. 

Tiers  consolidé 14  fr.  ?5  c. 

Bons  deux  tiers. 1  fr.  8g  c. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 106  fr.  25  c. 

Marc  d'argent 5o  fr.  5b  c. 

Portugaise  ,   l'once 97  fr. 

Piastre 5  fr.  35  c. 

Quadruple 81  fr.  s5  c. 

Ducat  d  Hollande 1 1  fr.  62  c. 

Guinée 26  fr. 

Souverain 35  fr. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  la  Métromanie  ,  comédie ,  suivie 
du  Conteur. 

Théâtre    du   Vaudeville.   Auj.  le  Procès;  la 
Matrone  ,    et  la  Comète. 

A.  Jourdain  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  i  Paris,  me  des  Poitevins,  n"  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour 
commencement  de  chaque  mois. 

II  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry ,  directeur  de  ce 
pe'.t  ath-ancirir.    Les  lettres  des  département,   non  affranchies,   ne  seront  puint  retirées  de  la 

Il  faut  avoir  soi*  .  pour  plus  de  sùrete  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à   huit  heures  du  soir. 


mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abont 
•  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,   rue    des    Poitevins, 


A  Paris,  de  l'imprimerie  .  tl«  cit.   A«AS3E,   propriétaire  cla  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n?   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  s5o. 


Dêcàdi  ,  lo  prairial  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

BOHÊME. 

Moravie  ,  /<   ii  floréal. 

J.L  est  confirmé  qmPasswan-Oglua  battu  les  trou- 
pes du  gtand-scic.ncu.',  fortes  de  17,000 hommes, 
à  Kozsthoboka.  Mustapha  qui  les  commandait  , 
avait  éié  élevé  de  la  plus  bassèclasse  à  la  dignité 
de  visir.  C'est  ce  que  les  bâchas  qui  devaient 
Je  seconder  ne  lui  ont  pas  pardonné.  C'est  à 
cette  mésintelligence,  ef  encore  au  défaut  de 
discipline  dans  l'armée  oltomanne  ,  que  l'on  at- 
tribue l'avantage  remporté  par  le   rebelle. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  1  6  floréal. 

Gn  parle  de  faire  dans  l'armée  de  nouvelles 
créations  qui  l'augmenteront  de  3o  mille  hom- 
mes. La  totalité  de  nos  troupes  de  ligne  s'éle- 
Verait  ainsi  à  plus  de  400  Brille  hommes  effec- 
tifs ,  sans  compter  les  milices,  croates  ,  valaques 
et  transylvaines  ,  qui  comprennent  près  de  70 
mille  hommes,  et  qui  sont  déjà  accoutumées  à 
faire  un  seivice  régulier. 

On  travaille  à  se  tenir  prêt  ici  à  tout  événe- 
ment. Déjà  l'on  songe  à  envoyer  l'archiducCharles 
avec  le  général  Mack  vers  le  Rhin  ,  le  général- 
lieutenant,,  prince  de  Furstembcrg  vers  le  Tyrol  , 
et  le  général  Devins  en  Italie.  Mais  nous  espé- 
rons que  tous  ces  préparatifs  resteront  en  projet. 

La  montre  que  le  comte  de  Cobenzol  a  reçue 
du  directoire  de  F.-aace  ,  à  cause  de  ses  heureux 
efforts  pour  la  conclusion  de  la  paix  de  Campo- 
Foimio,  est  évaluée  à  too  mille  francs  ou  8000 
ducats. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  ief prairial. 

OtN  parle  de  former  trois  camps ,  à  Papcrafs ,  à 
Kcntishtow  ,  et  sur  le  chemin  de  Tottenhafln- 
Couït ,  pour  la  milice  et  les  corps  de  volontaires 
des  différens  districts  de  Londres,  de  West- 
minster ,   et  de  leurs  environs. 

Deux  bâtimens  de  passage  ,  l'un  suédois  et 
l'autre  danois  ,  sont  arrivés  de  Gravelines  à 
Douvres  dans  la  nuit  du  t5  au  16.  Il  s'y  trouvait 
quatre  médecins  français  qui  viennent  donner 
leurs  soins  à  leurs  compatriotes  prisonniers  en 
Angleterre. 

Le  gouvernement  a  reçu  des  avis  certains  que 
la  flotte  française  et  vénitienpe  de  la  Méditer- 
Tannée  allait  mettre  à  la  voile.  C'est  d  après  la 
connaissance  ne  cet  événement ,  que  lord  Saint- 
Vincent  était  sorti  du  Tage  ,  quatre  heures  après 
que  la  nouvelle  lui  est  parvenue.  Il  s'est  dirigé 
Vers  le  sud,  et  tout  porte  à  croire  qu'il  est  allé 
surveiller  le  détroit  de  Gibraltar,  aussi  bieh  que 
Cadix,  la  proximité  de  ces  deux  points  le  met- 
tant à  !p-ûftée  de  les  garder  l'un  et  l'autTe  sans 
diviser  ses  forces.  Sa  flotte  est  composée  de 
vingt-quatre  vaisseaux  de  ligne. 

Nous  nous  attendons  à  recevoir  incessamment 
la  nouvelle  d'un  combat  entre  les  flottes  combi- 
nées et  celle  de  lord  Sdni-Vinc<*nt. 

Des  nouvelles  postérieures  nous  apprennent 
que  lord  Saint-Vincent  est  retourné  à  Lisbonne; 
mais  que  1  amiral'Paiker  ,  qui  commande  après 
lui  ,  a  rangé  sa  flotte  eu  ordre  de  bataille  à  la 
hauteur  de  Cadix.  Des  vents  très-impétueux  ,  qui 
ont  régné  pendant  quelques  jours,  l'ont  obligé 
de  s'occuper  uniquement  du  soin  de  tenir  ses 
vaisseaux  en  ligne  ,  et  ont  facilité  la  sortie  d'un 
vaisseau  espagnol  et  de  deux  frégates  du  port  de 
Cadix. 

Sir  Sidney-Smith  a  dîné  ,  le  17  floréal  .  à  l'ami- 
rauté avec  lord  Spencer.  Il  a  eu  le  si  ,  à  Buckir:g- 
hara  ,  une  audience  du  roi. 

Le  cit.  Bergeret  ,  prisonnier  français  ,  avait 
obtenu  ta  permission  d'aller  en  France  solliciter 
son  échangé  avec  sir  Sidney-Smith.  N'ayant  pu 
obtenir  sa  demande  du  gcuvernemeni  français  , 
il  revirt  en  Angleterre,  dans  le  courant  de  gér- 
mjrjai,  M.  Dyndas.  vient  ~-e  1H'  écrire  que  L'éva- 
sion de  sir  Smith  ayant  rempli  l'objet  de  ses  dé- 
marches ,  S.  M.  le  remettait  en  liberté  sans  exiger 
de  lui  aucune  condition. 

Les  éyêques  ont  décjdé',  dans  une  espèce  de 
synode  ,  q,u,'îly  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions sacerdotales  et  l'enrôlement  dans  les  corps 
de  Volontaires.  Des  lettres  circulaires,  écrites  dans 
ce  sens  ,  ont  été  envoyées  dans  tous  les  dio- 
cèses. 


Les  lords  de  l'amirauté  ont  demandé  l'agré- 
ment du  chapitre  de  l'abbaye  de  Westminster , 
ppur  faire  placer  ut»  télégraphe  sur  .une  des  tours 
de  cette  abbaye.  Le  chapitre  a  accueilli  cette 
demande. 

Le  général  Çuyler ,  qui  commande  l'armée 
anglaise  à  |a  Martinique ,  doit  quitter  cette  île 
vers  le  milieu  du  mois  prochain. 

On  mande  de  Kinsale  ,  qu'outre  la  flotte  qui 
croise  depu'S  Oldhead  jusqu'au  cap  Clear.  plu- 
sieurs frégates  et  cutters  sont  stationnés  depuis 
Grent-Skelig  à  Loop-Head  ,  à  l'embouchure  du 
Shannonn  , non-seulement  pour  voir  venir  la  flotte 
ennemie,  mais  aussi  pour  empêcher  toute  com- 
munication entre  les  mécontens  et  lenncmi. 

La  taxe  sur  le  sel  a  répandu  l'alarme  dans  le 
comté  de  Chester  ,  comme  devant  porter  Un  pré- 
judice notable  à  son  commerce  qui  consiste  en 
fromages. 

On  a  arrêté  en  Irlande  quelques  femmes  que 
l'on  ne  croit  pas  tout-à-fait  étrangères  aux  rnbu- 
v.emens  qui  se  manifestent  dans  ce  pays.  On  a 
découvert  que  plusieurs  d'entr'elles  portaient  des 
bagues ,  avec  cette  inscription  :  Aux  Irlandaisr 
unis. 

Les  licutenans  du  vaisseau  le  Mars ,  Argles  et 
Ford,  qui  ont  été  blessés  dans  le  combat  contre 
l'Hercule,  sont  maintenant  en  état  de  convales- 
cence à  I  hôpital  de  Plimouth. 

On  mande  d'Edimbourg,  le  27  floréal  ,  que  le 
ci-devant  duc  de  Berry  y  est  arrivé  et  y  est  allé 
embrasser  son  père  le  ci-devant  comte  d'Artois. 
Il  va  ,  dit-on  ,  en  Vo'hinie  ,  pour  y  reprendre 
son  poste  à  l'armée  de  Condé.  Il  ignore  sans  doute 
encore  que  ses  soldats  sont  déportés  à  Tobolsk  et 
à  Karnschatka.     , 

ITALIE 

Extrait  d\ine   lettre  de  F.orence  ,   du    2  2 
floréal. 

Les  copfesseurs  des  religieuses  de  cette  ville  , 
d'accord  avec  les  supérieures,  ont  ordonné  se- 
crètement à  ces  crédules  béates  de  réciter  chaque 
jour  certaines  prières  ,  parmi  lesquelles  s'en  trouve 
une  que  l'on  dit  avoit  été  composée  pa,r  la  sœur 
de  Louis  XVI.  L'objet  de  ces  prières  est  d'implo- 
rer l'assistance  du  Très-Ha'ut  danî  les  conjonctures 
menaçantes  auxquelles  nous  touchons ,  si  l'on  en 
croit  les  craintes  de  ces  religieuses  et  de  leurs 
directeurs.  Il  paraît  que  leurs  alarmes  sont  parta- 
gées parnotre  gouvernement.  O  i  parle  d'un  corps 
de  troupes  allemandes  qui  doit  être  envoyé  en 
Toscane;  et  qu'on  changera  contre  quelques  cen- 
taines de  nos  soldats  soupçonnés  de  professer  des 
principes  républicains- 
Sur  la  demande  du  ministre  napolitain,  les 
agens  de  la  police  ont  fait  des  recherches  sé- 
vères dans  la  maison  de  notre  libraire  Stecchi , 
accusé  d'avoir  un  ouvrage  injurieux  pour  le  roi 
de  Naples.  La  perquisition  ayant,  été  infruc- 
tucusa  ,  le  libraire  a  voulu  publier  un  impriiné 
pour  se  justifier  ;  mais  il  n'a  pu  en  obtenir  la 
permission. 

Un  individu  nommé  Cavazzuti  ,  qui  ,  après 
avoir  exercé  ici  pendant  plusieurs  années  la  pio- 
lession  d'avocat ,  a  été  banni  rie  la  Toscane  ,  a 
reparu  ici  ces  jours  derniers  en  qualité  de  com- 
missaire danois  ;  et  quoiqu'il  eût  l'uniforme  de 
son  emploi  et  le  brevet  qui  prouvait  sa  mission, 
le  gouvernement  a  prévenu  le  citoyen  Jacob 
qu'il  allait  lui  intimer  l'ordre  de  sortir;  mais 
ce  chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çnise  ayant  observé  que  ledit  Cavszzuti  n'avait 
qu'une  permission  de  quinze  jours  ,  et  qu  il  était 
s.ms  inconvénient  qu'il  en  profilât,  a  obtenu  qu'il 
setait  toléré. 

Le  citoyen  Jacob  n'a  pas  trouvé  notre  gouver- 
nement aussi  facile  à  l'égard  du  citoyen  Coppi 
qui  a  paru  ici  inopinément  avec  un  brevet  de 
commissaire  pour  les  vivres ,  expédié  par  le  gé- 
néral en  chef  Brune  ,  et  qui  doit  aller  remplir 
Cette  place  à  Livourne  cù  il  est  né,  et  d'où  il 
a  été  obligé  à  deux  reprises  de  partir,  parce  qu'il 
portait  l'uniforme  cisalpin  ,  et  que  le  ministre 
Bclmonte  n'a  eu  rien  à  répliquer  à  la  loi  qui 
existe  entre  les  deux  Eiats.  On  voulait  l'éliminer 
une  troisième  fois  de  la  Toscane  ;  mais  le  citoyen 
Jacob  a  déclaré  que  si  ledit  Coppi  était  tourmenté, 
il  en  rendrait  compte  à  son  gouvernement  et  au 
général  Brune  .  ainsi  que  de  l'arrestation  d'un  cer- 
tain Mirhcli  qu'on  avait  saisi  au  moment  où  il 
arrivait  de  Paris  en  cpuiier. 

Notre  gouvernement  a  prétendu  que  ce  dernier 
pourrait  bien  être  complice  du  conspirateur 
Dctellis  ,  attendu  que  celui-ci  l'avait  nommé  dans 
son  interrogatoire  ,  et  qu'on  avait  trouvé  chez  lui 
des  preuves  de  la  correspondance    qui   existait 


La  cour  de  Florence  a  des  sujets  d'ÏDquiétUdé 
dé  plus  d'un  genre.  Un  des  plus  graves  ,  c'est  dé 
voir  retourner  à  Livourne  ,  comme  consul  de  la. 
Cisalpine,  Un  certain  juif  nommé  Sacerdoie  ,  dont 
on  avait  accordé  le  rappef-à  ses  réclamations.  "Gë 
juif  est  parvenu  à  obtenir  du  général  Brune  une 
lettre  trés-pressante ,  ou  plutôt  un  ordre  au  di- 
rectoire cisalpin  ,  pour  que  sa  place  lui  soit  ren- 
due -attendu  qu'il  s'est  lavé,  dit  le  général 
français  ,  des  inculpations  calomnieuses'  de  la 
Toscane. 

Notre  gouvernement  passe  en  général  pour 
sage  ;  il  l'est  à  beaucoup  d'égards.  Mais  les  cir- 
constances difficiles  dans  lesquelles  il  se  trouve  , 
lui  prescrivent  de  l'être  plus  que  jamais. 

Sienne ,  le  îSfloréaL 

Dans  le  département  du  Trasimene,  (le  Pé~ 
rousin),  des  intrigues  contre  -  révolutionnaires 
avaient  été  ourdies.  Les  malveillans  avaient  ras- 
semblé les  brigands  de  plusieurs  départemens  , 
et  étaient  parvenus  à  former  un  corps  de.prês  de 
2000  hommes  armés.  Ils  étaient  conduits  par  un 
lécolet  et  deux  prêtres ,  qui  prêchaient  un  Christ 
à  la  main.  Ils  parcouraient  les  campagnes  ',  for- 
çant les  habitans  à  s'unir  à  eux  :  ils  abattaient 
l'arbre  de  la  liberté  par-tout  où  ils  passaient, 
criant ,  vive  Marie  !  vivelepape  !  et  ils  masseraient 
ceux  qui  étaient  connus  pour  être  attachés  à  la 
nouvelle  forme  du  gouvernement. 

Nous  apprenons  ,  par  les  lettres  arrivées  aujour- 
d'hui ,  que  les  Prançais  en  garnison  à  Pérouse,  sa 
sont  réunis  aux  patriotes  pérousins  ,  ont  attaqué  et 
battu  ces  contre-iévolutionnaires  ,  leur  ont  fait 
beaucoup  de  prisonniers  ,  et  les  ont  mis  eh  dé- 
route. Oq  y  attendait  des  troupes  de  Rome  pour 
achever  de  les  dissiper. 

Véronne  ,  le  1 4  floréal. 

Jamais  l'opinion  ne  fut  plus  libre  ici  dans  son 
expression  qu'elle  lest  à  présent.  Le  maréchal 
de  Kerpen  honore  la  raison  comme  il  méprise  le 
fanatisme  imbécille  des  aristocrates.  Ceux  -  ci 
voient  avec  le  plus  violent  dépit  leurs  espérances 
trompées.  Ils  s'étaient  flattés  qu'on  sacrifierait  à 
leurs  ressentimens  ceux  qui  s'étaient  livrés  aux 
nobles  élans  de  la  liberté.  Ils  sont  au  contraire 
abandonnés  eux-mêmes  à  l'ignominie'et  presque 
à  la  persécution  ;  et  ce  qui  les  afflige  sur-tout  , 
c'est  d'être  souvent  obligés  d'acquiescer  aux  de- 
mandes de  la  Republique  cisalpine.  On  ne  peut 
trop  admirer  la  modération  de  DOtre  gouverna 
ment  provisoire.  Il  règne  ici  une  parfaite  tran- 
quillité ;  mais  nous  l'achetons  pat  beaucoup  de 
contrainte.* 

Nons  ne  pouvons  aller  à  un  mille  hors  de  la 
porte  Neuve,  sans 'erre  munis  de  passeports, 
et  nous  voyous  sans  cesse  entrer  et  sortir  des 
troupes- 

RÈPTJBLIQIJE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  le  18.  floréai* 

I.E  roi  de  Naples  vient  de  prendre  possession 
deBénévent ,  de  Roncigiione  et  de  Ponte-Corvo  , 
en  venu  d'une  convention  faite  avec  la  Répu- 
blique française.  Les  articles  du  traité  ne  sont 
pas  encore  connus.  Sa  majesté  sicilienne  a  publie 
une  proclamation  par  laquelle  elle  recommanda 
à,  ses  sujets  de  respecter  les  Français  ;  mais  elle 
n'a  pas  les  mêmes  égards  pour  ceux  qui  partagent 
leurs  opinions.  On  porte  à  14.  mille  le  nombre 
des  détenus  à  Naples  comme  suspects  de  républi- 
canisme ,  et  environ  ,4  mille  autres  ont  été  trans- 
férés' en  Sicile. 

La  plus  grande  partie  des  troupes  français.:; 
qui  étaient  à  Rome,  sont  parties  pourVelietri 
et  les  frontières  ;  elles  sont  remplacées  par  la 
légion!   polonaise. 

Il  y  a  à  Civita  -  Vecchia  soixant;  bâtimens 
prêts  de  mettre  à  la  voile  :  ils  sont  chargés 
d'enyjion  dix  raille  hommes.  O.i  assure  qu'ùns 
frégate  et  plusieurs  transports  avec  une  demi- 
brigade  sont   déjà    partis  pour  la   Csrse. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  26  floréal. 

Lfs  patriotes  cisalpins  ont  célébré  hier  l'an-- 
niversaire  du  jour  où  l'armée  françiise  est  entrée 
dans  Milan.  L'affluence  des  spectateurs  était  im- 
mense. L'esprit  qui  les  animait  s'est  manifesté 
de  |a  manière  la  moins  équivoque,  les  tribune* 
ont  retenti  des  discours  les  plus  brûlans  de  pa- 
triotisme ,  les  plus  remplis  d'enthousiasme  pour 
la   Grande-Nation. 

Une  tragédie  de  Pindemonte  ,  qui  a  pour 
titre  :  Orso  Ipato  .  et  dans  laquelle  la  tyrannie 
est  peinte  sous  les  plus   hideuses    couleurs ,    a 
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duit    le  plus   grand   effet   sur   le   Peuple.    A;  espérer  que  si  les  Anglais  attaquent,  coram«  ils 


Fro 
ir:sunt  on  le  tyran  se  livre  aux  accès  de  sa 
fureur  homicide,  il  est  sorti  de  toutes  Ils  partiel 
de  la  salir,  ces  tris:  Vengeance  !  vive  la  liberté; 
meute  la  tyrannie! 

Une  fêre  à  peu  près  semblable  a  eu  lieu  à 
Crémone. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  s^jloréal. 

Le  conseil  des  anciens  asanctionné  la  résolution 
sur  les  bulles ,  dispenses  et  coliation  des  béné- 
fices, ainsi  que  celle  qui  déclare  les  amnistiés  in- 
capables d'txercer  aucune  (onction  publique.  La 
crainte  d'être  seuls  responsables  des  événemens  a 
vaincu  les  premiers  scrupules  qu'ils  avaient  mani- 
festés. 

Le  gouvernement  ligurien  ne  souffre  pas  que  les 
insurgens  piémontais  viennent  sur  son  territoire. 
Us  sont  de  nouveau  à  Carosio  ,  fief  piémontais. 
Mais  on  assure  qu'ils  commencent  à  se  disperser, 
soit  qu'ils  aient  renoncé  à  leur  entreprise  ,  soit 
qu  ils  manquent  de  subsistances.  On  prétend  qu  ils 
iront  dans  la  Cisalpine  y  former  une  légion. 

Parmi  les  cris  qu'on  fait  retentir  ici  au  théâtre, 
un  individu  a  osé  crier  vive  Robespierre  !  Tous  les 
spectateurs  ont 'frémi;  et  le  robespierriste  a  été 
arrêté. 

Une  grande  partie  du  convoi  français  pst  rentré 
depuis  quatre  jours  dans  le  port  de  Gènes.  Ii 
aurait  de  nouveau  mis  à  la  voile ,  si  le  vent  n\était 
contraire.  Oi  croit  qu'il  ira  rejoindre  à  une  cer- 
taine hauteur  ,  l'escadre  de  Toulon  ,  qui  doit  être 
à  présent  en  mer. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,-  le  9  prairial. 


Le  citoyen  Lcgrand  -  d'Aussi  a  été  nommé 
membre  de  l'Institut  ,  pour  la  classe  d'histoire. 
1  avait  pour  concurrens  les  citoyens  Gail  et 
Papon. 

—  On  assure  que  le  général  Bernadotte  rem- 
place Ch.  Lacroix  à  la  Haye.  11  paraît  qu'il  y 
a  eu  de  grandes  divisions  entre  celui-ci  et  le 
général  Joubert  ,  commandant  les  troupes  fran- 
çaises stationnées  dans  la  République  Batave. 

—  On  parle  toujours  de  l'ambassade  de  Cons- 
tantiopte.  pour  Talkyrand  ,  qui  serait  remplacé 
dans  le  ministère  des  relations  extérieures  par 
François  (  de  Neufchâteau  ). 

—  Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen 
Merlin  étînt  expirés ,  les  sceaux  ont  été  remis 
au  citoyen  Reubell ,  comme  nouveau  président  du 
directoire  de  France. 

—  Monge  est,  dit-on,  de  l'expédition  de  Toulon; 
il  a  écrit  qu'il  prévoyait  ne  pas  revenir  avant  six 
mois  ;  il  a  dû  s'embarquer  à  Civita-Vecchia  dans 
les  derniers  jours  d;  floréal.  On  dit  que  le  rendez- 
vous  général  est  à  la  Spezzia. 

—  Un  des  buffles  venant  d'Italie  a  pris  la  fuite, 
et  s'est  retiré  .  par  la  commune  de  Machaut ,  dans 
la  forêt  de  Champagne  ,  département  de  Seine 
et  Marne.  Il  a,  dit-on  ,  blessé  plusieurs  per- 
sonnes. Les  conducteurs  s'occupent  de  l'attirer 
et  de   le  reprendre. 

—  L'adjudant-général  Pauleta  adressé  au  général 
Bétliencourt  la  lettre  suivante  ,  datée  du  Havre,  le 
4  prairial  .  à  minuit. 

11  J'ai  l'honneur  de  vous  rr-ndre  compte,  mon 
général ,  qu'aujourd'hui ,  à  quatre  heures  de  l'après 
midi  ,  neuf  vaisseaux  anglais  sont  venus  attaquer 
la  station  des  bateaux  canonniers  qui  défendent 
la  rade.  Le  feu  des  vaisseaux  et  frégates  anglaises 
a  été  des  plus  vils.  Les  batteries  de  terre  et  les 
bateaux  canonniers  ont  fait  le  feu  le  plus  vif  et 
le  plus  soutenu.  La  plupart  des  boulets  ont  porté 
à  bord  des  Anglais. 

si  Vous  saurez  qu'ils  ont  eu  quelques  petits  mâts 
de  cassés,  comme  ceux  du  husier  et  perroquet. 
D  autres  boulets  ont  porté  dans  le  corps  des 
bâtimens. 

i»  La  batterie  de  la  Heve  ,  qui  a  commencé  la 
canonnade ,  a  essuyé  le  feu  le  plus  vif.  Une  quan- 
tité de  boulets  anglais  sont  arrivés  sur  la  batterie.; 
plusieurs  sont  entrés  dans  les  parapets.  Cette 
batterie  seule  a  tiré  60  coups  de  canon  ,  dont  une 
grande  partie  a  porté  sur  les  bâtimens  ennemis. 
Nous  avons  tiré  en  tout  k'  peu  p;ès  25o  coups  de 
canon  ;  nous  avons  en  outre  envoyé  à  l'ennemi 
beaucoup  de  bombes,  qui  ont  été  parfaitement 
dirigées. 

!i  Les  Anglais  ,  après  une  heure  et  demie  de 
combat,  ont  été  forcés  de  se  retirer.  Ils  sont, 
dans  ce  moment ,  à  une  portée  et  demie  de  canon , 
et  tcutes  leurs  démarches  nous  annoncent  que 
nous  serons  attaqués  à  la  marée  montante.  Quoi 
qu'il  arrive  ,  nos  mesures  sont  prises  ;  tous  les 
canonniers  de  la  garnison  sem  aux  différenics  bat- 
teries. L'infanterie  est  distribuée  dans  les  difféicns 
postes  ;  nos  boulets  sont  rouges  ,   et  tout  nous  lait 


paraissent  vouloir  le  iaije ,  ils  seront  aussi  bien 
repoussés  qu'ils  l'ont  été  cet  après  midi.  Ils  ont 
avec  eux  trois  bombardes. 

d  Les  canonniers  bourgeois  ,  auxquels  le  com- 
mandant de  la  place  a  confié  des  pièces ,  ont  fait 
parfaitement  leur  devoir  ,  et  ont  montré  ,  dans 
celte  occasion  ,  le  civisme  et  le  zèle  qu  on  doit 
attendre  de  républicains.  »» 

Une  autre  lettre  datée  du  Havre  ,  le  6  prairial  , 
porte  : 

La  canonnade  a  recommencé  hier  à  quatre 
heures.  Toute  la  division  ennemie  ,  composée 
de  4  frégates  ,  un  cutter  ,  deux  bricks  et  deux 
bombardes  ,  avait  levé  l'ancre  ,  excepté  les  deux 
bricks   qui  sont  restés  au  large. 

Le  feu  a  été  très-vif ,  et  a  duré  environ  cinq 
quarts   d'heure. 

Les  deux  bombardes  anglaises  ont  tiré  à  la 
voile  ;  elles  ont  lancé  quelques  bombes  ,  dont 
la  majeure  partie  a   crevé  en   l'air. 

Il  est  cependant  tombé  en  ville  .  quelques 
boulets  et  éclats  de  bombes  qui  n'ont  fait  aucun 
mal. 

Un  boulet  a  percé  le  toit  d'une  maison  ,  rue 
de  la  Halle  ,  et  a  tombé  dans  la  rue;  les  autres 
n'ont  point  causé  de  dommage. 

Les  douze  nouveaux  bateaux  canonniers  que 
l'on  disposait  ,  sont  sortis  de  la  même  matée  : 
ils  se  sont  aussitôt  rangés  en  bataille  et  ont 
canonné  l'ennemi  ,  qui  paraissait  avoir  envie  de 
passer  au  sud  pour  prendre  la  ville  en  flanc  , 
mais  qui  ne  l'a  pu ,  et  a  été  forcé  de  regagner  son 
mouillage  ordinaire, 

Nous  sommes  persuadés  que  l'ennemi  a  beau- 
coup souffert.  Une  frégate  a  même  été  forcée  de 
reprendre  le  large  dès  le  commencement  de 
l'action. 

Nous  avons  à  regretter  deux  républicains  tués 
à  bord  d'un  bateau  canonnier  ,  sur  lequel  il  y  en 
a  eu  aussi   un   de  blessé. 

Les  équipages  des  bateaux  canonniers  et  des 
bombardes  ,  les  canonniers  de  ligne  et  ceux  de 
la  commune  qui  se  sont  empressés  d'offrir  leurs 
services  et  qui  n'ont  cessé  dès  le  principe  de 
contribuer  à  la  défense  de  la  place  ,  les  chefs 
civils  ,  militaires  et  de  marine  ,  tous  en  un  mot , 
se  sont  montrés  dignes  du  nom  français  et  ont 
conservé  la  dignité  nationale  en  restant  à  leur 
poste  ,  malgré  le  feu  très-vif  de  l'ennemi,  et  en 
remplissant  leurs  diverses  fonctions  avec  zèle  et 
activité. 

—  Le  fait  suivant  est  consigné  dans  les  dé- 
pêches du  citoyen  Mangourit  ,  résident  de  France 
en  Valais  : 

11  Des  étrangers  avaient  pillé  la  maison  d'un 
particulier  de  Sion  ;  Nivert ,  caporal  de  la  sep- 
tième compagnie  du  deuxième  bataillon  de  la 
trente-unième  demi-brigade  ,  ne  put  envisager  le 
tableau  affligeant  d'une  famille  réduite  au  dénue- 
ment le  plus  absolu  ;  il  tire  sa  bourse  ,  et  la 
remettant  entre  les  mains  de  ces  infortunés  : 
"Dans  les  vaincus,  dit-il,  je  ne  vois  que  des 
frères  ,  dès  qu'ils  sont  malheureux  ;  ma  subsis- 
tance est  assurée;  prenez  cette  bourse  ,  je  serai 
heureux  de  vous  avoir  obligé.  »»  Le  citoyen 
Nivert  doit  être  récompensé  de  cet  acte  d'hu- 
manité par  le  grade  de  sergent  qui  lui  est 
promis,  n 

—  Le  directoire  exécutif,  revu  son  arrêté  du 
18  ventôse  dernier  ,  qui  défend  l'importation  et 
la  vente  des  marchandises  anglaises  dans  les  nou- 
veaux départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
et  celui  du  8  floréal  suivant  ,  qui  proroge  le 
délai  fixé  pour  la  prohibition  de  vendre  ces 
marchandises  ,  et  l'obligation  imposée  à  ceux  qui 
en  auraient  encore  ,  d  en  faire  la  déclaration  .  a 
arrêté  que  le  délai  accordé  ,  demeure  fixé  défi- 
nitivement jusqu'au  Ier  messidor  prochain  exclu- 
sivement. 

—  Une  lettre  de  Londres  ,  du  premier  prairial , 
dit  qae  M.  Rose  a  annoncé  au  parlement  que 
M.   Pitt  était  malade. 

—  Le  directoire  helvétique  a  écrit  la  lettre  sui- 
vante au  citoyen  Rapinat ,  commissaire  du  gou- 
vernement en  Suisse  ,  an  sujet  de  ses  opérations  : 

ii  Citoyen  commis*aire  ,  vous  dites  dans  votre 
lettre  du  s5  floréal,  que  nos  pouvoirs  concernant 
l'administration  de  la  République  Helvétique  sont 
limités  ,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'étendre  plus 
loin.  Citoyen  commissaire,  nous  avons  reçu  ces 
pouvoirs  de  la  constitution  ,  elle  seule  a  le  droit 
de  nous  en  circonscrire  le  cercle;  c'est  au  corps 
législatif  helvétique  seul  qu'appartient  le  droit  de 
limiter  nos  opérations.  Le  directoire  exécutif  de 
France  nous  a  donné  notre  constitution  ,  nous 
vous  rappelons  qu'il  est  de  votre  devoir  d'hono- 
rer en  nous  l'œuvre  et  la  volonté  du  gouverne- 
ment qui  nous  protège  ;  ou  si  votre  dessein  est  de 
nous  destituer ,  et  de  nous  borner  aux  opérations 
d'une  chambre  d'administration  ,  nous  vous  prions 
de  nous  montrer  vos  pouvoirs  ;  il»  nous  sont 
tout  à-fait  inconnus. 


Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  crus  en 
droit ,  et  même  obligés  de  nous  opposer  de  toutej 
nos  forces  à  toutes,  les  démarches  arbitraires  et 
oppressives  ,  qui  annulleraient  l'effet  des  procla- 
mations antérieures  ,  et  des  nouvelles  conven- 
tions avec  le  directoire  français. 

En  conformité  de  ces  principes,  nous  protes- 
tons solennellement  contte  la  rupture  des  scellés 
que  nous  avons  fait  apposer  sur  une  propriété 
nationale  ,  et  contre  ce  brisement  fait  par  vos 
ordres.  Nous  appelons,  de  cet  acte  d'autorité,  à 
la  magnanimité  et  à  la  justice  de  la  Nation  ftan- 
çaise  et  de  son  gouvernement,  Permettez-nous  , 
citoyen  commissaire  ,  de  remettre  à  une  autre 
lettre  notre  réponse  sur  un  autre  point  contenu 
dans  votre  missive.  »» 

Le  citoyen  Huber  a  prononcé,  à  la  séance  du 
grand  conseil  du  28  floréal  ,  un  discours  des  plus 
énergiques  à  l'occasion  de  ce  débat.  En  voici  let 
dernières  phrases  : 

»i  Frères  ,  chers  frères  .'  encore  un  m<  t ,  un  mot 
qui  part  du  fond  de  mon  cœur.  Si  la  force  tentait 
d'attaquer  notre  indépendance,  s'il  arrivait  que 
des  forces  supérieures  missent  des  bornes  à  notre 
liberté ....  Alors ,  si  je  vous  présidais ,  je  mettrais 
aux  voix  :  Mourrons -nous,  oui  ou  non  ?  Mo:  !  moi, 
je  volerais  la  mort  pour  la  chère  Patrie!  Vive  la 
liberté  et  l'indépendance  de  la  Nation  Helvétique! 
Aucun  de  nous  ne  doit  lui  survivre,  i! 


L'article  suivant ,  inséré  dans  le  Courier  de 
Londres  ,  et  extrait  d'un  pamphlet  publié  par  le 
gouvernement,  sur  la  nécessité  de  continuer  la 
guerre  ,  peut  faire  juger  ,  et  des  craintes  qu'é- 
prouve ce  gouvernement  ,  de  rester  seul  en  lice 
avec  la  France  ,  et  des  odieux  moyens  de  per- 
fidie et  de  corruption  qu'il  emploie  ,  et  dans 
l'intérieur  de  la  République  ;  et  dans  les  cours 
étrangères,  pour  retarder  la  paix  du  continent: 

!»  On  doit  être  généralement  convaincu,  dit-il, 
que  la  paix  sur  le  continent  serait  funeste  à  l'An- 
gleterre ,  si  seule  elle  en  était  exceptée  ,  et  si 
elle  avait  long-tems  à  se  battre  corps  à  corps 
contre  une  Nation  agricole  et  guerrière,  com- 
posée présentement  de  33  millions  d'habitans  , 
et  dont  toute  la  jeunesse  n'a  plus  d'autre  pro- 
fession ,  d'autre  inclination  que  celle  des  armes; 
on  doit  être  convaincu  aussi  qu'il  n'est  aucune- 
ment impossible ,  en  s'y  prenant  bien  ,  d'empêcher 
la  paix  continentale,  et  de  faire  naître  une  nou- 
velle coalition  plus  pure  dans  ses  vues  ,  plus 
concordante  dans  ses  mouvemens  ,  et  cimentée 
par  un  intérêt  commun  mieux  senti;  on  ne  peut 
douter  qu'on  ne  s'en  occupe  fortement,  qu'on 
n'y  emploie  les  instrumens  les  plus  efficaces  , 
qui  ne  sont  pas  toujours  les  plus  apparens;  qu'on 
ne  soit  parfaitement  informé  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  secret,  non-seulement  dans  les  cabinets, 
mais  même  dans  ce  qui  les  entoure  ;  et  que 
pour  n'être  pas  trompé  par  des  résolutions  im- 
prévues ,  on  ne  fasse  en  sorte  d'avoir  la  clé  de 
tous  les  ressorts  secrets  qui  les  déterminent; 
qu'en  même-tems  on  ne  soit  aux  aguets  de  toutes 
les  imprudences,  de  toutes  les  fausses  a'iures, 
de  toutes  les  indiscrétions  d'un  gouvernement 
dans  lequel  il  est  facile  de  jeter  la  désunion  , 
pour  la  mettre  habilement  à  profit  ;  enfin  que  la 
Grande-Bretagne  ne  prenne  dans  toutes  les  cours 
l'influence  qu'il  lui  appartient  d'avoir,  et  qu'il  est 
pour  elle  d  un  intérêt  majeur,  dans  la  conjoncture 
actuelle,  d  acquérir  à  tout  prix. 

i!  On  sait  qu'une  vigilance  égale  tient  aussi  les 
yeux  du  gouvernement  britannique  ouverts  sur 
tout  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  la 
France  ,  et  même  sur  tout  ce  qui  doit  y  sur- 
venir. C'est-'à  le  point  capital  :  comment  pour- 
rait-il être  le  plus  négligé  ? 

ii  Ne  serait-il  pas  digne  de  blâme,  quiconque 
imaginerait  que  ,  fallûl-ii  risquer  jusqu'à  un  million 
sterling,  pour  s'assurer  d'être  exactement  instruit 
de  ce  qui  est  ,  et  fidèlement  averti  de  ce  qui 
doit  être  ,  on  hésitât  à  le  sacrifier  par  une  con- 
naissance qui  peut  en  épargner  25  et  5o? 

»»  Ne  serait-il  pas  digne  de  blâme ,  quiconque 
douterait  qu'au  moment  on  on  est  fort  éclairé  sur 
le  fond  des  dispositions  qui  commencent  à  se 
manifester  dans  les  armées  françaises ,  on  ne 
doive  employer  les  invisibles  souterteins  qui 
peuvent  conduire  à  en  tirer  un  grand  parti,  et 
fort  alerte  à  rechercher ,  à  saisir  les  occasions 
propices  et  non  suspectes  qu'on  a  déjà  sujet  de 
pressentir  ,   etc.  ? 

Corruption  des  cours  ,  trahison  ,  espionnage» 
dans  l'intérieur  ,  calomnies  contre  nos  braves 
défenseurs,  séduction  dans  nos  armées,  l'or  ré- 
pandu à  pleins  flots  pour  ensanglanter  de  nou- 
veau le  continent ,  tels  sont  ,  comme  on  le  voit  , 
les  ressorts  de  la  politique  anglaise. 


AU     REDACTEUR. 

Je  me  suis  aperçu  ,  citoyen  ,  que  dans  votre 
feuille  du  t"  de  ce  mois,  en  fesant  l'an3lyse  de 
ce  que  j'ai  dit  dans  la  séance  du  sg  du  mois 
dernier,  à  l'occasion  du  mémoire  des  citoyens 
d'Arbois  frères ,  sur  les  départemens  de  Corcyre  , 
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d'Ithaque  et  des  îles  de  la  mer  Egée  ,  vous  m'avez     conformer  ;  mais   on  voit  que   cette  disposition 
lut    dire    que    le    premier    poëte     de    1  Univers  '  -' 
(Homère)   avait   habile   ce»  île».   Ce  n'est  point 
ainsi  que  je  me  suis  exprimé.  Voici  ce  que  j'ai 
dit  : 


»  Il  est  impossible ,  représentans  du  Peuple  , 
de  parler  de  cet  antique  berceau  de  la  liberté  et 
des  arts,  sans  rappeler  à  la  mémoire,  avec  une 
sorte  d'attendrissement  ,  et  les  lieux  fortunés  qui 
virent  naître  autrefois  Alcinoiis,  U.isse  ,  Pénélope, 
Télémaque,  et  les  mœurs  simples  et  patriarchales 
de  leurs  anciens  habitans  ,  et  sur-tout  le  nom  du 
premier  poëte  de  l'Univers  qui  se  plut  à  embellir 
ces  objets,  des  fleurs  immortelles  de  sa  bril- 
lante et  féconde  imagination.  >i- 

M.  P.  Luminais  ,  membre  du  conseil  des  cinq-cents. 


Raphaël,  près  Fréjus  .  le  21  floréal. 

Je  dois  à  la  vérité  de  démentir  une  partie  des 
faits  que  vous  avez  consignés ,  sur  mon  compte  , 
dans  votre  n°  220;  il  y  est  dit  :  que  j'ai  couru  de 
grands  risques  à  Grasse  à  la  suite  dun  attroupement 
séditieux,  et  que  j  ai  eu  le  bonheur  de  me  sauver. 
J  ai  passé  à  Grasse  les  mois  de  fructidor  tt  vendé- 
miaire sans  y  avoir  essuyé  la  moindre  insulte. 
Depuis  cette  époque  j'habite,  avec  ma  famille, 
mes  établissemens  de  commerce  situés  sur  les 
bords  de  la  mer  près  Fréjus  ;  je  n'ai  donc  pu  cou- 
rir des  dangers  à  Grasse.  Il  est  vrai  que  depuis 
que  j'ai  quitté  cette  commune  ,  cette  classe 
d'hommes  dont  vous  parlez  est  venue  fréquem- 
ment, durant  la  nuit  et  sous  les  fenêtres  de  ma 
maison  paternelle ,  vociférer  contre  moi  des  chants 
de  rage  el  de  mort.  Tout  a  fini  par  des  menaces 
et  des  chansons;  je  crains  peu  les  unes,  et  je 
méprise  les  autres.  Lorsque  durant  huit  années 
on  a  combattu  avec  une  égale  fermeté  le  despo- 
tisme et  l'anarchie,  foo  doit  s'attendre  à  vivre  en 
butte  à  la. fureur  de  tous    les  partis;   mais   qu'im- 

Îiorte  au  fonctionnaire  qui  a  rempli  ses  devoirs  , 
e  prix  qu'il  en  recueille  ! 

Max.   Isnard  ,  cadet. 


GORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Creuié-Latouche. 
SÉANCE     DO     8      PRAIRIAL. 

Savary.  Citoyens  représentans  ,  le  directoire 
exécutif  vous  a  demandé,  par  un  message,  une 
disposition  additionnelle  à  la  loi  du  18  vendé- 
miaire dernier,  relative  à  la  révision  des  juge- 
mens  militaires.  Vous  avez  chargé  votre  com- 
mission militaire  de  vous  faire  un  rapport  sur  ce 
message  ,  je  viens  vous  soumettre  le  résultat  de 
son  travail. 

Les  observations  du  directoire  portent  sur  un 
cas  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  loi  du  i3  ven- 
démiaire. 

Je  rappellerai  en  peu  de  mots  les  dispositions 
de  cette  loi  ,  afin  d'éclairer  le  conseil  sur  l'objet 
du  message. 

La  loi  du  18  vendémiaire,  en  établissant  des 
conseils  de  révision  pour  les  troupes  de  la  Répu- 
blique, a  pareillement  établi  dans  chaque  divi- 
sion militaire  un  second  conseil  de  guerre  per- 
manent,  pour  connaître  et  juger  tous  les  délits 
militaires,  en  cas  d'annulation  du  jugement  par 
le  conseil  de  révision  de  la  division,  desorte 
qu'il  se  trouve  dans  chaque  division  militaire 
deux  conseils  de  guerre  et  un  conseil  de  révision. 
Le  premier  conseil  de  guerre,  créé  par  la  loi  du 
i3  brumaire  an  5  ,  connaît  de  tous  les  délits  mi- 
litaires qui  lui  sont  dénoncés  ;  ses  jugemens  sont 
portés  au  conseil  de  révision  ,  qui  les  confirme 
ou  les  annullé.  En  cas  d'annullatiori  ,  l'envoi  des 
pièces  du  procès  et  de  la  décision  du  conseil  se 
fait,  dans  les  24  heures,  au  second  conseil  de 
guerre  qui  procède  à  une  nouvelle  instruction. 
Les  jugemens  de  ce  second  conseil  de  guerre 
peuvent  être  également  soumis  au  conseil  de  ré- 
vision; ils  peuvent  do*c  encore  être  confirmés 
ou  annullés. 

Dans  le  premier  cas  ,  point  de  difficulté  :  le  ju- 

fement  s'exécute    conformément  à  la  loi  du  il 
rumaire. 

Dans  le  second  cas ,  au  contraire  ,  la  loi  n'a 
rien  déterminé  ;  la  procédure  s'arrêie  ,  et  le  pré- 
venu reste  dans  l'attente  pénible  d'un  nouveau 
jugement. 

La  loi  du  18  vendémiaire  a  seulement  prévu 
le  cas  où  ,  après  une  annulation  ,  le  second 
jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier  ;  elle  ne  permet  pas 
d'agiter  de  nouveau  la  question  au  conseil  de 
révision  ;  elle  veut  ,  article  XXIII  .  qu'elle  soit 
soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à 
laquelle  le   conseil    de  tévisioû  est  tenu  de  se 


n  a  aucun  rapport  à  la  question  que  nous  trai 
tons  ,  et  sur  laquelle  le  directoire  exécutif  ap- 
pelle votre  attention.  Déjà  plusieurs  militaires 
languissent  dans-le  sileuce  des  cachots  ,  en  at- 
tendant la  détermination  du  corps  législatif. 

D'après  l'article  XVI  de  la  loi  du  18  vendé- 
miaire ,  un  jugement  peut  être  annullé , 

i°.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  point  été 
formé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ; 
.    2°.  Lorsqu'il  a  outrepassé  sa  compétence,  soit 
a  l'égard  des  prévenus  ,  soit  à  l'égard  des  délits 
dont  la  loi  lui  attribue  la  connaissance  ; 

3°.  Lorsqu'il  s'est  déclaré  incompétent  pour 
juger  un  prévenu  soumis  à  la  jurisdiction  ; 

ia.  Lorsqu'une  des  formes  prescrites  par  la  loi 
n'a  point  été  obseivée  ,  soit  dans  l'information  , 
soit  dans  l'instruction  ; 

5°.  Enfin,  lorsque  le  jugement  n'est  pas  con- 
forme à  la  loi  dans  l'application  de  la  peine. 

Ces  motifs  de  nullité  portent  également  sur  les 
jugemens  rendus  par  les  deux  conseils  de  guerre. 
Il  faut  donc  déterminer  la  marche  à  suivre  dans 
le  cas  où  le  jugement  du  second  conseil  serait 
annullé. 

La  question  qui  nous  est  soumise  se  réduit  à 
ceci  : 

Lorsqu'un  jugement  du  second  conseil  de 
guerre  est  annullé  par  le  conseil  de  révision,  à 
quel  tribunal  le  prévenu  doit-il  être  renvoyé  pour 
une  nouvelle  instruction  ? 

Il  serait  inutile  de  dire  que  d'après  l'organi- 
sation actuelle  des  tribunaux  militaires ,  le  pré- 
venu ne  peut  plus  être  jugé  dans  lamême  division, 
puisqu'il  ne  peut  être  renvoyé  devant  les  mêmes 
juges  qui  ont  déjà  prononcé  sur  son  sort. 

Votre  commission  ne  vous  proposera  pas  de 
créer  des  conseils  de  guerre  spéciaux  à  côté 
des  conseils  perraanens ,  pour  juger  dans  le 
cas  dont  il  s'jgit.  Ces  conseils  de  guerre  ne  se- 
raient autre  chose  que  des  commissions  militaires, 
et  feraient  revivre  tous  les  abus  qui,  avant  la  loi 
du  l3  biumaire  an  5  ,  ont  excité  des  plaintes 
multipliées.  Si  l'action  de  la  justice  doit  être 
rapide  pour  le  maiuûen  de  l'ordre  _  et  de  la 
discipline  dans  les  armées  ,  la  loi  doit  aussi 
garantir  le  militaire  accusé  dé  toute  espèce  de 
prévention  et  d'arbitraire.  Celte  garantie  se 
trouve  dans  les  dispositions  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter. 

Le  conseil  de  révision  étant  pour  les  troupes 
ce  qu'est  le  tribunal  de  cassation  à  l'égard  des 
citoyens  non  militaires  ,  nous  -avons  pensé  qu'il 
fallait  rechercher  dans  les  attributions  du  tribunal 
de  cassation  ,  les  devoirs  à  prescrire  aux  conseils 
de  révision. 

D'après  l'article  255  de  la  constitution  ,  les  juge- 
mens reudus  sur  des  procédures  dans  lesquelles 
les  formes  ont  été  violées  ,  ou  qui  contiennent 
quelque  contravention  expresse  à  la  loi  ,  sont 
annullés  ,  et  le  fond  du  procès  est  renvoyé  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 

En  rendant  commune  cette  disposition  aux 
conseils  de  révision  ,  nous  proposerons  de  ren- 
voyer au  premier  conseil  de  guerre  d'une  des 
divisions  militaires  les  plus  voisines  ,  le  fond  du 
procès  ,  en  cas  d'annulation  des  jugemens  rendus 
par  les  seconds  conseils  de  guerre.  Alors  la 
marche  des  tribunaux  militaires  n'éprouvera  plus 
aucun  obstacle. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

Art.  Ier.  En  cas  d'annullatîon  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  guerre  établi  par  l'ar- 
ticle XlX  de  la  loi  du  18  vendémiaire  dernier  , 
le  prévenu  sera  renvoyé,  dans  les  trois  jours, 
avec  les  pièces  du  procès  et  la  décision  du 
conseil  de  révision  ,  devant  le  premier  conseil 
de  guerre  d'une  der  divisions  militaires  les  plus 
voisines  ,  pour  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle 
instruction. 

II.  La  décision  du  conseil  de  révision  dési- 
gnera le  conseil  de  guerre  auquel  le  renvoi  doit 
être   fait. 

III.  La  disposition  de  l'art.  Ier  est  applicable 
aux  jugemens  rendus  depuis  le  18  vendémiaire 
dernier,  et  qui  se  trouvent,  dans  le  cas  prévu 
par  le  même  article.  Le  directoire  exécutif  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  renvoyer,  sans  délai , 
les  prévenus  devant  les  conseils  de  guerre  des 
divisions  militaires  les  plus  voisines  de  celles  où 
ils  ont  été  jugés. 


générales    des   ministres  ,  décide  lequel  d'entre) 
eux    devra    être     chargé   de   l'exécution    de  la. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

La  résolution  portera  ces  mots  :  Le  directoire 
est  charge. 

Duviquet.W  me  semble  que  la  loi  est  incom- 
ptette ,  si  vous  ne  déclarez  qu'après  la  révision 
du  premier  jugement,  le  militaire  qui  sera  jugé 
une  seconde  fois  pourra  encore  se  pourvoir  en 
révision. 


Cela   est  juste   et  cela  est 


Une  foule  de  voix. 
de  droit. 


JV-. ..  Il  est  essentiel  à  cet  égard   de  remplir 
une  lacune  qut  existe  dans  la  loi  du  3  brumaire 
relative  3u  code  des  délits  et  d- 
lacurj 


peines.  Cette 

ne  sera  remplie  qrt-nd  on  reverra  ce  code  ; 

mais  il    faut  appliquer  à    la  loi   militaire   dont 

•  >ms  nous  occupons  ,  la  disposition  qui  manque 

Dans  les  affairés   criminelles  , 

pourvoient    successivement   en 

cassation  contre  deux  et  trois  jugemens  ,  et  ob- 

"" "■    ces    jugemens    de    cassation 


à  notre  loi   civile, 
les     accusés 


tiennent 


que     cette     commission     soit 


,:: — -•    j"t,ei"eii5     ue     cassation    ,     parce 

quils  ne  sont  pas  tenus  de  donner  leurs  motifs. 
1'  faut  les  assujettir  à  prouver  que  les  motifs  qu'ils 
donnent  n  ont  pas   déjà  été  repoussés. 

Ces   propositions  n'ont  pas  de  suite. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  Savary. 

Savary.  Après  la  décision  sur  l'affaire  de 
Iroutieau  ,  Je  conseil  a  arrêté  la  formation  d'una 
commission  pour  présenter  ,  pour  l'avenir  ,  les 
mesures  législatives  dont  cette  affaire  a  prouvé 
fa    nécessite. 

Je     demande 
nommée. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  réso- 
lution relatif  à  la  durée  des  fondions  des  juges 
de  paix  élus  en  l'an  5  ,  et  que  l'on  propose 
d  étendre  a  1  an  7. 

Deux  membres  sont  entendus  et  combattent 
fe  projet. 

(Nous  analyserons  leurs  opinions  dont  le  con- 
seil ordonne  l'impression,  lorsque  la  discussion  , 
qui  est  ajournée,   sera  reprise.) 

Lucien  Bonaparte  et  Arêna  ,  députés  de  la  Lia- 
mone  et  du  Golo  ,  prêtent  le  serment. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  La- 
brousse  ,    relatif  aux   baux  à   cheptel. 


I!  est  adopté  dans  les  termes  suivans  : 
Art.  Ier.  A   compta 
qui    il    a   été    dem 

mmande 


cheptel 
condiiio 


abul 


de  ce  jour  ,  tous  ceux 
des  bestiaux  à  titre  de 
toute  autre 
équivalente  à  celles-ci  ,  seront  ,  lors 
de  la  reœu:,  exiguë. ou  partage,  tenus  de  les 
rendre  au  propriétaire  ou  à  celui  qui  le  repré- 
sente ,  son  tête  pour  tête  ,  soit  d'après  estima- 
tion, soit  de  toute  autre  manière  ,  suivant  la. 
nature ,  jes  clauses  et  les  conditions  clu  bail 
et ,  à  défaut  de  bail  ,  suivant  les  usages  des 
lieux. 

IL  S'il  s'agit    d'un    bail  à  cheptel  passé  entre 
"janvier  1792   (vieux  style)    et  la  publi 


Quelques  débats  s'engagent  sur  la  question  de 
savoir  si  la  résolution  portera  ,  art.  H  :  le  ministre 
de  la  guerre  est  chargé  ,  ou  le  directoire  est 
chargé. 

Cénissieux  et  Lauseac  soutiennent  que  dans  une 
foule  de  lois  ,  on  a  désigné  nominativement  le 
ministre  dans  les  attributions  duquel  serait  placée 
l'exécution  de  la  loi. 

Bézard  ,  et  plusieurs  autres  membres  ,  répondent 
que  le  conseil    ne  peut  connaître   que  le   direc- 


toire exécutif,   lequel,   d'après  les     attributions     qu'il  est  dit  eu  l'article  I 


non  de  la  loi  du  5  thermidor  ,'  an  4  f  relative 
aux  transactions  entre  citoyens  ,  les  estimations  de 
bestiaux,  portées  audit  bail,  seront  censées  avoir 
ete  faites  et  papier-monnaie.  Le  montant  en  sera 
réduit  en  valeur  métallique  d'après  le  tableau  dé 
dépréciation,  et  les  bestiaux  rendus,  suivant  la 
nature  et  les  clausts  du  bail ,  pour  le  montant  de 
la  somme  ainsi  réduite. 

III.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  pro- 
priétaire aura  ,  en  le  signifiant  quinze  jours  au 
moins  avant  l'échéance ,  ou  dans  les  quinze 
jours  qui. suivront  la  publication  de  la  présente 
s  il  s'agit  d'un  bail  déjà  expiré  ,  le  droit  d'exiger 
la  remise  desdits  bestiaux  ,  tête  pour  tête  ,  en 
même  nombre „  espèce  et,  qualité  qu'ils  auront 
ete  donnes  ,  auquel  cas  il  sera  tenu  d'en  établir 
le  nombre  ,  l'espèce  et  la  qualité,  soit  par  soa 
bail  ,  soit  par  tous  autres  documens  écrits  ,  qui 
pourront  les  faire  connaître,  et,  à  leur  défaut 
ou  en  cas  d'insuffisance  ,  par  voie  d'enquête 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu. 

IV.  Lorsqu'en  vertu  de  la  faculté  accordée 
par  1  article  précédent  au  propriétaire,  la  re- 
mise des  bestiaux  sera  faite  lète  pour  tête  ,  les 
parties  ne  se  feront  respectivement  raison  de  la 
plus  ou  moins  value  qu'autant  qu'elle  résultera 
de  la  différence  des  qualités. 

V.  Ne  sont  point  compris"  dans  les  disposi- 
tions des  articles  II,  III  et  IV  ci -dessus,  les 
baux  à  cheptel  ,  quelle  qu'en  soit  la  djie  ,  dont 
les  estimations  ont  été  faites  nommément  en 
valeur  métallique  ,  ou  qui  ,  sans  contenir  prisée 
nouvelle,  ne  font  que  rappeler  celle  stipulée 
dans  un  bail  antérieur  à  i'époque  mentionnée 
auxdits  articles.  La  remise   des  bestiaux  ,  dans  ce 

se  fera  pour  la   somme    entière  ,    et  suivant 


VI.  Les  comptes  et  partages  4e  cheptel  entié- 
temciu  consommés,  son  qu'ils  l'aient  éf é  par 
suiie  de  jûgémeos  rendus  en  dernier  ressort ,  soit 
qu'ils  i'aicnl  éié  en  vertu  d'arrangemens  définipls 
faits  de  gré  à  gré ,  sont  maintenus,  et  sortiront 
ieur  plein  et  entier  effet,  à  quelque  époque  et 
dans  quelque  proportion  qu'aient  été  laits  lesdits 
comptes  et  partages. 

VII.  A  l'égard  des  comptes  et,  partages  échus  , 
mais  non  définitivement  consommés  ,  ils  seront 
réglés  suivantles  conventions  et  les  lois  ou  usages 
antérieurs  à  la  loi  du  i5  germinal  an  3,  sauf 
l'exécution  des  articles  II ,  III  et  IV  ci-dessus  , 
pour  les  cas   auxquels    ces  articles  s'appliquent. 

VIII.  L'estimation  à  faire,  s'il  y  a  lieu  ,  pour 
la  rendue  des  bestiaux  ,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  sera  faite  en  valeur  métallique,  au 
prix  moyen  de  1790  ,'  et  nonobstant  toute  estima- 
tion déià  fàipè  pendant  b  ùépre'iation  du  papier- 
àionnaie. 

Cette  estimation  sera  laite  à  raison  de  l'état  du 
bétail  isrulu,  s  il  e-t  encore  sur  les  lieux.  Dans 
fc  cas  contraire,  les  experts  qui  auraient  opéré 
la  tamise,  seront  tenus  de  se  réunit  de  nouveau  . 
et  de  refaire  leur  opération  ,  d'après  leur  mé- 
rnoire  ,  leurs  connaissances  particu'iercs ,  ou  tous 
autres  docurnens,  et  conformément  aux  règles 
prescrites  par  la  présente. 

IX.  Le?  fermiers  cessionnaires  des  droits  des 
propiiétaireç  les  leur  remettront  à  l'expiration  de 
leur  jouissance,  et  à  moins  de  clauses  contraires 
étrites,  tels  et  de  la  même  manière  qu'ils  les  au- 
ront reçus  ,  en  vertu  de  la  présente  ,  des  colons 
et  preneurs  à  cheptel. 

X.  Les  foins  ,  pailles,  fumiers,  effets  aratoires, 
et  généralement  tout  ce  qu'à  son  entrée  en  jouis- 
sance le  fermier  ou  colon  reçoit ,  pour  être  par 
lui  rendu  lors  de  sa  sortie,  sont  assimilés  ,  pour 
la  rendue,  aux  bestiaux  donnés  à  cheptel;  et  la 
remise     s'en      fera  ,     soit    d'apiès     les     articles 

'  précédens  ,  pour  les  cas  qui  y  sont  prévus  , 
joit  d'aptes  les  conventions  ou  les  lois  et 
«sages  antérieurs  à  la  loi  du  i5  germinal  an  3  , 
pour  tous  autres. 

XI.  Toute  disposition,  contraire  à,  la  présente 
réso.ution  est  et  demeure  abrogée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE    DU    8    PRAIRIAL. 

Cretet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  ,  du  4 
floréal  .  relative  à  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. Il  trouve  que  la  déclaration  d'urgence  pré- 
juge le  fond  de  la  résolution  ;  il  propose  un.  con- 
sidérant qui  n'a  pas  le  même  défaut  que  celui 
présenté  par  le  conseil   des   cinq-cents. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence,  d'après  les  motifs 
proposés  par  sa  commission. 

Cretet  retrace  ensuite  1  état  des  finances  de  la 
République  ,  au  commencement  de  l'an  6  ;  puis  il 
passe  à  l'analyse  de  la  résolution.  Il  trouve  que 
l'article  1er  est  une  infraction  au  contratirrévocable 
que  la  République  a  fait  avec  ses  créanciers  par 
la  loi  du  9  vendémiaire  ,  en  ce  que  cet  articie 
porte  que  la  mise  à  prix  des  biens  nationaux 
fixés  par  la  loi:  du  i5  brumaire  an  5  aux  trois 
quarts  de  l'estimation ,  valeur  de  1790,,  sera  portée 
au  total  du  montant  de  ladite  estimation.  Cette 
infraction ,  dit-il,  qui  ne  serait  qu'un  avantage 
ijès-faible  et  trèsS-ilfégitime  pour  la  Nation,  rui- 
nerait sur-tout  les  petits  rentiers  .  inspirerait  de 
justes,  défiances  aux,  acquéreurs  de  biens.natjonaux, 
et  cxpos-ra.it. les  opérations  financières  4  unç.m.o.- 
bijiié  nuisible,  à,  la  confiance. 

Cretet  propose  le  rejet  de  la  résolution. 

On  demande  l'impression  et Tajp^urrie-nient. 

Dedelay-d'Agier  ne.  pense  pas  que  le  conseil 
doive  ajourner  le  rejet  d'une  résoluioa  qui  blesse 
évidemment  les  principes  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire ;  il  demande  qu'on  aille  de  6Uite  aux 
^toix. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
réspln.tions  relatives  aux  élections  de  Saint:Do- 
naingue  pour  l'an  4  et  l'an.5. 

Pierre  Guyomard,  deGuingamp  ,  appuie  les  léso- 
lutious.  ' 


IOO4 

Il  s'agit,  dit-il .  de  rectifier  des  erreurs  qui  ont 
été  commises  dans  une  ptécédente.  loi  ,  erreurs 
quipouvaiept  facilement  avojr  lieu  lorsqu'on  était 
obligé  de  prononcer  en.  masse  sur  des  élections 
faites  en  masse  ;  car  à  l'époque  où  l'assemblée 
électorale  de  Saint-Domingue  nomma  au  corps 
législatif,  elle  n'avait  p6ipt  connaissance  de  la 
loi  du'  27  pluviôse  ,  qui  fixait  le  nombre  dp  dé- 
putés qu'elle  avait  à  élire  pour  chacun  des  deux 
conseils. 

Rallier  soutient  que  si  on  admettait  les  résolu- 
tions ,  on  donnerait  à  Saint-Domingue  un  nombre 
de  députés  plus  considérable  que  celui  qui  lui  est 
attribué  par  la  loi  du  troisième  jour  complémen- 
taire. It  pense  que  le  seul  moyen  de  sortir  de  cet 
embarras  ,  serait  de  faire  passer  le  cit.  Mentor  au 
conseil  des  cinq-cents.  On  objectera,  dit-il,  que 
cela  ferait  entrer  un  membre  de  trop  dans  ce 
conseil  ;  mais  il  y  a  d'autres  départeraeiis  dont  la 
répartition  de  députés  entre  les  deux  conseils  est 
beaucoup  plus  inégale.  Au  suiplus,  nous  sommes 
liés  parla  loi  du  troisième  jour  complémentaire, 
et  nous  nepouvous  nous  dispenser  de  rejeter  les 
résolutions. 

Lavaux  soutient  au  contraire  qu'elles  doivent 
être  admises:  On  prétend  ,  dit-il  ;  que  nous  som- 
mes iiés  par  la  loi  du  3e  jour  complémentaire; 
mais  ne  pouvons-nous  la  rapporter  ,  comme  nous 
rapportâmes  avant-hier  celle  du  12  nivôse,  qui 
disait; que  le  département  de  Li.atv.one  n'avait  pas 
pu  nommer  en  l'an'S?  La  colonie  devait  avoir 
sept  députés  au  coips  législatif  pour  l'an  4  ;  il  n'y, 
en  est  entré  que  6  ;  ne  peut-on  point  reporte!  en 
l'an  5  l'un  de  ceux  nommés  en  l'an  4?  Je  ciois 
pouvoir  me  décider  pour  l'affirmative,  quand  je 
considère  que  le  conseil  a  approuvé  avaa.t-hter 
une  résolution  qui  admet  au  corps  législatif  le 
citoyen  Lucien  Bonaparte  ,  nommé  par  le  dé 
parlement    de   Liamone   en   l'an   5  ,    comme    s  il 

I  avait  éié  en  l'an  6  ,  attendu  que  ,  dans  cette 
dernière  année  ,  la  Corse  qui  était  au  pouvoir  des 
Anglais  ,  n'avait  pu  tenir  d'assemblée  électorale. 
)c  vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne   la  suiie  de  la  discussion  à 
demain. 
La  séance,  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    9    PRAIRIAL. 

Cimier,  du  Bas-Rhin,  au  nom  de  Frédérich  Dié- 
trich  fils,  fait  hommage  au  conseil  de,  3  volumes 
de  la  Description  des  mines  de  France,  par  le 
citoyen  Diétrich  père  ;  il  en  demande  la  mention 
au  procès-verbal  ,  le  dépôt  au*  archives;  du  corps, 
législatif  et  le  renvoi  à  la  comiv'ssion  d'instruc- 
tion publique,  pour  examiner  s'u  ne  conviendrait 
pus  d  ordonner  l'impression  des  manuscrits  pré- 
cieux du  même  auteur  sur  la  mioéialogie.  et  la 
chimie. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  conseil  pro,cedg  au  scrutin  pour  le  çom- 
plettement  de  ses  commissions  des  finances,  et. 
de  surveillance  de  la  trésorerie. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
Villers  ,  relatif  aux  finances. 

André  ,  du  Bas-Rhin.  Un  déficit  de  62  millions 
existe  dans  les  recettes  de  l'an  6,  il  s'agit  de  le 
combler.  Je  ne  remonterai  pas  à  la  source  de 
l'épuisement  du  trésor  public  ;  ce  n'est  pas  ici 
le  moment  de  m'élever  contre  les  nombreuses 
dilapidations  dont  les  effets  pèsent  sut  nous.  Le 
lems  n'est  pas  éloigné  ,  sans  doute  ,  où  la  moralité 
sera  vengée  des  outrages  qu'on  lui  a  faits  ,  et  où 
les  coupables  seront  livrés  à  toute  la  rigueur  de 
la  vengeanGe  nationale.  Aujourd'hui  ,  j'ose  le 
dire,  nous  ne  pouvons  apporter  au  mal  que  de 
faibles  palliatifs  ,  et  nous  sentons  combien  il  est 
nécessaire  de  le  faire  promptement. 

J'aboide  le  premier  projet  présenté  par  Villers. 

II  tend  à  relever  de  la  déchéance  les  acquéreurs 
nationaux.  Quelle  que  soit  l'époque  de  la  vente  , 
et  la  loi  eu  vertu  de  laquelle  ils  ont  acquis, 
je,  ne  puis  dire  avec  le  rapporteur  que  celte 
proposition  soit  juste.  En  effet,  n'est-il  pas  teins 
d'apprendre  à  ceux  qui  doivent,  qu'ils  n'ont  plus 
de  délais  à  espérer?.  L'expérience  a  dû  nous 
montrer  combien,  à  cet  égarii.,  l'incertitude,  et 
les  oscillations,  sont  funeste*  au  trésor  public. 
Le  relevé  n'est,  donc  pas  un,  acte  de,  justice  né- 
cessaire, 

Est-il  util  e^  au  trésor  public  ?  ses  résultats  seront- 
ils  avantageux?  les  acquéreurs  relevés,  seront-ils 
tenus  de  payer  dans  une  juste  proportion  avec  la 
valeur  des  biens  ;   alors  je  vote  pour   le  projet. 


L'opinant  discute  ensuite  les  divers  atticlej  du. 
projet  relatif  aux  acquéreurs  ;  il  pense  que  le» 
articles  II  et  111  doivent  être  adoptés  comme  une 
conséquence  de  la  ptemiere  disposition.  Il  applau- 
dit à  la  disposition  de  l'article  IV,  qui  assure  au, 
trésor  des  recettes  en-  numéraire  ,  et  demande  par 
addition  ,  qu'il  soit  dit  que  les  cédulês  souscrites 
par  les  acquéreurs  relevés,  seront  payés  en  nu- 
méraire. L'article  V  réglant  l'acquit  des  intérêts 
ne  présente  pas  de  difficulté. 

Avant  de  terminer,  André  fait  cette  réflexion. 
Pourquoi  les  rentrées  ,  provenant  de  la  vente  des 
domaines  nationaux  ,  sont-elles  nulles  ?  Il  est 
convenable  d'inviter  la  commission  à  présenter 
un    mode  de   paiement   plus    utile. 

L'opinant  vote  pour  le  projet  avec  l'arnende- 
ment  indiqué  à  l'article  IV  ,  et  en  proposant  un 
nouveau  considérant. 

jV....  Taudis  que  les  amis  de  la  République  acquit- 
taient avec  empressement  l'emprunt  forcé  ,  n'avez- 
vous  pas  vu  légcïime  retarder  ses  paiemens  , 
et  ne  donner  que  des  valeurs  nulles  ?  N'rn  a 
t-il  pas  été  de  même  des  autres  contributions? 
Celui  qui  s'est  libéré  le  dernier  ,  n'est  -  il  pas 
celui  qui  a  payé  le  moins  ?  Le  relevé  de  la 
déchéance  n'est  pas  un  acte  de  justice  dû  aux 
acquéreurs.  ;  ils  ont  connu  avapt  de  contracter 
les  obligations  imposées.  Rien  ne  peut  les  ius- 
tifier.  Qu'on  ne  croie  pas  qu'il  s'agisse  ici  de 
rentiers  ou  de  défenseurs  d'-  la  Pattie  ;  loin 
d'avoir  eu  les  moyens  d'acquérir  ,  ils  avaient 
à  peine  celui  d'exister.  Le  reproche  de  n'avoir 
pas  payé  à  tems  le  montant  des  acquisitions 
tombe  tout   entier  sur  d'avides   agioteurs. 

Mes  réflexions  s'app  iquent  aussi  à  ceux  qvi 
ont  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  sS  ventôse.  . 
Enva.in  dira  -  t  -  on  qu'ils  ne  s'attendaient  pas 
aux  disposition,,  nouvel  a  prises  à  leur  égard  ; 
mais  avaient-iis  donc  espéré  se  rendre  proprié- 
taires en  ne  payant  pas  la  vingtième  partie  du. 
bien  acquis  ?  N'oubliez  pas  d  ailleurs  qu'on  les 
a   déjà    relevés  une  fois  de  la  déchéance. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  suite  de  la  séance  ,  Chénier  a 
fait  un  rapport  sur  les  événemens  d'Ostende  ,  et 
pioposé  de  déclarer  à  l'avenir  justiciables  de» 
tribunaux  militaires  les  individus  coupables  des 
délits  que  le  directoire  a  annoncés  dans  son  mes- 
sage avoir  été  commis  à  Ostende. 

Après  quelques  débats,  le  conseil  a  ajourne  à 
ptimedi. 


LIVRES       DIVERS. 

Bibliothèque  physico-économique  ,  iastructlve  et 
amusante,  seizième  année;  contenant  des-  mé- 
moires ,  ohserya.tioE.s-  pratiques  sur  l'économie 
rurale,  1rs  nouvelles  découvertes,  les  plius.  inté- 
ressantes dans  les  arts  utiles  et  agiéablçs;  la  des- 
cription des  nouvelles  machines  ,  des,  instrument 
qu  on  peut  y  employer  d'après  les  expériences 
des  auteurs  ,  etc.  etc.  ;  rédigée  par  les  citoyens 
Parmentier  et  Deyeux  ;  1  vol.  in-12  de  plus  de 
400  pages. 

Prix,  2  francs  60  centimes  ,  broché  ;  et  3  fr. 
25  centimes,  franc    de  port,  parla  poste. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°   20. 

L'ouvrage  complet  forme  14  vol.  ou  16  années, 
qu'on  vend  ensemble    ou   séparément. 

Manuel  pratique  du  Forestier  ,.  ouvrage  dans 
lequel  on  traite  de  l'estimation  ,  exploitation. , 
aménagement  ,  repeuplement  ,  semis  et  planta- 
tions de  forêts  ,  avec  les  moyens  de  prévenir  la 
çjiselte  des  bois  de  cous  traction  et  de  chauffage  , 
etc.  On.  y  a  joint  des  moyens  simples  et  laciles 
de  toiser  les  bois  tant  en  grume  qu  équans  ;  par 
le  citoyen  J.  B:.  BridcJ.  l'un  des  garden-martcaux,, 
administrateurs.piovisoites  de  la  foiêi  d  Océans; 
prix,   2  francs  et  2  francs  5  décimes. 

A  Paris  ,  chez  Baude'ot  et  Eberhart  ,  impri- 
meurs ,  rue  Jacques,  n°  3o,  et  chez  les  marchand! 
de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  le    Chant  du  départ  ;  la  i'e   représ.   d'Ariane 
dans  CiU  deNaxos ,  et  le  ballet  du  Navigateur. 
.  Ooéon.  Auj.   la   Veuve  du  Malabar ,    tragédie, 
suivie  du  Jaloux  malgré  lui. 

Tt-tÉAirtt  pu  Vaudiiville.  A,uj.  en.  partie  au 
bénéfice  d'une  petite  nièce  de  Racine  „  l  Hommage 
du  petit  Vaudeville  au  grand  Racine;  Maître, Adam  , 
et.  Pour  et  Contre. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  ihej. 


'  L'abonnement  se  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins,  n°  iS,  Le.  prix 
commencement  de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  an  citoyen  t 
peut  affranchit.   Les  lettres  des  département,   non  affranchies  ,   ne   sero 

Il  faut  avoir  soin  .  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  rent 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


:st  de  î5   francs  pour  trois  mois  ,    5o  francs  pour 
ubry ,   directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins 


mois  ,  et  100  francs  pour  l'ann 
"  lS.  JJ  faut  comprendre  dans  les  i 
la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Réda 


ntiere,  On  ne  s'abonne  qu'au 
s  le  port  des  pays  où  l'on  ne, 
,   rue    des    Poitevins,    n«   13  , 


A   Paris,   de  l'imprimerie  ..  du   cit.   AgaSSE,   propriétaire  du  Moniteur,   rue   des  Poitevins,   n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  i5i. 


Primedi  ,  1 1  prairial  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  2g  floréal. 

J_jE  général  Lafayctte ,  son  fi's  de  retour  de 
l'Amérique  et  ses  deux  filles  ,  sont  arrivés  dans 
notre  ville  ,  le  26  de  ce  mois  ,  accompagnés 
du  général  Laionr-Maubourg  ,  son  ami  ,  et  de 
ses  sœurs  ,  pour  faire  confirmer  ici  ,  conformé- 
ment aux  lojs  françaises ,  le  mariage  de  sa  fille 
aînée  avec  le  jeune  Charles  Maubourg.  Cet  acte 
se  lit  .  le  même  jour ,  chez  le  cit.  Lagau  ,  consul 
français.  Les  ministres  de  France  et  de  Hollande 
avec  leurs  secrétaires  de  légation  ,  ainsi  que  le 
consul  d'Amérique  ,  servirent  de  témoins.  Ils 
sont  retournés  le  même  jour  dans  leur  habitation 
provisoire,  près  Ploen  ,  très-inquiets  de  l'état  de 
madame  de  Lafayette ,  qui  est  toujours  malade, 
et  qui  ,  par  cette  raison  ,  u'a  pas  pu  être  du 
voyage. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1er prairial. 

Des  premières  et  secondes  lectures  de  divers 
bills  ;  une  motion  de  M.  Wilberforce ,  ayant  pour 
objet  de  charger  itérativement  un  comité  de 
l'examen  des  traitemens  qu'éprouvent  en  Angle- 
terre les  prisonniers  de  guerre  français  ;  un  rap- 
port sur  les  qualités  requises  pour  exercer  les 
fonctions  de  commissaire  de  la  taxe  territoriale  ; 
une  pétition  du  comté  de  Dtmbarton,  pour  qu'au 
lieu  d'ouvrir  l'emprunt  projeté,  on  impose  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  une  taxe  égale  et 
directe  sur  toute  espèce  de  propriété  ,  soit  réelle  , 
soit  personnelle  :  tels  sont  les  objets  qui  ont  rem- 
pli la  séance  du  18. 

Le  19  ,  M.  Tiernay  a  fait  la  motion  qu'il  avait 
annoncée  le  15  ;  il  lui  a  donné  un  très- grand 
développement  ,  dont  il  résulte  que  ses  commet- 
tans  du  bourg  de  Southwark  ,  suspects  aux  yeux 
du  lord  Onslow  par  des  démarches  anti-ministé- 
rielles ,  ont  été  déclarés  incapables  de  servir  pour 
la  défense  du  roi  et  de  i  Etat  ;  que  lord  Oas'ow 
a  usurpé  en  cela  une  autorité  que  la  loi  ne  lui 
accorde  pas  ;  et  que  le  vœu  éuergiquement 
prononcé  des  habiians  de  Southwatk  pour  une 
réforme  parlementaire  ,  n'a  rien  qui  doive  les 
faire  regarder  comme  des  esprits  mal  inten- 
tionnés. 

M.  Dundas  a  pris  la  défense  de  lord  Onslow; 
il  a  soutenu  que  le  droit  d'appeler  des  individus 
au  service  militaire ,  ou  de  les  en  exclure,  était 
inhérent  à  la  puissance  executive,  qui,  ne  pou- 
vant l'exercer  toujours  par  elle-même  ,  le  con- 
férait à  ses  délégués.  Il  a  ensuite  affirmé  que  des 
.hommes  tels  que  M.  Tiernay  lui-même  repré- 
sentait les  habitans  de  Southivark. ,  c'est-â-dire  , 
mal  disposés  à  1  égard  du  ministère,  et  désirant 
une  réforme  cfcins  le  parlement  ,  n'opposeraient 
jamais  la  vivacité  nécessaire  sus  entreprises  de 
l'ennemi.  Il  a  ajouté  quil  existait  une  foule  de 
sociéiés  qui  cachaient  d-s  desseins  subversifs  de 
la  constitution  ,  sous  la  demande  d'une  réforme 
parlementaire. 

M.  Shcridan  a  parlé  dans  le  sens  de  M.  Tier- 
nay ;  il  a  particuuétement  insisté  sur  le  danger 
on  se  trouvait  l'Angleterre  .  s'il  était  vrai  que  les 
sociétés  mentionnées  par  M.  Dundas,  y  tussent 
aussi  multipliées  qu'il  le  disait.  Il  a  cru  pouvoir 
assurer  qu'un  petit  nombre  seulement  d'individus 
r.onrrissaient  dans  l'ombre  des  intentions  lavora- 
bles  aux  projets  de  la  France.  Il  s'est  ensuite 
récrié  sur  une  irsiuuaàon  jetée  en  avant  par  M. 
Dundas  contre  }es  prévenus  de  Maidstone  ,  et  qui 
pourrait  influence!  l'opinion  du  jury.  Il  a  fini  par 
censurer  d'une  manière  véhémente  la  proscrip- 
tion au  moyen  de  laquelle  les  ministres  vengent 
leurs  animosités  personnelles  ,  en  se  permettant 
d'exclure  ,  des  bataillons  formés  pour  la  défeese 
nationale  ,  quiconque  a  douté  de  leur  patriotisme 
et  de  leur  habileté. 

Malgré  les  efforts  de  M.  Tiernay  et  de  quelques 
autres  membres  ,  la  motion  a  été  rejettée  à  la  ma- 
jorité de  141  voix  contre  22. 

La  séance  du  20  n'a  été  remarquable  qne  par  le 
rapport  du  comité  chargé  de  l'examen  du  tiaite- 
ment  des  prisonniers  de  guerre  français.  Ce 
rapport  donne  pour  des  vérités  incontestables 
les   assertions   suivantes  : 

i°.  Que  l'imputation  de  cruauté  ,  de  la  part 
du  gouvernement  britannique,  envers  les  pri- 
sonniers français  ,  est  tout-à-fait  dépourvue  de 
londemenr  ; 


20.  Que  les  Anglais  sont  traités  en  France  avec 
rigueur  et  inhumanité  ; 

3°.  Que  le  gouvernement  britannique  a  toujours 
été  empressé  d'ouvrir  des  cartels  pour  l'échange 
des  prisonniers  de  guerre  ;  et  que,  quoique  ses 
propositions  aient  été  équitables  et  conformes  à 
l'esprit  des  traités  de  ce  genre  ,  l'obstination  et  les 
demandes  du  gouvernement  français  ont  fait 
échouer  toutes  les  négociations  ; 

Enfin,  que  le  droit  des  gens  a  été  violé  dans  la 
personne  de  sir  Sidney  Smith. 

Le  23,  première  lecture  d'un  bill  qui  a  pour 
objet  de  rendre  le  port  de  Londres  plus  commode 
La  chambre  a  décidé  que  le  projet  de  taxe  sur  le 
sel  ,  et  de  suppression  des  réductions  ,  lui  serait 
présenté  en  forme  de  bill. 

Il  ne  s'est  rien  passé  d  important  à  la  séance 
du  25. 

Ceile  du  26  n'a  présenté  qu'une  légère  discus- 
sion ,  occasionnée  par  la  seconde  lecture  du  bill , 
tendant  à  réprimer  les  délits  de  la  presse. 

Le  27,  la  chambre  s'est  d'abord  occupée, 
sans  rien  conclure  ,  de  la  cavalerie  provi- 
soire. 

M.  Rose  a  fait  admettre  une  résouuon  portant 
qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  bâtiment  enregistré, 
de  mettre  à  la  voile  sans  convoi  ,  à  mors  d'une 
autorisation  spéciale  des  loids  de  l'amirauté. 

On  a  ensuite  discuté  les  droits  sur  les,  importa- 
tions et  les  exportations  ,  annoncés  dans  le  budget 
de  M.  Pitt;  l'absence  de  ce  ministre,  et  le  petit 
nombre  des  membres  présens ,  ont  empêché  toute 
résolution  à  cet  égard. 

La  chambre  des  lords  n'a  siégé  que  deux  fois 
depuis  le  i5  ,  et  n'a  délibéré  que  Sur  des  objets 
particuliers. 

Nos  papiers  ministériels  affirment  qu'un  nouveau 
pacte  contre  la  République  Française  ,  vient  d'être 
signé  entre  les  cours  de  Vienne  ,  de  Berlin  et  de 
Pétersbourg.  Cette  coalition  ne  peut  être  qu'une 
chimère  ou  une  folie  ,  qui  briserait  le  sceptte  des 
trois  dominations.  Us  s'efForcentnéamoins  d'y  taire 
croire  ,  par  de  graves  cons-ils  qu'ils  leur  adres- 
sent; ils  les  engagent,  sur-tour,  à  ne  point  adopter 
les  demi -mesures  d'un  système  défensif.  une 
guerre  déjensive  riétant  point  une  guerre  popu- 
laire. 

Lm  gouvernement  a  fait  publier  que  dans  les 
papiers  trouvés  sur  les  Irlandais  prévenus  de 
conspiration  ,  on  y  avait  saisi  des  lettres  qui 
prouvaient  que  ces  désespères  n'avaient  aucune 
confiance  dans  les  chefs  de  l'opposition  au  parle- 
ment d'Angleterre. 

ITALIE 

De  Naples ,  le   1 6  floréal. 

Nous  apprenons  que  la  réquisition  de  l'argen- 
teiic  cause  beaucoup  de  rumeur  à  Pèlerine.  L  édit 
qui  ordonne  cette  mesure  vexaiuire  ,  porte  que 
ceux  qui  auront  fourni  la  valeur  d'une  cettaiae 
somme  ,  seront  payés  en  biens  -fonds  appar- 
renans  à  la  couronne,  et  que  les  petite?  sommes 
seront  remboursées  en  numéraire,  m?.\slors  qu'on 
aura  frappé  une  nouvelle  monnaie  dans  laquelle  il 
y  aura  plus  de  cuivre  que  d'argent.  Ce  que  les 
Sicrkns,  dans  cette  circonstance,  ont  le  plus 
de  peine  à  pardonner  au  gouvernement  .  c'est 
la  saisie  de  tous  les  effets  en  or  et  en  argent  , 
qui  sont  déposés  comme  gages  dans  les  Monts- 
de-Piété. 

Des  frontières  du  royaume  de   JVaples  , 
le  9  floréal. 

On  a  introduit  une  nouvelle  tactique  dans  le 
royaume  de  Naples.  On  a  armé  les  ïazzaroni  de 
perches  de  dix  pieds  de  long  avec  une  pointe 
de  fer.  I's  seront  placés  à  la  gauche  et  à  la  droite 
des  bataillons  en  forme  d'aî'es  ,  et  soutiendront 
l'attaque  dans  l'intervalle  du  feu.  Dans  les  exer- 
cices ,  ces  nouvelles  troupes  ont  donné  des 
preuves  de  courage,  et  plusieurs  Ïazzaroni  sont 
restés-sur  le  champ  de  bataille  tués  par  leur  braves 
compagoris. 

On  dit  que  pour  assurer  le  succès  de  la  guerre  , 
dans  le  cas  qu'elle  ait  lieu,  on  portera  procession- 
nellement  de  Naples  au  camp  l'ampoule  sacrée 
de  St.  Janvier  ;  que  le  miracle  de  la  liquetacrion 
de  ce  saint  protecteur  se  fera  à  la  vue  de  toute 
l'armée,  et  animera  les  braves  guerriers  napoii 
tains  à  verser  leur  sang  ,  etsur-tout  celui  de  leurs 
ennemis. 

Le  gouvernement  a  établi  un  cordon  le  long 
des  côtes  du  rojaume  :  orr  ne  laisse  pas  aborder 


la  moindre  chose  sans  la  soumettre  à  la  plus 
rigoureuse  recherche  ,  afin  d'empêcher  l'intro- 
duction des  personnes  ou  des  écrits  révolution- 
naires. 

L'ordre  donné  aux  étrangers,  9ans  en  excepter 
ceux  qui  sont  depuis  dix  ans  dans  le  royaume  , 
est  exécuté  avec  rigueur  contre  les  Républicains  , 
etsur-tout  contre  les  Romains.  Les  Allemands  , 
les  Toscans,  les  Anglais  elles  Espagnols  restent  , 
quoique  la  loi  n'excepte  personne. 

On  assure  qu'il  y  a  de  la  division  entre  le  gé- 
néral Acton  et  le  marquis  del  Gillo.  Le  premier 
ayant  un  grand  nombre  d'ennemis  ,  peisiste  dans 
le  terrorisme  royal  ;  le  second  ,  prévoyant  la 
réaction  du  terrorisme ,  conseille  la  modération. 
On  prévoit  que  l'ancien  système  prévaudra  comme 
plus  conforme  aux  intérêts  d  Acton  et  aux  pas- 
sions de  la  reine. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  20  floréal. 

On  continue  de  lever  des  contributions  sur 
tous  les  néiocians  ,  marchands  en  gros  et 
détail  ,  et  de  procéder  à  la  vente  Ou  mobilier 
de  toutes  les  fondations  pieuses  ,  y  compas  le 
saint-office  ,  (  si  un  pareil  nom  peut  être  donné 
à  ce  tribunal  exécrab'e  )  aitsi  que  de  celui  des 
émigrés   de  toutes  les   classes. 

Oa  fait  ries  grilles  de  fer  pour  fermer  ,  pen- 
riant  la  nuit,  le  port  de  la  Repubique  et  les 
autres  endroits  par  lesquels  on  aurait  quelques 
dangers   à   redouter. 

I!  semblerait  que  lesFrançais  voulussent  occuper 
les  postes  voisins  des  frontières  de  Naples.  Il  y 
en  a  déj.i  quinze  mile  soit  à  Veletri  ,  soit  dans 
les  environs. 

Il  y  a  quelques  jours  qu'on  eut  ici  une  alarme 
assez  vive.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  ,  assure- 
t-on  ,  que  d'une  conspiration  dirigée  contre  nos 
consuls.  Mais  à  l'instant  les  légionnaires  romains 
et  les  soldats  français  s'armèrent  ,  se  réunirent 
à  Monte-Cavallo  ;  l'artillerie  lut  tirée  des  arse- 
naux ,  et  bientôt  le  calme  fut  rétabli.  Il  paraît 
que  les  prêtres  ont  éé  au  moins  soupçonnés 
ri  être  les  principaux  instigateurs  de  cette  émeute. 
Un  missionnaire  de  l'ancien  régime  ,  le  fameux 
docteur   del   Pino  ,   a  été    bani   sur-le-champ. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  28  floréal. 

Des  brigands ,  que  les  aristocrates  feignent  de 
prendre  pour  des  révolutionnaires,  et  qui  vien- 
nent du  territoire  de  Pérouse  ,  menacent  de 
pénétrer  dans  les  départemens  méridionaux  de 
notre  République-.  Ou  vient  d'envoyer  contre 
eux  un  détachement  de  troupes  françaises  et 
cisalpines. 

Ces  jours  derniers,  il  y  eut  un  moment 
de_  tumulte  à  la  comédie  française.  Quelques 
assistans  ,  affectionnés  à  tout  ce  qui  leur  rap- 
pelle la  monarchie  ,  voulaient  forcer  l'orchestre 
de  jouer  ,  ai;  lieu  de  l'air  républicain  Ça  ira  , 
un  air  plus  cher  à  leurs  oreilles  ,  parce  qu'il  est 
tiré  de  Lr-doïska  .  dont  le  tiero  fig"nifie  Fille  de 
Louis.  Un  F.ançais  ,  qui  s'est  trouvé  capitaine 
dans  les  troupes  cisalpines,  intervint  avec  éner- 
gie ,   et  fit  triompher   l'air  républicain. 

Nous  recevons  de  Coni  ,  eu  date  du  ig  flo- 
rea!  ,  les  détails  suivans  ,  dont  nous  ne  garan- 
tissons pas  l'exactitude. 

De  nouveaux  assassinats  viennent  d'être  com- 
mis  en   Piémont  sur  des  Français. 

Le  citoyen  Gervais  ,  capitaine  à  la  14e  demi- 
brigade  d'infanterie  de  ligne  ,  qui  se  rendait  de 
Manioue  à  Coni  ,  a  été  percé  de  plusieurs  coups 
de  stilet  près  de  Tortone  ,  au  passage  de  la  ri- 
vière   dite  la  Scrivia.  Il   en  est  mort. 

A  B;a  ,  plusieurs  Piémontais  attroupés  assail- 
lirent des  militaires  dudit  corps  ,  isolés  dans  la 
ville,  tuèrent  un  grenadier,  blessèrent  dange- 
reusement les  citoyens  Marin  ,  capitaine  ;  Doyen  , 
sergent;   et  Delacour,    caporal. 

La  troupe  française  ayant  pris  les  armes  pour 
dissiper  les  attroupemens  de  paysans ,  en  arrêta 
trois  ,   qu'elle  conduisit   à    Coni. 

Aux  instances  ou  commandant  de  la  troupe 
le  juge  du  lieu  dressa  une  espèce  de  procès- 
veibal  ,  dans  lequel  il  fit  figuier  de  prétendus 
témoins,  comp'ices  des  assassins,  qui  déclarèrent 
que    les    trois   arrêtés  étaient   innoeens. 

La  milice  bourgeoise  ,  qui  était  de  garde  pen- 
dant qu'on  commettait  ces  assassinats,  s'est  retirée  . 
au  lieu   de   dissiper  les  attroupemens. 
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Plusieurs  des  meurtriers  restent  tranquilles  à  Brs  , 
ne   craignant  point   d'être  poursuivis. 

Les  Frar.ç  <is  ont  très-bien  agi.  Aucun  Piémon- 
lais   n'a  été   insulté. 

Notre  grand-conseil,  dans  sa  séance  du  11, 
a  adopté  plusieurs  articles  d'un  projet  de  réso- 
lution sur  le  papier  timbré.  Les  caries  à  jouer, 
les  papiers  pour  l'impression  des  lois  et  des  actes 
publics  et  pour  Celle  de  toutes  les  feuilles  pé- 
riodiques ,  seront   sujets   au   timbre. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Dunkerque  ,  le  3  prairial. 

Les  Anglais  ne  cessent  de  croiser  sur  nos 
côtes  depuis  qu'ils  ont  débarqué  à  Ostende. 
Plusieurs  de  dos  frétâtes  et  corvettes  s'apprêtent  à 
sortir  pour  les  empêcher  d'approcher,  et  crainte 
qu'ils  ne  débarquent. 

Deux  bataillons  de  la  96e  demi-brigade  sont 
arrivés  aujourd'hui  pour  taire  ,  avec  la  garnison, 
le  service  des  côtes  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Zuydcôte.  On  attend  en  ce  moment  encore  d'au- 
tres bataillons  venant  de  1  intérieur. 

Bruxelles,  le  6  prairial. 

On  est  instruit  qu'une  escadre  anglaise  a  fait 
voile  vers  la  mer  du  Nord  ,  dans  le  dessein  de 
fdirs  une  attaque  sur  le  Tcxel  ,  dont  le  but 
serait  d'incendier  le  chantier  de  construction,  et 
de  prendre  ,  brâler  ou  couler  bas ,  tous  les  bâti- 
mens qui  s'y  trouvent.  On  n'a  encore  aucune 
nouvelle  de  ce  qui  peut  s'être  passé  dans  cette 
parie,  non  plus  que  dans  la  Zélande  ,  où  l'on 
assure  toujours  que  l'ennemi  a  aussi  tenté  une 
descente.  Ce  que  l'on  sait,  c'est  que  les  forces 
navales  stationnées  à  l'embouchure  de  l'Escaut  T 
sont  considérables. 

Du  Havre  ,  le  26  floréal. 

Avant-hier  nous  avions  sur  notre  rade  neuf 
bateaux-canonniers  et  cinq  bombardes  ,  armés 
de  mortiers  et  de  canons  de  24  livres  de  balle  ; 
on  signala  ,  à  dix  heures  du  matin  ,  dix  voiles 
ennemies  ;  à  deux  heures  on  reconnut  quatre 
grosses  frégates,  deux  bâtimens  à  trois  mâts  ,  deux 
bricks  et  un  cutter  ,  cinglant  en  ligne  de  bataille 
vers  notre  flottille.  A  quatre  heures  ,  les  frégates 
reçurent  le  feu  de  nos  petits  bâtimens  et  furent 
quelque  tems  sans  riposter.  Enfin  s'engagea,  de 
part  et  d'autre  ,  un  feu  très-vif  et  très-soutenu. 
Notre  iatterie  flottante   a  surpassé  toutes  nos  es- 

fiérances  ;  nos  marins  ont  déployé  le  courage  et 
e  talent  qui  les  avaient  toujours  distingués  dans 
les  précédentes  guerres.  Ils  ont  prouvé  à  l'armée 
de  terre  que  l'occasion  seulea  manqué  aux  marins 
français  depuis  la  guerre,  pour  obtenir  des  suc- 
cès éclatans  ,  et  que  si  une  bonne  organisation 
succède  enfin  au  désordre  de  cette  administra- 
tion trop  loig-tems  négligée  ,  nous  aurons  des 
hommes  capables  de  défendre  l'honneur  du  pa- 
villon  fiançais. 

Une  grêle  de  boulets  est  tombée  autour  des 
ennemis  ;  plusieurs  ont  percé  les  voiles  du  com- 
mandant, et  lintrépidité  des  Français  les  a  telle- 
ment surpris  ,  quils  ont  reviré  de  bord  pour 
aller  mouiller  hors  la  portée  de  nos  batteries 
de  terre  ,  qui  ,  de  leur  côté  ,  ont  fait  mer- 
veille. 

Nous  n'avons  eu  personne  de  blessé  à  bord 
des  bateaux  ,  ni  à  terre  où  l'on  a  trouvé  beau- 
coup de  leurs  boulets  ,  et  même  jusques  sur  la 
Hêve. 

Paris  ,  /no  prairial. 

Les  Anglais  ont,  dit-on,  attaqué  la  Zélande, 
et  doivent  se  présenter  en  méme-tems  sur  plu- 
sieuis  points  de  la  République  Batave,  où  l'on 
assure  qu  ils  ont  des  intel  igences.  Ils  veulent,  à 
ce  qu'il  paraît  ,  détruire  les  écluses  comme  ils 
l'ont  fait  à  Ostende,  afin  d'inonder  le  pays. 

—  La  commission  militaire  de  Saint  -  Brieux  , 
département  des  Côtes-du-Nord  ,  a  en  ce  moment 
devant  elle  un  nommé  Meunier,  fils  d'un  ferblan- 
tier de  Dol,  arrêté  à  Château  Neuf,  au  moment 
où  il  jouait  l'aide-de-camp  du  général  en  chef  de 
l'armée  d'Angleterre.  En  cette  prétendue  qualité, 
il  visitait  les  officiers  des  troupes  de  l'armée  de 
1  Ouest  :  il  prenait  de  l'argent  dans  les  caisses 
militaires ,  se  fesait  suivre  par  des  hussards ,  et 
fesait  un  recensement  des  divers  magasins. 

Le  commandant  de  Château-Neuf,  auquel  il 
demandait  à  voir  un  magasin  à  poudre  dans  la 
forteresse,  a  conçu  des  soupçons ,  lui  a  demandé 
ses  pouvoirs,  et  l'a  fait  atrêter,  parce  qu'il  les 
a  trouvés  faux.  On  croit  que  cet  individu  est  un 
espion. 

—  Une  des  conditions  dn  nouveau  bail  des 
postes  ,  adjugé  à  Merlin  (  de  Thionville  )  et  com- 
pagnie, porte  que  les  couriers  de  la  malle  parti- 


ront tous  les  jours  pour  les  principales  communes 
de  la  République. 

—  Le  bouton  des  Irlandais -Unis  porte  une 
harpe,  sans  couronne,  avec  ces  mots:  Erin  go 
BRAH  ,  ce'qui  veut  dire  :  Irlande  pour  toujours. 

Les  Irlandaises  portent  des  bagues  qui  ont  la 
même  devise  et  divers  emblèmes  du  saint  amour 
de  la  Patrie. 

L  Irlande  fut  jadis  appelée  Erin  par  ses  anciens 
habitans  et  par  ses  grands  poètes  ,  par  Ossian,  à 
cause  de  sa  belle  verdure. 

—  On  écrit  de  la  Havane ,  le  7  germinal  an  6  : 
>>Les  dernières  nouvelles  de  Saint-Domingue 
viennent  de  nous  parvenir  ici  par  un  corsaire  qui 
manque  du  Port-de-Paix  depuis  i5  jours.  Suivant 
le  rapport  du  capitaine,  le  général  Toussaint  qui 
avait  lormé  un  projet  d'attaque  contre  le  Môle  , 
n'a  pas-été  heureux.  On  lui  a  tué  beaucoup  de 
monde.  Il  vient  de  se  faire  battre  de  nouveau 
devant  Saint-Marc  ,  où  sa  perte  a  été  plus  consi- 
dérable encore.  Raimond  qui  s'était  flatté  de  gou- 
verner l'esprit  de  ce  chef  des  noirs,  n'en  reçoit 
que  des  mépris  ;  il  ne  jouit  plus  d'aucune  consi- 
dération; son  autorité  est  presque  nulle.  Il  vient 
d'essayer  de  faire  remplacer  ici  l'agent  consulaire 
de  la  République  par  un  nommé  Trubuc ,  qui  n'a 
pu  rémsir  à  se  faire  reconnaître.  Le  marquis  de 
Santa-Clara  ,  gouverneur  général  de  l'île  de  Cuba , 
lui  a  notifié  que  l'agent  actuel  ayant  été  nommé 
par  quatre  commissaires  fesant  la  majeure  partie 
de  la  commission  du  gouvernement  français  à 
Saint-Domingue,  le  citoyen  Raimond,  membre 
isolé  de  cette  commission  ,  ne  pouvait  pas  le  rem- 
placer légalement. 

Raimond  a  également  échoué  à  Santo-Domingo 
dans  le  projet  qu'il  avait  de  prendre  possession 
de  la  partie  espagnole. 

On  murmure  et  l'on  se  plaint  beaucoup  au  Cap 
des  déprédations  et  des  concussions  du  secrétaire 
général  Pascal,  gendre,  confident  et  ministre  de 
Raimond;  on  y  est  menacé  d'une  disette;  les  ma- 
gasins de  1  Etat  sont  vides  ;  la  ration  du  soldat  est 
réduite  à  dix  onces  de  pain  ,  et  il  n'y  a  pas  d'es- 
pérance que  les  Américains ,  que  le  défaut  de 
chargement  et  la  mauvaise  administration  de 
Raimond  ont  chassés  des  ports  du  Nord,  y  ap- 
portent de  prompts  secours.  Jach/nel,  où  com- 
mande le  général  Beauvais  ,  offre  plus  de  res- 
sources à  leurs  spéculations;  cette  partie  de  la 
colonie,  à  l'abri  des  incursions  des  Anglais,  est 
intacte,  malgré  les  dernières  tentatives  de  Rigaud 
pour  la  brûler.  Beauvais  ,  secondé  du  général 
Laplume,  a  remporté  des  avantages  signalés  sur 
ce  brigand,  qui  voulait  renouveler  dans  1  Ouest 
les  scènes  d'horreur  auxquelles  il  présidait  dans 
le  Sud. 

Nota.  Les  trois  fils  d'Orléans-Égaltté  accompa- 
gnés d'un  inconnu  nous  arrivent  de  la  Nouvelle- 
Orléans;  ils  n'ont  pas  à  se  louer  de  la  réception 
qu'on  leur  fait.  Les  principaux  de  la  ville  se  ren- 
dent sur  leurs  habitations,  pour  éviter  de  leur 
faire  accueil;  ils  se  présentent  sous  le  nom  de 
Comminge,  et  gardent  1  incognito;  ils  attendront 
ici  une  occasion  sûre  pour  se  rendre  en  Espagne 
près  de  leur  mère. 


Voici  une  inscription  sur  Bonaparte  ,  faite  par 
un  Allemand,  et  destinée  à  être  placée  sur  un 
obélisque  : 

C^ESARB   velocior, 

TOT     PGENÈ     MENSIBUS, 

Q.UOT    ANNIS 

ROMANORUM     1MPERATOR 

GALLI AM , 

IMPER AT  OR      GALLORUM 

HESPERIAM 

DEVINCIT,     EXPUGN  AT. 

ROMANO    VICTORE , 

JUSTIOR,    /EQ_UIOR,     HUMANIOR, 

LIBERTATEM 

POPULIS    REDDIT,  NON    ERIPIT: 

JURA  ,  B.QXJA.  ,  HUMANA  , 

LEGES    CIVILES 

RESTAURAT,    STABILIT: 

POPULORUM     OPPRESSORES, 

PR/EDATORES, 

TERRET,    FUGAT,    EJICIT.. 

HUMANI    GENERIS     BENEFACTOR, 

POSTERITAS 

A 

BONAPARTE 

S/ECULUM    COGNOMINABIT. 


LE     LOUP    ET     L'OIE. 


Une  oie  (  elle  avait  fait  un  cours  d'antiquité) 
Criait  sur  un  étang  :  h  Ce  fut  Pois  et  non  l'homme 
ii  Qui  sauva  des  Gauleis  le  Capitole  et  Rome  ; 
>' Qu'on  nie  apiès  cela  notre  intrépidité  !  >>     ' 
Un  loup  ,  non  moins  savant  ,  sur  le  bord  arrêté, 

Répondait  d'un  ton  débonnaire  :. 
>>  Ce  futpar  une  louve,  au  défaut  d'une  raere  , 

"  Que  Romulus  fut  allaité  ; 

>)  Est-il  juste  que  le  vulgaire 

il  Nons  accuse  de  cruauté  ?  ;» 
ji  Avouez-le,  homme  ingrat,  la  nature  déploie 
"  La  bonté  dans  le  loup,  le  courage  dans  l'oie,  i» 
A  ces  mots ,  dans  les  airs,  apparaît  un  milan  , 
Et  l'oie  en  un  clin  d'ceil  se  cache  sous  l'étang. 

Sur  la  rive  où  le  loup  pérore  , 

Passe  un  agneau  ,  notre  loup  le  dévore. 

L'esprit  de  corps  se  masque  ;  il  se  trahit  toujours. 
Les  papes  et  les  rois  citaient  ainsi  l'histoire, 

Et  nous  ont  joué  de  ces  tours. 

O  peuples  !  apprenons  à  croire 
Aux  actions  .  plus  qu'aux  discours. 

Par  le  cit.  Boisjoslin. 


A  V auteur  anonyme  de  l  article  sur  la  Chine,  inséré 
dans  le  Moniteur  du  3  prairial ,  an  6 ,  n°  243. 
—  Paris  ,  le  6 prairial,  an  6. 

Pour  apprécier,  citoyen,  l'état  d'abrutissement 
et  d'infortune  où  vous  réduisez  les  Chinois,  il 
faudrait  avoir  sous  les  yeux  l'ouvrage  que  vous 
annoncez,  beaucoup  d'autres  et  les  mémoires 
particuliers  que,  sans  Joute,  vous  avez  reçus  de 
ces  contrées.  Il  y  aurait  une  manifeste  injustice 
de  ma  part,  ce  serait  violer  indécemment  les 
égards  qu'on  se  doit  dans  la  république  des 
lettres ,  que  de  peser  vos  assertions  avant  de  bien 
connaître  les  faits ,  et  déjuger  ce  que  j'ignore. 
Mais  la  justesse  du  raisonnement  et  la  moralité'' 
des  procédés  étant  de  tout  pays,  vous  vous  met- 
tez à  la  portée  de  vos  lecteurs  les  moins  instruits , 
a  la  mienne  ,  en  vous  livrant  aux  réflexions 
suivantes  : 

a  L'écriture  chinoise  est  composée  de  carac- 
tères qui  peignent  des  idées.  Ce  sont  des  hiéro- 
g'yphes  défigurés  et  devenus  de  pure  convention. 
Deux  Nations  qui  se  serviraient  de  ces  mêmes  ca-  ' 
racteres,^  quoique  parlant  deux  langues  diffé- 
rentes ,  s  entendraient  par  écrit  ,  comme  toutes 
les  Nations  eutopéannes  lisent  les  mêmes  chiffres, 
comme  el'es  liraient  la  pasigrapbie  si  l'on  per- 
sistait à  vouloir  en  composer  une,  et  si  elle 
pouvait  être  adoptée  ;  mais  voici  ce  qui  arrive- 
rait de  toute  pasigraphie ,  et  ce  qui  arrive  de 
l'écriture  chinoise. 

»  Les  idées  des  hommes  sont  innombrables  ;. 
leurs  nuances  sont  d'une  finesse  extrême ,  et 
demandent  d'être  exprimées  toutes,  sous  peine 
de  ne  point  s'entendre:  il  faut  donc, .dans  ce 
système  ,  avoir  un  nombre  presqu'infini  de  ca- 
ractères, ou  du  moins  en  avoir  autant  que  de 
mots  et  de  char.gemens  de  terminaisons"  dans 
ces  mots;  de-là  lésulte  l'impossibilité  absolue  de 
retenir  tous   ces  caractères. 

Si,  pour  aider  la  mémoire,  on  essaie  de  les 
faire  tous  dériver  d'un  petit  nombre  de  figures 
primitives  ,  l'impossibilité  de  varier  suffisamment 
les  différens  traits ,  les  rend  extraordinairement 
compliqués  (  Autre  inconvénient.).  Il  faut  faire 
pour  les  idées  ce  qu'on  fait  pour  les  signes. 

ii  Mais  i°  ce  classement  des  idées  n'est  pas 
aisé ,  et  on  rentre  nécessairement  dans  l'arbi- 
traire ; 

i)  2°  On  ne  peut  reconnaître  la  valeur  de  ces 
'caractères  ,  et  encore  moins  deviner  celle  des 
caractères  que  l'on  n'a  pas^encore  vus,  que  l'on 
ne  connaisse  le  système  entier  des  idées,  la  tota- 
lité des  idées  vraies  ou  fausses  du  pays  ; 

j)  3°  Si  l'on  vient  à  changer  d'opinion  sur  un 
point  (Ici,  pour  exemple,  empereur  ne  dérivant 
plus  de  père,  mais  de  maître);  il  faut  changer, 
non  pas  un  simple  alphabet,  mais  toute  une 
langue  écrite  (Il  s'agit  toujours  de  l'écriture  chi- 
noise). Elle  rend  inutile  l'invention  de  l'impri- 
merie avec  des  caractères  mobiles;  Comment 
imprimer  avec  80  mille  caractères? 

>'  Nous  avons  un  peu  étendu  ,  dites-vous  en- 
suite, cette  discussion  ,  parce  que'\e  sert  A  appré- 
cier une  prétendue  invention  dont,  depuis  quel- 
que tems  )  plusieurs  hommes  éclairés  se  sont  en- 
goués, ce  nous  semble,  avec  plus  d'enthousiasme 
que  de  réflexion  ;  et  quelle  montre  que  ,  si  un 
jour  on  peut  parvenir  à  une  langue  universelle  , 
ce  ne  doit  jamais  être  par  le  moyen  d'une  écri- 
ture qui  peigne  les  idées.  >i 


Vos  expressions  sont  transcrites  ici  littéralement, 
et  lien  n'y  est  omis.  Pcnncitez-moi  des  questions 
qui  n'auront  pour  but  que  de  m'instruire  : 

1°.  Arriverait-il  de  toute  pasigraphie  ce  que 
vous  dites  arriver  de  l'écriture  chinoise  ,  quand 
même  la  pasigraphie  n'aurait  aucune  des  bases  de 
l'écriture  chinoise  ,  et  n'emploierait  aucun  des 
moyens  que  vous  indiquez? 

s°.  Est-i!  prouvé  que  nos  idées  soient  innom- 
brables, et  qu'il  taille  les  exprimer  toutes,  chacune 
par  un  mot ,  sous  peine  de  ne  pas  s'entendre  ? 

3°.  Si  les  caractères  chinois  sont  dépure  con- 
vention, pourquoi  faut -il  et  comment  peut- 
on  éviter  l'arbitraire  ,  craindre  d'y  rentrer  puis- 
qu'on y  est  ? 

4°.  Le  bon-sens  exclut-il  intraitablement  tout 
arbitraire?  I'arb:traire  n'est  -  il  pas  d'abord  de 
l'essence  de  tout  ce  qui  fait  l'objet  des  con- 
ventions dont  se  compose  toute  langue  ou  parlée 
ou  écrite  ? 

5°.  Connaissez  -  vous  une  seule  expression 
d'idée  où  il  n'y  ait  pas  de  cet  arbi Taire  ,  et 
pouvez-vous  classer  vos  idées  autrement  qu'en 
classant  de  pareilles  expressions  ?  n'y  aura-t-il 
rien  d'arbitraire  dans    votre   classement. 

6°.  Vit-on  jamais  une  écriture  où  l'on  prit 
deviner  la  valeur  des  caractères  qu'on  n'aurait 
pas  vus  ,  au  moyen  du  système  des  idées  du 
pays  ? 

7°.  De  ce  qu'une  opinion  est  substituée  à  une 
autre,  s'er.suit-il  l'obligation  de  changer  toute 
■une  langue  destinée  à  peindre  et  l'opinion  qu'on 
avait  et  l'opinion  qui  la  remplace?  Ne  suffit-il 
pas  de  conférer  et  d'ajouter? 

8".  L'écriture  chinoise  a- 1- elle  incontestable- 
ment 8o  mille  typés  élémentaires  ?  Les  organes 
de  la  voix  produisent-ils  8o  mille  monosyllabes  ? 
Ce  nombre  de  signes  supposés  indivisibles  au- 
rait-il empêché  d'imprimer,  s'il  existait  des  ou 
vrages  imprimés  avec  des  caractères  mobiles  ,  en 
langue    chinoise  ? 

g0.  Ecrire,  n'est-ce  point  parler  aux  yeux? 
Parler,  n'est-ce  point  écrire  pour  l'ouie  ?  Croyiz- 
vous  à  la  possibilité  d'une  langue  qui  ne  peindrait 
les  idées  ni  à  l'œil  ni  à  l'oreille? 

io°.  Enfin  ,  comment  ne  parviendra- 1- on  ja- 
mais à  une  langue  universelle  ,  qu'au  moyen 
d'une  écriture  qui  ne  peigne  point  les  idées? 

Souffrez  que  je  passe  à  des  questions  d'un 
autre  ordre.  Vous  semble-t-il  conforme ,  je  ne  dis 
pas  aux  procédés  de  l'homme  bienveillant  et  dé- 
licat ,  mais  aux  règles  du  raisonnement  ,  de  dis- 
serter sur  l'écriture  chinoise  ,  et  d'en  tirer  des 
conséquences  tranchantes  contre  la  pasigraphie  , 
sans  démontrer  que  celle-ci  ait  les  mêmes  prin- 
cipes que  l'écriture  chinoise;  d'affirmer,  sans 
preuves  ,  que  ce  qu'on  dit  de  l'une,  sert  à  appré- 
cier l'autre  dont  on  ne  dit  rien  ? 

'  Quant  aux  mots  qui  seraient  gratuitement  inju- 
rieux pour  vous  seul  ,  puisqu'ils  vous  suppose- 
raient injuste  et  méchant ,  s'ils  ne  vous  étaient 
échappés  par  inadvertance  ;  quant  aux  mots 
prétendue  invention,  la  pasigraphie  Idt-elie  mau- 
vaise ,  en  serait  elle  moles  une  invention  ?  Est-il 
loyal  d'attaquer  la  propriété  d'un  auteur  sans 
prouver  sa  non-propriété  relative  à  ce  qu'il  nomme 
sien  ?  Si  (vous  le  dites)  plusieurs  hommes  éclairés 
jugent  autrement  que  vous  de  la  pasigraphie, 
c'est  une  p;évention  favorable  au  nouvel  art  et 
l'effet  d'une  inclination  généreuse  ,  qui  ne  peut 
qu'honorer  les  protecteurs  de  tout  art  naissant 
évidemment  consacré  au  bien  de  l'humanité.  Sur 
quoi  fondez-vous  qu'ils  ne  sont  qu'en goués  ,  s'ils 
en  ont  vu  des  expériences  multipliées  ,  si  vous 
leur  accordez  des  lumières  ;  et  que  vous  l'ap- 
préciez seul  lorsque  vous  n'en  donnez  aucune 
idée  positive  ? 

Il  paraît  ,  citoyen  ,  que  vous  avez  eu  le  malheur 
d'écrire  trop  vite  cet  article  ,  et  que  vous  n'avez 
pas  eu  le  loisir  de  soumettre  à  l'examen  qu'im- 
pose autant  la  civilité  ,  la  probité  ,  que  la  logique 
et  le  respect  que  tout  écrivain  doit  au  public  , 
aux  hommes  éclairés,  à  soi-même  ,  aux  droits 
d'autrui. 

Sensible  envers  les  Chinois  que  vous  plaignez 
si  généreusement  de  leur  inaptitude  aux  arts  , 
vous  regretterez  d'avoir  eu  l'air  de  vouloir  nuire 
à  celui  qui  voua  de  longs  travaux  aux  progrès 
■des  arts  ,  et  de  vous  être  ainsi  ,  par  rnégarde  , 
laissé  tomber  au  niveau  de  ceux  dont  parle 
Erasme  :  -Operi  incipienii-ftwendwm  ,  at  plerique 
molesté  obstrepunt ,  si  quis   tentet. 

Si  vous  assistiez  une  fois  au  cours  de  pasi- 
graphie dont  les  séances  ont  lieu  les  2  ,4  ,  6 
et  8  de  chaque  décade  ,  chez  l'inventeur  de  ce 
nouvel  art ,  rue  Faubourg-Montmartre  ,  n°  s5  , 
■vous  y  augmenteriez  le  nombre  des  personnes 
estimables  et  éclairées ,  qui  veulent  examiner  avant 
de  juger  ,  et  qui  ne  prononcent  pas  en  dix 
minutes  sur  l'ouvrage  de  vingt  années.  Vous  y 
verriez  que  les  élémens  très-simples  de  la  pasi- 
graphie se  bornent  à  douze  caractères  et  à  douze 
règles  invariables  ,Vme  de»  enfans  y  lisent,  au 
bout  de  quelques  heures  ,  toutes  les  pensées 
pasigTapbéts  ,  sans  Viirformer  en  quelle  langue 
on  les  a  conçues. 
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A  la  vue  de  ces  résultats,  aussi  faciles  qu'ils 
paraissent  prodigieux,  vous  seriez  encore  plus 
ému  du  plaisir  de  vous  convaincre  de  la  faculté 
qu'auront  bientôt  des  compatriotes  d'entendre 
plusieurs  langues  ,  et  de  répondre  dans  ces  lan- 
gues en  ne  sachant  que  la  leur,  que  vous  avez 
été  touché  du  plaisir  de  voir  les  interprêtes  chinois 
de  l'ambassade  anglaise  ,  s'entendre  avec  les 
Cochin-Chinois  ,  au  moyen  de  quelques-uns  des 
80  mille  caractères  que  vous  donnez  à  la  Chine. 
(Ce  qui  prouve  que  la  partie  qu'on  en  ignore 
n'empêche  pas  le  reste  d'être  intelligible  ,  même 
pour  des  étrangers ,  des  courtiers,  qui  n'ont  vrai- 
semblement  jamais  appris  la  totalité  du  système 
des  idées  de  tous  les  pays ,  épuré  de  tout  arbi- 
traire. J 

Trouvez  bon  que  ce  fait  opposé  par  vous  avec 
tant  d'ingénuité  au  paradoxe  de  l'impossibilité 
d'une  pasigraphie  ,  vous  remette  dans  votre  place 
naturelle  au  milieu  des  vertueux  et  bienfesans 
amis  des  arts  et  de  ceux  qui  les  cultivent.  Préfé- 
rons l'étude  aux  jugemens  hasardés  ;  encoura- 
geons au  lieu  de  dénigrer  ,  et  croyons  moins  à 
des   conjectures  de  théorie  qu'à  l'expérience. 

Salut  et  estime. 

L'inventeur  de  la  pasigraphie. 


THEATRE      DE      LA     RUE     FEÏDEAU. 

Il  n'est  personne  auquel  ne  soit  familier  le 
conte  intitulé  Jacquot ,  l'un  des  plus  moraux  de 
ceux  dont  madame  Elie  de  Beaumont  ait  orné 
les  dialogues  qu'elle  a  consacrés  à  l'instruction 
de   la  jeunesse. 

Jacquot  ,  constant  dans  son  amour  et  dans 
son  respect  pour  sa  mère  ,  autant  que  celle-ci 
fut  injuste  dans  sa  préférence  pour  un  autre 
fils,  a  été  forcé  de  s'expatrier.  Il  a  passé  aux 
Isles  ;  sa  valeur  et  ses  talens  ont  élevé  sa  for- 
tune. Il  revient  au  bout  de  dix  ans  aux  pieds  de 
sa  mère  ;  il  la  trouve  depuis  long-tems  aban- 
donnée par  le  fils  ingrat  pour  lequel  elle  avait 
sacrifié  .jusqu'aux  sentimens  de  la  nature  ;  il  la 
retrouve  dans  l'indigence  :  mais  revenue  de  son" 
erreur,  pleurant  sa  faute,  appelant  son  fils  ',  et 
n'espérant  plus  le  revoir,  Jarquot  rend  le  bonheur 
a  sa  mère;  et  c'estainsi  qu'est  récompensée  sa  piété 
filiale. 

Ce  sujet  simple  et  intéressant  vient  d'être  traité 
au  théâtre  Fivart  par  les  citoyens  Després  et 
Rouget  de  l'Isle.  Quoique  la  représentation  de 
cet  ouvrage  ,  qui  a  eu  du  succès,  puisse  donner 
d'utiles  leçons,  le  titre  d'Ecole  des  Mères,  qu'il 
a  reçu  de  ses  auteurs,  est  peut-être  trop  imposant 
et  devrait  être  réservé  à  des  productions  d'une 
plus  grande  étendue,  d'une  plus  forte  conception. 

La  pièce  est  en  deux  actes  :  le  premier  est  un 
véritable  hors  d'œuvre  ;  il  n'est  pas  indispensable 
pour  l'intelligence  du  second  ;  et  comme  il  se 
passe  dans  une  île  voisine  de  France  .  où  Jacquot 
devra  arriver  au  second  acte  ,  il  présente  d'abord 
le  défaut  de  violer  singulièrement  le  principe 
de  l'unité;  et  en  second  lieu,  celui  d'accu- 
muler les  événemens  dans  le  coujt  espace  d'un 
entr'acte. 

Le  second  acte  est  beaucoup  mieux  fait;  c'est 
à  lui  ,  et  sans  doute  aussi  au  talent  toujours 
remarquable  de  la  citoyenne  Dugazon  ,  que 
l'ouvrage  doit  son  succès.  Le  rôle  de  la  mère  a 
paru  très-intéressant  ,  et  d'un  effet  très-moral  ; 
des  accessoires  agréables  adoucissent  la  teinte 
un  peu  sombre  de  la  situation  qui  tient  plus  au 
drame -qu'à  la  comédie.  Quoique  naturellement 
amenée  ,  la  reconnaissance  de  Jacquot  et  de  sa 
mère  a  paru  encore  trop  brusquée.  Il  faut  attri- 
buer ce  défaut  au  caractère  un  peu  forcé  donné 
au  capitaine  de  vaisseau ,  avec  lequel  Jacquot 
revient  en  France.  Au  théâtre  on  est  convenu 
qu'un  marin  doit  être  incivil  ;  mais  il  n'est  pas 
décidé  qu'il  doive  être  insensible  ,  qu'il  doive 
manquer  d'égards  pour  la  mère  de  son  ami,  et 
mettre  sa  vie  en  péril  ,  en  lui  annonçant  ,  sans 
y  mettre  assez  de  ménagement,  le  retour  du 
fils  qu'elle  croit  avoir  perdu. 

La  pièce  est  bien  écrite.  Du  naturel  ,  de  la 
sensibilité,  des  traits  heureux  sans  prétention: 
voilà  ce  qui  en  caractérise  le  style.  Quant  à  la 
musique  ,  elle  a  bien  reçu  des  applauuissemens.: 
mais  ,  il  faut  le  dire  ,  à  l'exception  du  duo  du 
second  acte,  qui  est  bien  dialogué,  et  qui  se 
termine  par  un  trait  de  chant  délicieux,  cette 
composition  ne  paraît  pas  mériter  beaucoup 
d'éloges. 

On  a  bien  distingué  un  chant  généralement 
agréable,  une  simplicité  d'accompagnemens  pré- 
cieuse ;  mais  quand  on  eut  nommé  Délia  Maria  , 
on  s'est  rappelé  avec  peine  que  les  espérances 
données  par  l'auteur  des  Prisonniers  ,  s'étaient 
aftaiblies  à  la  représentation  du  Vieux  Château, 
et  ne  les'  voyant  pas  soutenues  à  l'Ecole  des 
Mères  ,  on  a  dû  craindre  de  les  Voir  détruites 
par  le  quatrième  ouvrage  de  ce  compositeur. 
Si  nous  exprimons  cette  crainte  avec  sévérité, 
c'est  que  nous  sommes  convaincus  que  celui  qui 
la  fait  naitre  a  assez  de  talens  pour  empêcher 
qu'elle  ne  se  réalise. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.- CENTS. 

Préiidence  de  Creuzè-Latouchc. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    g   PRAIRIAL. 

Besnard-Lagrave.Je  ne  discuterai  pas  isolément 
les  projets  présentés  ;  j'examinerai  leur  ensemble  , 
et  parlerai  en  thèse  générale  du  système  des 
contributions.  Un  déficit  de  62  millions  dans 
les  recettes  de  l'an  6  ;  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  exigent  impérieusement  qu'il  soit 
comblé.  Il  eût  été  à  désirer  que  la  commission 
eût  pu  indiquer  les  résultats  approximatifs  des 
divers  nouveaux  projets  qu'elle  présente  ;  mais 
vous  n'hésiterez  pas  à  les  adopter,  en  travaillant 
enfin  à  établir  un  système  de  finances  qui 
n'éprouve  plus  de  variations. 

La  loi  du  g  vendémiaire  présentait  un  ensemble 
satisfesant  ;  mais  elle  offrait  des  panie's  plus  fic- 
tives que  réelles  :  vous  l'avez  éprouvé;  les  pio- 
jets  présentés  en  sont  la  preuve.  Remédions  à 
ce  danger  pour  l'avenir,  et  fondons  les  revenus 
publics  ,  le  plus  possible,  sur  des  recettes  d'un 
produit  sûr  et  journalier.  Le  crédit  public  et  la 
bonté  des  marchés  passés  par  le  gouvernement 
en  dépendent.  Déjà  les  contributions  indirectes 
établies  composent  vos  plus  solides  revenus  et 
alimentent  nos  besoins  journaliers  ;  elles  se  per- 
çoivent aisément  ;  sûrement  avec  elles  la  res- 
source fatale  des  garnisers  n'est  pas  nécessaire. 
Sans  cadastre,  les  revenus  fonciers  sont  incer- 
tains ou  peuvent  être  injustement  établis.  Il  faut 
enfin  que  les'  consommateurs  et  les  capitalistes 
supportent  aussi  les  charges  de  l'Etat  :  vous  en- 
couragerez ainsi  l'industrie,  en  déchargeant  l'agri- 
culture. Les  impôts  indirects  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  les  gouvernemens  libres. 

Après  avoir  donné  à  ces  principes  des  déve- 
loppemens  assez  étendus  ,  l'opinant  rappelle  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  locales  des 
communes;  leur  situation  est  affligeante,  leurs 
besoins  sont  extrêmes,  et  le  désespoir  s'empare 
des  administrateurs.  Les  besoins  de  la  commune 
de  Paris  sur-tout  sont  énormes,  et  surchargent 
le  trésor. public  :  ils  s'élèvent  à  17  millions;  les 
revenus  ne  vont  pas  au-delà  de  7  à  8  millions. 
Des  ta-xes  d'entrée  sont  indispensables  ;  elles 
porteront  sur  le  consommateur.  On  parle  beau- 
coup des  rentiers  ,  le  seul  moyen  de  mettre  un 
terme  à  leur  trop  longue  infortune  ,  est  d'assurer 
au  trésor  public  des  recettes  suffisantes  pour  les 
payer. 

Besnard  Lagrave  ,  en  appuyant, Jes  projets  de 
la  commission  des  fiinances ,  demande  que  dans 
le  délai  de  deux  décades  elle  propose  des  moyen» 
de  subvenir  aux  dépenses  des  grandes  com- 
munes ,  en  commençant  par  celles  qui  sont  les 
plus-populeuses. 

Gauran  attaque  principalement  les  parties  du. 
projet  de  Villers,  tendant  à  affermer  le  droit  de 
chasse  dans  les  forêts  nationales,  et  le  droit  lïè 
pêche  dans  les  canaux  et  rivières  navic^bles.  il 
croii  Ci  projet  contraire  aux  droits  de  tous  ,  et 
à  ceux  de  la  propriété  ;  il  invoque  les  principes 
développés  par  l'assemblée  constituante  ,  et  son 
immortelle  loi  ciu  4  août  17'Sg.  Cc'tie  nuit  du 
4  a°nt,i  4Ï!.''''  v"  disparaître  les  restes  odieux  de 
la  féodalité  ,  et  aujouid'htri  ce  sont  des  distinc- 
tions et  des  privilèges  qu'on  voudrait  faire  re- 
naître J  Ces  distinctions  seraient  bientôt  le  résul- 
tat d'un  projctTqui  tend  àaceordeTàquelquts-uns, 
pour  de  l'argent,  l'exercice  d'un  drd:t  commun 
à  tous.  L'opinant  demande  le  rejet  du  projet; 
cependant  il  reconnaît  la  nécessité  de  combler  le 
déficit  existant,  et  propose  de  remplacer  la  parti? 
du  projet  qu'il  attaque  par  un  impôt  sur  la  marque 
des  cuirs  et  du  droit  de  greffe. 

On  demande  l'impression. 

J\r. Je  m'oppose  à  l'impression  ,  parce  que 

l'opinant  a  émis  des  principes  erronés  qui  ne 
peuvent  être  les  vôtres.  Son  discours  repose  sur 
un  système  de  propriété  commune  et  de  droits 
naturels  qui  ne  sont  reconnus  par  aucune  loi  , 
même  par  celle  du  4  août  1789.  Loin  qu'il  soif, 
permis  à  tout  le  monde  de  chasser  .  de  pêcher 
dans  les  forêts  et  dans  les  rivières  ,  il  est  de  l'ait 
que  ce  droit  est  interdit  à  tout  le  monde  par 
divers  arrêtés.  Lorsque  vous  discuterez  le  code 
forestier  ,  vous  aurez  à  vous  occuper  des  résrje- 
mens  à  faire  pour  la  chasse.  Alégard  de  la  pêche, 
son  produit  doit  être  un  des  revenus  publics  .  et 
le  droit  que  vous  avez  d'affermer  son  exercice  est 
incontestable.  Je  m'oppose  à  l'impression. 

Villers.  Je  viens  demander,  au  contraire,  que 
le  discours  soit  imprimé.  Pour  pouvoir  y  répou- 
dre ,  il  faut  le  connaître. 

L'impression   est   ordonnée. 

dénier  ,   organe    d'une    commission.      En     vo 
apprenant   la  défaite  des  Anglais  à  Ost  ende  ,   1e 
directoire    exécutif    vous    a     annoncé  ,     avec    un 
sentiment    mêlé    de    douleur    et     d'indignation, 
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qu'au  moment  de  leur  débarquement  ,  des 
traîtres  les  ont  accueillis  par  des  cris  séditieux  ; 
que  ces  lâches  alliés  d'uu  gouvernement  peifide 
ont  foulé  anx  pieds  la  cocarde  nationale  ,  et 
brisé  les  armes  des  volontaires  occupés  à  servir 
les  batteries ,  faute  de  canonniers.  Le  directoire 
fait  poursuivre  les  coupables;  mais  il  ne  vous 
dissimule  pas  que  la  lenteur  des  tribunaux  ordi- 
naires (  ce  sont  ses  propres  termes  )  ne  peut 
s'accorder  avec  la  nécessité  d'épouvanter  les 
traîtres  par  un  châtiment  aussi  prompt  que  la 
foudre.  En  cet  état  de  choses  ,  il  invite  le 
conseil  à  examiner  s'il  ne  convient  pas  de 
déclarer  par  une  loi  ,  qu'à  l'avenir  tout  in.iividn 
qui,  en  de  paicillcs  circonstances,  se  rendra 
coupable  de  délits  de  cette  nature  ,  sera  jutié 
par  une  commission  mi  iiaire.  Vous  avez  charge 
■»ne  commission  spéciale  de  vous  taire  un 
prompt  rapport  sur  cet  objet.  Elle  s'empresse  de 
remplir  ce  devoir;  et  je   viens  en  son  nom  vous 

firésenter  quelques  réflexions  que  lui  a  fait  naître 
a  question  importante  qui  vous  est  soumise  en 
ce  moment. 

D  abord  ,  quelle  est  la  nature  du  délit  que 
Ion  vous  dénonce?  La  réponse  n'est  pas  diffi- 
cile. J'ouvre  le  code  pénal.  Le  titre  premier  de 
la  seconde  partie  traite  des  crimes  et  attentats 
contre  la  chose  publique.  La  section  première  de 
te  même  titre  concerne  les  crimes  conire  la 
sûreté  ex-érieure  de  1  Etat  ;  et  l'art.  IV  est  conçu 
ûans   les  termes  suivans  : 


"Toute  manœuvre  ,  toute  intelligence  avec 
les  ennemis  de  la  France  ,  tendantes  ,  soit  à 
faciliter  leur  entrée  dans  les  dépendances  de 
1  empire  ffar:ça:s,  soit  à  livrer  des  vides,  for- 
teresses, ports,  vaiss-aux,  magasins  ou  arse- 
naux appartenans  a  la  France  ,  soit. à  leur  fournir 
des  secours  en  soldats,  arg*nt  ,  vivres  ou  mu 
niiions  ,  soit  à  favoriser  dune  manière  quel- 
conque le  piogiès  de  leurs  armes  sur  le  terri- 
toire français,  ou  contre  nos  forces  de  terre 
ou  de  mer  ,  soit  à  ébranler  la  fi  .élite  des  offi- 
c  ers ,  so'dats  et  des  autres  citoyens  envers  la  Na- 
tion Française  ,  seront  punis    de  mort,  d 

Cents,  représentans  du  Peuple,  les  délits  du 
genre  de  ceux  qui  vous  sont  dénoncés  tendent  à 
favoriser  le  prog.ès  des  armes  des  ennemis.  Au 
moment  du  débarquement  des  Anglais  ,  crier 
dans  vos  ports,  vive  le  roi  George  ,  'fouler  aux 
P'eds  la  cocarde  nationale  ,  briser  les  armes  des 
défenseurs  de  la  Patrie,  c'est  commettre  un  crime 
de  haute  trahison  ,  c'est-à-dire  l'attentat  le  plus 
grave,  le  parricide  envers  la  société  entière. 

Le  code  pénal  militaire  prononce  le  même 
charment  contre  les  délits  de  même  nature  ;  et  en 
effet  il  ne  saurait  exister  de  discussion  raisonna- 
ble ,  ni  sur  le  crime  ,  ni  sur  la  peine  qui  doit  lui 
être  appliquée. 

Map,  représ.-ctans  du  Peuple,  et  ici  commence 
la  difficulté  ,  par  conséquent  la  questionvéïiiable -r 
mais  le  code  pénal  militaire  ne  regarde  ,  en  général 
que  les  militaires  et  ceux  qui  sont  à  la  suite  de 
l'armée. 

Le  code  pénal  est  pour  tous  les  individus  qui 
ne  font  point  partie  de  i'armée  ,  et  qui  ne  sont 
point  à  sj  suite.  Le  premiers  seulement  sont  justi- 
ciables des  "conseils  de  guerre  ;  les  autres  doivent 
être  jugés  suivant  les  formes  et  par  les  tribunaux 
or-:i -aires.  C  s  principes  sont  ceux  de  la  consti- 
tution française  ;  ils  sont  encore  ceux  de  toute 
constitution  libre  :  ils  garantissent  ht  sûreté  indi- 
viduelle ;  ils  sont  lutélaires  de  la  liberté  civile, 
conservateurs  de  l'ordre  social. 

I!  faut  pourtant ,  duo  autre  côté  ,  il  faut  que 
les  agens  perfides  que  l'ennemi  extérieur  pourrait 
se  ménager  au  sein  de  la  France  ,  et  qui  atten- 
draient ,  pour  se  déclarer  1  heure  du  péril  com- 
mun, le  moment  de  l'agression  étrangère,  ne 
puissent  espérer  d'échapper  à  la  peine  qu'ils  ont 
encourue  ,  et  que  les  iois  prononcent  contre  eux. 
Sans  uouie  ,  votre  commission  ne  pense  pas  que 
tes  tribunaux,  retrempés  dans  l'élection  popu- 
laire ,  soient  encore  souillés  par  l'aspect  de  ces 
juges  qui  dressaient  de  leurs  mains  sacrilèges  le 
tombeau  de  l'innocence  accusée  ,  et  l'autel  pri- 
vilégie du  crime;  de  ces  juges  qui  déclaraient 
calomniateur  Louvet  ,  victime  honorable  de  la 
calomnie  .  et  qui  conservaient  précieusement  la 
vie  de- 1  assassin  de  Sieyes  ;  de  ces  juges  coupables, 
qu?,  j  ose  le  dire  ,  ne  doivent  qu'à  l'indulgence 
nationale  leur  existence  sur  le  territoire  de  la 
République,  et  qui  ,  durant  la  désastreuse  réac- 
tion de  l'an  5  ,  avaient  C-gauisé  ,  dans  la  France 
républicaine  ,  les  tribunaux  révolutionnaires  de  la 
royauté. 

Votre  commission  aime  à  croire,  elle  est  con- 
vaincue que  l'époque  actuelle  présentera  le  spec- 
tacle solennel  ,  mais  jusqu'à  présent  plus  désiré 
_qu  obtenu  ,  d'une  constante  union  ,  d'un  accord 
intime  entre  les  différées  pouvoirs ,  et  que  la  Répu- 
blique  Française   opposera    désormais  ,   avec  un 


•  succès  inaltérable  ,  aux  intrigues  toujours  renais- 
santes de  l'étranger  ,  aux  lureurs  non  encore 
assoupies  des  factions  rivales,  la  sagesse  des  deux 
Conseils  ,  la  fermeté  du  directoire  exécutif,  la 
justice  des  tribunaux. 

Mais  enfin,  quand  l'ennemi  menace,  quand  il 
approche,  quand  il  attaque  ,  quand  des  traîtres 
s  unissent  à  lui,  a-t-on  le  tems  de  recourir  contre 
eux  a  ces  lormes  ientes  qui  ,  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses  .  protègent  les  citoyens  prévenus 
d  un  délit  ?  Quand  le  mal  peut  être  produit  en  un 
instant,  faut-il  de  longs  délais  pour  le  punir  ?  Et 
si  ,  dans  toute  législation  ,  il  s'est  formé,  en  ma- 
tière judiciaire  ,  un  ordre  militaire  nécessaire- 
ment séparé  de  l'ordre  civil  ;  quand  une  com- 
mune est  attaquée,  n'est-il  pas  des  circonsiances 
tellement  graves,  tellement  périlleuses ,  que  la 
société  se  trouve  en  état  de  guerre  contre  les  par- 
tisans déclarés  de  l'ennemi  ? 

Cet  état  de  guerre,  une  fois  commencé',  les 
moyens  de  répression  les  plus  rapides  ne  sont-ils 
pas  d  absolue  nécessité  pour  arrêter  les  progrès  du 
mal,   et  pour  en  imposer  à  la  tiahison? 

Ah  !  représntans  du  Peuple  ,   le  législateur  doit 
conserver    religieusement   le   dépôt   sacté   de    la 
liberté  civile;  il  doit  respecter  et  protéger  la  sûreté 
individuelle  :  mais  il   ne  doit  pas  garantir  d'une  i 
manière  moins  solide  et  la  liberté  politique  et  la  ! 
sûreté  du  corps  social. 

Au  milieu   de    ces    considérations    qui    parais-  I 
sent  contraires  ,  dar.s  ce  labyrinthe  de   difficultés  I 
qui    ne   tésolvc-nt   pas   encore   la    question  ,  mais  ! 
qui  du  moins  la  développent  dans  son  ensembh: , 
en  laissant  là  pour  un   moment   les    idées    gêné-  ; 
raies  ,    et    sans   même     sortir     de     la    législation  : 
déjà  consacrée,   ne   serait-il  pas   possible",  r.  pré-  ' 
sentans    du   Peuple,    d'y   trouver,    d'y   saisir    un) 
fil   tutélaire    qui  nous  dirige,  des  principes  dont  I 
une   nouvelle  mesure   ne   soit   que  la   déduction  ! 
naturele,  des  lois  positives  dont  elles   soient  un 
supplément  nécessaire  ?  Votre  commission    est    à 
l  unanimité  pour  l'affirmative. 

Je  vous  ai  dit  que  le  code  pénal  militaire 
ne  regardait ,  en  général ,  que  les  militaires  , 
ou  ceux  qui  sont  a  la  suite  de  i'armée.  Une 
seule  exception  se  présente  ;  et  vous  allez  en 
juger.  Elle  est  contenue  dans  le  titre  IV  :  il 
traite  de  l'embauchage  et  de  l'espionnage  ,  et  ne 
contient  que  trois  articles.  Les  voici  textuelle- 
ment: 

A  t.  Ier.  ii  Tout  embaucheur  ou  complice  d'embau- 
chage pour  une  puissance  et:  guerre  avec  la  Répu- 
blique ,  sera  puni   de  mon.  >> 

II.  "Tout  individu  ,  quel  que  soit  son  état ,  qualité  j 
ou  profession  ,  convaincu  d  espionnage  pour   l'en- 
nemi ,  sera  pur  i  de'  moi  t.  >> 

III.  "  Tout  étranger  surpris  à  lever  les  plans  des 
Cîmps,  quartiers  ,  cautonnemens  ,  fortifications  , 
arsenaux  ,  magasins ,  manufactures ,  usines  ,  ca- 
naux .  rivières  ,  et  généralement  de  tout  ce  qui 
tient  à  la  défense  et  conservation  du  territoire 
et  à  ses,  communications  ,  sera  artêté  comme 
espion  ,  et  puni  de  mort.  >i 

Il  n'est  pas  nécessaire  ,  représentans  du  Peuple  , 
de  vous  faire  observer  que  tous  les  délits  atteints 
parle  code  pénal  militaire  sont  exclusivement 
justiciab  es  des  conseils  de  guerre  établis  par  la 
loi  du  t3  brumaire;  mais  remarquez  que  dans 
les  dispositions  de  ce  litre,  il  n  est  plus  ques- 
tion seulement,  comme  dans  les  3utr=s  articles 
du  code  dont  il  s'agit,  d'hommes  qui  font  partie 
de  1  armée  ,  ou  qui  sont  à  sa  suite  :  cette  diffé- 
rence lient  à  la  nature  même  des  choses.  Les 
crimes  d'embauchage  et  d'espionnage  sont ,  par 
leur  essence  ,  justiciables  des  conseils  de  guerre; 
ce  sont ,  pour  ainsi  dire  ,  des  délits  militaires  ' 
quoiqu'ils  puissent  être  commis  par  des  hommes 
na  fesant  point  partie  de  l'armée  ,  ou  n  étant  vas  à 
sa   suite. 

O.  ,  les  délits  qui  vous  sont  dénoncés  par  le 
directoire  exécutif,  ne  sont  pas  seulement  des 
crimes  de  haute  trahison  ;  ils  appartiennent  à 
la  c'asse  des  délits  atteints  par  les  dispositions 
du  titre  IV  du  code  pénal  militaire.  Et  en  effet, 
quel  plus  criminel  embaucheur  que  celui  qui 
attend,  pour  se  déclarer,  l'approche  ou  l'auaque 
même  de  l'ennemi  ;  qui  ,  par  des  cris  séditieux  , 
seconde   l'agression    étrangère  ,    et    encourage  à 

-  volte  les  défenseurs  de  la  Pattie  ;  qui  va 
jusqu'à  briser  leurs  armes,  qui  foule  aux  pieds 
les  signes    révélés  dans  la  République  ? 

Oui  «  je  le  répète  ,  l'homme  qui  ,  au  mo- 
ment d'une  attaque  ,  commet  un  de  ces  délits, 
don  être  considéré  comme  un  embaucheur,  uù 
espion  :  par  cet  actescul ,  ils'estconstitué  l'homme 
de  l'ennemi.  Il  reste  seulement  à  s'étonner  que 
dans  la  rédaction  du  code  pénal  militaire,  d'aussi 
graves   délits  aient  échappé  à  la  pensée  du  lé.is- 


commis  a  Ostende  ,  la  justice  ordinaire  doit 
avoir  son  cours  ,  puisque  la  loi  ne  saurait  avoir 
d  effet  rétroactif.  Mais  cela  même  vous  prouve 
combien  il  est  urgent  de  statuer  pour  l'avenir. 
Sans  doute  ,  dans  une  loi  pareille  ,  les  expres- 
sions doivent  être  précisées  avec  une  attention 
scrupuleuse.  Il  ne  s'agit  point  ,  par  exemple  , 
dune  commune  en  état  de  siège,  mais  de 
1  approche  ou  de  l'attaque  de  l'ennemi,  d'un 
péril  imminent    ou   présent. 

Votre  commission  sait  que  le  législateur  doit 
être  avare  des  lois  pénales  ;  qu'if  doit  même 
soigneusement  s'abstenir  de  cilles  dont  l'appli- 
cation est  réservée  aux  conseils  de  guerre,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  nécessité  absolue  et  rigou- 
sement   démontrée. 

Mais,  dans  le  cas  actuel  ,  cette  nécessité  exist-r 
la  loi,  ou  plutôt  l'article  de  la  loi  que  l'on  Vous 
propose  ,  est  en  harmonie  avec  votre  législation 
antérieure;  il  est  le  dernier  article  et  le  complé- 
ment nature!  du  titre  IV  de  votre  code  pénal 
militaire.  Ce  n'est  pas  une  simple  mesure  de  cir- 
constance :  elle  est  indispensable  dans  tous  les 
tems  ;  mais  elle  est  urgente  en  un  moment  où  le 
gouvernement  anglais  ,  épouvanté  pour  lui-même, 
tau  des  tentatives  sur  vos  ports,  non  dans  l'es- 
poir ex;ravagant  d'envahir  une  partie  du  lerriiore 
républicain  ,  mais  dans  l'intention  de  mettre  en- 
core en  mouvement,  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, tous  ceséiémens  de  discorde  qu'il  entre- 
tient parmi  vous  depuis  six  années.  Erc'cst  par  un 
calcul  ordinaire  à  ce  gouvernement  peifide  ,  que 
ces  descentes  sur  nos  côtes  ,  toutes  ces  attaques 
partielles  ,  se  trouvent  coï:1chier  avec  1  épenue 
même  des  élections  et  les  commencement!  d'une 
sess.cn  nouvelle  où  il  espérait  vainement  porter 
sa  sinistre  influence.  Royalisme  ,  anarchie,  tous 
les  moyens  lui  sont  indifféiens  ,  pouivu  qu'ils 
vous  dechire.rt;  toutes  les  armes  lui  conviennent, 
pourvu  qu  elles  tuent. 

Depuis  les  premiers  jours  de  cette  guerre  mé- 
moranle,  le  but  où  le  gouvernement  anglais  a 
tendu  sans  cesse,  a  été  de  calomnier  la  liberté 
de  sanctifier  la  tyrannie  par  le  spectacle  désespé- 
perant  des  éternelles  discussions  et  des  calamités 
dun  Peuple  libre.  Otez  donc  toute  espérance  à 
ce  gouvernement  coupable  envers  i'espece  hu- 
maine ;  intimidez  ses  perfides  agens  ;  menacez  a 
tems  pour  moins  frapper.  L'or  l'a  mieux  servi  que 
le  bronze  et  le  fer,  et  toujours  sa  plus  puissante 
alhee  fut  la  trahison. 

Nos  généreux  défenseurs  terrasseront  facile- 
ment ses  satcll.tes.  Le  directshe  exécutif  se  hâ- 
tera de  lui  opposer  une  marine  formidable  ,  une 
marine  protectrice  ,  sans  laquelle  il  n'existe  pour 
les  puissances  commerçantes  ni  repos ,  ni  indépen- 
dance ,  ni  sûreté. 

Des  négociations  actives  et  habiles  déconcer- 
teront auprès  des  cabinets  de  i  Europe  les  protêts 
d  un  ministère  agitateur. 

Et  vous,  Représentans,  placés  au  centre  de 
tous  les  pouvoirs  et  de  toutes  les  volontés,  vous 
en  qui  réside  éminemment  la  majesté  du  Peuple 
français  ,  vous  combattrez  ses  derniers  ennemis 
par  la  constance  et  la  pureté  de  vos  principes; 
vous  les  vaincrez  par  votre  sagesse,  vous  les  dé- 
sarmerez par  votre  union. 

Votre  commission  vous  propose  à  l'unanimité 
le  projet   de  rc.o'iîiion  suivant  : 

"Tout  individu  qui,  à  l'apparition  de  l'ennemi, 
ou  pendant  une  attaque,  ou  à  sa  suite,  favorise- 
rait le  progrès  de  ses  armes ,  soit  par  des  cris  de 
révolte  ,  soit  par  des  éciits  séditieux  ,  soit  en  lui 
fourmsant  des  munitions  de  guerre  ,  soit  en  dé- 
truisant ce  qui  sert  a  h  défense,  sera  traduit  par- 
devant  un  conseil  de  guerre,  pour  y  être  jucé 
comme  espion  et  embaucheur  ,  suivant  les  dis- 
positions au  titre  IV  du  code  pénal  militaire,  .» 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée. 

La  suite  demain. 


Il   résulte    de  cet   oubli,   que ,  pour  les   délits 


ERRATA. 

Une  transposition  qui  a  eu  lieu  dans-le  numéro 
d'hier,  rend  inintelligible  Je  discours  du  citoyen 
André.  Il  faut  rétablir  tout  ce  qui  a  été  imprimé 
sous  le  nom  de  N.  dans  le  qij.co.ues  d'Aidié, 
après  ces  mots  :  les  oscillations  sont  funestes  au 
ttésor  public. 


SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.  relâche: 


Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj;  Arlequin  affi- 
cheur ;  la  i"  repr.  de  C'est  lamâne,  et  les  deux 
Veuves. 

A.  JotiKHAN  ,  rédacteur  en  chef. 


les   icttics    et    logent,    franc  de  poil,    au  citoyen   Auery  ,•    directeur    de  ce  journal  ,    rue    des  Poitevins ,    n"-  !S. 


A  Pans  ,   de 


imprimerie  du  citoyen  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°  W. 


GAZE 


ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  25s. 


Duodi  ,  1 2  prairial  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ANGLETERRE. 


M. 


Londres,  le  1 er prairial. 


i  Pitt,  dont  l'indisposition  avait  été  annoncée 
à  la  chambre  des  communes  par  M.  Rose  ,  es! 
entièrement  rétabli.  Ses  médecins  ont  assuré  que 
.ce  n'était  qu'un  mal  de  tête  occasionné  par  une 
indigestion. 

L'évasion  du  Commodore  Smith  a  électrisé  toutes 
les  têles.  Astley  lui-même  n'a  pu  résister  au  désir 
d'en  faire  le  sujet  d'un  divertissement  nouveau. 
Il  a  donné  une  esquisse  dramatique  ,  accompa- 
gnée d'un  feu  d'artifice  sur  l'eau  ,  représentant 
l'évasion  du  Commodore  Smith.  Le  commodore 
est  allé  prendre  les  eaux  de  Bach. 

On  a  trouvé  dernièrement ,  dans  les  barraques 
de  Hortham  ,  une  lettre  adressée  par  la  société 
de  correspondance  de  Londres  ,  au  général  Mor- 
risson  ,  pour  l'engager  ,  ainsi  que  la  milice  de 
Midlesek  ,  à  se  joindra  à  cette  société  ,  et  à 
mettre  le  feu  aux  barraques,  dans  le  cas  où  les 
Français  effectueraient  lear  descente.  Le  lende- 
main ,  tous  les  soldats  ont  subi  un  interrogatoire 
à  la  parade  concernant  cette  lettre  ;  mais  on  n'a  pu 
découvrir  si  quelqu'un  d'entr'eux  en  avait  con- 
naissance. 

On  vient  d'emprisonner  à  Huddersfield  un  hom- 
me qui  jettait  de  l'arsenic  dans  tous  les  puits  de 
cette  ville  et  des  environs. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Mein  ,  le  4  prairial. 

Il  circule  un  nouveau  plan  d'indemnisations 
pour  quelques-uns  des  princes  perdant  sur  la  rive 
gauche  :  on  le  garantit  authentique.  Selon  ce 
plan  ,  le  roi  de  Prusse  aurait  le  pays  de  Bergen  , 
la  ville  de  Dentz  vis-à-vis  Cologne ,  et  quelques 
bailliages  avoisinant  le  pays  d'Ànspach.  L'Au- 
triche aurait  la  plus  grande  partie  de  l'évêché  de 
Salzbourg  ,  de  même  que  toutes  les  possessions 
de  cet  évêché  en  Autriche.  Carinlhie,  etc  :  outre 
cela  ,  elle  recevrait  de  la  Bavière  i5o,ooo  quin- 
taux de  sel  pour  le  prix  de  production. 

On  voit  que  ce  plan  serait  assez  modéré  ,  et 
confirmerait  ce  que  l'on  annonçait,  que  ces  deux 
puissances  se  contenteraient  de  compensations 
modiques. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  zbjlorèal. 

Les  dernières  nouvelles  que  nous  avons  reçues 
de  l'Amérique  espagnole,  ne  sont  pas  à  beau- 
coup près  satisfesantes.  Elles  annoncent  que  les 
Anglais  préparent  une  opération  très -sérieuse 
contre  Porto-R'cco,  et  qu'on  n'est  pas  sans  inquié- 
tude sur  ses  résultats. 

D'un  autre  côté  ,  nous  apprenons  qu'il  y  a  eu 
Êrois  jours  consécutifs  (les  a3  ,  24  et  25  pluviôse 
dernier)  un  ouragan  des  plus  violées  à  la  Guayra, 
sur  la  côte  de  Caracas.  Les  ravages  qu'il  a  pro- 
duits sont  incalculables.  Il  a  péri  beaucoup  de 
monde.  Nombre  de  maisons  ont  été  renversées  ; 
plusieurs  se  sont  enfoncées  dans  la  terre;  des 
plantations  ont  été  entièrement  détruites.  D  'puis 
long-tems  un  fléau  plus  terrible  n'avait  ravagé  ces 
contrées. 

Les  nouvelles  de  quelques-unes  de  nos  pro- 
vinces donnent  des  inquiétudes  d  un  autre  genre. 
Il  y  a  eu  des  troubles  assez  sérieux  à  Séville  , 
à  la  suite  d'une  rixe  qui  s'est  élevée  pendant  un 
combat  de  taureaux.  Beaucoup  de  personnes  ont 
été  blessées  ;  plusieurs  même  ont  perdu  la  vie. 
Le  gouvernement  a  donné  des  ordres  pour  avoir 
les  détails  de  cette  sédition ,  et  pour  en  punir 
sévèrement  ceux  qui  1  ont  excitée. 

Une  autre  plus  grave  encore  a  eu  lieu  àRibadeo, 
port  de  la  côte  la  plus  occidentale  des  Asturies. 
Cinq  mille  habitans  de  tout  âge  se  sont  portés 
tumultueusement  à  l'endroit  où  don  Raymondo- 
Antonio  Ybanez  fait  travailler,  par  ordre  du 
gouvernement ,  à  un  grand  nombre  d'objets  rela- 
tifsà  l'artillerie.  Ils  ont  brisé  ses  ateliers,  ses  instru- 
mens  de  fabrication  ,  pillé  ou  enlevé  tous  les 
matériaux  ,  mis  le  feu  aux  édifices  de  cet  établis- 
sement .  ainsi  qu'à  la  maison  de  M.  Ybanez  lui- 
même.  Il  y  a  eu  aussi  du  sang  de  répandu  ,  et 
beaucoup  de  familles  sont  livrét-s  à  la  désolation. 
On  ne  sait  pas  encore  bien  les  véritables  causes  de 
ce  soulèvement  ;  mais  les  mesures  les  plus  sévères 
viennent  d'être  prises  pour  en  connaître  et  châtier 
las  auteurs- 


Don  Francisco  Saavedra  travaille  ,  mais  lente- 
ment ,  à  justifier  la  réputation  de  capacité  dont  il 
jouissait  avant  de  parvenir  au  ministère  des  finan- 
ces. Il  vient  de  faire  adopter  un  établissement 
qui  prouve  des  vues  sages  et  d'excellentes  inten- 
tions ,  et  qui  peut  devenir  très-avantageux,  si  le 
courage  s'unit  aux  lumières  pour  en  assurer  le 
succès.  C'est  celui  d'une  banque  composée  du 
comte  de  Cabarrus ,  d'un  député  de  la  banque 
de  Saint-Charles  ,  d'un  membre  de  la  commu- 
nauté des  gremios  ,  et  de  trois  magistrats.  Elle 
tiendra  ses  séances  chez  le  marquis  d'Iranda ,  un 
des  hommes  les  plus  éclairés  de  l'Espagne  ,  et 
qui  est  nommé  président  de  cette  junte.  Elle  est 
chargée  d'examiner  les  différens  plaus  de  finances 
qui  ont  été  présentés  sous  les  ministères  précé- 
dens ,  les  comptes  des  revenus  et  des  dépenses 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  dernière  ,  d'aviser  aux 
moyens  d'acquitter  les  dettes  et  de  suffire  aux 
dépenses  courantes  ,  etc.  Ce  sera  un  travail  de 
très-longue  haleine.  Il  est  confié  à  des  mains  ha- 
biles ;  mais  il  éprouvera  sans  doute  des  lenteurs 
et  des  obstacles. 

S  U  i  S  S  E. 

De  Bàle  ,  le  i  "  prairial. 

La  conduite  énergique  de  notre  directoire  ,  au 
sujet  des,  caisses  publiques,  a  été  généralement 
applaudie.  Le  citoyen  Mengaud  lui  a  adressé  ,  à 
cette  occasion  ,  une  lettre  dont  il  a  été  doané  lec- 
ture ,  le  26  floréal  ,  au  grand-conseil  à  Arau  ,  et 
qui  est  ainsi  conçue  : 

Arau  ,  le  24  floréal. 
Citoyens   directeurs  , 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laque'le  vous  m'annoncez 
que,  pour  calmer  les  inquiétudes  du  public  , 
vous  avez  jugé  nécessaire  de  faire  apposer  votre 
sceau  sur  les  caisses  publiques  ,  à  côté  de  celui 
qu'y  avaient  fait  mettre  les  commissaires  f.ançais. 
Il  est  tems,  citoyens  directeurs  ,  que  vous  vous  dé- 
clariez avec  force  contre  ces  hommes  qui  ,  sous 
le  prétexte  de  travailler  à  votre  liber  é  ,  abusent 
du  nom  du  directoire  frinçais  pour  déguiser,  ou 
du  moins  pour  excuser  leurs  déprédations.  Je  ne 
manquerai  pas  ,  de  mon  côté  ,  d'instruire  le  gou- 
vernement des  mesures  que  vous  avez  prises. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  ,  Mengaud. 

La  lecture  de  cette  lettre  a  produit  une  satis- 
faction générale  parmi  les  membres  de  notre  corns 
législatif  ;  nuis  la  joie  a  été  de  courte  durée  ;  car 
le  lendemain  on  a  appris  que  des  commissaires 
français  avaient  fait  enlever  le  sceau  helvétique  , 
apposé  sur  les  caisses  publiques  par  ordre  du  di- 
rectoire. 

On  ne  doute  pas  cependant  que  !e  gouverne- 
ment français  ne  désapprouve  leur  conduite  , 
d'après  les  sentimens  exprimés  en  son  nom  par  le 
citoyen  Mengaud. 

La  Suisse  entière  a  maintenant  accepté  la  nou- 
velle constitution  ;  mais  il  ne  paraît  nas  que  les 
Grisons  veuillent   se  réunir  à  notre  République. 

Les  Valaisans  insurgés  ont  ,  dit-on  ,  conclu  une 
suspension  d'armes  avec  les  troupes  françaises  et 
vaudoisesqui  marchaient  contr'eux;  mais  on  n'en 
a  pas  encore  de  nouvelles  authentiques. 

REPUBLIQUE   BAT  AVE. 
La  Haye ,  le  3  prairial. 

Voici  l'extrait  de  la  déclaration  qu'a  publiée 
le  cit.  Ducange  au  sujet  de  l'affaire  du  général 
Daendels  ,  affaire  qui  aproduit  ici  beaucoup  de 
sensation  : 

)i  Le  27  floréal,  le  général  Daendels  dînait 
chez  le  ministre  de  la  République  française  ,  où 
se  trouvait  également  le  soussigné.  Aptes  le 
dîner  ,  la  conversation  tomba  sur  la  feuille  le 
Folitic  Blixem  ,  la  Foudre  Politique.  Après  quel- 
ques plaisanteries  sur  cet  objet  ,  le  ministre 
ajouta  qu'une  telle  feuille  était  très-pernicieuse  ; 
le  général  Daendels  dit  que  ce  papier  n'était 
rien  auprès  d'un  autre  ,  qui  paraissait  de  la  veille, 
intitulé  :  la  Mouché  constitutionnelle  ,  dans  lequel 
le  cit.  Ducange  et  le  ministre  lui-même  figu- 
raient ;  et  de  suite  il  tira  de  sa  poche  ladite 
feuille  hollandaise,  où  effectivement  il  se  trouve 
un  article  pitoyable  ,  qui  paraît  dirigé  contre  le 
cit.  Ducange  ,  dont  le  nom  ,  sans  être  écrit  tout 
au  long  ,  est  facile  à  reconnaître  ,  ainsi  qu'une 
note  où  le  ministre  de  France  paraît  être  désigné 
sous  le  nom   de  van  der  Cruissen. 

Sur  l'observation  faite  par  le  [ministre  qu'il 
était  étonné  que  le  gouvernement  ne  sévit  pas 


contre  de  telles  productions,  le  général  fit  en- 
tendre que  le  commencement  de  cette  feuille 
était  très-bon  ;  il  voulut  même-  en  traduire  une 
partie  au  ministre  ,  qui,  dégoûté  par  le  reste , 
ne  sei  soucia  pas  de  l'entendre. 

Après  quelques  réflexions,  le  général  Daendels  : 
se  mit  à  dire  que  le  Peuple  était  mécontent  et  qui 
tout  allait  mal  dans  ce  pays.  Le  ministre  et  le  Lit. 
Ducange  ,  qui  se  trouvaient  seuls  alors  avec  le 
généra!  ,  témoignèrent  de  la  surprise  ,  et  lui  de- 
mandèrent ce  qu'il  entendait  par  là  ?  n  Oui  ,  dit  ■ 
le  général  d'un  ton  fort  animé  ,  ens'adrtssant  au 
cit.  Ducange,  tout  le  monde  est  mécontent  ;  et-r 
c'est  vous  qui  faites  le  malheur  du  pays.  '>  Com- 
ment cela  ,  lui  demanda  ce  dernier,  et  quai-je 
fait?  d  C'est  vous,  continue  le  général,  c'est 
vous  qui  avez  influencé  l'assemblée  constituante 
au  4  mai  ,  et  qui  lui  avez  fait  rendre  lé  décret 
par  lequel  elle  s'est  constituée  er  deux  cham- 
bres >>.  A  ce  propos,  le  m  irstre  s'est  levé':  Non 
a-t-il  dit,  non  ,  ce  n'est  point  le  citoy  :n  Duca"ge, 
c'est  moi  qui  l'ai  piovoqaé  long-tems  av-nt  ,  ou 
plutpt  c'est  la  constitution  ellt-meme  ;  et  jt  suis 
bien  surpris  de  vou;  entendre  parh;  de  l'a  sorte.)» 
Alors  le  généra!  a  soutenu  >>  que  le  minis.re  et 
le  Peuple  étaient  trompés  ;  qw  F  étaient  soixante 
scélérats  qui  étaient  restés  dans  le  cffijis  législatif'; 
que-,  quant  au  d:jecio:-e ,  tuaient  cinq  hom- 
mes qu'il  méprisait  ;  quns  étaient  'Sises  eu  trois 
factions,  et  que  Wibo  Fynje  ,  qu'il  n'aimait  ni 
n'estimait  pas  plus  que  les  autres  ,  avait  pourtant 
empêché,  depuis  deux  jouis,  que  trente  autres 
buveurs  de  sungne  vinssent  siéger  dans  L-s  con- 
seils. i> 

Sur  ces  propos ,  vraiment  infâmes  et  contre- 
révolutionnaires  ,  le  ministre  s'est  élevé  avec 
chaleur ,  et  a  reproché  vivement  au  général 
Daendels^  le  peu  de  stabilité  de  ses  sentimens  , 
vu  que  c'est  lui-même  qui  ,  au  3  pluviôse  ,  avait 
concouru  à  l'ét  blissiment  de  l'ordre  actuel.  Le 
cit.  Ducange  a. lait  également  ouvrir  la  bouche, 
lorsque  le  ministre  l'a  engagé  à  se  retirer  ,  ce 
quil  a  fait  sur-Ie-f  hacup  ,  pour  éviter  de  rendre 
la  scène  plus  vive.  E:i  conséquence  ,  c'est  ici  que 
se  borne  sa  déclaration;  mais  il  ne  peut  hésiter 
à  considérer  le  général  Daendels  comme  un  en- 
nemi déclaré  de  la  République  batave ,  et  à  le 
nommer  comme  tel  à  la  face  du  public. 

J'atteste  la  vérité  des  faits  ci-dessus. 
A  la  Haye  ,  le  23   floréal. 

B-    Ducange., 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles,  le  2  prairial. 

Les  Anglais  ont  abandonne  nos  côtes.  Lors  de 
leur  débarquement  ,  ils  avaient  pris  possession 
de  la  scyube  écluse  de  Slyckens  ',  ouvrage  qui 
joint  le  canal  de  F  ages  à  la  ta;r,  et  qui  en  retient 
les  eaux.  Leur  projet  était  d  inonder  toute  la 
çi-acvant  Flandre  :isqu'aux  pertes  de  Gand  ;  et 
a  cet  --.et,  de  faire  sauter  entièrement  cette 
écluse  q'.ii  a  coûté  quatre  millions  ,  et  qui  est 
un  -ch'.l-d'ceuvre  dans  son  genre.  Ils  avaient 
pratiqué  plusieurs  mines  autour  dés  ouvrages  ; 
deux  seulement  ont  sauté  avec  un  épouvantable 
fracas.  L'cftft  des  autres  mines  a  heureusement 
manqué.  Cependant  les  dommages  sont  tels , 
qu'une^  partie  de  l'écluse  est  encombrée  ,  et  que 
l'on  a  été  obligé  de  couler  des  bâtimens  remplis 
de  pierres  et  de  terre  pour  empêcher  l'inon- 
dation. Le  village  de  Slyckens  a  cruellement 
souffert  par  l'effet  de  l'explosion.  La  plupart 
des  maisons  ont  été  endommagées  et  renversées. 
Le  nombre  des  bâtimens  détrui'.s  dans  la  ville 
dOstende  est  considérable;  3o  habitans"  ont  été 
lues  ou  blessés  par  l'effet  du  bombardement  ;  les 
femmes  avaient  abandonné  la  ville.  Les  Anglais  y 
ontjetté  plus  de  700  bombes. 

Les  prisonniers  anglais  qui  devaient  arriver 
hier  en  cette  ville  ,  ont  été  conduits  de  Bruges 
à  Lille. 

Avant-hier  on  a  amené  en  cette  ville  un  officier 
anglais  ,  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  faiis  pri- 
sonniers. Il  a  été  conduit  dans  nos  prisons  comme 
soupçonné  d'être  émigré  français.  Il  sera  proba- 
blement ji*gé  par  une   commission  militaire. 

On  mande  des  bords  du  Rhin  que  le  général 
Hatry  se  propose  de  transférer  son  quartier- 
.général  à  Limbourg  ,  sur  la  Lahn.  Les  mouve- 
mens  parmi  les  troupes  françaises  ont  absolument 
cessé.  On  évalue  nos  forces  entre  la  Sieg  , 
la  Liha  et  la  Nidda  ,  à  environ  60  mille 
hommes. 

L'on  écrit  de  Wesel  ,  qu?  plusieurs  généraux 
prussiens  viennent  d'arriver  de  Berlin  ,  au  quauiei-, 
général  de  l'armée  d'observation. 


îeio 


Toulên  ,  le  1er  prairia1. 


Entin  l'escadre  et  le  convoi  ont  appareillé  bier 
«le  cetie  rade  avec  un  vent  tel  qu'on  pouvait 
le  désirer.  Ou  a  vu  avec  étonneraent  la  frégate 
IcfCarrere,  commandée  par  le  lieutenant  Fichet, 
aller  à  la  côte.  Ou  croit  qu'en  se  laissant  simple- 
ment dériver,  vent  arrière  ,  elle  eût  sorti  comme 
les  autres  bâtimens. 

L'appareillage  du  vaisseau  l'Orient ,  commandé 
par  l'ex-député  Casa-Bianca,  et  sur  lequel  est 
Buonaparte ,  a  failli  n'être  pas  heureux.  On  a 
craint  un  moment  pour  ce  vaisseau  le  soit  de 
la  Carrtre.  Il  a  touché  ,  et  a  dû  son  salut  à  la 
force  du   vent. 

Les  quatre  frégates  espagnoles  arrivées  dans 
notre  rade,  viennent  de  Mayorque  et  de  Mi- 
norque.  Elles  doivent,  dit -on,  prendre  des 
poudres  que  le  gouvernement  cède  à  l'Espagne. 

Voici  le  tableau  complet  ,  tant  pour  la  guerre 
que  pour  le  convoi ,  de  l'expédition  maritime 
sortie  de  Toulon  dans  la  journée  du  3o  flo- 
réal ,  an  6  ,  aux  ordres  du  général  en  chef 
Bonapirte  ,  et  commandée  par  le  vice-amiral 
Brueys. 

Voiles  de  guerre.  —  Treize  vaisseaux  de  ligne  , 
dont  un  de  118  canons  ;  trois  de  80  et  neuf  de  74. 
Sept  frégates  de  40  canons.  Trois  avisos,  5  bricks , 
4  bombardes,  4  tartannes  canonnières,  6  cha- 
loupes idem,  2  felouques  idem.  Total  44. 

finies.  — Deux  vaisseaux,  dont  un  servant  d'hô- 
pital ,  7  frégates.  Total  9. 

Convoi.  —  Soixante  dix-sept  transports  armés  à 
Toulon,  dont  43  chargés  de  munitions  et  mat  ertS , 
et  34  portant  520  chevaux;  64  transports  armés  à 
Marseille  ,  Nice  et  Antibes  ,  chargés  de  chevaux. 
Total  141. 

En  tout ,  194  voiles ,  portant  19,000  hommes  de 
troupes  de  débarquement ,  non  compris  2000 
hommes  environ  ,  employés  pour  les  vivres  ,  four- 
rages ,  hospices  et  charrois  ,  et  une  quantité 
prodigieuse  d'artistes  et  savans  ,  etc.  de  toutes 
classes. 

Jamais  flotte  n'a  été  aussi  bien  approvisionnée 
dans  si  peu  de  tems  et  avec  aussi  peu  de  moyens 
qu'on  en  avait  sous  la  main.  Rien  ne  lui  manque , 
et  cependant  on  entendait  continuellement  des 
plaintes  et  des  menaces  de  la  part  de  gens  qui 
savent  toujours  tout  ,  excepté  leur  état. 

Rêuen  ,  le  9  prairial. 

Voici  les  dernières  nouvelles  reçues  du 
Havre  : 

Le  7  s'est  passé  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  action 
entre  la-  division  anglaise  et  la  nôtre  ,  qui  est 
augmentée  d'un  tiers.  Durant  toute  la  journée 
du  7  ,  les  Anglais  se  sont  tenus  en  présence  de 
la  ville ,  à  environ  une  lieue  ;  cinq  voiles ,  à 
l'exception  d'une  frégate  et  d'une  corvette,  n'ont 
cessé  de  croiser  plus  près  de  notre  rade.  A  quatre 
heures  du  soir,  elles  ont  rejoint  la  division  enne- 
mie. Bientôt  toute  la  division  a  appareillé  à  la 
faveur  de  la  brune  ;  on  présumait  cependant  que 
l'ennemi  reparaîtrait  le  lendemain  à  la  marée 
montante. 

Le  8  on  ne  s'attendait  point  à  une  nouvelle 
auaque  ,  à  cause  du  calme  qui  régnait. 

On  reçoit  à  l'instant  une  lettre  de  Dieppe  , 
par  laquelle  on  assure  que  les  Anglais  n'ont  point 
encore  paru  dans  ces  parages.  Le  général  Lau- 
badere  était  à  Dieppe  sextidi  ;  on  prétend  qu'il 
a  donné  des  ordres  pour  faire  sortir  les  com- 
bustibles à  la  première  apparition  des  Anglais. 

Paris  ,  le  10  prairial. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Séance  du  10  prairial. 

Le  directoire  étant  réuni  dans  la  salle  ordinaire 
de  ses  séances,  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures lui  présente  M.  le  marquis  del  Campo  , 
qui,  en  quittant  les  fonctions  d'ambassadeur  du 
roi  d'Espagne  près  la  République  Française  ,  vient 
prendre  congé  du  directoire. 

Voici  le  discours  qu'il  a  prononcé  : 

Citoyen  président  , 

ii  Dans  ma  première  audience  et  présentation 
au  directoire  exécutif,  j'eus  l'honneur  de  lui  offrir, 
au  nom  du  roi  d'Espagne  ,  les  assurances  les  plus 
positivss  de  son  amitié  sincère  et  de  son  désir  de 
resserrer  les  liens  qui  venaient  de  s'établir  entre 
S.  M.  et  la  République  Française.  A  la  suite  de 
cette  déclaration  ,  il  fut  signé  à  Madrid  ,  peu  de 
mois  après  ,  un  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive qui  unissait  à  jamais  ces  deux  grandes  puis- 
sances; et  depuis  cette  époque,  elles  n'ont  pas 
cessé  de  se  donner  des  preuves  mutuelles  d'une 
confiance  sans  bornes.  Par  ma  position  heureuse  , 
j'ai  été  dans  le  cas  de  pouvoir  employer  mon  zèle 
■  et  mes  soins  à  consolider  la  plus  parfaiteharmonie 
entre  les  individus  de  nos  deux  Nations,  et  j'ai  eu 


la  consolation  de  recevoir  de  fréquens  témoi- 
gnages de  satisfaction  de  la  part  de  mon  sou- 
verain. En  finissant  celte  mission  honorable  ,  il 
me  serait  bien  doux  de  savoir  que  j'ai  mérité  aussi 
la  bienveillance  et  l'approbation  du  directoire 
exécutif,  lequel  je  prie  d'agréer  mes  hommages 
respectueux  et  mes  vceux  les  plus  ardens  pour  sa 
prospérité.  >i 

Le  citoyen  Rewbell,  président  du  directoire 
exécutif,  répond  en  ces  termes  : 

Monsieur  l'ambassadeur  , 

»  Vous  avez  pu  vous  convaincre  pendant  votre 
séjour  auprès  de  nous  ,  combien  le  directoire 
exécutif  était  jaloux  de  cultiver  l'amitié  de  sa  ma- 
jesté le  roi  d  Espagne  ,  et  de  lui  donner  des 
preuves  de  confiance  réciproque. 

a  Vous  avez  contribué,  Monsieur,  à  resserrer 
les  liens  qui  unissent  les  deux  gouvernemens  ;  et 
c'est  avec  plaisir  que  le  directoire  exécutif  vous 
en  témoigne  sa  satisfaction.  Il  se  flatte  que  vous 
ne  quitterez  pas  la  France  sans  quelques  regrets  , 
et  que  partout  où  la  destinée  vous  fera  rencontrer 
dès  Français,  ils  trouveront  en  vous  un  ami  de 
la  République,  n 

Le  directoire  se  rend  ensuite  dans  la  salle  de 
ses  audiences  publiques,  accompagné  des  mi- 
nistres et  du  secrétaire-général.  Les  membres  du 
corps  diplomatique  et  un  grand  nombre  de 
citoyens  étaient  présens  à  la  séance.  Le  ministre 
des  relations  extérieures  ptésente  au  directoire 
M.  le  chevalier  Azzara  ,  ambassadeur  de  S.  M.  Ci 
le  roi  d  Espagne,  et  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

u  J'ai  l'honneur  de  présenter  au  directoire 
exécutif  M.  le  chevalier  Azzara  ,  ambassadeur  de 
S.  M.  C.  le  roi  d'Espagne  près  la  République 
Française. 

)>  L'Espagne  ,  long-tems  alliée  de  la  France  , 
était  destinée  à  la  redevenir  dans  les  jours  de  la 
République,  et  à  ne  plus  séparer  sa  cause  de  la 
nôtre. 

j>  De  perfides  suggestions  avaient  pu  tromper  sa 
bonne  foi.  Notre  gloire  l'avertit  de  son  erreur; 
et  son  retour  fit  la  joie  des  Français  et  le  désespoir 
de  leurs  ennemis.  Un  tel  pacte  ne  subira  pas  sans 
doute  le  sort  des  alliances  anciennes.  Il  a  pour 
garantie,  non  plus  ces  vaines  et  fragiles  combi- 
naisons de  l'intrigue  ,  mais  l'intérêt  bien  senti  des 
deux  gouvernemens ,  et  la  loyauté  si  justement 
célèbre  des^eux  Nations.  Il  doit  s'affermir  encore 
par  la  haine  même  de  cet  implacable  ennemi  du 
repos  du  monde  ,  qui ,  dans  ses  projets  insensés, 
a  osé  méditer  la  ruine  de  l'une  et  de  l'autre. 

î)  La  République  Française  n'a  cessé  de  mon- 
trer combien  elle  était  jalouse  de  maintenir  les 
liens  qui  l'attachent  à  l'Espagne.  Les  intéiêts  d'un 
tel  allié  ont  été  constamment  sacrés  comme  les 
siens.  Elle  se  plaît  à  voir  aujourd'hui  ,  dans  le 
choix  qu'il  vient  de  faire  de  M.  le  chevalier 
Azzara .  un  gage  nouveau  des  sentimens  qui 
l'animent  pour  elle. 

d  Cet  ami  éclairé  des  arts  et  de  la  philosophie 
était  sûr  d'être  accueilli  avec  empressement  par 
un  Peuple  qui  les  cultive  avec  tant  de  gloire.  Mais 
le  courageux  et  loyal  défenseur  des  Français 
assassinés  par  un  gouvernement  perfide  est  sûr 
d'y  recevoir  encore,  et  à  tous  les  instans,  les 
témoignages  affectueux  de  la  reconnaissance 
nationale.  11 

M.  Azzara  prend  la  parole  et  prononce  le  dis- 
cours qui  suit  : 

Citoyens  Directeurs  , 

11  En  me  présentant  à  vous  pour  la  première 
fois  comme  ambassadeur  du  roi  catholique ,  je  ne 
vous  répéterai  pas  ce  que  vous  savez  bien  ,  et  ce 
qui  est  de  toute  notoriété  ;  car  il  serait  fort  inu- 
tile de  vous  rappeler  que  le  roi  mon  maître  est 
votre  premier  allié  ,  l'ami  le  plus  loyal ,  et  même 
le  plus  utile  de  la  République  Française  ,  puisque 
si  les  alliances  et  la  bonne  foi  politique  se  fon- 
dent sur  les  intérêts  respectifs  des  puissances  , 
jamais  deux  Nations  n'auront  été  si  étroitement 
unies  que  la  France  et  1  Espagne.  Aucune  dispute 
territoriale  n'existe  entre  elles  ;  nos  amis  et  nos 
ennemis  sont  les  mêmes  ;  la  richesse  de  l'Espagne 
sera  toujours  celle  de  la  France;  et  la  ruine  du 
commerce  des  Espagnols  minerait  tôt  ou  tard  celui 
des  Français. 

»i  Le  caractère  moral  du  souverain  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  auprès  de  vous,  citoyens 
directeurs  ,  vous  répond  de  toute  l'exactitude 
désirable  pour  remplir  ses  engagemens ,  et  sa  pro- 
bité vous  assure  une  amitié  franche  ,  loyale  et 
point  suspecte.  La  NaJon  qu'il  gouverne  est 
reconnue  par  sa  délicatesse  sur  le  point  d'hon- 
neur ;  elle  est  votre  amie  sans  rivalité  depuis  près 
d'un  siècle  ,  et  les  changemens  arrivés  dans  votre 
gouvernement,  loin  d'affaiblir  cette  union,  ne 
peuvent  servir  qu'à  la  consolider  de  plus  en  plus , 
parce  que  notre  intérêt  et  notre  existence  y  sont 
attachés. 

)i  J'ai  été  témoin  oculaire  des  étonnans  exploits 
des  Français  en   Italie  ,    et  je  viens  aujouid  Uui 


admirer  de  plus  près  la  sagesse  qui  les  dirigeait. 
Je  suis  trop  heureux  d'avoir  été  choisi  pour  être 
!  instrument  qui  resserre  encore  plus  les  liens  de 
nos  deux  Nations  ;  et  si  j'ai  mérité  souvent  que 
le  directoire  ait  approuvé  la  conduite  que  j'ai 
tenue  à  Rome  vis-à-vis  des  citoyens  Français 
dans  des  momens  très-critiques  ,  j'espère  que 
ma  réputation  à  cet  égard  ne  se  démentira 
jamais.  >> 

Le  président  du  directoire  exécutif  répond  en 
ces  termes  : 

Monsieur  l'ambassadeur , 

Quand  l'estime  rapproche  deux  Peuples  voisins  , 
braves  et  généreux,  il  est  bien  doux  pour  leur 
gouvernement  de  resserrer ,  par  une  amitié  et 
une  confiance  réciproques  et  sans  bornes  ,  les 
liens  qui  doivent  les  unir  à  jamais.  Assurez  , 
monsieur  l'ambassadeur  ,  assurez  sa  majesté  lé 
roi  d'Espagne  ,  qu'en  échange  des  sentimens  qu'il 
a  voués  au  directoire  exécutif  de  la  République 
Française  ,  il  trouvera  de  sa  part  respect  invio- 
lable pour  ses  engagemens,  et  le  plus  ardent 
désir  de  contribuer  à  la  prospérité  de  la  Nation, 
Espagnole  et  au  bonheur   personnel  de   S.  M. 

Pour  vous  ,  monsieur  l'ambassadeur  ,  l'intérêt 
que  vous  avez  pris  au  sort  des  Français  dans 
des  tems  et  des  circonstances  difficiles,  vous  a 
acquis  l'affection  des  nombreux  amis  de  l'hu- 
manité ,  et  c'est  avec  une  satisfaction  bien  vive 
que  le  directoire  exécutif  saisit  l'occasion  de  vous 
en  témoigner  solennellement  sa  reconnaissance, 
au  nom  de  la  Répub  ique. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  a  pré- 
senté ensuite  au  directoire  M.  de  Mendirabal , 
attaché  à  l'ambassade  d  Espagne. 

—  Des  lettres   de  Toulon     disent   que  la    ci- 
toyenne Bonaparte  se  dispose  à  aller ,  par  terre  ,  " 
à   Naples ,    d'où  l'on   conclut  que    ce    port    sera 
l'un    des    premiers     rendez  -  vous    des    escadres 
réunise. 

—  On  écrit  de  Gand  ,  le  4  prairial  ,  que  les 
Anglais  sont  entrés  dans  l'Escaut  et  attaquent 
Fiessingue. 

—  Du  Havre  ,  qu'un  bateau  ,  sous  pavillon 
prussien  ,  qui  était  entré  ,  le  4  ,  dans  ce  port  , 
a   été  arrêté  avec   tout  son  équipag«.  D'après  les 

Eapiers  trouvés  à  bord ,  il  ett  certain  que  ce 
ateau  ne  venait  pas  de  Christiansad  ,  comme 
le  capitaine  l'a  déclaré.  On  dit  qu'il  est  parti  de 
Douvres  ,  le  3  au  soir;  que  l'on  y  connaissait 
alors  la  déroute  des  Anglais  près  d'Ostende,  et 
qu'un  seul  bateau  de  transport  y  est  retourné  , 
annonçant  que  les  autres  étaient  pris  ou  coulés 
bas  ,  que  le  gouverneur  de  Douvres  ,  comman- 
dant l'expédition  ,  avait  été  blessé  mortelle- 
ment. 

—  De  Brest,  le  4  prairial,  qu'un  de  nos  con- 
vois destinés  pour  le  Sud  ,  paru  depuis  trois 
jours  ,  a  été  forcé  de  rentrer  par  la  présence 
des  ennemis.  On  doit  sa  conservation  à  la  ma- 
nœuvre prudente  ,  ordonnée  par  le  capitaine 
de  frégate  Bourand  ,  commandant  les  corvette» 
de  l'escorte. 

—  De  Nantes  ,  que  le  conseil  de  guerre  de 
la  douzième  division  militaire  a  été  convoqué 
le  5  prairial  ,  pour  juger  le  citoyen  Hugues  Mont- 
brun  ,  adjudant-général  ,  ex-gouverneur  de  l'ouest 
de  Saint-Domingue  ,  arrêté  le  22  fructidor  ,  an  ï  , 
par  ordre  de  Rigaud  ,  embarqué  pour  la  France  , 
à  bord  de  la  Concorde,  le  18  germinal,  an  5  , 
par  ordre  de  Lavaux  et  Rigaud  ;  accusé  de  con- 
cussion ,  d'accaparemens,  d'intelligences  secrettes 
avec  les  ennemis  de  1  Etat  ;  d'avoir  livré  le  Port- 
Républicain  aux  Anglais  ,  etc. 

Montbrun  ,  par  une  lettre  du  2  pluviôse  der- 
nier ,  a  fait  un  appel  à  tous  ses  ennemis.  Il  les 
a  sommés  de  comparaître  devant  lui  ,  en  pré- 
sence du  tribunal  chargé    de   le  juger. 

—  De  Zurich  que  ,  le  29  floréal  ,  un  coup  de 
vent  terrible  abattit  un  tilleul  qui  tua  une  jeune 
fille  et  cassa  la  jambe  à  un  autre  ;  que  le  même 
coup  de  vent  a  fait  chavirer  le  coche  d'eau  de 
Meilain  :  cinq  personnes  ont  été  noyées. 

—  D'Angleterre  ,  que  grâces  aux  soins  du 
gouvernement  français  ,  et  aux  réclamations  qu'il 
a  faites  auprès  du  gouvernement  britannique,  en 
faveur  des  prisonniers  français  .  le  sort  de  ces 
prisonniers  est  amélioré.  Ils  reçoivent  journelle- 
ment une  lisre  et  demie  de  pain  ,  demi-livre  de 
viande  et  une  bouteille  de  bierre  ,  le  tout  de 
bonne  qualité. 

—  De  Berlin  ,  que  madame  de  Genlis  a  obtenu 
du  roi  de  Prusse  la  permission  de  se  rendre  dans 
cette  ville. 

—  On  dit  que  le  grand-seigneur,  effrayé  des 
nouveaux  succès  de  Passwin-Oglou  ,  vient  de 
promettre  cent  mille  piastres  à  celui  qui  lui  ap- 
portera la  tête  de  ce  chef  de  révoltés. 

■ — Le  jury  ,  formé  pour  juger  les  prévenus  mis 
I  en  état  d'arrestation  par  suite  de  la  première 
>  attaqua  contre  les  iles  de  Marcouf  ,   a  condamné 
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trois  individus  à  recevoir  la  cale  ;  un  officier  a  été 
dégradé. 

—  Od  ne  pensait  plus  qu'il  existait  de  diocèses 
en  France.  Cependant  des  prêtres  catholiques  se 
sont  réunis  ,  le  jour  qu'ils  appellent  celui  de  la 
Pentecôte  ,  dans  la  ci-devant  cathédrale  de  Paris  , 
•et  ont  élu  le  citoyen  Royer ,  qui  vient  de  sortir 
du  conseil  des  cinq  cents  ,  au  prétendu  évêché 
de  la  Seine.  Le  citoyen  Primat  ,  déjà  évéque  de 
Cambiay  ,  a  été  appelé  au  siège  de  Lyon  ;  et  le 
ci  -  devant  abbé  Audrein  ,  membre  de  la  pre- 
mière législature  et  de  la  convention  ,  a  été  fait 
évêque  de  Quimper-Corentin. 

—  Le  citoyen  Zeltner  ,  ambassadeur  de  la 
République  Helvétique  ,  ne  sera  reçu  ,  dit-on  , 
que   le   10   messidor  prochain. 

—  Le  ministre  delà  guerre  a  écrit  aux  commis- 
saires ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres,  que 
le  directoire  exécutif  lui  ayant  prescrit  d'exiger 
des  ci-devant  prêtres  actuellement  employés  dans 
les  bureaux  du  département  de  la  guerre  et  autres 
administrations  en  dépendantes  ,  la  jusification 
du  serment  qu'ils  ont  dâ  prêter  en  vertu  de  la  loi , 
ils  veuillent  bien  ,  en  conséquence  ,  faire  notifier 
aux  employés  sous  leurs  ordres ,  qui  depuis  la 
révolution  ont  exercé  le  ministère  d'un  cuite 
quelconque,  qu'ils  aient  à  déclarer,  par  écrit, 
pendant  quel  tems  ils  en  ont  rempli  les  fonctions, 
et  justifier,  en  outre,  qu'ils  ont  prêté  à  ces  époques 
les  sermens  et  fait  les  déclarations  prescrites  ,  suc- 
cessivement par  les  lois,  aux  ministres  du  culte. 
Vous  aurez,  dit-il  .  l'attention  de  me  faire  passer, 

-avant  le  20  prairial  prochain  ,  ces  déclarations  et 
certificats  de  prestation  de  serment ,  en  me  siena- 
lant  ceux  des  employés  ex-prêtres  qui  ne  se  seraient 
pas  conformés  â  la  présente. 

■ — Le  cit.  Allent ,  capitaine  au  corps  du  génie, 
a  remporté  le  prix  proposé  par  l'Institut  national  , 
sur  la  question  de  l'influence  morale  et  politique 
de  la  peinture.  Ce  jeune  militaire  .  employé  à 
Mayence  par  le  directoire,  esr  à  peine  âgé  de 
25  ans.  Le  cit.  Robin  ,  peintre  de  Paris  ,  a  obtenu 
après  lui  la  première  mention  honorable,  et  le 
cit.  Raymond  .  professeur  d'histoire  à  l'école  cen- 
trale du  Montblanc  ,  a  obtenu  la  seconde. 

—  Il  est  certain  que  le  général  Bernadotte  part 
pour  la  Haye  en  qualité  d'ambassadeur.  Le  direc- 
toire lui  a  donné  pour  secrétaire  de  légation  le 
citoyen  Pichon  ,  sous  chef  au  ministère  des  rela- 
tions extérieures,  connu  par  les  Lettres  àPj'Mqu'il 
a  publiées  il  y  a  quelque  tems.  Cet  ouvrage,  qui 
est  sans  contredit  le  meilleur  qu'on  ait  fait  eu 
France  sur  l'administration  de  M.  Pitt ,  a  été  moins 
apprécié  chez  nous  qu'en  Angleterre,  où  l'on  en 
a  fait  une  traduction. 

—  Le  8  de  ce  mois  ,  vers  les  onze  heures  du 
matin  ,  le  feu  s'est  manifesté  à  Villebon  ,  près 
de  Sceaux  et  de  Palaiseau;  il  a  réduit  en  cendres, 
en  peu  d  haures  ,  trente-"!  eut  maisons  et  sept 
granges.  Cet  accident  est  l'effet  de  l'imprudence 
d'un  homme  qui  est  entré  dans  une  grange, à 
huit  heures,  avec  une  pipe  allumée,  pour  y 
prendre  une  botte  de  foin.  Presque  tous  les  ha- 
bitans  étaient  alors  à  travailler  dans  la  campagne, 
et  n'ont  pu  rien  sauver  de  l'incendie. 


Conclusum   de   la   députation   de   l'Empire ,   du 
29  Jloréal. 

Il  sera  répondu  ,  avec  l'agrément  d?s  plénipo- 
tentiaires impériaux  ,  à  la  note  de  la-  légation 
française  du  14  floréal. 

)j  La  députation  de  l'Empire  a  vu  avec  plaisir 
dans  la  dernière  note  des  ministres  plénipoten- 
tiaires de  la  République  Française,  du  14  floréal, 
qu'ils  sont  aussi  convaincus  qu'elle  ,  que  pour 
fixer  la  masse  des  indemnités,  il  fallaitjd'abord  être 
d'accord  sur  celle   des  pertes. 

Mais  la  députa'ion  ne  s'attendait  pas  à  trouver 
dans  cette  note  des  demandes  nouvelles,  et  même 
telles  ,  qu'elles  surpassent  à  l'égard  de  la  totalité 
de  l'Empire  ,  les  sacrifices  auxquels  la  députation 
a  déjà  été  contrainte  de  consentir,  et  qu'elle  a  con- 
sidérés comme  le  prix  le  plus  grand  etleplus  dou- 
loureux ,  auquel  l'Empire  puisse  acheter  la  paix  ; 
demandes  enfin  qui  ne  tendraient  qu  à  miner 
infailliblement  la  sûreté  future  de  l'Allemagne. 

La  députation  de  l'Empire  ,  mettant  toute  sa 
confiance  dans  la  modération  et  la  justice  du 
gouvernement  français ,  va  communiquer  aux 
ministres  p'énipotentiaires  de  la  Répub'ique  tou- 
tes les  raisons  importantes  qui  ,  puisées  dans  la 
nature  des  choses  ,  s'opposent  au  consentement  de 
ces  demandes  ,  ainsi  qu'une  réplique  detaill.ee  à 
ladite  note. 

La  députation  de  l'Empire  est  convaincue  que 
les  plénipotentiaires  français  trouveront  ces  rai- 
sons et  ces  explications  si  lumineuses,  qu'elles 
les  rapprocheront  sans  doute  des  propositions 
de  la  diète  de  l'Empire  ,  et  qu'il  en  résultera  au 
plutôt  une  réunion  que  l'Allemagne  attend  depuis 
si  loog-tems  avec  anxiété,  et  pour  la  réussite  de 


laquelle  la  députation  de  l'Empire  a  déjà  fait  tant 
de  sacrifices. 

Pour  suivre  l'ordre  adopté  dans  la  dernière 
note  française  ,  il  faut  s'expliquer  d'abord  sur 
la  manière  avec  laquelle  les  ministres  français 
s'expriment  sur  la  cession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  6 

Il  ne  sera  pas  sorti  de  leur  mémoire  qu'on  n'a 
accédé  à  la  base  de  la  paix  contenue  dans  la 
note  du  11  mars  ,  suivant  laquelle  le  cours  du 
Rhin  devait  former  les  limites  des  deux  Etats ,  qu'à 
condition  qu'on  tomberait  d'accord  sur  les  mo- 
difications contenues  dans  les  dix  -  huit  points 
delà  note  du  3  mars,  et  qu'on  accorderait  les 
deux  autres  préliminaires  de  la  note  du  11  du 
même  mois. 

Si  donc  on  a  voulu  céder  de  cette  manière 
|  ta  cours  du  Rhin  pour  limites  ,  on  a  supposé 
|  nécessairement  qu'en  conformité  du.  principe 
j  adopté  par  les  deux  Nations  .le  fleuve  frontière 
|  serait  commun  aux  deux  Nations  ,  ou  qu'une 
1  ligné  idéale  (  idéallinie  )  fixerait  leurs  limites  res- 
pectives. 

La  députation  de  l'Empire  ,  fidelle  au  prin- 
cipe du  droit  des  gens  ,  a  non-seulemenr  ,  dans 
j  le  premier  article  des  dix-huit  points  remis  le 
j  3  mars  ,  en  conformité  des  anciens  traités  de 
|  paix,  adopté  la  moitié  du  cours  du  Rhin  comme 
!  limites  ,  mais  elle  a  proposé  en  outre  de  prendre 
|  pour  base  des  négociations  ultérieures  l'art.  XVIII 
1  de  la  paix  de  Riswick,  et  l'article  VI  de  celle  de 
Bade. 

Mais  les  plénipotentiaires  français  n'ont  fait 
mention  ,  dans  les  notes  où  il  a  été  question 
de  la  fixation  des  limites  futures  entre  la  France 
et  l'Allemagne  ,  que  du  Rhin  et  de  son  cours 
en  général  ;  et  ils  ont  dit  expressément  dans  celle 
du  22  pluviôse- :  La  cession  de  ce  qui  est  dû-dessus 
du  Rhin  ,  voilà  la   base. 

Les  ministres  français  n'ont  pas  changé  dans 
la  suite  de  langage  ,  lorsque  ,  dans  les  commu- 
nications de  notre  part ,  il  a  été  observé  expres- 
sément que  ,  pour  prévenir  tout  mal  entendu  , 
on  n'entendrait  par  le  cours  du  Rhin  que  la  moitié  du 
fleuve.  Cela  a  été  mime  reconnu  et  adopté  dans  la 
note  du   ib  ventôse. 

La  députation  de  l'Empire  ne  peut  en  consé- 
quence se  persuader  que  ,  de  leur  côté ,  les  minis- 
tres français  ne  soient  pas  dans  l'intention  de  pren- 
dre, pour  ligne  frontière  entre  les  deux  Nations  , 
le  milieu  du  Rh'n. 

La  députation  de  l'Empire  a  donc  dû  être 
on  ne  peut  pas  plus  surprise  de  lire  ,  dans  la 
dernière  note  française  ,  qu'on  y  demande 
toutes  les  îles  du  Rhin  pour  la  République  Fran- 
çaise. 

La  plus  grande  partie  de  ces  îles  appartient 
aux  communes  vois.nes ,  qui  les  possèdent  comme 
bie:is  communaux.  Quelques-unes  sont  à  des  par- 
ticuliers. Beaucoup  de  familles  de  la  partie  milieu 
du  Rhin,  (mittel  Rhein  )  en  possèdent  comme 
biens  allodiaux  ,  et  le  plus  petit  nombre  est  dans 
la  classe  des  domaines  des  princes.  Beaucoup 
d'entre  elles  ,  habitées  ,  consistent  en  bois,  prés  , 
bonnes  terres  de  labour,  et  la  totalité  formerait  un 
objet  considérable. 

Dans  beaucoup  de  contrées  ,  sur-tout  sur  la 
rive  droite  ,  on  serait  mis  hors  d'état  de  se 
procurer  les  fas-ines  nécessaires  à  la  confec- 
tion et  à  l'entretien  de  la  rive  ,  si  Ja  rive  droite 
était  privée  de  ces  îles  avec  leurs  bois  et 
-futaies. 

•Cet  objet  est  donc  pour  l'Allemagne  d'une 
grande  importance  .  et  la  perte  de  toutes  ces 
îles  serait  pour  la  France  ua  aggrandissement 
considérable,  non-seulement  territorial,  mais 
aussi   militaire   et  de    commerce- 

Conformément  aux  principes  connus  ,  on  est 
tout  prêt  à  céder  à  la  République  Française 
celles  des  îles  situées  sur  sa  moitié  du  Rhin  ; 
mais  on  doit  réserver  à  la  souveraineté  de 
l'Empire  et  des  seigneuries  limitrophes  celles  si- 
tuées sur  la  rive  droite,  avec  la  condition  ex- 
presse que  les  propriétés  particulières  ,  et  les 
frontières  sur  les  deux  rives  resteront  toujours 
intactes. 

Dans  les  contrées  où  le  cours  du  Rhin  varie, 
c'est-à-dire  sur  le  milieu  du  Rhin  ,  (mittel  Rhein  ) 
et  en  grande  partie  sur  le  Bas-Rhin  la  ligne 
frontière  ne  souffrira  pas  de  difficultés.  Sur  le 
Haut-Rhin  ,  au  contraire  ,  c'est  le  Tha!weg(  chemin 
de  la  Vallée  )  ou  la  partie  navigable  du  Rhin  qui 
a  fixé  cette  frontière  de  souveraineté  ,  et  c'est 
sur  ce  Tlialweg  (  chemin  de  la  Vallée  )  que  la 
limite  du  Rhi-i  ,  depuis  Hucdngue  jusqu'au  Pala- 
tinat,  a  été  fixée  dans  les  derniers  tems  entre 
des  commissaires  français  et  ceux  des  Etats  de 
l'Empire  ,  de  manière  que  tout  ce  qui  ,  par  les 
changtmens  du  Thalweg  ,  est  jeté  des  îles  de 
la  rive  droite  sur  la  gauche  ,  sera  soumis  à  la 
souveraineté  française  ,  et  vice  versa  la  souverai- 
neté allemande  acquerra  tout  ce  qui  tombera 
sur  la  rive  droite. 

Il  s'agit  actuellement  de  déterminer  si  ,  à 
l'égard  des  î'es  situées  sur  la  moitié  gauche  du 
Rhin  ,  qui  ne   sont   pas   encore    soumises    à   la 


Repuolique  Française,  le  cours  du  milieu  ou 
le  Thalweg  ,  doit  décider  la  frontieie  de  sou- 
veraineté eutre  l'Allemagne  et  la  France.  Dans 
le  premier  ca3  ,  la  ligne  frontière  idéale  traver- 
verserait  plusieurs  îles  ,  et  il  serait  plus  à  propoà 
alors  de  faire,  à  ce  sujet,  un  arrangement  dé- 
taillé ,  par  lequel  il  serait  fait  une  cession  mu- 
tuelle à  l'une  ou  à  l'autre  partie.  Mais  si  ces 
raisons  font  déjà  voir  clairement  de  quelle  im- 
portance il  est  pour  l'Allemagne  que  la  moitié 
exacte  du  Rhin  forme  les  limites  des.  deux  Na- 
tions ,  certes  la  légation  française  sentira  d'elle- 
même  l'effet  fâcheux  qu'ont  dû  produire  sur  la 
députation  de  l'Empire  les  demandes  ultérieures 
de  sa  dernière  note  :  a  que  les  forts  de  Kehl 
et  de  Cassel,  (ce  dernier  n'a  jamais  été  une 
dépendance  delà  forteresse  de  Mayence  )  ainsi 
que  5o  arpens  en  face  de  l'ancien  pont  d  Hu- 
uingue  ,  avec  le  chemin  nécessaire  pour  y 
arriver  ,  soient  cédés  à  la  République  ,  que 
le  pont  commercial  entre  les  deux  Brisach  soit 
rétabli  ,  et  que  le  fort  d'Ehrenbrcisiein.  -soit 
démoli,  il 
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ans  leur  note  ,  du  9  pluviôse  ,  les  minis- 
tres fiançais  se  sont  expliqués  clairement  sur 
les  raisons  qrri  leur  fesau-nt  demander  le  Rhin 
pour  limites.  La  sûreté  de  la  République  exige 
les  limites  du  Rhin;  la  tranquillité  de  l Empire, 
sollicite  encore  plus   vivement   ces   limites. 

Ils  ont  assuré  en  même  tems  que  la  demande 
est  fondée  sur  un  motif  bien  plus  impérieux;  motif 
commun  aux  deux  puissances  ,  celui  de  pourvoir 
par  des  limites  invariables  à  leur  tranquillité  fu- 
ture. 

Dans  la  note  du  i5  pluviôse  ,  la  limite  du 
Rhin  a  éié  nommée  base  juste ,  convenable  et  utile 
aux  deux  Etats,  et  dms  ce'ie  un  .2  ventôse, 
base  convenable  et  nécessaire  qui  garantit  encore 
la  tranquillité  future  des    deux  Etats. 

Cela  s  accorde  aussi  avec  la  note  française  du 
14  ventôse  ,  dans  aquelie  ,  en  parlait  du  Rhin 
comme  limite  de  la  France  ,  il  a  été  ajouté  ex- 
pressément :  La  convenance  ,  la  justice  ,  la  né- 
cessité en  ont  été  démontrées  dans  les  notes  pré- 
cédentes ;    l  intérêt  des  deux  Etats  les    réclame. 

Il  a  encore  été  donné  1  sssurance  dans  la  note 
du  7  germi:.al  t<  que  la  République  Française  n  écar- 
tera rien  de  ce  qui  sera  juste  et  concordant  avec 
l'intérêt  commun  des  deux  Mations  ;  et  de  plus  lors- 
que la  députation  de  1  Empire  dans  sa  note,  du 
16  germinal,  a  réitéré  son  invitation  aux  ministres 
frauçiis  de  se  déclarer  favorablement,  et  de  ne 
pas  faire  de  ueman-ies  ultérieures  à  lEmpire,  il 
a  été  répondu  le  19  germinal  :  n  Sur  la  seconde 
proposition  contenue  dans  la  note  du  21  ventôse 
dernier,  les  ministres  plénipotentiaire:,  de  la  Répu- 
blique Française  déclarent  quils  se  sont  déjà  expli- 
qués de  manière  à  satisfaire  tout  esprit  raisonnable  , 
quand  ils  ont  dit  que  dans  le  cours  des  discussions 
ultérieures  ils  n  écarteraient  rien  de  ce  qui  serait 
juste  et  concordant  avec  l  intérêt  commun  des  deux 
Nations,  >i  ce  qui  suppose  aussi  que  de  leur  part 
ils  ne  feraient  que  des  demandes  qui  setaient 
admissibles.  D'après  de  pareilles  déclarations  on 
n'a  pu  supposer  d'autre  but  dans  la  proposition 
de  prendre  le  Rhin  pour  limites  que  de  rendre 
les  limites  invariables,  d'écarter  tous  les  p:éju- 
dices  auxquels  seraient  exposées  celles  des  limites 
qui -ne  sont  pas  indiquées  par  la  nature  (  note  du 
2  ventôse  )  ,  d'assurer  d'autant  plus  par  là  la  tran- 
quillité pour  l'avertir ,  et  d'atteindre  à  l'avantage 
récipro"que  des  deux  Nations. 

Mais  la  demande,  qu'on  fait  aujourd'hui  à  la 
députation,  est  tout-à-fait  contraire  à  ces  vues  , 
qui  seules  l'ont  fait  consentir  aux  premières  bases 
de  la  paix.  Le  Rhin  cesserait  d'être  la  limite  ;  ii 
interviendrait  sur  la  rive  droite  plusieurs  poirtts 
de  contact  qui  deviendraient  très-défavorables  à 
la  conservation  de  la  tranquillité.  Qu'o-i  considère 
enfin  ,  qu'en  accordant  la  cession  demandée  de 
ta  propriété  des  places  fortes  ,  la  position  ,  entre 
la  France  et  l'Allemagne  ,  deviendr^ir  encore 
bien  plus  inégale.  La  "rive  gauche  de  la  France, 
protégée  par  les  forteresses  les  plus  importantes  , 
oppose  une  digue  impénétrable  à  toute  tentative 
d'attaque  ;  la  sûreté  et  ia  tranquillité  de  l'Alle- 
magne ,  au  contraire  ,  sont  dans  un  danger  con- 
tinuel :  les  poinls  demandés  sur  la  rive  droi'.e  lui 
feraient  craindre  en  tout  tems  un  votsin  toujours 
armé  et  prêt  à  l'attaque,  la  destruction  de  sou 
existence  militaire  et  de  son  indépendance  ,  des 
chaînes  éternelles ,  surtout  si  on  démolissait  la 
forteresse  d'Ehrenbrc-istein  ,  si  l'on  rétablissait  le 
pont  entre  les  deux  Brisach  ,  et  si  Ion  accordait 
les  cinquante  arpens  sur  la  rive  droite  en  face  de 
l'ancien  potat  de  Huningue,  tandis  que  deux 
traités  de  paix  ont  décidé  que  ce  premier  pont 
n'aurait  plus  lieu;  et  qu'on  n'offre  rien  d  équi- 
valent pour  la  démolition  d'Ehrenbreistein.  Oa 
ne  peut  donc  pas  regarder  toutes  ces  prétentions 
comme  une  affaire  dans  l'exécution  de  laquelle 
on  a  eu  en  vue  l'intérêt  réciproque  des  deux 
Nations. 

Toutes  ces  raisons  sont  trop  convaincantes  ' 
pour  que  les  plénipotentiaires  français  ne  leur 
rendent  pas  justice  ,  et  pour  qu'ils  ne  se  réunis- 
sent pas  à   la  députation   de  l'Empire  ,  afin  que  le 


lOJt 


Rhin  fasse  dorénavant  le  mur  de  séparation  des 
deux  E'ats,  et  qu'aucun  ne  puisse  étendre  sa 
souveraineté  sur  la  rive  opposée.  Ou  est  prêt ,  en 
ce  cas  ,  à  entrer  en  négociation  sur  tous  les  autres 
arrangeœens  et  précautions  par  lesquels  les  deux 
parties  contractantes  pourraient  être  tranquilles 
sur  leur  sûreté  réciproque. 

C'est  certainement  la  proposition  la  plus  mo- 
dérée que  puisse  faire  une  Nation,  qui,  aptes 
une  guerre  malheureuse,  ne  cherche  dans  la  paix 
d'autre  bonheur  que  sa  trauquilité  future.  La 
députation  de  l'Empire  est  en  outre  prête  à  accéder 
à  routes  celles  des  propositions  qui  pourront  être 
considérées  comme  les  suites  naturelles  des  limites 
du  Rhin  ,  tracées  de  celte  manière ,  et  de  la  sou- 
veraineté mutuelle  sur  ce  fleuve. 

La  suite  demain. 


THÉÂTRE    DES    ARTS. 
Le   mélodrame   intitulé  :   Ariane   dans  l'île    de 
Naxos  ,  qu'on  adonné   hier  à  ce  spectacle  ,   n  est 
point  un  ouvrage  nouveau.  Il  y  a  plusieurs  années 
qu'il  avait  éié  joué  sur  le  même  théâtre. 

Ariane  et  Thésée  pressé  par  ses  compagnons 
de  partir,  ne  peut  se  résoudre  à  délaisser  dans 
Nixos  l'amante  à  laquelle  il  doit  et  sa  gloire  et 
sa  vie:  il  combat  iong-tems,  appelé  d'un  cote 
par  la  voix  de  l'honneur,  et  retenu  de  l'autre 
par  les  charmes  de  la  fille  de  Minos.  Ses  com- 
pagnons lassés  de  ses  retards  l'entraînent  enfin. 
Ariane  se  réveille  au  moment  où  le  vaisseau  de 
son  amant  vient  de  mettre  à  la  voile.  Ses  pre- 
miers regards  se  tournent  vers  l'aurore,  ses  pre- 
miers vœux  s'adressent  à  Thésée  ,  elle  l'appelle  , 
l'appelle,  l'appelle  encore,  mais  inutilement; 
l'écho  seul  lui  répond  ,  il  porte  au  loin  sa  voix 
sans  lui  rapporter  celle  du  parjure.  Au  milieu  de 
la  solituae  affreuse  qui  l'environne,  une  voix 
vient  interrompre  sa  douleur:  "  Tbéséet aban- 
donne, n  Ariane  succombe  à  son  désespoir  , 
maudit  son  amant ,  provoque  contre  lui  la  colère 
des  Dieux,  puis  oubliant  sa  fureur  pour  ne  plus 
écouter  que  son  amour,  retracte  cette  rigoureuse 
prière  et  se  précipite  dans  la  mer. 

Cette  pièce  est  froide  comme  toutes  les  pièces 
épisodiques  ;  mais  ,  comme  Lulli  ,  Edelmann  la 
réchauffa  des  sons  de  sa  musique.  Il  y  a  de 
très-beaux  morceaux  de  chant.  L'air  par  lequel 
Thésée  prie  les  Dieux  de  ne  point  le  punir  de 
son  parjure  ,  est  à  la  fois  religieux  ,  plein  d  amour 
et  de  douleur.  L'air  de  bravoure  qu'il  chante 
en  quittant  l'isle  ,  est  d'un  caractère  grand  et 
élevé  ;  celui  d'Ariane  au  moment  de  son  réveil 
est  plein  de  douceur  et  d'agrément  ;  la  citoyenne 
Latour  l'a  chanté  avec  une  fraîcheur  comparable 
à  celle  de  l'aurore  à  laquelle  il  s'adressait;  une 
vo;x  charmante  ,  de  la  facilité  ,  des  grâces ,  beau- 
coup de  goût ,  voilà  ce  qui  caractérise  cette  artiste 
qui  est  destinée  à  dédommager  agréablement  les 
amateurs  des  pertes  nombreuses  que  le  théâtre  des 
Arts  a  faites  depuis  quelque  tems. 


traire  à  vos  intentions  d'appliquer  ainsi  aux  depar- 
temens  ,  d'après  telle  ou  telle  circonstance  mal- 
heureuse ,  les  lois  portées  contre  les  rebelles 
de  1  Ouest. 

Deibret.  L'impression  et  l'ajournement;  ce  projet 
n'est  pas  complet. 

Jard  Panvilliers.  C'est  dans  une  loi  de  cette 
nature  qu'il  importe  de  ne  rien  laisser  à  l'ar- 
bitraire ,  qu'il  importe  de  préciser  les  termes.  A 
la  suite  dé  ces  mots  :  dans  une  attaque  ou  a 
sa  suite  ,  il  faut  ajouter  celui-ci,  immédiate;  au- 
trement on  abuserait  de  la  loi. 

Le  rapporteur  adopte  l'amendement. 

JV"....  Je  suis  étonné  que  dans  l'article  on  ait 
omis  de  spécifier  le  délit  de  ceux  qui  ont  foulé 
aux  pieds  la  cocarde  nationale. 

Portiez  ,  de  l'Oise.  Quoiqu'il  soit  urgent  d'adopter 
le  projet  présenté  ,  cependant  sa  rédaction  ne  me 
paraît  ni  assez  complette  ni  assez  claire  pour 
être  sur  le  champ  sanctionnée.  Par  exemple  , 
le  mot  attaque  ne  dit  pas  tout  :  on  voit  bien 
que  la  loi  sera  applicable  quand  vous  ser.z 
attaqués;  mais  quand  vous  attaquerez  vous-mêmes, 
le  sera-t-elle  ?  il  taut  le  dire. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Girot-Pouzol.  Nous  ne  pouvons  ajourner  un 
tel  projet ,  dans  un  moment  où  nous  avons  la 
douleur  d'apprendre  que  des  traîtres  ont  tenté 
de  favoriser  la  descente  des  Anglais  à  Ostende  ; 
et  dans  le  moment  où  les  Anglais  menacent 
plusieurs  de  nos  ports,  des  lois  sévères  sont 
nécessaires  ,  et  vous  ne  pouvez  hésiter  à  les 
porter.  S'agit-il  ici  des  citoyens  ?  non  ,  mais  de 
coupables  qui  se  sont  déclarés  en  état  de  guerre  ; 
il  faut  que  les  lois  de  la  guerre  sévissent  contre 
eux.  Vous  n'avez  pas  hésité  lorsqu'il  a  fallu 
arrêter  le  torrent  de  brigandages  et  d'assassinat 
qui  inondaient  les  départemens  ,  à  déclarer  les 
coupables  justiciables  du  conseil  de  guerre  ;  cette 
mesure  a  réussi. 

Je  vote  pour  le  projet. 

JV.  ■  . .  Quand  il  s'agit  d'arracher  des  citoyens 
à  leurs  juges  natu-.'els  ,  vous  ne  devez  rien 
précipiter. 

Je  demande  l'ajournement. 


CORPS   LEGISLATIF. 

g6nseil    des    cinq.- cents. 

Préiidence  de  Creuiè-Latouche. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    g   PRAIRIAL. 

Bailleul.  Je  ne  crois  pas  que  la  commission  ait 
parfaitement  résolu  la  question  contenue  dans  le 
message  du  directoire.  Non-seulement  le  direc- 
toire a  demandé  des  lois  pour  l'avenir,  mais  en- 
core il  a  réclamé  des  moyens  assez  prompts  pour 
punir  les  traîtres  d'Ostrnde  ,  et  effrayer  par  leur 
châtiment  ceux  qui  les  voudraient  imiter 

Plusieurs  voix.  Ce  serait  un  effet  rétroactif. . .  . 


distinction.   Premier   vtee  qui  ne  permet  point 

d'admettre  la   résolution. 

Une  autre  raison  pour  laquelle  le  conseil  des 
anciens  ne  peut  point  les  approuver  ,  est  qu'il 
n'est  point  au  pouvoir  du  corps  législatif  de 
transporter  la  nomination  d'une  année  à  une 
autre.  Ce  serait  ,  pour  ainsi  dire  ,  créer  des 
députés  au  corps  législatif,  et  il  n'appartient  qu'aux 
assemblées  électorales   de   le   faire. 

Marbot  répond  qu'on  doit  excuser  l'assemblée 
électorale  de  Saint-Domingue  de  n'avoir  point 
suivi  exactement  des  réglemens  qu'elle  ne  con- 
naissait point  parfaitement.  Il  craint  qu'on  ne  se 
serve  du  refus  fait  par  le  corps  législatif  d'admettre 
danssonsein  des  députés  noirs,  pour  calomnier  le* 
intentions  delà  législature  de  France  auptès  des 
citoyens  noirs.  Marbot  invite  le  conseil  à  leur 
prouver  combien  ils  sont  chers  à  la  métropole 
en  recevant  leurs  députés. 

Brottier  répond  que  les  noirs  ne  doutent  point 
que  la  France  ait  la  volonté  de  conserver  la  li- 
berté qu'elle  leur  a  rendue.  Si  cependant  le* 
noirs  avaient  besoin  de  nouveaux  témoignage* 
à  cet  égard  ,  ils-  en  trouveraient  de  bien  plus  ras- 
surans  dans  le  respect  pour  la  constitution,  que 
dans  une   dérogation   au.-,  principes. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  cette  discussion 
jusqu'après  l'impression  des  opinions  qui  ont  été 
prononcées  dans  cette  affaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  question  do 
savoir  ,  si  lorsque  le  conseil  des  cinq-cents  a  sou- 
mis une  résohi'ion  au  conseil  des  anciens  ,  il 
peut  la  rectifier  avant  que  celui-ci  ait  prononcé. 
La  commission  du  conseil  des  anciens  avait  pro- 
posé l'affirmative  dans  la  séance  du  21  floréal. 

Lacoste  attaque  l'avis  de  la  commission  comme 
inco'  s.hutionnel ,  impraticable  et  dangereux. 

Dès  que  le  conseil  des  cinq-cents  a  résolu  uns 
proposition  ,  dit-il  ,  son  droit  est  exercé.  S'il  en 
était  autrement ,  et  s'il  pouvait  à  son  gré  changer 
ses  résolutions  ,  ce  conseil  ajouterait  à  la  pré- 
rogative de  la  proposition  des  iois  que  la  cons- 
titution lui  a  donnée  ,  celle  de  la  rélotmation  de* 
projets  de  lois  que  la  constitution  ne  lui  donne 
pas.  Dès  que  le  conseil  des  anciens  a  reçu  une 
résolution  ,  elle  est  devenue  ,  pour  ainsi  dire  ,  sa 
propriété  ,  et  il  dépend  de  lui  seul  de  l'anculler 
ou  de  la  faire  valoir. 


Donnez  à  celui  des  cinq-cents  le  droit  de  ré- 
Crochon.  Vous  devez  vous  hâter   d'adopter  un  j  former  les   résolutions  qu'il  aura  proposées  ,  et 
projet  qui  anéantira  l'espérance  de  votre  dernier  j  vous   réduisez  le   pouvoir   d'approbation   ou  de 

et  méprisable  ennemi rejet,    qui  appartient  au  conseil  des  anciens,  à 

L'opinant  est  interrompu.  la  simple   faculté    d'opter  entre  les   nombreuses 

„      ,       ..„,  .,     ,,  1   •        •  '  résolutions  que  celui   des  cinq-cents  proposerait 

Crochon.  Mente-t-il   d  autre    nom  ,    celui   qui 


Bailleul.  Dès  qu'il  existe  des  lois  antérieures 
répressives  des  délits  dont  il  est  question  ,  il 
c'y  aura  pas  d'effet  rétroactif  :  or  il  est  une 
loi  qui  déclare  justiciable  des  conseils  de  guerre 
tout  homme  fesant  partie  d'un  rassemblement 
ennemi.  Cette  loi  principalement  dirigée  contre 
les  rebelles  de  l'Ouest  et  les  chouans,  existe, 
m3is  je  ne  puis  me  rappeler  sa  date.  Je  vois 
ici  reproduits  les  délits  précisés  dans  cette  loi  , 
et  la  nature  des  coupables  qu'elle  devait  atteindre. 
J  en  demande  l'application  ,  et  dès  lors  le  projet 
«ctuel  deviendra  inutile 

Plusieurs  membres.  Non  ,  non  ;  aux  voix  le 
projet. 

Chénier.  La  proposition  de  Bailleul  nous  ferait 
a'ler  beaucoup  plus  loin  que  nous  ne  le  vou- 
drions.  Sans  doute  il   serait  très-funeste  et  con- 


emploie  pour  combattre  ses  ennemis  les  plus 
lâches  moyens  ?  Je  le  demande  ,  compte-t-il  sur 
le  nombre  et  le  courage  de  ses  troupes  ?  non  , 
il  compte  sur  des  intelligences  intérieures,  sur 
des  trahisons.  A-t-il  ordonné  à  ses  généraux 
de  prendre  nos  vi'les  d'assaut?  non  ,  il  leur  a 
dit  :  achetez-les.  Quand  il  bombarde  le  Havre, 
dont  l'admirable  défense  méritera  vos  éloges  ; 
quand  il  canonne  la  Hougue  ;  quand  il  menace 
Fecamp  et  d'autres  ports,  pourriez-vous  hésiter? 
ne  serait-ce  pas  dire  aux  traîtres  :  vous  pouvez 
agir  ,  nous  ajournons  la  question  de  savoir  si 
vous  serez  punis. 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement. 

Destrem.  Je  conviens  que  la  rédaction  n'est 
pas  complettement  satisfrsante  ;  mais  oc  peut 
adopter  le  projet  en  principe  ,  et  sauf  ré- 
daction. 

Plusieurs  membres.  Cela  est  inutile. 

Le  conseil  ferme  cette  discussion,  et  ordonne 
à  une  très-forte  majorité  l'impression  et  l'ajourne- 
ment à   primedi. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 
SÉANCE    DU    9    PRAIRIAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
du  8  floréal ,  relative  aux  élections  de  Saint-Do- 
mingue de  l'an  4  et  de  l'an   5. 

Brottier  soutient  que  l'on  ne  peut  valider  ces 
élections  ,  parce  qu'elles  n'ont  point  été  faites 
suivant  les  formalités  prescrites  par  la  constitu- 
tion. On  objecte  que  lors  de  la  tenue  de  l'as- 
semblée électorale  de  Saint-Domingue  cette  as- 
semblée ne  connaissait  point  la  loi  qui  a  fixé 
le  nombre  de  députés  qu'elle  aurait  à  élire  dans 
chaque  conseil  ;  mais  elle  connaissait  au  moins 
l'article  41  de  la  constitution  ,  qui  dit  que  les 
assemblées  électorales  nomment  d  abord  les  mem- 
bres du  conseil  des  anciens  ,  puis  ap;es  ,  ceux 
du  conseil  des  cinq-cents.  Cependant  l'assemblée 
électorale  a   élu  les  uns  et  les  autres  sans  aucune 


sur  le  même  objet. 

Je-croisdonc  pouvoir  conclure  de  ces  principes 
fondamentaux  ,  qu'il  est  inconstitutionnel  de  sou- 
tenir que  le  conseil  des  cinq-cents  puisse  à  son 
gré  révoquer  ,  changer  ou  modifier  les  résoludoni 
qu  il  vous  à  soumises. 

J'ajoute  que  la  proposition  est  impraticable,  et 
je  vais  le  prouver  par  un  exemple  :  Deux  résolu- 
tion prises  après  les  trois  lectures  constitution- 
nelles ,  vous  sont  envoyées  par  le  conseil  de* 
cinq-cents  ;  vous  en  entendez  a  première  lecture, 
et  vous  ajournez.  Pendant  l'intervalle  d'une  lec- 
ture à  une  autre  .  il  plaît  au  rapporteur  de  la  com- 
mission du  conseil  des  cinq-cents  de  proposer 
divers  changemens  à  ces  résolutions  ,  et  par  un 
arrêté  rectificatif  qu'il  fait  adopter  ,  deux  nou- 
velles résolutions  vous  sont  apportées.  Elles  sont 
les  mêmes  au  fond  ,  mais  elles  différent  dans 
quelques  détails.  Vous  êtes  donc  obligés  d'aban- 
donner les  premières  propositions  qui  vous 
avaient  été  faites  ,  et  de  vous  livrer  à  un  nouvel 
examen.  Voilà  par  conséquent  une  perte  de  tems 
d'environ  un  mois ,  et  si  l'objet  de  la  délibération 
est  urgente  ,  ce  tems  est  irréparable. 

Si  le  système  pioposé  par  la  commission  pou- 
vait être  admis  ,  il  n'y  aurait  plus  qu'instabilité 
dans  la  législation  ,  et  vous  seriez  obligés  de  dé- 
libérer chaque  jour  sur  des  propositions  qui 
blesseraient  évidemment  et  la  constitution  et 
l'intérêt  même  des  citoyens.  Enfin,  le  système 
proposé  par  la  commission  ,  serait  dangereux 
en  ce  qu'il  augmenterait  l'influence  des  commis- 
sions de  chaque  conseil. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  11  prairial  ,  le  conseil 
des  cinq-cents  a  adopté  le  ptojet  présenté  par 
Chénier ,  contre  les  coupables  de  trahison  à 
l'approche   de  l'ennemi. 

Les  projets  de  la  commission  des  finances  ont 
été  discutés. 

Duchâtel ,  de  la  Gironde  ,  et  Ozun  ont  parlé  et 
ont  émis  l'idée  du  rétablissement  et  du  rachat  des 
rentes  foncières. 

Une  commission  a  été  chargée  de  faire  ,  sous 
huit  jours  ,  un  rapport  à  cet  égard. 

La   discussion    est   ajournée. 

A.  Jourdan  .  rédacteur  en  chef. 


Le  pri*  de    l'abonnement  du  Mouiter, 
<le  chaque  mois.  Il   faut  adresser    les   le 


st  de   2S   francs   pour   trois    mi 
:i  et  l'argent,   franc  de  port. 
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"triai  ,  i3  prairial  Can  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 
Ncw-Yorck,  le  2  germinal. 

-Il  paraît ■  certain  ,  d'après  les  lettres  du  Môle 
ce  de  la  Jamaïque  .  que  le  Port-au-Prince  ,  après 
la  prise  des  forts  Biroton  et  Boucassin  par  les 
troupes  françaises  ,  a  été  évacué  le  9  ventôse 
dernier  ,  et  que  les  A.igiais  se"  sont  retirés  à 
Jéremie. 

Lcsr-.êines  lettres  ajoutent  que  le  général  Tous- 
saint ,  aussi-tôt  apiès  la  prise  de  possession  du 
Port-au-Prince,  a  marché  contre  Jéréraie  à  la  tête  de 
20,ol>o  hommes,  et  que  le  général  Rigaud  ,  à  la 
têie  d'un  autre  corps  de  troupes  ,  doit  opérer 
une  diversion  puissante  d'un  autre  côté.  Ainsi 
tout  fait  croire  que  bientôt  les  Anglais  seront  ré- 
duits à  la  seule  possession  duMôie. 

Des  lettres  du  Cap  sont  infiniment  satisfesantes  ; 
malgré  la  chené  des  provisions  ,  la  plus,  grande 
tranquillité  y  règne  ,  et  la  police  la  plus  sévère 
parait  en  assurer  la  durée. 

Baltimore  ,  le  ig  ventôse. 

Le  brick  le  Betzy,  arrivé  de  l'Isle-de-France  en 
soixante-dix-huit  jours ,  apporte  la  nouvelle  que 
derx  f'égates  françaises  avaient  bombardé  Ma- 
dras, endommagé  considérablement  la  ville  ,  et 
coulé  un  bâtiment  de  la  compagnie  ,  estimé  va- 
loir 400,000  piastres.  Quelques  jours  après  ,  ces 
frégates  ont  pris  un  navire  anglais  sous  pavillon 
danois  ,  estimé  à  5oo,ooo  piastres. 

T  U  R  O  U  I  E. 

Semlin  ,    le    17  floréal. 

PasswAN-Oglu  vient  de  remporter  un  avan- 
tage considérable  sur  Alo-Pacha  ,  beglierbey  de 
Romé'ie,  commandai!:  un  hei  l'armée  ottomane, 
en  l'absence  de  H  issein  P.eha.  Après  avoir  re- 
poussé jusqu'à  la  Moraw.  les  tr.oupes  de  siège  des 
pachas  de  Natolie  et  de  Bosnie  ,  il  a  attaqué  Alo- 
PacL.a ,  qui  s'était  Teplié  avec  le  reste  de  l'armée 
à  quatre  ou  cinq  lieues  de  Widdin,  l'a  cutoplet- 
iement  battu  ,  et  l'a  poursuivi  jusqu'à  Gradist;  , 
et  même,  dit-on,  jusqu'à  Nissa.  Quoiqu'il  y  ait 
probablement  de  l'exagération  dans  ce  récit,  il 
paraît  ceitain  que  Passwan-Oglu  a  gagné  douze 
à  quieze  lieues  de  terrein  autour  du  Danube, 
tandis  que  sur  la  rive  gauche  il  a  balayé  toute  la 
Valach.e  de.  troupes  du  Hospodaretd  Âio-Pacha. 
On  croit  qo  'Orsowa  ne  peut  tardera  tomber  en 
son  pouvoir  :  et  si  l'on  n'annonçait  comme  pro- 
chaine l'arrivée  de  Hussein-Pacha  avec  une  armée 
de  60  mille  hommes,  on  aurait  de  justes  inquié- 
tades  pour  Belgrade. 

ALLEMAGNE, 

De  Ratisbvnne  ,  le  23  floréal. 

Nous  sommf  s  fondés  à  présumer  que  la  France 
Ot  la  cour  de  Berlin  sont  dans  des  rapports  très- 
jntimes  ,  quoique  le  roi  de  Prusse  ait  déclaré 
officiellement  qu'il  viendrait  au  secours  de  la 
puissance  qui  serait  attaquée  la  première  ;  et  qu'il 
ne  consentirait  pas  à  ce  que  la  maison  d'Autriche 
entraînât  de  nouveau  lEmpire  dans  une  guerre 
ruineuse;  enfin,,  qu'il  ne  concevait  pas  pourquoi 
Ta  Bavière  était  encore  occupée  par  les  Autri- 
chiens- Soixante-dix  mille  hommes  de  ces  troupes, 
cantonnés  entre  le  Danube,  User  et  le  Lech  ,  c'est- 
à-dire  dans  toute  la  partie  occidentale  de  ce 
cercle,  avaient  déjà  reçu  l'ordre  d'y  former  un 
camp  ;  mais  cette  déclaration  du  roi  de  Prusse  l'a 
fait  contremander.  Une  conduite  aussi  docilement 
rétrograde,  prouve  suffisamment  que  l'empereur 
a  la  plus  grande  envie  de  conserver  la  paix. 

Âugsbourg  ,  le  29  floréal. 

On  apprend  de  Lemberg  (  en  Galicie  )  que  le 
Cordon  de  troupes  russes  qui  est  sur  la  frontière 
de  la  Moldavie,  a  été  considérablement  renforcé. 
Quelques  lettres  disent  qu'il  y  a  maintenant  cent 
mille  hommes  le  long  du  Niester,  qui  forme  la 
limite  entre  cette  province  turque  et  la  Pologne. 
On  annonce  aussi  qu'une  escadre  russe  est  partie 
de  Cherson  ,  pour  aller  observer  celle  des  Turcs 
dans  la  Mer  Noire.  Ces  mouvemeos  donnent  lieu 
àbien  des  conjectures  ;  et  si  les  nouvelles  de  Cons- 
tantinoplc  n'annonçaient  pas  positivement  qu'il 
règne  une  parfaite  intelligence  entre  la  Porte  et 
la  cour  de  Pétersbourg,  on  pourrait  croire  que 


ces  deux  puissances   sont  à  la  veille  de  recom- 
mencer la  guerre. 

Munich-,  le  1er  prairial. 

Les  nouvelles  de  Vienne  d'aujourd'hui  ne  sont 
pas  tièk-rassurantes  ,  et  indiquent  que  l'Angle- 
terre multiplie  plus  que  jamais  ses  intrigues  ,  ses 
moyens  de  corruption  ,  et  qu'elle  a  promis  de 
nouveaux  fonds  pour  recommencer  les  hostilités. 
Des  ordres  ont  été  donnés  aux  d'fférens  bureaux 
de  fournir,  dans  le  plus  court  délai  ,  l'état  des 
montures  et  l'équipement  nécessaires  pour  mettre 
les  troupes  sur  le  pied  de  guerre.  On  avait  tiré 
des  onze  régimens  hongrois  le  quatrième  batail- 
lon ,  et  on  en  avait  formé  quatre  régimens.  Ces 
mêmes  régimens  doivent  actuellement  être  aug- 
mentés chacun  d'un  bataillon  ,  ce  qui  tera  quinze 
régimens  de  quatre  bataillons.  Les  régimens 
d'hussards  avaient  également  été  réduits  à  quatre 
divisions  ,  et  le  cinquième  avait  été  employé  à 
en  former  deux  nouveaux.  Les  uns  et  les  autres 
seront  augmentés  d'une  cinquième  division. 

La  marche  des  troupes  vers  le  Tyrol  et  l'Italie 
ne  discontinue  pas.  On  va  jusqu'à  prétendre  qu'en 
cas  de  besoin  ,  les  troupes  prussiennes  se  réuni- 
raient aux  Autrichiens.  Ces  préparatifs  semblent 
indiquer  l'existence  de  la  nouvelle  coa;ition  dont 
on  parle  depuis  quelque  tems.  On  compte  beau- 
coup sur  le  mécontentement  de  la  "Suiss  • ,  pout 
opérer  de  ce  côté  une  diversion  qui  ,  si  les  hos- 
tilités recommençaient ,  serait  appuyée  par  la  ma- 
jeure patiie  des  5o,ooo  hommes  qui  sont  actuel- 
lement en  Bavière. 

Rastadt ,  le  4  prairial. 

Le  ministre  français  Bonnier  n'a  point  encore 
répondu  à  la  dernière  cote  de  la  députation 
d'Empire.  Il  a  été  requis  par  le  commissaire  im- 
périal de  donner  une  réponse.  Ou  prétend  qu'il 
a  répondu  qu'elle  serait  donnée  par  oui  ou  non. 
On  craint  ,  si  cela  est  vrai ,  de  voir  rompre  les 
négociations  ,  parce  que  dans  les  dernières  de- 
mandes des  Fiançais  ,  il  en  est  plusieurs  aux- 
quelles on  paraît  résolu  à  ne  pas  consentir. 

On  attend  demain  l' ex-directeur  François  (  de 
Neufchâteau  )  à  Seltz  ;  tout  y  est  prêt.  M.  le  comte 
de  Cobenzel  est  décidé  à  s'y  rendre  ,  puisqu'il 
y  a  déjà  loué  un  petit  appartement.  Le  secré- 
taire de  François  (  de  Ncufi.Uiteau  ) ,  le  citoyen 
Geoffroy  ,  qui  est  ici  depuis  deux  jours  ,  part 
demain  pour  retourner   à  Seltz. 

Le  prince  Frédéric  d'Orange  est  arrivé  de 
Londres  à  Bremen  ,  quartier-général  de  l'armée 
hanovrienne.  Il  y  a  reçu  aussi-tôt  un  Courier,  avec 
invitation  de  se  rendre  à  Vienne  en  toute  hâte, 

Une  lettre  de  Prague  annonce  que  l'archiduc 
Charles  va  en  partir  avec  son  quartier-général. 
Les  troupes  autrichiennes  ont  reçu  l'ordre  de 
se  rendre  sans  délai  sur  les  frontières  du  Tyrol , 
vers  la  Suisse;  elles  y  sont,  dit-on,  conduites 
en  chariots. 

On  croit  que  le  cit.  Bonnier  ira  sous  peu  à 
Seltz  ,  pour  s'y  aboucher  avec  François  (  de 
Neufchâteau.  ) 

Ilparaît  décidé  que  les  électorats  ecclésiastiques 
seront  conservés  à  l'Autriche  ,  qui  ayant  le  plus 
grand  intérêt  à  leur  conservation,  j'est  vivement  in- 
téressée, en  leur  fuveur  ;  et  le  roi  de  Prusse  n'a 
pas  insisté  sur  leur  sécularisation. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  U  1 er  prairial. 

Les  lettres  que  l'on  reçoit  ici  d'Amérique,  as- 
surent que  le  6  germin;»i  les  résolutions  suivantes 
ont  été  proposées  dans  I-  congrès  ,  mais  que  le  g 
la  première  avait  été  rejeîée  à  une  majorité  de  22 
voix  contre  4. 

i°.  Mettre  un  embargo  ,  pour  un  tems  limité  , 
sur  tous  les  vaisseaux  armés  entièrement  ou  en 
partie  par  des  citoyens  des  Etats-Unis ,  excepté 
sur  ceux  employés  dapsles  pêcheries  au  cominerce 
des  côtes. 

2°.  Qu'il  est  convenable  de  compléter  les  for- 
tifications des  ports  et  rades  des  Etats-Unis  ,  et 
d'y  placer  des  garnisons. 

3°.  Lever  une  armée  provisoire  pour  la  sûreté 
et  la  défense  intérieure. 

40.  Pourvoir  à  ce  qui  pourrait  manquer  , 
en  fait  de  munitions  et  d'armes,  dans  les  Etats- 
Unis. 

5°.  Renvoyer  les  résolutions  ci-dessus  au  comité 
auquel  on  a  renvoyé  le  message  du  président, 
pour  qu'il  en  fasse  le  rapport  et  prépaie  un  bill 
en  conséquence. 


E  S  P  A  G  N  Et 

Aranjuez  ,  le  28  floréal. 

Tout  le  monde  a  ici  les  yeux  ouverts  sur  le» 
moindres  démarches  du  prince  de  la  Paix  ,  dont 
le  crédit  a  paru  pendant  quelque  tems  reprendre 
une  consistance  qui  déjà  alarmait  notre  ministre 
actuel.  Mais  il  semble  à  présent  que  ce  crédit 
recommence  à  décheoir.  Le  23  de  ce  mois  était, 
le  jour  de  son  anniversaire.  Les  années  précé- 
dentes ce  jour  était  l'époque  d'une  espèce  de 'fête 
pour  la  cour.  Le  prince  de  la  Paix  donnait  un 
dîner  splendide ,  auquel  le  roi  et  la  ireine  ne' 
dédaignaient  pas  d'assister.  Lus  choses  se  sonf 
passées  cette  année  bien  autrement;  lex-micistre 
s'est  vu  presque  abandonné.  L.-urs  majestés  n'ont 
pas  paru  chez  lui  ;  les  ministres  ne  s'y  sont  pas 
tait  écrire.  Sa  table  n'a  été  que  de  vingt-quatte' 
couverts  ;  six  femmes  seulement  étaient  du  nombre 
de  ses  convives  ,  rncore  lui  tiennent-elles  de 
très-près  :  c'étaient  ses  deux  b  Jlts-sceurs ,  made- 
moiselle Joséphine  Tudo  ,  jeune  personne,  à -la- 
quelle il  rendait  dts  soins  avant  son  mariage,  sa 
ruere  et  ses  deux  sœurs.  Ces  quatre  dernière» 
logent  ici  dans  son  hôtel  ;  ce  que  l'on  trouve  un 
li  u  étrange.  La  princesse  de  Ja  Paix  paraît  ne 
coucevoir  a-icun  ombrage  de  cette  continu  tion 
d'irtimité.  Une  sorte  de  fierté  ,  qui  tient  à  l'éclat 
de  sa  naissance  ,  la  met  pour  ainsi  due  au-dessus 
d'une  infidélité  ,  ou  ne  lui  permet  pas  même  de 
la  soupçonner.  On  remarque  qu'elle  se  retire 
dans  son  appartement  au  moment  où  l'on  se 
met  à  table ,  et  qu'elle  ne  reparaît  qu'après  le; 
repas. 

Le  roi  semble  au  reste  s'être  beaucoup  refroidi' 
pour  le  prince  de  la  Paix  ;  ce  qui- pourrait  pré- 
sager pour  celui-ci  une  disgrâce  beaucoup  plus 
complette  ,  et  peut-être  un  de  ces  coups  d  éclat 
qu'on  a  vu  se  répéter  plusieurs  fois  à  la  cour, 
d  Espagne.  Ce  n'est  pas  aussi  paisiblement  q.ie. 
lui  que  sont  sortis  du  ministère  Aiberoni ,  Rip-" 
perda,  la  Ensenada  ;  et  dans  ces  derniers  tems,. 
Floiida  Blanca  et  le  comte  d'Aranda. 

J'ai  vu  de  près  le  ministre  Saavedra  ,  qui  a  le 
crédit  principal,  et  qui  le  mérite  à  beaucoup 
d'égards.  Il  veut  le  bien  de  son  pays ,  et  recherche 
les  conseils  de  ceux  qui  peuvent  l'aider  à  l'opérer. 
Mais  sa  tâche  est  pénible,  et  sa  santé  s'est  fort 
dérangée  depuis-  qu'il  est  parvenu  au  ministère. 
Nos  finances  sont  dans  un  grand  désordre.  Nous 
avons  aussi  un  grand  déficit  ;  et  ce  met  doit  faire 
trembler  les  rois  et  leurs  miaistres. 

ITALI  E. 
Venise  ,  le  14  floréal. 

Tous  les  avis  que  nous  recevons,  s'accordent 
à  confirmer  les  mouvemens  des  armées  de  S. 
M.  Impériale  ,  autant  du  côté  du  Tvrol  que  du 
côté  de  Ferrare.  Déjà  deux  coip-,  d'armée  vont 
s'avancer,  l'un  vers  le  Bas  Tyrol',  et  l'autre  vers 
le  lac  de  Constance.  Ici  l'on  a  mis  plusieurs 
îles  des  environs  en  état  de  défense  ,  et  i'on  fait 
des  dispositiens  pour  être  prêt  à  tout  événement. 
Du  côté  de  Ferrare  ,  on  a  placé  des  batteries  ; 
et  les  troupes  autrichiennes  sont  disposées  près 
du  pont  du  Lac-Obscur.  O;  a  conduit  une  erande 
quantité  de  farine:,  aux  frontières  de  1  Etat  vénitien 
de  ce  côté-là  ,  et  on  a  construit  des  moulins  sur 
(ePÔ. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gènes  ,-  le  2 4 floréal. 

Il  règne  une  grande  fermentation  dans  notre 
République;  et  si  ie  gouvernement  ne  prend  pas- 
oes  mesures  énergiques  pour  y  conserver  la  p,iix, 
il  est  à  ciaindre  que  nous  ne  soyons  livrés  à  une» 
violente  explosion.  On  va  ,  cit-on,  recourir  à  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  la  prévenir, 
en  recevant  Li  une  garnison  française. 

PIEMONT. 

De  Turin  ,   le  29  floréal. 

On  vient  de  donner  des  récompenses  aux  offi- 
ciers et  soldats  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans 
l'affaire  du  3  floréal ,  où  !es  insurgés  ont  été  ^om- 
plettement  battus  dans  .eHaut-Novurois.  Plusieurs 
actions  d'éclat  ont  sigaalé  cette  journée.  Les 
troupes  du  roi  étant  en  nombre  intérieur  t-t  s  ns 
artillerie,  se  tinrent  pendant  iong-tems  sur  la 
défensive.  Une  petite  mais  rapide  rivière  les 
séparait  de  l'ennemi  qui  les  foudroyait  avec  deux 
canons.  Enfin,  un  renfort  leur  rri\e;  aussitôt  ils' 
sejettenr  dans  l'eau  ;  plusieurs  sont  entraînés  par 
le  courant ,  sans  que  les  autres  soient  découragés. 


if>i4 


I!s  parviennent  sotrs  un  feu  très-vif  à  la  rive  oppo- 
sée ,  ils  en  délogent  les  insurgens  ,  Ifs  chargent à 
la  bayonnette  ,  et  leur  enlèvent  l'artillerie  ,  qu'ils 
tournent  contre  eux  ;  ils  les  mettent  en  fuite  , 
»t  les  poursuivent  sur  les  montagnes  voisines. 


S  U  1  S  S  tt. 

entières ,  le  5  prairial. 


Desjr, 

LïS  bons  citoyens  s'affligent  à  la  vue  des  mé- 
sintelligences qui  se  manifestent  entre  le  grand- 
cpnseil  et  le  sénat,  etentre  le  sénat  etle  directoire. 
£l;s  ont  éclaté  surtout  dans  la  discussion  relative 
à  la  division  des  cantons  en  districts.  Le  direc- 
toire pressait  cette  divisio.i  avec  beaucoup  de 
cbaleur,  et  le  grand-conseil  se  voyait  arrêté  par 
le  sénat.  C'est  à  cette  occasion  que,  le  s3  floréal , 
le  citoyen  Ochs  s'est  exprimé  ainsi  : 

n  Le  directoire  trahit  ses  vues  ambitieuses  ; 
il  s'est  déjà  arrogé  différens  pouvoirs  et  a  dépassé 
les  bornes  de  son  autorité  ;  il  est  dirigé  par  un 
membre  influent,  qui  doit  inspirer  de  la  méfiance 
pour  tout  ce  qui  émane  de  iui.  Cette  méfiance 
f»t  bien  naturelle  :  avant  même  qu'il  fût  nommé  , 
on  a  employé  des  brigues  dont  on  doit  rougir  à 
présent,  Je  somme  chaque  membre  du  sénat  de 
déclarer  si ,  à  cette  époque ,  il  ne  lui  a  p,is  été  dit 
des  choses  qui  sont  maintenant  teconnues  pour 
des  mensonges  impudéns.  fit  celui  qui  a  éié 
l'instrument  principal  de  ces  brigues  ,  qui  depuis 
long-tems  a  travaillé  contre  la  nouvelle  constitu- 
lion,  siège  présentement  dans  le  directoire.  J  ai 
éprouvé,  de  sa  part ,  de  secrettes  cabale»;  et  je 
ne  crains  pas  de  dire  publiquement  que  cet  homme 
est  un  coquin.  Il  est  parvenu  à  la  place  qu'il  oCr 
cupe  par  de  mauvaises  voies  ;  et  tout  ce  qui  s  est 
fait  par  lui  jusqu'ici,  est  tout  aussi  mauvais.  »  Le 
citoyen  Ochs  a  fait  encore  d'autres  reproches  au 
directoire  ,  et  a  ensuite  ajouté  :  >>  Cj  son:-!à  au- 
tant de  preuves  qu  il  y  a  dans  le  directoire  des 
personnes  qui,  ou  sont  frappées  d  aveuglement , 
ou  ont  de  coupables  intentions.  Dans  le  premier 
cjas ,  il  faut  qu  ils  abdiquem;  dans  le  second  ,  il 
faut  qu'on  les  éloigne.  >> 

Le  citoyen  Ochs  n'a  pas  ménagé  davantage  le 
grand  conseil.  Il  lui  a  reproché  d'agir  ioconstitu- 
tionnellement ,  de  vouloir  donner  au  directoire 
un  pouvoir  dictatorial ,  d'avoir  proposé  de  per- 
mettre aux  directeurs  de  s'éloigner  à  dixlieuea  du 
siège  du  gouvernement  sans  une  autorisation  par- 
ticulière. Liberté,  a-t-il  ajouté,  dent  un  direc- 
teur occupé  de  pians  contre-révolutionnaires  peut 
faire  usage  pour  ï.ller  se  joindre  aux  émigrés  et 
aux  arisiorr-ites  bernois  ,  etc. 

Le  directeur  que  le  citoyen  Ochs  a  voulu  dési- 
gner ,  paraît  être  le  citoyen  Bay  ,  de  Be:ne;  et 
on  craïat  que  cette  violente  sortie  n'ait  des  suites 
fâcheuses. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Mayence  ,  Is  1er  prairial. 


Quelques  troupes  fraîches  sont  entrées  hier  ici 
et  ont  recomplelté  notre  garnison. 

Il  y  a  quelques  jours  que  des  mal-intentionnés 
répandirent  le  bruit  que  les  Français  allaient  faire 
sauter  de  nuit  nos  fortifications,  piller  les  maisons 
des  habitans ,  et  puis  abandonner  la  villf.  Quel- 
qu'absurde  que  dût  paraître  cette  nouvelle ,  elle 
se  propagea  avec  un  tel  succès  ,  que  déjà  plu- 
siju:sde_nos  crédules  citoyens  s'étaient  retirés, 
pieics  d'effroi,  dans  les  villages  voisins.  Bientôt 
<-\é;rompés ,  ils  rentrèrent  et  furent  exposés  aux 
risées  de  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  partagé  leurs 
vaines  alarmes.  Il  en  était  cependant  résulté  une 
fermentation  qui  obligea  le  commandant  de  la 
place  à  doubler,  tripler  et  quadrupler  tous  les 
postes  principaux  ,  et  à  faire  faire  de  nombreuses 
patrouilles ,  tant  à  pied  qu'à  cheval  ;  mesure  d'au- 
tant plus  sage  ,  que  les  partisans  de  l'anarchie  qui 
abondent  dans  nos  murs  auraient  pu  profiter  de 
cette  occasion  pour  commettre  quelques  désor- 
dres ,  qu'ils  n  eussent  pas  manqué  de  mettre  sur 
le  compte  des  citoyens  paisibles. 

Il  y  a  ici  aux  deux  extrémités  de  la  rue  des 
Juifs  deux  grandes  portes  ,  qui  servaient  peut-être 
autrefois  à  enfermer  les  habitans  de  cette  rue  pen- 
dant les  cérémonies  du  culte  catholique  ;  les 
Juifs  ,  prétendant  que  ces  portes  sont  des  monu- 
mens  du  despotisme  et  de  1  intolérance  ,  veulent 
qu'on  les  démolisse,  et  qu'on  élevé  à  leur  place 
des  colonnes  consacrées  à  la  liberté,  et  qu'on 
donne  son  nom  à  la  rue  qui  ,  jusqu'ici ,  a  porté 
le  leur. 

Bruxelles,  le  7   prairial. 

Ce  n'est  pas  sans  avoir  commis  beaucoup  de 
lavages  que  l'ennemi  s'est  déterminé  à  s'éloigner 
d'Ostende. 

Le  3  ,  il  renouvela  encore  son  feu  contre  la 
ville,  etle  4  il  disparut,  laissant  de  tristes  sou- 
venirs de  son  apparition. 

Les  habitans  fugitifs  qui  rentrent  à  Ostende  sont 
frappés  de  l'affligeant  spectacle  de  tout  ce  qu  un 
bombardement  acharné  laisse  après  iui  d'horreurs 


et  de  désastres.  Les  commerçons  semblent  craindre 
la  ruine  du  commerce  d'Ostende  par  la  destruc- 
tion des  écluses  de  Slytkens  ,  que  l'on  ne  sera 
peut-être  pas  eu  état  de  rétablir  d'ici  à  plusieurs 
années.  On  vient  cependant  de  construire  ,  à  la 
hâte  ,  une  forte  digue  ,  contre  laquelle  les  vagues 
de  la  mer  viennent  se  briser ,  et  l'on  prend  toutes 
les  précautions  possibles  pour  prévenir  une  inon- 
dation ;  celle  qui  s'était  manifestée  n'a  heureuse- 
ment point  eu  de  suites  fâcheuses  ,  l'eau  s'étant 
écoulée  à  la  chute  de  la  marée. 

Au  milieu  de  tout  cela  ,  de  nouveaux  ordres 
viennent  d'arriver  dans  les  différens  ports  de  nos 
contrées  ,  relativement  aux  préparatifs  pour  la 
descente  en  Angleterre.  L'on  s'occupe  ici  avec 
la  plus  grande  ardeur  à  la  construction  d'un 
grand  nombre  de  petits  radeaux  ;  de  la  longueur 
de  96  pieds  sur  26  de  large.  Aussitôt  que  quelques- 
uns  sont  achevés,  on  les  conduit  dans  l'Escaut, 
où  ils  sont  fixés  ensemble  par  des  chaînes  et  des 
cordes  :  on  ignore  l'usage  que  l'on  doit  faire  de 
ces  embarcations  ,  mais  tout  annonce  que  c'est 
pour  y  placer  l'artillerie. 

Paris  ,  le  12  prairial. 

L'kxpêdition  des  Anglais  en  Zélande  s'est 
bornée  à  une  canonnade  assez  vive  dirigée 
contre  Flessingue.  Ils  n'ont  produit  aucun  dom- 
mage ,  et  on  leur  a  répondu  d'une  manière 
vigouieuse. 

—  Le  citoyen  Garnier,  ingénieur,  fait  construire 
dans  le  chantier  de  Toulon  une  corvette  qui  se 
démontera  en  quatre  parties.  On  construit  aussi 
quatre  gtands  cuariots  pour  la  porter  à  terre. 

—  Il  s'est  élevé  quelques  débats  entre  les  savans 
embarqués  sur  l'escadre  de  Toulon  ,  et  les  officiers 
généraux  ;  les  premiers  ayant  été  d'abord  piacés  à 
la  table  des  officiers  suhalternes,  au  mépris  des 
ordonnances  qui  les  admettent  à  celle  des  officiers 
généraux,  se  plaignirent  de  ce  passe-droit;  et, 
ensuite  de  leurs  réclamations  ,  ils  ont  été  admis  à 
la  table  des  officiers  généraux  :  cette  discussion 
n'a  pas  eu  de  suite.  Il  paraît  assez  étrange ,  dit  le 
journaliste  qui  rapporte  ce  fait  ,  que  des  savans  , 
des  philosophes,  disputent  sur  des  droits  de 
préséance  de  cette  nature.  Il  nous  paraît  bien  plus 
étrange  qu'on  ait  obligé  des  savans  à  élever  une 
pareille  uiscussion.  Si  la  guerre  détruit  ,  étend 
ou  assure  les  Etats  ,  les  sciences  et  la  philosophie 
les  consolent  et  les  font  prospérer.  Du  moment 
que  les  qualités  étaient  connues  ,  les  savans 
ont  bien  fait  de  prendre,  comme  Piron  ,  leur 
rang. 

—  On  s'épuise  en  conjectures  sur  la  destination 
de  l'escadre  de  Toulon.  En  voici  une  nouvelle 
que  l'an  commence  à  répandre  :  l'escadre,  dii-on  , 
ne  sortira  pas  de  la  Méditerranée  ;  elle  passera 
probablement  par  les  Dardanelles  ,  pour  se  rendre 
dans  la  Mer-Noire  ,  reprendre  la  Crimée  sur  les 
Russes  ,  la  restituer  aux  Turcs  ,  en  échange  d  une 
partie  de  l'Egypte.  Cette  conjecture,  ajoute-t-ou  , 
est  appuyée  par  le  bruit  qui  court  d'une  première 
relâche  que  l'escadre  doit  faire  à  Naples  ,  précisé- 
ment sur  la  route  de  Toulon  à  Constantinople  ; 
et  sur  la  nouvelle  des  formidables  arméniens 
que  fait  le  grand-seigneur,  et  de  l'intention  qu'il 
a  ,  dit-on  ,  de  nous  seconder. 

—  On  assure  que  les  citoyens  Mengaud  et 
Mangourit  sont  rappelés  de  Suisse  ,  et  que  le 
directoire  a  chargé  le  ministre  des  relations  ex- 
térieures  de  les  employer  ailleurs. 

-±-  L'Institut  national  a  reçu  membre  de  la  classe 
des  sciences  physiques  et  mathématiques  le  citoyen 
Chaptal,  qui  avait  pour  concurrens  les  citoyens 
Sage  et  Bcaumé. 

—  Le  général  commandant  la  rye  division  mi- 
litaire ,  a  été  instruit  que  des  brigands  ,  des 
assassins  échappés  de  la  chaîne  ,  devaient ,  sous 
peu  de  jours  ,  faire  des  vols  considérables  au- 
tour de  Paris.  If  a  ,  en  conséquence  ,  ordonné 
de  nombreuses  patrouilles  de  cavalerie  dans  l'ar- 
rondissement de  Paris  ,  et  leur  a  enjoint  d'ar- 
rêter tous  individus  rodans  ,  dont  la  contenance 
leur  paraîtrait  suspecte  ,  et  de  les  conduire 
au  poste  le  plus  voisin  ,  afin  d'y  vérifier  leurs 
papiers. 

■ — On  écrit  de  Milan  que  la  commission  de 
haute  police,  séante  à  Faenza,  a  condamné,  le 
25  floréal,  le  nommé  Borghesi  -  Romagnoli  de 
Césène  ,  à  cinq  années  de  travaux  publics ,  comme 


L'agrément  qu'offre  un  emploi  aussi  hono- 
rables est  sans  doute  sensible  ,  et  l'avantage  inap- 
préciable de  vivre  ,  quoiqu'éloigné  de  sa  Patrie  , 
parmi  des  hommes  qui  savent  apprécier  les  char- 
mes de  la  garantie  sociale  ,  seraient  des  motifs 
pour  me  déterminer  à  accepter  ;  mais  depuis 
long-tems  mes  vœux  et  mon  peu  de  penchant 
pour  la  carrière  diplomatique  vous  sont  connus  ; 
)'ai  eu  l'honneur  de  m'en  expliquer  avec  vous 
dans  une  dépêche  antérieure  à  l'événement  arrivé 
à  Vienne  ;  vous  savez  même  ,  citoyens  direc- 
teurs ,  que  l'ambassade  près  la  cour  impériale 
ne  m'avait  nullement  flatté  ,  et  qu'en  obéissant , 
j'avais  prétendu  donner  au  directoire  une  nou- 
velle marque  de  mon  dévouement  à  la  Répu- 
blique. 

Si  j'allais  habiter  avec  les  descendans  de  Jean 
de  Wit  ,  et  de  Tromp  ,  la  République  Batavc 
trouverait  en  moi  un  amant  sincère  de  sa  gloire 
et  un  chaud  partisan  de  son  bonheur  ;  votre 
connaissance  des  hommes  ne  manquera  pas 
de  réunir  dans  mon  successeur  le  même  zèle  , 
la  même  pureté  d'intention  ,  et  enfin  le  mêm« 
empressement  à  remplir  vos  vues  bienfesantes. 

L'approbation  que  vous  donnez  à  ma  con- 
duite militaire  et  à  ma  conduite  diplomatique, 
est  reçue  avec  respect  ;  tout  ce  qui  est  relatif 
à  ma  seconde  carrière  a  quelques  attraits  pour 
moi  ,  en  raison  des  erreurs  où  sont  tombés  plu- 
sieurs journaux  dans  les  comptes  qu'ils  ont  donnés 
au  public.  Il  m'est  doux  de  croire  que  le  tems 
n'est  pas  éloigné  où  la  politique  du  gouverne- 
ment permettra  d'en  instruire  le  Peuple  Français! 
d'après  l'exacte  vérité. 

Je  vous  prie,  citoyens  directeurs,  d'agréer  le 
tribut  de  ma  gratitude  ;  vous  avez  justement  senti 
que  la  réputation  d'un  homme  qui  avait  contribué 
à  placer  sur  son  piédestal  la  statue  de  la  Liberté, 
était  une   propriété  nationale.  )> 

—  Ealkland  a  été  donné  pour  la  seconde  fois  , 
le  ro  prairial  ,  au  théâtre  Feydeau.  L'auteur  avait 
supprimé  les  expressions  qui  ,  lors  de  la  pre- 
mière représentation  ,  avaient  choqué  le  public. 
La  pièce  a  été  applaudie.  Le  citoyen  Laya  a  été 
demandé  ,  et  a   paru. 

—  Le  corsaire  le  Léger  ,  de  Dunkerque  ,  cap, 
Lallemant.  a  pris  à  l'abordage,  après  un  combat 
d'environ  deux  heures  ,  deux  bricks  anglais  ,  la 
Liberté  et  la  Persévérance  ,  qui  sont  entrés  dans  le 
port    d'Aranda. 

Le  corsaire  le  Riboteur,  de  Dunkerque  ,  capi- 
taine Cornwinder  ,  a  capturé  ,  et  fait  conduire 
à  Christiansand  ,  l'Anna  ,  brick  anglais  ,  sur  son 
lest. 

Le  corsaire  le  Tartare,  de  Saint-Malo  ,  a  envoyé 
à  Bordeaux  le  navire  américain  ,  la  Sally  Butter , 
allant  à  Londres  ,  avec  une  cargaison  de  coton  , 
estimée  200, oou  liv. 

Le  corsaire  le  Furet ,  de  Bordeaux,  a  pris,  et 
fait  entrer  dans  ce  port  ,  un  navire  anglais  nommé 
le  Catton-Plantcr ,  de  3oo  tonneaux,  allant  de 
Londres  à  Québec  ,  chargé  de  marchandises 
sèches  :  cette  prise  est  estimée  valoir  400  mille 
livres. 

Un  corsaire  français  s'est  emparé  ,  près  de  la 
Barbade  ,  du  Prince  Edouard  ,  paquebot  des  île» 
anglaises    sous-le-Vent. 

Un  autre  corsaire  a  conduit  à  la  Guade- 
loupe,  l'Ant ,  se  rendant  de  Terre-Neuve  à  la 
Grenade. 

L'Elha  ,  capitaine  Brid,  expédié  d'Afrique  pour 
lss  Indes  occidentales  ,  a  eu  près  de  la  Barbade, 
un  combat  avec  un  corsaire  français  ,  dans  lequel 
elle  a  sauté  en  l'air  :  six  hommes  seulement  ont  été 
sauvés. 

Un  corsaire  français  ,  de  14.  canons  ,  s'est 
emparé  de  l'Arck,  allant  de  Tortose  à  Liver- 
pool. 

Le  Poplar,  de  la  Grenade  pour  la  Marti- 
nique ,  a  été  pris  ,  et  conduit  à  la  Guade- 
loupe. 

Le  corsaire  français  ,  le  Brave  ,  de  20  canon»  , 
s'est  emparé  du  paquebot  anglais  ,  le  Swaloui , 
expédié  pour  NewYorck. 


Suite  du  Conclusum  de  la  députation  de  l'Empire  , 
du  29  floréal. 
La  proposition  relative  au  chemin  du  hallage  ne 
doit  donc  pas  rencontrer  de  difficultés,  en  la  con- 
sidérant comme  un  arrangement  utile  aux  deux 
Nations,   dont  il   ne  doit  résulter  aucun  change- 
auteur  de    fausses   nouvelles   contre  -  révolution-  ,  mcnt  dans  lcs  propriétés  ,  dans  la  juridiction  ,  ni 
naires  et  royalistes.  dans  la  suzeraineté.  On  trouve  pareillement  con- 

venable et  conforme  à  l'article  XVIII  du  traité  de 
paix  de  Riswick ,  et  à  l'article  VI  de  celui  de 
Baden,  la  proposition  relative  à  la  confection  de 
la  rive  ,  et  on  compte  d'autant  plus  sur  l'assurance 
donnée  à  ce  sujet,  que  les  travaux  sur  la  rive 
gauche  font  tort  aux  bas  pays  de  la  droite  ;  il  est 
entendu,  par  cette  raison,  qu'il  sera  libre  aux 
possesseurs  de  biens  particuliers  de  préserver  leurs 
propriétés ,  par  des  digues  ou  tous  autres  moyens , 
de  fa  pénétration  des  eaux,  pourvu  que  cela  ne 
porte  pas  d'obstacle  à  la  navigation  sur  le  fleuve. 
'  Comme  beaucoup  de  contrées  de  la  rive  droite 


Celle    de    Modene   a   condamné    à   la   même 

Eeine  ,  pour   un   an  ,   un  individu   qui   avait  pu- 
lié  que  Mantoue  allait  être  occupé  par  les  impé- 
riaux. 

—  Le  général  Bernadotte  a  écrit,  en  réponse 
au  directoire  exécutif,  le  10  prairial  ,  la  lettre  ci- 
après. 

u  Citoyens  directeurs  ,  le  ministre  des  relations 
extérieures  vient  de  me  donner  avis  que  vous 
m'aviez  nommé  ministre  plénipotentiaire  près  la 
République  Batavc 
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manquent  de  pierres  et  d'autres  matériaux  pour 
les  constructions  d'eau  ,  et  que  la  rive  gauche  en 
abonde,  on  se  fera  parvenir  mutuellement  le» 
matériaux,  pierres  ,  fascines  ,  etc.,  en  ics  payant 
un  prix  raisonnable. 

Ce  principe  que  tes  deux  Nations  ont  un  droit 
égal  à  la  navigation  sur  le  Rhin  s'accorde  avec 
les  I"  et  XVIe  articles  de  la  note  du  3  mars  , 
remise  par  la  diète  de  1  Empire  ;  mais  il  n'est  pas 
parlé  du  vœu  formé  dans  cette  note  ,  que  par  un 
commun  accord  avec  la  République  Batave  la 
libre  navigation  du  Rhin  ait  lieu  jusqu'à  son 
confluent ,  et  qu'on  fasse  la  proposition  que  les 
autres  Etats  ny  pourront  participer  qu'avec  le 
consentement  mutuel  et  sous  les  conditions  agréées 
par  les  deux  Nations. 

Il  n'y  avait  que  Ie3  Suisses  sur  le  Haut-Rhin  et 
leshabirans  des  Pays-Bij  sur  le  Bas-Rhin  qui  navi- 
guaient sur  le  Rhin.  La  proposition  ultérieure  de 
supprimer  sur  le  R'iin  les  droits  de  péage  sera  sans 
doute  avantageuse  au  commerce  ;  mais  il  est  à 
craindre  que  si  ces  revenus  tombent,  on  ne  man- 
que de  moyens  pour  entretenir  ce  fleuve  en  état 
d'être  toujours  navigable.  Si  on  ne  trouvait  pas 
cette  observation  assez  prépondérante  ,  ainsi  que 
ce.lle  que  les  droits  de  douane  sont  hypothéqués 
à  beaucoup  de  créanciers  ,  il  faudrait  au  moins 
étendre  cette  suppression  sur  la  République  Batave, 
-et  supprimer  également ,  pour  favoriser  le  com- 
merce ,  ies  droits  nommés  Stapptlrech  et  quel- 
ques autres. 

Si  la  dernière  note  française  contier.t  d'ailleurs 
la  demande  ultérieure  que  les  marchandises  se- 
ront sujettes  seulement  aux  droits  de  douane  , 
établii  dans  le  pays  ,  et  perceptibles  seulement  au 
moment  du  débarquement,  sans  néanmoins  que 
ces  droits  sur  une  rive  puissent  excéder  ceux  qui 
■  leront  établis  sur  l'autre  ;  il  serait  incontestable5 
ment  convenable  que  les  deux  nations  s'accor- 
dassent sur  les  principes  relatifs  aux  droits  de 
douanes  à  percevoir  sur  les  marchandises  qui 
seront  introduites.  Mais,  d  après  la  proposition 
même  des  ministres  français  ,  ces  droits  ne  pour- 
raient pas  être  parfaitement  égaux  sur  les  deux 
rives  :  pour  parvenir  à  cette  égalité  ,  il  fiudrait 
établir  dans  chaque  grand  et  petit  Etat  ,  situé 
.sur  le  Rhin,  un  lar.f  commun  ,  uniforme  et  sans 
distinction.  Le  but  essentiel  de  ces  droits  ne  doit 
pas  seul-ment  tendre  à  former  des  revenus  do- 
maniaux et  à  frire  entrer  de  l'argent  dans  les 
caisses,  ra-is  plutôt  à  couvrir  les  frais  que  1  Etat 
a  à  faire  ,  dans  des  vues  commerciales  ,  pour 
les  chemins  du  hallage,  les  routes,  les  ponts. 
11  doit  y  trouver  ,  en  outre  ,  les  moyer.s  d'éta- 
blir pour  le  bien  des  citoyens  des  manufactures 
et  fabriques,  et  de  faire  vivifier  1  industrie;  on 
parviendrait  à  ce  but  par  lesdits  droits,  si  l'en- 
trée de  quelques  articles  était  facilitée  ,  et  le 
droit  sur  d'autres  augmenté.  Pour  faire  cette 
opération  ,  on  se  ferait  rendre  compte  si  oa  peut 
se  passer  de    la   marchandise   à   imposer. 

Mais  si  on  était  même  parvenu  à  égaliser  ces 
droits  sur  les  deux  rives  ,  de  manière  qu'il  ne 
pût  y  être  porté  aucun  changement  sans  le  consente- 
ment mutuel,  l'exécution  serait  peu  praticable, 
avant  d'en  avoir  fait  des  essais  multipliés ,  dans 
beaucoup  de  grands  et  petits  Etats  ,  situés  sur 
la  rive  droite  ,  à  côté  et  derrière  lesque's  il  y 
en  a  tant  d'autres  ,  dont  les  intérêts,  les  vues  et 
les  besoins  sont  si  différées.  Il  est  clair  qui!  est 
de  l'intérêt  de  chaque  Etat  de  l'Empire  de  pou- 
voir faire  des  changemens  suivant  sa  situation 
ïndiv.duelle  et  ses  besoins  ,  et  d'app'iquer  sou- 
vent des  punitions  contre  l'entrée  de.certaines 
marchandises  ,  auxquelles  l'Etat  voisin  accorde 
tles  primes.  Un  droit  de  douanes  uniforme  qu'on 
voudrait  établir  sur  la  iive  droite  ,  et  qui  serait 
égal  à  celui  de  la  rive  gauche  ,  rencontrerait 
donc   beaucoup  de    difficultés   fondées. 

Ces  observations  déladlées  et  puisées  dans  les 
consriiutions  de  l'Allemagne  .  ainsi  qSe  celles  sur 
la  navigation  du  Rhin,  le  chemin  du  hallage, 
les  travaux  sur  la  rive  ,  et  les  droits  du  péage 
du  Rhm  font  naître  des  considérations  multipliées, 
locales,  et  d'autres  très  importantes  .  et  qui  ont 
un  rapport  essentiel  ,  avec  le  commerce  allemand. 
Combien  il  sera  difficile  de  changer  des  établis- 
ïcmens  qui  existent  depuis  plusieurs  siècles,  et  qui, 
dans  une  très-grande  étendue  ,  ont  une  influence 
essentielle  sur  le  commerce  et  le  bien  être  des 
pays  des  deux  rives  du  Ileuve  ,  et  qu'il  ne  sera 
guère  possible  de  faire  ur\e  convention  égale- 
ment avantageuse  aux  deux  nations  ,  sans  avoir 
fait  préalabementun  examen  approfondi  de  toutes 
ces  considétations  ;  mais  comme  cet  examen 
sévère  ne  doit  pas  artêter  1  opération  principale 
de  la  paix  ,  la  députation  de  l'Empire  croit  de- 
voir proposer  de  suspendre  tous  les  points  re- 
latifs à  la  navigation  du  Rhin  ,  au  chemin  du 
ha'Lrge  ,  aux  travaux  sur  la  rive,  aux  droits  de 
péage  ,  à  ceux  de  douane  ,  et  au  commerce  en 
général  ,  jusqu'au  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation a  conclure  ,  et  de  laisser  en  attendant 
le  tout  in  statu  quo.  Quant  au  vœu  manifesté 
par  les  ministres  français  de  la  liberté  de  la 
navigation  des  rivières  qui  aboutissent  au  Rhin  , 
et  celle  des  grands  fl  uves  d'Allemagne,'  cet 
objet  excède  Ta  compétence  de  la  députation 
de  1  Empire.  -  La  suite  demain. 


CORPS*  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    g   PRAIRIAL. 

Cormidct.  Le  corps  législatif  de  France  est  divisé 
en  deux  sections  ;  à  l'une  appartient  la  proposition 
des  lois,  à  l'autre  la  sanction.  Sans  l'approbation 
du  conseil  des  anciens,  aucune  résoution  n'a  la 
force  de  loi  ;  une  indépendance  nécessaire  existe 
entre  les  deux  fractions  du  corps  législatif  :  or  , 
d'après  cette  indépendance ,  sans  laquelle  la 
liberté  n'existerait  pas ,  vous  ne  pouvez  priver 
le  conseil  des  cinq-cents  d'un  droit  que  la  cons- 
titution ne  lui  a  pas  textuellement  relusé.  Je 
consulte  la  constitution  ,  et  je  vois  qu'elle  in- 
terdit au  conseil  des  cinq-cents  de  reproduire 
avant  une  année  une  proposition  qui  aurait  été 
rejettée  par  le  conseil  des  anciens.  Voilà  la  seule 
défense  que  je  trouve  dans  la  consiitution.  On 
infère  de  ce  que  la  constitution,  après  avoir  réglé 
les  formes  de  la  délibération  ,  ne  dit  pas  que  le 
conseil  des  cinq-cents  peut  revenir  sur  sa  déli- 
bération ,  lorsque  cett^  délibération  est  con- 
sommée par  l'envoi  au  conseil  des  anciens ,  de  la 
résolution  qui  en  a  été  le  résultat;  on  infère  , 
dis-je  ,  de  ce  silence,  que  le  droit  de  substitu- 
tion d'une  îésolùiion  à  une  autre  n'appartient 
pas  au  conseil  des  cinq-cents  ;  mais  par  celte 
même  raison,  si  elle  pouvait  être  admise,  on 
pourrait  refuser  au  corps  législatif  le  droit  de  rap- 
porter une  loi  .  parce  que  cette  loi  aurait  été 
promulguée  par  le  directoire  suivant  les  formes 
constitutionnelles;  une  pareille  opinion  n'est  pas 
soutenable. 

On  a  dit  qu'une  résolution  devenait  la  propriété 
du  conseil  des  anciens  aussitôt  qu'il  l'avait  reçue  ; 
outre  ce  qu  il  y  a  d'étrange  dans  la  comparai  on 
d  une  résolution  à  une  propriété  ,  on  n'a  pas  fait 
attention  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  propriété  pour 
personne  ,  qu'autant  que  celui  qui  a  pu  la  donner, 
a  consenti  ,  sans  retour ,  à  ce  qu'un  autre  s'en 
emparât. 

M-is  ,  dit-on  ,  si  le  conseil  des  cinq-cents  peut 
à  son  gré  modifier  ses  résolutions  ,  le  conseil  des 
anciens  ne  pourra 'donc  jamais  examiner  q»e  la 
dernière  proposition  qui  lui  aura  été  faite?  Sans 
doute  ,  puisque  cetre  dernière  proposition  ré- 
voque la  première,  elle  reste  l'unique,  le  véritable 
vœj  du  conseil  des  cinq-Cents  ,  et  par  conséquent 
le  seul  sur  :equel  le  conseil  des  anciens  est  ap- 
pelé a  délibérer. 

Plusieurs  orateurs  se  sont  surtout  attachés  à 
grossir  les  dangers  qui,  disaient-ils,  résulteraient 
de  l'adoption  de  l'avis  de  la  commission.  Ils  vous 
ont  représenté  les  factions  S1  emparant  tout-à-tour 
de  la  faculté  que  vous  armez  reconnu  au  conseil 
des  cinq-cents,  et  chàn"g»~-.t  et  dénaturant  chaque 
jour  les  meilleures  lois  pour  les  laire  tournera 
leur  profit. 

Je  suppose,  car  dans  la  discussion  d'un  objet 
aussi  important  il  faut  tout  prévoir,  je  suppose, 
dis-je,- que  le  conseil  des  cinq-cents  use  du  droit 
que  ne  lui  refuse  pas  la  constitution  de  rectifier 
ses  résolutions,  même  après  que  leur  envoi  cons- 
titutionnel vous  en  aura  été  fait;  que  de  voire 
côté,  persistant  dans  l'avis  que  vous  auriez 
adopté,  vous  n'ayez  aucun  égard  à  cette  seconde 
proposition  qui,  par  le  fait  ,  deviendrait  la  seule 
proposition  constitutionnelle  du  conseil  des  cinq- 
cents,  et  "que  vous  adoptiez  la  première  résolu- 
tion qui  vous  aurait  éié  prés  niée  ,  ne  craignez- 
vous  pas  qu'alors  le  directoire,  qui  est  aussi  l'un 
des  gardiens  de  la  consiitution  ,  ne  refusât  de 
promulguer  un  acte  qui  n'aurait  point  à  ses  yeux 
le  caractère  de  loi  ,  puisqu'il  n'y  verrait  point 
exprimé  la  volonié  coosiitutionnelle  des  deux 
fractions  du  corps  législatif  (murmures).  Je  sou- 
tiens qu'il  aurait  ce  dioit .  et  que  dans  ce  cas  qui , 
j'espère,  n'arrivera  jamais,  te  conseil  des  Cinq- 
cent  ne  manquerait  pas  de  réclamer  lui-même , 
et  de  s'opposer  à  la  promulgation.  (Nouveaux 
murmures.) 

Je  me  résume  et  je  dis  :  '■:  conseil  des  anciens 
ne  doit  délibérer  que  sur  les  propositions  de  celui 
des  cinq-cents;  celui-ci  doit  avoir  le  droit  de 
réformer  ses  propositions ,  tant  qu'elles  ne  sont 
point  approuvées  par  le  conseil  des  anciens;  il 
n'est  pas  vrai  qu'une  résolution  devienne  la  pto- 
priété  du  conseil  des  anciens,  sitôt  qu'il  l'a  reçue  , 
parce  que  celte  propriété  ne  peut  exister  qu'au- 
tant que  celui  qui  peut  la  donner  a  consenti, 
sans  retour ,  à  ce  qu'une  autre  s'en  empaiâi  ;  du 
moment  qi/une  proposition  de  loi  a  été  réformée  , 
elle  ne  subsiste  plus  ;  et  cor-séquenament  elle  ne 
peut  devenir  l'objet  de  la  dé:ibération  d'à  conseil 
des  anciens ,  qui  doit  alors  faire  porter  son  examen 
sur  la  seconde  résolution  qui  reste  seule  la  volonté 
du  conseil  des  cinq-cents. 

On  demande. l'impression  du  discours  de  Cor- 
nudet. 

Lcgrand.  Je  m'oppose  à  l'impression.  Le  préo- 
pin:.nt  a  avancé  une  hérésie  constitutionnelle  , 
à  laquelle  il  serait  dangereux  de  donner  de  la 


publicité  ;  il  à  dit  qu'il  pourrait  arriver  que  )s 
directoire  ne  voyant  pas  dans  une  loi  la  vo- 
lonté du  corps  législatif;  en  suspendra  la  pro- 
mulgation. Je  le  répète,  c'est  une  hérésie  cons- 
titutionnelle. Le  directoire  n'a  le  droit  d'arrêter 
la  promulgation  d'un  acte  du  corps  législatif  que 
dans  les  cas  prévus  et  exprimés  dans  lacté  cons- 
titutionnel, et  il  ne  peut  prendre  sur  lui  d'ajouter 
à  la  lettre   de  la  constitution. 

Cornudet.  Le  directoire  a  le  droit  d'examiner 
si  les  lois  sont  rendues  suivant  tes  formes  cons- 
titutionnelles. Or,  la  première  à  suivre,  et  la 
plus  essentielle,  sans  doute  ,  c'est  la  proposition 
du  conseil  des  cinq-cents.  Du  moment  que  le 
conseil  des  anciens  aurait  délibéré  sur  une  pro- 
position qui  ne  serait  plus  celle  du  conseil  des 
cinq-cents ,  parce  qu'il  l'aurait  retirée ,  la  loi 
rendue  est  inconstitutionnelle,  et  le  directoire  a 
le  droit  d'en   arrêter  la  promulgation. 

Le  président  consulte  le  conseil  sur  l'impression 
du  discours  de  Cornudet.  ,: 

Deux  épreuves  successives  ne  donnent  point  de 
résultat. 

Colombel.  Il  paraît  que  la  volonté  de  la  ma- 
jorité du  conseil  est  d'ordonner  l'impression  du 
discours  ,  avec  la  suppression  du  patagraphe 
contre  lequel  on  a  réclamé. 

Je  demande  que  l'impression  soit  mise  aux  voix 
avec   ce   retranchement. 

Oudct.  L'auteur  de  l'assertion  contre  laquelle 
on  réclame  ,  a  parfaitement  démontré  qu'elle 
était  fondée  sur  la  constitution.  D'ailleurs  .  parce 
que  le  conseil  ordonne  l'impression  d'un  dis- 
cours ,  il  n'adopte  pas  pour  cela  tous  les  prin- 
cipes qui   y   sont  énoncés. 

Je   demande  l'impression   pure  et  simple. 

L'impression  du  discours  est  mise  aux  voix  ; 
elle  est  ordonnée  avec  la  suppression  du  para- 
graphe. 

Dumetz.  Il  me  semble  que  la  volonté  du  conseil 
ne  s'est  pas  manifestée  d  une  manière  assez  pré- 
cise par  la  décision  qu'il  vient  de  prendre.  Il  est 
certain  ,  et  j'admets  avec  le  préopinant  ,  que  le 
conseil  qui  ordonne  l'impression  d  un  discours  , 
n'admet  point  toutes  les  propositions  qu'il  ren- 
ferme ;  mais  une  proposition  peut  paraître  erro- 
née à  quelques  membres  ,  et  juste  à  d'autres. 
Celle  qui  a  éié  avancée  par  Cornudet,  n'a  point 
été  assez  discutée  ,  pour  que  nous  puissions 
juger  en  ce  moment  de  son  mérite  ,  ou  du  d  anges 
qu  il  y  aurait  à  l'admettre. 

Je  vote  donc  pour  l'impression  de  tout  le 
discours. 

Goupil-Préfeln.  Je  pense  aussi  avec  le  préopi- 
nant qu  il  est  des  cas  où  une  piopcsitioa  même 
erronée  ne  serait  point  une  raisonJsuffisante  pour 
empêeher  1  impression  d'un  discours;  mais  lors- 
que cette  proposition  est  de  nature  à  faire  naitré 
la  discorde  entre  les  premiers  pouvoirs  ,  vous  de- 
vez y  mettre  plus  d'attention. 

Les  articles  77  ,  81  et  i3t  de  la  constitution  ont 
déterminé  le  cas  ou  il  était  du  devoir  du  direc- 
toire d  arrêter  la  promulgation  d'un  acte  incons- 
titutionnel ;  il  n'est  pas  à  son  pouvoir  d'ajouter 
ou  de  retranchera  la  constitution  :  ainsi  ,  d  après 
cela  ,"la  proposition  de  Cornudet  est  inconstitu- 
tioi.nelle. 

Je  demande  que  le  conseil  n'imprime  pas  le 
discours. 

Le  conseil  rapporte  son  arrêté  ,  et  déclare 
que  le  discours  de  Cornudet  ne  sera  point  im- 
primé. 

Baudin  ,  revenant  à  la  question  principale  , 
objecte  que  le  système  défendu  par  Cornudet 
romprait  l'équilibre  de  pouvoir  eDtre  les  deux 
conseils.  Le  vœu  du  conseil  des  anciens  serait 
irrévocable  ;  celui  du  conseil  des  cinq  cents 
pourrait  êtie  changé  toutes  les  fois  qu'il  le  vou- 
drait. Le  pouvoir  du  conseil  des  anciens  est 
épuisé  du  moment  qu'il  a  prononcé  1  approbation 
d  une  résolution  ,  et  qu  il  l'a  envoyée  au  direc- 
toire ;  le  pouvoir  du  conseil  des  cinq-cents  doit 
être  de  même  épuisé  du  moment  qu  il  a  pris  une 
résolution  ,  et  qu'il  l'a  envoyée  au  conseil  des 
anciens. 

On  dit,  ajoute  Baudin  ,  que  du  moment  que 
le  conseil  des  cinq-cents  a  déclaté  à  celui  des 
anciens  qu'une  première  résolution  n'est  pas  son 
vœu  ,  ce  dernier  conseil  ne  peut  plus  délibérer 
que  sur  la  résolution  qui  n'a  pas  été  désavouée  ; 
mais  c'est  juger  la  question  par  la  question  même  ; 
car  il  reste  toujours  à  savoir  si  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  pu  se  retourner  lui-même.  Je  ne  le  pense 
pas  ;  c'est  au  conseil  des  anciens  que  la  consti- 
tution a  attribué  cette  fonction  ;  c'est  à  lui  qu'élis 
a  confié  le  pouvoir  d'annuler  ou  de  valider  les 
résolutions  ;  il  faut  donc  maintenir  Tordre  suivi 
jusqu  à  ce  jour. 

Cela  engagera  le  conseil  des  cinq  -  cents  à 
meute  plus  de  maturité  et  de  reflexion  dan» 
les   résolutions   qu  il  nous  propose. 
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Je  demande  Tordre  du  jour  sur  le  projet  d'ar- 
ia commission  ,  et  que  le  conseil  juge  , 
comr.ie  par  'f  passé  ,  uutes  les  résolutions  qui 
lui  parvieud.emt  ,  et  les  approuve  ou  les  rejette 
selon  qu'il  les  trouvera  bonnes  ou  mauvaises. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Préiidence  de  Creuié-Latouchc. 

SÊANOS      DU     11    PRAIRIAL. 

Le  président  annonce  le  résultat  du  scrutin 
ouvert  peur  compietlcr  la  commission  des  finances 
et  celle  de  comptabilité. 

Les  nouveaux  membres  de  la  première  sont  : 
Albert,  de  Paris,  Ducliàtel  ,  de  la  Gironde; 
Bailleul. 

Les  membres  appelés  à  completter  la  seconde 
sont  -.  Greher,  Richard  et  Duiaure. 

Le  conseil  arrête  qu'il  procédera  à  un  nouveau 
scrutin  pour  nommer,  dans  chacune  de  ces  com- 
missions ,  deux  autres  membres  dont  les  lonctiocs 
sont  expirées. 

Portiez  ,  de  l'Oise  ,  fait  adopter  une  résolution 
portant  : 

i°.  Les  avances  et  débets  des  comptables  de 
l'ancienne  régie  des  traites  et  de  celle  des  doua- 
nes ,  jusqu'à  l'année  i-gt  inclusivement,  seront 
compensés  ,  sous  la  réserve  des  indemnités  com- 
plémentaires auxquelles  pourraient  donner  lieu 
les  versemens  tardifs  faits  en  papier-monnaie. 

2°.  Pour  l'exécution  de  ces  compensations ,: 
tous  atiétés  et  certificats  nécessaires  seront  déli- 
vrés par  la  comptabilité  nationale  ,  conformément 
aux  lois  des  i3  prairial  an  3  et  iS  frimaire  an  4, 
et  remis  aux  régisseurs  des  douanes  :  de  leur 
côté  ,  les  régisseurs  en  cas  d'imputation  demandée 
d  avance  de  l'exercice  de  1791,  sur  des  débets 
antérieurs  à  leur  administration  ,  serein  tenus  de 
remettre  à  cet  effet  à  la  comptabilité  nationale 
leurs  certificats  énoaciatifs  de  l'époque,  nature  et 
quotité  desdites  avances. 

Génissicus  rappelle  le  message  par  lequel  le 
directoire  presse  le  conseil  de  prendre  des  me- 
"  sures  en  laveur  de  l'entretien  des  hospices  d'hu- 
manité. Il  observe  que  la  nécessité  de  fournir 
des  ressources  aux  hôpitaux  devient  d'un  instant 
à  l'autre  plus  pressante.  I!  demande  que  la  com- 
mission chargée  de  cet  objet  fasse  son  rapport 
incessamment. 

Labrouste  observe  que  c'est  la  commission  des 
finances  qui  est  chargée  de  faire  ce  rapport;  mais 
il  ajoute  que  dès  le  22  germinal  le  conseil  a  fait 
un  message  au  directoire  pour  en  avoir  des 
renseigeemens  sur  l'état  des  dépenses  et  des 
ressources  des  hospices  ,  sans  que  jusquà  présent 
il  ait  été  répondu  à  ce  message.  Il  demande  qu'il 
en  soit  fait  un  nouveau  pour  presser  la  réponse  du 
directoire,  et  qu'en  outre  la  commission  parti- 
culière ,  chargée  de  présenter  des  mesures  répres- 
sives de  la  mendicité  ,  se  concerte  avec  celle  des 
financespour  faire  promptement  le  rapport  général 
demandé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chénier.  V^tre  commission  a  examiné  les  divers 
amendemens  faits  au  projet  qu'elle  vous  a  présenté 
relativement  aux  coupables  de  trahison.  Voici  la 
nouvelle  rédaction  qu'elle  propose  : 

h  Tout  individu  qui ,  à  l'apparition  de  l'ennemi 
ou  au  moment  ou  à  la  suite  d  une  attaque  ,  favori- 
serait l'ennemi,  soit  en  lui  fournissant  des  armes 
ou  des  munitions  de  guerre,  soit  en  détruisant  ce 
qui  sert  à  la  défense  .  soit  par  dus  avis  ou  signaux , 
soit  par  des  écrits  séditieux  tendans  à  ébranler  la 
fidélité  des  soldats  ou  des  autres  citoyens  ,  sera 
traduit  par-devant  un  conseil  de  guerre,  pour  y 
être  jugé  suivant  les  dispositions  du  titre  IV  du 
code  pénal  militaire  ,  relatives  aux  crimes  d'es- 
p-.onage  et  d'embauchage.   " 

Chollet  présente  un  projet  d, fièrent  de  celui  de 
"la  commission  pour  la  rédaction  ,  mais  le  même 
quant  au  principe. 

Chénier.  Le  projet  de  Chollet  aurait  l'inconvé- 
nient de  donner  à  la  loi  le  caractère  dune  déci- 
sion particulière  et  de  circonstance,  tandis  que 
vous  vous  occupez  réellement  ici  d'une  loi 
permanente  du  complément  du  code  pénal  mi- 
litaire. 

JV. . .  émet  l'idée  de  ne  faire  traduire  les  pré- 
venus devant  les  conseils  de  guerre  qu'après  les 
avoir  fait  interroger  par  un  juge  de  paix  qui 
pourra  ,   s'il  y  a  lieu  ,  les  mettre  en  liberté. 

Cette  proposition  n'est  pas  appuyée. 


JV.  .  J'ai  une  réclamation  à  faire  ;  n'avez-vous 
pas  à  craindre  qu'on  n'applique  la  résolu'ion  pré- 
sentée aux  coupables  dOstende,  quoique  leur 
délit  soit  antérieur. 

Chénier:  Cela  ne  se  peut  pas  ;  le  principe  uni- 
versellement observé  par  le  législateur  est  qu'une 
loi  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif. 

On  demande   à  aller   aux  voix. 

La  résolution  est  adoptée.  La  seconde  lecture 
est  faite,  et  la  résolution  est  sur  le  champ  envoyée 
au  conseil  des  ancieus. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
projets  de  Villers. 

Duchàtd ,  de  la  Gironde.  Représentans  du 
Peuple,  quoiqu'il  n'ait  été  mis  sous  les  yeux  du 
conseil  aucun  apperçu  des  recouvremens  faits 
sur  les  divetses  parties  du  revenu  public  depuis 
le  1er  vendémiaire  de  cette  année,  non  plus  que 
des  dépenses  qui  ont  été  faites  ,  je  n'hésite  pas 
à  en  croire  la  commission  des  finances ,  lors- 
qu'elle notas  annonce  un  déficit;  il  faut  le  com- 
bler ,  la  surçté  et  l'honneur  national  y  sont 
attachés;  mais  avant  déporter  des  remèdes,  il 
faut  connaître  le  mal ,  en  sonder  la  profondeur. 
J'examinerai  l'ensemble  des  vues  ;  quoique  le 
conseil  ait  paru  vouloir  discuter  séparément 
chaque  projet,  je  regarde  cet  examen  général 
comme  un  préalable  indispensable. 

Les  contributions  directes  éprouvent  du  re- 
tard ;  mais  selon  le  dernier  rapport  ,  on  ne  dé- 
sespère pas  de  leur  rentrée  totale;  plus  de  60 
millions  de  rescripiioos  viennent  d'être  auto- 
risées sur  le  recouvrement  de  ces  contributions. 
Les  droits  de  timbre  et  de  patentes  ne  présen- 
tent point  de  déficit  ;  il  eût  alors  été  nécessaire 
de  faire  connaître  leurs  produits  ,  car  s'ils  excé- 
daient le  taux  fixé  par  la  loi  .  il  faudrait  bien 
reverser  l'excédent  sur  les  parties  non  produc- 
tives ,  et  non  penser  à  de  nouvelles  taxes.  Il 
est  diverses  parties  sur  lesquelles  la  commission 
a  gardé  le  silence,  je  présume  qu'elles  n'offrent 
point  de  déficit.  Il  ne  serait  pas  inutile  de  s'en 
expliquer  ,  puisque  les  parties  dont  je  parle  figu- 
rent dans   l'état  pour   121   millions. 

Les  hypothèques  ,  a  dit  le  rapporteur  ,  pré- 
sentent un  déficit  de  6  millions  pour  l'an  6.  Ce 
déficit  me  paraît  exagéré  ,  puisque  les  anciens 
édits  élevaient  ce  produit  à  18  cents  mille  liv. , 
et  qu'en  admettant  qu'il  n'y  ait  rien  d'organisé 
suivant  le  nouveau  mode,  la  loi  du  g  vendé- 
miaire a  augmenté  les  droits  anciens.  Je  crois 
que  ce  produit  ne  s'élèvera  pas  au  -  delà  de 
S  millions  ,  sans  aller  au  détriment  du  droit  d'en- 
registrement. 

Or,  un  revenu  ne  doit  pas  se  réaliser  aux  dé- 
pens d'un  autre  ;  il  serait  nécessaire  d'avoir  de 
plus  grands  détails.  Il  en  est  de  même  de  la  poste 
aux  lettres  et  des  messageries,  lenr  revenu  doit 
être  de  14  millions;  cs,mme  la  poste  aux  lettres 
est  affectée  au  remboursement  de  l'emprunt  pour 
la  descente  en  Angleterre  ,  la  commission  compte 
g  millions  de  déficit.  Il  en  reste  donc  cinq  pro- 
duits par  les  messageries  ;  il  faudrait  le  savoir. 

Il  y  a  un  déficit  sur  le  droit  de  passe,  et  je 
n'en  doute  pas  ;  mais  ces  produits  étaient  consacrés 
à  la  réparation  des  routes.  Or ,  si  elles  n'ont  pas 
été  réparées  ,  il  n'y  a  de  déficit  réel  que  dans  le 
travail  de  leur  réparation  :  il  faudrait  qu'on  nous 
dît  si ,  sans  attendre  la  perception  du  droit  ,  le 
gouvernement  dépense  par  an  20  millions  en 
réparations. 

L'article  relatif  aux  forêts  ,  canaux  et  salines 
peut  être  attribué  au  retard  de  l'organisation 
forestière  ;  mais  sans  doute  aussi  aux  conditions 
trop  onéreuses  et  inusitées  qu'on  a  voulu  imposer 
aux  adjudicataires.  Il  faudrait  encore  là-dessus 
des  détails. 

Les  ventes  et  revenus  de  domaines  nationaux 
présentent  un  déficit  de  25  millions.  Je  sais  que 
les  ventes  ont  dû  diminuer  le  produit  des  re- 
venus; mais  en  fixant  ce  revenu  dans  la  loi  du 
g  vendémiaire  on  s'attendait  bien  à  ces  ventes, 
et  il  paraît  qu'ici  le  déficit  est  exagéré  ;  je  nie 
d'ailleurs  que  les  paiemens  en  tiers  consolidé 
ne  soient  rien  ,  puisqu'ils  éteignent  d'autant 
la  dette  de  l'Etat,  tant  en  capital  qu'intérêts. 
A  mesure  que  le  tiets  consolidé  s'éteint ,  il 
reste  un  excédent  sur  les  83  millions  consacrés 
au  paiement  des  rentes ,  cet  excédent  doit  entrer 
en  compensation.  Le  déficit  sur  le  tabac  est 
exact.  Quant  à  la  lotterie  ,  nous  n'avons  pas  de 
données  assez  certaines  pour  préjuger  un  déficit 
de    6  millions   sur  cette  partie. 

Représentans,  trop  long-tems  en  matière  de  fi- 
nances ,  vous  avez  erré  à  l'aventure.  Je  ne  prétends 
point  qu'il  n'y  ait  pas  de  déficit  ;  mais  qu'espere- 
i-on  des  projets  p.ésemés  ?  J'ai  quelqu'habitude 
de  la  perception   et  des  aperçus   assez    exacts   sur 


les  produits  qui  vous  sont  proposés  ;  et  ces  pro- 
duits ,  je  vous  le  dis ,  seront  de  peu  de  valeur. 
Vous  n'avez  employé  que  des  palliatifs. 

La  commission  a  invité  les  orateurs  qui  combat- 
traient ses  ptojets  ,  à  tr>  présent,  r  d'autres.  Je  ne 
combats  pas  ses  piojets ,  je  les  tiouve  suffisons:  je 
lui  demande  des  aperçus  plus  étendus  des  diver- 
ses parties  des  revenus  publics  ;  et  s'il  faut  de 
nouvelles  ressources  ,  j'indique  le  ré'.ablissement 
des  rentes  foncières  qu'une  fausse  application  da 
la  loi  du  17  juillet  1 7 g3  a  rangé  dans  la  classe  des 
rentes  léodales.  Là  vous  trouverez  le  moyen  cer- 
tain de  combler  votre  déficit. 

La  suite  demain. 

N.B.  Dansla  séance  du  12  ,  le  conseil  des  ciaq- 
cenis  a  continué  de  discuter  les  projets  de  sa 
commission   des  finances. 


Le  feu  a  pris  hier  à  la  salle  des  Variétés- 
Amusantes  ,  ci-devant  des  Elevés  de  1  Opéra , 
sur  le  boulevard  du  Temple.  On  avait  donné 
une  pièce  italienne  intitulé  :  Il  Convitato  di 
Pietro  ;  on  croit  que  c'est  la  pluie  de  feu,  qui 
tombe  à  la  fin  de  ctf  spectacle ,  qui  a  causé 
l'incendie.  La  salle  a  été  entièrement  brûlée  ; 
personne  n'a  péri,  excepté  un  pompier,  qui 
a  été  victime  de  son  zèle. 


AVIS. 

Collection  complette  du  Républicain  Français , 
depuis  son  commencement  jusqu'à  ce  jour  ,  for- 
mant quatre  volumes  in-folio  .  reliés  en  carton  ,  à 
vendie  chez  le  cit.  Sombert,  libraire  ,  boulevard 
du  Temple  ,  vis-à-vis  l'ancienne  salle  de  l'Opéra. 


LIVRES       DIVERS. 

Rosa  ou  la  fille  mendiante  et  ses  bienfaiteurs , 
traduit  de  l'anglais  de  mistriss  Bcnaett,  auteur 
d'Anne  ou  l'Héritière  galtoise  ,  par  Louise  Brayer- 
Saint-Léon,  an  6  ,  7  vol.  in-12  d'environ  4S0 
pages  chacun  ;  sur  caractères  cicero  Didot  aîné, 
dit  du  onze  ,  carré  d'Auvergne  ;  figures  en  taille- 
douce  ,  dessinées  par  Chaiilou  ,  et  gravées  avec 
le  plus  grand  soin  par  Coiny.  Prix  ,  i5  fc.  ec 
22  fr.  pour  les  départemens  ;  le  même  ouvrage,  sur 
carré  fin  d'Angoulême  ,  iS  fr.  et  25  fr.  ;  le  même  , 
carré  fin  d'Angoulême  ,  satiné  ,  figures  avant  la 
lettre,  24  et  3o  fr..  A  Paris,  chez  Pougens , 
imprimeur  -  libraire,  rue  Thomas  du  Louvre  , 
n°   246. 

Lame  de  l'auteur  de  Clarisse  semble  avoir  pré- 
sidé à  cette  charmante  composition  ,  et  celle  de 
Ficlding  lui  avoir  prêté  ces  grâces  naïves  ,  ce 
coloris  enchanteur  qui  ont  fait  inscrire  ,  dans  les 
fastes  du  bon  goût ,  le  philosophe  aimable  à  qui 
nous  devons  Joseph  Andrews  et  Tom-Joncs. 

Le  roman  de  Rosa  fournira  plus  d'un  iujet  à 
nos  auteurs  dramatiques. 

Le  style  en  est  pur  et  facile,  il  respire  cette 
douce  sensibilité  ,  si  précieuse  dans  les  produc- 
tions de  ce  genre  ,  et  nous  ne  doutons  point 
qu'un  aussi  agtéable  ouvrage  ne  mérite  une  place 
distinguée  à  Louise  Brayer-Saint-Léon  ,  parmi  les 
femmes  qui  de  nos  jours  se  sont  livrées  aux 
lettres  et  à  l'art  d'écrire. 


Dans  le  numéro  d'hier  ,  article  Théâtre  des  Arts  , 
premier  alinéa  ,   supprimez  ces  mots  :  Ariane  et. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  12  prairial.  — Effets  commerçables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 17  fr. 

Tiers  consolidé 5  fr.  S8  c. 

Bons  deux   tiers 1  fr.  gr  c. 

Bois  trois  quarts 1  fr.  85  c. 

Bods  un  quart 53  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

OdÉon.  Auj.  i3,  au  bénéfice  de  la  cit.  Raucour, 
Œdipe,  trag.  de  Voltaire,  dans  laquelle  le  citoyen. 
Larive  remplira  le  rôle  d'Œdipe,  et  la  citoyenne 
Raucour  celui  dejocaste. 

Toutes  entiées  et  billets  blancs  d'administration 
sont  suspendus. 

Théâtre  du  Vaudeville..  Auj.  le  Naufrage  au. 
port;  C  est  te  même ,  et  les  Revenons. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


.     Le  prix  cic   l'abonnement  du  Mouiteu.  est  de  25   francs   pour   trois    mois  ,'  <o   francs    pour  six   mois  ,    et  .00  francs  pour  l'année  entière  Oann 
Je  chaque  mois.  Il  faut  adresser   les  lettres   et  l'argent,   franc  de  port,    au  citoyen  Aubry ,   directeur   de  ce  journal  ,  rue   des  roitevms,   u 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  A  G  AS  SE,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N9  254. 


Quartidi  ,  14  prairial  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratiibonne  ,  le  00  floréal. 

Une  lettre  de  Vienne,  du  24  floréal,  publiée 
par  le  journal  qui  paraît  ici,  porte  que  la  cour 
împéîiale  a  reçu ,  de  la  part  du  directoire  de 
France,  l'assurance  du  désir  qu'il  a  de  maintenir 
l'amitié  et  la  bonne  intelligence  heureusement 
établies  par  la  paix  de  Campo-Formio ,  entre  les 
deux  gouvernemens.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  . 
c'est  que  toutes  les  précautions  que  la  cour  de 
Vienne  avait  cru  devoir  prendre  aussitôt  ap;ès  le 
départ  du  général  Bernadotte  ,  dans  la  crainte 
d'une  rupture,  sodi  interrompues,  et  que  le  i3 
floréal  il  a  été  expédié  des  ordres  en  Bobeme  et 
dans  le  Tyrol  pour  faire  rentrer  les  troupes  dans 
leurs  cantonnemens. 

Suivant  la  même  feuille  ,  on  a  reçu  officielle- 
ment à  Vienne  la  nouvelle  que  Passwan-Oglu  a 
battu  .  en  deux  occasions  différentes  ,  les  troupes 
du  grand-seigneur.  Il  paraît  que  ces  succès  doi- 
vent être,  en  grande  partie,  attribués  à  la  bra- 
voure des  officiers  polonais,  et  à  l'habileté  des 
ingénieurs  français  qui  se  trouvent  dans  l'srmée 
du  bâcha  rebelle.  C'est ,  dit-on  ,  le  comte  Michel 
Ogicski  qui  dirige  toutes  les  opérations;  Passwan- 
Oglu  n'a  été  que  spectateur  des  derniers  combats  ; 
mais  il  a  encouragé  ses  troupes ,  et  il  leur  a  ins- 
piré de  la  confiance  dans  leurs  chef-. 

L'on  raconte  qu'il  leur  a  fait  accroire  que  la 
prophète  Mahomet  s'est  trouvé  lui-même  à  ces 
actions  ,  déguisé  en  officier  polonais  ,  tenant  à  la 
main  une  épée  flamboyante  ,  et  lançant  la  foudre 
sur  les  soldats  de  Sclim  III. 

Augsbourg  ,  le  2  prairial. 

Des  lettres  de  Semlin  ,  du  20  floréal  ,  confir- 
ment qne  l'armée  du  beglierbey  deRomélie,  Alo- 
Pacha  ,  a  été  mise  en  déroute  complette  ,  et  ajou- 
tent qu'une  partie  de  ses  troupes  a  passé  du  côté 
de  PasswanOglu  ,  qui  est  aujourdhui  plus  for- 
midable que  jamais. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1er prairial. 

Voici  la  destination  qu'on  suppose  à  l'expé- 
dition de  Margatte.  Elle  tentera  d'abord  de  dé- 
truire ,  ou  de  prendre  tous  les  vaisseaux  préparés 
pour  la  descente  dans  le  port  de  Flessingue;  de 
s'emparer  de  l'île  de  Walcheren  ,pour  encourager 
le  parti  d'Orange  dans  la  Hollande,  et  favo- 
riser l'esprit  de  contre-révolution  qui  se  mani- 
feste, dit-on,  dans  plusieurs  endroits  des  Pays- 
Bas.  Son  but  principal  est  de  chasser  les  Français 
de  ce  pays.  De  frusses  attaques  seront  laites  sur 
les  côtes  de  France  pour  faciliter  le  succès  de 
cette  entreprise. 

La  milice  et  les  volontaires  de  Londres  vont 
camper,  au  premier  jour,  à  Paneras.  Ken- 
tishtown  et  Tothenham.  Celle  de  Cambridgeshire 
sera  bientôt  campée  près  de  Hancwich. 

Le  maire  de  Londres  a  fait  publier  hier  une 
ordonnance,  par  laquelle  il  est  défendu  aux  bou- 
langers d'augmenter  le  prix  du  pain. 

On  a  donné  hier  au  cirque  royal  une  panto- 
mime intitulée  :  L'Heureuse  Fuite,  ou  le  Retour 
dans  sa  Patrie.  Cette  pièce  est  une  allusion  à 
l'évasion  de  Sidney  Smith. 

Sir  Sidney  Smith,  avant  de  partir  pour  aller 
prendre  les  eaux  de  Bath  ,  a  été  présenté  au  lever 
du  roi;  une  foule  immense  l'a  accompagné  de 
sa  maison  jusqu'au  'rjlâlais.  Il  dénaturera  trois 
semaines  aux  eaux,  et  reviendra  ensuite  dans  la 
capitale. 

Les  deux  fils  de  M.  Rose  se  proposent  de  lever 
un  régiment  pour  la  défense  de  l'Angleterre. 
L'un  d'eux  est  commandant  d'un  corps  d'intac- 
terie  dans  l'île  de  "Wiglh;  et  l'autre  d'un  corps 
de  cavalerie  sur  la  côte  de  Hampshire. 

Il  y  a  ici  un  piédicateur  qui  fait  foule  :  c'est  un 
prptre  assermenté  ,  échappé  de  Toulon,  en  g3,  sur 
la  flotte  anglaisf.  Il  prêche  et  officie  ordinaire- 
ment dans  la  cathédrale  de  Winchester.  Son  nom 
est  Mtfîre.  On  assure  qu'il  yajse  marier  avec  une 
des  plus  jolies  femmes  de  Londres. 

En  cas  d'invasion  ou  de  trouble ,  lord  Henîhfield 
est  nommé  commandant  des  volontaires  à  cheval 
de  Londres  ;  le  général  Eurrard  commandera  l'in- 
fante ri;. 


Les  ci-devant  ducs  de  Berry ,  d'Harcourt  et  de 
Bourbon  ,  et  la  plupart  des  émigrés  français  du 
haut  parage,  ont  dîné  hier  chez  le  ministre 
Grenville. 

On  assure  que  le  secrétaire  de  la  guerre , 
M.  Dundas  ,  a  écrit  au  lord  maire  et  au  président 
de  la  compagnie  des  Indes  que,  d'apiès  les  der- 
nières nouvelles  de  France  ,  il  est  inutile  de  faire 
autant  de  préparatifs  ,  et  de  tourmenter  les 
citoyens  pour  voler  à  la  défense  du  pays,  qui  ne 
sera  pas  ,    dit-il  ,   attaqué  de  sitôt. 

Le  colonel  Williams  a  présenté,  il  y  a  quelque 
teras  ,  au  gouvernement  un  plan  pour  détruire 
les  trois  ports  d'Ostende,  de  Calais  et  de  Dun- 
kerque. 

On  a  apperçu  dans  les  dunes  une  flotte 
marchande  portugaise  de  40  voiles  ,  sous  le 
convoi  d'un  vaissaau  de  guerre  anglais.  Elle  est 
sûrement  entrée  dans  ce  moment  dans  un  de  nos 
pons. 

Le  capitaine  Morris  est  arrivé,  hier,  de  Lis- 
bonne. Il  a  porté  à  l'amirauté  des  nouvelles  de 
la  flotte  de  lord  Saint- Vincent,  qu'on  dit  être 
reutrée  daDS   le  Tage. 

Le  lord  Strachan  a  envoyé  aussi  à  l'amirauté 
des  détails  sur  les  forces  ennemies  au  Havre  et 
dans  les  ports  enviromans.  I!  s'est  approché  de 
ces  differens  ports  pour  compter  le  n'ombre  des 
vaisseaux  ,    bateaux  ,    barques  ,  etc. 

Hier  ,  le  prince  de  Galles  a  passé  la  revue  à 
Hydeparck  de  toute  la  cavalerie  qui  est  daris  la 
capitale.  Dès  que  cet  exercice  fut  fini ,  les  vo- 
lontaires à  cheval  ,  sous  le  commandement  du 
colonel  Herrys  ,  ont  été  aussi  passés  en  revue 
par  le  duc  d'Yorck.  Le  corps  est  composé  de 
particuliers  qui  se  sont  montés  et  équipés  à  leurs 
frais.  Il  y  avait  dans  le  parc  une  foule  immense  : 
le  prince  de  Galles  ,  le  duc  de  Giocester  et 
plusieurs  officiers  supérieurs  ont  assisté  à  la  ma- 
nœuvre exécutée  par   ces  troupes. 

La  surprise^  a  été  générale  quand  on  a  vu  une 
machine  ,  traînée  par  quatre  chevaux  ,  et  por- 
tant vingt -cinq  ou  trente  hommes,  suivre  et 
faire  toutes  les  évolutions  militaires.  Les  voitures 
et  les  chevaux  qui  environnaient  le  lieu  de  la 
scène  étaient  en  si  grand  nombre,  que  le  Peuple 
n'a    presque   pas  pu  jouir  de  ce  spectacle. 

L'université  de  Cambridge  ,  vient  de  délibérer 
qu'une  année  de  service  militaire,  dans  le  corps 
formé  par  cette  université,  comptera  pourprendre 
le  droit  de  professeur  comme  une  année  d  études. 

La  manie  des  enrôlemens  est  portée  mainte- 
nant au  plus  haut  point  :  il  n'y  a  point  de  petit 
garçon  de  t5  ans  qui  ne  veuille  se  faire  soldat. 
Tous  les  théâtres  de  la  capitale  se  sont  aussi 
formés  en  corps  militaires  :  ce  sont  les  théâtres 
de  Covent-Garden  et  de  Newdrury  qui  ont  les 
premiers  donné  1  exemple. 

Ces  jours  derniers,  les  plus  grandes  alarmes 
se  sont  manifestées  à  Edimbourg,  elles  étaient 
occasionnées  par  la  présence  d'une  flotte  très- 
nombreuse  ,  et  qu'on  disait  être  celle  des  Fran- 
çais. Le  commandant  a  aussi-tôt  ordonné  aux 
vieillards,  aux  femmes  et  aux  enfans  de  sortir 
de  la  ville  ;  ces  alarmes  étaient  sans  doute  mal 
fondées,  cependant,  au  départ  du  courier  ,  on 
n'avait  pas  encore  pu  distinguer  quel  était  le 
pavillon   de  la  flotte  susdite. 

II  paraît  qu'il  y  a  eu  aussi  à  Jersey  et  à  Guer- 
nesey  une  alarme  semblable.  Dans  la  nuit  du  14 
floréal,  un  vaisseau  marchand  s'étant  approché 
du  port  sans  avoir  fait  les  signaux  convenus  , 
le  vaisseau  le  Brave  fit  feu  sur  lui  ,  aussi  -  tôt 
toute  la  garnison  de  Gueroesry  se  mit  sous  les 
armes  ,  mais  un  moment  après  on  s'apperçut  de 
la    méprise. 

Les  troupes  qui  défendent  l'Angleterre,  sont 
disposées  de  telle  manière  ,  qu'eu  moins  de  3 
jours  ,  on  peut  rassembler  sur  un  seul  point  , 
dans  un  rayon  de  i5  lieues  ,  autour  de  la  ca- 
pitale une   armée    de    ijo.ooo   hommes. 

Un  grand  nombre  de  gentilshommes  ont  pro- 
posé au  gouvernement  de  les  autoriser  à  se  for- 
mer en  escadron  de  cavalerie  ,  sous  le  com- 
mandement du  général  Turleton. 

Sir  Charles  Grey  ,  qui  commande  les  troupes 
de  f  arrondissement  du  Sud  ,  vient  de  les  prévenir 
par  une  proclamation  que  ,  dans  le  cas  on  les 
Français  effectueraient  leur  descente,  on  pourrait 
avoir  besoin  d'embarquer  sur  le  champ  une  partie 
de  l'armée.  Les  soldats  devront,  dans  ce  cas, 
abandonner  aussitôt  tout  leur  bagage,  qui  demeu- 
rera sous  une  garde  convenable  ,  composée  des 
plus  mauvais  et  des  plus  faibles  d'entr'eux.  Ils 
ne  pourront  emporter  du  linge  que  pour  changer 
une  fors  ;  leur  couverture  ,  leur  hav:csac  et  leur 


cantine,  et  aucune  femme  ne  pourra  les  accom- 
pagner. Les  officiers  seront  responsables  de  l'exacte 
exécution  de  cet  ordre.  Le  général  s'engage  ,  au 
reste  ,  à  avoir  le  plus  grand  soin  des  femmes  des 
soldats  ,  et  à  les  faire  conduire  à  leurs  régimens 
respectifs,  si  leur  absence  se  prolongeait, -ou s'ils 
ne  revenaient  pas  du  tout  ;  ce  qui,  ajoute-i-U  pour 
les  rassurer  ,  ne  lui  paraît  nullement  vraisemblable. 

SUISSE. 

Des  frontières ,  le  4  prairial. 

Les  anciens  gouvernans  de  Soleure  tiraient  an- 
nuellement de  la  caisse  publique  de  cette  ville  , 
une  somme  de  8  à  9  mille  livres  qu  ils  distri- 
buaient aux  pauvres.  Le  commissaire  du  gouver- 
nement français  en  Suisse,  informé  de  ce  fait, 
a  autorisé  le  commissaire  des  guerres  de  la  place 
à  tirer  de  cette  caisse  une  somme  de  la  même 
valeur  ,  et  à  lui  donner  une  semblable  desti- 
nation. 

lien  a  été  de  même  à  Berne,  où  les  sommes 
appartenant  à  une  caisse  d'épargnes  ,  alimentée 
par  des  domestiques  et  autres  personnes  à  s>ages, 
ont  été  restituées  sitôt  qu'elles  ont  été'rexla- 
mées. 

La  lettre  suivante  a  été  interceptée.  Elle  met 
au  grand  jour  les  pieuses  intentions  des  moines 
d'Ensilden  ,  et  le  louable  but  vers  lequel  les 
prétendus  défenseurs  de  l'indépendance  helvé- 
tique dirigeaient  l'insurrection  des  petits  cantons 
égarés. 

A  Notre-Bame-des-Hermites  ,  ce  S  mars  1798. 

Monsieur  le  président  , 

Nous  recourons  à  vous  dans  cet  état  de  crise 
que  dous  éprouvons  ,  sur-tout  eu  égard  à  la  pro- 
fanation de  notre  sanctuaire  que  les  Français 
méditent  d'effectuer.  Nous  plaçons  toute  notre 
confiance  en  vos  bontés  ,  et  en  attendons  un 
succès  complet.  Je  prévois  que  je  serai  dans  l'im- 
puissance de  vous  écrire  dorénavant  ,  par  la  rai- 
son qu'il  y  a  tout  à  crair>dre  que  les  lettres  ne 
soient  interceptées.  Aussi  n'osé-je  pas  me  flatter 
de  l'espoir  d'obtenir  une  réponse  à  la  présente. 
Je  vous  dirai  en  substance  ,  que  la  pieuse  et  ca- 
tholique Helvétîe  désirerait ,  mais  trop  tard  peut-être, 
devenir  une  province  d'Autriche.  Agréez  l'assu- 
rance d'une  esrime  sans  bornes  que  vous  a  voué 
le  dévotieux  béat  ,  abbé-prince. 

L'adresse  est  à  monsieur  le  baron  de  Somereau  ,  • 
président  des  Etats  antérieurs   d'Autriche,  notre, 
très-gracieux  ami   et  protecteur  ,    à  Fribo.urg    en 
Brisgaw. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  i3  prairial. 

Le  général  Schawembourg  a  écrit  de?  Zurich 
au  directoire  exécutif,  le  6  prairial  ,  une  lettre 
qui  annonce  que  le  Haut-Vaiais  est  en'»- rement 
soumis,  «t  Aussitôt  que  nos  troupes  ont  occupé 
B.iùg  et  le  poste  important  du  Simplon  ,  le 
dixain  de  Couches  .  celui  qui  ,  le  premier  , 
avait  arboré  1  étendard  de  la  révolte  .  a  demandé 
à  capituler  ;  et  la  tranquillité  est  maintenant  sur 
le  point  d  être  entièrement  rétablie  dans  cette 
partie. 

—  Un  recueil  de  pièces  intéressantes  a  été 
trouvé  au  domiciie  du  nommé  Viaouroux  ,  prêtre 
français  ,  émigré  ,  qui  était  à  Sion  lorsque  les 
rebelles  occupaient  cette  ville.  Il  présente  la 
preuve  de  la  concordance  des  royalistes  dans 
tous  les  lieux  et  dans  tous  les  tems.  Il  contient 
sur-tout  un  cahier  fort  curieux,  portant  instruc- 
tions et  décisions,  à  l'usage  des  prêtres  rentrés  en 
France. 

—  Le  citoyen  Mangourit  a  publié  la  proclama- 
tion suivante  : 

Sion  ,  le   \"  prairial  ,  an  6. 

J'avais  fini  la  révolution  du  Valais  sans  qu'elle 
cou'ât  une  larme  à  l'Humanité  ;  celte  conirée 
était  peut-être  la  seule  où  le  Peuple  ,  ses  gou- 
vernans et  ses  prêtres  se  fussent  r.illiés  sous 
l'arbre  de  la  liberté  Cette  conduite  était  une 
satyre  trop  frappante  des  manœuvres  employées 
jusqu'ici  par  le  despotisme  et  Irrnposture  ,  pour 
ne  p..s  les  exciter  à  la  flétrir  et  à  l'ensan- 
glanter. 

Tandis  que  le  fanatisme  papal ,  retranché  dans 
l'abbaye  d  Ensilden  ,  animait  de  ses  fureurs  les 
petits  cantons  ,  des  émissaires  de  Londres  et  du 
nonce  distribuaient ,  en  Valais  ,  des  poudres  et 
des  reliques  ,  des  guinées  et  des  chapelets.  ; 
des  p. êtres  ordonnaient  ,  au  nom   d'un  Dieu  de 


paix,   lie  verser  du  sang  ;   les  fcélérats  !.  .  . . . . 

ils  prometiairm  aux  uns  l'invulnérabilité  ;  jus 
autres  ,  la  résurrection  apiès  trois  jours.  Des 
magasin!  d'armes  et  de  vivres  se  lésaient  -dans 
l'église  de  Valere  à  Sion.  L'évêque  du  Valais  , 
rjui  jusqu'alors  avait  paru  penser  en  homme, 
i«pandait  un  mandement  que  des  cures  du  Valais 
occidental  eurent  la  sagesse  de  ne  pas  publier; 
par  des  conseils  funestes,  ce  pasteur  devint  le 
bourreau  de  ses  brebis  ;  et  ce  manifeste  de  guerre 
civile  et  religieuse  transforma  des  cultivateurs 
simples  et  doux  en  hommes  féroces  ,  altérés  du 
sang  de  leurs  frères. 

L  incorrigible  oligarchie  s'unissait  aux  mauvais 
prêtres  pour  achever  d'éteindre  dans  le  Peup'e 
tout  sentiment  de  Patrie  et  d'humanité.  T<tnt 
d'exemples  sinistres  pour  elle  et  glorieux  pour  la 
liberté  n'avaient  pu  dompter  son  opiniâtre  au- 
dace ;  elle  provoquait  elle-même  l'extinction  de 
tout  ce  qui  conspua  en  laveur  de  l'ignorance  et  de 
l'oppression  ,  c'est-à-dire  sa  ruine  totale. 

Cette  conspiration  tenait  à  un  vaste  système. 
Alors  qu'elle  se  projetait  avec  hypocrisie  ,  qu'elle 
s'exécutait  avec  la  démence  qui  caractérisa  tou- 
jours les  nombreux  massacres  faits  au  nom  du 
père  des  hommes  ,  l'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique était  insulté  à  Vienne,  des  vêpres  siciliennes 
se  méditaient  enl'.alie  ,  l'assassinat  des  libérateurs 
de  l'Helvétie  s'y  préparait  :  la  vie  du  résident  de 
la  République  Française  en  Valais  élait  menacée  ; 
à  Sierre  ou  enlerrait  le  t.onc  de  l'arbre  de  la 
liberté,  en  criant  :  Nous  enterrons  Mangourit.  A 
Sion,  d'où  il  fut  forcé  de  se  sauver  ue  nuit,  on 
demandait  sa  tête.  A  S'int-Maurice  n.eaie  ,  ber- 
ceau de  la  liberté  valaisanne  ,  sa  personne  n'était 
pas  en  sûreté  :  on  y  avait  tenté  a'arrèter  ,  au  nom 
des  rebelles  ,  les  sénateurs  partant  pour  Arau. 
Le  fanatisme  et  I  oligarchie  in<piraieo(  le  délire 
ou  frappaient  de  lâcheté  ceux-là  mêmes  dont  la 
République  Française  avait  brisé  les  fers. 

Le  résident  françris  r.mit  la  garde  de  sa  per- 
sonne entre  les  mains  des  habilans  de  ia  petite 
ville  de  BêX,  qui  a  tant  mérité  par  sa  conduite 
dans  la  révolution  helvétique. 

Le  3e  bataillon  de  la  16e  demi-brigade  ,  et  un 
escadron  du  Se  régiment  de  chasseurs  ,  passant 
à  Lausanne  ,  accourent  couvrir  sa  personne.  L'ac- 
tivité du  préfet  du  canton  de  Léman  ,  et  le  dévoue- 
ment du  citoyen  Perdonnet  fils ,  tirent  sortir  de 
terre  deux  bataillons  vaudois  ;  des  bas-valaisins 
s'unirent  à  cette  faible  armée  ,  et  les  progrès  des 
rebelles  furent  arrêtés.  Le  «général  de  brigade 
Lorge  ,  avec  la  -31e  diolanterie  de  bataille  et 
un  escadron  du  r&e  de  cavalerie  ,  changea  les 
mesures  défensives  ;  mais  avant  de  prendre 
l'offensive  ,  ce  jeune  et  intrépide  général  desiia 
ajouter  une  dernière  démarche  aux  efforts  sans 
nombre  déjà  employas  pour  dissuader  les  révoltés; 
un  parlementaire  grièvement  insulté  ,  son  trom- 
pette et  son  ordonnance  menacés  de  mort,  leur 
letr . i te  suivie  d'une  décharge  de  carabines  ,  con- 
vainquirent le  général  Lorge  qne  ces  malheureux 
ne  céderaient  qu'à  ia  puissance  des  armes  fran- 
çaises. Il  fit  ses  disposions  en  conséquence.  Il 
vainquit  le  torrent  de  Morges  ,  les  rochers  ,  les 
précipices  et  6000  furieux  animés  par  des  prêtres  , 
des  capucins  et  des  officiers  expérimentés.  La 
bayonnette  républicaine  servit  à  grimper  sur  les 
rochers  et  à  détruire  ces  fanatiques. 

La  victoire  coûta  à  dos  cœurs  ,  mais  bien  da- 
...  lige  à  ia  nature  et  à  l'ennemi.  On  ne  fit  pas 
.1.  prisonniers  dans  le  touibilton  de  mort  qui 
en  .  .  1-  ^>  a  les  hauts-valaisans  ;  huit  piètres  ,  dont 
.  an  étai,;  revêtu  de  ses  ornemens  sacerdotaux  , 
ent  une  trop  courts  souffrance  pour  tant 
de   maux  qu'ils  avaient  caii>ca. 

Le  3e  bataillon  de  la  16e  demi  brigade  ,  com- 
mandé par  le  brave  Monserat ,  perdit  des  guer- 
riers ;  il  n'estpas  un  soldat  de  ce  corps  qui  n'ait 
--.<-  blessé  ,  mais  le  champ  de  bataille  a  été  jonché 
de  rebelles.  — Misérables  imposteurs,  voilà  votre 
ouvrage  '. 

Oa  approcha  de  Sion  ;  le  pavillon  blanc  flottait 

sur  les  remparts Le  lieutenant  Hamion  ,  du 

8e  de  hussards,  suivi  de  quelques  soldats,  s'avance 
vers  la  porte  ;  mars  ,  6  trahison  !  une  batterie 
masquée  porte  le  trépas  à  ces  guerriers  confians. 
—  L  armée  entta  en  masse  dans  cette  ville  perfide, 
un  combat  opiniâtre  étend  le  champ  déjà  trop 
vaste  de  destmetion  :  à  la  mort  succède  le  pil- 
lage  

Malheureux  hauts-valaisans  !  dans  quel  abyme 
ves  pfêlres  et  vos  oligarques  vous  ont  plongés  ! 
Combien  de  fo.s  le  résident  de  la  République 
Française  a  cherché  à  détourner  de  vos  toits  do- 
mestiques les  foudres  de  la  guerre  !  il  vous  écou- 
tait avec  intérêt  ,  il  fraternisait  avec  vous  ,  il  vous 
parlait  en  père. 

Pourquoi  vous  êtes-vous  battus  ?. . .  pour  votre 
religion  ?  jamais  ede  ne  fut  attaquée  ;  encore 
aujourd'hui  vos  temples  sont  ouvers  :  pour  votre 
liberté  ?. .  .  ah  !  vous  n'en  jouîtes  jamais  ;  ce  fut 
toujours  des  p  êtres  et  des  intrigans  qui  domi- 
nèrent vos  opir.ions  ,  qui  vécurent  de  vos  travaux, 
qui  se  nourrirent  de  votre  misère,  qui  se  réjouirent 
de  votre  crédulité.  Des  hommes  libres  ont  le 
regard  doux  et  l'attitude  fierc Et  vous  bauts- 
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!  valaisans  ,  vous  baissiez  les  yeux  devant  la»  usur- 
pateurs de  votre  puissance  !  vous  ne  leur  parliez 
qu'à  genoux  ! 

Peup'e  des  sept  dixrins,  le  directoire  exécutif 
de  la  République  Française  n'a  j  tmais  voulu  vous 
faire  que  du  bien;  votre  constitution,  que  l'on 
disait  démocratique  ,  était  la  proie  de  vos  piè- 
tres et  de  vos  meneurs;  le  gouvernement .fran- 
çais voulait  vous  donner  la  véritable  liberté  , 
la  véritable  démôciatie  ,  le  seul  pacte  social 
qui  assure  la  paix  et  le  bonheur. 

Vous  l'aviez  acceptée  en  vous  réunissant  à  vos 
frères Helvétiens;  vos  assemblées  primaires  avaient 
eu  lieu;  vos  départes  à  ia  grande  dicte  avaient 
élé  nommés  par  des  hommes  revêtus  de  votre 
confiance  ;  le  résilient  Mangourit  veillait  à  votre 
tranquillité  ,  avec  le  zèle  d'un  compatriote.  — 
Mais  Je  démon  des  discordes  empruntant  le 
masque  de  la  religion  ,  vous  a  fait  commettre 
un  grand  crime.  — Vous  avez  dispersé  le  corps 
électoral  ,  vous  avez  fait  prisonniers  des  élec- 
teurs ,  députés  vers  vous  pour  vous  ramener  à 
la  raison  ;  vous  avez  coupé  les  arbres  de  liberté  ; 
vous  avez  pris  en  otage  des  représentans  du 
Peuple  helvétique  ;  vous  avez  outragé  le  citoyen 
Riedmatten  de  Saini-Gingoux,  pour  avoir  voulu 
vous  épargner  des  larmes  et  du  sang;  non  con- 
tens  d'avoir  violé  le  sceau  des  dépêches  du 
résident  français  pour  l'Italie  ,  vous  avez  me- 
nacé la  Grande-Nation  dans  sa  personne  ;  vous 
avez  forcé  de  s'armer  et  de  partager  votre  délire 
des  habitans  républicains  et  paisibles  ;  vous  avez 
résisté  à  loutes  les  offres  de  pardon  ;  vous  avez 
voulu  frapper  de  mort  des  parlementaires  ;  vous 
avez -ai  bore  le  drapeau  blanc,  pour  assassiner 
plus  sûrement  des  Français  ,  dont  la  valeur 
vous  assurait  la  clémence.  Votre  crime  est 
grand  !  mais  avec  des  Fiançais  il  n  est  point  irré- 
missible. 

Nommez  vos  chefs  :  arrêtez  ceux  qui  vous 
ont  entraînés  dans  le  précipice  :  quels  qu'ils 
soient  ,  remettrrz-ltS  à  noue  justice  ;  eux  seuls 
en  supporteront  le  poids.  La  contribution  né- 
cessitée par  l'entrée  des  troupes  de  ia  République 
Française  ne  pèsera  ,  en  définitif,  que  sur  vos 
plus  cruels  eDnemis. — Rendez  vos  armes  }  mais 
rendez-les  de  bonne  foi  ,  si  vous  voulez  éviter 
de"  nouvelles  mesures  qui  conteraient  a  nos 
cœurs  ,  mais  que  votre  propre  sûreté  com- 
mande ;  et  ouvrez- vos  bras  à  nos  sincères  em- 
brassemens. 

Signé  Mangourit. 


—  Le  général  Bernado'te  n'ayant  point  accepté 
l'ambassade  de  la  Haie,  le  directoire  a  nommé 
à  sa  place  le  citoyen  Roberjot,  actuellement 
ministre  plénipotentiaire  à  Hambourg.  Le  citoyen 
Marragon  ,  ex-conventionnel,  dernièrement  sorti 
du  corps  législatif ,  succède  au  citoyen  Roberjot  , 
près  des  villes  anséatiques. 

—  On  écrit  d'Oilende  que  l'officier  qui  com- 
mandait l'artillerie  anglaise  ,  est  mort  dans  cette 
ville;  ses  funérailles  ont  été  laites  avec 'pompe  ; 
toute  la  garnison  y  a  assisté,  le  canon  a  tiré  pen- 
dant la  cérémonie  funèbre  ,  et  le  corps  de  ce 
commandant  a  été  porté  par  les  officiers  de  sa 
Nation  qui  furent  faits  prisonniers  avec  lui. 

—  Depuis  le. commencement  de  ce  mois  ,  de 
nombreux  corps  de  troupesarrivent  journellement 
à  Bruges ,  ou  est  établi  le  quartier-général  de  l'aile 
droite  de  l'armée  d  Angleterre. 

Quelques  prisonniers  bataves  ,   que  le  gou- 


>)  Le  commandant  me  dit  alors  ;  Puis-je  espérer, 
Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  me  permettre 
de  faire  passer  aux  prisonniers  et  leurs  cite  ts  et  les 
secours  nécessaires  à  leur  position  ?  —  Oui  ,  Mon- 
sieur,  vous  le  pouvez  ,  répondisje  ;  les  Français 
savent  se  battre,  mais  ils  aiment  par-dessus  tout  à 
servir  l'humanité.  Le  commandant  me  remercia, 
et  s'occupa  sur  le  champ  à  faire  charger,  dans 
une  chaloupe,  tous  les  effets  appartenans  aux 
prisonniers. 

))  Deux  capitaines  de  vaisseaux,  parlant  bien 
français ,  s'approchèrent  de  moi  et  me  dirent  : 
Vous  avez  été  surpris  de  notre  apparition  subite  ? 

—  Non  :  la  preuve,  c'est  que  nous  avons  envoyé 
le  premier  coup  de  canon.  —  La  ville  doit  avoir 
beaucoup  souffert  ?  —  Oui.  —  Vous  aviez  peu  de 
monde  lors  de  l'attaque  ? —  Quatre  cents  hommes. 

—  Si  on  eût  tenlé  de  prendre  la  ville  ,  votre  infé- 
rioiiié  en  forces  n;  vous  eoît  pas  permis  d'opposer 
beaucoup  de  résistance?—  Vous  vous  trompez  , 
car  ces  quatre  cents  hommes  avaient  juré  de  se 
laisser  plutôt  ensevelir  sous  des  décombres  ,  que 
de  se  rendre  à  l'ennemi  ;  d  ailleurs  ,  la  réponse  du 
conseil  de  guerre  doit  vous  être-connue. 

L'amiral  ayant  donné  ses  ordres  pour  que  les 
effets  des  prisonniers  fussent  mis  dans  la  cha- 
loupe ,  revint  et  reprit  de  nouveau  la  conver- 
sation. 

d  Savez-vous  quel  est  le  nombre  des  Anglais 
tués  ,  blessés  ou  faits  prisonniers  ?  —  Il  y  a ,  je. 
crois,  cinquante  Anglais  tués  ,  autant  de  blessés  , 
et  quinze  cents  faits  prisonniers.  —  Cela  n'est  pas 
étonnant;  ils  ont  élé  obligés  de  succomber  sous 
le  nombre  ,  après  les  renforts  qui  vous  sont 
arrivés.  —  Vous  vous  trompez  encore  ,  Monsieur  ; 
ce  sont  3âo  hommes  qui  ont  tout  fait  :  2jo  de 
la  46e  demi-brigade  ,  et  100  de  la  94e.  Vos  soldats 
s'étaient  rendus  avant  I  arrivée  du  renfort;  et 
pour  vous  convaincre  de  la  vérité  ,  vous  me  per- 
mettrez d'appeller  un  de  vos  officiers  qui  est 
venu  avec  moi ,  et  qui  était  à  l'aff  lire. 

>>  Je  l'appellai  et  lui  dis  :  Monsieur,  ne  vous 
êles-vous  pas  rendus  avant  1  airivée  du  renfort:' 
—  Oui.  • —  Lorsque  vous  vous  rendîtes  ,  la 
force  qui  vous  y  contraignit,  excédait-elle  400 
hommes  ? 

d  II  resta  un  instant  sans  répondre  et  dit  :  Non. 
Un  moment  se  passa  dans  un  silence  fatigant 
pour  eux.  Je  le  rompis  en  leur  disant  :  Messieurs, 
vous  êtes  redoutables  sur  mer.  —  Pas  autant  que 
vous  l'êtes  sur  terre,  me  répondu  un  des  capi- 
taines qui  parlait  parfaitement  français.  Nous 
sommes  fort  heureux  d  êire  séparés  de  vous  par 
la  mer,  car  vous  nous-mangeriez  tous  Voilà  quelle 
fut  son  expression.  —  Non  ,  répondis-je  ,  nous 
ne  vous  mangerions  pas,  nous  ne  sommes  pas  des 
antropophages  ;  mais  nous"  vous  battrions  :  d'ail- 
leurs ,  no  re  conduite  envers  vos  prisonniers , 
doit  vous  donner  une  autre  idée  de  nous.  Je 
vous  prie  de  croire  ,  répondit  cet  officier ,  que  ce 
que  je  vous  dis  n  est  qu'au  figuré.  —  Vous  faites 
partie  de  l'armée  d'Angleterre  ,  me  dit-on.  — 
Oui. --Croyez-vous  que  cette  expédition  ait  lieu? 
—  Je  le  crois  ;  et  si  nous  avoos  autant  de  terrein 
en  Angleterre  que  vous  en  avez  eu  en  France, 
il  ne  sera  pas  facile  de  nous  le  faire  évacuer. 
On  se  tut,  et  la  conversation  changea  d'objet.  >> 

—  Le  citoyen  Truguet  est  de  retour  de  Madrid. 

—  On  espère  que  le  citoyen  Talleyrand  restera 
au  ministère  des  relations  extérieures. 

—  Le  citoyen  D.'pin  ,  secrétaire-général  du  dé- 
partemem  de  la  S.-iue,  est  nommé  commissaire 

tu  directoire  p  1  es  ce   département;    et  le  citoyen 


ernement  anglais  avait  ordonne  de  renvoyer  dans  :  Houdeyer  ,  ëx-seciétaire-général  de  t'administra- 


leurpays,  à  condition  qu'ils  se  feraient  échanger 
contre  un  pareil  nombre  d'anglais  ,  ont  été  recon- 
duits en  prison.  Ea  les  fouillant  ,  au  moment 
de  leur  embarquement  ,  on  leur  a  trouvé  le 
plan  des  fortifications  de  plusieurs  ports  ,  qu'ils 
avaient   imaginé  de   cacher  dans   leurs   souliers. 

—  Le  capitaine  l'Héritier  ,  qui  a  si  vaillamment 
défendu  le  vaisseau  l'Hercule  contre  le  vaisseau 
anglais  le  Mars  ,  et  cinq  autres  vaisseaux  ,  n'est 
point  mort  des  suites  de  ses  blessures  ,  comme 
on  l'avait  cru  ;  il  est  à   Londres. 

■ —  Le  citoyen  Muscar ,  commandant  d  Ostende, 
avait  envoyé  vers  l'amiral  anglais  le  citoyen  Ro- 
bert, en  qualité  de  parlementaire,  avec  deux 
officiers  anglais  faitsprisonniers,  pour  se  concerter 
sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  pourvoir  au 
soulagement  des  blessés  et  au  bon  traitement  des 
autres  prisonniers;  on  trouve  dans  le  rapport  fait 
à  ce  sujet  au  commandant  Muscar  ,  des  détails 
très-intéressans  ,  sur-tout  ceux  d'une  conversation 
où  la  bravoure  et  la  générosité  française  ont  brillé 
dans  tout  leur  éclat ,  et  où  l'orgueil  anglais  a  été 
humilié. 

11  Dès  que  je  fus  introduit  dans  la  chambre  du 
conseil  ,  dit  le  citoyen  Robert,  les  deux  officiers 
anglais  qui  m'étaient  confiés  rendirent  compte  à 
l'amiral  des  égards  que  l'on  avait  eus  pour  eux, 
en  présence  des  différens  officiers  qui  étaient  à 
bord  .  et  des  soins  particuliers  que  Ion  avait  eus 
pour  leurs   blessés  ;  je   lus   sur   toutes   les  figu 


lion  du  Théâtre   desA-ts,   est  nomme  secrétaire- 
général  du  département  de  la  Seine.  •   / 

—  On  dément  depuis  quelques  jours  la  nou- 
velle de  l'exil  des  émigrés  français  en  Sibérie  et 
au  îiamtschatka. 

—  On  annonce  qu'un  courrier  arrivé  deTouIon , 
hier,  a  apporté  des  nouvelles  de  l'expédition, 
datées  de  la  mer,  le  4.  prairial.  La  réunion  totale 
des  différentes  divisions  ,  tant  de  bàtimeos  de 
guerre  que  de  transport,  avait  déjà  eu  lieu  et 
avait  parfaitement  réussi  :  ia  flotte  ne  montait  pas 
à  moins  de  4  ou  5oo  voiles. 

—  On  écrit  de  Bruxelles ,  le  ro  prairial ,  qu'une 
division  hollandaise  de-3'  vaisseaux  de  ligue , 
plusieurs  frégates,  et  quelques  cutters  et  sloops, 
est  armée  dans  le  port  d  Hellevort-Sluys  ,  et  a 
reçu  ordre  de  se  tenir  prête  à  mettre  à  la  voile  au 
premier  signal.  Le  contre-ami'.il  Story  doit  la 
commander,  et  Ion  croit  qu'elle  se  rendra  dans 
l'Escaut. 

—  Un  grand  nombre  d'ouvriers  travaillent  à  la 
réparation  de  l'écluse  de  Slyckens. 

—  Boissier,  député  sorti,  est  nommé  commis- 
saire de  la  marine. 

—  Un  conseil  de  guerre  va  examiner  à  i  Orient 
les  circonstances  de  l'incendie  du  vaisseau  le 
Quatorze  Juillet.  Dalbarade,  ci-devant  comman- 
dant des  armes  dans  ce  port ,  et  Secondât,  com- 


l'impression  favorable  qu'avait  fait  ce  récit  sur  les     missaire   ordonnateur  ,  ont   ordre  de   ne    point 
auditeurs.       <  quitter  la  ville  avant  que  ce  conseil  ait  prononcé. 


i  oi  g 


On  a   cerné,  avant-hier  malin,  le  csffé  dit  !  publiqueFrirçaise,  et  sans  être  citoyens,  y  peuvent 


des   Agioteurs,   vis-à-vis  le    perron    du  Palais- 
Egalité. 

—  On  assure  qu'il  se  prépare  à  Toulon  une 
s? coude  expédition  .  et  qu'on  y  travaille  avec  la 
même  activité  qu'à  la  première.  Elle  sera  sans 
doute  composée  des  vaisseaux  vénitiens ,  dont 
aucun  ne  se  trouve  parmi  les  treize  sortis  avec 
Bonaparte. 

—  On  travaille  en  ce  moment  à  un  triage  de 
livres  dans  les  différens  dépôts  publics  de  Paris. 
On  ne  conservera  pour  les  bibliothèques  natio- 
nales que  les  ouvrages  qu'on  jugera  véritable- 
ment utiles.  Les  livres  de  liturgie,  de  théolo- 
gie, etc.  seront  vendus  ou  déchiquetés  pour  être 
envoyés  an  pilon.  Dès  que  ce  triage  sera  achevé  , 
tous  les   dépôts  seront  supprimés. 

—  Les  Anglais  n'avaient  riVrî  entrepris  de  nou- 
veau contre  le  Havre  jusqu'au  10  au  matin.  La 
division  anglaise  était  toujouîsTen  vue  du  port. 


posséder  des  bien  s,  hériter,  acheter.,  et  en  disposer, 
on  doit  aussi  appliquer  à  cette  noblesse  im- 
médiate, à  l'égard  de  leurs  possessions  situées 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  ce  que  la  note 
française,  du  ig  germinal,  dit  en  ces  termes: 
Que  la  conservation  des  propriétés  des  particuliers 
na  jamais  pu  être   l  objet  dun  doute  sérieux. 

Le  gouvernement  français  sera  d'autant  moins 
disposé  à  priver  les  propiiétaires  légitimes  de  ces 
biens  et  dépendances  ,  que  ,  suivant  le  droit  des 
gens  de  1  Europe,  ces  possessions  ne  peuvent 
jamais  être  réunies  aux  domaines  de  la  Nation  à 
laquelle  la  cession  a  été  faite  ,  et  que  la  note 
française,  du  22  pluviôse,  ne  porte  cette  pré- 
tention que  sur  les  domaines  des  princes  exerçant 
la   souveraineté. 

La  suite  demain. 


S-  1%  du  Conclusum  de  la  deputation  de  l'Empire  , 
du  VQfioréal. 

Une  demande  toute  nouvelle  des  plénipoten- 
tiaires Français  est  celle  de  comprendre  aussi  dans 
Ks  possessions  des  Etats  de  I  Empire  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  qui  doivent  être  indemnisés  sur 
la  rive  droite- ,  ce  qui  nppanient  à  la  noblesse  im- 
médiate de  1  Empire.  On  ne  connaît  pas  les  raisons 
qri  ont  pu  faire  regarder  les  biens  et  dép-ndances 
de  !a  nobl-.sse  immédiate  ,  pour  autre  chose  que 
■pour  des  propiié  es  particulières,  dont  l'inviola- 
bilité a  été  assurée  dans  la  note  du  tg  germinal. 
Cette  prétcution  relative  à  la  noblesse  immédiate 
11a  pu  être  fondée  que  sur  un  raisonnement  erroné, 
relatif  au  rapport  de  ladite  noblesse  avec  l'Em- 
pire. Il  est  donc  d'autant  plus  nécessaire  de  faire 
revenir  de  cette  opinion  ,  qu  elle  conduirait  à  des 
difficultés  immanquables ,  serait  un  objet  de  la 
plus  grande  importance  ,  et  détruirait  en  grande 
partie  le  but  des  indemnités. 

Ces  nobles  immédiats  ne  sont  point  Etats  de 
l'Empire,  n'ont  poiit  droit  de  voter  aux  diètes 
de  1  Empire  et  des  Cercles ,  et  n'ont,  en  consé- 
quence, pas  plus  de-part  à  la  paix  et  à  la  guerre 
que  les  autres  sujets  de  1  Empire.  On  les  distingue 
de  la  noblesse  médiate  et  des  autres  sujets  de 
1  Empire  ,  en  ce  qu'ils  sont  directemect  sous  l'em- 
pereur et  1  Empire,  et  qu'ils  ne  sont  assujettis  à  ] 
aucune   souveraineié    d'aucun  Etat   de   l'Empire 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Crmzè-Latouche. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    II    PRAIRIAL. 

Ozun.  La  loi  du  g  vendémiaire  a  été  faussement 
regardée  comme  un  système  complet  de  finances; 
elle  en  était  le  cadre  ;  m.is  ce  cadre  n'a  jamais  été 
rempli  ;  elle  a  indiqué  la  source  de  quelque! 
revenus  sans  les  constituer.  Ii  existe  donc  un 
déficit;  il  existe,  paice  que  nous  délibérons 
encore  sur  le  choix  des  impôts  qui  devaient  le 
prévenir  ,  et  parce  que  les  impôts  indirects  ne 
£0Dt  jamais  d'un  produit  qu'on  puisse  fixement 
évaluer. 

La  faculté  de  se  faire  relever  de  la  déchéance 
qu'on  propose  de  donner  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux  qui  l'ont  encourue  ,  est  peut-êire  juste  ; 
mais  sera-l-elle  productive  ?  ce  produit,  d'après 
des  ca!cu!s  très-exacts  ,  ne  sera  que  de  3  millions  ; 
pour  cette  faible  somme  devez-vous  enlever  les 
derniers  gages  des  créanciers  de  lErat  ,  et  ôter 
aux  rentiers  la  dernière  planche  qui  leur  reste  dans 
leur  naufrage  ? 

La  commission  n'évalue  peint  le  supplément 
demandé  aux  possesseurs  de  domaines  engagés; 
j'appuie  son  projet  ,  qui  est  un  bienfait  pour  eux; 


Leurs  droits  de  propriété  sont  en  rapport  complet  j  J'cn  év.a'ue  lc  Pr°duit  à  5  millions 


avec  les  lois  françaises 

La  noblesse  immédiate ,  dont  il  "St  question  ici ,  : 
forme  deux  cantor.s  ,  celui  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin.  Tous  les  deux  ont  leurs  possessions  sur  la 
rive  gauche.  Le  canton  du  Haut-Rhin  a  pour  limiie 
le  Rliin  ,  la  Quiech  et  la  Nahe  ;  celui  du  Bas- 
Rhin  commence  à  la  Nahc  en  descendant.  Les 
possessions  nobles,  dans  ces  deux  cantons,  sont 
isolées  et  dispersées  dans  tous  les  Etats  de  l'Em- 
pire ;  elles  consistent  tantôt  dans  une  cour,  tamôt 
dans  une  maison  ,  dans  une  vilie  ou  -lacs  un 
village  ;  très-souvent  dans  de  simples  arpfcns  de 
terre,  dispersés  parmi  d'autres  ;  dans  des  dîmes, 
redevances  et  autres  revenus  :  tiès-peu  de  vil- 
lages  entiers    appartiennent  à  cette   noblesse. 

Plusieurs  familles  de  comtes  ,  qui  paient  de 
quelques-unes  de  leurs  possessions  les  contribu- 
tions de  l'Empire  et  des  Cercles  ,  font  partie  , 
avec  leurs  biens,  de  ces  cantons  nobl -s  ,  et  ce 
sont  elles  sur-tout  qui  possèdent  en  entier  plu- 
sieurs endroits  nobles.  A"  l'exception  de  ces 
comtes  ,  il  n^y  a  que  très-peu  d'immédiats  de 
familles  nobles  qui  possèdent  en  entier  des  en- 
droits de  quelque  importance.  Non  compris  ces 
■  derniers,  il  n'y  a  pas,  soit  dans  le  canion  du 
Haut-Rhin,  vingt  villages,  dont  un.  noble  pro- 
priétaire '  seul  d'un  entier;  quelques-uns  appar- 
tiennent  en    commun   à   plusieurs  nob  es. 

Des  Etats  de  l'Empire  ,  des  abbayes  ,  des  cou- 
vens  ,  et  d'autres  médiats  possèdent  aussi  de 
pareils  endroits  nobles  et  biens  isolés  ;  ces  der- 
niers ,  ainsi  que  tous  les  autres  propriétaires  de 
biens  nobles  ,  en  paient  les  impositions  aux 
cantons  ;  la  propriété  immédiate  d'une  quantité 
de  ces  biens  est  encore  contestée  par  les  Etats 
de  l'Empire  ,  dans  les  atron.dissemens  desquels 
ils  sont  situés  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  être 
pris  comme  tels  :  mais  ,  dans  les  lieux  mêmes  où 
îa  noblesse  possède  des  cantons  entiers  ,  et  où 
elle  est  reconnue  comme  immédiate  ,  les  simples 
nobles  ne  lèvent  pas  de  contributions  de  leurs 
sujets  ,  et  les  Etats  de  l'Empire  exercent  dans  Lj 
plupart  de  ces  endroits  ,  ce  droit  et  d'autres. 
Les  revenus  de  la  noblesse  immédiate  consis- 
tent donc  dans  leurs  propres  biens  ,  dans  des 
dîmes  et  d'autres  redevances.  Leurs  revenus  des 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  sont  pour  la  plu- 
part insignifians. 
(  Les  nobles  immédiats  ne  peuvent  donc  être 
regardés  que  comme  des  simples  propriétaires 
de  bjens  particuliers  ;  et,  courait  suivant  le  titre 
article  335    de   la.  constitution  française,  les 


On  indique  une  taxe  sur  le  papier  ;  l'abus  en  fut 
autrefois  révoltant.  C.-tte  taxe  odieuse  donnait 
lieu  à  toutes  les  vexatior  s  ;  les  fabriques  d'An- 
goumois  et  d'Auvergne  en  ont  beaucoup  souffert, 
et  en  souffriraient  encore. 


sur  les  progrès  de  la  culture  est  visible  en  Angle- 
terre, en  Hollande,  en  Prusse,  en  Suisse.  Un 
impôt  sur  les  boissons  est  réclamé  ;  s'il  eût  été 
établi  depuis  un  an  ,  que  de  maux  il  eût  évité  , 
que  de  besoins  il  eût  appaisé  dans  nos  hôpitaux, 
que  de  dépenses  il  eût  acquitté  dans  les  com- 
munes I  Dans  la  seule  commune  de  Paris  ,  il  pro- 
duirait 20  millions,  dont  10  seraient  versés  au 
trésor  public. 

Un  droit  sur  les  glaces  produirait  2  millions 
d  autant  moins  onéreux  ,  qu'il  ne  porterait  que  sur 
des  objets  de  luxe.  Rien  ne  serait  plus  facile  que 
sa  perception. 

Pour  l'an  6  ,  vous  êtes  placés  dans  la  dure 
nécessité  ou  de  rouvrir  un  arriéré  ,  qui  sera 
l'écueil  de  la  confiance  publique  ,  et  où  les  ren- 
tiers seuls  iront  se  perdre  ,  ou  de  prendre  une 
mesure  extraordinaire  capable  de  rétablir  sur  le 
champ  l'équilibre. 

Un  bon  gouvernement,  a  dit  Forbonnais  ,  ne 
doit  pas  établir  d'impôts  quand  il  peut  rentrer  dans 
sa  propriété.  Rentrez  dans  la  vô;re  ;  répétens  les 
rentes  foncières  exceptées  par  la  loi  du  17  juillet 
1793  de  la  suppression  générale  prononcée  coDtre 
les  droits  féodaux.  Elles  sont  servies  dans  quel- 
ques départemens,  aucune  loi  n'y  a  dérogé. Faut-il 
les  regarder  comme  éteintes,  paTCe  qu'on  se  sera 
dispensé  de  les  acquitter  dans  quelques  autres , 
dans  celui  de  la  Haute-Vieune  ,  par  exemple? 
Il  ne  peut  y  avoir  deux  législations  d.flérentes 
dans  la  République;  la  loi  est  claire,  chargez 
le  diiectoire  de  son  exécution. 

L'opinant  termine  par  annoncer  que  cette  me- 
sure peut  produire  100  millions  eu  numéraire  , 
plus  ,  3oo  miiiions  en  bons  de  tiers  consolidé  , 
ce  qui  éteindrait  le  quart  de  la  deiie  consacrée., 
en  ménageant  les  intérêis  des  citoyens  qui  ont  à 
se  racheter  des  tintes  dontii  est  question. 

L'opinant  présente  un  projet  conforme  à  ces 
dispositions. 

Oa  demande    de  toutes   parts   l'impression.  — 

Elle  est  ordonnée. 

Malès.  Je  demande  qu'une  commission  soit 
nomûaée  demain  ,  et  chargée  de  faire  sous  huit 
jours  un  rapport  sur  le  rétablissement  des  rentes 
foncières. 

Cet  avis  est  unanimement  adopté  ,  et  la  suite  de 
la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rtgnicr. 

SÉANQI     DU     11    PRAIRIAL. 


(  Ozun   entre  ici    dans  des  détails  très-étendus         L'ordre    du  jour   appelle  la    discussion    sur   la 
pour  établir   Us  abus   résultans    de  la  perception     résolution  du  23    floréal ,  qui   autorise  l'adminis- 


d'une  taxe  sur  le  papier.  ) 

Eo'gnons    en  l'idée,    dit-il,   respectons  l'asyle 
du  citoyen  ,   et  n'oublions  pas  que   le  plus   mau- 
vais   des  impôts    est  celui   qui   s:  perçoit  sur  des 
manufactures  privées.  Les  mêmes  réflexions  s'ap- 
pliquent au  projet  relatif  à  la  maïque  des  étoffas. 
Les    encouragemens    donnés  à   lnidustrie   natio- 
nale sont   autant  de  coups  mortels  portés  à    l'in- 
I  dustrie    éirangere  ;   les   entraves  ,   les    gênes  ,  les 
1  vexations  ,  sont  autant   de  primes   pour  celle-ci. 
Voulez-vous  neutraliser  l'influence-  des  manufac- 
j  tures  étrangères?  favorisez  les  vô  res. 

L'aliénation  du  droit  de  chasse  fait  naître  rri'l'ë 
1  réflexions  pénibles.  La  faculté  qu'on  ach-tera  sera 
I  celle  de  dévaster  les  forêts  à  son  profit ,  et  le  pro- 
!  duït  sera  médiocre.  La  commission  ne  4'inrli']ue 
!  même  pas.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  droit  de  pêche  ; 
!  bien  combiné,  il  peut  être  utile,  et  produire 
!  un  million  ;  mais  nous  plaçons  dans  quelques 
mains  le  piivilége  exclusif  de  la  vente  d'une 
I  denrée  précieuse  ,  au  risque  de  la  faire  enchérir. 
|  Quant  au  timbre  ,  le  conseil  adoptera  sans  doute 
!  ties  projets  qui  ne  tendent  qu'à  l'amélioration  de 
j  ce  droit. 

I  J'évalue  le  déficit  plus  haut  que  le  rapporteur , 
;  je  le  porte  à  70  millions  ;  nous  avons  tenté  tous 
!  les  moyens  d'économie  ,  il  fiut  en  venir  à  aug- 
menter les  recettes.  Les  proj.ts  présentés  sont 
|  insuffisans  ,  présentent  des  '(-«sources  précaires; 
;  je  n'y  vois  de  présumable  qu'une  rentrée  de  14 
|  millions  ,  par  des  moyens  qui  donneront  lieu  a 
bien  des  abus. 

Encore,  dans  ce  total,  est  -  il  des  parties 
qu'on  ne  pourrait  admettre  en  compte  que 
pour  l'an  6.  Il  faut  donc  penser  à  de  nouvelles 
ressources  si  nous  voulons  affranchir  le  gouver- 
nement du  joug  tyrairnique  du  besoin  ;  et  les 
parties  prenantes  au  tiésor  public  d'une  trop 
cruelle  incertitude. 

C'est  dans  les  impôts  indirects  proportionnels 
qu'il  faut  chercher  le  complément  des  recettes 
publiques.  Ceux  sur  les  consommations  coûtent 
peu  au  Peuple  ,  et  rendent  beaucoup  au  fisc. 
L'industrie-  dV-o  éprouve  pas   d  atteinte  ,  er  l'agri- 


étrangers  ,  même  sans   être  établis   dans   la   Ré-  !  culture  en  reçoit  une  nouvelle  vie.  Leui  influence 


tration  centrale  du  Canral  à  acheter  une  maison 
ci-devant  nationale,  à  faire  construire  sur  ce 
local  un  bâtiment  pour  son  usage  ,  er.fin  à  préle- 
ver sur  les  centimes  ou  sous  additionnels  1-  s  fonds 
nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  de  cette  dé- 
pense particulière. 

Lacuée  s'élève  avec  force  contre  l'abus  de  per- 
mettre des  dépenses  locales  qui  ne  sont  pas  ab- 
solument indispensables-,  il  les  regarde 'comme 
une  surcharge  vexatoire  ,  coœm:  une  addition 
aux  contributions  déjà  assez  considérables,  sur- 
tout pour  le  département  du  Cantal ,  dont  l'indi- 
gence reconnue  doit  être  un  rcc.-.f  de  p  us  pour 
montrer  la  plus  grande  réserve.  L'acquisition  du 
terrain  ,  les  frais  de  construction  se  monteront 
à  66,000  francs  ;  comment  se  lésoudre  à  une  pa- 
reille dépense  qui  n'est  véritablement  qu'un  objet 
de  luxe,  tandis  que  les  dépenses  de  première 
nécessité  ne  sont  pas  acquittées?  Du  moment 
que  vous,  aurez  accordé  l'autorisation  que  de- 
mande le  département  du  Cantal  ,  vous  verrez 
toutes  les  autres  administrations  centrales  vous 
la  demander  ;  comme  sitôt  que  vous  avez  au_- 
menré  le  nombre  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle et  de  commerce  dans  un  aéparte- 
ment ,  vous  avez  vu  les  autres  uépartemeus  ré- 
clamer à  l'envi  eîe  parei  s'  établissemens.  Sans 
doute  les  administrations  doivent  ê're  commo- 
dément et  décemment  logées;  mais  il  y  a  loin  de 
la  décence  et  de  la  commodité  ,  à  la  somptuosité 
et  au  luxe. 

Si  les  administrateurs  se  fussent  souvenus  de 
ce  mot  d'un  roi  ,  qui  disait  qu'il  serait  toujours 
assez  bien  logé,  pourvu  que  ses  sujets  fussent 
heureux,  ils  se  seraient  gardés  de  faire  une  de- 
mande qui  ne  peut  que  surcharg»r  d'impôts  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  leuis  sujets,  mais  leurs 
concitoyens,  des  hommes  qui  leur  ont  confié  la 
gestion  de  leurs  iniéiêis  et  le  soin  de  pourvoir  à 
leur  bonheur.  Si  l'on  avait  dit  à  ces  administra- 
teurs  que  le  conseil  des  anciens  a  mieux  'aimé 
siéger  depuis  trois  ari3  dans  une  salle  incommode 
et  -peu  digne  du  Peuple  qu'il  représente:  si  on 
leur  avait  dit  que  le  conserl  des  anciens  s'est  re- 
lusé  de  faire  réparer  le  palais  national  qui  lui  est 
alfecté  ,  plutôt  que  d'ajouter  un  centime  de  plus 
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aux  contributioni  .  sans  cloute  les  administrateurs 
du  Caota!  n'auraient  pas  (ait  la  demande  que  .la 
résolution  autorise. 

A  la  vérité,  le  directoire  n'a  pas  eu  la  même 
force  ,  il  s'est  laissé  circonvenir  par  des  archi- 
tectes ;  mais  ce  n'est  point  une  raison  pour 
s'écarter  des  tegles  de  l'économie.  Le  gouverne- 
ment républicain  est  le  seul  qui  puisse  rendre 
les  Peuples  heureux  ;  mais  ausfi  l'ordre  et  l'éco- 
nomie dans  les  finances  sont  les  grands  moyens 
de  conservation  de  cette  forme  de  gouverne- 
ment. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Vacher  prouve  ,  par  la  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,  que  la  résolution  est  nécessaire  ,  que 
l'administration  du  Cantal  est  sur  le  point  de  se 
trouver  sans  logement .  et  qu'il'  n'y  a  dans  la 
commune  d'Au'rillae  aucune  autre  maison  que 
celle  que  l'administration  occupa  actuellement  , 
et  qu'elle  est  obligée  de  quitter  ,  qui  puisse  lui 
convenir. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Laussat  a  la  parole  sur  la  résolution  relative  aux 
théâires,  résolution  dont  le  rapporta  été  tait  par 
Creuzé-Latouche   dans  la  séance  du  sg  floréal. 

Rcprésentans  du  Peuple  ,  dit-il  ,  je  viens  vous 
entretenir  des  théâ'.res.  A  ce  mot  ,  l'imagination 
s'éveille  et  s'enflamme  :  amans  de  la  liberté  , 
nous  nous  retraçons  aussi-tôt  les  charmes  sous 
lesquels  le  souvenir  et  l'imagï  s'en  peignirent 
tant  de  fois  à  nous  dans  les  récits  enchanteurs 
•de  ces  fêtes  brillantes  où  les  Peuples  ,  qu'elle 
■illustra,  semblaient  la  respirer  par  tous  les  sens, 
la  goûter  à  loisir,  et  se  plaire  à  en  montrer  la 
riante  ivresse  ;  amis  des  lettres  ,  nous  vous  rappe- 
lons les  heures  délicieuses  de  la  vie  ,  ces  heures 
de  si  douce  illusion  ,  où  taniôt  recevant  et  com- 
muniquant tour-à-tour,  au  milieu  d'une  multitude 
transportée,  ces  émotions  d'attendrissement,  de 
terreur,  de  malignité  ,  de  joie  que  des  acteurs, 
émules  de  la  nature  et  du  génie  ,  nous  transmet- 
la  ivnt  à  leur  gré;  tantôt  dévorant,  dans  le  ravis- 
sement de  la  solitude  ,  les  écrits  immortels  des 
Eschyle  ,  des  Aristophane  ,  des  Corneille  ,  des 
Molière  ,  des  Racine  ,  nos  esprits  et  nos  âmes 
quittaient  la  terre,  associés  au  langage  et  aux 
inspirations  des  dieux. 

(  L'orateur  rappelle  la  législation  que  l'assemblée 
constituante  avait  établie  sur  les  théâtres.  Il  la 
compare  avec  la  législation  nouvelle  que  la  réso- 
lution propose  d  établir.  Il  approuve  qu'on  crée 
une  caisse  alimentée  par  le  produit  des  parts 
d'auteurs  morts  ,  pour  servir  à  l'encouragement 
de  l'art  dramatique.  ) 

Cett=  part  d'auteur,  dit-il,  est  différente  selon  les 
théâtres  et  s;lon  l'étendue  des  ouvrages.  Néan- 
moins pour  faciliter  les  calculs,  je  crois  qu'on  peut 
l'évaluer  approximativement  au  terme  moyen  (t) 
d'un  onzième  sur  les  deux  tiers  du  montant  des 
recettes. 

Passons  que  trois  grands  théâtres  puissent  se 
soutenir  habituellement  à  Paris:  on  ne  saurait  y 
comprendre  1  Opéra  ,  établissement  national  et 
ce  magnificence  ,  qui,  considéré  en  lui-même, 
sera  toujours  onéreux  au  trésor  public  ;  ces  trois 
autres  grands  théâtres,  en  leur  supposant  une 
recette  annuelle  totale  de  1800  mille  francs  ,  ren- 
draient par  conséquent  ,  au  taux  indiqué  ,  en- 
viron 110  mille  francs  de  parts  d'auteurs  ;  mais 
il  faudrait  en  distraire  la  portion  qui  reviendrait 
aux  auteurs  vivans  et  à  leurs  héritiers  ;  elle  serait 
désormais  d  autant  plus  considérable  ,  que  les 
entrepreneurs   ne   l'épargnant  pas    en  jouant  les 


(1)  En  ce  moment,  la  part  d'auteur,  selon  des 
convenions  très- récemment  arrêtées  entre  les 
auteurs  et  1rs  entrepreneurs,  est  fixée,  sur  les 
deux  tiers  du  montant  brut  de  ia  recette,  dans 
la  proportion  suivante  : 

Un  gc  pour   un  opéra   en  3  actes. 

Un  12e en  2 

Un  i5e en   t 

Un  7e  pour  une  comédie  ou  tragédie  en  5  actes. 

Un  10e       ....     i     ....     eu  3 

U;i  12e en  2 

La  recette  de  la  comédie  française  était  immé- 
diatement avant  1790,  année  commune,  d'en- 
viron 6  à  700  mille  francs;  celle  de  la  comédie 
Itafienne  d'environ  7  à  800  mille  francs  :  elles 
divisaient  le  produit  net  en  vingt-quatre  parts 
de  sociétaires;  elles  étaient  chacune  à  la  comédie 
Française  d'environ  22  à  24  mille  fr»ncs  ,  et  à 
la  comédie  Italienne,  d'environ  26  à  27  mille  fr, 


pièces  des  auteurs  morts  ,  ils  accorderaient  plus 
souvent  et  plus  facilement  la  préférence  à  celles 
des  auteurs  vivans.  Ce  sont  aussi  celles  qui,  du 
moi.  s  dans  le  premier  moment  ,  procurent  le 
plus  d'alfluence  et  le  plus  de  profit;  enfin,  elles 
font  seules  la  fortune  de6  théâtres  à  musique. 
D  après  ces  observations  ,  je  ne  serais  pas  étonné 
que  les  auteurs  vivans  emportassent  la  moitié  , 
ou  bien  certainement  le  tiers  du  produit  des 
parts  :  il  resterait  alors  tout  au  plus  7$  mille  fr. 
de  disponible  dans  la  caisse  des  encourage- 
mens. 

Je  n'offre  pas  ces  aperçus  comme  d'une  exac- 
titude rigoureuse  :  les  données  sur  lesquelles  ils 
reposent  pourront  conduire  à  des  résultats  plus 
justes;  cependant  ceux-ci  nous  fournissent  la 
mesure  assez  probable  des  récompenses  que  cette 
résolution  promet  à  l'art  dramatique  ,  et  par  con- 
séquent de  l'utilité  dont,  à  cet  égard  ,  elle  peut 
paraîrre  à  ce  conseil. 

Laussat  examine  ensuite  si  la  retenue  permanente 
de  la  part  d'auteur  produira  l'effet  qu'on  désire  , 
et  qu'il  désire  lui-même  de  réduire  le  nombre 
des  théâtres  qui  se  sont  élevés  depuis  la  loi  de 
l'assemblée  constituante.  Il  pense  que  les  petits 
théâtres  dont  on  voudrait  frapper  la  prodigieuse 
propagation  ,  non  moins  nuisible  au  goût  qu'aux 
mœurs,  ne  seront  presque  pas  atteints  par  la 
retenue.  Qui  ne  sait ,  dit-il  ,  qu'il  leur  faut  cons- 
tamment des  nouveautés  ;  que  les  circonstances 
et  la  mode  en  fontle  plus  communément  le  succès 
et  le  mérite  ;  que  rarement  elles  survivent  à 
l'événement  du  jour  ou  vivent  autant  que  leurs 
auteurs  ?  Elles  supportent  donc  ordinairement  la 
part  d auteur  ;  mais  elles  la  supportent  au  profit 
des  auteurs  eux  mêmes  ;  et  quand  viendrait  le 
moment  de  la  leur  faire  supporter  au  profit  de  la 
caisse  d'encouragement,  les  pièces  seraient  déjà 
la  plupart  oubliées  et  perdues.  L'effet  de  la  loi 
proposée  setait  en  conséquence  comme  nul  sur 
les  petits  théâtres. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  sur  les  grands.  Le 
fouds  de  ce  qu'ils  nomment  leur  répertoire  ,  était 
exempt  de  la  part  d'auteur  ,  et  pour  le  plus  inté- 
ressant de  ces  théâtres  ,  pour  la  scène  française  , 
il  était  riche  ,  ce  fonds  ,  des  héritages  successifs 
de  cette  foule  d'écrivains  qui  ,  après  avoir  épuisé 
en  sa  faveur  la  fécondité  de  leurs  veilles  ,  ne 
vive  rt  plus  que  d'un  nom  immortel.  C'est  à  leurs 
ouvrages  que  ce  théâtre  ,  l'ornement  et  la  gloire 
de  la  France  ,  devait  son  revenu  le  plus  solide  , 
et  par  lui  son  antique  splendeur;  et  c'est  de  ce 
revenu  que  vous  retranchez  sur-tout  la  part  désor- 
mais réservée  des  auteurs  morts. 

Lorsque  je  vois  tout-à-l'heure  même  ces  grands 
théâtres,  quoiqu'encore  exempts  de  cette  taxe  , 
être  néanmoins  forcés  de  se  réduire  à  leur  ancien 
nombre  ,  plus  un  seulement  ,  et  avoir  encore 
peine  à  s'y  soutenir  ,  je  suis  tenté  de  croire  qu'il 
eût  beaucoup  mieux  valu  ajourner  le  projet  dont 
il  s  agit  aux  tems  où  la  paix  aurait  restitué  à  Paris 
son  opulence  et  ses  oisifs  :  peut-être  aurais-je 
même  de  bonnes  raisons  de  prétendre  que  dans 
tous  les  cas  la  réduction,  souhaitée  ,  se  serait  un 
jour  opérée  d'elle-même  ,  en  s'en  rapportant  au 
cours  naturel  des  choses. 

Laussat  conclut  sur  cet  objet  en  approuvant  la 
caisse  d'encouragement  pour  Paris ,  mais  en  dési- 
rant qu'elle  soit  bornée  aux  théâtres  de  cette 
commune  :  car,  exiger  la  retenue  des  théâtres  des 
départrmens,  serait  évidemment  forcer  à  fermer 
ces  théâtres',  qui  ont  déjà  beaucoup  de  peine  à  se 
soutenir  sans    payer   de  retenue. 

Laussat  trouve  beaucoup  trop  de  vague  dans 
l'expression  de  la  destination  des  fonds  de  la 
caisse  d'encouragement.  Il  craindrait  qu'on  ne 
pût  profiter  de  ce  défaut  de  précision  pour  faite 
servir  ces  fonds  aux  dépenses  du  théâtre  des  Arts. 
Ce  qu'il  coûte  au  trésor  public  ,  dit-il  ,  est  bien 
aussi  un  encouragement  à  l'art  dramatique. 

Laussat  reproche  en  outre  à  la  résolution  de 
donner  un  arbitraire  démesuré  à  la  prérogative 
executive. 

Représentans  du  Peuple  ,  j'ai  assez  franchement 
et  assez  souvent  expliqué  à  cette  tribune  toute  ma 
pensée  sur  notre  pouvoir  exécutif  constitutionnel  ; 
•il  a  peut  être  trop  de  foi  ce  ,  et  il  n'a  pas  à  coup 
sûr  assez  de  garantie  ,  deux  imperfections  qui 
dérivent  plus  qu'on  ne  croirait  l'une  de  l'autre  ; 
aussi  ,  lorsqu  il  m'a  jjaru  être  en  danger  par  la 
faiblesse  de  ses  garanties  ,  j'ai  accouru  de  tous 
mes  moyens  à  son  secours ,  et  ,  tant  que  ce  vice 
ne  sera  pas  corrigé  ,  je  n'hésiterai  pas  ,  dans  de 
pareilles  occurences  ,  à  agir  de  même. 

Au  directoire  appartient  sans"  doute  d'être  le 
distributeur  des  récompensés  nationales;    mais  il 


serait  contraire  à  la  nature  d'un  gouvernement 
populaire  ,  que  celte  distribution  lût  laite  dans 
des  formes  despotiques  et  humiliantes  ,  et  au  gtê 
des  préventions  ,  de  la  faveur ,  ciu  caprice  :  il  ap- 
partient à  la  loi  de  l'empêcher;  elle  l'.eût  fait 
ici,  en  ordonnant  un  jury  et  en  réglant  sa  com- 
position. 

Au  peu  que  je  viens  de  dire,  jugez  déjà  ,  mes 
collègues,  s'il  est  dans  mes  principes  que  nous 
puissions  approuver  cette  autre  disposition  tran- 
chante et  indéfinie  ,  qui  met  les  théâtres  sons  la 
surveillance  du  directoire  exécutif. 

Armé  de  cette  vingtaine  de  syllabes ,  je  ne  vois 
pas  quelle  espèce  de  fantaisie  ,  de  lulie  ou  de 
domination  il  ne  pourrait  point  se  permettre  ,  s'il 
iui   plaisait  ,  sur  les  spectacles. 

En  effet ,  ou  cette  surveillance  ne  signifie  que  ce 
que  la  loi  du  i3  janvier  1791  appelait  une  inspec- 
tion et  des  injonctions  coniormes  aux  lois  et  aux 
rétilemens  de  police  ,  et  dans  ce  cas  i!  était 
itiulile  de  ledire'ïri  termes  équivoques  ce  qui 
avait  été  exprimé  en  termes  clairs;  ou  elle  signifie 
tout  ce  qu'on  voudra  ,  et  dans  ce  cas  elle  place 
une  attribution  dangereuse  et  monstrueuse  sur  la 
tête  du   directoire. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  qu'en  parlant  du 
directoire  ,  j'en  parle  toujours  absiraCtivcment 
et  indépendamment  des  hommes  qui  y  jus'ilient 
nos  choix,  et  de  ces  tems  heureux  de  confianco 
et  d'union  dans  lesquelsnous  vivons. 

Quand  l'article  356  de  la  constitution  a  dé- 
claré que  la  loi  suiveillait  les  professions  qui  in- 
téressent les  mœurs  publiques  ,  elle  a  ,  par  ces  pa- 
roles mêmes  ,  défini  parfaitement  que  cette  sur- 
veillance appartenait  d  abord  au  corps  législatif 
en  tant  qu'il  fait  la  loi  ,  et  ensuite  au  directoire 
en  tant  qu'il  l'exécute  ;  ici  vous  la  transporte* 
sans  réserve  au  directoire  exécutif  :  vous  l'érigez  , 
pour  ainsi  dire  ,  lui-même  en  loi  ;  vous  le  chargez, 
comme  si  vous  le  pouviez,  comme  si  vous  dis- 
postez d'un  bien  propre  et  non  d'un  dépôt  ,  vous 
le  chargez  de  cette  part  d'autorité  et  de  ces  fonc- 
tions que  la  constitution  vous  avait  exclusive- 
ment confiées  ;  et  vous  ne  limitez  pas  plus  la. 
durée  que  l'étendue  de  cette  étrange  concession. 

Sans  doute  l'exercice  de  la  surveillance  est  du 
ressort  du  directoire  :  il  y  pourvoit  par  des 
arrêtés  et  des  proclamations  ;  mais  il  est  (1)  écrit 
que  ces  proclamations  seront  conjointes  aux  lois 
et  pour  leur  exécution  ;  il  faut  donc  qu'elles  pro- 
clament la  loi,   et  non  qu'elles  la  suppléent. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents,  après  une  assez  longue  discussion  ,  a  pro- 
noncé l'ajournement  du  projet  de  Villers ,  jusqu'au 
moment  où  toutes  les  opinions  prononcées  auront 
pu  être  mises  sous  les  yeux  de  ses  membres. 

(t)  Const.  art.  144. 


LIVRES       DIVERS. 

Traité  de  l'impôt ,  un  vol.  in-8°.  A  Paris  ,  chez 
Pierre-François  Bleuet  et  Cherfils  ,  rue  Audré- 
des  Arts  ,  n°  86. 

Démonstration  de  la  fausseté  des  principes  dei 
nouveaux  chimistes  ,  pour  servir  de  supplément  au 
traité  de  la  dissolution  des  métaux  ;  par  le  cit. 
Monnet  ,  un  vol.  in-8°.  Prix  ,  4  fr.  et  5  fr.  5  cent. 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  J.  Janscn  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  des  Pères  ,  n°  ng5  ,   faubourg  Germain. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 17  fr. 

Tiers  consolidé t5  fr. 

Bons  deux   tiers 1  fr.  ç)«  c. 

Bt:  s  trois  quarts 1  fr.  Bg  c. 

Bons  un  quart 5i  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.    Ariane  ,  opéra  ,  'et  le  ballet  de  Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  En  partie  au 
bénéfice  d'une  petite  nièce  de  Racine,  Belle  et 
Bonne  ;  l'Hommage  du  petit  Vaudeville  au  grand 
Racine,  elScarron. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chej. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris,  rut  des  Poitevins,  n°  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'aa 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  ftauc  de  port,  au  citoyen  Aubry,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ni 
j»eut  affranchir.   Les  lettres  des  département ,  non  affranchies ,   ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  taut  avuir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue  des  Poitevins,  n«  i3 , 
depuis  ncut  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  .   du   cit.   A  c  a  S  5  E  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue   des  Poitevins,  n°    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N«  «55. 


Quintidi  ,  i5  prairial  Van  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  s  prairial. 

\Jn  dit  le  général  Bonaparte  à  Ajaccio  ,  dans 
l'île  de  Corse.  Là  doit  se  réunir  ,  de  tous  les  ports 
de  la  Méditerranée  ,  la  grande  armée  navale  de 
la  République. 

11  paraît  que  l'ex-pape  Pie  VI  passera  en  Sar- 
daigne  où  il  s'établira  définitivement. 

Le  directoire  cisalpin  vient  de  faire  supprimer 
plusieurs  églises  ,  conformément  à  la  loi  du  corps 
législatif  du  ig  floréal. 

Le  grand-conseil  s'occupe  toujours  du  projet 
de  résolution  sur  l'abolition  des  biens  du  clergé 
au  profit  de  la  Nation,  et  en  continue  la  dis- 
cussion. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  %5jloréal. 

Notre  corps  législatif  vient  de  rendre  deux 
lois  qui  lui  font  beaucoup  d'honneur  ,  et  qui 
prouvent  que  le  règne  des  préjugés  et  du  fa- 
natisme a  disparu  avec  celui  du  despotisme 
oligarchique. 

Leur  publication  servira  de  réponse  aax  dé- 
tracteurs de  la  Nation  ligurienne  ,  qui  se  plaisent 
à  la  représenter  comme  toujours  courbée  sous  le 
joug  de  l'ignorance  et  de  la  superstition. 

Voici  le  texte  de  la  première  de  ces  lois  : 

Le  conseil  des  soixante  ,  considérant  que  tou- 
tes les  chartes  étrangères  qui  tendent  à  conférer 
des  dignités  ,  canonicats  et  autres  bénéfices  ec- 
clésiastiques quelconques  existans  dans  la  Répu- 
blique ligurienne  ,  sont  contraires  aux  principes 
consacrés  par  la  constitution  et  attentatoires  aux 
droits  du  Peuple  , 

Déclare   qu'il  y  a  urgence. 

x^t  «.uriseu ,  <"f 

la  délibération  suivante  : 

Le  directoire  exécutif  est  chargé  d'arrêter  et 
empêcher  "exécution  des  bulles  et  autres  chartes 
"Zgeres  ,  avec  lesquelles  on  entreprendra»  de 
conférer  des  dignités  ,  canon.cats  et  autres 
fie"  ecclésiastiques  quelconques,  existans 
toute  l'étendue  du  territoire  ligurien 
qu'à  l'organisation  civile  du  cierge. 

écédente  a  été  prise  par   le 


béné 

dans 

et  ce  jus- 


La  délibération  pre 
approuvée  par    celui    des"  "anciens  le    :9   flore-- 
suivant.  .  , 

Voici  les  principales  disposition  de  la  seconde 

de  ces  lois. 

Le  conseil  de,  soixante  persuadé    d'après j  plu- 
sieurs messages  du  directoire  executif  et  le  ta 


2°.  Les  ecclésiastiques  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  précédent  ,  sont  également  incapables 
d'avoir  ou  de  garder  aucune  place  quelconque 
dans  la  République.  Cette  disposition  s'étend  aux 
séculiers  amnistiés ,  même  à  ceux  qui  auraient 
déjà  subi  quelque  peine  pour  avoir  pris  part  à 
ladite  insurrection. 

3°.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  faire 
éloigner  ,  pour  deux  ans ,  du  territoire  ligurien 
tous  les  ecclésiastiques  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  I",  qui,  aptes  la  publication  de  la  pré- 
sente loi .  auraient  continué  à  administrer  le  sa- 
crement de  pénitence  dans  le  territoire  ligurien. 

4°.  Les  susdits  ecclésiastiques  sont  obligés  de 
se  transporter,  dans  le  terme  de  huit  jours,  à  com- 
mencer de  la  publication  de  la  présente  loi ,  dans 
un  endroit,  à  leur  choix,  qui  soit  éloigné  au 
moins  de  20  milles  du  lieu  de  leur  résidence 
actuelle.  Ils  sont  tenus  d'indiquer  ,  sans  retard , 
le  susdit  endroit  au  ministre  de  la  police  ,  et  de 
lui  faire  successivement  parvenir ,  de  trimestre  en 
trimestre  ,  un  certificat  de  la  municipalité  dans 
^arrondissement  de  laquelle  ils  se  trouveront ,  à 
l'effet  de  justifier  de  leur  permanence  et  de  leur 
conduite. 

5°.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
précédentes,  les  susdits  ecclésiastiques  seront  ex- 
pulsés du  territoire  ligurien ,  sous  peine  d'un 
an  de  prison,  sauf  le  contenu  dans  l'article 
troisième. 

Dans  la  séance  du  21,  après  une  discussion 
assez  animée,  dan»  laquelle  les  Juifs  ont  été  tour- 
à-tour  attaqués  et  défendus,  et  dont  le  résultat 
a  été  4e  reconnaître  que  ,  vivant  sous  les  lois  du 
pays  où  ils  sont  admis  comme  citoyens,  ils  n'y 
forment  plus  ni  corps  ni  fraction  de  nation  à  part, 
il  a  été  résolu  qu'on  mettrait  à  la  disposition  du 
corps  législatif  l'or  et  l'argent  des  synagogues  , 
pour  le  faire  verser  à  la  trésorerie  nationale,  ainsi 
qu'on  en  a  usé  à  l'égard  des  églises  chrétiennes. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

De  Bâle  ,  le  7  prairial. 

de'sVtermYneV  tôiA  VVoupV  ^  ^"^^l"*,» 
avait  accompagné  à  Paris  le  citoyen  CXhs  et  qu 
y  était  resté  après  lui,  vient  de  remettre  depu. 
Ion  retour  un  mémoire  en  faveur  des  accuses.  Il 

'avait  fait  apostiller  par  le  dnecoire  de  France 
oui  a  mis  au  bas  :  A  communiquer  au  directoire 
helvétique,  pour  lui  j aire  connaître  que  le  directoire 
de  la  République  française  verrait  sans  peine  que  la 
procédure  fût  arrêtée  ,  sauf  à  la  reprendre  si  la  con- 
fite des  accusés  et  les  circonstances  l  exigeaient  par 

la  suite.  Frcy  est  à  la  vérité  le  gendre  de  Burkhard  , 
son   intercession  n'en   est   pas   moins  gene- 
car  ses  opinions  patriotiques  ,   connues  a 


mais 
reuse 


Bâle  depuis  long-tems  ,  lui  avaient  mérité  la  haine 


du  parti  oppose  au  sien. 


et  celle  de  son  beau- 


bleau  poliliqu 


e  présenté  par  le  ci-devant  comité 
es  ecclésiastiques  et  notamment 


police      que  les  eti.i"'«>"'i"'-"  .— , 

1«  curés  delà  Ligurie  exercent  toujours  une  dan- 
lereue  influence  sur  les  différentes  communes 
gereusc  ministère,   qu  ils   cor- 

*m  Tnt  Kspr  public  indisposent  \l  citoyens 
\ZZl  le  réXe  actuel  et  tâchent  de  faire  «en- 
dr  ■  la République  une  marche  rétrograde  et 
entièrement  opposée  aux  intentions  du  Peuple 
foùveraffi"  peSuadé  également  que  ces  ennemis 
de7o  are  sont  les  mêmes  mauvais  ecclésiastiques 
■  „„r  t,™Dé  dans  l'insurrection  des  4,  5  et  o 
Z tc«b  e  Znier  ,  et  qui ,  sous  le  prétexte  de  a 
JeHgion  ,  tendaient  à  ramener  la  Nat.on  sous  le 
joui  odieux  de  l'oligarchie  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  frapper  ces 
.nnem  s  irréconciliables  de  la  liberté  ,  afin  que  la 
«nnerois  me  séducteurs,  puisse   dans 

K^detuanquilHié  atteindre  la  hauteur  des 
A«  Principes  /  contracter  de  nouvelles  habi- 
fXf   et  a?q"«'ir  les  vertus    qui   conviennent 
au  nouvel  ordre  de  choses  , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  délibération  suivante  : 

,0  Les  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  régu- 
liers' qui  ont  pris  part  dans  l'insurrection  du  mois 
ne  septembre  dernier,  et  qui  ont  ete  ou  seront  a 
favem  déclarés  compris  dans  1  amnistie  accor- 
déepar  le  gouvernement  provisoire  ,  moyennan 
son  décret  du  3o  dudit  mois  de  septembre  ,  sont 
dicl.ré.Tncapable.  d'avoir  ou  de  garder  aucun 
bénéfice  ecclésiastique  avec  charge  dames. 


peTîuimê'mr  ÔV  ainsi  qu'il  est  beau  de  se 
venger  de  ses  ennemis. 

On  assure  que  le  citoyen  Thierry,  dé  Mulhau- 
sen,  est  arrivé  à  Berne  pour  remplacer  le  com- 
missaire français  Lecarlier.  On  dit  beaucoup  de 
bien  de  lui,  et  on  espère  que  sa ,m|j..on  aura 
d'heureuses  suites  pour  le  repos  de  1  Helvetie  et 
l'affermissement  de  la  nouvelle  constitution. 

Arau  ,  le  5  prairial. 

Il  est  arrivé  ici  ,  avant-hier ,  de  Notre-Dame- 
des-Hermites  ,  dix  à  douze  çharr.ots  pesamment 
chaises,  qui  portaient  des  images  de  saints  de 
toutes  espaces9,  cent  dix  lits  et  d.vers  autres 
meubles. 

Le  général  Schawembourg  fait  P/ésent  de  ces 
'la 

très    - 

manière  :  et  c'est  ainsi  que  se   complette 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Toulsn  ,  le  i"  prairial. 

Bonaparte  est  parti  de  Paris  avec  un  passeport 
donne  a  un  de  ses  secrétaires  ,  sous  le  nom 
duquel  il  voyageait,  pour  rester  par-tout  inconnu. 
A  Lyon,  il  a  fait  prendre  les  devans  à  un  de  ses 
aides-de-camp  ,  qui  a  fait  préparer  un  bateau  et 
est  revenu  le  joindre  hors  de  la  ville  avec  un 
fiacre.  Il  a  ainsi  traversé  Lyon  incognito  ,  et  s'est 
embarqué  sur  le  Rhône  pour  Avignon.  Il  a  en- 
suite continué  sa  route  jusqu'à  Toulon  ,-où  il  est 
arrivé  le22. 

Le  23,  il  a  diné  à  bord  de  l' Orient ,  vaisseau 
de  128  canons,  commandé  par  le  capitaine 
Casa-Bianca  ,  son  compatriote  et  son  ami.  Sur 
le  même  vaisseau  se  trouve  le  vice-amiral  Brueys, 
commandant  la  flotte  de  la  méditerranée. 

Tous  les  citoyens  venus  de  Paris  par  ordre  du 
gouvernement ,  ou  d'après  l'invitation  du  général 
en  chef  ,  sont  partagés  sur  les  vaisseaux  de  guerre 
ou  sur  les  transports.  Il  n'y  a  à  bord  du  vaisseau 
amiral  que  les  citoyens  Berthollet ,  Venture  Ma- 
gallon  ,  Arnaud  etRegnaud  (  Si-Jean-d'Angely.) 

L'état-major  est  nombreux  et  brillant.  On  y 
compte  les  noms  que  la  gloire  et  l'estime  pu- 
bhque  ont  dès  long-tems  désignés  à  l'admiration  et 
au  respect  de  l'Europe.  Berthler,  Desaix,  Dom- 
"".'"?  '  Caffarelli-Dufalga  ,  Kleber  ,  Baraggey-  - 
dHilhers,  et  un  grand  nombre  d'autres  officiers 
supérieurs.  Les  meilleures  demi  -  brigjdes  de 
1  armée   d'Italie  sont  rassemblées  sur  la  flotte.- 

Lorsque  les  divisions  seront  réunies  ,  elle  sera- 
forte  de  trente  bâtimens  de  guerre,  tant  vaisseaux 
de  ligne  que  frégates,  et  de  deux  à  trois  cents 
navires  de  transport. 

On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  au  zeléet 
a  1  activité  que  l'ordonateur  de  la  marine  ,  Najac 
a  mis  a  hâter  les  préparatifs  de  l'expédition."  ' 

Le  général  Menou,  arrivé  ici  le  28,  s'est  em- 
barqué sur  le  vaiseau  l'Hercule  ,  commandé  par 
Thevenard  fils. 

Paris  ,  le  1 4  prairial. 

UiPe™Ju""sde,Caen  annoncent  que  laflotille, 
Le  port  de  Bai'fleur  ,  menace  par  Tmre -„„ ..-._- 
anglaise  ,  a  été  mis  ,  le  5  de  ce  mois ,  en  état  de 
siège  par  le  conire-amiràl  Lacrosse  ,  qui  a  confie 
le  commandement  de  cette  commune  au  citoyen 
Aussenac  ,  chef  du  deuxième  bataillon  de  la 
quatrième  demi-brigade. 

—  Les  prisonniers  anglais  faits  à  Ostende,  sont 
arrivés  à  Lille,  le  4  au  soir.  l's  sont  au  nombre  " 
de  i5  cents,  parmi  lesquels  se  trouvent  deux 
officiers  généraux,  cinq  a.aes-de-camp 
capitaine  de  navire.  Ils  ont  ete  conduits  a  1, 
citadelle.  Les  officiers  supérieurs  sont  loges  dan, 
la  maison  du  ci-devant  gouverneur;  et  les  soldats , 
dans  les  pavillons. 

—  Une  lettre  de  la  Haye  ,  en  date  du  z5  prairial', 
croise  drvant  le  Texel  22  vaisseaux  de 


et  un- 
la^ 


dépouilles  à  la  nation  helvétique.  11  doit  arriver 
encore  d'autres  charriots  chargés  de  la  même 
manière  :  et  c'est  ainsi  que  se  complette  1  ameu- 
blement de  notre  petite  ville  ,  aux  dépens  de 
la  superstition. 

On  espère  que  la  contribution  de  Zurich  sera 
diminuée  d'un  million,  et  réparue  sur  tous  les 
habitai»  -,  ce  qui  est  assez  juste.  Car  ils  ont  tous 
voté  ,  dans  les  assemblées  de  leurs  tributs,  pour 
envoyer  des  troupes  auxiliaires  aux  Bernois.  Un 
continue  au  reste  à  être  très-content  du  gênera 
Schawenbourg  et  de  l'excellente  d.scpl.ne  de 
troupes  qu'il  commande.  On  a  remarque  que  peu 
après  son  arrivée  à   Zurich     parcourant  le   aç,e 


brillantes    de  culture 
et~d'industrie  ,  il  avait  dit '. 
difficile   de  retrouver  ici  les  traces  du    despo 
tisme.  >» 


regardant   les  rives  du  ._ 

-'   avait   dit  :  «  Il   est   cependant 


porte  qu 
guerre  angiai». 

—  Le  citoyen  Truguet,  vient  d'obtenir  du  gou- 
vernement Espagnol  une  cédule  qui  ordonne  à. 
tous  les  dépositaires  quelconques  de  tonds  pro- 
venans  de  prises  maritimes  faites  parles  bâtimens 
de  guerre  ou  corsaires  français-,  de  les  déposer 
sur  le  champ  dans  les  caisses  des  consuls  delà 
République  qui  en  demeurent  responsables ,  et 
nui  doivent  les  mettre  à  la  disposition  des  cap- 
teurs toutes  les  fois  que  le  tribunal  de  départe- 
ment ,  qui  en  connaît,  aura  déclare  la  prise  bonne. 
Cette  cédule  va  terminer  un  nombre  considé- 
rables d'affaires  particulières,  qui  paraissaient 
devoir  être  interminables  ,  et  fera  verser  entre  les 
mains  des  armateurs  et  corsaires  français  ,  environ. 
10  ou  12  millions. 

_  Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  finances  ,  a  pris  le  tr  de  ce  mois, 
un  arrêté  tendant  à  régler  définitivement  le  paie-, 
ment  des  pensions  et  secouts  accordes  aux  ci- 
devant  ecclésiastiques  et  religieux  des 1  deux  sexes  , 
et  à  établir  un  mode  de  comptabilité  qui  régu- 
larise à  la  fois  et  assure  leur  paiement.  Cet 
arrêté  porte  qu'il  sera  formé  par  chaque  adminis- 
tration centrale  ,  sous  sa  responsabilité  ,  un  tableau 
général,  divisé  par  canton,  des  pensionnaires 
dits  ecclésiastiques  ,  domiciliés  dans  son  arrondisse- 
ment lequel  tableau  devra  indiquer  leurs  noms, 
prenons;  la  date  de  leur  naissance  ,  leur  dorm- 
cile  aciuel,  la  dernière  qualité  en  vertu  de  la- 
quelle ils  ont  été  pensionnés,  et  le  moulant  annuel 
de  leurs  pensions  ou  secours. 


—  On  a  écrit  à  un  agent  de  change  de  Toulouse 
uae  lettre  dans  laquelle  on  lui  donne  l'avis  qu  il 
circule  beaucoup  d'effets  faux;  qu'on  a  imite,  a 
.y  méprendre  ,  les  signatures  de  Grégoire  frères  , 
de  L.  Fcline  et  fils,  jeune;  de  Delaage ,  Chau- 
mont  et  compagnie  ;  de  R.  Gosselin  ,  Sivers  et 
compagnie,  de  Paris,  et  de  plusieurs  autres  ;  celui 
ou  ceux  qui  mettent  ces  effets  en  circulation  , 
oot  bonne  tournure ,  et  sont  ce  qu'on  appelle  gens 
du  bel  air. 

—  Nous  avons  annoncé  ,  d'après  plusieurs  jour- 
naux ,  le  retour  du  citoyen  Truguet ,  de  Madrid  ; 
le  fait  est  qu'il  était  encore  à  Aranjuez.  le  a  prai- 
rial. C  est  une  méprise  qui  paraît  avoir  donne 
lieu  à  cette  fausse  nouvelle  :  M.  Azzara  étant 
allé  pour  rendre  visite  au  citoyen  Guillemardet , 
qu'il  ne  trouva  pas  ,  lui  fit  dire  que  l'ambassadeur 
d'Espagne  était  venu  pour  le  voir;  au  lieu  de 
rendre  ces  mots  au  citoyen  Guillemardet ,  on 
lui  fit  entendre  que  c'était  l'aaibassadenr  de  la 
Répub  iqua  en  Espague  qui  s'était  fait  écrire 
chez    lui. 

—  Le  directoire  exécutif  a  écrit  au  général 
Lorgcs  ,  à  l'adjudant- général  Thyrion  ,  aux 
citoyens  Valot ,  chef  de  la  3ie  demie  brigade, 
Monzerat  ,  chef  de  la  16e  d'infanterie  légère  , 
pour  leur  donner  des  marques  de  son  estime 
et  de  sa  saiisfaction  pour  la  bravoure  qu'ils  ont 
montrée  lors  de  la  reprise  de  Sion.  Le  directoire 
a  également  écrit  au  citoyen  Nivert ,  caporal  a  la 
7e  compagnie  du  se  bataillon  de  (a  3ie  demie 
briaade,  qui  a  donné  sa  bourse  à  un  habitant 
de  Sion,  dont  la    maison  avait  été  pillée. 

—  On  se  rappelle  que  ce  fut  sur  la  dénon- 
ciation d'un  vommé-  Duc  ange  ,  habitué  chez  le 
ministre  de  Fiance  à  la  Haye ,  que  le  général 
Daendels  fut  poursuivi  et  obligé  de  fuir  sa 
Pairie.  Le  directoire  exécutif  a  écrit ,  le  1"  prai- 
rial ,  la  lettre  suivante  à  Ch.  Delacroix,  relative- 
ment à  ce  Ducange. 

ti  Le  directoire  exécutif  a  reçu  .  Citoyen  ,  les 
renseignemens  que  vous  lui  avez  adressés,  su 
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elle  porte  l'empreinte  de  cette  douce  mélancolie  , 
de  cette  tristesse  amoureuse  qui  abat  les  forces 
d'une  femme  sensible   et   consume  son  ame. 

Il  a  fallu  du  mérite  pour  faire  un  roman  agréa- 
ble surun'fondsi  simple  et  si  souvent  employé  ; 
il  en  a  fallu  davantage  pour  intéresser  par  des 
détails  d'amour  ,  moins  usés  ,  éternel  et  froid  ali- 
ment de  ce  genre.  L'auteur  a  su  triompher  de 
ces  difficultés  ;  il  a  a  su  peindre  avec  des  cou- 
leurs si  vraies  qu'il  attache  toujours  le  lecteur  ; 
il  a  si  bien  su  le  placer  dans  la  situation  de  son 
principal  personnage  ,  qu'à  chaque  instant  on 
éprouve  les  perplexités  .   l'embarras  ,  les   batte- 


aussi  des  dettes ,  et  leurs  revenus  sont  déjà  des- 
tinés à  d'autres  dépenses  de  l'Etat. 

Les  créanciers  qui  ont  les  droits  les  plus  sa- 
crés sur  les  gages  hypothéqués  ,  seraient  exposés 
à  des  dangers  ulativement  à  la  sûreté  de  leurs 
créances. 

Les  sujets  de  la  rive  droite  du  Rhin  seraient 
surchargés  de  nouvelles  impositions  pour  éteindre 
ces   dettes  étrangères. 

Si  ,  par  le  transport  des  dettes  sur  les  objets 
de  la  rive  droite,  ceux  de  ces  objets  qu  on  vou- 
drait appliquer  aux  indemnités  étaient  dépréciés; 
ou  en  demanderait  un  plus  grand  nombre,  et 
mens  de  cœur  de    la  pauvre   Marie.  Feut-etre  y  |  ;i    £n    résulterait  la   conséquence  que   celui    de 


a-t-il  trop  de  froideur  dans  la  manière  dont  Fer 
nance  reçoit  l'aveu  de  la  passion  de  Marie  ,  çl 
dans  les  raisonnemens  qu'il  lui  oppose  pour  la 
guérir. 

Quelque  honnête  homme ,  quelque  moral  , 
quelque  réservé  qu'on  soit,  on  ne  peut  entendre 
tranquillement  l'aveu  enchanteur  d'une  jolie 
femme  qui,  dans  le  désordre  de  son  esprit, 
vops  déclare  qu'elle  vous  aime,  et  l'on  ne  peut 
lui  répondre  froidement,  ne  fût-ce  que  pour  mé- 
nager sa  faiblesse  et  ne  point  la  désespérer. 

M.irie  ne  pouvant  posséder  celui  qu'elle  adore, 
tombe  en  langueur  ;  les  médecins  la  forcent  de 
quitter  le  lieu  habité  par  Fernance  pour  aller 
respirer  un  air  plus  pur.  Sa  maladie  augmente  à 
mesure  qu'elle  s'éloigne  de  celui  qu'elle  aime. 
Enfin  elle  exige  qu'il  vienne  assister  à  ses  derniers 
instans  ;  plus  heureuse  du  moins  au  moment  de 
sa  mort  qu'elle  ne  le  fut  pendant  sa  vie  ,  ses  der- 
niers soupirs  auront  été  recueillis  par  celui  qui 
les  cause. 

Aussitôt  que  Marie  tombe  malade,  son  amour 
prend  un  caractère  doux  et  religieux,  semblable  à 
l'amour  que  Julie  avait  pour  S'int-Preux  ,  lors- 
qu'elle fut  devenue  madame  deVolmar;  comme 
Julie  ,  Marie  se  comptait  à  se  déguiser  _sa  passion 
à  elle-même,  en  lui  donnant  le  nom  paisible 
d'une  trompeuse  amitié.  Comme  la  solitaire  de 
Clarens  elle  écarte  de  ses  derniers  momens  l'inu- 


les  notes  qu'il  vous  avait  transmises  ,  relativement     tj(e  e£  funebre  appareil  dont  1  effroi  des  mourans 


à  Brahain-Ducange.  D'après  l'examen  qu'il  en  a 
fait,  il  s'est  persuadé  que  vous  ne  pouviez, 
sans  les  plus  grands  dangers  pour  la  chose  pu- 
blique ,  et  pour  vous-même  ,  conserver  plus  long- 
tems  près  de  vous  cet  individu.  Vous  voudrez 
bien  ,  en  conséquence  ,  rompre  à  l'instant  toute 
communication  avec  lui ,  sauf  à  faire  continuer  par 
un  autre  la  traduction  que  vous  lui  avez  confiée  de 
la  constitution  batave. 

>»  1!  est  essentiel  aussi  que  vous,  invitiez  sur  le 

chamn_iV  îjirertnwgv^-y^-ouït  pas" "de's'dr'oiis 
de  moyeu,  » 

—  Le  nommé  Jean  Storckenfeld  ,  natif  de 
Çhambery,  artiste  au  théâtre  des  Terreaux  à 
Lyon,  a  été  jugé  le  22  floréal  dernier,  par  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Haute- 
Loire  et  condamné  à  la  peine  de  mort,  sur 
la  déclaration  du  jury  spécial  de  jugement ,  qui 
la  déclare  convaincu  d'avoir  été  un  des  chefs 
des  associations  qui  ont  existé  dans  la  commune 
de  Lyon  sous  les  noms  de  Compagnies  de  Jésus 
et  au  Soleil  ;  d  avoir  aussi  ,  en  cette  qualité  , 
même  commune  ; 


omrnis  deux  assassinats  dans  la 

sur   la  personne   du   citoyen  Hareî  ] 
is   au    9e    régiment    de   dra 


le  premier, 
œ-réchal-d 


_, „.  .„gli,   au    y-    rcu-meQ[    ae   dragons 

(  cet  assassinât  n'a  pas  été  consommé  )  ;  le  second 
sur  la  personne  de  Louis  Buffard  ,  vinaigrier. 

Storckenfeld  était  encore  prévenu  du  double 
assassinat  commis  à  Lyon  sur  la  personne  du 
citoyen  Istna.  Celui-ci  avait  été  attaqué  dans  une 
des  rues  de  cette  commune  ,  et  blessé  dangereu 
sèment  ;  il  s'était  fait  porter  à  l'un  des  hospices  de 
1-yon  ;  ses  assassins  s'y  introduisirent ,  pénétrèrent 
jusqu  a  son  ht,  et  le  percèrent  de  plusieurs  coups. 
Le  citoyen  Harel ,  que  Storckenfeld  assassina  de- 
puis, avait  e-e  témoin  de  l'assassinat  du  citoyen 
«tria,  et  avait  déposé  contre  lui. 

Storckenfeld  était  en  outre  déserteur  et  émigré. 


les  environne;  elle  fait  orner  le  lit  de  sa  mon , 
et  remplir  sa  chambre  de  fleurs  ,  idée  charmante 
empruntée  de  Rousseau  ,  idée  qui  ôte  à  nos  der- 
nières heures  tout  ce  qu'elles  ont  d'aflreux ,  en 
couvrant  de  fleurs  leur  difformité  ,  et  en  parant 
des  plus  belles  et  des  plus  riantes  couleurs  de 
la  vie  les  tristes  et  arides  momens  de  la  des- 
truction. 

On  ne  peut  quitter  ce  roman  sans  être  fort  ému, 
on  y  trouvera  des  observations  fines,  des  nuances 
ménagées   que,    sans   doute,   plus    d  un   lecteur 
devinera,    comme 
celui  d'une  femme 


ie   nous,    que   cet   ouvrage    est 


LITTERATURE. 

Marie  de  Sainclair  ,  un   vol.  in-12.   À  Paris 
chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  du  Cimetiere-André- 
des-arcs. 

Marie  a  conçu  beaucoup  de  goût  pour  un  jeune 
Homme;  elle  va,  sans  le  savoir  ,  être  témoin  de 
son  mariage.  On  imagine  facilement  les  combats 
que  se  livrent  ici  1  amour  et  la  décence  ;  cepen- 
dant ,  quelque  puissante  que  soit  la  voix  du  pre- 
mier, le  devoir  l'emporte  sur  elle.  Marie  a  la  force 
de  taire  ses  sentimens  ,  mais  elle  soulage  son  cœur 
en  le  versant  dans  celui  d'une  amie  ;  elle  le  sou- 
lage sur  tout  en  habitant  près  de  l'objet  qu'elle 
aime,  et  dont  elle  ne  peut  se  séparer.  E:ie  s  enivre 
chaque  jour  du  plaisir  de  le  voir  ;  elle  est  auprès 
de  celui  qui  a  su  la  toucher,  dans  la  même  si- 
tuation que  Werther  était  auprès  de  Charlotte 
aa  passion  n  est  point  exprimée  avec  cette  énergie 
qui  caractérise  l'use  brûlante  de  Werther  ;  mais 


Fin  du  Conclusum  de  la  dêputation  de  l'Empire  , 
du  iQjfiorial. 
A  l'égard  des  dettes  qui  ,  suivant  la  dernière 
note  française,  devaient-être  transportées  en  en- 
tier de  la  r.ve  gauche  du  Rhin  à  la  rive  droite 
il  a  toujouis  été  d'usage  que  les  dettes  d'un  pays 
qui  passent,  par  un  traité  de  paix  ,  sous  une  autre 
souveraineté  soient  à  la  charge  de  la  puissance 
qui  obtient  le  pays.  Ce  principe  a  encore  été 
suivi  ,  en  dernier  lieu  ,  dans  le  traité  de  Campo- 
tormio  :  eetteprétention  ne  peut  donc  pas  s'accor- 
der avec  le  droit  des  gens  et  la  justice  ;  elle 
est  a  aiil-urs  ,  vu  la  positron  connue  des  choses  , 
absolument  impossible  dans  son  application.  On 
peut  donc  s  attendre,  qu'après  un  examen  appro- 
fondi des  principes  de  droit,  et  après  avoir  re- 
connu les  obstacles  insurmontables  qui  s'oppo- 
sent a  ladite  prétention  ,  les  plénipotentiaires 
îrançais  ny  insisteront  pas  davantage.  Il  ne  peut 
pas  être  question  ici  des  dettes  que  de  simples 
communes  ,  des  bailliages  et  pays  ont  contrac- 
tées pour  eux.  L'intention  du  gouvernement  fran- 
çais ne  sera  pas  non  plus  que  les  habitans  con- 
j      j  aulres    Pr°vinces  soient    ch 

des  dettes  des  pays,  hypothéquées  sur  les  caiss 
des  contributions,  et  qui  n  ont  été  contractées 
que  pour  les  besoins  desdits  pays,  suivant  la 
forme,  usage  et  constitution  de  chacun  d'eux, 
^e'te  prétention  ne  peut  donc  concerner  que 
les  dettes  domaniales  ;  mais  les  princes  les  plus 
puissans  combattent  pareillement  leur  transport 
sur  des  objets  quelconques,  sur  la  rive  droite 
du  ilbin  ,    qui  doivent  servir   d'indemnités. 

Les  dettes  sont,  à  l'égard  de  leur  existence 
et  de  leur  emploi  ,  de  natures  si  différentes  , 
quil  serait   contre    toute  justice   oie   les    lais 


la  rive  gauche  ,  qui  a  le  plus  de  dettes  ,  pour- 
rait ex'ger  proportionnellement  une  plus  grand» 
masse  d'in  demnités  en  domaines  et  en  hommes. 

Il  est  d'ailleurs  notoire  que  plusieurs  ,  et  juste- 
ment les  plus  considérables  Etats  d'Allemagne  de 
la  rive  gauche'Jrîu  Rhin  ,  ne  sont  grevés  d'aucunes 
dettes  passives,  et  que  celles  des  autres  sont  très- 
insignifiantes  ;  et  quoique  les  pays  restans  de 
l'Allemagne  soient  chargés  de  dettes  considé- 
rables elles  doivent  être  ,  dans  la  totalité  ,  d|une 
bien  moindre  importance  pour  la  République 
Française. 

Les  pays  de  la  rive  droite  ,  au  contraire,  que  la 
France  rendra  à  l'Allemagne  ,  sont  tellement 
ruinés,  qu'un  siècle  ne  suffira -pas  pour  éteindre 
leurs  propres  dettes  ;  ils  seront  donc  d'autant 
moins  en  état  de  supporter  les  dettes  étrangères 
et   d'en    payer  les  intérêts. 

Les  ministres  français  ont  enfin  fait  mention  , 
dans  leur  dernière  communication  ,  des  renon- 
ciations qu'ils  exigent  ,  relativement  aux  pays  qui 
doivent  être  cédés  par  l'Empire  d'Allemagne. 
Comme  ces  renonciations  ne  souffriront  aucune 
difficulté  de  la  part  de  l'Empire  ,  et  qu'on  en  a 
déjà  donné  l'assurance  en  partie  ,  le  3  mars  ,  on, 
ne  peut  pas  douter  que  la  France  ,  de  son  côté, 
ne  fasse  une  pareille  renonciation  ,  relativement 
à  l'Empire. 

On  réitère  donc  qu'on  attend  la  déclaration  pré- 
cise sur  les  trois  points  de  la  note  du  3  mars  ;  et 
quant  aux  demandes  faites  par  la  France  ,  pen- 
dant la  guerre,  à  quelques  Etats  allemands  de 
lEmpire  ,  on  doit  d'autant  plus  renouveller  la 
demande  exprimée  dans  le  quinzième  point  de 
ladite  note  ,  qu'il  serait  très-dur  qu'après  de  si 
grands  sacrifices  que  l'Empire  a  faits  pour  le  bien 
général,  et  celui  de  chaque  Etat  en  particulier,. 
de  voir  encore  exposés  ces  derniers  à  des  préten- 
tions et  des  demandes  de  guerre  ,  dans  un  tems 
où  rEmpireiau^y.ajjj,cl£iàudesJriHtssde1Upaix. 

est  forcée  de  solliciter,  derechef,  et  très^vtve- 
ment ,  les  ministres  français ,  de  faire  une  réponse 
sur  tous  les  points  de  la  dernière  note ,  auxquels 
Us  nont  pas  repondu  du  tout,  ou  pas  suffisam- 
ment, particulièrement  sur  les  sept ,  huit ,  neuf 
onze  ,  treize  ,  quatorze  ,  dix-sept  et  dix-huit ,  qui 
concernent  la  sûreté  et  la  libre  disposition  ,  à 
chacun  et  a  tous  les  propriétaires,  de  leurs  biens 
et  dépendances  sur  la  rive  gauche  ;  l'amnistie  avec 
ses  suites;  les  indemnités  à  accorder  à  ceux  de» 
ecclésiastiques  et  laïcs  qui,  par  la  nouvelle  orga- 
nisation ont  perdu  leur  existence  ;  la  non  appli-. 
cation  des  lors  relatives  aux  émigrés,  sur  les  pays, 
cèdes ,  et  les  dispositions  nécessaires  relativement 
a  1  Aisace  et  a  la  Lorraine. 


arges 

sses 


sans  exception  ,  à  la  charge  des  débiteurs  ,  ou 
de  les  taire  supporter  à  des  innocens  de  la  ri»- 
droite  du  Rhin  ;  comme  ,  par  exemple  .  les 
dettes  que  le  légent  a  contractées  pour  le  bien 
du  pays,  et  qui  sont,  par  conséquent  ,  des  dettes 
réelles  ,  dont  les  nouveaux  régens  doivent  se 
charger    comme   dettes   du  pays/ 

Ne  pourrait-on  pas  indemniser  les  Etats  de  l'em- 
pire endommagés   et  endettés  ,  par  1        domaine* 
ertb.er  ;  mais  ]  d  autres  pays;  car  ces  derniers  ont  ,    „ 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    n    PRAIRIAL. 

Laussat  n'attache  point  à  nos  théâtres,  tels  qu'ils 
existent  ,  plus  d'importance  qu'ils  n'en  méritent 
11  sait  qu  on  ne  peut  les  comparer  aux  spectacles 
et  aux  jeux  vraiment  nationaux  de  l'antiquité  •  il 
ne  les  considère  que  comme  l'un  des  amusemens 
des  grandes  villes,  et  l'une  des  plus  agréables 
diversions  et  des  meilleures  écoles  des  ie.tres  et 
des  arts.  Comme  domaine,  comme  séjour,  comme 

ï.tZ  "  S?'  ,et';2u.B*DiB  -  un  th<^re  intéresse 
et  la  gloire  de  la  Nation  et  1  avancement  de  la 
perfection  humaine. 

Ne  nous  y  trompons  pas ,  dit-il ,  vous  ne  cor- 
rigerez jamais  par  nos  théâtres  ,  tels  qu'ils  existent 
des  mœurs  corrompues  ;  mais  par  eux  ,  vous  pourl 
rez  empêcher  qu'elles  ne  se  corrompent  davantage, 
lout  ce  quon  peut  attendre  de  ces  établisse- 
ment ,  en  fait  de  morale  ,  c'est  qu'ils  n'offensent 
jamais  1  honnêteté  publique;  plus  de  prétention 
en  ce  genre  serait  une  chimère.  Pour  y  veiller 
ce  qui  est  du  soin  de  police  ,  il  ne  craindrait  pas 
de  donner  une  certaine  étendue  de  confiance  au 
directoire  executif  et  de  laisser  quelque  chose  à 
sa  discrétion.  Néanmoins  ,  comme  l'histoire  de» 
fctats  libres  est  féconde  en  exemples  de  magistrats 
affectant  la  tyrannie  par  la  corruption  et  la  mo- 
lesse  ,   comme  d'ailleurs  rien  de  ce  qui  touche. 
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auk  mœurs  n'est  indifférent,  à  la  conservation  de 
ces  sorte»  de  gouvernemens  ,  je  ne  saurais  encore 
me  résoudre  ,  moi  ,  législateur  de  la  République 
Française  ,  à  m'en  remettre  tout-à-fait  au  soin 
du  directoire  ,  du  maintien  de  la  décence  et  de 
la  protection  des  mœurs  sur  nos  théâtres  ;  au 
contraire  ,  je  voudrais  que  la  précaution  et  le 
commandement  précis  des  lois  ne  cessassent  jamais 
d'y  participer. 

Quant  à  l'esprit  public  ,  on  ne  peut  nier  que 
nos  spectacles ,  tels  même  qu'ils  existent ,  n'y 
aient  beaucoup  de  prise.  Ce  n'est  pas  que  nous 
devions  entendre  ici  par  esprit  public  ce  senti- 
ment vraiment  national  ,  qui  entraîne  ,  comme 
d'un  commun  intérêt,  tout  un  Peuple  dans  une 
même  direction.  Une  République  qui  n'est  pas 
contenue  sur  un  petit  espace  ,  n'acquiert  Ce  véri- 
table esprit  public  que  par  laps  de  tems  et  par  la 
force  des  institutions  et  de  la  raison.  Mais  lorsque 
la  grandeur  du  territoire  et  ofe  la  population 
forcent  à  recevoir  un  système  représentatif,  et 
que  ,  par  une  fiction  mauvaise  ,  le  Peuple  et  sa 
volonté  sont  tout  entiers  sur  un  seul  point , 
l'opinion  qui  bourdonne  dans  cet  horison  étroit , 
y  usurpe  facilement  tous  les  caractères  et  tous  les 
effets  de  l'esprit  public  véritable.  Or,  cette  opi- 
nion ,  quel  moyen  plus  commode  de  s'en  emparer 
et  de  la  maîtriser  que  ces  assemblées  nombreuses 
et  multipliées  qui  se  forment  d'elles-mêmes 
chaque  jour  dans  nos  salles  de  spectacles?  Là, 
tous  les  soirs  affluent  des  personnes  de  tout  âge, 
de  toute  fortune  ,  de  toute  profession  :  la  plupart 
y  accueillent  ce  qui  s'y  débite  avec  la  docile  ad- 
miration que  leur  inspirent  la  réputation  des  au- 
teurs et  le  jeu  des  acteurs  ;  ils- rentrent  dans  leurs 
familles  et  dans  leurs  sociétés ,  lame  empreinte  des 
impressions  qu'on  se  sera  plu  à  leur  communi- 
quer ;  ils  les  redisent  ,  et  bientôt  ceux  qui  les 
commandèrent  s'en  prévalent  et  s'en  servent  au 
gré  deleuts  désirs  comme  de  la  voix  des  Peuples. 
Qui  vous  répond  que  jamais  parmi  nous  un 
tomme  parvenu  à  un  poste  et  à  un  crédit  prédo- 
minans  ,  n'essayera  de  prouver  ainsi  ou  d  altérer 
autour  de  lui  l'opinion  ,  pour  s'en  faire  ou  un 
prétexte  ou  un  appui  ? 

Quand  même  les  théâtres  ne  seraient  pas  com- 
plices de  pareilles  conspirations  ,  s'ils  respiraient 
des  sentimens  contraires  aux  principes  républi- 
cains ,  s'ils  tournaient  nos  institutions  et  nos  vertus 
en  ridicule  -,  s'ils  plaignaient  les  agitations  popu- 
laires ou  vantaient  le  repos  de  la  servitude  ,  nous 
reposerions-nous  sur  le  pouvoir  exécutif  de  notre 
zèle  à  réprimer  et  à  prévenir  ces  perfides  scan- 
dales ? 

Une  dernière  considération  ,  dont  je  suis  per- 
sonnellement très-frappé  ,  me  rend  de  plus  en 
pus  jaloux  de  notre  part  entière  d'autorité  sur  les 
théâtres. 

Je  les  regarde  comme  un  des  accessoires  de 
la  liberté  de  ta  presse  ,  et  comme  une  des  meil- 
leures sauvegardes  contre  l'insolence  et  le  despo- 
tisme privé  des  hommes  en  place. 

Où  en  serions-nous,  représentans  du  Peuple, 
s'il  n'était  permis ,  dans  une  démocratie ,  de  jouer , 
non  pas  les  magistratures  ou  leurs  actes,  autour 
desquels  au  contraire  il  convient  de  ramener  de 
toutes  parts  la  vénération  et  les  hommages;  mais 
les  magistrats,  et  leurs  airs,  et  leurs  abus,  et 
leurs  vices. 

Parce  qu'un  citoyen  est  momentanément  légis- 
lateur, ou  directeur ,  ou  administrateur,  ou  juge, 
il  ne  faut  pas  lui  laisser  oublier  un  seul  instant 
sa  qualité  de  concitoyen  de  ses  concitoyens  ,  et 
de  l'égal  de  la  multitude  de  ses  égaux  :  je  veux 
personnellement  ne  pas  pouvoir  faire  servir  mon 
mandat  à  des  injustices  ,  ma  médaille  à  des  pri- 
vilèges,  mon  manteau  de  pourpre  à  ma  fatuité, 
sans  qu'un  Aristophane  ait  le  droit  de  corriger 
le  représentant  par  un  peu  de  confusion  ,  et  de 
venger  le   souverain  par  un  peu  de  rire, 

Sinon  ,  quelle  ressource  resterait  contre  les 
Cléons  modernes?  Le  code  pénal  n'atteint  que 
les  délits  prouvés,  et  souvent  les  défauts  de 
l'homme  public  produisent  plus  de  mal  que  ses 
crimes.  Les  traits  de  1  imprimerie  atteignent,  il 
est  vrai ,  partout  ;  mais  sa  marche  ,  quoique  tou- 
jours sûre  à  la  longue  ,  en  est  quelquefois  lente 
et  difficile;  l'usagé  en  est  d'ailleurs  si  fréquent, 
je  dirais  presque  si  tiivial  ,  qu'on  s'y  blase.  Elle 
n'a  pas  cet  aiguillon  pénétrant  que  la  comédie 
tire  des  situations  de  son  intrigue  et  du  jeu  de 
ses  acteurs.  Enfin,  la  liberté  est  d'un  assez  grand 
prix,  pour  que  sa  garde  n'ait  pas  trop  de  cette 
double  artillerie. 

Représentans  du  Peuple  ,  vers  le  premier  déclin 
de  la  démocratie  dans  Athènes  ,  ses  magistrats 
riches  et  accrédités  trouvèrent  importun  de  se 
voir  à  tout  propos  jouer  sur  la  scène  ;  ils  avaient 
pourtant  l'expérience  que  ces  attaques  ne  leur 
étaient  d'ordinaire  ni  mortelles  ,  ni  bien  préju- 
diciables ;  mais  leur  orgueil  supportait  impa- 
tiemment d'être  soumis  à  ces  leçons  :  ils  propo- 
sèrent à  plusieurs  reprises  une  loi  qui  mît  un 
frein  à  tant  d'audace.  Pendant  que  la  République 
resta  libre,  la  proposition  fut  constamment  re- 
jettée  :  quand  fut-elle  admis.e  ?  sous  la  tyrannie 
des  trente  ,  d'ordre  de  cette  même  autorité  qui 


plongea  sa  Patrie  dans  l'asservissement-,  la  déso- 
lation ,  et  une  langueur  dont  elle  ne  se  releva 
jamais.  La  comédie  grecque  fut  depuis  fort 
policée  ,  mais  ttès-servile  ,  et  on  la  vit  bientôt 
pousser  la  bienséance  jusqu'à  craindre  qu'un 
Macédonien  même  ne  se  reconnût  à  ses  pein- 
tures. Cet  exemple  ,  mieux  que  tous  les  raison- 
nemens  possibles  ,  nous  dicte  le  sort  de  la  réso- 
lution. 

Je  vote  pour  son  rejet. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ,  et  ajoutne  la 
suite  de  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS, 

Présidence  de  Creuié-Latouche. 

SÉANCE     DU     12    PRAIRIAL. 

Saint  Horent  obtient  la  parole  pour  un  rapport 
sur  la  pétition  de  cent  douze  entrepieneurs  ,  créan- 
ciers des  hospices  de  Paris. 

La  commission  que  vous  avez  chargé  d'exami- 
ner la  demande  de  ces  entrepreneurs  ,  dit-il  ,  a 
pensé  que  cette  affaire  devait  être  renvoyée  au 
directoire  exécutif ,  attendu  qu'elle  s'est  convain- 
cue que  le  crédit  de  cinq  millions  ,  ouvert  par 
la  loi  du  10  prairial  en  faveur  des  hospices  dé 
Paris  ,  n'est  pas  épuisé  ,  et  que  les  loyers  des 
maisons  réparées  par  les  pétitionnaires  ,  offrent 
encore  une  ressource  pour  l'acquit  de  leur 
créance. 

Le  rapporteur  rappelle  au  conseil  que  les  lois 
des  16  vendémiaire  et  2  brumaire  an  4  ,  en  léin- 
tégrant  les  hôpitaux  dans  leurs  biens  invendus  , 
ont  ordonné  le  remplacement  des  biens  vendus. 

En  exécution  de  ces  lois  ,  on  a  créé  des  admi- 
nistrations particulières.  Ces  agences  ,  directions  , 
intendances  en  général  sont  peu  actives  aux  re- 
couvremens  ;  les  baux  qu'elles  font  sont  sujets  à 
l'inconvénient  dépôts  de  vin  et  de  gratifications  ; 
elles  ont  quelquefois  la  manie  des  procès  ;  sou- 
vent elles  défendent  mal  leurs  propriétés  de  la 
surcharge  des  contributions,  et  laissent  dégrader 
leurs  fonds.  L'expérience  prouve  que  ce  sys- 
tème de  recouvrement  est  le  moins  écono- 
mique. 

La  commission  a  pensé  qu'il  serait  plus  conve- 
nable d'affermer  tous  les  biens  des  hôpitaux  à 
longues  années  ,  avec  charge  des  réparations  et 
des  contributions  ,  et  que  de  cette  manière  leur 
revenu  serait  doublé. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  dans  son  rapport 
joint  au  message  du  directoire  ,  propose  de  met- 
tre les  hôpitaux  civils  sur  le  pied  des  hôpitaux 
militaires  ,  comme  le  seul  moyen  de  faire  cesser 
les  abus  qui  s'y  multiplient. 

Saint  -  Horent  propose  de  renvoyer  à  la  com- 
mission géoérale  des  secours  publics  ces  vues  sur 
les  baux  à  longues  années  des  biens  invendus 
des.  hospices  ,  sur  le  complément  des  revenus  à 
assigner  aux  hôpitaux  sur  les  droits  de  passe  ,  et 
sur  le  mode  d'administration  intérieure  des  hôpi- 
taux civils. 

Le  conseil  adopte  ces  propositions. 

Le  président.  Aux  termes  de  son  arrêté  pris  hier, 
le  conseil  va  procéder  au  scrutin  pour  le  rempla- 
cement dans  la  commission  des  finances  ,  des 
membres  réélus  qui  en  lésaient  partie  avant  le 
1er  prairial. 

Chollet.  Je  demande  la  parole.  Procéder  à  un 
tel  renouvellement  supposerait  qu'il  y  a  eu  inter- 
ruption dans  le  corps  législatif,  et  qu'il  n'est  pas 
permai  ent  :  or,  ce  système  n'est  pas  constitution 
nel  ,  c'est  le  même  qu'il  nous  a  fallu  combattre 
après  le  Ier  prairial  damier  ,  pour  maintenir  celui 
de  l'unité  du  corps  législatif. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  appuyé  ,  mais  il  est  rejeffé  à 
une  grande  majorité. 

Quirot.  Quelle  que  soit  ma  manière  de  voir  sur 
l'arrêté  dontil  est  question  ,  je  suis  habitué  à  me 
soumettre  à  la  majorité  ,  et  je  ne  l'attaque  plus  dès 
que  vous  venez  de  le  maintenir.  Voyez  cependant 
quelle  en  sera  la  conséquence  nécessaire  :  les 
commissions  de  finances  et  de  surveillance  ne 
sont  pas  les  seules  où  il  existe  des  membres 
réélus  ,  la  commission  de  la  classification  des 
lois  en  renferme  un  grand  nombre  ;  j'en  suis 
moi-même  membre,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire  de  votre  arrêté,  il  doit  être  aussi  pro- 
cédé au  remplacement  de  tous  les  autres  membres 
qui  sont  dans  le  même  cas  que  moi. . . . 

Plusieurs   membres.   Oui  ,   oui. 

Quirot.  En  ce  cas,  il  faut  reformer  toutes  les 
commissions 

Les  mêmes  voix.    Oui  ,  oui. 

Quirot.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  confirmer  par 
un  arrêté  général  ,  dans  les  commissions  dont  ils 
font  partie,  les  membres  dont  il  est  question? 


Bailleul.  S'il  est  des  commissions  incomptett.es  5 
il  faut  s'empresser  de  les  completter;  mais  qUahi 
aux  représentans  réélus ,  membres  de  commissions 
existantes  avant  leur  réélection,  il  me  parait  qu* 
le  vœu  du  conseil  est  de  les  assujettir  à  une 
réélection  ;  je  ne  me  rends  pas  compte  des  motifs 
d'une  semblable  intention  ;  la  question  me  parait 
infiniment  délicate  ,  non  par  rapport  aux  indi- 
vidus ,  mais  par  rapport  aux  principes.  Prenez 
garde  qu'ici  vous  allez  poser  une  base  ,  et  donner 
une  tradition  qui  peut  être  funeste  par  la  suite. 
Le  principe  constitutionnel ,  dont  vous  ne  pouvez 
vous  écarter  ,  c'est  la  permanence  du  corps  légis- 
latif :  or ,  un  représentant  qui  a  été  léélu  .  a-t-il  un 
moment  cessé  l'exercice  de  ses  fonctions  ? 

Plusieurs  voix.  Oui ,   oui. 

Bailleul.  Je  vous  demande  quand  son  caractère) 
a  été  suspendu  ?  quelle  époque  fixez-vous  comme 
celle  de  cette  interruption  que  vous  prétendez 
avoir  existé  ?  Je  n'entends  pas  au  surplus  pré- 
juger une  telle  question  ;  je  n'ai  pas  la  prétention 
deme  croire  en  état  de  la  décider  en  improvisant  ; 
mais  je  crois  qu'elles  oliiciteùn  examen  tiès-sérieux. 
Quanta  moi  ,  mon  opinion  particulière  est  que, 
l'interruption  n'ayant  pas  eu  lieu  ,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  renouvellement. 

Hardy.  Je  viens  soutenir  à  cette  tribune  que 
fairête  pris  hier,  et  maintenu  aujourd'hui  ,  est 
inconstitutionnel.  Le  Peuple  a  voulu  qu'un  ci- 
toyen pût  être  membre  du  corps  législatif  pen- 
dant six  années  ,  sans  interruption  ,  pourvu  qu'uo« 
seconde  élection  confirmât  ia  première.  Etablir 
ici  qu'il  y  a  entre  la  première  et  la  seconde  mis- 
sion une  interruption  ,  c'est  établir  une  théorie 
dangereuse.  Faut-il  rappeler  ce  qui  s'est  passé 
l'année  dernière  ,  et  les  luttes  que  nous  eûmes  à 
soutenir?  Elle  s'engagea  sur  la  même  question  : 
les  nouveaux  élus  ne  voulurent  pas  accéder  au 
principe  de  la  permanence;  ils  établirent  qu'il  y 
avait  tous  les  ans  un  nouveau  corps  législatif;  ils 
voulaient  même  former  un  bureau,  p.ésidé  par 
le  plus  ancien  d'âge,  comme  au  sein  d  une  assem- 
blée nouvelle  qui  se  constitue.  Or,  rien  n'est 
plus  contraire  à  l'esprit  de  notre  constitution. 

Actuellement,  je  le  demande  ,  quel  intérêt 
peut  porter  à  demander  le  renouvellement  qu'on 
sollicite?  Lorsque  nos  nouveaux  collègues  auront 
fait  leuts  trois  années  ,  s'ils  sont  réélus  pour  trois 
autres  ,  seront-ils  bien  aises  de  se  voir  retirer  des 
commissions  où  ils  auront  préparé  d'utiles  tra- 
vaux? Quel  est  celui  de  nous  qui  peut  avoir  des 
Taisons  pour  qu'un  de  ses  collègues  soit  membre 
d'une  commission  plutôt  qu'un  autre? Le  membre 
réélu  est  le  même  le  1e1  prairial  qu'il  était  le  3o 
floréal;  ses  pouvoirs  ont  si  peu  été  interrompus , 
qu'ils  soot  continués  par  l'élection  nouvelle  ;  ils 
n'eussent  été  interrompus  que  s'il  n'avait  pas  été 
rééju. 

JV Je  ne  viens  point  combattre  le  système 

de  la  permanence  .  je  le  crois  constitutionnel  et 
salutaire  ;  mais  je  viens  établir  que  l'arrêté 
que  vous  avez  maintenu  n'est  point  incons- 
titutionnel. Je  sais  qu'un  citoyen  peut  être 
représentant  pendant  six  années;  mais  au  bout 
des  trois  premières  sa  mission  expire  ,  il  lui  faut 
une  nouvelle  mission  ,  de  nouveaux  pouvoirs. 
De-là  il  résulte  que  le  corps  législatif  est  perma- 
nent, mais  que  les  législateurs  ne  le  sont  pas.  Il 
est  si  vrai  qu'il  reçoit  une  nouvelle  mission  ,  que 
vous  avez  vérifié  ses  pouvoirs  comme  ceux  des 
membres  nouveaux  ;  que  vous  avez  même  dé- 
claré non  valides  ceux  qui  avaient  été  donnés  à 
des  membres  du  corps  législatif;  il  a  donc  pu  y 
avoir  une  interruption  ,  puisqu'il  a  pu  y  avoir 
cessation  absolue.  D'ailleurs  n'avez-vous  pas  exigé 
un  serment  des  membres  réélus  ,  comme  des 
autres  membres?  En  ce  cas,  puisque  vous  avez 
exigé  d'eux  une  nouvelle  garantie,  vous  devez 
aussi  leur  donner  une  nouvelle  marque  de  con- 
fiance ,  en  les  confirmant  dans  la  commission 
dont  ils  sont  membres  par  une  nouvelle  élection. 
L'arrêté  do;t  être  conservé  ;  c'est  un  arrêté  d'ordre 
qui  ne  blesse  en  run  les  principes  Je  demande 
son   maintien. 

On  demande  à  aller  aux  voix  ,  et  la  clôture  de 
la  discussion. 

Abolin.je  m'oppose  à  la  clôture  deladiscussion. 
Certainement  ce  qu'a  dit  Hardi  est  concluant  ; 
car  si  un  citoyen  peut  être  six  ans  législateur 
sans  interruption  ,  je  ne  vois  pas  l'époque  où 
vous  fixeriez  le  moment  de  la  cessation  de  sa 
carrière.  L  élection  nouvelle  qu'il  reçoit  proroge 
ses  pouvoirs  ,  mais  ne  lui  en  donne  pas  de 
nouveaux.  On  a  parlé  du  serment ,  mais  je  ré- 
ponds que  le  serment  n'est  point  dans  la  consti- 
tution ,  que  c'est  une  loi  que  les  circonstances 
ont  rendue  nécessaire  ;  on  ne  peut  en  induire 
rien  de  favorable   à    l'arrêté. 

Génissieux.  Je  ne  discuterai  pas  les  principes , 
je  ne  m'attacherai  qu'à  des  faits.  N'est-il  pas 
vrai  ,  en  supposant  que  vous  deviez  renouveller, 
que  vous  avez  aussi  le  droit  de  ne  pas  renou- 
veller. Ce  que  vous  pouvez  faire  ici  ,  vous  pouvez 
aussi  ne  le  faire  pas.  Or  ,  je  me  borne  actuelle- 
ment à  demander  si  la  proposition  qui  vous  a 
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été  faite  est  convenante,  Il  y  a  une  foule  de 
commissions  importantes  occupées  par  des  mem- 
bres réélus.  Si  vous  les  désorganisez  .  ne  faites- 
vous  pas  perdre  un  tems  précieux?  Nos  collè- 
gues se  sont  livrés  à  des  travaux  importans  , 
sur  le  code  civil,  sur  la  marine  ,  sur  les  secours 
publics,  sur  les  finances -,  leur  ôterez-vous  le 
tiire  de  rapporteur  de  leurs  propres  travaux . 
Pcrdrez-vous  le  fruit  de  leurs  veilles?  il  faudra 
qu'on  vous  présente  de  nouveaux  rapports,  et 
je  ne  vois  là  qu'une  nouvelle  perte  de  tems.  Je 
dois  paraiire  ici  fort  désintéressé  ,  puisque  je  suis 
nouvellement  élu;  je  demande  le  rapport  de 
l'arrêté. 

JV. . .  .  Il  doit  paraître  étrange  qu'on  ait  fait  une 
discussion  personnelle  d'un  objet  d'intérêt  pub  ic. 
Certes  ,  je  n'ai  pas  le  désir  de  voir  s'opérer  le 
moindre  changement  dans  les  commissions  ,  et 
rien  ne  me  sera  plus  agréable  que  de  donner 
mon  suffrage  à  m'es  collègues  pour  les  rendre 
aux  commissions  dont  ils  sont  membres  ;  mais 
il  est  impossible  de  ne  pas  relever  ce  qui  a 
été  dit  sur  la  prétendue  conservation  de  leur 
pnmier  caractère  ;  leur  première  mission  ne 
peut  plus  être  comptée  pour  quelque  chose  ; 
élus  comme  nous  ,  ils  sont  comme  nous  nou- 
veaux membres  ,  et  ne  doivent  retenir  de  leur 
première  mission  aucune  attribution  qui  ne  soit 
donnée  ou  confirmée  pendant  la  seconde.  Je 
demande  le  maintien  de  l'arrêté. 

Favard.  Je  suis  d'un  avis  différent.  Pensez-vous 
crue  les  representans  réélus  aient  reçu  un  nouveau 
caractère  ?  non  ,  sans  doute ,  c'est  le  même , 
c'est  la  continuation  de  celui  dont  ils  étaient 
revêtus.  Il  serait  étrange  que  la  nouvelle  marque 
de  confiance  du  Peuple  à  leur  égard,  fût  pour 
vous  un  motif  de  ne  leur  pas  continuer  ta  vôtre. 
En  prorogeant  leurs  fonctions  ,  le  Peuple  n'a  pas 
eu  sans  doute  l'iutention  de  les  leur  voir  quitter  ; 
mais  si  l'arrêté  a  des  inconvéoiens  graves  dans 
le  conseil ,  quels  seront  ceux  dont  il  sera  suivi 
dans  toute  la  République  ?  vous  ne  pouvez  douter 
que  votre  exemple  ne  soit  une  loi  ;  partout  on 
va  vous  imiter  ,  et  dès-lors  l'ordre  judiciaire  , 
l'ordre  administratif  ,  peuvent  être  intervertis. 
Les  membres  conservés  dans  les  administrations, 
dans  les  tribunaux  ,  auront  d'avance  préparé  les 
travaux  les  plus  utiles  ,  on  voudra  nommer  de 
nouveaux  rapporteurs.  Vous  voyez  où  cela  vous 
entraîne.  Au  surplus  ,  vous  avez  trois  commis- 
sions de  finances ,  renouveliez  -  les  à  la  Eu  de 
ce  mois  si  vous  le  jugez  à  propos  ,  mais  rap- 
portez l'arrêté  que  vous  avez  pris  ,  il  me  paraît 
inconstitutionnel  d'abord  ,  et  ensuite  dangereux 
dans  ses  conséquences. 

On  persiste  à  demander  le  maintien  de  l'arrêté. 

Girot-Pouzol  soutient  le  même  avis  que  Bailleul 
et  Hardy. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  maintient 
l'arrêté  pris  hier. 

JV". Je  suis  l'auteur  de  la  motion  qui  donne 

lieu  à  cette  discussion.  Jetais  loin  de  croire 
qu'elle  élèverait  des  débats  aussi  importans.  Les 
membres  dont  il  est  question  jouissent  de  toute 
ma  confiance,  et  je  crois  pouvoir  le  prouver  en 
proposant  au  conseil  de  prendre  un  arrêté  général , 
portant  que  les  membres  réélus  qui  étaient  mem- 
bres des  commissions  existantes  avaat  les  élec- 
tions ,   y  sont  maintenus. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

Quelques  membres.  Cela  décide  la  question 
contre  le  principe. 

L'arrêté  est  mis  aux  voix  et  presqu'unanime- 
ment   adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  projets  de 
Villers. 

Bruslé  ,  des  Veux-Nethes.  Les  difîérens  orateurs 
qui  m'ont  précédé  ont  divisé  en  deux  parties  leurs 
opinions.  La  première  destinée  à  l'examen  du 
travail  de  la  commission  des  finances  ;  la  seconde 
à  vous  présenter  des  vues  générales  et  des  moyens 
d'amélioration.  Je  suivrai  la  même  division. 

La  commission  des  finances  présente  plusieurs 
projets  de  réso'ution  pour  combler  un  déficit  de 
G2  millions  :  pour  savoir  s'ils  rempliront  leur 
objet,  il  était  nécessaire  qu'elle  eût  présenté  au 
conseil  par  apperçu  les  sommes  quils  doivent 
produire.  Il  n'est  pas  probable  qu'ils  aient  été 
calculés  avec  une  telle  justesse  qu'ils  couvrent 
exactement  le  déficit.  Ou  ces  nouveaux  produits 
lui  seront  inférieurs ,  alors  il  faut  aviser  à  des 
moyens    plus  étendus-,    ou    bien   ils   surpasseront 


les  besoins  du  trésor  national ,  alors  il  csl  inutile 
d'arrêter  cet  excédent  de  revenus  publics. 

J'ai  été  frappé  de  la  contradiction  qui  existe 
entre  les  premiers  et  les  derniers  articles  du 
projet  de  résolution,  intitulé  Domaines  nationaux. 
Par  les  premiers  articles  on  relevé  de  la  dé- 
chéance les  acquéreurs  qui  l'ont  encourue  ;  par 
les  seconds  ,  on  porte  des  dispositions  rigoureu- 
ses contre  ceux  qui  l'encourraient.  Pourquoi  donc 
nous  montrer  indulgens  pour  le  passé  ,  et  sévères 
pour  l'avenir?  Pourquoi  donc  promettre  d'être 
inexorables  pour  les  acquéreurs  futurs,  lorsque 
nous  traitons  les  anciens  avec  tant  de  faveur  ? 
Croit-on  que  l'agiotage  que  l'on  veut  réprimer  , 
sera  intimidé  des  dispositions  que  l'on  prend 
contre  lui  lorsque  l'acte  législatif  qui  les  pro- 
clame ,  porte  avec  lui  la  preuve  que  les  peines 
prononcées  par  les  lois  précédentes  n'étaient  que 
comminatoires. 

Je  m'élèverai  avec  force  contre  cette  instabi- 
lité qui  ferait  repentir  les  bons  citoyens  de  leur 
soumission  aux  lois  ;  et  qui  décernerait  des  prix  à 
la  désobéissance. 

Les  hommes  de  probité  patent  les  biens  qu'ils 
achètent.  Les  agioteurs  seuls  achètent  au-delà 
de  leurs  facultés  ;  or  ces  vampires  sont  indignes 
de  toute  faveur. 

M'opposerait-on  les  intérêts  de  la  République  ? 
je  répondrai  :  ou  ces  biens  seraient  aujourd'hui 
revendus  avec  plus  d'avantage,  alors  l'Etat  supporti- 
une  perte;  ou  ces  biens  ne  seraient  pas  portés  à  leur 
valeur  précédente  ;  dans  ce  cas  ,  les  hommes  qui 
ont  déjà  encouru  la  déchéance  calculent  trop  bien 
pour  profiter  de  la  faculté  que  la  résolution  leur 
donne ,  et  alors  vous  auriez  rendu  non-seulement 
une  loi  inutile  ,  mais  même  nuisible,  puisqu'elle 
retarderait  d'un  mois  la  rentrée  des  sommes  qu; 
doivent  provenir  des  reventes  sur  folles  enchères. 
Je  vote  donc  pour  le  rejet  des  six  premiers 
articles  et  pour  l'adoption  du  surplus  du  projet , 
en  ajoutant  au  neuvième  cet  amendement  : 

a  Les  acquéreurs  qui  déposeront ,  le  jour  même 
de  leur  adjudication  ,  le  montant  de  la  moitié  de 
la  mise  à  prix  en  tiers  consolidé ,  chez  le  receveur 
général  du  département ,  seront  dispensés  de  sous- 
crire des  cédules.  " 

Car  il  serait  trop  sévère  d'obliger  les  créanciers 
de  la  République  ,  qui  n'auraient  pas  pu  retirer  , 
dans  le  mois  ,  leurs  récépissés,  pour  des  açcidens 
qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  de  prévenir, 
comme  la  négligence  ou  l'infidélité  de  leurs  cor- 
respondans  ,  il  serait,  dis-je  ,  trop  sévère  de  les 
obliger  à  payer  le  montant  de  leurs  cédules  en 
numéraire  ,  lorsque  leur  valeur  réelle  n'était  pas 
du  sixième  de  leur  valeur  nominale. 

Enfin,  je  propose  à  l'article  XI  d'ajouter  l'ar- 
ticle   de  la  loi  du  9  vendémiaire  :"  conti- 
nuera d'être  exécuté  dans  les  neuf  départemens 
réunis.  >> 

Cet  article  porte  que  les  deux  dernières  cé- 
dules peuvent  être  échangées  contre  les  bons  de 
retraite  donnés  aux  membres  des  corporations 
religieuses  supprimés. 

Par  le  second  projet,  la  commission  des  finan- 
ces propose  d'affermer  la  chasse  dans  les  forêts  , 
et  la  pêche  dans  les  rivières. 

Je  pense ,  sur  le  premier  article ,  que  les  sommes 
que  la  République  en  retirerait  ne  sont  pas  assez 
considérables  pour  balancer  les  inconvéniens  qui 
en  résulteraient;  non  pas  que  je  partage,  sur  le 
droit  de  chasse,  l'opinion  d'un  des  préopinans  ; 
mais  je  crains  les  açcidens  et  les  voies  de  fait  qui 
seraient  la  suite  de  ces  privilèges,  et  sur-tout 
d'être  dans  l'obligation  de  porter  des  lois  pénales 
contre  les  braconniers. 

Au  contraire  ,  je  reconnais  la  nécessité  d'affer- 
mer la  pêche  dans  les  rivières  et  canaux  navi- 
gables; je  propose  seulement  pour  amendement 
d'arrêter,  que  les  anciens  réglemens  sur  la  pêche 
seront  remis  en  vigueur;  puisqu'on  veut  en  faire 
une  branche  du  revenu  national,  il  faut  prévenir 
l'avidité  des  fermiers  et  prendre  des  mesures  con- 
seAatoites. 

Le  quatrième  projet  de  résolution  a  pour  but 
d'augmenter  les  droits  du  timbre.  Je  proposerais 
à  cet  égard  un  moyen  de  rendre  le  timbre  extra- 
ordinaire plus  productif,  d'en  régulariser  la  re- 
cette ,  et  de  faire  disparaître  les  entraves  qu'il 
apporte  aux  opérations  de  commerce. 

Les  législateurs  ne  doivent  jamais  supposer 
l'improbité  ;  mais  étant  les  tuteurs  de  la  for- 
tune publique  ,  ils  doivent  prendre  toutes  les 
précautions  possibles  pour  qu'elle  ne  soit  pas 
dilapidée. 


La  comptabilité  du  timbre  ordinaire  est  simple  ; 
on  donne  aux  buralistes  un  nombre  de  feuilles 
qu'ils  doivent  représenter  en  nature  ,  ou  en 
valeur. 

Mais  la  comptabilité  du  timbre  extraordinaire 
est  très-incertaine;  la  République  n'a  pour  garantie 
que  la  probité  du  receveur  ,  qui  doit  portersur  un 
registre  le  nombre  de  feuilles  qu  il  a  timbiées. 
Dans  quelques  buteaux,  il  y  a  des  contrôleurs  ; 
mais  nous  savons  que  trop  souvent  un  contrôleur 
n'est  qu'un  copartageant  ;  pour  s'assuter  de  11 
fidélité  de  ces  receveurs,  il  faudrait  qu'il  fût  pos- 
sible de  rassembler  les  papiers  qu'ils  ont  timbrés, 
pour  constater  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'omission  dans 
leur  enregistrement  ,  ce  qui  est  physiquement 
impossible. 

Je  propose  donc  au  conseil  d'adopter  un  mode 
qui  se  pratique  dans  plusieurs  pays  étrangers, 
qui  consiste  à  donner  aux  buralistes  le  timbre 
extraordinaire  \-cn  compte  comme  le  timbre 
ordinaire.  Par-Tà  vous  prévenez  toute  espèce 
d'infidélité,  vous  économisez  même  les  trai- 
temens  de  plusieurs  employés  devenus  inutiles. 
Je  crois  supeillu  d'entrer  dans  le  détail  de* 
moyens  d'exécution  que  je  communiquerai  à  la 
commission  des  finances;  ils  consistent  seulement 
au  lieu  de  mettre  une  empreinte  sur  le  papier 
que  l'on  veut  faire  timbrer  ,  d'y  joindre  une 
feuille  de  papier  ,  portant  la  marque  du  timbre 
extraordinaire. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  discuté  et  ajourné  le  projet  relatif  à 
la  qualification  du  mot  Monsieur. 

Il  a  aussi  discuté  le  projet  relatif  au  rempla- 
cement des'  juges  du  tribunal  de  cassation  ,  et 
prononcé  l'ajournement. 


Géographie. 

tableau  général  etraisonné  du  globe  terrestre  ,  de 
l'Europe  ,  de  l'Asie ,  de  l'Afrique  ,  de  l'Amérique  et 
de  la  France  ancienne  et  moderne  ,  où  sont  tracés 
les  voyages  du  capitaine  Cook  ,  et  des  autres 
voyageurs  qui  ont  fait  avec  lui  le  tour  du  Monde  , 
par  les  citoyens  Brion  et  Desnos  ,  ingénieurs- 
géographes,  1  vol.  in-40  ,  broché.  Prix  16  fr. 
A  Paris,  chez  Desnos,  libraire,  ingénieur- 
géographe  pour  les  globes  et  sphères ,  rue  Jac- 
ques ,  n°  igo. 


LIVRES       DIV 


De  la  République  ou  du  meilleur  gouvernement , 
ouvrage  traduit  de  Cicéron  ,  et  rétabli  d'après  les 
fragmens  et  seî  autres  écrits  ,  avec  des  notes  his- 
toriques et  critiques ,  et  une  dissertation  sut 
l'origine  des  sciences,  des  arts,  de  la  philoso- 
phie ,  chez  les  Romains.  Un  vol.  in-8°. 

A  Paris ,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathu- 
rins ,  n°  334. 

Mémoires  historiques  de  Stéphanie-Louise  Bourbon- 
Conti,  écrits  par  elle-même;  2  vol.  in-8°.  Pris 
6  fr. ,  et  0  fr.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  Cassette  ,  n°  914. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire. 17  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé i5  fr. 

Bons  deux  tiers i  fr.  91  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  un  quart.. «...   53  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Nègre  auber- 
giste ;   C'est  le  même  ,  et  Pour  et  Contre. 

Jardin  d'Idalie  ,  aux  Champs  -  Elysées.  Auj. 
sur  la  demande  de  plusieurs  étrangers  amateurs, 
Vlncendie  d'Idalie  par  la  comète  Vénus  et  Mars  ; 
feu  d'artifice  de  Ruggieri  ;  précédé  de  la  Multi- 
plication de  la  Salamandre  et  d'un. nouveau  coup 
de  feu.  Bal  ,  illumination  ;  le  prix  du  Dragon 
et  d'autres  divertissemens. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   3  francs. 

Décadi  20  ,  Péaëton  ,  fils  du  Soleil  ,  foudroyé 
par  Jupiter,  et  la  prise  'du  pont  de  Lody  ,  avec 
évolutions  militaires  ,  d'artillerie,  de  cavalerie  et 
d'infanterie  ;  incendie  de  village  ,  etc. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


fait 


Poitevin 


n?    18.    Le  prix 


2  5   francs  pour 


L'abonnement 
commencement  de  chaque  mois.  '  '        # 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,   au  citoyen  Aubry,   directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poi 
peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens ,   non  affranchies ,    ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,   pour  plus  de  sûreté,    de  charger  celles  qui  renferment  . 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à   huit  heures  du  soir. 


;  valeurs  , 


tout  > 


mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'a. 
■  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  n 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   n"  l3 


A  Paris,  de  l'imprimerie,  du  cit.  Ac.ASSE,  propriétaire  (A*  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JiT>  256. 


Sextidi  ,  16  prairial  tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm,  le  22  florèat. 

Sa  majesté  est  partie  aujourd'hui  pour  Carls- 
crone  :  elle  doit  être  de  retour,  le  20  prairial, 
époque  à  laquelle  les  troupes  doivent  former  un 
camp. 

Le  duc  de  Sudermanie  est  entièrement  rétabli. 

M.  Lasource  ,  ci  -  devant  consul  à  Srayrne  , 
vient  d'être  nommé  consul  général  de  Suéde  à 
Hambourg. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  2  7  Jlbréal. 

Il  à  été  ordonné  une  levée  de  recrues  dans 
toutes  les  provinces  autrichiennes  ,  pour  com- 
pletter  les  différens  corps.  Ce  recrutement  est  déjà 
commencé. 

L'on  fait  passer,  d'ici  à  Trieste,  une  grande 
quantité  de  munitions- 
La  bourgeoisie  de  la  ville  impériale  d'Esslin- 
gen  a  annoncé  à  S.  M.  l'empereur ,  que  les  dépu- 
tés de  son  syndicat  lui  ont  adressé  une  proclama- 
tion révolutionnaire  imprimée. 

En  conséquence  ,  S.  M.  a  fait  ordonner  ,  par  le 
conseil  auiique ,  au  magistrat  de  ladite  ville  im- 
périale, de  suspendre  aussi-tôt  les  députés  du 
syndicat ,  de  faire  contre  eux  les  informations 
nécessaires,  et  de  les  punir  conformément  aux 
lois.  En  conséquence  de  cet  ordre  ,  le  magistrat  a 
dû  recevoir  la  réponse  de  ces  députés  sur  les 
questions  suivantes  : 

i°.  Quel  est  celui  d'entr'eux  qui  a  proposé  de 
faire  paraître  l'écrit  révolutionnaire  ? 

2°.  Quel  est  celui  qui  l'a  rédigé? 

3°.  Quels  sont  ceux  qui  l'ont  approuvé? 

40.  Où  ledit  écrit  a  été  imprimé? 

Comme  c'est  à  Reutlingen  que  l'impression  a 
eu  Heu,  l'injonction  a  été  faite  au  magistrat  de 
cet  endroit ,  de  faire  toutes  les  recherches  pour 
pouvoir  donner  à  connaître  promptement  : 

i°.  Quel  est  l'imprimeur  qui  a  imprimé  cet 
écrit?  , 

s0.  'Par  qui  lui  a-t-il  été  envoyé  ou  remis? 

3°.  Si  cette  impression  s'est  faite  à  la  connais- 
sance de  la  censure? 

Rastadt ,  le  7  prairial. 

On  assure  que  le  citoyen  Bonnier  a  accepté  sa 
nomination  au  corps  législatif,  et  qu'il  doit  quit- 
ter Rastadt  sous  peu  de  jours. 

L' ex-directeur  (  François  deNeulchâteau)  estparti 
de  Strasbourg,  hier  matin  à  9  heures,  au  bruit 
de  l'artillerie  de  la  place;  il  est  arrivé  à  Sehz  dans 
l'après-midi,  et  a  fait  notifier  son  arrivée  à  M.  le 
comte  de  Cobentzel.  Ce  ministre  a  reçu  aujour- 
d'hui un  courrier  de  Vienne.  On  prétend  quil  est 
encore  douteux  si  les  intentions  de  sa  cour  sont 
qu'il  aille  négocier  sur  le  territoire  de  la  France. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  3o  Jlorèal. 

Le  prince  Repnin  ,  feld-maréchal  au  service  de 
Russie  ,  est  arrivé  hier  en  cette  ville.  On  sait  au- 
jourd'hui que  l'objet  de  sa  mission  est  d'exercer 
la  médiation  consentie  entre  les  cour?  de  Vienne 
et  de  Berlin  .  pour  l'arrangement  de  leurs  indem- 
nités respectives. 

On  assure  que  le  ministre  impérial  à  Berlin  ,  le 
prince  de  Reuss  ,  vient  d'être  chargé  d'engager 
la  cour  de  Prusse  à  demander,  conjointement 
avec  la  cour  de  Vienne  ,  l'évacuation  de  la  rive 
droite  du  Rhin  par  les  Français  ,  en  proposant 
au  roi  de  renoncer  à  toute  indemnité  aux  dépens 
de  l'Empire  ,  tant  pour  lui  que  pour  la  maison 
d  Orange  ;  l'emper;ur,  de  son  côté,  consentant 
à  ne  demander  aucun  agrandissement  en  Alle- 
magne. Rien  de  plus  louable  sans  doute  que  cet 
esprit  de  modération  conciliante.  Ce  trait  offre 
cependant  un  rapprochement  politique  qui  n'est 
pas  sans  intérêt  ,  et  qui  prouve  que  la  diplo- 
matie de  Vienne  suit  toujours  un  système  très- 
adroit. 

On  se  rappelle  qu'en  1778  le  roi  de  Prusse 
je  montra  avec  éclat  comme  le  dieu  tuiélaire 
de  lEmpire  ,  en  s'opposant  formellement  au 
démembrement  de  la  Bavière.  La  cour  se  donna 


l'apparence  d'une  grande  générosité,  en  déclarant 
quelle  était  prête  à  y  renoncer,  -pourvu  qu'en 
même-tems  le  roi  de  Prusse  renonçât  à  la  suc- 
cession aux  margraviats  d  Anspach  et  de  Bareuth. 
La  parité  n'était  pas  trop  exacte;  car  les  droits  de 
la  Prusse  sur  les  margraviats  étaient  un  peu  moins 
contestables  que  les  étranges  prétentions  du  cabi- 
net de  Vienne  sur  la  Bavière.  De  même  aujour- 
d'hui il  semble  qu'après  les  avantages  qu'elle  a 
retirés  du  traité  de  Campo-Formio  ,  la  cour  de 
Vienne  est  fort  à  son  aise  pour  prêcher  la  modéra- 
tion et  le  désintéressement. 

Les  lettres  de  Pétersbourg  annoncent  que  l'em- 
pereur de  Russie  se  propose  de  faire  ,  l'été  pro- 
chain, un  grand  voyage  dans  ses  Etats  ;  S.  M.  se 
rendra  à  Casan  et  Astracan.  Il  n'est  plus  ques- 
tion d'une  entrevue  de  ce  souverain  avec  notre 
monarque. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  26  floréal. 

On  a  donné  ordre  à  tous  les  émigrés  de  quitter 
Southampton  ;  ce  qui  n'est  qu'une  suite  de  l'ordre 
général  de  quitter  toutes  les  villes  maritimes, 
précaution  très-sage.  Les  habitans  ont  demandé 
tant  d'exceptions  à  cet  ordre  ,  que  le  duc  de 
Portland  ne  jugeant  pas  prudent  de  les  accorder 
toutes,  s'est  vu  obligé,  à  regret,  de  les  rejetier 
entièrement.  [Courrier  de  Londres.) 

—  Le  procureur-général  présenta ,  le  22 ,  un  bill 
pour  obliger  les  propriétaires,  imprimeurs  ,  col- 
porteurs et  éditeurs  de  papiers  nouvelles,  d'ins- 
crire au  bureau  du  timbre,  sous  serment ,  leurs 
noms  et  leurs  demeures.  Le  bill  fut  lu  pour  la 
première  fois. 

■ —  La  chambre  des  communes  s'éîant  former  . 
le  22,  en  comité,  adop;a  ,  sur  la  motion  de 
M.  Pitt,  que  les  droits  du  sel  seront  levés  par  les 
commissaires  de  l'accise,  et  plusieurs  autres  ré- 
solutions ,  qui  font  partie  du  dernier  budget. 

On  apprend  d'Irlande,  que  l'on  y  arrête  jour- 
nellement des  complices  de  l'insurrection  ,  dans 
plusieurs  comtés.  Le  conseiller  Sampson,  l'un  des 
membres  du  comité  de  Dublin  .  qui  s  était  évadé 
en  même-tems  que  le  lord  Fiiz-Géttld  .  a  été 
arrêté  àCarlisle,  et  conduit  au  châieau  de  Dublin. 
Un  homme  d'un  rang  distingue,-  du  comté  de 
Kildare,  a  été  aussi  conduit  au  château  de  Du- 
blin, ainsi  que  plusieurs  autres  prisonniers  ci  Etat 
du  même  comté. 

—  On  i  reçu  hier  de  Lisbonne  des  nouvelles  de 
l'escadre  du  comte  de  St. -Vincent.  La  division  de 
sir  John  Orde  continuait  à  croiser  devant  Cadix  , 
tandis  que  lord  Saint-Vincent,  av»c  le  reste  de 
l'escadre  ,  était  en  station  au  cap  Trafalgar,  d'où 
il  était  à  portée  de  secourir  sir  Orde ,  en  cas  qu'il 
fût  attaqué  par  l'escadre  espagnol;;  et  d'autre 
part,  d'intercepter  l'escadre  de  Toulon,  pour 
empêcher  sa  jonction  avec  celle  de  Cadix. 

—  On  avait  reçu  des  avis  ponant  que  le 
rendez-vous  de  l'escadre  de  Toulon  était  le  Port- 
Mahon. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  3o  floréal. 

Le  cit.  Truguet,  ci-devant  ambassadeur  de  la 
République  française,  vient  de  partir  pour  re- 
tourner à  Paris.  Il  a  paru  affecté  de  son  rappel, 
auquel  il  ne  s'attendait  pas.  Quels  que  soient  les 
torts  qu'on  peut  avoir  à  lui  reprocher  ,  nous  de- 
vons à  la  vérité  de  dire  qu'il  emporte  les  regrets 
de  la  plupart  des  Français  avec  lesquels  il  a  eu 
des  rapports. 

Les  nouvelles  d'Aranjuez  nous  annoncent  que 
le  prince  de  la  Paix  ne  tardera  pas  à  s'éloigner 
tout  à  fait  de  la  cour;  que  la  reine  a  même  dit 
dernièrement,  et  en  termes  assez  formels,  à  sa 
femme,  qu'elle  devait  se  préparer  à  son  départ. 
Ainsi  cette  jeune  princesse .  intéressante  à  beau- 
coup d'égards,  attachée  par  des  motifs  de  con- 
venance au  sort  du  prince  de  la  Paix  ,  aura 
souffert  tour  à  tour  et  de  sa  faveur  et  de  sa 
disgrâce. 

ITALIE. 

De  Naples ,  le  2 1  floréal. 

S.  M.  et  le  général  Acton  sont  au  camp  pour 
faire  la  revue  des  troupes;  outre  le  cordon  qui 
s'étend  le  long  des  frontières  ,  on  a  établi  de 
distance  en  distance  des  petits  forts  et  des  redoutes 
pour  empêcher  toute  espèce  de  communication 
entre  les  deux  Etats- 

Dès  que  les  troupes  de  S.  M.  eurent  pris  pos- 
session de  la  ville   et    du  duché   de  Benevent , 


les  habitans  eurent  ordre  d'envoyer  des  député» 
a  Waple»  ,  pour  prêter  serment  de  fidélité  à 
3.  m.  a.,  au  nom  de  tous  les  habitans  du 
duché. 

On  assure  que  plusieurs  particuliers  qui  s'étaient 
réjouis  de  faire  partie  de  la  République   romaine 
onc  ete  mis  en  prison.  Il  est  dans  l'ordre  que  la 
cour  de  Naples  regarde  comme  un  ciime  le  désir 
Q  être  républicain. 

Tous  les  spectacles  sont  fermés  ,  et  le  seront 
encore  pendant  deux  mois.  On  fait  de  grands 
préparatifs  pour  la  fête  de  Saint  Janvier  ,  et  on 
annonce  que  son  sang  bouillonnera  cette  année 
plus  qu  a  l'ordinaire .  en  raison  des  grands  dangers 
qui  menacent  l'Etat.  On  se  propose  par  les  prières  , 
les  missions,  et  toutes  sortes  d'exercices  spirituels! 
a  juger  les  détenus  comme  criminels  d'Etat  ;  ces 
préliminaires  annoncent  que  les  procès  seront 
taits  avec  toute  l'équité  et  l'humanité  possibles; 
que  la  cour  donnera  pour  défenseurs  à  ces  pré- 
venus les  meilleurs  avocats  ,  et  qu'elle  comblera 
de  ses  faveurs  ces  avocats ,  s'ils  s'acquittent  de  leur 
devoir  avec  zèle  et  avec  courage. 

De  Florence ,  le  28  floréal. 

Depuis  le  retour  du  marquis  Manfredini  ,  il 
s'est  répandu  le  bruit  qu'il  y  aura  4000  hommes 
de  troupes  autrichiennes  en  garnison  dans  la 
Toscane.  On  forme  des  dépôts  d'armes  dans 
plusieurs  villes  pour  armer  au  besoin  un  grand 
nombre    de    milices. 

Les  insnrgens  du  Trasimene  se  fortifient  à 
Citta  di  Castello  ,  dont  ils  se  sont  emparés. 
Comme  les  Français  envoyent  contre  eux  des 
forces  considérables  ,  il  est  probable  qu'ils  éva- 
cueront cette  place  ,  et  qu'ils  se  retirerout  sur 
le  territoire  du  grand-duc.  Jusqu'à  présent  on 
n  a  pris  aucune  précaution  pour  les  empêcher 
d'y  entrer.  Il  est  à  craindre  que  les  Français 
ne  les  y  poursuivent,  et  ne  violent  ainsi  le 
teintoirë  du  grand  -  duc.  Cette  violation  est 
d  autant  plus  probable  ,  qu'on  l'a  en  quelque 
sorte  provoquée  ,  en  fournissant  ,  dit-on  ,  des 
armes  et  des   munitions  aux  rebelles. 

De  Pérouse  ,  le  22  floréal. 

Les  rebelles  ,  après  avoir  été  battus  dans  les 
environs  de  cette  ville,  se  retirèrent  à  la  Moggione 
et  s  y  fortifièrent  :  ils  ne  tardèrent  pas  c'y  être  atta- 
qués par  400  hommes  de  troupes  françaises  aux- 
quels s'était  unie  notre  brave  garde 'nationale. 
Après  un  combat  assez  vif,  les  rebelles  furent 
chassés  laissant  60  morts  sur  le  champ  de  bataille 
et  nombre  de  prisonniers. 

Pendant  toute  l'action  ,  le  saint  sacrement  a  été 
exposé.  Plusieurs  prêtres  étaient  avec  les  rebelles, 
et  on  a  trouvé  un  récollet  et  un  capucin  parmi  les 
morts. 

Après  la  prise  de  la  Moggione,  la  petite  division 
républicaine  se  porta  à'Castel  R'gone  ,  Saint- 
Feliciano  ,  Passignano  et  d'autres  villages  où  les 
rebelles  avaient  rbattu  l'arbre  de  la  liberté.  Ils 
ont  été  battus  également  à  la  Fratta  ,  à  Soibello 
et  par-tout  où  ils-ont  osé  opposer  quelque  résis- 
tance. Plusieurs  curés  qui  étaient  à  leur  lête  ,  ont 
é'é  tués  ,_  d'autres  ont  été  faits  prisonniers!  On 
apporte  à  chaque  instant  des  armés  ,  des  muni- 
tions de  guerre  qu'on  a  pris.s  aux  rebelles  ;  ce 
qui  prouve  que  la  révolte  avait  été  préparée  de 
longue  main»,  et  qu'on  leur  a  fourni  des  moyens. 

Ii  y  a  maintenant  à  Pérouse  près  de  2000  hommes 
de  troupes  françaises  :au  moment  du  danger,  elle 
a  été  défendue  par_  la  garde  nationale  ,  qui  a  fait 
de  fréquentes  sorties  et  a  battu  les  rebelles  dans 
toutes  les  occasions.  Les  Pérousins  ont  montré 
l'énergie  qui  les  a  distingués  dans  d'autres  tems. 

La  municipalité  et  l'évêque  ,  reconnaissant  que 
pacmi  les  rebelles  il  y  a  beaucoup  de  victimes 
de  la  séduction  ,  a  engagé' le  général-comman- 
dant à  faire  une  proclamation  par  laquelle  il 
accorde  amnistie  à  ceux  qui  imposeront  les  armes. 
Ou  a  aussi  envoyé  des  ecclésiastiques  respecta- 
bles pour  leurpêcher  le  véritable  évangile.  Un 
assez  grand  nombre  d'insurgcr.s  sont  retournés 
dans  leurs  foyers.  Oa  compte  plusieurs  ex-nobles 
parmi  ceux  qui  ont  profité  de  l'amnistie.  Ils  pré- 
tendent avoir  élé  forcés  de  se  réunir  aux  in- 
surgens. 

i5oo  hommes  de  troupes  françaises  sont  partis 
pour  Citta^  di  Caste'lo  qu'ils  assiégeront  de  con- 
cert avec  d'autres  corps  et  plusieurs  détachemens 
de  gaide  nationale.  Les  i-surgens  ont  pris  de 
force  cette  malheureuse  ville  et  y  ont  (  oinmis 
toutes  sortes  d  horreurs.  Ou  dit  qu'ils  ont  mas- 
sacré les  membres  de  la  municipalité  et  plusieurs 
patriotes.  C'est  là  proprement  que  se  trouve 
l'armée  des  rebe'les ,  dirigée  par  des  officiers  ci' 
devant  au  service  du  pape  et  composée  de  sol- 
dats des  troupes  papales  ,  de  contrebandiers,  de 
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bannis ,  d'ex-galçriens  ,  etc.  Il  y  avait  un  très- 
ton  esprit  a  Citia  di  Casiello  ,  et  ses  habiuns 
u  ont  pris  aucune  part  à  la  révolte. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  $4  floréal. 

Le  général  en  chef  a  publié  une  proclamation 
en  vertu  de  laquelle  l'auteur  de  tout  attreupement 
séditieux  seia  jugé  militairement  et  puai  ae  mort. 
Ceux  qui  lauront  suivi ,  s'ils  se  retirent  à  la  pre- 
mière imimation  ,  seront  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite ;  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main  , 
seront  punis  de  mort  ;  ceux  qui  auront  pris  une 
part  plus  ou  moins  active  aux  atiroupemens  , 
seront  bannis  à  perpétuité  ou  condamnés  aux  fers 
pour  d;x  ans  au  plus.  Les  individus  qui ,  par  des 
discours  fanatiques  ,  auront  engagé  les  citoyens  à 
former  des  attroupemens  séditieux  ,  seront  punis 
de  mort.  Les  événemens  du  Trasinacne  ont  néces- 
sité ces  mesures. 

La  nie.ee  du  sain-pere  ,  l'ex-duchesse  Braschi  , 
avait  été  appelée  par  ses  parens  en  Toscane  ,  et 
elle  se  disposait  à  partir  lorsqu'elle  a  été  arrè;ée. 
On  parle  aussi  d  •  1  arrestation  de  plusieurs  ex- 
noblss  et  ex-nionsignori  qu  on  soupçonne  d  avoir 
eu  part  à  l'insurrection  du  Tiasimene. 

On  dit  hautement  que  lesaint-pere  ou  ceux  qui 
l'environnent ,  ont  eu  part  à  ces  mouvemens 
contre-révolutionnaires  ,  et  que  le  gouvernement 
va  s'occuper  des  moyens  de  l'éloigner  des  fron- 
tières de  la  République. 


légation  de  la  République  Française  ,  avait  faite 
à  Rastadt  pour  notifier  l'arrivée  et  l'installation 
du  cit.  François  (  de  Neulchâteau.  )  Demain  le 
comte  de  Cobentzcl  arrive  ;  demain  commencent 
les  conférences.  Il  faut  espérer  qu'elles  auront  une 
heureuse  issue  ;  on  le  désire  bien  plus  vivement 
encore  ,  quand  on  est  dans  un  pays  qui  a  été  le 
ihéâtre  de  la  guerre  ;  les  ruines  dont  on  est  envi- 
ronné ne  peuvent  qu'augmenter  l'amour  de  la  paix. 
C'est  dommage  que  la  constitution  n'ait  pas  permis 
au  cit.  François  (  de  Neufcbâteau  )  de  se  rendre  à 
Rastadt  pour  les  conférences  ;  ce  lieu  est  bien 
plus  agréable.  Pour  dérider  les  fionts  des  négo- 
ciateurs ,  il  y  a  Rastadt  un  détachement  de  la 
troupe  dramatique  de  Strasbourg.  Dars  une  des 
écuries  ,  ou  du  moins  dans  un  local  qui  \  res- 
semble ,  on  a  construit,  à  la  hâte  un  théâtre  et 
des  loges  qui  ressemblent  à  la  tribune  aux  haran- 
gues de  notre  bon  ami  polichinelle  sur  les  boule- 
vards de  Paris  ;  mais  sur  ce  théâtre  il  y  a  une  t  ès- 
jolie  et  très-iutéressante  actrice,  qui  pourrait  se 
montrer  avec  avamage  à  Paris  ,  et  pour  son  jeu 
et  pour  sa  hgure.  On  la  uomme  De'.ille  ;  tous  les 
diplomates  du  congiès  en  raffolent. 

Du  Havre  ,   le  26  Jloréal. 


tine ,  que  par  la  présence  des  détachemens  des 
postes  ,  qui  ont  eu  l'attention  de  les  suivre  sur  la 
côle  qu'elles  ont  toujours  longée  ,  pour  ainsi  dire  , 
à  longueur  de  rames. 

—  L'administration  de  la  Seine,  que  l'assemblée 
électorale  n'avait  pas  eu  le  tems  de  completler  , 
vient  de  s'adjoindre  le  citoyen  Gastrez  ,  commis- 
saire du  directoire  près  la  municipalité  du  iomc. 
arrondissement. 

—  Le  Musée  des  Arts  sera  ferméle  1"  messidor, 
afin  de  préparer  le  grand  salon  ,  où  sont  main- 
tenant exposés  les  tableaux  venus  d'Italie,  et 
qui  est  destiné  à  recevoir  les  productions  des 
anistes  vivans. 

Le  salon  d'exposition  sera  ouvert  le  1"  thermidor. 


Je  ne  doute  point  qu'onn'ait  eu  de  fortes  raisons 
pour  taira  appareiller  le  10,  vers  les  11  heures 
du  soir  ,  les  corvettes  la  Confiante  et  le  Vésuve  ; 
niais  les  vents  n'avaient  pas  soufflé  avec  assez 
de  violence  pour  cioiie  que  la  mer  n'était  plus 
infestée  par  nos  ennemis.  On  ne  pouvait  donc 
pas  s'attendre  qu'elles  dussent  échapper  à  leur 
active  svrveillance  ;  bref,  l'évèncm;  nt  a  prouvé 
REPUBLIQUE  LIG  U  RI  EN  NE.  I  clu'°"  '"  ?'  pour  ainsi  dire  mues  à  !a  dévotion 
•v^       ^^j^iv^  *-,  |  des  Anglais ,  supérieurs  en  forces. 

Dès  cinq  heures  et  demie  du  malin  ,  nos  2 
corvettes,  l'une  de  24  canons  de  >ï  ,  aux  ordres 
du  capitaine  Pevritux  :  l'autre  ,  de  16  canons 
également  de  12  ,  furent  atteintes  par  2  frégates 
anglaises  de  première  force  ,  tandis  que  2  autres 
ei  un  cutter  manœuvraient  pour  les  empêcher 
de  rentrer   dans  notre   port. 


Gênes  ,  le  3o  floréal. 


Le  convoi  a  mis  à  la  voile  depuis  trois  jours  , 
esconé  par  une  frégate  française,  et  par  deux 
galères  liguriennes.  O.a  croit  qui!  se  dirige  vers 
Toulon  .  pour  se  joindre  à  la  flotte  ,  qui  sera 
déjà  sortie   si    le  vent   est  favorable. 

Les  iisurçens  piéraontais  ,  qui  occupent  Ca- 
tos:0,   fief   piémontais  ,   ne    se  sont    pas   encore  ]  heures  et   demie  jusquà    dix  heures  et  un  quart, 

1  Nos   corvettes   ont   été    contraintes    de  s'échouer 


Le  combat   s'est    engagé   et  a  duré  depuis  cinq 


sépares. 

Le  conseil  des  anciens  continue  à  faire  des 
progès  en  patriotisme  et  en  lumières.  Il  vient 
dapprouver  le  décret  par  lequel  !e  conseil  des 
soixante  oélend  ie  recours  au  tiibunal  de  cas- 
sation pour  les  délits  révolutionnaires. 

On  annonce    des    changemens    dans   le  corps 
ciploma:ique  l'gurien.  Il  puait  que  le  direcioire 
De  veut   pas    employer    drs    agens    qui    s 
rnélés   d'intrigues    étrangères  aux    intérêts 
République. 

PIEMONT. 


sont 
de    la 


sur  le  sable  sous  Beuzeval.  Nous  avons  eu  qu.tre 
hommes  tués  et  dix  blessés  à  bord  de  la  Confiante. 
Du  nombre  des  derniers  est  le  lieut.-nant  en  pied. 
0,i    espère    pouvoir  relever  la  corvette  le  Vésuve. 


Paris  ,  le  i5  prairial. 


De  Turin  ,   le  3  prairial. 


Les  débats  qui  se  sontélevés  il  y  a  quelques  tems, 
entre  le  commissaire  du  gouvernement  français  et 
le  directoire  helvétique,  ont  trop  fixé  l'attention 
publique,  pour  que  nous  ne  nous  empressions 
pas  de  donner  les  pièces  exactes  de  cet  intéres- 
sant procès. 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  commissaire  Rapinat , 
au  directoire  de  la  République  Helvétique. — Berne, 
lé  25  Jloréal. 

Je  dois  vous  faire  part,  citoyens  directeurs ,  que 
je  suis  dans  la  ferme  intention  de  taire  respecter 
les  ordres  du  gouvernement  français.  Vous  devez 
vous  pénétrer  de  cette  vériié ,  que  vous  ce 
pouvez  avoir  le  droit  de  mettre  des  entraves 
aux  mesures  qu'il  a  ordonnées.  Vos  pouvoirs 
sont  bornés  à  i'admiï.istiation  de  la  République 
Helvétique,  et  ne  peuvent  aller  plus  loin.  Oa 
ne  peut  vous  refuser  le  droit  de  réclamer  contre 
les  mesures  qui  pourraient'  r.uire  à  la  prospérité 
de  la  Suisse.  Soyez  persuadés  que  je  saurai 
mettre  sous  les  yeux  du  gouvernement  français 
le  véritable  état  des  choses  ,  pour  qu'il  soit  à 
portée  de  prononcer  dans  les  circonstances  déli- 
cates on  je  ne  pourrais  le  faire.  En  conséquence 
de  ces  principes,  je  viens  de  faiie  briser  les  scellés 
que  votre  commission  avait  fait  apposer  à  B-me 
sur  les  caisses  et  établissemens  publics  ,  parce 
que  les  caisses  sont  la  propiiété  fiançaise  ;  et  il 
vous  paraîtia  sans  doute  inconvenant  qu'on  se 
soit  permis  de  croiser  les  scellés  que  le  citoyen 
Rouhiere  avait  déjà  apposés ,  d'après  les  ordres 
et  instructions  du  gouvernement  français  et  mes 
invitations  particulières.  Je  viens  aussi  de  prendre 
un  arrêté  qui  fera  disparaître  les  entraves  sans 
cesse  renaissantes. 

J'ai  lieu  d'attendre,  citoyens  directeurs,  d'après 
la  profession  que  vous  avez  faite  d'attachement 
à  la  République  Française  ,  et  de  soumission  aux 
principes  de  son  gouvernement,  que  vous  ne 
prendrez  plus  à  l'avenir  de  mesures  qui.  con- 
trarient ses  intentions ,  et  que  vous  vous  conten- 
terez d'employer  la  voie  des  réclamations  ,  qui 
seule  peut  être  admise. 

Vous  devez  être  assez  convaincus  de  la  justice 
qui  dirige  le  gouvernement  français,  pour  croire 
qu'il  adoucira  les  mesures,  dont  les  suites  pour- 
raient être  funestes  à  la  prospétité  du  gouverne- 
ment helvélique  ,  dont  il  veut  être  l'allié  fidelle  et 
le  piotecteur. 

Salut  Républicain , 

Signé  Rapinat. 

Réponse  du   directoire  exécutif.  —  Araus   17   mai. 

Citoyen  commissaire,  vous  nous  dites,  dans 
votre  lettre  du  25  floréal,  que  nos  pouvoirs 
sont  bornés  à  l'administration  de  la  République 
helvétique ,   et  ne    peuvent   aller    plus   loin. 

Citoyen  commissaire,  c'est  de  la  constitution 
que  nous  avons  reçu  ces  pouvoirs  :  c'est  elle 
Seule  qui  a  le  droit  de  tracer  le  cercle  dans  lequel 
nous  devons  agir;  c'est  au  corps  législatif  seul 
à  qui  il  appartient  de  nous  pailer  de  leurs  limites. 

Le  directoire  exécudf  de  France  nous  a  donué 
cotre  constitution;  vos  fonctions  vous  attachent 
a  l'armée ,  qui  verse  son  sang  pour  l'établir  ; 
nous  vous  rappelons  quil  est  de  vos  devoirs 
d  honorer  en  nous  l'ouvrage  et  la  volonté  du 
gouvernement  qui  nous  protège  ;  ou  si  telle  était 
sa  pensée  ,  de  nous  avilir  et  de  nous  réduire 
aux  fonctions  d'une  chambré  administrative,  nous 
vous  invitons  à  nous  présenter  vos  pouvoirs  qui 
nous  sont   absolument  inconnus. 

En   attendant  ,     nous  jugeons   qu'il    est,    non- 

>-i     seulement  dans  nos  droits,  mais  encore  dans  nos 

—  On   ecrtt  de   Bordeaux,   ie  Q  prairial,    qu  il      ,        •  ,  --, 
,                   .,                    .'        P  v           ..:  ■■*           devoirs,    de    nous   opposer,   autant   qui!  est  en 

vient    de  se  manifester   sur  les  vins   une  diminu-  .  T.     rr  .  ■  ■    „■    ^    . 

.  ...     ,  ,  ,,  -,  nous,   a   toutes  démarches    aiburaires  et  oppres- 

non  considérable,  que   Ion  ne  saurait  attribuer        £J         .    da[uiraicnt   feffitI  des    p[odliM 
au  aux   Délies   espérances   que   donne   la  récolte.  éfi  *„,.,         d,.s   ,„•      latlons    récentes    av,c    .„ 

E.le  s  annonce  sous  les  meilleurs  auspices     et  tout      dlrectoi[c   de    Ffance  K   et    ,.■„,   en   con!équence 
promet  quelle  sera    aussi  boanc  qu  abondante.  de    ces   principes  ^    quc    nous    protesto.,s   solem- 

—  De  Nantes,  le   10,  que  depuis  six  jours,  le  r  nellement  contre   le   bris  des  scellés  mis  par  nous 
sianal   de   division   ennemie  est  toujours   sur  les  i  sur   des  propriétés  nationales,  et  leur  enlèvement 

Le  s<ciéta;re  de  la  légation  du  roi   de  Bohême  !  pointes.    Des    barques    arrivant    au    Sud   disent  I  exécuté    par  votre  ordre  ,   appelant  de  cet  excès 
et  re  Hongrie,    est  venu    aujourdhui    rendre  à  ;  qu'elles  n'ont  échappé   aux  chaloupes   des   bâti-     de   pouvoir,    à  la   générosité  tt  à   la  justice    de  _ 
Schz  ia  visite  que  le  cit.  Geoffroy  ,  secrétaire  de  !  mens  ang'ais  ,  depuis  les  Sabies  jusqu'à  Froincu-  !  la  Nation  Française   ci  de  son  gouvernement. 


Parmi  les  affaires   dans   lesquelles   les  insurgés 
piemouiais  ont  éprouvé  des  échecs  ,  on  distingue 
sur-tout   celle   du    3    floréal,   où  ils  ont  été  com- 
plcttement    défaits    dans   le   Haut-Nova.ois.   L 
troupes  royales  s'y  sont  signalées  par   des 


Le  citoyen  Lacombe-Saint-Michel  n'ira  point 
en  ambassade  comme  on  l'avait  dit;  il  sera  em- 
ployé comme  général  de  division  aux  îles  ci- 
devant  vénitiennes. 

—  Le  citoyen  Mengaud  reste  en  Suisse  ;  le 
citoyen  Mangourit  est   seul    rappelé. 

—  Le  traité  de  réunion  de  Genève  a  été  ratifié 
par    les    habitans    de    cette   vile.  ' 

—  Les  ex-dirc-cteurs  cisalpins  Moscaii  et  Para- 
dis! ,  ainsi  que  plusieurs  des  membres  qui  sont 
sortis  du   corps  législatif  de  la  même  République  , 

tts  |  ont  été  obligés    de  quitter  Milan. 


de  valeur  qu'on  aurait  dû  attendre  plutôt  de  ceux 
qui  combattaient  pour  la  liberté. 

Le  roi  vient  de  faire  distribuer  des  récom- 
pcrs.s  à  ceux  des  officiers  et  des  soldats  qui  se 
soi.i  le  plus  distingués,  l!  paraît  que  ce  prince 
ne  donnera  pas  carrière  à  son  ressentiment  comme 
à  sa  reconnaissance.  Les  rebelles  qui  ont  été  faits 
prisonniers  dans  les  dernières  affaires  ,  ne  seront 
pas  tiailés  avec  la  sévérité  qui  a  été  déployée 
contre  ceux  qui  avaient  été  pris  précédemment. 
On  assure  que  l'ambassadeur  de  la  Répub  ique 
française  insiste  sur  une  amnistie  «complette  , 
et  qu'il  s'exprime  à  cet  égard  ,  de  manière  à 
n'avoir  pas  à   craindre  un  refus. 

R  É  P  U  B  L I  Q.  U  E    FRANÇAISE. 

De  Seltz ,  le   10  prairial. 

Le  cit.  François  (  de  Neufchâteau  )  est  établi  ici 
depuis  quintidi. 

Rastadt  et  Seltz  sont  à  une  égale  distance  de 
Sttasbourg  ,  douze  lieues  :  mais  c'est  là  le  seul 
point  par  lequel  elles  se  ressemblent.  Rastadt  est 
une  fort  jolie  ville  ,  Seltz  est  un  fort  vilain  trou  ; 
on  o  y  trouve  rien.  Les  maisons  que  l'ennemi  n'a 
pas  brû  ées  ,  sont  petites  ,  peu  commodes  et 
presqu'entiérement  nues.  Il  a  fallu  tout  faire  venir 
de  Strasbourg;  cependant  le  logement  du  com- 
missaire français  a  été  arrangé  de  manière  à  avoir 
ses  aises  aussi  bien  qu'on  peut  les  avoir  dans 
une  campagne  des  environs  de  Paris.  Le  pays  est 
fort  agiéabie  et  plairait  beaucoup  à  une  imagina- 
tion romantique.  Un  beau  fleuve,  des  rivières, 
des  lies  ,  des  foie  s  ,  des  montagnes  ,  vous  avez 
de  tout  Cela  dans  une  assez  petite  enceinte. 


■ —  La  commune  de  Varennes,  celle  où  Louis  XVI 
fut  arrêté  lors  de  sa  fuite,  victit  d'être  en  grande 
partie  la  proie  des  flammes.  On  attribue  la  cause 
de  cet  événement  à  limprudence  dune  femme 
qui   est   allée  avec  de  la  lumière  dans  une  grange. 

—  Des  pilotes-côtiers  français  ,  destinés  pour 
les  ports  du  Férol  ,  de  Cadix  et  de  Carthagène  , 
sont  arrivés  à  leur  destination.  Lé  roi  d'Espagne 
avait  ,  avant  leur  arrivée  ,  donné  l'ordre  de  les 
bien  recevoir. 

—  Suivant  les  lettres  de  Pétersbourg,  du  16 
floréal ,  il  a  été  publié  une  proclamation  du  prince 
Bcsborocko  ,  premier  ministre,  annonçant  que 
Paul  premier  a  donné  1  ordre  d'envoyer  dans  ie 
Sund  une  escadre  russe  de  22  vaisseaux  de  ligne 
et  de  25o  galères  ,  sous  le  commandement  de 
l'amiral  Ki  use  et  du  ch.valier  Litta  ,  pour  protéger 
le   commerce  général    dans  cette  mer. 

—  On  dit  que  les  Anglais  b'oquent  de  très- 
près  Nieuport. 

—  On  assure  que  ce  n'est  pas  le  citoyen  Bay, 
de  Berne  ,  mais  le  citoyen  Legrand  ,  de  Bâle ,  que 
le  citoyen  Ochs  a  dénoncé  avec  tant  de  violence 
dans  le  conseil  des  anciens  à  Arau.  Cette  sortie 
contre  le  directeur  helvétique  paraît  n'avoir  pas 
eu  de  suite. 


Permettez  ,    citoyen   commissaire  ,   que  nous 
renvoyons    à  une   autre  lettre  ,    nos   réponses   à 
quelqu'autre   point  renfermé  dans  la   vôtre. 
Salut  lépubiicaiu, 

Signés  Legkand  ,  président  ; 
Steck,  secrétaire-général. 

Discours  prononcé  dans  ta  séance  du  17  mai ,  par 
le  citoyen  Huber  ,  membre  du  grand-conseil,  sur 
la  lettre  du  citoyen  Rapinat ,   au  directoire. 

Quand  la  lettre  du  commissaire  français  ,  que 
le  directoire  a  communiquée  au  corps  législatif  , 
fut  Lue  hier  dans  celte  assemblée  ,  sa  lecture  fut 
suivie  de  ce  silence  morne  ,  qui  est  l'effet  de 
I'étonnement  et  de  l'indignation.  Un  seul  membre 
prit  la  parole  pour  en  demander  l'impression  ; 
il  crut  sans  doute  que  la  publication  pure  et 
simple  de  cette  pèce  suffisait  pour  faire  partager 
à  la  Na'ion  entière  les  mêmes  senlimens  qu  elle 
a  fait  naître  chvz  ses  représentai. 

Moi  aussi  j'ai  partagé  votre  surprise  et  votre 
indignation.  J'ai  tâché  de  vaincre  ce  dernier  sen- 
timent, pour  réfléchir  sur  cette  lettre;  mars  plus 
j'ai  réfléchi  et   moins  ma   surprise   a   cessé. 

Quand  j'ai  vu  ceite  lettre  avancer  que  notre 
gouvernement  n'avait  d'autre  pouvoir  que  celui 
d'administrer  la  République  Helvétique  ,  je  me 
suis  plu  à  croire  que  sous  le  mot  administration 
on  entendait  celui   de  gouvernement. 

Quand  j'ai  vu  que  Ion  prétendait  restreindre 
ce  même  gouvernenien'  à  de  simples  représen- 
tations, j'ai  compris  qu'on  a  voulu  lui  faire  en- 
ten're  que,  sur  des  décrets  du  gouvernement 
français  ,  ii  était  conver.àbie  de  commencer  par 
des  représentations,  comme  il  est  d'usage  entre 
des  gbuvemenicns  qui  sonc  eu  bonne  intelligence. 
Quand  j'ai  vu  que  Ion  représentait  à  not.e 
diiectoire  qu'il  était  souras  aux  principes  du 
gouvernement  français,  j'ai  pris  cette  phrase  pour 
un  pléonasme;  car  les  principes  du  gouvernement 
frai.çiis  sont  ceux  de  1a  liberté  et  ue  l'égalité,  de 
l'indépendance  et  de  la  souveraineté  des  Peuples  , 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  dos  Etats,  et  delà 
démocratie  représentative  ,  qui  est  la  meilleure 
forme    de  gouvernement. 

Nous  ne  pouvo-s  cependant  nous  dissimuler 
que  le  texte ,  le  ton  et  les  expressions  de  la  lettre 
du  commissaire  français  ,  sont  propres  à  jeter 
l'alarme  parmi  le  Peuple  Suisse  ,  et  à  lui  faire 
soupçonner  qu'on  veut  porter  atteinte  à  son  indé- 
pendance. 

Loin  de  nous  l'idée  que  telles  puissent  être  les  in- 
tentions du  cirectoire  français.  Cela  scraitcontraire 
aux  principes  et  à  la  constitution  de  la  Grande- 
Nation  ,  contraire  à  ses  intérêts,  contraire  aux  vues 
de  son  gouvernement. 

Comment  les  membres  de  re  gouvernement 
qui  ont  été  depuis  1  aurore  de  la  révolution,  les 
plus  implacables  ennemis  de  la  tyrannie  et  de 
l'anarchie,  les  plus  zélés  fondateurs  de  la  Répu- 
blique, les  plus  termes  appuis  d'une  constitution 
qui  est  basée  sur  les  véritables  droits  de  1  homme 

et  du  citoyen comment  eux  qui  ont  déclaré 

à  la  face  dt  1  Europe  et  en  présence  des  armées 
de  tous  les  despotes  coalises  ,  l'inJépendance 
des  Peuples  ,  et  qui  ont  promis  de  protéger  le 
cClrc  ;  comment  eux  qui  ont  fait  marcher  les  in- 
trepiies  défenseurs  de  la  liberté  ,  pour  nous 
délivrer  du  joug  de  la  tyrannie  aristocratique; 
qui  ,  pour  hâter  notre  réunion  et  noire  indé- 
pendance, ont  voulu  nous  voir  ralliés  autour 
d'une  constitution  qui,  malgré  que  ques  irnper- 
feciions ,  renferme  tous  les  principes  de  la  liberté, 
de  l'égalité,  de  l'unité,  de  la  forme  démocratique 
représentative  ,  et  que  sous  leurs  auspices  ,  nous 

avons  juré   d'observer ,   comment ,    dis-je  , 

ces  sauveurs  de  notre  patrie  ,  ces  héros  de  l'hu- 
manité pourraient-ils  avoir  lombre  d'une  idée 
qui  portât  atteinte  à  notre  indépendance  ;  atteinte 
qui  serait  également  opposée  à  la  dignité  et  au 
but  de  notre  mission  ? 

Que  sont  les  Suisses?  Il  n'y  a  que  trois  classes 
sous  lesquelles  nous  puissions  les  langer.  Ou  nous 
lésons  partie  d'un  Peuple  libre  ,  ou  nous  sommes 
sujets  ,  ou  nous  formons  nous-mêmes  un  Peuple 
libre  et  indépendant.  Mais  nous  ne  sommes 
réunis  à  aucune  Republique.  Nous  sommes  en- 
core moins  des  esclaves.  Il  y  a  quelques  mois 
que  nous  avons  rompu  nos  fers,  et  que  ,  grâces 
à  l'assistance  généreuse  de  la  Grande-Nation  ,  le 
Peuple  helvétique  a  pu  recouvrer  sa  souveraineté 
usurpée.  Il  la  exercée  dans  les  assemblées  pri- 
maires en  acceptant  la  nouvelle  constitution  ;  en 
dous  déléguant   ses  pouvoits  ,   il   nous   a   réunis 

ici  pour  le  représenter Et    quel    fut  notre 

premier  acte  ?  La  proclamation  de  notre  indé- 
pendance. Quels  étaient  nos  témoins  ?  nos  frères 
et  nos  protecteurs  ,  les  Français. 

La  première  Voix  qui  s'est  élevée  dans  cette 
enceinte  ,  quelle  était-elle  ?  C  était  ,  citoyens  , 
la  voix  unanime  de  toute  l'assemblée  ,  votant  la 
reconnaissance  la  plus  vive  et  la  plus  sincère  à 
to!  libérateurs. 

Je  demande  donc  ,  que  vous  preniez  la  réso- 
lution  d'inviter  le  directoire  exécutif  de  la   Ré- 
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,  publique  helvétique,  à  exiger  une  explication 
amicale  et  franche  sur  les  expressions  alarmantes 
du     citoyen    commissaire   français. 

Cette  explication  ,   n'en   doutez  pas  ,   remplira 

notre   attente Mais  si   notre   attente   pouvait 

être   trompée. . . .  Oh  ,  alors. . . .  Citoyens  !  vnus 

voyez  cette  bague Elle  porte  la  devise  -.vivre 

libre  ou  mourir.  Elle  n'a  pas  quitté  ce  doigt  depuis 
1789,  époque  a  laquelle  cette  devise  commença 
a  eue  le  mot  de  ralliement  de  tous  ies  bons  Fran- 
çais  Ce  sentiment ,  j'en  suis  convaincu  ,  n'est 

nieme     pas    sorti    un    instant    de     vos    cœurs   , 

depuis  la  même  époque Eh  bien  .mes  chers 

collègues! S  il   était  jamais  possible  que  la 

force  vint  porter  atteinte  à  notre  indépendance  , 
ou  que  la  violence  comprimât  un  instant  notre 
liberté.  ...  A  ors.  .  . .  si  je  présidais  l'ass.rabiée  , 
je  mettrais  aux  voix   .  .%  Voulons-nous  mourir?.... 

oui  ou  non? et  je'voterais  pour  l'affirmative? 

—Vive  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  Nation 
helvétique  I   Qu'aucun  de  nous  ne  lui  survive  .' 


THEATRE     DU     VAUDEVILLE. 

C  est  la  nnme  :  tel  est  le  titre  d'un  ouvrage 
nouveau  donné  à  ce  théâtre  par  le  citoyen  Seçtur 
le  jeune  ,  auteur  des  Deux-Veuves  ,  de  Roméo  et 
Juliette,  du  Retour  du  Mari ,  pièces  qu'un  revoit 
souvent  avec  plaisir  au  Vaudeville,  à  i  Opéra  du 
théâtre  Feydeau  ,  à  la    Coméciic-Frjr.çaise. 

Voici  le  sujet  du  vaudeville  nouveau  dont  nous 
parlons. 

Mjdarae  de  Sénanges  doit  épouser  le  jeune 
Dcrnance  ;  mais  avant  de  donner  sa  nr.in,  elle 
veut  connaître  celui  qu'on  lui  destine  et  éprouver 
son  caractère.  Elle  emprunte  le  nom  de  madame 
de  Lisville,  et  parvient  à  inspirer  à  son  époux 
futur  la  passion  la  plus  forte.  Sous  ce  nom 
supposé  elle  triomphe  d'elle-irême.  Sa  brillante 
fortune,  ses  attraits  qu'on  dit  enchanteurs  (mais 
que  De  naoce  ne  connaît  pas  )  ,  tout  est  bientôt 
sacrifié  à  madame  de  Lisville.  L'épreuve  a  donc 
réussi;  la  victoire  est  complette;  l'amour  qu'elle 
a  inspiré  ,  sans  se  faire  connaître  ,  ne  pourra  que 
s'accroître  lorsqu'elle  dira  son  nom.  Elle  le  dé- 
clare. Dernance  croyait  en  aimer  une  autre  ; 
mais  heureusement  pour  lui,  C'est  la  même ,  et 
l'amant  de  madame  de  Lisville  devient  l'époux 
de  madame  de  Sénanges.  Nous  devous  applaudir 
à  l'idée  d'un  personnage  fort  comique ,  d'un 
baron  allemand  dont  le  rôle  répand  de  la  gaieté 
sur  l'ouvrage  ,  quoique  l'emploi  fait  de  sa  per- 
sonne dans  l'épreuve  tentée  sur  Dernance  ne 
soit  ni  très-convenant ,  ni  très-vlatsemblable. 

Si  nous  reprochons  à  l'auteur  d'avoir  fait  con- 
sister son  intrigue  dans  le  qetipruqco  résultant 
d'un  changement  de  nom.;  .de  s'être-  reprisé  du 
soin  d'opérer  le  dénouaient  sur  l'indiscrétion 
démesuré  d'une  hôtesse  bavarde  ;  d'avoir  pi, ce 
le  lieu  de  la  scène  dans  une  chambre  d'hôtel 
garni  servant  de  passage  commun  ;  il  répondra 
peut-être  que  déjà  ttès-souvent  ces  moyens  ont 
été  emp  oyés  ,  ei  dès-lors  c'est  l'auteur  lui-même 
qui  se  charge  de  la  critique  que  nous  avions 
à  faire. 

A  l'égard  des  couplets,  plusieurs  ont  été  vive- 
ment applaudis  ,  principalement  ceux  qui  ren- 
ferment quelques 'traits  critiques  contre  le  ton, 
les  manières  ,  les  modes  du  jour.  Ils  nous  ont 
involontairement  rappelé  la  chanson  charmante 
du  même  citoyen  Ségur  le  jeune,  sur  Garchy  et 
ses  habitués  ;  nous  avons  raopioché  les  couplets 
de  la  chanson  ,  c'est-à-dire  ,  limitation  du  modèle. 
Beaucoup  d  autres  feront  sans  doute  cette  compa- 
laison  ,  et  cioiront,  comme  nous,  que  le  modèle 
doit  conserver  tout  l'avantage  ;  ici,  du  moins  ,  et 
comme  Mme  de  Sénanges  ,  fauteur  n'aura  été 
vaincu  que  par  lui-même, 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Creuzè-Latouchc. 

SUITE    DE    LA    SEANCE    DU    12    PRAIRIAL. 

Suite  de  l'opinion  de  Bruslé  ,    des    Deux  -  Kethes. 

Comme  toutes  les  lettres-de-change  venant  de 
l'étranger,  doivent  être  timbrées  à  l'extraordi- 
naire ,  et  que  les  droits  sont  assez  élevés  ,  vous 
penserez  ,  sans  doute  ,  qu'il  est  impolitique  de 
laisser  cette  branche  de  revenu  à  la  discié.ion 
des  receveurs  des  domaines.  E  .-fin  ,  comme  on 
trouverait  des  timbres  extraordinaires  dans  tous 
les  bureaux,  vous  éviteriez  aux  négocians  qui 
sont  obligés  d'envoyer  leurs  lettres  de  change 
à  timbrer  aux  chefs  des  dépôts  ,  des  retards  qui 
nuisent  aux  opérations  du   commerce. 

Je  vais  actuellement  présenter  au  conseil  des  ob- 
servations sur  l'urgence  d'arrêter  par  des  lois 
plus  sévères  que  ctlles  qui  existent ,  l'exportation 


du  numéraire,  et  Sur  la  nécessité  d'ouvrir  d« 
débouchés  à  nos  productions  territoriales  ,  et  par 
conséquent  la  révision  du  code   des  douanes. 

Il  est  important ,  pour  relever  le  crédit  public 
et  détruire  les  espérances  de  nos  ennemis  ,  de 
prouver  que  la  France  peut  suffire  à  s»s  dépenses  , 
et  que  le  déficit  que  nous  éprouvons  vient  moins 
du  défaut  tics  lacultés  que  des  mauvaises  cuiiibù 
naisons  ,  suite  inévitable  de  nos  commotions 
politiques. 

Je  pose  en  fait  que  les  revenus  de  la  Ré^ 
publique  peuvent  faci'ement  s'élever  au-delà 
de  616  millions  nécessaires  à  ses  dépenses. 

Qui  pourrait  en  douter  ,  quand  on  se  rappelle 
que  les  anciennes  impositions  étaient  de  5s3  mil- 
lions ,  plus  72  millions  de  dîmes  ,  et  plus  de 
100  millions  de  droits  féodaux  ?  Depuis  , 'le  Peu- 
ple français  a  augmenté  d'un  quart  son  territoire 
et  sa  population  ,  et  possède  aujourd  h'ji  les  ri- 
ches contrées  arrosées  par  l'Escaut,  la  Meuse  et 
la  Moselle. 

Lorsque  je  compare  nos  richesses  réelles  avec 
les  rentrées  du  trésor  national  ;  lorsque  je  vois 
le  ministre,  des  finances  fulminer  des  circulaires 
aux  administrations  Centrales  ;  celles-ci  les  ren- 
voyer aux  administrations  municipa  es  ;  nos  corn-  ' 
muncs  rurales  changées  en  autant  de  villes  de 
guerre  ,  ayant  chacune  leur  garnison  ,  et  tous 
ces  efforts  n'amener  que  de  faibles  résultats  ,  je 
reconnais  l'existence  d'un  vice  radical  dans  le 
système   de   nos  contributions. 

La  secte  des  économistes  s'est  fait  écouter  avec 
trop  de  complaisance  par  les  premières  assem- 
blées ;  elle  a  introduit  dans  notre  législation  une 
partie  des  erreurs  de  son  système  de  l'impôt 
unique  ,  et  nous  en  repentons  aujourd'hui  les 
funestes  conséquences.  De  là  sont  venues  et  la 
suppression  des  impositions  indirectes  qui  .ali- 
mentent le  trésor  national  ,  cl  l'augmentation 
des  Charges  territoriales  qui  ruinent  les  cultiva- 
teurs. 

Les  contributions  publiques  ne  se  prélèvent 
pas  sur  le  produit  des  terres  ,  ainsj  que  le  pré- 
tendent les  économistes  ,  mais  sur  le  numé- 
raire en  circulation  ;  jl  faut  donc  l'atteindre  par- 
tout dans  la  proportion  qu'il  existe.  Or  ,  jc-Y'e- 
mande  si  le  tiers  de  la,  masse  totale  se  irçiuv.e, 
entre  1^-s,  mains  des  Cultivateurs.  Non  sans  doute. 
Cependant  la  contribution  foncière  surpasse  le 
tiers  de  la  totalité  des  impositions.  On  ne  doit 
donc  pas  s'étonner  si  l'on  éprouve  tant  de 
difficultés  à  en  faire  les  recouvremens  ;  si  même 
il^  esTpresque  nul  :  car  la  suite  immanquable 
d'une  contribution  irop  forte  est  qct'on  ne  paie 
pas  n.ê.ne  la  portion  qu'on  pourrait  supporter. 

Du  principe  que  je  viens  d'énoncer,  il  résulte 
une  autre  conséquence  ;  c'est  qu'il  existe  entre 
la  pomm,-  io»lf  (ju  numéraire  et  l'impôt,  une 
proportion  qu  on  ne  peut  pas  dépasser.  Les? 
auteurs  qui  ont  traite  cet  objet  ,  établissent  cette 
proportion  entre  le  quart  et  le  cinquième  ;  ainsi  , 
évaluant  la  masse  totale  du  numéraire  existant 
dans  la  République  à  deux  milliards,  le  quart 
donnerait  5oo  millions  ,  et  laisserait  encore  le 
déficit  que  nous  éprouvons.  Les  contributions 
indirectes  seules  peuvent  le  combler  ,  parce 
qu'elles  seules  permettent  de  forcer  la  propor- 
tion. En  effet,  l'écu  donné  par  le  débiteur  de 
la  contribution  foncière  ,  n'entre  dans  le  trésor 
national  et  n'en  sort  qu'une  fois  dans  l'année  , 
tandis  que  l'écu  donné  par  le  débiteur  d'une 
contribution  indirecte  ,  peut  y  entrer  et  en  sertir 
douze  fois  dans  le  même  espace  de  tems.  C  et 
me  conduit  naturellement  à  examiner  les  causes 
de  la  variété  du  numéraire,  et  des  moyens  d'y 
remédier. 

Je  ne  parlerai  pas  des  causes  anciennes,  vous 
les  connaissez.  Ce  n'est  qu'au  présent  qu'il  faut 
remédier.  La  cause  actuede  vient  de  la  gran  ie 
consommation  des  denrées  coloniales  que  nous 
achetons  de  l'etianger,  et  de  l'usage  iuipitrio- 
tique  des  marchandises  anglaises  qui  nous  rendent 
delavoruble  ia  balance  du  corameice  ,  et  dous 
obligent  de  solder  en  numéraire.  Pour  arrêter 
l'exportation  de  nos  métaux,  il  faut  léviser  Ii 
partie  pénale  des  lois  sur  les  douanes.  Je  dois 
vous,  citer  un  fait  qui  ,  en  excitant  votre  indi- 
gnation ,    vous  en    démontrera  la   nécessité. 

Dins  le  tems  que  la  banque  de  Londres  était 
forcée  de  suspendre  ses  paiemens  ;  lorsque  nous 
atleodions  de  ce  manque  de  numéraire  uu  mou- 
vement en  faveur  de  la  liberté  ,  I  Anglais  tirait  du 
sein  même  de  la  France  l'or  et  l'arpent  dont  ii 
avait  besoin  pour  prolonger  son  existence  et 
solder  de  nouveaux  complots  ;  les  aiens  du 
d;iectoire  firent  arrêter  sur  les  frontières  de  la 
Hollande  un  convoi  de  numéraire  s'éievant  à 
plus  de  Soo,ooo  francs,  et  les  déclarations  offi- 
cielles ont  constaté  qu'il  avait  été  précédé  de 
29  autres  ,  qui  avaient  pa-.sé  ;  ainsi  ou  peut  évaluer 
cette  exportation  à  prés  de3o  millions.  Ces  amij 
de  l'Angleterre  étaient  une  compagnie  d'entre- 
preneurs à  la  suite  des  armées.  lis  avaient  poussé 
l'audace  jusqu'à  surprendre  des  ordres  pour  le» 
faire  escorter  comme  des  deniers  publies  ;  l'oi 
destiné  à  la  banque  de  Londres  sonait  la  nuit 
entouré  de  grenadiers  républicains. 
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Le  directoire  exécutif  vous  a  demandé  une  loi 
contre  les  traîtres  qui  ont  secondé  l'invasion  de 
1  ennemi  ;  j'en  demande  aussi  une  contre  ceux 
qui  lui  envoyent  notre  numéraire  et  qui  se  font 
les  entreposeurs  de  ses  marchandises. 

Une  dernière  cause  de  la  rareté  du  numéraire 
et  de  la  difficulté  de  faire  rentrer  les  impositions  , 
est  la  baisse  et  le  défaut  de  débouché  de  nos 
denrées  territoriales.  La  surabondance  des  grains 
est  sur  le  point  de  nous  être  aussi  funeste  que  leur 
disette  l'a  été.  La  récolte  de  cette  année,  qui 
s'annonce  sous  des  apparences  favorables  ,  va 
augmenter  leur  quantiié  et  diminuer  encore  leur 
valeur.  Le  fermier  offre  au  percepteur  des  blés 
an  paiement ,  et  ne  peut  donner  d'argent  ;  le  pro- 
priétaire qui  ne  touche  pas  les  fermages  ,  ne  peut 
à  son  tour  acquitter  sa  part  dans  les  charges 
publiques. 

Songez,  citoyens  collègues ,  que  les  pays  réunis, 
abondans  en  ueurées  territoriales,  pioduisaient 
le  triple  de  leur  consommation  annuelle  ,  et  que 
cet  excédent  doit  trouver  des  débouchés. 

N  oublions  pas  que  le  code  prohibitif  des 
douanes  a  été  fait  à  la  suite  dune  disette  affreuse , 
qui  a  dû  inspirer  des  piécautions  surabondantes  , 
jjur  en  prévenir  le  retour.  Je  pense  qu'il  est 
nécessaire  pour  ranimer  l'agriculture ,  et  nous 
rendre  favorable  la  balance  du  commerce  ,  de 
réviser  le  code  prohibitif  des  douanes;  mais  les 
droits  de  douanes  ,  qui  font  la  richesse  du  gou- 
vernement anglais  ,  et  qui  chez  nous  couvrent  à 
peine  les  dépenses  d'administration  ,  ne  sont-ils 
donc  pas  susceptibles  d  amélioration  ? 

Je  m'étonne  que  la  commission  des  finances  ne 
vous  ait  pas  présenté  un  projet  à  cet  égard  ,  lors- 
qu'il est  aujourd'hui  reconnu  qu'en  fesant  des 
changemens  au  tarif,  on  peut  tripler  et  peut-être 
quadrupler  les  produits.-  Ne  croyez  pas  que  je 
propose  d'augmenter  les  droits  ;  c'est  au  contraire 
en  les  diminuant  qu'une  perception  plus  considé- 
rable est  assurée. 

Dans  Tordre  naturel  ,  comme  dans  l'ordre  so- 
cial ,  chaque  chosea  ses  limites  et  ses  proportions 
qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  dé- 
passer. On  ne  peut  élever  les  droits  de  douanes 
au-delà  du  quart  en  sus  de  la  prime  d  assurance 
demandé  au  commerce  interlope.  Si  vous  passez 
ce  terme  ,  vous  ne  recevez  plus  rien.  Les  bor- 
dereaux des  revenus  de  douanes  attestent  la  vérité 
de  ce  principe.  Toutes  les  fois  qu'un  négociant , 
soit  répub  icain,  soit  étranger,  veut  frire  venir  ou 
expédier  des  marchandises  en  France,  il  trouve 
à  la  frontière ,  deux  hommes  ;  le  premier  ,  le 
receveur  de  la  douane  qui  lui  dit  :  Vous  me 
donnerez  5o  pour  ioo  de  vos  marchandises  pour 
les  laisser  entrer  ;  et  l'autre,  qui  est  l'entrepreneur 
de  la  contrebande,  qui  lui  dit  :  Moi,  je  ne 
vous  demande  que  îopour  ioo  pour  ls  intro- 
duire ,  en  vous  répondant  de  >"»r  valeur  It 
5g*âUv  <!„  ,-c   faii  uoiotre   : 

i°.  Que  peu  de  négocians  payent  les  droits 
de  douanes  ; 

s°.  Qu'il  n'y  a  que  la  deuxième  partie  des 
marchandises  introduites  en  fraude  qui  soient 
arrêtées  aux  frontières  de  la  République,  parce 
que  l'assureur  de  contrebande,  d  après  son  calcul, 
est   certain    d'introduire  g5  convois  sur   ioo: 

3°.  Que  si,  d'une  part,  on  portait  seulement 
à  20  pour  cent  les  droits  de  douanes  ,  et  que 
de  l'autre  on  redoub!ât  de  surv.-i  lance  au  point 
d'obliger  1  assureur  à  demander  i5  pour  ioo  ,  ces 
droits  considérables  enireraient  dans  les  coffres 
de  la  République.  11  n'est  pas  douteux  que  les 
négocians  prétereraient  payer  au  gouvernement 
un  quart  de  plus,  parce  que  leurs  marchandises 
arriveraient  dans  leurs  magasins  plus  promptement 
et  mieux  conservées. 

Voici  les  propositions  que  je  soumets  au 
conseil  : 

Je  propose  de  diviser  en  trois  parties  égales  les 
revenus  publics. 

Le  premier  tiers  composé  des  contributions 
foncière  et  personnelle.  L'excédent ,  provenant 
de  leur  montant  actuel,  seivirait  pour  les  dé- 
grévemens  et  rectifications  ,  dont  les  fonds  sont 
insuffis  ans. 

Le  second  tiers  composé  des  produits  des  con- 
tributions indirectes. 

Le  dernier  tiers  serait  composé  : 

1°.  De  l'excédent  du  produit  des  contributions 
indirectes  ,  qui   sont  variabies  par  leur  nature  ; 

a".  Des  revenus  domaniaux  et  autres  recou- 
vremens  de  toute  nature  que  peut  faire  le  trésor 
national. 


A  l'égard  des  douane»,  je  propose  i».  de  rendre 
plus  sévères  les  dispositions  pénales  du  code  des 
douanes  contre  ceux  qui  exportent  le  numéraire, 
entreposent  ,  vendent  et  distribuent  les  marchan- 
dises anglaises  ; 

2°.  Que  le  tarif  de  droits  d'entrée  soit  égale- 
ment revisé  et  combiné  de  manière  à  ne  plus 
laisser  d'immenses  profits  à  la  contrebande; 

3°.  Que  les  dispositions  prohibitives  de  la 
sortie  des  productions  territoriales  soient  égale- 
ment révisées  ,  et  que  la  défense  ou  la  permission 
de  les  exporter  n'ait  pas  pour  limites  une  quantité 
ou  un  tems  déterminés  ,  mais  le  prix  de  ces  den- 
rées, en  sorte  que  le  commerce  puisse  leur  rendre 
leur  valeur  sans  qu'elle  soit  onéreuse  au  Peuple. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Lenormand,  du  Calvados,  émet  une  opinion 
dans  laquelle  il  s'attache  à  combattre  les  projets 
de  la  commission  qu'il  regarde  comme  insufli- 
sans  ;  il  attaque  sur-tout  celui  relatif  au  droit  de 
chasse  ,  par  cette  considération  que  nos  forêts 
seraient  bientôt  pleines  de  contre  -  révolution- 
naires, armés  et  patentés,  et  que  rien  ne  serait 
plus  propre  à  faire  revivre  le  parti  des  chouans  et 
le  système  des  assassinats  royaux. 

Joubtrt,  de  i  Hérault,  attaque  spécialement  le 
projet  tendant  à  établir  un  droit  de  marque  sui 
les  étoffes  ;  il  défend  les  principes  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie.  L'Angleterre,  dit-il, 
a  fondé  sa  puissance  sur  la  prospérité  de  son 
commerce ,  et  la  protection  qu'elle  accorde  à  ses 
manufactures;  elle  est  accablée  sous  le  poids  de 
sa  dette  ;  elle  soutient  une  guerre  dispendieuse; 
les  taxes  se  sont  multipliées  dans  son  sein  à  un 
point  inoui  ;  il  n'est  qu'un  objet  que  le  fisc  n'ait 
point  atteint,  et  que  le  gouvernement  ait  cons- 
tamment respecté  :  ce  sont  les  manufactures ,  elles 
alimentent  1  industrie  et  le  commerce  ;  et  le  com- 
merce, ainsi  protégé  par  le  gouvernement,  lui 
rend  avec  usure  le  secours  qu'il  en  reçoit.  Imitons 
nos  ennemis  dans  les  moyens  qui  fondent  leur 
prospérité,  et  leur  donnent  des  moyens  de  résis- 
tance, que  les  autres  Nations  n'ont  pas  connus. 

Delaporte,  et  Got ,  de  l'Orne  ,  émettent  la  même 
opinion  ,  et  l'appuient  par  des  détails  qui  appar- 
tiennent aux  connaissances  industrielles  et  com- 
merciales. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉAWOK      DU     12     PRAIRIAL. 

Rossée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  5  prai- 
rial ,  qui  accorde  des  indemnités  de  frais  de  route 
aux  citoyens  qui  avaient  été  nommés  dernière- 
ment au  corps  législatif,  par  les  assemblées  élec- 
torales ota  il  n'y  a  pas  eu  de  scission,  et  dont  les 
élections  n'ont  point  été  validées. 

Cette  résolution,  dit  le  rapporteur,  est  injuste  ; 
car  ceux  qui  avaient  été  nommés  par  les  assem- 
blées scissionnaires  ,  comme  ceux  nommés  par 
les  assenibléis  on  il  n'y  a  pas  eu  de  scission  ,  ont 
un  droit  égal  à  ces  indemnités.  Du  moment  que 
les  uns  et  les  autres  ont  été  nommés,  ils  étaient 
obligés  de  se  rendre  au  lieu  où  siège  le  corps 
législatif;  on  ne  peut  les  punir  d'avoir  montré 
trop  de  zelc.  D'après  ces  motifs,  le  rapporteur 
propose  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Pérès  ,  de  la  Haute-Garonne,  fait  approuver  une 
résolution  du  27  floréal  ,  qui  autorise  le  directoire 
à  nommer,  jusqu'aux  élections  prochaines,  les 
juges-de-paix  des  cantons  où  ils  n'ont  pu  être 
nommés ,  ou  dont  les  élections  ont  éié  annullées. 

Crétet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  26 
pluviôse  ,  relative  au  droit  de  bac.  II  expose 
d'abord  que  les  bacs  étant  établis  pour  l'utilité 
commune,  le  droit  à  percevoir  sur  le  passage 
des  rivières  ne  doit  être  qu'un  droit  d'entrée  et 
non  une  taxe  onéreuse  et  vexatoire  pour  les 
citoyeos.  Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  réso- 
lution ,  il  trouve  que  le  conseil  ne  peut  l'adopter  , 
attendu  qu'elle  donne  aux  administrations  cen- 
trales le  droit  de  dresser  et  de  faire  provisoire- 
ment  exécuter  les  tarifs   d'après  lesquels   seront 


perçue  les  droits  de  bac.  Cette  espèce  de- taxe, 
dit-il,  est  une  contribution  indirecte,  et  la 
constitution  a  réservé  au  corps  législatif  seul  le 
droit  de  décréter  et  de  faire  percevoir  les  im- 
pôts. On  ne  peut  donc  ,  sans  lui  porter  atteinte, 
transporter  ce  droit  à  d'autres  autorités. 

Champion,  du  Jura,  appuie  également,  et  par 
les  mêmes  motils  ,  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  discours  ,  et  ajourne  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

Ledanois  fait  approuver  une  résolution  du  10 
floréal,  qui  autorise  1  acquisition  d'une  maison 
pour  y  piacer  les  établissemens  publics  de  1» 
commune   de    Loriole. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  t5  prairial  ,  le  conseil 
des  cinq-cents  a  adopié  une  nouvelle  réso:  oti  , 
qui  accorde  des  indemnités  aux  députés  ;:on 
admis,  sur  leur  déclaration  attestant  leur  arrivée 
à  Paris  au  1"  prairial. 

La  discussion  sur  le  tribunal  de  cassation  est 
reprise. 

Duviquel  a  appuyé  le  projet  de  la  commission. 

Boullay,  de  la  Meurthe  ,  a  improvisé  un  discours 
ttès-étendu,  dans  lequel  il  a  retracé  tous  les  prin- 
cipes constitutionnels  susceptibles  d'être  invoqués 
dans    celte    discussion. 

Il  a  demandé  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position tendant  à  accorder  au  directoire  la 
faculté  de  nommer  aux  places  vacantes  au  tri- 
bun 3 1  de  cassation.  On  voulait  aller  aux  voix. 
Bailleul  obtient  1  ajournement  à   demain. 


LIVRES       DIVER.'. 

Tableaux  historiques  et  chronologiques  de  l'Histoire 
ancienne  et  dumoyen  âge  ,  des  principaux  pays  de 
l'Asie  ,  de  l'Afrique  et  de  1  Europe  ;  avec  un  pré- 
cis de  la  mythologie  grecque  ,  expliquée  d'après 
Hésiode;  ouvrage  élémentaire  à  l'usage  des  jeu- 
nes personnes  des  deux  sexes  ,par  le  cit.  Degrace, 
instituteur ,  nouvelle  édiiion  ,  1  vol.  in  12.  Prix  , 
2  fr.  5  déc.  broché  ,  et  3  fr.  relié. 

A  Paris ,   chez  Onfroy  ,  libr.  rue   Victor  ,  n°3. 

Recueil  général  des  traités  de  paix  ,  d'alliance 
et  de  commerce  ,  de  neutralité  et  suspensions 
d'armes,  conclus  par  la  République  française , 
avec  les  différentes  puissances  continentales  , 
pendant  la  guerre  de  la  lévolution  ;  depuis  le 
premier  traité  conclu  avec  le  grand  -icrac  Je 
Toscane  ,  jusqu'aux  deux  derniers  ,  l'un  de 
Campo-Formio  ,  l'autre  d'alliaiiceetde  commerce 
avec  la  République  cisalpine  ;  imprimé  et  col- 
lationné  sur  les  originaux;  le  tout  orné  d'une 
carte  géographique  de  la  France  ,  par  Brion  , 
où  l'on  voit  ,  au  premier  coup  d'ceil  ,  ses  an- 
ciennes limites  ,  et  les  possessions  nouvellement 
acquises  par  elle. 

À  Paris  ,  chez  Tavernier,  libraire,  rue  du  Bscq, 
n°g37  ,  et  Desenne  ,  libr.  palais  Egalité,  nos  1  et  s. 

Laure  et  Auguste  ,  histoire  véritable  ,  rédigée 
dans  une  suite  de  lettres  par  une  jeune  dame; 
traduite  de  l'anglais,  par  Béranger  ;  2  vol.  in-12. 
Prix ,  4  fr.  broché ,  et  5  fr.  5o  cent,  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  Dufart ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
des  Noyer»  ,  nG  22. 

De  l'Art  de  voir  dans  les  Beaux-Arts  (  peinture  , 
sculpture  ,  architecture  )  traduit  de  l'italien  de 
Milizia ,  par  le  général  Pommereul  ;  avec  un  projet 
de  Calcographie  et  un  catalogue  des  monumens 
des  arts  dont  la  Belgique,  la  Hollande  et  l'Italie 
ont  enrichi  les  Musées  français,  1  vol.  in-8a 
broché.  Prix  ,  3  fr.  6  décimes  ,  et  4  fr.  6  déc. 
pour  les   départemens. 

A  Paris,  chez  Bernard,  libraire,  quai  des 
Augustins  ,   n°    37. 

Nous  donnerons  incessamment  un  extrait  de  cet 
ouvrage  intéressant  pour  les  amateurs  ,  artistes 
et  voyageurs. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Arvire  et  Evelina  ,  et  le  premier  Navigateur. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Anj.  En  partie  au 
bénéfice  d'une  petite  nièce  de  Racine,  le  Faucon; 
Belle  et  Bonne  ;  l  Hommage  du  petit  Vaudeville  au 
grand  Racine. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abo 


:  fait  à    Paris  , 
chaqu 


18.    Le  pri 


;st  de  25  francs  po 


adresser  les  lettres  et  l'argent,   franc  de  port,   au  citoyen  Aubry,   directeur  de  ce  journal, 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il   faut  avoir  soin,  pour  plus  de- sûreté  ,   de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et    adresser 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'il  huit  heures  du  soir. 


5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année 
:e  des  Poitevins  ,  n*  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  env 
ut  ce  «ut  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Rédacte 


A  Paris,  de  l'imprimerie,   du  cit.  AcaSse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE,  ou  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°. 


Sextidi  ,   i<$  Prairial,  an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible 


A  V  I  S. 

Sur  la  demande  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
intéressés  à  publier  divers  avis,  nous  nous  sommes 
déterminés  à  faire  des  supplémens  particuliers ,  les- 
quels contiendront  toute  espèce  d'articles  payés  , 
tels  que  réclamations  ,  mémoires,  avis,  annonces  de 
ventes  de  mar.handises  ,  de  maisons  ,  changemens 
de  domicile,  locations,  effets  perdus  ou  trouvés, 
catalogues  et  prospectus  de  librairie,  et  tous  autres 
articles  de  commerce.  . 

Chaque  supplément,  au  moins  d'une  demi-feuille, 
de  même  format  que  1=  journal ,  sera  publie  aussi-tôt 
qu'il  y  aura  assez  de  matière  pour  le  remplir. 

Tout  aiticle  de  six  lignes  et  au-dessous  coûtera 
trois  francs  d'insertion.  Quant  aux  articles  au-dessus 
de  ce  nombre,  il  sera  payé  trois  francs  pour  les 
six  premières  lignes  ,  et  quatre  décimes  pour  chacune 
«les  lienes  excédant  le  nombre  de  six- 

Pour  le  prix  et  l'insertion  ,  on  s'adressera  au  bu- 
reau de  distribution  du  Moniteur,  rue  des  Poite- 
vins ,  n°.  18.  • 

Quant  aux  articles  relatifs  a  la  rédaction  politique 
et  littéraire  du  journal, ils  continueront  à  être  adres- 
sés au  bureau  de  la  rédaction  du  Moniteur ,  rue  des 
Poitevins,  n°.  13  ,  ainsi  que  les  livres ,  cartes,  gra- 
vures que  l'on  désire  y  faire  annoncer. 


Suite  du  Catalogue  de  livres  nu  rabais  du  cit.  Batilliot 
père  ,  libraire  ,  rue  du  Cimetière- Andri-des- Arcs  , 
n°.  ly. 

Nota.  Le  rabais  n'aura  lieu  que  jusqu'au  30  messidor 
prochain.  Les  personnes  qui  s' adresseront  a  lui  ne 
paieront  point  de  frais  d'emballage.  Voyez  le  sup- 
plément ,  n°.  1 ,  au  Moniteur  du  26  floréal  an  6. 
{  Bonnes  éditions.  ) 

Despotisme  des  ministres  de  France  ,  ou  Exposi- 
tion des  principes  et  moyens  employés  par  l'aristo- 
cratie ,  pour  mettre  la  France  dans  les  fers  :  3  vol. 
ia-S°.  br.  ;  par  Billaud-Varennes.  6  fr. 

La  partie  des  Arts  et  Métiers ,  tirée  de  l'Ency- 
tlopédie ,  par  ordre  de  matières  :  6  vol.  «-4°.  de 
flanches  ,  y  vol.  de  discours,  Il  vol.  en  tout.  130  fr. 

Les  Arts  et  Métiers  :  28  vol.  in-folio,  grand  pa- 
pier, excepté  les  pêches,  bf.  en  carton,  zyo  fr. 
(au  lieu  de  509  fr.  ;  l'on  se  chargera  de  fournir 
les  pêches.  ) 

(Euvres  complettes  de  Berquin  :o  vol.  in-iz  3 
fig-  br.  14  fr. 

Le  livre  nécessaire  pour  les  comptables  ,  ban- 
quiers, etc.;  pat  Barème  :  1  vol.  in-12 ,  br.  iy  déc. 

Cours  complet  d'agriculture;  par  Rosier  :  9  vol. 
in -4°.  fig.  rel.  90  fr. 

Les  Contemporaines;  par  Rétif- Ta -Bretonne  : 
42  vol.  iri-iz,  fig.   br.  66  fr. 

Dictionnare  comique  ,  satyrique  ;  par  Leroux  : 
1  vol.  in-8°.  de  600  pag.  br.  3  fr. 

De  l'Homme  et  de  la  Femme  dans  l'état  du  ma- 
riage :  3  vol.  in-12,  fig.  br.  y  fr. 

Œuvres  complettes  de  R.egnard  :  6  vol.  in-S°. 
fig.  br.  18  fr. 

Voyage  en  Amérique  septentrionale  ;  par  Bossu  : 
i«-S°.  fig.  br.  25  déc. 

Mémoires  sur  les  méthodes  rafraîchissantes  et 
échauffantes  ;  par  Boissieu ,  docteur  en  médecine  : 
I  vol.  in-8°.  grand  pap.  br.  xç  déc. 

Principes  élémentaires  de  botanique  ,  rédigés  par 
Tournefort  ,  Linnée  ,  J.  J.  Rousseau  et  autres  : 
I  vol.  m- 8.  br.  3  fr. 

Voyage  de  Pallas  :  j  vol.  in-40.  et  grand  atlas, 
iel.  en  yeau-  45  fr. 

Idem ,  8  vol.  in-8°.  relié,  et  même  atlas.     36  fr. 

Le  grand  dictionnaire  historique  de  la  Martiniere  : 
6  vol.  in-foiio ,  rel.  36  fr. 

Idem  ,  de  Trévoux  :  8  vol.  in-folio  ,  rel.       48  fr. 

Histoire  des  Voyages ,  par  Prévost ,  cartes  et  fig. 
80  vol.  in-12  ,  rel.  ,  les  40  premiers  vol.  en  veau  , 
les  40  autres  en  basanne.  120  fr. 

Philosophie  de  la  Nature,  parDelisle  :  7  vol.  in  8°. 
fig.  rel.  _  _  27  fr. 

Histoire  philosophique  du  Monde  primitif,  par 
le  même  :  7  vol.  in-i".  rel.  fil.  d'or  avec  atlas  , 
pap.  d'Hollande.  36  fr. 

Dialogue  des  Morts,  par  Fénelon  :  1  vol.  in-11, 
broché.  iy  céc. 

Vie  de  Fénelon  :  1  vol.  in-12,  br.  iy  déc. 

<SuVres  de  J.  J.  Rousseau  :  57  vol.  in- 12.  fig. 
de  Marillier,  caract.  de  Didot,  beau  pap.  rel.  y  y  fr. 

ivléthode  pour  détruire  les  animaux  nuisibles  à 
l'homme,  par  Buc'hoz:  1  vol.  in-12,  br.   1  fr.  lycent. 

Amusemens  des  Dames  dans  les  oiseaux  de  vo- 
lière, par  le  même  :  1  vol.  in-11,  br.     1  fr.  2y  cent. 

L'art  de  faire  des  garçons  :  1  vol.  in-iz ,  bro- 
ché. 1  fr.  2y  cent. 

Louis  XIV,  sa  cour  et  le  régept  ;  par  Anquetil: 
4  vol.  in-12  ,  br.  4  fr. 

Vie  des  Pères  des  déserts  de  l'Orient ,  par  Michel- 
Ange  Marin  :  -5  vol.  m-40.  rel.  12  fr. 


Souffrances  maternelles ,  ou  Histoire  de  madame 

Haller  :  4  val.  in-i8,   fig.  br.  2  fr 

Description  de  l'Italie,  par  Richard  :  6  vol.  in-12, 

brochés.  C  fr 

Arithmétique  de  Legendre  :  1  vol.  in-iz,  rel.  2  fr. 

de  Barème  :  idem.  z  fr. 

Histoire  de  la  Bible  ,  par  Royaumont  :   1   vol. 
in-11 ,  iel.  z  fr. 

(Euvres  de  Gresset  :  2  vol    in-11,  rel.  3  fr. 

Histoire  de  Cléveland  :  6  vol.  in- f-i  ,  fig.  br.  9  fr. 
Diitionnaire  français  ,  espagnol  et  latin  ;  par  So- 
brino  :  3  vol.  in-40.  fi'-  rE'-  24 fr. 

Histoire  de  la  vie  de  Mahomet  :  5  vol.  in-iz  , 
brochés.  .4  fr.  y  déc. 

Ma  P.ppublique,  auteur  Platon,  éditeur  DelasaUe  : 
Il  vol.  br.  6  fr. 

Mille  et  une  Faveurs  :  y  yol.  in-11 ,  br.  7  fr.  5  déc. 
Emile  et  Sophie,  ou  les  Solitaires;  par  J.  J.  Rous- 
seau :  1  vol.  in-18,  br.  6  déc. 
Recueil  amusant  de   voyages,  par  Bérenger  :  13 
vol.  petit  in-12  ,  br.                                   7  fr.  j  déc. 
Les  Provinciales  ,  ou  Lettres  écrites  par  Mon- 
talte  à  un  provincial  de  ses   amis  :  1  vol.  in-12  , 
broché.  6  déc. 
Les   deux  Mentors ,  ou  Mémoires  pour  servir  à 
l'histoire  des  mœurs  anglaises  :  2  vol.  in-11,  bro- 
chés,                                                                  ij  déc. 
Essai   sur  l'histoire  de  la  maison  d'Autriche  :  9 
vol.  in-12,  rel.  18  fr. 
Les  tomes  7  ,  8  et  9  ,  séparément,  br.  4  fr.  y  déc. 
Histoire  de  la  vie  de  Henri  IV  ,  roi  de  France  ; 
par  de^  Buri  :  4  vol.  in-12  ,  avec  de  très-belles  fig. 
brochés.  4  fr. 
Avis  au  Peuple,  sur  sa  santé;  par  Tissot  :  2  vol. 
in-12.,  Paris,  br.  1  fr. 
Cuisinière  bourgeoise  :  1  vol.  in-i  2,  br.  1  fr.  2  y  cent. 
Le  3'.  voyage  de  Caok  :  3  vol.  in-S°.  avec  cartes, 
brochés.      '                                                 4  fr.  y  déc. 
Voyage  en  France  pendant  les  années  1787,  88, 
89  et  90;  par  Arthur  Young ,  traduit  de  l'anglais  : 
3  vol.  in-8°.  avec  quantité  de  cartes  ,  br.        10  fr. 
Connaissance  de  la  mythologie  :    1   vol.  in-12, 
rel.  if. 
Albert  moderne,  ou  Recueil  concernant  la  santé, 
l'économie  rurale;  nouvelle  édition  :  3  yol.  in-iz, 
brochés.                                                                  6  fr. 
Le  Paysan  et  la  Paysane  pervertis  ,  £u  les  Dangers 
de  la  ville  ;  les  deux  ouvrages  réunis  en  4  gros  vol. 
in- 11 ,  br.  é  fr. 
(Euvres  de  Voltaire,  édition  de  Beaumarchais, 
a4.fr.  :  70  vol.  in-8°.  fig.  rel.  en  veau,  écail.  fi\. 
d'or.                  „                                              "     360  fr. 
Idem  ,  sans  fig.  même  reliure.                       300  fr. 
Romans  de  la  citoyenne  Mallarme  :  10  vol.  in-iz , 
contenant  :  Anna  Rostrée  ,  2  vol.  -^-  Tout  est  pos- 
sible à  l'amitié,  1  vol.  —  Histoire  d'Eugénie  Bed- 
foit,  2  vol.  —  Lettres  de  milord  Walton  ,  2.  vol. 
Richard  Bodeley,  ou  la  prévoyance  malheureuse, 


vol.  le  tout  br. 


iyfr. 


Romans  de  Marivaux  :  14  vol.  in-11,  contenant 
Vie  de  Marianne ,  3  vol.  —  Le  Paysan  parvenu  , 
2  vol.  —  Les  effets  de  la  sympathie,  z  vol.  —  (Euvres 
diverses,  4  vol.  —  Le  Spectateur,  1  vol.  —  Le 
Télémaque  travesti ,  1   vol.  le  tout  hr.  20  fr. 

Caractères  de  Théophraste  et  de  laBruyere  :  z  vol. 
petit  in-11,  édition  de  Paris,  rel.  3  fr. 

Tactique  navale,  ou  Traité  des  évolutions  et  des 
signaux  ;  par  de  Morogues  :  1  vol.  in-4°.  fig.  en 
taille  douce  ,  rel.  10  fr. 

Essai  sur  l'art  de  la  guerre  ,  par  Turpin  de  Crissé: 
i  vol.  in-40.  grand  pap.  fig.  br.  18  fr. 

Mémoires  de  Duguaytrouin  ,  lieutenant- général 
des  armées  navales  de  France  :  1  vol.  in-40.  orné 
de  cartes  et  fig.  br.  6  fr. 

(Euvres  complettes  posthumes  de  Frédéric  II , 
roi  de  Prusse  :  21  vol.  in-12 ,  br.  rr  fr. 

Satyres  de  Perse,  trad.  en  vers  et  en  prose  ,  par 
Dussaulx  :  1  vol.  in-8°.  br.  iy  déc. 

Voyage  littéraire  de  la  Grèce ,  ou  lettres  sur  les 
Grecs  anciens  et  modernes  ,  avec  un  parallèle  de 
leurs  mœurs;  parGuys:4  vol.  in-8°.  cartes,  br.  11  fr. 

Le  moyen  de  parvenir  :  1  vol.  in- 1 1,  fig.  br.  1  fr. 

Mille  et  une  Folies  ,  contes  français  :  4  vol.  in-i  2, 
brochés.  6  fr. 

Le  danger  d'aimer  un  étranger  ,  ou  Histoire  de 
miladi  Chester  et  d'un  duc  français  :  4  yol.  in-i  1 , 
brochés.  3  fr. 

Lucrèce ,  de  la  nature  des  choses ,  trad.  en  vers , 
par  Leblanc  de  Guillet  :  1  vol.  in-8°.  grand  pap. 
fig.  bonnes  épreuves  ,  br.  8  fr. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  insectes  , 
par  Réaumur  :  6  vol.  in-40.  rel.  en  veau.       7y-fr. 

Histoire  de  France  et  Romaine ,  &c.  ,  par  le 
Ragois  :  1  vol.  in  11  ,  rel.  2  fr. 

Grammaire  anglaise  et  française,  par  Eoyer  :  1  vo:. 
in-11 ,  rel.  1  fr. 

Elémens  de  fortification  ,  de  l'attaque  et  de  la 
défense  des  places  ;  par  Trincano  ,  ingénieur,  pro- 
fesseur de  mathématiques  et  de  fortifications  ;  ornes 
de  yo  grands  plans,  première  épreuve  :  1  vol.  in-8°. 
brochés.  6  fr. 

Histoire  d'Elisabeth  ,  reine  d'Angleterre  :  y  vol. 
in- 8°.  fig.  br.  lyfr. 


Curiosités  de  Paris,  de  Versailles,  Marlv     Vin- 
cennes     Samt-CIoud  er  des  environs  :  5  vol.  ii-n 
enrichi  de  cartes,  premières  épreuves   rel  6  fr' 

Nouveau  Voyage  de  Fiance,  par  Piganioi  de  14 
Force  :  2  vol.  <n-n,  enrichi  de  cartes  ,  rel.    4  fr 

Les  Amans  d'autrefois  :  3  vol.  in-12,  br.       I  fr. 

La  véritable  manière  d'instruire  les  sourds  et 
muets  confirmée  par  une  longue  expérience  ;  par 
1  abbe  ***  ,  instituteur  des  sourds  et  muets  de 
Pans  :  1  vol.  m-iz,  br.  e.i  un.  ,,  déc 

Tabl-au  historique  des  phénomènes  de  l'air  par 
Rouland  :  1  vol.  in-SQ.  br.  Sft 

Histoire  des  Insectes  utiles  à  1  homme,  aux  ani- 
maux et  aux  arts;  par  Buc'hoz  :  1  vol.  in-12,  bro- 

rê-  1    ^-   -  J  fr-  ff-  cent. 

(Euvres  de  Ciceron  ,  trad.  nouvelle  :  8  vol  ir-'i, 
broches.  '     - 

Ijem}  de  madame  Riccoboni  :  S  vol.  in-12  br    1-  f- 

Abrège  élémentaire  de  la  géographie  universelle 
de  1  Espagne  et  du  Portugal;  par  Masson  :  1  vol 
;n-n  ,  avec  cartes  ,  rel.  2  fr 

Idem,  de  l'Italie;  par  le  même  :  1  vol.  in-,i' 
avec  cartes  ,  rel.  "  c' 

Lettres  sur  les  ouvrages  et  le  caractère  de  JéUn- 
lacques  Rousseau,  avec  une  lettre  de  Dévasï*  à 
Necker  de  Staël ,  sur  cet  ouvrage  ,  et  la  répons-  • 
I   vol.  /n-12,  br.  r    .g. 

Le  Maître  Ita  ien  ,  ou  Grammaire  de  Vénérord  ■ 
1   vol    in- 8°.  iel.  ç' 

Pratiqur  (la)  du  jardinage  ,  par  Poser  Schabol- 
nouv.  edit.  ornée  dé  fig.  en  tanie  do"uee  :  1  vo'. 
tn-s  .  rel.  o  c. 

Roland  Furieux,  poème  héroïque  de  l'\ri.qst- 
nouvelle  trad.  par  Panckoucke  et  Fxamery  :  ic  yol' 
petit  ;n-i2,  te'    en  veau.  2f  fr 

La  Pucelle  d'Orléans,  en  21  chants  :  2  *cl  ïâ- 
l%>  %    br.  7    ce,,t 

Tableau  de  Paris  ,  par  Mercier  :  12  vol.  in-80' 
broches.  g  ?  ' 

Cours  complet  ds  Mathématiques,  à  l'usage  d- 
1  artillerie  ;  par  Bézout  :  nouvelle  édit.  sci»neusç- 
ment  corrigée  et  ornée  de  28  planches  :  4  vol" 
m-h  .  grand  raisin.  21  fr.  et  30  ît.  franc  de  port  pour 
les  departemens.  On  vend  séparément  les  deux  pre- 
miers  vol.  qui  contiennent  l'arithmétique,  h  g-o- 
mettie,  la  trigonométrie  et  l'a  gebre.  Les  deux  der- 
'nieiS ,  contenant  la  mécanique  et  tout  ce  qui  y  n 
rapport  ,  se  vendent  aussi  séparément  des  deux 
premiers. 

^Le  même  cours  ,  à  l'usage  de  la  marine  ,  tome 
1  '.,  contenant  l'arithmétique  :  in-8p.  grand  rai, in. 
3  fr.  et  4  fr.  franc  de  port.  Le  tome  2 ,  contenant 
la  géométrie  et  la  trigonométrie  :  1  vol.  in-S°  grand 
taisin,  avec  fig.  4  fr.  et  y.  h.  franc  déport.  Le  lome  3, 
contenant  l'algèbre ,  paraîtra  sous  peu.  Même  prix! 
Principes  de  Commerce  entre  les  nations  ,  trad. 
de  l'anglais  :  1  yol.  in-S°.  avec  tableau ,  br.     1  fr.' 


Romans  nouveaux  et  autres  ,  qui  se  trouvent  che[ 
Maradan  ,  libraire  ,  à  Paris  ,  rue  du  Cimei/en  Andrt- 
des-Arcs  ,  n°.  c).  (  Les  personnes  qui  desireroat 
recevoir  des  ouvrages  francs  de  pon  par  la  poste, 
ajouteront  â'J  prix  de  cl'.aquè  article  ,  ly  cent, 
par  vol.  in-18,  et  y  déc.  par  yol.  in- 1,1.) 

Abbaye  (F)  de  Grasville,  ttaduction  de  l'anglais; 
par  B.  Ducos  :  3  vol.  in-12,  fig.  y  fr. 

Le  même.:  4  yol.  in-18  ,  .fig.  4  fr, 

Adèle  de  Senange ,  ou  lettres  de  lord  S.ydinham  ; 
par  madame  de  Flahaut  :  2  vol.  in-12,  fig.       3  fr. 

Agatha  ,  ou  la  Religieuse  anglaise ,  trad.  de  l'an- 
glais :  3  vol.  in-12,  fig.  .  y  fr. 

Le  même  :  4  vol.  in-; S  ,  fig.  (Sous  presse.) 

Amours  pastorales  (  les  )  de  Daphms  et  Chloe  , 
trad.  nouv.  par  P.  B....  avec  cinq  jolies  fig.  dessi- 
nées par  Monsiau,  et  gravées  par  Pauquet  et  Dn- 
preel  :  in-18.  ly  d  c. 

Arundel,  trad.  de  l'anglais;  par  B.  Ducos  :  1  vo'. 
in-11,  fig.  (Sous  presse.) 

Aventures  de  Hugues  Trevor ,  ou  le  Gil-B!as  ani 
glais,  trad.  de  l'anglais  de  Holcroff  :  4  vol.  in-11, 
fig-         j  6  fr. 

Azalais  (la  be'.le  )  et  le  gentil  Aimar  ,  histoire 
provençale,  trad.  d'un  ancien  manuscrit  provençal  : 
2  vol.  in-11  ,  fig.  et  musique.  \  sous  prisse.  ) 

Bibliothèque  universelle  des  Romans  :  ici  vol. 
in-11  ,  br.  en  <)<>.  180  fr. 

Bibliothèque  des  Enfans ,  contenant  tous  les  ou- 
vrages de  Berquin  :  2S  vol.  in-18.  1S  fr, 

Belle-mere  (la),  par  madame  de  Sancy  :  1  vol. 
in-18  ,  fig.  1  fr. 

Camilla ,  ou  la  peinture  de  la  jeunesse  ;  par  miss 
Burney  :  y  vol.  in-11.  10  fr. 

Camille ,  ou  lettres  de  deux  filles  de  ce  siècle  : 
4  vol.  ia-iz,  fig.  7  fr.  y  dec. 

Cecilia,  ou  Mémoires  d'une  jeune  héritière;  pat 
miss  Burney  :  y   vol.  in-n  îo'.tr. 

Charles  de  Rosenfeld ,  ou  l'aveug'e  inconsolable 
d'avoir  cessé  de  l'être;  par  le  cit.  M.imi-uv,  au- 
teur de  la  pasigraphie  :  3  vol.  in-  tz  .  fig.  (Sous pyt&e$\ 

Chevaliers  (  les)  du  Cvgne  ,  pu  la  cour.de  Char- 
lëmagne  ;  par  madame  de  Genlis  :  j  \o\.  j>..i>.  6  fr, 


Château  (  1?  )  mystérieux ,  trad.  de  l'anglais  :  i 
vol.  in- îz  ,  fig.  3  fr. 

Le  même  :  i  vol.  in-iS.  fig.  2  tr. 

Choix  de  fabliaux  ,  par  Imbert  :  i  vol.  petit  i.i-i  z 
papier  d'Annonay.  7  fr.  y  dec 

Clarisse  Mario  ve,  trad.  par  Letoumeur  :  10  vol 
;':  .*.  ornés  de  fij.  par  Chodov.-ii.hy.  48  fr 

Confessions  (les)  d'un  solitaire  :  1  vol.  in-iS, 
Kg.  1  fr. 

Dot  (la)  de  suzette,  ou  Histoire  de  madame  de 
Serneterre,  racontée  par  eUe-mêrne  :  in-11 ,  fig.  1  fr 

:Edouird,  ou  l'Enfant  retrouvé,  trad.  de  l'anglais 
eu  docteur  Moore  :  3  vol.  in-it.  y  fr. 

Edouard  er  Sophie  :  2  vol.  ra-ii.       2  fr.  y  dec. 

hifrida  ,  ou  l'Ambition  paternelle,  trad.  d=  l'an- 
glais :  3  vol.  ia-11  ,  fig.  4  fr.  y  déc. 

Enfans  (les)  de  l'Abbaye,  par  mJjame  Regina- 
Maria  Roche;  trad.  de  l'anglais  par  André  Morellet: 
Ie.  éd'tion ,  sur  beau  papier  et  caractères  neufs  : 

0  vol.  in-11  ,  fig.  9  fr. 
Le  même  :  6  vol.  in-18  ,  fig.  6  fr. 
Erreur  (!')   d'un  moment,   trad.  de  l'anglais  : 

in-11.  if  déc. 

Erreur  (!')  des  désirs  :  2  vol.  périt  in-12.  2  fr.  5  déc. 

Evelina  ,  ou  l'entrée  d'une  jeune  personne  dans 
le  monde  ;  pjr  miss  Burney  :  1  vol.  in-11.       4  fr. 

Femme  (ia)  de  bon  sens,  ou  la  Prisonnière  de 
Bohême,  trad.  de   l'anglais  par  B.  Ducos  :  5  vol. 

in-  I  2  ,  fig.  y  ff. 

Le  même  :  4  vol.  in  18,  fig.  y  fr. 

Folies  de  la  prudence  humaine  :  13-11.     iy  déc. 
Forêt  (la)  ,  ou  l'abbaye  de  Saint-Clair i  par  Anne 
Radcliffe,  trad.  de  l'anglais  :  1  vol.  in-11.,  fig.     4  fr. 
Le  même  :  4  vol.  in-18,  fig.  4  fr. 

Francis  et  Eliza ,  trad.  de  l'anglais  par  le  C.  N. 

1  vol.  in  18  ,  fig.  1  fr. 
Frères  (  les  trois  )  ,  ou  Lydia  Churchill  ;  par  la 

citoyenne  Bournon  Malarme  :  1  vol.  ia-i  1 ,  fig.    3  fr. 

Henry  ,  traduit  de  l'anglais  par  B.  Ducos  :  4  vol. 
in-\z.      ^  8fr. 

Le  même  :  6  vol.  in-i8,  fig.  (Sous prisse.")  6  fr. 

Jacques  le  Fataliste  et  son  Maître,  par  Diderot; 
nouvelle  édit.  très-correcte  :  1  vol.  in-11,  fig.  4  fr. 

Jenny  et  Sophie ,  ou  les  Méprises  de  l'Amour , 
trad    de  l'anglais  :  1  vol.  in-11  ,  fig.  2  fr. 

Irali  n  (  i' )  ,  ou  le  Confessionnal  des  Pénitens 
noirs  ;  par  Anne  Radcliffe  ,  trad.  de  l'anglais  par 
André  Morellet  :  3  vol.  in-11,  fig.  6  fr. 

Le  même  :  4  vol.  in-i8,  fig.  4  fr. 

1  Jul.a  ,  ou  les  Souterreins  du  château  de  Mazzini  ; 
pat  Anne  Radcliffe  :  i  vol.  in-iz.  3  fr.  6  déc. 

•  Le  même  :  2  vol.  in- 1%.  z  fr., 
Leonci  ,  histoire  véritable  ,  trad.  de  l'anglais  : 

2  vol.  in  8°.  6  fr. 
Liaisons  dangereuses  :  4  vol.  in-i8,  avec  8  jolies 

gravures.  y  fr. 

Louisa  Bcv=rley  ,  ou  le  père  égoïste,  trad.  de 
l'anglais  :  3  vol.  in-iz.  ^.fr.  y  déc. 

Maria ,  ou  le  Malheur  d'être  femme ,  ouvrage 
posthume  de  Mary  Wollstonecraft  Godwin  ,  imité 
de  l'anglais  par  B.  Ducos  :  1  vol.  in-iz ,  fig.    2  fr. 

Marie  de  Sinclair  :  in-11,  fig.  1  fr. 

Mémoire  d'un  Américain  ,  avec  une  description 
de  la  Prusse,  de  l'isle  Saint-Domingue,  &c.  1  vol. 
in- 12.  3  fr. 

Mystères  (  les  )  d'Udolphe  ,  p:r  Anne  Radcliffe , 
trad.  de  l'anglais  par  Victorine  de  Chastenay  :  4  vol. 
in- 12,  fig.  8  fr. 

Le  même  :  4  vol.   in- 1 8  ,  fig.  6  fr. 

Moine  (le),  trad.  de  l'anglais  :  3  vol.  ik-.ii, 
fig.  6fr. 

Le  même  :  4  vol.  in- 18,  fig.  4  fr. 

Milist'na ,  ou  la  double  intrigue ,  trad.  de  l'an- 
glais :  2  vol.  in-i2  ,   fig.  3  fr. 

Nouvelles  (les  six)  ,  ou  la  Confession  galante  de 
six  femmes  du  jour  ;  par  A.  J.  Rosny  :  in- 18 ,  fig.  1  fr. 

Œuvres  complettes  de  miss  Burney  ,  contenant 
Evefna,  Céciliaet  Camil'a  :  12  vol.  in- 11,  fig.  14  fr. 

Œuvres  d'Anne  R.adcliffe  ,  contenant  la  Forêt , 
les  Mystères  d'Udolphe  et  l'Italien  :  0  vol.  in-11, 
fig.  18  fr. 

•  On  ne  s'y  attendait  pas  ,  ou  Histoire  de  Redi 
Ferea  :  1  vol.  in-11,  fig.  1  fr.  y  déc. 

Ratoma.-.ie  ,  ou  Songe  moral  et  critique  d'une 
jeurie' philosophe  :  ii-n.  if  déc. 

■   Recherches  du  bonheur-^  in-11.  if  déc. 

Religieuse  (  la  ) ,  par  Diderot  ;  nouvelle  édition 
très-correcte  :  1  vol.  in-:i  ,  fig.  1  fr. 

■-  Romans  de  Voltaire,  nouv.  édit.  1  vol.  in-8°.  8  fr. 
'  Soirées  (  les  )  au  logis  ,  ou  le  Porte-feuille  de  la 
jeunesse  ,  trad.  de  l'anglais  :  j  vol.  in-i  1      7  fr.  y  déc. 

Zephire,  ou  1=  Berceau  de  Flore  :in-i8.  1  fr. 


.  Histoire  de  Russie ,  depuis  l'an  861  jusqu'au  règne 
de  Paul  1".  .  .représentée  par  figures  ,  gravées  par 
David  ,  d'après  les  dessins  de  Monner  ,  accompa- 
gnées d'un  précis  historique,  par  Blin-Je-Sain-More  : 
tome  i'r.  format  in-4c. ,  figures  et  discours  sur  pa- 
pier vélin  double.  Prix ,  48  fr.  ,  et  les  épreuves 
avant  la  lettrî ,  72  fr.  A  Paris,  chez  David,  rue 
Pi-:rre-Sarrazin  ,  n".  14. 

L'accueil  que  le  pub'ic  a  fait  à  l'Histoire  de  Fran- 
ce, y  \oI.  in-4°.  ,  et  à  celle  d'Angleterre,  1  vol. 
ri-40.  ,  du  même  artiste  ,  l'a  déterminé  d'offrir  d.'.ns 
le  même  esprit,  la  peinture  d'une  nation  qui,  na- 
guère sauvage  ,  ;oue  aujourd'hui  un  rôle  si  impor- 
tant dans  l'Europe  ,  et  fixe  tous  les  regards.  Il  n'a 


(   2.) 
rien  épargné  pour  rendre  cette  histoire  digne  d'être 
offerte  aux  amis  des  arts  et  des  calens. 

Ce  premier  volume  est  orné  de  18  b.lles  gra- 
vures, exécuté,  s  avec  le  plus  grand  soin  ,  la  fierté 
et  le  caractère  giave  qui  conviennent  aux  sujets. 
Un  dessin  pur  et  correct,  une  pointe  spirituelle  et 
badine,  un  butin  suave  et  brillant,  annoncent  que 
l'ajuste  tsr  familiarisé  depuis  long  -  teins  avec  les 
chets  -  d'œuvre  de  l'antiquité.  Elles  représentent 
les  évéuemens  qui  se  sont  passés  depuis  l'an  862 
jusqu'à  1 177.  La  partie  typographique  ne  laisse  rien 
à  désirer. 

Ce  bel  ouvrage  étant  tiré  à  petit  nombre ,  les 
souscripreurs  sont  invités  à  faire  retirer  ce  volume, 
oui  est  le  £e.  de  la  partie  de  l'Histoire  et  le  29e. 
de  la  collection  de  David. 


Essai  sur  les  Maladies  physiques  et  morales  des 
femmes  ;  par  le  cit.  Boiveau-Lairecreur  ,  médecin  , 
propriétaire  du  Roi  Antisyphil'uique  ,  fournisseur  des 
hôpitaux  de  la  marine,  e:  chargé  par  le  gouverne- 
ment de  traiter  les  maladies  vénériennes  jugées  in- 
curables  par  le  mercure. 

On  connaît  les  Recherches  et  Observations  sur 
les  Maladies  vénériennes,  du  même  auteur,  dont  il 
y  a  eu  plusieurs  éditions  qui  attestent  les  lumie  es 
de  l'écrivain  et  la  supériorité  de  son  spécifique  :  le 
livre  dont  on  donne  ici  une  notice  peut  ê.re  re- 
gardé comme  un  supplément  de  l'autre.  Il  faut  re- 
mercier l'auteut  d'avoir  envisagé  sa  matière  plus  en 
grand  ,  et  de  s'être  pour  ainsi  dire  oublié  lui-même 
pour  être  utile  au  sexe. dont  il  tentait  de  piolonger 
l'aimable  adolescence. 

Ce  traité ,  qu'on  lit  avec  le  plus  grand  intérêt , 
dit  en  peu  de  mots  tout  ce  qu'une  femme  doit  sa- 
voir pour  conserver  sa  santé  et  ses  grâces ,  pour 
écarter  les  maladies  physiques  et  morales  qui  affli- 
gent son  sexe,  sur-rout  dans  les  grandes  villes,  et 
pour  rendre  inutiles  à  certains  égards  Us  lumières 
des  médecins. 

Prix,  3  fr.  A  Paris  ,  chez  Paureur,  rue  de  Va- 
rennes  ,  n°.  4 5o ,  faubourg  Germain. 


Observations  sur  les  effets  du  Roi  Antisyphi- 
litique  du  cit.  B.  Laffecteur  ,  médecin  ,  fournisseur 
des  hôpitaux  de  la  marine  ,  et  chargé ,  par  le  gou- 
vernement ,  de  la  guérison  des  malades  reconnus 
incurables  par  le  mercure.  Nouvelle  édition.  Chez 
l'auteur,  en  sa  maison  ,  rue  de  Varennes  ,  n°.  460, 
faubourg  Germain.  On  trouve,  dans  cette  brochure, 
les  procès-verbaux  des  quatre  dernières  cures  opé- 
rées sur  des  malades  confiés  au  cit.  B.  Lalfecteur, 
par  le  Directoire  er  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
avec  les  lettres  de  félicitation  de  ce  ministre  ,  sur 
les  nouveaux  succès  d'un  remède  connu  depuis  plus 
de  vingt  ans  :  elle  est  terminée  par  un  extrait  im- 
portant sur  les  Maladies  occultes  ,  chroniques  et 
sans  signes  évidens.  B.  Laffecteur  prévient  encore 
ses  concitoyens ,  qu'il  existe  une  foule  de  contre- 
facteurs de  son  remède  ;  ce  qui  est  aussi  nuisible 
au  bien  des  malades  qu'à  sa  réputation. 


Les  Etrennes  de  Cadmus  ,  ou  Manière  amusante  d'ap- 
prendre a  lire. 

Le  procédé  que  l'on  annonce  est  le  plus  simple, 
le  plus  sûr  et  le  plus  commode  de  tous;  il  épargne 
à  l'enfant  la  fatigue  d'épeler  et  le  dégoût  de  réunir 
des  syllabes  auxquelles  il  ne  peut,  prendre  intérêt , 
parce  qu'il  ne  les  comprend  pas  :  quelque"  étonnante 
que  paraisse  cette  méthode ,  elle  n'en  est  pas  moins 
sûre,  ayant  pout  elle  l'expérience.  La  première  li- 
vraison est  composée  de  trois  jeux  de  32  cartes  cha- 
cun ,  renfermes  dans  une  boëte ,  à  laquelle  on  y 
joint  un  petit  sac.  Le  prix  est  de  3  fr. 

AParis  ,  chez  Mérigot ,  libraire,  quai  des  Au- 
gustins ,  n°.  38;  et  chez  Housset ,  libraire,  rue 
Neuve-Saint-Eustache ,  np.  8. 


La  Paix  et  l'Amour ,  comédie -divertissement  en 
un  acte  ,  a  l'occasion  de  la  paix  ;  paroLs  du  cit. 
Dejouy  ,  musique  du  cit.  Frédéric  Lemiere ,  auteur 
de  la  Reprise  de  Toulon ,  Ar.dros  et  Almona ,  &c. 
Représentée  pour  la  première  fois  sur  le  théâtre  de 
Lille,  le  ly  frimaire  an  6.  Prix ,  7y  cent. ,  et  9  déc. 
franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Deroy  ,  libraire,  rue  Haut  :  feuille  ; 
et  à  Lille  ,  chez  Vanackere,  libraire,  sut  la  Grande- 
Place,  rang  des  cafés,  n°.  739. 


Petite  Chronique  du  royaume  de  Tatoïaia  ;  par  Wie- 
land ,  traduit  de  l'allemand  ,  avec  ces  vers  de 
Dumoustier  : 

Vous  le  savez ,  moi  j'aime  à  rire  ; 

Des  récits  larmoyans,  je  fais  si  peu  de  cas, 

Que  je  ne  sa  s  jamai»  rien  dire 

Sur  un  s  i-t  qui  ne  m'amuse  pas. 

Let:res  d  Emilie. 
2  vol.  in-12  avec  fig.  3  fr. ,  et  4  fr.  franc  a'e  port. 
A  Paris,  chez  Dufart ,  imprimeur- libraire  ,  rue 
des  Novers  ,  n".  22. 

La  célébrité  des  deux  frères  Wielaad  dans  la  litté- 
rature allemande,  suffit  pour  faire  accueillir  la  tra- 
duction française  d'un  de  leurs  ouvrages. Celui  ci  est 
d'ailleurs  piquant  par  les  idées,  les  situations  neuves 
qu'il  présente,  et  par  la  fécondité  d'aventures  origi- 
nales, qui  forment  un  tableau  riant  des  ridicules,  des 
vices  et  des  vertus  des  amans  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  de  h  bonne  compagnie  du  royaume  deTatoïaba 
et  des  pays  cixeonvoisins. 


Carte  de  l'Fmpire  d'Allemagne  ;  par  Chauchard  , 
en  dix  feuilles  de  grand  aigle,  plus  le  supplément 
et  le  tableau  ;  carte  très-bien  d  taillée  ,  très-esti- 
mée ,  très  bien  exécutée,  la  meilleure  qui  existe; 
piix  ,  48  fr. 

Carte  de  la  partie  septenrrionale  de  l'Italie  ;  par 
Chauchard ,  en  quatre  feuilles  de  grand  aigle  ,  fai- 
sant suite  à  celle  ci  dessus.  10  fr. 

Carte  de  la  Mer-Nuire  et  partie  septentrionale 
de  l'Empire  Ottoman  ,  ou  théâtre  de  la  guerre  des 
Turcs  ;  par  Dezauche  ,  ingénieur-  géographe  :  eu 
deux  feuilles  bien  exécutées.  6  fr. 

Carte  de  la  Crimée ,  ou  gouvernement  de  Tau- 
ride;  par  Dezauche.  1  fr.  y  déc. 

Nouvelle  Carte  itinéraire  de  la  Fiance,  en  quatre 
feuilles  réunies;  par  Dezauche,  donnant  toutes  les 
routes  des  postes  et  autres  ,  divisée  par  départ  - 
mens,  y  compris  ceux  reunis,  et  d'une  très-belle 
exécution.  12  fr. 

La  même  ,  avec  la  division  militaire.  14  fr. 

Mappemonde  historique,  genéa  ogiqne  ,  chrono- 
logique et  géographique;  pir  Barbeau  de  la  Eruyere; 
Carte  tès-estimée,  en  deux  feuilles  et  une  instruc- 
tion, y  fr. 

Cartes  des  parties  du  monde  ,  roy  mmes ,  répu- 
bliques et  autres  Etats ,  tant  de  l'Europe  que  des 
trois  autres  parties  du  monde  ,  dont  beaucoup  dans 
un  grand  détail  ,  dressées  pour  l'instruction  ;  pat 
Guil.  Delisle,  Phil.  Buache  et  Dezauche.  1  fr.  25 
cent,  chaque. 

Collection  de  Cartes  pour  suivre  les  opérations 
militaires,  tant  maritimes  que  terrestres,  de  la  des- 
cente en  Angleterre  ~,  composée  de  douze  feuilles 
grand  aigle.  iS  fr. 

Toutes  les  Cartes  hydrographiques,  dressées  au 
dépôt  des  Cartes  ,  Plans  et  Journaux  de  la  marine. 

A  Paris,  chez  Dezauche  ,  ingénieur-géographe, 
successeur  de  Guil.  Delisle  et  Phil.  Buache ,  géo- 
graphes ,  rue  des  Noyers  ;  chez  lequel  se  distribue 
le  catalogue  des  Cartes  géographiques  et  hydrogra- 
phiques de  l'auteur,  pour  ceux  qui  voudront  se  le 
procurer. 


\  Le,s  eaux  de  Vichy  qui  se  transportent  sont  pui- 
sées dans  la  fontaine  de  la  grande  grille  ;  les  cit. 
Noyer  ,  officier  de  santé ,  et  Sornin  1  aîné ,  qui  seuls 
ont  l'administration  de  cette  fontaine,  n'en  déiivrenr. 
point  sans  que  le  puisement  soit  vérifié  par  le  cit. 
Noyer,  l'un  d'eux  :  la  pinte  de  cette  eau  coûte 
iy  cent.,  bouchon  et  cachet  compris.  Dans  tous 
les  rems  ,  l'usage  des  eaux  de  la  grande  grille  a  été 
préféré  par  les  plus  habiles  médecins;  et  il  ne  s'en 
distribue  point  d'autres  dans  tous  les  départemens, 
quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs  autres  dans  les  environs 
de  Vichy. 

Le  public  est  prévenu  que  les  bains  et  douches 
sont  dans  le  meilleur  état ,  et  qu'il  y  trouvera  les 
soins  et  les  secours  les  plus  multipliés. 


AVIS     AUX     ACQUÉREURS    DE     BIENS -FONDS. 

Le  cit.  Vauloger,rue  Thomas-du-Louvre,  n°.  142, 
en  face  du  passage  Longueviile,  à  Paris,  se  charge' 
tant  au  compte  de  ses  concitoyens  qu'à  celui  des 
étrangers  ,  de  la  négociation  des  ventes  et  acl.ats 
de  biens- fonds  ,  maisons  de  ville  ,  maisons  d'apré- 
ment ,  terres  et  fermes,  soit  patrimoniales,  soit 
nationales. 

Il  suit  les  criées  qui  sont  faites  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  France ,  aux  bureaux  de  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux  ,  et  se  rend  adjudi- 
cataire au  profit  de  ses  commettons,  moyennant  des 
procuruions  auth  ntiques.  Celles  qui  lui  seraient 
idressées  des  pays  étrangers  ,  devront  y  avoir  été 
visées  par  les  agens  de  la  République  Française. 

Il  observe  particulièrement  aux  étrangers  ,  que 
ê  nombre  des  biens  à  vendre  direct: ment  par  la 
nation  diminue  d'une  manière  sensible,  à  cause,  dj 
la  multipl  cité  d.'s  ventes  qui  s'effectuent  chaque 
lécade  dans  tous  les  départemens,  et  qu'ils  aLnt 
à  hâter  leurs  envois. 

Les  ports  des  lettres  et  paquets  devront  être  af- 
franchis. 


Joli  Appartement,  composé  d'une  anti-chambra 
servant  de  salle  à  manger,  d'un  salon  de  trois  croi- 
sées, d'une  chambre  à  coucher  et  d'une  garderobe, 
le  tout  orné  de  glaces  dont  cinq  dans  le  salon,  de 
papier  très-frais  et  de. lambris. 

I  y  a  de  plus  une  écurie  pour  quatre  chevaux  , 
une  reniife  pour  deux  voitures,  et  une  grande  cui- 
sine, avec  la. jouissance  d'un  joli  jardin  anglais, 
composé  de  plantes  étrangères  ,  curieuses  sur-tout 
pour  un  amateur  de  la  botanique. 

Les  murs  de  la  maison  et  du  jardin  sont  mitoyens 
avec  ceux  des  beaux  jardins  de  Mousseaux,  où  les 
nouveaux  acquéreurs  font  exécuter,  dans  ce  moment- 
ci ,  des  travaux  considérables  pour  leur  restauration 
et  leur  embelissement  ;  travaux  qui  font  préjuger  que 
le  public  en  partagera  la  jouissance.  Aucun  jardin  n'esc 
plus  propre  pour  des  fêtes,  par  son  étendue  et  sa 
situation,  qui  domine  sur  les  magnifiques  campagnes 
qui  environnent  Paris. 

Le  loyer  qiie  l'on  propose  conviend  ait  parfaite- 
ment à  un  citoyen  qui  aimerait  la  campagne,  la  tran  ■ 
quillité  et  une  agréable  retraire.  S'adresser  à  Mous- 
seaux,  rue  de  Valois  ,  n".  311,  au  propriétaire. 
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Septidi  ,  17  prairial  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS     D'AMÉRIQUE. 

Ntw-Yorck ,  le  z5  germinal. 

AjE  gouvernement  fait  passer  la  circulaire  sui- 
vante aux  receveurs  des  douanes  : 

Il  a  été  décidé  par  le  président  des  Etats-Unis  , 
que  ,  dans  les  circonstances  actuelles  ,  il  est 
devenu  nécessaire  de  notifier  les  instructions 
émanées  de  ce  département ,  il  y  a  onze  mois  , 
de  manière  à  ne  plus  empêcher  la  sortie  armée 
d.;s  navires  des  Etats  Unis  ,  lorsqu'on  se  propose 
de  les  employer  à  un  commerce  régulier  et  con- 
forme aux  lois. 

Mais  quoique  vous  deviez  considérer  la  pro- 
hibition générale,  comme  n'étant  plus  en  vigueur, 
J'ordre  exprès  du  président  est  que  vous  saisissiez 
et  que  vous  reteniez  tous  navires  que  1  on  peut 
soupçonner  raisonnablement  destinés  à  un  usage 
contraire  aux  lois  -,  et  particulièrement  à  l'acte 
du  congrès,  du...,  intitulé  :  Acte  pour  empêcher 
les  citoyens  des  Etats-Unis  d'aller  en  course  contre 
des  nations  alliées  ou  contre  les  citoyens  desdits 
Etats. 

Vous  observerez  aussi  qu'il  est  de  votre  devoir 
d'empêcher  que  l'on  n'élude  lacté  qui  prohibe  , 
pour  un  rems  limité,  l'exportation  des  armes  et 
des  munitions  ,  et  qui  encourage  l'importation 
de  ces  marchandises  ;  ainsi  vous  renfermerez 
dans  des  limites  raisonnables ,  les  quantités  des- 
dits objets  qui  peuvent  être  remises  comme  for- 
mant 1  équipement  d'un  navire. 

Le  gouvernement  espère   avec    confiance   que 

l'impariaiité   et   la    fermeté  signaleront  toutes  les 

/démarches  que  vous  ferez  d'après  ces  instructions. 

Oliver  Wolcott,  secrétaire  delà  trésorerie. 

Le  16  germinal  ,  le  sénat  des  Etats-Unis  a  arrêté 
qu'il  serait  imprimé,  pour  son  usage  ,  cinq  cens 
exemplaires  du  message  du  président  des  Etats- 
Unis  ,  ainsi  que  des  instructions  et  des  dépêches 
de  leurs  envoyés  auprès  delaRépublique  française. 

Toutes  ces  pièces  viennent  d'être  publiées. 

Du  8  floréal.  On  continue  à  s'occuper  ici  avec 
inquiétude  du  dernier  message  du  président  du 
congiès  ,  sur  les  dépêches  qu'il  a  reçues  deFrance, 
sur  les  mesures  qu'il  croit  nécessaires  à  la  dé- 
fense de  notre  pays ,  et  sur  le  peu  de  proba- 
bilité de  voir  réussir  les  négociations   entamées. 

A  ce  message  ,  que  nous  avons  déjà  fait  con- 
naître ,  et  dont  la  publication  a  été  ordonnée  , 
était  jointe  une  vingtaine  de  pièces,  contenant 
le  récit,  plus  ou  moins  exact,  des  conférences 
entamées  à  Paris  par  les  plénipotentiaires  des 
Etats-Unis.  Il  en  résulte  ,  si  toutefois  ces  pièces 
méritent  une  entière  confiance  ,  que  ces  ministres 
ont  été  adressés  ,  en  vendémiaire  ,  à  un  agent 
non-ouvertement  accrédité  ,  et  qu'ils  désignent 
par  ces  lettres  initiales  M  ,  X  ;  que  cet  agent 
leur  avait  d'abord  insinué  qu'ils  ne  parviendraient 
à  ouvrir  aucune  négociation  ,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  autorisés  à  payer  ,  par  préliminaire  ,  une 
somme  de  5o  mille  livres  sterling ,  ou  un  million 
•son  mille  livres  de  France  :  et  que  dans  d  autres 
conférences  avec  le  même  ou  d'autres  agens  , 
en  brumaire  et  frimaire,  il  leur  avait  été  fait  des 
ouvertures  sur  deux   autres   conditions  ,   savoir  : 

i°.  Que  les  Etats-Unis  devraient  rompre  toutes 
relations   commerciales  avec  l'Angleterre; 

2°.  Qu'ils  devraient  prêter  à  la  République 
Française    ï   millions  de  livres  sterling. 

Que  vainement  les  ministres  américains  avaient 
remontré  que  l'objet  de  leur  mission  était  : 

i°.  De  rétablir  la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  nations  ; 

2°.' De  solliciter  des  indemnités  pour  l'enlè- 
vement des  bâtimens  américains ,  qui  montaient 
à  1 5  millions  déçus,  et  que  leur  gouvernement 
était  bien  éloigné  de  penser  qu  il  fallût  acheter 
la  paix  auprès  de  la  France:  qu'il  leur  avait  été 
impossible  de  faire  aucuns  progrès  vers  le  but 
de  leur   mission. 

Le  4  floréal  ,  il  parut  une  proclamation  du 
président  des  Etats-Unis  ,  qui  ordonnait  un  jeûne 
général ,  pour  éloigner  les  calamités  qui  pourraient 
résulter  des  dispositions  ennemies,  de  la  conduite 
et  des  demandes  d'une  puissanceétrangère ,  mani- 
festées par  le  refus  répété  de  recevoir  nos  ambas- 
sadeurs, et  par  les  déprédations  contre  le  com- 
merce et  les  sujets  des  Etats-Unis,    en  pleine  mer. 

A  la  séance  du  congrès  du  7  floréal ,  il  fut 
fait  cinq  motions  en  conformée  du  message  du 
président  :  toutes  furent  adoptées  ,  excepté  la 
première.  Elle  fut  rejetée  par  une  majorité  de 
quatre  voix  ;  elle  portait  ,  qu'il  serait  mis  un 
embargo  ,  pour  un  tems  limité  ,  sur  tous  les 
bâtimens   appartenans  en   tout  ou  en  partie  aux 


citoyens  des  Etats-Unis,  excepté  ceux  qui  étaient 
employés  aux  pêcheries  ou  au  cabotage.  Les  autres 
propositions,  qui  ne  contenaient  que  des  mesures 
de   défense  ,  furent  adoptées   unanimement. 

La  chambre  des  représentans  de  l'Etat  de 
Pensylvanie  a  rejeté  ,  à  la  majorité  de  cinquante- 
sept  contre  trente-trois,  toute  résolution  hostile, 
déclarant  son  horreur  pour  toute  jj«erre,  mais 
particulièrement  pour  une  guerre  contre  la  France. 
A  Philadelphie,  et  dans  d'autres  parties  de  cet 
Etat,  des  pétitions  et  des  instructions  ont  été 
rédigées  pour  les  représentans  au  congrès  ,  pour 
que  l'on  prévienne  une  rupture» 

ALLEMAGNE. 

Âugsbourg  ,  le  3  prairial. 

Les  lettres  de  Venise,  de  Vérone  et  de  Padoue 
s'accordent  à  dire  ,  sous  la  date  du  27  floréal  , 
que  les  troupes  autrichiennes  doivent  ,  au  pre- 
mier jour,  prendre  possession  de  quelques  pays 
au-delà  de  l  Adigç  et  du  Pô  ,  par  suite  de  nou- 
velles conventions  avec  la  République  françiise  ; 
et  qu'à  cet  effet  l'on  a  jttlé  trois  ponts  sur  le 
canal  Blanc,  pour  le  passage  d'une  partie  de 
ces  troupes  dans  le  Ferrareis.  Mais  ces  bruits 
circulent  en  Italie  depuis  trois  mois  ,  sans  que 
rien  les  ait  confirmés  jusqu'à  présent. 

Les  lettres  de  Semlin  ,  du  23  flnréal ,  en  con- 
firmantla  nouvelle  des  derniers  succès  de  Passwan- 
Oglu  ,  ajoutent  qu'il  vient  de  faire  répandre  une 
proclamation  ,  dans  laquelle  il  engage  ses  ad- 
hérans  à  peisister  avec  constance  dans  leurs 
efforts,  dont  le  résultat  sera  pour  eux,  non- 
seulement  dêtre  délivrés  du  joug  de  la  Porte  , 
mais  encore  de  jouir  de  différens  autres  avan- 
tages. Il  ne  leur  dissimule  pas  qu'une  armée  nom- 
breuse marche  contre  eux  aux  ordres  du  capitan- 
pacha  ;  mais  cela  ne  doit  nullement  vous  inquié- 
ter ,  dit-il ,  car  il  y  a  parmi  les  chefs  de  ces 
troupes  un  grand  nombre  d'hommes  qui  me  sont 
dévoués  ,  et  qui  se  joindront  à  nous  quand  il  eu 
sera  tems. 

L'armée  de  Hussein  ,  capitan-pacha  ,  était  ,  au 
commencement  de  floréal  ,  à  Sophia. 

De  Ratisbonne  ,  le  8  prairial. 

On  a  publié  ici  une  lettre  de  M.  le  comte  de 
Golloredo  ,  ministre  du  cabinet  de  sa  majesté  im- 
périale ,  en  réponse  à  la  demande  faite  par  le 
général  Bernadotte,  d'un  passeport  après  1  évé- 
nement  du    i3. 

Cette  pièce ,  en  date  du  i3  avril  ,  est  ainsi 
conçue  : 

n  Le  ministre  du  cabinet ,  comte  de  Colloredo, 
al'honneur  de  déclarer  par  ordre  de  l'empereur, 
au  citoyen  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise ,  que  sa  majesté  a  appris  avec  un  vif  dé- 
plaisir les  excès  et  les  désordres  commis  la  nuit 
dernière  ;  que  sa  majesté  eu  avait  été  à  peine 
informée  ,  qu'elle  avait  donné  hier  aussi  tô:  des 
ordres  en  conséquence  ,  tant  au  commandant  des 
troupes  qu'au  ministre  de  la  police  ,  dontlez-le 
connu  et  l'exactitude  ne  permettentpas  de  douter 
qu'ils  aient  rempli  ses  intentions  autant  que  les 
circonstances   l'auront  permis. 

»  S.  M.  désire  que  le  citoyen  Bernadotte  veuille 
ne  point  persister  dans  la  demande  des  passe- 
ports. Elle  s'en  remet  à  lui-même  de  pendre  ec 
considération  tous  lesinconvéniens  qui  pourraient 
résulter  des  bruits  d'une  mésintelligence  survenue 
entre  les  deux  puissances  ;  bruits  auxquels  le  dé- 
part de  l'ambassadeur  donnerait  incontestable- 
ment lieu  ;  que  S.  M.  a  ordonné  à  M.  le  comte 
de  Saurau  et  à  M.  le  baron  de  Degelmann  de  se 
rendre  encore  aujourd'hui  chez  le  citoyen  ambas- 
sadeur, afin  d'éclaircir  et  de  vérifier  tous  les 
faits ,  et  d'écarter  à  la  satisfaction  réciproque  tous 
sujets  de  plaintes  fondées  de  la  part  de  l'am- 
bassadeur. 

ii  L'empereur  ,  en  ordonnant  au  soussigné  de 
lui  faire  connaître  ses  sentimens  ,  le  charge  d'v 
ajouter  l'assurance  de  l'intention  invariab  e  cù 
est  S.  M.  de  conserver  soigneusement  et  en  toute 
occasion  la  bonne  harmonie  si  heureusement  ré- 
tablie entre  les  deux  pussùnces  ;  résolution  que 
l'exécution  ponctuelle  de  toutes  les  stipulations 
du  traité  de  Campo  -  Formio  ,  de  la  part  de 
l'empereur  .  met  absolument  hors  de  doute. 
Le  minitre  du  cabinet  s'empresse  de  témoigner 
au  citoyen  ambassadeur  sa  haute  considération,  i» 
Signé  ,  Colloredo. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Ai  au  ,  le  3  prairial. 

Dans  la  dernière  séance  du  corps  législatif 
helvétique  ,  le  directoire  avertit  le  conseil  que 
la  chambre  administrative  de  Berne  venait  de  lui 
communiquer  officiellement  une  nouvelle  impor- 


tante :  la  maison  Vaneck  ,  de  Londres  ,  a  reçu 
du  gouvernement  anglais  la  permission  de  payer 
les  lettres  de  change  que  l'ancien  gouvernement 
avait  fait  tirer  ,  et  qui  avaient  d'abord  été  protes- 
tées. 

Le  directoire  ,  en  transmettant  cet  avis  ,  de- 
mande si  on  ne  doitpas  ,  ta  réciprocité  ,  observer 
une    marche  pareille. 

Panchaud  voudrait  savoir,  avant  tout,  si  l'on 
paiera  en  Angleterre  les  lettres  de  change  sur  des 
particuliers. 

Gisendorf  lui  observe  qu'il  n'est  encore  revenu 
avecpiotest  aucune  lettre  de  change  particulière  ; 
il  cioit  en  conséquence  que  ,  comme  la  conduite; 
des  Suisses  était  purement  réciproque  ,  on  peut 
accorder  le  paiement  des  traites  anglaises  sans 
inconvénient. 

Cet  avis   est  adopté. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Mayence  ,  le  7  prairial. 

Une  proclamation  du  citoyen  Rudler  a  annuité 
toute  levée  de  séquestre  sur  les  biens  des  ^bsens, 
ordonnée  par  les  ci-devant  régences,  si  die  n'a 
pas  été  autorisée  par  le  commissaiic  du  gouverne- 
ment, ou  par  la  commission  intermédiaire  de 
Bonn  ,  et  veut  que  ces  biens  soient  remis  sous  le 
séquestre. 

Une  autre  proclamation  ordonne  à  tout  pro- 
priétaire dans  les  quatre  départemens ,  de  liire 
une  déclaration  exacte  de  la  valeur  et  du  pro- 
duit de  ces  biens  calculés  sur  les  valeurs  d'au- 
jourd  Lui  et  de  1790. 

Un  arrêté  du  citoyen  Rudler  ,  voulant  suppléer 
aux  contributions  foncères  et  personnelles,  dont 
l'établissement  et  l'époque  de  la  perception  ne 
peuvent  être  encore  déterminées,  a  ordonné  .  à 
titre  d'è-compte  ,  la  levée  d'une  contribution  de 
12  millions  5oo  mille  livres,  répartie  comme  il  suit: 
le  département  du  Mont  -  Tonnerre  ,  3  millions 
ôoo  mille  livres  ;  celui  de  la  Sarre  ,  2  millions 
400  mille  livres;  celui  de  Rhin  et  Moselle,  s 
millions  600  mille  livres;  et  celui  de  la  Rcër, 
4  millions  de  livres  :  total  12  millions  5oo  mille 
livres. 

Il  sera  en  outre  recouvré,  avec  le  principal 
de  la  contribution,  deux  sous  pour  livres  addi- 
tionnels ,  que  chaque  contribuable  sera  tenu  de 
payer  en  sus.  Ce  fond  sera  employé  au  paiement 
des  dépenses  locales  des  administrations  dépar- 
tementales et  municipales.  Les  contribuables  ac- 
quitteront leurs  cottes  par  tiers  v  dans  chacun  des 
3  mois  qui  suivront  la  publication  de  cet  arrêté. 
Les  sommes  payées  en  sus  du  continuent  dans 
les  12  millions  pour  l'an  5,  pour  les  communes 
de  Cologne  et  dAix-Ia  Chapelle  ,  seront  pré- 
comptées ,  et  remises  en  paiement  de  leur  cotte- 
part   dans   la   nouvelle    contribution. 

Les  troupes  françaises  sont  mainterant  en  très- 
grand  nombre  entre  la  Lahn  et  le  Mein.  Notre 
ville  est  mise  dans  un  état  respectable  de  délense. 

Le  fort  de  Cassel  a  é'é  ,  depuis  peu  .  garni 
de  grosse  aitiiierie;  le  commandant  de  Mayence 
a  délenuu  ce  transporter  hors  de  cette  ville  ,  ni 
grains  ,  ni  farines ,  ni  avoines  ,  loin  ,  bois  .  etc. 
Le  commandement  du  général  Hjtry  s'étend  sur 
les  deux  rives  du  Rhin  ,  depuis  Niraegue  jus- 
qu  à  Huningue. 

Paris  ,  le  i  6  prairial. 

Il  paraît  que  le  duché  de  Parme  ne  sera  point 
exempt  des  secousses  qui  agitent  plusieurs  par- 
ties de  1  Italie.  Il  y  a  eu  dans  plusieurs  villes  de 
ce  duché  des  mouvemens  révolutionnaires  qu'on 
a  csimés  en  partie.  Une  lettre  de  Plaisance,  dut 
22  floréal',  porte  qu'on  assurait  alors  dans  cette 
viile  que  le  directoire  fra'-çuis  avait  donné  ordre 
au  général  Bmne  d'aider  le  duc  de  Parme  à  dissi- 
per 1  orage  qui  le  menace. 

—  Une  lettre  de  Livourne  annonce  qu'un  bâti- 
ment américain  ,  qui  était  entré'  dans  ce  port  le 
25  floréal  ,  avait  reccontré  ,  le  i3  ,  à  la  hauteur  du 
Cap  de  Gâter  ,  (pointe  orientale  de  la  côte  de 
Grenade)  nne  escadre  anglaise  de  cinq  vaisseaux 
et  deux  frégates.  Un  autre  bâtiment  disait  avoir 
appercu  la  même  escadre  dans  les  parages  de  la 
Patelleria. 

—  On  assure  queles  communes  de  Périgueux  et 
de  Limoges  vitnnentd  être  mises  en  état  d_-  siege  j. 
on  n'en  soupçonne  d'autre  motif  'que  celui  de 
prévenir  les  agitations  que  la  loi  du  22  flnréal  ,  sur 
les  élections  ,  autait  pu  faire  naître  dans  ces  deux 
communes. 

—  Le  cit.  Guil'emardet  partira,  dit-on.  sous 
peu  de  jours  pour  Madrid.  Oi  assure  que  ie 
cit.  Pervochet  .  secrétaire  d'ambassade  .  conser- 
vera une  grande  influence  sous  le  succeîseur  de 
Truguet. 


i«3o 


Les   consuls   de  Rome    sont    disposés  à   se     emploient  auxdits   travaux,   et  avoir  également 

creur  d'Allemagne  cou-  désigné  les  barrières  qu'ils  ont  à  parcourir  à  cet 
effet  ;  ils  ne  pourront  enfin  jouir  de  la  franchise 
accordée  par  la  loi  aux  entrepreneurs  des  répa- 
ratitis  et  entretien  des  routes,  qu'autant  qu'ils 
auront  déposé  dans  chacun  des  bureaux  des 
barrières  par  eux  Iréquentées ,  une  expédition 
desdites  déclarations  ,  visée  et  certifiée  par  l'in- 
génieur en  chef  du  département. 

III.  Les  cavaliers  et  gendarmes  autres  que  ceux 
munis  de  billets  de  route  ,  ne  pourront  réclamer 
l'exemption  porlé>e  en  l'article  V  de  la  loi  du  3 
nivôse  an  6,  qu'autant  qu'ils  seront  charges  d'un 
service  public  ,  et  comme  tels  munis  d'un  ordre 
supéiieur,  ou  d'une  carte  de  tournée,  dont 
l'échantillon  aura  préalablement  été  déposé  au 
bureau  de  la  barrière  où  la  taxe  est  exigible. 

IV.  Nul  autre  citoyen  que  ceux  ci-dessus  dé- 
signés ,  ne  pourra,  sous   quelque  prétexte  que  ce 


phiu.lie  de  ce  que  l'emp 

linue  de  prendre  le  titre  de  roi  des  Romains. 

—  Le  médecin  Bach,  l'un  des  dernières  élec- 
teur» Vie  la  Seine,  auteur  d'un  '  écrit  intitule  : 
la  grande  conspiration  ananhique  de  l  Oratoire  , 
renvoyée  à  ses  auteurs  ,  vient  d'être  traduit  devant 
le  jury  d'accusation. 

—  Le  jury  d'accusation  de  la  Seine  a  déclaré 
qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  les  auteurs 
du  journal  intitulé  :  le  Cercle,  prévenus  d'être 
auteurs  ou  complices  d'écrits  contenant  provo- 
cations au  meurtre. 

—  La  gazette  de  Hambourg  publie  la  procla- 
mation suivante  ,  du  premier  ministre  de  Russie. 
Nous  garantissons  d'autantmoins  son  authenticité, 
qu'il  est  difficile  de  croire  que  le  DanemaiiLk.  ait 
souffert  qu'au  mépris  de  tous  les  traités,  les  re- 


vinssent garder  le'passage  du  Sund  ,  et  lui  lournir     soit  ,   prétendre   à   l'exemption    de   la  taxe    d  en- 
une  protection  qui  serait  beaucoup  plus  redouta-  |  tretien   des   routes;,  et  tout   percepteur  qui   ad- 
ble  qu'utile.  D'ailleurs  ,  1%   défaut  de  date  et  le 
style  dans  lequel   elie   est  conçue  ,  p 


bien 
aussi  motiver  quelques  soupçous  s»r  la  vérité  de 
cet  acte. 

«  L'on  annonce  ici  et  fait  savoir  à  qui  iUppar- 
tient,  à  toute  1  Europe  ,  à  tout  1  Univers,  que 
S.  M.  l'empereur,  Paul  Ier,  a  ordonné  par  moi  , 
prince  Alexandre  B-sborodko  ,  premier  ministre 
et  chancelier  de  S.  M»  ,  ce  qui  suit  : 

d  Ea  considération  de  la  proclamation  du 
directoire  exécutif  de  la  République  Française  , 
du  î3  nivôse  an  6,  où  il  est  dit  :  que,  dans  le 
cas  où  on  laisserait  passer  par  le  Sund  un  vais- 
seau ayant  à  bord  des  marchandises  anglaises  ,  de 
quelque  Naiion  qu'il  soit,  c&t  assentimeut  serait 
regardé  comme  une  déclaration  franche  de  guerre  ; 
S.  M.  Paul  Ier  a  daigné  ordonner  qu'il  soit  envoyé 
dans  le  Sund,  22  vaisseaux  de  ligne,  et  25o 
galères  ,  sous  le  commandement  de  l'amiral 
Kruse  et  du  chevalier  de  Litta ,  pour  protéger 
le  cemmerce  génétal  contre  l'oppression  mani- 
feste du  directoire,  attendu  que  son  procédé 
doit  être  regardé  comme  entièrement  contraire 
au  droit  des"  gens.  S.  M.  donne  en  même-tems 
sa  parole  impériale  qu'elle  protégera  de  toutes 
ses  forces  ,  la  liberté  du  commerce  tant  de  terre 
que   de   mer  i'. 

—  Le  directoire  a  reçu  ,  dans  sa  séance  du  i3  de 
cemois,lecitoyenTrawnz,  aide-de-camp-capitaine 
du  général  Schawembourg  ,  chargé  par  ce  général 
d'apporter  au  directoire  les  g  drapeaux  pris  sur 
les  insurgés  des  petits  cantons  suisses.  Le  cttoyen 
Trawi'z  a  été  élevé  au  grade  de  chef  de  ba- 
taillon ,  en  récompense  du  zèle  et  des  talens  qu'il 
a  montrés  en    combattant    les  insurgés. 

—  Li  société  de  médecine  de  Paris  ,  avait 
propose  ,  pour  sujet  du  prix  de  trois  cents  francs 
qu'elle  devait  adjuger  cette  année,  la  question 
suivante  :  jj  Quels  sont  les  avantages  et  les  in- 
convéniens  ues  diverses  méthodes  de  traiter 
l'ânévrisme  ?  )i 

Li  question  proposée  n'ayant  pas   été  suffisam- 
•  ment  éclaircic  ,   elle   a   été    remise  au  concours, 
'  et   Se  prix   sera  adjugé   dans  la   séance  publique 
du    2S   floréal ,  an  7. 

Elle  a  proposé    dans  ia  même  séance  ,  pour 
'  sujet   du   prix   qu'elle    adjugera  le   22  brumaire, 
au  8  : 

d  Déterminer  par  des  expériences  exactes  , 
quelle  peut  être  l'influence  de  l'oxigène  dans 
1  économie  animale,  ets.ur-tout  dans  le  traitement 
des  maladies ,    tant  internes  qu'externes.  >> 

Enfin,  cette  société  a.  dans  la  même  séance  , 
adjuné  le  premier  prix  d'émulation  ,  consistant  en 
une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  roo  tr.  au  cit. 
Cl.  Louis  Dumas,  professeur  à  l'école  de  santé 
de  Montpellier  ,  ci-devant  médecin  de  1  hôpital 
civil  de  Lyon  et  des  hôpitaux  militaires  de  1  armée 
d'Italie;  et  le  second  prix,  consistant  en  une 
médaille  d'or  ,  de  même  valeur  ,  au  cit.  Ganolle  , 
chirurgien  à  Poitiers. 


ettrait  d'autres  redevables  à  l'affranchissement 
de  ladite  taxe,  demeurera  garant  et  responsable 
de  la  non  perception. 


Le  directoire  exécutif  a  arrêté  le  21  floréal  : 
Art.  Ier.  Les  cultivateurs  qui  voudront  jouir 
de  l'exemption  de  la  taxe  d'entretien  des  routes 
pour  les  voitures  et  bestiaux  par  eux  employés 
à  la  culture- de  leurs  terres  ou  fermages  ,  seront 
tenus  de  faire,  au  greffe  de  la  municipalité  où 
sont  situées  leurs  terres  et  cultures,  1°.  une  dé- 
claration du  nombre  de  voitures  et  bestiaux  qu'ils 
emploient  à  leurs  exploitations ,  et  désigner  d'une 
manière  précise  les  barrières  auxquelles  ih  dési- 
reront jouir  de  l'exemption  de  la  taxe  dont  il 
s'agit;  20.  en  outre  ils  seront  tenus  de  déposer 
aux  barrières  par  eux  indiquées  ,  une  expédition 
d-sdites  déclaration  et  désignation  ,  duement 
visée  et  certifiée  par  le  commissaire  du  direc- 
toire exéetrtir  près  l'administration  municipale  qui 
les  aura  reçues. 

II.  Les  entrepreneurs  des  chemins,  d'entretien  , 
réparation,  et  confection  des  routes  nationales  , 
ne  pourront  pretenare  à  l'exemption  de  la  taxe 
dont  i!  s  agit,  qu'après  avoir  fait  pareilles  décla- 
rations  des   voiiutes  ,   chevaux    ou    bœufs   qu'ils 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ. -CENTS. 

Présidence  ée  Creuzè-Latouche. 

SÉANCE    DU     l3    PRAJRIAL. 

Labrouste ,  par  motion  d'ordre  ,  appelle  l'at- 
tention du  conseil  sur  les  besoins  cte  la  com- 
mune de  Bordeaux  en  particulier,  et  en  général 
sur  la  législation  relative  au  paiement  des  dé- 
penses administratives  et  judiciaires. 

Je  m'empresse,  dit-il,  de  reconnaître  que  la 
loi  du  i5  frimaire  dernier  fut  un  grand  pas  vers 
le  perfectionnement  de  cette  importante  portion 
de  notre  législation  financière.  Plus  les  dispo- 
sitions principales  de  cette  loi  sont  bonnes  , 
plus  vous  devez  mettre  d'empressement  et  de 
zèle  à  remédier  aux  vices  plus  ou  moins  marquans 
qui  ont  pu  s'y  glisser. 

Je  pense  qu'en  maintenantla distinction  établie 
par  la  loi  du  i5  frimaireeotreles  dépenses  munici- 
pales et  communales  ,  autres  que  cellesdes  com- 
munes formait  à  elles  seules  une  municipalité  , 
vous  devez,  pour  la  préciser  davantage  et  assurer 
plus  certainement  l'effet,  autoriser  pour  chacune 
une  imposition  distincte  et  particulière  ,  et  au 
lieu  d'un  décime  pour  les  deux,  vous  devez  fixer 
à  un  décime  pour  chacune  d'elles  le  maximum 
qu  elle  ne  pourra  excéder. 

Labrouste  demande  que  la  commission  des 
finances  soit  tenue  de  faire  ,  dans  le  plus  bref 
délai,  un  rapport  sur  les  moyens  de  pourvoir 
aux  besoins  des  grandes  communes,  et  sur-tout 
de  celle  de  Bordeaux;  et  qu'en  attendant  ce 
double  rapport,  la  même  commission  présente  , 
à  l'instar  de  ce  qui  été  fait  pour  Rouen ,  Nantes , 
Lyon,  et  autres  grandes  communes ,  un  projet 
d  emprunt  provisoire  des  sommes  nécessaires 
pour  couvrir  l'arriéré  de  l'an  5  ,  et  que  ses 
observations  sur  le  mode  de  paiement  des  dé- 
penses départementales  ,  municipales  et  commu- 
nales soient  renvoyées  à  la  commission. 

Faire  ,  de  l'Aude,  répond  qu'il  est  impossible 
de  se  livrer  au  travail  demandé  sans  avoir  sous 
les  yeux  les  états  des  recettes  des  dépenses  lo- 
cales des  communes.  Or  ,  les  communes  savent 
bien  demander  des  dégrevemens  ,  des  imposi- 
tions locales  ,  mais  elles  n'avaient  point  les  états 
demandés.  Déjà  un  message  a  été  envoyé  au 
directoire  pour  les  obtenir;  Fabre  propose  d'en 
envoyer  un  second. 

Cet   avis  est  adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  les  projets  de  Villers. 
Personne  n'étant  inscrit  contre  ,  le  rapporteur 
obtient   la  parole. 

Villers.  Vous  avez  entendu  ,  représentans  du 
Peuple  ,  de»  orateurs  qui  ont  discuté  ,  ou  com- 
battu les  projets  de  votre  commission  des  finances. 
Il  est  un  point  dont  on  convient  généralement  , 
c'est  l'existence  du  déficit.  Un  seul  membre  a 
paru  en  douter  ,  et  en  a  contesté  le  montant. 
Il   a  paru    désirer  connaître,  très  en  détai 


etaf 
des  recettes  et  des  dépenses  ,  et  il  s'est  sur-tout 
récrié    sur    l'énormité  des    dépenses  actuelles,  en  I  quatre    mois  ,   et  ne   se   terminent  pa 


en  est  la  cause  ,  et  qui  l'a  engagé  à  porter  très- 
haut  les  prix  de  leurs  marchés.  Les  circonstances 
d'ailleurs  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  , 
n'ont  pas  encore  permis  de  songer  à  une  torte 
réduction  de  dépenses.  Il  faut  le  dire  ,  avec 
bonne  foi  ,  la  guerre  maritime  que  vous  soutenez 
contre  votre  dernier  ennemi,  sera  réellement 
plus  coûteuse  que  la  guerre  continentale  que  vous 
avez  soutenue  contre  toute  1  Europe.  Vos  dépenses 
seront  diminuées  pour  l'an  7.  A  l'égard  de  1  an  6, 
il  paraît  impossible  d'y  songer.  C'est  en  connais- 
sance de  cause  ,  et  après  une  mûre  discussion  , 
que  vous  les  avez  portées  ,  par  la  loi  du  g  vendé- 
miaire ,  à  616  millions.  Votre  intention  est-elle  , 
peut-elle  eue  ,  d'examiner  de  nouveau  toutes  les 
dépenses  dont  se  compose  cette  somme  ,  lorsque 
ces  dépenses  ,  pour  la  plupart ,  sont  consommées , 
lorsque  c'est  vous  qui  les  avez  autorisées  ?  Il  est 
dans  la  nature  d'un  corps  législatif,  sainement 
constitué  ,  de  ne  s'occuper  des  finances  qu'une 
-fois  par  an,  c'est-à-dire  ,  lorsqu  il  fixe  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'année.  Après  cela,  il  ne 
doit  plus  en  être  question,  que  pour  examiner 
les  comptes  rendu!  par  le  gouvernement;  et  si 
nous  sommes  obligés  aujourd'hui  de  revenir  sur 
la  loi  du  9  vendémiaire  ,  c'est  que  cette  loi  n'a 
pas  été  aussi  productive  que  nous  l'imaginions  ; 
c'est  que  les  revenus  ne  se  sont  pas  élevés  au 
taux   déterminé  par  cette   loi. 

Ou  a  dit  à  cette  tribune  ,  qu'il  y"  avait  des 
parties  de  recettes  excédant  le  taux  indiqué  par 
la  loi  ,  et  que  cet  excédent  devait  entrer  en 
compensation  avec  le  déficit.  Je  désirerais  beaucoup 
qu'on  indiquât  ces  parties  qui  donnent  de  l'excé- 
dent, la  commission  ne  les  connaitpas  ;  cependant 
elle  a  eu  sous  les  yeux  les  états  ,  les  détails 
transmis  par  le  gouvernement  ,  détails  qui  mé- 
ritent bien  auiant  de  confiance  que  les  calculs 
transmis  à  la  tribune  ,  et  dont  i'eff.t  peut  être  ou 
de  vous  donner  de  l'incertitude  sur  lavétité,  ou 
de  vous  inspirer   d'injustes  saupçons. 

Quant  à  moi  je  ne  vois  que  les  douanes  qui 
paraissent  devoir  fournir  quatre  millions  de  plus 
qu'on  ne  le  croyait  ,  c'est-à-dire  douze  millions  ; 
mais  la  saisie  des  marchandises  anglaises  entrant 
dans  cette  somme  ,  prouve  que  cet  excédentn'est 
que  momentané. 

Le  timbre  et  l'enregistrement  n'excèdent  point 
le  taux  de  la  loi;  au  contraire,  l'enregistrement 
devait  produire  71  millions,  et  n'en  produira 
que  61  ;  auiieu  de  16  millions  ,  le  timbre  n'en 
produira  que  i5.  Ne  vous  reposez  donc  pas, 
représentans  ,  sur  de  vaines  assertions  ,  ne  vous 
abandonnez  pas  au  plus  dangereux  des  systèmes  , 
celui  d'une  fausse  sécurité.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  ce  système  de  sécurité  a  été  mis 
en  avant,  et  nous  devons  nous  rappeller  avec 
quelle  adresse  il  iutsuivi  par  Gilbert  Desmolieres 
dans  la  dernière  session. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  la  commission  ne 
fesait  pas  connaître  assez  exactement  les  produits 
qu'elle  attendait  de  ses  projets  nouveaux. 

J'avoue  que  ces  projets  ne  cou-bleront  pas  entiè- 
rement le  déficit  ,  puisqu'ils  ne  produiront  que 
18  millions  ,  tandis  que  le  déficit  est  de  62  ; 
mais  les  projets  de  la  commission  ne  portent 
que  sur  des  améliorations  à  faire  aux  impôts 
existans  ;  et  la  commission  s'empressera  de  pré- 
senter de  nouveaux  projets  pour  combler  le  dé- 
ficit     (   Villers  est  interrompu   par   des 

murmures.  ) 

J'examine-  les  objections  qui  ont  été  faites 
contre  les  projets  de  la  commission.  Les  diffi- 
cultés élevées  contre  celui  relatif  aux  acquéreurs 
nationaux  ,  sont  légères  ;  on  a  proposé  des  amen- 
demens   qui  pourront   être   adopiés. 

Le  projet  sur  les  domaines  engagés  n'a  donné 
lieu  qu'à  un  seul  amendement.  Celui  sur  le  droit 
de  marque  des  étoffes  a  été  plus  vivement  com- 
batu;  la  commission  peut  le  retirer,  puisqu'un 
membre  assure  qu'un  projet,  actuellement  sou- 
mis aux  anciens  ,  remplit  l'objet  que  nous  nous 
étions  proposé.  Le  droit  sur  le  papier  n'avait 
été  proposé  qu'en  principe  ,  tant  la  commission 
reconnaissait  qu'il  pouvait  avoir  des  inconvé- 
niens  ;  il  s'agit  donc  d'ouvrir  la  discussion  , 
en  commençant  par  les  projets  les  moins  com- 
battus. 

Représentans,  la  République  entretient  quatre 
cents  mille  hommes  sous  les  a. mes  ;  la  solde 
s'élève  à  3  millions  par  décade.  II. est  impos- 
sible de  rien  diminuer  encore  de  votre  dépense  , 
quoique  la  paix  continentale  paraisse  assurée  ; 
les    négociations   de    Rastadt    qui   durent    depuis 

ne  vous 


demandant    qu'on   s'efforçât  "de  les   réduire.  I  permettent    pas    de    rendre    votre    état    militaire 

Oui,  représentans,  cela  n'est  que  trop  vrai:  moins  imposant.  Et  cependant  les  recettes^  n'ar- 
les  dépenses  sont  excessives  ,  c'est  une  afflt-  "vent  <lu  ™£C.  uns  aesesperante  lenteur.  Sayez- 
geante  vérité.  Mais  d'où  vient  cet  excès  ?H  provient,  vous  ce  qu.  a  ete  reçu  depuis  le  i»  vendémiaire? 
n'en  doutez  pas,  de  l'excès  de  l'embarras  du  »«.»««  cents  millions, ....  .  Il  faut  cependant 
trésor  public  Loin  de  moi  l'idée  de  tonifier  la  ;  atteindre  au  taux  détermine  par  la  loi-  S,l  et.t.t 
dilapidation  ,  qui  ,  maigre  l'extrême  suiveillance  j  «">  ^mbre  ,<f>  P™  .re^rler.  "'*"*,  i  Jvà 
du  directoire,  e,  toute!  les  précautions  qu'il  à  excfcsS.t  -  qu  .1  regarde  i  Angleterre,  qui  na  a 
prises,  peuvent  se  commettre";  mais  je  les  a.iri-  i  se  -défendre  que  contre  un  ennemi  :  ses  dépenses 
huerai    encore   aux  embarras    du    trésor    public,     s  élèvent    3726   millions.  _    _ 

S'il  y  a   des   marchés   onéreux,    c'est  la  difficulté  |       Villers   conclut  en   demandant^  que   la    diieus- 
des  paiemeps,    prévus  par  les  fournisseurs,  qui     sion  s'ouvre  sur  le   premier  projet. 
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Cholltt.  Vous  avez  entendu  de  très-bonne? 
opinions  ,  émises  à  la  tribune,  sur  les  projets 
de  la  commission  ;  vous  n'en  avez  pas  ordonné 
l'impression  pour  rien  ;  je  demande  l'ajournement 
jusqu'au  moment  où  nous  aurons  pu  le  méditer. 

Th'ussé.  Le  rapporteur  a  parlé  des  douanes  ; 
elles  seraient  bien  plus  productives ,  s'il  n'existait 
pas  un  abus  que  je  viens  dénoncer.  Il  y  a  un  arrêté 
de  1792  qui  s'exécute  tous  les  jours  ,  et  en  vertu 
duquel  le  ministre  des  tinances  remet  aux  parties 
réclamantes  les  amendes  ,  les  confiscations  ,  pro- 
noncées par  les  tribunaux.  J'ai  été  moi-même  à 
portée  de  rendre  de  tels  jugemens  ,  et  les  con- 
fiscations ont  été  annullées.  Je  n'ai  pas  été  peu 
surpris  ,  je  l'avoue  ,  d'apprendre  que  le  ministre  , 
non  par  lui-même  ,  mais  par  un  commis  ,  avait 
le  droit  de  porter  atteinte  à  des  jugemens  rendus- 
J  ai  cru  ce  droit  très-contraire  au  principe  de  l'in- 
dépendance et  de  la  dignité  de  l'ordre  judiciaire. 
Je  prie  le  conseil  d'examiner  si  cette  arrêté  doit 
subsister. 

Tabre  ,  de  l'Aude.  Le  droit  dont  il  s'agit ,  qui  est 
exercé  par  le  directoire  sur  la  proposition  du 
ministre  des  finances,  repose  ,  non  sur  un  arrêté  , 
mais  sur  une  loi  du  21  germinal  an  2;  loi  qu'on 
peut  rapporter  ,  mais  qu'il  faut  examiner  aupa- 
lavant  pour  voir  si  elle  est  juste  et  politique  , 
ainsi  qu'a  paiu  le  aoire  la  convention  qui  l'a 
rendue. 

Je  demande  la  nomination  d'une  commis- 
sion. 

Cet  avis  est  adopté. 

On  demande  l'ajournement  proposé  par 
Chollet. 

Cruchon.  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Repré- 
sentans  ,  la  loi  a  faxé  les  dépenses  de  l'an  6  à 
6r6  millions;  cette  somme  était  rigoureusement 
nécessaire  ,  et  cependant  la  commission  ,  au  hui- 
tième mois  de  l'année  ,  est  forcée  de  venir  vous 
dire  qu'elle  ne  rentre  pas  au  trésor  pubiie.  Pour- 
xiez-vous  balancer  à  prendre  des  mesures  nou- 
velles ,  quand  le  gouvernement  a  conçu  tous  les 
projets  nécessaires  pour  porter  le  dernier  coup 
au  gouvernement  anglais  ,  quand  l'expédition 
qu'il  a  préparée  est  partie,  pour  sa  destination  , 
quand  il  a  besoin  de  tous  ses  moyens  pour  réu 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE     DU    \3    PRAIRIAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  5  prairial  ,  qui  accorde  des  indem- 
nités de  frais  de  route  aux  citoyens  qui  ont  été 
nommés  au  corps  législatif  ,  par  les  assemblées 
électorales  où  il  n'y  a  pas  eu  de  scission  ,  et  dont 
cependant  les  élections  ont  été  annullées  ,  résolu- 
tion que  Rossée ,  dans  la  séance  d'hier  ,  avait 
proposé  de  rejeter. 

Un  nouveau  membre  l'appuie  ;  il  pense  qu'il 
ne  doit  être  accordé  d'indemnités  qu'à  ceux  de 
ces  citoyens  qui  ont  été  nommés  par  des  assem- 
blées où  il  D'y  a  point  eu  scission.  A  l'égard  des 
autres  ,  dit-il  ,  par  cela  même  qu'ils  étaient  élus 
par  des  scissions  ,  leurs  élections  deyenaient 
sujetes  à  litige  ,  et  ils  devaient  attendre  chez  eux 
que   le  corps  législatif  eût  prononcé. 

Perrin  des  Vosges.  Je  pense  comme  la  commis- 
sion ,  que  le  couseil  doit  rejeter  la  résolution.  Du 
moment  qu'uu  citoyen  est  nommé  au  corps  légis- 
latif ,  il  doit  s'y  rendre  ;  il  n'est  pas  juge  de  son 
élection.  Quelques  élus  des  scissionnaires  pou- 
vaient d'autant  moins  prévoir  l'ai.nullatiou  des 
leurs  ,  que  les  élections  deplusieurs  autres  assem- 
blées scissionnaircs  ontété  déclaté.s  valables. 

Ce  serait  une  lésinerie  indigne  de  la  Répu- 
blique ,  que  de  refuser  des  fiais  de  route  à  des 
citoyens  qui  1  ont  toujours  bien  servie  ,  et  qui 
n'ont  contre  eux  que  le  toit  d'avoir  été  élus  par 
des  assemblées  scissionnaircs;  ce  serait  un  injustice 
surtout  que  de  leur  nfuser  cette  indemnité  , 
quand  les  élus  d'autres  assemblées  scissionnaires 
l'ont  reçue  et  sont  entrés  au  corps  législatif. 

Blareau.  On  a  dit  que  les  élus  des  assemblées  scis- 
sit  nnaircs  .levaient  attendre  dan*  leurs  départemens 
que  le  corps  législatif  eût  prononcé  sur  leur  nomi- 
nation ;  mais  s'il  en  eût  été  ainsi ,  il  ne  se  serait 
point  trouvé  à  Paiis  ,  au  1er  prairial  ,  un  nombre 
suffisant  de  membres  pour  former  le  corps  légis- 
latif. 

Dedeley-d'Agier  pense  que  la  nécessité  où  se 
trouve  un  graud  nombre  de  députés  non  admis  , 
de  retourner  dans  leurs  foyers,  doit  faire  approu 


sir  ?  Est-il  donc  permis  -d'ajourner  les  besoins  de     ver  la  résolution  ,  sauf  à  en  compietter  les  dispo- 
la  République  ?  ...  (Des  murmures  interrompe" t.)  ]  suions  par  une  résolution  supplétive. 
On  dit  :  les  projets  ne  donneront  que  18  millions,  j 

Adoptez-les  toujours,  cette  somme  e  s,  déjà  une  j  Jévardot  Fombelle.  J'appuie  la  résolution.  On  a 
forte  avance  sur  le  déficit;  vous  en  adopterez  j  accordé  ues  trais  de  route  aux  députés  qui  ont  été 
d'autres  ensuite  ,  et  peut-être  celle  que  je  vais  I  exclus  du  corps  législatif  parla  loi  du  19  fructi- 
vous  indiquer.  ;  oor  ;  on  a  prélecdu  se  faire   un  droit  pour  deman- 

,,.,'.,  1  der   de   paieilles    indemnités    pour    les    citoyens 
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j  la  loi  du  22  flotéil  n'a  point  admis  au  corps  légis- 
I  latif;  mais  on  n'a  point  fait  attention  qu'il  n'y  a 
i  aucune  identité  entre  les  uns  et  les  autres.  Les 
députés  qui  ont  été  exclus  par  la  loi  du  ig  tructi- 
dor  avaient  déjà  siégé  dans  le  corps  législatif  ; 
ils  étaient  en  possession  de  leur  état  depuis  trois 
mois  et  dix-neuf  jours.  Des  circonstances  malheu- 
reuses ont  obligé  d'annuller  leurs  nominations  ; 
mais  il  n'en  était  pas  moins  juste  de  leur  accorder 
des  indemnités,  puisque  leuts  élections  avaient 
été  précédemment  reconnues  valables.  Ici ,  au 
contraire  ,  jamais  les  élections  de  ceux  pour  les- 
quels on  réclame  des  indemnités,  n'ont  été  validées, 
et  par  cela  même  qu'ils  avaient  été  élus  par  des 
scissions  ,  il  y  avait  lieu  à  contestation  sur  leur 
nomination;  et  ceux  qui  prétendaient  s'en  pré- 
valoir ,  devaient  attendre  caris  leuts  départemens 
la  décision  du  corps  législatif. 

Si  vous  accordiez  des  indemnités  à  tous  les 
élus  des  assemblées  scissionnaires,  vous  accroî- 
triez énormément  les  dépenses;  car  il  est  telle 
assemblée  électorale  où  il  y  a  eu  deux  scissions 
indépendamment  de  l'assemblée  mère  ;  ainsi  le 
nombre  d'individus  auxquels  vous  accorderiez 
des  indemnités ,  serait  souveut  le  triple  de  ce  qu'il 
devrait  être. 

Bonnet  de  l'Aude.  Sous  prétexte  de  ménager 
le  trésor  national  ,  la  résolution  ne  rend  pas  une 
justice  complette  à  tous  les  citoyens  qui  ,  appelés 
à  être  nos  collègues,  ont  trouvé  les  portes  des 
conseils  fermées  pour  eux  par  la  loi  du  22  floréal. 
Pourquoi  cette  distinction  pour  ceux  nommés 
par  les  corps  électoraux  qui  ont  ou  n'ont  pas 
éprouvé  de  scission  ;  tous  ne  se  spnt-ils  pas  rendus 
au  poste  qui:s  avaient  raison  de  croire  et  qu  ils 
croyaient  de  bonne  loi  leur  être  légitimement 
assigné  ? 

On  a  craint  d'encourager  les  scissions  en  indem- 
nisant les  élus  des  assemblées  scissionnaires;  mais 
une  loi  ne  peut-elle  point  parer,  sinon  entière- 
ment ,  du  moins  en  grande  partie  à  cet  inconvé- 
nient? Cette  loi  est  impossible,  dit  on.  Je  me 
rappelle  qu'à  ï'assemb  ee  constituante  ,  Saint 
Fargeau  vintnous  dire  qu.-  le  comité  de  législation, 
apte*  trois  mois  de  méditation  ,  avait  reconnu 
qu  il  était  impossible  de  faire  une  loi  sur  la  calom- 
nie ;  cependant  repuis  on  a  fait  une  loi  sur  la 
calomnie  ,  et  même  une  loi  de  répression  des 
délits  de  la  presse.  (On  rit  et  on  murmure.  J  Cela 


les  biens  des  pères  et  mores  d'émigrés  ,  qui  ne  se 
déterminent  pas  à  partager  avec  la  République; 
forcez  ces  pères  et  treres  au  partage  ,  et  vous 
rentrez  à  l'instant  dans  d'immenses  et  riches  do- 
maines appartenant  à  la  République.  La  chose 
est  facile;  pourquoi  la  rejetteriez-vous  ?  Je  sou- 
mets cette  idée  ,  et  je  demande  l'adoption  du 
projet. 

JV....  Je  commence  par  déclarer  que  ,  n'ayant 
pas  de  connaissances  en  finances  ,  je  ne  m'at- 
tendais pas  à  monter  à  cette  tribune  ;  mais  je  le 
fais  pour  l'ordre  de  la  discussion.  Les  projets  de- 
là commission  ont  été  combattus  ,  et  on  a  pré- 
senté des  vues  d'intérêt  public  généralement 
applaudies  ;  je  croyais  que  le  rapporteur  s'atta- 
cherait a  repousser  les  objections  faites  contre 
son  projet  ;  loin  delà,  il  nous  a  parlé  de  l'An- 
gleterre et  de  ses  dépenses  ,  de  la  nécessité  dans 
laquelle  se  trouve  notre  trésor  pubiie  :  ce  n'était 
pas  là  répondre.  Néanmoins,  dans  ce  moment  , 
il  veut  qu'on  délibère  sur  les  parties  incomplettes 
d'un  système  de  finances  ,  dont  rien  ne  nous 
laisse  entrevoir  1  ensemble  ;  qu'il  permette  au 
moins  que  nous  nous  éclairions  par  la  lecture  et 
la  méditation  des  discours  pto'oncés.  Ce  n'est 
pas  tout  que  de  faire  vite  ,  ii  faut  "faire  bien  ,  sur- 
tout en  finances.  » 

Je  demande  l'ajournement. 

Le  conseil  ,  à  la  presqu'unanivnité  ,  prononce 
l'ajournement  jusqu'après  l'impression  du  dis- 
cours. 

La  discussion  se  rétablit  snr  le  projet  de  loi 
générale  pièscnté  par  Desmolins  ,  pour  assurer 
des  pensions  et  des  secours  aux  veuves ,  et  aux 
enfans  des  militaires  de  toute  arme  et  de  tout 
grade  ,  et  aux  employés  dans  l'administration 
militaire. 

Bergier ,  Jacqniminot  et  Duchamps  attaquent  ce 
projet  avec  regret,  ni  sent-Us,  puisqu'ils  éloignent  le 
moment  où  la  République  leraun  acte  de  justice  ; 
mais  ils  considèrent  te  projet  comme  insuffisant  , 
incomplet  .  défavorable  à  la  Piépublique  sans  fa- 
voriser assez  les  individus  qui  en  sont  l'objet. 
Z's  demandent  et  obtiennent  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

La  séance  est  Levée. 


me  fait  croire  qu'une  loi  répressive  des  scissions  , 
n'est  pas  plus  impossible. 

On  a  dit  que  les  élus  des  scissions  devaient 
attendre  dans  leur  domicile  la  décision  du  corps 
législatif  sur  leurs  nominations;  mais  on  n'a  point 
fait  attention  que  c'est  précisément  parce  que 
leur  nomination  était  sujette  à  litige  ,  qu'ils  ont 
dû  venir  ici  défendre  et  faire  valoir  des  droits 
qu'ils  croyaient  fondés  ou  presqu'acqtiis.  Au  sur- 
plus ,  le  conseil  se  rappelera  que  la  saine  majorité 
des  publicistes  républicains  reconnaît  l'utilité  ,  et 
même  en  certains  cas ,  la  nécessité  des  scissions. 

On  a  comparé  la  loi  du  22  floréal  à  celle  du 
19  fructidor;  mais  on  n'a  point  fait  attention  que 
les  députés  exclus  par  celle-ci  étaient  indemnisés 
d'avance  par  les  guinées  qu'ils  avaient  reçues  de 
l'Angleterre  ,  et  que  ceux  que  la  loi  du  22  floréal 
n'a  point  admis  ,  ne 'peuvent  être  indemnises  que 
des  deniers  de  la  République  ,  que  la  plupart  ser- 
vaient déjà  ,  et  que  tous  étaient  appelés  et  ptêts 
à  servir. 

Conezruel  et  Laussat  appuient  tous  les  deux  la 
résolution  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui 
l'avaient  soutenue  ayant  eux. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la  léso- 
lution. 

Pmz,  des  Hautes-Pyrénées  ,  fait  un  rapport  sur 
la  lésolution  du  16  floréal  ,  relative  aux  terreins 
desséchés  ou  défrichés  dans  la  ci-devant  pro- 
vince du  Languedoc.  Celte  résolution  ,  dit-il  , 
a  pour  objet  de  réparer  une  omission  dans 
laquelle  tombèrent  les  rédacteurs  de  la  loi  du 
10  juin  17q3  ,  concernai, t  le  partage  des  com- 
munaux ;  cette  omission  a  produit  les  plus  fu- 
nestes effets  dans  la  ci-devant  province  de  Lan- 
guedoc ,  où  des  possesseurs  légitimes  ont  été 
dépouillés  de  leurs  propriétés  au  nom  de  la  loi  , 
cl  contre  le  vœu  de  cette  même  loi.  Il  est 
instant  de  faire  cesser  cet  état  -de  choses  :  la 
justice  le  veut  ainsi  et  la  po  itique  le  commande.. 
Vous  ne  voudrez  pas  anéantir  les  eccouragemens 
donnés  jadis  à  l'agriculture  ,  au  moment  où  vous 
vous  préparez  à  lui  en.  donner  de  nouveaux,  à 
l'honorer  comme  le  prenier  des  arts  ,  celui  qui 
est  le  plus  digne  de  l'homme  libre. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU     14    PRAIRIAL. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Gerla,  relatif  à  la  dénomination  de  sieur  et  de 
monsieur  ,  projet  dont  le  rapport  a  été  inséié  dans" 
la  séance  du  21  floréal. 


es: 


six 


Eschasseriaux  aîné.    Il 

nées   de   République  . 


nalheureux  qu'après. 
nous   ayons   à  faire 


une  loi  sur  l'objet  piésent  de  la  discussion,  et 
que  le  sentiment  patriotique  de  chaque  citoyen 
n'ait  pas  prévenu  à  cet  égard  la  mesur  •  du 
législateur;  mais  il  est  tems  enfin  que  la  Répu- 
blique triomphe  de  toutes  les  habitudes  serviles, 
et  qu'elle  prenne  en  tout  son  vrai  costume  et  s- s 
véritables  couleurs.  Les  dénominations  ont  p  us 
d'influence  qu'on  ne  pense  sur  les  cptits,  sur  les 
opinions  même  en  gé.iéral  ;  elles  sont  puis- 
santes sur  l'imagination  du  Peuple  ;  les  qualifi- 
cations qu'on  vous  propose,  avec  ra'tsou,  dibulir 
de  vos  actes  publics  rappellent  3U  souvenir  toutes 
les  idées  de  -la  féodalité  et  de  la  servitude.  Le 
mot  de  monsieur  est.  une  ruine  gothique  qui 
s'élève  encore  au  milieu  de  nos  instituiioi-s  mo- 
dernes ;  et  cette  dénomiuation  est  aussi  ridicule 
à  donner  à  un-  membre  d'un  Etat  libre  ,  nue 
celle  de  citoyen  est  inapplicable  au  sujet  d'une 
monarchie.  Quund  ce  ne  serait  pas  un  sentiment 
quejla  loi  préposée  tend  ici  à  inspirer  au  Peup'e  , 
un  uevoir  qu'elle  commande  à  sa  propre  dignité, 
le  sens  commun  et  la  pureté  de  notre  langue 
la  revendiqueraient  cette  loi  ,  pour  meure  d-ï 
la  justesse  dans  nos  idées  ,  et  co-ordonner  nos 
signes  avec  nos  nouveaux  usages ,  avec  la  nature 
de  notre  gouvernement.  Il  faut  enfin,  que  les 
choses  prennent  leurs  noms  ,  et  que  le  citdyeu 
d'une  République  ne  s'appelle  plus  comme  l'in- 
dividu vivant  sous  un  Etat  despotique  ;  il  ne  doit 
y  avoir  qu'un  seul  litre  ,  un  turc  commun  sous 
un  régime  foneé  sur  l'égalité.  Lorsqu'une  Répu- 
blique aussi  forte  ,  aussi  solennelle  que  la  uo  re\ 
est  organisée  ,  il  serait  extraordinaire  ,  ii  serait 
humiliant  pour  le  Peuple  de  voir  prendre  encore 
dans  ses  actes  civils  ,  dans  ses  affaires ,  les  qua- 
lifications d'une  monarchie  qu'il  a  renversée  avec 
tant  d'éclat,  à  qui  il  a  juré  tant  de  haine. 
Lorsque  l'acquisition  du  titre  de  citoyen  nous 
a  coûié  tant  de  sang  ,  soufliirons-nous  qu'il  reste 
plus  long-tems  dédaigné  par  quelques  hommes? 
Laissons  les  amans  incorrigibles  de  la  royauté  se 
consoler  de  sa  perte,  en  se  prodiguant  entiu 
eux  les  titres  Serviles  de  sieur  et  de  monsieur; 
la  loi  ne  doit  pas  poursuivre  ce  qu'elle  ne  peut 
atteindre  :  mais  la  morale  du  Peuple  et  la  poli- 
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tique  vous  commandent  de  les  proscrire  de  tous 
vos  actes  civils ',  et  d'ordonner  à  tous  les  lonc- 
tumnaircs  publics  l'usage  du  titre  honorable  et 
touchant  de  citi yen  dans  les  transactions  ,  dans 
les  affaires  de  la  société.  Malheur  à  lame  froide 
qui.  ne  serait  pas  touchée  d'un  si  beau  titre  , 
d'un  titre  si  lévéré  ,  et  prononcé  avec  tant 
d \:mour  par  !es  grands  hommes  de  l'antiquité  ; 
qui  attendrissait  le  citoyen  éloigné  de  son  pays, 
e  i  pensant  à  sa  cité  ;  qui  fesait  soupirer  l'étranger 
après  le  moment  où  il  pourrait  en  jouir;  qui 
était  invoquée  du  fond  des  provinces  opprimées 
comme  la  seule  résistance  à  la  tyrannie  pro- 
consuiairc,  et  dont  la  privation  était  le  supplice 
et  !e  déshonneur  des  hommes  libres  qui  l'avaient 
porté;  litre  enfin  dont  se  parait,  de  uos  jours 
avec  tant  de  fierté.,  cet  homme  simple  qui  a 
légué  à  la  France  ,  à  l'Europe  entière  tant  de 
génie  et  de  vertus  républicaines. 

Le  législareur  qui  doit  veiller  dans  tous  les 
teœs  sur  les  intérêts  de  la  République,  ne  doit 
pas  abandonner  ce  qui  les  touche  aux  passions 
ei  aux  caprices  de  ses  membres  ;  il  doit  empê- 
cher l'aristocratie  de  transmettre  à  ses  descen- 
dans  la  haine  pour  l'égalité  ,  et  les  distinctions 
qui  peuvent  chatouiller  encore  son  oreille  ;  il 
doit  abattre  les  derniers  étais  de  la  royauté  , 
derrière  lesquels  d'anciennes  castes  cherchent 
encore  à  se  cacher  et  à  se  séparer  du  Peuple  : 
il  faut  que  la  loi  impose  aux  commerçans  de  la 
République  dont  la  multiplicité  des  affaires  et  les 
relations  nécessitent  tant  de  fois  la  qualification 
des  personnes ,  il  faut  qu'elle  leur  impose  de 
se  coiaformer  aux  usages  d'un  régime  qui  les  pro- 
tège et  les  encourage  ;  il  faut  que  le  titre  de 
citoyen  prescrit  dans  toutes  les  circonstances , 
et  dans  les  actes  de  la  vie  civile  ,  de  l'autorité 
publique,  soit  pour  les  Français,  après  celui  de 
la  P.itrie  et  la  constitution  ,  le  mot  le  plus  sacré 
de  leur  langue  et  leur  habitude  la  plus  natu- 
relle. Ce  n'est  pas  seulement  une  loi  que  vous 
allez  faire,  représentans  ,  c'est  une  institution, 
et  une  de  celles  qui  consolideront  le  plus  la 
République.  Je  voie  pour  l'adoption  du  projet 
qui  vous  est  présenté,  sauf  les  amenderaens. 

Laujeac.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  dérive 
de  la  co.'isliiution.  Elle  ne  reconnaît  pour  enfans 
de  la  Patrie  que  ceux  qui  sont  citoyens  français. 
Des-lors  nous  ne  devons  plus  voir  dans  le  sein 
de  la  République  que  des  citoyens  étrangers. 

Parmi  les  citoyens  français ,  il  en  est  qui , 
asservis  encore  à  des  préjugés  qui  prenaient  leur 
source  dans  un  régime  proscrit  et  abhorré,  n'ont 
sçu  s  élèvera  la  hauteur  de  la  liberté. 

Il  en  est  d'autres  qui,  détestant  la  démocratie  , 
ne  mettent  de  prix  qu'à  des  signes  qui  perpétuent 
des  traditions  qui  leur  sont  chères;  et  qui  leur 
rappellent  les  doux  souvenirs  des  institutions 
monarchiques. 

Il  en  est  qui  n'adopteut  la  livrée  de  l'égalité  , 
qu'avec  le  ton  du  mépris  et  de  l'outrage. 

Delà  ces  qualifications  contradictoires  encore 
subsistantes  parmi  nous,  en  l'an  6  de  la  Répu- 
blique, de  sieur  et  de  monsieur. 

Je  partage  l'opinion  de  ceux  qui  ont  cru  néces- 
saire l'interposition  de  la  loi  pour  en  faire  cesser 
l'usage. 

Voulez-vous  sincèrement  le  maintien  de  la  Ré- 
publique? Cette  question  n'est  pas  un  problême 
dans  celte  assemblée  auguste ,  où  du  haut  de  cette 
tribune  les  regards  de  l'orateur  se  fixent  ,  de 
toutes  parts ,  sur  les  fondateurs  de  la  République , 
sur  des  amans  passionnés  de  la  liberté  ,  sur  des 
braves  qui  se  sont  illustrés  en  la  défendant.  Hâtez- 
vous  dor.c  de  proscrire  tout  ce  qui  présente  en- 
cote  dans  vos  mœurs  le  caractère  offïnsant  de 
1  inégalité. 

Voutez-vocs  le  maintien  de  la  constitution  de 
1  an  3?  Oui ,  vous  le  voulez.  J'en  atteste  la  célèbre 
journée  du  18  fructidor  ;  j'en  atteste  l'immense 
majorité  des  élections  de  l'an  6.  Ne  différez  donc 
pas  un  instant  d'adopter  une  loi  qui  ,  mettant  les 
quaiihcaiions  des  citoyens  en  harmonie  avec  le 
principe  fondamental  de  la  constitution  ,  laisse 
voir  sans  cesse  le  titre  de  citoyen  ,  ne  présente 
que  lui ,  et  le  consacre  dans  les  actes  publics  et 
dans  les  actes  privés  de  la  vie  civile. 

Sans  parler  ici  de  l'origine  des  mots  sieur  et 
monsieur,  il  suffit  qu'ils  retracent  le  souvenir  des 
distinctions  sociales;  il  suffit  qu'ils  présentent  à 
la  longue  du  danger  pour  la  liberté,  pour  que 
nous  devions  les  abolir. 

Rome ,  aux  beaux  jours  de  sa  liberté  ,  ne  dédai- 
gna pas  de  proclamer  le  titre  de  citoyen,  comme 
le  seul  ,  comme  le  plus  beau  dont  un  Romain 
pût  s'honorer. 

Dans  un  gouvernement  dont  l'égalité  est  la 
base,  toutes  les  institutions,  tous  les  mois  qui 
sont  aussi  une  partie  des   icstiiuiions ,    doivent  en 


porter  l'empreinte  tutelaire.  Dans  un  tel  gouver- 
nement ,  c'est  pour  le  législateur  un  devoir  d'effa- 
cer jusqu'à  la  trace  des  préjugés  et  des  dénomi- 
nations qui  retracent  des  idées  de  dépendance  et 
de  servitude. 

Je  vote  pour  le  projet,  sauf  quelques  amen- 
demens. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Génissieux.  J'attaque  l'article  II  ,  portant  que 
tout  acte  judiciaire  où  se  trouveront  les  noms  de 
sieur  et  de  monsieur  seront  déclarés  nuls,  sauf  le 
recours  des  parties  contre  les  officiers  publics  qui 
les  auront  dressés.  Faites  porter  la  peine  du  délit 
à  ceux  qui  l'ont  commis,  rien  n'est  plus  juste; 
mais  vous  ne  pouvez  la  faire  porter  sur  les  par- 
ties ;  en  prononçant  l'annullation  de  leurs  actes  , 
ce  serait  une  injustice  et  une  absurdité.  11  faut 
déclarer  les  actes  valides  ,  et  punir  les  fonction- 
naires publics  par  l'amende  et  la  destitution. 

Crochon.  Si  les  actes  renferment  des  qualités 
aristocratiques  ,  ce  n'est  pas  la  faute  des  fonction- 
naires publics ,  mais  celle  des  mauvais  citoyens 
qui  veulent  les  prendre.  J'appuie  l'article. 

Laujeac.  On  prend  devant  les  fonctionnaires 
publics  des  qualités  et  non  des  qualifications  ; 
ceux  des  fonctionnaires  qui  permettent  qu'on 
prenne  devant  eux  des  qualifications  aristocra- 
tiques sont  coupables.  J'appuie  l'avis  de  Gé- 
nissieux. 

André,  du  Bas-Rhin.  J'appuie  cet  avis.  Il  est 
souverainement  injuste  de  prouoncer  la  nullité 
d'un  acte,  quand  il  contient  une  forme  con- 
traire à  la  loi ,  et  qui  ne  peut  êire  reprochée  qu'aux 
fonctionnaires. 

Chapuy.  La  destitution  me  paraît  une  peine 
trop  forte.  Irez-vous  destituer  des  fonctionnaires 
qu'une  erreur  seule  ,  ou  une  faute  d'attention  , 
aura  pu  rendre  coupables  ?  11  me  semble  que 
l'amende  est  une  peine  suffisante. 

Engerrand.  Il  est  des  fonctionnaires  que  la 
destitution  par  le  directoire  ne  pourrait  atteindre. 
Tels  sont  les  commissaires  de  la  trésorerie  ,  qui 
sont  sous  la  suiveiilance  du  corps  législatif  :  il 
vaut  mieux  prononcer  l'amende  qui  pourra  les 
atteindre  tous. 

L'amendement  de  Génissieux  est  adopté  sauf 
rédaction. 

Génissieux.  Un  autre  article  du  projet  impose 
une  amende  de  3o  francs  aux  négocians  qui  se 
serviront  du  mot  monsieur  dans  leur  correspon- 
dance et  dans  leurs  actes  privés.  Cette  amende 
est  beaucoup  trop  faible.  Il  y  a  de  très -bons 
citoyens  parmi  les  négocians  ;  mais  aussi  il  est 
dans  cette  classe  beaucoup  d'hommes  qui  font 
du  mot  citoyen  un  sujet  de  dérision.  Je  demande 
que  l'amende  soit  portée  à    tooo  fr. 

Lenormand.  Autrefois  on  admettait  l'action  en 
injure  contre  ceux  qui  dans  les  actes  déniaient 
les  qualifications  à  ceux  auxquels  elles  appar- 
tenaient ;  il  faut  accorder  aujourd'hui  l'action  en 
injure  à  celui  à  qui  ,  dans  un  acte ,  on  aurait 
dénié  la  qualité  de  citoyen  ,  et  cette  dénégation 
sera  prouvée  jac  le  fa  t  même  de  l'omission. 

Chapuy.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  ,  que  les 
Français,  en  qui  la  constitution  reconnaît  le  droit 
de  cité  ,  seront  qualifiés  du  nom  de  citoyen, 
il  faut  dire  encore  quelles  seiont  les  qualifi- 
cations des  étrangers ,  des  domestiques  ,  et  de 
ceux  qui  n'ont  pas  les  qualités  requises  par  la 
constitution,    pour    exercer  les   droits  de  citoyen. 

On  demande  le  renvoi  des  diverses  propo- 
sitions  à  la  commission. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Gerla.  Il  est  inutile  que  je  vous  lise  le  reste. 
Le  renvoi  que  vous  venez  de  décréter  entraîne 
le  renvoi  des  autres  parties  du  projet  à  la  com- 
mission. 

Le   renvoi  général   est   adopté. 

Le  conseil  reprend  la  discussion  sur  le  projet 
de  Voë'sner  ,  tendant  à  donner  au  directoire  le 
droit  de  nommer  aux  places  vacantes  dans  le 
tribunal  de   cassation. 

Félix  Faulcon.  Je  viens  combattre  de  nouveau 
le  projet  présenté.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce 
point,  qu'il  ne  saurait  être  admis  en  principe, 
que  le  directoire  peut  nommer  des  fonction- 
naires qui  peuvent  être  un  jour  appelés  à  juger 
les  membres  du  directoire  et  ceux  du  corps  légis- 
latif. La  constitution,  la  raison ,  la  justice,  tout 
se  réunirait  pour  faire  rejeter  une  telle  idée.  Aussi 
les  pa-tisans  du  projet  sort-ils  forcés  de  laisser 
de  côté  les  principes  et  de  se  retrancher  der- 
rière les  conséquences.  Jusques  à  quand  le  règne 
mobile    des   circonstances  seia-t-il  donc  substitué 


au  règne  tutelaire  de  la  loi?  Examinons  cepen- 
dant quelles  sont  les  circonstances  dont  on  parle, 
pour  appuyer  les  mesures  extraordinaires  queje 
combats.  Est-il  vrai  ,  en  oulre  ,  que  le  projet  soit 
une  conséquence  nécessaire  de  la  loi  du  ig  fruc- 
tidor? La  loi  du  ig  fructidor  .  née  du  sein  des 
circonstances  les  plus  impérieuses  ,  ne  donna  art 
directoire  le  droit  dont  il  s'agit  que  jusqu'aux 
prochaines  élections.  Or,  de  ce  que  ce  droit 
a  été  exercé  ,  devez-vous  conclure  qu'il  puisse 
l'être  de  nouveau  ?  Je  ne  le  pense  pas  ,  et  je 
crois  au  contraire  que  vous  devez  vous  hâter 
de  revenir  au  mode  de  remplacement  constitu- 
tionnel. Quant  aux  circonstances  ,  qui  pourrait 
soutenir  qu'elles  ayent  quelque  parité  avec  celles 
du  19  fructidor  ?  Ainsi  donc  ,  c  est  sans  motfs 
réels,  c'est  gratuitement,  que  l'on  propose  -u 
conseil  uue  violation  manifeste  de  la  consti- 
tution. 

Je  suis  bien  loin,  en  commençant  cette  nouvi  le 
session,  de  vouloir  troubler  fh.ircr.orne  si  néo  ssaire 
entre  les  premiers  pouvoirs.  On  me  yit  parler 
de  paix  dans  un  tems  où  ce  Lngage  n  était  pas 
de  mode;  mais  c'est  parce  que  je  veux  de  l'har- 
monie dans  les  pouvoirs  ,  que  je  désire  circons- 
ciire  chacun  d'eux  dans  les  limites  constiiuiion- 
nelles.  Permettez  que  quelques  reflcx>ons  géné- 
rales trouvent  ici  leur  place. 

Comment  ,  me  suis  -  je  dit  bien  des  fois  , 
comment  se  fait-il  que  les  Frar.ça's  si  unis  ,■  si  lorts 
contre  leurs  ennemis  ,  aient  pu  se  diviser  si  fa- 
cilement au-dedans  !  Comment  se  fait-il  que  les 
dissentions  publ-ques  aient  toujours  pris  leur 
source  dans  celles  même  du  corps  législatif  ! 
Cependant  on  a  vu  trop  souvent  des  hommes 
mus  par  les  mêmes  intérêts  ,  tendant  au  même 
but,  faits  pour  s'entendre  ,  s'abandonner  à  des 
préventions  ,  des  haines  ,  des  animosités.  Mes 
collègues  ,  ce  fut  la  source  des  malheurs  de  notre 
patrie  commune  ;  ne  la  perdons  jamais  de  vue 
pour  pouvoir  l'éviter  sans  cesse  ;  gardons-nous 
de  harceler  par  des  tracasseries  ,  ou  des  défiances 
mal  fondées  le  directoire  exécutif  ;  mais  ne  ba- 
lançons jamais  pour  l'intérêt  même  de  sa  véritable 
grandeur  ,  à  lui  refuser  les  droits  qui  ne  peuvent 
lui  appartenir.  Prouvons  lui  que  .nous  sommes 
ses  amis.  Les  adulateurs  et  les  indifférens  peuvent 
seuls  ne  jamais  contrarier.  Je  propose  de  décréter 
ce  qui  suit  : 

Dans  les  cas  où  il  manque  des  places  dans 
le  tribunal  de  cassation  ,  les  sections  du  tribunal 
réunies  ,  s'adjoignent  des  juges  qui  exercent 
jusqu'aux  prochaines  élections  ,  et  qui  ne  peuvent 
être  choisis  que  parmi  des  citoyens  ayant  exercé 
des  fonctions  judiciaires  à  la  nomination  du 
Peuple. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  16  prairial  ,  le  conseil 
des  cinq-cents  a  repris  la  discussion  du  projet 
tendant  à  accorder  au  directoire  le  droit  de 
nommer  aux  places  vacantes  au  tribunal  de  cassa- 
tion. Il  a  écarté  le  projet  par  la  question  préalable, 
et  en  adjoignant  à  sa  commission  existante  les 
membres  qui  ont  présenté  des  vues  sur  cet  objet, 
il  a  chargé  cette  commission  de  présenter  la  lot 
orgauique  indiquée  par  l'article  48  de  la  consti- 
tution. 


LIVRES       DIVERS. 

Nouveau  Dictionnaire  depoche  français-espagnol, 
espagnol  et- français ,  rédigé  d'après  les  meilleurs 
lexicographes  des  deux  nations  ;  enrichi  des 
conjugaisons  des  verbes  espagnols  tant  réguliers 
qu'irréguliers,  par  C.  M.  Gattel  ,  professeur  de 
grammaire  générale  ,  2  vol.  Prix  ,  5  fr.  20  cent, 
et  7  fr.  pour  les  départemens. 

Nouveau  Dictionnaire  de  poche  français-italien  et 
ilalien-français  ,  abrégé  de  celui  dAlberti,  en- 
richi de  tous  les  termes  propres  des  sciences 
et  arts  ,  d'un  dictionnaire  géographique  ,  des 
conjugaisons  des  verbes  tant  réguliers  qu'irrégu- 
liers ,  par  Joseph  Martinelli  ,  2  vol.  Même  prix 
que   le  premier. 

A  Paris,  chez  Bossange  et  compagnie,  rue 
et  cour  des  Maihurins. 


SPECTACLES. 

OdÉon.  Auj.   relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Fot-pourri  ; 
Cest  le  même  ,  et  ta  Danse. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    16  prairial. 

52.     48.     40.     11.     70. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  prix  de    l'abonnement  du  Mouiteui  est  de   25   francs    pour   trois    mois  ,   5o   francs    pour  six 
de  chaque  mois.  Il  faut  adtesseï    les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,    au  citoyen   Aubry ,    di 


et  100  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abon 
le  ce  tournai  ,  rue    des  Poitevins,  n«   18. 


A  Pari»  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"   i3. 
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Octidi ,  18  prairial  Van  6  de  ia  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

R  U  S  S.  t  E. 

De  Pétersbourg ,  le  8  floréal. 

JL/eMpeREUR  a  confirmé ,  par  sa  propre  signa- 
ture ,  et  a  converti  en  loi  réglementaire  du  pays , 
un  règlement  que  le  maréchal  de  la  province , 
comte  de  Sievers  ,  a  fait  prendre  lors  de  la  der- 
nière tenue  de  la  diète  de  Livonie.  En.  consé- 
quence de  ce  règlement,  les  paysans  livoniens 
jouiront  désormais  de  la  propriété  do  leurs  biens 
fonds,  ainsi  que  de  tocs  les  droits  ,  dont  leur 
situation  les  rend  susceptibles  :  ils  seront  affranchis 
de  la  discipline  domestique  ,  qui  était  voisine  de 
la  tyrannie  :  ils  ne  pourront  plus  être  vendus  , 
comme  çi-deyant,  suivant  le,  bon  plaisir  de  leurs 
Ssigneurs  ;  mais  pour  toutes  les  dipositions  que  le 
propriétaire  noble  de  la  terre  voudra  faire  de  ses 
paysans,  il  sera  obligé  de  recourir  à  la  justice  su- 
prême. Ces  derniers  pourront  réclamer  les  anciens 
livres  de  cens ,  dans  le  cas  qu-  le  seigneur  voulût 
exiger  d'eus  des  prestations  plus  onéreuses  que  ne 
le  porte  le  contrat  primitif  ;  et  si  le  seigneur  de  la 
terre  ne  fait  point  justice  aux  demandes  de  son 
cultivateur,  celui-ci  est  autorisé  à  en  porter  plainte 
devant  le  juge  contre  lui. 

Ainsi  le  comte  de  Sievers  ouvre  aux  paysans 
la  perspective  de  leur  future  liberté,  en  portant  la 
noblesse  à  renoncer  aux  droits  qu'elle  avait  jusqu'à 
présent  exercés  à  leur  égard. 

ITALIE. 

De  Florenu ,  le  24  floréal. 

Les  patriotes  de  Bologne  viennent  d'envoyer 
au  citoyen  Petracchi ,  agent  de  la  République 
cisalpine  ,  une  lettre  adressée  au  marquis  Man- 
fredini ,  et  dans  laquelle  ils  demandent  d'être 
informés  du  sort  de  leur  compatriote  Detellis. 
L'agent  cisalpin  l'a  présentée  au  ministre  toscan  , 
qui  s'est  borné  à  répondre  que  cette  affaire  regar- 
dait les  tribunaux  ,  et  que  ,  quand  le  procès  serait 
terminé ,  on  l'enverrait  imprimé  au  directoire 
exécutif  de  Paris ,  à  la  cour  de  Vienne  et  au 
directoire  cisalpin, 

Il  y  a  eu  encore  moins  de  succès  dans  la 
demande  qu'il  a  faite  au  chevalier  de  Fqssom- 
broni ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  pour 
obtenir  la  permission  de  faire  annoncer  par  la 
voie  de  nos  papiers  publics ,  l'ordre  de  son 
gouvernement ,  par  lequel  tous  les  citoyens 
de  la  République  cisalpine  doivent  porter,  même 
tors  de  leur  pays  ,  la  cocarde  nationale.  Il  a 
éprouvé  un  refus  formel. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  26  floréal. 

Aussitôt  que  les  troupes  polonaises  ont  été 
arrivées  ici ,  le  général  français  a  fait  rouvrir  leur 
église  nationale ,  et  lever  les  scellés  qui  avaient 
été  mis  sur  les  eflets  nécessaires  à  l'exercice  de  leur 
culte.  La  fête  de  saint  Stanislas,  leur  patron,  étant 
Survenue  sur  ces  entrefaites,  elle  a  été  célébrée 
avec  les  solennités  accoutumées;  et  on  y  a  vu 
■une  grande  affluence  de  soldats  polonais,  qui, 
quant  à  la  dévotion  ,  peuvent  servir  de  modèles 
aux  Romains  eux-mêmes.  Le  changement  qui  s'est 
opéré  dans  ceux  -  ci  à  cet  égard  depuis  notre 
révolution  ,  est  très-sensible.  Nos  églises  ne  sont 
plus  guère  fréquentées  que  par  les  vieillards  des 
deux  sexes.  Les  prêtres  qui  veulent  affecter 
l'extérieur  de  la  piété  sont  devenus  la  risée  du 
public  ,  et  les  incrédules  même  sont  étonnés  des 
imprécations  qu'ils  entendent  proférer  contre  le 
Christ,  contré  le  saiht-siége ,  et  surtout  contre 
celui  qui  nagueres  y  était  assis  avec  tant  d'ap- 
pareil. 

On  a  enlevé  tous  les  monumens,  tous  les  ta- 
bleaux ,  toutes  les  statues  qui  se  trouvaient  dans 
le  vaste  palais  du  Mont-Citorio  ,  ainsi  qu'au  palais 
Quirinal  et  au  Vatican  ;  et  tous  ces  trésors  des  arts 
viennent  d'être  embarqués. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Ai  au  ,  le  9  prairial. 

Notre  directoire  a   rendu  publique  la   décla- 
ration  suivante ,    relativement    aux    express' 
violentes     qu'un    sénateur   s'est   permis'"         .ion» 
seulement   contre   le    directoire  en  .»  .    non- 

contre  un  des  directeurs  en  p"  masse  ,  mais 

„  Le    directoire    helvé-' .  ..  - -rt,.culi"- 
Gazette  de  Tprich,  er  d -;*?»<;  »?»n«J.ln.  dans   la 
-i  «oî  U  Républicain  suisse  , 


une  accusation  ,  non  moins  infamant  qu'injuste, 
déclare  qu'en  perdant  de  vue  tout  sentiment  de 
sa  propre  considération  ,  et  tout  dévoué  au  devoir 
que  lui  impose  la  Patrie  ,  il  ne  peut  s'occuper 
d'aucun  iwérêt  qui.  lui  est  individuel. 

u  C'est  de  ses  efforts  à  se  rendre  digne  de  la 
confiance  publique  ,  qu'il  attend  lîndtmnité  de 
l'injustice  passagère  d'un  seul  homme,  que  la 
modération  qu'il  oppose  à  ses  expressions  fera 
revenir  tôt  ou  tard  à  des  sentitnens  plus  justes. 
Le  vœu  le  plus  ardent  dé  tous  les  véritables 
amis  de  la  Patrie,  est  que  nos  dignes  patriotes 
ne  se  laissent  pas  exciter  les  uns  contre  les  autres 
par  lie  vils  calomniateurs  ,  peut-être  en  intelli- 
gence secrettes  avec  les  olygarques  ,  et  ne  causent 
ainsi  le  malheur  de  la  Patrie  ». 

De  Bâle  ,  le  10  piairial. 

Le  général  S  chawembourg  a  publié ,  le  29  floréal , 
une  proclamation  ,  dans  laquelle,  après  avoir  fixé 
les  rations  dues  à  chaque  soldat,  officier,  etc., 
il  assure  que  la  valeur  de  tous  les  objets  fournis 
à  l'armée  sera  déduite  sur  les  contributious. 

Les  divisions  qui  se  manifestent  entre  notre 
directoire  et  notre  sénat  ,  menacent  de  troubler 
notre  tranquillité.  Depuis  le  moment  où  le  citoyen 
Ochs  a  fait  cette  sortie  vigoureuse  contre  un 
membre  du  directoire,  on  s'observe  avec  une 
défiance  mutuelle  ,  et  on  paraît  craindre  géné- 
ralement quelques  secousses  politiques  ,  extrê- 
mement dangereuses  dans  un  pays ,  dont  le 
nouveau  gouvernement  est  à  peine  constitué. 
Le  citoyen  Ochs  est  arrivé  ici   Hier  au   soir. 

Notre  corps  législatif  s'est  occupé  dans  ses 
dernières  séances,  de  la  suppression  de  plusieurs 
anciennes  institutions  qui  ne  sont  pas  conformes 
à  notre  constitution  et  aux  principes  de  liberté 
que  nous  professons.  Les  débats  occasionnés  au 
grand-conseil;,  lors  de  la  discussion  sur  l'abolition 
des  dîmes  ,  ont  élé  assez  tumultueux  ;  cependant 
on  ne  doute  nullement  que  la  grande  majorité 
ne  vote  pour  la  suppression  de  cette  imposition 
onéreuse. 

Des  lettres  arrivées  ici  de  l'intérieur  de  la  Suisse 
marquent  que  les  troubles  ne  sont  pas  encore 
tout-à-fait  appaisés  dans  le  Valais ,  mais  qu'on 
espère  y  parvenir  sous  peu,  un  nouveau  renfort 
de  troupes  françaises  et  vaudoises  étant  arrivé  à 
Sion.  Dans  les  petits  cantons  tout  est  tranquille 
dans  ce  moment ,  et  on  est„pccupé  à  lca  oiga- 
niser  selon  les  formes  constitutionnelles. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 


de  deux  mille  hommes  environ.  Ils  se  portèrent 
sans  rencontrer  un  homme  ,  aux  digues,  qu'i's 
allaieut  détruire;  ils  s'occupèrent  à  les  miner. 
Leur  opération  terminée  ,  mais  sur  laquelle  ils 
se  trompèrent,  ils  retournèrent  du  côté  de  là 
mer.  Le  vent  avait  changé;  là  flotte  a  pris  lé 
large:  on  leur  fit  dire  par  des  avisos  qu'elle 
se  rapprocherait  le  soir.  Plusieurs  soldats ,  et  sur- 
tout des  marins .  croyant  pouvoir  la  rejoindre  â 
la  nage,  se  jetterent  à  l'eau  :  la  plupart  ont 
péri.  '     ■ 

A  quatre  heures  du  matin  ,  ils  furent  attaqués 
par  3oo  hommes  d'infanterie  et  27  hommes  dû 
6e  de  dragons.  Leur  général  eut  une  cuisse  cassée 
et  tomba  j£é  générai  qui  prit  le  commandement'à 
sa  place,  fit  le  signal  de  se  rendre.  Après  un  léger 
combat ,  ils  mirent  bas  les  armes. 

Ils  pensent  que  cette  affaire  va  faire  beaucoup 
de  bruit  à  Londres  ,  et  que  la  conduite  de  plu- 
sieurs marins  et  officiers  de  terre  sera  rigoureuse- 
ment scrutée. 

Nos,  préparatifs  sur  les  côtes  de  l'Océan  ne 
semblent  pas  les  intimider  ;  mais  l'expédition 
que  commande  Bonaparte  les  inquiète,  beaucoup, 
lis  demandent  avec  un  empressement  qui  tient 
plus  que  de  la  curiosité,  si  l'on  sait  sur  quel 
point  :ils  présument  que  ce  sera  sur  l'Irlande. 

Ils  avouent  qu'ils  sont  supérieurement  servis 
par  les  intelligences  qu'ils  ont  dans  l'intérieur', 
et  qu'ils  n'ignorent  pas  jusqu'au  plus  petit  mou- 
vement que  font  nos  troupes  ;  ce  n'est  pas  sans 
raison  que  le  directoire  couvre  du  plus  profond 
secret  sesprojets  :  plus  il  en  mettra,  et  plus  il  sera 
sûr  du  succès. 

Paris  ,  U  17  prairial. 

On  écrit  de  Rome  que  le  palais  appartenant  â 
1  Ordre  religieux  de  Malte  ,  a  été  séquestré  par 
ordre  du  général  Saint-Cyr ,  et  qu'on  a  fait  l'in- 
ventaire de  ce  qu'il  contenait  ,  pour  confisquer 
le  tout  au  profit  de  la  République  Française.  On 
répand  à  Paris  un  bruit  qui  mé.ite  d'être1  rappro- 
ché de  cette  nouvelle.  On  dit  que  Bonaparte  ,  en. 
passant  devant  Malte,  s'assurera  des  forteresses 
de  l'île  ,  dans  la  crainte  que  les  Anglais  ne  s'eii 
emparent.  —  Une  lettre  dé  Milan  annonce  qu'une 
révolution  vient  d'avoir  lieu  dans  cette  île. 

—  On  écrit  de  Milan  que  plusieurs  corpora- 
tions religieuses  des  deux  sexes  viennent  d'être 
supprimées  ou  réunies  à  U'ouirc.  L»  Rip^i;  a 
cisa'pine  s'est  emparée  des  biens  des  premières. 
--  On  a  imposé  une  taxe  de  6  fr.  pour  >un  domes- 
tique, de  18  fr.  pour  deux,  de  36  pour  trois  ,  de 
60  pour  quatre  ,  de  90  pour  cinq-,  de  126  pour 
six,  etc.  On  ne  paie   rien  pour  les  domestique? 

....  .,  .  , ... t    â§és   de  Piuj,  de.5°  ans-  E"fia  on  a  imposé  une 

du  fort  d'Ehrenbreitstein  a  fait  avertir  le  général  autre 'axe  <  d  un  ecu  P"  roile  ,  sur  toutes  les  vo^ 
français  que  ,   si  le  blocus  n'était  pas  bientôt  levé ,  I  tUteS 

il  ferait  non-seulement  tirer  à  coups  de  canon  —  On  écrit  d.e  Toulon  que  le  cit.  Sordrix  vient 
sur  tous  les  bateaux  qui  passeraient,  mais  encore  1  d'achever  un  bâtiment  qui  pourra  se  diviser  en 
sur  tous  les  obies  et  individus  que  ses  canons  |  huit  parties  ,  et  pour  lequel  on  a  fait  huit  voitures. 
pourraient  atteindre.^  Le    gênerai   Hatry   était  ici     On  prétend  qu'il  est  destiné  à  la  .défense  de  Suez 

et  aux  communications  de  la  Mer-Rouge. 


Coblentz  ,  le  8  prairiaL 
On  assure  dans  ce  moment  que  le  commandant 


pour  cet  objet,   et  l'on  assure   que    demain  ou 
après  demain   le  blocus  doit  êire  levé. 

Au  reste  ,  le  fort  ne  manque  encore  de  rien , 
ni  rnçme  le  Thaï;  car  il  y  a  toujours  ici  des 
âmes  sensibles  qui  croyent  faire  une  œuvre  méri- 
toire eh  leur  procurant  des  vivres  ,  comme  ,  par 
exemple  ,  de  la  viande  ,  qu'on  attache  sous  des 
bateaux  pour  la  leur  faire  parvenir. 

Lille  ,  le  i  o  prairial. 

Les  prisonniers  anglais  sontarrivés,  escortés  par 
la  seisieme  demi-brigade  de  bataille.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  qu'on  dit  que  c'était  l'élite  des  trou- 
pes anglaises.  Ce  sont  des  homnn  s  superbes  ,  et 
généralement  d'une  belle  figure.  Plus  de  trente 
mille  âmes  se  sont  portées  sur  leur  passage  ,  au 
moment  de  leur  arrivée  ,  et  les  ont  reçus  aux 
cris  de  vive  la  République  !  Ils  n'étaient  point  dé- 
contenancés ,  sur-tout  les  soldais  ;  les  officiers 
étaient  tristes.  Ils  se  louent  beaucoup  des  tro\, 
pes  françaises  qui  ne  leur  ont  pris  ni  leurs  m 
très,  ni  leur  argent;  car  ils  n'avaient'''  it»B- 
qu'avec  cela.   Quelques-uns  d'euv  ^ebatque 

quent    avec   assez  de  francH-  .. ,    qui   s'expli- 

intention  n'était  pas   d'  ^lSe  ,  disent  que   leur 

se  proposaient  m-  u  ten;r  [a   côte;  qu'ils  ne 

mais   que  le  mepas  des'emparer  à'Ostende  ; 

détruira  seu)    QUt    de  l'expédition   était  de 

afi"  les' écluses  qui  préservent  le  bas-pays  , 


—  On  n'a  point  eocore  de  nouvelles  précises 
de  la  flotte  de  la  Méditerranée.  D  un  côté  on  dit 
que  le  frère  de  Bonaparte  a  reçu  du  gêné  al  une 
lettre  datée  de  Corse  ;  de  l'autre,  eus  bateaux 
revenant  de  Corse  et  de  Coifou,  ont  rencontré 
l'expédition,  le  4  prairial,  à  60  ou  80  lieues 
sud-est  de  Toulon.  Le  vent  nord-ouest  ,  quia 
constamment  régné  depuis  son  départ,  napuque 
favoriser  sa  route. 

~  Charles  Delacroix  est  arrivé  à  Paris,  où  il 
parait  qu  il  va.p/encjre  place  au  conseil  desancieos. 
Ducange  qui,  dénonça  le  général  Daendels ,  est 
aussi  en  rc,c,te  ,  et  c'est,  dit-on,  d'après  les  ordres 
du  direc  coire  exécutif  de  France. 

"7  <Jae  grêle  terrible  a  ravagé  le  département 
de  Loire  et  Cher. 

—  Le  bureau  central  a  suspendu  la  représenta- 
tion de  toutes  pièces  à  effets  d'artifice  ,  jusqu'à  ce 
qu'on  se  fût  assuré  des  moyens  de  prévenir  tous 
les  dangers  du  feu. 

-u- Des   lettres    du    cap    de    Bonne  -  Espérance 

,  jpBfieni  que  l'équipage  du  bâtiment  anglais  ,  Lad} 

Shore,  s!est  soulevé  contre  ses  officiers,  a  massacré 

sou    capitaine  ,    et  après  s'être  rendu    maître  ,du. 

I  bâtim.-nt ,  a  fait  voile  pour  l'Amérique  espagnole. 

On     écrit    de    Rennes  ,   que    sept    brigands» 


•x   de  l'inonder  entièrement  ,    et  que   lattaque  |       rafent  encore.  Je  séihapper  de  la  tour  du  Bât. 
I  d'Ostende  n'éuit  que  simulée,   pour  faire  div^r-  „,.„„„   j 

sion  ,   pendant  qu'on  travaillerait   à  faire    sauter  J       -Depuis  !ong-tems  on  s  occupe  beaucoup  de 


la   gueiison   des'  maUdies  vénériennes  ;  quelques 
hommes  habiles  ,  tels  que    le    citoyen  LafFccuur  , 

,,,.<<.     s  1         -.    1       -,  >  nni  rmdu  à  cet  éj^td  d'im^ortans  services  à  I  hi>- 

dition  :  II-,  décent  débarquer  dans  la  nuit  du    9  ,  om  r -?du  »       y=  £  jcr  de  ^    £4^ 


les  digues. 

Voici  le    compte  qu'ils  rendent  de  leur  expé- 
.: .  ti.      j       T j; 


io34 


paraît   d'ajouter  à  leurs  découvertes.  Il  annonce     législatif  était  traduit  à  la  haute-cour  ,  etle  serait 
ou  il  a  trouve   contre   cette   désolante  maladie  un     composée     en    majorité     d  élus     du     directoire. 


préservatif  facite.  et  doat  beaucoup  d'expérien 
attestent  la  bonté. 

—  Un  convoi  considérable  ,  sorti  des  ports  de 
Bordeaux  .  llocheïort  et  Nantes  ,  est  parvenu  sans 
accident  jusqu'au  port  de  Benaudet  ,  entrée  de 
la  rivière  de  Quimpe: ,  où  il  se  trouve  actuelle- 
ment bloqué  par  les  Anglais.  La  pénurie  des  den- 
rées nécessaites  à  l'équipement  de  notre  armée 
navale  ,  joint  à  l'impossibilité  où  se  trouve  ce 
convoi  de  pouvoir  sortir ,  a  fait  transporter  le  vin 
et  autres  objets  par  des  voitures  jusqu'au  port  Je 
Lauuay  ,  à  un  quart  de  lieue  de  Ctiâleaulin.  Dix- 
huit  batimens  marchands  sont  en  réquisition  pour 
aller  au  pott  de  Launay  prendre  ce  vin.  Par  le 
moyen  de  lajrivicre,  qui  se  décharge  dans  notre 
rade  ,  tout  nous  parviendra  sans  risque. 

La  division  de  Benhaume  a  pris  de  nouveau  sa 
Station:  elle  est  composée  des  vaisseaux  le  Mont- 
Élanc  ,  le  Watigny  et  la  Révolution ,  des  frégates  la 
Fraternité  et  la  Loire  ,  avec  un  lougre.  Le  tout  aux 
ordres  du  cit.  Maisirale  ,  chef  de  division. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Crcuzé-Latouche. 

?>[TE    DE    LA   SÉANCE   DU    14   PRAIRIAL. 

Eudes.  La  prooosition  qui  vous  est  farte  me 
parait  dans  les  circonstances  prés:  ntes  dénature 
'    mériter   les  suffrages.  Elle  n'çst  point  une  inno 


vote  contre  le  projet 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  ajourne  la 
discussion. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

■  Présidence  de  Régnier. 

8ÉANCS     DU     14    PRAIRIAL. 

Sur  le  rapport  de  Bordas  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  29  floréal' ,  relative  au  mode 
de  procéder  en  cas  de  partage  d  opinions  dans 
les  tribunaux  civils. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  Lorqu'en  procédant  au  jugement  d'une 
affaire  civile  ,  les  juges  d'un  tribunal  se  trou- 
veront partagés  entre  deux  opinions  ,  ils  appel- 
leront les  trois  premiers  juges  ,  dans  I  ordre  du 
tableau,  du  même  tribunal. 

II.  L'affaire  sera  de  nouveau  plaidée  ou  rap- 
poitée  ,  tant  en  présence  des  juges  partagés  d'opi- 
nion ,  que  de  ceux  qu'ils  se  seront  adjoints  ,  et 
jugée  à  la  pluralité  des  voix. 

Lecouteulx.  Votre  commission  de  surveillance 
de  la  tiésorerie  nationale  s  est  occupée  de  rem- 
plir le  désir  que  vous  lui  avez  manifesté  ;  elle 
veut  vous  donner  le  détail  le  plus  exact  des 
opérations  de  la  trésorerie  dans  le  cours  de  l'an 
5,  et  elle  se  propose  d'y  joindre  un  aperçu  de 
ces  mêmes  opérations  dans  le  cours  des  six 
premier"  mois  de  l'an  6.  Votre  commission  n'a 
I  pas  différé  de  se  livrer  individuellement,  et 
I  indépendamment  de  la  commission  du  conseil 
ation  ,  mais  la  .prorogation  d'une  faculté  qu&  des  cinq-cents,  aux  travaux  et  aux  recherches 
vous  avez  souvent  ctue  nécessaire  ,  et  qui  tut  j  qu'un  pareil  compte  à  rendre  exige  ;  mais  elle 
accordée  au  directoire  par  la  loi  du  19  fructidor  :  me  charge  de  vous  prévenir  qu'il  lui  faut  encore 
dernier.  Comment  se  fait  -  il  que  cette  mesure]  deux  décades  pour  completter  son  travail ,  et  le 
trouve    aujourd'hui    une    si    forte    opposition  ?  j  rendre  aussi  satisfesant  qu'il  est  possible  de  l'ob- 


Pourquoi  reproduire  des  argumens  souvent  re- 
battus ,  toujouts  repousses  par  la  conscience 
du  salut  de  la  République  ?  On  invoque  fa  loi 
du  3o  germinal  ;  mais  lorsque  cette  loi  fut  rendue  , 
on  ignorait  les  funestes  résultats  des  élections 
de  l'an  5  ,  et  les  succès  (rue  devaient  avoir  les 
royalistes.  Le  18  fructidor  vint  heureusement 
mettre  un  terme  à  l'audace  et  aux  attentats  de 
la  faetioo  con're-révolutionnaire.  Le  corps  légis- 
latif eut  manqué  de  prévoyance  ,  s'il  n'eût  donné 
au  directoire  le  droit  qu'on  lui  conteste  aujour- 
d'hui. Ce  droit,  il  est  vrai  ,  ne  fut  accordé  que 
jusqu'aux  élections  de  l'an  6.  Mais  depuis  n'avon;- 
.nous  pas  vu  une  nouvelle  faction  chercher  à 
-renaître,  et  les  mesures  extraordinaires  du  22 
floriîl  ri'out-ellc?  pas  prouvé  que  nmre  ""«» 
•mior.  <ni  cuiore  avoir  besoin  de  lois  auxi- 
liaires pour  la  garantir  des  attaques  de  ses 
ennemis? 

Ne  pouvant  prouver  que   le  projet   fût  textuel- 
lement  inconstitutionnel  ,   on  s'est  jeté    dans    le 
vague   des  abstractions  ;    sur  quoi  j'observe    que 
si  on  admettait  une  semblable  méthode  ,  bieniôt 
-le    corps    législatif    se    verrait    entraîné   par   des 
raisonnemens  plus   ou  moins   captieux   sur   l'in- 
-cor.stituiionalité  prétendue  qu'on  opposerait  aux 
ts  présentés. 
On  a   parlé  de   l'indépendance  des  trois   pou- 
"voirs  ,   législatif,   exécutif  et  judiciaire  ;   mais   il 
n  est   pas  très-aisé  de  prouver   que  le    directoire 
ttnant   des  juges   qu'il  ne  peut  pas   destituer, 
:    nserve    sur  eux   une    itfluence   contraire   à   la 
liberté.   C  est  vous  qui  nommez  les  membres  du 
directoire  ,   sont-ils  pour  cela   dans  votre  dépen- 
dance?   Leur    liberté  provient  de  ce  que  vous 
n'avez   pas   le   droit  de   les  destituer  ,   mais  seu- 
lement  celui   de  leur  mise    en  accusation   dans 
les   formes  constitutionnelles.  Il  y  a  donc   de  la 
part  des  opposans   erreur  en  ce  sens  ,   qu'il  n'est 
pas  question  de    donner  au    directoire   le   droit 
de   destitution  ,  mais    un     droit    d<s   nomination 
éventuelle.    Prouvons  davantage,  prouvons  que 
la  constitution  donne  au   corps  législatif  plus  de  | 
latitude   qu'on  ne  paraît  le  penser.    L'article   48 
s'exprime  en  ces  termes  :   »  La  loi   détermine  le 
mode   de   remplacement  définitif  ou  temporaire 
des  fonctionnaires   publics    qui    viennent   à  être 
élus  membres  du  corps  législatif,  u 

Or  ,  c'est  par  l'effet  de  leur  nomination  au 
corps  législatif  que  les  membres  du  tribunal  de 
cassation  ,  dont  il  s'agit  ,  lai.ssent  leurs  places 
vacantes  ;  l'article  cité  est  donc  applicable  à  l'es- 
pèce présente.  J'appuie  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Bergier  combat  le  projet  de  la  commission 
en  reproduisant  les  argumens  employés  par  Félix 
Faulcon  et  ceux  des  autres  opposans.  Je  me  rap- 
pelle ,  dit-il  ,  que  l'on  a  parlé  d'augmenter  le 
nombre  des  membres  du  tribunal  de  cassation 
et  de  le  porter  à  60.  Assurément ,  par  une  con- 
séquence nécessaire  du  projet  d'aujourd'hui  ,  on 
vous  propose  de  faire  nommer  7  nouveaux  mem- 
bres par  le  directoire  exécutif;  de  sorte  que  si 
un  membre  du  directoire  ou  un  membre  ducorps 


tenir.  Le  délai  indispensable  que  es  travail  exige 
est  le  seul  motif  qui  a  fait  rester  vos  commis- 
saires dans  le  silence,  sur  la  proposition  qu'ils 
auraient  dû 'vous  faire  de  renouvelle!  la  com- 
mission ;  mais  aussitôt  qu'elle  vous  aura  présenté 
le  compte  qu'elle  vous  doit,  elle  vous  priera 
de  vouloir  bien  procéder  au  renouvellement  que 
la  loi  ordonne.  Si  cependant  le  conseil  jugeait 
à  propos  de  renouveller  sacs  délai  la  commis- 
sion ,  Us  commissaires  actuels  ne  peuvent  et  ne 
doivent  y  faire  aucune  objection  ,  il  restera  tou- 
jours à  leur  charge  de  vous  présenter  le  compte 
qu'ils  m'ont  chargé  de  vous  annoncer,  et  dont 
ils  ont  déjà  réuoi  presque  tous  les  élémeDS,  et 
ils  en  prennent  l'engagement. 

J'ai  dit  que  le.  travail  <jue  votre  commission 
doit  vous  ijréseriîer  sera  aussi  satisfesant  qu'il 
est  possible  de  l'obtenir.  Nous  le  disons  ainsi  , 
d'après  l'examen  des  matériaux  très-insuffisans 
qui  ont  servi  jusqu'à  ce  jour  à  la  confection  de 
ce  compte ,  à  la  méthode  imparfaite  qui  a  été 
adoptée  pour  y  parvenir.  Notre  collègue  Cretet 
doit  vous  développer  à  ce  sujet  les  idées  de  la 
commission  ,  et  vous  proposer  ses  vues.  Il  est 
tems  erfin  que  le  corps  législatif  prenne  des 
mesures  efficaces  pour  exercer  ,  avec  tous  les 
moyens  sufnsans ,  la  législation  principale  qui  lui 
est  essentiellement  attribuée  par" la  constitution  , 
celle  des  finances  de  la  République- 
Mais  indépendamment  de  ces  mesures  ,  nous 
ne  devons  pas  vous  dissimuler,  citoyens  repté- 
sentans  ,  que  si  ,  en  exécution  de  l'article  162 
de  la  constitution,  le  directoire  exécutif  avait 
envoyé  au  corps  législatif  le  compte  de  la  situation 
des  finances  pour  l'an  5  ,  celui  que  nous  nous 
proposons  de  vous  rendre  des  opérations  maté- 
rielles de  la  trésorerie  ,  vous  présenterait  aujour- 
d'hui ce  contrôle  raisonné  que  vous  devez  at- 
tendre de  l'institution  de  votre  commission  , 
et  le  travail  de  vos  commissaires  serait  plus 
complet. 

Votre  commission  de  surveillance  ne  prétend 
point  blâmer  le  gouvernement ,  engager  le  corps 
législatif  dans  des  discussions  de  droit.  Celles 
qui  ont  eu  lieu  l'année  dernière  ,  sont  peut-être 
une  des  causes  du  vuide  actuel  de  nos  recettes  ; 
mais  dans  ce  moment  où  les  deux  autorités  de  la 
République  marchent  d'un  parfait  accord  ,  toutes 
deux  doivent  se  réunir  peur  établir  d'une  manière 
certaine  et  invariable  l'ordre  dans  nos  finances  , 
et  consolider  ainsi  la  République. 

Vous  devez  vousattendre  que  la  volonté  bien 
manifestée  du  gouvernement  de  rentrer  sévère- 
ment dans  cet  ordre  constitutionnel ,  réunie  aux 
mesures  que  doit  vous  proposer  notre  collègue 
Cretet,  remédiera  prompteiiitnt  à  ce  dont  cous 
nous  plnignons. 

Dans  tous  les  cas  ,  il  faudra  incessamment  que 
le  corps  législatif  détermine  les  recettes  et  les 
dépenses  pour  l'an  7  ,  et  il  né  peut  statuer  effica- 
cement sur  cette  législation  ,  la  plus  importante 
pour  l'affermissement  de  la  République  et  le 
bonheur  des  gouvernés  ,  que  d'après  la  connais- 
sance de  l'emploi  et  du  produit  des  moyens  an- 


térieurement fournis ,  c'est-à-dire  ,  du  plus  ou 
moins  de  convenauce  des  dépenses  qui  ont  éié 
faites  ,  et  des  contribuions  qui  y  ont  pourvu. 
Cette  connaissance  doit  êire  donnée  à  partir  de 
l'an  5  inclusivement,  pour  bien  connaître  l'ex- 
cédent des  dépenses  que  l'exercice  de  eeltc  an- 
née ,  et  successivement  celui  de  l'an  0 ,  peut 
présenter  sur  les  recettes  ,  et  pourvoir  aux  dettes) 
arriérées  que  ces  excédens  produisent  ;  car  il 
est  bien  tems  aussi  de  mettre  la  plus  haute  im- 
portance aux  eDgagemens  du  gouyernement,  dès 
qu'ils  sont  contractés  pout  son  propre  intérêt  ,  et 
pour  qu'enfin  il  ne  paie  plus  à  des  prix  aussi  chers 
ses  dépenses  courantes  ,  à  raison  du  manque  de 
confiance. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Crétet  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. Presque  toute  la  législatiou  des  finances  , 
dit-il ,  est  londée  sur  des  faits  qui  ,  seuls  ,  peuvent 
être  la  règle  de  l'epinion  ,  et  ces  faits  sont  dis- 
persés dans  une  multitude  de  lois  ,  de  rapports  , 
d'opinions  ,  de  comptes  rendus  par  la  tiésorerie 
et  le  gouvernement  ;  matériaux  qui  n'existent  en 
totalité  entre  les  mains  d'aucun  représentant  du 
Peuple. 

Ces  pièces  cependant  doivent  être  un  grand 
moyen  d'instruction  pour  tous  les  membres  du 
conseil.  Elles  auraient  encore  une  utilité  du  plus 
grand  intérêt,  si  des  agens  intelligens  étaient 
chargés  d'extraire  ces  pièces  avec  une  méthode 
telle  que  des  registres  bien  tenus  pussent  ea 
contenir  la  substance  et  en  retracer  les  grands 
résultats. 

On  voit  alors  que  chacun  de  nous  acquerrait 
facilement  la  connaissance  des  parties  qu  ii  aurait 
à  examiner  ;  qu'avant  d'accorder  des  tonds  pour 
des  dépenses  ,  on  saurait  quelle  est  la  situation 
du  ministère  pour  lequel  on  les  demande.  Ces 
mêmes  comptes  devimdraient  un  tableau  som- 
maire ,  et  cependant  très-utile  des  comptes  que 
le  gouvernement  doit  rendre  chaque   année. 

L'établissement  proposé  serait  divisé  en  deux 
sections  distinctes  :  l'une  serait  le  secrétariat  de 
la  surveillance  de  la  trésorerie  et  des  finances  en 
général ,  l'autre  le  secrétariat  de  la  surveillance  de 
la  comptabilité.  Les  dépôts  et  les  registres  de  ces 
deux  sections  seraient  séparées,  mais  un  seul  chef 
dirigerait  l'une  et  l'autre. 

La  constitution  ,  séparant  la  trésorerie  de  la 
comptabilité  ,  leur  surveillance  doit  être  égale- 
ment séparée  ;  mais  ces  deux  élablissemens  se 
touchent  dans  certains  points  d'une  manière  si 
certaine  ,  que  l'on  ne  peut  surveiller  complète- 
ment l'un  sans  poursuivre  ,  par  l'examen  ,  les  rap- 
ports qu'il  a  avec  l'autre.  L'espèce  de  cea- 
tralité  que  nous  réclamons  ,  résiderait  dans  Us 
fonctions  de  l'agent  chargé  de  diriger  l'un  et  l'autre 
dépôt. 

Votre  commission  a  pensé  que  cet  utile  éta- 
blissement exigerait  peu  d'agens  ,  et  conséquem- 
ment  peu  de  dépense  ;  c'est-à-dire  ,  un  chef,  2 
teneurs  de  livres  et  2  copistes.  Cinq  personnes 
suffiraient  pour  les  deux  dépôts  de  la  tiésorerie  et 
de  la  comptabilité. 

Cet  établissement  exigerait  sur-tout  un  chef 
habile  dans  la  tenue  des  livres  en  parties  doubles. 
Son  travail  ne  peut  être  simple  ,  précis  et  utile  , 
qu'autant  qu  il  sera  dirigé  par  une  grande  mé- 
thode. Ce  chef  devra  d'ailleurs  avoir  des  con- 
naissances acquises  sur  les  matières  de  finances 
et  sur  leur  législation  ,  de  manière  à  pouvoir  , 
sur  les  lieux  et  les  faits  ,  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  seraient  faites  par  les  membres  du 
conseil. 

Dans  le  bureau  de  ce  chef  devraient  être  aussi 
réunis  les  rapports  ,  les  opinions  relaiives  aux  fi- 
nances et  à  la  comptabilité.  On  y  joindrait  aussi 
une  collection  succincte  des  meilleurs  livres  sur 
ces  importantes  matières. 

Par  ce  moyen  ,  pourraient  enfin  s'exécuter  , 
moins  aveuglément  que  par  le  passa  ,  la  sur- 
veillance suprême  que  le  corps  législatif  doit 
exercer  sur  la  trésorerie  nationale  et  la  compta- 
bilité ,  et  en  général  sur  les  finances  de  la  Répu- 
blique. 

Votre  commission  pense  que  vous  devez  ren- 
voyer l'examen  de  la  proposition  que  je  viens  de 
vous  faire  ,  aux  commissionsde  surveillance  de  la 
trésorerie  et  de  la  comptabilité  et  des  inspecteurs 
de  la  salle  ,  qui  feront  incessamment  un  rap- 
port. 

Le   renvoi  est   ordonné. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINO.-CENTS. 

SÉANCE    DU    l5    PRAIRIAL. 

Faire  ,  de  l'Aude ,  au  nom  de  la  commission  des 
finances  ,  propose  de  corriger  une  erreur  d'addi- 
tion de  600,000  francs  ,  qui  s'est  glissée  dans  la 
loi  du  27  frimaire  dernier,  relative  aux  dépenses 
extraordinaires  du  ministre  des  finances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Le  conseil  des  anciens  ayant  rejette  la  résolution 
qui  accordait  des  indemnités  aux  dépUiés  dont  les 
nominations  ont  été  aanullées  par  la  loi  du  22 
fleréal  ,  et  le  motif  de  ce  rejet  étdiit  fondé  sur 
ce  que  la  mesure  proposée  n  était  pas  générale 
F.staque,  au  nom  de  la  commission  des  inspec- 
teurs .  en  propose  une  dont  les  dispositions 
s  étendent  à  tous  les  députés  dont  les  élections 
ont  été  annullées  ;  elle  porte  que  le  montant  des 
sommes  à  accorder  pour  cet  objet  »  sera  de 
5o,ooo  francs  pour  le  conseil  des  cinq-cents,  de 
s5,ooo  francs  pour  Celui  des  anciens,  et  que 
l'indemnité  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  prou- 
veront, par  le  témoignage  de  leurs  hôtes,  qu'ils 
Sont   arrivés  à  Paris  avant  le   10  prairial. 

La   discussion  s'ouvre    sur  ce  projet. 

Hardy.  On  a  trouvé  juste  aux  anciens  de  payer 
des  indemnités  à  lous  les  dépuris  à  qui  vous  h  s 
avez  accordées  vous-mêmes  ;  et  si  la  résolunon  a 
été  rejetlée,  ce  n'est,  a-t-on  .dit ,  que  parce  qu'elle 
était  incomplette  ,  et  quelle  devait  s'étendre  à  tous 
ies  députés  scissionnaires  ou  non  scissionnaires  ; 
et  ici  j  observe  que  vous  aviez  mûrement  dis- 
cuté la  question  ,  et  que  vous  avùz  décidé  le 
contraire  ;  ainsi  le  conseil  des  anciens  ,  en  vous 
renvoyant  la  résolution,  s  attribue  une  initiative 
qui  n'appartient  qu  à  vous.  (Il  s  élevé  des  mur- 
mures.) Ne  devez  vous  pas  craindre  que  cette 
marche  inconstitutionnelle  ne  se  renouvelle  à 
chaque  instant.  La  résolution  a  éié  rejettée  ,  vous 
de\  zz  la  ri  ga  der  comme  anéantie.  Je  pense  qu  il 
es;  de  la  dignité,  comme  de  l'indépendance 
du   conseil  ,   de  ne  pas   la   reproduire. 

J;  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  le  nou- 
veau projet. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

Estnque.  Je  ne  conçois  pas  comment  après 
êire  convenu  que  l'indemnité  est  juste  ,  on  vous 
propose  de  rejetter  le  projet  par  l'ordre  du  jour, 
sous  prétexte  de  conserver  la  dignité  et  l'indé- 
pendance du  conseil.  On  dit  que  le  conseil  des 
anciens  n'a  pas  l'initiative  ;  sa:;s  doute  ,  mais  il 
a  le  dioit  de  rejetter  les  résolutions  que  vous 
soumettez  à  son  examen,  li  a  rejeté  celle  dont 
ïi  est  question  ;  et  la  commission  des  inspec- 
teurs, en  vous  en  proposant  une  nouvelle  ,  ne 
fait  que  vous  mettre  dans  le  cas  d'examiner  la 
question  de  nouveau.  Ainsi  ,  il  est  taux  de 
ûire  que  le  conseil  des  anciens  s'attribue  1  ini- 
tiative. C  est  ici  une  affaire  de  parti  ,  et  non  de 
pe  itique.  C'est  une  injustice  ciia.-.te  de  refaser 
aux  députés ,  dont  les  élections  ont  été  annulées , 
la  juste  indemnité  qui  leur  est  due.  La  constitu- 
tion ordonne  aux  représentans  nommes  chaque 
année  ,  de  se  trouver  à  Paris  le  Ier  prairial.  Si 
aucun  ne  s'y  rendait  ,  que  deviendrait  la  repré- 
sentation nationale  ?  Je  demande  que  ie  projet 
Soit   adopté. 

Plusieurs  membres.   Aux  voix  l'urgence. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. 

Le  président  r.iet  aux  voix  l'ordre  du  jour;  il 
est  rejeté  ,  et  après  quelques  débals  ,  le  projet  de 
la  commission  est  adopté  avec  un  amendement 
portant  quelindemniténe  sera  accordée  qu'à  ceux 
'qui  seront  arrivés  à  Paris  le  ter  prairial  ;  chacun 
deux  sera  tenu  d'en  faire  sa  déclaration  signée 
à  la    commission  des  inspecteurs. 

Félix  Faulcon.  Nous  avons  tous  ressenti  les  dan- 
gers résulians  du  sistême  des  scissions.il  s'agit  deles 
prévenir  désorm  ai  s,  de  prendie  à  cet  égard  les  mesu- 
res législatives  nécessaires.  Il  ne  faut  pas  attendre  la 
fin  de  cette  scission  pour  s'occuper  préc  pitammctit 
d'un  objet  aussi  important.  Je  demande  qu'on 
s'en   occupe   dès   ce  moment  ,    et   qu  à   cet   effet 
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ensuite  que  la  constitution  défendait  de  donner 
au  directoire  le  droit  de  remplacement.  Relati- 
vement à  la  première  question  ,  on  a  prétendu 
que  ies  cinq  juges  du  tribunal  ,  nommés  au  corps 
législatif,  devaient  être  comptés  dans  le  nombre 
des  dix  membres,  dont  les  places  doivent  vaquer 
annuellement;  qu'ainsi  il  ne  devait  cette  innée 
sortir  que  quatre  membres  ,  la  dixième  place 
devenant  vacante  par  lannullaiion  de  la  nomi- 
nation du  juge  nommé  par  les  Hautes-Pyrénées. 
Cette  proposition  est  inconstitutionnelle  ,  puisque 
lanicle  i5g  veut  que  le  renouvci.ement  ait  heu 
tous  les  ans  par  cinquième,  d  abord  par  le  sort, 
ensuite  par  rang  d  ancienneté.  Ainsi,  dans  le 
moment  on  nous  nous  trouvons  ,  c  était  aux  juges 
de  l'an  4  à  sortir  ;  la  sortie  accidentelle  des 
membres  élus  au  corps  législatif  ne  peut  rien 
changer  à  cet  ordre  de  choses.  Citons  un  exemple 
dont  l'application  peut   être   frappante. 

Un  membre  du  directoire  a  été  nommé  ctrtte 
année  membre  du  corps  législatil  ;  s'il  eu;  accepté 
cette  dernière  nomination  ,  son  admission,  dans 
cette  enceinte  n'eût  pas  empêché  le  tirage  au 
sort  qui  a  eu  lieu  cette  année.  En  vain  aurait-on 
dit  que  le  veea  de  la  constitution  était  rempli, 
qu'un  directeur  sortait  avant  le  terme  des  cinq 
années,  et  que,  quelle  que  fût  la  cause  de  sa 
sortie,  le  pacte  social  recevait  son  exécution; 
de  tels  raisonnemens  seraient  rejetés  ,  et  indé- 
pendamment de  la  sottie  casuelte  .  la  sortie 
annuelle  par  le  sort  aurait  eu  lieu;  ce  qu'où 
vous  a  proposé  est  l'abrogutiou  d'un  des  articles 
les  plus  sages  de  la  loi  du  19  fructidor  ;  c'est 
un  premier  pas  rétrograde  vers  celte  immortelle 
journée  à  laquelle  ont  dû  leur  sa'ut  et  les  hommes 
et  les  institutions ,  et  sur-tout  les  principes  répu- 
blicains. Attaquez  les  résultats  de  cetf  journée 
par  des  mesures  législatives,  partielles,  et  vous 
ti-iirez  par  sanctionner  les  p'aintes  de  Louis  XVIII 
lui-même,  qu»a  nommé  le  18 fructidor  un  attentat 
contre  la  souveraineté  du  Peuple.  Oa  dira  que 
le  résultat  du  projet  est  ds  diminuer,  dans  le 
Sein  du  tiibuna,  ,  le  nombre  des  élus  du  Peuple  ; 
mais  convenons  qu'en  i'an  4  il  y  eût  bien  peu 
a  élections  populaires.  Rappelons-nous  que  parmi 
les  traîtres  du  iS  fructidor,  ua  grand  nombre 
devaient  leur  nomination  aux  élections  de  l'an  4  , 
et  que  ce  fut  de  ces  mêmes  éléruens  que  se 
composa  cette  même  année  un  parti  notable  du 
tribunal  de  cassation.  Je  n'ai  intention  de  porter 
ici  aucune  attaque  personnelle,  mais  je  cède  ici 
à  un  sentiment  général  et  politique  de  confiance, 
résultat   de   vos   propres  lois. 

li  y  a  six  places  vacantes  :  qui  doit  procéder 
au  remplacement?  La  constitution  est  muette: 
elle  vous  donne  donc  une  grande  latitude  ;  elle 
vous  ordonne  de  parler  er  de  vous  faire  obéir. 
Notre  collègue  Eudes  !'a  prouvé  en  vous  citant 
l'article  48  de  la  constitution  ,  article  que  vous 
avez  exécuté  par  votre  loi  du  3o  germinal  de 
l'an  5  ,  et  par  celle  du  29  fljrëai  dernier.  Il 
n  existe  nulle  part  une  loi  qui  décide  de  ces 
nominations  temporaires  etimpiévues.  Aii.si  donc 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  vous  en  portiez  une  : 
je  dis  plus  ,  rien  ne  s  opposerait  à  ce  que  vous 
nommassiez  vous-mêm,s;  mais  le  projet  de  la 
commission  me  paraît  ii  fîniment  préterable.  L'at- 
tributioQ  qu'on  vous  propose  de  donner  au  direc- 
toire .  n'est  point  une  innovation  :  la  loi  du  ig 
fructidor  en  a  consacré  le  principe;  et  quoiqu'on 
en  dise,  les  ciiconstjnces  ne  sont  pas  si  diffé- 
rentes, qu'il  y  ait  du  danger  à  suivre  les  mêmes 
erremeus.  Les  dangers  de  la  Pairie  ne  sont  pas 
passés,   toutes  les  factions   ne  so  H  pas  anéanties. 

On  craint  l'influence  du  directoire  sur  les  juges 


qu'il  auiait  nommes;  et  moi  je  crains  plus  l'in- 
fluence des  juges  royal  ses,  et  je  sais  que  des 
magistrats  non  destituables  ,    lorsqu'ils  sont  répu- 
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le  judicieux   Daunou ,    qui    arrive    sous   peu  de 

jours. 


Bailliul.  Je  viens  demander  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition.  Mon   premier  motif  est  que  le 


pas  des  élus  du  airectoire  q 
à  Vendôme  1  existence  de  !a  compilation  de  ven- 
démiaire ,  qui  évoquaient  à  eux  l'affûte  des 
émigrés  de  Calais  ,  qui  refusaient  la  requête 
d'hommes  égarés  ou  coupables  arrêtés  sans  armes 


président  ne  croit  pas  devoir  donner  suite  à  lamo-  !  lors  du  rassemblement  de  Grenelle  ,  qui  luttèrent 
tion  ,  parce  qu'aux  termes  du  règlement  elle  n'est  j  scandaleusement  contre  le  pouvoir  executif,  pour 
pas  signée  de  trois  membres.  En  second  lieu  ,  !  enlever  au  conseil  de  guerre  les  embaucheurs 
il  est  bon  de  répoi.dre  à  ce  qui  vient  d'être  dit.  royaux  et  les  satellities  ne  la  royauté.  Enfin  ,  le 
Non  ,  les  scissions  ne  sont  point  le  résultat  d'un  directoire  a  fait  des  choix  dans  tous  les  tribunaux 
'syslême;  elles  sont  celui  de  la  nécessité.  Il  en  de  la  République  ,  et  les  patriotes  respirent  ,  et  les 
est  qui  ont  été  fondées,  d'autres  qui  ne  l'étaient  émigrés  réémigrent  ,  et  les  acquéreurs  de  biens 
pas.  C'est  entre  elles  que  vous  avez  prononcé,  I  nadonaux  sont  tranquilles  ,  et  les  airs  chéris  de 
et  vous  n'avez  donne  votre  approbation  qu  à  la  liberté  ne  sont  plus  des  crimes.  Le  Peuple  lui- 
celles  dont  les  motifs  étaient  irrécusables.  S  élever  !  même  sanctionne  les  choix  du  directoire.  En  é': 


sant  ses  éius ,  il  vient  de  faire  asseoir  parmi  vous 
qudtre  organes  du  ministère  public  pies  c«  même 
tribunal  de  cassation. 

On  objecte  enfin  que  les  membres  du  tribunal 
de   cassation  peuvent   devenir  nos  juges  et  ceux 
dn    directoire  :   prenez-y  garde  ,   c'est  encore  un 
ataque    indir.cte    contre  la   loi  du    19   fructidor. 
•  r    L  existe   déjà  au  tribunal  vingi-deux  élus  du  di- 
La  discussion    se  rétablit   sur  le  projet   relatif  j  ;         ajnj:  calmer  les  inquiétudes  des 

au  tribunal  de    cassation.  opposats  ,    il   faudrait    revenir  sur   ces  nomina- 

Duviquet.  On  a  attaqué  le  projet  de  votre  I  tions,  car  parmi  ces  vingt-deuxlesortpeutprendre 
commission  sous  deux  rapports.  D'abord  on  a  les  membres  de  >a  haute-cour  en  tout  ou  en  partie, 
prétendu  qu'il  n'y  avait  réellement  qu'une  seule  I  Le  sort  ne  fait  qu  «jouter  une  faible  chance  de 
place   vacante  au   tribunal  de  cassation.  On  a  dit    plus  a  cette  supposition. 


contre  le  système  des  scissions ,  dans  ce  moment , 
serait  du  plus  grand  danger  pour  la  chose  pu- 
blique. C  est  à  elles  que  vous  devez  les  excel- 
lens  choix  au  moyen  desquels  vous  venez  de 
completterlecorps  législatif.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur   la  proposition. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 


Représentans   dû    Peuple,  il  est  deux  ép'o  fâféi 

mémorables,  au  respect  desquelles  le  s^'ut  public 
me  semble  assuré  ;  je  veux  dire  le  18  fructidor' 
et  le  25  floréal.  Ce  sont  ces  deux  colonnes  qexe 
nous  devons  tenir  étroitement  embrassées  .  c  eSt 
contre  leur  base  qne  viendront  se  bnser  les 
efforts  de  l'anarchie  et  du  royalisme. 

A  l'égard  de  1  aggraodissement  du  pouvoir  exé- 
cutif, je  le  reconnais  ii légal  ,  démesuré  ,  dange- 
reux dans  les  tentatives  spontanées  d'un  gouver- 
nement enchaîné  qui  brise  ses  liens  ,  et  non  dans 
les  concessions  temporaires  du  corps  législatif, 
dans  les  bienfaits  ,  en  quelque  sorte  ,  dont  il 
gratifie  un  autre  pouvoir.  Le  j  ur  eu  le  airectoire 
exécutif ,  fort  de  sa  puissance  constitutionnelle  et 
des  droits  accorJés  .  tenterait  quelque  eho-e  au- 
deià  de  ses  devoirs  ,  serait  Celui  de  sa  perte. 

Boulay  (  delà  Meurthe.  }  Dans  la  discussion  qui 
nous  occupe,  ii  est  deux  quesdons  a  examiner! 
quel  est  le  nombre  de  places  vacantes  dans  le  tri- 
bunal ?  quel  sera  le  mode  de  remplacement  ?  Sir 
la  première  question  ,  un  -mémoire  vous  a  été 
distribué.  Le  tribunal  prétend  que  les  cinq  tn'erii- 
bres  élus  au  corps  législatif  doivent  être  consi- 
dérés comme  fesant  partie  de  la  sortie  périodique. 
Je  commence  par  décUter  que  je  ne  suis  pas  de 
cet  avis.  Je  le  crois  contraire  et  à  ia  constiiulion  et 
à  la  loi  ou  ig  fructidor.  Par  cette  loi  les  juges  de 
1791  et  ceux  de  l'an  5  ,  furent  exclus  ;  le  direc- 
toire fut  chargé  de  ccmpletter  le  tribunal ,  qui 
dés-lois  reprit ,  par  son  ordre  ce  nomination  ,  son 
ordre  de  sortie. 

La  constitution  qui  a  bien  distingué  le  mouve- 
ment périodique  annuel,  et  le  mou\;  ment  casuel, 
repousse  aussi  le  syslême  du  tribunal.  Les  mem- 
bres sortant  celte  anr-ée  ,  sont  ceux  élus  en  l'an  4$, 
les  membres  élus  au  corps  législatif  ont  été  pris 
au  contraire  painii  les  élus  du  directoire.  Les  uns 
ne  peuvent  remplacer  les  autres  ,  ils  doivent  être 
remplacés.  Voi.à  pour  la  première  question  ; 
j  aborde  la  seconde. 

On  propose  d'accorder  le  droit  de  nomination 
au  directoire  :  si  on  demandait  quelle  considé- 
ration importante  fait'  insister  si  fortement  pour 
cette  idée ,  on  pourrait  dire  des  choses  assez 
essentielles  ;  mais  eiles  pourront  trouver  place 
ailleurs  et  y  être  plus  utiles. 

Raisonnant  dans  le  système  des  partisans  du 
projet,  j'examine  la  loi  du  ig  fructidor.  Donne- 
t-elle  au  directoire  le  droit  dont  on  parle  ?  Je 
dirai  qu'il  faut  le  lui  maintenir.  On  ne  s'attendra 
pas  sans  doute  à  me  voir  attaquer  celte  loi  ;  on 
doit  se  rappeler  au  conrraire  que  j'ai  que'ques 
raisons  particulières  pour  la  sou'enir.  La  Ici  du 
ig  fructidor  a  permis  au  directoire  de  nommer 
aux  places  vacantes  ciaris  le  tribunal  de  cassation, 
et  c'est  précisément  parce  qu'e.le  1  a  permis  alorî 
qu'elle  ne  le  permet  pas  aujourd'hui'.  Son  texte 
est  formel  ;  i,  porte  ces  mots  :  Le  directoire 
nommera  jusqu'aux  prochaines  élections.  Le  di- 
rectoire ,  par  cet  article  ,  reçut  une  attribut  on 
extraordinaire  momentanée  ;  mais  l'article  portait 
avec  lui  le  terme  de  1  attribution.  Ce  terme  était 
le  moment  des  élections  de  lan  6  .  et  ce  mo- 
ment est  arrivé  ;  i!  est  donc  impossible  -argu- 
menter de  la   loi    du  ig    fiuciidor. 

Voyons  donc  si  la  constitution  autorisf  .  or- 
donne ou  permet  ce  qu'on  vous  propose  de  iaire. 
Je  commence  par  déclarer  qu'cle  est  compl.-l- 
tement  muette  sur  les  questions  actuelles.  Ne 
voyant  rien  de  déterminé  sur  l'espèce  ,  examinons 
la  théorie  générale  de  la  constitution.  Elle  repo>e 
essentiellement  sur  les  élections  populaires  ;  elle 
veut  que  le  Peuple  nomme  ses  juges  ,  ei  comme 
elie  a  prévu  ,  non-seulement  des  sorties  annue  Us , 
mais  même  des  sorties  accidentelles,  pourquelque 
cause  que  ce  sott  ,  elle  a  voit  u  que  le  Peuple 
nommât  des  suppléans.  Elie  a  ctu  que  ieur  noioré 
serait  suffisant;  mais  il  ne  l'a  pas  été.  Les  év*. 
nernens  politiques  se  sout  joinrs  aux  évenemens 
naturels  pour  hâter  ,  pour  multiplier  les  sorti. s. 
La  constiiulion  i  avait  bien  prévu ,  1  article  4S 
qu'on   a    cité   en   est   une    preuve. 

La  constitution  a  prévu  qu'il  y  aurait  des  fonc- 
tionnaires à  remplacer  ;  elle  n'a  pas  déterminé  le 
mode  de  leur  remplacement.  Au  défaut  de  la 
lettre  il  faut  donc  recourir  à  l'esprit.  On  ne  me 
contestera  pas,  sans  doute  ,  qu  il  soit  nécessaire 
d'entretenir  une  exacte  harmonie  entre  la  légis- 
lation  et   la   constitution. 

Or,  qui  pourrait  nier  que  le  projet  présente 
ne  fût  diamétralement  contraire  i  l'esprit  de  la 
constitution.  Il  n'est  pas  un  de  ses  articles  qui  ne 
se  réunissent  pour  prouver  cette  opposition.  Le 
premier  raisonnement  qui  se  présente  est  celui- 
ci  :  Ne  répugne-t-i!  pas  à  la  raison,  à  la  nature 
des  choses  ,  aux  plus  s  mples  notions  rie  poé- 
tique ,  de  donner  au  directoire  le  droit  de  nom- 
mer des  juges  appelés  à  prononcer  à  la  haute- 
cour  sur  le  sort  des  membres  du  di.ectoire  et 
sur  ceiui  des  législateurs  ?  Je  ne  sais  par  quels 
moyens  on  pourrait  affaiblir  un  tel  raisonnement. 

Les  principes  de  la  liberté  politique  peuvent 
ils  permettre  une  telle  attribution?  Non,  sans 
doute  ,  ils  la  défendent  au  coutraire.  Le  principe 
de    noue    pacte    social   est   la  souveraineté   du 
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Feupîe  :  k  Peuple  ne  pouvant  gouverner  lui- 
même  délègue  des  pouvoirs  ;  mais  pour  le  maintien 
de  sa  libelle  ,  il  a  voulu  que  ces  pouvoirs  fussent 
distincts  ,  sépatés  par  de»  barrières  insurmonta- 
bles. Telle  est  la  ihéoiie  du  gouvernement  re- 
jy.ésenlatil  ,  que  l'accumulation  des  pouvoirs 
constitue  le  despotisme,  et  leur  séparation  ,  la 
liberté.  Mais  ne  parlons  pis  de  la  liberté  poli- 
tique ,  c'est  une  théorie  qui  n'est  faite  que  pour 
les  hommes  éclairés;  c'est  ,  à, bien  dite  pour  eux- 
mêmes ,  une  jouistapee  de  spéculation.  Mais  la 
liberté  civile  ,  cette  liberté  qui  lient  à  l'industrie  , 
à  la  fortune,  à  la  navigation  ,  à  la  vie  de  chaque 
citoyen  ;  cette  liberté  dont  il  a  besoin  chaque 
jour,  à  chaque  heure,  à  chaque  moment  ;  cette 
liberté  que  la  connaissance  du  cœur  humain  nous 
prouve  être  le  'premier  bienfait  des  institutions 
sociales  ;  cette  liberté  qui  est  la  fin  ,  le  but  de 
l'organisation  des  sociétés  ,  tandis  que  la  liberté 
politique  n'est  que  le  moyen  de  l'acquérir  et  de 
la  conserver  ;  croyez  vous  ,  dis-je  ,  que  cette  li- 
berté civile  ne  réclame  pas  contre  le  projet  qui 
vous  est  présenté  ?Je  l'auiai  défendue,  je  l'espère, 
en  vous  rappellant  qu'elle  repose  toute  entière 
sur  l'organisation  judiciaire. 

Pour  que  notre  organisation  judiciaire  garantisse 
la  liberté  civile  ,  il  faut  qu'eile'conserve  sonindé- 
pendance  constitutionnelle  ,  et  alors  je  dois  exa- 
miner quelle  est  sur  elle  l'influence  du  directoire  ; 
Îiour  cela  je  dois  jetter  un  coup-d'ceil  sur  la  legis- 
ation  existante  :  je  trouve  que  cette  influence  est 
très-grande,  et  je  n'ai  pas  besoin  pour  cela  de  vous 
rappeler  l'existence  des  nombreuses  commissions 
militaires  ,  attributions  extraordinaires  dont  la 
force  et  le  mouvement  rapide  ont  peut-être  été 
nécessaires  à  l'action  du  gouvernement ,  mais 
qui  n'en  sont  pas  moins  des  infractions  au  prin- 
cipe général.  Je  n'ai  besoin  ,  pour  prouver  l'in- 
fluence du  directoire ,  que  d'examiner  la  part 
qu'il  a  à  la  marche  naturelle  de  l'ordre  judiciaire. 
Ôa  ne  peut  nier  que  son  influence  ne  soit  très- 
grande  sur  la  formation  de  ces  listes  de  jurés  , 
puisque  ces  listes  sont  formées  par  les  adminis- 
trateurs destituables  par  le  fait  ,  ou  nommés 
accidentellement  par  lui  :  il  a  nommé  par  tout 
des  juges  de  paix  ,  des  assesseurs  ,  des  membres 
de  tribunaux  ;  il  a  nommé  des  présidens  et  des 
accusateurs-publics;  il  a  nommé  par  le  fait  des 
directeurs  de  jury.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  a  nommé 
lagrandemajorité  du  tribunal  de  cassation:  d'après 
cela  son  influence  peut-elle  être  nulle  ?  peut-on 
croire  que  ce  soit  précisément  le  cas  de  l'aug- 
menter encore? 

Cependant,  si  l'on  prouvait  qu'il  existe  une 
nécessité  incontestable  d'adopter  le  projet  pré- 
senté ,  j'avoue  que  je  céderais  à  sa  voix  im- 
périeuse. Voyons  donc  si  cette  nécessité 
existe. 

On   a  beaucoup  parlé  de  circonstances  ;  et  à  ce 
root  qu'on  fait  sonner  bien   haut ,  il  semble  que 
tout  doive  céder  :  raison,  principes,  constitution. 
Je   suis  loin   d'être   d'un  tel  avis.  La  loi  suprême 
est  le  salut  public,  je    le    sais;   mais   la  nature 
d'un  tel  principe  est  telle  ;  ses  effets  peuvent  être 
si  extraordinaires  qu'on   doit  être  réservé  sur  son 
application  ;  je  n'en  connais  pas  de  plus  délicate. 
Le  corps  législatif  constitué  s'est  trouvé  dans  deux 
circonstances  très  -  difficiles ,  je  veux  parler  du 
iS  fructidor  et   du  22   floréal.   A  l'une  et  à  l'autre 
époque,  le  corps  législatif  a  fait  son  devoir,  et 
ces  époques  doivent  être  déjà  loin  de  nous.  Au 
torrent  de  circonstances  qu'on   fait  déborder  sur 
nous,  opposons   des  réflexions  qui  ne  sont  point 
de  circonstance  ,  mais  qui  sont  de  tous  les  tems , 
de  tous  les  lieux.  Ne  mettons  jamais  un  gouver- 
nement dans   une  situation  telle   qu'il  lui  suffise 
de  sa   seule  volonté  pour  abuser  de  la  loi  dont 
!  exécution  lui  est  confiée.   On  sent  bien  qu'ici 
je  ce  pirle  point   des  individus,  mais  des  prin- 
epes.    Quand   on  voit  une  influence  telle    que 
crlle   que    j'ai    prouvée  ;     quand   on    voit  qu'on 
cherche  à   l'augmenter  encore  ,  on  doit  craindre 
de  voir  placer  le  gouvernement  dans  cette  situa- 
tion  où  il  lui  suffirait   de  sa  seule  volonté  pour 
faire  le   mal.  En  vain  viendra-t-on  me  dire  que 
quelles  que  soient   les  limites  constitutionnelles, 
la  moralité   des   gouvernemens  est  la   seule    ga- 
rantie. Je   réponds   que  la  tendance  naturelle  et 
forcée  de  tout  gouvernement,  est  vers  l'extension 
de  ses  pouvoirs  ;   que  le   législateur  ne  doit  pas 
favoriser  cette  tendance ,  mais  au  contraire  l'arrêter 
de   toute   sa  force    et   de  tous  ses  moyens.  Il  est 
très-possible   qu'on   interprête  ce  que  je   dis   en 
mauvaise   pan  ;   on  en  est   le  maître  ,  mais  c'est 
dans   la    connaissance    du    cœur    humain   que  je 
puise    l'expérience    des    gouvernemens.   J'accor- 
derais  la   plus  entière  confiance  au   directoire  ; 


je  conviens  qu'il  n'abuserait  pas,  qtfil  n'abusera 
jamais  du  pouvoir  qu'on  veut  lui  conférer. Ehbien. 
dans  ce  cas-là  même  ,  il  ne  faudrait  pas  encore 
le  lui  confier.  Ne  connaissez-vous  pas  la  puissante 
autorité  de  l'exemple?  c'est  elle  qui  forme  nos 
habitudes  etnos  mœurs.  Une  fois  qu'on  lui  a  cédé  , 
il  est  plus  que  difficile  de  lui  résister.  Il  viendra  un 
tems  où  des  gouvernacs  autres  que  ceux  actuels 
seront  placés  au  directoire.  Ils  s'autoriseront  du 
droit  accordé  à  leurs  prédécesseurs,  pour  vous 
demander  la  concession  de  droits  semblables., 
et  il  vous  sera  beaucoup  plus  difficile  de  les 
leur  refuser,  que  de  ne  pas  les  accorder  aujourd'hui. 
Arrêtez  donc  ,  je  vous  en  conjure  ,  les  progrès  que 
l'on  fait  faire  à  l'empire  des  circonstances  ;  ne  vous 
laissez  pas  maîtriser  par  elles  ,  elles  ont  aussi 
une  tendance  vers  l'accroissement  du  pouvoir. 
Avec  elles  on  finirait  par  dénaturer  le  directoire 
exécutif,  par  lui  donner  un  autre  caractère  ,  par 
le  transformer  en  comité  de  salut  public.  Gela 
n'arriverait  pas  ,  j'en  suis  certain  ;  mais  il  est  une 
vérité  ,  c'est  que  le  jour  où  le  directoire  dénature 
serait  devenu  dictature,  ce  jour  serait  celui  de 
sa  perte  ;  ce  jour  on  aurait  creusé  l'abime  de  la 
liberté. 

Convaincu  que  les  principes  de  la  constitution 
s'opposent  au  projet  ,  que  la  nécessité  ne  les 
commande  pas  ,  puisque  les  factions  vaincues 
au  18  fructidor  et  au  22  floréal ,  doivent  nous 
laisser  respirer  sous  le  seul  empire  de  la  constitu- 
tion ,  je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  qui  vous  est  présenté. 

Je  reconnais  actuellement  qu'il  est  nécessaire 
de  s'occuper  d'une  loi  organique  pour  le  rem- 
placement des  fonctionnaires  dont  les  places 
deviennent  vacantes.  Chaque  année  ces  vacances 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  t6  prairial ,  le  conseil 
des  cinq-cents  a  arrêté  l'envoi  d'un  message  an 
directoire  ,  pour  lui  demander  un  compte  rendu 
de  l'état  actuel  de  l'instruction  publique. 


AVIS. 

Les  administrateurs  des  postes  à  leurs  concitoyens. 

Il  nous  revient  de  toutes  parts  qu'un  citoyen 
nommé  Canutt ,  ouvre  chez  lui  un  registre  d'ins- 
cription pour  obtenir  des  emplois  dans  l'adminis- 
tration des  postes.  Nous  avons  même  sous 
les  yeux  la  signature  de  plusieurs  citoyens , 
qui  ont  été  induits,  en  erreur  par  cette  insinuation, 
bien  éloignée  de  nos  vues  et  de  nos  principes. 

Nous  déclarons  donc  d'abord  ,  que  le  citoyen 
Canuet  agit  sans  notre  aveu  ;  et  ensuite  que 
c'est  à  l'administration  réunie  que  doivent  êirç 
adressées  ,  par  nos  concitoyens  ,  les  demandes 
ou  les  réclamations  qu  ils  auraient  à  former  re- 
lativement  à   cette   administration. 

Signés  Merlin  (  de  Thio.ivil!e) ,   Anson  ,  pré- 
sident;   L.    MONNERON  ,   LANOUE  et   MaHUET. 
Psur  copie  , 

DUSTILLIÉ. 


peuvent  avoir  Heu  ,  soit  par  mort ,  soit  par  dé- 
mission ,  soit  par  annullation  d'élection  ,  soit  par 
défaut  d'élection  ,  soit  enfin  par  toute  autre  cause. 
Il  faut  donc  trsuver  un  moyen  de  remplacement. 
Cherchons  dans  l'esprit  de  la  constitution  le 
moyen  qu'elle  nous  indique-,  c'est,  je  crois,  celui 
qui  nous  est  proposé  par  notre  collègue  Félix 
Faulcon,  d'autoriser  le  tribunal  à  »e  compléter. 
Or  ce  moyen,  la  constitution  le  permet  à  1  égard 
des  administrateurs.  Si  des  administrateurs  placés 
sous  la  main  du  directoire  ,  et  à  l'égard  desquels 
le  remplacement  par  le  directoire  ,  pourrait  pa- 
raître raisonnable ,  se  complettent  eux-mêmes  ,  a 
plus  forte  raison  doit-on  trouver  cette  mesuré 
admissible  à  l'égard  des  tribunaux  :  ce  n'est  pas 
que  je  la  crusse  admissible  ,  si  je  ne  voyais  pas 
dans  le  tribunal  de  cassation  une  majorité  de  ré- 
publicains. Je  consentirais  alors  à  ce  qu'on  prît 
un  autre  parti  ;  mais  en  confiant  au  tribunal  de 
cassation  le  droit  de  se  compléter  ,  je  crois  devoir 
être  sans  inquiétude  :  on  n'accusera  pas  sans  doute 
la  majorité  d'être  anti-républicaine  ,  putsqucccttc 
majorité  a  été  nommée  par  le  directoire.  Les  ju- 
ges de  l'an  4  participeront  aussi  à  ce  complément  ; 
mais  il  serait,  je  crois,  trop  Injuste  de  porter 
contr'eux  une  accusation  d'incivisme. 

Je  proposerai  donc  d'autoriser  ce  tribunal  à  se 
completter  ,  de  borner  l'effet  de  ses  choix  aux 
termes  des  prochaines  élections  ,  et  de  les  res- 
treindre parmi  les  individus  ayant  exercé  des 
fonctions  judiciaires  à  la  nomination  du  Peuple. 
Un  article  additionnel  pour  la  vacance  de  la 
place  du  juge  élu  par  les  Hautes-Pyrennées  ,  sera 
nécessaire  :   c'est  à  quoi  je   conclus. 

On  demande  de   toutes  parts  l'impression. 
Plusieurs  voix.  Cela  ne  se  peut  pas  ,  le  discours 
a  été   improvisé. 

Les  cris,  aux  voix  l'impression,  recommen- 
cent. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 
On   demande  la    clôture  de   la   discussion. 
Bailleul.  Il  me  semble.  Citoyens  ,  que  la  ques- 
tion est  beaucoup  trop  importante  pour  que  nous 
fermions  la  discussion;   I  heure  est   trop  avancée 
pour     délibérer.    Il    est     d'ailleurs    essentiel   de 
répondre  aux  subtilités  renfermées  dans   le  dis- 
cours  que  vous    venez   d'entendre.  {Des    mur- 
mures  s'élèvent    de     loutes    parts.  )    Si    je   me 
trompe  ,  ce  que  je   nomme  subtilités  s'appellera 
des  raisonnemens.  J  insiste  toutefois   sur    la  né- 
cessité de   répondre  à  un  discours   dans  lequel 
on  juge  nécessaire  de  faire  abstraction  de  toutes 
circonstances  ,    tandis  que  tout   ce  qui  nous  en- 
vironne est  circonstances.   (  De   nouveaux  mur- 
mures  s'élèvent.  ) 
J'insiste  pour  l'ajournement. 
Le  conseil  prononce  l'ajournement  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


LIVRES       DIVERS. 

Voyage  par  le  Cap  de  Bonne-Espérance  à  Batavia, 
à  Bantam  et  au  Bengale  ,  en  1708,  69,  70  et  71, 
par  J.  S.  Stavorinus  ,  chef  d'escadre  de  la  Répu- 
blique batave  ;  avec  des  observations  sur  la  na- 
vigation et  le  commerce  de  ces  contrées  ,  ainsi 
que  sur  le  caractère  ,  les  m  ce  1rs  et  la  religion 
des  peuples  qui  les  habitent ,  traduit  du  hollan- 
dais,  par  H.  J.  Jansen  ,    orné   de    trois   cartes, 

1  vol.  in-8°.  Prix,    5   fr.   et  6   fr.  5  déc. 

A  Paris  ,  chez  H.  J.  Jansen  ,  imprimeur-libraire, 
rue  des  Pères  ,   n°   1195  ,    faub.  Germain. 

Plan  d'un  cours  d'institutions  de  médecine  pratiqua, 
sur  les  maladies  les  plus  fréquentes  chez  les  gens 
de  guerre  ,  classées  par  familles  ;  précédé  d'un 
discours  sur  la  médecine  morale  ,  lu  à  la  séance 
publique  du  5  vendémiaire  ,  an  6  ,  de  la  société 
libre  des  sciences  ,  lettres  et  arts  de  Paris  ;  par  le 
citoyen  Gilbert ,  médecin  en  chef  d'armée  et  de 
l'hôpital  militaire  d'instruction  de  Paris  ,  membre 
de  la  société  de  médecine,  et  de  celle  des  sciences, 
lettres  et  arts  de  Paris.  Prix  ,  75  cent.  ,  et  90  cent. 
franc   de  port. 

A  Paris,  chez  Croullebois ,  libraire  de  la  société 
de  médecine  ,  rue  des  Mathurins ,  n"  3tj8 ,  au 
coin  de  celle  des  Maçons. 

Mémoire  et  instructions  sur  la  culture  et  Vusage  di 
la  racine  de  disette  ou  betterave  champêtre,  par 
Commerell  ,  1  vol.  in-8°.  Prix,    1  franc,  et  1  fr. 

2  déc.  5  cent. 

A  Paris  ,  chez  Meurant ,  litwaire ,  rue  du  cime- 
tière André. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 17  fr. 

"Tiers  consolidé 14  fr.  7$  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  98  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr .  94  c. 

Bons  un  quart pour  cent  perte. 


ERRATUM. 

Dans  le  n°  255  ,  7e  ligne  ,  aulieu  de  ces  mots  : 
moins  usés  ;  lisez  :  moyen  usé. 

8e  ligne  ,  après  alimens  ,  ajoutez  .-  des  ouvrages, 
Dans  le  supplément  n°  3  ,  du  16  de  ce  mois  , 
3e  colonne  ;  Cours  de  mathématiques ,  de  Bezout , 
à  l'usage  de  la  marine,  4  vol.  in-8°.  fig.  gr.  raisin, 
2 1  fr.  et  3o  fr.  franc  de  port  ;  lisez  ,  «4  franc* , 
et  3o  fr.  franc  de   port. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Joseph; 
l'Hommage  du  petit  Vaudeville  au  grand  Racine, 
et  Piron  avec  ses  amis. 

Jardin  d'Idalie  ,  aux  Champs  -  Elysées.  AujL 
le  dernier  coup  des  Visitandines  ;  feu  d'artifice  de 
Ruggieri  ;  précédé  de  la  Multiplication  de  ta  Sa- 
lamandre et  de  quatre  beaux  coups  de  feu.  Bal, 
illumination  ;  le  prix  du  Dragon  ;  harmonie  , 
et  d'autres  divertissemen6. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   3  francs. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  Tait  i  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n"  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs 
tommencement  de  chaque  mois.  _ 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poil 
•eut  affranchir.   Les  lettres  des  de'partetnens,  non  affranchies,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


:  mois  ,  et  100  t>ancs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'au 
i"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  nç 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   n"   i3. 


A  Paris,  rie  l'imprimerie  .  du  cit.  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Nonidi  ,  1 9  prairial  Fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Riga  ,  le  so  floréal. 

\J  n  trouve  ,  dans  la  gazette  de  Pétersbourg  , 
une  espèce  d'ukase  qui  peut  paraître  étrange 
dans  les  circonstances  où  se  trouve  une  grande 
partie  de  l'Europe.  Elle  est  de  la  teneur  sui- 
vante : 

»t  Attendu  que  plusieurs  chefs  proposent  des 
bas-officiers  qui  ne  sont  pas  gentilshommes  ,  pour 
être  avancés  au  grade  d'ensei-stne  ,  il  est  signifié 
par  la  présente,  à  tous  les  chefs,  de  ne  point 
Faire  ue  pareilles  présentations  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ,  vu  que  non  seulement 
pour  les  grades  d'officiels  supérieurs  ,  mais  aussi 
pour  ceux  de  subalternes  ou  de  porteTdrapcau  , 
tl  ne  sera  admis  que  des  nobles  ,  et  que  ces  postes 
ne  pourront  être  occupés  que  par  des  gentils- 
hommes. » 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,  le  26  floréal. 

D'aprIs  les  dernières  nouvelles  reçues  ici,  le 
lord  Saint-Vincent  est  toujours  en  croisière  de- 
vant Cadix.  Six  vaisseaux  destinés  à  le  renforcer 
sont ,  à  ce  que  l'on  assure  ,  arrivés  en  dernier  lieu 
d  Angleterre.  Il  n'en  a  pas  moins  fait  passer  l'ordre 
de  le  rejoindre  ,  aux  commandans  des  deux  vais- 
seaux et  des  deux  frégates  de  son  escadre  ,  qui 
étaient  demeurés  daas  ce  port. 

Le  Portugal  va  grossir  de  cinq  vaisseaux  l'esca- 
dre de  cet  amiral. 

Le  i5  de  ce  mois  ,  sont  sortis  de  ce  port  les 
vaisseaux  de  guerre  ,  le  Prince-Royal ,  de  no  ; 
la  Méduse  et  la  Reine-de  Portugal  ,  de  74  ,  ainsi 
«jue  deux  frégates  escortant  un  convoi  portugais 
de  64  navires  marchands,  destiné  pour  les  côtes 
du  Brésil,  le  Bengale,  Goa ,  etc  ;  les  vaisseaux 
de  guerre  ne  doivent  l'escorter  gue  jusqu'aux 
îles  Açores.  Les  deux  frégates  seules  l'accom- 
pagneront, depuis  le  Brésil  jusqu'aux  Indes. 

La  presse  est  toujours  poussée  avec  vigueur 
dans  cette  ville  ,  ainsi  que  dans  tout  le  royaume  ; 
personne  n'en  est  excepté.  L'on  observe  aussi 
des  préparatifs  considérables  de  terre  et  de  mer. 

ESPAGNE. 

Âranjuez  ,  le  5  ■prairial. 

La  place  de  sur-intendant,  anciennement  séparée 
«du  ministère  des  finances  ,  y  était  réunie  cons- 
tamment depuis  I73g  ;  mais  don  Francisco  de 
Saavedra ,  ministre  actuel  des  finances ,  qui  , 
«lepuis  la  retraite  du  prince  de  la  Paix  ,  est  chargé 
<ln  porte-feuille  des  affaires  étrangères  ,  et  qui 
paraît  devoir  le  conserver  définitivement  ,  a 
représenté  au  roi  qu'il  ne  pouvait  suffire 
aux  détails  immenses  de  ces  deux  ministères. 
Il  a  donc  proposé  de  faire  revivre  la  charge 
<Ie  sur-intendant ,  et  d'y  réunir  celle  de  directeur 
<Se  la  secrétairerie  des  finances  ,  dans  la  vue 
d'organiser  une  expédition  plus  prompte  et  plus 
uniforme  des  affaires. 

Le  roi  a  nommé  à  cette  place  M.  Soler  ,  ce  qui 
3  d'autant  plus  surpris  le  public,  qu'il  était  per- 
sonnellement inconnu  à  la  cour  et  au  ministère, 
il  y  a  six  mois,  et  absent  de  la  capitale  et  du 
continent   depuis   douze   années. 

Soler  ,  orieinaire  de  Majorque  ,  jouissait ,  il  y 
a  12  ans ,  à  Madrid,  d'une  réputation  distinguée 
au  batreau.  S.s  taiens  ,  son  éloquence  et  sa  pro- 
bité le  firent  connaître  de  Florida  Blanca  qui 
cherchait  des  hommes,  et  desirait,  d'après  les 
vœux  de  Charler  III ,  favoriser  l'agriculture  et 
l'industrie  nationales.  Il  engagea  Soler  à  se  rendre 
à  Yviza  ,  la  moins  considérable  des  îles  Baléares  , 
en  qualiié  decommisaire  du  roi  et  déjuge  député. 
L'objet  était  de  tirer  ses  habitans  ,  véritables 
sauvages  ,  adonnés  à  tous  les  vices  que  font 
naître  la  misère  ,  l'ignorance  et  l'oisiveté  ,  de 
leur  profond  abandon  ,  et  d'essayer  de  les  ame- 
ner, par  des  réglemens  sages,  à  l'état  de  civi- 
lisation. 

Soler  y  resta  onze  ans  ,  consacrant  à  la  régé- 
jation  et  au  bonheur  du  Peuple  ses  veilles  et 
Ses  études;  il  revint  enfiu  au  mois  de  décembre 
dernier,  et  le  compte  qu  il  rendit  de  sa  mis- 
sion mit  en  évidence  ses  taiens  ,  son  activité 
et  son  désintéressement.  , 

Il  avait  rendu  des  malheureux  à  la  vie  sociale, 
à  la  vertu  .  au  bonheur.  Il  eut  pour  compagnon 
de  ses  utiles  travaux  un  prélat,  doué  d'une  philo- 
sophie douce,  l'évêque  d'Yviza  ,  frère  de  M.  le 
chevalier  d'Azara. 


Il  a  rapporté  à  Madrid  les  preuves  multipliées 
de  ses  utiles  travaux  ,  et  les  échantillons  de  ses 
essais  ,  couronnés  du  succès  le  plus  étonnant  dans 
les  cinq  dernières  années  de  son  séjour  à  Yviza  ; 
il  n'y  avait  eu  qu'un  seul  pauvre  dans  l'île , 
et  ce  pauvre  était  le  geôlier  :  avant  son  admi- 
nistration ,  les  prisons  étaient  pleines  de  malfai- 
teurs. Le  nombre  des  maisons  bâties  ,  des  éta- 
b!issemens  publics  ,  des  chemins  ouverts  ,  des 
fontaines  construites  ,  des  manufactures  établies , 
le  commerce  créé  ,  les  revenus  de  l'E'at  extrê- 
mement accrus  ,  les  écoles  formées  dans  I  île  , 
ses  habitans  civilisés  ,  et  jouissant  tous  de  l'aisance 
et  du  bonheur;  les  fruits  de  toute  espèce  ,  l'huile, 
les  cotons  ,  les  vers  à  soie  ,  ect.  ,  cultivés  avec 
les  plus  grands  succès  ,  les  préj  artificiels  for- 
més ,  le  bétail  élevé  ,  etc.  ,  tout  se  réunit  pour 
prouver  et  l'heureuse  fertilité  du  sol ,  et  les  bonnes 
dispositions  des  habitans,  et  l'infatigable  génie 
du  commerce  qui  avait  tout  créé  du  néant. 

Il  paraît  que  le  citoyen  Truguet  a  beaucoup 
contribué  au  choix  de  Soler. 

Avant  de  quitter  l'Espagne,  cet  ambassadeur 
a  fait  mettre  en  liberté  des  officiers  du  corsaire 
le  Bonaparte,  emprisonnés  depuis  ans  environ; 
vingt-un  français  arrêtés  au  Mexique  dès  le  com- 
mencement de  la  révolution  ,  et  traînés  depuis 
cette  époque  de  cachots  en  cachots  ;  enfin  des 
victimes  de  l'inquisition  et  du  fisc  ,   etc. 

ITALIE. 

De  Florence  ,  le  24  floréal. 

A  peine  M.  de  Manfredini  a-t-il  été  ici  de 
retour  de  son  voyage  de  Vienne  ,  .qu'il  est  parti 
aussitôt  pour  Rome  ,  après  une  longue  conférence 
avec  le  ministre  de  France  près  notre  cour.  On 
croit  cependant  que  la  personne  du  pape  est 
l'objet  de  son  voyage.  On  assure  qu'il  ira  sous 
peu  en  Sardaigne.  On  désigne  déjà  le  vaisseau  qui 
doit  le  porter;  il  est  ragusain  ,  et  s'appelle  la 
Gloire  céleste. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE/ 

De  Rome  ,  le  2  prairial. 

A  la  suite  de  plusieurs  couriers  arrivés  de  Paris, 
le  général  Saint  Cyr  a  donné  l'ordre  aux  troupes 
françaises  qui  s'étaient  portées  àTrescati,  Albano, 
Velletry  ,  de  rétrograder  et  de  se  rendre,  sans 
délai  ,  dans  la  Lombardie.  Déjà  la  cavalerie  et 
l'infanterie  qui  se  trouvaient  ici  ,  ont  pris  cette 
route.  Il  ne  reste  plus  ici  qu'un  petit  nombre  de 
troupes  françaises,  au  château  Saint-Ange.  C'est 
la  légion  polonaise  qui  occupe  tous  les  autres 
postes. 

Le  consultât  de  Rome  ,  pour  remédier  à  la 
rareté  des  hommes  de  journée  ,  qui  rend  la  main- 
d'œuvre  fort  chere  ,  et  met  les  propriétaires  dans 
l'impossibilité  de  faire  leur  récolte  sans  des  frais 
considérables  ,  vient  d'ariêter  qu'une  partie  des 
troupes  polonaises  aidera  les  cultivateurs  à  faire 
la  moisson. 

Le  trésor  public  qui,  jusqu'à  ce  jour,  était  au 
pouvoir  des  Français,  vient  d'être  remis  à  la  dis- 
position du  ministre  des  finances  de  cette  Répu- 
blique. 

On  commence  à  frapper  des  monnaies  de 
cuivre  ,  et  comme  ce  métal  est  trèsrrare  ,  le 
ministre  des  finances  a  invité  tous  les  citoyens 
qui  ont  du  cuivre  manufacturé  à  le  vendre  à  la 
République.  On  va  employer  les  cloches  super- 
flues des  églises  ;  l'essai  qu'on  en  a  déjà  fait,  ne 
laisse  rien  à  désirer. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE, 

De  Bâle  ,  le  10  prairial. 

Le  commissaire  français  Rapinat  était  encore 
ces  jours  derniers  à  Zurich.  On  rapporte  qu'en 
passant  à  Arau,  pour  s'y  rendre  ,  il  ht  une  visite 
aux  membres  du  directoire -helvétique ,  et  leur 
dit  entre  autres  choses  :  Citoyens  directeurs  ,  s'il 
s'élève  encore  quelques  petites  difficultés  entre 
dous  ,  vous  n'avez  pas  besoin  d'écrire  à  Paris , 
ni  d'y  envoyer  des  couriers.  Tout  cela  fait  du 
mauvais  sang.  Il  faut  que  nous  arrangions  les 
choses  entre  nous ,  et  vous  verrez  que  nous  serons 
toujours  d'accord.  Quand  il  sortit  ,  les  direc- 
teurs voulurent  l'accompagner.  Il  s'y  opposa  en 
disant  :  Je  vous  rappelle  à  votre  dignité  à  laquelle  le 
Peuple  vous  a  élevés. 

Du   1 1   prairial. 

Une  lettre  officielle  du  général  Lorge  au  gé- 
néral en  chef  Sthawenbourg  ,  datée  deBex  ,  le 
ai    floréal  ,     contient  les   conditions  qui  furent 


imposées  aux  hauts-valaisans  lorsqu'ils  envoyèrent 
des  députés  pour  capituler.  Ce  sont  les  suivantes  : 

1°.  Ils  payeront  600  mille  f r .  de  contribution 
provisoire  ; 

2°.  Ils  désarmeront  les  insurgés  ; 

3°.  Il  livreront  des  otages.  On  ajoutait  pour 
modification  à  ces  conditions,  que  la  contribu- 
tion ne  serait  exigée  qu'après  que  le  désarmement 
aurait  été  effectué. 

C'est  le  refus  de  ces  conditions,  ou  leur  ac- 
ceptation tardive,  qui  a  provoqué  ,  le  16  ,  l'atta- 
que desValaisans  ,  et  bientôt  après  ,  la  prise  et 
le  pillage  de  la  ville  de  Sion. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  10  prairial. 

On  attend  avec  une  impatience  plus  vive  que 
jamais  l'issue  des  négociations  de  Rastadt  et  de 
celles  qui  sont  ouvertes  à  Seltz.  On  croit  qu'on 
n'y  traitera  pas  seulement  de  la  satisfaction  pour 
l'insulte  faite  à  notre  ambassadeur  à- Vienne:  il 
paraît  qu'on  y  conviendra  en  même  tems  de  tous 
les  points  importans  sur  lesquels  on  n'est  pas 
encore  d'accord,  et  qui  ont  retardé  jusqu'ici  la 
conclusion  de  la  paix  avec  l'Empire  germa- 
nique. C'est  à  cet  effet  qu'un  des  ministres 
prussiens  qui  se  trouvait  à  Rastadt,  s'y  rendra 
probablement. 

Bruxelles,  le   14  prairial. 

Les  Anglais  ont  de  nouveau  paru  à  la  vue  de 
Nieuport ,  sur  différentes  parties  de  nos  côtes, 
ainsi  que  dans  lEscaut  occidental.  Plusieurs  de 
leurs  bâtimens  de  guerre  se  sont  approchés  de 
la  rade  de  Fiessingue.  Il  paraît  que  leur  projet 
était  de  bombarder  la  ville.  Cette  place  est 
actuellement  dans  le  meilleur  état  de  défense. 
Les  mêmes  précautions  ont  été  prises  à  Middel- 
bourg;  des  chaloupes  canonnières  et  d'autres 
bâtimens  armés  sont  placés  à  l'entrée  des  rades  , 
afin  d'empêcher  l'ennemi  de  s'approcher  de  trop 
près.  Les  côtes  de  l'île  de  Walcheren  sont  garnies 
de  troupes  françaises  et  batsves.  On  commence 
aussi  à  y  élever  des  batteries. 

On  écrit  des  bords  du  Rhin  ,  que  l'armée  de 
Mayence  se  dispose  à  opérer  un  mouvement  gé- 
néral. Déjà  plusieurs  régimens  de  cavalerie  ont 
quitté  les  bords  de  la  Lahn  pour  s'avancer  vers 
ceux  de  la  Nidda.  L'ordre  a  aussi  éié  donné 
à  la  plupart  des  troupes  qui  se  trouvaient  encore 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  de  passer  ce  fleuve 
pour  aller  se  réunir  à  l'armée  de  Mayence  ,  qui  va 
être  forte  incessamment  de  plus  de  60,000  hommes 
effectifs.  L'artillerie  ,  les  munitions  de  guerre  ,  les 
équipages  de  campagne  continuent  à  être  envoyés 
de  Luxembourg  et  de  Maëstricht  sur  la  rive  droite 
du  Rhin.  Oa  ignore  pourquoi  les  préparatifs 
militaires  ont  recommencé  avec  une  nouvelle 
activité. 

Avant-hier,  pendant  la  nuit,  il  est  arrivé  ici 
un  Courier,  qui  apportait  l'ordre  à  une  partie 
de  notre  garnison  de  se  mettre  en  marche  sur 
le  champ  pour  se  rendre  à  Ostende.  E  le  est  partie 
hier  à  la  pointe  du  jour.  On  craint  que  l'ennemi 
n'ait  pas  encore  tout-à-fait  renoncé  au  projet  de 
détruire  Ostende. 

La  municipalité  de  notre  ville  vient  de  publier 
un  règlement  qui  a  pour  objet  de  proscrire  lancien 
calendrier,  et.  d'ordonner  l'observance  du  nou- 
veau. Elle  a  ordonné  le  changement  des  jours 
de  marchés  ,  celui  des  noms  de  plusieurs  rues , 
proscrit  l'usage  d'annoncer  le  pain  chaud  au  son 
du  cor ,  parce  que  cela  ,  dit-elle  ,  rappelle  l'ancien 
ordre  de  chose  ;  enfin  ,  elle  a  proscritles  enseignes 
qui  représentent  quelque  chose  de  relatif  au  gou- 
vernement monarchique  ou  au  catholicisme. 

Honjlcur  ,  le   12  p'airial. 

Les  deux  corvettes  sorties  du  Havre,  et  dont 
nous  avons  annoncé  le  combat,  ont  été  attaquées 
d'abord  par  un  vaisseau  rasé.  Si  le  Vésuve  eût 
donné  comme  l'a  fait  la  Confiante  ,  il  est  à  présu- 
mer qu'elles  1  auraient  pris  à  l'abordage.  Pendant 
plus  d'une  heure  ,  la  Confiante  s'est  battue  à  portée 
du  pistolet ,  et  n'a  cessé  de  faire  jouer  sa  mous- 
queterie  ,  quoique  l'ennemi  lui  tirât  de  conti- 
nuelles bordées  et  des  coups  de  fusil  du  haut 
des  hunes.  Deux  autres  frégates  ennemies  sont 
arrivées  ,  et  c'est  dans  celte  position  que  la  Con- 
fiante a  été  suivie  depuis  Viilers  jusques  près  de 
Beuzeval.  11  est  inconcevable  qu'elle  ait  pu  échap- 
per .  E  le  a  été  sommée ,  à  la  voix  ,  vingt-six  fois 
de  se  rendre,  et  toujours  son  brave  capitaine  a 
répondu  qu'on  ne  prendrait  son  bâtiment  qu'après 
sa  mort.  Aussi  a-t-il  mieux  aimé  l'échouer  que  de 
le  rendre.  Il  est  échoué  ,  toutes  voiles  hautes ,  à 
la  pointe  de  Beuzeval  près  Divcs.  Il  a  dans  sa  voi- 
lure ,  mâture  ,  bordage  et  corps  ,  plus  de  3oo 
1  coups  de  canon- 


te  Vutive  est  entré  dans  le  canal  de  la  Dive  , 
et  a  a  qu'un  homme  lue.  L'autre  eu  compte  cinq 
et  trente  blessés.  Le  second  capitaine  a  reçu  un 
coup  de  b'icayea  dans  la  cuisse  et  a  eu  le  mollet 
du  bias  emporté.  Le  br?ve  capitaine  de  la  Cvn- 
jianie ,  Ptviieu,  est  celui  qui  ,  sur  la  Pomone  , 
lu,  avec  le  brave  Desgarceaux  ,  qui  commandait 
une  autre  frégate  ,  une  si  vigoureuse  résistance. 
Tous  les  agrès  de  la  corvette  seioat  sauvés  ,  le 
erps  seul  ;?ra  perdu.  Il  est  échoué  au  passage 
même  des  gens  de  pied.  Quand  la  mer  ses',  retirée 
on  a  désarmé  le  Vésuve,  et  il  a  dû  remonter  plus 
haut  dans  la  Dive.  On  craignait  que  les  Anglais 
ne  testassent  de  mettre  le  feu  à  ces  deux  cor- 
vettes ;  mais  on  est  rassuré  en  pensant  que  le 
capitaine  de  la  Confiante  est  là.  Le  fort  de  Beuze- 
Val  a  lait  son  devoir  dans  cette  affaire. 

JVi>(<i.  Nous  apprenons  à  l'instant  du  Havre,  que 
les  Anglais  ont  brûle  la  Confiante.  Mais  ce  navire 
n'cûi  jamais  pu  être  relevé  ,  rant  il  avait  souffert. 
On  a  eu  des  nouvelles  de  la  corvette  le  Vésuve. 
Elle  est  en  très-bonne  position  à  l'entrée  de  la 
baye  de  Dive.  On  espère  la  ramener  dans  le  port, 
aussitôt  qu'elle  sera  réparée.  La  division  anglaise  , 
ayant  toujours  avec  elle  ses  deux  bombardes  et 
ses  deux  bricks  ,  a  été  vue  le  12  toute  la  journée 
sur  rade.  Le  i3  ,  on  appercevait  lecnemi  croi- 
sant sur  !a  grande  rade.  Auaquera-t-il  de  nouveau, 
ou  se  boruera-t-il  à  une  promenade  ?  c'est  ce  qu'il 
est  impossible  de  prévoir. 

Paris  ,  le  1  8  prairial. 

On  écrit  du  Havre,  qu'au  moment  où  les  cor- 
vettes la  Confiante  et  le  Vésuve  appareillèrent  de 
ce  port,  i  tut  lancé  des  fusées  rie  la  rue  de  la 
Corderie  ,  et  que  ce  signal  fut  répété  sur  la 
côte  du  Péresc  ;  que  la  flottille  qui  était  chargée 
de  l'attaque  des  iles  Marcouf  est  rentrée  à 
Cherbourg;  enfin  que  Labretêclie ,  commandant 
des  armes  au  Havre,  vient  d  être  remplacé.  On 
donne  pour  motif  de  cette  destitution  ,  l'impru- 
dence avec  laquelle  il  a  donné  dans  le  piège 
que  les  Anglais  lui  ont  tendu,  en  feignant  de 
ptendre  le  large  ,  ce  qui  nous  a  fait  perdre  la 
Confiante.. 

—  De  Toulon  ,  qu'on  y  attend,  pour  le  20 
prairial,  i5  mille  hommes  qui  doivent  s'embar- 
quer  sur  6  vaisseaux    et  9  frégates. 

—  La  seconde  chambre  du  corps  législatif 
batave  a  rejeté  une  résolution  de  la  première 
chambre,  qui  ordonnait  la  publication  des  listes 
de  ceux  qui  ,  en  1787  ,  se  sont  rangés  du  parti 
du   Stathouder,    et  ont    reconnu  sa  puissance. 

La  seconde  chambre  a  considéré  qu'à  l'exemple 
des  listes  des  20  mille  ,  et  des  b  mille  de  France  , 
ces  listes  pouvaient  devenir  des  tables  de  pros- 
cription ,  des  élémens  de  haine  et  de  vengeance  ; 
qu  il  serait  d'ailleurs  contraire  à  la  constitution 
d'établir  par  ces  listes ,  des  distinctions  entre 
les  citoyens  ,  et  sur-tout  des  distinctions  aussi 
dangereuses. 

—  Le  citoyen  M.  A.  Bourdon  ,  ci-devant  chef 
du  bureau  des  colonies  ,  est  nommé  agent  mari- 
time à  Anvers:  et  le  citoyen  Barncl,  qui  avait 
été  à  llsle-de-France  en  qualité  d'agent  au  direc- 
toire ,  est  nommé  agent  particulier  du  directoire 
à  la  Guyane. 

—  Tallien  est  parti  la  nuit  dernière  pour  aller, 
comme  simple  particulier  ,  et  sans  aucun  carac- 
tère public  ,  joindre  le  général  Bonaparte. 

—  Ua  courier  a  été  dévalisé  entre  Saint-Canat 
et  Aix  ,  par  une  vingtaine  de  brigands  ;  les 
gendarmes  d'escorte  ,  pressés  par  le  commandant 
de  la  place,  lui  en  ont  sigDalé  dix,  tous  de  la 
commune  d'Aix  ,  et  connus  par  les  crimes  qu'ils 
ont  commis. 

—  Un  journal  américain  assure  que  les  Français 
sont  maintenant  en  possession  de  la  Louisiane 
et  de  la  Floride,  qui  leur  ont,  dit  -  on ,  été 
cédées  par  l'Espagne.  Cette  novelle  a  fortement 
besoin  d'être   confirmée   pour  être   crue. 

—  Sir  John  Quinci  Adams  est  nommé  ministre 
plén;potentiaite  des  Etats-Unis  d'Amérique  près 
la  cour  de  Berlin,  li  est  en  même-tems  muni 
de  pouvoirs  nécessaires  pour  négocier  un  traité 
de  commerce  avec  la  Suéde. 

—  Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  ministre  des  finances  ;  voulant 
faire  jouir  les  communes  de  Mayence,  Cologne 
et  Coblentz  de  tous  les  avantages  qu'elles  peuvent 
tirer  de  leur  position  et  de  la  navigation  du  Rhin  , 
en  leur  accordant  la  faculté  de  recevoir  par  ce 
fleuve  les  marchandises  étrangères ,  et  de  les 
réexpédier  pour  les  pays  situés  sur  la  tive  droite  , 
a  arrêté  le  8  prairial  : 

Art.  Ier.  Les  marchandises  étrangères ,  autres 
que  ceiles  dont  l'entrée  est  prohibée  en  France, 
arrivant  par  le  Rhin  à  Mayence  et  Cologne  . 
pourront  y  être  déchargées  et  entreposées  dans  des 
magasins  particuliers  fermés  à  deux  clés  ,  dont 
l'une  restera  entre  les  mains  des  préposés  de 
l'administration  des  douanes,  et  l'autre  en  celles 
du  commerce,  qui  fournira  et  entretiendra  lesdits 
magasins  à  tes  frais. 


io38 

<  II.  Les  propriétaires  des  marchandises  on  con-  1 
signataires  remettront  aux  préposés  de-  douants , 
et  avant  le  débarquement,  les  manifestes  ou 
déclarations  des  marchandises  qui  seront  à  bord 
des  bâtimens  venant  de  l'étranger;  elles  seront 
ensu'ie  déchargées  en  présence  desdits  préposés, 
vérifiées  par  eux  et  portées  sur  un  registre  qui 
sera  tenu  par  le  receveur  de  la  douane,  et  sur 
lequel  chaque  propriétaire  ou  consignataire  signera 
pour  les  objets  qui  le  concerneront. 

III.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  trois  mois , 
pendant  lesquels  les  marchandises  entreposées 
pourront  être  expédiées  pour  l'étranger  par.  le 
Rhin  en  exemption  de  droit  ;  les  objets  qui  , 
pendant  te  même  délai  ,  seront  tirés  de  l'en- 
trepôt pour  la  consommation  de  la  France  , 
ainsi  que  ceux  qui  s'y  trouveront  à  l'expiration 
des  trois  mois  ,  seront  passibles  des  droits 
d'entrée. 

Le  receveur  de  la  douane  tiendra  un  registre 
sur  lequel  il  sera  fait  mention  de  la  sortie  de 
l'entrepôt ,  tant  pour  les  marchandises  envoyées  à 
l'étranger  que  pour  celles  qui  auront  dû  acquitter 
les  droits. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE    DO     ]5    PRAIRIAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive aux  théâtres. 

Decomberousse  la  combat.  L'art  dramatique  , 
dit-il.  doit  être  traité  comme  les  autres  arts  ;  il 
doit  jouir  de  la  même  liberté.  Sous  le  prétexte 
d'empêcher  qu'il  ne  blesse  les  mœurs  ,  il  ne  faut 
pas  lui  donner  des  chaînes. 

S'il  est  vrai  que  les  mœurs  publiques  puissent 
y  recevoir  quelqu'attçinte  ,  la  surveillance  de  la 
lot  doit  seul  lès  en  garantir.  Cette  surveillance 
doit  être  organisée  par  le  corps  législatif;  c'est  à 
ce  corps  qu'il  appartient  d'en  énoncer,  d'en  pré- 
ciser les  réglés  et  les  actes,  et  d'en  confier 
l'exécution  au  pouvoir  qui  exécute.  C'est  le  texte 
de  l'article  356  de  la  constitution  :  »  la  loi  sur- 
veille particulièrement  les  professions  qui  intéres- 
sent les  mœurs  publiques.  11  Si  les  théâtres  peu- 
vent être  d;s  écoles  ,  elles  doivent  au  moins  se 
trouver  dans  le  dernier  rang.  Laissons  donc  un 
moment  encore  les  théâtres  ,  et  enseignons  la 
République  et  les  bonnes  mœurs  dans  ces  pre- 
mières écoles  où  la  jr-unesse  doit  trouver  tout  ce 
qui  doit  faire  aimer  l'une  et  inspirer  les  autres. 
Instituons  les  écoles  de  santé  ,  les  écoles  poly- 
techniques. 

Si  l'on  veut  faire  naître  l'émulation,  encourager, 
récompenser  le  talent  ,  les  fonds  n'en  doivent 
point  être  pris  sur  les  fruits  du  talent  lui-même  ; 
c'est  blesser  l'article  357  de  la  constitution  :  la  loi 
doit  pourvoir  au  maintien  de  la  propriété  exclu- 
sive des  productions  du  citoyen. 

La  récompense  d'un  auteur  ou  d'un  artiste  ne 
doit  pas  consister  dans  un  bon  ,  au  moyen  du- 
quel il  ira  puiser  clandestinement  dans  un  obscur 
bureau  une  somme  mesquine.  La  récompense 
doit  être  décerrée  d'une  manière  plus  grande  ; 
on  y  doit  joindre  sur-tout  l'éclat  honorable  de  la 
pabiicné;  en  un  mot,  elle  doit  être  vraiment 
nationale. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Jourdain.  Sans  m'étendre  en  lieux  communs 
oratoires  sur  la  nécessité  ,  assez  généralement 
sentie,  de  donner  aux  spectacles  une  direction 
telle  qu'on  puisse  les  compter  au  nombre  des 
institutions  républicaines ,  je  ne  peux  m'empêcher 
de  témoigner  mon  étonnement  de  ne  voir  ,  dans 
le  projet  de  résolution  qui  vous  est  présenté  , 
aucune  disposition  qui  tende  à  faire  revivre,  par 
les  théâtres  mêmes  ,  l'esprit  public  ,  dont  le  fatal 
engourdissement  afflige  les  âmes  vraiment  répu- 
blicaines. 

On  a  fortement  argumenté,  dans  une  de  nos 
séances  dernières  ,  contre  le  vague  du  premier 
article  de  la  résolution  proposée.  Je  pense  qu'en 
indiquant,  par  des  observations  tiès-distinctes  , 
les  développemens  dont  cette  disposition  était, 
dans  mon  opinion  ,  susceptible  ,  je  vous  offrirai  , 
citoyens  collègues  ,  le  complément  de  preuves 
de   son  insuffisance. 

Les  théâtres  ,  dit  cet  article,  sont  sous  la  sur- 
veillance du   directoire  exécutif. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau,  rien  de  précisé  dans 
dans  cette  disposition.  J'ai  presque  dit  :  elle  est 
insuffisante.  En  effet  ,  tous  les  établissemens 
publics  ne  son:-ils  pas  sous  la  surveillance  médiate 
ou  imo-édiate  du  gouvernement  ?  et  faliait-il 
une  disposiiion  législative  pour  consacrer  ce 
principe  cons'.itutionnel  ?  Ce  sont  les  exceptions , 
s'il  en  est  ,  que  la  loi  doit  déterminer.  Apiès 
avoir  dit  ce  qu'ii  était  superflu  de  dire,  la  réso- 
lution du  9  floréal  ne  dit  pas  ce  qui  était  abso- 


lument  indispensable  ,  et  c'est  sous  ce  rapport 
que  le  vice  m'en  semble  radical. 

Vous  pressentez  déjà  ,  citoyens  collègues,  que 
ce  qui  manque  à  la  résolution  est  précisément 
le  mode  de  surveillance  que  doit  exercer  le 
directoire  exécutif;  car  si  ce  mode  avait  été 
déterminé  ,  .j'ose  assurer  que  la  résolution  du 
conseil  des  cinq-cents,  qui  aurait  pui>é  ce  mode 
dans  le  considérant  même  qui  la  précède ,  n'eût 
souffert  aucune  contradiction. 

En  me  rappelant,  les  lois  déjà  rendues  concer- 
nant les  spectacles,  je  me  suis  convaincu  ,  citoyens 
collègues,  de  l'évidente  nécessité  de  modifier  la 
surveillance  attribuée  au  directoire  exécutif.  Si 
vous  laissez  passer  cette  résolution,  sans  exiger 
que  le  mode  de  surveillance  soit. déterminé  pat 
la  loi  ,  qu'arrivera- t -il?  ou  la  surveillance  du 
directoire  sera  nulle,  ou  le  directoire  lui-même 
serendra  l'arbitre  souverain  de  cette  surveillance  ; 
d'un  devoir  qui  lui  est  prescrit  ,  il  se  formera 
une  prérogative;  et  au  lieu  d'exécujer  une  loi, 
il  en  fera  une  spus  le  titre  d'anêté  :  s'il  ne  le 
fait  pas,  la  loi  Testera  sans  exécution;  et  il  en 
résulte  qu'en  adoptant  la  résolution  proposée  , 
vous  constituez  le  directoire  exécutil  clans  la 
périlleuse  alternative  ou  de  ne  pouvoir  remplir 
le  devoir  que  vous  lui  imposez,  ou  de  franchir 
la  barrière  de  ses  attributions  ;  et  je  dois  le  dire  , 
on  l'a   trop   souvent  exposé   à  ce  double  écueil. 

Mais  ouvrons  les  lois  exis'antes  ;  j'y  vois ,  par 
rapport  à  la  police  des  spectacles  ,  une  frappante 
contrariété  que  devait  faire  cesser  la  résolution  oui 
vous  est  soumise. 

L'article  VI  de  la  loi  du  Vg janvier  1791  ,  porte: 
"  Que  les  entrepreneurs  ou  directeurs  de  spec- 
tacles ne  recevront  d'ordre  que  des  officiels 
municipaux,  qui  ne  pourront,  ajoute  la  loi, 
arrêter  ni  défendre  la  représentation  d  une  pièce  ^ 
sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et  cornéliens' 
conformément  aux  lois  et  aux  réglemèns  de 
police.   )> 

Il  résulterait  de  cette  disposition  que  les  auto- 
rités constituées  ne  pourraient  exercer  efficace- 
ment la  surveillance  attribuée  au  pouvoir  exécutif; 
et  si  elles  voulaient  faire  l'essai  de  la  responsabi- 
lité vaguement  proposée  contre  les  auteurs  et 
les  comédiens  ,  elles  n'éprouveraient  que  l'hu- 
miliaute  impuissance  de  les  atteindre  faute  de 
dispositions  pénales  ou  correctionnelles  ;  dispo- 
sitions qui  doivent  nécessairement  accompagner 
toute  loi  impérative  ou  prohibitive. 

Permettez-moi,  citoyens  collègues,  de  vous 
rappeler  une  anecdote  qui  n'est  point  étrangère  à 
mon  sujet,  et  qui  vous  fera  connaître  l'incohé- 
rence des  lois  rebtives  aux  théâtres.  Le  corps 
municipal  de  Paris  avait  défendu  la  représen- 
tation d'une  pièce  qui  avait  pour  titre  :  l'Ami  des 
lois.  Plainte  à  la  convention  nationale.  La  con- 
vention passe  à  /  ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce 
qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  autorise  les  corps 
municipaux  à  censurer  les  pièces  de  théâtre. 
Cet  ordre  .  du  jour  fut  prononcé  le  12  jan- 
vier 1793. 

Vous  venez  de  voir ,  citoyens  représentans  ,  que 
la  convention  nationale,  par  le  décret  d'ordre  da 
jour ,  refusa  aux  municipalités  le  droit  de  censure 
que  s'était  arrogé  la  commune  de  Paris. 

Cependant  deux  autres  décrets  postérieurs  sem- 
blent les  invesiir  de  ce  droit. 

L'un  ,  du  2  août  1793  ,  porte ,  article  II  : 
"  Tout  théâtre  sur  lequel  seraient  représentée» 
des  pièces  tendantes  à  dépraver  l'esprit  public  ,  et 
à  réveiller  la  honteuse  superstition  de  la  royauté  , 
sera  fermé,  et  les  directeurs  punis  et  anêtés  seloa! 
la  rigueur  des  lois,  u 

L'autre,  du  14  du  même  mois  d'août ,  "  auto- 
rise les  conseils  des  communes  à  diriger  les  spec- 
tacles ,  et  à  y  faire  représenter  les  pièces  les  plus 
propres  à  former  l'esprit  public  ,  et  à  développer 
l'énergie   républicaine.   >> 

Tel  est,  citoyens  collègues,  l'état  déplorable 
de  la  législation  actuelle  sur  les  théâtres  ;  et ,  dans 
unecirconstar.ee  où  se  présentent  naturellement 
l'occasion  de  la  rectifier,  vous  approuveriez  une 
résolution  toute  nue  qui  laisse  entièrement  sub- 
sister l'imperfection  et  la  contrariété  des  lois  pré- 
cédentes ! 

Non,  législateurs  ,  non  :  gardons-nous  de  cette 
dangereuse  facilité  d'approuver  tout  ce  qui  nous 
est  offert.  Je  suis  loin  d'appeler  une  rigueur 
excessive  et  minutieuse  dans  l'examen  des  réso- 
lutions qui  nous  sont  présentées.  Mais  nous 
manquerions  aussi  le  but  de  notre  institution  , 
et  nous  aurions  plus  à  rougir  qu'à  nous  glorifier 
du  titre  fastueux  de  sagesse  nationale  ,  qui  nous  a 
été  donné  à  cette  tribune  ,  si  nous  ne  donnions 
pour  lois  au  Peuple  Français  que  des  mots  vides 
de   sens. 

Je  n'ajouterai  qu'une  observation  sur  l'article 
IV  de  la  résolution  du  g  floréal. 

Cet  article  charge  le  directoire  d'employer  à 
l'encouragement  de  l'art  dramatique  exclusivement, 
les  parts  d'auteurs  lorsqu'elles  deviennent  dispo- 
nibles- 

Miis  quel  sera  le  principe  qui  déterminera  la 
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distribution  des  récompenses  nationales?  Repré- 
sentons du  Peuple  ,  vous  qui  voulez  que  le 
Peuple  Français  soit  généreux,  c'est  à  vous  de 
poser  les  bases  et  de  fixer  les  limites  de  cette 
générosité.  N  en  laissez  point  l'exercice  arbi-  i 
traire  au  pouvoir  exécutif.  L'occasion  la  plus  1 
naturelle  vous  est  encore  offerte  de  tourner  au 
profit  des  mœurs  et  de  l'esprit  républicain  le 
icasort  puissant  des  spectacles  sur  les  âmes.  Ne 
laissez  point  échapper,  au  lieu  de  récompenser, 
le  dangereux  artifice  de  la  poésie  et  l'enchan- 
tement de»  paroles  par  lesquelles  un  auteur  effé- 
miné flatte  ia  corruption  du  cœur ,  étouffe  peu- 
à-peu  les  remords  de  la  conscience,  en  appaise 
les  scrupules  ,  efface  insensiblement  cette  pudeur 
importune  qui  fcsait  regarder  le  crime  comme 
impossible  ,  et  le  couvre  enfin  d'attraits  sédui- 
.  sacs  ;  forcez  le  pouvoir  exécutif  à  encourager 
les  ta! ers  qui  entretiendront,  eu  rallumeront  dans 
les  lœuis  des  Français  le  liu  sacré  de  la  liberté, 
qui  feront  sentir  les  charmes  de  légalité  "frater- 
nelle ,  qui  sauront  perpétuer  1  heureux  enthou- 
siasme pour  la  République  ,  et  ramener  tous  les 
citoyen^  par  l'aurait  puissant  du  plaisir  à  la  pra- 
tique dcsVettus  sociales. 

Le  Conseil  ajourne  la  suite  de   la   discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CIN  Q,- C  EN T S. 

Présidence  de  Crcuzè-Latouche. 

SÉANCE     DU     16    PRAIRIAL. 

Foncet  Delpech  fait  adopter  un  projet  de  réso- 
lution ,  ponant  que  lis  citoyens  Finckinat  et  Rey- 
I) limas  ,  élus  en  l'an  4  au  corps  législatif  par  les 
départemens  de  1  Ouest  et  du  Sud  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue  ,  et  déclarés  iuadmissibles  par 
la  loi  du  s3  floréal  dernier,  recevront  pour  les 
frais  de  leur  voyage  et  retour,  ei  pour  leur  séjour 
en  France  ,  la  somme  de  6000  trancs  pour  cha- 
cun d'eux. 

Chollit  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Article  Ier.  Les  débiteurs  de  rentes  viagères  , 
créées  pour  capitaux  fournis  en  assignats  ,  jouiront 
d'un  nouveau  délai  dun  mois  ,  à  dater  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ,  pour  faire  notifier  aux 
créanciers  desdites  rentes  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  XIII  de  ia  loi  du  i3  pluviôse  deenier , 
pour  en  faire  réduire  le  montant  aux  divers  taux 
réglés  par  ladite  loi;  ledit  délai  passé,  ils  en  seront 
irrévocablement  déchus. 

II.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  dé- 
clarée commune  aux  débiteurs  de  rentes  viagères, 
créées  moyennant  un  capital  fourni  en  mandats  , 
dont  la  réduction  a  été  réglée  par  la  loi  du  6  flotéal 

.dernier. 

III.  A  la  réception  de  la  présente  loi  dans  chaque 
administration  de  canton  ,  le  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  près  ladite  administration  sera 
teDU  ,  sous  sa  responsabilité  ,  de  faire  afficher  en 
forme  d'avis  ,  et  aux  lieux  accoutumés,  l'entière 
disposition  des  deux  articles  ci-dessus. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif  au 
mode  de  compléter  le  nombre  des  membres  du 
tribunal  de  cassation. 

Cabanis.  Je  ne  demande  point  la  parole  pour 
traiter  le  tond  de  la  question  :  les  argumens  pour 
ou  contre  le  projet  que  votre  commission  vous 
présente  me  paraissent  entiéiement  épuisés  ;  et  ils 
se  réduisent  les  uns  et  les  autres  à  quelques  points 
simples  que  vous  avez  sans  doute  saisis  et  résumes 
facilement. 

Les  adversaires  du  projet  vous  ont  dit  :  c'est 
au  Peuple  seul  ou  à  ses  délégués  qu'il  appartient 
dénommer  des  juges;  la  constitution  ne  permet 
pas  que  ce  droit  soit  aitribué  aux  dépositaires 
de  la  puissance  executive  ,  et  il  est  contraire 
aux  principes  que  des  fonctionnaires  qui  peuvent 
être  mis  eu  jugement  nomment  ceux  qui  doivent 
les  juger.  Ces  orateurs  ont  en  outre  pesé  sur  la 
crainte  de  voir  le  directoire  franchir  les  limites 
constitutionnelles  ,  et  l'habitude  d'une  espèce 
de  dictature  dénaturer  peu  à  peu  l'essence  même 
de  son  pouvoir. 

Les  orateurs  qui  soutiennent  le  projet  de  la 
commission  ,  répondent  que  sans  doute  la  cons- 
titution n'a  point  parlé  d'une  nomination  de 
juges  par  le  directoire  ;  que  les  règles  s'appliquent 
aux  cas  ordinaires  ,  et  non  aux  circonstances 
imprévues  ;  mais  que  si  elle  n'indique  pas  ce 
mode  de  nomination ,  elle  ne  l'interdit  pas  non 
plus  ;  ci  que  puisqu'il  s'agit  d'en  déférer  extra- 
ordinairement  le  droit,  la  question  est  de  savoir 
à  qui  l'on  peut  le  confier  avec  plus  de  conve- 
nance et  d'utilité  politique.  Ils  ne  conviennent 
pas  d'ailleurs  qu'un  juge  soit  dans  la  dépendance 
de  celui  qui  le  nomme  ,  à  moins  que  celui-ci 
n'ait  aussi  le  droit  de  le  d  stituer;  et  si  cette 
dépendance  était  réelle  ,  les  électeurs  ne  devraient 
plus  être  justiciables  des  tribunaux  dont  ils  ont 
tait  ia  nomination.  Ces  mêmes  orateurs  ajoutent  : 
le  maintien  de  la  loi  du  19  fructidor  exige  que 


le  directoire  nomme  aux  places  actuellement 
vacantes  du  tribunal  de  cassation  ;  si  vous  laissez 
porter  la  moindre  atteinte  à  cette  loi  ,  vous  verrez 
bientôt  toutes  les  grandes  mesures  de  salut  public 
auxquelles  la  constitution  et  la  liberté  doivent  leur 
conservation  ,  attaquées  successivement ,  et  l'exis- 
tence de  la  République  replacée  encore  uue  fois 
au  milieu  des  troubles  et  des  dissentions,  sera 
remise  encore  une  fois  en  problême. 

Ces  argumens  vous  ont  été  développés  avec 
beaucoup  d'ordre  et  de  méthode  par  notre  col- 
lègue Eudes ,  avec  beaucoup  de  force  et  d'élo- 
quence par  notre  collègue  Duviquet. 

Quelques  raisons  spécieuses  ,  ou  plutôt  quel- 
ques présages  sinistres,  répandus  dans  le  discours 
du  dernier  orateur  quia  parlé  hier  contre  le  projet, 
ont  paru  faire  impression  sur  le  conseil  ;  mais 
l'opinant  n  a  présenté  dans  le  fait  aucun  nouveau 
motif;  et  il  me  semble  qu'il  a  plus  d'une  fois  em- 
brouillé la  question,  en  appelant  à  son  secours 
les  circonstances  et  les  vues  politiques  ,  quand  il 
piétendait  s'etayer  exclusivement  des  principes  , 
écartant  les  principes,  les  vues  politiques  et  les 
circonstances  toutes  les  fois  qu'elles  pouvaient 
affa-.biir  ses  raisonnemens,  en  s'attachant  à  lalettre 
de  la  loi  quand  l'esprit  lui  était  contraire  ,  en 
invoquant  son  esprit  quand  la  lettre  était  muette 
ou  tormeilement  opposée  à  son  opinion. 

Il  faut  être  de  bonne  foi  ;  l'on  ne  trouve  dans 
la  constitution  rien  qui  appuie  directement  l'idée 
de  faire  nommer  par  le  directoire  aux  places  va- 
cantes d'un  tribunal  ;  mais  on  n'y  trouve  pas 
davantage  des  dispositions  favorables  a  un  autre 
mode  extraordinaire  de  nomination  ,  et  il  faut 
que  vous  en  choisissiez. 

Dun  autre  côté,  j'avoue  également  que  je  ne 
vois  dans  la  loi  riu  19  fructidor  aucune  dispo- 
sition précise  qui  conserve  au  directoire  le  droit 
de  nommer  encore  maintenant  des  juges  du  tri- 
bunal de  cassation  ;  et  certes  le  directoire  lui- 
même  l'a  bien  senti  ,  puisqu'il  vous  a  demandé 
par  un  message  de  déterminer  le  mode  de  ce 
remplacement. 

Mais  j'en  appelle  à  la  conscience  de  mes  col- 
lègues, le  projet  de  la  commission  n'est-il  pas 
entièrement  dans  l'espntde  cette  loi  ?  J'en  appelle 
a  leur  sentiment  intime:  ne  serait-ce  pas  porter 
une  atteinte  indirecte  à  (ajournée  du  iS  f.-uctidùr? 
Ne  serait-ce  pas  annoncer  ou  du  moins  faire 
craindre  aux  bons  citoyens  que  les  mesures  extra- 
ordinaires conservatrices  qui  ont  été  prises  jusqu  à 
ce  jour,  sont  l'objet  d'un  secret  mécontentement, 
et  qu'on  ne  cherche  qu'une  occasion  pour  les 
attaquer  à  force  ouverte  ,  et  pour  en  détruire 
tous  les  effets?  A  Dieu  ne -plaise  que  je  suppose 
cette  intention  à  aucun  de  mes  collègues;  elle 
serait  trop  coupable  pour  que  je  n'en  repousse 
pas  l'idée  :  mais  dans  les  circonstances  où  sa 
trouve  la  République,  dans  ce  premier  moment 
dune  nouvelle  session  du  corps  législatif ,  il  est 
nécessaire  que  le  conseil  des  cinq-cents  se  pro- 
nonce fortement ,  et  qu'il  enlevé  aux  deux  fac- 
tions opposées  tout  espoir  de  le  faire  sortir  de 
la   route   que  lui    mee    l'intérêt  public. 

On  vous  a  dit  que  les  royalistes  avaient  été 
frappés  en  fructidor  ,  et  les  anarchistes  eu  floréal; 
que_par  conséquent  vous  deviez  être  maintenant 
tranquilles ,  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  respirer 
en  paix.  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  pousser  des 
cris  d  alarmes ,  et  sonner  le  tocsin.  Mais ,  ciioyens 
représentans  ,  le  vrai  moyen  de  faire  renaître  U  us 
les  dangers,  serait  de  cioire  qu'il  n'y  en  a  plus; 
I  le  vrai  moyen  de  nous  replonger  dans  les  désor- 
I  dres  révolutionnaires,  serait  de  croire  que  la 
révolution   est    terminée. 

Non,  elle  ne  l'est  pas  relie  ne  l'est  pas .  tant 
qu'un  gouvernement  corrompu  et  machiavélique 
soudoie  ,  au  sein  de  la  France  ,  des  ageus  et  des 
traîtres;  tant  que  les  factions  s'agitent  et  soufflent 
dans  tous  les  sens  le  mécontentement  parmi  le 
Peuple;  tant  que  les  lois  sont  en  quelque  sorte 
foulées  aux  pieds  ,  sous  les  yeux  des  magistrats 
suprêmes  ;  tant  que  le  fanatisme  avec  ses  to.ches , 
le  royalisme  avec  son  désespoir ,  l'anarchie  avec 
ses  fureurs,  menacent  tour-à  tour  de  s'emparer 
de  la  République,  de  la  déchirer  en  pièces  ; 
tant  que  des  villes  attaquées  par  nos  ennemis 
parlent  des  cris  de  révolte  et  des  signaux  de 
trahison;  tant  que  nos  côtes  sont  inlcstées  de 
Fiançais  apostats  ,  qui  se  sont  créés  des  espèces 
de  télégraphes  contre  -  révolutionnaires  .  pour 
mettre  les  Anglais  au  fait  de  nos  opérations  et 
de  nos  plans   ultérieurs. 

Non  ,  citoyens  représentans ,  la  révolution  n'est 
pas  terminée  ;  elle  ne  le  sera  que  lorsqu'une 
I  paix  générale  et  sincère  ôtera  désormais  à  nos 
I  voisins  tout  intérêt  de  nous  troubler  ;  lorsque 
tous  les  partis  seront  bien  convaincus  que  la 
République  est  impérissable,  et  que  ce  serait  en 
vain  qu'on  voudrait  attaquer  ouvertement  ou 
miner  par  des  moyens  détournés  et  souids  la 
constitution  d.-  l'an  3.  Ce  moment  approche  , 
sans  doute  ,  mais  il  n'est  pas  arrivé  ,  et  croire 
qu'il  l'est   déjà,  serait  le  reculer,  encore. 

Le  même  orateur  nous  a  dit  que  dans  la  dis- 
cussion il  ne  fallait  avoir  aucun  égard  a  ta  con- 


fiance que   méritent  personnellement  les  àîrè^"- 
teuts;   et   que,  quant   à    lui,   tous    les  sentimenS 
relatifs  aux  individus    lui  paraissaient    devoir  être. 
bannis    entièrement  des  affaires-   Il  est  sûr   qu'en 
général  les  personnes  doivent  être  comptées  pour 
peu  par    le   législateur";    et   l'opinant   a   donné  ; 
dans    différentes   occasions  ,     des   preuves    d'un 
républicanisme  si  prononcé  ,  qu'on  le  croira  «arts 
peine  sur   ce  qu  il  dit  de  lui-même  sur  ce  lojer. 
Mais    ce    qui   est  vrai    relativement  à  des   dispo-     , 
sitions  fixes,  ne  l'est  pas  relativement  à  des  me- 
sures  suggérées   par  les  circonstances  :   dans  ces 
dernières,   l'opinion  qu'on  a  des  personnes  entre 
au  contraire  pour   beaucoup   dans  les  motifs  de 
détermination  ;   et  si  je  n'avais  pas  vu   le  direc- 
toire marcher    constamment    sur   la   ligne    répu- 
blicaine ;    si  je  ne    l'avais    vu   comprimer  d'une 
main  également  ferme  toutes  les  factions  ;  en  un 
mot,  s'il    c'avait  pas  la    confiance  des   amis   les 
plus  défiacs  de   la  liberté  .    certainement  je  m'op- 
poserais   de   toures    mes    forces    à   lioee    de    lui 
accorder  des   attributions   extraordinaires.    Ceux 
qui  désirent  aujourd'hui- qu'il*  soit  puissant,   -fin 
de    n'avoir  pas    besoin    d'user    de    sa  puissance  , 
seraient,  n-en  douiez  pas  ,  citoyens  repiésentans, 
les   premiers   à   le    dénoncer  ,    à    combattre    ses 
prétentions   s  il    s'écartait'  de    ses   oevons  ,   si    les 
prétentions    devenaient  inquiétantes.     Enfin  ,    ce 
n'est    pas    pour  lui   saos    doute,,    c'est    pour    le 
maintien    de    celte    même    libellé  ,  c'est  _pour    le 
maiuiien    de    la    constitution  .    quils    veulent    le 
revêtir  encore    d'un    droit;  insolite,   e*t   vous    ne 
devez  consulter  ici  ni  les  particulières  ni  -même  le 
vœu  de  ces  magistrats. 

Quelques  prrsonv.es  paraissent  croire-  que  Ja 
question  que  j'agite  est  assez  indifférente  ;  er  que 
la  nomination  d  un  petit  nombre  ne  jug~s  ne 
méiite  pas  d'occuper  si  long-temsivolie  attention  ; 
je  pense  bien  différemment.  Tout  devient  ira- 
portant,  quandii  s'agit  de  défendre  ou  d'attaquer, 
ne  fût-ce  que  de  la  manière  ia  plus  éloignée 
de  toutes  mesures  politiques  et  cxiraoreimaires  ; 
quand  il  s'agit  de  sivolr  si  les  contre  -  révolu- 
tionnaires de  toutes  les  couleurs  conserve;  ont 
encore  ou  perdront  à  jamais  l'espérance  d;  taire. 
rétrograder  le  corps  légis.atif;  quand  il  s'agit 
de  fermer  la  première  ouverture,  par  laquelle 
les  flots  des  facrons  peuvent  pénétrer  de  nouveau 
dans  le  vaisseau  de   lEtat. 

Représentans  du  Peuple  ,  vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  la  situation  présente  ae  la  République  ; 
vous  vous  souviendrez  de  ce  que  furent  les 
élections  de  l'an  4  et  de  l'an  5.  Vous  vous  sou- 
viendrez des  pénis  que  nous  avons  courus  avant 
fructidor,  des  mar  œuvres  employées  avant  et 
pendant  les  élections  de  l'an  6.  Vous  pèserez 
toutes  ces  circonstances  dans  votre  sagesse;... 
mais  aller  plus  loin  ,  ce  serait  en  manquer..  •• 
Je  m'arrête  donc  ici  ,  et  je  co-icius  en  appuyant 
le  projet   de   la   commission. 

JV. ...  S'il  ne  s'agissait  ici  que  de  donner  au 
directoire  cxémiif  un  témoignage  particulier  de 
la  reconnaissance  que  ses  services  lui  ontméiitée, 
il  n'y  a  aucun  de  nous  qui  balançât  ;  mais  nous 
ne  pouvons  donner  une  coutonne  civique  aux; 
dépens  de  la  liberté  publique  et  de  la  constitu- 
tion. J'ai  fait  serment  de  maintenir  cette  consti- 
tution ,  et  je  n'oublierai  jamais  l'engagement  que 
j'ai  pris.  Laissez  au  directoire  toute  la  p'éniiutje 
de  ses.  pouvoiis  ;  je  semis  le  premier  à  les  soute- 
nir ;  mais  faites  attention  à  ne  lui  jamais  laisser 
dépasser  la  ligne  constitutionnelle.  Maintenez  la 
loi  du  19  fuctidoi* ,  elle  sauva  la  patr  e;  je  l'eu;  se 
votée  avec  fermeté  ,  si  j'eusse  eu  l'honneur  ne 
siéger  parmi  vous  ;  mais  ce  do.inez  pas  à  cette 
loi  une  extension  qui  n'est  pas  comprise  dans  ses 
dispositions. 

L'opinant  entre  dans  la  discussion  dn  projet, 
pour  développer  de  nouveau  la  théorie  consti- 
tutionnelle ,  exposée  pur  Boullay  {  de  la  Meurthe.  ) 
Il  présente  un  projet  tendait  à  autoiiser 
le  tribunal  de  cassation  à  se  compléter ,  en  choi- 
sissant parmi  les  citoyens  des  départemens  qui 
n'ont  pas  concouru  cette  année  à  ia  formation 
du  tribunal  .  en  cmp'oyant  le  vœu  du  sort  s  ii  y 
a  plus  de  départemens  que  de  places  vacantes  . 
et  en  ne  fesant  trmber  l'élection  que  sur  des 
citoyens  aujourd'hui  revêtus  de  fonctions  juai- 
ciaires. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  se  présentent  pour  parler. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  de  toutes  parts  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  la  commission. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix,  et  le 
conseil,  à  une  forte  majorité  ,  rejette  le  projet  de 
sa  commission. 

On  appelle  Félix  Faulcon  à  la  tribune.  Il  relit 
son  projet ,  tendant  à  autoriser  le  tribunal  a  se? 
completier  lui-même. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Bailleul.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  aille  sur  le 
champ  aux  voix.  La  discussion  prend  ici  un 
autre  objet.  Jusqu  ici  on  a  beaucoup  plus  disenté 


fur  la  question  de  lavoir  si  le  directoire  pourrait 
nommer,  que  sur  celle  de  savoir  qui  nommera. 
Vous  avez  elé  éclairés  sur  la  première  au  point  de 
fermer  la  discussion  et  de  voter.  Je  respecte  votre 
décision  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  tran- 
cher la  seconde  question  ,  et  pour  adopter  un 
projet  qui  tend  à  permettre  à  un  tribunal  de  se 
composer  à  sa  volonté,  de  s  isoler  de  tous  les 
autres  pouvoirs. 

Remarquez  qu'on  ne  vous  propose  pas  ici  une 
loi  provisoire  ,  mais  une  loi  définitive  et  orga- 
nique ;  le  considérant  présenté  l'indique.  Or  ,  la 
question  contenue  au  message  ,  était  celle  de 
savoir  quelle  loi  provisoire  on  porterait  sur  la 
matière.  Je  m'étais  occupé  de  cette  discussion 
sous  le  seul  rapport  de  la  mesure  provisoire. 
Je  me  disais  :  le  provisoire  ne  présage  rien,  et  la 
loi  du  tg  fructidor  ayant  donné  le  droit  dont  il 
s'agit  au  directoire  ,  il  parait  inconvenant  de  lui 
orer (  D,.s  mutmures  interrompent.  ) 

Plusieurs  vois.  Revenez  à  la  question  ,  la  dis- 
cussion est  fermée. 

Baillent.  Je  demande  à  ceux  qui  m'interrompent 
la  permission  dem'exprimer  comme  mes  moyens 
et  mon  organisation  particulière  me  le  permet- 
tent  Je  disais  que  je  ne  croirais  pas  sans  dan- 
ger de  revenir  sur  une  mesure  adoptée  en  fruc- 
tidor. 

En  effet  ,  vos  premières  démarches  sont  atten- 
tivement observées  par  les  factions,  et  je  crains 
que  vous  ne  paraissiez  non  pas  avoir  voulu 
mieux  laite  ,  qu'en  fructidor,  mais  avoir  seu- 
lement voulu  faire  autrement.  Il  me  semble  que  de 
telles  considérations  méritaient  quelqu'attention. 
En  ce  moment  la  discussion  n'a  plus  un  objet 
provisoire,  puisqu'il  s'agit  d'une  loi  définitive. 
Or,  nous  ne  sommes  pas  assez  préparés  sur  la 
nouvd  e  question.  Pour  moi,  je  ne  suis  pas 
davis  du  mode  proposé  ;  et  je  désire  qu'on  en 
cherche  un  autre  plus  rassurant  ,  pour  les  amis 
de  la  liberté. 

Beyts.  Quelque  force  ,  quelque  lucidité  que 
"  vous  ayez  remarqué  dans  les  observations  rapides 
du  préopinant ,  il  me  semble  qu'on  peut  la  réfuter. 
Je  dirai  d'abord  que  les  discussions  précédentes 
qui  ont  eu  lieu  ,  les  distributions  des  discours 
prononcés  à  cette  tribure  nous  ont  mis  en  état 
de  porter  une  loi  définitive.  A  la  fin  de  la 
dernière  session,  cet  objet  nous  occupa  très- 
iong-tems,  et  j'avais  moi-même  présenté  le  projet 
de  loi  organique  indiquée  par  l'article  48  delà 
constitution.  Je  crois  donc  que  nous  pouvons 
prononcer,  et  accorder  la  priorité  au  projet  de 
notre  collègue  Féiix  Faulcon  ,  en  restreignant  le 
droit  de  nomination  par  le  tribunal ,  aux  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  suppléans  aux  membres 
dont  les   places  sont  demeurées   vacantes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  la  liberté 'publique 
que  vous  venez  d'affermir;  c'est  à  la  constitution 
que  vous  venez  de  rendre  hommage  ,  en  sanc- 
tionnant l'indépendance  du  premier  tribunal  de 
la  Nation  ,  et  en  revenant  aux  principes  qui , 
seloD  mon  organisation  particulière,  et  quoiqu  on 
ait  pu  dire  ,  sont  le  palladium  de  la  liberté 
civile. 

Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  Félix 
Faulcon. 

Btrenger.  J'avais  partagé  l'opinion  de  votre 
commission;  mais  je  dois  respecter  ia  décision 
du  conseil  :  seulement  je  répéterai  avec  Bailleul 
que  la  nouvelle  question  qui  se  présente  n'est 
nullement  éclaircie. 

Je  demande  que  les  projets  présentés  soient 
renvoyés  à  la  commission  existante ,  en  leur 
adjoignant  les  auteurs  des  projets ,  et  que  celle 
commission  soit  chargée  de  cous  présenter  un 
projet  de  ioi  organique  définitive  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  unaniment  adoptée. 

La  discussion  s  établit  sur  le  rappott  de  Vallée, 
ds  la  Meuse  ,    relatif  au  juge  de  paix  de  Chaulny. 

Citoyens  représentan3  ,  dit-il,  le  5  prairial  ,  an 
5 ,  le  subsiitut  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  dénonça 
à  ce  tribunal ,  d'après  un  arrêté  du  directoire  en 
date  du  28  floréal  précédent ,  le  juge-de-paix  de 
Chaulny  ,  comme  ayant  encouru  la  forfaiture. 

Le  29  prairial ,  an  5  ,  le  tribunal  de  cassation 
rendit  le  jugement  dont  voici  1  extrait  : 

ii  Considérant  que  le  citoyen  Santerre  ,  juge- 
de-paix  ,  est  contrevenu  à  l'article  228  de  la  cons- 
titution ,  et  à  l'article  644  du  code  des  délits  et  des 
peines  ,  i°  en  ordonnant  que  le  citoyen  Careite 
demeureraitprovisoirement  détenu  dans  la  maison 
d'arrêt  jusqu'à  plus  ample  information  ;  2°  en  dé- 
cernant-pareille ordonnance  contre  les  citoyens 
Mèdard  Marchai  ,  Marguerite  Lcmoine  ,  sa 
f:mme  ,  etc.  ;  3°   en    fesant  conduire  les  mêmes 
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citoyens  dans  la  caserne  de  la  Chaussée  ,  qui 
n'est  point  une  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de 
détention  :  le  tribunal  casse  et  annulle  lesdites 
ordonnances,  etc.  et  déclare  que  le  citoyen  San- 
letre  demeure  dénoncé  au  corps  législatif  comme 
prévenu  de  forfaiture.  " 

Le  24  pluviôse  dernier  seulement,  la  dénon- 
ciation et  les  pièces  à  l'appui  ont  été  adressées 
au  conseil. 

(  Le  rapporteur  présente  l'analyse  des  faits  qui 
ont  donné    lieu  à  cette  dénonciation.  ) 

La  constitution  et  la  loi  du  3  brumaire  ont 
pourvu  au  premier  délit  ,  mais  d'une  manière 
insufflante. 

En  effet,  l'article  224  de  l'acte  constitutionnel 
porte    : 

!i  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant 
l'officier  de  police'  sera  examinée  sur-le-champ 
ou  dans  le  jour   au  plus  tard  ». 

L'article  64  du  code  des  délits  et  des  peines 
prescrit  absolument  la  même  chose;  mais  ,  ni 
l'article  224  de  la  constitution,  ni  l'article  64  de 
la  loi  du  3  brumaire  ,  qui  devaient  seuls  être 
invoqués  pour  les  appliquer  au  cas  particulier , 
ne  prononcent  la  peine  de  forfaiture  contre  ceux 
qui  se  permettent  d'en  enfreindre  les  dispositions. 
Il  y  a  mieux  :  ni  la  constitution ,  ni  la  loi  du 
3  brumaire,  ni  les  autres  lois  sur  la  matière  n'ont 
aucune  disposition  pénale  contre  les  officiers  de 
police  qui  pourraient  se  permettre,  soit  par  né- 
gligence ,  soit  par  méchanceté  ,  de  se  jouer  ainsi 
de  la  liberté  des  hommes.  Ainsi  votre  commission  , 
lorsqu'elle  ne  trouve  pas  le  moyen  d'appliquer 
au  cas  particulier  les  dispositions  de  laloi  relauve 
à  la  foif.titure,  cherche  encore  en  vain,  dans 
les  lois  ,  des  dispositions  qui  puissent  l'autoriser 
à  vous  proposer  de  renvoyer  par- devant  les 
tribunaux  les  officiers  de  police  nég  igens  ou 
pervers  qui  n'examinent  pas  sur-le-champ  ,  ou  dans 
le  jour  au  plus  tard ,  les  piévenus  de  délit  amenés 
devant  eux. 

Le  second  fait  est  le  même  que  le  premier. 
et  la  même  réponse  doit  être  employée  à  l'égard 
du  troisième.  La  loi  du  3  brumaire  porte  :  jj  Sont 
coupables  de  forfaiture tout  officier  de  po- 
lice sur  l'ordre  duquel  un  citoyen  aurait  été 
retenu  en  chartre-privée  ,  sans  avoir  été  con- 
duit dans  la  maison  d'arrêt  ,  de  justice  ou  de 
détention.  11 

Or,  le  juge  de  paix  de  Chaulny  a  fait  con- 
duire dans  une  maison  qui  n'est  pas  désignée 
par  la  loi  pour  être  une  maison  d'arrêt,  quatre 
personnes  qui  y  ont  passé  la  nuit  ;  il  est  donc 
coupable  de  forfaiture.  Telle  est  la  conséquence 
qui  a  motivé  la  dénonciation  que  vous  a  faite  le 
tribunal  de  cassation. 

Votre  commission  ne  s'en  est  pas  dissimulé 
toute  la  force,  lorsqu'on  se  borne  à  considérer 
simplement  le  fait  et  la  disposition  de  la  loi  ; 
mais  consultant  ensuite  l'usage  que  la  force  des 
choses  a  fait  établir,  et  appliquant  cet  usage  au 
cas  particulier  dans  lequel  le  juge  de  paix  de 
Chaulny  s'est  trouvé,  votre  commission  s'est  pro- 
mis de  démontrer  qu'il  n'était  pas  possible  à  cet 
officier  de  police  de  se  conduire  autrement  qu'il 
l'a  fait. 

Ni  la  constitution  ,  ni  la  loi  du  3  brumaire,  ni 
aucune  autre  loi-,  ne  déterminent  le  lieu  dans 
lequel  les  officiers  de  police  pourront  faire  garder 
provisoirement  les  prévenus  qui  ne  peuvent 
d'abord  être  interrogés  :  ainsi  les  officiers  de 
police  ont  donc  à  délibérer  entre  la  crainte  de 
l'évasion  des  prévenus  et  la  crainte  de  se  voir 
dénoncés  et  poursuivis  pour  avoir  retenu  quel- 
qu'un en  chartre  privée.  Cet  inconvénient  majeur 
sans  doute  ,  a  été  bientôt  senti  par  les  tribunaux 
criminels  :  ceux-ci  ,  voyant  ,  d'un  côté  ,  qu'il 
n'était  pas  permis  de  retenir  quelqu'un  datis  un 
lieu  qui  ne  serait  pas  désigné  par  la  loi  pour  être 
une  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  détention  , 
sentant ,  d'un  autre  côté  ,  que  la  loi  ,  en  donnant 
vingt  -  quatre  heures  aux  officies  de  police 
pour  interroger,  tous  les  prévenus  qui  seraient  en 
même  lems  conduits  devant  eux  ,  autorisait  taci- 
tement ces  officiers  à  s'assurer  des  prévenus  qui 
ne  pouvaient  d'abord  être  interrogés  ,  ils  ont 
pensé  que  1rs  prévenus  pourraient  être  déposés 
dans  les  maisons  d'arrêt  ,  on  il  existe  de  ces 
maisons  ,  jusqu'à  ce  que  leur  tour  d'être  interro- 
gés lût  venu  ,  et  l'usage  en  est  généralement 
établi. 

Mais,  dans  les  cantons  ruraux,  eu  il  n'existe 
pas  de  maisons  d'arrêt,  il  faut  bien  souffrir  que 
les  officiers  de  police  de  ces  cantons  s  assurent 
des  prévenus'  en  les  fesant  garder  dans  quelque 
maison  particulière  et  sûre. 

Il  résulte  donc  de-là  que  l'officier  de  police  du 
C2nton  de  Chaulny  ne  peut  éprouver  de  reproches 
sous  le  prétexte  qu'il  a  apporté  des  lenteurs  dans 


ses  opérations  :  ainsi  la  force  de  la  conséquence 
résultante  de  l'usage  établi  reste  donc  dans  son 
entier;  ainsi  l'officier  de  police  du  canton  de 
Chaulny  ne  peut  donc  être  poursuivi  cornmeicou- 
pable  de  forfaiture. 

Cette  affaire  ,  citoyens  représentans ,  vous  fera 
sentir  combien  il  est  important  que  le  corps 
législatif  détermine  par  une  loi  ce  que  les  offi- 
ciers de  police  pourront  faire  dans  des  circons- 
tances semblables  à  celle  qui  donne  lieu  à  l'affaire 
présente.  Souvent  de  petites  rivalités  entre  ks> 
différentes  autorités  constituées  les  portent  à  se 
contrarier  les  unes  les  autres.  Tiop  souvent  les 
passions  particulières  sont  masquées  du  beau 
sentiment  de  l'amour  de  son  devoir  ,  et,  à  l'aide 
de  ce  déguisement,  elles  se  portent  à  prendre 
des  mesures  contraires  a  lr_  r-iture  et  à  la  force 
des  choses  qu'elles  ne  peuvent  pas  consulter. 
Il  laut  donc  que  la  législation  ,  en  venant  au  se- 
cours des  faiblesses  humaines  ,  assure  ,  en  tiié.n- 
temps  la  marche  des  fonctionnaires  publics  dari3 
la  poursuite  des  auteurs  de  délits  ,  la  liberté 
des  citoyens  qui  peuvent  être  prévenus  de  délits 
sans  en  être  coupables  ,.  et  l'inté  et  de  la  société 
qui  veut  que  l'on  s'as  ure.de  ceux  qui  la  désolent. 
C'est  par  ce  moyen  que  nous  parviendrons  à 
obtenir  cette  rapidité  d'action  si  nécessaire  dans 
la  poursuite  des  délits,  sans  cependant  nuire  aux 
intérêts   des  citoyens. 

Votre  commission  vous  propose,  à  l'unanimité, 
la    question   préalable  sur  la   dénonciation. 

Bézard  émet  une  opinion  ,  dans  laquelle  il 
soutient  que  les  trois  faits  imputés  au  juge  de  paix 
de  Chaulny  étant  caractérisés  par  les  lois  ,  la 
forfaiture  doit  être  déclarée  contre  ce  fonction- 
naire public. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU     16    PRAIRIAL. 

Legrand  fait  un  rapport  sûr  une  résolution  du 
26  germinal ,  relative  à  des  contestations  entre  les 
créanciers  des  émigrés  reconnus  solvables  ,  et  les 
co-partageans  ,  les  co-obligés,  les  cautions  sim- 
ples et  solidaires.  Elle  porte  que  les  créanciers 
des  émigrés  ne  peuvent  poursuivre  les  co-parta- 
geans que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  qui 
leur  compétait  dans  le  partage. 

Le  rapporteur  pense  que  cette  résolution  n'étant 
qu'une  conséquence  naturelle  de  la  loi  du  1" 
floréal  an  3 ,   doit  être  adoptée. 

Impression  et   ajournement. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  la  résolution 
d'hier  ,  qui  accorde  des  indemnités  aux  députés 
dont  les  élections  ont  été  annulées  ,  et  qui  étaient 
arrivés  à  Paris  avant  le  ier  prairial. 

La   séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  18  prairial  ,  le  conseil 
des  cinq-cents  s'est  occupé  de  divers  articles 
additionnels  pour  le  complément  du  code  des 
transactions. 


LIVRES       DIVERS. 

Traité  sur  la  manière  de  lire  Us  auteurs  avec  utilité , 
3  vol.  in-12  brochés.  Prix  ,  6  fr.  et  9  fr.  pour  les 
départemens. 

A  Paris  ,  chez  Morin ,  libraire,  rue  Jacques  , 
n°  186. 

Traité  de  la  nature  de  lame  et  de  l'origine  de  ses 
connaissances,  2  vol. in-12  brochés.  Prix,,  4  fr. 
et  6  fr.  pour  les  départemens.  Même   adresse. 

Histoire  des  Aventuriers],  des  Boucaniers  et  Flibus- 
tiers qui  se  sont  signalés  dans  les  Indes  ,  enrichie 
de  cartes  géographiques  et  de  figures  en  taille- 
douce  ,  par  Alexandre-Olivier  Œxmelin  ,  nouv. 
édit.  4  vol.  in-12,  Prix,  10  fr.  et  i3  fr.  5  cent, 
franc  de  port. 

A  Paris  ,    chez  Blanchon  ,  rue  Hautefeuille. 


ERRATUM. 


Dans  le  numéro  d'hier ,  discours  de  Boulay" 
de  la  Meurthe  ,  10e  col. ,  i3e  ligne;  au  lieu  de 
navigation  ,    lisez  :  réputation. 


SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.   le  Dissipateur  ,  comédie  ,    suiv. 
de  la  Pupille. 

Théâtre  du  Vaudeville;   Auj.   le  Testament  ; 
l'Intendant,    etDufresny. 

A.  J^ukdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  pri-  de    l'abonnement  du  Mouileui  est  de   25   francs   pour  trois    moil  ,   50  franci    pour  six   mois,    et  100  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s  abo 
de  chaque  moil.   Il   faut  adresser    les  lettres   et   l'argent,    franc  de  poit,    au  citoyen   AuBRY,    directeur    de  cejouraal,   rue    des  Poitevins,    u°    iS. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  a°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  260. 


Décadi  ,  20  prairial  Fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITI  Q/U  E. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  1 2  prairial. 


o 


'  N  mande  de  Vienne  que  les  préparatifs  de 
euerre  continuent  toujours  avec  beaucoup  d'ac- 
îivilé.  Les  soldats  qui  ont  des  congés  ,  doivent 
rejoindre  leurs  régimer.s.  La  milice  hongroise 
des  frontières  a  reçu  ordre  de  s'exercer  aux 
armes. 

La  police  de  Vienne  a  ordonné  à  plusieurs 
Fiançais  ,  Milanais  et  Polonais  qui  y  demeuraient, 
de  quitter ,~  dans  un  délai  de  quelques  jours  , 
tous  les  Etats  héréditaires  de  1  Autriche. 

Le  prince  Ferdinand  de  Wirtemberg  va  partir 
l>our  Petersbourg,  où  il  aura  le  commandement 
d'une   armée  comme   feld-marécbal  russe. 

Le  comte  de  Cobentzel  a  reçu  ,  avant  dépar- 
tir ,  un  pouvoir  très-étendu  ,  relatif  aux  négo- 
ciations. 

Oc  mettra  à  côté  du  ministre  Thugut  un  des 
archiducs,  comme  gouverneur  général  des  Etats 
de  Venise. 

Le  bruit  d'une  nouvelle  coalition  dans  le  Nord 
continue  toujours  ;  on  prétend  que  c'est  à  ce 
sujet  qfle  le  prince  Repnin  est  venu  à  Berlin. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  a  fait  passer  ses 
tioupes  en   revue  à  Hanau.       ' 

I!  ny  a  lien  de  plus  incertain  que  tout  ce 
qu'on    débite   sur   Passwan-Oglu.     On    assure    à 

Îirésent  qu'il  n'est  pas  vrai  ,  par  exemple  ,  que 
e  général  Oginski  soit  à  son  armée  ;  qu'il  est 
au  contraire  fort  éloigné  du  théâtre  de  la  guerre. 
11  est  en  revanche,  non  prouvé,  mais  très- 
vraisemblable,  que  beaucoup  de  Polonais  mé- 
contens  servent  sous  ce  chef  de  rebelles.  Où 
trouveraient-ils  ailleurs  un  asile  ,  ayant  à  re- 
douter d'un  côté  le  knout  des  Russes,  de  l'autre 
nn  autre  genre  de  supplice ,  et  la  Porte  ne 
"voulant  plus  les  souffrir  dans  la  Moldavie  ? 
Quant  à  la  présence  d'ingénieurs  et  d'artilleuts  à 
l'armée  de  Passwan-Oglu  ,  c'est  encore  un  de 
ces  faits  avancés  très-'.égerement ,  et  dont  per- 
sonne r.e  fotr.it  depreuves.il  ne  faut  pas  croire 
davantage  au  rapprochement  de  1  Angleterre  et 
de  la  Porte.  Le  sultan  actuel  a  contre  les  An- 
glais ,  au  contraire  ,  une  prévention  qui  se  mani- 
feste dans  toutes  les  circonstances.  Récemment, 
Ses  jardiniers  lui  ayant  proposé  de  planter  un 
bosquet  à  1  anglaise,  dans  un  grand  jardin  qu'il 
veut  ciéer,  S  lim  III  repoussa  cette  idée  avec 
beaucoup  d'humeur,  en  témoignant  une  sorte 
d  horreur  pour  tout  ce  qui  pouvait  lui  rappeler 
1  s  Anglais.  Des  nouvelles  récentes  et  authen- 
tiquas de  Constantinople,  tont  aussi  révoquer  en 
doute  le  refroi  lisseraient  qu'on  a  dit  exister  entre 
la  République  Française  et  la  Porte  ;  et  il  n'y  est 
nullement  question  de  la  prétendue  expulsion  des 
Français  hors  du  tenitoire  ottoman. 

ITALIE. 

De  Naphs ,  le  3o  flcréal. 

Les  députés  de  Benevent  ont  prêté  serment  de 
fidélité  au  roi  des  Deux  Siciles.  Le  prince  Cotto 
a  pris  possession  de  ce  pays  avec  son  régiment 
de  grosses  bottes.  Il  y  a  toujours  beaucoup  de 
mouvement  dans  l'Abruzze.  On  transporte  de 
l'artillerie  dass  les  montagnes. 

Des  rapports  officiels  disent  que  sa  majesté 
sicilienne  a  cédé  à  la  République  cisalpine  les 
deux  palais  Farnese  .  et  leurs  dépendances,  en 
échange  du  duché  de  Benevent. 

De  Florence  ,  le  3o  Jlorèal. 

La  réduction  des  paysans  du  Perousin  a  occa- 
sionné une  grande  effusion  de  sang.  Le  général 
Vàllet  ayant  marché  contr'eux  sur  trois  colonnes  , 
les  a  enfermés  dans  Citta  di  Castello,  y  est  entré 
de  vive  force  ,  et  a  passé  au  fil  de  l'épée  tous 
les  insurgés  qui  s'y  trouvaient;  puis  il  a  atteint 
près  d  Urbin  5  à  6  mille  hommes  qui  assiégeaient 
cette  ville  ,  et  les  a  mis  en  déroute   complette. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

A; au  ,  le  7   prairial. 

Il  arrive  ici  aujourd'hui  3oo  hussards  français 
et    5oo    hommes    dinfanterie  française. 

Dans  la  séance  du  4  ,  on  a  repris  la  discussion 
sur  les  dîmes.  La  plupart  des  orateurs  ont  insisté 
sur  leur   abolition.   La  dîme,  ont-ils  dit,  ne  peut 


être  regardée  comme  une  contribution  foncière  , 
puisque  beaucoup  de  terres  ne  la  payent  pas  , 
et  qu'en  plusieurs  endroits  ,  elle  est  perçue  par 
des  particuliers.  La  constitution  républicaine  veut 
une  parfaite  égalité  dans  les  contributions.  Qu'on 
établisse  celles  dont  l'Etat  a  besoin;  mais  qu'on 
abolisse  1rs  dîmes,  grandes  et  petites,  sauf  à 
rembourser  ceux  qui  ont  sur  elles  quelques  droits 
particuliers.  Que  les  ecclésiastiques  soient  salariés 
de  la  caisse  de  l'Etat;  que  les  rentes  foncières 
soient  déclarées  rachetables  :  c'est  ainsi  qu'on 
affranchira  1  agriculture  ,  et  qu'on  fera  bénir  par 
l'homme  des  campagnes  une  constitution  qui  le 
soulageia  d'un  pesant  fardeau.  Sous  l'ancien  gou- 
vernement ,  les  habitans  des  villes  ne  payaient 
presque   rien,   les  paysans  presque  tout. 

Quoi  ,  s'écrie  Schoch  .'  la  sueur  qui  découle 
du  front  de  ceux-ci,  n  a-t-elle  pas  plus  de  prix 
que  la  poudre  qui  couvre  le  front  des  citadins  ? 
C'est  le  riche  qu'il  faut  charger  de  préférence. 
Qu'on  établisse  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur 
les  marchandises  ,  et  qu'on  cherche  à  atteindre  , 
par-dessus  tout,  les  commetçans,  etc.  La  question 
a  encore  été  ajournée  et  traitée  de  nouveau  dans 
les    deux    séances  suivantes. 

Dans  celle  du  5  ,  on  a  établi  une  commission 
pour  examiner  la  réclamation  de  la  ville  de 
Stein  ,  située  de  l'autre  rôté  du  Rhin  ,  à  l'endroit 
où  il  soit  du  lac  de  Constance.  Cette  ville  a 
été  oubliée  dans  la  constitution.  Sa  position,  son 
arsenal  pourvu  d'armes  et  de  pièces  d'artilletie, 
son  commerce,  son  péage,  ses  magasins,  ses 
marchés,  le  port  qu'elle  a  sur  le  Rhin,  tout 
concourt  cependant  à  en  faire  une  place  impor- 
tante. Elle  demande  à  former  un  district  parti- 
culier dans    le   canton   de   Schafhouse. 

Dans  la  séance  du  6,  une  commission  a  été 
chargée  de  déterminer  les  limites  encore  incer- 
taines  des   diverses  autorités. 

Le  direcloire  envoie  le  commencement  du 
tableau  des  émigrés  syisses.  On  le  trouve  incom- 
plet. On  le  renvoie  à  l'examen  d'une  commission. 

Le  corps  législatif  helvétique  a  arrêté,  que  le 
sceau  de  la  République  représenterait  Guillaume 
Tell  ,  à  qui  son  fils  préseute  la  pomme  percée 
d  une  flèche. 

De  Baie  ,  le  11  prairial. 

On  n'a  aucunes  nouvelles  ultérieures  du  Valais. 
Deux  dixains  se  sont  entièrement  rendus.  Tous 
les  autres  suivront  probablement  leur  exemple. 
La  ville  de  Sion  a  été  fort  maltraitée.  Le  co-nbat 
livré  près  de  Ride  a  été  opiniâtre  et  sanglant; 
douze  cents  hommes  ,  dont  un  tiers  de  Français , 
sont  restés   sur  le   champ   de   bataille. 

Il  est  question  d'envoyer,  dans  toute  la  Suisse, 
des  patriotes  sages ,  qui  ,  à  pied  et  sans  être 
connus,  parcourront  les  campagnes  et  travailleront 
à  guérir  les  préventions  do  Peuple  contre  la 
nouvelle  constitution.  Ces  missionnairespoiitiques 
serviront  d'ailleurs  de  conseillers  et  de  survcillans 
aux  stadthalters    des   diffèrens   cantons. 

Dans  l'assemblée  que  la  commune  d'Underwald 
(  Nid  dem  Wald  )  a  tenue  ,  pour  voter  sur  l'accep- 
tation de  la  constitution,  dix  votans  seulement 
se  sont  prononcés  contre  elle.  Les  femmes  se 
sont  montrées  beaucoup  moins  dociles.  Elles  ont 
pénétré  avec  des  armes  dans  la  salle  de  l'assem- 
blée ,  en  criant  :  Guerre  !  guerre  !  point  de  cons- 
titution !  Leurs  efforts  ont  été  heureusement  su- 
perflus. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles,  le   16  prairial. 

Les  lettres  des  bords  du  Rhin  portent  que  l'ar- 
tillerie de  réserve  qui  se  trouvait  à  Neuwied  , 
vient  d'en  partir  pour  se  rendre  à  Limbourg , 
sur  la  Lahn.  Le  général  Hatry  .  commandant  de 
l'armée  de  Mayence  ,  a  aussi  donné  ordre  à 
plusieurscorps  de  troupes  de  seporter  de  nouveau 
en  avant.  Ce  général  visite  en  ce  moment  le  cor- 
don de  son  armée,  qui  garnit  la  rive  droite  de  la 
Nidda.  La  majeure  partie  de  l'armée  de  Mayence 
va  camper  incessamment  en  un  seul  corps  ;  déjà 
la  position  du  camp  est  tracée  entre  Friedberg 
et  Wtsbaden.  Il  paraît  cettain  que  les  Français 
n'évacueront  la  rive  droite  du  Rhin  qu'après  la 
conclusion  de  la  paix  avec  l'Empire  r  et  que  le 
blocus  de  la  forteresse  d'Ehrenbreitstcin  ne  sera 
point   abandonné. 

Le  co'onel  Faber ,  commandant  de  cette  place, 
a  fait  de  nouvelles  instances  auprès  du  général 
Goulu  ,  afin  qu'il  laissât  passer  des  médicamens 
peur  les  malades  de  sa  garnison;  mais  elles  ont 
été  infructueuses. 

Il  va  être  formé  incessamment  un  camp  sur  le 
canal  de  Bruges  ,  près  des  écluses  de  Slyckens  ;  il 


parait  que  c'est  le  général  de  division  Cham- 
pionnet  qui  en  aura  le  commandement.  Les  gar- 
nisons de  Nieuport  et  d  Ostende  sont  actuelle- 
ment assez  considérables;  l'on  y  a  sur-tout  fait' 
passer  des  ingénieurs  ,  des  canonniers  ,  ainsi  que 
beaucoup  "d'artillerie  de  gros  calibre,  que  Ion 
s'occupe  à  placer  en  batteries. 

Oa  écrit  de  la  Haye  que  le  port  du  Texel  est 
plus  étroitement  bloqué  que  jamais  par  une  forte 
escadre  anglaise.  On  a  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  déjouer  les  tentatives  quel  pour- 
raient hasarder  les  Anglais  ,  dans  le  de-sein  a  in- 
cendier les  bâtimens  de  guerre  qui  sont  rassem- 
blés dans  ce  porl.  L'armement  d  Hellevoè't-Sluyj 
se  dispose  à  mettre  à  la  voile. 

Du  Havre ,  le  1 6  prairial. 

Le  cit.  Labretêche  ,  chef  de  l'état-major  de  la 
marine  en  ce  port;  avant  expédié  un  officier 
pour  connaître  Je  résultat  des  diverses  canon- 
nades des  Anglais  dans  la  baie  de  Ca-n  ,  pies 
Divcs  ,  a  reçu  ,   cette  nuit  ,  les  détails  suivans  : 

La  canonnade  d'hier  n'a  pas  été  plus  heureuse 
que  la  première.  Le  résultat  du  grand  feu  de- 
1  ennemi  a  été  'd'avoir  traversé  d'un  boulet  à 
artifice ,  le  grand  103.1  de  la  corvette  le  Vésuve  , 
à  hauteur  du  trelingage.  Le  feu  que  ce  boulet  y. 
avait  communiqué  a  été  aussitôt  éteint. 

Personne  n'a  été  blessé.  Il  paraît  que  les  bom- 
bes et  obus  de  l'ennemi  étaient  particulièrement 
dirigés  sur  le  Vésuve  ,  car  il  en  est  tombé  beau- 
coup dans  les  environs. 

On  a  trouvé  à  terre  des  boulets  de  65  livres  , 
que  Ion  présume  avoir  été  envoyés  par  un  vais- 
seau ,  rase   de    sa   dunette  seulement. 

Le  général  Larue  est  arrivé  à  Dtves  avec  des 
forces  imposantes  ;  on  construit  de  nouvelles, 
batteries  ,  et  on  espère  forcer  les  bombardes 
ennemies   à   reprendre  le  large. 

La  division  du  cit.  Muskein  est  à  l'abri  de  toute' 
attaque  ,  et  il  s'occupe  à  former  des  batteries  avec 
les  canons  de  Srs  bateaux.  Il  a  avec  lui  deux 
cents  hommes  du  bataillon  de  Boulogne. 

La  division  ennemie  est  composée  de  deux' 
vaisseaux,  un  rasé  de  sa  dunette  seulement, 
4  frégates  ,  2  bombardes  ,  dent  une  à  d^ux 
mortiers  et  des  canons  de  gros  calibre  en  bat- 
terie ,  2  bricks  et  un  cutter. 

Ce  matin  on  voit  toute  cette  division  louvoyant 
le  long  de  la  côte  du  Sud  ;  on  ignore  si  la  ca- 
nonnade va  recommencer. 

Paris  ,  le  ig  prairial. 

Un  de  nos  journaux  annonce  qu'on  a  vu  der- 
nièrement Pvicher-Sirisy  ,  se  promener  dans  les 
rues    de  Rouen. 

—  Jean-Debiy   est  parti  hier   pour  Rastadti 

—  Le  directoire  exécutif,  d'après  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des'  colonies ,  sur 
la  nécessité  de  réunir  dans  un  même  lieu  tous 
les  militaires  noirs  et  de  couleur  des  troupea 
des  colonies  qui  se  trouvent  disséminées  dans 
l'intérieur  et  dans  les  diffèrens  ports  de  la  Répu- 
blique ,  a  arrêté  ,  le  3  de  ce  mois  ,  que  tous  ces 
militaires  se  réuniront  à  l'île  d'A-x  pour  y  for- 
mer une  compagnie  qui  sera  spécialement  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine,  et  com- 
mandée par  le  citoyen  Marin  Pedre  ,  capitaine 
noir  de  la  seconde  classe  ;  cette  compagnie  sera 
composée  d'un  lieutenant  de  la  seconde  classe, 
et  d'un  sous  -  lieutenant ,  d'un  sergent  -  major , 
quatre  sergens ,  d.un  caporal-foiuicr,  huit  capo- 
raux ,   un    tambour   et   cent  fusilliers. 

—  On  vient,  dit-on,  de  faire,  au  Jardin  des 
Plantes  ,  une  expérience  qui  prouve  que  les  élé- 
phans  sont  sensibles  à  la  musique.  On  avait  fait 
entendre  près  d'eux  le  son  d'une  flûte  ;  cela 
attira^  d'abord  leur  attention.  La  joie  succéda 
bientôt  lorsqu'ils  entendirent  un  concert  de  di- 
vers instrumens.  Le  Ça  ira  leur  causa  sur-tout 
un  sentiment  bien  remarquable.  La  femelle  ne 
cessait  de  remuer  ses  oreilles ,  .-.'agiter  sa  tiompe  , 
et  de  faire  ce  cri  que  Buffon  a  appelé  cri 
d'amour. 

—  Les  lettres  de  divers  départemens  maritimes, 
porter!  que  le  général  Kilmaine  presse  la  marche 
des  troupes  et  les  préparatifs  d'un  gtand  arme- 
ment dans  1  Océan. 

—  L'armée  d  Italie  avait  imaginé  un  genre 
nouveau  de  promulgation  des  décrets  qui  décla- 
rèrent tant  de  fois  qu'elle  avait  bien  mérite  de 
la  Patrie.  Lorsque  ces  décrets  parvenaient  à  l'ai- 
mée ,  elle  faisait  frapper  ,  en  siene  de  recon- 
naissance ,  une  médaille  portant  d  un  côté  la  date 
du  décret  ,  et  de  l'autre  la  représentation  de  fac- 
tion qui  Tavajt  mérité.  Le  général  Bonaparte  a 
remis  aux   archives   du  corps  législatif,    quatre 
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de  ces  médailles  en  or,  et  une  en  aigenl  frappée  f     Pour  temp'ir  dignement  le   but  du  corps,  légij 


en  méniqiie  ye  l'e:ablissemenl  de  la.  République 
Cisalpine. 

—  Mjd  ;o»rit  a  fait  abattre  ,  le  même  jour  dans 
tout  le  Valois  ,  les  fourches  patibulaires  ,  le 5 
girouettes,  les  armoiries  et  tous  les  monumens 
ce   ia  teodaliié. 

L  aibre  dq  la  liberté  est  planté  par-tout  ,  ex- 
cepté à  Siori  ,  où  cette  cérémonie  est  différée 
jusqu'à  la  cessation  des  terribles  fonctions  de 
Ja  commission  militaire. 

La  situation  du  Valais  est  toujours  inquiétante. 
Il  arrive  des 'renforts  de  Sion  ,  entr  autres  des 
demi-brigades  détachées  de  l'armée  de  Mayence. 
Ces  troupes  renjp'acentcelles,  qui  sont  parties  pour 
1  armée  d'Italie,  en  traversant  le  Mont-Blanc  et 
le  Mont  Saint-B  rnard. 

—  On  vient  d'arrêter  une  bande  de  voleurs 
dans    la   forêt   de  S;nlis. 

— •  On,  a  repris  quelques-uns  des  bigands  qui 
s'étaient  évaaés  de  Latour-Lçbat   à  Rennes,. 

—  On  ava.it  voulu  retirer  dernièrement  au  poète 
Lebrun  deux  pièces  du  logement  qu'il  occupe  au 
Palais-National  des  sciences  et  arts.  Ou  rit  à  cette 
occasion  le.  quatrain  suivant  : 

An  sein  de  Thibe  en  flamme  ,  tin  vainqutHr_généreax 

Stcna  :  ii  Respectez  le  séjour  de  Piniare!  !> 

Le  Ptuple  souverain  sera-t-il  plus  barbare  ? 

Le  Piji4are  français  sera-t-it  moins  heureux?  it 

—  Le  teu  a  pris  le  i5  de  ce  mois  dans  des 
meules  de  blé  à  Louvres  ,  à  4  lieues  de  Paris.  Les 
pompiers  de  cette  ville  y  ont  couru,  et  ont 
ariêié  les  progrès  de  l'incendie. 


JARDIN    D'IDALIE. 

Les  entrepreneurs  des  fîtes  d'Jdaiie  ,  ont  donné  , 
hier,  sous  le  titre  di.dernier  Couvent  des  Visitandines, 
une  pantomime  mêlée  d'anific».  Une  troupe  de 
volontaires  un  marche  apperçoit  un  couvent,  se 
propose  probablement  de  s  y  reposer  et  de  s'y 
rafraîchi*  :  ils-  sonnent  ;  les  religieuses  se  mettent 
à  la  fenêtre  ,  et  voyant  dans  la  cour  des  militaires  , 
se  réticent  avec  cette  précipitation  qu'inspire 
l'effroi.  Le  jardinier  vient- répondre  à  ceux-ci; 
mais  sqrj  étît  d  yvresse  les  empêche  d'en  tirer  le 
moindre  éclaiicissement.  Us  entremit  dans  te 
couvent  :  aussitôt  la  cloche  d'alarme  se  fait 
entendre.  Le  ciel  semble  s'accorder  avec  les 
hommes  pour  désoler  les  visita,n4inçs  ;  un  o,rage 
gtoude,  le  tonnerre  éclate  ,  tpmb.c  ,  et  brûle  le 
couvent.  Les  religieuses  éperdues  fuyent  ,  au 
milieu  du  feu,  la  poursuite  des  soldats.  La  scène 
se  termine  par  l'incendie  du  portail  de  1  église  . 
cront  la  décoration  gothique  est  parfaitement 
marquée  par  l'artifice. 

Cette  scène  est  d'un  joli  effet  ;  la  pantomime  a 
été  bien  exécutée  ,  et  le  feu  d'artifice  a  offert  plu- 
sieurs lois  des  tableaux  pleins  de  goût.  Ces  rep.é-. 
sentations  en  plein  air  .  cette  foule  de  monde  qui 
couvrait  hier  la  prairie  du  jardin  d'Idalie.  rap- 
pelaient les  premiers  tems  des  jeux  scéniques 
chez  les  Grecs,  on  une  multitude  immense  de 
Peuple  était  réunie  dans  des  enceintes  qui  n'étaient 
point  couvertes.  Il  n'est  pas  douteux  que  le 
projet  qu'ont  les  entrepreneurs  des  fêtes  d  Idalie 
de  donner  ainsi  au  public  des  scènes  animées  ,  et 
qu'ils  varieront  souvent  ,  ne  leur  attire  un  grand 
concours  de  spectateurs. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ,-  CENTS, 

Préiidence  de  Creuiè-L^atouche. 
SÉANCE     DU    17    PRAIRIAL. 

Roger-Martin  ,  par  motion  d'ordre.  Au  milieu 
de»  plus  éclatans  triomphes  du  Peuple  Français, 
la  barbarie  est  sur  te  point  d'envahir  ses  plus 
brillantes  conquêtes  ;  l'empire  de  la  philosophie 
ejjt  menacé  ,  l'ignorance  se  joue  des  efforts  qu'on 
fait  pour  la  combattre. 

Tous  ces  maux  prennent  leur  origine  dans  cette 
foule  d'enseigneméns  clandestins  ou  l'on  conspire 
sans  cesse  contre  la  raison  et  la  liberté  ;  où  l'igno- 
rance et  l'incivisme  se  réunissent  pour  corrompre 
la  génération  future  ,  et  saper  la  République  par 
se_s  fonde  mens.  Le  seul  moyen  de  mettre  un 
terme  à  tous  ces  maux  ,  est  d'élever  à  côté  de 
ces  atteliers  obscurs  d'incivisme  et  de  men_- 
sooge  l'édifice  imposant  de  l'instruction  publique, 
d'offrir  au  Peuple  Français  ,  non  quelques  frag- 
ment isolés  d'une  éducation  nationale  ,  mais  un 
grand  ensemble  d  établissemens  littéraires,  un 
s;  iiême  général  et  complet  d'enseignement  pu- 
blic, dont  toutes  les  parties  se  développent, 
«éclairent  et  se  soutiennent  mutuellement. 


latif  ep  ce  qui  concerne  l'éducation  publique  , 
pour  arriver  à  des  résultats  que  les  amis  de  la 
philosophie  et  de  la  liberté  attendent  depuis  long- 
tems  ,  embrassons  l'çnjemble  de  toutes  l.s  ins- 
titutions littéraires;  que  depuis  1  école  primaire 
jusqu  à  I  Institut  national ,  un  vaste  tableau  offre 
à  l'esprit  tous  les  moyens,  toutes  les  ressources 
que  la  République  Française  doit  réunir  dans  son 
sein  pour  étendre  les  progrès  des  arts  elles  déve- 
loppemens,  ste   la  raison   humaine. 

Les,  assemblées  constituante  et  législative  nous 
ont  transmis  des  travaux  précieux  sur  cette  ma- 
tière ;  mais  votre  commission  jugera  les  cbft-- 
reBçcs,  qui  ex;s,t«nt  dans  un  système  d'éducation 
nationale  ,  admissible  pour  le  régime  de  1792  , 
avec  les  principes  d'un  gouvernement  républi- 
ca  n  ;  elle  pèsera  dans  sa  sagesse  ce  qu'il;  faut 
ir.1n.0ver  ou  détruire. 

L'orateur  termine  en  demandant  que  la  commis- 
sion d  instruction  publique  soit  complettée  ,  et 
chargée  de  présenter  d'ici  à  la  fin  de  la  décade 
prochaine  un  plan  général  d'enseignement  pu- 
blic. 

Cette  proposition   est  appuyée.        ., 

Bnct  ,  du  l>oubs.  J'appuie  les  propositions  qui 
viennent  d'être  faites  par  notre  collcuue  Roger- 
Martin.  Il  est  tems  que  les  législateurs  fixent  toute 
leur  attention  sur  l  instruction  publique.  Elle  est 
le  besoin,  de  tous  les  citoyens  et  le  devoir  du 
gouvernement  envers  eux.  Il  faut  le  dire  pour- 
tant, l'instruction  publique  est  sans  vie  et  sans 
organisation  ;  vos  nouveaux  collègues  apportent 
au  milieu  de  vous  à  ce  sujet  le  vœu  prononcé  du 
Peuple  et  de  tous  les,  hommes  éclairés.  Voyez 
comment  le  royalisme,  a  dévoré  et  corrompu  au 
milieu  de  vous  la,  moitié  d  une  génération  ;  voyez 
comment  an  a  employé  tous  les  moyens  pour 
armer  contre  la  République  cette  portion  servile 
et  avilie  de,  la  jeunesse  française  que  nous  avons 
vue  organisant  Ls  assassinats  sous  les  baonierrs 
de  la  royauté,  lésant  consister,  sa  gloire  suprême 
à  porter  les  couleurs  de  la  chouannerie  ,  à  savoir 
placer  une  cravatte  ou  taire  rougir  la  décence 
dans  les  coulisses  et  les  ruelles.  Soyons  de,  bonne 
foi  et  convenons  qu'a  l'exceptioa  de  ces  héros 
immortels  qui  ont  fait  voler  dans  l'Europe  l'éclat 
de  leur  gloire  et  l'honneur'  du  nom  français  ;  à 
l'exception  d'un  petit  nombre  de  jeunes  a-ens 
vertueux  et  éclairés  qui  se  préparent  dans  le  si- 
lence à  donner  uajpur  des  magistrats ,  des  fonc- 
tionnaires et  des  itoycra--  à  leur  patrie  ,  un  très- 
grand  norcb.-ç  dautrcS  ne  nous  offrent  qu'une 
horde  impure  et  assassine  ,  devenue  la  honte 
de  la  République  dont  elle  devait  éire  l'espé- 
rance. 

A  quoi  attribuer  c.:s  grands  malheurs,  dont  les 
résultats  peuvent  de.en.n  incalculables  ?  A  la 
désorganisa-ion  dé  I  institution,  publique.  Les  pro- 
jets les  plus  dignes  d'un  Peuple  régénéré,  ont 
été  présentes  par  les  premiers  t-aiens  de  nos  di- 
verses assemblées  léjistativ.  s.  Pourquoi  voyons- 
uous  à  peine  autour  de  nous  quelques  institu- 
tions publiques  dignes  du  premier  Peuple  du 
Monde  ?0.i  vous  a  proposé  nagueres  d'organiser 
un  ministère  des  domaines  nationaux  ,  partie 
qui  ne  doit  faire  qu'une  division  passagère  dq 
ministère  des  finances  ou  de  l'intérieur:  pour- 
quoi ne  suit-on  pas,  enfin,  la  nécessité  de  cen- 
traliser l'administration  de  l'instruction  publique, 
et  d  organiser  le  ministère  des  institutions  répu- 
blicaines? Quelques  nations  anciennes  ont  étonné 
le  Monde  par  leurs  lumières ,  leurs  monumens, 
leurs  lycées  ,  leurs  institutions.  Où  sont  nos 
m,onum,ens  ?  où  sont  nos  institutions  ? 

Les  écoles  centrales  sont  à  peine  organisées. 
Dans  plusieurs,  le  besoin,  la  négligence  des 
autorités  découragent  les  professeurs.  Les  écoles 
primaires  ne  sont  point  organisées  ,  et  dans 
plusieurs  cornmuncs  les  places  d'instituteurs  sont 
remplies  par  des  royalistes  et  des  fanatiques 
ignorans.  Les  écoles  centrales  ,  organisées  après 
les  élections  de  l'an  4  ,  furent  peuplées  dans 
quelquesdépartemens,  dignorans,  imbus  d'anciens 
préjugés  ,  qui  n  avaient  d'autre  titre  que  celui 
de  favoris  des  autorités  réactionnaires.  Il  faut 
remédier  aux  abus  qui  existent;  il  faut  sur-tout  , 
je  le  réjiète  ,  un  plan  complet  d'organisation  sur 
l'instruction  publique  et  sur  les  institutions  répu- 
.  blicaiaes  ;  il  faut  que  l'opinion  publique  se  forme 
et  se  prononce  enfia  ,  et  que  ce  ne  soit  plus 
un  honneur  pour  certaines  gens  de  négliger  et 
d'avilir  les  institutions  républicaines  ;  il  faut  que 
les  instituteurs  soient  encouragés  et  honorés  : 
ils  sont  au  nombre  de-s  fonctionnaires  les  plus 
importans  de  la  République.  Si  l'esprit  public 
pouvait  s'éteindre  ,  c'est  à  eux  à  le  raviver,  à 
l'enflammer,  à  créer,  pour  ainsi  dire,  des  dé- 
fenseurs et   des  citoyens  à  la  Grande-Nation. 

En  conséquence  ,  je  propose  au.  conseil  d'airêter, 
en  adoptant  les  propositions  Ire  ne  collègue  , 
que  la  commission  d'instruction  pu  ..me  pré- 
sentera le  plan  général  d'ôrgalnis.ai  '  '' 1  ins- 
truction pubiique  et  des  iustuuno.:  t~  ÇS.. 
et  qu'après  la  distribution  de  Ce  •  .e 
au.  mQins   deux  jours  pat   uec;. .'.     .                    cr. 


Portiez,  de  l'0i<e.  Toutes  les  législatures  se  sont 
occupses  de  l'instruction  publique  ,  et  cependant 
c'est  cette  partie  de  notre  législation  qui  est  la 
plus  incompleite  ou  la  plus  mal  exécutée.  Est-ce 
la  faute  de.  lia  loi  ?  est-ce  le  manque  d'Uwimteurs  ? 
est-ce  le  manque  d'élevés  qu  il  faut  regarder 
comme  la  cause  du  mal  qui  existe?  c  est  ce 
qu'il  faut  savoir,  de  prendre  quelques  nou- 
velles mesures.  Je  pe^ise  qu'il  faut  avoir  ob- 
tenu des  renseigneraens  cestains,  et  je  vote 
pour  qu'ils  soient  demandés  par  un  message 
adressé   au    directoire. 

Cet  avis    est  adopté. 

Vesmohns  reproduit  le  projet  relatif  aux  veuves 
des  défenseurs  de  la  Patrie  ,  et  aux  pensions 
qui  doivent  leur  être  accordées. 

Briot.  Je  vois  avec  peine  qus  dans  le  projet, 
on  vous  propose  d'accorder  des  pensions  aux 
veuves  des  employés  des  administrations  mili- 
taires. Ne  savez-vous  pas  qu'elles  furent  le  ré- 
ceptacle de  tous  les  contre- révolutionnaires ,  et 
de  tous  les  réquisiiionnaires  qui  y  ont  recherché 
un  asyle  contre  1rs  fatigues  et  les  dangers  de 
la  guerre  ?  Ces  hommes  ont  trouvé  des  moyens 
d'obtenir  des  places,  et  le  moyen  de  s'y  main- 
tenir, malgré  une  foule  de  lois  et  d'arrêtés  :  «h 
bien  !  ils  sauront  aussi  se  faire  donner  des  pen- 
sions ,  et  seiont  les.  seuls  qui  en  obtiendront. 
J'ai  vu  à  Bdsacçon  un  émigré  couvert  de  bles- 
sures reçues  à  l'armée  de  Condé  .  venir  deman- 
der une  place  dans  les  administrations  mili-' 
taires.  Un  émigré  ,  placé  dans  les  charrois  de 
l'armée  d'Italie  écrivait  à  un  autre  émigré,  son 
cousin  ,  placé  aussi  dans  les  charrois ,  mais  dans 
ceux  de  Condé,  qu'il  eût  à  venir  le  joindre, 
parce  qu'il  gagnerait  plus  d'argent  en  Italie;  et 
voilà  de  quelle  manière  les  administrions 
de  l'armée  sont  en  général  composées. 
J'excepte  cependant  tout  ce  qui  tient  au 
soulagement  de  nos  frères  d'armes  ,  les  officiers 
de  santé,  les  infirmiers,  ce  qui  est  attaché  aux. 
hôpitaux,  sans  y  manier  de  deniers  ;  car  ceux-ci 
nesont  pas  en  général  très-purs.  Je  demande 
qu  aucune  pension  ne  soit  accordée  aux  veuves. 
des  employés  dans  les  administrations  mili- 
taires ,  si  ces  employés  étaient  de  l'âge  de  la 
réquisition. 

Cet  avis  est  appuyé. 

L'amendement  est  admis  ,  et  le  projet  adopté 
sauf  rédaction. 

Beytz    fait    adopter   le    projet    de    résolution 

suivant  : 

Art.  Ier.  Conformément  à  l'article  VI  de  la  loi 
du  1 1  iructidor  ,  an  5  ,  et  1  article  III  de  la  loi  du 
il  frimaire  ,  an6,  les  obligations  entre  paiticu- 
iiers,  contractées  dans  les  neuf  départemenj 
réunis  par  la  loi  du  <)  vendémiaire  ,  an  4  ,  con- 
tinueront d'être  censées  consenties  en  numéraire 
métallique. 

II.  Cependant  le  contraire  pourra  être  prouvé  , 
soit  par  le  titre  même  ,  soit  pir  d  autres  écrits. 
émacés  du  créancier ,  soit  par  son  interrogatoire 
sur  faits  et  articles. 

III.  Pour  toutes  les  obligations  qui  sont  dans  le 
cas  de  la  présente  loi  ,  ie  délai  de  deux  mois  pour 
les  notifications  et  soumissions  à  faire  par  le  débi- 
teur ,  aux  termes  prescrit!,  par  l'article  V  de  la  loi 
du  1 1  frimaire,  an  6  .  et  par  l'article  premier  de  la. 
loi  du  16  nivôse,  an  6  ,  n°  i65o  .  ne  commen- 
cera à  courir  que  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente. 

La  discussion  s'établit  sur  un  projet  présenté 
par  Ludot,  relatif  à  quelques  points  de  la  lé- 
gislation ,  sur  lesquels  les  tribunanx  ont  demandé 
des  éclaircisse.mens.  Jard-Panvitliers  soumet  à  cet 
égard  des  vues  nouvelles  ,  ciont  le  conseil  or- 
donne l'impression.  Beytz  obtient  aussi  limpres- 
sion  d'une  opinion  présentée  sur  cette  maiiere  , 
par  Duprat, 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 
SÉANTCE^DP    17    PRAIRIAL. 

Cornudet  fait  rejeter  deux  résolutions  du  16  ger- 
minal ,  relatives  au  régime  hypothécaire  et  à 
l'expropriation  forcée,  attendu  que  ces  résolutions 
contiennent  des  défauts  que  le  conseil  des  cinq- 
cents  lui-même  a  reconnus  ,  en  présentant  de 
nouvelles  rédactions  de  ces  deux  résolutions. 

Le  conseiT  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier  ,  qui  accorde  aux  citoyens  Pin- 
chinat  et  Rey-Dclmas  ,  élus  au  corps  législatif 
par  l'assemblée  électorale  de  l'Ouest  de  Saint-Do- 
mingue ,  des  indemnités  de  leur  voyage  et  de  leur 
séjour  à  Paris. 

On  reprend  la  discussion  commencée  dans  les 
séances  des  8  et  9  sur  les  élections  de  Saint-Do- 
mingue ,  pour  l'an  4  et  pour  l'an  5. 


Rallier  et  deux  nouveaux  membres  rappellent 
toutes  les  objections  qui  -but  été  faites  contre  la 
résolution  ,  et  ce  qui  a  été  dit  pour  leur  dé- 
fense. On  va  aux  voix  :  deux  épreuves  sont 
douteuses. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  Le  résultat  du 
scrutin  donne  77  suff.  âges  pour  la  résolution  ,  et 
77  contre. 

Le  conseil  ajqurne  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

GONSEIL  DES  CJNQ,-  CENTS. 
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Detmolins  danne  la  seconde  lecture  de  la 
sésôlution  peise  hier  sur  son  ^rapport  ,  rela- 
tiv*nKi>t  aux  secours  accordés"  aux  veuves  et 
eofans  des  défenseurs  de  la  Patrie.  Un  des 
articles  porte  que  le  maximum  des  pensions  ne 
pourra  excéder  400  francs.  Par  un  article  addi- 
tionnel ,  proposé  et  adopté  aujourd'hui  ,  le  con- 
seil déclare  que  ,  dans  le  cas  où  un  militaire  se 
serait  distingué  par  une  action  d'éclat  ,  ou  par  un 
seivice  important  rendu  à  sa  Patrie  ,  sa  veuve , 
SCS.  enfans  ,  et  même  ses  père  et  mère  pouvaient 
prétendre  à  une  pension  viagère  ,  dont  le  maxi- 
mum ae  peut  eue  au-delà  de  9400  francs  ;  mais 
alors  elle  ne  pourrait  être  accordée  que  par  une 
loi   particulière. 

Hardy  ,  par  motion  d'ordre,  fait  part  au  con- 
seil 4e  U.  pétition  des  habitaos  d'une  petite  com- 
HHine  voisine  de  Rouen.  Le  27  germinal,  les 
caissons  de  l'armée  d'Angleterre  traversaient 
cette  commune  ,  le  feu  prit  à  un  caisson  ,  l'ex- 
plosion blessa  plusieurs  personnes ,  et  mit  le  ftu 
à  une  maison.  Lincendie  fit  des  prog.  is  si  ra- 
pides-, que  le  soir  du  même  jour  tout  le  village 
était  consumé. 

Les  guides  de  Bonaparte  ,  qui  a-vaient  donné 
des  secours  utiles  pour  éteindre  l'incendie  , 
sacrifièrent:  une  grande  partie  de  ce  qu'ils  pos- 
sédaient ,  pour,  venir  au  secours  des  malheureux 
incendiés  ;  mais  ces  secours  sont  peu  de,  chose  , 
si  on  les  compare  au  dommage. 

Plus  de  trente  familles  n'ont  plus  d'autre  asyle 
que  les  granges  et  étables  des  villages  voisins. 
Tous  les  instrumens  de  leur  industrie  sont 
anéantis  ;  ils  s'adressent  avec  confiance  aux  re- 
présentais du  Peuple  ,  pour  obtenir  quelque 
soulagement. 

Un  membre  atteste  les  faits  énoncés  par  Hardy  , 
et  il  se  joint  à  lui  pour  demander  que  la  pétition 
soit  renvoyée  au  directoire. 

Cette  propositioa  est  adoptée. 

Gjarau,  ex-conventionnel ,  prête  le  serment  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie. 

F-abre  fait  un  rapport  sur  le  message  du  direc- 
toire dtt  3i  germinal.  Dans  ce  message  le  direc- 
toire expose  que  les  frais  immenses  de  1  expé- 
dition préparée  contre  l'Angleterre  ,  exigent  un 
supplément  de  fonds,  pour  le  ministre  de  la  ma- 
rine. En  conséquence  ,  le  rapporteur  propose 
d'ouvrir  à  ce  ministère  un  nouveau  crédit  de 
20  millions,  qui  seront  payés  en  partie  sur  les 
économies  que  l'on  peut  taire  sur  le  département 
<ie  la  guerre. 

Duckesne'  soumet  à  la  discussion  son  ancien 
projet  de  résolution,  portant  des  dispositions 
additionnelles  aux  lois  sur  les  transactions. 

Le  conseil  l'ajourne  jusqu'à  ce  que  le  direc- 
toire air  fourni  les  renscignemeus  à  lui  demandés 
sur  l'état' de  l'instruction  publique. 

ta  séance  est  levée. 

CO  N,S,EIL,DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    l8    PRAIRIAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  4a 
dtélibéraiion  commencée  hier  sur  les  élections  de 
Saint-  I)omjngue. 

Cornet  pense  qu'il  n'y.  a  plus,  lieu  à  délibérer. 
La  loi,  dit-il,  est  la  volonté  générale  exprimée 
parla  majorité  du  Peuple  ou  de  ses. représentans  ; 
toutes  les  fois  qu'un  acte  n'a.  point  réuni  cette 
expression  de  la  majorité  du  Peuple  ou  de  ses 
représentans ,  il  n'y  a  point  de  loi.  Si  deux  ci- 
toyens obtenaient  un  égal  nombre  de  voix  pour 
être  portés  au  directoire  ,  on  ne  pourrait  pas  dire 
qu'aucun  dés  deux  Int  élu  ;  de  même  ,  lorsqu'une 
résolution  a  pour  et  cpnlr' elle  un  même  nombre 
de  voix  ,  elle  n'est  point  approuvée.  Si  elle  n'est 
point  approuvée  .  elle  est  rejetée;  car  il  n'y  a 
pas  de  milieu  entre  ces  deux  états  ,  du  momeDt 
qu'elle  a  été  soumise  à  la  délibération  du  conseil 
«des  anciens.  Ainsi  ,    puisque    la   résolution  n'a 
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point  été  approuvée  hier  ,  elle  est  rejetée  ;  je  de- 
mande que  le  conseil  considère  la  délibération 
d'hier  comme  ayant  produit   ce   dernier  résultat. 

Cette  proposition  n'est  pas  appuyée,  et  l'on 
passe  à  l'appel  nominal. 

La  résQlntiqq.  est  approuvée  à  la  majorité  de 
06  voix  contre  79.  En  conséquence  le  citoyen 
Mentor  entrera  au  conseil  des  cinq-cents  ,  et  le 
citoyen  Annecy  au  conseil  des  anciens. 

Le  président  met  aux  voix  (a  seconde  réso- 
lution ,  qui  est  également  approuvée;  en  consé- 
quence ,  le  citoyen  Vergniaad  restera  au  cinq- 
cents  comme  député  de  l'an  4. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  re- 
lative aux  théâtres. 

Baudin.  Ce  n'est  point  sous  le  rapport  de 
l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  l'art  dramatique, 
que  j'examinerai  la  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise ;  mats  je  l'envisagerai  sous  le  rapport  de 
de  la  division  des  pouvoirs. 

L'assemblée  constituante  ,  en  regardant  les 
théâtres  comme  un  objet  d'industrie  et  de  spé- 
culation particulière  ,  a  permis  à  tout  le  monde 
d'en  élevé».  La  constitution  ,  loïn_de  contrarier 
le  vœu  de  cette  loi  ,  déciare  libre  tous  les  objets 
d'industrie.  Il  est  vrai  qu'un  de  ces  articles  porte 
que  tout  ce  qui  aura  rapport  aux  moeurs  et  à 
1  instruction  publique  ,  sera  soumis  à  des  lois 
particulières  ;  mais  ces  lois  existent  :  il  est  inu- 
tile de  donner  à  cet  éaard  au  gouvernement  une 
surveillance  qu'il  a  déjà. 

J'examine  maintenant  les  dispositions  de  la  réso- 
lution qui  vous  est  soumise  ,  et  je  vois  que  l'ar- 
ticle lv  porte  que  les  théâtres  sont  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  gouvernement  ;  et  ici 
je  répète  que  le  directoire  ayant  déjà  le  droit 
de  surveillance,  il  est  inutile  de  le  lui  conférer 
de.  nouveau.  Si  cet  article  a  pour  objet  d'en- 
lever à  des  administrations  subalternes  une  sur- 
veillance de  police  qu'elles  doivent  avoir  sur 
les  théâtre»,  je  dis  alors  qu'il- est  dangereux,  et 
que  vous  ne-  pouvez-  point  l'admettre  ,  parce 
que  la  surveillance  du  gouvernement  ne  pou- 
vant descendre  à  d'aussi  petits  détails  ,  il  en 
résulterait  des  dangers  qu'il  est  de  votre  sagesse 
de  prévenir.  L'esprit  public  ne  doit  pas  être  dans 
la    dépendance   du  pouvoir  exécutif. 

Un  orateur  a  dit  3  la  tribune  du  conseil  des 
cinq  cenis  qu'il  avait  fallu  tout  désorganiser  pour 
tour  démonarchiser.  Prenpns  garde  de  trop  géné- 
raliser cette  idée.  Notre  collègue  qui  a  avancé 
cette  assertion  n'a  pas  regardé,  sans  doute, 
comme  dé'sorganisatrices  les  lois  qui  ont  rendu 
la  liberté  aux  théâtees.-  Je  conviens  avec  lui  qu'il 
faut  tout  faire  pour  déraciner  les  vieilles  habi- 
tudes ;  mais  il  faut  prendre  garde  de  tout  asservir 
en  voulant  tout  réorganiser.  On  a  dit  aussi  que 
le  législateur  ne.  devait  pas  descendre  à  des 
objets  de  détail  trop  minutieux;  mais  rappelez- 
vous  que  dans  plusieurs  occasions  ,  et  notam- 
ment lorsque  vous  avez  fait  la  loi  sur  les  pa- 
tentes ,  vous  n!avez,  pas  dédaigné  de  classer  les 
professions  diverses  des  citoyens,  et  de  faire 
des  articles,  peut-être  trop  réglementaires.  La 
tâche  du  législateur  est  de  tout  prévoir  ,  afin  de 
ne  laisser  rien,  à  l'arbitraire  ;  il  fait  toujours  ce 
qui  convient,  quand  iL  fait  ce  qu'il  doit.  Un  de 
nos  pcëtes  dramatiques  a  dit  que  c'est  toujours 
vers  ceux  qui.  gouvernent  que  se  portent  les 
les  honneurs  et  1rs  voeux  intéressés  des  mortels  ; 
j;ajoute  que  la  lassitude  qui  suit  toujours  les 
grandes  révolutions  dirige  aussi,  les  vœux  de  la 
multitude  vers  ceux  q:i  ,  par  le  pouvoir  dont 
ils  sont  revêtus .,  peuvent  la  garantir  de  nou- 
velles  convulsions.  Le.  pouvoir  exécutif  est  en  ce 
moment  le  point  de  mire  de  tous  les  ennemis 
delà  liberté.  Les  uns  veulent  le  concentrer  dans 
un  seul  individu;  les  autres-  se  rappelant  un  des 
articles  d'une  constitution  qui  n'existe  pius,  vou- 
draient le  faire  exercer  par  vingt-quatre  membres-: 
les  uns  et  les  autres  veulent  le  renversement  de 
l'ordre  de  choses  actuel ,  et  c'est  pour  réprimer 
ces  deux  partis  que  nous  avons  été  quelquefois 
obligés  d'accorder  au  directoire  des  attributions 
très-étendues  ,  mais  commandées  par  les  cir- 
constances. 

J'ai  moi-même,  et  je  m'en  fais  gloire,  voté 
pour  qu'il  exerçât  un  pouvoir  passager  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  parce  que' le  salut  de  1  Etat 
le  demandait;  mais  je  désire  aujourd'hui  ,  avec 
autant  d'aTdeur  que  je  mis  alors  de  zèle  à  lui 
accorder  cet  excédent  de  pouvoir ,  que  le 
corps  législatif  ne  se  dépouille  d'aucun  de  ses 
droits;  dans' le  corps  législatif  seul  réside  la 
représentation  nationale. 

C'est  en  vain  que  des  orateurs  ont  prétendu 
que  le  Peuplé  était  directement  représenté  dans 
les  municipalités,  dans  les  administrations ,  dans 
les  tribunaux  de  départemens  ,  dans  le  tribunal 
de  cassation;  c'est  en  vain  qu'on  a  même  dit 
que.  les  membres  du  directoire  étaient  aussi  les 
représentans   du  Peuple  ;  c'est  une    erreur   qu'il 


serait  dangereux  de  laisser  accréditer.  L'article  ii 
de  la  constitution  dit  formellement  que  les  membres 
du  eorps  législatif  ne  sont  pas  seulement  les  repré- 
sentons du  département  qui  les  a  nommés ,  m  ils  de 
la  Nation  toute  entière;  ce  qui  sigcihe  bien  clai- 
rement que  vous  seuls  êtes  les  représentans  dû 
Peuple,  que  le  corps  législatif  seul  est  la  repré- 
sentation nationale.  A  vous  seuls  appartient  le 
pouvoir  législatif.  Si  sous  prétexte  de  difficultés 
ou  de  développemens  indignes  de  la  majesté 
du  corps  législatif,  nous  nous  en  reposions  sur 
le  directoire  du  soin  d'ordonner  ou  de  perfec- 
tionner les  taxes,  nous  violerions  le  mandat  que 
nous  avons  rtÇu  du  Peuple  ,  et  par  lequel  le 
pouvoir  d'établir  des  impôts  ,  de  régler  leur  per- 
ception n'a  été  délégué  qu'à  nous  sans  pouvoir 
le  transporter  à  d'autres.  Il  faut  que  chaque 
citoyen,  rassuré  par  la  division  constante  des 
pouvoirs  ,  puisse  dire  demain:  le  droit  que  nous 
payons  aujourd'hui  ne  sera  pas  arbitrairement 
augmenté  suivant  le  caprice  d'un  ministre  ou  d'un 
commis.  Il  faut  qu'il  connaisse  la  destination 
de  l'impôt  qu'il  paye  ,  et  que  son  utilité  reconnue 
l'empêche   de   murmurer  contre  la  perception. 

Récemment  encore ,  à  la  suite  d'un  acte  très- 
juste  ,  et  que  vous  vous  êtes  empressés  d'ap- 
prouver (  il  s'agissait  d  augmenter  le  traitement 
des  juges  du  tribunal  de  la  Seine.)  on  a  glissé 
dans  la  même  résolution  une  disposition  qui 
charge  le  directoire  de  mettre  en  régie  les  droits 
de  gieflv.  Le  rapporteur  de  ia  commission  des 
cinq-cents  n'a  point  même  indiqué  quelle  serait 
1  administration  qui  sera  chargée  de  sa  percep- 
tion ;  sans  doute  ce  sera  la  régie  des  domaines  ; 
mais  encore  fallait-il  le  dire,  tt  la  chose  était 
je  crois  assez  importante  pour  en  faire  l'objet 
d'une  résolution  particulière.  En  général  les 
impôts  qu  on  est  oblké  d'établir  doivent  avoir 
une  destination  ,  et  il  eût  fallu  ,  ce  me  semble, 
dire  à  quoi  devait  être  employé  le  nouveau  droit 
qu'on  nous  proposait  de  créer. 

J'attaque  aussi  l'article  IV  de  la  résolution, 
parce  qu  il  la  sse  à  l'arbitraire  du  directoire  la 
distribution  des  tonds  que  contiendrait  la  caisse 
d'encouragement.  Je  sais  que  le  même  article 
désigne  l'usage  auquel  ces  fonds  sont  destinés  ; 
mais  s'il  arrivait  que  le  directoire  crût  nécessaire 
de  les.  employer  ailleurs,  il  devienurait  donc 
comptable  du  bureau  de  comptabilité ,  d'ucs 
autorité  qui  lui  est  inférieure.  Ceci  doit  vous 
faire  sentir  l'inconvenance  d'une  -pareille  dis- 
portion. 

La  résolution  ,  on  ne  l'a  point  dissimulé  au 
conseil  des  cinq-cents  ,  tend  à  dooner  au  direc- 
toire le  droit  d'exercer  ia  législation  réglemen- 
taire des  théâtres.  Je  trouve  encore  dans  cette 
disposition  les  plus  grands  inconvéniens  ,  en  ce 
qu'elle   prête  trop  à   l'arbitraire. 

Les  partisans  des  rois  aimaient  la  monarchie, 
parce  qu'il  leur  était  facile  de  circonvenir  le 
monarque.  Ne  serait-il  point  possible  aussi  d'en- 
tourer le  petit  nombre  de  ceux  auxquels  le  pou- 
voir exécutif  est  confié  chez  nous,  et  de  leur 
faire  commettre  des  injustices  qui  ne  seraient 
point  dans  leur  cœur?  Surchargés  d'affaires,  en- 
tourés de  mille  importuns  ,  fesant  toutes  leurs 
opérations  dans  un  secret  qui  ne  leur  permet 
point  les  lumières  qui  parviennent  toujours  aux 
autorités  dont  les  séances  sont  publiques  ,  ils 
peuvent  facilement  commettre  des  erreurs.  La 
littérature- comme  la  politique  a  ses  factions.  Si 
les  premières  n'ont  point  ensanglanté  la  France 
comme  les  autres,  elles  n'en  ont  pas  moins  le 
désir  de  Relever  sur  les  ruines  de  leurs  ri- 
vales. 

Le  directeur  qui  vient  de  terminer  ses  fonctions, 
était  lui-même  un  poète  dramatique  :  croyez-vous 
que  ,  dans  une  discussion  relative  à  ia  litiérature  , 
il  aurait  pu  se  défendre  de  quelques  préjugés  , 
de  quelque  prédilection  pour  tel  poète  ou  tel 
genre-  de  littérature  ?  Je  sais  qu'il  est  aussi  des 
hommes  de  lettres  dans  le  corps  législatif  ;  mais 
comme  ils  émeiceut  leurs  opinions  dans  des  séan- 
ces publiques  ,  les  citoyens  qui  sont  avertis  de 
ce  qu  ils  pensent  et  de  ce  quils  projettent,  leur 
font  parvenir  des  éclairosscmens  qui  les  mettent 
à  même  de  rectifier  leurs  idées. 

Si  c'est  sous  le  rapport  des  mœurs  et  de 
l'esprit  public  que  1  on  voudrait  que  vous  con- 
fiassiez au  directoire  la  surveillance  des  théâtres  , 
on  n'a  point  fait  attention  qu'en  même-tems  que 
vous  priveriez  de  son  droit  le  corps  législatif, 
vous  seriez  en  opposition  avec  l'acte  constitu- 
tionnel, qui  veut  que  tout  ce  qui  est  relatif  au» 
mœurs  et  à  l'esprit  public  soit  réglé  par  des  lois. 
Qui  plus  que  le  directoire  désire  voir  les  repré- 
sentans du  Peuple  chéris,  honorés  et  respectés  ? 
Secondez  donc  son  vœu  en  vous  environnant 
de  tout  l'éclat  de  la  puissance  législative,  et  en 
usant  de  vos  prérogatives  pour  faire  des  lois  qui 
assurent  le  bonheur  du  Peuple. 
Je  vote  contre  la  résolution. 
Le  conseil  la  rejette- 
La  séance  est  levée- 
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L'administration  municipale  du  canton  dOs- 
tende  ,  département  de  la  Lys  ,  expose  que  pro- 
fondément affligée  de  l'imputation  faite  à  cette 
commune,  de  complicité  dans  les  tentatives  des 
Anglais  contre  cette  ville  ,  il  est  de  son  devoir  de 
détruire  les  soupçons  qui  planent  sur  les  habi- 
laus  d  0>tende  ,  jaloux  de  la  gloire  des'Républi- 
cains  vainqueurs  des  Anglais. 

Elle  at-este  que  pendant  le  bombardement  les 
fonctioat.aires  publics  n'ont  cessé  d'aviser  aux 
moyens  d«  défense,  de  parcourir  les  rues  pour 
maintenir  l'ordre  qui  nVéïé  nullement  troublé, 
qu'aucun  militaire  n'y  a  été  in  ulté,  et  qu'elle 
a  vainement  recherché  ceux  qu'on  accuse  d'avoir 
foulé  la  cocarde  nationale  que  seulement  quel- 
ques hommes  timides  avaient  ôtée  ,  mais  sans 
aucun  signe  de  mépris.  Elle  attend  avec  ses 
administrés  la  justice  du  conseil  avec  la  sécurité 
qui  caractérise  les  républicains. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Les  juges  de  paix  de  Paris  demandent  une 
augmentation  de   traitement. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre   du  jour. 

Un  défenseur  de  la  patrie  écrit  :  J'ai  fait  la 
guerre  de  la  liberté  ;  je  lui  ai  rendu  tous  les 
services  auxquels  mes  frères  d'armes  doivent  les 
témoignages  honorifiques  qui  leur  ont  été  décer- 
nés. Rentré  dans  mes  foyers  ,  à  Bordeaux  ,  j'ai 
demandé  une  place  d'huissier  près  le  tribunal  de 
la  Gironde.  J  allais  lobtenir  lorsqu'on  m'a  an- 
noncé ,  par  l'organe  du  juge  de  paix  ,  que  je 
ne  pouvais  être  admis  ,  attendu  que  j'avais  un 
frère  émigré. 

Je  demande  que  la  conduite  de  mon  ftere 
ne  soil  pas  imputée  à  ma  charge  ,  et  ne  me  prive 
pas  de  la  lécompense  que  mes  services  m'ont 
méritée. 

Le  conseil  parse  également  à  l'ordre  du  jour. 

La  citoyenne  veuve  Bonenfant  ,  demande  à 
être  autorisée  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  arrêt  du  ci-devant  parlement ,  quoique  les 
délais  fixés  pat  la  loi  soient  passés. 

Le  corisril  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Divers  projets  relatifs  à  des  demandes  parti- 
culières des  communes  sont  ajournés. 

La   discussion  sur  les  transactions  est  reprise. 
La  séance  est  levée. 


GRAVURES. 


Les  principales  journées  de  la  révolution  ,  formant 
une  collection  de  douze  estampes  de  i3  pouces 
de  haut  sur  iô  pouces  de  large  ,  gravée  par  le  cit. 
Hclmau  ,  d'après  les  dessins  de  Monnet. 

Les  douze  sujets  sont  distiibués  dans  l'ordre 
suivant  : 

Première  estampe.  L'ouverture  des  Etats-géné- 
raux ,  à  Versailles,  le  5  mai  1789  ;  — la  2e.  le 
serment  du  Jeu-de-paume,  le  19  juin  même 
année;  —  3e.  la  prise  de  la  Bastilie  ,  le  i4Juihet  , 
idera.  4e.  la  nuit  du  4  août  ,  idem;  —  5e.  la 
fédération  génera'e  des  Français  au  ebamp-dc- 
Mars  ,  le  14  juillet  1790  ;  — 0e.  la  journée  du  10 
août  179s  ;  —  7e.  la  Pompe  funèbre  en  l'honneur 
des  martyrs  de  la  journée  du  10  ,  le  26  août  1792  ; 
—  S=.  ta  journée  du  21  janvier  1793  ;  —  ye.  la  Fun- 
taine  de  la  régénération  sur  les  débris  delà  Bas- 
tille ,  le  10  août  1793  ;  —  10e.  la  journée  du  16 
octobre  I7g3  ;  —  11e.  l'assassinat  de  Ferraud  , 
représentant  du  Peuple  ,  dans  la  salle  de  la  con- 
vention naiionale  ,  le  icr  prairial  an  3  ;  —  12e  le 
l3  vendémiaire  an  4. 

A  Paris,  chez  le  cit.  Hclman,  rue  Honoré  , 
n°  1497  ,  vis-à-vis  la  maison  Noaiiles. 

C  est  un  monument  de  plus  élevé  aux  époques 
les  plus  mémorables  de  notre  révolution.  On 
trouve  tour  à  tour  .  dans  ces  gravnres  ,  de  la 
richesse,  de  la  sévérué  ,  de  l  enthousiasme  ,  de 
l'.ioireur  ,  suivant  les  divers  sujets  qu'elles  of- 
frent. Il  y  a  sur-tout  du  mouvement  et  beaucoup 
d'exactitude  d3ns  la  réprésentation  des  iieux. 

Celte  collection  s'est  vendue  jusqu'à  présent 
72  fr.  ;  le  cit.  Helman  voulant  l'offrir  aux  ama- 
teurs à  un  prix  plus  medéré  ,  la  donnera  pour 
36  francs  ;  mais  chaque  estampe  achetée  sépa- 
rément, demeure  fixée  à  6  fr. 
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Eventails  historique!  et  allégoriques  ,  sans 
revers  ,  ou  Bonaparte  couronné  par  la  Victoire  et 
la  Paix. 

A  Paris  ,  chez  Gamble  ,  marchand  d'estampes , 
boulevard  et  chaussée  d'Autin  ,  maison  d'Arthur. 

Nous  ne  craindrons  pas  d'être  démentis  lorsque 
nous  dirons  que  l'invention  en  est  ausi  heureuse 
que  l'exécution  en  est  belle.  Elle  a  été  confiée 
à  des  artistes  connus  par  leurs  talens  ;  et  s'ils  ont 
bien  voulu  descendre  jusqu'à  l'éventail,  ce  n'a 
été  qu'en  faveur  du  héros  et  des  allégories  qui 
l'environnent  comme  les  rayons  de  sa  gloire.  On 
verra  toujours  avec  plaisir  ,  dans  la  main  des 
dames,  un  bijou  qui  peut  être  regardé  comme 
un  monument  également  honorable  pour  le  sujet 
et  pour  l'individu  qui  s'en  décore.  Limage  d'un 
grand  homme  ne  peut  qu'embellir  la  main  qui 
la  porte. 

Portrait  du  général  Berthier ,  hauteur  de  quatorze 
pouces  et  demi  sur  dix  pouces  et  demi  de  large , 
gravé  au  lavis  en  couleur,  par  P.  Al.  Alix, 
d'après  Lcgros  ,  et  fesant  pendant  à  ceiui  du 
général   Bonaparte   déjà   en   vente.   Prix  S  livres. 

A  Paris  ,  chez  Droubin  ,  éditeur  ,  rue  de  Vju- 
girard,    n°   1348,    vis-à-vis  le  jardin  des  Carmes. 

I!  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et  de 
l'argent ,  et  envoyer  un  franc  pour  la  boite  qui 
devra  contenir  ceux  demandés. 

Ce  portrait,  parfaitement  exécuté,  est,  da- 
tons ceux  qui  ont  é:é  faits  de  ce  général ,  le  seul 
ressemblant.  Celui  du  général  Bonaparte  à  la 
même  perfection. 


LIVRE   S       DIVERS. 

Vie  de  Benjamin  Franklin  ,  édite  par  lui-même  , 
suivie  de  ses  (Euvres  morales,  politiques  et  litté- 
raires, dont  la  plus  grande  partie  n'avait  pas 
encore  été  publiée  ;  traduit  de  l'anglais  par 
J.  Castèra  ,  auteur  de  la  Vie  de  Catherine  II  , 
avec  le  portrait  de  Fraoklin  ,  gravé  en  taille 
douce  par  Alexandre  Tardieu  ;  2  vol.  in-S°  de 
85o  pages,  imprimés  sur  caractères  de  cicéro 
Didot ,  et  papier  carré  fin.  Prix  8  fr.  5o  cent.  , 
et  1 1  fr.  par  la  poste,  franc  déport;  en  papier 
vélin    17   fr. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson ,  imprimeur-libraire  , 
rue  Hautefeuille,  n"   20. 

Essai  d'un  nouveau  cours  de  langue  allemande, 
ou  choix  des  meilleuis  poèmes  de  Zacharie , 
Kleist,  e  tHaller,  avec  deux  traductions  françaises  , 
dont  une,  absolument  littérale,  est  destinée  à 
faciliter  l'étude  de  cette  langue-  Broch.  in-S°. 
Prix,  2  francs;  et  2  francs  5o  centimes  franc 
de  port. 

A  Paris,  chez  Honnert,  imprimeur,  rue  du 
Colombier,  n°  1160.  Kcenig,  libraire,  quai  des 
Augustins  ;  et  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathutins. 

Les  trois  poèmes  insérés  danc  ce  recueil  sont 
les  Quatre  âges  de  la  Femme,  par  Zacharie;  le 
Printemps  ,  de  Kleist  ;  et  les  Alpes  ,  du  célèbre 
Haller. 

Cet  ouvrage  facilitera  beaucoup  l'étude  de 
l'Allemand  ;  et  la  traduction  en  sera  même  lue 
avez  plaisir  par  Ceux  qui  ne  se  livreraient  pas 
à  1  étude  de  la  langue  allemande.  Il  serait  à 
désirer,  que  quelqu'ua  de  nos  pcë'es  en  donnât 
en  vers  français  ,  soit  une  traduction  ,  soit  une 
imitation. 

Ce  recueil  contient  aussi  une  fort  belle  pièce 
de  veis    français  sur  l'hospice  du  Mont-St. -Bernard. 

Voyage  du  ci-devant  duc  du  Châtelet  en  Portugal, 
où  se  trouvent  des  détails  intéressans  sur  ses 
colonies  ,  sur  le  tremblement  de  terre  de  Lis- 
bonne ,  sur  M.  de  Pombal  et  la  cour.  Revu  , 
corrigé  sur  le  manuscrit,  et  augmenté  de  notes 
ses  sur  la  situation  actuelle  de  ce  royaume  et  de 
colonies  ;  par  J-  F.  Bou  goiog  .  ci-devant  minisire 
plénipotentiaire  de  la  République  Française  en 
Espagne  ,  membre  de  l'institut  national  ;  2  vol. 
in-8°  de  540  pages  ,  imprimés  sur  caractère  de 
cicéro  Didot,  et  papier  carré  fia  ,  avec  la  carte 
du  Portugal  ,  et  la  vue  de  la  baie  de  Lisbonne  , 
gravées  en   taille-douce. 

Prix  5  fr.  5o  centimes  ,  broché  ,  et  7  fr.  franc 
de  port   par   la    poste.  En   papier   vélin,    11    fr. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  Hautefeuille  ,  nQ.  20. 

Pasigraphie  ,  ou  premiers  élémens  de  l'art- 
science  de  lire  et  d'imprimer  en  une  langue  , 
de  manière  à  être  entendu   dans  toutes  les  lan- 


gues ,  san«  traduction,  inventés  par  J***  dcM**É. 
ancien  major  d'infanterie  allemande,  1  vol.  in-40, 
édition  française  et  édition  allemande  ,  également 
originales.  Prix  ,  14  fr. 

A  Paris  ,  au  bureau  de  la  Pasigraphie,  rue  et 
faubourg  Montmartre  ,  11'  25  ,  vis-à-vis  la  rue 
Bergen. 

Les  èlémens  infiniment  simples  de  ce  nouvel 
art ,  se  bornent  a  douze  caractères  et  à  douze 
règles  invariables  qu'un  enfant  a  apprises  en  huit 
heures.  L'édition  allemande  commençait  à  se 
répandre  dans  le  Nord ,  déjà  quelques  Allemands, 
quelques  Danois  ,  Suédois ,  Russes ,  Polonais  qui 
savent  l'allemand,  pasig'aphent  des  leitres  qui 
sont  lues  en  français  ,  et  auxquelles  des  Français- 
pasigraphes  répondent  en  français1  ,  avec  la  cer- 
titude d'être  lus  et  compris  en  allemand.  Ces 
résultats  aussi  faciles  ,  aussi  amusans  qu'ils  pa- 
raissent prodigieux,  seront  de  la  plus  grande 
utilité  pour  le  commerce.  Le  coûts  d  Pasigraphie 
que  1  inventeur  donne  en  douze  séances  Coffrent 
un  exercice  littéraire  du  plus  vif  intérêt,  de 
véritables  cours  de  logique  expérimentale'!  oà 
des  perso  n-.s  ,  de  l'un  et  de  1  autre  sexe  ,  qui 
même  n'ornait  qu'étudier  la  méthode  annoncée 
ici ,  sans  maî're  ,  lisent  chacune  dans  leur  langue, 
tout  ce  qu'on  leur  écrit  n  des  langues  qu'elies 
ignorent.  On  s  insc  it ,  pour  les  cours  ,  aumênie 
bureau.    Phx  ,   24  f.ancs. 

COURS       DU       OHANGE 

Bourse  du  19  prairial.  —  Effets  commerçables. 


Sojo 


Qo  jourt. 


58  à 
55  k 

59  i 

56* 

'92 

!9° 
it  5 

i5 

12  5 

i5  2 

96  i 

04 

104I 

io3è 

ifV 

2  p. 

Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  etfectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gêûcj 

Livourne 

Genève.. 

Bile 

Londres 

Lyon au  p.  à  20  jours. 

Marseille....   i  p.  à  i5  jours. 

Bordeaux  . .   au  p.   à   i5  jours. 

Montpellier..  1  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 17  fr. 

Tiers  consolidé .  .  14  fr.  63  c. 

Bons  deuXj  tiers 1  fr.  97  c. 

Bocs  trois  quarts.  . 1  fr.  y5  c. 

Bons  un  quart pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

°r  &n ' 106  fr.  25  c. 

Marc  d'arpent J0  fr.  5o  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr. 

Pi»-"'1 5  fr.  35  c. 

Quadruple 81  fr.  25  c. 

Ducat  d'Hollande,. 1 1  fr.  65  c. 

Guinée. 26  fr.- 

Souverain 35  fr. 

Couis  des  marchandises. 

Café  Martinique 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  82  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  55  c. 

Sucre  d  Anvers 2  fr.  55  c. 

Sucre  cristalisé 2  fr.  go  c. 

Savon  de  Marseille 1  fr.  10  c. 

Huile  d'olive 1  fr.  i5  c. 

Coton  du  Levant 2  fr.  5o  t. 

Coton  des  Iles 2  fr.  10  c. 

E*pr»7;   •. 455  fr. 

Eau-de-vie    22    degrés 400  fr. 

5  fr. 


Sel. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Miltiade  à  Marathon,  opéra,  et  le  ballet 
du  Déserteur. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Dîner  au 
Pré  Saint-Gervais  ;  l'Intendant ,   et  les   Revenons. 

Jardin  d'Idalie,,  aux  Champs  -  Elysées.  Auj. 
Phueton  ,  fils  du  Soleil  ,  foudroyé  par  Jupiter  ;  feu 
d'artifice  ue  Ruggieri.  Bal  ,  illumination  ;  le  prix 
du  Dragon  ;  harmonie  ,  et  plusieurs  autres  dïver- 
tissemeus. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,    3    francs. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


5o  francs  pour  six 


francs    pour    l'a: 


On    ne  s'abonne   qu'a 


L'abonnement  se  fait  a  Parla,   rue  des  Poitevins,  n°    18.    Le  prix  est  de  25   francs  pour  tro; 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,   directttur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n*    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  enrois  le  port  des  pays  où    l'on   ne 
peut  affranchir.  Les  lettres  des  de'partemeTis ,  non  affranchies ,  ne  seront  point  cetirees  de  la  poste. 

Il  fftvt  avoir  soin  ,   poar  plus  de  sûreté  ,   de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et   adresser  t»ut  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Re'dacteur,  rue    des    Poitevins,   n9    1 r;  , 


A   Paris,  de   l'imprimerie  .   du  cit.   Ar.ASSE,   propriétaire   du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,   n?    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


JV»  s6i. 


Primedi  ,  21  prairial  ian  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Semlin  ,  le  25  floréal. 

X  AR  la  retraite  de  l'armée  d'Alo-Pacha  ,  qui  s'est 
repliée  sur  Nlssa  et  Nicopoti  ,  et  par  celle  des 
pachas  de  Natolie,  de  Bosnie,  de  Trawnick,  qui 
se  sor.t  réfugiés  aux  environs  de  Belgrade  ,  i'hos- 
podar  de  Valachie  s'est  trouvé  isolé  sur  la  rive 
gauche  du  Danube  avec  un  corps  de  troupes 
d'autant  plus  faible  .  qu'il'  n'était  composé  en 
grande  partie  que  de  Grecs  peu  disposés  à  com- 
battre Paswan-Oglu .  qui  s'est  ouvertement  dcclaré 
leur  protecteur.  Aussi  l'hospodar  n'a  pas  perdu 
«ie  lems  à  se  replier  vers  Bucharest ,  sa  capitale, 
à  la  première  nouvelle  de  l'échec  essuyé  par  A'o- 
Pseha. 

Paswan-Oglu  a  envoyé  un  corps  de  troupes 
à  la  poursuite  de  ce  pi  in  ce,  a  dispersé  entièrement 
le  petit  nombre  d'hommes  qui  étaient  restés  sous 
ses  drapeaux,  et  a  ,  dit-on  ,  fait  prisonnier  l'hos- 
podar lui-même. 

Si  cette  nouvelle  se  confirme,  on  peut  regarder 
Paswan-Oglu  comme  maître  de  toute  la  Valachie, 
où  il  trouvera  facilement  à  recruter  son  armée  , 
déjà  grossie  par  la  défection  d'une  partie  des 
troupes  d'Alo-Paçha. 

En  générai  ,  il  paraît  que  plusieurs  pachas  , 
ainsi  que  les  troupes  d'Europe  ,  sont  partisans 
secrets  d'Oglu  ;  ma>s  on  croit  qu'il  n'en  sera 
pas  de  méine  de  l'armée  de  Hussein  -  Pacha  , 
composée  de  troupes  asiatiques  ,  quoique 
Paswan-Oglu  ait  avancé,  dans  sa  proclama- 
tion ,  qu'il  avait  des  intelligences  dans  celte 
a,rmée. 

On  ne  tardera  pas  à  savoir  ce  qui  en  est  ,  car 
l'armée  de  Hussein  marche  contre  Widdin.  Ce 
serasquier  arriva  le  z3  floréal  ,  par  Tirnowa  ,  à 
Sistowe  ,  avec  uns  partie  de  son  armée  ;  le  reste 
s'est  dirigé  sur  Nissa. 

Qn  apprend  que  Paswan-Oglu  a  fait  attaquer 
Orsovva,  par  un  petit  corys  de  troupes  soutenu  par 
«les  saïques  ,  mais  qu'il  a  été  repoussé  par  Âii- 
Aga  ,  le  même  qui  avjit  négocié  avec  Ç.qwç-Mus- 
|afiha  la  reddition  de  cette  place  ,  et  qui  ,  pour 
sa  lécompense  en  a  été  nommé  commandant  par 
lç  pacha  de  Bosnie. 

On  p<  ut  s'attendre  nue  cette  ville  sera  défendue 
avec  vigueur  par-  Ali-Aga. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt  ,  <V  1 4  prairial. 

Nous  apprenons  que  François  (de  Neufchâreau) 
a  mandé  de  Strasbourg  ,  auprès  de  lui  ,  un  pro- 
fesseur non  moins  recoinmand?ble  par  sa  moralité 
<jue  par  ses  vast  rs  connaissances  a-,  histoire  et  en 
droit  public  Cet  appel  aux  lumic-r.-s  ne  lait  pas 
moins  d'honneur  à  ceiui  dont  il  émane,  qu'à  celui 
qui  en  est  l'objet.  Il  prouve  d'ailleurs  que  1  affaire 
de  Vienne  ne  sera  pas  la  seule  dont  il  sera  ques- 
tion dans  les  conférences  de  Seltz. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le  s  prairitrf. 

Cette  ville  vient  d'être  proclamée  hors  de  la 
paix  du  roi ,  d  ipiès  une  pétition  de  ses  ma- 
gistrats. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  6  prairial. 

Lts  trois  pour  cent  consolidés  sont  aujourd'hui 
à-  4S  un    quart  ,  4S    et  demi. 

— -  Nos  papiers  ministériels  disent  qu'on  s'oc- 
cupe de  construire-  4  5  vaisseaux  de  guerre,  en 
Amérique. 

Ils  font  un  ttès  -  grand  éloge  du  baron  de 
Xhu'ut ,  victime  d'une  intrigue  ,  à  ce  qu'ils  as- 
surent,  de  Bernadotte,  dont  le  parti  voulait 
raeluraer  la   guerre. 

Itsi  affirment,  que  RufJs  King,  ministre  améri- 
cain à-Londres,  a  dépêché  secrètement  un  en- 
voyé extraordinaire  à  Paris  ,  pour  signifier  à 
ljerivo.yé_  Ge-rry-,.r.ordre._de-quittt-f  à  l'instant  le 
territoire    de,  la   République   Française. 

D'après  ce  qu'ils  publient  encore  ,  la  guerre 
est  déclarée  entre  1  Amérique,  et   la  France. 

Un  ordre   du  duc  de  Portland  permet  aux 

émigrés  invalides  de  rester  en   Angleterre  ;   ce 


qui  semble  dire  ,  que  tous  les  émigrés  français 
qui  ne  sont  pas  invalides  sont  obligés  d'en 
sortir. 

—  On  vient  de  commencera  M^idstone  une  très- 
grandeaff.lire  que  l'on  croyait  terminée  -  mais  qui 
ne    t'est  pas  ;  c'est   le  procès  d'Arthur  O'connor. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  qu'on  est  parvenu  à 
iormerle jury.  Voici  ceux  qui  en  étaientles  mem- 
bres : 

Charles  Haskins Ecuyer. 

William   Sinall Fermier. 

William  Cronk Fermier. 

Richard   R.iy Fermier. 

James   Chappel Distillateur. 

M;chael  Saxby .      Fermier. 

Isaac  Tom'in Ecuyer. 

Thomas   Henham Fermier. 

Walter   B«rton Fermier. 

John   Miller Vivant  de  son  revenu. 

John    Simmous Fermier. 

Sept  agriculteurs  ,  un  distillateur,  trois  écuyers 
et  un  homme  vivant  de  son  bien  ;  voilà  les  ju- 
rés qui  ont  eu  àprononcer  sur  l'accusation  d'Arthur 
O'ronnor,  portée    devant    eux. 

Dans  cette  grande  cau-:e  ,  on  a  d'abord  re- 
marqué un  homme  qui  a  fait  des  fautes  ,  mais 
qui  a  su  les  racheter  souvent  par  de  sublimes 
vertus  ,  Eiskine  ,  qui  s'est  honoré  de  son  aucienne 
amitié  pour  O  connor  ,  et  qui  a  dit  lui  avoir 
conseillé  de  s'éloigner  à  l'instant  de  l'Angleterre  , 
où  il  était  proscrit. 

Fox  est  enlié  dans  de  plus  grands  détails  sur  les 
secours  qu'Auhur  O  connor  devait  attendre  de  la 
belle  Pamela  ,  femme  de  Filz-GeralJ,  dont  il 
pourrait  en  France ,  recouvrer  des  biens  con- 
sidérables. Il  a  témoigné,  comme  Eiskine  ,  qu'il 
avait  conseillé  à  O'connor  de  se  hâter,  à  tout 
prix,  de  s'éloigner  de  l'Angielterre  ;  non 
pour  se  rendre  en  France  ,  où,  par  une  loi  nou- 
velle ,  tous  ses  biens  seraient  confiqués ,  mais 
sur  le  continent  ,  où  il  trouverait  des  secours  , 
des  amis  et  1  assurance  de  conserver  son  patri- 
moine. 

Le  comte  de  Suffolk  ,  qui  l'avait  connu  lors- 
que! était  au  parlement  cl  Irlande  ,  a  parlé  de 
ses  talens  extraordinaires  ,  et  de  cette  aflabilité 
n-.odeste  qui  l'avait  engagé  à  le  présenter  à  lady 
Suffolk,  à  i'évêque  de  Landaff,  Ai'àir ,  et  au  duc 
de   Noifo  k. 

Shérican  a  parié  du  conseil  qui'  lui  avait  donné 
de  sortir  de  I  Angleterre  ,  et  il  a  rendu  justice 
à  son  amour  pour  sa  patrie  et  pour  la  réforme 
parlementaire,  il  e-.t  vrei ,  niais  à  son  éloigne- 
rneut  pour  tout  système  qui  tendrait  à  avoir 
besoin  de  secours  éttangers ,  fût-ce  même  du 
j  secours   des  Français. 

Le   duc  de  Norfolk  ,  détrompé  évidemment  sur 
I  les    bruits  de   défiance  que   les  amis  de  la  liberté 
lavaient,   dit-on,    lépandu    sur    son    compte,     a 
|  parlé   de    son   amirie  avec   Arthur  en   des  termes 
t.ès-énergiqucs  ;   et  il   a   affiimé  à   la  cour  du  pa- 
lais de  justice;  que  son  ami  Arthur  avait  les  meures 
idées  que  lui  sur  la  constitution  d'Angleterre. 

Nombre  de  citoyens  ,  non  moins  estimables 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  aussi  connus  ,  bit  ap- 
porté, en  faveur  d'Arthur  O'connor  ,  eies  témoi- 
gnages irrécusables  sur  son  amour  sincère  de  la  li- 
berté, surleciesir  brûlant  qu'il  avait  formécomme 
eux,  d  nne  îéforme  parlementaire  ,  sans  le  se- 
cours des  républicains  français;  ils  ont  cité  pu- 
sicurs  belles  actions  de  cet  illustre  martyr  de  la 
tyrannie  ,  et  sur-tout  ils  ont  rendu  compte  de 
sa  conduite  irréprochable  pendant  le  cou. s  des 
honorables  magistratures  qui!  avait  exercées  , 
avant  qu'il  se  lût  dévoué  ,  par  un  dernier 
sacrifice  aifficile  à  être  apprécié  ,  à  une  magis- 
trature nouvelle  ,  à  la  publication  d'une  feuille 
périodique  ,  non  pas  destinée  ,  comme  tant  d'au- 
tres ,  à  uue  infâme  spéculation  mc-rcantille  ,  mais 
su  désir  bien  sinecre  d  éclairer  ses  concitoyens , 
et  de  conquérir- la  liberté  sur  le  fanatisme  ,  1  igno- 
rance et  l'ambition  effrénée  de  mille  petits  ty- 
rans   qui  seront  punis. 

Il  n'y  a  eu  qu'une  pièce  matérielle  contre  les 
prévenus  :  hors  de  là  tout  était  présomption. 
Cette  pièce  a  été  trouvée  dans  la  poche  de  la 
redingotte  i'.'O  coiglry.  C'est  une  adresse  de  la 
part  du  comité  secret  d'Angleterre  au  directoire  exé- 
cutif oie  F.ance.  Ea  voici  la  traduction  : 

Citoyens  directeurs  , 
11  Nous  sommes  convoqués  très  à  la  hâte  pour 
vous  communiquer  nos  sentiraens  ;  ainsi  ce  n'est 
pas  une  adresse  étudiée  qu'il  faut  attendre  de 
notre  pan  ,  d  autant  plus  que  le  citoyen  porteur 
dé  la  présenter  ,  le  même  qui  vous  a  déjà  commu- 
niqué  les  autres   renseignemeus  ,    n'a   que   peu 


d  heures  à  rester  en  ville.    La  simplicité  est,  du 
reste  ,  le  caractère  des  Républicains. 

n  Les  affaires  approchent  du  moment  de  la 
crise.  La  tyrannie  ,  ébranlé-e  jusqu'à  sa  base  ,  pa- 
rait devoir  s'ensevelir  sous  ses  propres  ruines  , 
et  avec  la  tyrannie  d  Angleterre  doit  disparaître 
celle  de  l'Europe  entière.  Hâte-toi  donc  ,  Grande- 
Nation,  de  verser  sur  nos  côtes  tes  forces  gigan- 
tesques ;  que  les  vils  tyrans  succombent  sous  tes 
coups  vengcuis ,  et  qu'une  Nation  déplus  pro- 
c  ame  la  gloire  de  la  France  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté  ! 

h  C'est  avec  ravissement  que  nous  avons  lu  vol 
proclamations  ;  elles  ont  rempli. nos  vœux  et  écarté 
les  doures  de  l'esprit  de  plusieurs  millions  de 
personnes.  Continuez  ,  vous  trouverez  des  An- 
glais pour  seconder  vos  efforts. 

11  Le  système  des  emprunts  est  passé  :  on  vient 
d'essayer  une  espèce  d'emprunt  forcé  ,  mais  il 
n'a  pas  réussi.  Les  recettes  diminuent  en  raison 
de  l'augmentation  îles  trrxes  ,  et  les  contributions 
volontaires  n'ont  presque  rien  produit.  Les  ri- 
ches patent  leurs  taxes  sous  le  masque  de  con- 
tributions volontaires  ;  et  par  des  menaces  ,  oa 
force  les  pauvres  manufacturiers  et  jusqu  aux  sol- 
dats et  matelots  à  contribuer  pour  quelque) 
cho>e.    • 

ii  Mais  les  Anglais  ne  se  laisseront  plus  aveu- 
gler ;  ils  ne-  resteront  plus  dupes  d'une  constitu- 
tion imaginaire.  Tous  Us  jouts  ,  ils  se  voienf 
privés  d'une  partie  de  la  démocratie  de  leur  cons- 
titution ;  ils  sentent  que  ,  'pour  en  avoT  une  ,  il 
faut  se  la  ctéer.  Les  déclamateurs  parlementaires 
ont. été  le  fléau  de  notre  liberté.  L  objet  de  tôutS 
les  factions  est  de  partager  avec  ie  gouvernement 
les  dépouilles  nationales  ,  et  de  lasse- r  le  Peuple 
plongé  dans  les  ténèbres.  Le  gouvernement  a 
jeté  le  masque;  et  ceux-:à  mêmes  qui,  sous  le 
prétexte  d'ufe  réforme  modérée  ,  voulaient 
parvenir  aux  premières  places  ,  cherchent  main- 
tenant à  retomber  dans  les  rangs  du  Peuple.  Oui , 
ils  y  sont  rentrés  ,  mais  ils  doivent  rester  nuls  ; 
car  jamais  les  A.iglais  n'auront  de  confiance  dans 
ces  hommes. 

i>  Déjà  nous  avons  fraternisé  avec  les  Irlandais 
et  les  Ecossais.  Il  siège  maintenant  avec  nous  un. 
délégué  de  l'un  et  de  l'autre  pays.  Les  saints  liens 
de  la  fraternité  se  resserrent  avec  enthousiasme; 
ils  s'étendent  jusquaux  flottes  et  aux  armées. 
Le  mécontentement  règne  dans  ces  deux  parties, 
et  ra  Bretagne  -  Unie  n'aspire  qci  à  rompre  ses 
chaînes. 

ii  Heureusement  nous  n'avons  pas  de  chef. 
L'avarice  et  la  lâcheté  distinguent  les  riches  ;  mais 
nous  n'en  sommes  pas  moins  unis.  Quelques-uns 
d'entre  les  riches  se  sont  déclarés  partisans  de  la 
démocratie  par'  leurs  discours  ;  mais  ils  n'ont  pas 
agi.  Ils  voudraient  nous  placer  en  première  ligne 
et  nous  exposer  à  périr  ,  tandis  qu'ils  cherchent  à 
s'élever  eux-mêmes  :  mais  qu'ils  sachent  que  l'An- 
gleterre ,  uue  tois  libre  ,  ne  se  soumettra  plus  à 
quelques  imposrcurs  politiques. 

il  Unis  comme  nous  le  sommes,  nous  n'atten- 
dons que  le  héros  de  l'Italie  et  les  braves  vétérans 
de  la  Grande  N^t'on.  Des  milliers  d'hom.nes 
s'empresseront  de  ies  saluer  à  leur  arrivée,  e;  leur- 
glorieuse  campagne  se  terminera  en  peu  de  jours-. 
La  tyrannie  disparaîtra  de  dessus  la  terre.  Cou- 
ronnés de  lauriers  ,  ces  braves  guerriers  relour- 
nerout  dans  leur  patrie  y  jouir  des  bénédictions 
de  l'Univers  reconnaissant,  dont  la  liberté  auia 
été-  achetée  au  prix  de  leur  sang.  11 
Le  6'  pluviôse.   . 

Signé,   A.  B.  G. 

Le  magistrat  chargé  du  résumé  général,  s'est 
abandonne  à  une  foule  de  discussions,  en  appa- 
rence étrangères  à  son  objet ,  mais  qui  avaient 
un  but,  qu'un  adversaire,  ami  de  la  liberté, 
doit  respe-ter  et  réfuter;  ce  qui  sera  très-iacilu 
en  temset  lieu. 

Alors  le  jury  s'est  retiré  dans  la  chambre  des 
délibérations  ;  et  après  quarante  minutes  au  plus  , 
il  estjreritié  avec  son  ver-dict ;  vere-dictum, ..vtdi- 
dîre.  Il  a  déclaré  ,  à  l'unanimité  et  dans  sa. 
conscience  : 

James  O  coigley coupable. 

Arthur  O'connor non-coupable. 

JohnBrns non-coupable. 

John  Allen  s.. .    non- coupable. 

Jcremie    Lenry non-enupabie. 

La  sentence  de  l'infortuné  Ocoijjlcy  a  été 
prononcée  d'une  manière  auguste  et  solennelle. 
O-coigUy  a  écouté  avec  la  plus  grande  attention 
1  étrange  discours  du  magistrat:  et  quand  il  a 
été  terminé  ,  ce  manyr  ae  la  cause  populaire  a 
salué  ses  juges  avec  respect;  son  'visage  n  a  pas 
éié  un  instant  altéré;  son  œil  était  fsims,  serein, 
mail  doux  et  pardonnant. 
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Ap-ès  la  déclaration  solennelle  du  jury  , 
O'connor  se  croyant  libre  ,  Ht  une  grande  eu- 
jambée  pour  franchir  la  barri-.  Nombre  d'amis 
qui  l'entouraient  s'approchèrent  pour  l'aider  à 
eu  sortir.  Soudain  ils  accourrent  pour  se  mettre 
entre  lui  et  les  officiers  de  police  et  autres 
officiers  de  paix  qui  s'efforçaient  de  le  saisir.  Deux 
épées  étalent  sur  la  table  devant  les  juges  ;  elles 
lésaient  partie  du  bagage  du  prisonnier. 

Elles  lurent  tirées  avec  des  cris  d'alarme  ; 
nombre  de  personnes  furent  blessées  ;  un  ciioyen 
cjin  n'avait  commis  d'autre  crime  que  de  se 
trouver  là  .  sans  défense  ,  fut  renversé  d'un 
coup  d'épée  par  les  sbires  ;  les  tumulte  allait 
cio'ssant. 

Cependant  O'connor  ,  saisi  ,  déjà  les  mains 
liées  ,    fut  ramené  à  la   barre. 

Il   se    fit  alors  un  grand  silence. 

Il  s'adressa  éloquemment  à  ses  juges  ,  pour 
leur  demander  protection. 

A  l'heure  même  ,  les  officiers  de  police  ,  pro- 
duisirent un  warrant  ,  ou  mandat  d  arrêt  ,  signé 
duc  de  Portlaud  ,  2  germioal,  centre  Arthur 
O'connor  ,  prévenu  d'un  autre  trime  de  haute 
trahison. 

11  Puis-je  avoir,  s'écria  alors  O'connor,  la 
permission   de    parler  ?  >) 

si  Quavcz-vous  à  dire  ,  répondit  le  juge  Butler  ? 

O'connor.  — Veut-on  dé.ier  ces  mains?  Vous 
le  voyez,  milords ,  je  suis  entouré  a'épees  nues  , 
dressées  contre  ma  poitrine.  Je  suis  préparé.  Je 
veux  mourir.  Certes  ,  il  serait  plus  humain  ce 
rue  condamner  tout-à  Iheurc  à  la  mort  .  que  de 
me  faire  périr  dans  lhorreur  d'un  cachot.  En- 
voyez-înoi  donc  ,  par  humanité,  dans  le  cachot 
"on  ils  viennent  d'ensevelir  mon  frère  ,  acquitté  en 
Irlande    du  crime  de    haute    trahison.    Voudriez- 


mens  français  éprouvèrent  miile  vexations.  Leurs  ;  vaient  traiter  ,  ont  couru  se  ranjer  autour  d' 


prises  n'éuientplus  sous  la  protection  des  trains. 
Les  cours  de  justice  s'en  étaient  arrogé  la  con- 
naissance ;  de  longues  et  ruineuses  chicanes 
découragèrent  lis  capteurs  ;  bientôt  les  potts 
français  dans  les  deux  Mondes  furent  déclarés 
bloques  par  d;s  proclamations  britanniques  ;  les 
bâiimens  qui  en  sortirent  lurent  arrêtes  sur  le 
soupçon  vague  de  propriétés  ennemies  ;   ceux  qui 

y  portaient  des  alimens  furent  écartes.  D'un  autre  ;  mêrae  connaîtra    le    ministre.  T\ 

côté,   ks   batimens   de    suerre   anglais   entraient     rcsu,  )  Ia  condition  de  l'homme  ,    quel  qu'il  soit, 
aans  les  ports  des  Etats-Unis  après  s  être  empares  I  piacé  à  )a  tê[e  de  ce  département ,  qu'il    est  tenu 
de  propriétés  françaises  ou   prétendues  telles.  Ils     jc  recevoir  et  d'entendre  beaucoup  de 
y  devinrent  insensiblement  stationnairc-s  ,  et  s  en 
firent  d.  s  places  d  armes,    d'où  ils  couraient,  et 
sur   les  Français  ,  et  sur  les  Américains  en  relation 


et   les    ont  enivrés    de    l'idée   de  leur  crédit,  de 
l'opinion  de  leur  importance. 

Un  de  ces  intrigans  paraît  s'être  fait  un  litre  de 
quelques  relations  ,  qu'en  sa  qualité  d  étranger 
recommandé  ,  il  était  parvenu  à  se  procurer  avec 
le  ministre-,  un  autre,  et  c'est  le  plus  agissant, 
se  lait  un  titre  des  seules  relations  qu'il  avait 
premier  intrigant  ;   car  il  déclare  ne  pas 


avec  la  Fiance.  La  République  cependant  se  bor 
nait  à  invoquer  ses  traités  avec  les  E  ats-Unis  ,  à 
presser  leur  gouvernement  de  faire  respecter  leur 
propre  neutralité.  Ils  lui  répondirent  par  un  traité 
négocié  et  conclu  dandeslinemei.tavec  la  Grande- 
Bretagne. 

Ce  traité  assure-t-il  au  moins  la  neutralité  des 
Etals-Unis  ?  Non  —  Il  légitime  la  présence  des 
forces  anglaises  dans  leurs  ports  ;  il  donne  à 
l'Angleterre  des  droiis  qui  ,  au  sein  de  la  guerre  . 
amé'iorent  sa  situaiion  au  détriment  de  la  France  ; 
il  lui  laisse  la  facilité  d'affamé:  encore  la  Fiance 
et  ses  colonies  ;  il  sacrifie  les  principes  généreux 
posés  pour  la  liberté  des  mers  dans  les  traités 
antérieurs. 

La  France  se  plaint  ;  on  élude  ,  on  divague ,  on 
muWiplie  les  offices  sans  aborder  le  fond  de  la 
question.  Oo  demande  des  satisfactions  ;  on  n'en 
offre  pas.  O  3  ne  parle  que  des  torts  éprouvés 
par  les  Etats-Unis  ;  on  glisse  sur  ceux  quils  fout 
éprouver  à  la  France.  Le  traité  de  1778  est  de  plus 
en  plus  rendu  insignifiant ,  et  les  derniers  coups 
sont  portés  aux  croiseuis  français ,  dans  les  parages 


vous  permettre,   a    tout^  événement,    que    mes  |  américains,  par  la  défense  de  vendre  leurs  prises. 

La  Pvépublique  est  obligée  ,    pour  manifester  son 
ressentiment  trop  long-ums  suspendu  ,  et  amener 


conseils  puissent  m'aborder? 

Les  juges  répondirent ,  que  la  cour  ne  pouvait 
plus  donner  aucun  ordre,  que  leur  commission 
venait  de  finir  avec  le  prononcé  de  la  sentence. 

Les  geôliers  s'emparèrent  d'O'connor  ;  les  juges 
levèrent  le  siège. 

Dès  qu'on  sut  dans  les  cours  du  palais  de  justice 
ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur ,  des  épées 
furent  tirées  ,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine 
que  les  officiers  de  police  parvinrent  à  rétablir 
1  ordre. 

Le  même  jour,  la  chambre  des  lords  et  la 
chambre  des  communes  se  sont  occupées  de 
l'arrestation  nouvelle  d'Arthur  O'connor,  déjà 
deux  fois  acquitté  par  un  juré-,  Pilt ,  d'un  seul 
mot  ,  impose  silence  aux  deux  chambres  avilies  ; 
mais  ce  uéni  de  justice  et  cette  infraction  de 
toutes  les  lois  ,  a  jeté  l'épouvante  dans  les  trois 
royaumes  ;  les  ennemis  même  d  O'connor  ne  con- 
naissent plus  pour  eux-mêmes  d'autres  moyens  de 
saiut  que  de  prendre  les  armes  et  de  punir  la  plus 
exécjable  des  tyrannies. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  20  prairial. 

Sur  les  communications  faites  par   le  président   des 
Etats-Unis  au  Congrès  américain,  le  14  germinal. 

Les  papiers  américains  et  anglais  viennent  de 
retertir  de  la  publicité  des  plus  éiranges  com- 
munications que  les  envoyés  des  Etats-Unis  ont 
cru  devoir  faire  à  ieur  gouvernement.  C  est  de 
la  part  de  ces  envoyés  un  monument  déplora- 
ble de  oédùîi.é  et  de  contradictions  ;  c'est  de 
la  part  de  ce  gouvernement  une  provocation  plus 
déplorable  encore. 

Il  faut  ,  par  l'évidence  des  faits  et  les  propres 
paroles  des  envoyés  eux-mêmes  ,  montrer  leur 
inconcevable  erreur.  Il  faut ,  par  la  force  delà 
raison  et  le  sentiment  seul  du  bonheur  des  deux 
Républiques,  répondre  à  la  provocation  si  visi- 
blement suggérée  par  le  gouvernement  britan- 
nique. 

Ce  gouvernement  ,  en  effet ,  après  tant  et  de 
si  ridicules  efforts  contre  la  République  franç'-ise, 
essaie  d'organiser  la  corruption  autour  d'elle. 
Désespéré  oc  tant  de  paix  gtoricuscs  qu'elle  a 
conclues  ,  il  s'est  flatté,  par  ses  propres  peifidies, 
de  réveiller  les  guerres  anciennes  en  Europe  , 
et  de  lui  susciter  nne  gueire  nouvelle  en  Amé- 
rique ;  mais  tout  ce  système  de  corruption  bri- 
tannique sera  dévoilé  etienvcrsé;  et  le  Peuple 
américain  connaîtra  la  profondeur  du  précipice 
on  le  poussent  les  serviles  amis  de  ses  anciens 
oppresseurs. 

Depuis  lonr_-:ems  la  République  française  ré- 
clamait-, et  certes  elle  avait  le  droit  de  le  faire  , 
co  re  ''inexécution  dt-s  points  les  plus  importans 
ce  la  convention  de  17S8,  passée  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis.  Les  hosiiliiés  maritimes  ame- 
nèrent bienôi  des  eriets  plus  aggravans.  Ce  fut 
en  veir.  que  la  République  fit  le  sacrifice  des 
arménien;  qui  pouvaient  compromettre  la  neu- 
tra-iie  an. entamé .  Les  plus  légitimes  de  ses  ar- 
mtmeru    iureut  contestés  peu    après.    Les    bâti- 


p  de  personnes 
qui  sont  loin  d'avoir  aucune  pan  à  sa  confiance, 
et  qu'il  n'a  aucun  moyen  pour  empêcher  l'abus 
qu'elles  font  ,  loin  de  lui  ,  des  visites  les  plus 
insignifiantes,  dont  elles  ss  prévalent,  au  gré 
de  leur  iniéiêt ,  auprès  des  hommes  sans  expé- 
rience. 
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une  négociation,  de  s'approprier  les  clauses  mêmes 
du  traité  anglais.  Enfiu  ,  les  Erats-Unis  ,  sensibles 
seulement  aux  conséquences  lâcheuses  qui  en  sont 
résultées  pour  eux  ,  ont  paru  vouloir  un  rappro- 
chement. 

Trois  commissaires  ont  été  envoyés  à  cet  effet 
près  la  P.épubliquc  Française  :  deux  d'entreux  ,  le 
général  Pinckney  et  M.  Marshall  ,  manifestant 
contre  la  France  des  préventions  apportées  d'A- 
mérique ,  ou  puisées  dans  le  genre  de  liaisons 
qu'ils  ne  tardèrent  pas  à  former  ici  ;  le  troisième, 
M.  Gerry  ,  annonçant  plus  d'impartialité,  et  se 
montrant  plus  disposé  à  écouter  favorablement 
tout  ce  qui  pourrait  rapprocher  les  deux  Répu- 
b!ic]ues. 

De  cette  réunion  mal  assortie ,  et  qui  découvrait 
des  dispositions  peu  conciliantes  ,  il  a  dû  résulter 
et  il  est  résulté  eu  effet  une  marche  oblique  ,  em- 
barrassée ,  de  la  part  de  ces  commissaires  ;  dc-!à  , 
leur  éloigneraient  constant  à  faire  tout  ce  qui  pou- 
vait rapprocher  ,  leur  empressement  à  écrire  tout 
ce   qui  pouvait  aigrir. 

Ils  manifestèrent  d'abord  le  désir  d'être  recon- 
nus-, mais  il  leur  fut  demandé,  pour  condition 
préalable  ,  des  explications  sur  quelques  phrases 
évidemment  outrageantes  contre  la  République  , 
qui  se  trouvaient  dans  le  discours  d'ouverture 
prononcé  par  le  président  des  Erats-Unis.  Ils  firent 
plus  que  de  refuseT  ;  ils  ne  conçurent  pas  même 
cette  demande  ,  et  se  rejetèrent  sur  des  récrimina- 
tions sans  motif.  Bientôt  on  parut  vouloir  leur 
épargner  l'embarras  des  désaveux;  et  dans  la  vue 
de  les  détacher  de  l'Angleterre,  et  de  redresser 
un  peuda  balance  si  fortement  penchée  en  faveur 
de  cette  puissance  par  le  dernier  traité  ,  on  voulut 
obtenir  d'eux  une  preuve  d'attachement  non  équi- 
voque à  notre  cause  ,  qui ,  si  récemment  encore  , 
éiaitla  leur  :  il  convenait  aux  finances  d  échanger 
à  cette  époque  ,  contre  des  espèces  ,  des  inscrip- 
tions baiaves  à  échéances  graduées  ;  le  ministre 
des  relations  extérieures  leur  lu  pressentir  qu'une 
offre  laite  par  eux,  d'en  acheter  une  certaine 
quantité  ,  serait  regardée  comme  un  acie  amical. 
Us  dirent  qu'ils  n'en  avaient  pas  le  pouvoir  ,  ils 
montrèrent   qu'ils  n'en  avaient  pas  la  volonté. 

Pour  arriver  à  que'que  accommodement,  à 
quelque  explication  amicale  ,  il  fallait  des  com- 
munications fréquentes  avec  lejninistre  de  1  ex- 
térieur. Celui-ci  se  plaignait  à  tout  le  monde  de 
ne  pas  les  voir,  et  ils  avouent  qu'il  leur  fit  parvenir 
plusieurs  fois  l'expression  de  ce  reproche  ;  mais 
deux  des  commissaires ,  se  retranchant  sur  1  éti- 
quette ,  se  refusèrent  à  ce  désir.  M.  Gerry  se 
décida  enfin  à  y  aller  .  parla  deux  fois  au  mi- 
nistre; et.  soit  embarras  de  s  expliquer,  soit 
crainte  de  se  compromettre,  il  dit  peu  de  chose, 
et  n'osa  se  décider   sur    rien. 

C. pendant  les  envoyés  se  sont  crus  obligés 
d'adresser,  au  président  des  Etats-Unis, 
un  compte  très  -  volumineux  de  leur  négocia- 
tion. —  De  quoi  donc  a  pu  se  composer  ce 
compte  ?  Il  a  fa  lia  le  remplir  des  méprisables 
manœuvres  de  tous  les  intrigans  qui,  voyant  des 
commissaires  chargés  des  plus  grands  intérêts  , 
s'isolant  du  gouvernement  aupiès   de   qui  ils  de- 


publication  qu'a  faite  ,  du  compte  de 
ses  envoyés  ,  le  gouvernement  américain  ,  ces 
personnages  sans  aveu  sont  désignés  chacun  par 
une  lettre  :  le  ministre,  impatient  de  connaître 
leurs  noms,  en  a  demandé  avec  instance,  et  a 
obtenu  enfin  la  communication  qu'il  a  déposée 
sur  le  champ  entre  les  mains  de  l'autorité  pro- 
pre. On  apprendra  avec  plaisir  que  ce  sont  des 
étrangers,  et  l'on  croiri  sans  peine  qu'ils  se  sont 
rendus  justice  à  eux-mêmes  ,  en  se  hâant  de 
quitter  le  sol  de  la  République.  U->e  seule  de 
ces  lettres  ,  Z.  ,  désigne  un  Français  qui  s'est 
empressé  de  se  déclarer  (1).  Le  langage  de  celui- 
là  est  sans  reproche  :  il  est  annoncé  comme 
ayant  quelquefois  servi  d'interprète  ,  mais  on 
voit  clairement  qu'il  n'a  interprété  que  des  pro- 
positions honnêtes. 

Quant  aux  étrangers  qu'on  voit  figurer  dans 
cette  négociation  ,  il  paraît  que  toute  leur  in- 
trigue avait  pour  but  d'obtenir  des  Américains 
une  somme  de  1200  mille  liv.  ,  pour  en  être  fait 
une  distribution  corruptrice.  C'est  de-là  que 
partent ,  c'est  de-là  qu'aboutissent  tous  les  mou- 
vemens  ,  tous  les  propos,  toutes  les  démarches, 
minutieusement  détaillés  dans  le  compte  des 
envoyés. 

11  sera  à  jamais  inconcevable  que  des  hommes 
chargés  de  représenter  les  Etats-Unis  près  la 
République  F.ançais-e  ,  aient  pu,  un  instant, 
s'abuser  sur  des  manœuvres  si  visiblement  men- 
songères ,  et  l'on  serait  tenté  de  convertit  ici 
l'erreur  en  mauvaise  foi. 

Quoi  !  trois  hommes  sont  envoyés  d'Amérique 
en  France  pour  y  négocier  un  rapprochement 
entre  les  deux  Républiques  :  embarrassés  dans  un 
préliminaire,  bientôt  ils  ne  peuvent  conférer  avec  le 
ministre  comme  commissaires;  mais  ils  ont  mille 
moyens  de  lé.  voir  comme  particuliers  ,  soit  chez 
lui  ,  soit  ailleurs  ,  et  deux  d'entre  eux  refusent 
constamment  toutes  les  facilités  qui  leur  sont 
offertes  ! 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  les  voit  présenter  les 
détails  de  leur  négociation  ,  comme  persuadés 
que  les  propositions  choquantes  qu'ils  disent  leur 
avoir  été  faites  ,  leur  oat  été  adressées  par  un 
homme  investi  de  la  confiance  du  gouvernement  ; 
■et  cependant,  dans  le  coûts  de  leur  récit,  ils 
laissent  échapper  l'aveu  qu'à  diverses  reprises  ils 
se  sont  défiés  de  ces  communications  clandes- 
tines, et  qu'ils  se  sont  enfii  décidés  à  les  re- 
pousser désormais-  M.  Gcny  déclare  même  posi- 
tivement ,  que  ces  entremetteurs  n'ont  produit 
aucune  autorisation  ,  aucuns  documens  de  quelque 
espèce  que  ce  jùt  (ij.  En  rnême-tems  ,  ils  oat 
continué,  à  se  refuser  aux  communications  di- 
rectes qui  leur  é'aient  offertes  à  tous  les  instans 
par  le  ministre.  Tout  cela  n'est-il  pas  un  abîme 
de  contradictions  ? 

Et  quand  on  examine  par  quelle  série  d'inter- 
médiaires ils  imaginaient  aboutir  au  ministre, 
qu'il  leur  était  si  facile  de  consulter  immédia- 
tement, n'est-on  pas  réduit  à  l'impossibilité  de 
penser  qu'ils  ayent  eux-mêmes  adopté  sérieu- 
sement  les   coaséquences    de    leur  récit? 

Ici,  c'est  une  femme,  qu'on  sait  être  liée  avec 
M.  Pinckney  ,  qui  lui  tient  le  'propos  le  plus 
in.-.ocer.t,  qu'on  lui  eût  répété  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre  :  prêtez-nous ,  lui  dit-elle  un  jour , 
de  l'argent  dans  notre  guerre,  nous  vous  en  avons 
bien  prêté  dans  la  vôtre;  et  ce  propos  si  simple 
est  recueilli  par  M.  Pinckney,  qui  a  besoin  de 
tout  écrire  et  de  tout  envenimer  :  il  est  envoyé 
mystérieusement  par  lui  à  son  gouvernement, 
comme  s  il  avait  un  rapport  quelconque  avec  les 
propositions  clandestines  faites  par  les  intrigans  ; 
tant  la  défiance  est  minutieuse,  tant  la  prévention 
s'égare  dans  ses  raisonnemens  ,  tant  la  politique 
de  certains  hommes  est  un  fléau  dans  le  commerce 
de  la  société. 

Là  ,  c'est  un  W  ,  qu'on  n'a  pu  parvenir  à 
connaître  ,  qui  introduit  chez  le  général  Pinckney 
un  X,    homme    très-emporté,    se   disant    chargé 

i      (1)  Voyez  sa  lettre  au  ministre,  imprimée  à  la 
sui.te  de  ces  réflexions. 

()  Voyez,  à  la  fiu ,  sa  première  réponse  au 
ministre. 
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d'un  message  du  ministre,  qui,  pressé  bientôt  |  reconnaître  l'indépendance,  il  aspira  à  leur  ren-  i  inferme  d'ouvertures,  par  leur  réponse  du  3o 
de  répondre  s'il  en  es!  connu  personnellement,  ;  dre  au  moins  des  préjugés  favorables  à  la  royauté  I  octobre,  à  de  certaines  propositions  qui  leur 
est  contraint  de  dire  que  non  ;  mais  qu'il  tient  limitée  ;  qu'il  s'attacha  à  fortifier  ,  par  l'analogie  I  avaient  été  Faites  antérieurement;  le  premier 
les  propositions   qu'il   a  faites  de  ï",  lequel ,  dit-  |  des  formes  constitutionnelles ,  les  habitudes  corn-     novembre  ,  ils  convinrent  de  mettre  fin  à  de  pa- 


jl  ,  a  des  liaisons  avec  le  ministre  ;  et  cependant  ,  |  munes  au  Peuple  anglais  et  au  Peuple  américain  , 
lorsqu'on  veut  confier  à  Tin  réponse  négative  i  et  qu'il  eut  soin  de  tenir  long-tems ,  dans  le  voi- 
à  sa  proposition  des  douze  cents  mille  livres  ,  j  sinage  des  Etats-Unis,  un  des  fils  de  Georges  111. 
il  se  défend  de  s'en  charger,  et  il  est  réduit  à  I  Seraii-i!  donc  viai  qu'à  la  honte  de  l'esprit  hu- 
avouer  par  une  sorte  de  pudeur,  et  au  risque  ma:n,  il  se  trouvât  beaucoup  de  citoyens  amér- 
de  discréditer  son  propre  rôle,  que  la  propo-  |  cains  sérieusement  réconciliés  au  régime  anglais? 
sition  ne  vient  ni  du  directoire  ni  même  du  Serait-il  vrai  que  des  hommes  ,  appelés  par  la 
ministre,  qu'elle  vient  uniquement  de  lui  ï\  |  confiance  publique  à  la  tête  du  gouvcrneraentdes 
qui  desirait  sauver  aux  envoyés  la  mortification  i  Etat-Unis  ,  n'eussent  écrit  en  faveur  de  la  consti- 
des  désaveux  ;  que  si  ces  mêmes  hommes  ont  tution  britannique  que  pour  en  ménager  l'adop- 
ensuite  tenu   un   langage  différent,  n'était-il   pas  j  tion  dans  leur  pays?  Serait-il  vrai  que  la  soif  des 


naturel  aux  envoyés  de  se  défier  pour  toujours 
de  leurs  rapports  ,  et  sur-tout  de  chercher  à 
remonter  à  la  source  ?  Ils  ne  l'ont  pas  fait. 
Comment  ailier  cette  conduite  ,  ou  avec  la  raison  , 
ou  avec  la  bonne  foi  ? 

Dans  ce  même  compte  rendu,  ils  s'annoncent 
comme  voulant  instruire  leur  gouvernement  dans 
le  plus  grand  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
de  relatTf  à  leur  commission  :  et  tandis  qu'ils 
recueillent  avec  un  soin  si  scrupuleux  tant  d'ab- 
surdités ,  tant  d'inepties  misérables,  ils  se  taisent 
sur  les  communications  officielles  qu'ont  eues 
avec  eux,  de  la  part  du  ministre  ,  des  employés 
des  relations  extérieures  :  c'est  ,  sans  cloute , 
parce  que  ces  communications,  d'accord  avec  le 

fetit  nombre   de   celles    qu'avait  faites  le  ministre 
ji-même ,    étaient    pures,     loyales,     propres 


honneurs,  l'avidité  des  richesses  ,  le  désir  de  la 
perpétuité  des  pouvoirs  ,  eussent  déjà  mûri  ce 
complot  contre  la  liberté? 

Si  ce  ne  doit  plus  être  un  soupçon  ,  tout  s'ex- 
plique. 11  faut  la  guerre  pour  lever  des  troupes 
et  obtenir  des  subsides  ;  il  faut  sur-tout  une  guerre 
dénaturée  contre  d'anciens  amis,  contre  des  frè- 
res ,  contre  des  républicains  ;  il  faut  que  cette 
guerre  excite  des  commotions  civiles  ,  révolte 
toutes  les  idées  de  la  morale  ,  soulevé  les  vrais 
enfjns  de  l'Amérique  ;  et  les  prétextes  naissent 
en  foule  pour  ériger  en  séditieux  les  honorables 
défenseurs  des  principes  ,  et  substituer  un  gou- 
vernement monarchique  au  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Il  serait  désormais  superflu  de  le  dissimuler.  Telles 
ont  les  coupables   menées   du     cabinet  anglais. 


honorer  le  gouvernement  français  :  il  entrait  dans  I  Telles  est  1  aveugle  tendance  d'un  gouvernement 


leur  plan  de  les  passer  sous  silence.  Les  autres  , 
si  suspectes  dans  leur  origine  ,  étaient  infamantes 
dans  leur  objet;  ils  ont  mis  le  plus  grand  em- 
pressemenr  à   les    faire  connaître   (i). 

Ils  venaient  de  présenter  un  exposé  volumineux 
de  leurs  prétendus  griefs  :  ils  savaient  très-bien 
que'le  ministre  allait  leur  adresser  une  note  en 
réponse  ,  qui  devait  être  une  des  pièces  authenf» 
tiques  de  la  négociation  ,  et  qui  leur  a  été  en- 
voyée,  en  effet,  au  mois  de  ventôse  dernier.  Ils 
se  sont  hâtés  de  publier  tout  ce  qui  n'était  évi- 
demment pas  du  ministre  ,  et  qu'ils  ont  cherché 
à  lui  imputer,  pour  affaiblir  ,  sans  doute  par  là, 
l'impression  si  différente  que  devait  produire  la 
note  où  tout  respire  le  désir  sincère  de  la  con- 
ciliation. 

Cet  ensemble  de  faits  présente  un  tel  tissu 
d'inconséquences  et  de  contradictions  ,  que 
l'esprit  s'y  perd.  On  ne  sait  plus  comment  pré- 
ciser les  reproches  à  faite  aux  envoyés  améri- 
cains. Ce  que  l'on  sait  bien  clairement  ,  c'est 
qu'ils  ont  été  les  hommes  les  plus  étrangement 
abusés  s'ils  ont  cru  ;  les  plus  perfides  s'ils  n'ont 
pas  cru  ce  qu'ils  racontent.  (  Dans  l'expression 
de  ces  reproches  qui  échappent  à  l'indignation, 
il  faut  se  hâter  de  séparer  M.  Gerry  ,  qui  ,  sans 
doute,  peut  avoir  été  trompé  et  par  les  intri- 
gans étrangers  ,  et  peut-être  aussi  par  ses  collè- 
gues mêmes ,  mais  qu'aucun  soupçon  de  mauvaise 
foi  et  de  déloyauté  ne  peut  atteindre  ). 

Maintenant ,  quel  peut  être  le  motif  secret  qui 
a  fait  répandre  avec  tant  d'éclat  des  communi- 
cations aSssi  puériles  ?  Par  cù  donc  peuvenr-elles 
justifier  l'affectation  pompeuse  avec  laquelle  le 
Peuple  américain  a  été  préparé  à  les  entendre  ? 
Comment  concevoir  qu'on  ait  espéré  rendre  le 
ridicule  plus  imposant  par  des  jeûnes  et  des 
prières  publiques? 

Un  grand  objet,  sans  doute,  a  fait  hasarder 
de  donner  pour  des  révélations  de  la  plus  haute 
importance  le  bavardage  incohérent  de  deux 
intrigans  étrangers  à  la  France.  Peut-être  a-t-on 
supposé  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  jugeraient 
le  gouvernement  français  sur  ces  caricatures,  et 
que  le  gouvernement  français  serait  sensible  à 
une  provocation  aussi  marquée.  On  a  calculé 
l'effet  de  l'outrage  sur  la  malignité  de  l'intention  , 
et  non  sur  la  petitesse  des  moyens. 

En  un  mot ,  on  s'est  flatté  d'exciter  l'indignation 
au  lieu  de  la  pitié.  On  a  voulu  la  guerre  ;  on  a 
voulu  que  la  France  insultée  la  déclarât  au  Peu- 
ple dont  elle  a  défendu  la  cause,  et  qu'il  fût  , 
par  elle-même  ,  replacé  dans  les  bras  de  1  An- 
gleterre. 

Par  la  guerre  ,  le  cabinet  britannique  se  pro- 
cure un  allié  qui  travaillera  pour  elle  ,  secondera 
ses  projets  sur  les  colonies  françaises  et  espa- 
gn.oUs.,  et  reculera  le  moment  de  son  humilia- 
tion. Par  la  guerre  encore  ,  le  cabinet  britannique 
accélère  l'exécution  d'un  plan  favori  que  jamais  il 
n'a  perdu  de  vue. 

On  sait  que  ,  dès  qu'il  désespéra  de  réunir  à 
là  triple   couronne   les  Etats  dont  il  fut  obligé  de 


(i)  Voyez  dans  la  deuxième  lettre  de  M.  Gerry  , 
en  date  du  t5  prairial,  qui  est  à  la  suite  de  ces 
réflexions,  la  déclaration  formelle  de  M.  Gerry, 
d'avoir  vu  d^ns  le  cours  des  négociât, ons  des 
employés  aux  relations  extérieures,  et  la  justice 
qu'il  leur  rend  de  n'avoir  proféré  aucun  mot  qui 
eût  le  moindre  rapport  avec  les  propositions  du 
genre  de  celles  que  paraissent  avoir  faites  les  intrigans 
étrangers   X  et  Y. 


qu'il  influence  ;  et  c'est  la  République  Française 
qui  ,  pour  la  liberté  ,  sacrifia  le  sang  et  la  for- 
tune de  ses  concitoyens  ;  c'est  elle  qu'on  invite  à 
frapper  le  coup  fatal  !  Mais  supérieure  à  ses  res- 
sentimens  ,  elle  ne  prendra  conseil  que  du  bon- 
heur des  deux  Républiques  ,  et  elle  appclera 
l'Univers  entier  comme  juge  de  la  sincéri'é  des 
dispositions  qu'elle  n'a  cessé,  qu'elle  ne  cessera 
jamais  de  manifester  pour  vivre  en  paix  avec 
l'Amérique. 

P.  S.  Il  importe  extrêmement  de  faire  connaître 
les  lettres  qu'a  écrites  à  M.  Gerry  ,  envoyé  des 
Etats-Uais  ,  le  ministre  des  relations  extérieures , 
aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance  de  cette  étrange 
publication  :  il  importe  également  de  connaître 
les  réponses  qu'a  faites  M.  Gerry.  Voici  les  unes 
et  les  autres  : 

Le  ministre  des   relations   extérieures  à  M.  Gerry , 

envoyé  des  Etats-Unis.  —  Taris  ,  le  n  prairial  , 

an  6  de  la  République  Française. 

Je  vous  communique.  Monsieur,  une  gazette 
de  Londres,  du  r5  mai  dernier  (v.  sr.  )  Vous  y 
trouverez  une  très-étrange  publication.  Je  ne  puis 
voir  sans  surprise  que  des  intrigans  aient  profité 
de  l'isolement  dans  lequel  les  envoyés  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis  se  sont  tenus,  pour 
faire  des  ptopositions  et  tenir  des  discours  dont 
l'objet  était  évidemment  de  vous  tromper. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  immédiatement 
les  noms  désignés  par  les  initiales  W  ,  X  ,  T  et  7^  , 
et  celui  de  lalemme  qui  est  désignée  commeayant 
eu  avec  M.  Pinckney  des  conversations  sur  les 
intérêts  de  1  Amérique.  Si  vous  répugnez  à  me 
les  envoyer  par  éctit  ,  veuillez  les  communiquer 
confidentiellement  au  porteur. 

Je  dois  compter  sur  votre  empressement  à 
mettre  le  gouvernement  à  même  d'approfondir 
ces  menées  ,  dont  je  vous  félicite  de  n  avoir  pas 
été  la  dupe  ,  et  que  vous  devez  désirer  de  voir 
s'éclaircir. 

Réponse  de~M.  Gerry.  — Paris,  le  3t  mai  179?. 

Votre  lettre,  citoyen  ministre,  du  n  prairial 
(  3o  mai  )  ,  et  la  gazette  à  laquelle  elle  se  réfère 
m'ont  été  remises.  Cette  dernière  contient  toutes 
les  négociations  informes,  communiquées  par  les 
envoyés  à  leur  gouvernement.  La  lettre  établit 
que  certains  intrigans  ont  fait  des  propositions 
aux  envoyés  ,  et  tenu  avec  eux  des  conversa- 
tions dont  l'objet  éiait  évidemment  de  les  trom- 
per ;  vous  avez' désiré  en  conséquence  que  je 
vous  communiquasse  leurs  noms. 

Si  ces  personr.-es  n'ont  point  élé  autorisées  à  se 
mettre  en  avant  ,  ou  ayant  des  pouvoirs  définis  , 
les  ont  excédés,  elles  ont  outragé  le  gouverne- 
ment français  et  les  envoyés  ;  je  ne  suis  pas  com- 
pétent pour  en  juger  ,  attendu  qu'elles  n'ont  pro- 
duit à  ma  connaissance  aucune  autorisation  , 
aucun  document  de  quelque  espèce  que  ce  fût. 

Les  publications ,  dont  il  est  question  ,  suffisent 
pour  mortrer  combien  délicarc  est  ma  situation  à 
1  égard  du  nom  de  ces  individus  ,  et  elles  con- 
tiennent des  circonstances  qui  vous  mettront  à 
même  ,  j'espère  ,  d'appiotnndir  l'affaire,  sans 
insister  sur  d  autres  communications  de  ma  part. 
Cependant  ,  voulant  écarter  de  personnes  inno- 
centes des  soupçons  qui  pourraient  les  avoir  em- 
barrassées ,  je  n'ai  aucune  objection  à  déclarer  , 
que  trois  des  individus  mentionnés  sont  étrangers, 
et  que  le  quatrième  n'a  agi  que  comme  messager 
et  interprête. 

Vous   observerez  ,   citoyen   ministre  ,  l'extrême 


reriies  relations  ,  et  ils  ont  maintenu  leur  réso- 
Krion  ,  nonobstant  des  tentatives  réitérées  qui 
furent  faites  ultérieurement;  ils  ont  cru  néanmoins 
qu'il  était  de  leur  devoir  de  communiquer  le  tout 
à  leur  gouverneménr. 

R-cevez  ,  citoyen  ministre  ,   l'assurance  de  ma 
profonde  estime. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  à  M.  Gerry  , 
envoyé  des  Etats-Unis.  —  Paris  ,  le  l3  prairial  , 
an  6  de  la  République  française. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  votre  lettre  d'hier.  Vous 
m'intormez  :  i°  que  la  gazelle  présentée  contient 
toutes  les  négociations  informes  ,  commu-.i'iuées 
par  les  envoyés  à  leur  gouvernement  ;  2°  que  les 
personnes  dont  il  est  question  ,  n'ont  produit  .  à 
votre  connaissance  ,  aucune  autorisation  .  aucun 
document  ,  de  quelque  espèce  que  ce  fût  ,  qui 
les  accréaiiàt  ;  3°  que  trois  des  individus  men- 
tionnés (c'est-à-dire,  dans  l'ordre  où  je  les  ai 
placés  ,  W.  X.  Y.  )  sont  des  étrangers ,  et  le  qua- 
trième, (  c'est-à  dire  Z.  )  u'a  agi  que  comme 
messager  et  interprête. 

Quoique  je  sente  toute  votre  répugnance  à 
nommer  ces  individus  ,  je  dois  vous  prier  ins- 
tamment de  la  subordonner  à  l'importance  de 
1  objet.  Veui'lez  donc  bien  ,  r°  pu  rne  donner 
l'urs  noms  par  écrit  ,  ou  les  communiquer  con- 
fidentielitment  au  porteur;  s0  nommer  la  (;mirn 
que  M.  Pit.ckney  cite  ;  3°  me  dire  si  aucun  t.es 
ci'oyens  attachés  à  mes  travaux  et  autorisés  par 
moi  à  voiries  envoyés,  ont  dit  un  mot  q-ri  eût 
lemoindre  rapport  avec  la  proposition  choquante 
qui  a  été  frite  par  X  et  Y ,  de  remettre  une 
som*ne  quelconque  pour  une  distribution  cor- 
ruptrice. 

Réponse  de   M.    Gerry.  —  Paris  ,   le  3  juin   I7g8. 
/  16  prairial ,  an  6.  ) 

Citoyen  ministre. 

On  m'a  remis  votre  lettre  du  10  prairial  ,  dans 
laquelle  ,  aptes  avoir  résumé  partie  de  la  mienne 
du  3i  mai,  vous  me  pressez  de  céder  immédia- 
tement à  l'importance  de  l'objet. 

i°.  De  vous  donner  par  écrit  ,  ou  de  com- 
muniquer confidentiellement  au  porteur,  les  noms 
des  personnes  désignées  par  les  lettres  W.  X.  Y. 
Z.  ;  20  de  nommer  la  femme  citée  par  M.  Pir.ck- 
ney  ;  3°  de  déclarer  si  aucun  des  citoyens  attachés 
à  vos  travaux,  et  autorisés  par  vous  à  voir  les 
envoyés,  ont  dit  un  mot  qui  eût  le  moindre  rap- 
port avec  la  proposition  choquante  qui  a  été  faite 
par  X  et  Y. ,  de  remetire  une  somma  quelconque  , 
pour    une  distribution    corruptrice. 

Quant  aux  personnes  désignées  par  X.  Y.  Z.  , 
je  vous  adresserai  leurs  noms  dans  un  papier  revêtu 
dernon  sceau  et  ma  signature  ,  si  vous  m'assurez 
qu'ils  ne  seront  pas  publiés  conimevenanr.  de  moi, 
quoique  cetre  mesure  ne  me  paraisse  pas  néces- 
saire pour  les  découvrir  tous.,  et  que  Z.  m'ap- 
prenne qu'il  s'est  fait  connaître  de  lui-même. 
Mais  W.  ne  m'ayant  jamiis  dit  un  mot  relatif 
à  X. ,  ou  à  aucune  partie  de  nos  communications, 
je  présume  que  l'inconvenance  manifeste  qui:  y 
aurair  de  ma  part  à  m'appuyer  sur  un  ouï-dire  ,  est 
une  excuse  suffisante  pour  omettre  son  nom. 

Je  ne  puis  vous  donner  le  nom  d'aucune  dame  ; 
car  pas  une  n'a  eu  de  communications  politiques 
avec  moi ,  depuis  mon  arrivée  à  Paris. 

Quant  aux  citoyens  attachés  à  vos  travaux,  et 
autorisés  par  vous  à  voir  les  envoyés  dans  vos 
communications  officielles,  je  ne  puis  me  sou- 
venir d  un  mot  d  aucun  d'eux,  qui  eût  le  moindre 
rapport  avec  les  propositions  faites  par  X.  et  Y-  dans 
leurs  négociations  informes ,  de  payer  de  1  argent  pour 
des  distributions  corruptrices. 

Agréez,  je  vous  prie,  citoyen  ministre  ,  l'assu- 
rance de  ma  parfaite  estime  et  de  mon  respect. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  à  Al.  Gerry , 
envoyé  des  Etats-Unis.  — Paris  ,  h  16  prairial, 
an  G  de  la  République  Française. 

Votre  lettre.  Monsieur,  vient  de  m'être  remise. 
Vous  pouvez  m'adressrr,  en  .toute  confiance, 
les  noms  que  vous  m'annoncez,  sous,  votre  si- 
gnature et  votre  sceau.  J*  vous  donne  l'assurance 
qu'ils  ne  seiont  pas  pub.iés  comme  venant  de 
vous. 

Recevez ,  etc. 

Nota.  Les  noms  ont  été  en  effet  -envoyés  au 
ministre    qui   en  a   fait   à  linstant  le   dépôt. 

(  La  lettre  suivante  du  citoyen  désigné  par 
la  lettre  Z.  ,  n'est  pas  moins  essentielle  à  pu- 
blier. ; 

Au   ministre   des    relations  extérieures.   —  i3  prai- 
rial ,    an  6. 


M. 

vous 


Gerry    m'ayant  communiqué    la 
z   écrite   hier,  par   laquelle 


lettre  que 
de 


répuguaace  des  envoyés   pour    un   mode    aussi    expressément   qu'il  vous  fasse  connaître  les  per- 


sonnes  qoe  veulent  désigner  les  lettres  W.  X. 
Y.  Z.  ,  de  la'  correspondance  des  envoyés"  amé- 
ricains ,  imprimée  dans  un  papier  public  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  eu  date  du  ta  avril. 
(  v.  st.  ) 

Ma  sensibilité  a  dû  erre  vivement  affectée  dç 
me  voir  sous  la  lettre  Z,  jouer  un  rôle  ?  côté 
d'intrigans  ,  dont  le  projet  sans  doute  était  de 
tirer  avantage  de  la  bonne  foi  des  envoyés  amé- 
ricains ,  et  d'en  faire  leur  dupe.  Mé  trouvant 
impliqué  dans  cette  affaire  ,  et  voulant  me  tran- 
quilliser moi-inême  sur  les  impressions  désagréa- 
bles ,  et  la  suite  que  pourraient  laisser  la  pu- 
blication de  Votre  lettre  3'M.  Ge'rl'y  ',  j'ai  cru 
devoir  accourir  vers  vous ,  et  vous  prier ,  ci- 
toyen ministre,  de  vouloir  bien  me  déclarer  par 
écrit ,  que  ,  dans  les  pourparlers  que  j'ai  eus  avec 
Ces  messieurs  ,  j'ai  suivi  les  communications  que 
vous  m'aviez  chargé  de  leur  transmettre ,  ainsi 
que  je  vais    les   exprimer    ci-dessous. 

Au  commencement  de  brumaire  dernier,  ayant 
été  rendre  mes  devoirs  au  citoyen  ministre  des 
relations  extérieures,  et  la  conversation  étant 
tombée  sur  les  Etats-Unis  d'Amérique  ,  il  me 
témoigna  sa  surprise  de  ce  qu'il  ne  voyait  pas 
d'Américains  chez  lui  ,  et  sur  -  tout  les  nou- 
veaux envoyés  ;  que  ce  n'était  pas  le  moyen 
d'eDtamer  une  négociation  ,  dont  il  avaient  plus 
raison  que  nous  de  désirer  le  succès  ;  qu'il  le; 
recevrait  individuellement  avec  un  grand  plaisir  , 
et  particulièrement  M.  Gerry  qu'il  avait  connu 
à  Boston  :  11  me  chargea  ,  sachant  mes  liaisons 
d'iinidé  avec  RI.  Gerry,  de  leur  faire  part  de 
ce  qu'il  m'avait  dir.  Je  me  rendis,  en  consé- 
quence, chez  M.  G.-rry  ,  lequel  ayant  fait  ap- 
peiler  ses  collègues,  je  leur  communiq'.'.ai  la  con- 
versation" que  j'avais  eue  avec  le  citoyen  ministre. 

MM.  Eiackney  et  Marshall  s-  refusèrent  d'aller 
chez  le  ministre  sous  des  raisons  d'étiquette  ; 
mais  M.  Gerry  n'ayant  pas  les  mêmes  raisons  , 
il  fut  convenu  qu'il  irait  lé , lendemain  ,  et  que 
je  1  y  accompagntrais.  M.  Gerry,  à  cette  époque  , 
ne  pouvant  pas  s'expi^-ner  en  iraoçais.  Le  lende- 
main nous  y  fûmes,  mais  le  ministre  ne  s  étant 
pas  trouvé  chez  lui  ,  M.  Gerry  lui  fit  demander 
un  rendez-vous  ,  qui  tui  fut  assigné  pour  quel- 
ques jouis  après.  Nous  nous  y  rendîmes;  et 
après  les  complimcns  d'usage,  M.  Gerry  ayant 
té-uoiané  au  ministre- son  désir  de  voir  l'harmonie 
et  la  "oo.irie  i-t-'ligence  se  rétablir  entre  les 
deux  Républiques  ,  le  ministre  lui  répondit  que 
le  dir-- croire  avait  pris  une  détermination,  por- 
tant de  ne  point  traiter  avec  eux,  qu'au  préa- 
lable ils  n'eussent  fait  réparation  de  quelques 
aftkles  eu  distbùis  du  piesideût  à  l'ouvcaure 
eu  co::grè;,  et  donné  une  expicariou  de'quel- 
ques  autres  ;  qu  il  ne  pouvait  diff'r-r  que  de 
quelques  jours  de  leur  taire  part  officiellement 
de  cette  détermination;  que  '  jusques-là  .  sMs 
avaient  quelques  propositions  à  faire  qui  pussent 
être  agréables  iu  directoire  ,  il  s'empresserait  de 
Lui'  en  faire  part  ;  que  la  meilleure  serait  ,  vu 
Li  circonstance  ,  et  les  services  de  même  espèce' 
que   la   F.ran'êe    avait   rendus    dans   le   tenu  aux 


Êlats-Uriis  ,  qu'ils  c£ 


de  fair 


un  prêt  a  la 


France,   soit  en  prenant  des   rescriptions  bataves 
pour  ia  somme   de   quinze  à   seize    millions    de  ! 
florins,   ou   de   telle  autre  manière  que  ce  fût. 

M.  Gerty,  après  avoir  répondu  d'une  manière 
bonV.ête  ,  quoiqu'évasive ,  au  premier  article, 
ajouta  ,  au  sujet  de  l'emprunt ,  que  leurs  pouvoirs 
ne  s'étendaient  pas  jusqUes-là  ,  mais  qu'il  en  con- 
férerait avec  ses  collègues.  Il  est  à  observer  que  le 
ministre  reparlant  qu'en  français,  je  rendais  en 
anglais  à  M.  Gerry  ce  qu'il  lui  disait ,  et  que  , 
quoique  sûr  qu'il  comprenait  très-bien  les  réponses 
de  M.  Gerry,  je  les  lui  rendais  en  français.  Nous 
quittâmes  le  ministre  ,  qui  reçut  un  courrier  dans 
le  moment ,  et  il  me  chargea ,  en  sortant .  de  répé- 
ter à  M.  Gerry  et  à  ses  collègues  ce  qu'il  nous  avait 
dit.  Je  rendis  ,  d'après  cela  ,  à  MM.  Pinckney  et 
Marshall ,  devant  M.  Gerry  ,  la  conversation  que' 
nous  avions  eue  avec  le  ministre.. 

Quelques  jours  après  ,  M.  Gerry  me  pria  de 
retourner  avec  lui  chez  le  ministre  ,  et  lui  ayant 
renouvelé  l'extrême  désir  qu'il  avait  de  voir  se 
rétablir  l'union  la  plus  pai  faite  entre  les  deux 
Nations  ,  il  se  retrancha  sur  l'insuffisance  de  leurs 
pouvoirs ,  et  proposa  ,  au  nom  de  ses  collègues  et 
au  sien  ,  qu'un  d'eux  parût  sur-le-champ  pour 
l'Amérique",  avec  les  propositions  que  pourrait 
faire    le  gouvernement    français. 

Le  ministre  répondit  qu'il  faudrait  six  mois 
pour  avoir  une  solution,  et  qu'il  était  intéressant 
cfavoir  une  résolution  prompte-;  qu'il  desirait 
beaucoup  communiquer  souvent  avec  eux  indi- 
viduellement et  am, salement  :  ce  moyen,  lui  pa- 
raissant le  meilleur  peur  en  venir  à  l'issue  d'une 
rénovation  prompte  ,  il  se  plaignit,  à  cet  effet  , 
de  ce  qu'il  n'avait  encore  eu  aucune  communi- 
cation avec  eux. 

-Voilà,  citoyen  ministre  ,  autant  que  ma  mé- 
moire peut  rue  le  rapp-ler  ,  les  patticulaiités  des 
ceux  seulrs  confar.nccs  auxqueli.  s  j'ai  assisté  ;  j  y 
ajouteiai  que  personne  n'a  eu  plus  de  désir  que 
moi  devoir  réussir  cette  négociation. 
Salut  et  respect , 

Signé  ,   H4UTÏVAL, 


—  On  vient  de  traduire   de  Milan  ,    dans  les  ! 
prisons    d' \ubagne  ,  les   nommes    Louis    Pignol 
et  Auguste  Fallen ,   tous  deux  de  cette  commuât . 
et  fameux  dans  les  réactions  homicides  qui  ont 
ênsang'anté   le   Midi. 

—  On  mande  du  Havre  ,  en  date  du  16  prairial, 
qu'il  est  arrive  ici  hier,  dans  l' après-mi. ti  .  un 
vaisseau  américain  ,  venant  de  Philadelphie  , 
chargé  de  riz,  de  coton  et  de  tabac.  Il  a  plusieurs 
fois  é;é  poursuivi  par  les  Anglais  ,  et  K-ur  a  toujours 
échappé.  Il  n'apporte  avec  lui  ni  lettres  particu- 
lières ni  papiers-nouvelle».  Le  capitaine  rapporte 
que  trois  frégates  (  à  peu-près  toute  la  marine 
des  Etats-Unis  )  sont  sotties  ,  et  que  les  vaisseaux 
nia-chands   arment  en    guerre. 

Nous  ignorons  si  M-"  Geiry  est  déjà  parti; 
mais  les  patriotes  comptent  sur  lui  pour  déjouer 
en  Amérique  les  desseins  de  nos  ennemis  invé- 
térés ,    les  Anglais. 

—  Le  gouvernement  vient  d'enjoindre  à  tous 
les"  Anglais  domiciliés  à  Ostende,  qu'ils  y  ayent 
ou  non  des  maisons  de  commerce,  de  s  en 
éloigner,  sans  délai,  sous  peine  d'être  consi- 
dérés comme  espions  du  gouvernement  britan- 
nique. 

Tous  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
les  administrations  centrales,  ont  r  çu  ordre 
d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
découvrir  et  arrêter  les  individus  qui  entretien- 
draient des  relations  criminelles  avec  les  ennemis 
de  la  République,  ou  qui  seraient  stipendies  par 
Pitt,  pour  exciter  des  troubles  dans  ces  contrées. 
Les  recherches  des  agens  de  police  commencent 
même  à  avoir  du  succès  ,  et  beaucoup  de  per- 
sonnes ,  violemment  soupçonnées,  sont  en  arres- 
tation dans  les  départemens  de  la  Lys  ,  de  la 
Dyle   et  de  l'Escaut. 

—  On  mande  de  la  Rochelle  :  De  faux  écus 
de  six  livres ,  portant  l'effigie  de  Louis  XVI  , 
circulent  dans  notre  département.  Ces  écus  por- 
tent ,  pour  année  de  fabrique,  1775,  et  pour 
marq'ie,  L.  Ils  sont  de  pur  étain,  et  cnulés 
en  plâtre,  tels  à-peu-près  que  ceux  de  Bicêtre  , 
il  y  a  environ  six  mois  ;  les  lettres  du  cordon 
sont  il  isiblcs  :  ces  écus  ne  pèsent  que  six  gtos  , 
ce  qui  fait  une  différence  d'un  gros  et  demi  et 
douze  grains  ;  les  bons  écus  pèsent  sept  gros  et 
demi   douze   grains. 

—  I  ç  dinçtcirea  pris  deux  ariêtés  :  l'un  permet 
aux  coin  m  unes  de  Cologne ,  Cobientz  et  Mayence, 
de  recevoir  et  réexpédier  par  le  Rhin  des  mar- 
chandises étrangères  ,  autres  que  celles  qui  sont 
défendues  en  France;  l'autre  ordonne  la  promute 
translation  des  bariicrës  et  brigades  de  deuane 
à  la  rive   gauche. 

—  Le  citoyen  Bach,  ,  électeur  de  l'Oratoire  , 
comparu  devant  le  jury  d'accusation  ,  y  a  été 
déchargé    d'accusation    et  a  été  remis  en  liberté. 

—  Le  ministre  des  relations  extérieures  vient 
d'an'resser  la  lettre  suivante  à  tous  ses  agens 
diplomatiques  : 

)i  Le   directoire    ma   transmis  ,   citoyens,    un 

arrêté    de    l'institut   national  ,     dont     l'objet    est 

d'inviter  les   gouvernemens  des  puissances  alliées 

et  neutres,   à  envoyer  à  Paris    dessavans,  qui  se 

réuniraient  aux   commissaires  de   l'institut,   pour 

1  la   fixation  définitive  de   l'unité  fondamentale    de 

nouveaux  poids  et  mesures.  Toutes  les  opérations 

préliminaires   à   cette    fixation   seront  terminées  , 

au   plus   tard,  le   r5  vendémiaire  prochain.  C'est 

I  donc   avant  cette  époque,   qu'il   serait  nécessaire 

I  que  les  savans  pussent   être   rendus  ici. 

>)  Vous  voudrez  bien  faite  connaître  au  gouver- 
nement, prés   de   qui    vous  résidez  ,  le   voeu   du 
gouvernement   français    à  cet   égard.  Cette  com- 
mission intéresse  à-la-fois  la  gloire  des  sciences 
j  et   celle    de   la   République. 

!>  Je  ne  puis  douter  du  zèle  que  vous  mettrez 
1  à.  la   bien   remplir   )j. 

Signé  Talleyrand. 

—  Le  citoyen  Fabre  ,  capitaine  de  vaisseau, 
I  remplace  Labrctêchc  dans  la  place  de  chef  des 
;  mouvemens  maritimes  au  Havre. 
|  —  Le  citoyen  Gay-Vernon  ,  membre  sortant  du 
:  corps  législatif,  est  nommé  consul  de  la  Répu- 
blique Française  à  Tripoly,    en  Syrie. 

j  — ■  La  nouvelle  d'une  révolution  opérée  à 
Malthe  ,    et  de  l'occupation   de    celte  île  parles 

]  Français  ,  est  démentie ,  ainsi  que  celle  de  la 
cession  à  la  France,  de  la  Louisiane  et  de  la 
Floride. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE    OU     ig    PRAIRIAL. 

Cretet  propose  d'aporouver  une  résolution  du 
i5  prairial,  qui  rectifie  une  erreur  de  calcul, 
intervenue  dans  la  loi  du  22  frimaire  dernier  , 
sur  le   crédit  accordé   au  ministre   des  finances. 


La  commission  s'est  assuré:  ,  en  consultant 
les  procès-verbaux,  que  l'erreur  était  réelle  ,  et 
que  privant,  par  une  laute  d'addition  le  ministre 
des  finances,  de  600,000  francs  ,  le  service  serait 
en  partie  compromis  ,  si  elle  n'était  prompicincnt 
réparée.  Mais,  dit  le  rapporteur ,  jje  telle»  erreurs 
ne  doivent  pas  se  répéter;  elles  imprimeraient 
îux  opérations  du  ministère  le  plus  important, 
un  caractère  de  désordre  que  la  plus  grande 
exactitude   doit   prévenir. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Il  approuvç  également  celle  du  14  floréal  , 
relative  à  l'échange  d'une  pièce  de  terre  dépen- 
dante de  l'hospice  de  Chambéry,  contre  une 
partie  de  pré  appartenant  au    citoyen   Lasalle. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ré- 
soluiion  du  27  germinal ,  relative  àl'établissement 
d'un  bureau  spécial  pour  la  liquidation  de  la 
comptabilité  intermédiaire. 

Brostaret  attaque  cette  mesure  qu'il  regarde 
comme  devant  ajouter  au  désordre  des  finances  et 
fournir  de  nouveaux  moyens  de  dilapider  la  for- 
tune publique. 

Il  convient  que  la  comptabilité  intermédiaire , 
c'est-à-dire  celle  qui  date  depuis  la  révolution 
jusqu'à  l'organisation  de  la  trésorerie  constitu- 
tionnelle, a  été  jetée  par  la  force  des  circonstances 
dans  une  sorte  de  cahos  dont  il  est  nécessaire 
de  la  retirer  ;  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  céces- 
sairc  de  recourir  au  moyen  que  l'on  propose  ; 
tout  doit  rentrer  dans  le  domaine  de  la  tréso- 
rerie actuelle  ;  tout  autre  établissement  nouveau  ne 
pourra  réussir  mieux  qu'elle  à  recouvrer  les  pièces 
que  la  mauvaise  foi  ,  la  précipitation  ou  la  né- 
gligence auraient  fait  disparaître  :  ce  qui  lui 
manque  ,  c'est  la  base  nécessaire  à  ses  opéra- 
tions, et  il  suffit  d'une  loi  posrtivepour  les  régler. 
Cette  loi  est  d'autant  plus  nécessaire  ,  que  celle 
du  3o  germinal  n'accorde  à  la  trésorerie  aucune 
coercition  ,  ni^administralive  ,  ni  judiciaire  pour 
obtenir  des  comptables  les  pièces  dont  elle  a 
besoin    pour   apurer  leurs  comptes. 

Il  faut  absolument  en  revenir  au  principe  ,  con- 
tinue l'orateur  :  la  irésorerie  étant  le  point  central 
des  finances  de  la  République  ,  c'est  d'elle  seule 
que  tout  doit  émaner. 

Gardez- vous  de  laisser  établir  le  bureau  de 
liquidation  qu'on  vous  propose;  soyez  certains 
qu'il  ne  tarderait  pas  à  acquérir  une  influence 
immerise,  et  à  réunir  la  plus  grande  partie  des 
attributions  'ministérielles.  Entoure  de  preneurs 
intéressés  à  étendre  ses  prérogatives,  il  saurait 
obtenir  au  besoin  des  lois  qui  seraient  toutes  eu 
sa  faveur  ,  et  dévrreirait  ainsi  sa  part  de  la  for- 
tune nationale,  Vous  sentirez  ,  citoyens  collè- 
gues, tout  le  danger  d'un  étab'issement  inutile  , 
envahisseur,  et  qu'il  ne  serait  peut -être  plus 
possible  de  détruire,  une  fois  que  vous  l'aurieï 
créé.  Je  vote   pour  le  rejet  de  la  résolution. 

La   suite  de  la   discussion*  est  ajournée. 

Picot  défend  la  résolution.  Il  faut ,  dit-il,  que 
toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  liquidation, 
dans  quelques  maÎDS  qu'elles  se  trouvent,  soient 
remises  à  l'autorité  spéciale. 

La  plupart  des  pièces   qui  concernent  des  dé» 

penses  faites  pendant  lépoque  révolutionnaire, 
sont  déposées  dans  les  anciennes  commissions 
executives.  Or  la  trésorerie  n'a,  de  surveillance 
que  sur  les  comptables  directs  ;  elle  n'a  donc 
aucun  droit  sur  les  pièces  qui  leur  sont  étran- 
gères. Il  faut  donc  un  point  de  réunion  ,  où 
toute  la  liquidation  s'explique.  Un  travail  uni- 
forme et  régulier  ne  peut  résulter  que  de  cette 
centralisation.  Je  vote  pour  que  larésoluticm  sçiit, 
approuvée. 

Lacuée  demande  que  le  jour  où  la  discussion 
sera  reprise ,  la  commission  déclare  a  quelle 
somme,  cl ev. ont  se  monter  les  dépenses  de  cet 
établissement.  Il  regarde  les  créances  que  l'on 
prop.ose  de  liquider  comme  très-peu  sures ,  et  il 
pense  que  pour  peu  que  la  liquidation  coûtât, 
il  vaudrait  mieux  abandonner  les  recouvremens, 
et   déchirer  les  titres. 

La  commission  rendra  compte  demain. 

On  ouvre,  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive à   la  navigation  de  la  Haisne   et  de  l'EscauU 

JV.  ...  combat  la  résolution  comme  obscure 
et  d'une  exécution  difficile  ,  pour  ne  pas  dire  imr. 
possible  ,  comme  contenant  une  effet  rétroactif. 
I;  adresse  des  reproches  à  la  chambre  d'issur 
rance  de  Condé  qui  à  sollicité  cette  résolution  , 
qu'il  regarde  comme  nuisible  aux  progrès  de  notre 
navigation  dans  le  Nord,  et  comme,  propre  à  em- 
pêcher que  no'tre  commerce  l'égale, ,  et  ne  sur- 
passe même  l'état  florissant,  du  commerce  des , 
villes    anséatiques. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  tu  ihtj. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Duodi  ,  22  prairial  Can  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  h  prairial. 

V/N  a  Teçu  quelques  détails  sur  l'échec  qu'ont 
essuyé,  sous  Widdin,  les  troupes  ottomanes. 
On  y  voit  que  les  travaux  du  siège  étaient  déjà 
iort  avancés  ,  puisque  Alo-Pacha  avait  établi  des 
batteries  à  Kalofat  ,  sur  la  rive  gauche  du  Da- 
nube ,  à  demi-portée  de  canon  de  la  ville  ,  aussi 
fcien  que  dans  une  île  qui  en  est  voisine.  L'armée 
jde  siege  fit  plus  de  lé&is'ance  qu'on  ne  l'a  dit  : 
1e  premier  combat  du  ig  floréal  dura  six  heures  ; 
«l  le  20  ,  les  Ottomans  ,  quoiqu'ayant  perdu  une 
grande  partie  de  leur  artillerie  ,  et  poursuivi»  avec 
fureur  par  la  garnison  victorieuse,  firent  leur  re- 
traite cri  combattant. 

On  perte  à  trois  mille  hommes  le  Dombre  des 
rués  du  côté  d'Alc-Pach'.  :  du  côté  de  Passv/an- 
Oglu  ,  la  perte  a  été  presque  nulle  ;  et  ceci  con- 
firme qu'il  fait  la  guerre  d'une  manière  métho- 
dique ,  et  non  suivant  l'usage  des  Tuics  ,  qui 
jusqu'à  présent  n'ont  apporté  dafis  les  combats 
que  de  courage  et  de  l'impétuosité.  Plusieurs  bâ- 
chas du  second  et  du  troisième  rang  ,  et  Alo-Pa- 
ch^  lui-même  ,  ont  été  blessés  dans  les  divers 
coriïbits  qui  ont  eu  lieu  sous  Widdin.  On  croit 
«ême  que  le  dernier  a  été  chi  nombre  des  pri- 
sOnuierS- 

Hussein-Pacha  reçut  ces  mauvaises  nouvelles 
à  son  arrivée  à  Sis'ove  :  il  ordonna  aussitôt  que 
Son  aimée  redoublât  sa  marche  sur  Widdin  ,  et 
il  se  rendit  lui-même  à  l'armée  dA!o  Pacha  pour 
rallier  les  fuyards,  et  pour  calmer  la  terreur  gé- 
néiale;  elle  »  été  tulle  ,  qu'elle  s'est  étendue  jus-  I 
qu'au  fond  de  la  Moldavie  ,  d'où  l'on  apprend  I 
que  le;  habitans  sans  défense  sont  partagés 
«intre  la  crainte  d'être  traités  comme  rebelles  s'ils 
se  soumettent  à  Passwan-Oglu  ,  ou  d'être  mal- 
traités par  ce  dernier,  s'ils  refusent  de  lui  envoyer 
des  députés  pour  l'assurer  de  leur  adhésion  à  son 

Îiarti  ;   car  on  apprend  ,  par  des  lettres  de  ia  Va-  | 
achie   et  de  la  Moldavie  ,  que  ceux  qui  prennent  j 
Cette  précaution  ,  sont  assurés  qu'à    l'arrivée    des  j 
îieutena-ns  d'Og^u  ,  ils  sont  traités  en  amis  ;   mais  j 
«"ilslont  négligée  ,  ceux-ci  fôfitélever  un  drapeau 
«oir  à  l'entré--  du  bourg  ou  village;    ce  qui   est 
Jour  les  troupes  un  sigual  que  l'on  ue  doit  point 
la  ménager. 

Au  reste  ,  on  ne  reproche  à  Passwan-Oglu  au- 
cun massacre  d'habitans  ,  ni  même  aucun  piilage  ; 
3  fait  régner  une  discipline  sévère  dans  son  ar- 
mée ;  il  s'annonce  par-tout  comme  le  protecteur 
du  commerce  .  des  propriétés  et  de  la  liberté  ; 
et  le  nombre  de  ses  adhérens  s'accroît  de  jour  en 
jour  parmi  les  Gtccs.  Il  faudra  veir  si  Husscin- 
Pacha  ,  connu  par  tant  d'actions  éclatantes  de 
bravoure  et  de  fermeté  ,  parviendra  à  réduire  ce 
chef  de  rebelles.  Il  se  propose  de  faire  agir 
contre  lui  ,  sur  le  Danube  ,  la  flottille  partie  en 
dernier  lieu  de  Constactinople  ;  et  i'on  évalue  à 
plus  de  cent  mille  hommes  les  troupes  qu'il  a 
actuellement  sous  ses  ordres  en  Bulgarie  et  eu 
Servie.  On  ne  tardera  pas  à  apprendre  quelque 
important  événement  de  ce   côte-là. 

A  la  réquisition  de  l'ambassadeur;  turc  ,  notre 
gouvernement  a  fait  ariêter  à  Vienne  sept  à  huit 
Grecs,  accusés  d'intelligences  criniijelies  contre 
les  intéiêts  de  la  Porte  ottomane  ;  on  les  a  con- 
duits sousune  escorte  mt'itaire  à  Semlîn  ,  où  ils 
doivent  être. remis  à  la  disposition  du  Cjï.nacari 
de  B. (grade  ,  qui  doit  les  envoyer  à  Constanti- 
Bople. 

U  îe  maladie  pestilentielle  s'est  manifestée  dans 
la  Bosnie- et  dans  la  Servie  :  notr«  gouvernement 
vient  d'établir  un  cordon  sur  la  Save  et  le  Da- 
nube ,  pour  empêcher  toute  communication  entre 
les  deux  Etats.  Tous  les  voyageurs  sont  assujettis  à 
une  quarantaine. 

Francfort ,  le  1 2  prairial. 

Des  Grecs  qui  ont  récemment  parcouru  quel- 
ques piovinces  de  l'Empire  ottoman  ,  ont  observé 
que  dans  la  Macédoine  il  circule  depuis  quelques 
années  une  prophé'ie  qui  porte  :  quen  1799  un 
grand  Empire  sera  renversé.  Les  Grecs  pré'enùent 
qu'elle  annonce  leur  affranchissement.  De-là  le 
respect  ,  approchant  de  l'adoration  ,  dont  ils  ront 
pénétrés  pour  Bonaparte  ,  qu  '1s  regardent  comme 
l'instrument  désig"é  par  le  drstin  pour  cette 
grande  opération.  lis  ont  déjà  composé  quelques 
chansons  sur  ce  général;  et  il  y  a  près  de  deux 
ans  qu  un  marchand  grec  ach.  ta  iui  seul  à  la 
foire  de  Leipzick  3oo  gravures  de  son  portrait 
pour  les  disuibuer  daiis*»le  paYs  de  Larissa  ,  un 
des  cantons  les  plus  éclairés   de  la  Macédoine. 


On  sait  que  pendant  les  négociations  d'Udine  , 
ils  envoyèrent  au  vainqueur  de  l'Italie  une  dépu- 
ration secrette  ,  qui  fut  très  bien  reçue.  C  est  au 
même  objet  qu'on  a  rapporté  la  dé  nomination  de 
département  delà  mer  Egée,  donnée  à  une  partie 
des  conquêtes  des  Français  ,  et  un  passage  d'un 
discours  de  Monge  au  directoire  français,  passage 
qui,  dit-on  dans  le  tems  .  donna  plus  que  des 
inquiétudes  à  l'ambassadeur  ottoman  près  de  la 
grande  République. 

Nous  savons  ce  qu'on  doit  penser  des  prophé- 
ties ,  même  lorsquil  est  bien  avété  qu'elles  n'ent 
pas  été  laite  après  coup;  mais  quelquefois  c  est 
en  les  inventant  ,  et  en  y  ajoutant  foi  qu'on  en 
prépare,  qu  on  en  assure  l'accomplissement.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'il  s'est  conservé 
oans  quelques  parties  de  l'ancienne  Grèce  _plu- 
sieurs  des  élémens  d'une  constitution  républi- 
caine ,  comme  des  magistratures  électives  ,  des 
juges  .   etc. 

Jusqu'à  ces  derniers  tems  ,  les  Grecs  avaient 
de  l'aversion  pour  les  Français  ,  à  cause  des  liai- 
sons de  ceux  ci  avec  les  Turcs  leuis  oppresseurs  ; 
mais  à  présent  que  le  clergé  latin  n'a  plus  d'in- 
fluence sur  la  pnlitiqu"  française  ,  cette  aversion 
doit  facilement  disparaître  ,  et  Faire  place  au  pen- 
chant qu'on  éprouve  pour  ceux  qu'on  regarde  et 
qu'on  attend  comme  ses  libérateurs. 

On  écrit  de  Vienne  que  les  préparatifs  militaires 
se  suivent  encore  avec  activité.  Tous  ceux  qu- 
êtaient en  co'-gé  ,  ont  l'ordre  de  rejoindre  leurs 
corps  ;  et  la  milice  hongroise  des  frontières  a  reçu 
celui  de  s'exercer  aux  manœuvres. 

On  a  commencé  à  répandre  du  jour  sur  l'événe- 
ment dont  le  général  Bercadotte  a  été  l'objet,  et 
à  rétablir  la  vérité  des  faits  l'on  altérée  par  le: 
récits  qui  ont  été  publiés  sous  les  auspices  du  gou- 
vernement autrichien. 

On  annonce  un  écrit  d'un  baron  allemand  , 
qui  tend  à  prouver  que  le  petit  drapeau,  exposé 
devant  l'hôtel  de  l'ambassadeur  de  France  ,  n'a 
été  qu'un  prétexe  qu'on  a  saisi  avec  avidité  pour 
exciter  le  Peuple  viennois  à  un  soulèvement  ,  et 
pour  troubler  l'harmonie  qui  existe  entre  la 
cour  de  Vienne  et  la  République  Française.  La 
mauvaise  volonté  du  ministre  Thugut  sera  évidem- 
ment prouvée  darts  cet  écrit.  On  y  demande  com- 
ment il  s'est  fait  que  ce  n'a  été  qu'à  trois  heures 
du  maiin  que  Bernadotte  a  reçu  réponse  à  trois 
bi  lets  écrits  ,  l'un  à  huit  heures,  c'a  soir ,  l'autre  à 
onze  heures  ,  et  le  troisième  à  minuit  ;  comment 
un  attroupement  qui  avait  commencé  un  peu 
aptes  s;x  heurts  du  soir  ,  n'a  été  dissipé  que 
vers  minuit,  et  après  que  les  vitres  de  l'hôtel 
de  1  ambassadeur  ,  ses  voitures,  ses  meubles 
du  rez-de- chassée,   eurent  été  mis  en  pièces  ,  etc. 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid,  du  5  prairial. 

Malgré  toutes  1rs  apparences  qui  annonçaient 
le  départ  très-prochain  du.  prince  de  la  Paix  , 
cet  ex-ministre  est  encore  à  Araniuez.  li  est 
cependant  certain  que  l'architecte  du  roi  a  reçu 
ordre  de  réunir  au  paiais  de  Saint-Ildefonse  Ja 
panie  séparée,  qui,  jusqu'ici,  lui  tv  it  servi 
de  logemenf  pendant  les  vcyiges  que  la  cour 
fait  tous  les  ans  à  cette  maison  royale  ;  d'où 
Ion  infère  quil  ne  sera  pas  du  voyage  de  cette 
année,  qni  doit  avoir  lieu  dans  Je  courant  du 
mois  prochain. 

L  emprunt  de  3  millions  de  florins  que  noire 
gouvernement  devait  ouvtir  en  Hollande  ,  par 
l'entremise  de  la  maison  Groese  ,  u  aura  proba- 
blement pas  lieu.  I  paraît  meure  que  la  cédule 
royale  qui  le  crédite  a  été  sectétement  révoquée. 
Oa  aura  senti  l'extième  difficulté  qu'il  y  aurait 
à  le  remplir  ;  et  on  n'a  pas  voulu  compromettre 
cotre  crédit  chancelant  par  cette  tentative  hasar- 
deuse. 

Ce  n'était  pas ,  au  reste  ,  pour  cet  objet  que 
le  fi's  du  comte  de  Gabarrus  était  parti  secrète- 
ment de  Madrid,  i  I:..  devait  chercher  à  tirer  le 
meilleur  parti  possible  de  la  faculté  accordée  à 
son  père  d'introduire  ,  dans  le  royaume,  une 
quantité  suffisante  de  marchandises  prohibées  , 
pour  que  ses  p.ofits  sur  l'exemption  des  droits 
s'élevassent  à  la  somme  de  6  mil  ions  de  réaux. 
Ces  marchandises  devaient,  pour  plus  grande 
sûreté .  être  adressées  au  ministre  des  finances 
Saavedra.  Déjà  M.  Cabarrus  s'était  assuré ,  à 
Paris  et  en  Hollande  ,  des  fonds  nécessaires  pour 
exploiter  cette  riche  mine  ;  et  la  compagnie  des 
Phi  ippincs  ,  quoiqu'une  pareille  spéculation  fût 
contraire  à  ses  intérêts  ,  devait  lui  avancer  sur- 
le-champ  un  million  i5o  mille  réaux,  à6pour 
100  d'intétêt.  Les  marchandises  en  question  étaient 
déjà  commandées,  et  le  jeune  Cabarrus  devait 
aller   présidée  à  leur  choix  et  à  leur  expédition. 


Mais  son  père  vient  de  se  raviser;  il  a  Vendu 
son  privilège  à  la  compagnie  des  Phi'ipinniS, 
qui  luipaiera  ,  en  différens  termes  ,  les6milions 
d'indemnités  que  le  roi  lui  a  accordés.  I1  a  en 
conséquence  annoncé,  par  une  lettre  circulaire  , 
à  tous  ses  créanciers  qu  ils  seraient  remboursés 
par  des  traites  que  Cette  compagnie  va  émettre 
à  son  profit.  Oa  doit  rendre  justice  a  M.  Cabarrus» 
qui  s'est  fait  scrupule  de  profitrr  d'un  privilège 
dont  la  forme  ,  presque  sans  exemple,  donnait 
déjà  lieu  à  des  réflexions  arriéres.  Si  l'avoir  obtenu 
prouve  son  crédit  auprès  du  gouvernement  ac- 
tuci ,    y    avoir   renoncé  prouve  sa   piudencc. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  6  prairial. 

Le  lord  Edouard  Fitz-Gerald  ,  pour  l'arrestatica 
duquel  le  gouvernement  irlandais  avait  oftéit  une 
récompense  de  îooo  livres  sterling,  a  été  à  la 
fin  découvert  dans  une  maison  à  Dublin.  I!  a 
tait  résistance  et  a  été  blessé.  I  a  tiré  un  coup 
de  pistolet,  qui  a  atteint  le  capitaine  Ryan  et 
l'aluerrraan  Swan  ,  chargés  de  son  arrestation. 
Le    premier    est  .     dit-on  ,  mort    oe  sa    blessure. 

Le  lord  Fitz-Gera'd  a  d'abord  été  conduit  au 
château   de  Duo:. n,   et  de   :à  à  NsWJate,  . 

—  L'amtrai  Sair.t'Vit.cent  parait  avoir  demandé 
avec  beaucoup  d'euapr •••sciient  des  renforts  à" 
l'amirauté  britannique.  S'.l  faut  en  ctoire  les  jour- 
naux de  Londres,  on  avatt  détaché,  même  avant 
l'arrivée  de  ses  lettres  .  qtaatte  vaisseaux  de  ligne 
de  la  flotte  <iu  lord  Bnuport  ,  pour  ailer  ren- 
forcer cet  amira'.Ot  présumait  à  Londres  qu'il»1 
étaient  arrivés  ,  vers  le  6   prairial. 

—  Les  détails  cfficiels  publifs  dans  les  journau* 
de  Londres,  relativement  a  l'expédition  d'Ositn  ie, 
sont  d'une  grande  étendue.  La  première  lettre,- 
du  commandant  des  forces  ravales  ne  cen  tient 
que  la  relation  d.s  manœuvres  d.-  la  flotiiie.  Une 
seconde,  du  lieutenant-colonel  Warde,  du  pre- 
mier régiment  des  gardes,  rend  un  compte  plus 
précis   de   cette  affairé. 

)>  Le  3o  floréal  au  matin,  dit-il,  les  forces 
suivantes  aux  Ordres  du  major -général  Coote, 
savoir,  deux  compagnies  d'infanterie  légère  du. 
second  régiment  des'  gardés,  deux  idem  du  3e 
des'gardes  ,  le  IIe  régiment,  et  les  qiaatre  com- 
pagnies des  grenadiers  et  chasseurs  des  23^  et 
49e  régimens  ,  furent  toutes  débarquées  à  I  csi 
u  Ostende  ,  avec  six  pièces  de  canon  ;  et  sou» 
peu  de  tems,  elles  accomplirent  l'objet  de  l'ex- 
pédition ,  en  btûlant  un  grand  nombre  de  ba- 
teaux destinés  pour  la  descente  en  Angleterre,  et, 
en  détruisant  si  complettement  les.éc'.uies  du  canal 
de  Bruges,  que  le  lendemain  il  fut  tout  à  sec. 
Çoaame  les  bâtiniens  de  transport  rassemblés  à 
Flessingue  devaient  se  rendre  à  Dunkerque  et  à 
Ostende  ,  paT  la  navigation  intérieure  ,  pour  éviter 
nos  croiseurs,  ce  projet  devient  maintenant 
inexécutable.  Il  faudra  bi<-d  du  tems  pour  réparer 
ces  ouvrages  qui  ont  coûté  cinq  ans  à  construire  , 
et  qui  étaient  tes  plus  parfaits  de  Ce  genre  en  Eu- 
rope. A  midi,  nous  étions  prêts  à  nous  rem- 
barquer; mais  le  changement  de  vent  et  l'agi- 
tation  de  la  mer  nous  en  empêchèrent. 

)j  Les  troupes  prirent  alors  une  position  sur 
les  dunes  et  y  restèrent  jusqu'au  lendemain  sous 
les  armes-  L'ennemi  ,  profitant  du  tems  ,  assem- 
bla des  forces  très-considérables,  et  vers  le  jour 
nous  attaqua  de  tous  côtés.  J'ai  le  regret  d'ajou- 
ter, qu'aptes  une  défense  opiniâtre  ,  nous  a\oo3 
été  dans  la  nécessité  de  nous  rendre  par  capi- 
tulation â   des    forces  infiniment   supérieures.   )> 

Le  colonel  Warde  porte  à  6o  hommes  le) 
nombre  des  tués  et  blessés  du  cô-é  des  Anglais. 
Parmi  les  premiers  e;t  le  colonel  'Hely  :  le  major- 
général  Coote  ,  le  colonel  Caraubell  et  le  ma- 
jor Doukin    se  trouvent  parmi  les   b'essés. 

L'aide-de-camp  du  général  Coote  (  le  capitaine 
Williamson)  ,  a  aussi  rendu  un  compte  conforme 
au  précédent.  Il  dit  que  les  troupes  de  uébar- 
quement  avaient  été  ,  de  grand  matin  ,  attaquées 
par  une  colonne  de  6oo  hommes  à  gauche  , 
tandis  qu'elles  avaient  en  front  et  à  droite  ,  deux 
autres  colonnes  très-nombreuses.  Il  assure  ,  du 
reste  ,  que  l'écluse  a  été  ccmplettement  détruite. 

Les  papiers  ministériels  cherchent  aussi  à  repré- 
senter cette  expédition  comme  avantageuse,  par 
le  mal  qu'a  dû  occasionner  la  destruction  des' 
écluses  ,  et  l'impossibilité  qu'il  y  aura  de  réunir 
la  flottille  de  Flessingue  à  celle  de  Dunkerque, 
autrement   que   par   mer. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Bologne  ,  le  5  pairial. 

NoTHE  cercle  constitutionnel  vient  d'arrêter  au 
plau  de  fête  à  l'agriculture  ,  que  tous  les  répu- 
blicains se  proposant  de  célébrer.  Ce  plan  est 
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vraiment  digne  du  sujet.  La  morale  et  la  philati- 
tiopic  ,  la  politique  et  l'esprit  public  ,  semblcot 
eux-mêmes  l'avoir  imaginé.  L'administration  cen- 
ttale  a  ac-.édé  et  aoplaudi  au  projet.  Elle  vient 
d'écrire  à  toutes  les  municipales  du  département, 
afin  que.  dans  le  terme  de  deux  décades,  elles 
lui  transmettent  le  rom  du  paysan  le  plus  pam  re  , 
lr  plus  honnête  de  leurs  arroridissemcns  respectifs. 
Huit  noms  seront  tirés  au  sort.  Les  laboureuts 
qu'il  désignera  ,  seront  invités  à  se  trouver  à 
Bologne  le  jour  fixé  pourb  lêtc.  O.i  leur  donnera 
de  l'argent  peur  le  voyage.  Il  y  aura  séance  au 
c.rc'e  constitutionnel  ,  où  l'ordre  du  jour  ssra 
fagricukuie  et  les  veitus  morales.  Lts  laboureurs 
choisis,  y  assisteront  à  des  places  que  l'estime 
de  leurs  concitoyens  leur  aura  préparées  ;  il  y 
aura  ensuite  un  bunquet  fraternel.  C'est  au  pied 
de  l'arbre  de  la  liberté  que  le  prix  ,  consistant 
en  une  médaille  d'argent,  se  donnera  au  p'us 
vertueux,  au  plus  actif,  au  plus  patriote.  La 
Liberté  sera  g:avée  sur  la  méJailie.  La  garde 
nationale  ,  les  autorités  constituées ,  les  pères  de 
famille  prononcés  républicains  ,  leurs  femmes  , 
leurs  enfatrs  ,  sont  invités  d'assister  à  la  fête,  et 
de  ne  songer,  dans  ce  beau  jour,  consacré  à 
une  solemnite  simple  comme  la  nature,  et  tou-  ' 
chante  comme  les  vertus  de  ceux  qui  en  seront 
les  héros  ,  qu'à  honorer  d'une  manière  signalée 
la   liberté  ,    la  République. 


PIËMON  T. 
De  Turin  ,   le  4  prairial. 

Les  insurgés  de  Carrosio  ont  fait  ces  jours  der- 
niers un  mouvement  sur  Serravalle,  au  nombre 
de  quatre  cents  hommes.  Le  capitaine  llatmondi , 
après  avoir  eu  la  ptécaution  de  faire  fermer  les 
portes  de  la  ville  ,  marcha  au-devant  d'eux  avec 
s>a  petite  garnison,  elles  attaqua  au-delà  delà 
Serivia,  près  de  Principiano.  Le  combat  dura 
long-tems;  mais  enfin  les  nôtres,  en  trop  peiit 
çotnbre  ,  eurent  le  dessous.  L'ennemi  les  pour- 
suivit jusqu'à  Vigoole  qu'il  saccagea.  Le  capi- 
taine Ferrari,  qui  s'est  distingué  dans  plusieurs 
occasions ,  eut  le  malheur  d  être  fait  prisonnier. 

Le  roi  a  publié  ,  en  date  du  26  floréal  ,  des 
lem  es-patentes  ,  qui  prolongent  jusqu'à  huit  jours 
de. leur  date  l'amnistie  promise  par  ledit  du  3o 
germinal',  à  tous  les  déserteurs,  et  autres  qui  font 
par  ie  des  rassemblemens  d'insurgés.  On  espère 
qu'ils  profiteront  de  la  clémence  de  S.  M. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Arau  ,  le   i o  prairial. 

On.  a  publié  ici  la  réponse  suivante  des  Ligues- 
Grises  au  directoire  exécutif  de  la  République 
Helvétique,   datée  de  Coire ,   le  25  floréal. 

Tiès-chers  confédérés  ,  vous  n'ignorez  pas  sans 
doute  que  depuis  plusieurs  mois  nous  avons  des 
députés  à  Paris  qui  sont  en  négociation  avec  le 
directoire  de  la  République  Française,  sur  divers 
objets  importans.  Ne  nous  sachez  donc  point 
mauvais  gré ,  si  nous  ne  pouvons  que  donner 
communication  à  nos  commettans  de  votre  invi- 
tation pressante  (  en  date  du  7  ,  mais  que  nous 
n'avons  reçue  que  le  s5  )  de  nous  réunir  k  la 
République  H-lvétigue,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
des  instructions  plus  précises  de  Paris.  Nos  vœux 
et  ceux  de  notre  peuple  libre,  pour  la  prospé- 
rité de  nos  p'us  anciens  et  de  nos  meilleurs  con- 
fédérés ,  les  Helvétiens  ,  sont  ardens  et  sincères  ; 
et  nous  DCTnettons  point  de  bornes  à  notre  con- 
fiance en  votre  intégrité  ,  et  dans  les  lumières  avec 
lesquelles  vous  constituerez  ie  bonheur  de  la 
nouvelle  République  Helvétique  ,  et  vous  oppo- 
serez courageusement  aux  orages  intérieurs  et 
extérieurs.  Recevez  fraternellement  l'assurance 
des  sentimens  de  respect  avec  lesquels  nous  vous 
saluons. 

Signé  ,  le  président  et  les  membres  du  congres  des 
trois  Ligues  Grises ,  assemblés  à  Coire. 

Notre  corps  législatif  montre  à  l'égard  des  bail- 
liages italiens  la  même  indécison  que  les  Grisons: 
le  Peuple  de  Lugano  lui  a  déjà  adressé  deux 
lettres  ,  pour  le  presser  de  statuer  sur  sa  réunion 
à  la  République  Helvétique  :  la  dernière  fut  lue 
au  grand-conseil  le  21.  Après  quelques  discus- 
sions, les  citoyens  Escher  et  Haas  tirent  adopter 
«1  que  l'on  répondrait  par  des  témoignages  de 
!î  satisfaction  à  ces  lettres  amicales,  sauf  à  ajourner 
ji  les  autres  points  encore  indéterminés.  îi 

Le  rapport  du  général  Lorge  au  général  Scha- 
wembourg  ,  dans  lequel  il  rend  compte  de  la 
bataille  de  Sion  ,  et  qui  fut  lu  dans  la  séance 
du  conseil  helvétique  le  2  prairial  ,  contient  les 
détails  suivans  : 

n  Le  27  floréal,  avant"  la  prise  de  Sion,  le 
général  Lorge  et  le  citoyen  Mangourit  avaient 
tait  proposer  aux  insurgens  les  conditions  aux- 
quelles ils  consentaient  à  leur  accorder  la  capi- 
tulation qu'ils  avaient  fait  demander.  Ces  con- 
ditions étaient  :  t°  600,000  liv.  de  Contributions 
provisoires  ;    2°  le    désarmement    des  rebelles  ; 


I  3"  des  otages.  Sur  le  refus  de  ces  propositions, 
ils  devaient  être  a'taqués  le  2S.  lis  le  furent. 
Après  avoir  été  successivement  repoussés  des 
positions   qu'ils  occupaient    derrière   la    Morgc  , 

I  torrent  impétueux  et  profond  ,  où  ils  étaient 
formés  en  ligne  de  bataille,  parfaitement  établie 
et  flanquée  ,  au  nombre  de  5  à  6000  hou>rnes  ,  ils 
se  replièrent  à  Sion  ,  où  ils  arborèrent  bientôt  le 
drapeau  blanc.  Déjà  un  détachement  de  hussards 
français  s'avançait  vers  la  porre  ,  lorsqu'il  parut 
des  créneaux  une  décharge  de  mitraille  et  de 
petites  armes  ,  qui  tua  un  officier  et  quelques 
hussards.  A  ors  le  général  Lorge  ne  fut  plus 
maître  des  troupes  ;  la  ville  fut  escaladée  ;  on 
y  fit  un  horrible  massacre  de  l'ennemi  qui  tirait 
des  fenêtres  ;  7  à  Soo  insurgés  restèrent  sur  la 
place;  autant  à  peu  près  furent  blessés  ou  pris; 
7  drapeaux,  S  canons  restèrent  au  pouvoir  des 
fiançais,  qui  punirent  la  ville,  par  un  pillage 
de  s  x  heures  ,  des  secours  qu'elle  avait  donnes 
aux  révoltés  ,  et  de  sa  trahison  au  moment  de 
la  capitulation.  Montferrat ,  chef  du  bataillon 
de  la  iô=  légère  ,  avait  poursuivi  l'ennemi  vers  la 
source  de  la  Morge  ,  à  travers  des  rochers  inac- 
cessibles ,  où  il  était  exposé  ,  non-seulement  aux 
coups  de  feu  des  Valaisans  ,  nuis  aux  éclats  de 
rochers  qu'ils  fesaient  rouler  sur  eux  ;  quelquefois 
ils  ne  pouvaient  gravir  les  rochers  qu'en  y  fichant 
la  bayonnerte.  ;  presque  tout  ce  bataillon  lut 
blessé.  Malgré  tous  ces  obstacles,  l'ennemi  fut 
enfoncé  par-tout.  Les  Français  le  poursuivirent 
jusqu'au-delà  de  Leuth  ,  qu'ils  occupèrent  le  2g. 
Les  Français  eurent  i5o  tués  ou  blessés  ;  ils  mon- 
trèrent dans  celte  circonstance  une  valeur  sur- 
humaine,  ii 

Des  frontières ,  le  1 2  prairial. 

Les  nouvelles  de  la  Suisse  ne  sont  pas  très-ras- 
surantes. On  dit  que  la  guerre  n'est  pas  encore 
finie  dans  le  Haut-Valuis.  Les  habitans  de  ce  pays 
presque  sauvage  ,  aiment  mieux  périr  que  d'ac- 
cepter la  nouvelle -constitution. 

La  bonne  intelligence  n'est  pas  rétablie  à  Arau. 
Le  cit.  Ochs  qui  en  est  parti  pour  aller  à  Bile  , 
se  rendra  de-'à  ,  à  ce  qu'on  croit,  à  Paris.  Déjà 
on  parle  d'opérer  une  épuration  dans  les  deux 
conseils  et  dans  le  directoire  ,  afin  qu  il  y  ait  plus 
d'harmonie  entre  ces  autorités  supérieures. 

On  travaille  à  diminuer  le  nombre  des  can- 
tons ,  pour  simplifier  la  marche  et  réduire  les 
frais  du  gouvernement.  Non-seulement  les  petits 
cantons  seront  foudus  ensemble  ,  mais  on  assure 
que  ceux  de  Bâle  et  de  Soleure  n'en  formeront 
qu'un  ,  et  que  l'administration  résidera  alternati- 
vement dans  chacun  des  deux  chefs-lieux. 


Paris  ,  le  2  1  prairial. 

On  écrit  d'Espagne  .  qu'il  y  a  en  récemment  un 
combat  sanglant  entre  quelques  frégates  sorties 
de  Carthagène  et  quelques  frégates,  [anglaises. 
Une  frégate  espagnole  aurait  Ê té  prise  sans  un 
changement  subit  de  veat  qui  lui  a  permis  de 
s'échapper. 

—  De  Hambourg  ,  le  6  prairial  ,  que  la  pro- 
clamation attribuée  à  Pau!  Ier  est  apocryphe  , 
et  que  le  ministre  russe,  près  des  villes  anséa- 
tiijues,   n'en   a  eu  aucune  conoaissance  officielle. 

—  De  Francfort  ,  le  11  prairial,  que  cette 
proclamation  est  authentique  ,  qu'elle  est  fondée 
sur  une  notification  du  directoite  exéculif  île 
France,  du  a3  nivôse  an  6 ,  et  que  la  première 
pièce  se  trouve  insérée  dacs  la  gazette  de  Pè- 
iKisbourg.     ' 

On  ne  sait  point  au  reste  à  quoi  pourront 
servir  les  22  vaisseaux  et  les  200  galères  que 
l'empereur  de  Russie  fait,  dit-on,  armer.  Sil 
respecte  les  traités,  il  ne  peut  les  envoyer  dans 
le  Sund  ;  s'il  les  envoyé  dans  h  Baltique  ,  ainsi 
que  ses  25d  galères,  le  tout  sera  inutile;  car 
aucun  corsaire  d'aucune  Nat'on  ne  peut  entrer 
dans  cette  mer.  On  pourrait  croire  que  l'on  a 
intention  d'employer  ces  25o  gaieres  à  quelque 
débarquement   en   Hollande. 

—  On  éciit  de  la  Haye  ,  que  le  corps  législatif 
balave  vient  d'abolir  les  maîtrises  et  jurandes, 
et  de  déclarer  qu'il  es  libre  .  mt  citoyen  de 
faire  foute  espèce  .le  négoce,  jaui  toutefois  à 
faire  Subir  un  examen  pré  iminaire  à  ccx  qui 
se  destineraient  à  exercer  la  médecine,  la  chi- 
rurgie   et   autres   professions   qui    en    dépendent. 

Le  directoire  a  communiqué,  à  la  première 
chambre  ,  une  proclamation  qu'il  a  publiée  contre 
les  abus  de  la  presse,  et  dans  laqueUeil  menace 
de  mesures  sévères  les  auteurs  d'écrits-  tendans 
à  diminuer  la  considération  des  magistrats  et  à 
désorgan'ser   l'ordre   social. 

Plusieurs  membres  ont  trouvé  arbitraires  éV 
vagues  les   expressions   de  celte  proclamation. 

Vonck  a  été  plus  loin  :  il  a  dit  ,  que  les 
feuilles  publiques  sont  les  moyens  laissés  à  la 
liberté  privée,  pour  réclamer  contre  les  abus  du 
pouvoir  ;  qu'elles  ne  peuvent  être  soumises  aux 
caprices  d  un  agent  d'une  autorité  supérieure; 
mais  que  la  proclamation,  n'étant  qu'exhorrative  , 
pouvait  être  accueillie  par  l'assemblée  ,  qui  restera 
toujours  maîtresse  de  prononcer  sur  les  mesures 
à  prendre. 

Cet  avis  est  adopté. 

—  De  Mayence  ,  qu'il  arriva  dans  cette  ville  , 
le  11  prairial  au  soir,  2  officiers  hessois  parés 
de  leurs  écharpes.  Ils  se  rendirent  aussitôt  à. la 
salle  de  spectacle,  où  on  leur  avait  dit  qu'ils 
trouveraient  le  commissaire  Rudleretle  général 
Hatry.  Aucun  des  deux  n'y  étant ,  les  2  officiers 
se  sont  retirés  sans  s'expliquer  davantage.  Oa  a 
lieu  de  croire  qu'ils  étaient  chargés  par  leur 
landgrave,  de  quelque  commission  importante  ; 
et  on. présume  que  leur  apparition  ,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  est  liée  au  départ  du  ministre  de 
Hesse-Cassel ,  qui  a  été  tout-à-coup  rappelé  de 
Rasladt. 

—  On  mande  de  Rastadt  qu'il  ne  transpire  rien 
de  la  première  conférence  du  cit.  François  (  de 
Neufchâteau) ,  avec  M.  le  comte  de  Cobentzel. 
Celui-ci  paraît  très-satisfait  de  l'ambassadeur  fran- 
çais ,  qui  lui  a  fait  la  réception  la  plus  honorable. 
Toute  la  troupe  qui  est  à  Se'tz  a  formé  deux 
haies  ,  depuis  sa  sortie  du  bateau  jusqu'à  son 
logement;  un  détachement  de  diagons  précédait 
et  suivait  sa  voiture.  Les  mêmes  honneurs  mili- 
taires lui  ont  été  rendus  à  son  retour.  Le  négo- 
ciateur français  a  ajouté  à  ces  attentions  préve- 
nantes celle  Me  le  faire  accompagner  par  des 
officiers  français  ,  jusqu'à  la  rive  opposée  du 
fleuve  ;  il  avait  même  fait  préparer  pour  lui  un 
logement  dans  son  hôtel ,  mais  M.  de  Cobentzel 
ne  l'a  pas  accepté  ;  il  a  fait  arranger  un  pied-à-terre 
dans  une  maison  de  Seltz,  où  ses  gens  s'occupent 
maintenant  à  rassembler  ce  qui  est  nécessaire  pour 
une  table  de  iS  à  20  couverts  ,  chaque  jour  qu'il 
y  séjournera. 

Le  comte  de  Cobentzel  est  un  seigneur  brillant 
pour  son  esprit ,  son  ton  et  ses  manières.  Il  passe 
pour  courtisan  délié  ,  et  négociateur  habile.  Il  a 
parfaitement  réussi  dans  la  négociation  qu'il  a 
remplie  auprès  de  Catherine  II.  Ii  possède  très- 
bien  la  langue  française  ;  sa  manière  de  négocier 
est  ,  dit-on  ,  facile  et  grande.  Il  aura  à  traiter  avec 
un  homme  dont  les  manières  ,  si  elles  ne  sont  pas 
aussi  brillantes  ,  sont  au  moins  aussi  agréables  que 
les  siennes,  et  dont  l'esprit  n'est  pas  moins  délié. 
Aussi  se  loue-t-il  beaucoup  des  formes  liantes  et 
polies  de  I'ex  -  directeur  François  (de  Neuf- 
château.  ) 

—  On  apprend  que  les  ministres  prussiens  à 
Rastadt  ont  reçu  .  le  i5  prairial ,  la  nouvelle  que 
les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  sont  à  présent 
d'accord  sur  tous  les  articles  qui  avaient  jusqu  a- 
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Bruxelles,  le   18  prairial. 

Toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  à  Dussel- 
dorfetdansle  duché  deBerg,  celles  postées  à 
Neuwied  ,  et  généralement  toutes  cellesqui  avaient 
des  positions  entre  la  Sieg  et  la  Lahn  ,  se  sont 
mises  en  marche  pour  les  bords  de  la  Nidda. 
Elles  y  remplaceront  les  corps  qui  en  avaient  été 
tirés  et  envoyés  vers  le  Haut-Rhin.  Une  partie 
des  garnisons  du  pays  entre  la  Meuse  et  le  Rhin  , 
de  même  que  des  neuf  départemens  réunis  ,  a 
remplacé  sur  le  Bas-Rhin  les  corps  qui  en  étaient 
partis. 

Il  parait  certain,  d'après  les  mêmes  nouvelles , 
qu'un  corps  considérable  de  troupesautrichiennes 
va  descendre  dans  la  Franconie.  On  croit  que  sa 
destination  sera  d'assurer  les  arrangemens  qui 
seront  pris  sur  le  sort  d'une  partie  des  Etats  de 
l'empire   germanique. 

Si  on  s'en  rapporte  à  quelques  lettres  de  Wesel , 
il  vient  d  être  conclu  une  alliance  étroite  entre 
le  cabinet  de  Berlin,  le  landgrave  de  Hessc-Cassel 
et  l'électeur  de  Saxe.  On  dit  qu'elle  a  pour 
objet  principal  ,  d'empêcher  l'excessif  agrandis- 
sement de  l'Autriche  en  Allemagne. 

L'e'cadre  anglaise  en  croisière  devant  la  rade 
du  Texel ,  est  très-nombreuse  ,  et"  vient  encore 
d'être  renforcée  de  quelques  bâtimens  de  guerre. 
Ces  jours  passés ,  quelques  cutters  et  sloops 
anglais  se  sont  avancés  jusques  dans  la  rade, 
pour  la  reconnaître  et  savoir  le  nombre  de  vais- 
seaux de  guerre  qui  s'y  trouvent.  Comme  on 
craignait  que  l'ennemi  ne  tenlât  d'incendier  une 
partie  de  la  flotte  hollandaise  ,  des  mefures 
furent  d'abord  prises  pour  éviter  ce  grand  mal- 
heur. Des  bateaux  canonniers  ,  des  cutters  et 
bricks  armés  furent  placés  en  ligne  à  l'entrée  de 
la  rade.  Rien  n'annonce  que  l'armement  préparé 
au  Texel  mette  de  sitôt  en  mer. 

Plusieurs  vaisseaux  ang'ais  ont  encore  paru 
avant-hier  matin  devant  Nieuport.  L'ennemi  a 
envoyé  des  chaloupes  pour  reconnaître  la  côte. 
Il  a  dû  s'appercevoir  que  par-tout  on  était  prêt 
à  lui  luire  u-ie   bonne   réception  ,    et   que    toutes 

les  précautions  étaientptises  pour  mettre  nos  côtes  !  lors  été   un  obstacle  à   leur  rapprochement;   que 
en  sûreté.  1  l'Autrichs    renonce   à  toutes  prétentions  sur  1} 
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Bavière  ,  et  que  le  tc.ï  de  Prusse  borne  les  dédom-  ï 
raagemens  qu'il  demande  à  quelques  abbayes  et 
quelques  pays  enclavés  dans  ses  Etats  ,  du  revenu 
d'un  million  de  florins.  On  dit  que  par  cet  arran- 
gement ,  le  sort  du  stadhouder  a  été  réglé  ,  mais 
qu  on  ne  sait  pas  encore,  comment. 

—  On  écrit  de  Strasbourg  que  les  conférences 
entre  François  (  de  Ncufchâ'eau  )  .  et  le  comte  de 
Cobentzel,  seront  transportées  de  Sel'.z  ,  endroit 
petit  et  ruiné  par  les  ravages  de  la  guerre  ,  à 
Lauterbourg  ,  petite  ville  é'oignée  de  celle  de 
Eastadr,  qui  offre  beaucoup  plus  d'agrémens  et 
de  commodités. 

—  Le  citoyen  d'Herraand  ,  qui  était  depuis  3 
ans  consul  -  général  de  France  à  Madrid  ,  est 
rappelé. 

—  le  citoyen  Poultier  ,  qui  es!  sorti  du  conseil 
des  anciens  le  3o  floréal  dernier,  est  comme 
chef  de  brigade  rie  la  gendarmetie  dans  les 
dipartemeui   réunis.  Il   va  partir   pour  Bruxelles. 

—  Le  cit.  Biudia  ,  sociétaire  de  légation  à 
Vieunê  ,  est  toujours  à  S:rasbourg,  où  il  paraît 
attendre  la  fin' des  négociations  entre  le  citoyen 
François  (de  Neufchâieau  )  et  le  comte  de  Co- 
bcntzcl  ,   pour  retourner  à  son  poster 

—  La  ville  d'Arau  a  ouvert  un  emprunt  consi- 
dérable pour  la  construction  de  plusieurs  édifices 
propres  à  loger  le  corps  législatif  et  le  directoire 
helvétique. 

—  II  est  entré  dans  le  port  de  Calais  trois  bateaux 
rêcheurs  anglais,  capturés  par  un  corsaire  deBou- 
logne  ;  et  dans  le  port  de  Boulogne,  deux  autres 
bateaux  pris  par  le  même  corsaire. 

—  On  mande  du  département  de  l'Eure  ,  que 
Darius  ,  homme  de  loi ,  accusé  d'avoir  formé  le 
projet  d'égorger  400  républicains  dans  ce  pays  , 
et  de  se  porter  ensuite  ,  avec  2000  hommes 
d'élite  ,  à  Paris  ,  pour  enlever  le  directoire  ,  s'est 
rendu  en  prison  pour  se  faire  juger.  Il  le  Sera 
le  26  de  ce  mois. 

—  On  écrit  de  Toulon  ,  du  n  prairial  : 

•1  Nous  avons  reçu  des  nouvelles  de  notre 
escadre  et  de  son  coavoi. 

.  jj  L'une  et  l'autre  ont  mouillé  en  Corse  ,  où  on 
assure  qu'une  levée  faite  fort  à  propos  de  4000 
marins  ,  a  servi  à  completter  les  équipages  des 
vaisseaux  de  guerre  ;  ainsi .  cette  force  est  réelle- 
ment très-imposante  ;  la  jonction  du  convoi  de 
Gênes  s'est  heureusement  faite  :  on  ne  sait  pas 
où  l'orage  doit  éclater  ,  mais  il  semble  gronder 
bien  fort. 

ii  On  travaille  toujours  avec  beaucoup  d'ac- 
tivité au  second  armement,  qui  doit  être  prêt  sous 
peu  à  se  joindre  au  premier. 

>i  La  canonnière  dont  le  plan  nous  est  venu  de 
Paris,  et  qui  se  démonte  en  huit  parties ,  sera  mise 
à  l'eau  dans  quelques  jours.  C'est  vraiment  une 
pièce   très-curieuse-  » 

—  Les  deux  pièces  suivantes  sont  extraites  des 
papiers  anglais.  La  première  datée  de  Londres  , 
du  25  pluviôse,  est  une  lettre  adressée  à  Lafayeite  , 
avec  l'article  d'un  testament  qui  le  concerne.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  L'heureux  terme  de  vos  souffrances  me  donne 
l'occasion  de  vous  adresser  cette  leitre.  Une  de 
mes  sœurs  mourut  il  y  a  4  ans  ;  comme  elle  était 
en  fonds ,  et  se  plaisait  à  philosopher  ,  et  à  garder 
le  célibat,  en  voici  un  effet  favorable  à  votre  égard. 
Ma  sœur  aînée  ,  à  qui  la  cadette  a  légué  le  reste  de 
î.on  bien  ,  m'a  envoyé  cet  extrait  de  son  testament 

Î>our  vous"  le  faire  passer.  Il  vous  fera  connaître 
es  sentimens  qui  l'occupaient  pendant  sa  vie, 
et  l'intéressaient  au  lit  de  la  mort.  Ses  mânes 
doivent  être  consolées  de  ce  que  le  tems  est 
enfin  arrivé  où  vous  pouvez  en  liberté  apprécier 
son  souvenir  ;  et  son  frère  est  aussi  heureux 
d'avoir  à  répéter  ces  traits  d'une  sœur  aimée  et 
aimable.  Il  me  reste,  Monsieur,  à  vous  prier 
de  m'instruire  de  la  manière  qui  vous  sera  le  plus 
convenab'e  pour  recevoir  ce  legs.  La  personne 
qui  vous  présentera  cette  lettre  ,  aura  la  bonté  de 
m'envoyer  la  réponse  que  vous  me  ferez  1  honneur 
de  m'adresser. 
Je  suis  avec  considération  ,  Monsieur  , 
Votre  très-humble   serviteur  , 

Signé 

Article  du  testament. 

n  Je  laisse  à  M.  Lafayette  (  général  français  , 
actuellement  prisonnier  chez  les  Prussiens  ) ,  dont 
le  caractère  m'a  toujours  paru  à-la  fois  vertueux 
et  noble  ,  je  lui  laisse  ,  ou  si  sa  mort  arrive 
avant  la  mienne,  je  laisse  à  sa  veuve  et  à  ses 
eafans  mille  livres  sterling  ,  pour  être  payées 
à  lui  ou  à  eux  ,  aussitô-  qu'ils  pourront  les  re- 
cevoir ,  et  3  pour  100  d'intérêt  depuis  ma  mort , 
pour  chaque  année  qui  n'aura  pas  été  payée. 
Si  leur  adversité  continue  ,  ce  faible  secours 
peut  leur  être  de  quelqu'utilité  ;  si  elle  finit. 
j  ai  la  confiance  de  croire  qu  ils  ne  dédaigneront 
pas  cet   humble   tribut   d'un    sincère    respect.    » 

—  Les  E'ats  -  Unis  d'Amérique  sont  menacés 
d'une  révolution  ;  les  amis  de  la  liberté  ,  furieux 


contre  le  sénat ,'  et  sur-tout  contre  son  président , 
qui  servent  ouvertement  les  Anglais  au  détriment 
de  la  Grande-Nation  ,  désavouent  ouvertement 
leur  conduite.  La  chambre  des  représentai  par- 
tage en  grande  partie  cette  indignaton  contre  les 
comp.ices  du  cabinet  britannique  ,  et  on  pourrait 
bien  ne  pas  attendre  les  élections  ,  qui  auront 
lieu  eh  vendémiaire  prochain,  pour  détruire  leur 
funeste  influence. 

—  Le  citoyen  Lessore  a  été  nommé,  par  le 
dirccioire  ,    membre    du  bureau  central  de  Palis. 

Ce  bureau  vient  d'inviter  les  parens  à  ne  point 
laisser  sortir  seuls  les  enfans ,  parce  qu'on  a  la  mal- 
heureuse certitude  que,  sur  le  quai  de  la  Vallée  , 
une  île  ces  intéressantes  créatures  a  été  mordue 
par   un  chien   enragé. 

—  Le  dernier  tirage  de  la  lotterie  a  occasionné  , 
ces  jours  derniers  ,  des  rumeurs  dans  quelques 
marchés,  et  dans  le  faubourg  Antoine.  On  avait 
répandu  le  bruit  que  l'admiuistration  avait  sous- 
trait delà  roue  de  fortune  les  numéros  3  et  00  , 
sur  lesquels  on  avait  mis  de  fort  grosses  sommes. 
On  a  eu  quelques  peines  à  dissiper  les  attrou 
pemens  ;  et  le  bureau  central  a  fait  une  pro- 
clamation sévère  pour  prévenir  ceux  que  l'on 
voudrait    renouveller. 

—  Les  papiers  anglais  disent  que  la  guerre  est 
déclarée  enre  1  Amérique  et  la  France.  Le  gou- 
vernement Français  vient  de  prouver  le  contraire 
dans  l'écrit  intitulé  :  Sur  les  communications  faites 
par  le  président  des  Etats-Unis  au  congrès  américain  , 
en  manifestant  le  d-jsir  le  plus  sincère  de  vivre  en 
paix  avec  f  Amérique. 

—  Les  murs  de  cette  ville  sont  couverts  depuis 
quelques  jours  d'une  affiche  intitulée  :  Finances. 
Ce  piacard  accuse  quelques  membres  du  corps 
législatif,  d'imiter  quelques  membres  du  corps 
législatif  de  farinée  dernière  qui  ne  voulaient 
point  accorder  de  contributions.  "  Comme 
l'année  dernière  ,  dit  le  placard  ,  on  crie  contre 
les  dilapidaient  sans  les  nommer,  et  peut-être 
aussi  comme  l'année  dernière  ,  ne  prend-on  ce 
prétexte  que  pour  priver  le  gouvernement  des 
fonds  dont  il  a  le  plus  urgent  besoin.  On  soup- 
çonne cependant  que  ceux  qu'on  accuse  aujour- 
d'hui ont  un  autre  but  que  ceux  qu'on  accusait 
l'année  dernière.  Le  S)Stême  d'opposition  et  de 
déclamation  de  ceux-ci  devait  favoriser  la  royauté, 
et  l'on  pense  que  le- système  d'opposition  et  de 
déclamation  des  autres  est  imaginé  pour  favoriser 
l'anarchie. 

—  On  écrit  du  Havre  que  les  Anglais  ont  tenté 
une  nouvelle  canonnade  sur  cette  vide  ,  mais  que 
tous  leurs  efforts  ont  abouti  à  faire  porter  des 
boulets  sur  le  sable. 

—  Un  nommé  Leclerc  ,  dit  la  Feuil'ade,  ex- 
lieutenant de  chouans,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort .  le  i3  prairial  ,  à  Caen.  Les  Anglais  se 
sont  promenés  dans  la  baie  de  cette  ville  pen- 
dant toute  la  journée  du  18.  Ils  n'ont  cessé  de 
tirer  le  canon  ,  mais  on  pense  que  c'était  pour 
célébrer  la  naissance  du  roi  Georges. 

—  De  Nantes  ,  que  le  général  Montbrun,  accusé 
de  haute  trahison  à  Saint-Domingue  ,  vient  d'être 
acquitté  à  l'unanimité  par  le  tribunal  créé  dans 
cette  ville  pour  le  juger.  Le  rapport  a  duré  quatre 
jours  :  il  y  avait  igt  pièces  à  charge,  et  400  à 
décharge.  On  dit  que  le  général  doit  mettre  sous 
les  yeux  du  gouvernement  des  pièces  qui  l'éclai- 
reront  enfin  sur  des  choses  et  sur  des  hommes 
qu'on  n'a  point  encore  pu  connaître. 

—  Les  principaux  négocians  de  cette  ville  ont 
arrêté  de  former  une  banque  ,  sous  le  nom  de 
caisse  commerciale.  L'argent  a  baissé  à  Nantes 
depuis  que  celte  nouvelle  y  est  connue. 


1  attachent  à  un  arbre  ,  lui  bandent  les  yen*,  lui 
font  avaler  de  force  un  breuvage  empoisonne  ,  et 
1  assomment  ensuite  à  coups  de  bâton  ;  cette  in- 
fortunée succombe. 

ii  Le  5  au  matin  ,  les  portes  de  la  commune 
d  Aix  sont  fermées;  plusieurs  quartiers  sont  in- 
vestis ;  00  saisit  deux  de  ces  monstres  ,  dont  un 
s  appelle  A'uiiol  ,  l'un  des  chefs  des  assassins  du 
Midi. 

i>  Dans  la  nuit  du  5  au  6  prairial  ,  une  horde 
d'assassins  de  la  commune  de  Marseille  se  porte 
dans  la  maison  de  campagne  d'un  berger  ré- 
publicain ,  et  s'annonce  comme  porteurs 
d'ordres  contre  des  émigrés.  Le  berger  ouvre  la 
porte  et  reconnaît  bieulôt  que  ces  hommes  sont 
des  assassins  ;  il  se  sauve  par  une  fenêtre  et  se 
casse  la  cuisse.  Son  valet ,  qui  veut  se  soustraire 
à  leurs  poignards  par  la  luite  .  reçot  une  dé- 
charge de  Coups  de  fusil  et  tombe  mort;  on  vole 
environ  600  francs  au  berger. 

"Un  nouveau  café,  intiru'é  Café  du  Scileil  , 
s'est  établi  à  Marseille  au  champ  du  Dlx-A:ùt. 
Là  se  rassemblent  tous  les  assassins  et  les  contre- 
révolutionnaires  les  plus  déterminés.  Les  répu- 
blicains ne  peuvent  plus  passerprès  ce  local ,  sans 
être    baffoués  et  bâtonnés.  i> 

Tels  sont  les  faits  afHigeans  contenus  dans  cette 
lettre.  Signé  ,  Gautier. 


Le  représentant  du  Peuple  Gauhier  ,  du  Var  , 
vient  de  publier  la  lettre  suivante  : 

n  Après  avoir  arrêté   et  volé  le  Courier  de  Paris 
à  Aix  ,   cent  compagnons  de  Jésus   se  rendirent  ,  , 
le  Ier  prairial  ,    dans  uu    petit    village   appelé    le  j 
Tholonet  ,  distant   d'une  lieue  d'Aix  ;  ils  trouble-  i 
rent  la  fête  que  des    cu'tivateurs   célébraient  ;   et  | 
au  chant  du  Réveil  du  Pupte,   ils    insultèrent   les 
Républicains.    Le    même    jour,   un    individu    se  | 
ttouvantàEguilles,  communeremarquablepar  son 
incivisme  et  parjes  horreurs  dont  elle  a  été  sou- 
vent le  théâtre  pendant  les  différentes  réactions  , 
se  vantait  ,  dans  un  cabaret  où  il   croyait  parler  à 
des   égorgeurs    comme    lui ,     qu'on    ferait    cette 
année  deux  moissons  ,   l'une   de   têtes    des  Répu- 
blicains,  et  l'autre  de  grains.  11   annonça  que   la 
premier:   serait  précoce,    et  qu'elle  commence- 
rait sous  peu   de  jours.   Il  fut   arrêté   de  suite  et 
conduit    dans   les  prisons  d'Aix,   où    son    affaire 
s  instruit. 

!'  Le  même  jour  encore  on  a  incendié  ,  daTns 
la  commune  de  Cassis  ,  la  maison  de  campagne 
du  citoyen  Roux  ,  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  municipale. 

j>  Le  3  prairial,  la  citoyenne  Laugier  dont  le 
mari  fut  égorgé  l'année  dernière  par  les  satellites 
de  Willot  et  Pichegru  ,  fut  rencontrée  à  une  lieue 
d'Aix  par  huit  brigands  ;   ils  se  saisissent  d'elle  , 


Tribunal  civil  du  département  de  la  S;iju. 

Une  cause,  d'un  grand  inté.êr  ,  a  été  p  aidée 
et  s  jours  derniets  à  l'audience  de  la  deuxième 
section. 

Deux  époux  divorcés  se  disputaient  b  posses- 
sion de  Itur  enfant.  La  mère  invoquait  en  sa 
faveur  l'article  Ier  du  paragraphe  IV  de  la  loi  du 
20  septembre  170,2  ,  qui  confie  les  fille;  à  la  mer;  , 
les  garçons  âges  de  moins  de  7  ans  égarement  à 
la  mère.  (Dans  l'espèce  de  la  causé  ,  l'enfant  était 
un  garçon.  )  Le  père  se  fondait  aussi  setr  la  loi  qui 
autorise  un  arrangement  à  cet  égard  entre  les 
époux,  et  il  regardait  comme  un  arrangement  le 
consentement  tacite  donné  par  la  mère  à  ce  que 
l'enfant  restât  entre  ses  mains  ,  dès  qu'elle  le  lui 
avait  laissé  pendant  plusieurs  mois,  après  une 
réconciliation  qui  s'était  opérée  entre  eux.  Il 
accusait  d'ailleurs  la  mère  d'indifférence  pour 
l'enfant,  et  citait,  pour  celte  grave  accusation, 
qu'au  lieu  de  le  garder  auprès  d'elle  ,  elle  l'avait 
déposé  dans  une  maison  étrangère,  dans  une 
pension.  I!  était  plus  naturel ,  concluait-il  ,  qu'un 
enfant  repose  entre  les  bras  de  son  père  que  sous 
un  toît  étranger. 

La  mère  niait  qu'il  y  eût  eu  aucune  espèce 
d'arrangement;  on  n'en  rapportait  poist  qui  fat 
écrit.  Pour  qu'on  présumât  cet  arrangerait,  à 
défaut  de  transaction  écrite  ,  il  fallait  qu'il  fût 
vi assemblable.  Or,  pouvait-on  penser  qu'une 
mère  ,  qui  avr.it  nourri  elle-même  son  enfant  , 
qui  le  regardait  comme  la  consolation  de  ses 
chagrins,  et  qui  d'ailleurs  avait  la  loi  pour  elle  , 
eût  jamais  consenti  à  un  arrangement  de  cette 
rjature.  Pour  se  justifier  du  reproche  d  indiffé- 
rence ,  elle  en  appelbit  à  la  nature,  à  ses  sen- 
.timens  de  mère  ;  et  quant  à  la  remise  de  l'enfant 
entre  les  mains  des  étrangers,  elie  l'excusait 
d  abord  par  le  défaut  d'asyle  ,  étant  recueillie 
dans  son  infortune  par  des  mains  respectables; 
ensuite  parles  vives  inquiétudes  que  lui  causaient 
les  menaces  du  père  ;  inquiétudes  trop  réelies  et 
trop  fondées  ,  puisque  celui-ci  avait  fait  enlever 
l'enfant.  Elle  observait  de  plus ,  que  ce  sétour  de 
l'enfant  dans  la  pension  ,  n'était  que  momentané 
qu  elle  fesait  préparer  un  logement  pour  le  rece- 
voir avec  elle  ;  que  la  pension  était  voisine  de  la 
maison  on  elie  résidait  ;  que  l'enfant  était  sous  sa 
surveillance  habituelle  ,  journalière  ,  de  tous  les 
instans.  Elle  réclamait  donc  l'exécution  littérale 
de  la  loi. 

Les  défenseurs  qui  ont  par'é  dans  cette  cause 
importante  ,  sont  les  citoyen;  Biilecoq  et  Theve- 
nin.  Tous  deux  ont  fait  valoir  les  moyens  de 
leurs  cliens  avec  cette  éloquence  naturelle  ,  cette 
dignité  ,  et  sur-tout  avec  ce  bon  ton  qui  rappel  e 
les  beaux  jours  du  barreau  ,  et  dont  les  avoeats 
s'honorent  chaque  jour  de  retrouver  la  trace.  Le 
citoyen  Biilecoq  plaidait  pour  la  citoyenne  Mayjo- 
nade  ,  mère  de  1  enfant. 

Cette  cause  ,  dit-on  ,  est  la  première  qu'il  ait 
défendue  depuis  sa  rentrée  dans  la  carrière.  Un 
tel  début  lui  présage  de  brillans  succès.  Il  a  ré- 
clamé les  droits  de  la  nature  avec  l'accent  de  la 
plus  vive  sensibilité. 

Le  citoyen  Thevenin  plaidait  pour  le  ciioyen 
Labastille  (c'estle  nom  du  père.)  Chargé  de  rem- 
ploi difficile  de  combattre  une  raere  ,  il  s'est 
acquitté  de  son  ministère  avec  une  décence  ,  une 
noblesse  qui  lui  ont  concilié  les  suffrages  d'un 
auditoire  nombreux  ,  présent  à  cet  intéressant 
débat. 

Le  tribunal  .  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  26  septembre  1792  ,  et  atten.iu  que 
le  citoyen  Labastille  ne  justifiait  en  aucune  ma- 
nière de  l'arrangement  dont  il  se  prévalait  .  a 
ordonné  la  remise  de  l'enfant  à  sa  mère,  et  fait 
défense  au  père  de  ne  plus  renlevei  à  l'avenir. 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.- CENTS. 

Prèndence  d<  Creuiè-Latoudu. 

SÉANCE    OU    21     PRAIRIAL. 

•Uo  secrétaire  dont»»  lecture  d'un  arrêté  pris 
par  le  conseil  dans  une  précédents  séance  ,  et  sur 
lequel  l'ordre  du  jour  a  été  adopté  ,  sur  la  dé- 
nonciation de  forfaiture  portée  contre  le  juge 
o.e  paix  de  Cbaulny. 

(  C  est  par  erreur  que  nous  avions  annoncé  que 
eette  discussion  avait  été  ajournée.  ) 

La  rédaction  <ïu  projet  d'arrêté  est  adoptée. 

Bigonet,  de  Saône  et  Loire.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Vous  avez  à  prononcer 
sur  le  mode  à  suivre  pour  le  complément  du  tri- 
bunal de  cassation.  De  grands  motifs  dintérêi 
public  vous  avaient  été  présentés  pour  conférer 
tir  droit  au  directoire;  mais  on  a  réclamé  Tes 
principes,  et  vous  ne  les  avez  pas  méconnus. 
La  question  est  donc  restée  indécise.  Adepterez- 
vouç  I  idéa  présentée  par  notre  collègue  Félix 
Faulcoa  ?  Le  mode  qu'il  indique  me  pjraî-  pré- 
senter des  incQavéatens  ,  et  entraîner  des  abus 
dangereux.  Je  soumets  une  autre  idée;  c'est 
de  faire  procéder  au  remplacement  dont  il  s'agit 
fcjtr  le  eoips  législatif  luî-.iiê.me  :  il  cs-t  le  premier 
s}es  pouvoirs  dans  la  hiérarchie  constitutionnelle  ; 
le  premier,  puisqu'.i  fait  la  loi  ,  et  que  tous  les 
ait  .s  ne  sont  chargés  que  de  l'exécution  delà 
loi  sous  sa  surveillance  suprême.  Jl-  pense  que  la 
justice  et  ia  politique  vo'.is  coimnar.dtnt  de  sup- 
pléer ai^isi  au  silence  de  1»  constitution.  En  vain 
dirait-on  ,  le  corps  législatif  ne  peut  notnrper  des 
magistrats  qui  un  jour  peut  -  être  seront  ap- 
p  le?  à  devenir  les.  juges  do  ses  membres. 
Ce  raisoun;m;nt  a  déjà  été  réfuté.  Les  électeurs 
qui  élisent  les  membres  des  tribunaux  ,  ne  SQOt-ils 
pas  a.u  nombre  des.  justiciables,? 

Je.  demande  le  renvoi  de-  ma  proposition  à  la 
commission  que  vous  avez  nommée. 

Quelques  voix.  Appuyé;  l'impression. 

Ou  demaade  la  question  préalable. 

B.erenger.  Je  viens  demander  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition,  et  même  sur  l'impres- 
sion. Vous  avez  rejeté  le  projet  de  voire  com- 
musion,  et  vous  l'aviz  chargée  d'en  présenter  un 


Je  ne  sais  «i  vous  adopterez  l'idée  de  faire  com- 
plctter  le  tribunal  par  lui-même  Cette  idée  ferait 
peut-être  craindre  le  rétablissement  de  l'esprit  de 
corps  et  de  perpétuité  ,  esprit,  si  dîmgereux  à  la 
liberté  publique.  Cet  esprit  ét2nt  une  tais,  celui 
du  tribunal  de  cassation  ,  serait  bientôt  celui  de 
toute  la  République. 

On  dit  avec  raison  qu'il  faut  que  l'ordre  judi- 
ciaire soit  indépendant;  i!  faut  aussi  veiller  à  ce 
qu'il  ne  puisse  être  dangereux  et  oppresseur.  Ces 
raisonnenieus  ,  au  surplus,  seront  déduits  lors 
de  la  discussion.  Quant  à  présent  ,  j'examine  la 
nouvelle  proposiiju  qui  vous  est  faite-,  et  je  ne  la 
ci  ois  pas  admissible  ? 

En  vain  vous  dira-t-on  que ,  représentans  du 
Peuple  ,   vous  devez  suppléer  à  sa  volonté  ;  je  ne 

iizc.it  pas  que  vous  vous  arrogiez  à  vous-mêmes 
e  droit-  que  vous  avez  refusé  au  directoire.  Le 
corps  l'égislalit  nomme  bien  les  administrateurs 
de  quelques  établissemens  mis  sous  sa  surveil- 
lance ,  tels  que  la  trésorerie  et  la  comptabilité  ; 
mais  ce  que  vous  n'avez  pas  cru  juste  pour  le 
directoire  ,    vous    ne    le   croyez   pas   juste   pour 

VOUSs 

Je  ne  pense  pas  que  la  constitution  soit  plus 
favorable  au  système  de  l'opinant  qu'à  celui  que 
vous  avez-  rejette.  Il  serait  un  premier  pas  vers 
Fenvaliissemeni  des  pouvoirs  ;  et  nous  avons  dû. 
reconnaî  re  combien  ces  envahissemmens  ,  diri- 
ges par  une  faction  habile,  pouvaient  devenir 
dangereux.  Je  demande  la  question  préalable..  . . 


Unt  Joule  de  v.oix.  Appuyé  ,  appuyé. 

î)  autres.   La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Le  président.  Aux  termes  du  règlement ,  la  pro- 
position a  été  signée   de   quatre   membres. 

Les  mêmes  voix.  Eh  bien  !  la  question  préalable. 

La    question   préalable   est   mise   aux   voix  et 
adoptée   à   la   presqu  unanimité. 


Bergier.  Le  bon  emploi  des  hommes  et  du 
teros  .  est  le  seul  rnoyen  de  faire  beaucoup  et 
de  faire  bien  dans  la  carrière  législative  que  nous 
avons  à  parcourir.  Jetés  dans  le  chaos  des  dé- 
combres, chargée  de  réédifier  ,  d'uniformiser, 
de  coordonner .  si  nous  ne  marchions  pas  pré- 
cédés de  l'ordre,  conduits  par  la  méthode, 
soutenus  par  la  persévérance  ,  il  iaudrait  renoncer 
à  l'espoir  de  remplir  l'attente  du  Peuple  qui  nous 
a  envoyés  pour  lui  donner  un  corps  de  bonnes 
lois. 

Pénétrés  de  ces  importantes  vérités,  vous  avez  , 
à  l'ouverture  de  la  session  actuelle  ,  saisi  avec 
empressement  les  vues  qui  vous  ont  été  présentées 
sur  l'ordre  du  travail ,  la  classification  desmatieres. 
le  mode  le  plus  utile  de  discussion.  Dans  peu 
les  commissions  chargées  de  recueillir  ses  vues  , 
vous  présenteront  des  résultats  satislesans  deleuis 
méditations  à  ce  sujet.  Déjà  on  a  distribué  un 
projet  de  notre  collègue  P^son-Dugaland  ,  sur  la 
police  et  la  tenue  de  vos  séances,  et  sur  l'ordre 
de  vos  travaux ,  dont  vous  aviez  ordonné  la 
réimpression.  1!  sera  suivi  incessamment  d'autres 
projets  qui  en  feront  le  complément  ;  mais  tls 
demandent  tous  d  être  maris  ,  et  tous  auront  pour 
résultat  commun  ,  la  nécessité  d'une  distribution 
économique  et  bien  entendue  du  tems ,  dont 
chaque  branche  du  travail  réclame  sa  part  à  son 
rang,  et  selon  son  importance  et  son  étendue; 
ce  ne  sera  que  par  la  connaissance  de  l'eBsemble 
des  pla=;s  que  ce  partage  du  tems  -pourra  être 
fait  dans  une  juste  proportion  ;  et  nous  nous 
égarerions  infailliblement,  si  nous  fesions  un 
préalable  de  ce  qui  ne  doit  être  qu'une  consé- 
quence. 

On  conçoit  néanmoins  de  p>ime  -  abord  ,  que* 
les  travaux  d'une  assemblée  législative  considérés 
sous  un  point  de  vue  général ,  se  divisent  néces- 
sairement en  préparation  et  en  discussion. 

La  préparation  exige  le  calme  et  le  recueille- 
ment du  cabinet,  les  communications  franches 
et   familières  des  commissions. 

La  discussion  au  contraire,  ne  peut  se  faire 
que  dans  l'appareil  des  séances  publiques. 

On  conçoit  encore  que  le  tems  employé  à  la 
préparer  est  autant  de  gagné  sur  le  tems  destiné 
à  discuter;  car  plus  l'examen  aura  été  appro- 
fondi et  lumineux  dans  Us  commissions  ,  plus 
la  rédaction  aura  été  soignée  par  les  rapporteurs, 
scrupuleusement  révisée  par  les  commissaires  ; 
plus  les  membres  du  conseil  auront  eu  du  tems 
à  donner  à  l'examen  des  projus  imprimés  ,  d'en 
peser  les  avantages  et  les  inconvéuiens  ,  d'en 
remarquer  les  défectuosités,  et  de  se  préparer 
à  Les  défendre  ou  à  les  combattre  avec  justesse 
et  précision;  mofris  il  y  aura  à  discuter,  et  sur- 
tout à  divaguer  dans  les  séances  pubiques,  ou 
lien  ne  se  p.ésentera  qui  n'ait  été  mûri  ,  ou  rien 
ne  se  dira  qui  n'ait  été  réfléchi. 

Tant  que  nous  aurons  séance  publique  tous 
les  jours  ,  il  est  impossible  que  nous  marchions 
avec  cette  maturité  de  réflexion  ,  qui  seule  peut 
créer  des  lois  stables  et  permanentes  ,  des  lois 
conséquentes  et  qui  ne  se  heurtent  pas. 

Le  tems  de  la  préparation  manquant ,  il  n'y  aura 
le  plus  souvent  d«  soumis  à  la  discussion  que 
des  projeis  éphémères  et  incomplets  ;  des  propo- 
sitions vagues  et  indigeste»  sur  lesquelles  les 
divaga:ions  ,  les  propositions  incidentes  ,  et  les 
débats  ne  tariront  pas  ;  les  résultats  n'arriveront 
que  par  lassitude;  rarement  ils  seront  bons,  et 
il  faudra  y  revenir  sans  cesse- 
Citoyens  ,  ces  considérations  nous  avertissent 
que  le  premier  ,  le  plus  urgent  de  nos  besoins  , 
est  d'assigner  une  part  quelconque  de  notre  tems 
à  la  préparation,  et  que  les  journées  que  nous  y 
employerons.  exclusivement  ,  seront  la  plus  fruc- 
tueuse des  économies ,  du  tems.  Lorsque  vous 
discuterez  le  projet  de  Pison-Dugaland  ,  je  pré- 
sume que  vous  adopterez  la  proposition  quil 
contient  ,  de  donner  trois  jours  entiers  par  décade 
au  travail  des  commissions  ,  le  décadi  au  repos  , 
et  de  n'avoir  que  six  séances  publiques  ordinaires 
par  décade. 

Mais  il  serait  prématuré  ,  à  mon  avis  ,  de  dis- 
cuter ce  projet  avant  que  les  autres  commissions 
aient  fait  les  rapports  que  vous  attendez  d'elles 
sur  l'ensemble  et  l'ordre  du  travail  ;  car  tous  les 
projets  se  lient.  11  est  aussi  nécessaire  que  le 
conseil  ait  pu  juger  par  l'expérience  de  l'utilité 
des  jours  intercalaires  entre  les  séances  publi- 
ques pour  la  bonté  et  l'accélération  des  travaux 
législatifs. 

Avant  d'en  déterminer  définitivement  le  nom- 
bre et  l'espacement,  je  viens  proposer   un  arrêté 


qui  réduise  provisoirement  le  nombre  des  séances 
publiques  ,  moins  que  Pison-Dugaland  nous  pro- 
pose de  les  réduire  ,  mais  cependant  assez  poui 
faire  sentir  les  avantages  que  l'on  doit  retirer  do 
son  plan. 

Quelques  membres  voudraient  que  l'on  Se 
bornât,  quant  à  présent,  à  supprimer  la  séance 
publique  du  quintidi  ,  comme  l'oo  a  supprimé 
depuis  quelques  mois  celle  du  décadi  ;  ils  croyeot 
que  ce  serait  non-srulement  un  jour  consacré  uti- 
lement à  la  préparation,  mais  encore  un  exemple 
bon  à  donner  à  la  classe  occupée  de  travaux 
pénibles  qui  exigent  un  relâche  périodique 
moins  éloigné  que  celui  d'une  décade  à  l'autre. 
La  cessation  de  nos  travaux  publics  le  quintidi  , 
pour  ne  nous  occuper  que  dans  l'intérieur  de» 
commissions,  les  inviterait  à  nous  imiter. 

J'entre  fort  dans  ces  vues  d'économie  poli- 
tique- Mais  un  seul  jeror  par  décade  ne  me  parait 
pas  suffisant  ,  mêrac  provisoirement  ,  pour  la 
préparation  du  travail  de  huit  séances  publiques 
qui  resteraient;  et  je  crois  indispensable  de  va- 
quer le  nonidi  comme  le   quintidi. 

Bergier  présente  un  projet  d'arrêté  conforme 
à  ces  dispositions. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  suite  demain. 


LIVRES       DIVERS. 

Moyen  de  détruire  les  taupes  duns  les  prairies  et  la 
jardins  .  6e  édit.  augmentée  de  la  laçr.n  de  se 
procurer  des  grenouilles  et  de  les  accommoder, 
in-8°  avec  fig.  Pr  x  ,  6  décimes  ,  et  7  décime» 
5   cent,   franc  de  port. 

A  Paris  ,    chez  Blanchon  ,  rue  Hatitefeuille. 

.  Méthode  pour  recueillir  les  grains  dans  les  années 
pluvieuses ,  et  les  empêcher  de  germer  ,  par  Ducarna 
dç  Çlanuy  ,  in-8°  ,   avec  fig.  Prix,    s.  fr.  2   déc. 
et  1  fr.  5  déc.  iraoc  déport. 
Même  adresse  ci-dessus. 

Traité  de  l'éducation  économique  des  abeilles,  où  se 
trouve  aussi  leur  histoire  naturelle.  parDucarne  de 
Blangy  ,  2  parties  in-12,  avec  fig.  Piix  ,  3  fr. 
5  déc.   et  5  fr.  pour  les  départemens. 

Même  adresse  ci-dessus. 


COURS      DU       OHANGK. 

Bourse  du  21  prairial.  —  Effets  commcrçatles. 

So  jollfl.  r»  90  jour*. 
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Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif 

Gènes 

Livourae. 

:8âle. 

Londres 

Genève.. .  .   1 1  p.  à  go  jours. 

Lyon au  p.   à   20  jours. 

Marseille....    ;  p.  J   i5  jours- 

'Bordeaux.,   au  p.  à   i5  jours. 

Montpellier..  1  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 16  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 14  fr.  8o^c. 

Bons  deux  tiers 2  Ir.     1  c. 

B ans  trois  quarts 2  fr. 

Bons  un  quart pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 1 06  fr.  25  c. 

Marc  d'argent Jo  fr.  So  c. 

Portugaise  ,   l'once 97  fr 


SPEGTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Ariane  dans  l'île  de  JVaxot  ,  opéra  ,  et  le 
Jugement  de  Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Jo- 
seph; Belle  et  Bonne  ,  et  Pour  et  Contre. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  ckej. 


L' abonnement  se  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins*  a"  18.  Le  prix  est  de  25  franca  pour  trois  mo 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Atibry,  directeur  de  ce  journal, 
peut  affranchir.   Les  lettres  rïes  départemens,  non  affranchies,  ne  seront  point  retirées  de- la  poste. 

il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sùretè  ,  de  charger  celles  qui  renieraient  de»  valeur»,  et  adresser 
depuis  neul   heures  du  matin  jusqu'à,  huit  heures-  du  soir. 


,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  loo  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonni  qu'aa 
rue  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  no 
tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacieur,  rue    des    Poitevins,   n<*   iS, 


A  Paris,  de  l'imprimerie,  du  cit.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n>?   i3~ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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triai  ,  2  3  prairial  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

-^     Rastadt ,  le  1 6  prairial. 


Vjeux  qui  s'obstinent  ici  à  dire  qu'il  existe  un 
traité  entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Ber- 
lin ,  affirment  qu  il  a  été  signé  le  6  de  ce  mois. 
Si  cela  était  vrai  ,  on  devrait  en  connaître  déjà 
du  moins  quelques  articles,  et  on  n'en  cite  au- 
cun. Les  mêmes  personnes  a-surent  ,  avec  une 
sorte  de  plaisir,  que  l'empereur  de  Russie  a 
déclaré  quii  ne  cous  .mirait  à  aucun  démembre- 
ment de  l'empire  germanique.  Ce  vif  intérêt  se 
montre   un    peu    tard. 

L'ambassade  éclatante  du  prince  de  Repnin  , 
accompagné  de  quatre  lieutenans-généraux  ,  et 
d'ambassade  extraordinaire  du  citoyen  Sicyes  , 
tout  annonce  qu'on  va  traiter  à  la  cour  de  Ber- 
lin l«-s  grands  intérêts  des  principales  puissances 
de  1  Europe. 

Hier  ,  après  uu  grand  dîner  chez  M.  le  comte 
de  Metternich  ,  ce  ministre  eu:  plusieurs  entre- 
tiens particuliers  avec  divers  mctr.bres  de  la  dé- 
putatioo  d  Empire;  il  y  eut  en  oufe  beaucoup 
de  conversations  "rcrettes  entre  les  différins  autres 
membres.  En  général  ,  on  s'ait'  nd  à  de  grands 
éeénemens.  On  assurait  que  M.  le  comte  de 
Metternich  irait  taire  uu  voyage  à  Fribourg  (  en 
Brisgawï;  mais  cette  nouvehe  est  tausse.  Voici 
quelques  traits  qui  servent  à  faire  connaître  ce 
commissaire    im^éiial. 

Il  passe  pour  un  des  hommes  de  l'Allemagne 
ïes  plus  profondément  instruits  du  droit  public 
de  ce  pays.  Il  y  joint  la  connaissance  des  rap- 
ports politiques  de  toutes  les  puissances  de  lEu- 
Tope.  Il  a  commeneé  sa  carrière  ministérielle  à 
la  cour  de  Coogue  ,  dont  il  a  été  chancelier, 
ïi  fut  un  des  seigneurs  qui  accompagnèrent  Muie- 
An.oinette,  lorsqu'elle  alla  en  Fra- ce  épouser 
Louiï  XVI  ,  alors  dauphin.  Le  comte  de  Met- 
ternich a  succédé  au  comte  de  Trautmendotl  à 
Bruxelles  ,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire 
tie  la  cour  de  Vienne.  Il  se  fit  aimer  et  estimer 
des  Belges  ,  dont  il  a  emporté  tous  les  regrets. 
Son  ,  xacte  probité,  sa  modéiauon  ,  ses  vues 
.bienfesantes .  avaient  ramené  à  la  maison  d'Au- 
triche ces  peuples  aliènes  par  les  prétentions  de 
Joseph  11. 

Depuis  la  dereiere  retraite  des  Autrichiens  des 
-Pays-Bis,  M.  le  comte  de  Metternich  a-  conti- 
nué à  Vienne  les  fonctions  de  ministre  jusqu'au 
-moment  en  il  a  été  nommé  -par  l'empereur  son 
commissaire  plénipotentiaire  au  congiès  de  Ras- 
tadt. Il  est  recoramandable  par  les  qualités  qui 
constatent  1  homme  privé  et  Ihomme  public. 
Bon  époux ,  bon  père  ,  bon  ami ,  ministre  habile  , 
froid  ,  calme  et  liant,  il  est  pour  tout  ie  monde 
d'un  accès  facile.  Il  sait  graduer  la  politesse  et 
les  égards  ,*et  contenter  même  Ceux  qu'il  est 
forcé  d'afliger  par  des  refus.  Sa  personne  et  ses 
.manières  ont  de  la  dignité  et  de  l'agrément,  et 
.pi  a  (ihoriimcs  à  la  cour  de  Vier-ne  étaient  autant 
faits  que  lui  pour  représenter  uu  des  premiers 
rois    de  lEurope. 

Le  citoyen  Ktach  ,  professeur  de  S'.rasbourg  , 
"qui  -a  été  mVrnbre  de  rassemblée  législative  avec 
'François  (  de  Nculchâteau)  ,  a  été  appelé  par 
te  dernier  à  Sellz.  li  paraît  qu'il  y  rcstciu  qus'que 
'■tems  ei  qu'il  assistera  aux  cônférérjees  ,  -yant  <"'es 
■connais*. •...-ces  t.ès-étendues  sur  le  di&S't  public 
d'Allemagne.  Il  est  auteur  d'un  bon  ou,ragesur 
les    traites. 

On  publie  à  présent  à  Sehz  une  déclaration 
:des  ministres  prussiens  ,  relativement  aux  der- 
nières d.maodts  des  plénipotentiaires  français'. 
Elle  poite  que  la  cour  de  B.-ilin  n'entrera  jamais 
dans  une  nouvelle  coalition  contre  la  France, 
et  qu'elle  n  élèvera  jamais  aucune  difficulté  sur 
la  possession  de  la  rive  gauche  du  Rhin;  mais 
qu'elle  ne  pourrait  pas  rester  spectatrice  tran- 
quille ,  si  l'a  France  vouait  s'étendre  sur  la  rive 
droite  ,  et  qu'elle  s'opposeiait  également  a  la 
démolition  de  la  forteresse  d'Ehrenbreitsrein  , 
tle  ce  boulevard  du  nord  dé  i'A;iemag?e.  Gomme 
cette  déclaration  n'a  cependant  pas  été  commu- 
niquée aux  ministres  français  par  ccrit.il  se  pour- 
rait qu'elle  lût  une  de  ces  ruses  diplomatiques 
qu'on  est  quitte  pnur  désavouer,  lorsqu'elles 
in  ont  pas  te  succès  qu'on  en  amendait.  On  ignore 
absolument  la  réponse  que  les  ministres  iraoçais 
y  ont  laite. 

On  écrit  de  Miyence,  que  le  'lirecloire  exécutif, 
sur  la.  proposition  du  citoyen  Ru  d  1er  .  a  accorv  é 
dès  indemnités  aux  patriotes  mayeuçais  appauvris 
par  les  persécutions  qu'ils  ont  éprouvées  par 
leur  ci-devant  souverain  et  ses  partisans.  Cette 


place  ,  ainsi  que  le  fort  de  Cassel ,  sont  garnis 
de  6oo  pièces  de  canon  ,  et  abondamment  ap- 
provisionnés en   tous   genres. 

Il  se  confirme  que  le  citoyen  Ochs  ,  membre 
du  sénat  helvétique,  arrivé  à  Bâle  ,  se  propose 
deserendre  à  Paris  pour  y  contéreravec  le  gou- 
vernent français  ,  sur  l'état  actuel  de  la  Répu- 
blique helvétique. 

—  Il  est  arrivé  ,  depuis  quelque  tems  ,  dans 
notre  ville  un  citoyen  français  nommé  Colombot  ; 
ci -devant  précepteur  du  prince  de  Golnredo  . 
qui  est  resté,  depuis  1792  .détenu  à  Vienne, 
et  qui  ne  doit  sa  liberté  quiu  courage  du  général 
Bernadotte.  A  peine  ce  général  fut-il  arrivé  à 
Vienne,  qu'il  s'intéressa  pour  cette  victime  du 
despotisme,  et  demanda  son  élargissement  :  il 
lui  fut  promis  ;  mais  les  événemens  qui  ont  eu 
lieu  ultérieurement,  forcèrent  le  général  Berna- 
dolte  de  partir  avant  que  cette  promesse  fût 
exécutée.  Il  écrivit  néanmoins  à  l'ambassadeur 
d'Espagne,  lui  donna  tous  les  renseignemens  sur 
cette  affaire  ,  et  le  pria  instamment  de  solliciter 
la  liberté  du  citoyen  français  :  elle  lui  fut  enfin 
accordée  peu  de  tems  après  :  et  Colombot  sortit 
de  son  cachot  ,  où  il  a  resté  six  ans  sans  avoir 
joui  de  la  lumière  du-j-our.  Sa  santé  est  telle- 
ment altérée  par  celte  longue  captivité  ,  que  l'on 
craint  beaucoup  qu'il  ne  jouisse  pas  long-tems 
de  sa  liberté.  Avant  son  élargissement,  il  a  été 
obligé  de  signer  un  écrit  par  lequel  il  promettait 
de  ne  jamais  demander  d  indemnité,  et  de  ne 
plus  revenir  dans   les  Etats  de  l'Autriche. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  6  prairial. 

Dans  le  procès  d'Arthur  O'connor ,  M.  Plomer  , 
défenseurs  des  accusés,  a  donné  lecture  d'une 
lettre  d'un  ministre  protestant,  le  révérend  Arthur 
Ycung  ,  qu  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  cé- 
lèbre agriculteur  du  même  nom  ,  si  connu  en 
Europe  par  nombre  d'ouvrages  sur  l'économie 
■rurale,  et  par  son  voyage  en  France,  dans  les 
premières  années  de  la  révolution.  Cette  lettre 
adressée  à  un  M.  Lloyd,  de  Bury-St. -Edmond  , 
est   ainsi  conçue  : 

it  Mon  cher  monsieur  ,- j 'ai  dîné  hier  avec 
trois  jurés  du  district  de  Biac"kb"unï  ,  -qai  viennenx 
d'être  sommés  de  se  rendre  à  Mai  tisioae ,  rela- 
tivement au  procès  d'Arthur  O  cotmor  et  com- 
pagnie. Ce  sont  trois  riches yeoman,  pait'sans  de 
la  cour  et  des  hauts-principes.  C'est  ce  qu'il  faut  : 
et  comme  ce  sont  de  bous  fermiers  ,  et  très- 
attachés  à  moi ,  j  ai  employé  toute  mon  éloquence 
à  leur  faire  sentir  combien  il  importait  à  la  sûreté 
de  l'Etat  de  condamner  les  prévenus  dans  le 
moment  actuel.  Je  leur  représentai  que  cette 
conspiration  venait  de  ce  qu'on  avait  déjà  acquitté 
Hardy,  Horne-Tocke  et  compagnie,  etc.  Je  les 
ai  engagés  ,  de  toutes  mes  forces  ,  à  les  pendre 
par  miséricorde  ,  et  pour  servir  d'exemple  aux 
autres.  Je  me  suis  eflorcé  de  les  déterminer  à 
prononcer  le  verdict  ,  quelques  preuves  qu'on 
dût  leur  apporter  de  l'innocence  des  accusés  : 
un  homme  innocent  ne  cherche  pas  à  corrompre 
le  geôlier  .  et  je  sais  quOconnor  a  vouiu  le 
faire.  Le  juge,. je  ie  sais,  est  assez  sévère  et 
n'acquitte  pas  dans  les  cas  où  il  faut  pendre  ; 
mais  je  crains  que,  dans  la  formation  du  jury, 
les  bleus  (les  patriotes)  ne  l'emportent.  Enfin  j'ai 
tant  fait,  que  s'il  arrive  qu'un  des  trois  soit  nommé 
membre  du  jury  ,  il  eu  adviendra  quelque  chose. 
Ces  trois  hommes  ont  fait  leur  fortune  en  cul- 
tivant la  terre  ,  et  jb  ctô  s  leur  avoir  suffisamment 
fait  entendre  qu'ils  perdront  jusqu'au  dernier 
schelîng,  si  l'on   vient   à   acquitter  ces  traîtres. 

ïi  Je  viens  de  voir,  mon  cher,  ce  spectacle 
abhorté ,  cette  atroce  terre  du  "despotisme  (  la 
France  )  ;  j'ai  vu  de  la  montagne  de  Snakespeare 
les  clochers  de  Calais,  et  ce  n'est  pas  à  la  vue 
du  précipice  qui  était  au-dessous  de  mes  pieds 
que  j'ai  tressailli  ;  c  était  de  voir  si  pies  de  moi 
une  horde  infernale  de  scélérats,  vomissant  leur 
impuissante  vengeance  ,  et  déjà  rassasiant  leurs 
appétits  sanguinaires  ,  de  l'idée  d'envahir  ma 
patrie.  Mais,  mon  bon  ami,  nous  sommes  en 
sûreté  :  il  est  moralement  impossible  qu'ils  dé- 
barquent en  forces  dans  les  comtés  de  Kent  ou 
de  Susscx.  Les  batteries  ,  les  forts,,  etet.  sont 
tellement  multipliés  qu  il  ne  pourrait  pas  échapper 
une  seule  ch  'loupe  ;  el'es  seraient  toutts  réduites 
en  poudre.  Mais  i  Irlande  ,  helas  !  hélas!  ei.e  est 
perdue,  mon  cher  monsieur,  je  crains  qu'elle 
ne   soit  perdue  ! 

!i  Le  gouvernement  dépense  ici  (  à  Douvres  ) 
des  milliers  de  dvtes  sterling  à  fortifier  une  place 
qui  ne  pourra  jamais  être  attaquée.  O.i  fortifie  le 
château  ;  on  tait  des  contrescaipcs  ,  eic. .  or.  cons- 
truit des  barraques  jusqûes   sous  le  ckâ.eau  :  ce  I 


sont  des  travaux  immenses,  mais  absolument 
inutiles.  Dans  un  moment  où  l'on  a  beso  n  d'ar- 
gent ,  il  est  cruel  de  le  voir  dépenser  si  inconsidé- 
rément. On  fait  tant  que  les  hauteurs  de  Douvres 
courent  risque  de  s'affaisser  et  de  tomber  sur  le 
rivage. 

>)  Cette  con'rée  est  du  reste  déchirée  par  dej 
factions  ;  mais  je  n'entre  jamais  dans  la  maison 
d'un  yeoman  ,  que  je  n'y  vois  son  sabie  suspendu. 
—  Spectacle  glorieux  J  —  M,is  les  milices  !  — ■ 
grand  Dieu!  —  à  Shosebam  ,  Ashford  ,  Baitel  , 
Lewcs ,  Brighton  ,  etc.  etc.,  il  est  rare  Ce  ren- 
contrer un  homme  sobre.  C'est  une  scere 
effrayante  d'ivrognerie!  Les  beaux  soldats  pour 
un  jour  de  bataille  !  —  Et  leur  paie  !  —  elle  est  si 
extravagante  !  — J'ai  dans  ce  moment  la  :i!us  belle; 
ivue  possible  des  montagnes  de  craie.  Vis-à-vis, 
le  soleil  se  couche  sur  cette  vite  terre,  et  ne 
m'ofiic  qu'un  objet  désagréable,  n 

Le  juge  Butler  et  le  procureur-général  ,  ont 
déclaré  qu'ils  feraient  pou-suivre  l'auteur  de  cette 
lettre.  O.i  a  demandé  qu'Ariuur-Yourig  fût  tenu 
de  comparaître  devant  le  tribunal;  mais  il  a  trouv* 
moyen  de  se  cacher. 

Tous  les  jurés  du  district  de  Blatkburn  ont , 
du  reste  ,  été  aussitôt  rayés  de  la  liste  ,  et  après 
plusieurs  objections  ,  sur  le  compte  des  autres 
jurés  ,  tant  de  la  part  des  accuses  que  eu  gouver- 
nement, on  parvint  à  la  fin  à  nomme."  uu  juty 
d  hounêtes  fermiets  ,  dont  ia  conduite  à  montré 
un  esprit  louable  d'impartialité. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  témoignages 
honorables  qui  ont_éié  rendus  à  O'connor  par 
M.  Fox  et  le  duc  de  Norfok  ,  ces  derniers  ,  en 
parlant  de  ses  principes  politiques  ,  ont  dit  seu- 
lement (  sans  employer  les  mots  de  liberté  cons- 
titurionnelle  ou  autres  équivalcns  )  ,  qu'ils  lui 
avaient  toujours  connu  les  mêmes  principes  qu'à 
eux-mêmes  ,  c'est-à-dire  ,  les  principes  qui  ont 
placé  la  maison  d  Hanovre  sur  le  trône. 

L'armement  général  du  Peuple  anglais  se  con- 
tinue avec  beaucoup  d'activité  dans  lc-s  différentes 
paroisses.  Les  journaux  sont  remplis  de  résolu- 
tions adoptées  pa-  toutes  ces  réunions  militaires. 
Les  habitans  des  côtes  s'engagent. aussi  à  fournir  , 
tout  équipés  ,  un  certain  nombre  de  chaloupes 
canonnières ,  de  bâtimens  de  transport ,  etc. 
pour  faciliter  les  opérations  contre  l'ennemi.  Au 
milieu  de  ces  roouvernens  militaires  ,  des  écrits 
nombreux  tendant  à  aiguiilonner  l'esprit  public 
ou  à  aigrir  l'animosité  nationale  ,  se  publient  et 
se  répandent. 

Parmi  beaucoup  d  autres  pamphlets  de  ce 
genre  ,  les  dernieis  papiers  anglais  en  annoncent 
un  qui  a  pour  titre  :  Tableau  authentique  des  hor- 
reurs commises  par  les  Français  en  Allemagne,  lors 
du  dernier  envahissement  de  ce  pays. 

ITALIE. 

De  Naples ,   le  2  prairial. 

Le  comte  Carsffa  de  Ruvo  s'est  évadé  du  châtean 
Saiet-Elme  , ,  où  il  était  enfermé  comme  étant 
coupable  de  principes  patriotiques  ,  et  l'officier  qui 
le  gardait,  ainsi  que  le  sergent,  ont  fui  avec 
lui.  L'inquisiteur  D.  Ctecto  Pignatelli,  a  été  des- 
titué pour  ce  motif  ou  pour  rout  autre  que  Ion 
ne  connaît  pas-  On  a  substitué  à  l'altesse  sérénis- 
sime,  dans  le  département  de  la  police,  un  cer- 
tain Guidcbaldi  pour  la  politique  ,  et  le  général 
Spineili  pour  le  militaire. 

Un  ordre  sévère  de  la  cour  vient  de  hâter  le 
jugement  des  patriotes  incarcérés.  Leur  ruertyre 
est  prochain. 

La  citoyenne  De'car ,  cette  aimable  et  savante 
danseuse  ,  qui  a  fait  les  délices  de  Milan  Ce  car- 
naval dernier,  et  qui  est  aussi  avantageusement 
connue  à  Paris ,  à  peine  arrivée  à  Naples ,  pour 
danser  sur  le  théâtre  de  Saint-Charles  ,  en  qualités 
de  première  danseuse  ,  a  été  dénoncée  secrète- 
ment pour  avoir  figuré  dans  des  ballets  patrioti- 
ques et  autour  des  arbres  de  la  liberté,  et  en 
conséquence  exilée  aussitôt  ,  non-seulemenr  de 
cette  ville  ,  mais  hors  de  tout  le  territoire  napo- 
litain. Elle  fut  conduite  ,  comme  une  criminelle  , 
par  une  bande  de  sbirres ,  jusqu'à  Terracine. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  le  27  floréal.  . 

Il  y  a  quelques  jours  qu'on  eut  ici  une  alarme 
assez  vive.  11  ne  s  agissait  de  rien  moins ,  assure- 
t-on  ,  que  d'une  compilation  di.itee  contre  nos 
consuls.  Mais  à  1  instant  les  légionnaires  romains 
et  les  soldats  français  s  armèrent  ,  se  réunirent  à 
Monle-Cavalîo  ;  1  attillerie  fut  tirée  des  arsenaux., 
et  bienlôt  le  calme  fut  rétabli.  Il  paraîrqueles 
piètres  ont   été  au  moins  soupçonnés  d'être  Us 


principaux  instigateurs  de  celle  émeute.  Un  mis- 
sionnaire de  l'ancien  légime  ,  le  fameux  docteur 
dcl  Pino ,  a  été  banni  sur  le  champ. 

Le  citoyen  Vrra  ,  employé  dans  une  très-impor- 
tante place  de  la  nouvelle  République  ,  vient  de 
faire  un  tiait  de  désintéressement  digne  de  l'anti- 
quité :  il  a  donné  sa  démission  de  l'emploi  luc- 
cratif  ,  niais  difficile,  qu'il  avait,  en  désignant 
un  citoyen  plus  capable  que  lui  pour  l'exercer. 
On  voit  que  le  germe  des  vertus  de  Rome  antique 
n'est  pas  entièrement  perdu  dans  Rome  moderne. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  6  prairial. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  madones  qui  font 
des  miracles  à  Rome;  Saint-Ambroise  se  mêle 
aussi  de  ce  métier ,  qu'on  devait  croire  passé 
de  mode.  Une  de  ses  images,  qui  est  au  coin 
de  la  rue  délia  Rosa  ,  leva  ,  il  y  a  quelques 
jours  ,  si  l'on  en  croit  les  dévots  ,  la  main  dont 
il  tient  un  fouet.  Aussitôt  la  foule  accourut 
pour  être  témoin  de  cette  merveille.  Mais  les 
magistrats  ,  moins  crédules  qu'elle  ,  ordonnèrent 
.d'enlever  la  statue  sous  la  protection  delà  force 
armée.  C'était  assurément  le  cas  de  faire  usage 
du  redoutable  fouet  pour  s'opposer  à  ce  sacrilège: 
mais  le  bon  Saint  s'est  laissé  emporter  avec  une 
édifiante  résignation. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

De  Baie  ,  te  12  piairial. 

On  prétend  que  les  oligarques  bernois  ne 
peuvent  pas  même  payer  les  quatre  millions  de 
livres  auxquels  était  réduite  leur  contribution  ; 
on  assure  qu'en  conséquence  ils  obtiendront  une 
réduction  nouvelle. 

On  vient  de  publier  à  Coire  un  écrit  des  dé- 
putés grisons  à  leurs  commetians.  Ils  y  rendent 
compte  d'une  déclaration  qui  leur  a  été  faite 
par  le  ministre  Talleyrand.  Cette  déclaration 
contient  en  substance  :  >>  Que  le  directoire  fran- 
çais considère  l'unité  de  la  Suisse  comme  abso- 
lument indispensable  ;  et  que  les  Grisons  ,  après 
les  changemens  qui  se  sont  opérés  sur  leurs  fron 
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Paris  ,  le  22  prairial. 
Le  citoyen  Sieyes  est  parti  pour  Berlin. 

—  L'entrée  triomphale  des  objets  des  science» 
et  arts  conquis  en  Italie  ,  se  fera  le  jour  de  l'anni- 
versaire du  Quatorze-Juillet  ;  le  directoire  exécutif 
se  rendra  au  Champ-deMavs  ,  pour  les  recevoir 
au  nom    du  Peuple  Français. 

—  On  répand  que  le  citoyen  Ochs  ,  un  des 
principaux  fondateurs  de  la  République  Helvé- 
tique ,  envoie  ses  deux  fils  en  Amérique  avec 
Dupont  ,  de  Nemours  ,  qui  va  y  former  un 
établissement. 

—  On  écrit  d'Ostende  que  la  plus  grande  partie 
de  la  division  du  général  Championne!,  est  con- 
centrée dans  les  environs  de  cette  place,  en  s'éten- 
dant  par  la  gauche  jusques  près  de  Nieuport  ,  et 
par  la  droite  vers  Blankembourg.  On  évalue  a 
25,ooo  hommes  les  troupes  qui  garnissent  les  côtes 
depuis  l'embouchure  de  l'Escaut  jusqu'au-dessus 
de  Dunkerque. 

—  L'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine  a  destitué  trois. receveurs  du  droit  dépasse, 
convaincus  ,  les  uns  d'infidélité  ,  les  autres  d'avoir 
manqué  au  public  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

—  Il  paraît  qu'il  se  manifeste  des  mouvemens 
révolutionnaires  en  Catalogne  ;  la  cour  d'Espagne 
vient  d'ordonner  à  3o,ooo  hommes  des  milices  de 
la  Navarre  et  de  l'Arragon  ,  de  se  porter  du  côté 
de  Barcelone. 


tieres  ,  ne  peuvent  mieux  assurer  leur  liberté 
que  par  leur  incorporation  à  la  République 
helvétique  ;  que  lui  ministre  ,  exprime  ,  au  nom 
du  directoire  ,  le  vœu  que  les  Grisons  se  réu- 
nissent au  reste  de  la  Suisse  ,  attendu  que  rien 
n'est  plus  conforme  à  leurs  véritables  intérêts  ; 
qu'au  reste  ils  peuvent  mettre  à  cette  réunion 
toutes  les  clauses  qu'exigent  leur  position  ,  la 
médiociité  de  leurs  facultés ,  etc.  ;  que  ,  s'ils  le 
désirent  ,  le  directoire  interviendra  volontiers 
dans  cette  affaire  et  favorisera  par  toutes  sortes 
de  voies  leur  demande  ,  pourvu  qu'elles  soient 
trouvées  admissibles  >i.  Cette  déclaration  a  été 
communiquée  aux  différentes  communes  des 
Ligues-Gnses  ,  elle  est  en  ce  moment  soumise 
à  leurs  délibérations. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles,  le   18  prairial. 

Il  va  se  former  ,  entre  la  Sieg  et  l'Agger  , 
un  corps  d'armée  de  3o,ooo  combattans ,  pour- 
vus de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  entrer  en 
campagne.  Leur  destination  est  inconnue;  mais 
elle  sera,  dit-on,  de  la  nature  la  plus  impor- 
tante :  on  ne  sait  pas  encore  qui  les  comman- 
dera. Plusieurs  princes  et  souverains  de  l'Empire 
emploient  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  pour  mettre  promptement  leurs  forces 
sur  pied  de  guêtre  ;  c'est  particuliéremeut  dans  les 
Etats  compris  dans  la  ligne  de  neutralité  .  que  les 
dispositions  de  guerre  se  poussent  avec  le  plus 
d'ardeur.  Il  est  à  présumer  que  tout  cet  appareil 
inquiétant  n'a  d'autre  objet  que  de  se  tenir  réci- 
proquement en  mesure  ,  au  cas  que  la  paix  ne 
soit  pas  conclue  aussitôt  qu'on  le  désire. 

Une  partie  des  bâtiniens  de  guerre  anglais ,  qui 
c:oisent  à  l'embouchure  de  l'Escaut-occideiital  , 
s'en  étant  éloignés  pour  venir  menacer  de  nou- 
veau'Osiende  ,  la  division  de  frégates  et  cuttets 
hollandais ,  bloquée  dans  le  pott  de  Flessingue  , 
crut  devoir  profiter  de  cette  uiminution  de  forces 
ennemies  pour  mettre  à  la  voile  ,  et  tâch  r  de  se 
réunir  aux  arméniens  de  Middelbourg  et  de  Helie- 
voet  Siuys  ;  mais  il  parait  qu'au  moment  d'appa- 
r.  iiler  ,  ou  a  appeiçu  d  autres  torces  navales  qui 
s'approchaient  de  ces  parages  ,  et  que  les  risques 
qn  il  y  aurait  eu  à  counr  dans  un  combat  inégal  , 
ont  rail  ajourner  l'opération.  L'ennemi  n'aban- 
donne pas  la  côte  de  la  Zé'ande;  il  lait  les  mêmes 
manoeuvres  le  long  rie  nos  côtes. 

Quelques-uns  des  individus  arrêtés  dans  divers 
ci.  r..its  de  nos  départenicris  ,  sur  les  simples 
soupçons  qu'ils  auraient  eu  des  intelligences  avec 
Ses  Anglais,  ont  éié  mis  en  liberté,  n'y  ayant 
aucune   pleuve  à  leur   charge. 


—  Le  Rédacteur  s'élève  aujourd'hui  contre  la 
faiblesse  des  journalistes  ,  qui  accueillent  des 
bruits  mensongers,  et  qui  ,  par  le  nombre  à'évé- 
nemens  malheureux  dont  ils  remplissent  leurs 
feuilles,  feraient  croire  que  le  désespoir  plane 
sur  toute  la  France  ,  et  pesé  principalement  sur  la 
commune  de  Paris. 

ii  Chaque  jour,  dit  le  Rédacteur ,  on  ne  parle 
que  de  cadavres  trouvés  dans  la  Seine  :  à  la  sim- 
plicité de  ces  annonces  ,  qu'aucune  explication 
n'accompagne  ,  qui  ne  croirait  qu'elles  présentent 
la  certitude  de  suicides  commis  par  le  désespoir  ? 
Eh  bien  !  la  plus  grande  partie  de  ces  cadavres, 
rejettes  sur  les  rives  de  la  Seine,  ou  trouvés  dans 
les  filets  de  Saint-Cloud  ,  proviennent  du  rebut 
des  amphithéâtres  d'anatomie  ,  ou  des  dissociions 
particulières  faites  secrètement  par  cette  multitude 
de  jeunes  élevés  qui  ,  de  tous  les  points  de  la 
République  ,  affluent  dans  la  commune  de  Paris  ; 
les  lieux  de  dépôt  des  corps  humains  ne  sont  point 
à  l'abri  des  enlévemens  faits  par  ces  citoyens  , 
qui,  à  défaut  de  cadavres  qu'ils  puissent  facile- 
ment se  procurer  ,  ont  recours  à  des  moyens 
illégit'mes. 

)>  Dans  le  cours  de  la  première  décade  de 
nivôse  dernier ,  un  vol  de  cette  espèce  fut  effectué 
au  cimetière  de  la  Magdeleine  ;  cinquante-quatre 
cadavres  en  ont  été  enlevés  en  une  seule  nuit. 
Pareil  délit  a  été  commis  dans  la  troisième  décade 
du  même  mois.  Le  bureau  central  du  canton  de 
Paris  reçoit  tous  les  jours  de  pareils  rapports  ;  et 
si  les  auteurs  dtf  ces  enlévemens  demeurent  sou- 
vent inconnus  ,  c'est  au  défaut  de  surveillance 
des  gardiens  ,  aux  précautions  dont  s'enveloppent 
les  coupables  ,  qu'il  faut  en  a'tribuer  l'impunité. 
Il  est  aisé  de  concevoir  que  ces  cadavres  ,  une 
fois  tombés  en  putréfaction,  ne  sont  pas  religieu- 
sement traités  par  ceux  à  l'instruction  desquels 
ils  ont  servi.  Les  élevés ,  alors,  cherchent  à  s'en 
débarrasser.  Pour  cet  effet,  ils  ont  recours  au 
moyen  qui  leur  paraît  le  plus  commode.  Ils  les 
précipitent  nuitamment  dans  la  Seine,  soit  en- 
tiers ,  soit  par  lambeaux. 

)i  C'est  à  cette  cause  principale  qu'il  faut  attri- 
buer les  annonces,  si  souvent  répétées  ,  de  cada- 
vres humains  extraits  de  la  rivière  ,  et  non  au 
désespoir  de  citoyens  prétendus  ruinés  par  l'effet 
de  la  révolution.  Jamais,  peut-être,  les  facilités 
de  se  procurer  l'existence  ,  n'ont  été  offertes. aux 
citoyens  avec  plus  d'abondance.  Toute  espèce  de 
travail  est  sûre  de  rencontrer  un  salaire  propor- 
tionné. La  prévoyance  paternelle  du  gouverne- 
ment maintient  les  denrées  de  première  nécessité 
à  un  prix  modéré  auquel  peut  atteindre  l'indi- 
gence même.  S:  donc  le  désespoir  précipite  dans 
les  flots  quelques  individus  ,  c'est  dans  leur 
inconduite  seule  ,  ou  dans  l'amertume  de  leurs 
chagrins  domestiques  qu'il  faut  en  rechercher  la 
cause.  Les  peines  du  cœur  et  les  reproches  de  la 
conscience  ,  peuvent  bien  irriter  l'homme  contre 
sa  propre  existence;  mais  ,1a  misère  le  conduit 
rarement  à  regarder  la  vie  comme  un  fardeau 
dont  il  soit  contraint  de  se  délivrer.  » 

—  On  écrit  d'Olbec  ,  département  du  Calva- 
dos ,  qu'une  vingtaine  de  chouans  ont  enlevé  , 
le  17  ,  la  caisse  du  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment ,  qui  contenait  35oo  fr. 

—  Des  lettres  de  Gênes  apprennent  qu'un  cor- 
saire baibaresque  s  est  emparé  d'une  polacre 
venant  de  Civita-Vecchia  ,  et  qui  portait  les  riches 
équipages  du  cardinal  Dotia. 

—  On  a  arrêté  à  Bordeaux  ,  au  moment  on  il 
allait  mettre  à  la   loterie,    Ferreol   B-augeard  , 


rédacteur  du  journal  de  Marseille  avant  le  18 
fructidor.  Il  a  .  sans  hésiter,  avoué  son  nom  ,  et 
déclare  qu'il  était  sujet  à  la  déportation. 

—  Des  lettres  de  Coblentz  portent  que,  sur  la 
demaude  faite  par  le  commandant  de  la  forteresse 
d  Ehrenbie'stein  ,  au  général  français  de  lever  le 
blocus  de  cetie  place,  le  général  a  répondu  que: 
si  Ion  voulait  admettre  garnison  française  au  Thaï , 
le  blocus  deviendrait  moins  rigoureux.  Le  com- 
mandant impérial  a  demandé  du  tems  pour  réflé- 
chir sur  cette  proposition  ,  qu'il  sera  probable- 
ment obligé  d'accepter  pour  rendre  aux  habitans 
du  Thaï  les  moyens  de  se  pourvoir  des  choses 
nécessaires  à  la  vie. 

—  Le  comte  de  Rumford  ,  officier  -  général 
commandant  en  chef  l'artillerie  de  l'électeur  de 
Bavière  ,  déjà  connu  par  ses  lumières  et  sa  phi- 
lanirophie  ,  vient  d'adresser  à  Rastisbonne  ,  au 
citoyen  Bâcher  ,  un  exemp'aire  de  ses  Essais 
politiques  ,  économiques  et  philosophiques ,  avec 
prière  de  vouloir  bien  le  taire  agréer  au  direc- 
toire   exécutif   de  la   République   Française. 

L'auteur  de  cet  important  ouvrage  goûte  déjà 
la  douce  satisfaction  de  voir  la  mendicité  éteinte 
dans  une  grande  partie  de  la  Bavière  ,  au  moyen 
des  atteliers  de  chariié  dont  il  a  conseillé  l'éta- 
blissement et  dirigé  les  travaux. 

L'hommage  que  le  comte  de  Rumford  fait  de 
ses  Essais  au  directoire  exécutif  ajoute  encore  à 
l'estime  qui  lui  est  due  ,  eu  le  présentant  comme 
un  ami  zélé  d;  l'humanité  qui  ne  voit  que  des 
frères  où  les  préjugés  et  la  politique  ne  sem- 
blent lui    montrer  que    des  ennemis. 

Malheureusement  ,  il  s'en  faut  bien  que  ces 
.coables  senlimens  d'une  bienveillance  univer- 
selle soient  généralement  répandus  en  Allema- 
gne ;  en  effet,  le  gouvernement  fiançais  ayant 
fait  inciter  les  savans  étrangers  ,  habitant  les 
pays  neutres  ,  à  coopérer  à  la  fixation  de 
l'unité  fondamentale  des  poi  is  et  mesures  , 
la  malveillance  et  la  jalousie  se  sont  em- 
pressées d'attribuer  cette  démarche  à  l'intention 
de  familiariser  les  savans  étrangers  avec  les 
principes  de  la  démocratie  représentative  ,  par 
les  correspondances  ou  le  séjour  à  Paris  qu'exi- 
geront leurs  travaux,  tandis  que  cette  invitation 
également  honorable  pour  le  g  ouvernement  qui 
le  fait,  et  pour  ceux  qui  en  sont  l'objet,  n'a  évi- 
demment d'autre  mot'f  que  des  vues  philantro- 
piques  ,  fondées  sur  le  perfectionnement  des 
sciences,  et  le  plus  grand  avantage  de  tous  les 
états  de  la  société. 


Sur  la  Suisse. 

L'opinion  publique  s'est  éirangement  méprise  , 
sur  la  nature  des  différends  qui  viennent  de  s'éle- 
ver entre  le  commissaire  français  et  le  directoire 
helvétique.  L'intrigue  tente  de  circonvenir  les 
patriotes  suisses  pour  les  aigrir  contre  leurs  pro- 
tecteurs naturels.  L'oligarchie  ,  dans  son  déses- 
poir ,  voudiait  que  le  corps  helvétique  cessât  de 
constituer  une  puissance  indépendante  ,  plutôt 
que  de  former  une  République  ,  forte  par  son 
énergie  ,  et  puissante  par  son  alliance  avec  la 
Grande-Nation. 

La  pusillanimité  d'un  agent  du  directoire  fran- 
çais a  servi  d'aliment  à  I  audace  des  oligarches, 
et  Mengaud  ,  en  n'osant  s'élever  à  la  hauteur 
du  ministère  dont  il  était  revêtu,  a  failli  rouvrir 
les  plaies  encore  sanglantes  de  la  Suisse  ,  et  faire 
rougir  encore  ses  montagnes  du  sang  de  ses  infor- 
tunés habitans. 

Le  directoire  de  cette  nouvelle  République  , 
poussé  par  une  influence  étrangère  à  des  préten- 
tions ridicules  ,  a  cru  devoir  marcher  à  l'indépen- 
dance politique,  en  méconnaissant  les  droits  du 
gouvernement  français,  sous  l'égide  duquel  nos 
victoires,  des  circonstances  impérieuses,  et  même 
sa  sarclé  personnelle  ,  l'ont  momentanément 
placé. 

Les  patriotes  du  conseil  helvétique  ont  été  aussi 
frappés  par  cette  espèce  de  vertige  général  ,  que 
l'astucieuse  oligarchie  sait  alimenter  avec  tant  de 
perfidie.  L'enthousiaste  Hubert,  Hubert,  jusqu'ici 
chaleureux  ami  de  la  Nation  française,  se  trouve 
sans  le  savoir  ,  l'oracle  de  cette  faction  ,  dont  le 
génie  ne  s'identifie  aujourd'hui  avec  l'orgueil 
national  de  la  nouvelle  République,  que  pour 
nationaliser  sonaoimosi'é  contre  le  nom  français. 
Oui,  c'est  celte  faction  liberticide  qui  s'est  emparée 
de  limaginaiion  ardente  d  Hubert,  pour  lui  faire 
voter  la  guerre  ,  c'est-à-dire  ,  de  nouveaux  dé- 
sastres pour  l'Helvétie  .  en  croyant  lui  f lire  voter 
l'indépendance  politique  de  sa  Patrie.  Cette  crise 
de  la  nouvelle  République  tient  au  système  dont 
la  correspondance  saisie  chez  le  prêtre  nommé 
Vigoureux,  nous  fournit  des  preuves  matérielles. 
Ce  sysiême  ,  pour  lequel  on  avait  exaspéré  les 
petits  cantons  jusqu'au  fanatisme  ,  tendait  à  faire 
de  l'Helvétie  une  province  autrichiennne. 

Nous  sommes  loin  de  croire  que  l'influence  du 
cabinet  de  Vienne  ail  dirigé  les  ressorts  de  cette 
vaste  conspiration  ;  il  importe  trop  à  l'Autriche 
de  consolider  son   nouveau  traité  de   paix  avec 
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la  République  Française  ,  pour  que  nous  la  soup- 
çonnions de  viser  à  une  chance  trè-incertaine 
et  même  invraisemblable,  à  travers  les  horreurs 
d'une  nouvelle  guerre. 

L'oligarchie,  dans  son  frénétique  délire  ,  s'est 
elle-même  offerte  au  joug  autrichien  ;  et  les 
prétendus  défenseurs  de  l'indépendance  helvé- 
tique (i)  voulaient  que  leur  pays  devînt  une 
simple  province  île  cette  puissance  étrangers  , 
que  les  ma  es  de  Guillaume  Tell  accusent  encore 
de  son  ancienne  tyrannie.  Les  petits  cantons  taaa- 


Suisse  à  cette  impuissante  conspiration,  qui  n'a 
fait  qu'ajouter  de  nouveaux  lauriers  à  nos  légions 
toujours  victorieuses.  Montagnes  dn  Valais,  vous 
êtes  encore  couvertes  des  cadavres  de  ces  victimes 
du  fanatisme  sacerdotal  et  de  l'hypocrite  oli- 
garchie ;  mais  ne  servez  de  trophées  aux  Français 
que  pour  apprendre  aux  habitans  de  1  H  lvétie 
qu'ils  trouveront  un  ami  puissant  dans  ce  Peuple 
leur  voisin  qui  les  estime  ,  et  qui  toujours  ne 
les  a  combattus  qu'avec  regret. 

Non  ,    directoire  helvétique  ,   vous  n'êtes  point 


tisés  par  leurs  oppresseurs,  ont  combattu  les  une  simple  chambre  administrative;  mais  vous  ne 
troupes  d'un  peuple  généreux  qui  venait  briser  I  devez  pas  perdre  de  vue  que  chacun  de  vos 
leurs  chaînes  ,  avec  plus  d'acharnement  encore  '  rapports  avec  le  gouvernement  français  s'iden- 
qu'ils  ne  combattirent  lorsque  jadis  ils  conquirent  ;  tifie  encore,  avec  nos  droits  de  conquête  ,  jusqu'à 
leur  liberté  sur  les  'étions  autrichiennes.  |  ce    qu'un    traité    d'alliance    leur    ait    donné    une 

Cette  conspiration  ,  qui  semblait  ensevelie  sous  '  nouvelle  modification  ;  vous  ne  devez  pas  perdre 
les  remparts  de  S;on  derrière  laquelle  elle  s'était  de  vue,  qu'en  raiso:i  des  droits  de  la  guerre, 
retranchée  ,  survit  aux  combats  sanglans  qui  for-  I  nous  avons  encore  un  corps  de  troupes  aupiès  de 
cent  les  petits  cantons  à  céder  à  l'influence  du  I  vous,  sous  la  direction  exclusive  de  notre  gouver- 
gouvernemeut;  elle  revêt  aujourd'hui  avec  audace  '  cément,  et  quela  partie  militaire  française  se  trouve 
la  livrée  de  la  liberté  ,  siège,  sous  cette  foime  j  ainsi  provisoirement  isolée  de  votre  compé  ence, 
nouvelle,  d3ns  le  sein  du  cirectoire  helvétique ,  ,  qui  doit  être  ainsi  restreinte  dans  les  bornes  de 
et   même   à   la  tribune   de  la   législature  d'Arau.  I  l'administration   intérieure. 

Avec  quelle  adresse  elle  a  su  intéresser  l'orgueil  1       Les    caisses  ,     par    lesquelles   l'ancien   gouver- 
national    de  la   Suisse  à    un  incident   très-simple 
par  lui-même  ,  et   qui,    dans   le  moment  actuel , 
a  quelqu'imporlance ,    parce  qui!   tient  aux  pro 


nement    soudoyait    les    satellites    qui    nous   ont 

combattus,   ne  devaient-elles   pas  naturellement 

appartenir   à  cette    armée,   qui  protège,  par  ses 

fondes  arrirre-peusées  de   cette  faction  .  qui  veut  ;  victoires,  la  faiblesse  de  votre  enfance  -,  vaguante, 

que  l'Helvétie  descende  dans  le  tombeau  de  son  :  pour   ainsi    dire  ,   encore  dans  son  berceau?  Saos 


gouvernement  oligarchique  ,  plutôt  que  de  voir 
i  influence  française  garantir  l'affermissement  de 
son  organisation  démocratique.  Voici  l'incident 
que  les  détracteurs  du  gouvernement  français 
calomnient  avec  tant  d'astuce  dans  l'opinion 
publique. 

La  Suisse  s'est  mise  en  état  de  guerre  contre 
nous;  la  campagne  militaire  que  nous  avons  f  :ite 
contr'elle  n'a  du  é  peur  ainsi  dire  qu'un  instant, 
parce  que  la  valeur  française  a  brusqué  in  victoire  ; 
de  sangians  combats  se  sont  réitérés  comme  les 
coups  de  la  foudre,  qui  tonne  ,  frappe  avec  rapi- 
dité jusqu'à  ce  que  tous  les  obstacles  aient  cédé 
à  son  action  explosive.  La  Suisse  fut  donc  alors 
vaincue  et  conquise  :  mais  nous  voulions  seule- 
ment détruire  ce  gouvernement  oligarchique  , 
dont  la  perfide  neutralité  nous  avait  fait  tant  de 
mal ,  et  n'avait  été  qu'un  point  de  contact  entre 
la  trahison  des  ennemis  de  l'intérieur  de  la  France 


cette  armée,  l'oligarchie,  soutenue  par  le  fana 
tisme  furibond  des  petits  cantons  ,  redressait  ses 
éebafauds  ;  à  Lucerne,  à  Arau  et  à  Zurich  ,  votre 
nouvelle  démocratie  devenait  un  crime  que  des 
flots   de  sang   auraient   à  peine   exp.é. 

PatrioteHubert,  deux  jours  avantvotre  déclama- 
tion véhémente  corit  e  !e  gouvernement  français  , 
n'aviez-vous  pas  déclaié  a  la  tribune  nationale  , 
que  l'armée  française  venait  de  sauver  encore 
une  fois  le  directoire  et  le  sénat  helvétique?  Les 
oligarques  descendaient  en  lurieux  des  montagnes 
du  Valais  ;  ils  avaient  fait  de  Sion  un  vaste 
tombeau  rie  tous  les  patriotes  tombés  sous  leur 
puissance-.  Déjà  ils  menaçaient  Arau;  les  auto- 
ritées  constituées  et  les  destinées  de  l'Helvétie 
devenaient   la  proie    des   fanatiques  va  aisans. 

Les  Fravçais  ont  vaincu  penoa^t  que  vous  déli- 
bériez :  et  l'on  calomniera  ces  intiép'des  défenseurs 


il  laisse  ses  enfans  et  sa  maison  sous  la  garde 
d'un  valet  ;  le  père  parti  ,  les  enfans  se  déclarent 
les  maîtres  du  logis.  Colas  veut  en  vain  laire 
respecter  le  titre  dont  on  l'a  revêtu  ,  les  enfans 
se  moquent  de  lui  ;  on  l'appaise  par  des  chansons, 
il  s'endort ,  les  enfans  s'esquivent  pour  aller 
prendre  une  collation   dans   le  voisinage.    Colas 

court  après  eu»,    la  maison  reste  seule Un 

homme  entre  dans  la  chambre  ,  un  sac  d'argent 
est  sous  son  bras  ,  une  jeune  fille  le  suit  ;  c'est 
Jean  -  Baptiste  qui  ,  ayant  fait  fortune  ,  élevé  , 
établi  sa  famille  ,  apporte  à  son  bienfaiteur  des 
témoignages   de   sa    reconnaissance  ;    il    dépose 

son  argent    dans   un     secrétaire    ouvert à 

l'instant  le  valet  et  les  enfans  rentrent  ;  Jean- 
Baptiste  est  pris  pour  un  voleur  ;  il  trouve  la 
situation  assez  singulière  ,  et  cherche  à  l'égayer 
en  fesant  danser  les  enfans  ,  loisque  le  fermier 
paraît  :  Jean-Baptiste  s'élance  dans  les  bras  de  son 
bienfaiteur  ;  les  dons  offerts  par  la  reconnaissance 
sont  acceptés  par  l'amitié. 

Ce  petit  ouvrage  est  constamment  et  univer- 
sellement applauui  ;  il  plait ,  il  intéresse,  il 
émeut  ;  ce  n'est  point  de  1  esprit  qu'on  y  trouve  , 
c'est  du  naturel  ,  de  la  sensibilité.  Les  premières 
scènes  sont  une  suite  de  tableaux  de  famille 
dessinés  avec  beaucoup  de  vérité.  U  je  morale 
douce  et  pure  est  répandue  dans  tout  le  dia- 
lôg-  e  ;  les  couplets  ont  de  la  délicatesse  sans 
prétention,  ils  offrent  quelqu  s  traits  critiques, 
mais  sans  aigreur.  L'auteur  a  très-bien  fait  de 
supptimer  quelques  passages  qu'on  pouvait 
prendre  pour  d^s  allusions  aux  circonstances. 
La  musique  est  du  même  auteur,  c'est  annoncer 
de  petits  airs  dans  lesquels  on  remarque  un  chant 
agréable  et  f.%cil  ;  un  air  de  genre  ,  chanté 
par  le  valet,  a  été  remarqué. 


et  les  fureurs  aggressives  des  émigrés;  c'était  à  jusques  dans  le  sein  de  votre  sénat!  on  accusera 
Bâleet  à  Berne,  à  Soleure  ,  àFnbourg,  à  Zurich,  •  de  tyrannie  ce  gouvernern-nt  protecteur ,  qui  met 
à  Lucerne,  etc.  que  les  agens  de  Louis  XVIII  son  orgueil  à  constituer  votre  indépendance  !  Et 
dressaient  les  listes  de  proscription  des  décem-  ,  ''°n  vous  demander  avec  peifidie  si  tous  êtes  les 
virs;  c'érait  là  que  les  Chaumette  et  les  Ana-  '  sujets  de  ce  Peuple  qui  prodigue  son  sang  pour 
tharsisCioots  allaient  chercher  leur  thème;  c'était  !  vous  défendre!  !  !  Serait-ce  donc  parce  que  1  armée 
là  que  la  réaction  royale  avait  établi  son  foyer  i  française  a  sauve  vos  jouis  et  prépare  votre  înde- 
le  plus  actif;  c'était  là  que  Vauvilliers ,  Pichegru  !  pendance  ,  que  vousavez  pense  qu  elle  devait  vous 
et  Boissy-dAnglas  négociaient  avec  Wickam  la  '  e,tre  assujettie  comme  un  troupeau  d  esclaves?. . . 

SI  vous  avi;  z  de?  prétentions  sur  des  objets  dont 
le  gouvernement  fiançais  était  en  possession,  ne 
deviez-veus  pas  en  faire  un  objet  de  négociation 
avec  lui  ,  plutôt  que  de  vous  permettre  un  acte 
d  hosililé  et  un  atten-at  contre  l'indépendance 
du   gouvernement  français  et  de  ses  agens?  Qui 


proscription  des  acquéreurs  des  biens  nationaux; 
la  mise  hors  la  loi  de  tous  les  défenseurs  du  gou- 
vernement constimiionnel  ;  la  révolution  fructi- 
dorienoe ,  en  comprimant  le  royalisme  en  France  , 
devait  nécessairement  anéantir  l'oligarchie  hel- 
vétique.   Les   Suisses  ,    égarés  par  leurs  tyrans  se 


orilre  leurs  libérateurs |  ne  voit  dans  tout  ceci,    le    doigt    du  cabinet  de 


sont  levés  en  or 

lis  ont  été  vaincus  en  masse.  Mais  les  vainqueurs 
ne  voulant  triompher  que  de  ce  gouvernement 
peifide,  qu'ils  déclarèrent  anéanti,  s'emparèrent 
de  toutes  ses  caisses  comme  d'un  objet  de  con- 
quête :  fallait-il  que  nos  généraux  fissent  vivre 
l'armée  victorieuse  à  discrétion  chez  le  malheu- 
reux helvétien  .  plutôt  que  de  l'alimenter  par  les 
richesses  individuelles  d'un  gouvernement  qui 
cessait  d'exister? 

Ces  caisses  de  l'ancienne  oligarchie  étaientdonc 
devenues,  par  les  droits  de  la  guerre,  la  pro- 
priété du  gouvernement  français  ;  ses  commis- 
saires   les    avaient  scellées  pour  que  rien  n'en  fût 


Londres  ,   des  oligarques  et  des  émigrés  ses  valets? 
Ne  pouvant  vaincre  à   découverr  ,  sous   les   traits 
hideux  de  l'aristocratie ,  ils  font  souffler  dins  tous 
les  cœurs  des  fureurs  démagogiques  ;  sous  prétexte 
d'indépendance  et  de  ltberré  ,   ils  poussent  à  des 
piétentions  de  domination  outrées  et  absurdes,  lis 
espèrent  ainsi  aigrir  tellement  les  esprits  ,   qu  il  er 
naîtra  des  discordes  si  violentes  ,   qu'elles  détrui- 
ront le  gouvernement  nouveau  de  iHtlvétie. 
I      Que  tous  les  Suisses  périssent  jusqu'au  dernier , 
I  p'u'.ôt  que  de  devenir  les   amis  de  la  France  !  Tel 
e;t  le  vœu  impie  de  ces  ennemis  de  1  humanité, 
i  Eh  !   patriotes  suisses,    vous    tomberiez    dans    le 
diverti  sans    l'autorisation   du  directoire  fraeçais.  I  piège  qu'ils  vous  tendent  ,   et  vous  vous  laisseriez 
Nous    constituons  la  Suisse   en  République  indé-     entraîner  dans  le   gouffre  qu'ils    entrouvent  sous 
pendante;    le  sang  de    nos  soldats  coule  pour  la  j  vos  pas  !....  Méfiez-vous  des  démagogues  comme 


des  fanatiques  et  des  aristocrates  ,  vous  n  avez  pas 
de  plus  cruels  ennemis. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 
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défendre  contre  les  fureurs  des  petits  cantons, 
dont  les  montagnes  escarpées  avai  nt  servi  d'asyle 
aux  oligarques  vaincus  et  fugitifs.  Un  des  premiers 
actes  des  nouvelles  autorités  constituées  helvé- 
tiques ,  dont  la  victoire ,  achetée  au  prix  du  sang 
français  encore  fumant  ,  venait  de  conserver  les 
jours  ,   est    de  croiser  par  leur  scel  le  scel  apposé 

par   les  commissaires  trarcais   sur   les   caisses  de  , 

l'ancien     gouvernement  .    destinées    très  -  légiti-         On  donne  avec  un  succès  soutenu  a  ce  théâtre 
mement  à    l'entretien  de  nos  troupes  dans  lHel-  !  <™  P«=»«   ouvage  du    citoyen  Befroy-de-Reigny  , 
vétie.    Le   commissaire  français   fart  briser  le  scel  ;  intitule  Jean-Baptiste  • ;  voici  le  sujet  de  celte  nou- 
du   gouvernement   helvétique,     et  lui    observe  ,  j  vclle  p.oduction  du  Cousin-Jacques, 
par   sa  lettre  du  25  floréal  ,   qu'il  s'est  mépris  dans  I      Jean-Baptiste  a  reçu  de  ses   parens  ,  avec   une 
puissance,    qui  se   trouve  j  sonjme    de   i5    louis,   son    congé    de   la  maison 


les   attributions  de  sa 


restreinte  dans  l'administration  intérieure  de  la 
République  helvétique,  sans  pouvoir  s'étendre 
sur  ce  qui  appartenait  à  a  France  et  rur  les  troupes 
françaises  employées  à  comprimer  ses  ennemis  , 
qui  sont  aussi  ceux  de  la  nouvelle  République. 
Le  directoire  et  le  corps  législatif  helvétique 
se  sont  mépris  sur  le  sens  véritable  de  la  réponse 
du  commissaire  français.  La  calomnie  s'en  est 
emparée    pour   associer  tous    les    Peuples    de    la 

(i)  Voyez  la  lettre  du  ci-devant  abbé  de  Notre- 
Darae-dcs-Hermites  ,  au  président  des  Etats  anté- 
rieurs de  l'Autriche.  Cette  lettre  a  été  inséiée  dans 
)es  journaux  des  i3  et  14  prairial. 


paternelle,  et  la  mission  de  faire  fortune.  A 
quelques  lieues  du  village  qu'il  a  quitté  ,  il  a  été 
assailli  par  des  brigands  et  dépouillé  ;  un  fermier 
voisin  l'a  accueilli  dans  sa  détresse  et  Jean-Bap- 
tiste intéressant  vivement  ce  bon  cultivrteur  , 
en  a  reçu  3o  louis  pour  continuer  sa  route  et 
son  entreprise.  Jtan  -  Baptiste  a  promis  d'être 
reconnaissant  et  de  restituer  la  somme  ;  c<  pen- 
dant 16  ans  se  sont  écoulés  depuis  I  acte  de  bien- 
fesance  du  fermier  ,  et  personne  n'a  paru.  Entouré 
de  sept  enfans  qui  le  chérissent  ,  et  à  l'éducation 
desquels  il  préside,  le  bon  fermier  ne  se  rappelé 
de  Jean-Baptiste  que  pour  faire  des  vœux  pour  sa  ^ 
prospéiité.  Une  affaire  l'appelle  au  village  voisin,  \  ciuninel 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Creuzè-Latouche. 

SCITE    DE  LA   SÉANCE   DU    21    PRAIRIAL. 

Portiez  ,  de  l'Oise.  Je  viens  appeler  l'attention 
du  conseil  sur  la  commission  de  la  classification 
des  lois  ,  son  organisation  intérieure  ,  et  le  ré- 
sultat de  ses  travaux.  Ce  sujet  me  paraît  plus 
important  qu'on  ne  le  croit  communément  ;  car 
il  influe  sur  l'ordre  du  travail  du  conseil  et  ses 
délibérations. 

Si  j'ai  bien  saisi  l'objet  de  la  création  de  cette 
commission  ,  c'était  de  classifier  ,  de  simplifier 
nos  lois  ,  de  réduire  le  nombre  considérable  des 
lois  que  les  circonstances  impérieuses  ,  que  les 
événemens  extraordinaires  delà  révolution  avaient 
provoquées. 

Aussitôt  la  mise  en  activité  de  la  constitution  , 
on  a  désiré  voir  coïncider  les  lois  avec  les  prin- 
cipes de  notre  nouveau  pacte  social.  Ce  n'est 
en  effet  que  de  cette  harmonie  que  devait  résulter 
le  système  complet  de  notre  législation  :  alors 
seulement  on  pourra  juger  si  les  lois  sont  les  dé- 
ductions ,  les  conséquences  naturelles  de  l'acte 
constitutionnel  ,  basé  lui-même  sur  la  déclaratioa 
des   droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

C  t  e  S'mpl  h  a:ion  d^s  lois  ,  dont  on  a  senti  les. 
besoins  -es  .es  prtmirrs  jours  de  la  première 
session  du  corps  legisia  if  ,  es:  pus  vivement  et 
plus  iortement  réclamée  aujrjurei  Imi  de  toutes 
parts;  elle  est  réclamée  par  ious  Je«  citoyens  qui 
veulent  connaître  les  lois  protectrices  de  leur 
liberté  civile  et  politique  ,  de  leurs  propriétés  ; 
en  un  mot  ,  de  leurs  droits.  Ils  ne  veulent  pius 
être  exposés  à  invoquer  le  ministère  d'hommes 
soi-disant  officieux,  qui  trahissent  les  iruérê  s  de 
leurs  cltens  et  vendent  au  poids  de  l'or  à  l'inex- 
périence crédule  leurs  services  intéressés.  E'ie 
est  réclamée  cette  simplification  des  lois  par  les 
membres  de  tous  les  tribunaux  ,  jaloux  de  ré- 
pondre à  la  confiance  de  leurs  conciioyeus. 
Leur  conscience  timorée  redoute  à  chaque  lestant 
l'application  de  la  loi  qui  peut  être  rapportée  par 
une  autre  loi ,  dont  l'existence  peut  avoir  échappé 
à  toutes  les  recherches.  Elle  est  réclamée  par  tous 
les  administrateurs  de  la  République  ,  dont  la 
marche  est  sans  cesse  retardée  par  l'incertitude 
rie  notre  législation  ;  car  la  multiplicité  des  lois 
obscures,  quelquefois  contradictoires ,  les  arrêtés 
du  directoire  ,  les  lettres  ,  les  décisions  des  mi- 
nistres qui  déjà  forment  une  sorte  de  juiispru- 
dence  dans  la  législation  même  ,  toute;  ces  cir- 
constances appellent  l'attention  du  législateur 
pour  réaliser  ce  code  simple  et  uniforme  ,  de- 
mandé dès  les  premiers  jours  de  la  révolution  , 
el   attend  a  avec  une  juste  impatience. 

La  commission  de  la  classification  des  lois  , 
composée  de  vingt-cinq  membr  s.  est  divisée  eu 
cinq  Sections  composées  de  ci-.q  membres  ;  sa- 
voir ,  les  scctioi-s  du  code  des  finances  ,  du  code 
militaire  ,  du  code  auaiini.tr.aif  et  du  code  de 
l'inst  uction  publique,   du  code  civil  et  du  code 
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Chique  section  vous  présente  son  travail  par- 
tien  ie.r  sjtis  le  soumettre  à  la  réunion  générale 
lie  tous  les  membres  de  la  commission  de  la  clas- 
sification .  parce  qu'il  a  été  démontré  que  le 
tems  ce  suffirait  pas  pour  entendre  et  discuter 
tous  les   rapports. 

En  vous  proposant  la  suppression  de  la  com- 
mission de  la  classification  ,  je  vous  propose  de 
la  remplacer  par  des  commissions  correspon- 
dants .1  chacune  des  sections  dont  se  composait 
Cette  commission;  ditraiies  ,  isolées  et  it  dépen- 
dantes ,  c|  es  rempliraient  les  vues  du  conseil  et 
'avec  p'us  de  succès  ,  parce  qu'elles  agiraient  avec 
plus  d'activité. 

P  ur  parvenir  à  nommer  ces  commissions  ,  je 
demanderais  qu'en  rétablît  l'usage  pratique  sous 
la  convention  nationale  ,  lors  de  la  formation 
des  c  mités.  A: rus  le  représentant  s'inscrivait  pour 
le  comité  vers  lequel  imi  goûi  le  portait  ,  et  pour 
lequel  ,  à  son  propre  jugement,  Ses  connaissances 
le  rendraient  le  plus  propre. 

Ainsi  vous  utiliserez  les  talens  de  plusieurs  de 
nos  collègues,,  de  ceux  sur-tout  qui,  nouvelle- 
ment élus  au  corps  législatif  ne  peuveutencore  être 
connus    de  tous. 

Je  terminerai  par  inviter  le  conseil  à  suspendre 
la  tenue  ne  ses  séances  les  quintidis  ,  pour  don- 
ner r.ux  membres  des  commissions  les  moyens 
d'accélérer  leurs  opérations. 

Je  propose  donc  de  supprim-r  la  commission 
de  la  classification  des  lois  ,  de  former  cinq 
commission?  :  t°.uue  de  finances  entreposée  de 
neuf  membres  ;  2e  une  du  code  mi  i'aire  et  de 
marine,  composée  de  sept  membres  ;  3°  une  du 
:code  de  l'administration  et  de  l'instruction  pu- 
blique ,  elie  sera  de  cinq  membres  ;  4"  une  du 
code  criminel ,  composée  de  sept  membres  ; 
5°  une  du  code  civil  ,  elle  sera  de  neef  membres. 

Le  conseil  ordonne  1  impression  et  ne  prend 
pas  de  détermination. 

Plusieurs  membres  du  nouveau  tiers  paraissent 
à  la  tribune,  etprêtent  le  sermeot. 

•  Mentor  ,   député  de  Srint-Domingue  ,   prête  le 
serment  et  obtient  la  parole. 

Mentor.  Le  serment  que  je  viens  de  prononcer 
à  cette  tribune  ,  comme  représentant  du  Peuple  , 
!je  le  répète  au  nom  de  tous  mes  Ireres  ,  les  noirs 
'et  les  hommes  de  couleur  des  colonies  -fran- 
çaises. 

lis  jurent  tous  par  mon  organe  ,.  haine  à  la 
rovauté  ,  Ceux  qui  nagueres  plonges  dans  l'escii- 
vage  ,  placés  entre  les  larmes  et  le  désespoir, 
livrés  à  toutes  les  tortures  inventées  par  l'avarice 
coloniale,  maudissaient  la  nature  qui  semblait 
en  quelque  sorte  ,  les  avoir  abandonnes  au  despo- 
tisme de  leurs  semb'ables; 

Grâces  vous  soient  rendues  ,  représentans  du 
Peup  e  :  grâces  soient  rendues  au  génie  philan- 
tropifjue  de  ce  siècle  !  vous  avez  senti  que  la, 
philosophie,  la  dignité  de  l'espèce  humaine  ,  ne 
suivaient  point  la  loi  des  çiiœatsj,  que  la  diffé- 
rence des  couleurs  n'en  devait  établir  aucune 
dans  les  droi's  ;  et  qu'enfin  sous  la  zone  torride  , 
comme  sous  les  zones  tempérées  ,  la  saine  mo- 
rale ,  ;•  s  vcitus  et  le  patriotisme  pouvaient  éga- 
lement animer  l'homme. 

I's  jurect  fidélité  à  la  constitution  de  l'an  3 
Ciux  qui  ,  devenus  citoyens ,  ont  été  appelés  à 
l'I.onncur  de  siéger  parmi  les  magistrats  suprêmes 
d  :  la  Grapde-Natîon-  L'espoir  ues  gens  de  bien 
n  est  donc  plus  chimérique  :  le  chaînon  des 
mêmes  Intérêts,  des  mêmes  srntimens  commence 
à  ur.ir  l'Europe  à  l'Amérique,  à  l'Afrique  et  à 
l'Asie. 

Ils  jurent  enfin  attachement  à  la  France  ceux 
qui  ,  dans  certe  Nation  généreuse  ,  ont  trouvé 
une  Patrie,    des  protecteurs,   des  frères. 

En  vain  la  faciion  qui  fut  écrasée  le  iS 
fiuctidor  ,  avait  circonvenu  de  ses  moyens 
jleYfiUés  quelques  chefs  de  Saint  -  Domingue  ; 
"en  vain  espé'rait,  -  elle  leur  faire  méconnaître 
î'auio.-i'é  rationa'e  dans  la  ptrsorine  de  l'agent 
du  pouvoir  cxécuiif  ,  que  l'on  présentait  à  leurs 
veux  ,  accusé  et  proscrit  par  le  corps  législa;if 
Iui-rcêfné.  Eic  ne  put  réussir  à  gagner  dans  leur 
esprit  ce  degré  de  confiance  dont  elle  ave.it 
besoin  pour  les  réunir  sous  les  banuieies  du 
royalisme. 

La  masse  du  peuple  des  colonies  n'a  point 
cessé  de  se  montrer  soumise  a  L'autorité  légitime  ,1 
et  les  preuves  de  dévouement  qu'elle  a  données 
à  la  merc-P-ilrie  dans  ces  circonstances  critiques, 
.  oi.t  Seules  déconcerté  les  projets  de  Ces  factieux, 
arrêté  bien  des  crimes  qui  eussent  renouvelle 
les  scen. s  d'horreur  dont  elle  fut  si  long-tems  le 
ihiâ'.re. 

Au  reste  ,  quelle  que  soit  l'ardeur  que  je  mette 


à  repousser  les  calomnies  dirigées  contre  les 
républicains  noirs  et  de  couleur,  je  suis  loin 
d'excuser  les  fautes  graves  dont  quelques-uns 
d'er.tr'eux  se  sont  rendus  coupables  ;  autant  j- 
déploierai  d'énergie  à  les  défendre  ,  lorsqu'ils 
seront  injustement  attaqués ,  autant  j'en  déploierai 
pour  dénoncer  et  poursuivre  ceux  qui  ,  par  des 
motifs  d'ambition  personnelle  ,  pourraient  se 
rendre  traîtres    à    la   République. 

L'impression  est  ordonnée. 

Jacqueminot  fait  un  rapport  sur  le  mode  à 
suivre    à  l'égard   des   testamens    militaires. 

(  Nous  ferons  connaître  .  lors  de  la  discussion  * 
ce  rapport,  dont  le  conseil  a  ordonné  l'impres- 
sion  et   l'ajournement.    ) 

La    discussion  sur  les  transactions  est  reprise. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rt'gnicr. 

8ÊANCE    DU    2  1    PRAIRIAL. 

L'ordre  du  jdur  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  ,22  ventôse  ,  relative  à  la  liqui- 
dation des  fe. mages  arriérés  ,  payables  en  nature  , 
résoiu'ion  dont  le  rapport  a  été  fait  dans  la  séance 
du    24.  floréal. 

JévardutFomhelle  déf  nd  cetterésolution  contre 
l'avis  de  la  Commission  ,  qui  avait  proposé  de 
la  r.  jeter.  Ii  cite  un  exemple  particulier  pour 
prouver  que  si  cet  avis  était  suivi  ,  et  que  la 
réduction  p'roposéee  par  la  résolution  ne  fui  point 
opérée.  1:.  fermier  d'un  bien  qui  devrait  rendre, 
dr.ns  les  années  précédentes  ,  onze  cents  quintaux 
de  grains  ,  devrait  ajourd'hui  payer  onze  mille 
francs  écus  pour  représenter  le  revenu  de  chaque 
ancée ,  ce  qui  ferait  la  valeur  décuple  du  prix 
des  fermages.  Il  est,  dit-il  ,  dans  les  dépaitemcris 
de  la  Haute-Vienne  ,  de  la  Creuze,  de  la  Correze 
et  de  la  Charente  ,  une  infinité  de  fermiers  qui 
seraient  aussi  maltraités  que  celui  dont  je  viens 
de  vous  entretenir.  La  réduction  proposée  par 
la  résolution  est  nécessaire  ;  elle  fera  cesser  une 
foule  de  contradictions  qui  existent  entre  les 
diverses  lois  rendues  sur  cette  matière;  et  la 
régie  de  l'enregisirement  et  dis  domaines  natio- 
naux ,  en  laquelle  il  semble  qu'on  doive  avoir 
quelque  corfiance  à  ce  sujet,  a  trouvé  qu'elle 
était  juste.  D'ailleurs  l'opération  prescrite  par 
la  const. union  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que 
le  fermier  a  été  iézé  de  plus  de  la  moitié  du  bail  ; 
l'expertise  ne  pourra  être  réclamée  que  lors- 
qu'elle sera  nécessaire  ;  et  si)  l'on  rejetait  la  réso- 
lution ,  on  auementerait  la  détresse  des  fermiers, 
la  misère  extrême,  des  rentiers  de  l'E'at  ;  on 
réduirait  des  culiivateurs  honnêtes  à  consommer 
1-ur  ruine  ,  ou  à  vivre  clans  l'opprobre  qui 
pesé  sur  ceux  qui  n'acquittent  point-leurs  er.gs- 
gemeus. 

Je  vote  pour  l'approbation  de  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demaiu. 

Organe  d'une  commission  spéciale  ,  Rossée  fait 
un  rapport  sur  la  résolution  du  ir  prairial  ,  por- 
tant que  les  individus  qui  ,  lors  d  une  de-.cente  ou 
d'une  attaque  ,  favoriseraient  les  entreprises  de 
l'ennemi  ,  seront  jugés  par  des  commissions  mili- 
taires. 

Le  rapporteur  ,  après  avoir  rendu  compte  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Ostende  lors  de  la  descente 
des  Anglais  ,  examine  si  la  résolution  est  con- 
forme à  la  constitution.  J  ouvre  ,  dil-il  ,  l'acte 
constitutionnel  ,  et  je  vois  que  nul  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels  ,  si  ce  n'est  pour  des 
cas  prévus  par  une  loi  antérieure  au  délit.  Ces 
principes  fondamentaux  ne  sont  point  blessés 
par  la  résolution  qui  vous  est  soumise.  Il  n'est 
point  ici  question  d'appliquer  la  loi  que  vous 
allez  rendre  aux  "criminels  d  Osteude  ,  ceux-là 
seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  ;  mais 
à  l'avenir  ceux  qui  volontairement  abdiqueraient 
la  qualité  de  citoyen  ,  pour  se,  ranger  parmi  nos 
ennemis,  ne  pourront  plus  réclamer  la  garantie 
constitutionnelle. 

En  effet,  ne  sont-ils  pas  justiciables  des  cem- 
seiis  de  guerre,  ceux  qui  tour-à-tour,  citoyens 
français  et  sujets  ennemis ,  ne  se  servent  des  droiis 
que  leur  donne  le  premier  titre  que  pour  faire  plus 
facilement  et  plus  avantageusement  ,  au  profit  de 
1  étranger  armé  ,  le  métier  d'espion.  Un  espion  , 
un. traître  est  ,  par  cela  même  ,  en  état  de  guerre 
contre  le  corps  social,  et  comme  tel  il  est  soumis 
aux  lois  de  la  guerre. 

Quelques  membres  ont  paru  craindre  que  la 
résolution  proposée  ne  don  ât  au  directoire  une 
treo  gfandt:  latitude  de  puissance,  et  qu'il  ne 
s'en  servît  pout  piiver  les  citoyens   de   leurs. jugés 


naturels;  il  sera  facile  de  dissiper  leurs  craintes. 
La  résolution  ne  traduit  un  ciioy-n  devant  un 
conseil  de  guerre  que  lorsqu'une  ville  est  en  état 
de  siège  ,  et  pour  des  délits  parfaitement  piécisés. 
Ainsi  ,  hors  ces  cas  ,  nul  ne  peut  être  traduit  de- 
vant un  conseil  de  guerre. 

Le  rapporteur,  en  annonçant  ensuite  que  l'opi- 
nion unanime  de  la  commission  est  pour  l'appro- 
bation de  la  résolution,  justifie-  cette  opinion, 
en  s'appuyant  des  dispositions  du  code  pénal 
militaire,  qui  a  prévu  en  (èrrnes  généraux  tous 
les  délits  mentionnés  dans  la  résolution.  A  nsi  , 
dit-il,  elle  n'est  que  le  corollaire  d'une  loi  exis- 
tante. 

N.  .  .  .  Plus  les  suites  d'un  délit  peuvent-être 
funestes,  plus  on  doit  mettre  de  promptitude 
à  en  punir  les  auteurs  ;  mais  i!  ne  faut  pas  pour 
cela  s'éloig.ier  des  formes  tutélaires  établies  par 
les  lois.  Je  n'ai  pu  lire  de  sang  froid  la  résolution 
qui  vous  est  soumise  :  quoi  !  toujours  des  mesures 
révolutionnaires,  lorsque  nous  luyons  ie  gouver- 
nement révolutionnaire?  quoi  !  toujours  des  tri- 
bunaux militaires  ,  et  pour  tous  les  délits?  quoi! 
toujouis  quelque  nouvelle  atteinte  à  la  consdtu- 
lion  ?  Si  nous  n'y  prenons  gardé  ,  nous  courrons 
à  grands  pas  vers  le  despotisme  militaire  ;  et  avec 
un  tel  système  il  n'est  point  de  gouvcrneme.it  si 
solidement  établi  qu'il  soit,  qui  puisse  compter 
sur  une  existence  assurée  ;  ce  n'est  qu'en  suivant  à 
la  lettre  la  constitution  ,  que  nous  pouvons  éviter 
le  malheur  qui  nous  menace. 

Il  faut,  dit-on,  des  peines  très-promptes  pour 
les  délits  de  hiute  trahison;  mais  les  législ- teurs 
de  l'an  3  avaient  sous  les  yeux  l'exemple  de  délits 
semblables  à  ceux  qui  sont  prévus  dans  la  réso- 
lution ,  et  cependant  ils  ont  décrété  ,  et  le  Peu- 
ple a  voulu  que  nul  ne  fût  jugé  que  par  des 
jurés.  Je  sais  que  ceux  qui  se  déclarent  les  par- 
tisans de  l'ennemi  ,  qui  nahiSscnt  leur  patrie  ,  re- 
noncent aux  droits  de  citoyen  ,  et  qu'ils  sont 
en  quelque  sorte  hors  de  la  constitution;  je  sais 
qu'il  faut  prendre  contre  ces  traîtres  des  mesures 
tiès-séveres  ;  mais  il  faut  aussi  éviter  que  les 
royalistes  ne  profitent  de  vos  lois  pour  envoyer 
devant  les  tribunaux  militaires  les  meilleurs  répu- 
blicains ;  et  ,  d'après  la  résolution  qui  vous  est 
présentée  ,  il  suffit  d'une  simple  dénonciation 
pour  que  le  conseil  de  guerre  s'empare  du  ci- 
toyen contre  lequel  elle  portera.  Quel  homme 
peut  se  promettre  qu'on  ne  le-désignera  pas  com- 
me coupable  de  quelqu'acte  ou  de  quelqu'écrit 
séditieux  ?  Il  faudrait ,  en  ce  cas  ,  pour  suivre  les 
principes,  juger  d'abord  s'il  a  été  fait  des  actes 
ou  écrits  séditieux.  Oui  ,  je  le  déclare  ,  il  me 
semblerait  nécessaire  que  chaque  citoyen  eût  au 
moins  une  garantie  contre  les  entreprises  d'un 
pareil   tribunal.  Enfin  je  voudrais  que  le    conseil 


gue 


ne  fût  pas  juge  de  sa   compétence. 


Je  vote  contre  la  résolution. 

JV.....  Une  in  lame  trahison  a  eu  lieu  à  Ostende; 
le  directoire  vous  a  dit ,  dans  son  message  ,  qu'il 
était  à  la  recherche  des  conspirateurs ,  mais  il  ne 
s'est  point  expliqué  ;  de  sorte  que  le  soupçon 
plane  également  et  sur  lés  Français  et  sur  les 
anciens  Belges.  Il  me  sera  faci'e  ,  citoyens  repré- 
sentans,  de  vous  prouver  que,  ni  des  Français-, 
ni  des  Belges  ,  n'ont  trempé  dans  cette  conspi- 
ration. 

Depuis  que  l'empereur  Joseph  II  a  déclaré 
Ostende  port  franc,  plus  de  200  familles  anglaises 
se  sont  établies  dans  cette  ville  ,  d'où  elles  innon- 
dent  l'Allemagne  de  marchandises  anglaises.  Ce 
sont  ces  Anglais  ,  n'en  doutez  pas  ,  qui  ont 
applaudi  à  la  descente  de  leur  compatriotes  ;  ce 
eux  qui  ont  crié  vive  le  roi  Georges  ! 

Je  désirerais  que  le  directoire  ,  convaincu  du 
danger  de  la  présence  et  de  l'établissement  de 
plusieurs  Anglais  dans  nos  ports  ,  sollici'ât  une 
loi  qui  les  en  éloignât  ,  ainsi  que  leurs  sicaires. 
Cette  loi  serait  d'autant  plus  nécessaire,  que 
récemment  encore  ,  et  jusque  dans  la  ville  cen- 
trale delà  République  ,  i!  s  est  trouvé  des  Anglais 
qui  ont  facilité  l'évasion  du  Commodore  Smiih  , 
et  l'ont  même  conduit  jusqu'au  Havre  ,  où  il  s'est 
embarqué. 

Je  vote  pour   la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve  ,  et  se  forme  en  comité 
général  ,  sur  la  demande  de  la  commission  des 
inspecteurs. 


SPECTACLES. 

OdÉon.   Auj.  relâche. 

Théâtre  pu  Vaudeville.  Auj.  la  ie,e  repr.  de 
1<7  Vallée  de  Moutmorenci  ,  préc.  d'Arlequin  ajfi- 
cheur. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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Qiiartidi ,  24  prairial  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POL  I  T  I  QU  E. 

SUEDE. 

Stockholm,  le  28  floréal. 

vJ  N  créole  espagnol  que  le  gouvernement  vient 
de  nommer  consul-général  à  Hambourg  ,  sem- 
ble avoir  été  poussé  à  c-  poste  par  l'esprit 
d  intrigue  ;  il  n'entend  ni  l'allsmand  ,  ni  le  suédois  ; 
c'est,  dit-on,  un  aventuiier,  à  qui  tous  les 
métiers  sont  connus. 

La  Russie  continue  à  influencer  notre  cabinet; 
on  t.ir<iit  qu'elle  tient  entre  ses  mains  les  fils  qui 
font  mouvoir  nos  diplomates-  Soit  corruption 
ou  lâcheté  de  leur  part,  ils  n'agissent  plus  que 
par  son  impulsion. 

Notre  jeune  reine  qui  s'apperçoit  ,  à  ce  que 
l'on  présume  ,  des  inftdé.ités  de  sou  époux  , 
parleencore  une  fois  de  faire  divorc.e. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague ,  le  7  prairial. 

It  est  défendu  à  tous  les  fabricans  sous  des 
peines  liès-séveres  ,  de  faire  des  tubaiis  tricolors , 
cl  à  tous  les  marchands  d'en  vendre. 

ALLEMAGNE. 

Augibourg  ,  le  10  prairial. 

Si  les  nouvelles  de  Constantinople  n'annon- 
çaient pas  qu'il  règne  une  intelligence  parfaite 
eutre  la  Poite  et  la  cour  de  Pétersbcurg  ,  on 
pourrait  croire  que  ces  deux  puissances  lont  à 
la  veille  d'une  rupture  :  les  troupes  qui  bordent 
les  frontières  respectives  de  ces  deux  empires  , 
reçoivent  tous  les  jours  de  nouvaux  renforts. 
Ou  annonce  aussi  qu'une  escadie  russe  est  partie 
de  Cherson  ,  pour  aller  observer  celle  des  Turcs 
dans    la  Mer-Noire. 

Hesse-Casscl  ,  le  12  prairial. 

On  écrit  de  Berlin  ,  que  la  reine  de  Prusse  , 
quoique  fort  avancée  dans  sa  grosse-SSc  ,  veut 
cependant  accompagner  le  roi  dans  ses  voyagts  , 
et  même  assister  aux  revues  des  troupes.  La 
Prusse  n'a  point  encore  produit  de  ces  reines 
qui  veulent  êlre  comptées  pour  quelque  chose, 
et  paraî;re ,  comme  Agrippine  ,  lame  toute- 
puissante  d'un  grand  empire;  elles  jouaient  "un 
irés-petit  rôle  ,  et  Fiédéric  II  ne  se  faisait  pas 
accompagner  par    son   épouse    dans   ses  revues. 

On  dit  cette  reine  qui  s'annonce  avec  ces 
dispositions  belliqueuses  ,  fort  beile  et  singuliè- 
rement amie    des   Français  et  de  leurs  principes. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  s'était  engagé, 
par  un  traité,  à  donner  son  tiésor  de  dix  millions 
d'écus  (  40  millions  liv.  tournois  )  au  roi  de 
Prusse  ,  moyennant  un  intérêt  de  quatre  pour 
cent. 

Le  voisinage  des  armées  françaises  lui  fit  pré- 
férer un  danger  éloigné  à  un  péiil  imminent. 
Le  roi  de  Prusse  envoya  un  commissaire  à 
Cssel  ;  mais  le  landgrave  ne  voulait  déjà  plus 
se  séparer  de  son  argent.  Le  commissaire  fut 
obligé  de  revenir  à  Berlin  sans  écus.  Le  roi  en 
témoigna  d'abord  beaucoup  d  humeur.  On  as- 
sure aujourd  hui  que  l'affaire  s'est  terminée  à  la 
satisfaction  des    deux  parties. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  1 1  prairial. 

On  est  fort  content  ici  de  la  mission  du  cit. 
Sicyes  ;  on  sait  par  desnouvclles  récentes  et 
sûres  ,  qu'il  est  las  des  orages  révolutionnaires, 
et  qu'il  a  désiré  l'ambassade  prussienne  ,  comme 
une  retraite.  Ou  sait  de  plus  ,  ou  du  moins  on 
croit  savoir  que  le  directoire  exécutif  est  éloigné 
de  vouloir  chagtiner  et  compromettre  notre  cour. 
Tout  annonce  ici  la  continuation  de  la  paix, 
cl  d'une  paix  sincère. 

D'un  autre  côté  ,  le  prince  Repnin  ,  envoyé 
extraordinaire  de  la  Russie  ,  n'a  point  du  tout 
Téussi  dans  sa  négociation.  Notre  cour  n'a  voulu 
prêter  l'oreille  à  aucune  insinuation  tendant  au 
renouvellement  d'uûe  coalition. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  6  prairial. 

Le  Commodore  S.dney  Smith  a  élé  parfaitement 
reçu  aux  bains  de  Bath.  La  société  y  était  déjà 
charmante  et  nombreuse  à  sou  arrivée  ;  mais  de- 
puis qu'il  y  est  ,   ejle  augmente  chaque  jour.  On 


prétend  que  les  personnes  de  la  plus  haute 
^distinction  et  les  jolies  femmes  se  rassemblent 
tous  les  soirs ,  et  que  Sidney  Smith  fait  le  charme 
de  ces  veillées  en  y  racontant  les  circonstances 
de  sa  détention.  Il  a  fait  de  cette  histoire  un  ro- 
man qu'il  a  su  rendre  très  -  intéressant  .  sur-tout 
pat  le  Choix  de  Ihéroïne  qui  s'iutéressait  vivement 
à  son  sort  ,  et  qui  ,  dit-on  ,  est  une  acs  plus  jolies 
femmes  de  Paiis. 

La  mode  des  cheveux  sanspoudre  a  passé  même 
à  la  cour  :  le  prince  de  Galles  s'est  présenté  ,  au 
dernier  lever  nu  roi  ,  en  habit  de  drap  blanc  , 
broré  en  argent  ,  les  cheveux  sans  poudre.  On 
•  s'y    occupe    de   modes   presqu'autant   qu  à   Paris. 

A  la  dernière  représentation  dE  If  rida  ,  qui  a 
attiré  un  grand  concours  de  spectateurs,  on  a 
observé  que  les  ccëfrùres  à  la  Titus  i'empottent 
sur  celles  à  la  Brutus.  Les  chapeaux  à  la  Grisey 
sont  très  à  la  mode  pour  les  femmes. 

On  avait  répandu  le  bruit  que  les  îles  de  Saint- 
Marcou  étaient  seulement  défendues  ,  lors  de 
l'attaque  des  Français  ,  par  quelques  invalides. 
Le  fait  est  absolument  faux  ;  on  comptait  alors 
dans  ces  îles  au  moins  200  hommes  de  troupes 
réglées. 

Une  petite  escadre  de  quatre  vaisseaux  de  l'gne 
est  partie  pour  aller  joindre  la  flotte  de  l'amiral 
Saint-Vincent,  qui,  au  moyen  de  ce  renfort, 
sera  de  2S  vaisseaux. 

On  écrit  d  Irlande,  que  rien  ne  saurait  égaler 
les  horreurs  qui  se  commettent  dans  le  comté 
où  l'on  a  permis  aux  soldats,  de  vivre  à  discrétion. 
Dans  la  maison  d'un  M.  Fitz-Giraid  ,  magistrat  du 
comté  de  Kildate,  et  en  outre  commandant  d'un 
corps  de  cavalerie  ,  on  mit  d'abord  40  soldats 
en  garnison  ,  qui ,  aptes  avoir  tout  dévoté,  furent 
renforcés  de  looaut  es;  ces  derniers  non  contens 
de  faire  tuer  pour  leur  usage  un  grand  nombre 
de  ses  bestiaux,  vendirent  publiquement,  dans 
la  ville  d'Aihy  ,  tout  ce  qu'ils  n'avaient  pu 
consommer.  L'infortuné  propriétaire  a  été  lui- 
même  transféré,  comme  prisonnier,  à  Dublin, 
sans  qu'il  y  ait  eu  contre  lui  aucune  accusation 
spéciale  ,  ainsi  que  l'atteste  la  fouille  inutile  qu'a 
faite  le  procureur-général  dans  tous  ses  papiers. 
Des  Si  en;  s  toutes  semblables  ont  eu  lieu  chez 
beaucoup    d'autres  paiticuliers. 

—  L'amiral  Duncan  va  reprendre  incessamment 
sa   station    dans    la   mer  du    nord  ;  il    aura   sous 
lui  ,    en    quai  té    de    capitaine    de    la  flotte  ,    le  1 
contre-amiral   Michel.    L'escadre    qui,     dans    ce' 
moment-ci  ,  bloque    le  T.xel,    est  aux  ordres  du  I 
vice-amiral   Onslow. 

L'amiral   Btidport  vient  de  rentrer  à  Plymouth  , 
de  sa   croisière   dans   les  eaux    de  Brest  ;  il   s'est  ! 
aussitôt   mis  en  route  pour  Londres,   à  l'effet  de  j 
s'y  concerter  avec  le   bureau  de  l'amirauté ,  rela- 
tivement aux  opérations    futures   de   sa   flotte.       [ 

La  gazette  de  Londres  annonce  la  prise  des  1 
corsaires  le  Léopard,  de  douze  canons  de  6  ,  I 
r4  espint'oiies  et  100  hommes  d  équipage;  le  \ 
Renommé,  de  5  canons,  et  54  hommes;  et  le) 
Chasseur,  de  Ho.'ifleur,  de  quatre  canons  et  48 
hommes. 

Les  débats  du  parlement  ne  présentent  aucun 
intéiêt  depuis  quelques  jours.  Nous  avons  cepen- 
dant remarqué  que,  clans  la  séance  du  5  prairial. 
M.  Pitt  a  annoncé  qu'ii  présenterait  le  lendemain 
une  motion  tendante  à  augmenter  le  nombre  des 
matelots  de  la  marine  royale.  On  sait  que  le 
nombre  déjà  voté   est  de   120,000. 

Dans  la  même  séance  ,  le  colonel  Gascoigne 
a  présenlé  une  pétition  des  habitans  de  I.iverpool 
qui  demandent  au  parlement  la  liberté  de  se  taxer 
eux-niêm.-s,  et  d'afF-cter  le  produit  de  cette  taxe 
à  la  défense  de  leur  ville,  qui  off  irait,  ajoutent- ils. 
des  ressources  immenses  à  l'ennemi  en  cas  qu'il 
débarquât  dans  son  voisinage  ,  et  qu'elle  fût  sans 
protection. 

M.  Pitt  a  saisi ,  avec  beaucoup  d'empressement , 
cette  occasion  pour  généraliser  la  pélition  :  il  a  dit 
qu'il  en  fallait  faite  l'objet  d'une  motion  p'us 
nationa'e  uans  ses  effets  ,  et  en  étendre  les  dispo- 
sitions à  tous  les  ports  de  mer. 

La  pétition  a  donc  été  ,  à  cette  fin  ,  déposée 
sur  le  bureau. 

I  T  A  L  I  E. 

De  Naphs ,  le  3o  floréal. 

Le  roi  a  pub'ié  une  proclamation  ,  |  ar  laquelle 
il  ordonne  à  ses  suj-ts  de  regarder  les  Français 
comme  leurs  amis.  On  piét.-nd  que  sa  majesté 
sicilienne  prend  part  à  l'expédition  maritime 
des  Français  ,  et  leur  fournit  ttois  vaisseaux  de 
ligne  ,  six  frégates  et  plusieurs  chaloupes  canon- 
nières. ; 

La  disgrâce  du  fameux  prince  Pignatelli  n'est 
plus  douteuse  ;  il  vient  d'être  exilé  eu  Sicile.  Son 


crime  est ,  dit-on  ,  d'avoir  favorisé  l'évasion  dft 
son  frère  ,  le  comte  Rufo.  L'officier  tt  le  caporal 
qui  étaient  chargés  de  le  garder  ,  ont  élé  jugés 
aussi-tôt  et  fusillés.  Medici  ,  qui  était  enfermé 
au  tort  de  Gaetta  ,  vient  d'être  conduit  à  celui 
de  Saint-Elme  ;  il  paraît  qu'on  va  lui  faire  son 
procès.  Comme  il  aura  ses  ennemis  pour  juges  , 
il  est  aisé  de  prévoir  son  sort. 

De  Florence  ,  le  2  prairial. 

On  parle  de  nouveau ,  entre  la  République 
cisalpine  et  le  grand-duc  ,  cl'un  traite  en  Vertu 
duquel  celui-ci  céderait  à  la  première  quelque 
partie  du  territoire  toscan  ,  et  aurait  eu  in.lem- 
nité  Lucques  et  une  grande  partie  de  son  ter- 
ritoire. 

Ou  croit  que  l'objet  du  voyage  du  matquis  ds 
Manfredini  ;'i  Vienne,  était  d'engager  cette  cour  a 
garantir  ce  traité,  qu'on  dit  avoir  déjà  l'aj'.proba- 
tioo  du  directoire  français.  Ce  ministre  vient  de 
partir  pour  Rome  ,  où  il  va  ,  dit-on  ,  solliciter 
quelque  pension  ou  propriété  en  faveur  du  pape. 
Il  paraît  certain  que  le  saint-pere  devait  s'em- 
barquer ,  et  que  son  départ  a  été  supet.du. 

Le  contre-amiral  Latouche  ,  pendant  son  séjour 
à  Florer.ce  ,  se  préseuta  au  casb  des  nobles  avec 
le  citoyen  Ciillasson  ,  vice  -  coosul  français  à 
Livouruc  ;  mais  il  ne  fut  pas  reçu  parce  qu  il  était 
en  bottes. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  /<r  2g  floréal. 

Le  général  Desaix  ,  commandant  en  chef  l'ex- 
pédition de  Civita-Vecchia  ,  a  successivement  l'ait 
partir  d'ici  pour  ce  port  les  troupes  françaises  qui 
s'y  trouvaient  ou  qui  étaient  récemment  arrivées  S 
il  a  pris  lui-même  hier  la  route  de  Gvita-Vecchia  , 
aptes  avoir  adressé  aux  consuls  romains  une  lettre 
de  remercîtnent  pour  le  zèle  avec  lequel  ils  ont 
concouru  à  l'approvisionnement  du  convoi.  Oa 
compte  qu'avant  quatre  ou  cinq  jours  il  aura  mis 
à  la  voile. 

Le  général  Saint-Cyr,  qui  commande  les  troupes 
françaises  et  polonaises  sur  notre  territoire  ,  vient 
de  rendre  trois  nouvelles  lois  que  le  consulat  a 
proclamées.  L'une  ordonne  à  tous  les  piètres 
séculiers  et  réguliers  ,  même  ceux  qui  sont  en 
charge  ,  nés  hors  du  territoire  de  la  République, 
de  le  quitter  dans  dix  jours ,  sous  peir.e  d'être 
arrêtés  ,  et  conduits  dans  des  maisons  de  deien- 
tion.  L'autre  défend  à  tous  les  monastères  Je  1  un 
et  de  l'autre  sexe  de  recevoir  à  l'avenir  des  no- 
vices ;  permet  à  tous  les  religieux  et  religieuses 
rie  retourner  dans  leurs  familles  ,  et  les  rétablit 
dans  tous  leurs  dioits  de  successibilité ,  en  ies 
autorisant  à  emporter  les  meubles  et  autres  objets 
qui  sont  à  leur  usage.  La  même  loi  supprime  '4 
couvens  ,  hospices  ou  monastères,  ordonne  que 
les  religieux  qui  les  habitent,  soient  t:ansferés 
dans  d'autres  maisons  de  leur  ordre  ,  et  que  les 
biens  des  monastères  supprimés  sciant  mis  en 
vente,  pour  le  produit  en  être  versé  dans  les 
caisses  de  1  Etat.  Un  troisième  édit  poue  que  tous 
1  es-ministres  du  culte  qui  auront  pris  pat  t  a  que ique 
insurrection  ouattioupemectarmé  ,  seront  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre  ,  et  juges  militaire- 
ment. Ceux  qui  seront  accusés  et  non  convaincus, 
seront  détenus  dans  une  forteresse  et  gar.és  m 
otage,  aussi  long-tems  que  le  général  en  chef 
le  jugera  à  propos.  Ceux  qui  seiont  reconnus 
innoceus  seront  sur-le-champ  remis  en  liberté. 

Une  ordonnance  du  général  Muchand  ,  com- 
mandant de  la  place  ,  porte  que  tous  ies  proprié- 
taires de  maisons  ayant  trois  fenêtres  de  front  sur 
la  rue  ,  so.t  tenus  de  mettre  sur  une  des  fenêtre» 
uu  lampion  qui  puisse   éclairer  toute  la  n-e.it. 

Le  Pérousin  a  été  entièrement  pacifié.  Les 
Français  ont  maintenant  4500  hommes  ,  .  tant  à 
Pérouse  qu  à  Citta-  di-Castelio.  Mais  on  appr.nd 
que  l'insurrection  s'est  propagée  dans  le  duché 
d  Urbin  et  la  Romagne. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 
De  Milan  ,  le  1  4  prairial. 

Quelques  intrigans  avaient  essayé  de  brouiller 
ensemble  l'ambassadeur  de  la  République  Fran- 
çaise et  le  général  en  chef  de  1  aimée  d'Italie. 
Depuis  quinze  jours  ,  le  citoyen  Trouvé  et  le 
généra:  Brune  habitaient  la  même  vilte  et  ne  se 
voyaient  pas.  Les  dilapidateUiS  de  l'armée  ,  qui 
ne  se  plaisent  que  da>s  la  confusion  ,  et  les  en- 
nemis des  deux  Républiques  ,  applaudissaient  à 
celte  apparente  division.  lis  colportaient'  entre 
l'ambassadenr  et  le  général  lcçi'mcnsouge  et  la 
calomnie,  pour  les  aigrir  l'un  contre  l'autre- 
ils  cherchaient  à  leur  former  à  chacun  un  parti 
pour  les  mettre  lia  jour  en  présence.  Le  îjéuéral 
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Brune  et  le  citoyen  Trouvé  ont  apperçu  le  pié»e. 
Connus  l'un  de  l'autre  ,  par  des  services  rendus 
à  la  liberté,  ils  s'estimaient  réciproquement  ;  ils  ont 
senti  qu'ils  étaient  faits  pour  s'unir  plus  particu- 
lièrement encore.  Avant-hier  ,  ils  ont  déjoué  toutes 
les  intrigues  ,  ils  ont  trompe  toutes  les  espérances 
peitides  ,  en  se  donnant  le  baiser^fraternel ,  au 
milieu  d'uu  banquet  républicain  ,  auquel  l'am- 
bassadeur  avait  invité  le  général. 

C'est  décadi  prochain  que  l'ambassadeur  de 
la  République  Française  seraprésentéau  directoire 
exécutif  de  la  République  Ci-aipinc.  On  dit  que 
celte  cérémonie   sera  très-pompeuse. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 


Gènes  ,  le  3  prairial. 

Le  corps  législatif  ligurien  a  décrété,  dans  les 
séances  des  il  ,  12,  i3  ,  14  et  i5,  qu'il  serait 
créé  un  nouveau  type  de  monnaie,  ayant  d'un 
côté  pour  inscription  :  République  Ligurienne,  et 
de  l'autre  l'effigie  de  la  iibeué  avec  les  mots 
Liberté  et  Egalité.  Ensuite  il  a  arrêté  une  fête  à 
li  regénération  de  la  République  Ligurienne. 
C'est  le  26  prairial  qu'on  doit  célébrer ,  dans  toute 
!a  République,  la  fête  de  l'affranchissement  du 
iPeuplc  Génois.  Les  fonctionnaires  publics  prête- 
ront le  serment  civique  de  dévouaient  à  la  Patrie, 
à  la  souveraineté  du  Peuple  ,  à  la  loi  et  d'abhorrer 
et  persécuter  les  tyrans.  De  grands  préparatifs 
se  font  à  Gênes  pour  donner  à  la  cérémonie 
tout  l'éclat  dont  elle   est  susceptible. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Seltz  ,  le  16  prairial. 

Les  deux  premières  conférences  ont  eu  lieu  les 
iî  et  i3  de  ce  mois,  et  ont  été  tenues  chez 
le  citoyen  François  (  de  Neu/château  ).  Celle 
du  i5  a  été  tenue  chez  M.  de  Cobentzel.  L'ex- 
directeur  s'y  est  rendu  en  voiture,  revêtu  du 
grand  costume  d'ambassadeur,  et  suivi  d'une 
garde  à  cheval.  M.  de  Cobentzel  a  dîné  chez 
le  citoyen  François  le  jour  des  deux  premières 
conférences  ;  et  celui-ci  a  dîné  chez  le  premier 
le  jour  de  la  dernière.  L'après- dîner  ,  M.  de 
Cobentzel  a  rendu  au  ministre  français  la  visite 
de  cérémonie. 

Chacun  des  plénipotentiaires  a  devant  sa  porte 
une  garde  d'honneur  à  pied  et  à  cheval. 

Quelques  ministres  de  Rastadt  on  déjà  fait 
visite  au  citoyen  François  (  de  Neufcbâteau  )  , 
dont  ils  ont  été  reçus  avec  la  plus  grande  hon- 
nêteté. 

Oa  assure  que  le  prince  Repnin  a  ordre  de 
sa  cour  de  se  rendre  à  Rastadt  ;  mais  il  n'y  veut 
pas  aller  sans  être  as  uré  que  les  plénipotentiaires 
•français  le  reconn-itront  comme  ambassadeur 
d'.une  puissance  ayant  droit  de  s'immiscer  dans 
les  négociations. 

Bruxelles,  le  20  pra'rial. 

L'on  nous  mande  d'Utrecht  que  le  gouverne- 
ment batave,  voulant  mettre  les  côtes  de  cette 
République  dans  un  respectable  état  de  défense,  y 
fait  passer  des  lirces'assez  considérables ,  pourvues 
<i'une  nombreuse  artillerie.  Le  mouvement  est 
général  paimi  les  troupes  nationales ,  ainsi  que 
va-oji  les  troupes  françaises  à  la  solde  de  la  Hol- 
lande: elles  se  poitent  précipitamment  v  ers  lespoints 
les  plus  en  .langer  ,  sur-tout  vers  le  Texei  etla  Zé- 
lande.  L  est  déjà  arrivé  dans  cette  dernière  partie 
"un  corps  de  3ooo  hommes  d'infanterie  hollan- 
daise, avec  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  fran- 
çaise ,  et  d'autres  troupes  y  sont  encore  attendues. 
11  paraît  qu'un  corps  d'arméeï,  fort  de  10,000  com- 
bsttaos,  occupera  un  camp  dans  les  environs  de 
Fiessingue  ,  et  que  les  mesures  lesplus  énergiques 
vont  être  prises  pour  défendre  l'entrée  de  l'Escaut 
occidental. 

Par'ces  dispositions,  on  sera  en  état  de  faire 
échouer  les  projets  de  l'ennemi  sur  l'île  de 
W*.  lcheren  ,  s'il  tentait  de  les  mettre  à  exécution: 
ce  qui  n'est  plus  probable  ,  d'après  ses  insigni- 
fiacies  attaques,  et  sa  défaite  d'Ostende.  Néan- 
moins ,  il  est  toujours  en  force  sur  ces  parages  :  ses 
bâtimens  ,  qui  se  sont  montrés  devant  Ostende  , 
ont  continué  leur  croisière  jusqu'à  la  hauteur  de 
Dunkcrque  ;  ils  sont  tantôt  devant  un  port ,  tantôt 
devant  un    autre. 

Dunkcrque ,  le  18  prairial. 

Depuis  l'affaire  d'Ostende ,  les  Anglais  sont 
continuellement  en  vue  ;  leurs  vaisseaux  et  fré- 
gates se  tiennent  au  large  ,  et  envoyent  de  tems  en 

.  te'ms  quelques  cuteis  pour  obseiver  nos  forces  de 
près  ;  mais  ils  sont  lestes  à  s'en  éloigner,  car  notre 
îade  est  maintenant  bien  défendue  par  plusieurs 
belles  corvettes  qui  viennent  de  sortir  du- bassin  , 
telles  çmè  la  Maliueuse,  la  Foudroyante  et  la  Tor- 
tue: les  deux  premie'res  portant  14  à  iSpicces 
de  24  ,  et  ia  rirrr.ier.e  auiant  de  18  ;  les  deux 
superbes  brîks  le  Festin  et  la  Léane  ,  le  lougre 
lu    Citoyenne,  ainsi  qu'une  canonnière  armée  de 

jpieccs  de  24.  Le  lougre  ,  le  Fanfaron  ,  y  est  aussi 


pour    garantir  nos    pêcheurs   des   escarmouches 

anglaises. 

L'armement  des  deux  frégates  construites  en 
ce  port  ,  la  Poursuivante  et  la  Désirée  ,  se  pour- 
suit avec  activité  ,  de  manière  à  pouvoir  les 
mettre  en  rade  très-incessamment  ;  elles  seront 
accompagnées  de  la  frégate  la  Carmagnole  qui 
est  de  même  force  ,  chacune  de  46  à  5o  pièces 
de   18. 

Nous  croyons  que  toutes  ces  forces  ,  étant 
réunies  ,  sout  ricttiuées  pour  Fiessingue  ,  où  on 
dit  qu'on  les  attend  pour  l'escone  des  bâtimens 
de  transport  qui  doivent  se  rendre  à  Dunkerque. 

Du  Havre  ,  le  19  prairial. 

L'ccnemi ,  que  nous  imaginions  avoir  aban- 
donné ses  projets  sur  Dives  ,  a  recommencé  hier 
à  3  heures  un  quart.  La  canonnade  et  le  bom- 
bardement ont  duré  environ  deux  heures. 

Le  feu  de  l'ennemi  n'a  pas  été  aussi  vif  que  lors 
des  précédentes  attaques.  Celui  de  terre  i  été 
très-soutenu.  Les  nouvelles  batteries  ont  fait  un 
grand  feu.  Enfin  ,  à  5  heures  un  quart ,  il  a  cessé. 
La  bombarde  avait  mouillé ,  comme  à  l'ordinaire  , 
au  commencement  de  l'action  ;  mais  le  feu  des 
batteries  de  terre  l'a  forcée  de  lever  l'ancre  peu 
d'instans  après  ,  et  de  tirer  à  la  voile. 

Pendant  l'action,  une  frégate  croisait  dans  le 
nord  ouest,  dans  l'intention  ,  sans  doute,  d'in- 
tercepter les  neutres  qui  pourraient  faire  voile 
pour  notre  port. 

Ce  matin  sur  les  4  heures  ,  4  frégates  et  2  vais- 
seaux se  sont  approchés  à  deux  portées  de  canon 
de  nos  batteries  ;  le  calme  les  a  sans  doute  em- 
pêchés de  commencer  l'attaque.  lis  ont  repris 
le  large. 

Du'to.  Hier  à  11  heures  du  matin,  l'ennemi, 
dirigeant  sa  route  sur  notre  port,  nous  a  fait 
croire  qu'il  était  dans  l'intention  de  nous  attaquer. 
Alors,  les  canoiini  :rs  se  sont  portés  aux  batte- 
ries ,  chacun  a  couru  à  son  poste.  La  mer  était 
basse  ;  les  forces  de  1  ennemi  ,  alors  en  présence  , 
consistant  en  4  frégates.  2  bombardes  et  un  brick, 
ne  pouvaient  pas  encore  approcher. 

A  deux  heures  trois  quarts  ,  une  des  bom- 
bardes et  le  brick  étant  à  potrée  de  canon  de 
la  Heve  ,  la  batterie  a  tiré  ;  les  deux  bâtimens 
ennemis  ont  alors  reviré  et  se  sont  retirés  hors 
portée. 

A  quatre  heures,  la  division  ayant  un  peu  plus 
approché  ,  la  batterie  de  la  Heve  a  tiré  quelques 
coups  de  canon  ;  deux  frégates  ont  riposté  en 
tirant  chacune  leur  volée. 

La  bombarde  et  le  brick  ,  qui  avaient  essuyé 
le  premier  feu  de  la  batterie  de  la  Heve  ,  ont 
toujours  resté  au  large  ;  mais  un  autre  bombarde 
a  envoyé  une  vingtaine  de  bombes  qui  se  sont 
dirigées  vers  les  fonds  de  Saint-Adresse.  Plus 
des  deux  tiers  ont  éclaté  en  mer  ;  plusieurs  ont 
tombé  à  terre  ,  à  très  -  peu  de  distance  de  la 
plage  ,  mais  n'ont  pas  causé  le  moindre  dom- 
mage. 

Nous  ne  pouvons  concevoir  pourquoi  l'ennemi 
a  lait  plusieurs  |décharges  de  canon  ;  pourquoi 
il  a  lancé  des  bombes  ;  sur  quel  point  il  les  a 
dirigées.  Il  a  toujours  été  hors  portée  ,  et  cela  est 
si  vrai  que  ,  ni  nos  batteries  flottantes  ,  ni  celles 
de  terre  ne  se  sont  trouvées  suffisamment  à  portée 
pour  ripostera  l'ennemi  ,  qui  a  dépensé  tiès-inu- 
tilement  sa  poudre  et  ses  boulets. 

A  six  heures  ,  l'ennemi  a  repris  le  large  sans 
avoir  osé  attaquer.  Ce  matin,  il  s'est  également 
tenu  au  large. 

Dives ,  le  18  prairial. 

Trois  heures  apiès-midi.  Hier  nous  avons  été 
tranquilles;  mais  aujourd'hui  ,  en  ce  moment 
même  ,  sept  bâtimens  anglais  ,  gros  et  petits  , 
tonnent  contre  le  fort  de  Beuzeval ,  qui  riposte 
avec  beaucoup  d'avantage.  On  a  vu  tomber 
plusieurs  de  ses  boulets  à  bord  de  leur  vais- 
seau rasé.  Les  nouvelles  batteries  placées  sur 
Cabourg  lirect  avec  un  égal  succès.  Les  troupes 
sont  à  l;-ur  poste.  L'anglais  fait  sur  cette  côte 
beaucoup  de  dépenses  en  munitions  ;  mais  il 
n'en  tirera  d'autre  avantage  que  le  plaisir  féroce 
de  briser  les  toits  de  quelques  chaumières ,  qui 
se  trouvent  malheureusement  trop  près  de  la 
batterie.  i 

Six  heures.  L'ennemi  quitte  la  partie  ets'éloigne 
hors  de  la  portée  du.j  canon.  Il  a  été  passable- 
*  ment  canonné.  Le  commandant  Muskein  s'est  vrai- 
ment distingué.  Une  des  frégates  a  reçu  au  moins 
vingt  boulets  des  batteries  qu'il  fesait  jouer.  On 
s'attend  à  voir  recommencer  le  feu  demain  ;  tout 
est  préparé  pour  le  recevoir  encore  mieux  qu'au- 
jourd  hui.  Il  se  trouve  maintenant  renforcé 
d'un   huitième    bâtiment. 

Paris  ,  le  2 3  prairial. 

Un  épicier  de  Sceaux ,  ruiné  par  Un  procès  qu'il 
venait  de  perdre  ,  réduit  à  voir  ses  meubles  et  ses 
marchandises  vendus  à  sa  porte,  s'est  déterminé 
à  se   brûler   lui-même   dans   sa  maison,  hier  22. 


Après  avoir  graissé  les  poutres  et  le»  solives,  et 
lait  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  ne  pas 
manquer  le  but  qu'il  se.  proposait  ,  il  s  y  est 
enlcruié  et  a  mis  le  feu  ;  il  y  a  péri  avec  son, 
cheval  et  tout  ce  qui  n'était  plus  à  lui.  'Lois 
maisons  voisines,  beaucoup  plus  considérables 
que  celle  de  ce  malheureux,  ont  été  la  proie 
des  flammes. 

—  On  écrit  de  Pétersbourg,  le  22  floréal,  qu'on 
s'occupe  avec  activité  dans  les  poits  russes  de 
l'armement  de  la  flotte  destinée  à  protéger  le 
commerce  de  laBrltique.  On  assure  qu'une  partie 
de  ces  forces  navales  seront  mises  à  la  disposition 
de  la  cour  de  Londres. 

—  De  Wesel ,  que  le  duc  de  Brunswick  est 
revenu  dans  ses  Etats  ;  qu'il  n'a  plus  aucune  in- 
fluence à  Berlin  ,  et  que  le  roi  paisît  (oit  goûter 
les  avis  du  prince  Heiui  toujours  ami  du  système 
français. 

—  De  Baie  ,  que  le  citoyen  Odis ,  qui  devait  se 
rendre  à  Paris,  est  retourné  à  Arau  ;'  et  que  le 
ministère  de  la  guerre  en  Helvétic,  est  destiné 
au  général  Régnier,  natif  de  Lausanne  ,  ci  qui  a 
lait  de  grai.des  preuves  de  talent  lorsqu'il  était 
chef  de  l'état-major  généial  de  l'armée  du  Rhin. 

—  De  Lucqucs.  que  les  sénateurs  de  cette  petite 
République  ont  fait  emprisonner  deux  enfans  qui, 
en  plantant  un  arbre  de  mai ,  avaient  crié  vive  la 
France  ! 

—  De  Sienne  ,  que  cette  ville  vient  d'éprouver 
un  tremblement  de  terre  épouvantable  :  des  mai- 
sons ont  été  renversées  ,  d'autres  crevassées  ;  des 
lamilles  entières  ont  péri  ,  ainsi  que  beaucoup  de 
prêtres  et  de  cardinaux. 

, —  Ou  apprend  par  Cadix  que  l'amiral  Saint- 
Vincent  est  entré  dans  la  Méditerranée  avec 
une  division  de  l'escadre  anglaise.  On  dit  qu'il 
a  amené  avec  lui  seize  vaisseaux,  et  qu'il  en  a 
laissé  dix-huit  devant  Cadix  :  ce  qui  porterait  à 
tiente-quatre  le  nombre  des  vaisseaux  anglais  qui 
sont  dans  ces  paiages  ,  mais  qui  né  peuvent  se 
réunir  sans  débloquer  la  flotte  espagnole. 

On  croit  toujours  que  Bonaparte  est ,  avec  notre 
escadre  ,  à  Ajaccio  en  Corse. 

—  On  mande  de  Bordeaux  que  ,  quoique  l'em- 
bargo que  le  gouvernement  a  mis  sur  les  corsaires 
ne  soit  point  levé,  les  armateurs  de  la  Sophie, 
du  Ferrailleur  ,  et  du  petit  Heureux  ,  ont  obtenu 
des  permis  pour  continuer  leurs  arméniens. 

—  Quatorze  ternes  sont  échus,  au  dernier  tirage 
de  la  loierie,  dans  un  seul  bureau  de  cette  com- 
mune. 

—  Une  femme  de  Thiviers  ,  département  de  la 
Dordogne  ,  est  accouchée  dernièrement  ,  et  à  des 
distances  successives  d'une  heure,  de  quatre  enfans 
dont  trois  mâles  et  une  fille. 

—  On  parlait  à  Bonaparte  des  dépenses  énorme» 
que  coûterait  l'expédition  de  Toulon,  "Je  vous 
promets  que  c'est  de  l'argent  placé  à  5oo  pour 
100  ,  répondit  le  général.  >j 

—  Lefranc  ex-conventionnel,  est  nommé  subs- 
titut du  commissaire  du  directoire  près  l'admi- 
nistration   des   postes    et  messageries. 

—  Ysabeau  aussi  ex-constitutionnel  va  occuper 
une   pareille   place  à  Bruxelles. 

—  Le  tribunal  de  cassation  a  confirmé  hiet 
unjugement  du  tribunal  criminel  de  la  Haute- 
Saône  ,  du  3  floréal  dernier  ,"  qui  condamne  à 
mort  Barthélémy  Gérard  et  Anne  Bourvevet  sa 
femme  ,  Jean  -  Baptiste  ,  Claude  -  François  et 
Jacques  Gérard ,  leurs  enfans,  et  Claude  Proie 
leur  neveu.  (  La  peine,  quant  à  ce  dernier,  a 
été  ,  attendu  sa  jeunesse,  commuée  en  dix  année* 
de   détention.    ) 

Celte  famille  était  établi?  dans  un  bois  sur  la 
grande  route  d' Augicour  k  Combeau-Fovtaine  ,  dé- 
partement de  la  Haute-Saône  ,  et  là  .  elle  détrous- 
sait ,  pillait  et  assassinait  les  voyageurs.  Vingt- 
deux  chefs  d'accusation  étaient  portés  contre  les 
Gérard  ;  deux  cents  témoins  ont  été  entendus  aux 
débats  qui  ont  dmé  quatorze  jours  .  et  le  jury  de 
de  jugement  a  eu  à  prononcer  sur  64g  questions; 
les  détails  des  crimes  commis  par  cette  famille 
abominable,  l'ont  frémir. 

—  On  dit  que  Genève  sera  le  chef-lieu  d'un 
nouveau  département  du  Léman  ;  on  le  formera 
du  territoire  de  celte  ancienne  République,  des 
cantons  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc  qui  en  sont 
limitrophes,  et  du  ci-devant  pays  de  Gex. 

—  Le  grand  conseil  d'Arau,  dans  la  séance  dtt 
g,praiiial,  a  déterminé  le  costume  et  le  traite- 
ment qu'aura  à  Paris  l'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique Helvétique.  Il  jouira  de  24  mille  francs 
par  an. 

—  L'administration  municipale  de  Beaucaire  , 
prévient  les  régocians  des  divers  points  de  la 
République,  qu'ils  peuvent  se  rendre  à  la  foire 
avec  toute  la  tranquillité  possible  ;  des  mesures, 
sont  déjà  prises  pour  y  faire  régner  le  bon  ordre} 
leurs  personnes  et  leurs  proptiétés  y  seront  res- 


pectées  ,  et  chacun  y  jouira  du  bénéfice  de  la 
loi  ;  le  directoire  y  envoie  un  commissaire  par- 
ticulier. 

—  La  frégate  de  la  République  la  Justice  s'est 
emparée  des  corsaires  anglais  le  Comisch  Héros, 
de  14   canons  ,  et  le  Fortunatus ,  de  20. 

La  frégate  de  la  République  1  Afthémise  a  repris 
sur  les  anglais  la  Causa  jVostrie  Latitia,  navire 
espagnol,  chargé  de  bié  ;  et  te  National ,  corsaire 
français, 

La  même  frégate  a  saisi  et  envoyé  à  Corfou  la 
Caroline,  bâtiment  danois;  et  le  Neptune,  bâti- 
ment suédois. 

Le  corsaire  VEnjoleur  a  arrêté  et  conduit  à 
Ca'ais  trois  bateaux  pêcheurs,,  de  Douvres  ;  il  en 
a  été  amené  deux  autres  à  Boulogne. 

Le  corsaire  le  Bonlonnis ,  capitaine  Dehen ,  a 
capturé  et  fait  entrer  à  Kasvo,  le  sloop  anglais 
la  Charlotte  ,  chargé  de  draps ,  velours,  mousse- 
lices,  chapeaux  de  castor,   etc. 

Les  corsaires  l:  Marsouin*  capitaine  Bour- 
gci'i,  et  le  Jupiter,  capitaine  Pottct,  tous  deux 
de  Duok'  rque  ,  ont  amariné  de  conserve  le 
George ,  navire  anglais ,  chargé  de  froment,  lequel 
es;  eutié  à  Fahrsuud. 

—  On  assure  que  M.  Gerry ,  l'un  des  envoyés 
américains,  et  qui  était  resté  ici  depuis  le  départ 
de  ses  deux  collègues,  a  aussi  quitté  Paris. 

—  Le  citoyen  Perreau  ,  auteur  des  Etudes  de 
l  Homme  ,  a  été  nommé  par  le  département  de  la 
Seine  ,  pourremplacer  par  intérim  Lenoir-Larochc, 
député,  claas  sa  chaire  ue  professeur  de  législation 
à  l'écoie  centime  du  Panthéon. 

La  même  administration  a  fait  fermer  les  pen- 
sionnats de  deux  instituteurs  particuliers  et  de 
deux  institutrices  ,  accusés  de  donner  à  leurs 
élevés  des  principes  contraires  au  régime  répu- 
blicain. 
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disîribuer  des  terres  ;  d'y   transporter  même  des  ; 
ouvriers  ,    des  laboureurs  ,    des   pâtres. 

<i  Par  l'adoption  de  ces  moyens  ,  dit-il .  on 
verrait  en  peu  d'années  la  Guyane  prospérer  ;  et 
cette  colonie  ,  dont  la  nullité  lésait  la  honte 
de  l'ancien  régime,  deviendrait  digne  des  nou- 
velles institutions  françaises,   u 

La  longue  expérience  du  citoyen  Lescaliier  dans 
cette  même  partie ,  son  honnêteté  reconnue  ,  son 
dévouaient  précoce  aux  principes  républicains 
etphilantropiques,  méritent  que  le  gouveruement 
tienne  le  plus  grand  compte  des  conseils  émanés 
d'une  source  aussi  pure  ,  et  que  les  spéculateurs 
reprennent  confiance  en  cette  contrée. 


ECONOMIE    POLITIQUE. 

Des  moyens  de  mettre  en  valeur  et  d'administrer 
la  Guiane  ;  par  Daniel  Lescaliier,  ancien  ordon- 
nateur de  cette  colonie,  et  de  la  Guiane  hollan- 
daise ;  1  volume  in-8°. ,  orné  d'une  carte.  Prix, 
3  francs  60  centimes.  A  Paris,  chez  Dupont, 
imprimeur-libraire,  rue  de  la  loi ,  n°.  i23i. 

La  Guiane  française  ,  jadis  décorée  du  magni- 
fique nom  de  France  équinoxiale,  est  un  vaste 
continent  baigné  par  la  mer,  sur  140  lieues  de 
côtes  ,  et  qui  a  une  suiface  presqu  égale  à  Celle 
de  la  France. 

Cette  contrée  n'est  point  mal  saine,  comme 
00  le  ci  oit  vulgairement  :  la  chaleur  y  est  moindre 
que  dans  nos  autres  colonies  de  la  zone  torriue  ; 
et  les  forêts  ni  les  pays  noyés  ,  (  que  mal  à  propos 
on  appelle  marais)  n'ont  rien  de  nuisible  :  s'il  y 
périt  des  émigrans ,  c'est  le  libertinage  qui  les  tue  , 
ou  l'«usage  des  liqueurs  fortes. 

Oq  a  trop  ignoré  le  grand  prixde  cette  colonie  ; 
on  ne  sait  pas  combien  cette  contrée  est  fertile: 
elle  produit  du  riz  et  toutes  espèces  de  vivres; 
Ses  pâturages  sont  excellens ,  ses  forêts  sont  com- 
posées de  bois  propres  pour  la  marine,  et  sont 
remplies  de  gibier  :  ses  mers  sont  très-poisson-; 
rieuses  ;  toutes  les  denrées  coloniales  y  croissent 
avec  succès  ;  le  café  de  la  Guiane  est  le  meilleur 
après  le  Moka  ;  le  coton  y  est  supérieur  au  coton 
des  autres  colonies  de  40  ou  5o  fr.  par  quintal  ;  le 
sucre  y  a  un  grain  plus  gros  et  mieux  crystal- 
lisé  :  le  tabac  y  est  aussi  bon  que  celui  du  Brésil 
ou  de  Saint- Vincent  :  les  épiceries  de  l'Inde,  et 
tous  ses  fruits  les  plus  délicieux  y  sont  natu- 
ralisés. • 

Les  naturels  du  pays  ,  les  Indiens  de  couleur 
rouge  cuiviée  y  forment  nombre  de  peuplades 
diverses  par  leurs  langues  et  leurs  usages  ;  mais 
qui  se  ressemblent  toutes  par  la  douceur  et  la 
bonté  de  leur  caractère. 

Avec  autant  d'élémehs  propres  à  former  une 
•colonie  brillante,  comment  se  fait-il  que  depuis 
pies  .de  deux  siècles  -bous  ne  soyons  parvenus 
qu'à  y  faire  le  plus  mesquin  et  le  plus  ruineux  de 
tous  les  établissemens  :  (  car'  la  population  y  est 
presque  nulle  ,  et  Cayenne  n'est  qu'un  amas  de 
«/abanes  (environnées  de  fortifications)  c'est  que 
nous  y  avons  porté  Vesprit  militaire,  au  lieu  de 
YesprU  de  txlliire;  c'est  en  partie  parce  que-nous 
n'avons  pas  su  nous  affectionner  Us  naturels  du 
pays. 

Les  moyens  qu'indique  l'auteur  de  l'ouvrage 
que  nons  annonçons ,  pour  utiliser  cette  colonie  , 
sont  de  nous  rapprocher  du  système  des  Hol- 
lir.dais  ,  qui  déjà  y  ont  de  superbes  elablj.ssrm.ens , 
à  Surinam  , .  à  Berbice  ,  à  Démérary  ,  à  Ëssequébo  , 
d'où  ils  retirent  d  immenses  revenus;  mais  en 
mème-tems  d'y  porter  des  réglemcns  fondés  sur 
l'humanité,  sur  la  justice  ,  de  s'y  occuper  moins 
d'établissemens  militaires,  presque  tous  inutiles, 
que  d'établissemens  industriels  ;  d'y  multiplier 
les  moyens  de  subsistance,  avec  lesquels  s  ace  oît 
toujours'  la  population  ;  d'y  appeler  les  néces- 
siteux de  la  France    et    de  nos   îles   pour  leur 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.- CENTS. 

^Présidence  de  Creuiè-Latouche. 

SiANCEDO    22    PRAIRIAL. 

Le  citoyen  Trouffleau  adresse  au  conseil  une 
nouvelle  pétition.  L  rappelle  toutes  les  circons- 
tances de  son  rffaire  ,  rend  grâces  à  la  sollicitude 
des  législateurs,  qui  ont  détourné  de  dessus  sa  tête 
le  fer  des  lois  prêt  à  le  frapper;  et  établissant  la 
question  qui  reste  à  décider  dans  l'état  actuel  des 
choses  ,  il  s  exprime  ainsi  : 

"  S'il  est  notoirement  constant  qu'un  conseil 
de  révision  ait  commis  le  crime  de  forfaiture  . 
ou  prévariqué  dans  ses  fonctions  ;  qu'il  ait  excédé 
ses  pouvons  ,  torturé  ou  violé  la  loi  ;  qu'il  se  soit 
trompé  d'une  manière  préjudiciable  à  Ihonneur  , 
à  la  vie  d'un  citoyen  .  soit  par  un  acte  illégal  , 
soit  par  un  coup  d'autorité  ou  par  un  acte  arbi- 
traire ,  soit  enfin  sur  l'incohérence  ,  l'identité  ou 
la  nature  d'un  délit  ,  et  que  la  victime  ait  obtenu 
depuis  ,  de  la  sagesse  des  législateurs  ,  un  sursis 
qui  est  la  conséquence  nécessaire  du  principe 
fondamental  d'une  loi  qui  l'a  précédé,  et  qui  sauve 
un  assassinat  juridique  aux  autorités  constituées  , 
le  tribunal  de  cassatiou  a  seul  le  droit  de  reviser 
le  jugement  de  révision,  après  cependant  que  le 
corps  législatif  a  rendu  une  loi  à  laquelle  le  tribu- 
nal de  cassation  est  obligé  de  se  conformer, 
suivant  l'article  256  de  l'acte  constitutionnel. 

Ainsi  la  loi  qui  consacre  les  principes  à  suivre 
sur  les  délits  de  faux  en  matière  de  rapier-mon- 
naie  ,  et  le  sursis  accordé  à  Trouffleau  le  29 
floréal  dernier  étant  rendus  ,  il  ne  reste  plus  au 
au  corps  législatif  qu'à  porter  une  autre  loi  ,  qui 
attribue  au  tribunal  de  cassation  la  connaissance 
du  jugement  du  conseil  de  révision  ,  pour  pro- 
noncer l'annullation  ,  conformément  à  la  loi 
précitée  ,  ainsi  que  le  règlement  de  juges  pour 
la   nouvelle  instruction  de  l'affaire  au  fonds. 

Renvoyé  devant  de  nouveaux  juges,  Trouffleau 
se  flatte  de  voir  bientôt  triompher  son  innocence  , 
et  de  convaincre  ses  libérateurs  que  les  experts 
écrivains  ,  qui  seuls  ont  déposé  contre  lui  ,  à 
l'aide  de  leur  arc  conjectural  ,  se  sont  trompés  , 
et  qu'il  n'est  ni  l'auteur ,  ni  l'émissionnaire  des 
rescriptions  dont  il  s'agit. 

,  Le  conseil  renvoie  la  pétition  à  la  commission 
existante. 

L'ordre    du  jour   appelle   la   discussion   sur  le 
projet  ptésenté  par  Robert ,   de  la  Côte-d'Or ,  sur 
;  le  mariage  des  enfans  mineuts. 

On  demande  la  réimpression. 

Tison-Dugland.  Je  viens  demander  l'ajournement 
de  ce  projet,   et  le  renvoi  à  la  commission  de  la 
;  classification  des   lois.  Je   rappellerai  en  peu   de 
!  mots  l'état   de  la  législation  sur  la  matière.  La  loi 
!  de  1792   ivait  réglé   la   faculté   des  mineurs ,   ou 
;  plutôt   leur   avait    interdit  toute   faculté   pour   se 
marier  ;   elle  avait  sutué  qu'au  défaut  de  pères  et 
!  mères  un  conseil  de  famille  aurait   toute  l'autorité 
:  de  ces  derniers  sur  les  enfans  mineurs  orphelins. 
1      Une   loi  rendue    en   1703    fut  plus  juste,   plus 
conforme  aux   principes;    elle   ne   donne  pas   au 
conseil  de  famille  les  dtoits'paternels  .gelle  ne  lui 
1  donne  qu'un    droit   suspensif.  Ëile  était  plus  forte 
que    celle  de    1792;   car  un   père  peut  avoirdes 
raisons  plus  puissantes ,  plus  réelles  qu'une  assem- 
blée  de  parens,    pour  empêcher   un   mineur   de 
,  se  marier;   où    un  pere  ne   voit  que    l'intérêt  de 
I  son  fils  ,  des  collatéraux  peuvent  voir  leur  intérêt 
particulier;    des  collatéraux   peuvent  s'epposer  à 
un. mariage  qu'un  pere  eût  permis.  Je  pense  donc 
I  que  le  projet  nouveau  ne  tendrait  qu'à   renverser 
une  loi  pour  lui   en  substituer  une  plus  mauvaise. 
La  commission  de  classification  d'ailleurs  s  occupe 
de  la  partie  du  code  civil  relative  à  la  minorité. 
Je  demande  que  le  projet  lui  soit  renvoyé. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

■  Bergier.  Je  m'oppose  au  renvoi.  Le  Peuple 
attend  de  nous  de  bonnes  lois  ,  mais  ne  pré- 
tend pas  que  nous  les  lui  donnions  toutes  à  la 
lois.    Tout   renvoyer    au  code    civil  ,   c'est  tout 


renvoyer  à  un  tems  indéfini,  et  tout  laisser  en 
souffrance..  Je  demande  seulement  l'ajournement 
du  projet  d.;ns  les  formes  constitutionnelles. 

Bison.  La  proposition  serait  bonne  si  la  loi 
de  1793  n'existait  pas;"  mais  elle  existe  ,  elle  est 
dans  les  piineipes  ,  et  je  ne  vois  pas  de  raison 
pour  la  rapporter.  J'observe  d'ailleurs  que  l'article 
des  mariages  des  mineurs  n'est  qu'un  paragraphe 
de  la  partie  du  code  civil  relative  à  la  minorité 
en    général. 

J'insiste  pour  le  renvoi. 

•Ar L'expérience    a  prouvé   que    la   loi  de 

1793  ,  dont  parle  Pison-Dugaland  ,  était  moins 
juste  et  moins  utile  qu'il  ne  le  prétend;  elle 
a  paru  au  contraire  entraîner  des  mcouveriiefcs 
dans  une  partie  qui  iulétesse  la  société  entieie. 
Le  projet  de  Robert  est  donc  très  -  important. 
Je  demande  qu'il  soit  distribué  aux  nouveaux 
membres  ,  et  ajourné  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles. 

Abohn.  Le  projet  de  Robert  ne  tend  qu'à  ré- 
tablir la  législation  de  1792  ;  la  cause  de  te 
projet  fut  le  mariage  de  la  citoyenne  Lipellctier. 
Ce  projet  devient  inutile  aujourd'hui  ;  car,  sans 
ce  mariage  ,  on  n'eût  jamais  parlé  de  revenir 
contre  la  loi  de  I7g3.  Je  demande  le  renvoi  à 
la    commission   de    la   Classification   des    lois. 

Le  président  appelle  plusieurs  rapporteurs  à 
la    tribune. 

I  s  sont  absens. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE    DU    22    PRAIRIAL. 

Cornet  fait ^  approuver  une  résolution,  du  18 
prairial ,  qui  ouvre  uu  crédit  de  20  millions  au 
ministre  de  la  marine. 

Chassey  ptête  le  serment. 

Vankeppen  fait  approuver  une  résolution  ,  du 
i5  prairial ,  qui  destine  un  séminaire  et  une  église 
a  d'établissement  de  la  douane  à  Anvers. 

Barreau,  d  Eure  et  Loire  ,  fait  approuver  une 
résolution  ,  du  4  prairial  ,  qui  transfère  le  chef- 
lieu  du  canton  de  Rosny  .  département  de  Seine 
et  Oise,   à  Villeneuve-en-Chevry. 

Lebrun  fait  approuver  une  résolution  ,  du  26 
floréal,  qui- destine  la.'  ci-devant  abbaye  de  St. 
Martin-des-Cbamps  à  l'établissement  du  conser- 
vatoire des  arts  et  métiers'. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  résolution  du  22  ventôse  ,  relative  à  la 
liquidation  des  fermages  arrié.és  ,  payables  en 
nature. 

Ficault  répond  à  ce  qui  a  été  dit  hier  en  faveur 
de  h  résolution  par  Jevardat-Fombelle  ,  que  l'ar- 
ticle Vlll  delà  loi  du  il  frimaire,  nepeut  recevoir 
d  application  ,à  l'objet  qui  fait  le  sujet  de  la  dis- 
cussion. Cette  loi  tut  rendue  pour  empêcher  que 
le  débiteur  qui  s'était  obligé  de  reœbouiser  eh 
denrées  un  p;êt  fait  eji  papier-monnaie,  ne  fûc 
considérablement  lésé  en  rendant  beaucoup  plus 
qu'il  n'avait  reçu.  Elle  n'a  point  envisagé  l'esp-ce 
du  Lembourseniciu,  toais  la  valeur  du  prêt  ,  bas'ç 
de  l'obligation.  La  réduction  n'eût  pïs'cte  auto- 
risée ,  si  l'obligation  avait  ■  eu  pour  principe  un 
prêt  de.grains,  dont  le  r.einbpurscment  eût  'été 
contracté  en  grains  ,  parce  qu'alors  1  emptunteur 
n'eût  effectivement  rendu  qu'eue  ..qui  .  lui  aurait 
été  réellement  livré.  Le  bail -stipulé  en  denrées 
est  précisément  dans  cette  dernière  espèce  d'obli- 
gation. Le  paiement  auquel  le  (cimier  s  est  assu- 
jetti ,  ne  diffère  point  de  ce  qu'il  a  reçu  ,  puisque 
c'est  une  poition  du  produit  du  champ  qu'on  lui 
a  abandonné  ,  qu'il  a  acquitté  après  la  récolte.  En 
s'obligeant  de  payer  en  déniées,  il  n'a  examiné 
que  la  quantité  de  dentées  que  la  terre  devait  lui 
fournir  en  sus  des  frais  d'exploitation,  et  d'un 
honnête  bénéfice.  La  valeur  ieféaie  du  papier- 
monnaie  lui  était  absolument  indifférente  ,  puis- 
qu'elle n'est  entrée  pour  rien  dans  le  contrat  qu'il 
a  souscrit. 

De  ce  que  l'article  IV  de  la  résolution  ne 
permet  la  réduction  qu'autant  que  les  fermaoes, 
après  leur  liquidation  co... fermement  à  la  lofrJu 
9  fructidor,' u°.  1379,  excéderaient  plus  d<-  ]± 
moitié  du  revenu  de  1790,  on  a  prétendu  qu'on 
élevait  la  redevance  du  fermier  à  une  telle  videur 
qu'il  ne  demanderait  la  réduction  de  son  bail  ' 
qu'autant  qu'il  le  menac-iaf  dune  lésion  énorme' 
Mais  on  n  a  point  fait  attention  que  cet  excéd-nr. 
joint  au  prix  du  bail  de  1790.  pourrait  souvent 
ne  pas  donner  la  vaf-ur  réelle  des  feimages  , 
parce  que  les  baux  étaient  faits  à  des  p;ix  rno.ji- 
ques  pour  soustraire  et  le  bailleur  et  le  fermier 
à  des  impositions;  parce  qu'il  existait  en  secret 
des  contre-lettres  qui  ajoutaient  à  ce  prix;  parce 
que  les  gens  de  main-morte  exigeaient  en  passant 
les  baux  ,  de  forts  puts-dc-vin  qui  diminuaient  d'au- 
tant  la  icdcv.ance  anuuelit. 
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L'opinant  ne  pense  p?s  non  plu»  qu'il  soit  de 
l'intérêt  de  b  Nation  d  ;  la  soumettre  a  l'arbitrage 
d'une  expertise  pour  évoluer  le  prix  du  bien  en 
1700,  lorsqu'il  n  existe  point  de  bail  ;  parce  qu.: 
lis  experts  seront  des  cultivateurs  naturellement 
portés  à  être  favorables  au  fermier.  Aiusi  daDS 
l'un  et  dans  l'autre  cas  ,  rien  de  cerrain  sur  Je 
prix  réel  du  bail  ,  un  désavantage  marqué  pour 
la  Nation  ,  l'aciion  en  rescision  admise  contre  un 
bail  fait  à  la  chaleur  des  enchères ,  et  cela  malgré 
les  principes  les  plus  coostans  qui  excluent  toute 
demande  semblable  sous  prétexte  de  lésion  soir 
de  la  part  du  propriétaire,  soit  de  la  part  du 
fermier;  une  sorte  de  récompense  accordée  au 
retard  qu'on  a  mis  à  exécuter  tes  lois  ;  une  ver- 
satilité dans  la  législation  qui  détruit  le  respect 
qui  lui  est  dû,  et  porte  l'inquiétude  dans  l'esprit 
des  acquéreurs  des  domaines  nationaux  ;  voilà 
les  inconvéniens  de  la  résolution  dont  Picault 
persiste  à  demander  le  rejet. 

Pour  justifier  l'article  de  la  résolution  qui  porte 
que  tous  les  baux  stipulés  en  roui  ou  en  partie  à 
prix  d'argeut  ,  et  passés  entre  le  1er  janvier  I7g<>  , 
et  ta  loi  du  5  thermidor,  an  4,  sont  susceptibles 
de  réduction,  Bourdon  ,  de  1  Orne  ,  pense  qu'il 
suffit  que  de  telles  obligations  n  aient  pis  été 
obligatoires,  et  que,  quoiqu'elles  existassent, 
les  lermiers  aient  pu  se  libérer  en  papier.  De 
s-mbiabies  clauses  doivent  dès-lors  être  consi- 
dérées comme  si  elles  n'existaient  pas ,  et  l'on  doit 
en  revenir  à  une  base  équitable  ,  t.-iie  que  celle 
que  présente  l'article  IV  de  la  résolution. 

L'opinant  ajoute  qu'il  suffit  ,  pour  autoriser  la 
réduction  du  prix  des  baux  ,  que  le  fermier  qui  se 
rendait  adjudicataire  duc  bail  qui ,  d'après  l'art.  l£r 
de  la  loi  du  16  brumaire  .  an  2  ,  ne  pouvait  être 
renouvelle  qu'avec  la  clause  de  payer  en  denrées, 
pût  se  cioire  autorisé,  par'  le  décret  du  58  iher- 
midor  an  2,  et  1  art.  XV  de  la  loi  du  2  ther- 
midor, an  3  ,  à  se  libérer  en  papicr.-wt»maie  tIu 
montant  de  ses  fermages ,  en  justifiant  par  un  cer- 
tificat de  sa  municipalité  que  sa  consommation 
absorbait  sa  récoite.  Si  les  enchérisseurs  eussent 
prévu  la  chiite  du  papier  -  monnaie  ,  et  qu  ils 
.seraient  assujettis  à  payer  en  argent  la  même 
somme  qu'on  leur  demandait  en  papier  ,  ils 
n'auraient  pas  fait  monter  les  objets  souvent  au- 
delà  des  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur. 

Lassay  se  sert  des  aveux  faits  par  Picault  dans 
son  rapport,  pour  prouver  qu'il  n'y  avait  pas 
lteu  à  distinguer  les  baux  3tipu;és  à  psix  d'argent  , 
qui  pouvaient  être  acquittés  er.  mandats  au  cours, 
et  l'es  fermages  en  argent  qui  ne  pouvaient  êtte 
payés  qu'ea  valeur  métallique.  Si  les  baux  sont 
antérieurs  au  ier  janvier  1792  ,  les  lois  en  font 
acquitter  le  prix  en  numéraire  sans  réduction; 
depuis  CMte  époque  ,  les  particuliers  ne  pou- 
vaient pas  plus  que  ia  Nation  contracter  et  faire 
exécuter  d:s  stipulations  en  numéraire  méa'lli- 
.que.  puisque  le  prix  es  était  toujours  payable  en 
papier-monnaie  qui  avait  cours   forcé. 

Lassay  soutient  ensuite  que  la  rescision  n'est 
interdite  au  fermier  qu'autant  qu'il  y  a  formel- 
lement, reunn  é;  quant  à  la  réduction  du  prix 
des  fermages  ,  il  pense  quelle  doit  être  auto- 
risée :  0.1  n'a  mis  un  si  grand  prix  aux  baux  que 
parce  qu-.-  la  dépréciation  du  papier  -  monnaie 
ayant  rompu  tout  équilibre  entre  sa  valeur  et 
ceile  de  tous  les  objets  commerciaux  ,  et  les 
feimiers  ne  voyant  pas  les  grains  eu  ils  devaient 
ét.e  naturellement ,  ont  pu  s'attendre  à  des  bé- 
néfices sur  les  autres  objets  de  leur  bail,  et  se 
soumettre,  dans  cette  espérance,  à  payer  en 
natuie  une  portion  de  décrets  hors  de  proportion 
avec  la  récoite  totale. 

La  réduction  doit  encore  être  autorisée,  parce 
que  le  fermier-  a  pu  spéculer  sur  la  faculté  que 
lui  donnait  la  loi  du  28  thermidor  an  2  ,  de 
payer  en  mandats  la  valeur  des  grains  qu'il 
devrait.  Enfin,  Lassay  pense  que  la  résolution 
est  convenable  aux  intérêts  de  la  République  , 
parce  qu  elle  n'admet  à  la  réduction  que  les  baux 
aont  la  cession  est  énorme,  et  qu'elle  va  faire 
rentrer  au  trésor  public  des  sommes  considé- 
rables   de  fermages  arriérés. 

Sur  la  proposition  d  Sédillez,  le  conseil  ajourne 
la  suite  de   la  .discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS, 

SEANCE    DU    23    PRAIRIAL. 

Le  directoire  exécutif  adresse  un  message  , 
auquel  sont  joints  des  procès-verbaux  de  diverses 
assemblées  primaires  stissiounaires  ,  et  des  pièces 
relative;  aux  irrégularités  qui  ont  eu  lieu  dans 
diverses  autres   assemblées   uon-scissionnaires. 

Le  ccnseil  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces 
2-  la  commission  existante. 


Les  maîtres  de  poste  du  département  de  la 
Seine-1-.terieure,  adressentau  conseil  une  pétition, 
dans  laquelle  ils  soumettent  des  observations 
rcLtivcs  à  la  percepiion  du  droit  de  passe  dans 
le  rapport  de  son  application  à  leurs  établissemens, 
et  invitent  |a  législature  à  examiner  ,  si  l'indem- 
nité  portée   à   750,000    livres   par  la  loi  du 

peut  être  considérée  comme  suffisante  ,  et  comme 
équivalant  les  privilèges  anciennement  accordés 
aux  maîtres   de   poste. 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  exis- 
tante. 

La  discussion  est  rétablie  sur  les  transactions. 

La  séance  est  levée. 

CONSEILDES   ANCIENS. 

SEANCE     DU    23    PRAIRIAL. 

Champion  ,  du  Jura  ,  fait  un  rapport  sur  la 
résolution  du  7  prairial  ,  qui  règle  les  taxes  des 
receveurs  généraux  des  départernens  et  de  leurs 
préposés. 

Une  triste  expérience  .  dit-il  ,  nous  apprend 
que  le  trésor  public  n'est  pas  une  mine  inépui- 
sable ;  elle  fut  long  tems  fouillée  par  la  malveil- 
lance et  par  l'impéritie  ;  il  est  tems  qu'elle  ne  soit 
plus  exploitée  que  par  la  sagesse  et  par  la  pru- 
dence. Le  désir  de  taire  le  bien  et  le  patriotisme 
qui  nous  anime  tous ,  nous  font  un  égal  devoir 
de  mettre  un  terme  aux  dilapidations  île  tout 
genre  qui  se  sont  commises  jusqu'à  ce  jour  ; 
nous  aurons  le  courage  de  décréter  les  réformes 
nécessaires  dans  les  diverses  branches  de  1  admi- 
nistration ,  et  en  cela  nous  serons  secondés  .  n'en 
doutez  pas  ,  par  tous  les  amis  de  la  République  , 
qui  ne  peuvent  voir  son  saiut  que  dans  1  écono- 
mie des  finances.  Je  vi-.  ns  à  l'objet  de  la  question. 

La  nécessité  de  substituer  une  'comptabilité 
simple  ,  sage  et  uniforme  ,  à  un  échafaudage  de 
lois  embtouHiées  ,  est  généralement  reconnue. 
^.e  conseil  des  cinq-cents,  par  sa  résolution  eu 
21  ventôie  dernier  ,  a  prouvé  qu'il  était  dans 
I  intention  de  réduire  les  taxations  des  receveurs 
de  département.  La  commission  du  conseil  des 
anciens  chargée  d'examiner  cette  résolution  ,  tout 
m  applaudissant  aux  vues  d'économie  qui  ont 
dirigé  le  conseil  des  cinq-cents,  vous  a  cependant 
laissé  entrevoir  qu'il  était  possible  d'opérer  encore 
quelques  réductions;  et  c'est  d'après  ses  observa- 
tions que  vous  vous  êtes  déterminés  à  icjeller  la 
résolution  du  21  vemôse.  Voyons  maintenant  si 
Us  vices  qu  on  reprochait  à  cette  résolution  ne 
sont  poini  reproduits  dans  la  nouvelle  rédaction 
qui  vous   est   soumise. 

Les  reproches  que  nous  avons  fait  à  la  résolu- 
tion du  21  ventôse,  se  réduisent  à  trois  princi- 
paux : 

i°.  InconstitutionDalité  résu'tante  d'un  effet  ré- 
troactii  donné  à  une  disposiiion  de  la  loi  pro- 
posée ; 

20.  Rétribution  trop  considérable  acco/dée  aux 
receveurs  généraux  ; 

3°.  Répartition  injuste  entre  les  préposés  elles 
receveurs. 

La  dernière  résolution  dit  qu'à  l'avenir,  et  à 
compter  du  Ier  messidor  prochain  ,  le  traitement 
des  receveurs  généraux  sera  fixe  :  ainsi  l'effet 
rétroactif  n'existant  plus  ,  la  réfo'ution  est  purgée 
du  vice  d  inconstitutionnalité  dont  nous  nous 
sommes  plaints. 

Le  nouveau  projet  est  aussi  plus  éconmique  , 
puisqu'il  préseate  une  diminution  de  plus  de 
400,000  Irancs  dans  les  remises  accordées  aux  rece- 
veurs; enfin  la  répartition  des  remises  entre  les 
receveurs  et  les  préposés  est  plus  égale. 

Champion  termine  en  proposant  au  conseil 
d'approuver  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement. 

Missonet  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du 
12  floréal,  qui  autorisait  l'hospice  civil  de  Lille  à 
faire  un  échange  avec  la  citoyenne  Recq.  L'échange 
proposé  ne  peut  qu'être  avantageux  à  l'hospice 
dont  il  augmentera  les  revenus.  Cependant  le 
rapporteur  propose  le  rejet  de  la  résolution  ,  parce 
que  le  directoire  n'a  point  été  consulté,  et  qu'aux 
termes  d'une  loi  existante  il  doit  donnef  son  avis 
sur  ces  sortes  de  transactions. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  discussion  s'établit  sur  la  résolution  relative 
au  régime  hypothécaire. 

Sedillez  parle  en  faveur  de  la  résolution  ;  jus- 
qu  en  1771  ,  dit-il  ,  le  régime  hypothécaire  était 
tellement  désastreux,  qu'un  débiteur  d'une  très- 
petite    somme ,    quoiqu'il     fût    possesseur   d  une 


très-grande  fortune  ,  était  privé  de  sa  propriété  et 
hors  d'état  de  s'acquitter  ,  par  l'effet  des  saisies- 
réelles. 

En  juillet  1771,  la  cour  rendit  un  éi'tit,  qui 
donna  au  commerce  des  biens  fonds  plus  de 
latitude.  Cependant,  il  resta  encore  entravé. 
L'assemblée  constituante  ,  éclairée  par  les  éciits 
que,  depuis  d;x  ans  ,  00  publiait  sur  cette 
matière,  changea,  autant  qu'il  tut  en  elle,  le 
régime  hypoihécaire.  Son  travail  lut  perfectionné 
par  la  convention  nationale;  mais  bttntôt  cette 
assemblée  sentant  elle-même  qu'elle  n  avait  point 
atteint    le  but   qu'on    s'était   proposé,    suspendit 

l'exécution   du    décret  du messidor  an   3. 

Ce  sont  toutes  ces  différentes  lois  refondues  qui 
composent  la  résolution  qui  vous  est  soumise. 
Elle  n'est  peut  -  être  pas  aussi  parfaite  qu'on 
pourrait  le  désirer  ;  mais  du  moins  est  clic 
meilleure  que  louf-s  celles  qui  ont  été  faites  sur 
le  même  objet.  En  discutant  la  résolution, 
je  suivrai  la  méthode  qui  me  semble  la  plus 
convenable  au  conseil  des  anciens.  -  Le  cor.sil 
des  cinq-cents  peut  entrer  dans  tous  les  détails  ; 
vous  ,  au  contraire  ,  vous  ne  pouvez  examiner 
qu'en  masse  les  résolutions  qui  vous  sont  pré- 
sentées. 

I!  me  semble  que  la  résolution  est  utile,  en 
ce  qu'elle  concilie  tous  les  intérêts  ;  elle  est  utile 
au  créancier  qui  ,  à  chaque  instant,  peut  avoir 
sous  les  yeux  l'état  de  la  lortune  de  sondébiteur  ; 
elle  est  utile  au  débiteur,  parce  que  rassurant 
le  créancier  sur  la  rentrée  de  ses  tonds  ,  elle 
donne  au  premier  toutes  les  facilites  possibles 
pour  rétablir  1  ordre  dans  ses  afLires  ;  eifin  ,  elle 
est  utile  à  l'acquéreur,  parce  qu'ayant  purgé  les 
dettes  apparentes  du  bien  qui!  aura  acquis  ,  il 
sera  certain  qu'on  ne  viendra  pas  réclamer  de 
nouvelles  créances. 

Je  ne  vois  qu'une  classe  d'individus  à  laquelle 
la  résolution  soit  préjudiciable  ;  je  veux  parler 
de  cette  foule  d'hommts  de  loi  qui  vivent  de 
saisies-réelles,  et  que  notre  collègue  Lebrun  a  si 
bien  signalés  dans  son  rapport;  mais  l'intérêt  de 
pareils  êtres  ne  ,vous  fera  poiat  rejetter  une 
mesure  salutaire. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Un  membre  la  combat.  Il  trouve  que  les  ar- 
ticles 3  et  4  tendent  à  détruire  l'usage  des  actei 
authentiques  ,  en  donnant  plus  d'avantage  aux 
actes  passés  sous  signatures  privées  ;.  qu'au  lieu 
de  favoriser  le  commerce,  elle  alimentera  l'agio- 
tage. L'art.  i3  est  contradictoire  avec  l'art.  23  qui 
le  rendinutile  et  dangereux;  que  l'art.  21  ruinerait 
les  mineurs  et  les  interdits  ,  et  anéantirait  les 
stipulations  faites  en  faveur  des  femmes  dans  leur 
contrat  de  mariage  ;  enfin  que  le  principe  de 
spécialité  établie  par  la  tésolution,  ne  peut  exister. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES       DIVERS.  * 

Histoire  naturelle  des  poissons  ,  par  le  citoytja 
Lacepede  ,  membre  de  1  Institut  national  et  pro- 
fesseur au  Muséun  d  histoire  naturelle,  in-12, 
tom.  I  et  II  ,  avec  fig.  Prix  ,  6  fr.  5  déc. 

A  Paris  ,  chez  JPIassan  ,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  du  cimetière  Andié-des-Arcs  ,  n°  10. 

Cet  ouvrage  est  la  suite  nécessaire  de  toutes  le» 
éditions  in-12  de  l'histoire  naturelle  de  Buffon. 


COURS      DU       CHANGR 

Bourse  du  î3  prairial.  — Effets  commer  cables. 
Effets  publia. 

Rente  provisoire 16  fr.  7S  c. 

Tiers  consolidé 14  fr.  38  c. 

Bons  deux   tiers 1  fr.  98  c. 

Boi  s  trois  quarts 1  fr.  96  c. 

Bons  ud  quart pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.   Panurge  dans  l'île  des  lanternes. 

Le  citoyen  Vestiis  reparaîtra  dans  le  second 
acte. 

Odéon.   Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  Troubadours  ; 
Dufresny  ,   et  les  Revenons. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  prix  de    l'abonnement  du  Mouitcm  est  de  25   franc»   pouT   trois    mois  ,   So   francs   pour  six   mois  ,    et  100  francs  pour  l'année  eutiere  On  ne  s'abonoe  qu'au  con 
ic  chaque  mois.  Il  faut  adiesseï    les  lettres  et  l'argent,   franc  de  port,    au  citoyen  Aubrï  ,    directeur   de  ce  journal  ,  rue    des  Poitevins,  n«   18. 


A  Paris  ,  de  rirnprijBierie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  265. 


Qiiintidi  ,  2Ô  prairial  fan  6  de  la  République  française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE, 

RUSSIE. 

De  Pélersbourg  ,  le  24  floréal. 

-Le  feld-maréchal  Suwarow  ,  le  comte  Fersen 
et  le  cornie  Orlow  vienoent  d'être  élevés  à  la 
dignité  de  chambellans  ;  le  premier  par  le  grand- 
duc  Alexandre  ;  le  second  ,  par  le  grand-duc 
Constantin;  et   ie   dernier,   par  l'empereur. 

Paul  Ier  a  offert  au  pape  un  asyle  dans  son 
empire  ,  au  cas  où  il  ne  pourrait  en  trouver  chez 
lesptinces  catholiques. 

ALLEMAGNE. 

■    Vienne  ,  le  g  prairial. 

L'on  continue  dans  les  Etats  autrichiens  les 
préparatifs  de  guerre  ,  afin  d'être  prêt  à  tout 
événement.  Le  régiment  ucs  hussards  de  Barco 
a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  dans  l'empire.  On  va 
faire  passer  en  Italie  une  grande  quantité  d'artil- 
lerie de  siège. 

Le  cit.  Mareschalchi  a  déjà  eu  une  conférence 
avec  le  baron  de  Thugut.  L  on  ne  sait  pas  encore 
quand  il  aura  sa  première  audience  de  l'empe- 
reur ,  en  qualité  d'ambassadeur  de  la  République 
cisalpine. 

Le  prince  Frédéric  d'Orange  ,  général  au  ser- 
vice de  S.  M.  I.  ,  est  arrivé  ici. 

L'on  continue  de  renvoyer  du  pays  beaucoup 
de  Français,  Po'onais  tt  Italiens,  dont  la  plu- 
part sont  des  chirurgiens  ,  des  confiseurs  ,  des 
manufacturiers  et  des  vaiets-de-chambre. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  1 1  prairial. 

On  ne  parle  plus  ici  de  guerre.  Repnin  d'un 
côté  ,  Sieyes  de  l'autre,  tâcheront  d'attirer  le  roi , 
le  premier,  dans  les  piég-s  de  laRus.-ie,  et  l'autre, 
dans  les  desseins  de  la  République  Française  qui 
voudrait  fermer  les  plaies  du  continent.  Sieyes 
n'aura  point  à  détruire  l'influence  du  pricce 
Re.urin.  I.  n'a  point  du  tout  réussi  dans  sa  fégo 
ciation. 

La  grande  occupation  du  roi  est  de  tâcher  de 
ramasser  de  toutes  parts  beaucoup  d'argents  On 
prétend  que  Fiédéric  Guillaume  II  avait  riépcnoé 
cent  quaué'  millions  déçus  de  Prusse  (quatre- cent 
seize  millions  de  Irancs.  ) 

Le  roi  actuel  a  cependant  encore  trouvé  dans 
le  trésor  quarante  millions  t  cent  soixante  millions 
tournois)  et  onze  millions  dans  les  caisses.  Ce 
qui  a  sans  doute  empêché  Fiédéric  Guillaume  de 
manger  le  teste  de  son  trésor,  c'est  que  Frédéric 
Guillaume  ,  sou  fils  ,  fit  promettre  au  vieux 
Biumenihal  qui  avait  la  sur-intendance  du  trésor, 
de  ne  point  donner  à  son  père  le  véritable  état  de 
son  trésor  ,  et  même  de  lui  représenter  qu'il  était 
vide.  Ainsi  il  paraît  que  ces  piétendui-s  dettes 
d'Etat  sratune  ruse  politique  pour  attraper  quel- 
ques subsides  à  M.  Pitt. 

ESPAGNE. 
De  Cadix,  le  1  o  prai  ial. 

Noi-'S  apprenons  que  le  contre-amiral  Nelson 
a  psssé  dans  la  Méditerranée  avec  une  division  de 
trois  gros  vaisseaux  et  de  plusieurs  frégates.  On 
croyait  que  la  nouvelle  de  la  soriie  de  ta  flotte  de 
Toulon  engagerait  les  Anglais  à  s'éloigner  de 
notre  porl  ;  mais  il  y  a  encore  vingt  vaisseaux 
employés  à  en  laire  le  blocus  ,  et  l'on  assure  qu'il 
est  arrivé  ,  le  7  prairial  ,  à  Lisbonne  ,  un  renfort 
de  quatre  vaisseaux  de  ligne  ,  qui  auraient  été 
déiathés  de  la  flotte  du  lord  Bridport. 

Le  cit.  Truguct  est  toujours  à  Ararjuez  ,  et  n'a 
point  encore  reçu  ses  lettres  de  récréance  :  les 
longues  conférences  qu'il  a  eues  depuis  quelques 
jours  avec  don  Francisco  de  Saavedra,  font  croire 
qu'il  ne  quittera  pas  la  cour  d  Espagne  sans  avoir 
entamé  et  peut-être  terminé  quelque  nouvelle 
négociation  d'importance.  Il  reçoit  tous  les  jours 
des  marques  d'estime  et  d'intérêt  du  roi  et  de  ses 
ministres,  et  il  esta  remarquer  cependant  que 
jamais  ambassadeur  n'a  eu  à  exiger  de  notre  cour 
d'aussi  grands  ,  d'aussi  pénibles  sacrifices. 

I  T  A  L  I  E. 

Triests,   le  4  prairial. 

Le  prince  Auguste  d'Angleterre  est  arrivé,  le 
icr  de  ce  moi-s ,  à  bord  du  vaisseau  napolitain 


ÏAuJt'.mede,  de  74  canons.  Il  avait  quitté  Rome  à 
l'arrivée  des  Français  ,  et  s'était  retiré  a  Naples. 
Il  a  pris  hier  la  route  de  Vienne. 

On  apprend  de  Naples  que  l'amiral  Caracciolo 
a  mis  à  la  voile  avec  une  division  de  l'escadre 
navale  ,  pour  donner  la  chasse  aux  corsaires 
batbaresques  q  i,  depuis  quelque  terns  ,  infes- 
tent les  mers  d'Iialie.  Les  Maltois  les  ont  déjà 
attaqués  avec  succès  :  le  vaisseau  le  Saitit- 
Tjicharie  ,  qui  croisait  de  concert  avec  quelques 
galères  de  la  religioo  ,  s'est  emparé  depuis  peu 
d'une  grosse  f.égate  et  de  deux  chébecs  alité- 
riens.  La  f.égate  a  combatiu  avec  tant  d'opiniâ- 
treté ,  que  pius  de  la  moiiié  de  l'équipage  a  éié 
tué.  On  n'a  trouvé  à  bord  que  94  Turcs  qui 
ont  été  conduits  à   Malthe. 


Venise  ,  h  5  prairial. 


Ce  n' 


est  pas  en  vain  qu'on  a  craint  le  génie 
oppresseur  et  tyrannique  des  anciens  inquisiteurs 
Antoine  Molin  et  Jacques  Zusto.  Us  en  ont  déjà 
commencé  les  actes  affreux,  et  ils  les  continuent. 
Oi  les  voit  aller  chercher  eux-mêmes  ,  dans  leurs 
asyles  ,  les  citoyens  qui,  pendant  le  séiour  des 
Français  dans  cette  ville  .  se  sont  pus  fortement 
prononcés  pour  la  démocratie  ;  fis  les  font  saisir 
et  les  chassent  de  leur  i  airie.  Heureux  encore 
ces  iotortuués  ,  quand  oa  ne  peut  leur  re- 
procher qu  une  opuuon  passive  et  antagoniste  ;  car 
Antoine  Molin  et  Jacques  Zusto  n'exilent  que 
ceux   qu'ils  ne  peuvent  faire  pendre. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  9  prairial. 

La  fêle  de  la  régénération  fut  célébrée  !e  3  de 
ce  mois  .  avec  beaucoup  d'ordre  et  d'enthou- 
siasme. Le  directoire  ,  accompagné  des  ministres 
et  d'un  grand  nombre  de  citoyens  ,  se  rendit  à 
la  place  de  la  Liberté.  Le  président  fit  un  discours 
analogue  à  la  fête  ,  et  prononça  le  serment  de 
haine  contre  les  tyrans  et  les  anarchistes.  Ce  ser- 
ment tut  répété  par  la  partie  nationale  et  tous  les 
spectateurs.  Le  soir  ,  il  y  eut  illumination  gé- 
nérale. 

La  même  fête  a  eu  lieu  dans  toutes  les 
communes  de  la  Pvépublique  qui  ont  des  muni- 
cipalités. 

Il  est  arrive^;  plusieurs  compagnies  de  gre- 
hadieis  ,  qui  doivent  s'embarquer  pour  l'expé- 
dition. On  croit  que  la  f»égâ'e  française  qui 
est  à  la  vue  ,  est  venuepour  convoyer  les  trans- 
port. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Des  frontières ,  le  14  prairial. 

Le  séjour  des  troupes  en  Suisse  ,  et  sur-tour  !e 
grand  passage  des  troupes  par  le  Saini-Bernard  , 
pour  se  rendre  en  Ii^iie  ,  paraît  exciter  beaucoup 
de  mécontenttmees  ,  en  raison.de  la  péuurie  des 
fourages  et  des  comi.siibles. 

La  Suisse  en  général  n'est  pas  riche  ,  et  tire  ,  en 
grande  partie  ,  sa  subsistance  du  dehors.  E  le  se 
se  rissent  donc  beaucoup  d  une  si  forte  augmen- 
tation de  consommateurs. 

La  sortie' du  cit.  Ochs  contre  un  mtmbre  du 
directoiie  ,  n'aura  pas  de  suite,  au  moins  quant 
à  présent  ;  mais  il  est  possible  que  l'attachement 
pour  les  anciens  usages  qu'on  remarque  dû'. s  les 
premiers  pouvoirs  et  les  fonctionnaires ,  ne  cause 
quelque  secousse  ,  et  ne  nécessite  une  espèce 
d'épuratior..  C  est  ainsi  que  les  patriotes  de  Znncb 
jettent  les  hauts  ois  contre  leur  chambre  d  admi- 
nistration ,  qui  a  réparti  sur  tous  les  bo'-jigeois  la 
contribution  de  trois  millions  à  payer  par  les  oli- 
garques et  ceux  qui  ont  eu  droit  aux  premières 
places  c!u  gouvernement  ,  sous  piétexte  que  tous 
avaient  droit  aux  places,  et  réellement  paît  au 
gouvernement  ;  que  la  bourgeoisie  assemb  ée  par 
tribu  ,  déciriait  des  points  prmepaux  ,  et  qu^-  c  est 
elle  qui  a  ordonné  d'envoyer  des  troupes  auxi- 
liaires   au    secours    de    Berue., 

Dans  Berne  ,  les  patriotes  se  plaignent  égale- 
ment de  ce  que  presque  toutes  les  places  sont 
occupées  par  1rs  parens  ou  amis  des  anciens  mem- 
bres du  gouvernement  :  que  la  société  populaire 
y  est  vue  d  un  mauvais  œil  et  même  persécu- 
tée ,  etc.  Oi  paraît  cependa.it  revenir  à  l'idée  de 
transporter  ie  sieg-'  du  corps  législatif  et  du  direc- 
toire helvétique  à  Berne  ,  parce  que  la  commune 
d'Araune  peut  pas  trouver  de  fonds  pour  eever 
les  édifices  nécessaires. 

De  Bdlc  ,le  14  p'airial. 

Le  directoire  français  n'a  pas  encore  répondu 
directement  à  notre  gouvein.effi.ent  sur  les  gti-ifs 


qui  lui  ont  été  exposés.  Mais  il  a  pris  ,  le  i3  mai  , 
un  arrêié  par  lequel  il  investit  ic  commissaire  diî 
pouvoir  exécutif  prés  l'armée  fnnçarse  en  Suisse  , 
de  tous  les  pouvoirs  civils  ,  politiques  et  de 
finances,  avec  toute  la  compétence  !'et  1  étcn-.'ue 
convenable  aux  intéiêts  de  la  République  Fran- 
çaise. Le  général  en  chef,  et  les  autres  employés 
militaires  et  civils  .  doivent  se  régler  rTarirês  ses 
ordres,  tt  les  faire  exécuter  avec  exaciïtifjèi 
Ledit  commissaire  est  char,,é  particulier' ment  de 
remédier  à  tous  les  abus  qui  lui  seront  dénoncés 
ou  dont  il  aura  connaissance.  En  conséquence  ,  il 
fera  des  recherchas  pour  découvrir  les  requisi- 
uons  et  les  dilapidations  que  pourraien:  s  être  per- 
mises les  employés  militaires  de  tout  rang  ,  les 
commissaiies  des  guerres  ,  les  fournisseurs  .  en 
général  'ous  les  employés  à  la  suite  de  l'aimée. 
Il  a  le  pouvoir  de  destituer  ceux  qui  n'auraient, 
pas  répondu  à  la  confiance  du  directoire  ,  de  les- 
expulser  du  territoire  heHétique  ,  et  de  les  rem- 
placer provisoirement  par  d'autres.  Ii  rendra 
compte  chaque  décade  au  directoire  des  résul- 
tats de  ses  démarch-s  ,  etc. 

Le  citoyen  R.ipinat  a  requis  par  un  arrêté  daté 
de  Berue  ,  1?  18 mai,  le  géi  eralen  chef Scbav/en- 
bourg  de  faire  publier  t'airêté  du  directoire  ;  et 
ce  général  y  a  non-seulement  obtempéré  ,  mais  il 
a  encore  adressé  au  directoire  helvétique  une 
lettre,  en  date  de  Z'irich  ,  le  °5  ,  dans  laquelle 
il  est  dit  :  Voulant  délivrer  la  Suisse  du  séjour 
Q  unefoule  d  individus  se"  disant  attachés  à  1  armée, 
quoiqu  i's  n'y  ayent  aucunes  (onctions,  j'.d  déjà 
ordonné  que  tous  les  employés  des  diverses 
administrations  fi  sent  de  nouveau  viser  leurs 
commissions  par  1  ordonnateur  en  chef ,  et  qu'ils 
les  soumissent  ensuite    à  mon   approbation. 

Les  préfets  nationaux  et  autres  agecs  des  com- 
munes feront  arrêter  et  conduire  au  quartier- 
général  ceux  doi:t  les  comniiss;ons  ne  serdent 
pas  revêtues  du  visa  de  I  ordonnateur  en  ch  f ,  et 
de  mon  approbation.  Vous  préviendrez  égale- 
ment les  autorites  constituées,  que  les  comman dans 
militaires  de  toutes  les  places  sont  tenus  de  leur 
exhiber  les  commissions  qui  les  y  établissent  et 
qu'elles  ne  doivent  reconnaître  que  celles  émanées 
de  moi  :  elles  devront  m'ieformer  des  infractions 
qui  pourraient  être  f.ii:-es  au  présent  ordre,  et  me 
dénoncer  les  officiels  qui  s  arrogeraient  des  fonc- 
tions auxquelles  ils  ne  seraient  pas  formellement 
autorises...  .Ces  diverses  mesures  m'ont  é,é  dic- 
tes parle  desirquej'ai  ei'p<-b!i-,  '  —  " »ce  une 

d;--;c li.'.f  .-xarte  ,  et  ce  "délivrer  ie  pays  que  nv^ 
occuuoi-s.  des  vexïuieius  et  ries  charges  qu'il  pour- 
rait éprouver  de  la  part  d'hommes  indignes  du 
nom  Français  ,  et  quille  négligent  aucun  moyen, 
de  cacher  \:  urs  dilapidations  et  de  s'assurcT  r'iui- 
punité.  ii. . .  . 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Genève,  le  12  prairial. 

Le  ciroyen  Dcspones  ,  suivi  de  deux  jurres  de 
paix. et  du  commissaire  de  police  ,  tsl  allé  au- 
jourd'hui ouvrir  la  salle  d  assemblée  ,  connue 
sous  le  nom  de  Cercle  de  la  Grille.  On  y  a  trouvé, 
er.tr'autres  choses  ,  ies  horribles  bijoux  qui  or- 
naient ce  repaire  d'à  .tropophages.  Ce  sont  cinq 
têtes  ,  dont  deux  étaient  plantées  au  haut  des  pi- 
ques de  leurs  étendards  ,  et  les  c.âues  de  Ri- 
chement et  Biudy  qui  servaient  de  tasses  à  ces 
exécrables   monstres. 

On  présume  que  es  têtes  sont  celles  des  infor- 
tunés qu'avait  fait  iuriher  ,  uans  ie  lerns  ,  notre 
tribunal  révolutionnaire. 

Sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite,  Dé- 
portes fait  pouisuivre  les  chefs  de  cette  hoid<- 
criminelle;  et  pour  faire  rougir  leurs  agens  se- 
condaires ,  il  fait  ériger  un  poteau  où  le  bouireau 
pendra  le  drapeau  et  auires  enseignes  de  cette 
j  abouiinable  société.  Les  crânes  et  les  têtes  qu'on 
a  trouvés  ,    vont  être  soienaneliemeut  inhumés. 

Bruxelles,  le  20  prairial. 

Nous  apprenons  de  Wesel  que  le  roi  de  Prusse, 
après  son  couronnement,  se  rendra  daDs  sesEiats 
delà  Westpha!i<? ,  et  qu'il  passera  en  revue  l'armée 
d'observation-  Toute  celte  armée  sera  campée 
pour  l'arrivée  du  roi,  et  augmentée  de  queiqtles 
régimens  de  cavalerie  et  d  infanterie  ries  plus 
belles  troupes  de  l'aimée.  L'aile  gauche  va  être 
étendue  jusqu'au  territoire  de  la  ville  eie  Nurem- 
berg ;  ce  qui  fait  croiie  quel  e  tïc  tardera  pas  à 
être  incorporée  à  la  monarchie  prussienne. 

D'après  des  lettres  récentes  de  1  intérieur  de 
l'Allemagne  ,  il  ne  parait  plus  douteux  que  le 
corps  de^o  mille  hommes  autrichiens  qui  forme- 
le  contingent  de  l'armée  dErapire  ,  ne  vienne 
incessauunent  jusques  sur  le  Hatit-AIcin  et  sur  le 
Neckei  preadr»  de  nouvelles  positions.  On  assure 
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fn  outre  que"  déjà  on  forme  des  magasins  dans 
différentes  parties  de  la  Franconie  et  de  la  Stiabe 
pour  la  subsistance  d'une  armée  de  io  à  60  mille 
hommes. 

D.s  lettres  de  Rastadt  parvenues  en  cette  ville  , 
portent  que  le  comte  de  Cobei.z  1  dans  les  pre- 
mières couféiences  qu'il  a  rues  avec  1  ex-directeur 
François  (de  N -ulchâtcau  )  ,  lui  a  demandé  la 
liberté  de  deux  Belges  emprhonnés  comme  émi- 
grés à  Bruxelles.  Enles  ajoutent  qu'il  a  aussi  éié 
question  des  émigrés  belges  ,  et  qu'il  paraît  qu'il 
y  aura  à  leur  égard  un  article  explicatif  du  traité 
de  Campo-i'ormio.  Ces  nouvelles  répandues  ici 
y  ont  occasionné  une  grande  satisfaction  ,  et 
ent  fait  hausser  les  actions  sur  la  banque  de 
Vienue. 

Fècamp ,   le  20  prairial. 

Le  9  vendémiaire  an  5 ,  le  directoire  exécutif 
fit  panir  du  Havre,  la  flûte  la  Belle-Angélique  , 
capitaine  Bauciin  ,  pour  une  expédition,  bota- 
nique. Les  naturalistes  qu'elle  portait,  abordè- 
rent, en  premier  lieu,  aux  îles  Canaries;  ils  y 
essuyèrent  rouie  la  misère  possible  ;  iis  perdirent 
deux  f o  s  leur  bâtiment  :  de-là  ils  passèrent  à  l'île 
de  la  T.inité;  et  enfin  ils  furent  obligés  d'avoir 
recours  au  consul  français  à  Porto-Rico,  pour 
leur  en  fournir  un  troisième  :  ils  sont  partis  de  ce 
dernier  endroit,  le  24  germinal  dernier,  pour 
France. 

Arrivés  devant  Etretat.  le  18  prairial  présent 
mois  ,  ils  ont  aussitôt  envoyé  un  officier  à  terre 
afin  d'avoir  un  pilote  pour  les  conduire  à 
Dieppe. 

Ils  rapportent  une  cargaison  infiniment  précieuse 
tn  plantes  vives,  animaux  rares ,  coquillages  et 
pétrifications.  Ces  objets  contribueront  pour  beau- 
coup ,  sans  doute,  à  l'enrichissement  des  collec- 
tions que  nous  possédons  déjà,  ainsi  qu'à  l'en- 
couragement et  à  l'utilité  des  arts. 

Ce  bâtiment  a  é:é  visité  à  la  pointe  de  Dives  par 

Flusieurs  fiégates  anelaises  ,  qui  lui  ont  défendu 
entrée  du  port  du  Havre  ,  sous  le  prétexte  qu'il 
était  en  état  de  siège.  Nos  ennemis  se  sont  plu  à 
faire  de  celte  ville  un  tableau  déplorable  ,  et  ont 
prétendu  l'avoir  détruiie  par  leur  bombardement. 
Ils  ont,  sans  doute,  calculé  le  mal  qu'ils  croient 
nous  avoir  fait  sur  leur  dépense  ,  et  sur  la  peine 
qu'ils  se  sont  donnée  pour  venir  à  bout  de  ce 
beau  projet. 

Paris  ,  le  24  prairial. 

Le  tribunal  de  cassation  a  confirmé  avant  hier  le 
jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Haute-Loire  , 
qui  a  condamné  à  la  peine  de  mort,  Jean  Stôr- 
kcnfeld  ,  émigré,  déserteur,  assassin,  l'un  dés 
chef'  *7".  "-""'H^a-ies  J*  Jésus  et  du  Soleil  oui 
avaient  eie  organisées  a  Lynr,  r-.  tes  commissaires 
du  Prétendant. 

Je  requiers  ,  disait  à  ce  sujet  l'ex-conventionnel 
Dupont  (du  Mont-Blanc),  substitut  du  commis- 
saire du  directoire  pies  le  tribunal  de  cassation  , 
"  je  requiers  le  rejet  du  mémoire  de  Stoikenfeld  ; 
-  je  le  requiers  d'autant  plus  volontiers ,  qu'il 
semble  que  le  coedamué  se  fasse  même  craindre 
dans  sa  prison;  il  n'est  ni  juge,  ni  juré,  ni 
témoin  ,  qui  ne  tremble  pour  ses  jours  depuis 
qu'il  a  concouru  à  sa  condamnation.  Jeune  encore, 
on  dirait  que  Storkenfeld  n'a  grandi  que  pour  le 
crime;  paisse  sa   punition  apprendre  à  ses  com- 

F lices  que   le   sang  veisé  rejaillit  tôt  ou   tard  sur 
auteur  du  crime  !  u 

La  déclaration  du  jury  de  jugement  qui  a  motivé 
la  condamnation  ,  porte  : 

1°  Qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  dans  la  com- 
mune de  Lyon  ,  pendant  les  années  3,  4  et  5  . 
des  associations  iiberticides  et  assassines  ,  sous 
le  nom  de  compagnies  dejésus  et  du  Soleil;  que 
Jean  Stoikenfc  d,  se  disant  originaire  de  Cham- 
béry  ,  et  artiste  au  théâtre  de  Lyon  ,  est  con- 
vaincu d'avoir  fait  parue  de  l'une  desdites  asso- 
ciations ; 

-°.  Qu'il  est  constant  que  ,  pendant  l'existence 
rlcsdites  associations  ,  Storkenfeld  a  effacé  le 
bonnet  de  la  liberté  ,  qui  était  pour  enseigne 
dans  une  auberge,  rue  des  Poissons;  qu'en 
cffoç.int  ce  bonnet  de  la  librrié  ,  Stoikenfeld  a 
dit  :  Que  ce  signe  était  la  cause  de  tous  leurs  maux  , 
et  qu  il  était  iems  que  cela  finit; 

3°.  Qu'il  est  constant  que  pendant  l'existence 
desditts  compagnies  assassines  dejésus.etdu  Soleil, 
ledit  SiorkenWd  a  tenté  d'aassassiner  Louis  Ruf- 
jKrd  ,  vinaigrier  de  Lyon.,  le  25  prairial,  an  4; 
qu'il  se  servit  à  cet  effet  d'une  arme  tranchante;  que 
cette  tentative  d'assassinat  ce  fut  arrêtée  que  par 
cause  fortuite  ,  indépendante  de  sa  volonté,  telle 
que  survenacce  de  secours  ;  qu'il  a  agi  avec  ré- 
flexion et  dans  le  dessein  de  tuer  ; 

4?.  Qu'il  est  constant  que  le  5  messidor  de 
l'an  5,  a  six  heures  du  soir,  le  citoyen  Harel  , 
maréchal-des-lwgis  du  ge  régiment  de  dragons  en 
siaûon  à  Lyon  .  a  été  blessé  de  deux  coups  d'armes 
tranchâtes;  que  Jean  Storkenfeld  est  convaincu 
d  avoir  blessé  irdit  Harel;  qu'il  ne  l'a  pas  fait 
à  la  suite  d'une  provocation  violente  ,  qu'il  Ca  Ta 


pas  fait  dam  le  cas  d'une  légitime  défense  ,  qu'il 
l'a  fait  avec  préméditation  ,  méchamment  et  à 
dessein  de   tuer. 

Storkenfeld  avait  été  précédemment  accusé  de 
l'assassinat  atroce  qui  lut  commis  à  Lyon  sur  le 
coise  Istria  ,  envoyé  à  Paris  par  Bonaparte  ;  pen- 
dant la  réaction  royale  ,  on  ne  trouva  pas  de 
preuves  suffisantes  ,  et  Storkenfeld  fut  remis  en 
liberté  avec  les  autres  prévenus  .  par  un  jury 
d  accusation  du  département  de  1  Ain  ;  à  cette 
époque,  le  citoyen  Harel  avait  déposé  contre 
Stoikenfeld;  depuis  il  fut  souvent  menacé  d'être 
assassiné  par  les  compagnons  de  Jésus  ,,qui  vou- 
laient le  punir  de  sa  déposition  ,  et  ce  fut  au 
milieu  de  la  rue  Mercière  ,  à  Lyon,  que  Stoiken- 
feld l'assassina. 

'  Le  même  tribunal  a  cassé  et.annu'lé  hier  une 
procédure  vraiment  monstrueuse,  instruite  dans 
le  département  du  Cher,  contre  46  cultivateurs 
qu'on  voulait  punir  de  n'avoir  pas  favorisé  la 
nomination  de  certains  individus  aux  fonctions 
publiques  ,  lors  des  assemblées  primaires  de 
l'an  5  ;  on  a  supposé  ,  à  cet  eff  t  ,  contre  plu- 
sieurs d'entre  eux  ,  des  délits  commis  dans  ces 
assimblées,  tandis  qu'une  loi  postérieure  avait 
prononcé  une  amnistie  à  ce  sujet. 

Après  une  année  de  pouisuit  s  vexatoires  et 
scandaleuses ,  Denis  Petit ,  dit  Grelet  ,  vigneron'^ 
a  été  condamné  à  la  déportation,  d'apiès  la  t. 
du  27  germinal  ,  comme  convaincu  de  provocation, 
an  retour  de  la  monarchie  et  de  l'ancien  icgime ,  pour 
avoir  ait ,  en  présence  d'une  ou  (Jeux  personnes  :■ 
qu'avant  l 'Assomption ,  on  verrait  arriver  l'ancien 
archevêque  Puiségur  avec  son  clergé  ;  qu'avan.  la  jetc 
des  Rois,  nous  aurions  un  roi.  et  que  les  bonnets  de 
police  seraient  enterrés  dans  h.  fumier. 

Antoine  Lantier,  cultivateur,  a  été  condamné 
à  deux  ans  de  fers  et  six  heures  d'exposition  ,  pour 
avoir  dit ,  dans  l'assemblée  primaire  de  sa  section  : 
que  la  municipalité  de  Bourges  avait  trompé  les 
citoyens  ,  qu'elle  avait  Jait  exécuter  des  lois  qui 
n'existaient  pas ,  et  que,  celles  qui  existaient, 
avaient  été  faites  par  des  gueux  et  des  terro- 
ristes. 

Le  tribunal  de  cassation  ,  en  jugeant  blâmable 
la  conduite  tenue  en  cette  circonstance  par  les 
condamnés  ,  n'a  pu  entendre  ,  sans  frémir  ,  les 
détails  de  cette  procédure  qui  a  été  dictée  par  l'es- 
prit de  parti ,  et  qui  a  entretenu  jusqu'à  présent  de 
funestes  agitations  dans  le  département  du  Cher; 
il  n'a  pu  sur-tout  approuver  qu'on  ait  traité  de 
provocation  au  retour  de  la  monarchie  des 
propos  qui  furent  plutôt  dictés  par  le  fanatisme 
et  1  ignorance  que  par  un  esprit'  contre-iévolu- 
tîonnaire. 

ti  Grelet  et  Lantier  sont ,  à  mon  avis  très-blâ- 
"!»"'-  .  aioait  a  »c  oujciD^port  (dnMon.  Blanc), 
substitut  du  commissaire  nu  directoire,  d'avoir 
tenu  les  propos  dont  il  s'agit  ;  mais  Grelet  ,  par 
le  sien  ,  peut-il  être  regardé  comme  ayant  pro- 
voqué le  retour  de  la  royauté,  et  Lantier ,  comme 
ayant  prêché  la  révolte  contre  les  autorités  cons- 
tituées :  je  ne  le  pense  pas  ,  car  Grelet  a  pu  dire 
avec  raison  en  l'an  5  ,  que  si  les  choses  conti- 
nuaient à  aller  comme  elles  allaient  alors  ,  on- ne 
tarderait  pas  à  avoir  un  roi. ...  Eh  !  qui  de  nous 
ne  Va  pa(s  craint  !  ...  Et  Ljntier  a  pu  ,  sans  crime  , 
se  fâcher  de  n'avoir  pas  été  compris  dans  le  ta- 
b'eau  des  citoyens  habiles  à  voter.  >> 

—  Claude-Béguin  ,  âaé  de  25  ans ,  né  à  Sallanges, 
département  du  Mont-B  anc  ,  et  depuis  14  "ans 
révolus  attaché  au  service  dë|  la  marine  ,  s'est 
signalé  en  fructidor  ,  an  1er  ,  par  une  action  des 
plus    héroïques. 

Depuis  près  de  deux  ans,  il  montait  comme 
simple  maielot  le  vaisseau  dit  le  Maréchal  de 
Castrics  ,  lorsqu'ayant  levé  l'ancre  de  l'île  de  la 
Martinique  ,  B-guin  s'apperçut ,  non  sans  indi- 
gnation et  surprise  ,  que  les  officiers  substituaient 
au  pavillon  jtiicolor  le  pavillon  blanc...  .  A 
l'aspect  de  ce  signal  de  contre-révclution  ,  quoi- 
que le  bâiment  lût  déjà  à  plus  d'une  lieue  et 
aemie  de  la  terre  ,  cet  intrépide  marin  court  sur 
le  gaillard-d'avant ,  s'écrie  :  Scélérats,  vous  trahisst  z 
ma  Pairie  ,  allez  porter  ailleurs  votre  honte  ;  quant 
a  moi,  poum  être  point  parjure  à  mon  serment  , 
je  préfère  mourir  en  homme  libre ,  et  il  se  précipite 
aussiiui  au  milieu  des  flots..  .  .  La  liberté  le  pro- 
tège ;  il  ne  fut  pas  atteint  par  les  coups  de  fusil 
qu'on  lui  tirait  du  vaisseau  ,  et  par  ses  conftans 
efforts  ,  il  ne  taida  pas  à  toucher  les  bords  de  la 
côie  de  la  Martinique. 

Ce  trait  de  dévouement  sans  bornes  et  d'une 
intrépidité  au-dessus  de  tout  éloge  ,  était  resté 
jusyu'à  présent  ignoré  et  même  sans  récompense  ; 
mais  le  nouveau  ministre  de  la  marine  en  ayant 
été  instruit  ,  s'empressa  d'en  faire  part  au  direc- 
toire exécutif ,  en  demandant  pour  le  jeune  Bé- 
guin le  grade  A' enseigne  de  Vaisseau.  Le  direc- 
toire a  app'audi  au  courage  de  ce  brave  marin  , 
et  le  3  de  ce  mois  ,  il  a  approuvé  sa  nomi- 
nation. 

—  Il  est  bien  constant  que  le  citoyen  Chasscy  ne 
sera  pas  ministre  de  l'intérieur;  il  a  pris  place 
au  conseil  des  anciens- 


—  Le  dernier  comité  secret  de  ce  ctwitil  a 
été  tenu  pour  délibérer  sur  des  propositions  de 
ia  commission  Ai.i  inspecteurs  .  relatives  à  des 
objeis  d'ordre  et  de  police  intérieure  du  palais. 

—  On  vend,  en  secret,  un  nouvel  écrit  de 
Ricber-Scrisy  ;  et  l'on  assuie  qu'Isidore  Langlois 
est   à  Paris.  , 

—  Il  y  a  feu  dès  fêtes  Très -brillantes  à  Milan 
pour  célébrer  la  conclusion  du  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  emre  la  République  Fran- 
çaise  et   la  République    C;salpine. 

—  Le  jugement  du  conseil  de  guerre  de  Caen  , 
qui  avait  condamné  à  mort  Leclerc  , -dit  Lafcuil- 
lade  ,  lieutenant  de  chouans,  a  été  cassé  par 
un  conseil  de  révision  ,  qui  a  renvoyé  l'accu.é 
devant  un    autre  conseil  de   guerre. 

- —  Des  lettres  deSemlin,  du  i5  floréal  ,  portent 
qu  un  courier  venait  d'apporter  à  Belgrade  des 
dépêches  qui  ont  été  sur-le-champ  expédiées  à 
l'ambassadeur  turc,  résidant  à  Vienne.  On  pré- 
sume que  le  contenu  de  ces  dépêches  est  relatif 
à  une  insurrection  générale  qui  a  éclaté  dans 
la   Grèce. 

—  M.  Gerry  ,  ministre  améiicr.in,  n'est  point 
parti  de  Paris ,  et  l'on  croit  qu'il  n  en  sortira 
pas. 

■ —  Le  citoyen  Pichon  ,  secrétaire  d'ambassade 
près  la  République  Bstave  ,  est  parti  aujourd'hui 
pour   se    rendre  à  la   Haye. 

—  Une  lettre  de  Bordeaux  ,  du  ig  prairial , 
porte  qu'on  avait  appris  la  veille  ,  dans  cette 
ville,  que  la  flotte  française  de  la  Méditerranée 
était  entrée  dans  le  port  de  Malaga  ,  en  Espagne  ; 
que  tous  les  bâtimens  espagnols  des  porij  de 
cette  mer  s'étaient  joints  à  e'-le.  Malr.ga  est  très- 
près  du  détroit  et  de  Cadix;  on  s'attend  à  re- 
cevoir bientôt  la  nouvelle  d'une  action  décisive. 

La  police  de  Bordeaux  ayant  fait  faire  une 
recherche  générale  des  maiins,  toutes  les  filles 
pubh'ques  de  la  ville  ,  chez  lesquelles  beaucoup 
s'étaient  cachés ,  se  sont  soulevées,  et  ont  donné 
aux  matelots  le  tems  de  s'évader.  Cependant 
on  en  a  pris  43. 

—  Le  clergé  du  département  du  Haut- Rhin' 
a  arrêté  de  célébrer  le  service  divin  le  décadi.' 
Cet  usage  a  déjà  lieti  daus  plusieurs  -églises  de 
Strasbourg. 

—  Le  comité  du  dixain  de  Viège  a  écrit  au 
citoyen   Mangourit  ,    résidant    à   Sion    : 

i-i  II  se  trouve  ici  un  bloc  de  cristal,  curieux 
par  sa  grandeur,  qui-  mérite  d'être  placé  danj 
un  liera  plus  brillant.  Nous  nous  empressons  d'en 
frtvrc  offrande  au  directoire  exécutif  de  la  Grande- 
Nation  ,  çt  nous  profitons  aujourd'hui  d'un  char , 
destiné  au  transport  des  armes,  pour  le  faire 
transporter  jusqu'à  Sion.  Nous  vous  prions  d'en 
faire  part  au  directoire,  et  de  nous  recommander 
à  sa  générosité.     i> 

Ce  superbe  bloc  de  cristal  a  été  adressé  p3r 
le  citoyen  Mangourit  au  citoyen  Desportes  ,  à 
Genève,  pour  qu'il  le  fît  parvenir  au  directoire 
exécutif. 

—  Six  vigoureux  béliers  et  dix-huit  superbes 
brebis  de  la  vallée  de  Letche  ,  dans  le  dixain 
de  Loëche  ,  «ont  en  route  pour  se  rendre  en 
France,    où   ils   croiseront   utilement    nos    races. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  demander 
aux  administrations  centrales  et  aux  commissaires 
du   directoire   exécutif  près  d'elles   : 

i°.  Quelles  sont  les  écoles  privées,  maisons 
d' éducation ,  ou  pensionnats,  qui  se  trouvent 
dans  chaque    canton    de    leur    département? 

2°.  Combien   pour  l'un   et   l'autre    sexe  ? 

3°,    Quelles  personnes   les    dirigent  ? 

40.  Quels  sont  les  principes,  les  mœurs  et  les 
talens  de   ces    personnes  ? 

5°.  Quelle  influence  ces  établissemens  ont-ils 
sur   l'esprit   public  ? 

6°.  Qui  sont  ceux  qui  méritent  des  encoura- 
gemens ,   ou    dont  l'existence    est  dangereuse?' 

—  Le  corsaire  l  Enjôleur  est  entré  à  Boulogne 
avec  une. prise  anglaise  de  200  tonneaux,  chargée 
de  farine,  blé,  orge,  etc.,  fesant  partie  d'un 
convoi    marchand, sortant    des   Dunes. 

Le  même  corsaire  et  la  péniche  le  Furet  avaient 
jeté  les  grapins  sur  un  autre  bâtiment  anglais , 
lorsque  le  mât  de  beaupré  de  l'Enjôleur  est  venu 
à  rompre  par  la  violence  de  In  brise.  Sans  la 
crainte  d'échouer  sur  la  côte  d  Angleterre  ,  et 
les  a  va  ri  es  que  ces  deux  corsaires  avaient  éprouvées, 
ils  auraient  amariné  une  partie  de  la  queue  du 
conv  oi. 

—  Il  est  entré  à  Sair.t-Jean-de-Luz  une  prise, 
sous  pavillon  américain  ,  chargée  de  morue, 
cacao  et  tabac,  faite  par  le  corsaire  l'Impromptu , 
de  Bayonne  ,  capitaiue  Higue  t. 

—  On  prétend  que  les  chouans  ont  levé  le 
marque  dans  le  déparlement  de  la  Sarthe ,  et 
qu'ils   vieanent  de  se   montrer  par  gros  rassem-  " 


blemèns  armés  et  organisés  ;  les  républicains 
sont  dans  les  plus  vives  alarmes  ,  et  voyent 
encore  une  fois  leur  vie  et  leurs  propriétés 
menacées  par  les  soldats  que  soudoient  l'An- 
gleterre. 

—  On  mande  du  Havre,  que  le  i8  la  frégate 
anglaise  le  Diamant  ,  a  si  fort  approchévde  terre 
près  de  Dives  ,  qu'elle  a  échoué  sur  un  banc  , 
et  que,  sans  le  secours  des  autres  frégates  ,  elle 
serait  restée  à  la  place  de  la  Balise.  On  ajoute 
que  le  19  ,  les  ennemis  ont  envoyé  une  vingtaine 
de  bombes,,  qui  ont  été  dirigées  vers  les  fonds 
de  Saint-Adresse  ;  plus  des  deux  tiers  ont  éclaté 
en  mer  ;  plusieurs  sont  tombées  à  terre,  à  très- 
peu  de  distance  de  la  place,  mais  n'ont  causé 
aucun  dommage. 

—  On  assure  que  la  police  a  fait  arrêter  un 
écrit  intitulé  :  VAmi  du  Peuple  et  l'Ami  du  Roi  , 
contenant  r4  pages  cl  impression.  Il  a  été  im- 
primé à  20  raille  exemplaires.  Le  but  de  cet 
ouvrage  est.  dit-on  ,  de  diviser  les  bons  citoyens , 
d'alimenter  la  haine  des  deux  partis ,  et  d'allumer 
la   guerre  civile  dans  la  République. 

—  Voici  ce  qu'un  de  nos  journaux  publie  sur 
l'expédition    de  la  Méditerranée  : 

On  avait  conclu  mal  -  à  -  propos  de  lettres 
datées  de  la  Corse  ,  que  la  flotte  y  avait  re- 
lâché. 

Un  courier  arrivé  aujourd'hui ,  apporte  des 
nouvelles  datées  de  dix  lieues  au  -  delà  de  la 
pointe  méridionale  de  la  Sardaigne  :  elles  portent 
que  jusquès-!à  la  flotte  n  avait  relâché  nulle  part; 
qne  le  jour  même  elle  avait  joint  ls  convoi  de 
Gênes  ,  et  la  veille  celui  de  Civita  -  Vecchia  ; 
que  la  flotte  avait  été  retardée  par  des  calmes 
qui  cependant  n'avaient  pas  beaucoup  nui ,  parce 
quils  avaient  donné  le  tems  de  repartir  plus 
avantageusement  et  plus  également,  soit  les 
troupes  de  débarquement,  soit  les  équipages  sur 
les  transports  et  les  bâtimens  de  guerre.  On 
attendait,  pour  mettre  à  la  voile,  le  retour  des 
avisos  et  des  bâiimers  envoyés  à  la  découverte. 
L'ennemi    ne   paraissait   nulle    part. 

En  même. tems  on  a  reçu  des  nouvelles  offi- 
cielles de  Cadix  ,  qui  disent ,  que  c'est  le  6  prairial 
au  matin  que  sorn  partis  les  i5  bâtimeus  anglais. 
Le  7  ,  on  ne  les  voyait  plus  :  il  résulte  de  ces 
données,  d'après  les  meilleurs  calculs  ,  que.  le  9 
prairial  ,  les  Anglais  étaient  à-peu-près  à  sept 
journées  du  point  qu'avait  atteint  la  flotte  fran- 
çaise ,  et  d'où  elle  était  déjà  sur  le  point  de 
partir. 

—  On  porte  à  r2  mille  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  ont  assisté  à  la  repirse  des  fêtes  de 
Tivoli  ,  à  i5oo  celui  des  voilures1,  et  à  2g  mille 
et  quelques  centaines  de  francs  le  montant  de 
la   recette. 

Les  fêtes  suivantes  attireront,  sans  doute,  le 
même  concours  ,  si  fe  citoyen  Bremont,  entre- 
preneur de  ce  jardin,  continue  à  employer  le 
même  zèle  pour  les  plaisirs  du  public. 

—  On  assure  que  le  général  D^stourneaux  est 
nommé  agent  du  directoire  à  la  Guadeloupe  , 
à  (a  place   de  Victor  Hugues. 

—  Bonaparte  ,  avant  de  quitter  Toulon  ,  a  écrit 
lu  cit.  Najac ,  commissaire-ordonnateur,  et  l'a 
chargé  de  témoigner  sa  satisfaction  à  tous  les 
employés  de  l'administration  de  ce  port ,  pour  le 
zèle  avec  lequel  ils  ont  hâlé  les  préparatifs,  de  la 
sortie  de  la  flotte. 

On  remarque  que  le  premier  titre  que  Bonaparte 
prend  en  tête  de  cette  lettre,  est  celui  de  mem- 
bre de  l'Institut,  puis  celui  de  général  en  chef 
de  l'armée  d  Angleterre. 

—  Des  lettres  des  bords  du  Rhin,  portent  que 
le  prince  de  Neuwied  est  rentre  dans  ses  Etats 
avec  un  passeport  du  général  Hatry  ,  et  que  ce 
général  est  même  ailé  lui  rendre  visite  avec  son 
etat-msjor. 

—  Le  prince  Casimir  Sapieha,  grand  -  maître 
de  l'artillerie  autrichienne  ,  est  mort,  à  Vienne,  le 
6  prairial. 

—  Le  grand-conseil  de  la  République  helvé- 
tique a  ,  sur  la  proposition  d'Huber,  adopté  en 
principe  l'abolition  des  droits  féadaux  ,  et  a  ren- 
voyé à  une  commission  pour  présenter  un  mode 
d'exécution  conforme  auxregles  de  la  justice. 


A    N    A   T    O    M    I    E- 

Systéme  méthodique  de  nomenclature  et  de  classi- 
fication des  muscles  du  corps  humain  avec  des 
tableaux  descriptifs  propres  à  rappeler  leurs  noms 
anciens,  leurs  noms  nouveaux,  leur  situation, 
leurs  attaches  ,  leur  direction  ,  leur  cemposition  , 
leur  figure,  leurs  connexions  et  leurs  usages.  On 
y  a  joint  un  dictionnaire  contenant  toute  la  syno- 
nymie des  muscles.' Par  C.  L.  Dumas,  professeur 
d'anaiomie  et  de  physiologie  à  1  école  de  santé 
de  Montpellier  ,    etc.  etc. 

A  Montpellier  ,  de.  1  imprimerie  de  Bonnariq  , 
Avignon  et  M'gueyron.,  imprimeurs  des  corps 
administratifs. 
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Et  se  trouve  à  Paris,  chez  Croullebois ,  libraire, 
rue  des  Malhurins. 

Parmi  tant  de  causes  nuisibles  aux  progrès  de 
l'esprit  humain  dans  l'étude  des  sciences ,  il  n'en 
est  pas  de  plus  propre  à  enchaîner  sa  marche 
que  la  difficulté  d'exprimer  ou  de  teprésenter, 
par  des  signes  convenables,  la  valeur  exacte  de 
ses  idées.  C'est  ainsi  que  commence  le  1"  para- 
graphe de  cet  ouvrage  ,  où  l'auteur  expose  ,  d'une 
manière  concise  et  nette  ,  les  principes  généraux 
de  la  formation  des  langues.  Ii  reconnaît,  avec 
Condillac  ,  que  le  moyen  de  perfectionner  les 
sciences  ,  est  d'en  perfectionner  le  langage  ;  que 
les  mots  sont  susceptibles  d'analyse  ,  et  que  l'art 
de  raisonner  se  réduit  à  une  langue  bien  faite. 
Il  en  conclut  qu'une  langue  devient  plus  appli- 
cable aux  sciences  ,  à  proportion  qu'elle  répond 
mieux  à  la  nature  ,  ainsi  qu'à  l'ordre  de  nos  idées, 
et  que  l'objet  de  toute  réforme  à  faire  dans  le- 
langage  d'une  science  ,  doit  être  de  lier  les  mots 
aux  choses,  en  leur  attachant  l'empreinte  des  idées 
que  nous  avons  conçues.  Le  paragraphe  suivant 
présente  le  tableau  du  perfectionnement  progressif 
des  sciences ,  comparé  avec  celui  de  leur  langage. 
On  y  voit ,  en  commençant  par  les  mathéma- 
tiques ,  qui  doivent  la  supériorité  qui  les  distingue 
à  la  simplicité  et  à  la  précision  de  l'algèbre  ,  que 
les  siences  les  plus  exactes,  les  plus  parfaites  , 
sont  aussi  celles  dontlà  langue  offre  le  plus  de  per- 
fection et  d'exactitude  ,  et  que  leurs  progrès  res- 
pectifs ont  presque  toujours  été'  amenés  par  des 
réformes  heurtuses  faites  à  leur  méthode  et  à  leur 
langage.' 

L'auteurexamine  dans  le  3e  paragraphe  les  vices 
du  langage  anatomique  en  général  ,  et  pro- 
pose des  moyens  de  les  corriger.  Il  démontre 
l'abus  ds  ces  dénominations  tantôt  vagues  et  arbi- 
traires ,  tantôl  insignifiantes  et  nulles,  tantôt  tirées 
de  choses  étrangères  à  l'objet  de  l'anatomie,  tou- 
jours défectueuses  et  incapables  d'embrasser  la 
science  dans  toute  son  étendue.  I!  rassemble  dans 
ce  même  pai-agisphe  les  objections  les  plus  vic- 
torieuses  contre  la  nomenclature  ancienne. 

Il  trace  ensuite  une  esquisse  rapide  des  causes 
qui  se  sont  opposées'  dans  tous  les  tems  au  per- 
fectionnement de  l'anatomie  et  de  son  langage  , 
et  montre  quelle  a  été'  l'influence  de  l'esprit 
dominant  de  chaque  siècle  sur  les  travaux  et  les 
progrès  des  anatomistes,  espèce  déconsidération 
très -philosophique  ,  qui  nSvail  pas  encore  été 
faite,  et  qui  répand  beaucoup  île  lumières  et 
d'intérêt  sur  cet  apperçu  historique.  Le  cinquième 
paragraphe  renlcrme  une  suite  d'observations 
critiques  sur  la  nomenclature  de  chaque  branche 
de  lanatomie  en  particulier,  et  ces  observations 
conduisent  l'auteur  à  reconnaître  la  nécessité  de 
réformer  celle  de  la  myologic.  Les  paragraphes 
suivans  sont  consacrés  au  développement  des 
principes  sur  lesquels  sont  fondées  les  dénomi- 
nations nouvelles  qu'il  assigne  aux  muscles.  Ces 
dénominations  sont  telles  ,  que  chacune  rappelle 
la  situation  du  muscle  qu'elle  indique  ;  le  9e. 
paragraphe  a  pour  objet  de  déterminer  quelle 
est  la  meilleure  classification  des  muscles  ,  et  d'en 
exposer  une  nouvelle  qui  présente  tous  les  mus- 
cles rangés  dans  l'ordre  le  plus  naturel  et  le  plus 
simple. 

Les  tableaux  descriptifs  qui  suivent  sont exé7 
cutés  sur  un  plan  neuf.  Ils  soumettent  en  mçjtîe 
tems  à  la  mémoire  toutes  les  circonstances  qui 
doivent  être  décrites  dans  un  muscle;  ils  épargnent 
des  études  fasiidieuses  et  rendent  la  connais- 
sance de  l'anatomie  plus  prompte  et  plus  facile. 
L'ouvrage  est  terminé  par  un  dictionnaire  de 
synonymie  ,  où  sont  rassemblés  les  noms  que  tous 
les  anatomistes  connus  ont  attribué  aux  muscles. 
Ce  travail  suppose  des  recherches  immenses, 
comme  les  tableaux  sont  la  preuve  d'une  grande 
précision. 

Cette  analyse  exacte  peut  donner  une  idée  de 
l'excellente  méthode  de  l'auteur ,  et  doit  suffire 
pour  faire  rechercher  son  ouvrage  par  tous  ceux 
que  les  progrès  de  l'anatomie  intéressent.  Sa  nou- 
velle nomenclature  des  muscles,  peu  différente 
de  celle  que  le  citoyen  Chaussier  a  proposée  , 
mais  plus  complette  et  plus  exacte ,  a  déjà  le  sceau 
de  l'expérience.  Il  s'est  convaincu,  durant  un 
enseignement  de  deux  années  ,  qu'on  apprend  la 
myologie  ,  avec  son  secours,  en  moins  de  tems 
qu'avec  la  nomenclature  ancienne,  qu'on  en 
relient  plus  sûrement  le  souvenir,  et  qu'on  par- 
vient plus  facilement  à  en  communiquer  la  con- 
naissance aux  autres. 

Nous  n'avons  point  parlé  de  la  manière  d'écrire 
du  citoyen  Dumas.  Elle  est  noble,  ferme  et  sage, 
et  parfaitement  assortie  aux  choses  dont  il  traite; 
son  expression  ,  prend  même  de  la  couleur  et  du 
mouvement  dans  les  circonstances  rares  où  la 
sévérité  du  sujet  cerse  de  s'y  opposer.  En  voici 
un  exemple  tiré  du  paragraphe  III,  où  il  s'arrête 
sur  l'usage  de  laisser  aux  choses  nouvellement 
connues  dans  un  art  ou  d.ins  une  science  ,  les 
noîiis  des  savans  qui  les  ont  découvertes;  dis- 
tinction flatteuse  que  Linnée  réclame  pour  les 
botanistes  célèbres  ,  et  qui  a  été  accordée  ,  de 
tous  les  tems  ,  aux  anatomistes,  témoins  les  noms 
fameux  demeurés  à  la  tiompe  d'Eustathe -,  à 
l'aqueduc  de  Fallope  ,  etc. 


»  Cette  manière  ,  dit-il ,  de  désigner  les  parties 
du  corps  humain,  ne  peut  avoir  pour  fondement 
qujune  vaine  gloire  ,  et  les  mânes  des  anaiomi  tes 
quelle  honore,  ne  souffriront  pas  ,  sans  doute  , 
en  la  voyant  remplacée  par  une  autre  meilleure. 
Que  nos  modèles  et  nos  maîtres  en  botanique  , 
Bauhin  ,  Dalechamp,  Tourneforr,  Lin-év,  Jussietr, 
continuent  de  vivre  avec  les  plantes  qu'ils  ont 
aimées;  quo  leurs  noms  immoitels  demeurent 
attachés  à  ce  règne  vivant  de  la  nature  ,  et  que 
leur  souvenir  touchant  ne  s'éteigne  qu'avec  lui! 
C  est  dans  la  mémoire  des  hommes  que  l'anato- 
miste  doit  se  créer  d'impérissables  raonumeus. 
Les  noms  révérés  des  Galien  ,  des  Vésale  ,  des 
Fallope,  des  Eustache  ,  des  Vieusscns ,  pour 
erre  immortels  ,  n'ont  pas  besoin  de  s'imprimer  à 
la  frêle  organisai-ion  de  nos  corps,  et  de  suivra 
nos  dépouilles  mortelles  dans  les  tombeaux.  ;: 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.  .CENTS. 

Présidence  de  Creuiè-Latouche. 

SÉANCE    DU    24    PRAIRIAL. 

Les  chefs  des  principales  manufactures  d'in- 
diennes établies  en  France,  réclament  au  nom 
de  1  intérêt  du  commerce,  toujours  inséparable 
de  celui  de  la  République,  une  loi  qui  les 
mette  en  érat  de  soutenir  ia  concurrence  avec  les 
manufactures  étrangères ,  et  de  fournir  à  plusieurs 
millions  de  citoyens  ','  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  , 
des  moyens  d'existence  qui  sont  piêis  de  leur 
échapper. 

Pour  redonner  la  vie  aux  manufactures  fran- 
çaises, il  n'y  a,  (lisent-ils ,.  qu'un  moyen  aufsi 
simple  qu'efficace,  c'est  d'augmenter  les  droits 
sur  les  indiennes  étrangères,  et  diminuer  ceux  qui 
se  perçoivent  sur  les  matières  premières  em- 
ployées par  les  manufactures  françaises,  en  pre- 
nant les  précautions  convenables  pour  éviter  la 
fraude  des  deux  parts  ;  le  principe  une  fois 
adopté  ,  les  moyens  d'exécution  seraient  faciles, 
lis  invitent  le  corps  législatif  à  s'occuper  prompte- 
ment  de  cette  loi. 

Boulay-Paty.  L'intérêt  du  commerce  est  insé- 
parable de  celui  de  la  République  ;  l'on  ne  sau- 
rait offrir  un  sujet  plus  important  à  la  médita- 
tion du  législateur.  Les  négocians  manufacturiers 
de  la  commune  de  Nantes  ,  de  cette  commune  si 
intéressante  par  ses  malheurs  ,  et  si  recomman- 
dable  par  l'énergie  et  la  bravoure  de  ses  habitans , 
se  plaignent  de  ce  que  les  manufactures  de  la 
France  ne  sauraient  soutenir  ,  dans  l'état  des 
choses  ,  ia  concurrence!;  avec  les  manufactures 
étrangères  ,  et  vous  font  des  observations  à 
cet  égard  dans  le'  mémoire  qu'ils  vous  pré- 
sentent. Les  manufactures  ,  sans  doute  ,  méritent 
la  protection  du  gouvernement'.  Je  demande  en 
conséquence  que  le  mémoire  des  manufacturiers 
de  Nantes  soit  renvoyé  à  une  commission  spéciale 
pour  l'ex3miner  ,  et  vous  en  faire  un  prompt  rap- 
poit  s'il  y  a  lieu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  s'établit  sur  le  rapport  fait  par 
Dupprt  ,  le  26  floréal  dernier  ,  et  dont  voici 
l'analyse. 

Les  juges  de  paix  nommés  aux  élections  de 
l'an  5  doivent-ils  rester  en  fonctions  jusqu'en 
l'an  7  ,  dit  le  rapporteur,  ou  ont-ils  dû  êire  rem- 
places par  les  assemblées  primaires  de  l'an  6  3 
Telle  est  la  question  que  vous  a  proposé  de 
décider  le  directoire  exécutif ,  dans  un  message 
du   14  germinal  dernier. 

Lors  des  dernières  élections,  quelques  admi- 
nistrations centrales  l'ont  décidée  affirmativement, 
tandis  que  d'autres  l'ont  décidée  négativement! 
Il  existe  donc  ,  entre  plusieurs  juges  de  paix  ', 
des  prétentions  absolument  contradictoires  et 
vous  sentez  fort  bien  qu'il  n'est  rien  de  plus 
important  que  de  fixer  ces  prétentions  d'une  ma- 
nière ou  d'aulre. 

En  l'an  4,  et  par  suite  de  la  mise  en  activité 
de  la  constitution  de  l'an  3  ,  toutes  les  autorités 
constituées  ont  été  renouvelées.  Ce  renouvelle- 
ment a  eu  lieu  pour  les  juges  de  paix  comme 
pour   tous  les  autres   fonctionnaires  publics. 

11  y  a  eu  ,  pendant  l'an  4  ,  des  vacarfees  dans 
les  p.aces  de  juges  de  paix.  Différentes  lois  ont 
autorisé  le  directoire  exécutif  ,à-  nommer  à  ces 
places;  mais  c'était  seulement  pour  exercer  jus- 
qu'aux élections  pour  lors  suivantes.  Que  les 
places  de  juges  de  paix  ayant  vaqué,  on  n  ;r 
mort,  ou  par  démission  ,  ou  parce  que  les  élec- 
tions auront  été  annullées,  ou  de  toute  autre 
manière  ,  n'importe  ,  la  nomination  faite  par  le 
directoire  exécutif  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  de  duré» 
que  celle   que  les  lois   ont  déterminée. 

5'  aucune  place  de  juge  de  paix  n'avait  vaquS 
durant  le  cours  de  l'an  4  ,  il  est  consuntqu'auçuâ 


iVge    de  paix    n'aurait  été    noinraé  qu'en   l'.m   6. 
Mais  quelles  ïop.i  les  places  de  jbges  de  pa'x  qui 
OUI  vaque  en  l'an  5  ?   il    y  en    a  de    deux   sortes. 
"  .  ce  son:  ce  les  auxquelles  ie  direc- 
utifa  nommé  pendant  toute  tannée  .;' ; 
1-m.-!-!,    ce  sont    ceiies   qui  ,   à  l'époque 
même  des  ëleciions   de    l'an   5  ,    ont   vaqué   par 
mou  ,  démission  ou  autrement.  Quelles  sont  donc 
1rs   places   de  juges  de  pai»  auxquelles  les  assem- 
blées primaires    de  l'an   3   ont  nommé?   c:  sent 
routes  celles   qui  ont  vaqué  de  la  manière  dont 
je  viens  de  le  détailler. 

Représcntans  du  Peuple  ,  je  vous  prie  d'avoir 
bi  _n  piéseute  cette  dernière  circonstance  de  fait  ; 
elle  a  paru  a  votre  commission  d'un  très-grand 
poids.  E'i  effet,  eiie  vous  lait  voir  que  les  élec- 
tions déjuge  de  paix,  sur  lesquelles  porte  la 
question  ,  sont  des  élections  laites  ,  non  par  le 
directoire  exécutif,  non  par  une  autre  autorité  , 
mais  par  le  Peuple  lui-même.  A'nsi  ,  la  laveur 
dont ,  sous  ie  rapport  de  la  souveraineté  du 
Peuple  ,  on  pourrait  étayer  les  élections  faites 
en  l'an  6,  milite  également  pour  les  élections 
faites  en  l'an  5  .  cesr-à-dire  ,  pour  celles  dout  il 
s'agit. 

Maintenait  je  V2is  traiter  la  question  relative- 
ment aux  jeges-de-paix  nommés  par  le  directoire 
exécutif  en  exécution  de  la  célèbre  loi  du  ig  fruc- 
tidor, c'est-à-dire  ,  je  vais  examiner  si,  aux  élec- 
tions de  cette  année,  il  a  du  eue  nommé  aux 
p  aces  de  ces  juges-de-paix ,  ou  s  iis  doivent 
-commuer  leuis  fonctions  jusqu'aux  élections  de 
i  an   7. 

Les  nominations  frites  pîr  le  directoire  exé- 
cutil ,  d'après  la  loi  du  19  f.uctidor ,  doivent 
avoir,  en  tout  point,  le  même  effet  et  la  même 
durée  que  si  elles  avaient  été  faites  par  les  assem- 
blées primaires  et  é'ctiorales  :  c'est  ia  disposition 
expresse  de  l'article  VI.  O:  je  viens  de  prouver  que 
les juges-dfïpaix  élus  en  l'an  5  parles  assemblées 
i  rlinaircs  doivent  exercer  leuis  lonciions  jus- 
ciu'aux  élections  de  l'an  7.  Il  me  reste  donc  à 
prouver,  peur  l'affirmative  de  la  question,  que 
c  est  bi.n  par  le  directoire  exécutif  qu'on;  dû  être 
nommes  les  juges-de-paix  dont  les  élections  ont 
é'.é  acnuliées  ;  c'est  sur  cette  circcnstar.ee  seule- 
ment que,  suivant  votre  commission,  il  peut 
S  é'ever  quelque  doute  .  parce  que  ,  dans  l'art.  V, 
qui  chtrge  le  directoire  exécutif  de  faire  les 
nominations  ,  il  est  seulement  parlé  des  tribu- 
naux. 

Pou:  dissiper  le  doute  jusqu'au  soupçon,  il  me 
■  suiiua  de  vous  rappeler  qeelques  autres  dispo- 
sitions de  la  loi  même  du  ig  fructidor.  Il  est 
statué,  article  IV,  que  les  individus  nommés  à 
des  ianctious  publiques . par  les  assemblées  pri- 
maires des  départeraens  cités  dans  l'article  Ier, 
cesseront  loute  fonction;  et,  article  VI,  il  est 
statue  que  les  nominations  faites  par  le  directoire 
exécutir  vaudront  com/ue  si  elles  avaient  été 
ia.es  par  les  assemblées  primaires.  Or,  si  le 
cirectoirc  exé-u'if  n'avait  pas  en  nommer  les 
jugcs-elc-paix  ,  non-seulement  il  aurait  été  inutile 
de  casser  leurs  élections  :  il  aurait  de  plus  été 
superflu  de  faire  mention  des  assemblées  pr- 
imaires :  cela  est  bie-n  évident. 

Et  qu'on  ne  cii»e  pas  que  l'article  VI  ce  doit 
s'entendte  que  des  tribunaux,  puisque  ,  dans  le 
piéeédent  aricle  V,  auquel  il  se  rapporte,  il 
n  est  parlé  que  de  tribunaux;  car  1  expression 
de  tribunaux  ne  peut  coï-cider  avec  l'expression 
d'assciubiées  primaires.  Du  reste  ,  tout  ce  qu'on 
pourrait  in  conclure,  c  est  que  la  loi  aurait 
regardé  les  jusrices  de  paix  comme  des  tribu- 
naux ;  et  certes  il  vaut  mieux  lui  donner  ce 
sens  que  de  ia  supposer  contradictoire. 

Représentes  du  Peuple,  le  18  fuctidor  ,  la 
faction  royale  ,  toujours  battue  et  jamais  anéantie  , 
était  sur  ie  point  de  vous  subjuguer  et  de  ren- 
verser la  République.  Le  directoire  exécutif  , 
fort  de  vos  intentions  ,  l'a  frappée.  Pour  con- 
solider son  triomphe,  vous  vous  êtes  associés, 
le  19  ,  à  sa  gloire  par  un  acte  que  la  néccssiie 
jusi.rie  asiez. 

Craignez  de  déroger  à  cet  acte  qui  fait  toute 
voire  loice  ;  craignez-le  sur-tout  apiès  ls  -mesure 
que  vous  avez  prise  ,  le  ig  de  ce  mois  ,  sur  1  en- 
semble des  élections.  La  faction  royale  repten- 
drait  bic-nlôt  de  la  consistance  ,  comme  ,  après 
le  19  Iructidor,  l'anarchie  a  c  jerché  à  vous  dé- 
chirer. Et  déjà  ne  voyez-voys  pas  les  journaux 
étrangers  traiter  les  représvtnans  du  Peuple  ,  de 
la  plus  vile  canaille  ?  Ne  voyez  vous  pas  déjà  se 
reproduire  ces  querelles  abstraites  o'indépen- 
dance  des  pouvons?  Non  ,  les  représentai  du 
Peuple  sont  et  seront  Signes  du  Peuple  lui-même  : 
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non  ,  rien  n'est  indépendant  ,  rien  n'est  en  équi- 
l'o ■■-  dans  la  constitution;  tout  concouit  ,  tout 
elo.i  concourir  au  but  commun  ,  la  prospérité  de 
la  République  par  1  afleimisscment  du  système  re- 
présentant 

Voici  le  projet  : 

Art.  1er.  Les  fonctions  des  juges  de  paix  nom- 
més par  les  assemblées  primaires  tenues  en  1  an 
5  ,   n  expireront  qu'en  l'an  7. 

II.  La  disposition  du  précédent  article  est  ap- 
plicable aux  juges  de  paix  nommés  par  le  direc- 
toire exécutif,  en  vertu  de  la  loi  du  19  fruciidor 
an  j  ,  et  seulement  daus  les  cas  qui  y  sont  ex- 
primés. 

Tncnard-Dumousseau.  En  fixant  à  deux  ans  la 
duiée  des  tondions  des  membres  qui  composent 
les  tribunaux  de  paix,  la  constitution  na  pu 
vouloir  r.utre  chose  que  ce  qu'elle  a  voulu,  en 
déterminant  la  durée  des  fonctions  des  autres 
membres  des  autorités  con'tituées,  c'est-à-dire, 
leur  renouvellement  périodique.  Parmi  ces  auto- 
rités, les  unes  se  renouvellent  par  Iractions 
chaque  année  ;  les  autres  se  renouvellent  en 
entier  à  des  époques  déterminées  :  on  ne  peut 
concevoir  le  renouvellement  des  autorilés  que 
de   l'une  ou  de    l'autre   manière. 

Les  différentes  époques  de  ces  rcrouvellenjens 
se  rattachant  toutes  à  celle  de  la  mise  en  activité 
de  la  consiitution  ,  leur  ordre  se  trouve  inva- 
rieb'cmer.t  fixé  :  le  déranger,  serait  amener  la 
contusion. 

Le  renouvellement  des  tribunaux  de  paix  ne 
peut  rire  que  partiel  ou  intégral.  La  constitution 
n  a  pas  voulu  qu'il  fût  partiel  :  car  elle  aurait 
dcteirui.-é  les  fractions  de  ce  renouvellement  , 
comme  elle  l'a  fait  pour  les  autres  autorilés  qui 
se  renouvellent  de  cette  manière;  cela  est  incon- 
testable :  donc  il  ne  peut  être  qu'intégral  ;  c'est 
une   conséquence  inévitable. 

Les  tribunaux  de  paix  ont  été  constitution- 
neilemeut  établis  en  l'an  4  ,  comme  les  aunes 
autorilés  constituées  ;  le  cercle  de  tems  que  les 
membres  élus  avaient  à  parcourir  était  de  deux 
ans  ;  la  révolution  de  ce  cercle  finie,,  ies  tri- 
bunaux ont  dû    être  recomposés. 

Mais  ,  daus  cet  intervalle  de  deux  ans  ,  la 
place  d'un  juge  de  paix,  d'un  assesseur,  a  pu 
devenir  vacante.  Ce  cas  est  arrivé  ;  il  a  été 
prévu,  et  le  dire:  ii  ire  a  été  autorisé  à  remplacer 
ces  fonctionnaires  jusqu'aux  élections  suivantes. 
Eb  bien  !  que  peut-on  en  conclure  ?  Celte  pré- 
caution nécessaire  pour  le  cours  de  la  justice 
a-t-elle  pu  inteivertir  l'ordre  du  renouvellement  ? 
en  demeure-t-il  moins  certain  qu'un  tribunal  Je 
paix,  dont  le  juge  ,  ou  un  assesseur ,  s'est  trouvé 
clans  ie  cas  d'être  remplacé,  doit  toujours  être 
renouvelé  en  entier?  Ce  remplacement  lait  par 
le  directoire  a-t-il  pu  produ.re  un  autre  effet 
sur  les  tribunaux  de  paix,  que  sur  les  tribunaux 
civils  ,  qui!  a  également  éé  autorisé  à  completler 
dans   fan  4?  Non,  sans  doute. 

Il  en  doit  être,  de  même  des  élections  faites 
par  les  assemblées  primaires  danr  l'intervalle  de 
la  durée  des  fonctions  des  tribunaux  de  paix, 
c'est-à-dire  en  l'an  5  :  ces  élections  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  des  remplaccmens  ; 
elles  doivent  être  absolument  assimilées  à  celles 
frites  dans  les  assemblées  électotales  pour  com- 
pleiler ,  soit  les  tribunaux  ,  soit  les  administrions. 

Les  rempbçans  n'ont  pu  recevoir  d'autre  mis- 
sion que  celle  qui  restait  à  parcourir  aux  rem- 
placés ;  et  dans  aucun  cas,  je  le  répète,  ces 
élections  intermédiaires  ne  peuvent  intervertir 
l  ordre  du  renouvellement  des  autorités  consti- 
tuées. 

La  commission  met  en  question  si  les  juges  de 
paix  nommés  en  l'an  5  ,  ont  été  nommés  pour 
remplacer  les  juges  de  paix  élus  en  l'an  4  ;  ou 
plutôt  elle  décide  négativement  cette  question  , 
d'abord  parce  que  les  assemblées  primaires  n'ont 
nommé  des  juges  de  paix  en' l'an  5  que  parce 
qu'il  n  y  en  avait  pas  dans  leur  arrondissement , 
et  ensuite  parce  que  ia  constitution  a  gardé  le 
silence  sur  le  remplacement  des  élus  par  les 
assemblées  primaires. 

Mais  de  ce  qu'il  n'y  a  eu  d'élections  déjuges 
de  paix  dans  l'an  5  que  dans  les  cantons  où  il  n'y 
en  avait  pas  ,  s'ensuii-il  que  ces  juges  de  paix 
n'ont  pas  été  nommés  en  rc-mp.acement  ?  En 
vérité  ,  cette  conséquence  n'est  rien  moins  que 
juste. 

•Une  fonction  pubfque  ne  peut  devenir  va- 
cante que  de  deux  manières  :  ou  par  la  mort, 
démission  ,  destitution  du  fonctionnaire  i  ou  par 
l'échéance  du  terme   fixé  par  la  loi    à   la   durée  f 


de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas  ,  la  nomination  du  nouveau  fonction- 
naire a  lieu  ,  parce  que  la  place  en  vacante  ,  mais 
avec  cette  différence  que  ,  dans  le  1e1  cas  ,  la 
nomination  se  fait  par  remplacement ,  ut  est  Que 
nomination  extraordinaire;  et  que,  dans  le  se- 
cond ,  elle  se  fait  par  renouvellement  ,  et  est 
une  nomination  ordinaire  ;  différence  qui  en 
amené  nécessairement  une  aune  dans  la  durée 
de   la  mission   du  nouveau  lonciionnaire. 

Il  était  question  également  ,  dans  le  message 
du  directoire  exécutif,  des  jugrs  de  paix  p^r  lui 
nommés  en  exécution  de  la  loi  du  ig  heictidor 
dernier. 

A  cet  égard  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
culté. 

Il  est  incontesiable  que  le  directoire  avait  la 
droit  de  pourvoir  au  remplacement  des  juges  de 
paix,  dont  les  nominations  se  trouvaient  annu- 
lées par  cette  loi. 

Il  l'est  également  d'après  l'article  VI  de  cette 
même  loi  ,  que  ces  nouveaux  juges  de  paix  ont 
reçu  la  même  mission  etpour  le  même  tems  que 
les  remplacés  ,  de  manière  que  si  les  élections 
de  l'an  5  ne  doivent  expirer  qu'en  l'an  7  ,  celles 
faites  par  le  directoire  doivent  se  prolonger  au 
même  tems;  si  les  premières  n'ont  dû  avoir  effet 
que  jusqu'au  mois  de  germinal  dernier,  il  en  doit 
être  demême  des  autres.  Cela  se  démontre  de  soi- 
même  ,  et  il  serait  inutile  de  s'y  arrêter  plus  loug- 
tems. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la   commission. 
Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  suite  demain. 


LIVRES       DIVERS. 

Aganumnon,  tragédie  en  cinq  actes,  par  le 
citoyen  Lemercier  ;  seconde  édition  ,  revue  , 
corrigée  et  publiée  par  l'auteur. 

A  Paris  ,  chez  Fayolle  ,  libraire  ,  rue  Honoré, 
n°  1442  ,  près  l'église  S.  Rocb. 

Dans  cette  nouvelle  édition  ,  l'auteur  s'est 
appliqué  à  faire  disparatire  les  fautes  typogra- 
piiiues;  et  celles  que  lui  ont  fait  remarquer 
dans  l'ouvrage  des   critiques  éclairé-. 

On  croit  devcirpiévenirlepnblic  qu'une  contre- 
façon fautive  et  mal  exécutée  de  la  première 
édition  de  celte  tragédie  ,  a  été  distribuée  sous 
le  nom  de  Barba .  libraire  ;  en  conséquence  les 
amateurs  qui  désirent  la  juger  ,  sont  invités  à 
faire  justice  d'un  pareil  vol ,  en  la  livrant  à  l'oubli 
qu'elle  mérite. 


C  O  U;  R  S       DU       C    H  A  N  G  S. 

Bourse  du  24  prairial.  — Effets  commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg,  .  . 

Madrid.. 

Idem  effectif.  . 

Caaix 

Idem  effectif. . 

Gènes 

Livourne 

Bâle. 

Londres 

Genève....    1 

Lyon-, 

Marseille... 
Bordeaux  .  . 
Montpellier. 
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ijp.  a  go  jours. 
au  p.  à  20  jours. 
i  p.  à  10  jours. 
au  p.  à  i5  jours. 
.  i  p.  à  il  jours. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 16  fr.  7 5  c. 

Tiers  consolidé 14  fr. 

Bons  deux  tiers 2  IV.     1  c. 

Bo; s  trois  quarls 2  fr. 

Bons  un  quart pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  [Hommage  du 
petit  Vaudeville  au  grand  Racine  ;  La  Vallée  de 
Montnfûrençi,  et  l'Hermitage. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait 
commencement  de  chaq 

11  r.mt  adresser  les  1: 
peut  affranchit.   Les  lett 

Il  laut  uveir  soin  .  i« 
depuis  naul  n  turcs  du 


:ttres  et  l'argent ,   franc  de  port, 
res  des  departemens,  non  afFranc 

matin  jusqu'à   huit  heures  du  soil 


îS.    Le  prix  est  de  2  5   fr.-.n 
citoyen  Aubry,   directeti 


5o  francs  poux 


de  ce  journal  ,   rue  des   Poitevins  , 
;  de  la  poste. 


18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envt 
rédaction  de  la  feuille  ,   au  Rédactet 


ntiere.  On  ne 
s  le  port  des  p: 
,   rue    des    l'oit 


A  Paris,  de.  l'imprimerie  .  du  cit.  Acasse,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des.  Poitevins,  n*   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  s  66. 


Sextidi  ,  26  prairial  Can  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


n    ^     t      t    rp    t     .r-v     t  t    T-  '      L:l  . Suis8e    enverra    derechef  un    député   au 

POLITIQUE.  Congés. 

^»  I,~^:.    1-    irs._  TV_.  -    _j_    1.!        ■!  .1      .       ... 


TURQUIE. 
Conslantinople  ,  le  6  jloièal. 

-I_iE  général  Tamara  ,  nouvel  envoyé  extraor- 
dinaire de  Russie,  ayant  obtenu  une  audience 
du  grand  seigneur  pour  lui  présenter  ses  lettres 
tîe  créance  ,  se  rendit  à  la  Porte  avec  une 
,suïte  nombreuse  et  brillante,  et  fut  reçu  selon 
1  ancien  cérémonial.  '  Il  a  assuré  Sélim  III,  que 
l'empereur  de  Russie  ne  souhairait  rien  plus 
sincèrement  que  la  continuation  de  la  paix  ,  et 
d'une  parf rite  harmonie  avec  la  Porte  ,  à  la  con- 
servation de  laquelle  S.  M.  impériale  était  dé- 
terminée de  travailler  de  toutes  ses  forces.  Cette 
assurance  a  causé  la  plus  vive  satisfaction  dans 
tout  le  ministère. 

Une  escadre,   composée  de  trois  vaisseaux  de 

ligne,   quaLre  frégates  et  deux  corvettes,  mettra 

bientôt  a  la  voile  pour  aller  croiser  dans  1  Ar- 
chipel. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  1 9  prairial. 

La  Prusse  ,  dans  l'acte  de  cession  à  la  France 
de  ses  possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
s'est  réservée  une  indemnité  complette  ,  et  a  fait 
en  outre  vingt-huit  conditions  ,  parmi  lesquelles 
se  trouvent  les  suivantes  : 

1°.  Les  archives  qui  sont  communes  aux  Etats 
des  deux   rives  du   Rhin  seront  parta6ées  ; 

a°.  La  Républ-que  se  chargera  des  dettes  dont 
les  possessions  cédées  sont  grevées; 

3°.  On  donnera  au  Rhin  ,  par  des  ouvrages 
hydrauliques,  un  cours  limité; 

4°.  La  navigation  ,  la  pêche  ,  le  passage ,  seront 
libres  aux  habitans  des   deux  rives  ; 

S".  Toutes  les  villes  ,  villages  ,  corporations 
tant  ecclésiastiques  que  laïques  ,  dont  la  consti- 
tution n'est  pas  incompatible  avec  le.  pacte  so- 
ciai  .  resteront  dans  la  possession  de  leurs  pro- 
priétés ; 

f°.  Si  ces  sortes  de  corporations  sont  sup- 
primées ,  ieurs  possessions  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  appartiendront  au  seigneur  dans  le  ler- 
Efiolre  duquel  elles  sont  situées; 
"  70.  Les  propriéaires  de  terres  franches  et  qui 
dorénavant  seront  imposés  pour  icclles ,  devront 
obtenir  une  indemnité  équivalente  en  capitaux 
ou  eu  fonds   de   terre  ,    etc. 

On  assure  que  les  ministres  français  n'ont  pas 
signé  cet  acte. 

Li  négociation  du  prince  Repnin  ,  ambassa- 
deur de  Russie  à  Berlin  ,  a  eu  pour  résultat 
que  la  P;usse  a  déclaré  qu'elle  ire  demande 
aucune  indemnité  en  Allemagne  ,  pour  les 
Etats  cédés  par  elle  à  la  République.  Elle  io- 
siMe  cependant  sur  la  possession  de  Nuremberg 
e.t  de  quelques  autres  villes  impériales  de' la 
Franconie. 

L'Autriche  a  fait  la  même  déclaration. 
Elle  pouvait  la  faire,  parce  qu'elle  est  suffisam- 
ment indemnisée  par  les  Etats  de  Venise. 

Le  comte  de  Cobenizel  a  actuellement  son 
oonicile  à  S'eltz  ,  vis  à  vis  celui  du  miaistre 
français,  François  (du  Neufchàteau.)  Ils  ont  tous 
les  deux  la  vue  sur  la  panie  de  celte  petite 
ville  qui  fut  brûlée  par  les  Autrichiens  ,  lors- 
qu'ils passèrent  le  Rhtn  sous  les  ordres  du  prince 
de  Waldec-k.  Les  conférences  se  tiennent  tour  à 
tour  chez  l'un  et  l'autre  :  on  dîne  chez  celui  où 
se   tient  la   conférence. 

François  a  fait  inviter  ,  très-polimefrt  ,  les  en- 
voyés de  l'Empire.  Il  est  fâché  ,  leur  a-t-il  fait 
dire,  de  n'avoir  pas  la  faculté  de  passer  le  Rhin. 
Il  souhaite  ,  par  cette  raison ,  faire  leur  connais- 
sance chez  lui.  Tous  ceux  qui  ont  été  le  voir 
se  louent  beaucoup  de  lui.  Le  secrétaire-général, 
Piosenstiel ,  donne  des  cartes  qui  servent  de 
passeports  à  ceux  qui  veulent  Se  rendre  à  Scltz  ; 
elles  sont  signées  du  ministre  français.  Ce  plé- 
nipotentiaire a  déclaré  que  cette  négociation  n'a 
aucune  influence  sur  le  congrès  de  Rastadt. 

Bonnier  vit  toujours  fort  retité  :  il  n'a  pas 
même  encore  é'é  voir  le  citoyen  François.  Les 
villes. impériales  de  la  Franconie  et  Nuremberg  , 
Wicdsbeim  ,  Schweinfuith  et  Wcissenbourg,  se 
sont  adressées  i.  l'empereur  et  à  la  députation 
de  lEropire  pour  réclamer  leur  constitution  ac- 
tuelle  contre  les  prétentions  prussiennes. 


Jamais  la  Fête-Dieu  n'a  été   célébrée  ici  si  so 

lennellement   qu'aujourd'hui  :  le  plénipotentiaire 

j  impérial  ,  tous  les  dépurés  et  envoyés  particuliers 

j  catholiques,  avec  leurs  domestiques  ,  ont  assisté 

i  à  la  procession  en  grand  gala.  L'envoyé  de  Prusse 

même  y  a   envoyé  son  coureur. 

La  Prusse  s'emploie  à  faire  obtenir  une  indem- 
nité au  prince   de  Nassau-Orange. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Arau  ,  le    14  prairial. 

Sénat ,  ou   conseil  des  anciens.   —  Séance  du  i3 
prairial. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  une 
résolution  tendant  à  permettre  la  levée  du  sé- 
questre sur  les  objets  les  plus  indispensables  aux 
besoins  des  religieux. 

Luti.  Le  sénat  ne  peut  qu'accepter  ou  rejeter; 
je  n'examinerai  donc  qt*'un  seul  point  de  la 
^résolution;  c'est  l'article  VII.  J'honore  les  prêtres 
qui  honorent  leur  é  at ,  mais  je  me  rappelle  le 
mot  du  grand  Haller  :  Nul  mal  n:  s  est  fait 
suf  ,'a  ,erre  sans  TJe  Ls  préires  ne. s'en  soient 
mêlés.  Si  nous  levons  coroplettemcnt  le  séquestre 
en  faveur  des  moines  de  Saint  Bernard,  aux- 
quels je  crois  en  général  des  verrus,  ne  se  peut-il 
pas  qu'il  y  en  ait  d'autres  qui  les';influ»ncent  et 
1rs  déterminent  à  profiter  de  cette  liberté  pour 
vendre  leurs  biens  et  quitter  leur  hospice  ?  C'est 
précisément  à  cause  de  l'utilité  de  leur  établis- 
sement qui;  faut  leur  ôter  les  moyens  de  le 
supprimer.  Donnons-leur  toutes  les  facilités  ima- 
ginables pour  se  procurer  les  obj- -ts  nécessaires 
à  leurs  besoins  ,  mais  laissons  le  séquestre  sar 
leurs    meubles. 

,    Je  vote  pour  le  rejet  de   la   résolution. 

Augustïnl.  Qu'il  me  soit  permis  de  défendre  des 
hommes  que  j  ai  souvent  tu  sous  les  yeux  et 
dent  j'ai  observé  de  près  fa  conduite.  Ne  vous 
y  trompez  pas,  citoyens  ,  ils  ne  sont  pas  des 
moines  fainéons  ,  inutiles  ,  orgueilleux  ,  intri- 
gans  ,  ceux  pour  qui  je  vous  parle  ;  ce  sont  des 
hoinmes  qui  se  dévouent  entièrement  au  service 
de  leurs  frères,  et  qui  chaepe  jour  exercent  de 
nouveaux  actes  d'humanité.'  Placés  sur  un  mont 
escarpé  que  couvrent  des  neiges  éternelles  ,  et 
qui  ne  rapporte  pas  seulement  de  quoi  nourrir 
les  chevaux  qui  transportent  leurs  vivres  ils 
s'exposent  à  mille  dangers.  Dès  qui!  fait  mau- 
vais tems  ,  ils  parcourent,  avec  des  chiens  dres- 
sés, les  sentiers  les  plus  périlleux,  y  cherchanr 
le  voyageur  qu'a  arrêté  la  neige  ,  lui  ouvrant 
leur  hospice  ,  et  lui  prodiguant  les  soins  les 
plus  généreux.  Souvent  eux-mêmes  ,  victimes 
de  leur  zèle,  rien  ne  rebute  leur  courage  à 
braver  de  nouveaux  péri  s.  Dernièrement  encore, 
onze  religieux  et  six  chiens  tombent  sous  une 
affreuse    avalange.     Aucun    effort    ne    peut    les 

dégager.   Ils   périssent Citoyens  sénateurs, 

c'est  en  faveur  de  ces  hommes  généreux,  qui 
sans  cesse  sollicitent  la  charité  des  pays  qui  les 
avoisinent  pour  pouvoir  exercer  la  sairte  hospi- 
talité dans  cet  affreux  déseit  ;  c'est  en  faveur  des 
voyageurs  eux  mênu-s  ,  que  je  solliciie  la  levée 
d'un  séquestre,  dont  les  malheureux  effets  retom- 
beraient sur  ceux-ci. 

Badoux.  Le  but  principal  de  la  résolution  est 
de  fournir  à  des  religieux  les  premiers  besoins 
de  la  vie.  Un  seul  ariicle  paraît  vous  engager 
à  sa  rejeciion  absolue  ;  et  cet  article  ,  quel  est- 
il?  La  levée  du  séquestre  qui  atreint  les  biers 
du  couvent  Saint-Bernard.  Certes  ,  quand  je 
considère  le  dévonment  généreux  de  ces  reli- 
gieux, je  ne  puis  croire  que  des  hommes  qui  , 
dans  de  telles  vues  .  s'ensevelissent  dans  un 
désert  afiteux,  et  y  consacrent  leur  vie  au  sou- 
lagement de  l'humanité  ,  puissent  être  des  admi- 
nistrateurs ir.fijelles.  En  leur  ôtaut  cette  admi- 
nistration pour  la  remettre  en  d'autres  mains  , 
qui  vous  répondra  d'une  meilleure  régie  ?  'Ces 
aumônes  qu'ils  recueillent  pour  soulager  les 
voyageurs,  les  confierez  vous  aussi  à  des  admi- 
nistiateurs  étrangers  ?  Envisagcrez-vous  ces  reli- 
gieux, c'un  côté,  comme  aes  hommes  Utiles  à 
l'Iiumaniié  ,  et  les  laisserez-vous ,  de  l'autre  , 
sous  le  poids  d'un  outrageant  soupçon?  Je  pense 


que 


.'humanité  et  i'hori 


u   sénat  nous    pres- 


crivent d'accepter  la  résolution 

Gennhard.  J  appuie  les  préopinans.  Les  moines 
de  Saint-Bernard  restent  toujours  comme  rous 
les  autres  couvre!  „  sous  la  défense  de  l'aliénation 
de  leurs  biens.  Seulement  on  leur  témoigne  assez 
de  confiance  pour  leur  en  laisser  la  régie  ,  sous 
la  même  responsabilité  qu'aurait  un  autre  admi- 
nistrateur. 


Muller.  J'appuie.  Fesons  voir  que  nous  sa^ 
vons  récompenser  les  setvices  rendus  à  l'huma- 
nité. 

Muret.  J'ai  moi-même  profité  des  bons  offices 
de  ce  couvent  ;  j'y  ai  fait  un  séjour  pendant  un 
très-mauvais  tems  ,  et  j'ai  été  (émoin  des  soin» 
qu'on  y  donne  aux  voyageurs.  Mais  ,  malgré 
cela  ,  je  vois  des  inconvéniens  à  la  levée  du  sé- 
questre qu'oc  nous  propose.  D'abord  ,  cette 
préférence  est  offensante  pour  tous  les  autres 
couvons.  I!  en  est  plusieurs  qui  remplissent  ces 
mêmes  devoirs  ,  et  qui  réclameront  une  faveur 
égale. 

Je  volerais  de  tout  mon  cœur  pour  l'acceptation 
de  la  résolution  .  si  l'observation  du  citoyen 
Gennhard  était  juste  ;  mais  l'article  Ier  de  la  ré- 
solution dit  que  la  défense  subsiste  aussi  long- 
tems  que  le  séquestre  ,  et  l'article  VII  dit  que  les 
biens  du  couvent  Saint-Bernard  n'y  seront  plus 
soumis. 

S:  la  défense  d'aliénation  peut  subsister  avec  la 
levée  du  séquestre  ,  j'accepte  ,  sinon  je  recette  la 
résolution. 

La  résolution  est  rejetée  par  la  majotité. 

Le  grand-conseil  transmet  au  sénat  la  résolution 
qui  abolit  les  impositions  que  les  juifs  payaient 
comme  juifs. 

Cette  résolution  est  accueillie  dans  le  sénaj 
par  les  cris  de  bravo  ,  et  elle  esc  sur  le  champ 
adoptée. 

Badoux.  On  accepte  ,  soir....  mais  il  fallait, 
avant  tout .  examiner  si  le  cas  était  urgent  ,  d'a- 
près la  règle  établie  avant-hter  par  !e  sénat  lui- 
même.  Au  moment  où  l'on  vient  de  refuser  une 
faveur  à  des  moines  utiles  et  recomniandabics  , 
il  est  bien  extraordinaire  d'en  accorder  une  à  des 
juifs. 

La  Flechere.  On  n'a  que  trop  long-'.ems  tardé  à 
rendre  aux  juifs  les  droits  de  l'humanité.  Ils  ont 
été  poursuivis ,  maltraités,  avilis....  et  l'on  de- 
mande encore  s'il  y  a  urgence  !  I:  y  a  toujours 
urgence  quand  il  s'agit  d'abolir  des  principes 
odieux  ,   et  d'affermir  les  piincipes  de  la  taison. 

Kraner. Eh!  bannissons  dooe  une  fois  ces  mots 
de  ju.ls  ,  de  protestans  ,  de  catholiques.  .  ..  Et 
quand  il  s'agira  de  s'enquérir  d'un  homme  ,  ne 
demandons  plus  :  .quelle  est  sa  religion  ;  mais 
remplir  -  il  ses  devoirs  de  citoyen  ?  est -il  bon 
patriote  ? 

Le  président  demande  à  l'assemblée  si  ,  lors- 
qu'une résolution  a  paru  si  juste  dans  son  prin- 
cipe ,  que  le  cri  de  la  nature  et  dp  l'humanité  se  . 
lont  entendre  pour  l'adopter  sur  le  champ  ,  il 
peut  encore  accorder  la  parole  aux  membres  qui 
voudraient  délibérer  sur  i'urgence  et  combatrre 
la  résolution.  Non  ,  répond  la  majeure  partie  des 
membres. 


Le  directoire  exécutif  de  la  Répnb'ique  helvé- 
tique ,  une  et  indivisible,  considérant  que  le 
sentiment  d-s  maux  qui  afiligent  ia  Patrie  ,  dt- 
vient  chaque  jour  plus  profond  et  plus  général  ; 
que  cependant  il  est  dans  l'intention  connue  du 
gouvernement  français  de  mettre  des  bornes  k 
ces  maux  ,  et  de  leur  opposer  des  remèdes  effi- 
caces. 

Considérant  encore  que  l'insuffisance  de  ses 
dispositions  et  des  rat suies  répressives  auxquelles 
elles  pourronr  donner  lieu,  vient  essentiellement 
de  1  objection  que  ces  maux  sont  exagérés  ou  mal 
prouvés  ,   arrête  : 

r°.  Les  autorités  des  villes  et  communes  ,  les 
particuliers  qui  auront  souffert  de  quelques  frits 
graves  et  oppressifs,  à  la  charge  de  tout  individu 
appartenant  aux  armées  françaises  ,  passant  ou 
séjournant  dans  I  Helvétie  ,  auront  à  faire  parvenir 
ces  faits  parles  voix  constitutionnelles  au  gouver- 
nement helvétique  ,  sous  la  signature  des  pai- 
gnans,  ou  du  moins  revenus  de  toutes  les  forma- 
lités servautà  les  constater.  Le  directoire  s'engage 
à  taire  passer  de  tels  rapports  au  commissaire  et 
au  général  français,  de  les  envoyer  de  suite  au 
ministre  de  la  République,  à  Paris  ,  et  de  leur 
donner  toutela  publicité  nécessairepour  en  impo- 
ser à  ceux  qui  pourront  être  cru  tenus  par  i'opinioa 
publique. 

5°,  Le  ministre  ds  la  justice  et  de  la  police  est 
charge  de  faire  imprimer  le  présent  arrêté  dars 
les  deux  langues  ,  er  de  le  faire  publier  par  affiche  . 
dans  toute  la  République.  C'est  à  ce  nirnistre  que 
toutes  les  plaintes  et  rapports  sus-mentiounés  doi- 
vent être  adressés. 

Fait  à  Arau  ,  le  27  mai   170,8. 

Suivent  les  signatures. 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Toulon,  le  i5  prairial. 

Nous  avons  été  témoins  ces  jours  derniers  d'un 
fait  extraordinaire  d'un  genre  tout  -  à  -  fait  mo- 
derne ,    et  qui!  importe   de  faire  connaître. 

On  conduit  au  commandant  de  la  place  un 
homme  soupçonné  de  vol.  Cet  officier  nouvel- 
lement installé  ,  impatient  de  connaître  la  vérité, 
tait  commander  uo  piquet  de  grenadiers  ,  et 
ordonne  qu'on  conduise  au  Champ-de-Mats  le 
prévenu.  Là  on  charge  les  armes  et  on  menace 
de  le  fusiller  ,  s'il  n  avoue  pas  qu'il  est  l'auteur 
du  vol.  Il  n'a  rien  déclaré  et  n'a  pas  été  fusillé. 
Mais  que  signifie  cette   tactique  ? 

L'adjudant  -  général ,  Hoël  Huard  ,  a  cédé  le 
commandement  de  l'arrondissement  de  Toulon  , 
pour  s'embarquer. 

Des  visites  domiciliaires  ont  été  faites  ces 
jours  dernier.'!.  On  a  saisi  un  nommé  Lavilasse  , 
ci-devant  capitaine  de  vaisseau  ,  accusé  d'avoir 
émigré  dès  178g.  On  a  ,  dit-on,  trouvé  sur  lui 
des  papiers  fort  à  sa  charge. 

On  a  saisi  aussi  un  malthois  qu'on  croit  espion 
et  qui  avait  plusieurs  signalemens  en  blanc  et 
d  autres  remplis.  Ses  instructions  portaient  de 
reconnaître  le  caractère  des  adminis  rations  ,  tant 
civiles  que  miltaires  ,  et  de  se  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  est  relatif  au  port. 

Il  parût  que  le  contre-amiral  Vence  est  à  la 
veille  de  nous  quitter.  Il  va,  dit-  on  ,  céder  la 
place  à  un  autre. 

On  a  pris  en  ce  port  toutes  les  mesures  contre- 
ia^endiaires  possibles.  Le  gouvernement  peut  être 
tranquille  de  cotre  côté  sur  les  tentatives  de'  nos 
ennemis. 

Hier  ,  vers  les  onze  heures  du  matin  ,  le  ton- 
nerre tomba  en  rade  sur  un  aviso  de  la  Répu- 
blique. Tout  le  monde  était  sur  pont,  et  per- 
sonne heureusement  ne  fut  blessé.  La  foudre 
réduisit  en  allumettes  le  grand  mit  et  rompit  le 
jnât  des  misaine.  Cet  événement  pouvait  être 
des  plus  funestes  ,  car  à  côté  de  ce  bâtiment  , 
mouillé  sous  le  rempart  du  port  ,  en  était  un 
autre  chargé  de  pondre  ,  qui  eût  écrasé  l'ar- 
senal .  si  malheureusement  il  eût  été  atteint  de  la 
foudre. 

A   propos   de  poudres  ,    les    quatre    frégates 

espagnoles    sont    toujours    sur    notre    rade ,  et 

y    en     consomment    beaucoup   ,     car     chaque 

'  fête   de    madone    est  annoncée    par  des    salves 

générales. 

La  citoyenne  Benaparte  va  ,  assure-t-on  ,  partir 
dans  la  seconde  expédition  ,  pour  rejoindre  son 
mari. 

De  Brest  ,  le  1 8  prairial. 

Nous  apprenons  que  le  commandement  de 
l'armée  navale  a  été  provisoirement  conféré  au 
vice-amiral  Lelarge.  Il  aura  pour  chef  d'état- 
major-général  le  contre-amiral  Delmotte  ,  et  les 
contre-amiraux  Renaudin  ,  Terrasson  et  Courand 
seront  employés  sous  ses  ordres.  Tous  ces  gé- 
néraux ,  excepté  le  citoyen  Terrasson  ,  qui  n'a 
pas  encore  de  successeur  dans  la  place  d'ad- 
judant-général de  la  marine  ,  sont  allés  à  1  Orient 
avec  quatre  chefs  de  division  ,  pour  composer 
la  cour  martiale  maritime  qui  a  été  convoquée 
dans  ce  port  ,  à  l'occasion  de  l'incendie  du 
vaisseau  le  Quatorze  Juillet.  Ainsi  l'organisation 
de  l'armée  sera  différée   jusqu'à  leur  retour. 

Les  armemens  se  poussent  toujours  avec  acti- 
vité ,  et  la  rade  se  garnit  insensiblement  de  vais- 
seaux :  le  Hoche  vient  d'y  aller  ,  et  d'autres  encore 
ne  tarderont  pas  à  le  suivre- 
La  division  de  Bertheaume  est  de  nouveau 
sortie  depuis  que  le  tems  l'a  permis. 

Du  Havre  ,  le  22  prairial. 

Le  capitaine  Muskein ,  arrivé  hier  par  le  passager 
de  Honfleur  ,  a  donné  quelques  détails  sur  l'état 
de  défense  de  la  baie  de  Dives ,  et  sur  l'affaire 
du  18  ,  dans  laquelle  une  péciche  anglaise  a  été 
coulée  à  fond  et  quatre  frégates  très-maltraitées; 
l'une  d'elles  a  laissé  en  partant  quatre  ancres  et 
jeté  plusieurs  canons  à  la  mer.  Le  capitaine  Mus- 
kein  a  établi  dans  les  dunes  de  Cabourg  plu- 
sieurs batteries  avec  les  canons  de  ses  bateaux  , 
dont  cinq  sont  de  18  hv.  de  balle. 

Avan'.-bier  et  hier  ,  à  la  marée  du  matin  ,  trois 
frégates  sont  venues  reconnaître  notre  position  ; 
elles  ont  reviré  de  bord  et  ont  gagné  lelïrge..  Ce 
matin  ,  toute  la  flottille  est  signalée  ,  mais  n'est 
pas  dans  notre  baie. 

Bruxelles,  le  22  prairial. 

Depuis  quelques  jours  les  Anglais  donnent  la 
chasse  à  tous  les  bàtimens  marchands  qui  cher- 
chent à  passer  dans  l'Escaut  ;  ils  ont  pris  un 
bâtiment  hollandais  allant  àMiddelbourg.  Ils  sont 


continuellement  sur  les  côtes  et  dans  lf  s  différens 
canaux  qui  séparent  les  îles  de  la  Zélandc.  On 
ne  craint  plus  actuellement  une  attaque  de  leur 
part  sur  l'une  ou  1  autre  de  ces  île;  ;  elles  sont 
toutes  défendues  par  une  assez  grande  quantité 
de  troupes  ,  tant  françaises  que  bataves  ;  il  va  y 
être  formé  trois  petits  camps  différens.  Flessingue 
et  Middelbourg  sont  dans  le  meilleur  état  de 
défense  possible. 

Plusieurs  Anglais  qui  se  trouvaient  à  Ostende 
sont  arrivés  en  celte  ville  ,  escortés  chacun  par 
un  gendarme  ,  à  la  surveillance  duquel  ils  sont 
contiés.  11  paraît  que  ce  sera  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Lys  qui  instruira  le  procès 
des  inJividus  arrêtés  à  Ostende,  comme  préve- 
nus d'avoir  favorisé  l'ennemi  dans  ses  opérations. 

O.i  mande  de  Cleves  ,  que  l'on  y  a  reçu  la 
nouvelle  certaine  que  le  cabinet  de  Berlin  avait 
renoncé  à  ses  possessions  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  :  cependant  les  habitans  qui  voudront  se 
retirer  ,  pourront  le  faire  dans  un  tems  déter- 
miné et  vendre  leurs  biens. 

Il  paraît ,  suivant  les  dernières  nouvelles  des 
bords  du  Rhin  ,  que,  malgré  l'affreuse  disette  de 
plusieurs  objets  de  première  nécessité  ,  dont  les 
hab.tans  du  Thaï  d'Ehrenbreitstein  sont  acca- 
blés ,  le  commandant  de  cette  foi teresse  refuse 
absolument  d'accepter  les  conditions  auxquelles 
le  général  Goulu  consent  à  rétablir  les  communi- 
cations qui  sont  sévèrement  interrompues.  Il 
paraît  qu'avant  de  rien  décider ,  le  colonel  tré- 
virois  ,  Faber  ,  a  demandé  de  pouvoir  expédier 
un  cotlrier  à  l'électeur  de  Trêves  ,  son  souvtrain, 
et  au  commandant  en  chef  de  l'armée  d'Empire  , 
baron  de  Staader,  pour  leur  donner  connaissance 
de  la  position  critique  dans  laquelle  il  se  trouve  , 
et  d'en  attendre  les  instructions;  ce  qui  lui  a  été 
accordé.  En  attendant  leur  réponse  ,  le  blocus  de 
la  place  est  toujours  des  plus  rigoureux. 

Selon  les  mêmes  avis  ,  le  général  en  chef  Hatry 
a  fait  passer  de  rechef  la  Lahn  à  une  partie  de  son 
année  ,  pour  la  poster  dans  la  position  avanta- 
geuse de  Friedberg ,  où  elle  doit  être  campée 
en  ce  moment. 

Un  corps  de  dix  mille  hommes  de  troupes  de 
toutes  armes  occupe  la  ligne  qui  s'étend  depuis 
Wisbadea  ,  par  Hosheim  ,  à  Occhts  ;  une  autre, 
d'une  force  inférieure  ,  est  posté  à  Hambourg. 
Au  surplus  ,  les  préparatifs  militaires  continuent 
à  être  poussés  avec  une  égale  chaleur  dans  touteB 
les  parties  de  l'armée  française  en  Allemagne. 

Des  lettres  deHolIande  ,  qui  viennent  de  bonne 
source  ,  annoncent  pour  certain  qu'une  escadre 
russe  va  entrer  dans  la  mer  du  nord  ,  et  que  l'on 
croit  généralement  qu'elle  se  joindra  à  celle  que 
l'Angleterre  y  entretient,  dans  la  vue  d'empêcher 
les  forces  navales  bataves  ,  rassemblées  dans  le 
port  du  Texel ,  d'en  sortir,  ou  peut-être  même 
de  faire  quelque  entreprise  contre  les  côtes  de 
cette  République.  Toutes  les  forces  vont  s'y  porter, 
afin  de  les  garnir  et  de  les  mettre  à  l'abri  de  toute 
insulte  de  l'ennemi. 

Là  majeure  partie  de  la  cavalerie  qui  était  en 
garnison  en  cette  ville  ,  vient  d'en  partir  pour 
les  côtes  :  on  a  aussi  tiré  de  toutes  les  autres 
places  des  départemens  réunis  le  plus  de  troupes 
possible  ,  pour  les  envoyer  à  la  même  destina- 
tion. Un  convoi  d'artillerie  et  de  munitions 
de  toutes  les  espèces  est  également  parti ,  avant- 
hier  ,  de  la  citadelle  d'Anvers  ,  vers  la  ci- 
devant  Flandre-Hollandaise.  Ces  foudres  guer- 
rières vont  être  placées  dans  les  batteries  qu'on  vient 
d'élever  sur  cette  partie  des  côtes.  L'on  prétend 
qu'une  partie  des  troupes  qui  s'y  trouvaient  ont  dû 
passer  dans  lîle  de  Cadsant  ,  pour  la  préserver 
d'une  visite  des  Anglais  ,  qui  ,  dit-on ,  s'y  sont 
montrés  un  iustant. 

Avant-hier,  jour  de  décade,  on  a  arrêté  ici 
plusieurs  paysans  ,  qui,  ignorant  les  mesures  de 
la  municipalité  touchant  la  célébration  des  fêtes 
républicaines,  crurent  pouvoir  venir  étaler  leurs 
denrées  sur  les  marchés  publics. 

Paris  ,  le  $5  prairial. 

On  criaithierla  prise  de  Gibraltar  par  Bonaparte, 
qui  avait,  disait-on  ,  habillé  la  moitié  de  ses  soldais 
en  uniforme  anglais,  laquelle,  à  la  vue  de  Gibraltar, 
livra  à  l'autre  moitié  un  combat  simulé,  dans  lequel 
l'artillerie  était  chargée  de  poudre  seulement. 
Après  une  lutte  assez  longue  ,  les  prétendus  An- 
glais ayant  l'air  de  fuir  ,  la  garnison  de  Gibraltar . 
qui  voyait  battre  tranquillement  la  Jlotte  qu'elle 
réputait  anglaise,  reçut  les  fuyards,  et  par  cette 
ruse  12,0000  grenadiers  républicains  se  sont  saisis 
de  la  forteresse  ,  et  ont  passé  au  £!  de  1  épée  tous 
les  Anglais. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  nouvelle  vient  de 
Toulouse  ,  c'est-à-dire  ,  des  bords  de  la  Garonne. 

Une  lettre  adressée  par  le  général  Bonaparte  à 
son  frère  ,  membre  du  conseil  des  cinq  cenrs  , 
contient  ,  dit-on  ,  les  mêmes  détails  que  nous 
avons  donnés  hier.  D'autres  lettres ,  écriies  de 
Gènes  , portent  que  l'escadre  française  et  1  escadre 
anglaise  ont  été  battues  par  la  bourasque  ;  qu  un 
vaisseau  français  qui  avait  été  forcé  de  se  séparer  , 


est  entré  dans  ce  port  arec  deux  bricks  ,  et  que 
l'amiral  Jervis  a  lui-même  perdu  deux  bâtiment 
qui  cherchaiant  à  entrer  dais  un  port  de  Sar- 
caigne.  Il  est  certain  que  la  flotte  peut  relâcher 
suivant  les  circonstances  ,  les  vents  et  l'accueil 
qu'on  lui  fera  ,  dans  cinq  endioits  différens  1 
d'après  cela  on  ne  sauiait  assurer  quelle  est  sa 
véiiiable    destination  première. 

—  On  mande  de  Mornsy  ,  canton  de  Mon- 
tigny-sur-Vingeanne  ,  département  de  la  Côte- 
d'Or  ,  que  le  11  prairial  au  soir,  une  nuée  extrê- 
mement épaisse  fondit  avec  rapidité  sur  les 
communes  qui  le  composent ,  et  y  versa  une  telle 
quantité  de  grêle  que  les  plus  belles  espérances 
s  y  trouvent  en  presque  totalité  détruites.  La  com- 
mune de  Maurice  principalement  a  éprouvé  le» 
désastres  les  plus  nombreux  et  les  plus  eff.ayans. 
Ses  champs  n'offrent  plus  qu'une  paille  hachée 
et  mortifère  pour  les  animaux  ;  ses  vignes 
n'ont  plus  que  les  tiges  dénuées  de  feuilles 
et  noircies,  ria  nord  de  cette  commune  est 
un  espace  entouré.de  collines,  et  n'ayant  pour 
l'écoulement  des '"eaux  que  quelques  sillons 
dirigés  en  pente  du  côté  <'u  village  ;  c'est  de-ià 
qu'est  venue  fondre  sur  Maurice  une  telle  qua- 
lité d'eau  que  les  maisons  ont  été  inondées.  D; 
malheureux  citoyens  n'ont  pu  sauver  que  leur 
vie  ;  un  d'eux  a  été  forcé  de  se  faire  au  plancher 
un  passage  à  coups  de  hache.  Des  arbres  ont  été 
déracinés;  le  gros  et  le  menu  bélail  est  détruit. 
Une  inondation  considérable  a  désolé  en  même 
tems  la  commune  de  Beze  ;  personne  n'a  péri. 

—  Guillemardet  est  parti  pour  Madrid. 

—  Le  cit.  Mangourit  est  nommé  secrétaire  de 
légation  et  chargé  d'affaires  ptès  la  cour  de 
Naples. 

—  C'est  au  cit.  David  ,  secrétaire  d'ambassade 
à  Milan  ,  qu'on  doit ,  dit-on,  le  rapprochement 
de  l'ambassadeur  Trouvé  et  du  général  Brune. 
Animé  par  le  zèle  patriotique  qui  le  caractérise  , 
et  ne  pouvant  souffrir  que  deux  hommes  qui 
avaient  quelque  raison  de  s'estimer  ,  habitassent 
la  même  ville  sans  se  voir;  prévoyant  sur-tout  un 
éclat  qui  aurait  pu  être  funeste  à  l'un  ou  à  l'autre  , 
et  peut-être  à  tous  deux  ,  le  cit.  David  fut  trouver 
le  général  ,  s'expliqua  franchement  avec  lui  ;  il 
lai  remontra  que  l'espèce  d'aigreur  qui  régnait 
entre  lui  et  l'ambassadeur,  avait  pris  sa  cause 
dans  l'affectation  que  chacun  d'eux  avait  mise  à 
nesepasvoir  le  premier,  et  avec  ces  formes  simple» 
et  douces  qui  le  caractérisent  ,  il  fit  sentir  au 
cit.  Brune  que  le  caractère  dont  était  revêtu 
l'ambassadeur  ,  ne  lui  avait  pas  permis  de  faire  le 
premier  un'e  démarche  à  laquelle  son  cœur  et  son 
estime  pour  le  général  l'avaient  plusieurs  fois 
sollicité.  Brune,  qui  est  un  trop  bon  esprit  pour 
ne  pas  sentir  que  l'autorité  civile  ne  doit  pas  être 
subordonnée  à  l'autorité  militaire  ,  apprécia  la 
justesse  des  raisons  du  secrétaire  d'ambassade, 
fut  avec  lui  dîner  chez  l'ambassadeur,  et  cimenta. 
une  union  qui  n'avait  été  troublée  pendant  quel- 
ques instans  que  parce  qu'on  ne  s'était  pas 
entendu. 

—  On  écrit  de  la  Haye  ,  qu'un  corsaire  fran- 
çais a  pris  et  conduit  à  Helvoët-Sluys  un  bâtiment 
américain  ,  dont  la  cargaison  est  estimée  26c 
mille  florins ,  comme  contenant  des  marchandise* 
anglaises.  Le  gouvernement  batave  vient  d'adres- 
ser à  ce  sujet  des  représentations  au  directoire 
de  France  ,  à  l'effet  d'obtenir  la  restitution  de  ce 
bâtiment  qui  a  chargé  dans  les  Etats-Unis  des 
productions  d'Amérique  pour  le  compte  du  com- 
merce hollandais. 


Discours  adressé  au  roi  de  Naples  le  ig  floréal  .par 
le  citoyen  Garât ,  ambassadeur  de  la  République 
Française  près  sa  majesté. 

Vous  T'avez  vu,  sire;  le  premier  objet  de  ma 
mission  est  d'entretenir  la  paix  entre  votre  ma- 
jesté et  la  République  Française;  c'est  de  nour- 
rir tous  les  sentimens  de  confiance  réciproque 
qui  seuls  peuvent  rendre  la  paix  toujours  plu» 
sûre  ,  et  toujours  plus  avantageuse  entre  deux 
puissances. 

Vous  le  voyez  encore  ;  les  principes  du  di- 
rectoire de  la  République  Française  ,  dans  ses 
relations  avec  les  autres  Nations  de  lEurope, 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui,  dans  la  cons^ 
riiution  ,  unissent  les  Français  aux  Français;  le» 
mêmes  que  les  principes  de  la  justice.  Des  faits 
qui  ont  rempli  lEurope  de  leur  éclat  justifient 
ce  témoignage  que  je  rends  au  directoire  de  ma 
République  ;  la  paix  accordée,  dans  le  plus  grand 
développement  de  notre  gloire  et  de  nos  forces, 
à  des  puissances  qui  présentaient  à  la  victoire, 
non  plus  des  obstacles  ,  mais  des  fruits  ;  l'in- 
dépendance et  la  liberté  apportées  aux  Nations, 
au  milieu  des  foudres  qui  semblaient  leur  ap- 
porter le  joug  de  la  conquête  ;  de  nouveaux 
traités  d'alliance  formés  avec  des  puissances  fondées 
sur  desprinciptS  ennemis  des  principes  du  régime 
républicain  ;  et  cette  grande  tolérance  politique, 
ce  moyen,  ce  gage  unique  de  la  paix  pour  les 
générations  actuelles  de  1  Europe  ,  consacré  4aus 
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l'a  constitution  même  ,  qui  a  mil  à  jamais  le 
nouveau  système  social  de  la  France  à  l'abri  de 
tous  les  dangers  ,  en  la  rendant  plus  capable  de 
toutes  les  attaques  ;  tels  sont  les  caractères  ,  sire  . 
du  nouveau  gouvernement  de  la  France;  et  ce 
sont  les  attributs  de  la  force  quj  se  modère  elle- 
même,  qui  s'arrête  à  ce  point  on  elle  n'est  plu» 
qu'une  justice  invincible;  qui  pose  devant  elle 
des  limites  que  rien  au  monde  ne  pourrait  lui 
opposer. 

De  si  émioens  attributs  appelaient  naturelle- 
ment à  la  paix  avec  la  République  Française  toutes 
les  puissances  qui  savent  apprécier  et  respecter 
des  vertus  si  utiles  à  la  terre  ;  et  par-là  même , 
sire  ,  V.  M.  devait  être  une  des  premières  à 
demander  la  paix  à  la  France. 

Les  tems  sont  venus  ,  sire  .  où  ,  sous  tous  les 
gouvernemens,  ceux  qui  gouvernent  sont  con- 
nus, appréciés  et  jugés  dans  toute  l'Europe.  Le 
regard  et  l'oreille  des  Penples  pénétrent  dans  les 
palais  des  rois,  comme  dans  les  assemblées  na- 
tionales et  dans  les  directoires  des  Républiques  ; 
et  ce  regard  des  Peuples  ,  en  perçaxit  au  fond 
«le  votre  cœur  ,  y  a  démêlé  tous  les  sentimens 
qui  sont  les  germes  des  vertus  ;  ce  goût  des 
mœurs  simples  qui ,  dans  toutes  les  conditions  , 
appartient  à  des  âmes  droites  et  élevées  ,  et  qui 
doit  être  bien  naturel  et  bien  profond  pour  se 
conserver  long-tems  sur  un  trône;  cette  habitude 
de  se  dérober  fréquemment  aux  vaines  pompes 
d'une  cour  pour  aller  chercher  les  besoins  du 
Peuple  et  son  amour;  vntre  aversion  personnelle 
pour  1 -s  fo:mes  compliquées  de  la  justice  et  vot  e 
horreur  pour  les  .' o'i s  cruelles  ont  été  partout  co  - 
nues  par  les  efforts  que  vous  avez  faits  ,  dès  ie 
commencement  de  votre  règne  ,  pour  simplifier 
les  unes  et    adoucir   les   autres. 

Le  directoire  de  la  République  Française,  sire, 
n'a  pas  voulu  seulement  vivre  en  paix  avec  vous  ; 
il  vons  invite  à  unir  par  tous  les  nœuds  de  l'amitié 
le  Peuple  que  vous  gouvernez  et  celui  dont  il 
exécute  les  lois  ;  mais  entre  les  Nations,  comme 
entre  les  particuliers,  l'amitié  suppose  ou  produit 
un  échange  de  tous  les  biens  qu'on  possède  :  les 
traités  qui  vous  unissent  déjà  avec  ma  Répu- 
blique amèneront  donc  ,  sans  doute  ,  sire  ,  et 
c'est  le  vœu  du  directoire,  des  traités  qui  ou- 
vriront entre  les  deux  Peuples  une  commuai^ 
Cation  de  leurs  richesses  respectives- 
Une  politique  éclairée  le  conseille  ;  et  la  na- 
ture ,  par  la  manière  dont  elle  a  placé  les  deux 
Etats  sur  les  bords  de  la  même  mer  ,  l'ordonne. 
Une  Nation  qui,  plus  qu'aucune  autre  ,  serait 
étrangère  à  cette  mer  ,  si  toutes  les  mers  n'étaient 
pas  ou  ne  devaient  pas  être  les  domaines  com- 
muns de  toutes  les  Nations  ;  une  Nation  qui  , 
par  le  génie  qui  lui  était  propre,  pouvait  par- 
tager avec  la  France  la  gloire  et  le  bonheur  d  être 
la  lumière  et  l'exemple  du  Monde  ,  et  qui  ,  égarée 
ou  entraînée  par  la  tyrannie  de  son  gouverne- 
ment ,  a -voulu  faire  de  ce  qu'elle  appelle  sa 
liberté  Ta' servitude  de  tous  les  rois  et  de  tous 
les  Peuples  j  cette  Nation  ,  par  le  despotisme 
de  son  commerce  ,  a  trop  long-tems  étouffé  tous 
les  genres  de  commerce  entre  Naples  et  la  France; 
ce  despotisme  touche  à  sa  hn  ;  et  le  désir  que 
vous  devez  avoir  d'accroître  en  tout  genre  les 
prospérités  que  de  si  beaux  cieux  et  une  si  belle 
terre  destinent  aux  peuples  des  Deux-Siciles  . 
vous  déterminera  ,  sire  ,  à  lier  leur  industrie  à 
l'industrie  de  la  France  ,  qui  peut  la  développer 
et  la  féconder  ,  et  non  à  l'industrie  de  l'Angle- 
terre,   qui   ne  peut  que  fétouffer. 

C'est  par  ces 'bienfaits  des  gouvernemens  que 
les  inquiétudes  des  peuples  sont  calmées;  et  les 
exemples  des  tems  anciens  et  modernes  attestent 
que  la  violence  n'a  jamais  conservé  long -terni 
un  gouvernement,  et  qu'elle  en  a  ruiné  et  perdu 
rapidement  une  foule.  Dans  l'enthousiasme  même 
de  sa  liberté  naissante  ,  la  République  Française 
a  vu  le  système  affreux,  de  (antérieur  prêt  à 
noyer  la  liberté  et  toutes  ses  espérances  dans 
le  sang  des  Français  ;  et  aujourd'hui  que  la  gé- 
nérosité et  la  clémence  ont. remplacé  cet  affreux 
système  ;  aujourd'hui  que  les  ennemis  de  nos 
lois  ne  sont  plus  condamnés  par  elles  qu  à 
aller  vivre  sous  d'autres  lois  ,  toutes  les  vertus  et 
toutes  les  prospérités  renaissent  en  France  sous 
ce  nouveau  régime. 

Ce  langage  ,  sire  ,  est  celui  qui  convient  à  cette 
bonté  qu  on  dit  si  naturelle  à  votre  cœur  ;  et  c'est 
aussi  celui  qui  convient  au  représentant  d'une 
République  devenue  toute puissàntepar  la  liberté, 
•et  sage  par  les  malheurs;  le  directoire  a  voulu  le 
faire  entendre  à  votre  majesté  ,  puisqu'il  m'a 
choisi  pour  être  son  organe  auptès  de  vous.  Ce 
n'est  point  parce  qu'il  m'a  vu  errer  sous  les  por- 
tiques de  la  faveur  et  de  l'ambition  que  le  direc- 
toire a  pu  faire  tomber  sur  moi  son  choix  pour 
cette  mission  extraordinaire  ;  ;je  n'ai  gueres  vécu 
que  dans  le  silence  des  campagnes  ,  dans  les 
lycées  et  sous  les  portiques  de  la  philosophie  ; 
et  lorsque  les  révolutions  et  une  République  m'en- 
voient auprès  de  V.  M.  ,  revêtu  d'un  titre  et 
chargé  d'une  mission  qui  peuvent  êire  utiles  à  plu- 
sieurs Peuples ,  l'imagination  rappelle  ces  tems  de 
1  antiquité  ,  où,  du  milieu  des  Républiques  de  la 
Grèce  ,  des  philosophes  ,  qui  n'avaient  un  nom 


que  parce  qu'ils  savaient  penser  ,  venaient  sur  ce» 
mêmes  bords  ,  sur  ce. même  continent,  dans  ces 
mêmes  îles  ,  apporter  leurs  voeux  pour  le  bonheur 
de  l'espèce  humaine  ;  plusieurs  y  firent  du_bien  , 
et  tous  voulurent  m  faire  ;  je  ne  puis  pas  former 
d'autres  vœux  ;  et  je  n'ai  pas  reçu  d'autre  mission 
du  directoire  de  la  République  Française. 

Ces  vœux  doivent  être  inspirés  à  toutes  les  puis- 
sances ,  par  toutes  les  voix  qui  se  font  entendre 
aux  hommes  ,  au  nom  du  ciel  et  au  nom  de  la 
nature  ;  et  dans  ces  lieux  où  vous  régnez  au  milieu 
des  plus  étonnans  phénomènes  du  ciel  et  de  la 
terre  ;  sur  ce  sol ,  magnifique  amas  de  débris  en- 
tassés par  les  révolutions  du  gloire  ;  à  côté  de 
ces  volcans  ,  dont  les  bouches  toujours  ouvertes 
et  toujours  fumantes  ,  font  penser  aux  laves  en- 
flammées qu'ils  ont  vomies  et  qu'ils  vomiront 
encore;  il  me  semble  ,  sire,  que,  sous  quelque 
nom  qu'on  vive  ,  sous  celui  de  républicain  ,  ou 
sous  celui  de  roi,  on  doit  êlre  p'us  impatient  de 
signaler,  par  quelque  bien  durable  fait  aux 
hommes ,  urje  existence  si  fugitive  et  si  incertaine. 
GaraT. 

(  Nous  donnerons  demain  le  discours  adressé 
par  Garât  à  la  reine  de  Naples.  ) 


Ou  appelle  Alcarrazas  en  Espagne,  des  vases  de 
terra  très-poreux,  destinés  à  faire  rafraîchir  l'eau 
que  l'on  veut  boire  au  moyen  de  i'évaporation 
continuelle  qui  a  lieu  sur  toute  leur  surface.  Tous 
les  ménages  de  Madrid  ont  de  ces  vases  qui  por- 
tent les  différées  noms  de  Jarras ,  Botisas  et  Can- 
taros ,  selon  leur  grandeur.  Oa  Sait  qu  ils  ont  élé 
introduits  dans  ce  pays  par  les  Arabes,  et  qu'ils 
sont  également  en  usage  en  Syrie  ,  en  Perse ,  à  la 
Chine  ,  en  Egypte,  etc.  Ceux  de  Madrid  sont 
faits  avec  une  terre  marneuse  prise  sur  les  bords 
du  ruisseau  Tanusoro  ,  à  un  quart  de  lieu  de  la 
ville  d'An  juxar  ,  dans  l' Andalousie.  Elle  con- 
tient ,  d'après  une  analyse  que  le  citoyen  Darcet 
vient  d'en  faire  ,  un  tien  environ  de  terre  calcaire, 
un  d'alumine  ,  un  tiers  de  silex,  et  une  très-petite 
poriion  de  fer. 

Pour  faire  les  alctrrazas ,  après  avoir  fait  sécher 
la  terre  ,  on  la  divise  en  petits  morceaux  de  la 
grosseur  d'une  noix,  qu'on  répand  dans  un  bassin 
ou  cuvier;  on  la  recouvre  d'eau  ,  et  on  la  laisse 
détremper  pendant  douze  heures  :  on  la  pétrit 
ensuite.  Lbrqu'elle  a  été  bien  divisée,  on  l'étalé 
en  couches  de  l'épaisseur  de  six  doigts  sur  un 
emplacement  uni  ,  recouvert  en  brique  ,  sur  le- 
quel on  a  répandu  un  peu-de  cendie  tamisée.  On 
la  laisse  dans  ce  lieu  jusqu  à  ce  qu'il  se  soit  formé 
des  retraits  ;  on  en  détache  la  cendre  ,  et  la 
transportant  dans  un  lieu  carrelé  et  propre,  on 
mêle  à  cette  terre  à  peu  près  la  vingtième  partie 
de  son  poids  de  sei  marin  ,  si  on  doit  en  faire  des 
jarras  ,  et  la  quarantième  seulement  lorsqu'elle 
est  destinée  pour  des  vases  d'une  plus  petite 
capacité.  Oa  pétrit  de  nouveau  ce  mélange  avec 
les  pieds ,  et  on  la  met  sur  le  tour  après  avoir  eu 
soin  doter  toutes  les  pailles  ou  petites  pierres  qui 
pourraient  y  rester.  Ces  vases  sout  mis  alors  dans 
des  fours  de  potier  ,  mais  on  ne  leur  donne  qu'une 
demi-cuisson.  C'est  à  cela  et  au  sel  marin  qu  on 
y  ajoute,  qu'ils  doivent  leur  porosité;  car  ou  fait 
avec  cette  même  terre  des  poteries  ordinaires  , 
en  n'y  ajoutant  point  de  sel  ,  et  la  lésant  cuire 
davantage. 

On  fait ,  dans  l'Estramadure  ,  à  un  lieu  nommé 
Salvatierra  ,  des  vases  rouges  appelés  bucafQs  , 
qui  servent  aussi  à  rafîraichir  l?eau  ,  à  laquelle 
ils  communiquent  un  goûi  argilleux  désagréable  , 
mais  cependant  recherché  des  femmes  de  Ma.irid. 
Les  filles  ont  un  goût  particulier  pour  cette  espèce 
de  poterie  ,  et  en  mangent  lorsqu'elles  ont  les 
pâles  couleurs.  Des  vases  à  peu  près  semblables 
servent  dans  le  Portugal  à  humecter  le  tabac.  On 
les  plonge  pour  cela  dans  l'eau  ,  après  les  avoir 
remplis  de  cette  poudre. 

L'identité  des  formes  et  des  autres  propriétés 
physiques  du  beril  et  de  l'éméraude  ,  a  fait  con- 
jecturer au  citoyen  Vauqueliû  que  ces  deux  pierres 
renfermaient  la  même  terre  ,  et  que  si  dans  l'ana- 
lyse âe  l'éméraude  il  ne  l'avait  pas  trouvée  ,  c'est 
qu'il  s'était  contenté  d'obtenir  un  assez  grand 
nombre  de  cristaux  daiun  ,  sans  examiner  plus 
soigneusement  l'eau-mere.  11  a  en  conséquence 
repris  ce  travail ,  et  il  s'est  convaincu  que  l'émé- 
raude contenait  la  nouvelle  terre  qu'il  avait  dé- 
couverte dans  le  béril.  Une  analyse  exacte  lui 
prouvera  peut-être  que  ces  deux  pierres  sont  de 
même  nature  ,  et  que  ia  partie  coloraute  seulement 
est  différente. 

(  Extrait  du  bulletin  des  Sciences  ,  par  la  société 
philomatique.  j 


THEATRE     DU    VAUDEVILLE. 

C'était  use  entreprise  louable  ,  mais  c'était  une 
tâche  bien  difficile  à  rempLr  que  de  placer  sur 
la  scène  un  grand  homme  qui  vivait  dans  un  tems 
dont  nous  sommes  encore  voisins.  Présent  par 
un  constant  souvenir  à  lous  ceux  qui  font  connu  ; 
présent  par  ses  écrits  ,  par  ses  aveux  ,  à  ceux  qui 
ne  furent  pas  ses  contemporains  ;    aujourd'hui 


même  si  diversement  jugé  ,  au  nom  duquel  toutes 
les  conversations  s'arumer.t  encore,  et  do;;!  nous 
recueillons  avec  avidité  un  trait  nouv-uu  ,  un 
mot  resté  inconnu  ,  comme  pour  parvenir  enfui 
à  la  solution  de  ce  problème  de  tant  de  débats  , 
de  méditations  et  d'écrits  :  "Quel  lut  Jean- 
Jacques  Rousseau  ?  >i 

Les  auteurs  du  Vaudevillï  viennent  d'e?quisser 
quelques  traits  de  ce  grand  homme;  ils  ont  saisi 
le  moment  de  sa  vie  où  il  jouit  de  plus  de  tran- 
quillité ,  de  liberté  et  de  bonheur  ,  où  il  n'avait 
pas  encore  ,  ou  du  moins  il  ne  croyait  pas  avoir 
encore  d'ennemis  de  sa  gloire  et  de  son  repos  , 
celui  de  sa  retraite  à  lHermitage.  On  n'y  voit  près 
de  lui  ajjcun  des  personnages  qu'il  nous  a  fait 
fait  connaître  comme  y  partageai;!  ses  champêtres 
loisirs;  des  villageois  prêts  à  s'unir  paraissent  ses 
seuls  voisins  et  ses  meil'euis  amis  ;  mais  les  deux 
familles  sont  à  la  veille  de  rompre.  Le  pere  du 
futur  est  de  Colmar  ,  et  est  protestant  ;  ia  mère, 
de  la  jeune  paysanoe  ,  de  Montmorenci  ,  a  dé- 
couvert ce  mystère  :  son  curé  l'effraie  ;  mais 
Jean-Jacques  la  rassure,  l'éclairé,  et  les  arnarrs 
sont  unis.  Quelques  épisodes  étaient  nécessaires 
pour  comp-jser  trois  acres  sur  un  fond  aussi  léger., 
Aussi  le  premier  acte  est-il  occupé  par  une  pro- 
menade de  Jean-Jacques  à  la  Vallée  ,  en  il  va 
déjeûner  et  se  livrer  à  son  occupation  favorite  , 
l'herborisation. 

Au  second  acte  ,  une  femme  de  qualité  qui  ^ 
depuis  sept  ans  ,  est  venu  voir  sept  fois,  chez, 
la  mère  de  la  jeune  paysanne  ,  le  fi'S  qu'elle  y 
laisse  éloigné  délie  ,  reçoit  de  l'auteur  dEmile 
une  forte  leçon  sur  les  d-veirs  delà  maternité. 
Au  troisième,  l'.cnci'-n  compagnon  d-  voyage 
de  Rousseau,  l'ami  Venture,  revient  lui  rendit 
visite  en  passant  ;  et  une  dépuration  de  I  Opéra  , 
ayant  entête  le  directeur  Francœur  ,  vient  de- 
mander la  permission  de  remeute  au  théâtre  le 
Devin  du  Village.  C'est  à  traveft  ces  incidecs 
que  marche  à  pas  lrnis  l'action  principale.  La 
scène  occupée  par  la  visite  de  la  femme  de  qua- 
lité ,  a  fait  plaisir  ,  quoique  dans  cette  scène 
l'acteur  chargé  d'un  rôle  de  marquis  se  soit  com- 
plètement trompé  ,  en  substituant  au  ion  du 
personnage  qu'il -représentait  ,  celui  de  nos  plus 
ridicules  incroyables.  Il  y  avait  cependant  entre 
le  ridicule  de  ce  tems  et  celui  de  nos  jours  , 
une  nuance  qui  devait  être  conservée  ,  sur-tout 
devant   Rousseau. 

La  scène  de  la  députatien  de  l'opéra  a  paru 
piquante  ,  et  l'imitation  de  l'ancien  récitatif  d'un 
effet  fort  singulier.  Quant  au  personnage  de 
Venture  ,  on  sait  qu'il  11e  parut  fort  aimable  à 
Rousseau  qu'en  voyage  et  aans  :sa  jeunesse,  et 
qu'à  son  retour  le  pauvre  musicien  déplut  fort  à 
J.  J.  Pourquoi  de  tous  |les  contemporains  de 
Rousseau  ,  ce  Venture  est-il  précisément  le  seul 
qu'on  nous  ait  présenté  ? 

Une  idée  heureuse  a  été  vivement  sentie  r  Rous- 
seau ,  ouvrant  sa  correspondance  ,  prononce  le 
nom  de  M.  de  Malzherbes  ;  1  émotion  a  été  pro- 
fonde et  générale  ,  les  applaudissemens  universels 
et  réitérés. 

En  poursuivant  sa  lecture  ,  Rousseau  trouve  des 
odes  ,  des  vers  ,  des  dédicaces. ..  .  Messieurs  les 
auteurs  ,  dit-il  ,  je  ne  vous  lirai  pas  ;  ai  vous 
envoyez  des   éloges  pour  qu'en  vous  en   rende  , 

adressez-vous  à  Voltaire Ce  mot  a'été  attri- 

bué   à  Rousseau;   mais,   véritable   ou   non  ,   il  a 
déplu  ,  il  serait  très-convenable  de  le  retrancher. 

Cet  ouvrage  n'a  pas  été  accueilli  avec  défaveur  ; 
il  I  eût  éténeut-être  sans  le  nom  qu  on  y  entend 
souvent  repéter  ,  et  sans  la  reconnaissance  due  à 
!  iulention  de  rendre  hommage  à  l'auteur  du 
Corrtrai-Social  ;  le  défaut  absolu  d'intérêt  en  est 
sans  doute  la  cause  principale.  Des  épisodes 
détachés  ,  n'offrant  entre  eux  aucuoe  liaison  , 
peuveot  procurer  une  distraction  passagère  , 
peuvent  faire  plaisir  isolément  ,  sans  attacher, 
et  sans  donner  de  l'estime  pour  la  totalité  de 
l'ouvrage.  Une  observation  J'ailieurs  qui  n'a  paru 
échapper  à  personne  ,  c'est  que  le  caractère  du 
personnage  principal  n'est  pas  bien  tracé  ;  si  l'on 
n'a  voulu  que  l'indiquer ,  on  en  a  trop  fait;  si  on 
a  voulu  le  peindre  ,  on  est  loin  d  tn  avoir  fait 
assez. 

Rousseau  a  dit  de  lui  :  >>  Je  ne  suis  fait  comme 
aucun  de  ceux  que  j'ai  vus  ji  et  cependant  ôtez 
son  nom,  et  les  traits  sous  lesquels  les  auteurs 
du  Vaudeville  l'ont  présenté  ,  appartiendront  et 
conviendront  parfaitement  au  premier  habitant 
de  la  campagne,  qui  ponera  un  cœur  pur  ,  une 
ame  droite  et  sensible;  de  la  monotonie  ,  point 
de  nuances  dans  cette  phisionomie  qui  en  était 
si  susceptible;  point  de  contradiction  dans  celui 
qui  à  chaque  moment  s'en  tesait  l'aveu  à  lui- 
même  ;  pas  un  instant  où  la  délicatesse  de  ses 
organes  soit  aff-ctée  ,  où  son  extrême  suscepti- 
brli'é  soit  attaquée  ,  où  cette  facilité  d'irtitafiop  , 
qui  le  tenait  sans  cese  en  inouvement  ,  vienne 
lagiter. 

Quant  aux  couplets  ,  ils  sont  prodigués;  c'est 
assez  dire  qu'on  en  trouve  un  trèrgranJ  nombre 
de  faibles  ,  et  même  de  négligés  ,  et  quelques- 
uns  remplis  d'esprit  et  de  goût  Les  mehieurs  airs 
de  J.  J-  ODt  eié  heureusement  employés. 

Ptis ,  Radet  ,  Desfootaines  et  Barré  sont  les 
auteurs  de  cet  ouvrage  ,  auquel  ils  ont  doums 
le  titre  de  la  vallée  de  Mvntmortnc). 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

C  O S  SEÏL     DES     GIN Q.  -  CKNTS. 
Fréiidenct  de  Crcuu-LaLvuclic. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    24   PRAIRIAL. 

H-ict  ,  du  Doxbs.  La  première  objection  que 
je  forme  contre  le  ptojet  de  résolution  qui 
vous  a  e'é  présenté  ,  c'est  de  ne  pas  généraliser 
«ssez  !a  législation  sur  la  durée  des  fonctions 
auxquelles  le  Peuple  nomme  immédiatement  dans 
ses  assemblées  primaires.  En  effet,  on  vous  a 
seulement  proposé  de  prononcer  sur  la  de.ree 
dos  fonctions  des  juges  de  paix  élus  en  l'an  5  ; 
et  ia  question  resterait  intacte  ,  telptivement  aux 
ircfrnina'ioris  d'assesseurs  déjuge  tic  paix ,  d  ad- 
ministrateurs municipaux  dans  les  communes  de 
cinq  mille  habltans  et  au-delà  ,  de  président  , 
agent  et  adjoints  municipaux  dans  tous  les  autres 
cantons  de  la  République  ;  cependant  la  même 
incertitude  ex;ste  sur  l'effet  de  ces  nominations 
faites  en  l'an  5  ,  et  il  est  aussi  urgent  que  né- 
cessaire  de    fixer   la  législation   à   cet  égard. 

La  constitution  n'a  rien  détetmitié  positive- 
ment sur  la  durée  des  fonctions  conférées  im- 
médiatement par  le  Peuple  ,  dans  le  cas  de 
démission,  mort  ou  destitution  des  fonction- 
naires élus  aux  époqies  légalement  déterminées. 
Y  a-t-fl  lieu  de  porter  une  loi  réglementaire  à 
ce  sujet  ? 

Si  les  dispositions  de  l'ace  constitutionnel 
SOtit  précises  su*  la  question  qui  noui  occupe, 
h  faut  se  iai.e  et  les  suivre  avec  une  respec- 
tueuse soamSî'Ou.  Mais  la  constitution  a-l-clle 
cd  effet  voulu  que  le  fonctionnaire  élu  immé- 
diatement par  le  "Peuple  à  des  fonctions  vacantes 
pat  nicti  ,  démission-  ou  autrement ,  soit  toujours 
e.u  pour-tout  le  tems  de  la  du.ée  de  ces  mêmes 
lonoions  ?  c'est  ce  que  je  m(r  permets  de  révo- 
ouer   en   doute. 

L-t  constitution  ,  nous  a  dit  votre  commission, 
a  voulu  ,  art.  42  ,  qu'un  citoyen  élu  par  Ici 
assemblées  é'ectorsles  en  remplacement  d'un 
f  .  :>'.iio:intire  mort,  démissionnaire  ou  destitué, 
ne  lût  élu  que  pour  le  tems  q!ii  restait  à  ce 
fcr.cricmii.ïre-,  elle  n'a  rien  décidé  de  semblable 
i  l'égard  des  foncions  conféré,  s  en  remplace- 
ment par  les  assembles  primaires  :  donc  elle  a 
voulu  q:e  1   s   citoyens  qufy   setaient  appelés   les 

rem'pVsseirt  pendant  Jeux  ans Ii  me  scmb'e 

qu'il  aurait  été  beaucoup  plus  nautrel  de  dite  : 
D.îctc  la  çonstitation  a  gardé  le  silence  à  cet 
ëitar'i  ,  et  i!  est  besoin  d'une  loi  réglementaire. 
Mais  ,  nous  dit  votre  commission,  la  cousti- 
tuïio'n  a  voulu  ,  article  212  ,  que  les  iuges  de 
paix  fessent  élus  pour  deux  années.  Oai.  sans 
doute  ,  coir.btiè  elle  a  voulu  que  les  (onctions 
d'un  administrateur  de  département  duient  cinq 
années  ;  ruais  si  ces  fonctions  deviennent  va- 
cantes ..vaut  l'expiration  du  terme  légal  ,  elle  a 
voulu  que  le  remplaçant  n  eût  pas  d'autres  droits 
que  ceux  du  citoyen  dont  les  fonctions  lui  sont 
conférées. 

Le  système  que  je  défends  est  tellement  dans 
l'esprit  de  1  acre  constitutionnel  ,  que  le  plus 
çrand  noai.bre  des  autorités  constituées  et  des 
assemblée-  primaires  n'ont  pas  même  cru  voir  la 
moindre  difficile  à  est  égard;  et  dans  un  très- 
grand  nombre  de  uépanemens  (dans  le  mien, 
par  exemple  )  1rs  assemblées  primaires  ont  nommé 
à  toutes  les  fonctions  qui  étaient  devenues  va- 
cantes depuis  l'an  4  ,  quoique  ces  mêmes  assem- 
b.ées  aient  déjà  nommé  l'année  dernière. 

Remarquez  ,  citoyens  représeruans,  quelle  con- 
fusion entraînerait  bientôt  le  système  soutenu  par 
votre  commission,  et  combien  ses  résultais  seraient 
contraires  à  l'esprit  des  dispositions  de  l'acte  cons- 
titutionnel. Le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  doi- 
vtm  être  réélus  touà  à-la-fois,  et  cependant,  en 
adoptant  le  projet  pràs^nté  par  votre  commission, 
les  membres  des  justices  de  paix  pourraient  s'ar- 
langer  de  manière  a  n'être  réévus  que  parti.-lle- 
ment  au  moyen  des  remplacemcns  successils  : 
vous  appeicev»  2  au  premier  abord  quelle  confu- 
sion ces  remplacemens  introduiraient  dans  les 
élections,  sur  -  tout  pour  les  campagnes,  où 
chaque  commune  a  ses  quatre  assesseuis  du  juge 
de  paix. 

En  ur>  mot.  citoyens  rcpté>entans  ,  le  système 
de  votre  commission  est  inapplicable  aux  élections 
faites  en  remplacement  pour  les  administrations 
municipales  :  donc  il  est  inadmissible  ,  puisque 
vo'rc  but  doit  êite  de  porter  une  loi  générale 
app:icab'e  à  tous  les  remplacemens  faits  immédia- 
tement par  le  Peuple. 

Or  vous  a  présenté  le  projet  de  résolution  pro- 
posécotame  une  conséquence  de  la  loi  du  iS  iruc- 


l'abonnement  du  Mouiteui  c 
>ij.   Il   faut  adresser    les  lettre 


tidor;  m:.is  cette  conséquence  est  mal  fondée  ,  si 
vous  consacrez  le  principe  que  toute  élection 
faite  en  remplacement  ne  confère  de  pouvoir 
au  citoyen  élu  que  pour  le  tems  qui  restait  au 
remplacé;  et  je  ne  vois  point  que  ce  principe  soit 
une  dérogation  à  cette  loi  aussi  fameuse  par  le 
triomphe  de  la  République  qu'elle  a  assuré  ,  que 
par  l'îgsominie  des  élus  de  la  horde  réaction- 
naire 'et  royaliste  qu'elle  a  précipités  dans  la 
poussière. 

Eu  remarquant  que  parmi  tous  les  fonction- 
naires élus  immédiatement  par  le  Peuple,  les 
juges  de  paix  sont  les  premiers  qui  sollicitent  une 
cspt.ee  de  privilège  , -je  ce  puis  m'empêcher  de 
demander  pourquoi  cette  exteruion  de  pouvoir 
et  d'indépendance  que  veulent  s'arroger  les  tri- 
bunaux. 

Méritent-ils  donc  tant  d'égards  ,  ces  élus  de 
l'an  5  ,  que  la  République  gémissante  et  dé- 
chirée ,  vit  porter  aux  fonctions  publiques  par 
les  valets  de  la  royauté ,  au  milieu  des  poi- 
gnards et  des  assassinats?  Tous  les  bons  ci- 
toyens, au  conttaire,  pressent,  par  les  vœux 
les  plus  ardéns  ,  l'époque  où  le  Peuple  pio- 
noncera  sur -tant  de  juges  prévaricateurs,  et 
vouera  leurs  noms  à  un  opprobre  éternel  en 
p  .riant  à  leurs  places  déshonorées  de»  hommes 
dignes  de  réparer  les  maux  qu'ils  ont  faits  à  la 
Patrie. 

Briot    demande    la   question   préalable   sur  le 
piojet  de  la  commission  ,  et  en  propose  un  con- 
forme  à  l'opinion   qu'il   a  soutenue. 
On  demande  à  aller  aux  voix.  ' 
Le   projet  de   la  commission  est  écarté  par  la 
question  préalable. 

Des  débats  de  priorité  s'élèvent  sur  les  projets 
présentés  par  Briot  et  Dumousseau. 

Alolin  demande  le  renvoi   de  la  question    en 
général  à  l'examen  d'une  commission  nouvelle. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Le  conseil  reprend  et  termine  la  discussion  sur 
les  transactions. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 
SÉANCE    DU    24   PRAIRIAL. 


Pinaut  propose  le  rejet  d'une  tésolulion  du  7 
prairial  ,  relative  à  l'alignement  de  la  ruelle  dite 
le  Trou  des  morts  ,  dans  la  cornmun-c  de  Tours  , 
dénouement  dlidre  et  Loire. 

La  commission  a  pensé  que  le  conseil  ne  pou- 
vait autoriser  l'aliénation  demandée  par  l'admi- 
nistration municipale  de  cette  commune  sursiafple 
estimation. 

Les  biens  nationaux,  dit  le  rapporteur,  ont 
été  spécialement  et  irrévocablement  consacres  à 
l'acquittement  de  la  dette  des  créanciers  de  1  Etat , 
et  vous  savez  qu'une  loi  porte,  que  l'aliénation 
tie  ces  biens  sera  faite  à  la  chaleur  des  enchères. 
On  objectera  peut-être  qu'il  s'agit  d'un  objet  très- 
peu  important  ;  mais  il  ne  doit  pas  être  permis  de 
violer  la  loi  pour  la  moindre  chose.  D'aillears , 
si  vous  approuvez  la  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise ,  bicti-ôt  le  corps  législatif  se  verra  assailli 
d'une  fouie  de  pareilles  demandes  qui  affaibliront 
d'autant  le  gage  sacré  des  créanciers  de  l'Etat. 

L'administration  municipale  de  Tours  devait 
se  rendre  adjudicataire  du  bâtiment  destiné  à 
l'alignement  projette  d'après  les  formes  et  les 
conditions  exigées  par  les  lois  ,  elle  a  négligé  de 
remplir  ces  formaliies  ;  d'après  ces  considéra- 
lions  ,  votre  corumibsion  a  été  unanimement 
d'avis  que  la  résolution  ne  pouvait  être  ap- 
prouvée. 

Oa  demande  l'impression  du  rapport. 

Jourdain  saisit  cette  occasion  pour  se  plaindre 
de  ia  multiplicité  des  demandes  en  impression. 
11  pense  que  le  conseil  ne  saurait  trop  s'environner 
de  lumières  pour  éciairer  ses  discussions  ;  jriais.il 
veut  que  ics  dépenses  d'impression  soient  vérita- 
blement utiles.  ,  . 

Il  voit  une  grande  différence  entre  les  objets 
d'iuléièt  purement  local  et  innividuel  ,  et  les 
objets  d'administrations  générales.  C  est  pour  ces 
demie. s  seulement  que  le  conseil  doit  réserver 
l'autoiis^tion  d'imprimer  les  rapports  et  les  opi- 
nions prononcées  à  la  tribune,  ii  arrive  le  plus 
souvent,  ajoute  Jourdain,  que  les  opinions  ou 
les  rapports  imprimés  ,  et  qui  ne  touchent  qu'à 
des  inteiêts  très-modiques  ,  ne  nous  sont  dis- 
tribués qu'après  la  décision  du  conseil.  Alors  de 
quoi  peuvent-ils  nous  servir  ?  On  dit  qu'il  importe 
de  faire  connaître  à  nos  collègues  des  cinq-cents, 
les    motifs    de    notre     décision  ;    mais   on   peut 


éga'ement  les  faire  connaître  par  nos  procès- 
verbaux.  Je  demande  dcwic  qu'il  soit  nommé  une 
commisiion  ,  qui  nous  fera  un  rapport  sur  1  ordre 
à  établir  dans  les  impressions  que  vous  ordon- 
nerez. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Jourdain, 
et  nomme    une  commission  de  tiois  membres. 

Cornet  prend  la  parole  sur  le  fonds  de  la  réso- 
lution, il  pense  que  ce  serait  être  beaucoup  trop 
exigeant,  que  de  vouloir  que  la  commune  acquit 
à  la  chaleur  des  enchères  le  terraia  qui  lui  est 
nécessaire.  Ce  serait  d'ailleurs  eue  eu  contra- 
diction avec  une  loi  rendue  ces  jours  derniers  , 
qui  a  permis  à  la  commune  de  Douay  d'acheter 
sans  cette  formalité  deux  églises  ,  dont  le  terrait» 
doit  servir  à  former  des  places  de  marchés.  Mais 
la  résolution  a  un  autre  défaut  qui  ne  permet 
point  de  l'approuver,  c'est  que  conformément 
aux  lois  ,  elle  n'a  point  éié  précédée  dt  l'avis  du 
directoire  sur  la  nécessité  de  faire  l'acquisition 
proposée. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 
Charles  Delacroix  écrit  de  la  Haye  que  le  di- 
rectoire exécutif  ayant  agréé  la  demande  qu'il  lui 
a  faite  de  continuer  à  servir  dans  la  carrière 
diplomatique,  il  donne  sa  démission  de  membre 
du  conseil  ries  anciens.  )>  J'espère  ,  dit-il ,  que 
le  conseil  verra  dans  cette  détermination  une 
nouvelle  preuve  de  mon  dévouement  à  la  Répu- 
blique, n 

Sur  le  rapport  de  Lachiese  ,  le  conseil  approuve 
la  résolution  du  i3  floréal  ,  qui  annulle  comme 
illégales  les  opérations  de  l'assemblée  primaire  du 
Canton  de  Lévignac  ,  département  de  Lot  et  Ga- 
ronne. 

La  séarce  est  levée. 

LIVRES       DIVERS. 

Rapport  général  des  travaux  de  la  société  phi- 
lomntique  de  Paris,  depuis  le  1er  janvier  179* 
jusqu'au  23  frimaire  de  l'an  6  de  la  République  ; 
par  le  cit.  Silvestre  ,  secrétaire  de  cette  société  : 
suivi  de  l'éloge  du  citoyen  Riche,  par  le  cit. 
Cuvier  ;  un  vol.  in-8°.  Prix  2  fr.  5o  cent.,  et 
3  fr.   75    cent,    franc  de  porf. 

A  Paris  ,  chez  Fuclis ,  libr. ,  rue  des  Mathurins  , 
hôtel   Cluny ,   n°.   334. 

Nota.  Cet  éloge  contient  le  précis  de  la  re- 
lation intéressante  de  son  voyage  ,  fait  à  la  dé- 
couverte de  la  Pérouse. 


Considérations  politiques  et  morales  sur  la  France 
constituée  en  République  ,  par^  Edouard  Lefebvre  , 
membre  de  la  société  libre  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arts  de  Paris  ,  1  vol.  in-S°. 

A  Paris  ,  chez  Attus  Bertrand  ,  libraire  ,  rue  de 
Tournon  ,  n°  1 1 37  ,    et  chez  le  directeur  de  l'imj- 
ptimerie  expéditive  ,  rue  Hautefeuille  ,    u°  16. 
■ — ■ c — .Ji.i:.."         " 


COURS      DU 

Bourse  du  123  prairial. 
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Amsterdam  .  ■ 
Idem  courant. 
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Idem  effectif.  . 
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Idem  effectif.  . 
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|  p.  a  go  jours. 

a  p.   à   20  jours. 

^  p.  à  10  jours. 
Bordeau*  .  .  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier. -i' p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 16  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé 1 4  fr. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  gg  c. 

Bots  trois  quarts 1  fr.  98  c. 

Bods  un  quart pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  Alceste  ,  opéra  en  3  actes. 

Odéon.    Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Pjgma- 
lion  ;  l  Effort  surnaturel,    et  Pour  et  Contre. 

A.  JOURDAN  ,  rédacteur  tnihej. 


50   francs    pou 


"jbur'nai  frué 


A  Paris  ,   de  l'imprimerie  du  citoyen  A  cas  s  s,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  B°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  267. 


Septidi  ,  27  prairial  Tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


LIVRE    NOUVEAU. 

Opuscules  chimiques  ,  fesant  suite  à  la  Chimie 
expérimentale  et  raisonnée;  par  Baume,  apothi- 
caire de  Paris  ,  membre  de  1  Institut  national  ; 
1  vol.  in-8°  ,  prix  broché  4  fr.  ,  et  franc  de 
port  5   fr. 

A  Paris ,  chez  H.  Arçasse  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  des  Poitevins  n°   18. 

L'auteur  de  l'ouvrage  que  nous  annonçons, 
avait  développé  dans  sa  chimie  expérimentale  et 
raisonnée  ,  imprimée  en  1773  ,  beaucoup  de 
théories  nouvelles  sur  les  grandes  et  merveilleuses 
opérations  de  la  n3ture  et  de  l'art;  elles  ont  pré- 
cédé les  belles  et  brillantes  découvertes  faites 
depuis  dans  la  chimie  et  dans  la  physique;  il 
fait  de  ces  découvertes  un  usage  lumineux  pour 
confirmer,  éclairer  ce  qu'il  avait  dit  dans  sa 
chimie  ,  et  pour  se  rendre  raison  de  beaucoup 
de  phénomènes  qu'on  ne  pouvait  expliquer  au- 
paravant. 

Cet  ouvrage  contient  dix-sept  mémoires  sur 
des  matières  différentes  ,  tant  chimiques  que 
physiques.  Ne  trouvant,  dit  l'auteur,  ni  précision 
ni  clarté  dans  ce  que  quelques  chimistes  français 
nomment  doctrine  et  nomenclature  nouvelles  , 
il  n'en  fait  que  peu  ou  point  d'usage  ;  mais  il 
discute  1  une  et  l'autre  d'une  manière  savante  et 
fort  étendu;- ,  qui  justifie  les  théories  qu'il  adopte  ; 
il  fait  connaître  dans  les  parties  qu'il  examine  les 
erreurs  et  les  contradictions  dans  lesquelles 
entraînent  les  nouvelles  théories  et  les  nouveaux 
noms  donnés  aux  substances  souvent  mieux  dé- 
lignées dans  l'ancienne  nomenclature  qui  ne  pré- 
sente pas  les  mêmes  ambiguïtés.  Il  avait,  ci-  devant, 
dans  un  appendice  i-séré  dans  la  7e  et  8£  édition 
de  ses  Elémcns  de  pharmacie  ,  discuté  la  doctrine 
de  la  décomposition  et  recomposition  de  l'eau  , 
et  prouvé  que  ce  liquide  est  inaltérable  par  les 
opérations  qu'on  indique  comme  propres  à  pro- 
duire ces  effets.  Ici  fauteur  discute  de  même 
plusieurs  autres  principes  de  la  nouvelle  doctrine  ; 
nous  pensons  qu  on  en  sera  également  satisfait. 
Ses  observations  sur  la  cause  de  la  causticité  des 
agens  chimiques  ,  sur  le  calorique  mai  inteiprêté, 
sur  lanaiure  et  la  composition  de  la  lumière,  sur 
la  non-propagation  de  celle  des  corps  simplement 
lumineux,  sur  le  feu  pur,  sur  le  feu  combiné, 
sur  sa  manière  d'agir  avec  chaleur  ou  lroidtur, 
suivant  les  circonstances  ,  etc.  etc.  piésenunt  des 
idées  qui  nous  ont  paru  neuves  et  lumineuses  ; 
elles  ne  peuvent  qu'être  bien  accueillies  par  les 
physiciens,  plus  amateurs  de  grandes  idées  que 
de  la  science  des  mots.  Nous  pensons  au  reste 
que  les  idées  nouvelles  réparties  dans  ces  mé- 
moires méritent  la  peine  d'être  suivies  d'une 
manière  plus  étendue  que  ne  l'a  fait  l'auteur  , 
qui  en  est  empêché  par  les  circonstances  qui  lui 
ont  ôté  les  moyens  de  continuer  ses  expériences. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne  ,  le  i  6  prairial. 

JL.E  citoyen  Bâcher  ,  ministre  françiis  ,  qui 
avait  logé,  jusqu  à  ce  moment,  dans  une  auberge, 
vient  de  louer  une  maison  qu'il  meuble' à  ses 
frais.  On  en  conclut  qu'il  se  propose  de  faire  un 
long  séjour  dans  cette  ville. 

Ce  ministre  a  remis  dernièrement  à  celui  de 
Mayence  une  lettre  qu'il  a  reçue  du  citoyen 
Talleyiand  Périgord  ,  et  dans  laquelle  le  gouver- 
nement français  invite  les  puissances  alliées  et 
neutres  à  envoyer  des  savans  à  Paris,  pour  se 
réunir  aux  commissaires  de  1  Institut  national ,  à 
l'effet  de  fixer  définitivement  l'unité  fondamen- 
tale des. nouveaux  poids  et  mesures.  Le  ministre 
directorial  a  lu  à  l'assemblée  de  la  diète  une 
co;>ie  de  cette  lettre  ,  qui  a  été  ensuite  im- 
primée. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  8  prairial. 

L'Amirauté  a  reçu  hier  ,  par  des  dépêches 
de  1  amiral  lord  Saint-Vincent,  qu'a  apportées  le 
cutter  le  Cobourg ,  arrivé  de  Lisbonne  en  qua- 
tre jours  de  trajet  ,  la  nouvelle  qu'un  nombre 
de  cha'oupes-canorniercs  espagnoles  avait  atta- 
qué 1  escadre  anglaise,  mouillée  devant  Cadix; 
que  plusieurs  de  ces  chaloupes  avaient  été  coulées 
bas .  mais  qu'en  même  tems  le  vaisseau  du  roi  , 
l'Alexandre ,  avait  extiémement  souffert  par  l'ar- 
tillerie espagnole,  et  que  deux  lieutenans  ,  avec 
quelques  autres  marins  ,  avaient  été  tués  sur  ce 
bord. 


Par  des  dépêches  antérieures  ,  dont  le  capi- 
taine Morisson  était  porteur ,  le  gouvernement 
avait  été  instruit  qu'il  était  probable  que  l'amiral 
Saint-Vincent  allait  essuyer  une  attaque  ,  com- 
binée entre  l'escadre  espagnole  ,  qui  rêvait  soitit 
de  Cadix  ,  et  l'armement  français  de  Toulon. 
L  information  parut  si  pressée  ,  que  le  paquebot 
le  Prince  de  Galles,  sur  lequel  le  capitaine  Mor- 
rison  est  venu,  partit  du  Tage  pour  Falmoulh  , 
sans  attendre  la  malle  ni  les  pssagers.  A  son 
départ,  lord  Saint -Vincent  était  retourné  lui- 
même  à  Lisbonne,  en  laissant  l'amiral  Parker  , 
mouillé  avec  sa  flotte  de  vingt-trot»  vaisseaux  de 
ligne  ,  en  ligne  ele  bataille  ,  devant  la  baie  de 
Cadix. 

L'on  dit  que  quatre  vaisseaux  de  ligne  de 
l'escadre  de  l'amiral  lord  Bridport  sont  allés  le 
renforcer. 

Cette  escadre  ,  rentrée  depuis  peu  à  Torbay 
et  à  Plimouth  pour  se  ravitailler,  doit  reprendre 
incessamment  le  large  ;  et  aucun  des  officiers 
à  bord  ,  n'a  eu  la  permission  de  venir  à 
terre. 

L'amiral  Onslow  a  quitté  ,  le  ?2  ,  la  rade  de 
Yarmouth  ,  avec  une  escadre  de  six  vaisseaux 
de  ligne  et  quelques  bâtimens  plus  petits  ,  pour 
se    rendre    sur   la   côte   de  Hollande. 

Le  secrétaire-dEtat  vient  d'envoyer  des  cir- 
culaires à  toutes  les  provinces  du  royaume  , 
portant  :  "  qu'attendu  que  tous  les  postes  et 
places  du  pays  sont  actuellement  dans  un  état 
respectable  de  défense  ,  il  D'est  plus  nécessaire 
de  continuer   la  levée   des   volontaires.» 

ITALIE. 
Citta-di-Castcllo  ,    le  3    prairial. 

Cette  ville  jouit  maintenant  de  quelque  tran- 
quillité ;  mais  les  fuiies  infernales  fiémissent  au- 
tour de  son  enceinte  ,  et  sont  encore  altérées 
du  sang  innocent.  La  nature  et  l'humanité  epo 
rées ,  gémissent  sur  les  horreurs  que  les  révoltés 
(vrais  vendéistes  italiens)  viennent  d'y  commettre 
ces  jours  passés.  Enf.ips,  femmes,  vieillards  tout 
a  été  outragé,  détruit  et  massacré  par  ces  bar- 
bares. Tout  ce  qui  avait  dans  nos  murs  et  dans 
nos  champs  une  réputation  de  patriotisme  et 
dissentiment  à  la  République  ,  devenait  l'objet 
d'une  fureur  cruelle  ,  qu'on  appelait  sainte  ,  et 
qu'on  disait  motivée  par  la  religion  ,  tant  le  fana- 
tisme peut  enfanter  de  maux  1  C'était  une  vraie 
Vendée  ,  formée  même  en  naissant.  Plusieurs 
victimes  sont  mortes  attachées  et  suspendues  par 
les  pieds,  et  consumées  à  pe+i-t-feu  ;  d'autres  ont 
eu  les  pieds  coupés  .  afin  d  être  réduits  dans 
l'impuissance  de  marcher  ;  celles-là  avaient  des 
vétemens  républicains  ,  tels  que  pantalons,  etc. 
Eh  bien  !  pour  les  .punir  d'être  ainsi  vêtues,  les 
brigands  leur  déchiraient  les  cuisses  et  les  jambes 
à  coups  de  sabre.  On  compte  jusqu'à  37 5  de 
ces  martyrs  dont  on  a  trouvé  les  cadavres  ,  sans 
compter  les  blessés  et  ceux  qu'on  n'a  plus  revus , 
et  qu'on  sait  être  tombés  sous  la  main  des  bour- 
reaux  sacrés   et   de   leurs  aveugles   satellites. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Arau  ,  le   18  prairial. 

Le  corps  législatif  a  fait  au  directoire  le  mes- 
sage suivant  : 

!>  Citoyens  directeurs  ,  les  tiisfes  nouvelles  que 
les  législateurs  ont  reçues  de  vous  et  celles  qui 
leur  parviennent    de   tous    côtés,    sur   1rs   réqui- 


sitions   oppressives    et    le 


naîtra 


plies  qui  ont  pour  auteurs  des  particuliers  mili- 
taires qui,  séparément  ou  par  troupes ,  oppriment 
le  Peuple  ,  au  mépris  de  la  générosité  de  la 
Grande-Nation  et  de  l'honneur  de  ses  armes; 
maliraitemens  qui  sont  poussés  si  loin  qu'on  ne 
peut  les  entendre  sans  horreur,  ni  les  considérer 
avec  indifférence  ;  toutes  ces  choses  réunies  ont 
plongé  le  corps  législatif  dans  la  plus  graude 
consternation  et  la  plui  profonde  douleur. 

Citoyens  direcieurs.  c'est  avec  satisfaction  que 
les  conseils  législatif  ont  appris  vos  mesures  sages 
et  non  interrompues,  de  même  que  les  repré- 
sentations énergiques  que  vous  avez  faites  pour 
sauver  la  Patrie  du  danger  où  elle  se  trouve  , 
et  pour  la  délivrer  de  l'oppression  sous  laquelle 
elle  gémit.  Les  conseils  vous  invitent.  île  la 
manière  la  plus  pressante  ,  à  poursuivre  la 
rou.e  que  vous  avez  prise.  C'est  le  devoir  et  la 
g'Otre  des  autorités  suprêmes,  lorsque  la  Patrie 
est  en  paix  ,  de  sacrifier  leur  repos  à  la  conser- 
vation de  son  ê  re ,  et  lorsqu'elle  est  en  danger, 
de  faire,  sans  balancer,  le  sacrifice  de  leur  vie 
au  salut  du  Peuple. 

Soyez  donc  assurés  que  le  corps  législatif  vous 


secondera  de  toutes  seS  forces  ,  et  autant  qut» 
la  constitution  le  permet ,  dans  le  but  que  vous 
vous  êtes  proposé.  Soyez  même  persuadés  que 
rien  ne  lui  sera  difficile  ,  lorsqu'il  s'agira  du  salut 
de  la  Patrie.  Ne  perdez  jamais  de  vue  ,  citoyens 
directeurs ,  ces  ennemis  éternels  de  la  liberté  et 
et  de  légalité,  qui  ne  cherchent  que  le  malheur 
et  la  mort  des  défenseurs  de  ces  droits  sacrés ,  et 
qui  sont  prêts  à  saisir  tous  les  moyens  qui  pour- 
raient  les  replacer  sur  le  trône  affreux  de  la 
tyrannie  qu'ils  rétabliraient  volontiers  sur  nos 
cadavres.  Nous  avons  des  renseignemens  certains 
qu'ils  n'ont  pas  pris  une  petite  part  à  l'oppression 
qui  pesé  sur  notre  Patrie  ,  et  aux  maltraitemens 
qu'essuient  les  citoyens,  et  qu'ils  regardent  cha- 
que ma  heur  comme  devant  les  rapprocher  du 
but  qu'ils  se  proposent  ;  en  un  mot  ,  qu'ils  tra- 
vai'lent  à  une  contre-révolution.  Nous  vous  invi- 
tons à  nous  faire  aussitôt  que  possible  ,  un  rap- 
port détaillé  et  accompagné  de  preuves ,  sur  le 
danger  de  la  Patrie  et  l'oppression  des  citoyens, 
afin  que  les  conseils  puissent  délibérer  avec 
connaissance  sur  les  moyens  ;e  sauver  le  Peuple  , 
car  il  doit  être  sauvé  :  aucun  de  nous  De  peut  sur- 
vivre à  sa  ruine  et  à  son  esclavage.  i> 

Il  règne  depuis  quelques  jours  une  profonde 
consternation  parmi  nos  autorités  constituées  ; 
on  l'attribue  au  départ  du  citoyen  Mcngaud  et 
aux  pouvoirs  étendus,  accordés  au  citoyen 
Rapinat  que  l'on    s'attendait  à  le  voir   remplacer. 

Le  corps  législatif  s'occupe  de  la  suppression 
des  dîmes  et  droits  féodaux  réels  (  les  droits  per- 
sonnels ont  déjà  été  abolis  )  ;  de  la  liste  des  émi- 
grés sortis  de  1  Helvétie  depuis  la  révolution,  et 
d'une  loi  sur  les  postes  qui  deviendront  une  pro- 
priété nationale. 

Une  contribution  de  5;o.ooo  francs  vient  d'être 
imposée  sur  les  abbayes  .e  Saint-Gatl,  de  Wel- 
tingen  ,  de  Mur  ,  ci'A  tenrie  f  ,  d'Engeiberg  et  sur 
la  chartreuse  du  Valais.  LcS  sommes  exigées 
doivent  êtie  payées  en  deux  décaaes  .  par  moi- 
ne ,  au  payeur  général  de  division  à  Zu.ich,  et 
les  bordereaux  de  paiement  remis  au  commis- 
saire-ordonnateur. Si  au  bout  de  la  première 
décade  .  la  moitié  de  la  première  contribution 
n'est  pas  acquittée,  on  mettra  des  troupes  en 
quartier  dans  l.-s  abbayes  qui  seront  en  reiard  ; 
il  sera  paye  3  (rares  par  jour  à  chaque  offi- 
cier, et  1  franc  5o  centimes  a  chaque  volontaire 
à  cheval  ,  sans  que  pour  cela  il  puisse  être  fait 
aucune  réduction  sur  la  quotité  de  la  contri- 
bution. 

REPUBLIQUE    BAT  AVE. 

La  Haye,  le  20  prairial. 

Voici  deux  pièces  relatives  à  l'affaire  de  Daen- 
dels  ,  que  l'on  dit  attendu  ici  sous  peu  de 
jours. 

Extrait  du  registre  des  résolutions  du  directoire 
exécutif  de  lu  République  Balaye.  —  Du  4  juin 
1798   (  16  prairial  )  an  4  de  la  liberté  batave. 

Il  a  été  lu  une  lettre  du  citoyen  Charles  Dela- 
croix, ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Française  auprès  de  h  République  Batave  ,  éei'te 
à  la  Haye  le  16  prairial,  contenant  a; oir  trouvé 
dans  la  Gizette  Batave  d'aujourd'hui  ,  imprimée 
à  Amsterdam  ,  la  période  suivante  : 

tr  On  assure  comme  une  vérité  positive  ,  queï- 
qu'invraisemblable  qu'elle  puisse  être  ,  que  ,  no- 
nobstant les  ordres  du  directoire  français,  Du  cange 
s'est  encore  trouvé  hier  à  Rotierdara  ;  on  ajoute 
même,  qu'après  son  prétendu  départ  .  il  a  été  vu 
encore  la  nuit  à  la  Haye  ;  en  tout  es  ceci-  serait 
d'autant  moins  croyable  ,  que  ce  serait  u.ie  iiï,h- 
gression  tffective  des  ordres  du  goiucriement 
français  ,  lesquels  auraient  été  tout  aussi  peu 
remplis  que  ceux  donnés  sur  les  derniers  ev«- 
uemens.   » 

Que  lui  minisire  ,  étant  également  éronné  qu'in- 
digné de  ladite  période,  a  cru  devoir  s'adresser 
aussitôt  au  directoire  ,  vu  que  ,  outre  que  la 
chose  est  la  plus  invraisemblable  ,  le  départ 
de  Ducange  ayant  eu  lieu  immédiatement  apiès 
que  le  ministre  a  donné  connaissance  du  désir  du 
gouvernement  irançals,  ia  manière  dans  laquelle 
ceci  a  été  exposé  dans  ledit  article  ,  blesserait 
également  le  gouvernement  français  ,  comme  il 
humilierait  le  gouvernement  batave,  puisqu'on  y 
trouve  :  que  le  séjour  dé  Ducange  était  pro- 
longé nonobstant  les  ordres  exprès  du  directoire 
français  ;  et  plus  bas  ces  ri. ois  :  transgressa  ■:  des 
ordres  exprès  du  gouvernement  français  ;  don;  ;!  ns 
se  suivrait  lien  moins  que  la  supposition  que  le 
gouvernement  fonçais  expédierait  des  ordres 
exprès  au  gouvernement  d'une  Nation  alliée,  et 
foulerait  ainsi  aux  pieds  son  indépendance. 

Que  lui  ministre  ,  quoique  ne  se  jugeant 
pas  autorisé  à  fixer  sur   ceci    l'attention   de   ce 
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directoire  ,  il  devait  cependant  invoquer  au  nom 
de  son  gouvernement  le  droit  contre  les  auteurs 
de  pareilles  assenions  hazardées  ,  par  lesquelles 
le  gouvernement  français  fût  compromis  aussi 
honteusemeet  que  criminellement  ,  en  lui  attri- 
buant ces  sentimens. 

Sur  quoi  délibéré  ,  il  a  été  résolu  d'enjoindre  à 
l'agent  de  la  justice  ,  et  de  lui  ordonner  ,  comme 
il  l'est  par  la  présente  ,  de  prendre  soin  que  la 
dignité  de  la  Nation  Batave  soit  maintenue  contre 
ce  qui  vient  d'être  écrit  ,  également  faux  et  hu- 
miliant pour  elle  ,  que  déshonorant  pour  la 
République   Française. 

L  autre  pièce  est  une  lettre  du  directoire  batave 
au  corps  législatif ,  ainsi  conçue,  dans  laquelle  il 
rend  compte  de  la  suite  qu'il  a  donnée  à  l'affaire 
du  général  Daendels. 

u  Le  18  mai  (  29  floréal  )  ,  dit  le  directoire  ,  des 
procédures  furem  entamées  ex  officio ,  par  l'avocat 
fiscal ,  contre  le  général  Daendels.  pour  être  parti 
sans  y  avoir  été  autorisé;  il  fut  cité  en  personne 
pour  le  19  juin  (  6  messidor  ).  Nous  avons  au  pre- 
mier de  ce  mois  (  i3  prairial  )  mis  entre  les  mains 
de  l'agent  de  la  justice  les  pièces  qui  constatent 
les  inculpations  que  le  général  s'est  permises 
contre  le  gouvernement  batave  ,  pour  qu'il  fût 
jugé  sur  ces  pièces  ;  et  pour  donner  à  l'accusé 
un  accès  libre  près  de  ses  juges  .  nous  avons  révo- 
qué l'ordre  donné  par  nous  le  18  mai  (  29  floréal  ) 
au  ministre  plénipotentiaire  extraordinaire  de  la 
République  Batave  près  la  République  Française  , 
de  faire  arrêter  le  lieutenant-général  à  Paris  ;  et 
nous  avons  enjoint  à  l'agent  de  guerre  d'em- 
pêcher que  ,  durant  la  procédure  ,  il  ne  fût  plus 
reçu  d'ordres  militaires  du  lieutenant  -  général 
Daendels.  >i 

Les  Anglais  ,  qui  menacent  toujours  les  côtes 
de  la  ci-devant  Flandre  maritime  ,  malgré  le 
formidable  état  de  défense  où  elles  se  trouvent 
maintenant ,  viennent  de  profiter  d'un  moment 
où  l'île  de  Cadsend  était  dégarnie  de  troupes  , 
pour  y  tenter  une  expédition.  Quelques  bâti  - 
mens  légers  se  sont  approchés  de  la  côte  ,  et 
ont  mis  à  terre  un  petit  détachement  .  qui  s'est 
emparé  de  plusieurs  pièces  de  bétail  et  s'est 
rembarqué  précipitamment.  Les  bâtimens  ont 
disparu  aussitôt.  Il  est  certain  que  les  commao- 
dans  des  différentes-  divisions  de  la  marine 
batave  ont  ordre  de  profiter  du  premier  instant 
favorable  pour  appareiller  ,  afin  de  contraindre 
l'ennemi  à  se  tenir  au  large.  C'est  W  port  du 
Texel  qu'ils  en  veulent  principalement  ;  ils  ce 
visent  a  rien  moins  qu'à  incendier  le  chantier 
de  construction. 

L'on  a  déjà  ouvert  les  portes  de  la  petite  écluse 
de  Slyckens.  Celle  première  opération  a  été  trés- 
heureuse  ;  mais  on  craint  que  si  Ion  touche  aux 
grandes  écluses  ,  elles  ne  tombent  totalement  en 
ruine  ;  ce  qui  compromettrait  le  salut  d'une  partie 
de  la  ci-devant  province  de  Flandres  ,  si  avant 
tout  l'on  ne  prend  des  mesures  pour  empêcher 
qjtie  les  eaux  de  la  mer  ne  sorteDt  de  leur  lit. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


du  directoire   près  l'administration  centurie   du 
Rhône. 

—  L'administration  de  la  Seine  vient  de  nom 
mer  à  la  commission  des  hospices  civils  de  Pa 
ris,  les  ex-conventionnels  Lemoine(  du  Calvados) 
et  Porcher  ,  à  la  place  des  citoyens  Auson  et 
Jouanne  qui  ont  donné  leur  démission. 

—  Roberjot ,  nommé  ministre  à  la  Haye,  ira, 
dit-on  ,  remplir  auparavant  les  fonctions  de  troi- 
sième plénipotentiaire  de  la  République  à  Rastadt, 
d'où  il  se  rendra  ensuite  à  la  Haye.  Charupigny- 
Aubin  ,  ex-conveniionnel,  secrétaire  d'ambassade 
sous  Ch.  Lacroix,  sera,  dit-on,  notre  charge 
d'affaires  ,  par  intérim  ,  auprès  de  la  République 
batave.  Si  ces  arrangemens  sont  vrais  ,  il  est  dif- 
ficile de  concevoir  pourquoi  le  gouvernement 
vient  de  faire  partir  un  nouveau  secrétaire  de  lé- 
gation ,  le  cit.  Pichon. 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine  vient 
de  lever  la  défense  que  le  bureau  central  de  Paris 
avait  faite  au  cit.  Garnerin  ,  de  voyager  dans  les 
airs  avec  une  jeune   personne. 

—  On  a  eu  jusqu'ici  une  fausse  idée  de  la 
mission  du  prince  Repnin  en  Prusse.  Il  n'y  est 
point  ambassadeur ,  pas  même  ministre  plénipo- 
tentiaire ;  il  a  seulement  une  sorte  de  commission 
spéciale  ,  qui  ne  peut  manquer  d'être  fort  impor- 
tante ,  puisqu'on  en  a  chargé  un  des  premùrs 
personnages  de  la  Russie.  Il  n'est  gueres  à  Berlin 
qu'en  qualité  de  voyageur  accrédité  ,  ayant  en 
poche  des  pouvoirs  différens  et  très  -  étendus  . 
qu'il  pourra  déployer  suivant  les  circonstances. 

—  On  assure  que  le  pape  finira  par  se  retirer 
à  Mayorque  ,  île  espagnole  dans  la  Méditerra- 
née, et  qu  il  préférera  cet  asyle  à  celui  que  lui 
offre  dans  ses  Etats  l'empereur  de  Russie. 

—  Des  lettres  du  Piémont  annoncent  que 
l'ambassadeur  de  la  République  et  la  cour  de 
Turin  sont  peu  d'accord  relativement  à  l'amnistie 
générale  demandée  pour  les  insurgens.  La  cour 
continue  à  faire  fusiller  un  grand  nombre  de 
prisonniers  ,  malgré  le  voeu  contraire  exprimé 
par  l'envoyé  français.  Des  couriers  ont  été  en- 
voyés de  part  et  d'autre  au  directoire  ,  pour 
lui  faire  part  des  faits  et  consulter  ses  inten- 
tions. 

On  cite  comme  partisans  des  mesures  les  plus 
sévères  dans  cette  circonstance  ,  le  chevalier  Da- 
miani ,  ministre  des  affaires  étrangères  ;  le  comte 
Cératti  ,  ministre  de  l'intérieur  ;  le  comte  de 
Taun  ,  gouverneur  de  Turin  ;  le  comte  Adami  , 
président  du  sénat  ;  le  cardinal  Gerdil  ,  l'arche- 
vêque et  le  confesseur  du  roi. 

Au  milieu  de  ces  différends  ,  Ginguené  vit  fort 
isolé ,  en  attendant  les  ordres  uéfinitifs  de  son 
gouvernement. 

—  La  citoyenne  Raucour  a  ,  dit-on  ,  obtenu 
un  congé  pour  aller  faire  un  voyage  en  Tos- 
cane. 


encore,  et  vous  concourrez,  madame  ,  à  perpé- 
tuer entre  deux  Peuples  une  paix  qui  peut  avoir 
plus  d'une  influence  sur  celle  de  toutes  les  nations 
de  lEurope. 


Paris  ,  le  26  prairial. 

On  a  reçu  des  nouvelles  qui  annoncent  l'ar- 
rivée du  général  Hedouville  à  Saint-Domingue. 

—  Le  directoire  vient  de  faire  un  grand  nom- 
bre de  promotions  dans  la  diplomatie  et  les 
consulats.  L'cx-conventionnel  Lacombe  -  Saint- 
Michel  va  ,  dit-on  ,  remplacer  à  Naples  le  ci- 
toyen Garât ,  qui  vient  occuper  sa  place  au  corps 
législatif. 

—  Le  citoyen. Lachese  ,  ci  -  devant  consul  de 
Fiance  à  Gênes  ,  esi  nommé  dans  la  même  qualité 
à  Venise. 

—  Le  cit.  Alquier,  membre  sortant  du  corps 
législatif,  n'ira  point  dans  le  consulat  de  Bar- 
barie ,  qui  lui  avait  été  d'abord  assigné.  Il  est 
nommé  chargé  d'affaires  à  Munich  ,  et  aura  pour 
secrétaire  de  légation  le  cit.  Aurric  ,  vice-consul 
i  Aiicante. 

—  Le  citoyen  Mure  ,  actuellement  vice-consul 
à  Maroc  ,  est  nommé  au  consulat  de  la  même 
vi  le. 

—  Garnier  (de  Saintes  ),  et  Audouin  ,  ex-con- 
vectionuels  ,  sont  nommés  :  le  premier,  consul 
à  Wilgminton  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  ; 
et  l'autre  au  vice-consulat  de  Messine. 

—  Le  citoyen  Molin  ,  actuellement  employé 
2ux  relations  extérieures  .  est  nommé  vice-consul 
à  Barcelone  ;  le  citoyen  Ailhaud  est  nommé  con- 
sul à  U  Corogne. 

—  Le  cit.  Laumond  qui  était  à  Smyrne  ,  passe 
en  qualité  de  consul  à  Hambourg. 

Laboissiere  ,  ex  -  conventionnel  ,  dernière- 
ment soni  du  conseil  des  anciens,  est  nommé 
commissaire  du  directoire  près  l'administration 
centrale  du  Lot. 

—  Le  citoyen  Allard  est  nommé  commissaire 


Discours  adressé  à  la  reine  de  Naples .  lesojloréal , 
par  le  cit.  Garât ,  ambassadeur  de  la  République 
française  près  la  cour  de  Naples. 

Madame  , 

Je  portai  hier  au  roi  des  Deux-Siciles  ,  à  sa 
majesté  votre  époux  ,  les  inteniions  du  directoire 
de  ma  République  pour  le  maintien  de  la  paix 
et  de  la  bonne  intelligence  ;  et  j'ai  reçu  les  vœux 
de  sa  majesté  pour  la  durée  d'une  harmonie  si 
nécessaire  à  sa  puissance  :  vous  nourrirez  , 
madame  ,  dans  le  cœur  de  votre  époux  des 
sentimens  qui  contribueront  aussi  à  votre  repos 
et  à  votre  bonheur  personnel. 

La  France  est  accoutumée  à  trouver  dans  les 
princes  de  la  maison  d'Autriche  un  grand  nom- 
brede  ces  principes  et  de  ces  vues  qu'elle  veut 
faire  servir  au  perfectionnement  del'ordre  social 
et  au  bonheur  des  Peuples.  L'empereur  Joseph, 
votre  frère,  à  peine  monté  sur  le  trône,  im- 
prima à  tous  les  esprits  ,  dans  ses  vastes  Etats  , 
un  mouvement  philosophique  qui  ébranla  la 
superstition  sur  toutes  ses  bases  ,  et  prépara 
d'utiles  changemens  dans  toutes  les  branches  de 
i  administration  ;  et  ce  chef  de  l'Empire  se  vantait 
lui-même  d'avoir  puisé  ses  lumières  dans  les  écri- 
vains philosophes  de  la  France.  Son  frère  et  le 
vôtre  ,  madame  ,  Léopold  .  dans  un  petit  Etat , 
a  donné  les  plus  illustres  exemples  pour  les  plus 
grands  empires  :  et  la  France  a'  bien  le  droit  de 
croire  qu'elle  n'a  point  été  étrangère  au  bien 
qu'ont  fait  aux  hommes  les  principes  économi- 
ques adoptés  par  ce  prince;  car  ce  prince  se 
complaisaitàlui  rendre  cet  bonorabletémoignage. 
Ces  souvenirs  ,  madame  ,  sont  les  seuls  que 
je  trouverai  profondément  gravés  dans  votre  ame: 
l'ambassadeur  de  la  République  française  espère 
que  dans  les  communications  pacifiques  qu'il 
vient  entretenir,  sévanouiroot  les  préventions 
formées  par  des  événemens  mal  racontés  dans 
la  France  même  ,  et  toujours  plus  défigurés  par 
toutes  les  voix  qui  les  ont  répétés  dans  lEurope  : 
en  partageant  ces  sentimens  vraiment  augustes 
avec  votre  époux ,  vous  les  lui  rendiez  plus  chers 


De  l'influence  de  la  Révolution  Française  sur  le 
caractère  national;  par  le  citoyen  Bjucher-Lari- 
charderie,  ex  -  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion ;    1   vol.  in-8"  de  77   pages. 

A  Paris ,  chez  Dupont  ,  rue  de  la  Loi  ,  n"  12.32  ; 
Desenne  ,  au  Palais-Egalité  ;  Betnard  et  Clavier , 
quai  des  Augustins. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  ne  pouvait  certaine- 
ment choisir  un  sujet  plus  vaste  et  plus  philo- 
sophique ;  plus  capable  d'intéresser  tous  les  esprits, 
par  les  recherches  historiques ,  les  rapprochemens 
curieux  ,  la  diversité  des  tableaux,  I  importance 
et  futilité  des  observations  qu'il  comporte  essen- 
tiellement. Nous  croyons  pouvoir  ajouter  que  ie 
citoyen  Laricharderie  a  su  réaliser  une  grande 
parlie  des  espérances  que  le  titre  seul  de  son 
livre  peut  faire  naître:  laissant,  au  surplus  ,  à 
ses  lecteurs  le  plaisir  d'apprécier  le  mérite  qui 
distingue  cet  ouvrage  de  beaucoup  de  produc- 
tions plus  volumineuses  ,  nous  nous  bornerons 
à  exprimer  notre  sentiment  sur  quelques  points 
de  sa  contexture  ,  qui  nous  ont  paru  susce,  t:bles 
de  critique. 

D'abord  ,  il  nous  semble  que  l'auteur  n'a  pas 
défini  avec  assez  de  justesse  le  caractère  national , 
en  disant  qu'il  se  'orme  "  des  habitudes  cons- 
tantes d'un  Peuple  en  matière  d'opinion  et  de 
sentimens.  d  II  eût  peut-être  été  plus  vrai  de 
dire  qu'il  se  compose  de  l'élévation  et  de  la 
reefitude  des  idées  d'un  Peuple  ,  relativement  à 
son  existence  politique  ,  à  son  indépendance  sociale. 
Une  autre  erreur,  selon  nous,  est  de  n'avoir 
pas  établi  une  distinction  bien  essentielle  entre 
le  caractère  ,  pour  ainsi  dire  public  ,  d'une  na- 
tion et  son  caractère  naturel  ,  ses  mœurs  ,  set 
habitudes,  ses  usages.  Il  résulte  quelquefois  de 
cette  négligence  un;  sorte  de  confusion  et  d  obscu- 
rité dans  les  rapprochemens  les  plus  sensibles, 
dans  les  remarques  les  plus  judicieuses  que  ren- 
ferme la  première  partie  de  l'ouvrage.  A  chaque 
instant  l'idée  d'unité  qu'on  se  forme  du  carac- 
tère national,  se  trouve  embarassée  au  milieu 
des  oppositions  frappantes  ,  dans  lesquelles  l'au- 
teur est  forcé  de  présenter  tantôt  le  Peuple  vis-à- 
vis  de  ses  maîtres  sacrés  et  de  ses  tyrans  féodaux  ; 
tantôt  rts  derniers  à  l'égard  du  Peuple ,  de  la 
caste  religieuse  et  du  monarque.  Ignorancestupide 
de  la  multitude,  perfide  adresse  des  druides  et  des 
prêtres  qui  les  remplacèrent,  domination  barbare 
et  insupportable  des  seigneurs  ,  despotisme  pro- 
gressif des  rois  ;  toutes  ces  choses  ,  qui  ont  duré 
plus  de  17  siècles,  en  ne  remontant  point  au  delà 
des  monumens  historiques  connus,  ne  permettent 
pas  d'appercevoir  chez  un  Peuple  réduit  à  un 
tel  état  d'assujettissement  et  de  dégradation  , 
l'ombre  même  du  caractère  national  :  on  ne  peut 
donc  réellement  les  appliquer  qu'à  ses  mœurs,  à  s. -s 
coutumes  ,  à  ses  habitudes  particulières.  N'est- 
ce  pas  en  effet  cette  manière  d'être  et  de  sentir 
qu'a  voulu  désigner  Tacite,  loisquil  dit,  en. 
parlant  de  la  ténacité  du  caractère  des  habitans 
de  la  Gaule  ,  malgré  l'irruption  qu'y  firent  les 
Romains  :  "  Ce  furent  plutôt  d'autres  hommes 
qui  leur  succédèrent  que  d'autres  goûts  et  d'autres 
mœurs  qui  s'introduisirent.  t>  Successerunt  mugis 
alii  homines  quam  alii  affectus  ,   alii  mores. 

Quant  à  ces  dispositions  particulières  et  fon- 
damentales qui  constituèrent  si  long-tems  le 
caractère  du  Peuple  français ,  le  citoyen  Larichar- 
derie paraît  les  avoir  étudiées  avec  beaucoup 
de  soin  ,  et  à  partir  d'aussi  loin  qu'il  lui  a  été  pos- 
sible. De  toutes  les  sources  où  il  devait  puiser 
des  notions  exactes  ,  les  plus  anciennes  et  les 
meilleures  sous  tous  les  rapports  ,  étaient  l'histoire 
de  Tacite  et  les  commentaires  de  César.  C'est-là 
qu  'il  trouve  peints  ,  avec  un  talent  universelle- 
ment apptécié,  les  mœurs  et  le  caractère  des 
Gaulois  nos  ancêtres  ;  caractère  qui ,  en  étendant 
la  judicieuse  remarque  du  premier  des  écrivains, 
n'a  subi  que  de  bien  légères  modifications  jusqu'au 
milieu  du  18e  siècle.  On  ne  peut  se  dissimuler 
que  dans  cet  intervalle  immense  tout  ce  qui 
pouvait  appartenir  au  caractère  national  a  été  à- 
peu-p:ès  négatif  ;  à  moins  que  restreignant 
I  a  Nation  à  la  seule  classe  de  la  noblesse  ,  depuis 
la  conquête  des  Gaules  par  les  Francs  ,  ou  ne 
s'arrête  un  moment  à  cet  esprit  de  liberté  ,  au 
souvenir  de  ces  assemblées  périodiques  qui  ont 
rendu  les  champs  de  May  si  célèbres  dans  nos 
annales;  ou  que  ,  dans  des  tems  postérieurs,  on 
ne  tienne  compte  d'un  trait  peut-être  trop  vanté, 
l'amour  que  les  Français  portaient,  dit-on  ,  au 
chef  suprême  de  l'association  et  qui  est  encore 
si  loin  du  véritable  amour  de  la  Patrie.  Quoiqu'il 
en  soit  ,"  le  citoyen  Larii-harderie  ne  parle  nul- 
lement de  ces  deux  paiticularilés  assez  remar- 
quables qu'il  pouvait  rattacher  au  caractère  na- 
tional. Il  n'en  rappelle  p;-s  même  une  plus  an- 
cienne ,  consignée  par  César  dans  ses  commen- 
taires :  cet  esprit  belliqueux  des  Gaulois  qui  , 
au  milieu  de  leur  servitude  intérieure  ,  leur  était 
inspiré  par  la  haine  profonde  de  toute  domination 


étrangère.  «  I!  sont  trop  Sers  ,  dit-il ,  pour  être 
esclaves  ,    et   trop    légers   ponr  être  libres,  » 

En  parcourant  notre  histoire  ci-puis  les  tems 
les  plus  reculés,  le  citoyen  Larichardetie  peint 
toujours  et  les  Gaulois  et  les  Français  comme 
enyrloppés  dans  les  langes  de  la  superstition, 
et  courbant  honteusement  la  tête  sous  le  double 
joug  du  sacerdoce  et  de  la  féodalité.  II  prouve 
très-bien  ,  au  reste ,  par  l'autorité  des  faits  et 
par  des  réflexions  très-sages  ,  comment  une  mul- 
titude de  causes  ont  empêché  la  formation  du 
caractère  national  ;  il  saisitbien  àquelleépoque  ce 
caractère  commença  à  poindre  ,  avec  quelle  ra- 
pidité  il  se  développa  ;  mais  c'est  précisément 
ce  qui  justifie  le  reproche  que  nous  lui  fesons 
de  n'avoir  pas  distingué  avec  soin  le  caractère 
national  ,  des  mœurs  ,  des  habitudes  et  du  ca- 
lactere  particuliers   des  individus. 

Le  caractère  national  est  l'esprit  général  de 
la  grande  famille,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
ses  intérêts  civils  ,  à  la  sûreté  ,  à  la  gloire  com- 
mune ;  c'«st  le  public  spirit  des  Anglais  ;  et  le 
degré  le  plus  parfait  auquel  puisse  s'élever  le 
caractère  national  ,  est  l'amour  pur  et  éclairé  de 
la  Patrie  ,  tel  que  des  Peuples  célèbres  de  l'an- 
tiquité  nous  en  ont  laissé  de  sublimes  exemples. 

Où  l'esprit  public  n'existe  pas  ,  où  il  n'y  a  plus 
de  Patrie  ,  où  la  portion  la  plus  nombreuse  des 
citoyens  est  comptée  pour  rien  dans  l'ordre 
politique  ,  le  caractère  national  est  effacé,  il  est 
nul  ,  on  n'apperçoit  plus  alors  que  le  caractère 
du  Peuple  ;  cette  physionomie  particulière,  pro- 
duit des  qualités  locales,  des  dispositions  natu- 
relles ou  factices,  passives  ou  turbulentes ,  qui 
différencient  les  habitaos  de  telle  contrée  d'avec 
ceux  de  telle  autre.  On  a  dit  souvent,  en  ce  sens  , 
du  Peuple  français ,  qu'il  était  confiant .  vif,  léger, 
curieux  de  nouvelles  ,  généralement  aimé  parson 
affabilité  ,  sa  franchise  ,  capable  de  grandes 
choses  dans  la  chaleur  du  premier  mouvement, 
mais  facile  à  se  désister  par  inconstance.  On  le 
dis  inguait  ainsi  du  Peuple  anglais  ,  brusque  dans 
ses  manières  ,  profond  ,  taciturne  ,  impatient  du 
Joug,  et  susceptible  de  conserver  plus  long-tems 
les  impressions  reçues. 

La  recherche  des  causes  de  ces  différences  estle 
plus  souvent  très-conjecturale;  ce  qui  l'est  moins 
peut  être  ,  c'est  d'observer  comment  le  fond  du 
caractère  d'un  Peuple  a  résisté  aux  révolutions 
physiques  ,  politiques  et  religieuses  ,  ou  en  quoi 
elles  l'ont  successivement  modifié  ;  mais  aiors 
ce  n'est  qu'à  une  grande  distance  que  de  telles 
modifications  peuvent  être  sensibles,  et  que  l'ob- 
servateur qui  s'occupe  de  les  saisir  et  de  les  expli- 
quer ,  peut  espérer  de  le  faire  avec  justesse.  Aussi 
le  citoyen  Laricharderie  nous  a-t-il  paru  plus 
heureux  dans  ses  remarques  surtoutesles  époques 
qui  ont  précédé  la  grande  crise  dont  les  mouve- 
mens  nous  agitent  encore  ,  que  dans  celles  qu'il 
applique  immédiatement  au  moment  actuel.  Celte 
vérité  avait  déjà  fait  dire  à  un  journaliste  qui  a 
rendu  compte  ,  avant  nous  ,  de  la  même  pro- 
duction ,  que  son  auteur  y  rend  assez  souvent  ce 
qui  devrait  être  ,  pour  ce  qui  est  en  effet. 

Plus  l'idée  de  cet  om-rage  nous  paraitheureuse, 
plus  les  talens  du  cit.  Laricharderie  se  montrent 
dans  l'exécution  ,  plus  nous  regrettons  qu'il  n'en 
ait  pas  conçu  le  pljn  avec  toute  la  grandeur  et  la 
régularité  dont  il  était  susceptible.  Son  livre  se 
divisait  naturellement  en  trois  parties  distinctes  , 
qu'il  était  naturel  aussi  de  traiter  avec  méthode 
sous  le  titre  suivant  : 

«  De  l'influence  de  la  révolution  sur  les  mœurs, 
lessentimens  et  les  opinions  du  Peuple  français  ; 
et  des  moyens  d'étendre  et  de  perfectionner  le 
caractère  national.  !> 

La  première  partie  eût  formé  un  grand  tableau 
analytique  ,  depuis  la  conquête  des  Gaules  par 
César  jusqu'au  milieu  du  iSe  siècle ,  on  com- 
mence ce  qu'on  appelle  l'époque  philosophique. 
La  seconde  partie  eût  présenté  le  progrès  des 
lumières  et  leur  action  sur  toutes  les  classes  des 
citoyens  ,  la  fermentation  des  idées  généreuses  , 
l'explosion  subite  du  caractère  national  préparée  , 
amecée  par  les  écrits  des  publicistes  et  des  mora- 
listes philosophes.  L'époque  révolutionnaire  eût 
fourni  ,  non  cette  satyre  amere  de  quelques 
hommes  et  de  quelques  circonstances  ,  qu'une 
indignation  ,  louable  d'ailleurs  ,  a  inspirée  au 
cit.  Laricharderie  ,  mais  la  peinture  hardie  et 
nécessaire  de  nos  égaremens  ,  des  fautes  publi- 
ques et  communes ,  des  excès  du  pouvoir,  des 
malheurs  versés  sur  nous  par  les  ennemis  de  notre 
régénération  sociale  ,  et  par  notre  propre  impru- 
dence. La  troisième  partie  enfin  pouvait  être 
consacrée  aux  considérations  précieuses  sur  les 
vrais  moyens  d'atteindre  le  repos  politique  ,  de 
généraliser  et  de  fixer  irrévocablement  le  carac- 
tère national. 

Si  cette  dernière  partie  n'eût  pas  été  la  plus 
piquante  ,  traitée  fortement  avec  des  vues  saines 
et  les  connaissances  positives  indispensables  , 
elle  eût  été  du  moins  la  plus  utile. 

Tous  les  objets  que  nous  venons  de  désigner 
existent  sans  doute,  jusqu'à  un  certain  point,  dans 
l'ouvrage    dont  nous    nous   occupons  ;   un  ityle 
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pur  leur  donne  même  un  des  plus  grands  mé- 
rites que  l'on  exige  de  tout  écrivain  ;  mais  ils  n'y 
sont  point  en  général  développés  avec  assez  de 
clarté  et  de  profondeur,  ni  distribués  dans  un 
ordre  assez  satisfesant.  Voltaire  a  osé  dire  (il 
parlait  de  l'Esprit  des  Lois  )   que   sans   cet   ordre 

aucun  grand  ouvrage  n'irait  à  la  postérité 

Ce  jugement  ,  plus  que  hasardé  ,  du  premier 
génie  du  siècle ,  à  l'égard  de  Montesquieu  ,  est 
bien  propre  à  nous  inspirer  quelque  défiance 
sur  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre  franche- 
ment sur  l'ouvrage  du  cit.  Laricharderie. 
J.   Lachapelle. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Creuzè-Latouche. 
8ÉANCE    DU    95    PRAIRIAL. 

Delorme  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du 
citoyen  Philaire  ,  ancien  maire  de  la  commune 
de  Gacé,  département  de  l'Orne,  qui  réclame 
la  justice  du  conseil  à  l'effet  d'obtenir  le  rem- 
boursement des  avances  par  lui  faites  pour  achat 
de  subsistances  pour  cette  commune  ,  pendant 
sa  gestion  en  qualité  de  maire  ;  il  propose  de 
renvoyer  Celte  pétition  et  les  pièces  qui  l'ac- 
compagnent au  directoire  exécutif,  pour  par  lui  être 
firis  des  renseignernens  sur  la  nécessité  et  la 
égitimité  des  avances  faites  par  le  réclamant 
pour  la  susdite  commune  et  sur  leur  distri- 
bution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Villers  ,  au  nom  de  la  commission  des  finances. 
La  commission  a  de  nouveau  examiné  les  projets 
qu'elle  vous  avait  présentés  ;  elle  vous  rappelle 
que  ses  projets  sur  la  déchéance  encourue  par 
les  acquéreurs  nationaux  ,  la  pêche  ,  les  do- 
maines engagés  et  le  droit  de  timbre,  n'ont 
souffert  que  de  très-Iégeres  difficultés  ;  elle  a 
pensé  que  les  produits  assurés  par  ces  mesures  , 
quoiqu'inférieurs  à  la  mssse  du  déficit  qui 
existe  ,  étaient  cependant  assez  importans  pour 
être  reproduits  à  la  tribune  ;  elle  vous  propose 
en  ce  moment  d'ajourner  les.  autres  ,  afin  q'jt'on 
ait  le  tems  de  les  comparer  avec  ceux  qu  n  a 
présentés  dans  la  discussion.  Parmi  ces  derniers 
on  doit  distinguer  ceux  relatifs  aux  rentes  fon- 
cières ,  aux  droits  de  greffe  ,  aux  cuirs  ,  aux 
glaces,  aux  droits  sur  les   boissons. 

Quant  aux  rentes  foncières,  Treilhard  ,  dès  le 
commencement  de  1  an  5  ,  avait  proposé  de  lever 
les  difficultés  auxquelles  avait  donné  lieu  la 
fausse  interprétation  de  la  loi  qui  supprime  les 
rentes  féodales.  Le  projet  de  Treilhard  fut 
écarté.  Le  conseil  peut  se  rappeler  que  je  re- 
produisis le  même  projet  le  24  fructidor  der- 
nier; ma  proposition  fut  aussi  rejettée.  Cepen- 
dant depuis  la  nouvelle  discussion  sur  les  fi- 
nances .  vous  avez  nommé  une  commission. 
Celle  des  finances  ne  peut  donc  pas  vous  parler 
des  rentes  foncières  ,  puisque  la  commission 
spécialement  nommée  ,  doit  vous  présenter  un 
travail   à   cet  effet. 

La  loi  du  27  floréal  dernier  ,  porte  que  les 
droits  de  greffe  seront  régis  partout  à  fiastar 
du  greffe  du  tribunal  de  cassation.  Il  faut  exé- 
cuter cette  loi.  Le  directoire  doit  le  faire ,  et 
avoir  pris  des  mesures  à  cet  égard.  L'exécution 
de  cette  loi  doit  suffire  pour  couvrir  les  frais 
de    greffe. 

Quant  à  un  droit  sur  les  cuirs  ,  doit-on  pour 
l'établir/  choisir  le  mpment  où  la  République 
f:it  une  énorme  consommation  de  cette  mar- 
chandise ?  D'ailleurs  il  n'est  pas  de  droit  doni 
la  perception  soit  plus  difficile  ,  et  ses  formes 
susceptibles   de  plus   d'abus. 

Un  impôt  sur  les  glaces  produirait  fort  peu 
de  choses ,  même  à  Paris.  Le  droit  n'égalerait 
pas  les  frais  nécessaires  ,  et  donnerait  lieu  aux 
plus  grands  abus,  à  une  foule  de  vexations 
particulières  ,  résultant  des  visites  qui  seraient 
indispensables. 

Un  droit  sur  les  boissons  doit  pourvoir  aux 
dépenses  locales  ;  mais  la  commission  des  finances 
s'occupe  d'un  travail  général  à  cet  égard.  Ce 
travail  vous  sera  incessamment  présenté.  Quant 
à  présent,  la  commission,  après  un  nouvel  et 
dernier  examen  ,  m'a  chargé  de  vous  repré- 
senter les  projets  sur  les  déchéances  ,  sur  la 
pêche  ,  les  domaines   engagés  et   le  timbre. 

Villers  donne  lecture    du  premier  projet. 

Beyts.  Je  viens  combattre  de  nouveau  le  projet 
présenté.  Je  le  crois  juste  sous  un  rapport  ,  mais 
très-nuisible  sous  un  autre,  aux  intérêts  de  la 
République.  Je  consens  aux  dispositions  propo- 
sées en  faveur  des  acquéreurs  ,  en  vertu  de  la 
loi  du  *8  ventôse  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même    à    l'égard    de  ceux   qui    ent    acquis   en 


vertu  de  la  loi  du  16  brumaire.  Au  lieu  de 
relever  ces  derniers  de  la  déchéance  ,  il  faut 
prononcer  cette  déchéance  définitivement  en- 
courue, ordonner  des  poursuites  en  déchéance  , 
et  procéder  à  des  adjudications  nouvelles. 

En  effet,  que  résultera-t-il  pour  la  République 
du  relevé  de  déchéance  qu'on  propose  ?  une 
amélioration  présente,  mais  une  très -grande 
perte  à  l'avenir.  Quelle  est ,  aux  termes  de  la 
lot  du  16  brumaire  ,  la  partie  payable  en  nu- 
méraire ?  c'est  la  moitié  du  prix  de  la  mise  à 
prix;  or,  cette  mise  à  prix  n'était  que  des  trois 
quarts  de  l'estimation.  Le  reste  devait  être  payé 
en  dette  publique.  Aujourd  hui  ,  en  recevant  ce 
qu  on  devait  vous  donner  il  y  a  six  mois,  votre 
perte  est  immense.  Quelques  puissans  que  soient 
les  bras  qui  protègent  les  acquéreurs  en  dé- 
chéance ,  nos  lois  e;  l'intérêt  public  doivent 
être  plus  forts  qu'eux.  Une  raison  politique  doit 
d'ailleurs  vous  déterminer  ;  prononcez  un  relevé 
aujourd  hui,  et  il  arrivera  qu  à  l'avenir  aucun 
acquéreur  ne  paiera  aux  époques  déterminées 
par  la  loi  ;  il  attendront  tous  un  nouveau  relevé 
et  calculeront  en  conséquence.  Ainsi  vos  recettes 
extraordinaires  futures  seront  manquées  ,  pour 
vous  en  procurer  passagèrement  de  très-faibles. 
Vous  aurez  un  faible  secours  aujourd'hui  ,  et 
votre   détresse  ne  fera  qu'augmenter. 

Je  demande  qu'on  laisse  peser  la  déchéance 
sur  les  acquéreurs  ,  en  vertu  de  la  loi  du  16 
brumaire  ,  qui  l'ont  encourue,  et  .qu'on  ordonne 
dans  ce  cas  de  nouvelles   ventes. 

Cet  avis   est  vivement  appuyé. 

JV. . .  . .  J'appuie  l'opinion  de  Beytz  par  des  faits 
certains.  La  compagnie  Poulet  a  acquis  pour 
i,Soo.ooo  fr.  de  domaines;  aux  termes  delà  loi 
du  16  brumaire  ,  elle  n'a  rien  payé  ,  pas  même 
le  droit  d'enregistrement  ;  elle  est  déchue.  En  la 
fesant  relever  de  déchéance  ,  vous  agissez  com- 
plettement  dans  ses  intérêts  ,  et  non  dans  les 
vôtres.  En  ne  la  relevant  pas  ,  vous  la  forcez  à 
donner  38, 900,000  fr.  en  effets  pub  ics ,  au 
lieu  de  i,Soo,ooo  fr.  Je  propose  donc  de  n'ac- 
corder le  relevé  qu'à  la  condition  de  faire  payer 
au  cours  la  partie  payable  en  effets  de  la  dette 
publique. 

JV J'ai  été  témoin   dans  le  dépattement  de 

Jemmappes  du  fait  qui  vient  d'être  cité.  Ce  n'est 
pas  seulement  la  compagnie  Paulet  ,  ce  sont 
beaucoup  de  compagnies  financières  qui  ont 
accaparé  les  domaines.  Relevez  -  les  de  la  dé- 
chéance ,  et  vous  ne  faites  que  grossir  leurs 
énormes  produits.  On  ne  mettait  point  en  vente 
des  loyers  séparés  ,  mais  i5o  à  200 loyers  à-la-fois, 
de  sorte  que  des  compagnies  seules  pouvaient 
acheter.  Plusieurs  ont  revendu  ensuite  avec  des 
bénéfices  énormes. 

Vous  jugerez  tfé  la  multiplicité  des  ventes 
lorsque  vous  saur.=  z  que  dans  le  départe- 
ment de  Jemmappes,  le  mil'ienje  seul ,  accordé 
par  la  lo;  ,  a  produi.  à  chaque  administrateur 
80  à  too,ooo  fr.  J  appuie  l'avis  de  Beytz. 

Crochon.  je  crois  qu'or,  a  proposé  un  avis  plus 
juste  ,  c'est  de  relever  la  déc:.é2nee  .  et  d'ordonner 
que  la  partie  payable  en  effets  de  !a  dette  pu- 
blique, sera  acquittée  au  cours  du  jour  de  1  ad- 
judication. 

Plusieurs  voix.  Au  cours  du  jour  des  échéances. 

jY. Tous  les  faits  cités  sont  exacts  ,  et  la 

proposition  de  Beytz  est  juste  ;  mais  en  fesant 
une  loi  générale  ,  ne  soyez  pas  injustes  envers 
les  rentiers;  ils  ont  fait  tout  ce  quils  devaient, 
et  s'ils  sont  tombés  en  déchéance  ,  c'est  qu'on  ne 
peut  aborder  la  trésorerie. 

Je  demande  une  exception  en  leur  faveur. 

Cet  avis  n'est  pas  appuyé. 

Gén'usieux.  Je  pense  que  l'avis  de  Beytz  sera 
rempli  en  écartant  l'article  qu'il  attaque  ,  et  en 
disant  :  11  Le  sursis  aux  folles  enchères  est  levé 
à  l'égard  des  adjudicataires  du  16  brumaire 
déchus,  h 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  Beytz  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  en  principe  ,  et  sauf  rédaction  :  les  ad- 
judicataires du  16  brumaire  déchus  ne  sont  point 
relevés. 

Les  débats  s'établissent  sur  les  autres  articles 
du  mêmeproj_et  de  la  commission  ;  ils  sont  adoptés 
sauf  rédaction  ,  et  après  avoir  subi  divers  ameo- 
demens.  lis  obligent  les  acquéreurs  en  vertu  de 
lois  antérieures  au  28  ventôse  ,  à  acquitter  ce  qu'i's 
doivent  en  numéraire,  d'après  la  valeur  des  assi- 
gnats d'après  le  tableau  de  dépréciation  dressé 
dan»  le  département. 

Ils  admettent  les  acquéreurs  en  vertu  de  la 
loi  du  28  ventôse  ,  à  se  libérer  en  tiers  consolidé 
pour  les  trois  quarts  payables  en  mandats  ,  et 
en  numéraire  pour  le  dernier  quart.  Les  acqué- 
reurs ajouteraient  au  prix  principal  celui  de  cinq 
pour  cent  d'intérêt,  à  compter  du  jour  de  leur 
miss  en  possession. 
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A  l'avenir  les  acquéreurs  déposeront  sur  le 
champ ,  ou  donneront  caution  pour  ,  I".  la 
moitié  de  la  somme  due  pour  le  droit  d'enre- 
gistrrraeni  ;  î°.  la  moitié  de  et  lie  due  pour  les 
frais  de  vente  ;  3°.  un  vingtième  de  ce  qui  est 
dû  sur  la  partie  payable  en  dette  mobiliaue  sur 
le  premier  million  ,  du  cinquantième  sur  le  se- 
cond ,  un  centième  sur  les  autres.  Ils  souscri- 
ront le  même  jour  des  cédules  ou  obligations 
pour  la  moitié  de  la  mise  à  prix. 

Nous  donnerons  la  rédaction  de  ces  articles 
aussitôt  qu'ils  seront  définitivement  adoptés. 

Le  directoire  exécutif  adresse  un  message  con- 
tenant un  nouveau  compte  rendu  sur  la  situation 
des  hôpitaux  ,  leur  population  en  malades  ,  leurs 
ressources  et  leurs  besoins. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
à  la  commission  existante,  à  la  charge  de  faire 
te  plus  prompt  rapport. 

Le  cit.  Detrouville  ,  ingénieur  en  hydraulique  , 
est  admis   à  la   barre. 

Je  remets  ,  dit-il  ,  sous  les  yeux  du  conseil 
l'art  de  mouvoir  et  d'élever,  sans  mécanique, 
les  eaux  e»  grandes  masses  à  des  distances  et  à 
des  hauteurs  infinies. 

Cette  découverte  hydraulique  fixa  l'attention 
de  l'assemblée  constituante  ,  et  sur  le  rapport 
qee  lui  en  fit  son  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  elle  mit,  par  un  décret  du  même 
jour,  la  découverte  sous  la  protection  nationale  , 
comme  pouvant  avoir  une  grande  in  H  icnce  sur 
la  prospérité  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et 
des  arts   utiles. 

Plusieurs  causes ,  plusieurs  circonstances  ont  re- 
tardé jusqu'ici  l'exécution  du  décret  qui,  depuis 
Sept  ans ,  est  resté  dans  toute  son  intégrité. 

Attendrez-vous  pour  m'employer  ,  que  l'âge 
qui  déjà  blancbit  mes  cheveux  ,  ait  éteint  mon 
imagination  ,  énervé  mes  forces  ,  stérilisé  ma 
constance  ,  mon  courage  et  mes  talens  !  Ah  ! 
plutôt  que  la  Nation  frataçaise  déjà  célèbre  par 
par  une  révolution  inouïe  ,  déjà  glorieuse  par  le 
succès  de  ses  armes  ,  s'illustre  enfin  par  des 
travaux  ,  en  paix  ,  en  réveillant  son  agriculture  , 
son  commerce  ,  les  sciences  et  les  arts. 

Et  moi  aussi  ,  je  dois   et  je  veux  conduire  la 

Nation  à  de  brillantes  conquêtes ,  à  des  conquêtes 
éternellement  utiles;  elles  ne  conteront  ni  lar- 
mes ,  ni  épuisement ,  et  porteront  la  Nation  au 
comble  de  la  véritable  graudeur  et  de  la  véritable 
richesse. 

La  paix  est  faite  ;  marchons  donc  au  bonheur. 
Ouvrons  toutes  les  sources  de  l'abondance,  creu- 
sons nos  canaux,  desséchons  nos  marais  ,  arro- 
sons nos  terres  stériles  ,  élevons  de  tous  côtés 
des  monumens  de  gloire  et  d'utilité  pub'ique  , 
-à  l'égal  de  nos  destinées;  et  prouvons  encqre  ' 
une  fois  aux  Nations  étopnées  ,  que  les  lois 
de  la  nature  ne  sont  pas  plus  indociles  à  nos 
vœux ,  que  la  victoire  que  nous  savons  enchaîner 
par-tout. 

Je  demande  donc  qu'en  exécution  du  décret 
du  3  lévrier  170,1  ,  rendu  par  l'assemblée  cons- 
tituante ,  il  soit  nommé  une  commission  à  l'effet 
d'examiner  et  de  vous  rendre  compte,  i°  si  j'ai 
mérité  la  récompense  nationale  ,  telle  qu'elle  m'a 
été  promise  ,  'digne  d'une  grande  découverte  et 
d'une  grande  Nation  ,  récompense  qui  me  servira 
à  mettre  au  jour  d'autres  découvertes  que  j'ai  faites 
en  d'autres  genres.  2°.  àl'effet  d'examiner  les  dif- 
férentes applications  de  l'art,  délever  les  eaux 
sans  mécanique  ,  que  je  propose  pour  le  Luxem- 
bourg ,  les  Tuileries  et  les  fontaines  de  Paris  , 
et  notamment  pour  la  confection  du  canal  du 
Havre  a  Paris  par  le  parc  de  Versailles. 

Ce  canal  ,  de  16  pieds  de  profondeur ,  amènera 
les  navires  de  4  et  5oo  tonneaux  ,  en  rade  aux 
Champs-Elysées  par  une  abréviation  de  route  de 
plus  de  3o  lieues. 

Les  5o  millions  nécessaires  à  l'exécution  de  ce 
canal ,  ne  seront  point  à  charge  au  trésor  public  , 
*au  moyen  du  plan  de  finance  et  d'abonnement 
-popul  lire  qui,  d  un  autre  côté,  ressuscitera  l'in- 
dustrie et  le  commerce  ,  qui  languissent  depuis 
trop  long-tems.  Je  demande  le  décret  d'autorisa- 
tion ,  conformément  à  la  constitution. 

Renvoyé  à  une  commission  spéciale. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE    DU    25    PRAIRIAL. 

Cretet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  27 
floréal  ,  qui  autorise  la  commune  de  Dijon  à 
faire  l'acquisition  d'un  terrain  pour  l'ouverture 
d'une  rue.  L'avis  de  la  commission  est  que  celte 
résolution  soit  approuvée. 

Cornet  pense  au  contraire  que  le  conseil  doit 
la  rejeter,  attendu  que  le  directoire,  chef  su- 
prême de  l'administration  ,  n'a  point  été  consulte 
sur  cet  objet.  Il  rappelle  qu'hier  on  a  rejeté  pour 
le  même  motif  une  autre  résolution  ,  et  il  con- 
clut à  ce  que  la  même  décision  soit  prise  sur  celle 
qui/est  soumise  au  conseil  en  ce  moment. 

Le  rapporteur  répond  que  si  le  conseil  regarde 
l'objection  comme  décisive  ,  il  ne  s'oppose  point 
au  rejet. 

Oudot  représente  qu'il  s'agit  d'une  acquisition 
qui  ne  peut  léser  qui  que  ce  soit ,  que  d'ailleurs 
la  ré  olutien  ayant  été  soumise  aux  trois  lectures  , 
elle  ne  pourra  être  représentée  qu'après  beaucoup 
de  tems  si  le  conseil  la  rejette.  Pendant  ce  tems, 
la  ville  de  Dijon  demeurera  exposée  aux  incen- 
dies qui  peuvent  prendre  dans  la  salle  de  spec- 
tacle que  l'on  veut  isoler  des  bâtimens  qui  1  avoi- 
sinent  en    ouvrant  la  rue  projettée. 

Depeyre  répond  que  l'article  ig3  de  lacté 
constitutionnel  subordonne  toutes  les  adminis- 
trations centrales  et  municipales  au  ministre  de 
l'intérieur  ;  que  sous  ce  premier  point  de  vue  , 
l'avis  de  ce  ministre  était  nécessaire  pour  léga- 
liser la  demande  en  acquisition  de  terrain.  La 
loi  du  10  vendémiaire  met  de  plus  tous  les 
travaux  publics  sous  la  surveillance  du  ministre 
de   l'intérieur. 

Cette  surveillance  ,  ajoute  Depeyre  ,  n'est  point 
une  chose  indifférente  ,  la  respoasabilité  des 
ministres  y  est  attachée  ;  ils  sont  comptables 
des  dissipations  de  deniers  publics  qu'ils  ont 
autorisées  ou  qu'ils  n'ont  point  empêchées  ;  sous 
cet  autre  rapport  ,  il  semble  qu'on  ne  pouvait  se 
dispenser  d'avoir  l'avis  du  ministre  de  1  inté- 
rieur avant  d'ordonner  une  dépense  pour  laquelle 
il  pourrait  être  recherché. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  27  pluviôse  relative  aux  droits  de 
bac. 

Chassiron  pense  que  les  droits  de  bac  ne 
doivent  pas  seulement  fournir  aux  frais  d'entre- 
tien ;  mais  qu'en  partant  de  ce  principe  que  le 
législateur  doit  tirer,  pour  l'utilité  publique  ,  le 
meilleur  parti  de  tout  ce  qui  appartient  au  do- 
maine public  ,  on  doit  faire  porter  sur  les  fljuves 
et  rivières  un  impôt  indirect  qui  rendent  du  pro- 
duit au  trésor  public.  Oui ,  un  impôt  indirect  ,  dit 
Chassiron  ,  car  il  est  tems  de  mettre  fin  aux  rêves 
des  économistes  ,  et  de  ne  plus  faire  peser  les 
impositions  uniquement  sur  la  terre.  Un  impôt 
sur  les  bacs,  loin  de  nuire  au  commerce  et  à 
1  industrie,  les  favoriserait;  en  favorisant  la 
navigation  et  la  circulation  intérieures  ,  il  ne 
nuirait  en  rien  au  propriétaire  riverain  ,  qui  pour-, 
rait  toujours  porter  ses  denrées  d'une  rive  à  l'autre  , 
et  qui  ne  se  servirait  des  bacs  qu'autant  qu'il  les 
trouverait  plus  économiques  ;  il  ne  coûterait  1 
aucuns  frais  de  perception  ,  car  les  préposés  de> 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  pour- 
raient en  être  chargés.  Enfin  ,  si  cette  idée  était 
admise  ,  il  faudrait  obliger  ceux  qui  ont  obtenu 
des  concessions  de  bacs  à  titre  gratuit ,  de  rendre 
les  objets  qui  leur  ont  été  prêtés  pour  les  faire 
valoir. 

Chassiron  passe  à  l'examen  de  la  résolution 
qu'il  trouve  inconstitutionnelle  ,  en  ce  qu'elle 
donne  aux  corps  administratifs  le  droit  de  lever 
un  impôt ,  droit  que  la  constitution  a  réservé 
au  corps  législatif  seul.  Il  blâme  la  disposition 
qui  charge  les  municipalités  de  fixer  le  prix 
des  droits  de  bac,  d'ap:ès  les  rtriseignemens 
qu'elles  prendront  ;  à  qui  ,  dit-il  ,  demanderont- 
elles  ces  renseignement  ?  —  à  des  bateliers  ;  ainsi 
voilà  des  particuliers  qui  prononceront  sur  l'in- 
térêt général.  Il  aurait  beaucoup  mieux  valu  se 
Servir  des  anciens  tarifs  ,  en  les  purgeant  de 
tout  ce  qu'ils  avaient  de  féodal  et  d'exagéré. 

Sur  quel  motif  les  articles  III ,  V  et  VII  accor- 
dent-ils des  centimes  additionnels  aux  adminis- 
trations    dans     l'arrondissement     desquelles     les 


droits  de  bac  auront  été  perçus  .  Un  impôt  n'ap- 
panient-ils  pas  à  toute  la  Républ^ue?  Les  droits 
de  bac  ne  sont-ils  pas  payés  par  tous  les  Fran- 
çais qui  voyagent  et  pour  tous  les  objets  qui 
entrent  dans  la  circulation  du  commerce?  Pour- 
quoi attribuer  u-ie  partie  du  produit  de  l'impôt 
à  des  localités?  Outre  que  celte  disposition  n'est 
pas  fondée,  elle  est  immorale.  Pourquoi  toujours 
promettre  de  l'argent  pour  exciter  les  adminis- 
trations à  bien  faire  leur  devoir  ?  Que  deviennent 
les  mœurs  avec  un  tel  système  ,  et  que  sont  les 
lois  sans  les  mœurs  ? 
Je  vote  contre  la  résolution. 

Depeyre  la  combat  par  les  mêmes  motifs  ;  il 
pense  .comme  Chassiron  ,  qu'on  doit  taire  des 
droits  de  bac  un  impôt  productif  pour  le  trésor 
public  ,  et  il  propose  des  bases  pour  le  bien 
asseoir.  Il  voudrait  qu'au  lieu  d'une  imposition 
indirecte  ,  on  en  fit  une  imposition  directe  ,  et 
qu'une  loi  générale  ordonnât  que  toutes  les 
dépenses  des  ponts  et  chaussées  q'ii  s'élèvent  à 
40  millions  ,  seraient  couvertes  par  un  impôt 
qui  serait  perçu  sur  tous  les  bacs ,  ponts  ,  ca- 
naux ,  chemins  de  terre  ,  etc.  Il  voudrait  aussi 
qu'on  prît  sur  le  produil  des  grtffes  tout  ce  qui 
serait  nécessaire  aux  dépenses  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Lacuc'e  est  aussi  d'avis  que  la  résolution  doit 
être  rejetée;  mais  il  combat  une  idée  émise  par 
Chassiron  :  que  tout  ce  qui  concerne  la  police  , 
le  bon  ordre  ,  la  sûreté  générale  ,  que  tout  cela 
soit  fait  au  nom  et  par  les  agens  de  la  Republique. 
Rien  de  mieux,  dit-il;  mais  je  ne  pense  pas  que 
nous  devions  adopter  un  système  qui  détruirait 
le  principe  de  la  liberté  des  bacs ,  proclamé  au 
commencement  de  la  révolution.  Q)e  répon- 
drions-nous à  celui  qui  nous  dirait  :  j'aia.'heré 
un  droit  de  bac  ,  et  vous  m'en  dépouillez  sans 
indemnité.  Je  le  dis  ,  la  déclaration  que  les  bacs 
qui  lient  les  grandes  routes,  font  partie  du 
domaine  public  serait  ,  à  mes  yeux  ,  un  pas 
rétrograde  ;  !a  déclaration  que  les  batelets  de 
passage  font  aussi  partie  du  domaine  public  , 
serait  également  un  pas  rétrograde    à  mes  yeux. 

Qu'on  assujettisse  les  conducteurs  de  bacs 
et  de  batelets  à  une  forte  patente  ,  j'y  consens; 
qu'on  leur  demande  même  le  dixième  du  pro- 
duit comme  on  l'a  demandé  aux  conducteurs  de 
voitures  de  ter.e  ,  j'y  consens  encore  :  mais  je 
ne  pense  pas  que  nous  puissions  aller  plus  loin; 
je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  dire  que  la 
navigation  générale  appartient  à  la  République 
seule  ,  sans  rappeler  ce  tems  où  l'on  voulait 
aussi  que  la  République  fît  seule  le  commerce 
en  France. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  suite  demain. 


ERRATUM. 


Dans  le  n°  d'hier  ,  article  Vaudeville  ,  ligne  5e, 
troisième  colonne  ,  après  ce  mot  ,  problème  ,  lisez: 
objet  de  tant  de  débats . 


COURS      DU       GHANGJ5. 

Bourse  du  26  prairial.  — Effets  commerçantes. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 17  fr. 

Tiers  consolidé 14  fr. 

Bons  deux  Uers 2  fr.    5  c. 

Bcus  trois  quarts 2  fr.    3  c. 

Bods  un  quart pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Hommage  An- 
petit  Vaudeville  au  grand  Racine  ;  la  Vallée  4c 
Montmorena,  et  l'Hetmitage. 

Jardin  d'Idalie  ,  aux  Champs  -  Elyées.  Auj. 
la  ieie  repr.  de  Phai'ton  ,  fils  du  Soleil  ,  foudroyé 
par  Jupiter,  pantom.  aëticnne  ,  précédée  et  en- 
richie de  grands  coups  de  feu.  Les  autres  di- 
vertissemens  seront  considérablement  augmentés. 

Les  billets  gratuits  et  supplémens  d'abonnés  ne 
pourront  être  reçus  Les  abonnemens  seront  dé- 
livrés jusqu'au  27  inclusivement ,  chez  les  citoyens 
Sahuguet  et  Deshayes,  rue  Coquilicre  ,  n°  6 ,  et 
au  jardin  ci  1  ialie. 

A.  Jourdam  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins,  n°  18.  Le  prix  est  de 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  tes  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry, 
tpeut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens ,   non  affranchies  ,   ne  seront  poi 

Vt  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  surete  ,  de  charger  celles  qui  renferment 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


pour 

trois 

moi 

,   5o  francs  pour 

six   mois  ,     et     .00 

francs 

dVe 
de  la 

jour 
pos 

nal, 

rue  des  Poitevins 
tout  ce  qui   conce 

n°    18.    Il  faut  c 
ne  la  rédaction  de 

omprendr 
la  feuill 

Je   port  des  pays  où    l'< 


A   Paris,   de   l'imprimerie  .   du   cit.   AgaSSE,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins,   np    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N9  26S. 


Octidi ,  28  prairial  Fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITI  QU  E. 

E  S  P  A  G  N  E. 

De  Cadix,  le  1 4  praii  ial. 

J-jES  dernières  lettres  officielles  des  Canaries 
donnent  avis  des  préparatifs  que  font  les  Anglais 
à  la  B;rbade  ,  où  il  leur  est  arrivé  cinq  mille  re- 
crues de  la  Jamaïque,  et  trois  raille  hommes  de 
la  Trinité.  Il  paraît  que  ce  n'est  plus  contre 
Porio-Ricco  ,  mais  contre  Caracas  qu'ils  pro- 
jettent une  attaque.  La  situation  dans  laquelle  se 
trouvent  et  la  ville  et  la  contrée  n'est, pas  tranquil- 
lisante ;  car  après  le  malheur  qu'elles  viennent 
d'éprouver,  elles  manquent  de  bien  des  moyens 
de  défense-  Le  gouverneur  de  l'île  hollandaise  de 
Curaçao  a  fait  passer  à  Caracas  tous  les  secours 
qui  dépendaient  de  lui  ,  et  a  offert  d'envoyer  six 
cents  hommes  dans  celte  contrée  pour  s'opposer 
aux  Anglais. 

C'est  avec  beaucoup  de  peine  que  nous  avons 
appris  que  la  négociation  de  l'emprunt  de  trois 
millions  de  florins  ,  sur  Amsterdam  ,  avait  échoué; 
tt  nous  avons  si  peu  do  crédit  qu'une  disposition 
de  cinq  cents  mille  florins  faite  .  à  valoir  sur  cet 
emprunt ,  n'a  pas  été  accueillie  par  Vanden- 
Croese  et  compagnie,  chargé  de  cette  opération. 
Aussi  la  pénurie  des  moyens  pécuniaires  est  à 
son  comble.  Mazaredo  demande  sa  démission, 
parce  qu'il  ne  rcçeit  rien,  et  doit  une  somme 
considérable  à  son  escadre. 

Aranjuez,  le  12  prairial. 

Le  prince  de  la  Paix  est  toujours  à  notre  cour. 
Quoiqu'il  paraisse  avoir  perdu  toute  influence  , 
il  y  a  joui  d'un  crédit  si  immense  ,  que  l'attention 
publique  est  toujours  fixée  sur  lui.  Aucun  des 
nombreux  parens  que  le  prince  de  la  Paix  a 
élevés  aux  premières  places  de  l'Etat ,  ni  Alvarez 
son  oncle  ,  ministre  de  la  guerre  ,  ni  Langara  . 
son  parent,  n'ont  été  destitués  jusqu'à  ce  moment. 
Hier  ,  jour  de  la  fête  du  prince  des  Asturies  ,  la 
tour  fut  très-brillante  ;  le  prince  de  la  Paix  y 
parut  et  fut  présent  quand  on  donna  la  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Charles  à  son  succes- 
seur don  Saavedra.  Les  amis  de  ce  dernier 
aaccordent  à  dire  que  la  résidence  du  prince  ,  à 
la  cour,  embarrasse  beaucoup  le  nouveau  mi- 
nistre, et  l'empêche  de  tenter  plusieurs  opéra- 
tions :  tant  on  peut  croire  qu  il  reste  à  l'ancien 
favori  l'eSpoir  de  rentrer  en  grâce. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  1 6  prairial. 

Un  événement  qui  s'estpassé  ces  jours  derniers, 
a  détourné  pour  un  moment  l'attention  générale 
des  grands  objets  qui  l'occupent.  Voici  le  fait: 

.w  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes 
du  14.  M.  Pitt  fit  une  motion  tendante  à  augmenter 
le  nombre  des  matelots;  il  demanda  qu'on  l'adoptât 
promptement ,  vu  les  circonstances  alarmantes 
on  se  trouvait  l'Angleterre.  M.  Tierney,  sans 
attaquer  le  fond  de  la  motion,  en  censura  le 
mode.  M.  Pitt  répliqua  qu'il  ne  pouvait  attribuer 
l'opposition  de  1  honorable  membre,  qu'au  désir 
d'entraver  les  moyens  de  défense  de  l'Angleterre. 
M.  rierney  demanda  que  M.  Pitt  fût  rappelle  à 
l'ordre;  il  exigea  en  outre  du  chancelier  de  1  échi- 
quier une  sa  -sfaction  particulière.  Ce  dernier 
consentit  à  la  lui  donner.  En  conséquence,  M.  Pitt 
accompagné  de  M.  Hydcr ,  et  M.  Tierney  accom- 
pagné de  M.  Grorge  Walpole  ,  se  sont  battus 
dimanche  dernier  à  trois  heures  apiès-'midi,  à 
Putricy.-Heath.  Les  seconds  s'étant  efforcés  inutile- 
ment d  accomoder  l'affaire  ,  les  combattans  ont 
tiré  chacun  deux  coups  de  pistolet  à  douze  pas. 
M.  Pitt  ayant  tiré  son  second  coup  en  l'air  ,  les 
seconds  ont  décidé  que  l'affaire  ne  devait  pas  aller 
plus  loin.  i> 

Le  6  floréal ,  l'escadre  de  l'amiral  Bligh  débar- 
qua à  Saint-Domingue  6oo  hommes  commandés 
paT  le  général  Rickets  ,  pour  aider  les  opérations 
militaires  contre  les  brigands  de  Jéiéuaie.  On 
réossit  d'abord  à  les  chasser  de  la  plaine;  mais 
nos  troupes  qui  les  poursuivaient  dans  les  mon- 
tagnes avec  trop  d'ardeur  ,  furent  repoussées. 
Nous  avO!  s  eu  un  officier  de  marine  ,  trois  offi- 
ciers français  tues,  et  36  soldais  tués  ou  blessés.  La 
perte  des  brigands  est  beaucoup  plus  considé- 
rable. 

Douze  corsaires  anglais  ayant  conduit  à  Malthe 
environ  3o  prises  qu  ils  avaient  faites  dans  la  Mé- 
diterranée .  ils  y  ont  été  bloqués  par  les  Français. 
La  Méduse  de  5o,  l'Inconstante  de  36  ,  et  la  Bonne- 
Citoyenne  de  24 ,  y  out  été  envoyées  pour  dégager 


les  corsaires  et  les  aider  à  amener  leurs  prises  ; 
mais  elles  ontété  bloquées  elles-mêmes  parde  nou- 
velles forces  françaises.  SirHoiatio  Nelson  vient  de 
s'y  rendre  avec  dix  vaisseaux  de  ligne.  Il  est  chargé 
en  même  tems  de  surveiller  les  mouvemens  de  la 
flotte  de  Toulon. 

L'amiral  Parker  continue  de  croiser  devant 
Cadix  ;  lord  Saint-Vincent  est  à  Lisbonne.  On  lui 
envoie  quatre  vaisseaux  de  ptus;  ce  qui  portera  la 
flotte   sous  ses  ordres  à  trente. 

Voici  les  nouvelles  que  l'on  a  reçues  de  l'Ir- 
lande : 

L'arrestation  de  lord  Edward  Fitz-Gerald  a  tenu 
tome  la  ville  de  Dublin  en  m-ouve  ment.  On  y 
craignait  quelque  tumulte  ;  mais  la  bonne  con- 
tenance de  la  cavalerie  ,  connue  sous  le  nom  de 
Teomanry,  parce  qu'elle  est  composée  de  riches 
paysans,  a  maintenu  la  tranquillité.  En  consé- 
quence des  papiers  trouvés  sur  lord  F.tz-Gerald, 
MM.  Henry  et  Jnhn  Sheares,  deux  jurisconsul- 
tes, et  Patrick  Byrne  ,  libraire, 'ont  été  arrêtés. 
On  a  saisi  dans  la  poche  du  conseiller  Sheares  le 
billet  à  la  main  suivant  : 

j»Amis  et  compatriotes  ,  rendez-vous  au  dra- 
peau de  la  liberté  qui  est  maintenant  déployé. 
Plusieurs  de  vos  tyrans  sont  déjà  tués.  Il  en  périra 
bientôt  beaucoup  plus  par  le  décret  du  tribunal 
révolutionnaire  qui  va  erre  établi.  Saisissez  celte 
occasion  de  sauver  la  Patrie.  C  est  la  seule  qui 
se   présentera.  >> 

Toutes  ces  circonstances  ont  mené  à  la  décou- 
verte d'un  complot  affreux  qui  devait  avoir  son 
exécution  le  îî  ,  mais  qui  a  été  déconcerté  par 
la  proclamation  publiée  le  n  au  soir  ,  à  la  de- 
mande des  magistrats  de  Dublin  ,  pour  déclarer 
cette  ville  et  la  cité  en  état  de  trouble.  Il  paraît , 
d  après  le  concours  de  différens  témoignages  , 
que  le  n  le  parc  d'artillerie  à  Champeiizod  ,  le 
magasin  du  parc  Phcenix  ,  le  camp  de  Laughlius- 
tcwn  ,  qui  est  à  7  milles  de  Dublin  ,  sur  la  route 
de  Wiclow  ,  et  ie  château  de  Dublin  devaient 
être  attaqués  en  même  tems.  On  devait  aussi  , 
pour  faire  diversion  ,  envoyer  dans  les  maisons 
de  ceux  qui  étalent  proscrits  ,  des  détachemens 
chargés  de  les  massacrer.  La  liste  en  était  faite, 
et  la  proclamation  qui  renversait  le  gouvernement 
existant,  et  le  remplaçait  par  un  gouvernement 
n-ovisoire  exécutif ,  était  rédigée.  Le  corps  de 
Yeomanry  a  été  employé  pendant  toute  la  nuit 
du  9  au  10  à  saisir  toutes  Us  armes  cachées  chez 
les  particuliers.  Ceux  qui  -étant  dénoncés  pour 
en  avoir  ne  voulaient  pas  découvrir  où  elles 
étaient,  furent  contraints  de  le  faire  à  coups  de 
fouet,  et  ce  moyen  réussit  si  bien,  qu'on  a  saisi 
de  cette  sorte  5ooo  armes. 

Le  12,  le  lord-lieutenant  envoya  aux  deux 
chambres  du  parlement  le  message  suivant: 

<i  J  informe  la  chambre  qu'en  conséquence  des 
désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  les  comtés  voisins  , 
et  des  préparatifs  que  paraissent  faire  les  malinten- 
tionnés de  cette  métropole  et  de  ses  environs,  les 
magistrats  ont  jugé  à  propos  de  s'adresser  au  lord- 
lieutcnant  et  au  conseil  privé  ,  pour  placer  cette  cité 
sous  les  dispositiors  de  l'acte  passé  dans  la  36e 
année  du  règne  de  S.  M.  ,  afin  de  comprimer 
plus  efficacement  les  insurrections  et  d'empêcher 
la  paix  publique  d  être  troublée.  J'ai  acquiescé  à 
cette  demande  ;  et  j'ai  le  plus  grand  regret  d'avoir 
à  instruire  maintenant  la  chambre  que  j'ai  été  in- 
formé que  les  mal-intentioonés  ont  eu  la  hardiesse 
de  tramer  le  plan  de  s'emparer,  dans  le  cours  de 
cette  semaine,  de  cette  métropole,  de  se  saisir 
du  gouvernement  et  de  ceux  qui- sont  en  autorité 
dans  la  ville. 

>j  En  conséquence  de  ces  informations ,  j'ai  fait 
prendre  10u.es  les  précautions  militaires  qui  pa- 
raissent convenables.  J'ai  communiqué  le  tout 
aux  magistrats  pour  qu  ils  sussent  comment  diri- 
ger leurs  efforts,  et  je  n'ai  point  de  doute  qu'au 
moyen  des  mesures  qui  seront  prises  ,  les  projets 
des  rebelles  ne  soient  entièrement  et  efficacement 
traversés. 

n  J'ai  saisi  la  première  occasion  de  vous  com- 
muniquer le  tout  ,  et  j  ai  la  pleine  confiance  que 
la  chambre  appuiera  les  mesures  qui  seront  néces- 
saires pour  éteindre  la  conspiration  et  la  rébellion 
qui  existent  dans  ce  royaume.  i> 

Le  parlement  a  témoigné  son  indignation  ,  a 
remercié  le  lord-lieutenant  de  sa  vigilance  et 
de  sa  vigueur,  et  lui  a  promis  de  le  seconder 
de   toute    son  autorité. 

Des  lettres  de  Dublin  ,  du  i3  ,  nous  apprennent 
qu'il  y  a  eu  plusieurs  escarmouches  en  différens 
endroits  du  comté  ,  entre  les  troupes  et  les  insur- 
geas ,  dont  plusieurs  ont  été  tués.  Plusieurs  mil- 
liers d'entre  eux  ont  surpiis  dans  la  petite  ville 
de  Prosperous  ,  près  de  Naas  ,  une  compagnie 
de  milice,  qu'ils  ort  massacré  de  sang  -  froid. 
Les  troupes  eu  ont  tiré  vengeance.  Il  y  a  eu  un 
combat ,  dans  lequel  200  insurgés  ont  été  tués. 


Les  prisonniers  ont  été   pendus   en  vertu   de  la 
loi  martiale. 

La  recherche  des  armes  a  eu  le  plus  grand 
succès  dans  le  comté  de  Kildare  et  dans  celui 
de  Dublin.  Il  est  défendu  à  aucun  habitant  de 
Dublin,  excepté  les  grands  officiers  d  Etat ,  les 
membres  du  parlement  et  autres  privilégiés ,  de 
se  trouver  dans  les  rues  depuis  9  heutes  du  soir 
jusqu'à  5  'heures  du  matin.  Les  mesures  du  gou- 
vernement sont  très-rigoureuses. 

Lord  Camden  a  écrit  au  duc  de  Portland  , 
le  g  prairial  ,  à  quatre  heures  après-midi  ,  qu  une 
insurrection  violente  venait  d'éclater  dans  le  comté 
de  Wexford.  Les  insurgés  ont  taillé  en  pièces 
un  détachement  de  la  milice  de  cette  province. 
Il  sont  au  nombre  de  quatre  mille,  bien  montés 
et  bien  armés.  Des  combats  ont  eu  lieu  à  Monas- 
tereven.  et  à  Carlow.  Quatre  cents  insurgés  ont 
été  tués.  A  neuf  heures  du  soir  ,  le  vice  -  roi 
d  Irlande  n'avait  point   de  nouvelles  ultérieures. 

Tout  le  nord  de  l'Irlande  vient  d  être  mis  hors 
de  la  paix  du  roi  (  loi   martiale  ). 

Lord  Edouard  Fitz-Géraltt  a  été  pris  dans  sort 
ht.  On  a  trouvé  chez  lui  ,  à  ce  qu'on  assure  ,  le 
plan  d'une  attaque  générale  pour  le  23  ,  et  sui- 
vant d'autres  ,  pour  le  24  mai  ;  des  uniformes, 
des  armes  ,  des  proclamations  ,  un  manifeste  , 
et  le  drapeau  de  la  libéré.  Pamela  ,  son  épouse  , 
qui  lui  servait  de  gardien-commissaire  ,  déguisée 
en  jockey ,  était  absente  lois  de  son  arrestation. 

On  parie  de  faire  juger  lord  l?itz-'Geratd  par 
une  commission  militaire.  On  a  arrêté  Murphy  , 
chez  lequel  il   était  caché. 

Le  bruit  court  qu'Arthur  O'connor  a  été  arra- 
ché des  mains  de  ses  gcolnis  sur  la  route  de 
Dublin.  Celui  de  nos  journaux  qui  donne  cette 
nouvelle  n'ose  pas  y  croire ,  tant  elle  lui  est 
agréable  ,   dit-il. 

On  dit  avoir  saisi  une  correspondance  d'émi- 
grés ,  dévoués  aux  Irlandais  -  Unis  ,  et  remplie 
d  informations  utiles  pour  le  continent,  et  adressée 
à  des  Français. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  ont  été  fermés 
ces  jours4  derniers  k  tf  un  quart  et  48  et   demi. 

Nota.  Les  papiers  anglais  épars  et  incomplets 
qui  arrivent  sur  le  continent  ne  parlent  que  de 
proclamations,  d'informations,  de  couriers  ex- 
traordinaires entre  les  lords-lieuterjans  d'Mande, 
du  nord  au  midi,  et  la  cour  de  Sainijames  ; 
ils  assurent  que  7000  insurgens  sont  déjà  cernés, 
qu'on  a  saisi  Sooo  fusils  ,  et  qu'on  s'attendait  au 
débarquement  de  la  flotte  de  Toulon,  qu'on 
croyait    destinée  pour  l'Irlande. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Toulon  ,  le  \5  prairial. 

A  peine  notre  flotte  fut-elle  sortie  le  3o  floréal, 
qu'un  coup  de  vent  la  dispersa.  Que'ques  bâti- 
mens  avaient  dérivé  ;  mais  tous  se. sont  réunis  de 
nouveau  au  golfe  de  la  Sptzia.  Le  nombre  des 
vaisseaux  et  frégates  est  de  18  ,  12  corvettes  et 
avisos  ,  12  bombardes  ,  et  3oo  bâtimeus  de  trans- 
port portant   40,000  hommes. 

Comme  je  monte  un  aviso  ,  nous  avons  été 
expédiés  pour  porter  un  p'i  à  Toulon  ,  où  nous 
sornmesarrivés  le  10  prairial.  Nr  us  partons  au  pre- 
mier moment  pour  amener  à  Malthe  un  adjudant 
de  Bonaparte  ,   arrivé  de  Paris. 

Nous  ne  ferons  pas  un  long  séjour  dans  cette 
île.  L'Egypte  nous  attend  ;  et  de-là  nos  guerriers 
passeront  aux  Indes  ,  s'il  laut  en  croire  nos  puli- 
liques  méridionaux. 

Strasbourg  ,  le  22  prairial. 

On  croit  savoir  à  présent  que  la- plupart  des 
électeurs  et  princes  ecclésiastiques  seront  conser- 
vés sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  ceux  de  Maycnce  , 
Trêves  et  Cologne  y  seront-,  assure-t-.os ,  dé- 
dommagés autant  que  possible.  Il  parait  qu'on  ne 
changera  que  très-peu  de  chose  à  la  cons'itution 
du  corps  germanique  quoiqu'il  paraisse  tous  les 
jours  des  nouveaux  projets  d'indemnisations  et 
de  sécularisations  peur  les  princes  et  Etats  qui 
ont  perdu  de  leurs  possessions  sur  la  rive 
gauche. 

Bruges ,  le  i3  prairial. 

S'il  faut  en  croire  les  lettres  de  la  Haye,  on  y 
a  reçu  la  nouvelle  positive  que  l'empereur  de 
Russie  vient  de  mettre  à  la  disposition  de  l'An- 
gleterre la  majeure  partie  de  ses  forces  navales, 
et  que  la  partie  restante  vient  établir  une  croi- 
sière dans  la  mer  du  Nord  ,  afin  de  protéger  le 
commerce  des  différentes  puissances  du  Nord. 
qui  ,  selon  les  apparences  ,  joindront  à  cette 
escadre  ce  qu'elles  ont  de  bàtimens  de  guerre  es 


état  de  service.  Ces  lettres  ajoutent  que  cette  nou- 
velle a  produit  une  grande  sensation  en  Hollande , 
parce  que  l'on  entrevoit  que  la  flotte  du  Texel , 
qui  est  déjà  étroitement  bloquée  dans  ce  port, 
n'aura  plus  les  moyens  de  mettre  en  mer  et 
d'effectuer  l'opération  à  laquelle  elle  était  desti- 
née. On  craist  même  que  cette  réunion  de 
force?  ne  trouble  la  tranquillité  de  la  République 
batave. 

Paris  ,  le  27  prairial. 

On  mande  de  Naples  ,  le  5  prairial ,  que  trois 
Fiançais  munis  de  tous  les  passeports  nécessaires  , 
furent  ,  en  descendant  du  Vésuve,  poursuivis 
par  des  paysans  à  coups  de  pierres  ,  de  bâtons 
et  de  fourches;  1  un  d'eux  n'échappa  que  cou- 
vert de  contusions  et  de  meurtrissures. 

Lorsque  ces  infortunés  allèrent  porter  leurs 
plaintes  et  chercher  un  asyle  chez  l'officier  de  po- 
lice du  voisinage  ,  cet  officier  insulta  au  malheur 
qu'il  devait  venger  ;  il  demanda  aux  voyageurs 
pourquoi  ils  étaient  si  curieux  ;  il  leur  conseilla 
d'imiter  les  Napolitains  qui  ne  vont  pas  ,  eux  ,  faire 
de  visite  au  Vésuve. 

Oa  dit  aussi  que  les  personnes  attachées  à  l'am- 
bassadeur de  la  République  française  ont  eu  plus 
d'une  fois  besoin  de  beaucoup  de  pfudence  ,  pour 
éviter  d'être  assaillies  dans  les  rues  et  dans  les 
promenades  publiques. 

—  Quelques  personnes  ont  révoqué  en  doute  la 
nouvelle  du  tremblement  de  terre  de  Sienne. 
Une  lettre  datée  de  Milan,  le  18  prairial,  donne 
la  certitude  de  cet  événement. 

11  Plusieurs  maisons,  dit  la  lettre,  ont  été 
renversées;  beaucoup  de  personnes  ont  été  bles- 
sées sous  les  décombres  ;  quelques-unes  même  ont 
perdu  la  vie.  Tous  les  babitans  ont  abandonné 
cette  ville  malheureuse  ;  ils  craignaient  encore, 
en  fuyant  dans  les  campagnes  ,  que  la  terre  ne 
s'entrouvrit  sous  leurs  pas.  Oa  évalue  la  perte 
à  plusieurs  millions.  Le  grand-duc  de  Toscane 
s'est  empressé  de  faire  porter  des  secours  aux 
infortunés  siennois.  Leur  ville  a  éprouvé  vingt-une 
secousses  en  moins  de  24  heures;  on  prétend 
même  que  la  commotion  s'est  fait  sentir  jusqu'à 
Florence  ,  et  qu'elle  a  été  assez  forte  dans  cette 
ville  pour  faire  tomber  les  vases  qui  étaient  sur 
les  tables  dans  les  maisons,  u 

—  Les  citoyens  Rauza  ,  Nova  et  Custodi,  jour- 
nalistes de  Milan ,  qui  avaient  été  arrêtés  à  la  suite 
des  changemens  qui  ont  eu  lieu  dans  le  corps 
législatif  et  le  directoire  cisalpins  ,  viennent  d'être 
remis  en  liberté. 

—  On  assure  que  Rome  éprouve  une  disette  de 
Subsistances  qui  devient  inquiétante  pour  la  tran- 
quillité publique. 

Les  prêtres  et  moines  enfermés  au  Château- 
Saint- Ange  onttenté  ,  à  l'aide  de  quelques  dévotes 
de  l'extérieur ,  de  s'échapper;  niais  leur  projet  a 
été  découvert ,  et  n'a  point  été  exécuté.  Les  moines 
ont  été  ressenti  de  plus  près ,  et  les  béates  ont  été 
arrêtées. 

—  On  dit,  et  cela  paraît  assez  vraisemblable  , 
que  le  second  armement  qui  se  prépare  à  Toulon 
a  pour  objet  de  mettre  entre  deuxfeux  les  Anglais 
qui  sont  à  ia  poursuite  de  notre  première  escadre, 
ce  qui  forcerait  l'amiral  Jervis  de  débloquer  Cadix 
pour  venir  au  secours  de  la  division  anglaise  qui 
se  trouve  dans  la  Méditerranée  ,  et  augmenterait 
nos  forces  navales  de  toute  la  flotte  espagnole  que 
les  Anglais  empêchent  de  sortir  depuis  long- 
tems. 

—  La  citoyen  Sotlin  quitte  l'Italie  pour  l'Amé- 
rique; il  cesse  d'être  ambassadeur  auprès  de  la 
République  Ligurienne  ,  pour  être  consul  à  New 
York;  le  citoyen  BelleVille  ,  consul  à  Gênes,  y 
sera  en  même  tems  chargé  d'affaires. 

—  La  proclamaiionpar  laquelle  Paul Ier  annonce 
qu'il  enverra  une  flotte  russe  dans  le  Sund  ,  a  , 
dit-on  ,  été  publiée  à  Berlin  comme  authentique. 

—  Rien  n'est  plus  invraisemblable  que  la  nou- 
velle qu'on  répand  d'une  déclaration  de  guerre 
du  roi  de  Sardaigne  à  la  République  Ligu- 
rienne. Qui  aurait  pu  provoquer  celte  déclaration 
hostile?  —  Les  tems  sont  passés  où  les  rois,  et 
sur-tout  les  rois  voisins  de  la  Fiance  ,  décla-- 
raient  la  guerre  sans  autres  motifs  que  ceux  de 
fturs  caprices  ,  de  leur  volonté  ou  de  leur  am- 
bition. 

L'ordre  donné  à  quelques  corps  de  troupes 
de  marcher  du  côté  des  frontières  de  la  Ligurie  , 
pour  anêter  ou  prévenir  ies  progrès  des   insur- 

fens  ,   est  probablement  ce  qui  aura  donné  lieu 
ce  bruit  ridicule. 

—  La  ratification  de  l'arrangement  conclu  avec 
la  République  Française  est  parvenue  à  Berne. 
En  conséquence  ,  les  magasins  vont  être  léunis 
aux  administrations  helvétiques  ,  et  les  livraisons 
flui  ont  déjà  été  faires  seront  admises  en  déduc- 
tion  des   contributions. 
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—  Le  général  Duthil ,  commandant  dans  le 
Morbihan  ,  y  prend  des  mesures  aciives  pour 
empêcher  la  renaissance  de  la  chouanerie  qu  on 
semble  songer  à  y  réorganiser.  Il  a  fait  arrêter 
plusieurs  individus  accusés  d'avoir  été  cbels  de 
chouans  ,  et  d'être  encore  les  insltumens  de  leurs 
projets. 

—  Ch.  Duval  n'accepte  point  ,  dit-on  ,  le  con- 
sulat de  la  Taquie  en  Syrie  ,  où  il  avait  été 
nommé. 

—  Conformément  à  un  des  articles  de  son 
traité  de  paix  avec  la  France  ,  le  margrave  de 
Baden  a  ordonné  de  nouveau  à  tous  les  émigrés 
français  de  sortir  de  ses  Etats  dans  l'espace  de  six 
semaines. 

—  On  assure  que  les  travaux  qu'on  fait  faire 
aux  fortifications  dUlm  ,  ne  sont  nullement  re- 
latifs à  la  guerre  ,  mais  qu'ils  n'ont  d'autre  objet 
que  la  réparation  urgente  des  dommages  causés 
par  l'hiver. 

—  Les  prisonniers  anglais  ,  qui  sont  au  fort 
du  Ha,  ont  été  surpris  prêts  à  s'évader  par- 
dessus le  toît ,  dans  la  nuit  du  t§  au  19  de  ce 
mois  ;  la  sentinelle  ayant  apeiçu  les  mains 
du  chef  de  file  ,  qui  s'accrochaient  sur  l'entable- 
ment du  mur,  lui  a  donné  un  coup  de  sabre 
qui  lui  a  coupé  deux  doigts:  des  mesures  ont 
été  prises  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  suivre  une 
autre  fois  le  même  chemin. 

—  Un  enfant  fut  mordu  .  il  y  a  quelques  jours , 
sur  le  quai  de  la  Vallée  ,  par  un  chien  enragé. 
Le  même  malheur  est  arrivé,  le  25  de  ce  mois, 
à  un  jeune  homme  de  16  ans  ,  qu  on  a  con- 
duit à  l'Hôtel-Dieu  ,  où  il  est  mort  le  même 
jour. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SUITE    BE   LA  SÉANCE   DU    25   PRAIRIAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  régime  hypo- 
técaire. 

Dedelay-d'Agier  pense  que  la  publicité  de  l'hy- 
pothèque peut  être  admise  ,  en  y  fesant  néan- 
moins trois  additions  ;  la  première  ,  que  l'officier 
dont  émaneront  les  actes  emportant  hypothèque  , 
sera  chargé  de  l'inscription ,  comme  il  l'est  déjà  de 
l'enregistrement ,  sauf  aux  parties  à  requérir  cette 
inscription  ,  dans  le  cas  où  l'officier  négligerait  de 
la  faire  ;  la  seconde  ,  que  l'inscription  faite  en  fa- 
veur d'une  épouse  ,  d'un  mineur  ou  d'un  absent 
durera  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  ,  la  fin 
de  la  minorité  ou  le  retour  de  l'absent  ;  la  troi- 
sième ,  qu'on  ne  sera  assujetti  qu'à  une  inscrip- 
tion unique  au  domicile  légal. 

Quant  à  la  spécialité  de  1  hypothèque  ,  Dedelay 
est  d'avis  qu'elle  doit  être  rejetée  ,  n'eût-elle  que 
cet  inconvénient  majeur,  celui  de  nécessiter  une 
multitude  d'exceptions  aux  principes.  La  spécia- 
lité ne  peut  s'adapter  aux  quatre  cinquièmes  des 
actes  ,  tels  que  les  comptes  de  tutelle  ,  les  con- 
trais de  mariage  ,  et  tous  ceux  qui  emportent  des 
engagemens  éventuels  ,  et  il  dépend  des  partits 
de  soustraire  encore  à  la  spécialité  l'autre  cin- 
quième. 

On  peut  faire  encore  d'autres  objections  à  la 
spécialité  -,  celle  de  la  difficulté  de  proportionner 
1  exacte  valeur  de  la  somme  à  l'exacte  valeur  de 
l'immeuble  ;  celle  de  priver  l'emprunteur  de 
toutes  ses  facultés  éventuelles,  faculté  précieuse 
dans  un  Etat  agricole  ,  industriel  et  manufactu- 
rier ,  où  l'on  a  toujours  besoin  d'ajouter  aux 
ressources  présentes  les  ressources  futures  ;  celle 
de  nécessiter  une  multitude  d'inscriptions  dans 
l'arrondissement  des  propriétés  ;  celle  de  priver 
le  propriétaire  de  rentes  foncières  du  seul  gage 
qui  souvent  puisse  lui  servir  d'hypothèque  ;  celle 
d'apporter  un  obstacle  invincible  au  transit  de 
l'état  actuel  des  hypothèques  ,  au  régime  de  leur 
publicité  ;  car  un  créancier  pourra  être  privé  de 
son  hypothèque  spéciale  par  un  créancier  posté- 
rieur qui  aura  fait  ,  la  veille  du  délai  de  l'expi- 
ration; et  sans  que  l'autre  en  soit  averti  ,  une 
inscription  spéciale  sur  l'immeuble  affecté  au 
paiement  du  premier  créancier.  Ainsi  la  spécia- 
lité des  hypothèques  est  un  de  ces  rêves  histo- 
riques qui  conviennent  à  une  société  peu  étendue, 
où  les  personnes  et  les  propriétés  individuelles 
sont  bien  rapprochées  et  bien  coonues.  Mais  dans 
dans  un  grand  Etat  comme  la  Fiance  ,  il  est  facile 
d'éluder ,  et  cette  institution  ne  servirait  qu  à 
rétrécir,  qu'à  gêner  l'emploi  des  ressources  na- 
tionales. 

Le  seul  bienfait  que  l'on  pourrait  espérer  de 
la  spécialité  de  l'hypothèque,  serait  celui  de  ne 
forcer  le  débiteur  à  son  expropriation  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  due  ;  mais  les  ineqn- 
veniens  surpaient  de  beaucoup  les  faiblei  avan- 


tages que  l'on  pourrait  se  promettre  de  la  spécia- 
lité; .ainsi  il  faut  la  rejetter. 

Dedelay  fait  ensuite  à  divers  articles  de  la  ré- 
solution les  mêmes  reproches  qui  lui  ont  été 
faits  par  celui  de  ses  collègues  qui  a  parlé  le  der- 
nier dans  la  séance  d  avant-hier  ,  et  il  conclut 
pour  le   rejet. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
à  trois  jours  après  l'impression  de  cette  opiuiou. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

-  Présidence  de  Creuzè-Latouche. 
SÉANCE    DU    26    PRAIRIAL. 

La  citoyenne  Steel,  rentière  de  l'Etat,  expose 
que  depuis  deux  jours  elle  a  un  garnisaire  pour 
les  contributions  de  l'an  6 ,  qu'elle  est  dans 
l'impossibilité  d'acquitter ,  l'Etat  ne  la  payant 
pas.  Elle  demande  que  les  rentiers  soient  admis 
à  payer  leurs  impositions  de  l'an  6  en  bons  des 
six  premiers  mois  de  cette  année  ,  et  que  sa  péti- 
tion soit  renvoyée  à  une  commission  ,  pour  ea 
faire  au  conseil  un  prompt  rapport. 

Renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

Laujacq ,  au  nom  d'une  commission  spéciale. 
Pierre  Antoine  ,  mort  le  4  floréal  dernier,  avait 
été  nommé  député  de  Saint-Domingue.  La  nomi- 
nation a  été  annullée  par  la  loi  du  3e/jour  com- 
plémentaire. Son  frère  ,  auquel  il  a  laissé  le  soin 
d'élever  sa  famille  et  d'acquitter  ses  dettes  ,  vous 
a  présenté  une  pétition  pour  qu'il  lui  soit  alloué 
l'indemnité  qui  était  due  à  son  frère  pour  ses 
frais  de  route  ,  comme  l'a  obtenue  le  citoyen 
Chaulatte  ,  son  collègue  non  admis. 

La  commission  ,  dont  je  suis  l'organe,  a  pensé 
qu'il  était  de  toute  justice  d'accorder  la  somme 
de  3ooo  francs  au  citoyen  Antoine,  pour  les  frais 
de  route  qui  étaient  dus-  son  à  frère  ,  non  admis 
au  corps  législatif. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix,  et 
adoptée. 

Le  citoyen  Lesage-Sénault  ,  élu  par  le  dépar- 
tement du  Nord  ,  paraît  à  la  tribune  ,  et  prête  le 
serment.  Au  nom  de  la  commune  de  Landrecies, 
il  dépose  sur  l'autel  de  la  Patrie  ,  pour  les  frais 
de  l'expédition  contre  l'Angleterre  ,  la  somme  de 
g5o  francs. 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  projets  relatifs 
aux  finances. 

Villers.  Vous  avez  adopté  hier  le  projet  de 
votre  commission  relatif  aux  acquéreuis  de  do- 
maines nationaux  ;  mais  il  est  quelques  articles 
qui  n'ont  été  admis  que  sauf  rédaction.  La  com- 
mission invite  les  membres  dont  les  amende- 
mens  ont  été  adoptés  ,  à  se  rendre  demain  au 
lieu  de  ses  séances ,  pour  concerter  cette  rédac- 
tion définitive. 

Quant  à  présent ,  la  commission  me  charge  da 
vous  présenter  le  projet  sur  le  droit  de  pêche. 
Le  voici 

Art.  Ier.  La  pêche  des  rivières  et  canaux  navi- 
gables sera  affermée  par  les  administrations  cen- 
trales des  départemens,  par  enchères  et  par  terri- 
toire; et  dans  les  parties  affermées,  nul  ne  pourra 
pêcher  que  du  consentement  du  fermier. 

II.  La  régie  de  l'enregistrement  tiendra  un  état 
particulier  du  produit  des  rentrées  autorisées  par 
la  présente  loi. 

L'urgence  est  déclarée. 

N- . . .  On  propose  de  charger  les  administra- 
tions centrales  d'affermer  le  droit  dont  il  s'agit. 
Cette  disposition  me  fait  craindre  de  voir  ces  affer- 
mages devenir  de  véritables  accaparemens  formés 
par  les  riches  d'un  département.  Je  demande  que 
l'attribution  soit  donnée  aux  administrations  muni- 
cipales. 

Nugues.  Je  demande  au  rapporteur  dans  quel 
département l'affermage  aura  lieupour  une  rivière 
qui  sépare  deux  départemens. 

JV. . . .  Je  pense  qu'au  lieu  des  administrations  , 
le  droit  d'affermage  doit  être  confié  à  la  régie  de 
l'enregistrement  chargée  ,  de  la  perception  des 
revenus. 

Villers.  Je  crois  que  le  conseil  doit  se  bornera 
arrêter  le  principe.  Ce  n'est  pas  ici  que  vous 
devez  vous  occuper  du  moyen  d'exécution. 
L'exécution  du  projet  présenté  est  possible  ,  cela 
doit  vous  suffire.  Abandonnez  les  moyens  d'exé- 
cution au  directoire.  Soyez  ici  législateurs,  et  ne 
vous  attachez  pas  à  des  détails  d'administration 
qui  ne  peuvent  vous  concerner.  Voici  en  effet 
l'inconvénient  qui  en  résulte.  Un  mauvais  moyen 
d'exécution  peut  être  donné  par  la  loi  ,  alors  le 
gouvernement  est  arrêté,  il  a  besoin  d'une  lot 
nouvelle  ,  on  est  lent  à  la  porter  ,  le  service  public 
souffre.  Le  directoire  au  contraire  peut  rapporter 
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à  l'instant  l'arrêté  qu'il  a  pris.  Quant  au  droit  de  que  les  affermages  soient  faits  parles  adminis- 
trations de  canton,  et  qu'en  cas  de  concurrence 
de  fermiers  ,  l'habitant  du  canton  ait  toujours  la 
préférence. 


pêche,  la  commission  pense  quil  ne  peut  être 
affeimé  d'une  manière  sûre  et  juste  que  par  les 
administrations  centrales. 

Girot-Pouzol.  J'appuie  le  projet.  Les  adminis- 
trations municipales  pourraient  n'être  pas  d'ac- 
cord sur  les  limites  du  territoire,  et  la  régie  de 
l'enregistrement  ne  peut  avoir  l'attribution  dont 
il  s'agit. 

Ihiesse.  J'appuie  aussi  le  projet  ,  mais  je  crois 
qu'il  est  nécessaire  de  dire  que  les  affermages 
seront  d'une  certaine  durée  ;  c'est  alors  qu'ils 
leront  plus  utiles.  Quant  aux  détails  d'adminis- 
tration ,  ils  doivent  être  l'objet  de  réglemens 
nouveaux  ,  s'ils  ne  sont  pas  prévus  parles  régle- 
mens anciens.  Je  suis  de  l'avis  du  rapporteur. 

Pison-Dugaland.  Je  m'oppose  à  l'adoption  su- 
bite du  projet.  Je  ci  ois  qu'il  ne  prévoit  pas  tout  ce 
qu'il  doit  prévoir.  Pour  quel  tems  affermera-t-on  ? 
de  quels  instrumens  permettra-t-on  l'usage  pour 
la  pêche  ?  Votre  loi„serJL-t-elle  de  nature  à  per- 
mettre à  un  fermier  intolérant  de  faire  un  procès 
au  citoyen  qui  jetera  une  ligne  dans  la  rivière? 
Je  demandé  que  le  principe  du  projet  soit  adopté , 
ai  on  le  veut ,  mais  que  le  projet  soit  renvoyé  à 
la  commission  pour  qu'elle  présente  un  mode 
d'exécution  plus  complet. 

Villers.  Il  me  semble  que  dès  que  vous  avez 
assez  de  confiance  au  directoire  pour  lui  donner 
le  droit  de  faire  affermer  la  pêche  ,  vous  devez 
en  avoir  assez  pour  l'autoriser  à  porter  tous  les 
léglemens  nécessaires. 

La  proposition  de  Pison  est  appuyée. 

Briot,  du  Doubs.  J'appuie  les  propositions  faites 
par  notre  collègue  Pison-Dugaland.  C'est  avec  un 
?if  regret  que  je  vois  réorganiser  des  institutions 
presque  semblables  à  celles  que  la  nuit  du  4  août 
devrait  avoir  ensevelies  dans  une  ombre  éternelle. 
Je  sais  qu'il  peut  être  utile  et  même  nécessaire -de 
remettre  entre  les  mains  de  l'autorité  nationale  des 
droits  que  nous  avons  bien  fait  alors  d'arracher 
aux  mains  de  nos  lyrans.  Je  sais  que  des  siècles 
nous  séparent  de  cette  immortelle  époque  de 
notre  révolution  -,  mais  combien  de  fois  n'a-t-on 
pas  cherché  ànous  en  rapprocher?  et  ne  devrions- 
nous  pas  examiner  avant  tout  si  le  moment  est 
bien  venu  de  rapprocher  autant  nos  mesures  des 
horribles  usurpations  de  lt»  féodalité  ,  et  s'il  n'y  a 
pas  un  danger  imminent  de  laisser  croire  au  Peuple 
qu'on  lui  prépare  dr  s  institutions  analogues  à  celle** 
dont  la  destruction  fameuse  fut  pour  lui  un  jour 
de  bonheur  et  d'affranchissement. 

Mais  le  bien  public  exige  cette  mesure  ;  l'état 
de  nos  finances  veut  impérieusement  qu'il  n'y  ait 
aucun  retard  ;  je  garde  le  silence  ,  et  je  m'abstiens 
de  discuter  le  fond  du  projet.  Mais  je  dois  vous 
faire  une  observation  :  on  vous  présente  le  projet 
d'affermer  le  droit  de  pêche  appartenant  à  la 
République  ,  sans  vous  parler  des  dispositions 
pénales  à  prononcer  contre  les  infracteurs  ;  au- 
cune autorité  autre  que  la  vôtre  n'a  le  droit  de 
porter  ces  peines.  On  a  parlé  de  réglemens  à  faire 
pour  l'exécution  de  la  loi  ;  la  puissance  executive 
même  ne  pourrait  fixer  ces  peines  ,  et  je  vous 
demande  quel  serait  le  tribunal  assez  audacieux 
pour  pioioncer  en  pareille  matière  les  peines 
portées  par  les  anciens  réglemens.  Vous  ne  voulez 
pas  vous  laisser  entraîner  au-delà  des  bornes; 
vous  ne  voulez  pas  que  des  fermiers  insolens 
rcmenent  les  satellites  de  nos  anciens  tyrans 
pour  garder  les  rivières  dont  ils  affermeront  la 
pêche  ,  et  que  leur  férul«  odieuse  accable  de 
vexations  le  malheureux  qui  vient  chercher  avec 
une  ligne  la  subsistance  de  ses  entans. 

Représentai  du  Peuple  ,  il  est  dans  vos  devoirs , 
■  il  est  dans  vos  cœurs  de  faire  des  lois  populaires  ,de 
défendre  les  infortunés  contre  l'oppression  ,  et 
tans  doute  il  n'en  est  pas  un  d'entre  vous  qui 
veuille  sanctionner  les  vexations  que  l'exécution 
des  anciens  réglemens  ferait  peser  sur  le  Pçup'e. 
Vous  ne  voulez  pas  non  plus  que  ce  qui  doit  être 
un  revenu  pour  le  trésor  public ,  serve  à  engraisser 
des  fermiers  cupides  et  des  agioteurs.  Il  est  donc 
important  de  nous  présenter  avec  le  projet  pro- 
posé ,  et  la  police  de  la  pêche,  et  les  disposi- 
tions pénales  à  porter  contre  ceux  qui  porteraient 
atteinte  aux  droits  affermés  par  la  République. 

Je  vote  en  conséquence  pour  le  renvoi  à  la 
commission  ,  afin  qu'elle  nous  présente  un  projet 
plus  compltt  ,  ou  du  moins  des  dispositions 
fondamentales  qui  puissent  être  régularisées  dans 
l'exécution  par  le  directoire  exécutif. 

JV". ....  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  né  sache 
combien  est  intéressant ,  sur-tout  dans  le  mo- 
ment actuel  ,  la  classe  despêcheurs.  Eh  bien  !  en 
adoptant  le  projet ,  vous  les  plactzsous  la  tyrannie, 
et  les  tendez  dépendans  de  quelques  compagnies 
privilégiées  qui  s'empareront  des  affermages. 
Qu'en  résultera-t-il  ?  la  ruine  de  ces  pêcheurs  , 
une  grande  diminution  dans  un  moyen  de  sub- 
sistance ,  et  peu  de  profit  pour  le  trésor  public  ; 
les  fermiers  seuls  gagneront  à  la  perception  du 
droit.  Cependant  si  Ion  peut  démontrer  que 
l'intérêt  du  fisc  commande  d'adopter  le  projet , 
je  ne  m'y   oppose  pas  ;  je   demande  seulement 


Thiessé.  Il  est  essentiel  de  répondre  à  ce  qui 
a  été  dit.  A  entendre  un  des  opinans  ,  on  croi- 
rait que  votre  intention  est  de  rétablir  la  féo- 
dalité ,  et  une  partie  de  ses  institutions.  Cette 
erreur  prend  sa  source  dans  une  confusion 
d'idées.  On  assimile  les  rivières  navigables  aux 
rivières  enclavées  dans  les  propriétés  jadis  féo- 
dales des  ci-devant  seigneurs  ,  et  sur  lesquels 
ils  avaient  établi  des  privilèges.  En  vain  parle- 
rait-on de  la  loi  du  4  août,  il  n'y  a  rien  ici 
de  commun  avec  elle.  La  loi  de  novembre  1790 
porte  formellement  que  les  rivières  navigables 
sont  des  domaines  publics  ,  et  ne  font  "point 
partie  des  domaines  féodaux;  dès-lors  elles  sont 
une  propriété  qui  n'a  jamais  cessé  d'appartenir  à  la 
Nation. 

Mais  ,  dit  -  on  ,  on  va  priver  une  foule  de 
malhtu  eux  de  l'occupation  qui  assure  leur 
existence.  Pas  du  tout  :  la  question  est  de 
savoir  si  les  riverains  conserveront  le  privilège 
qu'ils  ont  exclusivement  usurpé  ,  de  pêcher  sur 
les  bords  qui  terminent  leurs  propriétés  ,  si  ces 
riverains  conserveront  ce  droit  usurpé  ,  ou  s'ils 
le  restitueront  à  la  Nation  qui  n'a  ^>u  le 
perdre. 

Mais,  dit -on  encore,  si  le  projet  passe, 
quelles  peines  fera-t-on  subir  aux  contrevenans  ? 
La  loi  du  2s  juillet  1791  porte  des  réglemens 
de  police  qui  seront  exécutés  ,  comme  ils  l'ont 
élé  de  tout  tems  ,  puisque  cetie  loi  n'a  fait  que 
maintenir  les  réglemens  anciens.  Une  disposi- 
tion générale  du  code  des  délits  et  des  peines 
porte  d'ailleurs  ,  que  l'amende  au  -  dessous  de 
trois  journées  de  travail  est  prononcée  par  les 
administrations  municipales  ;  et  celle  au-dessus 
de  trois  journées  de  travail  ,  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle.  Tout  se  trouve  donc 
prévu,  et  il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  adopter  le 
projet   présenté. 

Pison  -  Dugaland.  On  vient  de  vous  dire  que 
les  anciens  réglemens  sont  et  Seront  exécutés  ; 
mais  avez-vous  présent  à  la  mémoire  que  les 
anciens  réglemens  ,  portaient  pour  les  délits  dont 
il  s'agit  ,  conduisaient  un  malheureux  aux  ga- 
lères ?  Sans  doiite  ces  réglemens  ne  s'exécutent 
plus.  Le  code  rural  et  celui  de  la  police  cor- 
rectionnelle ne  les  ont  pas  maintenus.  Il  reste 
donc  deux  questions  à  examiner.  Qui  adminis- 
trer le  droit  de  pêche  ?  qui  f  affermera  ?  Il 
faut  décider  ces  questions  de  manière  à  éviter 
d'un  côté  l'accaparement ,  de  l'autre  l'oppres- 
sion :  que  les  fermages  tournent  au  profit  de 
la  République  ,  sans  tourner  à  la  ruine  des  par- 
ticuliers ;  de  manière  que  la  peine  pottée  ne 
puisse  s'appliquer  à  celui  qui  ,  par  amusement  , 
par  délassement  ,  et  le  jour  de  repos  dans  nos 
campagnes  ,  jettera  une  ligne  ,  ou  même  péchera 
au  carreau. 
J'insiste  pour  le  renvoi. 

Baillent.  Il  paraît  nécessaire  de  calmer  les,  in- 
quiétudes qu'on  a  paru  concevoir  au  nom  des 
anciens  réglemens.  Il  n'y  a  nulle  espèce  de 
parité  entre  l'exercice  d'une  propriété  légale  et 
celui  d'un  droit  féodal  aboli.  Où  est  ici  l'intérêt 
public?  Consiste-t-il  à  favoriser  quelques  rive- 
rains ou  à  restituer  à  la  Nation  un  droit  de 
propriété  qui  était  inaliénable?  Il  s'agit  ici  non 
d'établir  un  impôt  ,  non  d'établir  une  contri- 
bution ,  mais  de  percevoir  un  revenu  légal  ,  et 
c'est  à  la  décharge  des  contribuables  ;  c'est  dans 
ce  dernier  parti  qu'est  l'intérêt  national  ,  et  en 
cela  le    projet  présenté   est    vraiment  populaire. 

Que  disaient  les  anciens  réglemens  ?  Ils  consa- 
crarent  des  privilèges  odieux,  des  usurpations 
féodales ,  et  ils  favorisaient  les  seigneurs.  Le 
projet  présente  au  contraire,  fait  rentrer  la  Nation 
dans  ses  droits  ,  et  c'est  par  la  seule  application 
des  principes  de  la  propriété  individuelle.  C'est 
comme  propriétaire  et  individu  qu'il  faut  consi- 
dérer la  Nation  ,  pour  la  faire  jouir  de  ses  droits; 
et  qu'on  ne  prononce  pas  le  mot  odieux  de  ga- 
lères ,  on  sait  bien  que  cette  peine  n'existe  plus 
dans  aucun  code  tn  activité.  Je  demande  que 
le  projet,  que  je  considère  comme  celui  d'une 
loi  populaire  et  conservatrice  ,  soit  mis  aux  voix. 

Girot-Pouzol   appuie  également  le  projet. 

Génissieux.  Je  ne  m'attacherai  pas  à  contester  le 
principe  mis  en  avant  par  la  commission  ,  et  ap- 
puyé par  ceux  qui  soutiennent  le  projet  ;  mais 
c'est  1  état  actuel  des  choses  que  j'examine.  Les 
Français  ont  applaudi  avec  enthousiasme  aux 
événemens  de  la  nuit  mémorable  du  4  août ,  parce 
qu'ils  y  ont  vu  l'anéantissement  total  de  la  féoda- 
lité ,  parce  qu'ils  y  ont  vu  la  certitude  de  ne 
jamais  en  être  accablés;  ils  ont  vu  ,  dans  la  des- 
truction de  la  féodalité,  la  liberté  de  la  chasse  et 
de  la  pêche  ;  ils  ont  pu  être  dans  l'erreur  à  l'égard 
de  la  pêche;  mais  enfin  cette  erreur  existe,  et  il 
y  a  des  précautions  à  prendre  pour  la  détruire  ; 
autrement  vous  pourriez  être  difficilement  obéis , 
et  votre  loi  pourrait  donner  lieu  à  des  rixes , 
peut-être  à  des  meurtres ,  peut-être  même  à  des 


mouvemens  réactionnaires.  Je  crois  très-néces- 
saire d'adopter  le  renvoi  proposé  par  Pison- 
Dugaland. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  renvoi  proposé  par  Pison-Dugaland  est  pro- 
noncé à  l'unanimité. 

Villers  continue,  et  donne  lecture  d'une  nouvelle 
rédaction  du  projet  de  la  commission  des  finances 
sur  les  domaines  engagés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ,  et  l'ajourne- 
ment après  la  distribution. 

Villers  poursuit,  et  présente  les  articles  addi- 
tionnels à  la  loi  existante  sur  la  perception  du 
droit   de  timbre. 

La   totalité  des  articles  est   adoptée;  quelques- 
uns  ne  le  sont  que  saut  rédaction. 
La  séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    26    PRAIRIAL. 

Loisel ,  (fille  et  Vilaine  ,  fait  un  rapport  sur  la 
résolution  du  11  prairial ,  relative  aux  obliga- 
tions entre  particuliers,  contractées  dans  les  deux 
départemens  réunis,  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie.  ., 

S'il  était  question  de  faire  une  loi  nouvelle 
sur  cet  article ,  dit-il ,  je  n'aurais  point  eu  la 
témérité  d'en  être  le  rapporteur.  C'eût  été  une 
matière  beaucoup  trop  difficile  pour  que  je  me 
hasardasse  à  la  traiter  dès  les  premiers  momens 
de  ma  carrière  législative  ;  mais  il  s'agit  d'une 
rectification  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  de  com- 
pléter une  loi  existante  ,  et  de  faire  partager  à 
une  portion  nouvelle  de  la  République  un  droit 
dont  vous  n'avez  point  eu  l'intention  de  lapriver  , 
et  dont  jouissent  déjà  les  autres  départemens. 
Comme  il  n'y  avait  qu'une  faible  circulation  de 
papier-monnaie  dans  la  Belgique  ,  et  qu'il  n'y 
est  entré  qu'au  moment  de  la  plus  grande  dé- 
préciation ,  le  législateur  avait  cru  devoir  excep- 
ter ces  départemens  de  la  loi  générale  qu'il  avait 
faite  sur  les  transactions  entre  particuliers  pour 
la  dépréciation  du  papier-monnaie.  Cependant 
il  a  été  fait  dans  la  ci-devant  Belgique,  à  l'é- 
poque^  de  cette  dépréciation  ,  des  transactions 
dont  l'accomplissement  serait  aussi  nuisible  aux 
débiteurs  que  celles  faites  dans  les  autres  parties 
de  la  France  l'eussent  été  pour  les  autres  débi- 
teurs français  ,  si  le  législateur  n'avait  cru  devoir 
venir  à  leur  secours.  Les  Belges  sont  Français, 
et  ils  doivent ,  comme  leurs  autres  concitoyens  , 
jouir  des  bénéfices  qui  leur  sont  accordés  par 
les  lois.  C'est  cette  maxime  que  la  résolution 
consacre  ,  en  appliquant  aux  départemens  réunis 
les  lois  des  r5  fructidor  et  n  frimaire. 

La  commission  vous  propose  d'approuver  la 
résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

(  Voyez  le  n°   259  du  Moniteur.  ) 

Arnould  propose  d'approuver  la  résolution  du 
16  prairial  ,  qui  accorde  aux  débiteurs  de  rentes 
viagères  ,  créées  pour  capitaux  fournis  en  assi- 
gnats ou  en  mandats  ,  un  nouveau  délai  d  un 
mois  ,  pour  faire  à  leurs  créanciers  la  déclara- 
tion qu'ils  entendent  faire  réduire  le  montant  de 
ces  ventes  aux  divers  taux  réglés  par  la  loi  du 
i3  pluviôse  dernier. 

C'est  une  justice  ,  dit-il  ,  que  la  prolongation 
de  délai  accordée  par  la  résolution.  Le  corps 
législatif  a  eu  besoin  de  tant  de  tems  pour  per- 
fectionner les  diverses  lois  qu'il  a  rendues  sur 
les  transactions  ,  et  dont  les  débiteurs  de  rentes 
viagères  avaient  besoin  pour  terminer  leur  liqui- 
dation ,  que  le  premier  délai  qui  leur  avait  été 
accordé  par  la  loi  du  i3  pluviôse  ,  ne  suffisait 
pas  pour  faire  à  leurs  créanciers  la  déclaration 
qu'ils  voulaient  faire  pour  réduire  le  montant  de 
leur  créance  suivant  1  échelle  de  dépréciation. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  approuve  la   résolution. 
(  Voyez  le  N°   260.  ) 

Rallier  propose  le  rejet  d'une  résolution  du 
7  floréal  ,  relative  à  l'aliénation  de  l'île  des 
Cignes  ;  il  ne  pense  pas  que  cette  aliénation 
puisse  être  autorisée,  attendu  que  le  terrein  , 
connu  sous  le  nom  de  1  île  des  C.gnes ,  est 
nécessaire  pour  le  service  de  la  commune  de 
Paris.  Et  en  supposant,  dit-il,  qu'on  dût  main- 
tenir les  aliénations  qui  ont  déjà  été  faites  de 
plusieurs  portions  de  ce  terrein  ,  on  aurait  dû 
au  moins  réserver  la  partie  qui  n'est  point  en- 
core vendue  ,  pour  la  faire  servir  aux  chantiers 
qui  y  sont  établis  depuis  long-tems,  et  à  la  tuerie 
qu'on  se  propose    d'y  former. 

Le    conseil    ordonne   l'impression    et  l'ajour- 
nement. 
La  séance  est  levée. 
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Potticz ,  de  l'Oise.  Tout  ce  qui  concerne  les 
finances  excite  voire  juste  sollicitude  ,  et  si  l'ari- 
dité et  la  sécheresse  de  la  matière  ne  diminue  rien 
de  l'intérêt  du  sujet,  la  comptabilité,  malgré 
l'oubli  auquel  on  semble  la  condamner  ,  n'est 
pas  indigne  de  votre  attention.  En  attendant  que 
des  lois  organiques  aient  précisé  le  mode  de  la 
reddition  des  comptes  ,  et  les  délais  dans  lesquels 
ils  doivent  être  rendus  ,  tâchons  du  moins  d'ac- 
célérer la  comptabilité  ancienne,  c'est-à-dire, 
celle  antérieure  au  mois  de  janvier  1791.  C'est 
dans  ces  vues  que  votre  commission  delà  comp- 
tabilité vous  présente  aujourd'hui,  par  mon  or- 
gane ,  des  dispositions  relatives  à  ï'appurement 
des  comptes  jugés  par  la  ci-devant  chambre  dts 
comptes. 

Plusieurs  comptables  se  présentent  à  la  comp- 
tabilité ,  et  se  fondant  sur  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  la  loi  du  s3  août  1793  ,  de 
produire  à  leur  décharge  les  motifs  qui  les  em- 
pêchent de  fournir  les  pièces  de  formalités  exigées 
par  les  jugemens  de  leurs  comptes  ,  demandent 
à  justifier  des  motifs  qu'ils  ont  à  faire  valoir  pour 
»  en  dispenser.  Plusieurs  comptables,  pour  éviter 
les  frais,,  ont  négligé  de  s  adresser  au  conseil; 
d'autres  ,  dans  les  dernières  années  de  leurs 
gestion,  n'ayant  pu,  tant  par  l'effet  de  la  sup- 
pression des  chambres  des  comptes  que  du 
conseil ,  se  mettre  en  règle  ,  sont  aujourd'hui 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  la  loi  du  28 
pluviôse  an  3  ,  à  moins  que  le  corps  législatif  , 
en  modifiant  cette  disposiiion  ,  n'ordonne  l'exé- 
cution de  la  loi  du  s3  août  1 7g3  ,  qui  autorise 
les  commissaires  de  la  comptabilité  à  admettre  , 
lorsqu'ils  les  reconnaissent  valables,  les  motifs 
allégués  par  les  comptables  pour  s'en  dispenser. 

Votre  commission  a  jugé  cette  modification 
nécessaire  et  indispensable  pour  apurer  les 
comptes  qui  restent  grevés  de  souffrances  pour 
défaut  de  formalité. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  résolution 
conforme  aux  bases  énoncées  dans  son  rapport  , 
dont  le  conseil  ordonne  l'ajournement  et  l'im- 
pression. 

Le  même  membre  continue.  Je  n'étais  pas  présent 
a  l'assemblée  ,  dit-il  ,  lorsque  le  citoyen  Detrou- 
ville  parut  à  votre  barre.  Je  me  serais  opposé 
à  ce  qu'on  laissât  se  rétablir  l'usage  d'admettre 
des  pétitionnaires  à  la  barre  ;  usage  dont  le 
moindre  inconvénient  est  de  faire  perdre  le  tems 
le  plus  précieux.  Le  pétitionnaire  dont  il  s'agit 
»'est  déjà  présenté  à  l'assemblée  constituante  ;  il 
a  été  accueilli  par  elle,  t  s'est  représenté  devant 
la  convention  nationale,  et  j'ai  été  à  même  d'ap- 
précier son  système.  Ii  fut  alors  question  de 
rétablir  la  machine  de  Marly  ;  le  citoyen  Proly  , 
et  d'autres  savans  ,  furent  chargés  de  former  un 
jury ,  à  l'effet  d'examiner  les  plans  présentés. 
On  jugea  les  plans  du  pétitionnaire  beaucoup 
plus  ingénieux  que  solides.  La  pétition  qui  vous 
a  été  présentée  prouve  que  son  auteur  u  est  pas 
artiste  ;  elle  est  remplie  de  traits  qui  annoncent 
de  l'imagination  ;  mais  c'est  sur  des  calculs  que 
reposent  les  sciences  exactes.  Je  demande  que 
vous  rapportiez  l'arrêié  qui  a  ordonné  la  for- 
mation d  une  commission.  La  pétition  ne  peut 
vous  concerner;  elle  est  entièrement  du  ressort 
du  directoire  qui  s'adressera  à  vous ,  s'il  y  a  lieu. 
Je  demande  le   renvoi  au  directoire. 

Le  renvoi   est  prononcé. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Boullay  ,  de  la  Meurthe  ,  relatif  à  la  restitution 
des  biens  de  la  citoyenne  Rose-Lemétayer. 

Mainsore  ,  du  Mont-Blanc  ,  combat  ce  projet. 
H  ne  pense  pas  que  le  conseil  doive  se  laisser 
entraîner  ici  aux  mouvemens  d'une  louable  , 
mais  dangereuse  sensibilité.  Des  intérêts  parti- 
culiers ne  peuvent  être  mis  en  balance  auprès 
de  l'intérêt  public,  et  du  respect  dû  aux  lois. 

A  quels  titres  le  frère  de  la  citoyenne  Le- 
métayer a-t-il  été  condamné  ?  C'est  comme 
complice  d'émigré  ;  comme  ayant  été  pris  à 
l'affaire  de  Quiberon  dans  un  rassemblement 
d'émigtés.  Or  ,  les  lois  contre  les  émigrés  et 
leurs  complices  sont  formelles  ;  elles  emportent 
la  peine  de  la  confiscation  des  biens  des  con- 
damnés. Les  articles  de  la  loi  du  19  fructidor 
ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Lemétayer 
n'a  point  été  condamné  révolutionnairement , 
mais  il  l'a  été  bar  une  commission,  jugeant  des 
rebeiles  et  des  émigrés  d'après  les  lois  existantes. 
Il  n'y  a  aucune  raison  pour  revenir  sur  ces  lois  , 
et  pour  diminuer  leur  rigueur  salutaire.  Toutes 
les  raisons  d'intétêt  public  ,  au  contraire,  veulent 
qu'elles  soient  maintenues. 


L'opinant  demande  la  question  préalable  sut 
le  projet. 

Crochon  et  une  foule  d'autres  membres  s'écrient  : 
apyuvé  ,  appuyé  ,  aux  voix  la  question  préa- 
lable ! 

Boullé  ,  du  Morbihan.  La  commission  vous  a 
rapporté  tous  les  laits  dans  la  plus  exacte  véiité  ; 
elle  a  même  été  jusqu'à  mettre  sous  vos  yeux  la 
copie  des  pièces  principales  ,  relatives  à  cette 
affaire  ;  elle  ne  l'a  point  envisagée  comme  une 
affaire  particulière  ,  mais  elle  a  traité  la  question 
en  grand  ;  elle  a  vu  que  ,  dans  la  loi  du  4  fri- 
maire relative  aux  confiscations  ,  il  y  avait  inco- 
hérence et  défaut  de  rapports  parfaitement  exacts; 
que  les  ttibunaux  et  les  administrations  se  trou- 
vaient ainsi  entravés  ,  ou  divergeant  dans  leur 
marche  ;  "  elle  a  cru  devoir  vous  proposer  de 
lever  tous  les  doutes  par  une  loi  interprétative  qui 
déterminât  quelles  confiscations  devraient  être 
maintenues,  et  quelles  devraient  être  abolies. 

On  a  dit  que  |e  jugement  n'était  pas  révolution- 
naire. La  commission  fut  bien  établie  par  une 
loi  ,  mais  les  piévenus  étaient  traduits  par  ordre 
et  par  arrêtés  des  représmtans  du  Peuple. 

On  a  dit  que  la  confiscation  pesait  sur  les 
complices  d'émigrés.  Assurément  ,  en  thèse 
généiale,  les  chouans  sont  bien  les  complices 
des  émigrés  ,  et  cependant  leurs  biens  ont  été 
restitués  à  leurs  familles.  Pourquoi  Lemétayer, 
plutôt  que  les  autres  ,  serait-il  traité  en  émigré  ? 
Il  faut  donc  appliquer  les  lois  sur  les  émigrés 
à  tous  ceux  condamnés  comme  chouans.  Il  est 
d'ailleurs  bien  constaté  que  Lemétayer  n'a  été 
qu'entraîné  par  la  violence  dans  le  rassemblement 
d'émigrés. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préa- 
lable. 

Le   président    la    met   aux  voix. 

La  question  préalable  est  unanimement 
adoptée. 

Heurtault-Lamerville  lit  divers  messages  do  con- 
seil des  anciens. 

Un  de  ces  messages  annonce  que  le  conseil 
des    anciens  vaque  aujourd'hui. 

Heurtault.  Je  crois  qu'il  convient  de  demander 
au  président  s'il  y  a  quelque  chose  à  l'ordre 
du  jour  pour  demain.  Dans  le  cas  contraire  , 
nous  pourrions  vaquer  comme  le  conseil  des 
anciens [Oa  rit.  ) 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ,  l'ordre  du 
jour. 

La  proposition  n'est  pas  appuyée  et  n'a  pas 
de  suite. 

Couturier  obtient  la  parole  pour  présenter  des 
projets  additionnels  à  ceux  de  la  commission  des 
finances. 

Il  établit  en  principe  que  le  Peuple  le  plus 
heureux  est  celui  où  la  sagesse  de  son  gouver- 
nement est  telle  que  les  impôts  sont  supportés 
facilement  ,  et  l'administration  générale  très-éco- 
nomique. Avant  donc  de  penser  à  de  nouveaux 
impôts  ,  il  faut  voir  s'il  n'existe  pas  des  res- 
sources réelles  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment, et  s'il  n'y  a  pas  des  moyens  d'économie 
possibles. 

L'opinant  propose  de  renvoyer  à  l'examen  de 
la  commission  des  finances  les  projets  suivans  , 
adoptés  en  principe  : 

La  loi  du  q  floréal  sera  exécutée  sur  le  champ. 
Les  biens  échus  en  partage  à  la  République  , 
seront  sur  le  champ  vendus. 

Les  parties  de  forêts  mises  en  concession  seront 
reprises  ,  pour  être   régies  administrativement. 

Les  patentes  seront  élevées  d'un  tiers  au-dessus 
de  leur  produit  actuel.  Elles  ne  seront  plus  de 
même  valeur  pour  chaque  classe  ,  mais  propor- 
tionnelles ,  et  progressives  à  l'égard  de  chaque 
individu.  La  répartition  sera  faite  dans  chaque 
canton  par  un  jury  d'équité. 

Les  dtoits  de  succession  seront  perçus  comme 
par  le  passé.  Leur  quotité  seulement  s  élèvera  en 
proportion  de  leur  éloignement  de  la  ligne  di- 
recte; de  sorte  qu'au  quatrième  degré  la  moitié 
appartienne  à  la  République  ,  et  au-delà  ,  la  tota- 
lité, . . .  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Il  sera  présenté  un  projet  sur  la  partie  des  frais 
judiciaires,  qui  doit  cesser  d'être  giatuite- 

Les  biens  appartenant  aux  divers  clergés  ,  et 
noi animent  au  clergé  protestant,  seront  mis  en 
vente  comme  domaines  nationaux.  Celui  qui 
dénoncera  un  bien  de  cette  nature  recelé  ,  en  sera 
déclaré  propriétaire,  en  donnant  une  rétribution 
au  trésor  public. 


II  sera  donné  une  liste  générale  de  tous  loi 
employés  des  principales  aaminislrations  ,  liste 
contenant  leur  âge,  leurs  fonctions,  et  la  duiée 
de  ltur  service. 

11  sera  procédé  à  la  formation  d'un  cadastre 
territorial.  Les  répartiteurs  qui  auraient  trop  chargé 
la  partie  d'imposition  des  domaines  nationaux  , 
seront  responsables. 

Nul  traitement  d'ambassadeur  ,  envoyé  et  em- 
ployé du  gouvernement  quelconque  ,  ne  pourra 
être   supérieur  à  celui  de  représentant  du  Peuple. 

Suivent  d'autres  articles  tendant  à  prévenir  les 
dilapidations  dans  différentes  branches  de  service 
public. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  de 
ce  projet  à  sa  commission  des  finances. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES       DIVERS. 

Lit  Famille  napolitaine  ,  par  mistriss  Ellen 
d'Exeter  ,  traduit  de  l'anglais  ptr  P.  L.  Lcbas  , 
3  vol.  in-12  ,  avec  belles  fig.  Prix  ,  5  fr.  et  6  fr. 
5   déc.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Ghaignieau  nîné  ,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  de  Chartres.  n°  343  ;  Devanx  ,  libr. 
Palais-Egalité  ,  n°  181  ,  et  Vente  ,  libr.  boulevard 
des  Italiens. 

Tableau  politique  de  l'Europe,  depuis  la  révo- 
lution française,  suivi  d'un  abrégé  de  l'histoire 
de  Fiance,  depuis  1787  jusqu'à  présent  ,  1  vol. 
in-S°  broché  ;  prix,  2  francs  5  cent. ,  et  3  francs  , 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Langlois ,  imprimeur  ,  rue  de 
Thionville  ;  Boulard  ,  rue  Louis  Honoré;  De- 
senne  ,  au  Palais-Egalité  ,  et  les  marchands  de 
nouveautés. 

Le  titre  de  l'ouvrage  historque  et  politique 
que  nous  annonçons  aujourd'hui  est  bien  fait 
pour  exciter  la  curiosiié  des  lecteurs  ,  qui  ne 
se  bornent  pas  à  la  foule  des  romans  éphémères; 
il  promet  beaucoup  ,  et  tient  encore  davantage. 
Il  est  difficile  de  dire  autant ,  en  aussi  peu  de 
mots.  On  y  trouvera  des  morceaux  dignes  de 
Salluste  et  de  Tacite.  Le  style  formé  sur  de 
pareils  modèles  ne  dépare  point  la  bonté  dei 
principes ,  l'élévation  des  idées  et  deS  vues  souvent 
neuves  de  l'anonyme.  Son  livre  ,  où  régnent  le 
patriotisme  et  l'impartialité  ,  est  le  fruit  de  l'obser- 
vation et  de  l'expérience. 

Ou  peut  conjtcturer  que  ce  n'est  pas  le  début 
d'un  jeune  auteur  ,  et  qu'il  a  vu  par  lui-même  la 
plus  grande  paitie  des  Etats  dont  il  trace  un  ta- 
bleau si  juste  et  si  rapide.  Ecrivain  philosophe 
et  homme  d  Etat ,  il  ne  peut  que  faire  aimer  la 
République  et  éclairer  tous  les  gouvernemens  sur 
leurs  véritables  intérêts  ,  le  bonheur  de  1  hu- 
manité. 


COURS      DU       OHANGE. 

Bourse  du  27  prairial.  —  Effets  commerçâmes. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  , 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Caciix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Londres 


Ueneve...  .    15  p.  a  90  jours. 

Lyon au  p.   à   1 5  jours. 

Marseille....  £  p.  à  i5  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier.,  i  p.   à   t5  jours. 

Effets  publics. 

R*:nte  provisoire 16  fr. 

Tiers  consolidé i3  fr. 

Bons  deux  tiers 2  fr. 

Bot  s  trois  quarts 2  fr.    5  c. 

Bons  un  quart pour  cent  perte. 


25 
oc, 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  tes  Prétendus  ,  opéra  ,  et  le  ballet  du  Dé- 
serteur. 

Odéon.   Auj.  relâche. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  A'çj,  Nice;  la  Succes- 
sion ,  et  le  Dîner  au  Pré  Saint-Gervais. 

A.  Jourdan  ,  réducteur  emhej. 


Le  prix  de    l'abonnement  du  Mouiteul  est  de   2S   francs   pour  trois    mois  ,   50   francs    pour  six   mois  ,    et  100  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu'au  - 
de  chaque  mois.  Il   faut,  adresser    les   lettres   et   l'argent,    franc  de  porr,    au  citoyen    Aubry ,    directeur   de  cejournal  ,    rue    des  Poitevins,    11e    18. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  26q 


Nonidi  ,  29  prairial  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


R, 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Constantinople  ,  le  20  Jloréal. 


.IEN  d'officiel  ne  transpire  ici  de  ce  qui  se 
passe  du  côlé  de  Widdin. 

Des  lettres  d'Andrinople  ,  du  1.6  ,  annoncent 
que  quoique  la  route  de  Belgrade  ,  par  Philippo- 
polis  ,  Sophie  et  Nissa  .  soit  libre,  et  que  le  trans- 
port même  des  marchandises  par  caravannes  , 
puisse  se  taire  depuis  près  de  deux  mois,  il  n'est 
cependant  arrivé  personne  du  district  de  Widdin  , 
de  Nicopolis  et  de  S  stowe  ,  <;u'  puisse  donner 
quelques  lumières  sur  la  position  dans  laquelle  se 
trouvent  les  rebelles. 

Ce  n'est  que  par  Routschouck  qu'il  perce  quel- 
ques avis  .  mais  si  contradictoires ,  qu'il  est  impos- 
sible de  former  une  conjecture  raisonnable  sur 
l'issue  des  opérations  militaires  qui  ont  dû  avoir 
Jieu  :  on  sait  seulement  que  Passwan-Oglu  a 
encore  un  grand  nombre  de  Po'onais  à  sa  solde, 
et  que  ce  ne  sont  pas  ses  apôtres  les  moins 
zélés. 

Le  citoyen  Ruffin  ,  premier  interprète  de  la 
légation  f.ançaise,  vient  d'être  nommé  en  qualité 
de  chargé  dSffsires  permanent  ,  à  la  place  du 
général  Saint-Cyt.  I  paraît  que  le  système  adopté 
instantanément  par  la  France  ,  [Angleterre  et 
lÉspagne,  est  d'éviter  ici  le  faste  et  la  dépense 
d'un  ministre  du  premier  ,  et  même  du  second 
rang  ,  et  de  s'en  tenir  à  la  simple  représentarion 
d'un  chargé  d'affaires. 

*Qn  dit  qve  Hussein-Pacha  n'a  emmené  avec  lui 
d'Andrinople  qu'un  corps  de  16000  homme!. 
Quelques  personnes  prétendent  que  la  Porte  , 
ledeutant  sa  grande  influence  .  ne  lui  a  donné 
.ce  commandement  que  pour  l'éloigner  de  la 
capitale.  Elle  lui  reproche  ,  ajoute-t-on  ,  d'avoir 
fourni  des  exposés  inexacts  et  contradictoires  sur 
le  compte  de  Passwan-Oglu  ;  enfin  on  va  jusqu'à 
faire  entendre  qu'il  re  conservera  pas  long-tems 
le  pouvoir  qui  vent  de  lui  être  confié 

De  Semlin  ,  le  2  prairial. 

Le  réinsquicr  Hussein  -  Pacha  n'a  pas  tardé  à 
se  convaincre  de  la  position  désavantageuse  où 
se  trouve  la  Porte  vis-à-vis  de  Passwaû-Ogiu , 
dont  les  dciniets  succès  ont  produit  un  découra- 
gement général  dans  l'armée  ottomane  ,  et  le 
ptemier  usage  qu'il  a  cru  devoir  faire  di-s  pleirs 
pouvoirs  dont  le  graud-seigneur  l'a  revêtu  ,  a  été 
"d'ouvrir  des  négociations  avec  ce  pacha  victo- 
rieux. A  cet  effet  il  a  envoyé  à  Widdia  un 
commissaire  chargé  de  lui  proposer  un  accom- 
modement. 

Passwan-Oglu  a  protesté  qu'il  n'était  pas  armé 
contre  le  sultan  Sélim  :  fiu  il  portait  à  S.  H.  tout  le 
respect  et  le  dévouement  qu'il  lui  devait  comme 
souverain  ;  mais  il  a,  dit-on,  fotmé  diverses 
demandes  contre  plusieurs  personnages  en  place. 
Le  commissaire  de  la  Porte  s'étant  piaint  ensuite 
des  massacres  et  des  ciuautés  qu  on  impute  à 
Passwan-Oglu  ,  celui  -  ci  lui  a  dit  :  On  vous  en 
a  imposé  ,  et  il  vous  est  aisé  de  vous  en  con- 
vaincre ;  que  l'on  invite  à  son  de  trompe  tous 
les  habilles  du  pachalick,  à  déclarer  s'ils  ont  à  se 
plaindre  de  moi,  et  s'ils  peuvent  me  reprocher 
aucune  injustice. 

Les  lettres  de  Widdin  disent  qu'effectivement 
cette  invitation  a  été  proclamée  da.->s  tous  les 
quartiers  de  la  vide  ,  er.  présvnce  dti  commissaire 
ottoman 
Oglu  {st  notre  père  et  noWc  bienfaiteur 

Apièî  quelques  conférences ,  l'envoyé  de  Hus- 
sein -  Pacha  est  sorti  de  Widdin  ;  et  comme 
plusieurs  jours  se  sont  écoules  ,  sans  qu'il  y  ait 
aucune  hostilité  de  part  et  d'autre  ,  on  pré- 
sume qui!  a  été  conclu  un  armistice  ,  pendant 
lequel  on  tâchera  d'en  venir  à  un  accommode- 
ment définitif. 

Il  n'est  plus  question  du  bruit  qui  a  couru  que 
l'hospodar  de  Valachie  avait  été  fait  prisonnier 
par  les  troupes  de  Passwan-O^lu;  mais  on  dit 
aujourd'hui  que  ce  prince  a  été  arrêté  ,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  de  ses  boyards  ,  et  qu'ils  sont  en 
Toute  pour  Constantinople.  Ils  sont  accusés  ,  dit- 
on  ,  d'avoir  favorisé  la  rébellion  de  Passwan- 
Qfelu. 

SUEDE. 

Stockholm,  le.  6  prairial. 


t   que  par-jM'tt  O"!  a  crié   :  Passwan- 


II  vient  de  paraître  une  proclamation  du  roi  , 
par  laquelle  S.  M.  ordonne  que  le  droit  de  5 
pour  100  ,  mis  l'année  dernière  sur  lentrée  et 
la  sortie  de  toutes  les  marchandises  pour  les  frais 


de  convoi  que  les  circonstances  obligent  de 
donner  aux  navires  suédois  ,  n'étant  pas  suffisant, 
il  sgra  imposé  ,  outre  les  5  pour  100  ,  un  nouveau 
droit  d'un  pour  100  sur  toutes  les  exportations. 
Ce  droit  commencera  àêtreperçu  le  i3  prairial  de 
cette  année. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne ,  le  6  prairial. 

Il  paraît  que  la  diète  de  1  Empire  restera  encore 
quelque  terusdans  l'in.-.ction  ,  le  commissaire 
principal  impérial  ayant  obtenu  ..  si^os  la  moindre 
difficulté,  la  permission  de  sa  cour  de  se  rendre 
pour  quelque  teras  à  Tischingen  :  il  est  déjà 
parti. 

On  mande  de  Vienne  que  le  citoyen  Mares- 
chalchi  ,  plénipotentiaire  de  la  République  Ci- 
salpine ,  aurait  dû  jouir  du  titre  d  ambassadeur 
du  premier  rang;  mais  on  lui  a  déclaré  qu'il 
ne  sera  reconnu  publiquement  ambassadeur 
de  la  République  Cisalpine  ,  que  lorsqu'on  aura 
exécuté  le  contenu  du  traité  de  Campo-Formio  , 
et  que  la  République  Cisalpine  s'y  sera  confor- 
mée à  l'égard  des  biens  de  l'archiduc  Ferdinand. 
C  en  par  celte  raison  que  la  gazette  de  la  cour 
de  Venne  ne  iui  a  donné  que  la  simple  qualité  de 
p  énipoteotiaire. 

Francfort,  le  2  2  prairial. 

On  écrit  de  Vienne  que  les  préparatifs  de  guerre 
dans  les  Etats  héréditaires  de  l'Autriche  ,  se  con- 
tinuent toujours.  Le  régiment  de  hussards  Barko 
s'est  mis  en  marche  pour  l'Empire.  On  vient  de 
faire  partir  en  mêtue-terns  une  grande  quantité 
d'artillerie  de  siege  pour  l'Italie. 

On  continue  de  bannir  des  Etats  de  l'Autriche 
beaucoup  de  français,  polonais  et  italiens.  La 
plus  grande  partie  de  ces  déportés  sont  des  manu- 
facturiers qui  étaient  établis  à  Vienne  bien  avant 
la  révolution. 

Les  villes  de  l'Empire  dans  la  Franconie  ,  Nu- 
remberg .  Rothenbourg  ,  Windsheim  ,  Schwein- 
funh  et  Weissemberg  ,  ont, présenté  collective- 
ment un  mémoire  à  l'empereur  pour  demander  le 
maintien  de  leur  constitution  immédiate  de  l'Em- 
pire. Elles  ont  envoyé  pour  le  même  effet  unpareil 
mémoire  â  :a  ditte  de  Ratisbonne  * 

Lo  citoyen  B'auw  ,  nouveau  ministre  de  la 
Republique  Bat-ave  p:ès  la  cour  de  Vienne,  est 
arrivé  à  sa  destination.  Il  s'élève  de  nouvelles 
difficultés  pour  l'acceptation  du  citoyen  Mares- 
chalchi  ,  comme  ambassadeur  de  la  Répuolique 
Cisalpine  auprès  de  l'empereur. 

Le  passage  du  Rhin  par  Manheim  étant  jusqu'à 
présent  sujet  à  de  grandes  difficultés  ,  il  a  été 
convenu  de  part  et  d'autre  que  tous  ceux  qui 
veulent  se  rendre  à  la  rive  droite  doivent  être 
munis  d'un  passeport  de  l'administration  centrale 
de  Mayence  ;  ceux  qui  voudront  passer  à  la 
rive  gauche,  le  prendrout  du  gouvernement  de 
Manheim. 

Rastadt ,  le  22  prairial. 

La  stagnation  des  affaires  est  telle  ici,  que  le 
comte  de  Metteruich  est  parti  hier  avec  sa  timide 
pour  aller  passer  quelques  jours  à  Fribourg  en 
Brisgav/  ,  pays  natal  de  son  épouse.  Il  ne  reviendra 
que  jeudi  prochain. 

Avant-hier,  il  est  allé  avec  toute  la  haute  dé- 
putation  dîner  à  Seltz  chez  François  (  de  Neuf- 
château.  )  Les  ministres  prussieus  étaient  'ie  la 
partie;  on  y  a  été  ,  dit-on  ,  for.t  sérieux.  Oi  est 
resté  dans  la  pièce  d'assemblée  ,  et  on  est  parti 
si  promptement,  aorès  le  dîner,  que  tout  le  monde 
était  de  retour  ici  à  sept  heures. 

Aï.  le  comte  de  Cobenzel  était  revenu  avec 
les  autres  convives;  mais  il  est  reparti  aujourd'hui 
peur  continuer  les  conférences.  On  prétend  ici 
qu'il  n'est  pas  aussi  satisfait  du  fond  des  négo- 
ciations, que  des  formes  du  plénipotentiaire  fran- 
çais. Il  restera  à  Scltz  deux  jouis. 

Le  citoyen  Melzi  dEiille,  envoyé  de  la  Répu- 
blique Cisalpine  ,  a  reçu  son  rappel  avant-hier 
pat  uo  courter  extraordinaire.  Il  part,  dit-on, 
pour  Paris.  On  ne  sait  si  c'est  pour  y  rester,  ou 
s'il  ne  fera  qu  y  passer  en  retournant  à  Milan. 

On  sait  aujourd  hui  que  la  cour  de  Berlin  re- 
pousse toute  idée  tendante  à  la  faire  entrer  dans 
une  coalition  quelconque  ;  mais  que  néanmoins 
elle  insistera  fortement  pour  que  le  gouverne- 
ment français  retire  Us  dernières  demandes  con- 
tenues dans  la  note  de  ses  plénipotentiaires.  Les 
ministres   prussiens  ici  ne  le  cachent  point. 

On  nous  annonce  enfin  comme  certaine  l'arri- 
vée de  Jean  Debry  pour  le  25.  On  dit  tenir  cette 
assurance  de  François  (  de  Neufchàteau.  )  On  dit 
aussi  que  le  directoire  exige  une  satisfaction  for- 


melle de  la  cour  de  Vienne  pour  les  outraget 
prodigués  à  Betnadotte.  L  Autriche  paraît  répu- 
gner à  cette  demande  ,  qui  pourra  bien  entraver 
la   marche   des  conférences  de  Seltz. 

Pour  continuer  l'esquisse  dès  principaux  per- 
sonnages du  congrès  ,  voici  quelques  traits  re- 
cueillis sur  le  caractère  de  M.  Lehrbach,  député 
de  l'empereur  pour  l'Autriche.  Ce  ministre  est 
peu  connu  dans  la  carrière  diplomatique  .  mais 
il  l'est  beaucoup  p2r  sa  conduite  dans  le  Tyrol  , 
où  il  a  commandé  pour  sa  S.  M.  I.  C  est  un  preux 
•chevalier  île  (ancienne  roche,  comme  on  dit  ; 
il  est  d'une  véracité,  d'une  loyauté  rares.  1!  a  le 
courage  de  penser  tout  haut ,  et  ne  dit  que  ce 
qu  il  p.-nse.  Il  est  dévoué  à  la  personne  de  son 
maître  et  à  son  gouvernement.  San  caractère 
ouvert  ,  incapable  de  feinte  et  de  dissimulation  , 
une  sorte  de  superstition  monarchique,  sou 
extrême  franchise  qui  va  quelquefois  jusqu'à  la. 
brusquerie  ,  ont  occasionné  ici  quelques  scènes 
assez  vives  entre  lui  et  les  ministres  français  , 
dont  les  opinions  ,  la  fierté  et  le  langage  républi- 
cains s'alliaient  difficilement  avec  la  manière  de 
penser,  de  voir  et  de  parler  d'un  homme  qui 
tient  à  tous  les  préjugés. 

La  maison  d'Autriche  lui  a  obligation  ;  il  n'a 
pas  peu  contribué  ,  par  sa  conduite  ,  par  son 
éloquence  mâ'e  et  populaire  ,  parfaitement  con- 
cordante avpc  les  mor  j:s  simples  ,  et  le  carac- 
tère naïf  et  un  peu  sauvage  oes  montagnards 
tyroliens,  à  prévenir  parmi  eux  tout  mouvement 
révolutionnaire  ,  lorsque  les  Français  étaient  a  la 
porte  de  leur  pays  ou  dans  Lur  pays  même  ,  à 
exalter  leur  bravoure  natutelle  et  leur  attache- 
ment pour  Lur  prince  ,  jusqu'à  l'enthousiasme, 
et  à  former  ainsi ,  lors  de  la  marçh*  triomphante 
de  l'armée  d'Ita  ie  ,  un  rempart  qui  a  sauvé 
Vienne  et  peut-être  le  trône  de  la  maison  d  Au- 
triche. 

On  peut  dire  que  l'empereur  aurait  eu  de  la 
peine  a  choisir  trois  ministres  plus  propres  que 
ceux  qu'il  a  au  congrès  ,  pour  soutenir  la  dignité 
de  son  rang  et  les  iméiêis  de  sa  maison  et  de  ses 
Etats. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le   16  prairial. 

Lord  Edouard  Fitz  Gerald  est  mort  dans  sa 
prison,  à  deux  heures  du  matiu.'Q.elques  heures 
avant  d'expirer ,  il  eut  un  violent  transport  ,  mais 
il  devint  plus  calme  dans  ses  derniers  momens. 
Il  témoigna  le  plus  vif  df  sir  de  voir  son  frère  , 
lord  Henri  .  sans  pouvoir  obtenir  cette  faveur. 
Panifia  est  inconsolable  de  la  mort  de  son  époux, 
lord  Fitz-Gérald;  elle  a  reçu  du  gouvernement 
d  Irlande  l'ordre  d'en  sortir  snr-le-champ  ;  elle 
s'est  déjà  rendue  à  Londres  ,  d'où  elle  doit  , 
dit-on  ,   passer  à  Hambourg. 

Le  commandant  en  chef  a  enjoint  ,  sous  des 
peines  très-sévtres  ,  à  tous  les  habitans ,  tie  placer 
en  cas  d'alarme  nocturne  ,  des  lampions  allumés 
sur  les   fenêtres  du  premier  étage. 

Les  rebelles  et  les  troupes  de  sa  maj<s'é  se 
livrent  des  combats  fréquens  ,  toujours  opiniâtres 
e-t  jamais  décisifs.  La  victoire  inconstante  favo- 
rise tour-à-tour  fes    deux  partis. 

Les  insurgés  ont  perdu  hiersoo  hommes  à  Ba!- 
lycanew,  dans  le  comté  de  Vexford  :  mais  .  d  un 
autre  côté,  ils  ont  brûlé  les  environs  d  Enuis- 
corthy.  Le  lieutenant  Burckcey  ayant  marché 
contre  eux  fut  tué  dans  le  combat;  sa  troupe  , 
forcée  de  battre  en  retraite  ,  revint  à  la  charge, 
une  heure  après,  avec  un  renfort  détache  du 
corps  darmee.  Les  rebelles  .  rcpous>és  à  leur 
tour  ,  abandonnèrent  le  champ  de  ba'ailie , 
où  l'on  trouva  le  lieutenant  Burckney  haché  ta 
morceaux.  Les  insurgés  ont  quelques  armes  -à 
feu  ,  mais  le  plus  grand  nombre  est  armé  de 
piques. 

C'est  hier  qu'O'coigley  a  subi  son  jugement. 
Voici  les  détails  de   son  exécution  : 

Arrivé  à  Pennendeo-Hcath  ,  il  se  mit  à  lire 
des  prières  en  latin  et  en  anglais.  Après  une  lec- 
ture de  cinq  minutes,  il  tira  de  sa  poche  une 
orange  et  un  canif;  mais  ses  bras  étant  ltes  pat 
derrière,  il  ne  put  couper  1  otange.  Il  s'adressa 
donc  à  un  de  ses  amis .  iui  remit  l'orange  avec 
le  canif,  et  lui  dit  :  "  Coupez  cette  orange  avec 
ce  canif,  que  j'ai  dérobé  à  toutes  lesY-chci- 
ches  ;  ceux  qui  m'auraient  refusé  un  pareil  ius- 
trument  de  suicide,  ignoraient  s«ns  doute  qeie 
je  ne  vouhis  pas  me  soustraire  à  la  gloire  du 
supplice  qui  m'.st  prépare,  i>  I.  pria  ses  amis 
de  garder  son  canif,  comme  un  gage  de  son 
attachement,  et  mangea  successivement  tous  les 
morceaux  de  l'orange  pendant  le  cours  de  ses 
dévotions.  Quand  il  eut  fini  sa  longue  prière, 
il  se  mit  à  genoux  pour  chanter  un  nscaume: 
un  prêtre   du  culte  romain  ,   nommé   Griffiihj 


lui  donna  l'absolution  sans  avoir  pu  le  décider 
à  se  confesser.  Dès  qu'il  lut  sur  l'échafaud  ,  il 
prononça  un  discours  d'une  énergie  extraordi- 
naire ,  dans  lequel  on  a  remarqué  le  passage- 
suivant  :  _        . 

«i  Je  déclare  donc  solennellement  que  je  suis 
innocent  dis  crimes  qui  ont  motivé  ma  condam- 
nation. Jamais  je  n'ai  porté  aucune  lettre,  papier 
ou  message  écrit,  verbal  ou  imprimé  ,  au  direc- 
toire de  France  ,  ni  à  personne  en  son  nom! 
je  n'ai  jamais  été  membre  de  la  société  de  cor- 
respondance de  Londres  ,  ni  d'aucune  société 
politique  dans  la  Grande-Bretagne.  Certes  ,  si 
un  homme  mérite  d'être  cru  ,  c  est  au  moment 
on  il  va  paraître  à  la  barre  de  l'éternité  ,  devant 
le  perc  céleste,  le  Dieu  tout  puissant.  Jemeuis 
victime  du  parjure;  d'abord,  pour  avoir  voulu  ap- 
prendre au  Peuple  qu'il  est  impossible  de  servir 
Dieu  en  persécutant  son  \  oisin  pour  une  opinion, 
et  sur-toutpour  une  opinion  religieuse  ;  seconde- 
ment, pour  avoir  employé  la  plus  grande  acti- 
vité a  faire  présenter  au  roi  une  longue  adresse  , 
dans  laquelle  on  le  priait  de  mettre  fin  à  cette 
guêtre  déplorable  et  destructive  ,  et  de  renvoyer 
tes  ministres  hypocrites  qui  outragent  la  vérité 
en  prenant  le  titre  de  serviteurs  de  sa  majesté 
britannique. 

Je  pardonne  à  tous  les  hommes  ,  même  à  ceux 
dont  le  paijure  me  tue.  Quand  les  nuages  du 
préjugé  et  de  la  crainte  seront  dissipés  ,  on  rendra 
justice    à   ma  mémoire. 

Seigneur,  ayez  pitié  de  moi,  et  recevez  mon 
amc  !  ii 

O'coigley,  ayant  cessé  de  parler,  rit  signe 
qu'il  était  prêt.  Les  bourreaux  firent  leur  devoir , 
et  il  demeura  suspendu  pendant  12  minutes. 
Alors  on  le  descendit,  un  chirurgien  lui  coupa 
la  tête  ,  et  l'exécuteur  la  montra  au  Peuple  en 
disant  :  c'est  la  tête  d'un  traître. 

O'coigley  fut  décapité  à  une  heure. 

Quelques  jours  avant  d'avoir  été  mis  en  juge- 
ment ,  O  coigley  avait  adressé  la  lettre  suivante 
à  un  Irlandais  ,   résidant  à  Londres. 

i)  Je  suis  fâché  ,  mon  cher  ami  ,  de  vous  avoir 
donné  tant  de  peine  ,  le  tout  bien  inutilement. 
Ils  ont  juré  ma  mort  ,  et  malheureusement  ils 
ne  peuvent  que  réussir  à  me  perdre.  J'ai  honte 
de  marquer  la  moindre  crainte  à  cet  égard  , 
quand  je  pense  au  vieux  lord  Lovât  ,  qui  s'écria 
si  généreusement  sur  l'échafaud  ,  qu'il  est  beau 
de  mourir  pour  sa  Patrie  '.  croyez-moi  ,  cher  ami  , 
je  n'ai  pas  peur  de  la  mort.  J'ai  beaucoup  souf- 
fert depuis  mon  arrestation  ;  mais  aujourd'hui 
je  me  trouve  assEZ  bien.  Pour  ajomer  à  mon 
malheur  ,  on  m'envoya  de  Londres  ,  pendant  ma 
maladie  ,  un  vénérable  frère  pour  me  donner  des 
secours  spirituels.  Le  croiriez-vous  ?  ce  prétendu 
messager  de  Dieu,  durant  neuf  jours  qu'il  resta 
auprès  de  mo:  ,  épuisa  toute  son  éloquence  , 
ses  sophismes  ,  ses  scrupules  de  conscience  et 
sa  fausse  théologie  pour  m'engager  à  faire  ce  qu'il 
appelait  des  révélations  importantes  ,  et  déposer 
contre  des  hommes  vertueux  et  intégres.  Il  me 
Tep.'ésenta  avec  beaucoup  de  force  la  honte  et 
les  malheurs  qui  attendent  mes  vieux  parens  , 
ainsi  que  toute  ma  famille,  et  combien  la  caste 
ecclésiastique  souffrirait  de  cet  événement. 
(  O'coigley  était  lui-même  un  ecclésiastique.  ) 
D'un  autre  côté  ,  il  me  développa  les  grands 
avantages  qui  devaient  résulter  d  une  conduite 
contraire  à  celle  que  je  me  proposais  de  tenir. 
Puis  venaient  des  t-xes  tronqués  de  l'écriture  , 
des  décisions  de  papes  et  de  conciles,  des  ci- 
tations des  saints-peres  ,  les  opinions  des  grands 
dscteurs  de  l'église  ,  etc.  Je  l'ai  combattu  avec 
ses  propres  armes  ;  mais  je  n'ai  pas  encore  pu 
obtenir  l'absolution  de  sa  part,  et  je  n  en  veux 
pas  aux  conditions  qu  il  voudrait  me  prescrire. 
Une  conduite  pareille  doit  bien  donner  du  dé- 
goût ,  sinon  pour  notre  religion  ,  du  moins  pour 
ses  ministres  .  et  je  ne  m'étonne  pas  que  dans 
des  momens  critiques ,  tant  d'hommes  faibles 
se  soient  laissés  gagner  par  de  tels  artifices.  Pour 
moi  j  ai  pris  la  résolution  de  m'en  rapporte  à 
mon  créateur ,  et  de  mépiiser  tous  ces  satellites 
du  despotisme.  , 

:■>  Les  efforts  de  mes  amis  pour  me  sauver  , 
doivent  être  aussi  flatteurs  pour  eux-mêmes,  et 
pour  toutes  les  ames  honnêtes ,  qu'ils  l'ont  été 
pour  moi. 

il  Vous  connaissez,  dès  long-terrw,  mon  atta- 
chement pour  la  ville  de  Belfast  ;  c'esr-là  que 
3  aurais  voulu  que  mes  cendres  fussent  déposées  ; 
mais  comme  cela  devient  aujourd  hui  impos- 
sible ,  je  \ousprie  de  signifier  à....  q'ue  j'exige 
de  lui  qu'il  élevé  une  petite  pierre  en  mémoire 
r\<-  moi  ,  et  qu  il  y  grave  tout  simplement  mon 
nom. 

>:  je  vous  enverrai  ma  montre  par  mon  dé- 
fenseur. Si  vous  ne  la  portez  pas  vous-même  , 
comme  un  gage  de  notre  amitié,  j'ai  un  neveu: 
1  élas  !  il  est  trop  jeune  encore  pour  venger  ma 
mort  I  mais  ce  jour  viendra.  J'ai  été  long-iems 
malheureux;  mais  aujourd  hui  tous  mes  madieurs 
touchent  n  leur  terme.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
mortels  de  inaîtuser  la  fortune  ;  mais  nous  ferons 
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plus  que  cria,  Sempronius  !  nous  mériterons  d'avoir 
été  Ih'iiïux.  (  Citation  de  la  tragédie  de  Catou  , 
par  Addisson  ). 

nje  n'ai  pas  le  courage  d'écrire  à  mon  père. 
Puisse  le  Dieu  de  nos  ancêtres  lui  donner 
quelque  consolation  ,  ainsi  qu  à  ma  merc  éplorée  I 
Vous ,  de  votre  coté  ,  faites  mes  adieux  à  tous  nos 
amis   de  Dundalk. 

>>Je  n'ai  guère  autre  chose  à  ajouter;  seule- 
ment ,  si  vous  aviez  quelques  matériaux  pour 
écrire  une  esquise  de  ma  vie  ,  cela  pourrait  bLn 
vous  rapporter  de  largent. 

n  Adieu  ,  mon  ami  ;  je  ne  fais  que  vous  pré- 
céder de   quelques  jours.  >i 

Victtix  causa  Dits placuit ,  sedvicta  Catom. 

I!  est  certain  que  3oo,ooo  Irlandais-unis  ont 
juré  de  ne  poser  les  armes  que  ioisqu'ils  auront 
renversé  le  gouvernement.  L'insurrection  géné- 
rale a  eu  lieu  le  5  :  les  insurgés  occupent  un 
vaste  territoire  ;  ils  ont  coupé  les  ponts  et  inter- 
rompu toute  relation  entre  les  provinces  et  Du- 
blin. 

Deux  défaites  qu'ils  ont  essuyées  à  Nans  et 
à  Killcullen  .  seront  pour  eux  ce  que  furent  les 
journées  de  Lexington  et  de  Bunkersill  pour  les 
Américains,  les  sources  de  leur  indépendance 
ei  de  leur  triomphe.  Les  troupes  royales  ont.li- 
vré  aux  flimmes  la  vile  de  Killcullen  ,  après  les 
en  avoir  chassés.  Dans  une  affaire  qui  a  eu 
lieu  dans  la  ville  de  Carlow  ,  le  Peuple  a 
tiré  des  fenêtres  sur  les  soldats  du  gouverne- 
ment. 

Nous  sommes  ici  occupés  à  fortifier  une  petite 
presqu'île  de  la  baie  de  Dub.in  ;  c'est  le  point 
d'où  partent  les  paquebots  ,  et  on  l'appelle  le 
Pigeon-house.  L'endroit  estnaturellement  tiès-fort, 
et  l'on  y  a  entrepris  de  nouveaux  ouvrages  dans 
le  dessein  de  ménager  une  retraite  ,  en  cas  de 
besoin,  au  vice-roi  et  aux  autres  membres  du 
gouvernement. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  21  prairial. 

M.  PlTT  a  beaucoup  souffert  pendant  quelques 
jours  d'une  goutte  remontée  dans  l'estomac.  Oa 
croit  qu'il  ne  pourra  plus  assister  aux  séances  de 
là  chambre  des  communes  pendant  le  reste  de 
la  session  ,  et  qu'il  va  aller  prendre  les  eaux  de 
Bath. 

M.  Dundas  a  eu,  hier  ,  une  attaque  de  para- 
lysie. Il  a  reçu  du  lord  Balcarras  ,  gouverneur 
de  la  Jamaïque,  des  dépêches  portant  que  cette 
île  jouit  de  la  plus  grande  paix  et  de  la  plus 
grande  prospérité. 

Avant-hier  le  comte  Varonzow  ,  ambassadeur 
de  Russie  ,  reçut  des  dépêches  de  sa  cour ,  et  eut 
aussi-tôt  une  conférence  de  quelques  heures  avec 
lord  Grenville. 

Le  bruit  court  que  le  parlement  sera  ajourné 
le  27  de  ce  mois. 

C'est  le  contre-amiral  Nelson  qui  commande 
notre  division  de  la  Méditerranée  ;  elle  est  de 
10  vaisseaux.  Nous  devons  en  avoir  en  tout  32 
dans  les  mers  du  Midi. 

Des  agens  de  la  police  ont  amené  de  Ports- 
mouth  le  colonel  Tate.  Il  a  été  mis  en  prison  , 
par  ordre  du  duc  de  Portland  ,  sans  avoir  subi 
d'interrogatoire. 

Le  Courier  d'Irlande  arrivé  hier,  nous  a  con- 
firmé dans  l'idée  où  nous  étions  que  si  le  gou- 
vernement n'avait  publié  aucune  pièce  officielle 
sur  la  situation  de  cette  île  ,  c'est  qu  il  n'avait 
rien  d'agréable  à  apprendre  aux  amis  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité.  Il  ne  s'est  pas  engagé  d'ac- 
t  on  générale  ,  parce  que  les  rebelles  sentent 
i  impossibilité  où  ils  se  trouvent ,  de  résister  en 
pleine  campagne  aux  troupes  de  sa  majesté  :  aussi 
se  bornent-ils  à  livrer  des  combats  partiels,  pour 
temporiser  et  se  pourvoir  des  objets  nécessaires. 
Fidèles  à  ce  plan,  ils  ont  engagé  diverses  escar- 
mouches sur  la  montagne  de  Wexford  ;  mais 
l'avantage  est  presque  toujours  demeuré  aux 
troupes  royale». 

Cependant,  les  insurgés  ont  remporté  der- 
niér:ment  une  victoire  considérable.  Un  déta- 
chement aux  otdres  du  colonel  Lambert  Wal- 
pole  ,  neveu  du  lord  de  ce  nom  ,  composé  de 
cinq  à  six  cents  hommes  ,  s'avançait  avec  plu- 
sieurs pièces  d'artillerie  des  environs  de  Ross  , 
pour  opérer  sa  jonction  avec  le  corps  d'armée, 
commandé  par  les  généraux  Eustace,  Fawcett  et 
Johnstone,  qui  avaient  formé  le  projet  d'attaquer 
l'ennemi  sur  trois  points  différeus.  Le  détache- 
ment passait  un  défilé,  quand  tout-à-coup  les 
rebelles  s  élancèrent  sur  nos  troupes ,  les  atta- 
quèrent de  toutes  parts  ,.  et  après  un  combat 
oniniâtre,  les  taillèrent  en  pièces.  Le  colonel 
Waipole  ,  officier  généralement  estimé  ,  fut  tué 
d  un  coup  de  canon.  La  perte  des  ennemis  a 
dû  être  considérable  ,  mais  la  nôtre  estpius  grande 
encore.  Cinq  pièces  d'artillerie  sont  tombées  au 
pouvoir  des  rebelles  ,  et  nos  troupes  ,  réduites 


à  trois  cents  b'ommes ,  ont  eu  beaucoup  de  peine 
à  effectuer  leur  retraite. 

Les  insurgés  se  sont  emparés  des  bairs  et  des 
ports  du  comté  de  Wexford  :  on  craint  que  les 
Frat.çais  ne  profitent  de  cette  facilité  p-our  leur 
faire  passer   des  officiers  et  des  armes. 

Ènuiscorihy  ,  dont  les  rebelles  se  sent  rendus 
maîtres,  est   une    ville   ircs-lorte   et  très-peuplée. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 
Urlin',  h  10   pra.rial. 

L'insurrection  n'a  pas  fait  de  progrès  dans 
la  Rouiagrre  ,  malgré  le  nombre  des  fanatiques 
qui  paraissaient  vouloir  seconder  les  tureuts  des 
i'.surgés  qui  ont  fait  de  notre  commune,  le  théâtre 
des  plus  tragiques  évenemens.  Il  vient  d'ariivec 
ici  un  nombre  imposant  de  troupes  françaises 
avec  de  l'artillerie.  La  marche  rapide  faite  par 
le  2e  bataillon  de  la  3ge  demi  -  brigade  ,  de 
Gubbie  jusqu'ici  ,  en  douze  heures  de  rems  s 
l'activité  et  la  bravoure  de  son  chef  Meifreid  , 
lequel ,  sur  une  simple  invitation  de  notre  mu- 
nicipalité ,  accourt  à  notre  secours  et  disperse 
nos  ennemis;  la  fermeté  ,  le  courage  de  la  brave 
garde  nationale  et  des  patriotes  e'Urbîn  .  mé- 
ritent les  éloges  de  tous  les  républicains.  Pour 
première  opération  ,  on  s'est  empressé  de  nom- 
mer une  commission  militaire  pour  juger  tous 
les  assassins  pris  les  armes  à  la  main.  Sept 
subirent  le  même  jour  la  peine  due  à  leurs 
crimes  ;  mais  malgré  la  terreur  que  cette  me- 
sure a  dû  inspirer,  ceux  qui  ont  échappé  ne 
laissent  pas  que  de  tromper  le  Peuple  et  de 
légarer  en  le  portant  de  nouveau  a  Insur- 
rection. 

Des  symptômes  d'une  Vendée  italienne  se  sont 
manifestés  sur  plusieurs  points  de  nos  contrées 
et  notamment  dans  la  chaîne  des  montagnes  dont 
elles   sont   entourées. 

Il  y  a  de  continuelles  escarmouches  entre  les 
brigands  et  les  patriotes  du  dépaitetnent  de  Lan- 
conne. 

On  assure  qu'après  un  combat  assez  opi- 
niâtre ,  les  fanatiques  ont  abandonné  leurs 
repaires  et  sont  passés  sur  les  contins  de  1» 
Toscane. 

Ils  ont  déjà  leur  Charrette  :  c'est  un  nommé 
Perucini.  Ce  scélérat  fait  contribuer  des  vibages  , 
fait  des  proclamations  dans  lesquelles  il  annonce 
aux  paysans  que  ,  s'ils  ne  le  suivent  pas  dans 
ses  expéditions  pour  Dieu  et  mériter  te  paradis , 
s'ils  ne  prennent  la  cocarde  du  pape  ,  il  les 
fera  fusiller  sur  le  champ  ,  ainsi  que  les  prê- 
tres qui  seraient  assez  lâches  pour  ne  pas  prendre 
les  armes  avec   leurs   b.aves  camarades. 

PIEMONT. 

De  Turin  ,lei"i   prairial. 

Les  insurgés  de  Carosio  ont  arrêté  et  Fouillé 
le  secrétaire  de  la  légation  espagnole  à  cette 
cour. 

Il  était  ,  à  ce  qu'on  prétend  ,  chargé  par 
l'ambassadeur  d'une  mission  particulière  pour 
Gênes. 

Ils  ont  aussi  arrêté  et  dévalisé  le  courier  or- 
dinaire d'F.spagoe.  Ils  ont  fait  des  incursions 
dans  les  villages  de  Vignole  ,  Tassaiolo  ,  Basa- 
luzzo  et  Pozzuolo.  Le  premier  a  été  saccagé 
et  incendié.  Deux  domestiques  de  M.  Figiuo 
ont  été  tués   dans  sa  maison. 

A  Basaluzzo  ,  ils  ont  imposé  une  contribution 
et  pris  des  otages. 

Un  déserteur  a  été  fusillé  ici  au  Charap-de- 
Mars.  Les  exécutions  de  ce  genre  se  fesaient 
autrefois  sur  l'esplanade  de  la  citadelle.  Comme 
elle  est  en  face  de  l'hôtel  de  l'ambassadeur  fran- 
çais ,  on  dit  que  c'est  sur  sa  demande  que  la  place 
d'armes  a  été  transportée  ailleurs. 

Le  nouveau  terme  accordé  aux  insurgés  qui 
voudraient  profiter  de  l'amnis'ie  sans  aucuns 
réserve  ,  est  expiré  depuis  quelques  jouis.  Ce- 
pendant Ceux  qui  se  présentent  sont  encore 
reçus. 

Deux  des  chefs  n'ont  été  condamnés   qu'à  trois- 
mois  de  prison  ;  ils  se  sont   rendus   d'eux-mêmes 
dans   la  citadelle   de    cette    ville. 

On  connaît  à  présent  la  liste  des  individus 
fusillés  dans  le  Haut-Novarois  ,  soit  par  les 
troupes  ,  s  :it  par  les  habitans.  Ils  sont  au  nom- 
bre de  soixante-quatre  ,  parmi  lesquels  il  y  a 
vingt  Piérnontais'  teu  ement  :  les  autres  appar- 
tiennent à  différei  tes  Nations.  Il  y  a  des  Au- 
trichiens ,  des  Prussiens  ,  et  jusqu'à  des  Amè- 
ne .ins. 

Les  exécutions  qui  ont  eu  lieu  à  Casale ',  le 
6  de  ce  mois,  seront,  dit -on,  les  dernières 
pour  le  fait  de  I  insurrection  ,  quoiqu'il  y  ait 
encore  dans  le  seul  château  de  Casale  plus  de 
trois  cents  prisonniers.  Du  moins  il  est  sûr 
qu  on  a  expédié  des  couriers  pour  les  suspen- 
dre ,  et   que   les  déserteurs  ont  été   renvoyés   à 


leurs  régimens  pour  être  jugés  sur  le  simple  Fait 
de  désertion  qui  ne  porte  pas  toujours  la  peine 
de    mort. 

Le  cordon  de  troupes  sur  la  frontière  ligu- 
rienne vient  d'être  renforcé.  Il  est  composé  en 
grande  partie  de  ces  bataillons  provinciaux 
qu'on  a  à  tort  comparés  à  des  milices  indisci- 
plinées d'Esclavous ,  tandis  que  de  tout  tems 
ils  ont  fait  la  guerre  en  ligne  avec  les  troupes 
d'ordonnance  ,  et  qu'ils  sont  composés  en  tota- 
lité de  paysans  propriétaires.  Il  y  a  parmi  eux  de 
simples  soldats  qui  oui  jusqu'à  dix  mille  livres  de 
revenu. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Arau  ,  le  20  prairia'. 

On  parle  beaucoup  d'une  nouvelle  division 
tertitotiale  de  l'Helvétie  ,  qui  restreindra  le  nom- 
bre des  départemens  de  toute  la  République  à 
huit  ou  neuf.  Chacun  de  ces  cantons  ayant  à 
peu-près  deux  cent  nulle  habitans  ,  ne  serait  pas 
trop  considérable  en  population  pour  ia  forme  de 
gouvernement  établie  dans  notre  pays.  Cepen- 
dant par  cette  nouvelle  division ,  les  dépenses  de 
l'Etat  seront  diminuées  de  beaucoup.  Il  y  aura 
moins  de  représentaus ,  moins  d'administrations 
et  de  tribunaux. 

On  prétend  toujours  que  notre  ville  ne  pouvant 
suffire  au  logement  et  à  l'emplacement  des  pou- 
velles  autorités  constituées  ,  le  siège  du  gouver- 
nement helvétique  et  de  la  législation  sera  trans- 
féié  à  Berne.  Les  chefs-lieux  principaux  sont  , 
à  ce  qu'on  assure,  Soleure  ,  Arau,  Zurich  , 
Lucerne  ,  Schwitz  ,  Lugan  ,  Sion  ,  Lausanne  et 
Fribourg. 

I  Les  cantons  de  Lucerne  et  de  Schwitz  ont  fait 
entr'eux  un  arrangement  ,  d'après  lequel  les 
citoyens  de  ce  dernier  canton  restitueront  tout 
ce  qu'ils  ont  pris  à  Lucerne  lors  de  leur  entrée 
dans  cette  ville  ,  il  y  a  à-peu-près  deux  mois. 

Le  grand-conseil  de  notre  République  a  sup- 
primé, il  y  a  quelques  jours  ,  tous  les  droits  féo- 
daux ,  les  rentes  foncières  et  les  dîmes.  Les  par- 
ticuliers qui  sont  propriétaires  de  dîmes  ou  de 
rentes  foncières  ,  seront  dédommagés. 

Dans  quelques  unes  des  dernières  séances  de  ce 
conseil ,  il  a  été  question  de  lamauvaise  discipline 
de  quelques  corps  de  troupes  françaises  ,  sur-tout 
dans  les  cantons  du  Léman  et  de  Zurich  ,  et  d'une 
proclamation  du  général  Schawenbourg  ,  relative 
aux  mesures  de  sûreté  intérieure.  Plusieurs  repré- 
sentaus ont  parlé  à  ce.  sujet  avec  beaucoup  de 
chaleur. 

"  A  quoi  nous  sert ,  disait  entr'autres  le  citoyen 
Sutef  (  ue  Z.  fingue)  notre  constitution  ,  qui  nous 
promet  la  liberté  et  l'indépendance  ?  à  quoi 
servent  nos  délibérations  ,  si  nous  sommes  à  tout 
moment  sous  l'autorité  des  agens  français  ?  à: 
quoi  nous  servent  nos  formes  judiciaires  ,  si  nos 
concitoyens  peuvent  être  traînés  devant  des  con- 
seils de  guerre  ?  Quoique  je  ne  sois  pas  président  , 
je  jure  de  vivre  libre  ou  de  mourir.  n  (Àpplaudis- 
semens  universels.) 

57  Combien  de  tems  ,  disait  Nuzet  (du  Valais) 
\loe  puissance  étrangère  nous  prescrira  -  t-elle 
encore  des  lois?  Nous  avons  une  constitution; 
nous  sommes  puissance  indépendante.  Il  y  a  des 
personnes  étrangères  qui  voudraient  nous  donner 
des  fers  ;  mais  avant  de  le  souffiir  ,  il  faut  qu'on 
me  déchire  le  cceur  et  qu'on  me  traîoe  à  l'écha- 
faud  ;  je  recommanderais  alors  ma  femme  et  mes 
en  tans  à  la  Providence ,  et  je  mourrais.  » 

On  assure  que  notre  corps  législatif  enverra  une 
députation  de  quelques  membres  à  Paris ,  pour 
présenter  au  directoire  la  véritable  situation  de  la 
Suisse,  et  pour  porter  des  plaintes  contre  quel- 
ques agens  français  supérieurs.  Qiant  à  la  pro- 
clamation de  Schawenbourg  ,  on  prétend  qu'elle 
sera  en  partie  cassée  par  notre  corps  législatif , 
comme  attentatoire  à  la  souveraineté  de  la  Répu- 
blique Helvétique. 

Zurich  ,  le  20   prairial. 

Le  17  de  ce  mois ,  le  commissaire  des  guerres 
Pommier  prévint  que  le  commissaire  Rapinat  ar- 
riverait ici  le  même  soir  pour  vérifier  le  trésor  , 
et  il  demanda  que  des  députés  de  la  chambre 
d'administration  se-  dussent  prêts  pour  assister  à 
cette  opération. 

Rapinat,  Rouhiere  et  Pommier  ,  accompagnés 
de  soldats  ,  pâturent  vers  les  six  heures  ,  et  de- 
mandèrent les  clefs  à  un  suppléant  de  la  chambre 
d'administration  ,  et  au  secrétaire  Méiss  qui  étaient 
présens. 

Sur  leur  refus  de  les  donner,  Pommier  envoya 
chercher  des  serruriers-  Méiss  alla  de  son  côté 
avertir  le  préfet  Pfenninger,  et  le  président  de 
la  chambre  d'administration  ,  Wyss.  Tous  les 
deux  arrivèrent  sur  le  champ  ,  et  protestèrent 
contre  tout  ce  qui  se  ferait.  Les  serturiers  paru- 
rent. Rapinat  redemanda  les  clefs  avec  instance. 
Le  préfet  Pfenninger  dit  alors  qu'il  allait  à  l'ins- 
tant rendre  compte  à  Arau  de  tout  ce  qui  se 
passait. 
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Si  vous  le  faites ,  dit  Rapinat ,  n'oubliez  pas  j 
non  plus  de  marquer  que  ,  dans  quatre  jours  ,  ; 
nous  ferons  partir  d'ici  le  trésor.  Il  fit  alors  le-  j 
ver  les  scellés  et  examina  les  caisses.  Dès  hier  ,  I 
le  trésor  a  été  chargé  sur  des  chariots  ,  et  emmené 
par  les  Français. 

REPUBLIQUE   BATAVE. 
La  Haye,  le  25  prairial. 

Tout  dépositaire  de  l'autorité  publique  qui 
se  proroge  au-delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée  , 
doit  s  attendre  à  sa  chute.  C'est  ce  que  vien- 
nent d'éprouver  plusieurs  membres  du  corps 
législatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  Batave  ,  qui  se  perpétuaient  dans 
leurs  fonctions  contre  le  vœu  de  la  constitution 
acceptée. 

La  Nation  Batave  a  d'ailleurs  très-bien  senti 
qu'il  n'y  avait  que  des  ennemis  de  sa  souve- 
raineté ,  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur  qui, 
sous  le  beau  préttx'e  d'assurer  son  indépen- 
dance .  cherchaient  à  rompre  entre  elle  et  la 
République  Française  tous  les  rapports  de  con- 
fiance ,  d'amitié  et  d'intétêts  communs ,  afin  d  or- 
ganiser au  milieu  d'elle  l'anarchie  ,  la  terreur  et 
la  misère  ,  et  tous  les  maux  qui  sont  la  suite 
inévitable  d'un  Etat  non  constitué  ,  inutilement 
et   illégalement  pro'ongé. 

Le  24  de  ce  mois  ,  plusieurs  membres  du 
corps  législatif  et  un  membre  du  directoire  exé- 
cutif provisoire  de  la  République  Batave  ont  été 
arrêtés  ;  deux  autres  membres  du- directoire  pro- 
visoire ont  pris  la  fuite  ,  et  deux  ont  donné 
leur  démission.  Aucun  désordre  n'a  été  commis , 
ni  une  goutte  de  sang  répandue.  Les  assemblées 
primaires  sont  convoquées  et  vont  procéder , 
en  exécution  de  la  constitution  ,  à  la  nomination 
du  corps  législatif,  qui  procédera  ensuite  consti- 
tutionnellement  à  la  nomination  du  directoire 
exécutif. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Cologne  ,  le  1  î  prairial. 

On  a  publié  ,  au  son  du  tambour  ,  le  terme 
définitif  pour  la  vente  des  marchandises  an- 
glaises ;  il  est  fixé  au  i"  messidor.  Tous  les 
citoyens  ont  été  individuellement  invités  à  se 
pourvoir  de  patentes  pour  l'année  courante  ; 
mais  ils  y  pataissent  peu  disposés ,  et  il  faudra 
employer  peut-être  des  moyens  coërcitifs. 

La  police  vient  de  proclamer  un  règlement 
relatif  aux  étrangers  :  un  commissaire  de  police 
est  placé  à  chaque  porte  de  la  ville  ,  pour  sur- 
veiller leur  entrée  et  leur  sortie. 

On  apprend  de  Hambourg ,  que  cette  ville 
est  surchargée  de  marchandises  anglaises,  dont 
le  prix  baisse  journellement  dans  les  ventes  pu- 
bliques ;  mais  les  Anglais  savent  se  dédommager 
d'un  autre  côté.  Depuis  que  les  vaisseaux  neutres , 
ayant  à  bord  des  marchandises  anglaises  ,  sont 
confisqués  par  les  Français ,  les  vaisseaux  neutres 
ne  sont  plus  chargés  ,  er  par  conséquent  tout  le 
commerce  pour  Hambourg  ,  Altona  ,  Copen- 
hague ,  Lubtck,  ect.  ,  se  trouve  entre  les  mains 
des  Anglais.  L'état  du  commerce  de  Hambourg 
n'est  pas  aussi  florissant  qu'on  le  croit,  témoin 
les  banqueroutes  faites  par  la  maison  J.  M.  D. 
Lienau  ,  de  85i,ooo  marcs;  celle  de  Besser,  de 
290,000,  et  celle  de  J.  C.  Kuaùth  ,  de  620,000 
marcs. 

Tous  les  yeux  sont  maintenant  fixés  sur  Berlin, 
comme  allant  devenir  le  centre  des  négociations. 
Les  uns  disent  que  le  prince  de  Repnin  ne 
doit  accompagner  le  roi  à  Konigsberg  ,  que  pour 
assister  à  son  couronnement  ;  les  autres  ,  que 
c'est  pour  l'engager  à  une  entrevue  avec  l'empe- 
reur russe;  quelques  autres,  enfin,  prétendent 
qu'il  va  se  rende  à  Rastadt. 

Les  nouvelles  de  cette  dernière  ville  ne  parlent 
que  des  conférences  fréquentes  entre  le  comte 
de  Cobentzel  et  les  minisires  prussiens  ,  et  des 
grandes  espérances  d'une  paix  prochaine. 

Le  12  prairial  ,  un  Courier  ,  venant  de  Berlin 
et  allant  a  Rastadt,  est  passé  par  Francfort. 

A  Wesel ,  le  général  de  Romberg  a  passé  en 
revue  les  régimens  qui  s'y  trouvent,  et  a  fort 
applaudi  à  leurs  manœuvres.  Après  son  départ, 
les  semestres  ordinaires  ont  été  accordés  aux  sol- 
dats natifs  du  pays. 

Bruxelles,  le  24  prairial. 

Toutes  les  lettres  qui  nous  parviennent  des 
bords  du  Rhin  ,  s'accordent  à  dire  que  le  mouve- 
ment qui  jusqu'ici  n'était  que  partiel ,  est  devenu 
général  parmi  les  troupes  françaises  de  l'armée  de 
Mayence  ,  sur  la  rive  droit»  uu  fleuve.  Le  général 
Hatry  paraît  avoir  porté  quelques  changemens  à 
son  plan  ,  car  ,  au  lieu  de  poster  toutes  ses  forces 
sur  une  seule  ligne  le  long  de  la  Lahn  ,  avec  uue 
forte  avant-garde  sur  les  bords  de  la  Nidda,  la 
majeure  partie  des  troupes  s'avance  vers  cette  der- 
nière rivière  ,  pour  y  occuper  de  nouvelles  posi- 


tions. Les  avant-postes  s'étendent  vers  le  Mcin  , 
par  une  chaîné  non  interrompue  qui  comprend 
toutes  les  positions  les  plus  favorables  de  cette 
partie  de  l'Allemagne. 

Le  corps  d'armée  rassemblé  sur  les  bords  de  la 
Sieg  a  été  rerrlorcé  de  -plusieurs  bataillons  d  in- 
fanterie et  de  deux  rétiniens  de  cavalerie  venant 
de  1  intérieur  ;  ie  général  en  chr-f  Hatry  doit  aller 
l'in-pccter  incessamment. 

Nous  apprenons  de  la  H-yT  que  le  gouverne- 
ment batave  a  résolu  de  re  point  borner  ses  dis- 
positions de  défense  à  celles  que  l'on  fait  sur  les 
côtes  et  dans  les  ports  ,  tnr.is  de  les  étendre  à 
l'égard  des  frontières  d'Allema,gne. 

Les  troupes  qui  se  sont  mises  en  marche  de 
différentes  places  des  départemens  réur.is  pour 
les  côtes  de  la  ci-devant  Flandre  maritime  ,  ont, 
eu  ordre,  pendant  la  route-  de  précipiter  le. 
pas.  L'ennemi  s'est  montré  en  force  devant  Nieu- 
port  ,  et  l'on  craint  qu'il  n'y  fasse  quelque 
tentative. 

Il  y  a  quelque  tems  ,  que  l'ég'ise  de  S.  Géry, 
la  plus  ancienne  de  Bruxelles  ,  dont  elle  formait 
l'uuique  paroisse  losque  nos  ayeux  aggrandirent 
le  hameau  de  pécheurs,  dont  la  vi  le  tire  son 
origine,  fut  exposée  en  vente.  Les  conditions 
ayant  été  jugées  impossibles  à  remplir  ,  on  ne 
put  trouver  alors  un  acquéreur.  Aujourd'hui  , 
un  Turc  ,  domicilié  ici  ,  vient  de  l'acheter  pour 
la  s'omme  de  900  11.  ,  à  la  charge,  de  la  démo.ir  et 
d'y  former  une  place  publique. 

Paris  ,  le  28  prairia!. 

On  écrit  du  Havre  ,  le  23  prairial,  que  îa 
division  anglaise  s  était  retirée  deriiiere  la  Heve. 
Hier  apiès-midi  ,  à  l'heure"  de  la  marée,  elle  a 
reparu  un  instant  ;  mais  à  peine  a-t-elle  été 
aperçue  ,  qu'elle  a  repris  le  large  et  la  même 
position  du  matin. 

Ce  n'est  pas  le  calme  qui  a  empêché  Stnchan 
d'approcher,  car  le  vent  était  au  noid-e  t  boa 
frais. 

Ce  matin  l'ennemi  est  signalé  dans  1  1  même 
position. 

Le  24.  Les  mouvemens  de  l'ennemi  ne  pré- 
sentent rien  de  nouveau  depuis  hier.  Nous  avons 
seulement  vu  des  frégates  louvoyant  fort  au 
large.  La  majeure  partie  de  la  division  se  tient 
toujouis   derrière  la  Heve. 

—  Le  directoire  exécutif,  vu  les  lois  des  10 
brumaire  an  3  et  29  nivôse  dernier  sur  les  mar- 
chandises anglaises  ,  et  considérant  que  ces  lois  , 
en  autorisant  la  saisie  et  confiscaiion  de  ces 
marchandises  ,  en  ordonnent  la  réexportation  à 
l'étranger  ;  que,  dès  lors,  celte  réexportation. 
ne  peut-être  entravée  par  le  droit  de  la  course, 
a  arrêté,  le  25  de  ce  mois,  que  les  bâtimens 
uniquement  chargés  de  marchandises  anglaises 
sujettes  à  réexportation  d'aptes  les  lois  ,  ne'pour- 
ront,  dans  aucun  cas,  être  arrêtés  par  les  cor- 
saires, sans  que  ceux-ci  se  rendent  ccupabies 
d'attentats  envers  la  sûreté  publique  ;  pour 
constater  l'identité  de  ces  marchandises  sur  les 
navires  neutres  ,  il  suffira  de  déposer  à  bord  , 
1°  l'expédition  du  jugement  de  confiscation  ; 
2°  un  inventaire  détaille  des  marchandises  ,  va.a- 
blement  certifié  par  les  préposés  des  douanes 
du  port  d'où  le  navire  ,  chargé  de  leur  expor- 
tation ,  mettra  à  la  voile  ,  lequel  invemaire  sera 
également  certifié  par  ie  contrô'eur  de  la  marine  : 
il  sera  de  plus  fait  mention  au  bas  duait  inven- 
taire, du  jour  où  le  bâtiment  qui  en  sera  porteur , 
prendra  la  mer  ,  ce  qui  sera  certifié  par  le 
commandant  de  la  rade,  qui  visera  aussi  la 
déclaration  faite  par  le  capitaine  du  lieu  de  sa 
destination  ,  afin  qu'il  ne  puisse  ,  dans  aucun 
cas  ,   couvrir  des   expéditions  frauduleuses. 

—  Une  lettre  d'Honduras  annonce  que  les 
Caraïbes  transportés  dans  l'île  de  Rattan  ,  l'ont 
remise  aux  Espagno's  ,  et  se  sont  déclarés  en  leur 
laveur.  Les  Espagnols  on;  aussitôt  garni  la  côte 
de  vingt-quatre  pièces  de  canon. 

—  Le  capitaine  Wilson  a  écrit  de  Canton  au 
trésorier  de  la  société  des  missionnaires  ,  qu'il 
avait  déposé  dix-huit  missionnaires  dans  l'île 
d'Ouïii  où  ils  avaient  été  fort  bien  reçus  ;  et 
dix  autres  à  Tongataboo,  l'une  des  îles  des  Amis. 

—  D'après  l'invitation  de  l'administration  cen- 
trale du  département  de  ia  Seine  ,  les  citoyens 
Vilmorin,  Celz  ,  Thouia  ,  Desiontaines  ,  Ber- 
sron  ,  Parmenticr  ,  PoulfaTn-Grandpré  ,  Dubois  , 
Piot,  Saint-Victor,  Crenc  de  Paliuel  ,  Fr,issier  , 
].  V.'Christi,  Antoine  Giraux  ,  Bossu,  G.  Le- 
blanc ,  Merolles  ,  Godcfroy  ,  Saiui  Gcn.s  .  P. 
Gilellier,  Yvar  ,' Hébert ,  Gossuin  ,  se  sont  for- 
més en  société  libre  d'agriculture. 

Le   19  du  présent,   ils  ont  teuu    leur  pr-miere 
séance  ,   et  se  sont  adjoints  les  citoyens  Creuzé- 
Luouche,   Tessiêr,  Gilbert,  Huzard        ijiberc 
Vital,    Dcscemet,    Grégoire,    Heurtaut-Lainer- 
ville. 

Le  s3  ,  ils  ont  procédé  à  la  formation  da 
bureau. 


ioIo 


Creuzé  -  Latouciic  a  élé  élu  président;  Celz  , 
vice  -président  ;    et  Gilbert ,  secrétaire.  , 

La  société  s'est  ensuite  organisée  sous  le  tint* 
de  Sociftt  d'jgr-.ulture  et  d'économie  rurale. 

Le  reste  do  sa  séance  a  elé  consacré  à  la  dis- 
cussion ou  règlement. 

Lei  séances  sont  fixées  au*  s    ei  16  du  mois. 

—  On  assure  que  les  têtes  qui  ont  été  trouvées 
au  cercle  de  la  Grille  à  Genève  ,  ne  sont  point 
celles  des  victimes  de  la  révolution.  Elles  avaient 
été  trouvées  par  hasard  ,  dit-on  ,  sur  un  terrain 
qui  dépendait  autrefois  d'un  couvent;  les  irancs- 
matoiis  qui  tenaient  le  local  du  cercle  de  la 
Cîiirfc,  se  servirent  de  ces  crânes  pour  leurs  cé- 
rémonies mystiques. 

—  Bréard  et  Del'rance  ,  ex-membres  du  corps 
législatif  ,  sont  nommés  substituts  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  des 
postes  à  Paris  ;  Cherriere  occupa  la  même 
place  près  la  division  du  nord-est  ;  Ysabeau  près 
celle  du  nord;  Kcrvelegan  près  celle  du  sud- 
ouest;  Menuau  près  celle  du  sud,  et  Ruelle  près 
celle  de  l'est.  Ce  sont  tous  des  ex  -  conven- 
tionnels  dernièrement  sortis  du   corps  législatif. 

—  Le  citoyen  Mcriard  ,  ex-convmtionnel ,  est 
nommé  agent  politique  à  Francfort  ;  Ch^py,  ex- 
vice-consulà  Rhodes,  passe  au  con>ti!a[  d'A  icône  ; 
Neveu  .  ex-conventionnel  ,  a  obtenu  celui  de 
JSiint-Ander. 

—  Des  divisions  ont  éclaté  à  Caen  entre  les  ci- 
toyens et  les  militaires  ;  le  sang  a  coulé  de  part 
et  d'autre.  Le  commandant  de  la  ville  a  aussitôt 
fait  une  proclamation  sage  et  sévère  ,  de  la- 
quelle on  attend  le  rétablissement  de  l'ordre. 

—  Le  coips  législatif  helvétique  a  fait  mettre 
le  séquestre  sur  les  commauderies  appartenant  à 
rprdre"  de  Malthe. 

—  Nous  avons  déjà  annoncé  ,  d'après  des  lettres 
de  Ficamp  ,  que  la  flûte  de  la  République  ,  la 
Belle- Angélique,  venait  d'entrer  dans  ce  port, 
arrivant  de  différentes  colories  d*  t  Amérique. 
Le  citoyen  N.  B.iudiu .  qui  ta  commande  ,  et 
cil.  f  de  l'expédition  botanique  ,  à  ljqielle  elle 
avait  été  destinée  ,  rapporte  du  voyage  qu  il  vient 
de  faire  ,  la  plus  belle  et  la  plus  riche  collec- 
tiou  de  plantes  vivantes  qui  ait  jamais  paru  en 
Europe. 

Parmi  la  quantité  de  tiois  mille  cinq  cents 
plantes  exotiques  qui  sont  le  résultat  des  re- 
cherches de  ce  capitaine  ,  ainsi  que  des  natu- 
ralistes qui  font  accompagné,  on  distingue  prin- 
cipalement.  par  leur  hauteur  extraordinaire,  des 
choux  palmistes  ,  des  cocotiers  ,  des  avocatiers  , 
des  palmiers  épineux  .  et  nombre  d'autres  espèces 
inconnues,  don  t.  quelques -un  es  ont  jusqu  à  vingt- 
cinq  pieds  d'élévation  sur  douze  et  quinze  pouces 
de    iliameire. 

Indépendamment  de  la  collection  en  plantes 
vivantes  ,  les  herbiers  .  les  échantillons  de  bois  , 
lés  oiseaux,  les  insectes  et  mille  autres  objets 
d  histoire  naturelle  n'ont  point  été  négligés  ; 
ensorte  que  le  succès  complet  de  ce  voyage 
confirme  .ron-seulemcnt  l'opinion  qu'on  avait  des 
talerrs  du  chef  qui  fut  chargé  de  son  exécution, 
mais  aussi  les  connaissances  et  l'activité  des  bota- 
nistes et  naturalistes  qu'il  avait  sous  ses  ordres. 

Le  capitaine  de  cette  intéressante  expédition 
ayant  choisi  le  port  du  Havre  pour  le  lieu  de  son 
débarquement ,  comme  le  plus  voisin  des  bords 
dj  la  Seine  ,  comptait  faire  parvenir  de  suite  ses 
riches  collections  à  Patis  ;  mais  les  Anglais  ,  qui 
tiennent  ce  port  bloqué,  se  sont  opiniâtrement 
refusés  à  ce  qu'il  y  entrât  ;  et  ,  dans  plus  d'une 
heure  et  demie  d'entretien  qu'eut  le  capitaine  de 
la  Belle-Angélique  avec  l'amiral  anglais  et  ses  offi- 
ciers.il  ne  put  parvenir  à  les  convaincre  qu'il  serait 
plus  glorieux  pour  eux  de  favoriser  une  expédi- 
tion dont  le  succès  intéressait  autant  leur  pays  que 
le  nôtre  ,  que  ae  s'amuser  à  bombarder  une  ville 
qu'ils  savaient  bien  ne  pouvoir  pas  prendre. 

L'amiral  anglais ,  sans  égard  pour  une  observa- 
tion qui  aurait  dû  suffire  pour  lui  en  permettre 
l'eD'ree  ,  et  convaincu  intérieurement  de  la  vérité 
qu'il  venait  d'entendre  ,  s'excusa  sur  les  ordres 
précis ,  et  même  sévères  ,  de  son  gouvernement , 
et  Lissa  peur  toute  ressource  au  capitaine  Baudin 
la  liberté  Je  se  retirer  à  l'est  de  Fécamp  ,  comme 
le  seul  endroit  de  la  Manche  qui  ne  fût  point 
bloqué  par  la  division  sous  ses  ordres. 

LrS  vents  contraires  et  la  nécessité  où  s'est 
trouvé  le  citoyen  N.  Baudin  de  chercher  promp- 
teinent  un  lieu  de  débaïquement ,  l'a  décidé 
d'eutrer ,  le  19  de  ce  mois,  dans  le  port  de 
Fécamp  ,  d'où  ion  éciit  que  l'on  a  d'autant  plus 
lieu  de  nous  féliciter  de  son  arrivée  ,  que  les  vents 
forcés  et  contraires  qui  régnent  depuis  son  en- 
trée ,  n'auraient  pu  être  que  très-préjudiciables 
au  succès  d'un  voyage  qui  va  faire  l'étonncment 
de  lEurope  ,  et  peut-être  causer  le  désespoir  de 
l'amiral  anglais  ,  qui  l'exposait  à  de  nouveaux 
dangers. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Prêiïdencc  de.  Creuzè-Latouche. 

SÉANCE    DU    28    PRAIRIAL. 

(Leconseildes  anciens  n'a  point  tenu  de  séance 
hier  27.  ) 

Ckollet.  Le  directoire  exécutif  a  été  autorisé 
par  une  loi  à  traiter  avec  la  citoyenne  veuve 
Semooin  ,  pour  l'exécution  d'un  contrat  par 
lequel  ells  avait  cédé  à  l'ancien  gouvernement 
une  maison  et  des  emplaceinens  qu'elle  possédait 
dans  la  commune  de  Versailles,  sous  la  condition 
qu'il  lui  serait  donné  en  échange  des  domaines  na- 
tionaux de  même  valeur. 

Par  la  même  loi  ,  les  objets  cédés  par  la  veuve 
Somooin  ,  et  ceux  donnés  en  échange,  devaient 
être  estimés  par  des  experts  ,  et  le  contrat  définitif 
d'échange  ne  devait  recevoir  son  effet  qu'après  la 
ratification  expresse  du  corps  législatif. 

Les  experts  nommés  parle  ministre  des  finances 
et  la  veuve  Semonin,  ont  reconnu  que  la  valeur 
des  objets  donnés  en  échange  par  le  directoire  , 
était  d'environ  3o,ooo  fr.  inférieure  à  celle  des 
objets  qu'elle  avait  cédés. 

La  commission  à  laquelle  vons  avez  renvoyé  le 
message  du  directoire  exécutif  ,  pour  obtenir  la 
ratification  du  corps  législatif,  a  examiné  avec  la 
plus  sérieuse  attention  le  contrat  et  les  protès- 
vetbaux  d'estimation  ,  tout  lui  a  paru  parfaitement 
en  règle  ;  en  conséquence  elle  vous  propose  par 
mon  organe  de  ratifier  ce  contrat,  et  d'autoriser 
le  directoire  exécutif  à  mettre  la 'citoyenne  Se- 
monin en  possession  de  la  ferme  de  Velisy  ,  qui 
lui  a  été  cédée  en  échange,  pour  en  jouir  irré- 
vocablement, et  en  pleine  propriété,  sous  la 
léierve  de   ses  autres  droits 

Le  conseil  adopte  ces  propositions. 

Hamandés.  Vous  avez  renvoyé  à  une  commis- 
sion spéciale  la  demande  d'une  pension  ,  faite  par 
la  veuve  Pivot  dont  le  mari  ,  simple  charpentier , 
conçut  le  projet  de  creuser  un  bassin  dans  le  port 
de  Toulon  ,  projet  jusqu'alors  regardé  comme 
inexécutable  par  tous  les  gens  de  l'art. 

Un  des  agens  les  plus  actifs  de  la  faction 
royale  dans  le  Midi  eut  connaissance  du  projet  de 
Pivot,  s'en  empara  facilement,  le  fit  agréer  au 
ministre  ,  s'en  attribua  l'invention  ,  et  son  exécu- 
tion le  combla  do  gloire.  L'inspecteur  Groignard 
obtint  la  piace  d'ingénieur  général  de  la  marine  ; 
l'inventeur  Pivot  réitéra  en  vain  ses  justes  réclama- 
tions ;  elles  ne  parvinrent  jamais  au  ministre  ou 
en  furent  constamment  méprisées.  Pivot  obtint 
enfin  la  tardive  récompense  que  lui  avait  enlevé 
l'intrigue  ;  la  convention  nationale  lui  accorda 
une  pension  de  3ooo  fr.  et  une  somme  de  6000  fr. 
pour  Us  arrérages  de  sa  pension,  qui  devaient 
être  payés  sur  les  appointemens  de  Groignard. 
Celui-ci  livra  Toulon  aux  vils  satellites  de  Pitt. 
Le  républicanisme  de  Pivot  était  connu;  il  fut 
une  des  honorables  victimes  que  les  amis  des 
rois  plongèrent  dans  les  cachots  pendant  quatre 
mois  et  demi  ;  il  fut  livré  à  toutes  les  horreurs 
qui   contèrent  la  vie  à  plusieurs  républicains-. 

Il  sera ,  sans  doute  ,  permis  à  un  de  vos 
collègues  ,  né  dans  Toulon  et  témoin  de  l'hor- 
rible livraison  de  Toulon  aux  Anglais,  de  vous 
faire  connaître  la  vérité  toute  entière  ,  et  de 
dissiper  cette  contradiction  apparente  entre  la 
livraison  de  ce  port  et  le  patriotisme  constant 
des  citoyens  de  cette  commune  ,  depuis  1789 
jusqu'à  cet  événement.  Il  lui  sera  permis  de 
démasquer  ces  Toulocnais  coupables  qui  osèrent 
se  qualifier  de  victimes  du  3 1  mai,  et  qui  poussaient 
l'impudeur  jusqu'à  se  faire  inscrire  dans  le  feuil- 
leton qui  renferme  les  noms  de  ceux  qui  ré- 
clament leur  radiation  définitive  de  la  liste  des 
émigrés. 

Des  chefs  choisis  parmi  les  ci-devant  nobles  de 
l'ancienne  marine  ,  malgré  les  réclamations  des 
autorités  constituées  ;  des  bataillons  de  traîtres 
organisés  ;  des  déserteurs  autrichiens  ,  piémon- 
tais  ;  l'éloignement  de  la  plupart  des  soldats  de 
la  marine  et  des  marins  les  plus  prononcés  pour 
la  révolution,  tels  furent  les  agens  et  les  moyens 
.qui  amenèrent  la  livraison  de  Toulon. 

Bien  loin  de  favoriser  la  trahison,  la  majeure 
partie  de  ses  habitans  se  prononça  courageuse- 
ment et  énergiquement  contre  elle.  Trois  mille 
Toulonais  s'insurgèrent  et  s'armèrent  avant  l'en- 
trée des  Anglais.  La  fermeture  de  l'arsenal  ,  qui 
suivit  cette  insurrection,  i'iucarcération  de  plus 
de  quatre  cents  habitans  prouvent  la  vérité  de 
ce  que  j'avance.  Soixante  républicains  furent 
égorgés   par   un   tribunal  qu'ils   avaient   organisé 


sous  le  nom  de  populaire  et  martial.  Trente- 
deux  vaisseaux  de  ligne  ,  dont  vingt  armés  et 
équipés,  un  arsenal  très-considérable,  et  alors 
bien  pouivu  ,  et  la  seule  place  forte  dans  le 
Midi  ,   furent  livrés  aux  Anglais. 

Bien  loin  de  ppr'agcr  ces  crimes  ,  la.  maioiité 
des  habitans  de  Toulon  s'y  est  fortement  oppo- 
sée ;  sa  conduite  ,  depuis  cette  époque  ,  a  élé 
marquée  au  coin  du  même  courage  et  du  même 
dévouement  à  la  République.  Au  milieu  des  pri- 
vations les  plus  pénibles  ,  elle  a  su  rester  calme 
et  républicaine.  C'est  cette  majorité  qui  a  ouvert 
les  murs  hospitaliers  à  6000  Républicains  du  Midi, 
et  qui  les  a  soustraits  aux  poignards  de  ces  féroces 
assassins  qui  ont  long-rems  ravagé  impunément 
cette  belle  partie  de  la  République,  sans  épar- 
gner ni  le  sexe  ,  ni  l'âge;  de  ces  assassins  dont 
l'impunité  est  un  scandale  ,  un  crime  contre  l'hu- 
manité. 

Peut-être  trouverez-vous  cette  digression  trop 
|  longue;  mais  la  vérité  trop  long-tems  obscurcie 
i  en  faveur  du  crime  et  de  la  trahison,  exigeait 
1  impérieusement  que  les  ennemis  de  la  République 
i  fussent  démasqués. 

Le    citoyen  Pivot  sortit  malade    de   prison    et 
dépérit  assez  rapidement  ;   la   République    perdit 
I  bientôt  un  des  hommes  qui   avaient    été   les  p!u9 
!  utiles  à  la  marine.   Sa   mort  a  laissé  son   épouse 
i  avec  quatre  enfans  ,    dont  deux   en  bas  âge  ;   elle 
s'est    adressée    au    directoire   pour    obtenir  une 
pension  alimentaire  :  il   a   reconnu  la  justice   de 
sa  demande  ,  et  vous  a  invité  par  un  message  à  la. 
prendre   en    considération.   C'est  pour    vous  un 
-   devoir  rigoureux   de  retirer  de  l'indigence  unes 
femme  plus  que  sexagénaire,  ,   connue   à  Toulon 
par  un   civisme  ardent  qui  lui  a  mérité   la   persé- 
cution des  contre-révolutionnaires  ;  tout  se  réunit 
en  faveur  de   la  justice  de  sa  demande. 

Je  suis  chargé  ,  par  votre  commission  ,  de 
vous  proposer  d'accorder  à  la  veuve  du  citoyen 
Pivot  ,  inventeur  du  bassin  de  Toulon  ,  la  somme 
de  600  francs  ,  à  titre  de  pension  annuelle  ,  et, 
pareille  somme  pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité. 

Le  projet  de   résolution  est  adopté. 

Villers  paraît  à  la  tribune  ,  et  y  fait  la  seconde 
lecture  de  la  résolution  relative  aux  acquéreur» 
de  domaines  nationaux. 

Des  débats  très -longs  s'établissent  sur  la  ré- 
daction. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain- 
La  séance  est  levée. 


LIVRES       DIVERS. 

Essai  sur  l'histoire  naturelle  de  quelques  espèces  di 
moines,  décrits  à  la  manière  deLi.-mé;  ouvrage 
traduit  du  latin,  par  Jura-d'Antinioine,  natura- 
liste du  grand  Lama  ,  etc.  etc. ,  avec  figures  ; 
in-8".    Prix  2  fr.  et    2  fr.  5o  cent,   franc   déport. 

A  Paris ,  chez  Obré ,  libraire,  rue  Denis  ,  n".  20  , 
division  des  Lombards. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du   28 prairial.  — Effets  commerçables. 

SojoUt».   1  90  jo. 

Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectiff 

Gênes 

Livoume.  ..'. . 

Bile 

Londres  .... 

Genève--..    t|  p.  à  90  jours. 

Lyon au  p.   à   i5  jours. 

Mirieiile...  au  p.  à  i5  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à   i5  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 1 4  fr. 

Bons  deux   tiers 2  fr. 

s  trois  quarts 2  fr. 


Bods  un  quart. 


Se. 
5  c. 
pour  cent  perte- 


SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.   Colombine  man- 
nequin; la  Vallée  de  Montmorenci,  et  l'Hermitage. 

A.  Jourdain  ,  rédacteur  en  thej. 


Le  prix  de   l'abonnement  du  Mouiteui  est  de  25  francs  pour  trois   mois  ,  50  francs   pour  six  mois  ,    et  100  francs  p«ur  farinée  entière  On  ne  s'abonne  qu'r 
«c  chaque  mois.  Il   faut  adresser    les  lettres   et   l'argent,    franc  de  port,    au  citoven   AtlBRV ,    directeur    de  ce  journal  ,    rue    des  Poitevins,   n»    lS. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  A  cas  se,  propriétaire  du  Moniteur ,   rue  des  Poitevins,  a0  i3. 


SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE ,  ou  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Décadi,   30  Prairial,  an  6  de  la  République  Française  ,   une  et  indivisible 


AVIS. 

?■  R  la  demande  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
ir  ss  s  à  publier  divers  avis,  nous  nous  sommes 
à  -tciminés  à  faire  des  supplémens  particuliers ,  les- 
quels contiendront  toute  espèce  d'articles  payés  , 
tels  que  réclamations  ,  mémoires ,  avis,  annonces  de 
ventes  de  mar.handises ,  de  maisons,  changèmens 
de  domicile,  locations,  effets  perdus  ou  trouvés, 
catalogues  et  pro».pectus  de  librairie,  et  tous  autres 
articles  de  commerce.  ,       _     . 

Chaque-  supplémenc,  au  moins  d'une  demi-feuille" 
de  même  format  que  le  journal ,  sera  publié  aussi-tôt 
qu'il  y  aura  assez  de  matière  pour  le  remplir. 

Tout  article  de  six  lignes  et  au-dessous  coûtera 
trois  francs  d'insertion.  Quant  aux  articles  au-dessus 
de  ce  nombre  ,  il  sera  payé  trais  frjn.es  pour  les 
six  premières  lignes  ,  et  quatre  décimes  pour  chacune 
des  lignes  excédant  le  nombre  de  six. 

Pour  le  prix  et  l'insertion  ,  on  s'adressera  au  bu- 
reau de  distribution  du  Moniteur ,  rue  des  Poite- 
vins ,  n°.  ïS'. 

Quant  aux  articles  relatifs  à  la  rédaction  politique 
et  littéraire  du  journal,  ils  continueront  à  être  adres- 
sés au  bureau  de  la  rédaction  du  Moniteur ,  rue  des 
Poitevins,  n°.  13  ,  ainsi  que  les  livres,  cartes,  gra- 
vures que  l'on  désire  y  faire  annoncer. 


Notice  de  quelques  livres  brochés  qui  se  trouvent  à 
Paris  ,  che^  Deroy  ,  libraire  ,  rue  Hautefeuille  , 
»"-  34- 

jfa.LGÈBRE  d'Euler  :  2  vol.  712-8°.  ,  12  fr. 

Annales  de  la  Vertu  ;  par  madame  de  Genlis  : 
3  vol.  in- 12,  6  fr. 

Antique  Kome  ,  ou  description  historique  des 
costumes  civils ,  militaires  et  religieux  du  peuple 
romain  :  2V-40.  avec  50  fig-  coloriées.  18  fr. 

Le  même  ,  papier  vélin.  _     _  30  fr. 

Le  même,  fig.  en  noir,  pap.  ordinaire.       12  fr. 

Aristenete  Français;  par  Félix  Nogaret  :  2  vol. 
in- 18.  fig.  2  fr. 

Le  même  ,  papier  vélin.  4  fr. 

Art  de  tirer  les  cartes  ,  avec  le  jeu  colorié  : 
in-i8.  ■  24déc. 

Atlas  général  de  Grenet,  composé  de  86  cartes, 
relié  en  carton.  36  fr. 

Le  même  ,  papier  fort.  60  fr. 

Le  même  ,  composé  de  48  cartes,  18  fr. 

Le  même  ,  papier  fort.  30  fr. 

Le  Balay ,  poème  ;  par  l'auteur  du  Compère 
Mathieu  :  in-12,  12  déc. 

Cours  d'Agriculture  ,  de  Rozier  :  9  vol.  «-4°. 
bien  rel.  96  fr. 

Cours  d'Histoire  naturelle  :  7  vol.  in-12 ,  avec  fig. 
et  atlas.  iSfr. 

Cotrespondance  littéraire  et  secrette  :  16  vol. 
in-u.  24  fr. 

Confessions  du  comte  de  ***  ;  par  Duclos , 
in-u.  12  déc. 

-     Dictionnaire  (petit)  historique  :  in-11.     12  déc. 

Dictionnaire  de  poche ,  anglais  et  français ,  oblong, 
3  fr.  5  déc. 

Le  même  ,  rel.  4  fr.  y  déc. 

Dictionnaire  géographique  de  Vosgien,  dernière 
édition  :  2  vol.  ;n-8°.  br.  6  fr. 

Le  même  ,  relié  en  un  volume.  7  fr.  j  déc. 

Education  complette;  par  madame  de  Beaumont  : 
3,  vol.  in-12.  4fr.  c  déc. 

Encyclopédie  des  Voyages,  ornée  de  454  fig. 
coloriées  :  t  vol.  in- 4°.  120  fr. 

Fahles  de  la  Fontaine  :  4  vol.  in-8°.  avec  une  fig. 
à  chaque  fable.  20  fr. 

Le  même  ouvrage,  relié.  14  fr. 

Le  même  :  1  vol.  in- 12.  2  fr. 

Le  même  ,  relié.  iy  déc. 

Histoire  de  Cleveland  :  6  vol.  in-12,  fig.     12  fr. 

La  même  ,  relié.  1  r  fr. 

Histoire  des  peuples  libres  qui  ont  habite  la. 
France;  par  Lavaux  :  3  vol.  in-  8°.  9  fr. 

Histoire  des  Voyages  de  l'abbé  Prévost  :  80  vol. 
in-u,  fig.  et  2  atlas  in- 4°.  bien  reliés.  iro  fr. 

Histoire  d'Angleterre  ,  depuis  l'avènement  de 
Jacques  lej.  jusqu'à  la  révolution  ;  par  Catherine 
Macaulay;  trad.  par  Mirabeau  :  r  vol.  in-S°.    <8  fr. 

Histoire  de  l'Art  chez  les  anciens  ;  par  Winkel- 
mann  :  3  vol.  in-8°.  fig.  ïS  fr. 

Iconologie  ,  ou  Traité  des  allégories ,  emblèmes , 
etc. ,  avec  environ  500  belles  gravures  de  Gravelot 
et  Cochin  :  4  vol.  grand  in-S°.  48  fr. 

Jérusalem  délivrée  ,  nouvelle  traduction  en  vers  ; 
par  Bahour-Lormian  :  belle  édit.  2  vol   in-8°.    6  fr. 

Jeu  de  cartes  historiques  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse  ,  contenant  l'abrégé  de  l'Histoire  romaine, 
aveG  42  portraits.  1  r  déc. 

Lettres  et  Vie  de  Ninon  de  l'Enclos  :  2  vol.  in-iS, 
avec  son  portrait.  2  fr. 

Livre  utile  aux  négocians,  par  Serre  :  6.  édition 
in.  12.  2  fr. 

Magasin  des  Enlans  :  3  vol.  in-i8 ,  belle  édit.  3  fr. 


(Euvres  de  Vo  taire  :  100  vol.  in-u.  ico  fr. 

de  Séneqtie  :  7  vol.  in  8".  belle  édit.    24  fr. 

de  Bertholon,  sur  l'électricité  :  c  voi.  in-8°. 

f'g-  18  fr. 

de  Racine  :  3  vol.  in-12.  4  fr.  r  déc. 

de  Voisenon  :  3  vol.  in- 18,  avec  trois  belles 

figures.  2  fr.  25  cent. 

de  Montesquieu  :  7  vol.  in-u,  rel.     jy  fr. 

de  Mably  :  12  vol.  in-8°.  belle  édit.    30  fr. 

de  Paw,  sur  les  Grecs,  Ls  Egyptiens,  &c. 

7  vol.  i/-.8°.  i+  fr. 

de  Poivre  :  in-S».  3  fr. 

deRicine,  avec  les  commentaires  de  Luneau  : 

7  vol.  in-8J.  fig.  z4  fr. 

de  Dumarsais  :  7  vol.  in  8*.  21  fr. 

de  malaise  de  Geniis  :  18  vol.  in-u.    46  fr. 

Le  Paysan  et  la  Paysanne  pervertis  :  4  volun.ei 
in-u.  .'  o  tr. 

Pioland  Furieux;  par  Tiessan  :  6  vol.  in-i8,  avec 
12  belles  gravures.  7  fr.  1  déc. 

Révolutions  Romaines ,  de  Suéde  et  Portugal  ; 
par  Verrat  :  6  vol.  in-8°.  ij  fr. 

Révôlu-ions  d'Angleterre  ,  du  père  d'Orléans  : 
6  vol.  in  8°.  '  1  )  fr. 

Les  Soirées  Provençales  ;  par  Berenger  :  3  vol. 
in-u,  hg.  3  fr.  6  déc. 

Tableaux  de  l'Histoire  Romaine  ,  ornés  de  48 
belles  figures  représentant  les  événemens  les  plus 
mémorables.:  in-folio,  papier  vélin ,  cartonnés;  par 
Bradel.  30  fr. 

Le  même ,  rel.  en  veau  ,  doré  sur  tranche.   43  fr. 

Traité  des  Délits  et  des  Peines ,  de  Bcccawa-, 
in-S°.  3  fr.  y  dec. 

Traité  des  Changes;  par  Ruelle  :  in-8°.  4  fr.  c  déc. 

Tiaité  des  arbitrages  ,  du  même.         4  fr.  f  déc. 

Tactique  navale  ,  ou  Traité  des  évolutious  et  d.s 
signaux  ;  par  le  comte  de  Morogues  :  in-4°.  grand 
papier,  avec  co  fig.  12  fr. 

Théodore,  o-j.  le  petit  Savoyard  :  3  vol.  in-18, 
fig.  2e.  édit.  18  déc. 

Le  même  :  2  vol.  papier  vélin.  3  fr.  6  déc. 

Voyage  de  Palias ,  en  Russie,  &c.  r.  vol.  /n-40. 
et  atlas  Ir- folio.  48  fr. 

Le  même  ,  papier  vélin  ,   cartonné  ;  par  Bradel. 

96  fr. 

Le  même  :  8  vol.  in-8°.  et  atlas  in  folio.     30  fr. 

Le  Voyageur  Français  :  42  vol.  in-12.         72  fr. 

Voyage  de  Levaiilant,  en  Afrique  :  2  vol.  in-8°. 
fig.  édir.  de  Bruxelles.  9  fr. 

Voyages  imaginaires  ,  cabalistiques  ,  &c.  39  vol. 
in-8°,  fig.  veau  écail.  fil.  no  fr 

"Voyage  en  Amérique  ;  par  Bay2rd  :  in -8°. 
3  f.  6  déc. 

Vie  et  Amours  de  Faublas  :  8  vol.  in-12,  fig. 
édit.  de  l'auteur.  12  fri 

(Le  même  libraire  fait  la  commission  en  librairie, 
ancienne  et  moderne  ,  tant  pour  la  France  que  pour 
l'étranger.  ) 


Suite  du  Catalogue  de  livres  au  rabais  du  cit.  Batillioi 
père  ,  libraire  ,  rue  du  Cimeriere-André-des-Arcs  , 
n°.  ij. 

Nota.  Le  rabais  n'awa  lieu  que  jusqu'au  30  messidor 
prochain.  i,es  personnes  qui  s' adresseront  à  lui  ne 
paieront  point  de  frais  d'emballage.  Voyez  le  sup- 
plément ,  n°.  j  ,  au  Moniteur  du  16  prairial  an  6. 

Histoire  universelle ,  trad.  de  l'anglais ,  par  une 
société  de  gens-de-lettres  :  4;  vol.  in-40.  édit.  de 
Hollande,  ornée  de  cartes  très-etendues ,  rel.  2tafr. 

Cérémonies  et  coutumes  religieuses  de  tous  les 
peuples  du  monde  :  4  vol.  in- fol.  ornés  de  plus  de 
300  fig.  gravées  par  Bernard  Picard  :  brochés  en 
carton.  y2  fr 

Mémoires  concernant  l'histoire,  les  sciences,  les 
arts,  les  mœurs,  les  usages,  &c.  des  Chinois  : 
jj  vol.  in-40.  fig.  br.  40  tr. 

Dictionnaire  militaire  portatif,  contenant  tous  les 
termes  propres  à  la  guerre ,  sur  ce  qui  regarde  la 
tactique ,  le  génie  ,  l'artillerie ,  la  subsistance  ,  la 
discipline  des  troupes  et  la  marine;  par  M.  D.  L. 
C.  D.  B.  :  3  vol.  in-8°.  de  700  pag.  chaque,  br.    6  fr. 

La  Franciade  ,  ou  l'ancienne  France,  poème  en 
16  chants;  par  Vernes  fils  :  2  vol.  in-8°.  fig.  br.   3  fr. 

Mémoires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
depuis  la  dissolution  du  dernier  parlement  de 
Charles  II  jusqu'à  la  bataille  navale  de  la  Hougue  : 
2  vol.  in  8°.  br.  ,  fr. 

Dictionnaire  historique  de  Paris  et  de  ses  envi- 
rons ;  par  Heurtaut  et  Magny  :  4  vol.  in-8°.  reliés 
avec  cartes.  ,g  fr_ 

_  Traité  historique  et  dogmatique  de  la  vraie  reli- 
gion ;  par  Bergier  :  u  vol.  in-12  rel.  20' fr. 

La  Cuisine  de  santé  ;  par  Jourdan  Lecointe  :  3  vol. 
in-12  fig.  br.  4  ft.  ;  déc. 

La  Pâtisserie  de  santé  ;  par  le  même  :  z  vol.  in-u 
br.  avec  une  très-grande  carte.  2  fr. 

La  vie  de  Guillaume  Penn ,  fondateur  de  la  Pen- 
sylvanie  ;  par  Marsillac  :  2  vol.  in-8°.  br.         3  fr. 

Narrations  d'Oniai,  insulaire  de  la  mer  du  Sud, 


ami  et  compagnon  de  voyage  de  Cook  :  4  vol.  in-%" 
fig.  b:.  f/ 

Observations  sur  l'histoire  de  France,  par  Mably- 
4  vol.  in-12,  br.  .  L' 

[.es  Provinciales,  par  Louis  de  Montalte  ;  nouv! 
édition  :  4  vol.  in-u  ,  br.  4  fr. 

La  vie  du  pape  Benoît  XiV,  Prnsper  La.-i,- 
bertini  :  1   vol.  in-u,  br.  avec  son  portrait.       1  fr. 

Voyages  de  Gulliver,  trad.  de  Swift  par  Déslon- 
taines  :  8  vol.  in-18,  fig.  br.  A  fc. 

Voyages  dans  les  Etats  ba-baresques  de  Maroc  ' 
Alger,  Tunis  et  Tripoly  :  1  vol.  in-iz,  br.      r  déc! 

Rèçh.erch'es  analytiques  sur  la  nature  de  l'air'  ïn- 
flamniable;  par  Jean  S.-nebi.-r  :  4  vol.  in  8°.  br.    2.  fr. 

Mémoirespliysico-chymiques  sur  l'influence  de  la 
lumi.  re  solaire  ;  par  le  même  :  3  vol.  in-o.  fig  rel.  9  fr. 

Exprienœs  sur  l'action  de  la  lurmîre  salaire  dar.s 
la  végétation  ;  par  ie  m'ine  :   1  vol.   in-8°.       2  fr. 

Histoire  littéraire  de  Genève  ;  par  Schebier  • 
3  vol.  in-%>.  br.  6  fr; 

Recueil  des  plus  illustres  proverbes,  divisés  en 
trois  livres  :  le  1".  contient  les  proverbes  moraux; 
le  2e.  les  proverbes  joyeux  et  plaisans;  le  j".  repré- 
sente la  vie  des  gu^ux  en  proverbes,  mis  en  lumière 
par  Jacques  Lagniet  :  1  vol.  i,;-4°.  rïmpii  de  fip. 
(livre  unique)  rel.  fi!;  d'or..  i(,  fc 

Le  grand  Porte-féuiile  politique,  à  l'usage  dés 
ministres,  des  ambassadeurs,  des  hommes  d'Etar  , 
et  de  tous  ceux  qui  suivent  la  carrière  diplomatique 
ou  qui  s'y  destinent;  en  19  tableaux,  contenant  la 
constitution  des  empires,  royaumes,  républiques  et 
autres  souverainetés  de  l'Europe  ;  par  Bsaufort  •: 
grand  in-fol.  l$  fr_ 

Vie  et  lettres  de  Gellert ,  agréable  moraliste ,  trad. 
de  l'allemand  :  ;  vcl   i,-z-8°.  ,  fr 

Le  .Moraliste  aiirutle,  conte  moiyj  :  3  vol  in  \i 
broché.  ,g  déc_ 

Herbert ,  ou  adieu  richesses  ,  ou  les  Mariages  : 
3  vol',  in-12,  br.  2  fr_ 

Le  Géographe  manuel,  par  Expilly  ;  avec  d:s  cartes 
géographiques  :  1  vol.  petit  in-u,  br.  ij  déc. 

La  jeune  Nièce,  ou  l'Histoire  de  Suckei  Thomby  ': 

3  vol.  i,i-iz,  br.  2'fr> 
Essai  philosophique  concernant  l'entendement  hu- 
main ;  par  Locke  :  4  vol.  in- iz  ,  br.                     4  fr. 

Elégies  de  Tiballe ,  suivies  des  baisers  de  Jean  II  ; 
par  Mirabeau  l'aîné-;  papier  vélin  :  3  vol.  <'n-8°.  avec 
.^figures  _  iafr_ 

Histoire  de  1  empire  ottoman,  depuis  son  origine 
jusqu'à  la  paix  de  Belgrade,  en  1740 ;  par  Mignot: 

4  vol.  M-iz.br.  2fr.  5déc. 
Histoire  de  Charlemagne  ;  par  Gaillard  :  4  vol. 

'*  *2  br.-        ,  2  fr.  r  déc. 

Principes  de  tout  gouvernement  :  2  vol.  in-u. 
br°c,he;-    .  .  lydéc. 

Médecine  pratique  et  moderne,  appuyée  sur  l'ob- 
servation ;  par  Marquer  :  5  vol.  in-8°.  br         4  fr. 
Le  Partisan,   ou  l'art   de   faire  la   petite   guerre 
avec  succès;  par  de  Geney  :  1  vol.  m~n.  rempli 
de  cartes,  br.  2  fr- 

Le  Paradis  perdu,  de  Mi  ton ,  trad.  nouv.  par 
Racine  :  3  vol.  in-8°.  br.  petit  papier.   4  fr.  f  déc. 
Principes  élémentaires  des  belles-lettres ,  à  l'usage 
de  là  jeunesse  :  1  vol.  in-11,  br.  1  fr. 

Les  poèmes  d'Ossian  ,  Orran  ,  Uilin  et  d'Ardarj 
ou  les  Délassemens  des  âmes  sensibles  dans  les- 
beautés  de  la  nature;  trad.  nouv.  de  l'anglais,  nar 
Hill  :  3  vol.  petitformatfig.br.  irdéc. 

Esprit  et  Maximes  de  d'Alembert  :  1  vol.  in-12,' 
broché.  z  fr 

de  Thomas  :  1  vol.  in-12.,  br. 

deFontenelle  :  1  vol.  in-n,  br. 

Mémoires  de  Sully  :  6  vol.  in-8°.  br. 
Les  Conversations  d'Emilie  :  2  vol.  in-  12 
brochés. 

L'art  du  Manège ,  par  Desind  :  1  vol.  in-8°.  tir 
en  taille-douce,  br.  z  fr.  r  d^c. 

L'homme  du  monde  éclairé ,  entretien  :  1  vol. 
in- 1 1  ,  br.  l  fj? 

L'homme  éclairé  par  ses  propres  besoins  :  1  vol. 
in-12,  br.  ,  £c\ 

Vie  de  l'empereur  Julien  ;  par  de  la  Bleterie  : 
I  vol.  in-12  ,  br.  j  fr" 

Sur  la  liberté  de  la  presse  ,  imité  de  l'anglais  dç 
Milton  ;  par  Mirabeau  :  1  vol.  in-8°.  br.  1  f. 

L'Anglais  aux  Indes,  d'après  Orene  Archenholtz: 
3  vol.  in-12,  br.  j  fr| 

Sermons  prononcés  à  Genève  ,  par  le  oasteur 
Vernes  :   r  vol.  in-S°.  br..  îr  Jéc. 

Jérusalem  délivrée  ,  poème  héroïque  du  Tasse  ; 
par  Mirabaud  :  2  vol.  in-S°.  br.  2  fr. 

Cécilia  ,  ou  Mémoires  d'une  héririere  ,  trad.  de 
l'anglais,  nouv.  édition  :y  vu!.  i«-i8 ,  fig.  br.     y  fr. 
La  République  de    Platon  ,    eu  Dialosue   sur   la 
Justice,  divise  en  dix  livres  :  2  vol.   iï-i2,   bro- 
ch«;       '       r  1  fr.  S  déc. 

Vies  des  fameux  architectes  ,  depuis  la  renais- 
sance des  arts,  avec  la  description  de  leurs  ouvrai  : 
1  vol.  in-S°.  fig.  br.  2  fr_ 

La  méchante  Femme  et  le  bon  jeune  Homme  : 
1  vol.  in-12,  br.  2  ff. 

Nouveaux  Contes  turcs  et  arabes  ;  par  Digeon  ■ 
i  vol.  in-12  ,  br.  jj;  déc. 


fr. 

I  fr. 

12  fr. 

,  fig. 


■  Théâtre  à  l'usage  des  jeunes  personnes  ;  par  iru- 
Jjfie  de  Genlis  :  7  vol    in-u  ,  lit.  10  (r.  y  déc. 

La  Pucelle  d'Orléans. ,  en  10  chants  ,  fit;-  bonnes 
épreuves  à  chaque  chant  :  1  vol.  i'«-S°.  br.       3  fr. 

Ltttres  à  Emilie  ,  sur  h  myiholog  iè  ;  par  De- 
moustier  :   y  vol.  in  S°.  fig.  br.  7  fr.  j  déc. 

7.<Vm  .■  y  vol.  i«-iS  ,  fig.  br.  2  fr.  J  déc. 

Tableau  de  l'histoire  de  France  ,  depu  s  le  com- 
mencement Ai  :a  monarchie  jusqu'au  règne  de 
Louis  XVI  :   1  vol.  in-n    br.  2  fr.  y  déc. 

Tableau  de  l'histoire  moderne  ,  depuis  la  chute 
de  l'empire  d'Occident  jusqu'à  la  paix  de  Westpha- 
lie;  par' de  Meh'e.an  :   3  vô'l.  i.t-li.,  br.  4  fr. 

-  La  Génération  de  l'homme,  ou  tableau  de  l'amour 
conjugal  :  4  vol.  in-n,  br.  en  1  vol.  fig.  4  f- 

Traité  des  arbres  fruitiers;  par  Duhamel  :  3  vol. 
in  S",  fig.  r,l.  11  fr. 

Traité  des  Renoncules  :  1  vol.  i/z-i2,br.  remp'i 
àe  cartes.  z  fr. 

Testament  de  Sterne,  trad.  du  hollandais  :"i  vol. 
i/i-rz  ,  br.  1  fr. 

La  Thébaïie  de  Stace  ,  trad.  nouvelle  :  3  vol. 
in-n  ,  br.  3  ir. 

Mémoires  ^'agriculture  ,  d'économie  rurale  et 
domestique  ,  publiés  par  la  société  ci-devant  royale 
d'agriculture  de  Paris  :  14  vol.  in-S".  fig.  br.  14  fr. 

(Œuvres  de  Plutarquè  :  22  vol.  in  8°.  édit.  Cussac. 
fig.  rr-.  épreuves,  rel.  en  veau,  fil.  d'or.       160  fr. 

f.sptic  des  lois  romaines  ;  par  Régnier  :  3  vol. 
ii- 11.  3  fr'. 

Elémens  de  métaphysique  ,  ou  préservatif  contre 
le  matérialisme  ,  l'athéisme  et  le  déisme;  par  Sami: 
4  vol.  in-iz  ,  br.  6  fr. 

Cours  de  physique  expérimentai  et  théorique  ; 
par  le  même  :  4  vol    in-12,  fig.  br.    _  S  fr. 

Précis  d'histoire  naturelle  ,  y  vol.  Histoire  natu- 
relle du  globe,  2  vol.  Physique  du  corps  humain, 

2  vol.  (  ouvrages  de  Sauri  )  formant  9  vol.  i»-n, 
brochés.  9  fr. 

■  Harangues  d'Hérodote,  de  Thucydide  ,  des  His- 
toiies  grecques  de  Xénophon,  Sec.,  trad.  par  Auger: 
1  vol.  i?-S°.  br.  6  fr. 

Histo're  des  conjurations,  conspirations  et  révo- 
lutions célèbres  ;  par  Duport-du-Tercre  :  10  vol. 
ih-ïz  ,  rel.  20  fr. 

•  Aventures  de  Robinson   Cruscë  ,   6    parties  en 

3  vol.  in-11,  br.  fig.  6  fr. 
Histoire  de  l'Amérique,  par  Robertson  :  4  vol. 

z'.i-i  2  ,  fig.  br.  8  fr. 

Histoire  de  Chavîes-Quint ,  par  Robertson  :  6  vol. 
«-12 ,  br.  _  7  fr. 

Traité  de  l'ortographe  française ,  en  forme  de 
dictiohn  are  ;  par  Restaur  :  2  vol.  /VS°.  rel.     7  fr. 

Œuvres  de  Séneque  :  6  vol.  <>.-8p.  br.  12  fr. 

—■ —  de  Boulanger  :  6  vol.  in-%° .  br.  12  fr. 

Révolutions  d'Angleterre,  parle  père  d'Orléans, 
continuées  par  Turpin  :  6  vol.  in'S".  br.  12  fr. 

La  vie  de  l'empereur  Charles  V,  trad.  de  l'italien: 

4  .vol.  in-' i*2  ,  enrichie  de  gravures,  rel.  10  fr, 

Lettres  de  Pékin  sur  le  génie ,  la  langue  et  les 
caractères  chinois ,  ornées  de  27  fig.  1  vol.  «-4°. 
broché.  3  fr. 

De  la  Vieillesse  ,  ou  l'art  de  conserver  sa  santé  ; 
par  Robert,  docteur  en  médecine  :  1  vol.  in  12, 
broché.  1  fr-  *J  cent. 

Lettres  de  la  comtesse  de  L**.  au  comte  de  R**. 
par  madame  de  Genlis  :  1  vol.  ia-i  1,  br.  1  fr.  zy  cent. 

Voyage  de  Bougainville,  contenant  le  journal  d'un 
voyage  autour  du  monde,  fait  par  Banks  et  Solander, 
Anglais  :  ;  vol.  in-S°.  fig.  rel.  iy  fr. 

Reeherch  s  su'  k  nature  et  les  causes  de  la  ri- 
chesses des  nations  ,  trad.  de  l'anglais  de  Smith  ; 
par  Roucher  :y  vol.  /n-12,  bonne  édit.  br.  8  fr. 

Catéchisme  de  Montpe  lier,  ou  instructions  géné- 
rales en  forme  de  catéchisme,  où  l'on  explique  en 
abrégé  l'histoire  et  les  dogmes  de  la  religion  chré- 
tienne ,  &c.  :  3  vol.  in-12.,  br.  3  fr. 


'  Le  Guide  dis  créanciers  de  l'Etat  et  des  liquidateurs 
de  la  dette  publique,  dans  lequel  on  trouve  la  réduc- 
tion en  numéraire ,  de  toutes  les  sommes  dues  par 
le  gouvernement,  soit  en  assignats,  soit  en  man- 
dats ,  d'après  le  cours  de  la  trésorerie  ,  et  le  ta- 
bleau du  terme  moyen  fait  par  le  ministre  des 
finances,  en  exécution  de  l'art.  12  du  titre  5  de  la 
loi  du  24  frimaire  an  6. 

Avec  un  tableau  extrêmement  simple  pour  con- 
vertr  les  fractions  du  franc  ou  de  la  livre  ,  sol  , 
denier  et  fractions  de  denier,  en  décimes,  centimes 
et  approximation  décimale. 

Première  partie  ,  contenant  une  portion  des  cours 
de  la  trésorerie,  et  tous  les  cours  avec  tarifs  usages 
dans  le  commerce  avant  la  publication  de  la  loi  du 
c  messidor  an  y. 

Par  P.  V.  àv  Vigueti  fils  :  1  vol.  in-40.  Prix, 
broché  ,  6  fr.  ,  et  7  fr.  5  déc.  franc  de  port. 

Cet  ouvrage  très -commode  est  utile  à  tous  les 
citoyens  qui  ont  des  liquidations  à  faire  ou  à  ré- 
clamer ,  et  particulièrement  à  tous  les  liquidateurs 
«les  anciens  fournisseurs  ,  à  toute  personne  récla- 
mant aupiès  du  gouvernement  pour  1  arriéré ,  et 
généralement  à  tous  les  créanciers  de  l'État.  Nous 
ne  saurions  ttop  les  inviter  à  en  faire  l'acquisition. 

F.chelle  de  dépréciation  du  département  de  la  Seine, 
ivec  dos  changes  t'aits  sur  cette  échelle,  de  manière 
que  chique  particulier,  Créancier  ou  débiteur, 
pourra  trouver  d'un  coup-d'ocil  toutes  les  sommes 


(    1) 
réduites  qu'il  aura  à  payer  ou  à  recevox  ,   depuis 
un  franc  jusqu'à  un  million. 

Nouvelle  édition  ,  revue  et  augmentée  d'un  ta- 
bleau extrêmement  simple  sur  la  réduction  des  arré- 
rages ,  qui  fournit  toutes  les  solutions  aux  opéra- 
tions générales  de  ce  genre,  et  dégagé  exclusive- 
ment de  quelques  fautes  qui  s'étaient  glissées  dans 
les  premières  éditions.  Brochure  in-jf.  Prix,  2  fr., 
et  2  fr.  4  déc.  franche  de  port. 

Cet  ouvrage  n'est  pas  moins  nécessaire  que  le 
précèdent,  le  département  de  la  Seine  présumant 
a  lui  seul  un a  résultat  de  transactions  très-nom- 
breuses. 

Plan  d'un  nouveau  tarif  sur  les  contributions,  ou 
Manière  de  diminuer  la  contribution  foncière  et 
augmenter  les  revenus  de  la  Republique  Françaso , 
suivie  de  li~  description  septem.-trale  (  nouvel  e  me- 
sure décadaire),  avec  le  principe  du  calcul  géomé- 
trique et  de  géodine  pratique  ;  ouvrage  utile  aux 
agens  ,  commissaires  répartiteurs  des  communes  , 
aux  propriétaires  et  locataires,  Sec.  ;  présenté  au 
conse  1  desCinq-cents  par  J.  F.  Loire  er  J.  H.  F.  Loire 
Duchemin  ,  ai  penteurs  -  géomètres  du  canton  de 
Liancourt ,  départe  rent  de  l'Oise  Brochure  i.7-80. 
Prix,  broché,   12  déc,  et  ly  déc.  franc  de  port. 

Catéchisme  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et 
du  citoyen  ,  d'après  la  constitution  ,  à  l'usage  des 
écoles  primaires  ;  par  P.  V.  N.  Vigueti  fiis  :  petit. 
i«-iS.  Prix,  2c  cent. ,  et  40  cent-  franc  de  port. 

Nous  recommandons  aux  instituteurs  ce  petit  ou- 
vrage, qui  est  clair  et  facile  à  apprendre.  11  est  tem. 
de  remplacer  les  anciennes  institutions  par  Ls  ins- 
titutions républicaines  ,  qui  ont  été  si  long  -  teins 
négligées. 

Tablent. x  du  Déluge  ,  d'après  Bodmer  ;  par  A.  La- 
baume  :  petit  in-iH.  Piix  ,  broché,  7;  cent.,  et 
1  fr.  franc  de  port. 

La  messe  de  Gnide, ouvrage  posthume  de  C.Nobcdy. 
nouvelle  édition':  petit  in-iS.  prix,  broché,  75  cent, 
et  I  fr.  pour  les  departemens. 

Domino  -  Mentor ,  ou  moyen  d'enseigner  par  le 
simple  attrait  du  jeu,  à  plusieurs  disciples  à-la-fois, 
les  lettres  ,  les  chiffres ,  les  nombres  et  la  lecture  ; 
invention  qui  peut  être  d'un  grand  soulagement 
pou:  les  instituteurs,  et  utile  aux  bons  pères  qui 
peuvent  instruire  eux-mêmes  leurs  enfans.  Suivi  de 
l'abrégé  de  l'histoire  d'Emiiien;  par  le  cit.  Fréville; 
avec  l'épigraphe  ; 

Incipe ,  parve  puer ,  risu  cognoscere  normas, 
VlRG. 

Ce  petit  livre  est  rempli  d'anecdotes  qui  amusent 
et  instruisent  l'enfance  tout- à  la-fois. 

Histoire  d'une  Famille  ;  par  M.  d'Orton  ;  mise  au 
jour  par  M.  Cagniard ,  avec  fig.  2  vol.  in-12.  Prix, 
brochés,  3  fr.  pour  Paris,  et  4  fr.  pour  les  de- 
partemens. 

(  Tous  ces  ouvrages  se  trouvent  chez.  Gneffier 
jeune,  imprimeur- libraire,  rue  Gît-ie-Cœur,  n".  16, 
division  du  Théâtre-Français.) 


The  Adventures  of  Roderkk  Random  :  1  vol. 
11-12  ,  br.  y  fr. 

Cyrus's  travcls,  French  et  English  :  .'V12,  br.  y  fr. 

Catesby's  Letters  ,  Frenth  et  English  :  in  11, 
broché.  2c  dtc. 

•  (On  trouve  chez  le  même  1  braire  tin  assortiment 
considérable  de  livres  anglais,  grecs,  latins,  fran- 
çais, allemands,  Sec.  &c.  ) 


Livres  anglais  qui  se  trouvent  a  Paris  eh??    Théophile 
Barrois  ,  libraire,  rue  Hautefeuille  ,  n°.  z2. 
Elémens  de  la  langue  anglaise  ,  par  Sirst  ,  nouv. 
édition,  revue  ,  corrigée  et  augmentée  :  i/i-8°.  bro- 
ché. 18  déc. 

Les  elémens  de  la  langue  anglaise,  développés 
d'une  manière  nouvelle,  facile  er  concise,  en  forme 
de  dialogues,  où  la  prononciation  esc  enseignée  par 
un  assemblage  de  lettres  qui  forment  des  sons  s  ;ni- 
laires  en  français,  avec  des  phrases  familières,  des 
dialogues  et  un  vocabulaire  pour  ceux  qui  souhai- 
tent parler  anglais  en  peu  de  tems  ;  par  Peycon  : 
nouv.  édit.  :  in-11 ,  rel.  3  fr. 

Nouvelle  Grammaire  anglaise  ,  contenant  des  rè- 
gles sûres  et  invariables  pour  apprendre  cette  langue, 
enrichie  d'une  syntaxe,  d'un  traité  des  paiticules 
et  d'une  table  des  principaux  verbes  dont  les  par- 
ticules font  partie  de  la  signification  ;  par  Lavery  : 
in -n  ,  rel.  3  fr. 

Grammaire  anglaise  du  docteur  Lowth,  avec  d^s 
notes  critiques  de  l'auteur  et  du  traducteur  ;  par  de 
Satiss=uil  :  in-11  ,  rel.  3  fr. 

Nouvelle  Grammaire  anglaise  ,  par  R.obinet  et 
Dehaynin  :  ëz-î'ij  br.  ij  déc. 

Boyer's  Dictionary  :  vol.  in-^°.  rel.  jo  fr. 

Boyer's  Dictionary  ,  ab-idged.  1  vol.  in-8Q.  re- 
lié. 10  fr. 

Nugent'î  Pocket  Dictionary  :  iViz.  y  fr. 

Méthode  aisée  pour  prononcer  et  parler  correc- 
tement la  langue  anglaise;  par  Dumay  :  m-8°.  bro- 
ché. 24  déc. 

The  Adventures  of  Telemachus  :  in-i  1,  rel.  5  fr. 

ChesterfirlTs  Letters  to  his  son,  the  tenth  édi- 
tion. Paris  1789  :  4  vol.  in-:z  ,  rel.  14  fr. 

The  School  for  scandai,  à  Comedy,  by  Sheridan  : 
in  11,  br.  1  c  déc. 

The  History  of  Tom  Jones,  by  H.  Fielding  :  4 
vol.  .'«-8°.  très-belle  édit.  br.  ic  f . 

Thom.'.on's  Seasons  :  i.1-11 ,  br.  zc  déc. 

Montafuie's  Letters  :  in  11,  br.  zy  déc. 

Sterne's  Sentimental  Journey  :  i/z-iz,br.  25  déc. 

Swfft's  Taie  of  a  T'ub  :  ra-i'i:,  br.  2;  déc. 

Ossian's  v/orks  :  4  vol.  in  T2,  br,  10  fr. 

The  Vicar  of  Wakefield  ,  by  Goldsmjrh  :  i/1-12, 
broché.     -.'  25  dét . 

Gay's  Frtbles  et  iVIoore's  Fables  :  in-11,  br.  25  déc. 


On  trouve  ,  chc^   Calixte   Rolland  ,  libraire  ,  qtiai  des 
Augustins  ,  n°.  Z4  ;  et  Bcr.iara  t  n%   37. 

(Œuvres  comnlettes  de  J.  J.  Rousseau  ,  édition 
cortfotme  à  celle  de  Genève,  en  17  vol.  in  40. ,  et 
augmentée  de  quelques  nouvtll  s  pièces  :  33  vol. 
i/i-8°.  fig.  br.     4c  Ir.  au  lieu  de  152  fr. 

Les  mêmes,  3;  vol.  ,'«-12,  br.  30  Ir.  an  lieu  de  82. 

Œuvres  commettes  de  Racine,  avec  Ls  commen- 
taires de  I.  nneau  de  Boisjermain  :  7  vol.  i,:-Z".  16  fr. 
au  lieu  de  60. 

(Œuvres  complettes  de  ConJiihc  :  21  vol.  in  S?. 
br.  47  fr,  t  déc.  au  lieu  de  84. 

On  sépare  le  cours  d'études  ,  16  vol.  in-S°.  br. 
iO  fr.  au  lieu  de  64. 

(Œuvres  complettes  de  Machiavel  :  8  vol.  in-8°. 
18  fr.  au  lieu  é;  32. 

("On  trouve  aux  mêmes  adresses  un  catalogue  de 
iivies  brochés  ,  à  un  rabais  de  to  pour  100  ) 


Le  cit.  Renandin  ,  ayant  la  direction  des  Eaux 
Minérales  ,  Thermales  et  Boues  de.  Saint-Arnaud 
donne  avis  au  public  que-  cet  établissement-,  rava?é 
par  la  guerre  du  Continent ,  vient  de  reprendre 
son^  ancienne  splendeur  :  le  Gouve-rnem-.nt ,  con- 
sjdérant_  \es  malheurs  que  cette  guerre  à  fait  i 
l'humanité  ,  et  connaissant  les  merveilleuses  cures 
que  ces  Boues  célèbres  ont  opéré, s  depuis  un  siècle 
vient  d'ordonner  le  rétlblisscnv  nt  de  rous  les  ba- 
timens ,  Bains  civils  et  militaires  ,  tels  qu'ils  étaient 
en   1  790.  Ces  derniers  sont  séparés. 

En  sorte  que  le  public  et  les  militaires  y  trou- 
veront, pour  la  présente  campagne  ,  tout  ce  oui  est 
nécessaire  et  commode  à  la  vie  ;  les  Eaux,  Bains, 
Douches  et  Boues,  seront  administrés  comme  avant 
la  guerre,  l'entrepreneur  enverra  et  fera  parvenir 
aux  différentes  adresses  oui  lui  seront  indiquées,  des 
Eaux  Thermales  et  Minérales,  en  bouteilles  et  ca- 
chetées du  sceau  de  l'établissement,  et  ce  pour  la 
facilité  des  personnes  qui  désireront  en  faire  usa<*e 
dans  l'intérieur  de  la  République. 

Il  prévient  en  outre  les  personnes  qui  désireront 
venir  passer  cette  campagne  auxdites  Boues ,  de  le 
prévenir  au  moins  un  mois  d'avance,  et  de  détermi- 
ner la  quantité  de  logemens  qu'ils  devront' occuper  , 
afin  qu'ils  soient  retenus  lors  de  leur  arrivée ,  et  par-là 
éviter  les  embarras  que  nécessite  la  grande  arfluence 
de  monde,  qui  vient  passer  aux  Boues  la  belle-saison. 

Les  Eaux  sont  ouvertes  depuis  le  8  prairial  an  6. 

Essai  sur  les  Maladies  physiques  et  morales  des 
femmes  ;  par  le  cit.  Boiveau-Larfecreur ,  médecin 
propriétaire  du  Rob  Antisyphilitique  ,  fournisseur  des 
hôp.taux  de  la  mâtine,  et  chargé  par  le  gouverne- 
ment de  tiaiter  les  maladies  vénériennes  jugées  in- 
curables par  le  mercure. 

On  connaît  les  Recherches  et  Observations  sur 
les. Maladies  vénériennes,  du  même  auteur,  dont  il 
y  a  eu  plusieurs  éditions  qui  attestent  les  lumie  es 
de  l'écrivain  et  la  supériorité  de  son  specïfioue  :  le 
livre  dont  on  donne  ici  une  notice  peut  ère  re- 
gardé comme  un  supplément  de  l'autre.  Il  faut  re- 
mercier l'auteur  d'avoir  env  sage  sa  mati'.-re  plus  en 
grand  ,  et  de  s'être  pour  ainsi  dire  oublié  lui-même 
pour  être  utile  au  sexe  dont  il  tentait  de  prolonger 
('.aimable  adolescence. 

Ce  traité ,  qu'on  lit  avec  le  plus  grand  intérêt 
lit  en  peu  de  mots  tout  ce  qu'une  femme  doit  sa- 
voir pour  conserver  sa  santé  et  ses  grâces ,  pour 
écarter  les  maladies  physiques,  et  morales  qui  affli- 
gent son  sexe ,  sur-tout  dans  les  grandes  villes ,  et 
pour  rendre  inutiles  à  certains  égards  les  lumières 
des  médecins. 

Prix,  3  fr.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  de  Va- 
tennes,  n°.  4jo,  faubourg  Germain. 


Observations  sur  les  effets  du  Rob  Amisyphi- 
liciquc  à\i  cir.  B.  Laffecteur ,  médecin,  fournisseur 
des  hôpitaux  de  la  marine  ,  et  chargé,  par  le  gou- 
vernement ,  de  la  guérison  des  malades  reconnus 
incurables  par  le  mercure.  Nouvelle  édition.  Chez, 
l'auteur,  en  sa  maison  ,  rue  de  Varennes  ,  n°.  460, 
faubourg  Germain.  On  trouve,  dans  cette  brochure^ 
les  procès-verbaux  des  quatre  dernières  cures  opé- 
rées sur  des  malades  confiés  au  cit.  B.  Laliecteur, 
par  le  Directoire  et  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
avec  les  lettres  de  félicitation  de  ce  min-stre  ,  sur 
le-s  nouveaux  succès  d'un  remède  connu  deptus'ptus 
de  vingt  ans  :  elle  est  terminée  par  un  extrait  im- 
portant sur  les  Maladies  occultes  ,  chroniques  et 
sans -signes  évidens.  B.  Laffecteur  prévient  encore 
ses  concitoyens,  qu'il  existe  mie  foule  de  contre- 
facteurs de  son  remède  ;  ce  qui  est  aussi  nuisible 
au  bien  des  malades  qu'à  sa  réputation. 


Joli  petit  Appartement ,  à  l'entresol ,  composé 
de  deux  pièces  proprement  meublées ,  et  d'un  Ca- 
binet d'aisance  à  la  moderne,  à  lou-r  présentement, 
rue  du  Théâtre-Français ,  n".  y. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


AN  970. 


Décadi ,  3o  prairial  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  le  1er  prairial. 

JL  L  est-  sorti  de  ce  port  une  escadre  portugaise, 
commandée  par  le  chef  d'escadre  le  marquis  de 
Niza  ;  elle-  est  composée  de  trois  vaisseaux  de 
ligne,  le  Trincé-Royal ,  la  Reine  de  Portugal  et 
la  Méduse,  avec  la  frégate  le  phénix  ,  et  les  bricks 
le  Serpent  et  le  Chasseur.  On  ne  connaît  pas  leur 
destination. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le   17  prairial. 

La  mort  de  l'infortuné  Fitz-Gérald  a  fait  ici  la 
plus  vive  sensation.  On  n'a  point  oublié  que  , 
peu  avant ,  le  colonel  Maxwel  avait  osé  deman- 
der au  parlement  d'Irlande  qu'on  mît  aussitôt  en 
jugement  le  lord  Fitz-Gérald  et  les  autres  chefs  , 
et  qu'on  les  expédiât.  Cette  proposition  atroce 
avait  révolté  même  les  membres  les  plus  dévoués 
au  gouvernement.  Mais  le  loxd-lieutenant  avait 
été  revêtu  dé  pouvoirs  absolus ,  d'après  la  sanction 
qu'a  donnée  le  parlement  à  sa  proclamation  qui 
établit  la  loi  martiale  dans  toute  1  étendue  de 
l'île. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

«i  Son  excellence  le  lord  lieutenant .  d'après 
l'avis  du  conseil  privé,  ordonne  à  tous  les  officiers 
généraux  commandant  les  forces  de  sa  majesté, 
de  punir,  d'après  la  loi  martiale,  soit  de  mort, 
soit  de  toute  manière  qui  leur  paraîtra  conve- 
nable, toutes  les  personnes  qui  prendront  part  à 
la  rébellion  qui  existe  maintenant  dans  ce  royaume, 
et  qui  vient  d'éclater  par  des  attaques  des  plus 
hardies  et  des  plus  violentes  contre  les  troupes  de 
sa  majesté.  »i 

Le»  troupes  royales  forment  dans  le  comté  de 
"Wexford  un  immense  cordon  ,  garni  d'une  ar- 
tillerie formidable,  et  destiné  à  envelopper  les 
rebelles. 

Plusieurs  habitans  de  ce  comté  se  sont  rendus 
ici  par  mer  ,  il  y  a  deux  jours  ,  pour  ne  pas 
tomber  entre  les  mains  des  rebelles  ,  et  plu- 
sieurs familles  nobles  se  sont  embarquées  d'ici 
pour  l'Angleterre  dans  le  courant  de  la  dernière 
décade. 

Le  lieutenant  John  Clinck ,  de  la  compagnie  du 
capitaine  Ormsby  ,  condamné  à  mort  par  une 
cour  martiale ,  vient  d'être  exécuté  devant  la 
porte  de  la  prison. 

Arrivé  au  lieu  du  supplice ,  il  adressa  une 
harangue  pathétique  à  ses  soldats  ,  qu'il  ex- 
horta à  profiter  de  l'exemple  quil  allait  leur 
donner. 

M.  Bacon  ,  à  qui  les  rebelles  avaient  offert 
dans  leur  armée  le  grade  de  major  général,  a 
été  condamné  à  mort  par  une  cour  martiale  ,  et 
pendu  seplidi  sur  le  pont   Carlisle. 

La  mort  subite  de  lord  Fitz-Gérald  ,  et  les  con- 
vulsions qu'il  a  éprouvées  danssaprison,  fontitoire 
qu'il  a  été  empoisonné. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  %  2  prairial. 

LES^nouvelles  qui  arrivent  d  Irlande  continuent 
à  être  fort  mauvaises  ;  la  révolte  s'étend  de 
jour  en  jour  ,  et  les  insurgens  paraissent  acquérir 
de  nouvelles  forces ,  malgré  les  nombreuses  dé- 
faites qu'ils   essuient. 

La  partie  méridionale  est  livrée  aux  horreurs 
de  la  guerre  civile ,  et  le  sang  a  déjà  coulé 
dans  le  comté  de  'Wexford.  Pour  comble  de 
malheur  ,  la  communication  a  été  coupée  en- 
tre le  colonel  Campbell  et  le  général  Dundas  ; 
l'on  craint  qu  ils  soient  cernés  par  les  re- 
belles. 

On  vient  d'arrêter  ici  cinq  Irlandais  ,  dont 
trois  étudianj  en  droit  ,  Curran  ,  Traynor.  et 
Lawless  ,  ce  dernier  fils  du  lord  Cloncurry.  Les 
deux  autres  sont  des  hommes  également  connus  ; 
l'un  est  M.  Sïe-wart,  possesseur  d'une  très-grande 
propriété  dans  le  nord  de  l'Irlande  ,  qui  a  paru 
dernièrement  comme  témoin  dans  l'affaire  d'Ar- 
thur  O'connor. 

Neuf  cents  cinq  hommes  ,  formant  quatre 
compagnies  du  régiment  des  Gardes  ,  reste 
déplorable  de  ce  qui  a  été  fait  prisonnier  à 
Ostende  ,  sont  venus  à  Londres ,    accompagnés 


de  leurs  femmes;  ils  ont  été  passés  en  revue 
dans  le  parc  Saint-James  ,  puis  payés  de  ce  qui 
leur  était  dû,  puis  réformés.  Le  lord  Errol , 
l'un  des  officiers  qui  les  commandait  ,'  ne  put 
les  suivre  à  cause  de  ses  nombreuses  blessures  : 
ion  épouse  est  partie  pour  M*rgate,  où  il  est 
resté. 

Sir  Ralph  Abercrombie  doit  être  investi  , 
sous  peu  de  tems  ,  du  commandement  militaire 
n  Ecosse. 

Le  lord  Bridport  a  reçu  ordre  de  mettre 
ussitô:  en  mer  pour  surveiller  la  flotte  de 
Brest  ,  et  empêcher  probablement  que  dans 
l'état  actuel  de  l'Irlande  ,  le  gouvernement  fran- 
çais ne  cherchât  à  y  envoyer  des  secours.  Il  a 
dû  sertir  avec  douze  vaisseaux  de  ligne  et  plu- 
sieurs  frégates. 

Le  gouvernement  vient  de  prendre  ,  en  guise 
de  transports  ,  quatre  vaisseaux  marchands,  de 
trois  cents  cinquante  tonneaux  chacun.,  pour 
envoyer  des  troupes  et  des  munitions  en  Ir- 
lande, 

La  cocarde  des  insurgens  est  verte. 

Des  avis  particuliers  de  Dublin  disent  qu'au 
départ  du  Courier,  le  bruit  y  courait  que  5,ooo 
insurgens  s'étaient  emparés  de  Klldare  ,  qu'ils 
étaient  maîtres  dé  tout  le  j^ays  autour  de  Ma- 
lahide  ,  et  qu'une  compagnie  de  la  milice  de 
Fermanagh  ,  qui  est  en  quartier  dans  cette  ville, 
a  fait  demander  des  rentorts.  Quelques  évê- 
ques  et  plusieurs  membres  du  clergé  ont  offert 
de  s'enrôler  pour  la  défense  de  la  capitale  ;  déjà 
même  le   doyen   Bcresford   a   monté  la  garde. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  pairs  ,  du 
Sto  prairial ,  on  a.  donné  la  seconde  lecture  du  bill 
relatif  à  la  taxe  des  terres. 

Les  lords  Suffolk,  Thurlow  ,Buckingham,  Hol- 
land  et  Caernarvon  l'attaquèrent  comme  injuste  , 
ruineux,  et  de  nature  à  taire  passer  en  peu  d'an- 
nées toutes  Les  propriétés  territoriales  du  royaume 
dans  les  mains  du  gouvernement. 

Les  lords  Auckland,  Liverpoôl  et  Grerivillç 
répondirent  que  la  matière  avait  été  suffisamment 
discutée;  que  le  bill  assurait  à  l'Etat  une  aug- 
mentation considérable  de  revenu  ;  que  les  pro- 
priétaires avaient  tort  de  s'effrayer;  que,  les  cuir 
tivateurs  avaient  aussi  vivement  réclamé  contre 
l'impôt  du  sel  ,  et  qu'après  tout  ils  avaient  bien 
trouvé  le  moyen  de  le  faire  retomber  sur  les  con- 
sommateurs. 

On  ferma  la  discussion  ;  le  bill  obtint  une 
majorité  de  i3o  voix  contre  7  ;  la  chambre  en 
entendit  une  seconde  lecture,  le  ren.voya  à  un 
comité  et  ajourna  à  quartidi. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes, 
même  jour  ,  le  bill  relatif  à  l'augmentation  d'un 
droit  sur  les  épiceries  fut  adopté. 

Le  procureur-général  proposa  le  bill  suivant  : 

»  Tous  imprimeurs  et  éditeurs  d'un  papier- 
nouvelle  sont  tepus  de  signer  un  exemplaire 
de  chaque  numéro  ,  et  de  le  déposer  au  stamp 
office,  pour  servir  de  pièce,  en  cas  de  pour- 
suite civile  ou  criminelle  ,  pendant  l'espace  de 
deux  ans.  >> 

M,  Hobhouse  proposa  ,  par  amendement  , 
de  réduire  à  un  an  ce  terme  qu'il  trouva  trop 
long. 

Le  procureur-général  observa  que  le»  formes 
de  la  justice  étant  très  -  lentes  en  pareil  cas  , 
on  pourrait  éluder  la  loi  ,  si  l'amendement  était 
adopté. 

M.  Pcrceval  ne  vit  aucun  inconvénient  à  hisser 
subsister  le  bill  tel  qu'il  était  proposé;  il  sup- 
posa qu'une  personne  offensée  n'attendrait  pas 
l'expiration  du  terme  pour  débonder  son  ressen- 
timent. 

Sur  cette  observation  ,  le  bill  fut  adopté.' 

M.  Ryder  demanda  que  ,  pour  mettre  à  l'abri 
de  toute  poursuite  les  personnes  faiblement  in- 
téressées dans  un  journal  ,  on  fît  signer  un  exem- 
plaire de  chaque  numéro  ,  non  seulement  par 
l'imprimeur  et  par  l'éditeur  ,  mais  encore  parles 
deux  personnes  intéressées  pour  la  portion  la 
plus  considérable.  Ces  quatre  personnes  seraient 
seules  chargées  de  la  responsabilité.  La  chambre 
adopta  cet  amendement.  '    > 

M.  Hobhouse  demanda  que,  sur  les  quatre 
signataires  ,  le  plaignant  n'en  pût  poursuivre 
qu'un  devant  les  tribunaux  ,  parce  que ,  s'il 
était  permis  de  les  y  faire  comparaître  tous  qua- 
tre ,  on  pourrait  faire  manquer  le  service  de  la 
feuille. 

Le  procureur-général  se  rendit  à  cette  obser- 
vation ,  et  déclara  que  son  intention  n'était  pas 
de  rendre  la  loi  plus  rigoureuse  qu'elle  ne  l'avait 
été  jusqu'à  ce  jour  En  conséquence,  l'amende- 
ment de  l'honorable  membre  fut  adopté  sans 
opposition. 


I  T  A  L  I  E. 

De  Naples ,  le  4  prairial. 

Voici  quelques  détails  sur  la  disgrâce  du  fameux 
prince  Pignat^lli,  I  homme  du  royaume  q<:i  avait 
le  plus  d'irfluence  ,  après  le  général  Acion.  Il 
a  reçu  du  roi  Tordre  de  se  rendre  à  Pak-rme, 
avec  une  letlte  cachetée  qu'il  ne  devait  ouvrir 
qu'après  être  arrivé  à  sa  destination.  Pignareli 
se  trouva  mal  lorsqu'on  lui  signifia  cet  ordre;  il 
eut  ensuite  des  convulsions:  qui  ne  lui  permirent 
pas  de:  partir.  Son  épouse  et  ses  autres  parens 
ont  intercédé  auprès  ou  roi  ,  et  obtenu  pour  lui 
la  permission  de  rester  dans  la  ville  d'Acerra  , 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli.  Cette  disgrâce  n'a 
pas  seulement  pour  motif  la  fuite  de  prison  du 
comte  Rufo  ,  son  neveu  ,  qu'on  l'accuse  d'avoir 
favorisé  ;  elje  tient  à  d'autres  causes  qui  pour- 
raient produire  de  grands  changemens  à  la  cour 
de  Naples.  Pignatelli  eut  beaucoup  de  part  à  la 
perte  de  Medici  et  de  ses  amis ,  ainsi  qu'à  tous 
les  actes  arbitraires  qui  se  sppt  multipliés  à  l'in- 
fini depuis  plusieurs  années.  Il  se  peut  que  le 
marquis  de  Gallo  ,  dont  le-  crédit  augmente 
tous  les  jours,  ait  concouru  à  la  chute  de  Pigna- 
t cil •  ,  pour  vtnger  M-_dici  dont  il  était  l'ami.  Il 
se  peut  qu'Acton  ,  qui  n'avait  agi  de  concert  avec 
Pignatelli  que  pour  perdre  ceux  qu'il  craignait. 
Tait  fait  sacrifier  dans  l'espérance  qu  il  emporterait 
avec  lui  la  haine  publique  ,  dont  il  est  lui-même 
l'objet. 

La  cour  de  Naples,  en  invitant  ses  sujets  à 
regarder  les  Français  comme  leurs  bons  amis, 
continue  avec  beaucoup  d'activité  ses  levées  et 
ses  préparatifs ,  comme  si  elle  craiinait  toujours 
de  voir  recommencer  la  guerre.  Un  édit  royal 
ordonne  l'énumeration  de  tous  les  couvens 
d'hommes  et  de  femmes  ,  et  les  obliae  à  entrer 
tenir  un  soldat ,  en  raison  de  cinq  individus. 
Les  prêtres  séculiers  qui  ont  plus  de  mille 
ducats.de  revenu,  sont  aussi  tenus  d  équiper  et 
d  entretenir  un  soldat.  On  assure  que  cette  espèce 
de  réquisitioo  fournira  douze  mille  hommes  qui 
ne  coûteront  rien  au  roi.  Les  barons  du  royaume 
sont  chargés  de  l'entretien  d'un  corps  de  cava- 
lerie. On  ne  connaît  pas  le  nombre  des  troupes 
déjà,  levées. 

La  cour ,  afin  de  pouvoir  en  augmenter  le 
nombre  à  volonté,  vient  de  publier  un  édit  dé 
réquisition,  par  lequel  on  prendra  un  homme 
sur  cinq.  Quant  aux  moyens  de  payer  tant  de 
troupes,  on  a  d'abord  le  produit  de  la  dernière 
réquisition  d'argenterie,  qui  a  donné  48  millions 
de  ducats  ;  ensuite  on  imposera  fortement  les 
autres  proptiétés. 

La  cour  de  Naples  se  croit  toujours  bien  sou- 
tenue par  la  cour  de  Vienne,  et  suivra  à-peu-près  sa 
direction  politique. 

Livourne ,  12  prairia'. 

Le  5  au  matin  .  une  flotte  française  de  plus 
de  3oo  voiles  ,  a  été  vue  de  Porfo-Ferrsjo  ,  fesant 
voile  vers  le  levant.  U'ie  bombarde  qui  s'en  est 
détachée  a  apporté  ici  des  dépêches  au  consul 
de  la  République  Française.  Les  officiers  ont  dit 
qu'en  cas  qu'ils  ne  pussent  pas  rejoindre  la  flotte, 
ils  avaient  ordre  défaire  voile  vers  Malbe.  On. 
croit  généralement  que  Bonaparte  fera,  en  pas- 
sant ,   une  visite  aux   chevaliers. 

Nous  apprenons  de  Sardaigne  ,  qu'un  corp» 
de  i3oo  Français  ,  commandé  par  le  général  Ca- 
salta  ,  a  débarqué  à  l'île  de  la  Madeleine,  siiuée 
entre  la,  Corse  et  la  Sardaigne.  Les  uns  disent 
que  les  Français  réclament  cette  lie  comme  ap- 
partenant autrefois  à  la  Corse  ;  d'autres  qu  ils 
s'y  sont  établis  pour  empêcher  les  Anglais  de 
s'en  emparer,  et  leur  ôter  un  pied  à  terre  dans 
la  Méditerranée. 

Notre  souverain  vient  d'ordonnerqu'on  accor- 
dât dix  mille  piastres  aux  habitans  de  la  ville 
de  Sienne  pour  être  répartis  parmi  les  personnes 
qui  ont  eu  le  plus  à  souffrir  du  trembL-ment  de 
terre.  Ce  funeste  accident  eut  lieu  le  6  prairial. 
La  secousse  se  fit  sentir  à  une  heure  quinze  mi- 
nutes et  quelques  secondes.  Un  bruit  semblable 
à  celui  d'une  décharge  de  canon  accompagna 
le  mouvement  ondulatoire  de  cette  ville  ,  dont 
tous  les  habitans  poussèrent  simultanément  un 
cri  horrible  de  frayeur.  On  a  observé  dans  la 
campagne  que  ,  du  côté  de  la  mer,  la  secousse 
a  été  moins  sensible  que  du  côté  du  midi,  d'où 
l'on  conjecture  que  la  ville  a  été  pleinement 
le  sujet  du  tremblement  de  terre.  Aucun  signe 
bien  extraordinaire  n'a  précédé  ce  triste  phéno- 
mène. On  a  remarqué  seulement  que  dans  les 
jours  précédens  ,  l'air  avait  été  extrêmement  épai» 
et  nébuleux,  et  que  la  température  avait  plusieurs 
fois  ,  dans  le  jour  ,  passé  d'une  chaleur  exces- 
sive à  un  froid   insupportable.  Presque  tous  lef 
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édifices  ont  été  endonosnagés.  Une  salle  du  col- 
lège Boromée  ,  on  étaient  léunis  dix-sept  jeunes 
étudians  ,  lut  écrasée  sous  les  ruines  de  la  voûte 
supérieure.  Tous  les  jeunes  gens  furent  blessés, 
et  en»  autres  !e  fili  du  gouverneur  de  Livourne 
perdit  les  deux  bras.  On  lait  monter  à  cinquante 
le  nombre  des  personnes  qui  ont-perdu  la  vie 
dans   ce    malheureux  événement. 

Le  nombre  des  blessés  est  bien  plus  consi- 
dérable. Une  partie  du  couvent  de  Ste.  Barbe  , 
qui  servait  d'habitation  au  pape  ,  s'est  écroulée. 
Heureusement  que  le  souverain  pontife  se  trou- 
vait alors  dans  les.  jardins  de  la  famille  S-dlerani. 
Pour  préserver  sa  personne  sacrée  de  nouveaux 
malheurs  ,  ob  l'a  conduit  dans  une  campagne 
des  environs,  appartenante  au  marquis  S^rgardi. 
A  l'aproche  de  la  nuit ,  tous  les  habitans  se 
prêtant  mutuellement  les  secours  nécessaires  , 
tendirent  des  tentes  dans  les  campaimes  et  dans 
les  jardins  ,  où  chacun  se  réfugia.  O.i  ressentit 
encore  une  légère  secousse  au  commencement  de 
la  nuit,  et  le  lendemain  matin,  entre  trois  et 
quatre  heures,  un  troisième  mouvement  assez 
fort  renouvela  la  frayeur  générale.  On  -  ne  se 
croyait  pas  encore  en  sûreté  dans  les  églises  le  S 
prairial  ,'  puisqu'on-  éleva  des  autels  sur  la  grande 
place  ,  pour  y  célébrer  l'office    divin. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  7  prairial. 

LE  convoi  de  Civita-Vecchia  ,  composé  de 
66  transports  et  destiné  à  joindre  la  flotte  de 
Toulon  ,  mit  hier  à  la  voile.  On  assure  qu'il 
■  des  vivres  tout  au  plus  pour  un  mois  ,  ce 
qui  fait  conjecturer  que  sa  destination  n'est  pas 
éloignée. 

Il  n'y  a  aucune  communication  entre  la  Ré- 
ublique  Romaine  et  le  royaume  de  Naples. 
.es  paysans  qui  venaient  de  l'Abbruzze  et  des 
autres  provinces  napolitaines  pour  aider  à  couper 
les  foins  et  faire  la  moisson  ,  som  fusillés  ,  s  ils 
sont  surpris  passant  les  frontières  ;  aussi  sommes- 
nous  en  grand  danger  de  manquer  de  bras  pour 
faire    la    récolte. 

Le  vice-gérent  Passeri  vient  de  publier  un 
induit  de  Pie  VI ,  pour  la  réduction  des  fêtes 
dans  le  territoire  de  la  République  Romaine.  Le 
motif  de  cet  induit  est  de  procurer  à  ceux  qui 
vivent  de  leur  travail  ,  les  moyens  de  se  procurer 
plus  facilement  leur  subsistance.  Le  Saint-pere 
a  reconnu  ,  un  peu  tard  ,  l'utilité  de  cette— ré- 
duction. 

Il  n'y  aura  désormais  de  fêtes  et  de  jours  à 
messe  obligée  que  les  dimanches  ,  et  quinze  autres 
fêtes. 

La  foire  de  Sinigaglia  aura  lieu  ,  comme  les 
années  précédentes  ;  mais  l'introduction  et  la 
vente  des  marchandises  anglaises  ,  russes  et  por- 
tugaises y   sont  défendues. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  20  prairial. 

Le  citoyen  Trouvé  ,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique Française,  a  présenté  ajourd'hui  ses  lettres 
de  c.-éance  au  gouvtrnement  cisalpin. 

Dès  six  heures  du  matin  ,  le  canon  cisalpin  se 
fesait  entendre  ,  en  réjouissance  de  rechange  des 
ratifications   du  traite  d'alliance. 

A  onze  heures  ,  le  chef  de  l'état-major  général 
de  l'armée  d  Italie  est  venu  chercher  l'ambas- 
sadeur avec  une  escorte  de  cavalerie  ;  ils  se 
sont  rendus  chez  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures ;  de-là  ils  sont  partis  avec  la  même  escorte 
pour  fié  rendre  au  directoire;  6000  hommes  de 
troupes  françaises  et  cisalpines  étaient  sous  les 
armes  dans   les   avenues    du   palais   directorial. 

L'ambassadeur  a  passé  au  milieu  de  ces  rangs 
héroïques  où  l'on  reconnaissait  à  chaque  pas  les 
vainqueurs  de  l'Europe  coalisée.  Un  Peuple 
immense  remplissait  les  rues  et  les  places  pu- 
bliques. L'ambassadeur,  en  arrivant  sur  la  place 
du  ditectoire  ,  a  été  salué  de  plusieurs  décharges 
d'artillerie.  Il  est  entré  dans  la  magnifique  salle 
des  audiences  au  bruit  des  plus  vifs  applàudis- 
semens  ,  et  d'une  musique  militaire  qui  jouait  les 
airs   chéris   des  Répub  icains  français. 

Le  directoire  cisalpin,  précédé  de  tout  l'état- 
major  français  ,  est  entré  dans  la  salle.  Le  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  d  Italie  ,  est  venu  au- 
devant  de  l'ambassadeur  ,  qui  lui  a  donné  le 
baiser  fraternel,    et   s'est  placé   à  ses  côtés. 

Le  ministre  des  relaiions  extérieures .  le-citoyen 
Birago  ,  a  présenté  l'ambassadeur  delà  République 
Française,  et  a  prononcé  un  discours  très-élégant 
et  très-flatteur. 

Alors  le  citoyen  Trouvé,  ambassadeur  de  la 
République ,  a  dit  : 

Citoyens  Directeurs, 

Je  viens  ,  au  nom  de  là  Grande-Nation  ,  saluer 
l'iadépendance  de   la  République   Cisalpine.  Je 


viens  remplir  ,  auprès  d'elle  ,  un  ministère  hono-- 
rabte  et  cher  à  mon  cœur,  celui  d'ajouter  à  l'ad- 
miration que  commandent  tes  actions  héroïques , 
l'amour  qu'inspire  la  pratique  des  venus.  Oui, 
tel  est  le  vœu,  tel  est  le  besoin  du  gouverne- 
ment français.  Organe  de  ses  intentions  géné- 
reuses, et  j'oserai  dire,  de  sa  sollicitude  pater- 
nelle ,  tous  mes  soins  ,  tous  mes  étions  seront 
dirigés  vers  ce  noble  but. 

Loin  de  nous ,  citoyens  directeurs  ,  les  vains 
dehors  d'une  politique  astucieuse  qui  flatte  pour 
corrompre  ,  qui  caresse  pour  poignarder  !  Loin 
de  nous  les  subtilités ,  les  fausses  promesses  ,  les 
séductions  ,  la  duplicité  !  Franchise  et  loyauté  , 
cqnhançe-  mutuelle,  justice  impartiale, -probité 
austère  et  inflexible  ,  union  inaltérable  entre  les 
autorités  ,  voilà  la  base  de  nos  relations  ,-  voilà 
le  ciment  de  notre  alliance  républicaine  !  alliance 
glorieuse  et  touchante,  jurée  sur  l'autel  de  la 
Patrie  ,  pour  défendre  les  principes  de  la  raison 
et-  étendre  le  culte  de  la  liberté  ! 

Pour  moi  ,  qui  ne  puis,  sans  l'attendrissement 
de  la  reconnaissance  ,  me  voir  l'i:  termédiaire 
de  ces  communications  amicales  :  puisse-je  en- 
core ,  pour  récompense  de  mou  zèle  et  démon 
dévouemeut  ,  apprendre  au  directoire)  exécutif 
que,  émule  du  Peuple  fiançais,  le  Peuple  ci- 
salpin consolide  chaque  jour  sa  régénération  par 
un  bon  système  de  finances  ,  une  adminisration 
régulière  ,  une  éducation  nationale  ,  par  l'or- 
ganisaiion  de  ses  forces  et  le  développement  de 
Ses  moyens  ,  et  voit  s'alimenter  au  milieu  de 
lui  cet  esprit  public  ,  tout  à  la  fois  énergique 
et  sage  ,  sans  lequel  bientôt  le  calme  de  la  paix 
deviuot   le   sommeil  de  la  servitude  ! 

Cisalpins  !  la  Nature  vous  forma  pour  le  bon- 
heur ;  la  liberté  vous  y  conduit  ;  en  vous  pié- 
parant  à  goûter  ses  bienfaits,  songez  que  votre 
lélicité  dépend  sur-tout  de  vous-mêmes.  Pour 
s'affianchir  ,  il  suffit  d'un  moment  de  cou- 
rage ;  mais  pour  se  conserver  libre,  il  faut  cette 
magnanimilé  vertueuse  qui  sait  dompter  le  mal- 
heur par  la  constance,  et  résister  par  la  modé- 
ration  à   l'ivresse  de  la  prospéii  é. 

Ce  discours  a  été  suivi  des  plus  vifs  applau- 
dissemens. 

Le  président  du  directoire  cisalpin  a  répondu 
en   ces  termes  : 

d  Citoyen  ambassadeur  de  la  République 
Française  , 

Il  était  réservé  à  la  première  Nation  de  l'Uni- 
vers, d'établir  la  liberté  sur  les  ruines  d'un  trône 
défendu  par  le  triple  boulevard  du  tems  ,  de 
l'aristocraiie  nobiliaire  et  de  l'imposture  sacer- 
dotale. Il  était  réservé  à  la  Nation  Française  seule 
de  lutter  pendant  six  ans  entiers  contre  le  mons- 
tre toujours  renaissant  de  la  révolte  et  du  fana- 
tisme, et  contre  toute  1  Europe  liguée  contre  elle. 
Mais  ce  ne  fut  pas  assez  pour  son  cœur  géné- 
reux que  d'avoir  subjugué  les  ennemis  du  dedars 
et  du  dehors  ;  que  d'avoir  commandé  la  paix 
.aux  premières  puissances  coalisées  contre  elle  ; 
elle  voulut  de  plus  rendre  la  liberté  à  ces  Peuples 
qui  l'admirèrent  en  silence  et  qui  allèrent  au- 
devant  de  ses  armées  triomphantes  des  rois. 
Plus  grande  que  les  Romains  dans  son  courage , 
dans  ses  triomphes  et  dans  sa  générosité,  elle 
ne  voulut  point  les  imiter  dans  le  droit  barbare 
de  conquête.  Jalouse  d'obtenir  seulement  le  tribut 
bien  mérité  d'une  éternelle  reconnaissance ,  elle 
éleva  autour  d'elle  de  nouvelles  Républiques  ; 
elle  crée  la  République  Cisalpine,  et  assure  pour 
toujours  notre  liberté  et  notre  indépendance. 
Quel  spectacle  plus  touchant  pour  ce  Peuple 
qui  a  recouvré  ses  droits  imprescriptibles  par 
l'œuvre  de  la  Grande-Nation  ,  que  de  vous  voir  , 
citoyen  ambassadeur,  organe  de  votre  gouver- 
nement ,  resserrer  plus  fortement  aujourd'hui 
le  pacte  sacré  et  solennel  d'amitié  et  d'alliance 
entre  les  deux  Républiques  !  Quels  présages  de 
félicité  et  de  gloire  née  doit  pas  inspirer  cette 
auguste  cérémonie  ,  parmi  le  Peuple  Cisalpin  , 
surtout  si  ,  suivant  constamment  les  principes 
éternels  de  la  raison  et  lesjlois  immuables  de  la 
nature  ,  nous  pouvons  espérer  à  l'ombre  'les  lau- 
riers français,  cet  accroissement  de  prospérité  et 
de  force  auquel  ne  doivent  jamais  renoncer  les 
™  ipubliqu 

Citoyen 
vernement  que  si  jamais  il  y  eut  sur  la  Terre 
une  amitié  sincère  ,  une  loyauté  pure,  un  sen- 
timint  de  reconnaissance  filiale  d'un  Peuple 
envers  un  autre  ,  vous  le  trouverez  dans  le 
gouvernement  cisalpin  et  dans  le  Peuple  qu'il  a 
l'honneur  de  représenter,  envers  votre  gouverne- 
ment et  votre  République.  Par  uue  combinaison 
assez  rare  dans  les  alliances  politiques  ,  dans  les 
relations  diplomatiques  entre  les  différens  Peu- 
ples de  la  Terre  ,  nous  pouvons  parfaitement 
accorder  nos  intérêts  avec  le  mouvement  spon- 
tané de  nos  cœurs.  Oui ,  toute  notre  confiance  , 
nous  l'avons  mise  dans  la  Grande-Nation  ;  toute 
notre  politique  consistera  toujours  à  rester  attachés  à 
ses  hautes  destinées.  Le  directoire  exécutif,  fideleà 
cette  heureuse  alliance  ,  convaincu  que  la  gloire  et 
même  la  splendeur  de  la  République  française  est 
intéressée  à  favoriser  la  prospérité  de  toutes  les 


Républiques   bien   établies. 

yen  ambassadeur  ,  annoncez  à  votre  gou- 


Républiques  qui  l'environnent  ,  secondant  les 
vœux  -magnanimes  de  votre  gouvernement  , 
emploiera  tous  ses  efforts  ,  consacrera  tout 
son  tems  et  ses  soins  pour  concourir  autant  qu'il 
seraenlui'à  la  félicité  du  Peuple  cis'ilpin  ,  de 
ce  peuple  sensible  et  enthousiaste  pour  la  li- 
berté ,  à  qui  les  maux  inévitables  de  la  guerre  ," 
n'ont  point  J^ssé  goûter  les  lruits  de  la  paix  et 
de  sonsol'fernle.  ' 

Quant  à  vous  ,  citoyen  ambassadeur  ,  vos 
venus  personnelles  ,  :v,os  talens  ,  vos  grandes 
connaissantes  ,'  la  '  confiance  dont  vous  ho- 
nore votre  gouvernement ,  vous  ont  fait  assez 
connaître  en  Frahce  et  en  Europe  pour-  que  le 
directoire  voye  avec  complaisance  que  vous 
soyez  près- de  lui  l'organe  des  sentimens  reci- 
pioqu.es  de  la  plus  vive  amitié,  qui  lie  d'utu; 
manière  indissoluble :la  République  Cisalpine  à 
la  République  Française. 

Cette  réponse  a   été   très-applaudie. 

A  la  suite  de  ces  discours,  le  président  ciu 
directoire  cisalpin  adonné  l'accolade  f.aîernelle 
à  l'ambassadeur  de  la  Grande-  Nation  ,  et  les 
spectateurs  ont  fait  retentir  les  cris  de  vivent  Us 
deux  Républiques  !  vive  ■  l'union  ! 

De  nouvelles  décharges  d'artillerie  ont  terminé 
cette  solennité  ,  et  l'ambassadeur  a  eu  la  douce 
satisfaction  de  repasser  encore  au  milieu  de  ses 
frères  d'aimés  ,  pour  retourner  à  la  maison  de 
France. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  1 1  prairial. 

•  Un  petit  bâtiment  fiançais  anîvé  hier  de  la 
Corse,  a  vu  dans  les  parages  de  cette  île  ,  la- 
proue  tournée  au  Levant  ,  le  grand  convoi 
français  qui  occupait  une  étendue  de  dix-neuf 
lieues.  Le  général  Bonaparte  ,  parvenu  dans  les 
atterrages  de  la  Corse  ,  a  ouvert  un  paquet  con- 
tenant des  ordres  du  gouvernement ,  et  a  en  con-î 
séquence  ordonné  que  l'on  débarquât  toutes  le* 
femmes  qui  étaient  à  bord  ,  même  l'épouse  da 
général  Baraguey-d  Milliers. 

PIEMONT. 

De  Turin ,  le   1 3  prairial. 

On  se  dit  ici  à  l'oreille  que  le  général  Brune 
et  l'ambassadeur  Ginguené  ont  exigé  la  cessa- 
tion des  fusillades ,  et  une  amnistie  générale  pour 
tous  ceux  des  insurgés  qui  mettraient  bas  les 
armes.  Ils  ont  dû  faire  entendre  que  ceux  qui 
se  soumettraient  feraient  sous  la  protection  de  'la 
France.  On  dit  qu'ils  ont  .parlé  au  nom  du  di- 
rectoire français.  Là  cour  ne  se  presse  pas  de 
se  conformer  à  ces  représentations  ,  et  espéra 
qu'elles   ne  seront    pas   obligatoires     pour  elle'. 

HÉPUBLI  Q.UE  FRANÇAISE. 

Toulon  ,  le  19  prairial. 

Un  aviso  ,  expédié  par  le  général  Bonaparte, 
arriva  hier  en  notre  rade.  Nous  en  avons  appris 
qu'à  l'époque  de  son  départ,,  la  flotte  ,  dans  le 
meilleur  état,  était  devant  l'île  de  la  Madelaine* 
tout  fait  présumer  qu'à  présent  nous  sommes  en 
possession  de  Malthe.  Le  général  a  annoncé  , 
assure-t-on  ,  que  sous  peu  le  pavillon  tricolor 
flotterait  sur  plusieurs  points  de  la  Méditerranée. 
Il  a  aussi  fait  la  demande  d'un  maître  de  chaque 
p:ofession  maritime  ;  Vraisemblablement  Son 
projet  est  de  former  quelque  grand  établis- 
sement. 

Les  quatre  fiégates  espagnoles  sont  toujours  sur 
rade.  Aujourd'hui  elles  font  grand  fracas  pour  la 
Fête-Dieu. 

De  Brest  ,  le  23  prairial. 

De  tous  les  généraux  et  chef  de  division 
partis  pour  l'Orient,  le  vice-amiral  Lelarge,  le 
contre-amiral  Delmotte  et  le  chef  de  division 
Leray  sont  les  seuls  qui  soient  restés  au  jury  de 
la  cour  martial  maritime  qui  va  juger  l'affaire  du 
commandant  des  armes,  de  l'adjudant-général  et 
de  l'ordonnateur  de  l'Orient.  Les  autres  sont  de 
retour  depuis  trois  jours. 

Hier,  le  contre-amiral  Renaudin  ,  comman- 
dant en  second  l'armée  navale  ,  a  arboré  son 
pavillon  sur  le  Républicain,  vaisseau  à  trois  ponts. 
Le,  contre-amiral  Courand  a  aussi  arboré  le  sien 
sur  le  vaisseau  l'Indomptable ,  de  80  canons  :  le 
premier  commandera  en  chef  jusqu'à  l'arrivée 
du  vice-amiral  Lelarge.  Le  contre  -  amiral  Te:- 
rasson  devait  également  commander  une  escadre, 
mais  le  vice-amiial  Morard-dc-Galle  ,  comman- 
dant des  armes  ,  ayant  obtenu  un  congé  ,  il  le 
remplacera  en  cette  qualité  par  intérim  et  ne 
s'embarquera  probablement  qu'après  son  retour. 
Le  successeur-  du  citoyen  Terrasson  ,  dans  la 
place  d'adjudant  -  général  de  la  marine,  n'est 
pas  encore  connu. 
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Voici  près  d'an  mois  qu'il  fait  assez  beau  tems 
dans  DOS  parages  ;  aussi  ne  roanquons-uous  pas 
de  voir  les  Anglais  ious  les  jours.  Le  18  ,  ils 
Oui  paru  dans  le  nord  d  Ouessant,àun  myriam- 1  e 
vin  quart  (  deux  lieues  et  demie  )  de  terre  ,  au 
nombre  de  trente  voiles ,  parmi  lesquelles  on 
comptait  dix-huit  vaisseaux  de  ligne  ,  dont  quatre 
àtrois ponts,  sept  frégates,  etc. Ils  ont  mis  en  panne 
dans  cette  panie;  et  ayant  tous  jette  leurs  cha- 
loupes à  la  mer,  ils  se  sont  rendus  à  bord  du 
vaisseau  commandant ,  où  il  paiait  qu'ils  tenaient 
conseil.  Leur  présence  donna  d'abord  quelque 
inquiétude  au  poste  qui  était  à  portée  de  les 
observer;  mais  elle  fut  bientôt  dissipée  :  chaque 
chaloupe  retourna  à  son  bord  ,  et  vers  les  Six 
heures  et  demie  ,  l'armée  fit  route  à  l'ocea-nord- 

OUcSI. 

Depuis  ,  ils  ont  reparu  chaque  jour  ,  à-peu- 
près  en  égale  force  ,  mais  croisant  toujours  du 
sud  à  l'ouest  devant  Brest.  Quelques  bâiimens 
s'approchunt  même  queiqueluis  assez  près  de 
B  rlhcaume  pour  observer  en  rade  ;  mais  notre 
division  qui  est  aussi-tôt  sous  voile  ,  les  oblige  de 
«'éloigner.  Cependant  elle  est  rentrée  hier  matin  à 
leur  apparition  en  force  supérieure  ,  parce  qu'en 
cas  d'engagement,  les  vents  qui  régnaient  lui 
eussent  été  contréiçes  ;  et  il  est  probable  qu'il 
auriit  eu  lieu  ,  puisque  la  veille  ,'  le  vaisseau  la 
Révolution   avait  été   sur  le  point  d'être    attaqué. 

Les   signaux   des    côtes   étant  souvent   mal  ré- 

Îiétés  ,  ou  va  placer  des  officiers  dé  marine  dans 
es  postes  intermédiaires  ,  pour  surveiller  Cette 
partie  importante  du  service. 
•  Les  denrées  apportées  par  le  convoi  de  Bor- 
deaux jusqu'à  l'entrée  de  la  rivière  de  Quimper  , 
ont  été  transportées  à  Port-Launay  ,  où  ,  avec 
les  chaloupes  de  la  rade  ,  on  va  les  chercher. 
On  les  a  sauvées  ainsi  du  danger  qu'elles  avaient 
encore  à   courir  pour  arriver   à  Brest. 

Paris  ,  le  29  prairial. 

On  mande  de  Halle  (Allemagne)  le  14  de  ce 
mois,  qu'à  la  suite  d'un  orage  qui  a  eu  lieu  le 
deuxième  jour  de  la  Pentecôte  ,  dans  le  comté  de 
Mansield  ,  non  loin  delà  ,  il  y  a  eu  une  inonda- 
tion horrible  qui  a  causé  de  très-grands  dommages 
dans  beaucoup  d'endroits  :  à  Dentschtal  seul  , 
l'eau  a  emporté  trente  maisons  et  un  moulin  ; 
les  meules  en  ont  été  entraînées  à  une  demi- 
lieue  ;  tout  le  béiail  et  quelques  hommes  ont 
péri.  A  E  zdorff,  il  y  a  eu  huit  cents  moutons 
de  noyés.  Il  y  avait  au  moins  quatre  pieds  d'eau 
dans  les  champs.  On  ne  connaît  pas  encore 
toutes  les  suites  de  ce  malheureux  événement. 

—  C'est  le  général  Joubert  qui  a  informé  le 
directoire  des  nouveaux  changemens  qui  viennent 
d'arriver  à  la  Haye.  Aussi  sage  dans  les  villes  que 
brave  dans  les  camps  ,  ce  général  fesait  l'espoir 
du  parti  opposé  au  parti  anarchiste  ,  qui  avait 
pour  but  de  désunir  les  Bataves  de  la  France  , 
et  qui  ,  dans  cette  vue  coupable,  s'était  assuré 
de  nombreux  partisans  dans  le  corps  législatif,  et 
semait  partout  la  terreur  et  la  désolation.  La  majo- 
rité du  directoire  exécutif  provisoire  ,  pour  se 
rendre  agréable  aux  terroristes  et  se  perpétuer 
en  place  ,  dirigeait  tous  leurs  plans.  11  Si  le  général 
fiançais  n'aimait  pas  les  anarchistes  ,  dit  un  de 
nos  journaux  ,  un  agent  politique  de  la  même 
Nation  ,  semblait  partager  les  principes  de  ces 
hommes  à  la  tête  desquels  était  le  fameux  Du- 
cange  dont  on  avait  en  vain  ordonné  le  bannis- 
sement. >' 

A  peine  le  général  Daeridels  était-il  de  retour 
à  la  Haye,  que  les  membres  du  directoire  exécutif 
donnèrent  ordre  de  l'arrêter ,  ainsi  que  les  mi- 
nistres et  divers  membres  du  corps  législatif  qui 
leur  étaient  opposés  ;  plusieurs  devaient  être  fu- 
sillés dans  les  vingt-quatre  heures  ,  d'apiès  les 
ordres  d'une  commission  extraordinaire  qu'on  se 
proposait  de  créer.  Deux  membres  de  ce  direc- 
toire ne  voulant  point  partager  des  actes  aussi 
horribles  ,  et  désirant  les  prévenir,  rirent  part  de 
ces  projets  au  général  Joubert ,  qui  répondit  qu'il 
ne  pouvait  se  mêler  de  ces  discussions.  Diverses 
autorités  constituées  et.  de  bons  citoyens  se  réu- 
nirent ,  et  ne  consultant  que  limminence  du 
danger,  convinrent  d'ar:êter  les  trois  autres  direc- 
teurs provisoires  et  plusieurs  membres  du  corps 
législatif.  Cette  résolution  fut  exécutée  le  24  prai- 
rial sacs  le  moindre  désordre  et  à  la  grande  satis- 
faction du  Peuple  batave  ,  qui  était  courbé  sous 
le  despotisme  démagogique  de  ces  usurpateurs 
de  son  autorité.  Un  seul  des  directeurs  et  plu- 
sieurs membres  du  corps  législatif  qui  leur  étaient 
dévoués  ,  ont  été  saisis  ;  les  deux  autres  directeurs 
qui  avaient  dévoilé  les  projets  de  leurs  collègues, 
ont  donné  leur  démission. 

—  Le  motif  qui  a  fait  rappeler  le  citoyen  Sottin 
de  l'ambassade  de  Gènes  ,  est  d'avoir  invité  par 
écrit  le  directoire  ligurien  à  protéger  les  insurgés 
du  Piémont  ,  en  supposant  que  le  directoire  fran- 
çais verrait  cette  démarche  avec  plaisir.  Le  direc- 
toire de  France  ,  en  rappelant  un  ministre  qui 
avait  fait  de  semblables  propositions  ,  vient  de 
prouver  qu'il  ne  sait  pas  manquer  à  la  foi  jurée  , 
même  vis-à-vis  de  la  faiblesse. 


—  Le  citoyen  Lalande  a  obtenu  du  gouverne- 
ment un  passeport  illimité  ,  pour  aller  faire  en 
Allemagne  des  observations  astronomiques. 

-r-  On  écrit  de  Rome  qu'il  n'est  point  vrai  y 
comme  on  en  avait  répandu  le  bruit,  que  lès 
douze  tableaux  de  Raphaël  aient  été  brûlés.  Le 
feu  a  pris  au  couvent  où  ils  sont  ,  mais  il 
n'a  brûlé  que  la  toiture  du  cloître  ,  et  n'a 
endommagé  ni  les  tableaux,  ni  1  église  qui  les 
contient. 

—  Le  citoyen  Coffiq  ,  élu  dernièrement  au 
corps  législatif  par  le  Pas-de-Calais  ,  et  dont 
l'élection  n'a  point  été  validée  ,  vient  d  être 
nommé  an  consulat  de  Cagiiari. 

—  Une  maison  de  banque  de  Catsel  vient 
d'ouvrir,  pour  le  roi  de  Prusse,  un  emprunt  de 
10  millions  de  florins  d'Empire  ,  à  4  pour  100 
d'intérêt. 

—  Un  notaire  de  Paris ,  père  de  plusieurs  en- 
fans  ,  s'est  brûlé  la  cervelle  Ce  désespoir  d'avoir 
perdu  au  jeu  une  somme  de  96,000  francs  ,  qu'il 
avait  reçue  en  dépôt. 

—  Un  capitaine  invalide  qui  travaillait  dans  les 
bureaux  de  la  guerre  ,  ayant  été  convaincu  de 
faux,  pour  s'être  attribué  deux  ans  de  service 
plus  qu'il  n'en  avait ,  dans  le  dessein  d'obtenir 
de  l'avancement  ,  a  été  condamné  le  26  par  le 
tribunal  criminel  de  la  Seine  ,  à  huit  années  de 
feis  et  à  6  heures  d'exposition. 

Ce  militaire  ,  âgé  de  63  ans  ,  s'est  trouvé  mal  en 
entendant  son  jugement;  il  avaii33  ans  de  service  , 
s'en  était  donné  35  ,  et  avait  su  charger  ainsi  toutes 
les  pièces  qu'il  avait  eu  à  produire. 

Les  jurés  ont  été  24  heures  aux  débats. 

Une  dépuration  d'invalides  était  venue  pour 
rendre  de  sa  conduite  le  témoignage  le  plus 
avantageux  ;  le   tribunal  refusa    de   l'entendre. 

Le  condamné  a  inspiré  beaucoup  d'intérêt  dans 
l'auditoire;  les  juges  et  le  substitut  de  l'accu- 
sateur  public  semblèrent  dans  tout  le  cours  du 
débat  partager   cet  iutérêt. 

—  On  a  arrêté  des  faux-monnoyeurs  à  Cour- 
bevoie. 

—  On  écrit  de  Grenoble  que  le  conseil  per- 
manent de  la  septième  division  militaire  ,  séant 
dans  cette  ville  ,  a  ,  par  un  jugement  du  17  de 
ce  mois,  coadamné  à  la  peine  de  mot,  le 
nommé  Jean-Baptiste  Vanouque  ,  armurier  de  la 
vingt-sixième  demi-brigade  ,  convaincu  de  vol 
avec  effraction  ,  et  de  fabrication  de  fausse 
monnaie  ,  et  acquitté  Nicolas  Martinet ,  tambour- 
maître  à  la  même  demi-brigade,  accusé  de  com- 
plicité. 

Le  conseil  de  révision  ayant  confirmé  ce  ju- 
gement ,  son  exécution  a  eu  lien  le  19  ,  à  six 
heures  après-midi. 

Un  prêtre  voulait  l'escorter  à  la  mort;  le 
condamné  l'invita  à  se  retirer,  attendu,  dit-il  , 
qu'il  n'avait  d'ordre  à  recevoir  que  du  com- 
mandant,  ce  jour-là.  Arrivé  au  lieu  fatal  ,  il  de- 
manda s'il  ne  pouvait  pas  disposer  de  son  ha- 
bit ,  qu'il  aurait  été  dommage  ,  selon  lui  ,  de 
gâter.  Sur  la  réponse  qu'il  le  pouvait  ,  il  se 
déshabilla  ,  et  fit  présent  -de  cet  habit  à  un 
caporal.  Il  légua  son  mouchoir  de  poche  ,  sa 
tabatière  et  quelque  argent  à  un  autre  de  ses 
camarades. 

Il  demanda  la  permission  de  parler  ,  et  s'adres- 
sant  aux  militaires  qui  l'entouraient ,  il  leur  dit  : 
il  Ce  sont  les  mauvaises  compagnies  et  là  dé- 
bauche qui  m'ont  conduit  ici  :  que  l'exemple 
fait  sur  moi  serve  à  vous  préserver  d'un  pareil 
sort ,  11  et  sans  paraître  ému  ,  il  tira  du  coton 
de  sa  poche  ,  s'en  remplit  les  oreilles ,  se  mit 
à  genoux ,  et  avertit  qu'on  pouvait  faire  feu. 


Au  Rédacteur. 

J'apprends  ,  Citoyen  ,  qu'il  est  sérieusement 
question  de  procéder  à  une  réduction  des  can- 
tons de  la  République  ;  je  regarde  cette  mesure 
comme  très-utile  ;  je  dis  plus  ,  je  la  regarde ,  ainsi 
que  tous  les  bons  citoyens ,  comme  indispen- 
sable ,  attendu  la  difficulté  qu'on  éprouve  dans 
plusieurs  des  cantons  actuels  pour  se  procurer  des 
sujets  dignes  de  remplir  les  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires. 

Il  est  ridicule  et  indigne  de  la  Grande-Nation 
de  voir  les  fonctions  occupées  dans  plusieurs 
communes  par  des  individus  qui  n'ont  aucune 
connaissance  de  la  constitution  ni  des  lois  ,  et 
dont  la  plupart  ne  savent  pas  même  écrire.  Plu- 
sieurs d'entr'eux,  plus  jaloux  de  vaquer  à  leurs 
affaires  qu'à  celles  de  la  Patrie ,  remplissent  les 
devoirs  qui  leur  sont  confiés  avec  une  insouciance 
qui  conduit  au  mépris  des  lois,  et  qui  peut-être  , 
par  la  suite  ,  entraînerait  la  chûle  de  la  Répu- 
blique ;  d'autres,  enorgueillis  de  leurs  places  ,  et 
cependant  incapables  d'en  remplir  lss  devoirs  , 
consultent  des  intrigans  adroits,  souvent  même 
les  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  République , 


dont  ils  je  font  un  devoir  de  suivre  les  conseils 
pernicieux;  de-là  les  égards  déplacés  ,  les  scan- 
daleux ménagemens  qu'on  affecte  presque  par- 
tout pour  les  réquisitionnaires  et  pour  les  pauvres 
prêtres  réfractaires  ,  sur  le  sort  desquels  des  admi- 
nistrateurs simple!  ont  journellement  la  faiblesse 
de  s'appitoyer. 

Il  est  tems  que  nos  législateurs  mettent  un  terme 
à  d'aussi  grands  malheurs;  et  le  seul  moyen  qu'ils 
puissent  employer,  est  la  réduction  des  cantons  , 
qui  d'ailleurs  est  impérieusement  sollicitée  par  le 
trésor  national. 

La  réduction  des  cantons  une  fois  opérée  ,  il  est 
encore  d'autres  réformes  que  je  regarde  comme 
indispensables,  telles  que  la  suppression  des  pré- 
posés à  la  recette  des  contributions  directes. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  développer  toute 
ma  façon  de  penser  sur  les  dilapidations  qui  ont 
été  commises  jusqu'à  ce  jour  par  les  différées 
fournisseurs  et  gardes  -  magasins  de  la  Répu- 
blique, receveurs  et  percepteurs  des  deniers 
publics  ;  la  vérité  est  qu'il  y  a  eu  ma  heureuse- 
ment de  très-grands  abus  dans  cette  partie  , 
parce  que  ces  places  financières  ont  été  occu- 
pées par  des  agioteurs  et  des  intrigans  déhontés , 
qui ,  dans  le  moment  du  passagp.  des  assignats 
aux  mandats ,  et  des  maudits  au  numéraire  ,  ont 
impunément  trompé  la  Nation  et  volé  les  con- 
tribuables. Pour  remédier  à  de  tels  abus  ,  je  dési- 
rerais que  les  administrations  centrales  dési- 
gnassent ,  sur  la  présentation  des  administrations 
municipales ,  un  citoyen  probe  dans  chaque 
canton  réduit ,  pour  percevoir  les  impositions 
directes;  je  désirerais,  en  outre,  que  le  per- 
cepteur de  chaque  canton  versât  les  deniers  de 
sa  caisse  immédiatement  dans  celle  du  receveur 
général  de  chaque  département,  sans  qu  il  fût 
besoin  de  l'intermédiaire  de  plusieurs  préposes  ; 
cette  réforme,  qui  sera  très-pcssible  après  la 
réunion  des  "cantons,  procurerait  à  la  République 
un  bénéfice  annuel  de  plus  de  trois  cent  mille  fr. 
résultant  de  la  suppression  des  préposés  ,  et  ne 
donnerait  pas  beaucoup  plus  de  peine  aux  rece- 
veurs généraux  ,  qui  d'ailleurs  sont  assez  bien 
payés  pour  en  avoir  ;  mais  je  désirerais  ,  si  cette 
réforme  avait  lieu,  que  les  places  de  percepteur 
de  chaque  canton  ne  fussent  confiées  qu'à  des 
citoyens  propriétaires  et  pères  de  famille  ;  car 
tous  les  bons  citoyens  voient  avec  la  plus  vive 
douleur  presque  toutes  les  places  occupées  par 
des  célibataires  immoraux  qui  ne  lardent  pas  à 
s'y  engraisser  ,  insultent  ensuite  parleur  faste  aux 
malheureux  pères  de  famille  qui  souvent  man- 
quent de  pain  ,  et  finissent  par  conspirer  contre  la 
République  qu'ils  ont  volée. 

Enfin  ,  je  désirerais  que  dans  toute  l'étendue 
de  la  République  on  accordât  à  chaque  per- 
cepteur de  canton  4  centimes  par  franc,  impo- 
sables en  sous  additionnels  ,  à  la  charge  par  eux 
de  payer  tous  les  frais  de  bureau  ;  et  pour 
éviter  tout  agiotage,  et  mettre  de  l'ordre  et  de 
la  célérité  dans  les  versemens  décadaires  des 
percepteurs  de  canton  ,  il  serait  à  désirer  que 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  chaque 
administration  de  canton  eussent  ordre  de  se 
transporter  l'octidi  de  chaque  décade  chez  le 
percepteur ,  de  constater  sa  recette  décadaire  , 
et  d'en  renvoyer  de  suite  le  montant  au  com- 
missaire central  qui  serait  chargé  de  confronter 
ce  montant  avec -le  versement  fait  chez  le  rece- 
veur  général.  (  Un  de  vos  Abonnés  ). 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DESÀNCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉA1TCE    DU    28    PRAIRIAL. 

Sur  le  rapport  de  Dubois  -  Dubay  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  29  fluiéal  ,  qui  aug- 
mente la  solde  et  le  nombre  des  musiciens 
attachés  au  corps  des  grenadiers  près  la  représen- 
tation  nationale. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  du  î6  prairial , 
qui  ordonne  qu'il  sera  payé  au  trere  de  Pierre- 
Antoine  ,  député  de  Saint-Domingue  au  corps 
législatif  ,  et  dont  la  nomination  n'a  point  été 
validée  ,  les  indemnités  des  frais  de  voyage  de 
celui-ci. 

Marbot  demande  le  rejet  de  cette  résolution  , 
attendu  qu'elle  donne  au  frère  de  Pierre- Antoine, 
la  qualité  d'héritier  de  celui-ci.  Il  n'appartient 
point  au  corps  législatif ,  dit-il,  de  donner  à  un 
homme  la  qualité  d'héritier  qu'il  n'a  peut-être  p.is 
prise,  et  qu'il  ne  veut  peut-être  pas  prendre. 
Nous  ne  savons  point  s'il  n'existe  pas  d'autres 
héritiers  de  Pierre-Antoine.  Pourquoi  donc  les 
priverait-on  de  la  part  qui  peut  leur  appartenir 
dans  cette  indemnité  ? 

Le  conseil  rejette  la  tésolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
comptabilité  intermédiaire. 


Dsntiel  rend  compte  des  frai»  que  conte  ac- 
tuellement cette  liquidation  ,  et  de  ce  qu'elle 
coûterait  loisqu'elle  serai;  faite  par  le  bureau  dont 
on  propose  la  création  dans  la  résolution  soumise 
à  iu  discussion  du  conseil. 

11  existe ,  dit-il ,  à  la  trésorerie  404  employés 
uniquement  chargés  de  rassembler  et  classer  seu- 
lement les  pièces  qui  parviennent  à  cette  admi- 
nistration sur  une  partie  de  cette  comptabilité. 
Ces  commis  coûtent  annuellement  1,212,000  fr.  , 
encore  la  trésorerie  ne  liquide-t-tlle  point  ,  et 
a  a-t-elle  qu'une  faible  partie  de  ce  qui  compose 
la  comptabilité  intermédiaire. 

Les  autres  établissemens  de  liquidation  actuel- 
lement en  activité  présentent  encore  une  masse 
de  400  employés ,  malgré  les  réductions  succes- 
sives ordonnées  par  le  directoire  ;  ces  commis 
coûtent  1200,000  Iraucs.  Total,  5,412,000  trancs. 
Dans  cette  somme  ,  ne  sont  point  compris  les 
frais  de  bureau. 

Cette  dépense  ce  porte  que  sur  les  objets  qui 
sont  en  liquidation  ;  sur  les  douze  commis- 
sions executives  ,  créées  parla  loi  du  12  germinal 
an  2  ,  il  ay  en  a  réellement  que  trois  qui  rendent 
des  comptes  ;  les  ministères  qui  ont  précédé 
les  commissions  executives  sous  le  régime  du  con- 
seil exécutif  provisoire  ,  à  remonter  du  12  germi- 
nal an  2  au  10  août  1792,  ne  sont  pas  en  liqui- 
dation ;  il  en  est  de  même  de  l'intervalle  qui 
sepdre  le  10  août  du  1er  juillet  1791  ,  à  part 
quelques  parties  isolées  mises  en  liquidation  par 
un  des  anciens  ministres  de  la  guerre ,  et  il 
est  également  intéressant  d'apurer  la  comptabilité 
de  ces   différentes  époques. 

Vous  remarquerez  aussi  que  cette  dépense  n'est 
en  rien  relative  à  la  comptabilité  de  l'an  4  ,  pour 
laquelle  le  ministre  de  la  guerre  a  créé  deux 
bureaux  particuliers  de  liquidation  en  ce  qui  le 
concerne  seulement. 

Quant  aux  fonds  qui  seront  nécessaires  pour  les 
travaux  de  cette  commission  intermédiaire  ,  le 
directoire  ne  se  propose  que  de  demander  une 
somme  annuelle  de  600,000  fr.  ;  il  sent  bien 
qu'elle  est  au-dessous  des  besoins  ,  et  peut-être 
sera-t-il  nécessaire  d'aller  au-delà  ;  mais  les  cir- 
constances sont  telles  ,  qu'elles  prescrivent  la 
plus  sévère  économie.  Cependant  on  peut  tou- 
jours compter  sur  une  moindre  dépense  de  2 
millions  par  l'établissement  proposé. 

On  a  demandé  si  les  recettes  qu'on  devait  se 
promettre  de  cette  liquidation  en  vaudraient  les 
frais  ;  si  la  partie  des  comptes  de  l'intérieur  n'est 
pas  aussi  satisfesante  qu'elle  pourrait  l'être  ,  celle 
des  traités  commerciaux  ne  doit  pas  être  négligée  ; 
elle  sera  même  avantageuse  si ,  comme  on  doit  le 
penser,  le  directoire  en  confie  le  travail  à  des 
mains  exercées,  habiles  dans  cette  matière. 

La  commission  persiste  à  proposer  l'approbation 
de  la  résolution. 

Jourdain  combat  la  résolution  :  la  liquidation  de 
la  dette  pub  ique  ,  dit-il.  est  attribuée  en  premier 
ressort  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  et  en 
dernier  lieu  aux  commissaires  de  la  comptabilité. 
Aux  termes  de  l'article  320  de  l'acte  constitution- 
nel ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  règlent 
provisoirement  les  comptes  ,  et  les  présentent 
ensuite  aux  commissaires  de  la  comptabilité , 
qui  les  arrêtent  définitivement.  Telle  est  la  marche 
réglée  par  la  constitution.  Pour  i'éluder,  on  avance 
que  la  comptabilité  dont  11  s'agit  étant  antérieure 
au  régime  constitutionnel  ,  c'est  à  tort  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  réclament  une 
attribution  qui .  dans  l'origine  ,  ne  devait  point 
lui  appartenir.  L'objection  est  trop  futile  pour  que 
je  m  arrête  à  la  combattre  ;  il  me  suffira  de  dire 
que  sous  le  regne  de  la  constitution  ,  tout  doit 
être  soumis  aux  formes  qu'elle  a  prescrites. 

Après  avoir  démontré  que  la  proposition  est 
incor  stitutionnelle  ,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  dire 
un  mot  sur  le  fond  de  la  résolution. 

Vous  n'avez  pas  oublié  ,  sans  doute  ,  que  dans 
la  dernière  session  on  proposa  au  conseil  des 
cinq  cents  l'établissement  d'une  commission  tem- 
poraire pour  l'appurement  des  comptes  dont  il 
s'agit. 

Notre  ancien  collègue  Obelin  ,  actuellement 
commissaire  de  la  trésorerie  ,  démontra  ,  dans 
un  discours  que  je  regrette  de  ne  pouvoir  vous 
lire  à  cette  tribune  ,  que  c'était  priver  le  corps 
législatif  de  la  surveillance  immédiate  qu'il  doit 
avoir  sur  la  comptabilité  des  agens  publics  pour 
la  reporter  entre  les  mains  du  directoire.  La 
résolution  qui  vous  est  soumise  est  la  même  , 
le   nom  seul  est  changé.  Le  bureau  qu'on  pro- 
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pose  d'établir  sera  placé  sous  la  surveillance  du 
ministre  des  finances  .  qui  deviendra  en  quel- 
que sorte  juge  et  partie.  Euvaiu  dira-ton  que 
ce  bureau  ne  fera  qu'arrêter  provisoirement  tes 
comptes,  qu'ils  seront  soumis  ensuite  aux  com- 
missaires de  la  comptabilité  ;  je  répondrai  que 
ce  bureau  est  placé  sous  la  surveillance  d'un 
ministre;  que  c'est  là  qu'est  l'inconstitutionnalité  , 
et  c'est  pour  cela  que  je  vote  pour  le  rejet  de 
la  résolution. 

Lacuéc  parle  en  faveur  de  la  résolution  :  il 
examine  d'abord  si  elle  est  constitutionnelle  ;  il 
résulte,  dit-il,  des  articles  3ao  et  322  de  la 
constitution  ,  qu'à  l'avenir  les  comptes  doivent 
être  réglés  par  le  concours  des  commissaires  de 
la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  ;  mais  la  cons- 
titution n'a  rien  statué  ,  et  n'a  pu  même  rien 
statuer  sur  ce  qui  a  précédé  l'époque  de  son 
établissement.  Or  ,  comme  il  est  aussi  dange- 
reux de  rester  en  deçà  comme  de  dépasser  la 
constitution  ,  il  me  semble  que  vous  ne  devez 
point  faire  plus  qde  la  constitution  n'a  voulu. 
Un  fait  vient  à  l'appui  de  mon  opinion  ;  lors- 
qu'en  l'an  5  il  fut  question  d'attribuer  au  bu- 
reau de  comptabilité  la  liquidation  de  la  compta- 
bilité arriérée ,  il  fallut  une  loi  expresse  ;  ce 
qui  prouve  que  la  constitution  n'a  point  statué 
généralement  ;  que  toutes  les  comptabilités  , 
même  celles  antérieures  à  sa  mise  en  activité  , 
devraient  être  soumises  à  l'examen  du  bureau 
de  ce  nom.  D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  seulement 
ici  de  régler  un  compte  ,  mais  de  rassembler 
tous  les  élémens  qui  doivent  le  former  ;  il  ne 
s'agit  pas  non  plus  d'un  compte  en  espèces  , 
mais  de  plusieurs  marchés  faits  en  denrées  ;  et 
la  trésorerie  est  absolument  étrangère  à  ces  sortes 
d'opérations. 

S'il  est  démontré  que  les  cemmissaires  de  la 
trésorerie  ne  peuvent  réclamer  une  attribution 
que  la  constitution  ne  leur  a  point  conférée  ,  il 
sera  également  prouvé  que  vous  avez  le  droit 
de  désigner  l'autorité  que  vous  chargerez  de 
l'apurement  des  comptes  dont  il  s'agit. 

Il  n'est  donc  plus  question  que  de  donner  la 
préférence  au  mode  qui  vous  paraîtra  le  moins 
dispendieux  en  hommes  et  en  argent.  Celui  que 
présente  la  résolution  me  paraît  renfermer  cet 
avantage  que  ,  réunissant  dans  un  même  bureau 
toute  cette  liquidation  ,  le  travail  en  recevra 
plus  d'activité  ,  et  sera  par  conséquent  bien  moins 
coûteux.  Si,  au  contraire ,' vous  ne  centralisez 
point  cette  liquidation  ,  il  en  résultera  que  le 
comptable  pressera  la  liquidation  là  où  il  sera 
créancier,  et  qu'il  la  laissera  languir  où  il  sera 
débiteur  ,  de  sorte  qu'il  sera  payé  et  qu'il  ne 
soldera  pas  ;   c'est  ce  qu'il  faut  éviter. 

Si  j'étais  convaincu  que  les  commissaires  delà 
trésorerie  et  leurs  agens  ont  un  superflu  de  tems 
nécessaire  pour  s'occuper  de  cette  comptabilité  , 
je  la  leur  accorderais;  mais  comme  le  contraire 
en  est  démontré  ;  comme  il  est  certain  qu'en 
chargeant  de  ce  travail  un  bureau  particulier  , 
il  sera  moins  dispendieux .  plus  facile  à  surveiller , 
que  l'on  pourra  plus  aisément  faire  peser  sur  les 
employés  une  responsabilité  réelle  ,  parce  qu'ils 
seront  en  plus  petit  nombre,  qu'il  y  aura  plus 
d'uniformité  dans  les  principes  et  dans  le  travail  , 
qu'enfin  la  liquidation  sera  accélérée  ,  je  vote 
jpour  la  résolution. 
•    Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  29 ,  du  conseil  des  cinq- 
cents,  on  a  donné  lecture  d'une  lettre  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine,  par  laquelle  il  ins- 
truit le  conseil  qu'il  va  être  soumis  au  jugement  de 
ce  tribunal  un  crime  de  viol ,  et  il  demande  s'il 
ne  serait  paf  de  la  sagesse  de  porter  une  loi  qui 
permît  de  discuter  et  juger  à  huit  clos  de  sem- 
blables délits. 

Le  conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 


LIVRES       DIVERS. 

Œuvres  complettes  de  Claudien ,  traduites  en 
français  pour  la  première  fois,  avec  des  notes 
mythologiques,  et  le  texte  latin.  2  vol.in-80 
de  io38  pages,  ornés  d'une  vignette  à  chaque 
frontispice.  Prix  10  fr.  ,  et  i3  fr.  5o  centimes 
franc  de   port. 

A  Paris  .  chez  Dugour  et  Durand  ,  libraires  , 
rue    et   hôtel  Serpente. 

Cet  ouvrage ,  -annoncé  depuis  près  d'un  an  , 
et  que  les  amis  de  la  bonne  littérature  attendaient 


avec  impatience,  vient  enfin  de  paraître.  Cr.iu- 
dien,  le  pcëte  héroïque  de  l'antiquité  qui  aie 
plus  approché  de  Virgile  ,  dont  on  a  même  com- 
paré l'imagiuation  brillante  à  celle  dHomere  r 
méritait  de  passer  dans  notre  langue  ;  mais  il 
présentait  des  difficultés  presqu'insurmon.tables. 
Le  traducteur  les  a  vaincues  avec  un  succès  qui 
étonnera  les  personnes  les  plus  familières  avec  les 
chefs-d'œuvre  de  la  poésie  latine.  On  trouve 
dans  sa  traduction  toute  la  force  et  la  chaleur  ds: 
l'original  ;  le  style  en  est  élégant  ,  poétique  et 
varié.  Aucun  poète  latin  ,  à  l'exception  de, 
Juvénal ,  n'avait  été  traduit  avec  la  perfection, 
qui  distingue  le  Claudien  que  nous  annonçons. 

Observations  sur  la  nature  ,  l'usage  ,  les  effet» 
des  eaux  thermales  de  Bagneres-Luchon  ;  avec 
le  tableau  des  maladies  qui  rendent  les  militaires 
admissihles  à  ce  secours  ,  par  Cyprien-  Bertrand 
Lagrésie,  docteur  en  médecine  de  la  "Faculté  de 
Montpellier,  chirurgien  de  la  même  école  ,  an- 
cien chirurgien  en  chef  des  armées  de  la  Répu- 
blique de  la  Belgique  ,  du  Nord,  des  Pyrénées- 
Orientales  et  de  Sambre  et  Meuse ,  attaché  à. 
l'hospice   militaire  établi  près  ces  eaux. 

Prix,  broché,    1    fr.  5  décimes. 

A  Paris,  chez  Méquignon  l'aîoé  ,  rue  de  l'école 
de  Santé,  et  à  Toulouse,  chez  P.  Lalanne  ,  rue 
Rome. 

L'art  de  compter  ,  ou  élémens  d'arithmétique  , 
rédigés  selon  les  principes  du  système  décimal, 
adopté  par  la  convention  nationale  de  France- 
Ouvrage  destiné  à  l'usage  des  enfans,  des  habitant 
des  campagnes  ,  des  commerçans  ,  etc.  ,  dans 
lequel  on  a  tâché  de  mettre  à  la  portée  des  coèn- 
mençans  les  bases  du  calcul  décimal  ,  le  rapport 
qui  se  trouve  entre  ce  système  et  l'arithmétique 
ancienne  ,  les  règles  de  trois,  de  société,  d'al- 
liage ,  d'escompte  ,  d'intérêt  ,  d'annuités  ,  etc.  î 
suivi  d'un  vocabulaire  dès  nouvelles  mesures, 
contenant  l'indication  de  leurs  valeurs ,  de  leurs 
signes  et  de  leurs  principaux  usages.  Brochure 
in-8°  de  140  pag.  Prix  ,  1  fr.  5  déc.  et  1  fr.  S  déc. 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Morin  ,  libraire  ,  rue  de  Savoie  , 
n°  21. 

Vocabulaire  orthographique  ,  par  ordre  de  sons, 
-ou  peinture  méthodique  de  tous  les  sons  de  la 
langue  française,  contenant  la  solution  de  toutes 
les  difficultés  que  rencontrent  les  orthographistes 
sur  le  choix  des  divers  signes  qui  peignent  le 
même  son,  l'emploi  des  consonnes  simples  ou 
redoublées  ,  nulles  ou  sonores  ,  seules  ou  accom- 
pagnées ,  etc.,  par  des  règles  sûres  et  précises  , 
ou  par  des  tableaux  alphabétiques  ;  par  C.  F.-J, 
Fontaine.  Brochure  in-8°.  Prix  So  centimes,  et 
un  fr.    26  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Morin  ,  libraire ,  rue  de  Savoie, 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  29  prairial.  —  Effets  commerçablts . 

>  90  jour*. 


Amsterdam 

Idem  courant. . .    . 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Bile 1 . 

Londres 

Genève... .      2  p. 

Lyon au  p. 

Marseille. ..  au  p. 
Bordeaux  . .  au  p. 
Montpellier,  au  p. 


58  î 
55  È 
t93 


9°ï 
i04f 
ïp. 


59 
56 

igij- 
12  5 
14  17 
12  5 
i5  2 

io3$ 


a  go  jours. 
à  i5  jours, 
à  i5  jours, 
à  i5  jours, 
à  i5  jours. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 17  fr.  5o  ç. 

Tiers  consolidé 1 5  fr. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  16  c. 

Bots  trois  quarts. 

Bons  un  quart pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  (Hommage  du 
petit  Vaudeville  au  grand  Racine  ;  Scarron ,  et 
Pour  et  Contre. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


V abonnement  8e  fait  â  Parie,  rat  cUe  Poitevins,  a*  îS.  Le  prix  est  de  s5  francs  pour  trois  ma 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,  directeur  de  ce  journal, 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemen3,  non  affranchies,  ne  seronr.  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  sa  a  ,  pour  plus  de  sùretè ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser 
depuis  neuf  heure»  dv  matin  jusqu'à  huit  heurei  du  soir. 


s  t  kfl  francs  poux  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s^abonne  qu'au 
rue  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  Ton  n« 
tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,   na   i3. 


A  Paris,  de  l'imprimerie,  du  cit.  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n^   ij. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JVe  271. 


Primedi ,  1er  messidor  ,  ïan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,   le  8  prairial. 

i5a  MAJESTÉ  a  pris  à  son  service  avec  le  grade  de 
général  -  major ,  équivalent  à  celui  de  maré- 
chal-dc-camp  qu'il  avait  en  France  ,  le  comte 
Hirzel  de  Saint-Grarien  ds  Zurich  ;  le  lieutenant- 
général  Laval  de  Montmorency  a  obtenu  sa  dé-  , 
mission  ,  en  conservant  la  moitié  de  ses  appoin- 
tent, ns- 

Par  un  ukase  ,  l'empereur  a  défendu  d'envoyer 
les  jeunes  gens  dans  les  institutions  ou  univer- 
sités étrangères  pour  y  faire  leurs  études  ,  parce 
que,  est-ii  dit  dans  cetukise,  il  s'est  introduit 
dans  ces  écoles  des  principes  pernicieux  qui  ne 
font  qu'enflammer  les  esprits  non  encore  mârs: , 
et  causent  la  perte  des  jeunes  gens  qu'on  y  en- 
voie ,  au  lieu  de  perfectionner  leur  éducation  : 
mais  pour  ne  pas  mettre  d'obstacle  à  Instruc- 
tion delà  jeunesse,  et  surtout  des  jeunes  nobles 
de  la  Livonie  ,  de  la  Finlande  et  de  la  Cour- 
lande  ,  S.  M.  a  déclaré  en  même  -  tems  qu'elle 
désire  que  la  noblesse  de  ces  provinces  désigne 
d'un  commun  accord  le  lieu  le  plus  propre  pour 
l'établissement  d'une  université,  et  la  fonder  sur 
des  principes  tels  ,  qu'ils  réalisent  les  avantages 
qu'on    doil  en   attendre. 

TURQUIE. 

De  Semlin  ,  le  1 2  prairial. 

Nous  avons  vu  passer  par  cette  ville  les  huit 
grecs  qui  avaient  été  arrêtés  à  Vienne  ,  comme 
auteurs  d'écrits  séditieux,  et  livtés  à  la  Porte 
comme  sujets  du  grand-seigueur  ,  sur  la  réqui- 
sition de  l'ambassadeur  ottoman.  Ils  étaient  lies 
deux  à  deux,  et  escortés  par  vingt- quatte  sol- 
dats ,  deux  caporaux,  un  officier  supérieur  et 
un  commissaire.  L'ame  du  parti,  auquel  ces  grecs 
appartenaient,  était  un  certain  Riga  ,  riche  mar- 
chand de  Valachie,  qui  joignait  à  des  connais- 
sances extraordinaires  une  passion  presque  dé- 
lirante pour  l'affranchissement  de  sa  Patrie  ,  jadis 
habitée  par  des  hommes  libres.  L'ancienne  litté- 
rature de  la  Grèce  échauffait  son  imagination. 
Riga  écrivait  également  bien  en  grec  et  en  fran- 
çais ;  il  était  à-ia-fois  poète  et  musicien.  Sa  plus 
agréable  occupation  était  la  géographie  comparée. 
Il  fit  une  carte  de  toute  la  Grèce  ,  et  il  y  dé- 
signa non  seulement  par  les  noms  actuels  ,  mais 
encore  par  les  noms  antiques  ,  tous  les  lieux  cé- 
lèbres dans  les  annales  de  1  ancienne  Grèce- 
Quelque  tems  avant  que  la  police  de  Vienne 
eût  donné  des  ordres  pour  l'arrêter  ,  Riga  , 
averti  par  quelque  pressentiment  ,  s'éloigna  de 
cette  ville;  mais  il  fut  pris  à  Trieste  ,  où  il  se 
donna  un  coup  de  poignard.  Son  bras  trahit  sa 
volonté  :  le  coup  ne  tut  pas  mortel.  Il  est  au 
nombre  des  huit  grecs  arrêtés  ,  dont  cinq  seront 
livrés  à  la  Porte ,  les  trois  autres ,  en  qualité 
de  sujets  de' l'empereur  ,  ayant  été  condamnés 
à  un    bannissement   perpétuel. 

Parmi  ces  derniers  se  trouve  Pietin  ,  qui  fit 
pendant  quelque  tems  un  journal  grec  ,  et  qui 
traduisit,  avec  beaucoup  de  succès  ,  plusieurs 
ouvrages    en   grec  moderne. 

Riga  n'était  pas  seul  à  la  tête  du  parti  qu'il 
avait  formé  :  il  élait  puissamment  secondé  par 
Morojeni  ,  neveu  du  hospodar  qui  s'est  immor- 
talisé dans  la  dernière  guerre  ;  mais  Maurojeni 
qui  partit  l'an  passé  ,  est  tranquille  à  Paris  , 
tandis  que  Riga   marche  au  supplice. 

SUEDE. 

Stockholm,  le  10  prairial. 

On  attend  ici  avec  inquiétude  le  résultat  des 
négociations  qui  ont,  en  ce  moment,  lieu  à 
Berlin. 

Notre  jeune  roi  se  livre  au  travail  avec  une 
grande  assiduité.  On  cite  de  lui  plusieurs  traits 
qui  annonceraient  déjà  la  fermeté  de  Charles  XI; 
mais  il  sent  qu'il  n'a  pas  encore  sa  popularité  , 
et  il  n'est  que  trop  vrai  qu'on  l'assiège  de  ter- 
reurs ,  et  qu'il  n'ose  encore  convoquer  les  Etats  , 
ce  qu'il  lui  faut  absolument  faire  pour  être  cou- 
ronné. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt  ,  le  23  prairial. 

On  accélère  beaucoup  les  négociations  à  Seltz; 
aujourd'hui   s'y    tiendra  la   sixième   conférence. 


On  croit  que  la  République  Française  ne  regar- 
dera pas  la  démission  du  ministre  Thugut  comme 
une  satisfaction  suffisante  de  l'insulte  essuyés  par 
Bernadottu  ,  attendu  que  cette  démission  était 
déjà  décidée  avant  l'événement. 

L'Autriche  insiste  sur  l'exécution  la  plus  stricte 
du  traité  de  Campo-Formio.  Le  comte  de  Co- 
benlzel  a  déclaré  que  sa  cour  n'accédera  aux 
bases  du  traité  de  Rastadt  qu'à  cette  condition  : 
les  dettes  de  la  Cisalpine  et  de  la  Belgique  , 
les  émigrés  belges  ,  les  révolutions  en  Suisse  et 
en  Italie  ,  en  ce  qu'elles  ont  de  rapport  avec  les 
intérêts  de  l'Autriche,  et  le  sort  du  sainl-pere  , 
sont,  autant  d'objets  qui  doive  ;t  entrer  dans  les 
négociations  de  Seltz. 

Du.  24  prairial. 

Jean  Debry  est  arrivé  ici.  On  attend  avec  une 
impatiente  sollicitude  quelques  rens-ignemens 
sur  la  nature  des  instructions  qu'il  apporte. 

Nous  avons  ici  ,  depuis  quelques  jours  ,  un 
certain  comte  Livio  ,  qui  se  dit  envoyé  par  l'am- 
bassadeur de  Russie  à  Vienne;  on  ignore  pour- 
quoi. Il  porte  un  ordre  et  montre  des  patentes  , 
on  ne  sait  de  qui.  Mais  ce  qu'on  sait  tort  bien , 
c'est  que  ce  comte  est  fils  d'un  meunier  de 
Strasbourg  ,  où  il  a  encore  ses  sœurs  ,  ses  ireres  et 
uo  oncle  très-estimables;  qu  il  a  lait  une  sorte 
de  fortune  à  Vienne  ;  qu'il  perle  plusieurs  lan- 
gues ,  et  ne  manque  pas  d'i  sprit.  11  aurait  pu 
se  dispenser  de  s'affuber  du  titre  de  comte, 
si  ptès  de  son  pays  ,  et  dans  un  lieu  où  vingt 
personnes  le  connaissent  bien. 

M.  le  comte  de  Gortz  ,  ambassadeur  du  roi 
de  Prusse  près  de  la  diète  générale  de  l'Empire 
à  Ratlsbonue  ,  est  ici  chef  de  la  députation 
prussienne.  Ce  ministre  passe  pour  en  jhorame 
d'Etat,  consommé  dans  les  affaires  et  les  formes 
diplomatiques.  Il  en  a  étudié  tous  les  ressorts 
et  les  mouvemens.  Elevé  à  l'école  de  Frédéric- 
le-Grand  ,  il  y  a  mari  les  talens  dont  ce  prince 
savait  appercevoir  les  germes  dans  ceux  de  ses 
sujets    qu'il    destinait  aux  grandes  places.    I 

Le  comte  de  Gortz  réunit  toutes  les  connais- 
sances qui  cons  ituent  le  véritable  politique.  Il 
est  parfaitement  au  fait  désintérêts  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe ,  de  ^eux  de  l'Empire 
germanique  en  général  et  en  particulier  des  projets 
de  sa  cour,  qui  ont  varié  plus  d'une  fois  avec 
les  circonstances.  Prudent  et  mesuré  dans  sa 
marche ,  il  cache  beaucoup  de  finesse  et  d'a- 
dresse sous  un  extérieur  simple.  Il  est  d'un  sang- 
froid  inaltérable  et  d'une  impéné'rable  discrétion. 
Au  reste  ,  honnête  homme  ,  d'un  accès  et  d'un 
abord  facile  et  gracieux;  il  représente'son  maître 
avec  dignité  ,  mais  à  la  manière  de  la  plupart 
dés  ministres  prussiens  ,  sans  faste  et  sans  osten- 
tation. 

Il  a  commencé  sa  carrière  diplomatique  en 
Hollande ,  où  il  a  été  envoyé  en  qualité  de 
ministre  par  le  grand  Frédéric.  Il  a  passé  delà 
à  la  cour  de  Pétersbourg  :  il  sut  mériter  dans 
ces  deux  missions  les  suffrages  de  sa  cour  et  de 
celles  auprès  desquelles  il  résidait.  Il  est  i  présent 
ambassadeur  près  de  la  diète  générale  de  l'Em- 
pire à  Ratisbonne  ;  et  c'est  de  là  qu'il  est  venu 
présider  la  députation  prussienne  au  congrès  de 
Rastadt.  Sa  conduite  ,  dans  ce  nouveau  poste  , 
est  telle  qu'on  devait  s'y  attendre  dans  lesci.- 
constances  où  la  Prusse  se  trouve  envers  l'em- 
pereur et  l'Empire  par  suite  du  traité  de  paix  de 
Bile  ,  circonspect ,  conciliant  entre  les  deux  puis- 
sances intéressées  et  néanmoins  ferme  ^lorsqu'il 
croit  qu'on  exagère  les  prétentions  à  l'égard  du 
corps   germanique. 

Stûtgard  ,    le  22  prairial. 

NOTRE  pays  est  à  la  veil'e  d'une  grande  crise  ; 
il  paraît  que  le  duc  veut  se  rétracter  de  la  décla- 
ration qu'il  a  déjà  faite  en  faveur  delà  constitu- 
tion du  pays .  et  qu'il  veut  absolument  la  ren- 
verser. La  noblesse  étrangère,  qui  ne  craint  pas 
de  perdre  son  existence,  et  qui  est  inconstitution- 
nelle ,  l'y  excite,  ainsi  que  M.  de  Buhler ,  né 
veurternbergeois  .  et  nouveau  noble,  envoyé  de 
Russie  à  Stûtgard. 

La  commission  qui  avait  été  établie  pour  la 
suppression  qui  restait  à  faire  dans  les  imposi- 
tions ,  est  réduite  à  une  jinaction  totale.  Leduc 
a  même,  par  un  simple  tel  est  notre  plaisir , 
non-seulement  rappelé  Georgii  de  cette  commis- 
sion ,  mais  aussi  du  poste  qu'il  occupait  à  Ras- 
tadt ,  où  il  était  plénipotentiaire  des  Etals  du  pays, 
qui  ,  seul ,  avait  dioit  de  le  rappeler.  C'est  r'ami 
le  plus  sincère  et  le  plus  chaud  de  sa  Patrie,  et 
le  défenseur  le  p:us  ardent  de  sa  constitution. 
Le  duc  a  de  plus  donné  un  ordre  du  cabiner ,  qui 
met  des  entraves  à  la  liberté  de  la  presse,  et 
même  la  feuille   officielle   qui  rend  compte  des 


opérations  des  Etats  du  pays,  doit  être  soumise  à 
la  censure. 

Ces  jours  derniers  ,  le  duc  a  ,  dit-on  ,  mal- 
traité de  fait  et  de  par^L-s  Son  premier  ministre. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  1 3  prairial.    , 

Quoique  le  roi  de  Prusse  se  soit  bien  pro- 
noncé en  laveur  de  la  paix,  les  préparatifs  de 
guerre  se  continuent  pour  être  toujours  en  me- 
sure. L'exportarion  des  chevaux  et  de  tout  or  et 
argent,  soit  en  lingot ,  soit  en  monnaie,  vient 
d'être  défendue  rigqureifsement.  Les  ordres  sont 
donnés  d'acheter  des  ch-vaux  de  Valachie  en 
grande  quantité  ;  les  inàgasjhs  militaires  doivent 
être  garnis  socs  peu  d'apprevisionnemens  de 
toute  espèce.  Pour  effectuer  les  dispositions  qui 
doivent  se  faire  dans  les  nouveaux  Etats  de 
Prusse,  et  qui  seront,  dit-on,  très-dispendieu- 
ses, on  vient  de  faire  ouviir  un  emprunt  de 
dix  millions  de  florins  chez  les  banquiers  de 
Hesse  -  Cassel ,  Furth,  Hambourg,  Léipsick  et 
Francfort. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  22  prairial. 

Les  journaux  ministériels  retentissent  aujour- 
d'hui de  prétendus  avantages  remportés  sur  les 
rebelles  d'Irlande  ,  et  promettent  d'annoncer 
sous  peu  l'entière  soumission  des  insurgeas. 
it  Cet  orage  ,  qui  menaçât  d'étendre  ses  ra- 
vages jusqu'au  cœur  de  l'Angleterre,  est,  di- 
sent-ils ,  presque  'calmé.  Le  pont  de  Kilcullin 
est  repris  ;  Dublin  est  tranquille ,  et  les  com- 
munications sont  ouvertes  entre  les  généraux 
anglais.  Le  camp  ,  ou  plutôt  la  horde  de  Kildare 
a  mis  bas  les  armes.  Nous  avons  eu  de  grands 
sujets  de  crainte  ,  mais  enfin  nons  pouvons  nous 
livrer  à  l'espérance  de  voir  le  terme  de  nos 
maux.  >i 

Voilà  ce  que  le  gouvernement  fait  imprimer  ; 
mais  d'un  autre  côté  .  des  nouvelles  qui  parais- 
sent aussi  bien  fondées  ,  nous  apprennent  qu'il 
n'y  a  lien  de  moins  certain  que  ce  r-ppo-i.  le 
comté  de  Wexford  paraît  être  plus  menacé  que 
jamais. 

On  parle  de  trois  ou  quatre  familles  qui  ont 
été  la  proie  des  flammes  ;  un  grand  nombre 
d'autres,  qui  n'ont  échappé  que  par  miracle, 
sont  venues  chercher  un  asyle  dans  Water- 
ford. 

Sept  mille  rebelles  sont  campés  près  de 
Vin»at-Hill  ,  et  commandent  tous  les  pays 
aux  environs  dEnniscorlhy  ;  ils  ont  derniè- 
rement surpris  et  massacré  une  compagnie 
entière  de  Nonh  Cork  ,  et  après  avoir  dé- 
pouillé les  soldats  ,  se  sont  revêtus  de  leurs 
dépouilles. 

On  ne  fait  point  de  prisonniers  de  part  ni 
d'autre.  Dès  qu'on  est  pris,  on  est  pendu. 

On  se  rappelle  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de 
la  mort  de  Fi:z-Gérald.  Voici  ce  que  porte  nt  les 
nouvelles    d'aujourd'hui: 

Le  corps  du  lord  Fitz-Gerald  fut  ouvert  quel- 
ques heures  après  sa  mort  ,  et  l'on  vit  qu'elle 
avait  été  le  résultat  d'un  épanchement  aqueux  du 
côté  fauche  de  la  poitrine  ,  ainsi  que  d  une  in- 
flammation  des  poumons. 

Erin  go  brah  ,  (Irlande  pour  toujours)  est  le 
mot  d'ordre  des  Irlandais-Unis  ,  ces  mots  sont 
écrits  par-tout  :  sur  leurs  drapeaux  ,  sur  leurs 
lettres  ;  ils  les  prononcent  sans  cesse  avec  un 
nouvel   enthousiasme. 

Ils  ont  composé  sur  ces  mots  un  champ  de 
triomphe  en  vers  anglais  ,  mêlés  d'irlandais  et  de 
français  ,  dont  voici  le  sens  : 

C'est  trop  long-tenu  gémir  et  souffrir  en  silence  , 
Reveille-toi ,  triomphe  ,  Irlande  pour  toujours; 
Au  courage,  à   la  force  ,  ayons  enfn  recours  ; 
Méprisons  les  tyrans  et  leur  vaine  puissance. 
C'est  de  nous  ,  de  nos  cœurs, unis  par  la  vengeance, 
Que  la  Patrie  attend  son  unique  secours: 
Réveille-toi,  triomphe  ,  Irlande  pour  toujours. 

Arthur  O'conor  est  parti  le  7  ,  à  cinq  heures 
du  matin,  pour  l'Irlande,  accompagné  de  son 
frère  et  des  agens  de  la  police,  qui  t'avaient 
amené  de  Maidstone.  Un  détachement  de  cavaleiie 
légère  escortait  les  voilures.  Pendant  tout  le 
tems  qu'il  a  passé  à  Londres  ,  des  agens  de  la 
police  ont  fait  patrouille  jour  et  huit  ,  dans  les 
rues  voisines  du  lieu  où   .1  était  renferme. 

On  a  suspendu  l'organisation   des    signaux  le 
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long  de  la  côte  du  cîinrct  méridional,  parce 
qu'ut]  des  lieuit'BBRS  a  perdu  une  copie  du  livre 
i:cs  signaux.  On  a  craint  qu'elfe  ne  !ùt  tombée 
entre  des  mains  ecuerôiêS  .  et  l'on  s'occupe  d'un 
changement  total  dans  les  indications. 

Le  duc  de  Northumberland  vient  ,  dit-on  ,  de 
faire  au  gouvernement  1  offre  de  lever  à  ses 
fiais  ,  et  d'équiper  un  corps  de  1000  hommes  de 
ses  propres  lermiers. 

La  gairtie  de  Londres  annonce  la  prise  des 
corsaires  français  la  Revanche-,  de  îs  canons  et 
de  83  hommes  d'équipage;  le  Brutus ,  6  canons 
et  5o  hommes,  et  les  Huit-Amis  ,  io  canons  et  160 
hommes. 

La  même  gazette  rend  aussi  compte  de  la  prise 
d'un  paquebot  espagnol  le  Saint-Antonio  ,  por- 
teur de  dépêches  de  Ja  Havanne  et  de  l'Amé- 
jique  méridionale,  pour  le  cabinet  de  Madrid. 
Le  capitaine  espagnol  n'ayant  pas  jeté  à  tems  ses 
dépêches  à  la  mer,  ou  n'y  ayant  rien  attaché 
qui  prît  les  faire  aller  au  fond  ,  sept  boîtes  , 
leruplies  de  lettres  officielles  et  autres  ,  ont  été 
ramassées  par  les  chaloupes  anglaises  .  et  sont 
déjà  sous  les   yeux  du    cabinet  de  Saint-James. 

Ou  écrit  d'Amérique  que  le  i"  floréal  la 
chambre  des  représentans  ,  après  une  discussion 
nés-étendue ,  a  autorisé  le  président  à  faire  con- 
voyer par  des  vaisseaux  armés  ,  les  bâtimens 
marchands  des  Etats-Unis ,  sans  attendre  qu'il  y 
cm  des  hostilités  formelles  entre  la  France  et 
]  Amérique.  ^ 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  U  7  prairial. 

Xe  consulat  vient  d'ordonner  ,  attendu  les  be- 
soins urgens  de  la  République  ,  à  tous  les  habiians 
de  Rome  de  porter,  sous  trois  jours,  la  moitié 
de  leurs  couverts  d'argent  à  la  banque  du  Saint- 
Esprit  ou  au  Mont-de -Piété,  sous  peine  d'exécution 
militaire  contre  les  contrevenans.  Il  leur  en  s>  ra 
donné  un  técépissé  ,  et  la  valeur  sera  stipulée  en 
piastres. 

Le  consulat  autorise  la  trésorerie  nationale  à  re- 
cevoir ces  récépissés  pour  leur  valeur  nominale 
comme  monnaie  fine.  Les  citoyens  qui  seront  pos- 
sesseurs de  ces  récépissés  pourront  en  toucher 
1  équivalent  dans  deux  mois  ,  soit  en  cédules  au 
cours  du  jour  ,  ou  eu  monnaie  de  cuivre. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  2 1  prairial. 

Le  grand-conseil  de  la  République  cisalpine 
vient  de  prendre  une  résolution  qui  porte  que  , 
tout  Italien  persécuté  ou  proscrit  par  son  gou- 
vernement pour  ses  opinions  ou  actions  répu- 
blicaines ,  ou  qui  sera  sorti  de  son  pays  par 
amour  pour  la  liberté  ,  se  sera  réfugié  sur  le 
territoire  de  la  République  cisalpine-,  et  aura  con- 
tribué à  sa  défense  et  à  son  seivice  parla  voix, 
les  écrits  ou  autres  moyens  ,  a  bien  mérité  de 
la  République. 

Que  ceux  des  Italiens  qui  voudront  jouir  de 
la  présente  prérogative  devront  produire  au 
grand-conseil,  outre  la  preuve  de  11  plus  irré- 
prochable moraliié  ,  les  titres  mentionnés  dans 
le  précédent  article  ,  appuyés  des  certificats  des 
autoritésj  constituées  ,  par  lesqtrels  i;  conste 
que  ces  citoyens  sont  connus  pour  vertueux  , 
patriotes  et  républicains. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  14  prairial. 

Le  conseil  des  jeunes  a  pris  une  délibération 
portant  en  substance  que  tous  les  citoyens  ligu- 
riens qui  habitent  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  et  dont  la  majeure  partie  de  leur  famille 
n'y  réside  pas  non  plus  ,  devront  rentrer  dans 
leur  patrie  dans  l'espace  de  deux  mois.  Les 
coulrevenar.s  seront  obligés  de  payer  au  trésor 
3o  pourcentdu  produit  de  tous  leurs  biens-fonds, 
etc.   etc. 

Par  une  autre  délibération  ,  tous  les  biens  quel- 
conques appartenant  à  l'inquisition  ,  sont  dévolus 
^  la  Nation. 

Après  uu  long  comité  général,  le  même  con- 
seil a  autorisé  le  directoire  exécutif  à  faire  célé- 
brer la  prochaine  Fêtt-Dieu  ,  tant  dans  la  ville 
centrale  que  dans  toute  la  juridiction  ,  dans  la 
forme  qu'il  croira  la  plus  convenable  ,  en  y  as- 
sistant lui-même  ,  et  en  y  fesant  inviter  les  autres 
autorités  constituées.  Celte  dernière  délibération 
est   oeja  approuvée  par  le  conseil  des  anciens. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Arau  ,  le  20  prairial. 

Le  directoire  a  communiqué  au  grand-conseil 
un   nouvel  arrêlé   du  citoyen   Rapinat ,  qui  réunit 
définitivement    les  huit  petits   cantons  en   trois 
sous  les  noms,  de  Waldst'ettcn.  Limhet  Schulhif! 


Les  chefs-lieux  seront  Scrnvitz  ,  Glsris  et  Appen- 
zel.  li  s'y  forme  un  gouvernement  provisoire  , 
qui  convoquera  les  assemblérs  primaires.  Les 
corps  électoraux  se  rassembleront  ensuite  ,  et 
douze  rep  iés  en  tans  par  canton  iront  siéger  à  Arau 
dans  le  corps  législatif.  Dès  le  12  de  ce  mois  , 
des  députés  de  Linth  se  sont  présemés  à  la  séance 
du  grand-conseil. 

Un  rapport  a  été  fait  au  sénat  sur  une  résolution 
du  grand-conseil  ,  qui  permet  le  paiement  des 
traites  anglaises  sur  la  Suisse  ,  d'après  un  avis 
officiel  transmis  par  l'administration  de  Berne  , 
et  portant  que  la  maison  Vaneck  ,  de  Londres  , 
avait  été  autorisée  par  le  gouvernement  anglais 
à  payer  les  lettres  de  change  que  le  secrétaire  des 
finances  étrangères,  Herboot  ,  avait  tirées  sur 
elle. 

La  commission,  chirgée  de  ce  rapport ,  a  eu 
la  preuve  indubitable  de  la  fausseté  de  cet  avis  , 
dans  trois  lettres  de  change  tirées  par  Herboot  sur 
la  maison  Vaneck,  etpiotestées  faute  de  paiement. 
Elle  a  été  chargée  de  se  piocuter  des  reoseigne- 
mtns  ultérieurs. 

Le  directoire  a  aussi  communiqué  au  grand- 
conseil  une  lettre  du  Peuple  de  Mendrisio  :  ce 
Peupie  avait  précédemment  émis  son  vœu  de 
réunion  à  la  République  cisalpine;  mais  ce  .hoix 
avait  été  commande  par  les  circonstances  :  au- 
jourd  hui  ,  rendu  au  plein  usage  de  sa  libevté  , 
|  il  se  prononce  hautement  pour  la  République 
helvétique. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 
la  Haye,  le  s5  prairial. 

Voici  quelques  détails  sur  les  changemens  qui 
viennent  d'être  opérés  dans  le  gouvernement  de 
no;re  République  : 

«  Daendels  ,  de  retour  à  la  Haye  ,  donne  au 
directoire  connaissance  de  son  arrivée  ,  et  de- 
mande que  les  deux  factionnaires  appartenant 
à  son  gra  e  soient  replacés  à  sa  porte.  Le  di- 
rectoire refuse.  "Le  général  Joubcrt  donne  à 
Daendels  deux  grenadiers  français.  A  un  grand 
souper  chez  Daendels  ,  ses  amis ,  ou  plutôt  tou  es 
les  personnes  lasses  de  l  oppression  directoriale  , 
conviennent  de  leurs  faits  ,  et  se  promettent  de 
mourir  ou  de  vaincre.  On  avait  fait  placer  sur  la 
porte  le  mot  Constitution  ,  comme  l'expression 
des  sen.imcns  des  convives  ,  et  le  but  de  leuis 
efforts.  Le  directoire  batave ,  de  son  côte  ,  ne 
reste  pas  inactif  ;  il  était  question  de  faire  sonner 
m  tocsin  général  à  la  Haye  et  aass  les  environs  ; 
de  retirer  le  commandement  des  troupes  françaises 
au  général  Joubert ,  ci  de  le  conférer  au  général 
Rewbell  ,  de  former  un  tribunal  iniiuaire  qui 
jugerait  hs  conspirateurs  dans  les  24  h:ures.  Jou- 
bert va  au  directoire  ,  et  veut  entrer  en  quelques 
explications  sur  les  desseins  qu'on  avait.  Il  est  mal 
reçu  ,  et  l'on  dit  qu'on  n'a  pas  de  compte  à  lui 
rendre.  Alors  Daendels  juge  qu'il  faut  agir  ,  qu'il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre.  11  se  met  a  la 
tète  de  deux  compagries  de  grenadiers  bataves  , 
qui 's'étaient  réunies  en  armes  chez  ie  ministre  de 
la  guerre.  On  marche  au  directo  re  ,  on  l'investit; 
il  était  à  dîier  ;  Charles  Delacroix  y  dinait.  Deux 
des  directeurs  (  Vreede  et  Fynje  )  parviennent  à  se 
sauver;  un  (  van  Langen  )  est  airêté  ;  deux  (Wil- 
drick  et  Fokkjr)  donnent  leur  démission  ,  comme 
ayant  été  étrangers  à  tout.  CharUs  Delacroix  de- 
mande à  être  conduit  chez  le  général  Joubert  ;  on 
lui  donne  une  garde  à  cet  effet.  Ensuite  on  a  fait 
arrêter  beaucoup  de  membres  du  corps  législatif; 
on  a  rappoitéle  décret  qui  perpétuait  ses  pouvoirs; 
on  a  créé  un  pouvoir  exécutif  piovisoire  ,  composé 
du  généial  Daendels,  du  ministre  des  finances 
Goget ,  de  celui  de  la  marine  Spoors ,  de  celui  de 
la  guerre  Peyman  ,  et  du  premier  secrétaire  de  ce 
département,  van  Jucbem.  Ces  ministres  s'étaient 
trouvés  à  la  réunion  chez  Daendels.  Le  Peuple 
Batave  est  dans  la  jubilation  ;  il  y  a  eu  illu- 
mination générale  à  la  Haye,  à  Amsterdam  et 
ailleurs.  L'ex-directeur  van  Langen  est  transféré 
au  château  de  Woerden. 

il  Les  citoyens  Buys  et  Vandedem  sont  rappelés 
de  Paris.  L  ex-conventionnel  Schimmelpennenck 
est,  dit-on  ,  nommé  pour  s'y  rendre  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire.   » 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Mayence  ,  le  21  p>airial. 

Les  processions  et  les  autres  cérémonies  reli- 
gieuses hors  les  temples  ayant  occasionné  des 
querelles  dans  plusieurs  départemens  ,  le  com- 
missaire du  gouvernement  ,  Rudler  ,  a  fait 
publier  trois  articles  de  la  loi  du  2  vendémiaire 
an  4  sur  la  police  des  cultes. 

Notre  administration  centrale  a  envoyé  une  ins- 
truction à  celles  des  cantons  ,  qui  leur  fait  con- 
Éaîire  la  manière  dont  elles  doivent  se  comporter 
dans  la  destruction  des  signes  téodaux.  On  leur 
recommande  d'épargner  les  monumens  oes  arts  , 
et  de  conserver  soigneusement  tout  ce  qui  peut 
intéresser  1  histoire. 


I  Notre  ville  offre  l'aspect  de  h  tranquillité  la 
plus  parfaite;  et  l'étranger,  ainsi  que  .a  postérité, 
qui  ordinairement  rendent  des  jugemens  plui 
justes,  que  les  regnicoles  et  les  contempoia  ns  , 
ne  parleront  sûrement  pas  sans  sensibilité  de  la 
conduite  loyale  et  républicaine  de  ceux  des 
citoyens  qui  ,  aussi-tôt  leur  rentrée  dans  leur 
Patrie,  ont,  pour  l'amour  d'elle,  oublié  toute 
vengeance  particulière. 

Le  commissaire  Rudler  a  fait  imprimer  la  cons- 
titution dans  les  deux  langues  ,  et  publier  un 
arrêté  dont  le  but  est  de  faire  lire  publiquement 
dans  ces  quatre  nouveaux  départemens  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  la  constitution  de 
l'an  3. 

Strasbourg  ,  U  24  prairial. 

Malcré  le  mystère  qui  enveloppe  les  négocia- 
tions rie  Seltz  ,  on  sait  que  le  premier  objet  qui  y 
est  traité,  est  l'insulte  faite  au  citoyen  Bernadotte 
et  la  satisfaction  que  le  directoire  demande  à  ce 
sujet.  Les  deux  négociateurs  finiront  sans  doute 
par  s'entendre  sur  un  point  qui  n'est  guère  que 
de  lorroe  ,  quoiqu'on  prétende  que  dans  ce  mo- 
ment ils  ne  sont  pas  encore  d'accord.  La  "rande 
difficulté  vient  ,  dit-on  ,  de  ce  qui  concerne  le 
baron  de  Thugut.  La  France  paiait  vouloir  son 
élorgnement,  parce  qu'elle  voit  en  lui  le  prin- 
cipal moteur  des  évéuemtns  qui  ont  en  lieu,  et 
le  cabinet  autrichien  semble  se  refuser  à  l'écarter 
entièrement  du  timon  des  affaires. 

Quant  à  la  paix  d'Empire  .  on  croit  que  le 
congrès^  ne  touche  pas  encore  à  sa  fin  ,  et  que 
lors  même  que  les  principaux  obstacles  seront 
applanis  ,  il  restera  tant  d'intérêts  différent  à  con- 
cilier ,  qu'on  eu  a  peut  être  encore  pour  six 
moi'. 

Les  princes  ecclésiastiques  reprennent  quelques 
espérances  et  se  flattent  de  brider  d'un  nouveau 
lustre  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Les  séculiers  se 
tournent  tantôt  du  co;é  de  l'Autriche  ,  tantôt  de 
celui  de  !a  Pruise  ,  sans  savoir  trop  à  quel  parti  ils 
doivent  s'attacher  préférablement. 

On  parle  de  nouveau  de  la  réunion  de  Bâ'eà 
la  France  ;  on  dit  que  le  vœu  en  a  été  envoyé 
au  directoire  de  France  ,  siené  par  3oo  habitans. 
La  rivière  de  la  Birs  ferait  la  limite  naturelle  de 
la  France  et  de  i'H.lvétie,  et  le  canton  de  Bâ'e 
au-delà  de  cette  rivière  serait  réuni  au  canton  de 
Soleure. 

Le  trésor  de  1  Etat  de  Zurich  à  passé  par  Bàle, 
à  ce  qu'on  mande  de  cette  ville  ,  sur  deux  char- 
riots  très-chargés. 

L'adresse  incendiaire  trouvée  en  Suisse,  depuis 
Constance  jusqu'à  Eâle  ,  a  engagé  le  général 
Schawenbourg  d'ordonner  à  tous  its  Français  en 
Suisse,  qui  ne  peuvent  pas  se  légitimer,  d'en 
sortir  au  27  prairial  pour  tout  délai. 

Paris  ,  le  3o  prairial. 

Le  général  Joubert  a  ,  dit-on  ,  ouvertement 
approuvé  les  changemens  qui  viennent  d'avoir 
lieu  à  la  Haye.  Ch.  Lacroix  qui  dînait  au  direc- 
toire batave,  au  moment  où  celui-ci  fut  investi, 
a  protesté  contre  tout  ce  qui  se  lésait.  Il  a  envoyé 
son  fils  à  Paris  pour  rendre  compte  de  ce  qui 
s'était  passé.  Une  version  contiiire  a  été  apportée 
par  un  frère  de  Rouget  de  Lille  ,  aide-dc-camp 
du  généra!  Daendels.  Un  cou.ier  a  été  expédié 
à  Ch.  Laciolx  pour  qu'il  eu:  à  quitter  la  H.)  e  sur 
le  champ. 

Le  cit.  Buys  ,  ministre  de  la  République  batave 
à  Paris  ,  se  trouvant  sans  pouvoirs  depuis  que  le  ' 
directoire,  qui  les  lui  avait  donnés ,  n'existe  plus  , 
a  demandé  au  directoire  de  France  un  passe- 
port pour  retourner  dans  son  pays.  Il  partira  sous 
trois  jours  avec  le  cit.  Vandedem,  qui  était  chargé 
par  le  directoire  batave  d'une  mission  diploma- 
tique en  Italie.  La  bonne  réputation  dont  jouit 
ce  dernier,  fait  croire  qu'on  séparera  bientôt  sa 
cause  de  celle  d'hommes  dont  il  n'a  jamais  partagé 
les  principes. 

—  Le  consulat  de  Rome  jugeant  qu'une  Na- 
tion a  bien  assez  de  Ses  prêtres  sans  se  charger 
encore  des  autres  ,  vient  d'ordonner  que  tous 
les  prêtres  ,  tant  séculiers  que  réguliers  ,  nés  hors 
du  territoire  de  la  République,  remplissant  ou 
non  des  fonctions  ou  charges  ecclésiastiques 
possédant  ou  non  des  bénéfices  ,  sortiront  sous 
oix  jours  du  territoire  de  la  République  ,  et  sous 
trois  des  villes  qu'ils  habitent,  à  peine  d  être 
arrêtés  et  jugés  comme  espions  étrangers.  Tandis 
que  d'un  côté  le  consulat  songeait  à  débarrasser 
la  Nation  romaine  des  prêtres,  le  général  Saint- 
Cyr  pensait  d  un  autre,  côté  à  acooître  les  biens 
de  cette  Nation  en  lui  îendant  ceux  que  l'adresse 
des  ptêires  avait  usurpés  pour  nourrir  leur  indo- 
lente inutilité.  Ii  a  ordonné  que  tout  bénéfice 
quelconque  ,  excepté  les  évêciiés  et  patoisses  , 
qui  deviendra  vacant  par  cause  de  mort  ,  expu  - 
ston  ou  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  restera 
éteint.  C;s  bénéfices  seront  réunis  a  la  masse  des 
biens  de  la  Nation. 

—  Le  citoyen  Rapinat  .  commissaire  du  gou- 
vernement en  Suisse  ,   a  pris  un  ariêté  qui  don- 


hait  à  tons  les  émigrés  français ,  sans  exception, 
un  délai  jusqu  au  25  prairial  ,  pour  quitter  le 
territoire  de  !a  République  Helvétique  ;  passé 
cette  époque  ,  ceux  qui  n'auront  pas  obéi  ,  se- 
rODt  conduits  au-delà  des  frontières  à  leuts 
propres  trais.  Il  sera  rais  des  garnisons  chez  les 
magistrats  qui  n'exécuteront  pas  ledit  arrêté. 

—  La  marine  autrichienne  ,  dans  le  port  de 
Trieste,  consistait ,  le  ier  prairial,  dans  14  cha- 
loupes canonnières,  5  ou  6  cutters  ,  et  3  trégates 
de  20  à  3o  canons. 

—  Une  lettre  de  Rome,  du  12  prairial  ,  porte 
que  le  tremblement  de  terre  de  Sienne  a  été  si 
fort  ,  qu'une  statue  est  tombée  du  haut  de  la 
cathédrale,  et  a  tué  quelques  personnes.  Il  s'est 
formé  ,  dans  la  principale  place  ,  uie  excavation 
très-profonde  ;  la  cheminée  de  1  appartement  du 
pape  a  été  renversée. 

—  A  Ancône  ,  une  tourmente  plus  forte  que 
celle  de  1735  a  fait  engloutir  plusieurs  vaisseaux 
nationaux  et  passagers  ;  il  paraît  que  dans  aucune 
autre  partie  ae  l'Italie  oh  ne  s'est  ressenti  de  ces 
fléaux. 

—  Le  télégraphe  de  Punkerque  a  transmis,  le 
s6  prairial  après  midi  ,  la  dépêche,  suivante  du 
général  Championne!  ,  au  ministre  de  la  guerre. 

a  L'ennemi  a  voulu  débarquer  hier  matin  à 
une  heure  devant  Blankembcrg  {  le  même  lieu  on 
il  avait  déjà  débarqué  la  première  fois  )  avec  12 
chnlouprs  soutenues  par  5  frégates  ,  2  corvettes 
et  4  bricks.  Il  a  été  repoussé  vigoureusement,  et 
•il  a  repris  le  large  à  onze  heures.  S  il  renouvelle 
une  pareil'e  tentative  ,  nous  lui  ftrons  pareille 
réception,   n 

—  On  écîit  de  Bordeaux  ,  le  2J  prairial ,  que  le 
corsaire  le  Décidé  vient  de  mener  à  Saint-Ander, 
en  Espagne  ,  le  bâtiment  le  lomlc  de  Mansjield  , 
qu'il  a   pris. 

Il  était  cinq  heures  du  soir  ,  quand  ce  cor- 
saire ,  qui  ne  porre  que  du  canon  de  4,  osa 
attaquer  bord  à  bord  ce  bâtiment  anglais  ,  du 
port  de  1100  tonneaux,  et  armé  de  canons  de 
12  et  de  g  ;  la  nuit  seule  suspendit  le  combat , 
qui  recommença  à  la  pointe  du  jour  ,  et  dura 
jusqu'à  neuf  heures  ,  toujours  à  ponée  de  pis- 
tolet. L'e-.'emi  s  était  défendu  avec  un  courage 
que  des  Français  seuls  peuvent  surpasser,  avait 
tué  quatre  hommes  au  corsaire  et  lui  en  avait 
blessé  plusieurs  autres ,  lorsqu'il  fut  enfin  obligé 
d'amener  son  pavillon. 

--On  écrit  de  Dives  ,  le  25  prairial ,  qu'on  a 
trouvé  plusieurs  cadavres  près  Berniere  ,  dans 
les  filets  des  pêcheurs  ,  et  entre  autres ,  sur  la 
grève,  le  corps  d'un  officier  de  marine  anglais. 
Il  ?vait  sur  lui  une  montre  à  boîte  d'or,  et  26 
gc  .:ées  dans  une  bourse.  Tous  ces  objets  sont 
déposés  entre   les  mains  du  juge  de  paix  du  lieu. 

—  Une  gazette  de  Dublin  annonce  le  mariage 
de  Michel  Sullivan  de  Cork  ,  avec  Jeanne  Co- 
nuell ,  âgée  de  12  ans,  et  haute  de  3  pieds 
3  pouces. 

—  Le  citoyen  Topsent ,  ex-représentant  du 
P«uple  ,  vient  d'être  nommé  commandant  de  la 
frégate  la  Comète  ,  que  montait  le  citoyen  Favre, 
aujourd'hui  chef  des  mouvemens  maritimes  au 
Havre. 

—  Les  Anglais  sont  toujours  à  la  vue  de  cette 
place  ;  souvent  pour  observer  ce  qu'on  y  fait , 
"mais  jamais  assez  pour  être  atteints  par  nos 
bordées. 


Le  28  prairial ,  un  nombre  très-considérable  de 
membres  des  deux  conseils  se  sont  réunis  dans 
un  banquet  civique,  au  ci-devant  hôtel  Blron. 

Voici  les   toasts  portés   dans  cette   réunion  : 

10.,  A  la  République  Française! 

Puisse  l'éclat  de  sa  gloire  dessiller  les  yeux  des 
ennemis  qui  lui  restent  à  combattre  et  ramener 
pour  toujours  la  paix  sur  la  terre  ! 

s".  A  la  souveraineté  du  Peuple  ! 

Puissent  ses  droits  n'être  jamais  méconnus  ,  et 
l'infamie  être  le  partage  de  ceux  qui  essaieraient 
d'y  porter  atteinte  ! 

3°.  A  la  constitution  de  l'an  trois  ! 
Que  la  paix  intérieure  qu'elle  nous   a  donnée 
s'affermisse  à  jamais  ! 

40.  Aux  armées  françaises  ! 

Leur  valeur  a  fixé  la  victoire  sous  nos  drapeaux  : 
puisse  le  burin  de  l'histoire  transmettre  à  nos 
neveux  des  événemens  qui  font  l'étonnement  et 
l'admiration  de  tous  les  Peuples  ! 

5".  A  la  mémoire  des  défenseurs  de  la  Patrie,  morts 
au  ch.imp  d  honneur ,  et  à  tous  les  martyrs  de  la 
libeni  ! 

Maintenons  ,  au  péril  de  notre  vie  ,  l'édifice  de 
la  liberté,  qu'ils  ont  scellé  de  leur  sang.  Les 
armées  républicaines  vengeront  sur  l'ennemi  leurs 
mânes  courroucés  I 
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6°.   Aux  Peuples  libres  ! 

Puissent-ils  servir  d'exemple  aux  Peuples  qui 
ont  oublié  leurs  droits,  et  qui  ne  connaissent  pas 
encore  leurs  forces  ! 

7°.  Aux  alliés  de  la  Grande-Nation! 

Que  la  franchise  républicaine  soit  l'ame  de  nos 
relations  avec  eux  ,  et  ne  soit  jamais  remplacée 
par  une  astucieuse  diplomatie  ! 

8°.  Au  corps   législatif! 

Puissent  les  représentans  d'un  Peuple  libre  , 
avoir  sans  cesse  devant  les  yeux  l'importance  de 
leur  mission  et  la  dignité  de  leur  caractère  ! 

90.  Au  directoire  exécutif. 

Puisse  -  t  -  il  toujours  connaître  ses  véritables 
amis  ,  en  signalant  les  intrigrrns  et  les  traîtres  ! 
Puisse  le  succès  couronner  les  mesures  qu'il  a 
prises  pour  l'anéantissement  de  l'ennemi  de  notre 
liberté  ,  de  nos  arts  et  de  norte  commerce  ,  le 
léroce  gouvernement  anglais! 

io°.  A  l  union  des  pouvoirs  ! 
Qu  elle   fisse  le   désespoir  des  factieux  que  la 
France  renferme  encore  dans  son  sein  .' 

ii°.  Au  dix  -  huit  fructidoi-!- 

Puisse  le  souvenir  de  cette  journée  mémorable 
disueiscr  les  restes  de  la  faction  qu'elle  a  vu 
dé;iu:re  ! 

12°.  Aux  fondateurs  de  la  République  ! 
Que   la   reconnaissance   piace    leurs    noms  au 
temple   de  limmortaiité  ! 


Recherches  philosophiques  et  expériences  sur  la 
vitalité;  par  j.  J  Sue,  médecin  et  professeur 
d  anatomie. 

A  Paris  .  chez  l'auteur,  rue  Neuve  du  Luxem- 
bourg, n°  160  ;  etFuchs  ,  libraire,  rue  des  Ma- 
tburiDS  ,  maison  de  Ciugny. 

Cet  ouvrage,  lu  à  l  Institut  national,  le  11 
messidor  ,  an  5  .  et  destiné  par  cette  savante 
société  à  être  inséré  dans  les  mémoires  quelle 
se  propose  de  publier  par  la  su. te  ,  est  le  fruit 
des  recherches  et  des  observations  dur.  homme 
déjà  trop  bien  connu  par  ses  taleus  ,  pour  que 
son  nom  n'emporte  pas  avec  lui  sa  recomman- 
dation. Précédé  dans  la  carrière  par  les  Cotugro, 
Vussali  ,  Va'li  ,  Hunter  ,  Gtlvani  ,  etc.  le  citoyen 
Sue  ,  par  de  nouvelles  expériences  sur  les  phé- 
nomènes à  observer  dans  les  animaux  ,  dont  ia 
tête  a  été  séparée  du  tronc  ,  et  S'-ir  ceux  qu'ex- 
cite dans  la  fibre  organique  le  contact  des 
subsiances  métal'iques  ,  a  aggrandi  le  champ  de 
la  méditation  pour  tous  ceux  qui  veulent  hâter 
les  piogrès  de  la  physio'ogie  ,  l'une  des  études 
les  plus  intéressantes  peut  -  être  dont  puissent 
s'occuper  les  hommes  livrés  à  ces  ans  conso- 
lateurs qui  soulagent  et  qui  guérissent  les 
maux  dont  est  inévitablement  affligée  l'espèce 
humaine. 

Quoique  la  connaissance  du  principe  moteur 
qui  donne  le  sentiment  et  le  mouvement  à  la 
matière  ,  semble  ère  un  de  ces  secrets  que  la 
Nature  a  paru  vouloir  se  réserver  exclusive- 
ment, il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  i  homme 
en  ne  se  rebutant  point  par  les  obstacles  ,  peut 
toujours  parvenir  à  d'importantes  vérités  ,  qu'il 
h'efi'  pas  même  soupçonnées,  s'ii  eâtcédéàliseule 
apparence  des  impossibilités.  Si  le  doute  ne 
s'était  pas  attaché  à  cette  opinion  des  anciens 
physiologistes  .  que  le  cerveau  était  le  siège 
untque  du  Sentiment,  combien  d'utiles  décou- 
vertes seraient  encore  dans  le  néant  aujour- 
d  hui  .' 

En  analysant  l'ouvrage  du  citoyen  Sue ,  qui 
offre  bien  plus  de  résultats  que  d  hypothèses  ,  on 
risquerait  d'affaiblir  l'intérêt  que  doit  naturelle- 
ment inspirer  une  série  d'expérience  faite  avec 
le  plus  grand  soin  et  le  tact  le  plus  exquis.  On 
ne  peut  donc  que  conseiller  la  lecture  du  livre 
lui-même  ,  qui  offre  aus>i  la  réimpression  de 
lopinion  de  l'auteur  sur  la  douleur  qui  survit  à 
la  décollation.  Si  cette  opinion,  qui  a  trouvé  des 
contradicteurs  lors  de  sa  première  émission  ,  ne 
paraît  pas  à  tout  le  monde,  comme  à  nous, 
tirer  une  nouvelle  force  des  expériences  que 
le  citoyen  Sue  présente  en  ce  moment  au  pu- 
blic ,  elle  confirmer  du  moins  lidée  avantageuse 
que  l'on  a  dû  prendre  de  l'esprit  phiiantropique 
et  des  connaissances  étendues  de  cet  habile 
médecin. 

Par  le   citoyen  BréeAiW 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-C  ENTS. 

Présidence  de  Creuzé-Latouchc. 
SÉANCE    DU    29    PRAIRIAL. 

On    fait   lecture    d'une    lettre    du    commissaire 
du   directoire   exécutif  près  le  tribunal  criminel 


de  la  Seine,  contenant  envoi  dé  h  copte  d'ua 
acte  d'accusation  relatif  à  un  délit  de  viol.  ■=  Lé 
tableau  obscène  et  dégoûtant  des  faits  qui  y 
sont  rapportés  ,  ainsi  que  les  débats  qui  ett 
résulteront,  ne  lui  paraissent  pas  devoir  être; 
présentés  dans  une  audience  publique,  on  quantité 
de  personnes  du  sexe  ne  manquent  pas  dé  se 
trouver  ,  sur-tout  lorsqu  on  présente  au  jury  de 
jugement  de  semblables  affaires.  Ne  serait-il  p2J 
de  la  sagesse  du  corps  législatif  de  rendre  une 
loi  qui  ordonnât  que  de  pareilles  affaires  ne 
pourraient  être  jugées  qu'à  huis  -  clos  ,  et  qu'il 
n'entrerait,  à  l'audience  que  les  témoins  néces- 
saires pour   1  instruction,  » 

On  réclame  l'ordre   du  jour. 

D'autres  membres  réclament  le  renvoi  à  une 
commission. 

Leroy  ,  de  l'Eure.  Je  demande  le  renvoi  à  une 
commission.  La,  question  élevée  dan?  la  lettre 
du  commissaire  du  directoire  exécutif  est  trè's- 
jmportante  et  mérite  d'être  approfondie.  Prési- 
dent d  un  tribunal  criminel,  j'ai,  moi-même, 
été  à  portée  d'apprécier  la  na'ure  des  inconvé- 
niens  qui  vous  sont  ici  dénoncés.  Une  affaire 
du  genre  de  celle  dont  il  s'agit  ,  était  portée 
au  tribunal.  Un  enfant  de  huit  à  neuf  ans  avait 
été  la  victime  de  la  brutalité  d'un  septuagé- 
naire  (Le   conseil   frémit    d'indignation.  )  Je 

me   suis   trouvé   très-embarrassé    sur    la    manière 


dî'jterroger  la  jeiuj;  cct.tnt 


tîser    et  fsa" 


pudeur,  e>.  |a  décence  publique.  La  fiifficuî|é 
était  d'autant  plus  grande  ,  qu'un  sentiment  de 
curiosité  .  que  je  ne  puis  définir  ici  ,  avait  attiré 
un.~  afflut-ce  extraordinaire   de   spreiaiettïâ^  et 

que  cette  affiuence  se  composait  de  femmes  en 
très-grande  partie.  Je  sens  qu'il  serait  dsnaereux 
et  inconstitutionnel  de  permettre  aux  tribunaux 
de  tenir  leurs  séances  à  huis-clos  ,  même  dans 
ces  sortes  d'affaires ,  mais  il  s'agit  de  trouver 
un  moyen  de  concilier  ce  que  vou_s  devez  à 
la   décence  publique  et  à  la    constitution. 

Je  demande  ,  par  ce  motif  ,  le  renvoi  à  une 
commission. 

Bontoux.  Nous  ne  devons  ,  par  respect  pour 
la  constitution  ,  communiquer  qu'avec  le  dir;c- 
to:re. 

Je  demande  que  la  lettre  du  commissaire  près 
le  tribunal  de  la  Seine  ,  soit  reneoyée  au  direc- 
toire qui  nous  soumetua  la  question  par  un 
message. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  cela  est  inuitile  ; 
l'ordre   du  jour. 

JV...  Quelques  puissantes  que  paraissent  les 
considérations  émises  par  le  premier*  opinant  , 
nous  ne  pouvons  méconnaître  les  dispesi  ions 
constitutionnelles.  Or,  la  constitution  s'cxprimS 
dans  ces  termes  formels .  art.  208  ,  les  séances 
des  tribunaux  sont  publiques  ;  il  n'y  a  point  à  ce 
principe  d'exception. 

Je   demande  l'ordre    du   jour. 

Chollet.  Je  conviens  qu'il  est  essentiel  de  res- 
pecter le  principe  de  la  publicité  des  séances  des 
tribunaux  ;  mais  les  mœurs  pubtiques  aussi  sont 
respectables,  je  ne  sais,  je  l'avoue,  comment 
il  se  peut  faire  que  des  femmes  ,  des  citoyennes, 
se  portent  en  toule  aux  tribunaux ,  pour  y  être 
spectatrices  de  tels  débats.  Mais  puisque  ce  lait 
n'est  que  trop  vrai  ,  sans  renire  les  séances 
seçreites  ,  donnez  au  président  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire d'éloigner  de  la  séance  du  tribunal 
les  personnes  que  la  décence  ne  permet  a'f 
laisser  au   nombre   des   spectateurs. 

Plusieurs  voix..  Cela  ne  se  peut  pas. 

Pétard.  La  .  constitution  ,  dans  l'article  qui 
vous  a  été  cité  ,  est  formelle  :  Vous  n  avez  vas 
le  droit  de  méconnaître  sa  disposition.  D'ail- 
leurs ,  ce  n'est  pas  la  première  affaire  de  cette 
nature  qui  ait  retenti  dans  les  tribunaux  à  la 
honte  tic  l'humarilé  ;  et  cependant  les  débats 
ont  toujours  eu  lieu,  sans  alarmer  ia  pudeur  et 
la  décence  publique ,  quand  le  président  du 
tribunal  a  eu  scia  de  choisir  des  expressions 
décentes  elles  mêmes  ,  et  quand  l'accusateur 
public,  dans  1  exposé  des  faits,  a  donné  les 
détails  nécessaires  avec  la  retenue  et  .la .réserve 
convenable:  d'ailleuis,  c'est  aux  femmes  hon- 
nêtes ,  aux  mères  d-  famille  respectables  de 
s'absenter  de  tels  débits  ;  c'est  au  président  de 
faire  éloigner  la  jeune  personne  qui  se  s.-rait 
indiscrettement  mêlée  parmi  les  spectateurs. 
Quant  aux  femmes  de  mauvaise  vie,  ce  ne  sont 
pas  de  tels  spectacles  qui  ajouteront  à  leur  im- 
moralité; la  preuve  en  est  dans  l'assiduité  qu'elles 
y  ôffectent  et  l'effronterie  à  laquelle  on  peut  le» 
y  reconnaître. 

Je   demande  Perdre   du  jout. 

L'ordre   du  jour  est  adopté  utauimement. 

On   demande  qu'il  soit  motivé. 

Le  conseil  adopte  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Delaporte.   Par  motion  d'ordre  ,  je  viens   ap- 


peler  voire  attention  sur  la  législation  relative 
aux  prisons  et  aux  prisonniers.  Les  principes 
les  plus  sages  sur  celte  matière  ont  é:é  décré- 
tés ;  mais  le  mode  d'exécution  n'est  point  in- 
tervenu .  et  le  mal  continue  d'exister  ou  il  a 
augmenté.  Rien  de  mieux  que  ce  tjui  est  ordonné 
en  principe  :  rien  de  pire  que  ce  qui  est. 

L'.s  lois  des  22  juillet,  2g  septembre,  6  oc- 
tobre 1791,  et  3  brumaire,  an  4  ,  veulent  qu'il 
y  ait  des  maisons  d'arrêt  pour  retenir  ceux  qui 
sont  envoyés  par  mandat  d'officier  de  police  ; 
des  maisons  de  correction  au  près  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ;  des  maisons  de  justice 
aup:ès  des  tribunaux  criminels  pour  déteair  ceux 
comte  lesquels  il  est  intervei.u  un  décret  de 
prise  de  corps  ;  des  maisons  de  détention  ,  de 
force  et  de  gene  pour  détenir  les  condamnés  : 
niais  tous  ces  établissemens  n'existent  encore  que 
dans  les  iois. 

L  article  XI  du  titre  XIII  de  la  loi  du  29 
septimbre  1791.  porte  >>  que  ies  maisons  d'arrêt 
ou  de  justice  seiont  entièrement  distinctes  des 
prisons  qui  sout  établies  pour  peines  ,  et  que 
jamais  un  homme  condamné  ne  pourra  être  mis 
dans  la  maison  d'anêt  ,  et  réciproquement.?)! 
Cette  disposition  fut  jugée  si  nécessaire  par  la 
convention  nationale  ,  qu'elle  la  répéta  textuel- 
lement dans  l'article  5So  du  code  des  délits  et 
des  peines  ;  cependant  elle  est  restée  sans  exé- 
cution ,  et  presque  par-lout  les  accusés  et  les 
condamnés  sont  confondus-. 

Plusieurs  lois,  et  netanimert  «lie  du  22  juillet 
179 ii  art.  5,  veulent  que  les  hommes  et  'es  tenantes 
occupent  des  quartiers  séparés  ;  et  dans  presque 
toutes  ies  maisoés  de  détention  cette  séparation 
u'exis»e  point. 

Toutes  les  lois  ci-dessus  citées  veulent  que  les 
détenus  soient  employés  à  des  travaux  ,  et  que 
le  tiers  eu  produit  de  ces  travaux  leur  soit  dé- 
livré à  leur  sottie  ;  et  cependant  si  on  en  excepte 
la  maison  de  Lazare  ,  à  Pans  ,  pat-tout  les  détenus 
sont  dans  l'oisiveté. 

D'après  les  lois  anciennes  et  modernes  il  est 
ordonné  de  procurer  aux  prisons  un  air  pur  , 
et  dans  presque  toutes  on  n'y  respire  qu'un  air 
infect  et  contagieux.  Le  directoire  exécutif  nous 
l'a  déclaré  par  son  message  du  23  pluviôse  an  4  , 
et  dans  lequel  il  nous  a  exposé  ses  vues.  Eupres- 
sons-nous  donc  de  remédier  à  ces  incoovètiiens 
graves.  Pour  y  parvenir  ,  je  demande  qu'il  soit 
nommé  une  commission  qui  sera  chargée  d'exami- 
ner le  projet   de  la  résolution  que  voici: 

Ea  exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  6 
octobre  1791  ,  portant  qu'il  sera  statué  par  un 
décret  particulier  ,  dans  quel  nombre  et  dans  quels 
lieux  seront  formés  les  établissemens  destinés  à 
contenir  les  condamnés  par  les  tribunaux  cri- 
minels ,  ils  seront  portés  au  nombre  de  vingt- 
deux. 

Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  présenter 
incessamment  au  coips  législatif  ses  vues  sur  le 
placement  de  ces  maisons ,  et  le  devis  estimatif 
des  travaux  a  faire  pour  la  confection  de  chacune 
d'elles.  _ 

Le  conseil  ordonne  [impression  du  discours 
et  le  renvoi  à  une  commission  spéciale. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le 
tribunal  de  cassation  au  président  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Citoyen  , 

Je  vous  transmets  un  jugement  du  tribunal  de 
cassation,  rendu  sur  réquisitoire  le  21  prairial 
au  6  ,  qui  casse  l'ordonnance  de  traduction  du 
directeur  du  jury  d'accusation  de  Marines  ,  dé- 
cernée contre  Vancantfort,  juge  de  paix,  et 
par  suite  l'acte  d'accusation  par  lui  dressé  et  la 
déclaration   du  jury   d'accusation. 

Le  tribunal  casse  en  outre  l'ordre  donné  par 
ledit  Vanc.ntfoil ,  le  22  fructidor  an  5  ,  comme 
contenant  arrestation  arbitraire  dans  un  lieu 
autre  que  celui  déterminé  par  ia  loi  ,  et  dénonce 
au  corps  législatif  cet  acte  ,  ensemble  les  infor- 
mations et  interrogatoires  ,  desquels  il  résulte 
qu  il  est  prévenu  d'avoir  trafiqué  de  l'exercice 
ou  pouvoir  qui  lui  est  confié  et  d'être  datis  le  cas 
de  forfaiture. 

Je  joins  les  pièces  à  la  charge  de  ce  pré- 
venu. 

Salut  e.  fraternité. 

Signé ,   Abrial. 
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Le  conseil  ordorme  la  formation  d'une  com- 
mission de  cinq  membres  ,  pour  examiner  cette 
dénonciation. 

Dêîpierre  fait,  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale ,  un  rapport  très-étendu  sur  le  paitage  des 
domaines  communaux;  le  projet  qu'il  présente 
ordonne  ce  partage  ,,et  en  régie  le  mode  de  dis- 
tribution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement dans  la  forme  constitutionnelle  des  trois 
lectures. 

Les  débats  se  rétablissent  sur  la  rédaction  du 
projet  de  Vdlers  ,  relatif  aux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux. 

Un  nouvel  arrêté  les  continue  à  la  prochaine 
séance. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE     DU    29    PRAIRIAL. 

Lavaux  fait  approuver  une  résolution  du  8 
prairial  ,  portant  qu'en  cas  d'annullation  du  ju- 
gement  d'un  conseil  de  guerre  par  le  conseil  de 
révision  ,  le  prévenu  sera  renvoyé  dans  les  trois 
jours  .  devant  le  conseil  de  guerre  d'une  des  di- 
visions rà.iîTtaircs  les  plus  voisines  ,  laquelle  sera 
indiquée  par   le  conseil  de  révision. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  régime   hypothécaire. 

Muguet  convient  que  le  régime  hypothécaire 
dont  on  propose  rétablissement,  est  prélérab'e  à 
celui  qui  existe  ;  mais  il  ne  voit  pas  sans  peine 
que  ce  nouvel  ordre  de  choses  rendra  les  prêts 
plus  difficiles  qu'ils  ne  l'étaient. 

Autrefois  ,  dil-il  ,  on  prêtait  sur  la  moralité  , 
et  cette  hypothèque  en  valait  bien  une  autre.  Dé- 
sormais on  dira  :  cet  homme  est  honnête  ,  probe  , 
intelligent;  mais  il  a  déjà  donné  hypothèque  ,  et 
l'on  (retiendra  les  fonds  qu'on  lui  aurait  prêtés. 
D  où  il  s'ensuit  que  ce  n'est  qu'à,  celui  qui  aura 
déjà  que  l'on  piêteta  ;  je  ne  sais  si  cette  institution 
est  vraiment  républicaine. 

Je  crains  bien  que  par  la  suite  nous  ne  voyons 
des  hommes  pTobes  ne  pouvoir  faire  usage  de 
leur  industrie  ,  parce  qu  ils  n'auront  point  de 
gages  à  donner  à  ceux  qui  pourraient  leur  procurer 
des  ressources  ;  je  crains  bien  que  nous  ne  voyions 
que  des  riches  endurcis  qui  ne  se  dessaisiront  d'Un 
liard  qu'autant  qu'on  leur  donnera  des  gages  con- 
sidérables. Cependant  .  comme  je  suis  convaincu 
que  le  régime  hypothécaire  actuel  est  vicieux,  je 
n'hésite  pas  ,  et  je  trouve  bonne  la  réso'ution  qu'on 
vous  propose  ,  dans  la  supposition  de  l'utilité  du 
nouveau  système. 

Huguet  entre  ensuite  dans  l'examen  de  cette 
résolution  -,  il  s'attache  principalement  à  justifier 
l'institution  de  spécialité  des  hypothèques.  Il  es- 
père que  les  réflexions  qui  ont  été  faites  à  cet 
égard  avant-hier  par  Dedelay-d'Agier  ,  s'éva- 
nouiront si  ,  par  la  loi  organique  ,  on  n'établit 
qu'un  seul  bureau  d'hypothéqué  par  départe- 
ment. 

Baborier  obtient  la  parole.  La  faiblesse  de  sa  voix 
ne  nous  a  permis  d'entendre  de  son  opinion  ,  autre 
chose  si  ce  n'est  qu'il  votait  contre  la  résolution 
relative  au  régime  hypothécaire  ,  et  pour  l'ajour- 
nement indéfini  de  celle  relative  à  l'expropiiation 
forcée. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  deux 
jours. 

La  séance  est  levée. 


ANNONCES. 

Tableaux  historiques  de  la  révolution  française. 

Le  n°.  58  de  cet  ouvrage  paraîtra  aujourd'hui 
lcï.  messidor.  Le  prix  de  chaque  livraison  , 
composée  de  2  gravures  et  8  pages  d'histoire, 
sur  papier  vélin  ,  grand  in-folio  ,  typographie  de 
Didot  l'aîné  ,    est   de  6  liv. 

Nota.  Les  personnes  qui  désirent  souscrire  , 
voudront  bien  s'adresser  ,  à  dater  du  premier 
thermidor  prochain  ,  rue  Lazare  ,  Chaussée- 
d'Antin,  n°.  88,  où  elles  trouveront  des  numéros 
séparés  pour  completter  leur  collection,  ainsi 
que  des  volumes  cartonnés  et  reliés  dans  toute 
la   perfection    possible. 


LIVRES        DIVERS. 

Œuvres  diverses  de  J.  J.  Barthélémy  ,  auteur 
d  A.iacharsis  ,  sur  la  Intéraluic  ancienne  et  les 
beaux-arts.  2  vol-  in-S".  Prix,  10  fr.  ,  et  i3  fr. 
franc  de  port.  Le  même  ouvrage  ,  4  vol.  in- 1 3 
avec  figures.  6  fr.  .  et  7  i'r.  5  déc.  franc   de  port. 

A  Paris  ,  chez  H  J.  ja:<sen  ,  imprimeur-libraire, 
rue  des  Pères,  n°  nyi  ,  faubourg  Germain. 

Les  Aventures  du  docteur  Faust  ,  inventeur  de 
l'imprimerie  ,  et  sa  descente  aux  enfers.  Rocrran 
philosophico-satyrique  .  traduit  de  l'allemand  ; 
deux  volumes,  petit  in-S°  de  4^0  pas;es  ,  ornés 
de  sept  belles  gravures.  Prix  ,  brochés  ,  4  Ir. 
pour    Paris  ,   et  -5  fr.    franc    de  port. 

A  Paris  ,  chez  H.,  E.  Langloi3,  libraire  ,  quai 
des  Augustins  ,  n°  45  ;  et  chez  les  marchands 
de  nouveautés  et   directeurs    des  postes. 

Traité  de  la  prononciation  it  de.  l'ortho graphe  de 
la.  langue  française  ,  tiré  des  meilleurs  auieurs  ; 
suivi  d'une  instruction  sur  l'écriture  à  l'usage  des 
Ecoles  primaires.  Revu  et  corrigé  par  le  citoyen 
Déchaux  ,  instituteur  public  ;  in-12,  rcl.  en' par- 
chemin ,    1   liane. 

A  Paris  ,  chez  Du  fart  ,  imprimeur-libiairc ,  rue 
des  Noyers ,   n°.   22. 

Le  même  libraire  possède  la  nomenclature 
complette  des  livres  élémentaires  pour  la  nou- 
velle instruction  publique  ,  indiqués  parle  gou- 
vernement. 

Principes  de  Grammaire  française  ,  mis  à  la  portée 
de  la  jeunesse;  par  J.  B.  Cliemin;  7e  édition, 
adoptée  par  le  juiy  d'instruction  publique  pour 
les  écoles  primaires  ,  40  centimes  ,  et  Go  cent, 
franc  de  port.  Tous  les  exemplaires  sont,  signet 
de  l'auteur  ,  à  qui  il  faut  s'adresser  ,  à  Paris  , 
tue  de  la  Harpe  ,  nB  3n7  ,   près  celle  du  Foin. 

On  trouve  chez  lui  les  ouvrages  d'instructioa 
publique,  et  ceux  de  la  Théophilaniropie. 

Cours  de  mathématiques ,  à  l'usage  des  garde* 
du  pavillon  et  de  la  marine  ;  par  M.  Bczout  ,  de 
l'académie  des  sciences  ,  examinateur  des  gardes 
du  pavillon  et  de  la  marine  ,  et  censeur  de  livres. 
Seconde  partie  ,  contenant  les  élémens  de  géo- 
métrie ,  la  trigonométrie  rectiligne  et  la  trigono- 
métrie sphérique.  Nouvelle  édition ,  revue  et 
corrigée. 

A  Paris  ,  chez  Richard  ,  libraire  ,  rue  de  la 
Harpe,  n°  188,  vis-à-vis  la  rue  Severin  ;  Caille , 
libraire  ,  rue  Serpente  ,  ti°  7. 

Soirées  Littéraires^  tome  VIII,  complétant  la 
deuxième  année. 

Ce  volume  contient  les  Olympiques  dePindare; 
des  extraits  biographiques  sur  Jean  de  Hauteselve, 
P.  Bizare  ,  Ant.  Thylésius ,  Guil.  Sal.  du  Bartas  , 
Et.  Tabourot,  Henry  du  Puy  ,  Robert  Keuchénius  , 
J.  F.  Sarazin,  Roch  Honnert  ,  Rapin ,  Em.  du 
Trésor  ,  etc.  etc.  Plusieurs  morceaux  sur  diflérfcns 
genres  de  littérature,  par  le  citoyen  Coupé, 
rédacteur. 

A  Paris  ,  chez  Honnert  ,  rue  du  Colombier, 
n°.  1160. 

Histoire  de  la  révolution  de  France,  par  deux 
amis  de  la  liberté.  Tomes  X  et  XI ,  in  8°  ,  lésant 
suite  aux  premiers  volumes  du  même  format, 
édition  de  C'avelin.  Prix  6  francs ,  et  8  francs 
5o  centimes ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Bidault  ,  libraire ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°  10. 

Prix  du  même  ouvrage  format  in-18,  10  vol. 
18  francs  ,  et  24  francs,   franc  de  port. 

Ces  deux  nouveaux  volumes  contiennent ,  enr 
tr'autres  événemens,  la  mort  de  Louis  XVI,  la 
guerre  de  la  Vendée,  les  désastres  des  colonies  , 
la  journée  du  3i  mai ,  l'assassinat  de  Marat ,  et  le 
supplice  de  Charlotte  Corday. 

Les  volumes  suivans  de  l'un  et  l'autre  format 
ne  tarderont  pas  à  paraître. 

On  prévient  les  personnes  qui  ont  les  premiers 
volumes  de  retirer  les  autres  à  fur  et  mesure  qu'ils 
paraissent ,  sans  quoi  elles  ne  pourraient  se  com- 
pletter. 

Réflexions  sur  la  doctrine  du  phlogistique  et  la  dé- 
composition de  l'eau;  par  Joseph  Pricsley  ,  docteur 
ès-lois  ,  membre  de  la  société  philosophique  ,  etc. 
Ouvrage  traduit  de  l'anglais,  suivi  d'une  réponse, 
par  P.  A.  Alet,  de  la  société  philomatique  de 
Paris,  de  la  société  d'histoire  naturelle  de  Genève, 
de  la  société  philosophique  de  Philadelphie,  etc. 
Brochure  in-S°.  Prix  ,  1  fr.  8  déc. ,  et  2  fr.  4  déc. 
franc  de  port. 

A  Pafis,  chez  Guillaume,  libraire,  rue  de 
lEpeion  ,  n°  12. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  a  Paris,  rc.t'  à  J  Poitevins,  n"  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'ar 
commencement  de  chaque  mois.  ' 

I'  faut  ,-i.irL-ibrr  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les 
...  <:   affranchir,   tes  lettres  des  départemens,  non  affranchies ,  ne  seront  point  "retirées  de  la  poste. 

Il  faut   avoir  se,  n  .   pour  plus  de  sûreté,   de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et    adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Rédacteur,   rue    des     Po 


iere.    On    ne  s'abonne  qu'as 

le  port  des  pays  où    l'on  ut 

n«   ij, 


À   l-'aris  .  de  ljiriiprimerie .   du  cit.   Agasse,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JVV272. 


Duodi ,  2  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm,  le  10  prairial. 

KJ  N  attend  ici  avec  !a  plus  grande  inquiétude 
le  résultat  des  négociations  de  l'ambassadeur  de 
I»  République  française  à  Berlin.  On  se  flatte  que 
Sreyes  s'efforcera  de  rallier  aux  intérêts  de  la 
Fiance,  les  cours  de  BeriiD  ,  Stockholm  et  Co- 
penhague. ^ 

C'est  l'unique  moyen  qui  permette  à  la  Répu- 
blique française  de  compter  sur  l' exécution  d'un 
traité  d'alliance  avec  la  Suéde  ;  car  la  Baltique 
alors  serait  bien  réellement  fermée  à  tout  navire 
anglais  :  notre  grand  voisin  ,  la  Russie,  en  a  déjà 
peur. 

Si  l'ambassadeur  Lamarque,  attendu  à  Stock- 
holm avec  une  égale  impatience  ,  a  le  talent  de 
savoir  tirer  ici  parri  de  cena'nes  personnes,  le 
roi  ,  qui  a  dans  le  caractère  beaucoup  d'indépen- 
dance ,  ne  tardera  ras  à  être  convaincu  des  avan- 
tages que  notre  Nation  peut  retirer  de  son  an- 
cienne liaison  avec  la  Ff.mce.  II  a  malheureu- 
sement donné  trop  d'entrée  ,  dans  ses  conseils ,  à 
une  certaine  ligue,  laquelle  joue  encore  un  vilain 
tôle  de  duplicité  en  Russie  ,  qui  ne  fait  pas  grand 
honneurau  caractère  généreux  et  loyal  de  la  brave 
Nation  suédoise. 

Cette  ligue  est  assez  connue  ici  ,  et  le  roi  lui- 
même  saura  bien  la  reconnaître  un  jour  derrière 
lemasque  dont  ellese  cache  ;  mais  il  est  encore 
jeune  ,  et  il  a  besoin  d'expérience.  Puisse-t-il  ne 
pas  l'acheter  trop  chèrement  1 

On  le  craint  ,  d'après  le  caractère  de  quelques 
personnages  dont  il  est  en  ouré,  et  qui  semblent 
avoir  toute  sa  confiance.  L'un  ,  un  homme  très- 
redoutable  à  la  Nation  ,  à  cause  de  son  attache- 
ment à  la  plus  dégoûtante  aristocratie.  Il  est  un 
antre  homme  à  qui  ses  liaisons  intimes  avec  Arm- 
felt  ont  fait  subir  ,  sous  la  régence  du  duc  de 
Sudermanie  ,  une 'dégradation  ttès  -  humiliante. 
Cet  homme-là  ne  respire  que  la  vengeance  ;  il 
a  en  outre  un  caractère  d'emportement  et  de  ty- 
rannie qui  fait  trop  craindre  de  lui  déplaire  ,  en 
disant  au  roi  la  vérité.  Un  autre  personnage  ,  qui 
a  joué  le  même  rôle  et  qui  a  subi  les  mêmes  hu- 
miliations sous  le  duc  régent,  ne  peut  cacher 
ci  ses  ressentimens  ,  ci  le  despotisme  de  ses  ma- 
nières. 

Il  est  dangereux  que  de  pareils  hommes  pos- 
sèdent toute  la  confiance  du  roi;  et  si  l'on 
comptait  parmi  ces  hommes  deux  généraux  et 
no  ministre  ,  qu'on  saurait  ère  dévoués  à  un  parti 
russe  ,  le  parti  suédois  pourrait  avoir  des  alarmes  , 
et  les  faire  partager  a  la  Nation  entière. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne  ,  le  20  prairial. 


Les  villes  impériales  de  Nuremberg,  Rorhen- 
bourg  ,  Weindsheim  ,  Schwcinfurth  et  Weisen- 
bourg  viennent  d'adresser  une  lettre  au  chef 
suprême  de  l'Empire  ,  pour  le  maintien  de  leur 
existence  politique  tt  leur  constitution.  Elles  ont 
frit  part   à   la   diets  de   cette   démarche. 

Il  vient  le  paraître  ici  une  patente  impériale  , 
donnée  à  Vienne  ,  le  i3  prairial.  Si  majesté,  après 
avoir  déclaré  que  sa  sollicitude  pour  la  sûreté 
et  la  prospérité  de  ses  sujets  ,  lui  a  imposé  jus- 
qu'à présent  l'obligation  de  continuer  à  tenir  sur 
pied  des  armées  nombreuses  ,  et  de  faire  des 
préparatifs  dispendieux  ,  pour  lesquelles  il  est 
nécessaire  de  se  procurer  de  nouvelles  ressources, 
les  revenus  ordinaires  n'étant  point  suflisans , 
ordonne   ce   qui  suit  : 

1°.  Chaque  propriétaire  d'une  obligation  de 
la  banque  de  Vienne  ,  sera  tenu  de  fournir  en 
numéraire  3o  pour  100  de  la  valeur  du  capital 
sur  lequel  son  obligation  repose  ;  et  dans  le 
terme  de  quatre  mois  il  déposera  son  obligation 
de  4  pour  100  à  la  caisse  générale  de  Vienne 
pour  y  être  renouvellée  ,  et  il  lui  sera  remis 
une  nouvelle  obligation  de  l'intérêt  de  5  pour  ioo, 
pour  la  totalité  de  son  premier  capital  et  des  3o 
pour  100    fournis    en   sus. 

2°.  Si  quelqu'un,  dans  le  terme  de  quatre  mois, 
ce  se  renuait  point  à  cette  invitation  .  le  piiement 
des  intéièis  et  la  rénovation  de  son  obligation 
lui  seronr  refusés. 

3°.  Lesrevenus  des  droits  de  péage  et  sur  le  sel 
dans  les  deux  Gallicies ,  ainsi  que  ceux  sur  le 
ubac  dans  tous  les  Etats  héréd.taires  ,  seront  con- 
cédés par  un  acte  solennel  pour  la  sûreté  de 
la  nouvelle  prestation  de  3o  pour  loo. 


IRLANDE. 

De  Waterfordje  14  prairial. 

Le  comité  suprême,  ou  convention  des  Irlan- 
dais Unis  ,  vie.it  de  f  Mre  publier  une  proclama- 
tion  dont   voici  la   substance  : 

Art.  Ier.  Les  Irlandais  absens  de  leur  pays 
natal,  sont  invités,  delà  manière  la  plus  près 
santé  ,  en  quelque  région  qu  ils  se  trouvent  ,  à 
retourner  incessamment  dans  leur  Patrie  ,  ou  eu 
moins  ,  à  y  faire  passer  tous  les  s.-cours  pécu- 
niaires et  autres  qui  seront  en  Kur  pouvoir ,  2fin 
d  aider  leurs  braves  compatriotes  à  secouer  lejoug 
de   la  tyrannie  anglaise. 

II.  Il  est  rigoureusement  ordonné  à  tous  Irlan- 
dais qui  se  trouve  au  service  du  roi  d  Angle- 
terre, de  le  quitter  sans  délai,  sous  peine  de 
déchéance  absolue  ,  et  à  jamais  irrévocable  de 
leurs  droits  de  citoyens  irlandais.  Quant  aux  Ir- 
landais ,  servant  dans  l'armée  britannique  en 
Irlande,  et  pris  les  armes  à  la  main  ,  point  de 
rémission  pour  eux;  ils  seront  pendus  ou  lusillés 
sur-le-  ch^mp.      . 

III.  Promesse  solennelle  et  sacrée  de  récom  - 
pense  à  tous  les  Irlandais  qui  abandonneront  e 
parti  ennemi  pour  venir  au  secours  de  leur  Patrie 
opprimée.  Tout  sol.lat,  désertant  avec  a:mes  et 
bagage,  est  sûr  d'en  recevoir  le  prix  et  l'estima- 
tion. 11  en  sera  de  même  des  matelots  qui  amè- 
neront dans  quelqu'un  des  ports  d'Irlande  un 
bâtiment  britann:que  ,  soit  de  guerre,  suit  mar- 
chand. De  plus ,  on  aura  des  égards  pour  ces 
honorables  déserteurs  ,  dans  le  partage  qui  aura 
lieu  entre  les  défenseurs  de  la  Patrie  ,  des  biens 
ecclésiastiques.  (Ils  emb-assent  à  -  peu- ptès  le 
tiers  du    sol   de   II. lande.  ) 

De  Dublin,  le    17   prairial. 

Nous  rrçûmes  hier  des  lettres  du  lieutenant- 
colonel  Foote  i  qui  porte  que  ,  s'étant  avancé 
à  la  tête  d'environ  cent  hommes  du  régiment 
de  North-Cork  ,  contre  un  corps  considérable 
de  rebelles  ,  son  parti  fut  attaqué  ,  et  à  cause 
qu'il  était  épuisé  de  fatigue  ,  obligé  de  se  retirer 
après  avoir  perdu    beaucoup   de    moede. 

Le  lieutenant-colonel  Longfield  a  écrit  la  lettre 
suivante  au  lieutenant  -  général   Craig  : 

Rataghan,  le    11  frairial. 

J'arrivai  hier  ici  à  onze  heures  ,  et  j'apperçus 
les  rebelles  qui  prenaient  leur  position  de  l'autre 
côté  de  la  ville  ,  auprès  de  l'église.  I!s  avaient 
barricadé  les  rues  avec  des  chaînes  de  fer.  Je 
plaçai  mon  artillerie  au  centre  avec  mon  infan- 
terie ,  disposant  ma  cavalerie  de  manière  à  les 
soutenir  l'une  et  l'autre,  et  je  commençai  par 
canonner  la  ville.  A  la  seconde  décharge,  les 
rebedes  prirent  la  fuite  de  plusieurs  cô;és.  Alors 
je  donnai  ordre  à  la  cavalerie  de  les  charger, 
ce  qui  fut  exécuté  par  le  capitaine  Pack  et  ses 
d-agons   avec   le    p'us  grand   succès. 

Plusieurs  officiers  se  signalèrent  dans  cete  ac- 
tion ,  qui  coûta  ia  vie  à  cinquante  ou  soixante 
des  insurgés. 

On  assure  que  quatre  mille  Irlandais-Unis  ont 
déposé  leurs  armes  et  se  sont  rendus  sans  con- 
ditions. Le  général  Lake  leur  a  permis  ,  ainsi 
qu'à    leurs   chefs  .     de   rentrer    dans   la  paix   du 


blement  de  gen9  armés,  augmenté  par  un  grand 
nombre  de  déserleuis  liguriens,  a  occupé  le  vil- 
lage de  Carosio  appartenant  à  sa  majesté  le  roi 
de  Sardaigne  ,  et  que  s'y  renforçant  tous  les  jours, 
il  a  commis  de  graves  hostilités  sur  la  frontière 
du  Piémont.  Il  est  également  connu  que  ,  malgré 
les  déclarations  que  le  gouvernement  ligurien  a 
répétées  plusieurs  fois  à  sa  majesté  pour  désap- 
prouver ouvertement  ces  attentats,  et  malgré  les 
ordres  qu'il  a  donnés  pour  les  réprimer,  cette 
troupe  a  continué  à  abuser  du  territoire  ligurien 
contre  l'intention  manifeste  de  ce  gouvernement, 
pour  se  porter  à  envahir  le  territoire  de  sa  ma- 
jesté, et  pour  se  soustraire  à  la  poursuite  des 
t.oupt'S  du  roi  ,  et  qu'elle  continue  encore  dans 
l'usurpation  d?  C.rosio,  interceptant  le  com- 
merce avec  le  P  émont  ,  pillant  les  denrées  et  les 
tra  sports,  et  violant  la  sûreté  des  postes  et  des 
lettres,  sans  respecter  les  ccuriers  liguriens. 

>>  Il  est  enfin  connu  que  lorsqu'un  souverain  ne 
peut  reprendre,  que  par  la  force,  Un  territoire 
entouré  par  celui  d'un  autre  souverain,  le  d<oit 
de  la  nature  et  des  gens  l'autorise  à  passer  sur  le 
terri'0;re  environnant.  S.  M.  désirant  cl  éviter 
toute  occasion  de  désagrément  au  gouvernement 
ligurien,  a  différé  jusqu  à  présent  à  us-.r  de  son 
droit,  daus  l'espoir  que  les  déclarations  et  les 
mesures  de  ce  gouvernement  pourraient  faire 
cesser  l'usurpation  et  les  violences  des  ennemis 
de  l'ordre  c>  de  la  tranquillité  publique.  Mais 
cette  usurpation  et  ces  violences  continuant  tou- 
jours', S.  M.  ne  peut  différ.-r  plus  long-tems  à 
mettre  en  usage  les  moyens  indispensables  pour 
détendre  ses  Etats,  et  en  reprendre  la  portion 
qui  lui  a  été  violemment  enlevée.  C'eSt  pourquoi , 
en  m'orcionoant  de  conduire  la  force  armée  au 
village  de  C  trosio  pour  en  reprendre  possession, 
le  rot  m'a  chargé  de  déclarer  en  son  nom,  que 
cette  opération  nécessaire  ,  comme  1  unique  mo^en 
qui  lui  res'ait  pour  la  conservation  de  sis  droits,, 
ne  peut  aucunement  altérer  ou  changer  sa  (erme 
intention  de  respecter  le  territoire  ligurien,  et  de 
maintenir  la  meilleure  correspondance  et  harmo- 
nie avec  la  République. 

n  En  exécution  de  ces  ordres ,  et  en  déclarant 
que  la  marche 'les  troupes  du  roi  n'a  d'autre  objet 
que  d'aller  à  Carosio  ,  je  promets  qu'e.les  obser-, 
veront  la  di.<C'pline  la  plus  exacte  ;  et  que  si  on. 
vient  à  commettre  le  moindre  excès  ,  on  en  don- 
nera la  satislaction  la  plus  prompte  et  la  plus 
convenable  ,  avec  l'indemnité  qui  pourrait  être 
due.  » 


PIEMONT. 

De  Turin,  le  20  prairial. 

Le  17  ,  les  troupes  du  roi  de  Sardaigne  ont 
traversé  l'étroite  lisière  du  territoire  ligurien  qui 
sépare  la  frontière  du  Piémont  du  petit  village 
de  Carosio  appartenant  à  sa  majesté,  et  occupé 
par  les  insurgés  depuis  le  su -germinal.  Les  dispo- 
sitions avaient  été  si  bien  prises,  qu'au  point  du 
jour  quatre  colonnes  parties  de  d'fferens  points 
éloignés  se  sont  trouvées  au  même  instant  à 
Carosio  ,  qui  a  été  par  là  complètement  cerné. 
Mais  les  insurgés  déjà  avertis  de  la  marche  des 
troupes  ,  avaient  décampé  à  la  hâte ,  laissant  une 
arricre-garde  de  quelques  centaines  de  tirailleurs 
éparpilles  sur  les  montagnes  et  dans  les  bois'.  Les 
Piémonlais  n'ont  eu  qu'un  mort  et  cinq  blessés; 
les  insurgés',  douze  morts,  autant  de  blessés  et 
quatre  prisonniers.  Le  canon  de  Gavi ,  place  des 
Liguriens,  a  tiré  à  mitraille  huit  heures  de  suite 
contre  les  troupes  piémontaises  ,  sans  leur  tuer 
un  seul  homme.  C  est  sur  le  glacis  de  cette  place 
que  se  sont  retires  les  insurges  avec  drapeaux, 
canons  et  bagages.  La  mardi:  des  troupes  a  été 
précédée  par  la  proclamation  suivante  du  général 
Osasque  : 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulon  ,  le  2  1  prairial. 

Nos  dernières  lettres  delà  flotte  sont  du  g, 
et  sont  arrivées  hier.  Tout  allait  alors  au. 
mieux. 

Une  de  nos  corvettes  a  forcé  un  corsaire  anglais 
à  se  jeter  à  la  côte,  et  de  se  brûler^  aupiès  de  l'île 
de  Sardaigne.  Il  ne  s'est  sauvé  qu'un  ieul  homme 
de    l'équipage. 

Marins ,  soldats ,  tout  est  animé  du  plus  vif  désir 
de  se  mesurer  avec  les  Anglais. 

Nous  redoublons  d'activité  pour  faire  sortir  le 
second  convoi  :  nous  allons  armer  trois  vaisseaux 
vénitiens   de  64  canons. 

Sous  trois  jours  au  plus  ,  il  sortira  un  convoi 
considérable,  chargé  de  quelques  troupes  et  de 
beaucoup  de  munitions.  Tout  va  rejoindre  la 
grande  armée. 

11  part  d'ici  ,  tous  les  trois  eu  quatre  jours ,  des 
bâ  imens  qui  vont  porter  les  paquets  et  les  ordres 
du  gouvernement. 

Nous  attendons  de  Marseille  des  bombardes  et 
autres  bâ  imens. 

On  arme  encore  de  petits  bâtimens  au  nombre 
de  S  ;  ce  qui  portera  les  corvettes  à  plus  de  20  , 
qui  iront   et  reviendront  sans  cesse. 

Nous  ignorons  toujours  le  but  de  l'expédition  ; 
tout  fait  présumer  que  nous  allons  d'abord  à  Mal- 
the  ,    et  de-là  plus  loin. 

La  corvette  qui  se  démonte  en  huit  parties  , 
doit  être  lancée  à  la  fin  du  mois  :  elle  sera  traînée 
sur  dix  forts  chariots  qui  porteront  artillerie  ,  . 
vivres  ,  munitions  de  guerre  et  de  bouche  ; 
elle  pourra  être  t.ansportée  et  remontée  où  on 
voudra. 

Strasbourg  ,  le  26  prairial. 

Les  dernières  lettres  de  Rastadt  nous  appren- 
nent l'arrivée  de  J.ao  Debry  dans  cette  ville, 
et  l'espérance  fondée  de  voir  reprendre  les  né- 
gociations avec  beaucoup  d'activité;  mais  si, 
d'un  côé,  on  se  flatte  de  voir  levées  toutes  ces  ~ 
difficultés  qui    mettaient    tant    d'obstacles    à    la 


Il  est  connu  à  toute  1  Europe  qu'un  rassem-  1  conclusion  de  la  paix  d?  l'Empire  ,  de   l'autre, 


1rs  nouvelles  ne  «ont  pas  'très  -  rassurantes  ,  et 
pourraient  retarder  le  bienfait  de  celte  paix  tant 
désirée.  Oh  marque  de  cet  endroit,  ainsi  que 
île  Rastadt,  que  la  cour  autrichienne  s'est  re- 
fusée jusqu'ici  à  donner  la  satisfaction  demandée 
par  le  gouvernement  français  ,  pour  les  insultes 
faites  au  général  Bernadette  ,  et  <jae  «a  marche 
n'annonce   pas  une  grande  franchise. 

Le  comte  de  Cobenzel  ,  qui  négocie  avec 
beaucoup  de  bonne-foi  ,  dépèche  couriers  sur 
couriers  à  Vienne,  Ce  ministre  est  tantôt  à 
Rastadt ,  tantôt  à  Seltz  ;  il  vit  dans  la  meilleure 
intelligence  avecFrançois  (  de  Neufcbâicau  )  ,  et 
tâche  réellement  d'applanir  toutes  les  difficultés 
qui  se  sont  élevées  enire  le!  deux  gouveroemens. 

Le  citoyen  Syeyes  est  arrivé  hier  au  soir.  Il 
Se  trouve  encore  dans  notre  vi'-le  .  et  passera  quel- 
ques jours  à  Rastadt  ou  à  Seltz  ;  il.se  rendra 
delà  ,  en  toute  diligence  ,  à  Betlin  ,  où  sa  pré- 
sence est  très-nécessaire  pour  surveilltt  les  ma- 
chinations des  envoyés  russes  et  anglais.  Cepen- 
dant les  dernières  nouvelles  qu'on  a  rtçues  ici 
de  B.-rlin  ,  sont  t:ès-pacifiques  ;  on  marque  ent  e 
aunes,  que  le  piince  Repnia  ,  dont  le  principal 
objet  était  de  montrer  au  roi  de  Prusse  les  avan- 
tages qu'il  pourrait  tirer  s'il  voulait  s'engager  dans 
une  nouvelle  coalition  contre  la  France  ,  a  ab- 
solument manqué  le  but  de  sa  mission.  Le  cabinet 
prussien  est  nop  éclairé  ,  pour  se  laisser  tromper 
par  ces  perfides  insinuations  ;  i!  désire  vivre  en 
bonne  haimonic    avec  la   République   Française. 

Paris  ,  le  i«  mesddor. 

On  assure  qu'au  milieu  du  désordre  qui  régnait 
à  Sienne  lots  du  tremblement  de  terre,  et  quoique 
toutes  les  maisons  fussent  ouvertes  et  aban- 
données ,  il  u'a  pus  été  commis  le  moindre  vol. 
C  est  que  les  voleurs  étaient  dans  ce  moment 
a'ussi  pressés  de  garantir  leur  vie  que  ceux  qu'ils 
a'urareiit  volés. 

—  Le  grand-duc  a  fait  au  pape  ,  comme  simple 
particulier ,  une  visite  de  quelques  minutes.  Ses 
infirmiiés  et  son  grand  âgé  ont  rendu  ,  dit-on  , 
Pie  VI  p'resqu'inseasible. 

—  On  dit  que  l'Angleterre  a  demandé  à  la 
Russie  des  troupes  destinées  à  contenir  llrlande, 
et  que  la  Russie  a  promis  d'envoyer  ces  troupes 
sur  la  floue  qu'elle  promet  de  faire  passer  dans 
la  mer  du  Nord.  L  Angleterre  a  beaucoup  à 
craindre  ,  si  elle  compte  sur  les  secours  de  la 
Russie.  Depuis  huit  ans  ,  le  cabinet  de  Péters- 
bourg  a  parlaifenieni  prouvé  à  I  Europe  qu'il  avait 
adopte  pour  l'une  de  ses  maximes  qâe  ,  promettre 
est  un  ,  mais  tenir  est  un  autre. 

—  Un  arrêté  du  directoire  du  ;  gertataal  ,  in- 
terdit aux  vaisseaux  américains  l'entrée  eu  port 
du  Havre. 

~  Depuis  que  l'exil  des  émigrés  en  Sibérie  et 
au  -Kamtchatka  est  démenti  ,  on  dit  que  le  terri- 
toire que  l'empereur  de  Russie  leur  a  donné  est 
une  province  de  Pologne  dans  l'ancienne  patrie 
des  Sarmates  ,  d'où  quelques  auteurs  prétendent 
que  Sontissus  les  fondateuis  de  l'Empire  français. 
En  voilà  assez  pour  que  ces  fugitifs  et  iètarspar- 
tisap.s  se  bercent  de  l'idée  de  voir  rétablir  la  mo- 
narchie française  aux  lieux  mêmes  où  elle  a  pris 
naissance. 

—  On  assuré  quil  existe  à  Paris  un  comité 
d'espions  anglais. 

—  Oà  écrit  dé  Lyon  le  25  prairial  :  n  La 
citoyenne  Bunaparté  a  passé  ici  deux  jours;  elle 
va  prendre  les  eaux  de  Plombières  pour  revenir 
dans  un  mois,  et  aller  joindre .  à  ce  qu'elle  m'a 
dit ,  son  mari  en  Egypte.  Elle  a  reçu  ici  ,  le  2r  , 
un  Courier  de  son  mari ,  qui  lui  écrit  du  Cap  mé- 
ridional de  Sardaigne  ,  et  lui  annonce  qu'il  va 
entrer  à  Malthe  ,  et  y  mettre  garnison  française, 
de  là  suivre  sa  roule.  Tout  le  convoi  était  en  bon 
ordre  :  on  n'avait  signalé  aucun  Anglais  ,  ce  qui 
uous  rassure. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  adressé  une  cir- 
culaire aux  administrations  dépanemeniales  pour 
leur  recommander  la  célébration  solennelle  de  la 
fête  de  l'agriculture  qui  doit  avoir  lieu  le  10  de 
ce  mois. 

>»  C'est  dans  cette  solennité,  dit  le  ministre, 
que  les  instrucoens  bienfaiteurs  de  l'agriculture 
doivent  être  couvens  de  fleurs  et  offerts  à  la  véné- 
ration publique. 

_  n  Vous  rappellerez,  surtout,  aux  administra- 
tions de  canton  qu'elles  doivent  récompenser, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  à  leur  disposuion 
(  soit  par  des  honneuis  publics,  soit  par  le  don 
de  quelques  médailles,  de  quelques  instruniens 
aratoires  ,  de  quelques  animaux  uiiles  au  labou- 
rage )  l'agriculteur  qui  ,  par  des  travaux  assidus  , 
aura  appelé  la  fertilué  sur  un  sol  aride,  ou  qui 
aura  naturalisé  quelque  arbre  ,  quelque  plante 
cxodque,  ou  qui,  ayant  eu  le  courage  d'aban-  . 
donner  les  vieides  routines ,  aura  essayé,  décou- 
vert quelque  méthode  de  culture  plus  facile  et 
plus  productive. 

"  Si  les  administrations  secondaires  ont  l'hono- 
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rable  emploi  de  récompenser  les  individus  ,  c'est 
aux  administrations  centrales  qui  ,  d'ans  les  chefs- 
lieu  de  département,  doivent,  présider  la  fêle, 
qu'il  appartient,  en  outre,  de  distinguer,  de 
nommer  ave;  étoae,  devant  le  Peuple  assemblé, 
les  cantons  qui  sont  le  mieux  cultivés,  où  les 
c  ôiurt-s  «emt-fe  mieux  entretenues  ,  où  ion  troTQVe 
le  moins  de  jachères ,  où  les  chemins  de  com- 
munication sont  le  plus  Soigneusement  réparés  , 
où  l'on  remarque  plus  de  goût  dans  la  forme  des 
maisons,  et  plus  de  propreté  dams  leur  inté- 
rieur,   etc.    etc. 

—  U  i  membre  de  la  'société  des  Irlandais-Unis 
de  Dublin,  vient  de  faire  l'adresse  suivante  aux 
Irlandais-Unis    réfugiés  en  France. 

Mes  Treres,  l'étendard  de  la  liberté  est  élevé  en 
Irlande  ;  le  sang  y  a  coulé  :  le  moment  de  crise 
est  arrivé;  il  est  tems,  et  plus  que  tems,  de 
mettre  un  terme  aux  crimes  du  gouvernement  de 
l'Angleterre.  Vous  avez  souffert,  et  souffert  igno- 
minieusement tous  les  outrages  d'un  militaire 
soldé,  les  incendies  de  vos  villes  ,  les  massacres 
de  vos  frères  immolés  sur  les  cadavres  de  vos 
Ireres.  Le  sentiment  de  la  vengeance  éveille  enfin 
l'esprit  de  la  liberté;  dans  ce  moment  elte  se 
place  sur  les  tombeaux  ensanglantés  ci  O-Coigley 
et  de  Fitz-GérJd  ;  elle  vous  appelle  à  grands  ciis , 
elle  vous  somme  d  êire  les  libérateuis  de  votre 
P-itrie.  Quoi ,  Irlandais-Unis  !  vos  frètes  sermei.tés 
s'élancent  en  bataille  ;  ils  sont  déjà  au  milieu  des 
combats  :  ô  honte  .'  piéférez-vous  resier  dans  une 
léthargique  inaction  ,  et  les  plaisirs  de  Paris  balan- 
ceiaieni-i!s  en  vous  les  devoirs  les  plus  saciés  .'  ! 
Vous  vcUî  dues  patriotes,  vous  êtes  eu  effet 
des  paillotes  proscrits  ;  cependant  vous  n  agissez 
pas.  Ah  I  craignez  de  flétrir  le  nom  d  Irlandais  ; 
rassembrez-vous,  présentez  vos  piojets  ,  soyez 
vos  propres  Organes,  ne  vous  confiez  pas  aux 
intrigans  intétessés,  offrez  vos  bras  et  vos  moyens 
au  gouvernement  de  la  Grande  Nation  ,  de  la 
libératrice  des  Nations;  réclamez  l'honneur,  la 
félicite ,  et  quelle  félicite  !  la  félicité  de  vaincre 
en  de  mourir  pour  la  Patrie  ,  d  être  reçus  dans 
les  phalanges  de  ces  guerriers  invincibles  qui  ont 
replanté  l'étendard  des  droits  de  l'homme  sur  le 
Capitole;  par  tous  les  moyens  cherchez  vôtre  sol 
natal  ;  cherchez  à  vous  réunir  à  vos  Ireres  qui 
combattent1,  ils  ne  combattent  pas  Seuls;  l'Ecosse  , 
terrible  «eux  tyrans  par  son  esprit  guerrier,  mais 
plus  terrible  encore  par  ses  lumières  et  par  son 
républicanisme  prono.-.cé,  s  ébranle  et  se  levé 
pour  annoncerencore  ù.ie  seconde  fuis  ceVterrible 
arrêt  qui  conduisit  un  despote  à  l'échafaud. 

Cène  lédération  que  vous  avez  sollicitée  pour 
le  14  décembre  1792  àupiès  de  la  convention 
écossaise,  a  été  scellée  par  le  sang  des  patriotes 
des  deux  Nations  qui  ont  péri  ensemble;  il  faut 
les  venger;  les  patriotes  de  lAnglcierre  vous 
attendent.  Ne  perdez  pas  l'instant  précieux  qui 
ne  reviendia  peut  être  jamais  de  vous  procurer 
la  gloire  d'être  les  fondateurs  'de  la  ïé.Ucité  des 
trois  Nations  .  félicité  établie  sur  la  sainte  liberté  , 
sur  1  égalité  des  droits,  et  sur  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

—  Le  banquet  qui  a  eu  lieu  dernièrement  au 
jardin  Btron  ,  est  maintenant  l'objet  des  conver- 
sations de  tous  les  partis.  Chacun  en  fait  le 
type  de  ses  craintes  ou  de  ses  espérances.  La 
vérité  est  quil  a  pu  y  avoir  quelque  dissenti- 
ment, mais  aucune  de  ces  divisions  marquées 
dont  puissent  se  réjouir  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ,  de  quelque  couleur  qu'ils  soient.  Au 
surplus,  pour  mettre  nos  Ircteuis  à  portée  d'en 
juger,  nous  allons  leur  offrir  ce  qui  a  élé  dit 
de  ce  banquet  par  des  personnes  qui  paraissent 
avoir  eu  des  renseignemens  positifs. 

ii  Les  directeurs  et  les  ministres  n'y  ont  point 
assisté.  Le  nombre  des  convives  pouvait  être  de 
six  cents.  Le  moment  du  repas  a  été  fort  pai- 
sible. Le  premier  toast  a  été  porté  par  le  pré- 
sident du  conseil  des  ancien*  en  l'honneur  de  la 
République  Française;  celui  des  cinq-cents  a  porté 
le  second  (i  la  souveraineté  di  Peuple.  Laloy  a 
porté  le  troisième  à  la  constitution  de  l'an  3. 
Ura  assentiment  unanime  a  accueilli  des  santés 
aussi  cheu-s  aux  amis  de  la  liberté.  Un  des 
convives,  dans  l'effusion  de  son  cœur,  a  porté' 
une  santé  à  ses  bons  et  chers  collègues.  Ce  toast 
impromptu  a  été  accueilli  avec  transport. 

Le  plaisir  animait  tous  les  convives  ,  lorsqu'un 
toast  est  venu  éveiller  de  tristes  'souvenirs.  L'es 
victoires  de  la  République  sur  elle-même  sont 
douloureuses.  On  a  porté  un  toast  à  la  journée 
du  18  fructidor  ;  on  a  unanimement  applaudi  à 
ce  toast  :  mais  il  a  éié  -aussitôt  suivi  d'un  autre 
à  la  journée  du  22  floréal.  Les  cœurs  se  Sont 
serres-,  le  silence  avait  succédé  à  la  première 
agitation  ,  lorsqu'on  a  entendu  Blin  ,  dllie  et 
Villaine  ,  proposer  le  renvoi  dé  ectie  journée  à 
un  nouvel  examen.  Régnier  s'est  écrié  :  vous 
voulez  nous  faire  revenir  sur  la  journée  du  22 
fforéiil  ;  -nous  ne  le  souffrirons  pas. 

Une  vive  agitation  ,  un  tumulte  toujours  crois- 
sant avni't  déjà  presque  entièrement  dissipé  tout 
ce  que  le  momer.t  d'auparavant  avait  laissé  voir 
de  satisfaction  ,  lorsqu'un  nouvel  incident  est  venu 
porter  le  trouble  à  son  comble. 


Briet,  du  Doubj  .  se  trouvait  placé  par  hasard 
vis-à-vis  de  Guyot-Desherbiers  ;  ce  dernier  accusa 
son  collègue  d'avoir  trinqué  avec  lui  ,  en  disant  1 
Mort  à  la  journée  du  22  floréal.  Ce  fair  a  été 
démenti  ensuite  par  B>iot  lui-même;  inais  Guyot- 
Desherbiers  a  persisté  dans  son  assertion  ,  et  le 
riouble  que  ce  dernier  incident  a  excité  dans 
1  assemblée  a  hâté  la  séparation  des  convives  qui 
se  sont  quittés  également  mécontens  d'une  léunion 
qui  avait  si  mal  répondu  à  leur  attente. 

Les  représentai  qui  étaient  anpiès  de  Briot 
et  de  Guyot-Desheibicrs  n'ont  point  entendu  le 
propos  que  l'on  piète  au  premier  ;  il  s'est  borné, 
selon  eux  .  à  un  refus  de  prendre  part  au  loast 
porté  à  la  journée  du  22  floréal. 

Enfin,  voici  un  fait  qui  n'est  pas  moins  ex- 
traordinaire. 

On  avait  serVi  sons  une  allée  très-longue  ;  il 
s'est  trouvé  entre  chaque  arbre  une  plante 'de 
lys  ,  que  l'on  y  avait  plantée  ,  après  l'avoir  coi» 
pée  dans  une  pépinière  qui  se  trouvait  dans  le 
jardin.  Est-xe  le  hasard  ou  la  malveillance  qui 
avait  disposé  cette  étrange  décoration?  C'estee 
que  nous  ne  décidons  point;  mais  elle  a  été 
aussitôt  arrachée  et  foulée  aux  pieds  avec  une 
indignation  qui  n'a  pas  besoin  d'itrtenprétatroo. 

—  Des  lettres  authentiques  de  Turin  apprennent 
que  ,  le  6  prair>'nl ,  il  est  arrivé  à  Carloforte  ,  dans 
1  île  de  Saint-Pierre,  située  vers  la  pointe  méridio-, 
nale  de  la  Sardaigne  ,  trois  vaisseaux  de  ligne 
anglais,  dont  un  à  trois  ponts;  ils  avaimt'eté 
fort  endommagés  par  une  tempête  qui  avaii  aussi 
démâté  une  frégate  qui  les  accompagnait.  Le 
commandant  Sarde  leur  avait  déjà  signifié  l'orHre. 
de  partir;  mais  ils  s'y  refusaient,  ou  demandaient 
du  tems  pour  se  réparer. 

Il  est  probable  que  ces  trois  vaisseaux  fesaient 
partie  de  la  division  du  centre-amiral  Nelson  *- 
qui  devait  se  trouver  par-là  fort  affaiblie. 

Les  mêmes  lettres  annoncent  l'arrivée  du  aéné- 
ral  Vaubois  à  la  Magdelaine.  Il  y  avait  pris  un 
corsaire  anglais  de  16  canonss  L'équipage  qui 
s'était  sauvé  à  terre  ,  avait  été  arrêté  par  les 
troupes  mêmes  du  roi  de  Sardaigne. 

;—  Le  Morning  Chronicle ,  clu  21  prairial  ,  assure 
que  le  corps  d'armée  insurrectionnelle  dans 
le  seul  comté  de  Kildare,  en  Irlande,  est 
de  i5,ooo  hommes,  dont  plusieurs  bien  montés. 
La  même  feuille  porte  que  l'on  a  trouvé  parmi 
les  tués  du  côté  des  insurgéns  ,  une  jeune  femme 
habillée  en  homme. 

Le  corps  d'armée  insùrgente  dans  le  comte 
de  Wexford  doit  être  pour  le  moins  aussi  fort 
que  celui  du  comté  de  Kildare.  Si  l'insurrection  , 
comme  tout  doit  le  présumer,  s'étend  de  même 
dans  les  autres  comtés,  on  peut  juger  quelle 
masse  imposante  d  hommes  se  sera  déjà  soulevée 
contre  le  despotisme  britannique.  L'Irlande  est 
divisée  en-  trente-deux  comtés,  et  les  deux  ci- 
dessus  mentionnés  sont  les  moins  étendus. 

Il  est  déjà  entré  dans  la  baie  de  Dublin  trois 
vaisseaux  de  ligne  anglais.  L'arrivée  de  ces  vais- 
seaux et  l'activité  avec  laquelle  on  continue  les 
fortifications  de  la  petite  presque-île  du  Pigeon- 
House  ,  sont  des  preuves  non  équivoques  des 
craintes   du   gouvernement  anglo-irlandais. 

La  lettre  suivante,  de  Dublin,  suffira  pour 
donner  une  idée  de  la  véracité  des  rapports  offi- 
ciels ,  ainsi  que  des  rapports  particuliers  venant 
de  ce  pays,  relativement  aux  prétendues  dé- 
faites des  insurgenS  ,  de  même  qu'à  l'étendue 
de  l'insurrection.  Cette  lettre  porte  : 

11  11  m'est  impossible  de  vous  donner  une  idée, 
de  l'état  ierrifque  de  cette  ville.  Depuis  neuf 
heures  du  soir  ,  il  ne  règne  dans  cette  cité  popu-i 
leuse  et  ses  environs  que  le  silence  du  tombeau. 
Pas  un  individu  dans  les  rues  ,  à  l'exce-ption  des 
patrouilles. 

11  Vous  avez  déjà  dû  voir  les  rapports  officiels  : 
les  rapports  bruités  disent  tout-à-lait  le  contraire.. 
Les  insurgéns  sont  maîtres  <iu  comté  de  Wexford. 
Celui  de  Wicklow  présente  aussi  l'aspect  ie  plus 
alarmant. 

11  Lj;S  papiers  de  ce  jour  vous  donneront  aussi 
une  idée  de  l'état  du  Nord  ,  ainsi  que  de  quelques 
autres  parties  ;  je  dis  une  idée  ,  car  il  est  impos- 
sible d'apprendre  ici  la  réalité  des  circonstances , 
et  il  seraii  dangereux  d'émettre  franchement  sou 
opinion  à  cetégard.  11 

A  la  dernière  assemblée  des  Wihgs  de  Londres, 
M.  Fox  a  déploré  avec  sensibilité  l'état  malheu- 
reux de  son  parent  et  ami  le  lord  Edouard  Fitz- 
Gérald.  (  Il  ne  savait  pas  encore  que  cet  infortuné 
était  mort  dans  sa  prison  à  Dublin.  )  On  a  re- 
marqué que  la  voix  du  M.  Fox  était  fort  altérée 
à  cette  occasion  ,  et  que  deux  fois  il  fut  obliaé 
de    s'arrêter  pour   verser   des   larmes. 

Les  journaux  de  Londies  sont  du  reste  remplis 
de  détails  très-étèndus  sur  les  eé  ^monies  qui  ont 
eu  lieu  à  la  cour  le  16  prairial,  jour  anniversaire 
de  la  naissance  du  roi  Georges.  Des  colonnes 
entières  n'y  offrent  que  la  description  des  co<- 
tumes  des  dames  et  de  l'habillement  des  milords 
et 'messieurs  ;  le  tout 's'est  passé  avec  autant  de 


îogi 


pompe  et  d'éclat  qiae  si  la  guerre  civile  n'existait 

toint  du  tout  au  sein  de  l'Empire  britannique. 
t  ce  qu'il  y  a  de  plus,  singulier ,  la  même  céré- 
monie a  eu  lieu  à  Dublin  dans  toutes  les  formes 
accoutumées.  On  y  a  dû  remarquer  entrautres 
choses,  une  stiophe  tort  extraordinaire  de  l'ode 
annuelle  qui  se  chante  à  cette  occasion,  n  Voyez 
(  dit  le  poète  en.  parlant  des  préparatifs  guerriers 
des  trois  royaumes  contre  la  France.  )  it  Voyez 
Vunft,  avec  Aibion  ,  dans  la  cause  commune  , 
les  enfans  de  1  Ecosse  et  de  l'Irlande.  >>  11  est  pro- 
bable que  cette  strophe  avait  été  faite  avant 
l'insurrection  ,  et  que  le  poète  n'avait  pas  eu  le 
tenu  de  la  changer. 


Le  citoyen  L /,   député  du  nouveau  tiers,  au 

citoyen  D ,  juge  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment dû  P.  .  .  . 

Je  t'ai  promis  des  détails  sur  ma  première  entrée 
au  palais  directorial  -,  en  vérité  c'est  un  drame  , 
pas  tout-à-iait  dans  le  genre  larmoyant  de  La- 
thaussée  ,  mais  dans  ce  genre  pittoresque  que  l'on 
ne  peut  définir  que  par  la  description. 

A  l'un  de  ces  agapes  du  décadi  ,  où  plusieurs 
de  nous  "réunissent  là  gaîté  ,  la  bonhomie  et  les 
confidences  réciproques  ,  autour  dur.  banquet 
frugal  ,  uu  membre  du  premier  tiers  cite  ,  pour 
ainsi  uire  à  là  barre  du  résina  ,  le  18  fructidor  ; 
il  dresse  son  acte  d'accusatiou  ,  le  motive  avec 
véhémence  ,  et  le  termine  par  u.re  sortie  violente 
comte  la  morgue  dont  s'environnaient  les  gouver- 
nails :  quand  je  les  approche  ,. disait-il  ,i'  me  sem- 
ble qUe  j'appartiens  au  vi:  sénat  de  la  Rome  des 
Césars  et  que  je  vais  chezTibcre.  Nousérions  tous 
hoUvellertient  arrivés  ;  cette  assernoti  d'un  ancien, 
•dont  d'où  s  respections  l'expérience  ,  irrite  avec 
raison  notre  orgueil.  Chatun  prend  successive- 
ment la  parole,  it  fut  au  seniffr  des  questions  sur 
les  rapports  familiers  qui  s'établissent  naturelle- 
ment entte  les  magistrats  suprêuics  et  lis  membres 
'du  sénat.  Il  ne  nous  répond  qtle  par  lo  descrip- 
tion fisiui-use  de  toutes  ces  sentinelles  répandues 
dans  l'intérieur  du  pa;àis  ,  de  ces  antichambres 
qu'il  faut  traverser  ,  ne  ces  nombreux  dornesiiques 
obrit  ii  fiut  braver  les  inso  é;ls  regards  ,  de  ces 
«allons  dorés  dont  l'éclat  éb  ouit.  Quand  on 
aborde  le  maître  ,  dit-il  ,  avec  quelle  modestie 
il  nous  faut  préciser  notre  qualité  de  repiésen- 
taht  !  avec  quelle  dédaigneuse  distraction  nous 
idmmes  écoutés  !  On  laisse  échapper  enlin  une 
réponse  monosyllabique',  et  Un  léger  signe  de 
tête  est  notre  congé  d'adieu.  Chacun  de  nous  né 
peut  comprimer  son  indignation  ;  on  pari -.-  contre 
les  tyrans  et  contre  la  tyrannie  ;  oh  accus-:  fructi- 
dor ,  et  le  senior  souriait  ;  on  accuse  floréal  .  il 
fronce  le  sourcil.  Ha  !  pour  cette  mesure  ,  dit-il  , 
je  la  leur  pardonne.  Je  gardais  le  silence  ;  mais 
ce  dernier  mot  de  notre  catéchiste  me  f  il  naître 
quelque  prévention  contre  Ses  assertions  précé- 
dentes :  cet  homme  est  un  factieux  ,  me  dis-j;  en 
moi-même  ,  qui  cherche  des  complices  :  vous  me 
surprenez  ,  ta  écriai-je  ;  j'avais  cru  jusqu'à  présent 
ces  hommes  populaites  ;  la  simplicité  constitu- 
tionnelle dans  laquelle  ils  se  coti-centr-nt  après 
ces  deux  époques  explosives,  me  fait  croire  que 
•Vraiment  ils  n'ont  agi  que  coiitfé  deux  fictions 
opposées,  dont  tous  nepouvbns  bous  dissimuler 
l'existence.  Je  veux  les  voir  èft  face  ,  étudier  tous 
1rs  traits  de  teurs  physionomies,  et  si  j'y  découvre 
le  caractère  dé  ce  sombre  machiavélisme  dont 
vous  parlez  ,  je  me  déclaré  âldrs  éuergiquement 
leur  accusateur.  Nos  convives  m'àpp  audirent. 
Mais  le  senior  un  peu  décontenancé  ,  insiste  avec 
force  sur  la  fierté  sénatoriale  qu'il  ne  fallait  pas 
compromettre.  Nous  né  serons  oignes,  dit-il  ,  de 
la  tOi'e  séfiHdi'iale  dont  nous  sommes  revêtus, 
que  lorsque  nous  ne  verrons  ces  fiers  gouvernails 
qu'à  notre  barre. 

Le  banquet  fiïii ,  Ho"Us"  autres  3ù  nouveau  tiers, 
nous  nous  disons  à  i'oieiile  ,  cet  homme  est  un  di- 
chien  ;  et  chacun  de  nous  promet  à  son.  voisin 
d'éprouver  si  ces  gouvernai»  fesaient  réellement 
chez  eux  les  petits  Césars. 

Mon  parti  était  pris  ;  dès  le  lendemain  je 
revêts  fin-bit  bieu  et  la  veste  écarlatc  .  et  je  me 
rends  au  palais  directorial.  Chemin  fesant  ,  je 
composais  mes  traits  ;  comme  un  nouveau  Sosie, 
je.  pariai?"  à  mon  orgueil  pouf  l'aguerrir  contre 
le  fa.Se  directorial.  J  arrive;  je  demande  l'appar- 
tement du  citoyen  directeur  N Je  croyais 

avoir  de  lo'n'gî  pôurparl-rs  avec  son  portier, 
pour  obtenir  seulement  de  pénétrer  jusqu'au 
premier  antichambre.  Mais  à  la  seule  exhibition 
de  ma  tarte  ,  on  me  fait  aussitôt  entrer.  Je  vois 
un  petit  antichambre  de  20  pieds  quarrés  ,  qui 
me  paraissait  très-modeste.  Je  croyais  qu'au  moins 
deux  ou  trois  grands  laquais  devaient ,  étendus 
sur  des  banquettes  ,  attendre  en  bâiliant  les 
àrr.vans  ,  pour  les  annoncer  ;  mais  .  à  ma  grande 
surprise,  je  né  vois  personne.  Enfin  ,  cfài  s 
vin  autre  antit-fiambre  de  même  étendue  que  ie 
premier,  j*appéTçO!s  Ù6  petit  enfant  qui  court, 
en  riant,  après  un  citoyen  en  tedingotte  blanche, 
que  je  prends  pour  uu  des  valets  de  chambre. 
Hem  !  citoyen  ,  voul<  z-vous  m'annoncer  au  citoyen 
directeui  N. .  . .  —  G  est  nlbi ,  dir-il  en  retotrrnarrt 
sur  «es  pas  et  tenant  le  petit  entant  par  la  main. 


—  Ji*  suis  L.  .  .  .  I ,  député  du  département  du  P.... 

—  Ha  !  je  sùis|  satisfait  de  voir  en  vous  un  de  nos 
nouveaux  collaborateurs;,  entrez,  vous  voilà 
maintenant  de  la  .lamii'le.  Il  m'introduit  dans  sa 
salle  a    manger.    Fauteuils    antiques  ,  tapis  anti- 


ques 


aorure    antique;    rien,    je    t  assure 


ressemblait  à  ce  faste  dont  on  m'avait  fait  un 
si  pompeux  étalage.  Deux  domestiques  dres- 
saient la  table  pour  le  déjeuner;  et  l'épouse 
du  directeur  ,  comme  une  de  nos  plus  simples 
bourgeoises  ,  s'occupait  de  ces  détails  de  ménage 
que  dédaignent  nos  grandes  dames  du  jour,  Je 
né  c'royaispjs  être  chez  un  des  arbitres  de  1  Eu- 
rope ,  criais  plutôt  chez  un  administrateur  de 
département. 

Le  'directeur  s'informe  avec  intérêt  de  l'esprit 
public  de  mon  dépaitement,  du  civisme  des 
principaux  fonctionnaires  pub'ics.  Ensuite  la 
couveisation  tombe  sur  les  grands  événemens  du 
jour. 

Représentant .  d,it-il ,  vous  rappelez-vous  de  ce 
mot  de  Louis  XIV  au  duc  d'Anjou  ,  qui  p.i-tait 
pour  prendre  possession  du  trône  d  Espagne  ?  Mon 
fis  ,  plus  de  Pyrénées  ;  et  le  directoire  p-  ut  main- 
tenant dire  au  corps  législatif  y  ptiis  de  ffuctidtir  , 
plus  de  floréal  ;  les  deux  ex-rêmes  sont  énergique- 
'ncni  comprimés  ;  serrons-nous  maintenant  avec 
sécurité  amour  de  la  constitution. 
-  On  se  met  à  table  pour  déjeuner;  je  veux 
prendre  congé. — Halte-là,  vous  tremperez  vos 
lèvres  dans  la  coupe  sacrée  de  l'hospitalité.  — 
Citoyen  directeur  ,  vous  savez  qu'on  ne  boit  pas 
en  vain  dans  celte  coupe  ,  et  je  n'ai  pas  en- 
core. .  .  —  De  bons  patiiotes  vous  ont  donné  leurs 
surnages  ,  ainsi  je  veux  que  nous  soyons  amis. 
Je  ne  vous  impose  pas  pour  condition  de  taire 
les  fautes  du  directoire ,  si  des  renseignemeiiâ 
perfides  l'entraînent  dans  quelques  écarts  ;.  niais 
je  veux  que  lorsque  vous  me  croirez  en  faute  , 
vous  veniez  ici  vous  expliquer  fraternellement  , 
afin  de  ne  pas  Lire  sourire  le  contre-révolu- 
tionnaire en  bonnet  rouge  ou  en  fleurs  de  lys, 
par  la  plus  simple  apparence  d'une  division  entre 
nous. 

En  vérité  ,  en  entendant  ce  magistrat  suprême 
parler  avec  cette  amicale  franch'Se  ,  je  pensais 
au  gouvernement  patriarchal,  que  nous  regardons 
comme  une  chimère  de  cet  âge  dont  parie  la 
Fable.  A  peine  étions-nous  à  table  que  je  vois 
entrer  N...,  ex-conventionnel  réélu,  qui,,  la 
veille  ,  dans  une  diicussion  assez  vive  ,  avait  laissé 
échapper  un  sarcasme  irès-épigrammatique  contre 
iè  diiectoiré.  Te  voilà  donc  ,  mpn  petit  Durno- 
Iard  ,  s'écrie  le  'directeur,  tu  viens  bien  à  pro- 
pos pdur  que  je  te  maltraite  avec  plus  de  raison 
qn ■-■  tu    ne  nous   a  maltraités  à  là  séance  d'hier. 

Le  ctinvt-ntionhel  icstb  confus;  il  veut  bégayer 
quclqu'fctfcusè.  —  Piace-toi-là  ,  je  veux  te  faire 
asseoir  sut  la  sellette  et  te  faire  subir  une  fude 
question  :  N  es-tu  pas  l'ancien  camarade  des  cinq 
rhc-rr.br  s  du  directoire  ?  Né  iés  as-tu  pas  suivis 
dans  ies  divers  comités  dont,  à  la  convention, 
ils  érâiert  membres?  N'étâicn.'-ils  pas  alors  bons 
républicains  et  stneens  amis  de  là  chose  pu- 
blique? Or.t-i's  changé,  lorsque  leur  intéiêt  per- 
sonnel les  attache  aujourd'hui  par  des  rapports 
encore  plus  intimes  à  l'ordte  actuel  des  choses? 
Et  pourquoi  saisis-tu  la  première  nuance  qui  té 
paraît  douteuse  ,  pour  calomnier  leurs  intentions  ? 
Nous  Sommes  maintenant  en  corhitt  privé  , 
épanche  ton  cceùr  avec  franchise  ,  qU'as-tu  à  te 
plaindre?  Quelle  chose  te  porte  seuemenl  om- 
brage? Si  je  ne  te  doDne  pas  satisfaction  euiiere, 
aujourd'hui  même  ,  je  veux  que  tu  me  dénonces 
personnellement  à  la  tribune  nationale.  U.ais.'ons- 
nous  donc  :  le  sénat  et  le  directoire  marchent 
tous  les  d  ox  veis  le  même  but.  N'ayons  d'autre 
e-pril  de  corps  que  le.  véritable  esprit  public.  Si 
nous  cessons  une  fois  de  nous  entendre ,  expli- 
quons-nous à  l'amiable  ,  afin  que  les  questions 
qui  se  traitent  au  corps  législatif  aient  un  rapport 
d'identité  avec  l'action  du  gouvernement-,  et  que 
le  directoire  nairisse  qu'après  avoir  établi  une 
espèce  d  harmonie  entré  ses  opérations  et  la 
pensée  du  législateur. 

La  réponse  du  conventionnel  fut  un  toast  porté 
à  l'union  des  deux  premiers  pouvoirs   consumés. 

Tu  sauras  analyser  cette  scène  ,  et  tu  la  rappro- 
cheras des  perfides  insinuations  de  mon  ciiehien 
dé  la  veilie.  Je  t'assure  que  cette  visite  détruit 
dans  moi  bien  des  p.éven  ions  secrètes  et  dissipe 
certains  nuages  qui  malgré  moi  pesaient  sur  mon 
ame. 

Non  ,  mon  ami  ,  nous  ne  sommes  plus  ré- 
duits à  des  espérances  incertaines.  Nous  com- 
mençons à  jouir  de  I  heureuse  influence  de  nos 
lois  constitutionnelles  ,  et  je  crois  que  notre 
session  sera  l'époque  de  l'harmonie  qui  va  s'établir 
parmi  nos  éléiuens  politiques. 

(■  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


dêtre  mis»  en  éfart  de  siège  ;  votre  impartialité 
vous  fait  un  devoir  de  la  répare'.  Annoncez  en 
même-tems  aux  ennemis  de  la  République,  que 
leurs  trames  criminelles  n'auront  ici  aucun  suc- 
rés ;  que  la  commune  de  Limoges  jouit  ,  malgré 
leurs  perfidies,  de  la  tranquillité  la  plus  parfaite  , 
et  que  ses  autorités  constituées  méritent  à  la 
fois  ,  et  la  confiance  du  directoire  et  l'attache-- 
ment  de   leurs  administrés. 


Au  Rédacteur. 

Limoges  ,  le  21  prairial  an  6. 
Vous     avez     commis  ,    citoyen  .    une    grande 
er'fèu'r  en  annonçant  ,   d  :hs  votre   n°   257    du    17 
de  ce  mois  ,  que  U  commune  de  Limoges  venait 


CORPS   LEGISLATIF. 

CON-SEIL  DES  CINQ.-C  ENTS. 

Présidence  de  Creuté-Latouche. 
SÉANCE    DU    1«  MESSIDOR. 

Perdant  combien  de  terris  un  tribunal  criminel 
pourrà-t-il  p-oonger  une  procédure  et  retenir 
un  accusé  en  prison  sans  le  mettre  en  jugeai  nt  ? 
Telle  est  la  question  soumise  au  conseil  par  ui 
citoyen  dont  la  famille  est  dans  la  plus  grande 
misère  depuis  dix  mois  qu  il  est  deteuu  satis  avoir 
pu  se  faire  juger. 

Le  but  et  l'esprit  du  codé  des  délits  et  des 
peines  a  été  de  supprimer  les  lenteurs  de  l'an- 
cienne procédure  criminelle,  et  de  ne  laisser 
durer  la  détention  de  l'accusé  que  pendant  lé 
terns  justement  nécessaire  pour  acquérir  les 
preuves,  soie  de  son  innocence,  soit  de  sa  Cri- 
minalité. 

Cependant  aucune  loi  ne  donne  moyen  à  tin 
accusé  d'obtenir  son  juitèmcnt  .  si  le  tribunal  , 
pat  des  motifs  particuliers  ,  soit  de  hune  ,  soit 
de  partialité  ou  d'intrigue  ,  veut  prolonger  sa 
détention. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  de- 
la  classification  des    lois. 

Pison-Tlugalfind.  Dans  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  àur  ie  piôjc't  d'établissement  d'un  droit  dé 
pêche  ,  j'ai  pailé  au  conseil  d'un  projet  que  j'avais 
soumis  à  l'assemblée  constituante,  et  qui  con- 
tenait des  vues  généiales  à  Cet  égard  Le  voici  ; 
et- j'en  demande   le  renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  et   la   réimpression   sont   ordonnés. 

Pisvn-Diigàland.  Il  est  essentiel  de  prononcer 
sur  le  mode  des  travaux  dé  la  commission  de  là 
classification  des  lois.  Restera  -  t  -  eue  telle 
qu'elle  est  ,  ou  bieu  ,  suivant  ia  proposition 
cfe  Portiez  ,  .de  I  Oise  ,  la  supprmerez-vous  pour 
former  des  commissions  spec.ales?  Telle  est  la 
quesiion   que  vous  avez  à  traiter. 

Je   demande  l'ajournehletit  à  quiatidi: 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  directoire  exécutif  adresse  le  message  Sui- 
vant : 

Citoyens  représentons  , 

L'acte  constitutionnel  charge  le  directoire  exé- 
cutif de  piésenÇer  chaque  armé..',  à  1  'un  et  à 
l'autre  conseil  ',  fappérçii  des  dépenses.  La  loi 
du  22  thermidor  an  5,  fixe  l'époque  de  cette 
présentation  à  la  première  décatie  du  mois  de 
messidor;  elle  porte  en  mêrhe-tems  que  t-'ex-U 
men  et  le  rapport  en  Seront  faits  de  suite  ;  dé 
mar.iere  qp;e  toutes  les  dépenses  soient  régies 
avant  le  _itr  vendémiaire  de  l'année  dont  cliej 
doivent  forme*  l'ex-icice.  C'est  de  î'pbseivatron 
e*acie  de  cette  règle  que  dépend  l'érablissement 
de  l'ordre  ;  je  moindri;  retard  peut  avoir  des 
conséquences  funestes  :  le  directoire  s'empresse 
de  remplir  les  préalables  qui  le  cencern/n'.  Le 
minist -e  d  s  finances  ui  z  présenté  un  rapport 
qui  contient  râpperçu  des  dépenses  dans  la> 
forme  prescrite  par  ia  loi  ,  ei  l'indicatic  n  des 
mftytnï  qui  promettent  les  recouvréàiens  néces- 
saires ;  là  dépense  et  la  rccèue  Se  balancent 
l'une  par  l'autre  ;  elles  s'élèvent  respectivement 
à  six  cents  millions.  Cet  état  de  fond  prés.-nté 
Ufie  diminution  de  seize  millions  sur  celui  rie 
l'année  dernière.  Le  directoire  ajopte  les  pro- 
positions contéo'ueS  dans  ce  rapport  ci  les  vues 
qui  y  soat  prèseniées.  Les  déveldppémens  qu'il 
renferme  l'ont  déterminé  à  l'anncx-i-  au  présciu 
message    et   à   se  référer   à   son  contenu. 

Veuillez  ,  citoyens  répréSentans  ,  le  prendre 
dans  la  pius  prompte  considération.  Donnez  â 
la  République  ,  le  directoire-  exécutif  vous  y 
invite,  un  état  de  fonds  complet  dans  son 
ensemble  :  qu'on  y  tfoTïve'  l'état  des  ëtepenses 
autorisées  et  toutes  les  dispositions  propres  à 
assurer  les  recouvreriie'ns  nécessaires.  Faitèi 
qtoyens,  représentans  .  que  votre  détermination 
puisse  être  publiée  avaut  le  Ier  ven Jemiai.-e 
prochain;  toutes  les  parties  de  l'admltiist: j'Iou 
publique  reprendront  une  nouvelle  vie  ;  les' 
finances  les  lient  entre  elles  et  les  soutiennent; 
leur  restauration  ramènera  le  crédit  public;  leur 
rétablissement  garantira  dans  l'intérieur  le  succès 
de  tout  ce  qui  peut  être  entrepris  pour  l'utilité 
géuétale  ;   elle  donnera   la  paix   au-dehors  :  la 


conclusion   dépend  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
tics   mesures  que   vous  adopterez   pour  montrer 
aux   dernieis  ennemis    que   leur    obstination    les 
fera  courir  à  la  lois  à  leur  ruine  et  à  leur  perte. 
Signé  Reubeli  .  président. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
£uauccs  et  l'impression. 

Cet  avis  est  adopté. 

Fabre  ,  Je  l'Aude.  Nous  nous  sommes  trouvés  , 
l'année  demieie  dans  le  même  cas  qu'aujourd'hui, 
La  commission  des  finances  fit  son  rapport  ;  mais 
des  difficultés  s'élevèrent  :  cependant  le  terme 
était  urgent  ;  on  se  détermina  à  adopter  le  projet 
qui  fixait  les  dépenses  ;  mais  sur  la  proposition 
de  Barailloa  ,  on  nomma  une  commission  de 
onze  membres  ,  chargés  d'examiner  toutes  les 
parties  de  la  dépense  publique  pour  tâcher  d'y 
opérer  des  réductions  pour  l'année  prochatne. 
On  ne  pouvait  s'y  prendre  de  meilleure  heure. 
La  commission  avait  onze  mois  pour  faire  son 
travail;  il  n'a  pas  été  présenté.  Prenons  garde 
que  cette  année  il  n'ai  rive  la  même  chose;  il 
faut  prévei.it  un  tel  inconvécient.  Je  crois  im- 
portant de  charger  la  commission  des  onze  de 
faire  incessamment  son  rapport.  11  faut  qu'il  soit 
entendu  avant  celui  de  la  commission  des  finances 
sur  le  message  du  ditectoire  :  il  faut  qu'on  sache 
à  quoi  s'en  tenir  sur  les  dépenses  publiques  avant 
d'éabiir  les  recettes.  Je  demande  ce  rapport  très- 
înci.-ssamment  ;  car  il  faut  prononcer  avant  le 
Ier  vendémiaire. 

Génissieux.  Nous  avons  peu  de  tems  d'ici  au 
1er  vendémiaire  ,  et  je  crois  tiès-difficile  que  d'ici 
à  cette  époque  le  travail  de  la  commission  dont 
on  nous  parle  ,  puisse  être  mis  sous  vos  yeux. 
Je  ne  sais  si  avec  le  travail  le  plus  opiniâtre  , 
une  commission  pourrait  parvenir  seulement  à 
jeter  un  coup-d'ceil  sur  les  différentes  parties  de 
la  dépense  publique.  Je  crois  qu'il  faudrait  la 
diviser  ;  c'est-à-dire  former  autant  de  commis- 
sions de  cinq  membres  qu'il  y  a  de  ministres  ,  et 
charger  ces  commissions  de  rechercher  tous  les 
moyens  possibles  d'opérer  des  téductions  dans 
les  dépenses  qui  leur  seront  respectivement  sou- 
mises. 

Savary.  Je  m'oppose  à  cette  idée  ;  la  commis- 
sion des  onze  doit  avoir  avancé  son  travail. . . . 

Plusieurs  membres.  Non  ,  non  ,  il  n'y  a  rien  de 
fait. 

Pison-Dugaland.  J'étais  membre  de  la  commis- 
sion dont  on  parle.  Si  elle  n'est  en  état  de  pré- 
sentez aucun  résultat  satisfesant,  il  faut  l'attribuer 
à  l'immensité  du  travail  dent  elle  était  chargée  , 
à  celle  des  détails  dans  lesquels  il  fallait  entrer, 
des  communications  qu'il  fallait  demander  et 
recevoir.  La  proposition  de  Génissieux  me  paraît 
très-utile.  Je  demande  qu'elle  soit  adoptée. 

Fabre,  de  l'Aude.  Un  ce  cas  il  faut  arrêter  qu'il 
y  aura  autant  de  commissions  de  cinq  membres 
qu'il  y  a  de  parties  de  service  public  dont  les 
dépenses  doivent  être  examinées  ,  et  peuvent 
être  suivies   de  réduction. 

Ce  dernier  avis  est  adopté. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement du  bureau. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  résolution  présenté  par  Jacqueminot  , 
sur   les  testamens   militaires. 

Voici  l'analyse  du  rapport  dont  il  avait  fait 
précéder  ce  projet ,  dans  la  séance  du  îS  prairial. 

D  -puis-la  guerre  de  la  révolution  ,  plusieurs 
guerriers  avaient  testé  d'une  manière  plus  ou 
moins  informe  ;  plusieurs  avaient  disposé  ,  en 
faveur  d'en  parent  .  d'Un  ami  :  il  ne  s'était 
pas  encore  élevé  de  doutes  sur  le  respect  dû  à 
leurs  volontés  ;  elles  avaient  été  religieusement 
exécutées. 

Mais  le  général  Marceau  ,  2tteint  d'un  coup 
mortel  à  la  retraite  d'Altenkiichen  ,  a  testé  chez 
l'ennemi  :  les  legs  par  lui  fai's  avaient  été  dis- 
tribués,  lorsque  quelques-uns  de  ses  collatéraux 
ont  l'ait  retentir  un  tribunal  d'une  demande  en 
nubile  absolue  de  son  testament,  et  d'une  de- 
mande subsidiaire  en  réduction  de  legs. 

C'est  ce  procès  qui  a  éveillé  les  inquiétudes  de 
l'armée  ;  c'est  ce  fait  qui  a  provoqué  les  pétitions 
qui  vous  sont  adressées. 

Je  sais  qu'eu  général  un  simple  intérêt  parti- 
culier ne  doit  pas  être  agité  à  cette  tribune  : 
aussi  je  n  examinerai  pas  si   i'action  des  héritiers 
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du  général  Marceau  est  autorisée  ou  repoussée 
par  nos  lois  ;  je  ne  vous  pailetai  de  son  testa 
ment  que  parce  qu'il  tient  beaucoup  à  mon  sujet , 
et  pour  répandre  encore  quelques  fleurs  sur  la 
tombe  d'un   héros  républicain. 

Celui  dont  les  dépouilles  mortelles  fu- 
rent honorées  par  l'Autrichien,  dont  l'ombre  est 
encore  révérée  du  soldat,  dont  le  nom  sera 
immortel  ,  qui  vainquit  pour  la  liberté ,  qui 
mourut  pour  elle,  dont  la  gratitude  publique 
devait  graver  sur  l'airain  les  demieies  volontés, 
comme  si  l'exécution  en  était  en  quelque  sorte 
nationale  ,  devient  ,  après  sa  mort,  le  jouet 
de  l'insuffisance,  vraie  ou  prétendue,  de  nos 
lois. 

Au  vainqueur  de  F  euros  ,  on  dispute  le  cheval 
de  bataille  du  vainqueur  du  Maris.  Une  sœur  qui 
l'instruisit  à  la  vertu,  qui  l'inspira  quelquefois, 
cherche  en  vain  quelque  allégement  à  sa  douleur 
dans  ces  plans,  dans  ces  journaux,  dans  ces 
mémoires  où  vit  encore  le  génie ,  non  moins 
bienfaisant  que  guerrier,  de  son  frère.  On  que- 
relle également  et  ce  que  le  guerrier  lègue  à  la 
valeur,  et  ce  que  l'homme  sensible  délere  à  la 
tendresse  ;  on  le  querelle  ,  parce  que  Marceau  , 
frappé  à  mort,  ne  put  que  signer  ses  dernières 
volontés,  parce  qu'on  pense  qu'aucune  de  nos 
lois  n'admet  ce  mode  de  tester. 

Dans  une  retraite  difficile,  Marceau  se  mul- 
tiplie ,  il  accourt  partout  où  est  le  péril  ,  il  s'ou- 
blie   pour    sauver    l'armée  ,    il    se.     dévoue  ,    il 

tombe.    ....  il  reste Le  dernier  mot  du 

héros  qui  meurt  pour  son  pays  est  gravé  dans 
tous  les  cœurs  ;  l'histoire  attendrie,  le  transmet 
d'âge  en  âge  ;  la  vénération  qui  le  consacre  ne 
s'alidib'ira  jamais  dans  les  vrais  citoyens,  et  il 
n'est  que  des  âmes  glacées  qui  puissent  assujettir 
ces  événemens  aux  règles  ordinaires. 

Ah  !  s'il  est  vrai  que  nos  lois  permettent  encore 
de  violer  le  respect  qui  devait  environner  le 
dernier  soupir  de  Marceau,  hâtons-nous  de  les 
rendre  dignes  de  nous  ,  dignes  des  soldats  de 
la  liberté  ;  et  s'il  est  certain  que  ces  lois  pro- 
tègent la  volonté  de  celui  qui .  par  ses  victoires  , 
prépara  la  pacification  de  la  Vendée,  qui  ,  par 
ses  victoires  ,  amena  cette  paix  qui  empêcha 
enfin  les  Français  ,  qu'on  ne  pourrait  asservir 
que  par  eux-mêmes  ,  de  s'entr'égorger  ,  le  frère 
d'assassiner  le  frère,  le  fils  d'être  un  parricide, 
le  père  de  verser  son  propre  sang  ,  n'ayons 
pas  moins  d'empressement  à  le  reconnaître  et 
à  le  proclamer. 

C'est  donc  la  mort  de  Marceau,  c'est  son  der- 
nier vœu  qui  amènent  ces  questions. 

Les  lois  qui  ont  réglé  les  formalités  des  actes 
à  cause  de  mort ,  s'appliquent-elles  aux  testamens 
militaires  ?  Celles  de  ces  lois  qui  sont  restricti- 
ves du  droit  de  disposer  ,  frappent-ailes  le  pécule 
castrense  ?  En  un  mot,  comment,  de  quoi  les 
soldats  fiançais  ont-ils  pu  disposer  jusqu'aujour- 
d'hui ?  Commenter  de  quoi  pourront-ils  disposer 
à  l'avenir  ? 

Affranchir  leurs  dernières  volontés  de  toutes 
formes  ,  de  tout  embarras  ,  leur  conférer  le 
droit  de  donner  librement  tout  ce  qui  leur  a 
servi  à  la  guerre  ,  tout  ce  qu'ils  ont  acquis  par 
cet  art  périlleux  ,  c'est  créer  un  nouveau  moyen 
de  gloire  ,  un  ressort  puissant  d'émulation  qui 
tournera  au  profit  de  la  République.  Cette 
vérité  politique  ,  fortement  sentie  par  votre  com- 
mission ,  a  déterminé  la  résolution  qu'elle  vous 
soumettra. 

Sans  doute  nos  vengeurs  ont  ,  en  tout  tems  , 
droit  à  la  sollicitude  et  à  la  reconnaissance  na- 
tionale ;  mais  s'il  est  un  instant  où  la  France 
attendrie  doive,  en  quelque  sorte,  se  pencher 
vers  eux  pour  prêter  une  oreille  plus  attentive  , 
c  est  lorsqu'expirans  pour  elle  ,  ils  lui  recom- 
mandent leur  dernier  soupir.  C'est  alors  qu'il  faut 
entourer  ces  illustres  victimes  de  cette  consolante 
illusion  ,  qu'elles  peuvent  se  survivre  à  elles- 
mêmes,  tn  portant  leurs  affections  au-delà  du 
tombeau  ;  que*quelque  chose  de  grand  restera 
d'elles  dans  ces  dépouilles  guerrières  ,  dont  elles 
peuvent  confier  ihonneur  à  quelques  braves 
frères  d'armes. 

Mais  comment  testeront-elles  ? 
Un  soldat  n'est  point  un  légiste;  il  ne  connaît 
que  son  épée;  il  veut,  il  dispose  comme  il  se 
bat;  tout  chcz.Jui  est  expéditif;  d'ailleurs  il  ne 
songe  à  la  mort  qu'au  moment  où  il"  la  reçoit. 
Ce  n'estpas  lotsque  l'humanité  déchirée  Téclame  de 
toutes  pans  de  prompts  secours  ,  qu'il  est  permis, 
qu'il  est  possible  de  rédiger,  soigneusement  et  solen- 
!  nettement ,  le  testament  de  celui  qui  expire. 


Il  n'est  point  de  Peuple  qui  n'ait  environné  d« 
distinctions  flatteuses  la  profession  militaire;  mai» 
comme  la  politique  des  rois  en  cette  partie  se 
bornait  à  faire  d'illustres  esclaves  ,  ce  n'est  pal 
dans  les  monarchies  qu'il  faut  cheicher  det 
modèles  ;  la  seule  Rome  est  seule  digne  d'ins- 
truire un  Peuple  iibre  au  grand  art  de  former 
et  de  récompenser  des  gueniers. 

Comme  les  Romains  des  beaux  jours  de  cette 
République,  les  Français  savent  affronter  libre- 
ment la  mort  ;  il  faut  donc  leur  faciliter  également 
1  expression  de  leurs  derniers  adieux,  et  accor- 
der à  la  liberté  de  leurs  dispositions  une  latitude 
convenable. 

C'est  pour  vous  faire  connaître  la  source  pure 
dans  laquelle  voire  commission  a  puisé  son  pro- 
jet, c'est  pour  vous  rappeler  ce  qui  existe,  c'est 
pour  vous  donner  une  juste  idée  de  ce  qui 
reste  à  faire,  et  non  pour  l'inutile  étalage  dure 
érudition  d'ailleurs  si  facile  ,  que ,  sur  chaque 
question  à  résoudre  ,  je  vous  dirai  d'abord  ce 
qu'est  la  législation  romaine  .  ce  que  lut  celle 
de  la  monarchie  franc  dse  ,  enfin  ce  qu'est  actuel- 
lement celle  de  notre  République.' 

La  suite  demain. 


LIVRES       DIVERS. 

Manuel  des  banquiers  et  des  gens  d'affaires  ,  conte- 
nant un  calendrier  pour  1  année  179,8  (v.  st.  ); 
une  instruction  sur  les  lettres  de  change  ,  lettres 
de  crédit  et  billets  de  change;  les  noms  et  de- 
meures de  tous  les  banquiers  de  Paris  ,  agens  de 
change,  agens  d  affaires  ,  notaires,  huissiers  et 
huissiers-priseurs ,  hommes  de  loi  ;  l'organisation 
du  cotps  législatif,  le  nom  et  la  demeure  de 
chacun  des  membres  des  deux  conseils;  le  di- 
rectoire exéeutil  ;  les  différens  ministères  de  la 
République;  l'administration  du  département  de 
la  S^ine;  le  bureau  central;  les  douze  munici- 
palités de  Paris  ;  les  divers  tribunaux  ;  la  trésorerie 
nationale;  l'administration  des  monnaies  ;  la  régie 
des  droits  d'enregistrement  ;  la  commission  dei 
contributions  directes  de  Paris;  la  régie  générale 
des  postes  et  messageries  ;  la  lotterie  nationale  ; 
la  caisse  des  comptes  courans  ;  le  mont-de-piété  ; 
les  roulages  ;  les  consuls  et  vice -consuls  de 
France  à  1  étranger;  idem,  de  l'étranger  en 
en  France;  les  foires  principales  de  la  Républi- 
que ;  le  tarif  de  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie ,  enfin  le  tarif  des  pièces  de  5  fr.  5  cent. 
Prix  ,  1  fr.  8  déc,  et  2  fr.  2  déc.  5  cent,  pour 
lesdépartemens. 

A  Paris,    chez   Guillaume,  libraire,  rue   de 
l'Eperon  ,   n"   12. 


COURS      DU       OHANGB. 

Bourse  du  1"  messidor.  — Effets  commerqables. 

Amsterdam 

Iiim  courant.  .  . 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix.. 

Idem  effectif 

Gênes 

Livource.  .• 

Bile 

Londres 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé . . .  i5  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  20  c. 

Bo'  s  trois  quarts 

Bons  un  quart 55  fr.  pour  cent  perte. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Ariane,  opéra  en  2  actes,  suiv.  du  ballet 
de  Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Dufresny  ,  et 
Honorine. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    i"  messidor. 
36.     46.     82.     44.     3g. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef . 


L'abonnement  se  fait  à  tarjs.  tfle  i„s   Poitevins ,  'n°    18.    Le  prix  est  de  25   francs  pour  trois  mois  ,   5o  francs  pour  six  mois,     et    100     francs    pour   l'année    entière.    On    ne  s'abonne   < 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Àubry ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n"  18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  ou  l'o 
peut  arfrrncliir.   tes  lettres  des  dépmtemens ,  non  affranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

!1  Faut  avoir  s.\'n  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  cliarger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  toui  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue  des  Poitevins,  n9 
depuis  neuf  heures  dv    matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  .  «V- 


A   Paris,   (le   l'imprimerie,   du   cit.   AgaSSE,   propriétaire   du   Moniteur  ,   rue  des  Poitevins,   n"    l3. 
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Tridi ,  3  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le   16  prairial. 

-L-i  E  gouvernement  ayant  reçu  l'avis  qu'une 
troupe  de  rebelles  était  campée  sur  Biack-a- 
Moorhill ,  un  corps  de  troupes  composé  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie ,  avec  un  train  de  pièces 
de  campagne  .  commandé  par  lord  Blaney  ,  fut 
envoyé  d'ici  ,  et  arriva  sur  le  soir  auprès  de 
leur  camp.  Les  insurgens  ,  à  l'approche  des 
soldats  ,  se  formèrent  en  deux  colonnes  régu- 
lières sur  un  monticule  ;  et  tel  fut  l'avantage 
de  la  position  qu'ils  avaient  prise  ,  qu'il  ne  fut 
pas  jugé  prudent  de  les  attaquer  avant  de  les 
avoir  enveloppés  de  tous  côlés.  Avant  le  jour 
leur  troupe  se  mit  en  marche,  sans  qu'on 
esât  s'y  opposer  ,  et  elle  se  retira  en  bon 
ordre  ,  vers  une  partie  plus  montagneuse  de  la 
contrée. 

Rien  ne  transpire  des  environs  de  Kildare  , 
Meath ,  etc.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
la  ville  de  Wexford  est  au  pouvoir  des  insur- 
gens. 

Un  certain  Raimond  de  Back  Lane,  et  un  gre- 
nadier des  troupes  du  roi  ,  ont  été  exécutés 
comme  convaincus  d'avoir  eu  l'intention  de  se 
joindre  aux  insurgens  ,  la  première  fois  qu'ils 
auraient  été  au  combat. 

Le  clergé  catholique  et  protestant  de  la  ville 
de  Ncnagh  a  été  publiquement  condamné  au 
fouet ,  et  fouetté  par  tous  les  carrefours  :  son 
crime  était  d  être  soupçonné  de  tenir  pour  les 
Irlandais-Unis. 

Ces  derniers  se  sont  portés  à  un  parti  ex- 
trême dans  le  comté  de  Wicklow.  Us  ont  brûlé 
toutes  les  maisons  de  Baltimore  ,  excepté  trois. 
Newtown  a  été  prise  par  eux  ,  et  totalement 
démolie.  M.  Gore  ,  qui  a  voulu  s'opposer  à 
leurs  desseins  ,  a  été  blessé  mortellement  ,  et 
la  compagnie  qu'il  commandait  ,  taillée  en 
pièces. 

La  fureur  dei  partis  est  à  son  comble.  Le 
jeune  W.  Gifiafd  ,  lieutenant  dans  le  82e  régi- 
ment ,  passant  à  Dublin  ,  fut  arraché  de  la  voi- 
ture publique  où  il  se  trouvait  seul  ,  et  mas- 
sacré par  des  insurgés.  Le  parti  pour  lequel 
cet  officier  allait  combattre  ,  n'épargne  pas 
plus  ceux  des  insurgés  qui  tombent  entre  ses 
mains. 

.  On  dit  que  quatre  régimens  de  la  milice 
loyale    sont  passés  du  côté   des   insurgens. 

Edouard  Fitz-Gerald,  qui  vient  de  mourir  après 
des  accès  violens  de  frénésie  ,  de  délire  et 
d'horribles  convulsions  ,  n'avait  d'autres  bles- 
sures que  deux  légers  coups  de  feu  au  bras 
droit. 

On  a  eu  la  cruauté  de  faire  exécuter  devant 
sa  fenêtre  etsous  ses  yeux  l'itifonurjéjohn  Clinch  , 
lieutenant  de  la  compagnie  du  capitaine  Ormsby, 
Raihcoole  ,  infanterie. 

Un  enfant  de  i3  ans,  chargé  d'une  commis- 
sion ,  peu  importante  en  apparence  ,  fut  arrêté 
par  les  Orangistes ,  vers  le  haut  d'une  montagne, 
où  ils  étaient  en  sentinelle  perdue.  On  interrogea 
l'enfant,  qui  donna,  par  ses  réponses,  des 
alarmes  et  des  indices.  On  arriva  presque  à 
l'instant  où  John  Clinch  ,  à  la  tête  d  un  corps 
bien  armé  ,  passait  du  côté  des  Républicains. 

L'acte  d'accusation  porte  que  les  conjurés 
avaient  résolu  de  peignarder  Oimsby  et  ses  deux 
frères.  Plusieurs  officiers  et  soldats  de  ce  corps 
viennent  d'être  arrêtés  et  suppliciés. 

On  vient  d'emprisonner,  comme  coupable 
d'aimer  la  liberté  de  sa  patrie  ,  le  brave  Shannon  , 
secrétaire  du  lord-maire. 

La  sensible  et  généreuse  miss  Keatiog,  vient 
de  tomber  entre  les  mains  des  royalistes  :  elle 
commandait  un  corps  de  troupes  qui  a  été  taillé 
en  pièces. 

Un  malheureux  enfant  de  i5  ans,  qui  portait 
sur  son  cœur  cette  inscription  :  A  la  mémoire  de 
William  Orr  (Irlandais-Uni)  qui  a  péri  sur  l'écha- 
taud  ,  a  été  condamné  à  i5o  coups  de  verges; 
il  a  expiré  sous  les  tortures  de  ses  assassins.  Il  se 
nommait  Berguin. 

On  voit  émigrerpar  bandes,  et  s'embarquer 
pour  Londres,  tous  ceux  qui  tiennent  leur  exis- 
tence de  la  cour. 

Quelques  acteurs  célèbres  de  Londres  avaient 
souscrit  un  engagement  de  jouer  à  Dublin  tout 


l'été;  malgré  les  avantages  qu'on  leur  avait  offerts  , 
ils  ne  veulent  plus  tenir  leurs  engagemens  ,  vu 
l'état  actuel  de  l'Irlande. 

Le  brave  et  l'intègre  Thomas  Bacon  ,  ancien 
major  de  brigade  ,  dans  le  corps  .des  volontaires 
de  Dublin,  dont  Naper-Tandy  fut  12  ans  colonel ', 
vient  d'être  pecdu  prévôtalement  sur  le  pont  de 
Carlisle.  Son  crime  était  d'avoir  été  nommé  par 
les  insurgés ,  sans  qu'il  en  sût  rien  ,  major-géneral 
dans  l'aimée  d  Union.  On  l'a  conduit  par  les  rues 
dans  un  tombereau  ,  pour  jeter  ia  terreur  parmi 
le  Peuple  ;  mais  cet  excellent  père  de  famille  et  la 
justice  éternelle  ont  excité  dans  t  us  les  cœurs 
d'autres  sentimens.  Tous  ses  enfan;  en  bas  âge  , 
sa  femme  ,  et  sur-lout  sa  fille  ,  1  ùtiée  de  ses  en- 
fans ,  échevelée  ,  éperdue,  ont  réveillé  dans  les 
cœur  les  plus  endurcis  les  meilleurs  sentimens. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2 1  prairial. 

Dans  la  chambre  des  communes,  du  19  prai- 
rial .  oa  a  définitivement  adopté  le  rapport  et  les 
résolutioas  concernant  les  traitemens  qu'ont 
éprouvés  en  Angleterre  les  prisonniers  français. 
Ce  rapport  ,  ainsi  que  les  résolutions  qui  y  sont 
annexées  ,  doivent  être  présentés  à  sa  majesté  , 
pour  qu'elle  en  donne  connaissance  à  toutes  les 
puissances  amies. 

M.  Browne  a  représenté,  à  cette  occasion,  que 
le  gouvernement  français  a  de-niérementfait  traiter 
avec  beaucoup  d'humanité  et  d'égards  les  prison- 
niers d'Ostende  ,  et  que  cette  conduite  lui  parais- 
sait exiger  qu'on  effaçât  du  rapport ,  ainsi  que  des 
résolutions  ,  toutes  les  expressions  d'aigreur  et 
d'animosiîé  contre    le   directoire    exécutif. 

Mais,  l'orateur  de  la  chambre  ou  président  ayant 
observé  que  le  rapport  était  basé  sur  des  faits 
antérieurs  à  l'expédition  d'Ostende,  le  tout  a 
été  ,  d'après  celte  observation  ,  adopté  dans  sa 
forme  primitive. 

Les  différentes  autres  matières  discutées  au 
parlement  ,  depuis  quelques  jours  ,  n'offrent 
aucun    intérêt. 

Les  nouvelles  et  les  coniectutes  >m  ItapiMWi™ 
de  Toulon  sont  tout  aussi  générales  à  Londres 
qu'à  Paris.  Mais  dans  'a  première  de  ces  villes  , 
comme  tout  devient  objet  de  spéculation  ,  les 
agioteurs  ont  répandu  le  bruit  que  Bonaparte 
avait  été  pris  avec  six  vaisseaux  de  ligne.  Cette 
nouvelle  ,  que  l'on  disait  tenir  du  lord  Kenyon  , 
avait  occasionné  beaucoup  de  mouvement  à  la 
bourse.  On  sut  bientôt  que  lord  Kenyon  ,  en 
sa  qualité  déjuge,  parlant  dans  un  cas  de  com- 
merce relativement  à  la  variation  du  prix  des  assu- 
rances, avait  seulement  supposé,  pour  donner 
plus  de  force  à  ce  qu'il  disait  ,  la  défaite  de  l'es- 
cadre de  Toulon.  Les  agioteurs  ne  manquèrent 
pas  de  profiter  de  ce  raisonnement  hypothé- 
tique. 

Il  doit  y  avoir  un  camp  sur  les  dunes  deBarham  , 
composé  de  1 1,000  hommes.  On  prépare  le  terrein 
pour  un  autre  camp  de  4000,  près  de  Londres, 
sur  la  route  de  Totenham. 

La  cour  de  l'amirauté  vient  de  condamner  a 
mort  .  mais  en  le  recommandant  à  la  grâce  du 
roi  ,  le  nommé  Jean  Long,  accusé  d'avoir  servi 
sur  un  corsaire  français  ,  éiar.t  né  en  Angleterre. 
Le  prévenu  a  déclaré  être  depuis  long-icms  établi 
et  naturalisé  en  France. 

Un  Irlandais,  nommé  David  Fiiz-Patrkk,  autr:- 
ment  Emmanuel  Simon  ,  a  élé  mis  en  jugement 
pour  le  même  délit.  Il  a  élé  pris  à  bord  du 
brick  français  la  Diane,  et  a  .déclaré.,  dans  ses 
moyens  de  défense  ,  être  né  près  de  Cadix  : 
il  a  avoué  qu'effectivement  il  s'éuit  une  fois  donné 
pour  irlandais  ,  mais  que  ce  n'était  qu'une  pla'san- 
terie  de  sa  pari.  Le  jury  l'a  acquitié. 

Il  est  à  remarquer  cependant  qu'un  capitaine 
de  corsaire  français  ,  dont  on  ne  dit  pas  le  nom  , 
a  assez  méconnu  ce  qu'il  devait  à  lui-même  et 
à  sa  patrie  ,  pour  déposer  contre  le  prévenu.  11 
a  déclaré  lui  avoir  entendu  dire  ,  étant  une  lois 
sur  le  même  bâtiment  que  lui ,  en  vue  de  l'Irlande, 
que  c'éiait  là  sa  patrie. 

Le  corsaire  la  Caroline ,  de  Nantes  ,  a  été  pris 
par  une  frégate  anglaise. 

Le  procès  des  71  ptisonniers  accusés  de  haule 
trahison  ,  a  dû  s  instruire  à  Dublin  le  s>3  prairial. 
Les  accusés  sont  tous  des  hommes  respectables  et 
distingués  sous  tous  les  rapports. 

Les  deux  frères  d  O'connor  sont  arrivés  sous 
escoite  à  Dubliu.  Oa   leur  a  laissé  la  cousolation 


de  vivre  ensemble  dans  un  même  appartement  à 
Pigeon-House.  Eu  traversant  l'Angleterre  ,  tou- 
jours sous  escorte  ,  leur  voiture  a  été  souvent 
assaillie  de  pierres  et  de  boue  par  la  canaille 
anglaise. 

Des  avis  du  ig  prairial  annoncent  qu  Horaiio 
Nelson  est  arrivé  à  G.braltar  pour  attendre  la 
flotte  de  Toulon.  On  se  perd  aussi  ici  en  conjec- 
tures sur  le  but  de  cette  floue  et  sur  les  mesures 
de  notre  gouvernement  pour  lui  lermer  tous  les 
passages. 

Des  lettres  du  lord  Saint  -  Vincent  viennent 
d'arriver  à  l'amirauté.  Le  secret  de  ses  dépêches 
esi  bien  gardé. 

On  a  reçu  une  lettre  de  M.  Anderson.  direc- 
teur du  jardin  botanique  de  l'île  Saint-Vincent 
aux  Lides  occidenta  es'î  par  laquelle  on  apprend 
que  I  arbre  à-pain  réussit  à  merveille  dans  cette 
île.  On  se  rappelle  qu'en  1790  ,  cinquante  jeunes 
plans  y  furent  apportés  d  O  jldty  par  le  capitaine 
Bligh  ;  ils  avaient  depuis  six  pouces  jusqu'à  deux 
pieds  de  haut  ;  i's  ont  maintenant  de  vingt  à 
trente  pieds,  sur  trois  à  trois  pieds  et  demi  de 
circo  lérence.  I's  ont  résisté  ,  contre  toute  attente, 
aux  plus  violens  ouragans.  Le  fruit  pesé  de  quatre 
à  dix  livres.  On  le  cuit  au  four  comme  le  pain. 
On  a  envoyé  à  la  soc  été  royale  du  biscuit  fait 
avec  cette  farine  ,  et  on  l'a  trouvé  ttès-boa. 

Dans  une  des  dernières  séances  du  comité  de 
la  chambre  des  communes  ,  qui  s'occupa  de  la 
pêche  du  haie  ig,  un  membre  observa  que  le  pape 
étant  chassé  de  Rome,  I  Italie-  allait  v.aiseu.bla- 
blement  se  faire  protestante  :  Dieu  nous  en  pré- 
serve ,  s  écria  un  autre  membre.  —  Comment ,  dit 
le  premier,  seriez-vous  fâché  de  voir  s'accroître  le 
nombre  des  bon  proiestans  ?  —  Et  que  ferions-nous 
alois  de  nos  harengs  ?  tépl  qua  celui-ci. 

Le  capitaine  Ryan  qui  s'était  chargé  de  l'arres- 
tation du  lord  Fitz-Gerald  ,  est  mort  du  coup  de 
pistolet  que  celui-ci  lui  avait  tiré. 

Le  général  Faucett  a  éprouvé  un  grand  échec 
de  la  part  des  insurgens.  Toutes  les  malles  ont 
été  interceptées  par  eux. 

La  Montagne-Noire  et  les  hauteurs  de  Black- 
moor,  dans  les  environs  de  Wick'ow  ,  près 
Dublin  .  fervent  de  retranchemens  aux  Irlandais- 
Unis  qui  s  y  rassemDieui  u„ r-.i« 

On  assure  que  la  nouvelle  de  la  déportation  des 
émigrés  à  Tobolsk  et  au  Kamtchatka  a  grossi  la 
phalange  des  Irlandais-Unis  d'émigrés  français. 

Dans  les  environs  de  Narraghmore  ,  on  a  saisi 
une  femme  qui  venait  de  faire  sauter  la  cervelle 
à  un  colonel  royal. 

En  dépouillant  les  morts ,  on  a  trouvé  une 
femme  en  habit  d'officier  ,  couverte  de  blessures , 
toutes  honorables  ,  et  environnée  d'un  grand 
nombie  de  victimes. 

On  avait  fait  courir  le  bruit  que  1;  club  des 
Wighs  allait  être  dissous  et  abandonné.  Déjà 
même  plusieurs  lords  s'en  étaient  retirés.  Cepen- 
dant le  nombre  des  personnes  qui  ont  assiste  à  la 
dernière  séance  de  ce  club  ,  ne  le  cédait  qu  à  l'in- 
téiêt  qu'elle  a  présenté.  Le  duc  de  Beëlford  l'a 
présidé;  il  a  promis  solennellement  de  vaincre 
ou  de  succomber  à  la  dioitc  de  Fox.  Celui-ci  a 
conjuré  les  amis  de  la  liberté  en  Angleterre  ,  en 
Amérique  et  même  en  Fiance,  d'espérer  des  tems 
plus  favorables.  Des  toasts  à  Erskine  et  à  la  procé- 
dure par  jurés ,  ont  terminé  cette  réunion. 

Quelques-unes  de  nos  gazett-s  nous  assurent , 
sur  la  foi  des  gazettes  allemandes  ,  que  nos  egeus 
ont  reçu  de  la  Porte  un  accueil  très-distingué. 

L  Irlande  est  composée  de  trente-deux  comtés  ; 
les  insurgens  sont  déjà  maîtres  de  six  comtes  et 
despons  les  plus  voisins  de  Brest. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  sont  encore  au- 
jouid'ui  fermés. 

M.  de  Calonne  ,  dans  sa  lettre  à  l'auteur  des 
Considérations  ,  donne  aussi  ses  conjectures  sur 
l'expédition  de  la  flotte  de  Toulon  ;    mais   il    ne 

donne  pas  ses  conjectures  pour  des  conjectures  , 
il  parle  d'un  ton  gr.vc.  Aussi  le  journaliste  qui 
rapporte  ses  assenions  ,  qu'il  regarde  comme 
officielles  ,  l'appelle-t-il  un  grand  homme  dEtat. 

)i  Ce  n'est  point  ,  dit  C  donne  ,  pour  le  Por- 
tugal ou  pour  1  Egypte  qu'est  destinée  la  fio:te 
partie  de  Toulon.  Bonaparte  va  aux  Dardanelles 
et  dans  la  Mer-Noire  ,  pour  y  détruire  les  flottes 
russes  ,  et  par  une  conspiiaiion  secrètement  coru-' 
binée  avec  les  Turcs,  révolutionner  Je  nouveau 
la  Pologne  et  usurper  cette  République  .  sous 
prétexte"  de  la  délivrer  de  ses  oppresseurs.  " 


R  E  P  U  B  L  I  Q.U  E   BATA  V  E. 

Lu  Haye,  le  89  prairial. 

Voici  quelques  détails  sur  les  événemens  qui 
viennent  ae  se  passer  ici. 

Jamais  mouvement  révolutionnaire  ne  fut  pro- 
voqué par  un  vœu  national  plus  lortement  pro- 
noncé ,  et  soutenu  par  un  assentiment  plus  géné- 
ral et  plas  enthousiaste.  Ce  mouvement  était  le 
seul  moyen  qui  restât  pour  arracher  à  des  fonc- 
tionnaires usurpateurs  une  autorité  dont  ils  fe- 
saient  l'usage  le  plus  désastreux. 

Créi provisoirement ,  le  22  janvier  ,  le  directoire 
ne  devait  gérer  que  jusqu'au  moment  de  l'accep- 
tation de  l'acte  constitutionnel  ;  c'était  au  corps 
législatif,  qui  devait  succéder  à  l'assemblée  cons- 
tituante ,  qu'appartenait  le  droit  de  nommer  le 
directoire  définitif.  L'assemblée  constituante  ou- 
trepassa ses  pouvoirs  en  prorogeant  le  directoire  , 
en  se  prorogeant  elle-même,  et  en  se  transfor- 
mant eu  corps  législatif  sans  daigner  filtre  ratifier 
aucune  de  ces  mesures  par  les  assemblées  pri- 
maires. 

Toutes  ces  usurpations  du  gouvernement  ,  tou- 
tes ces  opérations  anarchiqUes  étaient  dictées  par 
Ducauge,  et  approuvées  par  le  ministre  de 
France,  Lacroix.  La  Nation  voyait  ces  horreurs 
avec  indignation  ;  personne  n'osait  élever  la  voix  ; 
tout  député  qui  voulait  s'y  opposer  était  menace 
de  la  prison. 

Daendqls  pour  avoir,  dans  une  conversation 
amicale  ,  cherché  à  ouvrir  les  yeux  de  Charles 
Lacrcix  sur  les  maux  de  son  pays,  sur  les  crimi- 
nelles manœuvres  de  Ducange  ;  pour  lui  avoir 
témoigné  sans  aigreur  les  sollicitudes  d  un  bon 
citoyen,  ce  général  est  un  conspirateur,  parce 
qu'il  ne  partage  pas  les  opinions  du  ministre.  Il 
est  sur-le-champ  dénoncé  comme  tel  à  son  gou- 
vernement, qui  veut  le  casser  avec  infamie  et  le 
taire  arrêter.  I!  n'échappe  à  h  proscription  qu'en 
se  rendant  à  Paris  avec  un  sauf-conduit  du  général 
Jotbert.  Le  lendemain  il  est  traauit  devant  les 
tribunaux,  comme  déserteur. 

-  Le  directoire  français  ,  éclairé  sur  la  situation  de 
la  Hol  ande  ,  ordoTne  l'expulsion  de  Ducange 
et  reppelie  Lacroix.  Daendels  retourne  à  la  Haie 
pour  se  justifier  de  l'accusation  dirigée  contre 
fui,  comme  déserteur.  Il  y  paraît  avec  le  calme 
de  l'innocence.  Le  directoire  batave  le  traite 
d'audacieux  ,  de  rcberle  ;  lui  refuse  les  senti- 
nelles et  tous  tes  honneurs  dus  à  son  grade.  Cha- 
cun à  l'envi  s'empresse  de  le  consoler  de  l'in- 
justice du  gouvernetrent.  Tous  les  officiers  se 
Tendent  en  corps  chez  lui  ;  les  citoyens  viennent  en 
foule  et  tous  se  réunissent  pour  donn  r  un  souper. 
Le  lieu  choisi  est  orné  d'emblèmes  crin,«,","".'"u"'1'' 
1     1   _  j :..>.»  ae  ceux  qui  s  y  étaient  ras- 

Seiuoles.  Cette  lete  ,  ou  des  mi.itaires ,  des  amis  de 
la  liberté,  se  réj  ouïssaient  du  retour  d'un  citoyen 
injustement  persécuté  ,  d'un  citoyen  qui  a  rendu 
de  grands  services  à  son  pays  ,  cette  fête  est  dé- 
noncée par  le  directoire  comme  un  rassemble- 
ment de  conspirateurs,  et  les  quatre  commissaires 
qui  en  avaient  ordonné  les  préparatifs ,  sont  ar- 
rêtés. 

Le  corps  législatif  se  forme  aussitôt  en  comité 
secret.  Le  directoire  propose  d'ôter  le  comman- 
dement au  général  Joubert  ,  dont  la  protection 
généreuse  avait  sauvé  le  gé.  éral  Daendels,  et 
dont  la  conduite  sage  allait  déjouer  toutes 
les  mesures  violentes  qu'on  se  permettait  de 
prendre. 

Les  citoyens,  la  garnison  n'avaient  fait  aucun 
mouvement  ,  et  déjà  le  comité  secret  avait 
déclaré  que  la  Résidence    est   en  danger. 

Le  directoire  et  l'assemblée  ne  sont  pas  atta- 
qués ,  et  déjà  on  s  occupe  des  moyens  de  dé- 
fense ;  bientôt  les  dispositions  deviennent  hos- 
tiles. L'assemblée  fait  prendre  les  armes  à  la 
garde.  Dans  le  comité  secret  on  parle  ouverte- 
ment de  faire  tomber  trois  ou  quatre  têtes.  Le 
représentant  Debeer  demande  qu'il  soit  auto- 
risé ,  par  un  décret,  à  aller  à  la  tête  de  vingt- 
cinq  grenadiers  ,  arrêter  les  chefs  de  la  conspi- 
ration. Des  membres  du  corps  législatif  vien- 
nent eux-mêmes  instruire  les  ministres  de  ces 
dispositions.  Ces  nouvelles  circulent  dans  le 
public  et  répandent  l'alarme.  Les  citoyens  rem- 
plissent les  rues;  les  ministres  convaincus  de  la 
nécessité  de  prévenir  un  déchirement  et  des 
massacres  ,  se  réunissent  tous  et  se  forment  su- 
bitement en  pouvoir  exécutif  intermédiaire.  Les 
chefs  de  tous  les  cor/s  militaires  bataves  sont 
mandés;  ils  jurent  tous  d'obéir  aux  ordres  des 
ministres  ,  font  mettre  sous  les  armes  leurs  sol- 
dats ,  qui  sout  secondés  ,  appuyés  par  une  grande 
affluence  de  citoyens.  Le  pouvoir  intermédiaire 
confie  le  commandement  des  troupes  au  général 
Daendels  ,  lui  ordonne  de  faire  cerner  le  uirec- 
toire  et  l'assemblée  ,  et  charge  un  commissaire 
d'arrêter  les  trois  directeurs  Vreede  ,  Fiage  et 
Vaulangen  ;  ce  commissaire  les  trouve  à  dîner 
avec  Lacroix  ,  qui  veut  interposer  son  autorité. 
On  entre  malgré  ses  réclamations  ;  Vreede  et 
Finjje  ont  le  tems  de  s'échapper.  Vaulangen  seul 
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est  arrêté  ;  les  deux  autres  directeurs  ,  indignés 
de  la  conduite  de  leurs  collègues  ,  avaient  ,  le 
matin  ,  donné  leur  démission.  Le  pouvoir  inter- 
médiaire l'ait  arrêter  quelques  membres  du  corps 
législatif  ,  ceux  qui  ,  de  concert  avec  le  direc- 
toire ,  abusaient  de  leur  autorité  et  menaçaient 
leurs  collègues  du  sort  de  ceux  qui  ,  depuis 
le  22  janvier  ,  sont  enfermés  dans  la  maison  du 
Bois. 

Ces  mesures  ont  été  exécutées  sans  la  moindre 
effusion  de  sang.  Dans  toute  la  ville  ,  la  joie 
a  succédé  à  la  terreur.  Le  pouvoir  intermédiaire 
a  annoncé  ces  événemens  par  une  proclama- 
tion qui  a  été  accueillie  avec  enthousiasme  et 
reconnaissance.  Amsterdam  ,  Rotterdam  sont  dars 
l'ivresse  de  la  joie.  De  tous  les  points  de  la 
République  ,  il  parvient  au  pouvoir  intermédiaire 
des    fé  icitations   sans  nombre. 

Le  nouveau  gouvernement  se  montre  peu  ja- 
loux des  pouvoirs  dont  les  circonstances  l'ont 
forcé  de  s'emparer  ,  et  en  cela  il  inspire  plus  de 
confiance.  Dans  la  disposition  actuelle  des  es- 
prits ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  choix  ne  tom- 
beront que  sur  des  Républicains  purs  et.  éclairés. 
Le  pouvoir  intermédiaire  a  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  toute  réaction.  Les 
partisans  du  fédéralisme,  incarcérés  le  22  janvier, 
seront  détenus  jusqu'à  l'organisation  complette 
du  gouvernement  ,  afin  qu'ils  ne  puissent  point 
influencer  les  choix.  Le  pouvoir  intermédiaire  a 
nommé  le  citoyen  Schimmelpenninck  et  l'amiral 
de  Winter,  ministres  plénipotentiaires,  pour  se 
rendre  à  Paris.  Ces  choix  prouvent  qu'il  n'appelle 
aux  emplois  que  des  hommes  dont  les  services, 
les  talens  et  la  moralité  sont  bien  connus.  La 
réputation  de  ces  deux  hommes  et  les  laits  dont 
ils  rendront  compte  au  directoire  de  France  ,  ne 
contribueront  pas  peu  à  détruire  la  relation  de 
Vreede  et  Finge  qui ,  dit-on,  se  rendent  à  Paris. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

De  Berne,  le  1 1  prairial. 

On  a  reçu  ici ,  ces  jours  derniers  ,  une  lettre 
très-sérieuse  dû  général  Schawenbourg  ,  dans  fa- 
4uel  il-  se  plaint ,  sur-lout  ,  du  vol  de  poudre 
fait  dans  les  magasins  à  poudre  d'Engi  i  si  les 
auteurs  ne  sont  pas  incessamment  découverts 
et  les  poudres  rendues  ,  il  menace  de  mettre 
la  ville  de  Berne  en  état  de  siège  ,  et  d'y  en- 
voyer six  bataillons  d  infanterie  avec  de  la  cava- 
lerie et  de   l'artillerie. 

On  a,  en  conséquence,  fait  les  perquisitions 
les  plus  rigoureuses  :  un  appelé  Chateiaaat ,  ta- 
pissier ,   qui    paraît  impliqué  dans   ce   vol  ,  a  été 

Il  a  été  fait  des  visites  ch:z  tous  les  ci- 
toyens, pour  découvrir  ce  voi  ;  mais  on  n'a  rien 
trouvé. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bruxelles,  le  28  prairial. 

L'AVANT-derniere  nuit  a  été  une  des  plus  fu- 
nestes pbur  nos  contrées.  D'affreux  incendies-ont 
désolé  à  la  fois  notre  commune  et  celle  d  Assche  , 
gros  bourg,  qui  est  distant  d'ici  de  deux  lieues  : 
dix-neuf  maisons^'  ont  été  réduites  en  cendres, 
et  beaucoup  d'autres  endommagées.  Tout  l'en- 
droit ,  qui  est  très-considérable,  eût  été  infail- 
liblement ia  proie  des  flammes  ,  si  le  vent  n'eût 
changé  de  direction  pendant  qu'elles  étendaient 
leurs  ravages. 

On  évalue  la  perte  à  près  de  deux  cents  mille 
florins,  £t  à  un  demi -million  celle  qui  pourra 
en  résulter  pour  différens  particuliers.  Il  y  a  eu 
plusieurs  hommes  tués  et  blessés  par  léboule- 
ment   des   murailles. 

Paris  ,  le  2  messidor. 

-  Les  émigrés  quittent  déjà  leur  nouveau  sou- 
verain. Au  mépris  de  la  capitulation  qu'ils  rivaient 
faite  en  passant  en  Russie  ,  on  a  voulu  les  payer 
en  billets  de  banque.  Les  plaintes  ont  éclaté  , 
le  mécontentement  a  percé.  Pour  réponse  ,  on 
a  fait  arrêter  trois  officiers  subalternes  du  corps 
de  Condé.  Plusieurs  autres  ,  effrayés  et  dégoûtés 
de  ce  régime  ,  ont  quitté  le  service  et  se  sont 
retirés  dans  la  Gallicie. 

—  Un  journal  de  Milan  annonce  que  la  ville 
de  Sienne  vient  d'éprouver  un  nouveau  tremble- 
ment de  terre  plus  considérable  que  le  premier. 
Cette  ville  est,  dit-  on,  presque  entièrement 
détruite. 

—  Le  consul  de  la  République  à  Trieste  a  été 
visité  par  les  capitaines  de  treize  bâtimens  du 
département  d'Ithaque  ,  qui  l'ont  assuré  que  les 
habitans  de  cette  île  étaient  dignes  du  nom 
Français.  , 

—  Le  citoyen  Desportes,  commissaire  du  gou- 
vernement a  Genève,  avait  écrit  dernièrement 
aux  synuic;  et  au  conseil  de  cette  commune,  pour 


qu'ils  eussent  à  faire  solennellement  brûler  loj 
étendards  de  la  Grille  ,  qu'il  appelle  des  instru- 
inens  de  rébellion  ,  et  ensevelir  les  ossemens 
trouvés  au  même  cercle  ,  qu'il  prétend  être  ceux 
des  Genevois,  pétis  dernièrement  victimes  des 
disseutions  politiques.  Les  syndics  et  le  conseil 
ont  formellement  refusé  d'acquiescer  aux  de- 
mandes du  citoyen  Desportes ,  et  cela  ,  par  de* 
motifs  très-louables.  Ils  observent  que  les  mem- 
bres de  la  Grille  et  du  Faisceau,  cercles  incul- 
pés par  le  citoyen  Desportes,  ont  demandé  à 
être  jugés,  et  qu'on  lui  en  a  fait  part;  qu'il  n'a 
point  répondu  ,  et  que  les  machinations  qu'il 
leur  impute,  n'ont  d'autres  preuves  que  ses 
propres  assertions  ;  que  sa  demande  est  con- 
ttaire  aux  lois  existantes,  contraire  aux  actes 
d'amnistie  et  d'oubli  prononcés  par  le  souverain, 
contraire  au  vœu  bien  connu  de  la  majorité  d,ts 
Genevois  ;  et  qu'enfin  ,  en  inhumant  avec  so- 
lennité des  ossemens  inanimés ,  peut-être  depuis 
plus  d'un  siècle ,  ils  accréditeraient  une  opiniou 
qu'ils  n'ont  nulle  raison  d'adopter ,  et  qui  ne 
pourrait  que  troubler  l'heureuse  harmonie  qui 
se  rétablit  entre  les  citoyens.  Non  ,  disetit-i's  en 
teiminant,  les  derniers  magistrats  de  la  Répu- 
blique de  Genève  ne  descendront  point  de  leur 
siège  en  secouant  dans  la  nouvelle  commune  de 
Gtnevè  les  brandons  de  la  di  corde  et  de  la 
guerre  civile.  Citoyen  commissaire,  on  peut 
détruire  les  signes  dégo.ûtans  contre  lesquels  vous 
vous  élevez  ,  sans  y  mettre  un  éclat  inutile  et 
dangereux. 

—  Le  Nouvelliste  vaudois  prétend  qu'à  la  suite 
des  recherches  exactes  qui  ont  été  faites  à  Berne, 
on  y  a  trouvé  un  reste  <le  trésor  se  portant  à  la 
somme  de  64  millions  en  or.  Il  joint  à  cette  pre- 
mière nouvelie  ,  vraiment  incroyable  ,  une  se- 
conde du  même  genre.  Des  noupes  françoises  , 
dit-il  ,  passant  le  Saint-Bernard  ,  ont  tiré  des 
coups  de  fusil  ,  ce  qui  a  ébranlé  les  neiges  ,  et 
fait  rouler  sur  eux  une  avalanche  qui  en  a  emporté 
un  grand  nombre;  la  cavalerie  n'a  pu  absolument 
passer  ,   et  elle  rétrograde. 

—  Un  capitaine  de  la  Ciotat ,  commandant  le 
rhébec  ,  la  Marie  ,  a  déclaré  qu'ayant  quitté  la 
Sardaigne  ,  le  7  prairial  ,  il  a  vu  au  mouillage  de 
Saint-Pierre  deux  vaisseaux  de  ligne  anglais  dé- 
mâtés ,  que  l'on  travaillait  à  réparer.  D'après 
cette  déclaration,  il  paraît  que  le  coup  de  vent 
qui  porta  l'escadre  de  Toulon  à  Bastia  en  vingt- 
quatre  heures  ,  a  été  plus  violent  au  large  ,  et 
que  l'escadre  anglaise  en  a   souffert. 

Le  calme  permit  au  général  Berthier  de  des- 
cendre à  Bastia  ,    où  il  resta  quelques  heures. 

L'escadre  passa  ,  le  6  et  le  7  ,  à  la  vue  de  Li- 
vourne  et  de  1  île  d'Elbe. 

Le  7  au  soir ,  le  général  Desaix  mit  à  la 
voile. 

La  réunion  des  convois  s'est  parfaitement  opé- 
rée ;  ils  ont  été  rencontres  fesant  route  à  l'est.  Le 
12,  la  plus  grande  partie  de  la  flotte  était  à  la 
vue  de  Ctgliari. 

—  Le  citoyen  Darius ,  homme  de  loi  d'Evreux  , 
y  avait  été  arrêté  comme  prévenu  d'avoir  voulu 
taire  égorger  quatre  cents  patriotes  et  d'avoir 
formé  le  projet  de  marcher  sur  Paris  avec  deux 
mille  royalistes  d'élite,  pour  enlever  les  membres 
du  directoire.  Il  a  paru  devant  le  tribunal  crimi- 
nel, et  il  vient  d'être  acquitté  à  l'unanimité. 

—  Les  environs  de  Nancy  ont  été  ravagés  par 
un  terrible  ouragan.  Dans  plusieuis  endroits  ,  il 
est  tombé  une  grêle  de  la  grosseur  d'une  noix. 
On  cite  un  laboureur  qui  a  eu  six  chevaux  en- 
traînés par  les  eaux  et  noyés. 

—  Il  va ,  dit-on  ,  passer  par  Strasbourg  un 
corps  de  3o  à  40  mille  hommes  qui  poursuivra  sa 
marche  sur  le  Haut-Rhin. 

—  Le  nouveau  ministre  plénipotentiaire  de 
Hollande,  le  citoyen  Senimmclpinninck,  est  ar- 
rivé hier  à  Paris,  accompagné  de  l'amiral  de 
Winter,  qui  vient  se  concerter  avec  le  direc- 
toire exécutif  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
l'Angleterre. 

Il  est  faux  que  le  général  Daendels  soit  direc- 
teur provisoire  à  la  Haye;  il  est  seulement  géné- 
ral commandant  à  la  Haye. 

—  Les  commissaires  du  gouvernement,  pour 
les  objets  d'arts  ,  viennent  d'écrire  au  ministre  de 
1  intérieur,  que  le  convoi  des  objets  recueillis  à 
Venise  ,  s'est  joint  heureusement  à  Digoin  .  au 
convoi  des  objets  recuillis  en  Italie;  et  qu'ils 
vont  être  transportés  dans  un  bateau  propre  à  la 
navigation  de  la  Loire  ,  pour  arriver  ensemble  à 
Paris. 

—  Le  cit.  Lalande  se  rendra  à  Gotha  en  Saxe  , 
où  se  trouve  le  plus  grand  et  le  plus  bel  obser- 
vatoire de  lEurope. 

— On  écrit  de  Mayence  que  pour  purger  le  pays 
environnant  ,  des  bandes  de  brigands  qui  le  dé- 
solent ,  20,000  paysans  de  tous  les  districts  com- 
pris entre  la  Lahi  et  le  pays  de  Waldeck,  vont 
faire  en   armes ,  dans  une  étendue  de  So  lieues , 


et  de  concert  avec  de  nombreux  dérachetmns  de 
uoupes  françaises ,  une  chasse  générale.  Les  bois 
seront  soigneusemeet  visités. 

—  James  Napper  Tandy  ,  Irlandais-Uni  ,  vient 
d'adresser  aux  autres  Irlandais-Unis  qui  se  trou- 
vent à  Paris  et  dans  les  environs,  la  convocation 
Suivante  : 

ti  Citoyens  et  compatriotes  ,  dans  ce  moment 
de  crise  ,  où  M: lande  lutte  glorieusement  et  avec 
succès  contre  ses  tyrans  ,  nous  pensons  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  convoquer  une  assemblée  des 
membres  de  cette  association  ,  à  midi  précis ,  le  3 
messidor,  dars  la  rue  du  Colombier,  faubourg 
Germain  ,  n°  i33o.  Au  rorn  et  par  la  demande  de 
plusieurs  Iilacdais-Ur.is.  >> 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Lhéritier  ,  comman- 
dant le  vaisseau  /'H  rcue,  au  minihïe  de  la 
marine  et  des  colonies.  —  A  bord  du  Caton  , 
vaisseau- hôpital ,  en  rade  de  Plymouth  ,  le  20 
jlorial  ,  an  6. 

J'appareillai  de. l'Orient,  le  itr  floréal  ,  pour 
me  rendre  à  Brest;  j'eus  connaissance,  le  len- 
demain à  11  heures  du  matin  ,  de  tiCTs  grands 
bâtimens  ennemis  dans  le  sud.  Le  flot  commen- 
çait et  le  vent  était  à  l'est  ;  ce  qui  me  fit  espérer 
île  donner  dans  le  raz .  qui  nous  res'ait  au  nord  , 
a  la  distance  de  trois  myriametres  et  demi. 
B'eniôt  douze  autres  bâiimens  se  rho'rtrerent  à 
nous  dans  1  ouest  nord-ouest.  Depuis  ce  moment 
jusques  vers  les  sept  heures  du  soir  ,  le  vent  ne 
fil  que  varier  .  et  j'essayai  quelque  tems  de  faire 
rou:e  pour  Belle-Isle  ;  cette  route  nous  rappro- 
chant de  l'ennemi,  je  cherchai  à  ranger  la  côte  , 
à   dessein   de   m  y  jeter. 

Le  retour  du  vent  à  lest  changea  ma  détermi- 
nation ,  et  je  fis  servir  ,  pour  entrer  dans  le  raz  ou 
nous  lûmes  obligés  de  mouiller  par  70  brasses, 
à  cause  du  jusant  et  du  peu  de  vent.  Rien  de  ce 
qui  pouvait  nous  dérober  à  la  connaissance  de 
l'ennemi  ne  fut  omis;  mais  vers  les  g  heures  et 
demie  ,  la  lune  ayant  paru  ,  nous  découvrîmes 
assez  près  de  nous  ,  un  vaisseau  que  nous  recon- 
nûmes pour  être  un  des  tiois  vus  le  matin.  Je  ue 
tardai  pas  à  lui  envoyer  ma  bordée  de  nibord. 
Comme  il  se  trouvait  par  notre  travers  avec  toutes 
ses  voiles  dehors  ,  lorsqu'il  commença  son  feu,  il 
lut  coiffé  ,  et  toaiba  sur  nous.  J  ordonrai  auisitô' 
l'abordage  en  lâchant  en  même  tems  une  seconde 
bordée. 

L  extinction  de  nos  fanaux,  occasionnée  par 
1'eftet  de  nos  deux  volées  ,  et  le  dé-or  ire  insépa 
table  de  l'obscurité  ralentirent  n-cessairement 
l'exécution  de  mon  ordre  ,  et  lorsqu'il  put  êire 
rempli  ,  le  feu  se  mil  dans  nos  haubans,  et  'on 
me  cria  des  batteries  qu'il  é'ait  laos  ^entrepont. 
I!  pouvait  être  onze  heures  et  demie  du  soii  ;  le 
îeu  de  l'ennemi  continuait  avec  vivacité;  l'incen- 
die menaçait  de  faire  des  progiès  ;  mon  équipage 
se  trouvait  déjà  affaibli  pur  le  nombre  des  tués  et 
des  blessés  ,  et  moi-même  je  venais  de  recevoir 
un  coup  de  pique  à  la  cuisse  ,  et  de  tomb  r  dans 
l'entrepont.  Je  me  décidai  à  faire  ^uuper  les 
cables  ,  lorsqu'il  parut  par  notre  hanche  de  bas- 
bord  ,  un  vaisseau  à  trois  ponts  .  suvi  de  deux 
autres.  Le  premier  m'envoya  sa  bordée  à  laquelle 
j'eus  beaucoup  de  peine  à  riposter.        *" 

Il  fallut  enfin  céder  au  nombr-  ;  et  je  dois 
observtr  que  l'ennemi  ne  disconiinua  son  feu 
que  plus  duo  quart-d'heure  après  que  je  me 
fus  rendu  au  Mars,  à  qui  nous  avous  fait  acheter 
chèrement  son  succès  ,  ainsi  qu'en  conviennent 
les  Anglais  eux-mêmes.  Je  ne  puis  mieux  vous 
convaincre,  citoyen  ministre,  de  la  nécessité  où 
nous  étions  de  nous  rendre  ,  et  vous  faire  ap- 
précier la  résistance  opposée  par  les  braves 
marins  sous  mes  ordres  ,  qu'en  vous  présentant  le 
tableau  suivant  : 
—  90  hommes  tués,  225  blessés;  170  boulets, 
tain  à  bord  que  dans  le  corps  du  bâtiment  et  les 
■  mais,  16  canons  démontés;  la  barre  du  gouver- 
nail ,  les  ponts  et  les  cables  dans  plusieurs  en- 
droits,  les  passavants,  5  courbes,  6  haubans  et 
5  chaînes  de  haubans,  coupés;  le  cabestan  rom- 
pu, partie  des  pompes  brisées  ou  démontées, 
toutes  les  chambres  hachées  et  le  feu  à  bord,  etc 

Je  n'ai  pas  besoin,  citoyen  minisire,  de  vous 
prier  de  recommander  à  la  justice  et  à-Thuraa- 
ni:é  du  directoire  les  veuves  elles  enfans  de  mes 
malheureux 'frères  d'armes  tués. 

Signé  Lhéritier. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Préiidence  de  Creuzé-Latouche. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE   DU    1èr    MESSIDOR. 

Suite  du  rapport   de  Jacqueminot. 

Un  soldat  romain  testait  comme.il  voulait  , 
comme  il    pouvait. 

Ut  quçquo  modo  testait  fuissent,  rata  esset  eorum 
volunlas. 
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Faciant  igitur  lesiamehta  quomodo  volent ,  faciant 
quomodo  polcrinl '  ;  sujjicïatque  ad  bonorum  suorum 
divisioncmjaciendam  votontas  testdtoris.  L.  1 ,  ff.  de 
test,  milit. 

Quelques  caractères  sanglans  ,  portés  sur  le 
fourreau  de  iépée  ou  sur  le  bouclier,  étaient 
un  titre  sacré  ;  des  lettres  mêmes  ,  tracées  sur  le 
sable  avec  la  pointe  de  lépée  ,  étaient  enlevées 
au  caprice  des  vents  i  et  recevaient  leur  exécu- 
tion ,  mais  uniquement  pour  ceux  qui  périssaient 
sur  le  champ  de  bataille  ,  ou  qui  ne  survivaient 
à    l'action   que    qurlques    irstaos. 

Licnit  ac  semper  licebit  ,  si  quid  in  vagina  ,  aut 
clypeo  .  litteris.  sanguine  suo ,  adnotaverint  ,  aut 
in  pulvere  inscripserint  gladio  ,  sub  ipso  tempore 
quo,  inprœlio  .  vitee  sortem  derelinquunt ,  hujûsmodi 
voluntatem  st-bilem  esse  oportet.  L.  Milit.  i5.  cod. 
de  test,   milit. 

Le  testament  nuncupilif,  sine  scriptura  ,  était 
admis.  Deux  témoins  suffisaient ,  et  il  n'était  pas 
nécessaire  qu'ils   fussent    invités. 

Cependant,  pour  que  la  cupidité  ne  pût  ériger 
un  badiuage  en  testament,  il  fallait  une  deela-, 
ration  dans  ces  circonstances  graves  et  exclusives 
de   toute   idée  de  plaisanterie. 

Celui  qui  ,  avant  d  être  enrô'é  ,  avait  fait  un 
testament  défectueux,  pouvait  couvrir  militaire- 
ment le  défaut  de  solennité.  Le  testament  mi- 
litaire conservait  toute  son  efficacité  dans  l'année 
qui  suivait  la  retraite  ,  pourvu  qu'elle  tût  hono- 
rable. Le  privilège  de  tester  mi.itairement  n'était 
pas  de  toute  saison  ;  il  n'avait  Heu  que  dans 
1  expédition  même;  mas,  en  tems  de  guerre, 
on  regardait  comme  actif  le  soldat  en  quartier 
d  hiver,  ou  dans  des  places  exposées  à  des  incur- 
riors  hostiles.  Telles  sont  les  lois  romaines  sur 
ce  qui   concerne  les    formalités. 

Lexamcn  des  lois  de  la  monarchie  française 
sera  court. 

Deux  édits  de  1576  et  1577  avaient,  à  l'instar 
des  lois  romaines  ,  consacré  en  ptincipe  que  les 
militaires  testaient  comme  ils  voulaient  et  comme 
ils  pouvaient;  qu'il  suffisait  que  leur  volomé  rot. 
connue.  Mais  ces  lois  ne  disaient  pas  quelles  for- 
malités pourraient  être  omises  ,  quelles  autres" 
pourraient  y  suppléer  ,  de  quelle  manière  on 
reconnaîtrait  que  l'acte  produit  était  réellement 
le  testament  du  militaire  mort  au  service  de  la 
Pairie. 

L'intention  était  louable  .  l'effet  fut  désastreux; 
on  vit  fréquemment  la  cupidité  et  la  corruption 
abuser  de  l'excessive  conhance  du  législateur, 
et  supposer  en  leur  faveur  des  dispositions  que 
la  mémoire  honorable  du  soldat  indiqué  comme 
testateur,  repoussait  avec  indignation. 

L'ordonnance  du  3  février  173e  ,  en  remédiant 
à  ces  abus  ,  tomba  dans  un  excès  contraire  ;  elle 
fil  assi'.z  pour  les  officiers  ;  elle  ne  fit  rien  ,  ou 
presque  rien  ,  pour  le  soldat.  Elle  admit  quatre 
_sortes  de  testamens  militaires.  Ils  peuvent  être 
faits  : 

i°.  Devant  deux  notaires  s  ou  un  notaire  et 
deux  témoins  ; 

2°.  En  présence  de  deux  officiers  supérieurs  , 
ou  d'un  seul  de  ces  officiers  ,  avec  deux  té- 
moins ; 

3°.  Devant  un  aumônier  avec  deux  témoins  , 
si   le  testateur  est  malade  ou  blessé  ; 

4°.  Par  le  testateur  seul  ,  pourvu  que  l'acte 
soit  entièrement  écrit  ,  daté  et  signé  de  sa 
main. 

Au  surplus  ,  la  faveur  de  ces  formes  particu- 
lières aux  militaires  n'est  accordée  qu  à  ceux  qui 
sont  en  expédition  ,  ou  qui  se  trouvent  en  mar- 
che ,  en  quartier  ou  en  garnison  ,  en  p^ys  étran- 
ger ,  prisonniers  chez  l'ennemi  ,  ou  enfin  enfer- 
més dans  une  place  assiégée,  dans  une  citadelle 
ou  autre  lieu,  dont  la  communication  soit  inter- 
rompue à   cause   de  la   guerre. 

Cette  loi  est  entièrement  muette  sur  les  choses 
dont  les  militaires  peuvent  disposer. 

Il  est  évident  qu'il  était  en  général  assez  facile 
aux  officiers  d'accomplir  les  formes  indiquées  par 
cette  loi,  mais  qu  il  était  en  quelque  sorte  impos- 
sible au  soluat  de  prcfiier  de  sa  faveur. 

En  effet .  c'eût  été  bien  en  vain  qu'au  moment 
où  un  coup  moitel  veiait  de  le  renverser  sur 
1  alêne,  il  eût  appelé  deux  officiels  supérieurs  de 
l'armée  pour  recueillir  ses  derniers  vœux  :  car  telle 
est  l'aristocrate  de  cette  loi  ,  qu'elle  ne  se  borne 
pas  à  refuser  toute  confiance  aux  soldats,  mais 
qu'elle  n'admet  pas  même  le  ministère  d'un 
capitaine. 

De  l'état  actuel  de  la  'égis'ation,  il  résulte  que, 
jusqu'à  ce  moment  ,  les  forma  ités  des  testamens 
militaires  ou  tivils  n'ont  été  réglées  que  par  1  or- 
donnance de  1736,  et  par  hs  statuts  locaux: 
d'où  naît  la  conséquence  que  tous  ceux  qui 
se  sont  ouverts  jusqu  à  présent  sont  va  ab'es  en 
la  forme  ,  si  s  sont  conformes,  soità  l'ordonnance 
de  1/36,  sou  aux  lois  des  lieux  où  ils  ont  été 
rédigés,  et  qui  n  étaient  pas  régis  par  cette 
ordonnance. 


Mais  il  es^  certain  que  cette  ordonnance  ë«{ 
maintenant  en  tontradiction  aVec  nos  mœurs  * 
avec  notre  gouvernement  répub:icain,  avec  nôtre 
système  d'égalité  politique  :  d'où  suit  le  besoin  et 
1  urgence  d'une  loi  nouvelle ,  plus  honorable  pour 
nos  braves  soldats ,  mieux  en  harmonie  avec  nos 
principes  de  liberté, 

,  ,ce  ^u'  concerne  les  formalités  à  prescrire 
ou  à  écarter ,  il  existe  deux  écucils  également  dan- 
gereux ,  contre  lesquels  votre  commission  a  dû  se 
prémiïnir  :  l'un  ,  de  multiplier  les  entraves  jusqu'à 
gêner  la  liberté  ;  l'autre  ,  de  négliger  les  pré- 
cautions jusqu'à  seconder  la  fraude. 

C'est  une  consolation  pour  le  soldat  qui  meurt, 
de  transmettre,  a  ce  qui  lui  fut  cher,  des  gages 
d'affection  ou  d'estime  ;  mais  i:  serait  affreux 
que  l'audace  et  le  vice  pussent  s'emparer  des 
dernières  expressions  de  son  cœur  ou  de  son 
admiration; 

Il  faut  aussi  proportionner  les  moyens  aux 
circonstances  :  celui  qui  meurt  sous  la  tente  , 
ou  dans  les  hospices  ,  peut  encore  employer 
quelqu.-s  formes,  écrire,  faire  écrire  ,  dans  l'un 
et  l'autre  cas  signer  son  testament  :  il  peut  au 
moins  faire  recevoir  ses  dernières  volontés  ou 
par  l'officier  de  santé,  ou  par  un  officier  de 
l'armée  ,  en  piésence  de  témoins.  Mais  celui 
qui  expire  sur  le  champ  de  bataille  ,  ou  qui  ne 
survit  a  l'affaire  que  de  quelques  heures  ,  n'a  pas  le 
choix  des  moyens  d'expression. 

Dans  le  moment  de  faction,  il  ne  s'agit  pas  de 
tester  ,  mais  de  se  battre  et  de  vaincre  :  dans 
instant  qui  suit  l'action  ,  l'humanité  c  ir  ;  et  iors- 
qu  il  s'agit  de  lui  porter  des  secours,  ii  Serait 
ridicule  ,  mê  ne  barbare,  d'assister  à  !a  rédaction 
d'un  testament.  I  faut  donc  alors  des  choses  pius 
simples  et  plus  expéditives. 

Dans  le  projet  qui  vous  sera  présenté,  votre 
commission  a  lâché  de   saisir  ces  nuances. 

A  quel  âgé  les  solda's  de  la  République  fran- 
çaise pourront-ils  tester  ? 

Nous  appelonsau  combat  la  jeunesse  de  18  ans  ; 
cet  âge  est  belliqueux  :  nos  ennemis  ont  éprouvé 
s  il  est  mû:  pour  les  armes.  Nous  avons  pensé  que 
1rs  soldais  âgés  de  18  ans,  majeurs  par  leuis  ex- 
ploits, devaient  être  considères  comme  tels  pour 
léguer  leuis  lauriers. 

De  quoi  les  soldats  français  ont-ils  pu  tester 
jusqu'auiourd'hui  ?  de  quoi  pourroni-ils  tester  à 
I  avenir? 

Ici  encore,  représentans  du  Peuple,  je  suis 
obligé  d'anaiys  r  sommairement  les  lois  ro- 
maines ,  les  luis  ut  U  monarchie  ,  les  lois  ac- 
tuelles. 

Le  droit  romain  privait  le  fils  de  famille  du 
pouvoir  de  tester,  et  il  exceptait  formellement 
de  cette  prohibition  celui  qui  était  soldai  ;  il  .'au- 
torisait à  léguer  son  pécule  castrense,  il  rfhanchis- 
sait  en  même  tems  le  t-.  siament  militaire  de  la 
retenue  de  la  quatie  falcidie. 

Prêter  hos  igitur  qui  castrense  peculium  .  vel  quasi 
castrense  habeut ,  si  quis  alius  f.iius-familias  testa.- 
mentum feceril ,  inutile  est,  licet  sua: potatatisfactus 
decesserit. 

Ici  le  pécule  castrense  se  composait  : 
1°.  Des  meubles  et  effets  mobiii:rs  qu'  étaient 
donnés    par   quiconque  à  ce.ui  qui  allait  ou  qui 
était  à  la  guerre  ; 

2°.  Des  choses  que  les  soldats  avaient  acquises 
à  l'occasion  de  la  guerre; 

3°.  Des  hérédités  qui  leur  avaient  été  défé  ées 
par  des  personnes  qui  ne  les  avaient  connus  qu'à 
l'occasion  de  la  guerre; 

40.  Des  effets  mobiliers  et  même  immobiliers 
quils  avaient  acquis  de  l'argent  par  eux  gagné  à 
la  guerre. 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  de  donner 
toute  celte  latitude  au  pécule  castrense. 

L'officier  ou  soldat  qui  avait  été  cassé  ,  ou  ren- 
voyé ignominie  causa  ,  perdait  le  droi-  de  lester 
de  son  pécule,  et  la  .oi  rendue  à  ce  sujet  montre 
avec  quel  art  ce  P.-  up'e  légis  aieur  puisa  t  par- 
tout des  moyens  u'émulation  ,  et  par  conséquent 
de  gtànd  eu  r. 

Jus  testandi  de  castrensi  pecuKo  ,  quod  fijiis- 
familias  militantibus  com.essuin  est,  ad  r:o<  quiigno- 
miniœ  causa  aussi  sunt ,  non  pertinet ,  quod  hoc prs- 
mii  loco  meientibus  cuncessum  est. 

La  France  monarchique  était  divisée  en  paya 
coutunuer,  en  pays  de  droit  écrit.  Les  provinces 
de  droit  écrit  suivaient  le  dioit  loraain.  Là,  par 
conséquent,  le  soldat  disposait  valablement  de 
son  pécule  castrense  ;  et  le  soldat  républicain  ea 
a  valablement  disposé,  à  moins  que  des  lois  ré- 
centes n'tient  à  cet  égard  dérogé  à  1  ancien 
droit. 

La  plupart  des  coutumes  permettaient  la  libre 
disposition  des  meubles  et  des  acquèis;  alors  un 
texte  pour  léguer  le  pécule  était  inuihe  :  le  pius 
comprenait  le  moins, 

D  autres  coutumes  prononçaient  positivement 
sur  la  libre  disposition  du  pécuU. 


Ainsi,  dans  ces  coutumes  ,  et  sauf  le  cas  de 
lois  dérogatoires,  nos  soldats  ont  encore  pu 
disposer. 

Ces  lois  dérogatoires  existent-elles  ?  C'est  ici 
quVst  la  difficulté.  Votre  commission  s'est  vue 
placée  entre  le  désir  de  respecter  la  volonté  des 
soldats  morts  à  la  conquête  de  la  liberté,  et  la 
crainte  de  violer  la  constitution  en  fesant  une  loi 
rétroactive  :  elle  ne  dissimule  pas  que,  sur  ce 
point ,  il  est  possible  de  ne  pas  penser  comme 
elle,  même  de  la  contredire  avec  quelque  avan- 
tage. 

Le  7  mars  1793  ,  la  convention  rendit  un  dé- 
cret, par  lequel  elle  abolit  la  faculté  de  disposer 
de  ses  biens  ,  soit  à  cause  de  mort,  soit  entre- 
vifs ,  en  ligne  directe  :  elle  ordonna  que  tous  les 
descendans  auraient  un  droit  égal  sur  le  partage 
des  biens  de  leurs  ascendans. 

Par  l'article  X  de  la  loi  du  5  brumaire  an  a  , 
elle  restreignait  la  faculté  de  disposer  au  dixiè- 
me de  ses  biens  lorsqu'on  a  des  héritiers  en 
ligne  directe  ,  et  au  sixième  lorsqu'on  n'a  que 
des  héritiers  collatéraux,  mais  au  profit  d'autres 
que  les  personnes  appelées  par  la  loi  au  partage 
des  successions. 

Cette  disposition  est  répétée  dans  l'article  XVI 
de  la  loi  du  17  nivôse;  et  l'art.  LXI  abolit  toutes 
lois  ,  coutumes  ,  usages  et  statuts  relatifs  à  la 
transmission  des  biens  par  succession  ou  do- 
nation. 

Cette  loi  abolit-elle  celles  qui  permettaient  aux 
soldats  de  disposer  militairement  de  leur  pécule 
castrense  ?  On  ne  peut  l'induire  que  de  la  grande 
généralité  des  expressions  de  l'article  LXI.  Cepen- 
dant votre  commission  pense  qu'il  suffit  que  cette 
abolition  ne  soit  pas  textuellement  exprimée  , 
pour  qu'on  ne  puisse  donner  cette  extension  à  la 
loi  du  17  nivôx. 

Comment  croire  en  effet  qu'au  moment  où 
chaque  jour  le  soldat  français  obtenait  de  nou- 
veaux triomphes  ,  où  chaque  jour  il  se  couvrait 
d'une  gloire  immortelle  ,  où  chaque  jour  la  con- 
vention décrétait  avec  enthousiasme  que  les  armées 
républicaines  avaient  bien  mérité  de  la  Patrie  , 
elle  aurait  voulu,  sans  le  dire  ,  par  un  simple 
argument  d'induction  ,  priver  ces  illustres  armées 
de  héros  d'un  droit  précieux  et  honorable  ,  établi 
avec  tant  de  soin  par  tous  les  Peuples  vraiment 
libres  ,  et  dont  les  effets  peuvent  être  si  utiles 
à  la  Patrie  elle-même?  Comment  croire  que, 
dans  une  loi  purement  civile  ,  elle  a  prononcé  sur 
les  dioiis  des  soldats  ,  lorsque  ,  par  suite  de  sa 
haute  considération  pour  eux,  elle  a  toujours 
statué  sur  leurs  intérêts  par  des  lois  sj-écialee- 

Au  reste  ,  s'il  était  vrai  que  les  dernières  vo- 
lontés de  ceux  qui  ,  jusqu'à  ce  jour ,  ont  payé  de 
leur  vie  la  liberté  de  leurs  concitoyens  ,  fussent 
frappées  par  la  loi  du  17  nivôse  ,  il  n'en  serait  que 
plus  urgent  d'apporter  un  remède  à  ce  mal  réel. 

De  grandes  considérations  d'ordre  public  ont 
fait  mettre  des  bornes  peut-être  trop  sévères  à  la 
faculté  de  disposer  à  cause  de  mort,  et  certes  le 
privilège  du  soldat  ne  peut  s'étendre  jusqu'au 
droit  d  abuser.  Son  cœur  honnête  ne  le  veut  pas. 
Ainsi ,  quant  aux  biens  paganiques  ,  il  doit  subir 
les  bornes  communes. 

Mais  il  est  d'autres  propiiétés  :  les  unes ,  pro- 
ductions du  génie  ;  les  autres ,  acquises  et  illus- 
trées par  le  courage  ;  toutes  tellement  personnelles 
à  l'homme  de  guerre  ,  qu'il  y  aurait  de  la  dureté  , 
et  même  de  1  impolitique  ,  à  lui  en  refuser  l'en- 
tière disposition.  Ces  propriétés  sont ,  les  armes  , 
plans  ,  mémoires ,  chevaux  ,  attirails  militaires  , 
autres  que  ccuxqui  appartiennent  àla République; 
habits,  linge,  effets  mobiliers  que  le  soldat  a 
avec  lui;  arrérages  d'appointemers  ,- de  solde  , 
de  traitement  et  pensions  militaires  ;  créances  ou 
sommes  d'argent  comptant  ,  provenant  d'écono- 
mies comme  soldat  ,  ou  de  gains  faits  à  la 
guerre. 

C'est  à  ces  objets  que  nous  avons  cru  devoir 
restreindre  le  pécule  castrense;  nous  avons  ap- 
perçu  trop  de  danger  à  l'étendre  ,  comme  les 
Romains,  jusqu'à  certaines  successions  ou  certains 
i  nmeubies. 

Mais  est-il  une  conception  plus  digne  de  la 
valeur  héroïque  de  cos  armées ,  que  d'élever  au 
rajg  des  p. us  nobles  dépouilles  ,  les  dépouilles 
militahes  d'un  soldat  ,  que  de  lui  créer  dans  tous 
ces  symboles  du  courage  une  propriété  de  gloire 
dont  tl  soit  l'arbitre  et  le  dispensateur  suprême  , 
doui  il  puisse  confier  l'honneur  à  quelques  braves 
frères  d'armes  ? 

Que  le  coursier  qui  a  partagé  de  glorieux 
périls  ,  qu'une  épée  i. lustrée  par   de   hauts   faits 
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d'armes  ,  cessent  d'être  un  animal  ordinaire  , 
une  épée  commune  ;  que  celui  qui  en  dispose  et 
celui  qui  les  reçoit  y  attachent  celte  valeur  d'opi- 
nion qu'inspire  une  juste  estime  de  soi-même  : 
c'est  là  le  legs  de  l'héroïsme  et  des  vertus  en 
faveur  du  plus  digne. 

Protégeons  cette  heureuse  magie  et  ces  admi- 
rables piestiges  dont  l'imagination  étonnée  envi- 
ronne les  cendres  de  ceux  qui  se  sont  distingués 
dans  les  armes.  Il  semble  que  les  restes  d'un  brave 
guerrier  aient  encore  la  vertu  d'électriser  les  âmes. 
Tels  ces  deux  soldats  qui ,  après  avoir  un  instant 
contemplé  d'un  œil  morne,  et  avec  le  recueille- 
ment de  la  douleur ,  le  mausolée  du  maréchal  de 
Saxe  ,  sont  tout-à-coup  transportés  d'un  mouve- 
ment sublime  ,  et ,  tirant  leur  sabre  ,  en  appliquent 
le  tranchant  au  marbre  du  tombeau  ,  comme  si  la 
valeur  était  communicative  ,  comme  si  elle  sur- 
vivait à  la  mort,  et  que  par-là  ils  dussent  être  in- 
vincibles. 

Bonaparte,  immortel  guerrier,  éternel  honneur 
de  la  patrie  ,  comme  tu  connus  bien  la  force 
de  ce  grand  levier!  avec  quelle  habileté  tu  sus  le 
manier! 

Tu  veux  vaincre  l'Italie ,  non  pour  la  con- 
quérir ,  mais  pour  lui  restituer  sa  liberté  qui  fit 
sa  splendeur  :  lu  fais  publier  dans  ton  camp  qu'un 
sabre  plus  orné  récompensera  les  plus  braves  , 
et  bientôt  il  ne  peut  plus  être  le  prix  que  de- 
hauts  faits  d'armes  ;  car  à  l'instant  tout  l'ont 
gagné  comme  braves.  Quel  prix  ceux  qui  ont 
reçu  ce  don  attachent  à  ce  qu'ils  obtinrent  de 
cette  manière  !  Comme  tous  ont  illustré  cette 
récompense  !  Avec  cette  arme  ils  se  crurent 
inexpugnables ,  et  ils  le  furent.  Croit-on  qu'après 
l'avoir  conquise  si  honorablement ,  après  l'avoir 
tant  illustrée  ,  ils  ne  sont  pas  fiers  de  la  porter  , 
qu'elle  n'est  pas  à  leurs  yeux  un  bien  inesti- 
mable, leur  plus  riche  patrimoine  ?  Croit-on  qu'ils 
la  ravalent  au  rang  des  simples  dons  de  la  ior- 
tune  ? 

Je  le  répète,  encourageons  ce  sentiment  su- 
blime ;  ajoutons  ,  s'il  est  possible,  à  l'émulation 
du  soldat  républicain  ;  rendons  le  enthousiaste  : 
le  profit  est  tout  entier  pour  la  Patrie. 

Non,  lehazard,  les  simples  liens  du  sang  ne 
doivent  pas  être  des  titres  exclusifs  à  cette  noble 
dépouille.  Qu'elle  soit  dévolue  à  l'amitié  ,  à 
l'estime,  au  plus  digne.  La  recevoir,  c'est  con- 
tracter l'engagement  de  la  conserver,  de  l'illus- 
trer encore.  Oui  ,  porter  cette  épée  ,  c'est  placer 
à  ses  côtés  celui  de  qui  on  la  reçut;  c'est  vivre 
sous  ses  yeux  ;  l'entendre  dire  et  répéter  sans 
cesse  :  Sois  vaillant  à  la  guerre  ;  humain  ,  bien- 
fesant  et  généreux  après  la  victoire;  vertueux  en 
tout  tems  ,  en  tout  lieu  ,  en  toute  circonstance  : 
par-dessus  tout,  sois  fidèle  à  ton  pays;  songe, 
oh  !  n'oublie  jamais  que  c'est  en  périssant  pour 
lui  qu'on  survit  à  soi-même  ! 

Ce  sont  ces  considérations ,  que  je  soumets  au 
conseil  ,  qui  ont  guidé  sa  commission  dans  son 
travail.  Ce  sont  elles  ,  et  l'état  actuel  de  notre 
législation  ,  qui  lui  ont  fait  adopter  ce  projet  de 
résolution. 

Un  membre  ,  sans  attaquer  la  totalité  du  pro- 
jet, trouve  un  effet  rétroactif  à  l'article  premier, 
qui  déclare  non  applicables  aux  ttstamens  mili- 
taires les  lois  qui  abolissent  la  faculté  de  tester; 
il  combat  cette  disposition  rétroactive  ,  pense 
qu'elle  ne  peut  servir  que  les  intérêis  de  quelques 
prétentions  particulières;  il  pense  que  s'il  n'y  a 
qu'une  affaire  particulière  ,  telle  que  celle  du 
général  Marceau  ,  dans  laquelle  un  collatéral 
veut,  avec  de  faux  titres  ,  combattre  les  préten- 
tions du  véritable  fiere  de  ce  général  ,  il  y  a 
inutilité  ,  et  qu'il  y  a  danger  s'il  y  a  beaucoup 
de  réclamations  et  de  contestations  de  ce  genre. 
L'opinant  vote  pour  le  projet,  en  en  retranchant 
la  disposition  rétroactive  qu'il  y  remarque. 

Un  autre  membre  pense  que  le  projet  donne 
trop  de  latitude  à  la  faculté  de  tester  accordée 
aux  militaires  ;  il  pense  que  la  disposition  pro- 
posée est  contraire  à  la  constitution  ,  qui  ne 
donne  de  lois  particulières  à  l'armée^  que  pour 
sa  discipline  ,  la  nature  des  jugemens"*-et  celles 
des  peines. 

Richard  appuie  l'ensemble  du  projet.  Il  faut 
ici  ,  dit-il  ,  seconder  les  vrais  mouvemens  du 
cœur  de  nos  braves  guerriers  ,  et  les  garantir 
du  charlatanisme  et  de  la  séduction.  Ses  der- 
nières dispositions  doivent  porter  le  caractère 
de  la  liberté  de  son  ame  ;  le  vœu  de  la  recon- 
naissance et  de  l'amitié,  voilà  le  seul  qu'il  doive 
écouter.  Mais  il  faut  prendre  garde  qu'une  vo- 
lonté  étrangère  ne  se  substitue  à  la  sienne  ,  sans 


pouvoir  être  facilement  reconnue.  Le  militaire 
peut  prendre  les  soins  d'une  amitié  intéressée 
pour  ceux  d'une  amitié  sincère  ,  oublier  de  longs 
services  pour  celui  rendu  à  son  dernier  moment; 
il  ne  voit  plus  le  camarade  qui  lui  a  sauvé  la 
vie,  mais  celui  qui  lui  dit  qu'il  la  prolongera. 
Au  champ  d  honneur  ,  il  ne  voit  la  mort  que 
comme  un  passage;  sur  le  lit  de  douleur,  il 
compte  ses  momens  ,  un  soin  léger  lui  paraît  un 
service  éclatant  qu'il  ne  peut  trop  payer  ;  son  in- 
firmier devient  son  légataire  ;  l'officier  de  santé 
qui  le  soulage  devient  l'unique  ami  qu'il  veuille 
lécorapenser  ;  il  faut  meure  une  borne  raison- 
nable à  cette  liberté  de  disposer.  Je  demande 
qu'envers  les  infirmiers  et  les  officiers  de  santé, 
elle  ne  puisse  excéder  le  tieis  de  la  totalité  du 
pécule  ciu    testateur. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  et 
l'ajournement  à   demain. 

Pison-Dîigatand  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

1°.  Toute  personne  qui  ,  depuis  le  14  juillet 
17S9  ,  aura  fait  le  sacrifice  de  sa  propriété  à  un 
service  public  légalement  constaté  ,  sera  indem- 
nisée jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur,  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  des  ministres ,  pour 
subvenir  aux  dépenses  imprévues  ,  chacun  dans 
son  département. 

20.  Les  remboursemens  seront  faits  successi- 
ment  suivant  la  date  des  ex-propriaiions,  et  sans 
préjudice  aux  autres  parties  du  service  affectées 
sur  les  mêmes  fonds. 

3f.  A  défaut  de  fonds  disponibles,  il  sera 
délivré  aux  intéressés  des  bons  à  valoir  comme 
valeur  métallique,  en  acquisition  et  paiement  de 
domaines  nationaux. 

40.  Le  directoire  pourra  ,  sur  la  demande  des 
intéressés  ,  désigner  des  biens  nationaux  qui 
seront  mis  en  vente  et  aux  enchères  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois,  et  en  paiement 
desquels  lesdits  bons  ci-dessus  seront  employés. 
La  suite  demain. 

H.  B.  Dans  la  séance  du  2  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Chénier  a  été  proclamé  président. 
La  discussion  a  été  reprise  sur  les  testamens  mili- 
taires ,  et  de  nouveau  ajournée. 


LIVRES       DIVERS. 

L'Art  du  taupier,  suivant  les  procédés  du  cit. 
AurigDac  ,  par  le  cit.  Drolet  ,  de  plusieurs  sociétés 
d'Agriculture  :  avec  fig. 

A  Paris  ,  au  bureau  de  lajeuille  du  Cultivateur  , 
rue  des  Fossés -Victor ,  n°  12  ,  chez  Desenne  et 
Debray  ,  libraires  au  Palais-Egali  té.  Prix  ,  1  fr. 
pour  Paris  ,  et   1   fr.  2  déc.  pour  les  départemens- 

La  grande  utilité  de  cet  ouvrage  a  été  reconnue 
par  le  gouvernement,  qui  a  accordé  une  récom- 
pense assez  considérable  à  son  auteur. 
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Effets  publics. 

Rente  provisoire 1S  fr. 

Tiers  consolidé >5  fr.  l3  c. 

Bons  deux   tiers 2  fr.  i5  c. 

Bors  trois  quarts 2  fr.  i3  c. 

Bons  un  quart 55  fr.  pour  cent  perte- 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  dîi  Vaudeville.  Auj.  Cest  la  mime , 
la  Vallée  de  Montmorenci. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris,   rae  o.„5  Poitevins,  n°    18.    Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois 
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lois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  du'a«t 
18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  as 
rédaction  de  la  feuille  ,   au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   n*   il  f 


A  Paris,  de  l'imprimerie,  du  cit.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3, 
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Quartidi ,  4  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Porto-Ricco  ,  du 
19  germinal. 

J  apprends  à  l'instant  l'arrivée  certaine  à  Saint- 
Domingue  de  trois  frégates  françaises,  l'As  trie  , 
Ja  Bravoure  et  la  Concerde.  Une  escadre  vient 
d'arriver  aussi  à  la  Guadeloupe.  Nos  îles  sont 
toujours  à  peu  près  dans  le  même  état  ; 
Saint-Domingue  est  toujours  occupé  parles  Espa- 
gnols ;  je  crois  qu'il  va  bientôt  changer  de 
pavillon.  Le  calme  renaît  dans  la  partie  fran- 
çaise ;  le  Cap  est  rebâti.  On  commence  à 
concevoir  d'heureuses  espérances  aux  îles  du 
Vent,  Marie -Galande  ,  la  Desirade  ,  Saint- 
Martin  et  la  Guadeloupe.  Les  Anglais  occupent 
toujours  les  Saintes  ,  Sainte-Lucie  ,  etc.  À  Saint- 
Martin  ,  Saint-Eustache  ,  Curaçao  ,  Saba  ,  Suri- 
nam ,  le  pavillon  hollandais  flotte  conjointement 
■vec  le  français  ,  qui  tient  le  premier  rang.  Les 
Anglais  n'ont  aux  Hollandais  que  Demerari  , 
Esséquibo  et  Barbiche  ;  et  aux  Espagnols  ,  la 
Trinité. 

Tu  ne  peux  t'imaginer  la  quantité  prodigieuse 
«le  prises  anglaises  ou  américaines  ,  chargées  pour 
desétablissemens  anglais,  que  nos  corsaires  amè- 
nent tous  les  jours  dans  les  divers  ports  de  la 
Guadeloupe  .  Porto-Ricco  ,  Saint  -  Domingue  , 
Cayenne  ,  Curaçao  ,  Saint-Eustache  ,  etc.  Il  en 
est  entré  plus  de  600  de  toutes  les  grandeurs  à 
la  Guadeloupe;  dans  ces  cinq  derniers  mois-ci  , 
et  Porto-Ricco  ne  lui  cède  guères.  Il  y  a  120 
corsaires  à  la  Guadeloupe  ,  et  tous  ont  fait  une 
multitude  de  prises  :  pour  nous,  nous  en  avons 
fait  huit  en  soixante-six  jours  de  croisière  sur 
une  goélette  de  six  canons  ;  il  n'y  avait  de 
bâtimens  de  la  République  ,  outre  les  avisos  , 
que  la  Pensée  (  frégate  )  ,  l'Hercule  (vaisseau  rasé) , 
et  une  corvette  de  seize  ;  l'Egalité ,  le  Brûle- 
Gueule  et  la  Seine  sont  à  l'Isle-de-France  présente 
ment. 

TURQUIE. 
De  Semlin  ,  le   8  prairial. 

Il  est  sévèrement  défendu  à  Belgrade  de  parler 
.  de  ce  qui  s'est  passé  du  côté  de  Widdin.  Des 
négocians  qui  arrivent  de  l'intérieur  de  la  Tur- 
quie, rapportent  qu'il  a  éclaté  une  insurrection 
générale  dans  les  pays  qui  formaient  l'ancienne 
Grèce;  on  assure,  d'un  autre  côté,  qu'une  puis- 
sance ,  que  l'on  ne  nomme  point,  fait  passer  des 
secours  pécuniaires  à  Passwan-Oglu. 

DANNEMARGK. 

Copenhague,  le  6  prairial. 

Le  roi,  qui  n'exerce  point  dans  le  Holstein  le 
pouvoir  absolu  dont  il  est  investi  dans  le  Dane- 
marçk,  -vient  d'exhorter  la  noblesse  de  cette 
principauté  à  supprimer  la  servitude  qui  subsiste 
encore  dans  quelques-uns  de  ses  districts,  à  la 
bonté  de  ceux  qui  en  profitent  et  de  ceux  qui 
l'endurent.  Jusqu'à  présent  ses  exhortations  n'ont 
produit  aucun  résultat  favorable  :  les  nobles  du 
Holstein  ressemblent  aux  nobles  de  tous  les  pays, 
et  tous  auront  le  même  sort  pour  n'avoir  pas  su  le 
prévenir.  , 

s  A  L  L  E  M  A^G  N  E. 

Vienne ,  le  1 3  prairial. 

Le  comte  de  Rosomowski  ,  ambassadeur  de 
Russie  près  notre  cour  ,  ayant  reçu  des  dépêches 
de  Pétersbourg  ,  se  porta  sur-le-champ  chez 
le  baron  de  Thugut,  qui,  pendant  l'absence  de 
M.  le  comte  de  Cobentzel ,  continue  à  remplir 
les  fonctions  de  premier  ministre  ,  et  eut  avec 
lui  une  très-longue   conférence. 

On  prétend  qu'une  armée  russe  de  quatre-vingt 
mille  hommes  va  être  mise  à  la  disposition  de 
l'Autriche  ,  pour  donner  plus  de  poids  à  l'in- 
tervention de  la  Russie  dans  l'état  actuel  des 
affaires.  Il  est  à  croire  que  le  secours  arrivera 
un  peu  tard.  En  efiet  ,  après  six  ans  de  marche 
continuelle  ,  ce  renfort  tant  promis  n'est  encore 
que  sur   les  tives   du  Dniester. 

La  police  prend  les  renseignemens  les  plus  dé- 
taillés sur  les  étrangers  qui  se  trouvent  dans  la 
capitale.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  prouver  qu'ils 
sont  établis  depuis  long-tems,  ou  qu  ils  ont  exercé 
une  profession  utile  ou  occupé  des  emplois  pu- 
blics ,   sout  soumis  à  la  loi  qui  exclut  tous    les 


étrangers  de  cette  ville  ,  des  Etats  héréditaires , 
et  même  des  îles  et  des  pays  nouvellement  acquis 
en  Italie. 

Jnspruck  ,  le  14  prairial. 

Le  g  ,  on  a  fait  ici ,  à  Botzen  ,  et  dans  les  prin- 
cipales villes  du  Tyrol ,  là  distiibution  solennelle 
des  médailles  décernées  par  sa  majesté  l'empe- 
reur aux  volontaires  tyroliens  qui  marchèrent 
avec  tant  de  courage  à  la  défense  de  la  Patrie , 
dans  les  deux  années  précédcnies.  De  grandes 
médailles  ont  été  distribuées  à  ceux  qui  s'étaient 
signalés  dans  quelque  combat;  d'autres,  plus 
petites  ,  ont  été  données  à  tous  les  volontaires 
qui  s'étaient  armés  ,  et  qui  n'ont  pas  eu  1  occasion 
de  déployer  leur  bravoure. 

Dantiick  ,   v5  prairial. 

Nos  marchands  de  Dantzi<;k  ont  fait  présent 
de  huit  beaux  chevaux  gris  ,  à'ra  reine  de  Prusse. 

Ils  ont  rempli  une  souscription  de  60,000  écus , 
pour  là  réception  du  roi. 

Les  Etats  de  Prusse  ,  assemblés  à  Koëisigsberg 
ont  aussi  voté  une  somme  considérable  en  forme 
de  cadeau ,  pour  la  reine.  C'est  une  manière 
assez  adroite  de  renouveller  lé  souvenir  presque 
éteint  de  leur  ancienne  existence.  Autrefois  ces 
Etats-là  étaient  puissans. 

Ratisbonne  ,  le  18  prairial. 

Nous  avons  ici,  depuis  quelques  décades  , 
environ  quarante  Français  pensionnaires  de  la 
Russie,  lesquels  ont  Servi  dans  le  corps  de  Condé, 
et  à  qui  l'âge  et  lés  infirmités  n'ont  pas  permis 
de  se  rendre  en  Wolhynte.  Le'  citoyen  Bâcher 
a  demandé  au  commissaire  impérial  l'éloigne- 
ment  de  ces  Français.  Le  baron  de  Hugel  ayant 
fait  part  de  cette  demande  à  M.  d'Alopeus  , 
ministre  de  Russie,  ce  dernier  a  représenté  que 
ces  individus  devaient  êtr^  regardés  ,  non  comme 
des  émigrés  français,  mais  comme  des  pension- 
naires de  la  Russie.  Le  commissaire  impérial  a 
communiqué  cette  déclaration  au  citoyen  Bâcher , 
qui  parait  s'en   être  contenté. 

De  Tubingen  ,  23  prairial. 

On  compte  environ  cinquante  familles  ,  et  en 
tout  plus  de  deux  cents  perionnes  qui  ont  été 
obligées  de  partir  de  Vienne,  On  dit  que  c'est 
de  concert  avec  les  cours  de  Pétersbourg  et  de 
Berlin,  qu'on  a  pris  cette  mesure  à  l'égard  des 
Polonais.  , 

On  donne  pour  certain  ,  que  Passaw  ,  sur  le 
Danube  ,  va  être  fortifié  ,  et  il  paraît  que  Sàlz- 
bourg  le  sera  aussi.  On  croit  au  Surplus,  que 
toutes  les  places  fortes  frontières  de  l'Italie  ,  de 
la  Suisse  et  de  l'Allemagne  seront  mises  dans 
le   meilleur  état  de   défense. 

On  lit  dans  une  gazette  danoise  ,  que  ce  gou- 
vernement ne  reconnaissant  pas  la  validité  des 
prises  des  navires  neutres  ,  a  défendu  le  déchar- 
gement de  ceux  pris  par  les  corsaires  français 
et  conduits  dans  les  ports  danois,  ainsi  que  la 
vente  de  leurs  cargaisons. 

Rastadt ,  le  23  prairial. 

Le  citoyen  Jean  Debry  arrivé  ici  hier  ,  a  amené 
avec  lui  son  épouse  et  deux  jeunes  personnes, 
qui  sont  ses  deux  filles.  Comme  M.  le  comte  de 
Metternich  n'est  pas  encore  de  retour  de  Fri- 
bourg ,'  il  est  vraisemblable  que  le  nouveau  mi- 
nistre français  ne  fera  ses  visites  qu'après  son 
arrivée  ,  qui  doit  avoir  lieu  aujourd'hui.  En  atten- 
dant, il  se  légitimera  auprès  de  la  députation  de 
1  Empire.  On  pense  qu'il  ne  tardera  pas  à  re- 
mettre à  sa  dernière  note  une  réponse  qu'il  a 
sans  doute  apportée  de  Paris  ,  à  cause  de  son 
importance. 

Il  y  a  déjà  eu  cinq  conférences  à  Seltz  entre  le 
comte  de  Cobenzcl  et  François  de  (Neufchâteau), 
Le  premier  objet  qu'ils  ont  traité  ,  est  l'affaire  de 
Bernadotte  à  Vienne.  Le  gouvernement  français 
ne  regarde  point  comme  une.  satisfaction  suffi- 
sante la  démission  du  baron  de  Thugut,  parce 
qu'elle  était  résolue  avant  cet-événement. 

De  son  côté,  l'Autriche  demande  l'exécution 
littérale  du  traité  de  Campo-Formio ,  et  refuse  , 
dit-on  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  lieu  ,  de  reconnaître 
comme  définit  ve  la  cession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  à  la  République. 

Les  dettes  de  la  République  Cisalpine  ,  celles 
de  la  Belgique,  le  sort  des  réfugiés  belges  et  les 
révolutions  de  la  Suisse  et  des  Etats  ecclésiasti- 
ques dans  leurs  rapports  avec  l'Autriche,  tel  sera, 
à  ce  qu'on  prétend,  le  troisième  objet  des  négo- 
ciations. Il  est  notamment  question  du  lieu  de  la 
résidence  et  du  sort  futur  du  pape.  A  cet  égard  , 
l'Espagne  paraît  s'être  réunie  à  l'Autriche  pour 
demander  en  sa  faveur  une  pension  convenable 


sur  les  pgppriétés  qu'il  a  laissées  à  Rome,  et  ré- 
gler ce  qui  concerne  ses  successeurs  en  litre. 

M.  le  comte  de  Cobenzel  est  parti  ce  matin 
pour  Seltz  ,  où  il  restera  la  nuit.  11  en  a  t'ait 
aussi  le  voyage  avant-hier.  Il  a  passé  ici  route  la 
journée  d'hier,  et  dîné  chez  le  baron  de  Jacobi , 
ministre  prussien. 

M.  de  Jacobi  est  très-connu  par  ses  talens 
dans  la  carrière  diplomatique.  Avant  de  venir  à 
Rastadt ,  il  résidait  à  la  ccur  de  Londres  ;  il 
avait  été  auparavant  minisire  de  Prusse  à  Vienne. 
Cette  double  mission  et  celle  dont  il  est  chargé 
au  congrès  de  Rjstadt,  annoncent  les  connais- 
sances qu'il  possède  et  la  réputation  dont  il  jouit. 
L'attitude  politique  cm  se  trouve  depuis  long- 
tems  la  cour  de  Beilin  à  1  égard  de  1  Angleterre! 
et  de  I  Autriche,  exige  de  sa  part  des  choix 
distingués.  Aussi  doit-on  convrnir  que  nul  mi- 
nistre n'a  plus  d'adresse,  de  finesse,  de  dexté- 
rité ,  et  le  tact  plus  sûr  que  M.  le  baron  de. 
Jacobi.  Sa  marche  dans  les  affaires  est  mysté- 
rieuse ,  suivant  1  ancien  système  de  sa  cour; 
elle  a  en  même-trms  de  l'à-plomb  ;  mais  elle  est 
circonspecte  ou  décisive,  suivant  la  nature  des 
ch  constances. 

On  sait  qu'on  distingue  à  Berlin  le  parti  anglais 
et  le  parti  français.  On  cioit  généralement  que 
M;  le  baron  de  Jacobi  est  du  premier,  c'est-à- 
dire  ,  du  nombre  de  ceux  qui  pt-nsent  quil 
importe  plus  à  la  Prusse  d'entretenir  d'étroites 
liaisons  avec  lAngl-fterre  qu'avec  la  France.  Le 
choix  fait  de  lui  pour  résider  à  Londres,  accré- 
dite cette  opinion,  en  ce  que  le  roi  son  maître 
doit  y  placer  des  négociateurs  qui  soient  agréa- 
bl:  s  à  cette  cour,  et  qui  aient  fa  t  preuve  en  même 
tems  d'attachement  à  ses  intérêts  et  de  fidélité  aux 
principes  adoptés  par  son  cabinet. 

Dans  la  vie  privée,  M.  le  baron  de  Jacobi  est 
remarquable  par  son  esprit ,  son  amabilité  ,  sa 
politesse  et  par  beaucoup  d'ordre  dans  l'adminis- 
tration de  ses  intérêts  particuliers. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  23  prairial. 

Le  Morning-Post ,  sous  la  date  ci-dessus  ,  con- 
tient deux  lettres  officielles  du  vice-roi  de  l'Ir- 
lande. Dans  la  première ,  le  lord  Csmden  annonce 
qu'il  y  a  eu  à  Ballycanoe,  entre  les  insurgés  et  les 
troupes  royales  une  petite  affaire  ,  où  les  pre- 
miers ,  d'après  son  rapport ,  auraient  eu  une 
centaine  de   tués. 

Dans  laseconde  lettre  ,  le  vice-roi  rend  compte,, 
mais  d'une  manière  très-imparfaite,  de  l'échec 
éprouvé  par  le  détachement  du  colonel  Walpole , 
et  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Il  n'y  avoue  que 
la  perte  de  34  hommes  et  2  pièces  de  canon  , 
tout  en  reconnaissant  que  parmi  les  officiers , 
outre  !e  commandant  Walpole  qui  est  resté 
sur  la  place,  on  a  eu  trois  capitaines  et  un  colonel 
de  blessés. 

Voici  maintenant  de  quelle  manière  le  Morning- 
Post  s'exprime  sur  la  situation  des  choses  en 
Irlande  : 

ît  Les  lettres  de  Dublin  et  de  Waterford  que 
nous  venons  de  recevoir,  dit-il  ,  ne  donnent 
gueres  l'espoir  de  voir  se  terminer  de  sitôt  la 
rébellion.  Les  mesures  du  gouvernement  d'ici 
montrent  assez  qu'il  ne  s  y  attend  pas  non  plus  ,  et 
qu'il  faudra  pour  y  parvenir  des  moyens  plus 
rigoureux  et  une  plus  grande  effusion  de  sang. 
La  mort  du  colonel  Walpole  est  officiellement 
confirmée  par  la  gazette  ;  d'autres  officiers  ont 
été  blessés  à  la  même  affaire.  Mais  il  faut  le 
dire  ,  ce  rapport  est  très-imparfait;  on  ne  précise 
ni  le  nombre  des  troupes  qu'il  commandait  ,  ni 
même  le  jour  de  sa  mort.  D'après  des  lettres  par- 
ticulières, il  paraît  que  le  5  prairial  il  s  est  mis  en 
marche  d'Arklow  pour  attaquer  la  ville  de  Wcx- 
ford  qui  est  entre  les  mains  des  rebelles.  Le 
général  Loflus  était  parti  en  même  tems  de 
Carlow  pour  coopérer  avec  le  colonel  Walpole, 
dont  la  défaite  a  forcé  les  deux  détachemens 
à  se  replier,  l'un  sur  Aïklow,  et  l'autre  sur 
Carnew. 

i>  Pour  contre-balancer  les  succès  des  rebelles 
au  nord  de  Wexford,  on  disait  depuis  hier,  et 
d'après  des  lettres  de  Watetford  ,  que  les  géné- 
raux Dundas ,  Johnston  ,  Eustace  et  Duff  avaient 
attaqué  à  New-Ross  l'armée  insurgente  ;  que  la 
ville  avait  été  brûlée ,  (les  habitans  ayant  tiré 
sur  les  troupes  royales  )  ,  enfin  qu'après  le  com- 
bat le  plus  terrible  ,  les  rebelles  avaient  été  mis  en 
déroute  avec  perte  de  5  à  6000  hommes.  Mais  des 
lettres  de  Dublin ,  postérieures  de  deux  jours  à  la 
prétendue  époque  de  ce  combat,  n'en  parlent 
point  du  tout.  On  va  cependant  jusqu  à  designer 
les  officiers  q*e  nous  y  avons  perdus  ,  parmi 
lesquels  on  compte  les  colouels  Chomley  Dec* 
ring,  Brydges   et  Hurst. 


n  A  la  vérité  ,  tous  les  rapports  qui  nous 
viennent  de  l'Irlande  sont  tellement  remplis  de 
contusion  et  de  mystère,  qu'il  est  impossible  d'y 
démêler  la  vérité.  Un  fait  constant ,  c'est  que  les 
rebelles  sont  maîtres  de  la  ville  de  Wexford  , 
ainsi  que  de  tout  le  comté.  Ils  sont  en  forces  dans 
les  comtés  de  Wicklow  ,  de  Garlow  et  de  K.d- 
dare.  Le  gouvernement  est  pleinement  convaincu 
de  la  vérité  de  ces  faits  :  aussi  2000  hommes 
de  nos  meilleures  troupes  (  les  gardes  )  vien- 
nent-ils dètre  envoyés  en  poste  à  Portsmouth, 
pour  y  être  embarqués  de  suite  sous  les  ordres 
du  général  Hulse.  Ces  troupes  seront  employées 
contre  les  rebelles  de  Wexiord.  L'esprit  de 
mécontentement  qui  règne  parmi  plusieurs  corps 
des  yeomen  de  l'Irlande  ,  met  le  gouvernement 
dans  la  nécessité  d'y  envoyer  des  troupes  bri- 
tanniques. Ou  prétend  aussi  que  parmi  les  in- 
surgeus  .  il  y  a  beaucoup  d'officiers  français  ; 
et,  dans  le  lait  ,  le  système  de  leurs  opérations  ne 
s'annonce  pas  du  tout  ,  comme  l'ouvrage  de  pay- 
sans inexpérimentés.  " 

Une  lettre  particulière  de  Dublin  ,  en  date 
du   17   prairial  ,  s'exprime  ainsi  : 

<ije  vous  ai  déjà  rendu  compte  de  la  triste 
situation  des  choses  dans  le  comté  de  Wexforcj. 
Les  rapports  officiels  confirment  le  tout  ;  mais 
je  puis  vous  assurer  que  les  bruits  répandus 
relativement  au  mass.cre  des  familles  protes- 
tantes de  ce  comté  ,  sont  absolument  sans  fon- 
dement. 

i)  Il  y  a  eu  hier  près  de  Gorey  une  actioi 
entre  les  troupes  royales  et  les  rebelles  ,  où 
l'avantage  ,  d'après  tout  ce  que  je  puis  appren- 
dre ,  est  resté  à  ces  derniers.  Les  rapports  les 
plus  exacts  portent  leur  nombre  dans  le  seul 
comté  de  Wexford  à  20,000  pour  le  moins.  Tout 
est  ici  en  réquisition  pour  le  transport  des  troupes, 
bagages  ,   etc. 

Le  comté  de  Miaih  est  représenté  comme 
dans  un  état  de  commotion.  Les  nouvelles  de 
Kclworth  ,  dans  le  comté  de  Coïke  ,  sont  aussi 
très-alarmantes  à  ce  que  l'on  dit  ;  mais  comme 
je  n'ai  rien  appris  d  authentique  à  ce  sujet  ,  je 
n'en   veux  rien  dire. 

Vos  papiers  de  Londres  parlent  de  la  red- 
dition de  4,000  insurgens  :  eh  bien  .'  il  n'en  est 
lien  ,  et  tous  les  rapports  de  cette  espèce  ,  quand 
même  on  les  trouverait  dans  la  gazette  officielle  , 
ne    méritent    aucune    croyance.  >1 

La  lettre  de  Waterford  ,  relative  au  combat 
que  l'on  prétend  avoir  eu  lieu  à  New-Ross  est 
ainsi  conçue.  Elle  est  en  date  du  17  prairial,  à 
midi  et  demi  : 

il  II  vient  d'arriver  ici  un  particulier  qui  nous 
apprend  que  les  rebelles  ont  attaqué  New-Ross. 
Le  combat  durait  encore  au  moment  de  son 
départ  ;  le  feu  avait  été  mis  à  la  ville  ,  attendu 
que  les  habitans  s'étaient  joints  aux  insurgés  ,  et 
avaient  tiré  de  leurs  maisons  sur  les  troupes 
royales.  i> 

A  une  heure  et  demie.  »  P.  S.  Il  nous  arrive  un 
exprès  de  Ross.  Les  rebelles  ont  été  mis  en 
déroute  ,  après  avoir  eu  5  à  6000  hommes  de 
tués.  Peut-être  le  nombre  est-il  exagéré  ;  mais 
il  est  sûr   qu'ils  ont  été  battus,  n 

Cette  nouvelle  de  Waterford  ,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  ,  n'était  pas  encore  parvenue  à 
Dublin  ,  le  18  prairial  ,  au  soir.  La  distance  n'est 
pourtant  pas  de  3o  lieues.  Ainsi,  comme  l'a  ob- 
servé le  Morning-Post .  il  est  très-permis  d'en 
douter.  On  n'aurait  pas  manqué  d'instruire  au 
plutôt  le  gouvernement  d'une  affaire  aussi  im- 
portante. 

Gn  vient  d'apprendre  à  l'amirauté  que  le  contre- 
amiral  Curtis  s'est  iéuni  au  lord  Saint- Vincent  avec 
cinq  vaisseaux  de  ligne.  Le  journal  ne  nous  dit  pas 
si  ce  sont  des  vaisseaux  détachés  de  l'escadre  de 
l'amiral  Bridport,  ou  si  c'est  un  reniort  de  cinq 
vaisseaux  de  plus. 

Le  chancelier  d'Irlande  a  annoncé  en  pleine 
audience  que  ,  vu  la  crise  actuelle  des  affaires, 
aucun  négociant  ne  serait  déclaré  en  état  de 
banqueroute. 

On  dit  que  les  mariages  célébrés  à  Wexford  , 
depuis  que  les  Irlandais-Unis  sont  maîtres  de  cette 
ville  ,  l'ont  été  sans  l'intervention  des  prêtres ,  et 
par  la  seule  entremise  des  fonctionnaires  publics  , 
comme  il  est  d'usage  en  France.  Un  officier  roya- 
liste ayant  à  traverser  le  comté  de  Wicklow  ,  s'est 
déguisé  en  juge  pour  faire  le  trajet  sans  danger. 
Ce  fait  prouve  en  même  tems  la  terreur  que  les 
Irlandais-Unis  inspirent,  et  le  respect  qu'ils  con- 
servent pour  le  caractère  des  magistrats. 

ITALIE. 

De  Florence  ,  le  20  prairial. 

On  s'attend  ici  que  les  consuls  romains  et  le 
général  des  troupes  françaises  se  plaindront  au 
gouvernement  de  Toscane  de  la  part  que  plu- 
sieurs de  ses  agens  et  de  ses  sujets  ont  prise  à  la 
contre-révolution  du  Pérousin.  Il  est  certain  que 
les  rebelles  qui  se  sont  emparés  de  Citta  di  Cas- 
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tcllo  ,  avaient  les  plus  grands  rapports  avec  Borgo 
di-San-Sepolcro  ,  ville  de  la  Toscane.  Graziani  , 
capitaine  des  troupes  qui  y  sont  en  garnison  ,  a 
fourni  beaucoup  de  fusils  aux  rebelles.  Le  vicaire 
royal  ,  Joseph  Ganucci  ,  leur  permit  d'accaparer 
toute  la  poudre  et  les  fusils  qui  se  trouvaient  dans 
la  ville.  Plusieurs  Toscans  prirent  une  part  active 
à  l'expédition.  Dès  qu'elle  fut  faite  ,  plusieurs 
habitans  de  San-Sepolcro  ,  et  particulièrement 
des  prêtres  ,  des  nobles  et  des  employés  allaient 
à  Citta  di  Castello,  où  les  rebelles,  les  remer- 
ciaient publiquement  des  secours  qu'ils  leur 
avaient  donnés.  Le  vicaire  royal  Ganucci  pleurait 
d'allégresse  en  apprenant  le  succès  de  l'expédi- 
tion, et  il  annonça  que  bientôt  l'insurrection  serait 
générale  en  Italie  ,  et  qu'il  avait  des  données 
sûres. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  i3  prairial. 

Les  commissaires  du  directoire  français  ont  pu- 
blié une  proclamation  dont  voici  les  dispositions 
principales  : 

i°.  II  ne  pourra  être  irriposé  ni  levé  aucune 
contribution  sur  le  territoire  ou  'sur  les  habitans 
de  la  République  Romaine  ,  par  les  agens  et  mili- 
taires français  ,  quel  que  soit  leur  titre,  fonction 
ou  grade  ,  directement  ou  indirectement,  par 
voie  de  contribution  militaire  ,  réquisition,  amen- 
de ,  ou  de  toute  autre  manière  ;  excepté  dans  les 
cas  déterminés  par  les  conventions  et  traités  laits 
entre  la  République  Française  et  la  République 
Romaine. 

2*.  La  République  Romaine  s'étant  engagée  à 
entretenir  les  troupes  françaises  sur  son  territoire, 
on  ne  pourra  rien  exiger  des  autorités  publiques 
ni  des  particuliers  au-delà  de  ce  qui  est  con- 
venu. 

3°.  Les  aggresseurs  ou  perturbateurs  qui  se 
révolteront  contre  les  troupes  françaises ,  seront 
arrêtés  et  jugés  par  une  autorité  française  mili- 
taire ,  etc. 

Urbin ,  le  \b  prairial. 

Après  la  prise  de  Citta  di  Castello,  une  colonne 
de  brigands  et  de  fanatiques  s'empara  de  Mer- 
catello  ,  de  Saint-Angeto  et  d'Urbaaia.  Cette 
dernière  ville  voulait  faire  résistance  ;  mais  incer- 
taine si  elle  recevrait  des  secours ,  et  menacée 
de  toutes  les  horreurs  que  venait  d'éprouver 
Citta  di  Castello ,  elle  ouvrit  ses  portes.  Les 
rebelles  y  levèrent  une  contribution  ,  prirent 
toutes  les  armes  et  les  munitions,  et  forcèrent 
plusieurs  habi'ins  à  se  joindre  à  eux.  Cette 
colonne  marcha  ensuite  contre  notre  ville  ,  qui 
était  déjà  attaquée  par  une  autre  colonne.  Le 
commandant  des  rebelles,  qui  prenait  le  titre 
de  général  en  chef  de  l'armée  ecclésiastique- 
autrichienne,  nous  somma  de"  le  recevoir  avec 
ses  troupes  comme  ami  ,  et  nous  envoya  des 
proclamations  par  lesquelles  il  était  ordonné 
d'abattre  l'arbre  de  la  liberté  et  de  prendre  la 
cocarde  papale.  Avant  même  qu'on  lui  eût  fait 
réponse  ,  les  rebelles  tirent  feu  sur  plusieurs 
postes ,  mais  nous  répondîmes  à  leur  feu  ,  et  la 
forteresse  tira  un  coup  de  canon  pour  annoncer 
que  la  ville  était  déterminée  à  se  défendre.  Les 
rebelles  avaient  aussi  plusieurs  pièces  d'artillerie 
dont  ils  se  servaient.  Nous  fîmes  plusieurs  soriies 
pour  les  empêcher  d  occuper  des  postes  avanta- 
geux. Après  trois  jours  de  siège  ,  un  corps  de 
troupes  françaises  est  arrivé  à  notre  secours ,  a 
attaqué  la  colonne  des  rebelles  qui  était  campée 
aux  Recollets  ,  et  bientôt  les  assiège  ans  ont  pris 
la  fuite. 

La  garde  nationale  et  tous  les  habitans  ont 
montré  la  plus  grande  énergie  pour  se  garantir 
des  horreurs  dont  la  ville  était  menacée.  Les 
prêtres  et  les  moines  n'ont  osé  prêcher  en  faveur 
du  pape  et  des  rebelles. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  24  prairial. 

Le  22  ,  les  patriotes  milanais  ont  célébré  ,  dans 
un  banquet  civique  ,  l'échange  des  ratifications 
du  traité  d'alliance  et  la  présentation  de  la  Ré- 
publique Française. 

Une  table  de  cinq  cents  couverts  avait  été 
disposée  au  milieu  du  jardin  public  ;  elle  avait 
la  forme  de  deux  triangles  l'un  dans  l'autre  , 
symbole  de  l'égalité.  Elles  étaient  ornées  de 
verdure  et  de  fleurs.  Des  guirlandes  de  chêne 
étaient  suspendues  de  tous  cô'és,  et  les  drapeaux 
français  et  cisalpins  ,  chargés  d  inscriptions  ho- 
norables à  l'armée  d'Italie  ,  surmontaient  celte 
décoration  champêtre.  Sur  un  vaste  amphithéâtre 
étaient  placés  un  autel  à  la  Patrie  ,  la  statue  de 
la  Liberté  et  le  corps  de  musique.  Le  tems  était 
favorable  ,  un  peuple  immense  environnait  l'en- 
ceinte. 

Au  signal  convenu  pour  commencer  le  ban- 
quet ,  on  a  yu  s'asseoir  à   la    même  table  des 


Français  ,  des  Cisalpins  et  des  Polonais,  de» 
invalides  des  trois  Nations,  couverts  d'honora- 
bles blessures  à  l'armée  d'Italie  ,  l'ambassadeur 
de  la  République  Française  ,  celui  de  la  Répu- 
blique Ligurienne  ,  des  représentant  et  dés  mi- 
nistres du  Peuple  Cisalpin  ,  des  généraux  de» 
deux  Nations  et  de  simples  citoyens.  Vingt  toasts 
ont  été  portés  avec  enthousiasme  aux  Républi- 
ques ,  à  leur  union  ,  aux  défenseurs  de  la  liberté. 
Cette  tête  vraiment  Républicaine  a  fait  siir  le 
peuple  Milanais  l'impression  la  plus  favorable. 

Le  citoyen  Sotio  ,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique Française  près  la  République  Ligurienne , 
est  ici  depuis  deux  jours. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE, 

Gênes  ,  le  i^praiiial. 

Des  bâiimens  arrivés  ici  de  Livourne,  s'accor- 
dent à  dire  que  le  grand  convoi  français,  com- 
posé de  plus  de  trois  cents  voiles  ,  était  encore 
ces  jours-ci  dans  les  parages  de  I  île  Gorgone  , 
vis-à-vis  de  Livourne  ,  et  qu'il  a  continué  sa  roule 
au  Sud-Est. 

Les  corsaires  barbaresques  infestent  toute  la 
Méditerranée  ,  et  enlèvent  un  grand  nombre  de 
bâiimens  génois  ,  autrichiens  et  napolitains. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

De  Belle  ,  le  23  piaiùal. 

On  dit  que  le  citoyen  Rapinat  a  déclaré  pro* 
priétés  de  la  République  Française  ,  tous  les 
magasins  de  l'Helvétie. 

Le  général  Schawembourg  a  de  nouveau  pro- 
longé son  départ  pour  Zurich  ;  on  assure  qu'il 
va  transférer  son  quartier-général  à  Berne. 

Une  ordonnance  du  même  général  enjoint  à 
tous  les  Français  domiciliés  en  Suisse  ,  qui  ne 
pourront  pas  se  légitimer  par  des  passe-ports  ou 
des  cartes  civiques  ,  d'évacuer  ce  pays  d'ici  au  27 
de  ce  mois  pour  tout  délai.  Cette  mesure  cons- 
terne un  très-grand  nombre  de  commis-mar-r 
chands  ,  d'ouvriers  et  de  domestiques  qui  ne 
sont  pas  pourvus  de  leurs  papiers;  mais  elle  a 
été  provoquée  par  l'adresse  factieuse  distribuée 
aux  troupes  françaises ,  et  qu'on  assure  avoir  été 
composée  par  un  émigré  français. 

Du  26  prairial. 

Nous  apprenons  de  Lugano ,  que  les  troupe» 
cisalpines  sont  entrées  à  Mendrisio  et  ses  envi- 
rons ;  on  croit  même  qu'elles  occuperont  aussi 
sous  peu  Bellinzona  et  Lugano.  Il  paraît,  d'après 
cela  ,  que  les  bailliages  italiens,  qui  devaient  for- 
mer deux  cantons  helvétiques  ,  seront  réunis  à  la 
République  Cisalpine. 

Les  caisses  du  ci-devant  Etat  de  Zurich  s'y 
trouvent  encore  ;  mais  on  croit  que  ,  par  ordre 
du  citoyen  Rapinat ,  elles  seront  transportées  sous 
peu  en  France. 

La  Suisse  jouit  en  ce  moment  de  la  plus  grande 
tranquillité,  et  l'organisation  constitutionnelle  des 
petits  camons  est  presque   terminée. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bruxelles,  le  28  prairial. 

On  mande  de  Wesel  qu'il  vient  d'arriver  à 
l'armée  prussienne  d'observation  qui  occupe  le» 
bords  ,du  Weser  ,  un  aide-de-camp  du  roi  de 
Prusse  ,  porteur  de  dépêches  que  l'on  dit  très- 
importantes  ,  mais  dont  on  ignore  encore  le  con- 
tenu. Tout  ce  que  l'on  sait  de  positif  à  cet  égard, 
c'est  qu'il  y  a  eu  à  Minden  un  conseil  de  guerre  , 
où  cet  aide-de-camp  a  assisté  ,  et  à  l'issue  du- 
quel il  est  reparti.  On  présume  que  ces  dépêches 
sont  relatives  au  prochain  voyage  du  roi  dans 
ses  Etats  de  Westphalie. 

Rennes  ,  le  27  prairial. 

Le  19  de  ce  mois  ,  un  rassemblement  de 
douze  à  quinze  cents  personnes  ,  la  plupart 
cultivateurs,  a  eu  lieu  dans  la.  commune  de 
Hennansal  ,  canton  de  Pledelac  ,  département 
des  Côtes-du-Nord  ;  il  était  convoqué  par  deux 
prêtres  fanatiques  ,  et  avait  pour  objet  de  faire 
le  recensement  des  enfans  du  canton  ,  en  âge  de 
taire,  l'an  prochain,  leur  première  communion. 

Sur  l'avis  donné  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires ,  de  cette  convocation  illégale  ,  des  me- 
sures ont  été  prises  ;  l'exécution  en  a  été  confiée 
à  la  troupe  de  ligne  cantonnée  à  Lambaile  ,  qui, 
de  concert  avec  ia  gendarmerie  nationale  ,  s'est 
portée  sur  les  lieux  pour  dissoudre  ce  rassem- 
blement d'hommes  égaies  ,  et  arrêter  les  dan- 
gereux individus  qui  l'ont  provoqué.  Un  guide 
dirigeait  les  colonnes;  mais  ce  guide  perfide  ou 
connaissant  mal  le  pays  ,  les  a  conduites  par 
une  fausse  route  ;  des  vedettes  placées   sur  le» 


arbres  ,  à  une  grande  distance  du  lieu  de  la 
scène  ;  ont  eu  le  terns  d'avertir  les  acteurs  ,  et 
l'on  n'a  pu  arrêter  qu'un  certain  nombre  de  cul- 
tivateurs, qu'on  vient  de  conduire  dans  les  prisons 
de   Lambalie. 

Les  deux  prêtres  qui  célébraient  la  messe  , 
l'un  dans  une  grange  ,  l'autre  dans  un  vaste 
cbamp ,  ont  laissé  près  de  l'autel  leurs  orne- 
meos  sacerdotaux  ,  et  ont  pris  la  fuite  :  c'est  en 
vain  qu'on  les  a  poursuivis. 

Paris  ,  le  3  messidor. 

On  apprend  de  Mayenne  que  le  nommé 
Métayer ,  qui  prenait  le  nom  de  Rochambcau  ,  a 
éié  arrêté  dans  la  commune  de  Horp ,  près 
Lassay.  C'était  le  grand  ordonnateur  des  mou- 
vemens  qui  se  manifestent  dans  ce  pays.  Il  a 
été  pris  par  ruse ,  et  après  un  combat  d'une 
demi  -  beure  des  gendarmes  contre  ses  com- 
plices. 

Les  gendarmes  avaient  été  obligés  de  se  dé- 
guiser pour  arriver  jusqu'à  lui  ,  et  de  se  donner 
pour  émigrés  rentrés.  Ils  avaient  entendu  une 
messe  en  plein  champ. 

Métayer  les  prenant  pour  des  hommes  dévoués 
à  sa  cause  ,  leur  avait  déclaré  que  tout  était 
disposé  pour  recommencera  guerre  des  chouans 
dans  ces  contrées;  qu'il  avait  un  bon  magasin 
militaire;  et  que,  quand  il  manquait  d'argent, 
il  volait  les  voitures  publiques  ;  qu'en  consé-; 
quence,  le  lendemain  il  allait  s'emparer  de  celle 
de  Paris  à  Rennes  ,  et  qu'ils  pourraient  être  de 
l'expédition.  Il  a  été  amené  à  Mayenne  avec  un 
nommé  Leroux,  dit  l'Aimable. 

—  On  se  plaint  de  ce  que  le  grand-duc  de 
Toscane  tolère  dans  les  ports  de  Livourne  et 
de  Porto  Ferrajo  des  armemens  sous  pavillon 
anglais.  On  cite,  parmi  les  bâiimens  de  guerre 
ainsi  armés  à  Livourne,  la  corvette  l Entrepre- 
nante ,  de  so  canons  ;  le  Sirennery  ,  de  16  ; 
V Amiral  Dune an  ,  de  10. 

—  Charles  Delacroix  a  quitté  la  Haye  pour  se 
rendre  dans  son  ancienne  résidence, ,  à  Charenton 
près  Paris. 

—  Voici  le  texte  de  la  déclaration  faite  par  les 
ministres  prussiens  à  Rastadt ,  aux  ministres  plé- 
nipotentiaires français. 

!»  Le  roi  a  vu,  avec  la  plus  grande  surprise, 
les  prétentions  aussi  nouvelles  qu'inattendues  , 
.que  la  République  Française  a  formées  depuis 
que  les  négociations  ont  été  ouvertes  sur  ces 
deux  bases  ,  savoir  :  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  et 
les  indemnités;  lesquelles  prétentions  consistent 
en  ce  que  les  dettes  des  Etats  qui   éprouvent  des 

Îiertes  sur  la  rive  gauche  ,  soient  transportées  sur 
a  rive  droite-,  que  la  noblesse  immédiate  de 
l'Empire  ,  qui  perd  sur  la  rive  gauche,  reçoive 
des  indemnités,  que  toutes  les  îles  du  Rhin  soient 
cédées,  ainsi  que  différens  postes  militaires  de  ce 
côté-ci  du  Rhin  ,  etc.  Parmi  toutes  ces  demandes , 
celle  de  la  démolition  d'Ehrenbreistein  a  été  sur- 
tout inattendue  pour  le  roi.  Sa  majesté  se  flatte 
cependant  que  la  France  changera  de  sentiment 
à  cet  égard,  et  qu'elle  se  désistera  même  d'une 
pareille  prétention,  si  elle  désire  sincèrement  de 
-rester  avec  la  Prusse  sur  k  pied  de  l'amitié  et  de 
la  bonne  intelligence.  En  effet  ,  demander  la 
démolition  d'Ehrenbreistein  ,  et  la  conservation 
d'autres  postes  militaires  ,  ce  serait  évidem- 
ment prendre  une  contenance  offensive  et  mena- 
çante contre  le  Nord  de  l'Allemagne ,  et  le  forcer, 
ainsi  que  le  roi  en  particulier,  à  continuer  de 
prendre  des  mesures  de  précaution  et  de  dé- 
fense. Le  loi  est  certainement  bien  éloigné  d'en- 
trer dans  une  nouvelle  coalition  contre  laFrance; 
S.  M.  aime  aussi  à  croire  que  la  République  n'an- 
noncera point  des  vues  inquiétantes ,  par  une 
contenance  offensive.  >> 

—  Le  directoire  ligurien  vient  de  publier  un 
manifeste  contre  le  roi  de  Sardaigne  ,  et  il  paraît 
qu'il  se  dispose  à  tirer  vengeance  de  la  violation 
que  les  troupes  piémontaises  ont  faite  de  son 
territoire  pour  attaquer  les  insurgens  à  Carosio. 
On  ajoute  même  que  les  hostilités  ont  déjà  com- 
mencé ,  et  que  les  débris  de  l'armée  des  insur- 
gens piémontais  se  sont  joints  aux  troupes  ligu- 
riennes. 

D'un  autre  côté  ,  l'on  assure  que  1  ambassadeur 
Français  à  Turin  a  promis  que  sort  gouvernement 
interposerait  sa  puissante  médiation  pour  rétablir 
la  bonne  harmonie  entre  ses  deux  alliés ,  et  que 
le  plus  faible  ,  à  droit  égal  ,  ne  réclamerait  pas 
en  vain  sa  protection.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
c'est  que  le  cit.  Marivault,"  secrétaire  de  l'am- 
bassade française  à  Turin  ,  était  à  Milan  le  24 
prairial  ,  où  il  s'était  rendu  en  toute  diligence  et 
.avait  eu  quelques  conférences  avec  le  général 
Brune.  On  en  ignorait  l'objet  .  mais  on  présu- 
mait que  la  démarche  du  cit.  Marivault  avait  eu 
pour  but  d'engager  le  général  à  donner  ordte  aux 
troupes  françaises  qui  se  trouvent  dans  le  Pié- 
mont ,  de  s  opposer  à  toute  invasion  de  la  part 
des  Liguriens  jusquà  ce  que  le  directoire  de 
France  ait  été  instruit  et  se  soil expliqué. 
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: —  Un  de  nos  journaux  assure  aujourd'hui  que 
notre  gouvernement  n'exigera  point  de  la  cour 
de  Vienne  qu'elle  éloigne  le  bâton  de  Thugut 
du  timon  des  affaires;  que  l'on  s'occupe  à  Seltz  et 
à  Rastadt  de  plus  grands  intérêts  ,  et  qu'on  n'y 
parle  presque  plus  de  la  malheureuse  affaire  de 
Bernadotte. 

—  Garnier  de  Saintes  a  accepté  le  consulat  de 
Wilmington  en  Amérique. 

1 —  On  dit  que  Passwan-Oglu  a  refusé  lej  con- 
ditions que  la  Porte  lui  avait  fait  proposer  ,  et 
qu'il  a  depuis  essuyé  un  revers. 

—  L'archiduc  Charles  s'est  rendu  auxoeaux  de 
Toplitz  en  Bohême  ,  on  l'on  attend  aussi  le  prince 
Henri  de  Prusse.  On  pense  que  cette  rencontre 
n'est  qu'un  rendez-vous  concerté  entre  ces  deux 
princes  pour  conférer  sur  des  objets  très-im- 
portans. 

—  Ce  n'est  point  seulement  à  Paris  et  à  Londres 
qu'on  fait  des  conjectures  sur  l'expédition  de 
Bonaparte.  Un  voyageur  qui  arrive  de  Cons- 
tantinople  assure  que  l'on  y  croit  généralement 
que  cette  expédition  a  pour  but  la  conquête 
de  la  Ciimée  ,  et  que  l'escadre  ottomane,  qui  vient 
d'être  armée  ,  se  joindra  à  l'escadre  française  à 
son  passage   aux   Dardanelles. 

—  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  van 
Kotten  ,  est  le  seul  des  ministres  bataves  qui 
n'ait,  pas  cru  devoir  partager  les  mesures  qui 
ont  été  prises  pour  renverser  le  triumvirat  de 
ce  pays.  Il  a  été  formé  une  assemblée  natio- 
nale provisoire  ;  on  remarque  parmi  ses  mem- 
bres,  les  directeurs  qui  ont  donné  leur  démis- 
sion ,  Wildrick  et  Fokker  ,  les  représentons 
Costerus  ,  Auffmorth,  Biancis  ,  Meyer  ,  Gonter- 
visser  ,  Hugenpoth  ,  Proot  ,  Brains  ,  Guiié>  Cette 
assemblée  s'est  constituée  le  25  prairial  ;  elle  a 
élu  pour  son  piésident  le  citoyen  Verbeck  ,  et  a 
annuilé  d'abord  le  décret  de  la  précédente 
assemblée,  qui  avait  privé  un  grand  nombre  de 
citoyens  du   droit  de  voter. 

Le  pouvoir  exécutif  intermédiaire  a  reçu  1 
dans  ia  matinée  du  26  prairial  ,  les  félicitations 
des  ministres  d  Espagne,  de  Suéde,  deSatdaignei 
d_-  Prusse,  de  Danntmarck. 

Huit  membres  de  la  première  chambre  ont 
été  arrêtés.  Ce  sont  les  citoyens  Vonk  ,  Debeer, 
Ockerse  ,  Rant ,  Vander-Hoeven  ,  Delemen  ,  Van- 
Rosevelt  Citteau  etGovers  :  celui-,ci  a  été  relâché 
depuis.  Le  nombre  des  membres  arrêtés  dans  la 
seconde  chan.bre  est  de  quatre  :  ce  sont  les 
citoyens  H.  Bosch  ,  Th.  Vau-Leuwen ,  Visser  et 
Pioos-van-Amstet. 

—  Le  nommé  Lafforgue  fils  ,  convaincu  de  par- 
ricide ,  vient  d'être  condamnera  la  peine  de  mort, 
par  le  tribunal  criminel  de  la  Haute-Garonne.  Le 
jury  a  prononcé  à  la  majorité  de  neuf  voix 
contre  trois.  Pendant  toute  la  durée  de  l'au- 
dience ,  qui  a  été  des  plus  solennelles  ,  le  calme 
de  l'accusé,  son  regard  fixe,  annonçaient  que 
le  remords  était  loin  de  sou  cœur.  Lorsque  le 
jugement  a  été  prononcé,  il  a  paru  un  peu  ému, 
et  s'est  écrié  avec  l'accent  d'une  colère  étouffée  : 
?»  Où  sont  les  témoins  ,  pour  me  condamner  ?... 
Un  innocent  comme  moi  !...  Grand  Dieu  .'...  >> 


AVIS. 

L'administration  des  postes  désirant  donner  à 
ses  concitoyens  toutes  les  facilités  qui  peuvent 
dépendre  d'elle  ,  les  prévient  qu'à  commencer 
du  Ier  messidor  proihain  ,  les  lettres  qu'on  ne 
pouvait  faire  affranchir  qu'à  la  maison  des  postes 
pourront  I  être  dans  les  bureaux  de  distribution 
situés  : 

Bureau  B  ,  rue  de  Fourcy-Antoine. 

Bureau  C  ,   rue  du  Graud-Chantier. 

Bureau  D  ,   rue  Poissonnière. 

Bureau  E,  rue  Honoré,  pies  celle  F.orentin. 

Bureau  F  ,    rue    de  Verneuil. 

Bureau  G,  rue  de  l'Egalité  ,   près   l'OJéon. 

Bureau  H  ,  rue  Contrescarpe  ,  faub.  Marceau. 

Et  à  la  maison  des  postes  ,  rue  J.  j.  Rousseau. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-C  ENTS. 

Présidence  de  Crcuiè-Lalouche. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    1er    MESSIDOR. 

Dulaure  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  sur  1  instruction  publique. 

Sous  cette  expression  ,  dit-il  ,  je  n'entends  pas 
seulement  1  instruction  ordinaire  ,  mais  aussi  la 
régénération  de  l'opinion  publique  ;  elles  ont  été 
abandonnées  depuis  six  ans  au  gré  des  événe- 
mens  ,  souvent  au  gré  des  ennemis  du  gouver- 


nement républicain.  On  sent  partout  te  bts8Îa 
d'une  organisation  nouvelle,  on  la  demande  de 
toutes  parts;  la  génération  qui  se  prépare,  et  tjtit 
voit  les  fruits  de  ia  révolution  se  perdre,  voui 
accuse  de  lenteur  et  d'indifférence.  Il  est  tems 
d'arrêter  les  progrès  du  mal  ;  cette  tâche  hono- 
rable appartient  à  cette  session.  Ca  "n'est  pas  tout 
que  d'avoir  fondé  la  République  ,  d'avoir  vaincu 
lEurope  ,  d'avoir  conquis  la  paix  ;  il  faut  conso- 
lider la  République  à  l'intérieur  en  formant  des 
républicains  ,  en  formant  un  bon  esprit  publie  ^ 
seule  garantie  de  la  durée  des  gouvernemens 
libres. 

La  dernière  tâche  est  la  plus  difficile  :  pour  la 
première,  il  faut  du  talent,  du  patriotisme,  dti 
courage  ;  pour  la  seconde ,  il  faut  toujours  talent , 
patriotisme  ,  génie,  et  le  génie,  vous  le  savr^ 
est  plus  rare  que  le  courage.  On  trouve  dans 
les  fastes  de  l'histoire  plus  d'Alexandre,'  de 
César ,  d'Aitila  ,  de  Tamerlan  ,  que  de  Lycurgue , 
de  Solon  et  de  Penn. 

Les  mauvais  succès  de  l'organisation  actuelle  de 
l'instruction  ,  en  démontrent  le  vice  ;  ils  nous 
marquent  l'écueil  où  nous  avons  échoué,  et  nous 
ordonnent  de  suivre  une  autre  route.  Indiquer  le 
mal ,  sera  lèndre  ia  connaissance  du  remède  plus 
facile; 

D'abord  nous  n'avons  jamais  eu  de  sys'ême 
général  d'instruction.  On  a  successivement  adopté 
des  mesures  partie'les  ,  sa  -s  liaisons .  sans  ordre  , 
sans  rapports  avec  la  situation  de  l'esprit  public; 
on  a  suivi  les  anciens  erremens  ;  ne  pouvant  con- 
vertir l'opinion  ,  on  a  voulu  la  contraindre  ;  on  a 
puni  souvent ,  rarem  -nt  récompensé  ;  ces  moyens 
ordinaires  ne  conviennent  point  ,  alors  qu'il  faut 
changer  de  vieillis  habitudes,  déraii..er  d'an- 
tiques erreurs ,  détruire  des  préjugés  tonifiés  par 
le  tems  ;  l'opinion  est  la  reine  du  monde  ;  son 
tiône  est  plus  difficile  à  renverser  que  celui  du 
plus  puissant  monarque  ;  une  victoire  sur  elle 
ne  serait  pas  la  moins  honorable  de  celles  de 
la   République. 

On  a  d'ailleurs  constamment  négligé  les  moyens 
préparatoires:  il  fallait  déblayer  avant  que  de 
construire  ;  cultiver  avant  de  semer  ;  réfuter  les 
vieilles  erreurs  avant  de  professer  les  vérités  qui 
doivent  leur  être  substituées. 

La  première  mesure  à  prendre  aujourd'hui, 
c'est  d'exprimer  notre  doute  sur  nos  propres 
forces  ,  d'appeler  le  secours  de  toutes  les  têtes 
pensantes,  d'exciter  une  émulation  générale  ,  de 
diriger  toutes  les  conceptions  vers  le  but  de 
l'amélioration  de  notre  instruction  publique  , 
d'ouvrir  un  concours  ,  de  proposer  un  programme 
et  des  prix  pour  l'auteur  du  meilleur  plan  et'ins- 
truction.  Un  jury  ,  pris  hors  des  conseils  ,  pour- 
rait examiner  les  plans  présentés,  les  comparer,  et 
en  faite  un  rapport  général  qui  éclairerait  ,  facili- 
terait votre  délibération. 

En  attendant  ,  vous  vous  occuperez  à  préparer 
l'esprit  public.  Dix-huit  siècles  d 'ignorante  et'  de 
superstition  sontaccumulés  sur  les  têtes  vulgaires  ; 
on  persiste  à  ne  vouloir  rien  voir  de  bon 
que  ce  qui  est  ancien  ,  tout  ce  qui  porte  le 
caractère  d'amélioration  ,  d'aggrandissement,  est 
rejeté  comme  portant  l'empreinte  d'une  dange- 
reuse innovation.  Nos  pères,  vous  disent  avec 
assurance  les  partisans  de  la  routine  ,  ont  pensé 
et  agi  de  telle  manière  ,  nous  devons  agir  et 
penser  de  même.  Cette  opinion  prend  sa  source 
dars  l'amour-propte  ,  et  elle  est  le  principal 
obstacle  à  notre  regénération  ;  vous  devez  l'at- 
taquer comme  la  plus  dangereuse  de  toutes  les 
oppositions. 

Viennent  ensuite  les  erreurs  secondaires  aux- 
quelles le  Peuple  est  livré  ,  en  matière  de  mo- 
rale ,  de  physique  ,  de  politique  ,  d'agricul- 
ture ,  etc.  etc.  Quels  sont  les  instituteurs  de  la 
jeunesse  ?  des  piètres  ,  des  vieilles  femmes  ,  d;s 
procureurs ,  et  des  proverbes  faux  en  principes  , 
immo  aux  et  contradictoires  ;  voilà  ce  qui ,  depuis 
plusieurs  siècles  ,  contribue  à  former  le  cœur 
et  l'esprit  d'une  grande  partie  du  Peuple.  Il 
faut  donc  un  moyen  prépatatoire  pour  ébranler 
dans  ses  tondemtns  l'antique  édifice  de  nos  vul- 
gaires erreurs.  Je  le  trouverais  dans  la  publica- 
tion d'une  instruction  simple  et  familière  ,  qui  , 
intelligible  pour  toutes  les  classes  du  Peuple , 
lui  donnerait,  au  lieu  de  fausses  notions  ,  des 
notions  véritables  ,  et  des  principes  certains  sur 
la  politique,  la  morale,  la  physique  ,  l'agricul- 
ture ,  etc.  ect.  Cetre  iosttuction  serait  faite  à 
Paris  pour  toute  ia  République  ;  il  y  en  aurait 
aussi  de  locales  pour  les  départemeus  où  elles 
seraient  nécessaires ,  car  les  erreurs  locales  à 
détruire  sont  souvent  les  plus  enracinées  et  les 
plus  dangereuses.  Sans  doute  la  vieillesse,  I  âge 
mûr  même  ,  résisteront  à  nos  efforts  ;  mais  c  est 
pour  ta  génération  ejui  s  élevé  que  nous  devons 
les  réuni  1.  Pour  faire  parvenir  v'O'lê  instruction 
dans  toutes  les  classes  ,  pour  quelle  y  soit  lue  , 
employez  le  double  racbile  tles  récompenses 
et  des  peines,  empartz-vous  des  passions  du 
Peuple  pour  le  con  luir-  à  son  bonh>  ur  ;  c'est-Ià 
le  chef  d  œuvre  de  la  législation.  Ob  igez  les 
instituteurs  à  laire  connaître,  lire,  apprendre 
l'instruction.  Engagez  la  jeunesse  à  l'en  pénétrer 


par  l'attrait  du  prix  et  des  distinction»  hono- 
rables. Inscrive!  les  élevés  les  plus  habiles  sur 
Une  liste  de  candidats  où  le  gouvernement  pourra 
les  aller  choisir  pour  occuper  des  places  et  des 
fonctions  publiques.  Excluez  de  cette  liste  des 
enfans  qui  refuseront  l'instruction.  Flattez  ainsi 
ou  punissez  l'amour  propre  des  pères  et  mères 
et  des  enlans  :  pendant  ces  travaux  préparatoires  , 
vous  jetterez  les  fondemens  du  grand  édifice 
que  vous  avez  à  élever  ;  vous  examinerez  sur- 
tout la  question  de  savoir  s'il  n'est  pas  conve- 
nable de  créer  pour  un  tems  un  ministre  d  ins- 
truction publique  ,  et  de  créer  ainsi  une  sur- 
veillance particulière  ,  une  administration  spé- 
ciale pour  cette  partie  si  importante  de  l'ordre 
social. 

L'opinant  réduit  cette  opinion  à  une  série  de 
propositions  indiquées  dans  son  discours. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  à 
la  commission  d'instruction  publique. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rcgnier. 

SÉANCE    DU     1er    MESSIDOR. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  comptabilité 
intermédiaire. 

Dtlmas  trouve  la  résolution  contraire  à  l'esprit 
de  la  constitution  ,  en  ce  qu'elle  établit  pour  la 
liquidation  de  la  comptabilité  intermédiaire  une 
commission  qu'elle  met  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre des  finances ,  et  transporte  ainsi  au  pouvoir 
exécutif  la  surveillance  de  l'emploi  des  deniers  pu- 
blics que  la  constitution  a  réservée  au  corps  légis- 
laiit.  Il  pense  que  la  résolution  donnera  lieu  aux 
dépenses  considérables  qu'on  aurait  pu  éviter  en 
donnant  à  la  liquidation  un  degré  de  célérité  qu'on 
ne  peut  attendre  de  la  commission  qu  on  propose 
d'établir. 

La  plus  grande  partie  de  la  comptabilité  inter- 
médiaire ,  dit  -  il  ,  se  compose  de  celle  des 
ministres  depuis  le  i"  juillet  1791  jusqu'à  la 
fin  de  1793.  Les  pièces  de  cette  comptabilité  sont 
entre  les  uiains  des  divers  ministres  actuels  :  c'est 
une  raison  pour  leur  laisser  le  soin  de  la  liquida- 
tion. En  la  leur  laissant,  on  évite  les  lenteurs 
qu'occasionneraient  le  transport  des  pièces  à  la 
commission  et  la  vérification  qu'elle  serait  obligée 
d'en  faire  avant  de  commencer  son  travail  ;  en  la 
leur  laissant,  et  en  leur  donnant  à  chacun  un 
petit  nombre  d'employés  ,  an  épargne  les  frais 
énormes  que  coûterait  cette  commission.,  frais 
dont  nous  ne  connaissons  point  encore  toute 
l'étendue. 

Delmas  reproche  encore  à  la  résolution  de  ne 
pas  fixer  d'une  manière  précise  à  quelle  époque 
remonterait  le  travail  de  la  commission  qu  on 
propose  d'établir!  Il  termine  en  demandant  le 
rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Le  directoire  exécutif  envoie  l'état  par  apperçu 
des  dépenses  de  l'an  6.  Elles  se  montent ,  dit-il , 
à  600  millions  ,  et  présente  une  diminution  de 
16  millions  sur  l'année  courante. 

Ou  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Marbot  obtient  la  pluralité  relative  des  suffrages 
pour  la  présidence.  —  Le  surplus  des  voix  était 
partagé  en  nombre  à-peu-près  égal  entre  Rossée  , 
Levacher,  Baudin  ,  Dclaeoste,  Dedeley-d'Agier. 

Les  secrétaires  sont  Cornudet ,  Bar,  Moreau 
(  du  Mont-Terrible  )  et  C.  Guyomard  de  Guim- 
gamp. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    2    MESSIDOR. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  le  résultat  du  scru- 
tin formé  hier  pour  le  renouvellement  du  bureau 
eu  proclamé.  Ghénier  est  élu  président  ;  Berlier , 
Mainsor  ,  J.  Bonaparte  ,  Portiez  de  lOise,  sont 
jectéiairt-s. 

Les  nourrices  des  soeurs  du  ci-devant  roi  ré- 
clament une  pension  de  l'Etat. 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
fi-ances. 


Villers  soumet  la  rédaction  définitive  du  projet 
relatif  aux  acquéreurs   de  domaines  nationaux. 
Elle  est  adoptée, 

Villers.  La  rédaction  du  projet  sur  le  timbre 
ayant  été  adoptée  ,  il  n'y  a  plus  à  prononcer  que 
sur  le  projet  relatif  aux  domaines  engagés.  Je 
demande  l'ajournement  à  après-demain. 

Cet  avis  est  adopté.  ■  , 

Portiez  ,  de  l  Oise.  Je  crois  qu'une  interprétation 
de  la  dernière  résolution  sur  le  timbre  est  néces- 
saire. Il  est  des  établissemens  particuliers  qui 
publient  les  lois  rendues  ,  et  les  vendent  par 
feuilles  détachées  aux  citoyens  qui  en  on!  besoin.' 
Ces  établissemens  sont  extrêmement  utiles  ,  et 
n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  qui  publient 
des  feuilles  périodiques.  Je  demande  que  ces 
sortes  de  feuilles  soient  exemptes  du  droit  de 
timbre. 

Fabre,  de  l'Aude.  Cet  amendement  a  déjà  été 
fait  et  rejette.  Ce  n'est  pas  la  considération  d'un 
intérêt  particulier  qui  doit  ici  nous  déterminer; 
les  personnes  qui  ont  besoin  de  connaître  les 
lois  peuvent  se  procurer  le  bulletin. 

Ginissieux.  Il  fut  un  tems  où  dans  la  convention 
nationale  tes  lois  étaient  publiées  séparément 
et  par  feuille.  Les  fonctionnaires  publics  pou- 
vaient alors  les  classer  et  les  chercher  avec  faci- 
lité. On  a  trouvé  plus  économique  le  mode  du 
bulletin  des  lois  ;  mais  il  n'est  pas  aussi  multiplié, 
et  sa  forme  est  loin  d  être  aussi  commode.  D'ail- 
leurs ,  fort  peu  de  citoyens  peuvent  en  prendre 
connaissance  ;  à  peine  si  les  fonctionnaires  publics 
peuvent  le  consulter.  11  est  donc  très-essentiel 
de  favoriser  les  établissemens  qui  peuvent  con- 
courir avec  le  gouvernement  à  la  publication  de 
ses  lois.  C'est  un  service  inappréciable  qu'ils  ren- 
dent. J'appuie  la  proposition  de  Portiez  (de  lOise), 
et  je  demande  que  la  commission  examine  s'il 
n'y  aurait  pas  un  moyen  plus  économique  et  plus 
utile  de  publication  des  lois- 
Foire  ,  de  ["Aude.  Ce  qu'on  vous  propose  est 
l'anéantissement  du  droit  de  timbre  et  de  la  loi 
du  9  vendémiaire.  Vous  ne  pouvez  accorder  à  un 
établissement  particulier  un  privilège  au  préjudice 
de  l'imprimerie  de  la  République.  Si  vous  exemp- 
tez les  établissemens  particuliers  du  droit  de 
timbre  ,  on  n'ira  pas  chercher  les  lois  à  l'impri- 
merie de  la  République  ,  et  cependant  déjà  5ooo 
abonnemens  ont  lieu;  c'est  autant  de  moins  sur 
les  dépenses  de  cette  imprimerie  ;  il  ne  faut  pas 
à  son  préjudice  en  favoriser  une  autre. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
dt  Portiez. 

Portiez.  Fabre  vient  lui-même  de  nous  instruire 
d'un  fait  bon  à  savoir ,  •  c'est  que  l'imprimerie 
nationale  ,  qui  ne  paie  pas  de  timbre  ,  a  le  privi- 
lège de  la  vente  des  lois  ,  et  pour  vingt  mille  fr. 
peut  être  de  bénéfice,  empêche  que  les  lois  ne 
soient  connues  des  citoyens.  '  0n  murmure.  ) 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 
.  Delbret.  Vous  avez  hier  adopté,  sur  le  rapport 
de  Pison-Dugaland ,  un  projet  de  résolution  , 
qu'un  plus  mûr  examen  eût  fait  regarder  comme 
incsnstitutionnel.  La  propriété  est  le  plus  fort 
lien  des  sociétés  «  un  pays  où  elle  n'existerait 
pas  ,  serait  bientôt  ou  désert ,  ou  le  domaine  de 
brigands.  Aussi  la  garantie  des  propriétés  sert- 
elle  de  fondement  à  votre  pacte  social.  Je 
crois  que  la  résolution  prise  hier  lui  porte 
atteinte. 

Pour  qu'un  citoyen  soit  privé  de  sa  propriété, 
il  faut ,  aux  termes  de  la  constitution  ,  que  la 
nécessité  publique  soit  légalement  constatée; 
or,  qu'est-ce  qui  constate  cette  nécessité?  votre 
législation  le  détermine-:-elle  ?  quelle  est  la  voix 
du  magistrat  que  je  devrais  entendre  pour  quitter 
mes  foyers?  C'est  ce  qu'il  fallait  prévoir  avant 
de  régler  le  mode  d'indemnité,  Jàurais  voulu 
que  l'expropriation  fût  ,  de  la  part  du  gouver- 
nement ,  un  acte  très-difficile  .  et  qu'au  corps 
législatif  seul  appartînt  la  déclaration  néces- 
saire. 

Des  cas  extraordinaires  ,  soit  d'incendie  ,  soit 
d'attaque  ,  soit  de  défense  ,  eussent  pu  être  prévui 
et   exceptés. 

La  seconde  condition  exigée  par  la  consti- 
tution ,  pour  l'expropriation  ,  est  uue  juste  in- 
demnité, 

Or  ,  il  y  a  juste  indemnité  quand  le  citoyen 
exproprié  retrouve  dans  ce  qu  on  lui  donne  en 
échange  ,  la  même  quantité  de  revenus,  de  fruits 
et  de  jouissances. 


A  défaut  de  fonds  disponibles,  votre  résolution 
porte  qu'on  délivrera  aux  parties  intéressées  des 
bons  admissibles  en  paiement  de  domaines  na- 
tionaux. 

Il  est  fâcheux  d'avoir  encore  à  parler  de  la 
valeur  de  ces  bons,  mais  cependant  il  faut  s'en- 
tendre à  cet  égard  ;  vous  sur-tout  ,'  Citoyens  ,  qui 
ne  savez  pas  encore  quil  est  des  mots  qui  signi- 
fient autre  chose  que  ce  que  vous  pensez  ,  quand 
ils  frappent  votre  oreille;  remarquez  dne  le»  bon» 
à  valoir  comme  numéraire  ne  sont  aux  enchères 
autre  chose  que  des  assignats  qui  décroissent  à 
proportion  quils  se  multiplient,  et  que  les  biens 
qui  leur  servent  de  gages   diminuent. 

Actuellement  jugez  dans  votre  conscience  si 
l'indemnité  payable  en  bons,  aux  termes  de  la 
résolution  ,  remplit  le  vceu  de  la  constitution. 

Quel' est  celui  de  vous  qui,  ap/ès  avoir  voté 
la  résolution  ,  consentiiait  a  donner  uu  bien  de 
5o,ooo  francs  ,  pour  5o,ooo  francs  en  bons  ? 
Soyons  justes  envers  les  autres  ,  comme  nous 
voudrions  qu'on  le  fût  envers  nous  ;  le  ciédic 
public    en    dépend. 

Me  dira-t-on  que  les  créanciers  de  l'Etat  ont 
été  payés  en  cette  monnaie?  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  dire  mon  opinion  particulière  sur  des 
opérations  de  finances  qui  réagiront  long-tems 
sur  les  dépensas  du  gouvernement;  je  veux 
croire  que  les  circonstances  nous  ont  forcés  à 
adopter  cette  mesure  ;  mais  que  désormais  la 
juttice  la  plus  exacte  fasse  oublier  un  tel  coup 
d'Etat;  de  tels  remèdes  ne  peuvent  être  employés 
qu  une  fois. 

Ne  menacez  pas  d'une  mesure  pareille  ceux 
qui  traiteront  dorénavant  avec  le  gouvernement; 
c'est  sous  ce  rapport  que  votre  résolution  n'est 
pas  complette  ,  parce  qu'elle  ne  s'expplique  pas 
d'une  manière  assez  précise  sur  la  question  de 
savoir  si  1  indemnité  en  bons  aura  lieu ,  non- 
seulement  pour  les  expropriations  déjà  faites ,  mais 
pour  celles  qui. seront  faites  à  l'avenir.  S'il  ne 
s'agit  que  des  expropraitions  faites,  je  ne  mj 
oppose  pas,  sauf  à  donner  aux  expropriés  de 
meilleures  conditions.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  la 
résolution  est  d'une  telle  importance,  tient  telle- 
ment au  maintien  des  propriétés  ,  que  j  en  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  est  unanimement  ordonné. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  .3  ,  le  conseil  de» 
cinq-cents  a  ajourné  ,  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles ,  le  projet  relatif  aux  testamens  mili- 
taires. 


LIVRES       DIVERS. 

De  J.  J.  Rousseau  ,  par  le  cit.  Corancez,  extrait 
dedivers  numéros  du  Journal  de  Paris  ,  an  6  , 
in-S°  de  75  pages.    Prix  ,  1  fr.  5   déc. 

A  Paris,  au  bureau  du  Journal  de  Paris  ,  rue 
J.  J.  Rousseau  ;  Desenne  ,  Palais-Egalité  ,3et  Ma- 
radan,  rue  du  cimetière  André-des-Arcs  ,  n°  9. 

La  Morale  universelle  ou  les  devoirs  de  Vhomme  , 
fondés  sur  sa  nature  ;  par  le  baron  d  Holbach, 
nouvelle  édition  très  -soignée,  tirée  sur  beau 
papier,  caractères  Baskerville  ,3  vol.  grand  in-88. 
Prix,  brochés,  6  fr.  et  9  fr.  pour  les  départe- 
mens. 

A  Paris,  chez  M.  A.  Mesenge ,  libraire,  rue 
Christine,  n°  12. 


COURS      DU       CHANGE 

Bourse  du  3  messidor.  —  Effets  commerçables. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 18  fr. 

Tiers  consolidé i5  fr.  i3  c. 

Bons  deux  tiers s  fr.  i5  c. 

B01  s  trois  quarts s  fr.  i3  c* 

Bods  un  quart 53  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 

Auj .    Panurge. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Homage  du  petit 
Vaudeville  au  grand  Racine  ;  Santeuil  et  les  deu* 
Veuves. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  i  Paris  ,  me  â,_s 

Poitevins,  n 

mmencement  de  chaque  mois. 

II  faut?  adresser  les  lettres  et  l'argent 

franc  de  por 

ut  aiiranchir.   Les  lettres  ries  dëpartem 

;nj,  non  a(fe 

Il  faut  avoir  son  ,   pour  plus  de  sure 

i  ,  de  charge 

puis  neuf  licures  dr   matin  jusqu'à   nu 

t  heures  du 

18.     Le  prix  est  de  25   francs  pour  trois  mo 

au  citoyen  Aubry ,  directeur  de  ce  journal , 
hies  ,   ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 
elles  qui  renferment  des  valeurs ,  et    adresser 


5o  francs  pour 
iç  des  Poitevins  , 


mois  ,  et  100  francs  pour  Tannée 
*  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  en 
la  rédaction   de  la  feuille  ,    au  RédacL. 


itïere.  On  ne  3>abonne  qu'ai 
le  port  des  pays  où  l*on  n 
,   rue    des     Poitevins,    n«    iJ 


A  Paris,  de  l'imprimerie:.,  du  cit,  Agassi,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*?   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv  275. 


Qtiintidi ,  5  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,  le  i3  prairial. 

A-/ ans  le  coûts  du  mois  de  floréal  les  corsaires 
anglais  ont  amené  treize  bitimens  danois  dans  le 
port  de  Lisbonne.  Le  ministre  de  Danemarck, 
chambellan  de  \Varnstedt  et  le  consul  Ayres ,  ont 
su  rai.e  ensorte  qu-  cette  affaire  fût  examinée  à 
Lisbonne ,  ce  qui  n'est  pas  l'usage  ordinaire.  Les 
papiers  ont  été  trouvés  eu  règle,  et  les  armateurs 
ont  déjà  donné  1  assurance  qu'il  n  y  avait  lieu  à 
aucune  prétention. 

"Une  grande  partie  de  la  cargaison  de  ces  vais- 
seaux est  hambourgCoise  et  prussienne.  On  voit 
par-là  que  le  gouvernement  britannique  ne  res- 
pecte pas  1s  pavillon  neutre. 

TURQUIE. 

Conslantinople  ,  le  \5  Jiorèal. 

On  assure  ici  qu'une  flotte  russe  composée  de 
douze  vaisseaux  ue  ligne  et  de  quatorze  frégates 
de  40  à  5o  canons ,  vient  de  sortir  des  ports  de  la 
Crimée,  et  que  soixante  galères  ,  portant  des 
rroupcs  de  descente,  doivent  se  joindre  à  cette 
flotte.  Comme  les  relations  entre  la  Porte  et  la 
Russie  paraissent  très*ami cales,  on  prétend  que 
cette  flotte  a  une  destination  secrette  pour  la  Mé- 
diterranée. On  travaille  avec  beaucoup  d'acti- 
vité à  la  construction  d'une  nouvelle  flotte  dans 
le  port  Je  Cberson. 

ALLEMAGNE. 

Rasladt ,  le  27  prairial. 

Jean  Deery  a  aujourd'hui  présenté  ses  pouvoirs 
à  la  chancellerie  directoriale,  et  a  fait  ses  visites 
au  commissaire  impérial  et  à  la  députaiion.  On 
s'atten«l  que  les  ministres  français  communique- 
ront, dès  demain  peut-être,  une  réponse  à  la 
dernière  note  de  la  députaiion  de  l'Empire.  On 
est  dans  une  vive  inquiétude  à  cet  égard,  parce, 
que  de  là  peut  dépendre  le  sort  de  l'Allemagne, 
et  que  ceite  pièce  fera  connaître  les  intentions  du 
directoire  exécutif. 

Le  citoyen  Syeyes  a  passé  hier  ici  en  alhnt  à  sa 
destination  ;  il  a  dîné  chez  Jean  Debry ,  et  a  dû 
coucher  à  Carlsruhe.  Lorsqu'à  son  départ  il  a 
traversé  le  jardin  du  château  de  Rasiadt,  il  a  été 
suivi  par  la  foule  qui  s'y  promenait ,  et  que  le 
désir  de  voir  un  homme  aussi  célèbre  dans  les 
annales  de  la  révolution  a  réunie  sur  son  passage. 
Il  a  d'abori  paru  un  peu  embarrassé  de  ce  ras- 
semblernert  ;  mais  bientôt  il  a  semblé  se  prêter 
lui-même  à  la  curiosité,  en  restant  pendant  quel- 
ques minutes  arrêté  auprès  de  sa  voiture  ,  qui  l'at- 
tendait à  la  grille  extérieure  du  jardin.  Il  y  a  fait 
ses  adieux  à  Jean  Dcbry ,  qui  l'avait  accompagné 
jusques-là. 

On  ptétsnd  ici  qut  c'est  un  peu  contre  le  gré 
du  roi  de  Prusse  que  cet  ambassadeur  va  à  Berlin  ; 
que  ce  monarque  a  fait  insinuer  au  directoire 
qu'il  préférerait  un  autre  choix;  mais  que  cette 
répugnance  étant  sans  motif,  le  gouvernement 
fiançais  n'a  pas  cru  devoir  en  tenir  coirpte  ,  ni 
accoutumer  les  cours  à  repousser  ainsi  des  hom- 
mes dont  le  grand  tort  à  leurs  yeux  est  d'avoir 
contribué  à  l'établissement  de  la  liberté  en 
France. 

Cette  anecdote  n'est  peut-être  qu'une  fable  ; 
mais  elle  peut  offrir  une  utile  leçon  de  circons- 
pection à  quelques  gouvernemetis. 

Le  comte  de  Cobenzel  est  depuis  trois  jours  à 
Seltz;  c'est  le  séjour  le  plus  long  qu'il  y  ait  lait 
jusqu'à  présent.  M.  le  comte  de  Lehrbach  est  allé 
l'y  joindre  ce  matin. 

On  a  publié  l'acte  de  cession  des  Etats  prussiens 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhtn  à  la  République 
Française.  En  voici  les  dispositions  : 

ii  Sa  majesté  l'empereur  ayant  consenti ,  pour 
rétablir  la  paix  ,  à  la  cession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  la  Prusse  ne  veut  pas  différer  plus  l^ng- 
tems  à  céder  ses  possessions  situées  de  ce  côté  du 
fleuve  ,  mais  sous  la  réserve  d'une  indemnité  suf- 
fisante sur  la  rive  droite  ,  et  aux  clauses  et  con- 
ditions suivantes  : 

1°.  Sa  majesté  renonce  à  la  Gueldre  Prus- 
sienue  .  Mœrs ,  Crevelt ,  et  la  partie  iu  duché  de 
Cevt s ,  située  sur  la  rive  gauche.  Le  Rhin  gardant 
son  vrai  lit  dans  le  canal  de  Budericl)  ,  sera  à 
l'avenir  la  frontière  entre  la   Fiance  et  la  Clere 


prussienne  jusqu'à  Pandern  ,  et  de-là  le  Waal  , 
de  la  même  manière  qu'entre  la  Franco  et  l'Em- 
pire getmaniqus. 

ï°.  La  République  en  prendra  possession  pour 
toujours ,  avec  tous  les  droits  de  souveraineté  et 
de  propriété,  ainsi  que  des  domaines  territo- 
riaux ,  revenus,  etc. 

3°.  Pour  prévenir  toute  contestation  ,  la  Prusse 
renonce  à  toute  prétention  sur  les  pays  cédés,  et 
la  France  à  tous  droits  de  subrogation  qu'elle 
pourrait  faire  valoir  ,  et  à  tous  les  droits  des  an- 
ciens possesseurs. 

40.  Comme  les  possessions  prussiennes  sur  les 
deux  rives  du  Rhin  snt  des  archives  communes, 
on  les  partagera  convenablement. 

5°.  Les  dettes  fondées  et  non  fondées  sur  Mœrs, 
Crevelt  et  la  Gueldre.  seront  à  la  charge  de  la  Ré- 
publique. Celles  qui  sont  hypothéquées  sur 
Clevts  ,  seront  supportées  en  commun  par  les 
deux  puissances. 

6°.  Les  dettes  des  villes ,  villages  ,  commu- 
nautés ,  corporations  ,  restent  à  la  charge  des 
domaines  sur  lesquels  elles  ont  été  faiies. 

7°.  L'intérêt  commun  exige  que  le  Rhin  ait 
un  cours  déterminé  par  des  travaux  hydrotech- 
niques. 

8°.  La  navigation  ,  la  pêche  et  le  trajet  .  se- 
ront libres  pour  les  habitans  des  deux  rives. 
A  l'égard  du  péage  et  du  transit ,  ils  seront 
réglés  par  une  commission  spéciale  ,  qui  sera 
nommée   en  commun. 

90.  Toutes  les  propriétés  particulières  demeu- 
reront intactes  et  invariables.  Cela  s'entend  des 
possesseurs  tant  absens  que  présens. 

io".  De  même  que  l'intégrité  de  tous  les  états 
et  corporations  ,  etc.  ,  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  but  de  la  société. 

ii°.  De  ce  nombre  sont  les  réunions  en  com- 
mun de  certains  districts  ,  pour  l'entretien  du 
culte,  en  cas  qu'elles  ne  soieotpasaboliesou  con- 
traires au  bien  de  l'Etat.  Les  établissemens  pour 
les  pauvres ,  les  veuves  et  orphelins  conserveront 
leurs  p.opriétés  mobiliaires  et  immobiliaires. 

is°.  Les  communautés  religieuses,  qui  n'ont 
pour  but  ni  le  culte  public  ,  ni  l'éducation  pour- 
ront être  supprimées;  mais  de  manière  que  l'on 
assure  un  sort  à  chaque  individu  ;  lenrs  pensions 
seront  proportionnées  aux  revenus.  Si  la  Répu- 
blique veut  les  éloigner  de  son  territoire  ,  il 
leur  sera  libre  de  s'établir  dans  les  pays  prussiens. 

i3°.  Les  villes  ,  villages  ,  corporations  ,  tant 
ecclésiastiques  que  laïques,  sur  la  rive  dioite  , 
conserveront  toutes  leurs  propriétés  sur  la  rive 
gauche  ,  moyennant  qu'ils  se  soumettront  aux  lois 
de  l'Etat. 

140.  Si  le  gouvernement  supprime  une  corpo- 
ration établie  sur  son  territoire .  les  propriéiés 
qu'elle  aura  sur  l'autre  rive  du  Rhio  ,  demeure- 
ront au  souverain  sur  le  territoire  duquçl  elles  se 
trouvent,  et  réciproquement. 

i5°.  Les  dîmes,  sur  les  deux  rives  du  Rhin, 
seront  supprimées  ,  moyennant  une  indemnité 
équitable. 

160.  Les  possesseurs  de  biens  francs  d'impo- 
sitions,  seront  indemnisés  par  des  capitaux  ou 
des  propriétés  pour  pouvoir  supporter  les  impôts. 

170.  On  pourra  disposer  librement  de  uoute 
espèce  de  propriétés. 

l8°.  Il  sera  libre  aux  habitans ,  corporations  , 
etc.  des  pays  cédés .  de  vendre  leurs  propriétés 
dans  l'espace  de  cinq  ans,  et  d'en  transporter  la 
valeur  sur  la  rive  droite. 

190.  Liberté  du  culte. 

20°.  Tous  les  employés  civils  conserveront  leurs 
places ,  ou  seront  indemnisés. 

21°.  Les  employés  du  roi,  qui  ne  voudront 
pas  rester ,  auront  la  faculté  de  vendre  leurs 
propriétés,  pendant  1  espace  de  cinq  ans ,  et  de 
se  transporter  sur  la  rive  droite. 

2;°.  Tous  les  procès  civils  entre  les  habitans 
des  pays  cédés ,  Seront  portés  devant  les  tribu- 
naux français.  Tous  les  contrats  antérieurs  à  la 
cession  seront  valables. 

s3°.  S  il  s'élève  quelques  doutes ,  ils  seront 
interprétés  en  faveur  des  particuliers. 

240.  Le  présent  traité  aura  son  effet  ,  aussitôt 
après  la  ratification. 

25°.  Jusqu'à  cette  époque,  tous  les  revenus 
resteront  au  roi  ,  à  1  exception  de  8o  mille  livres 
par  mois,  en  conformité  de  la  convention,  du 
7  Ju'o  1797- 

260.  Une  commission  spéciale  nommée  départ 
et  d'autre,  sera  chargée  de  l'exécution. 

270.  Si  la  République  cède  ces  pays  à  d'autres 
puissances  ,  elle»  seront  tenues  aux  mêmes  con- 
ditions. 


Ar.  B.  La  gazette  qui  a  publié  ceite  pièce,  n'en 
donne  point  la  date  ,  et  ne  dit  pas  si  elle  z 
été  revêtue  de  la  signature  des  plénipotentiaires 
respectifs. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  20  prairial. 

Voici  la  proclamation  du  directoire  exécutif 
au  Peuple   ligurien. 

Citoyens  , 

Le  territoire  de  la  Republique  est  violé  ;  la  foi 
publique  est  trahie  ;  en  a  insulié  à  la  dignité 
nationale  :  la  juridiction  du  Lemmo  est  inondée 
de  troupes  du  roi  de  Sardaigne;  les  autres  points 
de  la  rivière  sont  aussi  menacés.  Peuple  ligurien  ! 
dans  les  détours  d'une  politique  trompeuse  ,  lu 
distingues  le  vrai  motif  d*  cette  agression  ,  et  tu 
n  ignores  pas  combien  il  est  difficile  de  te  par- 
donner ta  liberté. 

Depuis  le  premier  moment  que  dcshorotr.es 
républicains  se  sont  réunis  à  Carosio  ,  impatiens 
de  propager  dans  leur  patrie  ces  principes  su- 
blimes que  l'humanité  adopte  avec  tant  d  enthou- 
siasme ,  et  que  la  France  a  consacrés  par  l'effusion 
de  tant  de  sung  ,  la  cour  de  Turin  accueil  it  avi- 
dement le  soupçon  que  le  gouvernement  ligurien 
n'était  pas  entièrement  étranger  à  ce  mouvement 
en  faveur  de  la  liberté. 

Le  gouvernement  ligurien  ,  fidèle  anx  maximes 
de  bonne  intelligence  entre  les  derx  Etats,  uni- 
quement occupé  de  lafciicitéintérieure  duPcuple  , 
assez  grand  pour  ne  jamais  s  abaisser  à  la  dissi- 
mulation ,  s'empressa  d'annoncer  à  cette  cour 
que  les  mouvemens  de  Carosio  n'avaient  rien  de 
commun  avec  lui ,  sauf  l'uniformité  des  principes; 
que  bien  loin  de  prendre  aucune  part  dans  les 
affaires  particulières  d'une  puissance  amie  ,  il  se 
bornait  à  en  cultiver  loyalement  lamitié  ;  que  le 
ministère  de  Turin  devait  être  fortement  persuadé 
que  les  déclarations  solennelles  d'un  gouverne- 
ment,  qui  connaît  1  honneur  attaché  à  la  repré- 
sentation d'un  Peuple  libre,  sont  toujours  i'ex- 
pression  sincère  de  ses  véritables  intentions. 
D'ailleurs ,  l'insuffisance  notoire  des  moyens  ,  et 
le  manque  d'armes  et  de  subsistances  dans  lequel 
se  trouvaient  les  Républicains  réunis  à  Carosio  , 
étaient  des  raisons  par  elles-mêmes  évidentes  , 
pour  rendre  absurde  la  supposition  duo  appui 
en  leur  faveur ,  de  la  patt  de  quelque  gouverne- 
ment que  ce  sort. 

Les  instructions  données  par  le  gouvernement 
ligurien  aux  agens  militaires  et  civils  de  la  Répu- 
blique .  ont  été  d'accord  avec  ces  mêmes  déclara- 
tions. On  devait  défendre  le  territoire  ligurien 
sans  exception  ,  sans  partialité  :  on  devait  dissi- 
per les  aitroupemens  armés  qui  se  seraient  permis 
rie  le  violer., Le  gouvernement  s'occupait  de  tous 
les  moyens  qui  pouvaient  calmer  ies  inquiétudes 
de  la  cour  de  Turin  ,  et  prévenir  une  effusion  de 
sang  inutile.  Ferme  et  sévère  dans  sa  marche  ,  il 
est  parvenu  à  comprimer  les  efforts  magnanimes 
d'une  masse  républicaine  .  qui  brûlait  d'aller  par- 
tager avec  des  frères  la  gloire  et  les  périls  d  une 
cause  commune. 

Ces  faits  sont  notoires  ,  démontrés  ,  incon- 
testables ,  prouvés  même  en  partie  par  les  dé- 
pêches que  le  gouvernement  frsait  passer  au 
chargé  d'affaires  de  !a  République  à  Turin  ,  et 
que  ce  ministère  n'a  pas  craint  d'intercepter;  et 
indépendamment  d'un  plus  long  détail  ,  le 
témoignage  seul  des  agens  de  la  Grande-Nation, 
qui  ont  toujours  été  à  même  de  connaître  les 
intentions  et  la  loyauté  du  gouvernement  ligurien, 
et  qui  se  sont  réunis  à  lui  pour  chercher  ensemble 
des  moyens  d'éloigner  de  Carosio  et  de  la  Ligurie 
la  réunion  des  insurgens ,  sera  plus  que  suffisant 
pour  démentir  les  voix  insidieuses  de  la  calomnie 
et   les  soupçons  intéressés  du   despotisme. 

Les  protestations  les  plus  formelles  de  bonne 
amitié  ont  été  la  réponse  de  la  cour  de  Turin 
aux  déclarations  franches  du  gouvernement  ligu- 
rien :  quelques  contestations  sur  des  faits  parti- 
culiers n'ont  jamais  altéré  ces  disposions  réci- 
proques ;  même  d;-tns.  ces  derniers  tems  ,  où  les 
forces  de  la  cour  de  Turin  réunies  sur  toute 
1  étendue  des  frontières,  semblaient  faire  craindre 
quelque  chose  de  plus  qu  une  simple  précaution, 
les  commandans  de  ces  forces  out  constamment 
annoncé  ,  de  vive  voix  et  par  écrit ,  îles  ordres 
supérieurs  et  positifs  de  respecter  le  tcrriioiie  de 
la  République  ,  et  manifesté  une  ferme  disposi- 
tion   d.-  punir  quiconque  y  aurait  contrevenu. 

Mais,  pendant  que  ies  habi'ans  pacifiques  du 
Lemmo  se  reposaient  tranquillement  sur  la  sain- 
teté de  la  feii  publique  ;  pendant  que  la  petite 
armée  de  Carosio  ,  ii'ae-res  les  mesures  adoptées 
par  le  gouvernement  ligurien  ,  depuis  lonst-tems 
ne  s  était  plus  portée  à  aucun  mouvement  offensif, 


pendant  qu'au  nom  de  la  Grande-République  nu 
demaDdah  une  amnistie  géi  IrsBe  pour  les  pauvres 
patriotes  ;  pendant  que  tout  assurait  à  la  cour 
de  Turin  la  cessation  de  toutes  sortes  d'inquié- 
tudes .  le  sang  républicain,  le  ;ang  français  ruisse- 
lait en  Piémont  et  dans  le  Montferst  ;  les  troupes 
du  roi  marchau-ot  sur  Carosio  ;  et  tout  en 
protestant,  par  une  proclamation,  de  vouloir 
respecter  les  droits  du  Peuple  ligurien  ,  les 
colonnes  piémoataiseS  s'avançaient  de  .  toutes 
parts  ,  venaient  occuper  son  territoire  et  insulter 
sa  dignité. 

C'est  alors  qu'un  frémissemeuf-d'indignation  a 
annoncé  tes  élans  de  l'énergie  nationale;  c  est 
alors  que  ta  sagesse  des  deux  conseils  a  ordonné 
au  directoire  exécutif  de  proclamer  lasiiu  non 
politique  de  la  République  vis-à-vis  la  cour  de 
Turin  ,  et  l'a  chargé  d'employer  tous  les  moyens 
pour  repousser  les  injustes  hostilités,  et  empêcher 
toutes  sottes  d'attentats  à  la  tranquillité  et  à  la 
sûreté  nationale. 

Citoyens  ,  c'est  maintenant  aux  âmes  républi- 
caines à  seconder  le  gouvernement ,  à  voler  pour 
remplir  les  intentions  des  représenians  du  Peuple. 
La  loi  est  l'organe  de  sa  volonté.  Tous  les  sa- 
crifices disparaissent  devant  l'honneur  :  quand 
il  s'agit  de  la  Patrie,  l'homme  libre  ne  compte 
pas  les  ennemis  ,  et  la  victoire  l'anend. 

Citoyens  ,  loin  de  nous  les  vu:-s  et  les  projets 
d'une  politique  ambitieuse.  Homieur ,  liberté-,  in- 
dustrie ,  paix  ,  commerce,  voilà  Ls  élémens  de 
la  félicité  nationale;  mais  si  la  liberté  est  menacée, 
si  l'honneur  est  outragé,  si  l'on  cherche  à  dé- 
truire les  moyens  de  notre  existence  tranquille, 
il  vaut  encore  mieux  être  malheureux  que  lâches  ; 
et  un  Peuple  libre  ,  ou  fait  rentrer  ses  ennemis 
dans  la  pou.-siere  ,  ou  ne  survit  pas  à  sa  pairie. 

De  la  résidence  provisoire  de  CriJnano,  le 
6  juin  1798  ,  an  1er  de  ia  République  Ligurienne. 

Signé  à  l'original  , 

Costa,  président;  Sommariva  , 
secrétaire- général. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  s§  prairial. 

Des  lettres  de  Vienne  annoncent  que  les 
ambassadeurs  an  glais  et  russes  y  font  jouer  tous 
les  ressorts  pour  engager  la  cour  impériale  à 
entrer  dans  un  nouveau  plan  de  coalition  contre 
la  Fiance.  Il  paraît  qu'ils  ont  gagné  un  certain 
paiti,  dont  le  chef  est  le  baron  de  Thugut  , 
encore  à  la  tête  du  département  des  afi.  ires 
étrangères  par  intérim.  Mais  de  l'autre  côté  . 
ajoutent  ces  letties,  tous  les  sincères  amis  de  la 
prospérité  de  la  maison  d'Autriche  ,  tous  ceux 
qui  font  des  vœux  pour  le  maintien  fie  la  paix  , 
voyent  avec  plaisir  l'empereur  mettre  en  ce 
moment  sa  confiance  dans  le  parti  anti-anglais ,  à 
la  tête  duquel  est  le  coaite  de  Cobenzel. 

Les  partisans  de  M.  Thugut  sont  furir-ux  de 
la  prépondérance  actuelle  de  «on  rival.  Mars  on 
je  flatte  que  les  intrigues  quils  emploient  pour 
ci. convenir  de  nouveau  l'empereur  et  ressaisir  le 
geuveinail  des  affaires  ,  seront  sans  succès. 

On  sait  que  le  comte  de  Coberzel  est  très- 
porté  peur  l'exécution  du  gtand  plan  du  célebte 
prince  deX.:uniiz,  c'est-à-dire  pour  une  étroite 
union  entre  la  France  et  l'Autriche.  Ce  ministre 
ne  néglige  rien  pour  rétablir  entre  les  deux 
Etats  1  harmonie  ttoublée  par  les  derniers  évé- 
nemens  de  Vienne. 

Ii  paraît  que  depuis  qu'on  a  appris  à  Vienne 
l'Inutilité  des  démarches  du  prince  Rspnin  pour 
entraîner  le  roi  de  Prusse  dans  une  nouvelle  coa- 
htien  contre  la  France  ,  on  s'y  méfie  davautage 
des  insinuations  des  agens  anglais.  Si  cette  nou- 
velle est  fondée,  on  s'en  appercevra  sous  peu 
dans  les  négociations  de  Seltz  et  de  Rasladt. 

Au  reste  ,  les  préparatifs  militaires  continuent 
toujours  de  la  paît  de  l'empereur.  Il  fait  for- 
tifier toutes  ses  places  ftonticres.  Il  a  augmenté 
le  cordon  sur  les  confias  de  la  Suisse  orientale. 

Bruges ,  le  3o  prairial. 

Les  bâtimens  anglais  restent  toujours  à  la  vue 
de  nos  côtes;  ils  menacent  à  la  lois  Nieuport , 
Osieude  si  Blancktmbcrg  ;  on  s'apperçoit  aisé- 
ment que  1  eunemi  veut  à  tout  prix  empêcher 
la  réunionnes  arméniens  prépares  à  Dunkerque, 
ainsi  q,ue  daus  les  ports  de  I  Escaut  et  de  la 
Meuse;  réunion  qui  uevait  s'effectuer  avant  d'em- 
barquer les  troupes  sur  les  transports  épars,  pour 
l'expédition  contre  le  nord  de  1  Angleterre.  De-là 
cet  acharnement  à  bioquer  ces  uifferens  ports, 
à  enlever  tous  les  navires  qui  en  sortent,  et  à 
menacer  alti-rnativemeiH  les  côtes  des  deux  Répu- 
bliques FrançaiseetBatave,  afin  de  les  contraindre 
à  disséminer  leurs  forces  sur  une  grande  étendue 
de  pays. 

De  nouvelles  troupes  sont  descendues  des  en- 
virons de  Boulogne,  Gravelinea  et  Dunkerque  , 
Ver»;  l'ancienne  Flandre  maritime.  Les  divisions 
de  Grenier  et  ue   Championne!  verni  y  sue  en- 


tièrement concentrées  :  le  quartier  -  général  du 
premier  sera  ,  dit-on,  établi  à  Faines  ;  celui  d» 
dernier  restera  à  Bruges. 

Un  assez  grand  nombre  de  ministres  du  culte 
catholique  ,  enlevé*  dans  les  dépaiN'mehS  des 
Deux -Nethes  et  de  la  Dyle  ,  vo  .t  à  Rochefort  , 
sous  une  fort--  escorte  de  gendarmes  ,  pour  être 
déportés  à  la  Guyane. 

Dunkerque,  le  3o  prairial. 

Il  va  sortir  incessamment  de  cet  port  une 
petiie  escadre  ,  qui  sera  composée  de  trois  grosses 
frégates,  quatre  corvettes,  nos  lotigres  armés , 
et  un  certain  nombre  de  chaloupes  canonnières  : 
elle  sera  commandée  par  un  officier  généra!  qui 
est  attendu  de  Brest.  On  ne  sait  point  encore 
la  destination  de  cet  armement;  il  paraît  cepen- 
da  t  qu'il  servira  à  protéger  toute  ia  partie  des 
cô'es  qui  s'étend  depuis  Dunkfrque  jusqu  à  I  em- 
bouchure de  I  Escaut ,  ers  parages  étanj  infestés 
depuis  quelque  tems  d'un  nombre  assez  considé- 
rable de  bâ.imenS  ennemis  de  toutes  les  gran- 
deurs. 

D'un  autre  côté  ,  l'on  apprend  par  le  rapport 
du  patron  d'une  barque  marchande,  qu'il  a  r.-n- 
con'rê  ces  jours  derniers  à  l'embouchure  de  lEs- 
caut trois  frégates  anglaises  qui  y  croisaient  ;  il 
sait  aussi  qiu  l'ennemi  avait  d'autres  forces  divi- 
sées sur  les  côtes  dé  la  Zélande. 


Paris  ,  le  4  messidor. 

Le  Lody  ,  bâtiment  armé  de  la  République  , 
a  repris  sut  les  Anglais  ,  le  long  des  cotes  de  la 
Strdaignc,  un  bâtiment  espagnol,  chargé  de 
4,000  tonneaux  de  grain  ,  qu'il  a  conduit  à 
Toulon. 

Lt  Décidé  ,  de  Bordeaux  ,  capitaine  Beck  , 
armé  de  quatre  canons  ,  s'est  emparé,  après  un 
combat  bord  à  bord  ,  et  à  la  vue  d'uue  division 
ennemie,  du  Comte  de  Mansfeld,  navire  anglais 
de  1100  tonneaux,  portant  du  12  et  du  9  ,  et 
chargé  de  marchandises  sèches.  Il  était  comman- 
dant en  second  d'un  convoi  allant  de  Londres  à 
Hallifax.   Il  a   été  conduit  à  Saiot-Ander. 

Le  Dragon  ,  de  Dunkerque  ,  capitaine  Liard  , 
a  capture  troi6  hâtimens.  anglais  ,  allant  de  Li- 
verpool  à  Riga,  chargés  de  sel  blanc  ;  i's  se 
nomment  l'Amitié  ,    le  Fair  Trader  et  le  Nimbel. 

L'Enjôleur  et  le  Furet,  de  Boulogae,  ont  arna- 
riné  à  l'entrée  de  la  Tamise  ,  et  conduit  dans  ce 
port,  uhe  galiotte  danoise  chargée  de  260  pièces 
d',-au-de-vie. 

la 


La  Gironde,    de  Bordeaux  ,   a  fait  entrer   ; 
Grogne,   on  bâtiment    à    trois   mâts,    doub:é    en 
cuivre  ,  chargé  d.e  sucre  ,  café  et  coton  ,  allant  du 
Port-au-Pnnce     en    Angleterre,    se   nommant   la 
Sally  ,  de  Londres. 

La •Julie  ,  de  Nantes,  a  fait  entrer  aussi  à  la 
Cn.-og.-e  un  bâiiment  danois,  nommé  (Anne. 
chargé  de  denrées  colonial,  s  ,  pié-sumées  pro- 
priéiés   anglaises. 

—  J.mais  on  n'entendit  parler  de  tant  d'in- 
cendies. Des  lettres  de  Bordeaux  annoncent  qu'uu 
pareil  accident  vient  d  arriver  dans  celte  ville.  Le 
feu  a  pris  ,  dans  ia  nuit  du  28  au  29  prairial ,  rue 
Porte-Dija'>x  âl'hôtlde  la  Providence.  Le  dé- 
faut de  pomaes  et  de  sceaux  n'a  pas  permis  de 
donner  les  sacours  nécessaires  ,  et  la  plus  grande 
panie  de  la  maison  a  été  brûlée. 

—  L'épouse  de  l'ex-représentant  Vaublaric  vient 
de  demander  un  passeport  pour  aller  aux  Etats- 
Unis  avec  ses  deux  enfans. 

—  Le  consul  de  la  République  Romaine  à  Venise 
a  reçu  du  gouvernement  autrichien  l'ordre  de 
quitter  cette  ville  dans  le  plus  bret  délai  ,  at- 
tendu que  eerte  République  n'est  point  encore 
reconnue  par  l'empereur. 

—  On  écrit  de  Milan  que  le  général  Brune  en- 
voie 2600   hommes  à  Gênes. 

—  De  Genève  ,  que  la  réunion  de  cette  Répu- 
blique à  la  France  a  été  célébrée  avec  beaucoup 
d'enthousiasme. 

—  De  Cherbourg,  en  date  dn  27  prairial ,  qu'on 
a  vu  ,  le2J,  parle  travers  dOuessant,  environ 
vingt  vaisseaux  de  ligne  anglais  ;  que  le  24,  par 
le  travers  de  Plymouth  ,  on  a  rencontré  lies  cè- 
clirurs  anglais  de  ce  port ,  qui  ont  dit  que  l'in- 
surrection d'Irlande  était  très-forte  ;  que  cinq  à 
six  cents  royalistes  ont  péri  ,  er  que  deux  bata-il- 
lons  de  tFOupcs  anglaises  01!  passé  du  côté  des 
patriotes;  que  le  pain  en  Angleterre  valait  8  à 
10  sous  (  il  vaut  i3  s&us  à  Londres  )  ,  et  la  viande 
i5  sous,  monnaie  de  France. 

Le  »6  ,  or>  a  vu  à  la  hauteur  d'Aurigny  deux 
cents  voiles  anglaises  qui  cingïaicui  du  côté  de 
l'ouest. 

—  La  société  des  Irland  n's-Uais  s'est  assemblée 
hier  ,  fchez  le  citoyen  Napper  Tandy  .  rue  du 
Colombier, n°  t33o  Elle  a  arrêté,  i".  une  adresse 
au  directoire  exécutif  ,  pour  demander  des  Se- 
cott?»  en  f*veor   des  malheureux  Irlandais  ,  op- 


prïriés    dans  leur   pairie:    par   te  gouvernement 
britannique  ; 

a0.  Une  adresse  au  Peuple  d'Irlande  - 
3°.  Une  adresse   aux  Irlandais   qui  font  acwel- 
letnent   leur    résidence  sur   le   conlinerit  ; 

40.  Des  remercimens  à  tous  les  officiers  fran- 
çais qui  ont  bien  voulu  offrir  leurs  services  à 
la   société  pour  aller  au   secours  de   l'Irlande. 

—  Des  lettres  ;  de  Russie  portent  qu'il  vient 
de  se  former,  à  Riga  ,  un  nouvel  ordre  de  cheva- 
lerie ,  dont  les  membres  ont  Mit  vœu  d'anéantir 
partout  le  républicanisme  ,  et  de  propager  par 
toute  la. terre  le  système  de  1  obéissance  passive 
au  pouvoir  arbitraire.  Ce  sont,  pour  la  plupart, 
des  hommes  riche!  et  considérés  ;  ils  ont  réuni 
de  lortes  sommes  pour  l'exécution  de  leur  projet. 
Cet  ordre  a  .  dit-on  ,  une  multitude  d'affi.ies  en 
Allemagne.  Les  apôtres  de  la  eetvilude  ont  beata 
faire  ,   ils    perdront    leurs   peines  et   leur  argent. 

**-  On  écrit  de  Hambourg  ,  que  les  v.ilsseal.ix 
américains,  qui  se  trouvent  d*ns  ce  port  ,  sont 
obligés  d'en  partir  sur  leur  lest.  Ils  pârl'efit  en  vain 
de  leur  grand  armement  de  24  vaisseaux  contre 
les  Français  ;  on  ne  veut  point  les  charger  parce 
qu'on  ne  trouve  personne  pour  les  assurer< 

—  Des  lettres  de  Vienne  portent  qu'il  y  arrive 
un  grand  nombre  de  moines  des  deux  sexeS  avec 
plusieuis  dépofiés  français.  L'ambassadeur  de 
Russie  leur  fournit  de  l'argent  pour  se  rendre 
eu   Wolhynie. 

■ —  Quelques  journaux  avaient  annoncé,  depuis 
quelques  jours,  que  le  directeur  Barras  a  Haïr  de- 
mander au  corps  législatif  ['autcrYisàtiqn  de  s'élo* 
aner  de  Paris,  pour  aller  prendre  les  eanx  de 
Bourbonne.  I.'S  mêmes  journaux  annoncent  au* 
jourd'hui  que  les  docuuis  Portai  et  Sabathier, 
n'ont  pas  jugé  nécessaire  que  ce  directeur  sortir 
de  Paris. 

—  Un  de  nos  journaux,  le  Républicain  ,  n'sp- 
prouve  point  la  révolution  qui  vient  d'avoir  ii .  u 
à  la  Haye  ;  il  appelle  le  général  Daendais  un 
petit   Cromwel. 

—  Garât,  le  ch?.n!eur  ,  fait,  dit-on,  dans  ce 
moment,   les  âilitis   de  Madrid. 

—  Les  assemblées  primaires  bataves  seroit 
convoquées  -,  le  22  messidor  ,  pour  l'élection  des 
membres  du  corps   législatif. 

—  Le  chevalier  de  Veneiz  ,  ancien  serviteur 
chi  z  son  aliesse  royale  le  comie  d'Artois  et  le 
prince  de  Hohenlohe  ,  fils  de  Simon-Hubert  ds 
Venetz  ,  grand  baonrret  et  maj'-r-général  du  Ba«- 
Valais,  vient  d'être  arrêté  en  Sirsse  comme  émi- 
gré lrançais,  embaucheur  pourl'armée  des  princes, 
dans  laquelle  il  a  servi  ,  comme  le  principal 
auieur  de  la  révolte  du  haut  Valais  ,  on  il  était 
dirigé  par  le  Prétendant  Louis  XYIII  ;  pour  avoir 
intercepté  les  dépêches  du  résident  français  en 
Valais  ,  adressées  aux  ambassadeurs  et  générâcx 
en  Italie  ;  pour  avoir  indiqué  aux  «én^raux  des 
révoltés  les  postes  à  fortifier,  les  patriotes  à 
faire  arrêter ,  et  menacé  d  incendier  les  com- 
munes qui  ne  voulaifcat  pas  partager  Ces  raou- 
vemens. 

Il  a  cherché  à  corrompre  la  garde  qui  l'a 
arrêté,  en  lui  offrant  douze  louis  et  deux  montres 
pour  le  relâcher;  mais  ifs  trois  volontaires  fran- 
çais ,  qui  étaient  charges  de  son  escorte  ,  u'ont 
point  été  accessibles  â  c-.-s  popositions.  On  le 
conduit  à  Zurich  ,  placé  à  l'avant-garJe  d'un 
bataillon  cie  chasseurs  de  la  20e  d'infanterie 
légère;  à  sa  droite  marchent  le  curé  de  la  pa- 
roisse de  Mound  ,  son  digne  acCcflyte  ,  et  à  sa 
gauche  un  espion  bernois.  Ils  seront  traduits  au 
conseil  de  guerre. 

—  La    Cour  martiale    maritime   de  l'Orient,   à 

laquelle  avaient  été  traduits  d'Albarade  et  autres, 
s'est  séparée  sans  avoir  pro. ronce  de  jugement  ; 
les  prévenus   ont  la   ville    pour   prison. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Prèiidcnee  de  Chànicr. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    nu    2    MESSIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  sur  le 
projet  de  Jacqoeminot  ,  relatif  aux  testamens 
militaires. 

Grenier.  Le  dévouement  à  la  Patrie  ,  le  sacri- 
fice de  sa  vie  pour  elle  ,  ne  peuvent  et  ne 
doivent  avoir  que  la  gloire  pour  récompense. 
Tel  est  l'appin.ige  de  nos  illustres  guerriers  , 
et  nous  ne  devons  pas  soupçonner  qu'ils  as- 
pirent à  quiiquis  distinctions  pour  le  droit 
de  disposer  de  leurs  bieus.  C'est  sous  ce  point 
de  vue  que  le  projet  doit  être  examiné.  D  rbord 
il  contient  des  dispositions  rétroactives.  Quand 
il  serait  juste  poar  lavenir  ,  son  effet  ne  de- 
vrait pas  eue  reporté  au  paisé.  J'ai   vu  des  les- 


noâ 


fcmérss)  de  mil'ttaiffs  qtri  avalent  respecté  les  lois 
existantes  ,  et  n'avaient  'légué  q<re  la  -quotité  «jue 
ces  lois    rendaient  susceptibles    de   lêire. 

Le  reste  du  projet  est  une  i.  fraction  à  l'égà* 
lité.  Les  dons  publics  ,  l'avancemeot ,  les  hon- 
neurs décernés  par  la  Nation  ,  voilà  k-s  récom- 
penses auxquelles  lès  militaire*»  ont  droit  ;  on 
fie  peut  leur  en  accorder  d'autres  sans  donner 
îicû  â  des  abus.  Les  lois  romaines  qu'on  a 
citées  ne  donneraient  pas  là  latitude  proposée 
pour  nos  rrriliraires. 

L'orateur  entre  dans  des  détails  historiques 
4  V'appui  de  cette  assertion.  Il  ajoute  que  la  ques- 
tion des  testame-nS  militaires  est  de  nature  à 
être  examinée  lois  de  l-a  discassion  du  code 
civil,  et  -U  rpeiase  que  c'est  të  code  et  non  des 
iois  partielles  qu'il  faut  dorraer  à  la  France. 

Manrord  est  entendri  :  il  présente  un  nouveau 
projet  sur  cette   matière. 

La   suite  de  la   discussion  est  ajournée. 

Un  secrétaire  proclame  les  noms  des  membres 
qui  devront  composer  les  commissions  chargées 
d'examiner  les  réductions  à  faire  dans  les  diverses 
dépenses  du   service  public. 

La  commission  chargée  d'examiner  quelles  ré- 
^Uttions  i!  est  possible  de  faire  sur  les  dépenses 
<iu  corps  législatif  et  des  archives  nationales  , 
„ejst-  «owi-posée  de-  Vioet  ,  Creazé  -  Latouche  , 
Villcrs  ,  Joseph   Martin   et  Dubois  des  Vosges. 

Gei'e     qui    est     chargée     d'examiner     les     dé- 

Seuses  du  directoire,  est  ccrftpfesêfe  de  Pison- 
igalind,  Laurent,  Lecointe-Puyraveaù,  Dclbret 
et   Porte. 

Celle  qui  est  chargée  d'examiner  les  dépenses 
du  ministre  de  la  justice,  est  composée  de  Gt- 
niss'eux  ,  D.'smolin,  Guyoi-Desherbieis  ,  Frison 
et  Pons ,  de  Verdun. 

Celle  qui  est  chargée  d'examiner  les  dépenses 
trie  l'intérieur  ,  est  composée  ne  STcr'ock 'eune  , 
E'di.is-séiiaux  aîné  ,  Pouilain-Grandprcy  ,  Cholet 
et  Daubernaesni1. 

Celle  qui  est  chargée  d'examiner  les  dé- 
pendes de  14  gùeiré  ,  est  co-liposée  de  Joubert  , 
du  général  Jourdan  ,  de  Chabért  ,  Savary  et 
Be2ard. 

Celle  qui  est  chargée  d'examiner  les  dépenses 
de  la  marine,  est  composée  de  Botvay  -  Paty  , 
Sontbonax  ,  Dauchy  ,  du  Nord  ,  Riou  et  Hcurtaut- 
Lamerville. 

Celle  qui  est  chargée  d'examiner  les  dépenses 
du  ministre  des  finances ,  est  composée  de  Fabre  , 
«Je  l'Aude.  Buvée  ,  Eschassériaux  jeune  ,  Quitot 
et  Bertrand. 

Celle  qui  est  chargée  d'examiner  les  dépenses 
dé  la  police  ,  est  composée  dejouenne  ,  Thélu, 
©ùviqUet,  Boulay  ,  de  la  Meurihe  ,  et  Meyer  ,  de 
l'Escaut. 

Gelle  qui  est  chargée  d'examiner  les  dépenses 
des  relations  extérieures  ,  est  Composée  de 
Destrun  ,  Cacault ,  Legot  <  Dulauré  et  J.  Boha- 
patte. 

Celle  qui  est  chargée  d'examiner  les  dé- 
jieiiSes  de  la  trésoreilè  ,  est  composée  de 
Dclpièrrè  ,  Maiès  ,  Lurnibais  ,  Vitet  et  Lau- 
jacq. 

Celle  quî  est  chargée  d'examiner  les  dé- 
penses de  la  co'rop'-abili'.é  ,  est  composée  de 
Portiez  ,   Grelier,  Bachelot,  Aubert  cl  Nugue. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 
Présidence  deMurbvl. 
SÉANCE    DU    2    MESSIDOR. 

On  reprend  la  discussion  Sur  la  résolution  , 
du  27  germinal,  relative  à  la  liquidation  delà 
comptabili'é  intermédiaire. 

il9_fje<;  soutient  :a  résolution  et  là  regarde  comme 
salutaire  d-ans  Ses  effets,  en  ce  qu'elle  mettra  de 
l'uniformité  dans  le  travail  de  la  liquidation, 
en  accélérera  la  fin  et  en  diminuera  les  dépenses. 

Laussàt  né  Voit  dans  là  commission  qu'on  pro- 
pose de  créer  pour  cette  liquidation  ,  qu  un 
frouVeau  pouvoir  extraordinaire  .  et  qui  ne  se 
tàttaché  i  aucun  de  ceux  établis  par  la  consti- 
tution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
Sur  le  régime  hypothécaire. 

ArnoUlth  pfénd  la  défense  de  la  résolution.  Il 
examine  deux  questions  :  Quelle  est  en  France 
îs  position  actuelle  des  biens  nationaux?  Quels 
moyens  prochains  d'amélioration  peut-on  ts'p'értir 
pour  eux  ?  La  solution  de  ces  deux  premières 
questions  le  mené  à  une  troisième  :  La  publicité 
cres  hypo-rfreques  est-éllê  génératrice  de  l'amélio- 
ration des  propriétés  foncières  ? 

Il  rappelle  ies  diverses  évaluations  qui  ont  été 


faites  du  revenu  net  de  la 'France  .par  les  écono- 
mistes en  1787  ;  par  Lavoisier,  S-crus  1  assemblée 
constituante  ;  parDédelay-d'Agier,  dans  la  même 
asfic-mbfée  ;  etïtiri  ,  par  la  balance  du  commerce. 
Il  prend  la  moyenne  de  toares  ces  éva'uaticns, 
et  porte  le  revenu  net  de  l'ancienne  France  à 
un  milliard  cent  millions.  Il  en  cïduil  les  charges 
que  les  propriétaires  fonciers  auront  à  supporter 
en  l  «n  7,  soit  pour  la  contribution  de  cette  année  , 
soit  pour  celle  des  deux  années  précédentes  , 
quil  porte  à  5oo  millions  ,  et  en  conclut  que 
ces  propriétaires  ne  trouvsroTlt  point,  dans  leurs 
revenus  ,  des  fonds  suHisanspour  améliorer  leurs 
terres. 

Il  examine  ensuite  s'ils  peuvent  se  promettre 
d'autre»  secours  prochains,  et  considère  que 
l'anéantissement  de  notre  commerce  colonial  , 
le  mauvais  état  des  routes  et  la  difficulté  des 
communications,  l'abondance  du  bled  tt  là  mo- 
dic-t-e  de  Son  prix  dans  la  hès-grande  majorité  des 
départemens  <,  ne  permettent  point  encore  aux 
propriétaires  fonciers  d'espérel  de  long-tecoS  que 
leurs  revenus  puissent  leur  fournir  leS  moyens 
d'améliorer  leur  J'oods. 

Quels  moyens  faut-il  donc  prendre  pour  leur 
procurer  les  secours  que  réclament  également 
et  l'avantage  des  particuliers  et  la  prospérité  de 
l'Etat  ?  Voilà  ce  qui  amené  l'examen  de  la  3">c 
questiôti. 

Là  publicité  des  hypothèques  4  dit  Amou'.d  , 
est  nécesseire  pour  séparer  t  effet  des  transactions 
pariées ,  de  l'cffyi  des  tra.'isaciioi-.s  futures  ';  la 
publicité  des  hypottu-ques  fournira  à  un  débiteur 
teS  moyens  de  rtnibouiscr  dés  créanciers  in- 
commodes ,  et  d'écarter  des  procès  mincux;  la 
publicité  des  hypothèques  fournira  aux  proprié- 
taires mal-aisés  ,  ies  moyens  d'exploiter  i<  s  mines 
qui  se  trouvent  dans  sa  terré  ,  d'assurer  là  féiiilité 
dan:  ses  domaines  ;  elle  fera  ainsi  d'ut)  pro- 
priétaire   un   manufacturier  et  un  commerçant. 

La  spécialité  a  aussi  ses  avantages.  S.  ,  par  des 
circonstances  particulières  ,  Un  créancier  est 
obligé  de  discuter  ses  dro.ts  ,  la  spécialité  de 
l'hypothèque  met  à  couvert  des  poursuites ,  les 
autres  biens  dé  son  débiteur,  et  n  empêche  pas 
celui-ci  de  continuer  son  entreprise  ,  son  com- 
merce. 

On  a  craint  que  1<  s  capitaux  disponibles  ne 
s'aitachassent  uniquement  au  soi  ;  et  que  1  homme 
probe  qui  n'auta  d'autre  caution  que  sa  moralité, 
ne  fût  privé  de  ressources  pour  son  commerce. 
Ne  perdons  pas  de  vue  que  c'est  l'agriculture 
qui  doit  êtie,  dans  ce  moment,  le  principal 
objet  de  notre  sollicitude  ,  que  c'est  elle  qu'il 
faut  encourager  sur-iuut  ,  afin  de  faire  revivre 
nos  manciiciurcs'.  Erartons  aussi  ces  idées  de 
tracasseries  de  ménage  ,  ces  infidélités  de  tuteurs 
auxquelles  on  prétend  que  la  résolution  donnera 
lieu.  Ce  ne  sont  là  que  des  incousctiiens  de 
détail  ,  que  l'expérience  apprendra  à  corriger  ; 
ne  voyons  que  l'immense  avantage  qui  résultera 
de  l'institution  où  on  nous  propose  peur  l'agri- 
culture et  nos  ma.ulacturcs ,  et  ne  lardons  pas 
plus   long-tems  à  la  cousacier. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ,  et  ajourne  la 
suite  de  la  discussion, 

Là  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANCE    DU    3    MESilUOK. 

Lecoinlt-Yuyraveau  et  un  autre  membre  paraissent 
à   ta  tribune  et  y   piêleni  serment. 

Bàilly  présente  un  projet  tendant  à  l'établis- 
sernent  d'un   tribunal    de    police    de   commerce 


Ckollct  obtient  l'ajournement  jusqu'au  moment 
où  le  travail  général  sur  les  tribunaux  de  com- 
merce sera  présenté. 

D'tsttm.  L'administration  municipale  de  Tou- 
louse demande  d'être  autorisée  à  emprunter  sur 
elle  même  la  somme  de  100.000  francs  pour 
fournir  à  ce  qu'elle  do.t  déjà  des  dépenses  de 
l'an  G ,  et  au  complètement  de  ces  dépenses 
jusqu  au    1er  vendémiaire  ,    an  7. 

Je  ne  fatiguerai  pas  le  conseil  par  la  lecture 
des  pièces  à  l'appui  de  cette  demande  ;  mais 
votre  commission  s'est  assurée  que  les  états  four- 
nis sont  juéleS  ;  que  lés  besoins  de  cette  immense 
commune  soni  trés-urgens  ,  et  qu'il  est  indispen- 
sable d'y  pourvoir  provisoirement ,  en  attendant 
qu'une  loi  génétale  ait  pourvu  aux  dépenses  des 
grandes  communes. 

En  eff:t  ,  la  commune  de  Toulouse  jouissait 
avant  la  révolution  d'un  revenu  de  plus  de  400 
mille  francs  ;  f-s  sous  sthviiitfiiirefS  dont  elle  a 
joui  jusqu'en  l'-in  4  suffisaient  à  ses  dépenses  ; 
mais  les  centimes  additionnels  sont  insuffisans  : 
ma  gré  la  plus  sévère  économie  ,  elleéprouve  un 
déficit  de  173,929  francs.  Depuis  le  mois  de 
ventôse  dernier  ,  les  employés  ne  reçoivent  plus 
rien  été  leur  mcVnicrue  salaire  ;  l'illtim'inaiîon  à 
été  diminuée  ;   elle  est  au  moment  d  ê.re  suppri- 


mée ;  la  po'ice  est  Sans  action;  to«s  tes  àtitfëS 
objets  de  service  .public  souffrent  de  cette  pé* 
nurie. 

Votre  commission  Vous  propose  donc  de  faire 
ceSser  cet  état  allarmant ,  en  autorisant  cette  cona» 
muue  a  emprunter  sur  elle-même  la  somme  de 
100.000  francs;  et  pour  que  cet  emprunt  ne 
pesé  point  sur  la  partie  indigente  ,  elle  vous  pre* 
pose  de  n'y  comprendre  que  les  citoyens  portés 
au  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière pour  une  cotte  de  -5o   francs  et  au-dessus. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Ëngerandi  La  question  de  compatibilité  des 
fonctions  publiques  csl  de  la  plus  haute  impor- 
tance ,  puisqu'elle  se  rapporte  a  la  hiéiarchie 
des  autorités  constituées,  à_  l'intérêt  particulier 
des  hommes  appelés  à  les  remplir,  et  à  celui, 
bien  pins  prépondérant  ,  de  tous  les  citoyens  j 
sur  te  bonheur  et  le  malheur  desquels  elies  ont 
tant  d'influence  ;  et  cepeudant  ,  c'est  toujours 
incidemment ,  c'est  toujours  en  petit  qoe  le  légis- 
lateur semble  être  condamné  à  l'examiner.  Toc- 
jours  des  côn'sidémiorts  de  bienséances  ou  de 
vieilles  habitudes  le  détournent  des  conceptions 
simples  ,  mais  justes  ,  mais  politiques,  et  le  con- 
duisent,  comme  irrésistiblement ,  dans  un  laby-» 
fi'nthe  d'exceptions  qui  rre  sont  rien  uioics  que 
l'origine  de  tomes  les  aristocraties  et  de  tous  icS 
pouvoirs   usurpateur. 

Nnus  avons  déjà  une  multitude  de  lois  sur  la 
matière  dont  il  s'agi1-..  Votre  commisioo  ,  sur 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  ,  vous  a  pro- 
posé d'y  en  ajouter  de  nouvelles;  aujourd  nui 
celle  sur  i  oiganisation  du  notariat ,  vous  en  pro- 
pose ;  d'autr.s  commissions ,  telles  que  celles  sur 
1  administration  forestière,  vous  eo  présenteront  1 
n'est-il.  donc  pas  tems  d'arrêter  cette  nouvelle 
confusion  qui  nous  menace  ,  et  de  rendre  enfin 
hommage  aux  principes  de  notre  charte  cousti- 
tunonneife  i4 

Je  vais  les  retracer  ces  principes,  citoyens 
représentai  ,  et  vous  prouver  qu'au  lieu  d-e 
toutes  ces  distinctions,  vous  dcvtz  décréter,  ou 
plu'ôt  déclarer  ,  qiiil  y  a  incompatibilité  entre 
toutes  Us  fonctions  publiques  salariées  ,  s.;ul  les 
.exceptions  portées  par  i-.  s  articles  47  et  48  de 
la  consii.ution  ,  à  l'égard  des  renresentacs  du 
Peuple. 

Je  dois  relever  les  inconvéniens  des  article» 
V  et  VI  du  projet  de  la  commission  ,  sur  l'orga- 
nisation du  notariat  ,  parce  que  l'ordre  de  la 
discussion  le"dem^n.lc,  et  que  vous  en  tirerez 
d  avance  quelques  motifs  d'une  détermination 
générale. 

D'abord  l'article  V  serait  bien  incomplet;  car 
en  disposant  seulement  que  les  fondions  de 
notai  es  sont  iricuarpaiibles  avec  celles  de  juges  i 
gr/lEers  des  tribunaux  civils  et  criminels,  d'ad- 
ministrateurs et  de  commissaires  du  directoire 
pièsîesatmrnistuiiotis  départementales,  de  socié- 
taires en  chef  de  (es  administrations  ,  d'eîrJ- 
ployés  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  de  con- 
servateurs d.s  hypothèques,  il  laisse  justement 
induire  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avet 
celles  d'accusateurs  publics  et  substituts  des 
commissaires  du  directoire  près  les  tribunaux  , 
des  huissiers  ,  receveurs  cl  inspecteurs  des  con- 
tributions ;  qu'il  n'c.«t  cependant  pas  loor-à-lait 
naturel  d'assimiler  aux  fonctions  des  juges  db 
commerce,  des  membres  des  administrations 
municipales.  dcS  assesseurs  des  juges  de  paix  et 
autres  non  salariés. 

L'art.  VI  ,  qui  porte  que  >>  les  notaires  nï 
perdent  point  leur  place  par  l'acccptjtlon  des 
places  designées  dans  l'art,  précédent  ,  et  qui 
sont  à  la  nomination  du  Peuple  ;  ils  peuvent  tes- 
reprendre  après  la  cessatiom  .le  ces  fonctions  j; 
est  moins  admissible  que  jamais,  puisque  la  p.-us 
part  des  notaires  aciuels  -.'ont  pas  même  le  pté- 
lexte  de  leur  système  d  hirédné  ,  quoique  tou- 
jours bien  chimérique,  et  qu'ils  ne  tiennent 
leurs  places  que  de  la  bienlesauce  du  nouveau 
régime.        | 

Hâtons-rous  de  suivre  l'exemple  que  nous  à 
donné  la  République  Cisalpine,  en  consacrant 
le  principe  d  tncoaipatib  lité  indéfinia  de  diverses 
fonctions   publiques  salariées. 

Je  demande  la  question  préa'able  sur  l'art.  Vf- 
du  projet  de  la  commission  sur  l'organisation 
du  notariat  ;  qu'il  soil  décrété  qu'il  y  à  incom- 
patibilité entre  toutes  places  et  fonctions  publi- 
ques ,  salariées  ou  produisant  salaire  ,  sauf  les 
exceptions  fiites  par  la  constitution  à  l'égard 
des  représentât^  du  Pecple ,  et  que  l'on  exa- 
mine s'il  est  indispensable  d  instituer  drs  lonc- 
lionnaires  publiés  à  vie  ,  et  que  l'on  détermine 
les  cas  et  les  clauses  qui  pourront  donner  lieu 
à  la  destitution  ,  indépendamment  de  celle» 
prévues  par  le    code  »'.cs   délits    et   des   peiaes. 

Je  demande  en  outre  le  renvoi  de  mes  pro- 
positions à  la  commission  de  la  classification  des 
lois. 

Cet   avis  est   adop'é. 

Le   conseil  en  ordonne  l'impression. 
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1.»  discussion  se  rétablit  sur  les  testamens  mili- 
taires. 

Dtsctoseaux.  Dans  la  grande  discussion  qui  vous 
occupe,  ne  craignez  pas ,  représentans  du  Peuple, 
que  les  services  signalés  rendus  à  la  Patrie  par 
ses  défenseurs  ,  que  la  reconnaissance  due  à  leur 
hëi oï*we  ,  à  leur  vertu  ,  vous  suggère  une  ré- 
solution qui  b'ese  les  principes  constitutionnels. 
Il  est  des  conceptions  législatives,  qui ,  pour  être 
bonnes,  doivent  avoir  leur  source  dans  les  idées 
généreuses  ,  dans  les  affections  bien  réglées  du 
cœur  humain.  Telle  est  la  résolution  dont  il 
s'agit. 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  point  entendu  attaquer 
les  idées  morales  ,  si  bien  développées  par  le 
rapporteur;  cependant  je  dois  exposer  les  raisons 
qui  me  font  trouver  juste  de  laisser  aux  soldats 
la  faculté  de  disposer  ,  à  cause  de  mort  ,  du 
pécule  mi  i'aire  en  entier  :  ce  droit  pour  le  mili- 
taire ,  a-t-ii  cessé  d'exister  parmi  nous  ?  telle  est 
la  question  qui  a  é  é  le  plus  vivement  agitée. 

La  loi  doit  diriger  les  affections  ,  les  passions 
humaines  vers  un  but  utile  et  nécessaire  à  l'état 
social.  L'homme  des  camps  n'estplus  I  homme  de 
la  cité  ;  il  voit ,  il  sent  autrement;  ses  affections  se 
raprochent  de  celles  de  l'homme  de  la  nature. 
Tout  ce  qui  lui  est  utile  dans  les  combats  prend 
une  aine  et  lui  dev'ent  cher.  Un  coursier  n'est 
plus  un'  animal  obéissant  à  son  instinct  .  c'est 
un  ami ,  un  compagnon  ,  un  libérateur.  Ce  sabre 
a  brillé  dans  la  main  d'un  brave  ,  un  prestige 
l'entoure  ,  l'illusion  double  sa  force  ,  et  le  guer- 
rier qui  l'a  reçu  des  mains  de  son  ami  mourant  , 
se  croit  invincible  s'il  en  est  armé.  Il  lest  en 
effet  !  Illusions  !  vaiues  illusions  ,  diront  quelques 
froids  penseurs.  Ce  sont  désillusions  sans  doute  , 
mais  elles  sont  utiles  au  but  de  la  guerre  ;  il 
faut  les  alimenter  et  les  rendre  chères  aux  guer- 
riers qu'elles  etflamment  et  rendent  capables  des 
prodiges  dont  notre  siècle  retentit. 

Or,  mettez  de  tels  biens  dans  la  classe  des 
biens  ordinaires;  dites  au  soldat  mourant  qu'il 
ne  pourra  laisser  à  son  ami  qu'un  huitième  ,  qu  un 
dixième  ;  introduisez  un  fioid  calcul  entre  le 
dona'cur  et  l'ami  qui  reçoit;  tout  prestige  est 
détruit,  le  prix  donné  par  l'imagination  s'évapore 
comme  un  nuage  devant  la  prisée  juridique;  le 
priueipe  des  plus  grandes  actions  est  tari  dans 
sa  source  .  et  les  élans  de  la  reconnaissance  sont 
comprimés. 

f.idépendamment  des  objets  qui  composent 
plus  spécialement  la  dépouille  des  guerriers,  il 
est,  je  le  sais,  des  objets  moins  précieux,  tels 
que  de  1  argent  comptant  ,  des  créances  ,  e:c. 
Vous  ne  pouvez  Cependaut  les  ranger  dans  la 
classe  des  biens  provenans  des  successions  ;  les 
hazards  de  la  guerre  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  produits  de  1  industrie.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
donner  un  privilège  au  soldat,  mais  de  mettre  de 
la  différence  entre  des  choses  qui  effectivement 
n'offreut  aucune  parité. 

On  ne  conteste  pas  que  le  droit  de  disposer 
du  pécule  militaire  u  ait  existé.  De  droit  commun, 
le  soldat  pouvait  en  Fiance  disposer  de  tout  ce 
qu'il  avait  acquis  à  la  guerre.  Quand  ce  droit 
a-t-il  été  supprimé  ?  Quelle  loi  l'a  enlevé  su 
S  ridai  ?  serait-ce  celle  du  17  nivôse,  an  2  ?  Oa 
autait  donc  choisi  1  époque  où  il  importait  le 
p. us  de  fortifier  le  ressort  qui  excita. t  les  ci- 
toyens à  prendre  les  .limes.  Cette  loi  n'excepte 
pas  ,  dit-on  ,  de  ses  dispositions  le  pécule  mi- 
litaire ;  elle  a  donc   voulu   l'y    comprendre? 

Et  moi  ,  je  soutiens  que  ce  pécule  n'y  est 
pas  compris  ;  c'est  une  vérité  constante  pour 
tous  ceux  qui  ont  suivi  les  opérations  de  la 
convention  nationale.  Il  ne  pouvait  être  dans 
l'esprit  du  législateur  d'alors  ,  d'ôier  au  miii- 
tiiie  un  droit  reconnu  dès  longtems  ,  dans  le 
moment  où  la  des  ioée  tie  la  France  reposait 
S'ir  le  dévouement  et  la  fidélité  de  ses  guer- 
riers. 

La  loi  du  17  nivôse  comprend-elle  toute  la 
pensée  du  légi-1  ateur  ?  Non  :  n'est-elle  pas  une 
toi  de  circonstrnee  ,  une  loi  provisoire  jusqu'au 
code  civil  ,  enfin  une  loi  iocomplctte  ?  Elle  ne 
parle  pal  de  pécule  militaire  ;  doit-on  en  con- 
clure qu'elle  ait  ôté  au  soldat  le  droit  d'en  dis- 
poser ? 

Guerriers  morts  au  champ  d'honneur,  vous  ne 
vous  doutez  pas  qu'avec  ta  loi  du  t7  nivôse, 
qui  n'en  dit  pas  un  mot  ,  vos  collatéraux  vien- 
draient ,  à  l'aide  d  une  indurtion  ,  contrarier  les 
dernirres  expressions  de  votre  volonté  ,  briser 
les  témoignages  de  votre  reconnaissance  et  de 
votre   estime. 


Non,  représentans  ,  vous  saurez  faire  respecter 
les  dépouilles  sacrées  du  guerrier  qui  expire  pour 
la  Patrie;  vous  ne  voudrez  pas  que  son  espoir 
et  ses  affections  soient  trompés  ;  vous  ne  vous 
déciderez  pas  par  les  argumentations  du  légiste. 
Le  législateur  a  un  guide  plus  certain  ;  c'est  le 
sentiment  de  l'utile  ,  de  l'hourêie  ,  du  juste  et 
de  l'injuste  ;  aucune  loi  n'a  supprimé  le  droit 
de  disposer  du  pécule  militaire  :  vous  le  main- 
tiendrez. 

J'appuie  le   projet  de  la  commission. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Duplantier  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale. 
Citoyens  représentans,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  projet  que  vous  a  présenté  votre  com- 
mission séduisent  au  premier  aspect.  On-croil  ne 
pouvoir  trop  faire  pour  les  héros  qui  ont  cimente 
de  leur  sang  notre  glorieuse  indépendance  ,  et 
pour  ceux  ,  non  moins  chers  à  la  Répub'ique  ,  a 
qui  il  est  réservé  d'assurer  la  paix  et  le  bonheur 
du  Monde.  Mais  à  ces  sentimens  qui  honorent 
les  amis  de  la  Patrie  ,  doivent  bientôt  succéder 
dans  lame  du  législateur  ceux  que  les  principes 
de  l'égalité  et  les  dispositions  constitutionnelles 
y  ont  établi  comme  règle  de  sa  conduite.  Ces 
principes  tutélaires  repoussent  le  projet  présenté. 
La  voix  de  la  Liberté  vous  dit  de  ne  pas  souffrir 
qu'il  soit  donné  d'extension  à  la  faculté  de  tester  , 
et  la  constitution  vous  défend  de  créer  dans 
aucun  tems  des  exceptions  particulières  en  faveur 
d'un  classe  de  citoyens. 

Déjà  l'un  de  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  ,  a  invoqué  l'article  290  de  la  constitution 
qui,  en  limitant  les  objets  sur  lesquels  le  législa- 
teur peut  faire  des  lois  pa  ticulieres  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer  ,  exclut  bien  évidem- 
ment le  droit  d'en  établ  r  dans  les  autres  cas  non 
spécifiés  dans  l'article. 

L'on  a  aussi  fortement  attaqué  l'effet  rétroactif 
qui  sert  de  texte  au  dernier  article  du  projet; 
et  d'un  autre  côté  ,  l'on  est  entré  dans  tous  les 
détails  propr«  à  vous  faire  sentir  le  danger  de 
la  loi  proposée  ,  même  dans  l'intérêt  de  nos 
braves  défenseurs  que  vous  allez  livrer  à  toutes 
les  obsessions  des  hommes  avides  de  leurs  dé- 
pouilles ,  et  exposer  à  toutes  les  angoisses  que 
feraient  naître  dans  leur  ame ,  à  leurs  derniers 
mo.uens  ,  les  manœuvres  de  ceux  qui  cherche- 
raient à  tirer  parti  de  leur  état  de  faiblesse. 
Je  n'insisterai  donc  pas  sur  les  mêmes  moyens. 
Je  me  bornerai  à  examiner  la  question  sous  le 
point  de  vue  que  présente  l'extension  de  la 
faculté  de  tester.  Je  vous  parlerai  des  principes 
qui  ont  déterminé  la  loi  du  17  nivôse,  et  qui 
doivent  en  assurer  le  maintien  sans  la  moindre 
altération.  J'examinerai  ensuite  les  considérations 
particuiieres  qu'a  fait  valoir  la  commission,  pour 
vous  porter  à  déroger  à  cette  loi  ,  et  il  me  sera 
facile  de  vous  démontrer  que  vous  ne  devez  y 
attacher  aucune  importance. 

Le  seul  moyen  d'établir  et  de  conserver 
l'équilibre  dap.s  une  République  ,  c'est  de  tendre 
sans  cesse  à  ramener  les  hommes  à  l'égalité 
dont  les  éloignent  toujours  leurs  passions.  Pour 
éviter  la  nécessité  de  remèdes  violens  ,  il  n'en 
est  pas  de  plus  simple  ni  de  plus  approprié 
que  ce  ui  qui  ,  sans  secousse  et  par  la  nature 
même  des  choses  ,  divise  insensiblement  les 
fo  trnes,  ce  grand  levier  de  l'autorité  ,  sans 
nuire  à  leur  libre  usage  dans  la  main  du  pos- 
sesseur ,  ne  lê-j  attaque  qu'après  sa  mort ,  et  les 
répartit  d'une  manière  égale  entre  ses  succes- 
seurs. 

La  volonté  de  l'homme  ,  non  réglée  dans  de 
justes  bornes  ,  lutte  constamment  contre  la  li- 
berté ;  son  amour-propie  lui  procure  facilement 
et  lui  fait  saisir  avec  avidité  dans  la  faculté  de 
tester,  tout  ce  qui  peut  flatter  son  orgueil  et 
étendre  sa  domination. 

Cette  faculté  ,  puissant  auxiliaire  de  l'aristocra- 
tie et  de  la  royauté  ,  fut  toujours  dans  la  main  des 
usurpateurs  le  point  d'appui  de  leur  tyrannie  ; 
elle  porta  dans  tous  les  E*ats  libres  te  germe  de 
leur  destruction  ;  et  les  richesses  par  eile  accu- 
mulées sur  ia  tête  d'un  petit  nombre  d'hommes  . 
ont  insensiblement  attiré  partout  l'autorité  et  la 
sup.ême  puissance. 

Ces  vérités  sont  écrites  dans  les  annales  de 
toutes  les  Nations  ;  aussi  ont-elles  frappé  nos  pré- 
décesseurs. Us  se  sont  attachés  à  neutraliser  les 
efforts  de  la  domination  et  de  l'orgueil  ,  et  la  loi 
du  17  nivôîe  a  coordonné  le  droit  de  tester  avec 
les  principes  de  légalité.  L'on  sentira  que  cette  loi 
a  fait  assez  pour  l'amour  propre  et  pour  la  recon- 
naissance ,   quand  on  se  pénétrera  que  la  rigueur 


des  principes  paraît  même  rejeter  toute  idée  de 
faire  survivre  la  volonté  de  l'homme  à  la  dé- 
composition de  son  être  ,  et  de  lui  donner 
le  droit  de  commander  lorsqu'il  est  dans  le 
néant. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  4  messidor.  1-  conseil 
des  cinq  cents  a  discuté  le  projet  relatif  à  la  mise 
en  activité  du  système  des  poids  et  mesures  ,  et 
en  a  déclaré  l'urgence. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  274,  séance  du  cons-il  des  cinq 
cents  du  2  messidor,  io£  colonne ,  Mainsor ,  se- 
crétaire, lisez  Mansord. 

1  te  colonne ,  55e  et  56'  lig. ,  imprimerie  natio- 
nale ,  lisez  imprimerie  de  la  République. 


LIVRES       DIVERS. 

Code  des  fermages  ,  ou  recueil  de  toutes  les  lois  , 
décrets  et  artétes  ,  rendus  depuis  l'origine  delà 
révolution  ,  concernant  les  baux  à  ferme  ,  à 
loyer  ,  à  emphytéose  ,  à  vie  ,  à  cheptel  ,  à  reore 
et  autres  ,  tant  des  domaines  nationaux  que  des 
biens  particuliers  ;  avec  des  notes,  table  chro- 
nologique et  a'phabétique  ,  par  le  cit.  G 

Prix  ,  broché  ,  pour  Paris .  2  fr.  et  2  fr.  5  déc. 
pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  l'éditeur ,  rue  du  Coq-Honoré  , 
n°  123. 

COURSDU       fl    H  A  N   G  K 

Bourse  du  4  messidor.  —  Effets  commerçablcs. 


Montpellier,  au  p.  à  i5  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé , 

Bons  deux  tiers. 

Bo- s  trois  quarts 

Bons  un  quart 55  fr.  pour 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 1 

Marc  d'srgert 

Portugaise  ,  l'once 

Piastre 

Quadruple 

Ducat  d  Hollande. 

Guinée. 

Souverain 


ij  fr.  5o  e. 
i5  fr.  î5c. 

2  fr.  24  c. 

s  fr.  23  c. 
cett  perte. 

06  fr.  25  c. 
5o  fr.  5o  c. 
97  fr 

5  fr.  38  c. 
81  fr.  25  c. 
1 1  fr.  65  e. 
26  fr. 
35  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  be  la  République  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

Thfatredu  Vaudeville.  Auj.  Pour  et  Contre  , 
et  la   Vallée  de  Montmorenci. 

Jardin  d'Idalie  ,  aux  Champs  -  Elysées.  Aui. 
Fê'e  extraordinaire  ,  la  iere  repr.  de  Phaéton  ,  fils 
du  Soleil  ,  foudroyé  par  Jupiter  ,  pantom.  aérienne, 
précédée   et   enrichie   de    grands   coups   de   feu. 

L'illumination  sera  doublée  sur  tous  les  points 
du  jardin.  A  neuf  heures  précises  ,  plusieurs  ar. 
tistes  d'un  mérite  distingué  exécuteront  un  concert 
d'harmonie  ,  qui  sera  terminé  par  1  ouverture  du 
jeune  Henri.  —  Le  feu  sera  tiré  à  dix  heures. 
Les  autres  diverttssemens  seront  très-soignés. 

Les  personnes  à  pied  arriveront  par  une  vaste 
entrée  pratiquée  dans  la  palissade  du  jardin.  Les 
voilures  entreront  par  la  grille,  et  seront  remisées 
dans  les  cours. 

Les  billets  de  supplément  d'abonnés  et  billets 
particuliers  de  l'administration  ne  seront  pas 
reçus. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abcnaement  se  fait  a  Paris,  rr.e  ^s  Po:iev 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,   franc  Je  port ,   ai 
peut  iRrinchir.  Les  lettres  des  département ,  non  affranchit 

Il  faut  avoir  sc'n  ,   piur  plu.  de  surete  ,   de  charçer  cell 
depuis  neuf  heures  àt   matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


iS.     Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois 


citoyen  Aulirv  ,  directeur  de  ce  journal 
,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste, 
qui  renferment  des  valeurs,  et   adresseï 


s  ,   5o  francs  pour 
rue  des  Poitevins 


lois  ,  et  io«  tiancs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'; 
18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  1 
rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,   rue    des     Poitevins,   a»    iS 


A   Paris.  di^Tiraprinierie  .   du  cit.   Acasse,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n9    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  276. 


Sextidi ,  6  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Riga  ,  le  27  Jtorêal. 

JL«E  gros  prétendant ,  qui  est  toujours  à  Mittau 
Tient  de  recevoir  ,  dit-on  ,  la  visite  de  l'ex-prince 
de  Condé,  accompagné  du  fameux  Suwarow  , 
qui  se  sont  présentés  incognito.  On  ignore  de 
quelle  nouvelle  ch.mrre  ces  chevaliers  errans 
se  bercent  encore;  ce  qu'il  y  a  de  ceitam  .  c'est 
que,  depuis  leur  arrivée  ,  les  émigrés  français  sont 
rayonnans  de  joie  ,  et  ne  parlent  plus  que  de 
guerre,  de  victoires,  et  d'un  prochain  embar- 
quement pour  un  grand  coup  de  main.  Ils  applau- 
dissent aussi  avec  transport  à  la  défense  faite  par 
Paul  Ict  de  fabriquer  des  rubans  tricolors  dans 
toute  l'étendue  de  ses  Etais  ,  et  font  le  plus  pom- 

Ê eux  éloge  de  la  générosité  de  cet  empereur  des 
ttssies  ,  qui  offre  au  pape  un  asyle  et  un  trai- 
tement honnête  dans  ses  Etats ,  tandis  que  les 
Etats  catholiques  ne  lui  offrent  ni  feu  ni  lieu. 
Mais  ce  qui  les  ravit,  comme  l'apôtre  Paul, 
jusqu'au  troisième  ciel  ,  c'est  de  voir  des  armé- 
niens considérables  ordonnés  dans  presque  tous 
les  ports,  dont  une  partie  parait  devoir  être  mise 
à  la  disposition  de  1  Angleterre  ,  et  lautre  des- 
tinée à  ptotéger  la  navigation  russe  dans  les  mers 
du  Nord. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  2 1  prairial. 

C'est  le  i5  fructidor,  que  le  militaire  autrichien 
doit  prendre  le  nouvel  uniforme.  Il  consiste  en 
un  habit  court  à  la  houlane  ,  couleur  gris-cendré  , 
de  longues  culottes  blanches  ,  des  demi-bottes  , 
des  épaulettes  ,  une  longue  bandoulière  noire  ,  à 
laquelle  pendra  le  sabre  ,  un  casque  dé  cuir  avec 
une  plaque  dorée.  Les  officiers  de  1  état-major  ne 
jetteront  plus  de  vestes  galonées;  les  grades 
seront  distingués  par  des  lignes  brodées  sur  l'épau- 
lette  ;  la  plaque  du  casque  de  ces  officiers  sera  en 
argent.  Les  généraux  seuls  porteront  l'habit  brodé 
et  a  plaque  du  casque ,  d'or  masif.  L  épée  est 
entièrement  supprimée  tant  dans  l'infanterie  que 
dans  la  cavalerie  ;  elle  est  remplacée  par  le  sabre. 

Le  prince  de  Birkenfeld  et  le  comte  de  Tatten- 
fcach  sont  arrivés  en  cette  ville  ;  il  sont  chargés 
d'une  négociation  secrette  ,  au  nom  de  l'électeur 
de  Bavière. 

Francfort ,  le  29  prairial. 

La  cour  de  Berlin  vient  de  faire  un  emprunt  de 
dix  millions  ,  en  faveur  des  provinces  de  la  Prusse 
méridionale. 

On  mande  du  Friou!  ,  que  l'ouragan  qui  a  dé- 
vasté ,  le  2  et  3  de  ce  mois,  une  partie  de  cette 
province  ,  s'est  aussi  fait  sentir  dans  l'Istrie  .  la 
Dalmatie  et  la  Hongrie.  Comme  le  vent  soufflait 
au  Nord ,  on  éprouva  tout-à-coup  le  froid  le  p  us 
vif,  et  il  tomba  sur  différens  points  une  prodi- 
gieuse quantité  de  neige.  Des  arbres  énormes 
furent  déracinés  dans  les  environs  de  Fiume; 
l'ouragan  enleva  les  toits  de  plusieurs  édifices  ,  et 
renversa  même  quelques  maisons.  Plusieurs  per- 
sonnes ,  et  beaucoup  de  bestiaux  périrent  de 
fioid  ,  ou  furent  ensevelies  sous  la  neige.  Une 
particularité  remarquable,  c'est  que  l'on  apperçut 
à  quelque  distance  de  Fiume  ,  sur  une  étendue  de 
vingt-lieues,  deux  arcs-en-ciel,  1  un  du  côté  du 
Nord  ,  l'autre  du  côté  de  [Occident.  Tandis  qu'il 
neigeait  sur  les  montagnes ,  il  tonnait  à  deux 
lieues  de-là  sur  les  côtes.  La  tempête  n'a  pas  été 
moins  terrible  sur  mer  ,  et  quantité  de  bâtimens 
ont  été  submergés.  Cet  ouragan  a  été  le  précur- 
seur du  tremblement  de  terre  qu'on  a  essuyé  dans 
la  Toscane,  le  6  de  ce  mois. 

Rastadt  ,  le  29  prairial. 

Les  ministres  prussiens  ont  remis  ,  le  26  de  ce 
mois ,  à  la  députation  d'Empire  ,  les  observations 
'suivantes  : 

i°.  Le  Rhin  ,  à  partir  d'un  point  placé  au-dessus 
de  Clêves  ,  et  qui  sera  déterminé  jusqu'à  l'en- 
droit où  il  se  divise  et  continue  son  cours  en 
Hollande  ,  sous  le  nom  de  Waal  ,  doit  servir 
de  limite. 

î°.  Son  lit  doit  être  tracé  à  partir  du  point  où  la 
nouvelle  limite  commencera  à  l'extrémité  nord  de 
l'Alsace  jusqu  à  la  Hollande  ,  en  y  comprenant  les 
isles  sur  lesquelles  son  cours  se  dirige  :  en  outre  , 
en  ce  qui  concerne  Wescl  ,  il  conviendra  de  fixer 
pour  limite  le  canal  construit  en  1784  à  travers 
î'isle  de  BuJerig. 


3°.  On  conservera  ,  quant-à-présent,  les  péages 
du  Rhin,  pour  les  causes  énoncées  dans  la  der- 
nière rote  delà  députation,  comme  nécessaires 
pour  l'entretien  du  lit  de  ce  fleuve,  (objet  qui 
rapporte  annuellement  à  la  Prusse  80,000  écus) 
on  ne  doit  accéder  ,  pour  le  moment  ,  aux  pro- 
positions relatives  aux  droits  de  douane,  parce 
que  de  long-iems  elles  ne  seraient  point  exécu- 
tables ,  à  cause  de  la  diversité  des  rapports  des 
Etats  de  lAUemagne  :  dans  tous  les  cas ,  ces 
objets  doivent,  être  réservés  pour  être  la  matière 
d'un  traité  de  Commerce  ,  après  la  conclusion  de 
la  paix. 

ITALIE. 

De  Naples ,  le  29  prairial. 

Le  cit.  Dubouchet,  payeur,  employé  à  Corfou  , 
revenant  par  Otrante  avec  un  compagnon  de 
voyage  ,  fut  ,  suivant  l'usage,  obligé  de  faire  la 
quarantaine  ,  avant  de  débarquer  dans  la  ville. 
Tous  deux  lurent  mis  dans  une  espèce  de  cabane 
ou  maison  délabrée,  sur  un  rivage  écarté  ,  avec 
deux  vieilles  sentinelles,  qui  veillaient  sur  eux. 
Au  bout  de  quelques  jours,  dix  ou  douze  brigands 
sachant  que  ces  deux  Français  portaientquelqu'ar- 
gent  avec  eux  ,  s'introduisent  un  soir  ,  à  la  faveur 
du  sommeil  ou  de  la  complicité  des  sentinelles  , 
etpéuetrent  facilement  jusqu  à  la  chambre  où  ils 
dormaient.  Quelques-uns  s'emparent  de  tout  ce 
qu'ils  trouvent,  tandis  que  d'autres  vont  dro  t  au 
lit ,  les  enveloppent  de  leurs  draps  ,  et  les  percent 
de  coups  de  poignard.  Les  croyant  mens  ,  ils  se 
retirent,  négligeant  le  conseil  de  I  un  d'eux  qui 
voulait  jeter  les  corps  par  les.  fenêtres.  Mais  le 
cit.  Dubouchet  tenant  ses  bras  croisés  ,  avait  ga- 
ranti son  corps,  et  n'était  point  blessé  d'une  ma- 
nière dangereuse  :  son  compagnon  moins  heureux 
avait  ,  entre  autres  ,  ua  coup  profond  dans  la 
poitrine. 

Il  ne  tarda  pas  à  informer  de  cet  événement  le 
cit.  Trouvé ,  alors  chargé  d'affaires  à  Njples. 
Celui-ci  et  le  cit.  Garât  ,  qui  lui  a  succédé  ,  se 
sont  empressés  de  faire  connaître  l'attentat,  et 
de  réclamer  justice. 

Le  roi  de  Naples  a  aussitôt  pris  des  mesures 
pour  faite  arrêter  et  punir  les  coupables,  et  a 
envoyé  une  escorte  au  cit.  Dubouchet ,  qui  a  été 
traité  à  Naples  ,  et  dans  toute  sa  route  ,  avec  les 
égards  et  les  attentions  convenables  ,  et  qui  a  reçu 
l'indemnité  de  ses  pertes. 

RÉPUBLIQUE   ROMAINE. 
De  Rome  ,  le  i3  prairial. 

Le  sénat  vient  de  défendre  ,  par  une  loi  pénale, 
toute  exportation  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  des  grains  ,  comestibles  et  autres  objets 
de  première  nécessité  ,  tels  que  les  matières  qui 
servent  à  la  fabticalion  du  papier. 

Ou  a  conduit  dans  la  forferesse  d'Ancône,  tous 
les  chefs  de  la  rébellion  du  Pérousin  ;  tous  sont 
des  ex-nobles  et  des  piètres. 

La  République  Française  a  fait  mettre  en  vente 
des  terres  situées  aux  Marais-Pontins  ,  notamment 
celle  du  Foro-Appio  ,  contenant  3,904  arpens 
de  terres  labourables  ou  prairies. 

Une  ordonnance  du  général  Saint-Cyr  prescrit 
la  vente  des  biens  mobiliers  de  la  République 
Romaine,  et  règle  l'administration  de  ses  immeu- 
bles nationaux  ,  de  la  banque  du  St.  Esprit  et  du 
mont-de-piété. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  26  prairial. 

Notre  directoire  exécutif^vient  d'écrire  en  ces 
termes  au  cit.  Brnne  ,  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie  : 

Citoyen  général  , 

(t  Lorsque  par  le  traité  d'alliance  entre  les 
Républiques  Française  et  Cisalpine  ,  les  gouver- 
nemens  des  deux  Républiques  ont  confié  au 
général  en  chef  de  l'armée  française  en  Italie , 
l'entière  disposition  des  troupes  cisalpines,  ils 
ont  eu  la  ferme  conviction  que  ce  général  en 
disooserait  de  manière  à  assurer  non-seulement, 
contre  toute  invasion  ,  les  frontières  de  la  Repu- 
blique ,  mais  encore  à  faire  respecter  le  nom 
Cisal  in   de  ses   voisins. 

>>  C  est  aussi  dans  cette  confiance,  citoyen 
général ,  que  le  directoire  exécutif  s'empresse  de 
vous  instruire  que  la  cour  de  Turin  ,  oubliant 
journellement  les  tiroirs  les  plus  sacrés  d  un  bon 
voisinage  ,  et  les  égards  dont  deux  Nations  amies , 
ne  doivent  jamais  s'écarter  ,  a  souffert  que  .  dans 
sa   capitale  ,  un  militaire   cisalpin  fat  traîné   par 


des  sbirres  dans  les  cachots  ,  lié  et  garotté.  Ce 
grief ,  joint  à-plusieurs  autres  qu'it  serait  trop  long 
de  vous  détatiter  ,  cous  font  espérer,  citoyen  gé- 
néral ,  que  vous  prendrez  des  dispositions  qui 
puissent  nous  mettre  à  même  de  réclamer  avec 
vigueur  de  la  cour  de  Turin  ,  la  réparation  que 
nous  avons  droit  d'exiger  d'elle  ,  et  de  garantir  de 
tout  attentat  les  fontieres  de  notre  République. 
Sa  conduite  envers  la  République  Ligurienne  . 
notre  amie  ,  dont  elle  a  violé  le  territoire  ,  et 
ses  mauvaises  dispositions  à  notre  égard,  nous 
donneur  iieu  de  douter  de  sa  bonne  foi  dans  les 
protestations  qu'elle  fait  de  maiutenir  entr'elie  et 
nous  la  bonne  harmonie.  >> 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Seltz  ,  le  28  prairial. 

Le  comte  Cobentzel  est  revenu  ici  de  Rastadt 
avant-hiar  ,  et  a  dîné  ,  après  la-conférence  ,  avec 
plusieurs  ministres  du  congrès  chez  le  plénipo- 
tentiaire français. 

Le  comte  de  Lehrbach  est  venu  voir  le  comte 
Cobentzel  ,  les  26  et  27  ;  mais  il  est  reparti  de 
Seltz  ,  le  matin  de  chaque  jour.  Avant-hier,  il 
y  a  eu  un  grand  dîné  chez  M.  Cobentzel .  et  hier 
chez  François  (  de  Neufchâteau.  )  L'envoyé  ci- 
salpin et  un  jeune  prince  ,  qu'on  dit  être  M.  de 
Loewenstein  ,   y  ont  assisté. 

Le  ministre  cisalpin  a  eu  ,  hier  au  soir  ,  une 
longue  conférence  avec  le  comte  Cobentzel  ,  qui 
est  parti  ce  malin  pour  Rastadt.  A  en  juger  par 
le  ton  amical  qni  règne  entre  les  deux  plénipo- 
tentiaires ,  les  négociations  auront  le  succès  dé- 
siré. Nous  sommes  au  moment  le  plus  important  , 
et  la  décision  ne  lardera  pas.  On  assure  que  les 
conférences  seiont  terminées  très-incessamment. 

Strasbourg  ,  le  1 er  messidor. 

Les  nouvelles  de  lAUemagne  sont  remplies  de 
contradictions.  Les  uns  prétendent  que  les  négo- 
ciations de  Seltz  prennent  une  bonne  tournure, 
et  font  espérer  une  heureuse  issue.  D'autres  veu- 
lent entrevoir  peu  de  sincérité  de  la  part  de 
l'Autriche.  Ils  supposent  qu'elle  prête  l'oreille 
aux  insinuations  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  , 
et  qu'elle  traîne  les  négociations  en  longueur, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  préparée  à  une  rup'ure. 
Cette  opinion  n'étant  appuyée  sur  aucun  fonde- 
ment ,  ne  paraît  pas  mériter  une  grande  attention. 
Au  reste  ,  on  apprend  de  Seltz  que  les  négocia- 
tions commencées  dans  Cette  petite  ville  ,  seront 
bientôt  terminées. 

On  dit  qu'il  y  est  aussi  question  de  l'article  du 
traité  de  Campo-formio  qui  concerne  les  Belges, 
et  l'on  pense  qu'on  y  conviendra  d'une  détermi- 
nation moins  sujette  à  ictcrprétïtion. 

Le  nouvel  emprunt  que  le  minisire  des  finances 
à  Vienne  ,  le  comte  de  Saui3t]  ,  vient  de  pu- 
blier ,  y  a  fait  une  sensation  désagréable.  Il  est 
de   80  millions. 

Paris  ,  le  4  messidor. 

L'Ami  des  lois  dit  que  lorsque  le  généra!  Bo- 
naparte passa  avec  sa  flotte  à  la  hauteur  de  la 
Corse  ,  il  apperçut  un  paquebot  frai  çais  qui  sem- 
blait poursuivi  par  des  corsaiies;  il  ie  ht  appro- 
cher, et  lui  demanda  sa  destination.  Le  con- 
ducteur répondit  qu'il  portait  i,5oo,oco  francs  en 
Corse  pour  ie  service  du  gouvernement  et  le  prêt 
des  troupes.  Bonaparte  ,  craignant  que  cette 
somme  tombât  entre  les  mains  des  ennemis,  la 
fit  déposer  aans  sa  caisse  et  en  donna  décharge 
avec  une  lettre  pour  le  directoire  ,  afin  qu  il  la 
lit  remplacer  par  des  moyens  sûrs. 

—  Les  journaux  de  Londres  ,  du  26  prairia!  , 
qui  nous  sont  parvenus  ,  contiennent  des  nou- 
velles de  la  natute  la  p'us  alarmante  pour  le 
gouvernement  britannique.  L'insurrection  ,  ainsi 
qu'on  l'avait  prévu  ,  s  étend  et  se  fortifie.  Les 
comtés  du  nord  se  soulèvent  déjà  ;  dans  la  ville 
d'Antrim  ,  chef-lieu  du  comté  du  même  ncm  ,  il 
y  a  eu  un  combat  entre  les  troupes  royales  et  les 
insurgens  ;  les  habitans  se  sont  joints  à  ces  der- 
niers ,  et  ont  tiré  des  fenêtres  sur  les  royalistes 
qui  ont  été  à  la  fin  repoussé.-.  D'autres  nouvelles 
portent  que  ce  sont  les  insurgés  qui  ont  été  re- 
poussés ,  poursuivis  pendant  quatre  ou  cinq 
lieues  ,  et  obligés  de  se  retrancher.  Les  iroupes 
royales  onr  perdu  dans  cette  affaire  g6  hommes 
et  ont  eu  108  blessés.  Un  pareil  nombre  a  pris  la 
fuirc,  ou  est  passé  du  côté  des  Irlaod3is-Upis. 
Le  lord  O'neil  et  le  colonel  Lumley  y  ont  été 
blessés  du  côté  des  royatis'es. 

Le  comté  voisin  .  celui  de  Tyrone  ,  s'est  éga- 
lement soulevé.  L-iS  points  d«  réunion  ou  quar- 
tiers-généraux des  deux  comtés  sent  établis  à 
Douera,-  .   A«uim  ,   Larne   et  Gleoarm. 
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La  nouvelle  c!u  combat  de  Ne*-Ross  ,  doht 
nous  avons  déjà  pttrlè  ,  s'est  confirmée  il'apiès 
Ls  dcrnicies  gazilUS.  Cette  affaire  a  élé,  selon 
tous  les  rapjjoirs  ,  des  plus  sanglantes  et  des  plus 
opiniâtres.  Toute  i'attiilerie  des  royalistes  eu 
tombée  entre  les  mains  des  insurgens  :  un  témoin 
oculaire  atteste,  dans  une  lettre  particulière,  que 
ceux-ci.  à  l'exemple  des  Vendéens,  se  sont 
précipités  sur  les  canons  en  désespérés,  et  il  ne 
l'iut  aitribuer  qu'à  l'ivresse  un  tel  dévouement. 
Le  combat  a  duré  depuis  le  matin  jusqu'à  l'après- 
midi.  Le  lord  Mont-Joy  a  péri  du  côté  des 
royalistes ,  ainsi  que  plusieurs  autres  officiers  de 
marque. 

La  vi.le  dé  New  -  Ross  n'est  qu'à  deux  lieues 
de  Waterford,  dont  nous  avons  ci-dessus  annoncé 
la  prise  ,  événement  que  les  journaux  du  a6  prai- 
rial 1  saient  pressentir. 

Dans  Ces  momeris  critiques ,  le  cabinètdeSaint- 
Jârnes  a  cru  devoir  remplacer  le  vice-roi  de 
l'Irlande.  Le  marquis  Gornwallis  est  déjà  ,  assure- 
J-on ,  nommé  à  cette  place.  Peut-être  que  le 
cabinet  de  Saint-James  se  propose  de  jouer  ici 
le  même  tèie  que  dans  les  guerres  d'Amérique  , 
lorsqu'il  a  envoyé,  comme  médiateurs  auprès 
des  i.rsurgens  américains  ,  le  général  Bowe  et  le 
lord  Carliste.  Mais  les  Irlandais  ne  donneront 
pas  dans  le  piège. 

Une  lettre  particulière  nous  apprend  que  les 
insurgés  Irlandais  ont  fait  de  nouveaux  progtès  ; 
qu  ils  se  sont  emparés  de  trois  régimens  de 
nailice  ,  à  la  suite  d'une  affaite  dans  laquelle  ils-1 
ont  fait  5oo  prisonniers  et  enlevé  à  IVmaemi  une 
position  importante  :  ils  sont  en  possession  de  la 
ville  de  Witerfotd  ,  dit  notre  correspondant, 
et  douze  règimens  de  troupes  de  ligne  ont  reçu 
ordre  de  se  rendre  sur-le-champ  à  Portsmouth , 
pour  renforcer  les  troupes  du  roi ,  qui  ont  en 
partie  refusé  de  faire  feu  sur  les  insurgés.  Cette 
nouvelle  est  officielle. 

Lord  K.ingsbourough  est  prisonnier  de  l'armée 
d'Union  ,  à  laquelle  il  a  été  livré  par  un  marin 
qui  l'a  reconnu  en  mer  près  de  Wick'loW  ,  OÙ 
il  cherchait  à  sonder  le  rivage  ,  probablement 
pour  s'échapper. 

—  Une  lettre  de  Toulon,  en  date  du  s3  prai- 
rial ,  porte  ,  qu'au  départ  tûërn";  du  courier  ,  on 
sigualaii  devant  cette  rade  une  flotte  anglaise 
de  16   vaisseaux  de  ligne. 

—  Un  capitaine  génois  ,  parti  le  19  du  port  de 
la  Fié'Ta,  en  Sardaigne  ,  as.sure  que  les  Français 
ont  jeté,  en  passant,  cinq  mille  homtnes  dans 
cette  isle  ;  que  trois  vaisseaux  anglais  ,  démâtés, 
s'étaient  présentés  à  Saint-Pierre  et  n'y  avaient 
point  été  reçus  ;  et  qu'il  avait  rencontré  une 
division  anglaise,  croisant  au  cap  Bon,  près 
Tunis. 

—  Le  second  armement  de  Toulon  est  à  peu 
près  achevé  et  p 'et  à  mettre  à  la  voile  ,  lorsqu'on 
le  jugera  convenable. 

—  Des  lettres  de  Copenhague  nous  appren- 
nent que  la  flotte  russe  ,  composée  de  3o  voiles  , 
a  passé  le  Sund  et  est  déjà  entrée  dans  la  mer 
du  Nord. 

—Les  administrateurs  du  théâtre  de  la  Répu- 
b  ique  et  des  arts  ,  viennent  de  nous  adresser 
un  procès-verbal  ,  qui  constate  que  le  1er  mes- 
sidor ,  en  présence  du  ministre  de  l'intérieur, 
des  administrateurs  de  la  municipalité  du  deuxième 
arrondissement  ,  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  de  cette  admioistranon  ,  du  chef  de 
la  division  de  l'instruction  publique  ,  du  com- 
missaire de  police  du  quartier,  et  de  plusieurs 
autres  personnes  connues  par  leurs  lumières  , 
telles  que  le  citoyen  Perrier  l'aîné  ,  ils  ont  fait 
faire  1  épreuve  des  pompes  établies  à  ce  spec- 
tacle ,  pour  prévenir  ou  arrêter  les  accidens 
du  feu  ",  on  a  visité  de  même  l'édifice  dans 
toutes  ses  parties,  et  l'on  s'est  assuré  ,  tant  par 
1  état  des  choses  existantes  ,  que  par  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  ,  qu'aucun  des  moyens  in- 
oiqués  par  la  prudence  ,  n  était  négligé  ,  et  que 
le  gouvernement  et  le  public  pouvaient  avoir 
relativement  à  cet  objet,  toute  la  sécurité  que 
la  nature  des  choses  peut  permettre. 

— On  écrit  du  Havre  ,  le  s  messidor,  que  la  cor- 
vette le  Vésuve,  que  les  Anglais  avaient  si  long- 
tems  bloquée  à  Dives,  est  entrée  la,  veille  dans  le 
port  du  Havre  ;  elle  était  partie  de  Dives  pendant 
la  nuit ,  avec  plusieurs  bateaux  canonniers  de 
l'expédition  de  Muskein.  Les  Anglais  n'en  ont  eu 
connaissance  qu'au  moment  de  son  entrée  dans 
le  port. 

Les  vents  étant  passés  au  N.  ©.  grand  franj , 
toute  notre  station  est  rentrée  dans  le  port,  ajoute 
la  lettre;  mais  le  tems  qui  nous  prive  de  son 
secours ,  nous  débarasse  aussi  de  toute  inquiétude 
sur  les  projets  de  nos  ennemis. 

—  Des  officiers  du  génie  tracent  dans  ce  mo- 
ment, sur  la  rive  gauche  du  Pdiin  ,  un  plan  de 
canal  pour  joindre  ce  fleuve  à  la  Meuse. 

—  La  municipalité  de  Cologne  a  défendu  aux 
imprimeurs  d'imprimer  des  affiches  ou  écrits  qui 


porteraient  l'attache  d'une  autôtité  spirituelle,  ott 
aiitre  n'en  reconnue  par  la  loi. 

—  L'émigré    Lamour  -  Lang'egut  ,    demeurant 

ci-devant  à  la  Mine,  près  Rennes,  qui  a  hguré  à 
la  descente  de  Quibcroil ,  et  depuis  parmi  les 
chouans  ,  vient  d  être  fusillé  à.  Rennes  ,  par  juge- 
ment de  la  commission  militaire. 

—  On  écrit  de  Rome  que  les  cinq  consu's  S'en- 
tendent peu  à  gouverner;  mais  ils  sont  lés  hom- 
mes les  plus  capables  qu'on  a  pu  choisir  en  ce 
moment.  On  compte  parmi  eux  trois  médecins  et 
un  chirurgien.  On  se  plaint  de  ce  que  l'argent  et 
les  sollicitations  des  fe7..mes  sont  des  moyens 
qu'on  emploie  presqde  toujours  avec  certitude 
pour  avoir  des  places. 

—  La  salle  du  manège  que  le  conseil  dès  cinq 
cents  occupait,  va  être  transformée  en  une  serre 
pour  les  oiangers  du  conseil  des  anciens. 

—  On  parle  de  disfl oser  la  salle  dite  des  Gardes, 
dans*  le  pavillon  de  1  Unité  aux  Tuileries,  pour 
tenir  les  séances  du  conseil  des  anciens  ,  pendant 
que  l'on  réparera  on  même  que  l'on  reconstruira 
la  salle  qu'il  occupe  à  présent,  et  qui  est  élayée 
de  toutes  parts.  La  salle  provisoire  coûterait , 
dit-on  ,  2b,oi)0  francs. 


Au  Rédacteur. 

Depuis  plus  de  vingt  siècles ,  les  philosophes 
disputent  sur  l'origine  des  idées,  sans  se  douter 
du  vrai  point  qui  les  divise. 

lis  ont  pris  jusqu'ici ,  pour  théorie  de  l'enten- 
de rivent  ,  Un  tissu  d'abstractions  incohérentes  ;  et 
pour  découvertes  ,  de  frivoles  innovations  dans 
uiiè  nomenclature  arbitraire. 

J  en  excepte  à  peine  un  petit  nombre  ,  qui. 
dans  ces  derniers  tems  ,  ont  reconnu  la  nécessité 
de  'donner  à  cette  théorie  une  base  physique  , 
mais  qui  se  sont  montrés  plus  jaloux  de  deviner 
la  nature  que  de  l'étudier. 

Aussi  l'art  de  raisonner  est-il  resté  à  peu-près 
où  il  en  était  il  y  a  deux  mille  ans.  J  ai  cru  cepen- 
dant qu'il  n'était  pas  impossible  de  lui  faire  faire 
un  pas  de  plus,.  C'est  au  public  de  juger,  si  le 
succès  à  répondu  à  mes  efforts. 

L'ouvrage  que  je  lui  offre,  renfermera  succes- 
sivement l'exposé  des  rapports  du  système  ner- 
veux avec  l'entendement  humain. 

L'analyse  des  facultés  intellectuelles  et  le  m'é- 
chanisme  de  leurs  fonctions. 

Une  méthode  simple  et  facile  pour  discerner 
la  vérité  d'avec  l'erreur. 

L'application  dé  cette  méthode  à  la  morale,  à 
la  légis'ation,  à  l'hygiène,  à  la  philosophie  du 
style  ,  et  particulièrement  à  l'ait  d'enseigner. 

Enfin  un  précis  analytique  des  meilleurs  ou- 
vrages sur  la  logique,  depuis  les  Grecs  jusqu'à 
nous. 

Il  en  a  paru  un  numéro  de  16  pages  in-8°  , 
chaque  décadi,  à  commencer  du  10  prairial  der- 
nier. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  10  francs  pour 
six  mois  ,  et  de  20  pour  un  an  ,  franc  de  port. 

On  s'abonne  ,  à  Paris  ,  chez  moi ,  rue  Thomas-du- 
Louvre ,  n°  44;  et  dans  les  dipdrtemèns  ,  chez  les 
directeurs  de  la  poste. 

F.  Pinglin  ,  professeur  de  psyc'olôgie. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénicr. 

SUITE    DE   LA   SEANCE   DU   3    MESSIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Duplantier. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'entrer  dans  de 
plus  longs  développement  sur  cet  objet  ,  l'un 
des  points  les  plus  imponans  de  la  législation  , 
ni  de  vous  présenter  l'état  cfercrifferens  Peuples 
avant   et   après    la    faculté  de    tester. 

Je  pourrais  opposer  aux  lois  romaines  ,  invo- 
quées par  le  rapporteur  ,  la  décadence  même 
rfe  Rome  ,  et  le  tableau  de  cette  maîtresse  du 
Monde  ,  marchant  à  grands  pas  vers  sa  ruine, 
lorsejue  la  faculté  indéfinie  de  tester  ,  introduite 
par  la  loi  des  douze  tables ,  seconda  l'orgueil 
des  proconsuls  et  des  conquérans  ,  en  assurant 
l'indivision  de  leurs  rich;  sses  et  des  dépouilles  des 
Nations  vaincues. 

Je  "pourrais  vous  offrir  la  longue  séiie  des  dis- 
cordes intestines  et  des  fermentations  ruineuses 
que  fait  naî're  iPSns  les  fami'les  la  uop  grande 
facilité  ûe  dispos  r  par  acte  de  demiete  volonté  , 
et  dont  ne  profilent  que  trop  I  hypocrisie  ,  la 
, 'séduction  ,  ïeireur,   et  souvent  même  le  crime; 


calamités  qu'il  faut  éloigner  princIprtlerBerit  du 
généreux  guerrier,  dont  lame  grande  ne  lui 
permet  jamais  de  douter  de  ses  amis.  Le  mi- 
litaire éloigné  de  ses  proches  et  des  douces  con- 
solations qu'il  trouverait  prrmi  eux  ,  sera  plus 
aisément  séduit  par  la  feinte  amitié  de  gens  en 
apparente  Sdi'gUéUx  à  lé  servir  ,  mais  plus  dé- 
sireux peut-être  quand  il  se  sera  dépouillé,  de  voir 
arriver  Sa  dernière   heure. 

Vous  voulez  qu'on  puisse  récompenser  l'amitié 
avec  la  plus  grande  latitude.  Mais  ce  lien  pré- 
cieux existe-t-il  donc  dans  toute  sa  bureté  ?  Formé 
ordinairement  par  l'intérêt,  il  est  bientôt  dissous 
par  lui;  et, si  quelquefois  l'histoire  Vous  le  pré- 
sente double  et  désintéressé,  c'est  un  phénomène 
dans  l'ordre  social  ;  tandis  que  Ifs  lien»  du  sang 
ne  peuvent  être  rompus  sans  les  plus  violens 
efforts,  et  que  les  Sentimens  qu'ils  inspirent ,  in- 
nés dans  nos  cœurs ,  furent  identifiés  avec  notre 
être  pour  la  conservation  et  le  bo-nheur  de  IVs  ■ 
pece  humaine.  Voilà  les  règles  étab'ics  par  la 
nature,  que  doit  suivre  une  bonne  législation  , 
et  qu'elle  ne  doit  jamais  contrarier.  Ii  sera  facile 
de  les  invoquer  et  d'ert  faire  valoir  toute  la  force 
si,  lorsqu'on  s'occupera  du  code  civil,  on  voulait 
porter  atteinte  à  la  loi  du  17  nivôse.  Il  me  suffit 
aujourd'hui  que  cette  loi  re^le  le  di oit  commun 
delà  Fiance,  pour  m'oppôser  aVec  avantage  à 
toute  extension  qu'elle  n'établit  pas  ,  et  k  toute 
exception  que  la   constitution  défend. 

Vous  rie  croirez  nullement  avec  !a  commission 
'qu'il  Soit  juste  et  politique  d'en  Secouer  le  joug 
tutélaire  en  faveur  des  citoyens  armés,  et  que 
quelques  lois  de  Rome,  destructives  de  sa  liberté. 
puissent  prévaloir  sur  les  principes  et  les  dis- 
positions formelles  de  la  constitution.  Je  ne  puis 
concevoir  qu'une  .iffjire  particulière  ail  lait  meure 
une  telle  importance  dans  le  droit  3'ê  tester  , 
'et  que  la  commission  ait  pu  croire  qu'il  pou'-' 
Vait  avoir  quelqu'influencc  sur  la  valeur  franç-ise; 
comme  si  les  prodiges  qu'elle  a  produits  de- 
puis six  ans  n'attestaient  pas  à  1  Univers  que  le 
sentiment  dé  la  gloire  et  de  la  liberté  remplit 
lame  toute  entière   de   nos    illustres   défenseurs. 

»  Conférer  aux  soldats  français ,  dit  votre  corn-, 
mission  ,  le  droit  de  donner  librement  tout  ce, 
qui  leur  a  servi  à  la  guerre  ,  tout  ce  qu'ils  on* 
acquis  par  cet  art  périlleux  ,  c'est  créer  un  nou- 
veau moyen  de  gloire  ,  un  ressort  puissant  d'é- 
nmlatioh  qui  tournera  au  profit  de  la  Répu- 
blique. >> 

Ah  !. citoyens  représentais  ,  celui  que  l'amour 
de  la  Patrie  enflamme,  trouve  dans  les  témoi- 
gnagnes.de  la  reconnaissance  publique  le  prix 
le  plus  flatteur  de  son  dévouement.  Le  faibie 
intérêt  de  laisser  ses  dépouilles  à  tel  ami  plutôt 
qu'à  ses  proches  ne  peut  accroître  ce  dévoue-, 
rirent  sub'ime  qui  a  enfanté  parmi  nous,  comme 
dans  les  E'ats  libres  de  l'âritiqùité ,  tant  de  héros 
qui  feront  l'admiration  dès  siècles.  J'invoque 
même  ici  l'ombré  vénérée  de  Marceau  ,  qui  a 
donné  lieu  au  projet  qui  vous  est  soumis  !  Ce  n'était, 
point  à  ces  frêles  propriétés  qu'il  attachait  le 
plus  d'importance  à'u.  m'o'me.Tit  où  il  reçut  le  coup 
mortel ,  mais  au  salut  de  son  pays  et  à  la  gioi're 
de  ses  frères  d'armes.  Pensaient-ils  au  dioit  de. 
disposer  de  leur  modique  héritage  ceux  qui 
ont  scellé  de  1<  ur  sang  les  trophées  immortels 
dè'Fleurus  ,    d'Arcole  'et  de  Locti  ?   Non  ,  'sàris 

doute  ,    tout   leur  être   était  à  la  Patrie et' 

jamais  une  pareille  idée  ,  étrangère  aux  ^com- 
pagnons de  Léd::fctas  ,  et  inconnue  davis  leur 
patrie,  n'a  aussi  contribué  à  illustrer  leur  résigna- 
tion courageuse. 

"Qu'on   rie  fh'e  cite'poînt   R  irne   ni   ses  lojs.  Je 
rie    vois    dans    ces    immenses   volumes    qui    les 
contiennent    que    de    faibles    restes    de    sa    pre- 
mière vertu  ;  il  riè  peut  y   avoir  de  comparaison, 
entre    Rome    et    la    Fiance.     Le    gouvernement 
militaire    dé    l'a    première    ne   tendait   qu'à    con- 
quérir   le    Monde    ,    èr    nous    n'avons    piis   les. 
arrhes  que  pour  défendre  nos  droits.    Quand  les 
'soldais  de   la  République  Romaine  devinrent  les 
soldats    de    Marius     ou    des   Césars  ,    lis     fur-eui 
!tout;   et  de  privilège  en  privilège,  ils  devinrent 
les   arbitrés   de   I  E  àt.    Pour  nous  ,   qui   sommes 
principalement  agricoles    et   cornmerçans  ,  "nous 
devons    voir   par-tout    dès    "citoyens   et   n'établir 
aucune    distinction    entré    les   professions   et    les 
devoirs   de   chaque   membre  dé   la   société.   Des 
les     particulières   règlent    et    doivent     régler    le 
service  ,   la  'discipline  et  la  subordination  ;   des 
lois   rénumératives   doivent  acquitter   dignement 
la  dette  He  la  Patrie  :  mais  aucune   ne  peut  faire 
d'exception  à'u  droit  commun  ,  sans  'blesser  l'éga- 
I  lité   et    sans   établir  une    monstruosité   politique, 
j  C'est    sur-tout   en    matière    de   succession   qu  od 
I  doit   être    économe   de  faveurs.    Cette   atteinte  à 
!  la   loi  du   17   nivôse 'en  amènerait  de   nouvelles; 
oh    trouverait    toujours    dès    prétextes    spécieux 
1  pour  lacérer  quelques  pages*  de  cette   loi  ;  et  sur 
j.les  débris  des  forteresses  de   la  féodalité,   s'eleVe- 
' 'raient    insensiblement    les    nouveaux   palais    des 
j'Crassus  modernes,  et  toute  la  puissaneeque  don- 
I  nerait  une  fortune  transmissible. 
j      Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
1  de  la  comtriission. 
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jacqueminot  obtient  la  parole ,  et  repousse 
les  objections  faites  contre  le  projet ,  en  don- 
nant de  nouveaux  dévéloppemens  aux  motifs 
contenus  dans  son  rappoit;  il  insiste  sur-tout  sur 
ces  idées  :  que  le  projet  ne  contient  point  de 
dispositions  rétroactives  ;  que  la  plupart  des 
orateurs  ont  attaqué  les  fôimes  proposées  pour 
les  testamens  militaires  ,  plutôt  que  le  droit  de 
tester;  que  le  projet  n'est  applicable  qu'aux  cas 
d'expédition  militaire  ;  que  le  soldat  rentté  dans 
ses  foyers  ,  rentre  aussi  sous  l'empire  des  lois 
communes  ;  qu'ainsi  toute  idée  de  privilège  et 
de  loi  particulière  doit  disparaître;  qu'enfin  le 
projet  a  été  sollicité  ,  et  est  encore  aujourd'hui 
léciamé  par  une  foule  ttès  -  considérable  de 
pétitions. 

Jacquemine!  insiste  nom  que  l'urgence  soit 
déclarée. 

Malts.  Je  viens  demander  l'ajournement.  On  a 
ordonné  l'impression  de  tous  les  discours  ,  c'est 
pour  les  lire  sans  doute  et  les  méditer;  on  doit 
donc  attendre  leur  distribution  pour  prononcer. 
On  a  cité  les  lois  romaines  dans  le  rapport  ;  mais 
â-t-on  oublié  que  les  lois  civiles  de  Rome  étaient 
très  -  opposées  à  notre  législation  politique  ? 
ii'al'ôns  pas  mettre  iiùlre  législation  civile  en 
contradiction  avec  nos  principes  politiques  ;  tôt 
ou  tard  ces  derniers  seraient  altérés  ,  minés  , 
détruits;  leur  force  ne  pourrait  les  garantir;  ils 
éprouveraient  l'effet  produit'  sur  le  marbre  que  l'eau 
tombant  goutte  à  goutte  ,  parvient  à  creuser.  La 
question    mérite   l'examen    le   plus    sérieux. 

Je   demande  l'ajournement. 

PoWr'ez  ,  de  i  Ont.  Et  m-oî,  je  demandé  1  ajour- 
nement du  projet  dans  la  fordie  des  trois  lectures. 
Ge  projet  est  d'une  extrême  /mpottatice  ,  il  a  un 
point  de  contact  très-sensible  avec  l'ensemble  de 
nos  institutions.  De  quels  éiémer.s  Si  compose 
'notre  état  social  ?  de  l'agriculture,  du  commerce, 
de  l'état  militaire  ;  prenons  garde  de  donner  par 
nos  lois  à  ce  dernier  état  ,  une  prépondérance 
qu'il  ne  tend  que  trop  à  prendre  de  lui-même. 
Au  nom  dé  l'Institut  national  ,  Dàunou  le  disait 
bague  tes  à  votre  barre  :  «>  la  gloire  militaire  a 
cette  année  eftacé  toutes  les  autres.  "  D.'puis, 
"toutes  les  lois  proposées  ont  tendu  à  augmenter 
la  prépondérance  de  l'état  militaire ,  à  rendre 
plus  puissant  cet  état  ,  qui  est  ,  si  on  peut  le 
dire, une  Nation  au  sein  de  la  Nation  ,  puisqu'il 
a  des  lois,  des  tribunaux  .  des  récompenses  et 
des  peines  ,  qui  ne  sont  pas  communes  au  reste 
des  citoyens.  Rapprochez  le  projet  aujourd'hui 
présenté,  de  celui  sur  les  gardes  ruiaux,  de  celui 
sur  les  écoles  de  Mars  ,  de  celui  sur  le  mode  de 
recrutement ,  mode  dont  on  vous  a  démontré  le 
danger ,  et  vous  sentirez  à  quel  point  peut  s'éiever 
parmi  vous  la  puissance  militaire  ,  si  vous  n'y 
prenez  ^arde.  Il  semblerait  qu'on  prenne  à  là  .hé 
«de  justifier  celte  opinion  ,  déjà  trop  accréditée 
chez  l'étranger  ,  que  la  France  veut  devenir  une 
Nation  conquérante ,  taudis,  qu'elle  n'a  com- 
battu que  pour  son  indépendance  ,  tandis  qu'elle 
n'a  conquis  que  pour  donner  la  liberté  aux 
Peuples  voisins   de   son   territoire. 

On  vous  a  parlé  des  lois,  romaines  ;  mais  il  serait 
intéressant  de  connaître  à  quelle  époque  ces  lois 
ont  été  rendues,  appartiennent-elles  aux  beaux 
jours  de  la  République  ,  ou  sont-elles  l'ouvrage 
des  factions?  appartiennent  -  elles  au  tems  où 
Home  conquérante  avait  besoin  de  s  atacher  ses 
légions  pour  régner  sur  le  Monde,  et  favorisait 
Se"s  soldats  pour  enchaîner  ses  voisins  ?  S  il  en 
«st  ainsi  ,  gaiduns-nous  de  prendre  de  telles  lois 
pour  modèles  ;  songeohs  que  nous  hê  nous 
occupons  pas  ici  d'uneioi  qui  appartienneau  code 
civil  ,  mais  bien  d'une  loi  organique  de  la  cons- 
titution, et  qu'elle  doitêtre  très-rtflécU.-.  Quant  à 
moi  ,  l'opinion  de  mon  collègue  Duplantter  m'a 
fait  une  telle  sensation  ,  que  je  crois  devoir  Vous 
engagera  réfléchir  beaucoup  sur  les  grandes  con- 
sidérations politiques   qu'elle  renferme. 

Je  demande  l'ajournement  dans  la  lorme  de  trois 
lectures. 

Le  conseil  prononcé  cet  ajournement  à  l'una- 
nimité. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marb-oi. 
SÉANCJt  DU    3    MESSIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  la  résolution  relative  au  régime  hypo- 
thécaire. 

Lemercier  prend  la  parole.  C'est  moins  pour 
discuter  la  résolution,  dit-il  ,  que  pour  donner 
un  Caoyeh  de  terminer  la  dicussion  ,  que  je  suis 
monté  à  la  tribun;.  Peu  d'idées  nouvelles  res- 
tent à  émettre  sur  celte  quesiion  ,  de  sorte  que 
si  les  débats  se  prolongeaient,  nous  ne  pour- 
rions nous  attendre  qu'a  des  répétitions.  Nous 
romtnes  tous  d'accord  sur  les  avantages  qui 
doivent  résulter  de. la  résolution  ,  mais  nous 
se  le  sommes  pas  également  sur  les  vices  qu'elle 


contient.  Cependant  on  cohvient  généralement 
qu'elle  présente  des  imperfections  qui  nous 
obligeraient  par  la  suite  à  faire  des  lois  d'in- 
terprétation ,  si  même  nous  n'étions  pas  obligé? 
de  rapporter  plusieurs  des  dispositions  que  nous 
aurions  consacrées  en  approuvant  la  résolution 
qui  fait  maintenant  l'objet  des  débats.  Dans  cet 
état  de  choses ,  je  crois  que  le  plus  simple 
serait .  d'ajourner  la  continuation  de  cette  dis- 
cussion jusqu'à  ce  que  le  conseil  des  cinq- 
cents  nous  ait  présenté  la  partie  du  code  civil 
relative  aux  hypothèques.  Cette  loi  pourra  être 
terminée  dans  six  décades,  si  le  conseil  des 
cinq  -  cents  veut  faire  un  chapitre  séparé  de 
celui  qui  traitera  des  hypothèques  ,  et  nous 
n  aurions  rien  fait  d'imparfait  dans  une  matière 
qui  est  de  nature  à  fixer  les  premiers  regards  des 
législateurs. 

Cornudet  fait  sentir  les  avantages  que  l'on 
doit  se  promettre  de  la  publicité  et  de  la  spé- 
cialité des  hypothèques.  On  prétend  que  la  spé- 
cialité ,  dit-il,  restreint  les  ressources  du  dé- 
biteur. Je  demande  si  c'est  les  restreindre  que 
de  les  ménager,  que  de  les  prolonger ,  que  de 
lui  donner  la  faculté  de  ne  les  pas  employer 
toutes  en  même-tems  ,  afin  de  s'en  Servir  plus 
long-tems. 

Cornudet  répond  ensuite  à  quelques  obj»c- 
tions  qui  ont  été  faites  contre  la  ré'olutiOn. 
Mais  on  n'.i  point  fait  attention  que  l'hypothèque 
est  un  droit  rée1  ,  et  que  les  formalités  à  remp-rr 
pour  l'exercice  de  ce  droit  doivent  suivre  lès 
principes  de  la  localité,  et  que  c'est  conséquent  - 
ment  au  lieu  de  l'A  situation  des  biens  que  doit 
être   faite  l'inscription. 

On  aurait  Voulu  ,  dir-il  ,  que  l'officier  public 
fut  '  chargé  de  suivre  l'inscription  des  actes  au 
bureau  des  hypothèques  ,  toenme  il  l'est  de  leur 
enregistrement  ;  mais  oh  ha  point  fait  attention 
que  rhypojhequé  he  procédé  pas  seulement  des 
actes  Volonaires  ,  mais  qu'elle  procède  encore 
de  la  loi  ou  d'un  jugement.  Comment  était-il 
bôssible  de  charger  un  notaire  de  faire  inscrire 
l'hypothéqué  d'ii'ne  byotheque  lésultarite  d'une 
loi  ou  d  un  jugement  ?  Il  était  impossible  de 
déléguer  ce  devoir  à  un  officier  public  ,  à  moins 
que  d'en  créer  un  exprès  pour  le  remplir.  Ce 
n'est  point  l'intention  de  la  République,  et 
l'économie  s'oppose  à  cette  institution  nouvelle. 
D'ailleurs  l'hypothèque  est  une  sureiéque  le  créan- 
cier s'est  ménagée  ,  et  c'est  â  lui  seul  qu'il  appar- 
tient dé  suivre  cette  action. 

Cornudet  termine  en  combattant  la  proposi- 
tion d'ajournement  faite  par  Lemercier.  Nous 
he  pouvons  ajourner  .  dit-il,  parce  que  le  pro- 
duit du  régime  hypothécaire  est  compté  pour 
huit  millions  dans  l'état  des  recettes  de  l'an  6  , 
et  nous  sommes  déjà  au  septième  mois  de  cette 
année. 

Dedeley  est  aussi  d'avis,  qu'on  ne  doit  pas 
ajourner.  Il  rappelle  les  objections  qui'  a  faites 
contre  la  résolution  dans  une  piécédente  séance. 
Il  répète  q  )e  la  spécialité  de  l'hypothèque  restreint 
les  facultés  des  emprunteurs  ;  les  p  êteurs,  dil-il  , 
voudront  toujours  un  gage  dune  valeur  plus 
considérable  que  la  somme  qu'ils  prêteront;  cet 
excédent  sera  donc  une  ressource  morte  ,  un 
capital  inerte?  C  est  porter  dans  le  cœur  de 
tous  les  capitalistes  le  désir  de  ne  plus  courir 
que  des  chances  physiques  ;  c'est  seconder  l'e.ivie 
qu'ont  ceitaines  gens,  et  sur  tout  ceux  des  cam- 
pagnes ,  d'en  exproprier  d'autres.  Avec  la  spé- 
cialité de.  ['.hypothèque  .  vous  allez  voir  les  habi- 
tans  de  nos  villages  ,  jusqu'ici  si  insensibles ,  à  la 
gêne  ,  aux  besoins  de  leurs  voisins  ;  vous  allez 
les  voir  venir  à  leurs  secours,  leur  offrir  tout 
l'argent  que  ceux-ci  voudront,  à  condition  qu'ils 
leur  donneront  une  hypothèque  spéciale  sur  le 
champ  ,  le  verger  ,  la  ferme  ,  que  le  prêteur,  si 
récemment  généreux  ,  convoite  depuis  long-tems. 
Pourquoi  le  piêleur  donnera  -  t  -  il  de  l'argent? 
parce  qu  il  est  sûr  que  son  débiteur  neJj  rem- 
boursera pas  au  terhs  fixé  ,  et  qu  it  ei  t  sûr  ei  ;voir 
ainsi  son  héritage.  11  en  prend  par  i'Iiypo  h-.que 
spéciale  une  quasi  -  possession  ,  comm-  l'a  dit 
notre  collègue  Cornudet ,  quasi  possession  qu  il 
rendia   défihitive  par  une  subliastation. 

Jû  le  dis,  on  ne  veut  du  système  de  spécia- 
lité que  pour  nécessiter  des  inscriptions  multi- 
pliées. Et  pourquoi  veut  -  on  des  inscriptions 
multipliées?  pour  avoir  une  agence  extrêm  ment 
défectueuse  ,  ci  qui  s'emparera  de  l'abondante 
récolte  que  promet  dans  les  trois  premiers  mois, 
l'inscription  de  tous  les  titres  antérieurs  à  réta- 
blissement du  régime  hypothécaire.  Au  surplus  , 
je  n'insiste  pas  davantage  sur  mes  objections 
relatives  à  là  spécialité  ;  nous  avons  déjà  passé 
trop  de  tems  à  la  discuter  ,  car  il  m'est  démontré 
que  ce  système  est  inexécutable.  Mais  ce  à  quoi 
j'attache  beaucoup  d'importance  ,  c'est  que  vous 
r.e  sanctionniez  pas  une  résolution  qui  ne  garantit 
pas  les  plus  sacrés  de  tous  les  droits ,  les  droits 
matrimoniaux,  ceux  dès  ab'sens ,  ceux  dés  inter- 
dits ,  une  réiOMUtion  qui  maintient  une  agence 
qui  consommera  tout  le  produit  qu  on  peut  at- 
tendre de  cet  établissement. 
Je  vote  contre  la  résolution. 


Cnrial ,  du  MpM-Ëtmt  ,  pense  qus  le  tôriSïfi 
ne  peut  pas  s'en  occuper ,  parce  que  la  résolution. 
est_  vicieuse  dans  la  forme.  Une  première  resta-* 
lution  sur  les  hypothèques  fut  prise  ,  le  tS  ger- 
minal :  après  trois  lectures  ,  dit-il  ,  vous  l'avez 
rejetée. 

Un  arrêté  du  conseil  des  cinq-cents  ,  du  7 
floréal ,  substitua  une  autre  résolution  à  cette 
première  ;  cet  arrêté  prouve  lui-même  que  cette 
seconde  résolution  n'a  pas  été  soumise  à  trois 
lectures  ,  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  et* 
d'ailleurs  assez  d'intervalle  entre  le  16  germinal  et 
le  7  floréal. 

Ainsi  cette  résolution  qui  n'a  point  été  prise 
par  urgence  ,  ne  l'a  point  été  non  p'us  dans  le» 
tormes  solennelles  de  la  constitution  ;  c'est  dor-e 
le  cas  d'appliquer  l'article  97  qui  dit  :  11  qu'en 
cas  d'omission  des  fbrmaiir.es  prescrites  par  l'ar- 
ticle 97  ,  le  conseil  des  anciens  prononce  qUe  la 
consiiiution  anrulle.  u 

Je  demande  que  le  conseil  déclare  que  la  cons- 
titution  annulle. 

Gudot  se  plaint  qu'on  n'ait  pas  répondu  à  cette 
question  :  comment  sera.t-il  possibie  d'exercer 
la  spécialité  de  l'hypothèque  ,  d'affecter  spéciale- 
ment un  bien  lorsqu'il  existera  précédemment 
une  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  du 
débiteur  ? 

Régnier  répond  qu'il  ne  serait  pas  embarrassé 
de  retuter  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites 
au  lond  ;  mais  il  pense  qu'il  convient  d'abord 
d  examiner  s  il  est  vrai  que  là  résiliation  nécessite 
une  agence  ,  et  s'il  rst  viai  qu;  cette  agence 
doive.  Comme  l'a  dit  Dedeley-d  Agier ,  absorber 
une  portion  très  -  considérable'  du  produit  des 
hypothèques. 

Régnier  demande  l'ajournement  de  la  suite  de 
la  discussion. 

Cornet  rappelle  la  motion  faite  de  déclarer  que 
la  constitution  annulle  ,  et  appuie  cette  motion. 

De'torcy  prétend  que  la  résolution  sur  laquelle 
4e  conseil  délibère  n'est  point  une  nouvelle  réso- 
lution ,  mais  seulement  une  rédaction  ,  un  amen- 
dement de  la  première.  Or,  dit-il  ,  les  rêds  étions, 
les  amendcmeiis  ne  sont  pas  assujetties  à  trois 
lectures,  il  n'y  a  que  la  proposition  première, 
la  proposition  principale  qui  doive  subir  ces 
épreuves. 

Tronchet  répond  qu'une  résotution  n'appartient 
plus  au  conseil  des  cinq-cents  ,  sitôt  qu'il  l'a 
renvoyée  au  conseil  des  anciens.  Ainsi  le  conseil 
des  cinq-cents  n'a  pu  faire,  le  7  floréal,  des" 
amendement  ,  ni  une  rédaction  no.uvelle  d'une 
résolution  qu'il  avait  transmise  au  conseil  des 
anciens  le  17  ou  le  tel  germinal.  Cetie  pre- 
mière résolution  a  d'ailleurs  été  rejette  :  celle 
sur  laquelle  le  conseil  des  anciens  délibère  en  ce 
moment,  est  donc  une  résolution  nouvelle  qui  , 
de  l'aveu  du  conseil  des  cinq-cents  lui  même  , 
aveu  contenu  dans  son  artêté  du  7  floréal ,  n'a 
point  été  soumise  aux  trois  lectures.  Cette  réso- 
lution est  donc  bien  évidemment  nulle. 

Le  conseil  déclare  que  la  constitution  annulle 
la  résolution  relative   au  régime  hypothécaire. 

Il  déclare  que  la  constitution  annulle  égale- 
ment et  pour'  la  même  cause  ,  une  autre  réso- 
lution du  même  jour,  relative  aux  expropriations 
forcées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SEANCE    DU    4   MESSIDOR. 

Les  citoyens  employés  à  la  perception  du  droit 
de  passe  à  la  barrière  ci-de-vant  S  .ini-Martio  , 
réclament  contre  la  modicité  de  leur  traitement, 
et  se  plaignent  de  n'avoir  rien,  touché  depuis 
qu'ils  sont  en  fonction. 

Le  conseil  renvoie  la  pétition  au  directoire. 

Bcsmolins  présenté  un  projet  tendant  à  autoriser 
le  directoire  ù  vendie  un  terrain  dans  ia  commune 
de  Caen  ,  à  un  citoyen  qui  veut  y  former  une 
manufacture  de  tannages  de  cuirs  ,  d'après  une 
nouvelle  méthode  due  au  citoyen  Seguin. 

N Dans  un  rapport  fait  il  y  a  plus  de  cim^ 

ans  ,  au  nom  du  comité  de  .salut  public  ,  et  qui  fit 
beaucoup  de  bruit  dans  le  tems  ,  Fourctoy  an- 
nonça que  Seguin  avait  découvert  une  nouvelle 
méihodede  tannage  ,  au  moyen  de  laquelle  ou 
perfectionnait  en  quelques  jours  celte  opération  , 
qui  exigeait  autrefois  des  années  entières  ;  eA 
conséquence  ,  un  domaine  national  ,  situé  à 
Sèves,  lut  cédé  à  Seguin  pour  y  tanner  les  cuirs 
nécessaires  au  gouvernement  o'spiès  sa  méthode» 
J'aiété  à  même  de  suivre  cette  opération  ;  depuis  , 
je  me  suis  convaincu  qu'elle  a  cjuelques  avan- 
tages, et  ce  qu'il  y  a  rie  certain,  c'est  que  ce 
n'est  pas  d'après  sa  méthode  si  vantée  que  ces 
gens  procèdent ,  mais  d'après  les  méthodes  an- 
ciennes. Comme  il  pourrait  se  faire  que  ce  citoyen 
de  Caen  en  fît  de  même  ,  et  qu'il  importe  au 
corps  législatif  de  se  prémunir  contre  les  pro- 
messes flatteuses  des  auteurs  de  découvertes  ,  je 


demande  que  le  projet  actuel  soit  examine  ,    et 
soumis   jux.    dois   lectures. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Boulay-Paty  ,  au  nom  de  la  commission  de  marine, 
faii  un  rapport  sur  la  composition  des  jurés  pies 
les  conseils  de  guerre  maritimes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Cabanis  ,  organe  de  la  commission  d'instruction 
publique  ,  fait  un  rapport  sur  le  mode  de  réception 
des  candidats  en  médecine. 

Le  conseil  ordonne  également  l'impression  et 
l'ajournement. 

Vitet.  Les  charlatans  en  médecine  sont  les 
fléaux  de  l'humanité  ;  ils  ont  à  eux  seuls  ,  depuis 
huit  ans,  tué  plus  d  individus  que  la  guerre  et 
la  famine.  Le  premier  devoir  du  corps  législatif 
est  d'arrêter  les  ravages  de  ces  assassins.  Déjà  le 
conseil  s'est  occupé  d'un  projet  à  cet  égard  ,  et 
d'un  autre  qui  tend  à  organiser  d'une  manière 
utile  à  la  chose  publique  les  écoles  de  médecine. 
Chacun  connaît  les  obstacles  qui  ont  entravé  la 
délibération  du  conseil  à  la  fia  de  la  dernière 
session. 

L'école  de  médecine  de  Paris  veut  à  toute 
foice  s'arroger  la  suprématie  sur  toutes  les  autres  ;  i 
elle  prétend  rester  organisée  telle  qu'elle  est.  Il 
a  été  démontré  que  la  plupart  des  professeurs  qui 
la  composent  ,  nommés  ,  soit  par  le  comité  dç 
salut  public  ,  soit  par  le  directoire  ,  n'avaient  pas 
les  qualités  anciennement  requises  pour  professer 
un  art  aussi  difficille  ,  et  par  conséquent  pour 
examiner  les  élevés.  Comment  donc  ,  dans  le 
projet  que  1  on  vient  de  vous  soumettre  ,  vous 
propose-t-on  de  leur  attribuer  ce  droit?  A  tort 
on  a  prétendu  que  la  partie  enseignante  n'a 
aucun  rapport  avec  la  partie  examinante  ;  de 
mauvais  professeurs  seront  toujours  de  mauvais 
examinateurs.  Voilà  pourquoi  l'école  de  Mont- 
pellier a  toujours  joui  à  cet  égard  de  la  plus  haute 
réputation.  Il  n'en  était  pas  de  même  des  écoles 
de  Valence  ,  d'Avignon  et  d'Orange  ,  où  les 
élevés  ne  se  rendaient  que  pour  y  prendre  des 
grades.  Il  en  sera  de  même  de  l'école  de  Paris; 
si  vous  ne  vous  hâtez  de  l'otganiser  et  de  la 
peupler  d  habiles  professeurs  ,  vous  n'y  verrez 
accourir  que  des  jongleurs  et  de  chyromanes. 

Je  demande  que  le  projet  qui  vous  a  été  sou- 
mis à  la  fin  de  la  dernière  session  ,  sur  l'organi- 
sation des  écoles  de  médecine ,  soit  discuté  avant 
le  projet  de  Cabanis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  présenté 
dans  la  dernière  session  ,  par  Prieur  ,  de  la  Côte- 
d'Or  ,  sur  la  mse  en  activité  du  système  de 
l'un  forraité  dés  poids   et  mesures. 

Voici  l'analyse  du  rapport  fait  sur  cette  ma- 
tière ,  par  Prieur  ,  de  la  Côte-d  Or. 

Le  rapporteur  rend  compte  du  progrès  de 
l'opération  relative  à  l'établissement  du  système 
de  l'uniformité  des  poids  et  mesures.  Les  deux 
célèbres  astronomes  ,  Méchain  et  Detambre  , 
chargés  de  mesurer  lare  du  méridien  d'où  l'on 
doit  conclure  la  disiai.ee  du  pote  à  l'équateur  , 
et  dont  la  dix  millième  partie  est  la  longueur 
du  mètre  ,  ont  suivi  toutes  les  parties  de  ce  tra- 
vail ,  depuis  plusieurs  années  ,  avec  un  zèle 
infatigable. 

Le  citoyen  Méchain  ayant  opéré  en  premier 
lieu  à  Bircelonc,  s'est  avancé  progressivement 
vers  ie  Nord  ,  tandis  que  le  citoyen  Delambre  , 
parti  de  Dunkerque  ,  venait  à  la  rencontre  de 
son  collaborateur  du  côté  du  Midi.  Sans  quel- 
ques embarras  pécuniaires,  la  totalité  de  la  ch.îne 
des  triangles  compris  entre  ces  deux  extrémités, 
serait  maintenant  déterminée  ;  mais  on  est  instruit 
qu'il  reste  peu  de  chose  j}  faire  à  cet  égard.  Il 
ne  s'agira  plus  ensuite  que  de  lier  ces  triangles 
avec  une  base  à  mesurer  près  Melun  ,  et  une  autre 
base  près  Perpignan  ,  et  l'on  aura  la  vraie  gran- 
deur d'un  arc  du  méridien  de  plus  de  neuf  degrés 
et  demi.  Ainsi  dans  l'année  ac;u»l:e  L'on  pourrait 
terminer  cette  entreprise ,  la  plus  vaste  de  ce  genre 
qui  ait  jamais  été  laite ,  et  exécuter,  d'après  son 
résumât  ,  le  mètre  en  platine  destiné  à  servir  d'é- 
talon général. 

Les  modèles  de  tous  les  genres  de  mesures 
à  envoyer  dans  les  départemens  ont  été  com- 
ptettés  ;  I  on  s'.st  occupé  des  moyens  de  perfec- 
tionner le  jaugeage  des  tonneaux  ,  et  de  faire 
adopter  pour  les  futailles  du  commerce  une 
forme  constante  dont  la  contenance  puisse  offrir 
un  rapport  commode  avec  les  mesures  des  li- 
quides ;  cinquante  kilogrammes  de  platine  ont 
été  purifies  pour  la  confection  de  l'ctaloq  et 
autres  principaux    modèles  ;   l'on    a   préparé  les 


I108 

moyens  de  faire  la.  vérification  des  mesures  et 
des  poids  ,  qui  s'exécutera  avec  facilité  et  beau- 
coup d'exactitude;  l'on  a  envoyé  des  modèles 
de  mesures  linéaires  aux  ingénieurs  en  chef  , 
civils  et  militaires  ,  ainsi  qu'à  plusieurs  adminis- 
trations, et  l'on  a  placé  dans  Paris  et  sur  quel- 
ques routes  des  monumens  destinés  à  propager 
la  connaissance  de  ces  mêmes  mesures;  plu- 
sieurs ouvrages  instructifs,  accompagnés  d'échel- 
les gravées  avec  un  grand  soin  et  de  tables  de 
comparaison  ,  ont  été  composés  et  répa  idus  ;  la 
correspondance  a  procuré  dans  les  départemens 
des  coopérateurs  aussi  instruits  que  zélés  ,  et  l'on 
a  même  reçu  des  preuves  de  l'intérêt  que  les 
savans  étrangers  prennent  au  succès  de  celte 
grande  ectrepiise  ;  les  agens  diplomatiques  de 
la  République  ont  été  chargés  de  procurer  des 
copies  exactes  des  mesures  étrangères  pour  les 
comparer  aux  nouvelles  mesures  ;  l'on  a  ras- 
semblé une  grande  quantité  de  matières  néces- 
saires à  la  fabrication,  et  fait  travailler  ,  dans 
les  forêts  nationales  ,  des  bois  dans  les  dimen- 
sions qu'exigent  les  nouvelles  mesures  de  capa- 
cité ;  des  artistes  ont  inventé  et  exécuté  à  l'envi 
des  machines  ingénieuses  pour  accélérer  et  per- 
fectionner le  travail  des  mesuies  et  des  poids  , 
et  plusieurs  ont  monté  pour  cet  objet  des  ateliers 
importans  ;  il  a  été  passé  des  maichés  avec  dit- 
férens  entrepreneurs,  dont  il  est  déjà  résulté  un 
assez  grand  nombre  de  mesures ,  principalement 
de  celles  de  longueur  ;  d'autres  recevront  leur 
exécution  ,  aussitôt  que  l'on  pourra  destiner  à  cet 
objet  des  fonds  suffisans  :  depuis,  la  fabrication 
des  poids  de  toutes  grosseurs  a  été  mise  en  train  ; 
outre  les  renseignemens  fournis  par  les  corps 
administratifs  sur  les  ressources  et  les  besoins  de 
chaque  partie  de  la  République  ,  relativement  aux 
poids  et  mesures  ,  il  a  été  pris  sur  les  lieux  des 
informations  par  un  commissaire  envoyé  à  cet 
effet  dans  plusieurs  départemens  ,  et  notamment 
à  Lyon  ;  enfin  la  distribution  des  mètres  et  leur 
échjnge  contre  les  aunes  ont  été  iflectnés  à 
Paris  et  dans  tout  le  département  de  la  Sàne  , 
confotmément  à  la  loi  du  ie[  vendémiaire;  et 
la  police  est  chargée  de  veiller  à  ce  que  les 
marchands  se  servent  exclusivement  des  nouvelles 
mesures. 

Tout  ceci  s'est  fait  dans  le  cours  de  l'an  4. 
Depuis  cette  époque  ,  la  connaissance  et  l'usage 
du  nouveau  système  des  mesures  se  sont  propa- 
gés de  plus  en  plus  ,  soit  parce  que  le  corps 
législatif  a  continué  d'exprimer  dans  les  lois  les 
quantités  et  dénominations  de  ces  mesures  ,  soit 
par  l'emploi  qu'en  font  les  savans  dans  les  ouvra- 
ges qu'ils  publient ,  et  notamment  l'Institut  natio- 
nal ,  qui  n'admet  plus  d'autres  mesures  que  celles 
républicaines,  soit  par  des  exemples  de  l'avantage 
de  ces  mesures  qui  se  manifestent  chaque  jour  ; 
l'adoption  du  gramme  comme  poids  d'essai  pour 
les  matières  d  or  et  d'argent,  et  les  conditions 
prescrites  par  les  lois  ,  par  rapport  à  la  fabrica- 
tion des  pièces  de  monnaie  ,  favorisent  aussi  sin- 
gulièrement l'établissement  des  nouveaux  poids, 
et  conséquemment  de  tout  le  système  des  me- 
sures; son  succès  est  également  préparé  par  l'ha- 
bitude du  calcul  décimal  ,  maintenant  acquise 
dans  un  assez  grand  nombre  d  administrations 
publiques  ;  des  ouvertures  ont  été  faites  de  la 
part  de  la  République  Française  à  plusieurs  des 
puissances  amies ,  et  réciproquement,  pour  par- 
venir à  établir  chez  ces  puissances  !e  même  sys- 
tème de  poids  et  mesures  que  nous  avons  adopté, 
ce  qui  est  une  nouvelle  preuve  de  sa  conve- 
nance générale  ;  enfin  ,  dans  ces  derniers  tems 
les  ordres  ,  arrêtés  ,  ou  proclamations  ,  émanés 
de  l'autorité  publique  ,  par  rapport  aux  poids  et 
mesures  ,  et  tout  récemment  encore  ceux  donnés 
pour  établir  à  Paris  l'usage  du  stère  en  rempla- 
cement de  Tanciene  manière  de  mesurer  les 
bois  de  chauffige ,  ainsi  que  l'intention  forte- 
ment prononcée  du  gouvernement  actuel  de  faire 
réussir  toutes  les  institutions  républicaines ,  sont 
des  moyens  qui  concourent  efficacement  a»  but 
désiré. 

Le  rapporteur  déclare  ensuite  que  si  le  sys- 
tème des  poids  et  mesures  n'a  pu  encore 
être  mis  en  pleine  activité  ,  la  cause  n'en  est 
point  dans  sa  défectuosité;  car,  dit-il,  tout  ce 
que  la  France  renferme  d'hommes  éclairés  en  eût 
bientôt  averti  :  mais  dans  le  défaut  de  fonds  qui 
n'a  pas  permis  de  fabriquer  de  nouvelles  mesures , 
en  quantité  surlisante  pour  fournir  aux  besoins 
de   la  société. 

Il  annonce  ensuite  que  la  fourniture  d'un 
premier  assortiment  de  poids  et  mesures  aux 
marchands  dans  toute  la  République  ,  contera 
au-delà  de  10  millions  ;  ■  et  comme  le  trésor 
public  est  hors  d'état  de  subvenir  à  une  pareille 
dépense  ,  il  est  juste  de  faire  payer  les  mesures 
fabriquées  aux  marchands  qui  en  auront  besoin  ; 
et  par  conséquent,  il  faut  rapporter  la  loi  du 
icr    vendémiaire,    qui    prescrit   de    faire  ,     dans 


toute  la  République ,  une  distribution  gratuite 
des  mètres  ,  aux  marchands  qui  emploient  cette 
mesure.  L'agence  temporaire  des  poids  et  me- 
sures ,  trop  légèrement  supprimée  ,  sera  rétablie 
dans  ses  anciennes  attributions  ;  et  quand  lt 
renouvellement  des  poids  et  mesures  sera  ter- 
miné dans  toute  laRépublique,  alors  cette  agence 
sera  supprimée.  L'étalon  primordial  de  nos  me- 
sures ,  construit  en  platine  ,  sera  déposé  à  l'Ob- 
servatoire ,  et  csnfié  au  bureau  des  longitudes. 
Ce  bureau  déjà  chargé  de  la  fixation  du  com- 
mencement de  chaque  année  ,  d  après  l'observa- 
tion, des  mouvemens  célestes,  aurait  aussi  la 
mission  de  faire  constater  chaque  dixième  annéj 
de  l'ère  îépublicaine  ,  l'exactitude  de  mesures  et 
de  poids  dans  tout  le  territoire  français  ;  et  l'on 
serait  sûr  alors  de  maintenir  à  perpétuité  la  plus 
parfaite  similitude  entre  ces  modelés. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  5  messidor,  le  conseil 
des  cinq,-cenls  a  entendu  une  motion  d'ordre' 
contre  la  proposition  de  rétablir  les  rentes  fon- 
cières ,  et  adopté  le  projet  relatif  à  la  mise  en 
activité  du  système  de  l'uniformité  des  poids  et 
mesures.  Il  a  discuté  le  projet  relatif  aux  do- 
maines engagés.  La  question  a  été  ajournée. 


LIVRES       DIVERS. 

Œuvres  diverses  de  J.  J.  Barthélémy,  avec  sna 
éloge  et  le  catalogue  de  ses  ouvrages.  2  vo'.  in-8°. 
de  5oo  pages  chacun,  avec  fig.  Prix  ,  io  fr.  et 
i3  fr.  pour  les  départemens. 

Le  même  ouvrage,  4  vol.  in-18,  avec  fig. 
6  fr.  et  7  fr.  5  décimes   pour    les   départemens. 

A  Paris,  chez  H.J.  Jansen  ,  impriraeur-libaire, 
rue  des  Pères  ,  n°  ng5. 

Parmi  plusieurs  pièces  que  renferme  ce  recueil, 
on  y  remarque  un  excellent  traité  de  morale  ,  un 
charmant  poëne  héroico-burlesque  ,  un  roman 
agréable  ,  des  fragmens  précieux  d'un  voyage 
en  Lalie.  On  y  lit  encore  ,  avec  autant  d'intérêt 
que  de  profit ,  divers  morceaux  de  littérature 
ancienne  et  numismatique.  Il  achevé  de  donner 
une  juste  idée  des  rares  talens  et  des  vastes 
connais<ances  de  l'illustre  auteur  des  voyages  du 
jeune  Anacharsis. 


COURS      DU       OHANGB. 

Bourse  du  }  messidor.  —  Effets  commerqabks. 

3o  jouit.  1»  90  joua». 


Amsterdam  . . 
Idem  Courant. 
Hambourg.  .  . 
Madrid. 
Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Bàle 

Londres 

Genève...  . 

Lyon s 

Marseille. ..   s 
Bordeaux  . .   a 
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a  90  jours, 
à  i5  jours, 
à  i5  jours, 
à  i5  jours. 
à     8  jours. 


Montpellier,  au  p. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé .:..... 

Bons  deux  tiers 

Bot  s  trois  quarts 

Bons  un  quart 

Cours  des    espèces. 

Or  in 

Marc  d'argent 

Portugaise  ,   l'once 

Piastre  


17  fr,  5o  c. 
14  fr.  2S  c. 

2  fr.  3i  c. 


Quadruple 

Ducat  d  Hollande. 

Guinée 

Souverain 


106  fr.  a5  c. 

5o  fr.  5o  c. 

97  fr- 
5  fr.  34  c 
81  fr.  î5  c. 
1 1  fr.  65  c. 
s6fr. 
35  fr, 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Œdipe  à  Colonne,  trag.  lyrique,  suivie  du 
ballet  de    Télémaque. 

En  attendant  la  ierc  repr.  d'Apelleet  Campaspi , 
opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  L'Effort  surnw 
turel  ;  le  Mur  mitoynn  ,  et  le  Dîner  au  Pré-Saint* 
Gervais. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n°   t3. 
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Septidi ,  7  messidor  ,  l'an  6  de  ia  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  So  prairial. 

\Jti  s'attendait  que  les  ministres  français  don- 
neraient une  réponse  à  la  dernière  note  allemande, 
aussiiôt  après  la  vérification  des  pouvoirs  de 
Jean-Debiy  ;  mais  cette  opération  est  finie  depuis 
trois  jours  ,  et  rierl  ne  parait  encore. 

.  On  croit  savoir  que  l'arrivée  de  Sieyes  a  changé 
les  instructions  sur  lesquelles  cette  note  devait  être 
calquée  ,  et  que  celles  qu'il  a  apportées  sont 
de  nature  à  rendre  le  ton  et  le  fond  de  la 
prochaine  note  encore  plus  modérés  et  plus 
conciliatoires. 

M.  le  comte  de  Cobenzel  n'est  point  allé  à 
Seltz  depuis  son  retour  du  26.  On  pense  qu'il 
attend,  pour  son  prochain  voyage,  le  retour 
d'un  courier  envoyé  à  Vienne  ,  au  sujet  de  la 
demande  d'une  satisfaction.  On  assure  que  les 
difficultés  qui  naissent  de  ce  point  ,  entravent  les 
négociations  sur  tous  les  autres.  Ce  courier  est 
attendu  d'un  moment  à  l'autre. 

On  prend  ici  beaucoup  de  goût  pour  la  littéra- 
ture française  :  on  ne  lit  actuellement  presque 
par-tout  que  des  livres  français  ,  et  les  auteurs 
classiques  de  cette  Nation  sont  entre  les  mains 
de  tous  les  allemands  qui  se  trouvent  à  Rastadt. 
Si  quelque  libraire  de  Paris  formait  ici  un  dépôt 
de  nouveautés ,  il  en  trouverait  un  grand  débit. 
Tout  n'y  est  cependant  pas  avantage  :  il  est  un  mal 
léel  que  le  congrès  cause  à  Rastadt,  c'est  l'esprit 
de  libertinage  et  d'immoralité  qui  s'y  introduit 
avec  l'or  étranger. 

ITALIE. 

De  Malthe  ,  le  10  prairial. 

Un  corsaire  anglais  avait ,  il  y  a  quelques  jours, 
pris  et  conduitici  un  bâtiment  français  ;  mais  après 
l'examen  fait  des  papiers  du  capitaine  qui  s'est 
trouvé  nanti  de  passeports  aDglais,  et  d'après  la 
certitude  que  cette  prise  avait  été  faite  à  la  portée 
du  canon  d'un  des  forts  de  la  côte  de  notre  île  , 
elle  a  été  déclarée  libre  et  rendue  à  son  proprié- 
taire. L'agent  consulaire  de  la  République  Fran- 
f  çaise  s'est  ensuite  cru  fondé  à  réclamer  l'arresta- 

tion du  corsaire  anglais  ,  comme  ayant  fait  son 
armement  d'une  manière  frauduleuse  et  contraire 
aux.  lois  de  ia  neutralité  ;  ajoutant  que  le  terme 
porté  dans  la  patente  ou  les  lettres  de  marque  de 
ce  corsaire  ,  était  expiré.  Aussitôt  le  gouverne- 
ment a  fait  signifier  au  consul  d'Angleterre  de 
produire  les  titres  et  éclaircissemens  nécessaires. 
Le  consul  a  paru  vouloir  éluder  cette  demande  ; 
mais  le  gouvernement  a  insisté  pour  qu'il  y  ré- 
pondît ,  faute  de  quoi  le  corsaire  ne  pourra  sortir 
du  port. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

Civita-Vecchia  ,  le  g  prairial. 

Nous  attendons  à  chaque  instant  un  nouveau 
corps  de  troupes  de  5ooo  hommes  ,  qui  doivent 
s'embarquer  pour  aller  joindre  le  convoi  parti 
d'ici  le  6  ,  dès  que  les  vaisseaux  de  notre  p,ort 
seront  prêts  à  le  recevoir.  En  attendant  ,  on 
l'occupe  à  leur  préparer  les  provisions  néces- 
saires. 

Les  nouvelles  de  Sienne  nous  apprennent  qu'il 
y  est  arrivé  depuis  trois  semaines  un  courier  de 
Madrid  ,  avec  des  dépêches  pour  le  pape  ,  et 
60,000  piastres  fortes  que  le  roi  d'Espagne  lui 
envoie.  S.  M.  C.  invite  en  mêtne-tems  ,  dit-on  , 
le  chef  de  1  Eglise  à  venir  fixer  sa  demeure  dans 
ses  Etats. 

Les  politiques  italiens  renouvellent  le  bruit  de 
la  division  des  Etats  ecclésiastiques,  entre  le  roi 
de  Naples  et  le  duc  de  Parme,  et  fixent  même 
à  chacun  de  ces  souverains  la  portion  qui  doit 
leurécheoir.  Le  duc  de  Parme  en  aurait  la  plus 
grande  partie  ,  et  céderait  Parme  et  Plaisance  à 
ia  République  cisalpine, qui  donnerait  en  échange 
quelques-unes  de  ses  provinces  à  l'empereur. 

Ce  qui  donne  quelque  vraisemblance  à  ces 
conjectures ,  est  la  levée  de  8000  hommes  que 
le  duc  de  Parme  vient  d'ordonner,  et  qui  paraît 
destinée  à  prendre  possession  des  Etats  de  l'Eglise, 
de  concert  avec  des  troupes  napolitaines  ,  ras- 
semblées au  même  effet  sur  la  frontière,  au  nom- 
bre de  8  à  10.000  hommes.  Il  est  difficile  de 
croire  à  un  pareil  arrangement. 


Les  insurgé»  d'Orvietto  et  du  Pérousin  ontété 
presque  tous  acquittés  par  la  commission  mili- 
taire nommée  par  le  général  Saint-Cyr.  Trois 
d'entr'eux  seulement  ont  été  condamnés  à  mort , 
encore  même  s'en  est-il  évadé  deux  ,  en  sorte 
que  le  nommé  Giorgetti  ,  de  Fermo  ,  a  subi  seul 
sonjugement. 

PIEMONT. 

.  De  Turin,  le  29  prairial. 

Extrait  d'un  avis  au  public  ,  inséré  dans  la  gazette 
de  cette  ville. 

Quelques  centaines  de  soldats  liguriens  ,  en 
grande  partie  déserteurs  piémontais,  désertent  de 
Gênes  ,  tous  armés.  Cette  désertion  soudaine 
amené  l'occupation  de  Carosio  ,  village  apparte- 
nant à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  mais  enclave 
dans  le  territoire  ligurien. 

Tandis  qu'à  Gênes  les  ennemis  de  S.  M.  se 
réjouissent  de  ce  succès  ,  le  gouvernement  ligu- 
rien déclare  qu'il  a  donné  des  ordres  pour  arrêter 
le  progrès  de  la  désertion  ,  et  qu'il  prendra  les 
mesures  convecablos  pour  maintenir  l'harmonie 
entre  les  deux  gouvernemens. 

S.  M.  instruite  de  l'occupation  de  Carosio  ,  fait 
marcher  des  troupes  vers  ces  frontières  ;  et  pour 
ôter  tout  motif  d'inquiéiude  au  gouvernement 
ligurien  ,  elle  le  prévient  de  ces  dispositions. 

Le  gouvernement  ligurien  se  déclare  reconnais- 
sant de  cette  attention  ,  et  annonce  aussi  de  sem- 
blables dispositions,  afn,  d  écarter  tout  ce  qui  pour- 
rait troubler  la  bonne  correspondance. 

S.  M.  donne  aux  commandans  militaires  les 
ordres  les  plus  précis  de  respecter  le  territoire 
ligurien. 

Tous  les  jours  ,  les  ennemis  de  S.  M.  traversant 
librement  le  territoire  ligurien  ,  viennent  attaquer 
les  frontières  de  ses  Etats  :  les  troupes  du  roi  , 
poursuivant  l'ennemi,  ne  peuvent  faire  un  pas  sur 
ce  même  territoire  sans  que  les  agens  de  la  Répu- 
blique en  portent  des  plaintes. 

Les  officiers  de  S.  M.  ont  donné  la  répara- 
tien  demandée  toutes  les  feis  qu'on  l'a  trouvée 
juste. 

Malgré  les  ordres  donnés  par  le  gouvernement 
ligurien  ,  les  ennemis  du  roi  continuant  leurs  hos- 
tilités ,  S.  M.  lui  fit  observer  que  ses  ennemis  n'a- 
vaient  pu  se  rendre  à  Carosio  sans  passer  sur  le 
territoire  ligurien  ;  qu'ils  le  traversaient  de  même 
librement  pour  venir  envahir  le  territoire  piémontais  ; 
que  la  République  ne  pouvait ,  en  qualité  de  neutre, 
souffrir  sur  son  territoire  les  ennemis  de  S.  M.  ,  qui 
en  abusaient  pour  l'offenser ,  et  encore  moins  leur  en 
permettre  le  passage  pour  venir  l'attaquer  ;  et  quelle 
devait ,  ou  les  disperser  elle-mîme  ,  ou  accorder  aux 
troupes  du  roi  le  même  passage  quelle  donnait  à 
leurs  ennemis. 

La  République  Ligurienne  déclara  qu'elle  ne 
consentirait  jamais  au  passage  des  troupes  du  roi; 
et  cependant  les  insurgens  se  renforcèrent  à 
Carosio  ;  ils  s'organisèrent  ;  ils  interceptèrent  les 
transports  de  blé,  de  sel,  et  d'autres  denrées, 
destinés  pour  le  Piémont  ;  ils  arrêtèrent  les  couriers 
publics,  et  même  le  ligurien,  auxquels  ils  enle- 
vèrent les  paquets  adressés  au  ministère  de  S.  M.  , 
et  ils  ouvrirent  ceux  des  ministres  des  puissances 
les  plus  respectables. 

Ces  hostilités  continuelles  des  insurgens  furent 
accompagnées  par  bien  d'autres  de  la  part  des 
Liguriens. 

Les  officiers  du  roi  ne  cessèrent  d'insinuer 
qu'il  était  du  devoir  de  la  République  de  dis- 
perser les  insurgens  ;  mais  ce  fut  toujours  en 
vain. 

Sa  majesté  ne  pouvant  renoncer  au  droit  de 
rentrer  en  possession  du  territoire  qui  lui  avait 
été  violemment  usurpé  ,  après  avoir  laissé  tout  le 
tems  à  la  République  Ligurienne  pour  faire  cesser 
ce  désordre  ,  dut  enfin  reprendre  par  la  force  ce 
qui  lui  appartenait. 

Lorsqu'une  puissance  quelconque  a  un  Etat 
enclavé  dans  celui  d'une  autre  puissance  ,  elle  a  le 
droit  de  le  reprendre  à  main  armée  ,  en  passant 
sur  le  territoire  intermédiaire;  et  ce  passage  ne 
peut  lui  être  refusé.  Tel  est  le  droit  des  gens  uni- 
versellement reconnu. 

S.  M.  constante  dans  sa  détermination  de  res- 
pecter le  territoire  ligurien,  a  donné  les  ordres 
les  plus  précis  à  cet  égard  ;  et  on  n'apperçoit  pas 
la  moindre  contradiction  entre  ses  déclarations  et 
la  conduite  de  ses  généraux. 

Ceux-ci  n'ont  pas  envahi  le  territoire  ligurien  , 
mais  ils  l'ont  traversé.  Ils  ont  déclaré  n'avoir 
d'autre  but  que  d'aller  reprendre  Carosio  appar- 
tenant au  roi. 


La  même  nécessité  qui  leur  donna  le  droit 
de  passer  en  armes  à  Carosio  ,  leur  donna  aussi 
celui  d'occuper  les  hauteurs  qui  le  dominent  et  le 
défendent. 

Cependant  le  gouvernement  ligurien  ne  se  con- 
tenta pas  d'accuser  S.  M.  d'une  violation  supposée 
du  droit  des  gens  ,  il  fit  mettre  le  séquestre  sur 
tout  ce  qui  appartenait  au  rci ,  chassa  du  territoire 
ligurien  les  sujets  de  S.  M. ,  ordonna  l'arrestation 
de  qutlques-uns  de  ses  agens ,  soldats  et  officiers , 
et  arriva  jusqu'à  mettre  en  état  d'arrcsia'ion  son 
chargé  d'affaires  à  Gênes. 

S.  M.  n'ignorait  pas  l'arrestation  de  ce  chargé 
d'afhlires ,  lorsque  celui  de  la  République  résidant 
à  Turin  ,  demanda  les  passeports  pour  partir. 
Mais  S.  M.  aimar.t  mieux  souffrir  que  commettre 
une  violation  du  droit  des  gens ,  laissa  partir  libre- 
ment ce  chargé  d'aSains  'igurien  ,  en  l'invitant  à 
surseoir  à  son  départ  ,  si  ses  instructions  le  lui 
permettaient. 

Malgré  tout  cela  ,  S.  M.  souhaite  constamment 
la  paix  ;  elle  n'épargne  aucun  des  moyens  capables 
delamaintenir ,  etelle  a  l'espoir  fondé  d'y  réussir  ; 
se  reposant  d'ailleurs  sur  la  justice  de  sa  cause  , 
elle  laisse  au  public  éclairé  et  impartial ,  le  juge- 
ment des  imputations  que  lui  font  ses  ennemis , 
qui  cherchent  toujours  à  troubler  la  tranquillité  de 
1  Etat-,  et  la  bonne  intelligence  entre  les  gouverne- 
mens voisins,  i 
(  Article  officiel.  ) 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Arau  ,  le  25  prairial. 

Le  directoire  exécutif  helvétique  a  adressé  au 
grand-conseil  un  message  ,  en  date  du  17  prai- 
rial ,   dont  la   teneur   sujt  : 

jj  Le  directoire  exécutif  a  déjà  ,  en  date  du  29" 
floréal,  appelé  l'attention  du  corps  législatif  sur 
la  formation  des  sociétés  populaires.  Aujourd  hui , 
il  a  des  excès  a  dénoncer,  auxquels  elles  com- 
mencent à  se  livrer.  Il  paraît  exister  une  affiliation 
et  une  correspondance  entre  celle  de  Berne  et 
celle  de  Munsingen  ;  on  publie  des  adresses  et 
on  les  placarde  parmi  les  publications  des  auto- 
rités constituées. 

A  Lausanne  ,  on  s'apperçoit  d'un  parti  qui  veut 
semer  la  discorde  et  préparer  une  période  de 
grandes  calamités  ;  au  mépris  de  l'arrêté  du  16 
germinal  de  la  chambre  administrative  du  can- 
ton de  Léman  ,  la  société  des  Aii.is  de  la  liberté 
de  Lausanne  se  permet  de  présenter  des  péti- 
tions eu  nom  collectif  et  de  les  faire  signer  par 
son  président  et  ,son  secrétaire.  Ce  fut  ainsi 
qu'elle  adressa  à  la  chambre  administrative  la 
demande  de  casser  le  magistrat  de  Lausanne  ; 
ce  fut  ainsi  qu'elle  offrit  au  ministre  de  l'in- 
térieur de  l'éclairer  sur  l'esprit  public  ,  et  qu'en 
se  plaignant  que  des  aristocrates  occupaient  en- 
core des  emplois  publics  ,  elle  insinua  que  c'est 
à  elles    qu'appartiennent   les  places  lucratives. 

Ses  discussions  ,.  et  les  motions  qui  se  font 
dans  son  sein  ,  portent  un  caractère  propre  à 
donner  de  l'inquiétude  sur  la  tranquillité  pu- 
blique ;  on  voit  là  cette  démagogie  daugereuse- 
qui  cherche  à  égarer  le  peuple  sous  le  prétexte 
de  son  intérêt  qu'on  lui  présente  sous  un  faux 
jour.  On  entend  là  ces  grands  mots  ,  aristoers- 
tie  ,  perfidie  ,  patriote  ,  salut  de  la  patrie  ,  etc. 
qu'on  n'emploie  que  pour  diviser  le  peuple  , 
faire  naître  et  alimenter  les  .iéfiances  et  les  haines. 
On  commence  déjà  à  y  faire  des  dénonciations  , 
à  calomnier  et  à  persécuter  des  hommes  éclai- 
rés ,  qui  veulent  réellement  le  bien  de  l'Hel- 
vétie. 

Une  feuille  périodique  ,  sous  le  titre  du  Régéné- 
rateur, par  Reymond  ,  met  avec  la  plus  grande 
activité  ces  discussions  en  circulation  ,  et  parle 
déjà  d'une  saignée  comme  dernière  ressource  , 
et   des    grands   remèdes    aux    grands  maux. 

C'est  ainsi  qu'on  cherche  à  corrompre  l'esprit 
public  ,  les  mœurs  et  ce  sentiment  d  humanité 
qui  honore  un  peuple  libre. 

Tout  homme  qui  consulte  l'expérience  et  ob- 
serve la  marche  des  événemens  ,  doit  convenir 
que  les  plus  grands  maux  qui  désolent  la  so- 
ciété émanent  ordinairement  de  ces  assemblées 
formées  d'abord  par  des  hommes  probes ,  moraux, 
amis  éclairés  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ,  dans 
le  but  bienfesant  d'éclairer  le  peuple  ,  d'avancer 
le  règne  de  la  justice  avec  celui  de  la  liberté, 
mais  qui  bientôt  sont  déplacés  par  Ces  hommes 
ambitieux  et  immoraux,  qui,  sous  le  masque 
du  patriotisme  ,  cherchent  à  assouvir  des  ven- 
geances particulières,  à  satisfaire  leur  soif  de 
couverner,  et  à  s'enrichir  des  dépouilles  de  leurs 
victimes   et  aux    dépens   du  peuple. 

L'histoire  moderne  ne  nous  a  que  trop  appris 
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s  connaître  les  conséquences  funestes  de  ces 
réunions,  sut  lesquelles  l'expérience  avait  pro- 
noncé depuis  long-tems.  Cette  expérience  ne 
sera  pas  perdue  pour  l'Helvétie  ,  et  le  corps  lé- 
gislatif trouvera  dans  sa  sagesse  que,  dans  le 
système  représentatif  où  le  Peuple  a  délégué  à 
des  représentans  nommés  par  lui  l'exercice  de 
la  souveraineté,  il  ne  peut  exister  une  fraction 
de  ce  Peuple  qui  se  forme  en  corporation  et 
discute  collectivement  des  objets  politiques  , 
taudis  que  le  Peuple  s'est  interdit  à  lui-même 
la  discussion  collective. 

Les  danger»  dont  ces  sociétés  menacent  les 
mœurs,  la  tranquillité  publique  et  le  bonheur 
social  ,  et  entravent  la  marche  du  gouvernement, 
n'échapperont  point  au  corps  législatif  ,  et  il  ne 
balancera  pas  de  les  dissoudre  par  une  loi  for- 
melle ,  et  de  prévenir  par  sa  prompte  décision 
le  développement  d'un  germe ,  qui  dans  son 
accroissement  rapide  prend  la  forme  de  nos 
avalanches  ,  et  n'est  pas  moins  destructeur  dans 
set  effets. 

REPUBLIQUE   BATAVE. 

La  Haye,  le  3o  prairial. 

Pour  consolider  la  révolution  du  24  prairial , 
i'  vient  de  paraître  une  proclamation  ,  en  date 
du  même  jour  ,  signée  par  les  cinq  agens  ou  mi- 
nistres. Cette  pièce  ,  très-étendue  ,  offre  d'abord 
un  tableau  des  principes  et  des  procédés  suivis 
depuis  la  journée  du  22  janvier  ,  (  qu'on  y  repré- 
sente néanmoins  comme  ayant  é'.é  nécessitée  par 
les  circonstances;)  de  l'arbitraire  et  de  la  vio- 
lence ,  qui  fesaiem  la  règle  du  directoire  Batave  , 
ainsi  que  du  corps  législatif  ,  siégeant  sous  ses 
auspices,  et  au  moyen  desquels,  «en  s'aidant  du 
fanatisme  et  de  l'esprit  de  faction  ,  ils  avaient 
introduit  dans  notre  pays  une  tyrannie  sur  les 
consciences,  dont  les  annales  de  la  patrie  ne 
contiennent  point  d'exemple,  de  sorte  ^qu'on 
vit  donner  alunite  et  à  l'indivisibilité  une  ten- 
dance, qui  les  fit  dégénérer  en  despotisme 
absolu  ,  etc  ».  Ce  tableau  est  suivi  d'une  exhor- 
tation aux  citoyens  Bataves  de  mettre  fin  ,  en 
vertu  des  droits  du  Peuple  ,  à  une  oppression  si 
intolérable  :  la  proclamation  se  termine  par  quatre 
articles,  contenant  le  plan  de  conduite  ,  que  les 
cinq  agens  se  proposent  de  suivre  ,  qui  est  i>  d'é- 
tablir un  gouvernement  intermédiaire  et  provi- 
soire .  composé  de  personnes  d'une  intégrité  et 
d'une  fermeté  reconnues  ,  pour  mettre  la  consti- 
tution dûment  en  activité  ,  jusqu'à  la  convocation 
légale  d'une  représentation  ,  thoisie  par  la  na- 
tion ,  et  à  l'établissement  ,  par  ses  représentans  , 
d'un  pouvoir  exécutif  légitime,  etc  ji.  On  ap- 
prend ,  que  ce  plan  a  déjà  été  exécuté  en  partie 
par  l'envoi  de  circulaires  à  un  nombre  de  per- 
sonnes ,  jugées  capables  de  prendre  des  mesures, 
pour  prévenir  tonte  anarchie  ,  convoquer  les 
assemblées  primaires,  conformément  à  la  consti- 
tution, donner  ainsi  à  la  nation  un  gouverne- 
ment légal  ,   etc. 

Le  passeport  que  le  général  Daendels  avait  reçu 
du  général  Joubert  pour  aller  à  Paris  ,  portait 
l'ordre  de  lui  ouvrir  les  portes  des  places  pour 
accélérer  sa  route.  Celui  qu'il  avait  reçu  pour 
revenir  de  Paris  à  la  Hjye  ,  ordonnait  aux  com- 
mandans  militaires  de  lui  fournir  des  escortes,  s'il 
en  avait  besoin  ,  et  d'empêcher  l'exécution  de 
tout  ordre  qui  s'opposerait  à  son  libre  passage. 

Dès  le  2g  ,  Joubert  avait  déclaré  au  ministre 
de  la  guerre  Batave  ,  que  Daendels  était  allé  à 
Paris  par  son  autorisation.  Il  avait  même  im- 
prouvé dans  une  lettre  la  demande  du  directoire 
Batave,  à  l'égard  de  ce  général. 

Voici  la  protestation  de  Ch.  Delacroix  ,  contre 
les  événemens  du  24. 

Au  nom  de  la  République  Française. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  ladite  Répu- 
blique ,  proteste  pour  elle  et  pour  son  direc- 
toire exécutif,  contre  les  attentats  que  commet- 
tent en  cet  instant  Daendels  et  ses  satellites 
contre  la  République  Batave  et  son  directoire. 
Il  en  rend  responsables  tous  ceux  qui  ,  par  les 
places  qu'ils  occupent  ,  ont  le  droit  et  le  pou- 
voir  de  les  empêcher. 

La  Haye  ,  le  24  prairial ,  an  6  ,  à  6  heures 
du   soir. 

Ch.  Delacroix. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bordeaux  ,   le  s5  prairial. 

Extrait  dune  lettre  écrite  à  un  membre  du  conseil 
des  cinq-cents. 

A  mon  départ  de  Baltimore  ,  il  y  était  arrivé 
on  bâtiment  venant  d'Acquin  ,  dont  toutes  les 
lettres  s'accordaient  à  dire  que  le  général  Rigaud 
avait  pris  les  Irois  et  qu'il  marchait  surjérémie  ; 
que  tous  les  cultivateurs  ,  trop  vexés  par  les  An- 
glais ,  s'étaient  rangés  sous  les  drapeaux  de  l'armée 


de  la  République.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  , 
dans  ce  moment  ,  Jérémie  n'est  plus  au  pouvoir 
des  Anglais. 

Ils  étaient  sur  le  point  d'évacuer  le  Port-Répu- 
blicain ;  Saint-Marc  est  aussi  bloqué  par  le  général 
Toussaint  avec  beaucoup  de  forces;  et,  d'après 
ia  manière  dont  on  les  poursuit  .  il  est  à  croire 
qu'ils  seront  bientôt  chassés  ,  même  du  Môle  ;  car 
sans  une  indiscrétion  ,  il  eût  été  pris  il  y  a  quelque 
tems. 

Tous  les  habitans  des  Grands-Bois,  quartier 
des  hauteurs  duPort-Répubiicain  ou  des  environs, 
ont  été  faits  prisonnicis  par  Toussaint  Louvenure 
qui  les  a  envoyés  au  Port-de-Paix  ;  il  a  établi  un 
camp  aux  Grands  Bois. 

Beauvais  ctLapluœe  cernaient  le  Port-Républi- 
cain du  côté  de  Léogane  ;  enfin  nos  généraux  sont 
à  présent  d'un  très-bon  accord  et  s'entendent 
parfaitement  bien. 

Dant  la  partie  du  nord  ,  quantité  de  sucreries 
roulent  ;  notre  quartier  d'Acquin  va  toujoms 
bien  comme  à  son  ordinaire  ;  la  plaice  de  Léo- 
gane se  rétablit  à  force  ,  ainsi  que  celle  des 
Cayes. 

Bruxelles,  le  2  messidor. 

L'escadre  anglaise  qui  continue  à  croiser  sur 
nos  côtes  ou  dans  l'Escaut  occidental  ,  est  com- 
posée d'un  bâtiment  de  5o  canons ,  de  sept  fré- 
gates depuis  44  jusqu'à  52  .  de  trois  cutters  depuis 
2S jusqu à  18,  de  quatre  sloops  ,  et  de  quelques 
bombardes.  Cet  armement  a  des  troupes  de  dé- 
barquement. Toutes  les  mesures  sont  prises  de 
manière  q't  il  sera  très  -  difficile  à  l'ennemi  de 
mettre  le  pied  sur  nos  côtes.  Trois  régimens  de 
cavalerie  sont  postés  dans  les  endroits  dont  1  accès 
est  le  plus  facile-  Ils  sont  soutenus  par  plusi.urs 
corps  d  infanterie  distribués  de  distance  en  dis- 
tan,  c.  Une  grande  quantité  d'artillerie  a  aussi  été 
envoyée  sur  la  côte  ,  notamment  dans  les  envi- 
ions d'Ostende  ,  de  Nieuport  et  de  Blankemberg. 
Quelques  maisons  de  ce  dernier  endrort  ont  été 
endommagées  dernièrement  par  les  bombes  et 
les  boulets  que  les  Anglais  y  ont  jetés. 

Des  moyens  pareils  de  défense  sont  organisés 
dans  toute  la  Zélandc  Un  camp  vient  d'être  tracé 
entre  Flessingue  etMideibourg.  Les  troupes  fran- 
çaises et  bataves  arrivées  dans  les  différentes  îles 
de  la  Zélan  le  ,  depuis  dix  à  douze  jours,  s'élèvent 
à  8000  hommes  dinfanterie  ,  et  tooo  hommes  de 
cavalerie. 

L'armement  qui  devait  sortir  du  port  de  H-  11e- 
voet-Sluys  ,  sous  les  ordres  du  contre- amiral 
Story  ,  pour  se  rendre  dans  1  Escaut ,  estpiêtà 
mettre  à  la  voile.  Mais  il  paraît  qu'il  n'ose  le 
faire  ,  parce  que  les  Anglais  l'attendent  à  quelque 
distance  de  l'embouchure  de  la  Meuse. 

Le  général  Hatry  est  attendu  sur  le  Bas-Rhin 
pour  visiter  le  camp  qui  se  forme  dans  le  duché 
de  Berg.  Delà  il  se  rendra  à  Coblentz  et  devant 
la  forteresse  d'Eherenbreitstein. 

Les  lettres  de  Wesel  portent  que  sur  une  nou- 
velle réquisition  adressée  par  les  agens  prussiens 
aux  membres  composant  le  congrès  de  Hildes- 
heim  ,  les  princes  et  Etats  de  la  Haute-Allemagne 
compris  dans  la  ligne  de  neutralité,  se  sont  hâtés 
de  fournir  de  nouvelles  sommes  d'argent  et  les 
vivres  nécessaires  à  l'entretien  de  l'armée  d'ob- 
servation. 

Le  général  Championnet  vient  de  transférer  le 
quartier-général  de  l'aîle  droite  de  l'armée  d'An- 
glefcrre  à  Bruges.  Le  camp  tracé  sur  le  canal  qui 
doit  servir  à  protéger  cette  ville  et  les  écluses  , 
va  être  occupé  par  des  troupes  tirées  de  l'intérieur 
de  nos  départemens. 

Paris  ,  le  6  messidor. 

Le  contre-amiral  Vence  ,  commandant  des  ar- 
mes à  Toulon  ,   est  à  Paris. 

—  La  division  de  Berlheaume  se  dispose  à  aller 
reprendre  sa  station. 

—  Des  émigrés  rodent  dans  les  environs  de 
Perpignan  ;  des  troupes  sont  allées  à  leur  pour- 
suite. 

—  Durant  leur  courte  apparition  sur  notre  terri- 
toire près  Blankemberg  ,  les  Anglais  ont  enlevé  , 
soit  dans  les  fermes,  soit  dans  les  pâturages  ,  tout 
le  bétail  qu'ils  rencontraient ,  et  en  commettant 
d'autres  excès  qu'ils  auraient  prolongé  plus  long- 
tems ,  s'ils  n'avaient  été  obligés  de  se  rembar- 
quer à  la  hâte. 

—  Les  Irlandais  -  Unis  ont  composé  un  chant 
funèbre  sur  la  mort  de  lord  Edouard  Fitz-Gerald. 
En  voici  la  traduction  : 

)>  Regarde  l'indomptable  lord  abattu  !  Il  nage 
dans  le  sang  qui  coule  de  ses  larges  blessures. 
Les  destins  demandent  la  tête  d'un  tyran.  Un  roi 
va  mordre  la  poussière. 

Erin  pleurera  long-tems  la  perte  du  brave  et 
vertueux  Edouard.  Elle  n'en  verra  jamais  un  pa- 
reil !  Long-tems  enivrée  de  sa  douleur ,  ses  mon- 
tagnes répéteront  ses  plaintes  immortelles  !  >> 


—  Les  directeurs  de  la  caisse  d'escompte  de 
Cadix  ont  refusé  d'admettre  le  papier  tiré  de 
Paris. 

—  94 religieux  delà  Trappe  ,  qui  ont  élé  obligés 
de  quitter  la  Suisse  où  ils  s'étaient  réfugiés  aptes 
leur  départ  de  France  ,  sont  arrivés  à  Vienne,  d'où 
ils  se  proposent  de  passer  en  Russie. 

—  Paget ,  qui  commandait  le  fort  Saint-Jean  à 
l'époque  du  massacre  des  prisonniers  ,  vient  d'être 
fusillé  à  Marseille. 

—  Talleyrand-Périgord  ,  ministre  des  relations 
extérieures .  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  , 
pour  négocier  et  conclure  un  traité  d'alliance  et 
de  commerce  avec  la  République  Helvétique.  Oa 
ne  dit  pas  encore  quel  sera  son  successeur. 

—  Champigny-Aubin  ,  secrétaire  de  légation  à 
la  Haye,  est  nommé  chargé  d'affaires  près  la 
République  Helvétique  ,  et  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'armée  française  en  Suisse. 

—  Roberjot  qui  avait  été  nommé  troisième 
négociateur  à  Rastadt ,  ne  s'y  est  pas  rendu; 
d'après  les  changement  qui  se  sont  opérés  en 
Hollande,  il  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  promp- 
tement  à  la  Haye  en  qualité  de  ministre  pléni- 
potentiaire. 

—  L'amiral  Morard  de  Galles  est  parti  de  Brest 
pour  se  rendre  à  Paris. 

—  Les  dernières  lettres  de  Vienne  assurent  que 
M.  de  Degelmann  ,  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire de  l'empereur  auprès  de  la  République- 
Française,  ne  paraît  pas  songer  encore  à  se  meure 
en   route. 

—  On  assure  que  l'emprunt  demandé  à  la  ville 
de  Hambourg  est  consommé,  et  qu'il  s'est  réduit,. 
à  4  millions. 

—  Il  n'y  a  pas  eu  jusqu'ici  ,  à  Paris ,  de  mi- 
nistre de  Bavière  ;  mais  depuis  qu'on  a  su  que  le 
directoire  avait  nommé  le  citoyen  Alquier  pouf 
résider  à  Munich ,  1  électeur  est  décidé  à  en- 
voyer un  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la; 
République. 

—  Voici  un  exemple  affreux  de  la  démoralisa- 
tion qu'enfante  la  funeste  passion  du  jeu  : 

Pierre  Locquier,  natif  de  Blaye  ,  âgé  de  ig  ans, 
élevé  chez  une  tante  qui ,  n'ayant  pas  d'eufans  , 
lui  destinait  un  jour  une  fortun-e  honnête  ,  fré- 
quentait depuis  quelque  tems  des  tripots  du  genre 
de  ceux  qu'on  trouve  actuellement  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris  :  le  g  frimaire  dernier ,  Locquier 
perdit  au  jeu  une  somme  considérable  pour  lui; 
résolu  de  rattraper  son  argent,  un  crime  atroce 
iut  par  lui  aussi  promptement  médité  qu'exécuté. 
Le  10  frimaire,  il  guette  sa  tante,  il  la  voit  qui 
traverse  près  Blaye,  un  chemin  qui  conduisait  à 
un  jardin;  il  lui  lire  un  coup  de  lusil  qui  la' blesse 
dangereusement;  voyant  qu'elle  respirait  encore, 
il  l'assomme  avec  une  barre  de  fer  ,  qu'il  portait 
sur  lui.  Le  meurtre  consommé ,  ce  scélérat  fouille 
sa  tante  ,  prend  ses  clés  ,  entre  chez  elle  ,  vole 
l'argent,  les  montres  et  bijoux  qu'elle  avait  dans 
ses  armoires,  et  s'enfuit.  Peu  de  jours  aptes,  il 
est  arrêté  à  Bordeaux  ;  enfin  ,  après  avoir  essuyé 
une  procédure  criminelle  ,  il  a  été  condamné  ,  le 
ig  germinal  dernier,  par  le  tribunal  criminel  de 
la  Gironde,  à  la  peine  de  mort.  Le  tribuual  de 
cassation  a  confirmé  ce  jugement. 

—  Les  émigrés  du  corps  de  Condé ,  qui  comp- 
taient pouvoir  s'arrêter  quelque  tems  à  Ratis- 
bonne ,  sont  obligés  de  quitter  successivement 
cette  ville.  L'électeur  de  Bavière  a  fait  proposer 
à  ceux  qui  sont  malades  ou  blessés  ,  de  se  rendre 
à  Dechendorff,  sur  le  Danube,  près  de  Pajsau  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  continuer  leur  route  vers 
la  Russie-Polonaise.  Ces  traîneurs  de  Ihôpital  du 
corps  de  Condé,  sont  au  nombre  de  16  officiers. 
Ils  sont  les  derniers.  La  légation  rusie  à  Rat-'s- 
bonne  ,  a  reçu  la  défense  la  plus  sévère  du; 
cabinet  de  Pétersbourg  de  ne  plus  accorder  de 
passeports  à  aucun  émigré  ,  et  de  déclarer  que  la 
Russie  ferait  fusiller  tous  ceux  qui  ,  n'ayant  pas 
été  rendus  à  leurs  corps  le  Ier  mai,  tenteraient 
de  pénétrer,  sans  passeports ,  en  Pologne  ou  en 
Russie.  Paul  Ier  est  singulièrement  revenu  de  sa 
manie  contre-révolutionnaire  ,  depuis  qu'il  a  ap- 
pris à  connaître  cette  noblesse  condéenne,  qui 
est  une  encyclopédie  ambulante  des  vices  des 
quatre  parties  du  Monde. 

—  Sur  l'appel  d'un  jugement  de  police  correc- 
tionnel ,  le  tribunal  criminel  de  Mairie  et  Loire 
avait  condamné  dernièrement  à  des  peines  cor- 
rectionnelles et  amendes  ,  un  nommé  Mérigon  , 
cabaretier ,  et  sa  fille  ,  pour  prétendues  débauches 
incestueuses  et  attouchemens  déshonnêtes  entre 
le  père  et  la  fille  dans  leur  cabaret.  Le  tribunal 
de  cassation  considérant  que  le  législateur  n'a  pas 
même  prévu  le  crime  d'inceste  qui  n'est  point 
classé  dans  le  code  pénal  ,  et  que  les  condamnés 
n'avaient  point  été  déclarés  convaincus  de  l'es- 
pèce d'attentat  public  aux  mœurs  ,  contre  lequel 
le  code  des  délits  prononce  des  peines  correc- 
tionnelles ,   vient    d'annuller  le  jugement  rendu 

i  contre  Mérigon  et  sa  fille. 


Un 
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Présidence  de  Chénier. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DO   4   MESSIDOR. 

Savary  ,  remplaçant  son  ex-collegue  Prieur, 
fait  précéder  lalecture  du  projet  ,  de  considéra- 
tions générales  sur  la  nécessité  de  mettre  promp- 
tement  en  activité  un  système  aussi  universelle- 
ment estimé  que  celui  dont  il  s'agit.  Il  regarde  la 
diversité  des  anciennes  mesures  comme  une  des 
jj'.us  révoltantes  bizareries  enfantées  sous  la  mo- 
narchie par  la  féodalité.  Elle  était  telle,  dit-il  , 
que  dans  Maine  et  Loire  ,  on  compte  pour  les 
grains  jusqu'à  cent  dix  mesures  ;  dans  l'Àrdèche 
on  compte  plus  de  douze  livres  de  poids  diffé- 
Tens  ;  daos  ï'Aveyron  ,  neuf;  dans  le  département 
des  BiSses-Pyrérenées  on  ajoute  à  cette  bizarerie 
deux  livres  qu'on  nomme  carnassières  ,  une  de 
40  onces  ,  l'autre   de  48. 

La  voix  publique  s'est  souvent  élevée  contre 
l'existence  de  tels  abus  ,  et  a  réclamé  l'uniformité 
des  poids  et  mesures.  L  assemblée  constituante 
chargea  l'académie  des  sciences  des  travaux  rela- 
tifs à  cette  grande  entreprise;  l'académie  s'en 
occupa  sans  relâche  ,  et  conçut  1  idée  sublime 
de  faire  reposer  la  base  du  système  sur  l'ordre 
immuable  de  la  nature  ,  et  de  régler  nos  mesures 
de  proportion  sur  celle  du  méridien  terrestre, 
adaptant  ainsi  à  tous  les  Peuples  le  bienfait  de 
cette  nouvelle  institution. 

Divers  décrets  se  succédèrent  depuis  pour  hâ- 
ter l'exécution  de  l'entreprise  ;  il  s'agit  de  les 
Téa'iser.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  repousser  les 
objections  qui  ont  pu  s'éiever  contre  le  système. 
Les  écrits  des  savans  qui  ont  médité  sur  cette 
grande  conception  ,  en  ont  lait  justice  ;  mais  je 
dirai  que  tous  les  hommes  éclairés  de  toutes  les 
"Nations  ,  attendent  avec  impatience  le  résultat 
de  l'institution.  Il  vous  était  résetvé  d'en  étendre 
le  bienfait  au  commerce  ,  qui  en  retirera  les  plus 
grands  avantages.  Déjà  le  système  est  en  activité 
dans  le  département  de  la  Seine  ,  les  établirse- 
rnens  sont  formés ,  les  machines  seront  fabriquées 
avec  célérité  et  seront  d'un  prix  médiocre.  11  ne 
reste  plus  qu'à  lever  quelques  obstacles  indiqués 
au  rapport  de  Prieur  ;  tel  est  le  but  du  projet 
que  votre  commission  vient  vous  soumettre  de 
nouveau. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Pison-Dugaland.  Je  ne  combats  point  le  fonds 
du  projet  ,  je  me  déclare  le  partisan  du  système 
des  poids  et  mesures  ;  mais  j  attaque  les  articles 
présentés  ,  qui  autorisent  le  directoire  à  passer 
des  marchés  avec  ceux  qui  se  présenteraient  pour 
fabriquer  les  nouveaux  poids  et  mesures  ,  et  qui 
interdisent  à  tous  autres  le  droit  de  les  venûre 
et  de  les  fabriquer  ;  ces  dispositions  me  paraijsent 
Onéreuses  aux  citoyens  obligés  de  se  servir  des 
nouvelles  mesures  destructives  de  l'industrie  des 
■ouvriers  qui  ,  tous  ,  doivent  être  appelés  à  leur 
confection  ,  afin  d'établir  une  concurrence  qui 
détruira  le  monopole  qui  va  s'établir. 

La  première  cause  de  la  non-exécution  du  nou- 
veau système  des  poids  et  mesures,  est  dans  la 
versatilité  qui  a  régné  jusqu  ici  dans  ce  système. 
On  a  varié  dans  la  nomenclature  ;  à  la  pinte  on  a 
substitué  le  cadil ,  à  celui-ci  le  litre.  Trois  lois  ont 
été  successivement  rendues  ,  toutes  se  contre- 
disent. 

La  seconde  cause -est  dans  la  barbarie  du  lan- 
gage qui  a  été  adopté;  au  lieu  d'employer  des 
dénominations  françaises  ,  qui  eussent  été  enten- 
dues de  tout  le  monde,  on  s'est  servi  de  mots 
grecs  que  personne  ne  comprend.  Ainsi ,  au  lieu 
de  dire  un  deci-metre  ,  un  centi-metre  ,  un  milli- 
mètre ,  on  nous  force  à  dire  un  déca-metre ,  un 
hecto-metre ,  un  kilo-metre.  Il  faut  que  j'apprenne 
lé  grec  ,  pour  savoir  que  hecto  signifie  ceut ,  et 
kilo  m.'lle.  (Murmures.  ) 

Une  voix.  Vous  ne  voulez  donc  pas  que  le  nou- 
veau système  des  poids  et  mesures  s'organise. 

Tison.  C'est  précisément  parce  que  j'ai  envie  de 
le  voir  réussir,  que  je  fais  ces  observations,  et 
que  je  demande  qu'une  discussion  approfondie 
s'ouvre  sur  une  matière  aussi  grave. 

Cabanis.  Il  s'agit  seulement  ici  de  l'exécution 
des  lois  rendues» 

tison.  Et  moi ,  je  veux  prouver  qu'il  faut  révi- 
ser l'ensemble  de  ces  lois.  Le  comité  de  salut 
public  établit  une  commission  temporaire;  elle 
fut  supprimée  et  remplacée  par  une  agence  des 
poids  et  mesures  ;  à  celle-ci  a  succédé  un  bureau 
en  activité  pies  le  ministre  de  1  intérieur.  Or  ,  je 
le  demande,  qu'ont  produit  ces  commissions, 
ces  agences  ,  ces  bureaux  employés  depuis  si 
long-tems  et  bien  payés  sans  doute?  Rien.  On 
est  aussi  avancé  que  le  premier  jour  ,  pour  l'exé- 
cution- du  système.  Dans  le  piojet  actuel,  on 
vous  propose  de  ctéer  une  entreprise  de  fabrica- 
tion ,  eu  faveur  de  quelques  individus ,  qui  serait 


ira  véritable  monopole.  J'applaudis  au  système 
décimal  introduit  dans  nos  poids  et  mesures  , 
mais  je  ne  connais  qu'un  moyen  de  le  faire  exé- 
cuter ,  c'est  de  substituer  des  mots  français  à  ces 
mots  grecs  ,  dont  personne  n'a  la  clé.  Je  le  dis 
d  après  mon  expérience,  et  si  tous  mes  collègues 
voulaient  être  francs  comme  moi,  ils  feraient  le 
même  aveu. 

Je  demande  de  pins  ,  1°  qu'il  soit  fait  un 
tableau  unique  de  tous  nos  poids  et  mesures  , 
avec  la  nomenclature  française  ;  2°.  que  le  di- 
rectoire soit  tenu,  dans  un  délai  déter.niné,  de 
transmettre  un  mètre  aux  administrations  cen- 
trales ,  lesquelles  en  envsrront  des  modèles  éta- 
lonnés aux  communes  ,  et  feront  fabriquer  des 
mesures  de  capacité,  qui  auront  des  dimensions 
déterminées  et  prises  sur  le  mètre.  Ces  fabiications 
locales,  laites  sans  monopoles ,  conteront  moins 
qu'à  Paris.  A:nsi  on  arrivera  sans  frais  à  l'exé- 
cution du  nouveau  système  ,  et  l'on  n  aura  pas 
besoin  de  créer  et  de  snpendier  de  nouveaux 
établissemeus. 

Savary.  Tout  ce  que  vient  de  dire  notre  col- 
lègue ,  dont  je  respecte  d'ailleurs  les  principes 
et  les  lumières  en  législation  ,  prouve  qu'il  n'a 
pas  lu  les  lois  des  iS  germinal  an  3,  et  ier  ven- 
démiaire. Elles  renferment  toute  la  législation 
en  matière  de  poids  et  mesures.  La  première  a 
fixé  la  dernière  nomenclature  ,  laquelle  est  con- 
sacrée dans  lacté  constitutionnel;  ainsi  on  ne  peut 
y  toucher.  La  seconde  fixe  le  mode  de  publica- 
tion des  poids  et  mesures  dans  les  dêpartemens. 
Le  directoire  doit  y  fiire  passer  des  pioclama- 
tions  et  des  instructions  relatives  à  cet  objet. 

Déjà  il  s'est  conformé  à  cette  dernière  loi  ,  et 
les  instructions  qui  ont  été  publiées  sont  si  claires, 
si  faciles,  qu'un  enfant  peut,  dans  un  jour  , 
S2Îsir  l'ensemble  du  système  des  poids  et  me- 
sures ,  et  en  comprendre  tous  les  détails.  k  On 
murmure.) 

Je  ne  vous  dis  que  ce  dont  j'ai  été  témoin. 
Quant  aux  dépenses  ,  le  but  du  projet  est  de  les 
éviter  au  trésor  public,  en  fesant  poyer  aux  mar- 
chands les  frais  de  fabrication.  Au  reste  ,  il 
n'est  point  ici  question  de  revenir  sur  le  fond 
du  système  ,  la  constitution  l'a  consacré  ;  mais 
seulement  de  lever  quelques  difficultés  qui  en- 
travent l'exécution  des  lots  précédemment  ren- 
dues. 

Chollet.  Ce  que  Pison  -  Dugaland  vous  a  dit 
prouve  quil  n'a  point  étudié  le  système  ;  car  un 
entant  de  onze  ans  l'a  appris  en  un  jour  ,  en  deux 
leçons. 

Boni,  de  VOise.  Pison-Dugaland  vous  a  dit  que 
la  versatilité  qui  a  régné  dans  les  lois  relatives 
aux  poids  et  mesures,  est  la  cause  principale  de 
la  non-exécution  du  nouveau  système  ;  il  a  raison  . 
et  c'est  précisément  pour  cela  que  je'  demande 
que  le  conseil  ne  donne  pas  un  nouvel  exemple 
de  versatilité,  eu  révisant  les  lois  rendues. 

Chacun  de  nous  se  rappelle  que  l'année  der- 
nière, à  pareille  époque,  une  motion  fut  faite 
contre  la  nomenclature  adoptée  ;  cette  motion 
parut  prendre  faveur ,  et  dès-lors  la  fabrication 
qui  était  en  activité  dans  les  départemens,  fut 
suspçndue;  tous  les  marchés  faits ,  furent  résiliés. 
Je  demande  donc  que  ,  sans  s'arrêter  aux  obser- 
vations du  préopinant,  le  conseil  déclare  l'urgence 
et  adopte  le  projet. 

Le  conseil  déclare  l'urgence: 

La  discussion  sur  les  articles  est  ajournée  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbat. 

8ÉANGK    DU    4    MESSIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  7  prairial  ,  relative  aux  taxations 
dues  aux  receveurs  généraux  et  à  leurs  pré- 
posés. 

Un  membre  attaque  la  résolution  comme  trop 
libérale.  La  responsabilité  des  receveurs  généraux 
a  été  presque  annuîlée  par  la  loi  du  82  btumaire , 
dit-il  ;  il  faut  en  conséquence  réduire  leurs  ré- 
tributions dans  la  même  proportion  que  leur  res- 
ponsabilité. 

Philippe  Guyomard  ,  de  Guimgamp  ,  accuse 
aussi  la  résolution  d'une  prodigue  libéralité  ;  elle 
contient  de  doubles  emplois  ,  donne  de  doubles 
paiernens.  Il  ne  voudrait  point  qu'on  accordât 
de  remises  aux  receveurs  et  à  leurs  préposés  ;  il 
pense  qu'il  vaudrait  mieux  leur  attribuer  un  trai- 
tement fixe  qu'il  porte  pour  les  receveurs  à  6,000 
francs ,  et  à  2  400  pour  leurs  préposés. 

Michel  trouve  que  la  résolution,  est  incorn- 
plette  ;  il  pense  qu'il  faudrait  ajouter  aux  excep- 
tions comprises  en  l'article  IV  ,  les  quotes  natio- 
nales et  les  mandats  des  administrations  pour  les 
dépenses  locales.;  ij,.pense  quil  faudraic  ajouter 
que  Us  receveur»  ni  leurs  préposés  ne  pourront 


prétendre  de  remises  que  sur  les  rè6ettés  effeê; 
tives,  et  qu'ils  ne  pourront  s'en  attribuer  aucune 
surles  recettes  fictives  et  les  valeuis  mortes.  C  est 
en  introduisant  cet  abus  qu'on  a  vu  lan  passé  ; 
les  receveurs  gagner  jusqu'à  cent  mille  francs  ,  et 
un  prépesé ,  dans  la  même  proportion» 

Ghassiron^  répond  que  si  l'on  avait  attribué  aux 
receveurs  généraux  des  traitemens  fixes ,  comme 
le  propose  Guyomard  ,  on.  aurait  manqué  le  but 
que  s'est  proposé  la  résolution  ,  celui  d'activer  les 
recettes  ;  car  les  receveurs  et  leurs  préposés  étant 
toujours  sûrs  d'avoir  leur  traitement ,  soit  que  les 
recettes  s'effectuassent  ou  ne  s'effectuassent  pas  , 
ils  ne  se  seraient  pas  donné  de  peine  pour  presser 
les  c»ntribuables. 

Si  l'on  compare  les  droits  attribués  aux  rece- 
veurs par  la  résolu'ion  .  avec  ceux  qui  étaient  al- 
loués autrefois  aux  receveurs  généraux  et  aux  re- 
ceveurs des  tailles  ,  on  verra  combien  il  y  a  de 
différence.  Ceux-ci  avaient  8  deniers  par  livre  ; 
ceux-là  n'ont  que  quatre  cinquièmes   de  centime. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
y  aura  tel  receveur  qui  aura  24  000  francs  ,  et  tel 
préposé  qui  en  aura  10,000.  Mais  on  ne  fait  pas 
attention  que  sur  ces  sommes  ,  il  faut  déduite  les 
Irais  de  bureau,  et  que  de  plus  les  içccveu.i 
sont  responsables  des  sommes  qu'ils  perçoivent. 
Le  but  eu  çouvernetaunt  est  de  les  obliger  par  la 
suite  à  souscrire  des  annuités  pour  obtenir  sies 
rentrées  fixes  ;  alors  il  f:udra  bien  que  ces  rece- 
veurs/rouveut  sur  leur  recette  une  indemnité  des 
fonds  qu'ils  seront  obligés  d';.vancer.  La  résolu- 
tion est  donc  bonne  £n  morale  et  en  poiitique  ; 
elle  est  bonne  en  administration  et  en  compeabi- 
lité  ,  et  le  conseil  doit  l'approuver. 

Dedeley  d'Agier  croit  que  les  reproches  de  pro- 
digalité qu'on  *  faits  à  la  résolution  ne  sont  pas 
fondés.  Celui  de  nos  collègues  qui  a  avancé  ,  dit- 
il  ,  que  la  responsabilité  des  receveurs  généraux 
était  annuîlée  ,  s'est  trompé.  La  loi  du  22  bru- 
maire a  seulement  réduit  les  détails  auxquels  ils 
étaient  assujettis  ,  mais  elle  n'a  point  détruit  leur 
responsabilité. 

On  n'a  pas  fait  attention  qu'il  peut  arriver  que 
les  receveurs  généraux  commettent  d.;s  erreurs 
graves  de  calcul  ;  erreurs  qui  peuvent  donner  lieu 
à  des  déficits  considérables,  que. les  receveurs 
sontobligésde  remplir.  Où  trouveront-ils  1  indem- 
nités de  ces  pfrtes ,  sis  n'ont  pss  des  traitemens 
raisonnables  ?  Quoique  leurs  préposés  leur  four- 
nissent des  caunoanemens  ,  ces  cautioeneroens 
ne  sont  point  un  dédommagement,  ou  n'en  sont 
qu'un  ttès-faible,  lorsque  les  préposés  sont  volés 
ou  se  volent  eux-mêmej.  Les  receveurs  sont  alors 
obligés  de  payer  ,  et  la  perte  est  presqu' entière- 
ment à  leur  charge.  Comment  veut  -  on  qu  un 
homme  ,  qui  aura  quelque  fortune  ,  accepte  une 
place  de  receveur  ,  s'il  n'est  pas  assuré  de 
trouver  dans  le  traitement  attaché  à  cette  place, 
une  indemnité  des  pertes  qu'elle  occasionne  ? 

Je  sais  bien  que  pour  mille  écus ,  et  pour  mille 
fraucs  même  vous  trouverez  des  gens  qui  consen- 
tiront à  être  receveurs-généraux  ;  mais  je  ne  pense 
pas  que  ce  soient  là  les  hommes  qui  conviennent 
au  gouvernement.  11  lui  faut  des  gens  qui  par  leur 
consistance  morale  et  physique  ,  lui  donnent  une 
garantie,  des  gens  qui  puissent  lui  fournir,  au 
besoin  ,  des  fonds  par  avance  ;  et  je  doute  que 
l'on  trouve  de  parci's  moyens  chez  ceux  qui  se 
contenteraient  de  mille  francs  ou  de  mille  écus. 

Je  n'ai  plus  d&'jtp.iBat  pour  répondre  au  re- 
proche de  pr'oot^liié  :  d'abord  les  remises  sont 
accordées  pour  exciter  les  receveurs  et  les  pré- 
posés à  accélérer  les  rentrées  ;  elles  sont  accor- 
dées ensuite  pour  faire  face  aux  frais  de  bureau 
qui  sont  tiès-corsidérables  pour  les  uns  et  pour 
les  autres  ;  car  il  est  tel  receveur  qui  a  jusqu'à 
douze  commis  ,  et  je  connais  tel  préposé  qui  en  a 
jusqu'à  six  ou  sept.  Cela  dépeod  de  l'éitndus 
des  recettes.  D'apiès  toutes  ces  considérations  ,  je 
crois  que  le  conseil  se*  déterminera  à  approuver 
la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain. 

Ptrée  ,  des  Hautes-Pyrénées ,  résume  le  rapport 
qu'il  avait  fait  d^ns  la  séance  du  i3  prairial  ,  sur 
une  résolution  du  16  floréal  ,  relative  aux  terteins 
desséchés  et  défrichés  dans  la  ci-devant  province 
de  Languedoc.  Il  en  propose  de  nouveau  lappio- 
bation. 

Le  conseil  l'approuve.  En  voici  le  texte  : 

Ait.  1er.  Lis  dispositions  de  l'article  VII ,  sec- 
tion IV  du  décret  du  10  juin  1753  ,  relatives  aux 
terrains  desséchés  et  défrichés  aux  termes  et  eu 
cxécu.ion  de  l'édit  et  de  la  déclaration  des  14 
juin  1764  et  i3  août  1766  ,  sont  déclaiées  appli- 
cables <t  communes  aux  terrains  desséches'  et 
défrichés  dans  la  cidevant  province  de  Languedoc^ 
aux  termes  et  en  exécution  de  la  déclaration  du 
5  juillc'  1770. 

III.  Tous  jugemens  contraires  à  l'article  pré- 
cédent pourront  être  attaqués  par  la  voie  ne  la 
cassation  ,  dans  le  délai  ne  trois  mois ,  à  compter 
de  la  publication  de  la  présente,  nonobstant  tout 
laps  de  tems  ou  tout  jugement  qui  aurait  rejeté  U 
demande  en  cassatioi  • 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU    5    MESSIDOR. 

Legitr.  Un  déficii  de  62  millions  existe  dans  les 
recettes  fixes  de  1  an  6  ;  vous  vous  occupez  de- 
puis long-tems  de  le  combler,  et  à  cet  effet  votre 
commission  des  finances  vous  a  proposé  plusieurs 
projets. 

Si ,  pressés  par  les  circonstances  ,  vous  en  avez 
adopté  quelques  uns  ,  que  dans  des  raomens  plus 
heureux  vous  vous  empresserez  de  détruire,  avec 
quelle  satisfaction  n'accueilltrez-vous  pas  le  pro- 
jet de  finances  dont  je  viens  aujourd'hui  vous 
faire  hommige  ;  ce  n'est  pas  un  impôt  nouveau 
qu'il  s'agit  d'établir,  il  existe  depuis  des  siècles; 
■  I  11  est  question  que  de  régulariser  et  de  faire 
tourner,  au  profit  de  lEtat  .  les  ressources  fé- 
condes qu'il  présente.  D'après  l'aperçu,  son  moin- 
dre produit  sera  de  20  millions. 

De  tous  les  tems  ,  les  greffes  furent  considérés 
comme  propriétés  domaniales  ;  des  charges  furent 
créées  en  conséquence ,  et  moyennant  une  finance 
le  gouvetnement  abandonna  aux  titula<ires  la  per- 
ception des  droits.  Aujourd'hui  que  la  vénalité 
des  charges  est  abrogée,  ces  droits  n'appartien- 
nent plus  aux  greffiers,  mais  à  la  Nation. 

C'est  leur  perception  abandonnée  sans  motifs 
à  des  hommes  salariés  qu'il  s'agit  de  régulariser. 
Outre  que  l'autorisation  donnée  au  directoire  de 
mettre  les  greffes  des  tribunaux  de  Paris  en  régie, 
à  l'instar  du  tribunal  de  cassation  ,  est  insuffisante, 
et  qu'une  loi  formelle  peut  seule  régulariser  cette 
perception,  en  fixer  le  tarif  ou  déterminer  le 
mode  d'administration  ,  il  ne  vous  échappera  pas 
que  les  20  millions  de  recettes  fixes  que  j'ai  eu 
1  honneur  de  vous  annoncer,  ne  peuvent  être  le 
produit  du  droit  seul  des  greffes  judiciaires  ,  et 
qu'ils  résultent  aussi  du  droit  d'expédition  des 
actes  de  l'état  civil ,  et  en  général  de  tous  ceux 
administratifs  et  notariés.  Le  produit  du  plan  que 
je  vous  présente  sera  suffisant  pour  indemniser 
tous  les  fonctionnaires  publics,  tant  civils  que 
judiciaires. 

Je  propose  au  conseil  d'accepter  l'offre  du  pro- 
jet que  je  lui  présente,  etdenommer  une  commis- 
sion spéciale  qui  sera  chargée  de  vous  en  faire 
un  rapport. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  une  commis- 
sion  spéciale. 

Crevelier.  La  proposition  du  rétablissement  des 
rentes  dites  fon cieres  ,  repioduite  à  cette  tribune, 
a  encore  jeté  l'allarme  parmi  les  cultivateurs. 
L'existence  de  la  commission  nommée  à  cet  égard 
est  en  quelque  sorte  une  calamité  publique  , 
puisque  les  amis  de  la  liberté  ne  sont  pas 
sans  inquiétudes  ,  et  que  les  représentans  du 
Peuple  sont  chaque  jour  en  butte  aux  plus  horri- 
bles calomnies,  pour  avoir  en  quelque  sorte  re- 
nouvelé une  proposition  repoussée  par  le  corps 
législatif  fructidorien. 

Celle  proposition,  supposez-la  juste  au  fonds, 
est ,  dans  l'état  actuel  de  la  France  ,  impolitique 
et  hors  de  saison  ;  elle  peut  et  doit  servir  et  les 
partisans  du  roi  de  Biankembourg,  et  les  sectaires 
de  Babceuf.  Je  vais  plus  loin  :  l'adoption  ou  le 
rejet  de  cette  proposition  que  je  combats  ,  assure 
ou  enlevé  à  l'une  ou  l'autre  taclion  les  élections 
de  l'an  7.  Le  bien  qu'elle  a  produit  en  l'an  5  et 
en  l'an  6  ,  est  un  présage  certain  du  mal  qu'elle 
produirait  en  l'an  7  ,  si  elle  n'était  pas  prompte- 
ment  écariée. 

Chargez  donc  votre  commission  des  finances 
ou  toute  autre  de  méditer  et  de  vous  présenter 
un  mode  de  rachat  des  rentes  simples  foncières  ; 
que  ce  mode,  réclamé  impérieusement  par  les 
betoms  du  gouvernement  ,  concilie  l'intérêt  na- 
tional avec  celui  des  particuliers  qui  y  est  inti- 
mement lié  ;  qu'il  soit  propre  à  déterminer  un 
E  rompt  rachat  ,  et  vous  aurez  atteint  le  véritable 
ut;  mais  hâtez-vous  de  rapporter  l'arrêté  qui  a 
créé  une  commission  dont  l'existence  plus  long- 
tems  prolongée  ne  peut  être  que  funeste;  écartez 
par  la  question  préalable  la  proposition  de  rétablir 
les  rentes  dites  foncières  ;  ordonnez  l'envoi  d'un 
message  au  directoire,  pour  l'inviter  à  faire  exé- 
cuter envers  qui  il  appartiendra  la  loi  du  16  juidet 
1793,  qui  excepte  de  la  suppression  les  rentes 
purement  foncières. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  et 
le  renvoi  à  la  commission  existante. 

labre ,  de  l'Aude  .  au  nom  de  la  commission  des 
finances  ,  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
!"  pétition  du  citoyen  Dubois,  et  des  héritiers 
Talbot,  qui  demandent  qu'il  leur  soit  donné  la 
moitié  des  bâtimens  dits  des  Abbés  ,  qu'ils  ont 
corsruitsen  1786,  1787  et  17S8,  en  payement 
d'une  somme  de  77,706  francs  qui  leur  est  due 
en  reste   de    la   construction    de    ce  bâtiment   et 


autres  adjacens  ,  et  qui  n'a  pas  encore  été  ins- 
crite sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Le 
rapporteur  observe  que  ces  pétitionnaires  n'ont 
droit  à  aucune  exception  particulière  ,  et  qu'ils 
doivent  être  traités  comme  les  aunes  créanciers 
de  la  République. 

Le  conseil  adopte  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  relatif  aux 
domaines   engagés. 

Giral.  Je  m'élève  contre  le  projet  de  la  commis- 
sion ,  parce  que  je  le  considère  comme  incon- 
ciliable ,  injuste ,  impolitique  ,  et  extrêmement 
ruineux  pour  la  fortune  publique. 

Ce  projetest  inconciliable,  parce  qu'il  confond 
les  principes  ,  et  amalgame  des  droits  diffërens 
en  leur  appliquant  indistinctement  les  mêmes  dis- 
positions. En  effet,  il  y  avait  des  distinctions  à 
faire  entre  les  domaines  engagés  ;  non-seulement 
quant  à  leur  nature  et  aux  époques  de  leur  aliéna- 
tion ,  mais  encore  par  rapport  aux  clauses  et  aux 
stipulations  des  différens  contrats. 

Ce  projet  est  injuste,  parce  qu'il  accorde  aux 
engagistes  un  droit  exclusif  d'acquérir  des  biens 
dont  ils  n'ont  jamais  pu  se  considérer  que  comme 
baillistes  ou  usufiuitiers ,  tandis  que  les  autres 
créanciers  de  l'Etat ,  qui  ont  des  droits  réels 
comme  eux ,   seraient  privés  de  ce  privilège. 

Impolitique  sous  plusieurs  rapports.  Il  tend  à 
maintenir  au  pouvoir  d'hommes  puissans  des 
moyens  d'oppression  en  opposition  aux  maximes 
des  gouveroemens  Républicains  ,  qui  doivent 
favoriser  le  moins  possible  les  grandes  fortunes, 
et  en  opposition  aux  vues  sages  d'économie  poli- 
tique et  de  ptospérité  publique  ,  qui  rencontrent 
plus  de  développement  dans  un  plus  grand 
nombre   de   propriétaires. 

Permettez-moi  de  vous  demander  de  quel  droit 
vous  disposeriez  aussi  gratuitement  d'une  partie 
des  propriétés  nationales?  Croyez-vous  que  le 
P«uple  en  vous  confiant  ses  intérêts  vous  ait  au- 
to i:és  â  un  acte  qui  leur  est  aussi  contraire?  Re- 
jettez-donc  ce  projet ,  je  vous  en  conjure  au  nom 
de  l'égalité  des  droits  qui  est  la  base  de  notre 
constitution  ,  au  nom  de  la  justice  ,  au  nom  du 
Peuple  ,  au  nom  des  défenseurs  de  la  liberté  ,  et 
au  nom  de  votre  propre  dignité. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet , 
et  que  vous  arrêtiez  en  principe  que  les  domaines 
engagés  seront  régis  et  vendus  comme  les  autres 
domaines  nationaux. 

Croehon.  L'assemblée  constituante  déclara  ré- 
vocables, quoique  revêtus  des  formalités  voulues 
par  les  lois,  tous  actes  d'échanges  où.  il  y  aurait 
fraude  ,  fiction  ou  simulation.  Ces  sentimens  sont 
certainement  ceux  de  votre  commission  des 
finances  ;  j'ai  donc  lieu  d'être  surpris  qu'elle  se 
soit  écartée  des  mesures  conservatrices  de  la  loi 
du  1 et  décembre  1790  ,  et  qu'elle  vous  propose  de 
confirmer  indistinctement  tous  les  échanges  con- 
sommés avant  le  Ier '789. 

Je  suis  fâché  de  ne  trouver  dans  le  projet 
de  resolution  ,  aucune  disposition  favorable  pour 
ceux  qui  n'auraient  acquis  par  échanges  ,  que  de 
petites  portions  du  domaine  national.  Ce  ne  sont 
pas  ceux  pour  lesquels  je  veux  vous  intéresser  , 
qui  ont  déprédé  la  fortune  publique  ,  c'est  seu- 
lement les  brigands  dorés  que  vous  devez  re- 
chercher. 

L'indemnité  proposée  par  votre  commission 
aux  aliénataires  dépossédés  ,  est-elle  bien  com- 
mandée par  la  justice  ,  par  la  constitution  ?  La 
prudence  me  commande  de  ne  pas  m'explique. 
Cette  indemnité  est-elle  réelle?  n'est -elle  pas 
plutôt  illusoire  ? 

Jevotepour  leprojet,  avec  les  amendemens  que 
je  me  réserve  de  proposer  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  Je  viens  combattre  l'ar- 
ticle IV  ,  qui  exige  des  détenteurs  des  domaines 
engagés  le  cinquième  en  numéraire  de  leur  valeur 
actuelle  ,  pour  en  demeurer  propriétaires  comme 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

Quoique  les  besoins  du  trésor  public  soient 
pressans  ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  tarir,  par 
une  mesure  aussi  désastreuse  ,  les  ressources 
présentes  et  futures  de  la  République  ,  pour  en- 
lever la  majeure  partie  du  gage  des  créanciers 
de  lEtat,  et  les  moyens  de  remplir  les  enga- 
gemeos  sacrés  de  la  Patrie  envers  ses  défenseurs. 

Je  demande  que  l'art.  IV  soit  ainsi  conçu  : 

"  Les  détenteurs  de  domaines  nationaux  seront 
tenus  ,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la 
présente,  de  compter  aux  receveuts  de  la  régie  des 
domaines  nationaux  les  fruits  par  eux  perçus 
depuis  le  Ier  janvier  1793  ,  et  d'en  payer  le  prix 
en  numéraire  ,  dans  les  deux,  mois   de   l'appure- 


ment  de  leurs  compte»  ,  faute  de  quoi  ils  seront 
contraints  par  les  voies  de  droit. 

Bergier  est  entendu,  et  présente  une  résolution 
autre  que  celle  de    la  commission. 

L'impression   est   oidonnée  ,    et  l'ajournement 
prononcé  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  6  messidor,  le  conseil 
des  cinq-cents  a  ajourné  un  nouveau  projet  de 
Desmolins  ,  tendant  à  assurer  aux  enfans  natu- 
rels ,  dont  les  pères  sont  morts  après  la  loi  du 
4  juin  1793  ,  un  tiers  de  la  propriété  qu'ils 
eussent  eue  ,  s'ils  fussent  nés  dans  le  mariage. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  les  domaines 
engagés. 


LIVRES       DIVERS. 

Voyage  au  jardin  des  fiantes  ,  contenant  la 
description  des  galeries  d'Histoire  naturelle,  des 
serres  où  sont  renfermés  les  arbrisseaux  étran- 
gers ,  de  la  partie  du  jardin  appelée  I  Ecole  dt 
Botanique,  avec  l'histoire  des  deux  éléph:ns  et 
celle  des  autres  animaux  de  la  ménagerie  natio- 
nale, par  L.  F.  Jauffret  ,  otné  de  jolies  figures 
dessinées  par  Monnet,  et  gravées  par  Gaucher, 
1  vol.  in-18,  très-bien  imprimé  sur  beau  papier. 
Prix,  2  francs  pour  Paris,  el  2  francs  5  décimes 
pour  les  départemens. 

Le  même  ,  papier  commun  ,  sans  figure?  ,  7 
déc.  5  cent,  pour  Paris  ,  et  1  franc  pour  les  dé- 
partemens. 

Le  même  ,  papier  velin  ,  figures  avant  la  lettre.,  ' 
5   francs  pour   Paris ,    et   5    fr.  5   déc,    pour  les 
départemens. 

A  Paris,  chez  Guillaume,  libraire,  rue  de 
l'Eperon  ,  n°  12. 


ERRATA. 

C'est  par  erreur  qu'on  a  intitulé  ,  dans  le 
n°  275  de  cette  feuille  ,  rapport  au  nom  d'unt 
commission  spéciale  ,  l'opinion  de  Duplantier,  de 
la  Gironde.  Cette  opinion  a  été  prononcée  contre 
leprojet  de  Jacqueminot  ,  relatif  aux  testamens 
militaires. 


COURS      DU       OHANGB 

Bourse  du  6  messidor.  \ —  Effets  commerçables. 


Amsterdam 

Idem  courant. . .    . 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif j 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Londres 

Genève.. .  .      2  p. 

Lyon au  p. 

Marseille. . .  au  p. 
Bordeaux..  .  au  p. 
Montpellier,  au  p. 


a  go  jours. 

à  i5  jours. 

à  i5  jours. 

à  i5  jours. 

à     8  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 17  fr. 

Tiers  consolidé '. i3  fr.  88  C 

Bons  deux  tiers 2  fr.  43  c. 

Boi.s  trois  quarts 2  fr.  38  c. 

Bons  un  quart pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  6n 106  fr.  25  c. 

Marc  d'argent 5o  fr.  5o  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr- 

Piastre 5  fr.  3s  c. 

Quadruple 81  fr.  «5  c. 

Ducat  d'Hollande. 1 1  fr.  65  c. 

Guinée 26  fr. 

Souverain 35  fr. 


SPECTACLES. 


Théâtre    de    la    Répluîliqjje    et    des    arts, 
Auj.  relâche. 

En  attendant  la  Ie 
opéra  nouveau. 


repr.  d'Apelle  et  Campaspe  , 


Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.    les  Revenons  ; 
C'est  la  même  ,  et  les  Français  à  Cythere. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  pru  de   I  abonnement  du  Moniteur  est  de  25  franc»  pour  trois   mois  ,  50  francs   pour  six  mois  ,   et  100  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu 
c  chaque  mon.  Il  faut  adresser   les  lettres   et  l'argent,   franc  de  port,    au  citoyen  Aubry  ,   directeur   de  ce  journal  ,  rue    des  Poitevins,  n"   iS'. 


A  Paris  ,  de  1  imprimerie  du  citoyen  Agasse,  proptiétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jf  278. 


Octidi ,  8  messidor  ,  fan  6  de  la  République  Française,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 

Stutgard  ,    le  24  prairial. 


Ne 


I  otre  duc  veut  établir  dans  ses  Etats  la  censure 
des  feuilles  publiques.  Il  veut  aussi  rappeller  de 
Itastadt,  M.  Georgi  ,  député  par  les  Etais  du 
duché  au  congrès.  I!  refuse  de  faire  droit  aux 
pétitions  qui  lui  sont  présentées  contre  les  plus 
grands  abus  ,   dont  on  demande  le  redressement. 

Des  bords  du  Danube  ,  Zf  28  prairial. 

Toute  la  monarchie  autrichieme  est  dans  un 
grand  mécontentement  à  i'occas:on  d'une  pro- 
clamation de  l'empereur  ,  relative  à  un  nouvel 
emprunt.  On  élevé  de  violens  soupçons  sur  l'ad- 
ministration du  comte  de  Siu.au  ,  ministre  des 
finances. 

D'abord  ,  i(  a  prié  tous  les  tuteurs  des  Etats 
héréditaires  de  confier  à  l'Etat  tout  l'argent  de 
leurs  pupilles,  en  l'échangeant  contre  des  obli- 
gations portant  4  pour  cent  dicté:  et  ;  et  aujourd'hui 
les  créanciers  de  l'Etat  conçoivent  encdYe  de 
plus  vives  alarmes  sur  le  nouvel  emprunt  ,  qu'on 
dit  devoir  être  de  66  millions  de  ûurins. 

Angleterre. 

-■     Londres  ,  le  26  prairial. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  sont  encore 
fermés. 

Les  insurgés  se  rassemblent  en  très-grand  nombre 
vers  Glenmore  ;  nous  craignons  que  les  commu- 
nications entre  l'Irlande  et  l'Angleterre  ,  ne  soient 
aussi  interrompues  de  ce   côté-là. 

Le   duc   d  Yorck  est  malade. 

Sir  Edward  Crosbie  ,  Irlandais  -  Uni ,  a  été 
exécuté  :  on  a  planté  sa  tête  sur  une  pique  à 
la   porte  de  sa  prison. 

L'armée  d  Union  est  toujours  en  noc«i.(tcinn  du 
comté  de  Wexford  ,  le  port  le  plus  voisin  de 
Brest;  elle  attend  les  nouveaux  secours  qui  lui 
ont  été   ptomis. 

Les  rapports  officiels  annoncent  qu'il  n'y  a 
pas  assez  d'armées  en  Iri-ande  (armyenough)  pour 
arrêter  l'insurrection   des  Irlandais-Unis. 

L'amiral  Thompson  a  reçu  ordre  de  croiser 
sur  les  côtes  d  Irlande,  avec  sept  vaisseaux  de 
ligne  ,   au   lieu   de   sir  Roger   Curiis. 

Des  lettres  de  Portsmouih  ,  du  25- prairial, 
nous  apprennent  que  trois  bataUlons  des  gardes 
Tiennent  de  s'embarquer  pour  l'Irlande,  sur  sept 
vaisseaux  commandés  par  sir  Châties  Thompson  , 
le  Formidable.  Oiteen-Ckarlotte,  Russel ,  R.obust , 
Lincaster  ,    Repuise  ,   et  sur  la  irégate  Hébe- 

Perry  et  Lambert  ,  éditeurs  du  The  Courier  et 
du  Mominir  Chronulc ,  viennent  de  recouvrer 
leur  liberté  :  ie  terme  de  leur  emprisonnement 
Spst  expiré.  Quelques  papiers  français  avaient,  à 
dessein  ,  ou  pluiôt  p;r  imprudence  .  désgné  le 
premier  comme  un  journaliste  républicain  ;  ce 
qui  n'a  pas  peu  contribué  à  réveiller  ses  persécu- 
teur; ensuite  ils  l'ont  appelé  ministériel ,  ce  qui 
l'a  compromis  d'une  manière  cruelle  aux  yeux 
des   patriotes. 

On  s'est  occupé  dans  les  deux  chambres  delà 
liberté  de  la  presse.  Il  est  étonnant  que  ,  même 
en  Angleterre,  a  dit  un  orateur  ,  on  ose  encore 
traiter  cette  question.  11  est  certain  que  celui  qui 
met  des  obstacles  à  la  liberté  de  la  presse  ,  et 
qui  veut  d'autres  mesures  qu'un  jury  populaire, 
pour  en  constater  les  délits  ,  est  digne  de  mort. 
D'autres  membres  ont  assuré  ,  comme  une  chose 
nouvelle  ,  que  h  liberté  de  la  presse  pouvait 
seuie  établir  et  conserver  les  droits  du  Peuple. 
Commettre  des  injustices  ,  sans  avoir  à  craindre 
des  réclamations  ou  des  reproches  ,  a  dit  un 
autre  membre,  c'est  le  complément  de  la  tyrannie. 

Oa  dit  ici  que  ie  directoire  exécutif  a  fait  pré- 
sent au  comte  de  Cobentzel  d'une  montre  esti- 
mée 4  à   5ooo   liv.  sterling. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  2  5  prairial. 

On  ne  peut  douter  que  les  ennemis  de  la 
France  et  de  la  liberté  n'ayent  attendu  que 
l'Italie  fût  dégarnie  de  troupes  pour  exciter  une 
insurrection  contre  les  Français.  La  Ligurie  entrai; 


aussi  dans  leur  p'aD.  Plusieurs  signes  de  contre- 
révolution  se  sont  manifestés  dans  les  deux 
rivières. 

Depuis  quelque  tems  les  manœuvres  des  prêtres 
et  des  ex-nobles  étaient  plus  actives;  les  amnistiés 
et  tous  les  crieurs  de  viva  Maria  avaient  pris  un  air 
menaçant,  et  fesaient  entendre  des  cris  séditieux; 
mais  la  vigilance  et  l'énergie  des  patriotes  ont 
contenu  les  ennemis  de  la  liberté,  et  sauvé  la 
Patrie  de  nouveaux  dangers.  Cependant  leurs 
efforts  auraient  peut-être  été'  inutiles,  s'ils 
n'eussent  été  favodsés  par  le  citoyen  So'in  ,  am- 
bassadeur de  la  République  Française  ;  ses  sages 
réclamations  ont  engagé  le  corps  législatif  à 
prendre  quelques  mesures  vigoureuses  ,  et  à 
rejetter  ou  révoquer  des  décrets  bien  propres 
a  encourager  les  contre-révolutionnaires.  Si  la 
tranquillité  publique  n'a  pas  été  troublée,  c'est 
à  ce  ministre  qu'on  en  a  l'obligation  ;  il  a  déjà 
trop  bien  méiité  de  la  République  Ligurienne, 
pour  n'être  pas  odieux  aux  ennemis  Je  la  liberié  ; 
aussi  ne  manquent-ils  pas  de  répandre  contre  iui 
des  bruits  absurdes ,  en  se  couvrant  du  masque 
de  :1a  religion  ;  et  ils  tenteraient  même  de  le 
calomnier  à  Paris  ,  s'ils  avaient  quelqu  espérance 
de  succès. 

Du  26  prairial. 

Les  insurgens  piémontais  n'ayant  pas  de  forces 
suffisantes  pour  se  maintenir  à  Carosio  ,  lont 
évacué  à  l'approche  des  troupes  loyales  ,  et  se 
sont  retirés  vers  Je   fort   de   G.vi. 

Ces  mouvemens  des  troupes  sardes  font  douter 
de  I  inltmaiion  qu'on  disait  avoir  été  faite  à  la 
cour  de  Turin  de  remettre  en  liberté  tous  les 
patriotes  détenus.  Quelques  personnes  disent 
même  que  la  lettre  uu  général  Brune  au  roi  de 
Sardaigr.e  se  bornait  à  lui  recommander  d'épar- 
gner le    sang  ,    et  de  suspendre  les  fusillades. 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  20  prairial. 

On  assure  que  le  général  en  chef  Brune  ,  et  le 
ministre  Gingucué  ,  ont  demandé  à  la  cour  de 
Turin  1  élargissement  de  tous  les  patriotes  détrnr«  - 
et  la  cessation  de  tous  procès  po*'"  ,  v  r        a 

.:^_^u.   o_  -„ 1—  -y*  donner   heu  a 

des  demandes  si  inattendues  ;  les  uns  prétendent 
que  les  Français  ont  découvert  que  notre  cour 
traitait  secrettement  avec  l'empereur  et  le  roi  de 
Naples  ;  d'autres  disent  qu'elle  a  déjà  conclu 
un  traité  d'alliance  offensif  et  délcnsi!  avec  ces 
deux  puissances.  Jusqu'à  présent  la  cour  ne  s'est 
pas  contormée  à  1  intimation  qu'on  lui  a  faite. 
Elle  a  suspendu  seulement  l'exécution  des  révo- 
lutionnaires ;  encore  l'ordre  de  la  suspension 
n'est-il  arrivé  à  Casai  que  lorsquon  venait  de 
fusiller  dix  révolutionnâmes  .  faits  prisonniers 
dans  les  actions  qui  ont  eu  lieu  ,  et  par.ni  les- 
quels était  un  Français,  ci-devant  adjudant-général 
uu  gtnéral  Fiorella. 

La  cour  continue  ses  préparatifs  de  guerre.  Elle 
a  envoyé  des  troupes  à  Loano  ,  à  Oneille  ,  et  sur 
plusieurs-points' des  frontières  de  la  Ligurie.  El. e 
vient  aussi  de  publier  un  Ordre  pour  armer  les 
mi'îces  ;  ensorte  qu'elle  sera  entièrement  sur  le 
pied  de  guerre. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Arau  ,  le  2g  prairial. 

Deux  de  nos  directeurs  ,  Bay  (  de  Berne  )  et 
Pfiffer  (  de  Lucerne)  ,  qu'on  regarde  comme  anta- 
gonistes de  notre  régénération  politique  ,  ont  été 
éliminés  de  notre  directoire;  les  trois  autres, 
Legrand  ,  Glaire  et  Orbelin  restent.  Les  direc- 
teurs sortans  seroit,  dit-on,  remplacés  par  Ochs  et 
Barras  (  de  Fribourg.)  Ceci  n'est  cependant  pas 
encore  décidé.  Le  minisire  des  relations  extérieures 
Begos  a  été  également  renvoyé. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 
La  Haye,  le  28  prairial. 

Notre  directoire  provisoire  vient  de  prendre 
l'arrêté  suivant  : 

Forcés  par  les  circonstances  et  parla  teneur  du 
troisième  paragraphe  de  l'article  3  du  règlement  , 
en  cas  de  vacances  dans  le  directoire  exécutif , 
nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suil  : 

i°.  Que  l'exercice  journalier  du  pouvoir  légis- 
latif du  Peuple  batave  ne  pouvant  être  suspeniu 
sans  le  plus  grand  danger,  sera  confié  par  nous 
dans  le  plus  bief  délai  ,  à  des  citoyens  dont  les 
principes  ,  la  probité  et  l'honnêteté  soient  à  l'abri 
de  tout  soupçon. 


2°.  Que  ledit  gouvernement  provisoire  de  ia 
République  batave  sera  obUaé,  sous  sa  respon- 
sabilité ,  et  aura  pour  but  prmcfpal  de  mettre  en 
activité  la  constitution  ou  Peuple  batave , 
d'une  manière  prompts  ,  uniforme  et  régulière 
jusqu'à  1  installation  du  corps  législatif  constitu. 
tionnel  inclusivement. 

3°.  Que  toute  l'autorité  législative  ,  confiée 
de  la  manière  ci-dessus  au  gouvernement  pro- 
visoire ,  cessera  par  le /ait  ,  immédiatement  aures 
l'installation  du  corps  législatif  ,  et  sera  dèppée 
dans  son  sein.  Ce  dernier  procédera  ertseite  a 
l'élection  constitutionnelle  du  directoire  txecu  if, 
auquel  sera  remise  également  ,  sans  délai  .  1  au- 
torité executive  ..'ont  nous  avons  été  oblués  ce 
nous   empaler   pour   saevei :1a  Fatiie . 

.  4°-  Que  nous  sommes  responsables  de  l'exei- 
cice  juste  et  tidtle  de  ia  remise  immédiate 
des  pouvoir?  ci-dessus  mentionnés  aux  époques 
citées  ;  et ,  dans  la  ferme  peisuasion  que  la  partie 
la  olus  nombreuse  et  la  mieux  inteni -.noée  de 
la  Nation  approuve  notre  conduite  ,  nous  ordon- 
nons ,  en  son  nom,  à  toutes  les  autorités  consti- 
tuées, aux  administrations  départemenialcs  e: 
municipales  ,  aux  commanda-  s  jfiiliiairej  .  enfin  , 
à  tous  les  bebitans  de  la  Repub  iqce  batave  , 
de  ne  reconnaître  et  de  n'obéir  à  d  .unes  .  rJr-  ; 
que  Us  nôtres  ,  jusqu à  ce  que  le  pouvuir  pro- 
visoire soit  réuni. 

R  É  P  U  B  1. 1  Q_  U  E   FRANÇAISE. 

Liège  ,   1er.   messicor. 

On  écrit  de  Cologne  ,  le  27  prairie.!  .  .qu'il 
vient  de  parai  re  un  arrêté  du  citoyen  Rudler  , 
commissaire  du  gouvernement,  en  dute  du  ri 
germinal,  qui  proclame  dans  les  quatre  nouveaux 
d'partemens,  les  dioits  de  l'homme  et  la  consti- 
tution de  l'an  3.  Il  en  sera  fait  lecture  publique 
dans  chaque  commune.  Les  articles  de  ia  consti- 
tution qui  oni  été  .  ou  seront  promulgués  par 
voie  de  réglemens,  sont  provisoir. ment  les  se'uls 
obligatoires. 

1  Trois  individus  ,  traduits  au  conseil  de  guerre, 
comme  garotteun  ,  viennent  d'être  condamnés  à 
ment ,  qui  a  été  exécuté  ce  matin. 

L'administration  centrale  a  suspendu  de  leurs 
fonctions  les  agens  de  quatorze  communes  de 
son  arrondissement,  parce  que,  nonobstant  la 
loi  ,  nonobstant  les  instructions  du  département, 
et  son  arrêté  eu  11  flsréai  dernier  ,  ces  agens 
osaient  percevoir  les  contributions  directes  de 
l'an  6  ,  soit  de  leur  chef,  sans  adjudication  ,  soit 
en  vertu  d'adjudications  qu'ils  n'ont  pas  le  droit 
d'autoriser. 

Bntxtiles,  le  4  viess  dur. 

L'armée,  de  Mayence  ,  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  ,  prend  chaqae  jour  une  attitude  plus  im- 
posante ;  elle  est  pr '«qu'entièrement  concentrée 
entre  la  Lahei  et  la  Nidda,  appuyant  si  gauche 
sur  la  ligne  de  neutralité  ,  et  sa  droite  sur  le 
Rhin  :  une  forte  avant-garde  est  po.tée  à  peu 
de  distance  du  Mein  .  et  un  nombreux  parc  d'ar- 
tillerie va  être  placé  dans  la  plaine  de  Ncuwied. 
Quelques  corps  de  troupes  de  toutes  armes  étant 
restés  dans  le  pays  situé  entre  ia  Sieg  ,  1  Agger  et 
la  Wupper,  ils  viennent  <.  y  être  joints  par  plu- 
sieurs bataillons  d  infanterie  et  deux  regimens  de 
cavalerie,  tirés  des  garnisons  de  ooua  .  Coogne 
et  autres  places  de  la  rive  gauche  du  Rlitn.  Ces 
troupes  ,  à  ce  qu'il  paraît ,  vont  occuper  un  camp 
sur  la  position  de  Siegberg  ,  où  il  av^it  déjà  été 
tracé.  Pour  ce  qui  est  de  la  forteresse  d'Ehren- 
bieistein,  le  corps  de  troupes  qui  en  (orme  le 
blocus  a  reçu  dilférens  renforts  en  hommes  et  en 
artillerie.  Il  paraît  que  les  généreux  Français  , 
fatigués  de  l'opiniâtreté  avec  liquelle  le  com- 
mandant de  celle  placée  s  obstine  à  ne  pas  vou- 
loir accepter  la  capitulation  honorable  qu  ils  lui 
ont  offerte,  sont  résolus  à  l'y  contraindre  par  la 
force.  Ijdépendamment  de  1  attaque  qui  serait 
formée  contre  ce  boulevard  par  la  rive  droite  du 
Rhin  ,  il  aurait  à  en  essuyer  une  non  moins  vi- 
goureuse du  côté  du  fleuve.  Plusieurs  chajoupes- 
canonniercs  et  bombardes  y  seront  placées.  Déjà 
l'on  tiavaiile  avec  acivité  à  leur  cocsrruction  , 
tant  à  Coblertiz  qu  à  l'embouchure  de  la  Mo- 
selle et  du  Mein  :  aussi'ôt  qu'elles  seront  ache- 
vées .  on  les  armera  à  M.ycuce  ,  à  peu  près  de 
la  rr.ème  manière  que  fêtaient  les  s-ïques  dont 
les  autrichien*  se  sont  si  avantageusement  servis  , 
sur  le  même  fleuve  ,  pendant  Celle  guerre.  En  at- 
tendant ,  on  empêche  soigneusement  i  entrée 
d  aucune  sorte  de  vivres  dans  la  forteresse. 

L'.cn  sait  aujourd'hui  d'une  mau'ère  certaine  , 
que*  te  comte  de  Cobenizei  s  intéresse  vivem.  nt 
au  sort  de  ses  compatriotes ,  les  Belges  iibsecs.  Uu 


des  principaux  points  Je  sa  négociation  avec  1  ex- 
directeur François  (  de  Neufchàteau  )  concerne 
même  leur  léintégiation  dans  leur  patrie  et  dans 
lcii'S  propriétés,  ensuite  de  l'article  IX  du  traité 
de  C-mpo  Fotœio  ,  dont  le  miuisire  impérial 
réclame  l'entière  exécution  envers  la  Belgique.  Le 
paiement  des  dettes  contractées  par  le  gouverne- 
ment autrichien  dans  ces  contrées  et  affectées  sur 
le  so! ,  est  aussi  un  sujet  de  discussion.  L  Autriche 
prétend  qu'elles  doivent  toutes  rester  à  la  charge 
de  la  République  Française. 

Paris  ,  le  7  messidor. 

Tout  porte  à  croire  ,  écrit-on  de  Berlin  le  1 1 
pr.j-'rial  ,  que  la  proclamation  répandue  sous  le 
nom  de  l'empereur  de  Russie,  relativement  à 
l'envoi  d'une  escadre  dans  le  Sund  ,  est  apo- 
criphe. 

Une  personne  ,  arrivant  de  S^int-Pétersbourg  , 
assure  que  cette  proclamation  y  lésait  déjà  le  sujet 
des  conversations  avant  son  départ  ;  que  tout  le 
monde  la  regardait  comme  une  pièce  supposée  ; 
qu'elle  n'a  paru  dans  aucun  papier  ,  ni  dans  au- 
cun acte  ofhciel  ',  et  qu'enfin  il  est  faux  qu'elle 
ait  été  adressée  ,  comme  les  relations  le  pu- 
blient ,  aux  ministres  étrangers  ,  lésidans  à  Pé- 
teibourg. 

—  Oa  écrit  de  Francfort ,  le  28  prairial ,  que 
le  baron  û'E  tha! ,  frère  de  l'électeur  dcMayence, 
a  déclaré  au  citoyen  Rudlcr  ,  commissaire  du 
gouvernement  de  France,  qu'il  veut  résider  à 
Mayrnce  comme  citoyen  français  >  et  on  ajoute 
que  le  citoyen  Rudler  a  accueilli  sa  demande,  et 
qu'on  va  lui  rendre  l'hôtel  _  qu'il  occupait  à 
Maycnce  .   et  qui  lui  appartenait. 

—  De  Bâle  ,  le  3o,  qu'il  est  faux  qu'un  certain 
nombre  de  citoyens  de  cette  ville  ait  manifesté 
«on  vœu  d'être  réuni  à  la  France-,  i!  a  été  piomis 
ici  une  lécornpense  de  Coo  feancs  à  celui  qui 
dénoncerait  le  rédacteur  de  cette  adresse  sédi- 
tieuse. 

—  De  Strasbourg  ,  que  la  désunion  qui  régnait 
entre  les  membres  du  directoire  helvétique  ,  a 
engagé  le  citoyen  Rapinat ,  commissaire  ou  gou- 
vernement en  Suisse  ,  à  demander  la  démission 
de  deux  de  ces  directeurs. 

—  D--  Nantes  ,  que  la  d'vision  anglaise  com- 
posée d'un  vaisseau  rasé  et  de  trois  frégates  ,  qui 
se  trouvait  continuellement  à  l'ouvert  de  la  Loire, 
s'est  réfugiée  dans  la  baie  de  Quiberon  pour 
laisser  passer  la  lune  et  s'abriter  contre  le  mau- 
vais tems  qui  se  préparait. 

.— ,DyflîV^;^\?AnîOc',"Iè5,?vflgr^V,ÏOyn'rîucnra 
tenir  le  large.  Le  dogre  le  Sans-Pitié  a  été  forcé 
de  lever  l'ancre  de  la  baie  de  Dives  ;  le  mau- 
vais tems  l'a  obligé  de  relâcher  à  Honneur. 

—  De  Cherbourg,  qu'un  Prussien  qui  est  arrivé 
dans  ce  pon  ,  le  27  prairial  ,  a  dit  avoir  vu  ,  le 
matin  du  même  jour  ,  au  nord  de  1  île  d'Aurigoy  , 
un  convoi  de  deux  cents  voiles  et  plusieurs  bâ- 
timeas  de  guerre  anglais  ,  qui  gouvernaient  à 
l'ouest. 

—  De  Caen  ,  que  le  fameux  Gibon  ,  chef  de 
chouans  ,  qui  s'était  évadé  des  prisons  de  Lisieux 
avec  le  nommé  Pelletier  et  autres  ,  a  été  repris 
dans  la  commune  ûe  Fcrvaques  chez  un  chirur- 
gien où  il  se  fesait  panser  d'une  blessure  qu'il 
avait  reçue  à  la  lèvre  dans  une  de  ses  expé- 
diions. 

—  De  Bruges  ,  qu'on  a  déposé  dans  les  prisons 
de  cette  ville  Silembier  et  40  autres  chauffeurs 
qui/ravageaient  les  départemens  du  Nord.  Salem- 
bier  a  déjà  fait  découvrir  un  grand  nombre  de  ses 
complices. 

—  De  C  levés,  que  les  douanes  de  la  République 
devaient  être  placées  à  l'extrémité  des  pays  con- 
quis ,  dans  la  première  décade  de  messidor.  Les 
provinces  ci-devant  prussiennes  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  rapportaient,  dit-on,  au  roi  de  Prusse 
4.400.000  francs  de  France  ,  et  lui  fournissaient 
uu  grand  nombre  de  soldats. 

—  Beauregard  ,  d'abord  garçon  perruquier  ,  puis 
agioteur  ,  puis  propriétaire  du  superbe  hôtel  de 
Saim  ,  puis  le  Mendor  d'une  des  plus  jolies  fem 
mes  de  Pa.is ,  vient  d'être  arrêté  une  seconde  fois. 
Ce  nouveau  Figaro  est ,  dit-on  ,  prévenu  d'in- 
telligense  avec  les  ennemis  delà  République. 

—  Talîeyrand-Périgord  ,  quoique  chargé  par 
le  directoire  de  négocier  un  traité  d'alliance  of- 
fensive et  défensive  entre  la  République  française 
et  ia  République  helvétique,  ne  quitte  pas  pour 
cela  le  ministère  des  relations  exterieutes.  La  né- 
gociation se  fera  à  Paris. 

—  On  parle  beaucoup  à  Rastadt  d'une  lettre 
du  grand-maîire  de  Mahe  ,  qu'on  y  a  reçue  :  eiie 
porte  en  substance  ,  fi  que  le  général  Bonaparte  a 
paru  devant  i'îie  de  Malle  ,  et  qu'il  a  envoyé  un 
parlementaire  pour  demandw  l'entrée  du  port 
jour  sa  flotte  ,  dont  quelques  vaisseaux  fesaient 
eau.    Le  giand-maître   lui  a   fait  réponse   quç  , 
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d'aptes  les  lois  de  la  neutralité,  i!  ne  lui  était  pas 
peinais  de  recevoir  dans  son  port  plus  de  trois 
vaisseaux  de  guerre,  avec1  un  nombre  déterminé 
de  gens  d'équipage  ;  qu'en  conséquence  le  gêne- 
rai français  pouvait  tnvoyer  trois  vaisseaux  à  la 
fois  ,  pour  les  faire  radouber  .  et  que  s'il  avait 
besoin  ue  quelques  objets  pour  sa  flotte  ,  on  se 
ferait  un  plaisir  de  les  lui  fournir.  Sur  cette  ré- 
ponse ,  le  général  a  envoyé  trois  de  ses  vaisseaux , 
et  lorsqu'ils  ont  été  radoubés,  il  a  continue  sa 
route.  La  lettre  ne  dit  pas  de  quel  côté  la  flotte 
s'est  dirigée.  1» 

—  Quelques  journaux  de  Paris  s'obstinent  a 
publier  la  prise  de  Malte  par  l'escadre  française  ; 
un  autre  nous  appiend  aujourd'hui  que  cette 
escadre  a  passé  le  détroit  de  Messine ,  le  22 
prairial. 

—  Les  lettres  d'Italie  annoncent  qu'on  vient 
d'essuyer  dans  la  Marche  d'Ancône,  une  tempête 
affreuse  qui  a  duré  deux  jours;  la  violence  du 
vent  2yant  empêché  l'écoulement  de  l'eau  des 
rivières  dans  la  mer,  il  est  résulté  une  inondation 
qui  a  causé  des  dommages  considérables. 

■ —  Les  insurgés  piémontais  prennent  dans  leurs 
proclamations  le  titre  d'armée  infernale  patriotique 
piémontaise,  division  indestructible  du  Midi.  Leur 
quartier-général  est  à  Gavi  ;  leur  général  se  nomme 
Colignon.  I's  datent  leurs  actes  de  la  première 
année  de  la  République  Piémontaise.  Ils  ont  un  co- 
mité qu'ils  appellent  de  gouvernement, 

—  Charles  Delacroix  est  arrivé  à  Paris  le  5  au 
soir;  il  a,  dit-on,  demandé  sur  le  champ  une 
audience  au  ministre  des  relations  extérieures. 

—  On  parle  encore  d'une  insurrection  en 
Morée  et  dans  quelques  îles  de  l'Archipel. 

—  3oo  riches  citoyennes  de  Bologne  ont  donné 
un  repas  public  aux  citoyennes  indigentes  de  la 
ville. 

—  Le  tribunal  de  cassation  a  confirmé  un  juge- 
ment, du  21  floréal  dernier,  par  lequel  le  tribu- 
nal criminel  des  Côtcs-uu-Nord  a  condamné  à  la 
peine  de  mort  Thérèse  Grignard,  pour  avoir 
tenté  d'empoisonner  son  mari ,  avoir  manifesté 
cette  tentative  par  des  actes  extérieurs  ,  suivis 
d'un  commencement  d'exécution  ,  et  avoir  incen- 
dié plusieurs  maisons  avec  des  circonstances  qui 
portent  le  caractère  de  la  plus  grande  atrocité. 

—  Un  ambassadeur  de  la  République  Française 
a  écrit,  dit-on,  au  ministre  des  relations  exté 
rieures  ,  qu'ii  venait  de  remporter  une  victoire 
signalée  sur  l'étiquette  de  la  cour  d'une  vieille 
pi^'iarchie,..    en  y  fesant  recevoir  i  ambassadrice  en 
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epublique  n  envoyait  que  des  amoassadeuts  , 
parce  qu'il  n'y  avait  ch-z  e!le  que  des  directeurs , 
et  qu'on  n'y  connaissait  de  directrices  que  celles 
qui  se  trouvaient  à  la  tête  de  quelques  spec- 
tacles. 

—  Le  directoire  exécutif  a  nommé  les  membres 
de  la  commission  chargée  de  la  liquidation  de  la 
comptabilité  intermédiaire  ,  créée  dernièrement 
par  ie  corps  législatif.  Ces  membres  sont  les  ex- 
conventionnels Clauzel ,  Lesterpt.Riberaud  ,  avec 
le  citoyen  Piquet ,  déjà  chargé  de  plusieuis  liqui- 
dations, et  le  citoyen  Moméglon  ,  chef  de  divi- 
sion au  ministère  des  finances. 

—  Le  citoyen  Arson  ,  'pelletier,  habitant  de 
Dijon  ,  avait  acheté  la  maison  presbytérale  de 
Chaignay  ;  il  était  dans  sa  propriété  ,  lorsque  , 
le  21  prairial  ,  un  orage  vint  fondre  sur  le  terri- 
toire. 

On  débite  de  porte  en  porte  que  c'est  à  lui 
qu'on  doit  ce  malheur  ;  qu'on  l'a  vu  grim- 
per sur  un  arbre  ,  un  grimoire  d'une  main  , 
une  baguette  de  l'autre  ,  appelant  sur  la  com- 
mune l'orage  qui  Yèv'uyi.  Soudain  on  crie  au 
sortilège  ;  la  cloche  réunit  les  habitans  ,  le  mot 
est  donné  et  l'on  attaque  la  cure.  On  ne  peut 
enfoncer  la  porte  ,  on  franchit  un  mur  de  dix 
pieds  de  hauteur  ;  on  pénètre  dans  le  jardin  , 
en  vomissant  contre  le  sorcier  un  torrent  d'in- 
jures. Les  pierres  volent  contre  les  f  jnêtres  et 
les  portes  ;  des  leviers  sont  en  vain  appliqués  à 
celles-ci  peur  les  soulever  :  on  propose  de  mettre 
le  feu  à  la  maison  ,  et  bien  moins  sorcier  que 
la  maréchale  d'Ancre  ,  le  citoyen  Arson  allait 
subir  le  supplice  de  Cette  italienne.  On  revient 
cependant  à  des  sentimens  plus  modérés  ,  et 
toute  la  fureur  se  tourne  contre  le  jardin  bien- 
tôt couvert  de  monceaux  de  pierres  ,  et  dont 
les  arbres  sont  tous  déracinés.  La  nuit  fut  seule 
capable  de  se  -arer  cette  tourbe  superstitieuse. 
Le  tribunal  près  duquel  ont  été  plaides  tous  ces 
faits  ,a  condamné  la  commune  à  5oo  fi.  d'amende 
envers  le  citoyen  Arson  ,  et  5oo  envers  la  Répu- 
blique. 

Une  action  criminelle  est  encore  en  ce  mo- 
ment intentée  contre  ces  violateurs  des  pro- 
priétés. 

—  Un  cul-de-jatte  ,  mendir.nt  de  profession  , 
vient  de  commettre  un  assassinat  atroce  dans 
les  environs  de  Bourg,   département  de   l'Ain: 


M  misérable  s'éiànt  blotti  dans  un  fossé  ,  avait 
l'air  d'y  être  tombé  ,  et  de  ce  pouvoir  s'en 
retirer  :  il  implore  l'assistance  d'un  ptssant  qui  , 
saisi  de  compassion  ,  et  par  ce  mouvement  si 
notnrel  de  secourir  son  semblable  ,  s'empresse 
d'aller  à  lui;  au  moment  où  le  passant  s'in- 
cline et  lui  tend  la  main  pour  l'aider  à  se 
relever  ,  le  monstre  lui  plonge  adroitement  un 
poignard  dans  le  cœur  ,  qui  l'étend  à  ses  côtés 
sans  mouvement  ;  le  cul-de-jatte  lui  prend  son 
argent  et  sa  montre  ,  puis  se  remet  en  route 
clopin-clopant  ;  il  rencontre  la  gendarmerie  ,  et 
lui  déclare  qu'il  a  vu  un  cadavre  dans  un  fossé 
à  peu  de  distance.  L'officier  le  fait  revenir  sur 
ses  pas  ,  pour  donner  une  indication  plus  pré- 
cise. Le  malheureux  assassiné  venait  de  recou- 
vrer l'usage  de  ses  sens  :  il  eut  assez  de  force 
pour  reconnaître  son  meurtrier  et  sa  montre 
qu'il  lui  avait  volée;  il  eut,  en  mourant  ,  la 
satisfaction  devoir  son  assassin  emmené  par  la 
gendarmerie  ,  pour  êire  livré  à  la  justice  qui  doit 
venger  sa  mort. 

—  On  écrit  de  Grenoble  ,  que  dans  la  nuit  du 
27  au  28  prairial  ,  le  citoyen  Herga,  médecin,  s'est 
tué  dans  son   lit. 

On  l'a  trouvé  mort  le  matin  ;  il  s'était  tiré 
un  coup  de  pistolet  qui  ,  de  l'intérieur  de  la 
bouche  ,  lui  a  traversé  le  cerveau.  Sa  main  ayant 
gardé  la  même  inflexion,  prouve  que  sa  mort  a 
été  très-subite, 

On  a  trouvé  sur  la  table  les  deux  éctits  sui- 
vans  : 

ti  i°.  De  constitution  mélancolique  ,  j'ai  tout 
employé  depuis  quatre  ou  cinq  ans  pour  me 
dissiper  ,  me  disltaire  ;  tout  a  été  inutile  :  ex- 
cédé de  la  vie  .  j'ai  abrégé  mon  supplice  ,  es- 
pérant en  la  miséricorde  de  Dieu.  Je  recom- 
mande aux  honnêtes  gens  mes  vieux  parens 
ruinés  par  la  révolution  ,  en  leur  fesant  par- 
venir .à  Metz  le  peu  que  je  laisse.  Je  lègue  eux 
braves  filles  qui  me  servent  ,  mon  linge  ;  à 
Révol  ,  mes  montres  d'argent:  j'ai  disposé  du 
reste. 

u  Qu'on  ne  vexe  personne  pour  ce  qui  peut 
mètre  dû  de  mon  état  ;  j'ai  brûlé  mes  livres 
de  raison  ,  et  autant  qu'il  a  été  en  mon  pou- 
voir ,  ce  qui  aurait  pu  compromettre  quel- 
qu'un i> 

Herga. 

Dans  ma   chambre  ,   le  27  prairial  ,   an  6. 

<<  20.  Je  ne  dois  rien  que  deux  paires  de 
souliers  à  mon  cordonnier  ,  et  un  bain  chez  la 
citoyenne  Brun  :  je  laisse  de  quoi  les  payer , 
ainsi  que  le  mois  courant  des  gages  des  geni 
qui  me  servent.  Je  laisse  aussi  à  mon  tailleur 
une  paire  de  culottes  de  Casimir  ,  et  demi-aune 
de  drap  de  Louviers  ,  qu'il  a  à  moi  ,  pour  ce 
que  je  puis  lui  devoir. 

Herga. 

\  jj  On  ne  trouvera  que  66  francs  dans  ni 
bourse.  >> 

Ce  médecin  était  un  très-bel  homme  ,  parais- 
sant jouir  d'une  constitution  très-vigoureuse;  il 
était  grand  amateur  de  la  bonne  chère  et  de 
tous  les  plaisirs  de   ce  monde. 

A  force  d'avoir  fait  partager  cjuelques-uns  de 
ceux-ci  à  quelques  belles  dont  il  était  liés  biea 
vu  ,  il  y  a  apparence  qu'il  en  est  résulté  de 
graves  inconvéniens.  Il  avait  eu  quelques  atta- 
ques d'apoplexie,  ou  peut-être  d'épil.psie  ,  qui  ont 
été  sans  doute  la  cause  de  saprolonde  mélancolie. 
N'estimant  la  vie  que  jointe  aux  agrémens  qui 
accompagnèrent  à  peu  près  constamment  la 
sienne  ;  prévoyant  que  son  accident  une  fois 
connu  ,  l'isolerait  des  sociétés  qui  le  rendaient 
heureux  ,  il  a  préféré  son  anéaniissement  à  une 
existence  qu'il  estimait  ne  pouvoir  être  suppor- 
table. 

—  Lettre  de  Londres  à  ***.  Vous  connaissez  , 
mon  ami ,  le  brave  LauJerdale  ,  père  d'un  grand 
nombre  d'enfans  ;  le  patriote  Todd  vient  de  lui 
léguer  en  mourant  toute  sa  fortune.  Vous  avez 
dû  \p.  voir  à  Paris  chez  le  ministre  Claviere. 
Quoique  lord  ,  c'est  un  homme  de  bien.  Il  a 
ciep'oyé  la  plus  grande  énergie  pour  s'opposer  à 
la  guerre  qu'on  suscitait  à  la  France,  et  au  sys- 
tème d'oppression  qui  pesait  sur  l'Irlande.  Tout 
ce  qu'il  a  prévu  arrive.  La  France  a  triomphé  de 
tous  ses  ennemis  sur  le  continent  ,  et  (insurrec- 
tion d'Irlande  est  générale  ;  son  indépendance 
est  assurée. 

Le  corps  d'armée  qui  s'était  empalée  d'Antrim 
était  d'environ  i5,ooo  hommes;  dans  les  divers 
combats  qui  ont  été  livrés  dans  cette  ville  ,  près 
de  2  mille  Irlandais-Unis  ont  péri  ;  on  les  croyait 
atterrés,  et  voilà  que  l'insurrection  prend  un  tel 
caractère  dans  plusieurs  cornt-és  qu'on  croyait 
paisibles  et  soumis  .  que  les  troupes  royales  ne 
peuvent  plus  savoir  où  elles  ont  à  se  ponrr.  Elles 
ont  éié  battues  à  Comber,  Calcrain .  Billyna- 
bench.  Les  républicains  sont  entièrement  les 
inaiircs  du  district  de  Doneghadée. 

Des  lettres  de  Belfast,  que  je  reçois  ,  m'an- 
noncent que  nos  amis  sont  eu  possession  du  com- 
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té  de  Dotvn.  La  cavalerie  et  la  milice  rurale  et 
bourgeoise  ont  beaucoup  souffert.  Haughroa  est 
blesse  dangereusement,  et  Mortimer  a  été  tué 
près  de  Comber. 

Ils  viennent  d'attaquer  les  royalistes  à  Ncwtou- 
irrards  ;  iis  é'airnt-ià  au  nombre  de  six  mille,  ils 
ont  fait  des  fendilles  un  horrible  carnage. 

Nous  n'avons  pas  ici  la  moindre  nouvelle  de 
Nelson  dî  de  Bonaparte.  Amoins  qu'on  ne  prenne 
pour  indication  les  bons  mots  des  hommes  de  table 
de  nos  cafés  :  j>Le  général  des  athées  va  combattre 
les  infidèles.  i> 

Nos  gazetiiers  ministériels,  très-fâchés  de  savoir 
que  l'envoyé  américain  Gerry  est  encore  à  Paris  , 
1  appellent  thefavourite  of  France  ,  le  favori  de  la 
République. 

Erin-go  Br.AH. 


VARIÉTÉS    ANGLAISES,    N-1X. 
De  l'inégalité  des  lois  en  Angleterre. 

Les  Anglais  parlent  beaucoup  de  l'égalité  de 
leurs  lois,  et  il  est  vrai  qu'elle  existe  eu  matière 
criminelle  ;  mais  il  y  a  une  classe  de  lois  qui 
sont  en  faveur  du  riche  ,  et  augmentent  l'in- 
digence du  pauvre  :  ce  sont  les  lois  pour  les 
taxes. 

Tout  le  monde  en  Angleterre  paye  les  taxes 
dans  une  proportion  relative  à  la  propriété  réelle 
et  à  la  consommation.  I!  y  a  cependant  une 
différence  essentielle  dans  l'effet  que  produit  une 
taxe  additionnelle  sur  l'homme  aisé  et  sur  l'ou- 
vrier. L'homme  qui  est  dans  l'aisance  ,  sent  à 
peine  le  poids  d'une  taxe  additionnelle-,  mais 
l'ouvrier  ,  qui  gagne  à  peine  de  quoi  maintenir  sa 
famille  ,  est  souvent  réduit  à  1  hospice  des  pauvres 
par  l'ouverture  du  budjet.  La  caisse  publique  n'ac- 
corde aucun  secours  pour  diminuer  les  besoin*  de 
la  classe  indus  rieuse.  On  peut  dire  à  la  lettre  qu'elle 
travaille  pour  l'Etat.  Quand  le  poids  accumulé 
des  taxes  a  jette  une  partie  de  ces  individus  dans 
1  hospice  des.  pauvres  ,  ce  n'est  pas  ie  produit  des 
taxes  publiques  qui  les  y  soutient,  mais  le  pioduit 
des  taxes  additionnelles  de  paroisse  ,  levées  sur 
des  personnes  dont  une  partie  a  à  peine  les  moyens 
de  subsister, 

Dans  les  anciens  tems  ,  chique  b:ron  entrete- 
nait un  nombre  considérable  de  dépendant  ;  mais 
le  baron  moderne  ,  le  pair,  bien  loin  d'entretenir 
personne  ,  subsiste  ,  lorsqu'il  s'est  ruiné  ,  d'une 
pension  que  le  roi  lui  donne  pour  soutenir  sa 
dignité,  et  qu'on  pren  1  sur  tes  taxes  publiques. 
Aiùsi  le  pair  est  en  quartier  chez  le  paysan, 
et  la  partie  industrieuse  de  la  Nation  est  taxée 
pour  fournir  aux  prodigalités  et  aux  vices  d'un 
ordre  privilégié.  Ce  serait  une  a,*.ia>.  iv.oi.v.~u 
pour  la  Nation  v  si  la  chambre  des  lords  était 
obligée  de  soutenir  ses  propres  pauvres. 

La  classe  la  plus  uti  e  du  Peuple  dans  un 
pays  commerçant  ,  les  marins  ,  est  sujette  en 
Angleterre  ,  à  une  espèce  de  taxation  qui  n'af- 
fecte pas  le  reste  de  ia  Nation.  Je  veux  parler 
de  la  presse.  Elle  opère  sur  eux  comme  loi 
fiscale,  puisqu'elle  leur  confisque  ,  comme  par 
anticipation  ,  cette  portion  de  la  valeur  pécu- 
niaire de  leur  travail  qu'ils  pourraient  gagner 
s'ils  avaient  la  liberté  de  travailler  â  leur  choix. 
J-Tte  parlerai  pas  ici  de  la  dégradation  civique 
qu'un  marin  souffre  par  la  perte  de  sa  liberté. 
je  considère  la  presse  comme  règlement  fiscal, 
et  on  ne  peut  imaginer  rien  de  plus  injuste.  La 
force  pub'ique  se  déploie  pour  obliger  une 
classe  nombreuse  de  la  Nation  à  travailler  pour 
en  tiers  seulement  de  ce  qu'elle  pourrait  gagner. 
Selon  tous  les  principes  de  l'équité  ,  ceux  qui 
sont  ainsi  forcés  de  travailler  pour  le  public  , 
n'ont -ils  pas  te  droit  d'exiger  l'entière  va- 
leur que  produirait  leur  travail  librement 
exercé  ? 

La  gêne  de  la  presse  agit  sur  ceux  qui  sont 
pressés  de  la  même  manière  qu'une  taxe  sur  le 
produit  de    ce   qu'elle  poutrait  porter. 

Ainsi  ,  ces  hommes  à  qui  la  Nation  An- 
glaise doit  prin.ipalement  sa  prospérité,  sont 
Î "rivés  du  droit  imprescriptible  ,  inhérent  à  tous 
es  hommes  ,  de  travailler  pour  leur  propre 
avantage. 

Les  partisans  de  la  constitution  britannique  , 
disent  pour  excuser  ses  abus  ,  que  les  riches 
tiennent  en  dépôt  leur  propriété  pour  les  pauvres. 
Cette  doctrine  est  démentie  par  Us  laits  ;  ils 
prouvent  au  contraire  que  les  pauvres  tiennent 
en  dépôt  leur  travail  pour  les  riches. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

SÉANCE    DU    5    MESSIDOR. 

On  reprend  la  discussion  sur  les   taxations  des 
receveurs-généraux  et  de  leurs  prépoiés. 


JLacuie  pense  qu'il  serait  à  des'rev  qu'on  pût 
dire  :  tel  jour  et  à  telle  heure  ,  le, ttésor  national 
recevra  telle  portion  des  revenus  publics.  Pour 
parvenir  à  ce  but  auquel  nous  devons  tendre  ,  il 
faudrait  ,  dit-il,  que  les  receveurs-généraux  fus- 
sent obligés  de  faire  les  versemens  à  des  époques 
déterminées. 

La  resoludon  qui  vous  est  soumise ,  loin  de 
faciliter  les  rentrées  ,  nuit  essentiellement  au  tré- 
sor public.  Par  cette  résolution,  le  receveur  est 
assuré,  quel  que  soit  l'époque  de  ses  paiemens  , 
de  toucher  les  remises  qui  lui  sont  accordées  ,  et 
cette  assurance  l'empêche  de  presser  les  recou- 
vtemens;  cherchons  les  moyens  d'activer,  s'il  se 
peut  ,  les  opérations  des  receveurs. 

Je  crois  qu'il  faudrait  ne  leur  donner  pour 
traitement  que  l'absolu  nécessaire  ,  et  leur  ac- 
corder ensuite  une  prime  assez  forte  sur  les  ren- 
trées faites  à  des  époques  fixes  ,  de  manière  que 
celui  qui  ,  à  la  fin  de  l'année  aurait  fait  ions 
ses  reccuvremens  ,  reçoive  plus  que  celui  ijui 
aurait  mis  i5  ou  18  mois  à  les  terminer.  Le  traite- 
ment que  la  résolu  ion  alloue  à  chaque  receveur 
est  tiop  considérable.  Avant  de  mettre  dans  l'ai- 
sance ceux  qui  servent  la  République  ,  lâchons 
d'y  mettre  ceux  qui  la   composent. 

Je  donnerais  donc  6.000  francs  de  traitement  fixe 
à  chaque  ,  et  2.400  francs  aux  préposés  ;  je  leur 
accorderais  ensuite  les  deux  tiers  des  remises 
pioposés  par  la  résolution  ,  que  je  distribuerais 
suivant  la  promptitude  des  rentrées  ;  de  manière 
que  celui  qui  aurait  été  dix  huit  mois  à  taire 
ses  verseme  s  .  n'aurait  aucune  part  •,  au  bout  de 
dix-sept  mois,  un  douzième;  de  quit-ze  mois  , 
un  tiers;  de  treize  mois ,  moitié  :  enfin,  celui 
qui  ,  avec  l'année  .  ^nrait  terminé  ses  versemens  , 
recevrait  la  totalité  *   s  remises. 

Cette  répartition  est  je  crois  la  seule  qui  puisse 
iie r  l'inlérèt  particulier  des  receveurs  avec  l'tn- 
tétët  général  ,  et  procurer  sans  cesse  au  trésor 
public  les  fonds  dont  il  a  besoin  pour  assuier  le 
service. 

Je  vote  pour  le  r.ejet  de  la  résolution. 

Legrand  pense  qu'il  serait  peut-être  possible 
d'apporter  à  la  résolution  proposée  quelques  mo- 
difications ;  mais  dans  l'état  où  se  trouve  le  trésor 
national,  il  croit  qu'on  ne  peut  trop  se  hâer 
d'adopter  une  mesuie  piopre  à  faciliter  la  rentrée 
des  fonds  publics.  Au  reste,  dit-il,  on  peut  se 
reposer  sur  l'activité  des  receveurs  pour  en  pres- 
ser le  recouvrement;  leur  intérêt  particulier  vous 
en  est  un  sûr  garant.  S'il  est  du  devoir  des  légis- 
lateurs de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
accélérer  la  perception  des  impôts  ,  ils  doivent  le 
faire  en  bons  pçrcs  de  famille.  Rappelez-vous 
âïSfi,  .oy^x'^i 'rBi?er?Vn'étau  p.,  mê.ne a  l'abri 
des  vexations,  et  on  vendait  jusqu  au  lit  de  la 
veuve  sans  aucun  égard  pout  tes  dioi.s  de  1  hu- 
manité. 

.  Legrand  obseive  errsu;te ,  que  les  receveurs 
étant  tenus  à  des  dépenses  considérables  ,  les  re- 
mises qu'on  propose  de  leur  accorder  ne  sont 
point  trop  fortes.  I!  vote  pour  l'approbation  de 
la  résolution. 

Jourdain  trouve,  au  contraire ,  le  traitement 
proposé  cxoibitarrt.  Un  traitement  excessif ,  dn-il , 
loin  d'éteind.e  l'aiclente  soif  des  tichesses  des 
receveurs,  refera  que  l'enflammer ,  et  bientôt 
vous  verrez  ces  nouveaux  riches  louler  aux  pieds 
les  contribuables  qu'ils  auront  pressurés.  Jourdain 
voudrait  qu'on  divisât  les  receveurs  en  trois 
classes  :  la  première  aurait  6000  francs  de  traite- 
ment fixe  ,  la  seconde  4Î00  francs,  laderniere 
3ooo  francs.  Il  voudrait  aussi  qu'on  n'accordât 
aux  receveurs,  à"  titre  de  remise  ,  qu'un  cinquième 
de  centime,  et  un  dixième  de  centime  aux  pré- 
posés. Cette  remise  serait  suffisante,  et  serait 
purgée  du  vice  de  prodigalité  qu  on  reproche 
avec  juste  raison  à  celle  proposée  dans  ia  réso- 
lution.  L'orateur  vote  pour  le  rejet. 

Champion  ,  du  Jura  ,  défend  la  résolution.  Il 
faut,  dit-il  ,  donnera  des  gens  qui  reçoivent  les 
deniers  de  1  Etat ,  qui  conséquemment  sont  tou- 
jours au  milieu  rie  l'abondance  ;  il  faut  leur  don- 
ner des  traitemens  assez  considérables  ,  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  tentés  de  s'indemniser  en 
agiotant  avec  les  fonds  qu'ils  sont  chargés  de 
recueillir,  ou  en  s'attribuant  à  eux-mêmes  des 
taxes   arbitraires. 

La  résolution  qu'on  attaque  simplifie  la  comp- 
tabilité. Si  elle  est  adoptée  ,  d'un  seul  trait  de 
plume,  on  pourra  arrêter  les  comptes  des  rece- 
veurs et  de  leurs  p.éposés;  le  compte  de  leurs 
remises  sera  tout  aussi  facilement  connu  ,  et  le 
compte  de  leurs  remises  deviendra  le  contrôle  de 
leurs  recettes. 

On  reprochj  à  la  résolution  trop  de  prodiga- 
lité ,  et  l'on  ne  fait  pas  attention  que  ,  dans  l'état 
actuel  des  choses  ,  les  receveurs  et  leurs  préposés 
ont  un  centime  par  franc  de  remise  ,  undis  que 
la  résolution  ne  leur  accorde  que  les  quatre  cin- 
quièmes d'un  centime. 

Champion  répond  ensuite  aux  objections  qui 
ont  été  laites  hier  contre  la  résolution.  Les  deux 


collègues  qui  ont  parlé  les  premiers,  dit-il ,  8e 
sont  récriés  sur  ce  que  les  traitemens  dequeqties 
receveurs  s  élèveraient  à  24,000  francs.  Le  nombre 
de  receveuts  qui  auront  eie  pareilles  indemnités  » 
n'est  pas  considérable.  Il  n'y  a  que  ceux  de  Paris 
et  celui  de  la  S-ine  -  Inférieure  dont  là  recette 
seleve  a  plus  de  11  millions,  et  qui  ont  un 
nombre  d'employés  considérables  ;  ceux  qui  crt 
approcheront  le  plus  ensuite  ,  sont  les  receveurs 
de  la  Gironde  et  du  Calvados.  Mais  faut-il  pour 
des  exceptions  si  peu  nombreuses  ,  refuser  t't  là 
très-grande  majorité  des  receveurs  les  indemnités 
qui  leur  sont  ducs  et  un  traitement  rigoureusement 
juste  ? 

Quelques-uns  de  nos  collègues  auraient  voulu 
<ju  on  ne  donnât  que  d^s  Iraiumens  fixes  ;  mais 
ils  n'ont  point  fait  attention  que  dès  -  1ers  ils 
n'intéressaient  plus  les  receveurs  ,  ni  leurs  pré- 
posés ,  à  accélérer  la  rentrée   des  contributions. 

La  loi  du  22  brumaire  ,  à-ton  dit ,  a  annulé  la 
responsabilité  des  receveurs  et  de  leurs  préposés  ; 
cela  n'est  pas  exact  :  la  loi  du  22  brumaire  les  à 
débarrassés  d'une  panie  du  travail  dont  ils  étaient 
chargés,  en  le  confiant  à  l'agence  des  contribu- 
tions. Mais  cette  agence  n'est  chargée  d'aucun  re- 
couvrement ;■  d'où  il  résu;te  que  la  responsabilité 
des  receveurs  et  de  leurs  préposés  est  toujours  la 
même  ,  et  qu'i.s  sont  toujours  garans  des  somme» 
qu'ils  reçoivent.  E.  fin  ,  si  l'on  naccoidiit  aux 
receveurs  que  6  000  francs  d'indemnité  comme 
on  le  propose  ,  cela  poutrait  couvrir  à  peine  leurs 
frais;  si  l'on  n'accordait  que  2,400  francs  a  leurs 
préposés,  il  y  en  aurait  un  nés-grand  nombre 
auxquels  il  ne  resterait.,    après  le  prélèvement  de 

et  qui 


urs  frais  ,  qu'une  somme  de  mille  franc 
seraient  ainsi  moins  payés  qu'au:un  de  leurs  corn- 
mi?,  quoiqu'il  eussent  la  responsabilité  déplus 
que  ceux-ci.  Il  y  ,  aurait  enfin  d'autres  préporés 
dont  les  f.ais  ne  seraient  point  remboursés  par 
1  indemnité  qu'on  piopose. 

Notre  collègue  Mchel  a  dit  hier  qu'il  faudrait 
que  les  receveurs  n'eussent  point  de  remises  sur 
les  cottes  nationales.  Ces  cottes  avaient  été  éva- 
luées à  b3  millions  dans  ie  budget  de  l'an  VI  ! 
depuis  cette  évaluation,  il  a  été  vendu  beaucoup 
de  biens  nationaux,  ce  qui  diminue  d'autant  les 
cottes.  Mais  en  supposant  qu'elles  fussent  intactes, 
elles  ne  donneraient  qu'une  remise  de  n 5, 000  fr. 
à  partager  entre  tous  les  receveurs  de  la  Répu- 
blique. Champion  vote  pour  la  résolution. 

pelmas  la  trouve  contraire  aux  princip-s  de 
l'égalité  ,  de  la  morale  ,.de  ia  politique  ,  de  la  jus- 
tice distributive.  Il  ne  fiut  pas,  dit-il,  faire  des 
places  ,  des  moyens  de  torrune  pour  ceux  qui  les 
occupent;  en  les  acceptant  on  doit  se  proposer  de 
VfiYtf  i^uP, 'WJîJet.Gtrrfiïa  d£_olu.s_Lj.:tJa  premier* 
sèment  qu'il  doit  apporter  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Je  ne  crois  pas  que  i;  conseil  puisse 
approuver  une  résolution  qui  aous  donnera-.! 
bientôt  de  nouveaux  Lucullus  ,  des  receveurs  rie 
finance  à  fortunes  aussi  scandaleuses  que  celle» 
des  receveurs  de  1  ancien  régime. 

Le  conseil  rejette  la  resoludon. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Chénur. 

SÉANCK    DU    6    MESSIDOR. 

Aubert ,  de  la  Seine,  fait  adopter  le  projet 
suivant  : 

Ait.  Ier.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  pourront  substituer  aux  rescindons 
ordonnées  par  l'aiticle  IV  de  la  loi  du  14  floréal 
dernier,  des  lettres  de  crédit  au  profit  des  ci- 
toyens qui  se  constitueront  en  avances  por.r  le 
service  de  l'an  6,  d'ici  au  premier  vendémiaire 
prochain. 

II.  Les  lettres  de  crédit  autorisées  par  l'article 
Ier.  seront  adressées  directement  par  les  com- 
missaires delà  trésorerie  nationale  aux  recevi-urs 
des  déparremeus  ,  coutoimément  à  l'article  II  de 
la  loi  du  14  floréal,  sans  attendre  leuts  décla- 
rations, mais  successivement  et  seulement  dans 
une  proportion  calculée  sur  les  recettes  presu- 
mables  et  retendue  du  service.  Dans  aucuu  cas 
et  à  aucune  époque  ,  elles  ncpourrontêbre  îeuoies 
aux  parties  prenantes. 

Aubert,  de  la  Seine,  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  propose  ensuite  au  conseil  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  des  commissa'res 
de  la  trésorerie  nationale,  du  29  prairial  dernier, 
qui  se  croient  autorisés  ,  par  l'article  III  de  la  loi 
du  8  nivôse  an  6  .  à  refuser  le  paiement  des  arré- 
rages des  renies  échus  pendant  le  2e  semesrre  je 
l'an  5  ,  pour  les  rentes  de  iâo  francs  et  au- 
dessous. 

L'ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  adopté. 

Desmolins.  La  loi  du  12  brumaire  an  2,  a  déter- 
miné le  droit  des  eofans  nés  hors  du  mariage  , 
donc  les  pères  sont  mo.ts   depuis  l'introducuon 
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du  droit  nouveau  ,  et  de  ceux  dont  les  pères 
looutiont  jusqu'à  la  publication  du  code  civil. 

Elle  a  réglé  aussi  la  poition  de  biens  que  doi- 
vent avoir  ceux  Je  c  s  cnlans  dont  les  pères  sont 
morts  avant  la  dévolution .  et  qui  étaient  ea  récla- 
mation lorsque  la   toi  lut  rendue. 

Mais  elle  a  laissé  uns  lacone  ,  en  ne  disposant 
point  sur  le  sott  de  ceux  dont  les  pères  étaient 
morts  avant  la  révolution,  et  qui  n'avaient  encore 
rien  réclamé.  C'est  cette  lacune  qu'il  convient, 
qu'il  est  instant  de  remplir,  et  c  est  l'objet  du 
projet  de  résolution  que  je  viens  vous  présenter. 

La  législation  sur  les  enfans  nés  hors  mariage  . 
tient  de  ttès-prèi  à  la  révolution  ,  et  aux  principes 
de  libellé  et  d'égalité  qui  font  h  base  du  régime 
républicain.  Nous  avo-s  rapp-lé  la  nature  à  ses 
véritables  droits,  et  effacé  du  f.ont  de  ces  enfans 
cette  tache  d'inlamie  ,  cette  tache  originelle  que 
la  tyrannie,  plus  que  le  respect  pour  les  œceuts  , 
y  avait  dès  long-tems  imprimée. 

Nous  serions  justement  révoltes  aujour  i'hui,  que 
ces  mbns  ,  qui  ne  sont  pas  cause  de  leur  nais- 
sance et  n'ont  rien  à  se  reprocher  là-dessus  , 
fussent  repousses  de  la  société  ,  qu'ils  ne  pussent 
avoir  part  aux  droits  de  citoyen  ,  et  qu'ils  for- 
massent dans  la  République  une  classe  d'hommes 
dédaignés  et  avilis  ,  semblables  aux  Iioies  qui 
déshonoraient  une  République  de  sages.  Si  vous 
abandonniez  ces  enfans  ,  vous  commettriez  une 
injustice  révoltante,  car  ils  se  trouvent  dans  une 
disposition  tiès-ma'lieureuse. 

Se  présentent- ils  devant  les  tribunaux  pour 
réclamer  un  appui  ?  ils  en  sont  éloignés  ,  attendu 
qoe  vous  n'avez  pas  fixé  leur  sort.  Les  tribu- 
naux n'osent  pas  même  déterminer  une  pen- 
sion. 

On  doit  prendre  ,  autant  que  possible ,  un 
autre  mode  de  fournir  à  leurs  besoins  ,  que 
par  des  pensions  alimentaires.  Les  principes  de 
légalité  veulent  qu'on  éloigne  tous  les  moyens 
qui  mettent  un  citoyen  dans  la  dépendance  d'un 
autre  ,  et  c'est  y  être  que  d'attendre  sa  sub- 
sistance de  la  volonté  d'autrui  ,  d'être  obligé 
de  demander  tous  les  ans,  tous  les  six  mois  , 
tous  les  trimestres  ,  la  pension  qui  fournit  aux 
a'imens ,  d  être  obligé  de  recourir  aux  tribu- 
naux pour  lorcer  le  débiteur  difficile  à  s'ac- 
quitter. Le  principe  a  été  si  bien  reconnu  , 
que  dans  ies  rentes  foncières  on  a  accordé  au 
d.-biteur  la  faculté  de  se  libérer  de  cette  in- 
justice ,  en  payant  un  capital  représentatif  de 
la  rente.  On  na  pas  cru  dénaturer  le  contrat 
pur  cette  inversion  ,  et  c'est  en  effet  la  même 
chose  de  payer  tout  à  la  fois  un  capital  dont 
le  ctéancier  peut  se  procurer  un  intérêt  annuel 
égal    à   la    recette  ,    ou  de  paver  cette  rpntc  t™>e 

Cette  portion  de  fonds  est  même  préférable 
à  la  p.nsion,  en  ce  que,  par  ce  moyen  ,  on 
éveille,  on  active  l'industrie  ,  on  divise  les  for- 
lunes  ,  et.  on  propage  ainsi  !e  vœu  de  la  loi 
du  17  nuôse  ,  de  cette  loi  sur  les  successions 
qui  ,  à  la  longue,  détruira  les  coiosses  effrayant 
Ce  tortune  qui  pesen:  sur  une  république  où  des 
citoyens  ne  doivent  pas  être  si  élevés,  si  puissans 
sur  d  autres  citoyens  ,  et  où  tous  doivent  se  rap- 
procher autant  que  possible  ,  afin  qu  ils  soient 
aussi  égaux  entre  eux  en  effets  qu'ils  le  sont  en 
droits. 

Elle  abattra  encore  l'arbitraire  des  tribunaux  ; 
elle  répandta  l'uniformité  dans  les  lois  et  ia  juris- 
prudence. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  résolution  qui 
accorde  aux  enfans  actuellement  existans  ,  nés 
hors  mariage  ,  dont  les  perts  et  meres  sont 
motts  avant  la  publication  du  décret  du  4  juin 
179.3  ,  à  u'tre  d'alimens  ,  mais  en  propriété  sur  ia 
SueCession  de  leur  père  et  mer't ,  le  tiers  de  la 
portion  qu'ils  auraient  eu  s'ils  étaient  nés  dans  le 
mariage. 

L'action  pour  réclamer  le  tiers  ci-dessus  leur  est 
piopre  ,  et  ne  peut-être  transmiss  à  leur  descen- 
dons ,  ni  à  leurs  collatéraux  ,  ni  à  leurs  héritiers. 

Plusieurs  membres.  L'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

D  autres.   L'urgence. 

F\fgnaud,  de  l'Orne.  Le  projet  présenté  est  d'une 
trop  grande  importance  pour  ê:re  à  I'ins:ani 
adopté',  et  même  pour  être  soumis  dans  la 
forme   d'urgence. 

Je  demande  lcjournernent  dans  la  (orme  des 
t/ois  lectures. 


Desmolins.  Je  répondrai  que  toutes  les  résolu- 
tions sur  cette  matière  ont  été  rendues  par  vous 
d'urgence. 

Une  foule  de  membres.   Tant  pis. 

Desmolins  La  matière  d'ailleurs  est  très-connue  , 
et  peut  ne  pas  être  regardée  comme  rendant  néces- 
saire un  long  ajournement. 

Quirot.  Je  ne  suis  pas  le  partisan  de  la  précipi- 
tation ,  mais  je  crois  instînt  de  porter  une  ce- 
cison  sur  la  matière  dont  il  s'agit.  Je  demande 
que  le  projet  soit  soumis  daus  le  terme  d  ur- 
gence. 

Favard.  Le  conseil  doit  bien  prendre  garde  au 
projet  qui  lui  est  présenté.  Ce  n'est  point  ici  une 
proposition  tendante  à  accorder  seulement  une- 
pension  alimentaire  ;  c'est  le  rapport  de  la  loi  du 
i5  thermidor  qu'on  vous  demande.  C*r  ,  cette 
loi  est  exécutée  depuis  deux  ans.  Le  nouveau 
projet  donnant  lieu  ,  non  à  une  pension  alimen- 
taire ,  comme  on  vous  le  donne  à  penser  ,  mais 
à  la  cession  d'une  propriété,  on  nécessite  un 
retour  sur  les  partages  déjà  faits  :  il  est  donc 
essentiel  de  ne  pas  ptécipiter  une  telle  décision. 
Je  demande  l'ajournement  dans  les  ttois  lec- 
tures. 

Cet  avis  est  adopté. 

Savary  fait  adopter  la  rédaction  définitive  du 
projet  relatif  à  l'exécution  des  lois  sur  le  sytême 
des  poids  et  mesures. 

La  discussion  se  rétab'.it  sur  les  domaines 
engagés. 

Lhomont  soumet  une  idée  nouvelle  consistant 
à  dire  ,  qu'il  sera  laissé  un*  lârtie  du  domaine 
aux  engagées  ,  pour  le  pn>  "  «ils  ont  donné  ,,  et' 
que  le  reste  sera'vendu.  L  opi-ant  rega.-de  ce 
moyen  comme  une  ressource  tièi  -  importante 
pour  Je  trésor  public. 

Jarqueminot  s'attache  à  réfuter  les  objections 
faites  contre  le  projet. 

D'abord  ,  quant  au  cinquième  exigé  pour  prix 
de  l'aliénation  complette  ,  il  observe  que  cette 
quotité  est,  en  général,  égale  à  ce  que  le  bien 
valait  dans  son  origine  au  domaine  ,  puisque  ce 
bien  avait  été  engagé  dans  un  état  de  dégradation  , 
et  qu  aujourd'hui ,  où  se  fera  l'estimation  ,  sa  va- 
leur est  augmentée  par  les  constructions  et  amé- 
liorations. 

Ensuite  ,  pour  les  fruits  qu'on  veut  réclamer 
d'eux,  l'orateurobserve  qu  ils  ont  pu  les  consom- 
mer légitimement  ,  ta.it  que  la  nullité  de  leur  con- 
trat n'a  pas  été  formellement  prononcée. 

Par  rapport  à  l'indemnité  qu'on   donne  en  tiers 

cataires  ,  l'orateur  déclare  que  c'est  une  justice  de 
ne  les  assimiler  qu'aux  autres  ctéanciers  ,  puisque 
ce  qu'on  leur  rembourse  ,  00  pourraitleleur  refu- 
ser ,  leur  acquisition  ayant  été  faite  contre  le  texte 
formel  des  lois  existantes  alors  ,  ou  pouvant  tout 
au  plus  être  considérée  comme  un  prêt  sur  gage. 
Il  s'élève  au  surplus  contre  toutes  les  exceptions 
qui  ne  feraient  qu'entraver  l'exécution  d'une  loi , 
demandée  avec  tant  d'instance  par  le  besoin  du 
trésor  public  ,  auquel  tout  retard  est  nuisible. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  toutes  les 
opinions  ,   et  prononce  l'ajournement  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7  messidor,  le  con- 
seil des  cinq  cents  a  déclaré  l'urgence  et  adopté 
divers  articles  du  projet  sur  les  domaines  en- 
gagés. 

Jean  Debry,  ministre  plénipotentiaire  à  Rastadt, 
a  adressé  une  lettre  contenant  sa  démission  des 
fonctions  législatives,  auxquelles  il  avait  été  ap- 
pelé par  le  département  de  l'Aisne. 


LIVRES        DIVERS. 

Aumiorvin  et  Lalleia  ,  roman  chinois ,  traduit 
de  1  anglais  ,  2  vol.  in-12  ,  impiimé  sur  beau  pa- 
pier ,  carré  fin,  avec  figures.  Pr.x  3  francs,  et 
4  francs  pour  les  dépaitemens. 

A  Paiis  ,  chez  Carteret  et  Brosson  ,  libraires, 
rue  Pierre-Sarazin  ,   c°.  7  et  i3. 

Esquisse  d'une  Histoire  de  la  médecine  et  de  la  chi- 
rurgie, depuis  leur  commencement  jusqu'à  nos 
jours  ,  ainsi  que  de  leuis  principaux  auteurs  , 
progrès,  imperfections  et  erreurs,  traduite  de 
l'anglais   de   M.  W.  Black,  médecin,  par  Coray  , 


médecin  de  l'université  de  Montpellier;  un  vol. 
in-8°  ,  avec  un  grand  tableau.  Piix  5  francs,  et 
6  francs  pour  les  départemens. 

A  Paris ,  chez  Futlis ,  I-bralre  ,  rue  des  Matliu- 
rir.s,  hôtel  Cluny  ,  n°  334. 

Coup-d'œil  sur  l'éducation  ,  cuvtage  également 
utile  aux  pères  et  nacres  ,  et  aux  instituteurs  cl 
institutrices  ;  pir  le  citoyen  A.  Gautici-Sauzin  , 
membre  de  la  société  des  sciences  et  des  arts  de 
Montauban.    Prix  ,  2  francs. 

A  Montauban  ,  chez  l'auteur ,  rue  des  ci-devant 
Cannes  ;  et  chez  le  citoyen  Lapcyre  ,  directeur 
des  poste». 

Les  onze  Journées  ,  contes  arabes  ,  traduction 
posthume  de  Gutain  ,  revue  etcoirigée  p.r  J.-B. 
Cément,  de  Dijon  ,  1  vol.  in-12.  avec  gravures. 
Prix, 2  francs  ,  et  2  fr.  5o  centimes  pour  les  dépa:- 
temens. 

A  Paris  ,  ch-z  Carteret  et  Brosson  ,  libraires  , 
rue  Pierre-Sarazin  ,  c".  7  et  i3. 

Nouvelle  édition  de  la  Bibliothèque  du  Dauphiné , 
par,  G'ay  Al  ard  ,  contenant  l  histoire  despeison- 
nage-s  de  cette  province  qui  se  sont  distingués  par 
des  p  oductions  littéiaires  et  autres  ,  ou  par  le 
génie,  les  talens  et  diverses  connaissances,  ou 
dans    divers   emplois  publics  ,    un   volume  in-S° 

P.-ixbio-hé.  4  fr.  4  déc.  ,  et  5  fr.  franc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  Delalain  le  j-une  .  libraire,  rue 
Jacques  ;  et  à  Grenoble  ,  ch-  z  'a  veuve  Giroud 
et  fils,  imprimeur;  place  auxH.rbes. 

COUR8       DU       CHANGE 
Bourse  du  7  messidor.^ — Effets  commerqabla. 

SojOUIl 

Amsterda 
Idem  courant 
Hambourg 


Idem  effectii. 

Gênes  , 

Livoume.  . . 

Stic 

Londres 

Genève.-,.       2  p.  à  go  jours. 

LyoD au  p.   à   i5  jours. 

Marseille...    au  p.   à   i5  jours. 

Bordeaux.,    au  p.   à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.   à     S  jours. 

Effets  publics. 

nente  provisoire iy  fr.  50  c. 

Tiers  consolidé 15  fr. 

Bons  deux  tiers. 2  fr.  63  c. 

Boc  s  trois  quarts 2  fr.  55  c. 

Bons  un  quart pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  Sn 106  fr.  25  c. 

Marc  d'arger.t 5o  fr.  5o  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr. 

Piètre 5  fr   32C. 

Quadruple , . . . 81  fr.  25  c. 

Ducat  d  Hollande ' 1 1  fr.  65  c. 

Guinée  ._ ■ 26  fr. 

Souverain 35  fr,' 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martiniqus 3  fr.  ro  c. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  So  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  55  c. 

Sucre   d'Anvers 2  fr.  60  c. 

Sucre  cristalisé ,  .  2  fr.  70  c. 

Savon  de  Marseille 1  fr,    g  c_ 

Huile  d'olive 1  fr.  25  c. 

Colon  du   Levant 2  fr.  60  c. 

Coton  des  Iles 2  fr.  40  c. 

Ks-pritl   435  fr] 

Eau-de-vie   22    degrés 3oo  fr. 

Sel 5  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  .la  République  et  des  arts. 
Aui.  Iphigénie  en  Tauride,  trag.  lyrique  ,  et  le 
ballet  de  Mirza. 

En  attendant  la  Ie"  repr.  d'Apelle  et  Campaspe  , 
opéra  nouveau. 

Théâtre    du  Vaudeville.  Auj.  la  Danse,  et 

la   Vallée  de  Montmorenci. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  nie  c^s  Pùitev 
commencement  rie  chaque  nioi-s. 

U  faut  adresse*  le?  lettres  et  Targent ,  franc 
frrt  aifrsncliir.  les  lettres  ries  tfepaf teiucm ,  m 

Il  faut  rjvoîr  se  7!  ,  pour  {-lus  ce  surets  ,  de 
depuis  neuf  heures  dir  marin  jusfeu'à  huit  heur, 


18.     Le  prix  est  de   25   franc, 

au  citoyen  Aubry,  directeur 
hies ,  ne  seront  point  retirée; 
elles  qui  renferment  des  valei 


5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année 
e  des  Poitevins  ,  n»  18.  11  faut  comprendre  dans  les  en 
ut  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Rédacti 


itiere.  On  ne  s'abonne  qu'au 
le  port  des  pays  où  l'on  ne 
,  rue    des    Poitevins,   n**   i3. 


A  F  avis,   de   l'imprimerie  .   du  cit.   Agasse.  .propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


W  279- 


Nonidi ,  g  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

COLONIES. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  en  rade  devant  la 
ville  de S anto- Domingo,  le  11  germinal. 

.L'on  nous  dit  ici  de  bonnes  nouvelles  :  que 
les  Anglais  sont  attaqués  de  tous  les  points  des 
possessions  qu'il»  ont  dans  l'île  de  Sainl-Domingue, 
car  les  généraux  Rigaud  ,  Toussaint-Louverture  et 
Baauvais  ;  que  Jérémie  est  bloqué.  L'on  croit  sous 
peu  qu'ils  en  seront  chassés. 

Je  désire  bien  que  cela  soit  vrai ,  et  que 
nous  soyons  tous  arrivés  au  Cap  ;  d'ici  il  y  a 
cent  lieues  ;  nôtre  brave  général  s'y  rend  par 
terre  avec  son  état-major  et  ses  chasseurs  et 
peu  de  colons  ;  il  ne  permet  à  personne  de 
quitter  les  navires  ;  nous  partons  incessamment 
pour  nous  rendre  au  Cap. 

Saint-Domingue,  le   12  germinal. 

Je  vous  annonce  av«c  plaisir  que  nous  avons 
mouillé  devant  cette  ville  ,  le  7  du  courant  , 
aptes  une  heureuse  traversée  de  3j  jours;  nous 
partons  pour  le  Cap  aujourd'hui  ;  j'espère  que 
nous  y  aniveroni   à  bien. 

Le  général  Hédouville  se  rend  par  terre  avec 
quelques  personnes  de  l'expédition. 

Cette  partie  de  Saint-Domingue  ,  qui  est  tou- 
jours au  pouvoir  des  Espagnols  ,  est  aussi  bril- 
lante qu'elle  ait  jamais  été  ;  il  y  a  beaucoup  de 
réfugiés  français  ,  et  particulièrement  des  Cayes. 
Un  de  mes  amis  qui  était  au  Cap  ,  il  y  a  quinze 
jours  ,  m'a  dit  que  ce  quartier  était  dans  la  pros- 
périté pour  la  culture  ,  et  que  le  commerce  y 
était  considérable  ;  j'aurai  soin  de  vous  en  ins- 
truire quand  je  l'aurai  vu  par  moi-même  ;  tout 
le  monde  compte  beaucoup  sur  le  général  Hé- 
douville ,  et  on  a  raison  ;  car  ,  suivant  tous  ceux 
qui  composent  l'expédition  ,  personne  n'est  plus 
propre  à  une  semblable  mission. 

TURQUIE. 
Constantinople  ,  le  27  fiorèal. 

Le  citoyen  Ruffin  ,  qui  a  résidé  en  Crimée  et. 
en  Tartane  ,  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais ,  est  actuellement  chargé  en  chef  des  affaires 
de  France  à  Constantinople,  à  la  place  de  Carra 
Saint-Cyr,  qui  en  avait  pris  momentanément  la 
direction  après  la  mort  d'Aubert  -Dubayet ,  et 
qui  doit  être  retourné  à  sot)  poste  de  résident 
de  France  auprès  du  hospodar   de  Valachie. 

ALLEMAGNE-. 

Hambourg  ,  le  26  prairial. 

Le  roi  et  la  reine  de  Prusse  partirent  de  Dantzick 
le  14  de  ce  mois  pour  Elbing,  et  arrivèrent  le  i5 
après-midi  à  Kœnigsberg,  où  leurs  majestés  furent 
complimentées  par  des  députés  du  magistrat,  de 
la  bourgeoisie  ,  etc. 

Leur  entrée  dans  cette  capitale  fut  très-pom- 
peuse. La  prestation  du  serment  de  fidélité  eut 
lieu  le  5  à  Kœnigsberg,  avec  la  plus  grande 
solennité  :  le  serment  fut  lu  au  Peuple  assem- 
blé, en  allemand  ,  en  latin  et  en  polonais  ,  après 
une  courte  harangue  prononcée  par  le  chancelier 
comte  de  Finckenstein. 

La  cérémonie  fut  terminée  par  un  Te  Deum  ,  qui 
fut  chanté  sur  la  place  du  château. 

Déjà  sous  le  feu  roi  on  avait  défendu  à  M.  Len- 
ger,  imprimeur  ,  et  fermier  des  almanachs  ,  d'in- 
sérer dans  celui  de  Berlin  le  nouveau  calendrier 
français.  L'académie  des  sciences  ,  qui  est  chargée 
de  veiller  à  l'impression  de  ces  ouvrages  ,  a 
demandé  depuis  peu  à  S.  M.  si  elle  voulait  per- 
mettre actuellement  cette  insertion  ;  le  roi  a 
refusé. 

L'empereur  de  Russie  parti  de  Pétersbourg  le 
27  floréal  ,  pour  Moscou  et  Casan  ,  doit  être  de 
retour  dans  sa  capitale  le  8  messidor. 

Des  lettres  de  Pétersbourg  ,  du  g  prairial  , 
portent  que  deux  escadres  ,  chacune  de  cinq 
vaisseaux  de  ligne  et  cinq  frégates,  partiront, 
l'une  d'Archangel  ,  et  l'autre  de  Cronstadt  ,  pour 
l'Angleterre  ;  on  arme  en  outre  avec  beaucoup 
de  célérité  2*  autres  vaisseaux  de  ligne. 

On  fait  aussi  de  grands  préparatifs  de  guerre 
dans  la  Crimée  ,  et  généralement  dans  toute  la 
partie  méridionale  de  l'Empire. 


Rastadt,  le  i«"  messidor. 

Toujours  ici  même  incertitude  ,  et  impa- 
tiente attente  de  la  réponse  des  ministres 
français. 

Nous  ne  connaissons  encore  ici  de  J;an-Debry 
que  ses  formes  et  tes  manières,  qui  sont'  hon- 
nêtes et  prévenantes. 

L'attention  des  politiques  allemands  est  dans 
ce  moment  fixé  sur  la  flotte  russe  ,  sortie  dernière- 
ment des  ports  de  la  Crimée  avec  des  troupes  de 
débarquement.  Quelques-uns  pjésument  qu'elle 
doit  se  rendre  daus  la  Méditerranée  ,  se  réunir  à 
la  division  de  la  flotte  anglaise  qui  s'y  trouve  <  et 
occuper  lî'e  de  Malte  ,  si  toutefois  les  Français 
lui  en  laissent  le  tems.  Mais  ce  passage  dans  la 
Mcditerrannée  est  peu  vraisemblable.  Il  faudrait 
que  les  Turcs  lui  ouvrissent  les  Dardanelles  ;  ce 
qui  est  peu  probable  et  pourrait  être  fort  dan- 
gereux pour  eux. 

Le  margrave  de  Baden  était  ici  ces  jours  der- 
niers, et  a  dîné  chez  M.  de  Gortz,  l'un  des  minis- 
tres prussiens. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  deux  d'entre 
eux.  Il  nous  reste  à  dorner  quelques  détails  sur  le 
troisième  ,  M.  le  baron  de  Dohm. 

Ce  plénipotentiaire  est  connu  par  divers  ou- 
vrages po  triques  ,  qui  attestent  ses  lumières  ,  son 
esprit,  et  la  profondeur  de  ses  vues  diploma- 
tiques. Il  était  depuis  long-tems  envoyé  de  la  cour 
de  Berlin  à  celle  de  l'électeur  de  Cologne.  Il  a 
joué  un  grand  rôle  dans  la  querelle  entre  les 
Liégeois  et  leur  évêque  ,  et  s'y  est  porté  pour  mé- 
diateur par  ordre  de  son  maître. 

M.  le  baron  de  Dohm  est  très-appliqué,  aimant 
uniquement  le  travail ,  pour  lequel  il  a  une  apti- 
tude singulière.  Il  sort  peu  de  son  cabinet  ,  si  ce 
n'est  quand  les  affaires  de  sa  cour  qui  sont  de  son 
ressort  l'appellent  chez  les  autres  ministres.  Il 
est  ,  comme  la  plupart  de  ceux  qui  s'occupent 
habituellement  de  gtandes  affaires,  froid,  silen- 
cieux, réservé;  mais  très-ferme  dans  les  dis- 
cussions qui  ont  rapport  aux  droits  et  aux  intérêts 
de  sou  gouvernement.  Son  flegme  a  par  fois 
contrasté  ici  avec  Us  élans  des  ministie»  répu- 
blicains. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  ïe  26  prairial. 

(  La  série  régulière  des  journaux  anglais  du 
24  au  26  prairial  inclusivement,  confirme,  par 
les  détails  qu'on  y  trouve  ,  tout  ce  que  nous 
avons  déjà  annoncé  ,  d'après  des  nouvelles  iso- 
lées ,  et  sous  la  même  date ,  relativement  à 
l'Irlande.  ) 

Le  combat  de  New  Ross  a  été,  comme  nous 
l'avons  dit,  des  plus  acharnés.  Le  lord  lieute- 
nant dans  ses  dépêches  officielles  se  contente 
d'annoncer  q  je  les  rebelles  avaient  ,  de  grand 
matin  ,  avec  des  Jorces  nombreuses  et  la  plus  grande 
impétuosité ,  fait  une  attaque  sur  les  troupes  royales 
stationnées  dans  cette  ville  ,  et  qu  à  la  fin  ,  après 
le  combat  le  plus  opiniâtre  ,  on  était  parvenu 
à  les  repousser  avec  beaucoup  de  perte. 

Le  major-général  Johnston  ,  dans  sa  lettre  au 
vice-roi  ,  donne  le  tableau  suivant  de  la  perte 
des  royalistes  :  un  colonel  ,  un  cornette  ,  un 
quartier-maître,  quatre  sergensT  trois  tambours, 
quïtre-ving;-un  soldats  ,  et  cinquante-quatre  che- 
vaux, de  tués.  Uj  capitaine,  cinquante-sept  soldats 
et  cinq  chevaux,  de  blessés.  Outre  ce  nombre, 
il  manque  (  c'est  l'expression  du  major-général) 
un  capitaine  ,  tro's  lieutenans  ,  uu  enseigne  , 
deux  sergens  ,  deux  tambours  ,  soixante-douze 
soldats  et  quatre  chevaux.  On  ne  sait  s'il  faut 
entendre  des  prisonniers  ou  des  transfuges  par 
ceux  que  le  général  Johasioo  dit  manquer  dans 
son  armée.  Il  ne  spécifie  pas  non  plus  la  perte 
des  insurg-ns  ;  il  se  contente  de  dire  qu'elle  a 
été   très-grande. 

Tous  les  rapports  particuliers  s'accordent  à 
représenter  1  attaque  comme  des  plus  violentes. 
Il  paraît  que  les  insurgens  s'étaient  fait  précéder 
dans  la  ville  par  un  troupeau  de  bétail ,  dont 
ils  avaient  eu  soin  d'accélérer  la  marche.  De  cette 
manière  ayant. mis  la  confusion  parmi  les  troupes 
royales  ,  ils  se  précipitèrent  dans  la  ville  et  fon- 
dirent sur  elles.  La  place  fut  prise  et  reprise  à 
diftérentes  fois ,  et  une  partie  de  la  ville  fut  même 
brûlée  ,  ainsi  que  trois  batimcns  marchands  qui 
étaient  dans  le  port. 

La  retraite  des  insurgens  s'est  faite  dans  le 
meilleur  ordre.  Ils  se  sont  repliés  ,  à  une  lieue 
et  demie  de  la  ville,  au  même  endroit  d'où  ils 
étaient  partis.    O.i  n'a  pas   osé  les  suivre.  Ils  ont 


ainsi  que  des  e«pingoles  qu'ils  avaient  retirés 
des  bâ.imens  marchands  du  port  de  Wexford, 
et  qui  n'étaient  montés  que  sur  des  affûts  de 
mer;  mais  en  revanche,  les  lettres  particulière» 
disent  qu'ils  ont  enlevé  toute  l'artillerie  royale  , 
qui   était  mieux  montée   que   la  leur. 

Dans  cet  eut  de  choses,  l'idée  de  réconcilia- 
tion vient  trop  tard  frapper  l'esprit  du  ministère 
britannique.  L'envoi  du  marquis  de  Cornwalis, 
comme  pacificateur  et  guerrier  en  mêrne-terns , 
ne  saurait  produire  aucun  effet  dans  un  pays  déjà 
soulevé  ,  presqu'à  moitié  ,  et  abreuvé  du  sang 
de   plusieurs   mi.liers  de  srs   habitans. 

On  estime  à  plus  de  1 1  millions  d'arpens  de  terre 
le  total  des  biens  ecciésiatiques  en  Irlande. 

On  parlait  à  Londres  ,  le  26  prairial  ,  de  la 
démission  de  M.  Pitt  ;  d'autres  assuiaient  positi- 
vement quil  y  aurait,  sous  très-peu  de  jours, 
un  changement  de  ministres.  Le  roi  lui-même  , 
dit  un  dés  journaux  ,  a  déclaré  qu  on  l'avait 
grossièrement  trompé  sut  la  situatiou  de  l'Ir- 
lande, 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  bruits ,  M.  Shérirlan 
a  annoncé,  pour  le  26  prairial,  une  motion  sur 
l'état  de  llrlande.  Les  déhats  qui  s'ensuivront  , 
ne  peuvent  qu'être  intéressans.  Un  membre  a 
demandé  ,  à  cette  occasion  ,  si  on  pourrait  es- 
pérer que  M.  Pitt  qui  ,  depuis  quelque  tems  , 
s'absente  sous  prétexte  de  maladie  ,  se  trouve- 
rait,  ce  jour-là,  p.'ésect  à  la  discussion. 

M.  Ross ,  qui  le  représente  par  inlfim  au,par- 
lement,  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  rien  dire  de 
positif  à  cet  égard  ;  et,  dans  le  fait ,  on  assure  qun 
M.  Pitt  n'est  que  politiquement  malade. 

Le  duc  de  Leinster  ,  frère  aîné  du  malheureux 
lord  Fitz-Gerald,  et  qui  est  en  même  tems  pair 
d  Angleterre  et  d'Irlande  ,  a  annoncé  dans  la 
cturobre  haute  une  motion  semblable  à  celle  de 
M.  Shéridan  ,  pour  le  27  prairial.  / 

Le  parlement  ,  vu  les  besoins  pressans  des 
circonstances  actuelles,  vient  de  voter,  sans 
discussion  ,  un  million  sterling  de  plus  ,  pour 
être  aussi-tôt  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement. 

La  flotte  russe  ,  dont  on  a  annoncé  le  passage 
par  le  Sund  ,  arrive  effectivement  en  Angleterre. 
Il  est  déjà  parti  des  pilotes  anglais  pour  la  con- 
duire dans  les  ports  britanniques.  On  la  dit  com- 
posée de  dix  vaisseaux  de  ligne  et  de  cinq  à  six 
frégates. 

Du  28  prairial. 

La  discussionrelativeà  l'état  actuel  de  l'Irlande, 
est  restée  un  secret  pour  le  public.  Le  tout  a  été 
ttaité  à  huis  clos. 

MM.  Baker  et  Abbot  ,  dans  la  chambre  des 
communes,  ont  proposé,  avant  que  M.  Shéridan 
Se  fût  levé  ,  que  les  tribunes  fussent  évacuées  ,  et 
qu  il  fût  défendu  aux  journalistes  de  présenter  , 
d\apiès  des  bruits  particuliers  ,  des  extraits  mu- 
tilés et  informes  des  débats  qui  allaient  avoir  lieu. 
En  conséquence  ,  on  ne  trouve  dans  les  journaux 
de  Londres  qu  une  analyse  très-ab:égée  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  chambre  des  communes  à  cette 
occasion. 

M.  Shéridan  ,  dit  le  Morning-Post ,  après  un 
discours  très-éloquent  qui  a  duré  une  heure  et 
demie  ,  et  dans  Lequel  il  a  cité  les  lettres  du  lord 
Fitz- William  au  comte  de  Carlisle  ,  ainsi  que 
celles  de  M.  Burke  au  chevalier  H:rcule  Lan- 
grishe  ,  a  terminé  par  demander  la  création  d'un 
comité  ,  soit  public  ,  soit  secret ,  dont  l'objet  se- 
rait de  rechercher  les  causes  qui  ont  mis  l'Iriande 
dans  l'état  où  elle  se  trouve.  La  motion  a  été 
appuyée  par  MM.  Smith  ,  Nicliols  ,  Tterney  ,  le 
général  Fitz-Patrick  et  le  lord  George  Gavendish, 
et  combattue  par  MM.  Canning,  Dundas,  Wia- 
dham  et  le  lord  Hewkesbury. 

M.  Pitt  n'a  pas  été  présent  à  la  séance  :  quand 
on  est  allé  aux  voix  ,  il  n'y  a  eu  que  43  mem- 
bres pour  la  motion  ;    i5g  ont  voté  contre. 

Voici  maintenant  de  quelle  manière  UMorning- 
Post  s'exprime  sur  ce  comité  secret  : 

il  Nous  n'oserons  pas  faire  des  commentaires 
sur  ce  qui  s'est  passe  hier  dans  la  chambre  de» 
communes.  Il  est  vrai  que  des  membres  du  par- 
lement de  nos  amis  nous  ont  fait  p3rt  des  traits 
principaux  de  quelques-uns  des  discours  qui  y 
ont  été  prononcés  ;  mais  nous  n'osons  pas  les 
donner  au  public.  Il  nous  est  défendu  de  com- 
muniquer au  Peuple  anglais  les  débits  de  ses  re- 
présentai dans  une  afiaiie  qui  intéresse  l'existence 
même  de  1  Empire. 

>)  La  plupart  de  nos  lecteurs  ne  manqueront 
pas  ,   sans  doute,   de  considérer  l'aveu  que  nous 

ne  nou- 


laissé  entre   les  mains    des   troupes  royales  (   dit     leur  fe-ons   de  ce  silence  forcé  ,  co 
,  le    rapport    officiel  )    quelques  canons  de   fer  ,  I  veile  .très  -  extraordinaire,  ht  y  verront   un  iiîcil 


M  iS 


«tarquaar  (M  syjiînïë  "ïtuiej  d,  notfe  aiiraîu.;*- 
t  ration  ,  et  un;  eooquc  à  janais  mémorable  dans 
1  histoire  de  la  constitution  britannique. 

y  Il  ce  nous  appartient  Atulenujil  pas  de  con- 
•eciurei  quel  jour  la  chambre  des  communes 
voudra  bien  l'ouvrir  ses  portes  au  public.  Mais 
quant  à  ces  personnes  qui  s'intéressent  aux  lois 
sur  ies  droits  de  passi  et  sur  ta  navigation  des  ca- 
i .  ,i;;.\  .  nous  crayons  devoir  ies  prévenir  que 
i  ou  trouvera  encore  dans  les  papiers  publics  tous 
Iff  débats  du  parlement  relativement  à  ces  grands 
tbjejs  nationaux,  n 

jLa  motion  du  duc  de  Leinstar,  dans  la  chambre 
des  pairs  ,  a  eu  le  même  sort  que  celle  de  M.  Shi- 
ridan.  Elle  été  d.e  même  discutée  en  comité  sjj.crjet, 
et  lej.tée  à  une  majorité  de  53  voix  ;  îS  ayant,  voté 
pour  et  5i  contre. 

La  gazette  officielle  de  Londres  ofîre  encore 
fit ux  lettres  du  vice-roi  de  l'Irlande. 

La  première  rend  compte  d'une  nouvelle  attaque 
faite  par  le»  insurgeas  de VVexford  contre  la  ville 
d  Aklow.  Cette  ville  Se  trouve  à  l'extrémité  sep- 
tentrionale du  .comté  ,  tandis  que  celle  de  New- 
Ross  ,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ,  se  trouve 
a  l'extrémité  méridionale.  Ainsi  les  insurgeas  sont 
maîtres  de  tout  le  comté  ,  et  paraissent  avoir  placé 
deux  corps  d'armée  aux  deux  extrémités.  Cette 
attaque,  postérieure  à  celle  de  New  Ross ,  s'est 
teimmée  à  la  nuit  par  ta  retraite  des  insurgeas. 
Les  troupes  royales  laissent  toujours  attaquer,  et 
ne  sortent  jamais  de  leurs  positions. 

La  seconde  lettre  du  vice-roi  rend  compte 
de  l'affaire  d  Antrim  ,  dans  le  nord  Je  l'Irlande. 
Le  lord  Cainpdcm,  d  aprè>  un  premier  éehet.qu'y 
avaient  essuyé  les  insurgeus  ,  paraissait  regarder 
l'insurrection  de  ce  comté  comme  étouffée  dès  sa 
naissance;  mais  des  lettres  posierieures  représen- 
lent  i  état  des  comtés  du  nord  comme  yes  plus 
aiarmans. 

Oo  éciit  de  Dublin  ,  ea  date  du  a3  prairial  : 
<i  Les  rapports  que  1  on  vient  de  recevoir  de 
N-w-Townards  ,  dans  le  comté  de  Down  ,  sont 
des  plus  fâcheux;  et  à  moins  qu'il  ne  nous  arrive 
des  troupes  d'Angleterre  ,  nos  difficultés  ne  feront 
que  s'accroître  :  tout  ce  pays  est  daus  la  situation 
la  plus  critique. 

si  Les  insurgens  ,  au  nombre  de  6ooo,  ont  atta- 
qué à  New  Townards  les  troupes  du  roi  ,  et  les 
ont  mis  en  déroute  avec  perte  de  six  officiers  des 
fencibles  de  Yorck..  C'est  le  colonel  Stapleton  qui 
commandait  les  troupes  royales.  >> 

On  écrit  de  Belfast  ,  le  22  prairial  :  "Tout  est 
ici  effrayant  au-delà  de  toute  expression.  Une 
insurrection  générale  a  eu  lieu  hier  dans  le  comté 
de  Down.  On  s'est  battu  sur  plusieurs  points , 
et  presque  par-tout  les  troupes  royales  ont  été 
mises  en  oéroute  ,  quoique  les  rebelles  ayent  perdu 
beaucoup  de  monoe. 

'i  Les  fencibles  de  Yorck  ont  prodigieusement 
$ocff;rt  ;  le  colonel  ,  ainsi  que  le  lieu'enant-celo- 
ne!  ,  sont  grièvement  blessés.  Beaucoup  d'autres 
officiers  du  rr:êrce  corps  or.t  péri,  et  la  compagnie 
des  chasseurs  a  éié  entièrement  taillée  en  pièces. 

"A  l'affaire  de  Ncw-Townards  ,  la  cavalerie  et 
l'infanterie  des  yeomen  de  cet  endroit ,  ainsi  que 
celles  de  Ccmber  ,  ont  fait  de  grandes  pertes. 

>)  Le  capitaine  Haughton  est  du  nombre  des 
blessés.  ' 

■  n  M.  Mortimer,  magistrat  actif,  mais  violent  , 
a  été  tué,  avec  son  neveu  dans  un  combat  près 
de  Comber.  11  y  en  a  eu  beaucoup  d'autres  que  je 
n  ai  pas  le  tems  de  vous  nommer. 

ji  En  un  mot ,  tout  est  ici  dans  une  con  fusion 
extrême;  et  je  crains  bien  que,  dans  ma  pro- 
chaine ,  je  n'aie  des  choses  terribles  à  vous  ap- 
prendre. 

■  "  Les  troupes  ne  sont  nullement  en  état  de  ré- 
sister aux  insurgens.  Aussi  ,  à  moins  que  des 
renforts  considérables  n'arrivent  au  plutôt  ,  ou 
que  l'on  ne  présente  à  l'Islande  la  branche  d'oli- 
vier, elle  est  perdue  pour  toujours. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  27  prairial. 

La  suppression  des  chapitres  et  couvens  se 
continue  ici.  La  plupart  de  ceux  de  Bologne  , 
Ferrare  ,  Modene  et  Reggio  ont  éprouvé  le  même 
sort.  On  fait  des  recherches  très  -  sévères  pour 
découvrir  le*  émigrés  français  qui  peuvent  encore 
se  trouver  sur  le  terriioire  cisalpin.  Ces  mesures 
ont  été  prises  sur  la  demande  du  citoyen  Trouvé , 
ministre  delà  République  française. 

On  mande  de  Bologne  ,  qu'il  a  éclaté  des  trou- 
bles dans  la  Romagne  ,  et  principalement  à  Forli 
et  Foropopoli. 

Dans  la  séance  du  9  prairial,  le  grand-conseil 
cisalpin  entend  la  lecture  d'un  message  du  di- 
rectoire exécutif,  qui  lui  annonce  la  ratification  , 
par  le  directoire  exécutif  de  France,  du  traité 
d'alliance  et  de  commerce  entre  la  République 
française  et  la  République  cisalpine. 

Les  applaudissemecs  unanimes  des  membres 


Ae  .Çnpt  entendre  ,  les  cris  de  joie  ,  de  vive  la 
République  française  et  la  République -cisalpine 
les  accompagnent ,  l'enthousiasme  est  à  son  com- 
ble ;  isî  .tribunes  partagent  ces  transports. 

Un  membre  demande  la  parole  ,  et  après  une 
péroraison  éioqùeute  sur  cet  acte  solennel  ,  où 
la  liberté  et  le  -bonheur  de  Ja  -Patrie  sont  assurés 
par  la  Giande-Nation  ,  propose  le  projet  suivant  : 

j)  Trois  coups  de  canon  de  l'artillerie  de  tou- 
tes les  places  lortes  de  la  République  annonceront 
au  Peuple  cisalpin  ,  sitôt  après  que  les  com- 
mandais des  forts  auront  reçu  l'avis  de  la  rati- 
fication .  par  le  directoire  exécutif  de  France, 
du  trai  é  d  alliance  et  de  commerce  entre  les  deux 
Républiques  française  et  cisalpine.)) 

Le  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unani- 
mité ,avec  le  redoublement  des  appiaudissemens 
et  des  cris  de  vive  la  République  ! 

j    RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Arau  ,  le  27  prairial. 

Les  habitans  du  Rhinthal  ayant  encore  paru 
vouloir  exciter  «des  mouvemens  séditieux  dans  cette 
contrée  ,  le  généra]  Schaweroh..vjrg  leur  a  adressé 
la  lettre  suivante,  écrire  de  Zurich  : 

Le  général  en  chef  de  l'armée  Française  en  Helvétie  , 
aux  habitans  insurgés  du  Rhinthal.  —  Tjtrich  , 
îo  prairial. 

Citoyens,  je  viens  d'apprendre  que  des  mouve- 
nnns  sédilieux  viennent  de  se  manifester  dar.s  ces 
co.  trées,  que  des  arbres  delà  liberté  y  ont  été 
coupés  ,  et  que,  violant  la  promesse  que  vous 
avez  donnée  de  rester  fidèles  à  votre  nouvelle 
constitution,  vous  vous  rendiez  encore  les  instru- 
mens  du  fanatisme  et  de  l'oligarchie.  Avez -vous 
oublié  que  les  mêmes  troupes  qui  ont  emporté 
Berne  ei  Soleure,  qui  ont  (ait  rentrer  dans  l'ordre 
les  cantons  démocratiques,  après  avoir  battu  les 
insurgés  dans  des  positions  formidables  ,  qui 
viennent  enfin  de  terrasser  les  fanatiques  du  Va- 
lais ,  avez-vous  ,  dis-je  ,  oublié  que'  ces  mêmes 
troupes  sont  encore  là  ,  que  dans  vingt -quatre 
heures  vous  les  verrez  prêtes  à  vous  traiter  avec 
humanité,  si  vous  rentrez  dans  l'ordre,  mais  à 
punir  rigoureusement  tous  ceux  qui  tenteraient  de 
leur  opposer  la  moindre  résistance ,  et  notamment 
les  instigateurs  de  la  révoite  ? 

La  paix  et  le  maintien  de  la  nouvelle  constitu- 
tion d'un  côié  ,  de  l'autre  la  guerre  et  l'anarchie; 
voilà  l'alternative  qui  vous  reste.  Si  dans  qua- 
rante-huit heures  les  communes  insurgées  n.e 
donnent  pas  des  preuves  de  leur  soumission  , 
elles  seront  désarmées  et  traitées  militairement  ; 
an  châtiment  exemplaire  leur  apprendra  comme 
nous  nous  vengeons  de  la  perfidie  et  de  la 
trahison. 

SCHAWEMBOUKG. 

Le  même  général  a  écrit  au  commandant 
des  troupes  autrichiennes,  à  Bregentz  ,  en  ces 
termes  : 

)>  Monsieur  le  commandant ,  je  viens  d'être  in- 
formé ",  par  le  directoire  de  la  République  Hel- 
vétique ,  que  des  ministres  sous  vos  ordres  ,  ont 
passé  sur  le  territoire  helvétique ,  et  y  ont  excité 
des  troubles.  Le  îo  prairial  dernier ,  à  neuf  heures 
du  soir  ,  un  caporal  et  deux  soldats  se  sont  por- 
tés à  Oberbreden  ,  à  une  lieue  d'Achletten  ,  et 
y  ont  coupé  l'arbre  de  la  liberté.  Le  lendemain  , 
le  même  caporal  a  parcouru  plusieurs  communes 
on  il  a  également  fait  abattre  l'arbre  de  la  li- 
berté. 

>)  Oo  m'anuonce  en  même-tems  que  deux  offi- 
ciers autrichiens  ,  dont  l'un  veoant  d'Elanger, 
s  était  présenté  chez  moi,  à  Zurich,  ont  parcouru 
le  Toggenbourg,  et  y  répandaient  la  nouvelle 
d'une  invasion  prochaine  detroupes  autrichiennes 
en  Suisse  ,  pour  y  opérer  le  rétablissement  de 
lancien  ordre  de  choses. 

)>  Vous  n'ignorez  pas,  monsieur  le  comman- 
dant ,  que  la  révolution  helvétique  s'est  faite  sous 
la  protection  de  la  Fiance,  et  qu'en  conséquence 
je  dois  m'opposera  toutes  les  atteintes  que  l'on  y 
porterait. 

)>  Les  relations  d'amitié  ,  qui  sont  rétablies 
entre  l'Autriche  et  la  France,  exigent  donc  ,  mon- 
sieur le  commandant,  que  vous  empêchiez  de  la 
part  des  troupes  sous  vos  ordres  ,  toutes  les  dé- 
marches qui  tendraient  à  troubler  le  bon  ordre 
chez  un  Peuple  ami  et  allié  de  la  République 
Française,  et  dont  les  relations  de  bon  voisinage 
n  ont  point  été  interrompues  avec  les  Etats  de  sa 
majesté  l'empereur.  Toutes  ces  considérations 
me  persuadent,  monsieur  le  commandant,  que 
vous  empêcherez  de  se  reproduire  les  désordres 
qui  ont  été  commis  par  quelques  soldats  autri- 
chiens. 

)>  Recevez,  monsieur  le  commandant,  l'assu- 
rance de  ma  considération.  >> 

SCHAWEMBOURG. 

Le  directoire  exécutif  de  la  République  Hel- 
vétique;   a    fait    une   adresse    aux    habitans    du 


Léman  ,  pour  lés  rassurer  sur  !«•«  bnuits  tépan- 
dus  de  la  réunipn  du  pays  de  Vaud  àfa  France. 
Il  cite  comme  garant  de  l'intention,  où  est  le 
directoire  français  que  le  pays  de  -Vaud  reste 
attaché  ài'Helvérie.  les  arrêtés  de  cet.te.apto- 
rilé  ,  ceux  des  généraux,  l'article' 'de -la  cons- 
titution présenté  par  le  directoire  de  France  j 
l'acceptation  des  Peuples  de  la  Suisse,  enfin  l'ar- 
rêté qu'il  a  pris  il  y  a  quelque  tems  pour  sup- 
primer un  jpurnal,  le  Narrateur  Universel,  qui 
avait  dit  :  u  On  parle  de  la  cession  du  pays  de 
Vaud.  .. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  française  en  Helvétie  , 
au  directoire  exécutif  de  la  République  française. 

—  Au  quartier-général  de  2ji.rich  ,  h  2  messi<ffr, 
an   6. 

Citoyens  directeurs  , 

J'ai  reçu  les  différentes  pièces  qui  vous  ont 
été  communiquées  par  l'envoyé  de  la  République 
Helvétique  à  Paris  ,  et  je  m'empresserai  de  voua 
donner  les  renseignemens  que  vous  désirez-  Je 
me  contenterai  de  vous  observer  aujourd'hui 
que  la  plupart  de  ces  plaintes  ,  vagues  «  exa- 
gérées ,  ne  sont  appuyées  d'aucuns  laits  ;  et  fous 
ces1  meurtres  ,  ces  assassinats  ,  ces  pois ,  ces  brigan- 
dages ,  enfin  toutes  ces  abominations  commises  par 
les  troupes  françaises  dans  le  canton  de  Litcçrne , 
se  réduisent  jusqu'ici  au  meurtre  d'un  seul 
homme,  commis  sur  la  route  de  Mbudon  par 
des  traîneurs  de  la  6Se  demi-brigade.  C'est  le 
seul  fait  parvenu  à  nu  connaissance  ,  et  j'ai 
donné  les  ordres  les  plus  sévères  pour  l'arres- 
tation  et  la  traduction  des  prévenus  au  conseil 
de   guerre  ,  où  ils  seront  incessamment  jugés. 

Le  même  langage  a  été  tenu  dans  le  Grand- 
Conseil,  où  les  déclamations  les  plus  séditieuses 
ont  été  proférées.  Je  vous  ferai  passer  la  copie 
de  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  président  de  Cette 
assemblée  ,  pour  demander  justice  d'une  asser- 
tion qui  ,  comme  vous  le  verrez  ,  porte  le  ça-_ 
ractere  de  la   plus   insigne  mauvaise  foi. 

Le  commissaire  du  gouvernement  vient  de 
prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  arrêter 
ce  débordement  de  calomnies ,  et  prévenir  les 
suites  fâcheuses  qu'elles  pourraient  avoir ,  ea 
compromettant  la  tranquillité  publique.  J'aurai 
soin  ,  de  mon  côté  ,  de  donner  à  l'armée  une 
attitude  capable  de  déconcerter  les  projets  de 
la  malveillance. 

Salut   et  respect  , 

Signé  ,   SCHAWENBOURG. 

La  querelle  entre  Pfeninger  ,  Stalhaiter  ,  à 
Zurich ,  et  le  citoyen  Rapinat  ,  a  fait  beaucoup 
cie  sensation  en  Suisse.  Pfeninger  avait  été  mis 
hors  la  loi  par  l'ancien  gouvernement  de  Zurich; 
il  s'était  réfugié  dans  lés  départemens  du  Rhin , 
d'où  il  n'est  revenu  que  quand  fa  révolution  a 
éclaté  dans  son  pays.  C'est  lui  qui  ,  lorsque 
Rapinat  voulut  enlever  la  caisse  de  Zurich  ,  j  y 
est  opposé  ,  en  soutenant  que  ce  trésor  n'ayant 
jamais  été  la  propriété  des  oligarques  ,  mais  du 
canton  entier,  il  appartenait  à  la  République 
Helvétique  ,  et  ne  pouvait  conséquemment  être 
enlevé  ;  il  menaça  même  de  faire  sonner  le 
tocsin. 

Le  résultat  jde  cette  querelle  a  été  que  le 
trésor  ,  qui  était  déjà  sur  des  voitures  ,  fut 
déchargé  ,  et  resta  à  Zurich  ,  où  il  est  en- 
core. 

Les  treupes  envoyées  de  Bâle  pour  garder  le 
corps  législatif  et  le  directoire,  à  Araiu ,  vont 
être  renvoyées.  La  modicité  des  revenus  de  1  Etat 
forcent  à  cette  mesure.  Arau  et  ses  environs  four- 
niront cette  garde. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  8  messidor. 

Un  de  nos  journaux  dit  aujourd'hui  ,  avec  le 
ton  de  l'assurance,  que  François  (  de  Neufchâteau) 
quittera  Seltz  sous  huit  jours  ,  pour  entrer  au 
ministère  de  l'intérieur. 

—  Ou  répand  que  la  guerre  est  commencée 
entre  le  roi  de  Sardaigoe  et  le  directoire  ligurien. 
i5oo  Liguriens  ont  battu  3ooo  Piémontais  ,  pris 
4  mortiers  ,  fait  200  prisonniers  ,  et  arboré  le 
pavillon  républicain  sur  les  remparts  de  Carosio. 
Il  y  a  eu  du  côté  de  Pozzuolo  une  escarmouche 
entre  3oo  Piémontais  et  i5o  Liguriens  ;  ceux-ci  ont 
fait  17  prisonniers.  Un  corps  de  20,000  hommes  , 
rassemblé  du  côté  d'Oneille  ,  n'attend  que  les 
ordres  pour  attaquer  les  troupes  sardes. 

—  On  écrit  de  Ratisbonne  ,  que  plus  de  3oo  in- 
dividus ont  été  chassés  de  Vienne.  Dans  le 
nombre  on  compte  l'artiste  qui  avait  brodé  le 
drapeau  de  France,  et  un  maître  d'allemand 
qui  donnait  des  leçons  à  Bernadotte. 

—  De  la  Haye  ,  que  tost  est  tranquille  dans 
cette  ville  depuis  les  événemens  du  24  prairial. 
Les  lettres  d'Amsterdam  annoncent  qu'il  y  règne 
aussi  le  plus  grand  calme.  Quelques  factieux 
avaient  voulu  faire  du  bruit  à  Rotterdam  ;  mais 
la  garnison  leur  en  a  imposé. 


j-s-  tp  port  et  la  racye  de  Flessingue  sont'oleq^és 
par  les  A  'gl»is  depuis  quelques  jou.s. 

Les  leitres  d'Amsterdarn  marquent  que  l'amiral 
anglais  Onslow  ,  qui  croise  deyaqt  le  Texel  avec 
une  forte  escadre,  a  resserré  de  si  ptès  la  rade  de 
ce  port  ,  qui!  s'est  emparé  de  quelques  bâtiinens 
(marchands  qui  cherchaient  â  y  entrer  :  il  s'en 
icouvait  parmi  eux  un  neutre,  qui  a  été  relâche 
de  suite. 

L'ennemi  semble  se  multiplier  dans  la  mer  du 
Nord  ;  elle  est  couverte  de  ses  -.aisseaux  de  guerre, 
et  il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  le  commerce. 
L'embouchure  de  la  Meuse  est  également  bloquée 
par  deux  vaisseaux  de  ligne  et  quatre  frégates 
anglaises. 

Les  nouvelles  répandues  en  cette  ville  d'un 
piétendu  mécontentement  du  iniriistre  autrichien 
comre  de  Cobcnlzel  ,  à  la  suite  il  une  dernière 
conlérence  qu'il  a  eue  avec  1  ex-directeur  Fran- 
çois (  de  Neufchâteau  )  ,  ont  fait  baiss.-r  considé- 
labJeuirut  les  actions  sur  la  banque  de  Vienne. 

—  De  Grenoble  ,  que  l'administration  munici- 
pale ,  secondée  par  ies  citoyens  ,  vient  d  établir 
dts  pompes  et  d'en  organiser  le  service  de  ma- 
nière à  porter  lçs  plus  prompts  secours  en  cas 
d  incendie  ;  de  pareilles  institutions  font  l'éloge 
de  ceux  qui  les  créent.  On  ne  peut  trop  inviter 
les  adniniisuaiipns  municipales  de  toutes  les 
communes  populeuses  ,  à  imiter  un  aussi  sage 
«xemplt. 

—  Le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de 
Çharirrs  ,  instruit  en  ce  moment  avec  activité  Iç 
laineux  procès  des  brigands  d  Orgeres.  Qa  est 
étonne  du  grand  nombre  d  hommes  qu'on  y  voit 
figurer ,  et  des  rapports  qui  existaient  entre  cette 
association  monstrueuse  et  les  ennemis  du  goia- 
vemement.  I  s  avaient  rntr'eux  des  tf'stitutioi.s  ; 
institutions  ,  il  est,  yraj ,  atroces. ,  bat ba tes ,  sangui- 
naires ,  mais  desquelles  ils  ne  pouvaient  s'écarter 
sans  courir  îisque  de  perdre  la  vie. 

—  Une  lettre  de  Lille  porte  que  les  Anglais  , 
faits  prisonniers  à  Ûstendc  ,  viennent  d'être 
échangés  contre  un  pareil  nombre  de  Français, 
qui  doivent  incessamment  arriver  des  prisons 
d'Angleterre  et   débarquer  à  Calais. 

—  Le  desir  qu'on  a  manisfesté  depuis  quclque- 
tems  de  réduire  le  nombre  des  spectacles  de  Paris , 
ne  parait  point  avor  dégoûté  uc  tonner  de  sem- 
bbb.es  çtablissemens.  On  nous  annonce  pour  le 
s5  de  ce  mois  louvertuie  du  Théâtre  des  Victoires 
Nationales  ,  que  l'on  vient  de  construire  dans 
l'église  des  ci-devant  Récoiets  ,  rue  du  B-.cq  , 
et  que  le  bruit  public  desiin-.il  il  y  a  queique- 
tems  ,  aux  boutions  Italiens.  Ce  nouvc.a  spec- 
tacle embrassera  tous  les  genres  ,  la  tr-gédie  ,  la 
comédie  ,  l'opéra-vaudcviile  et  la  pantomime, 
Qn  nç  dit  point  encore  que.s  sont  les  artistes  qui 
se  proposeut  de  s'y  eugager. 

-i —  Les  lettres  de  Bordeaux  annoncent  la  plus 
belle  récolte  de  vin,  qu'on  ait  vue  depuis  long- 
tems.  Les  tonneaux  coûteront  plus  que  ce  quils 
sont  destinés  à  contenir. 

—  Plus  de  soixante  rues  à  Bruxelles  viennent 
de  changer  «le  nom  ,  en  exécution  d'un  arrêté 
de  la  municipalité.  Voici  les  métimorphoses  les 
plus  remarquables  :  quelques  -  unes  sont  heu- 
reuse* ;  la  rue  d  Enfer,  s'appelle  rue  du  Vieux- 
Conte  ;  la  rue  du  Curé  ,  rue  du  Petit-Coq  ;  la 
rue  du  D  ab!e,  rue  Je  la  M-dice  ;  la  me  Sainte- 
Anne  ,  rue  de  la  Fécondité  ;  la  rue  de  Notre- 
Soigneur  ,  rue  de  Voltaire  ;  la  rue  Saint-Pierre, 
rue   de   la    Cief  ;     la  rue  des  Moines  ,    rue    des 

4îxclus ,  etc. 

—  Le  bruit  qui  s'était  répandu  du  blocus  de 
Toulon  par  ies  Anglais  ,  ne   se  confirme  pas. 

—  On  parle  d'une  nouvelle  insurrection  sur 
la  République  flottante  ,  la  flptte  anglaise. 

i —  Nos  corrospondans  de  Toulon  ,  ditleRe/itt- 
blicain  ,  nous  apprennent  que  les  Ang'ais  ont 
intercepté  un  back  et  ua  aviso.  Un  second  brick 
est  cependant  venu  a  bout  d'entrer  dans  le  port  : 
d  après  les  rapports  de  son  équipage  ,  il  paraîtrait 
hois  de  doute  que  les  Anglais  ont  réellement 
40  à  45  voiles  dé  guerre  dans  la  Méditerranée  ; 
qu'ils  ont  laissé  cinq  vaisseaux  devant  Malthe, 
-et  qu'ils  cherchent  la   Hotte    française. 

L'escadre  devant  Toulon  paraît  destinée  à 
empêcher  la  sortie  de  la  seconde  expédition  et  de 
tous  convois. 

Ce  même  brick  n'a  eu  aucune  connaissance 
de  la  flotte  française.  Ainsi  ,  rien  de  plus  dou- 
teux que  }a  prise  de  Malthe. 

Poultier,  qui  a  voulu  paraître  plus  instruit  que 
tout  autre  sur  l'expédition  de  Toulon  ,  trace 
ainsi  >a  route  :  Maithe  ,  le  Caire  et  les  Indes  , 
/dernier  terme  de  la  course  des  nouveaux 
A.rxandres  ,  et  ou  les  appellent  de  grandes 
Nations  à  recomposer  ,   à  instruire  et  gouverner. 

—  Une  lettre  paiticuliere  dit  que  ,  le  25  prai- 
rial ,  Bonaparte  loageait  1  île  de  Candie  et  cinglait 
vers  Chypre. 


ll!€) 

-L?  ;  prairial  ,•  il  a  été  délivré  un  çertiBcat 
dajdi.ion  au  brevet  d'invention,  obtenu  le  b 
bnumaire  dernier  par  les  citoyens  Ann-Argand  et 
Monigolfier  ,  frères,  demeurant  à  Paris,  rue 
Mo  tmartre  .  vis-à-vis  Saint-Jo,eph  ,  pour  une 
machine  nommée  bélier  hydraulique  ,  dontl'eflct 
est  d'élever  les  eaux  des  rivières  ,  tu  moyen  de 
leur  pente  naturelle  ,  sans  rouis ,  ni  pompes  ,  ni 
autres  machines  proprement  dites. 

—  Le  même  jour,  il  a  été  délivré  un  brevet 
d  invention,  pour  quinze  années  entières  et  con- 
sécutives, aux  citoyens  Erard,  frères,  fabricans 
d'instrumens  de  musique  ,  à  Paiis ,  rue  du  Mail  , 
c°  37  et  372  ,  à  l'effet  de  construire  et  vendre  , 
dans  toute  l'étendu*  de  la  République,  des  har- 
pes d'une  nouvelle  forme,  dcu.i  ils  sont  les  in- 
venteurs. 

—  On  écrit  de  Rouen  que  l'administration  mtr- 
nicipale  ,  voulart  façonner,  les  administrés  au 
calendrier  républicain  ,  a  fait  disperser  ies  babitans 
de  la  ■  campagne  ,  qui  éiaiert  venus  pour  tenir  le 
marché  aux  veux  ,  en  les  invitant  à  revenir  au 
nouveaujour  de  marché  qu'elle  avait  hxé  par  son 
arrêté  précédent. 

—  De  Toulouse  ,  que  le  même  accident  qui  ra- 
vagea ,  1  année  passée,  une  grande  partie  de  la 
récolte  de  ça  département,  vient  de  se  repro- 
duire. 

Dans  les  derniers  jours  de  prairial  ,  une  grêle 
épouventable  ,  dont  les  grair  s  ont  pesé  jusqu'à 
deux  et  trois  livres  ,  a  détruit  la  belle  récolte  que 
promettaient  ies  terres  ,  les  vignes. ,  les  arbres 
Liiitieis,  les  bois.  Les  nuages  qui  portaient  ce 
fléau  destructeur ,  ont  à-peu-près  suivi  la  même 
direction  que  l'année  dernière  ;  ils  ont  été  p-ussés 
du  couchant  au  levant,  et  ont  ravage  une  giandç 
partie  des  ci-devant  districis  de  Mutet ,  Ville- 
d  .nulle  et  Revcl  :  on  évalue  à  près  de  40  lieues 
çjuarrées   le  terrain  que  la  grêle  a  dévasté. 

A  Muret  et  aux  environs  ,  elle  était  si  grosse  , 
que  les  tuiles  qui  couvrent  les  maisons  ont 
été  entièrement  brisées  ;  quelques  animaux  ont 
été  tués  ,  et  plusieurs  autres  .ainsi  que  des  «ul- 
tivatcurs,  cruellement  meurtris.  Des  arbres  ont  été 
arrachés  par  la  violence  des  vents. 

La  plupart  des  propriétaires  se  trouvent  grêlés 
pour  la  deuxième  année  et  plusieurs  pour  la  troi- 
sième. 

Si  le  gouvernement  ne  vient  au  secours  de 
nos  malheureux  cultivateurs ,  il  est  impossible 
quils  ensemencent  de  nouveau  leurs  terres  et 
qu'ils   acquittent  leurs  contributions. 

Le  même  jour  et  le  suivant  ,  on  eut  à  Tou- 
louse un  orage  rfFreux.  La  foudre  tomba  en 
plus  de  vingt  endroirs  de  la  ville  .  et  dans  quel- 
ques maisons,  sans  '  toutefois  faire  mal  à  per- 
sonne. 

La  nouvelle  des  régals  occasionnés  par  la  grêle 
dans  les  campagnes  ,  a  fait  augmenter  le  blé  à 
Tououse. 

—  ri  I!  a  plu  le  jour  du  solstice,  et  il  y  a  un  an- 
cien  proverbe   qui   dit  : 

Lersquil  a  plu  pour  Saint-Gcrvais , 
Il  pleut  pendant  un  mois  après. 

j>  Oj  me  demande  quelquefois  ce  qu'il  y  a  de 
réel  dans  ce  proverbe.  Voici  comme  je  pense 
qu'on   peut  l'entendie  : 

d  La  fonte  des  neiges  qui  a  lieu  auxappro- 
clies  du  solstice  ,  occasionne,  dans  le  Nord,  des 
orages  fréquens ,  qui  ont  détruit  presque  teus 
'les  clocheis  de  la  Suéde.  Ii  en  résulte  un-  raié- 
iaction  île  l'air  ,  qui  doit  déterminer  un  veut  de 
sud-ouest,  et  d'ouest  plein,  si  ces  orages  sont 
dans  la  Sibérie.  Çvant  au  solstice  ,  le  vent  d  ouest 
est  établi ,  il  nous  amené  tous  les  nuages  de  la 
B.çtagne  et  de  1  Océan;  il  continue  trente  à  qua- 
rante jours,  parce  que  la  raréfaction,  produite 
par  la  chaleur  du  spleil  ,  ne  change  pas  sensi- 
blement de  place  ni  de  force  ,  et  il  n'y  a  pas 
de  raison  suffisante  pour  que  ie  vent  change 
de  direction  jusquà  ce  que  le  soleil  ,  plus  mé- 
ridional ,  détermine  le  vent  du  nord,  sur-tout 
quand  la  lune  périgée  traversant  l'équateur , 
reunit  son  action  à  celle  du  soleil.  » 

Signé  Lalandk. 

—  Le  directoire  exécutif  à  ariêté  le  7  mes- 
sidor : 

Art.  Ier.  Toutes  les  lettres  qui  :seront  trouvées 
sur  des  navires  ennemis,  pris,  soit  par  des  cor- 
saires français  ,  soit  par  des  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique ,  seront  adressées  au  ministre  de  la  ma- 
rine ,  et  ce  sans  attendre  le  jugement  de  là  prise  , 
attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil  cas, 
de  recourir  au  contenu  de  ces  lettres  pour  faire 
juger  la  prise  ,  qui  est  toujours  bonne  lorsque  le 
navire  est  ennemi. 

II.  Quant  aux  lettres  qui  seront  trouvées  sur  des 
bâtimens  neutres,  ceiles  qui  seront  dans  le  cas  de 
donner  des  éclaircissemens  sur  la  validité  de  la 
prise  ,  seront  jointes  à  la  procédure  ;  toutes  les 
autres  seront  adressées  ,  sans  délai ,  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 


ÎTI.   Le  ministre  delà  marine  et  des  colonies 
immédiatement  après  la  réception  des  lettres  q. 
lui  seront  adressées  en  exécution  des  deux  articl. 
précédens  ,  en  mettra  le  contenu  sous  ies  yeux  d  , 
directoite  exécutif. 

-53  Julien  Soudpn  ,  un  des  assommeurs  aux; 
gages  des  réactionnaires  royaux  ,  dais  le  ci-  ' 
devant  district  de  Saint-Chely ,  vient  d  être  con- 
damné à  mort  par  le  tribunal  criminel  de  la 
Lozère  ;  son  père  et  son  Complice  a  été  condamné 
à  20  années  de  fers. 

—  Le  s3  floréal,   le  feu  a  pris  dans  la  commune 

de  Sangatte ,  canton  de  Peuplingues ,  département 
du  Pas-de-Calais  :  en  moins  de  deux  heures  , 
127  habitations  ont  été  brûlées.  L'adminisi:a;ic.i 
municipale  ,  cl  les  habitans  du  canton  de  Cai.d»  , 
ontaussitôt  fait  emrcux  une  somme  de  211  j  IV. 
7J  cent.  ,  u,ui  a  été  répailie  entre  les  malheureux 
incendiés. 

—  Voici  le  dispositif  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  du  Rhône  : 

'<  Le  tribunal  civil  du  département  du  Rhône  , 
considérant  qu'il  est  constant  que  .  dans  ia  com- 
mune des  Sauvages,  il  y  a  eu,  le  23  pluviôse  der- 
nier, un  rassemblement  formé  par  des  habitans  de 
ladite  commune  et  de  celles  de  Ronno  ,  d'Araple- 
puis  ,  de  Valsonne  et  de  Sjint- Appolinairc  ;  que 
ce  rassemblement  a  attaqué  un  détachement  qui 
escortait  ci,.q  prêtres  condamnés  à  la  déporta- 
tion, et  que ,  dans  l'action  ,  trois  volontanes  de 
l'escorte  ont  été  tues  ,  deux  autres  blessés  ,  et 
le  commandant  .  avec  un  sergent  dudit  détache- 
ment,  aussi   blessés; 

îî  Pronotice  que  les  habitans  des  communes  ci- 
dessus  désignées,  sont  condamnés  à  payer  : 
i°  6000  fr.  au  commandant  du  détachement, 
4000  Ir.  au  se  gent ,  et  1000  !:.  à  chacun  des  deux 
volontaires  bisses;  20  une  somme  de  10,000  fr.  à 
chacun  des  enfans  ou  veuves  des  trois  mi  it aires 
tués  ;  3°  enfin  ,  le  mon.ant  de  toutes  les  susdites 
sommes  ,  par  forme  d'amende  ,  au  profit  de 
la  République,  n 

—  Des  lettres  qui  arrivent  des  bords  du  Rhin  , 
annoncent  que  le  général  Hatry  ,  et  sa  famille  , 
viennent  de  se  noyer  dans  ce  fleuve.  Ils  reve- 
naient,  d't-on  .  de  diner  sur  la  rive  droite,  chez 
le  prince  de  Biberich;  un  ouragan  furieux  a 
détruit  ,  p-ès  de  Bingen  ,  un  moulin  dont  les 
débris  ont  fait  chavirer  le  bateau  qui  les  pqrtait. 
Cette  triste  nouvelle  a  grand  besoin  de  con- 
firmation. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  A  N  C  I  EN  S. 

Présidence  de  Marbul. 

SÉANCE    DU    6    MESSIDOR. 

Oa  reprend  la  discussion  sur  la  résolution'  du 
22  ventôse  ,  relative  à  la  liquidation  et  au  paie- 
ment des  fermages  artiérés. 

Saligny  ne  pense  pas  qu'on  puisse  déroger  aux 
principes ,  qui  n'ont  jamais  permis  la  réduction 
des  baux  stipulés  en  denrées.  Dans  ces  cas  ,  la 
redevance  est  une  chose  fixe,  dont  la  valeur  ne 
change  pas  comme  Celle  du  papier-monnaie.  Le 
fermier  qui  paie  les  vingt-septiers  de  bled  qu  il 
payait  en  179.3  ,  n'est  pas  plus  surchargé  aujour- 
d'hui qu'il  ne  l'était  alors  II  n'en  serairpas  de 
même  si  l'on  exigeait  de  lui  en  argent  le  prix  d'un 
bail  qu  il  aurait  stipulé  en  assignats. 

Cornet  répond  qu'il  ne  faut  point  invoquer  ces 
principes  ordinaires  en  matière  de  rescision  , 
pour  les  appliquer  à  des  tems  qui  sortent  du 
cercle  ordinaire  des  probabilités  ;  que,  si  plu- 
sieurs fermiers  o  avalent  pas  cou.pré  sur  une  plus 
grande  durée  du  papier-monnaie  ,  qui  leur  per- 
mettait de  vendre  leurs  denrées  beaucoup  plus 
cher  ,  ou  sur  une  réduction  à  l'époque  du  retour 
du  numéraire,  ris  u  auraient  pas  porté  leurs  ler- 
mages  au  dixième  ou  au  douzième  au-dessus  de 
leur  valeur. 

Enfin  ,  Cornet  ajoute  que  les  cas  de  réduction 
du  prix  des  baux  ,  sont  limités ,  et  qu'elle  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  y  aura  lésion, 
d'outre-moitié. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Chénicr. 

SÉANCK    DU    7     MESSIDOR. 

Leborgnc.  Au  mo's  de  pluviôse  dernier ,  ie 
conseil  a  nommé  une  commission  spéciale  pour 
lui  présenter  un  rapport  sur  l'état  actuel  de  la 
législation  ,  relative  aux  secours  à  accorder  à 
l'indigence,  et  sur  la  répression  de  la  mendicité 
et  du   vagabondage  ;  au    mois    de  prairial ,   le 
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conseil  ,  en  adjoignant  deux  membres  à  la  com- 
mission ,  lui  a  donné  le  manda',  de  s'occuper 
des  hospices  civils;  une  commission  chargée  de 
ce  travail  avait  été  antérieurement  créée  ;  mais , 
vu  l'importance  de  ce  travail,  les  membres  des 
deux  commissions  demandent  leur  réunion  ;  je 
suis  chargé  ,  en  leur  nom  ,  de  taire  cette  pro- 
position. 

Cet  avis  est  adopté, 

Cabanis.  J'appuie  la  motion  de  notre  collègue  , 
et  viens  en  outre  vous  indiquer  les  points  mul- 
tipliés de  rapport  qui  confondent  pour  ainsi  dire 
toutes  les  questions  relatives  aux  prisons  ,  avec 
celles  qui  concernent  les  secours  publics  ,  et 
vous  demander  la  réunion  de  s  différentes  com- 
missions chargées  de-tous  les  travaux  prépara- 
toires ,  pour  un  système  complet  de  législation 
de  ces  deux  branches  importantes  de  police  et 
d'économie  publique. 

La  mendicité  forme  le  premier  degré  ,  je  ne 
dis  pas  de  cié'it  ,  mais  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi  ,  de  disposition  aux  actes  qui  troublent 
l'ordre  social.  C'est  le  premier  terme  à  considérer 
dans  la  question  de  la  répression  qui  doit  être  à 
son  tour  regardée  comme  le  premier  objet  de 
la  législation  pénale  :  mais  la  répression  de  la 
mendicité  se  trouve  liée  si  étroitement  à  l'orga- 
nisation des  secours  publics  qu'il  est  impossible 
de  l'en  séparer  :  eh  comment  en  effet  pouvoir 
prononcer  que  la  mendicité  est  un  délit  ,  si  la 
puissance  publique  n'a  pis  établi  ,  au  nom  de  la 
Nation  ,  des  secours  suffisans  pour  prévenir  la 
misère  ou  la  soulager,  si  elle  na  pas  assuré  du 
travail  à  lout  individu  qui  en  manque  ,  ou  qui 
dit  en  manquer  ;  les  maisons  de  travail  ou  les 
dépôts  de  mendicité  sont  donc  bien  ,  ainsi  d'une 
part ,  de  vrais  hôpitaux  ;  mais  de  l'autre  ,  ce  sont 
aussi  des  prisons  ,  car  le  pauvre  s'y  trouve  invo- 
lontairement teteuû  et  soumis  aux  réglemens 
sévères  des  maisons  de  force  ;  comme  hôpitaux  , 
ils  sont  des  é  ablissemens  de  dernière  ligne  ; 
comme  prisons  ,  ils  sont  placés  au  degré  le  plus 
bas;  en  un  mot,  ce  sont,  à-la-fois,  des  prisons 
et  des  hôpitaux. 

Si  maintenant  nous  passons  aux  maisons  de 
forte  proprement  dites  ,  nous  verrons  qu'il  y  en 
a  qui  peuvent  être  considérées  comme  des  hô- 
pitaux ;  par  exemple  ,  les  maisons  de  Force  , 
pour  les  fous,  et  les  Lazareths,  pour  les  pes- 
tiférés. 

Il  y  a  aussi  plusieurs  espèces  de  prisons  qui 
se  rapprochentbeaucoup  des  hôpitaux.  Tels  sont, 
par  exemple  ,  les  maisons  de  correction  pour  la 
jeunesse ,  les  prisons  pour  les  -individus  con- 
damnés par  les  tribunaux  criminels  ;  elle*  pour- 
ront devenir  de  véritables  infirmeries  du  crime  , 
•lorsque  vous  en  aurez  perfectionné  l'organi- 
sation. 

Les  prisons  et  les  hôpitaux  ont  tant  de  ressem- 
blance pour  leur  administration  intérieure,  qu'on 
ne  peut  s'empêcher  de  les  considérer  comme 
des  établissemens  du  même  genre.  L'opinion, 
ou  ,  si  l'on  veut ,  la  pratique  la  plus  générale  , 
a  décidé  cette  question  de  l'identité  de  nature 
des  hôpitaux  et  dt-s  prisons.  Les  auteurs  les  plus 
célèbres  les  ont  réunis  dans  leurs  recherches  et 
confondus  dans  leurs  travaux.  En  Angleterre,  en 
Fiance  ,  avant  et  depuis  la  révolution  ,  c'est  d'a- 
près ce  principe  qu'ont  été  organisées  les  admi- 
nistrations chargées  de  ces  deux  établisse- 
mens. 

Je  demande  que  l'organisation  des  prisons  et 
des  secours  publics  soient  l'objet  d'un  système 
unique  de  lois. 

Génissieux.  Je  pense  que  la  proposition  qui 
tous  est  faite  ,  est  juste  en  elle-même  ;  mais  avant 
de  se  livrer  à  un  système  général  qui  donnera 
lieu  nécessairement  à  des  retards  ,  il  faut  s'occu- 
per du  plus  pressé  ,  et  venir  enfin  efficacement 
au  secours  d^s  indigens  qui  languissent  dans  les 
hôpitaux ,  faute  de  secours  de  la  part  des  ad- 
ministrateurs qui  eux-mêmes  manquent  de  moyens 
et  ne  cessent  de  jeter  les  hauts  cris  et  d'appeler 
l'attention  du  gouvernement  sur  leur  situation. 
A  Grenoble  ,  1  arriéré  estde  40  mille  francs  pour 
les  enfans  abandonnés  ,  de  60  mille  ponr  les 
malades.  Je  ne  doute  pas  que  ,  dans  tous  les 
départemens  ,  il  n'existe  un  mal. semblable. . . . 

Une  foule  de  voix.  Oui ,  oui ,  cela  est  vrai. 

Génissieux.  Je  demande  que  la  commission  des 
secours  publics  ,  soit  tenue  de  nous  faire ,  sans 
délai  ,  le  rapport  sur  les  moyens  de  venir  au  se- 
cours des  hôpitaux. 

Labrouste.  Vous  avez  déjà  demandé  souvent  ce 
rapport  ,  il  faut  que  la  commission  satisfasse 
enfin  à  vos  arrêtés. 

Jouenne.  Ayant  été  membre  de  l'administration, 
des  hopinux  de  Paiis  ,  je  puis  faire  part  au  con- 
seil de  quelques  observations.  La  commission 
des  secours  ne  peut  faire  un  rapport  satisfesant 
(i  elle  ne    connaît  pas  les   sommes    qui   ont  été 


payées  aux  hôpitaux  sur  les  crédits  oeverts  pour1 
l'an  5  et  pour  l'an  6.  Ces  crédits  montaient, 
pour  l'an  6",  à  4  millions.  Nous  sommes  au  neu- 
vième mois  de  l'année ,  et  les  hôpitaux  n'ont 
reçu  que  Soo  mille  francs.  Ouvrir  de  nouveaux 
crédits  ,  serait  une  mesure  illusoire  ,  et  ne  don- 
nerait pas  un  sol  aux  hôpitaux,  à  moins  que  la 
trésorerie  ne  reçût  elle-même  des  fonds  spécia- 
lement consacrés  à  ce  service. 

Je  propose  d'anêter  ,  i°  qu'il  sera  adressé  un 
message  au  directoire  pour  lui  demander  l'état 
de  ce  qui  a  été  payé  aux  hôpitaux  sur  les  crédits 
de  l'an   5  et  de  l'any  6  ; 

2°.  Pour  l'inviter  à  faire  tout  ce  qui  sera  en  son 
pouvoir  à  l'effet  de  venir  promptement  au  secours 
des  hôpitaux  de  la  République  ,  en  fesant  mettre 
en  première  li  Jne  de  la  distribution  décadaire  du 
ministre  de  ^intérieur  les  secours  à  accorder  aux 
hospices  et  aux  enfans  delà  Patrie. 

Labrouste.  Il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que 
les  crédits  ,  lussent-ils  acquittés  ,  ne  sont  pas  suf- 
fisans. Les  seuls  hôpitaux  de  Paris  ont  4  millions , 
et  il  n'y  en  a  qu'un  de  fixé  pour  les  hôpitaux 
de  tous  les  autres  départemens.  J  appuie  l'envoi 
d'un  message  pour  obtenir  l'envoi  des  étals  né- 
cessaires à  la  commission. 

La  proposition    de  Jouenne  est  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  en  outre  l'impression  du 
discours  de  Cabanis  ,  et  l'ajournement  de  la 
discussion  de  ses  propositions  jusqu'apiès  la  dis- 
tribution. 

Leyris  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
expose  que  la  proposition  faite  de  charger  les 
commissions  nommées  pour  examiner  les  opé- 
rations des  assemblées  primaires  et  communalts 
où  il  s'est  opéré  des  scissions,  de  présenter, 
dans  un  même  projet  de  résolution  ,  par  dépar- 
tement ,-  les  opérations  de  toutes  les  assemblées 
scissionnaires  ,  soit  primaires  ,  soit  communales  , 
de  chaque  départrment  ,  n'a  p'us  d'objet.  Le 
motif  qui  avait  donné  lieu  à  cette  motion  ,  était 
pour  ne  pas  exposer  les  citoyens  à  manquer  de 
juges  de  paix,  ce  à  quoi  la  loi  du  12  prairial  der- 
nier a  pourvu  ,  puisqu'elle  autorise  les  anciens 
juges  de  paix  et  les  assesseurs  en  exercice  ,  de 
continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplace- 
ment effectif. 

Leyris  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur   cette  proposition. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  même  rapporteur  fait  adopter  l'artêté  sui- 
vant : 

i°.  Il  sera  nommé  par  le  conseil,  sur  la  pré- 
sentation du  bureau  ,  autant  de  commissions 
de  trois  membres  qu'il  y  a  de  départemens  dans 
lesquels  il  y  a  eu  des  assemblées  primaires  ou 
communales  scissionnaires  ; 

.2°.  Chaque  commission  est  chargée  d'examiner 
les  opérations  de  toutes  les  assemblées  primaires 
ou  communales  scissionnaires  d'un  même  dépar- 
tement, et  de  faire  un  rapport  sur  chacune 
d'elles  ; 

3°.  L'examen  des  opérations  des  assemblées 
primaires  ou  communales  contre  lesquelles  il  y 
a  des  réc'amations  ,  sera  renvoyé  à  des  commis- 
sions spéciales  de  trois  membres  chacune; 

40.  Les  rapporteurs  de  chaque  commission 
seront  entendus  tous  les  jours  ,  après  la  lecture 
du  procès-verbal  et  de  la  correspondance. 

Got  ,  de  l'Orne  ,  appelle  l'attention  du  conseil 
sur  Us  moyens  de  remplir  le  déficit  qui  «e  trouve 
dans  les  finances.  La  loi  du  i3  ventôse  ,  an  3  , 
dit-il ,  a  mis  provisoirement  les  biens  indivis  avec 
la  République  ,  à  la  disposition  des  co-proprié- 
taires  ;  ils  en  jouissent  depuis  long-tems ,  et  n'ont 
rendu  nul  compte,  ni  de  l'administration  ,  ni  des 
revenus. 

Le  trésor  public  se  trouve  ainsi  privé  de  fortes 
somme»  qui  lui  sont  dues  :  il  faut  en  assurer  la 
rentrée;  et  à  cet  effet,  l'opinant  pense  que  les 
co-propriétaires  de  biens  indivis  avec  la  Répu- 
blique doivent  être  tenus  ,  dans  une  décade,  de 
présenter  le  compte  de  leur  gestion  ,  aux  admi- 
nistrations centrales. 

Celles-ci  le.  vérifieront  et  détermineront  la 
partie  desdits  biens  et  revenus  appartenante  à  la 
République.  Si  les  co-propriétaires  n'obéissent 
pas  dans  la  décade  ,  les  directeurs  du  droit  d'en- 
registrement exerceront  contr'eux  le  droit  de 
contrainte  ,  et  le  séquestre  sera  apposé  de  nou- 
veau sur  lesdits  biens. 

Telles  sont  les  principales  mesures  que  l'opi- 
nant regarde  comme  les  plus  efficaces  et  les  plus 
expéditives  pour  assurer  de  nouvelles  ressources 
au  trésor  public. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion et  le  renvoi  à  la  commission  des  finances. 

On    reprend   la   discussion    sur  les   domaines 

engagés. 

Lenormand.  La  question  soumise  à  la  discus- 
sion ,  n'est  pas  nouvelle  ,  elle  a  été  sérieusement 
traitée   parles    assemblées  constituante,    législa- 


tive, et  conventionnelle.  Je  crois  donc  qu'il  serait 
difficile  de  rien  dire  de  nouveau  sur  cette  ma- 
tière. 

J'adopte  en  entier  les  exceptions  mertionnées 
dans  les  art.  I ,  II  et  III  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  quant  au  mode  d'aliénation  porté  dans 
l'art.  IV.  C'est  ce  dernier  article  elles  suivans  que 
je  viens  combattre 

Il  est  de  principe  incontestable  que  les  do- 
maines engagés  sont  une  propriété  nationale  ; 
qu'ils  sont  ,  comme  les  autres  biens  nationaux, 
le  gage  des  créanciers  de  l'Etat  et  des  récom- 
penses dues  aux  défenseurs  de  la  Pallie  :  el  l'on 
vous  propose  de  les  abandonner  aux  détenteurs 
en  payant  un  cinquième  de  leur  valeur  !  Pourquoi 
leur  accorderait-on  cette  faveur?  Est-ce  patee 
qu'ils  ont  été  engagistes  ?  Mais  leur  jouissance 
qui  a  cessé  le  2^1  septembre  1792  ,  époque  de 
l'abolition  de  la  royauté  ,  et  qu'ils  ont  continuée 
depuis  sans  titres,  contre  le  voeu  de  la  Nation  et 
au  mépris  des  lois  ,  ne  leur  donne  pas  plus  de 
droit  sur  ces  biens  qu'à  tpus  autres  particuliers. 

Je  pense  comme  notre  collègue  Bertrand  ,  du 
Calvados,  qu'ils  doivent  rendre  compte  des  jouis- 
sances perçues  depuis  le  21  septembre  179s. 
Méritert-ils  cette  faveur,  parce  qu'ils  ont  quelques 
deniers  d'entrée  et  de  finances  à  téclamer?Et,  dans 
ce  cas ,  ils  doivent  être  assimilés  aux  créanciers 
de  la  dette  exigible  ,  et  remboursés  dans  la  même 
forme  et  de  la  même  manière  que  les  autres  créan- 
ciers de  l'Etat. 

Je  propose  qu'au  lieu  du  cinquième  ,  les  en- 
gagistes  soient  tenus  de  payer  le  quart  en  nu- 
méraire ,  et  les  trois  autres  quarts  en  bons  de 
tiers  consolidé,  et  qu'ils  soient  liquidés  comme 
les  autres  créanciers  de   I  Etat. 

Je  propose  en  outre  que  les  soumissions  faites 
sur  les  domaines  engagés"  en  exécution  de  la 
loi  du  28  ventôse  ,  soient  déclarées  valables  à 
l'égard  d*S  soumissionnaires  qui  n'ont  pas  retiré 
leurs  consignations  ,  et  qui  ont  payé  le  deuxième 
quart   de  l'objet  soumissionné. 

Duchâtel ,  de  la  Gironde  ,  s'attache  à  combattre 
toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  contre  le 
projet  de  résolution  ,  à  prouver  que  ce  projet 
ne  s'écarte  pas  des  principes ,  et  qu'il  ne  blesse 
point  dans  ses  dispositions  les  intérêts  respectifs 
de  la  République  et  des  particuliers  :  pour  con- 
cilier toutes  les  opinions  sur  ce  point  ,  il  pro- 
pose de  rédiger  ainsi  l'avant-dernier  article  da 
ptojet. 

"  Les  dispositions  des  lois  des  1"  décembre 
1790,  3  novembre  1792,  et  10  frimaire  an  2  , 
auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  sont 
maintenues.   >> 

Alors  .  dit-il  ,  les  points  réglementaires  ou 
d'exécution  qui  ne  se  trouvent  pas  assez  détaillés 
dans  le  projet ,  seront  suppléés  par  les  dis- 
positions des  lois  auxquelles  il  ne  serait  pas 
dérogé. 

Il  termine  en  demandant  que  le  projet  soit  mis 
aux  voix  article  par  article  ,  et  qu'on  ne  perde  pas 
de  vue  qu'il  s'agit  d'une  mesure  qui  tend  à  procu- 
rer au  trésor  public  des  moyens  prompts  et  indis- 
pensables ,  qu'aucune  autre  disposition  sur  cette 
matière  ne  lui  fournirait  de  long-tems. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 
L'urgence  du  projet  est  déclarée. 
La  discussion  s'engage  article  par  article  ;  elle 
est  continuée  à  demain. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  cit.  Jean  Debry. 
Le  corps  électoral  du  département  de  l'Aisne  , 
dit-il,  m'avait  appelé  aux  fonctions  législatives; 
le  directoire  exécutif  m'a  confié  celle  que  j'exerce 
en  ce  moment  à  Rastadt  ;  je  n'ai  pas  cru  devoir 
balancer  à  seconder  le  gouvernement  en  accep- 
tant la  marque  de  confiance  qu'il  me  donnait.  J'ai 
cru  que  mon  acceptation  suffirait  pour  annoncer 
ma  démission  des  fonctions  législatives  ;  mais  com- 
me il  pourrait  s'élever  à  cet  égard  quelques  doutes, 
je  déclare  formellement  donner  ma  démission. 
Si  je  contribue  ,  mes  collègues  ,  à  procurer  à  notre 
patrie  une  paix  honorable  et  constante  ,  je  croirai 
ne  vous  avoir  pas  quitté. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 


La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  ,  a  chargé  sa  commission  d'instruction 
publique  de  faire  le  rapport  dont  elle  est  char- 
gée ,  dans  le  courant  de  la  troisième  décade  du 
présent  mois. 

La  discussion  s'est  rétablie  sur  les  domaines 
engagés.  Les  engagistes  paieront-ils  pour  se  main- 
tenir dans  leur  propriété  ,  un  cinquième  ,  ou  ua 
quart  de  la  valeur  actuelle  ?  Telle  est  la  ques- 
tion sur  laquelle  le  conseil  a  été  divisé.  Diverses 
épreuve^  ayant  été  douteuses ,  on  a  procédé  à 
1  appel  nominal. 

En  voici  le  résultat;  sur  293  votans,  i5g  ont 
voté  pour  que  le  paiement  du  quart  fût  exigé  ,  et 
r34  pour  le  paiement  du  cinquième  ;  en  consé- 
quence le  quart  est  exigé. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasîb  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n»  iî. 
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N"  280. 


Décadi ,  10  messidor  ,  tan  6  de  la  République  Française ,  une 


t  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE., 
Constantinvple  ,  le  16  floréal. 


D, 


'es  lettres  de  Philippopolt  portent  que  Seid- 
Aii-Pacha  ayant  é'abii,  sans  obstacles,  sous  le 
canon  de  Widdin,  une  redoute  défendue  par  ses 
meilleures  troupes  ,  celles-ci  ont  éié  délogées 
après  un  combat  très-opiniâtre  ,  où  elles  ont 
éprouvé  une  perte  considérable  ,  outre  celle  de 
mille  prisonniers.  On  dit  que'Passwan  -  Oglu  a 
jugé  à  propos  de  renvoyer  le  lendemain  ces  pri- 
sonniers au  pacha,  après  les  avoir  fait  dépouiller 
jusqu'à  la  chemise. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  25  prairial. 

L'empereur  vient  d'ordonner  que  lorsque  toutes 
les  troupes  prendront  le  nouvel  uniforme,  les 
queues  seront  supp'imées  dans  toute  l'infanterie; 
le  soldat  portera  les  cheveux  coupés  près  de  la 
tète. 

On  va  établir  une  commission  qui  aura  la  sur- 
veillance de  toutes  les  écoles  publiques  et  autres 
établissemeos  de  ce  genre. 

Les  moines  des  deux  sefces,  arrivés  ici  en  der- 
nier lieu  de  la  France  et  de  la  Suisse  ,  avec  le 
projet  de  se  rendre  en  Russie,  ont  obtenu  la  per- 
mission de  rester  dans  les  Etats  héréditaires.  Il 
leur  sera  assigné  des  couvens. 

Il  doit  encore  partir  dans  le  cours  de  cette 
décade  ,  un  transport  considérable  d'artillerie  de 
siège ,  pour  l'Italie, 

ESPAGNE.     ; 
Madrid  ,  le  23  praiiial. 

On  mande  de  Sant-Ander,  qu'on  y  a  vu  avec 
grand  étonnement  reparaître  en  chaire  le  moine 
qui.  quinze  jours  auparavant,  >)  s'était  permis  de 
déclamer  contre  les  Français  ,  en  les  peignant 
comme  les  ennemis  de  la  religion ,  etc. 

Un  ordre  très-positif  enjoint ,  dit-on  ,  aux  évê- 
ques  de  ne  pas  souffrir  que  l'on  parle  jamais  des 
Français  dans  la  chaire  évangélique  ;  mais  cet 
ordre  n'est  point  publié  ;  mais  toutes  les  pro- 
messes de  mesures  répressives  contre  les  moines 
ou  de  réparation  publique  que  la  cour  avait  don- 
nées aux  agens  français  qui  s'étaient  plaints  de 
cette  insulte  ,  n'ont  point  encore  eu  et  n'auront 
probablement  point  de  réalité.  Soit  crainte  ,  soit 
superstition  ,  il  est  certain  que  le  gouvernement 
espagnol  a  regardé  jusqu'ici  le  cleigé  comme 
l'arche  sainte  sur  laquelle  personne  n'osait  porter 
la  main  ;  il  ferait  bien  mieux  de  le  traiter  comme 
le  veau  d'or,  qu'on  fondit  après  l'avoir  adoré  ;  et 
le  moment  n'en  est  peut-être  pas  éloigné. 

Les  besoins  de  l'Etat  deviennent  tous  les  jours 
plus  pressans  :  l'extrême  embarras  où  le  jette  le 
désordre  des  finances  et  la  pénurie  de  tous  les 
moyens  pécuniaires  exigent  impérieusement  qu'on 
ait  recours  à  des  mesures  extraordinaires.  Il  va 
paraître  sous  très-peu  de  jours  une  cédule  dont 
l'objet  est  une  contribution  volontaire  ou  un  em- 
prunt sans  intérêt,  remboursable  en  dix  ans,  à 
commencer  deux  ans  après  la  publication  de  la 
paix.  On  y  remarque  1  expression ,  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens.  Elle  est  accompagnée  d'une 
circulaire  cxhoitatoire  aux  grands  dEspagne , 
dans  laquelle  on  leur  représente  que  leur  intérêt 
est  lié  au  sort  de  la  monarchie.  Un  emprunt  vo- 
lontaire de  cette  nature  ressemble  tout  à  fait  à  un 
emprunt  forcé.  Il  est  bien  à  crainJre  que  les 
billets  royaux  ne  s'en  ressentent  ;  et  l'opinion  gé- 
nérale, bien  loin  de  croire  que  cette  mesure 
puisse  produire  ce  que  la  cour  en  espère,  n'a 
même  pour  elle  aucun  espoir  de  succès.  En  gé- 
néral, tous  nos  projets  de  finances  ont  eu  le  sort 
de  toutes  les  conceptions  de  la  détresse.  L'idée 
de  la  caisse  d'amortissement  ,  créée  par  notre 
ministre  des  finances  Saavedra,  n'a  pas  eu  le 
succès  qu'on  attendait  ;  mais  on  doit  à  la  vérité 
de  publier  qu'il  a  senti  la  justesse  des  nombreuses 
critiques  qu  on  en  a  faites ,  puisque  tout  récem- 
ment on  la  réformée  en  grande  partiel 

Les  gremios  (  l),  la  banque  ,  la  compagnie  des 


(  i  )  C'est  un  établissement  composé  de  cinq 
corps  de  marchands ,  et  qui  réunit  les  plus  grands 
moyens  de  crédit  et  de  richesses. 


Philippines,  qui  ont  déjà  tant  souffert  dans  les 
derniers  tems  ,  sont  obligés,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat,  de  faire,  dans  l'étranger,  des 
opérations  qui  seraient  ruineuses  pour  un  parti- 
culier ;  mais  le  gouvernement  et  tous  les  Etats  de 
la  monarchie  ont  tant  d'intérêt  à  soutenir  ces  éta- 
blissemens  ,  qu'après  avoir  fait  les  plus  pénibles 
sacrifices  ,  il  faudra  bien  tenter  les  grands  moyens, 
et  comme  les  particuliers  et  la  noblesse  sont  déjà 
épuisés,  on  fondra  le  veau  d'or. 

Tandis  que  ,  d'un  côté,  les  billets  royaux  per- 
dent de  leurvaleur,  de  l'autre,  les  cédules  royales 
n'ont  pas  beaucoup  de  force.  Trois  cédules  ont 
été  données  pour  l'expulsion  dfsémigtés;  mais, 
malgré  les  plaintes  réitérées  des  agens  français  sur 
leur  inexécution  ,  il  y  a  des  villes  d'où  il  n'en  est 
pas  sorti  un  seul.  Est-ce  par  impuissance  ou  par 
faiblesse,  que  le  gouvernement  espagnû(  lait  si 
peu  de  chose  pour  justifier  le  titre  d'allié  de  la 
Grande-Nation?  C'est  sur  quoi  nos  doutes  seront 
bientôt  éclaircis ,  s'il  est  vrai  que  l'amiral  Saint- 
Vincent  se  dispose  à  lever  le  blocus  de  Cadix,  et 
laisse  à  la  flotte  espagnole  la  facilité  d'agir. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  28  prairial. 

Voici  le  sens  de  l'adresse  au  roi  que  M.  Shé- 
ridam   avait  proposée  ,  et  qui  a  été  rejettée. 

La  chambre  devait  représenter  à  Georges  III , 
que  la  déplorable  situation  de  finaude  exigeait 
un  changement  subit  et  total  dans  l'administra- 
tion de  ce  pays,  et  dans  les  mesures  qui  le 
concernaient  ;  que  si  le  système  cc.ërcilit  avait 
l'horrible  succès  dont  osaient  se  flatter  ses  par- 
tisans ,  il  aboutirait  à  la  conquête  d'un  désert; 
que  ,  pour  conserver  l'Irlande  à  l'Angleterre 
par  les  voies  de  rigueur,  il  fallait  épuiser  toutes 
les  ressources  de  celle-ci ,  et  qu'elle  ne  recueil- 
lerait de  ses  dépenses  incalculables  qu'une  haine 
immortelle  ,  occupée  à  saisir  1  heure  de  la  ven- 
geance ;  que  si  ces  mesures  manquaient  leur 
but,  l'Irlande  serait  non-seulement  perdue  pour 
l'Angleterre,  mais  deviendrait  une,  addition  ter- 
rible au  pouvoir  de  la  France  ,  qui  enverrait  ses 
Républicains  intrépides  se  battre  sur  L-  sol  bri- 
tannique, non  pius  pour  un  changement  de 
ministres  ,  mais  pour  effacer  entièrement  l'An- 
gleterre de  la  carte  de  l'Rnrope- 

Les  Irlandais-Unis  conservent  une  supériorité 
marquée  ;  la  ville  de  Dublin  est  bloquée  par 
eux  :  une  frégate  française  fesant  route  sur  la 
côte  de  Wexford  ,  est  entrée  dans  la  rivière 
de  Waterford  ,  et  a  donné  aux  patrioses  ses  aimes 
et  ses  canons. 

Il  sera  présenté  incessamment  à  la  chambre 
des  communes  un  bill  pour  autoriser  le  gouver- 
nement à  faire  passer  en  Irlande  ceux  des  ré- 
gimens  de  milices  anglaises  qui  voudront  bien 
y  consentir.  (D'après  les  lois  constitutives  des 
milices  anglaises  ,  on  ne  peut  pas  les  forcer:  à 
sortir  du  territoire  britannique  ).  Déjà,  ajoute- 
t-on  ,  il  s'en  est  présenté  plusieurs  pour  cet 
objet,  et  entre  autres  on  nomme  le  régiment  dû 
marquis  deHettford. 

Un  voyageur  qui  vient  de  traverser  1  Irlande 
depuis  Corte  jusqu'à  Dublin  .  c'est-à-dire  dans 
une  étendue  de  i5o  milles  d  Angleterre,  assure 
que  ,  dans  toute  sa  route,  il  n'a  pas  aperçu  cin- 
quante personnes  occupées  à  travailler  dans  les 
champs  de  CarloW  jusqu'à  Dublin  ;  dans  un 
espace  de  18  à  20  l'eues,  on  ne  voit  guère  de 
chaumière  qui  soit  intacte  :  toutes  sont  brûlées 
ou  autrement  endommagées. 

ITALIE. 

De   Venhe ,  le  1 4  pra'rial. 

Le  comte  Wallis  ,  général  en  chef  de  l'armée 
de  l'empereur  en  Italie  ,  a  reçu  ordre  de  marcher 
avec  ses  troupes  vers  les  frontières  de  cet  Etat,  où 
il  recevra  de  nouveaux  ordres. 

A  Venise  on  construit  beaucoup  de  chaloupes 
canonnières,  des  chebècs,  et  d'autres  bâtimens 
qui  sortent  de  jour  en  jour  de  l'arsenal.  On  relevé 
et  on  tépare  les  vaisseaux  et  les  frégates  que  les 
Français  s'étaient  contentés  de  renverser  deschan- 
tiers. On  gart'it  d'3rtillerie  ,  de  munitions  et  de 
troupes  ,  le  Lido  ,  les  isles  et  les  châteaux  des 
Lagunes. 

On  vient  d'ordonner  la  formation  d'un  régi- 
ment de  troupes  italiennes ,  qui  sera  principale- 
ment composé  d  Esclavons,  et  une  nouvelle  levée 
en  terre  ferme. 

Les  aristocrates  se  réjouissent  ;  ils  espèrent  qu'il 
y  aura  bientôt  de  grands  changemens  en  Italie. 
Rien  n'est  plus  probable,  mais  ils  n'auront  pas 
l 'sujet  d'en  être  contens. 


. :  ■    ■  - 

Di  Florence  ,  le  1 8  prairial. 

Le  satnt-pere  ,  accompagné  de,  son  neveu  ,  et 
de  plusieurs  cardinaux  et  prélats  .  arriva  le  -i  de 
ce  mois  à  la  Chartreuse  ,  située  à  deux  milles  de 
la  ville.  S.  A.  R.  avait  envoyé  sa  propre  chaise 
à  porteur  pour  transporter  S.  S.  au  couvert  ,  qui  ' 
est  placé  sur  une  colline  où  l'on  ne  peut  monter 
en  voilure. 

Le  neveu    du   pape  ,    le  duc    Braschi  ,   a    reçu 
l'ordre   de  parlir  sur   le   champ    du   territoire  de; 
la  Toscane.  On  le  soupçonne   d'avoir  pris   part  à 
la   derrière   insurrection,    et   d'avoir   comptomi» 
son  oncle. 

• 

Le  gouvernement  de  Toscane  arme  les  troupes 
provinciales  (  au  nombre  de  16,000  ,v  ,  dont  1  01-  • 
gauisation  a  été  réformée.  Elles,  recevront  une; 
solde  pendant  tout  le  tems  qu'elles  seror.t  >en 
activité.  Le  général  Siras-oldo  et  le  colonel  Ivlar- 
tit-i  .  parcourent  toute  la  Toscane  pour  inspecter 
ces  milices. 

Sienne  ,  le  1  7  prair-al. 

Beaucoup  de  familles^j'ritrent  cettéma'heurfuse  ' 
ville  et  vont  s'établir  a  Livo'urue  ,  à  Pise  et  à 
F.orencc.  Nous  avnns  ressenti  de  nouvelles 
secousses.  On  en  a  déjà  compté  ving'-deux  ,  dont 
deux  ont  été  très-violentes. et  ont  causé  des  dom- 
mages incalculables.  Les  aichitcctes  envoyés  par 
le  grand- duc  pour  examiner  lesp'r'frVcip'aux  édifices, 
disent  qu  il  Uudrait  au  moins  un  million  d  cens 
pour  les  léj.aier. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  14  prairial. 

Le  défaut  de  numéraire  "avait  engagé  le  gou- ' 
vernement    à    faire    fabriquer    des    assignats    de 
la  valeur  de  quelques  sous,  afin    de   paitager  les 
cédules  en  petites  fractions;  mais  ce  matin  1  ordre 
a  été  révoqué,  et  on  a  déchiréles- affiches. 

La  République  Romaine  doit  encore  à  la  Nation 
Française  près  de   deux  inillionV  d'écus  à  titre  de 
contribution  ,  quoique  le  produit  dé  la  dernière 
réquisition  des  couverts  d'argent  ait  été  remis  aux 
agens  français.   Comme  cette   somme  doit  servir 
pour  maintenir    l'armée,    on  ch  relie  des  moyens" 
pour  la   flire  payer   le  plus  iô'-  possible.  On  croit1 
qu'on  fera   sur  les   riches  propriétaires  une  répar-  " 
tition  pour  le  paiement  de  400  niiiie  piastres. 

On  attmJ  tous  le:  jr^urs   de  nouvelles  trcjpes 
françaises  et  cisalpines.  On   d.t  qu'on  rassemb  era  ■ 
ici  un   corps  considérable  de  milices,  et  que  le. 
quartier-général  Se-ra  à  Rome. 

Le  commandant  français  a  fait  un  décret  pour 
modérer  le  luxe  des  bie-deries  d'or  et  d'argent', 
tant  jfârmi  les  officiers  de  i'armée  quspaimijes 
citoyens. 

On  ne  doute  pas  que  l'insurrection  du  Pércusin, : 
ne  soit  l'effet  d'un  complot  tramé  par  des  metn- 
bres.  de  lancier,  gouvernement  et  concerté  avec 
des  puissances  voisiner.  On  a  intercetité  plusieurs 
cotrespondances  qui  en  lousnissent  les  preuves.  : 
Oa  a  arrêté  en  conséqueticeplusi.eurs  peiso.:nes 
dont  on  fera  lé  procès. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  2$  prairial. 

Le  17  on  apprit  ici  que  les  troupes  piémontaise» 
avaient  violé  je  territoire  de  la  République  .  mal- 
gré. 1  assutance  donnée  psr  la  cour  de  Turin  à 
notre  ministre  ,  qu'elle  le  respecterait. 

Il  y  eut  le  soir  séance  extraordinaire  aux  con- 
seils ,  pour  lire  un  message  du  directoire  relatif  à 
1  invasion  des  Piémontais. 

La  salle  du  conseil  des  soixante  fut  bientôt 
remplie  d'auditeurs,  malgré  ia  constitution  qui 
en  fixe  le  nombre  à  200;  aucun  député  lien 
réclama  l'observation. 

Le  conseil  des  soixante  délibéra  que  le  direc- 
toire exécutif  prendrait  toutes  les  mesures  qui 
sont  de  sa  compétence  pour  faire  respecter  I  in- 
violabilité du  territoire  ,  et  pour  garantir  la  sûreté 
et  la  tranquillité  de  la  Nation.  Il  l'invita  à  publier 
une  proclamation  pour  faire  connaître  à  tous  les 
citoyens  la  situation  politique  de  la  République 
à  l'égard  de  la  cour  de  Turin,  et  il  mit  à  sa 
disposition  ,  pour  le  moment  ,  la  somme  ds 
5oo,ooo   fr. 

Le  conseil  des  anciens  approuva  sur  le  clurop 
cette  déiibéra'ion.  Plusieurs   de  ses  merubies  pai- 
.  ierent  avec  beaucoup  d'énergie. 
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Copttia  dit  qu'il  n'y  avait  qu'un  parti  i  prendre  ,  I 

la    gllrtic. 

OUvicri  s'écrie  :  La  Providence  nous  offre  enfin 
l'occasion  de  nous  venger  d'un  seulcoup.de  ce 
despote  qui  nous  insulte  depuis  si  loog-tems  ; 
il  rappelle  ensuite  toutes  les  usurpations  et  les 
iuwHes  de  la  tour  de  Turin-.  • 

Viola  dit  que  $i  la  guerre  avait  Ketr ,  il  dé- 
poserait dans  le  sein  du  conseil  les  marques  de 
la  représentation  nationale ,  et  irait  à  la  tête  de 
ses  concitoyens  combattre  l'ennemi,  et  vaincre 
ou  mourir  pour   la  Patrie. 

Le  directoire  publia  ,  le  6  ,  conformément  au 
décret  du  corps  législatif,  une  proclamation  ré- 
digée par  le  directeur  Gotvetto. 

(  C'est  celle  que  nous  avons  déjà  fait  con- 
naître. ) 

Le  plus  grand  enthousiasme  se  manifesta  dans 
la  ville  de  Gènes ,  ainsi  que  dans  les  deux 
vallées.  Un  grand  nombre  de  volontaires  se 
présenta  au  directoire  et  au  corps  législatif , 
demandant  des  armes  et  la  permission  d'aller 
*mt  frontières.  En  effet ,  dès  le  jour  même  plu- 
sieurs compagnies  de  volontaires  partirent  pour 
VpJlaggio.on  l'on  avait  déjà  rassemblé  quel- 
rmns  iroupes  ,  poux  observer  les  mouveruens  des 
Piémontais. 

Le  chef  de  bataillon  ,  Siri,  commandant  cette 
colonne  ,  écrivit ,  le  7  ,  au  marquis  Colli  ,  com- 
mandant des  Piémontais  ,  pour  lui  intimer  de 
se  retirer  sur  le  champ  cru  territoire  de  la  Ré- 
publique ,  s'il  ne  voulait  troubler  la  bonne 
harmonie  qui  régnait  entre  les  deux  E'ats.  I1 
ajoutait  que  les  Liguriens  libres  ne  souffriraient 
pas,  comme  l'oligarchie  v  qu'on  violât  impuné- 
ment leur  territoire. 

Le  Marquis  Colli  répondit  que  l'occupa- 
tion du  territoire  ligurien  n'avait  pour  objet  que 
de  chasser  les  insurgens  de  drrosio  ,  que  les 
personnes  et  les  propriétés  seraient  respectées ,  et 
que  par  conséquent  la  bonne  harmonie  entre  ces 
deux  Etats  ne  serait  pas  altérée. 

Le  commandant  Siri  ,  informé  que  les  Pié- 
montais ,  au  lieu  de  se  retirer  ,  lésaient  des 
dispositions  pour  se  fortifier  dans  plusieurs  postes 
cj  pour  en  occuper  d'autres,  envoya  ,  le  8  ,  une 
colonne  de  deux  cents  hommes  sur  le  sommet 
du  Brise©  .  poste  important  pour  la  défense  de 
Vohaggjo.  Ils  y  trouvèrent  plusieurs  sentinelles 
qui   prirent   la   fuite  à  leur  approche. 

La,  nécessité  d'empêcher  que  les  Piémontais 
ne  se  fortifiassent  sur  k-s  hauteurs  près  de  Vol- 
taggio ,  et  n'interrompissent  la  communication 
avec  Gavi  .  engagèrent  le  commandant  Sri  à  les 
attaquer.  Une  division  en  trois  colonnes  partit 
à. quatre  heures  après  midi,  et  avant  minuit  les 
Piémont-os  étaient  chassés  de  leurs  postes.  Les 
Liguriens  ont  fait  quarante  prisonniers  et  pris 
deux  pièces  de  canon  et  des  munitions.  Les 
volontaires  et  les  troupes  de  ligne  se  sont  éga- 
lement distingués  dans  cette  action.  On  cite 
parmi  les  premiers ,  Savona,  Brutus  Montcbruno, 
B.eppino  de  Pigli  ;  et  parmi  les  seconds,  le  ca- 
pitaine Nadal ,   Staglieno  ,    Stefanini  ,    etc. 

Hier,  un  détachement  Piémontais  ,  escortant 
six  mortiers  à  bombe  ,  espérait  passer  pies  du 
fort  de  Gavi  ,  en  se  mettant  à  la  saite  de  deux 
cents  Français  qui  venaient  à  Gêaes.  La  garnison 
en  fut  avertie  ,  attaqua  le  détachement ,  lui 
enleva  les  six  mortiers  et  lui  fit  plusieurs  pri- 
sonniers. 

La  derai-briçade  qui  est  venue  remplacer  celte 
qui  s'est  embarquée  ,  entra  dans  Gènes  avant- 
hier.  Quatre  cents  hommes  seulement  sont  restés 
à.Ncwi. 

L'ambassadeur  Sotin  paitit  samedi  pour  Milan  , 
afin  de  concerter,  dit-on  ,  avec  le  général  en  chef 
les  mesures  qu'exigent  ces  événemens  imprévus. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

Bologne  ,  le  24  prairial. 

Cfs  jours-ci,  il  s'est  élevé  au  spectacle  uae 
querelle  très-vive  entre  les  militaires  français  et 
de»  citoyens.  On  en  vint  aux  voies'  de  fait,  et 
pln»ie.uis   personnes    ferrent  blessées  de  part  et 

d'autre. 

Le  cit.  Rousselet  ,  commandant,  de  la  place, 
vient  de  défendre  à  tous  les  militaires  de  paraître 
a«ec  de»,  armes,  au  spectacle  ,  et  aux  habitans  d'y 
entrer  avec  de»  cannes-,  M  a  aussi  prohibé  les 
Oaions  à  nœud,  dont  l'usage  s'était  introduit. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

De  Kâk  t'U  2  messidor. 

Le  ciloyen  Rapinat  est  attendu  ici  sous  peu  ; 
il  vient  de  faire  un  voyaga  à-  Scaaffhause  avec 


le  gôr\ér»T  Scbswcnbowg.    Les-  Grisons  ne  pa- 
raissent pas-  dinpotés  à  se  réunir  à  la  Suisse. 

La  misère,  est  très- grande  au  cauton  de  Schwita  ; 
la    perte  tant  en   tués  que  blessés  que  ce  canton 
a  essuyée  dans  son  combat  contre  les  Français-,  j 
est    extrêmement   douloureuse  pour   le  pays.  La  ! 
mendicité  y  augmente  journellement. 

Suivant  un  calcul  fait  à  Arau  ,  les  dépense» 
annuelles  de  la  République  Helvétique  ,  y  com- 
pris l'entretien  de  iï.ooo  hommes  de  troupes, 
se    montent  à'  vingt  millions  de  livres  tourtrois- 

O  n  croit  généralement  que  les  négociations 
de  Seltz  auront  une  grande  influence  sur  le  sort 
de  la  Suisse. 

On  croit  que  les  deux  nouveaux  directeurs 
helvétiques  seront  1rs  citoyens  Ochs  ,  de  Bile  , 
et  Polder,  de  Zurieh.  L'épuration  ne  s'arrête 
pas  au  directoire.  Les  deux  chambres  d  admi- 
nistration de  Berne  et  de  Lucerne  ,  ■  de  même 
que  les  staihalters  ou  gouverneurs  de  ces  deux 
cantons  i  ont  été  destitués.  On  dit  que  le  même 
sort  attend  le  »-athilter  de  Zurich,  et  il  est 
probable  qu'il  y  aura  aussi  une  épuration  dans 
le   grand  conseil  et  le   sénat  à   Arau. 

On  écrit  de  Zurich  que  le  général  Schawen- 
bourg  est  tiès-mécontent  des  gazettes  suisses  , 
et  qu'il  a  déclaré  les  rédacteurs  et  imprimeurs 
responsables  des  articles  qu'ils  inséreraient.  On 
ajoute  que  l'ordre  es!  donné  de  désarmer  le  can- 
ton de  Zurich;  mais  on  doute  qu'il  soit  rigou- 
reusemeut  exécuté.       .  , 

Quelques  habiians  de  la  campagne  du  canton 
de  Bâle  ,  très-méconiens  de  la  dévolution  , 'qui , 
à  leur  avis  ,  devait  leur  procurer  le  partage  des 
biens  de  I  Etat  et  des  riches  ,  parlent  de  se  pro- 
curer ce   butin  à  main  armée. 

KÊPUBLTQ.UE  FRANÇAISE. 

Os  tende  ,  6  me.sidor. 

Le  général  Championne!  ayant  appris  qu'une 
asserforte  escadre  anglaise  s'était  montrée  devant 
notre  pert,  en  paraissant  avoir. en  vue  quelque 
tentative  contre  la  ville ,  s'y  est  rendu  sur-le- 
champ  ,  pour  y  faire  les  dispositions  que  les 
circonstances  pourraient  nécessiter.  Après  avoir 
donné  les  ordres  les  plus  précis  ,  pour  que  les 
batteries  d;s  remparts ,  qui  sont  maiote.-iaiit  dans 
un  bon  état  et  hérissées  d'artillerie  de  gros  ca- 
libre, soient  bien  servies,  il  est  allé  inspecter 
d'autres  parties  de  la  côte  ,  .afin  que  toutes  soient 
également  en  état  de  repouss-cr  vivement  les 
aggresstons  ennemies.  Ses  soins  se  sont  parti- 
cu!iéremént"dhii,és  vers  les  écluses  de  Siyckens  , 
elont  les  Anglais  méditent  sans  cesse  la  destruc- 
tion. ;  i's  semblent  vouloir  la  consommer  à  tout 
prix.  Beaucoup  de  troupes  ont  eu  onire  de  se 
rassembler  dans  les  environs  de  Blanckejiiberg  , 
on  l'on  travaille  à  l'établissement  d'un  camp  re- 
tranché, quimettra  toute  cette  partie  de  l'ancienne 
Flandre  à  couvert.  Quant  auxbâtiroens  ennemis, 
ils  sont  constamment  sur  nos  parages  :  quelques- 
uns  se  détachent  souvent  de  la  flotte  ,  pour  venir 
inspecter  la,  rade  ;  ils  se  retirent  ordinairement 
plus  au  large,  après  avoir  examiné  attentivement 
}e  port  et   la  côte. 

De  Brest  ,  le  3  messidor.- 

On  prépare  ici  avec  célérité  une  petite  expédi- 
tion secrette  ,  qui  sera  composée  de  deux  fré- 
gates ,  la  Fraternité  et  la  Bt  liane  ,  et  du>  eutter 
l'Aiguille.  Elle  sera  commandée  pjr  le  capitaine 
de  I régate  Second  ,  muni  pour  La  campagne  d'un 
brevet  provisoire  de  capitaine  de  vaisseau.  Il  pa- 
raît que  cet  officier,  qui  vien*  d'arriver  en  ce 
port,  est  l'auteur  du  projet  ;  car  il  a  des  pouvoirs 
fort  étendus.  Les  étais-wajprs  qui  été  doublés  ; 
et  sur  sa  désignation  ,  on  a  composé  les.  équipages 
d'hommes  de  mer  choisis  ;  point  de  mousses  ,  ni 
de  Doviccs.  1 

On  a  aussi  fait  embarquer  400  hommes  d'élite 
des  troupes  d'artillerie  de  la  ma-r-ine  ,  pris  parmi 
ce  que  nous  avons  de  plus  instruit  ,  de  plus  ro- 
bu«te  et  de  plus  valeureux.  Cotte  expédition  ne 
tardera  pas  à' mettre  à  la  voile. 

Rennes  ,„  le  3  mesMéor. 

Dans  l'a  nuit  du  28  au  2g  du  mois  dernier  ,  six 
individus  décorés  de  l'uniforme  national ,  se  pré- 
sentèrent à  la  porte  de  la  prison  de  Port  Bticue  , 
demandèrent  le  concierge  ,  lui  présentèrent  ua 
ordre  signé  Champeaux  ,  président  du  tribunal 
criminel  .par  lequel  il  lui  était  ordonné  de  recer 
voir  un  individu  piévenu  dé  chouanagt).  Le 
concierge  qui  n'avait  point  été  averti,  ne  voulait 
pojpc  ouvrir  sa  prison  à  cette  heure.  L  s  préten- 
dus volontaires  insistèrent  hardiment;  mais  voyant 
quota  ne  pouvaient  vaincre  la  résistance  du  con- 
cierge ,  qui  leur  dit  qu'ils  pouvaient  remettre  leur 
prisonnier  au 1  prochain,  corps-de-garde  ,  ils  feigni- 
rent de  s'y  dédder  ,  se  retirèrent  et  disparurent. 

On.  a  su.  quau   même   moment  cinquante  ou 


soixante  individus  a*roéx  et  déguisés  en  volon- 
taires nationaux  ,  se  tenaient  dans  le  vallon  ,  près 
du  pont  sur  la  route  de  Lamballe.  Là  ,  ils  atten- 
daient le  succès  de  la  tentative  hardie  que  lésaient 
leurs  complices  ,  fjour  s'emparer  du  eooeierge  , 
élargir  les  détenus  et  Isvoriser  leur  fuite  en  cas  de 
tcuseitc. 

Le  29  prairial  ,  dans  l'après-midi  ,  quatre  gen- 
darmes et  vingt  chasseîurs  de  ta  compagnie  Ho- 
noré, conduisant  des  prisonniers  de  Mon  contour 
à  Port-Brieuc.  rencontrèrent,  près  du  pont  de 
Quessoi,  soixante  à  quatre-vingt  individus,  en 
uniforme  national  ,  (  qtï'on  piésuuic  être  les 
mêmes  dont  nous  avo.ns  parlé  plus  haut);  ils  les 
accostèrent  sans  défiante  et  sans  prendre  les-pré- 
cautions  ordinaires.  A  l'instant  les  brigands  les 
entourent,  et  mettent  hors  de  combat  les  quatre 
gendarmes  et  treize  chasseurs  ,  qu'ils  percent  à 
coups  de  sabre  ou  de  bay.onnttles  <  coupent  le» 
bras  au  capitaine,  Honoré  ,  et  disparaissent  ea 
l'emmenant  avec  les  chasseurs  des  gendarme». 
On  s'est  mis  aussitôt  à  leur  poursuite.  Un  de  leurs 
chefs  les  plus  redoutables,  Duvicquet,  déià  con- 
damné à  mort  par  contumace  ,  a  été  pris  dans  an 
champ,  de  bled  où  il  s'était  caché. 

Paris  ,  le  9  messidor. 

On  écrit  de  Cadix  ,  dit  uni  lettre  d«  Carthi- 
gene  ,  que  la  flotte  espagnole  forte  de  vingt-trois 
vaisseaux  de  ligne  ,  se  dispose  à  sortir. 

—  Des  renforts  ont  été  envoyés  aux  troupes 
qui  forment  le  blocus  d'Ehrenbreistein  ,  et  1  on 
s'attend  que  les  généraux  français  vont  faire; 
usage  de  la  nouvelle  artillerie  qu'ils  Ont  reçut 
pour  bombarder  cette  forteresse  ,  et  forcer  son 
commandant  à  une  capitulation  qu'il  s'obstine  â 
refuser  ,  quoiqu'honorable. , 

—  Les  troupe»  françaises  ,  en  garnison  à  FleS- 
singue  ,  s'étaient  portées  en  masse  ,  le  4  messidor, 
sur  Midelbourg,  pour  tiret  vengeance  des,  insultés 
que  leurs  camarades  avaient  reçues  d  s  troupes 
bataves  orangistes  :  mais  le  général  Osten  a  pré- 
venu les  résultats,  funestes  de  cette  lutte  ;  la. 
générale  a  été  battue  ,  et  chacun  est  reotié  à  son 
poste. 

—  Dans  le  cours  de  la  décade  dernière ,  écrit-oa. 
de  Lille  ,  un  particulier  a  eu  l'effronterie  de  se 
présenter  daus  plusieurs  boutiques,  muni  d'une 
fausse  commission  du  gouvarnement  ,  qui  l'au- 
torisait à  faire  des  visites  pour  saisir  les  marchan- 
dises anglaises  ,  ou  vraisemblablement  celles  qu'il 
lui  plairait  de  désignereomrne  telles.  Deux  sen- 
tinelles avaient  été  posées  à  la  porte  de  chaque 
boutique  pour  empêcher  qu'il  n'en  fût  rien  en- 
levé, et  notre  hnmme  se  disposait  à  faire  les 
perquisitions  ,  quand  tout-à-coup  sa  fourberie 
lut  reconnue  ;   if  a  été  arrêté  et  rais  au  cachot. 

—  Le  fameux  Ducaoge  ,  qui  avait,  dénoncé  le 
général  Daendels  ,  n'a  point  été  arrêté  à  la  Haye  i 
il  est  actuellement  à  Wesel  dans  les  Etats  du  rot 
de  Prusse. 

La  précaution  qu'il  a  eue  de  se  retirer  en  pays, 
étranger ,  prouve  sans  doute  qu'il  avait  d'excel- 
lentes intentions. à  la  Haye. 

—  Le  tribunal  de  la  Haute-Saône  a  condamné 
à  la  peine  de  mort  Juste  Bolifrand  ,  qui  était  déjà 
sous  le  poids  de  plusieurs,  condamnations  aux: 
fers,  et  qui  avait  toujours-  trouvé  le  moyen  de 
s'évader,  ha  juge  de  paix  des  5e  et  6e  sections: 
de  Besanç-ai.  ,  lui  ayant  représenté  ses  pistolets, 
pour  qu'il  eût  à  les  reconnaître  comme  p.er.es 
de  conviction,  ce  scélérat  eut  l'audace  de  lui1 
tirer  dessus  ,  et  quoiqu'on  eût  jette  l.'amiorce , 
le  coup  partit,  mais,  porta  sur  uae  domestique,. 
qui.  fut  blessée  au  bras  :  c'est  pour  ce  ctina« 
que  Bolifrand  a  élé  condamné  à  mort.  Il  s'est 
pourvu  en  cassation.  On  a  trouvé  sur  lui  un? 
petite  scie  et  une  lime  ajec  lesquelles  il  travail- 
lait à  son  évasion. 

—  Selon  quelques  rapport*,  la  flotte  anglaise 
bloque  Tauto«  ;  selon  quelques  autres  ,  elle 
court  après-  la  nôtre.  Ce  qu'itl  y  a  de  certain  , 
c'est  que  le  capitaine,  d'un.  &â»i-arent  arrivé  de 
Srnyrne  à  Marseille,  le  srg-  prairial,  a  déclaré 
quele  au  de  ce  mois  il  avait  été  pris  par  une  frégate 
anglaise,,  et  relâché  par  elle  après  04  h.-ures  , 
parce  qu'il  portait  pavillon  grec.  Le  capitaine 
de  cette  frégane  ,  en  le  congédiant  sur  la  GaHta 
(îiesur  laeôte  d'Afrique  près  de  Tunis)  ,  fui  a  dit 
avoir  visité  ,  le  19,  Ht»  navire  danois,  dont  le 
capitaine-  lui  avait  dit  avoir  vu  le  18  ,  sur  le 
Maretirao.  (île  voisine  de  la  partie  occidentale 
de  la  Sicile!  ,  ii  vaisseaux  ,  10  frégates,  et  3; 
à  400  bâtrmens,  français  ,  allant  au- sud.  Ce  qu'il! 
y  a  encore  de  plus  certain'  que  tous  ces  oui- 
dires  ,  _ c'est  que  le  zS  prairial' notre  Arme  avait* 
dépassé  la  pointe  méridionale  de  la  Sicile  ,  et 
que  la.  fWt te  anglaise  étai*  le  25  à'  l'île  d'Elbe1, 
voisine  de  la  Toscane.  Amsi-  notre  expédition, 
avait  mis  entre-  elle  et  les  Ang'ais  ,  outre  trois 
jours  d'a-umee  qu'elle  avait  sur  eux,  toute  la 
distance  de  l'ile  d  Elbe  à  la  pointe  méridionale 
de  Sicile. 

On  écrit  de  Bruxelles  que  l'on  continue  dans-, 
cette    ville    des    poutsuites.  rigpweus-e»  pour  la.. 


perception  des  vingtièmes  à  compte  de  la  con- 
tribution foncière  cre  îati  4. 

—  Ban»  la  séance  du  grand  conseil  cisaîtpfn  j 
cfa  iS  prairial  «  on  a  adopté  plusieurs  articles 
d'un  projet  de  loi  ,  qbi  auto.ise  le  directoire  à 
faire  fabriquer  cent  mille  fusils  pour  les  troupes 
et  la  République  ,  dont  le  paiement  sera  pris 
sur  Ifea  bien»  nationaux.  Le  rapporteur  a  afKnta'é , 
dans  son  rapport,  que  800  mille  hommes  étaient 
prêts  à  prendre  les  armes  pour  défendre  la  Répu- 
blique  Cisalpine  ,   en  cas  qu'elle    ou  ses  alliés 

"fussent  attaqué». 

—  Le  Turc  qui.  vient  d'acbeter  l'une  des  plus 
belle»  églises  de  Bruxelles ,  est  maintenant  oc- 
cupé à  Ta  démolir.  Le  s 8  prairial ,  en  arrachant 
des  boiseries  de  l'intérieur ,  les  ouvriers  ren- 
contrèrent un  grillage  de  fer  derrière  un  des 
lambris  ;  on  S'empressa  de  forcer  ce  grillagé, 
W  l'on  trouva  beaucoup  d'àrgenteriè  ;  la  jôié 
de  l'ieéfuéreur  ne  frit  pis  de  longue  durée;  on 
ïai  observa  qu'où  «e  UM  â«ait  vendu  q"érè  l'église , 
et  te  trésor  tut  saisi  au  nom  dé  la  République. 

—  Une  lettre  de  Strasbourg  ,  du  4  messidor, 
annonce  ainît  qire  trairs  l'âVoTM  fait  hier  et  avec 
les  mêmes  deuil*  ,  la  mort  du  général  Hatry  , 
de  sa  famille  et  de  quelques  officiers  supérieurs 
de  l'armée.  La  nouvelle  est  venue  de  Mâyenee 

"à  Strasbourg  ,  ôû  l'on  disait  que  la  tempête  avait 
Surpris  le  général  au  milieu  ou  Rhin  près  de  la 
pètùé  île  nommée  Ingeiîhdmèr-Aué.  Le  bateau 
é«k  sur  le  point  d'entrer  dan*  une  petite  baie 
de  cette  île,  lorsqu'il  fut  renversé  par  les  débris  1 
du  moulin  que  i'orage  avait  détruit. 

—  Ùés  lettres  arrivées  de  Rome  âpprenent  que 
les  commissaire»  français  y  ont  fait  une  réqui- 
sition de  45,eoo  hommes,  pour  mettre  la  Ré- 
publique sur  un  pied  de  guerre  respectable  î  ils 
seront  levés  parmi  les  jeunes  de  dix-huit  à  viugt- 
cinq  ans. 

j-Lrs  derniers  papiers  anglais  rapportent  tiire 
proclamation  publiée  par  M-alartie  ,  gouverneur 
de  l'île  de  France,  qui  donne  beau'cdap  d'in- 
quiétude aux  Anglais  ;  elle  parle  de  rapports 
intimas  entre  le  gouvernement  français  et  Typô'o  , 
qui  n'attend  que  l'occasion  de  se  venger  du  traité 
honteux  qu'il  a  été  obligé  de  conclure  avec  les 
tyrans  de  l'Inde  et  des  mers. 

—  On  assure  qu'on  a  découvert  et  arrêté  plu- 
sieurs espions  anglais ,  f>armi lesquels  se  trouvent, 
dit-on  ,  un  ancien  chef  de  choûaris  ,  qui  a  fait , 
depuis  peu  ,  cinq  à  sii  voyages  en  Angleterre  , 
et  un  autre  qui  communiquait  le  secret  de  nos 
expéditions  au  ministère  britannique. 

.  .  —  Avant-hier  matin  -,  une  garde  nombreuse  fer- 
mait la  rue  Cassette.  On  a  arrêté  un  individu  qu'on 
dit  émigré. 

—  Les  Anglais  sont  toujours  à  la  vue  du 
Havre. 

-  —  fartai  les  individus  qu'on  vient  d'arrêter 
dans  le  département  d'Ille  et  Vilaine  ,  ort  dis- 
tingué le  juge  de  paix  du  canton  de  Cbâtilloti  ; 
le  fiorhmé  la  Flûte  ,  un  des  voleurs  de  la  dili- 
gence attaquée  le  ag  floréal  dernier  .  entre  Gra- 
yeîle  et  Vitré  ;  Vincent  Bauger,  dit  Diux-Mille  , 
chougn  très-dangereux,  la  terreur  de  son  canton  ; 
Georgeaut,  dit  Cœur-de-Lion  ,  ex-chouan  réëri- 
îôlé  ;  le  nommé  Sans-Rémission,  frère  d_u  chef 
tte  Eftôûâns  Brîsefer;  on  a  trouvé  chez  lui,  dans 
une  cache  pratiquée  dams  la  muraille  ,  un  habit 
avec  des  croix  ,  et  des  fleurs  -  de  -  lys  aux  re- 
frcfiïssis  ;  Mercier,  déserteur  et  vagabond  ;  Piètre  le 
Forestier,  dit  Dubois  ,  ex --chef  de  chouans, 
ptéven-ti  dé  faire  partit  dé  là  bandé  de  Royal- 
Carnage  :  il  a  offert  en  vain  dirt  lb'uis  au'  Ser- 
gent du  détachement  qui  l'a  arrêté  5  poaf  le 
laisser  évader  ;  Martin,,  désigné  capitaine  roya- 
liste; Rr-tif,  dit  d'Orange;  Leroux,  dit.  Sans- 
Gros  ;  Hezinieréi  officiet  chotiàfi  ;  Châtiés' Le- 
fcfet  1  et  deux  prêtres;  Sujets  â  là  déportation. 

-—On  débite  qu'un  Balcon  sur  lequel  était, 
à  Plombières  ,  la  citoyenne  Bonaparte  et  trois 
autres  femmes ,  s'etant  écroulé  ,  deux  d'entre 
elles  sont  mortes  do  la  chute  ,  et  que  la  ci- 
tto-yéttne  Btrnapârte  est  blessée  dangereusement. 
Ceite  [foutfêlfé  paraît  exagérée;  car  l'épouse  du 
général  a  écrit  qu'elle  S'était  blessée  légère- 
ment ,  et  n'a  point  dit  qu'aucune  des  femmes 
tôt  morte 4 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

SÉANCE    DU    7     MESSIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  rta  îS  germinal ,  relative  à  la  naviga- 
tion de  la  Haine  et  de  l'Escaut. 


kfèf 

~hacuit  bombât  la  résolution,  attendu  qu'enta 
réserve  la  navigation  de  ces  detrie  rivières-  éx'tni- 
sivemeut  à  une  espèce  de  'corporation  qu'elle 
semble  rétablir;  attendu  qu'elle  impose  à  la  pro- 
fession de  batelier  des  Conditions  que  la  consti- 
tution proScïit  'textuellement;  attendu  qu'elle  fait 
dépendre  dune  prestation  pécuniaire  1  admission 
à  la  profession  de  navigateur  sur  la  Haine  et 
I  Escaut.  Lacuée  sent  la  nécessité  d'une  loi  qui 
règle  la  navigation  fcfe  foutes  lés  rivières,  mais  il 
ne  voudrait  pas  qu'on  en  fît  de  particulières  pour 
quelques-unes;  il  voudrait  qu'oui  Créât  des  agérïs 
pour  la  navigation  de  chaque  caual  ou  rivière, 
que  ce*  a'gën's  Fussent  pris  t^àrmi"  l'es  citoyens  atta- 
chés à  la  navigation  ;  mais  il  demande  qu'on  écarte 
soigneusement  de  cette  loi  tcute  d'isposTiion  qui  , 
comme  ccl.es  contenues  dans  la  résolution  ,  ten- 
draient à  priver  la  presque  totalité  des  citoyens 
de  l'exercice  de  leurs  facultés  ,  pour  l'attribuer 
ckchisi'vcmerit  à  quelques  personnes. 

Wankeppen  défend  la  résolution.  La  difficulté  de 
naviguer  sur  la  Haine  ,  sur  fEjcà'U'i  et  sur  les 
autres  rivières  qui  y  aboutissant,  a  exigé;  dit-il , 
qu'on  s'assurât  de  la  capacité  des  navigateurs, 
c'est  pour  cela  qiié  làrésdlcrtida  exige  l'observance 
des  anciens  réglemens  faits  sur  la  navigation  dès 
rivières.  Le  passage  des  écluses  ,  les  nombreuses 
sinuosités,  le  peu  de  largeur  et  de  profondeur 
de  quelques-unes  de  ces  rivières  dans  beaucoup 
d'endroits ,  resbont's  nombreux  qui  lès  couvrent , 
toutes  ces  difficultés  exigent  qu'on  ne  coolie 
la  navigation-  qu'à  des  mains  exercées,  afin  de  ne 
point  compromettre  les  transports. 

On  ne  pourrait  espérer  cette  sûreté,  qti  en 
formant  une  corporation  composée  fthommes 
instruits  ,  et  qui  ont  intérêt  à  n'ad.roeur-e  parmi 
eux  que  des  gens  également  habiles-  ;  parce 
qui  s  sont  responsables  des  événe-mens  qui  peu- 
vent arriver.  La  résolution  d'ailleurs  supprimé  le 
privilège  exclusif  de  naviguer  sur  ces  rivières 
que  voulaient  s'arroger  les  bateliers  de  Mohs  ; 
eli'e  tend  à  détruire  fout  monopole  ;  elle  donne 
la  ptos  grande  latitude  à  la  concurrencé  ;  el  e 
établit  de  l'ordre  dahî  ta  ctiarg'erueris,  et  donne 
au  commercé  une  garantie  des  transports  qu'il 
fait  faire. 

Guyùmard  attaque  la  résolution  cOrnrhe  con- 
tradictoire ;  dans  le  considérant ,  dit  -  il  ,"  elle 
pose  en  principe  qu'il  ne  peut  exister  dé  cor- 
poration dans  lé  régime  sous  lequel  nous 
vivons; 

L'atticlel"  applique  la  conséquence  de  ce  prin- 
cipe ,  en  supprimant  la  corporation  des  bateliers; 
l.atticle  111  ,  contre  l'esprit  et  le  texte  dp  la  cons- 
titution ,  en.  rétablit  une;  enfin,  l'art.  IV  semble 
la  modifier  ou  la  détruire.  Auquel  de  ces  articles 
devra-t-on  s'en  rapporter  ?  C'est  une  espèce  de 
soulèvement  des  bateliers  du  N  rd-Lirire  qui  a 
donné  lieu  à  cette  résolution.  Méconnaissant  la 
liberté  qui  appartient  à  tous ,  ils  se  sont  opposés 
aux  Lillois;  la  force  armée  a  été  requise,  les 
chcls  de  cet  attroupement  devaient  être  traduits 
devant  uû  tribunal.  Telle  esi  ^  selon  moi  ,  la 
Sèiilé  mesure  qu'il  fallait  adopter. 

Là  lbi  proposée  augmente  le  mal  au  lieu  de 
lé  diminuer  ;  elle  établît  des  conditions  pour 
être  adrirriS  à  l'état  de  navigateur  ;  elle  exige 
même  une  prestation  pécuniaire  ,  ce  qui  rap- 
pelle parfaitement  les  maîtrisés  et  juratictes. 
N'éveillons  pas  cet  intérêt  mal  éteint  de  corpo- 
ration i  et  n'en  ressuscitons  pas  uriè ,  dé  peur 
de  taire'  croire  aux  autres  qu'elles  pourront  res- 
susciter à  leur  tour;  Soùvenons-nOus  que  lious 
avons  proclamé  la  liberté  des  mers  et  l'ouver- 
ture de  1  Escaut ,  et  ne  donnons  pas  Un  démenti 
à  nos  propre!  principes,  en  n'aecordam  la  na- 
vigation de  ce  fleuve  qu'à  une  corporation 
d  hommes. 

Le  conseil'  rejette  là  résolution. 
La  séance  est  levée. 

GÔNSÉIL  DES"  GINQ,-GBNTS> 

Président*  dt  Chènitr. 

SÉANCE    DU    8    MESSIDOR. 

\\ampillon.  Le  lycée  de«  sciences  et  des  arts 
qui  s'est  formé  dans  la  commune  de  Poitiers  , 
chef-liéd  du  dépar'teniênt  de  la  Vienne  ,  vous  a 
fait  ,  pat  mon  drgane  ,  l'hommage  du  procès- 
verbàl  de  la  première  séance.  Vous  l'ayez  reçu 
avec  cette  ericûiiragèahtè  indulgence  que  doivent 
attendre  dés  attiis  dé  là  Patrie  ,  les  républicains 
qui  se  dévouent  à  son  service. 

J'ai  donc  lieu  d'espérer  que  veut  n'aeetteillerez 
pas  moins  favorablement  louvrage  que  j  ai  Ihon- 
neur  de  vous  présenter.  Il  a  pour  titré  :  Vùei 
générales  sur  Us  moyens  d'utiliser^  les. .défenseurs  de 
lit  Patrie  ihildlidés.  j'assure  au. conseil  que  l'au- 
teur ,  le  citoyen  Canolle  ,  officier  de  santé  et 
secrétaire  du  lycée  ,  n'est  pas  resté  au-dessous 
de  son  sujet.  Aussi  me  félicitai-je  d'être  auprès 
de  -vous  l'organe  du  patriotisme  et  des  taïens 
réunis.  Je  paie  à  l'amitié  et  à  l'estime  une  dette 
bien  douée  à  acquitter. 


Je  aVA-ântre  que  lé  conseil  ag?êè  eët  bÛVfigè, 
qu'il  èà  soit  fait  mention  au  prores-verba'l ,  iju'uu 
exemplaire  soir  déposé  à  la  bibliothctj'ué  du 
corps  législatif,  et  que  l'autre  soit  renvoyé  à  fa 
commission  des  institutions  républicaines. 

Cette  prfcrp'ositibrVest  adoptée. 

Deschamps  ,.  à  la  suite  d'un  rapport  ,  propose 
de  passif  à  l'ordre  dg  jour  sur  la  péiiiion  du 
citoyen  Stinsbat-des-Garennes  ,  qui  demande 
que  le  conseil  annuité  un  arrêt  du  ci-devant  par» 
lement  ,  rendu  contre  lui,  qu'il  prête  t.d  aeoif 
été  le  fruit  de  la  protection  de  la  roliijnac  dont 
le  suffrage  était  d'un  grand  poids  dans  la  bi!a..ce 
de  la  justi'cè.  I1  se  foùde  Sur  ce  que  cette  pro- 
position est  trop  évi.l'emriictit  contraire  à  la  hié» 
rârchie  cor.siitù'io  nielle  ',  qui  défer.J  au  corps 
législatif  de  s  immiscer  dans  tout  ce  qui  concerne 
Tordre  judiciaire. 

Cet  avis  est  adopté; 

HéuTt'aùt-LamtrvUU.  La  République  ,  depuis  fa 
fondation  ,  detuanJe  rétablissement  dune  ins- 
truction cohftitme  aux  droits  ,  aux  devoirs  de 
I  homme  et  du  citoyen  ,  et  aux  piincipes  de  la 
jràisôn  éclairée  par  lexpérience  des  siecies.  La 
République  entière  en  est  avide  comme  la  terre,  qti 
pour  feptôduire  les  Iruits  ,  a  soit  des  doucts  pluies 
dé  g:-rminâl ,  et  cherche  les  rayons 'vivificateurs 
d'u   soleil. 

Le  corps  législatif  doit  s'empresser  d'imprimer 
à  l'instruction  publique  et  à  toutes  les  institutions 
nationales  ce  caractere^pionoticéqui  iriohipbs  des 
obstacles,  s'empare  du  pouvoir  du  terus,  crée 
des  hommes  libies,  et  perpétue  leur  dévouement 
à  la  Patrie  ;  d'adopter  à  la  sixième  année  de  la 
République  tous  lés  moyens  actifs  et  préserva- 
teurs ,  et  de  vous  assurer  enfin  rie  dignes  suc- 
cesseurs daùs  les  -générations  naissances. 

Ces  générations  crient  à  chaque  mtmbre  du 
coriâëil  :  Ihsxruisn-nvtts  ,  rendu*  nous  invulné- 
rables au  milieu  des  prtjugés  qui  nous  obsèdent ,  et 
nous  chérirons  la  Réjfmbhque ,  et  nous  serons  les 
hrmes  soutiens  de  ses  lois  protutiices  !  Repondons- 
léur  par  diS  lois  dian  s  ùeiUs,  et  du  siècle  dis 
philosophie  dont  l'éclat  brille  sur  nous.  Nos  lois 
sur  l'instruction  sont  loin  de  prô;]'jiré  un  tel 
effet;  elles  sont  nombreuses,  et  n'en  sont  pa3 
moihS  incomplettes  ;  ce  ne  sont  que  des  jjlions 
plantés  à  de  grandes  distances  ,  et  qui  conduisent 
à  un  désert;  la  loi  du  3  brumaire  même  n'est 
qu'une  ébauché  inipariaite  à  laquelle  orî  pourrait 
croire  qu'une  grande  importance  a'éiait  pis  atta- 
chée; Cette  loi  n'a  que  des  pierres  d'an  unie  à 
l'édifice  de  l'instruction  publique  ;  elle  na  point 
précisé  ce  qui  serait  enseigné  dans  les  écoles  pii- 
maires  ;  elle,  n'a  point  fait  aux  instituteurs  un 
traitement  suffisant  ;  elle  ne  les  a  point  entoures 
d'assez  de  ce nsi dération  ;  elle  les  a  livres  à  la 
jalousie  dés  instituteurs  particulieià .  et  à  fiuinr.tié 
ries  fanatiques  ;  elle  n'a  pas  indiqué  les  moyens 
de  peupler  les  écoles  ,  elle  n'a  pas  revèiu  le 
directoire  d'assez  de  pouvoir  dans  la  partie 
jd'exécutien  on  les  circonstances  exigent  qu'il  ait 
le  plus  de  latitude. 

Pour  parvenir  au  but  que  nous  devons  nous 
proposer,  je  ne  crois  pas  qu  il  soit  nécessaire 
de  refondre  en  entier  le  plan  d'instruction  pu- 
blique ,  d'àppélet  à  lé  composer  tout  les  saVans 
dé  l'Etiropé  ,  de  bou'versèr  peut-être  tout  ce  qui 
existe  aujourd'hui.  Bahs  îé  moment  actuel  ,  la 
prbpbsitiod  de  ndtre  estimable  collègue  Dulaur'e 
né  tendrait  qu'à  retarder  encore  de  plusieurs 
années  ce  qu'à  peine  il  est  encore  nriis  de  faire. 
Erhployohs  Ici  lumières  que  nous  avons  acquises  . 
perfectionnons  notre  ouvrage  ,  et  rte  le  recom- 
mençons point.  Lé  mdment  est  venu  de  trari- 
quil'ser ,  d'affermir,  de  perfectionner;  c'est  une 
ass^i  illustre  carrière  à  rerrirjhf. 

Je  me  rêsùrhe  ,  et  je  pense  qu'il  ne  faut 
qy'âjoutef  une  bonne  loi  rëglemcntoire  à  la  loi 
du  3  brUmàire  ,  empêcher  les  instituteurs  pafT 
ticuliers  d'entraver  la  marche  de  I  éilucatiori  ré- 
publicaine, doter  davantage  les  instituteurs  pri- 
maires ,  bien  déterminer  la  morale  qui  se' a 
enseignée  dans  les  écoles  ,  et  donner  pourTtxé- 
cutiori  de  vdtre  loi  une  grande  Ibrcé  au  gouver- 
nement dans   cette   loi   même. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  projet 
dé  résolution  sur  les  écoles  primaires  ,  perfec- 
tionné par  votre  commission  ,  ou.  tel  qui!  a 
été  présenté  au  conseil  le  S  ventôse  ,  p3r  notre 
collègue  Roger-Martin,  et  qui  a  été  réimprimé, 
soit  mis  à  la  discussion  primidi  prochain  et  qu  elle 
soit  continuée  de  trois  jours  en  trois  jours  ,  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  arrêté  la  tésolution  dans 
les   formes  constitutionnelles. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Fison-Dugaland  rappelé  l'état  de  la  législation 
à  cet  égard,  et  insiste  sur  la  nécessité  de  dis- 
cuter lés  projets  relatifs  à  l'instruction  publique  , 
les  uns  âpres  lés  .autres  ,  et  de  ne  pas  embiassec 
un  plan  général.  Il  vote  pour  la  proposition  du 
p.réopinant. 

Bfiof.  Je  viens  demander  lé  renvoi  des  ob- 
servations de  notre  collègue  Heurtant  -  Lamer- 
ville  ,  à  là   commission  d'instruction  publique  ; 


il  y  aurait  du  inconvénient  à  rapporter  l'ar- 
rêté pris  sur  la  proposition  de  notre  collègue 
Roger-Martin  ,  tt  île  ne  s'occuper  que  de  projets 
séparés. 

Il  y  a  ,  au  contraire  .  un  grand  avantage,  à 
présenter  un  plan  général  d'instruction  ,  et  ce 
travail  n'est  point  aussi  difficile  que  quelques 
hommes  se  l'imaginent  ;  car  il  ne  doit  reposer 
que  sur  des  bases  générales.  La  commission  s'en 
est  occupée  ,  et  elle  sera  en  état  de  vous  pré- 
senter incessamment  ces  bases  ,  conjointement 
avec  le  projet  sur  les  écoles  primaires.  Par  ce 
moyen,  I  attente  du  conseil  sera  remplie. 

H  est  une  vérité  fortement  sentie  ,  c'est  qu'il 
existe  un  vide  entre  les  écoles  primaires  et  cen- 
trales. Drns  ce  vide  ,  se  sont  placés  les  institu- 
teurs particuliers ,  qui ,  il  faut  le  dire  ,  ont  si  bien 
servi  la  cause  du  royalisme  et  de  la  superstition. 
Je  ne  crois  pas  que  la  commission  persiste  dans 
son  projet  sur  les  écoles  secondaires.  Cepen- 
dant ,  s'il  n'existait  pas  d'autre  moyen  de  remplir 
le  vide  dont  on  se  plaint,  il  faudrait  bien  le 
reproduire.  Au  reste  ,  dans  la  matière  de  l'ins- 
truction publique  ,  il  faut  vaincre  les  préjugés 
philosophiques,  plus  dangereux  encore  que  les 
préjugés  politiques.  La  commission  les  combattra 
tous.  Elle  examinera  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
donner  aux  écoles  primaires  des  grandes  commu- 
nes, une  plus  grande  latitude  d'enseignemeut  qu'à 
cdles  des  moindres  communes  ,  afin  de  les  rappro- 
cher ainsi  des  écoles  centrales.  La  loi  du3  brumaire 
à  Cet  égard  est  imparfaite,  son  plan  est  manqué, 
et  d'une  exécution  impossible.  La  commission 
vous  piésentera  des  moyens  d  obvier  à  ces 
inconvéaiens. 

J  appuie  le  renvoi  à  la  commission  ,  des  obser- 
vations de  HeU'taut-Lamerville  ;  et  je  demande 
qu'elle  soit  tenue  de  présenter,  dans  la  dernière 
décade  de  messidor  ,  son  travail  sur  Us  bases 
générales  de  1  instruction  publique,  et  sur  les 
écoles  primaires. 

Le  conseil  adopte  cet  avis. 

Dubois  ,  des  Vosges,  fait  un  rapport ,  au  nom  de 
la  commission  des  finances,  sur  les  moyens  d'ac- 
tiver et  de  régulariser  la  perception  du  droit  de 
taxe  d'entretien  des  routes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif 
aux  domaines  engagés. 

Lenermand  propose  d'exiger  des  engagistes  le 
quart  de  la  valeur  actuelle  des  domaines  ,  au  lieu 
du  cinquième  proposé  par  la  commission  ;  de 
faire  payer  ce  quart  en  numéraire,  et  les  autres 
trois  quarts  en  bons  des  deux  tiers. 

Plusieurs  membres  appuient  cet  amendement. 

Bergier.  L'amendement  qui  vous  est  proposé 
est  tel  que  ,  si  vous  l'adoptez  ,  il  faut  renoncer  au 
projet  ;  l'amendement  le  rend  nul  ;  quel  est  votre 
but?  C'St  d'obtenir  des  engagistes  un  prix  rai- 
sonnable. Si  vous  leur  demandez  trop  ,  ils  ne 
donneront  rien,  et  aimeront  mieux  les  laisser 
revendre. 

jY.  .  . .  Je  crois  que  n'exiger  que  le  cinquième  , 
est  léser  les  intérêts  de  la  République.  Songez 
qu'il  s'agit  ici  des  plus  beaux  domaines  ,  donnés 
autiefois  à  des  favoris  de  la  monarchie  ,  que  ces 
domaines  n'ont  point  été  payés  ,  et  que  si  en 
n'exige  que  le  cinquième  ,  comme  il  faudra  res- 
tituer et  les  finances  fournies  ,  et.  les  avances 
faites,  la  République  perdra  beaucoup  à  un  tel 
arrangement-  L'intetêt  des  créanciers  de  I  Etat 
exige  d'une  part  que  vous  amélioriez  les  bons 
deux  tiers,  en  les  rendant  nécessaires  et  en  les 
lésant  techercher  ;  l'intérêt  du  trésor  public  exige 
d'un  autre  co  é  que  l'amendement  soit  adopté 
pour  assurer  ries  produits  ptus  considérables. 

J¥.  .  . .  Je  crois  que  le  quart  doit  être  exigé  au 
lieu  du  cinquième,  et  que  sur  le  surplus  nous 
devons  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Thiessé.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  votre 
justice  d'exiger  plus  que  ne  le  propose  la  com- 
mission. Notez  que  les  engagistes  que  vous  allez 
atteindre ,  ne  sont  pas  les  premiers  ;  ceux-ci 
son*  pour  la  plupart  émigrés,  et  leurs  biens  ont 
été  revendus  à  des  cultivateurs  ;  ce  sont  des 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  que  vous 
allez  atteindre.  Au  moins  n'exigez  d'eux  que  ce 
qui  est  raisonnable  ,  et  ne  les  forcez  pas  à 
abandonner  des  domaines  qu'ils  ont  accrus ,  amé- 
liorés ,  faute   de  pouvoir  vous    payer  l'indemnité 


1124 

qux:  vous  réclamez  ;  songez  qu'il  s'agit  ici  d'en- 
lever à  des  citoyens  la  propriété  qu  ils  ont  acquise, 
et  qu'ils  ne  peuvent  conserver ,  si  vous  leur  pres- 
crivez de   trop  onéreuses  conditions. 

Je  vote  pour  qu'on  s'en  tienne  au  projet  de 
la    commission. 

On  demande   à   aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

On  réclame  l'ordre  du  jour  sur  l'amende- 
ment. 

Sur  cet  ordre  du  jour ,  la  division  est  réclamée 
et  admise. 

La  partie  de  l'amendement  tendant  à  exiger 
le  paiement  des  trois  quarts,  en  bons  de  deux 
tiers  ,   est  rejettée. 

Sur  la  partie  tendant  à  exiger  le  quart  ,  deux 
épreuves    sont   douteuses. 

On  réclame  l'appel  nominal. 

L'appel  nominal    est  fait. 

(  Voyez  le  résultat  dans  la  notice  du  numéro 
d'hier.) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    8  MESSIDOR. 

Rallier  résume  le  rapport  q  'a  suite  duquel  il 
avait  proposé  il  y  a  quelques  jours  de  rejetter  la 
résolution  du  6  floréal  ,  relative  à  l'aliénation  de 
lrle  des  Cygnes. 

Le  conseil  la  rejette. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  26  germinal,  relative  à  des  contes- 
tations élevées  entre  les  créanciers  des  émigrés 
solvables  et  les  co-partagean-s. 

Larmagnac  et  Lcfcbvre  Caillé  combattent  la  ré- 
solution. La  République,  disent-ils  ,  est  sans  inté- 
rêt dans  les  débats  dont  il  s'agit  ;  peu  lui  importe 
en  sa  qualité  de  subrogée  aux  droits  des  émigrés , 
qu'elle  paie  aux  créanciers  ou  aux  co-obllgés. 
Dans  toutes  les  hypothèses  ,  il  faut  qu'elle  acquitte 
les  dettes  de  ceux  dont  elle  a  recueilli  les  biens. 

Larmagnac  et  Lefevre  s'attachent  ensuite  à  prou- 
ver que  la  solidarité  n  a  pas  été  éteinte  par  l'article 
il!  de  la  loi  du  1er  floréal  an  3;  que  la  résolution  , 
en  le  supposant,  aurait  un -effet  rétroactif;  que 
la  résolution  ,  sous  prétexte  d'interpréter,  cette  loi , 
réforme  les  dispositions  des  lois  des  2  septembre 
1792',  s3  juin  1.793  ,,  et  .s5  juillet  suivant  ;  qu'elle 
les  change,  les  détruit,  introduit  des  règles  nou- 
velles ,  qu'elle  l'ait  remonter  au-dJta  du  terris  de 
leur  établissement. 

La  résolution  a  encore  un  autre  vice.  Contre  le 
texte  formel  de  la  constitution  ,  qui  a  assuré  l'in- 
dépendance du  pouvoir  judiciaire  ,  elle  attribue 
ce  pouvoir  au  corps  législatif,  en  remettant  en 
litige  ce  qui  a  été  décidé  irrévocablement  entre  les 
parties  par  les  tribunaux. 

Examinant  ensuite  si  l'abrogation  de  [a  solidarité 
peut  se  soutenir  sous  le  rapport  de  la  justice  ,  les 
opinans  rappellent  les  principes  qui  veulent  que  , 
lorsque  des  citoyens  ont  contracté  conformément 
aux  lois ,  il  en  naisse  pour  eux  un  droit ,  une  pro- 
priété qui  ne  peut  pas  leur  être  enlevée  par  les  lois 
^intérieures. 

"Ainsi ,  au  moment  du  décès  d'un  débiteur  , 
sop  ciéancier  acquiert  une  action  solidairecontrè 
chacun  de  ses  héritiers.  L'hypothèque  acquise 
par  une  loi  existante,  est  encore  ,  au  moment 
où  'on  l'abrogé  .  un  droit  dont  on  ne  peut  être 
dépouillé  par  une  loi  postérieure.  Cela  a  été 
reconnu  lors  de  l'abrogation  de  la  loi  du  17 
nivôse.  Il  en  devait  être  ainsi  statué  ,  ou  bien 
l'on  aurait  consacré  cette  étrange  doctrine  qu'un 
citoyen  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété  sans 
son  consentement ,  et  que  le  législateur  peut 
ia  prendre  pour  en  disposer  pour  les  transporter 
à  d'rrulres.  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'est  que 
les  droits  que  la  résolution  ne  respecte  pas  ont 
été  respectés  sous  le  régime  révolutionnaire. 

On  allègue  les  tems  par  lesquels  nous,  sommes 
passés  ,  et  l'on  dit  que  les  intéressés  ont  été 
jetés  hors  des  règles  communes.  Mais  pourquoi 
les  actions  des  créanciers  ne  seraient-elles  pas 
respectées,  si  elles  ont  survécu  aux  crises  qui  en 
ont  dévoré  tant  d'autres.  • 


Lefclore  reproche  encore  à  la  résortTion  son 
immoralité.  Elle  autorise  ,  dit-il  ,  le  débiteur  a 
requérir  le  maintien  de  la  partie  du  11  ailé  nui  le 
favorise  ,  et  a  rijcler  celle  qui  lui  est  défavorable. 
Elle  lait  suppoiter  au  ciéancier  une  perle  qui  ne 
doit  p..s  tomber  sur  lui  ;  et  en  dégageant  le  débi- 
teur de  la  partie  do  tiaue  qui  peut  lui  être  oné- 
reuse ,  elle  lui  dorme  les  moyens  de  s'enriehir  au 
préjudice  de  son  créancier. 

Duphot  défend  la  résolution  ,  en  rappelant  les 
motifs  que  la  commission  a  donnés  pour  la 
faire  approuver. 

La   discussion   est  continuée   à   demain. 

La  séance  est.  levée. 

■  ■ 
jV".  B.  Dans  la  séance  du  9  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  les .  douiairiBS  engagés.  1!  a  itçu  un 
message  du  directoire  ,  contenant  un  état  de  la 
liquidation  de  la  dette'publique  ,  u  qui  dcniji.<i= 
la  loi  depuis  long-lems  .ute.ulue  ,  sur  tes  renés 
réduites   au-dessous  de    200   francs. 


ERRATUM. 


Dans  le  n°  276,  8e  co'onne  ,  1er  alinéa  de 
l'opinion  de  Cornud.-'t  ,  après  ces  mùts  .  la  léso- 
lution  ,  ajoutez  :  on  aurait  voulu  qu'il  suffit  d  une 
seule  inscription  faite  au  domicile  du  débiteur. 


COURS      DU       CHANGE. 
Bourse  du  g  messidor,  j —  Effets  commerqables. 

»    Sojouri.    »  gojourl. 

Amsterdam 

Idem  courant. 

Hambourg 

Madrid 

Idem,  cu'ectif. 

Caji'x 

Idem  eÎT£r.tti 
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Livoume 

Lpadres 
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Genève.. .  .  2  p. 

Lyon.  ; .  . .  .  au  p. 

IVÉa.r»f".lît .. .  au  ,p. 

Borcieiux  . .  au  p. 

Montpellier,  au  p. 

Rente  provisoire. 
Tieis  consolidé  .  . 
Bons  Jeu*  liera. . 
Bot  "s  trois  quart;. 
Boas  un  quart.. . 


a  go  jours, 
a  1.5  joiiu'. 
à  r5  .jours. 
à  12  jouis, 
à  8  jour; . 
Effet)  public). 


.T........:...  I7  fr.  s5c. 

■•■■  • 14  t'r.  63  c 

•  •  - .•-'■.  ..»  tr.  44  c. 

î  fr.  3S  c. 

pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin ' ;.........  ,06  fr;  s5  c. 

Marc  d'argent 5o  fr.  5o  c. 

Portugaise,   l'once 97  fr, 

?i"'f* '..  5  fr.  3a  c. 

Quadruple 81  fr.  °5  c. 

.Ducas  d  Hollande 1 1  fr.  65  c. 

Guinée. .' 26  fr. 

Souverain.  . 35  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  AUeste-,   opéra  en  3   actes. 

En  attendant  la  i£"  repr.  d'Apelle  et  Campaspe , 
opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  Amours  d'été; 
la  Vallée  de  Montmorenci ,  et  l'Hermitage. 

Jardin  d  Idalie  ,  aux  Champs  -  Elysées.  Auj. 
10  messidor.,  la  iere  représeut.  de  Phaiton ,  fils 
du  Soleil  ,  foudroyé  par  Jupiter  ,  pantom.  aè'iieniie, 
précédée,  et  enrichie  de  grands  coups  de  feu, 
et  ornée  de  décorations  neuves  et  analogues  au 
sujet. 

L'illumination  sera  doub'ée  sur  tous  les  points 
du  jardin  ,  et  les  autres  divertissemens  seront 
considérablement  augmentés. 

A  neuf  heures  précises ,  plusieurs  artistes  d'un 
mérite  distingué  exécuteront  un  concert  d'harmo- 
nie ,  qui  sera  terminé  par  l'ouverture  du  jeune 
Henri.  —  Le   feu   sera   tiré  à  dix  heures. 

Le  prix  d'entrée  est  de  3  francs. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  <hef. 


Poitevins,   n°    18.     Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,   So  francs  poi4r  six 


L'abonnement  se  fait  à   Paris,   este  fus  Poitevins,   n°    18.     Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,   5o  francs  pO'4r  six  mois  ,     et    100    francs    pour   1 
commencement  de  chaque  mois.  ■**--' 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,   franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n-    18.    Il  faut  comprendre  daj>s  les  envois  le  port  des  t,avs  où    !'„„ 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens ,   non  affranchies,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste.  "  '  n. 

II  faut  avoir  sn'n,  pour  plus  de  s'irete  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et   adresser,  tou 
depuis  rt^uf  heures  dtr   matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Rédac 


On  ne  s'abonne  qu'au 
t  des  pays  où  l'on  ne 
des     Poitevins,  n*   iS, 


A  Paris,  de  l'imprimerie,  du  cit.  Agassi,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n*   i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv  281. 


Primedi ,  1 1  messidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisib 


POLITIQUE 

Allemagne. 

Rastadt,  le  3  messidor. 


Jean  -  Debry  annonce  ,  sous  irès-peu  de  jours  , 
la  note  en  réponse  à  la  dernière  de  la  dépura- 
tion de  1  Empire..  Il  importe  en  effet  à  toutes 
les  puissances  que  la  stagnation  ,  dans  laquelle 
on  est  ici ,  cesse  ,  et  que  les  négociations 
avancent. 

Le  comte  de  Cobenzel  a  fait  deux  fois  le  voyage 
de  Seltz  depuis  le  3o  prairial  ;  il  en  est  revenu 
chaque  fois  le  même  jour. 

On  dit  qu'enfin  lepremier  ob  tacle  qui  entravait 
la  marche  des  conférences ,  est  écarté  ,  et  que  le 
gouvernement  français  a  retiré  sa  demande  d'une 
nouvelle  satisfaction  de  la  part  de  l'empereur ,  au 
sujet  de  l'affaire  de  Brrnadotte. 

On  a  appiis  ici  avec  surpiiso  et  avec  inquiétude 
la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  part 
du  roi  de  Sardaigne  à  la  République  Ligurienne, 
et  le  commencement  des  hostilités  entre  ces  deux 
Etats.  O.i  craint  que  si  le  directoire  français 
n'arrête  ces  hostilités  ,  elles  n'amènent  de  lâcheux 
démêlés  entre  d'autres  puissances. 

Une  grande  partie  de  la  députation  de  lEmpire 
est  allée  hier  cîner  à  Carlsruhe ,  chez  le  margrave 
de  Baden  ,  pour  y  célébrer  la  fête  de  sa  naissance. 
Gètte  cérémonie  s'est  passée  sans  éclat. 

Le  ministre  de  l'électeur  de  Mayence  au  con- 
grès ,  y  exerce  les  fonctions  les  plus  pénibles  et 
les  plus  délicates.  Son  cabinet  est  le  point  central 
où  se  réunissent  toutes  les  négociations.  Il  est 
obligé,  par  sa  place,  de  faire  aux.  ministres 
français  toutes  les  communications  verbales,  et 
de  tenir  avec  eux  les  conlérences  auxquelles 
donnent  lieu  les  diffirens  intérêts  des  Etats  et 
individus  de  l'Empire.  Ce  ministre  est  laborieux  , 
appliqué,  et  profondément  réfléchi;  il  possède 
tout  ce  que  l'étude  et  l'habitude  des  affaires  ajoute 
au  dons  de  la  nature.  Il  a  passé  de  la  chambre 
impériale  de  Vienne  à  celle  de  Wetzlar  ,  où  il 
a  été  grand  référendaire.  Il  est  depuis  long-tems 
principal  et  presque  seul  ministre  de  l'électeur  de 
Mayence  ,  et  chancelier  de  1  Etat.  L'électeur  a  eu  , 
pendant  la  guerre  présente  ,  plus  d'une  occasion 
<ie  reconnaître  les  talens  de  son  ministre  dans  les 
situations  critiques  où  il  s'est  trouvé.  11  a  princi- 
palement celui  de  diriger  ses  finances  avec  au- 
tant de  droiture  que  d'économie.  Ces  deux  qua- 
lités rares  ont  été  d'une  grande  utilité  à  l'électeur 
de  Mayence  ,  dans  un  moment  où  la  diminution 
de  ses  revenus  et  l'accroissement  énorme  des 
dépenses  ont  épuisé  ses  ressources.  M.  le  baron 
d'Albinia  faitface  à  tout,  sans  diriger  les  sujets 
de  1  électorat.  Ce  ministre,  recommaridable  à 
beaucoup  de  titrés  différens  ,  est  d'une  hon- 
nêteté recherchée  ,  d'un  accès  facile  ,  et  d'un 
abord  poli  et  prévenant.  L'heureuse  issue  des 
négociations  de  Rastadt  serait  là  plus  Belle  récom- 
pense qu'il  pût  recueillir  de  ses  travaux. 

On  assure  que  la  réponse  des  plénipotentiaires 
français  à  la  dernière  note  de  la  députation  de 
lEmpire  ,  est  rédigée  ,  et  on  prétend  déjà  que  le 
gouvernement  français  renonce  à  l'établissement 
d'un  pont  au  Vieux-Brisàc  ,  et  à  la  tête  du  pont 
d'Huningue,  ainsi  qu'à  la  demande  de  lui  céder 
fontes  les  îles  du  Rhin  ,  mais  qu'il  persiste  à  exiger 
la  cession  de  Ca'ssél  ,  vis-à-vis  de  Mayence  ,  et  de 
lielll .,  ainsi  que  la  démolition  dEhreribreistein. 
On  ajoute  que  le  citoyen  Siéyes  ,  en  passant  à 
Rastadt,  a  remis  aux  ministres  français  dé  nou- 
velles instructions  fort  propres  à  hâter  la'  conclu- 
sion de  la  paix  continentale.  On  saura  sous  peu 
ce  que  ces  conjectures  ont  de  véritable.  Sieyes  a 
passé  par  Francfort ,  mais  sans  s'y  arrêter.  Il  con- 
tinué en  toute  diligence  sa  route  vers  Berlin. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  18  prairial. 

La  feuille  des  annales  du  mois  de  juin  contient 
l'ordre  suivant  du  cabinet  du  roi  ,  relatif  à  l'aca- 
démie des  sciences  de  Berlin. 

ii  Après  mètre  fait  rendre  compte  de  l'état 
actuel  de  l'académie  des  sciences  de  Berlin  ,  je 
trouve  nécessaire  dy  faire  quelques  changemens 
fcpji  assureront  à  cette  institution  une  existence 
aussi  honorable  qu'utile  au  bien  public.  Je  ne 
puis  cacher  à  l'académie  que  la  généralité  de  ses 
travaux  ne  m'a  pas  toujours  paru  tendre  au  bien 
■général.  On  s'est  trop  occupé  à  chercher  la  mé- 
taphysique et  les  théories  spéculatives  de  décou- 
vertes savantes  ,  «t  0%  n'a  pas  soogé  à  traiter  des 


objets  vraiment  utiles  ,  à  perfectionner  les  arts  et 
le  commerce  ,  mérite  cependant  imponant,  dans 
lequel  l'académie  de  Paris  ,  malgré  sa  mauvaise 
organisation  ,  se  distinguait  autrefois.  Je  désire- 
rais donc  que  l'académie  de  Berlin  s'humanisât 
dorénavant  plus  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu  à  présent , 
qu'elle  favorisât  moins  les  recherches  spéculatives 
que  les  occupations  qui  contribuent  au  bonheur 
de  la  vie  commune  ,  et  à  perfectionner  par  une 
application  constante  de  la  chose  même,  ce  qui 
est  en  connexité  avec  ses  besoins  et  ses  agrémeris; 
je  désirerais  qu'elle  excitât  l'industrie  nationale 
qui  ,  faute  de  connaissantes  ,  lait  souvent  des 
tentatives  inutiles  ;  qu'elle  purifiât  lés  différens 
systèmes  de  l'éducation  morale  et  scientifique  des 
principes  indéterminés  et  erronnés  que  la  mode 
et  la  fantaisie  de  quelques  pédagogues  exaltés 
ont  introduits  ,  et  qui  font  craindre  la  perte  de 
le  génération  future  ;  je  désirerais  enfin  qu'elle 
réprimât  autant  les  préjugés  et  la  superstition  du 
Peuple  que  les  principes  sans  frein  et  destruc- 
teurs de  la  tausse  philosophie  de  notre  tems. 
Ce  n'est  que  lorsque  l'académie  dirigera  les  tra- 
vaux de  ses  différentes  classes  sur  de  pareils 
objets  ,  et  sur  d'autres  qui  influeront  également 
sur  le  bien-être  de.  1  Etat  et  de  tous  ses  sujets, 
qu'elle  pourra  s'acquérir  l'honorable  reconnais- 
sance du  public.  Les  talens  de  ses  membres  pro- 
mettent de  grandes  espérances  ,  et  ne  paraissent 
avoir  besoin  que  d'une  bonne  direction  intériture. 
Il  appartient  à  l'académie  de  se  prescrire  elle- 
même  ces  principes.  )> 

ITALIE. 

De  Naples ,  le  21  prairial. 

Il  existe  de  la  mésintelligence  entre  le  marquis 
de  Gallo  et  le  ministre  Acton  ;  le  premier  veut 
régner  par  la  modération,  et  le  second  par  la 
terreur. 

Le  gouvernement  a  établi  un  cordon  de  trou- 
pes qui  longe  toute  la  côte  maritime  du  royaume. 
Les  barques  et  bâtimens  qui  en  approchent,  sont 
sujets   à   des   perquisitions    rigoureuses. 

Un  ordre  du  roi  enjoint  à  tous  les  étrangers  , 
à  ctiix  qui  sont  domiciliés  dans  ses  Etats  depuis 
dix  ans,  de  sortir  de  leur  territoire.  C'est  sur- 
tout, les  Romains  que  cet  ordre  a  en  vue.  Les 
Allemands  ,  les  Florentins  et  les  Anglais  en  sont 
exempts. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  3o  prairial. 

Il  est  arrivé  une  forte  garnison  à  Pésaro.  Les 
religionnaires  assassins  n'ont  ni  imitateurs  ,  ni 
rejetions.  Plus  de  trois  cents  citoyens  ont  entre- 
pris depuis  quelque  tems  de  fortifier  les  murs 
et  de  téiablir  les  bastions  de  la  place.  Le  général 
de  brigade  cisalpin  ,  Lecchi ,  y  est  arrivé  depuis 
le    11    de  ce  mois. 

Pérouse  est  tranquille;  l'aristocratie  a  encore 
le   dessus   à  Rimini. 

Le  10  prairial  au  soir,  la  tranquillité  publique 
fut  troublée  à  Fo  li.  Le  Peuple  méconte:  t  , 
de  la  conduite  de  quelques  soldats  cisal- 
pins ,  arrivés  depuis  peu  avec  leur  corps  dans 
la  ville,  s'empara,  on  ne  sait  par  quel  mo- 
tif, de  deux  canons  ,  attaqua  les  militaires  , 
et  obligea  le  corps  composé  de  i5o  hommes, 
à  se  retirer  en  hâte  au  lieu  dit  la  Roche  La  mu- 
nicipalité voulut  envain  contraindre  les  citoyens 
à  déposer  les  armes  ,  ceux-ci  exigèrent  que  IcS 
soldats  s'éloignassent  sur-le-ihamp.  La  fermen- 
tation croissant  de  plus  en  plus  ,  la  municipa- 
lité expédia  une  estafette  au  général  de  brigade 
cisalpin,  Lecchi,  à  Faenza.  On  n'avait  point 
encore  de  réponse  ,  et  le  péril  augmentait.  Un 
grand  nombre  de  patriotes  se  rassemblent,  ils 
essayent  de  calmer  la  multitude  irritée.  Déjà  les 
Forliens  allaient  poser  les  armes  ,  lorsque  lout- 
à-coup  on  tira  plusieurs  coups  de  fusiis  de  la 
Roche.  Alors  les  citoyens  ne  connaissent  plus  de 
frein;  il  se  réunissent  sur  la  place  publique  ,  et 
courent  vers  la  Roche  ,  armés  de  tout  ce  qui  se 
présente. 

Ici  commence  un  combat  qui  dure  une  heure 
et  demie.  Heureusement  le  citoyen  Greppi ,  com- 
missaire de  police  du  directoire  executif ,  arrive 
en  ce  moment  à  Forll  ;  il  pénètre  à  traveis  les 
balles  de  fusil  et  les  boulets  de  canon  jusques 
dans  la  foule  ,  à  qui  il  promet  le  départ  des  sol- 
dats. Le  général  L-cchi  arrive  de  son  côté  et 
confirme  la  promesse  du  commissaire  de  police. 
Le  calme  renaît  aussitôt,  et  les  Forliens  déposent 
leurs  armes  aux  cr  s  sincères  de  vive  la  République. 
Personne  n'a  perdu  la  vie  ,  mais  il  y  a  eu  des 
blessés. 


REPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,  le  2  messidor. 

Hier  trois  officiers  de  l'armée  de  Schawem- 
bourg,  dont  un  de  1  état-major ,  se  sont  présentés 
au  sénat  et  au  grand  çor.seil .  pour  remettre  l'ar- 
rêté suivant  du  commissaire  Rapinat  : 

Zurich ,  le  "ha-firairial  de  l'an  6. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  l'armée 
française  en  H'ivétie  ,  considérant  que  s'il  est 
vrai  d'un  côté,  que  la  Suisse  est  jusqu'à  présent 
la  conquête  de  l'armée  française  ,  il  ne  lest  pas 
moins  de  l'autre  ,  que  c'est  aux  agens  du  gouver- 
nement Français  à  diriger  toutes  les  opérations 
civiles,  politiques  et  de  finances  qui  peuvent  avoir 
Heu  en  Helvélic;  considérant  que  tous  ceux  qui 
tenteraient,  soit  par  des  motions  el  des  discours, 
soit  par  des  artêtés ,  décrets  ou  des  faits ,  d'entraver 
les  mesures  quelconques  qu'il  a  plu  au  gouver- 
nement Français  de  déployer  en  Suisse  ,  sont 
nécessairement  les  ennemis  déclarés  de  la  liberté 
de  cette  même  Nation  ,  et  de  l'armée  qui  leur  cri 
a  fait  don  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  envisagés  que 
comme  des  valets  soudoyés  par  le  cabinet  britan- 
nique ;  considérant  aussi  que  tes  motions  et  décrets 
qui  se  portent  journellement  au  corps  légis  alif 
helvétique,  rie  même  que  les  arrêtés  du  directoire 
exécutif  helvétique,  signalent  l'existence  d'une 
faction  dangereuse  et  préjudiciable  à  la  ptospérilé 
de  l'Helvétie  ;  faction  dont  les  acteurs,  daus  la 
vue  de  lui  donner  utae  p'us  grande  étendue  , 
tiennent  à  gages  lés  gazetiers  et  imprimeurs  ,  ou 
s'occupent  eux-mêmes  à  distiller  le  poison  qui 
circule  par  les  feuilles  publiques  ;  considérant 
enfiu  que  ce  n'est  que  dans  la  vue  peifide  d'ai- 
grir les  habitans  de  la  Suisse  contre  les  Français. 
que  par  des  motions  incendiaires  qui  s'élèvent 
dans  le  corps  législatif,  et  des  plaintes  peu  ou 
point  fondées  qu'on  affecte  de  jetter  en  avant 
contre  l'armée  française  ,  on  cherche  à  parvenir 
à  ce  but  tant  désiré  des  anciens  gouvernans  ,  des 
oligarques,  des  ennemis  de  la  F.ance  ;  qu'il  est 
instant,  qu'il  est  urgent  même,  de  comprimer 
une  telle  faction,  en  déployant  une  te. mêlé 
sévère,  mais  juste  et  commandée  par  les  cir- 
constances , 

Requiert  le  général  en  chef  d'ordonner  ce  qui 
suit  : 

1°.  Toutes  les  motions  ,  tous  décrets  portés  par 
le  corps  législatif,  tous  arrêtés  pris  p^r  le  direc- 
toire Helvétique  et,lrs  chambres  adniin:straiives , 
qui  contrarieront  les  mesures  prises,  soit  par  lé 
commissaire  du  gouvernement  pi  es  l'armée  fran- 
çaise en  Helvélie  ,  soit  par  le  général  en  chef ,  ou 
en  vertu  de  leurs  ordres,  sont  déclarés  nuls  et 
de  nul  effet  ;  il  est  en  conséquence  fait  de  très? 
expresses  inhibitions  àtoutts  les  autorités  cons- 
tituées et  à  tous  les  habi'ans  de  1  Helyéiie  ,  d'exé- 
cuter lesnits  décrets  etarrêlés,  et  de  faire  mettre 
à  exécution  les  arrêtés  pris  par  le  commissaire  du 
gouvernement  et  le  géuéralen  chef. 

2.  Tous  ceux  qui  ,  par  des  discours  ou  des  ac- 
tions; tous  fonctionnaires  qui  ,  par  leurs  décisions , 
tenteraient  d'entraver  les  opérations  du  gouverne- 
ment français,  ou  les  mesures  p.ises  par  ses  com- 
missaires el  le  géeéral  en  chef;  enfin,  tous  gaze- 
tiers  ,  journalistes ,  auteurs  et  rédacteurs  de  feuilles 
publiques,  qui  se  permettraient  de  parler,  où 
d'écrire  d'une  manière  à  aigrir  les  hibitans  de 
l'Helvé'tie  contre  les  Français,  et  vice  vend,  à  ca? 
lomnier  l'armée  ,  ses  chefs  et  les  agens  du  gou- 
vernement français,  à  répandre  astucieusement 
des  plaintes ,  r/riefs  et  autres  réclamations  qui  vise- 
raient à  déprécier  l'ordre  et  la  discip  ine ,  a  soule- 
ver le  Peuple  contre  les  Français,  par  ia  relation 
de  faits  quelconques  qui ,  s  ils  sont  de  nature  à  être 
réprirhés,  doivent  être  portés  devant  le  commis- 
saire du  gouvernement  ou  le  général  en  chef, 
pour,  par  eux,  être  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra :  tous  ces  individus  ainsi  désignés  ,  seront 
saisis  et  arrêtés  sur-le-champ  ,  jugés  militairement 
comme  penu:  batetirs  de  la  tranquillité  publique  , 
et, les  presses  et  instrumens  d'imprimerie  seront 
brisés. 

3°.  Il  sera  adressé  par  chaque  jour  de  distribu- 
tion des  feuilles  publiques  quelconques  en  Suisse, 
et  par  tous  les  imprimeurs,  gazetters  ou  réetac- 
teurs  de  ces  feuilles,  un  exemplaire  au  commis- 
saire du  gouvernement,  et  un  autre  au.  général 
en  chel  de  l'armée  française  en  Suisse  ,  pour,  par 
eux  ,  êtie  lesdites  feuilles  vérifiées  et  examinées  , 
s  il  n'y  est  rien  rapporté  ou  relaté  qui  soit  en  con- 
travention avec  l'article  précédent.  Le  prix  de 
labonnement  en  sera  acquitté  par  trimestre,  "k 
1  instar  de  tous"  les  autres  citoyens.  L  s  impri- 
meurs, gazètiers  ou  rédacteurs  de  ces  feuilles 
sont  tenus  de  se  conformer  strictement  à  cette 
disposition.  Le  présent  arrêté  qui  sera  impiimé  en 
forme  de  placard  dans  les  deux  langues  ,  au  nom- 


bre  de  2000  exemplaires  ,  publié  et  affiché  dans 
toutes  tes  communes  du  territoire  suisse  ,  seta 
adressé  officiellement  aux  deux  conseils  du  corps 
législatif  et  au  directoire  helvétique,  ainsi  qu  à 
toutes  1  s  chambres  administratives,  poui  rece- 
voir sa  pleine  et  entier:  exécution.  Les  trais 
d  impusJ  on  seront  payés  sur  les  contributions, 
d'après  Us  ruamiats  délivtés  pal  le  commissaire 
ordonnateur  en  chef. 

Fait  à  Zurich ,  les  jours  et  an  que  dessus. 
Signé ,  Rapin.vi  . 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  , /no  messidor. 

LfS  lettres  de  Gênes  font  de  grands  reproches 
au  loi  de  Saidaigoe.  Indépendamment  de  la 
violation  eu  territoire  ligurien  que  ses  troupes 
ont  commise  ,  ce  sont  elles  qui  ont  commencé 
I  attaque  contre  tes  citoyens  d-  la  Ligurie.  Il 
paraît  que  les  frontières  de  la  République  ont 
déjà  éprouve  les  pertes  que  cause  toujours  une 
troupe  armée  sur  son  passage  ;  des  termes  ont 
été  pillées,  des  bestiaux  enlevés,  et  ceux  qui 
voûtaient  s'opposer  à  ces  excès  ,  emmenés  pri- 
sonniers. Ce  n  est  point  là  ce  respect  des  per- 
sonnis  et  des  propriétés  qtii  avait  été  promis 
par  le  général  sarde  au  moment  où  il  fit  avancer 
s.s  troupes  sur  le  territoire  ligurien  ,  pour  péné- 
trer jusqu  à  Carosio- 

L'attaque  de  leur  territoire  a  effacé  toutes  les 
divisions  qui  régnaient  parmi  les  Génois  ;  ils  se 
sont  tous  réunis  pour  le  défeodre.  Les  crieurs 
de  viva  Maria,  les  phi:osophes,  les  charbon- 
niers, les  mar-hands,  tous  se  forment  en  com- 
pagnies ,  tous  demandent  des  armes  et  l'ordre 
du  départ.  Les  femmes  aussi  veulent  marcher. 
Gênes  ressemble  à  un  camp  ;  on  n'y  entend 
que  le  bruit  des  tambours  ;  on  n'y  voit  que  des 
troupes  armées. 

Un  curé  est  venu ,  à  la  tête  de  ses  parois- 
siens, changer  son  bréviaire  contre  un  sabre; 
ii  a  été  tait  capitaine.  Les  troupes  françaises  font 
le  service  de  la  ville. 

Le  directoire  voyant  l'extrême  fermentation  du 
Peuple  ,  et  l'espèce  de  fureur  avec  laquelle  il 
demande  à  s'armer  pour  courir  sur  les  Piémon- 
tais ,  a  donné  une  garde  à  l'ambassadeur  de 
Turin  ,  et  chargé  l'officier,  qui  la  commande  , 
les  minis'res  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des 
relations  ,  de  répondre  de  sa  sûreté  et  de  sa 
tranquillité. 

—  Le  général  Kilmaine  vient  d'obtenir  le  com- 
mandement des  troupes  territoriales  de  l'inté- 
rieur ,  afin  de  pouvoir  plus  aisément  combiner  les 
mouveméns  de  rarméeJd'Angieteire.  Il  a  été  fort 
bien  accueilli  à  Rouen.  Le  directoire  lui  a  fait 
présent  dune  paire  de  pistolets  de  la  manufac- 
ture de  Veisailies  :  c'est  un  chef-d'œuvre  de 
l'art. 

—  On  dit  que  l'Angleterre  effrayée  de  l'état 
de  l'Irlande  ,  a  fait  faire  au  directoire  des  pro- 
positions de  paix  par  l'ambassadeur  de  Prusse. 

—  Oa  dit  que  la  frégate  la  Concorde  ,  partie  de 
Rochefort .  a  débarqué  (on  n'assigne  point  l'en- 
droit )  75o  hommes  de  troupes  françaises,  trois 
généraux  ,  20,000  fusils  ,  beaucoup  d'autres  ar- 
mes et  des  munitions  ,  et  qu'elle  est  rentrée  dans 
le  port  d'où  elle  était  sortie.  Cet  on  dit  coïncide 
avec  une  nouvelle  semblable  ,  annoncée  par  les 
papiers  anglais  ,  et  qui  se  trouve  dans  le  numéro 
d  hier. 

Suivant  ces  papiers  ,  le  débarquemeut  a  été 
faii  dans  la  rivière  de  Waterford  dontles  Irlandais- 
Lois  sont  maîtres. 

—  Le  roi  de  Prusse  a  reçu  à  Konisberg  ,  le 
17  piairial .  le  serment  de  fidélité.  Il  a  été  frappé  à 
cette  occasion  une  médaille  qui  porte  celte  ins- 
cription :  Amour  et  protection  à  la  fidélité. 

—  La  P>épublique  de  Raguse  a  nommé,  pour 
son  chargé  d  affaires  auprès  de  la  République 
romane  .  Benoit  Stay  ,  auteur  du  poème  latin  de 
la  Philosophie, ancienne  et  moderne,  et  ci-devant 
secrétaire  des  breb.  Ce  ministre  a  remis  au  con- 
sulat une  lettre  par  laquelle  la  République  de 
Raguse  félicite  la  République  romaine  ,  et  té- 
moigne le  désir  d  être  liée  avec  elle  par  tous  les 
rapports  d'aminé  et  d'intérêts  réciproques.  Les 
cor.suis  ont  répondu  de  la  manierela  plus  flatteuse 
peur  les  Ragusains. 

—  Un  de  nos  journaux  raconte  aujourd'hui  que 
notre  llot'e  a  couru  de  grands  dangers.  Lorsque 
l'amiral  Nelson  fut  entré  dans  la  Méditerranée  , 
dit-il  ,  il  envoya  à  la  découverte  des  frégates  qui 
poussèrent  jusqu'à  Nr-ples ,  et  qui  ,  sur  ce  qu'on 
leur  dit  qu  on  n'avait  pas  vu  les  Fra-çais  ,  revin- 
rent retrouver  l'amiral  Nelson  un  peu  en-deçà  de 
la  Corse.  D  après  ce  rapport ,  celui-ci  vitt  bloquer 
Toulon. 

Boraparte  qui  ,  pendant  le  tems  que  les  fré- 
gate: anglaises  le  cherrhaient,  était  à  la  poii.rc 
délite  de  Cerse,   où  elles  n'avaient  pas  poussé, 
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employa  le  tems  qu'elles  mettaient  ,  à  revenir  par 
un  cô:é  opposé  a  celui  qu'elles  avaitnt  parcouru 
en  allant  pour  gagner  les  côtes  de  Sicile  ,  où 
l'on  trouve  presque  toujours  des  vrnts  frais  pour 
Alexandrie. 

Nous  ne  dirons  pas  jusqu'à  quel  point  ces  dé- 
tails si.nt  authentiques;  mais  il  nous  semble  bien 
difficile  de  croire  qu  une  flotte  de  400  voiles  , 
qui  tient  un  espace  immrnse  sur  mer,  n'ait  pas 
apperçudes  frégates  anglt/ises ,  s'il  est  vrai  qu'elles 
l'aient  si  fort  approchée  loisqu'elles  ont  passé 
devant  la  Corse. 

—  Le  directoire  exécutif,  a  ariêté  le  7  messi- 
dor :  que  les  conservateurs  de  santé  des  ports  de 
la  République  dans  la  Médiurranée  où  il  n'y  a 
point  de  lazarets  é ta bhs  ,  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte  ,  admettre  aucun  bâtiment  .  s'il  ne  jus- 
tifie de  »a  quarantaine  au  port  de  Marseille.  lis 
se  conformeront  aux  dispositions  des  lois  des 
•21  juillet,  3o  août  1791  ,  à  la  p:oclumation  du 
r7  décembre  1791  ,  ainsi  qu'aux  léglemens  et  lois 
sanitaires  qui  n  ont  pas  été  abrogés. 

Le  même  jour  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  ,  le  directoire  exécutif 
considérant  que  les  départemens  réunis  au  ter- 
ritoire français  par  la  loi  du  9  vendemiaiie  an  4. 
sont  soumis ,  comme  les  aunes  départemens  de 
la  République  ,  à  la  loi  du  3  brumaire  an  4  sur 
l'inscription  maritime  ;  qu'il  est  également  juste 
et  nécessaire  de  comprendre  dans  l'inscription 
maritime  tous  ceux  des  citoyens  de  ces  dépar- 
temens qui  ont  embrassé  les  «tais  ou  professions 
déterminés  par  la  loi  citée  du  3  brumaire  an  4, 
et  de  leur  en  appliquer  les  dispositions  ,  a  aussi 
arrêté   : 

t°.  L'inscription  maritime  sera  établie  dans  les 
départemens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  4  ,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi 
du  3  brumaire  de  la   même   année  ; 

2°.  Le  ministre  de  !a  marine  est  autorisé  dès 
ce  moment  à  donner  aux  marins  et  navigateurs 
desdits  départemens  la  destination  qui  .sera  re- 
connue  la  plus   utile  à   la  République. 

—  Le  ministre  de  la  marine  aécrit  le  S  messidor 
au  citoyen  Lhéritier  ,  chef  de  division  des  aimées 
navales  de  la  République  Françiise  ,  prisonnier  de 
guerre  en  Angleterre  :  "  J'ai  souin's  au  directoire 
exécutif,  citoyen  ,  tous  les  détails  de  votie  glorieuse 
défense  sur  le  vaisseau  YHercuie.  I!  est  sans  doute 
affreux  pour  un  Français  de  tomber  au  pouvoir 
des  ennemis ,  quelque  soit  leur  nombre  ;  mais 
il  est  beau  de  vendre  chèrement  sa  défaite  ,  et 
d'attester  son  courage  ,  par  ses  blessures  :  c'est 
ce  que  vous  avez  fait.  Le  directoire  vous  plaint 
et  vous  estime  ,  ainsi  que  tous  les  braves  qui 
ont  combattu    sous  vos   ordres.  î> 

Signé  Bruix. 

— ■  Le  nouveau  gouvernement  batave  a  fait  pu- 
blier quelques  pièces  relatives  à  là  révolution  du 
24  prairial  -,  nous  avons  sous  les  yeux  la  suivante  , 
qui  a  été  imprimée  par  ordre  de  ce  gouverne- 
ment ;  c'est  une  lettre  interceptée  que  M.  Van- 
Dedem ,  envoyé  par  l'ancien  directoire  de  la 
Haye  ,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  à 
Milan ,  écrivait  le  1 1  juin  ,jde  Paris ,  cù  il  se  trouvait 
alors  ,  au  directeur  Wybo  Fynge  ,  sous  le  couvert 
de  son  épouse  : 

"  Avant-hier  j'ai  fait  la  connaissance 

de  madame  Montalemb. . .  (Nous  ne  mettons  pas 
le  nom  en  entier,  quoiqu'il  soit  sur  la  pièce), 
qui  jusqu'ici  a  remué  ciel  et  terre  pour  ravoir  son 
cher  Meyer;  j'ai  engagé  le  citoyen  Buys  à  faire 
quelques  sacrifices  ,  et  d'après  notre  premier  en- 
tretien ,  qui  avait  été  préparé  par  des  insinuations 
tierces,  mais  claires,  j'ose  espérer  que  moyennant 
quelques  cadeaux  et  quelque  argem  prêté  dans  ces 
momens  où  l'embanas  est  grand,  nous  la  ferons 
du  moins  taire  si  nous  ne  la  fesons  pas  d'abord 
travailler  pour  nous;  elle  espère  que  son  cher 
amant,  à  son  retour,  paiera  lis  dettes  qu'elle  a 
contractées;  celui  qui  les  prendrait  p'cTur  son 
compte  ferait  oublier  le  bien-aimé  entièrement. 
Mais  vous  seniez  ,  citoyen  ,  qu  il  faut  des  procé- 
dés ;  qu'elle  ne  peut  pas  d'abord  aller  aujourd'hui 
chez  les  directeurs  chanter  le  mérite  des  nou- 
veaux ministres,  tandis  qu'hier  elle  leur  deman- 
dait à  grands  cris  le  retour  de  Meyer  ;  mais  elle 
commence  par  se  douter  de  limpossibiiité  de 
réussira  le  r'avoir;  elle  se  tait  ,  elle  finit  par  s'en 
consoler  pourvu  que  la  dépense  aille  son  train; 
de  notre  côté  nous  la  fesons  alier  aussi  loncr- 
tems  que  nous  avons  besoin  d'elle  ;  après  cela  on 
s'en  dégoûte. 

Ce  matin  ,  à  huit  heures  ,  j'ai  été  chez  le 
président  Reubell ,  pour  lui  faire  part  ,  en  mon 
particulier,  de  la  resoluiion  du  airectoiie  de 
m'autotiser  à  traiter  ici  des  intérêis  de'  ma 
Patrie  ,  de  conceit  avec  le  citoyen  Buvs.  Il  m'a 
répondu  :  C'est  jort  bien,  et  j'espère  que  vous  aurez 
tous  les  agrénuns  possibles  dans  votre  mission  à  Paris. 
Ii  m'a  entretenu  ensuite  sur  la  Hollande.  Il  faut 
être  d'accord  entre  vous  ,  m'a-r-il  dit  ;  il  faut  vous 
unir,  et  non  vous  diviser  ;  il  faut  prendre  gaide 
en  révolution.  Je  l'ai  souvent  dit  à  Paulus  ;  ce 
brave  homme  ,  il  croyait  que  la  Nation  était  trop 


flegmatique  pour  en  venir  à  des  excès  ;  il  en  1 
été  la  dupe,  il  a  été  le  premier  attaqué,  et  cela 
a  contribué  à  sa  mort.  Quand  même  la  Nation 
serait  calme  ,  le*  étrangers  viennent  fomenter  chci 
vous,  se  mêlent  ces  affaires,  et  outre  cela  ,  il 
y  a  toujours  des  ititrigans  et  des  ambitieux  par- 
tout .  et  il  ne  l.iut  pas  donner  sa  confiance  à 
des  fripons  connus.  Il  me  parla  sur  Champigny  ; 
je  l'ai  connu,  c'est  un  patïiore". chauH,  mais  sage, 
cependant  on  va  l'attaquer.  Il  faut  vous  arranger 
chez  vous  ;  nous  sommes  fâchés  de  devoir  nous  miter 
de  vos  affaires  internes  ;  cela  a  iair  aux  yeux  de 
I  Europe  comme  si  nous  jte  rrspeclionspoint  votre  indé- 
pendance; mais  quand  nous  voyons  que  ceia  va 
trop  ioin  ,  nous  y  sommes  obligés  pour  nous  et 
pour  vous.  Les  Anglais  travaillent  par-'.out  .pour, 
nousijqniéter,  ainsi  arrangez-vous.  Je  n'ai  pas  man-. 
que  de  lui  répondre  que  clans  de  pareilles  circons- 
tances l'on  ne  laissait  pas  d'agrandir  les  choses, 
qu'il  lall-it  entendre  les  deux. partis ,  et  que  j  éta  s 
assuié  que  le  directoire  batave  recevrait  ;oujours 
avec  ciVipresscmrv.i  et  reconnaissance  les  avis  et 
les  co»sci!s  que  la  France  et  son  ministre  à  la 
Hayo  pourraient  donner,  mais  qu'il  fallait  aussi 
bien  distinguer  les  vrais  patriotes  ,  les  gens  qui' 
veulent  le  bien  ,  d'avic  les  ennemis  de  la  chose' 
publique  et  les  iritrigans  ;  que  le  directoire  ne 
denîsndait  rie;-  mieux  ,  que  ue  voir  que  tous  les 
citoyens  vinssent  se  réunir  autour  de  l'autei  de 
la  Patrie  ,  et  qu'il  y  continuerait  de  son  côté  le 
p. us  que  possible.  J  aurais  eu  encore  beaucoup  de 
choses  à  lui  dire  ,  mais  le  citoyen  Rewbell  avait 
affaire.  En  pariant  je  lui  ai  dit  que  i  espérais  que 
nous  serions  présentés  ,  le  citoyen  Buys  et  moi  , 
la  décade  du  mois  prochain  ;  une  révérence  gra- 
cieuse fut  sa  répo.  se. 

De  là  j'allai  chez  le  ministre  Talleyrand,  et 
comme  je  suis  avec  lui  sur  un  ton  un  peu  plus 
confidentiel ,  je  lui  ai  demandé  s'il  nous  présen- 
terait, en  ajoutant  que  je  le  priais  de  s'employer 
pour  cela.  —  Il  ma  d'abord  répondu  :  Nous. 
verrons,  il  y  a  du  tems,  puis  sur  une  seconde 
ir.stai.ce.  oui,  nous  tachetons  d  arranger  cela. 
M.  de  Talleyrand  m  ayant  pris  à  part,  m'a  dit, 
qu'il  me  prévenait  que  je  devais  écrire  en  Hol- 
lande ;  qu'en  m'envoyant  mes  lettres  de  créance  , 
il  ne  fallait  pts  demander  que  l'on  mit  des 
fonds  secrets  à  r«sa  disposition  ,  sous  prétexte 
que  j  en  avais  besoin  pour  m'insinuer  auprès  du 
directoire;  le  gouvernement,  disait-il ,  ne  veut 
pas  d  agens  secrets  qui  dépensent  inutilement 
leur  argent  avec  les  intrigans  ,  ni  qui  cherchent 
à  corrompre  les  emp'oyés;  on  fait  ici  les  affaires 
sans  ces  moyens  là.  Il  m'a  conseillé  d'en  écrire 
dès  aujourd'hui  ,  et  que  je  ferais  fort  bien  pour 
moi-même  de  dire  à  Barras  et  à  Lareveillere  que 
je  1  avais  fait ,  et  que  cela  leur  ferait  plaisir,  etc. 

—  On  écrit  de  Bordeaux,  en  date  du  5  mes- 
sidor ,  qu'on  y  a  appris  l'affligeante  nouvelle  d'un 
violent  incendie,  qui  a  entièrement  consumé  un 
parc  dans  les  environs  de  la  Teste  ,  ainsi  que  120 
chèvres  qui  y  étaient  renfermées. 

Ces  pertes  de  troupeaux  sont  incalculables  pour 
l'agriculture  ,  sur-tout  dans  les  Landes  ,  dont  le 
terrein  est  si  froid  et  si  stérile  ,  qu'il  ne  produit 
des  fruits  qu  à  l'aide  d'une  grande  quantité  de 
fumier. 

La  commune  de  Silles,  canton  de  Bellin  , 
même  département,  vient  dêtre  ravagée  par  la 
giêle  ;  la  foudre  est  tombée  sur  une  femme ,  et  fa 
réduite  en  cendres. 


Sur  l'ouvrage  intitulé  :  De  mes  rapports 
avec  J.  J.  Rousseau. 

L'Europe  qui,  depuis  pins  de  3o  ans ,  s'est  fait 
une  douce  habitude  d'admirer  les  ouvrages  de 
J.  I.  Rousseau,  d'estimer  sa  personne,  et  de 
plaindre  ses  malheurs,  ne  s'attendait  pas  que  20 
ans  nprès  ia  mort  de  ce  sage  de  la  nature  ,  on  le 
lui  présenterait  cemme  le  plus  artificieux  ,  le  plut 
faux  ,  le  plus  vil  ,  le  plus  bas  ,  le  plus  haineux 
et  le  plus  orgueilleux  de  tous  les  hommes.  Elle 
oe  s  attendait  pas  à  voir  ainsi  traiter  celui  qui  avait 
adopté  cette  devise  à  laquelle  il  ne  cessa  poiDt 
d  ê're  fidèle,  même  aux  dépens  de  son  amour- 
propre  et  de  ses  intérêts  :  Yitam  impendere  vero; 
celui  qui  ,  à  la  timidité  et  à  lingénuité  d'un  enfant, 
joignait  la  fierté  et  l'élévation  des  sentimens  qui 
caractérisent  l'homme  libre  ;  celui  dont  on  re- 
trouve l'ame  aimante  ,  l'expansive  sensibilité  dans 
tous  ses  ouvrages  ;  celui  enfin  qui  ,  dans  tout  le 
cours  de  sa  vie  ,  n'a  pas  donné  une  seule  preuve 
d  orgueil ,  vice  des  âmes  médiocres  et  basses, 
mais  qui  a  toujours  été  animé  par  ces  deux  passions 
sublimes,  l'amour  de  la  gloire  elle  bien  de  ses 
semblables.  C'est  à  regret  qu'on  voit  partir  là 
flèche  empoisonnée  de  la  matn  d'un  homme  qui 
a  acquis  par  ses  talens  une  considération  littéraire, 
par  ses  principes  une  réputation  de  probité  ,  dont 
I  âge  et  les  vertus  commandent  le  respect  et  la 
vénération  ,  dont  la  sagesse  promettait  plus  de 
circonspectt'ou  ,  et  l'amitié  plus  de  ménage- 
ai rr:S. 

Lisez    l'ouvrage  du   citoyen  Dusaulx,  vous  le 


rlans  sa  jeunesse ,   et  le  con- 

.:    oc  sa  mort,    en  lui  trouvait 

b  :      r'ont  toute  la    gloire   de  ses 

ne      oumi'  effacer  l'horreur.    On    le  re- 

!  comme  pétri  d'un   amour-propre  insup- 

-Ole  ,   comme   le  plus  hautain  ,    le   plus  me- 

ant  des  hommes,  comme  un  charlatan  d'esprit 

de  sentiment ,  d'une  méchanceié  prévoyante  et 

ilculée  ,  se  setvant  du  malheur  où  il  se  plongeait 
volontairement,    comme    d'un  nouveau   moyen 

Inpocrisie;  enfin,  l'on  va  jusqu'à  insulter  à  sa 
maladie  ,  en  disant  qu'il  contrefesait  le  fou  pour 
avoir  la  liberté  d  être  plus  méchant.  Les  fautes  de 
sajeunessf  ,  dont  aucune  n'est  louable  sans  doute  , 
mais  dont  aucune  ne  partit  d'une  ame  basse, 
et  dont  beaucoup  de  gens  voudraient  pouvoir 
se  dire  :  je  les  ai  faites  .  mais  je  n'ai  commis 
que  celles-là;  ces  fautes  sont  appelées  des  tur- 
piiudes.  Les  motifs  qui  le  portèrent  à  essayer  !•  n 
talent  ne  sont  pas  traités  dune  manière  plus 
honorable.  On  suppose  qu'à  l'exemple  de  ces 
écrivains  qui  ,  dans  notre  révolution  .  mesuraient 
la  grandeur  et  la  rondeur  de  leurs  pe:iodes,  sur 
le  degré  de  réputation  qu  ils  desiraient  obt-nir 
pour  arriver  à  la  place  qui  s  .convoitaient ,  J.  J. 
éc.ivit  pour  avoir  de  l'argent.  On  va  jusqu'à  dire 
qu  il  écrivit  contre  sa  pensée  ,  et.  pour  le  piouver , 
on  répète  ce  mot  ,  d'abord  prêté  à  Diderot  ,  en- 
suite au  baron  d  Holbach  ,  et  qu  on  attribue 
aujourd'hui  à  M.  de  Francueil  :  Soutenez  la 
proposition  contraire ,  et  vous  verrez  un  beau 
carillon.  Ainsi  ,  c'est  à  l'envie  de  faire  parler 
de  lui,  n'importe  à  quel  prix,  et  pour  quelque 
raison  que  ce  fût,  comme  Erostrate  ,  que  Piousseau 
doit  d  avoir  b'âmé  les  progiès  des  sciences  ,  des 
lettres  et  des  arts  ,  dont  il  devait  d  abord  ,  suivant 
le  citoyen  Dusaulx,  prouver  l'utilité.  On  ajoute 
même  que  J.J.  convint  avec  M.  de  Francueil, 
au  moins  d'un  s'gne  de  tête  ,  qu  il  ne  croyait  pas 
un  mot  de  la  doctrine  qu  il  détendait.  C  pendant 
il  est  un  fait  bien  constant ,  c'est  que  toute  la  cot- 
terie  hoibachique  ,  comme  il  l'appelait,  n'en 
voulait  tant  à  J.  J.  que  ,  parce  que  p!us  philosophe 
qu'elle,  il  ne  se  contentait  pas  de  prêcher  les 
maximes  de  la  philosophie  ,  mais  les  pratiquait. 

On  croirait  ,  après  ce  que  nous  venons  de  dire , 
que  tous  les  reproches  que  l'on  pouvait  faire  à 
Rousseau ,  sont  épuisés  ,  et  l'on  se  tromperait. 
En  lisant  l'ouvrage  du  citoyen  Dusaulx  ,  on  ap- 
prendra que  J.  J.  ne  persista  dans  ses  principes 
que  parce  qu'ils  lut  valurent  de  la  réputation  et 
de  l'argent.  Purs  descendant  à  des  détails  plus 
bas  ,  car  on  a  voulu  l'atteindre  dans  tout  son 
être  ,  on  apprendra  qu'il  était  un  gourmand 
avide,  un  homme  sans  délicatesse  qui  ,  comme 
les  parasites  ,  payait  en  belles  paroles  les  diners 
qu'il  prenait ,  ou  les  honnêtes  aumônes  qu'on 
lui  fesait.  ' 

Il  composait  ,  dit  -  on  ,  des  brochures  ,  des 
chansons .  en  échange  des  vivres ,  de  1  habillement 
que  lui  fournissait  M.  d  Holbach  .  ainsi  qu'une 
ligue  d'amis  et  d'amies  complaisans  qui  ,  sachant 
leur  J.  J.  Rousseau  par  coeur  ,  s'entendaient  avec 
sa  femme  pour  pourvoir  à  ses  besoins  sans  qu  il 
parût  s'en   douter. 

Peut-on  croire  que  le  même  homme  qui  rerusa 
d'être  porté  sur  le  testament  de  milord  Maréchal , 
sur  celui  de  Lenicps  ,  parce  qu  il  ne  voulait  rien 
avoir  à  gagner  à  la  mort  de  ses  amis  ;  que  celui 
qui  renvoya  la  pension  que  le  roi  d'Angleterre 
lui  fesait  compter  en  France  ;  peut-on  croire  que 
cet  homme  ait  pu  se  prêter  à  de  pareilles  bas- 
sesses ?  —  Non  ,  il  est  aussi  difficile  de  le  penser, 
qu'il  est  difficile  d'imaginer  qu'on  puisse  verser 
plus  d'ignominie  sur  la  mémoire  d'un  illustre 
malheureux. 

Non  content  d'avoir  mortifié  ,  humilié  sa  per- 
sonne, on  semble  vouloir  aussi  ravaler  ses  ou- 
vrages depuis  si  long-tems  et  si  favorablement 
jugés  par  1  Europe  entière.  Ces  chefs-d  œuvre  de 
vérité  ,  de  sentiment ,  d'amour  ,  qui  sont  sortis 
de  sa  plume  ,  ce  sont ,  dit-on  ,  de  merveilleux 
tours  de  force  qui  subjuguèrent  la  plupart  de  ses 
contemporai:  s  ;  ce  qui  laisserait  croire  qu'on 
s'attend  à  un  accueil  tout  différent  de  la  part  de 
la  génération  qui  s'élève.  Quant  à  leur  mérite 
littéraire,  les  écrits  de  J.  J.  sont  jugés,  et  nous 
avons-  assez  bonne  opinion  de  la  génération  pro- 
chaine ,  pour  croire  qu'elle  n'appellera  point  de 
ce  jugement.  Quant  à  leur  moralité  ,  ils  respirent , 
comme  il  l'a  ait  lui-même,  l'amour  de  la  vertu 
dont  le  cœur  de  l'auteur  était  embrasé  :  cela  se 
sent  et  désole  ses   ennemis. 

C'est  une  étonnante  production  que  celle  que 
vitnl  de  faire  paraitre  le  citoyen  Dusaulx.  Quoi 
qu'il  en  dise  ,  il  parait  bien  plutôt  avoir  eu  pour 
but  d'inculper  Rousseau  que  de  l'expliquer;  mais 
malheureusement  pour  l'auteur  on  trouve  ça  et 
là  ,  dans  son  ouvrage  ,  des  mors  ,  des  faits  qui 
détruisent  la  multitude  de  reproches  qu'il  s'est  plu 
à  faire  ;  desorte  que  cet  écrit  ,  lour  à  tour 
persécuteur  et  vengeur  ,  inculpe  et'  disculpe  ,  ac- 
cuse et  justifie  tout-à-la-fois. 

On  nous  dit  que  J.  J.  était  méchant.  —  Il  était 
méchant  ,  cet  homme  qui  ,  de  l'aveu  même  du 
citoyen  Dusaulx  dont  il  croyait  avoir  à  se  plain- 
dre ,  fut  près  d  aller  se  jeter  dans  ses  bras  ,  lors- 
qu'ils se  rencontrèrent  aux  travaux  de  l'étoile  des 
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Champs-Elysées  ,  long-tems  avant  leur  rupture  ! 
Pourquoi  le  citoyen  Dusauix  qui  nous  ie  rappelle, 
n'a-t-il  pas  fait  un  pas  de  plus  ?  Il  se  serait  re- 
concilié avec  Rousseau  pendant  sa  vie  ,  et  se 
serait  eparusé  la  pénible  tâche  de  le  déchirer 
après  sa  mort.  Il  était  méchant .  cet  homme  qui 
aimait  à  être  seul  !  Le  méchant  peut-il  rechercher 
la  solitude  dans  laquelle  il  est  sans  cesse  en  pré- 
sence de  sa  conscience  et  de  ses  remords? — Il 
était  méchant  et  avare  ,  cet  homme  de  qui  M.  de 
Saict-Geimain  ,  dont  on  ne  peut  pas  soupçonner 
i'iadulg.-nce  ,  disait  qu'il  l'avait  vu  plus  d'une 
fois  malade  du  mal  d  autrui  ,  et  se  priver  du  né- 
cessaire pour  soulager  les  malheureux  !  Il  était 
méchant  et  d  un  amour  propre  insupportable  , 
cei  homme  qui  disait,  en  pr-.rlant  des  philosophes  : 
i)  Monlaigne  est  notremaîtte  à  tous  ";  cet  homme 
qui ,  il  o.n  de  déprécier  Voltaire  doat  ii  avait  tant 
à  se  plaindre  ,  rendait  justice  à  son  inépuisable 
léconcité  et  à   la  cliversiié  de  ses  talens.  j> 

Voudrait-on  faire  un  nouveau  reproche  à 
Rousseau  de  son  élniyacmenl  pour  les  hommes  ? 
Ce  reproche  ,  Dé  d'une  sentence  que  Diderot 
inséra  d.ns  son  Fils  Naturel,  et  dont  je  ne  pense 
pas  qu'il  ait  '.ou  u  fa:re  l'application  à  J.  J.  ;  ce 
reproche  ne  justifierait  point  encore  celui  de 
méchanceté  qu'on  se  plaît  si  souvent  à  lui  laire. 
Il  a  dit  cent  fois,  et  l'on  s. en  aperçoit  dans  tous 
ses  ouvrages  ,  que  quoiqu'il  s'éio'g.jâ  t  de  ses 
semblables  ,  il  les  aimai-:,  il  était  sans  cesse  attiré 
vers  cette  société  qu'il  accusait  de  lui  1'  ire  tant 
de  mal;  il  la  fuyait,  parce  quil  n  était  aucune 
sorte  d'opprobre  qu  on  n'.-ùt  versé  sut  lui  ;  parce 
qu'on  «.vait  empoisonné  jusqu'à  ses  goûts  les 
plus  simples  et  les  plus  innocens  ;  parce  qu'on 
avait  dit  quil  ne  fréquentait  les  hommes  que 
pour  les  voler;  quil  n  approchait  «les  femmes 
que  pour  les  violer  (ce  mot  horrible,  nous  le 
répétons  d'apiès  ses  ennemis);  quil  n'étudiait 
les  plantes  que  pour  en  compo'er  des  poisons. 
Il  éuii  difficile  qu  une  ame  sensible  et  laable 
comme  la  sienne  supponât  tranquillement  de 
pareilles  accusations  ;  il  n'avait  jamais  pensé  , 
jamais  voulu  ,  jamais  conseillé  que  ce  qui  est 
bon  et  honnête  ,  et  on  lui  prêtait  les  intentions 
les  plus  blâmables  ,  les  actions  les  plus  ciimi- 
nelles.  Il  n'avait  jamais  vécu  que  dans  la  sphère 
du  bien  ,  et  on  le  transplantait  dans  celle  du.  mal , 
dont  on  le  fesait  le  plus  ardent  apô'.re.  Je  sais 
que  peu  de  personnes  ont  cru  à  ces  inculpa- 
tions ,  et  que  c'est  en  s'exagérant  ses  peines 
qu'il  s'est  rendu  si  malheureux  :  mais  enfin  ces 
reproches  avaient  frappé  son  imagination  déli- 
cate et  susceptible  de  se  prévenir  ;  l'éloignement 
de  ses  amis  quil  écartait  par  son  humeur,  leurs 
tracasseries  ,  tout  cela  porta  le  trouble  et  le 
délire  dans  son  cerveau  ,  qui  avait  déjà  des 
germes  naturels  de  cette  maladie.  De-là  naquirent 
les  soupçons  ,  la  méfiance  et  ces  inexplicables 
bizarreries  qui  firent  le  malheur  de  ses  cieinieres 
années.  D3r.s  cet  état  il  était  encore  digne  de 
pitié  et  d'attachement  ;  ce  n'était  plus  J.  J.  fesanl 
la  gloire  et  l'admiration  de  la  France  ;.  c'était  , 
comme  le  disait  le  citoyen  Ducis  ,  J.  J.  rêvant, 
et  qui  avait  besoin  de  quelqu'un  pour  veiller 
sur  son  sommeil  ;  c'était  son  ombre  provoquée, 
agilée ,  comme  Oitne  ,  par  des  fantômes 
eftrayans  ,  et  que  de  nouveaux  Pylades  auraient 
ilû  s'empresser  d'appaiscr  :  enfin,  c'était  un  mal- 
heureux ,  mais  ce  n'était  point  un  méchant 
homme. 

Il  semble  qu'on  se  soit  attaché  à  r'ouvrir  toutes 
ses  plaies,  et  surtout  les  plus  cuisantes,  et  c'est 
une  main  qui  se  dit  amie  qui  se  charge  de  ce 
funeste  soin  !  S  il  s'agissait  d'un  autre  que  le  cit. 
Dusaulx,  nous  aurions  peut-être  hasardé  la  com- 
paraison de  ces  Egyptiers  dont  il  parle  ,  et  qui 
embrassaient  les  gens  pour  les  étouffer.  Mais  son 
âge  et  la  réputation  dont  il  jouit  nous  interdisent 
tout  parallèle  ii-jurieux.  Nous  nous  contenterons 
de  rapporter  les  reproches  qu'il  lait  à  la  mémoire 
de  celui  quil  dit  avoir  aimé  .  et  les  réponses  que 
l'on  trouve  dans  les  écrits  de  celui-ci. 

Le  citoyen  Dusaulx  rend  compte  d'une  séance 
qui  eut  lieu  chez  Dorât ,  et  dans  laquelle  Rousseau 
lut  ses  Confessions.  Quacd  on  en  fut  à  larticle 
des  enfans  de  J.  J.  ,  qu'il  avait  mis  aux  Enfans- 
Trouvés ,  le  citoyen  Dusaulx  s'écrie  :  >i  et  nous  ne 
prîmes  pas  la  fuite  ?  quel  charme  nous  a  donc 
retenus  ?"  —  Aquoiseit  cette  exclamation  forcée? 
Si  l'on  a  jugé  alors  Rousseau  comme  on  feint  de 
le  juger  aujourd  hui .,  si  l'on  a  cru  que  c'était  un 
père  barbare,  dénaturé,  pourquoi  n'a-t-on  pas 
cessé  de  rechercher,  sinon  son  amitié  ,  au  moins 
sa  connaissance  ?  pourquoi  a-t-on  conservé  lhabi- 
rude  de  ie  voir?  La  vanilé  aurait-elle  étouffé  lous 
les  sentimens  honnêtes  qui  défendaient  de  fré- 
quenter celui  qu'on  regardait  comme  un  monstre  ? 

Ce  qu'il  faut  remarquer  dans  cette  occasion  , 
c'est  que  le  citoyen  Dusaulx  prononce  cette  excla- 
mation apte*  avoir  dit  que  les  larmes  inondaient 
les  yeux  du  pauvre  J.  J.  en  fesaot  ce  récit,  que 
ses  auditeurs  baissèrent  les  yeux  au  moment  ou 
par  un  regard  intertogr.tif  il  semblaitleurdemander 
quelle  opm:ou/ils  concevaient  de  lui,  que  bientôt 
ils  partagèrent  sa  douleur  ,  et  craignirent  de  l'avoir 
affiigé  par  le  soin  qu'ils  avaient  pris  d  éviter  sa 
vue.  Un  méchant  a-t-il  encore  un  cœur  suscep- 
tible d'éprourer  de  pareilles  peines  ,   et  les  gens 


de  bien  craignirent-ils  jamais  de  porrer  l'aiguiiloit 
du  remords  dans  son  ame?  Mrs  c'est  la"  justi- 
fication dej.  J.  lui-même  uu'ii  faut  entendre  sur 
ce  point:  elle  répond  mieux  que  tout  c-  qu'on 
pourrait  dire  aux  inculpations  du  citoyen  Dusauly. 

1)  En  ce  a.  loin  de  m'excuser,  je  m'accuse;  et 
quand  ma  iaison  me  dit  que  j'ai  fait  dans  ma  si- 
tuation ce  que  j'ai  dû   faire,  je  l'en   crois  muios 

que  mon   cœur  qui  gémi:  et  qui  ;a  dément 

Quel  parti  les  barbares  en  ont  tiré  .'  comme  ils  se 
sont  plu  à  me  peindre  en  pere  dénaturé,  parce 
que  j'étais  à  plaindre!  comme  ils  ont  cherché  à 
tirer  du  fond  de  mon  caracure  une  faute  qui  fut 
l'ouvrage  de  mon  niaheur!  comme  si  uécher 
n'éiait  pas  de  l'homme,  et  même  de  ltiomma 
juste  !  Elle  fut  grave,  sans  doute,  eile  fut  uapar- 
donnable  ;  mais  aussi  ce  futla  seule  ,  rije  lai  bien 
expiée.  A  cela  ptés  .  et  des  vices  qui  n'ont  jamais 
fait  de  mal  qu  n  moi  ,  je  puis  exposer  à  tous  les 
yeux  une  vit;  irréprochable  dans  tout  le  seciet  de 

mon  cœur Et  que  seraieni-iis  devenus  .'.ans 

mes  désastres?  lisseront  ouvriers  ou  paysans;  ils 
passeront ,  dans  l'obscurité  .    des  iours  paisibles  : 

que   n'aî-jc  eu  le  même  bonheur! j  aime 

mieux  cent  fois  être  ce  pere  infortuné  qui  Commit 
la  faute  et  qui  la  pleure,  que  d  être  ie  méchant 
qui  la  révèle,  l'étend  ,  l'an.p.ifi  ,  l'aggrave  avec 
la  plus  maligne  joie  ,  que  d  être  l'ami  ptrhde  qui 
trahit  la  confiance  de  son  ami  ,  et  divulgue,  pour 
le  diffamer,  le  secret  quil  a  versé  dans  son 
sein,  u 

Est-ce   là  le  langage  d'un  méchant  ? Ah  ! 

sans  doute  ,  eu  écrivant  cet  ier.ii-rci  lignes  .  J.  J. 
ne  pensait  pas  au  citoyen  Dusauix,  il  tic  peûsait' 
pas  sur-tout  que  ce  Serait  20  ans  ap  es  sa  mort  , 
qu  un  homme  qui  se  disait  son  ami  mériterait 
yu'on  lai  en  fit  1  application. 

On  se  demande  avec  étonnement  quel  est  le 
mot'f  qui  a  pu  engager  le  citoyen  Dusauix  a  faire 
paraitre  un  ouvrage  au  moins  avssi  inutile.  On 
trouve  la  réponse  à  cette  question  dans  la  préface 
qui  le  précède.  C'est,  dit  le  citoyen  Dusaulx,  ' 
paice  qu'on  a  pub:ié  les  lettres  de  J.  J.  qui  œ'in- 
culpent  ,  sans  publier  mes  réponses,  que  j  ai  cru 
devoir  me  justifier.  Mais  fallait-il  att-nure  si  long- 
tems  pour  donner  ces  explications  qu'on  croit  in- 
dispensables aujourd'hui  ?  ne  pouvait-on  se  dis- 
culper sans  noircir  la  mémoire  de  son  ami  ?  l'y 
a  plus  de  20  ans  que  les  lettres  de  J.  J.  qui  con- 
cernent le  citoyen  Dusault  ont  été  rendues  pu- 
bliques ,  et  celui-ci  pourrait  avouer  sans  doute 
qu'il  ne  s'est  point  encore  aperçu  qu'elles  aient 
diminué  l'estime  et  la  considération  qu  il  méritait 
et  dont  il  a  joui.  Pourquoi  donc  faire  gratuitement 
un  libelle  posthume  ?  • 

Non-seulement  on  peut  reprocher  au  citoyen 
Dusaulx  d'avoir  fait  son  livre  ,  mais  encore  on 
peut  lui  reprocher  d'avoir  communiqué  beaucoup 
trop  tacilement  aux  personnes  avec  lesquelles  il 
était  à  Barège,  et  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  n'étaient 
alors  pour  iui  que  de  simples  connaissances ,  une 
correspondance  et  des  détails  que  le  respect  o'ù 
au  malheur  et  aux  secreis  de  l'amitié  ,  aurait 
peut-être  -eu  lui  interdire  de  communiquer  même 
à  l'ami  le  plus  intime. 

L'ouvrage  du  citoyen  Dusaulx  est  jugé  par  lui- 
même  ;  pour  le  prouver,  nous  citerons  quelques 
phrasés  qu'il  disait  à  J.  J.  pour  l'engager  à  sup- 
primer ses  Confessions. 

»  Certains  mémoires  ne  sont ,  le  plus  souvent, 
que  des  libelles  postumes,  que  de  lâches  ven- 
geances. .  .  .  On  n'a  jamais  vu  ,  on  ne  verra  jamais  , 
un  honnête  homme  laisser  subsister  après  lui , 
contre  ceux  qu'il  a  f.équemés  ,  ce  qu'il  n'a  pas 
eu  le  courage  de  publier  pendant  sa  vie.  >>  Ne 
pourrait-on  pas  dire  avec   autant   de    raison    pen- 

daot  leur  vie?.: >i  Que  deviendrai  la  sûreté 

du  commerce  social,  si  nous  tenions  registre  de 
tout  ce  que  nous  entendons  ,  afin  de  l'employer 
au  gré  de  nos  passions  ,  et  de  livrer  àja.  posteri'é 
les  noms  flétris  et  déshonorés  de  ceux  uni  ne 
pourraient  plus  se  défendre'?. . . .  Dins  nul  cas  , 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ,  il  n'ast 
permis  de  porter  la,  moindre  atteindre  aux  droits 
sacrés  de  l'hospitalité  n.  Comment  le  ci:oven  Du- 
sault ,  après  avoir  écrit  ces  lignes  ,  a-t-ll  eu  le 
courage  ue  continuer  son  écrit  ?  comment  surtout 
a-t-il  eu  celui   de  le  publier  ? 

Il  serait  bien  à  désirer  pour  le  citoyen  Dusaulx, 
que  cet  imprudent  ouvrage  fut  supprimé  ;  mal- 
heureusement cela  parait  difficile  à  ptésent ,  il 
est  beaucoup  trop  connu.  Puis  tout  ce  qui  a  rappoit 
à  J.  J.  est  recherché  avec  cette  intéressante  sol- 
licitude qu  inspirent  l'estime  et  la  conformité  des 
goûs.  D  ailleurs  ce  vcluriae  renferme  le  testament 
r^e  Rousseau  ,  c'est-à-cire  ,  sa  leure  à  M.  de  Saint- 
Germain  ,'  lettre  qui  ,  à  l'exemple  de  celle  que 
Mme.  de  Volmar  écrivit  à  S.int-Preux  quelques 
heures  avant  sa  mort,  contient  la  récapitulation 
et  l'examen  de  sa  vie.  Cela  seul  suffirait  pour 
faire  désirer  cette  brochure  ;  c'est  la  plante  salu- 
taire au  milieu    des    herbes    vénéntuses. 

Je  respecte  beaucoup  lâa.e  et  la-mérite  de  l'au- 
teur, mais  je  respecte  au  moins  autant  la  répu- 
tation et  les  malheurs  de  celui  qui  sut  nous  rap- 
peller  si  éloquenîmeut  aux  vrais  principes  de  la 
nature,  et  auquel  les  coeurs  sensibles  doivent  dtf 
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si  douces  jouissances.  Si  j'étais  membre  du  conseil 
.es  aaticiis  ,  j'y  ferais  la  moiion  de  retirer  ,  d  ex- 
humer des  srehtvcs  l'ouvrage  du  citoyen  Dusaux 
qu  ou  y  a  déposé  par  ordre  du  conseil.  Il  est  de 
la  dignité  et  de  la  justice  de  la  nation  ,  que 
Rousseau  a  rappellée  à  la  connaissance  de  ses 
droits  ,  dont  il  a  préparé  la  régénération  poli- 
tique ;  il  est  de  la  dignité  et  de  la  justice  du 
conseil  des  sages  de  ne  point  admettre  officiel- 
lement ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  les  dépôts  publics  , 
lin  ouvrage  que  les  ennemis  même  de  Rousseau 
regardent  comme  une  diffamation.  Sa  mémoire 
est  une  propriété  nationale  qu  il  importe  d'autant 
p:us  de  conserver  intacte  ,  que  ses  écrits  ont  eu 
et  auront  encore  une  grande  influence  sur  nos 
destinées.  La  ptemiere  autorité  de  la  République 
partagerait  ,  pour  ainsi  dire  ,  les  inculpations  qui 
lui  sont  faites  .  si  elle  souffrait  que  l'on  réservât, 
par  ses  ordres  .  au  milieu  des  titres  d  honneur 
et  de  gloire  de  la  nation  ,  des  titres  d'ignominie 
pour  le.  premier  de  ses  cilbyeos. 

1!  est  pénible  ,  nous  le  répétons  ,  d'avoir  vu 
partir  cette  attaque  de  la  m.iin  d'un  vieillard.  A 
1  âge  du  citoyen  Dusaulx,  on  ne  doit  plus  garder 
que  des  souvenirs  tendres  et  des  regrets  doulou- 
reux. J.  J.  lut  inégal  dans  ses  humeurs ,  mais  il  lut 
toujours  égal  dans  sa  bonté  ;  si  le  cit.  Dusautx 
lût  peut-être  moins  écouté  des  conseils  étran- 
gers ,  il  n'aurait  point  insulté  au  malheur  qui 
est  si  respectable  chez  tous  les  hommes  ,  mais 
cjoi  l'est  sur  -  tout  dans  la  p-rfcmne  de  celui 
qui  Fut  le  meilleur  et  le  plus  é  oquent  des  hu- 
mains ;  il  aurait  senti  qu'il  ne  ladait  point  navrer 
les  jeunes  âmes  dont  sa  mémoire  et  ses  écrits 
font  le  thiime  et  la  consolation  ,  qui  se  plaisent 
avec  lui  ,  parce  qu'ils  retrouvent  en  lui  les  sen-, 
timens  de  leurs  cœurs  honnêtes,  l'expression  de 
leuis  peines  ,  celle  de  leurs  desus  ,  celle  de  leurs 
piaisiis  ,  celle  de  leurs  goûts  ,  en  leur  représen- 
tant comme  un  orgueilleux,  un  ingrat  et  un 
méchant  celui  dans  lequel  ils  aimaient  à  trouver 
la  candeur  et  la  simplicité  de  l'homme  de  la 
Nature  ;  il  aurait  s^nti  que  ,  dans  le  tems  où 
uous  vivons  ,  trop  peu  de  gens  sont  disposés  à 
Suivre  Ses  Uçons  ,  pour  qu'on  doive  encore  di- 
minuer le  nombre  des  partisans  qu'il  peut  faire 
à  la  vertu  ,  à  la  philosophie.  Comment  croire  que 
là  bonté  ait  jamais  existé  sur  la  terre  ,  si  l'ame 
d:  J.  J.  n'a  point  été  le  temple  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  beau,  de  juste  et  d'honnête  ?  Enfin  ,  le 
cit  Dusaulx  aurait  senti  qu'il  était  dérisoire  de 
dire  aux  mânes  d'un  ami  :  sit  tibi  terra  levis  ,  quand 
on  charge  ,  quand  on  abreuve  de  toutes  les  espè- 
ces d'ignominies  cette, terre  qui  les  couvre. 

A.  J. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Préiidence  de  Chénîer. 
8ÉANCE    DU    9    MESSIDOR. 

Menard-Lagroyc  fait  un  rapport  sûr  la  pétition 
du  citoyen  Fayoile,  se  disant  juge  du  tribunal 
civil  du  département  de  la  Creuze. 

Le  pétitionnaire  ,  dit-il  ,  expose  qu'une  des 
places  de  juges  audit  tribunal  étant  devenue 
vacante  ,  ce  fut  lui  qui  se  trouva  dans  le  cas 
de  la  remplir  en  qualité  de  premier  suppléant  ; 
qu'il  y  fut  installé  en  cette  qualité  le  il  ventôse 
dernier  ,  et  que  depuis  cette  époque  il  en  a 
constamment  exercé  les  fonctions  ;  mais  que 
l'assemblée  électorale  s'est  permis  de  nommer 
à  cette  place  le  citoven  Texier-Mortegoutte,  sous 
prétexte  que  lui  Fayoile  n'avait  été  nommé 
originairement  que  pour  suppléer  ;  que  son 
admission  parmi  les  juges  n'avait  pas  changé  le 
titre  de  son  élection  ;  quil  n'avait  été  réellement 
que  juge  provisoire.  Il  observe  que  l'assemblée 
électorale  de  la  Creuze  est  tombée  dans  une 
grande  erreur  à  son  égard  ;  il  soutient  qu'il  a 
perdu  sa  qualité  de  suppléant  pour  être  juge  et 
■pour  devenir  égal  en  tous  poiiits  aux  autres 
juges  ,  dès  l'instant  qu'il  a  siégé  parmi  eux  pour 
remplir  une  place  vacante. 

En  conséquence,  il  demande  d'être  autorisé  à 
continuer  ses  fonctions  ,  et  que  la  nomination 
du  citoyen  Texier  -  Mortegoutte  soit  déclarée 
nulle. 

Le  rapporteur  observe  qu'il  ne  se  trouve  jointes 
à  la  pétition  aucunes  pièces  justificatives  des  faits 
allégués  par  le  pétitionnaire,  et  propose  au  con- 
seil d'arrêter  qu  il  sera  fait  un  message  au  direc 
toire  exécutif  pour  lui  transmettre  ladite  pétition  , 
et  pour  l'inviter  à  fournir  au  conseil  des  renseigne- 
mens  précis  sur  les  fa  ts  y  contenus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Demoor,  par  motion  d'ordre.  Il  vous  parvient 
tous  les  jours  nombre  de  téclamations  de  la  part 
des  juges  et  autres  fonctionnaires  publics  relati- 
vement à  leur  traitement. 

En  prononçant  le  plus  souvent  l'ordre  du  jour 
sur  leurs  pétitions  ,  vous  n'avez  sans  doute  pas 
remarqué,  citoyens  collègues,  que  la  plupart  de 
ces  juges  ne  sollicitent  que  l'exécution  des  lois 
momentanément  suspendues  ,  et  non  pas  une 
augmentation  du  traitement  qu'elles  ont  fixé. 
C'est  la  demande  de  ceux-ci  que  je  viens  ap- 
puyer. 

Lorsque  le  corps  législatif  décréta,  au  mois  de 
nivôse  an  5  ,  que  la  totalité  du  traitement  des 
fonctionnaires  publics  serait  acquittée  en  numé- 
raire métallique,  vous  avez  chargé  votre  commis- 
sion des  dépêches  de  vous  présenter  un  rapport 
sur  la  base  définitive  du  traitement  des  fonction- 
naires en  général. 

La  commission  des  dépenses  ne  paraît  pas 
s'être  occupée  de  ce  travail  ,  et  elle  vous  a  soumis 
une  base  provisoire  qui  ,  depuis  cette  époque  ,  a 
réglé  constamment  le  traitement  de  tous  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  la  République. 

Celte  base  qui  subsiste  depuis  près  de  deux 
ans ,  est  non  seulement  subversive  des  lois  exis- 
tantes, mais  elle  est  encore  injuste  ,  impaifaite  et 
ai  bitraire  ,  .en  ce  qu'elle  fixe  différemment  le  trai- 
tement des  fonctionnaires  qui  ,  d'après  les  lois  , 
doivent  jouir  de  la  même  indemnité. 

Tel  est  le  cas  dans  lequel  se  trouvent  les  juges 
dont  je  vous  parle.  Il  est  incontestable  que  la  loi 
du  4  brumaire  an  4  a  assimilé  leur,  traitement  à 
celui  des  administrateurs  des  départemens.  Eh 
bien  I  votre  commission  des  dépenses  a  diminué 
par-tout,  de  miile  ou  cinq  cents  francs,  le  traite- 
ment des  juges,  tandis  que  celui  des  adminis- 
trateurs est  resté  le  même,  lien  est  de  même  des 
commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  tri- 
bunaux, qui  partagent  le  sort  des  juges. 

Jo  vous  le  demande  ,  représentans  du  Peuple, 
votre  intention  est -elle  qu?  l'on  continue  de 
traiter  ainsi  une  classe  intéressante  de  citoyens 
qui  sacrifient  leurs  veilles  et  toute  leur  existence 
pour  le  maintien  de  la  liberté  et  les  intérêts  de 
la  République  ?  Non  ,  sans  doute  ,  vous  n'ou- 
blierez jamaisies  services  que  rendent  à  la  Patrie  , 
les  fonctionnaires  probes  ,  éclairés  et  actifs  qui, 
chargés  de  la  pénible  exécution  des  lois  ,  ont 
su  par  leur  Codduite  et  leur  civisme  mériter  la 
confiance  du  peuple  et  celle  du  gouvernement. 
Ce  sujet  me  conduit  naturellement  à  provo- 
quer l'attention  et  la  sollicitude  du  conseil  sur 
le  sort  des  membres  des  administrations  muni- 
cipales. J'ignore  par  quelle  fatalité  on  a  laissé 
subsister  à  leur  égard  ,  pendant  pies  de  trois  ans , 
une  législation  particulière  et  injuste.  En  effet  , 
la  loi  du  21  fructidor  an  3  ,  qui  paraît  organique 
de  la  constitution  ,  mais  qui  en  cette  partie  est 
loin  d'être  d'accord  avec  ses  principes  ,  porte  , 
article  XXVI.  "Jusqu'à  ce  que  la  situation  du 
trésor  national  permette  de  salarier  les  autres 
fonctions  administratives  ,  elles  seront  considé- 
rées comme  une  dette  civique  et  lesteront  gra- 
tuitement exercées.  11 

J'avoue  que  cette  disposition  exclusive  trouve 
une  légitimité  apparente  dans  le  texte  de  la  loi 
même  ;  mais  il  me  semble  qu'il  aurait  été  plus 
con  foime  aux  principes  de  lajutice  et  de  l'égalité 
de  diminuer  le  traitement  des  fonctionnaires 
publics  qu'elle  salarie  ,  et  de  répartir  l'ensemble 
entre  tous  les  fonctionnaires  de  la  République 
chargés  de  la  partie  administrative. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  je  pense  que  ces  motifs 
puisés  alors  dans  la  pénurie  du  trésor  national 
ne  subsistent  plus  depuis  que  la  loi  du  28  mes- 
sidor an  4  relative  aux  dépenses  publiques  ,  a 
décidé  qu  à  compter  du  Ier  vendémiaire  an  5, 
toutes  les  dépenses  d'administrations  seraient  ac- 
quittées sur  les  produits  affectés  aux  dépenses  locales 
parun  prélevenment  en  sous  additionnels . 

Cependant  il  est  notoire  que  depuis  le  régime  ; 
constiiutionnel,  les  membres  des  administrations 
municipales  n'ont  point  été  salariés.;  les  incon- 
véniens  qui  en  sont  résultés  sont  trop  nombreux 
et  trop  sensibles  pour  que  je  m'arrête  à  vous  en 
faire  de  nouveaux  détails.  L'expérience  nous  a 
appris  qu'à  cette  cause  presque  seule  ont  tenu 
jusqu'à  présent  1  insouciaflee ,  l'ineptie  ,  le  décou- 
ragement et  la  désorganisation  des  municipalités  , 
surtout  dans  les  cantons  ruraux  ;  car  telle  est  la 
force  des  circonstances  ,  que  souvent  l'homme  de 
bien  ,  le  père  de  famille  républicain  ,  et  voué  à 
la  chose  publique,  ne  peut  point  se  dispenser  de 
recevoir  1  indemnité  qu'exige  laperte  de  son  tv'ms , 
afin  d'assurer  sa  propre  existence. 

Le  gouvernement  a  si  bien  senti  la  vérité  de 
ces  faits  ,  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  voies 
constitutionnelles ,  il  n'a  pu  s'empêcher  de  tolérer 
dans  quelques  départemens  réunis  des  commis- 
sions mun  cipales  salariées  que  les  administrations 
centrales  avaient  été  obligées  d'y  créer  ,  à  défaut 
absolu   de  pouvoir  organiser  les  municipalités.       \ 


Je  demande  en  conséquence  : 

i°.  Que  votre  commission   des   dépenses   soit   , 
tenue  de  vous  présenter  incessamment  le  tra'Vdil 
concernant  la   base   défiuitive   du   traitement  des 
fonctionnaires  publics  ,  dout  la  loi  du  2  nivuse 
an  5   l'a   chargée. 

2".  Qu'elle  y  comprenne  le  traitement  des 
membres  des  administrations  municipales  ,  et 
des  commissaires  de  police  nommés  par  elles. 

3°.  Que  toutes  les  réclamations  des  fonction- 
naires ,  relativement  à  leur  indemnité  ,  soient 
renvoyées  à  cette  commission  avec  les  présentes 
observations. 

Génissieux.  Je  sens,  comme  l'orateur ,  la  justice 
de  la  motion  qu'il  vient  de  faire  au  conseil  ,  en. 
faveur  des  administrateurs  municipaux.  Mais  il 
faut  établir  une  grande  distinction  entre  ces  fonc- 
tionnaires ,  sur-tout  ceux  de  canton  ,  qui  ne  sont 
en  fonctions  qu'à  certains  jours,  et  les  juges  dé 
paix  toujours  en  activité.  A  une  époque  où  ceux- 
ci  n'étaient  point  chargés  de  la  police  judiciaiie  , 
ils  recevaient  600  fr.  ;  les  juges  dé  paix  des  com- 
munes du  troisième  ordre  ,  comme  Nitnes  ,  Gre- 
noble ,  etc.  n'ont  que  la  même  indemnité.  N'cst-if 
pas  honteux  que  l'on  ne  donne  à  des  fonc- 
tionnaires qui  veillent  nuit  et  jour ,  que  la  moitié 
de  ce  que  reçoit  un  Simple  commis;  et  l'on  se 
plaint  après  cela  de  ce  que  la  police  n'est  paj 
exercée. 

Comment  voulez-vous  qu'elle  le  soit  d'une 
manière  exacte  et  sévère,  quand  le  fonctionnaire 
qui  en  est  chargé  est  découragé  de  voir  qu'on 
lui  donne  moins  qu'à  un  garçon  de  bureau.  Je 
prie  le  conseil  de  prendre  cet  objet  en  grande 
considération,  sans  quoi  leS  fonctions  si  impor- 
tanle's  de  juges  de  paix  deviendront  la  proie  de* 
hommes  qui  n'auront  pas  les  qualités  requises  pour 
les  remplir.  D'ailleurs  la  Surcharge  qu'éprouvera 
le  trésor  public  par  l'augmentation  du  traitement 
des  juges  de  paix  ,  sera  amplement  couverte  par 
la  diminution  des  frais  de  procédure  ;  car  ces 
fonctionnaires,  mieux  payés,  feront  mieux  leur 
devoir  ,  er  l'on  ne  sera  pas  obligé  ,  comme  cela 
arrive  si  souvent  aujourd  hui  ,  de  recommencer 
des  procédures  nulles.  Je  demande  donc  que  là 
commission  existante  s'occupe  de  l'amélioration 
du  sort  des  juge!  des  tri  bunaux  civils  et  des  juges 
de  paix. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 


Abolin.  Les  juges  des  tribuhaux  de  Paris  ont 
réclamé  contre  1  insuffisance  de  leur  traitement; 
vous  l'avez  augmenté  d'un  tiers.  Les  inerties  récla- 
mations ont  été  faîtes  par  les  ahtres  tribunaux  de- 
là République;  elles  sont  fondées  en  justice;  le 
directoire  lui-même  les  a  appuyées  dans  Un  mes- 
sage .  et  il  a  demandé  une  augmentation  dans  les 
fonds  de  l'an  7  ,  pour  augmenter  l'indemnité  de» 
juges.  L'examen  de  cet  objet  a  été  renvoyé  à  une 
commission  de  cinq  membres  ;  elle  s'en  occupe 
constamment  ,  et  dans  peu  son  travail  vous  sera 
soumis.  Je  demande  doue,  i°  le  renvoi  de  ce 
qui  concerne  les  juges  des  tribunaux  ,  à  la  com- 
mission existante  ;  2°  l'ajournement  des  autre! 
propositions  à  un  tems  plus  opportun. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  reprend  la  discusssion  sur  Ici  domaine. 
engagés. 

Génissieux  présente  un  article  tendant  â  com- 
prendre dans  le  nombre  des  domaihés  engagé» 
tous  ceux  qui  auraient  pu  eh  être  soustraits  , 
soùs  le  prétexte  de  baux  à  cens  ou  inféodés. 

De  longs  débats  s'établissent  sur  cçtte  propo- 
sition. Ils  n'ont  d'autre  résultat  qu'un  nouveau 
renvoi  à  la  commission. 

Le  directoire  adresse  au  conseil  un  message 
relatif  à  l'exécution  de  la  loi  du  24  Irimaire 
dernier,  qui  prescrit  le  mode  de  mobilisation 
d'une  partie  de  la  dette  publique.  Cette  loi  est  en 
pleine  activité  ;  un  très-grand  nombre  de  liqui- 
dations ont  eu  lieu  en  prairial  dernier  ,  et  les  me- 
sures sont  prises  par  la  trésorerie  pour  que  le 
travail  prenne  une  nouvelle  activité, 

Cependant  elle  éprouve  des  obstacles  au  sujet 
de  la  liquidation  des  rentes  au-dessous  de  606 
francs.  L'article  CI  d'e  la  loi  du  '9  v'eridémiair'e 
et  l'article  III  de  la  loi  du  3  nivôse  ,  portent  qu'il 
s'erà  fait  une  loi  particulière  en  faveur  des  rente's 
de  600  fr.  qui  doivent  être  réduites  à  200  fr.  con- 
solidés. Ces  rentes  's'élèvent  à  20  itii'llionS  ,  et  le 
nombre  des  parties  prenantes  est.  de  5  mille.  Il 
importe  de  les  rassurer  et  de  faciliter  l'exécution 
de  la  loi.  En  conséquence  le  directoire  invite  l'e 
conseil  à  émettre  une  nouvelle  loi  organique  des 
deux  premières. 

Renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

La  séance  est  levée. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


K  Paris ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agass'b  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 
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Duodi  ,  1 2  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Semlin  ,  le  q«  prairial. 

X  OUTesttranqui'.îe  dans  les  environs  de  Widdin. 
tes  troupes  ottomanes  qui  s'avançaient  contre 
cette  place  ,  ont  reçu  ordre  de  s'arrêter.  Les  né- 
gociations ont  été  reprises  ;  elles  ont  |e  meilleur 
succès,  et  un  accomriioderrJent  ne  tatdera  pas  à 
avoir  lieu  entre  la  Porte  et  Passwan-Oglù. 

ALLEMAGNE. 

Kiel ,  dans  le  Holstein  ,  le  26  prairial. 

Vous  avez  entendu  parler  de  cette  musique  de 
corps-de^cbasse,  qui  a  été  inventée  et  perfec- 
tionnée en  Russie  .  et  qui  produit  des  effets  dont 
aucune  autre  musique  ne  peut  donner  l'idée. 
Si  vous  voyiez  «n  avoir  des  notions  ttès-çxactes, 
lis-z  un  livre  qui  a.  çté  imprimé  il  y  a  quelque  tcms 
à  Pétersbourg  ,  et  qui  a  pour  titre  :  L'origine  ,  Us 
progrès  et  l  état  actuel  de  la  rauùque  il  chasse  russe  ; 
par  J.  C.  Hintichs. 

Cet  ouvrage  est  vraiment  curieux  ;  l'auteur  est 
un  habile  musicien  ,  professant  lui-même  son  art 
en  Ru<$ie.  I'  a  été  l'ami  de  l'inventeur,  qui  se 
nommait  J.  A.  Maresch  ,  né  en  Bohême  en  1719  , 
et  mort  en  1794-  Il  était  maître  de  musique  de  la 
chapelle  impériale  sous  l'impératrice  Elisabeth, 
lorsqu'il  imagina  ce  genre  de  musique  ,  qui  plut 
beaucoup  à  l'impératrice ,  et  dont  il  avait  la 
direction.  Dès-lors  on  a  continué  d'en  faire  usage 
à  la  cour  de  Russie,  et  l'exécution  s'en  est  perfec- 
tionnée à  un  point  merveilleux. 

Elle  ne  s'exécute  qu'avec  des  corps  plus  pu 
moins  long,  plus  ou  moins  courbes,  mais  chacun 
ne  rendant  qu'un  seul  ton.  Comme  toutes  les 
pièces  qu'on  exécute  avec  ces  instrumens  com- 
prennent gi'  tons  ou  demi-tons  divers  ,  et  que 
chaque  ton  e8J  rendu  par  le  même  cor .  il  faudrait 
gï  musiciens ,  si  ,  au  moyen  d'une  intelligente 
distribution  des  parties  ,  un  seul  musicien  ne  pou- 
vait se  charger  de  plusieurs  cors  dans  la  même 
pièce.  Il  faut  au  moins  vingt  musiciens  pour 
exécuter  les  pièces  las  plus  simples  ;  mais 
l'exécution  n'est  parfaite  qu'avec  quarante  mu- 
siciens ;  et  soqvent  l'on  en  emploie  davantage. 
Vous  voyez  que  chacun  d'eux  n'a  jamais  qu  un 
même  ton  à  faire  entendre,  toutes  les  fois  qu'il 
se  présente  dans  la  partition  ;  mais  la  grande 
difficulté  consiste  dans  l'extrême  précision  dé 
mesure  ,  et  dans  l'art  des  liaisons  et  des  nuances  , 

3«e  l'exécution  exige  pour  rendre  l'esprit  et  l'effet 
'une  composition.  C'est  cet  art  qui  est  porté  à 
Une  incroyable  perfection.  On  exécute  ainsi  des 
pièces  de  Hayden  ,  de  Mozart,  de  Pleyel  ,  et 
même  des  concertos  de  Jarnowich  ,  avec  le 
plus  bel  effet,  qui  ne  ressemble  peint  du  tout  à 
celui  des  orchestres  ordinaires.  Ce  qui  en  appro- 
che le  plus  est  le  jeu  d'un  grand  orgue;  mais 
lorgue  ne  peut  pas  rendre  Tes  mêmes  nuances  de 
spns  ni  les  mêmes  finesses  d'expression.  Cette 
musique  fait  dans  le  lointain  ,  et  en  grand  ,  un 
«ffet  analogue  à  celui  que  fait  de  près  ta  harmo- 
nica. Dans  un  terns  calme  et  une  belle  nuit  ,  elle 
a.  souvent  été  entendue  distinctement  k  'a  distance 
d'une  lieue  et  demie  de  France. 

Le  prince  Potemkin,  qui  aimait  tout  ce  qui 
avait  de  la  grandeur  et  de'  l'extraordinaire  ,  fesait 
ses  délices  de  ce  genre  de  musique  ,  et  avait  pour 
cela  une  troupe  de  musiciens  qu'il  emmenait  avec 
liai  dans  toutes  ses  expéditions.  Cette  réunion  de 
Virtuoses  fut  dispersée  à  sa  mort. 

On  a  conservé  les  détails  d'une  fête  singulière 
donnée  à  Moscou  en  1763  ,  et  où  la  musique  des 
cors  fut  employée  avec  le  plus  brillant  succès. 
C'était  en  carnaval.  On  avait  élevé  sur  un  vaste 
traîneau  une  colline  de  6  toises  de  hauteur  et  de 
40  de  circonférence  ,  sur  laquelle  on  avait  planté 
beaucoup  d'arbres  et  d'arbustes  qui  formaient  une 
forêt  artificielle  ,  où  l'on  chassait  des  cerfs,  des 
lièvres  ,  des  renards.  Les  ebasseurs  ,  dont  on  ne 
yoy  it  d'abord  que  les  bonnets  ,  entonnèrent  tout 
à  coup  un  concert  de  cors  qui  avait  quelque  chose 
de  magique.  Cette  machine  fut  traînée  dans  la 
ville  par  22  superbes  boeufs  d  Ukraine;  le  traîneau 
était  absolument  caché  par  la  décoration.  Elle 
s'arrêta  devant  la  maison  du  général  Betzkoi  , 
chez  qui  dîna  l'impératrice,  et  pendant  le  diné, 
cette    musique    nv-rveilleusç    exécuta  différentes 

ieces  de  manière  à  exciter  l'admiration  générale. 

i  faut  convenir  quç  ce  n'est  qu'en  Russie  où 
l'on  puis.se  imaginer  une  telle  iéic  et  donner  un 
tel  spectacle.' 


F.1 


L  auteur  de  la  brochure  convient  qu'il  y  aurait 
de  grandes  difficultés  à  introduire  dans  d'autres 
pays  la  musique  russe  ;  mais  il  pense  avec  raison 
qu'on  pourrait  l'adopter,  du  moins  en  partie  , 
dans  les  musiques  4e  l'église  ,  où  ses  effets  con- 
vier nent  à  merveille.  "Je  ne  puis  rien  me  figurer, 
dit-il  i,  déplus  majestueux  et  de  plus  sublime,  que 
le  stabat  de  Bach ,  exécuté  dans  une  grande  église 
par  un  double  chœur  bien  composé ,  dont  les 
basses  sont  renforcées  et  animées  par  cette  mu- 
sique de  cors.  11 

Rastadl,  le  5  messidor. 

Hier  ,  les  plénipotentiaires  français  ont  remis 
la  note  suivante  : 

it  Les.  soussignés  ,  ministres  de  la  République 
Française  pour  la  négociation  avec  l'empire  ger- 
manique ,  ont  reçu  la  npte  de  la  dçputaiion  de 
l'Empire  ,  du  ig  floréal  derniçr  ,  qui  Jqur  a 
été  communiquée  par  M.  le  com{e  de  Metter- 
nich  ,  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté 
l'empereur. 

sïI's  attendaient  que  la  députation  ,  éclairée 
sur  ses  véritables  intérê  3  et  sur  le  danger  des 
temporisations,  pénétrée,  comme  eux-mêmes, 
de  la  nécessité  d'une  paix  prompte  et  durable, 
n'hésiterait  point  à  accepter  les  propositions 
énoncées  dans  la  note  de  la  légaîion  française 
du  14  flo'éal  dernier;  qu'elle  reconnaîtrait  que 
la  République  victorieuse  n'a  pu  se  montrer 
plus  modérée  ,  ni  plus  cpndescendanie  ,  et  qu'on 
eût  sans  doute  exigé  d'elle  bien  davantage,  si 
ses  ennemis  eussent  réussi  dans  leurs  plans  com- 
biné», d'çnvahissement  et  dç  partage;  enfin, 
qu'au  Ijeu  de  s'engager  de  plus  en  plus  dans 
une  discussion  interminable  ,  elle  s  appliquerait 
à  préciser  ses  réponses  ;  qu'elle  justifierait  sur- 
tout l'opposjfion  qu'elle  manifeste  dans  les  points 
les  plus  importons  par  cette  force  de  raison 
à  laquelle  les  hommes  de  bonne  foi  ne  résistent 
jamais. 

?>  Trompés   dans  leur  attente  ,    les    soussignés 
n'en    ont   mis   que  plus   d'attention  à  méditer  la 
note  du  ig  floréal.;   mais  ils    doivent    déclarer 
j  qu'il  n'est  résulté  pour   eux  de  ce  mûr  examen 
aucun   motif  de  conviction  qui   ait    pu   les   dé- 
I  terminer  à  se   désister    de   leurs  premières    de- 
mandes. Par    exemple  ,   ce    n'est   pas   sérieuse- 
ment  sans  doute   que  la   députation  propose  de 
renvoyer  à   une  convention  particulière  de  com- 
merce et  de  navigation  ,  tout  ce  qui   est  relatif, 
dans  la   note  de  'a  léf^ation   française,   à  la  na- 
vigation du    Rhin  ,    aux    chemins     de    hallage  , 
aux  ouvrages  riverains  ,  aux  droits  de  péage,  etc. 
On  ne  conçoit  pas    ep  effet    ce  que  c'est  qu'un 
traité   de    commerce  avec    l'Empire   en  général  ; 
c'est  avec    chaque  Etat    en    particulier  que  l'on 
pept  ,  suivant  les  convenances  ,   former  des  re- 
lations de  ce   genre  ;  mais  tous  les  objets  dont 
il   eçt  ici  question  ,  à  l'exception    peut-être  des 
!  droits   de   douane  ,  qui  rentrent  dans   des  con- 
I  vendons  purement  commerciales  ,  doivent  trouver 
;  place   dans   un  traité  de  paix  conclu  avec  l'Ern- 
I  pire  ,   parce   qu'ils  spnt  pour  l'Empire   d'un    in- 
i  térçt  public  et  direct.   Il    n'est  pas    pjus   facile 
j  de  se   rendre    compte     de    la   déclaration     faite 
|  par  la    députation  ,   qu'il   est   hors    de    sa    com- 
•  pétence   de  s'expliquer  sur  la  demande  des  mi- 
I  nistres  plénipotentiaires  de    la  République  Fran- 
1  çaise  ,  relativement  à    la-    libre    navigation    des 
rivières  qui  se  jet/ent  dans   le  Rhin  ,   et  en  gé- 
néral des   grands   fleuves   d'Allemagne.  Il  semble 
que  la   dépuration  de  l'Empire  se  récuse  envain 
dans   cette    circonstance.    S'il   ne    lui    appartient 
pas   de  prononcer,   au  moins  lui  appartient-il  de 
solliciter  la    décision    de    la  diète    g-rmanique  ; 
et.    certes,   on     aurait    d'autant    plus    lieu     de 
s'étonner   de   son  indifférence  à  cet  égard  ,   que 
l'affranchissement  des  fleuves  inférieurs    de  l'Al- 
lemagne est  un   objet   auquel  ,  en    résultat  ,    la 
Nation     Allemande     est     principalement     inté- 
ressée. 

>!  Le  refus  de  la  députation  de  consentir  au 
rétablissement  du  pont  commercial  entre  les 
deux  Brisachs  ,  n'est  pas  mieux  fondé  ,  surtout 
lorsqu'on  fait  attention  que  le  prétexte  en  est 
tiré  uniquement  de  la  disposition  d'anciens 
traités  qui  ont  prononcé  la  destruction  de  ce 
pont.  Sans  chercher  ici  à  approfondir  le  véri- 
table motif  de  la  résistance  manifestée  sur  cet 
objet  ,  les  soussignés  répéteront  que  l'avantage 
d'une  partie  de  l'Allemagne  ne  réclame  pas 
moins  que  celui  de  quelques  départemens  de 
la  République  Française  .  que  cette  ancienne 
issue  soit  rendue  au  commerce  des  deux  Na- 
tions. Pourquoi  les  craintes  qui  naissent  de 
l'état  de  guerre  s'opposeraient-elles  toujours  à 
l'ancien  bénéfice  rie  l'état  de  paix?  Si  l'on  en- 
trait dans  le  détail  de  toutes  les  difficultés  que 
la  députation  semble  créer  à  chaque    pas ,    on 


trouverait  également  qu'elles  n'ont  tien  de  so- 
lide, et  que  les  prétentions  de  la  République 
Française  demeurent  dans  toute  leur  force. 
Mais  en  négociation  ,  le  point  essentiel  est  d'avan- 
éer;  et  l'on  n'avance  pas  en  discourant:  il  faut 
donc  que  de  part  et  d'autre  on  s'explique  sans 
retard  et  sans  détour. 

"Les  soussignés  en  donneront :  l'exemple  ,  et 
si  la  faiblesse  des  objections  qu'on  leur  a  oppo- 
sées tusqu  ici  ne  peut  motiver  de  leur  part  aucun 
sacrifice  ,  ils  en  puiseront  les  motifs  dans  la 
politique  bienfesante  de  leur  gouvernement  , 
dans  son  respect  pour  l'humanité  et  dans  sou 
désir  sincère  d'accélérer  la  conclusion  du  traité 
définitif,  qui  doit  lier  les  deux  puissances  par 
leur  prospérité  commune.  Voici ,  en  conséquence  , 
les  modifications  qu  i  s  proposent  à  quelques 
articles  de  la  note  du  14  floréal  ,  en  supposant 
que  la  députation  accède  aux  autres  articles 
qu  elle  renferme  ,  lesquels  restent  dans  leur 
entier  ,  les  soussignés  y  persistant  de  plus  fort , 
comme  ne   pouvant  souffrir  de   discussion. 

»  i".  Ke'h  a  trop  souvent  fait  partie  du  domaine 
français  ,  pour  ne  pas  être  considéré  comme 
ancienne  possession  française  ,  et  sous  ce  rap- 
port ,  on  ne  doit  pas  croire  que  la  République 
s'en  desaisisse  aujourd'hui  ;  mais  pour  rassurer 
l'Empire  sur  les  inquiétudes  qui  lui  sont  inspi- 
rées ,  on  promettra  que  sur  ce  terrein  il  ne  sera 
élevé  ni  ville  ,  ni  fort  régulier  ,  et  qu'on  qe 
conservera  que  la  tête  de  pont  et  les  redoutes 
nécessaires   à  sa   protection. 

j>  2?.  La  République  avait  demandé  cinquante 
arpens  de  terrein  en  face  de  l'ancien  pont  d« 
Huningue  ,  avec  un  chemin  suffisant  pour  y 
arriver  ;  elle  renonce  à  cette  acquisition  ,  se 
bornant  à  demander  qu'il  puisse  être  Construit 
à  Huningue  un  pont  commercial  de  gré  à  gré 
entre   les  riverains. 

>  j»  3».  Les  vives  réclamations  des  plénipoten- 
tiaires de  l'Empire  ,  en  faveur  des  nobles  im-t 
médiats  ,  seront  accueillies,  par  le  gouvernement 
français.  Il  consentira  à  ce  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  en  même-tems  comtes  ,  princes  ,  Etats 
d'Empire  ,  qui  n'ont ,  à  la  diète  ,  voix  collec- 
tive ni  individuelle  ,  soient  considérés  comme 
de  simples  particuliers  et  traités  comme  tels  ; 
bien  entendu  néanmoins  que  de  leur  part  il 
n'y  aura  lieu  à  aucune  répétition  ou  indemnité 
quelconque,  soit  pour  suppression  des  droits 
féodaux  ,  soit  pour  défaut  de  jouissance  ,  ou 
pour  cas  de  dégradation,  jusqu'à  l'époque  où 
ils  seront  remis  en  possession  ,  c'est-à-jire  au 
jour  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  dé- 
finitif. L'arriéré  du  revenu  ,  dû  à  cette  même 
époque  ,    appartiendra   à  la   République. 

_«>  4?.  Les  dépendances  à  la  rive  gauche  d'éta- 
blissemens  ecclésiastiques  situés  sur  la  rive 
droite  devant  rester  à  la  République  ,  les  dé- 
pendances à  la  rive  droite  d'établissemens  ec- 
clésiastiques sur  la  rive  gauche  resteront  à  lE-n- 
pire.  , 

n.Lr-s  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique Française  ne  doutent  point  que  la  dé- 
puration de  l'Empire  n remette,  à  ce  nouveau -é- 
moignage  de  la  modération  de  leur  gouvernement, 
son  véritable  prix.  De  la  réciprocité  des  sacrifiées' 
sortira  une  paix  prompte,  solide  et  honorable 
pour  les  deux  Etais. 

Rastadt,  le  4  messidor  ,  an  6  de  la  République 
Française. 

BoNNIER  ,    JEAN-DEBRY. 

Les  plénipotentiaires  impériaux  ,  et  l'envové 
directorial  de  Mayence ,  oct  communiqué  au- 
jourd'hui à  la  députation  de  l'Empire  la  noe 
ci-dessus  :  on  s'attendait  à  son  contenu.  La 
députation  la  mettra  demain  en  délibération  ; 
et  on  prévoit  qu'elle  fera  de  nouvelles  reprsl 
sentations  sur  ce  qu'elle  renferme  aux  ministres 
français. 

On  a  reçu  ici  la  nouvelle  officielle  de  la  no- 
mination du  citoyen  Roberjot  pour  troisième 
ministre  plénipotentiaire  français.  On  prépare 
pour  lui  au  château  les  appartemens  qu'occupait 
Bonaparte. 

On  présume  que  1»  cour  de  Vienne  donnera  au 
gouvernement  de  France  une  satisfaction  suffi- 
sante pour  l'insulte  faite  à  notre  ambassadeur 
Bernadotte  ,  et  que  cette  affaire  sera  terminée 
par  ce  moyen. 

On  recommence  à  préparer  des  fournitures 
dans  le  cercle  de  Suabe  pour  les  troupes  im- 
périales. 

Le  duc  de  Wurtemberg  a  envoyé  un  co»rrier 
à  Vienne ,  pour  consulter  apparemment  celto 
cour  sur  ta  situation  critique. 


C lèves ,  le  2  messidor. 

Malgré  la  peine  que  l'Angleterre  se  donne 
pour  susciter  une  nouvelle  gueriv  (  en  quoi 
elle  a  un  peu  réussi  auprès  de  la  Russie  ) ,  on 
ne  parle  plus  que  de  la  modération  que  I  Au- 
triche et  la  Prusse  montrent  dans  leurs  préten- 
tions pour  conserver  la  paix.  La  Prusse  est 
d'autant  plus  portée  au  maintien  de  la  tran- 
quillité générale  ,  qu'elle  lui  est  absolument 
nécessaire  pour  consolider  son  gouvernement 
dans  les  prounecs  nouvellement  acquises  en 
Pologne,  et  désigoées  sous  les  noms  de  Piusse 
méridionale,  et  de  nouvelle  Prusse  occidentale. 
Elles  ont  9,000  milles  quairées  et  par  con- 
séq  e.u  six  c.nts  milles  de  plus  que  la  Prusse 
orientale  et  occidentale.  Elles  valent  bien  trois 
lois  la  Silésie  ,  par  rapport  à  leur  surface,  mais 
non  à  leur  populat'on  ,  que  l'on  fait  monter  en 
total  à  deux  millions  d'hommes.  Dans  la  Silésie  , 
on  compte  2,800  âmes  par  mille  carré  ,  et  1,000 
Sculemeul  dans  les  nouvelles  piovinces.  Elles 
ont  38i  villes  toutes  sans  murs  ni  portes  ,  et  dont 
1j  plupart  ne  valent  pas  des  villages.  C'cstnéan- 
rooins  une  belle  acquisition  pour  le  gouverne- 
ment prussien  ;  mais  il  faut  y  stimuler  l'industtie  , 
pour  pouvoir  l'assimiler  aux  autres  Etats  de  la 
Prusse. 

ITALIE. 

Livourne ,    1 7  prairial. 

Des  lettres  de  Sassari  disent  que  depuis  quelque 
t;ms  il  y  était  arrivé  des  commissaires  français 
pour  acheter  des  bœufs  et  des  moutons  ;  que  le 
»g  floréal  ils  reçurent  l'ordre  de  se  rendre  ,  sans 
délai  .  avec  ceux  qu  ils  avaient .  (  au  nombre  de 
460  bœufs  et  5oo  moutons  1  à  la  petite  île  de  la 
Magdeiaine  ,  voisine  de  ce  port ,  où  venait  d'ani- 
ver  le  gécéral  Casalta  avec  un  convoi  de  36  bàti- 
rnetis  ,  ayant  4000  hommes  de  troupes  à  bord  , 
partis  de- B:stia  ,  sous  l'escorte  d'une  frégate  et 
d'un  brick.  Ce  convoi  a  séjourné  dix  jours  dans 
ce  port,  sans  mettre  aucun  homme  à  terre,  ex- 
cepté le  général  et  quelques  officiers  de  son  état- 
major,  qui  se  sont  conduits  avec  tant  d'égards 
envers  le  commandant  sarde  ,  qu'ils  n'ont  fait 
aucune  démarche  sans  en  avoir  préalablement 
obtenu  la  permission  de  ce  commandant. 

Une  palandre  anglaise  montée  de  seize  caDOns 
et  de  trente-cinq  hommes  ,  poursuivie  par  une 
frégate  française  ,  s'étant  réfugiée  à  laMagdeleine  , 
sans  savoir  qu'il  y  avait  des  Français,  a  été  captu- 
rée paT  eux  ,  et  les  prisonniers  ont  été  commis  à 
la  garde  des  troupes  sardes  ,  sous  la  garantie  du 
vice-roi. 

La  nouvelle  organisation  de  nos  milices  est 
achevée.  On  est  occupé  dans  ce  moment  à  les 
aimer,  et  bientôt  elles  seront  en  activité.  Elles 
formeront  une  armée  de  16,000  hommes.  Plu- 
sieurs personnes  piétendent  que  ,  poar  leur  com- 
mumqui  r  l'esprit  guerrier  ,  ou  fera  venir  à  la  pre- 
mière occasion  favorable  6000  autrichiens. 

Un  individu,  pour  avoir  prédit  que,  le  2g  de 
ce  mois  ,  il  y  aurait  une  pluie  de  feu  qui  détrui- 
rait plusieurs  villes,  a  été  mis  en  prison  jusqu'à  ce 
que  la  prophétie  s'accomplisse. 

Plusieurs  familles  de  Sienne  viennent  se  réfugier 
ici.  On  assure  qu'après  le  uernier  tremblement 
de  terre,  il  s'est  formé  un  volcan  pies  de  cette 
malheureuse  ville. 

PIEMONT. 

De  Turin,  h   1er  messidor. 


Le  si  prairial  les  Liguriens  ,  au  nombre  de  4 
à  5ooo  hommes  ,  attaquèrent  Carosio  ,  défendu 
par  2000  hommes  .  et  en  furent  repoussés  avec 
peu  de  perte  des  d"ux  côtés.  Mais  après  l'affaire 
noie  ,  le  général  piémontais  ne  jugeant  pas  à 
propos  de  se  soutenir  dans  ce  petit  village  de  cent 
feux  ,  au  fond  d'une  vallée,  et  ayant  des  ordres 
de  n'occuper  aucune  partie  du  territoire  ligurien  , 
abandonna  Carosio  ,  et  prit  le  lendemain  une  ] 
bonne  position  sur  la  frontière.  Dans  la  retraite  , 
qutiques  traîneurs  furent  ti'ts  prisonniers,  et 
deux  petits  canons  de  campagne  furent  enlevés. 
Les  ennemis,  encouragés  par  ce  succès,  vou- 
lurent s'emparer  des  magasins ,  mais  on  parvint 
à  Us  sauver. 

Le  25  il  y  eut  une  petite  affaire,  sans  aucune 
conséquence. 

Le  ig,  un  corps  de  1200  hommes  parti  de  Novi , 
ville  ligurienne  ,  a  attaqué  Pozzuolo  ,  et  en  a  été 
repoussé  avec  perte  de  12  hommes.  Ils  furent  de 
même  repoussés   à  Serravalle. 

Avant-hier  des  dépu  es  d'Oneille  arrivèrent   ici 

Four  offrir,  d  accoro  avec  la  vaUée  du  Tanaro  , 
armement  de  Sooo  paysans. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Arau  ,  le  2  messidor. 

Les  deux   diiecteurs  Bay  et  Pfyff.-r,  le   secré- 


Bcgoz  ,  ont  donné  leur  démission  ;ur  la  demande 
formelle  du  cit.  Rapinal.  Notre  cotps  législatif  a 
accepté,  sur-le-champ,  celle  des  deux  direc- 
teurs. Rapinata,  dit-on  .  déclaré  qu'il  uommtrait 
lui-même  deux  autres  directeurs  ;  mais  jusqu  ici 
on  ignore  encore  sur  qui  son  choix  tombera. 
Il  sera  piésenté  aujourd'hui  ,  dit-on  ,  une  liste 
des  représentai  qui  doivent  sortir  de  notre  coips 
législatif-  On  assure  que  les  citoyens  Huber  , 
Kuhsi  ,  Escrur,  Zunmcrman  ,  Koch  etquelques 
autres  eu  fout  partie. 

■Lausanne  ,  le  3  messidor. 

La  dissention  règne  dans  les  bailiages  italiens  ; 
une  partie  des  habitans  demande  leur  réunion  à 
la  République  Cisalpine  ;  l'autre  ,  qui  est  beau- 
coup plus  nombreuse  ,  veut  laire  partie  de  la 
République    Helvétique. 

Ou  assure  qu'il  est  entré  des  troupes  cisalpines 
à  Mendrisio  ,  et  qu'elles  doivent  occuper  égale- 
ment la   ville  de  Lugano. 

Le  gouvernement  cisalp'n  insiste  toujours  près 
du  gouvernement  français ,  pour  que  le  mont 
Gothard  et  les  Alpes  forment  la  ligne  de  dé- 
marcation entre   l'Hclvéïie  et  ILalie. 

Le  sénat  helvétique  a  rejeté  la  résolution  du 
grand- conseil  qui  invitait  le  directoire  à  procurer 
le  plus  promptement  possible  le  tableau  détaillé 
de  la  situation  de  la  République  ,  et  celui  des 
vexations  et  des  atteintes  qui  pourraient  avoir  été 
portées  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  1  Hcl- 
vétie  ;  quelques  membres  ont  même  censuié  la 
conduite  que  le  directoire  a  tenue. 

REPUBLIQUE   BATAVE. 

La  Haye,  le  4  messidor. 

Les  membres  des  deux  conseils  ,  mis  en  état 
d'arrestation  le  24  prairial ,  sont  détenus  à  la 
maison  du  Bois  ,  ainsi  que  ceux  arrêtés  depuis  le 
4  pluviôse  ;  mais  la  détention  des  autres  a  reçu 
des  adoucissemens  qui  semblent  présager  une 
prochaine  sortie.  On  croit  pourtant  que  leur  mise 
en  liberté  n'aura  définitivement  lieu  qu  après  la 
tenue  des  assemblées  primaires  ,  convoquées  pour 
le  22  messidor.  Ce  retard  trouve  beaucoup  d'im- 
probateurs.  Lavillede  Dordrecht  a  déjà  demandé, 
par  une  pétition ,  qu'on  mît  en  jugement  les 
détenus  Qu  4  pluviôse  ,  ou  qu'on  les  rendît  , 
sans  délai  ,  à  la  liberté.  11  paraît  que  cet  exemple 
sera  suivi  par  un  grand  nombre  d'autres  com- 
munes. Il  est  aussi  beaucoup  de  citoyens  qui 
refusent  de  signer  les  adresses  d'adhésion  au 
22  messidor,  jusqu'à  ce  que  les  détenus  le  24 
prairial  ,  soient  libres. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Seltz  ,  le  3  messidor. 

Le  comte  de  Cobeotzel  est  parti  d'ici  le  28 
prairial  ,  pour  assister  le  2g  à  Rastadt  à  un  grand 
dîner  chez  le  comte  de  Gortz,  ministre  de  Prusse. 
Il  est  revenu  ici  avant-hier,  et  a  donné  un  grand 
dîné  ,  auquel  ont  assisté  François  (  de  Neufchâ- 
teau  )  avec  deux  de  ses  collaborateurs  ,  Gallois 
et  Geoffroy.  Il  est  retourné  lemêmesoirà  Rastadt, 
pour  se  rendre  delà  à  Carlsruhe  ,  chez  le  mar- 
grave de  Baden.  Il  reviendra  ici  demain  ;  il  n'y 
a  pas  eu  de  conférence  depuis  huit  jours  ,  quoi- 
que les  deux  ministres  se  soient  parlés  souvent. 
Il  paraît  qu'on  attend  le  retour  du  dernier  cour- 
rier envoyé  à  Vienne  pour  reprendre  les  con- 
férences. Le  citoyen  Jean-Defcrry  est  venu  ici  ces 
jours  derciersi  avec  le  citoyen  Rosenstiel  ;  et  le 
même  jour  est  aussi  arrivé  de  Strasbourg  le  gé- 
néial  Sainte-Suzanne.  Nous  avons  aussi  depuis 
avant-hier  le  citoyen  Gaudin  ,  ci-devant  secré- 
taire  d  ambassade  à   Vienne  ,  et  son    épouse. 

Les  citoyens  Galiois  et  G  offro:  vont  souvent 
à  Rastadt.  Us  ont  dîné  ,  le  3o  prairial  ,  chez  le 
comte  de   Metternich. 


mires  se  renouvelleront  .  en  c*5  que  la  paix  ne 
soit  point  la  suite  des  oégeiciaiio'lifi  Dfl  lait  tou- 
jours des  apptêis  autour  d  Ehrenbreistcin. 

Quelques  bi'imeus  angLis ,  parmi  lesquels  une 
grosse  Irégate,  s  étant  de  uouveau  approché,*  de 
la  côte  ,  dans  les  environs  d  Osttnde  .  les  bat- 
teries ont  fait  un  Jeu  tiès-violcul  sur  l'en'ieoii, 
qui,  après  avoir  essuyé  quelques  dommages, 
s'est  retiré. 

Les  lettres  des  bords  du  Rhin  annoncent  qj'tine 
partie  de  l'état-major  de  l'armée  de  Mayecce 
vient  d'arriver  à  Priedberg,  et  que  tout  le  quar- 
tier-général ne  tardera  pas  non  plus  à  s'y  rendre. 
Plusieurs  régimens  de  cavalerie  et  quelques  corps 
d'infanterie  ont  aussi  quitté  Limbourg  et  les 
bords  de  la  Lahn  pour  se  porter  en  avant.  Le 
général  de  division  Lcfcubre  est  attendu  inces- 
samment sur  les  bords  de  la  Nidda  ,  où  il  doit 
prendre  le  commandement  de  toute  la  ligne  de 
troupes  qui  garnit  la  rive)  droite  de  cette  rivière. 
Il  va  être  formé  un  carnp  près  de  Dusseldcrff; 
la  plupart  des  troupes  qui  doivent  le  composer 
sont  déjà  arrivées  à  leur  destination  ;  il  paraît  que 
c'est  le  général  de  division  dHaupoult  qui  en 
aura  le  commandement.  Au  reste  ,  on  ne  re- 
garde ces  arrangemens  et  ces  préparatifs  que 
comme  une  conséquence  des  arrangemens  qui 
doivent  être  adoptés  so'is  peu  avec  le  corps  ger- 
manique ,    et  pour  en  faciliter  l'exécution. 

Les  lettres  de  Wesel  portent  que  toute  l'armée 
prussienne,  destinée  à  faire  respecter  la  ligne 
de  neutralité  ,  vient  de  recevoir  l'ordre  de  su 
tenir  prête  à  camper  pour  le  20  messidor.  Les 
régimens  destinés  à  la  renforcer,  commencent 
à  arriver  de  l'intérieur  de  la  Prusse  ;  ils  sont 
au  nombre  de  deux  de  cavalerie  et  quatre  d'in- 
fanterie ;  tout  se  prépare  ,  à  cette  armée  ,  pour 
faire  une  brillante  réception  au  jeune  loi,  à  son 
arrivée  dans  ses  Etats  de  la  Westph.ilie  :  c'est 
le  lieulenani-gcnéral  de  Rombcrg  ,  qui  en  a  le 
commandement  en  chef.  Il  y  aura  également 
dessous  la  cit-delle  de  Wesel  .  un  camp  qui  sera 
composé  de  six  bataillons  d'it.fauietie. 

L'escadre  anglaise  est  actuellement  dans  lEr- 
caut  ;  elle  est  composée  de  vingt-cinq  voiles  ; 
hier  et  avant-hier  ,  l'on  entendait  distinctement 
à  G3nd ,  une  canonnade  vive  et  prolongée, 
venant  de  l'Escaut  occidental  ,  et  l'on  croyait 
généralement  dans  cette  ville,  que  l'ennemi  avait 
formé  une  attaque  contre  un  point  quelconque  de 
l'île  de  Walcheren. 

Rennes  ,  le  6  messidor. 

Le  moulin  de  Deneal  ,  situé  entre  les  com- 
munes de  Piouasne  et  Médréac  ,  canton  de  Bé- 
cherel,  vient  d'être  le  théâtre  d'horreurs  qui 
font  frémir. 

La  veuve  du  citoyen  Rochard  ,  meunier  de 
Deneal ,  égorgé  il  y  a  trois  ans  par  les  brigands, 
pleurait  encore  la  perte  de  son  époux  ,  sous  le 
toît  où  il  fut  mis  en  pièces  par  ces  cannibales: 
elle  était  entourée  de  ses  enfans ,  quand  une 
bande  de  scélérats  enfoncent  la  porte  de  sa 
maison  ,~  la  saisissent ,  la  séparent  de  ses  enfans, 
l'attachent  à  un  poteau  ,  et  la  menacent  de  les 
égorger  à  ses  yeux  ,  si  elle  ne  déclare  où  est 
son  argent.  Ah  !  s'écrie-t-elle  ,  laissez  -  leur  la. 
vie  ,  et  je  vous  déclare  où  est  toute  ma  fortune. 
A  peine  a-t-elle  indiqué  le  lieu  qui  recelé  460 
francs ,  qu'un  des  bourreaux  y  court  ;  il  rap- 
porte la  somme,  et  ordonne  froidement  qu'on 
casse  les  bras  à  la  victime.  La  sentence  est 
exécutée  ,/ et  non 'contens  de  cette  atrocité  qui 
heureusement  ne  s'est  pas  étendue  jusqu'aux 
malheureux  orphelins,  spectateurs  du  supplice 
de  leur  mère ,  les  cannibales  rentrent  dans  la 
maison,  brisent  les  meub.es,  se  gorgent  de  bois- 
son et  se   retirent. 

C'est  sous  l'uniforme  national  qu'on  commet 

la  plupart  de  ces  atrocités. 


taire-général  du  directoire  ,  Steek  et  le  ministre     moins  jusqu'au  moment  on  les  opéiations  mili 


Bruxelles,  le  8  messdor. 

Depuis  quelques  jours ,  il  est  encore  parti  de  ] 
l'arsenal  de  Luxembourg  une  assez  grande  quan- 
tité, d'artillerie  et  de  munitions.  Tous  ces  atti- 
rails guerriers  s'embarquent  sur  la  Moselle  et 
se  transportent  vers  Mayence  ,  où  il  en  arrive  à 
tout  moment  desbate2ux  ,  venant  de  Metz  et  de 
ThionviUe.  L'on  travaille  avec  activité  à  mettre 
les  remparts  de  cette  première  sur  le  plus  im- 
posant pied  de  défense  :  tous  les  ouvrages  exté- 
rieurs sont  maintenant  hérissés  d'une  formidable 
artillerie  ;  ils  vont  être  entièrement  palissades  , 
et  on  va  creuser  de  nouveaux  fossés  ;  enfin,  elle 
seia  incessamment  dans  un  aussi  respectable  érat 
qu'elle  L'était  lorsque  les  troupes  impériales 
lavaient  en  leur  pouvoir.  Elle  servira  de  place 
d'armes  et  d'entrepôt  général  pour  toutes  les 
forces  républicaines  réparties  sur  les  deux  rives 
du  Rhin  ,  depuis  les  frontières  de  la  Suisse 
jusqu'à  celles  de  la  Hollande  ,  étant  le  point  le 
plus   central.     Ce    sera    le    quartier-général  ,    au 


Châlons ,  9    messidor. 

Hier  ,  vers  les  dix  heures  du  matin ,  des  bri- 
gands s'introduisirent  chez  le  citoyen  Delaune  , 
domicilié  maison  dite  la  Redoute  ,  à  quelques  pas 
de  Courtisols  ,  distant  de  deux  lieues  de  Châ- 
lons -,  n'ayant  trouvé  chez  le  citoyen  Delaune 
qu  un  jeuae  hormne  et  une  jeune  fille  de  peine, 
âgés  l'un  de  douze  ans  ,  l'autre  de  quatorze  , 
ils  les  jetterent  tous  les  deux  dans  le  puits  ,  sans 
rien  faire  à  un  petit  enfant  d'un  an  qui  dormait 
sur  un  lit.  Ils  brisèrent  les  armoires  dont  ils  en- 
levèrent tout  le  linge.  L'argenterie  a  certaine- 
ment échappé  à  l'avidité  de  leurs  recherches  , 
car  des  couverts  d'argent  ont  été  retrouvés.  Le 
juge  de  paix  est  saisi  de  cette  affaire.  Les  deux 
malheureuses  victimes  jettées  dans  le  puits,  qui 
a  ,  dit-on  ,  plus  de  cent  pieds  de  profondeur ,  en 
ont  été  retiiées  sans  vie. 

Paris  ,  le  11  messidor. 

Les  chaloupes  le  Hasard,  le  Léger  ,  la  Gageure 
et  lu  Réussite,  ont  conduit  à  Sunt- Ander  un 
navire  américain  ,  nommé  ta  Peggy  ,  de  25o  ton- 
neaux ,.  chargé   de.  cacao  ,  cir«  et  horlogerie. 


n3r 


Le  corsaire  t  Heureux  ,  de  Bordeaux  ,  s'est  em- 
paré d'un  corsaire  et  d'un  iougre  anglais;  le 
premier,  de  5  canons,  est  entré  au  port  du 
Passage  ,  et  le  secoud  ,  très-grand  marcheur  ,  à 
Si. -Aider. 

Le  co.rsaire  l'Entreprenant  ,  de  Bordeaux,  ca- 
pitaine Dominique  ,  a  envoyé  à  St.-Jean-de-Luz, 
une  prise  sous  pavillon  danois  ,  chargée  de  Sog 
quintaux   de   morue  ,    et  J2  bariques   d'huile. 

Le  Courrier,  de  Marseille  ,  capitaine  Raymond, 
a  conduit  au  port  de  la  Victoire  le  brick  l'Ardita, 
de  Raguse,  de  200  tonneaux  ,  chargé  de  coton  , 
poil  de  chèvre  ,  soierie   et  cuivre. 

Les  corsaires  l'Invincible  et  le  Prudent ,  de  Mar- 
seille ,  ont  fait  entrer  au  même  port  de  la  Victoire 
la  Sainte-Anne,  de  Raguse  ,  chargée  de  coton, 
raisir.s  s.  es  et  bois  de  buis. 

—  On  compte  à  Rome  trente-deux  couvens 
supprimés  ,  dont  les  bieus  ont  grossi  le  patrimoine 
national. 

—  Des  lettres  d'Ancôoe  portent  qu'il  y  a  eu 
ces  jours  passés  dans  les  environs  de  cette  ville  , 
à  Fano  et  Sii.igaglia,  un  ouragan  si  terrible,  ac- 
compagné de  pluie  ,  de  grêle  ,  d'éclairs  et  de 
tonnerre  ,  pendant  trois  jours  consécutifs  ,  que  les 
fleuves  de  la  contrée  n'ont  pu  se  dégorger  dans 
la  mer.  Leurs  eaux  ont  reflué  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes  ;  et  les  blés  ont  beaucoup 
souffert  de  ces  inondations. 

—  L'évêque  de  Saint-Ange  a  renouvelé,  dans 
la  rébellion  d  Urbin  ,  la  scène  horrible  que  le 
citoyen  Chénier  a  si  bien  décrite  dans  sa  tragédie 
de  Charles  IX.  I1  a  béni  solennellement,  sur  la 
place  publique  d'U.bin  ,  cts  hommes  atroces  qui 
ont  dévasté  le  Pérugin ,  et  commis  envers  les 
patriotes  italiens  et  les  Français  ,  des  cruautés 
inouïes. 

—  Vingt  fasils  de  manufacture  anglaise  vien- 
nent d  être  saisis  à  Mcntauban.  Le  conducteur  a 
déclaré  que  cinq  cents  autres ,  également  anglais , 
étaient  en  route  ,  et  devaient  être  distribués  dans 
Cette  commune  et  dans  les  environs. 

—  On  assure  qu'on  fortifie  considérablement 
les  villes  d'Ingolstadt  ,  Passau  ,  Salzbourg  et 
Inspruck. 

—  Les  travaux  du  musée  provisoire  des  antiques 
sont  en  pleine  activité.  Aux  cloisons  qui  sépa- 
raient les  salles,  on  a  substitué  des  colonnes  an- 
tiques; ce  sont  celles  qui  décoraient  le  tombeau 
de  Charicmagne  à  Aix-la-Chapelle,  où  elles 
avaient  été  transportées  de  Ra'venne. 

—  Un  artiîte  qui  a  été  chargé  par  le  gouverne- 
ment d'une  mission  dans  les  départemens  méri- 
dionaux ,  relativement  aux  arts ,   écr,it  d'Aix  ,  en 

"date  du  24  prairial  : 

jî  Le  défoncement  d'un  terrain  sur  le  penchant 
qui  domine  Vienne,  a  donné  lieu  à  la  décou- 
verte d  un  petit  grouppe  de  deux  enfans  en  marbre 
blanc  ,  parfaitement  bien  conservé  et  d'une  assez 
belle  exécution.  L'un  de  ces  enfins  lient  un  oi- 
seau ;  il  se  débat  contre  l'autre  qui  paraît  vouloir  le 
lui  raviret.qui  semble  mordre  l'autre  enfant  au  bras. 
Chacun  d'eux  est  étayé  par  un  tronc  d'arbre  ;  au 
bas  de  l'un  des  troncs  d'arbre  ,  du  côté  de  l'enfant 
qui  tient  l'oiseau  ,  on  voit  un  serpent,  et  sur  l'au- 
tre tronc  ,  un  lézard  qui  mord  un  papillon.  1» 

—  Le  commodore  Sidney  Smith  a  offert ,  de- 
puis son  retour  en  Angleterre  ,  un  présent  de 
20  guiuées  aux  prisonniers  français  détenus  à 
Stapleton  ,  près  Bristol.  Ceux-ci  lui  ont  répondu 
qu'ils  ne  croyaient  pas  devoir  accepter  de  secours 
étrangers  lorsque  la  Repu  )lique  fournissait  à  tous 
leurs  besoins. 

—  Le  directoire  exécutif,  après  avoir  ouï  le 
ministre  de  la  justice  ,  et  vu  les  lois  et  reglemens 
tant  anciens  que  nouveaux,  relatifs  à  la  taxe  ainsi 
qu'à  la  vérification  et  à  lacquit  des  frais  de  jus- 
tice,  vient  de  prendre  ,  le  6  de  ce  mois,  un 
arrêté  en  33  articles  qui  ,  en  assurant  l'activité  des 
poursuites,  régularise  l'emploi  des  fonds  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  justice  pour  le  paie- 
ment des  frais  qui  en  résultent,  et  réprime  en 
même-tems  les  abus  qui ,  en  s'introduisant  dans 
leur  taxe  ,  surchargent  le  trésor  public  des  dé- 
penses illégales  ou  frustratoires. 

—  Le  général  Quantin  vient  d'être  nommé  ,  par 
le  directoire  ,  commandant  de  la  neuvième  divi- 
sion ,  dont  le  quartier-général  est  à  Nîmes. 

—  Le  3  messidor  ,  les  citoyens  Ochs  et  Dolder 
de  Zurich  ,  membres  du  sénat  helvétique  ,  ont 
été  installés  directeurs  par  le  citoyen  Meunier, 
chef  de  brigade. 

Il  y  a  eu  le  même  jour  un  repas  à  la  maison 
commune  d'Arau.  Le  soir,  la  ville  a  été  illu- 
miaée. 

—  On  mande  de  Hambourg  que  deux  frégates 
sont  parties  de  llsle-de-Fraoce  ,  ayant  à  bord 
plusieurs  personnages  iraportans  de  cette  colonie. 
On  ne  connaît  pas  encore  l'objet  de  leur  voyage. 
Ils  l'avaient  ,  dit-on  ,  entrepris  ,  avant  d'avoir 
connaissance  des  changemens  opérés  par  le   iS 


fraclirlor.  On  ajoute  que  ces.  frégates  doivent 
aborder  sous  peu  dans  un  des  ports  de  la  Ré- 
publique. 

— Le  représentant  du  Peuple,  Gautier,  du  Var, 
vient  de  publier  une  lettre  dans  laquelle  il  an- 
nonce que  les  contre-révo'utionnaircs  du  Midi 
recommencent  à  assassiner  et  à  pilier. 

Les  égorgeurs  de  Manosque  et  autres  com- 
munes du  département  des  Basses-Alpes,  se  sont 
rassemblés,  dit- il,  tn-d.çà  de  la  Durance,  au 
nombre  d'environ  200;  apiès  avoir  fait  des  incur- 
sions dans  les  lieux  circonvoisins ,  pillant  et  dé- 
vastant tout  ce  qu'ils  rencontrent  sur  leur  passage , 
ils  sont  entrés  Qaos  le  département  du  Var  pour 
se  réunir  à  leurs  complices  ,  tt  continuer  le  cours 
de  leurs  forfaits. 

Un  habitant  de  Rians  est  reconnu  par  ces  bri- 
gands comme  ayant  fait  partie  de  la  colonne 
mobile  ;  on  le  saisit,  on  l'attache  ,  on  ie  meurtrit 
de  coups  ;  ie  malheureux  n'échappe  à  leurs  nuins 
ensanglantées  ,  que  par  miracle. 

L'administration  du  Var  a  fait  une  proclama- 
tion dons  laquelle  elle  déclare  qu'elle  poursu-vra 
rigoureusement  tous  ces  assassins ,  et  appelle  à  la 
défense  du  territoire  français  les  colonnes  mo- 
biles du  département,  dans  le  cas  on  l'escadre 
anglaise  de  14  vaisseaux  ,  qui  a  paru  à  la  vue  des 
côtes,  tenterait  un  débarquement. 

—  L'oidre  de  l'empereur,  relatif  aux  port,  u  s 
d'obligations  de  la  banque  de  Vienne,  cause  un 
mécontentement  qni  va  toujours  en  croissant  ,  et 
porte  ieplus  grand  coupau  crédit  de  Cette  banque. 
Les  remiirs  qui  n  ont  pour  tout  revenu  que  lin- 
lérêt  de  ces  obligations,  sont  fort  embarrassés 
pour  payer  les  trois  pour  cent  qu'on  leur  de- 
mande. 

—  Le  commis  aire  du  gouvernement  français 
en  Suisse  ,  touché  de  la  malheureuse  position  des 
ô:ag;-s  du  canton  deSolcure,  et  du  zcl:  qu'ont 
montré  les  autorités  constitué.-s  pour  le  recou- 
vrement du  premier  cinquième  des  contributions, 
a  ordonné  la  mise  en  itberté  de  ces  otages  ,  qui 
resteront  cependant  sous  la  surveillance  de  la 
chambre  administrative. 

Le  général  Schawenbourg  a  écrit  au  directoire 
helvétique  qu'il  espérait  que  sous  peu  la  même 
faveur  pourrait  être  accordée  aux  otages  des  autres 
cantons. 

—  La  fête  de  l'agriculture  a  été  célébrée  hier 
ici  avec  beaucoup  de  pompe.  Nous  en  rendrons 
compte  demain. 

—  On  écrit  de  Perpignan  ,  le  3  messidor,  que 
depuis  le  21  prairial  il  n'est  parti  d'Espagne  aucun 
émigré. 

Le  régiment  de  Bouibon  ,  composé  de  trois 
bataillons ,  fut  rencontré  et  poursuivi  par  les 
Anglais  qui  l'obiigerent  à  rentrer  à  Barcelone  ; 
une  compagnie  fut  prise  .  l'ennemi  pilla  tout  ce 
qui  appartenait  au  roi  d'Espagne  ,  et  combla  les 
émigrés  de  politesses  ,  aptes  leur  avoir  laissé  tous 
leurs  effets  ;  le  troisième  bataillon  n'étant  point 
reniré  ,  on  a  lieu  de  croi.e  que  ies  Anglais  l'ont 
pris  à  leur  service  et  envoyé  à  Gibraltar.  Cette 
nouvelle  est  d'un  Espagnol  témoin  de  ia  rentrée. 

—  Il  y  a  deux  ou  trois  jours  que  deux  corsaires 
amenèrent  à  Port-Vendre  deux  vaisseaux  ragu- 
sains  chargés  pour  le  compte  des  Anglais.  Ils 
venaient  ,  dit-on  ,  de  Smyrne.  Leur  cargaison 
consistant  en  coton  et  soies  ,  est  estimée  plus  duo 
million.  Après  avoir  œouilléun  jour  à  Colliourc, 
ils  out  mis  à  la  voile  ;  l'un  des  deux  corsaires  a 
pris  les  devans  pour  s'assurer  s'il  n'y  avait  point 
d'ennemis  du  côté  de  Marseille  ,  où  ils  vont  sans 
doute  vendre  leur  prise. 

—  Il  est  faux  que  le  général  Hatry  et  sa  famille 
aient  péri  sur  le  Rhin.  La  gazette  de  Strasbourg  , 
sur  la  foi  de  laquelle  tous  les  journaux  avaient 
annoncé  cette  fatale  nouvelle  ,  la  dénient  for- 
mellement. Elle  ajoute  que  les  nouvelles  les  plus 
réce  ites  qu  on  ait  reçu  s  d'Arau,  annoncent  que  , 
sur  la  demande  du  cil.  Rrpinat ,  le  graue  -  :onseil 
helvétique  vient  de  s  épurer.  On  compte  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  sortis  ,  les  citoyens 
Huber  ,  Kuhn  ,  Koch  .  Escher  etNuzet. 


Au  citoyen  Lalande  ,  membre  de  rinstitut  national 
de  France. 
Citoyen  , 

Les  Anciens  admettaient  parmi  les  causes  nom- 
breuses des  maladies  certaines  influences  des 
astres,  et  peut-être  calculaient-ils  leurs  moyens 
de  guérison  plus  puissans  que  les  nôtres  ,  sur 
les  différens  états  de  l'atmosphère, qu'ils  jugeaient 
devoir  être  subordonnés  aux  émanations  résul- 
tantes des  différentes  révolutions  que  subissent 
les  torps  célestes  :  ils  avaient  observé ,  par 
exemple  ,  que  l'épilepsie  retournait  chez  plusieurs 
sujets  à  la  nouvelle  lune  ou  à  son  dernier  quar- 
tier ;  la  même  remarque  a  été  faite  par  tous 
ceux  qui  ont  suivi  avec  scrupule  la  marche  et 
les  progrès  de  celte  maladie;  mais  elle  n'a  point 
reculé  les   limites   de  cette  branche   difficile  de 


l'art  de  guérir  ;  car  c'est  être  peu  instruit  que 
de  savoir  seulement  que  la  lune  a  u:ie  l  és- 
grar.de  influence  dans  le  ri  tour  péried  que  des 
accès  épil.-ptiques  ;  il  faudrait  que  1  on  tut  en- 
core (  n  qui  mieux  que  vous  pourrait  nous  le 
dire?)  que  lie  sorte  de  combinaison  maligne 
éprouveu:  les  éléaaens  aux  époques  doë.t  je  viens 
de  parler. 

Vos  connaissance;  profondes  en  astronomie  et 
en  physique  .  ne  me  permette:)!  pas  de  douter 
un  instant  ,  Citoyen,  que  lou;  ceux  qui,  comme 
moi.  s'occupent  de  soumettre  l'epd.-psie  à  ua 
traitement  méthodique  ,  ne  trouvent  dans  les 
explications  que  vous  voudrez  bien  donner  à 
ce  sujet  .  'le  quoi  se  rendie  raison  de  la  riimi- 
nution  de  la  transpiration  insensible  .  Indiquée 
par  une  sécheresse  de  peap  qui  11  est  point  ordi- 
naire, diminution  dont  dépendent,  seion  moi, 
les  vertiges,  les  pesanteurs,  les  douleurs  de 
tête,  la  mélancolie,  et  ei  dernière  analyse  le 
paroxisme  épilrptique  ,  particuliéremen:  chez 
ceux  qui  doivent  cette  ta  aladie  à  des  chagtiiis 
vifs,  à  des  frayeurs,  ou  à  la  trop  longue  cou- 
tension  de  l'esprit. 

Salut   et  respect , 

DOUSSIN-DUBREUIL  (1). 


THEATRE      DE      LA     RUE     FEYDEAU. 

F<7«2  à  nos  spectacles. 
Quand  on  peint  quelque  trait  de  candeur  ,  de  bonté, 
Où  brille  en  tout  son  jour  la  tendre  humanité , 
Tous  les  ceurs  sont  remplis  d'une  volupté  pure, 
Et  c'est  là  qu'on  entend  le  cri  de  la  nature. 

Ces  beaux  vers  ont  reçu  leur  application  à  la 
reprise  de  Fénéon  ,  tragédie  du  c  toy<  n  Chénier. 
Gressel  les  a  mis  dans  la  bouche  d'A;iste  repous- 
sant  la  doctrine  désolante  et  fausse  du  méchant. 
Nous  n'avons  pu  iésisler  au  plaisir  de  les  trans- 
crire ,  et  de  les  oppos:r  aux  traits  satynques  de 
que'ques  méchans  du  jour,  qui,  moins  spiri- 
tuels que  C  éon  ,  ne  pouvant  rivaliser  avec  lui 
que  d'immoralité  ,  prétendent  que  dans  ce  siècle 
on  n'aime  plus  ni  la  vertu  ni  ses  préceptes ,  parce 
qu'en  effet  il  serait  difficile  de  trouver  en  eux  cette 
qua'ité  ,  et  calomnient  leurs  contemporains  , 
comme  pour  obtenir  ,  en  prétextant  la  force  de 
l'exemple  ,  la  justification  de  leur  odieux  cara- 
tere.  Quoiqu'ils  disent  et  quoiqu'ils  fassent  ,  les 
maximes  éternelles  de  la  sage-sse  et  de  [humanité' 
trouvent  encore  des  auditeurs  dignes  de  les 
entendre  ,  et  sans  doute  de  les  mettre  en  pratique  : 
du  moins  est-ce  avec  un  vif  intérêt  qu'ont  été 
accueillies  celles  qui  dans  l'ouvrage  dont  nous 
parlons  ,  loin  d'être  des  lieux  communs  ,  ont 
le  rare  mérite  de  sortir  du  sujet  même  ,  et  de  se 
lier  intimement  à  l'action  ,  pour  embellir  sa 
maTche  ,  sans  la  retarder. 

En  parlant  ici  de  Fénélon,  ce  n'est  point  l'ana- 
lyse d'un  ouvrage  déjà  très-connu ,  l'éloge  d'une 
production  pleine  de  talens  que  nous  voulons 
présenter.  Nous  avons  seulement  voulu  dire  que 
l'effet  moral  des  représentations  qui  viennent  de 
se  succéder,  a  été  complet,  l'émotion  générale 
et  l'impression  salutaire;  nous  avons  voulu  dire 
que  la  douce  éloquence  du  philosophe  ,  arche- 
vêque de  Cambray  ,  sa  tolérante  et  religieuse 
doctrine  ,  sa  morale  attachante,  d'autant  plus  per- 
suasive, qu'elle  est  appuyée  par  de  plus  touchans 
exemples,  ont  trouvé  toutes  les  anies  ouvertes, 
tous  les  esprits  faciles  à  entraîner;  qu'enfin  ce 
qu'on  a  le  plus  vivement  senti,  n'étaiipas  seule- 
ment ce  qui  était  le  plus  heureusement  exprimé  , 
mais  ce  qui  était  dû  aux  pensées  les  plus  saines  , 
aux  principes  les  pius  utiles  et  les  plus  purs  ;  voilà 
ce  que  nous  avons  voulu  faire  connaître  :  cer- 
tains que  nous  sommes  d'offrir  à  l'auteur  une 
plus  douce  récompense  de  ses  travaux  ,  en  pu- 
bliant que  sa  louable  intention  est  remplie  ,  plu- 
tôt qu'en  applaudissant  à  l'exécution  de  son  ou- 
vrage ;  en  reconnaissant  les  services  du  philo- 
sophe ,  plutôt  qu'en  répétant  pour  le  poëte  ,  les 
éloges  déjà  donnés  à  son  talent  littéraire. 

Fenélon  est  remis  avec  le  soin  qu'ont  toujours 
apporté  aux  représentations  tragiques    le.'  artistes 

(1)  Cette  lettre  est  d'un  homme  qui  a  déjà 
acquis  une  réputation  rnériiée  par  celui  de  ses 
ouvrages  intitulé  de  l'épilepsie  en  général,  et  par- 
ticulièrement de  celle  dtlawinée  par  des  causes 
morales,  ouvrage  dont  le  Juumal  des  Savars  a 
porté-  le  jugement  le  plus  favorable.  Nous  ne 
doutons  pas  que  le  -ïMoyen  LaUndc,  qui  ne" 
refuse  jamais  de  satislairc  même  aux  questions  rie 
pure  curiosité  ,  ne  mette  sur  la  route  de  nouvelles 
observations  et  de  nouveaux  succès  un  citoyeu 
dont  les  travaux  méritent  d'r.uiant  plus  d'encou- 
ragement ,  qu'i's  ont  pour  objet  la  conservation 
de  ses  sembl  blés.  Les  sciences  sont  sœurs  ;  nées 
pour  le  bonheur  des  hommes  .  c  est  d'abord  à 
leur  épargner  des  maux  qu'elles  doivent  s  appli- 
quer :  en  s  unissant  elles  s'éclairent  ,  et  la  gloire 
que  l'une,  retire  de  ses  recherches,  lui  est  com- 
mune avec  celles  qui  lui  ont  piété  leurs  secours, 
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qui  composaient  le  théâtre  de  la  République. 
Mouvel  est  au-dessus  de  tout  éloge  dans  ce  beau 
rôle  qui  a  non  pas  établi  ,  mais  fait  revivre  sa 
léputaion  :  on  ne  peut  entendre  d'une  manière 
plus  juste  ,  dire  mieux  ,  exprimer  avec  plus  de 
chaleur  et  de  vérité. 

Que  cet  artiste  célèbre  nous  permette  une  ob- 
Scrvalion  que  nous  lui  soumettons  à  lui-même.  : 
au  moment  on  1  infortunée  Héloïse  se  nomme  ,  le 
prélat,  qui  vient  briser  ses  feu  ,  étonné  d'entendre 
proférer  le  nom  de  l'épouse  de  son  ami ,  la  fixe 
long-tems  comme  pour  chercher  à  la  reconnaître  ; 
cependant  ne  l'ayant  jamais  vu  ,  ne  connaissant 
que  Dcrnance  son  époux  ,  les  traits  d'Héloïse 
ne  peuvent  rien  lui  apprendre  ;  c'est  d'une  expli- 
cation qu'il  a  besoin.  Ce  jeu  muet  est  d'un  grand 
effet,  est  tiès-applaudi ,  mais  nous  igrorons  s'il 
est  vrai  ,  s'il  est  à  sa  place. 

Talma  occupant  son  rare  talent  à  des  rôles  plus 
marquants  que  celui  de  Dernance  ,  y  est  rem- 
placé par  Damas  d'une  mauiere  satisfesante.  Le 
ro.e  clHéioise  est  un  de  ceux  que  la  citoyenne 
VrHris  conserve  avec  le  plus  d  avantage  ;  ceux 
ci  Amélie  et  de  l'abbesse  ce  sont  plus  joués  par  les 
t-ç/rsonnes  qui  les  remplissaient  au  théâ  te  de  la 
République  ,  mais  par  lès  citoyennes  Petit  et 
Suin  :  Js  n'ont  pu  qu'y  gagner  infiniment.  Une 
observation  générale  sur  la  manière  dont  l'ou- 
vrage est  joué  ,  doit  porter  .  nous  le  croyons ,  sur 
la  lenteur  du  débit  des  principaux  personnages 
Le  jeu  muet  de  l'acteur  peut  y  gagner,  mais 
l'affectation  tn  devient  quelquefois  fatigante. 
■  Aptes  la  seconde  représentation  de  Fénélon  , 
Baptiste  aine  a  joué  le  rôle  de  Dorval  dans  le 
Bourru  bienfaisant.  C'est  la  première  fois  qu'à 
Pans  .  il  paraissait  à  côté  de  Mole;  il  s'est  tiès- 
habilemeDt  soutenu  à  cette  place  que  les  amis  du 
théâtre  ne  lui  indiquaient  que  pat  ce  qu'ils  savent 
çiuel  talent  est  nécessaire  pour  la  remplir. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  iîarbot, 

SÉANCE    DU    9    MESSIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Gémeau  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  24  prairial ,  relative  aux  oiarchés 
faits  avec  dfS  entrepreneurs  de  bâtimens  pendant 
le  cours  c!u  papier-monnaie.  En  voici  le  texte. 

Art.  Ier.  Les  sommes  qui  restent  dues  aux  en- 
trepreneurs de  bâtimens,  à  raisoa  de  prix  faits , 
passés  pendant  le  cours  du  papier-monnaie  ,  pour 
des  ouvrages  de  leur  art  parachevés  antérieure- 
ment à  la  publication  de  la  loi  du  2g  messidor 
an  4,  ou  qui  ont  dû  l'être  à  la  même  époque, 
selon  les  conditions  du  marché  ,  sont  soumises 
à  1  échelle  de  dépréciation  ,  en  partant  de  la  date 
du  prix  fait. 

II.  A  l'égard  des  entreprises  du  même  genre  , 
résultantes  de  prix  faits ,  également  passés  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie  ,  mais  qui  n'ont  été 
ni  dû  être  parachevés  antérieurement  à  l'époque 
énoncée  dans  le  précédent  article  ,  le  prix  ou  la 
portion  du  prix  qui  reste  due  seront  fixés  et  liqui- 
des en  espèces  métalliques  ,  néanmoins  d'après 
l'estimation  de  l'ouvrage,  qui  sera  faite  par  ex- 
perts ,  et  qui  pourra  être  réciproquement  requise', 
conformément  aux  règles  établies  par  la  loi  du  16 
rivôse  dernier,  n°  i65i  ,  à  l'égard  des  aliénations 
d'immeubles. 

III.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  III , 
IV  ,  V  et  VI  de  ladite  loi  ,  sera  en  conséquence 
observé  dans  le  cas  ci-dessus  prévu. 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  constructions  qui 
n'auraient  pas  pu  être  parachevées  par  des  obs- 
tacles imprévus,  ou  par  l'effet  des  difficultés  sur- 
venues entre  le  constructeur  et  le  propriétaire  ,  les 
tribunaux  pourront,  à  la  réquisition  de  l'une  des 
parties,  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  résiliation  des 
marchés  ;  et  le  montant  des  ouvrages  faits  sera  en 
ce  cas  payé  par  les  propriétaires  à  l'entrepreneur, 
conformément  aux  prix  convenus,  sauf  l'applica- 
lion  de  l'échelle  de  dépréciation. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
relative  à  des  contestations  élevées  entre  les  créan- 
ciers des  émigrés  solvables  et  les  copartageaus  , 
cautions  et  coobligés  solidaires. 

Tiçault  et  BrQttitr  défendent  la  résolution. 


Barreau  ,  d'Eure  et  Loir  ,  et  Chasse?  ,  la  dé- 
fendent. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
jusqu'après  l'impression  de  leurs  opinions. 

(  Nous  en   rendrons  compte  lors  de  la  reprise 

des  débats.  J 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Çhénicr. 

SÉANCE    DU     11     MESSIDOR. 

JV. ..'...,  organe  d'une  commission  spéciale, 
fait  adopter  une  résolution  qui  met  à  la  dis- 
position du  gouvernement  une  église  de  Saintes  , 
pour  le   service  de   la   marine. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  l'or- 
ganisation  du   tribunal    de   cassation. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  Représentans  du  Peuple , 
six  places  se  trouvent  actuellement  vacantes  au 
tribunal  de  cassation  ;  cinq  le  sont  devenues 
par  la  nomination  dautant  de  ses  membres  au 
corps  législatif;  la  sixième,  par  l'annullation  des 
élections  faites  par  1  assemblée  électorale  des 
Basses-Pyrénées. 

Un  premier  projet  vous  a  été  présenté  par 
votre  commission  pour  remplir  ces  places.  Vous 
l'avez  rejette  par  la  question  préalable  ,  parce 
qu'il  vous  a  paru  contraire  aux  principes  ,  et 
qu'il  n'offrait  d'ailleurs  qu'une  mesure  provi- 
soire et  applicable  seulement   à  cette    année. 

Vous  avez  considéré  que  les  causes  qui  avaient 
occasionné  ces  vacances  actuelles  dans  le  tri- 
bunal de  cassation  ,  pouvaient  se  répéter  chaque 
année  ,  et  que  d'autres  causes  semblables  pou- 
vaient produire  le  même  effet  ;  vous  avez  donc 
se-.iti  la  nécessité  d'une  loi  générale  et  durable 
qui  suppléant  à  l'insuffisance  des  mesures  prises 
à  cet  égard  par  la  constitution  ,  s'appliquât  à 
tous  les  tems  et  à  tous  les  cas,  et  vous  avez 
chargé  votre  commission  de  vous  présenter  ses 
vues  sur  cet  objet. 

Elle  a  pensé  que  le  conseil  s'était  suffisam- 
ment prononcé  contre  l'idée  d'attribuer  ,  soit 
au  corps  législatif,  soit  au  directoire  executif, 
la  nomination  des  places  vacantes  extraordinaire- 
ment  au  tribunal  de  cassation. 

Elle  a  réfl-ichi  aussi  sur  le  projet  de  laisser  cette 
nomination  à  ce  tribu-al  lui-même  ,  et  bien 
qu'il  ne  lui  ait  pas  paru  aussi  contraire  aux  prin- 
cipes que  le  premier  ,  bien  qui  ait  en  sa  faveur 
up  argument  d'analogie  lire  de  la  constitution  et 
de  la  législation  existante  ;  cependant  elle  a  cru 
qu'il  avait  aussi  contre  lui  des  cinsidétations 
trop  puissantes  pour  l'admettre. 

Elle  a  donc  recherché,  un  autre  mode  de  nomi- 
nation aux  places  dont  il  s'agit.  E  le  a  é'é  guidée 
principalement  p3r  une  idée,  c'est  qu'autant  qu'il 
était  possible  celte  nomination  devait  être  l'ou- 
vrage du  Peuple  et  se  trouver  à  l'abri  de  l'in- 
fluence de  tout  autre  pouvoir  ,  et  sur-tout  de 
l'esprit  de  faction  qui  parai,  agiter  lun  ou  l'autre 
de  ces  pouvoirs. 

Elle  a  cru  trouver  cet  avantage  dans  l'emploi 
qu'on  pouvait  faire  des  suppléaDS  nommés  par  le 
Peuple  ,  pour  remplacer  les  juges  du  tribunal  de 
cassation. 

Pour  mieux  apprécier  le  projet  de  votre  com- 
mission ,  il  faut  considérer  un  instant  la  des- 
tination primitive  et  constitutionnelle  de  ces 
suppléans. 

La  constitution  a  voulu  que  chaque  juge  du 
tribunal  de  cassation  eût  son  suppléant  particu- 
lier, nommé  par  l'assemblée  électorale  du  même 
département.  Ainsi  tandis  que,  dans  les  tribu- 
naux civils  de  départemens  ,  les  suppléans  sont 
suppléans  du  tribunal,  et  non  de  tel  ou  tel  juge 
en  particulier  ;  dans  le  tribunal  de  cassation  , 
chacun  d'eux  est  pour  ainsi  dire  identifié  avec 
le  juge  en  remplacement  duquel  il  a  é;é  nommé. 
Pourquoi  cette  différence  ?  Viendrait-elle  de  ce 
que  chaque  juge  Uu  tribunal  de  cassation  ne  se- 
rait que  le  juge  du  département  qui  l'aurait  élu  ? 
non  ,  puisque  le  tribunal  de  cassation  est  le  tri- 
bunal suprême  ,  et  que  sa  juridiction  une  et 
indivisible  s'étend  à  toute  la  République  ,  qu'ainsi 
chaque  juge  est  partie  intégrante  de  cette  unité. 

Mais  d'abord  la  constitution  n'a  pas  voulu 
qu'il  y  tût  dans  ce  tribunal  autant  de  juges  qu'il 
y  a  de  départemens  ,  et  cela  sans  doute  de  peur 


qu'il  ne  s'attribuât  un  caractère  de  représentation, 
qui,  par  la  nature  de  notre  constitution  ne  peut 
appartenir  qu'au  corps  législatif;  en  second  lieu, 
le  tribunal  de  cassation  ne  se  renouvelle  pas 
tout  à  la  fois  comme  les  tribunaux  civils  , 
mais  seulement  par  cinquième  ;  d'un  autre  côté 
toutes  les  parties  de  la  République  devaient  jouit 
du  droit  de  nomination  à  ce  tribunal.  Il  a  done 
fallu  ,  pour  concilier  toutes  ces  choses  ,  établit 
entre  les  départemens  un  ordre  successif  et  alter- 
natil  de  nomination  quj  correspondît  à  l'ordre, 
de  sortie  périodique  du  cinquième  ,  exigé  par  la 
constitution.  Il  résulte  de  cet  arrangement  que 
chaque  département  doit  nommer  régulièrement 
pour  cinq  ans  ,  et  qu'il  ne  peut  avoir  à  lia. 
fois  plus  de  deux  juges  à  ce  tribunal  :  or  ,  les, 
suppléans  étant  nommés  pour  aussi  long-tems  que 
les  juges  ,  il  est  évident  que  si  ces  suppléan* 
étaient  appelés  indistinctement  à  remplir  toutes 
les  vacances  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  le 
même  tribunal  ,  l'ordre  successif  et  alternatif  de 
nomination  et  de  sortie  dont  nous  avons  parlé ,  et 
l'organisation  particulière  de  ce  tribunal  seraient 
entièrement  renversés. 

Il  a  donc  fallu,  pour  les  conserver,  attacher 
à  chaque  juge  un  suppléant  spécial  qui  fût  tiré  du 
même  département,  qui  lôtnomraépour  au$si  long- 
tems  que  ce  juge,  et  cessât  par  conséquent  de 
l'être  quand  la  durée  constitutionnelle  des  fonç> 
tions  de  ce  même  juge  serait  expirée.. 

Voilà  la  destination  primitive  et  constitution- 
nelle de  chaque  suppléant ,  ainsi  que  les  raisons 
sur  lesquelles  elle  est  fondée. 

La  suite  demain. 

LIVRES       DIVERS. 

Opuscule  moral ,  littéraire  et  sentimental ,  dédié 
aux  adolescens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  suivi 
de  quelques  idées  sur  l'éducation  ,  par  le  cit. 
Pierre  Duronceray,  -î  vol.  in-16.  Prix,  1  fr.  5 
déc.  et   1   fr.  8  déc.  pour  les  départemens. 

A  Paris  .  chezMorin,  libraire,  rue  de  Savoie  , 
n°  si  ;  à  Rouen,  chez  Périaux,  imprimeur;  à 
Tours,  chez  Letourmi  jeune;  à  Alençon,  chez 
Jouenne  père. 

Les  Eufans  de  l'Abbaye,  par  madame  Régtn-- 
Maria-Roche  ;  traduit  de  l'anglais  ,  par  André 
Morellet  ;  seconde  édition  ,  revue  et  corrigée  , 
imprimée  par  Crapelet ,  sur  beau  papier  ;  6  vol. 
in-12  ,  figures,  g  francs;  et  12  francs,  franc  de 
port ,  par  la  porte. 

Le  même  ouvrage  ,  6  vol.  in-18  ,  fig. ,  6  francs; 
et  7  francs  5o  centimes,  franc  de  port,  parla 
poste. 

A  Paris  ,  chez  Maradan  ,  libraire ,  rue  Cimetiere- 
André-des-Ans  ,  n°  g. 

CQTJR8      DU       CHANGE. 

Bourse  du  11  messidor.  —  Effets  commerçables.     , 

j»    Su  jouil.    I  90  jour». 

Amsterdam 58 

Idem  courant 55  ■ 

Hambourg 1 92 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Londres 

Genève.-..      2  p.  à  go  jours. 

Lyon au  p.   à   i5  jours. 

Marseille...    au  p.   à   i5  jours. 

Bordeaux.,   au  p.  à  12  jours. 

Montpellier,  au  p.  à     S  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire f .  17  fr,  5o  c. 

Tiers  consolidé 14  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  48.0 

Bors  trots  quarts 2  fr.  48  c. 

Bons  un  quart pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre  df.  la  République  et  des  arts. 
Auj.  les  Prétendus  et  le  ballet  de  Paris.. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  1.'?  représeta- 
tion  A' Arlequin  sentinelle  ;  la  petite  Métromanie  et 
des  Français  à  Cythère. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chej. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris,  THe  dt»  Poitevins,  a*  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  si) 
commencement  de. chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n 
■eut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens,  non  affranchies  ,   ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 


Il  faut  IV 
depuis  Oeuf  Qeu 


pour  plus  de  silretè  ,   de  charger  celles  qu 
dv   matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


aleurs,  ec    adressa 


francs    pour   l'année    entière.    On   ne  s'abonne   qu': 
mprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on  r 


la  rédaction  de  la  feuille 


A  Paris,  de  l'imprimerie  .  du  çit,  Asasss,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'   i3. 
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